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| ANNEXE N° 6073 
C4 pil 
d dk c 1049 — © e du 18 ia er 1919.) 
{ di 
\iré PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à fn- 
ter en mer pnigeel immé- 
| €) diatement, c! k "3 è proportion COrTespon- 
| gén dant à la hausse des prix, les salaires, traite- 
ments, pensions retraites, ésentée (1) 
ir MM. 1 Jacques Duclos, Airoldi, 
{ f Ramette, Ja ques Gresa, Renard, 
a \f jh k: le et les membres 
F4 | titi té | { — (Ren- 
r > 
\)mi-} bre MOTriIrs 
1! \ ( a 
lent n es t les \ 1romis par 
il (re) en ja 1518 1 A } “té 
| il ñ } ec re & 1 INETAIT i.”- 
| L | lé jh 4 |a1 perl 
| sion ] niquement 
| \ihle 
| (?s | 1 .n [a 
a la has 1 ‘ » 42 p, 1 
\ d | } Je les | s *) 1 U re;t 
\ le 13 100 
> d s 1 \ 1048 » t l calin. 
à : rirs € s q « ‘ Ï “is le pen 
+ À { gg l 16 | &Stall- 
lard de vie } ontro, les bénéfices des 
| ; Pr, ; 
gTrallues ièles dustrielles et commerciales 
\t af ELMEET des mesures 
d Î 3 «“) { à le LOVerNnenel E 
Paz dans di )l dérables, Le telles 
pe I ] I dns {| \ Tisere sATsS COosse plus 
: o j les € s ho ISes liflent les 
; ines Thé ements qui se manifestent 
vs actue then | jande présentée par les 
itférentes centrales syndicales pour une 1nà- 
ES joralion suffisante 4 ibstantielle des ca- 
» ire traitements, pensions et retraites, 
. si. r À f n ent compte des con- 
- équi s que vont entrainer sur les prix lap- 
L plica “les d tes rnésures fiscales, Îa 
ETES RUE LS EL prix des Iovers € der- 
. u [Lei 1e . 0 UN con Lee, | efte $ 10 Le sont 
: 1: pa { ore manifestés, rgence d'une déci- 
k pars ion « it à rétab! | ine majoralion im- 
bois À in‘diate substantielle des salaires, (raile- 
À du , 1 » À? at 
Ses n pu ns et retraites ir d'achat 
+. . de ces égoriés $S Hnpose, 
l 7 En Consequentre, US l Fons l'AS blé 
. « it 1 ado! ° ? 1S] Qt: 1 
. ht iva 
ivelop 
À 'HOPOSITION DE RESOLUTION 
j pci ; k D ds 
-êle ! EL ire nt ment Lit I8S Tne- 
Ur+ 1 eétaDhI! 6} "Uvoir 
d'a } es lariés el relraités et, 
« di ji Hu jorduioil cs sdial es, 
alien i S 4 ba dans une 
{ pro] mdant À is 3 
( iU X 
11 \ ee 
ANNEXE N° 6074 
 ] S {a séa du 18 } #19 
) | 
à PROPOS ON DE RESO0 : TION dant à jin- 
nel à déposer un  pro- 
j jet de loi acserdent 'emnistie pleine et en- 
UC ûre pour Îles condamnations prononcées 
À, re des travailleurs de la mine à l'occa- 
« 1 grève décide le 4 octobre; 2° à 
ui l'arrêt de toutes les poursuites ju- 
fl \ j ag on de ce €on- 
LA Uvu it; 39 à faire réintégrer immédiatement, 
{ { | S ls, les mineurs el simi- 
(ÿ res “licenciés ou RE à la suile de 
cé conf p par MM. Gabriel 
Rouca Lecœur, Waläeck Foi et, Mines 
‘ Schell, Denise Bastice, MM. Dassonville, Gi- 
estet, Biscarle Mouton, Garaudy et les 
ARE \embres du groupe com nunis!e, putés 
| l Rer ée à la nission de la pro 
l 1 UU ion du } 
tration {) À lent e de d sion d'urgence, 
1fornrénmn t à l'a le 61 1 règlément. 
2) A demande « liscussion d'urgence, 
i * 61 du règlement 








EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, iNessicurs, après 


s'être V ke À 


par voie de referendum, l'immense majorité 
des mineurs de 1} icé sont £éntrés en grève, 


Pendant huit sen ies, ües dizaines de mil. 
liers de tra rs de la mine ont lutté pour 
le neilleurs et leurs reverkii iU1$ 
) liives 
Tout homn jéfendre ces d ts el 
{ intérets ir 1 il syndica:è proclame 
a ) { rarantit 1e droit de nICie, 
Pour av = e droit, des cenlaines de 
mineur damnés ces dernières se. 
nain lé ines d'autres sont n} 
st Ês, pour V ét attendent de COHHarAIL ES 
int les !Î liiadliX, 
Les peines { lourdes, allant jusqu'à dix. 
nois de }j fermes, ont été pronon- 
lt CUrSs it ‘y de ancs d'a l les 
l ni:ig \ du ravailléurs. 

p es | Nord et du Pas £ 
1h € 10 i €! 000 les act! jJudi- 
es engagées un millier les eonda 

ns déjà pi icées, Dans la Loire, on 
{ ne à 400 le nombre de ces actions, à & 
de 100 dans le Gard où récemme nt, ün . 
nt IE ientique, père de fainille, 
ëla condamné à douxe mois de prison fer. 
11 En loselle { Sat: t-Loi dans le 
larn, ] “np des diz 3 «ie LAN 
3 el de poursuiles. 
Par ailléurs, des centaînes de mineurs et si 
milaires sont révoqués, suspendus, maintenus 
hors du {rava us allocation dé chômait 


} il 1 die Æ&sEt tt 
rablement émue de es faits, cependanf 
ju ant de ma «ie i offerte aux trait 
quants du mar nur ot aux céllaboraleurs, 
Aussi notre Asstimblée s'honérerait si eile 
nvitait le Gouverneanent à mettre un !lerimne 





ape à une luation, préjudiciable à 
rar: républicai { l l'intérel national, 
C'est pourquoi is avons l'honneur 8 
( LS de j1 ndci ( Ja l positig } | og 
O1 Siiva { 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Asserb'é û iale invite le Gouverne- 
it 
19 A 4dépas \ projet de loi accordant 
’amauistie pleine et entière pour les condam- 





\alions pænonoées contre des travailleurs 
l'occasion de Ja écente grève dans les mines; 
20 À décider l'arrêt de toutes les poursuites 
j idiciaires engagées à l’occasion de ce conilit; 
39 À faire ré ilégror immédiatement, aveë 
tous leurs droits, les mineurs et gimilaires Ts 
cen G 1SPOTIUNIS cuite de ce conti 


ANNEXE N° 6075 


1040, Séance du 48 janviet 1949.) 
RESOLUTION tendant à în- 
] nt à eurseoir à toute 
majoration des prix des loyers tant que ne 
sont pas revalorises Salaires, traite- 
ments c{ pensions, présentée (4) par Mme 


PROPOSITION DE 
CTIPSN 


ler le Gouvel 


les 


Rabaté MM. cristotol, Aoldi, Ramette, 
LH iw, Yves Péron, bBerzer et les menxbres 
‘iU £TOUpe Comm te, députés, — tRen-. 
Vée à |a LEE mi de ia justi (E de” 
1+4 
\ Pt Dis MOTII 
Mesdam m l'augment#tion Gu 
x des loyers, prévue par la loi du 1° sep 
ethbre 1J3S, suscite à travers tout le pay 
de nombreuses et légitimes nrotestaltions. 
Contrairement à un.certain nombre de dé- 


clarations très 69 


sont 
lou! 


timistes, ces majorations 
nt parfois plus que 
x actuels. 


très importantes faisa 
lar | 


Les condilions d'exister *“e des travailleur, 
ja rendues € nenm t difficiles par suit 
du blocage des salaires et de la hausse conti- 
nuelle du üt de la vie, se trouvent encore 


ISSTavees jugmentation massive 


du prix 


par celle 


des lovers. 








nr 


discussion d’urgencr 


61 du règlement. 


(4) Avec demande de 
nformén à ! | 
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si des Inesures n s prises de toul 

Ji é el vue ue sit es 1ù 115 

\ jue ne sont pas ri sCs réellement 

} iluires, traitements, sions € | 
iltuation dan: ( « ) i ‘ 
milliers de oi Ft L 
ires et locataire 

Personne, certes, ne este Ja nm ss 

reinise en oPd't LE 1 
ins des petits Propl ) lOiiL 105 
sont très modestes: 

versonne ne contest nlus la 
permetlre un entirelic Ina 

Mais, pour que Îles lacataires, et plus 
ilièrement les travailleurs de toutes 

ries, puissent faire face aux auzrientla 
vues par la loi, il est indspensaote de 

\ fournir les movenx, 

L'allocation-lozerment dont ne bénéficieront 
leurs que peu de local es, nest S 
naîure à compel les au lauons 

ll est dot «lt plus € plus vident qu'avant 
Xicer Je pavernent t Hi jé 111: de 
ers, il faut revalorisi 3 iires, traite- 
s, pensions et siraites 
est là l'intérêt des propriétaires et des 


C'est aussi l'intérôt de tout le pays que de 
+rimettre aux familles francaises d'avoir des 
‘onditions de vie normales, 


C'est 


ce qu'ont justement compris toutes 
les grandes organisations syndicales: syndi- 
its de locataires, l'Union des femmes fran- 


Mouvement populaire des familles, 


C. G. T. et de nombreux groupements. 
L'est aussi l'avis du Conseil économi Jue, 
de multiples conseils municipaux, de conseils 
énéra 1x et es mm Iliers di Francais qu 
journellement, signent des pétitions dans Île 
Tuême + à 


sens 


C'est pourquoi nou: ro s À l'Assem- 
e de bien vouloir adopler la |] «C pro 
ition de résolulion: 


PROPOSITION DE RE 
L'Assemblée 
ment à surseoir à 


des Lovers {ant que ne &S nt pas re: 


’ : n 1 CES > 
naliona'e + le IVe { 


les salaires, trailements, retraites et pensions 
L'indice réel du coût de In vie, y compris 
lausimentation du prix des: lovers, devra ser- 
\i le base pour le leul de la revalorisa- 
e 


ANNEXE N' 6076 


Session de 1919 Séance du 18 janvier 1919 

PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à in- 
viter le Gouvernement saisir l'assemblée 
algérienne d'un projet de décision permet- 
tant aux propriétaires de titres d'emprunts 
t lonz {erme émis par l& gouvernement gé- 
néral de l'Algérie d'obtenir l'échange de ces 
Llres Contre des rentes viagères spéciale: 
de la Caisse autonome d'amortissement à 


ipital aliéné, présentée par Serre, Au- 


“arde, Fernand Chevalier, Jacques Cheval- 
ler, Jeanmaot, Re irel, Quilici, Viard, dé 
; ReI ’ \ à L 4 m1 Li de 


Mesdames, messieurs, l'article 7 de la 
13 septembre 1916 et l’article 12 de la ] 
mai 1948 ont institué au profit des pro 
ilaires de titres d'emprunts à long terme 

emis ou garantis par l'Etat, résidant en 
France, en Algérie ou dans les départements 
l'outre-mer, une procé P {tant d’ob 
nir l'échange de ( des rentes 
\iagères Spéciales au Ine 





l'amortissement à capital aliéné. 
«5 personnes âgées d'au moins soixante- 
cinq ans et non assujellies à l'im] généra) 
ir le revenu obtiennent à l'occasion de ce! 
échange des allocations substantie € 


appré 

















{ 
‘" À 
vi ? | ; 
] \ \ 
si \ i 
la eur 1 Î - _ 
« ‘ 
| s fut 
{ e (! t 
lu La Siu ues { 
\ Il 
mités de di t 
de CSsU [ LS) | - L 
poux s fil 
g Su ut 
Nous 1 em! ) \ 
sernbl d in | n { 
eme i enxie 
licle 1% «  d 20 \ (7 Û 
lant sia le AIS ‘ 1 | 
blée o l { \ ve « 
cé t ets 11 Î (! re 
dé ] erin l s 
d'emprunts à long terme em l e à 
vernemert [MSC l de | Ale ü 
l'échange de ces titres contre des \S 
Jères sp iles de a “4 io] l in 
lissement à ipilal alien 
Bien entendu, « ) Ù 
darité sociale exposés précederne Ru I 
lier: à de pl s de SuiXAa t ! { } 
assujellis à Pimpôt complementaire & l'i 
semble de: rever IS, obliendraien ‘ Iuvtnes 
avantages que les propriélauires de l'es dem 
prunts mélropolil 
Les rentes vingères ainsi émises dem 
raient à la charge de FAlzé! l 0 
lion inlerviendrait entre Je nethil £ 
néral de l'AIg e el ja tt=-p ito in 
d'amortissement afin de régle Ps 4 ils d 
“et échange et du servit | ° 
PROPOSITION )! HEsSo FLOIN 
L'A n blé nationale { 4,0 
ment à saisir l eenbiée 61 | 
Jet di 1CCISIO HE i [EE 
de titres d'emprunts à long ; 
le gouvernement £ ral de F'Alg d'ol 
nir l'échange des titres contre d es vii 
cères spéciales de Ja caiss Ù  amo 
lissement à ca L al CAE pr S ] 
les rentiers Agés d'au moins 30ixu l s 
et économiquement faibles à 
l'occasion de cet échange des méêmi 
lagzes ] les \priéta de es 
pru ts mél opol lINS. 4 | | \ 
SUuCs s { es (| Ja 
[ Q Î |’A! 
ANNEXE N 6077 
session de 1919 © L' IS vier 191 
PROPOSITION DE LOI tendant faire béné- 


ficier les militaires de Carrière des dispo- 
sitions des premier et deuxième alineas de 
l’article 4 de la loi du 18 août 1936 sur les 
mises à la retraite Dar aucicrrele O1 


uonnaires et em 63 civil le l'Etat, pr 
senltée par M. P Mo | | - 
envovée 
\ 
ile.) 
EXPOSE MOTIF: 
\ s, M IX ! 

t deuxième alinéas de l'arti 1 de 
loi du 18 août 1956, « 1! limites d'âge seront 
! 1” r n r , - 
ilées d'une année par enf'a irg 
ins » Ja pr gation pui ( 1pé- 
I \ trois ans, étant | ] ) 
| a it à { rze est celle «a es! 1 

» ] | : t rû ci : a 
t Ï 15 et £ (aL s en % 
« Les les d'âge seront égalem ( 
3 d'une année pour tout fonc » el 
Ï Ô. Civl qui, à moment où il à 
it sa quantième année, était père d’au 
: : € És . 
1 trois enfants vivants. à la dition 
l'il soit en état de conti r à #4 ‘? SO 
] ot sans tot tef 3 { » °! n! 
* a à "3 
LV | LA ' nt ? 
AUR I ( 
À » 











of 
NALE 11 


ANNEXE N 60738 


\ Î 0) “il \ preikl Ê me- 
sures visant à garantir un écoulement nor- 
mal des produits agricoles à des prix raison- 
nables \ ù 4 » | le 4 
Drix à li la ti bn, 
\ diminuer les prix des produits industriels 
limiter les imwuots agricoles de |! a .- 
nee 1939 au l ir 
LA Wa  hochel Rufl |’ . 


el i 
x de 1918, pre . 


te . l! 
Ca 1, | ‘ Lan \ine Boit- 
tant . 
! 
to 
, | V4 : 
« DIS MOT 
\! . 
léja Ù Ê 


















































Le 
12 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
on. 
une d \ subata upû! Elle subordonne l’a 1 > Ccetle me-f ceux qui existaient ont €t8 détournés dr 
o t « ixeS qui & ourdem Lei pour [UK ssuré de | usage norinal tant à la suite de lex: & 
le x d i rée3, i par un allé- | le du droit de réquisilion par les autérités pu. 
l 3 des trans s 4 pra- | 1° D \ 12e la mine avant le | bliques que du fait des hôteliers eux-méine 
‘Ju alin aires de première 1x ité; r janvier 1922, date à partir de laquelle À incités par la conjonsture à rechercher 
® A àaba des objets manufac- | lès exploi t j leur activité L'un changenrent d'affectalion un profit 4 
f el V j ‘ ces i nalc et où toule personne désireuse d’em- | substantiel. 
} ! + r la d ées profits ca bras le métier de mineu lit 1 trouver C'est ainsi que de grands hôtels ont 
] à 4 ipég à la mine; coit morcelés en appartenrvents privés li 
A ( ; 20 De quinze années au moins de services | location où en vente, soit affectés à un 
' 1919 : eau d cite 1 tccormplis dans les mines. industriel ou «commercial autre, 

j èvem L exigé ces «Jeux condilions, les au- IL convient de signaler que des opéralio:s 
fe vv Ê 3 l [a TE nn Hi estent claire- | de ce genre ont pour résultat de condani: 
{ nent j olo de wéserver Je bénéfice de | au chômage les très nombreux empk 

re [1 nesy ils oposent à ceux qui ont | spécialisés des établissements disparus et 
| fait nne carrière assez Jlongne à la mine toul | voie de répercussion, d'influencer défav: 
| € int résolument de ce hénéfice ceux | blement les branches d’æclivilé que le 
| qui il « que des mineurs occasionnels. | risme contribue à faire vivre pour une Jar, 
ANNEXE N 6079 à , $, Cn  ConsCquen l'honneur de part. 
Vous »noser d'adopter la proposition de li Par ailleurs, on ne saurait prétendre 
FPE q ‘ hist le à Ja propos tion de résolution seul instant que le fait de trans {oi mt r 
que s avions dépas 22 avril 1918 el | appartements des élablissements hôt 
(= i } lui : sans effe dans les stations touristiques <consa 
\uisse apporter une solution valable au 
PROPOSITION DE LOI compléter PROPOSITION DE LOI bième du logement, ces appartements 1 
les dispositions : 1 décret œecupés que pendant là saison. 
du 27 novembre 1946 bit Or/anisation tri que. — L'article 90% du décret En outre, 1 y a lieu de s'opposer à 
» la Sécurité sociale dans les mines, pré- | di 7 nbre 19: orlant organisation de | manœuvres qui peuvent être le fait de 
ir MA Cia \ueusetin La il et | la sécu sociale dans les min est modifié | culateurs uniquement guidés par lappât 
k nelhibres du £ 1 : D L ct ompnleté comme suit: IUTSESs D fils aux dépens de l'intérêt sthéral 
re ovée ! w] | H est inséré avant le dernier alinéa dudit Enfin, il convient de remarquer que 1! 
1 e, un alinéa ainsi concu: cantinñgences économiques el techniques du 
« 1! est également fait état en ce qui con moment font qu'il n'est pas possible d' 
ne Jes travaillen des mines qui ont | sager la construction d'élablissements d 
\POSE DEs M0 2 [a it l’âge de tre ans au urs de la | classe analogue à eelles qui sont gér 
période allant du 2 août 1914 au 31 décembre | tent l'objet de vente ou transformation. 
QU | il I CITE Hai-H9IS | 919 et qui n’ont pu êlre occupés à la mine I importe de sauvegarder l'équipenn 
a cu su 1°! che s | au cours de cette ade en raison de leur | louristique fraucais en exerçant un eéontiôle 
UL oes ns € « « AA 1 séjour en Pays envahi ou de leur évacuation, sur les opérati us conduisant à détourne: 
li ni au co de 1 £ , 1sé- | Au temps écoulé de la dale à partir de laquelle | établissements hôteliers de leur destination 
} El lus fâch en jeu! ls ont atteint l'âge de treize ans jusqu'au | n wmale qui est d'intérêt public, étant 
| | ni) ‘ ère et de PER jour de \ ( a cuivi celle au |! tendu qu ne saurait étre question de 
À + Tait à s de laquelle ils ent élé libérés qu sont | fuser Faulorisation s'il est établi qne 
21011 ( £s dans leur foyer, s<6us réserve qu'ils oitalion n'est plus rentable et qu'au 
b) w l ] t él nl hé: \ 1 mine avant le aïëde financière 1 peut éêlre oblenue 
: , ( {er | er 1922 et qu'ils comptent, d'autre l'expl ill 
, 10 e id « Juun7e ar es au moins de se! es li CS J 1 À { rojet « 
} \ | au moi ’ I ile ompl dans les exploit S 
di nt dû In n'lées. » PROJET DE LOI 
L . . * ————— 
} | Art. 1 Jusqu'au 931 décembre 1901 d 
di Q © | lez statio \esées ainsi que dans les loc 
] u ju | ANNEXE N' 6080 ités figurant sur une liste fixée par dk 
= t dû | du conseil d'Elat, est soumise à autor:sa 
“ | A préalable, 1oute transformation totale ou p: 
| UE na) l'tiellé dans le mode d'exploitation des éla- 
Nue! & s F S e 1949. — S uu 15 } ICT 1949.) À 'hlissements qui, avant le 30 septembre 1948, 
pe r a} A ] lé class iôlels de tourisme par ap} 
quel, ’ il PROJET DE LOI relalif à la protection hête- | sation de l'article 2 de la loi maintenue pro- 
en r À \ | lére, pre ile nom de M. Hi nri Queuille, visoirement en vigueur du 4 avril 1942 
1 pui 1 ont « n hés du fait, | prés | it du UM iseil des  Tninis es, par que celte lransi rma in à pour objet 
; jui <ont vs envghi M. ristia \ ] neau, ninis! à des Wa vaux délourner ces 4 1blis: ments de leur d 
nent « | LT » au des {rans et au tlourisine; pai ion professionnelle 1 male 
é l'o \ nf c ji on M. À 6 Marie président du conseil, rt, 2 — L'autorisation visée à l’article 1 
y leur | » des sceaux »: de Ja justice; | ci-dessus est accordée par ke ministre € 
F j M. J s MO de l'intérieur; | du tourisme, après avis d’une commi:- 
| ir M. Robert La , Ministre de l'indus- | interministérielle qui comprendra notamment 
} si t du comm »: par M. Eugène (lau- | des représentants du garde, des sceaux, ! 
Fe ri Pelit | de Ja r struction et {| nistre de la justice, des ministres des finances 
1 d Ù ï I ne, et r M. Ma -Pelsche, let des affaires économiques, de lintérieur, 
' : su stre « finances et des affaires écono- | du commerce, de la reconstruction et de lur- 
… ique - {R \ Ja nm n d banisme et du ministre chargé du tourisme. 
: eg ré COM n.) Toutefois, dans les communes soumises aux 
que hé ‘de al | dispositions des articles 2 et 18 de Fordon- 
| t Oo È ‘1 EXPOSE DES MOTIFS nance du 11 octobre 1915, lorsque la transf 
Ki + ‘ SE re Sas cs mation a pour objet d’affecter ces étabiisce- 
( Æ. S + ments à un usage autre que Fhabitati 
s dont dix années au de fond M n rS, 16 louriSime «4 l'autorisation prévue au précédent alinéa n: 
ln tation ap} lle Q wdificatio j X CiCéEm s ae 1a 1 8 1110- ut ê! F ordée qu'après que lautorisal nl 
L | n X OuvI ë * : ble et 6e du ministre chargé 
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4x amende civile de 50.000 à 200.000 F. Le mi- y de l'Elat une subvention d'un montant supé- f nales to 
"UP stère public poursuivra d'oftice l'applica- | rieur à la mo le feu re 5<0 s, 90 dé- |! 1 ui vin "1 le | 1 
4 n de celte amende devant le présideut du | passant à millions 4 1 doi € à | , 
Fe ‘nhunal civil du lieu de l'immeuble statuant | 6 jan: 1915 "ny [a Ù le « Ja 
AL en rékéré. Le président devra ordonner la | de vérifi:alion 4 | les étal | \ tas f L 
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; le président du tribunal civil du lieu de Fim- | Devant ces constata est Kg Le 
meuble statuant dans la forme prévue pour | de penser que la col d 3 c 
les référés à la requête du ministère public, | mismes et surtout de Ja haute juridici le | 
: des parties ou de tout tiers intéressés contrôle doit continuer à s'étendre, 4 iQ | <ocia! ani. 
Art, 6 — Un règlement d'administration | à engluber l'ensemble des complabuiités et | 
publique fixera les modalités d'application de | des deniers dont le caral ( j | ri 
la présente loi et notamment la procédure | facto. Ainsi seront évilés au maximum k je 
nivant laquelle seront instruites les de- | irrégnia s complab ét les danger a | is 
mandes concernant les transformalions d NG- | « 15 jlage, dont le pub pourrait Kg w- |, ù 
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{Session de 1919. — Séance du 18 janvier 1919.) | est soumise de ce fait 1 juridiclion de 1 | 4 
| our des corn { rit = 11 | CCrt i | | 
PHOPOSITION DE LOT Lransmise par M. ke pré [8 ju 19% p » joue que l ’ ’ 
ûle sident du Conseil de la République tendant | comptable prête sorn t devant ja cou , Ma ’ \ 


à étendre la compétence de la Gcour des | là isse naliouale de séc cs iC €St Hi (ou 
comptes à la vérification de la comptabilité | d'étre toute la écurie soute, « ' ne Le 'E + 

des caisses de la sécurité sociale, formuée | représente —  budzét 101 pari fh Î 1 f [R: 
ve par MM. Bernard Lafas, Georges Laffargue | qu'une très faible pan | plus £g . ' au pub de 








et les membres du groupes di rassembie- | A vrui d { als s € © | le [ \ Jui ler 
ment des gauches républicaines de Ja | socia'e et d'a s fa } ni l de y 1 l’avan- 
gauche démocratique et appare S, Séna- | soumises an trôle de l'inspection gërmk | Il £ \ } une 
teurs (1). — (Renvoyée à la commission des | des fin s et des trésorier \ s géné- | us Es . 
linances.) raux. ainsi qu'il résulte des dispositions d in , ». 
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À | . 
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un devoir pour les pouvoirs responsables de Telle est : rest É :à , | \ ‘ , 
+ fournir aux assujettis ja garant! forme! que | de la cour d co À ele q | 1 ns: (1 ! | 
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{ .! £ ! (4 
gles de la comptabilité publique, d'une part, | tra! SéTICUX Puis appo ( 
- d'autre part les organismes administratifs ou | Jes t *: demandée je 
S [ ‘ laut < œ < > ns : nf 
juridicuonnels de contrôle de la manipulation | \ init À vo \ } 
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“y Faux inspecteurs des Î ' cour des | tielle le 4 a 
Ê comptes. À lheure actuelle, une législation | caisses à rés ———— 
d x A . | = (! ( CS « 
: ét nne juridiction précises déterminé le | so des c2 d'allo fa | 
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nismes, L'étude historique montt d'autre | n a 
, . su , 4 1 i IDUL, LL dicton de Ja « r des com ?, | 
1 nar! que l'emprise du contrôle a constam- | : j : état à ‘ cetti 2. n | ANN EXE N G 08 2 
ment élé en se resserrant, à mesure que | AA 08h + —— 
pe “ot PE nt > = Î uit partlailemre + qua #e po ( l 
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législation récente a tendu à faire rentrer | $0nL Soumis ous jes COMpies PETER, 
2 : lanarteme 2 z OTY 1 11 < t Pa Q hire. 
ces différents domaines dans la norme des de. = nn, © d- — nu e 2" dec [ E D MOTil 
R = : M cet | *£ +2 ! ! } "#3 Q * . 
é Contrôles traditionnels. * pe De Er 2 sun qui ! rs 
C'est ainsi que la loi validée du 4 avril de! six milmons de franrs, es comples in- A1 -< messieurs sondsrménm aus 
aout s ie à te furidictier nus d'iérieurs à ce chiffre étant arrêtés directement , jee, 
941 a soumis à Va juridiction de La <our tré À lisposiuonus de Flarticle 5, paragraph re 
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d°s comptes les comptabililés des chambres | PF“! RENNES RCRCTAUSX. la loi du 17 août 1933, le Gouvernement à 


de commerce dont des finanres sont alimen- or s'explique done mat aujourd'hui le ré- iénosé, avant le 10 décembre 1918, en sa: 
£es par des taxes obligatoires; la loi du 8 août Bee ŒEX eption de fait dont jouissent Îles nexes à la loi de finances pour 1949, de 
di à également étendu son contrôle aux | 1° de sécurité sociale décret: portant réforme fiscale et relonte des 
associations subventionnées et aux orgauis- Quoi qu'on en ait dit, leurs deniers sont | code: fiscaux et du code des douanes 
m®< non assujettis aux règles de la compta- | incontestablement des deniers publics de fait, Ce: vertu de la loi du 17 août! 
Dilité publique, dès l'instant qu'ils reçoivent puisqu'ils proviennent d'une cotisation obli 1918 entrés en vigueur le 4 janvier 
| Est en n ce qui concerne le décret qui 
s des caistes primaires et régio- & a relondn les ancien; codes fiscaux en uxæ 
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est d les il 1 nent d 
( } An 
dope procha mm eau 16 
- ! 
1 A emblée 1 { it d } il 
À « 
à !'a Te me d nho ‘ es locale 
A le Parler | ) \ } der À ] 
‘ | l'ensemble de 1 ; à Ont i 
et «du temen:al { | i es { e. 
à elies des budget : 
Parmi les modificath { 17% 
ï (G Ve nent cru devoir 
Ï pu l € ru: HI 
Ü ] re Ï ju vslème fiscal el 
rem int \ Cau ir lesquels 
est fondée la réforme Î esi € 
en vigueur le fer janvier 1939. 
A oque de | le « t texte 
s \ d ] et nu | y auräail, €en 
| nt narta 
ffet, d miul $S à por 
ittein de fu ) ind Kf ipes d 
io rt Vsieoime | il En fx les et ttes 
du Trésor sont € en) el Im ere 
l'impôls d Î | | \ise en recou 
vrement des rûk out changement profond 
dan Véconom du vs'èni des noôis sur 
les revenus, au cours dt premiers mois de 
année, ne pourrait que r dk très sensi 
blement les émissions de rôles ei, pari 1 
de: recouvrements du Tréso 
En dehors des pra tions ernant Ja 
<tructure du système I s actuels, 
(ouvernement à €u © sance des noM- 
breux amendeme qui ont été déposés à 
propos des divers articles du décret de réforme 
Î ‘ale Il \ proars lé à Le él ide Aves Ja 
nlus grands attention et, dans un grand nom- 
bre de cas, il a pu <e rallier aux vues de 
’ 
lou auteurs dont les propositions ont été 
« , 1 » 
e| es. en substance, dans le pré<e it projet. 
Par contre. certaines des propositions qui 
avaient été faites n'ont pas pu être retenues. 
C'est par fidélité aux décisions prises par le 
Parlement que !e Gouvernement s'est vu 
ob de renon à des modifications d’as 
et! ou À des réformes suggérces par les 
auteu de divers: ami nts au décret de 
réforme fiscale qui, ÿ tout l'intérêt 
au'elies comportalent, raient entrainé des 
- 1 1 the 
pertes de recelles compronit (ani l'équilibre 
financier dont le Parlement a confirmé les 
à 4 
termes par les divers texles financiers vocës 
à la fin de sa dernière session 
Ces textes ont p'aré Je Gouvernement en 


présence d'une situation qui ne lui permet 


pas d'accepter des moins-values qui modifie- 





raent les évaluations approuvées par la li 
et qui porteraient afleinte à Féaniti des 
finanres ! ibliques €t à Ya stabilité do la 
dionna;e 


CHAPITRE ] 
Impôts directs. 
KAPLICATION GÉNÉRAIE 


décrel 
en 


De très nombreux amendements au 
portant réforme fiscale ont cié déposts 
inalière d'inpôts directs, 

En premier lieu, jl n'a pas paru possible 
d'adopler les propositions isndant a réla- 
diissement de Ja taxe spéciale sur ke ebiffre 
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d'aft ‘ de 1a ] ions <« main- 
no « n li {raitements et 
| L il di S xes n'est plus 
| rvivance d'une époque où il n'exis 
it pa . IX cénéra) [ ippa { directe 
ü ! iffre d’affair | rnplique inu 
PAT. gimme di | \ bénéfices 
jusit 3 et commerciaux. La taxe des biens 
di \ nor 1 pa ( plus de raisons 
l'être di FE ne part, que la taxation 
de fo ers doit & fa re désormais 
} Ï «ji t l lo cadre de 
ï ir À ) ù | nus des So- 
6 "1 contes morales lue ce der- 
n npôt unporle un taux supérieur d'un 
Li i d mpôt le revenu des 
Jul Enfin. il 1 iurait être 
l da ul 73 1 réforme fiscale, 
| \ \ il r les salaires indé- 
| «| it cr le evenu des per- 
JUL physiques et de faire abstraction de 
lu {u \ le lu t ‘ \ dernière aug- 
Ii | 1 { { | x sols 
L' 4 d ge de l'impôt 
‘éduia | l'emploveur, la plupart des sala 
riés i x if 1j: ‘ \ f dudit 
1h 
! e |} cf dust! ls et com 
é het [RE] \ Du { iulx 
endat l { (l 1h it1-d sol] d la 
juell du forfait a ét 
EAdUIHITIE nple 111} di 
l'E } es des prix de- 
puis [a gi elles fixées en 
143S UV ues, Si, en effet, 
l est ind rver un système 
de faxal les pelits com 
merean industriels 6 artisans, ji ne con- 
vient pas d'étendi létiniment le nombre 
des hécficinires de <e mode d imposition, 
Pour « jui est des bénéfices de lexploi- 
tation ag ) le Gouvernement s'est trouvé 
en prés de divers groupes d'amentements 
dont certains constituaient de véritables 
contre-projets 
Les uns tendent à maintenir purement el 


1 , , » ,! 1 
simplement le régime actuel, 


Les autres, tout en apportant certaines mo- 
difications au système actucllement en vi- 
oueur, tendent à conserver, dans tous Îles 
cas, les évaluations cadastrales comme base 
de l'évaluation du bénéfice forfaitaire 

Un système entièrement nouveau, préco- 
nisé par M. Charpentier conduirait à fixer un 
forfait individuel pour chaque exploitation 


agrico Outre que les bases de ce forfait 
présenteraient quelque incertitude, les moyens 
actuels de l'administration fiscale ne per- 
mettent pas d'entreprendre une tâche aussi 
importante, 

Certains amendements, notamment celui 
de M. Luca:, qui admeltent le principe des 


catégories mais tendent à faire fixer obliga- 
toirement ces catégories d’après les bases ça- 
dastrales ou, à défaut, d'après la valeur loca- 
tive réelle ont paru devoir être écartés parce 
qu'ils risqueraient de faciliter le développe- 
ment d'un contentieux important quand il 
s'agirait de savoir si <’est ou non à bon droit 





que Ja valeur Jocalive réelle à été préférée 
aux donnes du cadastre, I est bien certain 
que le Gouvernement n'entend nulleinent 
restreindre la référence au eadastre lorsque 
celloæi est valable pour le classement des 
exploitations, ni écarter à cet égard Ja prise 
en considéralion de la valeur locative réelle. 
Mais il importe qu'il puisse tenir compte 


d'autres éléments, notamment lorsqu'il s'agit 
d2 propriétés qui ne sont pas aflermées. 
faut, en celle matière, que Ja fixation du for- 
fait, dans laquelle interviennent Jargement 
les organismes professionnels agricoles, con- 
serve une grande sagplesce, à la fois dans 
l'intérét du contribuable et dans celui du 
Trésor. 

Par contre, en cette matière, le Gouverne- 
ment a retenu les suggestions formulées dans 
certains amendements en ce qui concerne la 
définition du bénéfice réel, Ja classification 
des grandes exploitations, les renseignements 
à fournir en cas de dénonciation du forfait, 
et le partage de l'imposition en cas de trans- 
fert de l'exploitation, 

D'autre part, l'étude des amendements con- 
cernant l'imposition du produit des bois, aul- 
naies et saussaies a conduit à remanier en- 
tièrement les dispositions que contenait sur 
ce point le décret portant réforme fiscale, 

Les amendements de M. Louis Rollin eon- 
cernant l'évaluation des revenus fonciers sou- 
lèvent la question de la prise en çonsidéralion 





des augm tions de loyers pour Ja détern 
nation revenu réel des proprié 

L'adoption d'une disposition excluant e: 
augmentations, dans fa ni du ot décemi! 
1955 portant prorogation des baux de la 


commerciaux, à encore aggravé Ja difficu 


Le Gouvernement s'en expliquera à pr 
de l'article 11 du Pre sen! proj: t, 
Les amendements concernant les tarifs « 


la taxe proportionnelle et de la surtax 
jue la déduction éventuelle des impôts ] 
le calcul de la base d'imposition posent 


premier chef une question d'équilibre büds 
taire Le Gouvernement a conscience d'avoi 
réalisé par le décret du 9 décembre 1948, 

les allègements possibles, Mais il doit s’en 


tenir aux évalual jui ont été approuvé 
par ke Parlement dans les divers textes fina 

rs du 31 décembre Wis et il a jugé qu'i 
pouvait admettre atfcune perle de recettes 
massives pouvant compromettre léquitibs 
des finances pubiiquex, 

Il a dû adopter la même position, bien ani 
les ait avec un inlérèt tout 


examminees iUuUu pui 
culier, envers les amendements tendant 
accroitre les avantages accordés aux € 
buables chargés de famille. 

En « jui concerne les coopératives a: 
cols, Gouvernement, confirmant des eng 
cements pris devant }J'Assemblée nationale, 

du 


n'oposé la recon on dans le cadre de l’im- 


1 
pot sur 


applicable 


sociélés du régime actuellement 
en malière d'impôt sur 
fices industriels et commerciaux, 
Après examen amendements 
MM. Dusseaulx et Bardoux et de diverses si 
sestüions dont il à été saisi, il à été amer 
à remanier le régime fiscal prévu en fave 
des gérants majorilaires des sociétés à res- 
ponsabilité limitée et des associés en nom des 


les béneé 


des 


sociétés de personnes ayant oplé pour le 
gime fiscal des sociétés de capitaux. 
Quant aux amendements qui visent les dis 


positions concernant les approvisionnement{s 
techniques des entreprises et qui tendent Îles 
uns à la suppression de ces mesures, le: 
autres à leur extension, ils ont paru devoii 
être écartés, Dans le décret de réforme fiscale 
le Gouvernement s'est rallié à des solutions 
qui tiennent compte, à la fois, des nécessités 
budgétaires et conditions actuelles de 
gestion des entreprises, IL a estimé qu'il con- 
venait de s'en tenir aux dispositions qui ré- 
sultent de l'article 20 du décret de réforme 
fiscale et de l’article 8 de la loi ne 48-1973 du 
31 décembre 19485. 

En ce qui concerne le recouvrement des im 
pôts directs, le Gouvernement n'a pu prendre 
en considération l'amendement de MM. Jac- 
ques Bardoux, Delachenal et Max Brusset qui 
tendait, d'une part, à soustraire à toute impo- 
silion les revenus de 1918 et, d'autre part à 
exiger, sur les revenus de l’année courante, 
le payement d’acomptes aux dates des 
{er mars, {er seplembre et {er décembre, liqui- 
dés sur la base de la dernière imposition éta- 
blie par voie de rôle, le solde étant acquitté 
le {er juin de l’année suivante. Compte tenu 
des nécessités de la trésorerie de l'Etat et des 
besoins du budget sénéral, il n’a pas paru pos- 
sible, en effet, de faire abstraction des revenus 
de 1918 pour l’app'icalion des impôts dirécte, 
Le Gouvernement s'est cependant efforcé, 
dans le décret de réforme fiscale, de m‘nager 
autant qu'il le pouvait la trésorerie des contri- 
buables en les dispensant de l’acompte des 
2/58 exigible le 1er novembre 1919. Il estime 


ne pas pouvoir al'er pius loin dans cetle voie. 


des 


Arlic 


le jer, 
Reuision des bilans. 


Texte de l’article — 1. Par dérogation aux 
dispositions de l’article 70 bd de lordonnance 
n° 45-10 du 13 août 1945, les valeurs îns- 
crites au bilan après revision ne doivent pas 
dépasser, pour lés titres cotés, le cours moyen 
du dernier mois de l’exercice dont le biian est 
revisé où — si elle est inférieure — la valeur 
résultant de la réévaluation de leur pæix d’ac- 
quisition en fonction des indices fixés pour la 
réévaluation des immobilisations, 

Cette disposition est applicable pour la revi- 
sion des bilans des exercices clos en 1918 ei 
dés exercices suivants. 

2. Le paragraphe 2 de l’articie fer de ja loi 
ne 48-809 du 13 mai 19:8 est abrogé, 
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agsoémes, q | la y | sont pas adrai- sut des bénéfices mis en réser 4 ’ à 
wallon normale « 1 dimguire d ‘urs benélices Mnpesable du décret) ayant normalement po Fr ù 
, Ke NPA 2 u | 1" t Le [RAR « le n \e ! LEA 11 Lt x INHU pra ue l’assujettissemet L à la (axe 4! du e x: 
impôt Sur les S AUL LEE t 1 9 ti nelle des prouits de leurs parts, la i " 
& la taxe proyx | à envisagée en ca jui touche l'impositio : fr 
( nétices à 1919 (revenus de 49%:8) doit corréiat 
1 ten « 4 eutrainer } pavelt de laditi tax 
Î sil de diri ‘ ( Léra bénéfices distribués depuis la ci u 
tnaloritatres , [l - | Er « ] &. l’exer: { 1937, sarts préjudii & des imp 
t1xa ln Aut AUX le - {4 1- ti 14% ui le seraieti NorttAaiCroen sus eplibl Fe 1 
L'avantage pr 1} ( ( », 12 is ainsi du nouveau régime, les somies nm f U 
i re ; tr l Î 1 di | 
0 de « } ‘ L au tt 1 
; DA Tr 4 } } r la Arii . ‘ 
: sv” | È } k < $ ; P 1 (l l Nice € nl fo 
« [l | Cx ri ta de le Cr € { d out | 
lors} Q lexte « < Le premier & | 
1 : )FLONREI l'article 282 du « * 1S-1986 dan | 
a rh It QCS DIC À bre 4958 porta élorme fisca ( 
! le ‘ ! f où des pius comme chit- " 
= Log ; ’ Va ; | ET Sur là Y ac Toutelois en ce om conr e | à 
, parue CE { tements d'out mer, fa date limite « 
longation de ec délat sera fixée par u 
« | ] FA ‘ * + 6.4 had 0 = du ministre « s fluanc el dés affait 
1 IT au put + pe € A4 ALES © | mique . 
s pe pé S + es pe Exposé des motifs, — Aux termes de la ! 
(14 resle Sa be : - , Re " | ticle 962 du décret du 9 décembre 494, | \ 
} “ [ ] ) ( L UEUV nLe + Comimissions départernentales chargée 
) à | - : 19 . “ É s AA fix le bénéfice forfaitaire agricole, der 
( n d } À ( \ L F 1àa cr ! a \ été réur S à nt le 21 jan vi [KR 
bat à n de (| LAS L { 1 S Het, il déia est tr rl 
1 « ea i ‘ Li " l ilerment les 1 cé 1 CO Il 
£ | 1° nu de 1 | I ; \ l CCL OrSuIusine [E réunior 
u 104) Ja (ax d'appt - Î « L'IIM} S 4, s Au ( bis sa tr ct la dét a 
Lit L1VTe Lphrt { ui _ trio = \ \ M pen ! C € J £ t de 
| Caracti Ge 1] | di À ne \ . } he RIT NUS st néceséai n 
J issage, ( 4 l l exXU ' : Le pe fin ‘es le soin de fixer par arrêté da $ 
Î ns t al limite jusqu’à l'expiration de laquedle re 
nvt | pa: 1 1 | ] t missions «l par:emer ales po irron! { 
sa "6 Ali il ® \ x À lCUILIT « s ces départem 
Vanil de ba L itiapn ‘ it 
ie or D j Ariicie 93 
i vi J ( 
Î } i Î | le l'a A 7-4 ; € vu Col Li profil du fo Î 
tu 1 A et 27 au dGéci 13-105 ou il solidarité anricole 
Û lis ? il l LUS < bd ge 
* éxte de l'art Nonobstant les à 
\ 1 1 Les « ( non co sitions de l'arti {er du décret ne 48-1954 $ 
leotif. ! SOC ( commandite simple et} o décemhre 191 portant réforme fiscale, ! | 
Lisp» es associations 4 parlicipalion qui exerce- | dispositions de l'article 338 bis du code gén“. 
ront, dans les trois prermiers mois de 1949, | ral des impôts directs et celles de l’article 
le Partie 21 conforiméinent à l'arbecle 108 du présent dé- | {% alinéa) de la loi ne 46-9014 du 22 dé 
15-196 « « LS Ci nu} cret, l'option prévue à l’article 93, paragra- | bre 1916 et de l'article 8 de la loi no 47 
Juil Su pae IE, dudit décret pourront dernander, dans | du 95 juin 4917 demeurent provisoiren 
‘ar déro, l'article % du pré élai, à être assujellies à l'impôt sur les | applicables 
€ l'artic (e dl au livre de 1919, sur leurs bénéfices “Exposé des ru fs, — L’arlicle ci-dess ; 
0 l'articl 0 1 Î ltnipô « l’a 6e 1958 « qe xércies clos en 1948. pour ob; t de préve toute diflic aie d'i 
sont ap! il | js | ce das, 1 dispositions de l'article 65 prétalion en précisant qu'en l'état de Ja > 
l'impé ir } S d { \pn bles ] l b! { la f Té l 
9, en ver! 1 | due au t de 1919 + 
| vw des motif L'article 105, & IT à Y 271. à la condition 
du décret du 9 décem 158 ( lo Que la “ ati : 
lu f pr n { ] l t « | Pionnt t 
fa ! [l Le | { 
\ Ca He VU pi Lac pv) 
1 ‘ ( « | (N « ta 15 p. 100, & à 
é! | mo \ (à lit aux à Ù 38 à 4 “| 
i Ï (iu Ci ERLBEE il IX dis l 
{ li=posi! | ] de disiribucs par € { Cu o ie l'EXt . 
, leur ann! l eut « . 1977 CHATIIRE 
! po IE } à (lé { | hA ie & 2 {) » CÉË ra 1 = { 1 1] ! co AE 
üces de l’exe | (918 ] ( da le rex alabal dea associés © Formalité de l'enregistrement , 
i} tUX mo ] au ( ü Cul partie pa {s pour délabiissernent CRE la sut et droits de mutation. , 
CA è aya { i à 1} 1pÜt : laxe susvisée; ; 
le revenu des capil { à u 39 Que les sommes qui ont Gé allouées PXPLICATION GÉXÉRALI | 
la ! » prope to 1! aux asso”iés ou parti pats à lilre de rcu- À 
Pour éviter € lcsd f 1 ent ‘ration de jeur fonelion depuis la clôture de i à eXAMInÉ avec su 
bonlerment so 3 à l'in ir des £ ti l'exercice 1917 soient soumises à leur non en | divers ils proposes En ce qui t | 
dû au titre de 1919, il Ù C4 > d {ant q énélices induslriels ct commerciaux | Cerne des irapôts d'enregistrem 
\n tenir en # { l de « t à la taxe pnroporlit le et à ja surlaxe é{a- i Des d VCrTSes éu27esu0ons présentée, il à « 
nnôt. les d ' de l'article du | blies en vertu de l'artic'e 277 du présent dé- | devoir retenir, notamment, celle tendant 
cod iéral d . { s qui autoriser crel abroger l'article 212 du décret qni impose 
tes entrepris industrielles et comme iles Exposé d ifs. — L'ontion que les 50 peine de nullité ja forme notariée pour | 
à dislraire de leu l fices imposables cités en nom lHeciif, les Saciélés en com conventions porlani cession où promess 
défatcation faite d’ quo t de frais et mandite simple et les associations en partigi cession de parlts d'intérêt d ins les soc 
ges les - fl taux mobiliers pau in peélivent., en veriu des disposilior s Cor) dont le eanmital n'est pis divisé en action: 
i it à | act binée fl arlicl 95. paragraphes HE et 16 à paru, en effet, que le résullat rechercié 
Le présent artick le, « iqu , | du décrel du 9 décembre 194, exercer pour | savait la mise en échec de la pralique fra 
ue l'article %6 du d | té, qui suy- | leur assujelissement à l'impôt sur les sociétés duleuse des cessions de parts en blanc, pu 
prime, À l'égard des socictés, le régime prévu n'est, en principe, valable qu pour l'étabiis- vail Eure obtenu par un procédé qui, sa 
à l'article 8-2: du code éusvisé, n'est pas | sement des impositions portant Sur les béné présenter les inconv inients résullant de l'a 
apulicable pour 1 iblissement d l'impôt sur | fes où revenus de Fannée 1919 et des an- the ICiu obligatoire, assure Néanmoins à 
le socistés AN À rais des bénéfices de nées suivantes ést-a-0ire, 6 fait, à partir ! Trésor de sérieuses garanties, LAS , 
xercice clos en 41018. de Fan prochain. Par aitle rs, il a semblé opportun d'éternh 
Corrélativement, sont maintenues €n vi- Toutelois, afin de donner son plein effet à | Le bénéfice de l'enregistrement à un larif 1 
gueur, pour l'ass elte du même impôt, les dis- | la nouvelle mesure, il à paru possible le l'ap- | duit de moitié prévu en laveur des arrêls à 
pions de l'article 9 dudit code qui prévoient | pliquer dès 1949 (rev nus de 1$). $ cassation rendus sur des jugements de pi - 
nolanment que, Contrairement à la règle fixée Mais la possinilité amisi @onnee par 1 ré- | aux arr LS de « ar Si (ON jauxquers _ peuve: 
pour ja généralité des entreprises, les entre- | forme fiscale : Ciés € nom de s$s exon6- donnet lieu les décisions des tribunaux na 
prises d'assurantes où « réassurance UE er provise la surlaxe prog vi laires de baux ruraux 
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. , 
éonire, ) Lt vt lement n A pas eru 
R Mdopter les amendements prés $ 
Jean Cayeux, dépulé, en matière de « S 
tation à titre gratuit t qui tend | 
“ Liu LIU: t Li 5 it, i t 4 
» A porter de { million à 2 mil s de 
tr le montant de l'abattement à la bas 
‘ en raison de la éituation de li 
donateur ou du défunt: 


) F à 409.00 F ! non- 


\ porter de 100.0 





naximum de la réduction de droits ac- 
pour haque enfant [Re sus au 
je, aux icri!i FS, UOHa:aire ü!] p+. 
thires, ayant trois enfants ou plus; 
\ créer, pour les transmissions n lig 
et entre époux, trois lignes noû r 
, S { { "As il } de 
laisse ints, 9 l LE 
ù plus 
l tion de s ! s am lements 
i it une pel 4e ri tes importante à 
e le Gouvernement 1 si it consentir 
vient de remarquer & lement que 
à ation de tarifs diff liels, en Jign 
et entr Époux, lorsqu le défunt 1isSe 
s de (rois € ints, ne parait pas eces 
Il résu en effet, du mode de liau 
de PFimoôt qui s'effectue a ès d4ivi 
le l'actif en autant de parts qu'il y à 
s ers, ainsi que de l'application de l'abat 
prévu par l'article 40$ du code de 
oistrement qu'à actif total il 1S 
éfunt laisse d'« inlts, moins l'impôt est 
Les avantages dés ] imilles nom 
‘s en Matière de droits de mutation à 
craftuit <0 déjà très imoortants et le 
Gouvernement ne peut aller plus loin dans 
“elite voie sans risquer de compromettre très 
srieusement le montant des recettes atten 


dues des droits de succession et 
Dans le même ordre d'idées, fl n’a pas paru 
sible de retenir un amendement de M. De 
al, député, qui 
licie 1487 du décret de réforme fiscale par 


» disposition permettant de pratiquer un 


a proposé de compléter 





battement de 1 million de francs sur la part 
tif recueillie, dans la éuxcescion du 
joint prédécédé, par l'époux survivant ayant 
élevé au moins trois enfants jusqu'à l’âge de 
seize ans. Il ne faut pas perdre de vue, à 
el égard, que le conjoint survivant qui est 


e où mère de trois enfants où plus, béné- 
e déjà, en vertu de l'article 410 du 
nregistrement, d’une réduction de 100 p. 100 
le montant des droits de succession à sa 
r2€, sans qiic ioutefois cette réduction 
lisse excéder 100.000 F par enfant, en sus 
1 deuxième, C’est ainsi que pour un père 
1 une mère de trois enfants, Ja réduction 
taxima d'impôt s'élève à 100.009 F et corres- 
pond à un abattement de 1.011.000 F en chif- 
ronds éur la part d'actif recuei 1 
1 père ou une mère de 4 enfants, la réduc- 


rade de 


? \1f 
lie: pour 


han d'impôt s'élève à 200.000 F et corres- 
1 à un abotlement de 1.875000 F Jr jà 
t d’actif recucillie, ete 


Le Gouvernement à écarté, en outre, un 
endement par MM, Dejachenal 
èques Bardoux et Max Bruss’t, dépul 
M à supprimer le droit de 3 p. 14) auquel 
nt assujeltis, en vertu de l’article 197, n° 3, 
ua décret portant réforme fiscale, les ventes 
d'animaux, récoltes, engrais, instruments et 
tres objets mobiliers dépendant d'une ex- 
boitation agricole. Pour motiver f 
ression, les auteurs de J'amendement jinvo- 
quent le fait que les agriculteurs doivent ac- 
duitter un impôt de {8 p. 100 sur leurs ré- 
‘dites et sur l'accroissement de valeur d: 
irs animaux destinés à Ja vente. Mais cette 
‘'umentation semble procéder d'une confu- 
Sion, Le droit de 3 p. 100 prévu par l'arti- 
ele 197, no 3. du décret qui ne fait, d'ailleurs, 
‘le reproduire textueilement l'article 451 du 
‘01e de l'enregistrement, a, en effet, un abjet 
el une incidence totalement différents de la 
‘Xe proportionnelle de 4$ p. 100, Alors que 
‘ele taxe tend à frapper les revenus de l'ex- 
Doilation agricole, le droit de 3 p. 100 est 
A droit d'enregistrement exigible uniqgiement 
Ur les actes constatant la vente des biens 
“onsidérés et qui doit être supporté par l'ae- 
‘éreur, 
Toutefois, pour tenir compte dané une cer 
4ne mesure des préocenpalions dont s’ins- 
1e l'amendement précité, le Gouvernement 
4 jugé possible de ramener d'une manière 
efnrale à 2,50 p. 100 (ef. art, 27 du présent 


présenté 


celle sup- 


4 
t 
n 
: 
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nr t\ A { t de 3 { } = ' 
] : es d mes : 1 1 
19 } ou 1 « La ] be L. . t 
à 4 À 100 décret! i S-hift il 
bre {938 a o) 
Bônét! t done de « { d 
t ‘a an<missk X does 
{ ü s Imol s 4 « e t 1 
l | | JU ] ss $ 
sil tag IX puis «l i L 
coumiSes à le pA ilt 
£ t € sta S À oh 
1 re rt, sS # t { 1 
1 
ae | le 19 de la 18-1954 du 31 « 
{ n 19:S za taxes | S ei 
X d 3 de tutation à ütre \ 
l pus «ii [RER EX 1 } | «! | 
d en « déra $ | en 
r }’ 
{ à Hiou il JS L 
û * + 
$ Les grise n aro de u ic 
. » »* la NES | les 
IX À l 
|” t f e 
En | Î \i- 
forme réd t 4 Mn) | } pi 1 Are es 
io } ] t t 1 
? + 1! 
Ltr « | \ $ 


Î 

Tex 2 | l 
19 48-1956 Ju 9 4 [l l'US l 
fisca st al 4 { [A i 1 

In & 

rt. 133. — Le droit tionnel exigihl 

S les m ilions « sance dé l im 
nm es re )'h] de tit ou à 1o 
iuires Diéhs mobiliers est } 1 rs de Pen 
re“istrement de l'acte où de ! l 
loutefais { it [ « d 
i lilions= &. 1 d t 

2, L'article 133 du m décret est 
et re npla ar la d in « 

\ Art. 1:51 - A défaut , ement du d l 

portionnel de bail d es délais fixés par 
le décret prévu à lar le 133 1 présent dé 
crét, les rites I le I S [PEL ] [El it sont 
tenues solid: nent d'un « ( égal 
lu droit nt i | LCUuI 
à 500 !] : 

3, Le paragra l l'article 1%6 dudit 
décret « t abroz 

Exposé des motifs — D'une | les dispo- 
silions ci-dessus réalisent, à ba fave du nou 
vel examen dont il est lol l, un ä!lègement 
du texte de la réforme fiscale en voyant 
à un d et la d Ï 1l1ON ét Modalités 
du payement fractio au droil proportion 
nel d'enregistrement sen les mul ns de 
jouissance dés his: ni bles et huineubles 
es moda:ilés présentent, en effet, au m 
mier chef, un caractère réglem tt il 
Parait € ortum «à perhi Re | iinis{ra- 
tion le Î 44} pra prod t “il 
pl fic Las | fort tion des i1ihe 12:01] ] e!i 
eut Clr, iphpeice à apporter dan L'orgai 
ation de la { “Cp uù droit do l s'agit 
D'autre pa élles rvoie pa nesur( 
l si np! fic Ho! of | uCation \ le = 
\yistemeont: réalisés dan le code général des 
Hnpôls, Fapplication d'un sanctis unique 


en cas de hon-pavement de Fimoôt dans Îles 
déjais impartis, dont le bailleur ét le pre- 


Peur se! UOienus soiidairement au lieu du 
\, : 
u Î s { ti bDoli { v ex at ut Î 
1 PUIX 
4 25 
le Les ai rone) el de hui 


Régine special. 


Texte de le. — Ji est 
\ant-<lernier alinéa et le 
‘article 15% du décret n 
übre 1918 portant rélorme fiscale, un nou- 
vei alinéa libellé comme suit: 

+ Les actes de vente on mutations à titre 
onéreux de propriété ou d'usufruit d défonelts 
aiusi que je navires çu haleaux servant soit 
à da HnavViïation maritime, soit à la naviza 
tion intérieure, Toutefois, le bénéfire de ceile 
disvositir3 L'est pas apolicable aux abntations 
à fitre onérenx, de Yaleéh: on bateaux de 
plaisance intervenues enire particuliers. » 

Exposé des motifs L'article 325, 45e 
#49 gl 169 Vis) du cote de l'enregistrement 


ibtere al . vhire 
dernier alibéa de 
3S-1YS6 du 9 dé- 


l'arli 








L't s 
7 k 
E 112 du dk 9 ÿ 
d- 
èes l 
1 
< i 
en ce l ( . 
t 1 
ul À l S il 
chés ’ ( . 
l 
fixe d'enrez 
\f , ! . : 
iuires à | 4 
l IX t d'a i- 
e ( l { { $ 
[1 $ | = } 
| 100 | est 
ri | Î « n@ 
so p t \ j t 
| l ou 
Uu { 1 = 
En à « fav La t 
tit 1 à l t t l 
havi l ie t + 
tah} Ugin [ l ' i . 
[l F 
to Ju! î { ni 
| é 4 6 F en i ] 
Ï fais Î e:! to 
la ba ‘ r= 
| ! ñ 
lei 
À ; 
( + à 
ia } 
11 li ] | irti { | re 
l'arhicle 165 du S-198 
iorine l { À 1 1 ( LI 
d ion =£ 
Ce d est * d ii do de 
! vo wi i | ] etnents 
I | pa li d ( ( FE 4 
decis)o | \ baux 


[n « mb US à unifié ir la 
base du tarif de 2 p. 100 jes taux réduits 1 
certain: vehles de meubles hé 
ini régime de 
ut de disposition 


pli iles À 
néiiciant d 
A dJefa 


faveur. 


dérogatoire “te ta 


ri à subi la inajoration {un décime et derni 
Msliluée par Particle 8 de la loi n° 38-1974 
du 31 décembre 1958. et a été fisé à ‘20 F° 


pour 100 
art. 9) 

L'article ri-dessi ramène cé 
pour 160, décimes compris. 
Cette réluction de tarif, qui s'applique à 
le nombreuses ventes publiques de marchane 
dises, ainsi qu'aux ventes de biens dépen- 
lant d'une exploitation agricole, <'incerit 
dans le cadre de ja politique de paisse des 
PRIX poursuivie par le Gouvernement 

Elle <’ajonte à l'exonération des taxe: lo- 
cales additionnelles prononcée, pour les ven- 
tes dont il s'agit por l'artirle 19 de la loi 
n° 58193: du ÿ51 d‘cembre 1918. 


par le Ge'ret dir 31 déreimbre 1918 


tarif à 250 F 
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At 25 
PEPT dr ba bénéfiti n{ 

{ évime { / { nmificatior di 

{ur . 

[ de lJ'artiel - L'arlicle 197 du dé 

» 13-1984 du 9 décembr 1935 porta! 
r'forn fiscale est cornpKéts Par un deuxième 
a! libellé comme suit: 

e disposilions de l'article 18-2 b de la 
Joi 19 47-520 du 21 mars 1917 ne sont pas 
11h} les aux ventes de meubles visées par 
Le nier alinéa du présent article. » 

Exposé des motifs. — L'article 48 de Ja loi 
Qu 21 rnars 1%37 à porté notamment de 2 à 
6 p. 100 la t additiennelle au droit de 
ri à titre onéri perçue au profit 
des td} eme sur les ventes publiques de 
trié Corrél ‘Ne t article à réduit 
d * 10) Vin] d'Etat applicable à ces 
Ye 

Or, 1 le 149 de | nn n° 48-1974 du 21 dé- 
termbre 1948 à exonéré d luxes local ad- 
[1 3 aux droits de mulation les ces 
ë Iueu D} qui “néficient du régime 
ü i prévu à l'article 197 du décret du 
9 bre 1%38 porlant réforme fiscale. Le 
1 le Ja séduction édictée par l'art 
« 15 précilé de Ja loi du 21 rnars 1917 
] juslilie plus, dès lors, en ce qui con 
Cerne celle de ces ventes qui sont faites pu- 
L te q 5 li en élan utrement 

Te | : 


( 
[l 
‘ I 
1 | Cdi ] ti 
| + à 
\ | 108 
il Il pu l'a] 
| bé cr [os ii Ÿ décembre 
Es ) i [pi 1 t Inplé lé 
| " » 1] + : 
{ ! re 
L ' 
L ou *&| b , 
À - 1. Le | icrap 1-20 de l'article 
. .: 
1 l'E ds it Le 1114 î pre le )ar 
: 1, Q 1 f . ) A L 
- ia Q À 1 iUu Lei Cu 
h 10 :Q f ’ ‘ 
LI "ot 
n h } } À 1 
159 1 
. . . . . . C2 . 
1 ‘ 
lu { ou ur 
) ] lu Où 111) 
1 ent, ou d 01) 
A 
\ { 
t ui 
0 
{ 109 — ]\ est 
= ] 1 Î L i This 
\ } 1 1 Î 
ii dispo: A Wii QGeiai Q Uli MOIS 
L 1 Celié BD à part ae 
{a | Ui u }) Cu 0 Pal Soi) 
! ! ' L . 
« h la CON\OCAa- 
. ' : 
(eur de l'enreg nent 
M À L 
inere Vaiab:ernent à condition qu'il 
t à } u ‘ 
m qua hein: s h t 3, y 
’ rt t I n n 28 
s le président. En 15 de partage éral 
1» n 
\ Ja Voix 1 P { prop dé 


f Comme f'ancienne 
ÿ e de lex \ laquelle elle se 
sub: v, la mrocédure de cor ition inst- 
tte l'artic 206 du décret de réforme 
fiscale n'avait élé prévu: qu'en matière d'éva- 
Aua is d'immeubles, de fonds de commerce, 
de n »s on de bateaux, de droits À un bail 
ou cessions de droi i un bail portant 
sur 1 unimeublie. 

Ï ce qui concerne les biens mobiliers 
a que des fond: de xmmerce l’adini- 
lislralion ne pouvait établir l'insulfisance de 
prix Où d'évaluation que suivant les moyens 


le preuve compatibles avec la procédure spé- 
Ciale en matière d'enregistrement. 

En raison de l'importance de certains biens 

mobiliers (parts Sociaies, collections, etc.) il 

expédient d'autoriser le recours devant 

pour les évaluations de meu- 


NMUSSI 





la commission de conciiiation pourrait fonc- 























1€ 
n que d'immeubles, 





üonner lors même que n'auraient pas été 

Le £ 1 - : 4 > . e l 1 * : 
désigués da in délai ra'sonnäble les rneim- 
bres non fonctionnaires de cet organisme. 
Cette mesure est destinée à assurer le fonc- 
tionnement normal de la nouvelle procédure. 

Te! est l'obi les deux à it l2ssus, 

Ar n 
Enrenist nent de actes portant oc ion 
ou promesse de cession de parts d'inté 

Texte de 1" le. — L'article 212 du décret 
n° 48-1936 du 4 décembre 1948 est abrogé et 
re!npia par la dispos 1 Suivante: 

« Arf. 212. = 1] su nt des 
S0 sig atu ri 4 ; 
Plomnmesse de Ces 
les sociétés dont 

Il aci > es 1UU:i , 11 i 
qu L'CXCIHE ire do] le d f lt, au bureau 
Où la Jormalilé est requ'$e, est prescrit pa 
l'a 210 du code de ! regisiremenl, £0o; 
élabii sl une forinilie délivide depuis ruouius 
de UIX Jour pa { bureau 

« Par dérogation aux dispositions de l'a he 
113 du pitt { de e! ] - actes de ’Espè e 
loi à peine de n élire enregistrés 
dan: ie QCiui lé dix ju à Comp de leur 
late. 

« | rèlé du m les f n déter- 
minera la dat d'entrée « vigue Jes 
modalités 4 ü PJ l | le dis si > pic 
vues aux deux LA précéde » 

Exposé d notifs L’ ie 212 du décret 
ju 9 à nb 1938 portant réforme fiscal 
à pou } e meltre 1 IX dive s fraudes 
que rend possib'e la pratiq œ ralisée des 
éssion 18 D s soCcia C anc OU, iovutl 
au mn non dal 

L'exis et l'exte )n Ci iérable de 
Cs fraudes, q 1-€! ñ Tré<0 un préju- 
lice imporia ] S Das itestables 

Mais 1 rein it envisagé et 

) sta à d ri 14 \i constatation 
par act | es C le l'espèce n'est 
pas Saus pr'esenit 1 > li vel Il 
est à I au T« Mir hé pou! Lt 
êlre atlieint pa pre 1ô pius pie. 

Il suflir en el de ) que les 
actes dont i s’agit doi t étre, à peine d 
nullité, e1 gisirés dans lélai de dix jours 
1 que, pour éviter jes antidaïes, lexempliure 
10pD iu D lt S! ne dit À 
ét é!ab! 11 Î 1! d vree id ce 
Dure li s moins de dix } s 

A les il S ne PM t pl ) 
SeTV4 ( | s Mains | t un {temp 

Ï ainé €! ssi Jongtem qu'ils Je dé: 

t lp AC | { t b! ir qu le 
jon to ( t A 1 propriiié 
le ur « pris Li » qu'ils encour 
I nt < faisa on! e à des tiers, sur 
| SH pit IL Ï \ | - e le naturt 
\ les 0 »n frau 
jus 
di 

lei es! l'ob | lé e:e 

A! LU 
7 rt { 19 “ { bori ot 
le }, e 

[ex le il — Les ! s du 4,60 1 
et 2,30 F par 1.000 F ou fracüon de 1.000 F, 
prévus p le: articles 133 {1er afinéa) et 
173 ter du code flscal des valeurs mobilières, 
maoditiés en dernier lieu par l'article 15 du 


décret du 31 d““embre 193$. pris en appli 
cation de l'arti:le de ja doi no 48-1973 au 
o1 décembre 14948 sont ramenés respective- 
ment à 4 F et 2 F par 1.000 F ou fraction 
de 1.000 F. 

Exposé des maetif 


N 


Le décret no 4S-1952 


du 27 décembre 1913 à réduit dé 6F à 4F 
par 1.000 F et de 3 à 2? F par 1000 F hs 
taux de l'impnô! sur les opérations de bourse 


et du droit sur les cessions directes (CV M., 
art. 173, fer alinéa, et 475 ter). 

A défaut de disposition dérogatoire à leur 
égard, ces tarifs ont subi a majoration d'un 
désime et demi inslitufte par l'article 8 de 


la loi n° 48-1955 du 51 








Î 
| 
| 
| 
| 











décembre 1918 et ont 4 


Par ailleurs, i! a paru opportun d'autoriser y été fixés à 4,60 F par 1.000 F #t 2,20 VE pos 
les chambres de notaires à charger soit un | 1.000 F par le décret du 81 décembre 4 
notuire en exercice, soit un notaire honoraire | (art. 15). R 
de les représenter au sein de la commission. Mais ce rehaussement va à l'encontre fa 

Enfin été jugé ul de prévoir que | mesures destinées à favoriser la repri 


Yactivité boursière et dans le cadre desquell 

inscrivait la réduction d'impôt éd 
décret du 27 décembre 1948. 

L apparaît donc nécessaire de reme 
vigueur les tarifs fixés par ce lexte. 

l'objet le l'arüucle ci-dessus, 


n - Cu 
LE 
hi 


Î à 


ac 


véhicule 
TCnorqut S 


réception des 


leu) 


ré l’article ( 
26 septembre 19% sont 
comune suit: 

« La vérification par le service des 
des véhicules automobiles et des vél 
remorqués effectuée par types Où par 1 
isolées dans les condilions prévues pal 
ticle 26, & ter du décret du 20 août 19:9 
lant règlement général sur Ja police de 
circulation et du roulage, modifié par ] 
décrets des 27 février et 21 août 1910, 18 oc. 
28 oclobre 4943, 17 ao 


tobre 1941, 5 juin et 
1946, 28 février 1947 et 42 janvier 4948, « 


l 
y 


subordonnée au versement préalable d 
droit dont le montant est fixé comme su 


auec! 


NES COMMPFIS : 


véhicul 


« t },: 
automobiles, pa 


« Réceplion des s I 
ivpe, 1800 F, 

« Réceplion des véhicules automobiles, & 
litre isolé, 600 F, 

« Réception des véhicules remorqués, . 

en charge plus de 1.000 kg, par iy! 
eplion des véhicules remorqués, EH 
i cCharse pius ue 1.000 kg, ü lilre 1 
epti n des mo ycleltes ei des Y 
s, par type, 900 F. 
eption des motocyclettes et des vél 
3, à titre isok 000 FF. » 

Exposé des molifs. — L'article 41 de ! 
loi n° 48-1516 du 26 septembre 1916 a modif 
le tarif et le mode de recouvrement des dro 
ercus à l’occasion de Ja réception des vi 

iles automobiles et des motocycleltes ef 

ie par le service des mines dans Îles co 
dilions prévues par l’a le 26, $ 1° du co: 
de la route. 

Mais ce texte ne visait ni la réception 4 
véhicules remorqués, réglée par l'article 40 « 
la Joi no 47-1165 du 8 août 1947, ni la ré« 

on des vélomolteurs rendue cependant ot! 
zatoire par l'arlicle 26 précité du code de | 

)ute 

C'est pour combler cetle Jacune qu'est 
posé à disposition ci-dessus teproduite. € 
lixe, en outre, le nouveau tarif des droits d 
réception des véhicules visés à l'article % «à 

“ie de !| rou li comple fenu de la ma 

n institué ir l'article 8 de ja 
iS-1973 d L d ni 1a1s. 
CHAPITRE IH 
Contributions indirectes et taxes 
sur le chiffre d'affaires. 
Ar!i 1 
l'ar la oduction. — Exontration des la 
concentres et en pour Ce 

Texte de l'article Le paragraphe 4110 
l'article 12 du <ode des taxes sur le <cliff 
d'affaires est complélé et rédigé ainsi qu 
eut : 

« 119 Les affaires de vente portant sur ÿe 
lait livré pour l'alimentation, soit à Féta 
naturel, soit à l'état concentré, sucré ou non 
sucré, soit en poudre, la erème de lait, les 


beuries et les fromages, » 

Exposé des motifs. — Le lait naturel, ain: 
d’ailleurs que les beurres et Jes fromages, es 
actuellement exonéré de Ja taxe à Ja produc- 
tion Par contre, les Jafts concentrés ou en 
poudre supportent celle taxe au taux de 
12,90 p. 100 ce qui augmente leur prix 4e 
vente. 

Or, ces defniers produits sont utilisés pour 
l'alimentation des nourrissons et de malade: 
lorsque le lait est mal toléré ou n'est pis 


oblenu eu quantik suffisante, Il existe donc 
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L »r- 4 4 ! 1! r4 i 
\ ; 3 6 par la dis; l La 
rl 1 * 
Ÿ Tare à la production Je l'Etat avant u Le te Ï \m | . | 
n n ) ni y 1 tax ° \ chifl 
41 inpaynmies uc { yutio07 crie À ai SONE DASsIUIES Qi S i 
: affaires dans les »nditions le droit m f | | . 
H de ] ticle — 10 Le néro ! ‘ Vox in de relles a & 4 | ti Î 
+ F [1 «t » " » , " ” . 
e 12 du code des laxes sur 1e « . tre SI ‘és ou tanismes je 1 { “ 15-14 14 pre 13 
unité jataires est complété ainsi qu'il suit: f it pas de l’autonom financière. » GOu Ù ] Ü z 
- . LES a [Ta PES CUS int, cr è dans la ç+ \ 1 Î 3 IH0 Y%, — | a À 13 | Fi ] joi a ss (A! ' «ia + la l te de M) « ‘ N 
9 Or. nm, sa réparation où à transfor nation n-1992 du 31 dé bre 1918 a & nis à | maio ) } L 
di d'aéro efs destinés à des compagnies fran- a aX cale in: 6e par larticl 20 du titue 
1 : à awis A1 rier ont »& ap". » : » à J , tive : v tre 
ir ] \ cos de navigation aérienne dont les sel décret du 9 décembre 1948 portant é{orme Cette shine «4 li:coment | È 
18 Ge. s à destination ou en provenance des ter- scale. les affaires es par les iblissé- | tefois paz permis d les cas d'obtenir 
| aoû wires étrangers et des territoires de l'Union À rs" ind s d 1 + d'autr des tarils simnles en sorte que la liquida!ion 
= ' ; à , , ( ‘ , nrÂte 1 > } ‘ N 
8, ise, à l'exclusion ance Métro | nr. à a { dd 2- | de certa noôts s'en trouve cor de e! 
Ca ne, représente it à ; 0 P. 100 ac s N ' isque de di ‘r lieu, da (| tique de 
hln a 1 2 K na! “lac LL . 2 
e VANEEUS. AUS HEC es Pts di L'apll n de ce texte risque « er | erreurs de calcul qui devront e 3 
« ; "re pins + 
dans la fournitu $ articles et | AT P ’ ’ 111 jet de redr 
s pur lits natinés ; rés a P=- , ; r 1 t 1 la 
sc lil d . ualion &es éta sean 1 lu ] à pa t si inst le ! \ L 
iéronefs, F : à se ét# modifiée paraltétem + n e de x! fax | à } vit l  ‘#) tot 
23, À Les condilions «4 appiiea n des dispos UE ie \ : 9 ne me. ln "1? * maioration d à « >® 
» { 7: l ue l ü 1 1 { 1 , ; ! 
«i® I Dpr'eceuetit Sont daeteriHi vers : =. di à “ 
Je l'alin: | lent 50 lors que la perce \ de la taxe locale 1 et derni, à 0,57 lo et ‘ t 
5 , iTTete un mnt “ho | Te : fn e<:f en règle énérale, lice A ] s la ile d ‘ ». lu ‘ ta 4 
n ni l o 4e : ‘le 23 du m°n ee , ù 
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Co Exposé des motifs, — L'exonéralik envisa- 3 
« y “é p L a ( ce Î ‘L, [l l Lu X 1 
Cox * à l'article ci-dessus en faveur des Compa- 
Lait f LE SIMES « i 1 
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" 1 il. 
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] toits. les d 3 d ‘42 | O4 ] s ts . 
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SEE ne | ñ 
e ! le qu s de « lu forfait dans | Art. 45. — Le paragraphe ILb 
+ 1 Cara cond s prévues X articles 19 à 21 ci- du décret 1 15-1936 du 9 décemi | £ 

1rf, 295. — 1] d'a Ù \ du iprès, il est retranché du bénéfice réel déter- Inodifiÿ et compiélté ainsi qu’ suit 
Ture t 0 en la jue dé ininé conforméimne À premier alinéa du « b) Aux emprunts obligataires ent 3 
d d présent article le total des revenus ou béné- | les prévisions des articles 106 (fo, 50, go 

- L'article cl:4 lices forfaitaires qui ont servi de base pen- | 40°, 119, 120 et 13°), 107 bis, 123 fer, 1 L' 
do où de 1 ’ dant Ja le d'improdu à la taxe le 1934 lé et 1459 bL du rucri #" 

ui | { 3 Cas ] ] nronort e L Ja 4 | fo o] l’a l 15 \ lo 13-08 ] 

’ { - d { , et 1911. » 
p e | | licies + lui ont | | Art. 45, — Les premier 4 ème 
Ü de ] l nposables le 1 Si du déct 15-198 

1! ‘ ‘ | i ] la d tior art bb. — Pou ] le (CTTN il lu béné vmbD 1918 & t modifiés hit lit 
il ' i {| ‘ five f 1 «li ‘ 1 si l? ali} ] \ 1 
du | { } ’ éd "4 ( | | L. 6 el » dé } | e l'iron < ’ ’ 

eaux et foréts es lé li \ tilt { ta [ TER IuiPs 114 "| Si) | \4 
par a Commission d irlel lle des jin- taxe pro tior ile, <o { & * 
, } [ 1 £ - 
Î } pois aire \! ‘ | CAT EL ditnea lu Ï 1 tu 
Lorsq e nr LE nel *. 1e l e. 119 du code & lu CT ] 
je de la fixa ion d i ictiv'e tiposapDi ut 10] { :. RSR 
iuinaies et Saussaies, dé des membres re- Le restes sa angenm 
1 ' prés int jes ex] s AL { Er ë&lii SixXjJO HU vu.) Lx 
placés pa IX pi iélaires de bons dési- laratiôns prévues aux ariücl lo el à 

\ RE , , x d nés pa la ndicat départemental des }ro- ade général! des imuols directs qui do 
° | Iteur ! 1SC! s avant Île 4 {4 à t $ 
ait } il t ” «4 ; 1 { ., Î ‘ ! 1 
| ‘ { ju il ! j r au rat { ie l di iri 111 le <iock gere l { 
bila | re ent pas dépasser, PURGE à cants et industriels im; bles d'après 
| ( : Mo du d le bépe hénéfle 74 (| lait étre prodaile d N F 
Ù Inois de l'ex ‘ t le bilan est re USSalES lcux mois de la clôture de l'e , des 
Visé oi { e=1 t e — la valeur > SU K ratio doivent parve s 
résullant de la in de leur prix ers désis (Le reste sans changement 
d'acq on en !f \ des lices fixés syndicats Art. 16. — 1. Le paragraph e | 
pou \ réé i rohil \ NS LEE 1 lu décret ne 15-1986 di 9 bre 115 

{ dis ii i ible ur la re \ du t MAD AC 4 sù 4 su 

. . ê < no Le 4 péralives de Ac! 
v \ des i ( en d9:8 SAlISSA)| « 4 s0 0} uves Cp 1 
et | ext ( le di | 3 nalion, CONserx h « venle d 
! j } {er de la loi USE «lu et: jeurs un s dans les « 
ne 1-30 du mai 195 î La s réserves préviiis au Ji 
Lnnat ode géné impôts diri 
l £ p vf 1 s CHEN t l 
\ id difié « pi I de l'ar e 9 du d 
CE I 1 SU « ' d ernD 1Y1S est a ( 1 1918 susvisé est abrogé. 
es 45 
nou [LEE “ wrtic'e 9 du d“ in 1S 1 
ri Hinn $! | 
| i il! est d °0 | 195 por À ne Îi iit 
1 i les € olles non en- > Sr fi 
aéto lifié comme suii 
1 | \ 1 tu 
PE) e d \ période dont À ; h'lit 
) } ‘ «'s 1 soit) Lin li 
les 1 no l'établ $ l'arücie 12 ci-des- | s À CR : 
LS > g SEE © vas | ls sont inajoritaires, de mi 
\ s l'im ! TT \ , eut } , + i 
: de lim \ de Ja À au tre Jaile r le | souiélés en nnmandite, 
[ \ "RE il { S cours 1 Q fins pn [ m col { pt log }<0 l 
de * à Lx à A ] (| \ dt | (E 1 l : 1° 
, l 1 \ t pl &i iditoll INAHIU € x v 10p.10 l 
} » à 1 nt » . , Éd 
œuu ( Ù uien Correspon Le reste sans changement iu paragraphe HE de larlicle 95 ci-dessus | 
rée | Le “| ent . : 5 © ; : ! : 
da 1 durée \ des lémne d' s . ja | traitements, remboursements forfailaires 
U à nant — Le deuxième alinéa d } > 20 | fon { Lou! TT él . ) 
: 1 " FA I SA Ü 3 uires éclaunéralitons sont { 
ne 45-1486 du 9 déceirmbre 1958 est x y sé à bénéfi | a Ê 
: ie en déduvtion énéfire \ S 4 ) 
Pou de l'article 42 comme Sn UN 
(troisième a et de l'article 13 ($ 2) du fois, ce hé impôt, à la cond 
! 1. 1 
d » 4S-1486 du 9 d mbre 4918 portant \ part de x acer 
» d [1 ee nhitliämn ; . d i 
| RE ue, es HINODIET sont livement à l'expio 3 du ténéfice d 
dot r Ans éd i lne l i ‘ CARE \ à IL t 1 
| ‘ ( d Uüibies du lani entrant, &s nrécédet 
l © e « | etmacs moy jointe des intér ‘1 l à l'ex 
i d | ner S à ex! 
“ tra 1 dud e 43 doit exactes dans li : né de 4” 
h NE N 1, à : Re = tation sociale el effectivement supportés 
t 1 { LEM OU SseronL repa LS , { vo lan l'hvr à | lour { 
 ddnie: opt > à ) calcul here LA # - . = les D iciaires dans l'eXe: e de leurs 
es” ‘has _— Art. 10. — L'article 25 du décr » 45-1986 | tions. soumises au nom de ces derniers 
LI 1 t : A \! ? , { à ! t g re î 1 * } 
lu 9 décembre 1918 porta reiorme fHsScall l'impôt sur Je revenu des personnes ph 
14 Le se t se , , : pre , « Q 
Art & lan \ de l'a le 45 est modifié comme suit: que La taxe oroportio e v afférente 
â t no 4S si | ) décembre 1918 « La commission centra'e p2rmanente il s{i- jlculée d'après le taux prévu pour je: bé 
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_0 06 a 
| Réparer des injustices, cornbler des lacunes, La rédaction nouvelle de ce pro) r 
ANNEXE N° 6090 tout” paraît corpliqué, ‘et, de plus, une dis | tient compte de ces remarques qui ; 
crimination ractale subeisterait, contraire & | une lettre rectilicalive au Gil pro 
l'esprit de la { Lu t à la générosilé { 
a10 : +4 fi inCaise, PRHOJI bi {1 1 
{> on de 19% 10 J coule. Er Conséque is demandons \ x 50 £ 
. | d'a t proposition d suivante TENDANT À MODIFIE LES ARTICLES : | 
PROPOSITION DE Li l » pa M. LOF ET 19 JUILLET ‘SS1 AYANT po 
président du Conseil de la Républiq (E SUPPRESSION DES ENFANTS DE ‘Te 
dant: {o à supprin la caisse locale de re- Y'ROPOSITION DE LOI LH MEGIMENTS ET LA CREATH fs } : 
traite de l'Afrique occidentale française, : ; : À di Si {LITAIRES PRÉPAPATOIRES ‘ 


l'Afrique équatoriali rançalse, du Togu 























1 ‘ , È 
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rêtraite, forru | { { - | pr 1 le y gr : 2 él 15 avril 189 « du ?S in | ) 
, 4 . [> 1 É Y 9 L ru 14 f r« mp 114 Û les ! 
a i 1 
’ | « \r1 OI“ 4 L ti à ] 
] pro { t S } 
«| déclaration ée «dk th ) 
” | l [0 C Pi 
| teur €l par laquelle ] enfants so 
| ANNEXE N 6091 à contracter l'engagement spécifé | 
A latnes, l ‘ { site VA o de là preserii loi. 
; il ( de | e Lacenissl h des ii « T'« ( 
! } j ja | (S j il si { IS ja icr 1919.) subordot e à l'enga lité di i é 
« eue, Fo { l | œ tuteut de rembo , dans 1 
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) à ; rail d ( ditia l loi d 19 1 | 1554 aval pour | il« G l'« Ve Si € ht ‘ i { i ‘ 
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la caisse interx “iii ( retrait 1; les régiments «1! li Création de six éco. Ioëine article 5. » " e 
à S it 1 1 1 | F SA \ ve 
Gelle proposition d il a élé à - | les militaires ce pur me présente ] « Art, 9 (nouveau), A l'âge de 15 
ice à Ll'unariraile | d M H résident du FiniNUM Xe pat la | de recrutemen 3 h 
Elle roontrail si lagrant que | Conseil des ministres, pal M. Paul Rarna- 1SS des CHEAEÉS X lairé ] { 
Coimporlte Ja dise i i \ fa œil | dier, minis de la défense nmalionale, — LV des eco préparatoires TeCouTius f 
le {o tionnai euro ( 1 ienvo Ja cormii \ dé la déiense au service nr!liliut SOI apperics à Co ici € 
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LA É | ! 194 « L'élève eng 1 e dans l'armx f 
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buill 4 dirigé | 1 il A? national] « Celui qui rel di £'e1 cer ect 
‘ o î ) 14 ) des | 4 ele l'Assemblee Gide rer à ses parents et le 1 
ra mil | 4 i pas | { € lë Ja I ( tutorisé à exercer, so 
1 | x nt d irni ; 
d'ail rs Ja qualit c'éta t di indigt | le tra ph cé qu ers, Soit 8 
Aucune incidence « inPrs b es pa les | [ l - gi » de so cie ; de Ù tes re. \ F Ù 
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| i pi ’ ICU: \ [LE A11AtG 4 [a | £c vai ‘Vint e- 
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l hate rev nft 4099 at 4 . TT APanc Re , tient Da sur le lraiternent des parents (soide d'x 
+ accrets « 19 4 1 .; 14 act: nülionaie, U note TCallve à es MmO- vilé ancion « retraite) ou les resso 
tauwmlifiaient bie pret 1 lu dili dificalions que le Gouvernerment propose d'up- - es l'el fant c kg 
geuients restaient d'ordre secondaire, porter au projet de loi n° 1584 mu siBan t la + Er. PT à CURE. 
Je vous demande d'en just loi du 49 juillet 1884 ayant pour objet la sup- | &, rm OU PO ADE Ce Ce CrALEIMERt € 
Ÿ s - : : Es | ' ' TU ‘ à : _ trees + e de ces Tessoiir A 
Le décret du 1 \ bre 192$ qui or£ préssion des enfants de troupe dans les régi- « En ce aui concerne Îles fils de rése | 
nise la caises interet ile de retraite pour | ments el la création de six écoles militaires | qui me e qui ‘rai ient pra l'euga Lern - 
les fonclionnaires des cadi connus supé- À préparaloires. acluelleinent dénosé s e bu- Ang PT Re ne ( 
rie ? rénér : ; | : ++ da l'A » _— « à es déposé sur le bu trois ans indiqué à l'article 3 ci<essus, | 1 
4e À - le 2: « Let { l | Ve 1 % US D ee D dent. T rninistre de la guerre exerce, soit sur le ira 1 
à 2 { iQ i i i eu acréei ONSiIeuU ( réside] 1= - nn PRES : ; 
TU " ca Ï {10 filé des ai t : " 2 NE. 1, po we - tement ou les ressources des parents 80 Ï 
bio) i Î ) 1 ») Lee | ae Hiä LFCs haute CONSIGCTAUON, sur Les ressources wrsonelles de Fenla } 
i érnol a loute nalure du} da à an ’ en AT g F +4 À so : 1 
d oi inire porn le { de bre an- | Le hsire le défer e naliond C9 la répéition de la fotalité des frais cons 
or d'activi 4! selle : colonial déduit}. » Siené * Pa DAMAMEN, par | sat pour L entretien de ces élève 
= 'urtite À a n créant la caisse ' « Les élèves des écoles rmlitaires préqu 
S : ; g > toires, adrnis à & prése uler aux Concours 
locale de retraite ju à quatre le nombre | , u es Ù 
ü | Fm à gr À à calcul de la | NOTI graines écoles militaires, pourront ne contra 
, ic è ler l'engagement de rois ans qu'après 
ÿ “a varücl & : Le dt A | relative a la nouvelle rédaction proposée Par ! haviicipé aux deruicrs concours qui leur 
_* il U Ou: ur ne Diiens ! | le Gouvernement à diverses dispositions du | Guverls én raison de leur âge. Eedil en: 
e CC à 13 | ou Wait #9 | projet de loi modifiant la loi du 19 juil | ment de trois ans n'est pas souseril par ! 
) nnan | let 1884 ayant pour objet la suppression des je unes gens qui sont astreints à contra | 
u 10 le £- 28 { ait outt ee | enfants de troupe dans les régiments et la | À leur entrée dans les grandes écoles I 
n° e ( la re | Création de six ecoles militaires prépara- | faires, un engagement d'une durée éaak 
n «l L 3 { . : 
r : ? | toires, supérieu e à trois ans. Par contre, ll Est : 
4e A 1] ur! à 21 Î Le exerce sur | 1° | il icle de la } qu 19 } i let 4s>5 fait l, : l'ex lision de tout auire - , 
% + ” s A - Dr + < . S , " sas ‘il à cernis Î 1 ‘ afretl S à NE tré c 4 
L tru n { | retuboursé au } état d l'envaserment de Cine ah r\ à COr A le 6 cn ce 4 7 = - » ÿ _ 4 # . 
iorna l auit l'adinimtstration | tracter par les entants de troupe, Puisque de Lu _ a rs ré à "rie rc mobi M 
aval Q@ AVOIr ac Foi [Q L'ar- | but que l'on vise est de ramener cet engage- | rh dc 
hiel 17 prévo aue des tributafr de la ! ment de cinq à trois :, il est nécessaire de | 
{ se locale à lé verdept le droit à | L difier 1’ arti “le 3 en conséquence. de façon | 
er ra iêlues relenues S'Hs | à le faire concorder avec le 1m uv eau texte de | 
quitteut l'adm par démission, révo- | l'article 5 proposé par le projet de loi: | ANNEXE N' 6092 
cation, destitution d'emploi, C'est 1, je ct | 20 Le deuxièine alinéa de l'article o (nou- métis 
une seconde } lice inqualifiabh veau texte) prévoit qu'à l'expiration de leur ; 
&o A l'artie 5: « La veuve ne perd pas | engagement, les ex-enfants de troupe qui ne | (Session de 1919 Séance du 20 janvie: 1° 
äâroit à pension si 4 se rernarie », Or, l'ar- } contractent pas de rengagement passent de = Does =: SE EE à 
16 89 du« organtaue de la caisse | l'armée aclive dans l1 réserve. PROPOSITION DE RESOLUTION lendant & i 
locale enlève € br e nux vè s auto- I est plus e sact de dire qu'à l'expiration viter le Gouvernement à fixer officiellement 
chtones. Peut-on « dilié- | de leur engagement (trois ans) les intéressés la date du premier tour de scrutin de: élec 
ce de troites qui ne se rengagent pas sont versés, non dans | tions cantonales prévues par la loi 
5o A l'article 25: « [4 phiel out droit ! la réserve, mais dans la disponibilité. En 1480 du 23 seplernbre 1948, présentée (1) f 
peusion jusqu’à l'âge de vingt et nn ans ». | eflet, le temps de service supplémentaire ac- MM. Vendroi ux, René Kuehn, Mondon el ! 
| orphelins au t aulochlone n'ont | compli dans le servie actil par un engagé membres du groupe d'action démocrati{" 


et sociale, députés. — re à la 


droit À pension que jusqu'à l'âge de seize | vient en déduction du temps de service à pas- 
n° scsion de l' int { rieur. 


ons (article 44); ser dans là disponibililé (lrois ans) et, le cas 
Ge Enfin, Particle %6 ouvre droit à pension | échéant, dans fes réserves {article 2 de la loi 
aux orphelins & femme fonctionuaire au du O1 mars 498). Un engagement de rois ans EXPOSE DES MOTIFS 
méine titre qu'à ceux cilés plus haut. équivaut donc à un an de service légal et 
Pour les orphelins de femmes fencliounai- | deux ans de disponibilité, Après expiration du Mesdames, messieurs, la loi no 43-1150 
res autochiones, Ja caisse locale ne prévoit | contrat, ii reste encore un an à passer dans la | 25 seplembre 1948 stipule dans Son untqu 
disponibilité. article que « le renouvellement de la S1 











C'est Rà une 1 e qu'il aurait fallu com- Mais celle disposi! ian du projet de lai est | sorlante des conseillers généraux aura Ù 
Diet inutile et peut étre supprimée, Le cas est - 
— —— ne ns prévu par la loi du 931 mars 1a9s tar! 2 et {!\ Avec demande de discussion d'uregi 

(1) à E lique, n° Ji! 62) et rentre dans le droit commun, onformément à l'article G1 du règiem 
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de pion d 1 ir, e qu t st FA 
’ \ République, que « À »* iInmposai- : ’ : ( à 
matérielle dans un d da | tu 1 Lau JU 15, !} 
d’appi visionner toutes les nnunes LE . j : n 
« riel ‘e<saire Journal officiel, dé- , S ( « 
du Conseil de la République, p. 29936). II L AN ss il | 
6 t argument, à l’époque, pour s'opposer | 7 Etes s 
ation de ces ction 1 mos d'ot | À } à ù | ee 
| 8. L'opinion publiq qui à | | Û d “ 
{ 1 prix à cette consultalion él le 
f d’une autre, aimerai à étr PROPOSITION DE I 
gren lout état de’cause un tel argument ne ANNEXE N 6095 
PS din saut de en ut. ter. — Les d de l'arlich se 
it à pris <s d'<positons b j " )13 [CET 
\ matérielle de. | Ï 16-21%, d x) ( | 
À T« } et . & : \ 
ces diverses du travail et des lies ( 
que le déc SONT modifites COomMmpH t 
des électi art. 5, — 11 st t dérog x loi PROPOSITION DE RESOLUTION 
pris au pl ordonnances et règlements «4 viter Gouvi nenl à accorder aux 
l'Assemblée na pensions vieux travailleurs salaries C[ 11\ economi- 
r son déiir « Des ouvriers et j ets quement faibles réduction de 50 p. 100 
ci S dé] 4, ippart int x atel : dx de \arine : sur | t de ta " ss liqué r la 
d'urgence, la } « Des personnes s à | 9 du dé Société nationale des chemins de fer fran- 
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PROPOSITION DE RESOLUTION des marins lépend nt à 
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‘ et fixant officiellement la date du premier | déterm les cond s dans lesqu les EXPOSI FS MOTIFS 
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A art à eric { in} I b 3 j t pl ur er leu et d’'ez 
à a travail ju ni] I mL 
’ h meet s ont él: tee ( | 
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PROPOSITION DE LOI tendant À modifier les 1 on de 191 — JCANCE AU QU Ju Fr PES Ç } te pr 
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1916 sur la prevention et la réparation ‘le: PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à i ps | Per Le 
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er la réparation. collectivités locales. — 1S L es « des be x x aval urs Sal ss» 
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A l'article 3: 10 Au sixième alinéa, votre En effet, aux termes de l'avis dn ; D 7 
ANNEXE N 6096 onunission de la famille, de la population | d'Etat du 29 avril 1947, l'article 2 de 1. : 
CU de. la santé publique vous propose, à l'una- | du 19 mars 1946 tendant an classement com: 
nullité, de reynplacer jes termes «4 représen- | département francais de la Guade loupe 
: ant « ministre Chazgé de la population €t | Martinique, de Ja Réunion et de la « 
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de L presse, Ce sont en effet les commis- | la Rétu I, toutes les dispositions légisi 
c e « e £gions, € int q telles, «q nt représen- | VCS ou réglementaires en matière pénale 
dé e | moind ( tées, eU Il n'y à aucune raison pour modifier | de procédure pénale intervenues en Frar 
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ensemble u lexle soumis pour avis ‘Si : 
votre mn + sr “HT pa w © + a. Mesdames, messieurs, le décret du 24 dé- ie ; 
i nié nu = De re. pe vs cembre 1917, modifié par le décret du 30 mars PROJET DE LOI 
el de sait CIRPORCHENT le SoUICVE ! Curie \ anne r ts À! » 
» nue È a { out ec rs \ com. | 198 qui a étendu aux départements d'outre- Le hi su ‘do ie , ia 
eclion à rincipes utefois {1 ct - ; Eu LA - 1 » anis » — Est éteru all "I ir 
} is ; 1S wron , ] juela I . lif a mer la législation en mauctre pénale et de Ari «eu ee oué 2 7. 102 E + : ob 
IV! ous L4 ose es ICIQUCS UX 1 a- A É. È me mr ER $ 11 24 > vre 19,52 1} al 
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ANNEXE N' 6102 


c 1910 < | JO jai 1919 
PROPOSITION DE LOI fixer un 


platond, pendant ie premier semestre 1949, 
aux majorations de loyer résultant ie - 
phräalion des articles 26 à 531 de ta loi 


18-1260 d 1 septembre 1918 sur | lover 
l e par M. Mini et | nt | 
LE cialiste, d 1), — (Renvoi 
1 1 [ti | | | ce 
| 

EXPOSI Es MOTIFS 
\I Quiti 11 its qu la jou 
bourse! Inent i s des ne res ! . 

dant à i 1bili-a des prix el l l 
iires aux taux d L décembre 1945 

les } X prix lt pui s arlicles { \ 1 à 

la lo ur les loyers du 1e septembre 1948 

qui, dans la plupart des cas, entraine des 

Mmajoralions plus où moins fiuporlantes, & 

produit préciscinent &u moment où Je Gou- 

vernement prend un certain nombre d'ar- 


rôtés imposant! la baisse ou le blocage d'un 
certain nombre de produits, tels que le gaz 
et l'électricité, les cuirs et peaux taunnés, les 


ressemeolages, divers tmalériaus de SIT 
lion, bois, aluminium, elec... etc. 

Ces majoratioi ca] lérabes di lovers na 
peuvent que nuire à Ja polil (fl ll ile d 
Louverneiment el servir de j ifivalion à de 
iouvelles hausses de salaires, lrauitcimeont 
relraile ‘| pensions. 

Daus ces conditions — font en reconnais 
sanil fois de pl Lit los er 
n'avaient allteint au 1 191 qu une 
hausse insignifiante (à p fois le ]} 
de 191%) et qu'il est né qi 
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main | 
socaliste à 
actuelles, 
n pas d'ajourner pure- 
ment et simplement l'application de la loi — 
mais de fixer. pendant la durée du premier 
semestre 1949 — laps de temps minimum né- 
cessaire au succès de la politique de stabi- 
lisation des prix un plafond aux majora- 
lions de loyer résultant de l'application d 
la loi du 1° 


représente la rémunération 
par le logement ainsi que son 
état d'habitabilité — le groupe 
pensé que, dans les circonstances 
il y avait lieu — n 





antormhra 


nhr 
IHUITCe 


limitation ne jouerait 
les locaux: elle 
hors catégorie 


luxe) ou dans les catégories 
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classés 


de celte ai 


Quant au plafond lui-même 
ration, il serait fixé à 935% p. 100 — qui est le 
chiffre retenu par la loi, dans son article 34, 
lorsque propriélaires et locataires se sont mis 
d'accord — pour se dispenser d'appliquer les 
règles relatives au loyer dit « scientifique » 
— sur un forfait calculé sur le loyer payé 
au {er j lillel 194%, 


ns donc d'adopter la pro- 
qui, remettre 
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" 1 M 
suivante sans 


en cause le « principe de l'ajustement aux 
conditions éconemiques des valeurs localti- 


», permeitra au Gouvernement de réussi 
con œuvre de redressement économique 
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Art. 4er, — A tilre transitoire et durant !» 
premier semestre 1919, la inajoralion du Jovi 
résultant de l'aprlicalion des articles 26 à 
54 de la loi no 48-1360 du {er septembre 198$ 
ne pourra, en aucun cas, dépasser 35 p. { 
du prix pratiqué au 1‘ juillet 194$, 

Art. 2, — Ne bénéficieront pas de la pré 
sente loi les locala s occupant des ux 
classés par le décret n° 48-1581 du 10 dé 
bre 191 hors catégoi ou dans li { tég » 
ries 1et 24 

(4) Avec demande de 4 ission d 'urg e 
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morues vertes o'uorizine coll 


ndant à ratifier la délihera. 
general de Saint-Pierre e! 
du 20 juin 19517 

d'entrepot des 


HR hipel, pré: i utl HOT «lé \]. Î 
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es, par M. Paul Cosle-Flo 
la Fra e d'ou e-[hHet — (Ken 
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EXPOSE DES MOTIFS 
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1917, Je conseil général de 
Miquelon a pris 


tendant à réglementer les cor 


[EEE délibéra 
litions d'en: 
luorues vertes d'origine élrausgt 


délibération à lésard de laquell 


Celt 


Gouvernement pa pas statué dans les délai 
Jécaux a cle contoreimen ui üracies 
de Ja loi du 13 avril 1928 et 7 du décret du 


2 juillet 1928 sur le régime douaniet oloni 
vousidérée conne tpprourec el à été, el 
SÉŒqUent promulguée à Saint-Pierre CU M 
lon par arrêlé de l'administrateur 


ne rencontre aucune obirclioi 
part du Gouvernement 

Conformément aux dispositions di 
cles 42 de la loi du 13 avril 1928 et 7 


cret du 2 juillet 1928, elle Goil Cl i 
à la ratification du Parleinent 
Tél est l'ob et du présent proict de 
nous avons Lhouneur « souinefl \ 
lil FN] \ 
PROJET DE LOI 
Arlicle unique. Est ralifit i dél 1 
du 29 juin 1917 du conseil gé: ul 4 
Pierre el \iqu lon tend unit à reglement 
Cotdtuions d'entrepol des HOFHES A ts à 
gine élrangère dans cet archipel 
ANNEXE 
DÉLIBÉRATION 
Le conseil général des îles Sainl-Pi t 
Miquelon, 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . L . . . 


A pris, dans sa séance du 20 juin 1917 
délibéralion suivante: 

Art, 1%, — Au cus où, par dérogalion 
décret du 23 avril 1914, l'autorisation d’et 
poser à Saint-Pierre des imnorues d’oris 
étrangère serait consentic par le ministre 
la France d'outre-mer, en accord avec le m 
nistre des finances, les condilions d’entrepo 
seront réslées conformément aux dispositi 
suivantes, 

Art. 2, — La facullé de 
d'origine étrangère en suspension de to 
droits et taxes sera concédée, pour une }# 
riode limilée, à la c' ambre de commerce 4 
iles Saint-Pierre el Miquelon. 

Celte faculté d'entrepôt pourra être rél 
cédée par adjudicalion à des particuliers ou 
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ues sv 


placer des mor 
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lélés,. 

Toutefois, lorsque des particuliers ou 4 
sociétés seront chargés par les propriélai 
des morues d'origine élrangère de sollici 
l'autorisation nécessaire, cette facullé d’entre- 
pôt devra obligatoirement leur êlre gratui 
ment lée, à charge par les cances: 
naires de se conformer aux dispositions d 
articles 3 à 11 inclus ci-après: 

Art. 3, — Cet entrepôt réel sera établi 4 
installés à cet effet, placés © 
la surveillance permanente de la douan: 
fermant à deux clefs, dont l’une 
les mains des agents des douanes. L'entrt 
devra former un seul corps de bâtiment 
construction. 

s dépenses d'aménagement «! 
de l'entrepôt ainsi que les 1! 
ront à la charge du conci 
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déclarations d'entrée en 
trepôt ou en 


l'espèce, le poi s, le nombre, l’origine, la ] 
venance et la valeur de la marchandise a\ 
‘lciment mention des mêmes ind 

l embal 1N0S. 
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ANNEXE N'6105 ion des dispositi } du décre 
du 2 juillet 1928. 
Conformément aux dispnsitie le l le 4 
\ de 1919, -- Séance du 20 ju] iel 19 19.) du décret du 2 ju ‘ 1928 et des articl 12 
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äte du 42 décembre 1947 demandant de nous AvO 
rendre applicables à ce territoire les dispo- ! | 
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Mesdames, messieurs, en application des ar- 
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ET DE LO \ ratitier le décret : 
i \* approuvant délibération 
se P: conseil du Gouvernement de 
l'A. E. F. «u jui 1117 tendant à moôdi- 


her L'article % 1 décret du 17 février 19%, 
lé au fonctionnement du service des 
douanes ‘li « on, préser iu 
uu de M. Henri Qu €, préshient « Oii= 
les fini us, ! M Paul Coste-l ut, 
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dire 
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U C t 
Le © QCHDECI EEE ‘ À 4 s{ 1e 
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htici ju — Est ratifié le d 
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! itication de l'article 9 du décret dun 17 
évrier 1%21 CET ment 


Décret du 24 mai 194$ approuvant une detibe- 
ration prise par le Conseil de gouvernement 
de l'Afrique équatoriale française du 17 juil- 
tet 1947 demandant la moditication de L'ar- 
ticle 90 du decret du 17 février 1921. 


| ( { °4 n 

Le é ! 
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Art 4er F é8 ja d 'ibéra Î 11 
17 juillet 1937 du cou de gouvernement de 
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vrier 1924 relatif au nt rent du -:8& 
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ANNEXE N° 6109 


(session de 1949. — Séance du 20 janvier 194 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
ter le Gouvernement à mettre en applica- 
tion la résolution volée le 10 déceirnbre 141 
pal l'Assemblée générale des Nations Unies 
concernant la publicité à donner à la décla- 
ration universelle des droits de l'hoinme, 


résentée par M, Minjoz ct les membres du 
oupe socialiste: députés, — (Renvoyée à la 
nrnission des affaire étrangères 
EXPOSE DES MOTIFS 


lames, messieurs, lors de la prernière 
de sa troisiè me session ordinaire tenue 
ilais de Chaillot, à Paris, du 215 ptem- 
ii décembre 1958, l'Assemb'ée général 
\ations Unies a adopté ls 10 décembre 


par 48 Voix contre 0 et 8 abstentions 

LE Ds. de Pologne, } goslarie Tchée 
ile, Biclo-Russie, Ukraine, Arabie Stou 

( Union Sud-africaine), le texte d'un 
€ vläralion universelle vs droits de 
une » Comme cela a été précisé, cette 


historiquement le premier do- 


tion est 


( qui proclame, du point de vue inter- 
} il, les droits fondamentaux de l'homme. 
oserait contester l'imporlanve d'un tel 
n ent qui, destiné à la communauté uni- 
, est conforme à l'un des buts indi 
c par l'arlicie premier de la charte des 
Aalions Unies 


Réaliser la cocpération internationale en 

ant les problèmes internationaux d'ordre 

iuique social, intellectuel ou  humani- 
en développant et en encourageant le 
l ües spots de l'homme et des libertés 

ntales pour tous, sans distinction de 
ie sexe, de langue ou de religion » 

Qui oserait méconnaitre la nécessité de aif- 
fuser le plus largement possible une déclara- 
tioi n qui est présentée, suivant les termes mé- 
mes de son préambule, comme l'idéal com- 
mun à atteindre par tous les peuples et toutes 
les nations, afin que tous les individus et tous 
les organes de la société, l'ayant constamment 
à l'esprit, s'efforcent, par l'enseignement et 
l'éducation, de développer le respect de ces 
croilts et libertés et d'en assurer, par des me- 
sures progressives d'ordre national et inter- 


CPP EE 


hational, la reconnaissance et l'application 
Ù erselles et effectives, tant parmi les popu- 
l ns des éclats membres eux-mêmes, que 
parmi ceiles des territoires r.acés sous leur 


ridic{ion? 

D'ailleurs, par une résolution volée le même 
jour par 41 voix contre @ et 9 abstenlions, 

'Ascemhlée générale des Nations Unies a in- 
vilé les gouvernements à user de touts les 
luoyens en leur pouvoir pour donner au texte 
de ]n déclaration une diffusion de caractère 
ve nt populaire et universel. 

es{ pourquoi nous vous demandons d’'adop- 

ter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à mettre au plus tôt en application la 
tésolution votée le 10 décembre 1918 par 
l'Assemblée générale des Nations Unies con- 
ternant la publicité à donner à la déclaration 
universelle des droits de l’homme, notam- 

nent en en publiant sole nnellement le texte 
et en le faisant distribuer, afficher, lire et com- 
Menter dans les écoles et autres élablisse- 
Wents d'enseignement, 





ANNEXE N° 6110 


(Sess 1949. — Séance du 20 janvier 1949.) 

LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi rela- 
Lil aux comptes spéciaux du Trésor (exer- 
Cice 1949), présenté au nom de M. Henri 
Queuille, président du consei: des ministres, 
et par M. Maurice-Petsche, ministre des 
finances et des affaires écor 10Omiques. — 
(Renvoyé à la commission des finance es.) 


8 ASSEMBLÉES NATIONALE, — S, de 1949. — G 





MIXISTÈRE DES FINANCES 


ET DES AFFAIRES ECONOMIQUE: 
Pa è Las 19 Ï [FAN . ' L 

t{onsieu li prest lent de Ll'Asse 
ationale 
Monsieur le préside: 

J'ai l'honneur de vous adresser <a 

en vou; priant de vouioir bien les 

4 





à M. le président de la commissio 
| Ves à dex 
nl propose 
a iUX Inpies 
ÿ À. Î » sur 
le l'Assemblée itionale 19 OoÙ41 


Veuillez agréer, monsieur ie président, l’a 
sSuran"e dc ma très haule considération. 


Le ministre des finar ce 


et des affaires économiques 
Signé: Maui lPELSCHE 
Not: », À 
Aït 54 — Cet licle prévoit que le mwn 


lait Tux um des prèts que le ruinistre des 
finances est aulorisé à consecntr aux sociétés 
coopératives de production et aux sociétés 
coopéraliv:s de consommation, par l'intermé 
diaire de :a caisse centrale de crédit coopéra 
tif, pourra atteindre en credits d'engagements 
respectivement 200 millions et 150 millions d 





En fait, ce sort! 
consommalion qui 


le s sociétés ‘Dapér itives de 
manifestent les besoins les 


Plus importants et le crédit de 130 millions 
qui leur est affecté sera certainement insuf- 
fisant 


J! n'est pas néressaire de 
glahal de 350 millions de francs 
veur des soc péralives, mais ft con- 
lent d'en modifier la répartition entre les 
sociélés coopératives de production et les so- 
ciélés coopératives de me 2 La part 
réservée à ces dernières devrait être portée de 
150 à 200 millions de francs, tandis que celle 
des coopératives de production serait réduite 
à 150 millions de francs. 

’raliquement, la modification proposée se 
traduit par un permutation des deux chiffres 


modifier ie crédit 
prévu en fa- 


iei£es Co0 


qui figurent au tableau de Particle 24 aux li- 
gnes concernant les sociétés coopératives. 


NOTE No 2 


Art. 27 bis. — Texte de l’article, — Le mon- 
tant maximum des garanties que le ministre 
des finances est autorisé à accorder au cours 
de l’année 1919 en application de la loi vali- 
as du 23 mars 1951 est fixé à 15 milliards de 
rancs. 

Exposé des motifs. — La loi du 23 mars 194 
alidée et modifiée par l'ordonnance du 1er sep- 
tembre 1945, a été conçue pour favoriser 
l'équipement des entreprises fabriquant « des 
produits nécessaires aux besoins du pays ». 
Fe a énné au Goufernement délégation 2e: 
manenie pour accorder la garantie de l'Etat 
aux emprunts à long ou moyen termé con- 
tractés par ces entreprises; dans la plupart des 
cas, ie financement en est assuré par l2 Crédit 
national. 

Le Gouvernement estime opportun, cepen- 
dant, de fixer cette année, avec l'approbation 
du Par:ement, les limites dans lesquelles pour- 
ront être accordées en 1949 les garanties pré- 
vues par la loi précitée. 

Les estimations qui peuvent être faites À 
l'heure actuelle conduisent à prévoir un mon- 
tant maximum de 15 milliards de francs. Il 
s'agit, d’une part, d'accroilre certaines ga- 
rantlies déjà accordées pour tenir compte de 
la hausse des prix. Il faut envisager, d’autre 
part, la po? Irsuite de programmes commencés, 
notamment en ce qui concerne la modernisa- 
tion et l'é juipement de la sidérurgie. 

Le chiffre correspondant pour _—— 1918 
a été en fait de 13,07 milliards de francs. 


NOTE N0 3 


rt. 27 ler. — Texte de l'artie le, — Le Gou- 
+ ! 


vernement est aulorisé, nonobslant {’expira- 
tion du délai de six mois prévu par l'article 17 
de la loi du 2 décer bre 1! ho*à compléter l'ar- 
ticle 7 du er n° 46-1332 du 1e juin 1946 
par l’adjonction de la disposition suivante, 
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ee" L L 
pie « { Eta uarns S COI 
1 \ ba [rança Ü mé 
extérit \ désignée 
elle. 4 a je f | 
” \ > ! | 1 
( | Ï P 
| i i ] 
i 3 n 1 L 
41 « ë 1 » 
{ î H 100 juaire ‘ 
l «(l « 
de { rogra ï ( 
« lustriels, d ef- 
‘ fl 1 
e à « 3 
nes des à « 
Il a S-A . 
la 3 1 ( cl 
ie } ir © |! ( 
| | ) les EL. « | [ t 
sentis par la Banaue l d RLEL 
extérieur, avé l et d bal l 
pars AUX et A \I vtrires 
Un article d ii € essulre bis Ju 
m e de m lift t { | EU 
par suite de l'expnira | L « l 
nendar eq le €; vi ë! i { 
risé, en Ve 1 de la | iu ? décembre 19:15 
prendre toutes mesures aval! I [ { 
‘amélioration des condit de crédit n' 
ro Au déveln: y t à , ex 
] F1 
N l ») À 
\ 37 qu te? Texle CL | { 
| à où nil « {ra e non l x 
MIUIM des Zaral $S qui le ninistre dt 
Hnances « des affaires économiques est «allt- 
torisé à accorder jusqu'au 31 décembre 1919 
dans ‘es conditions prévues aux articles 24 
et 2 de la loi du 13 août 1947 pour l'expor- 
tation de films français à l'étrang 
Exp sé des molifs _ L'article 25 de la loi 
du 13 août 1947 prévoit la fixalion annuelle 
par la loi de finances du montant maximum 
des garanties que le ministre des finances 
et des affaires économiques est autorisé à 
accorder pour l'exporlalion de films français 
à l'etranger 
Les indications recueillis au cours des de 
niers mois font apparaître que 1! Ù 
en 1919 ne s'élèveront pas à \ontant 
pér ; tn ne de ! 
NOTE N° 
Art 97 quinquies. — Texte de irlis - 
Si le montant des crédits ouverts par la pre 


sente 10oi Ssavère in d ain 
finances peut, en eas d'urgence, être aulot 

par décret à Ampulet les sommes néce:s- 
saires à l'exécution des engagements assumés 
par L'Etat conformément aux lois en vigueur, 
aux comptes spéciaux d'investissement ci- 


après, visés à l'état « D» 

1244 bis. — Prêts et garanties à des entre- 
prises industrielles, commerciales ou artisa- 
haäles : 

{io Garantie des avances consenlies aux en- 


treprises privées industrielles et commerciales 
‘ordonnance du 6 noyernbre 1941); 

{2o Garantie des capitaux investis dans les 
entreprises privées en vue du financement 
de la fabrication des produits nécessaires aux 
besoins du pays (loi du 23% mars 1941); 

Garantie des avances consenties pour l’ex- 
1e ven des films français (loi du 13 août 
1947) 


Les dépenses supplémentaires qui seront 
ainsi effectuées seront sonrnmses à la ratifi- 
cation du Parlernent dans le plus prochain 
projet de loi relatif aux crédits des comptes 


spéciaux du Trésor 

Exposé des motifs — L'ordonnance du 
6 novembre 1944, la lol du 13 août 197 et 
la li validée du 22% mars 1951 ont autorisé 
le ministre des fl order la £a 
rantie l'Etat, la première aux prêts à court 
terme consentis à des entreprises dont la «si 
tuation fin ancière a 1 à ‘4 


} 
les événements de guerre, la seconde 
1rèts consent s pour l'exportation de flin 
ranÇais à l'étranger, la isième aux et 
prunts à moyen ou à long terme contractég 
par des PT treg rises privé 1 en vue de eur 
cquipement ou de leur KIeTT n 
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Les montants prévisibles des dépenses qui 
vourraient naître au l'exercice de 


cours de 


ja mise en jeu de ces diverses garanties ont 
“té inscrits aux trois comptes spéciaux d'in- 
vestissement correspondants portés à l’étal 


+ D nnnexé à la présente loi, 
Toutefois, les garanties données 
aux lois en vigueu] naportant un €en- 
unvermnent irrévorable de l'Etat, il importe, 
dans l'intérét même du <rédit public, quo 
cet engageinent guisse étre ex écuté sans dé- 
lai quelles que soient jes circonstances, C'est 
la raison pour laquelle il est demandé av 
Parlement que le ministre des finances puisse 


conformé- 


uen 


être autorisé par décret, en cas d'urgence, à 
ssaurer le payernent de ces dépenses même 
en exsréden! des crédits ouveris, Le Parle 
nent serait appelé à ratifier ces puvements 
à l'occasion du plus pren projet de 10i 
elatif aux crédits des comptes spéciaux du 
Frésor 

A défaut d'ane telle D'o édure, les crédits 
demandés devraien! être maujorés a üificie! 


oymnent pour faire face à toute éventuaïité 
et seraient, dans des circonstances norinales, 
NOFs «4e p portion avec les depenses [ei 
Love: 
NOTE ü 
Art. 1 seates Texie de j'article Pat 


lerogalion aux dispositions de Farliuie 43 de 
la loi no 4824 du 6 janvier 1948, les avances 
onsehties pour l'aide à Ja production cinéma- 
tographique pourront être hnputées à la ligne 
corre <pondante du Compte Avances à di- 
vers organisme ervices où particuliers » 
jaime lorsque leur ‘durée dépassera deux à 

sans toutefois excéder (rois ais 

Exposé des molifs. — Les avant 
es aux poducteurs de filins sui 


ofisen 


l'avis da 


! 


comité siégeant au Crédi national sont pour 
la plupart remboursables en trois aus. La 
première année correspondant à Ja périod 


effective de production du fin, àl 
pas que ce délai puisse ètre réduit 
1 serait artificiel de ranger <es avances 
parrui les prêts à long Ou moyen lerme, Aussi 
est-il proposé que, par dérogation aux dis- 
positions de l'article 4 de la loi n° 4#-24 du 


H'apparail 
loutetois, 


üw janvier 1948, elles puissent être maintenues 
dans la « nv: \ des avances du Trésor, bien 
ue leur délai de remboursem excède en 
Jail deux an 
NOTE x9 7 
Etat C. 
COMPIES DE 1 k I 


as} Fs OUVERNEMENTS EIRANGERS 


toinvles d'opérations monrtarres 


22 Comples d'opérations monétaires 


i 


réforme 1 
Haut-Rhin, 


13-91 bis. — Application de la 
nelaire dans les départements du 
du Bas-Rhin et de la Moselle 

Un découvert maximum de 1.250 million 
francs a été prévu pour ce compte. Ce mon- 
ant a été calculé en prermant comme base 10 
volume des opérations qui ont été relracées 
in cours de l’année 1948 et compte tenu no- 
tamment du jen de la garantie du Trésor 

“cordée aux élablissements bancaires et aux 
caisses d'épargne en verin de l'ordonnanre 
no 45-249 du 8 février 1945 

Or, dans le cadre des dispositions de cetie 
ordonnance, une convention sera passée wFrüi- 
emblablement dans les premières semaine 


S de 


de l’année 1949 avec la caisse d'épargne «ec 
Melz qui à succédé à la « Stadisparküsse » 
et à la « Kreissparkass de Metz et en vertu 


accordé à cet établiss 
ne fin pour la récu- 


de laquelle il sera 
nent une garantie de bon 
wéralion d'une fraction de son actif marks <er- 
vant de couverture à due concurrence à sen 
passif exigible en francs. La con! 
en francs des éléments d'actif dont il s'agit 
élève à 877 millions de francs, sur lesquels 
11 millions ont été versés à la caisse d'épar- 
one de Metz à titre d'avance pour lui per- 
imellre de faire face aux retrants des dép 
dont les comples marks ont déjà été 
vanverts en francs. 
L'aboutissement probable, 
omptabte considé rable, 
d L Spar2! le de 
salon lomeédate 


-ants 


après un travail 
des nrgocihations avec 
Metz. va donc néces- 
l'une somme df 








| 1 


revaleur ! 


dait être 


et aan tmmniecne + mme 


860 millions de francs sur le découvert auto 
risé de 1.250 millions de francs la'ssant alors 
une marge insuffisante pour les autres ope 
rations dont les résuitats sont impntoebles au 
ompte 15-M buis, 

Le découvert primitiverment évalné à 1.259 
millions de francs doit donc cl porlé à 
2.05 millions de francs 

HU y a d’ailleurs lieu de noter que le cré- 
dt suppléinentaire de S00 millions qui est 


derandé per la dy lellre rectuifiative ne 
co inera pas lieu à une sorlie de fonds pour 

> Trésor, dans la mesure où les dé posants ne 

rocéderont nas à de noureiux relraiis de 
londs, puisque celte somme sera verse en 
définitive au compte qu'entretient la raisse 
d'épargne chez la caisce des dénûts et consi 
gnattons, 


Etat D 
COPIE D'IXVESIISSEMENT 


1o La loi ne 492 du 47 janvier 1949 a auto 
risé le ministre des finances à consentir, sur 
les ressources de Ja trésorerie, avances 


aux Houillères nationales, dans la limite d’un 


line 
es 


montant maximum de 8 milliards de francs. 
Ces avances porteront intérét au taux de 
4,5 p. 100 et seront remboursables en quatre 
ans sur l’ensemble da rossonr’es des char- 
bonnages, 


Le inême texie à d'ailleurs prévu Flactrni, 
jans les mêmes conditions, aux houiliéres 
non nationalisées, d'avarres du Trésor à & 
urcnce de 150 uwriilions. 

Toutefois, en l'extrême 


raison de urzence 


des besoins des houillères nationales, le mi 
lisire des finances, avec l'accard de la Ccom- 
rnission des finances -de l'Assemblée natio- 
hale, à été amené à :eur verser, dès le mois 


de décerubre, une somme de 6.500 millions ge 
francs à valoir sur l'avance de 8 milliards 
prévue par la loi, sans attendre le vote défi- 
nitif de celle-ci. Le versement anticipé a été 
imputé, en gestion 1948, au compte 12-02 dis 

Prêts et garanties à des collectivités et à 
des établissements publics au à des services 
autonomes » à une nouvelle subdivision qui 


a été ouverte nnmédiatement sous le n° 7 
et intitulée Prêts aux Hhouillères natis- 
halles 

Cetie subdivision doit continuer de figurer 


à l’état D Cornple d'investissement » du 
présent projet de loi afin qu’y soit retracée 
la dépense correspondant au versement du 
reliquat des avances qui interviendra au cours 
de l’année 1949, dépense qui s'élèvera à 1.63% 
lnillions de francs, à raison de 1.500 millions 
pour les houillères nationales et de 150 mi- 
lions pour les bouillères non nalionalisées; 
20 L'article 23 de la loi n° 47-1497 dun 
F5 août 1947 à aulorisé le ministre des finan- 
es à donner ja garantie de l'Elat à toul ou 
parie des capitaux qui seront avancés pour 
l'exportation de films français à l'étranger par 


! des établissements préalablement agréés à <et 


| effet. 





di sposilions n'ont pas encore recu d° ap- 
plie ation ; il est vraisemblable 
l'Etat sera amené au cours de l’exercice 1949 
\ accorder sa garaniie. Pour tenir compte de 
la possibilité de la mise en jeu de celte ga- 
rantre, il y à lieu de prévoir un crédit de 
dépenses qui pourrait étre fixé pour 19 


| à 49 millions de francs; 


so La garantie donnée en vertu de Ja :0i 


| du 23 mars 1941 aux capitaux investis dans 


les entreprises privées en vue du financement 
de Ja fabrication des produits nécessaires aux 


besoins du pays n'avait, au cours des der- 
niers exercices et malgré l'importance des 


garanties données, été appelée à jouer que 
Jans de: cas extrêmement rares, Les dépenses 
imputées à ce titre au compte 12-04 bis 
étaient restées exceptionnelles. On avait donc 
cru pouvoir supprimer ‘a subdivision corres- 
pondante de ce comple. Un examen plus ap- 
profondi a fait apparaître que cette clôture 
serait imprudente et placerait tant 1° dépar- 
tement des finances que le Crédit nationai 
dans une siluation diflicile en cas de défaii- 
lance de tel ou lel bénéficiaire de la garantie 
il est donc proposé de rétablir cette subdivi- 
sien avec un crédit de 100 millions de francs. 

En conséquente, l'état D du projet de loi 
mp et modifié ainsi qu'il suit: 


, . : 0-0 


néanmoins que 





PRÊTS ET &ana4 


INVESTISSEMENT 


S TINAX 1ERS 


Finances. 


1202 bis Prêts pt 


Prêts et garaniies à d 
uivités ei à des établissements pubiics €. à 


des services auloliines, 
2° Fiéls aus hu uluères Il Ati } \ult 5 
nationalisées, 163%) millions de francs. 
1204 bis. — Prôts et garanlies à des eu 
prises indusirielles, Commerciales 6 
hales, 
12e Garantie des capitaux investis dans le 
entreprises privées en vue du financer 
la fabrication des produits né 
besoins du pays (loi du 23 mers 
Lions de franrs, 
Garanties consenties 
films français à 
francs 


NU CREINLE 


1911), 109 
pour lexporialion ‘8 
l'étranger, 19 iniljons ‘e 


. . . . . . . . . L . n . n . + e . . . D 


Toiai, 90.380.:78.124 F, 
NOTE xe 9 
Etat N, 


COMPIES CLOS LE 31 DÉCEMBRE 1958 


Ciat doit comme =! 


Ôtre commélé 
Finances. 
garanties à des 


1264 bis. — Prèis et 


prises industrielles, commerciales ou ar :1- 
hales. 

6 Prêts au Crédit national pour les a: 
tiens de crédits à moyen lerie (Conre 


du 10 décembre 19357 et du 11 février 4914). 

En outre, et confo! rimément aux indications 
données au sujet des modifications à apporter 
à l'état D, il convient de pointe Ju pre 
élat la ligne suivante: 

Finances. 
RE PRE le naten op tue 7 
120 Garanlie des capitaux inrestis «dans 03 


cntrepries privées en vue du fluamceiment «e 
la fabrication des produits nécessaires 0x 
besoins du pays (loi du 23 mars 1941). 


SU eat NUE, Oi » JOLIE 0, 5 © © 





ANNEXE N° 6111 


{Session le 19:19. né séance du 2) janvier | } 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendan: 
réserver au Parlement :1 fixation des suxes 
sur es Carburants, présentée (1) 90 
MM. Peytel, Louvel, Jean-Paul David, Aniré 
Denis. Bouvier-0O'Cottereau, Gavini, ce 
Robert Schmidt, Furawd, Alfred Kriege 
Crouzier, Couston, Mallez, Joseph - 4n A | 
Ilugues, Movnet, Maurive Fredet, Beugniez, 
René Chevalier, Méhaïignerie, Charpen'ier, 
députés, — (Renvoyée à la comnission des 
finances.) 


EXPOSE DES 


Mesdames, messieurs, il y a nn an, lots (1 
vole de ja loi n° 313235 du 6 janvier 1938, 
l’Assemblée a autorisé le minisire des finainrs 
à modifier par arrêté la taxe intérieure sur 
tes carburants. 

Simullanément, d'alleurs, 
tant initial de celte taxe, majorant, par rap- 
port au 30 juin 1947, l'ensemble des tax 
droits et redevances de 13 p. 109 de l'e 
sence et de 6 p. 10) pour le gasoil. Elle jn:l 
quait ainsi son intention de ne voir augni2n- 
ter que faiblement le prix des carburants. 

Or, pendant une période équivalente, «1 
13 juillet 1948 au 3 janvier 1949, l'ensem be 
des laxes, droits et! redévances a été majoré 
de 5i p. 100 pour l'essence et de 89 3. 10 
pour le gasoil. 

Si le Parlement est seu! habilité à modi fer 
les taxes sur les chiens, sur jes plaques de 
bieye leitee, les permis de chasse, qui <onsti- 
tuent une faible ressource fiscale et n'ont pr ? 
tiquement aucune répercussion sur L'activi: 


MOTIFS 


el'e a Axe le mon 


_—— 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à j'artile 64 du règlement. 
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Les raisons qui ont jadis provoqué l'action 
des Siegfried, des Sirauss, des Ribot, des Ris- 
ler, des Loucheur et de tous ces hommes de 
bien qui ont travaillé au développement des 
habitations à bon mar valent, hélas ! 
beaucoup plus encore à l'heure présente. fl 
existait en 1913 onze millions et demi de lo- 


s. 4 
hé, 


vemments Jont 15%#.000 en mauvais élalt; au sor- 
lir de la guerre, nous n'avons que huit rnil- 
lions et deiui de logements sains. Plus de 
quatre millio familles son 1] abri 
convenable, sur treize millions. 

Et c'est au moment même où nous if- 
frons si i1iqué m l'une effroyable pénu- 
rie de maisons 1e nous assistons à Un 
nirable redressement de a tuation démo 

graphique du pays. Pour la première fois de 
puis un demi-siècle, les naissances, trois an- 
nées di li dépa nt l ès largement, 
les huit Ile : Ji1 en 194% 262,9 
en 1947 ès de Sa O0O0 espt "1, pour ia 

6e 1948 

Verron ombreux enfants poir 
de la Fra lépérir lamentablerment, faute 
des Toy 2 leihianis t eusoleilés dont is 
ont besoin pour vivre et s'épanouir ? 

On sait quelle est l'influence du logement 
sur la mortalité. La cité-jardins du Trait, en 
Seine-Inférieure, avait, en 195% in (aux de 


immeubles de 


baudy 7,90 p. 


inortaluté de 6,0 p. 


la fondation 

1.000, alors que le taux moyen de la Franee 
s'élevait à 16,70 p. 1.000 (11 en Allemagne, 
9 en Hollande, 12,20 en Angleterre). Et qui 
chiffrera l'importance des économies d'hospi 


talisation, de séjour en sana, de maladie en 


1 (KK), Jes 


Rothschild et Lr 


vénéral, réalisées grâce aux conditions meil- 
deures de l'habitat ? 

I est inutile de s'étendre plus longuement 
sur ce point, Tout doit être mis en œuvre 


L 


pour doter la France millions d'ha- 
bitotions dont elle a besoin, au témoignage 
de linstilut national des statistiques (études 
et conjonctures 14957), 

Outre le large programme de reconstruction 
qui s'impose d'urgence, la tuise en ordre des 
loyers, qui restera l’un des plus sûrs mérites 
de la présente Kégislature, doit permettre de 
nouveau À l'épargne privée des opérations 
immobilières, Les lois des 3 septembre 1947 
et 24 seplembre 1918 ont donné aux offices 
publics d'habitations à bon marché et sociétés 
anonymes les moyens nécessaires pour re- 
prendre leur œuvre. Il importe que l'effort 
individuel pour l'acquisition d’une pelite pro 
priété familiale, que soutenait si efficarement 
Jadis le crédit immobilier, soit lui aussi vi 
oureusement encouragé 


des ein 


C'est là l'objet de la proposition de résolu 
tion déposée sons le n° 24% par nos collè- 
gues: MM. Sigrist, Meck, Pflimlin, Albert 
Schmidt 

Ainsi qu'ils le font remarquer, la loi du 


3 septembre 1017 a prévu pour les prêts accor- 
dés aux organismes d’'H. B M. en vue de la 
construction du de l'achèvement d'habitations 
à bon marché destinées à la location, d’une 
part, l'extension de quarante à soixante-cinq 
ans de la durée d'amortissement, avec possi- 
bilité de différer cet amortissement pendant 
cinq ans et, d'autre part, une remise com- 
plète des Intérêts au cours des deux premières 
années du prèt, ainsi qu'une remise de 950 p. 
100 au huit années suivantes Les 
portent intérêt au taux de 


cours des 
accorucs 
Ces dispositions permettent de réduire la 
charge de l'annuité d'emprunt à: 

0 p. 100 au cours des deux premières années, 

1 p. 400 au cours des trois années suivantes, 

1,90 p. 100 en moyenne de la ô* année à la 
{0e année, 

2,877 p, 100 de la 11° année à la 65° année. 

Le montant maximum des prêts n'est pas 
modifié: il peut atteindre, comme par le 
passé, 90 p. 109 du coût total de lopération. 

Des avantages semblables doivent être con- 
sentis aux sociétés de crédit immobilier et 
aux sociétés coopératives d'H. B. M. pour tenir 
compte des conditions économiques présentes, 
si l'on ne veut pas renoncer à l'accession à 
la petite propriété des travailleurs modestes 
vivant principalement de leur salaire, 

Les avances de l'Etat aux sociétés de erédit 
immobilier portent actuellement intérêt au 
‘aux de 2 p, 400 et sont remboursables en 
vingt-cinq ans au plus, Les prêts des sociélés 





aux particuliers portent intérêt au taux de 
2,75 p, 109 maximuin et sont qe TeIn- 
boursables en vingt-cinq ans. La charge des 
annuités d'emprunt est ainsi d'environ 5,12 p. 
1093 pour les sociétés et de 5,60 p. 109 pour 
les emprunteurs, Les prèts accordés dans ces 
conditions sont destinés, à l'exclusion des opé- 
rations d'acquisilion, aux opérations d’acces- 
sion à la petite propriété par construction 
ainsi qæeux opérations d'agrandissement, de 
modernisation on d'entretien d'inmeubles 
construils en application de la législation sur 
les hahitalions à bon marché ou répondant 
aux conditions requises par cette législation 
instruction générale H. B, M, du M. KR. U. 
1918). 
arrêts du ministre de la 
lu ministre des finances, en 
date du 2 juillet 1948, a fixé les nouveaux 
inonutants maxima des prêts susceptibles d'être 


Ajoutons qu’un 
reconstruction et 


consentis par les organismes d'habitations à 
bon marché et de crédit immobilier aux par 
ticuliers. Hs sont les suivants 


— 


d'inineubles existants, 


Modernisation, aménagement ou entre 


Lien 170.004) FE, 


B. — Agrandissement d'immeubles  exis- 
ints 

Par pièce nouvelle, 170.000 F 

Prêt global par emprunteur, 510040 F. 


C. — Constructions nouvelles en Vue d» 
l'accession à la petite propriété 

Deux pièces principales, surface 
14 mètres carris, 610.000 F 

Deux pièces principales 
650.009 F. 

Trois pièces 
780.6&)) F 

Trois pièces principales 
520.009 F, 

Quatre pièces principales : 
930.000 F. 

Quatre pièces 
1.020.000 F. 

Ainsi done, pour la construction d’une mai- 
son de quatre pièces d’une surface totale de 
73 mèlres carrés, l’'emprunteur aurait à payer, 
en remboursement de la somme de 1.0%1.000 F 
pendant vingt-cinq ans, au taux de 5,60 p. 100, 
une annuilé de 57.120 F. Et enrore faudrait-il 
qu'au titre de l'apport du cinquième que doit 
faire l’emprunteur, il possède la somme de 
252.500 F, 

Sur de telles bases, les opérations du crédit 
iromobilier sont désormais impossibles, alors 
que nous venons de montrer la nécessité de 
les reprendre sur une plus veste échelle en- 
core que par le passé, 

Les sociétés de crédit immobi'ler demandent 
done — et le demandaient déjà avant ja 
guerre, notamment à leur congrès de juin 
193 — : 

1° Que la durée maximum d'amortissement 
des prêts soit portée de vingt-cinq à trente- 
cinq ans; 

2o Que le taux d'intérêt bénéficie d’une re- 
mise partielle pendant les dix premières an- 
nées et même d'une remise totale pour les 
familles comptant au moins trois enfants à 
charge, 

Un délai de trente-cinq ans ne serait pas 
excessif pour l'acquisition d'une maison qui 
représente un très gros effort d'épargne. Nous 
ne devons pas perdre de vue, d ailleurs, que 
les travailleurs doivent subir des retenues 
importantes sur leurs salaires pour la sécu- 
rité sociale, cotisations que ne connaissaient 
pas les empranteurs de jadis, mais qui ren- 
dent l'effort d'épargne d'aujourd'hui p'us dif 
ficile et plus pénible. 

Quant à ta réduction de l'intérèt, quel £7- 


« 


totale . 
15 mètres carrés, 
principales: 57 mèlres carrés, 
: 9 mètres carrés, 
71 mètres carrés, 


principales : 73 mètres carrés, 


crifice repésente-t-elle au regard des avan- 
tages moraux et matériels e apporte l'acces- 
sion à la petite propriété ? li faudrait que se 


pays fñt en étai de mettre à la disposition 
de tous les foyers, rt sans intérêt, les avan- 
ces nécessaires a la construction de leur 
maison ! 

Au surplus, et ceci mérite une spéciale 
considéralion, à une heure où l'épargne & 
tant de mal À se former et se dérobe, le con- 
eours de l'Etat déterminerait heureusement 
l'initiative de l'individu, qui, sans lui, esl 
dans l'impossibilité de construire, et provo 
uerait la constitution persévérante d’unc 


épargne nouvelle, d'une épargne qui autre 
ment, s’éemploierait, se gaspillerait mème, au 





fur et à inesure, dans des biens de con 
lion ou dans des dépenses superflues, 

La loi du 24 septembre 1948 autor 
programme d'habitations à bon mor). 
vingt et un rmilliards de jrancs pour 
1948, Pour que, de cetie somme, les pe: 
nes de siluation modeste vivant prin 
ment du fruit de leur travail puissent 
dre leur part, il importe que le Par 
apporte à la lésislation les modificatio 
s Hhposent, 

Ce sont ces modifications que Ja 
slon de la reconstruction et des domma: 
guerre unanime, transformant la pro 
de résolution de nos collègues en propu 
de loi, soumet À votre approbation, 

l'article fer fixe au taux de 2 p. ! 
tusllement en vigueur, à partir du 1° 
vier 14959, ;e taux de l'intérêt des avan ) 
l'Etat aux crédit immobil 
accorde, pendant les dix premieres 
une reinise d'intérêt qui sera tolale les 
premières années et de moitié les 
liées suivantes. remises seront ri 
nées aux emprunteurs des sociétés. 

Celles-ci, pour leurs frais de gestion, t 
actuellcment autorisées à préever un l 
rêt supplémentaire de @,75 p. 100 en v::1: 
de l’arrète du 26 janvier 1944: c'est pour 
le texte de l’article prenrer pré voit qui ‘4 
arrètés continueront à fixer le taux 4 
rôt des prèts des sociétés de crédit imi ( 
lier. 

L'article 2 ramène du cinquième au di: 
seulement, au moiss, le montant de - Û 
port oblicatoire de l’emprunteur. A | 
actuelle, le cinquième représente des sons { 
pratiquement prohibitives H} va de sui : 1 
les sociétés, responsables de leurs opérat « ; 
conservent le droit d'exiger le cas échisa 
un apport plus important, et cela dans . ] 
térêt même de l'empranteur, qui ne ré: 2 4 
de l'opération un intérêt matériel et 1111 ( 
que s'il la mène à bonne fin. | 

Le premier alinéa de l'article 3 éte ù 
vingt-cinq à trente-cinq années Ja 
éventuelle d'amortissement du prêt. La « 
de vingt-cinq ans avait élé fixée par le 
cret du 24 août 1908; un nouveau décret 
rait la modifier, La commission a jugé 3 
d'insérer cette disposition dans le pré-crt 
lexite en raison de ses conséquences pi: i- 
des qui eblrainent la modification de 
licle 143 de la Joi du » avrif 1884 déjà 1 
fée por l'article 153 de la loi du 7 oe! 

1946. 

C'est l'objet de l'alinéa 2 de l’article %. !n 
effet, les emprunts des sociétés de ciit 
immobilier sont garantis par les cobecliri es 
départementa’es ou communales, L'auto: -1- 
tion de l'autorité de tutelle est donnée pur 
arrêté conjoint des mtmmstres de Pintér, t 
et des finances quand les emprunts sont à 1 
montant supérieur à 15 millions et d'une 
rée d'amortissement n'excédant pas ! ) 
ans. 

Mais, un décret pris en Conseil d’Elal 
le rapport du ministre de l'intérieur et ‘1 
ministre des finances est nécessaire si Ja 
rée d'amortissement excède trente ans. 


Si nous admettons que la durée nor: 9 
d'amortissement est de trente-Cing an: ! 
doit s’ensuivre une procédure simple el . 
tématique. Un simple arrêté ministériel «1 
suffire pour donner l'autorisation néeess: 
Tel est l’objet de la dérogation à l'article 155 
de la loi du 3 avril 1884 qu'institue le : 
xième alléna de l’arlicle 8. 

L'ensemble des dispositions qui précèi 
aura pour eflet de réduire d'une façon . 
sible le montant des amnuités à payer par 3 
emprunteurs. Ù 

Nous disions que, pour un emprunt de 1 : - 
lion 20.000 F remboursable en vingt] 
ans, au taux de A à 100, l'annuité sC 110 
à là somme de 3742 F. 

L'empruntur n'aurait plus à payer d 
mais qu'une annuité d'environ: 

2,50 p. 100, soit 25.500 F pendant les 
premières années, 

3,70 p. 100, soit 37.740 F de la troisièur à 
la dixième année, 

4,50 p. 4100, soit 45.909 F à partir d° à 
onzième année, 

L'effort, comme on voit, est sensiblem: :! 
réduit et pus aisément réatisable. 
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ntfs ee : 
e commission de la reconstruction et} à parlir du 17 septembre, jouant sur la pé- téti Ven | ° { et di 
snmages de guerre vous propose, en | riode de fin des travaux, jouant pleinement ral ie c € 
iuence, d'adopter la proposition de loi pour toute la remise en état et jouant ent 4 | 
teneur suit: sur les crédits d'exploilation; ] ti f er 
” « Durée de Ja session égale à trois mois « 
RADNEITIO : ! demi, alors que la durte prévue dans les Ca « 19 Ascenst Deux 01 
PROPO ITION DE pol culs primitifs était de deux mois int pou ln « dai 
ATIVE AU RÉGIME DES PRÊTS COXSENTIS « Enfin, il a été nécessaire de réquisit le ra { ouate 
j ETAT AUX SOCIÉTÉS DE CREDIT IMMOBILIER. | l'hôtel d'Iéna et de le remmetre sci itré Deux d'er eux ront 
vent en élat pour installer les bureaux d | à l'O { € { 
ger. — A dater du {fr janvier 1919, le dite per F Mg pu Age location d ! 
des prêts consentis par PElat aux s0- | &è: hnrenux ait été fixe par comparaison a ‘ { l ront e | 
de crédit immobilier, en vertu de l'ar- | jà prix des chambres d'hôtel e partie ù 
» de la bi du 5 décembre 1922, portant | jement des dépenses sera rerl sée par | ( l 
ition des lois sur les habitations à bon | Gélégations » | ( | 
demeure fixé à 2 p. 100. Au cours C'est en tenant compte de ces fa ue k l'ors 
premières années de la durée du | Gouvernement demand \ssemblée 1 le ! d 
lesdiles sociétés bénéficient, au profit | nale des crédits supplémentaires s'étevant t | ! 
( emprunteurs, d’une remise complète | 290 miltions de fran 
térêts échus et, au cours des huit an- ! ” jj est demandi rt. {er du ‘sent projet u ko M r 
vantes, d'une remise égale à la moitié | au titre du budget général (services elvils l dit t 
térêts échus. Le taux des prêts des S0- | hour l'exercice 1948, en addition aux crédit I char] l :] 
de crédit immobilier à leurs emprun- alloués par la lo ne 48-1137 du 11 plerm! l ! ; tion 
sera fixé par arrété du ministre €es | 1658 portant aménagement dans le cadre du la « \ hs 
es et des affaires économiques el du budget général pour l'exercice 1418 des dota rest 1 | ( tr 
de la reconstruction et de l'urba- | tions de l'exercice 1947 reconduiles à l'exe t mait 
RPsAdPR  Ceit cice 1948 au titre dun budget ordinaire (Services 6 | ati ' \ ri 
\ 2. ce Les emprunteurs vises à l'article civils) et des budgets annexes (dépense Q! | P | t er 
ia loi du 5 décembre 1922 ûe vront pos- dinaires civiles) €i pa des textes spéciaux \ 
, au Moment de la, conclus au prèt { crédit supplémentaire de 1 millio ( Mobil et m ù € { 
rpothécaire, le dixième au moins du Prix | 563000 F relatif aux dépenses du personnel | part e e par le & di 
d: terrain et de la maison. (chap. 415 L (à 4 èr f \ de f 
rt. 3. — Les emprunts devront être rern- Ce erédit et deman dé s l'exercice 1938; î ( contére \ tet \ | 
s dans un délai maximum de trente- 9e Un crédit supplémentaire de 225 millions | d Anne 3 s | eco { 3 ( 
| ans. 30.000 F relatif aux dépenses de matériel et enves des | JUS, € e reste 
dérogation à l’article 443 de la loi du re dur À idée tr sera vend 
6 avril 1884 modifié par l'article 48 de l'ordon- Ce crédit est dernandé sur l'exercice 1948. « Se Batiment pla du 7 S 
rance n° 45-2674 du 2 novembre 1915 et par Ces dépenses supplémentaires ont été m util n pe NL que ! 4 
article 163 de la loi n° 46-2154 du 7 octobre | psg: gt Si à é Û ( À 
ln, les garanties communales et départe- to Par l'exécution à la dernande de l'O X.U. pro) il | ( ( 
mentales afférentes aux ouvertures de crédit | 4e travaux non compris dans les prévisions | rak vend 
écordées aux sociétés de crédit immobilier initiales: | 3 Le projet de loi int « e de « 
seront approuvées par arrêts du ministre de | 9 par’ l'insuffisance de l'évaluation établle ! dits soumis actuellement à | lion du 
l'rtérieur et du ministre des finances et des en ce qui concerne les travaux de remise en | & ernement avait 16 € ‘ l'hypo- 
allires économiques. état: FIG z 4 ° thès 1 la troisième sess mn de l'Assemblée 
3o'Par la hausse des prix, ele, - le des Nations Unies s rait 
Il est dernandé en outre (art. 2 du présent | 12 décembre 1918, Les événem {1 ésie 
projet) : ont cond le conseil: { get 
o 19 Un crédit supplémentaire de 3 millions | jusqu'au 51 décembre L 
ANNEXE N 61 13 450.009 F relatif aux dépenses de personnel l en résulte que, à e part, le Ssecrét 
— (chap. 115). riät des Nations Unies à cor vit 
Ce crédit est demandé sur l'exercice 1919, Jusqu'au 1» j cr, ce Qi en un 
se<-ion de 1949, — Séance du 20 janvier 1919.) Pendant les six nremiers mois de 1919, fl PRE t' au service du été pho 
‘ J'est indispensable de mg un j ersonnel | 1 ». 5 RER jo es de 
ñ \PD taetas ,: | de ronfort au personnel technique des conié- , QUE past, 105 LHSvVaus Q6 ICE on 
j PPS zu au ur “1 grrr rences internationales, afin de permettre état du théâlre ont subi un reiard de roi 
‘iances sur le projet de loi portant Ouver- | tee de vracéder L ovérations adrni- | Semaines. L'ouverture du théâtre au publie à 
ture de crédits supplémentaires pour Ja | 2 S£TYICE Ge proceuet aux ope DT RE dû être revortée ainsi du fer au 16 févri 
UV nistratives et complables de liquidation de la Cire porice &insi au ä ICVI 
uverture des dépenses entrainées par la | ee de l'O. N. U. et de remise | li s'ensuit des. dépenses supplémentaires de 
tenue à Paris de la troisième session de troisième ee 4 He “a nd ne cé personne: NL +) décomposant com ne suil: 
OTRRENR des Dates Unies, par M. Jac- ee Un Gredit supplementairé de 59 millions | _« Personnel du Standard téléphonique, 
OP TR UE 100.000 F relatif aux dépenses de matériel et | 0000 ! + £ . 
— Er AE Lavaux (chap. 3112). « Personnel du théâtre, 1 mil de fran 
‘lesdarnes, messeurs, le Gouvernement a Ce crédit est demandé cur l'exercice 4949. HD convient donc de porter à © millions 
d'posé ke 16 décembre dernier un projet de Ainsi done les crédits demandés se décom- | 50.000 francs le erédit à ouvr titre du 
! ne 389 qui, dans son exposé des mmolils, au ont Rene. ge it: ; pacs lei «hapitre 115 (dépens u persoi qui était 
cuporte les explications ci-après : LE eg cnupeg nn ie En si + à millions 430 000 F 
La loi no 48-979 du 16 juin 1948 a ouvezt | . Art. 1% — Chap. 115 (exercice 191$ + { nil « Le tatal des crédits sunnlérmentaires s'élè- 
de- crédits en vue de la p'éparation et de la | tion 200.00 EF. vera, de ce fait, à Gi millions 120.006 1 
rue à Paris de la troisième session de l'As- Art, fer, — Chap. 2112 (exercice 1918), 25 | litre de l'exercice 1949. 
blée générale des Nations unies, pour un | millions 650.600 F. « Cette modification fera | lettre 
t'sotant total de 826 millions 360.000 F. Totai, 2% miliions &0.040 F, ectiti ve du ministre d 
« Il est apparu très rapidement que ces cré- Art, 2. — Chap. 113 (exercice 1919), © onl- fai Ces 4 litic l Hi des 
ü: ne seraient pas suffisants pour permettre | lions 4%.C00 1 tinance propose à l'A ! 
l'i’hèverment, dans les délais impartis, des Art. ® — Chan. 5112 (exercice 1949), 59 mil iopter le ] t de Lo 
ir taux extrémernent importants à réaliser et | lions 700000 F. 
Pour lesquels aucun retard ne pouvait être Total 63 millions 150000 F. 
lorré, l'Assemblée générale devant s'ouvrir Total général, 290 millions de francs PROJET Pi } 
le troisième mardi de septembre. Ce résultat Le projet de lol pré ie en outre que l'éva- 
l'a pu être obtenu qu’en recourant au travail | juation des recattes résultant de Varlicle 2 4 Art. der. — !l est ouvert t | tré des 
de nuit, aux fteures supplémentaires et au | ja loi no 48-976 du 16 ju 1449 est majorée | affaires étrangères, au titre du budget géné- 
lravail du dimanche dont les devis, qui | d'une somme de 8 millions 200.000 F. rai (services civils) pour l'exe 1914, en 


frsient à Ha base des estimations, ne pou- 
ent tenir compte, 
D'autre part, le pourcentage de 10 p. 100 
€ INprévus âccordé par Ja loi était à priori 
suffisant pour tenir compte des aléas que 
‘portait l'opération. En effet, il était en 
fi'lüiculier impossible, au moment de la pré- 
PAation du budget primitif, d'établir, avec 
l'e exactitude suffisante, le prograrnme des 
l'ivaux et à fortiori de chiffrer exactement 
le: dépenses de remise en état. 
: Par ailleurs, un certain nombre de faits 
°° Sont produits qu'il n'était pas possible de 
T''voir à l'époque: 
« Hausse des salaires et, par vole de consé- 
ence, augmentation du prix des travaux 


CES 


U Voïr le n° 52%, 








La commission des finances a adopté Je 
rojet présenté par le Gouvernement, mais, à 
l'unanimité, élle a chargé son rapporteur de 
demander au Gouvernerment quelles mesures 
il compte prendre pour assurer la récupération 
des divers matériels utilisés pour la session 
de l'O, N. U. 

C'est pourquoi votre rapporteur a demandé 
tonus renseignements utiles au ministère des 
affaires étrangères, dont il a obtenu la note 
explicative ci-après: 

« Les annexes au projet de loi n° 4222 por- 
tant ouferture de crédits en vue de la prépa- 
tion et de la tenue à Paris de la troisième 
session de l'Assemblée générale des Nations 
Unies ont donné le détail des améliorations 
définitives résultant pour le palais de Chaillot 
des travaux exécutés, des appareils restant 





addition aux crédits alloués par Ha loi 
n° 48-1437 du 11 seplernbre 1%38, p 


nagernent dans le cadre qu budget général 
pour l'exercice 1938, des dotations de l'exer- 
Ci Le 1957 reconduitesz a l’'exei 1935 u uire 
du budget ordinaire (services eivil:s) el des 
budgets annexes (dépenses ordinaires €i 


viles) et par des textes spéciaux, des uredits 
s'élevant à la somme totale de 226 millions 
520.009 F et répartis par chapitres comme suit: 

Chap. 115. — Tenue à Paris de la troisième 
Assernblée générale des Nations Unies, — 
Dépenses de personnel, 4 million 200.000 PF. 

Chap. 2112. — Tenue à Paris de la troisième 
Assemblée générale des Nations Unies, — 
Dépenses de matériel et travaux, 2 mill'ons 
650.000 F. 


Total, 226 millions 850.000 F. 














+ 
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ARE SE : 

Art. 2, — jl est ouvert au ministre des | la pénurie de carburant risque de prendre une f ments en vigueur relatifs à la répara we 
allaires étrangères au tifre du budget général | tournure calastrophique si le Gouvernement | dommages causés aux récoltes par 
iépenses ordinaires des services civils) pour | ne procède pas à une allocation exception- | et, en particulier, par les sangliers. 
l'exercice 191%, des crédits s'élevant à la | nelle et immédiate d'essenre. e Cette proposition de résolution, in 
somme totale de 63 millions 190.000 F et répar- | Faut-il demander l'attribution €’une même l'est venue une première fois en dis 
lis par chapitre comme suit: | quantité d'essence pour lous les médecins { votre commission de l'agriculture 

Chap. 115. —Tenue à Paris de la troisième | de France? : mande de son rapporteur, M. Montagnir Es 
\ssembiée générale des Nations Unies. — | Votre commission, unanime, a estimé qu'il pe 


Dépenses de personnel, 3 millions 450.000 F. 


Chap, 9112 lenue à Paris de la troisième 
Assern ble Û rale des Nations Unies. — 
Dépenses de matériel et {ravaux, 59 millions 
O0 (NN) | 

lotal, 63 millions 150.000 F. 

Art, 2 Les crédits ouverts au titre de 
l'exercice 1938 au chapitre 3112 Tenue à 
Paris d ela troisième Assemblée générale des 
Nations Unies, Dépenses de matériel et tri 
vaux » du budget des affaires étrangères par 
la loi n° 48-979 du 16 juin 1918 portant ouver- 
iure de crédits en vue de la préparalion el 
de Ja tenue à Paris de la troisième session 
de l'orsanisation des KXaljons Unies, ainsi que 


crédits ouverts au même chapitre par l'ar- 


licle 1er de la présente loi, pourront être re- 
portés à l'exercice 1919 par décret contresigné 
du ministre des flnances et des affaires éco- 
nomiques et du miinstre des affaires étran- 
veres 

art, f Le ministre des affaires étrangères 
est aulorisé à percevoir le prix de location 
des bureaux de l'hôtel d'léna mis à la dispo- 


ition des déle 


à l'Assemblée gorm 


es re 


cations des nations représentées 
ile des Nations Unies, 

ettes à provenir des dispo- 
de } sont évaluées 
\ la somwne de 17 miliions de francs et appli- 


ci-dessus 


irtisle 4 


cables à la ligne Recettes spéciales résul- 
laut de la !lenue à Paris de la troisième 
assemblée générale des Nations Unies » des 
roduit< divers dx budget pour l'exercice 1948. 
Art, 6 — L'évaluation des recettes prévues 
à celte ligne, telle qu'elle résultait de l'article 
à de la lai: 1S-979 du 16 juin 1918 est ma- 
jorte d omme de 8 millions 300.000 F. 





ANNEXE N° 6114 


a 


(Session de 1949 Séance du 20 janvier 1949.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
la famille, de la population et de la santé 
publique sur les propositions de résolution: 
lo de M. Maurice Frédet tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder immédiatement 
au corps médical U)] contingent exception- 
nel d'essence pour lui permettre de conti- 
huer la lutte contre l’epidémie de grippe qui 
sévit actuellement ; 20 de M. Tourné et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder immédiatement 
à tous les docteurs français une attribution 
supplémentaire d'essence de 250 litres pour 
le mois de janvier en vue de leur permettre 
de combattre l'épidémie de grippe, par 
M, Maurice Frédet, député (1). 


Mesdames, messieurs. la commission de la 
Santé, de la farnille e* de la population a été 
unanime à reconnalire un caractère d'extrême 
urgence aux propositions de résolution dépo- 
sées par notre collègue Tourné et moi-même, 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder 
immédialement au corps médical un contin- 
gent exceptionnel d'essence pour fui per- 
mellre de continuer la lutte contre l'épidémie 
de grippe qui sévit actuellement sur notre 
térriloire. 

Si jusqu'à présent l'évolution de la maladie 


ne présentait qu'une gravité relative, depuis 
quelques jours les médecins constatent avec 
une plus grande fréquence l'apparition de 


Complications telles que congestions pulmo- 
haires, broncho-pneumonies, sinusites, olites 
pour ne citer que celles-là. 

Les malades doivent donc être surveillés de 
plus près et le nombre de visites s’accroil 
journellement. Les médecins risquent d'être 
arrêtés dans leur lulte contre l'épidémie par 
le manque d'essence. 

L'attribution d'essence allouée mensuelle- 
ment aux médecins est déjà insuffisante en 
période de morbidité normale. Actuellement, 





(1) Voir les nos G0SG-6087. 





était préférable de demander une attribution 
exceptionnelle par département, qui ne sau- 
rait être inférieure à la moitié de l'attribution 
globale normale qu est faite mensuellement 
par les préfectures au syndicat médical dépar- 
temental, Le bureau du syndicat départemen- 
al, agissant en qualilé de sous-répartileur, 
tixerait les quantités d'essence dont bénéfi- 
cierait chaque catégorie de médecins. est 
bien évident que les chirurgiens, les accou- 
cheurs, certains spécialistes comme les 
dermato-vénérologues, les radiologues, les 
ophtalmologistes qui ne prennent aucune part 
directe à la lutte contre l'épidémie ne sau- 
raient bénéficier de l'altribution. 

Tout l'effort doit porter sur les médecins 
ruraux el urbains et certains spécialistes 
comme les oto-rhyno-laryngologistes qui ont 
à lutler directement contre la grippe ou ses 
complications les plus fréquentes, Le bureau 
du syndicat départemental ferait la réparti- 
tion qui serait aëresste à chaque hénéficaire 
par les soins des services préfectoraux. 

La commission a estimé aussi que les attri- 
butions exceptionnelles déjà consenties par 
les conseils municipaux ou généraux ne se- 
raient pas déduites des quantités à valoir sur 
l'attribution exceptionnelle, Leur importance, 
qui varie de 10 à 20 litres, ne saurait entrer 
en ligne de compte. 

L'opération pourra étre réalisée aisément 
grâce à un faible prélèvement sur l'ensemble 
des autres attributaires qui se feront un de- 
voir de participer à celle mesure de sauve- 
garde de la santé publique: c'est leur propre 
intérêt, c'est l'intérêt de tous. 

Un a + prélèvement pourrait être effectué 
sur les bons destinés aux étrangers qui en- 
trent sur notre territoire, Ces bons, tr cons- 
tituent la base du marché‘noir de l'essence 
et qui sont généralement vendus par les bé- 
néficiaires sur la base de 706 francs le bon 
de 10 litres, pourraient utilement contribuer 
à alimenter la voiture du médecin qui, pour 
combattre l'épidémie, ne néglige ni son 
temps, ni sa peine, ni sa santé, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
TENDANT À INVITER LE GOUVERNEMENT A ACCORDER 
UN CONTINGENT EXCEPTIONNEL D'ESSENCE AU CORPS 
MÉDICAI AFIN DE LUI PERMETTRE DE LUTIER CON- 
RE L'ÉPIDÉMIE DE GRIPPE, 


L'Assemblée nationale invile lé Gouverne- 
ment à prendre d'extrême urgence les me- 
sures nécessaires pour: 

1° Accorder immédiatement, pour le mois 
de janvier 1949, au corps médical, un contin- 
gent exceptionnel d'essence {qui ne saurail 
être inférieur à la moitié de l'attribution 
mensueile normale) afin de lui permettre de 
continuer Ja lutte contre l'épidémie de grippe 
dont j'extension et la gravité s’affirment de 
jour en jour: 

20 Reconduire 
si l'épidémie de 


cette mesure en février 1949 
grippe n'est pas enrayée. 





ANNEXE N° 6115 


(Session de 1949, — Séance du 20 janvier 1949.) 


PROPOSITION DE LOI relative à la réparation 
des dommages causés aux récoltes par Îes 
Sangliers et accordant certains pouvoirs aux 
maires pour détruire ce gibier, présentée 
par MM. Montagnier, Paumier, Greffier, Gui- 
guen, Lareppe et les membres du groupe 
communiste, députés, — (Renvoyée à Ja 
commission de l'agricullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’année dernière, le 
groupe parlementaire communiste avait dé- 
asé une proposition de résolution invitant 
e Gouvernement à modifier les lois et règle- 





s'est révélée insuffisante. Si la légishat 
imparfaile, en la circonstance, il nou 
tient à nous, législateurs, de la modifier 
de l'améliorer. Ces modifications sont 
tant plus urgentes que le Gouvernem 
rien fait en dépit du dépôt de notre pr 
proposition de résolution et des multiples y 
clamations des plaignants, Au demeurant |} 
ge occasionnées par 1e gros gibier, « t 
e sanglier, sont toujours considérables j; 
certains cas, on enregistre même un: 
vation de ces déprédations. 

De nombreuses plaintes ont é!é6 form 
par des exploitants de plusieurs départen 
à la suile de perles spécialement d 
ravages des sangliers. 

En Loir-et-Cher, des cultivateurs solos 
appuyés par leurs maires et les délés 
la C. G. A., ayant subi d'importants 4 
ges, ont adressé leurs réclamations au dire. 
teur des services agricoles. Un pétitio ét$ 
signée par de nombreux protestalaires 

L'action entreprise par l'un d'eux lui 
mis de toucher 3.000 franes d'indemni 
contre, il a dû payer 6.000 francs de f: 
procédure. 

Le 20 novembre 1938, la fédération des 
gorupements de défense contre les enrer 
des cultures, au cours d’une réunion tenue À 
Blois, estimait que: « Les règlements a 
relatifs à la destruction de ces gibiers 
bles (sangliers), ne sont pas suffisants pour 
obtenir une intervention rapide et efficace. » 


En 1948, le tribunal de Melun débouta 1 


cultivateur victime des dégâts causés par 3 
sangliers. Jugeant sa demande mal fondée, 
il le condamna à tous les dépens de pre 
mière instance et d'appel, y compris {es 


frais d'expertise, Cependant, en premièr: 
tance, le jugement lui faisait obtenir 7.59 PF 
d'indemnilté par le détenteur du droil de 
chasse ainsi responsable. 

Ces iniquités sont dues à la difficulté ren. 
contrée pour déterminer le responsable en 
matière de dégâts causés par les sanglier 


Les exploitants ont un recours très limité, 
Ils sont même doublement victimes en à 
circonstance: ils subissent les dégâts causés 


par les sangliers et, de plus, c'est à eux 


qu'incombent les frais de procédure. Les lo 
en vigueur déterminent plus nettement les 
responsables des dégâts causés par les lapins 
de garenne que ceux organisés par les sam 


gliers. 


Pour les lapins de garenne, la respon:abli- 
lité du détenteur du droit de chasse est en- 
gagée s'il est justifié qu'il provoqua des dé: 
sâts par sa faute ou par sa négligence en 
avorisant l'accroissement excessif du non 
bre des lapins. \ 


Il est d'autant plus difficile de justifier cel 
législation pour les sangliers qu'ils jou 
nent en principe d'une façon continue dan 
les parties fournies des forêts. Néanmoir: 
y à des sangliers nomades qui, loin de leu 
gite, occasionnent des dégâts importants. 
Comment, dans ces conditions, fixer la res 
ponsabilité quand ces bêtes proviennent d u:8 
immense forèt appartenant à une multitude 
de propriétaires ? Des cas multiples ont sou- 
levé de véhémentes protestations qui just 
fient les modifications des lois et règlements 
que nous vous proposons. 


Compte tenu des vœux des fédérations el 
entendant défendre les intérêts des exploi 
tants agricoles victimes des dégâts can: 
ar jes sangliers, sans vouloir pour cela «27 
usqu'à l'extermination systématique et com 
lète, nous voudrions, par cette propos 01 
e loi, donner satisfaction aux intéressés. 


Cette proposition disjoint des lois des 24 
juillet 1937 et 18 septembre 1946 tout ce qu! 
est relatif à la protection des récoltes contre 
les dégâts causés exclusivement par les san* 
gliers, à l'indemnisation de ces dégâts et ax 
pouvoirs des m'res en matière de balles 
organisées seulement pour la destruction de3 
sangliers, 
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française, nous vous demandons 


ia proposition de loi ci-dessous 


l'agriculture 
inprouver 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les propriétaires, fermiers ou 

éiayers, victimes de dégâts occasionnés par 
les sangliers, pourront demander l'indemnisa- 
on des dommages au détenteur du droit de 
chasse du fonds sur lequel vivent el se repeu- 
pient ces animaux, dans les mêmes conditions 
ct règlements que ceux en usage pour l’indem- 
nisation des dommages causés par les lapins 
Ge garenne 


Art. 2 — Au préalable, la ou les victimes 
doivent faire une déclaration au imaire, dans 
la commune où ont été causés ces dégâts. 
Aussitôt, le maire procédera à la nomination 
d'une commission de trois membres qui, à 
défaut du maire, sera accompagnée d'un meñ- 
bre du conseit tüuuicipal et du garde-hasse 
fédéral du secteur, 

Cette commission constalera et évaluera es 
dégâts en déterminant, si possible, le nombre 
approximatif de sangliers qui se livrent à ces 
déprédations. 

La commissoin dressera un procès-verbal si- 
gné des trois membres, Ce procès-verbal sera 
versé aux archives de la mairie. 

En cas de contestations, la signature de deux 
délégués suffit. 


Art. 3 — Dans les deux heures qui suivent, 
le ou tes maires des communes où les dégâts 
ont été enregistrés font connaître, par aff- 
Chage ou au son de caisse, la présence de ces 
gibiers nuisibles. 

Dans les huit jours francs de laffichage ou 
de l'annonce, ils peuvent procéder aux battues 
régulières, 

Art. 4 — Le propriétaire du droit de chasse 
du fonds sur lequel vivent les sangliers pourra, 
Poutoisis, s'opposer à ces battues administra- 
ives, 

A cet effet, il adressera une lettre recom- 
ma au maire de la commune sur la- 
quete les dégâts ont été enregistrés, et s'en- 





aux inscrits maritimes de lcur nouvelle pen- 
sion, présentée par MM. Marcel Hämeon, Si 
gnor, Cerinolacce, Cance, Gouce et les mem 


bres du groupe communiste députes 
(Renvoyée à la commission de la rar 
[th inde et di Lu êches 


EXPOSE DES MOTIF: 

Mesdames, messieurs, la loi du 22 <ep'ern- 
bre 1938 a fixé un nouveau régime des peu- 
sions pour les inscrits maritimes, 

Le Gouvernement s'était engagé à parer, dé 
le mois d'octobre 1918, une avance sur l'aug 
mentation des pensions qu'entrainait la loi, les 


nouveaux faux devant être en mis en applica 
tion, au plus tard, le fer janvier 1919. 
Or, non seulement tous les marins n'ont 


pas perçu Favance en question (c'est le cas 
de ceux qui ont entre cinquante et cinquante- 
cinq ans}, mais l'ensemble des inscrits Imari- 
times altend de pouvoir bénéficier des nour- 
velies pensions. 

fl y à ià un retard d'autant plus inadmissible 
que les marins, dont les ressources, on le sait, 
sont déjà assez réduites, perçoivent les feuilles 
pour le versement des nouvelles cotisations 
sensiblement supérieures. pour les marins pé- 
cheurs surtout, aux anciens versements. 

Certes, les marins sont assnrés de bénéficier 
d'arrérages, mais avec laugmentation eons- 
tante du coût de la vie, l'argent qu'ils perce- 
vront n'aura plus le mème pouvoir d achat 
qu'il aurait eu s'ils l'avaient touché plus tôf, 

En conséquente, nous vous prions d'adopter 
la proposition de résolution suivante 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prendre d'urgence toutes dispositions 
pour réger aux inscrits marilimes, dans les 
délais les plus brefs, les sommes qui leur sont 
dues au titre de la loi du 2 septembre 19%. 





national rnais que | e saurait exiger d'une 
ville, aux prises avec des dépenses 


truction considérable des apports incomp 


ae recoI 


libles avec lélat de « finances, nous vous 
demai dons € ado | Î pro tu de réen. 
tutti uivante 


PROPOSITION bI 


il Lit 4 { Le 
prendre entièérermet \ <a charge :6 
technique de Beauvais, celle ville re 
“ontinuer à faire face an 
dépenses que ui crée Le fo lonnerment de 
léätabhl Sentier} t 


L'Ascembice 
nent à 
collège 


pouvant 





ANNEXE N 6113 


‘Session de 1919, Séance du 26 janvier 19%49 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in 
viter le Gouvernement à prévoir de: mesu 
rés de compensation à l'augmentation des 
loyers pour certaines eatégeries ae Jocatar- 
res et occupants, et à modifier certains 
points de détail des décrets d'application de 
fa toi n° 48-1360 du 17 septembre 1948, pré- 
sentée par MM. Dorninjoen, Chaulard, Char- 
pin, Defos du Kau, Roques, Baron, Bouxom 
députés, — (Renvoyée à la commission de 
la justice et de tégiclalion 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdarnes, tmeseieur<, ta loi du if 2cpleme 
bre 1918 réglant les rapports enire propris- 
taires et localaires ou occupants de: Jocaux 
d'häabilalion ou à usage prolessionnel à eu 
pour but de mettre fin à l'anarchie totale qui 
régnait dans ce domiine depuis de nornbreu- 
ses années et dont les conséquences, tragi- 
ques pour l'avenir du pays, sont déjà insup- 
portables à l'heure actu:!le, 














DOCCMENTS PARLEMENTAIRES — 


ASSEMBLEE NATIONALE 





us dE _—s 
Le passage, qu'elle a l'ombition de réaliser, Les criliques de détail qu'on peut leur ap- | opérations très simples et même parfois 
ine polilique d'expédients à courte vue à | porter sont les suivantes: | reportant simplement aux tableaux à 
ne politique raisonuée d'avenir doit se faire I. — Confusion partielle entre la notion de | de trouver le nouveau prix." 
en permellant la meilleure utilisation, la ré- rentabilité et la notion de service rendu pour | Comme ce prix sera en diminution, il 
feclion et l'entretien d'un capital immobilier | j'établissement du prix licile. | de ge og les locataires on oceu 
fort important mais que les erreurs de trente AS ts FX mi $ A , ! ayant payé le nouveau priX Sans alle: 
ans desfacilité conduisaient à une ruine ra-| 11. — Adaptation insuffisante dau sysioum | délai de deux mois que eur accordait 
ide aux lOcaux de province el de construction verront imputer la différence résultai 
Mieux qu'à un remède, lapplication de ancienne. | modifications au décret, sur le prix « 
étte loi s'apparente à une véritable opéralion | terme suivant. 
chirurgicale rendue nécessaire par le relard | '$ _ Confusion partielle entre la notion | Enfin, il semble nécessaire que le G 
appor 6 à chercher une solution à ce pro- de ventabililé el la nOolion de sertie nement modifie lo décret avant la 40 fs 
blème essentiel rendu. | afin que les locataires qui ont désiré bén 
C'est dire que cette application ne se fera ç du délai de deux mois pour donner leu 
pas sans difficullés et que certains tätonne- Le législateur a exigé dans l'article 30, ah- | POnSe au propriétaire puissent connaitre 
inents seront nécessaires: une seule chose | néa 2, de la loi du fer septembre que « les | de donner gotte réponse, le prix résu! 
esl ire, l'opération a déjà beaucoup trop prix de base assurent après appiication des | M dification du décret. 
tardé et tout nouveau délai ne ferait qu'ag- correctifs la rémunération du service rendu | En conséquence, nous Vous proi 
graver les conditions dans lesquelles la lai par le logement ainsi que son maintien en, d'adopter la proposiion de résolution 
s'appliquerait plus tard, élat d'habitabilité. | gustas . 
Il faut d'aille urs reconnaitre que le décrets [l faut reconnaitre que le Gouvernement a 
pris par le Gouvernement sont dans leur en- fait un gros effort pour traduire dans l'appli- | PROPOSITION DE RÉSOLUTION 
semble satisfaisants et qu'ils ont en général | eation ce principe juste mais délicat par sa « laiiarte 
interprété el a pphqué correctement les vo nouveauté. : | L'Ass mblée nationale invite le Gouve + 
à - és du législateur . : Néanmoins la notion de rentabilité, prisr | ment 
Is soulèvent cependant deux ordres de pro icielleme ‘ailleurs , à ce : D À si ns ‘is 3 : 
rose Q ii 4. l'intését mue d'une _ ar rl Go a ESS 2 ne | A déposer, d'ici le 31 janvier dans le 
catioi COrré te et plus facile de Ja joi + 1x TS “ . br 0, Li Ge « de l'allocation logement, un projet de loi 
ee pe to en ‘er Nr MF so), A. L du 10 décembre 1918, reste SOUS- | voyant des mesures de compensation à | 
il ivent être egaminés franchement el ravidi jacente à l’ensemble des calculs et arrive à | meéntation des lovers. nour les catégorie: 
ment : lausser dans cerlains cas l'application de la | cjales les moins favorisées et notamment 
Premier problème. gs ce à | les locataires ou occupants dont les resso 
4 OSL ans] pe eXEMp'A ‘ne sont pas supérieures de plus de 15 p ) 
INCIDENCE DES MAJORATIONS DE LOYERS SUR LÉ 1° Que le décret n'a pas assez tenu compte | an salaire de base prévu à l'article 11 d 
NIVEAU DE VIE DE CERTAINS LOCATAIRES on Qc- | des désirs de la commission de Voir appliquer | J5j du 22 août 1926 modifiée par la 1 
CŒUPANTS. un taux dégressif au prix du mètre carré pour | 9 mars 1948 ; 
les grandes surfaces réelles: A aménager d'ici le 40 février les d' 
Les majorations de lovers prévues par les | 20 Que le décret, tout en le signalant dans pris en application de la loi du 1% septem 
décrets sont normales, raisonnables et sup- | $°s Motifs, ne tient pas suffisamment compte | 948, notamment 


portables en movenne par les localaires el 
U cupants, 

En eflet, si les Francais 
psychologiquement à 
hormaux, il est pourtant du 
lateur et du touvernenrent, 
l'avenir immobilier du pays, de leur faire 
comprendre l'absolue nécessité de consacrer 
à leur logement une partie de leur revenu 
supérieure à celle qu'ils consacrent à leur 
journal quotidien ou à leur paquet de ciga- 
reltes bi-bebdomadaire: pour peu électorale 
qu'elle soil, celle posilion est la seule digne 
d'honmmes- politiques. 

Mis le devoir de l'homme politique est 
aussi de se pencher avec une soilicilude 
particulière sur le cas des déshérités dont les 
ressources sont si limitées qu’une augimen 
tation, même faible, est pour eux une charge 
à laquelle ils ne pourront faire face. 

Le législateur a déjà prévu, dans l'article 40 
de Ja loi du 1er septembre, que les locataires 


sont très peu pré- 
payer des loyers 
devoir du légis- 
comptables de 


pares 


dont les ressources sont inférieures au saiaire 
de base visé à l'article 11 de La loi du 
26 août 1946 (12.000 F à Paris) n'auront pas 


à subir d'augmentation 
semestre de l'année 1949 
Reste le cas de ceux dont les ressources 
sont peu supéricures au minimum vital: pre- 
hons l'exemple d'un ouvrier marié avec un 
enfant qui ne bénéficie pas de l'allocation 
logement. I a droit, légalement, à cinq piè 
ces, el l'application de la surface corrigée 
pourra amener, s’il est logé à peu près cor- 
rectement, ce qui est souhaitable, des aug 
mentations de loyer de 500 à 1200 F 

U est évident qu'il ne peut supporter ces 
augmentations sans qu'une compensation lui 
soit donnée; le premier but de cette propo- 
si'ion est d'inviter instaminent le Gouverne 
ment à résoudre de façon satisfaisante Île 
problème qui se pose aux personnes dans ce 
cas ou dans un cas semblable, 

I ne semble pas que les dispositions de 
l'article 40 doivent être étendues. Le pro- 
hlème est suffisamment important du paint 
de vue humain, moral el social, pour que 
le Gouvernement envisage pour les cas de 
ce genre (cas dont les limites seront à fixer) 
d'étendre le champ d’applica‘ion de j'alloca 
tion-logement, 


pendant le premier 


Deuxième problème, 


LES MODIFICATIONS QU'APPELLENT LES  PÉCRETS 
D'APPLICATION 

Pour satisfaisants que soient ces décrets 

dans leur ensemble, ils ne peuvent avoir 

l'ambition d’avoir réalisé d'un coup la per- 


fection. 





du fait que des annexes trop imporlantes de- 
viennent une gêne bien plus qu'un avantage. 

On peut enfin critiquer le fait que le prix 
du loyer des appartements situés 
immeuble collectif est supérieur, à partir d'une 
cerlaine surface corrigée au prix de loyer des 
maisons individuelles de même surface. Or, il 
n'est pas douteux que la maison individuelle 
échappe aux nombreux inconvénients de voi- 
sinage de l'immeuble collectif, Il sembla done 
nécessaire, pour tenir compte du service 
rendu, de ne pas infliger à ce dernier un 
prix supérieur, 


IT, — Adaptation insujjisante aux locaux 
de province et de construction ancienne. 


Les études théoriques qui ont abouti aux 
décrels ont cherché à tenir compte de J’en- 
semble des locaux du pays. Néanmoins il 
semble qu'elles aient été faites par des spé- 
cialistes parisiens qui n’ont pas une connais- 
sance suffisante des locaux de province, 

Il en résulte les anomalies suivantes : 

4° Il existe en province, et perticulièrement 
dans les régions riches en carrières des im- 
meubles construits en pierre, avec des murs 
épais, des pièces grandes — même trop gran- 
des — qui d’après le décret rentrent cerlaine- 
ment dans la catégorie 2 alors que leur con- 
ception antique, leurs incommiodités nom- 
breuses et leur manque total de confort inté- 
rieur — et de possibilités de l'installer — pour- 
raient les faire rentrer dans la catégorie 3 

Il est nécessaire que le décret précise mieux 
les conditions auxquelles doivent répondre ces 
deux catégories eh province afin d'éviter des 
litiges et surtout une panique psychologique 
devant certains prix demandés de bonne foi 
par les propriétaires ; 

20 Certains immeubles (anclennement hô- 
tels particuliers ou grosses maisons bour- 
geoises) présentent une surface réelle consi- 
dérable (200 à 300 mètres carrés) sans rapport 
avec le service rendu. 

Certains ont même parfois des « annexes » 
consistant en couloirs de 2,50 m sur 20 m ou 
30 m, en pièces borgnes ou aveugles, en res- 
serres, recoins, etc., qui atteignent 30 ou 
40 p, 100 de la surface totale et qui, même 
corrigés par le coefficient 0,6, entraînent des 
prix de loyer sans aucun rapport avec le ser- 
vice rendu. Il semble nécessaire de fixer un 
maximum relatif des annexes par rapport à 
la surface toiaie. 

Un examen attentif du décret révèle encore 
des imperfections d'ordre mineur où moins ur- 
gent nour lesquelles il ne semble pas utile 
de demander üne modification immédiate, 

L'intérêt des modifications proposées est de 
De pas obliger à un nouveau calcul de la sur- 
face corrigie el de permeltre per une ou deux 


dans un | 





a) En modifiant l'article 3 du décret no {+ 
du 10 décembre 1948 et les tableaux de 
circulaire n° CG C. 1283 du 10 décembre 19 
de façon que Îles prix des loyers des loc: 
d'immeubles collectifs ne soient en aucun 
supérieurs à ceux, de même surface corrig 
des maisons individuelles, ces derniers rest 
inchangés ; 

b) En donnant, pour la détermination de 
catégorie dans laquelle doit être classé F 
meuble ou le local envisagé, des élém: 
plus adaptés aux locaux de province; 

c) En décidant que la surface totale rée 
ou corrigée des annexes atlectées du coeff- 
cient 0,6 ne sera comptée que dans la propor- 
tion maximum de 15 p. 100 de la surface ta- 
tale, réelle ou corrig“e des pièces principal 
et secondaires; 

d) En décidant que la surface corriæée ile 
pièces et annexes, tolaiisée sera divisée par 2 
pour sa partie dépassant 80 mètres carrés, 





ANNEXE N° 6115 


(Session de 1949. — Séance du 20 janvier 1949) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in 
viter le Gouvernement à prendre d'urgence, 
en vue «éviter le chômage des ourri 
des établissements Portal à Montauban 
(Tarn-et-Garonne), les dispositions nécessai- 
res atin de régler les 15 millions dus or 
le ministère de la guerre à cette entrepri-?, 
présentée par M. Juge et les membres du 
groupe communiste, députés, — (Renvorée 
à la comemissicn de la défense nationale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, depuis le 26 nover- 
bre 194$, 40 ouvrières et ouvriers des établi-- 
sements Portal à Montauban (Tarn-et-Garon- 
ne) ont été débauchés par cette fabrique quil 
travaille pour le ministère de la guerre. 

Cette fabrique, qui cünfectionne des caisses 
à munitions, effectue des livraisons régulic- 
res. 

Jl n'en est pas de même pour le règlement 
du montant de ces livraisons qui se chitffrent 
entre 45 et 20 millions de francs. Ce décou- 
vert important a mis de dans l'obli- 
gation de débaucher, provisoirement, son 
personnel, ne pouvant plus le payer. 

Or, personne n'ignore les difficultés 
contrées pour l’'emhauchage, à un moment 01 
le chomage s'étend de plus en plus, 


ren- 
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Liverses démarches ont abouti à faire ob- 
ir à la maison Portal une somme de à mmi- 
+ 


t 
lions de francs. Cela est insuffisant. 
Dans une période où l'on dépense des rmmil- 





liurds pour le budget de la guerre, il esl 
inadinissible que des ol nt mis au 
chomage par Ja nézligei stère q 
I paye pas Ses dettes 


Aussi, afin de remédier à une telle & t- 

on que le ministère de la guerre ne parait 

1: nressé de ri soudre nous c<oumetltons 

cainen de l'Assembl nationale ja prop 
! AAA 

$ | 


RI SOLUTION 


PROPOSITION DE 


L'Assemblée nationale invite le Gouvert 
eut à prendre d'urgence, en vue d'é 
le chômage des ouvriers des élablissements 
Portal à Montauban Farn-et-Garonne!, es 
di:! »sitions nécessaires fir «lt régler les 
13 snillions de francs d ] le rministt d 
la CuUCrTé { { { ‘] si 

ANNEXE N' 6120 

o D LU 8 d 1' 1) “ Séa ul 20 j vit Î (À, 
RAPPFORT fait au nom de la commission 

chargée d'examiner deux demandes en au- 


autorisation de poursuites conire un membre 
“ \! \I ! 


de l'Assmmh'éa, n M Hot, député 
(1 


épublique près le tribunal de première ins 


1 
ta ce de 


Me-darmes, messieurs e procureur de ia 
de 


Villefranche-de-Rouergue à saisi 
l'Assemblée nationale de deux demandes en 
autorisation de poursuites correctionnelles 
contre M. Ginestet, député de l'Aveyron, à 
l'occasion d'actes par iui accomplis lors ‘de 
la récente grève des charbonnages. 

La première de ces demandes n° 5618) 
vise à la participation de notre collègue, ceint 
de son écharpe, à une manifestation publique 
qui s’est déroulée à Decazeville, le 11 novein 
bre 1943 malgré un arrêlé en date du {er no- 
vembre 1948, par lequel le préfet de l'Avey- 
ron interdisait jusqu'à rouvel ordre sur le 
territoire de plusieurs commiines, dont celle 
de Decazeville, toute réunion publique ou pri 
vée et toute manifestation sur la voie pu 
blique, Le délit relevé contre M. Ginestet est 
ceui prévu par les arlicles premier et sui- 
vants de ja loi du.7 juin 1%18 sur les altrot 
pements, pour êlre resté eur place malgré 
{rois sommations légales. 

La seconde demande (n° 23649) se rattache 
à la décision prise dans la deuxième quinzaine 
du mois d'oclobre 1943 par des mineurs des 
bassins de becazeville, d'Aubin et de Cran- 
sac de ne plus assurer le: services de sécu- 
rié dans les mines! Elle relient contre M. (i- 
nestet je délit de provocation à l'inchserva- 
tion des ordres de réquisilion pour &voir $i- 
gns un tract dans lequel on lit notarnmet 

« Nous #ffirmons à nos adrainisirés qu 
doivent considérer comine sans valeur 5 
ordres de réquisition qui pourraient leur être 
Signidés, » 

Les textes visés sont les arlicles 31 de !la 
joi du {1 juillet 193$, 59 et C0 du code pénal, 
23 de la loi du 29 juillet 1881. 

Dans son étude des deux demandes, dot 
He était saisie, la commission a tenu à s'en- 
lourer de lous renseignements uliles. 

C'est ainsi rotamment qu'elle a entendu 
successivement M. Ginestel et M. le préfel 
de l'Aveyron. 

M. Ginestelt a formulf les deux objections 
süivantes: 

j» Au sujet de la raanifestation, ies trois 
sompaations légales auraient été faites, alors 
que les manifestants observaient une minute 
de siience devant le monument aux morts des 
deux guerres; 

+ Au sujet du tract sur 1es ordres de ré- 
aquisition, M. Ginestet a opposé que ces ordres 
de réquisition auraient élé pris au nom des 
maires des communes intéressées, et notar- 
ment de lui-même, sans avoir oblenu préala- 
blement le consentement de ces magistrals 
innnicipaux. 

sur le premier poin., un rapport de M. le 
“ommissaire de police de Saint-Affrique pré- 
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(1) Voir les nes 5618 el 5619, 

















Cis que la m ifes 1 L 
sée par affiches, 1 pas 
morts des deux gt [AR Ce ! iva CRT 
fait rois Jours pl 1S } | 11 1 ls 
pour prott <ter contre arrestali durs de 
MM. Lhuiiliier et Villor 
Si une minute de silence a | | 
vée par les mi festa s, € L 
e moment devant li ini 3 
le commissaire de police alfirn Pr 
pl = d ire te » O1 li u 1 S p 
senter et faire les sornma » - 
1 If { l'é | 
1 \ 
la , 
Î Û ! 
Sur Île & 1 point, M 
à la comm des exeti 
] réquis U 
Ceux-ci sont de di & 
Lertains il et: pris 
nom du préfet i 1 de la 1 11 
let 195$, sans qu'il à 6 queslio \ 
res. Le grief op} SI! M. G 
don pas pour ces © ires 
._D'aul s, au contraitr pris fort 
imprime, en verlu de la | d 1 | 
et du décret du 3 janvier 1813. snit « 
ti nent 61 têt Li Fi ‘ | 
1 D) izeville ] S [1 
Inots Le dél iu pl { l’ L 
ion de la qualité du sous-préf | 
ces ordres. La signature est illisil \ 
préfel a exposé à la commission que ! 
préfet, signataire de ces irdres, & 
de raver la mentio I 
ville et de fairs 
A la suite d: À 
de votre commissi sa d 
demander à M. le publiq 
de Villefranche-de | f 
tes avaient déjà été engagées pour faits | 
nexes devant son tribunal, et Eo 
avaient pu être les résul'ats 
M. le procureur de la République a f 


alors les précisions suivantes: 

En ce qui concerne la manifestation. einq 
poursuites correctionnelles ont élé æexer ées 
du chef d'infraction à la loi sur les attro 
ments. Le 15 janvier 1949, date de la lettre 
de M ls 
formation de res poursuites 1 tait pa ( 





: P t 
core terminée, 
En ce qui concerne le refus de délér û 
ordres de réquisition, le tribunal, par jus 


ment du 2 décembre 1918, a relaxé douze 
prévenus, en donnant comine motif l'irré 
larité en la forme des ordres de réquisition 
Il s'agissait 1à des ordres de réquisition pot 
tant en têle « Le maire de la commune de... » 
et ne mentionnant pas la qualité du sous- 
préfet 

Par contre, un jugement du même jour à 
condamné à un mois de prison avec sl S 
un sieur X.…., qui avait été poursuivi pour 
refus de déférer à un ordre de réquisil 
pris celui-là en vertu de la loi de 1958. ave 
l'indication de la qualité du sons-prélet € 
sans mention de maire. 

Ces jugements, dont Ia commis 
sède des expéditions, ont é'é frap} I 
soit par M. le procureur de la République 
soit par le condamné. Les appels ne soi < 
encore jugés. 

Sur aucune des questions soul 
a donc encore de déci | 
tive. 

La légèreté avec laquelle ont été confec 
tionnés ecrtains ordres de réquisilion € fort 








regrettable. Elle a ebouli à faire \oncer 


rar le tribunal douze relaxes. 

Mais, pour le cas de M. Ginestel, il! coi 
vient de souligner que le tract signé par lui 
invitait les intéressés à « considérer comme 
sans Valeur les ordres de réquisilion qui 
pourraient leur être signifiés », sa tait 
aucune distinction entre tels ou tel: de ces 
ordres 

En présence de ces faits, et pour apprécier 
les demandes en autorisation de poursuites 
qui nous sont soumises, il n'est pas inulile 
de rappeler maintenant les principes concer- 
nant l’immunité parlementaire. Ils se résu 
ment de la facon suivante: 

to L'inviolahilité parlementaire des députés 
ne doit pas être considérée cormme un pri- 
vilège personnel. Elle n'a pas été créée dans 
l'intérêt individuei du dépu'é, mais seule 


'rocureur de la Rép blidue, [I . 
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PAOPOSITION DE RESOLETION 
L'Assemblée nationale autet lé | à 
cuites qui font Fobu des requéles de M 1e 
procureur de la République pri le tril | 
d rent stat le Villef de 
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torisant le Président de la Répubhiique à r 


all payement 


‘ler [1 convention r«| ( 
ns aux victimes de la guerre, 


des ponsio 


e fer décembre 19 e ln e 
et la Tehécnsinvaquie, par M Lean Rouhey, 
(y [ 

M te ni t 191 lee nr 
donna s i | ass [l ! = 
procil le ? fi le la légistat francaise 

rangers n ! cor it 
iise, dans les F. F. L ou 


‘appliquaient aux 
altu dans les rangs fran. 
Tchéroslovaques avant 


te techécoslovaque reconss 





logne. ce qui poussait un certain nombre de 
travailleurs polonais à se faire rapatrier. Des 
négocia'ions ont abouti à mdifler cet état de 
choses par une convention franro-polonaise 
du 11 février 1947 

La convention franco-t-hécosiovaque qui 
vous est soumise est identique à la Conven- 
tion franco-polonaise et permettrait de sup- 
primer le discrimination créée jusqu'alors 
entre Tehécoslovaques avant combaltu dans 
les rang: français et Tchécoslovaques avant 
combattu dans l'armée trhécoslovaque reconse 


(1) Voir les ne 1222 et 6066 
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Mais pour € noire 
la convention prévoit que 
anc'ens militaires de l’armée nationale tchéco- 


née en Franre nserver 


nain-d'œuvre les 


Slovaque petdront leurs droits à une pension 
di Gouvernernent francais s'ils quittent le ler- 
gore francais. 

En nséquente, votre commission de3 
aff étrangères don! n avis favorable à 
i af 1 projet qu es )Liini 

ANNEXE N°’ 6122 
Se>=s1) le 1949. sta e à 0 [à 1440 
RAPPORT fa au nom de Ja commiss'on de 

‘1 ‘ it iduhiihiistrative 1 Le projJt de 

! lelal'f aux @ouvoirs «4e: préfets «! 

4 déconcentration atiminñistrative j5r 

M. Dreyfus-Schinjidt, il 

4 ne 1h) LUS \ H| { le 
\ } Ia 111) l i e üvs j S 
ni 11 ns orpaniques pré e pa cellt 

Organi<ation comiunale ; 

Organisation départemental 

Déconcentration et pouvoirs de; I ets, 

n a encore été débattue par le Parlement. Le 
ojet concernant la première de ces l9:5 n'est 
heine Das encore déposé 

Entre les deux autre textes il exi tn des 
liens de conpexité, en ce sens surlout que 
Fun enlève aux préfets les pouvoirs relalifs 
à la gestion affaires départementales alors 
que l'autre renfœte ux qu'ils déliennent 
en tant que délégués du Gouvernernent, 

Le corps préfectoral semble Ôtre opposé à 
ce qu'ils soient discutés séparément, el ses 
représentants Iles plus autorisés affirinent vo- 
lontiers que, pour des raisons de « prestige », 
l ne saurait être question d'enlever aux pré- 


els Une partie de leurs atiribulions sans leur 
eh àävo au préalable, confié d'autres. 
Au sujet de cette sorte de « compensation », 
Jexposé des motifs du projet s'exprime ainsi: 
de toute sité que fe représen- 
iant du (Gouvernement soit investi d'un en- 
semble d'attributions susceplibles d'asccoir 
délinilivement son aulorité aux yeux de l'opi- 
nion publique ». 


} 4 , 
Il ES néce 


Voire rapporteur esline que l'autorité des 
Préfots dépend beaucoup plus de la façon 
aiont ji!s l'exercent que dez pouvoirs que la loi 
leur confère. Mas il ne voit que des avan- 
lages à ce que les deux lexles soient discutés 
æbsemble, à condition que l'Assemblée lez 


borie à son ordre du jour dans le plus bref 
elélai, S'il est vrai qu'ils se complètent, il est 


ii encore que tous deux sont d'un intérêt 
primordial et urgent quant au fonctionne- 
nent de nos institutions, Enfin et surtout, -il 
ous apparaît que c'e:t pour le législateur 


un devoir impérienx de 


LE ! } 
note! s Ja mi on ve 
ongiernps Ja mise À £ 


ne pas retarder plus 
leur du titre X de 


Ja Constilution 

La caractéristique es-entielle de ce projet, 
s'est qu'il doit mettre fin une fois pour (ou- 
tes à lauction centralisatrice continue et te- 


hace de ministères qui finistent par ne rien 


pouvoir faire à force de vouloir tout faire. 

A mesure que les Acsemblées parlemen- 
aires combattent ce rnal en volant des me- 
sures de décentralisation on de déconcentra- 
ion les trop fameuses « circulaires » minis- 
{érielles, iInsidieuses, pressantes, impératives 
Viennent en détruire l'etfet et engorger des 


adininistrations centrales plus avides de pou- 
\uir que sourieuses de réalisations. Si le 
texte qui fait l'objet de ce rapport aboutit à 
shpprimer ces errements, un pas énorme aura 
€ié fait dans le sens d'une saine réforine de 
l'Etat 

Mais la nouveauté n'est pas tellement dans 
les textes, Un do‘ument ministériel du 46 oc- 
tobre 1946 a pu rappeler que la loi du ?8 plu- 
viose an VII, le décret du 25 mars 1852, la 
loi du 10 août 1871 et le décæet du 5 novem- 
nre 1926, faisaient du préfet: « le représen- 
tant du pouvo'r central dans le département 
et le délégué de tous les ministres ». 

L'article 88 Ge la ConsbÜtution a cependant 
un ranpeler ce principe dont la même ciren- 
aire signabhait à quel point il était méconnu. 
| s'agit done plus, en ce qui concerne les 





ft) Va 


ñ 1" 
\i) le ne 3703, 








une 


ser- 


pouvoirs des préfets, de rendre efficace 
législation constamment viœée par les 
vices centraux que d'innover vraiment, 
Par contre, le paragraphe 2? de l’article S9 

de la Constitution précise que les services 
iocaux des administrations d'Etat devront 
fonctionner « de man'ère à rapprocher l'ad- 
ninistration des adminisirés », Ce qui signi- 
les chefs de services cépartementaux 

verront également renforger leurs pouvoirs 
de décision 8, rnatière technique. 
C'est à l'application simultanée de ces deux 
que tend le texte qui vous est 


fie que 


propres, en 


Lispos'tions 


commis. 


Donner p'us de responsabilité et d’initia- 
e aux cnefs de service, Coordonner leurs 
ivités sous l'autorité du préfet. Tel est Île 
sens et l'importance de la réforme proposée. 
Le texte en est court, puisqu'il comporte 
* articles seulement, dont les deux der- 
vers (12 et 13) renvoient, il est vrai, dans 
in bul üe célérité à des décreis la eodifica- 
mn. des dispositions égales en vigueur pré- 
ant les pouvoirs des préfets et ia réparti- 
n des tâches entre les préfectures et les 
services extérieurs des divers ministères, 
Les autres ont pour but, après avoir donné 
les pouvoirs des préfeis (art, 47) une défini- 
tion conforme à Ja Constitution, de régler 
's rapporis de ces derniers, d’une part, avec 
s administrations centrales, d'autre part, 
avec les représentants de celles-ci «ans Île 
adre d#parlemental: 
Délégation des pouvoirs des ministres x 
souls préfets (art. 2). 
Possibilité de déégation dc ses propres pou 


voirs par le préfet (art. 3). ; 
Revision des délégations ministérielles ex's- 
lai faveur de fonctionnaires dépurte- 
mentaux ou régionaux (art, 4). 

Délégation de crédits globaux pour l'octroi 
de subventions aux collectivités locales et 
sous-répartition par Je préfet {art. 5). 

Autorité du préfet sur les fonctionnaires 
d'Etat: sanctions et notes (art. 6). 

Fixation des taux ce compétence (art, 7). 

Conditions d'approbation de l'autorité supé- 
rieure (art. 

Contrôle généra du préfet sur tous les or 
ganismes publics ou subventionnes (art, ©). 

Pouvoirs spéciaux du préfet du siège des 
services régionaux (art. 10). 

Rôle des sous-préfets (art. 41). 

Tel est brièvement résumé 1e contenu du 
projet qui vous est soumis. 

L'effet devrait en êire le suivant: 

Permetlre au préfet, assisié de ses chefs de 
services, de régler sur plate et rapidement ia 
plupart des questions qui, à l'heure actuelle, 
fon l'objet de dossiers |ransin's à Paris où, 
«e ministères en min:slères, de cominissigns 
en coramissions, ils finissent soit par échouer 


inles en 


dans quelques carlons poussiéreux, soit par 
êlre examinés et rgés, comme le reconnail 
avec franchise l'exposé des motifs par de 
jeunes rédacteurs sans cxpérience » qui, la 


plupart du temps, « zalifient les propositions 
des préfets ». 

On saisit sans peine la révolalion qu’amè- 
nerait ce changement dans nos habiludes awd- 
ministratives et l'hcureux effet qu'elle aurait 
à la fois pour les administrés, dont les affai- 
res seraient régiées beaucoup plus vite et à 
moins de frais, pour les cokectlivilés locales, 
dont les préalisalions trouveraient arcélé- 
rées, et pour les administrations centrales 
qui pourraient enfin, comme le dit fort juste- 
ment l'exposé des motifs, « se consacrer uni- 
quement à leur tâche essentielle, qui eon- 
siste à orienter, par aes directives générales, 
l’action des représentants du pouvoir central 
et à prendre, sur le man national, les déci- 
sions de principe qui s'imposent ». 

Mais l'expérience du passé fournit la preuve 
que, pour arr.ver à un te} résultat, les textes 
ne suffisent pas. Il ne sera atteint que si, 
d'une part, les administrations centrales re- 
noncent enfin à reprendre à coup de circu- 
laires les pouvoirs que leur en:ève Ja loi, et 
si, d'autre part, les préfets et des chefs de 
services n'éprouvent pas je hesoin de couvrir 
leur responsabiäté en provoquant eux-méines 
l'intervention de l’autorik supérivure. 

En pareille inatière, l'esprit l'emporte sur 
la lelre, C'est tout le drame de l'administra- 
ion française. Le jour où les ministres et 
leurs directeurs auront une pus juste <con- 
ception de leur rôle, où les représentants du 
uouvernerment auront acquis le sens des res- 


se 





ponsabilités, Ja déconcentration sera envi 
dans le domaine des réalités, la réforme «4e 
l'Etat sera près d'être faite, la Constituton 
pourra enfin être appliquée. « 

C'est pourquoi votre commiss'on de ?à : 
forme adininistrative vous propose d'adopter 
Je projet suivant: 

PROJET DE JAI 

Art. fer, — Le préfet, dépositaire 
département de lJ'aulorité à@e l'Etat, 
qualité de déKkgué du Gouvernement, te vs 
présentant de chacun des rninistres. IL vente 
à l'exécution des lois, des règlements et «les 
décisions gouvernementales, Il représente ! 
inlérêls nal:onaux. Ii assure, ’aut 
des ministres compétents, la direction géns- 
raie de l’activité des fonctionna'res de PEia! 
Il exerce, dans les conditions fixées par !"5 


Uu à = 


est, tin 


sous Tr: 





lois et réglements, le contrôle aamirris Î 
des collectivités locales. 

Art. 2, — Les pouvoirs des minisires 
à la tête des administrations © viles he hp 
rout, dans chaque “irCOoNSCHPLion en . 
mentale, être dékgiés direciement 4 1 
pit fet, 

Toutefois, les attributions du garde 
Sceaux, ministre de la jusieèe, ne pevent 
faire l’objet d’aueu délégation au préfet 61 
i ut auire fonclionnaire placé sous "à }- 
t# du préfet. 

I peut être dérogé, à titre exceptionnel, 


dispositions du premier alinéa 6t pri- 
sent article par décret en conseil d'Eta 

en rien dérogé aux rèêg.cs qui !t 
comptabilité pulxique. 

Art. 9. — Le préfet pout déléguer ses poir- 
voirs, suivant ja matière, soit aux fonction- 
naires de l'adminisiration préfecto’ale où du 
cadre national des préfectures habilités à cet 
effet par les dispositions en vigueur, soit aux 


iecant 1: 
senti Ia 


chefs des services ou à d'autres ageuts des 
administrations intéressées sons réserte (8 


l'accord du ministre compétent. | 

Lorsque le préfet à lui-méme recu déjéca- 
lion d'un minist’e, il ne peut subdéléguer !°s 
pouvoirs ainsi reçus que dans les conditiurs 
fixées par arrèté de ce ministre. 

La délégation de ses pouvoirs par Le préfet 
ne Je dégage pos de l'obligation de controle 
qui Jui incombe. 

Aït. 4. — Dans tous les cas où des dispast- 
tions même tégislatives intervenues antfrieu- 
rement à la promulgation de la préseuie lof 
auront dans jes circonscriplions dépaztemen- 
tales, délégué les pouvoirs des ministres à 
des fonctinnaires autres que :es préfets au 
auront fait délégation à de tels fonctionnaires 
des pouvoirs dévoius au préfet, des règle- 
ments d'administration publique procéiéront 
pour les divers ministères, dans un délai de 
Six mois à dater de la promulgation ée_!a 
présente loi, à la revision des délégations 
ainsi intervenues en los transférant au préfet. 
Il ne pourra, à titre exceptionnel, en #ire 


décidé autrement que sur avis conforme #n 
ministre intéressé et du ministre de l'in'é- 
rieur. 


Art. 5. — Dans le cadre des directives fixées 
par le ministre intéressé, le préfet est chargé 
de Ia sous-répartition entre les bénéficiaires 
des rrédiis ouverts au budget de l'Etat pour 
Poctroi de subventions à des colleitivités la- 
les où à des catégories déterminées de per- 
sonnes physiques ou morales, à l'exception de 
celles concernant des travaux d'équipement 
qui s'inscrivent dans Je cadre d’un pre- 
gramme régional. Ces crédits sont déléguts 
globalement au préfet. 

Art 6. — Dans tous les départements au- 
tres que la Seine, le préfet peut, s’il y a faute 
grave, prononcer dans jes cas et selon !es 
Inodalités prévues à l’article 80 de la loi ne 4G- 
229: du 19 octobre 1946 Ja suspension de tout 
fonctionnaire de l'Etat en se-vice dans sa cir- 
conscription. Il peut également prendre !a 
Le g mesure à l'égard de tout agent de 
’Etat. 

Dans les mêmes départements, le préfet 
adresse chaque année aux ministres compé- 
tents une appréciation d'ensemble sur echa- 
cun des fonctionnaires occupant un emploi de 
directeur régional ou départemental de ser- 
vices exlérieu’s. Ces appréciations sent ver- 
sées au dossier de l'intéressé. 

Nonobstant toutes dispositions rontraire:, 


les chiffres fixant le taux de la compétence 
des autorités administratives peuvent, Imèrne 
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pe 
lorsqu'ils résultent d'un texte de loi, être mo- 
diñfés par un règlement d administration pu- 
nique lorsque celui-ci à pour efret d'étendre 
ja compétence des autorilés locales. 

urt, 8. — Toute décision du préfet, sou- 
mise à l'approbation d'une autorité supé- 
joure, devient exécutoire si, dans un délai 
deux mois à compler du jour où la nali- 
tcation lui en à été adressée, rette autorilé 
a formulé aucune observation 

Le délai est porté à troi: mois pour Îles dé- 
rlements d'outre-mer. 
\rt 9. — Les organismes de toute naturt 
dépendant de F'Elat, du département ou d’s 
communes, de même que ceux qui sont sub- 
venlionnés sur les budgets de ces collectivités 
ont tenus de fournir au préfet sur sa demande 
les renseignements qu'il estime- uliles à son 


] | 


information. 
art, 140, — Le préfet du siôge des services 
régionaux exerce à l'égard des chefs de ces 


services les pouvoirs prévus à l'article premier 

Les chefs des services rigionaux sont en 
‘utre tenus de fournir aux préfets de leur cir- 

nscription les renseignements que ceux-ci 
estiment nécessaires à l'exercice de leur mis- 

Art. 4, — Le sous-préfet exerce sous l'aata- 
rité du préfet les pouvoirs propres qu'il lient 

s dispositions Jégislalives où réglementaires 

vigueur 

Les fonctionnaires des différents services 
doivent, sur sa demande, Iui fournir tous ren- 
sesgnements uliles à l'exercice de ses pouvoirs 
propres ainsi qu'à lPaccomplissement des mis- 
sions qui lui sont confiées par le préfet en 
vertu de l'article 3 ci-dessus 

rt. 42 — Dans le cadre des mesures rela- 
tives à la réforme administrative, un décret 
pris en conseil des ministres avant le 31 dé- 
cembre 19:39 sur Ja proposition du ministre 
chargé de la réforme adininistralive codificera 
es attributions confiées au préfet ou au sous- 
préfet par les dispositions législatives ou régle- 
mentaires en vigueur, Ce décret pourra trans- 
férer au préfet, et éventuellement au sous-pré- 
fet, des attributions exercées par les ministres 
même en verlu d'une disposition lérislalive 
sous Ja seule réserve des règles relatives à 
l'exercice du contrôle administratif sur les 
départements et les communes. 

Art, 13. — Il sera procédé par décret pris en 
conseil des ministres avant le 31 décembre 
4919, sur la proposition des ministres intéressés 
et du ministre chargé de la réforme adminis- 
tralive, à une répartition des tâches entre Îles 
services de la préfecture et les services exté- 
rieurs des divers ministères dans les départe- 
ments. Ce décret, qui devra comporter des sup- 
pressions d'emploi el éventuellement des sup- 
pressions et regroupements de services, pourra 
opérer des transferts de crédits dans la limite 
des crédits ouverts au budget général et 
effectuer toule compensalion d'effectifs jugée 
nécessaire à la réorganisation ainsi ordonnée. 


ANNEXE N°'6123 


Session de 1949. — Séance du 20 janvier 1919.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à revaloriser 
la retraite du combattant, présentée par 
MM. Touchard, Jean Duclos, Mouton, Tourné, 
Casanova, Rosenblatt, Mokhtari, et les rnern- 
bres du groupe communiste, députés. — 
(Renvoyéc à la commission des pensions.) 


EXPOSE DE£ MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi de finances d 
16 avril 1930 a fixé le montant de la retrait 
du combattant à 500 F de cinquante. à cin- 
quante-cinq ans et à 1.200 F à partir de cin- 
quante-cinq ans. 

Par décret du 18 décembre 1937 ces sommes 
ont été majorées de 6 p. 100 à compter du 
4er octobre 1937, ce qui à porté le montant 
de la retraite à 530 F de cinquante à cin- 
quante-cinqg ans et à 1.272 F à partir de 
cinquante-cinq ans. 

Depuis le 4er octobre 1937, le montant de ‘a 
retraite du combattant a été exclu de divers 
rajustements auxquels ont élé soumises 465 
pensions militaires d'invalidité. 

Les services du ministère des finances se 
sont toujours opposés jusqu'à ce jour aux 





conclusions favorables des nombreuses propo- 
sitions de loi précon.sant la revalorisali d 
la retraite du combattant. Les arguinents 


voqués par celle administration pour justifier 


Li 

son altitude à l'égard du rajusleme 
vent se résumer en quelques mots: « La 
traite est dépourvue de tout caractère : 
mentaire; elle ne saurait davan!lat 
sidérée comme la conséquence d'un autheï- 
fique droit à réparalion, car elle est pas 
liée à l'existence d'un préiudece nettement 
défini. En fait, la re raite doit être considérée 
comine une recognen*se 

La raisonnement spécioux de Fadiministi# | 
tion ne convaincra aucun ancien Ccombhaitant 
‘ar chacun d'eux porte en lui les stigmates 
d'une usure prémalurée, ronséculive Sé 
jour pro‘ongé dans les tranchées, souve 
sous la pluie, dans la boue, sans somm 
avez le souci permanent du danger et une 
alimentation par tron défevtueus 

Les conséquences de cetle exis 1 
male se sont manfeslées chez vus les a 
ciens combatlants sans qu’ iles nent de 
minées sur tel ou tel organe 

Nous maintenons donc que ‘a retraite à | 
raractère de réparalion et que ceile répara- 
fion ne saurait res'é son montant dérisoire 


r à 
alors que le coût de la vie a augmenté dans 
des proportions désastreuses pour Ja maigre 
bourse de la plupart des anciens combattants 

D'autre part, il ne saurait êlre question d't 
blir des catégories parmi les bénéficiaires 
la retraite en proposant un rajustement par 
liel à compter d'un certain âge. C'est juste 
ment en raison de l'usure prématurée qui se 
manifeste chez tous les anciens combattants 
que le droit a été fixé à cinquante ans pour 
le premier stade et à cinquante-cinq ans pour 
le deuxième 

L'augmentation de ‘ta relraile du combat 
tant nécessiterait un crédit suppiémentaire 
de 10 milliards de francs environ, ce qui nous 
paraît bien minime dans un budget de 
1.200 milliards de francs et qu'il s'agit &e 
marquer la reconnaissance de ia nalion en 
vers les anciens combattants 

En conséquence, nous 
d'adopter la proposition de loi suivante: 








vous rroposons 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le montant de la retraite 
du combaltant est revalorisé par l'application 
du coefficient 5 par rapport au laux de 19930 
à date: du fer janvier 1949 et sans modifica- 
tion dans les conditions d'âge. 


ANNEXE N' 6124 


(Session de 1949. — Séance du 20 janvier 1919.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à oblenir que 
la réduction de 50 à 75 p. 100 accordée au 
mutités sur les tarifs des chemins de fer, 
leur soit maintenue lorsqu'ils ulilisent des 
billets populaires de « congés payés » avec 
réduction de 90 p. 100 et que les droits à 
ces 30 p. 100 des autres membres de 
la famille restent entiers, présentée par 
MM. Mouton, Jean Duclos, Touchard, Casa- 
nova, Tourné, Dufour, Roger Roucaute et 

les membres du groupe communiste, dé- 

putés, — (Renvoyée à la commission des 
moyens de communication ct du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les zèglements ac- 
lucllement en vigueur sur la Société natio- 
nale des chemins de fer français concernant 
les tarifs appliqués aux voyageurs à l’occa- 
sion des congés payés indiquent ce qui sut: 

A l'occasion de leur congé payé, les em- 
ployés et ouvriers, sur présentation de leur 
carte d'immatriculation aux assurances socia- 
les, obtiennent pour eux-mêmes et leur fa- 
mille : 

Un -billet d'alle et retour avec réduction 
de 30 p. 100 sur le prix d'un billet à plem 
tarif avec minimum de parcours de 200 km, 
utilisable sur certains trains désignes. 

Or, il ressort que dans l'état actuel des rè- 
glements de la Société nationale des chemins 





de fer français un salarié qui sc trouve en 
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mème temps mutilé de guerre », ne peut 
bénéficier à ce titre de sa réduet le 50 ou 
lo *: 
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Session de 1919 S du 20 janvier 1949) 


PROPOSITION DE LOT tendant à accorder aux 
veuves de guerre une pension ‘ail LAux nor 
ral: égale à là moitié de la pension d'inva- 
lidité à 100 p. 100, allocalior 


nnrises, pré 


sentée par Mmes Péri, Darras. Duvernoi è 

MM Jean buclôs., Tourné, Casanova, Tou- 

Chard et les membres du groupe commu- 

niste, députés, — (Renvoyée à la rammis- 

S les ions 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, inessieurs, l'article 19 de la lol 
du 31 mars 1919 indique que « le taux normal 
de la pension est, pour les veuves non rerna- 


1 
riées, d'un montant égal à la moitié de la 
pension allouée à un invalide à 100 p 100 
d'invalidité du même grade ou ayant occupé 
le même emploi que son mari » 

En 1919, quand le taux des pensions d inva- 
lidité a été fixé, il ne correspondait déjà pas 
au coût de la vie 

En 1921 se posa pour ia première fois le 
problème de la revalorisation. L'état du trésor 
ne permettant pas un relèvement du taux 
pour toutes les catégories de victimes de ta 
guerre, le Gouvernement décida d'accorder, 


sous forme d'allocations, une certaine compen- 
Sation aux calégories les plus éprouvées, c'est 
à-dire à ceux que leur intirmité mettait dans 


l'impossibilité de travailler (les invalides à 
plus de 85 p. 100) {loi du 21 décembre 1921 
sur les allocations aux grands invalides 

En 1938, le même problème se posant, on 
appliqua une solution analogue en créant une 
seconde catégorie de bénéficiaires d'allocations 


décret du 17 juin 1938 sur le statut des grands 
mutilés), 

Dès lors, il apparaît qu' 1938 la pension 
l'un invalide à 100 p 100 comprend trois élé- 
ments : 


1e La pension principale: 
29 L’allocation n° 4 aux grands invalides; 

39 L'allocation aux grar $ 

Or, pour confirmer ceci, dans le décret du 
9 novembre 1948 portant règlement d'adrminis- 
tration publique de l'arlicle 11 de la loi du 
27 février 1948 fixant le rapport constant entre 
les trailements des fonctionnaires ét les pers 
sions mililaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre, il est notamment dit dans l'arti- 
cle 3 

« L'expression « pensions » s'entend des 
« pensions militaires » d'invalidilé et des vice 
times civiles de la guerre et majorations et 
allocations qui leur sont raltochées, à l'exciue 
sion des prestations familia'e: et avan! 
imiliaux similaires » 

Maintenant, le doute n'est plu: pertui- et 14 
pe de la veuve devrait donc être égale 

la moitié de la somme de ces trois éléments 
composant la pension d'invalidité à 100 p 100. 

L'après les derniers taux de pensions mili 
taires, la pension d’un invalide à 100 p 109 
comprend : (pension principale) 43900 F+4J 
(allocation aux grands invalides) 13050 F # 
(allocation aux grands mutilés) 59190 F 2} 
118.140 F. 


anges [ae 
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La pension de la veuve devrait donc s'élever 
à 9.070 F. 

Parmi les victimes de la guerre, les veuves 
se sont toujours trouvées les plus défavorisées, 
En 1938 par exemple, la pension des veuves 
de guerre s'élevait à 20,73 p. 100 de celle de 
l'invalide à 109 p, 100; en 1945 à 16,48 p. 100; 
en 1916 À 20,70 p. 100, 

Leur pension ne devrait pourtant pas être 
une aurnéne, mais une delle sacrée pour le 
Gouvernement, 

bes milliers de veuves sont 
dans la misère et ne peuvent re 
leur foyer détruit. 

HU est équitable que cette injustice soit ré- 
parée le plus repidement possible. 

C'est pourquoi nous vous PERS raes- 
dames, messieurs, d'adopter la présente pro- 
position de loi 


actuellement 
‘“onstruire 





PROPOSITION DE LOI] 


Art, fer. A daler du 1er janvier 1949, la 
veuve au taux normal est portée 
à la moitié de la pension d'un invalide à 
100 p. it) allncations comprises, 

Art, 2 — L'article 4 à 
{ 1959 est abrogé 


e l'ordonnan°e du 


ANNEXE N°'6126 


(Session de 1949. — Séance du 20 janvier 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à attribuer la 
Carte du combattant à certaines unités des 
régiments territoriaux qui ont combattu au 
Maroc où dans le Sud tunisien au cours de 
la guerre 1944918, présentée par MM. Tou- 
chard, Tourné, Moulon, Barel, Marc Dupuy, 
Roger Roucaute, Maillocheau et les mem- 
bres du groupe communiste, députés, — 

Renvoyée à ia commission des pens9ns.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 101 de la Ici 
de finances du 19 décembre 19% et le dé:ret 
du fer juillet 1990 fixent les conditions d'’atiri- 
bu'ion de la carte du combattant à ceux qui 
ont apparlenu pendant trois mois, consécutifs 
ou non, à une unilé réputée combattante. 

Ce texte a calégorisé les militaires mobili- 
s6s en 1914-1948, et de fait des hommes ayant 
appartenu à des unités territoriales, ayant 
combhaïltu au Maroc on dans le Sud tunisien, 
ont élé et demeurent exclus de la carte du 
combattent. 

C'est le cas pour certaines compagnies des 
{ide, tiie, 116, {21e 41%9e, 196e, 19%7%e, 128e  139e 
et J%e régiments d'infanterie territoriale. 

Ces unités du Midi et du Sud-Est de Ja 
France, qui furent dépéchées pendant des 
mois au Maroc ou dans le Sid tunisien, ont 
subi des pertes élevées en tués et en blessés 
et ont supporté des chorz sérieux, Ceci a 
permis d'ailleurs au maréchal Lyautey d’en- 
voyer toutes les troupes d’active disponibles 
sur les théâtres d'opérations de la métropole. 

De nombreux exemples relatés par la presse 
de l'epoque ont démontré les combats héraï- 
ques menés par ces hommes qui pour certains 
avaient dépassé la quarantaine et qui ont eu 
à souffrir de pr'vations de toules sortes sous 
un climat déprimant, bloqués, ecramponnés 
aux puits qui leur donnaient l’eau et dont ils 
ne pouvalent s'éloigner sans mourir de soif, 
rationnés de tout, même de cartouches, 

Ces combattants français ont résisté dans 
des conditions abominables, ils ont tenu jus- 
qu'au bout, en présence d'un ennemi très su- 
périeur en nombre, Ce qui a permis à M. Ala- 
petite, ancien résident général, de dire: 

a J'ai Vu ces hommes après la bataille, vé- 
tus de lamheaux d'étoffe, campant sur une 
terre peu hospitalière: ils avaient dû gratter 
le sol et planter leurs tentes sur des falaises 
de sable où de cailloux ». 

C'est une catégorie vraiment méritante que 
celle des vieux territoriaux de 1944-1938 qui 
contribuèrent efficacement au salut de la 
patrie, 

D'ailleurs, certains de ces militaires ont été 
titulaires de la carte du combattant pendant 
un an, deux, ou mème trois ans et ont touché 
la retrate du rombattant, Par la suite, ils fu. 
gent avists offic'ellement par le président de 





l'office départemental de leur résidence, que 
la carte et la relraile du combattant leur 
étaient supprimées. 

Il faut reviser la situation de ces anciens 
Mililaiwezs et indiscutablement, l'Assemblée 
nationale s’honorerait en leur accordant la 
carie du combattant. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE EOI 


Article unique. — La carte du combattant 
sera attribuée aux militaires de certaines 
unités des régiments d'infanlerie territoriale 
ayant combatlu au Maroc ou dans le Sud 
tunisien, au cours de la guerre 1914-19)8. 

Ces unités seront ajoutées aux tableaux des 
unités réputées combattantes, 





ANNEXE N° 6127 


Session de 1949, — Séance du 29 janvier 1949.) 

PROPOSITION de loi tendant à protéger 1les 
anciens combattants #t |’: victimes de 
guerre en luatière d'expulsion de leur &ÿ- 
partéement, présentée par MM, Jean Duclos, 
Citerne, Berger, Mouton, Touchard, Mmes 
Péri, Darras et les membres du groupe com- 
muniste, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission de la justice eèt de législa!ion.l 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il résulle des textes 
en vigueur que beauvoup d'anciens combat- 
tants et, par voie de conséquence, beaucoup 
de victimes de guerre sont exposés à êlre 
expulsés de leur appertement où lgerment 
par des propriétaires qui, eux, m'ont pas la 
qualité d'anciens combattants ou de victimes 
ue guerre, 

Il est juste que les pouvoirs publics se 
am de combler une grande lacune 
de Ja législation réglementant les expuisions 
dont il s’agit ci-dessus, 

Il est équitable qu'aueune mesure de ce 
genre ne puisse êlre prononcée en faveur 
d'un bénéficiaire  # réunisse sur le plan 
patriotique et social moins de tilre à la re- 
conpaissante de la nation que la personne 
inenacée, 

IH y a donc Heu de poser le principe de 
la protection dans le domaine considéré de 
tous les anciens combattants et victimes de 
guerre, qu'ils soient propriétaires ou jaca- 
laires. 

Il serait nécessaire de fixer l'ordre de prio- 
rité par catégories afin de faciliter la prise 
des nombreuses décisions de justice qui de- 
vraient intervenir. 

C’est pourquoi, mesdames, messieurs, nous 
vous soumettons, en vue d'un vote favorahie, 
la présente proposition de lai, 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1er, — Il est ajouté à l'article 10, para- 
graphe 7, deuxième alinéa, de Ja Loi du 
ler septembre 1918, l'alinéa suivant: 

« Si cette diminution est due au décès du 
conjoint ou d’un membre de Ja famille, vi 
vant habituellement avec le locataire ou l'oc- 
cupant, dans des conditions ouvrant droit, 
pour celui-ci, à une pension au titre des 
lois du 31 mars 1919, 24 juin 1919 ou 2%) rai 
1948, elle ne sera pas prise en considération, 
quelle que soit la date du décès. » 

Art. 2. — Entre les alinéas 1er el 2, para- 
graphe 3, de l'article 2 de la loi du 1 sep- 
tembre 1948, est ajouté l'alinéa suivant: 

«a }l ne peut étre exercé non plus contre 
le locataire ou l'occupant qui appartient à 
l'une des catégories suivantes: 1° veuve de 
guerre non remariée, ascendants, orphelins 
mineurs morts-pour la France, pensionnés à 
85 p. 100 au moins au titre des lois des 
31 mars 1919, 24 juin 1M9 ou 20 mai 1%6; 
2e pensionnés à moins de 85 p. 100 au tilre 
des mêmes lois; s 

3% Anciens combaïtants titulaires de la 
carte du combattant ou bénéficiaires du sta- 
tut du combattant volontaire de la Résistance 
déportés résistants et déportés politiques, à 
moins que le propriétaire n'appartienne jui- 





inème à la mêime catégorie où à une 
rie supérieure dans l’ordre ci-dessus éla: 
Art, 3. — Le troisième alinéa de Parti 
de la loi du {er septembre 1938 est ainsi 
fié : 
« Toutefois ces dispositions ne sont : 
plicabies »… 


Le reste sans changement.) 





ANNEXE N°6128 


———— 


(Scss'on de 1939. — Séance du 2 janvier {: 
PROPOSITION DE LOI tendant à revaloriser 
les pensions d'invalidité äin<i que 
accsssoires, prisentée par MM. T: 
Mouton, Touchard, Jean Hucios, Cas 
Cherrier, Mokhtari et Les membris 
groupe communiste, dépuiés. — (Ren: 
à ‘à “omamission des pensons.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, mess'eurs, je droit à nrépa 
d'un préjuaice subi a #t%6 déterminé 6e 
veur des virtimes de guerre par Ha k 
o1 mars 1919, modifiée par celle du 6 


} 


est incontestable que celui qui, par 
chenrent à la patrie et à la République, ; 
crifié sa santé, à reçu des blessures, à 
tracé où aggravé une maladie par le fa 
à l'occas'on dun serv'ce, à le droit de 
voir une aide maïérielle consentie pa 
nalion 

Les victimes de guerre, que l'on a si 
vent désignées comme étant les « eréan- 
privilégiés de la nation », ont le droit de : 
lair chasser ia misère &e leurs foyers. 

Quoiaue les pensons sient été revalor : 
à piusieurs reprises, elles ne permettent 
encore aux bénéficiaires d'acquérir le mé: 
valume de denrées indispensables qu'en {2 

Nul ne peut contester qu'en 19È8 le 
voir d'achat des pensionnés a diminué, 
rapport à 1938, d'au moin 65 p. 1. 

L'effort financier fait en celle matièr 
indiseut{sblement insuffisant. 

Ceci nous permet de préciser que le lé; 
jaleur doit se pencher fout d’abord sur l' 
imentation immédiale des pensions d'in: 
dité et allocations, 

Toutefois, le pouvoir &’achat des pension 
doit être garanti pour l'avenir. 

Certa'ns ont pu croire que celte gra 
serait assurée par l'établissement d’un r:: 
port constant entre le faux des pensions 
lilaires d'invalidité et le taux des traiter: 
bruts des fonctionnaires. 

Cependant, Particle 41 de la :oi du 27 
vrier 3918 ne précisant pas que La parité en : 
le coefficient d'augmentation des pens': 


et allocations par rapport à 1938 et Je corti - 


cient d'augmentation obtenu par les foncti 
naires depuis l’époque précitée doit élre 
tablie, les pensionnés sont encore une 

frustrés. 

En conséquence, la présente proposition 
joi à pour objet a'apporier aux victime: 
guerre une wgaranlæe morale et matére : 
tant attendue, en répondant à leur désir «: 
ne plus apparsilre comme d’éternek quém 
deurs. 

Cette garantic sera donnée par l'atignem . 
des pensons d'invalidité au coût réel de 
vie par l'application de l'écheile mobile ; 
meltant le rajustement automatique des: 
pensions d’après l'indice officiel aes prix. 

C'est pourquei nous vous proposons d'1 
ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, jer, — Les pensions d'invalidité !; 
sions principales) sont revaiorisées par 12° 
port aux iaux de 1938 et à partir du 1 j 
vier 4919, sans aucune catégorisation, 
coefficient 44, 

Art. 2, — Le: coefficient 16 est appliy: 
dans es mèmes conditions à l'indemnité © 
Soins aux tuberculeux ét à l'abocation 2: 
grands invalides tiiulaires du statut 
grands muülés. 

Art. 3 — Le coeilielent 32 est lg: 
dans les mêmes conditions, à j’allocation au 
grands invalides non ltuldires du statut 4°: 
graods mutilés, 


L 





_, 
loriser 
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— Le pouvoll d'achat des pensions | permar e (décret du ?9 ; el 1999 art 26 
une 5 le eoù réel de la vie selor lécret du 28 ma 1940, Journal officiel du 
- & iciels des prix { 24 articles pu ot tai 1940: d et du 8 1940, Jou l 
ensue!!ement par le ministère @e l officiel du 14 octobre 14° 
et para dti pat l'inst RECL d « I \a Ccomparais | de OtISAaL : ré 
e mobile mees, il ressort que celle qui est demandée 
— Les dispositions de l'art f artisans œquraux n'es: as toujours sum 
pliquées dans les territoires d'o { e à celle derma e aux arlisans urbains 
e l'Union frafçuis Cotisations trimestrielles : 
G — Dans un déai d'u ra à] « Vosges: arlisans urbains, 650 F par } 
de la promulgation de K résenté anne; artisans ruraux, 450 F par per: h 
décret portant règlement “ddminis « Hasses-Purénées: sans urbains, 700 F 
publ Jue €: fixera les modalités Gay | Par personne; arlisans ruraux, 4,4 du cala ri 
L. , inoüyen départemental de 4.700 F, soit 211,50 F, 
r Ë To ites dis{ itic } { { i ! « Allier : artisans urbhuit _? Cu Ï 1 
nte loi sont abrogées sonne ; artisans ruraux, 4 p. 100 du salaire for. 
faitaire de base 
RTS Eh a Morbihan: artisans urbains, 600 F par} 
sonne; art sans ruraux, 106 p. 100 du 3alalh 
moyen départementa | | faible SO 


ANNEXE N° 6129 


‘a de 1949. — Séance du 20 janvier 1949. 


'OSITION DE RESOLUTION tendant à invi 





le Gouvernement à wniformiser les coti- | 
sations aux allocations familiales payées par | 


artisans, préseglée par MM. 
rt Rigal, Cherrier, Mmes Boutard, Du- 
rnois et les membres du groupe commn- 
te, députés, — {Renvoyée à la commi<- 
du travail et de la sécurité sociale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

\iesdumes, messieurs, les artisans. comme 
li jivpert des travailleurs, bénéficient des lois 
cociales, et, à €e litre, ils participent égale- 
nent au financement de ces lois sociales. 
sont donc dans l'obligation d'acquiticw 
de: cotisations à leur caisse d'allocations fa- 
males, seulement, une grave injustice est 
conmise, puisque des artisans, classés comine 
faraux, payent des allocations plus élevées 
ge d'autres artisans, qui ne sont pas classés 
din: la même catégorie. 

(elite siluation ne manque pas de susciler 
d'uncrs commentaires de la part des intéres 

+, et risque de dissocier des gens qui, de 
jar leur travail et leurs conditions sociales, 
drvent rester unis. 

Afin de connaître les intentions du Gouver- 
Tecvent à ce propos, M. Bernard Paurnier 
arat posé la question suivante à l'occasion 
de l'audition de M. le ministre de l'agr'cullure 
devant la commission de l'agricullure de l'As- 
s-mblée nationale : 

Question n° 12. — Les artisans dits « ru- 
Taix » payent pour les allocations familiales 
des cotisations beaucoup plus élevées que des 
À sans dits « urbains » d'une même loca 

« Un malaise naît de cette différence, Les 
à'isans « urbains » payent 900 F par semes 
{ les artisans « ruraux » parent 28% F 
par semestre. Cela provient paraît-il, qu'à la 
Ci<se agricole les cotisations des artisana 

ruraux » suivant celles des cultivateurs el 
Que les artiïans « urbains » faisant partie du 
ï 
{ 


, 


‘sune régional n'ont pas les cotisations cal 
‘es sur la même base. 
e N'y aurait-il pas lieu d'appliquer aux deux 
Coésories le même barème ? » 
Voici in ezxtenso la réponse du 
lite le 2 décembre 198: 

La cotisation d’allocalions familiales des 

Sans ruraux €t urbains e3t calculée de 
licons différentes suivant la catégorie à la- 
Quelle appartient l'artisan. 

La Cotisation d'allocations familiales de: 
artisans urbains, assise sur le revenu profes- 
fionnel, est établie forfaitairement par un 
arrêté du ministre du travail et de la <écu- 
rité sociale. L'arrêté du 27 août 1918 (J. O. du 
4 septembre 1948), fixe la cotisation trimes- 
fielle minimum pour chaque département à 
4 pb. 100 du salaire de base du manœuvre de 
li catégorie la moins favorisée travaillant au 
Chef-lieu du département. L'arrêté du 19 no- 
Yembre 1948 donne par département le mon- 
tant effectif de la cotisation. La cotisation de: 
arlisans ruraux est fixée. après délibération 
du comité départemental des allocations fami- 
lales agricoles, par arrêté préfectoral: elle est 
ässise sur le montant des salaires résultant 
forlaitairement de l'application du salaire 
Moyen départemental à l'artisan rural, à des 
Shiariés permanents et aux membres de sa 
famille qni ont travaillé avec lui d’une façon 


rüinisire, 


Paurnier, | 











| 
| 
| 
[ 


168 E pour l'artisan et 900 F pour chaqu 
salarié. 


«a Orne: artisans urbains, Go0 Î par her 
sonne; artisan TUTAUX, 1.450 F rate i 
60 F pour lés artisans ag dé nt { 
soixante ans. 

« Un projet est à l'éiude tendant à :! far 
miser le taux de: colisations des artisans eu 
raux », 

Depuis le 22 déceinbre nous attendo 

C'est pourquoi, voulant en finir rapidernen! 
avec cetle inégalité choquante, €t la diver- 
s'14 de textes régiernentant le payement de 


ces diverses cotisations, conformémen 1x 
promesses faites et engagement pris, per le 
représentant du Gouvernement, nous vous 
demandons, mes chers collègues, de bien 
vouloir prendre en considération la présente 


proposition de résolulion, 

En l’approuvant, vous forcerez le Gou 
nement à agir pour que tous les artisans 
payent la même cotisation aux allocations fa- 
miliales, par là même vous aiderez ces Fran- 


ver- 


CAisS AUX prises avec de nbreuses difficuités. 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite ke Gouverné- 
tent à prendre, rapidement, toutes mesures 
utiles pour uniformiser le taux des colisa- 


tions aux 
les artisan 


allocations familiales, pay(es par 





ANNEXE N° 6130 


Session d 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in 
viter le Gouvernement à étendre la sécurité 
sociale aux grands invalides ci aux veuves 
de guerre qui n'exercent pas où n'ont pas 
exercé une fonction salariée, présentée pa: 
MM. Touchard. Jean Guillon, Mouton, Jean 
Duclos, Tourné, Musmeaux, Genest et les 
membres du groupe cormmuniste, députés 
— (Renvoyée à Ja commission des pe 
su ns.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame<s, messicurs, il est fort heureux 
que la sécurilé sociale ait éké instituée en fa 
veur des salariés de l’industrie, du commerc 
et de l'agriculture 


De récentes mesures ont mèrne étendu aux 
fonctionnaires, aux militaires, aux retraités, 
aux étudiants, le bénéfice du remboursement 
des soins et &es médicaments, 

Lans ces conditigns, il serait juste d'ac 
corder les mêmes avantages aux grands inva 
lides et aux veuves de guerre âgées ou inca- 
pables de travailler actuellement où qui n'ont 
pu avoir dans le passé la possibilité d'exer- 
cer un ermploi salarié. 

H est vrai que la loi du 21 mars 1919 cou- 
vre gratuitement les soins et les traitements 
des suites de blessures ou les aggravations 
de maladies reconnues irnpulables à la guerre, 
mais elle laisse à la charge des intéressés 
toutes les affections dont il ne peut être 
prouvé qu'elles sont la conséquence des intir- 
mmités de guerre. 

Ce qui à été fait pour certaines catégories 
de citovens valides, il faut le faire aussi d'ur- 
gence : 

49 Pour les invalides, 


tés, les 


infirmi- 


pour qui les 
tigues « nt des 


souffrances, les fatis 
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prof de ’ 
PROPOSITION DE HRESOLL FIO 
L'A ernbhléc na! a vite le {, { Le 
[tit (| ire i «CUuI soc tit | 
nvalides et à eaves de guerrt I 
cel pa ou qu Ü jas exer i e fon 
tion salariée, dans les conditions ci-dessous 
{° A l'exception de \irimités 7} s née® 
qui restent couvertes par f'article 64 de !a 
loi du 91 roars 119 les grands valides ali 
que leur famille (si le conjoi ‘exerce à 
cune activité salariée) ont droit au rermbhou 
sement des soins inéd X phar l 
Iues à Let e qi { ra vVail sata 
rléc 
20 Les mêmes avantages sot iccord a 
veuves de suerre él leurs éhtants 1ürsq t 1 
mère ne peut se livrer à aucune activite 
\ariée du fait qu'elle a trois enfants mineurs 
ou des enfants atteints d'infirra 
bles 
ANNEXE N° 6131 
(Session de 1949 Séance du 20 ja er 12:19.) 
PROPOSITION DE LOT tendant À porter à 
muitle francs la redevance prévue par l'arti 
cle 51 de la loi n° 48-1974 du St décembre 


1118 en matière d'application de la loi du 
26 avril 1921 sur l'emploi obligatoire des 


muiilés de guerre, présentée par MM Tou- 

chärd, Mouton, Jean Duetos, Cherrier, Pier- 

rard, Airoldi, Marc Dupuy et tnecrnbrt 

du groupe communiste, dépulis che 
\ i til bei de 


EXPOSE DES MOTIF: 

Mesduines, messieurs, la loi du 1991 
assurant l'en ploi obligatoire des rmuttl ot 
guerre à toujours été mal appliquée Elle € 
méine tombée, depuis quelqu unes, dut 
un état de fait de caducité. 

Les difficu!t a socia es beat Coup pl 1S TL 
rieuses pour les rutilés de guerre que pou 
tous autres travailleurs posent avec acuilé le 


problème de l'application efleclive d etli 


loi protectrice. 


Dans ce but, l'article 1 de la loi d'ordr: 
budgétaire ne 48-1974 du 1 décoinbre 1958 à 
élevé à 150 F par jour le laux de l'arnende qu 


était encore fixée au taux dérisoire de 6 1 

Le nouvearr taux est nettement in 
suffisant Les mutiies de guerre s'en platguent 
vivement et à juste titre. 

Par ailleurs, le Trésor de l'Elat recherche 
des subsides. Sans doute le produit des arnen- 
des en cause doit-il profiter uniquement aux 
anciens combattants et aux victimes de 
guerre, mais ii est logique de farce resortu 
que tes sommes reçues par les offices départe- 
mentaux et par l'office national de: ancien 
combattants recevront nne destination à la- 
quelle devraient être affectés des crédits d'une 
autre espèce et provenant du trésor de l'Etat 

La mesure que nous proposons es 
économique. €lle est également humaine et 
juste 

C'est pourquoi nôus vous deroandoi io p- 
ler Îa pr vnosition de loi 20: 


encore 


… 
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Nous estimons, par conséquent, qu'il serait ? nues lant dans la législation tchécos] 
PROPOSITION DE LOI souhaitable que soit inséré dans l’article 16 | que dans la législation française. S 
les quelques mots suivants: La conven:ion générale de sécurité 
Article unique L'article 31 de la loi d'or- « Est déférée, soit au ionseil d'Etat qui tran- Fest basée sur trois points fondamentaux 
Le premier est l'évalité de traitement : 


dre budgétaire au 31 décembre 1918 es! modi- 
fié comme suit 
« Le taux de la redevance instituée pair l'ar- 


loi du 26 avril 


tic'e 10, premier alinéa de fa 26 
494 sur l'emploi obligataire des mul 1és de 
guerre est portée de 150 F à 1.000 F par 
jour 


(Session de 1919. Séance du 20 janvier 1949.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier Îles 
articles 13% et 16 de la loi n° 47-1853 du 
20 septembre 1917 portant statut de l'Algé- 
rie, présentée par M. Viard, député. — (Ren- 
vovée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'aticle 16 de Ja loi 
du 20 septembre 1947 (statut de l'Algérie) 
prévoit, dans son alinéa ?, qu'au cas de refus 
d'homologation d'une décision de l'assemblée 
algérienne par le Gouvernement, cette déci- 
sion doit être soumise au Parlement qui sta 
tue. 

Par application de ect article et, pour la 
première fois, le Gouvernement a refusé l'ho- 


mologation de toute une série de décisions 
de l'assemblée algérienne (voir documents 


557» à 5580 de l’Assemblée nationale). 

Or, il se trouve que ces refus d’homologa- 
tion s'appuient sur des considérations extré- 
mement variées et qu'une retouche doit étre 
apportée à la loi no 47-4853 du 20 septembre 
1947 formant statut de l’Algérie. 

Il ne semble pas, d’abord, que le Gouverne- 
ment ait utilisé la procédure de seconde lec- 
ture devant l'assemblée algé’ienne, procédure 
prévue par l'article 45 du statut. Il n'est guère 
possible, au surplus, de lui en faire un grief 
très fondé, ca le délai de seconde lecture 
apparaît, en effet, comme nettement trop 
court, puisque le gouverneur général ne dis- 
pose que de huit jours pour en décider. 

Sur ce premier point déjà, une retouche 
peut étre utile qui simplifierait les rapports 
entre le gouverneur général et l'assemblée 
algérienne 

Mais, ceci dit, 18 
pose est le suivant: 

Est-ce que le Parlement va 
remplacer le conseil d'Etat ? 

Si nous examinons, en effet, les considé- 
rants des différents refus d’homologation, 
nous constatons qu'ils sont très variables et, 
qu'en tout cas, ils peuvent se classer en deux 
catégories : 

Certains refus d'homologation ont été pris 
en se basant sur l'incompétence de l’assem- 
blée algérienne, su? l'illégalité de sa décision, 
ou encore sur l'irrégularité, des formes (on 
peut ajouter à ces cas, éventuellement. l'abus 
ou le détournement de pouvoir). 

D'autres refus d'homologation ont été pris 
parce que le Gouvernement a estimé inoppor- 
tunes les décisions prises par l'assemblée al- 
gerienne 

Il semble, pa conséquent, qu'il faille faire 
une distinction complète entre les deux genres 
de refus d'homologation, 

Si le refus d'homologation est basé sur 
l'incompétence, l'illégalité, ete, il apparaît 
comme un moyen de faire apprécier la vali- 
dité des actes de l'assemblée algériense par 
le Parlement; cela me paraît extrêmement re- 
greltable, car Je Parlement ne peut remplace: 
le conseil d'Etat et il y a Jà une confusion de 
pouvoirs qui peut être grave et les risques de 
voir intervenir des considérants politiques 
dans une opération qui doit rester strictement 
technique et juridique; ce souci est d’autant 
plus valable qu'il faut souhaiter voir s'établir 
une jurisprudence stable destinée à délimiter 
des frontières précises entre les divers pou- 
voirs publics, et spécialement entre la loi et 
les décisions de l'assemblée algérienne, 


problème de fond qui se 


être amené à 





che définitivement de la légalité et de la 7é- 
gularité de la décision, soit au Parlement qui 
statue. » 

Le Parlement aurait à statuer, et c’est son 
rôle normal quand la décision de lassemb'ée 
algérienne n’est entachée d'aucune jirrégula- 
rité, d'aucune incompétence ou d'aucune ilié- 
galité, mais quand Île bien-fondé de l’oppor- 
tunité de la mesure prise apparaît contestable 
aux veux du Gouvernement; à ce moment-là, 
il y a véritablement conflit politique et le 
Parlement doit le trancher, puisqu'ainsi en à 
voulu je statut, 

Le conseil d'Etat, de son côté, aurait à ap- 
précier la légalité de la décision, la régularilé 
des formes et de la décision prise, et de la 
compétence de l'assemblée algérienne. 

Ne seraient plus ouverts, éventuellement, à 
tout intéressé, à l'encontre du décret d'homo- 
logation ou de la décision homologuée de 
droit, que les recours pour excès, abus ou 
détournement de pouvoir, pratiquement peu 
utilisables à l'égard d’un décret reposant sur 
une décision collective. 

£ous le bénéfice des observations qui pré- 
cèdent, nous avons l'honneur de déposer la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. £er, — L'article 15 de la loi 47-1853 du 
20 septembre 1917 portant statut de l'Algérie, 
est modifié ainsi qu’il suit: 

« Les dé‘1sions prises par l’Assemblée doi- 
vent, pour devenir exécutoires, être homolo- 
guées par décret. Elles sont, à cet effet, trans- 
nises par le président de l’Assemblée au Gou- 
vernement par l'intermédiaire du gouverneur 
général. Ce dernier peut, dans les trois semai- 
nes de la réception, demander à l’Assemblée 
de procéder à une seconde lecture du texte 
adopté. » 

Art. 2. — L'article 16, alinéa 2, de la loi 
47-1853 du 20 septembre 1947 portant statut de 
l'Algérie, -est modifié ainsi, qu'il suit: 

« En cas de refus d'homologation, la déci- 
sion de l’assemblée algérienne est déférée au 
Parlement qui statue ou au conseil d'Etat qui 
tranche définitivement de la légalité et de la 
régularité de la décision. » 





ANNEXE N°6133 


(Session de 1919, — Séance du 21 janvier 1949.) 


PROJET DE LOI autorisant le Président de la 
République à ratifier les accords relatifs à la 
sécurité sociale intervenus le 12  octlo- 
bre 1918 entre la France et la TChécoslova- 
quie, présenté au nom de M. Henri Queuille, 
président du conseil des ministres, par 
M. Daniel Mayer, ministre du travail et de 
la sécurité sociale; par M. Robert Schuman, 
ministre des affaires étrangères, et par 
M. Pierre Pflimlin, ministre de l’agricullure 


— (Renvoyé à la commission du travail et 


de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le présent projet de 
loi a pour objet la ralification de la conven- 
tion générale sur la sécurilé sociale conclue 
le 12 octobre 1948 entre la France et la 
Tchécoslovaquie ainsi que de l'accord com 
plémentaire relatif au régime de sécurité so- 
ciale applicable aux travailleurs des mines 
et établissements assimilés. 

Une convention entre la France et la 
Tchécoslovaquie relative à l'émigration et à 
l'immigration, signée le 20 mars 1920, conte- 
nait certaines dispositions relatives à la cou- 
verture des risques accidents du travail; de 
plus, une convention provisoire franco-tchéco 
slovaque sur les assurances sociales avait élé 
conciue le 7 mai 1945 pour une durée de six 
mois et était depuis lors reconduite de six 
mois en six mois jusqu'à la conclusion d’une 
convention définitive. Cette convention a été 
conclue le 12 octobre 1948 et le présent projet 
de loi a pour objet sa ratification. Elle tient 
compte des nombreuses modificalions surve- 





les Francais et les Tchécoslovaques au 
de vue des droits et obligations que con 
tent les diverses législations de Ssécuril: 
ciale en France et en #æchécoslovaquit 

Le second consiste 4 appliquer la lé: 
tion du lieu de travail. 

Le troisième consis'e à faire bénéficier 
prestalions, sans perte de leurs droits, de 
lionaux qui passent d’un pays dans un à 

Ce principe à été appliqué notamment 
matière d'assurance vieillesse et a condui 
la tolalisation des périodes d'assurance 
complies dans les deux pays pour la liqui 
lion des pensions ainsi acquises. 

La convention générale de sécurité <o 
et l'accord complémentaire relatif au rég 
de sécurité sociale applicable aux travaill: 
des mines et établissements assimilés, 
clus le 12 octobre entre la France et 
Tchécoslovaquie, consacrent des principes q 
se sont imposés dans les relations internatio 
nales. Ils assurent également la réciprocité 
des charges qui en résultent pour les deux 
pays contractants. 

Conclus dans un esprit de justice et 
bonne volonté réciproques, ces accords ser 
appliqués dans le même esprit. 


« 


7 


1 
cle 


PROJET DE LOI 


article unicue. — Le Président de ia Répu 
blique est autorisé à ratifier: 

1° La convention générale sur la sécurik 
sociale ; 

20 L'accord complémentaire à la conventi 
générale du 12 octobre 1938 entre la Franc 
et ja Tchécoslovaquie sur la sécurité social 
réigme de sécurité sociale applicable aux tra- 
vaïleurs des mines et établissements assimi- 
lés, conclu le 12 octobre 1938 entre la Franté 
et ja Tchécoslovaquie 

Un exemplaire de ces accords sera annexé 
à la présente loi. 


ANNEXES 7 
I. — Convention générale entre la France 


et la Tchécoslovaquie sur la sécurité sociale, 


République française, 
tchécos!0- 


Le Président de Ja 

Le président de la République 
vaque, 

Animés Gu désir de garantir le bénéfice des 
législations sur la sécurité sociale en vigueur 
dans les deux Etats contractants aux per- 
sonnes auxquelles s'appliquent ou ont été 
appliquées ces iégislations, ont résolu de co! 
clure une convention et, à cet effet, ont 
nommé leurs plénipotentiaires, savoir: 

Le Président de la République française: 

M. Daniel Mayer, ministre du travaii et de 
la sécurité sociale, 

M. Robert S'human, ministre des affaires 
étrangères, 

Le président de la République tchécos!o- 
vaque; 

M. Vladimir Cementis, ministre des affaire 
étrangères, 

M. Adolf Hofflsmeister, 
Tchécoslovaquie, 

Lesque's, après avoir échangé leurs p 
voirs reconnus en bonne et due forme. sont 
convenus des dispositions suiantes: 


ambassadeur d2 


TITRE ef, — PHINCIPES GÉNÉRAUX 


art. der — $ 1er, — Les. ressortissants fron- 
çais où tchécoslovaques sont soumis respec- 
livement aux législations @e sécurité sociie 
énumérées à l'arlicle 2 de la présente con- 
vention, applicables en Tchécoslovaquie ou 
en France et en bénéficient dans les mêmts 
conditions que les ressortissants de chacun 
de ces pays. 

8 2. — Les ressortissants français ou tché- 
coslovaques qui quittent l'un des pays con- 
tractants où 1ls étaient inscrits dans lassu- 
rance obligatoire pour se rendre dans l’au- 
tre et ne remplissent pe dans ce dern:er 
pays tes conaitions exigées pour êlre soumis 
à l'assurance cbligatoire, peuvent demander 
le bénéficie de l'assurance volontaire dans 
les mêmes conditions et délais que les assu- 
rés cessant d’appartenir à l'assurance obl£1- 
loire de ce pays. 


Le 
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Art, 2. — & 4er. — Les Kgisialions de sécurité 
sociale auxquelles s'applique la présente con- 
venution, Sont : 

jo En France : | 

a) La législation générale fixant l'organisa- 
tiou de la sécurité sociale; 

b) La législation générale fixant le régime 
des assurances sociales applic able aux assu 

rés des professions non agricoles et concernai 
l'assurance des risques maladie, invalidité, 
vicillesse, décès et la couverture des charges 
ü la, maternité; 

ci La législation des assurances sociales ap- 
plicable aux salariés et assimilés des profes- 
sions agricoles et concernant la couverture 
des mêmes risques et charges; 

d) La législation des prestations farniliales ; 

ei Les législations sur ia prévention et la 
réparation des accidents du travail et des 1na- 
ladies prolessionnelles ; 

1) Les régines spéciaux de sécurité sociale, 
en tant qu'ils concernent les risques ou pres: 
lalions couverts par les Kgislaions énumé- 
rées aux alinéas précédents et notamment le 
régime relalif à la sécurilé sociale dans 4es 
juines. 

9e En Tchécoslovaquie : 

a) La législation sur l'assurance nationale; 

b} La législation sur les prestalions famni- 
liales ; 

$ 2. — La présente convention s’'appliquera 
également à lous les actes législatifs ou réyle- 
mentaires qui ont modifié ou "complét é où qui 
iucdilieront ou complèteront les égislations 
énumérées au paragraphe premier du présent 
urlicie. 

Toutelois, elle ne s'appliquera : 

a) Aux actes législatifs ou régicrmentaires 
couvrant une branche nouvelle de la sécurité 
sociale que si un arrangement intervient à 
cet effet entre les pays coniractanis; 

b) Aux actes législatifs ou réglementaires 
qui étendront les régimes existants à de nou- 
velles catégories de bénéficiaires que s'il n'y 
“ pas, À cet égard, opposilion du Gouverne- 
nent du pays intéressé notiflée au Gouverne- 
tacnt de l’autre pays, dans un délai de trois 
mois à dater de la publication officielle desdits 
actes 

Art 3. — S 4er, — Les ressortissants francais 
ou tchécoslovaques occupés dans l'un des pays 
C<ontractants sout soumis aux législations en 
vigueur au lieu de leur activité professionnelie, 
S'ils n'exercent ancune activité profession- 
nelle, ils sont souris, le cas échéant, à la 
législation en vigueur au lieu de leur rési- 
deuce habituelle. 

$ 2, — Le principe posé au paragraphe pre- 
mier du présent article comporte les excep- 
lions suivantes : 

a) Les travailleurs salariés ou assimilés oc- 
cupés dans un pays autre que Celui de leur 
résidence habituelle par une entreprise avant 
dans le pays de cette résidence un établisse- 
nent, dent les intéressés relèvent normale- 
a demeurent soumis aux législations en 

vigueur dans le pays de leur lieu de travail 
habituel, pour autant que leur occupaïion sur 
le territoire du Geuxièrne pays ne se prolonge 
pas au delà de six mois; dans le cas où cette 
orcupaHon, se prolongeant pour des motifs im- 
prévisibles au delà de la durée primitivement 
révue, excéderait six mois, l’application des 
égislations en vigueur dans le pays du lieu 
de travail habituel pourra exc eplionnellement 
être maintenue avec l'accord du Gouverne- 
nent du lieu de travail occasionnel; 

b) Les travailleurs salariés ou assimilés des 
cnireprises publiques ou privées de transport 
de l'un des pays contractants occupés dans 
l'autre pays, soit passagèrement, soit comme 
personnel ambulant, sont soumis aux disposi- 
lions en vigueur dans le pays où l'entreprise 
ü son siè ge ; 

c) Les travailleurs salariés on assimilés d'un 
service administratif officiel détachés de l'un 
des pays contractants dans l'autre pays sont 
soumis aux dispositions en vigueur dans 1e 
pays d'où ils sont détachés. 

8 3. — Les autorités administratives suprè- 
mes des Etats contractants pourront prévoir, 
d'un commun accord, des exceplions aux rè- 
gles énoncées au paragrapire premier “ pré- 
sent article. Elles pouront convenir égale- 
ment que les exceptions prévues au “Para 
graphe 2 ne s'appliqueront pas dans certains 
Cas particuliers. 

Art, 4 — Les dispositions du paragraphe 

emier de l'article 3 sont applicables aux 





travailleurs 


soit leur nationalité 
diplomatiques 

bécoslovaques ou 
sonne] d'agents de ces n 


ic 


Toutefoi 


lo Sont exempnté PI "al 
agents dip )l ma tique 
res de carrière, 


article les 


uppartenant 


2 Les trav 


appartiennent 


senté par 


laire et qui 
dans le pass 


opter entre 


Days dé leur 


rt ° 
Ets 9, 


coslovaques qui se 
contractants 
que leurs ayants droit 
dans le pays du nor iveau 
prestations de |’ 
pour autant que: 

» Il aie nt exercx 


entraînant 
gatoire ; 


2e L'affectior 
ment à leur 
Pays, à moins 


applicable 
ne prévoie 
d'ouverture 


50 Hs remnlissent 
pour bénéficier 
de la Xégislation 
lieu de travail, 


d'assurance 


ces deux pays. 
Art. 6. — 
tchécoslovaques q 
pays contractants 


ainsi que 


leur toit dans 


travail, dés 





20 Us remplissent 
pour bénéficie 
de la législation 
lieu de fravail 
d'immatriculation pre le 
et de la période $ 
culation dans 


de travail, 


Art. 7. — 
tchécoslovaques « qui 
pays conutraclants dans l'autre, 
aux allocalions de décè 
gislations francaise el 


iorrmément 


de trav ail, pour 


lo Ils &i 


vité embainant pr 


obligatoire ; 


20 Is rempl 
pour bénéfi 
de ja législation 
lieu àe travail, 


ceux pars, 


Art, 8. — Les 
la liquidation 
à la présente conventio On, 
périodes d'assurance, 
tions en nat ure 


lernité si 
fixées pa: 
dence, 


CHAPITRE 


Art. 9, — & fer, n 
français onu tchécoslovaques qui ont + 9 af 
liés successivement 
les deux pays contri (1 mr 


régirnes d 
d'assurance 
les + re 


riodes d'ass 





conditions plus 


successivement 


tchécos! 'Vaque, 


cier de ces prestations au regard 


» tenu des périodes d 
surance accomplies successivement dans ces 


En 


alternativement dans 
à un où À: -- 


les ; équit sent [LE 





l i a 
CIEN posen pra < « { n 
na } di d sctut ’ 
Q 1 ut V du | { du 
l nent de ce an 

» + Les prestations espèces de l'as 

| alidits uidées conforn 
m lis} s de la gis! \'n q 
- I nt « 

1 { ‘ mn à 
laure © | l'a } )} et 1 tor- 
fartisun ounpé K term de ct lé 
6 $ - Toutefois, 1 début du trimestre 
CIN au cours duauel est Survenut la mal, 
die, l'invalide, entérieurerment soumis à un 
régime d'assurance-invalidité de l'autre par 
n'élait pas assujetti depuis un an au moi 
à la législation du pays où la maladie a € 
constatée, il reçoit, de l'organisme compéter 
le l'autre pays, les prestalions « espèce pr 


vues par la légisialion de ce pays. Cette d 
position n'est pas applicable si L'invalidité e 
la conséquence d'un accident 


Art. 10. — Si, après pus herve OU SUPprec- 
sion de la pension d'invalidité, l'assuré re- 
couvre son droit, le service dés prestations 


est repris par l'organisme débiteur de la pei 
sion primitiveine nt accordée, lorsque l'état 
d'invalidité est imputable à Ia maladie où à 
l'accident qui avait motité l'attribution do 
celle pension. 

Art. 11. — La pension d'invalidité sera 
formée, le cas échéant, en pension de vie 
lesse au moment où se trouveront remplies 
les conditions requises par la législation d'u 
des pays susceptibles de participer aux char- 


t 


ges de la pension de vieillesse, I est fait a; 


tranc- 


pl'icalion, le cas échéant, des d spos Uuons di 
Chapitre 3 ci-après. 

Art. 12, — Le s autorité: adraoinistratives 
prèmes des Etals contractan + régl ont d 
commun accord les modalités du cout ETES 


dical et administratif des invalides. 


CHartvere IT. - Assurante virilless4 
et assurante deceés (pension 
Art, 49. — & Ar, — Pour les rescortissant® 

français ou tchécoslovaques qui ont élé à 
liés successivement ou alternativement da 
les deux pays contractants à un ou | 
régimes d'assurance vieillesse ou d'assura 
décès (PENSIONS), les périodes accomplie 


ces régimes ou les périodes reconnues éq 
valentes à des périodes d'assurance €n vi 
desdits régimes sont tolalisées, à la condition: 
qu'elles ne se superposent pas, tant en vi 
de la détermination du droit aux prestalior 
qu'en vue du maintien ou du recuuvreme 
de ce droit. 

8 2. — Lor 24 la législation de l'un d 
fays contractants subordonne Foctroi de ct 
lains avantages à la condilion que les périe- 
des aient été accomplies dans une profession 
soumise à un régime spécial d'assurance, mu 
sont totalisées, pour l'admission au bénéfice 
de ces avantages, que les périodes accompli 
sous le ou les régimes spéciaux correspon- 
dants de l’autre pays. Si, dans l'un des deux 
pays contraclants, il n'existe pas, pour Ja 
profession, de rézirne spécial, les périodes 
d'assurance accomplies dans ladite profession 
sous l'un des régimes visés au paragraphe 4° 
ci-dessus sont néanmoins totalisées, 

3. — Les avantages auxquels un assuré 
peut prélendre de la part des organismes frar:- 
Çais sont déterminés, en principe, en rédui 
sant le montant des avanta ges auxquels il 
aurait droit si la totalité des “périodes visée = 
au paragraphe 1° ci-dessus avait été effectuée 
sous le régime français, el ce, au prorala 
de la durée des périodes accomplies sous Ce 
régime, 

8 4. — Les avantages auxqne's un azcn! 
peut prétendre de la part des organismes 
tchécoslovaques sont déterminés, en principe, 
en ce qui concerne les éléments indépendants 
du temps passé dans l'assurance, en réduisant 
le montant desdits éléments calculés comme 
si la totalité des périodes visées au paragraphe 
premier avait été eflectuée sous le régin 
tchécoslovaque et ce, au prorata de la dur£e 
des périodes accomplies sous ce régime. 

Les éléments de la pension variables selon 
le temps passé dans l'assurance et qui sont 
calculés chétestvement en fonction des pl 
des accomplies sous Ja législation t Dies 1U- 
vaque, ne subissent nas de réduction, 
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\rt, 1%. — Lorsqu'un assuré, compte tenu de | ganismes de sécurité sociale de ce pays, est $ 2 — Au cas où il n'aurait pas été pos. 
la totalité des périodes visées au paragraphe étendu aux piè ‘23 corres! pondant es à produire sible d'arriver par cette voie à une solutio 
premier de l'article 13, ne rempht pas, au | pour l'application de la présente convention, | le différend devra être réglé suivant 
ième moment, les conditions exigées par les | aux administrations ou organismes de sécu- | procédure d'arbitrage organisée par un arran- 
législations des deux pays, son droit à pen- | rité sociale de l'autre pays. gement à intervenir entre les deux Gouverne. 
sion est établi-au regard de chaque légisiation, ë Tous actes, documents et pièces quel- | ments, L'organe arbitral devra résoudr: , 
au fur cl mesure qu'il remplit ces condi conques à produire pour l'exécution de la | différend selon les principes fondamentau 
li présente convention sont dispensés du visa de | l'esprit de la présente convention. 
légalisation dé autorités diplomatiques et Art, 393. — 8 {°7, — La présente conve 1 
{ HE I\ Dispositions communes au consulaires sera ratifiée et les instruments de ratification 
uranre invalidité vieillesse et décés (pen art. 24, — Les communi itions adressése, | en seront échangés à Prague aussitôt quo 
n pour ‘application de ] 0 Conve ntion, possible. 
par | bén fic] lire nvention aux $ 2. — Elle entrera en vigueur le premier 
\ 15 S | gislaUon de l'un de I orsanismes, utorité S ictions de l'un du moi 3 qui suivra l'échange des ratifica 
tu ibordonne l'octroi de certain des pays contraclants compéients en matière $ 3. — La date de mise en vigueur d . 
intag 1 des conditions de résidenc: de irilé sociale seront rédigées dans l'une cords complémentaires visés à l'article 91 sera 
elle i ne sohl pas opposables aux resso des langues officielles de l’un ou de l'autre prévue auxdils accoris. 
nls tchécoslovaques ou français, tar pays $ 4. — Les prestations dont le service avait 
qu'ils ider jan ‘un des deux pays con Art, 25, — Les recours qui devraient être | été suspendu en application des disposi 
| lants ntrojuits dans un délai déterminé auprès | en vigueur dans un des pays contr: aeta \tS 
Art, 16 N'entrent en compte, pour f'af d'une autorité ou d'un organisme d'un des | raison de la résidence des intéressés à l'étran- 
plication des paragraphes 3 et 4 de l'article 13, pays contractants compétent pour recevoir | ger, seront servies à partir du premier jour du 
il | périodes d'assurance valables au ‘re- des ecours en matière de sécurité sociale, mois qui suit la mise en vigueur de 
gard du régime sous lequel elles ont été accom sont considérés comme recevables s'ils sont présente convention, Les prestations Jui 
vlies et dont la durée est au minimum d’up an présentés dans le mime délai auprès d’une n'avaient pu être attribuées aux intéress 
tant « lchécoslovaquie qu'en France autorité ou d’un organisme correspondant de | pour la même raison, seront liquidées et s 
\ 17 Si, d'après la législation de l'un | l’autre 3, Dans ce cas, cette dernière aulo- | Vies à compter de ]1 même date. 
des pays, les mt ‘stations sont liquidées sur la rité onu ce dernier organisme devra trans- Le présent paragraphe ne recevra applica- 
base du salaire moyen de la période entié mettre sans retard les recours à l'organisme tion que si les demandes sont form ré es da 
d'assurance ou d'une partie de Jadite période, | compétent, le délai d’un an à compter de la mise en 
ilaire moyen servant de base au calcul Art, 26, — $ er, — Les autorités ademinis- | gueur de la présente convention. 
di presta is à Ja charge de ce pays est ‘atives suprêmes des Etats contractants arrû- o. — Les accords complémentaires visés À 


‘ord entre les autorités admi- 


déterminé par a 
Etats contraclants, 


nistraiives suprêmes des 


sauf dans le cas où la partie de la période 
à considérer pour la fixation du salaire moyen 
à lé ni ompli intégralement :sous le régime 
dudit pays 

Art 18 Quells que soit la résidence de 


l'intéressé en France ou en Tchécoslovaquie, 


Jes éléments d'une pension liquidés conformé 
ment à la législalion d'un des pays suivent, 
en ce qui concerne les règles de ressources 
et de cumul avec le revenu d’un travail, la 

gislation en vertu de laquelle ils ont été 
calculés 

Pour l'appréciation des règles de ressources, 
| n'est pas fait élat des éléments de pension 
liquidés sous le régime de l'autre législation. 

Un accord administratif déterminera les mo- 
di d'applicalion du présent article, 

CHAPITRE V, — Accidents du travail 
et maladies professionnelles. 

Art. 19. Ne sont pas opposables aux res- 
surtissants de l'une des parties contractantes 
les dispositions contenues dans les législations 
de l'autre partie concernant les accidents 4u 


travail et les maladies professionnelles et 


qui restreignent les droits des étrangers où 
opposent à ceux-ci des déchéances en raison 
du lieu de jeur résidence 

Art. 20. Les majorations ou allocations 
complémentaires accordées en supplément des 
entes d'accidents du travail, en vertu des lé 
gislations applicables dans chacun des deux 
pays contraclants sont maintenues aux per- 
sonnes visées à l'article 419 ci-dessus, qui 


transfèrent leur résidence de l'un des pays 
dans l'autre 
Art. 21. — Si un travailleur qui a obtenu 


réparation d'une maladie professionnelle dans 
l'un des pays contractants, fait valoir pour 
maladie de même nature, des droits à 
réparation, au regard de la législation de son 


une 


nouveau jieu de fravail dans l'autre pays, il 
sera tenu de faire à J'organisme compétent 
de ce dernier pays, la dé‘laration des presta- 


tions et indemnités reçues antérieurement au 
titre de la même maladie. 
L'organisme débiteur aes nouvelles 
fations et indemnités tiendra compte des 
prestations rs rieures comme si el'es avaient 


nre s= 
Li 


CCE à à char£2 
Jirne Il DISPOSITIONS GÉNÉRALES ET DIVERSES 
CHaprine ler, Entr'aide administrative. 


Art. 22, — Les autorités, ainsi que les orga- 
nismes de sécurité sociale des deux 
contraclants, se prèteront mutuellement leurs 
bons dans la même mesure que s'il 
s'agissait de l'application de leurs propres ré 
gunes de sécurité sociale, 

\rt, 23, — Le bénéfice des exemiI 
droits d'enregistrement, de greffe, de 


pDaävs 


aftices, 


tions de 


timbre 


de taxes consülaires prévues par a Jégis- 
de lun des pays coniraclants pour Îles 
} d tUX adimimislralions ou 





‘tement les mesures de délail pour 
présente convention ou des 
qu'elle prévoit en 
nt une entente 


tr 
teront dire 
l'exécution de la 
accords complémentaires 
tant que ces mesures nécessite 
r: ntre elles. 

Les mêmes autorités administratives se 
“ommuniqueront en temps utile les modifica- 
tions survenues dans la législation ou la régle- 
mentation de leur pays concernant les régimes 
énumérés à l’article 2. 

& 2, — Les autorités ou services compétents 
de chacun des pays contractants se communi- 


queront les autres dispositions prises en vue 
de l'exécution de Ja présente convention à 
l'intérieur de leur propre pays. 


con£i léré s, dans chacun des 
pays contractants comme autorités adminis- 
traltives suprêmes, au sens de la présente con- 
vention, les ministres qui ont, chacun en ce 
qui le concerne, les régimes énumérés à 
l'article 2 dans leurs attributions 


art. 27. — Sont 


CHAPITRE II. — Dispositions diverses: 

art, 28, — Les organismes débiteurs de 
prestations sociales en vertu de la présente 
convention s'en libéreront valablement dans 
la monnaie de leur pays. 

Au cas où des dispositions seraient arrêtées 
dans l’un ou dans l’autre des deux pays con- 
tractants en vue de soumettre à des restric- 
tions le commerce des devises, des mesures 
seraient prises aussitôt, d'accord entre les 
deux Gouvernements, pour assurer, conformé- 
ment aux dispositions de la présente conven- 
tion, les transferts des sommes dues de part 
et d'autre, 

Art, 29, — Jl n’est pas dérogé aux règles 
prévues par les régimes visés à l'article 2 
pour les conditions de la participation des 
assurés aux élections auxquelles donne lieu 
le fonctionnement de la sécurité sociale. 

Art, 39), — Les formalités que les disposi- 
tions légales ou réglementaires de lun des 
Etats contractants pourraient prévoir pour le 
service, en dehors de son territoire, des pres- 
tations dispensées par ses organismes de sécu- 
rité sociale, s’appliqueront également, dans les 
mêmes conditions qu'aux nationaux, aux jer- 
sonnes admises au bénéfice de ces prestations 
en vertu de la présente convention. 

Art. 31, — Les dispositions nécessaires pour 

l'applicati on de la présente convention en ce 
qui concerne les différentes branches de Ja 
sécurité sociale comprises dans les régimes 
énumérés à l'article 2, feront l’objet d'un ou 
plusienrs accords complémentaires. Ces ac- 
accords pourront concerner, soit l’ensemble 
du territoire des pays cantractants, soit une 
pariie se ement. 

Un accord complémentaire s'inspirant des 
principes de la présente convention réglera 
notamment la siluation des travailleurs des 
mines 

Art 92, — & fer difficultés 


Toutes les 


relatives à l’a! pplicati )n de la présente conven- 
ilon seront rég lées. d'un commun accord, par 
ies aulorités suprèmes des Elals conlraclants, 


pe 





S. 
l’article 31 fixeront les conditions et modalités 
Suivant lesquelles les droits antérieurement 
liquidés ainsi que ceux qui ont hr se lis 
ou liquidés, en ication du paragrap 
cédent, seront revisés en vue d'en rendre la 
liquidation conforme aux stipulations de Ja 
présente convention ou desdits accords, Si le: 
droits antérieurement liquidés ont fait l' 


Pre- 


appli 


d’un règlement en capital, il n’y a pas lien à 
revision. 

Art. 31, — $ 1er, — La présente convention 
est conclue pour une durée d'une année. Elle 
sera renouvelée tacitement, d'année en annee 


L 
sauf dénonciation qui devra être notifiée Lrois 
mois avant l'expiration du terme, 

8.2. En cas de dénonciation, les stipula- 
tions de la présente convention et des acrards 
complémentaires visés à l’arlicle 31 resteront 
applicabies aux droits acquis, sans égard aux 
dispositions restrictives que les régimes jinté- 
ressés prévoirajient pour le cas de séjour à 
l'étranger d'un assur 

3. — En €ce qui concerne les droits en 
cours d'acquisition afférents aux périodes 
d'assurance accomplies antérieurement à la 
daie à laquelle la présente convention cessera 
d'être en vigueur, les stipulations de cette 
convention resteront applicables dans les con- 
dilions qui devront être prévues par les ac- 
cords complémentaires, 

Art. 35. — A la date du jour de l'entrée en 
vigueur de la présente convention, sont abro- 
gées toutes dispositions contraires à celles-ci 
et notamment: 

1° L'article 3 de la ronvention entre !a 
France et la Tchécoslovaquie relative à l'émi- 
gration et à l'immigration du 29 mars 1920; 

20 La convention provisoire sur les a<esu- 
rances sociales entre la France et la Tchéco- 
slovaquie du 7 mai 195%. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respec- 
tifs ont signé la présente convention et l'ont 
revêtue de teurs racheis. 

Fait en double exemplaire à Paris, le 12 oc- 
tobre 1918. 





Le ministre du trarnil 
et de la sécurité socini», 
Signé: DanIEz Mayrr. 
Le munistre des affaires étrangères, 
Signé: ROBERT SCHUMAN. 
Le ministre des affaires étrannèies, 
Signé: VLADIMIR CLEMENTIS. 
LE’ ambassadeur de Tchécoslovaquie, 
Signé: ADOLF HOFFSMEISIER. 


. — Accord complémentaire à la convention 
générale du 12 octobre 1948 entre la France 
et ee Tchécoslovaquie sur la sécurité 50- 
ciale. 


Régime de sécurité 
travailleurs des 


sociale applicable aux 
mines et des étañlissement!s 


assimilés 
TITRE Ier, — DisPOSITIONS GÉNÉRALES. 
art. {er — Le présent accord. définit le ré- 


‘ime applicable aux ressortissants français 4 
ichéCos siovaq ues ]ii l vaillent ou ont 13e 
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A5 s les mines ou établissements ! adressées à l'un des « inis 3 
l'un ou l'au re Pays, ainsi que leurs | Chapitre III. — Assurance invalidité. suré a été affilié 
droit. Éd 4 PNR, A er 20 lu jroit F. Ep $ - — Les ten 3 pre CN! n 
— Les dispositions de la convention ht PT Pour L'OUVEFLUrE ( n'E 1, aus sé regard de tous les organismes sés au à- 
5 du 2? octobre 1938, à l'exceplion des | “UNS invalkiité, la di qu POLAR. BAGUE graphe premier, au Jour de 1 11 
» "3 du titre JL relatif aux assu- L'intéressi doit avoir reçu lindermmnit en es- de ces où: mes 
cillesse, invalidité, décès (pensions), pt es servie au titre de l'assurance ma la 1 & Elles doivent e ac \pazgnées des 
bles aux travailleurs s à - | préalablement à la liquidalion de Sa pension L'ocuments et $ 
\ leurs avants d’oit. | est, dans tous les Cas, celle prévue par la s Ke s 
" | législation du pays dans lequel il travaillait ra xU S 15 à 
| au moment où est survenue l'accident ou Ja Ni. ssimilées aux or: :m c 
TITRE JE. — ASSURANCE VIEILLESSE, | maladie ayant entrainé linvalidils surance visés aux vrasraphes ni el ? 
VALIDITÉ ET DÉCES (PEXSIONS). | Art, 10. — La pension d'invalidité profes toutes les itorités l'anrès les « si- 
sionnelle en faveur des travailleurs des mini lions légales régiss es organismes, sont 
RE Ier. — Dispositions €communes: | n’est attribuée qu'aux assurés qui travaille] om W er é < 
| dans les mines au moment où est survenu art. 9] La Caisse \ e d 
— 8 er, — Pour les travailleurs qui l'accident ou la maladie ayant entrainé l'in- |? Ja sécurité sociale dans les n l et 
‘upés successivement ou alternati- ilidité et qui ont résidé dans le pays débiteur | J'iInstitut central d 
jans les mines de l'un ou l’autre pays jusqu'à la liq iidation de ladite pension eue. se prêtent 
nt, les périodes de travail accomplies | La pension cesse d'être servie au pensionné ition du présent à À « Ù t 
es mines de l'un ou l'autre pays et | qui reprend le travail hors de ce pays. directement entre eux à cet effet 
des reconnues équivalentes \ des W Art. 11. — Lorsque l'assuré ne remplit S art. 2 Le é< t accord et 
je travail, en verlu des légisiations de | es ‘onditions prévues pour l'octroi d'une pen les instruments de ratification « 
les pavs, sont t talisées t en vue sion d'invalidité par « une des législations échangés aussitôt a os<ible 
ermination du droit aux prestations | ippiivubles aux travailleurs des mines des IL entrera en vizueu \ M ; 
1 e vieillesse, ivalid “ou déces ! aeux pays, il est fait app ition des dispos la invention générale sur Ja 1 
> qu en ue dau Ina en ou qu |! üions de l'article 9 de Ja convention générale Art. 23, — Le présent accord est eu 
nt de ces droits. Art. 12, — Lorsque l'intéressé, à la daie où nour une durée d'un née ser1 LV 
— Les périodes de travail répulées ac- | eést survenu l'accident ou la maladie ayant tacitement d'année en a e. sauf dé 
: au fond sous la législation applicable | entraîné l'invalidité, était occupé dans le pays | tion par lun de ouvernel s qui « ) 
üilleurs des mines de l’un des pavs | autre que celui de l'organisme débiteur, il ‘tre notiflée à itre Gouvi ( . 
ts sont considérées mme périodes | est tenu compte, pour la détermination du | mois avant l’exsiration du term 
\u fond, au regard de la législation |! Mon! int de la pension d'inval dité, du salaire Fait à Paris =: jou exer le [2 
re pays | iccordé, dans le pays de l’organi<he débiteur to! TH 
. — Toute période reconnue équiva- | aux travailleurs de Ja catégorie profession- Lé soiniat East 
à une fé jode d'assurance, en applica- | nelle à la | elle l'intéressé appartensis à celle et de la Acurits al. 
es législations de l'un et de l'autre | date É : Signé: DaMEL MAYf1 
n'est prise en compte que par l'orga- Art. 43. — Pour l'appréciation du degré d'in- : + 
lt pays où l'intéressé a travaillé en validité, les organismes d'assurance de cha jue Le ministre des affaires étrangers 
lieu à la mine avant la période en pays font état des conslatalions médicales et signé: ROBERT SOHUMAN 
des renseignements recueillis par les orga- Le ministre des affaire iree 
que | a pas travaillé dans | nismes d'assurance de l'autre pays. Sigr VLADIMIR CLEMEN 
iine » période, celle-ci est Hs conservent toutefois le droit de faire pro- _— 
f \ compte par l'ors inisme du pays dans | Céder par un médecin de leur choix à l'exa- | L'aribassadeur de Tchécoslovaquie, 
| Lat c À mine pour la première | men de l'intéressé SISNC: ADOLF HOFFSMEISTER, 
Art, {%, — Si, après suspension ou suppres- 
‘à 5. — Chaque orginisme détermine, | sion de la peusion d'invalidité, l'assuré recou- 
ès a législation qui lui est pre et | vre son droit, le service des prestations est 





| rance, sans distinchon du pays eontractant où indemnité primitivement accordée, lorsque ANNEXE N° 6134 
les ont été accomplies, si l'intéressé ; l'état d'invalidité est imputable à la maladie ce 
es conditions requises pour avoir droil | ou à l'accident qui avait motivé l'attribulion 
L! 


te tenu de Ia totalité des périodes d’as- | repris par l'organisme débiteur de la pension 


vantages prévus nar cette léæislation. de celte pension. Session de 1949. — Séance du ?1 ia ( 21 
iétermine pour ordre Le montant de la Les dispositions du présent article ne s'ap- 





in én espèces à laquelle l'intéressé au- | pliquent pas aux pensions d'invalidité prœes- | PROJET DE LOI autorisant le Président de la 
iroit si toutes les périodes Éd irance | sionnelle. République à ratifier la convention :;° #3 
‘es avaient été accompli exclusive- Art. 15. — La pension d'invalidité sera concernant les statistiques des salaires ct 
sous sa propre législation réduit ce transtor mée, le Cas ‘héant, en pension de des heures de travail, adoptée par la confé- 
t qu prorata de la durée des périodes | vieillesse au m ment où se lrouveront rem rence internationale du travail dar: -a 25° 





plies sous ladite législation. les les conditions requises par la législation session tenue à Genève du 2 au ?2 juin 

Ï efois, aucune prestation n'est prise en | d'un des pays susceplible de participer aux 1928, présenté au nom de M, Henri Queuille 
ge par un organisme lorsque les périodes | Charges de la pension de vieillesse. Il est président du conseil des ministres ar 
molles sous l'empire de la lég slaltion qui | fait appli ition, le cas échéant, des disposi M Dani el Maïer, ninistre du tra } et de 


| 
zit n'atteignent pas au total une année | ons du chapitre {°r du présent accord. la sécurité sociale, et par M. Robert Schu- 
nportant le rninimum ant ue] de jour] 1ées man, ministre de faires étrangère -- 
j 








ivail effectif ou de jurnées ass miié cs CHaAprrre IV. — Assurance décès (pensions). te nVOY4 e à la comm l l le 
| travail effectif prévu par celte législation. ‘ la sécurile & ê }) 
Art. 6, — Lorsqu'un assuré, co … 3 tenu de Art. 16. — Les dispositions des articles 3 et 
À otslité des périodes d'assurance, ne rem- | 7 sont applicables aux diverses calégories de 
4 | pas au même moment les Conditions exi- | pensions de veuves. EXPOSE DES MOTIFS 
‘À par les législations de deux pays, son Art. 17. — Par dérogation aux dispositions > 
à prestation est établi au regard de | de l’article 5 du présent accord, les prestations Mesdames, messieurs, le projet de loi qme 
jue législation, au fur et à meusre qu'il | servies aux orphelins sont à la charge exclu- | nous avons l'honneur de vou résenler à 
lit ces conditions, sive de l'organisme du pays dans lequel l'as- | pour objet d'autoriser a ratificalion de la 
\rt, 7, — Lorsqu'une caté gorle profession- | Suré a travaillé à la mine en dernier lieu. nvontion intersationile concernant les sta- 
le est soumise à la lézislation spéciale aux usques des salaires ot des heures de travail, 
illeurs de nes dans un seul des pays « eV : Re » , adoptée par la conférence internationale 4 
tra ii, Porn dans, 3 seul ones CHAPITRE V, — Allocations pour enfants travail dans sa 94e ces n tnie à Carara : 
Jresa a été affilié dans chucun des pays art. 18, — Par dérogations aux dispos tions ? au 2» juin et dont vous voudrez bien ver 


ui en considération la totalit é À périodes ai le texte en annexe 


- 


l’article 5, les allocations pour enfants pré- 


iplies 3 ca! éaorie 4 | . - rat 4 ar » rettn ranva im Ÿr CE 
e “on [ lies ei cause aie zori nn F1 e et | vues par la législati in française spéciale aux A + L “eu + 1 L. ce e + + IMPA: 8 
hécoslovaqui: | travailleurs des mines sont servies dans les AL } “le ler perIoutqjuernt ues sla- 


Chaqti 1 is fai pnlication des ar- | £ ” : 
nt d'e russe me se es sage JR " ! conditions fixées par cette législation aux 
CHE TT A ul des prestitions 4 ! bsnsionnés de vieillesse ou à leurs veuves. 


üstiques elatires uix Salaires et aux feures 
de travail, tant 2n ce qui concerne les indus- 
| tries minières et manufacturières que l'agri- 
| culture. Le seul inco ‘nient important réside 
| CHariTRe VI — Prestations de charbon dan: le fait qu auc une statistique de cette na- 
| 

| 








CHAPITRE II, — Assurance vieillesse, et de logement ture n'existe actuellement en France dans le 


domaine agricole et que malgré le: etlorts 
Ar! 9 — L'attrihutir aux penask ka »& / à sa - jeté, e ! 
Art. 19. L'attribution aux pensionnés de des services ewmgetents pour réunir une telle 


Art, 8. — L'atlocation spéciale et l'indemnité & : 
restations de charbon et de Aro ou des | documentation, des 
+ 


RUES le à la charge de la France sont cal- | P $4 “hs 
lées conformément aux dis! positions des ar- ii lermnités qui en tier nent | eu fera) l'objet en retarder ja mise en œuvre Or, dans 
3 3 À 5 du chapitre 4er du pr ésent titre d In irrangcement em re les sbtorités adminis- partie 1. la convention prévoit la posspi 
en ‘faisant ‘état des services accomplis dans | tratives suprèmes des deux pays, d'exelure, au moment de Ja ratification, que 
5 deux pays, tant au fond qu'à la surface et ques dispositions difficiles à réaliser dans ce 
“cporti ionnellement au nombre d'années de CHarrtRE VII, — Dispositions diverses. lains pays, notamment en ce qui concerne 
tvices accomplies dar 13 les Dihes en France activités agricoles C'est pour juoi il vous e: 
indemnité spéciale et l'indemnité eumu- Art. 20, — $ fer — Les demandes de presta- |! proposé d'exclure du texte que la France 
l licotion d ii. | pourrait à lopter les engagements contenus 


obstacles sérieux peuve] 





L 


‘lle ne sont servies qu'aux intéressés qui  lixns en e+pêres lues en applicalion des « 


aillent dans les mines francaises. j positions du présent accord doivent étre ! dans ja parte IV de la convention relallve aux 


-2 
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iatistiques de Salaires et d'heures de travail article, ce ra@iubre ne se tro | =: 
d ‘agricuf{iure quoiqu des recherches ANNEXF ment en mesure d'obtenir les à " 
# 103 euleprises dans Celle V016 Puf | Convention n° 63 concernant les statistiques | léCeSSAiTEs Sans Cxercer de contra 
ces ss à 
ÿ 1 evat À en e qui tou iidus ad ve nana ps rad À orge dans L'PartIE HI. - Slatistiqnes des qai 
minières et manufaclurières Y corn es principales In usiries minières et manu- el des heuies de tratail ejfectués 
le bâtiment € la construction A EC TR: er! e prod y ge qe has = et ja industries minières et Inanujacti 
Iuent estirne q la conventio peut ètre aisé ntoiister tac de dans nt gx Arl. 5. — 1. - Des statistiques S 
ge : se - " La conférence généra de l'organisation sr Éd e pu marre de lrava 
{ -Ci privonise en ce domaine la vuoik inléraationale du travail, doivent étre compilées pour les 0: 
Uor, de statistiques au moins annuelles, d'un Convoquée à Genève par le conseil d'adrmi- | €Ués dans chacune des principale 
Durt, SU 5€ Eu luuveus ét les heures 6e oistration du bureau internaltonaf du travail, des mines et SE lindus rie manu 
travuil effectuées, d'autre part, r les tanx | et s'y étant réunie le 2 juin 1938 en sa vingl- y counpris li bäliment et là cons! 
de salaires au ie:n:$ et su: les heures de tra quatrième session, pe PR DES ISTIques des uns m 
Y4il Hoiyales. . : Après avoir décidé d'adopler diverses pro pur pres . ere eftectuces do 
Düns l'enseinblie, lus s'alistiques de sala posilions relatives aux sltalistiques des salai- CORP PS ne ee base des donné 
ct d ) duré * ju travôil, obtenues dans 1# res et heures de travail dans les principales soit sur l'ensemble des établissene 
dre de l'enquéuw de Vas Luilé éconoimque |industries minières et manufacturières, y { SUVMIEFS, SOIT SUr un choix rep 
el des conditions l'einoloi à&v la inain-d'œuvi compris Île bâtjmeut et la construction, €l établissements el (des OUVrIEES. 
QGiviices ll ar 1Cs -6: U4 s OU jinii-ière d'il tra dans l’agriculture, question qui constilue le dre ws EE à atis iques À Bu lnE n 
il et de là drilé So juie, IGpondent aux L'sixièrue point à l'ordre du jour de la session, $ he ures de travail effectuées doi 
icrines arrélés par Ia cos ve nlion. Après avoir décidé que ces  proposilion: S pi Donner des CHUTES distine 
En qui Concerne la durée du l'avait, | | preudraient la forme d'un projel de conven NT des principales industries ; 
a leu de préciser qu'aucun texte législatif | tion internationale. M. Donne: brièvement la désis 
où réglementair: ne déterinine une durée Après avoir décidé que, bien qu'il soit dési- me fs ge es ni S 
OT id de travril en France, Mais la durée | 'rable que tous les membres de l'organisation or ve Pape I UPS JONL MONNES 
Cgule du travail, fixée par la loi du 21 juin | compilent des statistiques des gains moyens Le 6. — Les slalistiques des ga 
196 à trente-huil heures quai uite iuiautes el des heures de travail effectuées, conformes { vent comprendre Ps 
par semaine dans les 1nines souterraines €t | aux prescriptions de la partie 1 de la pré "1 Tous les PASENCRLS CN CRRRT ES ( 
quarante heures dans les établissements in- | sente convention, it est toutelois opportun | FEU de l'employeur par les perso 
dustriels et commerciaux, répond à la défi que [a convention soit ouverte à la ratifica me ur : r : é 
nilion des « heures de travail normales » | tion des membres qui ne sont pas en mesure ns, Les contributions, leîles que 16 
dounée par la convention, puisque c'est au | de se conformer aux prescriptions de ladite tions d assurance sociale payab'es par les pe 
delà de cette durée que les heures effectuées partie, sonnes œ CUPECS, qui sont retenues pa ( 
sont considérées comme heures supplémen Adopte, ce vingtième jour de juin mil neuf de tr . x LE trait E 
talres et donnent Vieu à mnajoralion de sa- | cent trente-huit, le projet de convenlion el n. «pl ARpets, payables #4 les p 
laires aprés qui sera dénommé: convention concet occupées à une autorité publique, q 
Nuant.ant'emiatinns las cninires sfflan cry Pt Revue ie retenus par l'emploveur. 
4 aux Stali<tiqui QUE effe ant les statistiques des salaires çt des heu Art. 7 — D: JS € - CRPRT 
, ou pains HOYENS, ja æ NE TS res de travail 1958. où ri hu > À a 2e ER rs É 
Hsse être relevée réside dans le fait que . : : + pie 
É ifibo SATA na LR a V ; la forme de logement, nourriture où co 
des calares 7 x be que Der. oh Ft Pc Partie 1 - Disposilions générales. tible gratuite où à prix réduit, conetiluer 
horaires, à f'excluion des primes telles que Tout membre de l'organisalion internali) ns ra. rem F8 = Fo 
le nes de rendement, les indemnités pour s ouvriers occupés, les statistiques de: ga 
heur supplémentaires, les primes d'assi 
duils, alors que la convention entend par gains 
Ino\e « tous ‘es payements en espèces et 
p'ines reçus de l'employeur par les personnes 
OUCUUIMOS », 
Mais, d'ores et déjà, les services statistiques 


compétents S'attachent à rechercher les 
movens qui permettraient d'atteindre prochai- 
nement ces forines de rémunération. I n'ÿ & 
pas là un obstacle à la ratificalion de Ja 
aucsenie CONv- AT ES 

Celle-ci prévoit, d'autre part, qu’ 
fous ‘es trois ans, les statistiques 
inovens €t des heures de travail eff:cluées 
soient complétées par des chiffres distincts 
pour Chaque sexe, et pour les adulles et les 


don 


au moins 
des gains 


jeunes gens. La france ce:l, sur ce poiui, en 
mesure de répondre, dès maintenant, à un 
te'le obligalion. 

Les taux de salaires au temps visis par 
l'article 4% de la confention correspondent 
aux Salaires légaux résultant des arrôl2s de 
li en ordre des salaires, 

Enlin, les statistiques françaises publient 
déjà des nombres-indices montrant le mou- 
vement général des salaires et de la durée 
du t ivail. 


Dans de telles conditions, il semble que la 
présente convention internationale 0 tisse être 
ratifiée sous réserve de l'exclusion de sa par- 
tie IV ayant trait aux statistiques dar: l’agri- 
culture. 

Con'ormément au nouvel articie 23 de la 
constitution de l'O. I. T., cette ratification 
n'aura effet que pour la France métropali- 
iaire, 

Tel est le projet de loi que nous avons l'hon- 


Û : 
soumettre à vos défibéralions, 


PROJET DE LOI 


irlicle unique: — Le Président de la Répu- 
biique est autorisé à communiquer au direc- 


teur général du bureau international du 
travail, dans les conditions établies par la 
constitution de l'Organisation internationale 


du travail, la ratification de la convention 63 
concernant les statistiques des salaires et des 
heures de travail adoptée par la conférence 
internationale du travail dans sa 21e session 
tenue à Genève du 22 au 22 juin 1938 dent 
le texte est reproduit en annexe, en excluant 
des effets de cetle ratification la partie IV de 
ladite convention dans les conditions prévues 
son article 2. 





nale du travail qui ralilie la présente conven- 
uion s'engage : 

a) À compiler, selon les dispositions de la 
présente convention, des slalisliques relalives 
aux salaires et aux heures de travail; 

b) A publier aussi rapidement que possible 
les donuées compilées en application de la 
présente convention, en s’efforçant de publier 
respectivement, au cours du trimestre sui- 
vant, les données recueillies à intervalle tri- 
mestriel plus fréquemiment et, au cours du 
semestre ou de l'année qui suit, les données 
recueillies à intervalle semestriel ou annuel; 

€) A communiquer dans le plus bref délai 
possible au bureau international du travail 
les données compilées en application de Ja 
présente convention. 

Art, 2, — 14, — Tout membre qui ratfie la 
présente convention peut, par une déclaration 


annexée à sa ralification, exclure de l'enga- ! 


gement résullant de sa ratification: 

a) Ou l'une des parties I, HE ou IV; 

b) Ou les parties IT et IV; 

c) Ou les parties HE et IV. 

2, — Tout membre qui aura fait une telle 
déclaration pourra l'’annuler en tout temps 
par une déclaration ultérieure. 

3. — Tout membre à l'égard duquel est en 
vigueur une déclaration faite conformément 
au paragraphe {1° du présent article doit in- 
diquer chaque année, dans son rappor!l, l'ap- 
plication de la ‘présente convention, dans 
quelle mesure un progrès quelconque a été 
réalisé en vue de l'application de la partie 
ou des parties de la convention exclues de 
son engagement, 

Art. 3. — Rien dans la présente convention 
n'impose f'obligation de publier ou de donner 
connaissance des chiffres qui entraineraient 
la divulgation de renseignements relatifs à 
une entreprise ou un élablissement particu- 
lier quelconque. 

Art. 4, — 1, — Tout membre qui ralilie la 
présente convention s'engage à ce que son 
service de statistique compétent entreprenne 
des enquêtes portant soit sur l’ensemble, soit 
sur une fraction représentalive des ouvriers 
considérés, afin d'obtenir les informations re- 
quises en vue des statistiques qu'il s'engage 
à compiler conformément à la présente con- 
vention, à moins que ce service n'ait déjà 
obtenu ces informations d'une autre manière. 

9, — Rien dans la présente convention ne 
doit êlre interprété comme une obligation 
our un membre de compiler des statistiques 
Lrenve, à la suite des enquêtes effectuées 
conformément au paragraphe 1er du présent 





moyens doivent être complétées par des 1 
cations sur ces allocations et, dans la mes 
du possible par uné estimation de leu 

en espèces, 

Art, 8. — Les statistiques des gains n 
doivent être complétées autant que possible 
par des indications sur le montant rnon: 
personne occupée, de toutes allocations [am 
liales pour la péricde à laquelle se réfer: 
statistiques, 

Art, 9 — 1, — Les statistiques des 2 
moyens doivent porter sur les gains 
calculés, par heure, par jour, par seu 
pour toute autre période en usage. 

2, — Lorsque Îles stalistiques de 
moyens porieut sur les gains moyens ca 
par jour, par semaine ou par toute aul 
période en usage, les statistiques sur [es | 
res de travail effectuées doivent porler sut 
inéine période, 

Art. 10 — 1. — Les statistiques mentior 
à l'article 9, relalives aux gains mavens « 
aux heures de travail effectuées, t 


MOVE) 


doivet L'EUÙ 
corapilées une fois par année et aulant q 
possible à des intervalles plus fréquents, 

9 — Une fois lous les trois ans el si] 
sible à intervalles plus fréquents, les stals 
ques des gains movens et, dans la mesure d 
possible, les statistiques des heures de ravi 
effectuées doivent être complétées 
chiffres distincls pour chaque sexe el pour | 
adultes et les jeunes gens. Toutefois, il n° 
pas nécessaire de compiler ces chiffres à 
linets dans le cas des industries où tous 
ouvriers, à l’exceplion d’un nombre jin:2£ 
liant d'entre eux, appartiennent au méêrne <e1 
ou au même de ces deux groupes d'âge, où ü 
compiler les chiffres distincts des heures ( 
travail effectuées, pour les travailleurs de se: 
masculin et féminin ou pour les adulles 
les es gens, dans le cas d'industries « 
les heures normales de travail ne varc 
pas suivant le sexe ou l’âge, 

Art. 11, — Lorsque les statistiques de: 
moyens et des heures de travail effectur: 
se rapportent pas au pays entier, mais se: 
raent à certaines régions, villes ou cent 
industriels, ces régions, villes ou centre; d 
vent, autant que possible être indiqués. 

Art, 12. ! Des nombres-indices mn 
trant le mouvement général des gains pi 
beure et, si possible, par jour, par sem 
ou par autre période en usage, doivent (! 
établis à intervalles aussi fréquents et re- 
liers que possible sur la base des slalistii 
compilées en application de la présente | 
de la présente convention, 


À — 


pal des 


» 
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5 — Pour l'établissement de ces nombres- Art. 46. — Lorsque les statistiques des taux c) I thodes u es ] eur 1- 
indices, il doit être dûment tenu compte, entre | de salaires au temps ne donnent pas les taux tion 
tres éléments, de l'importance relative des | par heure, mais donnent les taux par Jour, l\ Dan: nesure du } k ns 
différentes industries, par semaine ou par loule autre période en | &e \vai nales des « 
, — Dans la publication de ces nombres- usage : ART dios 
indices, des édications doivent être données a} Les taiis Eu 1es des heures de travail ; PARTIE Dispositi valerie ” 
Mia méthode employée pour leur élablisse- | NOTMales doivent se rapporter à la méênu he 1. — Lorsque le e 
nt. riode ; . membdre Comp d de vastes À en 
b) Le membres doit fournir au bureau in- | raison des d iles de Ù S organis 
ternational du travail toules informa s mes administratifs nécessaires € en ra l 
les et 1e de calcu les ta nar | ( du caractert rs t | la ‘ | { 
PARTIE UT. — Statistiques des taux de salaires 3 {7 £ us > pr re d nf na € ü lt l + Ï s it é l _ 
au temps et des heures de travail normales t on, d' près lesq elles les statistiq es sont | A il est im} h'e de compiler & 
dans les industries minières et mnanufactu- mpilé S, fournissent des données distinctes } tstiques \ application des d V \ 
rièr es lassées par sexe et par âge, les statistiques | là pre \ vention, lesdites rég 
des taux de salaires au temps et des heures | vent ét exemplées de l'an} ition d 1 
\rt. 43. — Des statistiques sur les taux de | d° travail normales doivent donner des chit- | Convention en tout ou en partit 
claires au temps et sur les heures de travail | fres d:stinels pour chaque sexe el pour les 2. — fout met Icit 1 r, dans son 
rmales des ouvriers doivent être compilces adultes et les jeunes gens premier rapport annuel à Ssoum e sur | 
à l'égard d'un choix représentatif des princi- Art. 18. — Lorsque les statistiques des taux | P'ication de la présente tenvention en verin 
pales industries minières et manufacturières, de salaires au temps et des heures de travail | de l'article 22 de la consutution de lorga- 
y compris le bâtiment et la construction, normales ne se rapportent pas au pays entier sation internat le du travail, toute x 
art. 14. — 1. — Les statistiques des taux de ne L Leger nt à certaines T'« gions, villes l gion pour laquel e il se propos d'avoir re- 
salaires au temps et des heures de travail nor- | : à y era us riels, rs rCE ns, : les où ce Eng 1, dispositions du présent article 
les doivent donner les taux et les heures res GOIvOnt, ART Que pOssie, étre indi- | Par la suite, aucun membre ne pourra re- 
a) Fixés par la législation, par accords cal- ques, sq AUX ‘GISPOSRIONS du présent article, 
lectifs, par sentences arbitrales, ou en applica- Ris _ = Lorsque les sources d’informa _ Le | Ldiquses erne les régions qu'il à 
on de ceux-ci; on, d'après lesquelles les statistiques des Ne Re, HOMO 
h) Ohlenns des organisations d'employeurs | taUX de salaires au temps et des heures de | 45,55 0 PS D Re Rte, 
et de travailleurs, des organismes mixtes ou travail normales sont compiltes, contiennnent re présent arlicle doit indiquer, dans 
d autres sources’ d'information appropriées de: ind cations à ce sujet, ces statistiques doi- es re annue's ullérieurs, les régions 
lorsque les taux et les heures ne sont pas vent, à des intervalles ne dépassant pas trois pour esquelles il renonce au droit de faire 
fixés par la législation, par accords collectifs, | 75: indiquer : de auioles Gmpesitions 
par sentences “arbitrales ou en application de a) Les barèmes des payements éventuels se y 1. — Le conseil d'administration 
ceux-ci. . pur congés; au £ bureau international du travail peut, 
\ »ÿ ar s »e 5 snntfane : ù apres avol recueil e ! & » ni i 
2, — Les statistiques des taux de salaires au RE oupgte des allocations familiales Ni serment is À ssl hn qu s qu 
“En lindlaner la nat 3 t la s0 normales doi- c) Le taux ou le pourcentage d'augmenta- | lembres, de l'organisation des "propositions 
que r notamment S Al agit de ps ou d’ Le SUP} pape: ct Fe RDA ; Ne ne Jues « IMPLECs en appli alion de la prè- 
? ÿ d) Le nombre d'heures supplémentaires per- nte convention, ou en vue d'arriver à k 
fixés es la 16 gislation, par accords collectifs, | mises P comparabilité s 
par sentences arbitrales ou en application de rh ” 2, — ; , , 
ceux-ci, ou bien de taux ou d'he xs 4 fixés par Ph aptes md pes cas de pays et d indus convent a Le qui ratifle Ja pr te 
accords individuels entre employeurs et tra- venger À es allocations en nature, par exem- a) A soumettre à l’e , » € autorité 
vailleurs. pk Lun À la forme de logement, nourriture, | compétente en mat gr x kr D ur 
L € * ton stible gr } } 0 A Anite 7. - ; alière de statistique out 
3. = Lorsqu'il s agit d Die de sie dE diuent pro ere SR de te CS proposition de ce genre qui lui au » ke d + 
sign£s comme minima {autres que les minhina ration totale des ouvriers occupés “les etatis- mise par le conseil d’administr: ation : 
légaux) standards, typiques on courants, ou | tiques des {aux des salaires, doivent être com- b) A indiquer dans son rapport annuel sur 
par des term£s analogues, le sens de ces ter- | plétées par des indications sur ces allocations l'applic ation de la convention la mesure dans 
mes doit être expliqué et, dans la mesure du possible, par eslima- laquelle il a donné suite à de telles propo- 
RS Lorsque les ne rer de travail nor- | tion tue er valeur en espères. at hage 
males » ne sont pas fixées par la législation Art. 21, — 1. — Des nombres indices an- > se : 
par accords collectifs, par Jentences arbitre: nuels montrant le mouvement général æ: Art és ne VI D: positions finales 
les ou en application de ceux-ci, celte expres- | taux de salaires par heure ou par semaine | la m2 > Les PERS dRtieles de 
sion désignera le nombre d'heures par jour | doivent être établ3 sur la base des stalisti- + présente convention seront communiquées 
ou par semaine ou par toute autre période au | ques compilées en application de la présente du hd teur général du bureau international 
delà duquel tout travail effectué est rémunéré | partie de fa présente convention et complétés bg” “aval et par lui enregistrées 
au taux des heures supplémentaires ou cons- | En Cas de besoin par toute autre information li ts 26. — 1. — La présente convention ne 
lue une exception aux règles ou usages de disponible (par exemple, indication sur les ai: que les membres de l’organisation inter- 
l'établissement concernant le tatagories d'ou. | variations dans les taux de salaires aux nationale du travail dont la ratification aura 
vriers considérées. 5 pète es). ) mn Age oo e par > Cirecteur général du bu 
Te 2 ; >. Û international du travai 
RUES te pe FAURIQUeS des taux de je Nue . Hot À on. gd Por _ ay 2. — Elle entrera er ur douze mois 
med À 4 mps € de; heures de travail ot ail pe ee a Par semaine. après que les ralifications de deux me n! * 
I es doivent donner: des heures de tra Le ik lire des variations l'auront éié enregis'rées par le direct ep es 
années, des chiffres distincts pour les prin- a+ la =? M «Tic ; A 3 — Par la suite, cette cor n! mis 
cipales professions dans un Lie large et ses nus Pour 1 poire il de res nombres en visueur | pri mg site ee t : 1 
présentatif des diverses industries : : I sr eu Le il e dûment tenu comple, | après la date où s: Te Inbre do iZ8 Inois 
; entre autres éléments. de l'importance rela- P'ON  FOURERRIOR: AURO 618 ER 
b) Au moins une fois par année et, si pos- live des différentes industries. re21s rée. 
sible, à des intervalles ré fréquents, des 4 4, — Dans la publicai ion de ces nombre® Ar! r LÉ Aussitôt que les ralilications de 
chiffres distincts pour quelques-unes des prin- indices, des indications doivent être données deux membres de l'organisation internalio- 
cipales professions dans les plus importantes | SU? Ia méthode employée pour ur établisse- PAIE du fravail auront été enregistrées le di- 
de ces industries. ment. É 4 php général du bureau international noti- 
2. — Les données se rapportant aux taux de sation pe rte a gro ds pe nr 
salaires au temps et aux heures de travail Pantie IV. — Statistiques des salaires fiera également l'et Fo (ravail. 11 leur naît 
normales seront présentées, dans la mesure | ét des heures de travail dans l'agriculture. | Uans qui lui seront u!tér his + ini 
du possible, sur la base de la même classifi 4 uleÿ pér (ous auivés mes NUE. COEUR 
Calion professionnelle. Art. 22. — 1 — Des s'atistiques de salaires | üon k ‘ous au s imermbres de r2anisa- 
3. — Des chiffres distincts doivent être don- concernant les ouvriers occupés dans l'agri- Art, 28 — 1. — Tout membre ayant ratylis 
nés, pour chaque Cas, lorsque les sources GATE doivent être compilées. la présente convention peut la dénor er l 
d ‘information d’ apr ès lesquelles les statisti — Les statst ques des salaires dan: l'expiration d'une périxie de dix ai sep ) : 
ques sont compilées n’indiquent pas les pro- l'agriculture doivent 4 la date de la mise en vigueur initiaie di D 
fessions distinctes auxquelles s'appliquent le: | 4) Etre compilées à des intervalles ne dé- | convention, par une acte communiqué au 
taux ou les heures, mais fixent différents taux passant pas deux ans: directeur général du bureau international du 
de :ilaires ou heures de lravail pour d’autres |, b) Donner des chiffres distincts pour cha travail, et par lui enregistré. La dénsorett 1 
catégories de travailleurs (telles qu'ouvriers res ES PES ne prendra effet qu'une année après avoir 
qualifiés, mi-qualifiés ou non qualifiés) ou c1 Indiquer, ke cas échéant, le caractère | été enregistrée 
fixent les heures de travail normales par des allocations en nature Y compris le loge. 2. — Tout membre ayant ratifié la présente 
ment, qui complètent les salaires en espèces | convention qui, dans le délai d'une année 


genre d'entreprise ou branche d'entreprise. 

4. — Lorsque les catégories de travailleurs 
Pour lesquels des données sont fournies ne 
CA per pas a des professions distinctes 
a désignation de chaque catégorie doit être 
indiquée dans la mesure où les indications 
nécessaires sont fournies dans les sources 
d'information d'après lesquelles les statisti- 
que sont comp lées. ; 





une estimation de la 
allocations 

des salaires 
“omplétée: 


et, autant que possible, 
valeur en espères de ces 
— Les statis tiques 
l'agricul! ure doivent être 
informations sur: 


dans 
par des 


a) Les catégories d'ouvriers agricoles aux- 
quelles les statistiques se rapportent: 
b\ La nature et la source des informations 


sur lesquelles elles reposent; 





après l'expiration de la période de dix années 


mentionnée au paragraphe précédent, ne fera 
pas usage de la frculté de dénonciation pré- 


vue par le présent article sera lé pour une 
nouvelle périnde de ix années et, par la 
suite, pourra dénoncer la présente convention 
à l'expiration de chaque périnde de dix an- 
nées dans les conditions prévues au présent 
arlicle. UE 
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affaires éco ioniques, 


a créé une commission de « 


let 1379 est abrogé et rem 

positions suivantes: 
H est créé une 

À 

Ge 

membres désignés: deux 

flonale, un par le Consei 


un par l'Assemblée de l'Un 
par le conseil d'Etat, un 
ecr:ptes, un par le conseil 


La commission élit 


« Les nominations sont 
sus, les membres sont 
fonctions sont gra!mniles, » 






29 À Xpira de chaque période 
hi ai i cormple de l'entrée en Wi- 
{ le la présente eonvenlion, le conseil 
«| ! I n du burea internationäl du 
tra levra pt nier à la conférence géné- 
1 rapport l ppheation de la pré- 

comventio décidera S'il Y à heu 
l ire à l'ordre du jour de la comférence 
ja de L rev i tale © partit lle 

A { l Au où la conférence 
wioplerait une ivelle convention poriant 

"nn tola partielle de Ja présente 

Prtitrpt { re ltutmt Gui hä Hot lle { 

\ 1 ne AISpPOSE au nent! 

au) La ratification pa mmerabre de la nou- 
V onventis portant revision entrainerait 
«! droit [ betami l'article 2% €i- 
CE ac: ation itmmédiate de la pré 
‘ convention, SOUS réser que Ha nou 
\ Cor | CVIS { entrée 
T IP UT 

l \ parti | la dule de l'entrée er \ViZUEUI 
de la nouvelle convention portant révision, 
| ésente convention cesserait d'être ou- 
L à la ratifiralion des membres 

! La présente eonvention "demeureræi 
e “ut Cas e1 icueur dans sa forme et te 
vi pour les membres qui l'auraient ralifiée 
et qui me ratifieraient pas la convention por- 
tant revisiot 

art. SE — Les textes francais et anglais de 

ésente convention feront foi Fun ei 

l'a e 

ANNEXE N° 6135 
(Se in de 1949 Séance du 21 janvier 1919.) 
PROJET DE LOI leudant à modifier ta loi 

.u ‘1 juillet 1879 retative à l'exécution de 

fabrication des monnaies par Voie de 
régie administrative sous l'autorité du mi. 
n<tre des finances, présenté au nom de 
M. Henri Queuille, président du conseil des 
unisitres, par M. Maurice-Petsche, ministre 


Coste-Floret, ministre de la France d'ontre- 
ner, — (Renvové à la commission des 
es.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
\i lunes, messieurs, la loi du 351 Juifet 
1419, relative à l'exéculion de la fabrication 
des monnaies par voie de régie acministra- 
Live sous l'autorité du ministre des finances, 


culation monétaire dont la composition, Île 
role et les travaux sont précisés par les ar- 
{ , 5 et 6 de ladite tai, 

En vue de tenir compte de a nouvelle 
Co iHution, l'artiele M de la Hoi no 47-52% 
du 21 mars 1947, relative à diverses dispost- 
l d'onire financier, à prévu que deux cé- 
putés et un conseiller de la République sié- 
geraient dans celle commission et & porté 
à dix le nombre de ses membres. 

La création d'un système monélaire spé- 
tial aux territoires de la France d'outre-mer, 
comportant des p'èces de monnale distinctes 
pour chaque territoire, nécessite la madifica- 
tion de la eomposition de la commission où 
doit désormais siéger un représentant 6e 
FUmion française, 

Tel est l'objet du projet de loi el-Joint qui 
porte de dix à onze le nombre des membres 
de la commission de contrôle de la cireula- 
tion monétaire, 

PROJET DE LOI 
act. ter, — L'article 4 de la loi du ‘4 juil- 


commission de coutrôle 
a circulation rmonélaire composée de onze 
pur l’Assemblée na- 
&e la Républiqne, 


France, deux par l'académie des sciences et 
deux par la chambre de commerce de Paris. 
‘ son 
le choisit parmi ses membres. 


et par M. Paul 


ntrôle de la eir- 


lacé par tes dis- 


ion francaise, un 
par la cour des 
de la Banque de 


président; elle 


faites pour trois 
rééligibles. Leurs 





Art, 9, — Sont ahrogées les dispositlons 
l’a " de 0 1” 47-220 d M rairs 
191 

ANNEXE N 6136 
Session de 194 Séance du 21 j r 1949. 


PROJET DE LOI portant approbation du compte 
définitif ‘le: recettes cl dépenses du btxt- 
get lucal de la Réunion (cxcrcice 1946), 
présenté au nom de M. Henri Queuille, 
président du Conseil des ininistres, par M. 
Jules Mach, ministre de l'intérieur, et par 
M. Paul Coste-Flarelt ministre de la France 
d'outre-raer. (Renvoyvé à la comrmi 


des finances.) 


ont) 


EXPOSE DES MOPIFS 


à el 
{512 sur 
prévoient 
les trois 
l'exercice, 
compte de 
isposi- 


articles 
4) décembre 
colonies 


dans 


messieurs, les 


Me-darnes, 
suivants du décret du 
le régime financier des 
les ordonnateurs doivent, 
mois qui suivent la clôture de 
dresser pour chaque budget Île 
l'exercice expiré, Conformément aux 
lions combinées de l'article 40 de la loi du 
2% janvier 1907 gt de l'article 161 de la ‘oi 
du 930 juin 1923, les comptes des territoires 
dont les emprunts ont été garantis jar FElat, 
sont soumis à l'approbation du Parlement, 

Tel est le cas de la Réunion. 

Le budget local de ce terriloire pour l'exer- 
ciee 1M6 avait été arrété en receltes et en 
dépenses à la sormmine de 2S9,155.300 F portée 
à 42,827 200 F par le budget rectiticatif et 
par divers arrêtés ouvrant des crédits supplé- 
mentaires en cours d'exercice. 

L'exéculion de ce budget a donné les ré- 
sultats suivants: 

Recettes, 511.40.067,60 F; dépenses, 440 mil- 
lions 279.138,30 F; soit un excédent des recet- 
tes sur les dépenses de : 70.720.929,30 F dont 
une partie (59.250.000 F} a immédiatement été 
1917 et ie 


que 


e 


> 


versée au budget local, l'exercice 
reliqual (11.480.929,30 F) à la caisse de ré- 
serve du terriloire. 


I convient de noter en outre que le hudget 
du même exercice a remboursé au trésor mé- 
tropolitain une avance de plus de cinquante 
millions de francs C. F. A. qui avait été con- 
sentie pour combler le déficit des exercices 
1910-1941 et 1947. 

Le compte définitif de l'exercice 1946, qui 
est appuyé du procès-verbal de concordance 


entre Les écritures de l'ordonnateur et celles 
du comptable, a élé examiné par lé conseil 
général de Ja Réunion dans sa séance du 
17 mars 1948 

Son examen me donne heu à aucune ob- 


servation particulière. 

Articie unique. — Est approuvé Le compte 
définitif du budget local de la Réunion, exer- 
cice 1946, arrôté en recettes à la somme de 
511.010.067,60 F et en dépenses à la <omme 
de 440:279.128,2%0 F soit un excédent des re- 
cettes sur les dépenses de 70.7%.929,30 EF dont 
ume partie (19.250.000 F) a été versée au bud- 
get local de lexercice 1947 et le reliquat 
(11.480.029 90 F) à la caisse de réserve du 
territoire, 





ANNEXE N° 6137 


(Session de 1949. — Séance du 21 janvier 1949.) 


PROJET DE LOI relatif à la taxe de péage qu 
la chambre de commerce Rennes €s 
autorisée à percevoir dans le port de Redon, 
vrésenté au nom de M Henri Queuille, pré- 
sident du conseil des ministres, par M. Éhris- 
tian Pineau,” ministre des travaux publies, 
des transports et du tourisme, par M. Robert 
Lacoste, ministre de lFindustrie et du eom- 
merce, et par M. Maurice-Petsche, ministre 
des finances et des affaires économiques. — 
(Renvoyé à la commission des moyens de 
counraumication et du tourisme). 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs une loi en date du 





1 frans 50 par tonne de rmarchandis 

































chissant sur la Vilaine, à l'aval de K 
les écluses d'isac et d'Oust ou le seuil 
l’ancien barrage à aiguille. Les modalit 
perception de celte taxe ont Clé fixées p 
décret du 19 avril 1934. Le même text 
en outre, spécialement affecté le produ 
la taxe au service de Femprunt de 1.80% 

! * 


mbre de commerce avai 
ter par le décret du 26 
d'assurer sa participation 
tion du barrage insubi 


francs que lai ch 
autorisée à Contrat 
1992 en vue 
travaux de censtru 
de Redon 

Or, si les péages ainsi établis permetlta 


sible 


avant la guerre de couvrir avec un lé; 
excédent les charges de l'emprunt, de] 
(M0, par Suite de la diminution du ti 


fluvial sur la Vilaine, non seuiement la ft 


lité de l'excédent de la caisse des péage: 
Éié absorbée, mais encore des avances ir 


portantes ont dù être prélevées sur le com; 
ordinaire de la chambre de commerce jh 
lui permettre de combler Les déficits afféri 
au ser\ice de l'emprunt. 

Dans ces conditions, la charabre de coi 
raerce de Rennes à, par délibération du 12 ja 
vier 1946, demandé le reléveinent du ta 
des péages. 

Afin de permeltre à l'assemblée consu!a 
de faire face à ses engagements, nous 
mons qu'il y à lieu de porter à 7 francs 
taux des péages fixé à { france 50 en 1931 

Tel esi l'objet du présent projet de lai. 


PROJET DE LOI 

Art. {er, Le taux maximum de [a laxr 
de péage que la chambre de commerce dre 
Rennes est autorisée à percevoir dans le por 
de Kedon, dans les conditions déterminées 
par la loi du 20 jurllet 1931, est fixé à 7 francs 
par tonne de marchandise transportée, le m 
nimum de perception étant de 20 francs. 

Art. 2. — Le champ d'application de cette 
taxe est étendu aux marchandises en prove 
nance de l'agglomération de Redon, lorsqu'elle 
sont transportées sur les chalands franchissar 
l'éeluse d'isolement du bassin à flot, 


ANNEXE N' 6138 


Session de 1949. — Séance du 24 janvier 1919! 


PROJET DE LOT portant modification au t 
bleau annexe de la loi du 18 juillet 1#% 
concernant Ia détermination ei la conser- 
vation des postes électrosémaphoriques, pr: 
senté au norn de M. Heuri Queuille, prés 
dent du conseil des ministres, par M. Pau 
Rämadier, ministre de la défense national 
el par M. Joannès Dupraz, secrétaire d'Elai 
aux forces armées. — (Renvoyé à la con 
mission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'ar 
licle 2 de la loi du 18 juillet 189% ÿ} est intei 
dit, sans l'autorisation du ræimistre de la ma 
rine, d'élever aucune construction dans | 
champ de vue des postes électro-sémaphori 
ques dont la liste est annexée à ladite loi où 

‘y laisser croitre des plantalions à une hau 
teur telle que les vues puissent en être 
gênées. 

Au nombzse de ces postes élec(ro-sémaphe 
riques, flgure le sémaphore de la pointe d' 
Bihit, dont le champ de vue s'étend dm Suu 
%o Est au Nord {0° Est. Ce champ de vue en- 
globe, par suite, toute la partie de Ha com 
mune de Trébeurden située à l'Ouest d’une 
ligne brisée reliant la pointe Est de lie 
Toenne à la grève de Pers-Maba, en passar 
par l'emplacement du sémaphore. 

L'expérience de la dernière guerre a mon 
tré ce gg ne répond plus aux 
besoins actuels. Son ehamp de visibilité e< 
médiocre il ne pourrait être utilisé, ni 
comme sémaphore de transmission, ni comme 
pol de détense ou poste de gue! 
côtier. 

D'autre part, étant placé au milieu de l'as: 
ération de Trébeurden, il fait obstacle at 
loppement de la commune et à lexécu 

tion de son plan de reconstruction, en pai 
ticulier à l'édification de maisons plus éle 60: 








20 juillet 491 a autorisé la chambre de com- 





imerce de Rennes à percevoir une taxe de 





que celles qui ont été détruites. 
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Lans ces conditions, le déclassecment de <e 

maphore qui entraine ipso facto la suppres- 

\ de la servitude imposée par son champ 

vue, est une infsure qui s'impose 

rel e4 Tohjet du présent projet de loi, qi 

rime le <émaphore de la pointe de Rinit 

de la liste des postes électro-sémanhorique 
1 


.s6s par la loi du 18 juillet 1805. 
PROJET DE LOI] 


yrticle unique. — Le lableau annexe de la 
tu 18 juillet 1899, anoditiée Les 27 inai 4, 
illet 1938 et 48 äécembre 19%#), concernant 
termination et la conservaiion des postes 
-séinaphoriques, est modifé ‘onune 





SEMAPHOREFS AXGIES BE \ISIBUITE 


n 


2e arronudiscement 


uUpp'imer : maritime. 


e de Bihit....... 








ANNEXE N° 613% 


sussion de 1947. — Séance du 21 janvier 1249.) 
PHOFOSITION DE LOI tendant À réserver au 
Parlement la fixation de taxes intérieures 
äe consommation, nolarmment la taxe eur 
les produits pétroliers, ph'iscutée (1) par 
MM. Michel, Jacques Gresan, Pournadère, 
lrourtaud, Mme Ginailin et les membres du 
roupe communiste, députés. *envoyée 
la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, inessieurs, l'article 93 de Ja Im 
ne 48-24, relative à diverses dispasitions d'or- 
dre budgélaire pour l'exercice 1948, donne 
pouvoir au mimistre des finances de modifier 
par arrêté Iles tarifs des taxes intérieures de 
consommation auxquels sont soumis les pro- 
duits figurant à l'article 2%) du code des 
douanes. 

HN s'agit, d'une part, des denréss coloniales 
‘elles que les cafés verts ou lorréfiés, Le the, 
le cacao, le chocolat, les confiseries au cacao 
où au chocolat, etc, et, d'autre part, des 
roduits pétroliers. 

Le Gouvernement dispose de la inême fa- 
‘ulté en ec qui eoncerne les taxes et droits 
relevant du code des impôts indirects, mais 
avec une restriction: il doit maintenir ie 
rapport existant entre Jes tarifs des produits 
et les taxes au moment où la loi les à fixés. 

Pour les produits cités plus haut relevant 
du code des douanes, aucune restriction 
n'existe; le Gouvernement peut relever Îles 

ixes intérieures comme il l'entend. 

Naturellement, il n’a pas manqué d'user 
de cette faculté au eours de Fennée 1948, 
nolamment en ce qui concerne Îles 
rants, 

La taxe frappant le carburant auto est pas- 
sée de 1.435 F pour un heclolitre à 1.85 F. 
Celle frappant le gas oil, de 65» F pour un 
hectolitre à 950 F. En conséquente, le prix 
de vente de ces produits à été fixé à 29 F 
le litre pour l'essence et 30,20 F pour le gas 
oil. Au début de janvier de cetle année, nou- 
velle augmentation portant le prix de l'es- 
sence à 45,20 F et celui du gas oil à 33 F. 

Par ces mesures, le Gouvernement contri- 
bue à la hausse des prix que, par ailleurs, 1l 
prétend stabiliser, 

Non seulement il y a augmentation des 
produits visés, mais la hausse des carburants 
à de profondes répercussions sur l’économie 
au 5. 

Elle entraîne l'augmentation des transports 
el, par voie de conséquence, celle des mar- 
Chandises: elle est un frein au développement 
de l'activité de l'industrie automnbile: eile 
limite la circulation. 

L'Assemblée nationale ne peut rester in- 
différente devant l'usage abusif fait par 1e 


“arbu- 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
Conformément à l’article 61 du règlement. 








Gouvernement du droit qui lui avait été à 
cordé et devant les conséquences qui en dé 
coulent. 


La fixation de taxes ressort du domaine | 


législatif; le Parlement se doit de reprendm 
ses prérogatives. 
A cet efle!, nous avons l'honneur de vous 


demauxier d'adopter la proposition de 1 


* ha - 
vuiie ; 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le dernier alinéa de l'AI 
ticle 250 du code des douanes, modifié pal 
l'arlicle 23 de ta loi 1ro 48-24 du 6 ianvier 1948 
1 Les turifs des taxes intérieures de coirsom 
mation visés an préseni article peuvent fire 
modifiés par arrêté du primistre des finan 
ces », €st supprimé. 





ANNEXE N'6140 


ae 


(Heèssion de 1949. — Séa * du 2i janvier 1949.) 
PROJET LE LOI len:ant à étendre ic Contrôte 
de 1 çour des comptes 1u1 organismes de 
sécurité sociale, présenté au nom dc 
M. Henri Queuile, président du xeil des 
ministres, par M. Daniel Mayer, ministre du 
travail el £ la sécurité sociale, par M. Mau 
rirc-Petsche, ministre des finances et des 
affaires économiques, et par M. Pier 
Pflimlin. minisire de l'agricuwture. — le 

yé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, répondant aux ellga 
gements qu'il a pris devant le Parkement, !e 
uouvernement à entrepris un ensemble de 
réformes destinées à renforcer le contrôle ac 
l'Etat sur les organismes de sécurité sociale. 

Certaines de ces réformes peuvent faire 
l’objet de décrets dans le cadre des pouvoirs 
recannus au Gouvernement par la oi du 
17 août 4949. Elles permettrom de donner une 
eflicac'té accrue au contrôle déjà exercé par 
les autorités de l'Etat sur les différentes acti 
vités des organismes de sécuriié socia!e. 

D'autres appellent une étude qui ne pourra 
êlre achevée avant un @rtain délai, Il s’agil 
principa'ement &e celles qui viseut la ré- 
forme des légsations d'assistance en vue 
d’adapier ces législalions à la situation eréée 
par la mise en application des divers régimes 
de sécurité sociale et de réaliser des érono- 
müies corélatives pour les finances de l'Etal 
comme pour celles des collectivités locales. 
Le Gouvernement s'engage À poursuivre ces 
études sans répit en vue d'aboutir dans ies 
moindres délais 

Entin, l'intervention d'une loi <st mnéces 
svre pour étendre aux organismes Ge £gécu- 
rilé sociale, toutes les fois que cux-<i ont 
un statut juridique de dâroit privé, le <on 
iroe de la cour des comptes. Ce rontrôle se 
justifie de lui-même à j'égard d'organismes 
uni assument la gestion d'un service public 
d'une particulière importance. 

Te: est l'objet du présent projet de loi qui 
se borne, toutefois, à poser ke principe du 
contrôle de la <our des comptes en laissant 
à un règlement G’admimstration publique Je 
soin de fixer les modalités parlicul'ères qu'ap- 


ne era la mise en œuvre de ce contrôlt 
2 I 


PROJET DE LO1 


Article uniuue., — Les organismes de s£u- 
rité sociale sont souimis au contrôle de a 
cour des comptes dans les conditions, suivant 
les modalilés et avec les sanctions qui seront 
fixées par un règlement d'administration pu- 
bliqne. 

Les dispositions de la présente loi sont ap- 
piicables à tous ls organismes de droit privé 
mes de la personnalité civile ou de l’au- 

nomie finänc'ère et assurant en tout ou 
partie la gestion d’un régime légalement 
obligatoire ‘«’assurance contre Ja maladie, la 
maternité, la vieillesse, l'invalidité, le décès, 
les accidenis du travail et les maadies pro- 


fessionneles ou de prestalons familiaes, 
ainsi qu'aux lLimions ou fédérations desdits 
organismes. 


ES 


ANNEXE N°6141 


session de 1949 st unl du A janvier #4 


PROPOSITION DE LOI » nu règlemeni 
détinitit des operations de reclassement dit 
personnel des orzunisuies de sécurité seciale 
vt  aMocations familiales, présentée par 
MM. Viatle, Miqu sil Moisan, Beugn:r: 
Mine Francine Lelebvre et les membres du 

mouvement républicain popuinire 


roupe du 


de pulés. Renvovée à N omission 4 
1 ae la + tate 
POSE DE AMITIFS 
Mes les, Messi < à proposition «dt 
que nous Vous soumettons fixe Tes dispos tro 


nécessatres au réglement dcfinitif du 


COS. 
sement du personnel prévu à l'article 12 de 


l'ordonnance du ? novembre 1945 dans - 
Orgauistu®s de nrite Cia} 6 t d'albo 
fauniliales. 

bepuis la mise en place dk és erganisn 
le personnel auxiliaire von reclassahle a it 
de l'ordonnance dn * novermnthrre 4% rx pe 
être tilularisé et le personne! cadres Peu 
plissant des fonctions dans lesquelles il a été 


investi depuis le reclassement me peut être 
confirmé daus ces tonchons, En oulr » «le monn:. 






breux “adres et emmlorés vemar not AT 
des dirertions régionales et des mpaign 
d'assurances contre jies arcidents du travail 
se voient refuser lour reclasserment dat hi 
caisses où de nombrenses tinetions ini 
ières ont 414 etlertures 

Afin de bhâter Ja lignidation de pérali 


de reclassement. pour permettre la révision 
systématique des nominations irrégn 


Lie 
ere l 
es depuis la mise en place des orgamisines de 


| Sécurité sociale et d'allocations familiales, pois 


garantir les araits et ire intérêts du personnel 


| restant enrore à reclasser, pour réduire 
‘ Minimum bes Lcenciements et enfin pour no 


pas imposer aux organismes de sécurite s0 
ciale et d'allocations familiales la charge dét 
milive de nominations irrégulières faîtes lors 
de leur inise en place, il est nécessaire de qu4 


voir certaines inesures notamment en 
concerne 
10 L'égalité de droits existant entre 


sounel reclassé et à recliasser; 
20 Les nominations irrégulières fuites dans 
les caisses depuis le reclassement 


3 La date limite de d‘pôt des demande : 
reclassement : 
19° Le terme des t n: de reclassement 
PROPOSITION DE LOI] 


Art. 4er, La présente loi s'applique à 
le persannel reclassable eu reclassé au titi 
de l’ordounance dn ? noveinbre 1945 à l'excep 
tion ftoutelois des directeurs, directeurs ad 
joints et agents comptables des caisses de sé 
curité sociale et d'atlocations familiales dont 
la nomination à été homologuée par le minis 
tère du travail. 

Art, 2. — A compter de la promulgation de 
la présente loi il ne pourra plus être déposé 
aucune demande de reclassement au titre de 
l'ordonnance du ? novembre 19%. Celles fnitea 
depuis le 4e7 juin 1947 étant soumises à l'apm 
ciation souveraine de in commission nationole 
de reclassement, prévue à l'ordonnance pré 
citée. 

Art. 2 — La commission natfionake de re- 
classement établira la liste complète du p°r- 
sonne! restant à reclasser à la date du te jan- 
vier 1949 par région en indiquant notamment 
le coefficient et la date de mise à la disposi- 
tion des organismes de sécurité sociale de ce 
personnel. Dans mn délai d'un tmnois à partir 
de cette date, les intéressés peuvent vérifier 


| s'ils ont été inserits et, le cas échéant, préser- 


ter leur demande d'inscription. 

Dans ie même délai, des réclamations pen- 
vent être formées contre k1 confection desdites 
listes, Passé ce délai, seules les personnes ins. 
criles sur celles-ci pourront se prévaloir de 
l'ordonnance du 2 novembre 1935. 

La commission nationale devra proc#der à 
l'affectation d'office de ce personnel sur le 
plan local dans louls caisse de strurité soriale 
ou d'alocations familiales où des postes cor- 
respondants 2u coefficient ou emploi des per- 
sonnes à reclasser som occupés soit par des 
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tre 
soit 


agents non reclassables au de l'ordon- 
nance du 2 novembre 1945, par des em- 
plovés où cadres promus ou nominés depuis 


la imise en place de l'organisme intéressé 


Art. ‘ demandes de reclassement 
faites pour des villes qui ne sont pas situées 
dans la circonscription de la commission ré- 
g.onale qui a réceptionné la dernande seront 
transmises à Ja commission nationale qui 
procédera à l'affectation d'offi 

\rt. 5, — Les caisses ne pourront refuser 
l'affectation d'office que dans la mesure où 
ail ie posle égal ou 5 pCOriIeur à celui Cor- 
respondant au coefficient d'équivalence de la 
per-onne à reclascer n'est déjà occupé pat 
ui emplové ou cadre non reclassable on dont 
le coefficient de reclassement est inférieur à 
cel de la personne reslant à reclasser 

\rt, 6, — Afin de ne pas imposer aux con 
sels d'admin'<tration des caisses de sécuril 
t- ile 1 d'allocations familiales une sur- 
charge soit en cadres, soit en peronnel, cenx- 

int toules facilités de mainienir ICurs 
effectifs 

jo | Il ‘jan! des anxil'aires: 

En remetlant les cadres nommés ou pro 
ri régulièrement depuis la mise en place 
«li arganismes de ‘ur.ié sociale et d'allo 

farailiales à leur ‘fficient de re- 
classement, étant entendu toutefois que ces 
dernières opérations ne pourront, en aucun 
Cux, il] ler avec des mesures de compres- 
sion du personnel employés ou cadres. 

Art. 7 Si le personnel à reclasser est, 
malgré tout, supérieur en nombre aux pôssi 
hilités d'ab<orplion des caisses de sécurité 
sociale et d'allocations familiales, tes mesu 
L ie licenciement ne pourront être prises, 
à un coefficient égal, qu'en tenant compte 
exclus vement de l'ancienneté dans Ia pro- 
lession et, à égalité d'ancienneté, par voie de 
concours organisés par les conseils d’admi- 
I tration d caisses sous le contrôle des di- 
T ons régionales et des organisations SYyn- 
dicales représentant le personnel des organis- 
me de <écur'lé sociale et ce, sous réserve 
des dispositions de l'arlicle 10 de l'ordon 
nance du 21 mar 191 

Art, 8 — Toutes ces opérations d'affecta- 
t seront effectuées sous la responsabilité 
de la commission nationale de reclassement 
et devront être terminées le 1er juillet 1949. 

art. 9 En cas de carence de la com- 
miss nationale de reclassement ou des 
commissions régionales. si celles-ci ont été 
consultées, ou d'impossibiité de terminer en 


prévues par la 
régionales et Ja 


opéralions 
directions 


les 
présente loi, les 


diwecton générale de la sécurité 3ociale <e- 
ront habilitées pour remplacer les commi:s- 
s'o défaillantes, Dans ce cas, le travail des 
directions sèra soumis à l'examen de la com- 
mnis-jon nationale de reclassement qui devra 
approuver les propositions ou les renvoyer 
en ind'quant le: points conteslés aux direc- 
tious générale et régionales qui devront te- 
| compte des observalions de la commis- 
: Une solulion définilive devra alors in- 
tervenir dans un délai de trois mois à comp- 
ter duquel la commiss'on nationale devra 
il rer ses travaux lerm'nés 
ANNEXE N' 6142 

(Session de 19419 Séance du 21 janvier 1919.) 


PROPOSITION DE LOI portant prorogation el 
modification de: articles 1°, 2 el 3 de la toi 
ne 45-182 du 21 mars 1938 portant proro- 


gation et modification des articles 11 et 21 
de La loi no 46-935 du 7 Imai 196 relative aux 
jardins ouvriers, présentée par MM. Ray- 
mond-Laurent, Lucas, Fauvel, Guilbert, dé- 
putés Renvoyée à la commission du tra- 
vai! et de la sécurité sociale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 4$S-482 du 
91 mars 1948, modiflant la loi du 7 mai 1946, 
a prescrit le maintien en jouissance jusqu'au 
ter novembre 1949 des as<socialions et socié- 
tés de jardins ouvriers, ainsi que des exploi- 
tants de jardins familiaux et industriels. 

Cetle mesure avait été inspirée par la né 
cessité de conserver aux iniéressés pour 
da plupart chefs de famille chargés d'enfants, 





et toujours de condition modeste — le coin 
de terre qu'ils cultivaicnt pour les seuls 
besoins d° leur foyer, en dehors de loule uli- 
lisation commerciale. 
Cetle nécessilé, dans 
miques et socia'cs actuelles, 
que jamais. Non seulement l'apport du jar- 
din est présentement indispensable à l'ali- 
mentalion de foyers dépourvus de ressources 
suffisantes, mais encore l'existence de nom- 
breux jardins d'utilisalion strictement fami- 
liale représente un facteur de production {rop 
impor'ant et, par suite, un élément de sta- 
bilisation des prix trop précieux pour qu'on 
puisse sdmettre qu'il y soit porté atteinte. 
Une prorogation des mesures antcrieures 
est donc nécessaire. 
Cependant, il parait 


conditions écono- 
s'impose plus 


les 


couhailable d'accorder 


aux propriélaires de terrains une compensa- 
lion légitime sous forme d'une adaptation 
raisonnable des loyers, et de prévoir, dans 


travaux d'utilité publique ou de 
construction d'habitation, possibilités de 
reprise, moyennant toulefois que, l'attri- 
bulion «’un terrain de remplacement, la sup- 
pure et simple des jardins existants 
toujours évilée, 

En conséquence, nous vous demandons de 
bien vouloir adopter la proposition de loi sui- 
vante, 


le cas «dk 
des 


nar 
pal 


pression 


soit 


PROPOSITION DE 


Art, fer. — La date du 1er 
est substiluée à celle du 17 novembre 
pour l'application des articles 1# et 2 de la 
loi n° du ?1 mars 1948 portant pro- 
rogation et modificalion des articles 11 et 21 
de Ja loi no 46-425 du 7 mai 1916 relative aux 
jardins ouvriers. 

Art, 2, — L'article 3 de la loi précitée du 
21 mars 1948 est remplacé par la disposition 
suivante : 

« Cette prorogation ne fait pas ohslacle à 
la revision, à compter du 1% novembre 1929, 
du prix des localions et de la redevance des 
réquisitions en cours, la majoration en résul- 
tant ne devant pas dépasser 20 p. 100, ni por- 
ter le montant au loyer ou de la redevance 
à un chiffre supérieur de plus de o0 190 
à celui qui était pratiqué antérieurement au 
{er novembre 1948 ». 

Art. 3, — Par dérogation aux articles 1er et 
2 de la loi du 21 snars 1948, le droit au main- 
lien en jouisance prévu à l'article 4er et le 
bénéfice de la prorogation instituée par l'ar- 
ticle 2, ne pourront Ôêlre opposés: 

1o Pour des parcelles appartenant à une 
coHectivité publique, lorsque celle-ci désire 
les reprendre en vue de l'exéculion d'un pro- 
jet d'intérêt pub'ic: 

20 Pour des parcelles sur lesquelles le pro- 
priélaire se propose d'édifier une construc- 
tion à usage d’habilation; 

Sous réserve, dans les 
parcelle d'une superficie sensiblement égale 
et d'une siluafion équivalente au point de 
vue du loyer, de ia vaeur cullurale et de 
l'éloignement d'un centre habité, soit mise 
à ja disposition des intéressés, 


LOI 
19:0 
1919 


noverbre 


15-482 


deux cas, qu'une 


a 
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— 


(Session de 1919. Séance du 21 janvier 1919.) 

PROJET DE LOI portant modification de l’or- 
donnance du 2 février 1915 relative à l’en- 
fance délinquante, présenté au nom de 
M. Henri Queuille, président du conseil des 
ministres, par M. André Marie, vice-prési- 
dent du conseil, garde des sceaux, ministre 
de la justice, — (Renvoyé à la commission 
de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 2 fé- 
vrier 1945 a marqué, dans l’évolution du doit 
dé la minorité pénale, une étape décisive. 
Parachevant l’œuvre de la loi du 22 juillet 
1912 en accentuant l'autonomie de la légis- 
lation de l'enfance délinquante, en instituant 
des tibunaux pour enfants véritablement spé- 
cialisés, en assouplissant la procédure, en 
fondant la décision du juge sur la connais- 
sance Ge la personnalité du mineur, l'ordon- 
nance a été l'instrument qui a permis au 


Gouvernement provisoire de la République 
lutter contre un développement sans 
dent du fléau de la criminalité des jeur, 
le point de départ d’une réforme profoné 


nos institutions de l'enfance traduite er 
tice. 
Après deux années d'application, 


rience et la pratique ont cependant n 

la nécessité d'apporter à l'ordonnance des 
difications qui, sans porler atlein'e à son « 
nommie, sont néanmoins susceplibles à 
liorer certaines de ses dispositions, Auss 

la loi du 25 août 1948 a-t-cile pu, à just 
tre, apparaitre comme un prélude à une ré. 
forme plus ample, 

Le présent projet de soi substitue à Ja 
pélence du tribunal d'arrondissement 
enfants ceile du tribunal départemental 
enfants, Cette réforme primordiale rep 
le doub'e préoccupation d'assurer une 


cialisation plus effective des juges des 
fants et de mettre à leur disposition les :r. 
ganistues auxiliaires indispensables, 

Dans le domaine de la procédure, d'ulil:s 


précisions sont apporlées à la réglementat 
des voies de recours. C'est ainsi, notarmmi 
que l'appel interjeté contre l'ordonnance: 


juge d'instru:tion ou du juge des ent 
prescrivant une mesure provisoire de 
cement devra être porté devant la cham 
spéciale de la cour d'appel, cette chamb 


comprenant nécessairement, parmi ses mi 
bres, le conseiller déléoné à 1a prolectior {ta 
l'enfance. Mais l'innovation essentie!le 1 


dans l'institution de la cour d'assises des n 
neurs compétente à l'égard du mineur 
de «seize à dix-huit ans, accusé de crime 


avant vocation à juger les co-auteurs ou co 
plices majeurs. 

La possibilité d'assorlir la peine, dans {es 
cas exceptionne: où elle est prononcée, de !a 
mesure répressive, de mieux l'adapt 
personnalité de l'enfant, d'atlénuer es 
inconvénients, maintes fois signalés par les 
auteurs et par les praticiens, de la cout 
peine d'emprisonnement, 

L'abrogation de la vieille loi du 5 août 1°:0 


sur l'éducation et le patronage des jeunss 
détenus, dont les disposilions n'étaient plus 
en harmonie avec l’organisation et les mé 


thodes actuelles de redressement des mineurs 
délinquants, ne pouvait être plus longlem;s 
différée: le regine spécial de l'emprison: 
ment subi par les mineurs sera fixé, dans 
modalités, par un règlement d'administra- 
ion publique. 

La faculté donnée au trfhunal pour enfan's 
de placer dans un des établissements qui 
seront ainsi créés le mineur de plus de seize 
ans à l'égard duquel les méthodes de réédi- 
cation normal®s se sont révé'ées inopérantes, 
le renforcement des sanctions de la publi 
faite aux débats, l'interdiction de toute pri- 
blicalion permettant d'identifier le jeune d- 
linquant, l'amélioration des dispositions re 
cernant l'étude de la personnalité de | 
fant, ainsi que es placements provisoires 
définitifs, constituent les aulres modificalio 
notables apportées à l'ordonnance. 

Ces diverses modifications, bien qu'el'es 
porlent sur la plupart des articles de l'ordur- 
nance, n'afflectent cependant ni le plan, ni 
le numérotage des articles. Elles respectent au 
surplus les conceptions fondamentales de lo! 
donnance, qui demeure ainsi la charte de 
l'enfance délinquante. 


et 


PROJET DE LOI 

Art, 4er, — L'article fer de l'ordonnance da 
2 février 1945 est complété par les mots: 

+ où des cours d'assises des mineurs. 

Art. ?, — Les articles ?, 3, 4, 6, 7, 8, 9 et 10 
de l'ordonnance précilée sont modifiés 
qu'il suit: 

a Art. ?. Le tribunal pour enfants et fn 
cour d'assises des mineurs frononceront, sut 
vant les cas, les mesures de protection, d'a:- 
sistance, de surveillance et d'éducation 4: 
sembleront approprices. 

a ls pourront cependant. lorsque les Cir- 
constances et la personnalité du délinquan: 
leur paraîtront l'exiger, prononcer à l'égarl 
du mineur âgé de plus de treize ans ure 
condamnation pénale conformément aux di: 

asitions de: articles 67 et 69 du code pénal. 
En ce cas, l'emprisonnement sera subi dans 
les conditions qui seront définies par un règle- 
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ment d'adm ystration publique, 
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ourront décider à l'égard des mineurs 
8 Fr %. . : 
‘ nlus de seize ans qu'il n'y à pas lieu 


FO tenir l'excuse atténuante de minorité. 
elle jsion ne pourra élre prise par le tri- 
our enfants que par une disposition 

S:)ait nenl motivée, 
rt. 3. — Sont coméptents: le tribunal 
enfants où la cour d'assises des mineurs 
: ea de l'infraction, de la résidence du 
ineur ou de ses parents où tuteur, du lieu 

e mineur aura été trouvé ou du lieu où 

été placé soit à litre provison soil à 

définit f. 

Art. à. — La compétence du tribunal pour 
ts s'élend au territoire du département; 

» siège de ce tribunal est fixé au chef-lieu du 
artement 

| dérogation à l'alinéa précédent, nn 
h annexé à la présente ordonnance pré- 
soit le maintien dans un même dépar- 

le plusieurs tribunaux pour enfants 

d délimile les ressorts, soit l'exlension 

ompétence d'un tribunal pour enfants 

artement limit-ophe, du res<ort de 

me cour d'appel, soit la fixation du 

ve du tribunal pour enfants dans une ville 
ue Je ehef-iieu du dépariement. 

\ inagistrat du tribunal de première ins- 

lu siège di tribunal pour enfants est 

ilégué pour trois ans dans les fonctions de 

ve des enfants, Cette désignation est faite 

rme exigée pour les nominamons des 

nagisirals du siège. 

Piuseurs juges des enfants peuvent être 
moés dans Le même tribunal, En cas 
ernpéchement momeptané du tilulare le 

ol de première instance désigne l'un 

jises de ce tribunal pour Le remplacer. 

4u siège de chaque tribunal pour enfants, 


à plusieurs juges d'insirurtion désignés 
par !> premier président, sur la proposition 
dreur général, et un on plusieurs ma- 
ats dn parquet désignés par le procureur 
inéral, sont chargés spécialement des affai- 
it jacernant les mineurs. 

Le tribunal pour enfants de Ja Seine com- 

id un président et un vice-président, Un 
inseiller à la cour d'appel de Paris peut ètre 
délégué dans les fonctions de président du 
ibunal pour enfants de la Seine, Un substi- 
it du procureur général peut êre chargé du 
ainistère publie. 

Art. L'action e'v'le 
i#o devant le juge des 
ie d'instruction, devant 1e 
nfants et devant Ja cour d'assises 


être por- 
devant le 
tribunal pour 
des mi- 


pourra 
enfants, 


7. — Le procureur de la RSpub'ique 
I le trbuns) du s'ège du tr.bunal pour 
enfan!s est chargé de la poursuite des crimes 
ct défits commis par les mineurs de dix-huit 


Toutefois, :e procureur de la Ripublique, 

‘ompéient en vertu des articles 23 et 24 du 

I: d'instruction criminelle et le juge d'ins- 
Frartion par lui requis où ag:'ssant d'office 
m'orinéinent aux dispositions ae larlicle 59 
‘1 méime code procéderont à tous actes ur- 
#enis de poursuite et d'informalion, à charg 
buf tux d'en donner immédiatement avis au 
protureur de la République du siège du tri- 
Dunal pour enfants et de se dessaisir de la 
poursuite dans le pius bref délai. 

Lorsque le mineur üe dix-huit ans est im- 

pliqué däns la même causé qu'un où pu- 
Seurs majeurs de dix-huit ans, il sera pro- 
€ ee comformément aux disposillions de 
tunéa qui précède aux actes urgents de 
Poursuite €t d’information, Si le procureur de 
4 République poursuit des mejeurs de dix- 
huit ans en flagrant délit ou par voie de ci- 
IUON directe, il constituera un dossier spé- 
‘al concernant le mineur et le transmettra 
‘id procureur @e la République très le tribu 
11. du siège du tribunal pour enfants. Si 
11e information a été ouverte, le juge d’ins- 
ue Jon se dessaisira dans le plus bref délai 
| !'Ugard tant du mineur que des inculpés 
jeurs ou profit du juge d'instruction du 
Stse du tribunal pour enfants. 
, “Aït. 8. — Le juge des enfants effectuera 
‘oJies diligences et investigations utiles pour 
PIVOMir à ‘a manifestation de la vérité et 
! 1 Connaissance de la personnalité aw mi- 
eur ainsi que des moyens appropriés à <a 
‘cducation. 
," À cet effet, ji procédera soït par vole 
‘enquête officieuse, soit dans les formes pré- 
Tes par le code d'insiruction eriminele et 
PAT a loi du 8 décembre 4897. Dans ce der- 











nier c&s, il ne sera pas tenu d'observer 
dispositions des articles 3.8 \ infa der, 0: 
19 (aï:néa fer) de lilite loi. 

K pourra décerner tous mandats t 
en observant les règles du droit commun 

IN recueiFera, par une enquête sociale, 
aes néejienements sur Ja situation maté- 
r.eile el morale de la nilie, su v'ac- 
tère et les antécédents du mineur, s sa 
tréqu ion scolaire, son attilude à l'école, 
sur les conditions dans lesquelles il vêcu 

" | ! At vé. 

Le juge des enfants omlonnera un ex1men 
médical et, s'il y a lieu, examen médico 
psychologique. H décilera is échu 
le phicement du mineur &ans un nire d'ar- 
t où dans in centre d'observation. 

Toutefois il pourra, dans \itérèt 4 
nêu jrdon ucune de InesUr 

FP'escrire que ine d'entre es. D 

i \dra un rdonnance ma: 

{ 3 diliet ces faits jug le R 
nurra. soit d'offi 0 } equé!e « il 
noi pub jhli ] == a 

dernier. 

1! pourra ensuile 

19 Par ordonnance, renvayi e 

evant le tribunal pour enfanis ou, Si y il 
lieu, devant Je juge d'instruction: 


Par jugeme "ndu en chambre du 


0 
)nse!l 


Il, Soit ixer le mineur, S'il estime 
que l'infraction n’est pas établie, soit l'admo 
nester, soit le remettre à sFs parents, à son 
tuteur, à la personne qui en avait la garde 
où à une personne digne de confanre en 


nreserivant, le Cas échéant, qu'il sera placé 
jusqu'à un âge qu: ne polWra exréder ving 
et un ans sous Île régime de la liberlé sur- 


‘ ‘114 
veilée. 


Il pourra, avant de prononcer au for, 
ordouner ia mise en hberié surveillée à litre 
provisoire en vué de stalner après une ou 
plusieurs périodes d'épreuves dont il fixera 


HE" aurte. 

« Art. 9. — Le juge d'instruction procédera 
à l'égard du mineur dans les formes du code 
d'instruction eriminelle et de Ja joi du 8 di- 
ceinbre 1897 et ordonnera les mesures pré- 
vues aux alinéas 4, à et 6 de l'arüicle &. 

« Lorsque l'instruction sera achevée, le 
juge d'instruction, sur réquisitions du pro‘u- 


reur de la Répub'ique, rendra, suivant Îles 
cirronslanres, Soit une orannnance de non- 
lien, soit ne ordonnance de renvoi devant 


le tribunal pour enfants du mineur de dix- 
huit ans prévenu de délit ou du mineur de 
seize ans accusé de crime, soit dans le cas 
prévu à l'articie 20, une ordonnante de lrans- 
mission des pièces au procureur général! pour 
êire procédé conformément aux dispos'tions 
ce l'article 133 du code d'ipstruction crfmi- 
nelle. 

« Si le mineur à des coauleurs où compli- 
ces âgés de plus de dix-huit ans, ces derniers 
seront, en cas de poursuiles correctionne les, 
renvoyés devant ja juridiction compétente 
suivant le droit commun: la cause econcer- 
nant le mineur sera disjointe pour é&ire ju- 
gée conformément aux dispositions de la pré- 
sente ordonnance. En <as de ponrsuiles pour 
infraction qualifiée crime, il sera procédé à 


l'égard de tous Les inculpés conformément 
aux aispositions de Particle 133 du code 
d'instruction eriminelie; la chambre des mi- 
ses en accusation pourra soit renvoyer tous 


les accusés âgés de seize ans au moins de- 
vant da cour d'assises des mineurs, soit dis- 
joindre les poursuites concernant les majeurs 
et renvoyer ceux-ci devant la cour d'assises 
de droit commun; les mineurs âgés de moins 
de seize ans seront renvoyés devant le tri- 
bunal pour enfants. : 

« Art. 140, — Le juge des enfants et le juve 
d'instruction préviendront des poursuiles les 
parents, tuteur ou gardien connus. 4 défaut 
de choix d’un défenseur par le mineur ou 
son représentant légal, ils désigneront ou fe- 
ront désigner par le bâtonnier un défenseur 
d'office. Si l'enfant a été adopté comme pu- 
pille de la nation ou s'il a droit à une telle 
adoption aux termes de Ja ligisiation en vi- 
gueur, ils en donneront immédiatement avis 
au président de la section permanente de l'of- 
fice départemental des pupilles da la nation. 

« Ils pourront charger de l'enquête sociale 
les services sociaux où les personnes titn- 
laires d'un diplôme de service social, hahii- 
tés à cet effet. 


| 
| 








Le les enfants et le iuge d'inetr 
v pu niier provis nen ‘ nt 
pu 

19 A ces rents, À son tuteur ou à la 
He 1 en avait la garde, ainsi qu'à une 
ersonne dif le confiance ; 

29 À | mnmtre d'accueil: 

so A une section d'accueil d’une institu- 
] Î Ju 1 britve, } ilittve à t ef- 
1 \ | Sais à o 
ou à Ù blissement hospitalier ; 
E. | 1blissement ou 
on d canca . Jde forma'ion nrofessiounelle 
Ù Ours, « Eiali « ) une mn + 
[LU pubs ont bite e 
sils estiment que F'éta hvsidueé \ 
mIque à ninei justifie e ohce tion 
pprofondie, 1s pourront ordonne son phace- 
nent } ia } ! & ohst ion 
stitué où agréé par le mi re de la justivi 

La gare provisoire pol cas t nt, 
être exercée sous le régime de la liber 
cité 
a La e de garde jo > 

ble 

ArL. Le "em: 1linfa de l'ai {1 
le l'ordonnance précitée « nplé ist 
n'al cuil 

1 à défant, ins ui ( pa 1l 
er ' lue issible li 1 10. 
nent dt nuit ) 

\ 1 — es ar les 1? i 15, 16 } t 
4) de l'ordonnance ré . nos 
ins qu'il 

Art, 45 Le tribunal pour enfa . 
luera après avoir entendu Fenfant, !l»s té- 


moins, les parents, le tuteur ou le zgardiem, 
le ministère publie et le défenseur. 11 pourra 
entendre, à titre de simple renseignement, 
es co-auteurs ou complices Inajeurs. 

pourra, si l'intérêt du mineur ! exige, 
dispenser ce dernier de comparaître à l'au- 
dience, Dans ce cas, le mineur sera repré-cnté 
par un avocat on par son père, Sa Inmtre où 
son tuteur, La décision réputée contra- 
dictoire. 

« Le tribunal pour enfants 
l'égard du mineur âgé de moins de 
lorsqu'il décidera d'appliquer une qualifica- 
tion criminelle aux faits dent il avait été 
saisi sous une qualification correctionnelle, 
H ordonnera, en ce cas, un supplément d'in- 
formation et déléguera le juge d'instruction 
à cette fin si l'ordonnance de renvoi émane 
du juge des enfants. 


sera 


restera saisi à 
size ans 


a Art. 14. — Chaque affaire sera juge sé- 
parémeni en l'absence de tous autres pré- 
venus. 


« Seuls seront admis à assister aux débats 
les témoins de l'affaire, les proches parents, 
lé luieur ou le représentant légal du mneur, 
les ruembres du barreau, les représentants 
des sociélés de patronage et des services ot 
instilutions s'occupant des enfants, les délé- 
gués à la liberté surveillce, 

« Le président pourra, à lout moment, or- 
donner que le mineur se retire pendant touë 
ou partie de la suile des débats. 

« La publication du comple rendu des dé- 
bats des tribunaux pour enfants dans je livre, 
la presse, la radiophonie, ke cinémalog:aphe 
ou de quelque mamière que ce soit est hailer- 
dite. La publication, par les mêmes provédéà, 
de tout texte ou de toute illustration corer- 
nant l'identité et la personnalité des mineurs 


délinquants est également interdite. Les in- 
fractions à ces dispositions seront punies 
d'une amende de 10.04 F à # rmmillian de 
francs; en Cas de récidive, un emprisonne- 
mentgde deux mois à deux ans pourra être 
pronôncé. 


« Le jugement sera rendu en audience pu- 
blique, en la présence du inineur. I }ourra 
étre publié, mais sans que le nom du mineur 
uisse être indiqué, même par une initiale, 
à peine d'une amende de 10000 à 100.044 F. 
..« Art. 15. — Si la prévention est établie à 
l'égard du mineur de treize ans, le triunal 
pour enfants pranoncera, par décision moti- 
vée, l’une des mesures suivantes: 

« 9 Remise à ses parents, à son titeur, 
à la personne qui en avait la garde ou à une 
personne digne de confiance; 

« 29 Placement dans une institution où 1m 
établissement, publie on privé, d'édu-ation 
ou de formation professionnelle habilité : 

« 30 Placement Ans nn élablssement mé. 
disal où rnéd'co-pédagogique habilité; 
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LA 
« 4° Remi:e au service de l'assistance à | d'accueil d'une institution visée à.l’arlicle 10 f des entraves systématiques à l'exer % 
l'enfance ; ou dans un dépôt de l'assistance ou dans un | mission du délégué, le juge des enfant 
u 50 Placement dans un internat approprié | centre d'observation ». tribunal pour enfants, quelle que soit 
aux mineurs délinquants d'âge scolaire. Art, 6. — Les articles 23, 24 et 25 de l'ordon- | sion prise à l'égard du mineur, por 
« Art. 16, — Si la prévention est établie à | nance précitée sont modifiés ainsi qu il suil damner les parents où le tuteur 0 
l'égard d'un mineur âgé de plus de treize « Art. 23 — Un magistrat qui prend le nom | à une amende civile de 1.000 à 50.000 
a] le tril 11 pour enfants prononcera par | de conseiller délégué à la protection de l'en- Art, 8, — Les articles 2X ct 30 de 
décision motivée l'une des mesures sui. | fance est désigné au sein de chaque cour | nance précitée sont modifiés ainsi q 
vantes d'appel. Ce magistrat est délégué dans ces | .« Art. 2s. — Le juge des enfant é 
« jo Rem à ses parents, à son tuteur, à | fonclions pour trois ans tribunal de la Seine, le président d 
Ja personne qui en avait la garde ou à une u En cas d'empéchement momentané du ti- | pour enfants pourront, soit d'office, 
personne digne de confiance; tulaire, il lui sera désigné un remplaçant par | requèle du ministère public, du mi 
« 20 Placement dans une institution ou un | le premier président. ses parents, de son tufeur ou de Ja 
établissement, public ou privé, d'éducation « Le conseiller délégué à la protection de | qui en a la garde, soit sur le rappo 
ou de formation professionnelle, habililé; l'enfance présidera la chambre spéciale de la | Kégué à la liberté surveillée, statuer 
( Placement dans un établissement mé- | cour d'appel visée à l’arlivle suivant ou y exer- | ies incidents, instances en modif 
dical ou rmédico-pédagogique, habilité; cera les fonctions de rapporteur, I Siégera | placement ou de garde, demandes di 
« 49 Placernent dns une institution publi. | Comme membre de la chambre des mises en de garde. IIS pourront ordonner tout 
aue d'éducation surveillée ou d'éducation cor- | aACrusalion lorsque celle-ci connaîtra d'une de protection ou dé surveillance ut 
rective affaire dans laquelle un mineur sera impliqué, | porter ou modifier les mesures } 
« Art. 19 Lorsqu'une des mesures pré. soit seul, soit avec des co-auteurs ou complices | tribunal pour enfants est, le cas « 
vues aux articles 45 16 et 28 ou une condam- | Majeurs. Il disposera en cause d'appel des | investi du mème droit 
nation pénale sera décidée, le mineur pourra, | POuVoirs attribués au juge des enfants par « Toutefois, le tribunal pour enfar 
n ire, (tre placé jusqu'à un fige qui ne l'article 29, alinéa Le, seul compétent lorsqu'il + aura lieu 
pourra excéder vingt et un ans sous le régime « Un magistrat désigné par le procureur gé- | dre à l'égard d'un mineur qui avait él 
d \ liberté surveillée néral sera spécialement chargé, au parquet de | à la garde de ses parents, de son ! 
Le trbunal pour enfants pourra avant ” we d'appel, des affaires de mineurs. , laissé cu remis à une personne dign: 
de prononcer au fond, ordonner la mise en ses 24, — Les règles sur le défaut et l'op- fiance, ure des auires incsures pre 
Liberté irveillée à titre provisoire en vue de : téènr tre et par les articles 16 et suivants articles 45 et 16, 
slaluer après une ou plusieurs pcriodes du code d'instruction criminelle seront appli- « S'il est établi qu un mineur âcé 
d'épreuve dont il fixera la durée cables aux jugements du juge des enfants | ans au moins, par sa mauvaise cond 
« Art 90 = Le mineur âgé de seize ans et du tribunal pour enfants, ujâtre, son indiscipline constante où 
ë « Les dispositions de l'article 135 du code | portement dangereux, rend inopérante 


au moins accusé de cr'me sera jugé par la Û de vb" ! : 
Û d'instruction criminelle seront applicables aux | sures de protection ou de surveillal 


Cour d'as-ises des peurs composée d'un : à 
président, d és Ar rc re PORRaRE s du juge des enfants et du juge | prises à son égard, le tribunal pou 
Par le jury criminel L : d'instru ton spécialement chargé des affaires pourra par décision motivée, le pla 
Cu ur. d'assises des mineurs 3e réunirs de mineurs. loutefois, par dérogation audit | qu'à un âge qui ne pourra excéder 
se slide D DS des us Sr article, les ordonnances du juge des enfants | dans une section appropriée d'un « 
au ee 0 d'assises et au COUTS ue Let du juge d'instruction concernant les me- | ment créé en application de l'arti 
séssiol * dd A: Ï _ _ de rl sures provisoires prévues à l’article 10 seront | néa 2 applhioi e l'article : 
in conseiller désigné dans les 1oTmes dE | susceptibles d'appel, Cet appel sera formé dans ut 9 tr dit EE 
alinéa } de article 232 dt code d'instruc- 1e Slnie » 1. Of à RE" <5+ 4e a Art. JU. — J isqu à ireize a! Sy 1€ 
d mn chi ge ma oi . feu de les délais de l'article 203 du code d'instruction | ne peut sur incident à la liberté sur 
"ss Fr L + Per , criminelle et porté devant la chambre spériale ôtre l'ohiet à d'une des ines ; 
les conditions prévues pour le président-de la | instituée ci-dessous etre Le ol que come des MOSUrES pré 
cour d'assises. Les deux assesseurs seront « L'appel des jugements du juge des en- Hu à <EMSIer, nr re F1 
PIS parmi les juges des enfants du ressort de fants et du tribunal pour enfants sera jugé ere Pt és ‘être Û hiet A s ri De 
a cour d'appel et désignés dans les formes {par la cour d'appel dans une audience spé- évuss + vite TN EE 
des alinéas 2, 3 et 4 de l'article 252 du code | ciale, dans les mêmes conditions que devant PAT PR UN RE MS CN ty 
d IHSIFUCiOn criminelle % ; les premiers juges. L' Art. ®« ns A l'article 11, alinéa >, dé 
” Les fonctions du ministère public auprès « Dans les cours d'appel où il existe plu- d 'PNAN e précitée, supprimer le mot « | 
de \ cour d'assises des mineurs seront rem- | sieur chambres, il est formé à cette fin une que » après « assistance ». : 
pées par le procureur général ou un magis- | chambre spéciale. A la fin du deuxième et du dernier 
rat du ministère public spécialement chargé « Le droit d'opposition, d'appel ou de re- de l’article 31 de l'ordonnance précit 
des affaires de mineur: cours en cassalion pourra être exercé soit par situer à partir des mots: … « de l'ai 
« Le greffier de la rour d'assises exercera | le mineur soit par son représentant Kgal. sement » …, les mots: … « du tieu « 
Jes fonctions de greffier à la cour d'assises « Le recours en cassation n'a pas d'effet D. se trouvera, en fait, placé où 
des mneurs suspensif sauf si une condamnation pénale es Ce ACT ’ Lu 
« Dans le cas où tous les accusés de la | intervenue. pts Art. 10. — L'article 66 du code péna 
session auront été renvovés devant la cour « Art. %5 — La surveillance des mineurs re 5 pchpi PR SRIRRRENRES ER 
Lu 7 pen . 


d'assises des mineurs, il sera procédé par | placés sous le régime de la liberté surveillée 
cette juridiction conformément aux disposi- | est assurée par des délégués permanents ré- | .. A 4 
tions des articles 393 à 398 du code d'instruc- | munérés et par des délégués à la liberté sur- l'ordonannce précitée sont modifiés ait 
tion criminelle veillée. suil _ 

« Dans le cas contraire, le jury de la cour « Les délégués permanents ont pour mission « Art 0 — Les articles 30, paragri 
d'assses des mineurs sera formé de jurés pris | de diriger et de coordonner, sous l'autorité ot 204, alinéa 5, du code d instruetio 
sur la liste arrêtée par la cour d'assises. du juge des enfants, l’action des délégués: ils | nelle sont modifiés ainsi qu'il suil: 

« Sous réserve des dispositions de l'alinéa | exercent, en outre, la surveillance des mineurs « Art. 590 :$ 2). — Les décisions pror 


Art. 11. — Les articles 36, 36 41 et 42 


qui précède, Le président de la cour d'assises | que le juge leur a personnellement confiée. | Pat l'application des artic'es 14, 16 #1 
des mineurs et la cour d'assises des mineurs | Ls délégués permanents sont nommés, de pré- l'ordonnance du 2 février 1945, relal 
l'enfance délinquante. 


exerceront repectivement les attributions dé. | férence, parmi les délégués par le ministre de 

volues par les dispositions du code d'instruc- | la justice, sur avis du juge des enfants; ils « Art. 594 {alinéa 5), — Toutefois, la n 
tion criminelle au président de la cour d'as- | doivent satisfaire aux conditions fixées par un | des décisions prononcées en veriu des 

sises et à la cour. arrêté du garde des sceaux. Un délégué per- { cles 45, 16 et 28 de l'ordonnance du © 
« Les dispositions des alinéas fer, 2, 4 et 5 | Manent au moins est désigné au siège de cha- vrier 194%, relative à l'enfance délinq 
n'est faite que sur les bulletins délivre 


ME Fu 


de l'article 14 'appligieront à la cour d'as- | que tribunal pour enfants, 
sises des mineurs, « Les délégués sont choisis parmi les per- magistrats, à l'exclusion de tout aulr 
« Après l'interrogatoire des accusés, le pré- | sonnes de l’un ou l'autre sexe, majeures, de | rité où adrainistration publique. 
s'dent de la cour d'assises des mineurs | nationalité française; ils sont nommés par le « Art. 36. — Lorsque, à la suite d'ut 
pourra, à tout moment, ordonner que l'accusé | Juge des enfants, et au tribunsl de la Seine, | en verlu des articles 19, 16 et 2%, le n 
mineur se retire pendant tout ou partie de | par le président du tribunal pour enfants. aura donné des gages des d'am 
jour enfants pourra 


la suite des débats « Dans chaque affaire, le délégué est désigné | ments, le {ribunal | 
« Sous réserve des dispositions de lagpré- | Soit immédiatement par le jugement, soit ulté- l'expiration d'un délai de cinq aës, à con 
gente ordonnance il sera procédé en ce qui | rieurement par ordonnance du juge des en- du jour où ladite mesure aura pris fin, 4 
conceine les mineurs âgés de seize ans au | fants, notamnient dans le cas de délégation | der, à la requête du mineur, du rl 
moins, eccusés de crime, conformément aux | de compétence prévu à l'article 31 ci-après, pubiic, où d'office, la suppression du ? 
dispositions des articles 217 à 406 du code « Les frais de transport assumés par les dé- | lin u° 1 aflérent à la mesure en quest 
d'instruction criminelle et de la loi du 9 sep- | légués pour la surveillance des mineurs seront e Le tribunal pour enfants siatuera ( 
tembre 1835 avés comme frais de justice criminelle. Les | nier ressort, Lorsque la suppression du 
e S'il est décidé que l'accusé mineur de | frais de transport et Ge tournée engagés par | tin n° 1 aura été prononcée, Ja ment 
dix-huit ans. déclaré coupable, ne doit pas | les délégués permanents dans l'exercice de la mesure initiale ne devra plus figur 
faire l'objet d'une condamnation pénale, les | leur mission de contrôle et de coordination casier judiciaire du mineur, Le bullet 
mesures relatives à son placement ou à sa | seront remboursés dans les conditions prévues afférent à ladite mesure sera détruit. 
garde, sur lesquelles la cour et le jury sont | par un arrêté du garde des sceaux et du mi- « Le tribunal de la poursuite initiale 
appelés à statuer, seront celles de l'ar- | nistre des finances ». du lieu du domicile actuel du mit 
ticle 16 ». Art. 7. — Le dernier alinéa de l'article 26 | celui du lieu de sa naissance, son! ( 
Art. 5. — La dernière phrase du deuxième de l'ordonnance précitée est modifié ainsi qu'il | tents pour connaitre de la requêtes 
alinéa de l’article 22 de l'ordonnance précitée | suit : « Art. 4t. — Des décrets déterminero 
est modifiée ainsi qu'il suit: « Si un incident à la liberté surveillée révèle Mmesures d'application de la présente v 
« Le mineur sera conduit et retenu dans | un défaut de surveillance caractérisé de la | nance et notamment les conditions de 
uu centre d'accueil ou dans une section À part des pe 1 nts où du tuleur où gardien, ou ! boursèment des frais d'entretien, de réeui 
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et de surveitlance des mineurs confiés 
personnes, institutions ou services, par 


‘ation de la présente ordonnance. 


rt. 42, — Sont abrozés la loi du 22 juil- 


1912 et les textes qui l'ont complé'ée el 


ifiée ainsi que !a loi du 5 août 1850 sur 
ition et le patronage des jeunes déle- 


12. — L'article 43 de l'ordonnance pré- 
r lies deux alinéas ci- 


v est complété pa 


Les aflaires actuellement pendantes de- 
t les juridictions pour enfants supprimées 


F : L 
transformées seront transférées aux ju- 


ridictions pour enfants désormais compéten- 


‘ur en connaître, ]l sera, à cet égard, 
cation aux juridictions devenues 


étentes des règles posées quant à la 
des nouvelles juridictions par le dé- 


t du 25 septembre 19% relatif aux mesures 


toires concernant les procédures civiles, 


imérciales et péna'es de la compétense 
juridictions supprimées par le décret du 
embre 1926. Toutefois, pour l'application 
ésent article, la dale du f1*roctobre 1949 
substituée à celle du 1e octobre 1%6, 
je à l'alinéa 1er de l'article 1 du dé- 
du 25 septembre 1926, Elle sera de même, 
les alinéas 1 et 2 de l'article 4 dudit 
et du 25 septembre 1926, substitue à 
» de ia mise en vigueur du décret du 3 
embre 1926. 
Les instances en suppression du bulle- 
vo 4 et les instances en modification ce 
ement on de garde, ainsi que le 
des de remise de garde seront po 


es incidents à ia liberté surveil'ée seront 





ilevée, en application de l'article 4 de Ja 
“sente ordonnance à celle du tribunal pour 
fants supprimé. » 


EAU ANNEXE 4 L'ORDONNANCE DU 2 FÊVRIER 1945 
Siège ef ressort du tribunal pour enfants 


Cour d’appel d'Agen. 


1ETS. Siège, Auch: le département. 
ot, Siège, Cahors: le département 
nt-ct-Garonne. — Siège, Agen: le dépar- 


Cour d’appel d'Aix. 
Alpes-Maritimes, — Siège, Nice: le dépar- 


Basses-Alpes. — Siège, Digne: le déparie- 
ment. 
Bouches-du-Rhône — Siège 
département. , 
Var. — Siège, Toulon: le département, 


, Marseille: le 


Cour d'appel d'Amiens. 
Aisne, — Siège, Laon: le département. 
Oise, — Siège, Beauvais: le département. 
Somme. — Siège, Amiens: le dépar'ement. 
Cour d'appel d'Angers. 
Maine-et-Loire. — Siège, Angers: le dépar 
ment, 
Mayenne. — Siège, Laval: le département 
Sarthe. — Siège, je Mans: le département. 


Cour d’appe! de Bastia. 


Corse, — Siège, Bastia: le département 


Cour d’appel de Besançon. 


Doubs. — Siège, Besançon: le département. 
Haute-Saône, — Siège, Vesoul: département 
de ia Haute-Saône et ternitoire de Belfort. 
Territoire de Belfort. — Siège, Vesoul: dé- 
artement de la Haute-Saône et territoire de 
3e lfort. 

Jura. — Sièg?, Lons-le-Saunier: le dépar- 
tement, 

Cour d'appel de Bordeaux. 

Charente, — Siège, Angoulême: le dépar 
tement. 
te — Siège, Périgueux: le départe 
ent. 
Gironde. — Siège, Bordeaux: le départe- 
ment, 


Cour d'appel de Bourges. 


Cher. — Siège, Bourges: le département. 
a — Siège, Châteauroux: le départe- 


Nièvre. — Siège, Nevers: le département. 
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ion judiciaire 


Coutan 
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diciaire de 
uines: Sart 
Côte-d'Or, — Si 


{ vmnmént. 


criplion 


lon-sur-Saône : 


n-sur-Saûne 


{na 
Ali 


Nord, 


dre de 
judiciaire 


Douai : 


Cambrai; 
Claire de Dunkerque 

Pas-de-Calais. 
tion judi 


thune : 
Bou! 





Boulogne, 


Drôme 
Hautts-Alpe 


Isère. 


judiciaire 


\ jenne : 


Cirt 


— 5Dicpt 


. Saint-Lô et 
— Siège, 
Cour d'a 


Savoie. 


Cour 


À 


nent. 

Haut-Rhin. — Sièges, Colt 
tion judiciaire 
conscription judi 


Moselle 


Siè 

<- 

Lie, 
de 


ire 


“iair 

circonse 
ne-sur-Mer: &irc 
le Montreuil 


r 


et Bourg. 


Corrèze, — Siège, 
Creuse. 


Haut 
ment. 


Loire 
ment. 


Rhône. 


Aude, 
ment. 


Aveyron. l 
Hérault, — Sièges, Moni 
tion judiciaire 


Cour 


en! 
iCili 


2onscription 


Pyrénées-Gricnt 
département, 


ment, 


Meurthe-et-Mos 


consrnption 


Toul; 
Briey. 


Meuse. 


lé es 
Vosges, 


Ardèche. — Siñge, Priva 


Gari 


Lozère, — Siège, 


irie y 


— Siège, 


Cour d'appel 


io » 
Siège 


Jauciuse. 


ment. 


Indre-et-Loire. 


ment. 


Loir-et-Cher. — 
Loiret, 


Cour 
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PROPOSITION DE LOI lerrbint à :3 retorme 
de la siructure économique, DHio-chee Dir 
M. Güuu, depul: Renvusé- à la Uthils- 
sion du travail et de ,a <Ceiirilé s0i e } 


EXPOSE DES MoOrIHrs 


Moderne est Ll'antigtustlbe cuir trivt 4 
mai n'est pas dans ia proprièlé infivhiuile, 
fondethent de notre €.viisslion vccidenta!é «t 
Jde a onditon dJd'ho:nim libre, nai ans 
8 Salaria!t: linaccepiable statut Fuorgi du 
sa.arié est le prix du tuoléria sine qui : est 


élenju su” notr: civiisahion en mêm: lémps 
que triomphait le capitalisme: dans ce d-ruler 
swetème, la tin est l'argent et ;e profl:. à Or 
Je l'homme est ravaié au rang d'inslrue 
m'ni au même titre que la machine, 
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visine étatiqu lont« d'u fl d'entreprise, soustrait à la tutelle du ca- | atomiques et de façon générale toul . 
1 d' fa 1 ri me fi pital car il ne saurait y avoir démocratie so- | dustries dônt la capitalisation ne pert 
ceile d'’ur c! rivilér *jal Î l'une économie de bien commun l’envisager ! approprial des Movers 
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N Fr et « iA jui acceptent Ja plénitude | Gouvernement, responsable de sa gesli 
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SONIRURAN. CN GONE, 08 © LEFT. te lains apporleurs d'argent refusant de parlici- | ininistration pubique, établira selon ces 
2. rod ny ed qu rt #E.> per à tous les risques se trouveront dans la | C1pes le statut des entreprises et prof 
Re 0 RER A ES posilion d'obligataires; certains apporteurs de | Scustraites au capitalisme privé 
coMEctIVe ont 1! se SNL IROFAICRENT CAC À Eavail récusant également les aäléas qu'en Art. 3. Dans le secteur libre, la trans! 
et mai 5 pue courent les coassociés seront traités en sa- | tion de l'économie capitalisie en éco 
Les salariés sont portés, pt ù CUrS | lariés, Tous les autres auront le statut de | d'associalion devra être achevée dans 
intérèts, à ée concerter dans vndicats | coassociés, c'est-à-dire qu'une fois effectués lai de dix ans à compter du {er octobr 
revendicatifs désormais assez puissants pour ( inents des salaires ofliciels et des it Art, 4 — Dans ce secteur, l'appropriati 
enrayer la macl capitaliste, mais condam- | {érèts obligalaires et opérées les réserves lé- | Capital des entreprises par les tra vailleu - 
nés aux postures nésativ parce que lenus | cat ls © artageront le profit selon les | Vra être terminée dans un délai de q 
en marge de l'Etu règles définies dans le contrat d'association | ans à coenpter de la même date. Le Go 
Considérant que de lat I des hautes | init Aus: l'aulofinancement, biais par le- | nement prendra par décret, après avi 
productivités et du développement de notr q! e capilalisme captait une partie de la syndicats du chique professi 'n, Jes m 
production dépend désormais la survie de la | plus-value, sera éliminé. propres à faciliter cette appropriation. 
France, q nous devons nous refuser à cho baus une économie de bien commun f'auto- Art, 5. — L'ensemble des mesures ao 
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nisme, que le pays doit pouvoir engager toutes | transmise à la nation dans les secteurs d'in- | économie de bien commun, en particulier le 
les forces de production dane la bataille € térét public, dans ceux qui exploitent des ri- modifications financières, administratives 
hoimique et qu'il a pas d'associalion dura chesses rninières et dans ceux où la tro] juridiques sero it pr us pe le EUUvErnEt 
ble «de vu lon! asso ja oO! are intérets inde concert 1'1011 Ce pit iliste he permet par décret q adrminis ration publique s 
nou lésiro orienter la naätior re! "adifi pas d'envisace l'api ropriation des biens de avis des syndicats patrot iUX el OUVFICTs « 
cation d'une one assOCiatio (Q } ut production pa les travailleurs des entlre- pi fessions intéressées. a à ; A 
bien comm re Art, 6, Fe on innée, au début de | 
ja cé éc nie nouvelle, le b ina! Cette économie de bien commun suppose Session ordinaire, e Uouvernement 7 
Fe. chaq le eire} rise sir d'assurer le bi # 1 Se eeti dr nate irs Parm gr: < + tre gr À pr PrOg9sS de la rélorme vd p 
être de tous s participants: les fruits dé de cadres de direction capables de compren cad prises k de Cet en pe ation € Ame 
lent e seront leur propriété collective. | dre le: problèmes de gestion et susceptibles tior “ T4 wa a 44 l'a 2 ation #4 le 
Cat ! ex iront des CO-ässt és à moins di s'éle ve aux res] nsabilités nouvelles fi Ne de Poe ri :. rs Lt Er pl 
— re #* che ge ni CRPEHR Fo qu'ils ra - pages re Le mené rer ag à Art. 1. — Le Gouvernement proposera 
listes : la ge À du canital + s cé er (4 us a ive r "cé Trandiormations de struc- on délai de six mois au Parlement un à 
plus Un droit ex lusil à là rétion: celle-ci | lure el préparer les salariés à leurs nouveiles de loi modifiant le statut légal des Bynoi 
sera remise au chef d’entr rise assisté d'un | fonctions, pour leur permettre de red race _ RTE 
conseil composé des rm Î rés nlants de tuus Attendu que des palrons on! déjà entrepris aluet dès 144 ed w— ET so À 4 
ceux qui contribuent par le travail et par les | avec succès de convertir jeur entreprise en | spciation PR 2 
risquæe à la bonne marche de l'affaire, ains association entre apporteurs de capital et de 
les travailleurs arcéderont-ils à la gestion: les | travail 
pouvoirs du eh d'entreprise et ceux du tendu que la variété des méthodes appli- 


conseil seront articulés pour laisser à l’un 
l'initiative compatible avec les responsabilités 
de l'exécutif et à l’autre les pouvoirs requis 


pour une efficace surveillance, les fruits se 
ront répartis au prorata des services rendus 
Par lous et des résultats économiques et non 


lus sejon la règle salaires, profits, dividendes: 
ils seront considérés comme des acquêts de 
communauté à véparlir dans une commu- 
nauté; l'appropriation progrssive des bifns 
de production par les travailleurs de l'entre- 
prise sera poursuivie spoliation des 
actuels détrnleurs jusqu'à son complet achè- 
vement 

Les positions 
d'argent, 


sans 


respectives de l’apporteur 
de travail et du chef d'entreprise se 


trouveront complètement modifiées, leurs 
droits et leurs devoirs respectifs s'en trourve- 
ront également transformés, 

Livré à lui-môme, l'argent est stérile: l'en- 


treprise ne produit de l'utile que si tous ses 
collaborateurs emploient cet instrument avec 
efficacité; donc, en droit comme en fait, la 
position du €capital ne doit pas entrainer Ja 
propriété exclusive de l'entreprise et l'ap- 
propriation globale du profit Par contre, fe 
propriétaire d'un capital investi a droit, en 
fonction du service rendu et du risque en- 
couru, à la restitution en valeur réelle de son 
apport, au contrôle de la gestion et à une par 
des fruits de l’entreprise. 

Celle-ci ne comprend pas seulement des 
apporteurs d'argent, elle est constituée aussi 
par une hicrarchie de travailleurs; si le ea- 
pitaliste peut espérer légitimement qu'on fui 
restitue son apport, les travailleurs ont droit à 
une rémunération ee leur permette au moins 
de renouveler indéfiniment leur participation, 
ce qui vaut non seulement pour le travailleur 
lui-même mais pour la famille qu'il élève et 
qui Le perpétue. Cette exigence circonserit une 
rétribulion humaine et familiale plus précise 
que l'actuelle notion de minimum vital. 





quées par ces novateurs prouve qu'on ne peut 
prévoir une règle uniforme pour conduire 
celle transformation; 

Attendu que déjà des patrons se sont et- 
forcés d'initéresser des salariés au rendement 
de leur travail et à la productivité de l’entre- 
prise, procédés louables puisqu'ils constituent 
autant d'étape:, d'ailleurs nécessaires comme 
l'expérience l'a prouvé, vers l'élablissement 
d'une économie de bien commun; 

Attendu par contre, qu'on ne saurait alten- 
dre de la généralité des capitalistes d’entre- 
prendre librement une réforme qui sape les 
bases matérielles de leurz privilèges sociaux et 
politiques: ; 

Altendu que la délimitation du secteur d'in- 
térét public incombe à la représentalion de 
la souveraineté nationale. 

Nous avons estimé nécessaire de concevoir 
notre proposition de loi de facon à concilier 
j'obligalion de transformer la structure juri- 
dique, fondement du capitalisme, la progres- 
sivilé nécessaire dans les réformes et la sou- 
piesse d'application selon les professions, les 
inéliers et les entreprises. 

En conséquence, nous vous soumettons fa 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer. — Dans les secteurs qui ne sont 
pas d'intérêt public, l'économie francaise sera 
désormais fondée sur l'association des appor- 
teurs de travail et de capital. 

Art. 2, — Dans le secteur d'intérêt public, la 
propriété des entreprises est transférée à Ja 
nälion française, Ce secteur comprend les 
services publics: eau, gaz, électricité, trans- 
ports ferroviaires et aériens, crédits, assuran- 
ces; les industries minérales: charbon, mi- 
nerai de fer, bauxite, potasse, phospates, 4 
trole et les industries connexes de transfor- 
mation de ces matières premières, les indus- 





ANNEXE N° 6145 


(Session de 1919, — Séance du 21 janvier 1919) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à : 
viter le Gouvernement à installer ur radio- 
phare à Pen-Men {ile de (Groix), présent 
par M. Guiguen et les membres du groupe 
communiste, dépulés. — (Renvoyée à là 
commission de la marine marchande el d 
pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le développement in- 
tensif de la radioélectricité au Cours de li 
guerre 1939-1915 fait entrevoir les possibilités 
immenses mises à notre disposition pour 
l'amélioration de la eiroulation maritime, pa:- 
ticulirement par ue de brume, en Sup- 
priman! pratiquement les risques de <collis: 
en plein mer et en permetlant d'accéder ju:- 
qu’à l'entrée des ports, d’où, si la brume n e:t 
pas intense, il sera alors possible de n&\.- 
guer à vüe (bouées, balises, feux) pour Le 
un du chenal, le mouillage en rade où 
’accostage au quai. 

Sur nos côtes, un réseau de radiophares m2- 
ritimes à été conçu au cours de plusieu!s 
conférences internationales. La conférence C5 
Paris en 1923 et la conférence de Bordeaut 
en 1921 ont fixé l'emplacement et les caracié- 
ristiques des radiophares français. . 

Un radiophare a été prévu à Pen4ien (île de 
Groix}, il Sera conjugué avec les radiophares 
de Belle-Ile ct de Saint-Nazaire, ce radiéphare 
servira à guider jusqu’à l'entrée de Lorieri 
les bateaux munis d’un radiigoniomètre. 

Actuellement, les radiophares de Belle-l'° 
et de Saint-Nazaire sont en service, par contre, 
ren n'a élé fait à Peu-Mén, 
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ee 


1 est inutile d’'insister sur l'intérêt qu'il y 








- « d'instalier rapidement le radiophare qui per- 
mettra de guider les bateaux qui fréquentent 
régulièrement le grand port de pêche de Lo- 
rient, C'est d’ailleurs le vœu unanime de tous 
les patrons de pêche dont le navire, ce qui 
est de plus en plus le cas, est muri d'un 
radiogoniomètlre. 

La dépense correspondent à l'installation de 
ce radiophare est approximativement la sui- 
vante (sur la base de juillet 1938) : 

Matériel'électrique, 7 m'llidns de francs 

Alimentation éiectrique de secou’'s, 1 mil- 
Jion 150.000 EF. 

Travaux de gérie civil, 3 millions de francs. 

Total, 11.1%.000 F. 

En conséquence, nous 4&vons l'honneur de 
vous demander d'adopter la proposition de 

solution suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouverne:- 

ment à faire procéder rapidement à l’installa- 

ù tion du radiophare de Pen-Men (ile de Groix}, 
prévu par la conférence de Paris en 1933 el 

ja con'érence de Bordeaux en 1931. 

d ANNEXE N° 6146 

r ll 

(Session de 1944. — Séance du 21 janvier 1949.) 

1 


de PROPOSITION DE LOI tendant À préciser le 
statut des ministres du cuite catholique au 


le | regard de la législation sociale, présentée 
par MM. Viatte, Delachenal, René Capitant, 

Jouber!, Jacques Bardoux, députés, — (Ren 

3 voyée à la commission du travail et de Ja 
i sécurité sociaie.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdarmes, messieurs, l’application de la lé 
| gislation sociale aux ministres du culte catho- 
L lique soulève un certain nombre de diffi- 
He qu'il est nécessaire d'envisager en 
ace. 

Il faut pour cela définir exactement l’esprit 
qui anime cette légisiation: c’est un vaste 
mouvement de solidarité, qui permet de ré- 
soudre par l’aide collective les questions diffi- 
ciles que la vie pose aux individus. 

Elle comprend actuellement deux branches 
essentielles: les ajllocations familiales et la 

” sécurité sociale, cette dernière comportant un 


ensemble d'assurances ‘maiadie, maternité, 
invalidité, décès, accidents du travail, vieil- 
Jesse). 
Les allocalions familiales sont distribuées 
grâce à une compensation des ressources 
d'origine professionnelle, entre trois catégo- 
la ries de Français: salariés, employeurs et tra- 
Ü Vailleurs indépendants, agriculteurs. La sé- 
curité sociale s'étend, elle aussi, avec des 
modalités et des champs d’application varia- 
bles, à ces trois catégories: la première est 
couverte contre tous les risques énumérés, les 
deux autres ne le sont à titre obligatoire 
que contre le risque vieillesse (sauf les sa!a- 
tés rés agricoies, assurés contre Jes autres 
é risques). 
Dans tous les cas, il est clair que l'appar- 
nn. tenance de l'individu an système de solida- 
# rité sociale se traduit par ün douh'e mouve- 
# 1 ment: il participe à la solidarité générale par 
d la cotisation qu'il verse, il en recoit, en 
vi contre-partie, nne aide dans les moments 
le difficiles. 11 est evident qu'il serait injuste 
où d'imposer à l'individu l'effort financier s’il 
n'a aucune chance de jamais rien recevoir 
+ en échange; inversement, le fait, pour Ja 
re collectivité, de prendre en charge un indi- 
4. vidu qui n'aurait pas lui-même, par sa per- 
x sonne ou ses ayants droit, participé à l'effort 
collectif ne serait pas de l'assurance, mais 
de l'assistance (c’est-à-dire quelque chose de 
A | différent de la législation sociale que nous 
+ envisageons). 2 
re Quelle doit être, à cet égard, la situation 
t des ministres des cultes ? 
Notons d'abord qu’en ce qui concerne le 
de Haut-Rhin, le Bas-Rhin et la Moselle, la ques- 
tion se trouve réglée par l'assimilation du 
clergé aux fonctionnaires. Pour les autres dé- 
pes, notre Constitution proclame que 
à France est une République laïque, 














c'est-à-dire qu'eile s'interdit d'intervenir dans 
les questions religieuses Nous vivons 
d'ailleurs sous le régime de la séparation des 
églises et de l'Elat, entrainant comme corol- 
aire que la structu des églises ectivi 
tés religieuses, n'est pas du domaine des 
pouvoirs publics, 

Pratiquement, certaines confessions  reli- 


gieuses admettent que !:e prètre 
ploient est un salarié. C'est le 
protestantes et israélites. IL entre alors dans 
le cadre de la lézisiation sociaie, reçoit les 


ailocations familiales en 


11'#1 : 
elles em 


, 1 
Cas ues € 


Cchange des 


Uons q payent les associations qui l'em 
vloient, est couvert par le système de sécurité 
s0Cia,r 

Le ministre du culte catholique n'est pas 
dans ce cas. Ceci a été reconnu de tout 
temps. On l’a plus, ou moins explicitement 
rangé dans la catégorie des « professions 
libérales », Comme tel, on a voulu l'affilie 
aux caisses d'allocations familiales, section 


« travailleurs indépendants », et la loi 


no 48-101 du 17 janvier 1918 impose l'obliga 
tion de créer pour lui une caisse de retraites 
En fait, ceci soulève des difficultés insur- 
montables, Notons, tout d’abord, que le mi 
nistre du cuite catholique n'a pas le droit 
de tirer de bénéfices de son ministère; en 
fait, l'etat de pauvreté dans lequel il se 
trouve montre que cette règle est suivie. 
De plus, il ne tirera pratiquement aucun 
profit de la double affiliation qu'on lui impose 


Son célibat entraine qu'il serait cotisant sans 
avoir aucune chance d’ètre jamais prestataire 


en matière d’ailocations familiales, La plupart 


des prêtres catholiques exercent kur minis 
(ère jusqu'à leur mort; dans le cas où les 
infirmités de l’âge les contraignent à se reti 
rer, ils sont pris en charge par leur diocèse 
Une caisse de retraites est donc inutile pour 
eux. 

Ces constatations nous conduisent à réflé 


chir sur la raison profonde de cette situation 
de fait du clergé catholique, 11 nous semble 
qu'elle réside en ceci: c'est que l'élat du 
ministre du cuite catholique est très différent 
d'un état professionnel proprement dit, alors 
que toute notre législation sociale est basée 
sur la notion de revenu professionnel. La pro- 
fession, en effet, tend à assurer au travailleur 
les ressources nécessaires à son existence el 
à celle de s1 famille: on exerce une profeseion 
dans le but a’en tirer une rémunération. Tel 
n’est pas le caractère du ministère religieux 
dans la religion cathoiique. Le but n'étart pas 


d’a&urer les inoyens d'existence, il est c'air 
que les acessoires de ce but ne sont pas 
non plus les mêmes que dans une profes 
sion, 


Or, la sécurité soclale a bien ce caractère 
d'accessoire de l’activité professionnel'e, L'ar- 
lice ter de l'ordonnance du $ o’tobre 1915 le 
spécifie nettement: cette organisation à pour 
but de « garantir jes travailleurs et leurs 
familles contre les risques de toute nature 
susceptibles de réduire di supprimer leur 
capacité de gain, de couvrir les charges de 
maternité et les charges de famille qu'ils 
supportent ». 

I nous paraît indispensable, pour tran‘her 
les difficu!'tés actuelles et éviler toutes diff 
cultés à l'avenir, de traduire ces considéra 
tions dans un texte de Jai. 

Observons, enfin, que la non reconnaissanc: 
de ce principe conduit à des immixtions con 
traires à la Constitution des pouvoirs publics 
dans Ja structure de lEglise catholique. Il est 
bien connu que celle-ei est fortement hiérar 
chisée, le pouvoir allant de haut en bas, 
chef vers les membres. Au contraire, notre 
légis'ation sociale est d'essence démocratique: 
la gostion des organismes qu’elle crée fait 
par des administrateurs élus par les intéres 


du 


sp 


sés, c’est-à-dire par un pouvoir allant de bas 
en haut. Ceci est en contradiction flagrante 
avée cela; or, les pouvoirs publics se sont 
interdit le droit d'intervenir dans les affaires 


d'une Egiise qu'ils ignorent. 
Ces arguments nous conduisent à soumettre 
à votre approbation la propoilion de loi 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1er, — L'exercice du ministère du culte 
‘atholique n’est pas considéré comme une 
activité professionne:le au regard de la légis- 
lation sociale, 











Art. 2 —" La loi » 4x-jü} l 
1917 est moi onime su (UE 
supprimer les mots | 
ique ». 
Art. 3 La sente | es s ap 
iux d \! ne du NH | Bas 
d 1 M 2 


du 21 janvier 1%49) 





















































le 


RAPPORT fait au nom de la commission « 
la justice et de législation sur la proposi- 
tion de loi de M. Minjoz et plusieurs de Ses 
collègues tendant à fixer un plafond, pen- 


dant le premier semestre 1949, aux ma;jo'a- 


tions de loyer résultant de L'application 

articles 26 à 34 de la loi o  4S-1500 

jer septembre 1948 sur les | 

M. Chautard, député (1 

Mesdames, messieurs, \'appli tion du nou- 
veau mode de calcul des loyers institué par 
ja loi du fe seplembre 19:38 à incontestable- 
ment soulevé une cerlaine émotion parmi les 
lo itaires 

Certes 1 plupart de eux-ci se rendent 

, À n 


lihperieuse letessiit 
risation des 


ive pas da- 


ag rise du logement 

Mais certains ont élé surp Pin 
tance de l'augm tion qui était 
posée dès * prenmit pañer, €l es! pour - 
pondre à cette préoccupalion que M, Misjoz 
et les membres du group ocialiste ont dé- 
posé une proposition de loi tendant à fixer, 
au moins pour le premier semestre 1949, un 
plafond aux majorations résultant de lapptli- 
cation de la loi. 

Aux termes de cette proposition, 14 ma 
ration du loyer ne pourrait, durant le 
mier semestre 1919, Gépasser 93 p. 100 
prix pratiqué au fer juillet 1918. Ainsi le prix 
scientifique ne pourrait en aucun cas ètre 


superieur pendant celte periode au lover for- 
faitaire. 

Les auteurs de 
celte manière apporter 
politique de 


la proposition pensent de 
leur contribution à la 


stabilisation des prix inaugurée 


par le Gouvernement depuis le début du 
mois 

Votre commission n'a pas Cru devoir suiv'e 
cette suggestion, et, après en avoir adopté la 


demande d'urgence par 28 voix contre 13, el'e 
en a repoussé Ja prise en considération par 
21 voix contre 14 et une abstention 

C'est qu’en effet il est apparu à la majorité 
que l'institution d’un plafond aboutirait à 
maintenir dans les prix des loyers une anar- 
chie profondément inéquitable sans apporter 
de véritabe so'ution aux difficultés réelles 
auxquelles se heurte l'application du nouveau 
Prix. 

Au cours des discussions qui ont précéié 
le vote de la loi du 1* septembre 1918, 
l’Assemblée avait déja écarté une suggestion 
analogue de M. Minjoz estimant qu'une aug- 
mentation forfaitaire ne faisait que perpétuer 
les inégalités considérables existant entre les 
loyers 

Le but de la loi du f°7 septernbre 1948 a été 


d'établir le prix des lovers sur des bases 
saines, Correspendant à la valeur lorative 
réelle du logement et aux services qu'il est 


susceplüible de rendre. Le svstème de caicul 
qu'elle à institué est évidemment compliqué. 
Mai: le texte proposé par M. Minjoz. lin da 


di<penser propriélaires et locataires de ces 
calcuis, en généralise l'application. Si sa pra- 
posi'ion était admise, en effet, le locataire 


aurait toujours intérêt à faire établir le prix 
scientifique 
Ainsi cette proposition aboutirait dans !a 


pratique à ajouter à l'inconvénient que pré- 
sente la complexi'é du système scientifique 
celui des inégalités que ce <ystème a au 
moins le mérite de supprimer. 


Aussi bien, le texte de M. Minjoz ne ré- 
sout nuilement les difficuités auxquelles se 
heurte l'application du nouveau prix. 


Dans bien des cas, en effet. si on réclame 
aux locataires une augmentation trop élevée, 
c'est qu'il est fait une inexacte appréciation 





ne ee 


(1: Voir le n° 6102. 
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des différents éléments précisés par les dé- 
crets. C'est ke cas, notamment, pour les loge- 
nents modestes pour lesquels le pourcentage 
d'augmentation, tel qu'# résulte d'une exacte 
uppauvalion de: doit pas, en prati- 
que,-dépasser le indiqué par 
M Minjoz 


textes, Hi 
pour criage 


C'e en éclairant l'opinion publique, en 
Î Lt COoNmAlI Te all locataires leurs droits, 
t es raellant en garde contre des exigences 
{ rees e! ein le invita it a controle I Ni LE 
£ ement les différents éléments de 
Ù de décompte, que ion servira le mieux 


légilimes 1ntét 

ible, cependant, que pour 
logements modestes, 
wnuortance de langmeutation entraînée par 
pplication des dérrets est plus considérabie 


C'est je cas notarnmment dés appartements 
province de localités di petite ou 
inoenne importance dans lesquels la muiti- 
: des annexes, les vastes + nsions des 

peut et les caractéristiques mêmes dé a 
construction aboutissent à fixer des prix en 
di-proporlion avec i Service rée. lement 
rendu, N apparait, en eflel, que les décrets 
d'application de la loi du 1 septembre 1948 
out été é'udiés fu ‘uCoup plus él Considéra. 
Lio des caractéris iQuez des locaux parisiei S 
que de relles des geinents de l'ensemb'e de 


la Fran'e, 
Mais fl est his 
{ peut cire 
tôut le systètne, 
l'amélioration de 


évident qu'une telle ja- 
recliiiée Sans remettre en 
C'est dans je sens de 
textes qu'il faut travailler. 

Cependant, quel que soit Je montant de 
l'augmentation, el si minime soit-elle, il peut 
se trouver dés Ca où elie né peut pratique 


Cause 


LITE pas être intégrée dans le budget dun 
localaire don: !e pouvoir d’achat est déj» 
cornprimé à extrême 

Maïs ta proposition de M. Miujoz me résout 
pas davantage cette difficulté: ce n'est pas 
en Clahiissan: un plafond de 23 p. 100 que 
l'on donnera au jiocaiaire la possibilité de 
parer cette augmentation de 32 p. 100. 


Fu réalité, la revaorisation des loyers, ren- 


due indispensable par la crise du logement. 
PO M question du pouvoir d'achat des fa- 
diuilles fes moins favorisées. H est nécessaire 


de prendre des mesures compensatoires, telies 
que, par exetmple, l'extension de l'al'ocation 
de logement à un plus gran< nombre de béné- 
diciaire , 

. NH apparaît ainsi que la suggestion de M. Min- 
ioz ne résout nul ément les problèmes qu'elle 


pose. La- fixation d'un plafond, même provi- 
soire, à l'augmentation des lovers ne solu- 
fienne en aucune façon les difficuités aux- 


quelles se heurte l'application de la li: elte 
en compromet par contre singulièrement la 
portée, 

C'est sous le bénéfice de ces observations 
qué votre cemmission de la fnstice et de légis 
lation vous demande de rejeter la prise en 
considération de cette proposition 





ANNEXE N° 6148 


(Session de 1919 Scance du %1 janvier 1959.) 

RAPPORT fait äu nor. €@e la commission d: 
la justice et de Kgislation sur la proposition 
de résolution de M. Dominjon tendant à in- 
viler le Gouvernement à prévoir des mesures 
de compensation à l'augmentation des loyers 
pour certaines catégories de locatäires et 
occupants, et à mod'fier certains points de 
détail des décrets d'application de la loi 
no 48-1360 du 1° seplermbre 1948; par M. Do 
minjon, député (1). 


Mescames, mes:leurs, le but recherché pæ 
la loi n° 48-130 du 1 septembre 1918 a été 
d'apporter un peu d'ordre et de justice à la 
situation catastrophique créée, dans le do- 
maine du iogement par plus de vingt an: de 
mesures démagogiques et négatives. 

2 Passage qu'elle a ‘ambition de réaliser, 
d'une politique d'expédients à courte vue à 





(1, Voir le no 6118. 








une politique d’aveni constructive, doit se 
faire en permettant une meilleure utilisation, 
la réfection et l'entretien &’un capital immo- 
biier fort important, maïs que les erreurs 
dénoncces plus haut conduisaient à une ruine 
rapide. 

Mieux qu'à un remède, l'application de cette 
loi s'apparente à une véritable opération chi- 
rurgicale rendue malheureusement nécessaire 
ar le retard apporté à chercher une solution 
à ce problème essentiel. 

C'est dire que cette application ne se fera 
pas sans difficultés et que certains tätonne- 
ments seront nécessaires. Une seule chose est 
sûre: l'opération a déjà beaucoup trop tardé 
et tout nouveau délai re ferait qu'aggraver 
les conditions dans lesquelles Ia loi devrait 
s'app'iquer plus tard. 

Hi faut d'atlleurs reconnaître que les décrets 
pris par le Gauverneament sont, dans leur en- 
semble, satisfaisants et qu'ils ont, en général, 
interprété ct appliqué correctement les volon- 
tés du législateur 

fs soulèvent cependant, à côté de critiques 
d'un tntérêt moins immédiat, deux ordres de 
problèmez dont la comrnission de Ia jnstice 


et de législation a reconnu l'urgence. et qui 
doivent être exarninés frenchement el cours 
geuseinent. 

Premier problème. 
[AT IPEXCR DES MAIORATIONS EBf LOYERS SUR LE 


NIVEAU DE VIE LOCATAIRES OÙ Ce 


CUPANTS 


DE CBRTAINS 


Les majorations de loyers prévues par les 
écrels sont normalés, raisonnables et, en 
moyenne supportables par les locataires. 

En effet, si les Français sont très peu pré- 
narés psychologiquement à paver des loyers 
normaux, il est pourtant du devoir du légis'a- 
teur et £u Gouvernement. comptables de l’ave- 
nir hmmobilier du pays. de leur faire compren- 
dre l'absolue nécessité de consacrer à leur 
logement une partie de leur r°venn supérieure 
à celle qu'iis consacrent À leur journal quoiti- 
den ou à leur paquet de cigarettes bi-hebdo- 
madairé: pour peu électorale qu'elle soit, cette 
position est la seule digne d'hommes politi- 
qnez. 

Mais le devoir de l'homme politique est 
aussi de se pencher avec une scllicitude par- 
ticulière sur le cas des céshérités dont Îles 
ressaqurces sont si limitées, qu'une augmenta- 
tion, même légère, est pour eux nne charge 
À laqueïle fls ne pourront faire face. 

Le législateur a déjà prévu dans l'arlick 40 
de fa loi du fer éentembre 104 que le Jeca- 
taire dont les ressources sont inférieures au 
salaire de bass prévu à l’article 11 de Ja loi 
du 22 août 1955 n’anront pas à subir d’aug- 
mentation pendant le premier semestre de 
l'année 1919 

Reste le cas de ceux don! les ressources 
sont peu supérieures au minimum vital, Pre- 
nons comme exemple un salarié marié avec 


un enfant et ne bénéficiant done pas de 
l'allocation de logement: il a droit légalement 
À cina pièces çgt l'application de la surface 


rorrigée pourra amener, s'il est logé à peu 
près correctement — Ce qui arrive et ce qui 
est en tout cas sonmhaitahle — des augmenta- 
‘ions mensuelles de lover de 400 & 100 F 

IE ect évident que ce leataire et ceux qui 
se trouvent dans des situations analogues ne 
peuvent pas supporter ces augmentations 3ans 
qu'une compensation leur soit donnée: le 
oremier bnt de relte proposition est d'inviter 
le Gouvernement À résoudre de façon satis- 
faïsante le vroblème qui se pose à eux 

I ne semble pas que les dispositions de 
l'article 49 doivent être étendues Le problème 
est suffisamment important du noint de vue 
humain, moral et social, pour que le Gou- 
vernement envisage pour des cas de ce genre 
‘cas dont les limites cerdnt à fixer) une 
extension des allocations de logement, 


Deuxième problème. 


[es MODIFICATIONS URGENTES QU'APPKLLENT 
LES DÉCRETS D'APPLICATION 


Pour satisfaisants que soient cæ décrets 
dans leur ensemble, is ne peuvent avoir 
l'ambition d'avoir réalisé d'un coup la per- 
feclion. 





mm , 


Les critiques de détail que la comm: 

a reconnu justifiées sont les suivantes. 
_ Confusion partielle, pour lélab} 

ment du prix licite, entre la notion de ren 
bilité et la notion de service rendu 

H. — Adaplation insuffisante du systèrm 
locaux de province ou de consiru 
ancieune. 


fo Confusion partielle entre la notio 
de rentlabililé et la notion de service re 


Le législateur a exigé dans f'artic! 
(aiméa 2} de la loi du 1% septéembrec 19 
que « les prix de base assurent après a! 
cation des corrects la rémunéralion du « 
vice rendu par le logement ainsi que 
maintien en état d'habitabilité ». 

I faut reconnaître que le Gouvernemen|! 
fait un gros effort pour traduire dans l'ap] 
cation ce principe juste, mais délicat pa! 
nouveauté, 

Néanmoins, la notion de rentabililé, m 
officiellement d'ailleurs comme base du pr 


limite par l'exposé des mnotifs du décr 
ne 48-1881 du {0 décembre 19%, resle sou 


jacente à l'ensernb'e des calculs ét arrive 
fauscer, dans certains cas, l'appiicatior 
la loi. 

S'en tenant au problème le plus urgent, | 
commission a estimé que k décret ne ten 
pas un compte suffisant de son désir de v 
appliquer un taux dégressif au prix du aèk 
carré pour les moyennes et grandes surfact 
réelles, Elle à pourtant limilé les modification 
qu'elle propose aux immeubles des catégo- 
ries 2, 3 et 5, car les immeubles de catégo 
rie 4 où hors catégorie sont généralemei 
d'une conception architecturale spéciale, dur 
laquelle tous les espaces ont un rôle à jou 
et correspondent à un service rendu 

Ellg n'a, par contre, pas accepté le païi- 
graphe de la proposition qui lui était soumi: 
introduisant un raaximum relatif des annexe: 
car tout en pensant que le principe en éia 
juste, elle a craint que son application n'« 
train4t ung complication supplémentaire, 


20 Adaptation insuffisante aux locaux 
de province ou de construction ancienne. 


Les études théoriques qui ont abouti aux 
décrets ont cherché à tenir compte de F'eï 
semble des locaux du pays. Néanmoins, il & 
semblée à La commission qu'elles n’ont pas 
tenu un comple suffisant des conditions parl.- 
culières des locaux de province. Il en résulte 
les anomalies suivantes: 

fo Il existe en province. et particuiièrement 
dans les régions riches en carrières, de 
immeubles construits en pierre, avec des 
inurs épals, des plèces grandes — ou tron 
grandes — qui, d'après le décret, rentrer: 
certainement dans la catégorie 2. alors qu: 
leur conception antique, leure incommodité: 
nombreuses et leur manque total de confor: 
intérieur — et de possibilités de l'installer — 
| gang les faire rentrer dans la catégo- 
rie 3. 

Il est nécessaire que le décret précise mieux 
les conditions auxquelles doivent répondre 
ces deux catégories en province afin d'éviter 
des litiges nombreux et surtout nne panique 
ETES devant certains prix demandés 
de bonne foi par les propriétaires: 

30 Certains immeubles ‘anciennement hôtel: 
particuliers ou grosses maisons bourgeoise:) 
présentent une eurface réelle considérable 
‘200 à 200 m°) sans rapport avec ke service 
rendu. 

Les taux dégressifs envisagés par la propo- 
sition de résolution apportéront un palliatif 
à cet inconvénient. La commission de la jus- 
tice et de législation a approuvé et partag 
le souci de eon rapporteur de ne pas prévoi: 
de modifications des décrets susceptibles de 
réduire à néant les mensurations de suriar« 
réeile qui sont déjà faites, et de ne pas com 
pe plus que ne l'exige la stricie justice 
es calculs déjà entrepris. 

Elle pense anssi que le vote de cetle pre 
pus est particulièrement urgent, car il 
mporte que les locataires qui ont voulu béné- 
ficier du délai de deux mo pour donner leur 
réponse connaissent avant l'expiration de ce 
délai le prix exact de leur loyer et, éveniuel- 
lement. l'allocation de logement qui leur sera 
attribuée, 

C'est pourquoi elle vous demande de vor 


la proposition de résolution suivante, 


Li 
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PROPOSITION DE RESOLUTION 
<oAVT À INVITER LE GOUVERNEMENT À ÉTENDRE LE 
l'pÉviFicE DES ALLOCATIONS DE LOGEMENT 4 CEi- 
rAINS HOCATAIRES OÙ OCCUPANTS ET A MODIFIER 
CERTAIXS POINTS DE DÉTAIL —# BUURETS D° APPLI 


CATION DE La LOI N° 43-1959 DU 1° SEPTEMBRE 
jA4S SUR LES LOYERS, 

L'Assemb£a nationale invite ‘e Gouvrerne 
\ent ce . ; ANRT 
\ J4aposer d'ici le 31 janvi’r 1939, dans ! 


re des allocal ions de logement, un p ojel 
loi préveyant, en suite de l'augmenialion 


>: ‘overs, une extension de ces allocations 
de nouvelles calégories sociaes et nolamm 
nent aux lJorataires ou occupants dont les 
sources ne sont pas Supérieures de pus 
, 93 p. 40) au salaire de base prévu à ;'ar- 
13 41 de la loi du % août 19%, modifié par 


du 2 mars 1953; 

\ aménager d'ici le 19 février 19:9 les 
ets pris en applicalion de la loi du 
- septembre 1945, nolamment 

jo En modifiant Particle 3 du décret 
13-1881 du 10 ct s LD! 

la circulaire C. G. ne 1283 du 19 <écempbn 
#8 de façon que les prix des lovers des 
1ux situés dans les immeubles eoilleelifs 
en aucun cas sSuprrieus Au piix 

} 


soient! 

e des maisons individuelles de meite &s 
‘e vorrigée : 
do En décidant que pour les locaux des 2, 
et 4e catégories, In eurface wrrigée des 


3 et annexes totalisée, visée À l’article 11 
1 décret n° 58-1755 du 2? novembre 1958, 
ra, à partir de 30 m°, et por paliers dégres 
s,. afeclse de coefficients d'abattement: 
30 En donnant des éléments pl 15 ad, 65 
ix locanx de province pour la dé termir tion 
la catégorie dans laquehle doit étre cassé 
Hnmeu b'e ou le local envier. 





ANNEXE N' 6149 


Session de 1949. — Séance du 21 janvier 1949.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à renforcer |e5 
peines contre les détenteurs d'armes iblici- 
tes, présentée par M. Livry-Level, «dé puté, 
(Renvoyée à la commission de la justice 
et de lézislalion.) 
EXPISE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, de nombreuses armes 
de guerre, soit abandonnées par l’arinée fran- 
caise en 19210, l’armée allemande #1 les ar- 
infes alliées soit parachutées en France du- 
rant l'occupation, ent é6t4 détenues jillégale- 
nent et sont conservées par d23 personnes n'y 
ayant aucun éroil 
ll semblerait indispensable que les autorités 
idministratives donnent largement des permis 
de détention d'armes et qu'en contre-partie 
une répression sévère soit faite canire les 
personnes qui les déliennent niégalement. 
Nous vous demandons donc d'adopter la pro- 
19sition de loi ci-dessous, qui augmente Îles 
sanctions contre les détenteurs illégaux d'ar- 
mes. 
PROPOSITION DE LOI 


Artic'e unique. — Toute personne Cétentri 
d'arme non déclarée et n'ayant pas reçu en 
là méme l'autorisation de port “d'arme, est 
passible d'une peine de prison de deux à 
cinq ans. 





ANNEXE N° 6150 


{session de 1949. — Séance du 21 janvier 1919.) 


PRES DE LOI tendant à réprimer ir: 

à gr armée et les enlèvements, 

nésentie 8 er Livry- Level, député — 

‘Renvoyée la comanission de :a justice e! 
de légis'ation.) 


EXTOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, depuis un an el demi, 


je ne mobre des attaques à main armée et des 
Cnièvements s'est arcrn Cans des proportions 








TAIRES — 


inquiétantes et it est à craindre que, si aucune 
cévère n'est etfes tuce, la France, 


Fepresson 
De un délai plus ou moins conrt, se trouve 
‘a proie de bandes comme l'ont été les Etals- 
Un! ce vers #92. 

Ces attaques sont fa i tées par lénorme 


puantité d'armes de guerre parachulées pour 
“otmbatiaient e° 
la libération 


atder les forces sr ee “qui 


qu n'ont pas été rerines près 


I! semble nécessaire de réprimer sévèrement 
ces attaques NOUS VOUS Propnsons 4k l'adop 
top la proposition de Wi suivante : 

'ROPORITION BE LOI! 
Ari le umique. — Tout participant à 
que à main armée on à \ en èvement, 
& it lans un lien pubhire, soit dns \ 1 
fermé, est passille de la peine £e mort, je 
la victime ait 414 e 0 mn 
iant ait - n 


PROPOSITION DE LOH tendant À p'acer : 
maisons d'enfan!s de l'Entr'aiée française 


cous l'autorité ‘1 ministre de l'éducation 


nationale, présentée (1) par Mine Leinpi 

reur, Mu Detsonne, Rincent, Segefle 

Mazuez, Cordonnier et les membres du 

Eroupe soiatiste, d iles, — LH ée 

La nini-sjon de l'égucali nat ) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Meslames, messisurs, les maisons d'enfants 

de 1'Entr'aide franc ie, créées  permmiant 


l'ocrupation, ont recueil des enfants privés 
ie l'appui de :enurs fam les et ayant besoin 
“un soutien efficace. La Hbération n'a pas 
résolu epso facto es nombreux vas sociaux 
que le reeruielment de Ces Inaisons à pu 
faire apparaître. H était »t il est encore 
Unporlati qu'eies subsistent. 

Dans nn débat au Conseil de la 
en août ernier, M. Schneiter, ministre de 
la santé publique. répondait à M. Champeix 
\S2citliste) et à Mine Ciaire saunier (U, D. 
S. R.): « Je peux prendre deux engagements 
formets, Le premier, c'est que, très prochai- 
nément, l’Entr'aide francaise n'aura plus à 
et ro des maisons d'enfants Le second, 
est que Ces Maisons ne seront pas suppri- 
mées et que ces enfants he seront pas 0bli- 
edtoirement rendu à l'assistance publique, » 

Le pr oblème méme de l'existence des mai- 
sons d'enfants dites de l'Entr'aide française 
ne 52 pose don® pr33. Cependant , en dépit de 
ces protnesses, d août à oc‘'obre, douze mai- 
50n3 ont été fermées. Quatorze nouvelles fer- 
metures Sant prévues avant le 21 janvier. Que 
doviendront ces enfants, qui ne peuvent, en 
aucun eas, être remis à leur famille en 
dCpit de toules les affirmations. 

Ces maisons, foyers d'éducation en même 
temps que d'instruction et de reclassement 
socini, font l'admiration de tags ceux qui les 
visitent Des délégotions étrangères méme 
viennent y admirer les méthodes françaises 
d'éducation nouvelle et ne dissimulent pas 
cette admiration. 

Le Ee ag » donc de dissocier le sort des 

de celui de l'EntW'akte 
'est pourquoi nous Vous propu- 
)sition suivante: 


R“pabfique, 














PAOPOS'TION DE LOI 

Art. {7 — Les maisons d'enfants de 
l’Entr'aide française seront placées, à la date 
du 17 février 1018, sous l'autorilé du mi- 
nistre de l’édncation nalionse, Des classes 
d'enseignement primaire y seront régulière- 
“ment créées. i 

Art. 2 — Le mobilier d'ioternat, le maté- 
tie] d'enseignement et les immeubles appar- 
tenant à FYEntr'aide et utilisés comme mai- 
sons d'enfants seront pris en charge par le 
ministère de lJ'éducation nationale. 

Art. 3. — Les maisons d'enfants seront 
administrées par un conseil où sera repré- 
senté le ministre de la santé publique et de 





{1} Avec demande de discassion d'urgence 
<en'ormément à ‘article G1 du règlement 
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la population. La nomination des membres 
du conseil d'administration sera faille par 0 
nationale et cont 


suinistre de l'éduc ation 
we par &e président du nseil. 
Art. à. — Toutes dispositions contra 
Ï \ presente ont } àäbprougees 


ANNEXE NW 6152 


ROPOSITION PE LOI tendant à modifi ‘ar- 
ticte 9 de la toi m° 48-4973 nortint AXI.,0 

exercice 1949 |: maxima des de- 
penses publiques évaluation + voies et 


moyens, [1e \r M. René khuri [A 
"tu "ss du groupe d à on aCrM 
i i le - 
vée La mission des A 
IXPOSE DES MOTIFS 
\Mos l L 
1* ! | l 
F1 [} 1 L « 
1;! je g 1} 1 dus Lun à 
i 11:01 ap tenant à des per Us 
3 \ s 1 4 L temme bi 

ie 1 

Ces $ ; } Chi, } 

Î ln » | it ni 

straction, } 1 | a! le l le l 1 
( Ne À di pi. l'or les «! lu 
ges 1e cu Ù | Lo ation 
rural réc Ù | ; 
ga +5 11 1514 etis ; 
s si s du: , 1 Hs I! . 
irsemment € HUM re 

1H en risgite une ; 1" WA grave qi 

nt un nombre importaut de €hanlers, à 
iquelle H et 1 , ire d vorter Fe de 

La loi » 59-1973, dons <on arlicie 9, ) 
tient auun rompte des dficuliss de treso- 

rie }UxX4J 1 Se 13 15 dre jes bois { , 

ei le jà k dits, s | heur'e s dé 

{ 

En eilet | ste iSfmtivement à leur 
charge d'an i Jr4 le rontsmt de Fa! - 
nent de vétlusl jui peut aller jusqu'à 29 

ur 100 de 1a vaïeur du bien, et d'autre part 


mJiai l k . 
Jusqu'à la parution du plan de financement 
dont l'établissement parait très lointain, ( 
aulire abattement de # p He) sur ja rart d'in 
demnité de dommages lerre déL ass 
> ImiHions. 

Leur irésarerie ainsi réduite dès le dépurt, 
les sinistrés ont signé des marchés vi ænires 
ris des travaux, après avoir trogvé le mever 
’ , tent régulier et 1miné- 





souvent par L'inter.nodies ]a 

1 d'associations syod'"'au 
L'appucation de l'article 9 vient boules 1 
l'économie de ces mmarrhés et va obliger 1e» 
sinistrés à rechercher très rapidement de 


grosses ressources ipp'éme 

leur permettrz de faire face aux engigernenis 

prix ct de ne pas S'exposer à des rupures da 
( \'uages-in'érèts. 


L'espoir de réalisati 1 1 nédiate de re 





sources suffisantes à l’aide des titres Lrévug 
par l'article 9 est illusoire parce que, d'un9 
part, leur gézociation ne peut se fnre qu’à 
temps et par tranches, et que de l'autre les 
résultats d'un dépôt en garantie Où en As 
ussement De seront que très inférieurs à la 
valeur Danin ne t au en imposant d> lourdes 
charges aux tulai 

Cette le mn est l'autent plus gravo 
be risque de frapper surtout }5 petits 


{ 
pio: an ts 
ni 


agricoles et les petites et nwyen 


13 


les petits exploitants, en ge. 
actère agricole des immeubles 
pr édomine et ils seraient _ 1e, pour l': NSP 
le, Soumis aux nouvelles dispositions. ators 
Que les gros propriétaires éc -happeronit à res 
dispositions 29it par la prédominance An ca: 
raclère d'habitation, soit par l'existence d'im. 
meub'e5s d'h2bllation en dehors de Fexploi. 
tation. 

Les pelites et moyennes entreprises inins- 
trielles ou commercialss qui assurent leur 
ropre tiniacement seront dépassées dans 
eurs possibilités. 

Un régime s'impose qui perinettra, pour les 
travaux déjà exécuté: où payés par le siniz 
\ré — el pour ceux entrépris avant ja pro 
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a _ 
mulsation de la loi, dont l'exécution est € y aussi bien dans l'intérêt de l'école publique y la litularisation en vertu de la loi du 
co! - de fuire fact x charges contrar- | que dans celui du personnel enseignant du Lobre 1886 mais qui n'ont pu en béné! - 
tes pretnier degré. À faute de posles vacants et qui, de plus, « | 
Il ftirait à cet effet, de compléter par un En effet ouformément aux dispositions puis quatre ans au moins sont resiés 4 : f 
{: iétue alinéa l'article 9 de la loi n° 48-1974 actuellement en vigueur, les insliluteurs el façon permanente à Ja dis position de l'adu 
C'est pourquoi nous demandons à lASsscm instilutrices suppléants ou intérimaires qui nis tralion, seront titu:arisés à dater du 1er F 
ble itionale d'adonter la proposition de loi remp'issent les conditions légales de dip'ômes vier 1919, dans la limite des crédits bus Ue 
suivante peuvent êlre titularisés, lorsqu'ils totalisent | aires L 
FROPOSITION DE LOI quatre années au moins de mise à la dispo- Art. 2. — Al cas où, dans les départemmer 
silion de l'administration, I s’agit là d'une | d'exercice, il n'existe pas de vacances eo! 
Article unique. — L'article 9 de la loi n° 48 disposition réglementaire qui, à l'orig ine el nombre suffisant pour permettre l'attribution 
4953 est complété ain-i qu'il suit: d'une façon générae, donnait aux intéressés d'un poste à chacun des instituteurs et ins 
« En outre, et à titre transaito re, ces dispo- | la certilude d'être litularisés à l'expiration | Ututrices visés à l’article 1°r, ceux-ci peuve 


silions né appliquées quand les tra- 
vaux de reconstruction ou de réparalion des 
immeubles et meubles susvisés ont déià été 


exécutés ou ont fait l'objet soit d'un commen- 


sont pas 





céement d'exécution, Soit d ccnventions, en 
vue de leur exéculion, avant la promulgation 
de la loi 

Ces dispositions transitoires ne seront an- 
plivables que pour l'exercice budgélaire 1949 
] crédi's en espèces étant réservés par prio- 
rité au réglement des dépenses résultant de 
ces engagement , 

ANNEXE N° 6153 
{Session de 1919. — Seance du % janvier 1949 

DEMANDE en autorisation de poursuites 


contre un membre de Assemblée. 


PROCÈS-VERBAI 


Noliicalio au pr'ocureu de {la République. 
A la requête de 
to Mazie-Emie Belhouard, général de corps 
d'armée, haut commissaire de ia Répubiique 
française en résidence en Autriche, Vieniüe- 
Ilutteldorf, io Linzestrasse, inais domicilié 
de droit, ”, place du Palais-Bourbon (7%). 
agissant tant en son nom personnel que Four 
autoriser sa femme ; 
%0 Mme la générale Béthouart, née Made- 


leine de Montgomery, demeurant à Paris (7), 


3. piace du Palais-Bourbon, 

Elisant domicile en mon étude. 

J'ai, Charles Maillard, huissier-audiencier 
près le tribunal civil de la Seine, demeurant 
à Paris, $, rue du Pont-Louis-Philippe, sous- 

Notifié à M. le procureur de la République 

\ <on parquet sis à Paris, au palais de jus- 
ce, en ia Cité, où etant et parlant à l'un 

substituts qui a refusé la copie 


Le visa, en 
LAIT pas 


me faisant connaitre qu'il pe 
possib'e de fixer une date dans 
celle affaire, étant donné que M. Roucaule 
es! cofivert par l'immunité parlementaire, 
nais que néanmoins la plainte en diffamation 


« 

l 

de MM les 
e! 

1 


est adnuse sous réserve de la levée de l:m- 
Jar tô 

Que par exp'oit en date de ce jour, j'ai 
assigné M, Roger KRou‘aule, pris en sa qua- 
lité de directeur du journal France-d'abord, 


Paris, 27, boulevard des 


be OR als LS CH RUN OL A SSSR CES 


demeurant à l'aliens. 





ANNEXE N 6154 


(Session de 1944 
PROJET DE LOI relatif à la titularisation des 
instituteurs intérimaires et suppléants, pré- 
senté au nom de M. Henri Queuille, prési- 
dent du conseil des ministres, par M. Yvon 
Delbos, ministre de l'éducation nationale, 
par M. Mauri‘e-Petsche, ministre des filnan- 
ces et des affaires économiques, et par 
M. Jean Biondi, secrétaire d'Elal à la pré- 


Seance du 25 janvier 1919.) 


sidence du conseil (fonction publique et 
réforme administrative). — Renvoyé à la 


commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le présent projet de 
lo: a pour objet de normaliser une siluution 
qui est une conséquente de la guerre et à 
agueile i! est urgent de mellre un terme 








de ce déjai de quatre années. 

Or. actuellement, dans les départements, Ja 
(il ularisation du personnel suppléant des ins- 
ütuteurs intervient en fait, uans des délais 
très divers, selon que les départements sont 
déficitaires ou pléthoriques. Aïors que dans 
les premiers, la tilularisation intervient dans 
le délai minimum régiementaire de quatre 
ans, dans les seconds la titularisation peut 
ètre attendue six, sept et née huit années, 
notamment en ce qui concerne le personnel 
féminin. 

Cet éial de choses, qui aboutit à créer des 
inégal ités choquatiles entre ces auxiliaires de 
méêine catégorie, de même niveau intellectuel, 
de même valeur professionnelle, ne Saurait 
laisser l’adiminis'ralion indifférente: de deux 
instiluteurs recrutés dans des déparlements 


différents, l’un se trouve en 6° classe depuis 
1917, alors que l'autre, non titularisé, reste 
dans une situation précaire. Le règiement 


d'une telle situation relève, de facon évidente, 
de la plus stricte équité 

Par ailleurs, si l’on considère l'intérêt de 
l'écoie, il apparait qu'en raison des difficultés 
matérielles acluel'es et du caractère instable 
de la situation faite aux instituteurs sup- 
pléants, il se manifeste chez ces instituteurs 
une désaffection croissante de la carrière de 
l’enseignement du fait du long délai qui leur 
est impo<é pour espérer une nominalion dé- 
finitive 


Or. il s'agit dun personne, expérimenté 
dont ia formation professionnelle à été 
assurée par l'administration, celle-ci à donc 


tout intérêt à conserver des agents dont elle 
a pu apprécier les services et qui, s'ils étaient 
tilularisés, sauraient assurer leur tâche au 
mieux des intérêts de l'école, alors que leur 
départ entraine pour l'administration l’obliga- 
lion de former à nouveau des mailres qui 
ont ioul à apprendre de leur métier. 

Parallèlement à l'intérêt et à l'urgence que 
présente la question de Ja tilularisation des 
intérimaires et en dehors des besoins immé- 
diats dans les écoles malernelles auxquels on 
vient de répondre par la création de 400 
postes, i! ressort de l'examen de la carte sco- 
laire pour 1913 que l'ouverture de nouveaux 
postes d'é primaire s'impose dans limmé- 
dial 

L'organisation de l'enseignement public du 
pre mier degré étant départementale, le trans- 
feri de personnel proposé aura pour effet ‘de 
réaiiser une répartition des effectifs du per 
sonne! pius conforme aux besoins de chaque 
département el remédiera à Ja situation 
actuelle qui se%raduit par un excédent du 
personnel de remplacement dans certains dé- 
partements ét un déficit de ce même person- 
nei dans d’autres départements. On oblien- 
drait ainsi, dans l'avenir, dans chaque dé 
partement, un équilibre souhai!ab'e entre le 
personnel et les besoins qui se traduit en dé. 
finitive par une réduction du recrutement de 
personnel de remplacement pour l'ensemble 
des déparlements et par conséquent par 
d'appréciables économies 

Ce projet de ioi, qui s'inspire des légitimes 
intérêts du personnel, de l’école el de” J'EÉtat, 
a donc pour but, d'une part, d'assurer, dans 
l'avenir, une répartition normale du personnel 
de remplacement et, 
garantir une carrière conforme à celle qu’il 
est en droit d'attendre et que les textes ont 
prévue, d'autre part, en créant des postes 
indispensables aux besoins des populations 
scolaires, de se conformer au principe de 
l'obiigation scolaire affirmé par la loi. 


al 
Coie 


PROJET DE LOi 


Art, fer, — Les 
intérimaires el 
31 décembre 1918, 


instituteurs et instilutiices 
suppléants remplissant au 
les conditions requises pour 


en conséquence, de Jui. 





ôtre tiltularisés dans un autre département 

Art. 3, — Le refus par les intéressés de leur 
transfert leur fait perire le bénéfice de leu 
Hituiarisation immédiate et ils seront majute- 
nus sur la liste du personnel auxiliaire de 
leur département en vue de leur titularsatio Es 
lorsque la situation du personnel de ce dépai 
tement permeltra qu'il y soit procédé. 

Art. 4 — Pour permettre l'application de la 
présente loi, 1.100 empiois supplémentaire: 
d'instituteurs et d’instilutrices sont créés à 
compter du fer octobre 1919. Ces postes après 
avoir e!té répartis selon les besoins du «ei 
vice, seront réservés à ta Utularisation qes 
intérimaires et des sup pléai ls re mpl issant :e 
“onditions précisées à l'article 1er et qui, fai 
de postes, n'auraient pu êlre titutarisés au 
1 janvi ier 1949. 

Art. 5 — Les créations et tiltu'arisations pré- 
vues par les articles {er et 4 de la présente 10 
entraineront une augmentation de dépenses 
de 60 millions qui sera gagée par une anuu- 
lation correspondante de crédits sur ke cha- 
pitre 391 du budget de l'éduc ation nationale 
de l'exercice 1919. 

art & — Un arrêté du ministre de r'édu'à 
tion nationale répartira ces posles entre Îles 
départements selon les besoins du servire el 
précisera les conditions dans lesquel'es 55 
intérimaires qui n'ont pu être titularisés dans 
leur départerient d'exercice pourront  âire 
affeclés dans les départements déficilaires. 





ANNEXE N° 


6155 


(Session de 1919, — Séance du 25 janvier 1916) 

PROPOSITION PE LOI relalive aux droits des 
combattanis voiontaires de la Résistance, 
présentée par M. Ronert Schmidt, député. 
(Renvoyée à la commission des pensons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesiamnes, mossieurs, la loi n° 46-1056 du 
J5 mai 1946 tendant à fixer ie stalut et les 
droits des combattants voiontaires de la Résis- 
tance reconnait à ces derniers, dans son ar- 
ticle 6, des avantages égaux à ceux consenti: 
aux déportés politiques par l'ordonnance du 
» octobre 1915. 

D'après ce lexle, ils peuvent notamme nt 
prétendre à un prêt maximun de 900.000 F, 
pour rémellre en marche ou fonder une en- 
treprise. 

A l'heure act sk lle, a plus grande partie de 
ces deinandes n’a pu étre examinée. 

En raison se “variations enregistrée dans 
le coût de la vie, il nous paraît opportun de 
porter le chiffre ci-dessus à 900.000 F: c'est 
pourquoi nous vous proposons d'adopter les 
madifleations suivantes à l'ordonnance du 
o octobre 1915. 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Les articles 1er, 2, 2, 


ô, 7 de l'ordonnance n° 45-2255 du à octobre 
1945, sont ainsi modifiés: 
Article 1e: » 

« Le ministre des finances est aulorisé à 
mottre à la disposition de la chambre syndi- 
cale des banques populaires, sur ks ressour- 
ces de la trésorerie, une somme de à milliards 

de francs au Maximum... » - 

(Le reste sans changement.) 

Article 2, premier alinéa: 

« La somme de 5 miliiards de franes visée à 
l'article précédent est utilisée, à concurrence 


Le 








e 


ci 
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montant maximum de {40 millions de 
conformément aux dispositions des ap 
les 3 et 4 ci-après... ». 
Le reste sans changement.) 
Ar e 3, premier atnea: 
Le montant des prêts ne peut pas être si- 
pour cadaque € norunteur, à 90. 





La reste sans changement.) 
irticle 6, premier alinéa: 
pans 11 lumite de 1.500 millions de fra 
HASIMUM … ». 
le reste sans changemen 
icto'e 7, premier alinéa: 
, montant des prèts ne peu! | 
pour chaque emprunteur, à 990 900 


s 


t; 
pas Ôlre au 


eur, 





LS reste sans changement.) 
ANNEXE N°6156 
session de 1949. — Séance du 2 janvier 1949.) 


PROPOSITION DE LOI (endant à admettre au 
” pénétice de la grâce amnistiante les person- 
nes condamnées à la dégradation nat'onale 
eait à titre principal soit accessoirement à 
ne autre peine, présentée par MM. Louis 
Rollin, Marc-Sangnier, Grimaud, Badie. Des- 
jardins, Jacques Rardoux, Gallet, Jean-Louis 
linaud, Courant, Christiaens, Triboulet, Ga- 
Montillot, Ramarons, Temple, dépu- 
{(Renvovée à la commission de la jus- 

et de la législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


\lesdumes, inessieurs, par noire pr'oposiiion 
il, hous souinellons à Volre examen el à 
otre vole une mesure de clémence qui nous 
el dictée non seulement par un sentiment 
l'humanité mais encore par le souci de linté- 
social, 1 ne saurait s'agir de faire ici le 
ro’és des juridictions d'exception mais 
et pas un hoinme de bonne foi qui ne con- 
\ienne que, dans une période révolutionnaire, 
dans une atmosphère de passion et de fièvre, 
‘cours de la justice puisse n'être pas normal 
qu'il y ail inévitablement place pour bien 
des erreurs et des excès. 

I ne saurait s'agir davantage de vous propo- 
ser une mesure générale et aulomatique 
d'amnistie mais seulement l'octroi de Fa grâce 

nnistiante qui suppose l'examen préalable de 
haque dossier, 

L'ordonnanee du % décembre 193% a créé Ja 
eine de la dégradation nationale, Elle frappe 

tout français qui aura postérieurement au 
juin 1949 soit sciemment apporté en France 

à l'étranger une aide directe on indirecte 
à l'Allemagne ou à ses alliés, soit porté at- 

ite à l'unité de la nation ou à la liberté des 
lrançais où à l'égalité entre ces derniers », 

Nous ne voulons pas rechercher — comme 
ont fait ceriains juristes — si celle peine a 
n caractère rétroactif et viole le principe 
elielé par l'article 4 du code pénal selon Îe- 
[el : « nulle contravention, nul délit, nul 
«Me Ne peuvent être punis de peines qui 

étaient pas prononcées par la loi avant qu'ils 

fussent commis ». 

Nons ne voulons pas rechercher davantage 
‘elle cs où n'est pas en contradiction avec 
article 11, paragraphe 2, de la déclaration uni- 
verselle des droits de l’homme adoptés solen- 
enement le 10 décembre 1948, à Paris, par 
1 nalions — y compris la France — et aux 
°rmes duquel : « nul ne sera condarnné pour 
*s actions ou omission qui, au moment où 
elles ont été commises. ne constituaient pas 
n acte délictueux d'après le drait naïonal 
"1 international » 

Le qui est certain, c'est que la dégradation 
Nationale qui peut étre prononcée soil à titre 
Principal, soit accessoirement à une autre 
peine est d'une gravité exceptionnelle. Elle 
Cquivant pour celui qui en est frappé à une 
orle de mort civile. Îl est privé de la plupart 
1e ses droits civils. civiques et politiques : 
il ne pourra ni voter ni être élu, ni être fonc- 
‘'onnaire, ni exercer une profession libérale, 
1 enseigner, ni administrer ou gérer une so- 
Cté, ni ouvrir un commerce (loi de septem- 
1e 1987) — elle sera parlois assortie de la 


onfiscation partielle ou lota's des biens du 





‘ondarmné — de n'erdiction d jour € 
ntrainera la suppression de jà pension, IeM 
pour les grands Imûtilss de guerre 

Le dégradé est ainsi condamné pratiquement 
) lexi s'il en n les nassihilités 
ruine et à la misère qui ne latteëgnent pas 
seulement lui-mème mais encor jans son 
foyer : une femme lt des enfants innocents! 
Plus d'une fois il devra vivre dans l'ilégalite 
et recourir, pour ne vas mourir de fahn, à des 


expédi nts 

Cependant ceîit peine le la dégrada!i 
de l'indignité nationale aura élé prononcre à 
titre principal par des chambres civiques dont 
sont justiciables des personnes dont ja faute 
n'a pas été jugée assez grave pour justiter 
une peine de prison! 

Elle a été prononcée également par des 
ours de justice soil à titre prit 
sans Ce Cas n'est-il pas permis de penser qu 
les faits incritninés ivaient pas un réel €a- 
ractère de gravité ? — soit à Ssoirctnent à 
ine autre peine 

bans ce second ca omment ne pas s élon- 
ner de voir des personnes condamnées par 


des cours de justice à une peine de un ou 


neipal ei 


iuux ähs d r.son el à ndignilé nalignaie 
à vie! 
Deux ans de prison el Ia inort civie à | 


s’il perinis de juxtaposer ces termes) — 
pour des condamnés qui, parfo:s, ont à peine 
l'âge de Ja majorité politique! 

il est arrivé que aes arrêts de la cour de 
justice sont restés muets sur ka dégradation 
nationale: la jurisprudence des parquets s'est 
alors divisée: les uns estimant qu'à défaut 
d'une condamnation expresse il n'y avait pas 
de digradation nationale, les autres jugeant 
ju contraire que cette peine accessoire frap- 
pait automatiquement Île ‘ondamné incme 
l'arrêt, La cour de cassa- 
dans ce dernier sens. 

H en résulle que ces personnes condamnée; 
par d rs de juslice à une peine de pri 
son parfois de courte durée et dant l'arrêt 
n'a fait aucune mention de J'indignité na- 
tionale se trouvent ipso facto condamnées à 
a dégradation nationale à vie! 

N'est-on pas € jroit de ous que ei 
‘es cours de justice avaient pu 


qu'on tirerait de pareilles conclusions du si- 


Ps! 





dépassé 





dans :e silence de 


lan s est pronmoncce 


1 
st supposer 


lence de leurs arrête, elles auraient pris soin 
à tout le moin: e fxer une durée à l'in- 
dignité nationa'e ? 

Des erreurs, des excès, des oublis doivent 


donc étre réparés. Peut-on concevoir, d'autre 
indéfiniment de la commu- 
nauté nalionale et de condamner à Ja misère 
et à de misérabiles € des dizaines 
de milliers Ge Fri 

le moment mt 
re*ever scs ruines el 
du travail de tous ses enfants ? 

Nous som'nes convaincus que vous pense- 
rez avec nous qu'il importe de faire œuvre 
de détente, d'apaisement et de réconcilialion, 
du moins dans toute la mesure compatible 
avec Les exigences de la conscience nationale 
et d'une saine justice, Mais, comme l'a écrit 
Vauvenargues, « l'on ne peut ètre juste si 
l'on n'est humain ». 

Nous aurions pu vous proposer d'accorder 
la bénéfice de l'amnistie pure et simple à 
loules les personnes condamnées à la dégra- 
dation nationale à titre principal (ce qui 
sappose à l'origin e faute relativement 
peu grave) ou, accessoirement, à une peine 
ne dépassant pas cinq anmées de prison. 
Nous ne l'avons pas fait et nous nous bor- 
nons à vous proposer l'octroi de la grâce 
ampistiante qui suppose l'examen préalable 
par les services de la chancellerie de chaque 
dossier afin d'éviter qu'à la faveur d’une dis- 
position générale et automatique, une per- 
sonne qui ne soit pas digne de cette mesure 
de clémence puisse en bénéficier. 

Telles sont les raisons, mesGames et mes- 
sienrs, qui nous amènent à soumettre à vos 
suffrages la proposition de loi ci-dessous: 





a besoin, pour 


)n économie, 


He 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Pourront demander à 
êlre admises par décret au bénéfice de f’am- 
ondamnées à la dégra- 


titre prineinal, «eoît 


yisti le  PSONNES 
nislie, 125 per h es 

H CES 5 nîit d 
dation nationale, soit à 
accessoirement 4 ne autre peine, 


1 
re 











nn ne mt 


} à notre ais, 





—. à 


ANNEXE N° 6157 


Session de 1949 Séan er 1949.) 
PROPOSITION DE LOI lendant à prescrire au 
&Gouvernement de éécréter ou de prévoir 
jans un projet de loi certaines mesures ef- 
ficaces pour la lutte centre la fraude et 
l'évasion fiscales et pour l'oruanisaltion du 


contrôle, présentée par M, Eugène Rigal, 
député Henvovée i unission des 


\MesJumes, messieurs, dans les discussions 
parlementaires, dans Îles réumons politiques 


et professionn dans la presse, la ques- 
tion d | fraude fiscale es luemrmaent VO 
quée. 

Les ressources qui échappent au Trésor, à 


raison de la farude ou méme de la simple 
évasion fiscale sont chiffrces à 200 ou à 
utiliards par an 

Désirant, une fois de plus, apporter ma 
contribulion personnelle à la recherche d'une 
équitable réparlition «es impôts, j'ai lhon- 
neur de soumettre à ol 4 pprobati mn leg 


EuggcsUuois Ci-dessous. 


| Simplifier notre législation. 

Exposé des motifs. — 11 est à peine besoin 
d'insister sur l'urgente nécessité de cette 1me- 
ure réclamée par tout le monde, 

D'une part, kes contribuables connaîftraient 
mieux leurs obligations, seraient débarrasség 
de fastidieuses déclaratons et per uti- 
lement consacrer Jeur activité l'exercice de 
leurs professions et au développement de Ja 
production. 

D'autre part, les fonctionnaires ne seraient 
plus totalement absorbés par l'assiette des 
impôts ei auraient la possihilité de contrôler 
les déclarations et de vérificr les comptabl- 
lités. 

Enfin, il faut éviter de transformer de plus 
en plus les contribuables cn auxiliaires du 
Trésor. Pour une même transaction les com 
mercants et industriels sont actuellement 
obligés de veniiler les différents coefficients 
de taxes, suivant que celles-ci sont destinées 
aux budgets de l’Elat ou des collectivités lo 
cales. Il serait plus logique de demander aux 
assujettis un coefficient global et de réserver 
à l'administration le soin de faire la ventila- 
tion entre les diverses caisses publiques. 





Il. — Abaisser et mieux 
de ceriains impôts qui : 


“partir Les taur 
avérent excessifs. 


Exposé des motifs. — Il a été reconnu 
qu'une des principales canses de. la fraude 
fiscale réskle dans l'exagération des tarifs 
d'impôts. 

Tel est l'avis que nous avons maintes foig 
exprimé et plusieurs anciens ministres des 
Finances, MM. Pleven, André Philip, Robert 
Schuman, René Mayer, ont eu occasion, 
lorsqu'ils étaient en fonclion, d’exprimer le 
même sentiment au sein de l’Assemblée na- 
tionale, 

Pour punir les fraudeurs, l'administration 
el le Gouvernement se soul toujours complu 
à élever continuellement les coefficients des 
diverses contributions. Mais par ce procédé 
on atteint malheureusement les contribuables 
les plus honnêtes et on ne pénalise pas ceux 
qui se dérobent à leur devoir fiscal. Au con- 
traire, on finit par transformer en fraudeurs 
ceux qui, jusqu'ici, ne s'étaient rendus cou- 
pables d'aucune infraction 


I. — Supprimer l'impôt sur les plus-values 
de Cessions de londs de commerce e! 4 of- 
lices, 


Exposé des motifs, — Cette question à faif 
l'objet de maintes discussions au sein du par- 
lement, et pour notre part nous avons tot 

urs soutenu qu'il était injuste d'exiger 
‘impôt cédwlaire et en outre l’impôt générat 
général sur le revenu sur les plus-values ac« 
quises par un commerçant lors de La vente 
de son ionds, 

Le bénéfice ainsi réalisé ne constitute pas, 

un accroissciieul de revenuss 
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_ - _ L 
t sement d tal, Au surplus, Si l’on veut également freiner le marché Il faudrait donc inviter les grelfes e 
la | lue provient, dans sa presque tota- | noir et arrêler dans la mesure du possible | gistres du commerce à procéder à 
lite col | ices de la dévaluation du | le payement de soulles » il faut généraliser | tion d'office de toutes les inscrintion: f 
{ra | l'emploi da chèque et des virements postaux. | double emploi et à la radiation d'office Ë 

Lors n mmerçant sait que l'Etat Jui tes les personnes qui, ayant vendu Ï 
pre par ce eoyen les deux tiers environ ! YIIL — Décrider que tous les achats et frais gé- | de commerce, ont involontairement ou 1 
le la différence entre le pri de vente du néraux d'un montant supérieur à 20.000 F tairement négligé de se faire radier. 
fonds et le prix d'achat de ce dernier, il est qui n'auraient pas fait l'objet d'un paye- Lorsque ce travaii serait terminé li 
naiurehement ni lié à minorer le Prix réelle- ment par chèque bancaire où par virement | fes des tribunaux de commerce d: ( 
ment payé par l'acquéreur lors de la mula- postal, seront d'ollice réintégrés dans Les | Communiquer à la direction départ | 
ion di \ Ilonus de connnerce bénéfices ou retenus imposables. de: impôts les noms, professions et ! 

En rimant cette disposition, les prix - : c ” de tous leurs ressortissants afin que | 
px y dans es actes de vente, ainsi que Expos des In ifs. sw Cette disposition fai nistration fiscale nuisse e xaMiNest 
da ! léclarations de succe s, di sait déjà lobjel de ia proposition de loi n° 138 | ceux qui sont inserits au tribunal di 
q ! CIR préseniée Sous Inon nom à l'Assemblée ne merce son! ou non en règle en ce q 

Lonale à la séance du 19 décembre 1916, cerne les déclarations de taxe sur le « 
1 purimer aussi bien dans les impôts | Rene, Aurail pour ellel de généraliser en | d'affaires et d'impôts cédulaires. 

cédulaires que pour l'impôt général sur le PACS ES PRORAU $ ripaurae. 10 I Fait Tü- La radiation d'office du registre d 

r nu le mincire de la non-déductibitité | PISEIMENT TECUIer Je marché noir et la fraude. merce pourrait être effectuée à 

de l'imnôt Un commerçant qui aurait payé en espères | es administrations fiscales si ces d 

os \ un fournisseur une somme supérieure à | 4 pouvaient pas obtenir satisfactio 

Expo le notifs Li u imnosabl =U. OU F pour ses achats JU. POUT 88 frais | part des contrib iabies Ti { irdat ires 
est calut dont le. uable a disnos géncraux serait contraint de payer sur ladite | linquants 

bat ° ndition I est pas naturel que ie 20e “NOR 0 ulement l'impôt des Bénéfices | 
l'Etat Î coive en quelque sorte Fimpôt sur INQUsIeIs el COININETCIAUX, INuIs, par voie de ere ; : 
l'imnôt t au « he n! unbhies Ja | Conséquence, l'impôl général sur le revenu. | XIV. — Prévoir que, dans le statut 
réintégralion dns les revenus imposables des sionnel des noïaires el (es personn 
anse , Ir QUX à nt de l'exercice IX. — Organiser le contrôle des transports | rédigent des actes S. S. P seront 
pre de marchandises par route et par fer. + y dpt de nature à crite 

 UH03É ez olifs sis plun? à AT 
\ Faire ertrcer fréquemment par l'admi- er à eg mo au NÉS RE pu Exposé des motifs. — Les actes de 
nistration de l'enregistrement son droit de L'iansportés dans des véhicules automobiles | tions d'immeubles et de fonds de comm 
préerplion lorsqu'il % à disshmulalion ou à expriment généra.ermment un prix inféri 


simplement insullistnce caractérisée dans 


Les mutations d'immeubles et de fonds de 

corm…merce (ApTès erpertise). 

Exposé des motifs, — Le nombre des insuf- 
fsanves d'évaluation dans les mutations d'im- 


meubles et de fonds de commerce (mutations 
» gratuit où à titre onfreux) sont de plus 


en pl fréquentes et de plus en plus impor- 
tantes 

Cort l'administralion de l'enregistrement 
a un droit de préemption, mais en fait elle 
l'exerce très rarement. 


I faudrait que ce droit de préemplion joue 
souvent après expertise et que l'administra- 


tion fasse procéder aussitôt après une adju- 
dication pour la revente de l'imeneuble ou du 
fond: de commerce en question, élant bien 
en‘endu qu'à cette adjudicalion ne pourraient 
concourir ni le délinquant, ni un de ses pa- 


: E AU 
ne directe ou coll 


rents en li térale. 

L'orter de deux ans à trois ans le délai 
pendant lequel les cessions d'actions et de 
parts sociales, atiribuées en rémunération 
d'apports en nature, ne profitent pas du 
taru rt quil. 


VI 


Exposé des motifs, — Les contribuables ont 


oh 


pris de plus en plus ibitude de camoufler 
les mutations de ventes d'immeubles ou de 
fonds de commerce en apportant ces biens à 
une société et en cédant ensuite les actions 


ou les parts sociales à leur successeur qui est 
devenu leur associé pour les” besoins de la 
cause 

Pour pallier cet inconvénient très préjudi- 
ciable au trésor, il suffirait de porter de deux 
ans à trois ans ce délai et de stipuler que 
toute cession d'actions ou de parts sociales 
pendant ce délai de trois ans supportera le 
tarif des ventes d'immeubles ou de fonds de 
comimerce (même s'il s'agit de cessions por- 
tant sur des apports de marchandises), 


VII — Edicter l'obligation pour tous les pro- 
fessionnels (industriels, commerçants, artt- 
sans, professions non commerciales, agricul- 
teurs, gros salarics) d'avoir un comple en 
banque professionnel ou à défaut un compte 
chèque postal 


Expo. des motifs. — Aussi bien pour résor- 
ber la circulation fiduciaire que pour lutter 
contre la fraude fiscale, il est nécessaire 


d'obliger tous les contribuables exerçant une 
profession de permettre à l'administration Je 
coutrôle de leurs opérations professionnelles. 
Trop d'opérations ont lieu réellement ou offi- 
cieusement par « Caisse ». 

Un grand nombre de contribuables ont ie 
tort d'utiliser leur compte bancaire à la fois 
our pour 
ed opérations privées et se refusent à:ors 
à la exercer vérifications par les 
Agents du fisc ou du moins compliquent leur 
täclie. 
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eurs opéralions professionelles et 


les 


cer 


de 1949. 





de jour el de nuit 
Il serait donc indispensable que soient édic- 


tées des mesures permellant le contrôle de 
ces transports clandestins et qu'une liaison 
soit etablie entre lesdits services de contrôle 
et les diverses administrations fisrales. 


X. — Edicler pour les infractions frauduleuses 
en malière fiscale de fortes pénalités et 
même des confiscalions de marchandises. 


Exposé des motifs. — De sévères sanctions 
sont nécessaires contre les délinquants. H 
faut exiger d'eux, non sreu'ement des 
amendes, pénaiilés et droits en sus dont la 
prosressivité sera fonction de l'importance du 
délit et de la mauvaise foi du contribuable, 
mais en outre des mesures tendant à la con- 
fiscation immédiate des marchandises. 

XI. — Décider que seront fermés provisoire- 
ment ou définitivement les établissements 
professionnels qui auraient enfreint d'une 
manière grave la législation en matière 
fiscale. 

Exposé des motifs. — Lorsqu'un commerçant 
ne respecte pas la législation économiqué, 


l'administration a le droit ce décider la fer- 
meture de son magasin pendant plusieurs 
mois. Des sanctions de cette nalure devraient 


pouvoir être prises à admi- 
nistrations fiscales. 

Les fédérations de commerçants acceptent 
volontiers que l'on prenne des sanctions de 
ce genre contre les délinquants afin d'arriver 
à une épuralion, car ceux qui se permettent 
de frauder le fisc sont souvent ceux qui font 
aux commerçants honnêtes la concurrence la 
plus délovale &ans tous les domaines, Lorsque 
l'infraction serait par:iculièrement importante, 
la fermeture définitive du fonds de commerce 
pourrait par conséquent être décidée. 


la requête des 


XII. — Decider que toute personne ayant été 
l'objet de plusieurs poursuites ou sanctions 
graves en matière fiscale, sera dans l'im- 
possibilité, durant sa vie, d'exercer une pro- 
fession similaire sur tout le territaire fran- 
çais. 


Exposé des motifs. — Non seulement ji: fau- 
drait fermer d'une façon provisoire ou défini- 
tive l'entreprise qui aurait fraudé gravement 
le Trésor. mais en outre il faudrait punir per- 
sonnellement le propriélaire ou le gérant de 
cette entreprise en le radiant à vie du registre 
du commerce, Cu registre des métiers ou de 
l'ordre professionnel! auque appartient 
XIII Proceder au recensement des person- 
nes physiques et morales inscrites au reqis- 
tre du commerce et au registre des métiers 


Exposé des motifs, — I serait intéressant 
de connaître d os jnanière exacte le nombre 
de commerçants el artisans exerçant dans 


hôlre pays. 


_ 


— 6 octobre 1949, 


celui qui a été réellement pavé par la 
La fraude est considérable et {er 
éluder parfois qu moins Ja moitié des d 
L'imposilion des plus-values, des taril 
élevés en sont la principale cause 
Afin d'éviter que les intermédiaires à 
tent d'enregistrer ces dissimulations 
mème de les suggérer, il y aurait 
clure dans leurs statuts professionnels 
L'obligation pour tous les fédacteurs d' 
et de déclarations de mentionner leurs 1 
qualité et adresse sur les duplicata con<er 
par l'administration de l'enregistrement: 
L'obligation d'indiquer dans les actes to 
références relatives au paiement, par chèq 
des prix de ventes et de cessions: 
l'interdiction de conserver, persont 
ment, le montant du prix des ventes et: 
cessions et obligation de le verser à 
caisse professionnelle, chargée de rembs 
les cédants dans les délais légaux; 
L'obligation de tenir un registre spécial de 
toutes onérations juridiques, fiscales, com 
ciales. financières, mobilières et jemimobil 
ten précisant le détail des droits, des 
el des honoraires), 


reur 


lie 
lie « 


des sanctions graves Co 
Les exverts-comptlables, comptables aur 
conseils juridiques et discaur, nolaiï 
agréés, avocats, etc., qui auraient aece, 
ou favorisé la fraude fiscale, de la per 
leurs clients. 


XV — Edicler 


Exprsé des motifs. — Insuffisance d'esti 
tions flagrantes dans les déclarations de 
cession. les ventes d'immeubles et de f 5 
de commerce ; 

Dissimulation du prix dans les mutation: 
titre onéreux; 

Minoration du stock des marchandises di 2 
les comptes d'exploitation; 

Bénéfice brut d’un pourcentage netterm 
inférieur à celui pratiqué en moyegne 
la profession; 

Exagération de frais généraux; 

Ecritures omises ou falsifiées; 


[et 


telles sont, notamment, les fautes dont ! 
vent se rendre coupables ou responsai 
certains professionnels, auxquels il faud 


infliger de lourdes pénalités et même inter 
temporairement ou définitivement l'éxet 
de leur profession 


XVI — Pubher regulhèrement des statistr 
détaillées concérnant le rendement di 
vers impôts directs, par catégories d'un 
var professions et par départements. 


Exposé des motifs. — Nous conn 
d'une manière régulière le rendement de: 
pôts indirects (taxe à la production, taxe 





les transactions, droils d'enregistrer 
elc.), mais nous ne connaissons qu avec bi 
coup de retard le’  sendement des input 





i directs. 











{el 
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: serait donc infiniment souhaitable que les d | se | Non seulement ils font à : nCURe 
é el mentaires et le pays toit entier, Connais- XX. — Organiser le contrôle fiscal par équipes | rence fact se aux professionne l UYêTe 
$ t avez moins de deux ans ou trois ans de d'inspecteurs ou de controieurs. t 1 e manière régulière, mais, en outre, 
“tard, les rentrées fiscales concernant les im 6 3 x J : [is font pm k iable 
« j ‘ects EX] osé de: MmOUs., — Nous PÉEUSOS que pou 1 it ent ‘ Tr ir 
« s ui LA : TT Der £ nous : te ne, se 
“Lans doute, ce retard est partiellement dû [Ut Tes Ihre la fra ide fl die, il faut crée 
au fait que nombre d'impôts directs sont re- "u iuipes el des D isadi s volantes. | KXVI ] ’ / P titratuæ 
[4 rés par voie de rôle el qu'il faut allenire Nouh es PERS ne se 1 r É - + 7 en !a ‘ ! l ‘ r - le 
Je renseignements des différents départe- ae ne au] pois ant, cha Lu : DEN ER tiè I r 

ts pour que l'administration centrale | ou un seul contrôleur d'exercer une 
n S É à 1 + nt cation 
muisse Calculer le total des recouvrements "os PR ES , Li : £ PE 
tour l'ensemble du territoire. PO PRES. NS TOR * À tes parlementa ôme des 1 vs. 
* qoulelois, il serait extrémement utile d'in- neme emps par piusie rs Inspecieurs où MER pme ( ne 60 min # 
Y ladministralion à ne pas attendre le F SICUTS _COniru eurs à la fois, ces derni rs se L À LA re a TM , en + — 
recouvrement pour publier auparavant le total | Tnt d'autant pius forts et ne se permellront L'Ü®., NO Me Do haie à 
ar e détail des émissions de roles; ainsi pas à la faveur de relations personnelles, ou Û erneri J hise des uiités, mais éga- 
Ë en D : 1i de , > nterventin ‘or ù lit , Sep y Ep en t réd i : dr simples, 

ol13-NOUS fixés beaucoup plus rapidem« nt d rite vent n d ordre por Ju d iser Q € L A l se ù FT 

: ion Ù nncp signant © \ 4h'e 10135 t es | Les 9 L'UUIE 1 
sur le rendement très approximatif des difié- bicnvelilance quelque coupanie, - n cù ar De re de dE : 
rer. impôts cédulaires. grec en ne Mage 5 
Lun, jusqu ici l'administraton ne nous a XXI — Equiper et moderniser l'administration Nous connaissons nombre de fonc! Éne 

i ' connaissance que des TéSUALS fi baux {'scale {ra içaise, dont l'activité s'est ralentie parce « e leur ace 
nar catégorie d'impôts. Or, uous désirons en pt iVIlé Lralentie par jue ir 
n à Sd ion était fréquemment contrecarrée Dar ce 


outre connaltre : 

a, Le nombre de contribuables par catégo- 
re d'impôts directs; 

h Le nombre de contribuable: ayant Gi5 
smoosés dans les différentes tranches de reve- 
ce, Les renseignernents statistiques détaillés 
par catégories de contribuables el par lran- 
de rgvenus dans chaque département 
{rancais. En effet, nous savons perlinemment 
due pour des professions similaires et pour 
de: chittres d'affaires identiques, les contri- 
prah'es sont taxés avec plus ou moins de 
bienveillance ou de rigueur suivant les ré- 
gons où les départements. ; è 

La des principaux moyens de répartir équi- 
tinlement le fardeau fiscal consiste À con- 
naitre la vérilé avec le plus de détails 

sinies. 


NVIL -—- Simplilier le contentieur et la proté- 
dure en matière fiscale: 


Exposé des motifs. — Aussi bien dans l’inté- 
rèt des contribuables que pour dégager les 
fonctionnaires d'un travail fastidieux, il est 
indissensable de simplifier le contentieux et 
l1 procédure en matière fiscale. Nous désire- 
rions que les litiges fiscaux soient tous sou- 
mis à la compétence des tribunaux civils et 
de l4 cour de cassation, Nous souhaiterions, 
en outre, que les déiais de prescription et 
ceux des réclamalions soient les mûmes pour 
le< contribuables et pour l'administration. 


XVI — Etablir une liaison ej/ective entre 
les diverses adriinistralions fiscales ainsi 
qu'entre ces dernicres et les services écona- 
riques. 


Exposé des motifs. — Il est évident que 
labsence de communication entre les contri- 
huilions directes, les contributions indirectes, 
l'atininistration de l'enregistrement, celle des 
douanes et également les services du contrôle 
économique à permis jusqu'ici à beaucoup de 
fiudeurs de ne pas être inquiéiés. 

Nous estimons que beaucoup d'évasions fis 
Cile seraient décelées et efficacement punies 
S !! existait une coordination judicieuse entre 

* divers services de l'Etat. 


À \. — Augmente: le nombre des contréleurs 
el mspecteurs des administrations fiscales. 


Exposé des motifs. — De tous côtés, on ré. 

Cane des économies. Il est évident que le 
rain de vie de L'Etat est trop lourd et que 
din beaucoup de domaines, il faut supprimes 
le zaspillage, les dépenses inutiles, jés ser- 
Vres improductifs. 

Mais s’il faut réduire le nombre des fonc- 

lonnaires, si Certains organismes méritent 
incrne de disparaître totalement, il y a lieu 
de considérer au contraire que le ministère 
des finances ne dispose pas d'effectifs suffl 
ns pour mener à bien un contrôle fiscal 
‘Ifivace. 
. Il y a eu accroissement en nombre des 
iSsüjettis, augmentation considérable des be- 
S0gnes administratives et par ailleurs les 
effectifs des agents vérificateurs n'ont pas subi 
de modification 

L'intérêt bien compris du Trésor gnilite 
onc en faveur de cette réforme dont la 
renlabilité ne fait aucun doute. 
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Exnosé des motifs. — Les agents du Trésor 
n'ont pas les inoyens inalcriels d'exercer con 
venablçenent leurs fonclions. 

il est urgent de leur donner certains 
moyens praliques: machines à écrire, ma- 
chines à calculer, (éléphone, aulomobiles, etc. 


NXII — Majorer d'une manière sensible la ré- 
munération des fonctionnaires des diverses 


régies fiscales. 


Exposé des motifs - Les fonctionnaires 
chargés de l'assieilte et du contrôle des impôts 
ne soul pas suffisamment payés. 

Aussi n'est-il point surprenant de voir la 
désatteclion qu'ont certaines élites à l'égard 
du fonctionnarisme, Depuis trente ans envi- 
ron, un exode considérable s'est produit dans 
les diverses administrations parce que les ins- 
pecteurs ou contrôleurs n'étaient pas suffi- 
samment rémunérés: ils démissionnaient 
pour trouver des situations plus avantageuses 
dan: l'industrie privée. 


AXIIT. — Donner certains avantages, tels que: 
avancement au choir ou yriorilé pour cer- 
tains postes aur fonctionnaires Lien notés. 


Exposé des mol'fs, — Les contrôleurs et ins- 
cecteurs des diverses régies fiscales sont obli- 
gés de fournir à leur direction départementale 
un « précis » périodique pour rendre compte 
de leur activité 

Or, il arrive fréquerament qu'un fonction- 
naire est bien noté lorsqu'il se contente 
d'exercer une activité moyenne, alors qu'il 
serait capable d’un rendement supérieur. 

Par contre, celui qui déploie le maximum 
G'activité, aura de moins bonnes notes que 
son collègue, sous prétexte qu'ayant eu un 
rendement dix fois supérieur pendant une an- 
née, il aura un rendement moindre l'année 
suivante tout en déployant le même zèle et 
en accomplissant un travail aussi important. 





KXIV. — Décider la suppression des rémuné- 
rations louchées par certains fonctionnaires 
de la part des collectivités locales. 


Exposé des motifs. — Certains agents des 
contributions directes sont appelés à assister 
aux réunions des commissions communales 
ou départementales en vue de l'assiette de 
certains impôts. A celte occasion, ils touchent 
des rémunérations pour le: travail qu'ils sont 
smenés à accomplir. Il est certain que cela 
risque de les inciter à se montrer trop bien- 
veillants à l'égard de diverses catégories de 
contribuables 


XXV. — Interdire aux fonctionnaires de tenir 
des cabinets de contentieux, de tenir des 
comptabilités, d'être le conseil de diverses 
sociétés et de se livrer, même occasionnel- 
lement, à des travaux rémunérés d'exper- 
tises ou de déclarations fiscales. 


Exposé des motifs, — Parce qu'ils ne sont 
13 su!fisamment payé:, les fonctionnaires se 
permettent d'être habituellement ou occasion- 
nellement les conseils comptables, fiscaux et 
juridiques de sociétés ou de particuliers. îim- 
pôt de solidarité nationale, déclaration de 


- » M +, Via 2 1 112 
revenus de valeurs mobilières, déclaration 
d'impôt général sur le revenu, déclaration de 
in pS x tot , le ‘OI " fat té ete 

UC Î s \CUUE cuil LU, € . 





genre d'intervention. 

Telies sont les principales proposiuor 
j'ai eu l'occasion de parler à maintes 
depuis trois ans dans nos discussions parle- 
mentaires. 

Le moment me semble actuellement partie 


\5 dunt 


ref lise 


Cülièrement propice pour les insérer dans Ja 
proposition de loi ci-dessous que je vous de- 
‘ 1 as - 
inande äe Dien VOUIOIr vole 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Dans les trois mois de Ia 
promulgation de la présente loi, le Gouverne- 
nent devra, soit édicler par décret, soit jinsé- 
rer dans un projet de loi à soumettre au Par- 
sement, les mesures €i-après 

a) Simplifler notre législation; 

b) Abaisser et mieux répartir les taux de 
certains impôts qui s'avèrent excessifs; 

ec) Supprimer l'impôt sur les plus-vaiues de 
cessions de fonds de coemmerce et d'offices, 

d) Supprimer aussi bien pour les 1mpôts 
cédulaires que pour -limpôt général sur Je 
cevenn le principe de la non-déductibilité de 
l'impôt ; 

e) Faire exercer fréquemment par t'admi- 
nistralion de l'enregistrement son droit de 
préemption lorsqu'il y a dissimulation ou site 
piement insuffisance caractérisée dans Îles 
mutations d'immeubles et de fonds de com- 
merce ; 

f) Porter de deux ans à trois ans te délat 
rendant lequel les cessions d'actions et de 
parts 
d'apports en nature, ne profilent pas du tarif 
reduit ; 

9) Edicter l'obligation pour tous les profese 
sionnels (industrieis, Cormmmercants, artisans, 
professions non commerciales, . agriculteurs, 
&ros salariés) d'avoir un compte en banque 
professionnel Gu à défaut un compte chèque 
postal; 

h) Décider que tous les achats et frais gé- 
néraux d'un montant supérieur à 20.000 F 
et qui n'auraient pas fait l'objet d'une paye- 
ment par chèque bancaire ou par virement 
postal, seront d'offles réintégrés dans les bé- 
néfices ou revenus imposables; 

t) Organiser le contrôle des transports de 
ruarchandises par route et par fer; 

ÿ) Edicter pour les infractions frauduleuses 
cn matière fiscale de fortes pénalités et méme 
des confiscations de marchandises; 

k) Décider que seront fermés provisoire- 
ment ou détinitivement les établissements 
professionnels qui auraient enfreint d'une ma- 
nière grave la législation en matière fiscale: 

1) Décider. que toute personne ayant été 
l'objet de plusieurs poursuites ou sanctions 
graves en matière fiscale, sera dans l'impos- 
sibilité durant sa vie d'exercer une profession 
similaire sur tout le territoire français. 

M) Procéder au recensernent dez per 
physiques et morales inscrites au registre du 
commerce et au registre des métiers: 

n) Prévoir que, dans le statut profes 
des notaires et des personnes qui rédigent 
ares sous seing privé seront insérées des dis- 
fosillons de nature à éviter la fraude: 

o} Edicter des sanctions graves contre lez 
experts-comptables, comptables agréés, con 
seils juridiques et fiscaux, notaires, agréés 
avocats, etc., qui auraient accepté ou favorisé 
la fraude fiscale, de la part de leurs clients; 
D) Publier régulièrement des statistiques dé. 
ullées concernant le rendement des divers 


sociales, 
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npôts directs, par catégories d'impôls, par 
rofessions et nar dé#parteme 
q) Simplifier le contentieux et éd 
en mafière fiscale 
Etablir une li ef] e enire ! «li- 
es adminisirali) s | iles ans] 1 entre 
<es dérniéres et les ervires € Horn} S 
s) Augmenter le nombre d ontroleurs et 
ecltel] des idininistrations iscales 
lt) Orvanker Je ontrôle iscal J ! 
ü inspecteurs ou de ‘ntroleurs: 
u) Equiper et moderniser l'adm tie 
fiscale française ; 
uv) Majorer d’une manière censible Ja rému 
nération des fonct 1 le: djver: pies 
fiscales ; 
) Donner certains avantages, fels que: 


avancement au choix ou priorité pour cerlains 


postes aux fonctionnaires bien notes; 
r) Décider la suppression des rémunérations 
‘hées par certains fonctionnaires de la part 


des collectvilés locales; 


y) Interdire aux fonctionnaires de tenir des 
‘abinels de contentieux, de tenir de \npta- 
bilités, d’être le conseil de diverses socié{és 
et de se livrer, même occasionnellement, à 
des travaux rémunérés d'experlises où de dé- 
iarations fiscales; 

interdire toutr inter ntion milique en 
faveur de contribuable nalisés matière 
ÿe f de fs ‘ale. 

ANNEXE N 6158 
Session de 1949. — Séance du 2 j: r 1919 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 


viter le Gouvernement à favoriser l'equipe- 
ment scientifique du pays 61 consacrant 
ine partie des crédits du plan Marshall à 
achat d'instruments de mesures, préserlre 


par M. Viatte, député, — Renvovée \ la 


“ommicsion de l'éd lion i ha 
EXPOSE D] MOTIFS 

Mesdames, mé:sieu le 5 LE t 1948, 
Vuire Asserublée adoptait à l'unanimité une 

solution demandant ja ition d oin- 
suission d la Reche l 3e entifiq { Dr 
du COIN iliat g0n 1] au Plan. 

Cette résolution ne paraît avoir élé suivie 
d'aucun elfet, et ceci nous paraît extrême- 
ment regrettable, Cela semble tfmoigner 
l'une m‘con ice profonde de l'évolution 
du monde a luel, evolution) domince par les 


progrès techniques dans les domaines les plus 


livers et à une cadeate que le passé n'a sans 
ioute jarna connue, Ce n'est pas faire du 
somantine que d'affirmer que certains 
ettorts d'équipement actuels risquent d'être 


aducs par suile du progrès scientifique. Cer- 
jains n'imaginent-ils pas déjà la construction 
le piles atomiques qui, dans quelques années, 
produiront autant d'énergie que les barrages 
actuellement exisiants en France? 

Rester en dehors de ce courant scientifique 
serait condamner irrémédiablement notre 
ravs à la déchéance. 

Ôr, il faut bien se persuader que là recher- 
«he moderne exige des moyens en matériel 
et en personnel puissants qu'il nous faut ac- 
Luérir rapidement. Nous avons, grâce à l’aide 
méricaine, la chance d'avoir trois années 
devant nous pour combler le retard que noùs 
\ valu l'inerlie passée, Il est urgent d’en pro- 
et, bien qu'un plan d'ensemble n'ait pas 
t& établi d'essayer d’équiper le’mieux pos- 
ible nos laboratoires publics et privés. 

Il se trouve qu'une équipo de techniciens 
et de savants est en train de mettre au point 
l'état de nos besoins en appareli: de mesures. 
Leurs travaux préparatoires ont montré que, 
dans l'etat actuel des choses, il était vain 
vespéres beaucoup te l'indasiie française. 
h faudrait de toute urgence staliser des :m- 
cortations d'apvareils, dont certains pourraient 
être ultérieurement reproduits en France en 
grande série. ; 

Un inventaire précis sera dressé le 15 février 
prochain, tant des appareils indispensables 
sctuellement dans nos laboratoires qu» de 
“eux qui pourront être reproduils chez nous. 


tite 


Nous vous demandons d'inviter dès maïnte- 
gant Je Gouvernement à pere tontes 


mr- 


| 
| 
l 





iQYé: pour lue le programme ainsi dressé 

puisse éêire rempli et, à cet eff HOUS V0u3 

suggérons d'adopter la résolution suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


Gauverne- 
toutes dispositions pour 
crédits du plan Marshall 
achat d'appareils de mesures 


L'Assemblée nationile invite le 
ment à prendre 
qu'une partie des 
soit affectée à |} 

h h 


nécCe=: l s 1h } rf 





ANNEXE N° 6159 


19359, — Séan: du 2 janvie 1919 
PROPOSITION DE LOI lendant à étendre le 
bénéfice de la législation de sécurité s0- 
ciale jux etudiants atleints de longue ma- 
ladie depuis une date Jostérieure all 
ter janvier 1918, présentée par MM. Viatte, 
Cayol, Philippe Farine, Simonnet, Mile Die- 
nesch et les mermbres du groupe du mou- 


Session de 


vement républicain populaire, députés, — 

Renvoyée à la commission du travail et de 

la sécurité sociale ) 

EXPOSE DES MOTIFS 

\lesdames, messienrs, depuis Je 44 janvier 
1949, les € liants saut effectivement couverts 
ontre les tisques inaladie, longue maladie el 
Haternite, 

Cependant, une catégorie d’entre eux va se 


trouver dans une situation très difficile, les 
crédits affectés jusqu'ici à lassislance médi- 
cole aux étudiants étant {ransférés aux caisses 
de sécurité sociale: ce sont ceux qui sont 
atteints déjà de longue maladie, en particulier 
ceux qui sont en dans jes sanalr 
[HA 


sans 


Üutetnell 


doute peut-an obje ler qu’ e A°<°ù 


rance ne saurait couvrir Îles risques déjà ou- 


verts au moment de la conclusion dun 
contrat: tel semble étre le point de vue de 
l'administwation de Ja sécurité sociale pour 


refuser la prise en charge de ces malades. 

A ceci on peut faire deux réponses, qui nous 
semblent Cgalement fondées, 

Tout d'abord, la même question s'est posée 
lôrs de l’iustitution de l'assurance Jongue ma- 
pour le régime général: la Joi du 0 
août 19417 en à étendu le bénéfice aux assurés 
dont Ja maladie a été médicalement coasta- 
tée après le ter janvier 1945, alors que l'assu- 
rance n'est entrée en vigueur que Île 1er jan- 
fier 1946, On ne comprendrait pas que ce qui 


ladie 


a été accordé dans un cas soit refusé dans 
l'autre. 
En secorx le fonds de sécurité sociale 


1 lieu, 
des étudiants étant alimenté pour partie par 
les anciens crédits d'assistance médicale aux 
étudiants, il semble bien que, si on refusait 
le bénéfice de l'assurance à Ja catégorie font 
nous parlons, il faudrait imaginer un systéine 
d'assistance pour eux, ce qui compliquerait 
inutilement les choses 

Ces raisons nous incitent à vous demander 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Articie unique, — Le bénéfice des presta- 
tions en nature de l'assurance longue mala- 
die est acquis aux étudiants, tels qu’ils sont 
définis à l’articie 2 de la loi du 23 septembre 
1948, pourvu que la première constatation 
médicale de leur malad'e a8):t postérieure au 
der janvier 19:8 





ANNEXE N' 6160 


= —— 


(Session de 4949. — Séance du % janvier 4949.) 
PROPOSITION DE RESOLUTICN tendant à îin- 
viter Le Gouvernement À préciser le régime 
de l'allocation de salaire unique, présonife 
r M, Delachenal, député, — (Renvoyée à 
commission du travail et de la sécurit 

sociale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, deux conditions sont 
requises pour qu'un ménage bénéficie de 


l'allocation de salaire unique 








fo Il 
le mari) ail 


ficuliés ont 


jue l’un des (poux (généra 
in emploi salarié; umis de: 
surgi en cé qui concerne 


de celle expression, et une Caisse d 
tions familiales a décidé de retirer : 
tion de Ssiaire unique aux ouvriers on 
ployés qui, en déhors de leurs heure: 
males de travail saiarié, exploitent un n 
dont le revenu cadastral dépasse 5 

J'ai protesté contre cette décision par ques 
tion écrile du À) avril 1948, con: t 
qu'elle est cortraire à l’article 12 «le M ! i 
22 août 1916 et faisant remarquer, qu à 
de vue sorial, il est regrettable de péraliser 
des ouvriers où employés, parce qu'en 3 
dc leu’; heures de travail salarié, äls : 8 
courage vw! le mérite de cuitiver une 
superticie de terrain destine aux be:0 ‘3 
leur fam ile, 

Le ministre me répormiit le 4 juin que $ 
Caisses d’ullocations familiales re p 4 


refuser le bénéfice de l'alocatisr d 18 
de salaire unique aux salariés qui, en 
de le ‘cupation principale, Sans ‘de 
d'unc autre personne, exploitent des isrres 
dont la prodaction est unituement con: 3 
à la consommation familiale, » 

Mais, en fait, depuis sept 


pas 





tions de sélaire unique n'ont pas + 
blies. 

D'ailleu’s, s'il est normal d'exiger, » 
accorder l'allocation de salaire unique, ; 
les denrées «insi cullivées soient consacréey 
exclusivement à la consommation fan , 


ct que les terres ne soient pas exploitées nr 


des ouvriers étrangers à la famille, il ne 
perait pas juste de refuser cette al 107 
uniquement parce que la femme et les en- 


fants aident le père de famille dans " 
exploitat on. 

H cernble que l'albcalion devrait D 
accordée dès l'instant que le père de famille 
consacre à ul emploi salarié le temps : 
inûl de travail, alors méme qu'en plus ses 


l 
heures de 


lravail solarié H exploite une 
dont jes 


denrées s2rt consacrées à 


Sommaion familiale, Jorsqu'il n'utilise ps 
des ouvriers salariés pour cetle explitalon, 


20 Il faut que l'autre époux (généralement 
da femme) n'ait pas un emploi sélarié, 

L'arlicle 12 de a loi du 22 &oût 196 spé- 
Cifle à cel égard que l'allocation äu 3 
unique cest accomée aux personnes 94 ljé- 
nages qui ne bénéficient « que d'un i 
revenu professionnel privenant d'une à j 
salkeriée, » 

I D sembhe bien résulter de ca 





texie qua 


l'allocation de salaire unique doit êtr 

dée dès l'insiant que la femme n'est pas sala 
riée, alors même qu'ee a ung occipition 
non salariée, puisque, dans ce ces, le men?2o 
pa bien qu'une seule activité sabre, 
comme le spécifie l'article 12. 


Toutefois, la cireulaire du à avr 111 
parie plus d'aciivité salariée et déclare , 
pour percevoir l’aliocation de salaire unie, 
« il faut que 1e ménage ne bénéficie que | 
Seul revenu professionnel », <e qui parait 
écarter l'allocation de salaire unique dans 2 
cas où la femme travaille et par suite à un 
revenu professionnel, airs méme qu'eil ; 
serait pas salariée. 

Seulement, il eût ét4 absunie de d: 
que d'allosation de salaire unique doil &i 
relirée par Je seul fait que ls femme eff 
tuë un travail quelconque, si modeste soit-!, 
aussi la mème circulaire ajoute: a Tou'cios 
l'allocation de salaire unique est maine: 
dans tius les c&æs où l’un des conjoints 
flcie au (lolal de ressources inférieur: 
tiers du salaire moyen départemental >. 

Ceci dit, comment apprécier si le ro 
de la femme peut être considéré ©9mine : 1 
rapportant une somme inférieure au tier: «(1 
salaire moyen départemental ? Lorsqu'el: 
s'occupe, par exemple, de travail agr°e,, 
faut-, pour apprécier son revenu pro’: 
nel tenir compte du revenu des terres, ‘°| 
qu'il va être fixé par application du désert 0° 
réfrme fiscal du 9 décembre 198, en cal 
lant dans ce revenu quelle est la part 4! 
peut provenir du travail de la femme ? 
Sérait opportun de le spécifler, A notre 
la solution la meïleure et ja conf: 

à l’article 12 de Ja loi du 22 éoût 19%; 
sisterait à décider que, pour bénéfke 
l'aHocation de salaire unique, V'eutre 
né dit pas percevoir un salaire supérie 
Uiers du salaire moyen départemental. 


+ 
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li rtitude dans Jsquelle 9 
iser ce q l'i fault I [ 
{ue anou à des récrin 
e la part fam s Q à 
elte all ). à s qu » 
erçue par des vois 
ouvent x dans une $s An pk 
re moins précaire 
serait profondément dés rable d'établir à 
égard de règles précises qui ne 
‘une équ voque et aboutissent à des s 
s équitables, 
it pourquo nous pi niSONs I 
£ i de résol )n suivant 


PROPOSIT:ON 
itionale invite le Gou 
qu'il faut entendre pat 


\ssemibée n 


I | à préciser ce 


ire unique » aux termes de la KHgista 
{ sur les prestations familial 

ANNEXE N' 6161 

sion de 1919 Séance du 2% janvier 1919 


LOT modifiant le chapitre IV du 
tre HE du livre Il du code du travail, 
nvoyé à la commission du travail et 


e la sécurité sociaie} présenté au nom 
M. Henri Queuille, président du con- 
il des ministres, par M. Daniel Maver 
istre du travail et de la sécurilé so 
\'e. et par M tobert Lacoste, mini 
de l'industrie et du comn v 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, comme suile à leur 
vité au cours des grèves récentes dans 
mines, des sanctions doivent étre Pri- 


ntra 


contre un certain nombre de délégués 


révoqués devant élire rem 
délai d’un nois, aux ter- 
de l'article 151 du livre I du code du 
devra être procédé peu de 
ins à de nouvelles éleclions de délégués 
Or les élections des 
dans l'industrie se font à ]a 
diion proportionnelle. [! apparaît 
« stituer. dans es mines le mûme 
assure ali aiverses organ ; 
ouvrière un nombre de sièges en 
ort avec lei importance 3 
‘el est l’objet de la 


délégués du person- 
represerl- 
I écess ire 


FSiTIe 





1 
LI lits 


présente loi 


qui 


{ le régime de la représenlalion propor- 
innelle pour les élertions de délégués mi- 
Cette loi modifie également les conditions 

requises pour être éiecteur ou éligible aux 

Cie ns de délégués mineurs. Il est néces- 


IS de déjégué 
par des 


que les fonctioi 
soient exercées 


e, en effet, 


i sécurité OU- 


Vriers ayant une certaine malurilé d'esprit 
ei avant fait preuve de leurs connaissances 
essionneiles 


ntt 


in, cette loi 


lieu sur 


précise que les élections 


les lieux de travail. en semaihe 


— non à la mairie et un dimanche ainsi 
( le prévoit le texte actuel — dans le but 


de faciiler aux ouvriers l'accomplissement 
de ‘eurs devoirs é:ecloraux. 


PROJET DE LOl 
Art, er, — L'article 131 du 

de travail est abrogé et 

dispositions suivantes: 

« Lorsqu'il est possible de réunir en un 
coliège unique les électeurs d'au moins trois 
Circonscriptions de délégués mineurs voisi- 
nes, et portant sur des exploilations de même 
Substance, les délégués mineurs et les dé- 
légués suppléants sont élus au scrutin de 
liste à deux tours avec représentation pro- 
portionnelle dans les conditions prévues aux 
articles suivants. 

« Dans Je cas contraire, les délégués mi- 
neurs et les délégués suppléants sont élus 
au scrutin de liste majoritaire à deux tours, 
er À les conditions prévues aux articles sui- 


livre 11 du code 
remplacé par les 





DOCUMENIS PARLEMENT AIRES — 


| l irré | Î és n 
formes ue | | e 1?! 
signe, S'il y a li $ 
so! cro 163 € \ « 

] » li P d Û L 
que d e groupe d \ LS 
OpeT i entra it { ‘ 
\UX, 
Art. 2 L'a e f 
du travail est abrogé e ert i ! 
p s1 IIS S vanies 

sont éilecte s € 3 
les ouvriers el ouvrit S Î l o dt 
21 ans au moins à la nditio 

1o Ou bien d'ètre de nationalité française 
ou protégés francais. sous réserve de | \ 
pas été condamnés à l'une des peines 
nant, selon la loi française, la déchéa d 
droits politiques; 

30 Ou bien, s'ils sont de nationali 
étrangère, de n'avoir jamais été condamnés 
à une peine Cri eïle ou co 10 
d'être titulaire de la carte de résident pri 
légié et de justifie d'un travail effectif di 


années dans les mines en France. C« 
‘onditi 
cables aux travail'eurs étrangers fr 
toutefois 


n . ' ” ! è [ 
derineères ( ns ne sont has app 


ceux-ci do 


vent justifier de dix an 





nées de travail en Franc 

« 30 D'être inscrits sur la feuille de la der 
nière pave eite ituee pot | )! 
ivant la date de l'arrêté de convocation d 
électeurs 

Art. 3 Les {0 el L- le l'article 
126 du livre I 4 Ï so Î 
gés el remmp:acés par ies pos S Su 
tes 

él 3 ] 13 désisg â 4 

\ ï travailla d is dix 

l (RES da à. t oi À, HE + r« } 

lon! {rois ans au moir commie 
ouvrier mineur qualilié et cinq ans au mo 
dans cette circonscriplion, ou dans une de 
circonscriptions Voisines de môûôme nature d 

pendant du même exploitant: 

« 20 Les anciens ouvriers, à la condition 
qu'ils soient âgés de 30 ans accomplis, qu'ils 
n'aient pas été condamnés à e des pe 
nes entrainant, selon la loi française, la dé- 
chéance des droits politiques, et qu'ils aient 


dix 


minières ou carrières, dont trois 


travaillé 
les mines, 


pendant 


années äll 


ans au EMOoIns Comme Ouvrier Mine qua 
lifié sous réserve qu'ils aient travaillé pe 
aant cinq ans au rnoins dans cette circons- 


cription, et qu'iis n'aient 
ermmplovés depuis plus de dix a 
ouvriers 
suppiéan 

Art. 4. — L'article 137 du livre Il du code 
du travail est abrogé et rempiacé par les 


pas eéessé d'y être 


soit conne délégués: 'U délégué 





dispositions suivan:ies ; + 

« Pendant les cinq premières années qui 
suivent l'ouverture d'une nouvelle explo 
lion, peuvent être élus les électeurs remplis- 
sant les conditions de l'article 136, 1°, à 
l'exclusion de celle exigeant un temps de 
UWavail Minimum dans la circonscription 

« Ne tre délég Ï 


peuvent éti légués mineurs les dé- 
bitants de boissons, ceux dont le conjoint est 
débitant de boissons, ou qui exercent cette 
profession par personne interposée, ou qui 
exercent une activité quelconque concourant 
au fonctionnement d'un débit de boissons. 
Art, 5. -— [Il est ajouté au livre II dn 





"0 le 


du travail un article 110 bis rédigé comme 
suit : 
| « Art. 140 bis Dans les cinq jours qui 


Lt î 
picielt Lt 


suivent la pubiicalion de 





ral prévu à l'article 111, les organisations 
syndicales font par: \ l'ingénieur en chel 
! des mines, par lettre recommandée, la liste 
des candidats qu'eiles désirent présenter aux 


délégués min ë 
précitée jointes les pièces établiss 
que les candidats 
fixées par l'article 126 de la présente loi 
« Dans les sept jours qui suivent, l’ing 
nieur en chef des mines constate l'éligil 
lité ou la non-éligibilité des candidats. 

« En Cas de réclamation des intéressés, le 
recours doit être formé dans les trois jours 
qui suivent le délai visé à l'alinéa précédent 
devant le juge de paix du canton, qui statue 
d'urgence et en dernier ressort. 

« Si le groupe de circonscriptions prévu à 
l'article 14 s'étend sur plusieurs cantons, le 
juge de paix compétent est désigné par l'ar- 

1 rêté préfectoral de convocation des électeurs. 


élections de 
sont 


satisfont 
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A cet effet, le nombre de voix obt 
| aqu iste €3 divisé par Hrort 1 
iugmenté d'une unité, des circonseri , 
déjà attribuées à la liste. Les différentes liste 
sont classées dans Flordre décroissant ra 
moyennes ainsi oblenues, La première 
mscriplion non pourvue est atiribuée à la 


liste ayant la plus forte moyenne. 


a Il est procédé successivement à la mém 
opération pour chacune dés circons } 
f : r il tu" } r a F 
non pourvues jusqu'à la dernière. 

r ] ni r listnae s 1 L: 

« Dans le cas où deux listes © \ mêm 
moyenne el où il ne reésie qu'une cons 
cription à pourvoir, ladite circonscription €: 
atiribuée à la liste qui a le plus grand non 
bre de voix. 

« Si deux listes ont également recueil] 
même nombre de voix, la circonscription £ 
attribuée par tirage au sort. 


nombre de circonscriptions 
Le * - ! 1 
à chaque étant ainsi déterminé, la dé 
gnation de ces circonscriptions est effectuée 
, 


‘omme suit: 
« Dans chaque liste et jusqu’à concurre 
rl qui lui est 


let 
asie 


ren 
du nombre de circonscriptions 
ältribué, sont élus les candidats des circons- 
criplions dans lesquelies cette liste a obtenu 
le pourcentage de suffrages le plus lnporlané 
par rapport au nombre de sulfrages exprimés. 
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l'i lranamet à la mairie désignée par l'ar 
rété préfectoral, prévu aux articles 134 ou 121 
suivant le mode de scdutin adoplé — où 
centralise les résultats, proclaine les 
adresse au préfet le procès-verbal 

1ra'1lons é! clorales. » 
art. 11. — L'article 15%6 bis est abrogé et 
s den! 


emplacé par les dispositions suivantes 
» premiers alinéa n'enlrera en vigueur que 
‘rs des prochaines élections générales de 


délégués HoiNeurs : 

Les fonctions des dé'égués permanents de 
par l'article 27 du décret 
portant statut du mineur, 
sont infiées pour les installations ei services 
du jour dépendant d'un méme siège d’extrac 
ion au délégué gnineur du fond dont la cir- 


‘face insthituës 


ia su 
du 14 juin 19%6 





“onscriplion comprend ledit siège d'extrac- 
ion 
« Le: armiltions d'élection, de fonctionn<e- 
ne ‘ rémunération des délégués de la 
surface pour les itres établissements et ser 
es du jour seront fixées par un décret por- 


tant règlement d'administration pubitque. » 


ANNEXE N’'6162 


Session de +449. — Séanee du 2% janvier 1919.) 
PROPOSITION DE LOI transmise par M. le 
président du Conseil de la République ten- 
dant à modifier le paragraphe 7 de l'arti- 
cie 10 de la loi no 48-1250 du 1 seplembre 
1918 sur les loyers, en permettant aux per- 
sonnes n'occupant pas suffisamment les l- 
caux de bénéficier, avant toute expuisien, 
d'on détai d'un an, pour échanger jleur 
appartement trop grand contre un local plus 
petit comrespondant au nombre des oecu- 
pants, formulée par M. Bernard Lafay et 
les membres du groupe du rassemblement 
des gauches républicaines et de la gauche 
démocratique et apparentés, sénateurs ({1}. —- 
(Renvoyée à la commission de la jusüce et 


de Mzgislation.}) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la loi du 1 sep- 
tembre 1948, portant modification et codifi- 
ition de la législation relative aux rapports 


E (1) Comsel de ta République ne 26, 


__—— 








ire à quelques-uns d'entre eux peu sCFUpuleux 
de tenter d'opérer, aux dépens des localaires 
candidats aux Jocaux devenus vacants, une 
spéculation onu une suren°hèxre Inadmissibles. 
Ainsi, Finterprétation trop stricie .des dis- 
positions du paragraphe 7 de l'article 10 de 
la loi risque de nuire aussi bien à ceux qui 
occupent imsuffisimment les locaux qu'à ceux 
qui viendrajient les occuper après Jeur ex- 
pulsion, 
Ce n'est 
voulu, Nous 
forme à 


‘e que le législateur a 
qu'il serait plus con 
intentions d accorder, 
x ceux qui occupent insuffisamment ies lieux 
ou regard de la loi, un délai raisonnable pour 
échanges leur appartement trop grand contre 
un äntre plus pelit correspondant au nombre 
des orcupants, tel qu'il est précisé audit ar- 
ticte 40, paragraphe 7 

Ce dély pourrait être fixé à un an, en s'ins- 
pirant des dispesitions déjà prévues audit pa- 
ragraphe 7 pour le cas de diminution des oc- 
upants par suite de décès où de mariage. 

Les divers services du logement seront dans 
l'obligation de faciliter dans toute la mesure 
du possible ces opérations d'échange d’appar- 
tements 

A l'expiration de ce 
sion pourrait 
naux. 

De eette manière, une meilleure vu{thsation 
des habitations sezait obtenue sans provoquer 
aucun malaise social. 

En eonséquence, vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


vertes p15 
eslimans 


ses véritable 









délai d'un an, Fexpul 
devant les tribu 


ètre requise 


nous 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Le paragraphe 7 de Far- 
licle 10 de la toi n° 48135 du 1% seplembre 
1948 est ainsi complété in fine: 
« Ceux qui ne remplissent pas les condi- 
tons d'occupation suffisantes bhénélicieront, 
à compter du jour de la constatation de cette 


msuftisance d'occupalion, d'un délai d’un an 
; 


pour échanger leur appartement trop grand 
contre un local plus petit correspondant au 
nombre des oceupants. Les services du lôge- 
went faciliteront ces apérations d'échange. 

« L'expulsion du local insuffisamment oc- 
cupé Le pourra être prononcée à l'expiration 
de ce délai d’un an que si l'échange n'a pas 
eu lieu, » 


ne es ne 





Ce rajustement a que trop tardé. H ne: 
siterait un crédit supplémentaire de 1 
liards de euviron. Cette somme 
minime par rapport à un bwiget ioial qu 
avoisinera 2.900 milliards de franes, surtout ©i 
l'on songe que le budget des victimes de ji 
guerre qui représentait en 1933 un divivime 
des dépenses de l'Elat, n'en représente plus 
aujourd'hni, anrès la deuxième guerre mi 
diale que un trente<inquième. 

En conséqnente, nous vous prapo: 
d'adgp'er la proposition de loi suivant: 





PROPOSITISN DE LOI 
Article unigüe, — A compter du {® juns 
vier 1919, le montant de la retraite d'u col 
battant est porté à 250 F pour les anciel3 
combattants âgés de cinquante à cinqgianl 
cinq ans el à 6.000 F pour ceux qui sont àg 


plas de cinqnante-cinq ans. 


Lt 
ge 


ee 





ANNEXE N° 6164 


‘Session de 1949. — Séance du 25 janvier 1%: 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à ahroger }: décret 
n° 18-1713 du 9 novembre 1948 et à dépo- 
ser sur le bureau de l’Assemblée naliona! 
avant Ja fin de inars 1919, un projet de loi 
qui établisse le rapport constant prévu 
Particle 91 de la hi n° 48-337 du 27 © 
vrier 1943, entre les taux des pensions des 
victimes de la guerre et les taux des trai- 
tements des fonctionnaires, présentée par 
MM. Devemy, Bentaïeb, Douala, Louis Ga! 
lou, Hulin, Emile - Louis Lambert, Mnisan, 
Mouchet, Pierre Grones. Mile Weber, dé- 
putés. — (Renvoyée à la rommmissinn (es 
pensions.) 








EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, cn votant la Jui ua 
27 février 4958, le Partement avait mmufrsté 
nettement qu'il comprenait le caractère péni- 
be et combien justifté des revendications des 
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l'ung pari d'un alignen ! ss lu ( \| ce « ; 
| Hivinent à :4 iieur es Lt nuit 
est Le Go ( t DELL POUr 1à tumune, à [ue ect 
oSition, : | ae jou , | < céjic EL 
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à | Sal S Ss0 eve repronat ie l'AS M on de 1919 Cali lu 25 JA v 1949, Les Sess:ons hi eux TES GéhérAaUx 
‘ e nationale ayant dû, cetle année, être re s äu mo 
otant l’article 11 de la loi du 217 (| F tOPOSITION DE RESOLUTION t de janvier, « est que 1 de « 4 ns 
1318, nous voulii 3 €parsneT aux Vic- à 6e Gü cincnt À faire béneñcier + sde: . al : S ee ru PCar 
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guerre une revalorisation automatique de | breuxes, d'une part, bénéficient de 40 p. 114 Article unique. — La valeur en ri 
‘ pensions ei atlocations en mêrue temps de réduction, les salariés, d'autre part, per- | buée, pour 1919. à chaque espèce de rnés 
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$ “effectuer normalement lors ue }’ âse, d'au E part, interdit en général à Sa les imposilions seront établies d': Es ] va 
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c'e à 4 1 de la loi du 27 février 4948, } ment à accorder, suivant les modalités pré- | Article ces DORE PERS. 
st-à il prnee prinei TT : e 4 À Î ‘1 ; rime ains 
Laprè + ae au respectera les deux principes | vues pour les farnilles nou breuses, une rédric- LÉ 115 é'exprim ” 
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miormément à l'article 61 du rtgter ent. 
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8 à £ en le nalura- | l’Assemblée nationale, formu'ée par M. le pro- j les militaires dégazés des cadres peu 
n ou de réintégration s ni itremise |! cureur général près la cour d’appei de Paris. | courir pôur la Légion d'honneur et 
auprés des administrations ou des pouvoirs Je vous serais obligé de bien vouloir ine daille militaire. 
} , " faciliter l tant > rap | Le -s L + P . Ne 
Ines en vue de lui faciliter l'obtention de | faire connaître la décision qui sera prise sur La rédaction actueïle du troisième al 
l pos on? fra çaise, sera pu ,, Sans pré- | la requéte présentée par ce haut magistrat j'articie 2 me parait être en contradiclio; 
l« ù (n 15 eo ant de plicaltior te ; lo \vonfor 1 r ve nes : L l'as on à à * + n l in à 
hinrgtg RE CREER s “A | Le FANS 0 l:20Z agréer, Monsieur le président, l'as- bien avec le reste du texte qu'avec l'en: 
. P'US 1I0FU vues par d'autres dispo- surance de ma haute considération. de la législation relative à l'attributio 
ions, d'un moris en ti de SIX Mois à , décorations D r éviter celte scor ! 
deux ans “ou d'une a! te de 5000 Signé: ANDRÉ MARIE. lécorations, Pour éviter celle discorda 
à ou dune ann de ox MR : conviendrait d'apporter à cet alinéa les 
000.000 F, » \ LABELS © » à AIM MOT ET fications nécessaires. 
Le principe étabii par l'article 113 de cette Je vous prie de bien vouloir agréer, 
CHERS ie” POERIL 08 eilent, 11 vise en sieur le président, l’assurance de mes 
etlet Ke intermédiaires qui acceptent d'inter- meuls de haäule considératior 
sis 2 - nini j' s de ile considération. 
nir aupres Ges administrations en vue d'oD- 0) “À 
nir, grâce à leurs relations ou à leur in ANNEXE N 61 69. Signé: VINCENT AURI 
{l ï nce, le bénéfice d'une naturalisation. SR ai Par le Président de la République : 
li T +4 : de < * 4e à be cr pô -# (Session de 41919. — Séance du 27 janvier 1949.) Le président du conseil des ministres, 
ue. (malus ds & Me Es Signé: HEXRI QUEUILLE, 
li ire 1e ue 1FSs 01H )n= vs n x + = . à 
ivocats peuvent en eff:t être appelés À défen- DEMANDE en autorisation de poursuites Le ministre de la défense nati . 
trs las fniér ; Lu 0 : De contre un membre de l'Assembiée. = Vera i , 
are tes iniérels de Clients étrangers et à sou- Signé: PAUL AMabiEr, 
enir auprès des administrations compétentes MINISTÉRE DE LA JUSTICE 
poren À s ;, L a STICE î } 1gi 
it dans les ministères, soit devant les tri: 1 Monsieur le président de l’As ‘ 
buUNAUX, is demandes de naturalisation ou de Le 25 janvier 1949, nationaie. 
‘intégration de leurs clients. ; 
L'esprit de l'article 113 ne éembh'e, en au- Monsieur le président, TEXTE DE LA PROPOSITION DE LOI 
ine façon, ser membres du barreau , THEN Sr ui a ! LS dé ni vb s , : ARE 
isqu s'attaque de fa plicit 4 J'ai l'honneur de vous ansmeitle SOUS | ADOPTÉE DÉFINITIVEMENT PAR L'ASSEMBLÉE NA L] 
| | 18 de facon explicite « at . À “oi Lans 
inn°s qui iuraient off = pee j ré- | Ce pli une demande en autorisation de pour- LE 31 DÉCEMPRE 1915 
1 NE 1 F1 { & di )rê x n : < 4 ” Pgé 
r ou prêté leur entremis ‘ ! suites visant M. Ciément Lavergne, député à è | <> LL. 
En aucun cas, un avocat ne s'entremet nour | l'Assemblée nationale, formulée par M. le Art, {r, — Les dispositions de l'arti d 
PE rome De he À à À 9 dr + DEL Pour | brocureur général près la cour d'appel de de la loi n° 46-607 du 5 avril 1946 sont 
eu" te u EN, :1 de, li asil pour 16 | Riom. <abies à tous les militaires rayés des 
vo le de sor en mais ji \e s'entreme . . F arméa not ‘ c x : 
hé à md ge = cr 12 $ ds nel Je vous serais obligé de bien vouloir me | de l’armée active, par application des 
; wh n = + 1 « “ Cp + t IPPUQUEF AU |'faire connaître la dé ision qui sera prise sur sitions législatives relalives au dégage: 
014 norrma et 'IEL de 1vOoCa st. ré - £._:. . ee . < es 2 QC miAninieoc ] nrat d Las 
J'ajoute que pour guider les étrangers dési la r°quête présentée par ce haut magistrat des cadres antérieures à la promulgation 4 
nt'se faire naturaïiser dans les formalités | VeUileZ agréer, monsieur le président, l'as- | présente loi. K 
complexes des procédures. il 1 ES IOTIMANILES L'surance de ma haute considération. art. 2. — Les militaires rayés des c ; 
sh nv hub se x HU Peul y avoi . L de l’arméos active, admis à concour pou 
La 1 12e à e 1 1iis soient assietés d’un Sien ANDRÉ MARIE. Légion d'honneur ou la médaille militair l 
0 à jui . IF donn rat a illies renseigne D À NEA À: , SLR SC RINTS titre de l’armée active, concourront entre « 
MeNIS sur les Preseriotions Kgdles, Ceux qui seront inscrits aux tableaux 
que la 101 à voulu éviter, C4 st le retour concours y figureront sous une rubrique 
6 AS Dern n ne SE CU PSEURS ROSES ciale intitulér: « Militaires dégagés dee :1- 
‘ ues personnages sans sScrupuie, n'hési- ° dres ». Un continge |] de décor 3 
DRE à peter ru ke de $ res ». Un contingent anunel de décora ù 
ani pas à buse! de Ja crédulité et de l'igno- ANNEXE N 61 7 0 avec traitement leur sera réservé. 
ince de leur clientèle. 


Il aurait pu 
suffisamment explicite et 
à  au°nne imbiguité, 
minietère de la 


devant le 


sembler l’article 


ne 


que 113 était 
pouvait prêter 
malhcurensement le 
justice à récemment déféré 
s tribunaux un avocat qui était inter- 


nu par lellre auprès de ce département en 

1e d'activer Ja naluralisation d'un de ses 
clients 
F En conséquence, j'ai l'honneur de demander 
à | Assemblée nalionale de voter la proposi- 
uoli € 0i suivante: 

PROPOSITION DE LOI 

Arlicle unique, — L'artic'e 113 de l'ordon 
nance du 19 octobre 1955 esl modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Toute personne qui, moyennant une ré- 


tribution, une promesse ou un avantage quel- 
conque, direct ou indirect, même non convenu 
à l'avance, aura offert, accepté de prêter ou 
prêté à un étranger en instance de naturali- 
sation ou réintégration son entremise au- 
près des adininistrations ou des pouvoirs pu- 
blics en vue de lui faciliter l'obtention de la 
nalionalité française, sera punie, sans préju- 
dive, le cas évhéant, de l'application de peines 

us fortes prévues par d'autres dispositions, 
d'un emprisonnement de six mois à deux ans 
ou d'une amende de 5.000 à 300.000 F. 

« Les avocats, dans l'exercice de leurs fonc- 
tions, ne pourront être poursuivis pour l'ac- 
ls auront pu développer en vue de 


de 


ion qu’ 
la naturalisation ou de la réintégration dans 
la nationalité française de leurs clients. » 


ee 


ANNEXE N°6168 


n de 1919. — Séance du 27 janvier 1949.) 


PEMANNE en autorisation de poursuites 
contre un membre de l'Assemblée, 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Le 25 janvier 41949. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous 


transmettre, sous 
ce pli, une demande en au 


torisation de pour- 


Ses 


(E Séance du 27 janvier 1939.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites 
Contre un membre de l'Assemblée. 


sion de 1949 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Le 26 janvier 1949. 


Le vice-président du conseil, garde 
des sceaux, ministre de la justice 
à M. le president de l'Assemblée 
nationale, 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre sous ce 
pii une demande en autorisation de poursuites 
formulée par M. le procureur général près la 
cour d'appel de Riom et visant M. Barrot, 
député à !’Assemblée nationale, directeur du 
journal édité au Puy: Dépéche-Eclair. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me 
tenir informé de Ja décision prise par l’As- 
semblée nationale sur la présente requête. 

Signé: ANDRÉ MARIE. 





ANNEXE N° 6171 





(Session de 1919, — Séance du 27 janvier 1949.) 


NOUVELLE DELIBERATION demandée par M. le 
Président de la République sur la li ten- 
dant à définir les conditions dans lesquelles 
les militaires dégagés des cadres peuvent 
concourir pour la Légion d'honneur et la 
meédaille militaire, — (Renvoyée à la com- 
mission de !la défense nationale.) 


PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE 
Paris, le 25 janvier 1949. 


Monsieur le président, 


Conformément à l’article 36, paragraphe 2, 
de la Constitution, j'ai l'honneur de demander 
à l’Assemblée nationale et au Conseil de la 
République de délibérer à nouveau sur la loi 





suites visant M. Marcel Cachin, député à 


tendant à définir les conditions gans lesquelles 








Les titres de ces mililaires seront appri 
dans les mêmes conditions que ceux des ni 
taires en activité, Ceux de ces titres qui 
cultent de l'ancienneté jeur seront como s 
comme s'ils étaient en activité de service pe l- 
dant la période au cours de laquelle ils sont 
admis à concourir au titre de l’armée acli ». 

Ceux de ces militaires qui n'ont pas j 
compris dans l’un au moins des tableaux % 
maux de concours établis après la €<essaon 
des hostilités et qui ne sont plus proposa, 
la période au cours de laquelle ils pouvai: 
concourir au titre de l’armée active étant :°- 
volue, seront, s'ils en font la demande, c: 
pris dans Je premier tableau normal : 
concours à intervenir, à condition que € 
période n'ait pas pris fin avant la publica! 
du premier tab:eau de concours normal f 
térieur à la cessation des hostilités. 

Art. 3. — Les officiers qui, dégagés des c1- 
dres, ont été mis en non-activité par supp'i:- 
sion d'emploi, concourront entre eux pour 1 
Légion d'honneur dans les mêmes conditi 
que les militaires en activilé de service. C 
qui seront inscrits au tableau y figurer 
sous une rubrique spéciale intitulée: « 
taires dégagés des cadres, en non-activité 
suppression d'emploi ». Un contingent ann 
de décorations avec traitement leur sera 
servé. 

Délibéré en séance publique, à Paris, !° 
17 éeptembre 1918. 


. — Ds 


tan er A Vi 


Le président, 


Signé: Evouarp IIERRIOT 





ANNEXE N° 6172 


‘Session de 1919. — Séance du 27 janvier 19: ) 


PROPOSITION DE LOI tendant à intégrer dans 
le Corps préfectoral, les délégués venus de 
la Résistance, promus à la Libération ‘1 
injustement évincés, présentée par MM. T:-- 
boulet, Jean Bouhey et René Kuehn, d«\ :- 
tés. — (Renvoyée à la commission de | 1- 
térieur.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, à Ja libération 3 
terriloire, il convenait d'éliminer des p9:'t5 
préfectoraux les fonctionnaires qui s'étaient 


messieurs, 


4 
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‘ du IMOÏNS COoiiproinls &rcc ! pant et préict. SOUS-I - SC Te .<£ 1} d 
suuverheémment de fait. lé re ou chef de <a di let et ( \t. | 
: effet, le sauvernement provisoire dt n'apoarteralent pas d : âte 3, à - 
7 “ühiique frencaise sic to l 1 Aiger, seront rsqyu ù 0 à ii 4 e« 
é par une ordonnance du 3 ju 1914, pet- n S Î De 
! ‘affecter Le qualité d QCICSLCES aux Î n ICE ALI 1 gres à 
v de préicls sous-préiels, SseCI (aires i | ires d ( \ si 
€ ai TS 4 [s de | S sSdlis oui ù s 
« 3 la fonction publique ». [4 
june autre condition n'était exigée des to x “ 
délégués, ceux delire Eux q 11 apparic- ANNEXE N 61 713 E 
] jras au << bo préteci , pouvaient 
( Ce f4 nt y étre intégrés à ] à de Re fra 
] isième année de dékégali > le 1449 6 a d |4 | 
| ordonnance du 2? novembre 19% avait | 
el4 re TE » imlse 5 à v ‘pr ( we ! iasel 4 
e dé L i dk trois ans à un PROJET DE LOL poriant répartition dl: abat- | 
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compte, par ailleurs correctement établi et M. Henri Queuille, président du conseil des mitation du montant total des dépen: l'e 
que l'assemblée représentative du Togo a el'e- ministres, par M. Maurice-Petsche, minis | dinaires des services civils, le Parleme 1 
uéme exarminé dans sa séance du 11 sep- tre des finances et des affaires économiques, | saisi, dans le délai d’un mois à comp: ia 
tembre 1938, — (Renvoyé à la commision des finances.) | la date de promulgation de la loi mn 
PROJET DE LOI fixation des crédits applicables pour le 
EXPO<2 DES MOTIFS tice 1919, aux dépenses ordinaires des +, 
Article unique, — Est approuvé le compile vices civis du budget général — soit 
définitif du budget annexe du chemin de fer Mesdames, messieurs, le projet de loi que | janvier 1949 au plus tard pour chaque dépan 
et du wharf du Togo, exercice 1946, arrêté | le Gouvernement a l'honneur de soumettre | tement ministériel et pour chaque buiset 
en recettes à la somme de 72.210812,30 et | à vos déiibérations répond, pour ce qui con- | annexe, d’un projet de loi portant ia. 
en dépenses à la somme de 70.701.157#0, soit | cerne le budget de 1a marine marchande, aux | tion de crédits et transfert de crédit, de 
un ex-édent des receltes sur les dépenses de | dipositions de la loi no 48-1921 du 21 décem- | Chapitre à chapitre, à l'intérieur du hiiz2t 
1.509.681.20 qui a été versé au fonds de re- | bre 1918 tendant à simplifier la procédure de | de chaque département ministériel, da: 1 
Louvellement du chemin de fer et du Wwharf. | vote du budget général pour l'exercice 1919 | limite du plafond de dépenses fixé : À 


ANNEXE N° 6175 


(Session de 1949 Séande du 27 janvier 199.) 
PROJET DE LOI ayant pour objet d'annuler 
l'autorisation de cession à la ville de Bône, 
de terrains conquis sur la mer, pré<enté au 
nom de M. Henri Queuille, président du 


conseii des ministres, par M. Christian Pi- 
eau, tninistre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, par M. jules 
Moch ministre de l'intérieur, et par 


M. Maurice-Petsche, ministre des finances 
iffaires économiques. — (Renvoyé à 
ja eommis<ion de l'intérieur.) 


el des 


EXPOSE DES MOTIFS 


Med innes, InPssjeurs, la loi du 7 se] tembre 
455 déciarant d'utilité publique les travaux 
d'ainélioralion et d'agrandissement du port 
de Bône disposait dans son article 6: 

« est autorisée la cession à la ville de 
Bone, moyennant la somme de 1.600.009 F 
otferte par Jadi'e ville, en vertu d'une déli- 
béralion de <on conseil municipal en date du 


49 janvier 1885, des terrains qui, par suite des 
travaux déjà exéculés et de ceux à exécuter 
en vertu de la présente loi, ont été ou seront 
“onquis sur la mer, tels qu'ils sont indiqués 
et délimités an plan dressé par les ingénieurs 


à la date du 22 janvier 1885. » 

La superticie de ces télimains, qui était à 
l'origine de 19 hectares 70 ares, a été ramenée 
à 5 hectares 67 ares environ à la suite: 


jo D'une décision gouvernementale du 
10 mars 1906 qui a incorporé définitivement 
au domaine publie une parcelle de 5 hectares 


23 ares nécessaire à l'agrandissement des 
quais ; 

2° De fa vente consentie par l'Etat à M. £ei- 
fie-Moujon en 1911 d’une parcelle de 1 hec- 
fire 932 vres 99 centiares 38 décimèlres car- 
Ts 

3o De fa construction d'une caserne des 
douanes occupant une superficie de %4$S ares, 


La comemune n'a jamais réalisé l'acquisi- 
tion prévue par la loi de 1885. 
L'évolution des projets du 
depuis conduit à 
Inites portuaires Jes terrains 
core disponibles 
IH y a donc 
Jautorisation de cession 

du 7 septembre 1885. 
lel est l'objet du présent projet de loi: 


port de Bône, 
englober dans les Ji- 
domaniaux en- 


lors, 


lieu de retirer explicitement 


donnée par la loi 


PROJET DE LOI 


irlicle unique — Est retirée l'autorisation 
de cession à la ville de Bône de terrains con- 
quis sur la mer, prévue par l'article 6 de ja 
0j du 7 septembre 1883, qui a déclaré d'uti- 
Hté publique les travaux d'amélioration et 
d'agrandissement du port de Bône, pour tou- 
tes les parties de ces terrains qui n'ont pas 


encore fait à ce jour l'objet d'une cession 
cite tive 
Ce relrait ne peut donner lieu à indemnité. 


— 


ANNEXE N'6176 


fSession de 1949. — Séande du 27 janvier 1949. 


PROJET DE LOI portant répartition de l'akbat- 
tement giobal opéré sur le budget de la 
marine marchande par la loi ne 3$1499 du 
81 décembre 198, présenté au nom de 





et relatif aux évonomies budgétaires. 

Cetle loi dispose, en son article 2, qu'afin 
de réaliser ies économies imposées par Ja 
limitation du montant totai de dépenses oOr- 
dinaires des services civils, le Parlement sera 
saisi, dans le délai d’un mois à compter de 
la dûte de promulgation de la loi portant fixa- 
tion des crédits applicables pour l'exercice 
1919, aux dépenses ordinaires des services c€ci- 
vils du budget géuéral, soit le 31 janvier 41919 
au plus tard pour chaque département minis- 
tériel et pour chaque budget annexe, dun 
projet de loi portant annulation de crédits 
et transfert de crédits, de chapitre à chapitre, 
à l'intérieur du budzet de chaque départe- 
ment ministirjel, dans Ja ÿmite du plafond 
de dépenses fixé par la Jai. 

Le présent projet tend par suite à répartir 
par chapitre l'abattement global opéré sur 
la somme des crédits prévus au budget consi- 
déré pour ramener le total des dépenses or- 
dinu:res civiles au chitlre de 7°0 milliards 
arrêté par la loi ne 48-1973 du 31 décembre 
1918, portant fixation, pour l'exercice 1949, 
“es maxima des dépenses publiques, 

Il est proposé d'affecter la totalité de l’abat- 
tement global prévu par le budget de la ma- 
rine marchande, soit 400 millions de francs, 
au €chapiire 503 de ce budget: « Exploitation 
des services maritimes postaux et d'intérêt 
géné"al ». 

Cetle réduction, motivée par un nouvel exa- 
men des possibilités d'exploitation et par 
l'évolution des recettes au cours des der- 
niers mois de 1918, aura pour effet de ramenel 
la dotation du chapitre intéressé de 2.370 mil- 
lions à 41.970 millions. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — L'abattement global de 
100.009 EF opéré sur les crédits ouverts au 
ministre de Ja marine marchande par la loi 
no 39-1992 du 31 décembre 1918, portant fixa- 
tion du budget général de l'exercice 1949 (dé- 
penses ordinaires civiles), en vue de limiter 
le total des dépenses ordinaires civiles au 
chitfre de 730 milliards de francs prévu par 
la loi no 48-1973 du 31 décembre 1938 portant 
fixation pour l'exercice 19:39 des maxima des 
dépenses publiques, est anpliqué, pour sa to- 


talité, au chapitre 503 du budget de ia ma- 
rine marchande : « Exploitation des services 
marilimes postaux et d'intérêt général ». 


—————— ————— 


ANNEXE ‘N° 6177 


(Session de 1939 — 27 janvier 1949.) 


PROJET DE LOI porlant répartition de l’abat- 
tement global opéré sur le budget du tra- 
vaii et de la securité sociale par ja loi 
nos-1992 du 31 décembre 1948, présenté au 
pom de M, Henri Queuille, président du 
conseil des ininistres, par M. Maurice-Pets- 
he, ministre des finances et des affaires 
économiques, — (Renvoyé à la commission 
des finanres.) 


Séance 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le projet de loi que 
j'ai l'honneur de soumettre à vos délibéra- 
bons, répond, pour ce qui concerne le bud- 
get du travail et de Ja sécurité sociale, aux 
dispositions de la Joi no 48-1921 du 21 dé- 
cembre 1918 tendant à simplifier la procé- 
dure de vote du budget général pour l’exer- 
cice 41919 et relatif aux économies budgé- 
taires. 

Cette loi dispose, en son article 2, qu'afn 
de réaliser les économies imposées par la L- 





oi. 

Le présent pyope tend par suite à réprr 
gi chapitre l'abattement global - 7 
a somme des crédits prévus au budget cn. 


sidéré pour ramener le total des dépen:es 
ordinaires civiles au chiffre de 750 m 
arrêté par la loi no 48-1953 du 31 dév: 
1938, portant fixation pour l'exercice 19:9 
inaxima des dépenses publiques; ch 
des propositions fait l'objet d’une ex, 
hon spéciale. 
PROJET DE LOI 

Article unique. — L'abattement gloh à 
940.500.000 francs opéré sur les crédit: « 
verts au ministre du travail et de la le 
rité sociaie au titre du budget du tra 
et de la sécurité sociale par la loi n° 2. 
1992 du 91 décembre 19% portant fixation 
du budget général de l'exercice 1949 (dénen. 
ses ordinaires civiles) en vue de limiter le 
total des dépenses ordinaires civiles au . 
fre de 750 milliards de francs prévu par la 
loi no 48-1973 du 31 dévembre 4938 por sat 
fixation pour l'exercice 1919 des maxima 
dépenses publiques, est réparti par cha; 
conformément à l'état annexé à la présente 


loi. 
ETAT ANNEXE 
Travail et sécurité sociale. 
4e partie. — Personnel. 
Chap, 115. — Directions régionales de + 


sécurilé sociale, — Saiaires et indemnité: 
personnel auxiliaire, 8.215.000 F. 


ü* partie. — Matériel, fonctionnem: 
des services et travaux d'entretien. 
Chap. 209, — Entretien de la main-d'œuvre 
déplacée et dépenses diverses, 3 million: ce 

francs. 

Chap. 310. — Fonclionnement des services 
des magasins et transports, 610.000 F. 

Chap. 312. — Directions régionales de !a 
sécurité sociale. — Matériel, 415.000 F 

Chap. 315. — Magasins et transports -« 
Entretien et fonctionnement des véhiciuc:, 
3.200.000 F. 

6e partie. — Charges sociales, 

Chap. 406. — Contribution annuelle de l'Etat 
au fonüs spécial de retraites de la 
autonome nationale de sécurité sociale dans 
les mines, 900 miilions de francs. 

Chap. 411 — Prime d'accueil pour les tre 
vailleurs immigrants italiens, 25 milions Le 
francs 

Total, 90.500.000 F, 


FAIRE 
Ltu:20 





ANNEXE N°6178 





{Session de 1919. — Séance du 27 janvier 19:9.) 


PROJET DE LOI autorisant le Président de la 
République à ratifier la convention du 
6 mars 1948 créant l'organisation maritime 
consultative intergouvernementale, pré:en'5 
au nom de M. flenri Queuiile, président du 
conseil des ministres, par: M. Robert Schu- 
man, ministre des affaires étrangères, ei 
par M. André Colin, ministre de Ja marine 
marchande, — (Renyoyé à la commission 
de la marine marchande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, en ratiflant la con- 
vention qui crée une organisation mariiim? 
consultativ: intergouvernementale, la Frentg 


‘ 
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PE 

ô via Sa conir bution à ] istiution d un 
système de collaboration technique interna- 
+'onal en matière de navigalion maritime. Cet 


‘juisme favorisera l'adoption de rormes de 
Puriié maritime aussi élevées que possibie. 
11 doit aussi permettre des échanges de vues 
concernant, d'une part, l'abandon des mesu 
res discriminatoires de nature gouvernemen- 
ue et, d'autre part, les pratiques restrictives 
ä vales d'entreprises privées en n itière d 
valion marilirme, 
i convention comprend: 
{o Un préambule définissant les buts de 
œan'sation marilime Consuilaitive intergsou 
verncrmentake ; 
Des clauses instituant: 
Une assemblée composée des reprisen- 
de tous les Elats membres. 
L'assemblée se réunit en sessi ordinaire 
{ ; les deux ans: elle peul Si réunir el 
sesison extraordinaire sur la demande d’un 
tic ie ses membres, 


, 14 £ nrhéztlomet lue 

L'assemblée désigne son président et Îles 

* n. » ! + : - il. 

Etats membres qui feront partie du conseil; 
A y » . + r ! » } 

élle S prononce dans la suite sur touies les 


stions dont elle est saisie par le conseil, 
rmine le fonctionnement financier de l'ar- 
sation et peut recommander l'adoption di 
iles relatives à la sécurité marilime ; 
b, Un conseil composé de seize membres, 
douze sont parmi les nalions maritimes 
] pius représentatives; les quatre autres 
é t élus par l'assemblée parmi les autres 
Le conseil, sous forine de recommandations 
l'assemblée, détermine l'orientation de l'or- 
inisation, conseille l'assemblée sur les pra- 
èmes qui lui sont posés, exam'ne les études 
s préalablement par le comilé de la sécu- 
rité imaritime et, æéntre les sessions de, l'ai- 
nb'ée, exerce toutes les Î 
dévolues à cette dernière; 
ce) Un comité de la sécurité maritime, com- 
posé de quatorze membhres élus par l'assem- 
bée parmi les membres qui ont un intérèt 
iniportant dans les questions de sécurité ma- 


# 


ü 
£ 





+ 


net ons qui sont 


me, 
Le comité de la sécurité maritime exami 
rera toutes les questions relatives à la saxuve- 
rie de la vie humaine en mer; il sera 
chrrgé de l’application de Ia convention si- 
gnée à Londres le 16 juin dernier, aux lieu 
et place du gouvernement du Royaume Uni. 
Jl aura également pouvoir de proposer à l’as- 
semb'ée ,par l'intermédiaire du conseil, tous 
ainendements à cette dernière convention; 

d\ Un secrétariat général chargé de l’accom- 

sement des tâches de l'organisation. 

L'organisation a fixé son siège à Londres. 
E.'e scra rattachée à l'organisation des Nalions 

n'es au titre d'institution spécialisée dans 
le domaine maritime, conformément à l'article 
ot de la charte. 

Vingt et un des membres p'ésents à la 
conférence internatonale de Genève ont sig 
l1 convention <t son acte final, sous réserve 
d'ucceptation par ‘eur gouvernerncnt. I esl 

évu que la convention porlant création de 
j'organisation maritime con:ultalive intergou- 

nementale n'entrera en vigueur que lors- 
lue vingt et une nations, dont sept devront 
pis<éder chacune un tonnage global an moins 
‘ à un milion de tonneaux, auront déposé 
l'nstrument de ratification entre les mains 
secrelaire général des Nations unies. 
Ce projet de convention, à l'élaboration du- 








+ Quel la délégation française a pris-une part 


très active, établi avec beaucoup de prudence, 

risque pas de restreindre l'activité de la 
Marine marchande française dans les années 
à venir et ne s'opnose pas, en particulier, 
à l'aide que peut être appelé à porter Île 
Gouvernement af%* compagnies de navigation 
nalionales; en conséquence, le (Gouverne- 
ment, conformément à l'article 27 de la Cons- 
Htution, a l'honneur de sounmieltre à l’appro- 
balion de l’Assemblée nationale le projet de 
loi suivant autorisant le Président de la Répu- 
hl'que à ratifler la convention du 6 mars 1948 
€! son acte final du même jour. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la Répu- 
biique est autorisé à ratifier la convention et 
son acte final créant une organisation ma- 
time consultative intergouvernementale. 

Une copie authentique de ces docum2n's 
esl annexée à la présente Joi. 





ANNEXE 1] 
Convention relative à la création d'une orga- 


nisation maritime censuitalive intergouver- 
nementale, 


Les Eta parues à Î i À 
it dent à { er 1 Ur2a I! i 
5 itive iniecrgouver li t de 
] née « Organis 
PREMIÈRE PARTIE 


Art. 1er, — Les buts de l'Organisalion s 

a) D'insütuer un système 4 collaborati 
eutre les gouvernements dan e domaine d 
la réglementation el des usages gouvernem 
taux ayant trait aux questions techniques de 
toutes sories l 1 cesser la Ju visa 
omimerCiale internationale, et d'encourager 
l'a jopti ) gencraäaile dé normes -aussi élevées 
lue possible en ce qui concerne ja sécu 
Maritime et l'efficacité de la navigation: 

b) D'encourager l'abandon des mesures dis 
criminatoires et des restrictions non jirndis- 
pensables appliquées par les souvernements à 


à navigation commerciale internationale, en 
vue de mettre les ressources des services ma- 
rilimes à la disposition du commerce mondial 
sans discrimination: l'aide et l'encouragement 
donnés par un gouvernement en vue du déve 
ioppement de sa marine marchande nationale 
€! pour des fins de sécurité ne constituent 
Pas en eux-mêmes une discrimination, à con- 


dilion que celle aide et cet encouragement 
ne soient pas fondés sur des mesures con- 
Çue: en vue de restreindre la liberté pour ies 


navires de tous pavillons, de participer au 
commerce international: 


f } 


€) D'examiner, conforméinent à la deuxième 
partie, les questions relatives aux pratiques 
restrictives déloyales d'entreprises de naviga 
tion maritime : 

d) D'’examiner toutes questions relatives à 
la navigation maritime dont elle pourra être 
Saisie par tout organe ou toute institution de 
l'Organisation des Nations Unies: 

e) De permettre l'échange de renselgne- 
ment entre gouvernements sur les queslions 
étudiées par l'Organisation. 

DEUXIÈME PARTIE 
Fonctions. 

Art, 2 — L'Organisalin a pour fonctio 
d'examiner les queslions sur lesquelles elle 
est consultée et d’émeiltre des avis. 

Art, 3. — Pour alteindre Les buts exposés à 
la première partie, les fonctions suivantes 
son! confiées à l'Organisation: 

au) Sous réserve des- dispositions de l’arti- 
cle 4, examiner les queslions figurant aux 
alinéas a, b et c de l’article fer, que pourra 
lui soumettre tout membre, tout organe, toute 
institution spécialisée des Nations Unies ou 
toute autre organisation intergouvernemen- 
tale, ainsi que les questions qui lui seront 
soiunises aux termes de l'alinéa d de l'ar- 





ticie {er et de faire des recommandations à 
leur sujei; 
b\ Elaborer des nroïgts de conventions, d'ac- 


cords et d'autres instruments appropriés, les 
recommander aux gouvernements el aux orga- 
nisations intergouvernermnentales et convoquer 


les conférences qu'elle pourra juger nécessai- 





c) Instiluer un syslème de consu:tations 
entre les membres et d'échange de renseigne- 
anents entre les gouvernements, 

Art, 4. — Pour les questions qu'elle estime 
susceptibles de règlement par les méthodes 
commerciales habiluelles en matière de trans- 
ports maritimes internationaux, l'Organisation 
recommande ce mode de règlement. Si elle 
est d'avis qu'une question concernant les pra- 
liques restrictives dé:oyales des entreprises 
de navigation maritime n'est pas susceptible 
de règlement par les méthodes commerciales 
habituelles en matière de transports marili- 
mes iaternationaux ou si, à l'épreuve, il n’a 
pas été possible de la résoudre par ces mé- 
thodes, l'Organisation, sous réserve que la 
question ait d'abord fait l'objet de négocia- 
tions directes entre les membres intéressés, 


LJ 


examine la question, à la demande de l'un 





tm . em . … 
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Art. 10 - Ln menti i< \ iroits 
obligations reconnus à tout meinbre par | 
Ù nn. Il ne p4 toutefois, ni prendr 
part au vote de l'assemblée, ni faire partie 
du conseil ou du cormilé de sécurité marilime. 
Sous celle réserve, le mot « membre », da 
’ A 
la présente convention, est considéré, saut 
indication contraire du contexte, comme dé:si- 
gnant également les membres associés 
, ut Li | . E ! dé Ld 
art. 11 - Aucun Etat ou terriloire ne peut 
aevel vu rester membre de l'Organisation 
contra ment à une 1 | ( de née 
o < à 4 lies Nalions I ( 
OIUATRHIEME Pan 
Organe 
Art 12 L'Orza } ‘ inré 1 a 
assernDiCe in conseil, ornité de la 36cu- 
rité mar ne e tels Ps ’ "1 * | PL juie 
l'Organisation estime à tout momer €- 
( \iré IF Pr, TE { eg " 1 l 
{ JUIF ME Ant 
L'A sSCnoitrt 
art. 13. — L’'a mat corn le tous 
les membres 
Art. 15, — L'assemblée se réunit en session 
ordinaire In fois \ar d dle de deux à 
Une session extraordinaire devra être ‘enue, 
iprès un préavis de 30 xanle jours, chaque 
fois qu'un liers des mernbres en aura notifié 
la demande au secrétaire général, où à un 
moment quéiconque Si :e conseil l'estime né- 


cessaire, après un préavis de soixante jours 
également, 

Art. 49. — La majorité des membres 
que les membres associés est requise pour 
constituer l2 quorum, lors des réunions dé 
l'assemblée. 

Art. 16. — Les fonclions de l'uss mhée sont 
les suivantes: 

a) Elire à chaque session ordinaire, parmi 
<es membres autres que les membres associés, 
un président et deux vice-présidents qui rrs- 
teront en fonctions jusqu'à la session ordinaire 
suivante : 

b) Etablir son règlement intéri:ur, sauf dis- 
positions contraires de la convention; 

c) Etablir, si elle le juge nécessaire, tons 
organes auxiliaires ternporaires ou, sur recorn. 
mandation du conseil, permanents: 

d) Elire les membres qui s-ront représentés 
au conseil, conformément à l'article 17, et au 
comité de la éécuürité rnaritime. conlormément 


à l'article 28; 


auirrs 
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Orvanisalion, élant entendu, toutefois, que 
] fatre des Frecoinin balle ire 
ile A P ) | 
» 
| 
EF 
] pil 
\ r | sei Dr t en 
nine sui: 
six éont rs gatlvernements des pays q 
0 e pus intéressés à fournir des services 


ornationaux de navigation pnrarititne ; 
b} six sont les gouvernements d'autres pays 
ui sont le plus intéressés daus l£ commerc 
\ ushonai maritime; 
6) Deux sont élns par l'assemblée parmi 
les gouvernements des pay qui ont un jiniérêl 
ble à fournir des ser\i'es 1Ni@rHA1tIONaUux 


de navigation maritime; 

d) EL deux sont élus par l'assemblée parmi 
e: gouvernements d'autres pavs qui ont un 

rét not: ble dans le commerce \terna- 

lional marilim 

| l 1! li it A! de IT iDves ? S . 1S 
le présent irlicle ] ile { Il sera 

inposé comme prévu à l'annexe 1 de !a pi 

nvention. 
Art, 13. — Sauf dans | as prévu à l'an 


nexe 1 à la présente convention, le conseil 
lélerraine, aux fins d'application de l'a'inéa a 
de l'article 17, les membres, gouvernements 
ls pays qui sont le plus intéressés à fourni 
les services internationaux de navigation ma- 
ne: il détermine également, aux fins d'ap- 
lion de l'alinéa € de l'article 17, l°s mem 
es, gouvernements des pays qui ont un ue 

| notable à fournir de tels services, C 
délerminalions sont failes à la majorité des 
1oix du conseil, celle-ci devant comprendre 
\ inajorité des voix des membreé représentés 
au conseil en vertu des alinéas a et € de 
l’article 47, Le conseil détermine ensuite, aux 
lus d'application de l'alinéa b de l'article 17, 
les membres, gouvernements des pays qui 
sont Le plus intéressés dans le comraerce rma- 
ritime international, Chaque conseil établit ces 
délerminations dans un délai raisonnable 


avant chacune des sessions ordinair®s de l'as- 
nublée 
ar! 19 Lee membres représentés au 
conseil, en vertu de l’article 17, restent en 


fonctions jusqu'à la clôture de la session ordi- 
aire suivante de l'assembée, Les membres 
sortants sont rééligibles. 

art, 20, — a) Le conseil nomme <on pré- 
sident et établit ses propres règles de pro- 
tcédurs, sauf dispositions contraires de la pré 
‘nte convention; 

b) Douze membres du conseil constituent 
Un quorum; 

e) Le conseil se réunit, après préavis d’un 
fuis, sur convocation de son préskient ou à 
la demande d'au moins quatre de ses menm- 
bros, aussi souvent qu'il peut être nécessaire 
à 1 bonne exécution de sa mission, H se 
réinit à tous endroits qu'il juge appropriés. 

Art. 94. Le ennseil, S'il examine une 
qu : qui intéresse partieu'ièrement un 
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‘ohscil soumet à a13sennbr pt 


dépoises et les comples de 
‘oimpasnrees de ses observa 
econmandations. 
r nseil peut conc'rrs des 
dre des dispositions concer- 
lions avee Îles autres organisa- 
sment aux dispositions de la 
Ces a “cords et cee disposi- 
soumis à l'approbation de l'as 
tre les sessions de l'assembh'ée, 


à l'exception de la c'rarge de 
oran ation ù jui résulte 10 \!1- 
le 6 


SECIIEME PARTIE 


» [a sécurité mariline, 


Le cornité de Ja sécurité ma- 
compose de quatorze membres élus 
parmi les mewbres, gouver- 
ts des pays qui ont un fntérût important 
Loto de sécurité maritime, Huit 


to! les de comm re les plus 
‘éection des autres doit assurer 
représentation adéquate d'une pari aux 
ouvernements des s gui res pays qui 
erêt important dans 
“mari me, tels que les pays don( les 
atrent, en grand nombre, dans 
+ Composition pr équipages ou qui sont inté- 
ressés au transport d'un grand nombfe de 
gers de cabine et de poñ tet, d'autre pari, 
aux principal. s régions géographiques ; 
b) Les mmbres du coinit4 de la sécurité 
pnarilime sont élus pour une période de quatre 
réé;igibles. 
— a) Le comité de | 
examiner toutes 1:s ques tions qui 
compélence de l'Orgraisation, 
telles que les aïdes : la navigation maritime, 
| et l'équip:ment des navires, 
les questions d'équiprge dans fa mesure où 


destinés à prévenir les aborlages, la moanipu- 
ior cargaisons dangereuses, la réyle- 
mentation de la sécurité en mer, les rensei- 
s hydrographiques, les journaux de 
bord et les documents intéressant la naviga- 
lès enquêtes sur les accidents 
sauvelage des biens et des per- 
sonnes ainsi que toutes autres quesiions ayant 
‘ direct avec la sécurité maritime: 

b) Le comité de la sécurité maritime prend 
{outes _ mesures nécessaires pour meéncr à 
i missions que lui assigne la conven- 
tion l'assemblée ou qui pourfont lui être 
conflées dans le cadre du présent articla par 
tout autre instrument fintergouvernemsntal; 
€) Compte tenu des dis positions de la dou- 
le comité de la sécurité mari- 
time doit maintenir des a me ts étroits avec 
lss autres organismes in tergouvernementaux 
qui s'occupent de transports et de communi- 
cations, susceptibles d'aider l'Organisation à 
atteindre son but en augmentant la sécurité 
en mer et en re “du point de vue de 


tion maritirne, 
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toutes les fonctions dévolues 


1 ‘at 


pays doivent êlre eux qui 


ès queslions de 


a sécurik ma- 


la sécurité, lies règ'ements 





du sauvetage, la coorjination 
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dispositions de Flarticie 
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"UM: ns . ordres da jour, 





ue: subsidiaires t 


ansil les com! 


prévisions Rs vor à chaque année. 
) ira général est canrgé 
> membres au courant de j'aviivité 
Ï Tout membre peut à ‘Cré- 





n rapport avee'le secrétaire gér éral, 
— Dans l’accomplissement de leurs 
secrétaire général et le personnel 


gouvernement ni 
isati Hs s’abstiennent 
acte incompatible avec i Ï 
internat'onaux et 
responsahies qu'envers l'Organisation. 
gene de l'Organisation s'engage à resp \er 
exchnsivement 
secrétaire général et du persan 
nel et à ne pas chercher à les influencer 4ans 
l'exécution de leur tâche 


de fonctionnaires 


NEUVIÈMNE PARTIE 


— Chaque membre prend 
charge les a: a reed les frais de apla- 
autres dépenses de sa diicza- 
tion à l'assembiée et de ses représentan’s at 
sécurité maritime, 
ainsi ea autres comités 


conseil examine les € 
et les one budgétaires établis par mr 
secrétaire général et les soumet à à 'assembiée, 
accompagnés de ses observations et de 
rœommandalions. 

il. — a) Sous réserve de tout 
ouvant être concin entre organisation et 


répartit ie montant des dé- 
penses pe mt, les membres selon un ba- 
rème établi par elle, compte tenu des p’0p0- 
sitions du conseil à ee sujet. 

#2, — Tout membre qui ne er 
ses obiigalioss financières vis-à-vis de ! 
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ompétence, l'Organisation peut collaborer | seraient convenues. AUX une disposition du rMÉMeN IX d'sp 15 de l'a 
avec d’autres organisalions intergouvernemen- | présent article ne porte atteinte au droit, pour Art. 0] l s | à la - 
tiles qui, sans être des in:titutions spéciali- | 10 conseil ou le comité de sécurité Inari me, lérer Inarition des N ns Î { ét lous 
Sées des Nations Unies, ont des intérêts et | %e Tégler un tel différend où une telle ques- s autres Eiais qui s lever nernbres 
des activité apparentés aux buts qu'elle pour- | tion qui surgirail pendant la durée de leur | Seront informés pa lire g des 
suit. | nan lat. E Nations Unies d à d i pue: le iqu® 
't. 48. — L'Organisation peut faire tous | _ Aït. 56. — Toute question de droit qui ne | Etat deviendra partie à da « , ainsi 
arrangements utiles en vue de conférer et pe étre réglée par les moyens indiqués à | que de 1a da 0q vention 
de collaborer avec les organisations interna- | l'article %9, est portée, par l'Urganisation, de- | enirera en v'gueur. 
tionales non gouverngmentales sur toutes les | Yant la cour internationale de justice, pour | Art. 62, — La prés ‘14 dont le 
Questions qui relèvent de sa compétence, avis CONSRMQUS, CONTRER à Large 96} JSLOS RG, MERGES OL Cipagtel el. eus 
Art 49, — Sous réserve d'approbation par de la charte des Nations Uni DEL FUI, Sera dé} aupres du Secrétairg 
lissemblée, à la majorité des deux tiers des général des Nations !| qui € féra pa 
VO:x, l'Organisation est autorisée à reprendre SEIZIÈME PARTIE venir des Copies certifiées conformes à cha- 
de loules autres organisations internationales | : un des Etat invités à férence mai 
gouvernementales ou non, les attributions, | Dispositions diverses, Uüme des Nations Unies, ainsi qu'à tous les 
es ressources el les obligations de sa compé- | Fe HN Ce Autres El s qui Seront devenus membres 
tence qui lui seraient trans'érées en vertu | Signature et acceplalior Art, 63, — L'organisation des Nations 1 
accords internalionaux ou ententes mutuel- | Art. 57. — Sous réserve des dispositions d sl, autorisée à enreg ) des 
km nt sacisfaisantes, conclus par les autori- ! la troisième partie, la présente convention ré 1 el - entrera en ueu 
tés compétentes des organisations intéressées, | tera ouverte pour la signature ou l'accepla En 101 de QUOI €53 SOUSSIZ ièment aut 
L'Organisation pourra également assumer | tion et les Etats pourront devenir parties à ses à cet etfet par leurs go 
ules les fonctions administratives de sa | la convention par: CUS, 0 gneé 11 convenlio 
Compétence, qui ont été confiées à un gou- a) La signature sans réserve quant à l'ac- & + : 
ne É 1 


vernement en vertu d'un instrument inter- 


halional, 
TREIZIÈME PARTIE 


Capacités juridiques, privilèges et immunités. 


Art. 50. — La capacité juridique ainsi que 
es privilèges et immunités qui seront recon- 
ius à l'Organisation ou qui seront accordés 
CR raison de son existence, sont définis dans 
la convention générale sur les privilèges et 
nmunités des institutions spécialisées, ap- 
b'ouvés par l'assemblée générale des Nations 














ceptation : 

b) La signature, sous réserve d'acceptation, 
suivie d'acceptation; ou 

c\ L'acceptation. 

L'acceptation s'effectue par le dépôt d'un 
instrument entre les mains du secrélaire 
général des Nations Unies. 


Territoires 
Art. 8, — a) Les membres peuvent à tout 


moment déclarer que leur participation à la 
convention entraine celle de d'ensemble, d'un 








ANNEXE I 
Composition du premier conseil, 


à l’ar- 
cornposé 


En application des principes énoncés 
ticle 17, le prernier conseil sera 
conne suit: 

a) Les six membres 
l'article 17 sont: 

Les Etats-Unis, la Grèca, 1a 
Pays-Bas, le Royaure-Un', la 


visés à l'alinéa a) de 


Norvège, les 


suède : 
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ET : Sons 
b) Les six membres visés à l'alinéa b) de Les gouvernements des Etals suivants Ayant décidé qu'une organisalion 
Particle 17 801 étaient représentés par es observateurs : tionale, qui prendra je UN d'Urganis { 
L'Argentiine, l'Australie, la Belgique, Je Cuba, Equateur, fran, Union siWdi-africaine. intergouverneinentale consu.tative de | n 
insda, k& France, l'inde; Les organisations suivantes étaient repné- | gation maritime, Sera Cconslituce ; 
c) Denx membres élus par l'assernblée con- | sentées par des observateurs: Ayant, en © tre, arrêté es terme : e 
fnremérnent à l'alinéa € de l'article 17, sur vonvention pour Ja créalion de cetu . 
Ù sig proposée par les six membres dési A. — Orgamisetions inlergouverr tales. À * Salon APR CRETE 
unés Aans l'alinéa à de la présente annexe; ” Décide pa es prése iles qu ne : 
À) Deux nrernbres élus par l'assemblée con- urean international du travail sion préparatoire devra Être constituée 
'ormérment à l'alinéa d de l'article 17 parmi Organisation mondiale de la santé Et décide, en outre, que: 
es IACIMPTES (JE ït un térét motab dans \ de l'a "ivil { ) 1. La *ommissIon préparataire 4 
ke , lon%i marir#me. nisation Li terTÉOuverh me iAaIe ‘üiis 
: , ( ? té imunica de Ja navigation marilime sera COrmpo 
ns représentants des <ouze Etats suivan 
\NEXE MH Orgar nn m éologi ionale. | gentine, Ausiraiie, Relgique, Canada 
: Unis d'Amérique, France, Grèce, lie 
3 vège, Pays-Bas, Rovauwme-ÆLni et Suède 
Acte final de la conférence mar'tinre B — Organisations non gouvernementales he CS à au 
des Nations Unies. paratoire seront les suivamtes: 
Alliance coopérative \ternationale ; a) Convoquer a prernière session 
La conf e variione des Natial Unies Chambre de ODMETCe internationac; sembise “le l'Organisation intergouv N 
a € qu ur be Conseil économique Association de droit international S tale vonsultative «le Ja DAVIgaHON mA ) 
& ) inisation € Nations Unies Fédération jinlernalionale des ouvrie | dnne es (rois 1nois à da <le l' | 
. 46 ution nte, ado t transport, Ë , , visueui de ja conventiion relative à Du: 
, 1917 La conférence a «té saisie du projel d'a sation. 
; cord pour ne O’päalisauon n'ergouveTie- h) Préparer et coninettre AUX 60 , 
! Conseil mal écor M mentale de da navigation maritime élaboré | ments représentés à Ja ronférence mn ; 
« Pri rétaire ge al par le United Maritime Consultative Council, | es Nati ms Unies el à tours  W 
De convoquer une conférence des gou- et s'en est servie Comme base de discussion vements qui auront signé où j . 
pements intéressés pour étudier la créa Le document avait lé SOUMIS à Ja conférence vention, SIX seinaines au 4hoins avant !'a En 
lon © Uhe orfan!sallon à intergouvernementale en !lani que decumeni de travail, con:orme- inière session de l'assemblée de d'y . 
de osoorts anaritimes. Le nroïiet de con ment à la résolution adoptée par le conseil | tion, l'ordre du jour provisoire de 
cention élaboré par le United Maritime Con- | économique ct social au cours de sa qua- | sion, ainsi que les decuments nécess 
sultati Council sur ce suiet et portant sur inëme session, en däte du 25 Mars 1941, sur les rec onman jations S’v rapportant, à 
les pouvoirs et le but de l'organisation en- a recommandation de sa cominission des | otimment: ant 
isa vi \ de document de travail et | transports et «des Comrmrumicaiions, i) Des propositions en vue de FPaccom:; 
de base oux discussions de la conférence. Compte tenu des délibérations de la con- | sement des Jonctions de Torsamsati 
La co exam nera également si le man férence, telles qu'elles sont enregistrées dans an projel de budget de l'organisation 
dut «di organisation doit comprendre la | 168 procès-verbaux et rapports des comités | les deux premiers exercices. 
suppression où la prévention de l'emploi par | respeciis ainsi que dans ‘eux des sessions ii) Un projet de règlement intérie 
les sompagnies de navigation de pratiques | plénières, Ja conférence a élaboré et a ouverl ill) Un projet de règlement finance: 4 
himitalives et dtlovales: à signature et acceptation une Cconveniien in projet de statut du personnel, 
à à be communique le praiet de con- relative be Créalion d'une organisation con- €) Proposer un barème des contrih : 
vention mentionné ci-dessus à tous les gou- | Suitaiive intergouvernementale de la naviga- | fsnrnies par les différents membres au 
ernermemts invités à la conférence; sen RENE, PRET Ne à VEN get de l’organisation; 
D'informer les gouvernements invités FR 100 a adopté les xé- d\ Elaborer un projet d'annexe à a . 
à la conérente que es ebservatlons Qu'is | 4 ÿne solution portant créstion d'une | Wenlon générale sur des privilèges et immu. 
pourraient fnire sur des divers articles du - Le rend Les j l'Organisati tités «des institutions ‘spécialisées conlormée 
projet de convention ou kbes amendements core co 2e mu ES RL 1ON | ment à la partie B de la résolution aloua 
qu'ils pourrnient désirer proposer avant Ja CRREre DCE nn A M8 | par l'assembke générale des Nations 4 nies 
infére eo devront être soumis au secrétaire sn rbugel maritime DES l'annexe A le M novembre 19857, traitant de cette arc 
général qu'ils soient communiqués À jointe au présent > am 1). dE RS tion ; ; 
ions les gouvernements participant à la con- sur on Ms om 7: yet 7 ane e) Entamer des pourperlers avec l'Orznnie 
fér et pour que Ia conférence clle-même re h-<c B “taie r- à Pr» »] mor À sation des Nations Unies n vue de la prépa 
uisse studie | Anal) L lannexæ Joimie au présent act ration d'un accord tel qu'il est prévu à l'urti 
Fe lle pr parer un ordre du Jour Provi- 4 a | re résolulien cities au rapport du 0e ” de la Charte des Nations Unies 1 4 
il \ conférence comportant les points , M4 APR ver DS UT » l'article 54 de !a convention, en nrenaat hour 
mentionnés ci-dessus : comilé prépura'oire d'experts sur la coordi- hase de projet d'accord à 
Ÿ nant anienge SE nation en matière de sécurité en mer et projet 4 accord approuvé par !à . 
« e) D'inviter tous les membres des Nations | Lio er Morts DS ‘5. | férence rnaritime tes Nations Unies 
Unies et les gouvernements des pays gsui- | “405 les airs (constituant l'annexe C jointe Dans la mile Ah auinotns £e w 
« au présent acte final.) ans :4 HHSsC en exéCUlIOoN des dispo: iluns 


vants à DATA ip r à 
Autriche Bulgarie, 


la conférence : Albanie, 
Finlande, Hongrie, dr- 


Suisse, 


inde, Atalie, Portugal, Roumanie, 
Fransjordarie, Yemen. 
Le Conseil foonomique et social 


« Exprime l'espoir que les 


gouvernernenis 


invités à Ja conférence donneront à deurs 
délégations respectives pleins pouvoirs les 


autorisant à signer toute convention £gur la 

créa d'une organisation intergouvernemen- 
ah s transports marilimes qui pourrait 
} e au <ours de Ra conférence. 


Conseil économique et social 
Py le secrétaire géméral d'inviter, sui- 
vant le oas, les institutions spécialisées, les 
organisations intergouvernementales et les or- 


ters 
ranisations internationales intéressées à +es 
questions à envoyer des observateurs à Ja 
yn'er e 
mférence se réunira, 5’ii est possi- 


l'automne de 19%7 en un lieu qui sera 
par le secrétaire général, après &on- 





avec Le président du conseil, » 

La n'érence tuarilime des Nations Unies 
s'est 1e dans la ville de Genève du 19 fé- 
Y! HS au 6 mars 1948. 

Les gouvernements des Etats ci-après dési- 
gnés étaient représentés à la conférerice par 
des délégations : 

rgentine, Australie, Belgique, Brésil, Ca- 
nade, Chi, Chine, Colombie, Danemark, 
Egypte, Etats-Unis d'Amérique, Finlande, 
France. Grèce, Inde, Irlande, Make, Liban, 


Norvège, Nauvolle-Zélande, Pekisian, Panama, 
Pays-Bas, Pérou, Pologne, Portugal Répuhli- 


que dominicaine, Royaume Uni, Suède, 
Suisse, Tohécoslovaquie, Turquie. 


La conférence a également epprouvé quant 
au fond un projet d'accord sur les relations 
entre la nouvelle organisation et l'Organisa- 
tion des Nations unies (constituant l'annexe 
BP jointe an présent acte final) et elle a dé- 
cidé que la commission préparatoire se ser- 
virait de ce projet comme bace pour les né- 


gociations à mener avec l'Organisation des 
Nations unies conformétment à la section 2 


de la résolution création de Ja 
mission. 

En foi de quoi les représentants respectifs 
ont signé le présent acte final. 

Fait en la ville de Genève ce 6 mars 1938 
en un seul original en langue anglaise, fran- 
çaise et espagnole. chaque texte faisant 


porian! Ccomn- 


lement foi. 

Les textes originaux seront déposés entre 
les mains ‘du secrétaire général de l'Orga- 
nisation des Nations unies qui en enverra 


des copies certifiées conformes À chacun des 
Gouvernements invités à se faire représenter 
à la conférence. 

(Suivent les signatures.) 


ANNEXE A 


Conférence maritime des Nations Unies. 


RÉSOLUTION PORTANT ORÉATION PB LA ‘COMMISSION 
PRÉPARATOIRE DE L'ORGANISATION INTERCOUVER- 
NEMENTALE CONSULTATIVE DE LA NAVIGATION MARI- 
TIME. 


La conférence rmaritime des Nations Unies, 
réunie le 49 février 1948 à Genève par Je 
conseï économique et social de l'Organisa- 
s (on des Nations Unies, 








le la présente section, il sera dûment tenu 
compile des délibérations et ües décisions de 
la conférence maritime des Nations Enies 

3 La première réunion de Ja comm'<:ion 
préparatoire se tiendra à Genève inrméijiutos 
ment après la fin de la présente conférence. 

4. La conférence préparatoire élirn un o%- 
sident et adoptera son propre réglement 18» 
'OuUr, 

à. H sera fait face aux ‘éépemes ce !a 
Commission préparatoire autres que les dé- 
penses de ses membres au moyen des 51a1- 
25 que les gouvernements pourront 46 enter 
de faire à la commissin où au 
fonds qui pourront Otre prètés par J'argani- 
sation des Nations Unies. La commission pre- 
paraæloire examinera ja possbité d'ohiviuir 
un prêt de l’organisation des Natigns Luies 
et, Si Ja formnle s'en avère acceptab'e jour 
es deux parties, contractera un emp:urt. Les 
obligations qui naîtraient de tont emprunt 
de cette sorte seront considérées par les 
vernements représentés À Ja ceontérenre 
comme constituant une créance de gremier 
rang à rembourser par l'organisation inter- 
gouvernememtaie consultative le ia navigation 
maritime dans les deux premières années de 
son fonctionnement, Dans le vas d'avances 
faites par les gouvernements À Ja commis: 01 
pMparataire, ces avances pourront être défil- 
ques des contributions des gouveracnents 
intéresses à l’organisation. 

6. La commission préparatoire pourra ron- 
cure un accord avec le semmétaire génaral de 
Torgimisstion des Nations Unies au sujrt de 
la mise à disposi:ion éventuelle de per:onne! 
on d'ouires services du socrétariat dan: Île 
caûre d'arrangements satisfaisants pour ©5 
ücux parties. 

L 
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ANNEXE FE ‘ . a 
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Contérence marilime des Nations Umies. i ! N 
{ 
1 Et 1 \ x \ Le \ 
+ S vous ui Ÿ à ut | t L » x » t [1 Lt 
[ls d 1 [ | de ci t ‘ 
érant qu onf naritin Nations | | t À 
Uni ; lit \ | Î | 
“réal i LU of72 | k iticr a] } 
PT JON Vi Ne td 10 + 1 Art | Ï en L. ; 
*(et0Ta Y que ves d Va s | a es | ‘ 
en me née à | consid Le 
im | l nmidrencé le Lac À It | | r ve 
O1 ve | e 1929 s \ ‘ | 
te Ja v é per 5 r à | br 
t 918 : | où d 
int Gite ie Ï cn Ê hi | 
11 Der aui à eXAanmnite ies { rea s q " t 
qu ‘ rttawner \iux fomeliéns \ 3 Î Î i n \ \ é : éta o : ét 
ê par 1 Liu de BEEN SERRE A L Lea i Û ie } Î î de Ia etle €00 1 u 
{ A. miritime internationaææ, Ï L OIS i 211 Lt le L'org | N eux € e £ na 
‘aférence maritime des Nations Unies | de mseil, d ri le la si rü a + Abre vd 
1 ninde que i conférence su ki sauve- tne., d l S 4 £ OLzà 1Bsidiai s « | ette t 
à viee ner examine kb convepntil y aux niérences que | TrA C« quer 
e À l'orga ation consul!atir naritimi \ LETT l ’ l «dl . ’ F 1 
uveétrieineriae, el Vue @€ faire IS U ix delipcrat s de s i 
Û ses actes finaux des dispositions 4 2. L'or£aiusa s : À 4 les \ i. So erve d m es q 
{ compte des obligations et attrib représentants aux réunions du conseil écé PT ; : à : re 
t ativeszs à la Sécuriié en nw1 qui © iGlqju et social des Nat l Unie di Les x re ontide t ( n s u 
+ vufées à l'orzanisalion CcOnsæ alive ia vomanissions et de si Colt L ( à part pe 3 Natio | 
4 internationñie, per, sans droit de vote, aux délibérations de Ï Ni ha d ‘ 
es Organes quand il y est trait les ques lu roide d'infurti NS « te d , 
ANNEXE ( ons apparten t a lomaine de act s ippropri 
de Forganisation » S s | préjudice ictère ñ 
Conlérence maritime des Naiions Umies. 3 L'organisation sera invitée à envoyer des les dispo vas du paragranhe te 
: a ceprésentanis aux réunions de l'assemblée ay L'organisation convient de tou [a 
] U'HUR PRES ÊE PAR LA DÉLEGATION DES “énéraie des N il ns Unie ] our J êt cou- Nations ! 1e le æù )P+ ris qdéta 3: = st 
S-UNIS AU SUICT DU MRAPPORT DU COMITE sutlées sue les questions appa tenant attr do- ictivité et de lui OCT pie chuaue an 


COORDINATION 
DANS LES AIRS 


\RATOIRE D'EXP&RTS SUR Ea 
IATIÈRE DK SÉCUIWRÉ EN MER F1 


“onférence, 
( que la septième partie de la 
( 1xbiam de lorganisalion consultative Ïin- 
rouvernementale de ki navigation maritime 
conte aù comité de la sécurité maritime la 
i » de coordonner ses activités avec Celles 
de: autres organismes intergourermementaux 
dans le domaine des transports et 
mnmmunications qu'intéressent les ques- 
s de Ja sécurilé maritime; 
Considérant qu'un comité préparatoire spé- 
{ l'experts comprenant des représentants 


sikérant 


stant 


des organisations intergouvernementales de 
] on, de la météorologie, des transports 
uiriimes et des télécommunications, vient 


de se réunir à Londres pour examiner les 
pr'uipes selon lesquels doivent être coordon- 
pévs vs activités dans ces quatre domaines; 
Considérant ie le rapport de ce comit 

loire (distr:bué à la conférence sous 













te E/Conf :!/S) sera exaiminé au Cour 
ü prochaine conférence qui doit se tenir 
à | res au mois d'avril 1918 en vue de ja 
levision de la convention sur la sauvegardé 
{ vie humaine en mer, 

bécide : 

harger son président d'informer la con 

f sauvegarde de la vie humaine 
( 3 conclusions contenues dans 


%t du rapport du comité prépa- 
ont été prises en considéra- 
lorsqu'elle a rédigé 
convention relalive à Ja 
« sanisation consultative inter- 
£ouvernementale de la navigation maritime, 
‘ 1 

L 


conférence 


de la 


comité de la sécurité mari 


LUC 4€ 


ANNEXE D 


Conférence maritime des Nations Unies, 


… 
— 


JET D'ACCORD SUR LES RELATIONS ENTRE L'OR- 
CANISATION DES NATIONS UNIES KE L'ORGAMISAEION 
INTRRGOU VERNEMENTILE DE LA NAVIGATION Mant- 
TIME 


L'article 57 de la charte des nations unies 
[appelée charte pur la suite) prévoit que les 
nsUtutions spécialisées créées par acconds in- 
lerzouvernementaux et pourvues, aux termes 
de leurs statuts, d'attributions internationales 





maine de ses activités 

k. L'organisation sera nvayer des 
représentants aux réunions des grandes com 
missions de l'assemblée générale, lorsque des 
questions appartenant au domaine de ses acti- 
vité v seront discutées, et à partiviper 
droit de vote, aux délibér tions. 
3. L'organisation sera invitée à en: 
{ iux réunions du conseil de tu 
telle et à participer, sans droit de vote, à ses 
délibérations sur les questions inscrites à l'or- 
ire du jour et qui appartiennent au dormnairm 
de ses activités 

6. Le secrétariat des Nations Unies assu 
rera la distribution aux membres de l'assem 
blée généraie, änu conseil économique et s 
cial et de ses commissions, ainsi qu'aux mer 


hres du conseil de tutelle, selon le eas, de 


invitée à e 


vilé v sans 
over des 


représentants 
; 








toutes commumications écriles soumises pa 
l'organisation, De même le secrélariat de l'oy- 
sanisation assurera, dans le plus bref délai 
oss!ble, la distribution à tous les membres de 
Wganisation, de toutes communi ions 
écrites soumises par les Nations I 
ms tBlion { QUESTIONS 4 l'ordre du Jour 
wrt. 3. — Sous réserve 3 consultations 
Himinaires qui pourraient re nécessaires, 
l'organisation inscrira à l'ordre du jour de 


! 11 : 
l'assemblée, du conseil, du comité de la s 
eurilé maritime ou des cerpmiss les ques- 
tions qui lui seront soumises par les Nations 
Unies, Récif \ormique 
et soei ] 


le cor 
seil de tutelle, da jour 








provisoire les questions soumises par l'as- 
epmblée ou le cons 
Recommandati { Nations I 1e 
Art. 4. — £. L'orga tion, eu égard à l’obli 
sation des Nations Lnies qe favoriser 1 JCa- 
lisation des buts paëvus à l'article 55 de la 


conseil 
ertu de l'ar- 
provoquer 


connue el sOial qui, en y 
tele 62 de la charte, peut f 
des élies et des rapports sur des questions 
internationales dans les domaines éconsrui- 
que, sacial, de la culture intellectuelle et de 
l'éducation, de la santé publique et autres do- 
maines connexes et adresser des recomman- 
dations sur toutes ces questions aux finslifu- 
Ï spéciallsées intére gard, égale- 


é 
: 
l 















ssces, Eu 


LEURS 





Fe So! 
sUutVANIE ; 


b) L'ory 


dans touie la mesure possible, à t 
mande de rapports Spéciaux, d'études ou 
lormaätlenis resenles pur les Nalkins 
M1s e de la condilion prévue à la 
e bd 


€) Le se 


'eratihte de (raval po 


LE SA LH 


rétaire 


“onvient de donné 


UhnerRE es Na! 


à des échanges de vues avec 


Wocedera 
oi LU uaure compétent de korzaiisat 
: 1 ! 1 " | 
ni GQEbMEIRIE We ei » LU VU GC he 
luulie [orrma t } t 
|] « 
(l ance au conseil de srcuml 
o : 
\i 6 — LoOrZa i Ce { a 
| iseil économique é! 50 
" ‘ 
11 [ 1 COL de , « 
1 ! 1 ' La : 
IOns € ië aäassisSUUCe Qq era 
le m 1 Y CO $ me € 
peranslire l'exécution de À u 
te ‘ le n € r 
! 
{ 
t 
{ { e a conseil de tutelli 
trt. 7. — L'organisat nt 4 
va T7 | mnseil de tutelle da ! 
em de ses fonctions et TRE 
ju lou r dons tente \ pres du r 
telle sistance qu” | POourra i 
ta 1t16 rez 
l | (a ] 1 L L ' 
Te ours n Oo autonormn > 


Art 8, 
er avec 
Nations { 
es prin 
tre XI de 


mandées 
meésnent à 


a — 1! 
informations 


— L'organisation 
les mernmbres de 
souc 
ipes et obliations 


nes 


convient de 
l'organismti 
meltre en 
prévus au 


ieux de 


À 
fou 
» 6 
po 
tu x 
à 
rs 
4 
}< 
1 
© ) [Pre 
1" des 
œunvrt 
C'hapti 


la charte en ce qui concerne les 

affectant le bien-être et le dével 

»s peuples des territoires mon autG 
avez la cour inlernali / 


de justice 


L'org 


P ww [a « 
l'article 


anisation convient 

qui fui ä 
var internationale, 
Pi du statut de Ia 


t 
. it 
ils 
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78 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
9 L'assemblée générale autorise l'Organi- t essentielles à la poursuite de leurs propres e) Les Nations Unies prendront, d: 
euiton à dernander des avis consullatifs à { buts et au développement des statistiques propre inil'ative ou à la requête de 
M cour internationale de justice sur des ! dins le monde enligr. sauon, des disposil:ons pour ent "epren 
questions juridiques qui poseraient dans le 5. ]1 est reconnu souhaitable que les infor- études sur + questions finan AIS « 
cadre. de son activité, à l'exception de celles | mations statistiques ne soient pas rassembiées cales intéressant ] 0rganISI TION el les 
concernant relations récinroques entre |! simultanément par lgs Nations Unies et par | iRSLLUUONS S2* cialisées en vue d'éta 
l'Organisation « 3 Nation I s ou d'au- : ns spéci ilisées cha Jue fois services communs et d'assurer J'uni! 
tres institutions spécialisées d'utiliser des informations | dans ces domaines, 
| A + *. + 1! tre institutiol j) L'organisation convient de se conf 
. La requé'e ph it 1 \dres { \ ja ol 11 qu'un auire InSUtuuOn LS Se RS MIRE ass 
par l'assemblée ou par le conseil agissant dons la paire he gb are “pho 
en vertu d'une autorisation de fFassembhlée. un centre où les informa- | Aux regles UnHOINES recommandces 
Lorsqu'elle demande l'avis ) iltatif à lestinées à un usage général Nations Unies. 
] internationale le justice J'Orga À il est )nvenu que les 
tion en anforme le seil \ l'Organisation pour étre Financement des services SJÂCiauz 
es Ireaux onal Ô \nxili s que séries c<latistiques de base LP ! 
ou nor po t établir su dans la S 5p \IX a be dans la Art. 14, — 1. Dans le cas Jù l'organ 
nn du ble, € apport étroit avec les ! . mises à la disposition de aurait à faire lace à mers à uses SU 
bur \x régionaux ou auxiliaires q es X Nations Unies sur sa de- laires imporlar.les rend yes _nécessaire 
io Uni urraient « 1 nil suile d’une demande rapports, d'étude: 
| d'assistance spéciale, aux lermes de: 
| cles 5, 6, 7 ou de toute autre disposil 
Arrangements concernant le personnel. | SÉFUICES administratifs el tech niques. présent accord, l'org inisation inierna 





Les Nations Unies et l’Orga- 


Art. 12. — 1. 


rt { _— ez Nat o niec 0r 
£ ar ne r'é : Porn ue pre So I isat 11 reconnaissent que, afin d'unifier Îles 
ment futur d'un orp inifié de fonctionnai. | M£iN es administratives et tecnhiques et de 
res internationaux est souhaitable au point de | faire le meilleur usage possibie du personnel 
vue d'une coordination efficace et, à cette fin, ! et des ressources, il est souha table « éviler, 
elles conviennent de concourir à l'établisse: | au sein des Nations Unies et des institutions 
ment de règles commun: *onccrnan: les n'é- | épécialisées, la création de services qui se 
thodes et les arranzements destinés tant à | a concurrence ou qui fassent double 
éviter de graves inégalités dans les conditions | 8MPIOI. S 2 vu Er "SE 
d'emploi, ainsi qu'une copcurrenrs dans ie | ,2- En conséquence, les Na JP Sn AE 
recrutement du personnel, qu'à faciliter | L'ONARA OR pe rc de procéder à + 
l'échange de membres du personnel en vue | changes de vues dans le but d'élabiir des 
services, administralifs et techniques com- 


retirer le maximum d'avantages de leurs 


services, 


de 


2, Les Nations Unies et l'Organisation con- 
viennent de coopérer dans la plus large me- 
sure possible en vue d'atteindre ce but et, 


nolamiment, elles conviennent: 

a) De prendre part à la commission consul- 
{alive pour la création d’un corps de fonc- 
lionnaires internationaux, établie en vue de 
contribuer à l'amélioration du recrutement et 


des services eonnexes en matière d'adminis- 
tration du personnel de toutes les organisa- 
ions internationales; 

b) De procéder à des échanges de vues au 


sujet es questions relatives à l'emploi des 
fonctionnaires et du personnel, y compris les 


à 


conditions de service, la durée des nomina- 
tions, la hiérarchie, les échelles de traite- 
ments et les indemnités, les droits À la re- 
traite el à pension et les règlements du per- 
sonen], en vue de faire régner dans ce do- 


maine 
ble ; 
c) De par des échanges de 
sonnel, lorsque cela sera souhaitable, sur une 
base soil temporaire, soit permanente, en pre- 
nant soin de garantir le respect de l'ancien- 
les droits à pension; 
coopérer à l'établissement et À Ja 
œuvre d'un mécanisme approprié 
zlement des litiges concernant l’em- 


autant d'uniformité qu'il 


sera possi- 


PR t 
“hnnérer 
[) I r'é per- 


nets et 

d\ De 
mise en 
pour le rà 
} 


lai du personnel et les questions s'y ratta- 

chan 
Services de statistique. 

Art, 19. — 1, Les Nations Unies et l'Organi- 
salon conviennent de réaliser une Coopéra- 
tion aussi complète que possible, d'éviter le 
double empioi :uperflu et d'utiliser avec la 
n! y sffinonn 
plus grande efficacité leurs personnels tech- 


niques dans leurs ac 
accueillir, analyser, f 


1 Se 
UvVILCS 


respectives pour 
ublier et diffuser les in- 


formations stalistiques, Les Nations Unies et 
l'Organisation conviennent de mettre leurs 
efforts en commun en vue d'assurer Ja plus 
grande utilité et le plus grand usage possible 
de leurs informations statistiques et de ré- 


duire au minimum les charges des gouverne- 
ments et de toutes autres organisations au- 
près desquels de telles informations sont re- 
cueillies 

2. L'Organisation reconnaît que les Nations 
Unies constituent l'organisme central charz: 
de recueillir, analyser, publier, unifler et amé- 
liorer les statistiques servant aux buts géné- 
raux des organisations internationales. 

3. Les Nations Unies reconnaissent que l’Or- 
ganisation constitue l'organisme approprié 


chargé de recueilir, analyser, publier, unifier | 
et améliorer les statistiques dans son propre | 


domaine, sans qu'il soit porté préjudice aux 
droits des Nations Unies de s'intéresser à de 
elles stalisüques, pour autant qu'elles sont 


muns, en plus de ceux qui sont mentionnés 
aux articles 10, 11 get 12 lorsque les circons- 
tances justifieront l’organisation et l'utilisation 


= 


de tels services. HT 
. Les Nations Unies et l'Organisation pren- 
dront toutes dispositions convenables concer- 


nant l'enregistrement et le dépôt des docu- 
ments officie:s. 

4. Le bénéfice de l'usage du laissez-passer 
des Nations Unies sera étendu au personnel 
de l'Organisation en vertu d'accords spéciaux 
qui seront négociés entre le secrétaire général 
des Nations Unies et l'organe compétent de 
l'Organisation, 


Arrangements budgétaires et financiers. 


Art. 13, — 1, L'Organisation reconnaît qu'il 
serait désirable que d'étroiles relations budgé- 
taires et financières s'établissent avec les Na- 
tions Unies, afin que les travaux administra- 
tifs des Nations Unies et des institulions spé- 
cialisées sojent menés à bien de la manière 
la plus efficace et la plus économique possible 
et que le maximum de coordination et d’uni- 
{ formité soit assuré dans ces travaux. 
| 9, Les relations budgétaires et financières 


| des Nations Unies et de l'Organisation seront 
régies par les dispositions euivantes: 

a) Pour la préparation des prévisions bud- 
gétaires de l'Organisation, le secrétariat de 
celle-ci se consultera avec le secrétaire géné- 
ral des Nations Unies en vue de parvenir, dans 
la mesure où ce sera possible, à une présen- 
tation uniforme des budgets de l'Organisation 
des Nations Unies et des institutions spéciali- 
sées qui faciliterait la comparaison des diffé- 
rents budgets. 

b) L'organisation convient de communiquer 


aux Nations Unies son budget ou ses pré- 
visions budgétaires avant le 1{*r juillet pré- 
| cédant l'exercice financier envisagé ou 


toute autre époque dont conviendraient les 
Nations Unies et l'organisation, L'assemblée 
générale examinera le -budget ou les prévi- 
sions budgétaires de l'organisation et pourra 
faire des recommandations à l'organisation 
| au sujet des diverses rubrques dudit budget. 
c) Les représentants de l’organisation ont le 
droit de participer, sans droit de vote, aux 
délibérations de l'assemblée générale, de 
toute commission dépendant de l'assemblée 
ou créée Par elle toutes les f2is que sont exa- 
minés le budget de l'organisation ou des 
questions générales administratives ou finan- 
| cières intéressant l'organisation. 
| d) Les Nations Unies pourront entreprendre 
le recouvrement des contributions des mem- 
bres de l'organisation, qui sont aussi mem- 
bres des Nations Unies, conformément aux 
arrangements qui seront définis, s’il y a lieu, 
dans un accord ultérieur entre les Nations 
| Unies et l’organisation, 





Unies procéderont à 


et les Nations 
échanges de vues, atin de déterminer la 
la plus équitable de faire face à ces dé] 
2, De même, les Nations Unies et l'or 
sation procéderont à des échanges de 
afin de prendre les dispositions équitables 
couvrir les frais des services centraux 
nistratifs, techniques ou fiscaux, ou de 
autre assistance fournie par les Nations | 


Aœords entre institutions. 


Art. 145. — L'organisation convient d’i 
mer le conseil économique et social à 
nalure et de la portée de tout accord fo 
qu'elle se proposerait de conclure avec 
autre institution PA mg ou organisa! 
intergouvernementale ou non gouverne: 
tale et de notifier au conseil la conclusion 
tels accords, 
Liaison. 
Art. 16. — 1. Les Nations Unies et l'or;? 


nisation conviennent des dispositions pr« 
dentes dans l'espoir qu'elles contribueron! 


assurer ure liaison effective entre les d 
organisations Elles affirment leur jintent 
de prendre toutes les mesures supplémi 
taires qui pourront être nécessaires pr 


rendre cette liaison vraiment efficace. 

2, Les dispositions relatives aux liai: 
prévues aux articles précédents du prés 
accord s’appliqueront, dans toute la me: 
du possible, tant aux relations entre les !1- 
reaux régionaux et locaux que les deux or: 
nisations pourront établir, qu'aux relat 
entre leurs administrations centrales. 


Exécution de l'accord, 


Art. 47, — Le secrétaire général des Nat 
Unies et les autorités compétentes de l'or. 
nisalion peuvent conclure tous arrangemi 
complémentaires opportuns en vue d'a} 
quer le présent accon. 


Revision. 


Art. 18, — Le présent accord sera sujet 
revision par entente entre les Nations L 
et l’organisation, 

Entrée en vigueur, 

Art, 19, — Le présent accord entrera 
vigueur lorsqu'il aura été approuvé par 
semblée générale des Nations Unies et 
sembiée de l’organisation, 


Conférence maritime des Nations Unies 
ACTE FINAL 


Les corrections suivantes doivent € 
apportées au document E/CONF, 4/62 pou: 
rendre conforme au texle officiel de j'a 
final tel qu'il a été sigré par les déléguc: 
la conférence maritime des Nations Unie: 
6 mars 1918 à Genève 

Page 12: Au titre de l'annexe B lire: « 
solution relative à Ja conférence... » au l!: 
de « Projet de résolution relatif à la con'<- 
rence, » 

Page 13: Au titre de l'annexe C lire: « R 
solution relative au rapport du comit(…. 
au lieu de « Résolution présentée par ka dé! 
gation des Etats-Unis au sujet du ropport… 
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ANNEXE N° 6179 
> de 1919. — Séance du 27 ja r jo 
APPORT fait au nom d la commis + de 
I4 res sut {a propos to de 10 nr 
\ Re! s Pievet tendant à tenir compte 


d' abattement à la base foliilare de 
350.600 F pour l'application c+ ‘articie 3 
de fa 4oi du 24 séptermbr e 145 reiatif i 
l'impêt sur les bénéfices pong: et com- 
merciaux, pa: M. René fierc’ puté (1 

la con f in de 
tem br 1J43 € a 


Mo-durnes, me 
ete le la loi du 24 sel 
et du {er Gclobre 1%45 entraine pour ce 
it catégories de contribuables des inju 
| [ué ie kézsis ateur n'avait pu prevo 
puisque le décrel du 4% octobre 110, d'in 
e gouvernementale, à été pris 


l iprès ! 
vote de la loi du 24 


septembre 194%. C'e: 


\ que suivaut la forme des entr eprises. 

de: différences de régime sans fonderment on 

L sihutes cg ies sociétaire Les socié 
à directeurs lariés peuvent appliquer à 
les membres de leur persoumwel, quel que 


j le montant di leurs émolhn euls, les 
disoosilions du décret du 1er octobre 1918 
Ltuant Ja taxe unique [orlaitaire de 3 p. 100 


lots les <a! iiTes., 


‘ 


AS ! 
| n'en est pas de mème, en revanche, pour 
chefs d'enirepris es ex re les et les gé- 
1najorit aires des sociétés à responsa 
bilité limitée qui, non seulemei il ne bénéti- 
cien! pas des disposilions du décrel du 1er oc- 


tobre ‘AYAS, mais sont de surcro oit az 
à la surtaxes de 20 p. 
du 21 septembre 1958 

Vo: commission des finances a reconnu 
que, pour ces derniers, inconitestablement ces 

‘venus constituaient pour une part une ré 
munération Säalariée qui devait être exonérée 
du doubie décime frappant les B, L C. Elle 
a adopté le chiffre de 350.000 F de la propo 
silion de loi comme somme forfalare repré- 
sentant cette rémunération salariée. 

M. Auguet à alors insisté sur le fait que, 
dans leur ensemble, les as #. À aux kB, L C. 
subissaient un préjudice sembliabie et il a 
nréseuté avec M. Jarques Duclos un amen- 
dernent stipulant que les redevables de celte 
cédule bénéficieraient d'un TT. nt de 
175.000 r pour l'apolic _ de la + précitée 
du °1 septembre 198, La différence entre les 
abattements de 330.000 F et de 175.000 F 5s'ex- 
plique par le fait que, dans les entreprises 
dont les bénéfices sont taxés au régime du 
forfait, celui-ci est souvent fixé dans la pra- 
tique en tenant compte de ce qui est néces- 
ure pour assurer au contribuable ses besoins 
ViTau« 

Volre commission a adopté l'am 
de MM. Auguet et Jacques Du los et Y'a | 
dans le texte de l'article unique de la propo- 
silion de loi. Il doit en résulter pour cette 
dernière une légère modification de titre. 

Sur un plan pratique,. votre commission a 
admis que, dans le cas d'une perception déjà 
effectuée du double décime et dans l'hypo- 
thèse où le présent texte scraît adonté par 
le Parlement, la somme trop perçue pourrait 
être déduite du montant des impôts de 1949. 

Votre commission vous propose donc d'adcp- 
ter le texte suivant: 


treints 
400 (art, à de la loi 


dément 
ncius 


PROPOSITION DE LOi 


TENDANT À TENIR COMPTE D'UN ABATTEMENT A TA 
BASE l'ORFAITAIME DE 250.000 FRANCS OU 175 000 
FRANCS POUR L'APPLICATION DE L'APTICLE 3 DE 
LA LOI DU 24 SEPTEMPRE 1948 IXSTITUANT UN 
DOUBLE DÉCIME SUPPLÉMENTAIRE SUR LES BÉXÉ 
FICES INDUSTRIELS ET COMMERCIAUX 


Article unique. — Pour l'application de l'ar. 
Ücle 3 de la loi du 24 septembre 1%48 aux 
chefs ‘d'entreprises personnelles, aux gérants 
de sociétés en nom collectif et en commandite 
Simple et aux gérants majoritaires de sociétés 
à responsabilité limitée, il est tenu rompte 
d’un abattement à da base forlaitaire de 
350.000 F. 


Les redevables de l'impôt sur les bénéfires 
Industriels et comimerciaux. soum': au régime 
du fortait, bénéfisieron: d’un abaltement lor- 
faitaire de 75.000 F. 





(1) Voir le n° 57:58. 
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Se le 1949. — Séance 27 janvier 1919 


PROPOSITION DE LOI port: modification 


de l'artici de la loi » AS-U7o du 16 ji 
15 relative aux societés coopératives de 
recor ahmed] et iUX as<0cia ynd 
les de recon<strucuon, moditié par la 


ne 484082 du 51 décembre 198, prése 


par MM. Garet, René Schmitt, Lenormand 


Thivict, Crouzier et les membres de la con 

mission de la reco Ici et de 1Of1 

mages de guerre, députés Renvovée à 
la conmnission de la Ù le 

doimaages de guet 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux terra le l'a 
ticle 52 de la loi du 16 juin 1948 sur les so- 
ciétés coopéralives et les associations Syrli- 
al dé reconstruetio modit! pa la lo 
du “1 décembre 19:58, « tou greupeine 
exiIsStail! sera appelé € assemblée gé 
rale… à l'effet de se prononcer à 1à rnaäajo 
rité sur sa transformation en coopéralive où 
en association syndirale de reconsiruction se 
lon le cas 

Par urc circulaire du 20 novembre 1948 
sur l'application des dispositions de cette loi 
du 16 juin 4948, M. le ministre de la recons- 
truction et de !’urbanisme a donné à l'ar- 


ticle 53 une interprétalion qui n'est certain 
mont pas conforme à ce qu'a voulu le légi 
lateur, H s'exprime en effet ainsi à propes 


de cet articte: a L'objet de celte assemblée 
générale S maintien du 


era de décider, soit le 
antérieure, soit Sa 
coopéralive de re- 





groupement sous ià fort 
lranslorimalion en sociélé 
construc'ion. La procédure à employer 
la Couvocalion et la tenue de l'assemblée, 
aiusi que les condilions de quorum, obéi- 
ront aux règles statutaires du ÉTOUp nent : 
Mais c'est à la ma jori té des membres et noi 
de celle des membres présents ou re présen- 
tés à l'assembl ée que sera prise la dé 
de mais lien ou de transformation ». Aïinsi, 
a-t-on ajouté au texte ce qu'il ne disait pas 
et lui a-t-on donné un sens qui est pas le 


pour 


ision 


Pour mettre fin à la siluation présente, il 
suffit d'apporier au lexle de l'article 53 de 
la loi du 16 juin 1948 une très légère modi- 

ication, par l'adjonction après les pnols « à 
la majorité », de la mention: « des membres 
présents ou représentés 

C'est pourquoi l'ensembke de nos collègue 
de la commission de la reconstruct 
dommages de guerre vous demande d'adop- 
ler la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI! 


\rlicle unique. — L'article 53 de la loi du 
16 juin 1918 sur les sociélés coopératives et 
les associalions svndicales de reconstruction, 
inodifié par la loi du 31 décembre 1948, est 
ainsi rédigé: 

« Tout groupement existant à la date de la 
promulgation de la présente loi sera appelé 
en assemblée générale, et ce dans le délai 
d'un an à dater de ladite promulgation, à 
l'effet de se prononcer à la majorité des 
membres préserits ou PL mpprg sur Sa 
translorinaltion en Coof ative ou en associa- 
tion syndicale de recon ruction selon le 
(a- 





ANNEXE N° 6181 


(Session de 1979. — Séance d 


Pit POSITION DE  RFSOLUTION tendant à 


vernetnent à ee — ré- 
gime de liberté des transactions et des prix 
en matière vinicole, dans le cadre qu stat 


\ ; la dure qe Catnpasne 1#13 
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1a les délai mi riis Ma à ba Ü 
10 1 Er à été uniialcrale ei ue st - 
Hiesteée Jul à 1 laut 1 { pr (RUN EL 
Aujoupd’'hui, par suite de la réduction du 
pou voi l'achat des consommateurs, Je vu 
s'écoule diflcitemen et les prix à la produ 
lion sont tombés au-dessous du prix plafond 
fixé pal le prolocole d » ociobre 
l'ar riscquent, 1 s à irait qu 
Ï iso hi Hi Î ‘ 
(l 
| \ | « 
| 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
] \ l { ne 
nel in I du 
{ 1 } Int ère o! jusq \ ta 
( 1Q 
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PROJET DE LOI rela à l'indemnisation d 
Alsaciens et Lorrains à: t contracté uru 
lnvaligisé dans dm" Toat ou » 


serv allemand du pre 6 l 
Hotti ] \ il i vueuiue, ile di fl out 

Û des n tres, par M Maurice 
Pet P de ( et «hi af! 
économtq | M. Hobert Béloland, 11 
nistre des a! enuz combattants et vices 
de la guerre, et par M, di s Moch, im- 
I tre de l'intérieur he s à ! { fi 
l les pen-it 


Méesdarne nt eurs, cerlains Al { ct 
Lorrains enrôlés dans l’organisation Toël ou 
le servi allemand du travail ont élé vic- 
times d'accidents ou sont atteints de maladie 


contractées au service alors qu'ils travaillaient 
en dehors des limites du Rerch 

Ces derniers avaient élé assimilés par Île 
gouvernement allemand, aux mernbres de la 
Wébrmacht au point de vue du droit à pen- 
sion pour accident ou autres infirinités ques 
au service et, par suile, n'étaient pas tribu- 
taires de la législation sur les accidents du 
travail ou les assurances sociales. 

Les intéressés ne pouvant, en conséquenre, 
prétendre actuellement A aucun régime de 
réparationz, il a paru équitable de leur arcor- 
der le hénélice des dispositions de ja hi 
ne 46-1117 du ?9 mai 1946 concernant les vic- 
times æeiviles de la guerre. 


le! eat ‘objet de la présente loi. 
PROJET DE LOI 
ar ter, — Les Alsaciens et Lorrai [NC OPe 


porés par voie d'appel ou de Iorce dans lor- 
vanisation Todt ou le servie allemand du 
travail ainsi-que teurs evants droit et qui 
ne peuvent par ailleurs prétendre à mné in- 
deranisalion au litre de la Kgislalion sur ies 
accidents du travail on les ascurantes sociaies, 
sont admis an bénéfire de ta loi n° 46 1117 
du 20 onni 1966 sur les réparations à arcorarr 


aux vicliines viles de la guerre, en €as d'itie 
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firmités ou de di: r 3 alors qu'ils 
appartenaient effectivement à in de 3 Ofr- 
ganismes dans Îles nditions énumérées par 
Ja ID! Susvisee, 

art. 2, — Les Als3 et Lorrains qui ont 
contrat In # [El 1a115 )'2utlis2 ion 
‘Todt 1 le service allemand du travail, ainsi 
| leurs avants droit, ne peuvent & ia 
ner du bénéfice de l'article fer de 1 pre 

nte joi qu'à la condition expresse de prou- 

t Jué l'engagement prétendument volon- 
1 IT y ct TR TUL re i 1 Ineue de Pprt 

lie soit sur eux-mCmie Soit Su eur 
épouse, rs enfant:, leurs “endan!ts ou 
‘ enda u leurs frères et sa u qu’il 
est intervenu danse des reonstances exeu 

{ de 19 { ntent'ot ‘elle «li *'OpDCT } 
l'effort de £ e d ! ni. 

Les juridictions de pensions instituées par 
les articles 79 à 103% du code des pensions 
inilitaires d'invalidité et des mez de la 

lièérre ont compétence )ur ipprécier à 
l'occasion du recours contre la décision rej 

int la demande de pension, si Ja preuve pre 
vue | l'al NéA DIN “édent 1 été apporte, 

ju qu'à que leur dro it été reconnu 
par la concession de la ] nm OU par uné 
décision des juridictions compétentes, les in- 
dressés ne peuvent prétendre à la perception 
d'aucun émolument. 

Art, 3 —- Les délais dans lesquels doivent 


] pension Conm- 


Ja Ynul- 


es demandes de 
Courir À nnpter de 


p ‘sente 101 


élire prxJuites 
Inenceront à 
gation de Ja 


a es 


ANNEXE N'6183 


(Ses in de 19:19 Séanre du 27 ji ie 19:9 \ 
PROJET DE LOI tendant à modifier ot à com- 
plèter les articles 3x1, ‘HS, 392 el 393 du 


code d'instruction criminelle applicable en 
Afrique occidentale française, présenté au 
h résident du 


nom de M. Henri Queuile, p 
conseil des ministres, par M. Paul Coste- 
Floret, ministre dela France d'outre-mer; 
et par M. André Marie, vice-président du 
conseil, garde des sceaux, ministre de Ja 
justice, — (Renvoyé à la commission des 
territoires d'outre-mer.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le décret du 30 avril 
1936 portant suppression de la justice indigène 
a provoqué, entre autres conséquences, une 


augmentation sensible des affaires criminelles 
qui doivent annuellement soumises aux 
différent d'assises de l'Afrique occi- 
française, Alors qu'en 1915 la chambre 


être 


S Cours 


dentai 
«es mises en accusation de Dakar a slatné 
ir 80 aflaires, la mêm» juridiction a dû, 
en 1947, examiner 413 affaires 

Cette augmentation a eu, à son tour, pour 
répercussion de prolonger anormalement Ja 
dirée des sessions d'assises, tenueé trimes- 
trielement dans cha‘un des territoires de la 


fédération, 

En 1915, la durée des sessions d'assises les 
plus encoimbrées ne dépassait pas huit jours: 
en 1918, ee contre, cerlaines sessions, notam- 
ment celles de la Côte d'Ivoire, devront 6e 
prolonger pendant près d’un mois. 

Les magistrats chargés d'assurer le service 
des cours d'assises éignalent les grandes diffi- 
cultés qu'ils éprouvent et l'impossibilité où 
ils ne tarderont pas à se trouver pour faire 
siéger pendant plusieurs éemaines les asses- 
seurs, membres des cours d'assises, désignés 
par le sort, conformément aux dispositions 
dau code d'instruction criminelle local, 

Ces aesesseurs, colons, commerçants, nota- 
bles on fonctionnaires, qui doivent abandonner 
une résidence souvent lointaine et leurs pro- 
pres affaires pendant un temps aussi consi- 
dérable, font, et continueront à faire. l’im- 
possible pour échapper à leur obligation. 


Pour remédier à cet état de choses, il est 
apparu néccésaire de diminuer non pas la 


durée de la session, ce qui aurait eu pour ré- 
sultat d'ajouter aux difficultés par la tenue 
le sessions supplémentaires, mais le nombre 

jurés titulaires devront sié- 


:OUr d'an 


les alfairos où les jurés 


pet la possibilit# d’ordonner que les quatre 
assesseurs titulaires et les deux assesseours 
suppléants seront remolaces, pendant le cours 
de la session, par un nombre égal d'aksesseurs 
titulaires et d'assesseurs suppléants également 
désignés par le sort 
La mesure posée prévoyant qu'il ponrra 
re fait appel à un plus grand nombre d'as- 
céesseurs qu ir le passé ne peut, toutefois, 
réalisée ju» «si le co liège actuel des asses- 
seurs ( 1H D] ] pour tous 68 territoires au 
groupe, non plus mme à présent, 24 mem- 
bres tilulaires : et 5 supplémentaires, mais 
60 membres titulaire 19 supplémentaires 
{art. 381 du de d truction crminsile 
i0Ca!) 
La liste des bles et la seconde liste 
suppiémentaire qui, a termes des disposi- 
lions de l’article précité, ne doivent pas cont® 


Nir, la première moins de trente ni plus de 
soixan!'e noms de personnes habitant la co- 
lonie, st, la seconde, moins de dix noms de 
personnes habitant Dakar, et moins de vinz 
juatre noms pour les autres ferritoires, de- 
vront, l'une et l'aubre, contenir un nombre 
de noms beaucoup plus élevé. 

Le présent projet de loi répond aux pré0 
Cupations ci-dessus exposées et a été préparé 
conformément aux dispositions de l'article 72 
de la Constitution. 

PROJET DE LO1 

\ jer, — L'arlicle 281 du code d'instruc- 
bon criminelle, applicable en Afrique orci- 
denläle francaise, est modifié et complété 
ainsi qu'il suit: 

« Aït, 31. — Les collèges d'assesseurs seront 


conposés conformément aux dispositions sui- 
vantes: 

« Tous jes au commencement de no- 
vembre, dans chaque territoire, il sera dressé 
ar les soins du chef du territoire: 

19 Une liste de notables qui ne doit pas 
contenir moins de 60 ni plus de 120 noms de 
personnes babitant le terriloire: 

« 29 Une seconde liste supplémentaire de 
21 personnes habitant au siège de la cour 
d'as:i 

« Dans la prem'ère quinzaine de décembre, 
le gouverneur général, sur la proposition du 
‘hef du service judiciaire et pour chacun des 
territoires, désigne 50 personnes prises sur la 
rermière liste eb 10 personnes prises sur la 
iste supplémentaire, Je collège des asses- 
Seurs ainsi désigné doit toujours être main- 
tenu au complet. 


ans, 


« 


ises 


« En outre, si le siège de la cour d'assises 
est {ransporté, ainsi qu'il est dit aux ar- 
Ücles 251 et 3592, une liste de 16 assesseurs 
au moins et de ?, assesceurs au plus trési- 
dant dans la Jocalité est soumise à l'a 


xproba- 
Üon du gouverneur général par le chef du 
service judiciaire un mois avant l’ouver!ure 
de la session, Cette disposition n'est pas ap- 
plicable lorsque le siège de la cour d'assises 
du Sénégal est transporté à Saint-Louis ou à 
Kaolack. » 

Art. 2. — L'article 388 du code d'instruction 
criminelle applicable en Afrique occidentale 
française est modifié et complété ainsi qu'il 
sui : 

« Art. 388, — Au Sénégal, dix jours au moins 
avant celui fixé pour l'ouverture des assises, 
le président de la cour d'assises tire au sort, 
sur la liste des 50 membres, les noms des 
qualre assosseurs titulaires et de deux asses- 
seurs suppléants nécessaires pour le service 
de la session. 

« Dans les autres territoires du ressort, cette 
formalité est accomplie par les présidents de 
juridiction de première instance. 

« Dans le cas où le siège de la cour d'assises 
est transporté ainsi qu'il est dit à l’article 251, 
le tirage au sort est fait par le juge de paix 
du lieu de la session. 

« Le président de la cour d'appel pourra, en 
raison de l'importance ou du nombre élevé 
des affaires inscrites au rôle de la session, or- 
donner que les quatre assesseurs titulaires et 
les deux assesseurs suppléants nécesseires au 
service de la session seront remplacés par un 
ou plusieurs groupes de quatre assesseurs ti- 
tulaires et de deux assesseurs suppléants dont 
les noms seront tirés au sort dans les condi- 
tions précisées au paragraphe 1. 

« Lorsque le président de la cour d'appel 
usera de cette faculté, il devra, avant qu'il ne 


une ordonnance le nombre total d 
tilulaires et des assesseurs suppléants 
saires au serviee de la session, et, 


St 








l'ordre d'inscription au rôle, le nom 
affaires qui seront soumises à 
groupes des quatre assesseurs titul 
deux assesseurs suppléants prévus 

« Le président de la cour d'assises 
magistrats qui, aux termes des yara L 
premier, 2 et 3, sont chargés de proc de 
tirage au sort, devront, dans l’arconmmniecs 
de cette formalité, ce nformer 
tions de l’ordonnanre précitée ». 

Art, 3. Les articles 292 et 299 
d'instruction eriminelle applicable « À 
occidentale francaise sont modifiés l 
tés ainsi qu'il suit 

« Art. 392. — Sept jours au moins 
verture des assises, notitication sera faite 


chacun des assesseurs désignés par Im <a 
l'extrait du procès-verbal constatant qi 
partie de la cour d'as: 4 
« Cette notification sera faite par le 
tère publie près le tribunal du bien cit se 
fait et dans le ressort dut] 
doinicilié l'assesseur. 
Elle contiendra sommalion de 
au jour, lieu et heure indiqués pour 
ture des assises, 
« A défaut de notification à Ja pers 
sera faile à Son domicile ainsi qu'à ce 
maire ou de l'adjoint. Celui de ces for 
naires qui aura reçu ia notification sera 
d'en donner communication à lassessen 
le concerne. 
« En ce qui concerne autres 
d'assesseurs appelés à remplacer le prem 
dans les conditions prévues aux paragraph 
et suivants de l'article 388, l'extrait du proc 
verbal contiendra sommation de se trou\er à 
jour, lieu et heure où sera appelée Ja prenii 
affaire qui, suivant les dispositions de | 
nance, devra être soumise à leur examen 
« Art. 395. — Si, au jour indiqué, un 
sieurs assesseurs n'avaient pas satisfait à re 
notification, le nombre des assesseurs 
complété avant l’audiente par le président : 
la cour d'assises, Ils seront remplacés par 
ou les assesseurs suppléants désignés par 
sort conformément à l’article 388 et, si ie no 
bre nécessaire n'était pas atteint, le rempl 
cement sera effectué par voie de.nouveau 
rage au sort opéré sur la liste des assesse 
supplémentaires de dix noms pour chacun « 
territoires du groupe », 

(Les autres paragraphes sans changemer 

Art. 4. — Sont et demeurent abrogces luuit: 
dispositions contraires à la présente loi, et ni 
tamment celles des articles 25, 26 et 27 1 
décret du 16 novembre 1924 portant réorgani:: 
tion de la justice française en Afrique 0: 
dentale francaise. 


IPS 


t 


le tirage 


« se 11 { 


rip 


î 


ANNEXE N° 6184 


(Session de 1949, — Séance du 27 janvier 1949: 


RAPPORT fait au nom de la commison €: 


de l'office national interprofessionnel 
céréales, par M, Garavel, député (1) 


Mesdames, messieurs, la loi du 15 août 19% 
créant l'office national interprofessionnel « 
blé n'avait prévu aucune disposition relati\ 
à la représentation de cet organisme au stat! 
régional. Toutefois il fut créé, dès celle Cp 


à l’aide du personnel en service. Les diffi 


trôle des sociétés coopératives de biés nc 
vellement constituées avaient en effet néct 


chacun par un inspecteur ayant sous se: 
dres quelques agent titulaires. 

La guerre ayant amené les difficuiiés qu 
l'on connaît dans le domaine de la “olle 
et de la répartition des blés et farines 
fallut réaliser une nouvelle organisation ré: 
nale: la toi du 19 septembre 19%12 porta 











r » tnr L n".4 b 
gr, on donnant au président de la ir d'a] 


& , 1 1 i 





soit procédé au tirage au sort, préciser dans 








(1) Voir le ne 5547, 


tés de la résorption des excédents et le cor 


l'agriculture sur la proposition de résoluiicn 
de M. Caillavet tendant à inviter le trouver- 
nement à supprimer les directions De 

es 


que, cinq inspections régionales compostt: 


sité l'installation de ces cinq services dirives 
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cormroun dans la Seine en faveur des infir- 


mes civils atteints d'hémiplégie, de paraplé- 
gie ei d'amputation dun membre inférieur. 
Par conséquent, avant méme le droit de 
mriorité nationale institué par l'acte dit loi 
du 10 décernbre 1910 en faveur des mutilés 
de guerre pour lesquels la station debout est 
t avaut le rnéme droit reconnu par 


gr e À 

’acte dit loi du 1er septernbre 1942 en faveu 
des invalides qui travaillent: les inf 
vils amputés des membres inférieurs 


mes ci 


avaient 


déjà commencé à bénéficier dans les trans- 
ports en commun de la Seine du droit d 
priorité, 

Cette mesure de justice, il cor nt, au- 
fourd'hui, d'en reconnaitre lapgjica pour 
l'ensermble du pays à l'occasion du renouvel- 
lement des cartes gri<es, et tel est l'objet & 
la proposilion de | nous avons l'ho 
neur de sourmeitre & l'examen de l'Asseni 
blée, 

Nous ajouterons que l'article 135 de la lo 
du 2» septembre 1943 donne au ministre dt 
l'intérieur, à celui des finances et des affai 
res ÉCOnNOInIqUues, la possibilité de déterminer 
par arrèlé les conûili d'application dudit 
article. 

Nous aemandons donc que le ministre de la 
santé publique et la populalion soit appelt 
égalenrent à la rédaction de cet arrêté, æl 
telle <ecst la deuxièime modification qui fait 
l'objet de la présente proposition de lo 

PROPOSITION DE LOI 

Art. 1er, — Le cinquième alinéa di ‘arti- 
cle 13 de la loi n° 4x-1477 du 2% sepiern- 
bre 1948 est modifié ainsi qu'il suit: 


« 12s pensionnés êe guerre bénéficiaires du 
statut des grands invalides et titulaires de la 


carte d'invalidité portant au verso la rnen- 
tion: « station debout pénible », et 1cs infir 
mes paraplégi ues, hémiplégiques ou ampu- 
tés d'un membre inférieur, seront cxonérés 
du droit de timbre pour la voilure servant 
à leur usage personnel, » 


le 19 


4 
6 


— Le septième alinéa de l'article 
du 25 septembre 1948 est modif 
&insi Qu il suii. 

Au lieu de: ….« Les ministres de l’intérieur, 
des finances et des afiaires éconoraiques », 

Mettre: ,.a Iæs ministres de l'intérieur 
des finances et des affaires économiques, de 
la santé publique et de la population 


(Le reste sans 


de lai 


nt 
CTI.) 


changer 





ANNEXE N 6188 


1919. — Séance du 27 


(Session de NY u 27 janvier 1919.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernermert à prendre toutes me- 
sures utiles pour remédier à la crise de la 


mévente qui sévit sur le marché de Ja 
pomme de terre, nréseitfe par MM. Robert 
Schmidt, Louis Guillou, Guyomard, Thuel, 
Monjaret, députés, — (Renvovée à la corn- 
mission de l'agriculture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdumes, messieurs, la pomme de terre 


est, à l'heure actuelle, payée aux producteurs 
de 3 fr. 50 à G francs le kilo, suivant les varic- 
tés. Malgré des prix aussi bas, de très grosses 
quantités ne peuvent trouver acheteur, 

En Limousin, dans le département de Ja 
Haute-Vienne par exemple, qui depuis 190 se 
trouve parmi Îles cinq plus gros départements 
producteurs français, où la pomme de terre 
occupe ?20 p. 100 de la surerficie des terres la- 
bourabirs, les agriculteurs sont fortement (ou- 
chés. 

N faudrait done sans retard trouver à la der- 
nière récolte d'importants débouchés sur le 
plan intérieur. On peut utiliser la pomme de 
terre soit pour la nourriture du bétail soit 
dans l'industrie (alcoo!, féculerie, glucoserie). 
Enfin on doit chercher à développer nos ex- 


partations de pomme: 





de lerre de semence et, 


ue conscminalion, 


En conséquente nous proposons à l'Asser- 
blée nalionale d'adopter la résolution sui- 
vante : 

FROFOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à grendre toutes mesures utiles pout 
remédier à la crise de mévente qui sévit sur 
le marché de la pomme de terre. 





ANNEXE N' 6189 


(Session de 1919, — Séance du 27 janvier 1949.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
pensions sur Ja proposition de loi de 


M. Ernile-Louis Larmbert et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier l'article & de ta 
loi n° 4K-1251 du 6 août 1918 établissant le 
statut définitif des déportés el internés de 
la Résistance, par M. Ernile-Louis Lambert, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 
29 décembre dernier, votre commission des 
pensions m'a désigné pour déposer, en son 


nom, une proposition de loi tendant à modi- 
fier l’article 8 de Ja loi du 6 août 1948. Ce texte 
fut distribué le 18 janvier courant. 

Vu l'accord unaniine de l'organisme compé- 
tent, on pouvant dès lors esrérer que la pro- 
| gr doit il s'agit serait inscrite, sans dé- 
at, à l'ordre du jour de l’Assemblée natio- 
nale, sans qu'il soit nécessaire de déposer 
préalablement un rapport imprimé, Hélas! le 
règlement s'y opposait et nous ne pouvons 
qu'en exprimer le regret. 

Rappelons que le texte qui vous est soumis 
a pour objet de vaincre l'hoîtilité de l'admi- 
nistration à l'égard des revendications essen- 
tielles formulées par les déportés et les inter- 
nés de la Résistance. 

En conséquence, voire commission des pen- 
sions vous «emande d'adopler la proposition 
de Ki suivante: 


PROPOSITION DE LAI 

Article unique. — L'arlicle 8 de la loi ne 48- 
1251 du 6 août 1948 est modifié comme suit: 

« Art. 8. — En ce qui concerne les déportés 
résistants, le temps passé en détention ou en 
déportation est compté comme service mili- 
taire actif dans Ja zone de combat, dans une 
unité combattante, et donne droit: 

« Pour la retraite, au bénéfice de la campa- 
gne douhie jusqu’au du rapatriement, 
augmenté de six mois. 

« En matière d'avancement d'échelon el de 
grade, à une majoration égale au double du 
temps passé en détention ou déportation, jus- 
qu'au fur du rapatriement, augmenté de six 
mois. 

« Pour les internés résistants la détention 
et l’internement sont comptés comme servie 
militaire actif et donnent droit: 

« Pour la retraite, au bénéfice de la cam- 
pagne simple; 

« Pour l'avancement d'échelon el de grade, 
à une majoration égale au lemps de la dé- 
tention ou de l'internement 

« Les majorations prévues aux alinéas précé- 
dents n’entrent pas en ligne de compte pour 
le calcui du temps de service effectif exigé 
dans le grade inférieur pour postuler le grade 
supérieur. 

«a En revanche, lorsque ces majorations au- 
ront pour ellet de porter le fonctionnaire à 
d'échelon de traitement maximum de sa +até- 

orie, ou lorsqu'elles s'appliqueront à des 
onctionnaires déjà en serge re de ce traite- 
ment maximum, le reliquat des majorations 
non utilisées ou leur totalité, suivant le cas, 
sera mis en réserve en vue de son ulilisation 
ultérieure, après accession à un grade supé- 
rieur. 

« Les rappels et bonifications accordés par le 
présent article compteront, dans tous les cas, 
pour l'attribution des décorations. 

«a Le bénéfice des campagnes sera supputé, 
conformément aux dispositions de l'article 96 
de la loi du 14 avril 1924 portant méforme 


jout 











(1) Voir le no 6069, 





E NATIONALE 





du régime des pen-ions civiles « 

Les analadies conlracttes pur le- di 
sistants dans les camps et prisons di 
à l’article ? de la pré 


à des blessures de gucrte pour ! 
du présent alinéa 
« Les fonclüionunures ayiuit 

déportation ou de fe interne 
faits de résistance, reçu des bessut 
tracté des maladies ouvrant droit 
suivant les dispositions du code di 
militaires d'invalidité et des victin 


guerre et à la suite desquelles, restes 
d’infirinités, ils ont été réformés à titr 
poraire ou définitif, peuvent être, e 
disponibilité consta mis en cong 
conditions fixées par il de 

19 mars 192%. 

« Les fonctionnaires, déportés et 
pour faits de résistance à l'occasion de 
vice de leurs fonction: et ayant cont 
cours de leur déportation où de leur 
ment une maladie ouvrant droit à con. 
longue durée, en vertu du statut génétr 
fonctionnaires, peuvent bénétcier de la } 
gation de congé prévue par l'article © 
néa 2, de la loi du 19 ocichre 196 

« Les dispositions ci-dessus soul a 
aux mpilitaires. » 


‘0 


1 
an 
ir l'article 


ANNEXE N 6190 





(Session de 1949. — Séance qu 27 jàt 
RAPPORT fait au nom de la Corarmmi-sic 
finances sur la proposition de loi de M. R 
Pleven et plusieurs de ses coljègues ler. 

à fixer, pour 1949, l1 valeur en argent attri. 
buée à chaque espèce de journée de presta- 
tions, pa: M. René Pleven, député (l:. 


Mesdames, messleurs, Ja cormraission dl 
nances à accepté à l'unanimité l'urgence 
l'article unique de la proposition de 
ne 6166, 

Cette proposition tend à réparer une © 
sion de la loi de finances de 1958. 

En effet, sans une disposition légale 
ciale, dans tous les départéments où les ci 
seils généraux n'ont pu tenir une session bi 
gétaire de 1938 que dans les prerniers jours 
janvier, les communes ne pourraient met 
en recouvrement la valeur de rachat des pri 
lations fixée par les conseils généraux pour 
1949. Elles ne pouraient percevoir que le tar 
de rachat fixé pour l'année précédente, d'o 
une perle de recelles particulièrement & 
sible alors que l'équilibre des budgets rmu- 
nicipaux est déjà si ardu. 

C'est pourquoi, au nom de la commissior 
des finances unanime, nous invitons l'Assen 
blée nationale à approuver la proposilion do 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La valeur en argent at- 
tribuée, pour. 1919, à chaque espèce de jour- 
née de prestations pourra étre fixée par le: 
conseils généraux jusqu'au 81 janvier 1949 ir.- 
clus. Lorsque, pour une cause quelconque, 
cette valeur n'aura pas été déterminée à 
cette date, les impositions seront établie: 
d'après la valeur retenue pour l'exercice 494$, 


ne ES 


ANNEXE N° 6191 


(Session de 1919. — Séance du 27 janvier 1919.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur Ja pro- 
position de loi de M Gérard Duprat et pli- 
sieurs de ses collègues tendant à supprimer 
les abattements de zones de salaires, p'! 
M. Gérard Duprat, député (2). 


messieurs, l’an dernier, votrô 


Mesdames, 
travail et de la sécurité s0- 


commission du 


(4) Voir le no 6166. 
(2) Voir le n° ©9660. 











trñ 















































1" " " « " PU ee sr SE Nu 
DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBIEE NATIONALE 63 
he ——— 
eut à se prononcer sur le problème des | tte org Monde 1 ñ 
; s de salaires. Saisie d’une proposition de Comment se pose maintenant le pr blème 1 table ex! t 
loj du groupe communiste tendant à ramener | | sérieux 
plafond des abattements, de zones de sa- | Un fait est certain: le mouvement d'u | Ce ta nporte 
s de 25 à 15 p. 100, elle l’adopta à Funa- | formisation des prix Ss’aftirm Le Gouy | jo I s i L it s Avi . 
lé et elle demanda la discussion d'u: | met ui-mème, en fixant I breux X tag l « 
£ e de son rapport n° 1011 participe à créer cet état de fait | : 
opposition dw Gouvernement à la dis | Lors du débat qui s'est engagé en juin der- | 2° La | - 
sion d'urgence fit échouer cetle proposi- | nier, nous avons souvent \ titre docu lisent | . 
\ de loi. Et depuis cette époque, le pro- | mentaire, les études faites pa ‘entr | l d d prix : 
me des zones de salaires se pose avec | des économiques le la confédération générale | Prix 1 
tou) s pius d’acuité. Les correctifs apportés | du travail. | | l' 
l'arrêté du 22 octobre 1918 ne paraissent | Celte fois-ci, si vo bi I S = | s ; 
jonner satisfaction aux millions de tra- | alions nous pencher ir ièren ] io Le I \ L 
uzs intéressés par la questi Celle-ci ! les travaux de la | ile « mou [ fic j | 
donc entière. | vement populair les. Le journal de \ | 
| | | <2 
0 0/0 | | | 15 0/0 17 0,0 17 00 20 00 
| 5 0/0 10 0/0 | 15 0/0 | 
ABATTEMENT PT | — — _ | er Fe 
| Région parisienne | Sainte-Memmie n Laval | Langres 
| (Suresnes | Le Havre | La Roch Le Creusot | Mar: Haute-S [TER Il “ à 
si ln es l'ummmecpmete rer tnt = _ 
| | | | 
AA PE LE LT 33 315 35 315 29 351 5 354 9 st 39 1 31 15 
Farine .ocsosepesessseee 54 {6 ti) {s 50 15 12 12 17 14 4 Ur | #) L» 
Pâte DEPFECEEEEET RQ 96 M) 108 113 13 120 114 82 gs 85 102 Q2 10 s2 uy 
Rit:soscéotresreuset e 118 74 136 68 1% ! 79 120 75 161 82 ti 72 1x 70 25 12 
pommes de lerre......, 11 7 19 | 2 14 1) 14 39 {10 2 13 2 1. 1h » 
HAarIDDEE Sosvreceo tony 195 19 109 ! 94 170 } 153 152 | 1560 125 112 [S5 Lo [tx) 1,1 @'L 215 
Lentilles , see 190 1.52 170 139 160 | 12x 19) 152 189 148 145 116 160) 123 x) 1x) 
POIS SES st coco: Sous cé yo 72 180 | 14% 159 | 12: 100 | 1) 115 2 li 116 139 10 140 114 
Bœutf à bouillir.....,..,, 00 2 448 K) 1.360 195 1.734 190 1.292 259 1.720 120 », 214 190 1.202 274) l :00 
Bœuf à rôtir.......00 0 400 2.720 126 2,910 410 120 272 | 1.849 40 2.751 14) #X QT 2.101 150 ÿ 104 
Veau poitrine.....s.sse 359 1.1%X 289 958 258 916 10 1.377 132 1.468 29) 6 it 1.177 x 0 un) 
Veau quasi....... SNS 54) 1.530 119 1.327 4112 1.905 132 | 1.168 212 1 119 1.526 132 1.1 4) 70 
Mouton poitrine...... 280 952 211 942 272 92 66 | 905! 902 1.706 277 942 07 1. out 20 13 
Mouton atas) SPEED 380 ! 1.295 319 1.125 112 1.401 M2 1.70 ES: 1.370 119 1.421 #}2 1.06 M t .u72 
Porc ÉCRIRE. ....sovve 480 ! 1.632! 119 1.502 492 1.536 150 1.637 137 1.450 112 1.903 137 L.4S So 1.Y74 
Porc lard gras.......... 973 | 928! 396| 1.347, 505! 1 120 | 1.428) 408 1.387  » Hit | 1.261 
Merlan ....sssssssssoe 110 | 110! 120 | 120 90 | 90 160 | 160 10S 108 SR 86 160 160 110 119 
Camembert ... ses... 75 | 112 72 | 136 62 | 117 66 | 125 65 | 12: 63 119 63 119 ü 114 
SAiNTQOUX sssessssesess 130 | AO! 1% | 300 #0) | 1.000 x) 1.100 620 1.240 00 1.400 150 J00 100 | 400 
BEUTTE esssssessgesesse 625 | 1.2)! 550 | 1.100 585 1.170 0417 | 1.214 990 1.180 170 1.110 78 1.16 ALL 1 15) 
SUCTE seossssosssseovsse 6! 96 61 | 96 90 135 (6 | 99 64 | % 69 197 0) 03 14 
CAS CRE CEE 310 612! 9J() | 504 984 | 511 288 | 18 24 511 280) AT 20 | (EN IN) 44 
COM ii vrliesrentess 88 | 17! 106 | 21 100 | 20 112 | 24 100 | 20 ; 19 109 | 2 1x 2) 
CHOCO es sncnessesses 270 | 394 288 | 91 286 313 280 | 336 20 | 330 319 3x2 284 | rat) 250 4 
Sol merde X) | 6! 15 ; 10 | 3 20 | 6 13 | 3 {6 1% 11 } 12 3 
Savon (le kilogramme). 113 | 226| 120 210 110 | 22%) 110 | 2% 106 | 232 97 191 110 = 99 «} 
Lait ssssssssossssesese 39 | 117! 35 | 105 36 | 108 32 | 06 36 108 33 6 27 71 32 "3 
Huile (le kilogramme). 115 | 9301 1% | 270 130 | 4) 130 50 120 | 210 120 240 120 210 114 24 
Vin (4005)... ROGERS s0 | 0! 75 | 262 178 | 585 78 | 585 gt | 607 78 DM - bi 7 S3 
Pétrole (le litre)....... Mr MIT Ml 17 % 3 0 | { 33 16 35 17 | 0 13 
Œuf (moyen)......, .. 24 | {8 21 | 09 25 LL 25 M) 27 21 2 45 21 1 e 15 
Charbon (les 50 kg)... 355 | 8#7| 312 | 780! 300 | 740 3% 150 319 197, 36 Qu) 7 719$ 400 | 1.00 
uaz (le mèlre cube).. 10 | 12 13 | 19 11 15 15 18 13 | {6 {4 16 15 {8 11 13 
Electricité {le kilowatt). {4 | 11 1 | 2 14 | 11 {4 | 1! {4 11 15 12 15 1! 1h 1L 
TOÏAUX sovoeosece | 0.248 | 18.79 | 6.083 | 17.561! 6.560 | 18.92! 6.657 | 18.907! 6 752 | 19.414 6.407 | 18.223, G.GJS | 18.880! 0.808 i 
, | l | 

Mesdames, messieurs, ces chiffres ont paru tien des abattements de zones de salaires est 
édifiants à votre cornmission et il est certain | La famille du travailleur est, elle ausst, { 1 ! élémer . ho 
que les travaux des commissions déparlemen- | victime de l'existence con | l reument que n venons de develop 
tales qui ont élé créées à la demande de Ja | | per montrent que; maintenant |] npie 
commission supérieure des conventions collec- | A. — Les enfants. ri in des zonm ne cerait pas <UI I ir 
lives se trouvent dépassés, L'uniformisation le m idrait une grande part d - 
ies prix qui, hier, était une tendance très Dans le rapport que nous avions présent fa iUX va I a, en: & 
accusée de l'évolution économique est au- l'an dernier nous avions souligné que 1à F vieux 
jourd'hui un fait incontestable. | percussion des abaltements de zones n'ét L'exa 1 tif du } èm \ 

nas seulement ressentie aux travailleurs de maiot \ ‘ nn 

De tous les départements parviennent des | l'in lustrie, du commerce, de l'agri “sed el « < _ . é Se D! | " 
k solutions communes des syndicats C, G, T., | de la fonction publique en tant que tel mais lative l nre ‘ } de bat! nel 
C. F. T. C., C. G. T. - F. O., des syndicats au- La le frappait egalement sur le plan fami nt 

nomes, du mouvement populaires des fa- | le  .. | Votre comuni \aél de Je x 
milles et des associations amitiai s de VU. | f nu even . “EON du taux di s ail "ati DS | posil (e tend \ pre ac3 
F PA et ces résolutions mar juent Ja ferme E-Y- “ me t. du . f RTS | ses tte . de 4 rc a | j F L'autr. dos 
volonté de tous les travailleurs de voir dispa- | ber “PEAUX par aus éli vé d ins le s k alités d # p. 0 7 ps 104 | | m r : 
Faite les injustices criantes qui résultent de provin que dans la capitale un I visi } npli te di \ - ne ni } de 
i existence des zones de salaires, Nous condami ainsi des centaines d mu s sœur ia ba a di ‘ ” IVAaux de l ! - 

milliers d'’el nt<e à ( 1rivatior léT ] 

Des conseils généraux, de nombreuses mu {ai ne ‘ . PT PT ue IN départementales: certains comm 
nicipalités de toutes tendances ont également p s RS E- gr rime Br + aptes oc qe 
pris position pour la suppre scjon des abatlte- ci . L | he ttes + pr} ie ! _ à r gr" : } 
ments de zones. | L'existence des zon le salairt 1 également Par 143 voix contre 13 et 3 ab<ten'l7 2 

En outre, lorsque nous comparons les sa- | de très Sensibles consequences pour UT caté- | commission du travail et de la sécur « 
aires de province à ceux de Paris, nous ne | E0rie Particulièrement touchée par la vie ciale, considérant qu'une révision mé _ 
devons pas perdre de vue que les salaires " y TR os ae Es cs 3 bem ad nt gode eh 
de la région parisienne sont eux-mêmes très nel Ve ve : dE nest g ee 4 : at se + ve rs Labs > + 
inférieurs à ssité sociale Li 2 RUX (TAVOIUEURS, ORNE à pression des abatlements de zones de ice 

rs à la nécessité sociale. 32.000 F pour la région parisienne, 29.000 F 

Donc, si dans la région où les salaires sont | eg les villes ue pus de ù 000 habitants et PROPOSITION DE LOI 
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- ë ar, | Article unique. — Les abattements de zones 


surcroît de misère aux travailleurs de pro- 
vince. ui IS ue pra 


Ainsi, mesdames et messieurs, de toutes 


de 
parts la démonstration est faite que le main- | 


salaires sont supprimés, 
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Det! le r 


K 


pro 


Si 
at 


} 


ipe de la 











DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES — ASSEMBIEE 


NATIONALE 





ris FE 
lution de M. Le 
de se3 ollèsues tei 
[ té } Genivernement à pre dre 

4 à assurer la gratuité 

des transports aux sinistrés réfugiés hors «di 


} , 
“ii Uux pt 


; ni ur 


1 i { hot 


le rapporte de la com- 
domma 
pot 


de la rt struction el des 
ù frais de trans 
i OuVI et einmployt éloigné de 
de 


cirt 


ifat- 


ant e té-idence et de leur lieu 
ravail par faits de guerre, doivent feu 
{4 f nhorserri î pe it étre sa 26 lon 
inodalités différente 
S'en référant à l'article 18 de la en 
lu 21 août 1937, le Parlement peut voter 
édit destin permettre au rminisière 
publics, des transpr du tou- 
me d'inderoniser la S. N. C. EF. de la perte 
*s que Jui occasionnerait la mise en 
\ito «des pres t'es dis} 
de Flartiele 29 
harges de la S. N. C. F., ur 
conclue entre ladite société et Île 
ministériet intéressé, ce dernier 
u du Parlement l'onverture à son 
crédit nécessaire pour couvrir la 
cettes bie par le éhemin de fer. 
coinmission des moyens de communmi- 
et du tourisme vous demande d'opter 
ie ou l'autra des solutions proposées 
SSII t, dans ces conditions, émet "mn 
favorable quart à l'adoptio) de la l'FO- 
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ANNEXE N°6 


nom de la commission de 
proposition de loi de 
tendant à modifier l'ar- 
tt à de la loi du 5 mars 194%, relative à 
\ réglementation de l'activité des entre- 
prises privées participant au service exté- 

ui : pompes funèbres, par M. Schalf 


fait au 
r sur a 
M. Jean-Paul David 


\PPrORT! 


eurs, la proposition de loi 
notre collègue M. David tend à 
de l'article 3 de la loi 
pr Iguée par le gouverne 
glementant l'activité 
participant au service 
funèbres, aboutit en 
offre service faite à 


drises | \ers 
pts 
toute de 
) ès 
bans précède sa 
Si! 1011 loi, notre collègue démontre 
isamment que ce texte bouleverse sans 
icun profit pour les commerçants ou pour les 
irticuliers, ke statut des pompes funèbres 
avait été établi par la loi du 2 décem- 
» {XH4 
loi de 


motifs qui 


«es 


t 
f 
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11 


1943 est d'abord contraire au prin- 
liberté du commerce, puisque le 


commerçant ne peut plus solliciter la clien- 
tèle par les moyens normaux auxquels il de- 
vrait pouvoir recourir. En outre, en interdi- 
sant les visites à domicile, elle réduit consi- 
dérablement l'activité d’une entreprise privée 
«le por mpes funèbres dont le seul moyen et- 
ficace consiste justement à présenter des of: 
fres décès, 


de services à l’occasion d’un 





{14 Voir les nos 


Voir le no 
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104-5100 


0€ 
0909 





2813-6085 et in-8° n° 


Le blic lui-même n'en trouve pas son 


l 
profit, puisqu'il ne peut plus espérer bénéfi 


ier d'une concurrence entre les services mu 
nicipaux et les entreprises privées, ce qui au 
rail m“ ur effet de faire baisser les pris € 
d'améliorer la qua des servires 

Et la loi du 3 mar UT: étend pas 
en ce domaine le monopole communal, ce 
qui eût dû mnduire normalement à accorde 
de justes indermnités aux entreprises privées, 
mais laisse au ntt subsister ces der 
Niere et Jeur enlè: U [Hoyt s de m 
terir 1 irtivit norreiatt au s ul bénéfice 
des services municipaux ou des entreprises 
Concessionnaires de €es rvires. 

Notre collègue se propos: de réparer cetl 
ns 98 iCe el rernplac ant celle interdiction pat 

) re ete niatlo { til { n'rol cffic a S 
du démarchase à domicile 

Ce souci de rétablir l'équilibre rompu au 
détriment des entreprise privées, r pl ce Ces 
dernières da leur rôle normal, sauvescarde 
leurs droits et respecte Ia liberté du eom- 
inëérce tout en bénéficiant aux parlicuters, 
, ne peut qu'être partagé, puisqu'il substi 
ue à une interdiction brutale la résclem 
lation el Ie contrôle d'une profession déter 
Ininés dans le cadre du ax calisme yprofes- 
Sionmel, ce qui est, sans nul doute, plus 
ORIGFTIC aux principes républiemns 

Aussi, valre commission de l'intérieur a- 
t-elle approuvé la proposition de loi qui vous 
est soumise et vous demande-t-clle d'adopl 


texte ci-après: 


PROPOSITION 


EXIMNT À MODIFIER L' 
DU 3 MARS 1944, 
DE L'ACTIVITÉ DES 
CIPANT AU SERVICE 
NÈBRES 


DI 


ARTICIR à DE 1 
RELATIF À LA 
ENTREPRISES 
EXTERIEUR 


LOT 


"ACTE DIT LOI 
HEGLEMENTATION 
PREVÉES PARTI- 
DES POMPES FU 


A rtic! unique. — L'article de l'acte dit 
loi du 5 inars 1943 est remplacé par les dis 
positions suivantes 

a Art. 5. — Un règlement d'administration 


publique déterminera les conditions dans les- 
quelles pourront ©tre faites les offres de ser 
vice à l’occasion d’un décès en vue d'obtenir, 
soit directement, titre d'intermédiaire, 
la commande de fournitures funéraires ou le 
règlement de convois. Sont interdites les dé- 
marches quelconques sur la voie publique on 


soit à 





dans un lieu ou édifice public ou ouvert au 
publi 
ANNEXE N° 6194 
t »n de 1914 SC lu 27 ja 1919.) 


RAPPORT fait au nom 
la justi e et de légis] 
par le Conseil de la République sur le pro- 
jet de Joi adopté par l’Assemblée nationale 
relatif à la validation dc décision d’'assem. 
blées tenues par des sociétés rendant la 
période de suspension générale des délais, 


commission de 
sur l'avis donné 


de Ja 


t [ 
itton 


par M. Jean-Louis Tinaud, député (1). 

Mesdames, messieurs, le projet de loi en 
discussion avait prévu — et votre commis 
sion de Ia justice et de législation en avait 
accepté le prineipe (rapport no 3843) — qu: 
les actionnair+:s, obligataires, porteurs de 
parts bénéficiaires, ou autres titres, qui n’au- 


raient pu assister ou être représentés aux 
assemblées lenues par leurs sociétés du 6 juin 


au al décermbre 1944, période pendant la- 
quelle tous les délais légaux se trouvèrent 
suspendus, pourraient faire opposition aux 


décisions desdites assemblées, 
société, tout en déposant 
opposition au « greffe du tribunal de com- 
mérce du siège social de la société, ou, le 
cas échéant au greffe du tribunal civil » 

Le Conseil de la République vous propose 
de remplacer aux articles 2, 3 et 4 de votre 
texte, les mots: # le cas échéant » par « ou 
à défaut ». 

Votre commission de la justice et de Té- 
gislation vous demande de repousser celte 


au siège de la 
une copie de cette 





nationale, a“ 1169- 
12%: Conseil de la Répu- 
11-72, 140 (année 1948) et 
(année 198). 


(1) Voir: Assemblée 
nos II-S90, 


blique 
I-41 


in-$° n° 








modificatio 1 
la forrmull le caz cchéant 
| et perm i gt 1 fa 
d. s éli li t des “tés 

HE 

Pa l Da v { “ 
hi al { 1 
{ { ju Répiui ] [l i- 
tilt S ! pou é “tic: 
il { ul t Qul à rar 
à ) 1 | 1r& TS Ï I di 

1 i 14 | f ( 

fl i ‘ { { \'n 

e € ( is | 
( 3 
PROJET DE Et 

A l esru 1 Le 

j ELA LLONALÉ Dans ses tr 
la publication de là ] fi li | ( 
es qu ltu t Pi assister Où CFE Fes 
ü ü isscmD i laq u e€ellt eu 
en droit de prendre part, pourront fair 
position pa cie rajudie ait è Où pu 
FecColnma | CAN avi derma le d'avis de K 
lion, au si le ! té. Ces pe 
devront préciser chacun dez ponts S$ 
quels port leur oppostiron, airs que 
nombre de voix dont elles iraient disp 
lors de l'assermmbiée en que avec 
justifications utiles à l'appui 

Los Opus borti: 116 produire eff ut (Ji 
dans le délai figé à l'alinéa précédent, 
sur papier libre en a été déposée au grefr 
tribunal de ommerce du siège social d 
société, ou, le eas échéant, au greffe du 


bunal civit, et si le total des voix dont au 
dispo le etabli «te I auteurs lo » a 
l'assemblée en question est tel qu'au ca 
vote contraire de leur part, décis 
n'auraient pu éêtri prises. Le greffier en d« 
vrera reçu à chaque opposant, 

Art, à (reprise in tés rale @u texte de l'A 
semblée nationale). A l'expiration du déla 
révu à l’article précédent, le greffier du tr 


urs 


ur 


vunal de commerce ou, je cas échéà 
le greffier du tribunai civil, remc!il 
à la société un certificat contenant fe 

levé des cppos‘hions avec indication du non 
bre de voix que chaque opposant & déclar 
lui avoir appartenu lors de Fassembhlée € 


question ou, sur la demande de la société, u 


certificat constatant Le défaut d’orpositior 

Art. 4 (reprise intégrale du texte de j'A 
semblée nationale — Les pet tuatations rel 
tives à la validité ou à l'effet des oppositins 
prévu S pal la présente loi seront pertes 
devant le président du tribunal de comm 
ou, le cas échéant, le président dm tribu 
civil et jugées comme en matière de rer 

Art.7 (adoplion de l'article nouvean ini 
dait par le Conseil de la République). — 1 
bénéfice de la présente loi ne pourra ( 
invoqué que par l'actionnaire, l'ovligatair 
ou le porteur de parts, qui aura consei 
la possession de ses titres jusqu'au GETT 
jo ur de |’ \nposition, 





ANNEXE N° 6195 


(Session de 1949. — Séance du 27 janvier 1919) 
nom de la commission 
le refus d'homologation di 
deux décisions de l'assemblée algé- ienni 

créant auprès de la radiodiffusion À’ Algéri 
un organisme dénommé « Comité de gestion 
et de surveillance de Radio-Algérie »; ten 
dant à porter de huit à douze le nombr: 
des délégués à l'assemblée algérienne app 
lés à siéger au « Comité de gestion 
et de surveillance de Ratlio-Algérie », 

M. Borra, député (1). 


RAPPORT fait au 
l'intérieur sur 


Mesdames, messicurs, M. Jules Moch, m 
nistre de l’intérieur, a donné à M. le prési 
dent de l'assemblée algérienne les raisons sui 

vantes de son refus ‘&homologuer les déc 
sions de l'assemblée algérienne créant ui 
comité de gestion et de surveillance de Ra- 
dio- Algé rie. 


oo ee 


(4) Votr Te: no 5977, 
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k Ces textes avaient été votés par l'as tu stitue 1a | 
lee au cours de sa session ext”aordinaire, ANNEXE N 6197 édure 14 d: ; y 
« qu’ils aient été inscrits à F4 dre du jour commtes &s \ux du Trésor 
\ session fixé par arrêté Ou gouverneur sense és ar & 40 à hi de ñ » SX 6 
’ al, conformétmei IX dispositions dt r LUS à F u es « 
. ù i }’ Algé rie : s < Je ! à sta 2 ler t'a voi e ins lesa | " € 
d) 1 assemblée algérienne n'avait pas à sta s oo es = L° 
er par voie de décisions, attendu ) } h PORT l l DEL nmussSiOn des er fl 
vice de la radiodiffusion en Algérie a été tin es sur le projet ) \ lial à Û } co Ü 
sanisé par l'ordonnance du 2 novembre 945 ! if alive au projet de à 1 aux comp- da M 
vice d'Etat et qi ses dépenses sont tes - mm = Ésoues-9 (exeroice 19490), I 
ices pour k UiS hui DUuUS 0 } 
Vilar 
roi ë ETS Los nn RES Mn dei sn Le problème des comptes speciaux à la fin 
il 1 t pas de à ra | rannorteur de voir nmission s a pa fu premier vontiit mondial. 
| soit OrË 1trem | de traiter de la question des comptes spe , \! e 48 
d'Etat. | \ Trésor il conrait mieux Wir & Ë $ cs | 
Préoccupée d'établir une eolliboration cor- | } ù _{ . 1 de ( s © a" 2as a un L 
wec l'assemblée algerienne Voir 01H) | re, les rap} s, dt nus juies ju F4 : LA ; + ss ai 
e n n'a pas voulu se divise le ford | minent solèzue, M. Louis M ee” * de “hu 
jébat. Elle n'a donc retenu ai | INa- | r ‘rés € 1918 \n e inv dé > > t 
ment au statut de l'Algérie: les décisions | marin» marchande | \vita nent (2 
l'une part, auprès de la radiodiffusion | l'ex tion de l'a , d la ù du 
gerie, UN OFSamiISINe (éTANITPM ont 29 septembre 1917 qui à preserit la commun 
je £ stion et sur ettlanes 4e HRimiio-Alg: rie cation aux commissions finan it s des Chaimn- Cer!i S OI , a 4 S 
à dan i à por Es Ù ps pari Gt ini i bres de In situation rimestrielle des com] te6 es par des cettes es dénen 
le nombre des délegnes » GA à Sié- éciaux du Trésor (2 es imparlants docn- résent entre elle ens « 
£ EL Comité de gestion et de Veil lance ments parkeme ni aires sont à lurigine de ja et ( dénenda 
Radio Algérie ont élé vote par l'as “eW- tas des , pri 4 été faites pour el +5 stonsnes à ue + 
algérienne, sans qu'ils aient ét crits L'organiser ke control s Assemblées sur cette SOU Ct AU ; ’ , 
)POre du por de la ses 1 uxe par arrete partie sipen Ôreno 1 e 4e cs finnaness ies È } d 
gouverneur général mformém nyhiques nn 
sitions du statut de l'Alge pt te e soigne À ' Marin dans son “a tectation sn se anche 
C'est L'umique raison pour KHju 1e ie | rapport du #9 février MR sur le com Specyo ia à un pi Are \ : 
MISSION de ] nié "ieur vous den ht en de Va marine mar'ha l mplés SHÉCiaux que s ra ? livers n 
ner le refus d'homologation des deux dé ant été très attaquée de tous temps. Ju à créer des ressour « d 
sr + ’ e L = vu ET » £< nemne ul Ê .. ù | Déjà, en 826, le co nie baru, JTappo teur à es con portant, de pm ? ‘ur P 
nt été déiérées et d'adopte roposiUH a Chambre les pairs du pmjet de joi prrtani metionnement même, à s des 4 
de loi dont la teneur suit reglement définitif Qu bu iget de l'exercice t des reve Î t 1 ’ 
2 1826, s'exprimait en ces termes Opre. 
PROPOSITION BE LOI u Le systèrre des dolations formées aux | Pour rit t | » 
FXDANT À REFUSER L'HOMOLOGATION DE DETX DÉCI- dépens de l'Etat pour des étabissements qi | e, tu e pr nrne de 4 
SIONS VOTÉES PAR L'ACSEMBLIÉE ALGÉRIENNE 41 sont nécessairement à 1a Charge «qu Tre SOT | vérer le St | i0!6 «| 
OURS DE SA SESSION EXTRAORDINAIR pe Jean- | l'Ublic est encere une de Ces exCeplions Tau- ssacier la recelle cl pense 
CILLET 1948, CRÉANT AUPRES DE LA RADIOMFFU- | JOUTS Si NE DURE QE Re 1pproc er té 
SION D'ALGÉRIE UN ORGANISME DÉNOMNÉ « comrTéÉ | (OuJonrs si faiales À l'ordre et à l'économie. | l'autre, d2 M décrire contradicetotren 
DE GESTION ET DE SURVEII LANCE DK HAbDiO-ALGI F M vdées dans ln temps, ces iSSe6 partieu- ve comniabhilité s EL de s 
nil + TENDANT A PORTER DE HUIT À DOUZE LE idres ce trouvent dans QE autre insuffisantes not. \ service spécir + en ‘ 
MBRE DES DÉIÉGUÉS A L'ASSEMBLÉE ALGÉRaENE | CU SUrabondantes ; insuffisantes, il faut bien y optable partieuli ; 
PPELÉS A SIÉGER At COMNTÉ DE GESTION ET D£ | ipnéer; Car On ne péut pas es garder Dans ces conditions, les ÆTaitons 
VEILLANCE DE RADIO-ALGÉRIE » comme un abonnerne surabondantes, elles ! 1 \ s cervices s naintennes $ 
{acilitent les abns qui ne tardent pas à S°v | An bis t pourx 
irticle unique. Les décisions votées par | introduire. Tons Les intérêts tâchent de se | dehors d a nhle des dépens 6 
assemblée algérienne. au cours de sa &es- | “oaliser pour former un tre fictif à qui on ettes fisurant ou budget géné] 
extraordinaire de juir } juillet 1958, créant donne ja canacité 4 po +r, de perce oir ñ ET e à ettes ! 
aup'es de la radi diffusion d Algerie ln orga +185 IMpPÜIS BOUT SM ropre comp d'admi- “yrmpte 4e "Etat som 1: . e 1 
srne dénommé Comité de gestion et de | nistrer sn propre chose, et qui tend Sans Ces tément. 
rveéillance de Radio-Algérie »: tendant à \ séparer &n fortnne de Ja fortune publique Elles ont trait à In gestion à { 
porter de huit à douze le mombre des délégué L'aïministration veille, dira-t-on, toutes | ciaux comportant à la fols leurs 
\ l'assemblée algérienne np: lés à siéger an ces recettes at L mniai qu "on en fait, j n en teurs dé} nses propres ei avant, à 
Comité de gestion et de surveillance de ioute nas; mais elles n'en échappent pas ww les npéraltions q es ronrer 
Radio-Algérie » ne sont pas bomologuées, moins, pour la plus grande partie, au contrôle Û ! 1 
PEN PR de la puissance légisiative, et si l’adminietra 
fon l°s connaît, pourquoi ne pas les faire . 
flzurer dans les comptes des recettes rt des LES DEUX HÉGORIES DE SERVIS » 
ANNEXE N' 6196 lépenses publiques (3). » Ke ape | æ, dinar 
| Joseph Caillaux, alors ï ne et brillant mi- Les Im se 1 Srg S, PA . 
nistre des finances d Wa'deck-Rons | comme buwigéiaires s XCIIS À 
à l'était pas moins sévère : trait à des rece et à 4es dépel nee 
in de 194) Sem ju 77 ji ior 1949.) | « Fatalement ces comoles envendrent de | ressant directement el <kihutiver l 
L +2 } : 4 le font p}l t ‘ la 
S W'ansmis par M. le président du Conseil — er opens N CR NS one ï 1 _ — Pr om _ 2 “y: 4 si 
{ la République sur ie projet de Hoi ad ipté Toute! de s nhle pns que le comptes | réral 
jur ! Assempb! nati n: le Roque l'organisation PR ae 2x pi Pr 2 omatètement | Les au . au e. ont un racière 
en vertu du traité de Bars ave Lille (ire | de nos écritures publiques, car, ainsi que je | SE eee ou j'ÉUOE, des mevenus on 
envoyé à la commission Ge l'imérieun roman M. Louis Marin dnns son rapport | ConStifuent pas. pour d'£lat, des revenus où 
: ons og ‘} nrécit is correspondent tellement à +e des charge ctuelles et <éfinitives où in 
tines 6 ntualités anu'on les trorrve dans a TMS, les 7 Venus qu'un pro vrent à | _ , 
e Conseil de 11 Résubtique émet l'avis que nmotabilité de la plupart des Etats (5 | les charges qu'ils entraînent ne peuvent être 
“te projet de 16i, adopté par i'Assemblec na- Atin de vous permettre «te bien siiner d onn Us ne os. dans Ja arme 
uonalk en premiere lecture, soit amendé din à nn > que le wrésen frolet à rution d'un budget. Ainsi, on est uit 
comme suit : ps ge soude . Je ‘7? | à les suivre, en dehors Au budget, Un 
“5 STE 5044 AT DES SE série de cadres comptables que 10 signe 


ROJET DE LOI 


Art. ter, Le territoire de Libre eet rattaché 

la comimume de Breil dont il ronstituera une 
section, Le rattachement ne deviendra effectif 
qu'après + ne aura été procédé, dans rette spe- 
UOn, à l'élection de deux conseillers. mumici- 
baux, dans les conditions prévues à l'articie 5. 

Art 2 à 5 — Conformes 

Délibéré en séance publigne, 
Jonvier 41949. 


à Paris, le 27 
Le président, 
Signé : Gastox MoNNER VII. 
A) Voir : Assemblée nationale, nos 2917-5048 
ei inS8e no 4419; conseil de ta République 
2° ]146 (année 19M8\, 2: (nnnée 4949), 








(4) Voi 


les nes 


2) Cette sposiWon, insérée dans le projet 
de loi sur les crédits provisoires applicables 
au &e trimestre de 4947 par ia commission du 


Chambre des députés «ont 
M. Lonie Marin était d’ailleurs le rapporteur 
général, est due À j'inMiative de M. Albert 
Grostet (tte légisiature, 19 septembre 4917, 


ne 2711). 

(3) Chambre des paire, 23 juillet 4828. 

{4} Chambre des dépulés, 39 juin 190. 

15) En Belgique, Fonds spéciaux » ont 
été assimilés aux fonds de tiers et mserits au 
huûget pour ordre pour être sonsiraits aux 
règles de l'exercice et de l'anr alité. Us peu- 
vent ainsi faire l'objet « ‘impu atioNs same 
Les € idees étant amtorna 


fin de 1! s 


annee. 


budget de a 


les « 


Hmitation de durée, 
tiquement reportés à Îa 


+2 4 


généralement 
et services spéciaux du Trésor. 

On peut donc distinguer les servire 
‘aux budgétaires et les 
} 


Es rules 
hors budget 


sous l'appellation 


services J 


SENVICERS SPÉCIAUX FUDGÉTAIRES 
aux 


Les seuls services ni 
& — annexes 


étaient, en 1918, les 

chés pour ordre an budget générai. 
La oi Au 9 juillet 18 %. qui avait 

leur comotabhité, leur avait éonmné Le 

de « Services epéciaux rattachés pour 

va buâget pénéral ». Leur dénom 

actnelle _. suite «le la 1oi de fins 


“emb: [ae 





budg- 


un 1°A 
rat @= 


organisé 


nora 
rire 


tion 
“”" du 
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—. — ————— ———— - , ns 
ils de exception tradi- , souvent, des dépenses budgétaires au sens Les prêts et avances dont il s'agit s 
{ t l'unité budgétaire. | propre du mot, des charges directes el défiui- bitucllement consentis sur les fon is ce 
Ci (at, le solde de leurs ! tives de l'Etat (1), mais, à ces dépenses, ont | du Trésor. L'Etat n'est d'ailieurs interve 
Opé 1 est pas capitalisé au | été affectées des ressources spéciales, desti- | comme bailleur de fonds, non comin 
pro il lui-même, apparaît | nées à en assurer le service : sièr. D'où, en l'espèce, un compte de « 
, en recelles lorsqu'il Que ces ressources spéciales soient elles- SPÉCIAUX pour suivre ‘à SHUAUON ] 
pa t roduits. soit en dé- | mêmes des produits de nature busgélaire ou | créance. 
1! Î ui! LA: 43 ' . Pa s ttorr à L { l'f 
nen subvention. lorsqu'ils ! des fonds d'emprunt, un compte spécia! du 4 Au Cours de la zuerre 1911-1918, l'I 
# frésor a été jugé utile, comme dans le cas n déveioppant très largement ses 0fx 
pe . ns . , 0 , ten tr A 
: [ enses faites au titre précédent, pour établir el suivre la concor- | d'avances, s’est, en outre, IVé ain 
d budzets annexes sont, € eftet, à tôus | dance. Le budget prend, d ailleurs, à son consentir à des gouvernements ran 2 
A 4 v in vérita *? recett t dé- compte, au cours des exercices successifs, les | cessions de matériel qui ont fait } 
) qe 1e 0 vCli ui 1 LUS î , <gtx : = = 14 < a à E SÉRTE : : 
+ budgéta “ s dont on pourrait, sans opérations qui lui reviennent, par préievement eur té, d'un compte & 1 1 
- f L 0 r 1 riptior lans le 1 sur le compte spécial. les avances en argent, 
, , Col hr ri sales pes : rnie Qt nn J te la stati I 
dre du budget cé L si des raisons de meil- Ce dernier est ainsi une sorte de station 
leur: administration des services érigés en d attente et d triage spé où pre} irer et .Comytes de dé pots au Trésor 
À ‘avaient fait pr e Ja | à gager l'opération budgétaire qui interviendra 
] LE RE ininext I ivaiei 1 pI : TE ee : | 
£pé ition d leurs recelle et de leurs en Son 1EMps Dans d'autres cas, cerlaines Somi 
l en vue de ( nitre et de dégager rentrent au Trésor qu'à titre de d 
, nf S AT se , la la nAnvarit » 
ê Ê its de leur exploitatio Comptes régulateurs du budget. affectation Spéciale ou de Ccouveériure qe « 
Ï vre. en deho d budget, da des liines opeéralt.ons, 
cadre S iUX ent sermnbli ré iaître D'autres services spéciaux ont, eux aussi, Etat n'est dans ce Cas, jamais à 
deur ère d'opérations téressant jim- | des liens étroils avec le budget. : ‘icr des fonds, el 1 Ppération « 
7 ent, dir ment et définitivement Au lieu de constituer des comptes de réserve une vérilabie opéral:on de ba que 
] t-à-dire leu iractère budgétaire ou d'attente, ils constiluent en quelque sorte M. Louis Marin cilail, dans cet 
\ il, les budg innex4 stituent-ils ! des soupapes de sûreté, des déversoirs pour | d'idées, les comptes Spéciaux 
de vérilable budg mir ériels, soumis les excédents de reccltes ou les excédents de | capitaux de cautionnement en nméra 
ü Q i compltah ét! de intrôle im- .épenses de certains exercices. Par leurs ad- la taxe de fabrication sur les a:c00 
] ‘ tr budget général, do ils sont de | missions et leurs sorties, ils absorbent provi- | dustrie (1). 
Si $ soirement les excédents de ressources el pour- 
voit nt aux excédi nts de j penses. I. sont des Comptes concernant certaines gestior 
BP auxiliaires gfficieux du budget, Sans avoir eux- . confiées à l'Etat 
pee sage | mêmes le caractère budgélaire (2). cé 
FA ur Îrs ! ln noce le * nte \rO Vi. 4 : n 
est pas de même des autres services | L'idée sur laquelle repose le comple provi Au cours même du premier conflit mor 
ac * | sionnel est la suivante: ii y a des budgets pros- | ,, Er Ne CN RES 
Eu \ lo les 6j itions de recettes € Le te td ex lents: d’aulr la trésorer.e a également été auppe.éc à 
î L . heures ll sero!] +. ‘'xXCCvuC S ‘ ires à 5 és 
de dépenses, groupées et rapprochées à rai | PéTES QUI AUSSEPONL es CACEUOS, CSSS naître, sous forme de comptes de services 5 
- ; 1 ; au contraire, Cont l'équilibre est Mmañisé à | .,,,% ps Be bre d’onérations 
bo li ir Ca tère corrélatif, ne peuvent ai , : - ts Dis: à iaux, d’un cerlain nombre don n 
| 4 è " 3 élabijr et qui se soident en déficit, Celle si- dt + » doelis Hubrson confiia l'I 
pas Ôôlre considérees comme des reretles on ! anti t'Llla ! sultant de geslions diverses confiées à 
nsic . COM L rec * tuation a quelque chose d'artiticiel. Elle lient Ce An ” in effet. assumé, soit cot 
di penses budgétaires, soit qu'elles n'in- à l'annualité des budgets, dont chacun se rè- | 4 dernier à, en eilel, assime, SON (fl 
téresse pas directeme et définitivement À ; : pe 2 - à Le. perl es pr te D du intermédiaire, soit comme agen! d'action 
J'i it qu'elles n'aient qu'un caractère | #12 à Part, Si es DUAECIS SUCCESSIS ERUCNT OU | 4e coordination, certaines tâches qui ne ! 
gi RE. Sie ER à s contraire solidaires les uns des autres, les | ,..:,.. ae 2 le cadre pepe me 
pro d'attente de surveillance ou | Jin: traicnt pas dans le cadre normal de $es à 
j* nés nr | excédents serviraient à combler les déficits. butions et a supn'éé, dans ce domaine 
Fr ECS Le pu | Pour qu'il en soit ainsi, i suffit de faire com- | jjstive privée? 
Les opérations, spécialistes en denors di ni ir PI ‘ux les b pis j » corde Ia pr: . : 
budget de l'Etat, le sont sous forme de ser. | MnIquer entre eux les budgets qui se Sucet Pour suivre les gestions nouvelles, des 
nes éciaux du Trésor qui. depuis que | dent Par l'intermédiaire d'un comple spé la |'yjces spéciaux ont paru, non sans rais 
: pme ere Due $ # depuis Que | £u Trésor. Ce compte jouera le rôle d'une plus particulièrement indiqués l 
I » spe( l ratti *S not rar * Né nu . : aninon sirbne rt 3 dits iv LATE vide 
} ervices spécia IX ra lat ÉS ] ur ordre au | sorte de réservoir où les exercices riches vien- C'est ainsi qu'ont été créés notamment 
budget ont perdu leur dénomination d'ori- | dront déposer leurs excédents et les exercices DRE HUE he sNottaiOon a À 
cine ont actuellement le seuls services 1 4 te service spécial du ravitaillement, le se”r 
+ ir dt ter RAT US tés. | pauvres trouver leurs ressources d'équilibre. spécial de mise en culture des terres ab 
Sin IUX Qu ai à Connaitre notre COMPiADI- | 7 F x sionne! » 4919 na té l'un LV : VS Rd 2 È > 
SI 1 Va À | Le compte provisionnel de 1912 a eu J'une | Gonnées, le service spécial de la marine 10 
” dd de 2 des premières expériences de la théorie du | &hande. ete 
budget cyclique remarquablement exposée par : 
OBs1 ET CATÉGORIES DES COMPIES SPÉCIAUX le _brofesseur Henry Laufenburger dans son | , ee 
précis d'économie et de législation financière | Comptes d'ordre concernant cerlames detl 
Comp! d'gmploi de certaines ressources. | (1. lil, Budget et Trésor). amortissables de l'Etat. 
Fan y M. Laufenburger cile comme app'ication de gr Ces ONE ES , ou à 
Da ne première catégorie de comptes, | cette théorie le fonds Ce trésorerie (4,2 mil Certains comptes n'ont qu un caricicre du! 
esi ct ulisé el suivi i’emploi de certaines | liards de francs), constitués en Belgique pen- | dre et de développement. ; 
ressources qu'on peut considérer comme : dant ;a phase ascendante de 1927-1929 et dont Les COMpE S ont AU A aus. opérall 
raie réserve en vue de recevoir, en la plus grande parlie :8,7 milliards) a été d amorissement el de remboursement «| 
tm et lieu, une affectation particulière ! placée: à l'étranger. La contre-partie en francs dettes à terme de l'Etat. Hs constituent, dans 
(fon de concours, dons et legs, taxes d'en- ! belges de ce fonds a été entièrement consom- | une ‘certaine mesure, et pour L'objet qu à 
Ccouragerment pour Ia production de denrées | mée pendant les deux premières années de | Concerne, Une comptabilité auxiliaire ven: 
Où de imalières prelnières nécessaires à l'éco- | crise 1930 et 1951. à l'appui de la comptabilité générale du Tr 
nome nalionale, elc.)}. Certaines de Ces res- | sor, où doit naturellement gr on st 
| nivant d'atilonne : in ns AS { ) » comptes généraux dits eomples 
sources peuvent, d'ailleurs, avoir une nature | » PRES ET forme de comples get à a 
L F ’ k ) »$ , ? n ‘ »)l, » 4: PS, »ffote 3 À à “ ei Fr 4 nn a 
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1 ] » sprlain Î f »11} IN 1Q | 4 N "1 e enrAni - Arte 
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Lie es el condammnallons pecuniaires, Mais | égaiement être effectuée la liquicalion de cer- |, Services spéciaux d'ordre compensés | 
deur affectation ultérieure rend nécessaire | {ains services ou de certaines caisses suppri- | #0 Ne À news anis 
deu onservation provisoire \! trésorerie. ! Etre 5 ti #3 lo service des effets à PAxer », Depuis 
let | rvi dr re — ire crie, | miées on transfonmées, réforme des écritures comwotables du Trésor 
PATES DR DU. budget viendra pui- |! La situation définitive, à la charge ou au réalisée en application du décret Chéron d 
ser dans le compte (1). | bénéfice de l'Etat, ne pourra êlre-déterminée | 54 jaavier 190 ei comptes ont été tran: 
D ‘autres cas la ressource révue | au’ la fi . nat: IAE ÀÙ à rs st Janvier 17350, ces comples Ont clé ira 
Î tre 15, ( urce pré e ! qu'à la fin des opérations, Celles-ci sont donc férés de la rubrique des services spéciaux d 
n avance remboursable (avances | très normalement suivies en trésorerie. Le Trésor à celle des émission: et ren bourse 
de !a de France ou de la Banque ! compte joue ici une sorte de rôle d'administra- ments d'emorant 
” ét | e! non gr Te budgétaire. | téur séquestre, ; 
\ toulé ivpothèse, du ait seul qu'on se 
4 ; \ | r , : “ ve | Pr A s ee L 5.7 : Er s EE 
« e en presence aune Tesèrve pour em- " CRE Ph Get LES DROITS DU PARLEMENT EN MATIÈRE DE COMP1 
mp “Wmnple de surveillance est soutenable | Comptes de préts ou avances faits SPÉCIAUX DU TRÉSOR 
dans s écritures du Trésor. | par le Tresor. 
| ; in e ; * Ainsi, dès 1918, on était arrivé à cette 1 
y | L'Etat a élé amené, dans certaines circons- | tion que les comptes spéciaux du Tri 
Compte de services de dépenses couvertes tances et dans certaines conditions, à Con- | étaient destinés à suivre, aux lieu et place d 


?S TCSSOUTCES Spet iales. 


seconde catégorie de comptes peut être 
ce à la première. 
concerne non l'eanploi de certaines res- 
fources, mais le service de certaines dépenses. 
fl en d'autres termes, de suivre un 
service de Cépenses gagées par des ressourcés 
spociales, Ces dépenses sont. d'ailleurs, le plus 


Up! 


L'l 


S agit, 





spéciaux 
aux dons 


les comptes 


(1) On notera que 
s de concours, 


afférents aux fonds 


et legs, au produit de l'aliénation des immeu-” 


bles militaires et à diverses autres ressources 
affectées ont été supprimés par le décret du 
BG juillet 1939. 


sentir à des gouvernements, à des colonies ou 
à divers, “es avances ou des prèts rembour- 
sables, 


(1) M. Louis Marin citait comme exemple 
de cetle catégorie de comptes les comptes ou- 
verts pour la réfection de matériel d'arme- 
ment, les dépenses militaires du Maroc, les 
dépenses extraorcinaires des chemins de fer 
de l'Etat, 

(2) L'exemple classique de cette catégorie 
de comptes est le compte provisionnel pour 
les exercices 1912-1913 et 1914 ouvert dans les 
écritures centrales du Trésor en exéculion de 
+ cu 27 de la loi de finances du 27 février 











budgets, des groupes d'opération: de recelie 
et de dépenses publiques, dont ou veut faire 
apparaitre clairement le sole final et, pa 
conséquent, la répercussion sur l'aclif ou 
passif du Trésor, 


comiIne Ce 





(4) Certains de ces comptes 
des capitaux de cautionnement ne sont pit 
considérés aujourd'hui comme des eomple- 
de services spéciaux; leurs opéralions s1 
comprises parmi celles qui sont effectuses ] 
le Trésor sur l'ordre et pour le compie «: 
liers (cadre XII de la silualion résumée € 
Trésor). Les autres sont généralement clas< 
sous la rubrique des comptes finanrirrs à 
fectations spéciales. 
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nique r tous les trois mor, 


1À COMMISSIONS INA 


Louis Marin, rapporteur général de br com 


la loi du 29 senteinbre 1917, El e 





canféreéss par l'arti 
n 1917 aux rapporteurs 





IX termes de ce dernier article, 


iPporleurs, généraux ou <pérei 


. d'une facon permanente, 
es dve:s départe 


M. Milliès-Laeroix, les communications ordon 





lution suggérée par M 
rente ans après, 
les comtes de 


Marin, en 198, qui, plus 
Nnalement adoptée 


ÿ Souvernemments et les 
lonétaires tart. ler, € 
| présent nroiet). 

L'article 7 de Ja lai du 230 juin 1917 à 614 
ConSIétÉ par l'article 48 de {a lai d: f'nances 
Ju 34 décembre 19°6 qui a donné aux rappor- 
eurS des comrmiscons des fin 
Chambres le droit de controle 














nées par la loi du 29 septembre 1917 et faites, 
du resie, avec régularité, at ‘ t 
Î les avaient offert 
Mais elles présenta t de gra 
de concordance avec les docu 
prod 
notamment à f 
ravitaillemnt. lesque 


Jout: 3 très for 





san'es ©& t 
ité désirablt 
ves défauts 
ments off 


lui-méme, 


! 
els 


ud des 
kn vue 


, 


shHualions trimestrielles 
la mettre le Gouverni 
ion de comimuniauer au Parten t du 
bles situations comptab'es e: *< 
eciement des éer l 
e3, M. Landry, dé . d ) ] 
neïnt tendant à inérr larticle ti | 
suivant dans le 
1 budget ordinaire des service a 
‘usercicé 1919 
I} sera annexé chague praoi 1: 1 
fixation dt huidoc d'un ex 


l'état de dévelor ! 


[AI otre 


L CONbhissh du budget aceuxillit ! 


avora 


FO Geek ani form 


etat ‘ol 
nl [ueanrme ‘Hrmée 
pa lorgane de sO0N rapporteur sénéral. 

Marn, elle précisa qu'il visait non 
seuleimen S services spéciaux du T D) 
spéciaux du Trésor or 
spéciaux dont la 


texte soumis au vote 


qui! 
1 na êr, ‘Je oil [ré 


! 1 Trésor 
INGIS au-St les Complets 

‘omples de divers services 
imenuon fut ajoutée au 
de la Chimbre des députés qui l'acopta sans 
lébat, le 3 juilies 1919 (2). 

Au sénat, la comimission des fi: 
1il 1H Ass ‘apurement périodique des 
Seiaux où moyen de di:rositions 
huiles dins la loi de finances 
dans la loi de règlement, 
“pté Je m'nistre des 


\inCes Aatu- 
comptes 
innie'kes intro 
ou <ubs d'airem nl 
‘orne l'aurait 


ait, en conséquente, pronosé de 
Î le la Cham- 


ions des services spéciaux du 
août 1914 
ES “emnbre de chaque 
ar une disposilion spéciale de la 'oi 
ds] 1 du 
tableau annexé au pra : 
inouvements des comnhie l2ur <olde au 
dernier jour de Fer 

Pour les 
opérations, La lot <iétermi 
les ressourrees an noyen desqueites 
OLIS jeur découvert n] 


leur px 


seront 
année, 
portant 
reice. Un 


les 


urrôtécs au JE 2% 


eine hudzel de Hique ex 


Prev] tent de eécelles 


.S dispositions dan brésent 41 le 3er 
‘pplivables aux projets de loi 4 éicenent 
des'exercires 1915 et suivants. 
is derniers alinéas 
au cours de la navette entre les deux A:serm- 
ù ra porte IT ga néral le Ia #4 
des députés M Louis Marin 
la crainte que ces disposilions n'aient 
effet de reculer à une düte trop éloignée Ia 
ju dabon des 
1j) Ainsi la sltualjon 


11 ill M'hitei «le 


(es rois 


TT e 


“ombiez SDCCHIUX " 


u 31! décembre +218 
sl til- 
Nseignherments 
euxX-me] acu- 
vis-à-vis du, . qui 
2 milliards 3) millions 
rroboré 


lions 27:0.980,87 F 
fournis par 
saient un scouvert 
l'était pas inférieur à 
Ce d'rnier ‘chiffre élait, du rest 
par be bilan au 31 décembre 1917 qui présen- 
ait un solde débiteur de 103351817373 F 
rapport général M. Milliés-Lacroix du 
0 ju Het 1919 — Sénat 1919, no 375) 

2) le texle à prormuigué sous l'arti- 
“lo %6 de la loi du 1? août 1919 

(3; Voir rapport général Louis Main 
1919, île Kégislalure, n° 6158. 


1) \b'e des députes, 9 


lors que jes 14 


les » servires es 
il vf . 
1 é<OI 


voir 
été 
20 mai 


1919 


ioût 








, 1 Ù ? ipparieul 
loix avait 
\oulüt bien 
icimenlt ssible vs 


tem na 


l'a S sert $ } Le ox dé Etat 
Lifs \ là . c > i Q i VX, " la 
1 prèts 


és qui 
of erti it l ( Î À Dirt de cré- 

ipart «les 
Hi ris j 114 nnbles du ra- 
liaillement, de ioritines, de la 


sitio ce Ï * évorait le 


in- 
pour lt s 


rüje éalable da Parlement que 
“oies de ja Oisielite + } 

Dans était fait obzer- 

dt surplus néihoies en 

I publique il élait 

"0 ne au touvernement, et à pins forte 

1 Parlement, 4e su , ‘sulicrement 


l'é xposé des mots il 
ver 
Vi «le otre 


EIRE A sh 
us opéraltons du Trés 
Depuis 1a able des 
eceltes et des dépenses du Trésor n'avait été 
‘€, Aucun document officiel ne donnait 
otnpte général 
remontait à 
Bien plus, le mini les finanr'es se 
Limpossim'tlé Je } alire, 
üppro\inaiivermen e Tru t de 
et des dépenses re tess Ur 


1 services (2 


Trou 
tuerne 
rrpites 


Mio: par 


Val iatts 


mensuel- 
lein par Île n'histe les tin s, étaient 
“ontribu- 
d“penses, 

(ambre de 4 2 “<hitnre, 
s Ju,3 et 1995 





2} MEL r situy )! ( fur! le 
changé. Grâce à !la 


Trésor a 


cinent 
ritures du 
‘ation qu dé- 
i031, et aux eflorts 
direction de la comptsbilité 
ministère des tinanmres. votre 
Ominission des finances reçoit moins de trois 
mois après leur exécution la situation des 
opérations du Trésor. Ce document, qui pré- 
sente un vérilabie Caractère comptable, sera 
prochainement accompagné de l’état, par cha- 
pitre, des dépenses ordonnancées où mandae- 
tées sur crédits budgélaires, ainsi que votre 
commission des finances l’a demandé, à l'oc- 
casion de la proposition de loi n° 69 déposée 
par nos collègues Le:ourt, Fagon et Farine 
en vue de créer les conditions budgétaires 
d'une saine réforme ndministrative. La de. 
Marie de votre commission des finances a été 
sanctionnée par l'Assemblée nationale am 
ur3 de <a 2e séance du 10 février 1959. 


! « 
lle « N 


1932, en 
cret Chéron du ?1 janvier 

soutenus de Ja 
ublique au 


isée en appli 
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faut dire que des libertés excessives 

it été prises avec l'article 131. M. A. 

cardey, rapport:ur général de la commission 

raie des finan’es l'a constaté et dé- 

oré dans son rapport sur le budget de 1932. 

en violation flagrante de cet article 

nar exemple, out élé « avancés » 2.079 

ons à la Banque nationale de crédit, mise 

nar la suite en liquidation, 910 miilions à la 

hanque d'Alsace et de Lorraine, liquidée elle 

aussi, et que des sommes importantes ont 

é \vincées & certains pays éirangers. C'est 

é nent en faussant gravement le sens de 

le 131 que l'on est entré dans la voie 

nsentir # des collectivités locales, à la 

société nationale des chemins de fer, des 

‘?s » qui ne sont pas deslinées à cou- 

les « insuffisances » momentanées do 

crie, mais qui, en réalité, transfèrent 

lrésor les découverts de ces 2oectivités 

ete S0 6. 

OBSERVATIONS RÉITÉRÉES DE VOTRE COMMIS- 

DES FINANCES ET L INVENTAIRE NSCHUMAN DK 
EMBRE 1946 

5 1946, le problème des comptes spé- 

jx à retenu l'attention de 1àa comimission 

finances de l’Assemblée nationale cons- 

te élue le qui, par l'organe 

in rapport notre collègue 

\ » Bal 11) 2 I 2 sisté à }- 

ju mnisl poul e des 

ires soient 1SsSU! le res- 

\arlementaire 





ù i né par les lois 

tées de 1917, 1919, 1921 et 1930, 
es réclamations de la commission des 
inces devaient trouver un écho dans 

ire étahii sur les instructions de M. Ro 
t Schuman à Ja fin de 1916. 

t important document préconise une ré- 
me du régime des comptes spéciaux (1). 
a réforme devrait comporter notamment 

modification de l'article 70 de Ja loi du 


' 


+ 
ntant des avances susceptibles d'èire atlri- 
baées par le ministre des finances à un maxi- 
mium fixé chaque année far la loi, d'autre 
t, d'exclure du bénétice de ces avances 
te collectivité ou tout établissement ayant 
déjà, sans les rembourser, fait des appels à 
ide du Trésor, seul le Parlement pourrait, 
dans ce cas, décider si un nouveau conrours 
irrait être apporté ou non. 





La LOI DÙ 6 JANVIER 1913 


Les réclamations de votre commission des 
inces et les recommandations de l'inven- 
taire Schuman devait aboutir au vote des 
articles 35 à 47 de la loi n° 48-25 du 6 jan- 

er 1918. 

Le Gouvernement exposait et motivait 
omme suit son iniliative (2): 

« Les présentes dispositions ‘éndent à orga- 

ser le contrôle parlementaire et adminis- 

tratif des comptes spéciaux du Trésor. Elles 
s'inspirent de nombreuses critiques maintes 
fois formulées rar les camimission financières, 
par la cour des comptes et, plus récemment, 
par le comité d'assainissement financier. 
« Le comité observait que les abus qui so 
ttachent à la gestion des comptes spéciaux, 
souvent dénoncés, n'ont pas encore disparu. 
En réalité, les comptes spéciaux se sont multi- 
pliés pendant la guerre et au lendemain de la 
suerre, Leur nombre est axtuellement voisin 
de 400, Au cours des neuf premiers mois de 
cette année, plus de 169 milliards de recettes 
et de 400 milliards de dépenses y ont été ins- 
crits. 

« Or, les opérations des comptes spéciaux 
échappent pratiqgrement aux règ'es habituelles 
de contrôle. Elles sont souvent affranchies de 
toute limitation préalable. Ces errements ou- 
vrent une brèche dangereu:e dans tout pro- 
gramme d'économie et aggravent les difficul- 
tés de gestion de la trésorerie sur laquelle 
ils font peser des charges considérables. 

« 1 était donc urgent de réformer le régime 
âctuel, en assignant à cette réforme deux ob- 
jectifs essentiels: 





(4) Inventaire de la situation financière 
(1913-1946), p. 53. 

(2) Assemblée nationale, fre Jégislature, 
n° 2937, p, 48 et suivantes. 





nremiôre catf 


avances à 
nances est autorisé, 
divers services publics, 
établissements privé 
qu'on peut Jégitimement 
maine, c’est que les 
renouvelées ind 
forment en investissements à 
' ubventions déguisées. 1 


donc que les a 


— 








» “à i 
r* 
L n nl 
S ei 
Lt « 1} 
‘ ements 


réglementation 


ique année, tout 
les Spéciaux. ( 
dans là loi de 
1S budgétaires 
pour les comp! 

iu de 1 penis 
seront lixeces 
18 exX°cption es 

te règle gén 
concerne its li 


iaque anhét { 
| nât 

1 CHE rcie S 

est |6 « décou 

éile entre ‘ 


1 In des m 

ir le Trésor 

article 33 (? 
comotes d'anprovision 


services de l'Et 
“Jailles) pour leur 
leurs magasins. 


Parmi les autres 


r 
O0 


mérilent une 


s'agir. soit d'investiss( 
rogrimmes 


“uction, etc 


‘lers » nrôts d 
ins). Le caractère 
provient du 
pas, à proprement 
elle de l'Etat et : 
in bilan comm 
« immobilisations » et | : 
in », Par analogie 


l'A 


de continuer à 
d'in\ 
s bu 
ressources d'emprunt 
graduel est supporté par plusieurs budgets suc- 
cessifs puisque, par application de l'a 
pérations sont désormais Souinises à 
les règles de centrôle budgétaire, 

« Mais il importe que les 
financiers soient suignet 
‘ourt terme que 


iget et de 


que pour une 


6es, Celles qui 1 


toirement, êlre soumises au Parlement. Celui- 
ci décidera s’il convient, 
suites immédiates 
débiteurs de l'Etat, 





nantes comme les 0! 





vestissement de 


l'amortissement 


serment distingués des 
le ministre des fl- 


tablissements public 


ou bien d'exiger des 





Les articles 3 


venus les articles 40 

du 6 janvier 19:18. 
Les articles % 

les articles 42, 43 € 

vier 1948. 

Les articles 31e 

cles 493 et 44 de la 1 


—_ 


la loi du 6 jan- 





i du 6 janvier 195 
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in nouveau a avalv"es ins. 
forte Lavatu eir ui nest \ 10nÿ 
erint a! irsabie pair ur.t 
L'article % (4j est consacre ll 
[Tarte tégorie de unples S X Î 
s ag bien d'opéra is Inoun ue 
livres ou el s de cl vs 1 lt ë 
Tri l is de s n, £ don 
! l t u un si [A > 
t 1 bien de 1: tt s eh (le 
Creances le letles a des £ unts 
« lHiers ‘ IUX ! » aällice ras 
L l [ue el li est é de 
t \e ] 1 1% t t Hi nl nn \ 
fl if, s elles € «il es t 
u suiet técralement ve, les-CI vies 
ue | vu Î IL ire hais 11 } 
ces donnera la liste de c« up 
tant \ lu découvert qu é 
dit de « is<é 
= î d'ui éuère ox it 
h e à ll Je projet 1! ë la 
lo en le Dien | r q (2 
des pires le comnimMmerce er bor- 
| tori Lion préa able du nont 
P r |! premier alinéa di t i 
d À du 530 avril 1924 et de | 4 un 
arucie addlionner pres vant u ‘ Verre 
ment de déposer avant le 1° 135 
1 rojet de i tend \ à © \ el 
i l'apurem U Getinitil { Rotvt hiphies 
spt 1 . t u Sd "st l vll- 
térinées sans débat par les deux 
tu | S Muis | 1 ll éré 
Le [E 1 i vu L 1 ? ice 
1913 1 ref Ù er ) 
Ë [RU USE SE s di Î [RE ] I it il 
| si F{ani nt { ue il iu 
Parlen L ir Les « 
et à supul ill fn l 
Tr RAT ‘le exci t ‘2 dt ! l 
[ Û L lo l Iroinent « IL 
pi dont le fonctionnement 1! it pu 
t t & ile form 61 aux ons 
LR, ir! , 1 io de [a LI L! lu 6 141 


Hl - Le projet de loi nm 5944 relatif aux 
comptes spéciaux du Trésor (exercice 
1949). 





Ï 41 ie [in il l 
| ère t « osit ti 
| i il i Ut 41 ‘ à ! 1 à jan- 
} [JS ot Isa © ol t Lf üu 
Parlement les comptes spéri iu Tré- 

HT nee en outre Ja clôture de 29 comp- 
tés au 31 décembre 1918 par suppri h pure 
t hl rattachement 1 bu Hs } 
u rattachement au fonds de mo Lon et 
d'é: ementt et la mise en bauxialtion de 
lo comples dort les opérations de: it étra 
closes 1 décembre 1:49, Un gt | mbre 
de ignes de comples sont en outre Ippri 
née 

EN r( he, au total, en 19659, 1a te des 

intes spéciaux du T'ésor com 

12 53 Hnples en puidation 15 s en 

quida \ par € présen projet el nt la 
liquidation à été reporée d'un a! 

29 13 comptes de commerce, dont 1? «or 
énumérés au tableau A et le 1: fands da 
modernisation et d'équipement d ld 104 
spéciale sur es investissements; 

42 8 comptes d'affectation spécias, Junt 7 
sont énumérés au tabeau B et 1 “hensèg 
de reconstruchons effectuées dire wint par 
le Trésor) dérril dans la !or spécia UT ‘#3 
lnve:t emenls; 

io 9 comptes de règiemen avs s £gou 
vernen ls étrangers énumérés au bleau 
C; 

50 6 mples monétaires énumére iU id- 
bleau - 

Go 20 comsgtes de dépenses d'investi<-einent, 


dont 15 énumérés aux tableaux D el G, et 
o dans Ja loi des inaxiina, 

7° 8 comptes de recettes extraordinaires 
destinés à financer les investissements dont 
2 au tableau D du présent crojet et G dans 

a loi des maxima; 

So 11 comptes d'avances du Trésor junt :#3 
subdivisions par lignes sont décriles aux ta- 
bleaux E, F et G. 

u total, dans la nomenclature on 
19, 48 complies spéciaux, dont 2 
clos avant | 











Il restera à 
j 


de 1: 





le 31 dérerbre 1949. 


“ = 


18 de la loi du 26 septembre 1938. 
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Le ( Ü CTI t 4 0 e SO] 4 consisté, dans le passé, à interpréter {r0] Un autre problème de présenta! 
effort et \ Pres en décembre 1949 di larger la définition de ce qui mérite d’être | celle année, en raison mème des € 
PP" mises @n liquida- | jmputé « hozs budget ». Un sérieux effort de | complis par le Gouvernement pour 
tio : réintégration au budget a été entrepris dés | avec clarté l'équilibre de sa trésorcrie 
Quoi n soit, | textes q [ D 1948 € sSest froursuivi celte année, Votre Au cours de toutes les années ant 
jet du prése rapport représente Hi AR | commission veillera à ce qu'i ne Soit paS | je Parlement discutait seulement | 
Inense Proert c'e désormais un véritable l'apdndonné, car il est hors de doute que de | du budget et savait simplement qu'il « 
budget des compl e x dont x : | nouveaux progrès peuvent et doivent €! ac- l'en dehors de ce budget, une sorte de 
ruciler À Connail €. " Complis ce sens. Elle à esittné, Nolan du Trésor, dont il approuvait une part 
Sans dits ainsi que le Gouver 3 ment, quil était ai ortual d'inscrir: parrni Les dépenses, et dont le déficit global et ir 
reconnait dars son exposé des mo S, 1e M€ | comptes spéciaux des services tels qui celui | miné devait étre financé par les « res 
CaTib LL Prev tsio ot de A SL a ne des ainet s et du content K, doi l l ordinaires du Trésor cu par l'ernr 
m : \ A à : F L ss €enueësre . ” ex les rece lies el luutes ICS di l ERSS devraient Cette année toutes les recelles el 
Int. Mais on peut tout ce meme Qre JE | être décrites au budget (fût-ce à des chapitres | jes dépenses de l'Etat ont élé clussé 
pour la première fo le Parlement aura Ha | évaluatif Elle tient en outre à signaler trois catégories: & 
faeuté pprécier d leur ensermthie, dès L'qu'il-est profondément anormal de considé- L: tr “ON TES les dé NE ol 
le déin qe L€ recu de voter, d'amendt ou rer Cotfri des avances du Trésor les alloca- . SR l'hee "s gi pi La OTA 
« re ( J té de opérations 4e F2- | tions temporaires aux vieux. Cette imputatior se, à L, st Er: _— FE : 
cette et û Li s € Comp ili a cté np ue et renouvelé par diverses lois En sel onu He, les dé] ses [ON } 
à Tri successives se fondant sur le fait que des | res Correspondant à la reconstructio 
I nous paraît ind ble, à celte OCCa- | caisses autonomi doivent. dans un avenit Tec [UIBCONL, Huën É£S par des r 
sion, de contester Ja thèse extrême Selon 18: L'hrochain, étre constituées et que le payement | à raordinaires, elles que l'aide an 
quelle le: comptes spéciaux, Sal eX- | actuel des allocations peut être considéré et par 100 milliards d'einprunt à loi 
ception, doivent disparaitre, toutes les &ps Comme Ur avance remboursable par ces En troisième Il les dépenses des co 
Ya ON r comples spéciaux élar par dé- | futurs établissements, Mais une telle situa- | Spéciaux faisant l'objet du présent ] 
fIttO lachées @'ITT4 larités € te tion ne saurait se perpétuer, où bien ces linancées par les ressour C de ces 1! 
a priori, Cerlaine de nes collèen ak caisses doivent être instituées cifectivement | Compies el à Concurrence d'une sormi 
jusqu'« considérer que de opéraliol paridi ct disposer de ressource suffisantes pour prise entre o% et 75 milliards CLVIron, 
tement honorabies, telles que ! pre &aUX | faire face À leurs charges. ou bien s'il s'avère | ressources ordinaires de la trésorerie 
caisses de crédits agricoles, devräak ire | impossible de meltre ce mécanisme en route, | du Trésor et dépôts de fonds des divet 
exclues du projet de le! sur les comples SIŸ- l'on doit reconnaitre franchement que les allo- | respondants du Trésor) 
ciaux pour ne pas Se lrouver € alivVaise |'eations temporaires aux vieux sont une On doit reconnailre d'abord que cel 
opaunie. M ünporte de bien cemprendr charge nationale et sont comprises parmi les | senlalion, beaucoup plus claire, constitt 
‘un régime finan omportant des opéra dépenses du budget, Le crédit d'avances au soi un irès gros progrès, Inaäis, Come 
tions budgétair et extra-budgétaires est 11- | torisé par la présente doi ne couvre d'ailleurs | vient souvent, c'est à partir du mon 
dispei Ct POTIHA! « tout état Immierne, |'qu'un trimestre et, d'ici quelques semaines, | l'on sort de l'obscurité totale que l'on 
cotntr la tou! ù prise 7] HE il faudra prendre position pou: assurer les | amené à réclamer avec le plus d'insis 
T PUR EUR pe ho e- picon. br pavements du trimestre suivant. davantage de lurmière, Plusieurs memb 
| Le 2 puisse 51 dis pr à Or pout égal dir: que les comptes voire COMMISS on sc sont d mand : all 
{ | [A ] { OINTAIS Gas Le S] “ciaux cut tt p souvent servi d'antichambre (LHLS it, si certaines dépenses d investi 
« QE S} LALE rt 1e ( : au budget. On accorde une ava e de tréso à long terme, prés lé pu Il loi des co 
« Pi ent 4 ra Cire TOI Cx de rerie, puis « la rermbourse grâce à une sub sp iaux, n'auraient j'as trouvé unt 
st | l'objet « présent pro Ma ventior budzétaire, Ce genre d'opération est plus normale dans le projet de loi si 
unE { uu ! pts h peut-êl indispensable dans certaines | Ypo dépenses d'investissement (11 ct si ces d 
te pet \ le made 1 + ‘ thèses { Trésor est autorisé à avan- ses n'auraient pas dû être fu aricécs pa 
l ( ac « { cer les fonds d gence et qu'il faut attendre ressources à long terme, au lieu de 
cer! FE Ï « l LR . + le vot: par[o HER long, des crédits bud- par les ressources à court terne du Tr 
cett { ces dé $ pprouré ‘ (0 { eétair . puis no souhaitons que le re- Le Gouvernerment a répondu qu'il avai 
Û | nt le + cours à une telle procédure devienne tout à | crit parmi les comptes d'investissement 
! ci les qd du 1 ) fait excepliqnoi car il est de nature à créer | font l'objet du présent projet, d'une 
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D'après la lei du 6 jan 1945, Soht no] et, d'une facon générale, nous demandons au | par des lois anciennes et dont le Tréso 
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do Le. dépenses d'investissement $C Présen- | actuellement, un certain nombre d'organis- | en un même projet de doi, et que le budg 
faut, suit suus forme d'investissement €COnN0- | mes dont le statut juridique est incertain et | de la trésorerie ne contienne que des pré 


cqui- 


forme d'investisscinent 


mique (dépenses de reconstruction et 


pement), soit sous | 


financier {prêts à Jong terme d'intérêt natio- 
nal) : 

4&o Le avanrt ct rnoins de deux ans 
d'échéance, qui sont consenties Far le Tréso’ 
à des établissements publics, à des colleeti- 
vites publiques ou à des Organisnies prives, 


en application des ! 


5° Les receltes et de dépenses 
que le Trésor cst autorisé à ouvrir en applica- 
tion de conventions internationales et en 
liaison avec des gouvernements éiraugers, où 
encore pour assurer l'exécution de diverses 
Opérations de caractère monétaire. 

Tous les comptes spéciaux ont été classés 
dans l'une de ces catégories, et, sur les prin- 
cipes de ce classement, il ne sembie pes que 
l'on puisse soulever de sérieuses objections. 
Il faut cependant observer que la frontière 
entre budget et comptes spéciaux est parfois 
difficile à définir et qu'une tendance fâcheuse 
—— — 

(1) Voir € 


beige. 


existantes; 


co nie a de 





i-dessus la référence à l'exemple 








ba disposent de ressources fiscales ou para- 
scales (indemnités de péréquation des prix, 
etc.) sans que leurs comptes soient assujettis 
à aucun contrôle, Lorsque ces organismes sont 
gérés par des firmes privées, tels que les grou- 
pements, le moins que le Parlement puisse 
demander est un stalut juridique clair et un 
examen des dépenses. Lorsqu'ils sont gérés 
par des fonctionnaires agissant sous la res- 
ponsabililé du ministre, il s'agit véritable. 
ment de deniers publics qui devraient être 
suivis comine des comptes spéciaux du Tré- 
sor, 

La cour des comptes a prolesté contre ces 
anomalies el c'est pour répondre au vœu de 
celle haute juridiction que la commission 
vous propose un amendement au sujet du- 
quel vous trouverez plus loin des explications 
élaillées (1) 





{1} Rapport de la cour des comptes sur les 
années 1946-1917, observation relative aux 
opérations effectuées sous le couvert d'erga- 
nismes créés et ionctionnant en marge de 


l'admiaistralion (preinière parie, — AV), 





sions d'opérations à court terme. 

Peut-être également trouverait-on intéret 
grouper dans un projet, tel que ceiu qi 
vous allez discuter maintenant, toutes les 
autorisations d'emprunt, puisque, après ta 
les comptes d'emprunt, en reirniboursemne 
ou en émission, sont, eux aussi, une catég® 
rie de comptes spéciaux du Trésor (2). 
ces diverses réservez, volre commis 
sion vous demance d'accepter la présentali 
d'ensermble des comples spéciaux, tell 
qu'elle est proposée par le Gouvernement, €i 
qui répond bien au vœu de clarté qu'elle 
avait si souvent formulé. 

Flle vous demande également d'approuve® 
les nouvelles méthodes de contrôle qui ont ét 
instituées pour la gestion de ces divers Com: 
tes, et qui appellent quelques commentaires. 


Sous 





nationale, fre législature 


{) Assemblée 
no 5943. 

(2) Nous ayons vu que notre collèguc, 
M. Louis Mario, dans ses rapports précités de 
1918, classait ces comptes parmi les comptes 
de services spéciaux. 
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‘ ibali I C1 de d#épel de ces ble au pt des tr! ul C'est la rais 
l i y fait” A { j t i COIMPBICS SF le e Conte «€ présenté et 
l'oi dé i N Cid CotHir pi 1 par 1lëd él et sans dé I 
di achemint {1 +} ? | , mi a ‘ni 11 In qu ] com Ai; mm 
{ { r | 7 ss i np * { ] Miuit NiNCOtaLre retract | 
} ET [l ! s x “pates à f lions du 1 rite} nt. Le FeOCEUICS 
lech | : xp # : j Dblemeut ég S x dépenses. P 
n é ; : \ 6SUu AS À} li | r'A der di Dour 
ermb'e-t-il LS + ce DE 7 F ‘ere! es. Tout d'abord, dès Ie 20 se] 
‘ No nf Dont SES ° ap ni Lx) 194$, le compte présentait déjà un dec 
a également te nUUR ee ‘es p de She > | de l'ordre de 14 rnilliards de francs. P 
! Ü ni] : pes Ur ’ . PE npurc iu budget dt lei . ii est nécessaire que C4 rtains achat 
v 4 x ! ! + ,t { Évs ce 
, Haj'ex sous 1 [ l Ent sé de per Î - Cet article a trait pe rt  Éesatoent être eHpetues eg 
br ii à les d' miaerce all sujet le uels + uation cconomiqu La, commanderai , 
I 1, et bien fi Î | À Eu Pia TT 4 ia ee à l'augmentation des prix des denrées do 
travailleurs modestes don certaines indications ant déjà été données. IT Guire pour un volume égal d'opézatior 
être inutile di grtèite | MONS, RS. HEDERRES & GETET 108 4 D FS l'une augmentation des sommes à recoux 
hot à ibilite K t + , : er N pm ce res à ke, UInNeExe %- A », et “. € lec- la suite des ventes. Le découvert dema 
ù renal que ; En Fa ÿ - Fa tes ge En es pe sont à correspond au total de ces trois élément 
ele qi, € li ot dans n imite d'un déco vert seu Le compile: « Achat et cession des n 
[ ut responsable « Ù e faço fixé pour chaque compte par le même état | TM ls des établissements relevant de: l'éd 
aminande l rais d OTION : tion nationale » correspond à l'ancien com) 
[l détermingtior des prix de 4 , hus Lie de va e & de ta loi du: Ravitaitlement des organismes de 
« inties de cha ni « i { vier 1948, les prévisions de dépenses et nesse », fl permei de centralise” les ac! 
sante av es servires £ \ st de recettes concernant les Fomptes de l'es- de matériels scoiaires € de matériels dé c0 
vi de l’économie nationale, ces du | pèce sont évalmatives: par contre, le A4écou- | Chage de l'ensemble des établissements 1 
unisière des tinances et x d uatres | vert maximum que ces comtes peuvent pre- vant de ce ministère, d obtenir à la fois 
n ter Nous ne voulons donc fugs per 7 ; dans ‘es écritures du Trésor est fixé matériels mieux étudiés et des prix meille 
e a priori. Mais nous peusons que les reS- | de facon limitative. par la passation de marchés irnportants. $ 
ponsalurs des pert ubi € au dacsorire A cet égard, certaine remarques impor- recettes et ses dépenses sont Pen gi 
‘E tif, doiven ôtr connt qu'il lantes s'imposent équilibre, afin de faciliter toutefois les acha < 
en définitive, des anciens chefs du Tout d'abond, il convient de rappeler qu'au | de matériels dont les prix sont en forte à 
à e lmpcx ou des chefs d'aut adroinis | ter janvier 1949, les soides existant aux comp. | Mentation, il est proposé de porter le dé 
ira : EL D CTOYOns qi À 1 Î ire Gcs tes de corninerce sel ht, sul eAL cptuion, re- vert qui tait au 30 septembre 1948 de | OI mn 
d SA  SCE Lier Spirt s qiplétait | pris en balance d'entrée, Le découvert ap- 6 millions au inontant maximum 
s effort dé redressement fleque devait, pä aissant auxdits cornpies au Cours de l'exer- 280 MmUHONS. 
OV [l c- a épi en premier heu) Ci 1919 Comprendra donc à Ia fois ‘e Le compile: € Gprérations du grouper 
‘ t malaiteuant un regard sévère sur 10 | découvert existant au 1 janvier et l'excé d'achat des carburants, combustibles, lub 4 
passé, flt-ct au noven «ut OmMNISsIon dent ultérirur des dépenses sur les recettes. flants et dérivés » retrace les versermenl ‘1 
a Giricée par la cour des comptes. Seul cet excédent constituera une charge | opérés au Trésor par ce groupement et le . 
Qi OIL permis Ge redire, en conclu nouvelle pour Ja trésorerie au cours de opérations faites en sens inverse. Il est « ee 
sn l'exercice 1949. effet prévu par les textes régissant le grou 
(2 mp ‘t les abus compies spéciaux l'ar ailleurs, 1 es iiporltan! de souligner pement que chaque mois il doit verser 
sont d ‘us (ils se ratta nt à ur que, dans la plupart des cas, ce découvert ne | Trésor ses excédents de bénéfices ou êtr 
poque 0 che de la libération pour qu'on | constituera pas une eharge définitive pour | couvert par ce dernier de ses pertes. Bien « 
PUIS trouver de sérieuses excuses): | l'Elal; il sera en effet compensé soit par | les recettes prévues soient Supérieures au* ? 
t qu projet actuel, dont noi vo de- l'accroissement des stocks d'approvisionne: dépenses, un supplément de découvert a été Ë 
Windons d'accepter les principes, représenté ment, soit par l'acquisition de titres ou de | demandé pour faire face à toute éventualit 
réforme méme, si longteraps souhaitée, | biens réels, soil enfin par des eréances à | dans le cus d'une variation du prix des fre 
grace à laquelle le Parlement et le Gouver- | recouvrer; l'aliénatior ultérieure des stocks | ou des carburants d'importation qui ne si 4 
tement vont collaborer en confiance à la pré- | ou des titres et le recouvrement des créances | Compagnerait pas d’une adaptation des pi à 
Parati oi à l'exvcution de toutes les 0} éra- atténuerout à due concurrence Ile découvert intérieurs j 
ns de recelles el de dépens ue L'Etat constaté sd $ Le compile: « Subsistances mililaires » est é 
TE -2à Act  < or 8 s ag compte antérieurement intitulé: « Aliment % 
a , e défici ventuel «ti 1mpte ) ; | = e 6 f ipe anis « Ô 
L'examen du projet de loi n° 5944 pie déterminé suivant les rè lue ue ou : ds vŸ Fame Lu : Le nûrG 
par votre commission des finances ones ose: D MARS té ns OUuITAgEs ». 50n rés ouvert doit COrre spuriu 
S. ciales lors d étabiissement du bilan de | aux stocks existants. Le montant en a été re Ê 
Sans que 4 décision ne préfuge en rten | "M dan. nn mA NU levé pour faire face à la bausse du pris d ë 
de s + l'ensemble du proiet d | - | il Hi eut cbst ve q il serait méme denrées achetées 
T comni ? france tou alu ifleiel de tataliser les charges provisoires Le compte: « Opérations commerciales 
ré sa sOous-commi É “à sont : dé : que ces découverts fx uver t imposer au Tré- bles ro 4 dis. de d dr ess ré + 
les. cndnis Trécn jé sor: ils constituent en effet des maxima qui | ! Euregisirement et des domaines » resuIle 0 : 
' P« { cr Fe | , PréSieée Par N0- | »h ceront. le pius souvent, pas atteints; de | là fusiun prononcé! pat l'article 10 de la p° jé 
pe : Faure, d'étudier, pa plus, ils n'apparaîtront pas tous à la même senle loi des an lens cormples: « Achais d'in 
co ? Comm s ils époque et l’on peut espérer que les uns ineubles et de fonds de coinmerce _effec tués 
! i s d'effet d’'hal me1 x agents | s'atténueront si les autres vont en croissant. | Par l'administration _de l'enregistrement ( 
L nmissariat généra aux sffaires alle: L'alinéa 2 de l'article 1e précise les règles | “&rlu de son droli de préemplion » ( 
undes et autrichiennes en service dans les | potes en matière de comptabilité par lar- | « Compte d'emploi de diverses ressources 
riioires OCCUPÉS ; Ucle 41 précité de la loi du 6 janvier 1948. fecti es à des ai penses spé iales. Ce SUD 
Anpovisionnr! ( lenrées et duit Les divérs comples prévus À l'état « A » ! SION: opérations qu service central des dr ? 
limentuire peuvent faire l’objet des observations sut- | t@s du mobilier de l'Etat ». fl relcacera 16 
Quheiats vantes prix d'achat et de revente des bien préemptés 
: Compte « Fournitures d'effets d'habilte- | Ainsi que les frais de gestion intercalaires ( 
Réception et vente des marchandises de | ments aux agents du €. G A. A A. en cer. | les frais supportés par le service des ventes 
ds eremers vice dans les territoires occupés ». — Ce | des mobiliers. 
La SOoUus-comm ssiOn pour livra ses rechei compte retrace les opérations concernant les Le compte: « Réception et vente des mar. 
cheos sur les conditions d'exécution des re- | fournitures à titre onéreux d'effets d'habitle- } chandises de l’aide américaine » reçoit le pre 
celtes et Ces dépenses impu'ahles à ces comp. | ment aux agents du commissariat aux af | duit des ventes de marchandises et suppo”te 
tes avec Île concours des magistrats de !a | faires allemandes et autrichiennes en ser- | les sommes versées en comptes bloqués à !ñ 
des comples char d'assister se: rap- | vice dans les territoires occupés. M est prévn | Banque de France pour être ultérieurement 
porteurs spéciaux que les étocks diminurront vers la fin de F'affectées au financement des programmes 
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ill : 2. AL eurs de hialtière iles s brest pas L 1 3€ tra L recoux Le } 
S © le département des affaires écComomliJue ou L mp lot Mai ette H i 
CS “ l'est le gestionnaire du ecomple spôcia # ne change pas la neture juridique 4 recettes 
achats | . pie d NF US ù Pets | Operation d'ordonnancenient li Île tué ] € 1 } L ‘ 
2 aus 1 ; EE \e uinietère de | im 1 ( hé ( | budget «i t 
dt Ÿ e\IC Propose y € OUVETREMEN LES |'an vu de ces décision ( intle des tire ’ 
sur pa Le agp Age - ap. vo Ps hquier Les différentes opératiot “oncernant ! n Frar t Ù 
m d pes rq se eg er . | Pr \ fonds d'enconragernent à 11 productier xtile éé en veriu de la loi n° 48-143 du 21 se] 
ù ICDENSES CI ILETCES à& 1 t \ au , l 
I tal est arrêts À 63,420.300.000 l Déodis | s- dr un pas Le me - Les ras j tal da gen rw s e À s SA Le. É _. ps 
; Ces dépenses sonl jinputées au: otuplt | + ge “roma La v pes Le lol au S0 Dre | Prerevee S! CHSCHHES & porreu e n1res 
ci ; ffectation spéciale prévus par edit éta È ue 04 CREER onstnsenm-Baaee er ru sun à ” a 
nent % [ ainisltre des fina au t a r Compte « opérations afférentes à la réalisa- nes r res DK lions * Es en 
pt de hi : à ps < oh >" au TRS = tion des envnlus américaine 1h hion 7 F1 e pe] t e ei M vint tre 
st «€ evolr, aire ie IT janvier 1449 el le 5 « , dE À se ” M es ds es s ue } es rs ae D e fo! 
ln s émbre 1939, les recettes énumérées à Ie VEs en sue QUE a { e comp e ect Cr 'ë LR î i l : t 
es = Ë lat « B », €! dont Je utal est évalué ; at mon n {: es Ventes réalisées par la EL + J' ns « x + 
; r 62.490.500.000 F. Société ni tonale i venta des surplus Il su {ai 1 ‘ a! t à l'Etat inte os 
La € recettes sont impuiées au ‘ompntos — : a per es le Vers ms nf à | dite s0 bad J € 15 ue à | péidsériries Ù cn 
à 1 iffectation Spéciale prévus par ledit état. ie @e la nee tortni ai qui lu pe abs: ns é 20 Va t sen nt 7 
À : Les opérations de receiles et de dépenses | nt certains frais de remise en état où d ne sd job te 2 pus à 
ali É, s comptes d'affectation spéciale sont exé- | se din pate “telles - Av ou ee Lornple 36 es tnancu e Ja 1 10 
fr s, controkées et réglées dans les mêmes mx vue pee es rl: ua ac Un DIU nationale impte ref vrai G 
< onditions que cehes du budget général el Pariss 27 Ÿ 0.00 T'es res _ — proposé au | je hudget complet du service d 1 Loterie 
Li Is réserve des disposilions ci-après: re" : amandes 2 hope panne des dépenses SU 1€S | nationale. I] tb essources quasi-exclusi- 
L o sauf pen lant les trois: prendiers m is de vel c db pi ndin ‘ an « 4e soi verse au ves le prob 125 €hil>S10N pu Est € 4 
ë} ice, le total des dépenses de checue 10on Is ue inoder! Aion i A cgiupemen { et pou in f 109 à 10.710 mil a! 
1 mpte d'affectation spé iale ie devra en — ++ ut ue ee ” prui ç 2 a ( princCiniles MH vernent € = i 
en run cas excéder le !to'al des recetics du 7 représente 6.426 min Le produit net î 
S « \e compte ; Le compte « services financiers des ponrsni- | 3.347 millions es ersé en qu tuialité œw 
riu 2° Si les receuies son h vours d'exercict tes et du contentieux » permet de faire face budget général; ertarmmes ] ir ipaltons so! î 
é1 ; sipérieures de plus de 10 p. 106 aux évalua- à l’aide de taxes pour frais de poursuites, aux | Se ileinent accordées rx collectivités, lelles 
(el Æ ins, les crédits de dépenses pourront être divers frais de poursuites et de procédure ainsi jue l'Alvérie e la Sarre qui sdmettent Ja 
Ni najorés dans la limite de cet excédent par qu'aux dépenses d'ordre tout en latssant un ente d biile le erie le F 
7 3 ret portant le contreseing du ministre des | excédent appréciable qui est versé budget | ‘eur territoire 
ed E. inces : généra!. Votr omm n btenn ?° renxcigne 
n si 19 Ja loi de finances de l'ex e 19! Compte erqyloi d mdamnations e1 ment nrès sur la variation des ele s du 
l'in 4% urra autoriser l'imputation de lout où pa amendes  pécuriaires Sur un total de | personnel an service à la Laterie nationnie 
tués "À de l'excédent de recettes d’un comple 4.400 millions de recettes, ce compte supporte | de a création, la nature des dépenses im- 
ë iffectation spéciale aux recettes du me | #8 millions de dépenses véritables. Le solde puiables sons la rubrique « frais de place 
» ( Ë npte de l'exercice suivant; sous déduction des reslitu'ions, annulations et ment et la ondition d'exécution des dé ne 
4 : ‘ Certains chiffres de dépenses jimilativ: admissions en non-valeur, € st reversé au bud ses impuiables à cette rubrique: 
iv | ent énumérées à l'état « B » ont un carac- | gt sénéral, Seule la nécessité d'une procée a) Les effectifs du personnel en srrvice à la 
Ven 6 vre Gvaluatif, Les dépassermen!s qui seraient ure plus ” 1ple que la procédure budgétaire |! Loterie nationale comprenaient, à son orisine, 
les 5 onstatés sur ces chiffres seront approuvés | à jusqu’à présent justifé son maintien S agents au total dont 3 du cadre supérieur 
piés (4 it Ja loi de règlement. Votre commission, sur la proposition de son | (Y compris le secrétaire généra}} Mais, de 
( ï rapporteur spérial à prononcé la suppression 1953 à 1948, le développement des opérations 
ÿ Exposé des motifs. — Cet article vise 105 | de ces deux derniers cémptes qui seront ajou de la Loterie nationale a exigé l'emploi d'u 
somptes ‘d'affectation spéciale. iés à l'état 1 où sont énumérés les comptes | personnel lus nombreux. 
Les comptes se présentent en équilibre, soit | définitivement clos au 31 décembre 1%M9 en C'est ainsi qu'au 1% juillet 4939 en plu di 
À que l'intégralité des recettes soit consacrée | application de l'article 9 ci-dessous. Toutefois | personnel recruté lors de sa <méaliun le bud- 
ad \ financer des opérations faisant l'objet du | les prévisions afférentes auxdits comptes pour | get du secrétarial général rétribuail 7: agents 
"de ; ‘apte ou à constituer un fonds de réserve, l'exercice 1949 sont maintenues conformes à | nouveaux dont 3 du radre supérieur (rompie 
% soit que l'excédent des recettes sur les dé- | celles figurant au projet  gouvernementa} | tenu d'un chef de bureau employé au servir 
: penses soit affecté par une Joi au budgei f (état Bi. ) des émissions), soit 15 agents au total 
























































































94 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
[a 1! 1 nbo t il 100 Publicité dans tramways et autobus, née 1948 et coinple tenu notamrmi 

Û 1 et indem s | 200.000 F de la garantie du Trésor accordé: 
de 170 ax Î ‘ de missions du ri- 11° Impression des listes de tirage par lfm- blissements bancaires et aux caiss 
I e des finances en 4 ur 1e Coruple pritmerie nationale, 4 millions de francs gne en vertu de l'ordonnance no 
du if FF {2° Publicité en Afrique du Nord, 8 mill 8 février 14: 

\ l | le ont dû de francs | Or, dans le eadre des disposilion: 

( nex ivermnet lolal, 107 millio de francs | ordonnance, une convention sera pa 
| 1939 n £ e char 1e 1a | ic it semblablement dans les premières 
térieurement 4 pour | mnipie de là lt de l'année 1919 avec la caisse d'é] 

Loierie nationale la S. E. L. T. A ar! ! | Metz qui a succédé à la « Stadts 

En 1942: un s e dinspe in <es a<socia | et à la Kreisparkasse » de Metz ct 
bio intl ‘ nellre dé \ièmes de | r,p iptes de règlement avec les Gouvernements ! de laquelle il sera accordé à cet «! 
bille étrangers et compte monélaires ment Une garantie de bonne fin pour 

En 1917: une régie de rachat de bilet: et pé’alion d'une fraction de son actif 
de dixièmes de ! k ‘ Lit 4 . : Servant de couverture à due concur 

Au 31 décembre 12:2, le se néral Tex'e proposé par le Gouvernemem. — Les | passif exigible en francs. La conti 

rrlovatt Ministres sont autorisés à gcrer entire 1e , francs de 4% ts d'actif dont 
is Le és ) er janvier 1949 et le 51 décembre 1949, con PAS UC OS CONORIS EU RONT | 

\ rvice £ rois À ( dont d Î tré s'élève à 877 millions de francs, sur 

{ ; re gél formément aux lois en vigueur, les compti mr % > , 
” j ipérieult fi | { ire gén #: à É 4 ‘ à k i | 51 imiilions ont Cté versés à la Calsse 
ral et un aunvien receveur des ftinanres PEUIAUX qe TFÉSIEMENLT avec les | Det 08 | gne de Metz à litre d'avance pour lui 
(= ac ments cu INeTS et les compties speciaux de tre de faire face aux retraits des dé: 

Au e de la publici & agent dre caractère mon éta re CHU ‘rés à l'état « C ». dont les comptes marks ont déjà été ci 

à Lo N à { Les découverts constatés à ces cornuples ne É fr: ; J 
md oc , ‘ ù ; levront pas excéder les miles prévues audit on PARA se 

\ régie de racl 10 azet dre d'exé- p ASTON DIS CAC > er | Es L'ahoutissement probable, après nt 
cution 10 ent état. L'état « € » énumère ceux des cotuptes l'eomptable cor Srah'n ét Rite. 

+ 2% 5 us ; Fr palape ss 4 pe ptable considérabie, des négocialio 

A l'inspection des assoctatior iutoristes à dent les op ratior s annu les seront sy la caisse d'épargne de Melz, va donc : 
émettre des dixiémes de billet 2 agents à pes v _ de pe hu a Der dont les s0ù “9 ter l'utilisation immédiate d'une son 
ternps partiel (anciens inspe( des conti seront reporiés jusqu à à CIuture du compie. 80 millions de francs sur le découve:i 
butinns directes), ? asents Exposé des motifs Cet article donne la | jisé de 1250 millions de franes laisar 

it au total, 37 agent liste et fixe les découverts maxima des Comp: | une marge insuffisante pour les autres 

D'autre part, à la même date, les effectifs [les de rèzlement avec les gouvernements | tions dont les résultats sont imputal 
iu pre innel au ervice des « MISSIONS ein etrangers el des ‘ompies de caractère monce compte 13-91 bis. 
ployé par la Loterie UonsLe ei te À dr . evil ts l'artiele 4400 QI QUES La lettre rectificative (A. N fre légis 
laires et indemnités élaient remboursés au vier 1918 43 no 6110, note n° 7) propose en consé 

1 è six ré Am r » » La ntne 1 nt ratrann/la l°At: L2V. \ . d 
budget par le se étai at ét il NT il es Parmi 1 s comples qu sant rl tracés à l’état de porter à 2.050 millions de francs le 
indiqué plus haut teignaier 1S7 agent G ne suivants appelent certaines ob- vert primitivement évalué à 4250 mil! 
dont 136 auxiliaires et l'administrateur civil servations . t-ancs dé daneS diode 

A cornpter du fer janvier 1919, la totalité de Comple « fonds déposés au Trésor britannt MR Li : 
traitements et indemnités du personnel utilis que par te Trésor francais », Aux termes des ll “Re d'ailleurs lieu de à ah que 1 
par le secrétariat général à 1 Loterie nalio accords du 97 mars 1945, un compte « B » à DR RC Nre de 800 INAIONS qui 
hale est ordonnancé par le ministre des finan- | 616 ouvert dans les écritures de la Banque | Mändé par la présente lettre rectit 
ces. Les services de la Loterie en rembour£e- | G'Angloterre au nom du Gouvernement fran ne donnera pas lieu à une sorlie ue 
ront le montant au budget général çais.” | retracer les payements résuitant pour Le Frésor, dans la mesure où le: 

b Le chap tre o frais de placement sHP des delles et créances ré iproques neés des sans 4 RU cderon: > 2 de nid 
porte le montant des commissions versées aux | '4épenses de guerre, Les versements britan- ons: di Proc, PEQUE celle at pi 
intermédiaire agréés pour la vente des bil- niques étant actuetlement supérieurs à ceux dog en défin ive au compte qu'en 
let de la Loterie nationale omplables du qui ont été effectués par le Gouvernement nl caisse d epargne chez la caisse des 
lré-or, Banque de France, banques, débitants | francais le compte B » est crédileur à notre el consighäliot :3 
de tabac, associations d'anciens combattants profit de plus de 1 miliion 500 mille livres Votre commission s'est également 
autorisées par le ministère des anc'ens com steriing. Ce solde créditeur a été, conformé- tée du sort réservé à notre créance sut 
battunts à émettre des représentations de | nent aux accords, remployé provisoirement en | Magne résullant de la réforme mon: 
ixièmes de hillets fonds d'Etat britanniques. Le compte 15-73 bis | dans les départements recouvrés. 

Ces commissions s'élevent à a pour objet de retracer dans les écritures du Voici les apaisements qui lui ont él 

4 p. 100 en ce qui concerne les billets IE | présor la contre-valeur de cet actif. Un sup- his par l'administration des finances: 
visibles ; plément de découvert à été demandé pour Île « Les conditions dans lesquelles les « ‘ 

2,» p. 100 en ce qui concerne | lets in vas où de nouveaux versements brilanniques : ces sur l'Allemagne -ésultant de la ré! . 
livisibles s. - | Seraient effectués avant que les payements à ! monétaire dans les départements du Bas 

Une commission supplémentaire de 1,5 opérer par le Gouvernement français, qui.dei- | du Haut-Rhin et de la Moselle seront si 
pour 100 est allouée pour le flacement hors de | &ént dépasser largement les sommes payées | tibles de faire l'objet d'un règlement ne } 
la métropole par le Trésor britannique, ne viennent absor ront être précisées que lors de l’élabor 

Enfin une commission de centralisation de ber je soide du compte. du traité de paix avec ce pays et les d 
un millième est versée d'une part aux comp- Compte « acquisitions d'immeubles pour le ; de la France ont toujours été réservés 
labies sSupCrieurs Pos les pilets plac( À À er compte du Gouvernement des Etats-Unis | Sujet dans Jes négociations intenational 
Ieurs per gg nt Re ei di d'Amérique », — A loccasion des accords Compte « Opérations de recettes et di 
soins, d wep part, la anque ae gd pige passés le 28 mai 1946 au sujet des deltes de : penses résullant du jeu des contrats de £ 
les billets plarés pat les banques ones ge la France vis-à-vis des Etats-Unis, ces derniers {ie de prix dont peuvent être assorties 
pondants du Trésor) approvisionnees par Son | sont réservé un crédit pour lachat d'im- opérations d' Xportation » — [l s’agit di 
intermédiaire : S 019 s'élève À meubles destinés à l'installation de leurs SCr- ; plication de l'article 53 de la loi du 
4 Le créd A pre PR PRES DS vices diplomatiques consulaires ou culturels. ! fembre 1918 fixant l'évaluation des voies 
221.000 F dont 1-0.900 F pour : de fe D gr Un découvert assez large à Clé prévu, pour ! moyens pour 1948. Un découvert de 7 milli 
la presse (contre 85 millions de francs Bo le cas où des acquisitions importantes seraient ! avait été prévu pour cette année. H n'a 
191$) et 107 miliions de francs pour les autres Lits en 1949. Ce découvert comprend le solde | utilisé jusqu'ici que pour: moins de ? 
formes de pubiicilé ontre 77 millions de | Gépiteur actuel du compte, qui est de l'ordre : liards. Mais il est probable que les dépenses 
francs en 1948), nAr “x | de 325 millions de francs. seront beaucoup plus élevées au cours 
La partion des crédits destinée à la pui Parmi les autres comptes de règlement avec : l’exercice 1949. 
cité dans la presse est mise eg ur les gouvernements étrangers figurent deux Pertes et bénéfices de change. — Ce c 
à la disposition qu service de pros Pie comples ouverts pour la mise en œuvre des | est créé en vertu de l’article 20 de 1 
publicité du ministère des finan es. [fonds provenant de l'aide améïzicaine, divers : sente loi, Les observations qu'il appelle 

La publicité autre que celle effectuée dans comptes retraçant Jes opérations résultant indiquées à l'occasion de l'examen de 
la presse quotidienne ou dans les périodiques d'accords commerciaux et le compte d'emploi ! article. 
est effectuée par le secrétariat général. Les | des lires versées par le gouvernement italien | 
dépenses prévues à ce litre en 1949 se déCOM- | en exécution de l'accord du 29 novembre 1947. | dhioiés. à 
posent comme suil: Enfin, il y a lieu de noter qu'un compte Article 4. 

lo Affichage, 18 millions’ de francs. est ouvert en vertu de l'article 19 de la pré- NE TT 

2 Affiches (impression), 4.500.000 F se ÿ à pour dd D de Ka Comples d'investissement. 

3e Publicité dans “tro, gares, terrains de cord de payement avec jes gouvernements , L 
spOrt3. 2.900 000 | ges pdd dures militaires des zones occidentales d'occupation Ph proposé par le Gouvernement (1) 

jo Fquipement des vendeurs (pancartes, dé- | ©n Allemagne. Les indications sur le fonc- FE age gt g + ge ja à 
pliants) 45 millions de francs. tionnement de ce compte seront données à iquider et à re vers es € 1 
se RSR ou ESS l'occasion de l'examen de cet article. vier 1949 et le 31 décembre 1949, les dép: 

Se Primes (publicitaires et Jouets), Pazmi les comptes monétaires, les deux , énumérées à l'état « D », et dont le tota 
14.500.000 EF, - plus importants sont des suivants: l'arrêté au €hiffre de 90.380.778.1214 F. 
6° Brochures,  almanachs, calendriers, Compte « Application de la réforme moné- | Ces dépenses seront imputtes aux com; 
23 millions de francs, taire dans les départements du Haut-Rhin, du , spéciaux d'investissement prévus par le 

70 Publicité dans les salles de spectacle, | Bas-Rhin et de la Moselle ». | élat. Elles seront exécutées, contrôlées et 
3 millions de francs. Un découvert maximum de 1.250 millions ! glées dans les mêmes conditions que les dl 
So Publicité par radiodiffusion, 4 millions de | de francs a été prévu pour ce compte par le penses de reconstruction et d'équipement. 
francs projet n° 99%. Ce montant avait été calculé |; — —— a —— 
yo Publicité par cinéma, 10 millions de | en prenant comme base le volume des opéra- | (1) Compte tenu de la lettre zectifical 
francs, lions qui ont été retracées au cours de l’an- ; (A. N, tre législ., n° 6110, no 8), 

































































a 
jits qui n'auront s élké employés 
»xmbre 1949 pourrout ètre reportés 
suivant par «K&cret SUP là proposilun 
stre des finances: 
des motifs, — Cet 1 ie necrne 
notes d'investissement 
s plus importants du PS r4 s con! 
és au Fonds de modernisation et 
ement., 1} subsiste néannwins dans je 
pro,et de loi divers mpies qui sont 
és à l'état L », CL GO es } Li 
its sont les suivants: 
js forestier national — Ce fands est 
P ressourtes provt naut d'une taxe per- 
se sur les exploitants forestiers. H aurait pu 
ingé parmi les comptes d'affectation spé 
_ mnais il a été maintenu dans cette calé 
surie du fait que ses d‘penses représentent 
ndissutablement des dipenses d'lnvestisse- 
iaxe dont le Pr luit alimente le fonds 
est nationa! à éié 1nstiluée pur ortreie 4 


loi du 20 septembre 1916 instituant le 
ds. Elle est perçue soit sur Îles produits 


exploitations forestières, à l'exclusion du 


de chauffage, soil sur les produits des 
eries. Son montant s'ajoule au prix de ces 
Iuits. 
Son taux à été fixé à 9 pr. 100 de la valeur 
s produits par l'arrêté du 1 ctobre 





L ! 

Pour la période da fer août 4917 au ‘1 dé 
bre 1949, ce taux a été fixé à titre trans! 
e à G p. 100 par les arrêtés des 2 août 1937 
is décembre 1948. 

modalités de perceplion de cette taxe 

‘16 fixées par l'arrôté du 28 o‘tobre 1956 

é par l'arrété du 30 juillet 1917. La taxe 

ivahle mensuellement par les redevaibles 
t 12 49 de chaque mois sur Je montant de 


l 
x 





ssements eclués au cours du mois pré- 
t, conformément à la déciaration ‘latte 
hacun d'eux. En tout état de cause, elle 
élre versée dans un délai maximum de 
e inois à compter de la vente des pro- 


soumis à la taxe et figurant sur la dé- 
ilion statistique trimestrielle sou<crile par 
sujettis lorsque les produits sont utilisés 
e redevable de la taxe, le délai de quatre 


est compté du jour de l'utilisation dt 
DAT, 
erceplion de la taxe est assurée par les 
d'un régisseur de re:eltes désigné par 
ninistre de l’agriculture. 
Prêts et garanties à des gouvernements, ser 
s où ressortissants étrangers, — Le cormple 


ce les dépenses résultant de la garantie 
£ée à des emprunts de divers gouverne 

‘ents étrangers. 

Préts aux houïllères nationales et non natio 
es, — La loi n° 49-2 du 1° janvier 1919 
torisé le ministre des finances à consen 
sur les ressources de ]a trésorerie, oies 

vances aux houillères nationales, dans ia Hi 

ile d’un montant maximum de S milliards 
de francs. Ces avances porteront intérêt au 

x de 4,5 p. 100 et seront remboursables 

luatre ans sur l'ensembl 
harbonnages. 

Le même texte a d'ailleurs prévu l'octroi, 

is les mêmes condilions, aux hôoditlères non 

ilionalisées, d'avances du Tri:or à concu 
r'nce de 190 millions. 

loutefois, en raison de l'extrême urgerwe 

les besoins des houillères nalionales, le ini- 

sitre des finances, avec l'accord de la com 
uission des finances de l'Assemblée nationale, 
|} élé amené à leur verser, dès le mois de dé- 
embre, une somme de G.300 millions de 
ancs à valoir sur l'avance de 8 milliards pré- 

e par da loi, sans attendre le vote définitif 

celle-ci. Le versement anticipé a été jm 
té, en gestion 19,48, au compte 1202 bis 

Prêts et garanties à des collectivités et à des 

ablissements publics ou à des services auto- 

mes » à une nouvelle subdivision qui a été 

‘verte immédiatement sous le n° 7 et inti 

l£e « Prêts aux houillères nationales ». 

“etle subdivision doit continuer de figure: 

i l'état D « Compte d'investissement » du pré 

nt projet de loi, afin qu'y soit relracée la 

uepense correspondant au versement du reli- 
at des avances qui interviendra au cours de 

innée 1949, dépense qui s'élèvera à 1.650 

lions de francs, à raison de 1.500 millions 

‘ur les houillères nationales et de 150 mil 

1$ pour les houillères non nationalisées 

\ssurance-crédit, —, Ce compte supporte les 

enses incombant à l'Etat du fait du je 

‘ l'assurance-crédit d'Etat. Ces dépenses sont 
principe provisoires mais, en fait, | 


pe 


e «des ressour 


le: { 


DOCULMENIS 








mnnexe des P., T. 


1 EXO ation qe 


tives d intérétls 


grâce aux excédents d: 


service industriel des 


d'exploitation aux «éco 


contraire à l'esprit 
: 


l'amortissement 





lépenses courantes, 
remboursement, 
rement plus rapide dns 


sans préjudice 


septembre 1938 


icile en cas de défatllance de tel ou tel 


films français 


préalablement agréés à 


néanmoins que s le cas contraire 
trouver6nt majorés. 
es avances au centre national de la Né 
malographie ont éié accordées par arrétéz 
des 17 septembre 1947 et 3 août 1443, en vus 
de permettre à cet établissement, 1 n'était 
mesure de le faire sur ses resources 
propres, d'attribuer lui-même des avances 


ls à ; 
qducieurs dé LENS, 


l'Etat sera amené au cours 
rantie, il y a licu de 


Enfin, des comptes 
informément À divers 


(24 Ü 
ù { is € : pi os . l'adoÿ 
° 14 CA 
" 6 en 
L. 24 récet v! 
j 
\ A 
F n 
L 
posé ] Gouver tt. — Lo 
dx hifia1) S st autorisé, entre le 
1439 ot ] oi décembre 1949, à 
Ï ivauces de trésorerie pour une 
X'Cdant pas dfUX ans, à a la limite 
l'état E et dont je total n été arrêté 
nutions de ITAnes,. 
ces seront imputées aux romptes 


X d'avances dn Trésor prévus par ledit 


ettes À provenir en 1949 &u rembour- 
‘nt desdites avances et des avances an- 
rument consenlies seront imputées aux 


À 


“omptes. Leur montant tolul est éva- 
169,106 millions de francs, ontormé- 


l'état E visé au premier aliméa du 


irticle. 


üstre des finanres est ariss À renou 
r deux à 1 plus Îles avances 
1b irsée LM plus de «it LA! 1S 
\ l'ét: lont le tolat est égal 
847.457 } 
dcs motif Cet at , ise F9 
TT t 6 ne La nm o des M 
iutorisé à consentir sur les lonig 
sorerie conformément a tenuxième 
rt 11 16 A l Lb jui 
D de f L lliai e le tant 
$ qui | t étre arrordes et 
mo bable 4 DUUrSC- 
pérer 
té « A { l 08 pgn érnecrments 
83 étranrg fl ent nota mel 
| 1lul à (1 , \ance de 
12 i re \ Ci lées aont 
t tr s le cadre DES nver- 
itionales EM ant la Haqnidation 
ren n'e ré lONNPSs Pis il rt la cut TC, 
a lion: 169 avanres À 4 Sarre. 
de 3n rds comprend à la fois 
de {») mullions eur \torisi 
édermment es i à loi t 
le de hi 115 
t eh «lt bheso «l il l'a 
Sarre de sa part su t CONIrC- 
” hd à ne Le [REA 
il { it en pr 1uuti 
1 ue 1 ali1M 


te « A Ces aux é!la ements 


IiUX el services aufc'rines «as 
uprend diverses catégories d'avan- 
établiscermment!s P il LiRONaux 

iutonoines de l'Etat, [es avances 

st naUGIA le le crédit 1, ne ;LutE 

vordées pour 1e flnancen il des al- 

familiales dans l'agriculture; elles 

nhourses l irs de l'année 1959 

rente de 7.4» millions par un €er- 

taire et pour le surplus à l'aide des 

ressources du fonds national de solidarité 

gricole, Le nouvelles avances devront sans 
ètre accordées, Mais elles doivent € 

dans le cadre d'un projet de loi ré- 

t le «service financier de alloca- 


farmilia'es agricoles. 
avances à la caisse nationale des ma” 


l'Etat sont des avances visoires 


résuilant de garanties données par l'Etat 


de textes existants. Le crélit prévu 


est très krge, de manière à faire farce à toute 
éventualité, mais il est plus que vrobable 


sera utilisé qu'en faible nartie, o11 
nl les remi rrnenie 





*e qui les concerne, 


nen desdits articles. 











Toutes les subdivisions et liznes des 
mentionnés à l'état E n'a aissent 
cet état où e figurent ‘ r ut 
et lignes susceptibles, de uportcr 
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On rappellera que le centre national de la 
ciné! raphie est un établissement publie 
qui à été créé par la loi n° 46-2360 du 25 
octobre 1916. 

Deux autres avances concernent: l'une, de 
4,500 rnil'ions, la aisse nationale de crédit 
agricole; cette avance constitue la première 


deux ans du 
vertu de ;a 
itional de 

rnontant 


moitié ver“e depuis plus de 
fonds Ge roulement en 
législa! en vigueur, au [or ds ni 


solida agricole, et l'autre, d'un 





total de 6 milliards, l'O. N. I. GC. La situation 
actuelle de trésorerie de FO. N. I. C. re 
permet pas le remboursement de cette avance 
qui n'apparaît pas cependant comme devant 
être solidée à long terme. 

Le compte « Avances aux collectivités 10- 
cales. La rubrique la plus importante est la 
premi qui à trait aux avances que le Tré- 
SOr Jr accorder à ces collectivités en cas 
d'insuffisance momentande de leur trésore- 


rie, en vertu de l'article 70 de la loi du 51 
mars 1922, Le crédit de 15 milliards qui est 
demandé est très iruportant: il concerne non 
seulemert les collectivités locales, mais en- 
core les établissements publics de caractère 
admin dif qui peuvent bénéficier des 
méines avances, ff est à prévoir notamment 
que 10, N, 1, C. pourra faire appel à ces 
avances pour un montant important en vue 
d'être à mème de rembourser ses dettes tant 
vis-ä-vis d'Impex que vis-à-vis du compte 
« Marchandises de l'aide américaine », sans 
pour autant que ses opéralions courantes, 
qui exigent des di<pronibilités considérables, 


trouvent entravées. 

Sous les subdivisions 7 et 11 figurent des 
avances de trésorerie courante accordées de- 
puis plus de deux ans au département de la 
Seine et à la ville de Paris. La situation de 
la trésorerie de deux collectivités fait 


ne se 


ces 


actuellement l'objet d'un examen approfondi 
de la part du département des finances. Des 
dispos is vont élire prises pour que soil 
hâlé le \ersement des subventions prévues 
à leur profit par diverses lois en vigueur. 
Par ailleurs, ces deux collectivités seront in- 
vitées à contracter, notamment auprès de la 
caisse des dépôts et consignations, les em- 
prunts qu'elles sont autorisées à émettre, de 
sorle que leur appel aux avances du Trésor 
se trouve réduit d'autant. 

Le compte « Avances sur le produit des im- 


posilions » concerne les avances sur centimes 
qui sont versées aux collectivités et établis- 
sements publics de façon automatique. Les 
remboursements de avances ne donnent 


ces 


Jieu en général à aucune difficulté puis 
qu'elles sont précomptées sur le montant des 
imposilions perçues par les complables du 
Trésor e! revenant aux collectivités bénéfi- 
ciaires. Les recelles prévues sont toutefois 
inférieures de 4 milliards aux dépenses pour 


tenir compte du fait qu'en raison de l'aug- 
mentation du volume des recouvrements 
faits au profit des collectivités, les « en 
cours » au 41 décembre 1949 seront plus im- 


porlants que ceux exislant au 31 décem- 
bre 1918, 

Le compte « Avances à la S. N. C. F. ». — 
La subdivision 3 concerne les avances de tré- 
sorerie courantes qui sont rendues nécessai- 
res tant en raison de l'augmentation du coût 
des stocks exigés pour le bon fonctionnement 


du service, que du fait du déficit courant de 
l'exercice. Au cours de l'année 1449, il est 
prévu que ces avances pourront atteindre un 
montant maximum de 5% milliards, Les aran- 


ces accordées au cours de l'exercice 1%48, 
soit 2? milliards, seront remboursées à celte 
subdivision du comple par le débit de Ja sub- 


division n° 2 qui supporte les avances sans 
intérêt pour couverture des délicits défini- 
ufs. 

Avances à des services 
nailisés ou à des d'économie mixte 
— Ja subdivision 4 retrace le montant des 
avances versées à Air-Frañce, dont le renou- 
vellement est demandé jusqu'à ce qu'une 
décision prise en ce qui concerne la 
constitution du capital de la nouvelle socicté. 


concédés ou n&tio 


so ictés 


soit 


Les avances consenties par le Trésor à la 
sociélé Air-France, en application des arti- 
cles 40 de la loi du 27 avril 19:6, 24 de la loi 
du 30 mars 1947 et 14 de la loi du 2! mars 
1918 s'élèvent, au total, À x date du 21 dé:- 
cembre 1948, & 9.55 millions de francs: elles 

nt intérêt au taux de 3 p. 100, mais les 
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leur remboursement ne pour- 
statut d'Air 


modalités de 
ront être arrélées qu'après que le 


France aura été définitivement établi. 
Si ce statut est déjà fixé dans <es grandes 


juin 1948 organisant 
questions imvortan- 


lignes par la loi du 16 
la Société nationale, des 
tes restent encore à régler, et notarnment 
conditions de constitution ‘da son Capilal, De 
la solution qui y sera ap portée dépe ndront les 
modalités d'apurement des avances du Trésor. 

A la subdivision 6 est inscrit le montant 
maximum des avances qui pourront être con- 
senties, en 1949, à la Compagnie des câbies 
Sud-américains, 

Une convention du ? novembre 1915, passée 
entre l'Etat et la Compagnie des câbles Sud- 
américains, approuvée par l'ordonnanee no 43- 
2682 du même jour, prévoit l'octroi d'avances 
du Trésor à cette société dans les conditions 
suivantes 

1° Si, en fin d'exercice, le 
des recelltes et des dépenses 
une insuffisance, celle-ci sera couverte: 
d'abord par les ressources du fonds de ré- 
serve, ensuite par des avances du Trésor, dans 
la limite d'un montant fixé, chaque année à 
ütre provisionnel, par la loi de finances; 

2° Des avances du Trésor pourront être 
consenties dans le cas où, avec l'approbation 
du ministre de l'économie nationale, du ri- 
nistre des finances et du ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, des dépenses excep- 
tionnelles excédant les ressources de la com- 
pagnie devraient être engagées pour les he- 
soins de l'exploitation et, notamment, en vue 
du développement du réseau des câbles sous- 
marins. 

L'article 2 de 


les 


comple général 
fait apparaitre 


l'ordonnance du 2 novembre 
1915 a fixé à 33.500.000 F le montant maximum 
de ces avances. Cette somme a été versée à 
la S, U. D. A. M., en février 1916, pour lui 
permettre d'effectuer le rachat du réseau «es 
câbles sous-marins et des biens de la compa 
gnie française des mr télécraphiques ; 

Jo Des avances du Trésor peuvent étre con- 
senties en cours d'exercice À la compagnie 
S. U. D. À M. pour lui permettre de faire 
face à ses dépenses d’exploilation au cas où 
ses ressources courantes seraient insuifi- 
santes, 

Des avances de 71.4 
à ce titre, en novembre 1947. 

Les deux premières catégories d'avances 
portant intérêt au taux d'escompte de la Ban- 
que de France majoré de 1 p. 100, Eles sont 
remboursées sur les excédents éventuels du 
compte général des recetles et des dépenses. 

Les avances de la troisième calésorie por- 


170.000 F ont cté 


versées, 


tent intérêt au taux d’escompte de la Banque 
de France et, lorsqu'elles n'ont pas été reun- 
bonrsées en Cours d'exercice, sont « et for- 
mées en avances de la première catégorie ». 


La compagnie est soumise au contrô " éco- 
normique et financier de l'Etat dans les con- 
ditions fixées par le décret du 35 octobre 19% 
et l'ordonnance du 23 novembre 1914. D'autre 
part, le ministre des finances esl rejrésenié 
au conseil d'administration. 

Avances à des entreprises 
commerciales, — En vue de 
prise de l'activité économique 
nements de juin 1910, les lis des 


industrielles et 
favoriser la re- 
apres les évé 


20 juillet, 


21 décembre 1910, ?S avril et 11 octobre 1911 
ont auiorisé l'octroi d'avances au Trésor, 
dans la limite d'un montant maximum de 


600 millions de francs, aux chambres de com- 
merce, chambres de méliers et autres orga- 
nismes corporatifs spécialement qualifiés en 
vue de leur permettre de consentir à leurs 
membres des prêts dits « de démarrage ». 

Te] l'objet des avances dont le recou- 
vrement est sous la 3 ligne de ce 
complie. 

Actuellement il n’ 
créance de ceite nalure 
ion de francs. 

Les avait 


est 


suivi 


existe plus aucune 
supérieure à un mil- 
int encore dues 
ne représentent somme relative- 
ment faible (25 milijons de francs environ). 


Leur recouvrement par voie de contrainte 


1 1! » J 
ces de l'espèce res 


nine 





n'a pas été poursuivi jusqu'à présent, compile 
tenu des délais süupplémen es dont ont lé 
néficié les déhiteurs, en application de la loi 


du 930 octobre 1911. 


Toutefois, le département des finances a dé- 
idé de fixer au 21 décembre 1919 la limite 
de remboursement desdiles avances, La cireu- 
laire qui doil noifier cette décision aux camp- 


— 6 octobre 1949. 





tables érieurs intéressés 
en pré pi ition dans les services de 
ton du Ti 
Sous Ja rubrique 6° est escomp 

trée de 119 mi Ilions de frais s sur les 

dont à bénéficié la caisse de péréquat 
sulfate de cuivre instituée par l'artivl 
l'arrêté du ministre de la produ 








Csor, 


trielle en date du 23 juin 1917 (J. O.,, 
iet, p. 6233), 

AU compte « Avances à divers orga 
services ou parlic iliers » est prévu 


ment d'une avance - 37 tüillions à la 
de solidarité des pro asrel 8, 
Il convient de rappeler, à p 
avance, que l'ordonnance no 4! M0 Î 
vembre 1%:5 a autorisé Ia création da 
professions libérales dotées d'une or 


fessions 


ropos de 
} 


lion légale (ordre, chambre, barre 
Caisses de Solidarité chargées de ver ei 
aide, par des secours et des prûts, 


sonniers, déportés et autres victimes « 
suerre appar'enant à Ces professions. Le 
s0r pouvait consentir jusqu'au 81 déc 

1918 des avances à caisses dans la 

de 350 millions de franrs 


ces 


Au 31 décembre dernier, des avance: 
montant de 210 millions de francs avai 
accordées et versées à concurrence d 3 
inillions de francs. 

Ces avances sont remboursables dat 1 
délai maximun de dix ans, ce qui leur d 
ie Caractère de prêts à moyen tetime. A 
le projet de loi relalif aux comples sp « 
du Lg a-t-il prévu la consolidation de 5 
avance (état G). 


Le délai d'octroi, 
pirait le 31 décemb'e 
indiqué plus haut. 


plusieurs fois Nrorogé, exe 
dernier comme 
A cette date, qut 


caisses tardivement contiluces n'avaiei 
encore fait connaitre le montant de l'aide 
‘ur élait nécessaire, En vue d'éviter 
lois, d'une part, de priver ces caisses $ 
avances auxquelles elles ont droit, d'au 
part, de proroser une nouvelle fois le doi 


limite d'ocl'oi des avances, la procédure 
vante a été adoptée, Les besoins de 
“aisses ont été chiffrés approximativen 


par le contrôleur des À 
chargé de leur contrôle. Sur la base des 1 
fants ain<i déterminés, des avances d 
montant {otal de 37 millions de francs or 
accordées par arrêté du eministre des hat 
en date du 3! décembre 191$, done dar 


dépenses en 


imile du délai d'octroi. Les versements 
viendront dans le courant de F'année tua, 
à la demande du contrôleur et après 
valion par celui-ci des besoins exacts 
caisses, Pour effecluer ces versements, 


été nécessaire de prévoir à l’état E du proset 
de loi un crédit de dépenses de 47 mil $ 


de francs, Ces avances, comme celles qu 
cté versées antérieurement, seront cons 
des en 1919, le crédit de consolidation } 


à l'état G comprenant non seulement le m 
lant des avances déjà visées, mais égalem 
celui des avances qui mises à La à 
posilion des caisses au cours de 1919 & 
les conditions qui viennent d'être indiqué 
A ce mème comple d’avances figurent é: 
‘eenent les avances anciennes au seco 
nälionale et à l'Eutr'aide française dont 
renouvellement vous est proposé en alter 
un examen plus approfondi de la situali 
l'Entr'aide française qui permettra de pr 
rer des décisions définitives ainsi que 
avan’es à Ja Caisse de compensation des 
nifications de salaires aux ouvriers belges et 
“ixembourgeois. | 
Cet organisme institué 


; 
seront 


par Ja loi n° 4<-! 





du 13 juillet 1918 est destiné à assurer 
versement aux Gcuvriers frontalie l 
luxembourgeois des bonificalions de char 


auxquelles ils peuvent prétei dre en vérlu « 
accords iniernaticnaux, 

La caisse qui est pourvue d'un contrû 
d'Et at doit être alimentée par des cotisa 
spéciales imposées aux industriels de la 


gion du N rd et de l'Est exerçant cer 








activités délerminées:; toutefois. afin dass 
'e payer nent immmédi at des sommes due 
f-ntalle-s, en attendant que la 

Cuise en place et fonctionne régu 

7) ['ésor 4 Cie amethié à lui Co! EUR 
ivances qui s'élèvent actuellement à 1 1 
‘lard oo m lions de francs, Le rernuoul! 
ruernit de ces avances incombe na en 
à la caisse, dont les cotisations doivent 
établies Ci ConsCJ it lice, 














nee 
Vue 
€ du 
: 
dar 
ir G:« 
Le \ 
SD 
It de 
TT 4 
1e 
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_ sous la rubrique 26e du compt ! rde, « & ) bo it l'otiet 
a Avances à divers organismes on à c' ir | vrité & le prod des pret j v : s gouve nets i 
imouter les dépenses concernant le se { rut publics émis par les colle s e 
d:: locations temporaires aux vieux. riCCs | \ l g XÉS ». — 
Le crédit prevu ne grd 4 d 1 ” » Ja De ] L C mnsolidation il 4 prt Li SCra Col I - \ a + iè L' n{o sl fi î 
parue € *s dépenses de ! a] nce. 1 SL { 2 nense à UN comp! l'in . a à | sis He 
compté, en eflet, que le régime définitif sera RE SE ge ee er 
den ae l'année é@ UP , mivert à cet effet. Les intérêts ou les à exts | \ ur dé 
qosutué 2ù Conrs de “ge a+ 1 4 . de remboursem ! enart : rôle € d'ex 1 svs d'oütäe 
: partir à ‘otte date. & di Dour neut CONCCENANt Ces PI | ni 
caisses pourront, à parür de CERN OUR, Et ront versés au budget. Les rèémbourseinent l i entreprise pour 
porter ces dépen<es qu il est anormal de vo L' re fl pr pe - ne med 4 
tgurer à un compte d'avances. ee D eq ou he per esp . RU DT 
Le compte « Avances affectées à des part Fa DER SEINS GES à (ei de pres serons à | Je . LL. AR 
ments à l'étranger » ne concerne pas à pro- | # l'équipement où à la reconstrucho | datés Des: - pin re Fes A" 
mement parler de véritables avances, mais Exposé des motifs. — Cet article autoris gg va mi 
des provisions versées aux banques pour le le ministre, conformément aux dispositions du | : ss ; 
service des emprunts français. Le comte est T Gernier alinéa de l'article 43 de la | 1 Es qu + gg oder a 
remboursé par imputation nudzeétlaire dès que G janvier 19148 à consolider un certain etvoru} Û cphones, ( est l'article :æ 
son: produites les justifications du payement | G'avances anciennes énumérées à l'état « G | de la Lo i Ù ji 1923 qui a prévu 
d'- coupons ou des titres amerlis. Cette consolidation a un caractère différent | ,à A. gr eg oran rt -a 
Les autres compies ou subdivisions QUi | éujivant les avances. Dans certains c: i) | la Première Secllon au DUGUeL ARNÇLG 065 RO 
pas ét& mentionnées et qui flgurent à s'agit de prêts qui ont été consentis dès l'ari | , : ne ali, à À _ 
état « E » retracent des opérations de Mon | 'éine pour un délai déterminé et dont le mod | eng jen nee q A . IS dé he Ù AE he 
d'a jmporlance. HR | ET d'amortissement ct de remboursement est | M7 car tie rte E bi = ne 
Le méme arlicsæ 9 autorise Je rainistre, | d'ores et déjà prévu par les textes en vigueur. | ina eau ni pe Sven Le 1 ve 
ormément aux dispositions de l'arlicie 4 L'Leur consolidation était de droit, mais il à | TS à Onls Ou FECONRE ee 
la loi du 6 janvier 198, sine à ren R paru néanmoins prétérable de les faire figure | = ie. Loue eurs * Ç Le aan à . L sre 
S de a gr à gr re pa. S. dans l'élat « & » annexé au présent article. teur qui, en instituant le budget annexe. a en 
Ù lus de deux ans et mentionnees à léla Dan: d'autres cas, des avances ont été cor te lu donner au service industriel des p tes, 
«Fe centies sans que leur terme de remboursement télégraphes et téléphones une Certain le 
Parmi ces renousellement:, voire commis ait élé nettement précisé. Il en est ainsi no- | pendi financière iS-à-VI du budge gsénét il 
\ appelle plus spéciiement votre ittentioi tamment des avances sur fonds d'emprunt al- | FEU lividualiser | res iltats de sa #isHens 
es avances accordées aux entreprises pla- | louées pour l'exécution de programmes de tra- | ne imputalion directe des d ‘ficits à CxpOitae 
s0'1S séquesire. vaux, en attendant que le< collectivités ou ©! | ‘OR aux découverts du Frésor aurait élè Con 
Les remboursements des avances accordées ganismes bénéficiaires puissent financer ees | traire à l'esprit général de la loi 
,\ ces entreprises n'interviennent que lots- | {ravaux au moyen d'emprunts réguliers. © | Au surplus, la consolidation des avances pas 
‘elies ont ju se cou<ltiuer une trésorerie se propose de maintenir l’obl galion pour les ècs, preévi à l'état ( pou | but de 
flsante pour assurer leurs propres besoins bénéficiaires de rembhour-er les avances dè | permettre L'arnortisse mt régu [ desdiles 
lésaser des ressources né essai'es apres que les emprunts pourront être contractés, | avances: le budget a xe des postes, télégras 
levée du séquestre ou preuoncé de Ja | mais d'organiser en attendant un amortisse- | phes et téléphones devant désormais prévoir, 
calion. I est exirémnem ni difficile de ment qui leur permelle d'alléger progressi | chaque année, parmi ses dépenses courantes, 
* es prévisions scrielises à ce ee à esl ment leurs delles. | le montant des annuités de rembours _ 
üison pour laquelle le département Ges L ! sans préjudice d'u vurement is rapide 
nres 'aloreléré faire fleuret ces recettes Figurent enfin sous celle rubrique un Cet- | dans d'hypothe S j xploitati . ! devien- 
la rubrique « Mémoire », plutôt que d’in- tain nombre d avancé 5 ancie ines dont le rem drait excédentaire 
er un chifffe qui risquerail de se révéler boursem il apparaît aléatoire. Le législateu: Compte avances aux établissements pt 
tx. Mais, bien entendu, celte mention « Mé- | à estimé à jusie titre qu'il convenait, bien | }jj.s nationaux et services autonomes d9 
woire » ne signifie nullement qu'aucune | qu'elles soient d'ores et déj# exigibles, de les | jpiyt » __ Sous ce camnte sont énumérées un 
cette n'intervi nd'a en 19:9. Isunguer nettement des avances à cour! FT , Sn a i . . : 32 Se D 
y ’ : ; ésitnls er at 9 ù terme. Elles seront dorénavant suivies dans de - LE ( va S diverse co i8 
Il est rappel que les articles 1 et 2 dé des € tes de cré: ; remb ement à « t lérme ne peut &:r8 
rdonnance ne 35-2551 du 17 octobre 1913 | 45 COMpP'eS de créant espéri 
aient autorisé l'octrol d'avances dans la Cormple « Avances à des gouvernements ou Il en est ainsi not ent du réseau « Médi- 
limite d'un maximum de €99 millions de | services étrangers ». — On retrace sous ce | terranée—Ni el d Ï compte d'exploita- 
invs. Cette somme à été intégralement Ver- | compte un certain rombre d'avances ancien- | tion depuis sa mi P en exploila nie 
ée, en majeure partie, à des entreprises d'Al nes consentiés le plus souvent avant la guerre | ainsi qu'il sui ; 


sace-Lorraine; au 31 décemBr { 

lions de francs avaient élé remboursés; 1 
so.de, soit 352 millions, figure à l'état « F » 

\\unces renouielces ». 

Les avances les plus importantes parmi les 
lernières qui ont été consenlies ont élé ver- 
sées aux entreprises suivantes: 

Société des meteurs Renée {construction de 
I e IS) ; | 

reprise Netler (travaux publics): 
société Grasset (entreprise d'éditions); 
société Missler (entreprise de mécanique); 
liablissements Lavalette (appareils électri 

pour molcurs); 
\:is ebbois (entreprise générale de 
i) ; 
S. EG ET. 
des navires}; 
Neptune (renflouement et récupéra- 
nn des navires et des épaves 


(renflouerment et démolition 


société Rocher (métallurgie 
Société Schenker (transports jinternalio 
naux). 


Votre commission, qui a obtenu du mi 
histre des finances l'assurance que le recüu- 
vrement des avances imputées aux comptes 
figurant aux états E et F serait suivi très 
attentivement par son administration, vous 


demande de vouloir bien adopler l'arlicle 5 
sins tnodificaltion. 
Article € 
At 1 es consolul 
lexte proposé par le Gouveir tement — Le 
ninistre des finances est quiorisé à consoli- 
r Sous forme de prêts à long terme les 


1 
ins fnumérés à 


ivanCes non remboursées depuis plus de deux 
l'état e G dont le total 
est égal à 55 milliarde 120 an ns 441.311 1! 


Ces prêts porterout inté 
boursables par annuités ou 


À ASSEMBLÉE 


ee 
= 


e. Is 


NATIONALE. = S, de 1919 — 


pour 





4° Exploitation pendant la constru 





DÉSIGNATION 


Receties.. ..., 


1942 


| {ranos 


1943 1944 1945 
| | 
| | 


1946 


{francs francs {rancs fi 


> vusrvuerssessssenessssse) 11.099.000 11.443.800 18.464.000! 31.704.000! 71.110.000 
Dépenses... ssesesousrocurousenel 22.059.000 36.815.000 44.603.000! 66.974.000 | 111.045.000 
| | 





Résulla{s d'exploitation (en moins) . «..| 11.020.000 25.371.200 26.141.000! 23.71D.000) 


— 
"M [FL 
99.095.000 


= 1 ( 








| 
| 
| 


— ee eo ne 


sm slt on EPP ETS PS PR ES uma 
20 Compte d'exploitation proprement dit, 
P Ë 
— a ——— — — _ + 


1949 


prévisions 


1947 


t 


a — —— —" 


francs, francs francs 


092 ,9140,.000 159.000 .000 193.000 .006) 























I 3 1e i 
| Bouches-du-Rhône pour 


» @ tal e 1919. 


DODCRIOS.. ss snsacs os ossi ser ssnts 151.214.000 173.000.000 196.000 .000 
= ne Gt ae messe ne . _— 4 
Résultats d'exploitalion., ,.s..sevessvse.) — 23.974.000 — 11.000.000 + 2.000.000 
Le montant des ay es consenties par le , grammes de grands travaux. L'amortisse t 
Trésor au Méditerrat Niger depuis l'ou- | de ces ava s doit normalemei Ï 
vertur» des travaux de construction tant pour | 52 
le financement desdits tra X q pour l'a | Comp! « Ay iux terriiolres et Î- 
q usition d'u maié el Ci (| )i1ver e du dsfi vives d outre-IneT — (6 1 mpt L Î 
cit d'exploitation s'é \ la date du 31 dé pou mi int ijiinpor! des \ 1l= 
cembre 19418, à 1 10 F. | lou 111 territoires d'o mer C . 
Compte: « Avances aux collectivités loca- | d l'ermprunts à émettre. Leur an 
es — [es one *S DIUS :Mm rt 3 CO | m L va € : rgar l q l . 
er] t ie accordées aux d cédemn «1 ndiq 
mél la Se de S e-et-Ulse et des | Cornpie: » Ava 1: d | 163 
l'exécution de pro | ou nationallsés ou à des sociétés d'e nie 


ne 1 es 
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EE 
ri , “à Ï 1 tre € NES h 2e pP }' ‘le 75 de 1 mème lo pour rer es plus itestables et son na ” 
jiti Ce Lr ds iVair @ é racer les ronversions de francs el de hidlets'T s'imposail Pas, Hésormais, les dr pel F 
\ alé Nori ba P ha Trésor libellés en francs contre Inarks ou | service de presse el de publicité, à l'ex É 
ngs, ns jue les opéralions en sens | des dépenses de persouuel, seront £e 
» ro | git là d’une ds» verse, auxquelles À! est procédé par le Tré- | directement par imputation sur des > à 
l 1b RE our! } <o® où pour <on comple pour le3 besoins des | du chapitre « Frais de trésorerie ». 
mù où 14 nm d x { personnels et des servives français ou alfés. | fait face aux dépenses urgentes pa 1 
eu Last | Exposé des motifs, — Le hadgrt des re- | de la régie d'avanees, dont le montant n : 
it ° | celles et des déponces effectuées en monnaie | Cire relevé si le besoin s’en fait se 
\ vale dans les ferriteires occupés, peut être | qui Sera alimentée directement nar des 
ii) ‘ — ir} n isidéré comune un mmpie spécial du Tré- | anenis budgétaires, Les dépenses de © 
App P es | or. C'est la raison pour laquelle a paru | uel Seront jégiées sur des crédits « \ : 
 ‘Tré:o Lx mises lqire ie | Opportun de rappeler sous le présent arliele | ouverts ï cel effet au ministère des fin, : 
fori.0 i : i procédure d'auln lion qu ii est appii- Votre corn ssion vaus lemande de 
lu 0 (49 à ‘able. bien adoptur el article qui réintège 
< + ' -esglenibre 27 #19 Ce compte spécial englobe d’aieurs des sel ui}: ARE CIC assez COSRIEFAt e 
5) RE L LE + 1 1 My | SOUS-“IMPiLs » don 'S Fr ns sont 674 dépeuses. 
À ' j fra ? ip 1 erment! [Te lëérs ef! ronnie e, !l es dise: +s 
1 1" t tf Ù [ir 25) +n DlOLOSÉ Œiu S opeérilions } ja Les CIC 
é bay 1 hr MS ( tvant Hi J'UCCAUE , , 
ne 159 n D le hr po Tou fois vertu ss de e3 Sais Comp'é Cumpies à ciore le 4 décembre j® 
' ‘ Î s da f role & 2 } er sictat! 
e | ie ” Li ne De “4 ‘ de ac! Texte prop sÈ par le Gouvernement. - 
es F NE” x dant PE EURE CR COERRR POS ENS CORDON SIN GRRetis CE 1 
) LA ] ( { { te! € par !e3 onunissions des finances du du Trésor et dont l'énumération est 
..s Dr Ne QU RANCE PEUT Bus Parement sûr le compte « Marks et sehil- |'éans l'état « 1 » seront définitivement 
] lues de guerre des b ings » en apgliraon de Farlire 7% de ln 10! | 31 décembre 1919 au pus lurd. Les opr 
rave suvres cl QUIS ». lu 23 décembre 19%6, votre commission des |'éffoctuées au titre de ces comptes pr 
La carsse de garantie pour l'assirance cat lpances Vous propose pion de cel ar |'jamnée 1919 seront considérées comm 
re “ques de guerre des bellèraves. su Je. opérations de liquidation non soumises 
és t oi, & 6,6 tituée par L décret disposilions «des articles 41 à 46 de 
di fSoclobre 1459 et son fonclonunñement ré trlic.e 8 u° 48-21 du 6 janvier 1938. 
à j\ 114 pur divers fextea él'ours, nouim- Les soldes accusés à la da! [A du 31 « "0 3 
reté inimistériel du 2S novembre Comptes à elore le 34 décembre 1938 1949 par les ce aptes visés à l'alinéa pré 
a s lois n° 2095 du 13 mai 194$, no #97 serontl, dans 1es éeril ires du Trésor, tri 
bu 2? <epiembre 1942, » 09 du 25 [fév Por Texte proposé par le Gouvernement — Les tés à un compte de résuitat. Les recette 
éi l'ordonnanre n° 45-61 du f9 janvier f%o “onptes spéciaux ouverts dans les éeriiures | les dépenses de ces comptes qui ne seraient 
Elle est assujellie au contrôle d'Elat. lu Trésor et dont l’énumération est donnée pas recanvrées Gi payées at : Rorrae 139 
do De E e ter: miaËt oil. dr. Br à l'état I » seront définitivement «los E | ou qui deviendraïent liquid et exisinles 
A en purent eue gps ah 31 dé *errb e 1918, après celie date seront effe: tuées ai e 
éor, el 1963, deux avarn'é L'on mentant #0 3 dE * é 4 _ tes. des recet + n des lé: NP ji bu] st 
al de 1:00 mitlions de francs, En vertu des Les soldes accusés à la date du 51 décem DR CNRS (En 2 et oral ch —# : 
, ‘ * de use ‘ bre 1948 par les comptes visés audit élat se- | diigences des départements ministériels 
No He à de se 4: Lront dans les écritures du Trésor transportés | rieurement charsés de la gestion des € 
1 urcs, reste à lame : - le l'Eiat e: Avon à un compte de résullat. Les receiles ou les RSS. | V5 TETE 
cire sularisé budgétai: cmmenl ; le rembour dépenses de res COTBP es q \ ne seraie)) | pas F Exposé des motifs. on D RE KL 
sement du sode incembe par contre à la | recCouvrées où payées au 34 décembre 1948 ou comptes spéciaux enumerés à | Eten 5 
« s - e! do vire 1SsuTeé 4 à. e aux voti<A q LE deviendra; ni exigibles apres Ceuc d te gl mots ”_ LR _ SL ee mbre 
i'etle percoit sur le planteurs et fa- | serent effeetuées au litre des recettes au des er: =: cel : gi s Le y ee 
briea iffliés dépenses du bulget aux diligences des dé- pr om & 10 rs Le dre  Tegies 
f k ie a rt ments ministériels antérieurement char- | Ciennes. Il est peut-être res ettable qui 
ll es ser qu )'ERTESME VIN > re gés de ia gestion des comples spéciaux. contrôle du Parlement ne s'exerce pa: 
à er au Trésor une somme du 0 millions, EF AN fa Cat svlsle presril maintenant sur les opéralioens en 
représentant plus de la moiti# de sa dette |, ne des Jn9 De ne me er go mais, en raison de la date prochaine 4e 
ers lui: Le règlement du reliquat, qui n'est | ! C.0iure dil 1 : Krembre 191$ d_ MR. CHERS clôture des comptes, cette lacune n'est 
d'ailleurs pas esté par les débiteurs, de 2ombre de Comptes énumérées à lat « IE », lLransitoire u 
EL epmemen ï ans ua délai assez Ces dspssilions som pen . UE Comme nous vous l’avons indiqné à 
[ de Ii politique générale préconisée par 1e os de larlicle 3 état BH. — Comptes d'a! 
S G npte ci unée des avanees | Parlement et qui consiste à limiter au maxi- Lise spécites), votre commise, sur Ja 
3 nbreu<ses et pour un montant exception- mum le nombre des comples sp ux et a proposition de son rapporteur spécial}, d april 
netlemen mportant, il est à remarquer que rattacher an budget toutes les opéralions qui | À j'énumération do l'état I les cormptes : - 


on a dû repnreNhdi a totalité dezs avanres P uveht y être InCiuses, vice finanvier «des poursuiles et du ce 








ancieunes don! le renouvellement pur et sim- Ainsi qu'il a élë indiqué, l'auvert ire ie Cr | Heux » et « FEinplei des condamnatio: 
ple n'était pas proposé, Bns les prochaines | tains crédits budgélaires sera nécessaire en | amendes pécuniaires ». 
années les avance olidées deviendront | vue de la poursuite dans le cadre du budget sons réserve de celte adlditien, elle vos 
J'exCe] . général des opérations des € imptes dont Ja propose de ralifier ces arlich 
ira « 1m'scion vans ) cs ure est ainsi prononcée, L'ouverture de 
: 7” Fr ‘ védi! s ex: proposée au Par:ement sous le 
ride Lg OR PR RE ütre V de la présente loi. Article 10. 
Parmi jes comptes dont !a clôture est pro- 
Article 2. none ée par l'article 8, il eonvient a’appeler Fusions de comptes. d 
) en enreere sur le compte reMtif au service ta 
Comptes spéciaux d'opéralions Le Ha de la propagande el de la publi- Texte proposé par le Gouvernement, — 1 
des territoires occupes. ité. comptes spéciaux ci-dessous désignés ou 
doi + : Le compte « Frais de propagande el de | dans les écritures du Trésor seront défi 
lex'c proposé par le tro ES ment. — Les | hublicité » à été ouvert dans les écritures du | vement clos le 31 décembre 1948 
Imin<lies sont autorises à gg à iquider Trésor en exécution des dispositions de l’ar- hes oulles acute en décerabre 1948 
el à ordonnancer entre -e janvier 1M9 et |'ijcle 7 du décret Auriol du 26 novembre 1936 | par lesdits comptes seront repris et } op 
1 décembre 1919 les départ effectuées | [journal officiel du 2%) qui à mis fin au | rations de recetles et de dépenses à ne. 
en monmais locales (marks et schillings) dans | scandale de la distribution des fonds de pu- pendant l'aunée #49 retracées À des comp 
rtoires oecupés, 115 sont autorisés à L'hjicité du ministère des finances par une | nouveaux ouverts à eet effet qui groupe! 
voir les recettes recouvrables dans ces agence privée, les opérations antérieurement suivies da! 
ss, Ces recettes et ces dépe nses seront Ce compt: était alimenté par des crédits pprsienrs comptes comme il est indi 
iniiices alix comples spéclaux d'opér ations budgétaires ouverts au chapitre « Frais dé après 
en er dires OCCupés ouverts par 14 jei. trésorerie », ainsi que par des versements 


. + plu cles : 
Conformément aux dispositions de l'arti- | de la loterie nationale. _Comptes 2x , 
* ïuù de la loi n° 46-2914 du 23 décembre Jl étail débité des trais d'abonnement, de 15-133 bis. — Assurances mairilimes Ce: 
1916, les prévisigns de ces comptes spéciaux mission, de Pi blicité des énrissions du Trésor les risque < de guerre. 








s roll fixées par” ul ar rèté interministériel ei de la loterie nationale, ainsi que des dé- 15-159 Dis. — Réassurances des risques 
communiqué préalablement aux commissions penses de personnel et de matérie ] et des | guerre au cours de transporis terrestres, f 
des flnances des deux assemblées, dépenses urgentes et exceptionnelles. VidliX OU aériens, 

Ledit arrêté fixera également le découvert En vue de permettre Ile payement par Comptes de rattachement 
tailorisé pour la méme année, au titre des | avance des dépenses de personnel et de ma- 15. — Assurances et réassurances mai 
ions effe ‘tuées en mrounal les locaies tériel ainsi que des dépenses urgentes et | 4 lransports. (Compte de commerce p: 
Marks ei SCMIIMES) en ce qu concerne 165 | exceptionnelles, il avait été institué une régie | à l'état À annexé à la présente loi.) 

nyles spéciaux créés: d'avance de frois millions de francs alimentée à 

{o Par l’article G de la loi susvisée en vue | par le compte spécial. Comptes cios: 
d'assurer la confection et Ja diswibution aux Ce compile jouait, en fait, le per d'un 15-04 bis. — Achats d'immeubles et d: 
gents du commissariat général aux affaires | simple compte courant sur jèquel le service | fonds de commerce effectués par l'adminis- 
allemandes el autrichionnes en Service en | de presse et de nr té lirait au fur et à | tration de l'enregistrement en verlu de son 








lement; inesure de ses besoins. Son utiilé élait donc à: droit de pwéemption, 





tt virés QCcupés des étleis à ha 
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7 100 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
Conformément à l'article 2 de cette loi, une f présentants de Fl'Etat qui exercent ler , 


A l4 16, 
nl ‘ ] 
Ouvre e d'un <compit pécial retrard la 
{es ? {ul ‘lu oil 1 nt ‘ 
, j nartenant à l'Etot 
| } À e (; en! - 
] 
‘ Ï { ] \ 
con becial de <conmrne { plitt CS 
rt «l Î at I te 
übpi ni à 51 it » et à . 
l ONE: 
| j vis at l le titres 
] Jiise 5 ] fa RE CE 
capliu, 
E t 
Le produit de 4 d } lr 5 
QUL L aitu { e yermdb | Î I r 
1 bris, la mont t à 1} i } ; 
Ex] { l; notif La Ï édurc Jde 
taire [ui de: Fait ? pr { en prie ipt 
dans les cond ibiluelles aux dépenses 
k et! LIT { 1 Ja gestion des 
1 rs à H'Clés 4 Roth üixl apparait 
| adantée À la ti le 4 ipérations. 
, * 
Les dénences son! constitué rincipalement 
L Ï 
| a $s sut ripuions de Fiat aux aui2inenid 
- t 1 : 11 “ 
tions «lt apilul de ociétés dan esJucHes 
i détient une participation, Ces auigimcrnia- 
ns de capilal sont en général décidées en 
üison des nécessités de l'entreprise par les 
assemblées W'actionnaires Elles doivent ètre 
hien souvent payées dans nn délai tre ourt, 
ct sont d'autre part décidées en cours d'exer- 
“ : « Pr 
‘ice budgé ure, le fteilt ire le Us P ‘ 
107 4) (rédit peuvent vire difficiiement 
lifrt 
Pour remédier à cette situation, il est pro- 
posé q les erédits que l'on pent estimer 
vec quelque certitude Soient inseriis an 
bud:et mois que parallèlement il soit ouvert 
dans les écritures du Frésor un compte spécial 
ui retracerait l'ensemble des opérations do 
recettes et de dfpenses intéressant les parti- 
cjpait $ je J'Elat dans les sociétés d'écono- 


Outre le produit de la vente de drofts ou 
de titres qui en constitucrait les receites nor- 


nale: , compte serait alimenté après verse- 
nent des souscriptions aux augmentations de 
capital par des remboursements opérés sur les 


1 

crédits ouverts au budzet. Ainsi 1es verse- 
ments à effectuer pourraient être opérés avec 
toute la célérité nécessaire, cependant que le 
découvert autorisé permettrait de faire face 
aux opérations qui ne pouvaient être prévues 
au début de l'exercice, 

I est bien évilent que toutes prises de par- 
cipations nouvelles, toutes souscriptions à 
tre réductible à une augmentation de capital 
U fQuies cessiIOnS qui aboutiraient à faire 
perdre à l'Etat la majorité dans les sociétés 
d'économi 1 il la détient actuelle- 
ment devraient, conformément à la réglemen- 
tation en viguenr, étre préalablement auto- 
risées par le législati 

La procédure proposée permettrait de déga- 


nixte 


ur. 


cer chaque année les charges qu'entraine 
pour l'Etat son portefeuille de participations. 
#pondant à un souci de clarté, elle facili- 
{erait le contrôle parlementaire sur la gestion 
de ce portefeuille. 
M, Auguet, que ces arguments n'ont pas 


convaincu, à demandé la disjonction de cel 
OMMINISSION à NCANMHOoIns 


artitdo jue votre 
ado; ‘s que M iuillant eût déclaré 
qu'à s'associerait À la demande de disjone 
tion s'il igissait pas d'un simple compile 
dorire. 
\ le 17 
{ ü ‘ pre des apérations 

’ L Les entreprises sous réquisition. 

l'es £ par le Gouvernement. — I] est 


uvert dans les écritures du Trésor un compte 
« commerce, géré par le ministre 
des finances et dénommé « Opérations <on- 
cernant les entreprises sous réquisition ». 

Ce compte retracera les recettes et les dé- 
penses faites en application de la loi n° 47- 
1682 du 3 septembre 497 régularisant Ja 
situation des entreprises placées sous réqui- 
sition. 

Exposé des motifs. — La loi du 3 septembre 
1912 a fixé les règles suivant lesquelles sera 
régularisée la situation des entreprises placées 
sous réquisition au moment de ls Libération. 


€ 





vue «le dresser 

faciliter la né30- 

rvenir, de véritier 
la régularité et d'arréler les compies. 

Aux termes de l'article 3, la gestion provi- 

i considérée comme 


nrofit de l'Etat 


li Et 


è : 4 
commission à été constitués € 
A 


les bilans et inventaires, de 
ciation les accords à int 


suife dcs 


ni Î 
à ja ‘quisition, C'est 
ue |’ criains eüs, cit- 
Les . dans d'autres 





rtes qui scront 
et ces recettes 


yier 





apparues, Ce 


: . y Se: dos 1 
Qu il à st ublé OPHUTLUIL UE I iper QGulls 4€ 
x s À n + \ hs 
compte sptcClai dont ja réation C5t pr'oposee 


au larlemment, 

Ca compte spécial supporterait en outre les 
dépenses accessoires faites par 
las que les honoraires d’experts-comptables, 


s Inserhons oltigaloires dans la presse, etc. 
1} apparait, aulan qu'on peut d'ores et déjà 
n juger, que dés receWes à percevoir par le 
ny LOPE EL] 2 ibreront sensiliemne Il les dé 
enses, Un découvert est toutefois prévu pour 
mnelire d'assurer le parerth hit des dé- 


Li 
nses dans le cas où celles-ci précéderaient 
( 


l'envaissement des recett 

Afin que VOIIs vez om nl ment clairé 
ie j'opportanité d'ouvrir ce compie spécial 
‘je commerce, VOife COMMISSION à demandé 
au département des finances de li communi- 
quer la hste des 6er :remmiees qui ec »ncernait. 

} ruculta 4 e ‘a uinunivation que les 
iate D, 08 1 . element 
LE = } 1 : 

Ent ses d \f Ar 
1 1 ’ LJ 

Société des aciéries ju Nord {altoiiers de la 
Gapelette) : 

soc jé! phocéenn | ‘à éle, ques 

Menuiserie Pi 1} : 

société d'électricité de Mars €; 

Chantiers e* ateliers de Pro ice: 

Société provencale de constructions navales; 


Forges et chantiers de la Méditerrant: 

Saciéts « Nord »;: 

compagnie des docks et et 
» “ille: 

Société marseillaise de 

Société industrielle maritime: 

Société des travaux et industries maritimes; 

Société générale de iransbordement imari- 
time, 

En dehors da Marseille: 

Jaiterie fromagerie -Moreau, À Rouvroy-sur- 
Audry (Ardennes). ; 

Sous le bénéfice de cette information com- 
émentaire, votre commission vous prie de 


vouloir bien asopter l'articie 17, 


1lrepôts de Mar- 


trafls mariUne : 


Création du compte d'emploi des jetons 


de présence et tantièmes revenant 4 l'Etat. 
Texte proposé par le Gouvernement. — TN est 
ouvert dans les écritures du TIéSor un compte 
M'atfestation Spéciaie, géré par le minisire «es 
finances et dénommé « Coinple d'emploi des 
n - " r À 
jetons de présence et tantièmes revenant à 
; Etat », Ce compte comporlera : 


En recettes: je produit des jetons de pré- 
sence et tantièmes revenant à l'Etat: 
En dépenses: les sommes versées, par déro- 


1 «it } 

gation à l'article o de l'ordonnance qu 6 jan 
vier 41935, aux fonctionnaires représ"niant 
l'Etat dans les organisnes publics 
mie mixte, et dont le montant & 
décision concertée du ministre « 
et de chacun des ministres dont 
fonctionnaires. 

Exposé des motifs, — A l'heure actuelle, les 
fonctionnaires chargés des fonctions d’adimi- 
nistrateur représentant l'Etat auprès des en- 
treprises publiques ou d'économie mixte ne 
reçoivent aucune rémunéralion au titre des- 
dites fonctions. 

I apparaît à l'expérience que celte formule 
présente de sérieux inconvénients, Le comité 
de réorganisation de l'industrie aéronaulique 
présidé par M. Fouan, n'a pas Inanqué de les 
signaler dans son rapport. 

ll n’est pas douteux que le mandat d'admi 
nistrateur d'Etat entraine pour le fonctionnaire 
qui l’exerce, un travail supplémentaire et des 
sujétions diverses. 

Il paraît choquant, par ailleurs, de mainte- 
nir une différence de traitement, au sein d’un 
même conseil d'administration entre les re- 


ei d'écono- 
ra fixé par 
es finances 


e 
4 
4 
relèvent ces 





li 
dat gratuitement et leurs collègues qui 
vent l'intégralité de leurs jetons de presciva 
et tantièmes, alors même qu'Es ont d'i 


rémunérations par ailleurs. 

IL semble dons souhaitable ée reveni: . 
la réglementation actuelle, et d'autoris ; 
dérogation à Particle 5, paragraphe 3, à 5 
donnance du 6 janvier 149, l'allocation 
dempilés aux acministrateurs d'Etat, sa: ; 
tefois que € x-ci puissent faire val: ÿ 
droits directs et sans limilalion sur les 
de pré<ence et les tantiémes. 

A cet effet, les sommes versées an 1 » 
par les entreprises publiques où sociétés à 
homie mixte seraient affectées à un : ‘4 
spécial sur lequel serait hmputées en dép ë 
les indernités allouées aux admini:! ; 
d'Etat. 

Votre commiss'on a acceplé cet artist 
la disjor on à dlé deinanudée par M. 

\ le 19. 

Création du coipte Application de l'i Î 
de panement ocec Les gouvernement x 
taires américain, britannique et franc: L 
Alle inuyne. 

Texte pronosé par le Gouvernement l 
est ouvert dans les écritures du Frésor, i 
les coinptes de règlement avec es gou . 
nent étrangers, un comple spécial gér r 
e ministre des finances et dénommé \ - 
ation de l'arcor, de payement avec le: 
vernements miiitaires américain, brita , 
et français en Allemagne », À Ce con 

njat } uputés: 

En dépenses: 

Les avances à er Pr AUS ( mpies * 
à la Banque de France en veriu de | 1 
de payement du 18 novembre 13 ; 

En receites: 
Les remboursements opérés sur !°$ii'r3 


L'accord de payement 


Exposé des motifs. - 


; ë 
intervenu le 18 novembre 1948 entre le bone 





vernémment français et les commandan!: 
chef américain brilannique et frameais on 
Allemagne prévoit que si les comptes en 13 
"erts dans les livres de la Banque de Franc; 
ituls « Gouvernements militaires \É= 





ricain, britannique et français, compte 1° 1 
et compte n° 2 » ne présentent pas de ‘i<pue 
nihilités suffisantes, le Géuvernement fra! 3 
nrendra les mesures nécessaires pour À 
Banque de Franre alimente ces compt À 
concurrence de l'insuffisance de ces disn . 
lités: ces avanres seront remboursées à !1ne- 
sure que les disponibilités nécessaires + 
raitront au crédit de chacun des deux com : 
li convient, en conséquence, de proc iler À 

{ 

* 


1 


uverture d'un compte spécial par le d 


duque! seront éventuellement approvis' 


les comntes ci-dessus mentionnés: ce npig 
sera Créaité au fur et à mesure des remb:ir- 
sements prévus a paragraphe ci-dessus 

Le montant maximum du découvért autarisé 
à ce titre pourrait ètre fixé à 1.590 miinns 
de francs: ce découvert ne serait vraisem: 
b'ement Je le rourte durée. 

Matt opretion de M. Anguét. cet n° 3 
à recueilli l'adhésion de votre commi 


Ouverlure du romnte « Pertes et D of 
de change », 


lexte pronosS nor le Gouvernement L 
ministre des finances est autorisé à lin 
à un romple snécial d'ornérations monéiaires 
intitué « Pertes et bénéfices de change » 
utes les pe 1 le s et tous les bénéfices ro 
s dans Ja comptabilité du Trésor entre 
ler janvier 19:9 et le 31 dicembre 1959 en 
raison des fluctustions de change et dont ’a 
provision n'a pas été faile au hudget de l'E 
Toutes les opérations de ce compte, arr 
31 décembre 1919, seront présentée: 
rlement avec | 





la loi de règlement de l'°x 
‘e 1959 pour êlre transférées aux décou\-ils 
du Trésor. 

Toules les opérations de même nature <0nsS- 
fatées antérieurement an 31 décembre 198 !e- 
ront l'objet d'une proédure d'apurement dont 
H sera rendu compte au Parlement au plus 
tard avec le projet de li de règlement «e 
l'exercice 1919. 
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ls crédits en francs ouverts au budget génc- 

il, les marks 
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Ce peut être le cus également de certains 
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ranlie du Trésor, lors des conversions monct- 
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son profit 

Ces sommes en mark ont {outes une ori- 
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‘ e ] la « | On rappellcra q1 le fonds d’approvision- | évalué à 3 milliards, ais les règ! s à 
1 ] ( n dk { | nent é par Ja le (l 0 juin 192% est | eftesi ler, au lilr de l'exercice 1919 
)i ‘ - à Inazasil ntral qui al mente les services ! raiss nt pas devoir dépasser 2.900 1! 
l i S.120 | d'exploit n des poste télégraphes cet télé- ous les dossiers ne pourront, en elf 
À | phones (1) en matériel de grande ou de très | apurés en une année, en raison d 
| g hd OnSormmatkt Jl achèt ces matériels cibililé pour nombre de bénéfice iires 
, jans COINmMeI 1 moyen de ses liquidit( ir dans ce délai les justifications née x 
sé propres et s cède X services consom Sur ces 2.500 millions, il a paru cen 
( où au | mate prix de cession qui lui per- ; aux principes d’une saine gestion buds è 
rep lisée | mette « reconstiluer Sc moyel de tré- d'imputer à un chapitre budgétaire | 
| sorer e nses correspondant au règlen À 
lex!« pos par le Gouvernement. — Le | Avant la guerre, fonds dicposait d'une soit 300 millions gnviron 
( ’ ( ] , dans la | dota | in l et denicrs) égale à *e, il apparait logique d’im \ 
£ le Hon ds de | 215 mi üe ! s. Pa pénurie spécial les payements qui sercr 
f 19 er la do- | des m s premières €çt de la hansse des ns du Trésor et qui n’occar 
] ( { itionalt {pri , ia dot \ d rs s'est mplètement | ice, aucune charge imm de 
I s à u om] | Epuisé et | dotation malières #8 est amme- rie : 
j | nuisée dans des proportions incompatibles Ce n'est pas l'avis de notre 
I \u | avec le foncionnemeznt normal des services, | M. Auguet, qui considère que ces $ 
19: | fond ] rnoder] | L'est pourquoi, dés | l ibération, il L devraient figurer au budget. 
; dé} s d'équi- | a fallu reconstitu es approvisionnements et, | La majorité de votre commis 
Fi d'Elec- | pour cela, apporter au fonis des moyens finan- | demande néanmoins de blen vouloir 
{ Ï 6 !4 inancét | rs 1 VUaux irlicle 
« 1 [1 eI1 LU ES 1 1 qu { { - res : 
i 4 jusqu'à 1917, 518 mil S: 19 962 mi:lhions, ont Art EL 
\Ais S iul { cite l par le Frée 1 profit du fonds 
' | au l'appi i eli P {Ss au crédits mu Cipau r 
| es des. engager La dotali ictut est donc de 1.750 mil- | 
rat | s ( Fexle par ie G ernem Î 
n ; lon! L | re! nent de 962 mi 15 à él | ministre lances €st aulorisé à 
CS | ( l'an ri } ! 25 4 \ 12 43-306 aux municipaux, dans Ja 
| n nent | du 21 ma 1945 I riure de crédits d i 1il obal de 350 millions de 
‘ q int d { utorisa \ d'engagement de dépenses, Cet | des prêt nt intérôt à 2 p. 100 
tr en icle est ainsi conçu | Lissables en quinze ans. 
l empru qu $ | La dolalion du fonds d' ravicionnement ! Ces dépenses seront imputées à un 
propose € | ( EX ti 52 19 de | spécial d'investissement. 
Là 1 ‘0 1923, pourra être Exposé des motifs. — Les crédits m 
( \ ré ren | 8S à 1:71 s « francs au | paux disposent pas actuellement d 
, ( s | | in un. Îl sera fait fa \ cette augzinenta irces très largement supérieures à 
| | { | ( { ou d'obliga qu'ils avaient avant la guerre. Or, en 1 
; ( e, à | l i l2s ava 5 du |! de Ja hausse des prix et des difficull 
[re mines | 1 s I | s à l’arli- | rencontrent de nombreuses catégories L 
ces | CC 7 À ai 1 1923 susvisé population, ils sont saisis de demand 
( cé d | Lu 50 niniss fina e eslin t, en | prêts en nombre considérable et dont ] 
Ù | : | \ ent, q r ement de | {ant se trouve être nominalement plus it 
mpag d'a | « an | d'approvis dement dé tant, Par ailleurs, leurs dépenses d’ex - 
en ra à | ( l l > Ï au mpie | tion se sont considérablement augmi 
| {ra t en | de lation, à prononce à disjone ton à Pour leur permettre de remplir leur m 
g creme! C1 | ( r. ch (able, certaines avances leur ont été 
1 l« r: 4 d | senties par le ‘Trésor au cours de |] 
pro c4 em { 2] 191$. Mais il est évident que les crédits 
soc 1é Li Celles | nicipaux ne peuvent assurer le remb: - 
de bons | Remb t des prélèvements exercés ment à court terme de ces avances. N'a 
TE L ent | « les avoirs des oliés. été prévu, dans l'état « G » annexé à | 
| cle 6 que les avances précédemment 
À lé} pré- | [ sÂ , OU ement, — Le dées pourraient être consolidées à long tt 
rge elleclive | ministre des finances est autorisé à imputer | Le présent article a, en outre, pour ( 
, Pi VERSLES LENS | à comple spécial d'i ement et dans d'autoriser le ministre des finances à à 
’ ! ., l ’ PR OR i tar er crédits unicipaux »Q *ÊtS 
: NENU la limite d'un n de 2.200 mil. | der aux crédits municipaux ges pr 
{ f u In ( | lions de fra es. | n ni veaux amortissables en quinze ans, da 1 
| d lo m IS de | de re se d ns du limite d’un montant global de 350 millicr 
Ï | d'éel ) Se it francs. 
\ voil | + ts et! otué : : # En dépit de l'opposition de M. Augurt î 
‘ | 1 M. B Con S AU | annliratinn done art Le rticle a été ralifié par la majorité de voire 
LE ( jonguement  d il de | 16" D MARIE Hu commission 
| i { | VOUS ( Pr pos | Be de ‘ Le re _ 
d \} des 1 LS - L licle 28 
h Ge jp * af - me. | - 4 ir | de la loi « il juin 1913 portan aménagem nts Arlicle 2 
NIM. A Guilla Burlot, Tru au | en er pe = à mn i ha se de l Sat le Fonds de roulement de la régie autont 
à , ul L * | remyoours ment des préicvementis EXeTCes sur Lu transports parisiens 
ah dé. . pi ee onto iles avoirs des personnes spoliées en applica- néon hot ele ton Ki: 
e1 L ! caen. MIOIS CONS" L'ijon des lois d'exception nrom guéezs pa eo : 
, J x Qu + 2 e Le Lau | gouvernement de Vie IV use tri décline in Texte Proposé par le Gouvernement, Fe LE 
ar | | ] de dirt fou | ja nationalité francaise, associations dites 8e- mil istre des finanves est aulonsé dans L 
, S S mble organisations communistes, ete.) lunite d un montant MaxIHIUM e deux mn 
| I Capria ‘nenses afférentes à l'application de ! liards de irancs, à consentir au départern 
Se ré ’ PEER A Nour de la Seine et à la ville de Paris, sur la pro- 
ions doivent aux termes de l'arti- hr * A : gr es : blics 4 
1 loi du 16 juin 198 être imputées | P9SIUOnN au ministre des travaux nn, 
\: 6 95 l'« sur les ressources d:i isor et réglées soit transports et du tourisme, des prêts de stinrs 
| en numéraire, soit en eurs négociables du | à la Constitution et au maintien du ronds 
A |; du fon l'an | Trésor Re mods e ivement ont |! ulement de la régie autonome des tra se 
, télégraple et | été précisées par un arrôté du 15 novembr Pi rts parisiens. Ces prets porteront ont Li 
) | 4933 qui limite à 100.000 franes la somme au aux de 4 p. 100 et seront amorlissa 5 
| payable en numéraire à un m inéficiaire, | A quinze ans. Le montant des annuilés x D 
| | \ l t. Le mi- | je‘ surnlus étant révlé nar voi remise de ! sées au Trésor par le département de la Se: 
16 l CU TCS Par Vo FC: ue n ES ME à 5 
1 t à risé, da à di | bons res du Trésor à « ne d'éché- : €t la ville de Paris sera remboursé à ces 
nite d le t global de 2.250 millions | montant tolal de: ses a été lectivités par la régie autonome des trar:- 
e f er la dotation du fonds | _ ; ____ ports parisiens. 

d \ d budget à xe des | () Les autres services publics (dont la So Les dépenses de l'Etat correspondant au ver- 
I Us CICR EURE ( télCpnon | ciété nationale des chemins de fer francais) sement des prêls seront imputées à un col ] 
Cotte dépense sera impulée à un compte | s'approvisionnent également au fonds, pour : Spécial d'investissement. " 

s] ii d'inve serment leur matériel de !télécommunications, notam- Exposé des motifs. — II à été procédé à 

Exp des motifs, — La dotation du fonds | ment une réorganisation des transports parisiens, 
d'anprovisic ement des postes, télégraphes (2) Best fait observer tautefnis que l'excé- ; dont la gestion scra désormais confiée à u . 
et téléphones est actuellement de 1.790 mil- | dent des recettes sur les dépenses de la pre- régie autonome. Cette régie doit réaliser son 
lions de francs. Compte tenu de l’augmen- | mière section du budg P.T.T. équilibre financier, Mais ji li est nécessaire 


prix des matériels à approvision- 
ner, le Gouvernement considère celle dota- 
comme nettement insuffisante, C'est Ja 


laquelle il propose de la porter 





… 


pour 1919, es l'ordre de 8 milliards 
afiecté par la loi no 48-1991 du 
31 décembre 1918 portant fixalion du budget 
général de l'exercice 1919 à Ja couverlure 
partielle des dépeners d'équipement des PTT. 


qui, 


a déjà été 


de disposer d'un fond de roulement qui 4 
été estimé à 2 milliards de francs. Le présent 
arlicle a pour o*jet d'autoriser le ministre à 
accorder des avances spéciales à cet effet À 
la ville de Paris et au département de Ja 
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« fin de mettre ces coll < à méme ! { co Dre r s & Le 
d er elles-énies à 14 reg iutonome ke ! co ( eftor ° é \ r 
de roulemetl prévu. | finis res ù 
: et, corntormément at <{w s de | £ S é hitatiouc 1 
18-2065 du 21 mars 144 4 ü ins- | Le { mit ( G | 
à RAT.P., et notarinier à s@n arli ) à , 
| HO appartient aux seules collectivités | : 
unes docales intéressées, € espèce la | lesquels Cort & 
le Paris et le département de la Seine, | nis à D 
à l'Elat, de consentir des avances de | ts et nie Tr » 
à la régie aulGrnormu cette fFimi- | atteint, a ci ee 
vaut naturellement po les attribu- | s u 
jestinées à constituer ei à Imainlteur | & i 
tndes de roulement de l'organisim | De plus, le t des lon ‘ 
| fois, la situation financière de Aa villé | nié rover I 21 m 10:8 € s 
Paris et du département de la Seine n° | diti de prêts extrême {a+ | 
nerrnettail pas, acltneilerre de venir | 4 to ne permet a > 
le à la RAT.P grâce à ieurs seules | exe: ntionrellement l'équilibre financi di o : 
es; il a élé prévu que l'Elut leur er ffices ou sociélés d'habitat à bon 1 
ait les moyens, en leur consentamt des |; les callectivités lacales » j 
| amortissables en quinze an: ie des anguités d’arortissen "ACT r : ” 
\ commission se range l'avis émis |'obligées de prendre « huree d x - 
M. Abelin estime que bles dépenses pré- ! nouvelles . dé 
au titre du fonds de roulement de la Enfin. sans q ! int ! l'rés ; - 
RAT.P., de méme, du reste, que celles de le Taval ser la conmtt ’ : , » 
le 27 ont davantage le caractèr d'avan bon marclic ait isarde de « . P ; i i ' ” 
long terme que de dépenses d'ameortis actuetlenme it du propets plus ÿrt ue e T 
li appartiendra an département des | faute d'équipement et de 1 ée j ” 
es de reviser de -Classernent qui leur a iurrai ‘ réalisé on . 
D mo en tenant compte de leur ohj°5 U n'e demeure pas moi P ln réal j LL. « A R ’ d* h 
DROLE d votre COmTnis ne VOUS Pur 4 le = hé soit < du pars SEL it=i | {s 4 fi 
SeTa, NCATINROIRS, AUCUNE MOHHCAUON au Mais cela < remnlies deux 4 di hic ; 4 é r 
le d'article 28 el qu'il vous el présenté a ; . pers | ; 
] Gouvertieruent | “a “ah Î -. 5 ; 0 - t r 1 
res ? he 5 por i ‘ { t ‘ l ‘ 
\tlo nouvelike qui leur p ' nl rés € o 
Articie 29 sb présies pere : 5 got oops appency as ‘ 
Gépols 6 co ip iutriois= { { 
c de leur fournir en totalit ] 
Préls aux organismes d'halntutions En l' Fe : 8 
à bon marclu 1 ” À % nine x r 
; fifio 1e I ter fl 
proposé par Je Gouvernement. — Le | dépenses 4 \ étre 
sue des prêts spéciaux prévus par les arti le fond s fl ès { 
cles 4er et 2 de la loi du 2 septembre 4947 | dépôts et : tions et a 
iveur des offices et sociétés d'habitation = I 5 ju 7 | 
\ marché continuera à etre appliqué au Votre nn iss saisie 
de l’année 1949. | rire cotlécue M. Miniaz : 
Les prêts que le ministre des finances et $ rédiis ce 
nistre de da reconstruction et de Pur- | l'ado : 
banisme sont autorisés à consentir en appli- | jutio : 
des lois sur les habitations à bon mar- lo mauve : 
forrt l'objet de crédits d'e ageimment et const un effort « 4 pe! [ave 
édits de payement. les orcaniemes ©. $. M 
l'our l'année 19:9 les crédils d'eng: : a. r- 4 as 
fixés à 20 milliards de fra et Les cri : mr ee er ME pd et : 
le payement à 22 rulinr de frames. |, : « me prune * à \ 
Le dépenses sont imputé \ un compls 1 5 LS : ( v 
d'investissoiment, Fe Le ras Le 
Exposé des motifs, — Le premier alinéa de | #5 Ju Louvernement $ » S 
l'uruvle Ci-dessus proroge pour d'année 1939 de S - res #7 _ , al ( 
| alion des dispositions des articles 1" pre s . VER 3 ü 
2 de ta Toi du 3 septembre 1917, qui pré Le UE en sn TN pt 
\ l'attribution par l’Elat aux divers orga- dE 0. vera Tr s M 
tuisines d'habitations à bon marché de préls « Organisincs dIL H. M 4 Gel 
taux de 2? hi. 400 remboursable en soixamte- ' ))111€T. | ve « 
Cinq ans. Elle signäie en part { Lu | np | 
Les alinéas suivants précisent que ces prêts | on au CHINTE de 4 muil'iard 4 Enfñ #11 
devront faire chaque année l'objet de ærédits | ‘"°4 le payement sur 1 X ere} blis<e b 4 les 1 Æ 
d'or vasement æt de crédits de ayement et ütre iU bDOuvéeaun prog ali les TI LR x | : u Le : [r de 
fixent pour l’année 1949 des crédits d'engage- | “FAP UN S ülown beau lL | ed 
ment à 30 milliards de franes et les crédits | 44€ Aus. » | lé 1 s'ag ‘ cornptes 
de pivermment à 22 nulliards de francs : | | | | é a 
projet marque une améliaralion sensi Aricie 29 L ÿ s A1! ez règles de c le partemi 
Wie par rapport aux autorisations des exerci- 1 | e visa = mples =} Hu x | 
Ces lrécédents, qui se répurlissaient comte Texte de l'article. — A dire exceplet Ces divers don sont n°7 commexes 
S il: ! | ei, Lranis iwire, el par .P th ve mel , 4 F me €! an fonde devrait d'abord 
1#17: prêts consentis, 9 milliards; pavements | Cre Lit prévu à Particke 2, en rue à et oi être fi na de des 4 
< se À 3 milliards. ré Fa + SR rc gs R Lie : - de 21 Le } e , e impose done <bmphemme ot 
SN: prêts con-eutis, 21 mlliars; paye- neuve . le minis! PS +. au m re des »< l'obrgnlrom de dépa- 
ments autorisés, 140 rnilliard=. iutorisé à allo fans les limites ter : A Po Le 
La construction d'habitations à bon marché, |taut £obal de du miions de fi “ st t Dr | e 
ibandonnée depuis 14929, par «suite de da | bon'firelions d'intéré uX Sommes Cons tes usés ser di 
vuerre, à en fait repris en 1917. Les pragra- | fées à des lagernents me sous form ju 
ines lancés en 1917 portaient sur 62626 loge- d'obligations où d'acho émises par @es ©! 
ments et ceux de 1948 sur 18.72? lagemente, | ganismes d'IBM. 3 compris les fi A e 2» 4 
Au cours de l'année 1949, en prévoit la aise | publics d'H. B M. des Zroupomenmis grue: 
re chantier de 97.100 logements. sionunv!s NALONETIX OÙ ésiADAl des :ccié : 1 ; er I ntonietee fre 
Les @rédits de payement demandés s#æront | immobilières, des assoc aliens eompérat vi firrar ri #9 X Cessions des 
Ut. és Pour partie à parer des traunsches <e au SYhHeCues, de: pers ibs à culreprise: finunres de l'Ass tubé ire e tu avis 
Prugranme des ainées précédentes: 6,25 mit | isuiée: | seil de La République à ter n 194% 
lard pour 4947 et 9 rilliards pour 1958. Une Exposé des melfs — Cet artirie s44itisn to La Visite des sormmes de plus 4: 408 eui- 
Soinine de 4 milliards servira à régler des tra- | mel à pour auteur M. Laniel qui es'ure ue ? roms de francs dmes depuis z de trois anis 
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colègue, 
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Pnnls 6 »''ect t le tricé ! M- 
tif de e* retards et les récautions prises 
pour rOSOTVE PE éd) 

0e La liste des sommes de plus de 100 mi 
Jions de francs dues depuis plus de six mois, 
par de Ciétés d'économie mixte, des grou- 
permnents qu autres organismes privés fone 
tHionnant sous ] ontrôle de l'Elat à des ser- 
à commerciaux de l'Etat, des «entr TE 
nationale ou des établissements d'Eta à 
caractère indus ou nmercial, ains : 
K fs qui s'oppos \ la pour n 
il ile ps débit 1rs 

Exposé des motifs. — t ticle vâdilionnel 
adopté par votre € l \ sur la p 1Si- 
î la son rappor r écial 5’ e des 
C0 tion jui ( t 4t4 fa ï l'a n 
à \ gestion du f « JInpex », 

Il est apparu que dan le nombreux cas, 
des administrations publiques, des établisse- 
mients nationalisés et des groupements de 
caractère semi-publie laissaient en suspens 
certaines des dettes qu'ils doivent à d’autres 
services publics, et, nolarnment, aux :ervices 
coramerciaux de l'Etat 

Une telle situation ob reit singuii nent 
fes comote t dont 4 not le )2rne 


indirectement le contrôle du Parier 
Pour permettre à vot 


céder à une enquête, avec, le 


l'aide de la cour des omnies, le pm: if r- 
ticie impose au minis! les finances l’obli- 
galion de faire connaître, avant le 39 juin 
prochain, toutez-les créances de ce'te naiure 
d'un montant de plus de 100 m de 
fran:s 
Article 29 quinquit 

Texte proposé de l'article, — Toute recetie 
et toute dépense de l'Etat doit être ouverte 
au budget ou À l’un des comptes spéciaux 
visés à ja présente loi pour son montant 
brut. 11 est et demeure interdit d'imputer 
une dépense à un compte provisoire de re- 
cettes et de transférer ensuite le solde con- 
tracté à un comple définitif du budget ou du 
Trés0i 
A titre exceptionnel et pour l’exercice 1949 
seulement, un décret portant le contreseing 
du ministre des finances ouvrira les lignes de 
r'é ttes et les crédits nécessaires pour réin- 


‘“ompte spécial les 
utées à un compte 


técrer au budget ou à un 
dépenses astuellement im] 
provisoire de recetles. 


Le décret pourra prévoir que les créûôits 
ouverts au paragraphe précédent auront un 
caractère évaluatif et que les dépenses pour- 


uréa! 3} a 


ront être faites sans délégation et 
même sans ordonnancement préalable. 
Exposé des motifs, — Le présent artile 


addilionnel adopté par votre commission sur 
la proposition de son rapporteur spécial a 
pour but d'assurer le respect plus striit du 
principe de l’universalité budgétaire. 

Votre commission a constaté en effet que la 
vieille règle traditionnelle, selon laquelle 
toutes les recettes et toutes les dépenses de 
l'Etat doivent être prises en charge, pour leur 
montant brut, au budget ou à des comptes 


spéciaux, avait été perdue de vue dans un 
certain nombre de cas. 

C'est ainsi qu'à l'heure actuelle les rem- 
boursements de taxes sur contribulions di- 
rectes et indirectes sont, pour la plupart, 


déduits des recettes, au lieu d'être inscrits au 


chapitre correspond du budget. 


Votre commission reste convaincue que, 
seule, l'application de Ja règle traditionnelle 
permet à le cour des comptes et au Parle- 
ment d'exercer leur contrôie, 

Les inconvénients de celte règle sont les 
guivants : 

En premier lieu, les masses budgétaires ris- 

1 


quent, en recetles et en dupenses:, 
ver accrues, 


Mais cette augmentation ne serait propor- 
tionnellement pas considérable, et il paraît 


vraiment excessif d'attacher une telle impor- 


tance à l'accroissement des masses budgé- 
laires, surtout lorsque l'on sait à l'avance 
qu'il s’agit de vecetles et de dépenses 


d'ordre ; 

En second lieu, il convient d'éviter, quand 
il s’agit de dépenses budgétaires tels que les 
remboursements de taxes, de paralyser les 
services par Ja procédure d'ordennancement 
préalable, 





C'est pourquoi votre commission a prévu 
jue les crédits à ouvrir au budget pour réin- 
tégrer ces dépenses d'ordre, pourraient avoir 
un caractère purement évaluatif et n'exiger 
ni délégation préalable, ni mème ordonnance- 
préalable. 





+ 


ment 


Arlicle 30. 
Arvances aux collectivités publiques 

sur le produit des imposilions locales. 
Texte le gouvernement. — Par 
dérogation aux dispositions de l'article 40 de 
la loi no 48-24 du 6 janvier 1918, relative à 
diverses dispositions d'ordre budgétaire pour 
l'exercice 1948 et porlant création de ressour- 
nouvelles, seront fixées chaque année à 
évaluatif, les recettes et les dépenses 
orrespondant aux avances consenties par le 
lrésor aux départements, aux communes et 
\ des établissements et organismes divers sur 
‘e produit des centimes, imposilions et taxes 
lirectes recouvrés à leur profit en application 


nrannesf nar 
4) OUpOSt pui 


ütre 


des articles 4% et 139 de la loi du 16 avril 
1920, modifiés par les articles 16 et 17 de 
ordonnance, no 45-2674 du 2 novembre 4945, 
et des articles 9 à 16 de la loi n° 48-23 du 


ü janvier 1918. 

Exposé des molifs, — En application des ar- 
icles 138 et 139 de la loi du 16 avril 1930 
modifiés par les articles 16 et 17 de l’ordon- 
nance n° 45-2671 du 2 novembre 1915, le pro- 
duit des centimes, jimposilions et taxes 
directes perçus au profit des départements, 
communes et établissements ou organismes 
divers est attribué périodiquement à ces der- 
niers en prenant pour base le montant des 
sommes imposées aux rôles. De plus, en ap- 
plication des articles 9 à 16 de la loi no 48-23 
ju 6 janvier 1918, le produit de ces centimes, 
imposilions et taxes peut, dans certains €as 
déterminés, être attribué en prenant pour 
base les sommes figurant aux budgets des 


collectivités, établissements ou organismes 
bénéficiaires. 
Le Trésor doit ainsi faire l'avance des 


sommes qu'il récupère ensuite lors de l’en- 
caissement des cotisations dues par les con- 
tribuables, 

La détermination préalable des opérations 
faites à ce titre heurte à une difficulté 
d'ordre essentiellement pratique en raison du 
grand nombre de bénéficiaires et de l’époque 
tardive à laquelle les budgets sont arrêtés. 

Ces avances sont, d'autre part, attribuées et 
soldées selon des règles très précises mises 
en jeu par de fonctionnaires des services ex- 
térieurs du ministère des finances sous le 
contrôle des préfets. L'observation de règles 
supplémentaires n’apporterait donc, en réa- 
lité, aucune garantie nouvelle et complique- 
rait à l'extrême un système d'octroi d’avan- 
ces à durée très limitée qui a fait ses preuves, 

De plus, il ne semble pas, quels que soient 
les motifs invoqués, que le Trésor puisse dN- 
férer le versement de ces avances. 

Pour ces différents motifs et par dérogation 
aux prescriptions de l’article 40 de la loi 
no 48-24 du 6 janvier 1948, il a paru possible 
de fixer chaque année, à titre purement éya- 
luatif, les recettes et les dépenses correspon- 
dant aux avances ci-dessus visées. 

Tel est l’objet de l’article ci-dessus, qui fixe 
également les prévisions de l’année 1939. 

Votre commission vous demande de J'adop- 
ter en le complétant toutefois par un second 
alinéa portant référence à l’état 


se 


Article 31. 


Réparation des dommages causés par le? 


inondations ‘dans Les départements de 
l'Aude, des Pyrénées-Orientales et de la 
Dordogne. 


Texte proposé par le Gouvernement. — f 
est accordé au ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, au titre des lois validées 
des 19 avril 1941 et 29 mars 1912 et des or- 
donnances no 45-2038 du 8 septembre 1945 et 
no 45-2677 du 2 novembre 1945, pour la répa- 
ration des dommages causés par les inonda- 
tions dans les départements de l'Aude et des 
Pyrénées-Orientales en 1910 et 1912 et dans 
le département de la Dordogne en 1944, des 
aulorisations de D “er s'élevant à 231 
millions 500.000 F et des autorisations de 
payement s'élevant à 308 millions 500,000 F 
céparues conformément au (ableau ci-dessous : 


———— 





Indemnités pour reconslilution des 
bles d'habitation et des imimeubles 

non bâtis des exploitations azricoles : 
sations de programmes, néant; de 

77 millions de franes, ; 

Indemnités pour reconstitution des im 
bles, installations, ouvrages et élément: 
ploitation des services publics locqux: au 
salions de programmes, 231 millions 
francs; de payement, 231 millions 
irancs. 

Avances la reconstitution des 
bles à usage industriel ou commercial: , 
risations de programmes, néant; de payen 
mémoire. 

Allocations pour reconsi 
Ineubiants, objets ménag 
nels: autorisations de 
de payement, Mémoire, 

Total: aulorisations de programmes: 
millions 300.00 francs; de payement, 308 
lions 500,00 francs. 

Exposé des motifs, — La participa! 
lElat à Ja réparation des dommages 
par ies inondations dans les départeme) 
i'Aude et des Pyrénées-Orientales en 191 
en 1942 et dans le département de Ja ! 
doÿne en 1944, a fait l'objet d’une législa 
Spéciale: lois validées des 19 avril 1911 
mars 1942 et ordonnances no 45-2058 du s 
tembre 4945 et no 45-2617 du 2 novem 
1945, dont la mise en œuvre a éé confiée 
ministre de la reconstruction et de ] 
nisme, le crédit national élant charsé 
financement des opérations. 

Les autorisations de programme accor 
en 1918 avaient pour objet de pernx 
l'achèvement de ces opérations au cours 4 
exercices 1948 et 1919, Les indemnités ace. 
dées aux sinistrés étant également limitée: À 
un certain plafond, il n'est pas demand“ 
réévaiuation du programme lancé en 141: 

Un certain normbre de collectivités lo 
n'ayant fait ‘onnaitre l'existence de doun- 
dages sur leurs biens qu’au cours de l’anné: 
1918, une nouvelle autorisalion de program 
de 231,5 millions est demandée de Ce chef, 
litre de la ligne « indemnités pour recon 
tulion des immeubles, installations, ouvres 
et éléments d’exploilation des services 1! 
blics locaux ». 


pour 


ution des m: 
et effets 
pros ammes, 


il 
me 


s 





‘ 


Les crédits de payement proposés ro 
pondent à l’exéculion de la partie du 
gramme 19:38 exécutable en 1949 et au : 


veau progratnime de 231,5 millions. 
Votre commission vous prie de vouliir bien 
adopier cet article, 


Article 32. 


Prorogation du moratoire 
d'habitations à bon 


des, organise 
marché. 
Texte proposé par le Gouvernement, — sont 
prorogés jusqu'au 1 avril 1949 les dispu:i- 
tions des articles 2, 3, 4, 5 et 7 du décret du 
14 octobre 1939 pris en application de la 
ticle 26 du décret-loi du 26 septembre 192) 
instituant un moratoire en faveur des orga- 
nismes d'habitations à bon marché et de 
certains de leurs emprunteurs hypothécaires, 
locataires où acquéreurs, 

Exposé des motifs. — Cette mesure est 
destinée à régulariser une situation de fait. 
Le moraloire devait cesser d’avoir effet au 
{er janvier 19:83, en application de la loi du 
10 mai 1946. Mais les organismes d’habita- 
tions à bon marché se trouvent, pour la plu- 
part, dans l'impossibilité absolue d'assurer 
actueliement je service normal des emprunts 
contractés auprès de la caisse des dépôts et 
con:ignations. 

Les charges, et notamment les frais de ges- 
tion et d'entretien, se sont accrues dans des 
proportions pius sensibles que les recelles, 
car les loyers n'ont pu, jusqu'ici, être relevés 
que de 70 p. 100 par rapport à 41938. 

Toutefois, le dernier relèvement de 20 p. 100 
pris en application de l'arrêté du 31 mai {9:13 
doit permettre aux offices et sociétés d'habi- 
iations à bon marché de faire face à jeurs 
charges < 

Dans le cas où ce relèvement s'avérerait 
insuffisant, il sera procédé à un nouveau 
réajistement des maxima de loyers de telle 
sorte que le moratoire puisse cesser, en tout 
élat ds cause, au er avril 1949. _ 

. Cet article n'a soulevé aucune obj:clion 
devant votre commission, 
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ü tion et 4 équi demei 
La bu m arli tion de ces 


sera demandé a 


siblement le repart 


Prêts à long indi 
inlermé la re, En 


«aisse nationales de crédit 


D À LE 


crédit tre 
louveau paroi, 2 485 à mili 





Lier aire, Caisse 

ancien olafond, 
lafond, 48 millions, 
s d'instalation aux jeun 
(loi rs 91 mai 1946) : 








Rs Tu nine nc ni 


(1) Compte tenu de la 
{ Sr blée na! ' 
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des iv ns 
is "icol 
s ét 
À en vertu 
pui 
LiULX es 
1 l Ï > 
* lus » 
» h } N° 
e 125 crédits 


natioan: aoit 


montant de ces 


160 par rapport 
1948 €n raison 
ns prograimines 
ARE compile 
d’ iive s'i:se- 


le ministre de 


emneli êst dure 


fonds de ravd°r- 


ntre le; diver- 
e à effectuer 


rotaimment à l'eflori 


modernisation 


ue 4e Mi- 


sAŸ ntie 
1 COoNsSeRLis 
‘ » nrû = 
ies pEULs 


“lits d'engage- 
1% 1! mn 

« C6 blissement 
le crédit agri- 
rds; nouveau 


à , 
} d, 0 Mii- 
"1 = "1 

1 e des ED” 
déportés (or- 


tre HI): éta- 
nationale de 
2.250 millions; 


des prison- 


s et ansiens eg EI (ordon- 


> IV): établisse- 
tionale de cré- 
2:50 millions; 





es agriculteurs 


établissement intermé- 





reclificative 


are, re G{l0, 








hi pt it 000 m 
2.6 millions 

Frèts aux artisans ni validée du 

il}: Chambre Ssymiita.e 

s, ancien plaiond, 20 mitlk 
plafind, 400 millions, 

Prôts aux sac ét C00! at.ves de 

du 8 août 1945, art. x PE SCI 
rmédiaire, Caisse centira | lit 
ratif; anvien plafond, 
fond. 150 millions 

P sS aux sacitté } 

l loi du 8 août 19417 t ‘ 
Ù inte Ï ), À ù { I ue 

ill; à P [ | 
‘fond, 200 m in 
Près à moyen e pour ! 
rlisanaie (!l Iu 2E 1! s 19% 
cl tin n Sd e Caiss ° 
pe! ” pd j 
ve lafond, 1? il $ 

Prèts au ( ] ne In ] 
21 anaurs 1916 1 27 CE | s Ï 

re Caisse de ondestit 
fond, 200 n eau ; 

Exposé des motifs — Pour le ra 
indiquées eii { jui incerne s prêt 
veslisseiment agricole. le 
irlicle [ixe Îles ‘LEI17eImEe 

















bics AUX @ivers iux financés par Ja 
caisse uationa de crédit agric ban- 
que: "populai: s et 1 aisse centrale » CI 
dit coopératif à l'aide de fonds mis à la dis 
posilion de ‘es organismes par le Trésor. 

Le inoniant de ces crédits à été déterrmin 
en fonction des besoins auxquels Is divers 
établissements ont habituellement à faire fa 
et compte tenu dans certains cas de xp 
lion prévue par la loi de q elq les 2 

spi ‘chiux de pr us. 

Votre commission tout en regretlant que 
les chiffres Jroposés par le Gouvernement r4 


fassent |’ as d aucune justification précise 


vous pl e de b vou:oir adopter le 


Article on 


Tex!le proposé par le Gouvernement. 
porlé en crédits d'er igagement de 4100 
lions de francs à un milliard de francs le 


sent 


it 


montant maximum des avances pouvant être 
consenties par l'Elat à la caisse nationale de 
cet agritole en vue de l'altribution de 


prèts à long terme par l'intermédiaire des ins- 


tituti es de crédit agricole mutuel de 
que du Nord. . 

En outre, le ministre des finances est 
risé à consentir, en cr'dits d'engegerret 
avances à la Céisse nationale de créd 


cole jusqu'à concurrence de 300 mil 


l'Afri 


il, des 


francs destinées à l'attribution de prêts à 
long terme par l'intermédiaire des organis- 
mes de crédit agricole muiue]l des dépa te 
Inents d 'oulre-mer, 

La caisse nationale est habilitée à passe 
avec ces institut ons ioules Conventions Lg 
cessaires à cet effet 

Expisé des motifs, — L'article 199 de la loi 


du 7 octobre 19:6 à aut iris d'octroi d'avances 


du Trésor, par l’intermédi 





e de la caisse na- 


tionale de crédit agricole, aux instilulions de 


crédit agricole d'Afrique ‘du Nord. 
D'autre part la création des quatr 

veaux dé partemen ts d'outre-mer imyx 

caisse ralionale de cridit agricole de 


tir des avances à long terme aux institu 
de crédit agricole de ces départements, 
Le présent article a pour objet, pour 


“* 
III 


faire aux prescriptions de la doi du 6 janvier 
1943, d'augmenter. les crédils d'engagement 
intéressant les opéraliors de crédit agricoke à 
réaliser en Afrique du Nord, dont l'importance 





s'est révélée très supérieure aux prév 
crédits 


initiales, et de fixer le montant des 


reiOrrs 


dont Ja caisse na! ion ale pourra disposer en fa- 


veur des départements d'outre-mer, 


Votre commissio n, tout en faisant observer 
que les avances dont il s'agit pourraient être 


elfectuées, en partie tout au moins, 


loir adopter cet article. 


Avances à la caisse centrale 
de la France d'outre-mer 


Texte proposé par le Gouvernement, 


montant maximum des avances que le 


tre des finances est autorisé à consent 


par le 
Trésor algérien, vous demande de bien 


vou 


— Le 
minis- 


er 











, n S 
n 
1 < LL 
{ mer est 1 Lo mihiardas L 
} b S : 
\ 
(l 
{ | t 
‘ } S 
Lu 1 vi 
sp i i OC 
ci « 
buigels ne s Ü 
tio fl \ NS 
1.4 { 1 
it L 
l 
4 
ne [l û 
AT 
lt d 
i li ra a « 
{ I ‘ 
Vis, «le 
ga s l { 
a unit La i t 
ET 
i il 
ir s l « 
be: ; es n ù 
4 
donc, éiin o $ 
éventuie 
La dl d 4 | 
t 1 . 
1 d 4! s à “) 
nn ist l 
| du \ ñ d:6 4 D 
est aujourd'i i | 
ns 1 
\ i Ce: L 
Il t de x + 1 « 
VDOIT avi 
oudige ef 
M. Buzlot estin t 
nent 4.nsi ad0 Î 
1 ! 
Le \ nf 0] l 
{ iu ‘ 
Par S i dif 
eineiiuire SU > Hirivs li 
aires d'out Ï 
Vo LR s Pa 1g 
voir 1 ) lie? 
Ï til \« lé Ï vu 
Max Î l pit ; 
\ { 
{ca 6 d la Banqi ( { 
Texte 'e 
XL } par ee L 
HD lu 1* Ja 1450 1 
tra 1 F1 1 C-11 





r li 
cours de la banque d'ésni in au 
arret par des conventions afiprouvé 
la loi 

sarlicle ci-dessus prévolt en con: 


qu'à compler du {#7 janvier 1949 
centrale de la France d'outre mer c 
consentir des avances au Trésor en 
et en Tunisie. 

Les conventions antérieur ment 


hanque de l'Algérir Henceron 


Les penia i! 1 vue » $ re le Tré<or 
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LL inc de fxer les règles d'utilsa- 
hou d és anciennes avances el, en même 
télnps, > prévoir dans queltes conditions 
pourra nputer à due concurrence sur ces 
3121 nor it des effets émis en exécu- 
Uon de l'article 6 de la loi portant autoriss- 
un d jépenses d'investissement pour 
\'exe » 4949, qui pourront tre escomptés 
91 run 3 par la banque. 

ri pulevé 1 bj4 le 


L d \rticlo proposé par le Gouverne 
n | — Le montant IMaxXMUN des ga- 
ranlies que le ministre des finances est au'0 
ris à a’corder au eours de l’année #49 en 
spoiicalion de la loi validée du 235 mars 1941 
est fie à 15 milliards de francs. 

Exposé des motifs, — La loi du 23 mars 


1941 vaiidée el modifiée par ordonnance du 
fæ sepiembre 1945 a élé conçue pour favori- 
ser l'équipement des entreprises ‘’abriquant 


e des produits nécessaires aux besoins d5 


pavs ». Elle a donné au Gouvernement délé- 
g:lion permanente pour accorder la garamiie 
de j'Elat aux emprunts à long ou moyen 
terme contractés par ces entreprises; dans Ja 
plupart des cas, le financement en est assuré 
par édit national. 

Le Gouvernement estima opportun, cepen- 
daut, de fixer cette année, avec l'approbation 


dans 
1919 le 


lesquelles 
garanties 


du Pe:ement, les limites 
pourront être accordées en 
prévues par la loi précitée, 





Les limations qui peuvent être faites 4 
l'heure actuelle conduisent à prévoir un mon- 
nt maximum de fn milliards de francs, M 
s'agit, d'une part, d'aceroître ceerlaines gæ 
winties déjà accordées pour tenir compte de 
la hausse des prix. I faut envisager, d’antre 
part, ja ursuite de progamies COoMImMen- 
és, itarnm nt \ ce qui concerne !a 1no- 
dernisation l'équipement de la sidérurgie. 
Le chiffre respondant pour l’année 1938 
a élé en fait de 15.07 milliards de franss. 
anrès l'audition de M. Bret, commissaire 
fa mouvernement et une discnssion appro- 
f l'e à toile pi | MM. Truffaut, 


Burlot, E. Faure, Auguel, #belin et votre rap- 


) ] voire ominission a finaie- 
\ont adopté Ù rlicle avec um réduction 
‘un milliard, merquant aiüsi son désir de ne 
’ | de garanliie qu avec À 

ë: | spec 107 
\rticie 4 Lei 
Tr t »* l'article proposé par le Gonverne 
Yi ll L, (ouvernerment est autorieé, 110- 
nobsiant l'expiration du délai de six mois 
pre it -P l'article 17 de la lai du 2? déeem- 
bre fn, à compléler l'article 7 du décret 
no 46-4332 du fer jnin 1946 par F'adjonction de 
la creposition Si \ante 
La inéme garantie peut être délivrée pour 
Je comnt de l'Etat, dans los mêmes condi- 


. à la Ranaue francaise du commerce ex 


érit \ toute autrs banque désignée par 
elle, en vue du financement de fabrications 
de<!t) S principalement à Fexporlation, » 

DR: les prolifs l _envagerment Pris par 
Ja France envers FOrganisalion européenne 
de coopération ceonoimique d'équilibrer sa 
balance des comples en 1952 » pmplique une 
suyiuentation du volume des exportations de 
3 hp. 1060 en quatre ans, Les programmes d’'ex- 
porlaion ont élé.ftabhlis en fonction de cet 
übhjeclif, Ces progrannmnes néressilent, de la 
part ‘des ndus ls, des efforts techniques, 
hit tx fihaniers, préalables à ja 

D ( uimandes fermes des ache 
S laligers 

Il a! nécossaire de donner à l'Etat, dans 
les s où l'intérét national est err jeu, le 
noveh de garantir, en tout ou en partie, les 


préfinancement consentis par Ja 
du commerce extérieur, avec 


crédils de 
Banque fra 4uist 


concours des banques de la place, aux en- 
reprises exportatrices 
Un article de loi est néressaire pour per- 


mellre de modifier le décret du fer juin #94, 
par suiie de l'expiration du délai de six mois 
pondant lequel le Gouvernement élail auto- 





à 37 serres vous ont 
tHiative (48 
(ELA 


(4) Les artirles 27 bis 
él" p par ue tellre 
cernblés 


sphié: 


natijona:e, dre Jigislature, no 


ho.es 2 à 6). 





risé, en vertu de la loi du 2? décembre 1955, à 
prendre toutes inesur°s ayant pour objet 
l'amélioration des cond'tions de crédit néces- 
saires au développement du commerce exté- 
rtrur de ja France. 

Votre cominission a conclu à l'adoption de 
cet article en faisant remarquer toutefois que 
le Gouvernement serait logique avec Iui-méême 
en levant les restrictions de crédit dont sonf- 
frent actuellement cerlaines industries d’ex 
portation. 


I 
Article #7 quater, 

Texte de l'article proposé par le Gouverne 

ment, — Est fixé à 50 millions de francs 4e 

inontant Maximum des garanties que le mi- 


histre linances et des affaires éconormi- 
ques est autorisé à accorder jusqu'au 31 dé- 
cembre 1949 dans les conditions prévues aux 
articles 24 et 25 de la loi du 13 août 4947 pour 
l'exportation de films français à l'étranger. 

Exposé des motifs, — L'article 25 de la loi 
du 13 août 19:7 prévoit la fixation annuelle 
par la loi de finances du montant maximum 
des garanties que le ministre des finances 
el des affaires économiques est aulorisé à ac- 
corder pour l'exporlalion des films français à 
l'étranger. 

Les indicalions recucillies au cours des der- 
uiers mois font apparaitre que les besoins en 
1949 ne s'élèveront pas à un moniant supé 
vieur à 20 millions de francs, 


des 


Cet article n’a appelé aucune observalien 
de la part de votre commission. 
Arlicle 97 quinquies, 

Texte proposé par le Gouvernement. — Si 


le montant des crédits ouverts par la présente 
loi s'avère insuffisant, le ministre des finan- 
ces peut, en cas d'urgence, êire autorisé par 


décret à imputer les sommes nécessäires à 
l'exécution des engagements assumés par 
l'Etat couformément aux lois en vigueur, aux 


spéciaux ci-après 
l'état « D »: 
Prêts et garanlies à des entre 
commerciales ou arïlisa 


comples 
visés à 

12-0i 
prises 
nales ; 

1to Garantie des avances consenties aux en- 
treprises privées indusirielles et commerciales 
(ordonnance du 6 novembre 1944) ; 

{20 Garantie des capitaux investis dans Îles 
entreprises privées en vue du financement de 


d'investissement 


bis. — 
industrielles, 


la fabrication des produits nécessaires aux 
besoins. du pays (loi du 23 mars 1941); 

Garantie des avances consenties pour l'ex- 
poriation des fims français (loi du #5 août 
1947). , à 

Les dépenses supplémentaires ainsi efec- 
tuées seront , soumises à la ratification du 
Parlement dans le plus prochain projet de 


loi relatif aux crédits des comples spéciaux 
du Trésor. 

Exposé des motifs. — l'ordonnance du 
G novembre 19,44, la loi du 15 août 1947 et ba 
loi validée du 23 mars 19%L ont autorisé Ie 


ministre des finances à accorder la garantie 


de J'Etat, la première aux prèis à court 
terme consentis à des enireprises dont Ja 
cjbuation financière avait élé mise en péril 


par les événements de guerre, la seconde aux 
préts consentis pour l'exportation de films 
francais à l'étranger. la iroisième aux em- 
prunts à moyen ou à long terme contrartés 
par des entreprises privées en vue de leur 
équipement où de leur modernisation. : 

Les montants prévisibles des dépenses qui 
pourraient naitre au conrs de l'exercice de 
la mise en jeu de ces diverses garanties ont 
élé inscrits aux trois comples spéciaux 
d'investissements correspondunts porté à 
l'état « D » annexé à la présente lai. 

Toutefois, les garumties données conformé- 
ment aux lois en vigueur comporlant un 
engagement irrévacable de l'Etat, il importe, 
daus l'intérêt même du crédit publie, que 
cet engagement guisse êlre exécuté sans 
délat quelles que soient les circonstances. 
C'est la raison pour laquelle il est demandé 
au Parlement que le ministre des finances 
puisse êlre aulorisé par décret, en cas d'ur- 
gence, à assurer lé pavement de ces dépenses 
même en excédent des crédits ouverts. Le 
Parlement serait appelé à ratifier ces paye- 
ments à l'occasion du prochain projet de Joi 
relatif aux erédits des comptes spéciaux du 
Fréser. 

A défaut d'une teltr procédure, les rrédits 
demandés devraient ête majorés arificielle- 





ment pour faire face à toute éventualis 
seraient, dans des circonstances hnorn 
bors de proportion avec les dépenses 
tives, 

Après quelques brèves observations pu 
tées par MM. Pierre Meunier, Burlo 
E. Faure, el les explications du commis: 
du Gouvernement, votre commission à . 
prouvé cet article qu'elle vous demande ds 
bien vouloir adopter, 

Article 37 sexiès, 

Texte proposé par le Gouvernement. te 
dérogation aux dispositions de Fartiele #1 « 
la loi no 482% du 6 janvier 41948, les avi 
consenties pour l'aide à la produrtion 


matographique pourront êlre imputés à à 
ligne corréspondante du compte « Ava : 
à divers organismes, services Qu parlicr 
liers » même lorsque leur durée dépassera 
deux ans, sans toutefois excéder trois 


Exposé des motifs. — Les avances cons 
ties aux producteurs de films sur lavis du 
comité siégeant au crédit national sont pour 
la plupart remboursables en trois an- 
première année correspondant à [à pére 
effective de production du film, il n'anparait 
pas que ce délai puisse ètre rédoit. Toutalo + 


il serait artifi‘et de ranger ces avances parini 
les prûts à long où à moyen terme, Ausei ei. 
| propos jut par dérogriion aux disuo:i- 


article 43 de Ja éni ne 44 da 
6 janvier 1958, elles pnissent être maintenues 
dans fa téorie des avanres au Trésor, bien 
que ‘eur délai de remboursement excèée en 
fait deux an: 

Cet article n°'+ donné 


lion devant votre 


lien à 
COMMISSION, 


aucune hit 


. Article 38. 


Ouverture de crédits budgétaires pour can: 
rerlure des vpanses restant à effectuer uu 
titre des opérations suivies dans 
comptes soéciauz du Trésor cles le :! 
cemore 194 où antérieurement, 


CE 


ris 


Texte proposé par le Gouvernement (!}. — 
IL est ouveil aux ministres pour les déseiises 
du l'exercice 1949 alérentes au fonctionne- 
ment des services dont les opérations étment 
retracées dans des comptes spéciaux du Tré- 
sor clos le 51 décembre 19538 où antérieure- 
ment, en application des dispositions de !æ 
foi no 43-31: du 6 janvier 1933, des lois suh-:4- 
quentes et de Particle 7 de ja présente lai, 
des crédits s’élevant à une somme totale de 
2 onilliards 779 millions 270.089 F el rénartis 
comorménrent à l'état « } », É 
Exposé des motifs, — Parmi les comnies 
clos au 31 décembre F8 où antérieurement, 
en applicalion de la loi du 6 janvier 598, 
des lois subsSquentes et de l'article 7 de Ja 
présente loi, il en dént les opéraiions 
peuvent êlre considérées comme termintes. 
ll en est aa contraire dont les opérations sont 
rallachées au budget général, À eet effet, il 


est nécessaire de prévoir l'ouverture des eré- 


#st 


dits budgé'aires indiqués à l'état « JF » ane 
nexé. 
Afin d'assurer une con‘omitance absolue 


entre la suppression des comptes et Fonve:- 
lure des crédits nécessaires à Jeur fonctionne- 
ment, il a sembIié préférable que ces erfdiis 
fussent ouverts par K présente lof, 

Ces crédits s'élèvent au total à 2 milliards 
104 millions 16.000 F, Is sont largement con- 
pensés par les recettes prévues pour 4M9 an 
titre des mêmes opérations et qui atteignent 
un Mmeoniänt de 2 milliurds 424 millions 
000.000 F comme il est indiqué plus loin. 

Les principaux postes, qui appellent .quel- 
ques commentaires sont les saivanis: 

1° Crédits de 10 millions et 37 millions o1- 
verts au- ministre de lagricuture pour hui 
permeltre d'assurer la liquidation du compte 
« Opérations de recettes el de dépenses ré<ul- 
lant de l'application de l'ordonnance du 4% 
septembre 1914 (reprise normale des cultires 
sur certains territoires) », I s'agit essentiel- 
lement de dépenses de personnel, du pare- 
ment: de detles litigieuses et du règlement, 
jusqu'à présent retardé pour diverses raison:, 
d'opérations anciennes. 





(f) Compte tenu des notes rectifleatives 1 
à 4 annexCes au présent rapport {annexes à 
à IV), d 
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; recelles 
issent ces 


\ 49 mil! 


Crédit 


ministre 


: ’ 1 
niques pour 


1, vuvel] 


‘ inmerees 


‘pcralions 


«es 1DpPTO VI 
4ehals $s 
Gestion e 


&o Crédits de 
auverts au ministre de 


merce. Le 


malériel livré 
et britanniques 
mines de !a l 
couverture des derniè 
lion de l'expo: tot 
de Ja mobilisation « 
ferreux et des 
produits industriels ; 
Go Crédits de S11 
millions 906.000 KE 


vert au ininisire 


HDANE à j El 














irs de 1919 


e frants ouvert 
des alares éco 


s<e et di pu 
! 1! ? 
ju {u di t t 
du Trésor « S 
le 51 dicemb'e 
, } | 
e }'l«i 
sS agit do $ 
1e 1 iveie, M 
imputation : 


oniques LOU 


+ 6 I 
i 
icces d s € 
emp'e 19:58 où 
n 1 RARE ei 
N tait lé f - 
13 es }) } 
du grouven t 
s usires it 
L 1 1 r L 
t ut Ia pro 
S000 F ouvert 
ne S = 
t des onérat & 
iux du Trésoi 
‘ nhr 1o:8 | 
6 janvier 1918, 
1 wnité central 
Into 
s iales 
1 CS a! ILtUX 


"OlOnIaux, 


? 


itre des mèmes 


120 millions de 


et de R5 millions 


trie el di corm- 
né à paret le 


Les amerieines 


emise en élat des 
nd à assurer a 
penses de ligquida- 


1 
0 


nale de 19 


métaux ferreux el non- 





réparililon de: 


milions 938.000 F et de 21 
au président Gu 


conseil (haut-cominissariat au ravitaillement 


J s'agit, d'une 


dations des 


t 


dépenses de liqui- 
‘omples « Opération de revceiles 


et de dépenses du service des transports rou- 


liers 


3 nécessaires 
« Ravitaillement 
iemps de £uerre 
} 


lapprovisionnement » et 


la nation en 


wt, de la rému- 


ralion du personnel chargé de la liquidation 


de ces “omptes. 


Ces dépenses sont largement 


compensées par les recelles prévues qui sont 


évaluée à { enil'iard 

1° Crédit de 
de la reconstruction 
somme est de=:linte à 
penses du compe 


du service 


millions ; 

109 millions ouvert au ministre 
l'urbanisme. Cette 
er les dernières dé- 
Fabrications et travaux 


provisoires » 


Les recetles à prévoir dépasseront largement 


le montant 


Votre commission 
vouloir accorder 
mandés par Île 


Recettes à prorenir de 
lions suivies 


opose de bien 


jui vous sont de- 


la liquidation d'opéra- 
comtes SpéCHUT 


clos le 31 décembre 1948 ou antérieurement. 


Texte de 
rement (2 
opérations 


! 


par le Gouver- 
afférentes aux 


relraccées dans Üües 


comples spéciaux clos le 51 décembre 145 ou 


antérieurement, 


application des disposi- 


tions de la loi n° 48-24 du 6 janvier 191, des 
lois subséquentes et de l'article 7 de la pré- 





(4) Ces explications 


doivent être complé- 


tées per céile: qui sont fournies par les noles 


recuficatives 


présent rapport. 


en annexe au 


{2) Voir note rectificative ne 4 








ece 





Votre 
ad 


evali 


personnel afft ‘ 


spéciaux du Tré 


l'exercice 
au personne} affect 

icianx d T [ 
ces Co 


sun e 


20 de 


» 
t no 11 KR 
t des il 
; 
11 de A ;01 
= s s } 
i 
à cette lis 
19 ln «< 
}s 4ies no! S 
Ï i 
ju 
n nas 
Le 1 S k 
;, s nl 
ñ 
1 » 
CtuLUs \ 
üu In 
! 
| * 
1 ] 4 
} rt} | lé 
. i L 


FA 
flag 
110: sili 
3 : 
ue delirces 
lt » 1 l'UE , 
L li t 
l, 
tt 
\TCS à 
1 
1 Hill 
0 ri $ 
ANTT , 
LUS 1 ITU vt 
du mp! 
aise au ni 
de \} ) 


‘t 3 : e 
1 A! 


du compte 


des rargaiso! 


\ l'étranger », 1350 million 


elles à provenir 


Lun NT 
du comihte 


«le 
routiers necessaires 
: Pr ; 
», 200 rmilli 


Receltes à prove 


de Ia nation en terpps 


milliards de fra 


RECONXSTEL( 


trhz À . 
lies à prove 


du comple 


aux du service 
soires, 600 millions 
Total 4.225.500. 


"ONEMISSION 
er » l 1 


1 


Ouverture de 


Texte proposé pa 
OUVért aux mairisires | 
1949 afférentes 


Prési 


1 


dépenses 


nl 

mp :s, des 

totale de 561.0% 

formément à l'élat « 
Exposé des molifs. 

la loi de 

il est dé<ormais 


commes sp 


Ciaux 








Voir note rectilivalive 








\ l d dans ( t 
’ d : 
' n i 
ul 
« > 3 
K 4 
{ } oo F 
\ 
À 
1 
i 1 l | 
[l { { 


Remboursement au budaet énéral 4 d4 


penses te perso du ni ple s} 





Texte | ] » (4 ( { Le 
I t » 1 | Û Fr nu Ho ch nl 1 
budget général des dépenses de personnel 
des comptes de commerce € ipplica n de 
l'article 41 de la loi du 6 janvier 1918 sont 
évaluées à 4410.291.000 F et seront imputées 
à la ligne no 141 Remboursement pa Û 
lains : Qu les SP ciaux d s dé : de per- 
sonnet appucabics à ir Jonclo! ment » 
des produits divers du Î | 

Exposé des motifs L'équilibre des comp- 
tes spéciaux de commun Ù { A til 
fau si la rémunération du } | en- 
plo: pour leurs opérations se Qi t dis- 
traite de leurs charge Conformén Ù à a 
loi du 6 janvier 1918, c« omples d ont 
donc rembourser globalement a let gé- 
néral le montant des dénenses q \UrA SUp- 
ir'{ LE titre La ré 3 » prévoit 

rip n au | ] Lg u I Lies 

en cause. 

Le même système a } devo e appli- 
lué à la loterie nationa } HT el'e-ci 
soit gérce sous ja forme d'u mple d'aff 
ition spéciale 

Il est PI lé «4 { ho men! qui 
‘{{eignen 10,291: Ci i ù i (l 
har2 ju budget géi i ] xp 
üe D nne] de deux (pa * qui 
Ç " ? 1 } ir )+ ? 1 «he } 1919 
Votre comm ‘nl | ‘ - 
il id0} | | | 

\ 
Economies budgëlti 

Texle proposé par le Gouvernement, — Les 
dispositions de l'article 2? de ja loi tendant i 
Sunplhiier la procédure de vote du budget ge. 
noral de l'exercice 1919 « relaiive üux éc- 
normes budgétaires sont applicabl IUX Cré- 
dils ouverts par les articles 3 et 40 de la pré- 


sente loi 

Exposé des molifs. — 1] aru nécessairg 
de soumettre les crédit: 
cles preédents aux dispositions de la loi men- 
üonnée à l'article ci-dessus. Ces crédits sont 
susceptibles d'cire rédu ts dans la mesure du 
possible. 
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votre commission ne soulève 
arlicle qui Jui 


le en 


Bic \ entendu 
aucune objecuon Contre cel 
iouiefois d’une application diflici 
raison du relard apporté à Ja discussion du 





s h béheétfh de Observations q pré 
Î votre <ommimission dt finance VO 
nande de bien vouloi lopter le projet d 
d la tencur suit: 
PROJET DE LOI 
l I 
I ! cs ir C« IL 
du Trcsor, 
\ n res sant Le cu 
j'a er 1419 et le 51 décembre 1949 
er conformément aux lois en vigueur 
| ervi commerciaux énumérés à l'état 
A Les opérations de recetli et de dé 
} l "es rvices seront impulées aux 
hhies CClaux de € ninerce prevus put 
( 11 da la lunite du découvert maxi 
l a 616 1 ut chaque compile. 
| iplabilité administrative des comptes 
e sera suivie sur instruction du 
des finances et les résultats provi- 
t pré yés au t sous 
l'un hilan commercial 30 juin 
{., ’ hi! et los pe rec par ce 
putés au budget « l'exercict 
{ y Î t ont nt és À 
don er au cours de l’exer 
1949 les dépenst { mérées à l'état 
B | ] 1 été à 63 milliards 


{ ‘ [ 1] { aux 
ul j! ial pDiCvi ir ledit état 
| ti t des finan est autorisé à per 
le 1 janvier 1949 et le 51 d 
HAN recettes énumérées à l'état 
hi lont Hat est évalué à 62 mil- 
HIINNX) À 

{ 4 ont impulées aux comptes 
DIT: néviale prévus par flédit état. 

Ï ira de rrcetles et de dépenses 
{ ÎT al ju ] sont exé- 

| { Végli dan Ir METRE 
que cell du budget général ct 
rve des dispositions ciraprés: 

{ { pendant ! irois premiers mois de 
,. lo total des dépenses de chaque 

uple d'afflectat on spéciale ne devra en an 
exeCuri! ie lotal des recel s du 

[ pie : 

lo Ki Je eceltes t en cours d'exercice 


ra de wlus de 10 p. 100 aux evalua- 
urront être 


de di penses |] 


lior« dans da diemite de cet excédent par 
| int le contreseing du ministre des 
| loi lo { \! de expert NA 4970 
| \ Norisær limpulation de tout on par 
| xrédent de ? tes d'un compte d’'af 
Î ME a} X cceltes du lemme 
! | UNE » SHIV 
{ ul ire { dép ( limitative 
‘ nor à l'etat H » ont un car 
li Ï \ Hi qui seralent 
Im cd | ront approuv 
\ 1 reuiocmen 
\ l 4 t autorisés à gé 
{ FIRET 119 et le 31 décem 
1949, conformément aux lois en vigueur, 
corp peciaux de règloment avec Îles 
' nis <trai et les comptes spé- 
amactèt anélaire énumérés à 
Ce Les découverte constatés à ces 
t levront pas excéder les limites 
t état, L'etat « © » énumère Ccux 
l | es « l ns annuciles se- 
{ es par la loi de règlement et ceux 
L 1 obaies sCront report : jusqu'à ja 
\ np 
\r Les ministres sont autorisés à n- 


cer, entre Île 
1949, les 
et dont le 


cuager, À l'quider et à ordonnant 
je janvier 499 et le 31 décembre 


otense = numérées à l'état « h », 
totat ect arrélé au chiffre de 73.130.577.421 F. 
Ces dépencre cseront impuiées aux comples 


cpécianx d'investissement prévus par ledit 
taf Files ceronut exéculces. contrôlées et 
kes dance les mémes conditions que les 
‘neonses de reconstruction et d'équipement. 
Les erédits qui n'anrant pas été emplevés 
1 1 décembre 4949 pourren! être reportés 
l'exeretwe swivant mar décret sur la proposi- 
lon du ministre des finances, 


Art. 5. — Le ministre des finances est au- 
entre le 1e janvier et le 31 décembre 


lorisé, 
“order des avances de trésorerie 


1939, à ac 





pour une durée n'excédant pas deux ans, 
dans Ja liainile fixée par l'état « E » et dont 


le total a été arrôlé à 2530.508.999.000 F 
t jppulées aux comptes 
Trésor prévus par le- 


Les avances £geroi 
spéciaux d'avances du 
dit état. 

Les recel à provenir en 14949 du rembour 
emen!t desdites avances et des avanees antéi- 
rieurement consenties jimpulées aux 
mémes comptes, Leur montant total est éva 
l conformé- 


ceront 


lué à 109.406 millions de frar 


ment à l'état E » prerpier alinca 


du pri t article. 
Le ministre des finances est le 6 à re 
nouvelei our deux 4 1 pl | aväli- 


Î ut 
ces non rembourses depuis plus de deux 
ans énumérées à l'état « F » et dont le total 
est égal à 40.528.847.487 F. 


.. 


Ari. 6. — Le ministre di finances est au 
tar à consolider sous forme de prêts à 
long terme les \ non rermbhoursées de 
pu pi js de eux énumérées à l'état 

{ dont le total Lt égal à 5» milliards 
130.441.3114 F. 

Ces prûts porteront térêt et int rem 
bourcables par annuités ou à ferme, Hs pour 
ront, en ire, être stip ;s remloursables 
| { | le pr lit niers em- 

rants publics émis par les cofleclivités déb 
I es 

La vonsoldalion du prêt 1 ‘al&e par 
une «4 se à un omp'e d'invé ement 
ouvert à cet effet. Les intérêts où les annu 
tés de remboursement concernant ces prêls 

t versés au budget. Les remboursements 
de lout ou parlie dn capital par anti ipalion 
il 1 terme du conirat de prêt seront aff 
tés à l'équipement où à h reconstruction. 

art. 7 Les nrnisitres sont autorisés à 


liquider et à ordonnancer cuire le 
1919 et de 31 décembre 1919 Jes 
effectuées en  moôhnuies Jocales 


engager, à 
je jarvicr 
aupenses 


(marks et schiHings) dans les terriloires 
occupés, Hs sant aulorisés à percevoir les 
receltes recouvrables dans ces territoires, Ces 
noceltles et ces dépens s seront noutées aux 
conples epéciaux d'opérations en terrloires 
occupés ouveris par la loi, 

Conformément aux «disposilions A l'arti- 
cle 6 de da loi no 46-214 du 25 d'cembre 
1916, les prévisions de ces- comptes spCCciaux 
seront fixées par un arrêté interministériel 
communiqué préalablement &ux nm '<sions 
les finances des deux ascembkies 


arrèt& fixera également je découvert 


autorisé pour Ja même année, au UÜtre des 
opérations effectuées en ménnaies locales 
(inarks et schhilings) en ce qu ncerne les 
ormples spéciaux cris 

{o Par l'arlii le 6 de là loi cu<vitdé en vue 





ion aux 
affaires 





d'assurer Ja confeclion et la distribu 
cents du commissariat général aux 
di - a 





ui et autt enhés fn service en 
; toires occupés des effets d'hahiltement : 
20 Par l'artiele 75 de la mème loi pour re- 
trarer Les conversions de francs et de billets 
ju Trésor libellés en francs contre marks ou 
schilings, ainsi les opérations en sens 
inverse, auxquelles il est procédé par le Tré- 
Sor ou pour cn compte pour les hbecnire des 
HET on! n TA Pr = fra! Cas Oo “= 
Tire I 
Clidures on fusions de compies 
Ar! 8 - Les con les ep IX Oouveris 
dans lez « res du Trésor el dont l'a LINK 


ration €st donnée à l'état « IE » seront défi- 
hilivoment ciao le 21 décembre ais, 

Les sojdes aceusés à la dûte du 3t décembre 
146 par les compes visés audit état seront, 
dars les écritures du Trésor, transportés à un 
comple de rsuHat, Les recettes ou les dé- 
penses de c2s comples qui ne <eraient pas 
recouvrées ou payées au 31 décembre 1948 
ou qui deviendrarcnt exigibles après cette 
dale errant effectrées au titre des receltes ou 
des dèpenses du buwiget aux diligences des 
départements minéstériels antérieurement 
chargés de la gestion des comptes spéciaux. 
Art, 9, — Les comples spéciaux ouverts 
dans les écritures du Trésor et dort }'énumé- 
ration est donnée dans l'état « J » ser2nt défi- 
nitivement cles au 31 décembre 1949 au plus 
tami. Les apérations efflechées au titre de 
ces comptes pendant l'année 1949 seromm con- 











SsIUCreesS comme des 


aux disposilions des avi 


opérations de liqu 


no) SOUHSES 


à 160 dé Ha loi n° 48-25 du 6 janvier 1%,x 
es soldes ss à la dale du à! 
bre 1919 par s comptes ‘5 à l'a 
lent sc {, dans Les ires du 
transportés à un comp! ésudlat, ] 
Ceiles où les dépenses de ces comptes qu; 
seral@ent pas rec‘'ouvrées ou payées au 


mbre 1919 ou qui deviendraient Jikquxi 


exigibles après tte date seront efl. 
au litre des receltes où des dépenses 
cet, aux diligen s des d ne ! 
térie!ls ant remet iarsts d i » 
CHE omples «| jaitx 

art, 10 Les Commpies Sin ER < 
GCSISUES d i « ins Îles e 1 s } 
seront déli erment ss le 31 & 
RES 

Les soldes accusés au 31 décembre { 
lesdits comples seront 7 et 108 i 
de 7 elles et de dk penses à effec! ie! 
dant l'année 14419 relracées à des « \ 


noug'aux à cel elfel, qui grouperont 


ralions anlét urement suivies dans pl 
nples hifi ( liq } 
Laorpples « 3 
\ssurat À [h i e les c( 
æ LAC l'IN 
Réa=sil « ! ln 
"en & Ti : i ® it AE nt 
1 res, f 
äcrIens, 
Comptes de rattachen {* 
Assurances el rcassu es mari 
transports, (Comple de commerce 
l'État A annex N! \ pre ile loi.) 
ompies ] 
jchats d'immeubles et de fonds de 
merce effectués par { dr istration de : 
registrement eu \crtu de son droit de ] i 
FIUUR 
Comple ] ll i de d orses re s 
affectces à des d pi nef é 1! S. 
Subdivision 
Opérations du service contral des vent 1 





mobilier de l'Etat. 
Coimnples de rail ll: 
Opéralions commerciales de lenm 
mor, ! 


et des domaines, Compte de 


merce prévu à Fi \ nexé à Ja gré 
C1 im} tes 1 
Fonds dépiss au Ti 'r avec jntérél 
Ja Bandque de France rd franco-arge 
du 3 décembre 1916) 


Fons déposés au Trésor 
Ja Banque de Fra 6 (apric 
mers 19:15 à 
du 8 murs 19#) 

“onds déposé 





intérôts } 


ÿ vec ! 
a Banque de France (application de }l: j'a 

incoézypluen du 9 juin 1%: 
Comples de rattachement: 


ic ur > 

Fonds déposés au Trésor avec intérits 
la Banque « France pour le conrpie 4 
gouvernements élrangers, (Compte de règle- 
ment avec les giuvernenents étrangers pré 
à l'état C annexé à la présente 10i.} 

Art, 11, — La date de clôture des 
spéciaux énumércs ci-dessous fixée su 31 dé- 
‘ebre 1938 par la li 5° 4$S-24 du 6 janiier 
1913 est reportée au 31 décembre 1959. 

Comple de dépenses, — Liquidation des de 
ses d'orcupalion 





onrnies 


! 
Compie de receltes, — Liquidation des dé- 


penses d'o4 cupa lion. 


Dépenses provenant de l’apurement de dé- 
betls résuil it! de faits de vUuerre, 

Comple de dpenses, — Opéralions pour le 
comple des pnssessions d'oulre-mer privéts d 
jalons avec la métropole, 

Compte de recettes, — Opérations pour le 
compte dos possessions d'outre-mer pl ées 


de relations 


ivec I métropole, 
Comple de dépenses. — Dépenses des orga- 
nisations civiles et mililaïres de la Résistance, 

Compte de recelles, — Dépenses des srgani- 
salions <iviles el milimires de la Résistance. 

Compte de «d“penses, — Liquidalior des 
organismes professionnels (art, 169 de !a loi 
du 7 octobre 1916). 

Comple de recettes, — Liquidation des orga- 
nismes professionnels (art, 169 de la joi du 
1 octobre 19:6). 

Acquisition des droits dans des sociélés mni- 
nivres, 

Commerce extérieur, importations, 

Commerce éxtérieur, exnortations., 

Art, 42 — Le compte « Avances aux é!1- 
blssements publics nationaux et sérvices A1- 
tonomes de J'Etat, — 3e office des changes z 


L£ 


L 


4 de 
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‘omptes spéciaux 


‘omninissions des 


*s sommes de plus de 100 mil- 
3 de trois mois 
ministériels, des entre- 


à des entreprises natio- 
établissements d'Etat à carac- 


lat, des entreprises 
ements d'Etat 





précédent auro 


délégation préalable 


l aux dispositions 
l'article 40 de la loi no 46-24 du 6 janvier 

relative à diverses dispositions d'ordre 
l'exercice 149$ et porlant créa- 








tion de ressourct nouvelle :, seront fixées 
chaque année à re évaluatif, les recelles et 
les dép s respondant iX à es Con- 
sentlles 4 ] [ré-0o ix d parlements, aux 
Cojnii) s ét à dt établis Ï nis 111 )r£a- 
nismes dive roduit des centimes, 
mpositions € X direcl ecouvrés à Jeu 
profit en \ppi i | es s 143 et 139 
de Ja i du j6 à 1 1920, modifiés par es 
ar! s 16 et 17 d rdo irice ») 45-264 
di 4 I t bre 190 Li « > le 2 rl 1 16 
de la ] no 48-23 du 6 j er 19% 

Pour lJ'annc 1419 { es 6e! es dé- 
penses $ 0 t fixées formément à 
l'état E » nexé À L pre ni 10} 

art 11 - || es i rdé au ministre de a 

{ truction et de l'url iisine, au titre des 
lois validées des 19 avril 1911 1 29 mars 194? 
et à ordonnantes n° 45-20%8 du S scplembre 
1955 et n° 45-2677 du 2? novembre 19:95, pot 
la paration des dommages <ausés par ICS 
inondations dans les dépariements de l'Aude 
et des Pyrénées-Orientales en 1910 et en 1912 
et dans le départ ment de Ja Dordogne en 
194413, des autorisations de programme s’éle- 
vant à 231.500.000 F et des autorisations de 
payement s'élevant à 308.500.000 F réparties 
conformément au tableau ci-dessous: 

Indemnités pour reconstitution des in 
meubles d'habitation et des immeubles bâtis 
et non bâtis des exploitations agricoles 
autorisations de programme, néant; de pare 
ment, 77 millions de francs 

Indemnités pour reconstitution des  im- 


meubles, installations ouvrages et éléments 
d'exploitation des services publics loraux: 
autorisations de programme, 231.500.000 F; 
de payement, 231.500.000 F, 
Avances pour ] onstitution des immeu- 
bles à usage industriel ou commercial: auto- 
risations de programme, néant; de payement, 
mémoire, 
Allocati Ï 
bles meublants, objets méi 
mnels: autor 
de payement, mémoire, 
Totaux : autorisalions de programme, 
231.900.000 F; de payement, 08.500.000 &', 
Art, 32, — Sont prorogées jusqu'au {er avril 
1939 les 2, 3, 4, 5 et 7 


les dispositions des artic 2 
1959 pris en applica- 


du décret du 11 

tion de l'article 26 du décret-loi du 2% sep- 
tembre 1939 instituant un moratoire en fa- 
veur des organismes d'habitations à bon mar- 
; et de certains de leurs emprunteurs hypo- 
‘aires, Jocalaires où acquéreurs. 

Art 33. — En vue de permettre au crédit 
agricole mutuel de continuer à apporter son 
concours à Ja réalisation des investissements 
tant au moyen des prêts collectifs 
à long terme que dans le *adre des lois des 
2 août 1923 el 16 avril 1935 et du décret du 
17 juin 1938, le montant maximum des prêts 
pouvant être consentis par l'Etat À la caisse 
nalionale de crédit ag'icole est porté, en cré- 

*) 


109 millions 


a re 


ns pour la reconstilulion d 
Î 


isations de 





octobre 


réalisés 


dits d'engagements, de 6.700 à ! 
de francs, 


Ces prêts nouveaux seront répartis entre 
les objets auxquels ils sont affectés dans les 
mêmes conditions que les ressources fournies 
par le fonds de modernisation et d'équipe- 
ment 

Art 91. — Le montant maximum des 
avances que le ministre des finances est 
autorisé à consentir en vue d'assurer le finan- 
cement des prôts visés ci-dessous { fixé, 


en crédits der 


Prêts à long terme individuels: élablisse- 


ment intermédiaire, caisse nationale de cré- 
dit agricole, ancien p.afond 2 milliards: 
nouveau plafond, 3 milliards. 


‘habitat rural floi du 
intermédiaire, 
igricole incien 


\u pafond, 500 


caisse nation 4 
plafond. 300 millions: nouv«e 
millions 

Accession à .’exp'oilation agricole des 
rapatriés et anciens déportés (or- 
donnance du 20 octobre 1955, titre HI): 
blissement intermédiaire, caisse nationale de 
crédit agricole; ancien plafond, £.250 millions; 
nouveau plafond, 2.485 millions. 

Aménagement du foyer rural des prisonniers 
rapatriés et anciens déportés (ordonnance du 
20 octobre 1915, titre IV): établissement inter- 
médiaire,- caisse nationale de crédit agricole: 
ancien plafond, 250 mihions; nouveau pla- 
tond, 18 million®, 

Prèts d'instalation aux jeunes agriculteurs 
(loi du 24 mai 1916): établissement intermé- 


sonniers, 











_ 
diaire, caisse nalionale de édit ag 

ns: , Y nf » : ni 1 "n ‘ 

intien plafond, 3.500 millions; noux 


2.000 millions. 

Prèts aux ar 

1911}: établissement 
: 


isans (loi 


intermédia re. 





syndicale des banques populaires; 
fond, 250 miiions; nouveau piafond, 4 
de 
4 
»] Ge 
Eee -0 
Prêts aux sociélés coopératives de 
mation (ini du 8 août 1947, art. 70): élal 
sement intermédiaire, caisse centrale de 


coopératif: ancien plalond, 
plafond, 200 millions, 

Prèts à moyen terme pour 
dustrie artisanale (loi du 21 mars 


C hs + 
néant, In 


favoriser 
1951 


biissement intermédiaire, Caisse cCentra 
crédit coopéralif; ancien plafond, néau 
veau plafond, 120 mil'ons. 

Prêts au crédit marilime muluel 


21 mars 1948, art. 27): établissement 
médiaire, caisse centrale de crédit coopé: 
ancien plafond, millions; nouveau 
fond, 900 millions, 

Art, 35, — Est porté en crédits d’eng 
ment de 400 raillions de francs à 1 m 
de francs le montant maximum des avai 
pouvant êlre consenties par l'Etat à la c 
nationale de crédit agricoe en vue de l'at 
bution de prèts à long terme par l'inte 
diaire des institutions de crédit agricole n 
tue! de l'Afrique du Nord. 

En outre, le ministre des finances est au! 
risé à consentir, en crédits d’engagemie 
des avances à la caisse nationale de € 
agricole jusqu’à concurrence de 500 mil! 
de francs destinées à Flatltribution de pr 
à long terme par l'intermédiaire des org 
nismes de crédit agricole mutuel des dé] 
tements d'outre-mer. 

La caisse nationale 
avec ces institutions 
céssaires à cet effet, 

Art, 36. — Le montant maximum des ava 
ces que le minislre des finances est autori: 
à consentir, en vertu de l’article 138 de 
loi du 7 octobre 1916, à la caisse centrale à 
la France d'outre-mer est porté à 9 miliard 
999.990.000 F. 

Art. 317, — 
la caisse centrale de 
cesse de consentir au Trésor, en Algérie et 
en Tunisie, les avances prévues par les ar! 
cles 4, 5 et 6 de l'ordonnance du 2 févi 
1911. 

Le ministre des finances est autorisé à p 
ser avec Ja Banque de l'Algérie une convei- 
tion tendant à fixer les conditions d’aitr 
bution et les règles d'utilisation des avant 
antérieurement consenties par la banque à 
l'Etat et à déterminer les modalités seion 
lesquelles s’imputera sur lesdites avances 6 
montant des effets émis en exécution de 
l'article 6 ds: la loi portag autorisation des 
dépenses d'investissement pour l'exerr 
1919, qui aüront été escomplés ou rachet 
par Ja banque. 

Art. 37 bis. — Le montant maximum de; 
garanties que le ministre des finances est 
autorisé à accorder au l'année 1319 
en application de la loi validée du 23 mars 
1911 est fixé à 15 milliards de francs 

Art, 31 ler, — Le Gouvernement est 
risé, nonobstant l'expiration du délai de sx 
mois prévu par l'article 17 de Ja loi du 

1 Qu 
J 


01 
MAL 
l 


est habilitée à passer 
toutes conventions 


A compter du fer janvier 1919, 
la France d’outre-n 


cours de 


2 décembre 19%45 à compléter l’article 
décret no 46-1332 du {er juin 1916 par l'adj 
lion de la disposition suivante: 

« La même garantie peut tre délivrée pour 
le compte de l'Elat, dans les mêmes cond 
tions, à la Banque française du commerr'e 
extérieur ou à toute autre banque désignée 
Par ele, en vue du financement de fabri 
lions destinées principalement à lJ’exportla- 
tion. » 

Art. 


37 quatler. — Est fixé à 50 millions 
de francs le montant maximum des garanties 
que le ministre des finances et des affaires 
économiques est aulorisé à accorder jusqu'au 
31 décembre 1919 dans les conditions prévues 
aux articles 2% et 25 de la loi du 13 août 1917 
pour l'exportation de films français à l'étran- 
ger?. 

Art, 37 quinquies. — Si le montant des 
crédits ouverts par la présente Joi s'avère 
insuffisant, le ministre des finances peut, en 
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| métis 1 
ca d'urgence, être autorisé pat décret à ! smMez, serrires parii mièm | l'aourt 
émoauter les SOMMES nécessaires à | exécution { q ir dur dépassera deux sa | it Ï | » 4$ l | 
des engagements assumés par l'Etat co for- | tefuis excéde $ ANS, pe x - L a 4 Ï 
guément aux lois en vig a aux COMpies | | inscri à et lig sont € 4 vu 
$ aux d'investissement -après, visés à ges 1040 En | ” 2 
1 u« D >»: | Li \ \ -] | ae à - 
i ts ct garanties à des entré ri © indus- n a d » 2 + { " ‘ 
{ es, commerciales où artisanales : | ? D'ou . 
Guranties des avances consenties aux entre- | 4,4, à Ie f- DR eu affect 
LL à pr x CORRE PNOT Br * : { JU VE ü I I À 1 è € ré [ 
] es privées indus trielles et Corne; idées | } dépenses de l'exercice 1919 afférentes au | ré isa A 4 é . 
lonnance du 6 novembre 1911 | fonctionnement des servi ant opéra- | Crédits Ss'élevant à une « - " 
; Garantie des Capitaux eg aa! S les eni- | tions €taient retre des dans les : maptes spé | ) LATE s 4 ‘frar s € ren 
î 1SES privees “D ve Wrdg "DARDEIREES € | ciaux du Trésor clos le 81 décembre 1018 ment à léêtat € K : 
ta fabrication des produits ag STE AUS | ou antérieurement, et application des dis- | Art. 4i. — Les re Ï ? La der 
b us qu pays (ai du 23 inars 1 y “2 | positions de la loi ne 49%: du G janvier | boursen t au bude £+ ui d d- . 
Garantie des avantes consenties pour lex- | 4948, des lois subséquentes et de l'a t : | de personnel des Conpl Le [ { 
mortauion des fins fra NÇAis (loi d 15 aoû | nr la ET Een ns lo de ’ dit P ose À ü} L { l'art 4 4 la j { 
1 . 2 ] e 779 971 + £ Vie lus sont évalués à Au { 
gcpenses me. plén entain q seront | part 5 el t ä 1 it «a J e = + ront imputée à la ! | [ (s Re , 
ansi effectuées seront soumises à la retifica- | sement par certains 4 ” x 
i du Parlement dans le projet de loi rela- | Art, 39, — Les recettes afférentes : s. | penses de ! NN s à ! Le 
ur aux Crédits des comptes spéciaux du Tré- | rations qui élaient retracées dans des co lionnement » dt s divers 1 
s0 les spéciaux €los le 31 décembre 498 « \ get. F k 
Art 27 sexies. — Par dérogation aux dispo- térieurement, en application des dispositio - Bet-1Æ9 ns Tas A ni TE 
sitio de lartic'e 48 de la loi ne 4$S-24 du | de la loi u° 452% du 6G janvier 1948, dé de la 1 tenda & 
& jonvier 1948, les avances consenties pour | lois subséquentes et de l'article 7 de la prt de vote du budget & de Y tu 
le à Ja production cinématographique | sente loi, seront imputées au cours de V'exer et relal « uit 
pourront être imputées à Va livue corre spon- | Ci00 4949 à une ligne des produits diver applicabl \ mr dé | | J 
dante du compte « Avuances à divers orga- ! du budgel lis « Recettes à provenir de | cles 38 « à prés 
Etat A. 
(0) pe s de comme 
HIMeTSR DÉSIGNATION DES COMPTES | CREDITS | PRÉVISIOXS É Pa 
gesiionnaires. | da dépenses, | la 
ste short _— EE ER EE " ER: <: 
Æ . | francs l * 
Affaires allexnandes et! Fournitures d'effets d'habillsment aux agents du courmis- | 
iutrichiennes général aux affaires allëmandes el autrichiennes en | | 
service dans les territoires occupés..... FRERES RTS 965.860.000 | 29 9 «4 \ (4 
Auriculture....,,,.,, | Règlement de fournitures «et travaux mis à la charge des | | | 
adjudi cataires de coupes de hais dornaniales et des adjudi- | | 
cataires du droit de chasse dans les forêts de l'Etat (1)... | 126,000 060 | RECRUE. \ 
Haut - commissariat au | Approvisionnement en denrées el produils alimentaires... | 400.000.600.000 0. Ô RETIRE IR CCE 
ravitaillement | | 
Education nationale..., | Achat et cession des matériels des établissements relevan! | 
de l'éducation nationale (2}...... RARE ARE ECRIRE, 800.000.000 ! £ { ac. 000. Ole 
Industrie et commen Opérations du groupenent d'achat ‘de s carburants combus- | : | | 
tibles, lubrifiants et dérivés {loi du ÿ1 octobre 4941)... | 7.931.200.000 |! 16.205 } (Kd) | 10 00 000 06 0 
Forces armées (guerre). | Subsistances militaires (41......... RAR RARES, 20.776.000 000 | 0.108.00.000 8 DAUTT 
Finances.,,,,..,,,..+., | Opérations commerciales de l ei des do-] | 
maAineS (9)... » sœ0 ».e some 0 5 subi nee saone csmbaessée | 990.000. 06 | 400.000 C4 M0, CN) 
Finances. ,.sos0s:»°°, | Réception et vente des march andi ses de ! ‘ai le armériraine., | Mémoire, | M | I « O4) 
FINANCES, .s00.0000000% EE ——e de recettes et de penses afté rentes à l'acquil-| | 
tement de l'impôt de solidarité nationale au moyen de | | 
valeurs émises par l'Etat, d'actions et parts attribuées à | | 
l'Etat et du prix de pré ermption des biens compris dans la | | 
declaration du roder rires so osdthess 1.000.000.069 Mémaoi ri | 6 LU L 0 
Finances..,,,,,.,,.. | Assurances et réaseurances maritimes et transports (7)..... | 960.000.C00 JOU.000.060 | 
FINANCCS, csv50e»v1°r. | Gestion de titres de sociétés d'économie mixte appartenant | | 
NUE Miss is dus sasesx soso | 42.000.000 .000 | 42.000.000 4 | [e ( 
ŒFinances.,,,,,.,,,svve, | Opérations concernant les entreprises s | 500.000 .000 tx 0.000 } FO . OUR 1 
LACET EEEEE EEE EEE EEEEECEEECECEEEEEEECEEE CEEEEEEEES 119.552.0K0,000 | 412.811.799.000 | » 
(1) Anciennes subdivisions 1 et ? du compte « Compte d'emploi de diverses ressou affleciées à ces dépe 
(2) Compte antérieurement intitulé « Ravitaillement des organismes de jeunesse », 
C5 ont plus de 7 milliards d'ores et déjà acquis. 
(4) Compte antérieurement îintitu « Alimentation des troupes on des groupements assimilés et fourrage 
(x) Compte ouvert en application des dispositions de l'article 10 de la préser nte loi et retraçant les opéra ms d al ‘ 
tes « Comple d'emploi de diverses ressources aflectées à des dépenses spéciales, subdivision: opérations du service central d voies « 
tuobilier de l'Etat » et « Achats d'immeubles et de fonds de commer e effectués par l'administration de l'e nregistre meuL en ve Ü 
droit de préemption », 
(6) Dont plus de 21 milliard is d'ores et déjà acquis. 
(3) Compte ouvert en appli icalion des dispositions de l'article 10 de la présente let et retrarant les opt ai a € 
*“ Assurances maritimes contre les risques de guerre » et « Réassuranres des risques de gnei cours de aus fl « 
#criens », 
(8) Compte créé par l'article 18 de la présente lai, 
(9) Compte créé pgr l'article 17 de la présente loi, 
 — _ = mere —— _ 
recettes, 2.900 millions de francs; dépenses, Fonds de garantie de Ses néerlanda 
Etat B. — lecelles et dépenses M, 2.90 rnillions de francs, Culant en France: rer es, 1.200 raie 
à Opérations de recettes et de dépenses affé- | francs; dépenses, 1 20) “mili s de 1ranc 








_— de rentes à la réaiisation des surplns américains 
VECAPITULATIOX et des biens prélevés en Allemagne : 
13.500 ril- 


recettes, 





tantièrnes 


Lx 


Compte d'emploi des jetons 
revenant à 


l'Etat : 


Pr L : 42.200 millions de francs; dépenses, lior Moite + dés 
. Opérations effectuées en appli:alion de la lions de francs. prorata pe EME 
101 «ju 43 seplembre 1943 portant création d'une Services financiers des poursuiles et du Service financier de 
lue d'encouragement à la production textile: contentieux : receites, 600 millions de francs; } fexercire 194): recette 
_— — = | dépenses, 600 millions de francs. penses. 40.825. 300.000 

\ Tous ces € omules devant s ‘équilibrer, les Cormple d'eraploi des C ondamna (ic ms et} : 
gré visions de receiles sont égales à celles des | amendes pécuniaires: recettes, 4.400 milii ions | Totaux: re tes, 6: 
de penses, dc francs; dépenses, 4.419 milio ü _ 52 1.20..:00 404 





de préser ‘ 


Tee! 


», lit 


Les 5 f 
da {ras 
natto 

000 1 
, 
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y Acomptes de reconstitution de la S. N. #f treprises (ord ce du 5 octobr 
Efat C. Conte «it églement rec les F, et prôt spécial destinés au rembpourse- tre Il}, 100 nilions de frants 
juuvernements el ut Copies &OUpé- | ment au service des importations et des ex- Garantie des avances consentes 
taire yrtations du matériel importé pour Je | prises privées, istriélles et CO 
| ) C fhilis ue el 1), 11.015.781.121 ordonnance 4 © novemre 194: 
nn) lions de francs 
: Ù ement des prélève nents exércés des ix invesiis d 
| inv rs des spoljes (a 14 à 1 de la $ ue du linancein 
: } le juin 1918) (2), 2.209 millions de s.4 its nécessaires 
1 1 ) 00 rl à “sé n . ( Ou 2 idrs 1941), 1 
\ ( nmenbles Dd a ro e du Fravaux publics, transports et tourisme: nn. 
1 ts-[ j'Amériu ) Subvention aux colectivilés publiques ei its por 4 eXOrI 
x Î ' j9: 1.000 millio ’ ir privées pour travaux d équipement des ports é\ranger, ) n 
‘onse nent d loi n° 48-1510 du fer oclohre 191$) (pay?- 
] ! ments en Utres d'annuilés) co anillions dividuels cons: 
| Nue de francs. \ chambre syndi 
| { | - \ à s (art, 88 Je la 
d pr. » 47-1570 y 10 tisseme ge : préis el garan W millions de francs 
‘ =) A 1 + mt « e:) : y +5 UOp: rati es 
i le ni de : l'aide américa : Finances ire _< e la caisse cen: 
] À | Unis, néant | Prêts et garanties à des gouvernements, Fa Pen millions de francs 
) j | des & sées (, servi’es ou ressortissants étrangers * na RUE m Huet & i 
v rl ! Ivernienn l Garantie <es emprunts autrichiens (lois ee rie vds Ù édit cou 
' 1 Ï 29 ver les 31 décembre 1932 et 18 juillet 1953), ù du 21 mars 19:13), ) 
e JU: 213 milions de francs. “se Er aies Re té "dit 
} | in À s pa Garantie des emprunts émis par la Compa- . Préts PO; LINACTIRENES DUPR Set 
| | ir npie « ] gnie franco-polonaise des chemins de fer (ac lier, commercial € It ustriel A ind 
n ord de Rambouillet), 9.101.000 F. et commercants viciimes de. caameRs 
\ payement & Garantie de l'emprunt grec 2 1/2 p. 100 67 ucs L | du 2:26 septempre 1935, à ; 
5 ENV ) " ‘1 ISU8. 4.100.000 F. UN M nl ; OP . 
1 | f \ 2 [.u(M) Garantie de l'emprunt 4 1,2 p. 100 émis À soi s et £ s dintérél agricole j 
Je f ar | ‘ompagnie européenne di \anube 
1 .. ds de M Pun qu ie européenne ja Danube, pré! $ Cu Ds use 
Règlement 4 nces { l’a Garamtie de l'emprunt du gouvernemel e= Juillet 1922, nre 1946, art. 159: 7° 
nids l 1 ( 11) ï ‘hécoslovaque 5 p. 100 1997-1912, D frs 1910, 5) 9 JUU millior 
) IL | Prêt au gouvernement polonais (loi du | #an°s ALT NE ere | 
| 10 septempre 1917) (4 ne _Prels pour ‘aculter Ja distribution d: | 
n S |  Prèls et garanties à des collectivités et à | Tle €lEcmMIUe «dans 1eS Cimpasnes 0j 
des établissements publics ou à des services | 2 aoui 1923 i.S00 millions de francs. DS 
| autonomes : Prêts à des communes ou des syndirats de 
A [ h n nm) {aire l S de section premier établissement) du brd- Communes pour divers travaux d equint 
départemer du Haut-Rhin, du Bas-Rhin gel annexe des postes, télégraphes et télé rural (décret du 13 juin 1958), 1. 200 
et de la Mo 2.000 millions de francs. | Shones (5), 4.186.111.000 F RE OS É : 
Opérations avec le Trésor du fonds de stabi- | 9e section (nremier établissement) du bud- Prêts pour l'amélioration du logement Î 
On 608 « tan SERRE, | get annexe de la radiodiffusion française (9), | GOoi du 15 tnai #91), 200 millions de f 
] ) ] ’ y Frésor lihe S ED | -66.382.000 F d Prêts d'installation aux jeunes agricu.leurg 
fra 1a to " 1 Æ 1 inf SL Couverture du déficit d'exploitation du bud- conseniis par l'intermédiaire à 1 crédit cie 
tib gps . Fe once À bi . “+ di | get annexe des posles, t éaraphes et télé- Eee A Ju #4. F0, à di 
1 Ë : ! ; * a jt ynones (ex\xt IC CI0S) (9), 1,200 millions de LL 5 ue 3 : L 7 1 
NA 1 seh 1Zs ou sement }, AK) ! frincs Prêts pour l'accession des prisonniei: î 
PASS } ee 4. » 4 ses résul |, sssurance-crédit (loi du 10 juillet 1928) (6), ge de Pc; ir rl PRES aa S ] 
far t du jeu ls à is de garantie de prix | 99. mulens pe le 1i | tis par l'inte y ré] ire du « rédit agricole . 
vont euvent d IX s les opér tions | ‘: | Fes Vus ra PRICES ei nice À tuel (ordonna e à du °9 octobre 1955 titr Ti 
d'expo 2e ) 7.000 mi ons d Francs | uonails( es. 1.670 millions de francs. PE 9 mnitlions FR f incs. | a sise , 
4 fe A rca rec Caisses de crédit municipal (7), 80 millions “2 mes 15 stallatior et l'aménas s 
; + tt}, de francs. : rÊiS pour À 1STau Uon ! amenAgt il [N 
Ÿ Total. 3 mi Département de la Seine et ville de Paris | €u foyer rural des prisonnicrs et dépor.es 
| L «régie autonome des tran<ports parisiens) (8), rapatriés, consen 15 pal l'intermédiaire du ré 
| 2 milliards de francs. dit agriro:e mutuel (ordonnance du 20 octos 
Etat D. Com estis enls. | Fonds de progrès social en Algérie. ? mil- | Pre 1915, titre 1V), 5 millions de francs. r 
liarés 350 millions de francs. Préis consentis pour l'organisation ou 16 
jo Comptes de dépenses | Prêts et garanties à des organismes d'habi- | Sainissément au, marché de Ja viande, 
Jn\ mets de naiuré deonèmiduei | ta‘ions à bon marché, de crédit immobilier | #9 Mulons de francs, ET 
"esAssemen’s de DUT CCORCRIQUE | ou de reconstruction, 21.999.999.000 F. Préts à moren terme aux viticulteurs 
D — CS de Eatitt + national 2 mir |. Prêts et garanties à des entreprises indus- rt à Fe No gp À 
liards de francs, | pi rielles, commerciales ou artisanales: Mr 7 1 7 ide 
Subventions aux tas publiques et | 4 Préts aux entreprises intéressant Ja reprise ee dc (So din à 
privées ! avauxs d'équipement ral (loi oe l'activilé é’onom je, 100 millions de mités ubliques (loi du % septemh CRLO 
| 17-10 du 14 avril 1437) Paraine ts en | francs dit 63) 00! ons. a Fe Lee à de hr 
itre innui's ; (:30 nilions de | Prêts à moyen lerine pour favoriser l'in- Prêts aux HoucUonhabes de l'Etat 
£r dusirie artisanale, 120 millions de francs, l'acquisition de moyens de Wanspon! 
( Prèts aux anciens prisonniers, déportés et | 950 millions de francs. 
ons d'octobre 1940 et d'avril 1942 | réfugiés accordés par l'intermédiaire des ban- Total, 73.130.777 12 F. 
= nancement des indemnités directement ! ques populaires, en vue de la remise en acti- J 
payées par le Crédit na vité d'entreprises {ordonnance du 5 octobre 20 Compte de recettes. 





1) Compte ouvert en application des dispo 
silions de l'article 10 de la présente loi et 
retraçant }°S opérations des anciens comptes 


Fonds déposés au Trésor 
la Banque de France (accord franco-argentin 
du 3 décembre 1916) », « Fonds déposés au 
Frésor ave intérêts par la Banque de France 
(application de l'avenant du 31 mars 1918 à 
l'accord franco-brésili-n du 8 mars 1916) » et 
« Fonds déposés au Trésor avec intérêts par 
la Banque de France (application de l’eccord 
de payement franco-égyptien du 9 juin 1948) ». 


avec intérêts par 


(2} Compte créé par l’article 19 de la pré- 
sente lai 

(3) Les soldes «réditeur< où débiteurs de ces 
comples Sont portés en fin d'année à un 
comnte de résultat et ne sont pas repris en 


balance d'entrée. 


icle 20 de la pré- 


rés par l'article 2 de la pré. 





titre 11, 190 millions de francs. 

Prêts aux anciens prisonniers, déportés et 
réfugiés accordés par l'intermédiaire des ban- 
ques populaires, en vue de l'installation d'’'en- 


1915, 








(4 Comple créé par l'article 23 de la pré- 
sente loi. 

(2) Compte créé par l'article 2% de la pré- 
sente loi. 


(3) Compte créé par l’article 22 de la 
sente loi. 

(1) Ancien Comple: « Avances à des 
vernements ou services étrangers. » — 
{o Gouvernement polonais (lois des 19 jan- 
vier 1937 et 10 septembre 41917) (partie). 

(o) Ancien comple: « Avances aux bud- 
gels annexes » (partie), 

(6) Ancien compile: « Avances aux établis- 
sements publics nationaux et services auito- 
nomes de J’Etat » (fie). 

(7) Compte créé par l'arlicle 27 de fa pré- 
sente loi. 

S) Compte créé par l'article 28 de la pré- 
sente loi, 


pré- 


gou- 





Recettes du fonds forestier national, 2 
liards de francs. 

Versement du budget général 
financement des prêts 

A la 2% section (premier établissement i 
budget annexe des postes, télégraphes et {4« 
képhones, 4.75 511 C00 F 

A la 2e (premier établissemen! 
huiget annexe la radiodiffusion frac 
166.382.000 F, 

Total, 8.552.093.000 F. 


en vi 


du 
ise 


a At 
SseCuuIt 


ae 


Etat E. — Comptes d'avances. 


Avances à des gouvernements ou st es 
étrangers: 
Gouvernement néerlandais  {ordonnancd 


des à décembre 1044 et 9 avril 195). crée 


nn ane -te e mennnnte  e = —— 


°ompte « Avances à divers GE 
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iépenses, néant: évaluation des receltes, Chambres de commerce et 1 3 éco | s 
s nillions de francs, miques (loi n° 45-617 du 5: | 1933 t | « 
{ *»s alliées (avances en num raire pou de dépenses, néant; € ion des ettes | £ $ Ü 
\vement de dépenses D lets le ban- 090 millions de fran | . 
billets du Trésor: crédits de dépenses, Ville de Marseille: dits d | \ é 
ire : évaluation des receltes. mémoire. 190 millions de franc: t lat 683 1 | ‘ 
* Hectivités et établissements publics Saï celtes, mémaire. : | à " » 
et règle des mines de la Sarre: crédits avances sur le produit des impos | 
dépenses, 3 milliards de frants; évalua- | venant aux départements, mmunes, | \ 
des recettes, 2.500 millions de francs. blissements et divers organismes: dits 0 
Farces alliées (avances en numéraire pour | dépenses, 119 millia Is « ITANCs, 
1verné nt de dépenses effectuées à parlir tion des receiles, 115 n ras de ITAancs | | À 
og décembre 1915): crédits de dépenses, Avances aux territoires et s rar < 
noire; évaluation des rerelies, memoire mer : ‘ } = 
\vances aux budgets annexes: service local des colonies: 3 de de | È 
primerie nationie: crédits de dépenses, | PRE, PSRORes EN ÉTAT IE Ce > 
évaluation des receltes, 200 miüilions de ne nr : | $ > 
v : , avances au fomis de 5 des | ] 
Avanceés Aux établissements pui lies natio . ur ‘ re s de «cr pt STE | Rèzs 
x et services autonomes de lJ'Elal: J > de Par Re de pc ® 
Caisse nationale de crédit agricole: ( £Aite Lions € Iran . ‘ ; P vis “ ù L 3 
OL dE. donne. y avances à la Société nationale des chemins 4 
( dépenses, néant, évaiuauloll des recetres, de fer francais re ) | 
060 millions de francs. Article 13 de la convention d n {1 
Caisse nationale des marchés de lEtat: fon js com nu | des grar ls rés lux de © + | | 
lits de dépenses, 2 milliards de francs, min de fer): € éd s dede e SE is e | 1 + ; 
luation des receiles, Go mil! ons ue { ] Jp à | : d 
N d QE : ' s 
, ‘ office des biens et intérèts privés: crédits | # * s de « Ê 
dépenses, mémoire; évaluation des re- } M , > 
tes, mémoire des Etat F 
Office scie ntifiq ie et technique des êches à ] 4 } 
\aritimes: crédits de dépenses, m moire ; M de aepenst - 
iluation des recettes, mémoire d il I ue f 
Office national interprofessionnel des cé- j . 
es: crédits de dépenses, (1); évaluation | : ! a à L 3 
s recettes, mémoire. a’penises, Memoir ; évalualion des receiles, Fo: ñ . 
Office national d'immigration: crédits de mb N 
1e pensez, 1;;, évaluation le: recet'e: : avances à des se s COnceUEs , ALT ' 
millions de francs. ds & mités « : À age d DORE TRE A5 és aux is 
Agence France - Presse: crédits de dé- ! nauti mes: pit _ Fe dér Lies une rs Le ! , 
ises (1): évaluation des recettes, 203 mi évaluat on. des recel es, 100 m ions de francs : 
| ns de frapcs. Collectivités et établissements divers (rem : : 
Manufacture nationale d'armes de Tulle: boursement d'emprunts <ontrac ‘ à l'étrar x Ci 
4 ‘édits de dépenses, (1); évaluation des re- | fer, décret du ?2$8 août 1997, art, 120, loi du : ù hate 
Ta es, mémoire 16 avril 19:10): crédits de dé ens?: m \ ) ré > 
i Régie autonome de la manufacture natio- ? € aluation des recettes, mémoire. | | k 
ile de Saint Etienne : créé lits de d penses, SociétÂ Air France crédits de dé p 
Î {): évaluation des recettes, mémoire. 2 milliards de francs; évalua \ des 0 3 
(| Centre national d'information éconoiniq Je : veitles, mémoire. I nez à ni th j 
. édits de dé] \nses (f : éval ation des ra: Compagnie des Câbles aund-américains ré 2 né - 
, les, mémoire ü dits de dépenses, 175 m ions de francs; sp * 
, Centre national de la cinémat rré uauon des receltes, mémoire ù rulse re s 
: ts de dépenses, 500 millions de f1 desc Société professionnelle des papiers di — : » 
= ation des recettes, mémoire. presse: crédits de <épenses, néani: évalua er de ne PU 
. Caisse centrale de la France l'outre pra — les, 200 millions de franes, 'e de < t-] » N.353 ! L 
À ner (2): crédits de dépenses, 9.999.099.000 E Avances à des entrepris ! es € à L X 
évaluation des recettes, mémoire, CERMRETCIAIES 
É. Avances aux collectivités locales : _ Entreprises industrielles (décret-loi du 8 lu 21 s 1992), 300 
, Départements et communes (art. 70 de la À 1910 s crédits je iépenses, néant; La ( ; 
oi du 31 mars 1932 (3): crédits de dépenses, | *"2'UAUOn des FECERES, MON Épenses SUpRi | ; 
15 milliards de francs, évaluation des re- Reprise industrielle et commerciale (io!s 1 
tes, 3 milliurds de francs. des 20 juil'et, 21 décembre 19410 et 1i actobr: D t À ù LE 3 
Départements et communes ‘pivement des 1911 Rs ré lits de dépenses, néant; évaiuatiot , 
dépenses supplémentaire de pi rsonnel (3): ces pes les, mémoire , c Lo 
évaluation des recettes, 200 mitlions de Employeurs: crédits de dépenses, néant \ 3 à 
Ines, Cvaluation des retett “émoire | t 
Départements et communes (art 11 de la Séquestres gérés par j'adminis! \ des | > ! © ? 
loi no 46-9202} du 2% décembre 19): crédits domaines: crédits de dépenses: 100 m | ° 
de dépenses, ft) millions de francs : évalua- evaiuai n de s rt eiltez, nie noire \ ° Je 
on des recettes, 100 millions de francs Caisse de péréquation du sufate de cuivre F ; ”. 
Département de la Seine (3): évaluation | ‘'édits de dépenses, néani; évaiualon des FF 
des receltes, mémoire. recet'es, 110 millions. : ” 
Ville de Paris (3): évaluation des recettes, Avances à divers Organismes, Services où Société Air Fra 6.514) 


n 
l'lnrs 
4 


mémoire, pa ai 
P " = | ü t Î i 


PrrRment et communes (art. 71, de la rise s à Iqire qes avan € nn 
loi du 8 août 1915}: crédits de dépenses, ‘dits de dépenses, néant, séq Je3 
600 millions de francs; évaluation des 1e- ites, mémoire lon :, 392.823.370 


tions familiales {loi du à \ di é s oU 





celtes, 300 millions de francs, 




















; Pholt" 0 ANNE EST, CU ms crédits de dépenses, néant 

(1) Crédits de dépenses compris dans je | vettas. mé Ft 20 Dati ”sS Érnnnement des . . 
‘édit de 15 mnilliards demandé au titre du jarité des profess'on hA ] \ 4 ; 5 | 
compile : 1° départements et conunuises 1 NE mr | eco # +. S Ù : a 
(art, 70 de la loi du 31 mars 1922). or | A ex 1910-1200 F , 

» one rréte nr l'art! … % da LT 10 I es 
« sr AA: ù EF Pr L a av n. « una! cré its de é; nses, 4 THE 
Ph =: créd t _PUve rt s0 13 cetle ligne con- évaluation des recettes, mémoire. Etat G. — 4 
, ainsi qu'il est indiqué au nola précé Mstrrestn = enggee doser 2 É 
dent,” l’ensemble des avances allouées aux | «ie ours na'lonal et entr aide Irançaise: Cr n à à loi etnen'e .s 
collectivités et établissements publics, en eas |; s de dépenses, 100 mill'ons; évaluation des 4 es: re 
d'insuffisance momentanée de trésorerie, en recelles, 2% mIUMons. , ‘mn ! - 
vertu de l'article 70 de la loi du 31 mars 1932. Services chargés de la vecherche d'opéra 37 et 10 sept 3 
Les avances d'un caractère pärliculier où d'un tions ji'licites: “rédits de lénenses 6 mil ea s [e li 9 
montant élevé figurent sous des lignes spé- lions: évaluation des recettes, 26 miltions re PSS ETS CRE : 
ciales de <e comple ou même d'aulres allocations temporaires anx vieux (lois des f}: 4 \ coma: ns el 3 
comptes. Un regroupement sera opéré ulté- À 8 juillet et 1 sept NT te I D D cu con et #1 
rieurement afin de rendre plus claire la pré- , penses, 5.760 m lions: évaiua » des recettes oi | + » : x 
sentation de ces opérations, | inémoire. » d 
: e é 4 
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Gouvre 2: ] 1 }TLS Services financiers dont les dépenses sont 4 AVanCes aux S$ ces et terril De 
frs payables après mandaterment : ae : 
Compasinte france unaise {es de Services des transporlis autormohiles francais Service des opéralions de chars 
ler, 1. millions d- francs dans les zones francaises d'occupation en Al que du Nord. - 
+ @lrOTIA Hi tDaTials | [ | re lemagne et € Autriche. Avances à des gervices concédés « ; 
J l s o 400 ,% | AHCH Cornbatluirt e ViICLUNES de nalisés ot de sociétés d'écornom , 
A L ait ’ ë i PUeITE : Eutrep es CU C>SIO0IU t (er ë 
4 ; Meubl! eublant obiels rafnagers et vê blic= À 
{ { 1 s 4 ternents destinés aux sini<ir Avances à de elltTeprIses + 
niliie S Solde #t  fhébergerner de ssal cotinerclal , ; 
b ! 4 étrangers en Fran Caisse de péréquation du‘ soufr 
| RL tnt! ! Pr] { Fi ances J re a di" & pe S 
‘ [EI , A d'a Prêts #æt garant de * cs æt à pi l jers k 
TEL \ de des élabliseeiments pubhes vu à des services rt fl | des poid ! 
la f | € { » à auto it AU1SSES es CONSES payes da Là 
« 2,40 ü Prêts avec intéré à l'Alcére et au Ma (Haut-R 11} 
rot Financerme: des Iravaux d'aménager Caisse de refuse d'enfants (aut-Kh 
k ( l ne TM { inent de la houillere de Kenadza ect construt- icole superieure de flalure (Haui-R 
{ va 1 00 { ion de: chermins Ge fer de Bou-Arfa-kenadza  Avances aliecites à de l € - 
“ue Préts à l'Office du Niger (loi du 49 amai | ELMANEE 
Pis 1.112 4 110 J 1041 BaDqut verse 
\i { iUX las setnte IL Pre \ ivilés «4 é'ablissements 1% Régie ul 1 > d 
EE { [2 t ones Etat pour travaux de circonstance ordonnut du male | 4 
ot LIOLIAi Il 17 6 { i 5 {er pa 1915 Haut-Conmmaissarint 4 la R ptin,1q 
de irarux Prêts ct garanlie à des entreprise OI" Cuise ei Svrie çel an Lib ii el détegali £ 
Ke > i t inee-Nig 1,412 1: Imerciales ou arlisanales: rale &e ELU au Levi 
r'ä fl Prèéts consentis far l'intermédiaire du cré- LOT e générale Tru saila {il ( 
{ L Comp d 5, | dit hôtelier, commercial et industriel en vue | lution d'un Jon: de roulent uu\ 
Ph i ‘ if d'aiuéliorer l'équipement des entreprises (al. Lis. à : : 5 
générale 4 87 de la loi no 47-250 du 91 mars 4947). SPNRRS SERIE AURTGS | 
> fi s de francs Préts à moyen (erme aux petits industriels Ne des approvisionneme 
A créd 1 S),{et commerçants par l'intermédiaire de fa | ©°1"15 G NaDINeMEN!, de CUUL RASE EI 
1 470 ns de YU"e Ca e centrale de Crédit hôtelier, commer bieiment des Lroupes rélropolitainres 
lo le crédit n me mutu 123 | cial el industriel (décret du 24 mai 4858  tuouslrie et commerces 
“le du 7 où 1916), ©0 n Cl de Prêts aux industriels, commerçants et ar Jr . en En pbs , 
1uCs tisans alsaciens ct lorrains consentis par J'in- ÿ SUEAI - #) s énalités « ag ionis 
AVunices AUX C0 oca {erinédiaire du Crédit national et de la Caisse ne Sie se a Lente ter “= s pr 
Dégarivinents et commmiues art \ Ce la | centrale de crédit hôtelier, industriel et com- e- PT 1 ÉÆCUrICTE el de pi tu 
loi di ma! 19 | J00 d® | mercial (ordonnance du 11 juillet 4945 ” ParfÉoisilion francuise au conirôle el à \ 
T ; de ; à ge ( rédil 1 ational pour les opérations plaitation des mines dé charbon des 1e: 
tivilé struction du 20 août 49% ni. Ac var ns gg ur À du ! a" Long S pa: + ge ullites. 
Hons di nCS Pré é dos de Me Le à , Marine marchande: Ed en 
Pré 4 colle tés locales (art Lis 4e | tes . er pense ve _ OPSrAUON 405 es Comité proviso.re de CGniréie el d'explo 
ns le 93 octobre 1940, modifié à loi eaux de navigation jutérieure endornmagés | tion des compagsuies de navigation subve 
du °< (aa! 10.500:000 EF à lis ae guerre. FER | lionnées. ÆExpioitalion des fignes anariliiiies 
hé, ar r de ! Seir a (exéc 1: du pro- : Prêts pour ja reconstitutiot des Chireprises contracl telies el ‘] il ‘vb! général 
gran le grands travaux), 4009 813.000 FE, | 2 Pêche accordées par l'icterimédiaire quil Santé publique el population: 
n ù t de Seine-et-Oise (exécution da | "10S, 0€ crédit iGarilume tauluel (loi du 4  Prèts el guraulies à des collectivités € 
Drogue de grands travaux). 73.670 000 F. tuui 1946 GAS des étahlisseinents PuUBMICS QU à Ues SEL 
Dépar ement des Rouchesdu-Rhône (exécu- Avances pour Couveriure des déficits pro- ini nt Matitiqns ‘ d° 
tion « agramme de grands travaux à exé- | Venant Opérations exCepUOor nelles de pro- LP aux hôjila IX © _Æiabitss me fs d 
(1 r Marseille 591.187.000 EF. duction, d'inportetion et de récupéralion por- SISIANCE pour acquisiliuon de matériel os 
Cou des transport parisiens. 400.000 F. tant sur des métaux ou des subslunces mi- 1 lalier d'erigine américaine 
Au Es aux [PI vus el j'ou éra!es 
Prôts € Suranties 1 érêt agricolt €! ] Etat 1. - Comes Clos le ol décembre 10.34 
I . ee d'ou! me rat: 
\ A ces remboursihies S roduit Prêts agr l à moven terme (loi du 2? Agriculture + 
| ‘run 50 (0000 F juillet 1957 Couverture des besoins onHhiCmen a 
( A res avances, J901 anillions de fran Préts pour la raise en cullure des terres in- en bois et produits fore<liers 
Che: de fer et port de [R 0 ‘ulles (loi du 19 février 194). Affaires économiques : - ‘ 
29 milliums de 1 Préts pour la reprise de l'activité agricole Opérations commerciales an serv ” 
Con spécial «le l'office de Ja n ma consentis par l'intermédiaire du crédit agri- } POTAUONS EL des exporlatinirs. 
ù { L'rq 16, inihons de francs Cole muluel (ordonnance du 17 octobre 194). » INARCOS"- ERREURS Liquid: 7. 
Arenres à des services concédés où nüii Comptes de dépenses. — Achat de matériel np | we ie !i Mr ssprophcsoe 
na'isés < «li S s UUNE | pour réparation de réseaux de distribution is che ie di Liquidation des « 
to 1h és Nhitonia lu Nom ct à Pa , d'eau des communes SDS. sr pentes d'occupation (1 . ct < 
| 2: co eu Î Compte de receltes. — Achat de matériel Dépenses provenant de l'apurement de dé 
Pool die "Y anus 176 pour r'épa ation de réseaux de distribution | bots résullaut de faits de guerre (4). 
O2 4S0 1 ü eau @es commu es bombardées. ; Compie de dépenses. — Opérations pour 
A es à des « ses dusirielies on |, service financier de la propagande el de coaple des possessions d'outre-mer prive 
commerciales la publicité. de relalions avec la mélæopole (1). 
! ( ses tituln ’ arch sait Garantie des opérations d'émission de la Comple de receites. — Opérations pour 
la e natianal 870.951 1 | banque de Svrie et du Liban {ordonnance du À comple des possessions d'outre-mer privées 
avances à divers oreanismes es ou 20 Juillet 1945 et loi du 21 août 4917). de relations avec la méiropole (1). : 
“uliers : ; 2 Fonds recus en monnaie d'occupalion Cornpie de dépenses. — Dépenses des 0r- 
Caisse de solidarité des protessions libérales bellés en livres sterling. | ganisations civies et militaires de la Rési: 
lo F : 7 Fonds reçus cn monnaie d'occupation libel- tance {l). 
; Poe gutes Ho Doc, DLe.n nnten | l6s en dollars. = Compte de recettes, — Dépenses des orz:1- 
s nes de guerre de: betterave L res Souscription de la France au capital de la De ei miteles de 2 2! 
els, 1,900 millions de franes sg À come ya pour la recoustruction ‘Compte dé dépenses. — Liquidation des 07 
Césnnismes de Secours des prisonniers del", pes pit ganismes professionnels (art. 169 de Ja ! 
- $°2.000 RE - du 7 octobre 19%6 (1). 
Comptables et agente des administrations Souscriplion de la France au fonds moné- Compte de recettes. — Liquidation es ©: 
ñ ( (partie: prêts aux fonctionnaires | ire international. ganismes professionnels (art. 189 de la loi du 
sie 1 ou l'acquis mm de n ens de Avances à des gouvernements ou services 7 octobre 14946 (1). 
à 00 millions de francs. CORNE ETS : fageaiten de droits dans des sociélés m 
5.130.411.311 F. Gouvermement yougoslave (ordennance du | minières (1). 
13 déceinbre 1944). Reprise au gouvernement général de l'A 
&tat M. — Comptes cles le 31 décemni (04e Avances aux établissements publics natio- | gérie de rentes et valeurs du Trésor reçue: 


num \,, , p 1tr } . 
uemandes et autrichie] 


S e des lriuispuorts automobiles 
icS 1raliçaises  GCCU] 

lus en Aulr nt 

L; COiGAIION des ; $ 

es ie EAT (ERECHIMOUT 


Lies : 





haux el services autonomes de l'Etat: 
Office général d'assurances à Strashourg. 
Sociélé nationale de vente des surplus, 
Avances aux cobectivités locales: 
Communes et établissements publics corn- 
Hanaux (décrel du 26 septembre 1959), 
Ville de Bastia (travaux de reconstruc{ien). 


{ 
Chambre de commerce (Haut-Rhin), 








en payement du prélèvement institué eu A 
gérie sur le patrimoine des sociétés. 

Opérations de reconstruction; constructiors 
ct travaux payés directement par l'Elatl. 





(4) Compte clos le 31 décembre 1938 en &.- 
lication de l'article 39 de la loi no 48-24 « 

janvier 194$; clôlure reportée au 31 déceri- 
bre 1949 [art, 11 de la présente loi). 
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\ tion et rétroression des éléments Chan. 108. — Personne! ten e du bu-} 
du capilal d'exploitation des agri- | reau de liquidation des epérations d'’assu- | — M el, f l 
( s éprouves ] r les événements dt des Ss k<s dit ] | | 
donnant Il 19-S:3 di 24 avi lé lié té el S e guet e et 4 | 
‘ D & . } ! ! | — Mate t I 
d'emploi d dis ses st es x eme S « 4. 
] I ) t « > 1al}l l f l 
( des t d 
n iii 1 ut > t i Ce 1 tic I pe C4 | Ù 
! IX | 
npte d'ett )] des CoIi Hill 15 et (:} 60, _-hN: | 1 ' | îe 
! es pecu 1! res ; } l'E dt 4 
hion aes a% S l is eT Tu C s des cut de ‘ ’ | De 
s 4e ecetles et de à { 2. | - 6 + | 
1 She > ! . 
vux fournitures di matt eq - | { Gt Î | . 
et servires f s par I se IVt Ï 1! | ' v 41 | t (l 1 4 
| ] , t Ù 1 qe 1 , au ( ' 
ititiié 1 dé n (RACE: PL { { { - s nl ’ Il 
Jo du rd Lo de Fa 1 fi ( \ 60: _p f 1 | 
= ; ( 1 ÿ uv 
‘ : mars 1% nt 1 ! | 
‘ ] l | de e « s à { \ $ 
side aux forces alliées mémoire 
ons de rec( St de dt 
1 st r lo ! 
ic ex U LIU ut Î 1 } | « 11 Ji s : 
nent en matière de nrél-bail, « _i - II — AFFAIRES ECONOMIQUES Santé publique et population, 
oque, de surplus militaires et de créances re part ss. Chant : i° { le el 
guerre {accord fran néricain du 2$ mail £ 
* . 4 Chap. 905. — On ( È « [ \ 1 S ls 
Bénéfice de l'échange des billets de ban la si f: | sa) 1, LAS l 
‘ .- EL st 2 | (LEE { 1 Î \ i i Î » e 
ordonnance du 20 mai 191. \ 
. w Ms Im 10 ? ; tionaie di at York 2 , | li .i de | 
heprise des bénéfices et indemnisation des Re Hi 
. m1 t : 1 » * 
es résultant de la modification des laux Total. 997.1 0F 
Otur, ed LA, M { 
change dans le zonr franc A ff Û gères,  2.6S0.0k F, 
pérätions consécutives à l'introduction Acrivullure, 47.100.000 1 
É , 
du france en Sarre France d'outre-mer. Finances 4 fair nique ft- 
bénéfice de Lécnange des billets CRE] ce P Î 1 of 
500) EF (loi du 20 janvier 1948 d ie. — Dépenses divers Fra ] f { ‘ Î 
Commerce extérieur, importations (1). al fi n 2 | Indust el "ne 16.224.000 
« rs , à. É A ss Hp) } { l { { aes | 
Commerce extérieur, exparlalions (1). como e À L M t ‘ « 
+ ds Si ER EE 4 S à Le |! { n » 
Forces armées (guerre) 17S 480 000 I 
\ Compte spécial de règlement des achats : R ion et ts 0 F 


effectués par l’armée britannique en France ; el 
Marine marchande : Industrie et commerce. lotal 7 
Transports marilimes. Exploitations de na- CE ee 
vires. 1 Pare, — Pe SUHnCE Etat K. 1 }, y , ‘ st che. 
‘y 1h Ait "y / d 5 


Etat d. — Tableau, par Service et par cha- y 
pitre, des crédits ouverts par l'article 38 | }:;] 
de la présente loi. + 

Affaires étrangères. ä partie. — Matériel, fonctr nnement €. 


des services et trataur d'entretien { t 4," P } i “né 11 


IL  — COMMISSARIAT GENERAL AUX Ovérations de 1 “+ 








AFFAIRES ALLEMANDES ET  AUTRI-| Chap. 328. — Liquidation des opéralio et trax 63 directement par l'Etat 
CIHENNES effectuées au titre de Ja participation fran Guba 14 ge 0 Me 
5 . sa À l’e: itatinr ? “ 1 ! née 11 V " \ n ét 1! ! éssion 
cai à l’exploi nm d nines d 1 Sarrt des 4 ‘ ; Os : 
Be partie. …— Dépenses di crses., 155 milhons de francs fat : a: bb +12 | , 4 
LAEROIh «it à. Pi p lt 'LNLE 
" Q le 
Chap. 620. — Frais de fonctionnement d'or- Se partie, — Dépenses diverse 2 % ne ( : c 
canes liquidateurs, 2.680.000 F. 7 re 
pa ] itet I Chan. 609 — Rèsl + des li férents { | lu comple ” 1 
Agriculture. Y* O0 ra! n relracéé DreCéNieTITI da 3 | : ( ‘ Di pitt t LL 
ca. i . } ; 1 - 
4° partie. — Personnel. francs rs stone di, 
Total, 216.251.000 F Ù ” Rs 
Chap. 179. — Personnel cha: 
dation du compte spécial « Marine marchande. Education nationale. 
recettes et de dépenses résuita l'appli- 
1 4 sit 0] . : e e 4 dé 4 
AS D lé ouest PI Se partie. Dépenses d ses. ie ] I | 
reprise ) la in 114 
reprise Il mat des cu 1re } [NE vrii ( { Ù 
territoires) » Trai'em - | l an ee de « l ] | ] ) 
10 100.000 F. 5 li à Ë “ } et = 11 | : : d : : 
| 
re rrfin fn f t | ue 
de partie. — Maténel, fonctionnement : 
réstdence seil. 
de sé di toner diohcie Prestdence du conseil | 
1 
Chap. 263. — Dépenses entraîntes par la VIL — MAUT COMMISSARIAT | Finances et affaires économiques. 
er € ko penses AIR par là \ AVIFAILLEMENT | 
iiquida on IU COMpPit S AA UI | S Î . À 
de receites et de dépenses rés ilant de l'ap- ke partie. — 1} nel , ? 
plication de l'ordonnance du # octobre 19%4 à | DE puttrionin ru l 
reprise normale des cultures sur certains C] {ls — Liquilat À mn too 
territoires) », 37 millions de francs, i - T! ( | » | » 
Total, 47.100.000 F 1.996.000 F. É ti F. ; 
| { 
Finances et affaires économiques. 5e partie, — Matériel, Jonret ement | 
des et trait ] l'entretien F ] | OU » 
I. — FINANCES | | a # Pr 
Chan. 208 : I n , doc nloz end | Un 11 ë au 
tre partie. — Dette publique. claux, — Matériel ct frais de fonctionnement, | ‘12,085 in 
se t ntt (11 | . k | t 
Chap. 029. — Remboursement par annuités ü | et inden . (1 2.000.000 1 
des payements effectués au titre des lois dé pari D 1 | Chap. 114 : 
des 11 juillet 1923 et 7 juillet 1934, 1.100.000 Re | é , 
francs, Chap. 608. — Liquidation des comptes spé. | ‘ Loin ex \ 
;e partie, — Personnel. ‘jaux. — Dépenses diverses, 1.511 978000 F. | — [nie ‘s, 311.000 
re “= 1-2: 000 E Chan. 11? — Porat ä "| 4 
. . 1 114 1 ù ) l 


Chap. 101. — Personnel du service de ‘ « Aide aux f Lise. Ï 











presse et de publicité. — Traitements et in- trusti ï t jemnit 10.6 L j 
LS 1 es dance, t in Reconstruction et urbanisme. et ind gr és, 110 GR C4) F " 

; otre SERRE TES er sise 4e partie, — Personnel néra À à loterie r tro ‘ — ] f ts 
{4} Compte clos le 21 décembre 1938 en ap- et indemnités, :,.790.000 EF is 
piication de l'article 39 de la loi n° 48-24 du Chap. 11% — Liquijation du service des | Eee ARE * 





6 janvier 1918: clôture reportée au 3 rer cons!tructior ns : | 
| D: ure reportée au 91 décern- OnsiruCIIONS provis S. — Dépenses le Effectifs re s 4 rf ta 
bre 1949 (art. 11 de la présente loi}. persont L ’ 1 , sis dis 
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di - Sr cfhd Sms “ oies. en 
{ 11% PF el du ( ' rC!ai Aucimen‘'ation prono s 51100 f | Choqguar ! ) fit - A t 
. | cle “| f —…… \4 »1} "ré derua ‘A 11:80 1! | at Ki d P pénal s Fe 
Ô l Le crédit de 574.000 1 dans le projet Nous avons dé | nneur de é 
, , mt À d . À / an: : À p£ à " \ Ve la h dd on 
! { SiSttCHi H 1 “) 
i | PHOPOSITION DE I! 
| 
‘ br À 1 qu I Î 
. 4 0, 7 du {rs 
L { 1 des 1 1 p e 
<E 3 var! ; 
Présidence du conseil. 9 ; es Au MHMISICIC GG PRINCE . lefois, | de © ( € 
HIS A | ° se " * * vec : P 4 # - 
\ "4 1 1 L fi A ‘ 
+ f { i © 
il { F di . t 
> 1 } À } doit être , 
CUS | JA 
ANNEXE N 6199 
' A 1 \ \ f À J { ) (4 1 L 
ge ” re + à é # - / Pt “A / Me RAPPORT i à I n «l | Commis 
0 ! fe ln ” st é | du jJusiire el iécisiabon sur le ! + 
l oûu . lo modifiant l'article 365 du code penal j 
L ne « Présidence du conseil, | Pa 1, Deflos du Fau, dépu l 
ANT \il HAUT COMMISSARIAT … Mes: Ines, tt se rs, es rüicles % 
AU RAVITAILLEMENT 0w dil code pénal frappent les eut 
Ni faux témoignage: iriicle 264 aggrave 
Etat J Tableau par sercice ct par chanit Ge partit Dépenses dit peine contre le faux témoi jui à Con 
£ lits ot 1 | ; T Ana (ia à l'infraction, aprés a recu promesses « 
/ DA ae "3 , " | argent. Et l'anticic 265 frappe, en vue d 
Affaires étrangeres, Crédit demandé dans le projet de loi n° 3911, | d #4 LE _ qu ; hs. re ndu cou 
Le. 811.978.000 nee ST LÉ eue 
COMMISSARIAT GENERAL AUX 4F- Augmentalion pronosée, 300 millions de Le Cod fait ainsi de la sub0 naton de 
FAIRES ALLEMANDES EI AUTRICITIEN: Fr. + | INGN un Cas Speéclii de compicilé du ct 
| \ , u “et Ne nn 1 ou du délit de faux témoignage. I sens 
OP cé que celte subornalion n'est punissable que 
parti DCpenses dir crst s'il y à eu faux témoignage. 
{ N | r ' ‘or B, MODIFICATIONS PROPOSÉES Or, d'une part, la subornatiorn a gu ne |! 
ER. 1, — ra ae nm )n I u 0 A L'ARTICLE 9 mn POOJUT DE LA réussie, pou s'être brisée sur l'honnètieié d 
ganes liquidateurs : témoin, D'autre part «1 Eu 
mand et dé ) \ ré nroe! de F0:!: émoin, D'autre part, n sait qu'A n'y à 
Ï ic (Ha: de | Ï 14 lex 6 dans | proie le 501 n° 9911: témoignage punissabte en droit pénal que si 
y; ronosée 2.620.000 F RP A Es PR RAR EE OU COTE sn NE faite à l'a 
Asia tort proposee, eve un LE Les Ï eiles à inccrire \ r4 Ligne s d eénCe OÙ au cours d'une enquêt eo réo lié 
N vau crédi dernaniude, 2.084,04) 1 PORN iu6es, pour l'exe & 1919 à la suormmeme ce comme conforme à l'arlicle du code 
I it dernandé correspond aux dépenses À 9194 700.000 FE. procédure, - ds = 
«de foncliannement du servie des transporis Nouveau texte Une attestation apportée au cours d' 
n:1 | , ancai 17 pritair sCUNnÉS Ji t i L 1 JJ UT i 
aulomobi:es francç us en terrioi es _OCCup é à NES les 5 = ed RCE {nstrux Lion ule, une déclaration faile 
H 3 ant es mois üë Janvier el février 3 1° 19. Lez recettes à inseorire i vpils li ne Sol nt UE flic er d te, à pu s'ar ‘rer menso 
Ces dépenses se décomposent comme suil: 1 | évaluées, pour l'exercice 1919, à la somme de er + nn lie aie: ou "pis poursuivi -g0ur 
lraitermmeat de di agents (avec indemanilé | 4 932% 700 000 We. ue té he denues SU a été suborné, le sut 
de TK enciement), 1. 00.000 F, 72 > re. Exposé des molifs. — L'augmentation de neur, dans aucun de ces Cas, ne sera 
Indemnités et alloc ations diverses, 117.000 crédit demandée au litre du chapitre & cor- | frappé 
es ae MI IONnSs [21 de uChiu nentis, respond au montant d'une créance due par le En ce qui concerne les témoins. on sait 
re F. C0 F compile spécial « Ravilailement général de la | quel souci a répondu dans l'esprit du légis 
' ne ; A D, SRI" h Has Di nation en temps de guerre » À l'office national | lateur, celte ruarsuétude, celte Jlimitat 
Le Depens À mis ses sg” ur. neni K interprofessionne! aes céréales et dont le rè dan 3 la poursuile. On a voulu en ourager 
D 4 P' 4 IETNITS QU (Ava), 4 \ . g'oment n’a pu interveuir avant le 91 décern- rétractatat tions j ISqu' au moment du it igernen 
I de DA mn “ ce servie été pré- bre 1938: les justifilcations n'ayant pas élé pré- da 5 une préoccupation majeure: réserves 
a =. er mé à É 4 Fret A bis sentétes en temps voutu. É : toutes ses chances à la décou vérle de Ja 
‘ Un Le à Led néshbstlle des L pr - « En contre-parlie, les recelies à proi de | vérité prévenir jusqu'au bout l'erreur jud 
rep anee voed 2: env mi, em ra al j. [la liquidation du même compte sont portées { cjaire! On connait la faiblesse humaine: or 
sés par les transports automobiles français des | de 1-20 millions {ainsi qu'il élait prévu dans | sait trop que du premier coup un lémain 
tarelioires OCCUDéS “ainsi Que la liacidauon | de Projet de loï n° 5916, page 45) à 3 milli tra | pu étre troublé, ne pas apercevoir les cons 
D f ioires occupés ainsi q! À La nr à pour tenir comnte du fait _ le recouvrement | yences de sa déposition ou de sx complicité : 
ü + oporati Le du co pk spt s À rer IL He d'une sorime de 3 168 mil ions de francs 3 | d n'en mordrä pas, s’il se sent menacé 
essaires une prolongation de deux mois. par le groupement national d'achat des pro- |} “hr pas laisser échapper la vérité, à 
NOTE 9 9 du ts oléagineux n'a pu êlre effectué avant le | oment où prévenu qu'il y aurait faux tÉmno - 
ol décembre 1948. Cette majorati »1n «de _ 1.800 gnage, il saura en méme temps qu "ul peu 
Etat J. lableau par Seri ice € ! sur chapitre millions né essile la rmodiflcation pro] osée ci | se rétracter, sans péril pour lui, et pour k 
des crédits ouveris par l'artiwle 2 du pro- | dessus de l’article 29 du pr jet de loi. plus grand bien de Ja vérité. 
; "r dns Mais le suborneur ? Est-H juste de ne le 
" punir que si son action à atteint son bul? 
ONU C0 RER ANN EXE N , 61 9 8 Ne procède-t-elle pas d’une malice qu'il faut 
Se partie. — Dépenses diverses réfréner ? Ne constilue-t-elle pas une menace 
0): e s liticoe afé —— ange ermancnt pour le fonction- 
Chap. 603 — Règlement des litiges affé- et un dang er P 
rents nérations retracées nrécédemment ; , nement normal de la justice ? La responsi 
ee a L ep retrait Tan nt Session de 1940, — Séance du 1 janvier 19:19.) bilité du suborneur LE em pas #  rv) 
dans différents comptes spéciaux : AU, À il I i 
Crédit demandé dans le projet de loi 85 mil- PROPOSITION DE LOI mntiiout l'article 10 | lous les eas ? Est-il équitable que, la pl lupai 
lions de francs, de la loi du 1er septernbre 1918 sur les | du temps, il échappe à toute poursuite? 
Réduction proposée, 2% millions de francs loyers, présentée par MM. Louis Rollin, Max | La subornati “le de témoin «4 ut délit an 
No iveau crédit demandé, 60 millions de Brausset, députés, — (Renvoyée à la € com- | un crime seJon es Cas, Tdis ere est tujou:s 
feanes mission de la justice et de égistat on.) une infraction en S0!, elle est une igfraction 
Rédux Aion jugée possibls à la suile d'un à éci a+ De les être 
nouvel examen des dossiers en instance. EXPOSE DES MOTIFS Ne Ta De de projet 60 qui nous a 
Nors Ke 5. Mesdames, messieurs, la lol du 1° septem- pe Bi à ne RES PT eg voire 
Etat 3. — Tableau par service ei par chapitre | bre 19%8 a autorisé tes propriétaires à donner | fc: tions de fonte pie, A Pa + Pt di 
des crédits ouverts par l'articlé 38 du pro- | congé aux hcataires dont les appartements | d'a dontes ainsi modifié: 
et de lot. comportent des locaux insuifisamment oceu- | © AOPICT aursI ‘ 
pés, C'est le cas notamment des veuves de PROJET DE LO! 
Santé publique et population. guerre et de déportés politiques. Si leurs Ê , k 
te partie Personnel maris n'avaient pas consenti l'ultime sacri- Art, ler, — L'arlicle 365 du code pénal est 
Partie. — Personnel, fice à la patrie, leur droit au maintien dans | remplacé par les dispositions suivantes : 
Güap. 115, — Salaire du personnel contrac- | les lieux serait incontesté, Vous penserez « Art. 3%65. — Quiconque, soit au cours 
el du eervice des surplus: sans doute avec nous que la noble mémoire, | d'une procédure et en tout état de cause, soit 
Crédit demandé dans le projei de loi ne 5914, | à laquelle elles sont emeurées fidèles, doit = ms 
14.000 1 los protéger et qu'il serait particulièrement (1) Vair le n° 5560, 
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’ ' nature « ‘ e l« ind ou lt à } 
é » défense el Justice, auræ usé GC } r-G! \ 
E :, otires OÙ } scnts, de press] s, M tonruut 
oies de fait, nainœuvres 07 artit j 
dcterminer ii i à farre } dejivre 
pers Lion, He à laratron 1 jure 4 S ? 
h } songsere sera lie eeii 4 t “€ ic te } 
où ! fi) son eff uni d'u , À « 
d ‘ nnement «dde un à !{ 's gns et € hi n i üuu ces 
le de (AM) à H).Cx F, ou « | t s\ LL Cut S i , 
) IX sans di cé \ à \ 
i P ( 
\PÈ Ï s os CRE } i & » «im 
1 S } » Q k LU X ouve,} hi nu l & 
° , 
* 4 } M 1 D , vx € 
t ‘ - tx 
1 } lire ! } 
| Ja raux AT 
ANNEXE N° 6200 + 
1 hi J ! 
AMIE e ‘ 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant Mines 
te le Gouvt {jo à ‘ i is que { 
dégrèvements d'impôts £<1 i o 
s agrices en faveur des euiliva 3 | 1° is considérons qu'il s L 
« t } ‘ t » ; : 
LL i }1 LL } TRE { 
us de fièvre aphteuse; : 4 | 7 à } Hat eusen 
$ TS l'h 1 t " j u à e o e 
Lt à 15 CS l t f! } $ &* s 19 L « 
pôt, in par M\M s pr? \ ITT '} tre dans b ration © ( contr 
} IS h. je L bot 4 HS i ! its p. irlé (TE 
» 77 unis P br s 
hs ee A En acte » i 1 S Ü 
1 ) C « i s it 1 
: : ” dem: r à \sseim! nä 
, a r] ( ’ \ é 
XPOSE DES MOTIFS 
\Meosd messien urs des derniers PROPOSITION RESOLUTION 
mo es départelnt s du rentre de la Fra 
ont connu de graves épidémies de fièvre L'A nb ! , tn ls ( , 
aphteuse, Il en est résulté pour les cntiva- 2e Fig. 
SA - : ot le de leur revenn: Der: ù prerk à ‘ S l 
' re EN % ; re a & M rr d ' f te on rr = IGN de tous IQ dé 
fo Les [frais de main-d'œuvre et de ti - ; 
‘! ! f t . t n i 6 üU'! « l 
ment de C e ! @ jilile jf $ü jhiside 
rahles ados 
o La plupart de teurs di ré 
gros wlill nt les ! HS # y la 
Juis et kwl ITS l l de les dif 
ficultés de travail es ibours ANNEXE N' 6202 
d'hiver}; 

o Des pertes imporian:es en cl dun 
fait de la mortalité im inte et 4 1 SES } L 
rlité des animaux pendant Li maladie 

eo charres went x fficurlie “pe | à ; 

{ cor? à Jo! t ua Lx _ : |] ROPOSITION DE [A tentan to À abroger 
par les mesures fiscales du Gouverrem ; , gnn + 17» 

, l Î acte « & Ç * 14 e! " n 
(prélèvement Mayer ct aug! des il ‘es ne pres 6 = : Pa 
pols à l'augmentation dés s produits | 20 VE T < : 3 

lus ’ et Lu bé ! icri- | enis a! és Hi sut S 
] Se D | | actes et ‘relatifs, À ne produ tion et à l'utiti- 
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Llée de hien : ; lains (6. o. M.}, 076 e par MM. Z 
po in d ing, Eucien Lambert, Michel, Bartoli 
Pourtaiet el e membres er ovni DIT: 
ra lames }? "ii 
PROPOSITION DE RE<SOLLTION e: 
L'Assem! & nal ] ] Li 
ment: « | s À } F= 
jo A procéder à des & ements d'in 101 
pôis sur les bénéñ'es agri s en fave S , 
cultivateurs dont Je « nte} à été t | Mes] ; À lit 
les épidémies de fiñvre aphteuse L94r, & él na nu RS 
29 A cexonére! es enmitrvaienrs Jor<qi [ g août Fss far! . prem } 2) ! 1! < 
pertes auhies sont au mois 6 es nr tab'issement de Ma repair 
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Cet acte à eu { F3 LUE 
je La eréakion d'un 
ANNEXE N° 6201 tessionnel des oéagine 6. 1 
0. M.) oies, leite 
e so}. Een . ml 
(Seæion de 1919. — Séance du 27 ja er 1949.) on ete 


RESOLUTFION lendan! à invi- 


PROPOSITION DE | 
prendre à sa charge 


ter le Gouvernement 


la totalité des depenses résultant de là re- 


Construction «<°: établissements publics de 
la commune d'Oradeur-sur-Glane, prés'até 
par MM, Alphonse « Denis, lricart et le8 
membres du groupe communiste, déput: 
— (fRenvoyée à la commission de 


rieur.} ; 5 v 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la commune 


’ 


marre 


À Oradour-sur-Giane vicr nt d'étre informée par 
lettre officielle qu’une partie des fonds résui- 


e———- 
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merietion de ia pro 
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b; De 4 iriger l'importation, la prüd 
la répartition des graines de semence; 
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Le décret pris par M. Ramadier, | 
ANNEXE N° 6203 | ANNEXE N° 6204 embre 1957 et mis eu application au 
vier 1928 en lim tant le plafond d 
_ vention à 20.000 francs par habhilant 
‘ - ; sn : ,n, |'difficullé presque toutes les comm 
( jn de 1919. — Séance du 27 ja 19,9.) | (Session de 1949. — Séance 27 janvier 1949.) L'restent à électrifier, si l'on tient 
| , ‘ ; l'augmentation des prix 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- Il faut donc reviser la siluation et l'A 
PROPOSITION DE LOI ! lint À assurer aux viter le Gouvernement à prendre toutes dis- lée nalionale doit prendre po I 
vieux travailleurs 1!) représeniation ‘1 positions uliles Pour que soit allribuée ax 4 jmporlant problème. 
st les commissions Cantonales d'assis- etudiants d2 l'Universiié de Paris et des Lors du prélèvement excepl l { 
tance, présent par MM. Gérard Duprat, grandes écoles, une réduction de 50 p. 100 | par M. Mayer, l'Assemb'ée nalionale 
Gro , Renard, Boutavant; Mme De , Sur les transports de la région parisienne, | mmandé au Gouvernement de con 
[E le et li mbres du groupe mini présentée par M. Raymond Guyot, Mme | fonds national de modernisation 
( l - iX \\4 \ la Mn Rose Guérin, MM. Giovoni, Airoldi, Calas et | ment, loi du 7 janvier 1958 
] ] les mermbres du groupe communisie, dé Le Gouvernement n'a d | ( 
pulés, — (Renvovée à Ja commission de | sir de l'Assemblée et le ] ver 
l Jucat'on nationale.) l'onnel s'est voialilisé, Sans q A |: 
EXPOSE DES MOTIFS lional de modernisation ait élé co 
ct à ; “vi ns EXPOSE DES MOTIFS F «5h rh 4 dr eue. 
I Lite eux ( »ntions en pita 
l \ la Ù ] « miquement | Mesdames, messieurs, la siluation maté- ge x 1c res “ * des crédits inceril 
[ | t dé rielle des étudiants n'a cessé de S USelAVET | budget de l'Elat pour les travaux 
“ à x | depuis quelques mois. Aux difficultés dues à | ment rural 
‘ l'augmentation cons'ante des prix, est venue En inéquence, US vous de 
- F | Sd} iutel ces uerniers temps une houvelle d'ado tel la propos ‘ion d ! iva 
0 , t> j'augmenlalion du prix des transports de a ; : 
fo PT ? , : l | région parisienne et de la S.N.C.F. 
in uCt ni à s# : h | Les élud an!s, d'autre part, ne profitent en PROPOS TION DE LOI 
: Fi LE RES { aucun cas de certaines ] lemnités de trans 
: Re Es Fe = LA { port accordées à différentes catégories de tra art. der, — Le ministre de l'agricu 
dns -  CCRONNGESS à vailleurs. | autorisé à subveniionner au cours di 
Il ‘ | s tique Les étudiants sont conscients de leurs dif- | nes 1918, 1919, 1950, des travaux d'e 
P : {| 1 to'l 1 les t ré ficultés et de} uis des mois avec uTrs Oorgi- nent cfieciues pai des co lecUviles 
, | lat . tr : nisations is demandent que leur soit accor jues et privées 
di | \ à ive di une réduction de 50 p. 100 sur les trans Les subventions de l'Etat mt pa 
la ports de la res Ion par sienne ; à capital suivant le bare étabii want 
A ù : 2 . C'est pourquoi nous demandons à | \Ssem cation de La Joi du 14 août 1047 
br ( li L A} 15 NOUS Alt blée n ilior ale de bien vouloir adopter Ia pro Le volume annue; des travaux pouvant 
( mililit ob is 2 ecuce de L'ANOCAUUIT CS position de résolution suivante: ner lieu à subvention de l'Etat est fixé 
I L.SONRIS: & 005 SNS RENE AR PERES CE À que année, comple tenu des ressources « 
ira nt des artisans, d de FR ae ie Rte pomibles par un arrèté pris conjointement par 
k s qua.iliès ou 14 E 11SeS PROPOSITION DE RESOLUTION les ministres de l'agriculture. dt l'ét 
n …\ tel nroctdé + fr sthle. not nationale et des nances, dans !'a d à 
soulen nt par à di ) le re a er < Le a L'Assemblée nationale invite le Gouverne- limite d'un montant global de ti x 
parce quil ne pas compte des diffi'utés ment a prendre les Inesures Tiect ou Pour | 50 milliards «de francs et d une antuile \ 
tou s plus grandes qu les ouvriers, les que D | À { ho : À ge 2. charge de l'Etat de 1.230 miilions de fi 
Ù - + fanction nubliaue les ces granues eéro:es pu'ssent bDeénCHCICr re « € : et à dé 
ch UE Je gorsaghs r ; + * dl: ui:s réduction de 50 p. 100 sur les transports de Art 2 Les disp si ti ns de cet lo n° 
À (NS EL 15 SC 1 Laasst moyennes la région parisienne. nuient 4e décret du 235 septembre 1917 3 
rt ontrent po vivre piafond de dépenses pour ailouer une 
Comme conséq le l'o tation don ie venlion ne pouvant tre retenu. 
née aux travaux d Qi : $ s CAN ES Art, 3 — Des arrêtés pris conjointen 
des d nes de milliers de vieux qui n'ont o ar le ministre des finances, le ministre « 
que de très maigres re \urce 'Uu mn? pas ANNEXE N 6205 l'intérieur et te ministre de Tagricu 
d urces du tout sont privés maintenant —— fixeront les modalités d applicalion de Ja pre- 
dl ir allocat!ioi sente lai. 
Nous avons fait demander au Cou: ; (Session de 1949. — Séance 27 janvier 191.) —— - 
men:, par l'intermédiaire de Ja "nmISsi0on ? “me Lt s s . , 
du travail. d'intervenir aunrès des préfectures PROPOS] po age pr . cg 1 
t de tous lez & & sonNnPs bras icle 1e de la Hoi n° 4:-1o01 du 14 août 1951 = o 
+ Le I > Ve \ atlas Ï p: yen _ rt fai- portant autorisation de dépenses et ouver- ANNEXE N 62 0 G 
bles » ient trailés avec les égards qu'is iure de crédi!s ütfin d accorder aux collec- 
méritent tivités rurales, une subvention en capital 
pour Ja réalisat'on de projels d'électrifica- Session de 1919. — Séance qu 27 janvier 1919 
Mais nous pensons qu'il serait d'une sage tion el d'adduction d'eau, pré<entée par 
né 1 1 nt ’) , t ' " ! dormi: PA. », , PPT A in « un - : 
f jue d' ss | Ë ne I bi dérarss =. es vieux Le Castére. eg Pr NÉE y = _R \PPOR fait 8ù, DR de ja COM 
au sein des commissions cantonates et dépai membres du groupe communiste députés, de l'éducation : RES Nr: © pros 
tem es d'assista L'organisation de dé = (Rerivoyvée à la commisiion des finan de loi relatif à ia :huiarisation des insiiiu- 
‘ » des vieux travailleurs pourrait fournir ces.) se» S teurs intérimaires el sunpiéants; IL la pro: 
des déiégués lorsque lesdites ‘ommissions au- " à , ASE position de loi de me Lempereur et pin 
ralent À” discuter et À prendre des décisions EXPOSE DES MOTIFS sieurs de ses collègues tenant à permel- 
sur la question des économiquement faib'es. tre la titwlarisaiion des instiiueurs et ins- 
1 nu ; tifutrices intérimaires ajanl quatre ans de 
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nrésentativs, deux délégués 
Fr narticiner, A\ VON 

travaux des comimis-ions cat 
tementaies d’assi-luuce. 


sions 


Art. 2 — Pour les comm 
165 sorout désignés sur la base di 


* 
lies descgi sni t d g 
retip'arer par 


)urront 3e fair 





Mesdames, messieurs, la loi n° 47-1501 du 
1% août 1947 et le décret du 25 septembre 
1917, de M. Ramadier, ont aggravé sensible- 








ment le retard apporté à la réalisation de tra- 
vaux estimés indispensables à la vie écono- 
miques du pays. 

Les campagnes sont délaissées parce que Ja 
jeunesse n'y trouve pas le confort el la dis- 
traclion nécessaires, 

Plus de 1.000 communes de France ct de 
notibreux écarts restent à éieclritier, plus de 
2.500.000 ruraux sont privés de lumière. Le 
problème de l'achèvement de l'élecirification 
pour alimenter communes et écarts est donc 
posé dans toute son ampleur 

La loi n° 47-1701 du 11 août 1917 est un 
frein à la réalisalion des projets. En effet, ia 
l n'est pius accordée en capital, 
mais par annuilés d'amortissement, Les com- 
munes déshéritées très étendues n'ont plus la 
possibilité de trouver le capiial nécessaire. 

De plus, les emprunts lancés par le Gou- 
vernement et par les régions dévastées par la 
guerre sont de nonvean un obstacle impor- 
lant qui se dresse devant les collectivités lo- 








cakes, 


services, Sans entrainer ia nomination d 


finilive à un poste, par Mme Lempereur, 
dépulé (1) 


Mesdames, messieurs, après l'arbitrage de 
l'Assembiée sur l'urgence réciamée 
commission unanime en faveur £e la propo 
sition de loi (no 1191 sur Ja titularisation d 
instituteurs intérimaires, voire comimiss: 
de l'éducation nationale à été 
réexaminer celle proposition de loi en 
d'alténuer ies oppositions qui s'élaient mani- 
festées entre je Gouvernement et l'Assemblée 
Les difficultés portaient, en ceflel, sur deux 
points essentie!s: 

te Les conditions mêmes de la titularisa- 
lion : 

2e Son finanrement 

Les objections d'ordre financier se sat 
affinmées, d’ailleurs, après le vote de la li 
des maxima. 

Saisie des proposilions du ministre de l'E 
calion nationale, voire comimission les à étu- 


(1) Voir les Los G151-119, 892-5819-5995. 
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vec le maximum d’aiectivié. EFe a 
2 iré la volonté di uouveriermment de 
: 1s l Mateirs 

re pu 

+ nie et automa! 
i , nt [pu tre 
( } vent 
Ang 41: il 
é e3 ourra 
rer ei! ir} IN ION en Lil t 
etpt « xe | (A | et] «hé 

p 
1 pro [! S3a! f or! " ! 

M we Gotuiverneliel } on 

t } sites suppiermentigires p 5 4 È 
i ostes spécifiquement cervés à la 
in Ps l "} = sil IS, 
déplo nent di elte mesure 

Î tobre 19:9 el ne ses | \ j'a 
1 »!1 ir r'' le (l 3 =! i5p n 
3 HiUiariISatiOons il io ihre aj4 1 

et qu f janvier 19419 

in, Ja commission n'a pas é san 
L lil ide en présence de l'arliele © qui pré- 

nancement du projet pa e ann 
1 rrespondante de ercunts u ehapi- 


9: du budget de l'éducation naljena'e de 


ce 191%. Aanres iv r ent J<atl- 

e que cette diminution de dits 1 poy- 

en Tien préjudire au retou | Varances 

3 1œ Mmièt pole des jpnstituiteurs rereant 

is les territoires d'outre-mer, eli L enté 
e ) 

n } 13:01, 1 commission à ja majid 

WU t# le rrotet H (rouvel nent qui 

S € 1 un de 1.109 postes nou aux 

d a tiltuiarisation d’un nombre correspon 

L d'intérimaires, mais elle exprime le re- 


urel que la mesure ne puisse s'étendre aux 
:000 intérimaires intéressés et dermande à 
4-cemblée de bien : “nleir à hrHioNncer à 
tour favorablement en variant Îl2 proje 

gui lui est présenté 


PROJET DE LOI 
RULATIN A LA ‘FIFULARISATION DES IASIITUIEURS 
INSHITUTRICES EINTÉRIMAIRNES EL SUPPLEANTS 
Art. 1er, — Les insütuieurs et institultrices 
térimaires et suppéan!s relnpiis-aut au 
41 décembre 148 les scondilions requ'ses 
our la triutarisaiion eh ver de a i Ju 
‘4 octobre 1886 mais qui n’ont pu en béns 
ficier fauie de postes vacants et qui, de plus, 
depuis quatre ans au änoins sont restés «’'ine 
façon permanente à la disposition de Fadmi- 
histration, seront titularisés à dater <4u 
je janvier 1949, dans la Linile des crédits 
Ludgélaires. 
trt. 2 — Au cas où, dans les dénartements 
d'exercice, il n'existe pas de vacances en 
nnbre suffisant pour permetlre Pattributien 
d'un poste à chacun des instituteurs et insti- 
lhutrices visés à l'article 1e, ceux-ci penvent 
' 








cire litularisés d in autre dépa nel 
Art. 3. — Le refus par les intéressés de 
eur transfert leur fait perdre le henéfice de 


ar titularisalion immiwgdiale et ils scront 
naintenus sur Ja liste du personne} aux 
iaire de leur département en vue de leur 
ilukarisation presque Ha silualion du person- 
el de ce di: pariement peorm ira ‘il y soil 
procédé. 

Art. 4%. — Pour permettre !" ieation de 
ja préseale loi, 1.164) emplois supplémentaires 
d'instituteurs et d'insiitutrice sont créés à 
ompier du fe octobre 1949, Ces postes après 
avoir été répartis selon les besoins du ser- 
vice, seront réservés à la tilularisation de: 
itérimaires et des su remplissant 
es conditions précisées er el qui, 
läule de postes, n'auraier itu! 
au er janvier 1919. 

Art, 5. — Les créations ef tiluk 
prévues par les articles fer et 4 de la pré- 
“eñle Jei entraîneront une augmentation de 
dépenses de 60 millions qui sera gagée par 
une amnulalion correspondante de crédits sur 
le chapitre 3% du budget de l'éducation na- 
lionale de lFexercice 1919. 

Art. 6. — Un arrêté du minisiré de l'éduca- 
tion nationa'e réparlira ces postes entre les 
‘énartements selon les besoins du service el 
précisera les conditions dans lesquelles les 
intérimaires qni n’ont pu ètre Uilularisés dans 
mur département d'exercice nourront être 
alectés-dans les départements déficitaires. 














ANNEXE N° 6207 
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F4 21 ñ \'T ( 
sions <ur la pronos ù de M. To 
Ï lusieurs de ses 


derogation exceptionneile, < J 
raratrite « ers e 1. victimes 
de guërre, à la règle de lantériorité du 


mariage fixe par larii'l " qu 

ts avril 191 nod fl { 

SI TE M, Tou }, à 

Me «aimes PSS ‘ 

‘ oterdiart 1 = ivi d nire 1 
T ÿ D ) les 
Nons ds anpel ; 
Î len'e >p a! t ( . jpnce 
streinte d2ns <a ( 
} ne peut lai: De Frs t hiférent 

Les bombarlements otit «M Hit} ie 
fovers, Vous Ve etai de mesires > 
pätralri es pou uvrir les s stres mmalkeriel: 
et TE lonumiges physiques Mai "}) n'a 
en save Été pré 1 : V'ég | Les irtaine 
(times de la guei i l es | pualion 
partielle sera We <i une lacune de la leé- 
cistation LE és pernsh s il t ui res 
ecran mn bis 

ll igit du pet nombr le veus 1 fait 
de ‘aite guier:e QUE a! enrs, abharltion- 
rent } adotnit 0 ju t ) «pra 
ite de [ou minaires AT Ü ein 
ploves 

}l st “pi ile 1 } " » 
remér) Mais, S'HS Ont « i \ âge pro 
de Ja retraite, frapaés dans leu \(f iort | 
leur est souvent difficile de reconstutwer Leur 
frise eemiugad 4ans e délai de deux aus 
avant qurils aient altei a lnmile d'âge fixé: 
nous les agents de leur catégorie admmiistra- 
uve. 

La rècle de Fautwério du Im ige, auté- 
rieurement fivée par larhicle 2% de la loi dn 
43 avril 1925 sur les pension iviles el mi- 
itaires, ariicle mocfié par Farlicle #9 de Ja 


loi du 20 mars 1929 et par l'article #4 de 
la | } {tu :#) MON ma! re ou, t acte) ,;e}me if 


fixée pur l'article 52 d2 la lot du 20 <eplem- 
bre 998 sur les pensions jviles el mvibi- 
taires, ce stitu \ obstacle à la calisatton 
de leurs nouveaux proiels InalrMmoniaux. 

Ces vielumes (te là guerre # ousellt pus, 
sans une légitime inquiétude, à 9 pI 
care queues lecucraient à IEUrFS Vé s “ven 
tuelles si celles-ci étaient prive rot à 
pension de réversio 

Par auillour<, leur premmi over à #!6 
lalement détruit en raiso! événen s «le 

rerre, H} est inste d in-idérer .q la re 
:0omanne le en, sans inptretiee ur etre 
rigoureusement anse en cette matiere 

La mesure qu'il couvie je prendre, dans 
le déluis les pl 15 Con < “€ inuwamnme so 
ciale et s'inscrit dans le cadre de lintér 
national, Elles est égaiement d'une inridrnre 
légère <ur les finances publiques, 2 for 
mulation du drail exceptionne! dor } s’agit 
fut apoaraitre un nombre rédenft d'in | ù 

La proposition 4 oi ne 4529 à |! 
l'opposition du départen 1e in°es 
dans 1 noie 1 16 ls Ù ei 
pretnier lieu qu lé re Ù 
ap} Lée en du re eltes ] 
loi du #5 | 19 

A cell l 
vois # ir ‘ [l YZ4tltN} n li 
de laquelle intervi [a ! oü<itiol 
decoule de ircotnista s houvelles et ex tp- 
tionnelles, tenant à 1 guerre 1939-1955, si 
différente de Ja guerre I19M1:-A4JIS8 Le légis- 
laleur ne s'est pas trouvé placé, em 1%, 
devant des silumions nblibles à elles 4 
ont étle provoquées bp: lant la guerrs 30 
1915. Du fait que Ja loi da Lx avril 9192: 


à prévu des cas d'exceplion à la règle, pour- 
quoi la nouveke loi sur les pelisions ne pei- 
\Voitæ!ile pas aussi en faveur es victimes vi- 
sées dans la proposition de loi en question ? 

Dans ün deuxième point de te note des 
fluances, ih es£ dit que la mesure proposée 
accorderait un avantage exceptionnel à une 
lemme élrangère aux événements qui ont 
frappé lo premier ménage. 


{t) Voir le ri 3329. 
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listes de classement publiées au cours de g nistration publique, ont attribué | ; 
ANNEXE N 6208 l'année 1939, ayant postulé un emploi réservé. ? comballant à ceux qui ont appartle: 
Ce texte prévoit un délai de trois mois | dant tros inois al moins, «cons 
Tr pour rermetltre une demande confirmative non, à unie unilé r'ouiée coma 
(E ce 19 Séance du 27 ja o pour {Oo iles les dernan les déjà classées ou Le texte a alce Irisé Les Muuaires 1 
seulement formulées au Cours du troisième on 1914-1918 et, de ce fait, des 
PAPPORT fait nom de 1s nmission des rimestre de 1939, d'hommes ayant appartenu aux u 
nelhsiot sut ja proposition du lo di Considérant que ces dispositions n'ont pas loria.es Sont exCIUS au droit de la 
M. Fouchard t ] ieurs de ses res ête porices à la connaissance des intéressés compDailant, 4 et une injusice dq 
ndant à ouvri "de nouveaux délais “aux par l'organisme prévu à cet effet, ni à leurs | réparer au plus vite, 
veuves de militaires de carrière décédés en | associations de victimes de la guerre avant Au moment de l'élablissement es 
octivité et #1 laissé périmer leurs droits | l'expiralion du délai, soit le 12 octobre 1947. | unités compailanties &t ee Q 
l'allocation compementeis gerer dev Considérant que les associalions n'ont été mer € ie l'a on 1 sim ment ex 
tes services du mari (1! | du nies par les offices départementaux des L qui apparenment aux régiments terri 
ÿ d e 192%), par M. Touchard, dé viclymes de la guerre et pupilles de la na- | au tram des équipage BE. 1e DENCATE 
é ‘1) tion qu'au cours du premier trimestre 1948 | C€riairies compagies de 8 ROLERAES ( 
et que, par ailleurs, les représentants de leurs en av'on, aux aérosii rs, à IX 
Mesdar cé In dé es offices auprès des manufactures de l'Etat MANNS, QG COMMBerce, QU OU 6 | 
Joi 4 [aire Où iu n'ont élé césignés par lesdits offices que pat Rens Sirales ques en, Fran 6 ou $ 
déla À es de tnilitaire de carricre la suile, soit au cours du deuxième lt théâtres d RETOUR, PASSE re Par « 
di ( t ! é pas | di cs | laire nes , 1948 ta reconnA sSan e de a qualité d'u 
{ las ’ bénéfice de ! icle 7 IL en résulte, dans ces conditions, que les battant a été accor IGe aux élals-majors 
de la 10j de fna a 0 di 1 e 1928 andidats et leurs représentants officiels qua- vices € rel SeIST it n A cd cel Ha , 
L'a le 36 d , rade AUX Y " ifiés n'ont pu être en mesure d'appliquer ACER LOGE: sf, polis ag te 
ce ] litair “ ( { décaestt il La | É loptir] CA 1 pe 1, Ja ?6 7o1 e, qui sont COonpris dans les £g 
F Rte +R es dispositions de l'arlicle 51 du décret äu d'onéralions 
‘ 1923, a ( } de IA Lt juillet 1947 qu'au plus tôt au cours du pre- | # 2FPraUI , FRS RENE TU 
loi du 11 a precéden UUHUTES QU] mier trimestre eo s de de Ve: Po er) M à 
pension à euve de guer! “du grade De son côté, -l'administralion des tabacs pr de "Fu M. pd sn ti 
(loi du 21 raa l*19), le Dénél ph tue r=SS elle-même n'a invité lesdites candidates op- | 27 5. | q s mois et des +90 
cà hi Compliéris des { à norTer phelines le guerre à renouveler leur de- mis à ui sline, d toutes les inten 
} À = € 1 i ñ r arr fa »] \ 6 ! rt 
] Ads pt tee pi. Er : nande et à constituer, le cas échéant, leur | ©! LE bué au feu de l'ennemi; ils on 
Cot loi de f ( { ! À tion Ft Se Tr * . = contribué, comaine leurs cat narades les 
iossier que par lettre sous forme d'inslruc- he in Asa. < 5 
( piCIHerLta LL ul de 1 res à tion générale en date du 27 novembre 4947 ché s, à Ja Jibéralion de la France | 
Carrière décédé: ! ctivit pul t UT =. FI PE Ne list ee dt: : pue Il faut reviser la Situation de ces Fr. 
bénéficier de cel les « i ! te Re 7e ouur Pod lie 4 sition de l'administra- et, indiscultablement, l'Assemblée 1 
d es ? ti nn générale des ta ba S fait äpparailre que doit leur accorder la carte du combat 
a Et “ s he": | delle candida es civiles avaient un délai de | l'ont bien méritée 
marin de carriè pi $ ,%0 Six iois À ps confirmer leur de- D'autres unilés territoriales, d'autres 17 
M ! dant . ? Re du | Ma le alors que les candidates, orphelines ments, escadrons ou compagnies de die 
Grade en vertu « loi du 31 mars 1919: 1e SURITE, ue la 101 à Vou,u Proicser, | rentes armes, ont participé à la défen: 
c\ Tenir ses droits du décès 4 nilitaire FAR ent que (rois Mois. pays sur la terre de France; les militaires 
où d'un marin de « do rcant "12 I serait pourtant équitable que les orpMe- | faisaient partie de ces unités ont encout 
d ivril 19%4 : lines de guerre soient traitées sur le mème mèéines TiSqUes et les môines périls que 
« Ne pas 3 ficier d’ur ré ration pied d'égalité et meme à litre Prioritaire par camarades des tranchées et il serait juste 
d clu d 6 A7 du ma ’ du père app U'aux candidates recrutées à titre civil leur reconnaiir a quali!é d'ancien com! 
Les délais impartis, arrivés à expiration le Ji y à lieu de remédier à celle anomalie tant en leur aNDUSNE cette carte au momett 
81 décembre 19%, furent reno ls jusqu'au et, en raison de l’organisation d'un nouveau où le décret du 29 janvier et l'arrêt CNT 
30 juin 19%8 (art. 134 de la loi du 21 décembrt recrutement qui élimine définitivement les 4 mai 1918, qui rec nésissent ja qualité d' 
du candidates orphelines de guerre qui avaient | cien combat'ant à ceux de 1929-1915, vort 
HN serait ju: m'un nouveau délai soit | Pourtant un droit acquis au 1e seplembre | entrer en vigueur, Ce serait roconnailre lé; 
ouvert. permettant à ces veuves de demander | 1999 et dont ie recrutement n'a ét# suspendu té de tous Iles Français qui, par leurs 
l'allocatio complémentair c0 forru et paraïvsé que par le fait de la guerre 1939, | fices immenses, ont, au cours de deux g 
déroca veentionnelle de substituer au délai de trois mois celui | atroces, défendu et sauvé le pays, 
C'es \OUraun ; commiss'on des net de six mois. L'Assemblée nationale Ss'hanorara 
sioi : den lo d'adonti ronosilion C'est pourquoi votre commission des pen- | adoptant la proposilion de li suivante: 
de s à sions soumet à votre approbation la proposi- 
lion de résoiution suivante: PROPOSITION: DE [LOI 
10»: 4. 1{ ' 
TA NN PROPOSITION DE RESOLUTION per gg dr ne gte d Ae 
TENDA L - l NOUVEAUX DÉLAIS AUX 1911-191S est aitribuée aux militaires des rf2 
VE KE MILITAIRES DK CARIIÈRE DÉCÉDES EX lENDANT A INVIIER LE GOUVERNEMENT 4 MObfriEn | Menls lerriloriaux, du train des équipag 
ACTIVITÉ ET AYANT LAISSÉ PÉRIM LE S DROITS LK DEUXILME ALINÉA DE L'ARTICLE 54 DU DÉCRET brancardicrs, génie, observateurs en av 
s  c'é \110 MDIÉENTAIRE  MÉMUNÉPRANT N0 47-1297 DU 10 guiLcer 1947 SUR LES EM- acrostiers, marins de commerce, à conditk 
EILVICES b Mai:i PLOIS RÉSERVÉS que ces militaires aient occupé des Jo 
è 7 i stratégiques en France ou sur les théà 
A , I « ïi taire & L Assemb 6e nationale invite le Ghouverne- d mr ilions exit ri urs, Ces un tés set 
| irrit \\ issé périmer leurs droits | ment à modifier comme suit le deuxième | ajoutées aux Llableaux des unités répul 
! } D: | l'ocat o complémentaire ulinéa de l'article 54 du décrel ne 47-1297 uballanies. 
prévue par l'at e 76 de Ja ! de finances du 10 juillet 1917 portant règlement d'admi- = ——— 
t ü décemb (O8, peuvent présenter une | nistration publique pour l'applicalion de la 
? demande dans un délai qui prendra | lo: n° 46-2368 du 26 octobre 1916 sur les em- , 
| promulgation de la pré: Lolois er ANNEXE N' 6211 
& Ces demandes ne sont recevables que si Pere AT 
ange elles sont déposées dans le délai de six oi à d 2 ge Ê 3 
suivan ja publication du présent del à (séss'on de 19:59, — Séance du 27 janvier 19: 
si le candidat réunit loutes les conditions | PROPOSITION DE LOI tendant à modifier 
ANNEXE N' 6209 nl Par LT compléter les articies 42 A et 42 C du 
livre 1 du code du travail, relatifs «iù 
« pourhoire » dans certaines profe:sions, 
: 1 10 e Ne dr TE ’ ) présentée par M. Minjoz et les membres du 
« UE er 1999.) ANNEXE N 6210 groupe socialiste, dépulés, — (Renvorée à 
RAPPORT fa \u nom de la commission des ja Cornriss1on du lravail et de la sécurilé 
FHsiONns S à proposilio de il de session de 1919. — Séance du 27 janvier 1949. s0c126.) À 
M. Touchard « plusieurs de ses collègues : EXPOSE DES MOTIFS 
tendant à modifier l'article 31, paragraphe 2, RAPPORT fait au nom de la commission des 


titre V du décret 17-1297 du 10 juillet 1947, 
sur Îles emplois réservés, par M. Tou 
adcpute (2 
Mesdames, messieurs, la loi du 2% octobre 
1916 a remis en vizueur les dispositions de 
la loi du 13 août sur l'emploi des orphelins 
de guerre dans les manufactures de l'Etat. 
Le titre V du décret no 37-1927 du 10 juil- 
let 1917, portant règlement d'administration 
publique (Journal officiel du 12 juillet 1947), 
a défini les conditions d'aëmission des €<an- 
didates * orphelines de guerre, inscrites sur les 
t Voir le no 4869. 
(2, Voir le n° 962, 














pepsions sur la proposilion de loi de M, Tou- 
chard ei plusieurs de ses collègues tendant 
à attribuer la carte du combattant 191:- 
1918 aux militaires dis régiments territo- 
riaux, du train des équipages, brancardiers, 
observaleurs en avion, aéroslt'ers, marins 
du commerce, qui ont occupé des points 
stratégiques en Frarce ou sur les théâtres 
d'opérations extérieurs, par M. Touchard, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, l’article 101 de lx loi 
de finances du 49 décembre 1926, et le décret 
du 1 juillet 1930 portant règ'ement d'adini- 





(1) Voir le n° 5:00, 





Mesdames, messieurs, il y ‘a encre ; 
vinglaine d'années, le mou länt du pourboir, 
que recevait l'employé de l'industrie hoie- 
l'ère, dépendait sirictement de la bonne vo- 
lon! du client, 

Or, au fur et à mesure de l'évolution s0- 
ciale, il à été reconnu que le pourboire, dans 
celte industrie, n'était pas, pour ke personne! 
en contact direct avec la clientèle une gral!- 
fication en sus du salaire, Le pourboire, qui 
est habituellement une gratification accordie 
pour un service rendu, conformément au désir 
de la personne qui l'a demandé, était en 
l'occurrence la seule rémunération de son 
travail: en effet, l'employé ne æecexait rien 
de son employeur. C'est Ce qui à ame, 

















pu 

l'hôtellerie et la restauration, les em- 
= r la jem de le le r D sonne! 
fl 179 Us 2 ULITI NU ucC ut IC u } n 111101 
à er sur les notes ou additions remi<es 
è lientèle, une majoralion égale de 10 à 
4, 9. 100 en moyenne avec la mention « pour 


{: <ervi è », 
e pratique a été sanc! 
{ r lui-même dès le 19 
o de la lai dite « loi Godard » (devenue 
tion JE du chapitre 1 du titre HI du 
ler du code du iravail), laquelle permet 


1 
T 


par le légis- 


juillet 1933, par le 


: \ À 
onnce 





é par voie de règl2ment d'administra- 
lique, les règles particulières au co 
à la répartition des pourboires perçus 
dons la forme susindiquée. 

Mais si cette loi a permis d'amener cer- 
s garanties du personnel en contact di- 
ivee la cjientèie dans les hôtels et res 
n's, elle n2 prévoit que les paurboires 

centralisés. Elle ne vise pas dans les décrets 
l fixent son application, certaines catégo 
] d'emp'oyés de l'industrie hôtelière tel 
garçons de café, garçons de COMpii 
nen, etc., en un mot le personnel assu- 
le service de la clientèle dans tous les 
( issements ou parties d'étabiissements 


amerciaux, servant des boissons à consom 
sur place, mais où le pourboire est jindi- 
v iuel et non centralisé. 
rémunération normale du travail fou 
ces empioyés, en dehors d'un min 
inti par la 1 donc soumise à [la 


101, resle 


1e volonté de Ja ciien'èle, 
est difficile d'admettre qu'en 1918, alors 
que la rémunéralion du travail, dans les au 
s professions, est en fonction du travail 
irni, qu’en l'espèce et pour ces seuls em 
ployés, il continue à ne reposer que sur un 


geste plus ou moins généreux. 


Il ncus apparait nécessaire, en loute équité, 
de donner aux emplozés encore dans celte 
ation, un moyen légal pour sorlir de la 


ation inférieure dans laqueile ils sont 1€5 

s par rapport aux autres salariés. 

En conséquence, nous soume!tons à 
approbalion Ja proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, der, — L'article 42 A du livre fer du 
code du travail est modifié et coinplété 
— Dans les hôtels, restaurants, 
cafés, brasseries et généralement dans tous 
les étabiissements commerciaux où existe la 
pratique du pourboire, toutes les perceptions 
effectuées « pour le service » par tout em- 
ployeur, sous forme d’un pourcentage obli- 
gatoirement ajouié aux notes des clients ou 
autrement, ainsi que toutes sommes remises 
volontairement par les clients pour le service, 
entre les mains de l'employeur, doivent être 
centralisées par lui et in‘égralement versées 
chaque fin de mois, au personnel en contact 
avec la clientèle et à qui celle-ci avait cou- 
tume de 12s remettre directement, 

« Dans les établissements tels que cafés, 
bars et généralement dans tous les établisse- 
ments commerciaux vendant des boissons à 
consommer sur place, où il n’est pas remis 
de note aux clients et où il n'existe pas Ja 
pralique du pourboire centralisé, le pourcen- 
lage sera perçu directement sur le montant 
des consommations par l’employi ayant assuré 
directement le service de la clientèle. » 

Art, 2. — L'article 42 C du livre Ier du code 
du travail est comnlété ainsi qu’il suit: 

« Il détermine dans les mêmes conditions 
les catégories du personnel autorisées à per- 
cevoir directement le pourcentage sur le mon- 
tant des consommations. 11 fixe le taux du 
pourcentage qui ne pourra pas étre inférieur 
à 19 p. 100. » 





ANNEXE N° 6212 


{Session de 1949. — Séance du 27 janvier 1949.) 


PROPOSITION DE LOI relative à la création 
de l’hippodrome de la Côte d'Azur à Cagnes- 
Sur-Mer (Alpes-Maritimes), présentée par 
M. Emile Hugues, député. — (Renvoyée à 
la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'hippodrome de ja 
Côte d'Azur projeté par le syndicat inlercomi- 
muhal, créé à cet effet el constilué par arrété 
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lyy 29 hra 4017 


preiectoral « + | FR t sui 
iMué, d'une part, à Fhippm une de N 3 

a élé endommagé par fants d guel { LR. 
propriè en vu de ! armé 

(rOrne dt Nice et d ] Ut 
drome d 11 es L ] U 

ih<able ir faits à £ 

La création de hip} ( 

ne de à réalisalié s PS l 
et au développem £ 

à Côte d'Azur 

avan! Jes hostilil \ 
le Cannes avaient un ! 
régueérement suivis pal es pro) 
français et étrangèrs 

Actuellement, en l'abs ‘ 

la Côte d'Aur, les propris t | lt 

le pius en plus à faire courir | e à 
Nord et 1 mine à Mi 
nouvel h pp FOI 6 ut t 

ile. 

La Côte d'A L Drix ] 
ment fouristiq i Ce 
les dev ses € 111€ s Î Ï 
cier le Trésor { PL: { | t s vers 
l'Italie: FEtat perd, outre, plus Si rnil 
lions de francs de 7 es f | Ï re 
présentant le prod des \ 
pôts institués t le P | 
les entrées 

Ce chiffr has 80 1 
péut se décompose omine < 
Pari mutuel, 68 01.000 } { ‘ d tu) } 
iroits de t ibri Gi Sy \ 
Irancs 

Au point de 1 e « la 
reconstruoeti d hippie on | { t 
d'Azur présente donc, pour FI 
indiscutabl d I i InOliver 
Cours 

L'avant-projet de lhip} om J el 
sur le territoire de Cug r-M 
une dépense glol le 950.000.0( 
environ. 

SUr avis favi rableé d COMINIs-hH d TE 
trûle des « pérations hnm bilières instituée au 
ministère de l'intérieur, ce pro} Ü 
été d claré d'util li publie ue } ôlé inte] 
ministériel du 4 juillet 1947, et le fonnalités 
en vue des acquisilions des terrains ont « 
engagées à ce jour, un ensemble de 926 he 
tares a déjà été acheté par voi niab} 

Les sociétés de courses de Nice et de € 
nes, qui n’ont d’autres ressources que 


demnités à recevoir du ministère de Ja rm 


construction et de l'urbanisme, sont natu 
lement disnosées à inveslir dans l'aménage 
ment de l'hippodrome le montant de ces ir 
demnités qui peuvent être évaluées glohale 
ment à environ 200 millions 

Déduetion faite de cette participat \a 
création de l'hippodrome est donc ess el 
lement subordonnée à l'oblent d'une sub- 
vention de 750 millions. 

Un tel effort apparaît évidemn t hors de 


proportion avec les possibilités fi dres des 
1 


‘ 


collectivilés locales intéressées « 
d'ailleurs qu’un intérêt indirect à 
lion de ce projet. I n'en est pas de même 


pour l'Etat qui est directement ëssé au 
succès de l’entreprise puisqu'en dehors de 
l’appoint apbrécialie en devises étrangères 
qu'apportent les touristes, Ja part de l'Etat eu 
les manifestations hippiques de Ja Côte d'Azui 
avoisinerait annuellement le chiffre de Si 
mitlions. Cette somme pourrait d'ailleurs étre 
dans l'avenir largement dépas<ée. 

ll ne semble pas inutile de rappeler qu'il 
est accordé des subventions aux communes 
pour des travaux d'équipement rural dans 
lesquels l'Elat n'a aucun intérêt, méêm di 
rect. 

C'est pourquoi ji! lui appartient de faire l'ef 
fort nécessaire pour la reconstilution de l'hip 
podrome de la Côte d'Azur qui doit étre con 
sidéré comme faisant partie de l'équipement 
touristique de Ja Riviera française - Ceite réa 
lisation doit normalement s'inscrire dans le 
programme tendant au développement" d 
tourisme en France 

Le concours peut éire apporlé, non pas 
sous la forme d’une <ubven!'ion « ipilui, 


trop onéreuse pour le budg dans Îles on 
constances actuelles, ais sou: me d'un 
annuité payable pendant lrente ans dont le 
service sera Comprensé pat e nrod n des 
laxes diverses perçues au tre du } ini 
luel el de l'exploitation en général, dès la 
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des possesseurs d'or 


nés par le Gouvernement trançais 
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Lies aux relations € nomiquesz inter- lière doit étre distinguée ve sont les en | 
1* s hés " } ] \"} nar t Êrs { ] 
> Afin d'emp es manipul mis par des étrangers et ANNEXE N° 6216 
monétaires tenues pour responsauies S suiults ennemis | 
ficultés de règlements rencontrées C'est ainsi que de très nombreux Allemands 
l'entre deux guerres, le fi Js monétaire © t venus s'établir en AIsa e y ont achet. & le 1959, — S a 10 # 
tional avait fixé les parités respectives d?s biens mis sous séquesir par 10 | 
férentes devises et le prix en dollars, | pant. D'autres achats ont été le fait d'’Alle AVIS ! | M. le ] t el 
s de base, de l'or. mands restés domiciliés dans le Reich et q de la Ré, dopté 
s système, beaucoup trop rigide pour i à in moment, ne fu t installés sur ! par l'A nl \ rétablir 
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1 12 de l'ordonr e du 12 oclobrs 1914 g dont deux Utuwaires et deux suppléants: deux | L'Union e adininistrée par 
a la gestion de la caisse mutuelle , pour le denxième coilège, dont un titulaire | d'au inoins vingt-quatre meinbr 
“ aces SOcidles agri ct de la caisse let un suppléant; deux pour le troisièrae coi- | nant en nombre égal des délégu 1! 
d'allocalions familiales agricoles, 1 liège, dont un tituiaire et un suppiéant caisse cenirale de secours mutuel as 
peut, exceplionnglæment, après . avi Soni déclarés élus les délégués ayant obtenu | de la caisse centrale d'allocations fa À 
Û res intéressés, autoriser par arrêté là | au scrutin secret le plus grand nombre de | agricoles, d'une n , et, d'aulre pa 
on de coilêges cantonaux on de collè voix €} la majorité absolue des suffrages ex- | ou d l ( \ de 7 j 
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unatio dulis Ce | Ge QGuiliZe d'adm istratioi dé \Wiernenutal de Ja HutuUa- ceil d'adeministratiot de T'Unior des « 
lité sociale agricole, dans ln quinzaine qui |! centrales, les pers es exerçant les fo 
, ä : e nraire transmet | Suivra les élections dudit conseil | de membre dn conscil d'administrati 
Ê huit j d'adrninistra- Lorsque a circonseription des caisses d'as- | directeur ou d'agent comptable de li 
( { suranres Sociales agricoles el d'ailocations | organismes de Mutualilé agricole ain 
isoiri ré qu'it à € i | j 
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t nises par les maires et au plus tard dans Art. 15. — Con rm Li ” autre que de Crédil agrice e ,Jnutu 1, d 
| de six inaines À partir de M com- Art. 14. — L'assemblée £ raie remplit les | Compañnie d'assurances où d'une caisse 
de la liste provisoire aux maires, | Î lions statutaires | sCcurilé Sociale, agent d'affaire où « 
d’admi ralion provisoire arrûte Elle élit dans son scin le conseil d'adrmni- | juridiq . | 
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If anière aux réclamants les décision par les gués Cal ton iux du premier col- | moins et 100.00 ë au plus et par un em! L 
li Su) L «ir Ir l'« laruations. iège, quatre par les iesucs cantonaux du | 011 EL Al di SIX RO a A EA0 ns 61 CC 4 
les huit jours de la notification de | deuxième collège ei quatre par les déKousés | ans au plus où par l'une de ces deux 
r décision, le réclamant peut faire appel | Cantonaux du bu Re | SCulemenl : | 
Je juge de paix d canton qui statue Lorsque foules les organisations syndicales | Art. 26 — Les caisses départemet { 
en matit d'élections consulaires. représcniauves du département considéré en | pluri - dépariementales d'assurances social 
| rvoi en cassation est formé <confor- feront conjolntement la demande, ic nombre | agricoles et d'allocations familiales agri 
à l'article € de la loi du 14 janvier | des mwmbres du conseil d'administration de | supportent les dépenses adrministralives 74 
les élections consulaires ° la mulualilé agricole pourra, par arrêté mi- | cessitées par 1cs opérations éleclorales vis 
liflcalions sont opérées conforn nisiériel, être fixé à quinze, dont cinq élus | au titre MH de la présente loi, ainsi que l 
\ l'article 7 de ln même ki par les délégués cantonaux du premier Co!- | frais de déplacement et de séjour des délé- 
\ 8 bis, — Conforme. j lège, cinq par les Gékgués cantonaux di | gués à l'assemblée générale départementale. 
\rt, S ter. — Sont éligibles par cha des | deuxième collège et cinq par les déiégués Les caisses centrales de secours mul 
pré vi r! ® ot À cide . | cantonaux du troisième collège. agricole et d'allocations familiales agricol 
à tré lux arlicies 5 €l 4 ci-dessus Le conseil d'administration de la mutualité ! sun Le les dépenses administratives mn 
* } raises ct les Francais jouissant de 4£ E, ni h q ä pr + on de a us ent ee support es aeépcr CS À fini ra $ n 
droits civiques et appartenant an coltbgo luc agsricoie COIMNpOoric, el outre, de ux Te- ar Jes Opérations électorales 
ME à ras au'ilks n'alont nas fait ilauts des failles désignés par l'union icle 16 ci-dessus. 
UT D 7 AS STE AES a arte lations familiales sur Art, 27, — ‘Toutes disposilions statulair 
= de la m: re prévue À l'article 4er de proposili cialions familiales rurales. des organismes de mutualité agri ole qui S 
e du 12 novembre 19414 relialive À art. 15 ratent contraires à A presente 101 SON HU 
lion dr « i d'administration rot et non avenues, 
pe rsonnel de isMes d'assurances s0- Cuavrene IV, — Assemblée générale centrale AL SG —,.,. sus. 
- . de mulualité et de prévoyance, au de de da mutualité sociate agricole et union Art. 90, — Sans préjudice de l’applicali 
| des sanctions visées à l’article 6 de ladite des caisses centrales de la mutualité agri- | de la loi du 4 juilel 1900 aux organismes 4 
, Iance, cole. : mutualité agricole économique : 
soil de l’une des mesures prévues aux arti- 10 Les avantages fiscaux prévus par Ja ] 
n+ tr et 4 de l'ordonnante du 14 février | Art. 16. — A titre provisoire il est institué | gislalion de la sécurité sociale sont applic 
‘alive à l'épuration des caisses de com- une assemblée générale centrale de la mulua- bles aux organismes de la mutualité soci: 
n, d'allacations familiales et des | jjg sociale agricole, commune à Ja caisse | agricole, | rnb 
ee DCS PAICS; ES centrale de secours mutuel agricole et À la 2e Les jugements ou arrêlés ains! que k 
à dans dk cinq anntes précédentes, | eaice centrale d'allocations familiales agri- | extraits, copies, grosses et expéditions qui €: 
condamnation en application des arti- | cles LAS ri “ seront établis et délivrés et généralemen 
ot 27 du décret du ?S octobre 1935, Celte assemblée est formée des déléeués | tous les actes ée procédure auxquels donr 
9 de l'ordonnance du 4 octobre 1945, élus par les conseils d'administration de Ja | lieu l'application de la législation sur Ja m 
Ti de l'ordonrance du 19 oclôbre 143 | Mntnalité sociale agricole à raison de deux | tualité sociale agricole sont également di-- 
1 de la loi du 22 août 1946, fixant le | Gétégnés appartenant au premier collège, | pensés des droits de iimbre et d’enregistre- 
des greslations farailiaies; d'un dékKeut appartenant au deuxième col- | ment. 1!s doivent porter une mention express 
Minc a mesure de deslilulion prévue À |'iège et d'un délégué appartenant au troi- | Se référant au présent article: | 
e à de l'ordonnance du 12 octobre 1944 siérne collège. a < Jo Sont exemptées du droit de timbre l 
ant nuis et de nul effet les actes €t | L'assemblée générale élit dans son sein le | affiches, imprimées ou non, apposées par Î 
ë tendant à l'organisation corporalive de conseil central d'administration de la Mu- | Organismes de la mulualilé Sociale agricols 


ayant pour objet exclusif la vulgarisation à 


l'agricu!ture lualité sociale agricole qui ca ?T 
ualité sociale agricole qui comprend seize ee, à : 
den Se DS mc. px la législation de la mutualité sociale agrico 


Art, 9, — Con'orme. membres dont huit appartenant au premier 


je ; L | ainci atta a nublivaHlon das cnmnta nÜt 
Aït. 10, — Pour chaque coll sant pro- | £ollège, quatre appartenant au deuxième col | ainsi que la publication des compt S 4e 
s élues les personnes ayant obtenu ja | lége et quatre appartenant au troisième eol- | et conditions de fonclionnement de ces or£ 
Let il ] Connes ayant ObDICAU 14 A liismmes. 
té absolue des votants. ICRC. 


Dan le cas où aucun des candidats n'aura Le conseil d'administration de la mutualité Art. 91. — Les organismes de la mutuali" 
Oblenu la majorité absolue, il sera pr c&dé | Sociale agricole comporte en outre deux re- | agricole peuvent, dans les. conditions fixé( 
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£ rie 55 s des familles ignés ‘Uni ar arrêté du ministre de l'agriculture, eflec- 
‘jour même À un deuxième tour de scrutin, | Pr'ésentants des familles désignés par l'Union ee arrêts D. pt 
ll ura lieu alors à la majorité relative. nationaie des associations familiales sur pro- | tuer des dépôts de fonds à vue aux caisses 


position des associations familiales rurales. de crédit agricole et emprunter auprès de ce: 
Art. 17. — La caisse centrale de secours ! mêmes établissements à court, moyen et bn 
CHAPITRE IL — Collèges cantoneux. mutuel agricole, la caisse centrale d'alloca- | terme. 
as. tions familiales agricoies et les caisses cen- Art. 92 — Les comités d'administration 
Ait, 1, — A la diligence du préfet et au | trales de réassurance muiuclle agricole ré- | provisoire nommés en applikation des dispo- 
Dius lard dans les trois semaines qui suivent | gies par la loi du 4 juillet 1900 forment l'Union | sitions de l'article 42 de j'ordonnance du 
es élections au stade communa!, les déié- | des caisses centrales de la mutualité agricole | 12 octobre 1944, déclarant nuls et de nul 
Sues communaux des trois collèges sont con- | Cette Union, qui est placée sous le régime | effet les actes et textes tendant à l'organisa- 
voqués au chef-lieu de canton. fs élisent | des lois du 4 juillet 1900 et du 4er juillet 1901 | tion corporative de l’agriculture, remplissent 
dans leur sein huit délégués cantonaux, à l'est chargée de gérer les intérêts communs | leurs fonctioins jusqu'à l'élection des consel!s 
rason de quatre pour le premier collège, | desdites caisses. d'æiministration élus dans les conditions pré- 
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Dans ui période où tes fermes à louer sont | s'ans ranréaonte toute sous-location. 
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É Lx groit de IS-Jouer lhi «ue cede su Dal}, 
ul du prix des baux À sant etause contraire da bail ou acrend du 
Dans les conditions préset tes, cette haus bailleur » et cet ei. bien entendu sent 
ait non seulement profondément préjudi- | “‘&n sgmret:ant méme « s acceplel e P 
ble aux pProneurs de baux. mais ontraire se EE en V'e “in E » au * 115 
ix intérêts de l'agriculture francaise + dr à d' = en s : y is Let na 
C'est pourquoi nous sourneitel a | Assem cor é pr - , y} li 
hlén na nd le texte yreelificatif ei près | r- 1 per roen Fm) « su ont sat 7 
lont l’objet est d'assurer une véritable dE En si _ 9 ch à k ë 
bilisation du prix des baux à fe RE Ps Un ge 
eaux, An dr juillet, y 
huis «Je SOUS location 
PROPOSITION DE Lol | i,es Hauthhiss Die, # 
> il, 
Art. 197. Le premi Enéa di Poursuivat Ki e jesures ln 
jer de la 10 [1 10 du 31 H nl 1418 “hours et \ bibvl L ll Î 
jnoditiant l'article ut Î luiiti 1 ut : donini: { < s 
“tobre 1953, modifiée p loi i 43 é: de demandes d $ 63 4 l 
1916, est rernplacé par le tex | il | it) \ l É or 
« Pour les baux à ferme, ja intnissian Ces présent li, 1 ) 
consultative dresse la Hste des Genrées de la g le ‘arges \ De d'entre 
nroduction locale ou régiühak ! 1 Inaxi 
um) qui rvira de Past leut du prix Fou \ . 
ln bail: lle fixe également la 4 ‘ d n= ‘ 
ces denrées représentant Ja valeu | | j ( ne 
normale des biens toué tte jantité 1 sonnes 
pourra el aucun cas être ipérirure à 
quantité de denrées représentant at 47 sc} Le ! { j k 
tembre 41929 le prix des fermages dans fa ré es y à te nl 
gion. Le prix du bail «ainsi. évalué \ in ‘ lu \ pièce 
quantité déterminé: de jenrées est pay sup} n ! di 
d'après Île urs moyen dé ces à Ées, 4 n f 
hature ou | hèces pendant 1 le j 1 
jouissance. 1] in { doi : 
« L'ensemble des d' sitio j Nr ni Li I - 
est d'ordre QE! [28 TR | Al | { { } dt 1451, 
«Le prix des baux denrées à vo À UvVeAN di ‘ ) ogemeont d | 
ble subit une diminution de 15 francs, droit d'o 
Art. 2, — Le: dispositions de l'aruicle 2 de S »n veut bien a) r que 26 
\ loi ne 482040 du 1 décembre 19485 sont sont faits pat ssle Hi por té ( ro 
supprimées el remplacées par le 1Exte si 1.200) F de frais jugera du désespoir d'uné 
vant : pay v] éille de &? s, n'ayant que s07 
Lorsque le bailleur ou fe fermier éiablit | allocation d® vieux lravalieur poul re, di 
ue le prix du bail est inférieur ou supérieur |! sant à*sa concierge qu'e'h 5 qu'à 
\ la valeur locative normale des biens loués, ! ouvrir le robinet à 3: 
! peut en demander le ajustement en PE —————— — ——— ——— 
j en moins au tribunosl pari au” | jy Avec demande de d'urg ‘ 
4 formément l'art ôt du régslermnent 
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EXE N° 6220 


! \ 

de 194 L er 1919.) 

r r f 111 

: \] 15 [111 14) au 
illièintii ir iù pro LA résoiu 
de Mine bouleau «4 use de 3es 


t 


i Î 8 Lol rnerment 


à rétablir tes régimes de suralimentation en 


faveur des tuberculeux, pas Mine Hélène Le 

J * député {1 

\ i { 3, ) [In 
por jui lat pa ro 
D'ou le ja » COI [l Î 194 

\ e 1 Pr e - très IC LA 
d | l la Jileratior 
ce fé Cal | lt lre sa courbDt 
a e } 1 | L Il de ds 
CH | \ | il n! le la 
populalio 

] l ini A nent pra 
Cie lits il 
in | L fl 5 1 
nai 

| i l 1 Lu ment 
l'o Dpt | Ce t I} 
me Î LE rer sensibleme po les Ina- 
Jade 1{ 1 ri » 

| (T4 di Di à nhre 194$ ne 
Cit il éma l il { ibire 
à COUX le suppl IN | { 

{Li rame le matlit | 5 

50 Will 

1.000 | ja 

FA Hi | 1 

1. anime ) 
A) ji tit i re 
lo j t 

\ eme | 1e seuls 
b de régi } ileux en 
Sana et ceux dont l'état ] &e des lésions 
iu bles ou en à } Et ‘NCoOI ces 
d s'i 110 SA e reçoivent 
pas 1e = léments : quart de litre 
de | à lieu d'un dem 00 gramines 
de ère graisse à #0, pas de 
Le 65, di mage, « riz. Sou t les 
n) s uu fl i ID« IOTL1S 
KI ird diffilcul 

(2 iUX aul s Ina!a tu De uicux [ ul- 
mi es do | 6 ) Caire S 
t eux 0 X \ voie de idaptation 
ül: Vu supprime ‘rime de surali 
11 ilion d l ) n! 1917 

\ min | tailement estime 
que » mes { ètre imn à 
t rappo e. 

| Met, « 1 « t 1 place serait 
€ e tablissemerts 
«le t défavor'sés 
au pô t aux tubetr 
L 08. UIX 

| icultés 4d'exis- 
hic l qui risquent 
à \1q tire leur gué- 
ris de les a'dér 
“ S nentalion dont 
ils l } de la PI )duc- 
tion et 1 t «iflement per- 
me de l'avis unanime des membres de 
la commission, de rétablir pour eux, un r- 
gune dont latiribution | surplus, $e tra- 
duira en fait par une aide pécuniaire, les 
pro s rationnés étant, po même valeur 
nul e, les moins chers 

ent que l'attribution de ce régime 
de » strictement limitée aux tubercu- 
Jeux sentant un certificat médical dont la 
vale ie puisse être conteslée, 

La commission du ravitaillement vons de- 
LEUR lon \ l'unanimité, d'adopler la pro- 

de résolution suivante à 


\ 


Ï ROPOSITION 


semblée 
\ rétabli 


is les 








DE RESOLUTION 


nationale invite le Gouvernce- 
r le régime iralimentalion 
ltuberculeux 





ANNEXE N 6G221 


1919, — invier 1919 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'intérieur sur l'avis donné par le Conseil 
de la République sur la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à fixer les droits à traitement des fonction- 
naires suspendus de Ieurs ioncuons pour 


activité antinationale et réintigrés dans Cu: 

emploi, par M. Borra, député (1 

Mesdame:, messi urs, le Conseil de Ia Ré- 

ublique semble s'être préoccupé d'atténuer 
du t°xte volé en première 1ecturc 


1 portée 
ar l'Assemblée national 
L'arlicle 1e du Conseil de la Républ'que 
reprend l'articie 2 de la proposition de loi de 
M. Dagain. 

décidé 


L'Assemblée 
fonclionnaires et agents des adimini 
de l'Etat, des départements, comtaunes, 
des offices et établissements publics, 
dus de leurs fonctions en raison de leur atti- 
tude antipatriotique recevraient « une inderm- 
nité égale à la différence entre le tra tement 
qui leur serait échu s'ils étaient demeurés en 
fonclions et les rémunérations de loule na- 
ture perçues pendant la durée de leur suspen 
Sion » si dernière n'avail élé suivie 
d'aucune autre sanction. 

Le Conseil de la Ripublique 
celte indemnité soit, au plus, égale à 
ité et, au minimum, à la moilié de la diffé 
entre le trailement qui leur serait 
s'ils élaient demeurés en foi et les ré 

de loule nalure perçues 
la durée de la suspension. 

L'arlicle 2 vise Île 
qui, suspendus depuis Ia libération en rai 
son de leur aititude antlipatriotiqu?, ont 
en outre, frappés d’une sanction admini<tra 
live ou judiciaire devenue définitive. 

Le Conseil de la République prévoit leur 
droit à une indemnité. Ceïlleci ne pourrait 


| 
l 
Ï 


que les 


strations 


nationale avait 


aes 


susper- 


cette 


demande qu 


rence 
COS 


munéerations 


eas des foncti 


« êlre supérieure à la moitié de la différence 
entre le trailement qui leur serait échu S'ils 
élaient demeurés en fonctions et les rémuné- 
ralions de toute nature perçues pe dant la 


durée de la suspension y». 

L'arlicle 3 du texte adopté par l'Assemblée 
nationale indiquait que « les sommes percues 
contrairement aux dispositions des articles 1 
et 2 devaient être reversés au Trésor ». 

L'article 3 du Conseil de la République pré- 
voit le remboursement de la moitié au 
moins el, au plus, totalité du trop- 
perçu ». 

Enfin, le Conseil de la République a 
un arlicle 4, nouveau, ainsi rédigé: 

« Un règlement d'administrahion publique, 
qui devra intervenir ans Jes trois mois de la 
promulgation de la présente loi, fixera pour 
chaque service l'autorité compétente afin de 
fixer, dans les limites susindiquées, le mon- 
tant de l'indemnité à verser ou du rever»c- 
ment opéré pour chaque cas particulier. 

« Les décis'ons ainsi prises seront suscep- 
tibles d'un recours devant le conseil de pré- 
fecture ou d'un recours direct devant Île 
conseil d'Elat, selon la qualité ct l'autorité 
de qui elles émaneront » 


t 


voté 


La commission à conslalé que le texte 
adopté en première leciure par l’Assemblée 
natonale était plus clair que celui du 


Conseil de la Répubiique et mains suscepti- 
ble que ce dernier de créer d’inutliles compli- 
cations, 

Ainsi, après avoir unanimement souhailé 
que celle loi soit étendue à l'Algérie, votre 
commission vous propose-l-elle de rejeter en 
totalité l'avis émis par la seconde Assemblée 
et de revenir au texte ci-après déjà adopté 
par l'Assemblée nationale. 


PROPOSITION RE LOI 


Art. {er (reprise intégrale du texte de l’As- 
sembiée nationale), — Les fonctionnaires €t 





(4) Voir: Assemblée nalionale, nos 951-4764 
5504 et in-8o no 1123: Conseil de la Républi- 
que: nos 728-961 (année 1918) et in-8° n° 995 
(année 1948) 
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ments, cornmunes, «es « NA = 
élabiissernen! publics, spi 
fonclions, depuis Ia libération, 
leur attitude antipatriotique, ne | 
aucun Cas, prétendre à Ia partie 
ment ,salaire 6 ndemn'té qui Peur 
tentie pend la durée 
fonc Il 

Art, 2 (reprise intég! 
sembiée naliona'e 
sion ha été suivie 
administrative q judiciaire, recevi 
indemnité égale à la différence ent 
tement qui leur serait échu S'ils 
meurés fonctions, et les rémané: 
toute nature qu'ils ont pu percevoir p 
la durée de la suspen-ion qui leur € 
fligée. 

Art. 3 
scimblée Les soMrie: | 
Contrairement “ux dispositions des 4: 
et 2 devront ètre reversées nu Trésor 

Art. 4 (rejet de l'article nouveau jatr t 
le Conseil de la République). — 


SI] 


Le | Li ’ à 
ae 1à US \ 
io 


ile du 
Ceux 


tex'e , i 
dont 11 é | 
d'aucune sane{io + d 


[Le 


Cu 


s Le 
repr se intégrale du texte st 


nationale), — 


par 


ANNEXE N' 6222 


(Session de 1919 Séance du 28 janvier 1 


PROPOSITION portant dérogation 

disposilio! ‘Gide Ja loi n° 1°! 

porlant fixation pour l'exercice 19:90 

maxima «|: dépenses publiques el eva:ua- $ 
tion voies et moyens, en faveur ; 
Sinistrés du Bas-ähin, du HautRhin oc! 
lx Moseiie évacués en 1939-1910, exm 


par Les autorités allemandes pendant li 


DE Lol 


s de lariicl 


ürs 


pation ou déporiés en Allemagne en 14 
présentée par MM, Wolf, Mondon, Thi 
Kauffinaun el ies inermbres du groupe d 


lion démocraliauce et sociale, déou! 
(Renvoyce à la commission des finan 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdaum-s, messieurs, l'article 9 de 
no 43-1915, Lel qu'il à été adopté par l'As: 
blée naliouale, apporte une modification ! 
tale au régime existant sans tenir comol 
Ja Situalion d'une cerlaine catégorie d'A! 


ciens e! Mosellans, 


En 1939, lors de la déclaration de gue: 
les Alsaciens et Moseilans habitant la zo 
rouge furent évacués vers le Centre et 
Midi de la France, Un laps de temps relativi 
meñt! court Icur fut accordé pour cette 1 
cuation, les obligeant de ce fait à abandor ° 
tons fleurs biens. 

Un cheptel, représen'ant alors pour le 


Wie  SOININE di 
abandonné, ({ 

aux enchères et n'est pas 
à ce jour. 


département du Bas-Rhin 

o) millions de francs, a é'é 
cheplel fut vendu 
encore rembout 


En 1910, lors de leur retour, ces gens 
trouvèrent devant CS maisons €n ruine: 
dans la plupart des cas les dommages d 


suerre de 1959-1930 ne sont pas encore réglés. 

Pendant l'occupation les autorités allenraui- 
expulsèrent beaucoup d'Alsaciens et de 
Mosellans qui étaient suspects à cause de 
leurs sentiments français. Quand ils reviu- 
rent, après la libération, leurs maisons 
lours fermes élaient brûlées par les S. S. ou 
détruiles par faits de guerre. 

AU mois de janvier 1915 les Allemands dé- 
orlèrent en Allemagne la population de vil 
entiers, Forcés de replier devant 
l'avance victorieuse des armées alliées, il: 
brûlèren!t maisons et fermes. 

Ces départements n'ayant élé définilive- 
ment libérés qu'à la cessation des hostilités, 
la réconstrucilion ne put y être entreprise 
qu'à une date assez tardive. Ce retard fut ac- 


es 





O1! 


1Zes sc 


cru par l'insuffisance Gu nombre d'experts 
du M. R. U. par rapport à celui très élevé des 
sinistrés. 


Pour ces raisons, ce n'est qu'au cours de 
cetle anne que l'on envisage de financer je 
quart des éléments d'exploitations agricoles 
pour certains priorilaires et seulement dan: 
certaines communes, 

C'est pour remédier aux graves difficultés 
créées pour les Alsaclens et Mosellans par une 
situation exceplionnelle, que nous soumeti- 
tons le texte suivant à l'approbation de l'As- 
semblée, 
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le unique. Pour S & Les es ues ut qui m'est pas is pou sie 
evnents du Bas-Rhin, du HauiRhin ei Ge |! pour obte ri px P 
woseile vielimes de mcsures d'évVacuailen | pnao es { es es € 
1999-1910, d'expulsion en 1948-1914, de d louiaqurs aléatoires. 1 est pas ‘ 
j on en 1945. les dispositions de l'article 4 | em Belgiqne où les ' lu 26 fe l pui 
loi n° 46-2589 du 2 octobre fi sur 1e3 | compiéiées par un à Ï art 
ul es le guerre >” Ina el tes s où vres (a t Jries x s 
ER JO ES rizile inme ds t e< 
pre ñn Oltiudses po lois el 
ivaillenrs assimiliés Pourquoe 
Pa da Hé nm. ! ‘t 
ANNEXE N'6223 C'est nourquei : 
7 ‘us demander dd mion'e 
sp=siÿy!l de 199 S£a \l'e d 1 # Janviel 14 rt | ; ne x 
OPORITION DE RESOLUTION lenmdant à in- | PROPOSITION DE RESOLE TION 
viter le Gouvernement à appliquer la loi}. 1 , Fa 
15-2126 du 30 oclobro 1916 sur la preven- SEUSUEES IH Ë : 
£ 2 : rent : hrevoir n = de | in de 
tion v! la réparation des actidents du travail | "7 | F tree fe we æ … | 
des maladies professionnelles à là pheu- e du ri sx ir till ré bre fs rex 
moconiose pro'essionnelle des ouvriers ar- | PEPNCNIOON j: phare pt pare Bento + 
doisiers, présentée par MM. Allonneau, Bes- re s rnde-nr u PERS Des ‘ 1 
in. Rivou t les membres du 2 ‘poupe sOoefa- phermosomose PEUFCSSIU VEN de , *42 
x ardoisier: 
ste, députés Renvovée à Îa caminis aret es 
j1 n vi e de la chi 1 names os 
ÉXPOSE DES MOTS | ANNEXE N° 6224 
Me-dames, messieurs, parmi Îr< pareumocos | ; 
es, jl en est une qui presente des a=pert- | Session de 1441 = j | D jai ie Ur 
lux la caractérisant suffisamment : il! 
s'agit de la mmaladie pulmonaire des ardaisiers | PROPOSITION DE LOI relibive aux droits des 
alfe:te tout  parliculièrement les non | fonctionnaires militaires {1 1j de sanctions 
broux carriers des gisememn!s de \ujou, de: | hr : autorité de fait «1 verneiucnt de 


a Maxenne et des 
Les premières éludez de 
es à Jagot en 1910, En #93, Feu à publi 

monographie ceur le travail de l'ardoise 
et la pathologie professionnelle de l'ardoisiel 

Dans livre sur la silicose (1%46), le pr 

fesseur Langelez estime que, dans Jes carrières 

d ardoises, les ouvriers du fond qui exploilent 


Ardennes. 
1 


celle im'laudie <on! 


son 


la roche en galerie ainsi que les ouvriers de 
surface qui scient à la main où à la ma- 
ine. les blocs remontés de |a Carriére, Soni 
“posés aux pissières de silire, la teneur 
1 gchisle ardoisier en Ni O° variant entre 
et 39 p. 10). 
Cette question de dosige de là libre 
lans les silicates nalureis que représentent 
les schistes ardoisiers est d'un jiniérêt ea- 
pilal puisque, an titre de la loi, Sent seuls 
indemnisables les accidents qui sont produits 
ir la silice, la « silicose figurant aux la- 


eaux des maladies professionnelles annexés 
ù décret no 46-2959, du 1 décembre 16, 
riant règlement d'administration publique 
ir l'application de la loi du 20 ociobre 1916 
La question s'est posée de savoir quel était, 
dans le du travail de l'ardois l'agent 
inérant qui allaquait le tissu pulmonaire. 
I a été dit qu'il s'agissait surtout de silicales 
el que cette maladie serail une « silicatose » 


Mais le rôle de la silice doil tout de même 
cire important en raisom de law teneur du 
s‘histe ardoisier en Si Œ. 

Le proefsseur Aïnsler Roger de lécule da 
nédecine d'Angers, médecin inspecteur du 


travail spécialisé en pnenmoconioses, à la 
inière d'une pralique de plus de vin£g! 
nées qui fui a permis Fexamen de cenl: 
de carriers de Trélazé au dispensaire et à 
lhôpilal dénomme « schistoe la pneumeco- 
dont sont victimes les ardoisiers. En 
décembre 1917, l'Encyclopédie rédice-Chirur. 
meale a publié une monographie sur la sehis- 
tose pulmonaire par le professeur Ams'er 


110Se 


dans laquelle il examine les conditions de 
travail des ardoisiers, les symptômes de la 
schistose et ses complications Nous en ex- 


le passage suivant : « Sur % malades 
atteints de schisto-luberculose évoluiive, Hos- 
bifalisés dans mon service en trois ans, 22 
sont décédés el, si l'on apprécie la durée de 
la maladie entre le moment du diagnostic et 
le décès, on trouve 4 fois de deux à trois mois, 
6 fois de qualre à six mois, 6 fois de sept à 
dix mois, 3 fois de un an à un an et derni et 
à fois au delà de deux ans ». 

Cette maladie netlement caractérisée, aux 
conséquences si graves, n'est pas reconnue 
comme maladie professionnelle. Eke ne figure 
pas sur les tableaux annexés au décrel du 
51 décembre 1946. Les employeurs se refusent 
à en envisager la réparation légale saus le 
prélexte que, seule, la siliéese est recennue 


travons 











l'Etat franeais, hréeniée par MM Pierre 


Moutel et kh ot LE ' rs 
Renvoveée à t corn - 4 [ , 
EXPOSE DES MOTIFS 

Me-dimes uessieurs, l'article 9 4 dl 
21 février 1918 a spécifté que les fou Lion 
uires frarnés de sancluions par Fa il de 
fait dite Gouvernement de l'Etat francais 
pourront onobstant les dispos s de 1] 
licle M de 1 loi d “ oû 1947. 4 Imdin- 
le] 1» ru foi te » ha pt cs L e 
dans Tes ditio vues pä i Û I 
F5 f er 1946 

Les dispositions de rrlicle «a | 
aus bien aux fonclionnaires miblaires 4 itiX 
fonction idires VIT, la loi lee visant 
L'améhioralion e la situation des victimes 
de guerre. qu elles <oielil vies L tm res, 

Or, ‘a loi du f: Sseplembre 1938, qui ne 
s'applique qu'aux fonctionnaires civis, à vordu 
cuvore remiorcer jes niéaures prises € leur 
faveur par la joi du 27 [évi 1948 susvisée. 
Eïle à donc subslilué aux disposiliwis de 
l'article 9 de la lai du 27 février 1%48 !es 
nouvelles dispositions de <on arlicle 16, mais 
elle à ensuile, par son artiéle 17, abrrzé sans 
aucune réserve cet arlicle, 

IL en résulle que les dispositions de lar- 
licle 9 en faveur des mililuires se trouve: 


cgsluteur 


également dt alors que le | 
avait eu linlte n formelle de leur 


donner 





les mêmes avantage u'aux fonclionnaires 
cts le. | 

UD y à ià une erreur malérielle à réparer 
et il convient de con<erver aux rmullaires le 
bénéfice des di-pos HOns qui leur aiment élé 

récédemment accordées par l'article 9 de 
a loi du 27 février 1%8, 

Tel est l'objet de Ja présente proposition 
de Jloi, qui. il faut Le remarquer. n'enlraine 
aucune charge ffnancière doit Imême apport 
ter des econonues, 


PROPOSITION DE LOI 


{rlivle unique. — Les dispositions de l'ar- 
livle 9 de la loi du 27 février 19%48, ubrogées 
en ce qui concerne les fonctionnaires civils 


14 septembre 19%%# 


Yoaintenues pour les fonclionnaires 


par l'article 17 de la loi dn 
sont 
itaires frappés de san 


fait dite Gouvernement de l'Elat français. 


La durée de leur maintien ou de leur rap- 
pel à l'activité ne pourra en aucun cas ex- 
céder le temps pendant lequel leurs services 


été ette 


sanct! M 


üivement inlerrompus de fr 
qui les à frappés, 


auront 
de la 


nn ———— 


bit NAIE 


on par l'autorité de 
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PRET PE Lo répartition de l'abat- 
tement globat budget an- 
ciens combattants de € n 

ù | ps- Fur 4 i re tas É. 
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‘ « mn M : \! \! 
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\ PUS} l tu L 
M li ci 
d L nhihrite 

| | À hier 
ot g ut ‘ TEL AT 
guerie, aux dispssiliens de L foi e 43-1921 
d il dé bre 113$ | plifte \ 
procédure de vote d ideet gr al pour 
] vice 119 et iUX s 

{ NT } | e le 9 r'af 
d: = ! L 1 Pt =” - 
Ï Ù mont | ‘tes à st di- 

Parlen: sera 
DL. s e délui à 1 HMS 4 n Fr de 
ja dt ronmuiga le Ja ta 
fisa « rédils D 1 exe 

( 19, aux dépenses ordinaires d®s servi- 

ls du budget général soit | jam 

r 1 49 plus ta Î _ fer had lé par- 
ter mi tériel et pour ique hudget 
à e Il \ prof ! de portan nue lie 
de d transfert de édits, de vapitr e 
pitre, à l'intérieur du budge » chaque 
départemre ministériel, dans la mile 1 
plafond de dépenses fixé par la ! 

Le présent projet lend par suite à ré ° 
| tre l'abattenrent global opéré sur la 
sorune des crédits prévus an budget peer 
] r de tolal des dépenses ordinaires 

hiffre de 70 nnllrards à é par 
Ja le 0 444973 du 24 décembre 4948, portant 
fisatu } 1 lexer ve 1939 des rnaxtina 4 
dé} es publiques: rune des | ens 
fan d'une ex] | & 
. . . . . 
PROJET DE Lo 

{rticle unique. L'ahattement it de 
352.860.6000 F opéré eur les crédits ouverts &u 
budget des anciens combattants et victimes 


d' 
b 


» guerre par Ja loi n° 48-1992 du 31 





re 198 port fixalion du budget 
de l'exercice # dépenses ordinaires 
en vue de limiter le total des dér 


les 


1 
ant 


décerm- 
zéxéral 


[MA 20) 
\en8e 5 


ordinaires civiles au iffre de 759 milliards 
francs prévu par la lai ne 48-1973 du 34 dé- 
‘+nbre 4948 portant fixation pour l'exercice 
19 des maxime des dépenses publiques, est 
paru pui el ipitre 0 méinent à l'élat 
nnexé « là prtsenle loi, 
ETAT ANNEXE 


Anciens combattants et victimes de x 


uerres 


se partie. Perconne!. 
Chap. 117. — Inden # je résidence be 
Hons 06544) F, 

# parile Mal fanetYonnement 
des services el travaux d'entretien. 
Chap 904. — Dépenses diverses du <errieeé 
de l'élat civil, des sucressjons el des sépul- 

tures mmililaires, 8 millions de francs 

Chap. 311. — Soins médicaux gratuits: et 
frais d: pphcalion de la loi du 31 ma 19 
et des lois subséquenles, 16) rmiious de 
francs 

Cha: 112 — Amménazement et entrell des 
‘imelières (rançais en Tunisie, un million de 
francs 

Chap 1Ln — Re a} phil ments à la So is! 
nationale des chemins de fer français, 1 me 
lion 747,000 F. 


et 


Chap. :29 


dépenses div 


— Transfert des corps, 
110 San 09 FE, 


erspse 
ne 2 











DOCLMENTS PAPRLEMENTAIRES — 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Annexe nn 62% 








H Î — 
( " ua) — À Ca fau il 7 Vi, 
li0 f 
7 D e. — Subveniior 
Cha 00. — Office nalional des anciens 
cosbatiants victimes de gu ( » mil- 
jior Mit F. 
Total pour | 1 iens compaltar @ 
uit { guel e do2 ,SUU CHA Î 
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ANNEXE N' 6226 
(Sess: de 1949 — Séance du ?$ janvier 1919.) 


PROJET DE LOI porlant réparlilion de l'abat- 
tement global opéré sur le budget des tra- 
vaux publics, d':: transports ei du tourisme 
par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1913, 
présenté au nom de M. Henri Queuille, pré- 
aident du conseil des ministres, par M. Mau- 


rive-Pelsche, ministre des finanres et des 
affaires économiques, — (Renvoysé à la com 
fuissh des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdan messieurs, le projet de loi que 
j'ai l'honneur de soumettre à vos délibéra 


Lions répond, pour ce qui concerne le budget 


des travaux publics, des transports et au lou- 
risme (!. travaux publics, transports et tou- 
15-1921 


risme) aux dispositions de la loi n° 
du ?!{ décembre 1948 tendant à simpiifier la 
procédure de vote du budget général pour 
l'exe * 1919 e{ relatif aux économies bud- 
gétaires 

Cette loi dispose, en son article 2, qu'añn de 
réalisor les économies imposées par |a imi- 
tation du montant total des dépenses ordi- 
nair des services civils le Parlement sera 
sai dans le délai d'un mois à compter de 
la date de promulgation de la loi portant fixa- 
tion des crédits applicables, pour lexercice 
193%, aux dépenses ordinaires des services €i 
vils du budget général — soit le 31 janvier 
1949 au plus tard pour chaque département mi- 


nistériel et pour chaque budget annexe, d'un 
projet de loi portant annulation de crédits et 
transferts de crédits, de chapitre à chapitre, 
à l'intérieur du budget de chaque départe- 
nent roinistériel, dans la limite du plafond de 
dépenses fxé par la loi. 

Le present projet tend par suite à répartir 
par chapilre l'abattement global opéré sur la 
somme des crédits prévus au budget considéré 
pour ramener le total des dépenses ordinaires 
civiles au chiffre de 790 milliards arrêté par 
Ja loi no 48-1973 du 31 décernbre 1918, portant 
fixation pour l'exercice 1949 des maxima des 
dépenses publiques; chacune des propositions 
fait l'objet d'une explication spéciale. 


PROJET DE LOI 


trhicle nnique, — L'abattement global de 
8.00:.990.000F opéré sur les crédits ouverts au 
budget des travaux publics, des transports et 
du tourisme (1, — Travaux publics, transports 
et lourisme) par la loi n° 48-1992 du 31 décem- 
bre 1%8 portant fixation du budget général 
de l'exercice 4%9 (dépenses ordinaires civiles) 
en vue de limiter le total des dépenses ordi- 
haires civiles au chiffre de 750 milliards de 
francs prévu par ia loi n° 48-1973 du 31 dé- 
cembre 1948 poriant fixation pour l'exercice 
4949 des maxima des dépenses publiques, est 
réparti par chapitre conformément à l'é'at 

| sente loi. 


annexé à Ia pré 


ETAT ANNEXE 


Travaux publics, transports et tourisme. 


Section L — Travaux publics, transports 
ct tourisme. 
4° ! — Personn: 

I — 7 ‘ment du n lt du 
personnel titulai de l'admmi iralion <cen 
(raie, 500.000 F. 

Chan 101. — Fonctionnaires déta hés à 


Chap. 102, — Traitements du personnel des 
cadres complénentares de Fadministration 
centrale, 55.000 F 


Chap. 195. — Administration centrale, — 
Rémunération du personne; contractuel, 
+9.000 F. 

Chap. 19% — Salaires du personnel auxi- 
liaire de l'administration centrale, 150.000 F, 

Chap. 105. — Allocations et indemnités di- 
verses du personnel de l'administration cen- 


| 
irale, 183.000 F. 
Chap, 106 


_ Invérn 


eurs des ponts et chaus. 


ses. Traitements et indemnités, 2 mil. 
lions 453.000 EF. 

Chap. 107. — fngénieurs et ingénieurs 
Adjoints des travaux publics de l'Etat — 


Traitements et indemnités, 4972.00 EF. 

Chap. 108, — Adjoints techniques des ponts 
et chäussées, — Traitements et indemnités, 
426.000 EF, 

Chap. 109. — Commis des ponts et chaus- 
sées. — Trailerments et indemnité, 685.000 F 

Chap. 110. — Agents de pureau des ponts 
el Chaussées, — Traitements et indemnilés, 
6.000 F. 

Chap. 111. — Traitements des agents des 
cadres Complémentaires du scriice des pouls 
el chaussées, 1.314.000 F. 

Chap. 112, — Salaires des employés contrac- 
tuels de bureau du service ponts et 
chaussées, 7o3.000 F. 

Chap. 113. — Rémunération du 
contractuel du service des 
273.000 F. 

Chap. 114, — 
liaire du service 
10.327.000 F. 

Chap. {ln — 
contrôle des transports. — 
indemnités, 168.000 F. 

Chap, L16. _ Pers inne 
contrôle des transports, - 
indemnités, 1.280.000 F 

Chap. 118. — Primes de rendement des 
fonctionnaires des ponts et chaussées, 1 mil 
lion 420.000 F, 

Chap. 119. — Officiers de ports et surveil 
lants de ports du service maritime. — Traite- 
inents, Salaires et indemnités, 655.000 F. 

Chap. 120. Personnel des ports maritimes 
de commerce. — Traitements et salaires, 
&27.000 rF. 


des 


personnel 
ponts el chhausstes, 


Salaires du 
ues 


auxi- 
chaussées, 


‘luiisé du 


Trailements et 


personn?l 
ponts et 


Personnel non 


sne 


1 spécialisé di 


” : 
Ç lu 
lraitements et 


Chap. 121. — Personnel des phares et 
balises. - Traitements et salaires, 1 million 
130,000 FE. 

Chap. 122, — Personnel de Ja navigalion 


intérieure. — 
lions 185.000 F. 

Chap. 12%, — Onvriers 
vices des travaux 
d'outre-mer, — 
531.000 F, 

Chap. 123. — Ouvriers permanents des parcs 
et atviiers des ponts et chanssées, — Salaires 
et indemnités, 26.820.000 F. 

Chap. 125. — Conducteurs de chantiers et 
agents de travaux des ponts et chaussées, — 


Traitements et salaires, 5 mil- 


rs titulaires des ser 
X publics des départements 
Traitements et indemnités, 


Salaires, 378,915.000 F. 
Chap. 126. — Conducteurs de chantiers el 


agents de travaux des ponts et chaussées, — 
Indermniiés diverses, 54 millions de francs. 

Chap. 127, — Frais spéciaug d'assurance des 
ouvriers des services des pôtits et chaussées 
en Alsace et en Lorraine, 110.000 F. 

Chap. 128. — Bonification des pensions des 
agents bénéficiaires de régimes particuliers 
de retraite, 6.000 F 

Chap. 130. — Ecoie nationale des ponts e! 
chaussées. — Trailements et salaires, 65 000 
francs. 

Chap. 151. — FEco!e nationale des ponts et 
Chaussées. — Allocalions et indemnil's di- 
verses, 20.000 F. 

Chap. 132, — Laboraloire central des ponts 
et chaussées. — Traitements, salaires et jn- 
demnités, 113.000 F. 

Chap. 193. — Commissariat général au tou- 
risme. — Traitements et indemnités du per- 
sonne! titulaire, 128.000 F. 

Chap. 194. — Commissariat général au tou- 
risme. — Salaires et indemnités du person- 
nel auxiliaire, 45.000 F, 

Chap. 111. — Dépenses de personnel néces- 
sitées par l’organisation et le contrôle des 
transports ; 


4 


] 
. 
routiers, 2.511.000 F. 


Chap. 142 — Indemnités de résidence, 
2.100.000 F. 

Chap. 143. — Suppiéme fuimiliai de trai- 
tement, 4 millions de francs, 





l'administration Centrale, aux conseils et aux 
poruités, 402.000 EF. | 
4 ASSEMBLÉE NATIONALE, 


— à da 19, 


Total pour la 4° partie, 508.902.000 FE, 


— & octobre 1919, 





— Matériel, fonclüio 
des services el travaux ‘d'el 


Chap. 900, — Administratio 


_ 
Remboursement de frais, S4000 1 

Chap. 902. Personnel du se 
penss et chaussées, — Rermbours 
rais, 8.710.000 F. 

Chap. 903. — Personnel du co 3 
transports. — HKemboursemeut 
282.000 F. 

Chap. 305. — Personnel des ports n ° 
de comruerce. — Remboursement di ê 
14.000 EF. 

Chap. 506 Personnel des pha : 
lises. — Remboursement de frais, 17 

Chap. 507. — Personnel de la À À 
intérieure _—  Hembourseiment de 3 


1.392.000 F. 
Chap. 511. — Commissariat général = 
rise. — Remboursement de frais, 40, 
Chap. 213, — Institut géographiqu 


nal. — Remboursement de frais, SG 

Chap. 519. — Ecole nationale des | t 
chaussées, — Matériel, 93.000 F. 

Chap. 316. — Laboratoire central de: | à 
el chaussées, — Matériel, 277.000 F, 

Chap. #17. — Musée permanent des N 


publiés, — Malériel, 41.000 F. 
Chap. 18. — Dépenses de matériel 


lées par l'organisation et le cConirn 3 
transports rouliers, 1.050.000 F. 

Chap. 319, — Frais de changement de 1°. 
dence, 208.000 F. 

Chap. 222, — Impressions el pub 3 


du ministère, 735.000 F. 
Chap. 324 — Acquisition de véhicu'e- 
lomobiles, 376.000 F, 
Chap. 326. — Congrès et  missio i 
l'étranger, 115.000 EF. 


Chap. 327. — Enirelien des itnmenbl 
linés aux services des pouls el chau- ‘ 


220.000 F 
Chap. 328. — Routes et 
et réparations ordinaires, o11.7%0.000 EP. 
Chap. #29. — Entretien des roules d 
maine de Chambord, 130.000 F. 


ponts, — Enltrelea 


Chap. 9230, — Voies de navigation 
rieures, — Entrelien el réparalions 


05.300.000 FE 
Poris maritimes, — 1! 
réparations ordinaires, o7 ti 


naires, 
Chap. 331. — 
lien e! 


balises et 


Chap. 332. — Phares, 
réparations ordina 


vers. — Entrelien el 
13.050.000 F. 

Chap. 3533. — Pharez, balises el signait 
divers, — Entretien et réparations ordi 


, 
signal 


des élablisserments de sigaalisalion ma 
des lerritoires d'outre-mer, 3 milio 
fran” 

Tolal pour la 9 pariie, 525.126.000 1 


6? pariie, — Charges sociales. 


Chap. #0, — Aliocalions familiales, 15 . 
ons 600.000 F. 

Chap, 491, — Prestät'ons en espèces 1- 
rées par l'Elat au titre du régime de la 
curité sociale, 300.000 F. 

Chap. 402, — Œuvres sociales, 196.000 F, 

Total pour la 6° partie, 19.096.000 F. 
ie partie, — Subventions. 

Chap. 90%. — Subvention pour le foactioi- 
nement des postes de secours sur ro 
15.000 F. 

Chap. 504, — Subvention pour 
des chaussées de Paris, 7.500.600 F. 

Chap. 505, — Subvention pour le fonctionrie- 
ment des organismes .de tourisme, 15 mt 
lions de francs. 

Chap. 506, — ŒExploitation réglementée ue 
voies navigables et prime compensairice 
les frets, S.138.000 EF. 

Chap. 507, — Subvention à la société fratie 
çaise de navigation danubienne, 260.000 F 

Chap. 508. — Subventions aux poris atil0- 
nomes, 6.720.000 F. 

Chap. 509. — Participation de l'Etat aux d 
penses du personnel de la voirie département 


l'entreli 


tale de la Seine, 1.720.000 
Chap. 510. — Subvention exceplionnelle 
pour h couverture du déficit d'exploitation 
des sociétés de transports de la région pari 
sienne en 1949, 1.700 millions de francs. 
Chap. 519 — insuffisance d'exploitation 


des chemins de fer secondaires d'intérêl g2- 


néral, 2.730004F, 
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ol, . Insuffisar du duit d 
] ntation des Chemins « fer places sous 
# e où frappés d 10 C À 9 mil ns 
E90. 0 E 
l 514 — Subvention annuelle aux el 
voor ses de chernins de fer d'intérèt local 
U bd ! 
d unways, 213.000 F. 
lotal pour la 7e partie, 1.352.:26.00% 
il Sonét , dt) NA LALE Fr. 
HEUAPITULATIC N 
rtie. — Personnel 508.992.00 1! 
‘arue, — Mat PCtHulneruer 
S es et ir IUX ien, 725.126.00 | 
- partie, — Ch: iales, 149.09%6.000 EF. 
IPUS, — Ssub\ 1.752.526.C00 FE 
lotal général, or. 
, dr vos NN Ne . . 
{session de 1949, — Séan lui 23 janvier 1259. 


PROJET DE LOi portant répartition de f'abat- 
tement global upéré sir le budget de- af- 
faires économiques par là Loi n° 4-12 du 

t déceinbre 1918, présenté au nom de 
M. Henri Queuille, président du conseil des 
ta nistres, par M, Mauricc-Petsèhe, minisire 

es finances et des affaires économiques. 


ivové à la commission des finances 


EXPOSE DES MOTIFS 


sieurs, le projet de 19! que 
} soutmellre à vos délibéra 
tons répond, pour €<e qui concerne je ougset 
de; affaires €COn0ImiqUues,s AUX dispositions de 
Ja loi no 48-1921 du 21 décembre 1915 tendant 
à simplifier la procédure du vote du budget 
géaéral pour l'exercice 19:19 et reiative aux 
éoonotuies buduélaires, 

Cette loi dispose, en son article 2, qu'afin 
de réaliser les économies imposées par la 
linilation du montant total des dénenses or- 


Mesdames, me 
l'honneur Ge 


dinaires des services civil, le Parleinent sera 
saisi, dans le délai d'un mois à compter de 
la date de promulgalion de la loi parlant 
{ixalion des cnédits applicables, pour lexer- 
cice 1949 aux dépenses ordinaires des <ser- 


civil S du 
Viér 1919 au plus tard pour 
lent tministére! et pour chaque b idget an- 
exe, d'un projet de loi portant annulation 
de crédits et transfert de crédits de chapitre 
à chapitre, à l'intérieur du budget ce chaque 
département ininistériel, dans Ja diraile du 
y afond de dépenses fixé par la loi. 

Le présent projet tend par suite à répartir 
pa chapitre ] 1 gere global opéré sur la 
somme des crédits prévus au budget consi- 
doré pour ramener je total des dépenses or- 
dnaires <iviles au, chiffre de 75% :nuliards 
arrété par la loi n° 48-1973 du 31 décemsre 
1938, portant fixation pour es ice 1919 des 
mAxima des dépenses publiques, cha‘une des 
propositions fait l'objet d une explication 

‘cia! e, 


budget général — soit le 31 jan - 
chaque dé parte- 


ee 
PROJET DE LOI 


Article unique, — L'abattement global de 
Leu O0 F oréré sur les crédits cuverts au 
badget des affaires économiques par la loi 
no 48-1992 du 31 décembre 19%%8 porlant fixa- 
tion du budget général de l'exercice 1919 (dé- 
penses ordinaires civiles) en vue de limiter 
le total des dépenses ordinaires civiles au 
chiffre de 7:50 milliards de francs prévu par 
la loi no 48-1975 du 21 décemibre 1918 portant 
fixation pour l'exercice 1919 des maxima des 
dépenses publiques est réparti par chapitre 
ConRPReRt à l’état annexé à la présente 


ETAT ANNEXE 
Finances. 
IL. — A/faires économiques. 
4e partie. — Personnel, 
Chap. 108, — Experts économique 
Tr ‘itements, 811.000 F. 
Lhip, 109. — Experts économiques d'E - 
indemnités pour frais de services, 120.000 F. 
6 ASSEMBLÉE S 


l'Etai, — 


NATIONALE. = S, de 19%, — 


{ 1 112 — SI 1 \ 

mique à l'e ger, — er s, 100.000 ! 
{ {1 — à » d l À ” 

I | t l'« 1i:2e … SA 3, 1000 [I 
CI 1 115 eu, La le \ > 1: » 
nqu 1 l'é ver - Inde » 532 O0 E 


les enq S ( [1 
iu } sonti lé pa en 12 a \ Î 
{ l ts [El a i 
t es eliq cs | iues — _kR ! À 
| per: À l 14,002 l 
Cha 126, — Dir in gén | 
les end MHiotniqu es _ | 
POrsonnei, = 1 ns de frutir's 
Chap. 121. — Institut na ù 
ique lies « 1 fl | < Î 
ments des prsonne:s titutiaires, K | us di 
francs 
he hap. 12: In i iliona À 
tique et des éludk NOTIQUE Sa!a 
jes person s auxilia 2S.611.0 
Chap. 124. — Instit l )nal d 1 Sial 
lique el des éludes économ [ttes inde 
nités et alloca lis divers SIN OO | 
Chap. 129. — Indemnité de res dence, 9 n 
ts 610.000 F, 
Chap. 130. — Suoppément familial de i: 


tement, 412000 P 





Chap. 310, — Direction généra!: 
et des cenquêles économiques, — Frais de 
fonctionnement, 1.289000 F. 


Chap. 311 — Direction générale du ntrô'e 
et des enquêtes économiques. — Frais judi- 
Ciaires et frais divers, 510.000 F. 

Chap. 312, — Institut national de la statis- 


üque et des études économiques. 
sement de frais, 200.000 F. 

Chap. 313. — Institut nationa! de Ja statis- 
tique et des études économiques, — 
fonctionnement, 2.609.000 F. 

Chap. 314. — Instilut natlonal de Ia statis- 
tique et des études économiques. — Frais 
d'impression, 202.000 1 

Chap. 315. — Institut national de Ja statis- 
tique et des éludes économiques. — Achat de 
matériel! spécial, 2.500.000 F, 

Chap. 316. — Institut 
tique et des éludes économiques. — Frais de 
foncliennement des ateliers, 500.000 F. 

Chap. 217. — Conseil supérieur de ja comp- 
tabilité. — Frais de fonctionnement, 48.000 F. 

Chap. 3i8. — Remboursement à l'adminis- 
tration des postes, télégraphes et téléphones, 
1.387.000 F. 

Chap. 319. — Remboursement à 
merie nationale, 525.000 F. 
er, 320. — Bibliothèques et documen!a- 


l'Impri- 


195. 000 F. 
317 000 F. 


— Frais d'impressions, 
— Travaux immobiliers, 
6° partie. — Charges sociales. 

Chap. 400, — Allo familiales, 19 mil- 

lions 263.000 F, 
Chap. 401. 


ations 


s sociales, 277.000 F. 


7e partie. — Subventions, 
Chap. 501. — Dépenses relatives aux 
à l'étranger, 2 002.000 F. 
Chap. 532, — Subventiot 
commerce frança l' 
Chap. 504. — Institut national de la statis- 
tique et des études éco nomiques. — Subven- 
| lions à divers 111 {tu > ac © Ust n 9 215 000 
| francs. 


8 octonre 1949. 


ux chambres de 
ger, 200.000 F. 






ises à 
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uw p - Mä fo l 
des + tra x d elien 

Chap. 200. — Indemnité pou 1iffi 
d'exis! e excCentiol t 660.000 ». 

Chap JL. — Loy Û ein Î 
quisition, 1.310.000 ‘E 

Chap. 303% — E Ju ma 
mobile, 4.115.000 F. 

Chap, 904, — Administration centrale et s 
vices. annexes. — Remboursement des fra 
610.000 

Chap. 205 — Administration central: - 
Frais de fonclionnement, 1 162.000 

Chap. 9307, x on économique à 
l'étranger. — Frais de fon tonne: nt, 10 mil- 
lions 602.000 FE. . 

Chap. 308 — Frais de fonctionnement du 

rvie de l'expertise économiqu d'Etat, 
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civies) en vue de limiler le total des dépenses 
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US Re, due et HAU- L'lions de francs. 
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Chap. 1. Loyers et indemnités de ré- 
quisition, % millions de francs 

Chap. 922, — Frais d'envoi de téocrammes 
officiels, 3 millions de franrs 

Chap. 923. Dépenses de téMphone, 18 
luil'ions d francs, 

Chap. 995, — Service de Ja Sûreté natic- 
al Entretien des bâtiments et répara 

fi s ourantes, millions de francs 

Chap. 326. Subvention pour les pistes 
transsahariennes, S millions de francs. 

Chap. 227. Sûreté nationa'e. Dépenses 
de matériel — Fquipement, 47 millions de 
france 

Chap. 23. — Sûreté nationale, — Achat Jde 


ons de francs. 
Bâtiments 


services, 


12 quil) 
Sûreté nationale, - 
Réinstallation des 


francs, 


gnatériel automobile, 
Chap. 429 

et travaux 

9 millions de 





Chap. 390, — Sûreté nalionale. Travaux 
neufs, 6 millions de fr 
( a l — Charges £ | 
| LM), —— A \s famil { l ne 
incs 

uha 103, - Servici des œuvres social 

Dé; <pe de [0 vunement. 2? millions re) 
: 
run 

” ri Subven!it 

Chap. 50 Personnel des bureaux de }# 
Préiecture de la Seine, — Participation de 
l'Etat, »s “millions de francs. 

Chap. 902, Subvention à la ville de Paris 
pour la police municipale de Paris et des 
conmmupes suburbaines du département de a 
Seine, 243 millions de francs. 

ns Ssubventor pour Îles travaux 
s réparations des édifices cullurels 
ipparte Lux lectivités iocales, un mil 
r 
lo ( S 
{ Aw) Parti ipation de l'Etat aux 


dépenses de fonctionnement des services di 
à civile, 19.500.000 F. 
Chap. Subventions de l'Etat aux collec 
ités Jocal pour l'équipement des services 
d'incendie et de secours, 36 millions de francs. 
Chap, 911. — Responsabilité civile des com- 


à prolei 


iunes. — Participation de l'Etat, 500.000 F. 
Chap. 515, — Participation du ministère «x 
térieur aux dépenses de fonctionnement 


la gendarmerie, 402 millions de francs. 
Chap, 916, — Subvention au fonds de pro- 
« | d 2 | francs. 


ur lai de l'Algérie, 5 millions de 








la citation délivrée à M. Guillon, directeur'de 
La Voir du peuple à Tour<, député d'Indre- 
el-Loire, à la requête de M. Archambault, pour 
diffamation, ne pourra être inscrite utilement 
iu rôle du tribunal correctionnel tant que 
limimunité parlementaire n'aura t# In. 


pus t 1 
Ve en M. Guillon, 


19:9 


ce qui concernk 


Fours, le 25 janvier 
Le Procureur de 
Sjonû 


la République, 
lisible, 


ANNEXE N° 6232 


ne 


{Seseion de 


19:19, — Séance du 28 janvier 1249.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION fendant à in- 
viler je Gouverneimncnt à attribuer inces- 
samment |l1 carte d'ancien comhattant à 
(ous ceux qui ont acquis des fitres au conrs 
de la campagne 1939-1945 conforméiment an 
décret du {+ juillet 1999, présentée pat 
MM. Foreinal et Badie, députés. — {Ren- 

voyée à la commission des pensions.) 


AE: 


EXPOSE DES MOTIFS 

lepuis les combats 
ten combattant n'a 
aux Croix de 


19394915 n'a en- 


Mesdames, messieurs, 
de 1939, aucune carte d’an 
pu être attribuée, Par suile, 
combattant pour la période 
core élé reinise 

H s'agit à d'un retard estimé trop censi- 
dérable, dès à présent, par toutes les person- 
nes qualifiées pour en juger 

Ce retard est parliculièrement 
quand on préc des 
non cilés, restent depuis près de dix &ns sans 
un titre de reconnaissance de la nation. 

Les auteurs de cette proposition son! con- 
vaincus d'aller au devant du désir de J'Assem- 
blée nationale en demandant l'attribution im- 
médiate de la carte d’ancien combattant pour 
tous les militaires remplissant les conditions 
d'attribution fixées par le décret de 5990. 

ll s'agit en effet d'anciens combaîtanis à 
propos desquels il ne peut se produire aucune 
contestation quant à l'attribution de Ja carte; 
cetle carte d’ancien combattant constituera 


une 


douloureux 
s'uerre, 


Ie que hlessés de 


un véritable titre de noblesse qu'ils ont vail- 
lamment gagné. 
Devant ces faits irréfutables, tout en dépla- 


. luent de ces p 


—— 





Surtout d'honorer immédiatement les 
droit Jéterminis per le décret de 
{est pourquoi nous proposons à |' 
de l'Assemblée la résolution suivant 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Asse ablée nalionale invite le Gou 
ment à appliquer, dès à présent, le dé 
tes ju lof i comb 
1 ‘M L= ñ n 

de 19939-19455 qui ont pour €} 


| 
licier. 


1930 à tous les anc 


des titres 


ons 


ANNEXE N° 6233 


Session de 1949 Séance du 2 janvier 


RAPPORT fait au nom de la commissi 
IUOYCNS 40 co ‘ounicaltion et du tou 

ir a propostiion de loi de M. J: y 
1 el plusieurs de ses collègues 4 
ü istituer un régime de prestations pen. 
sions hour |: personnel navigant de l'aero. 
nautique civile, jar M. Lécrivain-Ser k 


il 


ré 


puté 
MesJames, messieurs, chargé par 
‘“oininission des moyens de communica 
du tourisine de rapporter Ja proposition « \ 
tendant à instituer un , 


> y: PTE 
IHN9 196, régi] 


prestations p nsions pour le personnel 


sant de Faéronautiqne civife, j'ai l'ha 
d'atli a'ienution sur re fail 
tant: en le Parlement votait le 





du personne! navigant de l'aéronautique 


vile, mais le Sénat d'alors, pour que &s , 
question de forme, supprimait le sul a ) 
qui accordait un régime de retraites «4 

veur d'un personnel qui fait l'honneur : ] 


sioire des ailes de notre pays. 

Je ne saurais trop insister, mes chere 
lègues, sur ce fait regrettable, ct je dem , 
à voire conscience S'il est juste de conti , 
à tolérer, en nolre pays, une pareille ini: 
En effet, vous ne pouvez mérconnailre « 
bien noire personnel navigant est chaque 
née durement éprouvé, Sans vouloir rer 
dre tous les chiffres donnés dans la pro 
ion de Jai mo 5436), je me dois de ‘ous 
dire, en ne les modifiant que très légèrern: 


qu'en 194$, nos ailes cominerciales ont « 
vistré plus de Ko tués — qui repré» ) 
plus de 6 p, 199 du personnel en activits 


Devant es risques de 
l'institution d'un régime de retraites se i 
tilie pleinement — j] fut d'ailleurs acre: 
par la Chambre des Députés, en 1996. 
gimne de prestations pensions 4 
le personnel navigant de l'aéronautique eiiile 
devait entraîner des charges supplémentaires 
el le Trésor, il est fort probable qu: 
‘insislerais pas avec autant de volonté ; 
vous demander un vote favorable: mais, 4195 
le cas présent, et comme il est dit dans 
ticle 1°", les sommes nécessaires au pa 
resiations pensions seron! 
vouvrées chaque année sur le personne! 
vigant de l'aéronautique civile en activil 
service pour une part, et pour le surplus 
] vant Ce personnel 


1eS entreprises empl 


cetle profession, 


si ce 


Le rüle immense joué par ce perso 
le sentiment éievé du devoir et le haut est 
de sarrifice qui Faniment, méritent, \ 
chers ca'lôgues, {oute votre confiance, 

PROPOSITION DE LOI 

Art, 9, — A dater de Ja promuigatis 
la préseate loi, il est institué un régime de 
prestations pensions, basé sur le système ‘2 
la répartition, dont bénéficieront les mciu- 


bres du personnel navigant de l'aéronau 
civile remplissant jes condilions d'âge 
durée de service qui seront fixées par l: 
glement d'administration publique prévu jar 
l'article 3 ci-après. 

Ces prestatiôns pensions ne peuvent 
inférieures, après vingt ans de service, 
CU p. 100 (cinquan'e pour cent) du 
de la catégorie professionnelle à laquelle «1! 
partenait le re‘raité lorsqu'il Gteit en act 
de service. 

Les sommes nécessaires pour le payent 
de ces prestations pensions seront recouvrt 
chaque année, sur le personnel navigant ‘° 


salaire 








rant les retards qui s'accumulent, il convient 


{4) Voir le n° 5426. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION PROPOSITION DT LOI tendant k exonérer to- 5 fra $ M iléenat timbre est devenu 
; tatement de ia taxe sur les postes de TSF. 4 jolie carte où € fisui le nom cel 
TENDANT A INVITER LE GOUVERNEMENT A lORTER tous les vicillards jouissant de Ba retraile 1e : Ï #4 Î iguI le no! 
A 00.000 F 1x CHIFFRE FIXÉ PAR L'ARTICLE 7 des vieux travaitleurs, ies bénéliciaires di nr et | " sn é 
L'ARRÊTÉ DU ÆÙ AOUT 1045 RELATIF À L ALIB- l'allocation temporaire et de bénéficiair ni ten ci plaa + fis coste le même 
me 10 DES IMMEUBLES APPARTENANT AUX DEPAR- de l'allocation d'assistance aux infirmes et HOT que la carle d'identité oi autre P 
RE COMMUNES ET ÉTABLISSEMENTS DÉTAR- incurables, prescntéce par MM. Genest, Croi du cvelist Au cas contraire, a biev . 
lLMENTAUX ET COMMUNAUX, zat, Ramette, Jacques Grésa. Airoldi, Mme peut être confisquée. E 
: Nédelee, Darras et les membres du groupe | Les usagers re sont | libres de prélet 
L'Assemblée nationale invite le Gouverne- communiste, députés. envoyée à la! jeur machine à lenr fs, frère, fe, ani, 
lnent à porter à 00.00 F le chilfre fixé par commission des finances.) | cle, si aucun de ces derniers n'a acquitté 
l'article de l'arrêté du ?1 août 1945 relatif ‘YPOSC DES MOTIFS | les 113 francs de taxe. 
à l'aliénation des immeubles appartenant aux EXPOSE DES 1 S \ On voit aù le ministre dez finances veut en 
départements, communes et établissements Mesdames, messieurs, l'impôt annuel de venir. Une bicyclette par fans, mais uns 
oi RS 70 NO que l'Ftat prélève sur les posies de plaque pour chacun des tmeinbres de la fa- 
1} Voir le n° 5871 T.S.F, conîtitue une lourde charge pour les ? mile. x 
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De ! e | re est passé de 45 francs existantes, présentée par MM. Louis Rollin, 
à 115 francs, L une igmentation de 160 Antier, Jacques Bardoux, Deshors, Dixmier, ANNEXE N° 6241 
jprot 100, Et l'on nous parie de baisse, Or, Camille Laurens, Monin, Guy Peiit, Paul . 
que fail Gouvernement pour les cyclistes ? Ribeyre, Sourbet, Toublanc, Desjardins, ms: 
Hier Maällez, de Sesrmaisons, Garet, Gallet, André . + F ES 
A l'origine, cet impôt avait été établi pour Béranger, Courant, Badie, Fabre, Palewski, | (Session de 1949. — Séance Qu 28 janvier jo) 
construire de stes lables sur les routes Dusseau:x, députés, — (Renvoyée à ja com- » : . j s 
à grande circulation. mission de la justice et de législation.) PROPOSITION DE LOT tendant à prolonger à 
Combien de pistes cyclabies actuellement ÿ titre exceptionnel le délai :imparti aux loca. 
construites ? La réponse est claire, on n y a Nota, — Ce document n'a pas été publié. taires par l'article 32 de Ia loi du 1: : 


Jamais ensé. Mais la taxe est recouvrée : ce! sosie ” tembre 1918 sur les loyers, préser! 


\ police a verbalisé, avant méme que la MM. Chautard, Jean Cayeux, Bacon, dé} 
hd? Fa Pre. 


que 1949 soit en vente , — (Renvovée à la commission de la j 
PR Te à Gouvernement | ANNEXE N° 6240. | Lion) en 


' 1 } a n i de 
Tai \ 1 ° Session de 1919. — Séance du 23 janvier 1949.) EXPOSE DES MOTIFS 
n « équenc( 13 Vous acmandons qe É 
vouloir hic nel el e ion de réso!u PROROSITION DE LOL tendant à moditier les \ 9 Pie sotale 0. 4 . \ 
h ; articles 10 et 79 de la loi du {fr senjembre Mesdames, messieurs, l'arucie SFR à 4 
LA À 1 14 L de ; " r cente! ra [FY dis! se que les 4 
1918 sur les loyers, présentée par M. René | du 1 Per pee À 7 PRE ; 
non VX DE RESOLUTION Pleven et les membres du groupe de l'union | “Tes ON UN delai de JEANS INOIS, à con \ 
PRO N DE RESOLUTI en ! A RP PrRaprÉs de Ja récejlion de la feuille de décompn 
démocratique et socialiste de la Résistance, |, : "$ Aie : | } 

L ‘Loco a LT ES Ce D députés. — (Renvovée à la commission de | ‘°Ur J0ÿer, pour taire connaître leur di è 
_+ - eé 10 GOuVerne- D 'hieliée à pag ve 2 ie” PORPSSIORE UE L'ecord et produire leur propre décompte. ] 
À l dt . cdi : (he. ss d Un très grand nombre de propriétaires , 
que Lo . a 2 | EXPOSE DES MOTIFS fait tenir leur décompte à leurs loca à 

| 1 | alt iT 1 ] : ,: se 4 » avant le ?! décembre 1918, ainsi que Ja £ 
Cire s q Lissda tas: ci s, l'article 79 de Ja lai | 165 invilaii à le faire aDns la région 2e 

5 u ter sentembre 1948 à 4 La biet d Ve rer | Sienne, Ces décomales ont été produits Es 
) té \ a r 1 Î NUuIC 191 du } L Le i Pa æ 4e inp 1e lorataires dienncont ‘ 
; | c« 1918 meilleure utilisation des locaux d'habita- | 1 45 ps sa Les MCPANDS CSpESen 4 
. ; | s * ion en permet d'appartements pour prendre parti, établir leur propre « { 
annees 1 k Ê Der sat ide 1115, *nmpnle , in faira tonir à din \r ridt ;- 
Un locataire qui « d'un local plus vaste | S?MP& el +0 Jairc tenir à leur propri 


îe RE EE ne | d'un délai expirant au plus tard le 15 n 


ANNEXE N° 6238 | "e Go alle “lo ques | Prochain. | 





. né FES les, Il est incontesteble qu'en temps norm À 
SNS ER ENOODRE.-S RER le local | Gsjai de deux mois van. Mai 
(St 1919 — Star lu 2S janvier 1919.) er pi LE ipérer arriver de cette facon | Mise en application des nouveaux prix 
ns ie Celà D nu mnoccit Ans tarerrernts | donné lieu à des hésitations et éventuellem: 
PROJET DE Loi H ceant lc régime provi- à in TECISSCT { PIUE ss her : ements même à des modifications. Des proposiltu : 
soire «des compies spéciaux du Trésor, pré- | “!1 Vie UE NE APS 40 se El! Ge loi et de résolution ont été déposées 4 
cent ide M, Henri Queuilie, prés y nrthlnes : de La loi et la facon | © Sens Sur le bureau de l’Assemblée 
+ di en Fa l'léont éétlies! eut Mient ini ee 2 | Gouvernement lui-même est appelé à rap 
M. À %: dons j . t te” : ter, avant le 15 février, certaines retou 
° ce illuires eC0nonmiques. - (H2NnvOoyé à hr IS C4 drive SON &, x tri es aux textes des décrets d'application. à 
la commission des finances.) lention du législateur et rendent à peu près | 1 est Pien évident qu'en cet état de cos 4 
ftot ! } tintin Er L les locataires devront attendre cette date 
\APOSE DES MOTIFS je: ee DS Les Ex és prendre position lis ne disposeront plus à 
st i Lau | t , 0 | ITC , : 5 
M le nro} de loi ou 10 Ù il d rue vant droit 0 tr _ : nor a de Jours à peine ] r 1 
} J 101 Sep h M che : 1 g A. à CAR à CtaDir ICUT réponse. s 
] 1 ' À mpies S du Tré- res panel oder A ve pi une à { apparaît dans ces conditions, indisnen- % 
+ y > 
"ab, 


âCiiux ‘1 ll 
\ » ! 4 ,t " l | In! ; 10 SU : 1 I ii Î Co ( I ss(]- + ’ 

exercice 1941 à fait Forjet de la part | 7 Re mil \ En ASSU | sahle de proroger exceptionne!lement ce dél 
‘ * : , ' , lis familiae € : 








1 i ; t nue = vs 
ue Vale COMINISSION GES HI s de l'exa- 4e faire detre dt C'est pourquoi nous avons l'honneur « 
, mr u ti , tir: ' li, * °» oui; eu s 1e euvelit s ONPhoser PE o Ps . 
Jnen  approiondi que juslifiait Pimportance | 5 pro} - v + kdlag he « re. x SE | soumettre à l'Assemblée nationale la pm 1 
ües 4isposi ns qu il contient. 1! sera inces Ctcnanses Ur, 1 & , sv ue li In ne 101 silion de loi ci-après: 7 
satument soumis à vos délibérations et assu- | EXClUt du droit au maintien dans les lieux L : Re 
rera ainsi pou: la première fois le contrôle | ui qui n'occupe pas suffisamment son lo- RS # 
pa ‘ ire c des opérations qui cal aux termes de l'ordonnance du 11 octobre PROPOSITION DE LOI : 
'avaiont ( , 4 : , 1945 L 
Ji avait Ï iU alors aonné lieu à des D MERE ei v Re DUT VA ; k 
preCvisions el à des autorisalions annuelles Rappro HAnt Ces Un iX lexles et en urani Article unique. — A titre exceptionnel 8 

En ra \ mêrne de la date du dépôt de ce | *€ùurs COnNseue es IDSTAUES, des maïistrats, | délai de deux mois prévu à l'arlicle 32 « 
proj Ju vait exigé un travai. de prépara- | €N Presence du Feius qaun  Proprk taire ja loi du 1e septembre 1948 sur les loyers 
tion considérable, vous avez bien voulu, par d ACCEpRET 1 CCHdiEt , ont di Ie que le Joca- qui est imparti aux locataires pour manifester 
Ja n° 45-1959 du 31 décembre 1918 autori- taire qui n'occupait pas sSuliisamment, ne leur désaccord sur le décompte établi par 


ser la mise en application par décret d'un bénéficiant pas du di it au maintien dans propriétaire, est prorogé jusqu'au 31 ma: 
régime provisoire permeltant, jusqu à Ja pro lieux, ne ; 1vait <e prevoir des dispo- pour les réponses à faire parvenir aux dé- 








Li 
Stinns : ‘article * nr ler ur : ; ‘ : ,: ! 
mu,gation de Ja loi définitive et au plus tard SITIOns de l'a ie 49 et PIUCEUEI à un comptes présentés avant le 231 janvier 1939. 
jusqu'au 31 janvier 1949, la poursuite d'opéra- | £°nan£e Sans .,0 consentement au proprié- 
hions qui ne peuvent être interrompues et laire , PE" te ’ 
ümorçant Ja mise en ordre qui vous est pro- On aboutit ainsi à celte conséquence que 


ver de telle rte an'atfa fes, , | l’objet méme gue se proposait le législateur 
ouvér co np: mise Pobe 'éntcmble pr d'assurer une ulilisa on ‘pl ts efficace n'es! ANNEXE N° 624 2 
l'exercice pas atteint, 





La promulgation de la loi définitive ne pou El cet étut de choses permet, de plus, des 
vant intervenir comme prévu avant le 1er fé Uañes di + ARE Fr ‘Session de 1919. — Séance du 28 janvier 1919) 
vrier 1919 OUS vous proposons de recon- ji conviendrait d'y remédier. 
{ » en \ | C'est l'objet de fa proposition de loi que | PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la 


€ au pus tari jusqu'au 28 février 1919, Je | NOUS AVONS ENONNCUT ue VOUS sOoumt tire loi du 24 juin 1911 qui réglemente la pro- 
régime provisoire institué par la loi précitée ! “apres: he LE à ; fession d'avocat et la discipline du barreau, 
é ROPOSITION DE LOI présentée par M. Delos du Rau, député. — 
(Renvoyée à la commission de Ja jusiice et 





art jer | PäTAS TI ne 7 oe l'a licle 10 + tslati \ 
nht , 1n ; Ù s de législation. 
ET E LUI ac 1 lo 1 1e sept nhre 1948 est complété mi ; 
f ] = le om 1; . ES . - + 
Pa. lon del k Le « Touteloijs, dans !les six mois du congé EXPOSE DES MOTIFS 
| | le 1 tes “he » Annatats 1 | "3? t } ji 
ra lt VU. I0Cutal [a] 0 pan ue ponne foi r' k L 
Fr« d : AU À hourra touiours écha , ainsi qu'il est Mesdames, messieurs, pourquoi le jeune 
3 ' ' ‘ rl - J ] s AT . : : . 
Pen TO JUSQU'AU TS FOVTIEF 1PP LES DIS prévu à l'article 79 ci-après, en vue d'une | avocat stagiaire se verrait-il interdire de plai- 
tout s de IA Jai n° 48-1975 du sl décemp} neilleure utilisation familiae et afin qu'il | der au cours de la première année de stage! 
. y no M de ace FOVISOITE GES COMPIES | soit suffisamment occuaé, le local dont il! est | Est-ce donc ainsi qu il sg préparera mieux et 
Si du Trésor cataire où occupant, » plus rapidement à l'exercice normal de £a 


ne art. ? — L'article 79 4 \ loi du {er sep- profession? En forgeant l’on devient forgeron, 
tembre 1918 est ainsi comniét disait un vieux proverbe, N'est-ce pas tou- 
ANNEXE N° 6239 « … le locataire où l'occupant de bonne foi | jours vrai. Nous n'ignorons rien, du reste, des 
La lui occupe insuffisamment son jocal dans les | raisons élevées qui rendent les barreaux sou- 

lermes de l'ordonnance du 11 octobre 1945 et | Cieux de la qualité de leurs membres, ni des 
(Session de 1949. — Séanve du ?8 janvier 149 qui veut procéder à l'échange dixit local pour | lacunes que présente la formaticn des jeunes 
Ex A SAT , en assurer l'occupation suffisante telle qu'elle | avocats. N'en est-il donc pas ainsi dans toutes 
FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- | est prévue à celle ordonnance, ne peut se | les professions où l’on n'avance que pas à 
viter le Gouvernement L adapter aux prin- | soir opposer Son défaut d'occupalion suffi pas, l'expérience étant au surplus Ja plus 
cipes posts par es arlicles 10, 31 et 24 de | sante pour faire échec à sa proposition | complète maîtresse de science et la pierre de 


1 CE 


l1 Déclaration universelle des droits de | déchu: ve » touche du talent dont on ne voit pas non plus 


l'homme, l1 législation et les juridictions ——— pourquoi l'on voudrait retarder l'éclat, 
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= : SSSR | Su 
/ pourquoi nous dema lons que la ! penda | à ’ 
: n 1931 soit modifiée de la façon s jours il l é 
. F ! 
PROPOSITION DE LOI ist jueu UX 86 
’ nique. — Dans l'art le 2S troi PROPOS IN l \ 
5 linéa de la loi du 26 juin LE régie : 1 : u 
À exelI de La D ess | “at ji ide ss ® » \ - s 
9 discipline du barreau, rer \ es , - uv . # M E Ë 
t ( n ) 1 Ù 2 
I que dans les aflaires qui cé « by Li & NUL | 21 { LUS ‘ i i Lu sa, 
’ »< par le balonnier ou SON ch ué à ee Ve + Fe es ; Ù ES : . . di u 
j + ditions q 1 SeFPouil æta4tuiets Dur « j i à ; » m Le , 1 , r , P 
ts intérieurs des barreau: ÉLesS« : 
t O1 ui ( l ) L « "| u ts 
jar les mois: , NP ; , ins ixante ans . - + l'a | { ù 
que conformément au règlemen $ re Name à { \ Ut Le 4 
in barrennu intéressé €l S a NT ; | ) « 
iu pal nier, » ‘e ge Eee L femmes : \= P D NT ) e ds * : 
: 1 à ; ( j . 
DEC NE: DT A ot facon permaneute pa ent ul de PUSC VES F0 ‘ Ù ord 
. leur famille ou, à défaut, peu ippel ü DCI JE 1à Lo ut 
à de la main-d' e fai ile ou salari Ü k X 10 1 s « k ex 
ANNEXE N 6243 rendant à ia ] S ! ( i rs Î L EU [EL 
at COUrS l l i 1 ( 4 ie Vu & | (l Î " l'excep i 
dr Po ia ! ro s L Tu Al pit 1 L à lex 
nm d 156 | Ï e {| 
s de 1919. — Séance du 2 ja 19 $ Dour d ” 7 
> sio t s: les | ; , { ques i 
NOPOSITION DE LOI tendant à faire béné- e Ù À demandé € TANT | nés 
Vite dés exon2rations Ce cetisation au ANNEXE N 6244 | le la loi d l 116 
alvcations familiales lc: veuves cuitivant Or, nous somun Nat q Te 
petite exp'oilation agricole, présenté. [10 finances sapyicie à d er un ! 
M. Vée, et les merares du sroupe S0 (Stssion dé [EU )JCace AU 25 Jan Lot > «à het LE l 
ste, députés. — (Renvoysée à la Commis 1 
de l'agriculture.) PROPOSITION DE LOT ten lan! à maintenir en | 1%: ‘qu: \bo lé 
5 fonction certains fonctionnaires et : modi- ii ix \ l'a Ù L 
EXPOSE I S MOTIF fer l'article lu d la loi 41 !: se! Le \bre 19:35, 1 pour } ju ex, 
: de 113 portant aménagement «dr: dotations | de: s0 \:s6 f 
de l'ex * 1947 reconduites l'exer- | 4ça € p 
\lusdames, messieurs, l'article 27 du décret- cice 191, présentée par Mine Lempere gouverné de \ { | \ 
loi « 59 juillet 129 modifié par la loi à MM. Deixonne D ( Coutal'er et ! i : 4 . | 
Fe bre 1946 exonère dans son paragraphe etmbres du £ l i députe hiüiués 1 | s 8 
de toutes cotisations, les exploilants agricoles R \ à le WI] io Vi \ e l'exct 
‘(| nettent en valeur des terres d'un revenu q N l oc l 
‘ trail inférieur à 500 EF et qui n'utilisant EXPOSI “ES MOTII à i | fin ( 
l abituellement de main-d'œuvre farni- ( 16 x 
lue ont un Age moyen supérieur à Soixante- \M 1 mi À ) 5 Ï el n] Ï g 
« ans, cet âge étant ratnenê à S&ixahie | du ? JUS pue i i \ 
pou les veufs ou les fernines seules. « fi ninairé frappés c ) ( | 
be ce fait, les veuves ne peuvent bénéf je f l'antorile «4 [ait t 50 tie l { ; ] i Ait 
t nérations si elles utilisent pour rerapla- l'E tranrais pourt l'O le à ernr(la | lé : pliq 
n conjoint décédé de la main-d'œuvre | positior de l'a le 1 de la } du S aol le I 
1 ‘we familiale sur leur exploitalion, Hi v a J4, | 1917, main! s en fo ’ 0 n tre 
1 semble-t-il, une criante injustice. I noüs | pelés à l'activité dans les condilons @ l'o esp l 
parut anormal qu'une femme qui, par suile À par La loi du 13 février 19% dinsi q e eu re TUE 
« écès de son conjoint, se trouve du jour « Cette dispesilion avait J eff d $ C7 s la proposilion 
au lendemain placée à la tête d'une petite | corder une prolongalion de trois ans au Ù | 
cspioitation agricole ne puisse faire appel au | tionnaires visés par elle, sans les restrictions 
{ ours d'un de ses enfan même mineur, | temporaires apportées à la doi du 13 tévrie PROPOSITION DE LO 
ÿ l'aider pendant la période des grands | 1946 par l'article 21 de Ja loi du $ août 1945 
l «“liX Sans M rdre du mime coun le béré. La disposition précitée de l'article 9 de 1 Arlicle unique le premier à | P= 
Î l'exonération accordée au ménage, En | lot du 27 févrer 198 <e troie aujourd l lü de ja i 11 el lus € 
cet, en raison des fnstrui tions du rainistre | remplacée par larticle 16 de la loi du 4 sep- | remp par le Lex $ sil : 
{ igriculture qui se base sur la législation | tembre 148, ainsi conçu: « Nonob<ls le: d silions de Farticie 21 
i ents du travail en agricullure, on consi «a Nonobstant les dispositions de Particle 21 e ln 1! lu © it 19: le = ; ( 
€ comme ulilisant habitue Ilerment de la de la joi du & août 19535, les foncli Half L { elnpioss Ci (fl ont € éca a” 
] d'œuvre, toute personne occupant celle »nployés civils qui, révoqués po Ja ut ext e de |! [ ( \ uutorité de 
liain<lPœuvre occasionnelle pendant plus de | de fait dite Gouvernement de FEiat Eün- | fait dite gouverne de Î français, en 
Soianlte-quinze jours par an. Çais, ont été effectivement retnis en fonctions, 1ppli on des fr l'exceplios et © él 
Suns doute, en privant du bénéfice des exa | Par applicalion de Fordonnance du 2-9 - L'eff er einis en fonction ir ap; 
Téiations de cotisations Îles exploilants agri vernbre 19%, seront, «sut leur deciared 7 | du 79 } nbre 1944, À 
coles visés au paragraphe b qui utilisent | EXpresse, mainienus en Jonchions ou, $ IS Ont E l'ex dl = él 2ob- 
Jahituellement de la main-d'œuvre familiale, | Éi£ deja adinis 4 la retraite, rappelés à la } June lee 5h e pour «a We 
le Higislateur a-t-it voulu éviter des abus. En | Uviié jusqu'aux limites d'âge fiXées par li 4 profess! ( Ù < ler de 
ellei, le texte initial du décret-loi du 29 juitleg | 19 du 15 février F6. 0 Fe nande expresse, 1 en Î ‘IE di, 
4459 n'avail pas prévu cette restriclion pour Le sens _ elle modification à él È ls ont été déjà adn \ la relraile, rappeiés 
l'empioi de la main-d'œuvre familiale, mais | *PHQUE Par Lexposé des MOTS IL LEXIE, HE jusqu'aux tiniirs d'âge liées pas 
lres rapidement l'expérience a prouvé que guran! dans le projet de lo! Si | du 15 février 19% 
dins un très grand nombre de petites exploi- Ucic . Déin de doit te | ins € } 
talions agricoles on avait tendance à déclarer | 1% 9° 4h ia loi du 27 terrier OU. dont 
l'aieut comme chef d'expioitalion, afin de | Enr j'initintive des membres du Partement <e | 
“uclicier des exonérations de cotisations. | hu, à Aa pero gré Arme josis | 
Cest pour réprimer ces abus que la loi de .. D eg Et de | ANNEXE N° 6245 
dudsei du 23 juin 1931 avait supprimé les | sume dun «iles Los fonciinnmslese ni ont —— 
Ciontrations de cotisations en faveur des clé {rap} és de sat ctions par le souver! ment | 7 ln 10% ; a 
a exploitants a2és et que le Parle ment. de Vichy, le és datent au contra e {wba c PENON 08 PP Séance du ?$ Janvier 1919.) 
la loi du 3 octobre 1916, a rétabli cette ' 


[ 
; n 
( éralion, en prescrivant l'ul 
l 


Fonr résoudre les cas doulou 


ihisation 


le de main-d'œuvre farmiliale. 


eux 


haby- 


in Cer 


lun nombre de veuves qui sont à la tête de 


feliles exploilations agricoles, il 


nous 


semble 


éinitable et humain de modifier le paragra- 
Pie b de l'article 27 modiflé du décret-loi du 


2% juillet 199, en permellant 


aux 


veuves 


UE d'au moins soixante ans d'utiliser les 
services d'un de leurs entants mineurs et 
Tüême, dans les cas où ces personnes ne pour- 
taient” se faire aider par un enfant mineur, 
de iaire appel au concours de la main-d'œuvre 





parlementaire, "Assemblée nationale, p. «11, 
intervention de Mine Lernpereur, auteur de 


l'ame ‘ndeme qu est à l'oriz e du texte) à 
entendu viser uniquement Île petit nombre 
de fonctionnaires qui ont été révoqués par 


Vichy par applicalion des lois d'esception €t 
réintégrés après la  HSéralen, à l'exclusion 
notament de: agents qni ont été l'ob 4 4 
d'une telle canction pour des fautes stricte- 
men! professionnelles, 

«a Paur respecter la volonté du Parlement, 
li convient de limiter le bénéfice de larti- 
cle 9 aux seuls agenis appartenant à celle 
calé eorie., 





a modifier | «c- 


{ | . à tu ! eblein. 
Le lt: sur les loyers, n'c<euiée fire 
A \ Houx on, Conmbira k' te fe Teiici te 
dépu — (Repvocée à Va Cotrr'iusswu à 
la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MO 


Mesdarmes, messieurs, denui 


seprernvbre 19% 


application de la loir du 1° 
un cerlign nombre de proprié 
congé À des iocaltures nov 
Satniment les Iocauix joués, 


: la mise en 


2 
nires ni} aenns 


“upan, pas éullie 
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ANNEXE N 6246 


‘entr nier nie 


commis sion parlemantaire chargée d'e! 





conslater que, 


pr 
publique et de lation déclarait ne “pou- 


la disparition de cet organisme. 











l'année 1918 une commission d'enquèle dor it 
il promettait de suivre les propositi si eile 
concluait à la liquidation m2 É 
Six mois ont passé, la commission na 
| jamais vu le jour, mais M in nistre de Ja 
santé publique et de la population peu! 
aujourd'hui déc'arer: « L'Entr'a Fn a vécu! » 
fl ne s’agit pas là d'un revirement, et la 
parution du décret no 49-110 n'est pas le fruil 
du hasard, 
En effet, le 28 décembre 19:38 paraissait en 
annexe ai Journ al officiel un document qui 
nnut rapid | ‘an riété: le 
rap} rt de la tes. Or. ce docu- 
ment examine, 114 et 115, l’état des 
finances e! Ja l'Entr'aide française. 
Le scandale gestion est confirmé 
presque dans ! termes où Mme Germaine 
François l'avait dénoncé du hant de la tri- 


bune de l’Assemblée nationale, et la cour des 


comptes reprenait la conclusion de notre ho- 
norable collègue: … « la dissolution S im- 
pose [ » | 

ll était dès lors difficile de surscoir plûs 
longtemps à cette mesure. Mais, à côté de Ja 
ettre d’un eue, il y a l'esprit, Et l'examen 
un tant soit peu attentif du 19-110 


décret no 
ei la lettre affirme 


nous per met d° aftirs ner que 
l'esprit de ce 


la disparition de l’Entr'aide, 
décret confirme son maintien. 
En effet, les comités départementaux pen- 
] | 


sent, dans un délai de trois mois, se consti- 
tuer en associations régies par Ja loi du 
jer juillet 1901; ces associations pourront dès 
lors se voir dévolues les activités qu'elles 
exercaient précédemment au titre de comités 
départementaux, ainsi que les moyens maté- 
riels propres à leur permeltre d'exercer ces 
activités. 

Qu”y a-t-il de changé ? 

tien ! 

Ou plutôt si, d’un organisme fortement cen 
tralisé où le contrôle était relativement aisé 
(encore que lEntr'aide £<e soit constamment 
employée à s’y soustraire) on fait un organe 
diffus, une poussière d'associations pratique- 
ment incontrélables. 

IH s'agit d'un véritable camouflage! 

Bien d’autres critiques pourraient être anp- 
portées à ce texte, et nous ne manquerons 
pas de les soumettre à l'appréciation de notre 


Assemblée, 


Mais ce seul fait .démontre que és signn- 


taires de ce décret ont cherché à donner à 
l'Assemblée l'apparence d’une satisfaction. 

Et pour éviter toute investigation génante, 
ils se sont appuyés sur la référence à la loi 
no 48-1268 du 17 août 1938, instaurant le ré 
gime des pleins pouvoirs. 

IH faut que les engagements pris soient ({e- 
nus. J} faut que les enquêtes soient faites 

C'est pourquoi nous proposons la suppres- 
sion de ce décret, et la suspension des acti- 
vités de l'Entr'aide. Conformément au vœu de 


France, 
locales 


maires de 
collectivités 


l'association 
posons qu 


ours 
les 


nous pro- 
dans Île 


cadre de leur activité traditionnelle, repren- 
nent en charge res activités. Nous deman- 
dons enfin que l’Assemblée nationale désigne 
une commission Chargée d’enquêéler sur la 
singulière gestion de l'Entr'aide française. 


de Ja 
Assemblée 


nous 


Tel est l objet 


coumetlons à |’ 


proposition 
nationale 


que 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {er Le décret n° 49-110 du 
1919 est abrogé. 

Art. 2, — A compter de la promulgation de 
la présente loi, l’œuvre de l’Entr'aide fran- 
çaise cesse d'exercer les activités dont la 
ges 7 lui avait été confiée par l'ordonnance 
du 15 décembre 1934. 

Art. 3 — 1 sera procédé à la liquidation 
aclive et passive du patrimoine de l’Entr’aide 
française dans des conditions qui seront fixées 
par décret 

Aït. #, 
assurées de 


26 janvier 


Les activités de l'Entr'aide seront 
plein droit par les 


reaux d'aide sociale. Ctpeneaites munie ipaux. 
bureau d'hygiène) constitués auprès et 
le contrôle des collectivités locales. 

Art. 5. — Ces organismes 
activités en utiiisant les mêmes 
financement 


précédemment 


organismes 
d'aide sociale (bureaux de bienfaisance, bu- 


sous 
assureront v€s 


sources de 
reconnues à 


— 

Art, 6. — Une commission d'enqu 8 
vingt et un membres sera conslit 
de l'Assemblée nationale à ia proporti L à 


des groupes et chargé » d'examiner la : 
l'entral ride arr Flle présentera sn 
rapport da un délai de Six rois et 
éventucilement 1e5 sancuoi 


de 





ANNEXE N' 6247 


PROJET DE LOI un sérvice social 
prisons, présenté au non de M i 


lille, t du cons 1es M 


les 


ou 


preésiat 


nsidéré dans tous 


cûrs moyens de 
1 


Mesda , 
tenus libéres est Ci 
comme un 
laxie criminelle. Il a été préconisé 
commission internationale pénale et ! 
liaire qui, en 1955, proposé aux dive 
vernements un certain nombre de mi 
esti nées à diminuer la ritni 
la conîmission des reforn 
tituée par arrêté du 9 déc 
a souhaité \ 

En effet, sj l'assistanre aux lie 
aotaminent dans la loi du 14 août 1Sxo a 
consécration offii l'abandon le cetle . 
utution aux inismes privés en 
dans un passé 1 t 
en France qu’un nombre re: t 
coriétés destinées À faciliter Ja r« 
libérés adultes, 


mes, In 


l 
es 13 


un large dé 


jelle, 


set}ls LE 


telois retardé l’essor, 
il n'existait 
de 


tion 


des 





sions < a Le, de & 
ciétés do "patronage. 

Le texte actuel prévoit, di 
nisation du patroï * 
la prison par l’action €cor 
sociales rétribué s et dé 
d'autre part, la création de comités d’as 
tance aux libérés groupant dans chaqu 
rondissement sous la présidence du présid 
du tribunal ou d'un juge, toutes les perso 
désireuses d'apporter leur concours au 
classement des con adultes, 
La possibilité pour les assistantes 
les visiteurs de s’entret 
les détenus pendant le cours de leur peino 
n’a subi d'autre ns by que celle qui ré- 
sulte des disposit de l’article 613 du codo 
d'instruction cri! ni) elle relatives à la mise au 
secret des préve Par contre, le choix à 
diverses personnes habilitées À participer à 
l'œuvre de patronage, aussi bien dans !:3 
établissements pions htiaires qu'à l'extérieur, 
est réservé au garde des sceaux. 

Le texte proposé donnera ainsi forme légalo 
aux institutions qui ont été créées dans ca 





visiteurs bénévole, 





Des + 


lamnés 
SOC. 3 
enir librement 





et 


nus. 


domaine, par voie de circulaires ministé- 
rielles, depuis Ja HUbération du territaire 


D'ores et déjà, en effet, la plupart des établis. 
sements pénitentiaires disposent d'un service 
social composé ainsi qu'il est mentionne 
l'article 2 et dans chaque arrondissem: È 
fonctionne l'organisme d'assistance aux lil-- 
rés prévu par l'article à, 


eg 


PROJET DE LOI 


Art. fer. — Le service social des prisons * 
pour objet de veiller au relèvement moral 
des détenus et de faciliter leur reclasseinenf 
après pr libération. 

Art. 2. — A tout établissement pénitentis.r8 
sont attachés un où plusieurs assistants £0« 
ciaux ou assistantes sociales ayant libre accès 
dans les locaux de détention. 

Des visiteurs de prisons hénévoles + onf 





l'Entr'aide ft 


ancaise. 





également accès pour aider les assistants el 
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ne Eee 
S tes. Les uns ct les autres ] vent, 
. serve des dispositions de l'article 61 ETAT ANNEX \/ 
je d'instruction criminell s'4 teni 
rs de toute autre pres 8e à Û Justice, 
é des dé!'entis c'E li dez S IX | [ { 
I de la justice, peut, Par mesl S | Î D | | 
suspendre Où supprim f | 
icvcordée à ces personnes | e partie. — P istrature , 
_— Lans chaque arrond CI l | \ »s M 
d'assistance iux del 3 AT | \ LA ; PA 
mission de veiller sur la conduite 4ies | 1 SAEL 1 ! 
conditionnels astreints à une mesure | Wüle, 7S1.000 1 va 
’ trôle par application de l'art » 6: | \ LE, | I . 
au 1 rl nt 1880 et de recher el! | 4 9 1 ru Tir 2 
ent pour les libérés défi Is, iranile ( 
imité, composé de membhr bénéi | _ 0 1e - > 0 
résidé par le président dn (rib de pan g , + 
i ère instance et, quand il n'existe s | “Ch: E . 
. +: " + r 1 "v L l s 
pe S À ce : \ ns 952.000 ha be sie 
Ds : 7 Chap, {0i lions à 
EN | tements, 14.000 1 ( > : Î 
\ i. — Le garde « sCCa Chap. 105 ( S l 
Ut pro it À i ares Î 1es S15S merits, 230.000 1 LL 1 AP 
sociaux et assistantes sociaies el agrée Cha] 106 —( { 1 ti Fra | 
visiteurs et lee membres di { €3 12:2.702.000 I nistèt à ul | 
{ sistance, Cha; 107 _— T i ] emèré La | [ ) 
— - lance - Trait 155.802 | 3 + 3 
Chap. 108 Frib LA l LI 000 f 
sort de là r d lé Col Ï Li Fr: 2 l 
ments, 22.000 1 L \ l'impres ° ires 
ANNEXE N 6248 Chap. 109, — Greltes et \ 
ses jur.dict lu ressor { | LEATICS 
de Colrna - ] 7 { ip l Néne 
£a 110 } a [ t fo en t dé e | 
de 1919, — Séa du {' { snts 1% : Fes + 
€ ù ments, 1.3:1.000 E "1 0 1 
Chap. 111 S ex j Chap. 31 - & 
JET DE LCI portant répartition de l'abatte- | — Indemnités 8 d s, 196.000 [| L - Matériel, O0 1 
ment global opéré sur le budget de I% jus- Chap. 112 — Services extét 1 Chap 1 Service \ 
tice par la loi no 4$S-1992 du 31 décembre — [Indemnités variables, 11 000 E GUVATE Fra le « CCD T \ 
HS, prés nté au nom de M. Hv Queuile, Chap. 113 - Ve ENéfItS IE 15 a mn ) OA LIL LES | 
nrésident du conseil des minisires, par | gistrats de l'ordre judiciair t dé d Î Cha} [b) Services « s de l'édi 
\. Maurice-Petsche, ministre &es finances €t ininistratif et inderanités de for ons * e e - Fra i jé pla \e1 
< affaires économiques, — R Hva\ 1 greffiers les cours et tribunaux, 4.06:.000 1 5.000 | 
ninission des finances, Chap. 114. — Administration centrale et si Cha 29 Entre les détenus et 
vices extérieurs judiciaires, — KRéimunérat | t frais de séjour des d s ct d 
des personnels contractuels, 18.4 E pupi I le \blissement 
EXPOSE DES MOTIFS Chap. 115. — Administration centrale et ser liaires € Î l'éd \ rveill 25 
- vices extérieurs judiciaires, — Réinunération | HOons JS1.000 1 
Mesdames, messieurs, le projet de loi que le | des personnels des cadres complem ires Cha MAI — Ch ’ 4 
G ernement a l'honneur de soumet{re à vos 18.000 E Guvarn - Entretien des "d ; s et fr i 
deiibérations répor«d, pour ce qui c'ncerne le Chap. 116. — Administration centrale ct se jo les déien | es « ! 1 
budzet de ja justive, alix ispos lions de ] vices extérieur judi idires — htôr ‘ ic é te 3 121.000 I . 
» 18-1921 du 21-décembre 1918 tendant à | des personnels agiliaires, 1.236.000 1 fi ni FRphar es ‘: y 
simplifie dure de vote du budget Chap. 117. — JÜry national des n hés dc en. ot PO 0-18 
£ ral pou: l'exercice 19:19 et relie aux | guerre, 6.000 I ran a pale: x 
« n'es budyélaires. Chap. 118 — Si s extérieurs pé . 
” = . { | > [ ; 
te loi dispose, en son article 2, qu'afit liaires, — Traitem 3, 19.063.000 F. an Ee (oi, 
l er les économies imposées ir ja lim Cha 122, — Services extérieurs + ch < ; à à. su L 
nn du montant total des dépenses ordi | VUE Inderanités fiçes, 4.319.000 1 À 23. — Indem our à 
es des services civils, le Parlement | Chap. 124, — Services exlér s pél _ ! à ë | 
saisi, dans le délai d'un mois, à compter | liaires. — Inderanités alloué cervices lala | 874000 F 
te de promulgation de :a loi portant tixa- | rendus } 1es rs, 070.010 1 
des crédits applicab.es, pour lexe ‘e Chap. 125. — Services |] tentia le la 
à aux di penses ord'1 e=< des Services € Guyane — Traitecm is 1:2.000 1 0 : ( 4 
ls du budget généra — soit le 31 janvier Chap. 126. — Servicts péniltent s de la : 
ü au plus lard — pour « | 1e déparlen Quyane — Salaires des Pers Cis auxiuatires, à { ? 
I stériel et pour chaque budget @nnexe 16.009 | LR 
dun projet de loi portant annulalion de: Chap. 127. — Services pénitent é ! { 102 I 
s et transfert de crédits, de chant Guyane, — Indemnités fixes, 26.000 1 ‘ nf | 
« pitre, à l'intérieur du 1 icet de chaqu Chap 15. services extérieur | ] 651.000 
ictement ministériel. da s la limite du lion surveill Traitements, 1.607 00 F, ÜUh 10) — (] 0 Cia ù \ f 
fond de dépenses, fixé par la Di Chap. 129. — Services extérieurs de 1 To ' Lt 1,788 000 1 | 
Le jet tend, par suite, à répar cal n Sur Il — Rem itioi S per- 
if l'abattement global sur FONRESS col , r' 7e 191 CO0 1 . : 
la somme des crédits pr I 1 bulge!: si- ELT JS — S des EAIëT Le , à 4 N 
déré pour amener le total des dépenses ordi- HO Re . KR hante ‘ 
es civiles au chiffre de 720 milliards acrêté | SON is L-000 1 ( TN S | 
ir la loi n° 38-1955 du *1 décembre 1948, C éS ed = a D EL 4 — SUD live XI 
portant fisation pour l'exercice 1919 des | £AUON SUTVEU Inder : lses, 125.0 Cha 01 = ’ éd 
Maxima des dépenses pub'iques: chacune dcs francs ee d ’ s cille EE". 0 tinna nd l 
Yropositions fait l'objet d'une explication Chap. Ki — Set : Ve lola ) y ” " ? 150000 ! 
Spéciale, - cation surveiik - tndem 3 4 1b F1 
1.000 Æ 
PROJET DE Lul Chap. 19% — Services ex! le l'édu- qe part D , 
ation surveillée. — Indemnilés allo 3 ui soie d | 
Wticle unique. — L'abattement glibal de services rendus par des ic! 3, +39.000 F: Chan. Gt l : F 
109 millions de francs opéré à les crédits |. Lhap 155. — Indemnilés de résidence, |, =5 600 I | ; 
ouverts au garde des sceaux, ministre dé la | 211.000 F nunnlément f | » traît | Chap. 60 Fonctionnement: 4 os 
{usiice, au titre du budget de la Justice, par t ES à PP CRE | des pensions 126.000 TE. a FL et 
ia loi n°. 48-1992 du 31 décembre 194$, portent Pan 4e . A ue * C Mn 2 x e . 
fixation du budget général de. l'exercice 1919 |, Chap. 137. — Conges de longue durée, 95.00 chap 603. - Secours temporaires. 135.000 F. 
‘dépenses ordinaires civilesi. en vue de limi rares. L Chap. 605 — Approvi ern des ca 
ter le total des dépenses ordinaires civiles au Chap. 140. — Indemnités jour difficultée ad- | lines, 2.361000 F. 
j rainistratives dans les aépartements dun Bas Chap. C05. — Services pénitentiaires mé! 


Chiffre de 330 milliards de francs, prévu par 
IA 10j no £8-1973 du 21 décembre 198 portant 
fixalon pour l'exercice 19:19 des maxima des 
dépenses publiques, est réparti par chapiti 
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ir M. André Marié, vice-président du con- t lice, en contre-parlie, à élé mené ; 

api ATIOY “4 rarde des Sceaux, ministre de la jus- cer, à due concurrence, à l'utilisation ie 

- . | M. Maurice-Petsche, ministre dits p< inserits à son budget depuis 

ce : Pr el, 53.097.009 F. , es finances et des affaires économiques. Le tableau C inséré à l'article 5 du : i 

” parie. — Maolériel, foncüonneinent des Renvosé à la commission de la justice projet de loi tient compte à la fois des 4 ? 

Lt © d'entretien, 29.874000 F, el ce Kgislalion tions d'effectifs résultant de la loi p n 

t, " {Ühargea sociales, 72 78.0) F. | a 31 décerabre 91 set 123 créaliol , 

7 é - subwentions, 913.000 F. L ant - ostes mentionnées à l'article 4 dudit 

5e parik = Dépenses rses, 13.796.000 EXPO<SE DES MOTIFS | : 

1 L PROJET DE LOI 
} | de 1L16mMCUL } 0 JuU :iili- Mesdames, anessieurs, le présent projet de | 
$ | a pour objet de er un poste de “on- Art. 4e Il est créé un postée de con- . 
e « | seiller i cour d'appel d'Amiens et, à la à la cour d'appel d'Amiens. 
s te | cour d'appel de Cosnar, nn poste de conseil 4 art, 2 — N'est créé un poste de con: ° 
| ler destiné à être affeclé à la chambre déta- à la chambre détachée à Metz de 
| chée de Métz d'appel de Colmar. 
n . | La création de ces postes correspond, e, art, 3. — En conséquence, le tabi i 
AN N E X E N 6 2 4 9 | ifet, à ne oc 14 | annexé a1 dcret {y 23 ji n 1994, 
ne | D'une part, la cour d'éppel d'Amiens est | l'organisation judicjaire, est, er, ce 1 
| celle ces cours d'appel de France, comportant ne ls cour d'appel 4’ nie s et !a 
134 lu ter f er 1919 jeux ainbres, qui a lé rôle le plus chargé. d'i ippel de Colrmer, maditié conne si 
D'autre part, Ja hambre détachée je 
*APPORT fait 1 nor de ja ‘conmnis ) d | Metz, qui n'est plus composée que d'un pré- TaBLEAU A 
fe 1 * su avis d é par | side! die harmbre et de trois conseillers, | 
Jise de !3 R iblique sur le projet | ne peul assurer l'évacuation normale de son Amiens : ? départements; 2 chambre 
, adopté par \ssemb#e nationale, ue, mier président ; 2 serie: its de éhunr! : 

tell al rappel à l'a’livile ct à l'avance- En effet ndamiment du nombre éle®é | 7 €o1 nseillers; 1 procureur générat; 1 Ù 

ment Je: officiers (le l'armée de l'air àa0- | d'affaires a à juger, elle éprouve les ! ge néral; 25 ibstituts gén sans : 1 greffe 

püul ll dix Cadres actits t paris en plus graves diffilcuités à se constituer rég!1- | che ro. À ; é 

}} L\ par suppressien d'emploi ou liè reluent: d'une part, Fun des conseillers Co partements; 3 chambres; " 
lrenciement de corps, par M. Jacques | doit présider la cour d'assises de la Moselle; | nier P sent; 3 présijenis de 

L au, dép | d'autre part, l'extension de la compéten 2 1 con“illers; 1 procureur généra}; 2 

‘xritoriale du tribunal militaire de Metz, | généraux; 2 substituts SéDÉrAUX. 

Mesdames. nes urs, dans sa Séance dy édictée par décret n° 47-1963 du 9 octobre Chambre déta ‘he à Melz: 1 départen - 
Ju janvier 1949, la convmission de la defense | 4947, a pour résultat de nécessiter le con- | 4 chambre; 1 président de chambre, 4 cour 

iliona'e a examiné l'avis d k LA nseil de la | Cours permanent aux travaux de cette juridis- lers; } avcal guhe 1 substitut gét 
Répub.ique sur le projet de lo! (n° 2x5) | tion de deux conseillers, dont l'un préside les Art, 4, — l'est créé à l'administration z 

tif rappel à retivité et à l'avancrmel it | aidiences, ce qui absorbe intégralement son | trale du ministère de la justice: . 

es officie de irmée de r appariena! _ | activité, et dori l'autre participe aux délihs- teposie de magistrat ayant rang de sil: 
1X idre ä s et p'acés en non ati | rations de la chambre des mises en accur- tut au tribunal de pre Mmière insiante de à 

Ipprt \ d'emploi ou | sacicment se sation. Seine; : ; 

: «4 à enh<stitu Las ls —Par gilleurs, il est impossible d'affecter à l poste de magistrat + gr PE 0e Subsie 
, Let avis tendail à stosNIer, LAS IC 1ENTE La chambre de Metz d'auires conseil'ers €? tut adjoint au lribunal de premiére !2Sie18 
lo: + ph La sh Res ; gr ri la cour d'appel de Colmar, car celle juridic- de en D magistrat ayant rang «de <uL-i- 
come, JES INOIS: « Par priurile, à Capatiie L'ijon ne comprend elle-mème que le nombre < Ra de te clse. ” ST 
PS Pr A \chsivement ». … | de magistrats strictement nécesaire pour cons. | lui de deuxième vlasse. 

La commission à repoussé cet avis, parce | {jluer ses diverses chambres et les cours | , Aït. ». — En conse nn SAl dn: do: . 

1u elle 4 esimne 4 le a «Ispostion propose d'assises des départements du Hau!-Phin e! 19] du + décembre 14 +, dr SDS 10 “ 
14 le ( ons il de à République pare gr du Bas-Rhin. pal Le ; Ha e du | sg) à 
pee À do Lai 2. rie ee me “he + Dans ces conditions, la création d'un poste fastie “ mg - ® complété par un tablea C n 
pe tés lle Re he 1 de Vichy. ét de conseiller destiné à ccmpléter l'effectif de déc ms 4 25 juin NET relatif à For; aa) nis “ 

Pn conséauence, votre commisc'on de Ia À M Lee un à Metz de la cour d'ap- | ijon judiciaire. est, compte tenu des dédue- 
defense ilionale va 5 soumet le e que | Pei de Colmar, est indispensable. ans d'effectifs résultant de la loi du 3t de- 
\Ous à 1dopté précédemment. Le projet de loi ci-jo:n@tend également à | cembre 1919, mod'fé à "nouveau comme s1 

. l créer ‘ing posies de magistrat à l'Admin's- 
PROJET DE LOI | lration centrale du ministère de la justice. : ï 
gs : Ces créalons s'imposent en raison de Fac- FABLEAU € 

Art. fer (reprise in'égra'e du texte de l'As- | troissement considérable du vohume des affai- PET au. 

amb'ée nativnale). — Les offlelers de l'ar |T°s de la compétence du ministère de fa jus- Personnel de À « ASIN. LE ie 
née de l'air p'acss en non activité par sup tive, É à du rusnistère de la qusfice. 

sion d'emploi ou licenciement de corps Corrélativement à cet accroissement, il n'a : s 

à er bi, ‘a Tar!i E 15 de la loi i du ‘18 procédé à aucune augmentation du per- 15 magistrats ayant rang de subsi tu 4u 
Ù i 196 seront pelés à l’ jé | sonnel de l'administration centrale, Bien au | tribunal de p: ‘emire > instance de la Seine; ° 
ns les conditions livantes: contraire, lorsque le décret du ?4 décembh:e 20 magistrats ayant rang de substitut adjiit 
is de création d'unités ouveltes, d'of lin à donné compétence au mipistre de Ja | au tribumal le première instance de la 5e ne ; 
sur deinande agréée dus intéressés, es | Sunté publique et de la population en matière 21 magisir S ayant rang de suBsiiui «3 
| ineurrence du tal des vacances | dé naluratisations, la totalité des crédits as- | Premiere classe ; HET D het 
les par la er \ de s unités su’ant la rémunération du personne! du bu- 29 pe grep Jyant rang ge suDsului ce 
En dehors à 6 \S, uniquetné ur de reau du sceau de France, qui traitait précé- deuxième classe. 
nan v $ escés et Cans la Tmite | demrment ces questions, fut transférée par la Dé a 
\ moilié des emplois 1 ts dans de | loi du 21 décernmbre 1935 au budget du minis- 
s où le cadré e grade des intéressés ièr> de la santé publique et de la popuiation, 4 
Pour s les grades, les rappets prévus aux | quoiqn'une parlie des attributions de te bu- ANNEXE N° 6251 
\ \S écédents seron in és par | reau contentieux de la nationalité, chang: 
endu sur le inbO 1 e de | iments de nom, dispe ne et A re au | 
onie « e és avis | be ministère de la ne Je ce fait, ce d®parle- | … . 1 | 4 ! ? 
jor généi ‘ de armée de 1 \it sa | ment cubit - une ‘duc l'on d € ffectif SU pé- y oeSs10n Ge 1949. — SCance du {er Jan vie foi: ) 
mnple exelusivement des titres de | rieure à celle à aurait dû normalement | , } 
wir de récistance de (éressés | vorrespondre à la seule perte de ses attrihu- , RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
gs | tic en matière de naturatisations. | la commission des finances sur le prujel de 
| En ouire, l'application de Ja loi no iS 126 | loi portan! ouverture de crédits supplémen- 
[du 4S août 194%, rélabiissant la coflégialilté ;  taires pour l1 couveriure des dépenses vi:- 
e , | dans les tribunaux de {re inslance, rend né- | Irainées par la tenue à Paris de la troisième 
ANNEXE N 6250 | vessaire le relour dans leur tribunal d'ori- | session de l'Organisation des Nations Unies, 
fsine des magistrals délégués à la chancell®- par M. Jacques Duclos, député (1). 
| rie, Be tonte manière, ces délégations pren- | 
Ses-jon de #94 Séance du fer février 1949.) | drout en äppüi ‘ation de Ja loi ne 45-1565 Mesdames, messieurs, dans le rap? rt 
Mel | du 23 août 1917, au pus lard le 30 seplem- no 6113, la commission des finances a proro<é 
PROJET DE LOI modifiant l'effectif de la cour | Dre 1939 Le ministère de la justice se tron-  j j’Assemblée nitianale le vote de “# mil- 
d'appel d'Amiens, de la chambre détachée | ‘:"i done, à celle date, définitivement privé figons de francs de crédits supplémentaires 
à Metz, «e la cour d'appel de Colmar ©t «le du concours d'un personnel nécessaire à s0!  gevant s'ajouter aux S36 millions MAO) F 
‘administration centrale du ministère de | f7tionnement. de crédits ouverts par la loj n° 599 du 
la justice, présenté, au nom de M. Henri Cerlains des magistrats délégués ayant dû 16 juin 1918 en vue de la préparation et de 
‘uveuiile, président du conseil des ministres, | déjà rejoindre leurs tribunaux, il est indis- la tenue à Paris de l’assem blée générole des 
Ta se pensable d'acroitre dès maintenant le nombre  Xatjons Unies. 

1) Voir Assemblée natonale, nos 35%, 32%, | des postes de magistrats à l'administralion Le rapport précisait que le ministre des f- 
604 et jn-So n° 1261; Conseil de la Répubii: } centrale du ministère de la justice, \ nantes préparait une modid'auon qui ferait 
j nes 94%), 99, no JI-S5 [année 1915) et Pour réaliser ces créations de postes sans | — EE —————— 

So JI-134 (année 1948). incidence budgétlaire, lé ministère de La jus- | (1} Voïr ls nos 5879-6119. 


















































=, 
CES 
] t d'une lettre reclificative, C'est cette 


reclificative qui motive le présent rap- 
complémentaire 


A. — Crédits. 
Article ? 
193 crédits iniualement demôindés aval 
ilculés dans l'hy] )inëse OÙ Laser 
ile des Nalions Unies term lt ses 
vaux Le 12 décembre 1918. Or, ia session 
Conseil de sécurité s'esl pru:ongée jus 
‘ 1 31 décembre 1918. 
‘e fait: 
Le secrétariat général des Nations I es esl 
lomeuré en activité jusqu'à la mi-janvier et 
é lui le personnel du standard ! pl 
La } ‘riture du théâtre | 
e de qu + jours, Il ] $ 6 | 
anitre fi puitiatement : inerolf ] 
115, une ié l [a h l ‘ 
1 million 600.000 EF s'analvsant comme <« 
Q 2, —— Pers nne!l du standard Lei ) | e, 
{ 4) F. 
— Persor JE divers { v| | 
e nalional popula rs. € ‘HR 1 d 
lolal, 1 m in 600000 1 
B. — Reteltes. 
Arlicies + 7 et 8. 
Aux termes de l'arlivle 16 de la | no 48 
1 lu 931 décembre 1938 portant fixäl 


l HUU I 
l'exercice 1919 des maxirma des penses 
iques et évalualions des voies et moyens, 


« aucune mesure légisialive ou réglem ture 
S eptible d'entlrainer, au delà des maxima 
is, une dépense nouvelle ou d'accroitre 


dépense déjà existante, ne pourra inte 
sans faire l'ohjet d'une ouverture de 
crédits préalable au chapitre budzélaire in 
ressé et sans qu'aient été dégagées en contre- 
parlie, soit des économies, soit des recclies 
houvelles d'un montant correspondant ». 
L'article 2 du présent projet prévoyant sur 
l'exercice 1919 une ouverture de crédits au 
delà des maxima prévus, pour un montant 
de 63.150.000 F + 1.600.000 F 61.750.000 F, 
e Gouvernement s’est trouvé tenu de dégager 
les receltes équivalentes, à recouvrer en 
M9: c'est à celte préoccupation que répond 
rlicle 7 (nouveau) qui prévoit un en<emble 
ressources nouvelles de 63 millions de 
rancs s'analysant comme suit: 





L — Recelles non domaniales. 


1° Receltes afférentes à la localion des bu- 


Teux de l'hôüéel d'Iéna: ces recelles avaient 
fait l'objet des articles : et 5 du projet iniliai 
elles étaient évalaées à 17 millions de Irancs 
et rattachée à l'exercice 1918. Or, les recou- 
vrements réalisés avant le 31 décembre 19: 
ne se sont élevés qu'à 3 miilions de francs ; 
il est donc proposé de modifier l'évaluation 


proposée à larlicle ». 

&3 recelles qu'il est possible de prévoir en 
contrepartie, au litre de l'exercice 1919, s'éiè- 
ent à 12 millions 355.000 F; 

20 Recettes diverses du service technique 
des conférences internalionales: les services 
rendus, notamment sous forme de locations, 
par le service technique des conférences in- 
lernationales, aux délégations et ofgaäni<mres 
Participant aux manifestations relevant de k 
compétence de ce service donnent liew à 1 
perception de recettes qui, jusquà présent, 
faisaient l'objet de rétablisseiments de crediss 
aux chapitres de dépenses correspondants, 
elles resleraient à l'avenir acquises au Tr£ 
sor; leur montant est évalué pour 1919 à 
2 millions 655.000 F; 

3e [| est proposé de réunir en une ligne 
unique les recettes afférentes à la localio 
de l'hôtel d'Iéna avec les recelies diverses d 
Service technique des conférences intefnalio- 
nales; l'enseemble des re’elies inscriles 
Cêlte ligne s’élèverait de la sorte à 
1355000 F + ° 653.000 F, soit 15 miliions 
Pi F, soit en chiffre rond, 15 millions de 
ranc 





IL — Recettes domaniales. 
Les receltes supplémentaires prévues pour 
Un montant de 5%) millions de francs con-ts- 
tent dans le produit des ventes de matériels, 
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ANNEXE N 6252 


1 19: sr ! (19 
1) {1 IN |! \ 1‘ mm 
viter Gouvernement 1 deposer projet 
de Hors : l'aménazement \ l'ame- 
horation du Cours de la Loire, 7 , 
\ 
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ANNEXE N° 6253 


199 séi du ! “vrior 19.) 


\ 1 


POSITION DE RESOLET tentant 


À NN tel \ 1n= 
\ t “rheincul 1: réeporier au 28 fé- 
viier 1949 |1 majorat,on de 19 p, 199 fire 
par l'article 8 de !a toi dut 24 bre 
[Us Au montant de. impots || \ nt 
nas i payés à Ce'te daie, | e ‘1e 

l'a lb IL N eve Edorard 
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de recherche nombreux doubles em- , toute la recherche française, le projet 
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Par ailleurs, le décret du 26 février 1938 | ce d’oit, à l'autorisation du tribunal civil } vVernement à soumettre d'urgence au 
& modifié le montant desdiles allocations. statuant en chambre du conseil, le ministère | ment un projet de loi tendant: 

Or, l'article 3 de la loi susvisée prévoit | publc en'endu, » L ; {o A modifier l'article 10, $ 5, de lad 
qu'à lodits caisse sont obligatoirement affl L'arlicle 10, 8 5, stipule d'autre part: en précisant qu il s'applique indiffér: 
| to les avocats des barreaux du terri- …, « Sont admis au bénéfice de la loi. aux personnes physiques et morales de 
loire métropolitain, D'autre part, ce décre! « o0 Tout Française acquéreur d'un im- | nalité française: 
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1 la r ait ét le rendre ce texte appii idustrielle. » 3o A donner à ces disposilions un 
Ca 1 Al { | rapport fait ir noire La première de cez disnositions a pour ob tère interprétalif qui permettra leur 
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1 « Le 1 sh 0e la Ré} DU ï ù te En La seconde de ces dispositions, en créant 

GEL nm de Ces GISpositions à al rie NH } un d'oit nouveau el exccplionnel au profit o C4 

pe x s L ‘ ® ‘ é DA, : a ogg à 11 L 1 LI L L t è 1 ” 111 ut 1’! a: à ; 
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les relatives à l'application des lois à l'Algé- [textes légistatifs a conduit les tribunaux el : f 
rie, Elle sont pour conséquence de rendre | j'administration à des solutions qui semblent { PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la ë 
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Les barreaux alérens seraient cependant rénéralement inco m'! étents pour autoriser les pulé — (Renvoyée à la commissici È 
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CIC, À 10 on<elhi de orare { )arrea srannra - Mara LA “orne & je Le 1 ++ 
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rriti } rés : \aragraphe di F 7 a . à à é A 
“éd peoN Me gt EXPOSE DES MOTIFS Au delà de cet Aze, l'entretien d 
e 6 de la présente loi; : | RC Là firme incombe entièrement aux siens 
b} Pour un tiers en sus de r durée ef- RE TE reçoivent j'allocation d'assistance que 
live dans les autres territoires, Toutefois, | Mesdames, messieurs, 13 majorité de la ju- | des cas très rares. 
es sédentaires ou de la catégorie A, | sprud ittribue eux réserves constliluées l nl " us * 
£ : : J L 2 infirmpez AS 14 
lus dans les territoires civils de l'Afrique | par les sociétés par actions, comme d'ailleurs #3 Fins lol IDETTRES 269nes, au Il 
Nord, ne sont comptés que pour un quart ! par les autres y re le caractère do Capl- | 75272 SNS 2 OENVOIS HMOroeucute, au 
| {aux et non celui de fruits accumuiés d'être à Ja charze de leur famille ou 4 
ce) Les services civils rendus hors de l’Eu- ll en résuile que Î joute distribution de ré- communauté , P # ent (tre rendus à um 
ha ner 1 fo ietionn ires ori rinaires d'i h serves faite en cours ou en fin de société doit | Uvité normale, S ils sont pr ofessionnell m 
AT ms | 2 tr + De ervant en. ‘ue she | advenir aux fonctionnaires dans Ja proportion rééduqués, ou si des emplois leur sont rés 
1 tuairt U Ut 11 Le à $ «ai ! 11 { 41 | AA VTT "Fe te " |’ < shccan î vés ou drocurés. 
flérente de leur zone d'origine, sont alferlés | à la Iue + NS partic'f nt à l'actif susceptible F Î ft 1 ' | 
bouitications prévues au paragraphe BH a) | de liquidation. : F : k Une première élape dans le reclassein 
b) ci-dessus. , Fhéoriquement, dans l'état actuel de notre | des infirmes serait iéalisée si on leur fa 
) Le temme fonctionnair 4 Jévislation (loi du 10 novembre 1903), une dis- toit les études ou }’ app "entissage d'un ; 
« 9 es femmes fonctionnait tribution de réserves opérée dans ces condi- lier par la prolongal ion du béné fice des a!" 
Le reste sans changement.) tions relèverait de la seule assemplée générale cations familiales au delà de l’âge limite fi: 
{rl. 16 1. — Dans Ja liquidalion d'une extraordinaire, sans qu'il soil nécessaire de Ja pour Jes adultes en _bonne santé, 
n d'ancienneté ou proportionnelle sont | faire ratifier, le cas échéant, par les assem- C’es : . 
nptés blées spéciales des actions de priorité et des C'est pourquai, ames, messieurs, n( 
uen hi inrée effective. les services ! actions oninaires, puisqu'il n’en résulte au- de umettons à vol re agrément une propositi 
Pou leur DOS de had * | cune modification des droits attachés aux dif- e loi modifiant l'article 10 de la hi n° 
vils actifs ou de la catégorie B ou les ser- | f rentes catégor es d'actions 1835 du 22 août 19356 
ces effectués dans les territoires énumérés | cé “7 "5 # 


il } igraphe } de l'article 6 de Ja présente 
oi ainsi que les bonifications prévues à l'ar- 
cle 8, paragraphe II, s'y rapportant à l’ex- 
usion de ceux visés au paragraphe b), 2e ci 
RETVTEMENTATr, . 
Le rest changement.) 

b}\ Pour les cinq sixièmes seulement de 

leur durée effective: 

{9 Les services civils sédentaires ou de 18 
égorie A et les bonificalions prévues à l'ar- 
le S, paragri _— HI, s’y rapportant, à l’ex- 

clusion de ceux sés au paragraphe a) 4° ci- 
NS DE « 
a Vo Les services civils actifs où de Ja caté- 


“orie B et les services effectués dans les ter- 
riloires énumérés au SE LT e 1 de l'arti- 
cie 6 de la présente li éventuellement, les 
bonitications prévues à article 8, paragra- 
be 1], <’v rapportant, de inême que les ser- 
\ies gmililaires. » 

Le reste de 19 b) sans changement.) 

Art, 17. — La pension est basée sur les 


erniers émoluments soumis à la retenue affé- 


nte à l'emploi et classe où grade et échelon 


occupes eélfeclivement depuis Six Mois au 
moins par le fonctionnaire ou militaire, au 
moment de son admission à la retraite, ou, 
ans le cas contraire, sauf s’il y a eu rétro- 
gradation pour faute professionnelle, ou no- 
\ination à l’un des emplois prévus à l'arti- 

} de la Joi du 19 octobre 1916, sur les ému- 


d'in- 
cer- 
revi- 


difficultés 
sur 
un 


Mais 1j} faut compter sur Îles 
{orprétation des si ituts, comime aussi 
tüines dissidences dortrinales et sur 
rement éventuel de jur isprudenc Je. 
L'expérience montre d’ailleurs que, par pré- 
caution, les sociétés où existent plusieurs ca- 
fégories d'actions, prennent habituellement 
soin de convoquer les assemblées spéciales 
en méme temps que l'assemblée générale. 
C’est pour mettre fin à ces difficultés et à 
cet excès de gg que j'ai l'honneur de 
vous soumettre ia proposition de loi suivante, 
étant entendu qu'eile n'a pas pour but d'in- 
troduire un droit nouveau, mais qu'elle revêl 
au contraire un caractère interprélalif et que 


ces dispositions, par conséquent, s’app.ique- 
ront aux sociétés existantes, 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — I est ajouté à l’artic! e 4 
du code de commerce le sixième sine. sui- 
vant: | : : 
« Si l'assemblée générale des actionnaires, 


déiibérant dans les conditions prévues par la 
loi, décide d'augmenter le capital social 

incorporation des réserves, avec attribution 
des actions nouvelles aux propriétaires d’ac- 
tions de priorité ou ordinaires proportionnelle- 
ment à leurs droits dans la répartition du 
boni Ge liquidation icile qu'elle est prévue par 


lies statuts, cette décision n ‘aura pas à être 
ratifiée par l'assemblée spéciale des action- 
naires de J’une ou de Pautre catégorie. » 


ne ne 





PROPOSITION DE LOI! 





Article unique. — L'article 10 de À 
n° 46-1835 du 22 août 1916 est ainsi mod: 

« Les ajilocations familisles sont dues 
que Se pro:onge l'obiigation sco:aire, et un 
an au d’là pour ifant à charge non salarié 
jusqu'à l’âge de dix-sept ans pour l'enfant 


qui est placé en ap pp enlissage ; 
de vingt et un ans 
études. 

« E:! 


jusqu'à l'âge 
si l'enfant poursuit ses 
st assimilé à l’enfant poursuivant se 
études d'enfant du sexe féminin qui vit 
ie toit de l’allocataire «et qui, fille on 
de l’allotataire ou de son conjoint, cun- 
sacre exclusivement aux travaux ménagers 
ou à l'éduc ation d'au moins deux enfants 
d2 moins de dix ans à Ja charge de l’al!o- 
cataire. 


«a Les allocations familiales sont dues jus- 
qu’à l’âge de vingt ans pour l'enfant atteint 
d'infirmité ou de maladie incurable le mettant 
dans l'impossibilité permanente de si livrer 
à un travai! salarié. 


« Si cet enfant infirme ou malade incurable 
poursuit ses études ou est placé en appr: 
tissage, les allocations sont dues pour cel 
enfant jusqu’à vingt-cinq ans, 

« Un règiement d'administration pu Li qu 
fixera les modalités. d'application du présen 


ariicle. » 


a 


Sous 
sœur 


Na 





= ® 
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ANNEXE N° G260 prexner cycle de l'enseignement du second 
desré, Lo triplement des taux d'externat sur 
an ES s US ’ LA 2. ! 1 " . 
9 nbre 1918 des 3 n 
de 191, — Séa du !{ er 1919 s de francs de recette & l'a 
\ : le 1 ni 
JET DE LOI portant deg ge des abatte- DU DAS cru ; , 329 ON 00û F. 
ments globaux opércs sur le budget de l'edu- y ns. di à eue a à 
je cation nationale par la loi n° 33-1992 du | : ris A fai Tu Le mr ss d 
iécembre 1918, présenté au nom de |; he “ni À + 
j, Henri Queuille, président Cu conseil des QE EE Se ns 1949 . 
üistres, par M. Maurice Petsche, m Et se 2%. ag M # re Le 2 
inances et des ailaires éCOnomques, — ù HUE À L. » 
É'S 1! £ : , j - > 1) « 1 ENsSeIS be ü d 
IVOYC à id ComnIIss10N 0ES 1: 111 de) & 
} ce pleine, j'a 1 } L 
EXPOSE DES MOTIFS name nu em 
nes, messie irs, le p! je! le )) Qu | 
j honneur ge souineure à Vos [ . . | 
répond, pour ce qui Concerhe 1e VO EN | 
jucation nationale, aux dispositions de 
o 48-1921 du 21 décembre 1936 tendant art, fer — i 
mplifier la procédure de vote du budget di \nC3 Û 
al pour l'exercit *e 1949 et relative aux | Y 3 l idget d Ï l 
1omies budgélaires, la À 18-1992 du 91 décembre 1918 I 
e loi dispose, en son article 2, qu'afin | ta fixation du b général de Île 
aliser les économies imposées par la }i- »: 1949 jépenses ordinaires S) € 
tion du moniant lotal des dépenses ordi- ie de limiter le total des dépenses ordi 
““s des services civils, le Parlement sera | naires ci s au chiffre de 750 milliards de 
dans le délai d'un mois à compiler de in°s vu par la 10 15-1953 du 51 4 
e de promulgation de Ja jJoi portant fixe cembre 1918 ! int fix nn pour l'exs ( 
\ des crédits applirables, pour l'exercice 1939 des maxima des d ises AL e=t | 
}, aux Cé Lg ordinaires des services ci- “parti pa \ipitre co mé in 6 \lét | 
s du bu général — soit le 31 janvier | nexé à la présente loi | 
3 au pl + Fi — pour chaque dé _ ement t au ministre de l'édu. | « 
stériel et pour ur budzet annexe, addition aux crédits ac- | 
n projet de loi portan Fr: 3 de cré- 1&1902 du 31 décembre 
s et transfert de CRAAItS. de chapitre à LE jaux un crédit | 
tre, à l'intérieur du budget de chaque ble au chapitre 132 
artement ministériel, dans la limile Gu pla — Traitements du per- | 
j de dépenses fixé par la loi. budget l'‘du | 
présent projet tend par suile à répartir e 1919 
“hapitre l'abattement global opéré sur Ja ntions de recettes a 
nine des crédits prévus au budget considéré | y; ral de l'ex e 190 
ramener ie ‘olal des dépenses ordinaires | £ônt majorées d'une somme de 50 millions | 
civiles au chiffre de 750 milliards arrêté par | 4a franrs au re des nroduits reconvrahle 
la loi no 48-1973 du 31 décembre 1958, portant | bn France. & 4 Produits divers Edu 
Î on pour l'exercice 1919 Ges maxima des | sation nale. ligne {4 « Produit des droits | 
nses publiques; chacune des proposilions | 4 in t des redevance I | Ü 
t l'objet d’une explication spéciale, 
projet comporte également une proposi- 
{on d'ouverture de crédit de 137.0%0.000 F ETAT ANNEXE | 
pour la réalisation de a réforine dite du cadre | 
unique. Education nationale. 
Cîtte réforme a pour objet de permellre aux | 
fesseurs de l’enseignement du second de tie Personnel 
, de l’enseignement technique ainsi qu'aux 
professeurs d'éducation physique et des écoles { 100. — Trailements du m 
normales primaires G’accéder, dans un cadre | secrétaire d'Etat et du personnel lu le 
unique et avec des modalités d'avancement | l’adininistration centrale. 6.2%2+000 1H 
échelons uniformes, aux indices de fin de Chap. 1411. — Universités — Traitements 
rrère qui leur ont été altribués dans le j pel sonnel tituiaire, 22 millions de francs 
cadre du reclassement de la fonction pu blique Chap. 133. — Indemnités aux fonctionnaires 
Elie met fin à la divis on ancienne en cadres | de l'enseignement du 2e degré, 3830000 F. 
normaux et cadres supérieurs qui s'était elle Chap. 196. — Ecoles nounales primaif 
pu substituée à une division d'ordre géa Indemnités, 10.100.000 F 
graphique entre caëre de Paris el cadre de Chap. 137. — Ecoles primaires élémentaires 
pr FOvinCe. Par là même, elle uniformise ies ! — Traitement du personnel tilulalïe, 35 mi 
règles de changement de cadres dont l'ac lions de francs 
lue! le diversité ‘abouti ssait à de grandes iné Chap. 142, — Ecoles nationales de perfer- 
£gilités entre les personne:s des divers ordres tionnement. — Rémunération du perso! | 
d enseignement. 19 millions de francs 
Enfin, elle assure aux professcurs agrégés Chap. #39. — Elnt lents publ del 
une fin de carrière dans tous les cas supé- | seitnement technique, — Indermaies, 29 mi 
rieure à celles ces professeurs licenciés dun | lions de francs cond 
même établissement, alors qu'un agrégé du Chap. 156 — P'ofe s el mailjes à (au 
cadre normal se trouvait autrefois simptement | Cation physique, — Indermni : 1.50 Le 
parité avec un licencié du cadre supérieur Chap. 230, — Indeinni!  Jesiuenrt( 
Les dépenses nouvelles entrainées par cette | 124 millions de fran 
riforme s'expliquent essentiellement par les 
modalités 4’ intégration des personnels du ca- 5e partie. Watériel. fonctionnement 
dre normal dans le cadre unique et par a des services et travaux d'entretien 
bor \fication d'un échelon qui est accordée aux 
{ 2È8 [a ec 
Egre ré À pus âgés de la {re classe du Chap. 312. — Administralion académique. — 
, x ; Matériel, 400.000 F. 
ds Ces Gépens ses pe 2vent être chiffré: s pour Chüo. 324. — Elabiissements d'en:eigne 
iexercice 1919 à 350 millions de francs. ment supérieur appartenant à l'Etat, — Tra- 
Elles sont gagées à concurrence de 202 mil- | vaux d'aménagernent, 11500406 F, 
lions 950.000 °F par des économies comprises Chap. 2%6 — Ecoles nationales de pertec- 
dans Je présent projet de bi et pour où mil- | tionnerment, — Achat de matériel, 4 millions 
lions par une majoralion des évaluations de | de francs. 
Tecelies portées à la ligne 14 des produits di- Chap. 349. — Collèges techniques, — Ma- 
vers, Cette augmentation de recettes résuite | tériel, 1 millions de francs. 
Pour 17 miliions de F'appiication de l'article 8 Chap. 3. — Centres d'apprentissages. — 
de la loi n° 48-1974 du 31 décembre 1938 qu Dépenses de fon‘lionnement, 10 millions de | 
ë Porie à 200 F le droit d'examen auquel sopl À :ranes, l 
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Chap. fai Professeurs et maitr } 
hi} 1Y ! ira er a] 
ituta . 192%0000 F 
Chap. 16i - Direction générate de :a je 
nesse et de: sports. — Etablissement nse) 
snement. — Traitements du perso ti 
aire, S8M000 F 
Chap. 182. — M bilier nationai € anuïa 
tures natimmales des Gobelins et 4e }va 
— Indemnités, 4 miHon de francs 
Chap. 255, — Ecoles nationales de 3er 
tiénnemen'. — Dépenses de fonclionnerne 
: millions de francs L 
Chap. 527 — apprentissage a74isan — 
ventions aux chainbres de métiers, 20 No 
de francs 
Total pour a ouvertures. 210859 0) 
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——— en =.1 
Chap, 4%, — Hépenses d'immigralion <en Le pee projet tend, par suite, à 
ANNEXE N' 6261 France, 40000600 de francs. par chapitre l'abattement global opér 
Total pour la 6° partie, 1605000000 de | somme des erédils prévus au budge 
— francs déré pour ramener le total des dk 
naires ci les ch ff: 1 ri 
{Session de 191 séance du er février 1949 partie Subvention arrèlé par la loi n° 48-419 d 1 di 
1948, portant fixation pour l'exercice 1949 
PROJET DE 141 répartition de: abat- Chap. 504 _ Lutte contr le paludisme, { Max! des dépenses publiques; chu 
tements g'ohaux ' «1r le budget de la 1000 000 de francs. des propositions fait l'objet d’une expl 
santé publique et de la population par ji Chap. 568. Subvention de fonctionnement | spéciale. | 
loi no 41912 du 51 décembre 1948, pre aux œuvres d'intérêt national participant à ia { Ce projet, de plus, porte T'abatiemen! 
seitté Au NOIR « M Henri Queuilie, prés lutte contre fa tuberculose, 1.00%.0400 de 2.178.900.000 F à 2.403.900.090 F. La différ 
Co! | inisires, par M. Mau {ran soit 225 misions, qui Sapplique aux 
“e-Petsche, 1m des fiuanres et des Chap. 945 Subvention à l'institut na-{ tres 601 et 602, correspond à l'économi: 
Ta'res « e - {Renvoyé à la Com lional d'hygiène, 3.500.000 EF. n'a pa être réalisée sur le budget 4: 
a es.) Chap. 916 Dotation des établissements À France d'outre-mer, par Suüile de la dis) 
nationaux de bienfaisance, 40.000000 de ve] de l'article n° 90 bis du projet dé 
=: UZ à Fe franc 1” JL), ; 2. L 
cossstni IQ Chap. 519. — Subventions à l'Institut patio- | , Ainsi, | a } 4 économies pt vues 
Mesdames, 1ù e proi a nal d'études démographiques, 41.200.000 K, 34 il e, 13-1992 du 51 décembre 1918 den 
. #e ( ne: 4 F de ai = à Chap. 524 — Centres régionaux pour la Jelui- ACHETE 
. lélibératio pond, @our ce qu pp” nesse déliciente ou en danger moral. — Sub- .# Je SC A e AUTRE SET RS 
‘ » le budge la santé publique, &ux 6.060.000 se publics ou privés, 
pusiti ë >» du 3H déce 060.008 de francs. PROJET DE LO 
| NT Le > J L PR dre gr Prtnge à Chap. 320. - Subvention aux organismes abs Race 
vuie du budget général pour l'exércice 4949 | Publics ou privés spécialisés dans le dépis- EL Arcle unique. — L'abattement g'obal 
“ 1 tage d'enfants en danger moral, 2.000.000 de | 9 173 909 00 & ré « : crédit 
Ê ë aux € vmnies budgétaires. rh ‘ 5 ir + Opéré UE les Li pente ou ve 
e ispose, en sin article ? l'afir ancs. É . au président du conseil des ministres au Lt 
à — | NE” c Bi pu sms es ph ve Chap. 596. Subvention pour la protection au ca rer À L présidance du mi 4 UL. 
limitation du montant total des Sétonse maternelle et l'enfance, 5.600.000 F, : faut commissariat au ravitaillement), pa 
ordinaires de: services civils, le Parlement Chap. 527. — Remboursement à la Croix- | Joj no 48-1992 du 31 décembre 1948 "porta 
Sera sisi, dans le délai d’un mois à corap- | Rouge francaise des frais de transport des { fixation du budget général ée l'exercice 19: 
ter de la date de pr mulgation de la doi por- dons provenant de l'étranger sous pavilion (dépenses ordinaires civiles) en vue de lin 
tant fixation des créaits applicables, pour | Croix kouge et Entr'aide française, 15.000.000 | £ep le total des dépenses ordinaires civiles à 
l'exercice 4919, aux <épenses ordinaires des de francs, , tr aber 2-0 , chiffre de 750 milliards de francs prévu pu 
services <ivis du budget général — soit de Chap. 551, — Subvention à l'Fntr'aide fran- | ja Joj ne 48-1973 du 21 décembre 4948 ports 
4 janvier 1949 au plus tard — pour chaque | {1156 É. à diverses œuvres de SeCOUIS, | fixation pour l'exercice 1949 des maxiua 4 
département ministériel et pour chaque bui- 20.000. 00 de francs. es ant dépenses publiques, est porté à 2.402.900.00 
gel «nnexe, d'i ojet de loi portant anru Total pour la 7e partie, 66.100000 F. bel abattement est réparti par chapitr 
lation de enédits et transfert de enédits, de |, Total pour la santé publique et popula- | 'écnformément à d'état annexé à la prést 
cha] Chapitre, à l'intérieur du budget lion. 170.00%.000 F Joi 


de <haque département ministériel, dans la 
limite du plafond de La gd fixé par la loi, 

Le présent projet tend, par s à reparti! 
par chapitre l'abaltement global opéré sur K 
somme des crédits prévus au budget consi- 
déré ; amener le total des dépenses omii- 
nüires civiles au chiffre de 750 millians 
arré 1 18-4972 du 31 décembre 


iite, 


par la loi ne 


LUS Î 1 
4948, portant fixal pour l'exercice 1919 des 
INüxUna des dépenses publiques: chweure 
des propositions lat l'objel d'une explication 
[71e Ls 
. CLEA ALL DE vR L0 
PROJET DE LOI 

unique, — L'abattement global de 
i %.09.0{K) (à opère sul les crédits ouverts au 
ministre de la santé publique et de la popu- 
lation au lilre du budget de la santé publique 
et de la populaiion par la loi ne 48-1992 du 
budget général de l'exercice 1948 (dépenses 
Ondinuires civiles) en vue de limiter le total 


des dépenses ordinaires civiles au chiffre de 
750 milliamis de francs prévu par la hi 
no 48-1973 du 31 décembre 4948 portant fxa- 
tion pour l'exercice 1949 des maxima des 
dépenses publiques est réparti par chapitre, 
+ sise à J'elal annexé à la présente 
mi, 


ETAT ANNEXE 
Santé publique et population. 
&° partie. — Personnel. 
Chap. 100, — Traitements du ministre, du 
sons-secrétaire d'Ltat et du personnel titu- 
laire de l'administration centrale, 820.000 F. 


0° partie, = Matériel, fonctionnentent des 
services et travaur d'entrelien. 


Chap. 306. — Publication des acquisitions 
at des pertes de la nationalité française, 


2.800.000 de francs, 

Chap, 90, — Services extérieurs. = Dépen- 

ses de fonctionnement. — Matériel, 1.173.000 F. 

Chap. 324 — Indemnités pour difficultés ex- 

ceplionnelles d'existence, 14:000.000 de francs. 

lotal pour la 5e partie, 7.175000 EF, 

G° partie, — Charges sociales. 

Chap, 410, — Assistance à l'enfance, 15 mil- 
lions de francs. 

Chap. 411. — Dépenses occasionné 


00,000 ) de fran 


s par les 


« 





RÉCAPITUT ATION 


parie. — Personnel, 820.000 F. 

ue partie, — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 7.172.000 F. 

Gs partie, — Charges sociales, 405.000.000 qe 
francs. 

, partie ——— 


lotal gét 


Subventions, 66.100.000 F. 
éral, 179.093.000 EF, 





ANNEXE N° 6262 


a 


; ‘ Le ’ .. Gt D ar 
(Session de 1919. — Séance du 4 féyrier 


1919.) 

PROJET DE LOI portant répartition des abat- 
tements globaux opérés sur le budget de 
la présidence du Conseil (ravitaillement) 
par la loi ne 48-1902 du 31 décembre 194%, 
présenté au nom de M. Henri Queuille, pré- 
sident du conseil des ministres, pa: M. Mau- 
rice-Petsche, ministre des finances et &@es 
affaires économiques. — (Renvoré à la com- 
mission des finances.) 


EXPOSE BES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le projet de loi que 
le Gouvernement a l'honneur de soumettre à 
vos délibérations répond, pour ce qui conrerne 
le budget du haut commissariat au ravitaille- 
ment, aux disposilions de la loi ne 48-1921 du 
21 décernbre 1948 tendant à simplifier la pro- 
cédure de vote du budget général pour l'exer- 
cice 1949 et relative aux économies budgé- 
laires. 


Cette loi dispose, en son article 2, qu'afin 
de réaliser les économies imposées par la 
limitation du montant tolal des dépenses ordi- 
aires des services civils, ke Parlement sera 
saisi, dans le délai d'un mois à compter de 
la date de promulgation de ;a loi portant 
fixation des crédits opplicables, pour l’exer- 
cice 1919, aux dépenses ordinaires des ser- 
vices civils du budget général — soit le 
B1 janvier 1949 au plus tard — pour chaque 
département ministériel et pour chaque bwi- 
et annexe, d'un projet de loi portant anmu- 
ation de crédits et transfert de crédits, de 
chapitre à rhapitre, à l'intérieur du budget de 
chuque département gninistériel, dans da 
lgnite du plafond de dépenses, fixé par la Wi, 





ETAT ANNEXE 


Présidence du conseil, 


VIT, — HAUT-COMMISSAMIAT AU PAVITAILEMET 


&e partie, — lersonnel. 


Chap. 100, — Traitement du personnel tem 
poraire de l'administration centrale, 7 m 
lions 229.000 F. 

Chap. 101, — 
contractuel de 
170.00 F 

Chap. 102, — Rémunération du personne! 
auxiliaire de l'administration centrae, 1 mi!- 
lion 713.000 F, 

Chap. 103, — Administration centra'e, — 
Allocations et indemnités diverses, 670.000 1 

Chap. 401, — Inspection per du ravir 
taillement. — Traitements, 817.000 F. 

Chap. 105. — Services extérieurs. — Trai- 
tements dy personnel du cadre, 23.809.009 F. 

Chap, 106, — Services extérieurs, — Rému- 
nération du personnel contractuel, © mil- 
lions 803.000 EF, 

Chap. 407. — Services extérieurs. — San 
laires du personnel auxiliaire, 21.958.000 +. 

Chap. . — Services extérieurs, — Allü< 
cations et indemnités diverses, 405.000 F, 

Chap. 109, — ludemnités de résidence, 
9.018.010 F. 

Chap. 119. — Supplément familial de trat- 
tement, 888.000 F. 

Chap, 412. — Indemnités pour difficultés 
administratives dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de Ha Moselle, 

F. 


90.000 
Total pour la 4° parlie, 75.240.000 F. 


Rémunéralion du 
l'administration 


personne! 
centrale 


ne partie, — Matériel, fonctionnement 
des services el travaux d'entretien. 


Chap. 900, — Entretien et fonctionnement 
du matériel roulant, 4.440.009 F. 

Chap. 303. — Services extérieurs. — Matc- 
riel et frais de fonclionnement, 3 millions 
de francs, 

Chap. 50% — Pavements à l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones, 3 rail 
lions 500.000 F, 

Chap. 306. — Frais de déplacements et de 
missions, 4 millions de francs. 

Chap. 207. — Indemnités pour difficultés 
me" ssamhiu d'existence, 3 millions de 
rancs. 


Total pour la 5° partie, 14.910.000 F, 
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_— 
Ge partie. — Charges sociales. 
n. 400. — Allocations familiales, { mil 
] 720.000 F. 
7e parlie. — Subrentions. 
Chap. 59. — Application des mesures le res 
jun. — Subventions aux départements « 
7 {1 , 4 + 
i ominunes, 487 millions de f! S 
Se pa { ‘ — Dép nses PH Ccrses, 
( 600. — Réparations civiles s di 
1 million de francs 
in. Gr — Confectk et r ] 
( nprimés nécessaires à NéCu | es 
res de rest { 1, 24 mil s d fra S 
Subrentions écont iues, 
han. 60. — Couverture « déficit résu] 
1 de l'impoi! on de prodi destinés à 
l'alimentation du bétail, G50 mi is de 
francs. 
hap. 602 — Subvention au beurre, 
1120 millions de francs 
Total pour la 8e partie, 1.825 mill'ons de 
francs. 
RÉCAPITULATION 
4e parlie, 75.210.000 F. 
e partie, 11.910.000 F. 
Ge partie, 1.729.000 EF. 
re partie, 487 millions de francs. 
8° partie, 1.825 midions de francs, 
Totaux pour le haut commissarial au rà- 


vitailement, 2.403.900.000 F. 


————— 


ANNEXE N° 6263 


(Session de 1949. — Séance du {er f'vrier 1949.) 
PROJET DE LOI portant répartition des ahat- 
tements globaux opérés sur le budget des fi. 
nances par la loi n° 48-1992 Qu 31 décem- 
bre 1938, présenté au nom de M. Henri 
Quoeuille. président du conseil des ministres, 
ur M. Mauwrice-Petsche, ministre des finan- 
ces et des affaires économiques. — (Ren 


voyé à la commission des finances 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le projet de loi que 
ai l'honneur de soumellre à vos d'libtra- 
tions répond, pour ce qui concerne le budget 
des finances et des affaires économiques 
(l, — Finances} aux dispositions de l'article 2 
de la loi no 48-1921 du 21 décembre 1938, 
d'une part, et d'autre part, de l'article 1: de 
ja loi n° 48-1973 du 31 décembre 19358. 

La loi n° 48-1921 tendant à simplifier la 
procédure de vote du budget général pour 
l'exercice 1919 et relative aux économies bud 
élaires, dispose, en son erticle 2, qu'afin de 
réaliser les économies imposées par la Himi- 
lation du montant total des dénenses ordi 
naires des services civils, le Parlement sera 
saisi, dans le délai d'un mois à compiler de 
la date de promulgation de la loi portant fi 
xalion des crédits applicables, pour l'exer( 
1919, aux dépenses ordinaires des services ci 
vils du bduget général — soit le 31 jan 
vier 1949 au plus tard — pour chaque cépar- 
tement ministériel et pour chaque budget an 
nexe, d’un projet de loi portant annulation 
ü 
n 


e crédits et de transfert de crédils, de cha 
itre à chapitre, à l'intérieur du budget de 
chaque département ministériel, dans ja li- 
mite du plafond de dépenses fixé par la loi, 
Le présent projet tend par suite à répartir 
par chapitre l'abattement global opéré sur 
la somme des crédits prévus au budget consi 
déré pour ramener le total des dépenses ardi- 
haires civiles au chiffre de 750 milliards ar- 
rêté par la loi n° 48-1973 du 31 décembre 4918, 
portant fixation pour l'exercice 1919 des ma- 
xima des dépenses publiques: chacune des 
propositions fait l'objet d'une explication spé 
Ciale. 


ALL LL tres A«AzS 








| 





1 


Art unique. — L'al ement sl de 
1120 mil s de f] s Oo sur hi [ 
ouve S à Ï urt t des Ï 
res economiq S « tre du !I tré des 1 
[ $S Par ] ii ‘ (e [ 
191s po int fix n ] I l £ la 
l'exercice 1949 16] S ( S 
en vue de limiter | 4 déne crdi 
naires civiles au Iré 7 | 15 de 
francs prévu par la loi 15-1953 1 OÙ dk 

re 1918 port r rcice 
des maxina des di es 4 
| rti par chapil 1 del 
annexé à la présente lo 
ETAT ANNEXE 
Finances et affaires économiques, 
Ï. — FINANCES 
je parti l'ersonnel, 

Chap. 101 — Rémun on du pe el 
auxiliare et du } ) sul rat de l'ad 
ministration Ccentæra te 1.123000 F. 

Chap. 139 — Traitements du pe nnel 
tulaire des bu IX dues n} blé ul t 
du Trésor, 7.%0.000 E 

Chap. 110, — Cadr M mentaire dt 
services extérieurs du Trésor, 51.480.000 F 

Chap. 14%. — Traitements et indemnités 
complémentaires du personne! départemental 
de l’adm'nstration des contributions directes, 
17 millions de francs. 

Chap. 146. — Rénunération du personnel 
contractuel de l'administration des contribu 
tions direcies, 7.255 000 F 

Chap. 147. — Indemnités divers du pel 
sonnel départementai des contributions dire 
lez, 8 millions de fran 

Chap. 148. — Frais d'auxiliaires de l'adm-- 
nistraïion des contribuiions directes, 9 mil 
lions de francs 

Chap. 149 Travaux à la tâche de l'admi 
nistrulion des contributions directes, 
10.300.000 F 

Chap. 150 Traitements du personnel du 
cada:! Le n millions de fra 5 

Chap. 1343. — Cadde comuierné re d 1 
dastre, 2? millions de francs 

Chan. 160 — Frais d'auxiliaires d m)] 
F1 , t i de l'« | at “4 L LA nt n [ME 
et du timbre. 10 m ns de francs 

Chap 163 Indemnités du personnel de 
l'atelier général du timbr 100.000 HE 

Chap 16: - Traitements du pe nnel des 
bureaux de ladmninistra \ de douane 
» millions d Ines 

Chap. f6 | « el dn 
°adre d )] \a PRE { s et de 
surveillance 4 1 1 12 In 1.0 d 
fran 

Chan 70 an TE { n! e! I és 
Comp nent dau { TE 
de | IPitil » l« 

I s&. 10 mil ne « f = 

Chap. 151. Traitemen!s d« agen de 
onsiatat n COMME. S d rs ls 1 
réctes et receveu iralistes fot Ü 
1 milli de franc: 

Chap. 172 Fn ts e! remis li 
rece_yveurs bur ] es f 11 © 13 
de francs 

Chop. 177 — ( I | e 
contributions ind'i . — “a res, & Mn 
lions de francs. 

Chap. 1738 - Fravaux à {ac de l'ad 
mini<tration des S ecte 
5 millions de francs 

Chap. 180, —  Jndemnités â 
16.500.000 F 

Chap. 191. — Supplément fam 1 de trail 
ment, { million de fran 

Total pour la f° parie, 220.1 CF 
5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 

Chap. 902, — Matériel de l'administ T 

entrate. 351,000 F 

Chap. 393. — Loyers et indemnité: de ré 
quiditions de l'administralion centrale 





220.000 F, 


mu 
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Dm - —_———— a — — — = —————— 
Ainsi l'abattement effectué s le budget 
ANNEXE N 6264 de ln France d'outre-mer s'établit en définitive 
- | 8 =8 225,9 { 1{ 727 N09 
[ra ! 

{ A, | | . . L . . LZ L » LZ . - . . * . . . F . D . . . 

| 

PROIET DE LOT por! répartition <le< abat- | BROIFT DE Ti 
tements globaux f tr budget de 1!a | . ; ‘ 

France d'outre-mer ; Gi no 1S-190% du | Article ; L'abattem ha! de 
lécembre 148, présent non G 280.787.000 0 ré sur les crédits onverts 
Henri Queuil _presiat t du conseil de au groinistre de la France d'outre-mer, au 
M. Maurice-Pet titre du budget de la France d'outre-mer par 
! : Us que la loi n° 48-1992 du #1 décembre 1938 portant 
fixot du budget général de l'exercice 195 
(dc es ordinaires ci { 11 * de 1im 
Ï ter le total { d enses ordit res civiles an 
hilfre de 750 milliards de francs prévu par a 
’ , loi 1! 18-1973 du 21 décembre 1918 portant 
ie , * libérations fixai er l'exercice 1949 des maxima des 
{ pre tait Liu t Quad € cerne ” e ; ' ce # " ; me U ù ae 
| le L6 F1 e « re-1ner, à dispo ee . "es > J .æ 1 LE er 
« | | 41 191 4 cle ein! : , : Etat nnext : | ” \ 
{ lard « miplidier 1! T OT e vole 
( get général pour l'exercice 1919 4 ETAT ANNEXI 
1 CC Inu':e bu t | 
d sn mtlel: ét | France d'outre-mer. 
ll 11 oi lé « , mit { P ja 1 rl / D 4 ) jt 
du mm ht tot ‘ dépenses ordi 
des servi Civi le Parlement sera ( { Solde des inspecte ent x 
duns de 4 da ur InOIS à&à COMPIer } { uliit di 1 ’ le rés ( 9 468 000 Î 
la da'e de protoulsation de la loi portant fixa- 

io ( crédit irplicables, pour l'exercice & partie, — Personnel 

EU iux dép es ofdinaires des services ci 6 - , 

Y iu budget général soit je 31 janvie Chap. 100 — Traitements du aninistre et 

1919 au plus tard pour chaque département | qu personnel titulaire des services civils de 

ministériel el pour chaque badget annexe, | l’adiministration centrale, 20.000 F. 

2! jet « r- portant annulation de cré- Chap. 3514 — Travailleurs indochinois. — 

LR! t translert de créd ls, dé hapitre a Personne! d'encadrement. Traitements, sû- 

chapitre, à l'intérieur Au budget de <haqne L'iuires et inderanités, 11.321.000 F 

département amiaistériel, dans la limite du Total pour la 4 partie, 11.554.000 F. 

pialtorra de dépei ces fix par la te 
| wésent projet tend, rar ailleurs, à m- se partie. — Matériel, fonctionnement 
uire de 240,7S7.004) à 55.785.000 francs le mor: des serrices et travaur d'entreifen. 

La e l'abatterneut global optré sur la masse | : 

le rédits prés au budget considéré pour Chap. 300 — Frais de déplacement el dc 

raiuener le total des dépenses ordinaires <e1- | missions, 1:0.000 F. . e 

vies au chiffre de 720 milliards arrêté par ja Chap. 901. — Missions temporaires à l'étran- 

| 18-1973 du 51 décembre 14948, portant | ger et collaboration technique avec les puis- 

dia pour l'exercice 1949 des maxiina des | sances étrangères, 329.000 F. 

« es pubiiques Chap 302. — Remboursemer ts à 1 adminis- 
Cette modificatior exolique var les const {ration des postes, télégraphes et téléphones, 
<= ne re “ 100.000 1 

PR EST Chap. 204. — Adininistration centrale. — Ma- 
Le Gouvernement avait soumis à l'approba lériel, 400.000 F. 

t lu Parlement, dans le cadre du projet de Chap. 306 — Entretien ct fonctionnement 

loi purlant fisalion du budget général de | du matériel automobile, 175.000 F. 

{ cice 1949 (dé pei sé ordinaires civiles) Chap. 0 — Agence économique des colo- 

\ licle “0 his prévoyant le partage par moi- | nies. — Matériel, 275.000 F 

Lt entre l'Etat et les différents territoires, Chap. 312 — Dépenses de fonctionnement 

à compler du 1% janvier 1949, des dépenses | de la section de presse et dépenses d'informa- 

ifférentes aux traitements et indemnités, y | tion, 275.000 EF. 

co les frais éventuels de représentation, Chap. 912 — Dépenses d'entretien et de 


«| iagistrals de droit pénal et de droit civil 


is en serie daus des territoires rele- 
t ininisière de la France d'outre-mer 
« ‘ nge, ainsi que des dépenses de trans- 
| \figrentes aux déplacements de ces fonc- 
ET ires entre les territoires d'outre-mer et 
| ropole et des indemnités suscertibles 
nt t illouées aux intéressés au titre de Ce: 
ue 1 
Celle disposition aurait eu pour elfel de 
er à budget d'Etat. à qui elles in- 
combaient en 1%8 pour leur totalité, aux bud- 
acts des différents territoires, une dépense 
globale de 22.2%5,000 F. {e Gouverne- 
init en avait tenu comple en évaluant Île 
montant de l'abattement global de 980 mil- 
lio 87.000 EF qu'il avait soumis à l'approba- 
l du Farlement. 


L'article 90 bis ayant été disjoint le Gou- 
vernement est conduit à proposer de retran- 
de l'abattement global, voté confermé- 
ment à ses propositions, l'économie attendue 
de la réforme repoussée, 


Cependant, sou’ieux de ne pas modifer le 
volume total des abattements prononcés pour 
luniter à 720 milliards la somme des crédits 
applicables, pour 1919, aux dépenses ordinai- 
res des services civils, il propose de compen- 
ser cet accroissement de charges: 


\ concurrence 22 


Cuer 


de 225 millions, sur le bud- 


get du ravitaillement; 
Pour le 


. st À le 
budget de la 


soit 235 le 


surplus, 
France d'oulre-1 














de radiodiflusion 


fonctionnement des 
d'outre-mer, 250.000 F, 

Chap. 319. Entretien 
134.000 F 


postes 


immeubles, 


Chap. 322, — Travailleurs indochinois. — 
Entretien des travailleurs et dépenses diver- 
ses, 33.035.000 F. 

Total pour la 5° partie, 35.719.000 F, 
Ge partit - Charges sociales. 

Chap. 101 — Œuvres sociales du ministère 

de la France d'outre-mer, 246.000 F, 
7 partie. — Subventions 
Chap. 50 — Subvention à l'office Gr ba 


recherche scientifique coloniale, 5.300.000 F, 


8e partie. — Dépenses diverses, 


Chap. 603 — Dépenses administratives de 
la caisse intercoloniale des retraités, 703.000 F. 


RÉCAPITULATION 


2e partie, 2.465.000 F. 
4 partie, 11.351.006 EF, 


- partie, 5.719.000 KF. 

* partie. — 246.000 F. 

7e partie, 5.300.000 F. 

A «à 703.000 F. 

otal pour la France d'outre-mer 
lions 787000 FE, 


[2221 


55 cnil- 
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ANNEXE N 6265 
= Î " { \ 
PROJET DE LOF portant répartition « ab: 
tements globaux operc< sur le budget 4 
l'industrie et du commerce ] 
no 4s-1992 du ‘41 décembre A95K, pr 
au-nom de M. Henri Queuille, m 
Cons l TRES lulnisires, pal AL \ 
Pet Jüitiisil urs fi tic 4 
rés eCONOMiqUt _—— (Re i\u 
à j (le fr 
EXPOSE DES MOTIFS: 
Mesdames, messieurs, le m 
ls \ wident à l'honneur dt s{) 
à vos délibéralions répond, pou ë Q 
cerne le bwxl de l'indusirie et du 
rnerce aux dispositions de la loi n 3 1 
du 21 drcemibre 1935 tendant à simplifit 
procédure du vote du budgel général } 
l'exerri 1919 et latif aux économies b 
laires 
Celle loi dispo en son article 2, qu 
de réaliser les économies jmposées pu 
lirailation du montant total des dépense 
dinair des services civils, le Parlement 
saisi dans Je délai d’un mois à cormpler « 
la date de promulgation de la loi por 
fixation des crédits applicables, pour le: 
cice 190, aux dépenses ordinaires des 
vices civils du budget général — soil 


1 janvier 194 au plus lard — pour chaq 
département ministériel et pour chaque b 
get annexe, d'un projet de 1oi portant an 


lalion de crédits et transferis de crédits, « 
chapitre à chapitre, à l'intérieur du budg 
de chaque département rainistériel dan 


limite du plafond de dépenses fixé par la | 

Le présent projet tend par suite à rép 
par chapitre l'abattement glohal opéré sur 
masse des crédits prévus au budget co 
déré pour ramener le total des dépenses 
dinaires civiles au chiffre de 790 milliar 
arrèlé par la loi n° 48-1975 du 31 décen 
bre 193$, portant fixation pour l'exercice 1919 
de; maxima des dépenses publiques; chacun 
des propositions fait l'objet d'une explicati 
spéciale, 


PROJET DE LOI 

L’abattement global de 
1.676.800.000 F, opéré sur des crédits ouverl 
au ministre de l'industrie et du commer 

au titre du budget de l'industrie et du con 

inerce par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 
1938 portant fixation du budget général de 
l'exercice 1919 {dépenses ordinaires civiles) € 

vue de limiter le total des dépenses ordinaires 
civiles au chiffre de 750 milliards de francs 
prévu par la loi n° 48-1973 du 21 décem- 
bre 1918 portant fixation pour l'exercice 4949 
des maxima des dépenses publiques, est rc- 
parti par chapitre conformément à l'état a! 

nexé à la présente loi. 


Article unique 


ETAT ANNEXE 
industrie et commerce. 
&e partie. — Personnel. 


Chap. 100. — Trailements du minislre, du 
secrétaire d'Etat et du personnel de l'adim: 
nistralion centrale, 5 millions de francs. 

Chap. 401 Administration centrale. 
Indemnités et allocations diverses, 623.000 Fr. 

Chap. 102. — Personnel des services exlé- 
rieurs mis à la disposition de l'adminisira- 
tion centrale, — Traitements, 41.458.000 F. 

Chap. 103. — Personnel des services exlé 
rieurs inis à la disposition de l'adminisiration 
centrale. — Indemnités et allocations diver 


104 — Délégations spécialisées, — 
Traitements, 43 millions de francs. 
Chap. 105. — Délégations spécialisées. — 
Indemnités et allocations diverses, 259.000 F. 
Chäp 106. — Direction @es mines. — Ser- 


vices extérieurs. — Traitements, 1.971.000 F. 
mines. — Traile- 


Chap. 108. Ecoles des 
ments, 793000 F, 
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150 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLÉE NATIONALE 

Chap. 23%6 Matérice! et frais généraux des Cette décision est immédiatement ox 
P di draulique et du génie rural, ANNEXE N° 6267 toire, saut pour les biens qui ont fait 
ÿ lions de fran”s. : 2 d'une dévolution spéciale. 

Chap. 227 - Frais de fonctionnement du Er Elle ne peut être altaquée par les intére.isg 
commilé di teur du machinisme agricole et | : ; . ché 5/0 ” que par vole de tierce opposilion, sur l14 à 
fr de répartition d4 matériaux pour les | StSsion de 1919. — Séance du 1°r février 1919.) | ji est statué en dernier ressort par le nrégi. 
travaux d'habit et d'équipement rural, dent du tribunal civil, dans les conditi n 

115 000 E AVIS présenté au nom de la commission des | diquées à l'alinéa fer, 

Chan. 229 — Police et surveillance des finances sur le projet de loi modifiant l'arti- A défaut de versement de la somme due à 
C non manta'e 00.00) F. cle 124 du code des pensions militaires d'in- | Trésor dans les trois mois de Paris alr 

Chan. 2359 Matériel de la direction géné- validité et des viclimes de la guerre, relatif | par l'administration des domaines à «1! \ 
sue des eaux et forûts, 5 millions de francs aux anciens militaires internés pour alié- | des indivisaires, par lettre recommand“. 

Cha 1 Achat de matériel automobile, nation mentale, par M. Aubry, dépulé (1). |! demande d'accusé de réception, le pr 
, (1 tra du tribunal civil peut, par simple ordo 

11 - Ei et fo nnement Mesdames, messieurs, au cours de ss | sur requête, autoriser la vente de tout ou 
re na l« moi 170.000 1 deuxitine séance du 26 janvier 1949, votre | lie des biens dépendant du patrimoine. 

ha] 1 Frais de T iement des ColHnission des finances à examiné pour avis Le prix de vente sera, jusqu'à due co .. 
e nsu'ta départemental le projet de loi no 5592 modifiant l'article 124 | rence. imputé sur la somme revenant à 
d | rl vet de l'a mbhlée des mem- qu code des pensions militaires d'invalidité et | au titre de la confiscation pénale. 

i | tril AUX pa tiré 100.00 F. Jes victimes de la guerre, re latif aux anciens Ces règies de recouvrement sont appli 
) { Ftab nents d'enseigoement | tnilitaires internés pour aliénation mentale. foules les fois que la confiscalion p 
{ lra vaux dt retit o Inilhions de Ce projet a pour objet de meîltre un terme une somine fixe. 
f au sort imjuste dont sont actuellement victi Lors de la discussion au Conseil de la Ré 
f S écoles et lnboratot mes les feinmes des pensionnés de guerre in- | blique, ce texle avait été disjoint avec 

\ [ d'« 2 m ternés pour aliénation mentaie. probation de la commission des filnan 
] Votre commission des pensions n'y a ap- | l'adhésion tacite du Gouvernement (1) 

i Dép d'étud et de (ra porté aucune modification et voire Commis- M. le préskient de la commission des f 

vi ique et de génie rural à la | Sion des finances donne un avis favorable à | Ces avait, en effet, déclaré à Ja séance à 
« ve d Etat nillions de fra sun adoption. 230 décembre 1918, que l'article 18 était \ 

Cha li Â'en {nns les texte mal rédigé » et qu'il comportait « = 
1 domanial li dun: ; | parcs série d'incohérences ». 
£ | de f I avait été prévu que cet article, apr 

Chas 0 Exploilations éate. — Ma- "+7 Ù subi les retouches jugéés nécessaires, 

t 1 9 mill de franc ANNEXE N 6268 introduit ullérieurement dans la « foi des 

Chap, 261. Fra l'impression d \bit- Lo voies et Inoycns » 
ballons de ln d de la product agr! L'avis négatif émis par le Conseil de la R- 
Co ns de fra \ Session de 1919. — Séance du 49r février 1919.) | publique sur l'ensemble du projet de loi na 

pas perinis d'obtenir <e résullat, ce projet 

à . share . AVIS transmis par M. le président du Conseil | #'aÿant pas élé examiné en séconde lecture 
l d vOnNes de la République sur la proposition de loi | Par l'Assemblée nationale et la loi ayant: 

tai adoptée par l’Assemblée nationale tendant à promuisute dans le texle méme adopté au 

Chag 400, — Allocat familiales, 1 mi compléter l’article 4 de la loi du 7 mars | Païais-Bourbon lors de la première délilk 
J! 2 0.000 1 ju 1223 tendant à instituer des sociétés à res- | Lion. C'est ainsi que l'arkitle 18 est deve 

Chap. 4 Œuvr ciales, un million Ge ponsabilité limitée 2). Renvoyé à ja | définitif, en dépit des sévères critiques don! 
francs commission de la justite et de législation.) | avait été l'objet à la tribune du Parlement 

Chan. 419 , mi de francs : - ’ Une seule voie re:le donc ouverte pour 2p- 

Le Conseil de la République a émis un avis | porter à celte disposition promulguée 
défavorable sur la proposi hion de loi, adoptée jer janvier, les aménagements qu'elle Col 
; { _— Subrentions par l'Assempbli e I nilionale en première lee porte, C'est le dépôt d'une proposition de | 
lure, dans sa séance du 20 décembre 19%. La disposilion qui nous occupe à pour bi 

Chap, 900 enbvention pour le fonction tendant à Compléter l'article 21 de la loi du de régler les effets de la pe va ation p 
PNement de l'institut nat onal de la recher- 1 mars 1929 tendant a instituer des soruilés nonrée en Dppee alion des articl 31 à J 
che agronomi] 6 millions de francs à responsabilité limitée. du code pénal, lorsqu'elle aboutit à "créer une 

Chap. 501. — Institut national de la re- indivision entre l'admin'stration des donmi-- 
nerche agronomique, — Subventions pour NA PE re il y aurait lieu, pour fairé 

hat t elHerment de \atériel . scien- 0 dIement, il y auri :U, poui qi 
A 2 p - ob: | Lo PR Mami cul + es ANNEXE N 6269 cesser reile indivision, de recourir à uie 
al! Last « k 1 achete liquidation et de procéder à un partage. 

1 Chap. 50 Feet: dcr e OF ter che Une telle procédure entwaîne des lenteurs 
n'eressant l'agriculture, 500.000 F. ; 7 Fe és ° et des frais, qu'il est souhaitable d'éviter 
CS n A!4 Gr nn e au à , , . 

Chap. 505. — Subventions de premier éta- | *2SSIOn de 1919. — Séance du 1°r février 1919.) aussi bien dans l'intérêt du Trésor que dans 
blissement à des centres d'insémination artifi- | PROPOSITION DE LOI transmise par M. Je | l'inérét, dés ayants droit anti 
cielle et formation technique d'inséminateurs, pr éstdent du Conseil de la République ten- Afin d'échapper au partage, l'article 18 pré- 
d million de francs. x o 4e | vo.t qu'en vue de permeïlre au Trésor de « 

dant à modifier l'article 18 de la loi n° 43 Rated gr À : pe < Et 
pp ER Ve TS os cupérer les sommes qui doivent lui reveni 

Chap. 506. — Propagande forestière, 725.000 TA du 31 décembre 19% portant fixation comme consé » de seati a 

2" se : À séquence de la confiscation, le pré- 
fra pour l'exercice 1919 des maxima des dépen- | ::;,, INA ris Heos pe arment 
; sen ion des voies et sident du tribunal civil peut fixer en argent 

Chap 09 Pr p! vlaxie des maladies con- ses publiques et évaluation { voies e le montant net des droits de l'Etat. 
tasieuses des animaux. Contrôle de la sa- moyens (exécution des confiscations péna- Il s'agit, en définitive, de substituer à la 
subit des viandes, — Amélioration de la re- les), formulée par MM. Georges Pernot @l { jiguidation et au partage le procédé plus 
cherche <cientifique vétérinaire. — Indemnité s uweorges Maire, sénateur (31. — (Renvoyce rap de et plus souple, de l'évaluation for- 
por abatage d'animaux, 40 millions de à la cominission des finances.) faitaire des droits résultant pour l'Etat de la 
fr ADP PE CERER # confiscation. 

Chap. 510 Primes à la reconstitution des EXPOSE DES MOTIFS | L'idée, qui à inspiré le législateur, mérite 
Gliveraics, 7.200.000 F. : ‘être approuvée, mais sous celte réserve 
ï È s 11 # Primes à doi culti res viviiénes M 1078 du 43’ 2 s- sk —. dans toutefois que l'évaluation ainsi faite offre des 
dans les départements d'outre-mer, 3 millions | {jcle qui n'a aucun rapport avec la « Axalion | Sat r tes ouiftanes pour 103, nléessés qi 
De francs | Jus: 26 mi cle qui n'a aucun rapport avec là « fixali0n | sont souvent la femme et les enfanis du 

Chap. 514. — Fncouragements divers aux 
Mmoilleurs exploitants agricoles, 5.500.000 F. 

Chap. lo — Concours général agricole, 
4.200.000 I 

Chap. 517 — Machinisme agricole. — Sub- 
ventions, 4 millions de francs. 

Chap, 519 — Réserves naturelles. — Protec- 
Lion de la flore et de la faune, 450.000 F. 

hap. 522 — Subventions aux associations 
de mugrations rurales pour l'organisation des 
Hüigralions de farnilles d'agriculteurs d’une 

région de France dans une autre, 17 millions 


de francs. 

Chap. 523, — Subvention à l'office national 
Hulerprofessionnel des céréales pour règle- 
dent des prunes d'éncouragement à la cul- 
ture du blé et du seigle (récolte de 198) : 
2090 snillions de francs. 

: Total pour l'agriculture, 450.163.9%8 rF. 





des maxima » et qui n'a certainement pas sa 
place dans celle loi budgétaire. 

C'est l’ancien article 14 ‘quater, devenu l'ar- 
ücle 13, lequel est ainsi conçu: 

En vue de permettre au Trésor de ré écupérer 
les sommes lui provenant dans l'exécution des 
confiscations pénales, lorsqu'une confiscation 
dont les effets sont régis par les articles 37 
à 39 du code pénal aboutit à créer une indi- 
vision, le président du tribunal civil, statuant 
en chambre du conseil, peut, sur le rapport 
du directeur des domaines et à la requête du 
ministère public, fixer en argent le montant 
net des droits de l'Etat dans le patrimoine 





confisqué, sans qu'il soit nécessaire de recou- 
rir au partage. 
{t) Voir les nos 5592-5089. 


(2) Voir Assemblée nationale: nos 1809, 3844 
et gp n° 1433; Conseil de la République: 
nes 11-94 (année 1948), 36 (année 1919) et 
in-8o no 9 (année 199) 

(3) Conseil de la République n° 46. 





condamné, auxquels il serait injuste de faïre 
subir personnellement les conséquences de la 
confiscation. 


Or, ce sont ces garanties qui ont ét“ r m- 
plètement négligées par le rédacteur de l'a 
ticle ‘18. 


La procédure est, en effet, réglementée de 
la manière suivante: 

Le direcieur des domaines établit un rap 
port desliné à fare apparaître la somme qui, 
d'après lui, doit revenir au Trésor, comp'e 
tenu de l'importance du patrimoine conûs- 
ué 
nr” rapport est transmis au parquet. 

Sur simple che ete du ministère public 
président du tribunal, statuaut en chambre 
du conseil, fixe en argent le montant net 
des droits de l'Etat, sans que les intéresses 
soient appelés à la procédure. 

(4) Journal officiel (Déhals parlement aires 
Conseil de la République, 31 déembre 195, 
p. 0748, 


le 
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pu 
\ décisk du président du bunal est 
édirtement exécil'oure, 

FII es sue ptible 1ue d’ 1e seule x e 
rs: la ce oppusition, sur laquelle 
stalué en de er ressort par ls prési- 

da tribunal en chambre du conseil 
simple résumé des divèrses élapes de 
nrocédure organisée par l'wtiche 1S de la 
in 31 décembre fus suffit à meître en 
nière Les lacunes importantes el les gra\es 
ts à ce xte: 
te Ep attribu cornnétencce J e # “éstdent 
tribunal sans indiquer quel sera 
magistrat nt rntione loci: Sera-ce 
wésident du f! nat du donmmreile du con- 
junnmé ? Serie lui de In tuation des 
mfisqués ? Pour prévenir tout nftit 
»npéence, :! est necessaire de léciser 
1h q jel magistrat latfaire = à poriée. 
faut prévoir, en ouire, | = ù il exisle 
h'é = situés dans le re* li de )! iSit ir 3 
INaux C'est au trib 1] « à ) siluat on 
biens que Ia compétenre +: huée 

Jo seul, le minis! pu Ï UP 

ir le pra ske ni Dit l -erail beau 

» plus logique de donner à 1e , 
ressée —- dm nistration de: domaines 
\é pa el tes | S l ri 
droi 1} We Fi i + i [À Di AP 
Ehose heaucaup plus gr'ove la pré-kent 
tue umiquernent sur le 1 d'u ranport 

ésenté par le direrleur des domaines ‘1 

iils QUE les j'itéressés aie! Clé ans pi En 

ralique. le mag:strat sa'si de la reqiéte du 
vnistère pubiic ne pourra qu'entérin 1e 
inport qui lui sera soumis au nom des do- 


1 
dines, puisqu'il n'aura aucun autre élément 


information. S'agissant d'intérêts qui sont 
parfo's cons'dérabiss, une procédure contra- 
jitotre au Cours de laquelle les cofndivi- 


es du coudamné pourront faire entenire 
ur Voix, apparait cormine indispeu:able. 
comme il convient, d'autre part, que la pro. 


jare Soit rapide, il sernble onpportmn de 
S'‘nsprer des dispositions en vign-ur eh ta 
tre «de référé, 

ïo Le droit de former tierce opposilion n'est 


pas lituilé dans le temps. Si | 
pas madifif, la tierce apposilion £e'a rereva 
ble pendant irenle ans, ce qui est absolu 
nent inadmis<'ble. 

sv Endn, est-} concevable que cette liere 
9 vo<ition soil jugée en dernier . 
\-dire <ans aucun re"ours 





résident qui a rendu l'ordonnance al'aquée ? 
A coup sûr, les in'érêts dur Trésor soul d 
nes de fa plu; grande sollicitirde. 
Mais le législateur n'a pas Le droit de 5a- 


fier les intérêts We 


'amment «+ la famille du condamné, 
C’est un principe incontesté de noire drail 


nal que Ia peine est personneile, La fernme 
les enfants de ceci qui 4 encouru à €an- 
scation sont lus <ou t étrangers à 
fraction Jon se pa e chef « famille 
serait confrare à !a nm 6,6m ire }is- 
nu qu'ils en sSUDi;:s i 1U7Q 14 Ê> 


Leur patrimoine élant en jeu aivt 
Fire TES € mes } & le ie ) ef bit 
ent. 
Il convit { d ile S | = v} ] ’ da 1= 
en ' is, les nndivisi lires du 
lamné seront <oit des pa ts plus éfnigrrés 
hr condamni frères € UAUTrS } IX et 
eces. elc...), S méme d pere S 
étrangères à sa far lle. I sie n'a vu 
à effet que !e ‘as où La confiscation 
\boutit à créer e d'uisio Mais ÿ à 
s mêmes riisa de 4 ke as où !6 
indarmné était per<onneilerme ilatre di 
droits indivis, dès avant s3 darnna n 
C'est en nous ‘nspiram de ces diverses can 
dérations que nous vous demandons d'adop 
lier .a proposition se loi dont la teneur suil 


PROPOSITION DE Lol 


Wrlicle unique. — L'arlcle 13 de !a a 
du J£ décembre 1918 portant fixalion, peu: 
exercice 1949, des mmaxima des désenses pu- 
niques et évaluation des voies el mn \els 


est modifié ainsi qu'il swil- 
« Art. 18. — En vue de permeïlre au Trésor 
Je récupérer Les sommrés à provenir de l'éxc- 





Cuton des eonfiscations pénales, :orsqu'uue 
fisealion, dont les effr!s cont régis par 
les arljc J1 à 39 du code pénal aboulil à 


ea indivisaires par 


. le président du 

la République sur la proposilion de 
- nationale étendan 
ln bénéfice «e l'allocation aux vieux ; 
laines catégor 


Le Conscil da la République émet l'avis que 
la proposition de loi, adoptée par l'Assem 
blée nationale en première 
amendée comme suit: 


mois, contresroné 


santé publique el 


w! Gobéon, séximis au régime préféren'iek, js 


Signé: GAStOw MONXEN VILLE 





nœtionale, rres es 
et in-Se 1437; Conseil de la Répub! tt) Voir: Assemblée n: 
5152 et in 
que n% [-S, 1-1% 


ne 6 ant 49). 
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pa Ve Hi br" € F4 : be i «ia be 
neitre Chaïgonen ces prénoms de 
l'adopté : i- «d'adoption Le legitima- 
tion adoptive :1 1: moditier articles 350, 
364 et 369 du code civi |! Renvox 


M + à 


Le Conseil de la République em2t l'avis qué 
la proposition de loi adoptée par l'Assem- 
blée nationale en première leécture, ‘ot 
amendee comme suit: 


PROS TEEN } 
Ar { 
re ! } squ 1 r À . 
net 1 fait loi | O 1 
Poivre dgitimation ' pt , " 
Prise € Pr 6 1, 
SU a n le sei i ie 
» 
hier red à } 'OHRLAT kes 10f Ss 1@ 
modification de <es pr s 
Les dispositions de | e fi du code 
ervit seront roplicabhies ve dAril 
Délibéré en séance | Paris, le 
fe Î un 
} 2 te 
& At ve tk, 
Sessi 9 64 ( 1 } 


PROJET DE LOT ratifiant: ! : téliteratien di! 
conseil du gouvernement de l'Afrique equa- 
toriale frangaise (li :%) ïn lM3 relative: 
a) à labrogation du déc 1 21 soptem- 
bre 194) élendant au (.abou Le régime doua- 
nier du bassin conveniiirel du Conge; b) à 
l'abrogation «lui décret ‘lu 21 déceinire #44 
portant suppression + |: frontière douanière 
vitre l'Afrique équatoriale française .t !" 
Cameroun; ‘) à là suspension :l: à per- 
eplion du droit Je douule dit de surtaxe; 
Jo le décret du 1x lol 1,5 approusant 
une délibération :!:1 conseil d'administeatien 
du Camerqun ferilart à abrozer le dre du 
21 décombre fi qui à <upprinré la fron- 
tière douanière entre l'Atrique equ:ioria.6 
française et le Camer0un, ,::-: 1j Févr 





je M. llenri Queuille, pre à ce) set] 
des tninisires, par M. P Loskte-Floret, bte 
streé «4 la Fra te LH - 
À i ont o! Hi l bi 
EXPOSE DES MOoFIiFs 
M PRET. nes : j 
il i Sup} l 4‘ 
t e « | lépareet W eu N'Tem 
\ 111 t juuto sit Pre = 
| (] re | } . 
he Fi b ét 1 Franve l e 
VAT [ra re li ill & F { 
ie la 1 poli et ile Û | fl 
ri à ' les e 
produit «le te em part ‘ ni] el 
le four n éflort de guerre mmaxinamtar. ait 
His la s 1pprescion des barrières douani‘reg 
entre l'Afrique équatoriale fra <e et le Ca- 
meroun 6 ducidé qu à il nvier 
912 les d < et tyves 1 1 s à 1! APE 
équatoriale Cuse et au t der per £ 
tix ” fu eux. Cette lorme Jérérale 
ivart Cl i Ce 61 
Ê Î ieeret 21 epPICEnbrTE Jirrt péri 1# 





lé lerriçire douamier du resté de ,'A’r: e 
y saloriqme francuise relevant de cel 1 QU Le 
1h (envehinmnmel du Congo 


17 } Lu: Col 

















152 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE L 
20 Décret du 21 décembre 1441 annwant le $ équatoriale française du 30 mai 1547 précités L 
du 27 juin 1911 précité el pprr t | doivent êlre soumis à la ratification du Par- > 
à fonlière Gcusnière entre l'Afrique Cquato lement ANNEXE N 6273 
st et le Cameroun. Tel est l'objet du présent projet de lof Éd 
lu l'Or'£ etle unio! louätl { | fuit . 1 EU . 
donne lieu à de nombreuses difficalle o UNE wESSION Ge 1919, — Séance du {er f 
art en ra n de ce que s intcré!s ( Û PROJET DE LOI = | 
ioiques des deux territoires n'élaicrt pas tou RAPPORT fait au nom de la corarn 
jours les mémes d'autre part, du ait l'Al:i Article unique. — Sont ralifiés: li sr + es sur Li ù ,Proposriol s de ] . ‘ 
équatorial: francaise et Cameron se tnel- 1o Le décret ne 48-1664 du 18 octobre 1918 M. Peytel et plusieurs de 5e3 collèg 
tusnt diffici.ciment d'accord sur ics taux com. | abrogeant en ce qui concerne le Cameroun Île dant à réstrver au Parisment la fixation ds 
suns des droits à appliquer à l'inpartetion | décret du 27 décembre 1941 portant suppres- | ‘axes Sur les carburants; 2° de M. 1 
! in lest eicentations douani i doux sion de la frontière douanière entre 1 Afrique et plusieurs de ses collègues tenda:r ré. 
toires restant différent: équaloriale francaise et le Cameroun et spé- rarhers au Parlement la fixation des taxes 
Ates ae la création en Afriq équa- |'cifiant, relativement au mème terriloire, qué “ Nes de consommation, nola 
toriue f et au Ciuneroun Fassuab.tes F des conventions seront passées entre Îles \ taxe ue les produits pétroliers f 
TE délibéra ur les droits «Fin hauts-commissaires dr la République fran- M. Abelin, député (1). 
LRET ot à exporlalion, 1 des lité de tarif çaise en Afrique équatoriale française et au Nora, — Ce document a ét£ publié 
{ { t » |es deux al ritoires 8e (rouv3 Larnerour Four r gler les relations Con mi- nal officiel du 4 février 1030. (Comnte 
ä e Li uniicn de la suppression de .ù ques et douanières entre les deux territoires: | in ertenso de la séance de l'Assombl 
‘ Ù ete cnite l'Afrique e fuatot le 20 £a délibération du 4) mai 1915 du.conseil | nale du 5 février 1949, page 297, 2 
Î { Carnerot DOUVail € cols de gouvernement de l'Afrique éaualtoria.e . ÿ 
CHNISEZE, CCS lefriloïss &pipi fransaise abrogeant, dans son article 1er, en - 
(, Ï ‘ul s diffecruni Une telle inesure ce Qui concerie cetle fédératior é le di cr t 
él nn eétCouragen t 1 fraude « du 27 décembre 1941 portant suppression de | 
21 à ‘ rlai iPI n 
| { es budgcls locaux d co paitie la frontière douanière entre l'Afrique équato- ANNEXE N 627 4 
Ge- recelics wxquelles HS pouvaient lég'un riale française et le Cameroun ainsi que lé — 
tent prétendre du fait des perceptioas à Fen décret du 21 septembre 1910 étendant au Ga- 
\ trce el à In sorlie des marchandises bon le régime douanier du bassin convention- | {Session de 1919, — Séance du 3 févrie 
| i le Gabon n'avait pas ner p'us | nel et suspendant jusqu'à nouvel ordre, dans 
À #14 ilcnu dans le tr ine du ba:sja du | son article 2, la perception du droit de douar PROJET DE LOI mettant en vigueur, 4 


! ! ; 


! . La décision qui était intervenue à ce | dil de suriaxke dans ce dernier terrliaire, départements du Bas-Rhin, du Maut-Rhin 

DU OS ANARS pes les nécessiiis Ccano de la Moselle, le: dispositions légi:l 

ca pire F Péroge de gnérre €l à fase ANNEXE sur la police des bâtiments menaçant ruine, 
. 1 








pal lé l'Afrique cquatoriale francsis présenté au nom de M. Henri Q 
sc di muotropo'e. Le inainlien de cote DÉLIBÉRATION président du conseil des mit istri à 
= i | revenue et les reladons ré c , La A M. Jules Mo:h, ministre de l'intérie 
t qu&i' de licr les : il Gr 0 ; mr ar htc anne dot M. Maurice-Petsche, ministre des fr 
l'é F1 1 ernant Île i { douani il Le conse'l du gouvernement d l'Af:'que el des affair s économiques, par M. 
t ( équatoriale francaise, ; tian Pineau, ministre des travaux pi 
a [ il donc de reve à 14 Shi sliiun sav SN ViS ss CRT CE TV ER ÉLE RO RINN ETS. des transports et du tourisme, e 
en'crieure ave: les amodiations suivent M. Eugène Claudius-Petit, ministre 
to Le tarif douanier frannant & l'entrée lei Adopte: cor ruction et de ! urban:sme, en | 
#. is CORNE D / 0 al ul De Sant bbroils le DA Eat son! oYÉé à la commission de l'intérieur.) 
era Clabli, rnais les droits seraient s<us- témbre 1910 étendant au Gabon le régime 
pendus. afin de tenir comute des besoin ar- | douanier du bassin conventionnel a'nsi que EXPOSE DES MOTIFS 
tué | l'Afrique équa'oriale française en [ le décret du 27 décembre 191 portant sup- 
produits d'importalions: pression de la frontière douanière entre Mesdames, messieurs, fa légistalon ap 
2 La frontière douanière entre Tl'Afriq ie l'Afrique équalorsaio française et le Came- ble à la police des bâtiments menaçant 
équatoriale incaise et Le Cameroun serait roun S ‘ comprend Comme texles essentiels, pou 
rélablie, inais des conventions particulières APT, 2. — La perception du droit de douane | départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhir 
pourront cl passées entre Les hauls-com- dit äe surlaxe est suspendu jusqu'à nouvel de ia Moselle, les déclarations admin:stra 
mI-saires, sur délégations des assemblées lao- ordre, ve L + rovaies de 1:29 et 1730; pour les autres 
cale: pou régler les questions intéressant Fail et dél'béré en séance à Brazzavile, Perlerments, l'article 97. 19, de la loi n 
lès rapports économiques entre les deux ter- le ©0 mai 1947 h * à cipale du 95 avril 1884, les articles 3 à { 
ritou Irontalers Zone franche, question 1e Pour le souverneur gel rai: code rural du 21 juin [SOS maoditié [a 
l'approvisionnement du Woteu NTem, etc. Le président, plété par le décret-loi du 20 octobre 19% 
Teis furent les objets de la délibération du Signé: PECHOUX. Les deux systèmes législatifs sont donc 
conseil du gouvernement de 1'Afrique équatà- deux d'origine française, et la législalor 
riole française en date du 90 mai 1917. abro Décret N9 40-1661 pu 18 OCTOBRE 194S PORTANT he correspond +. PRES nr dr 
géant les décrets des °1 septembre 1910 et ooines 60 Sloier 20 77 DÉS 200 lisislation française avant le voie de là 
21 Sepleimbre F9it et de la délibération du con- RELATIF A LA SLPPRESSION DE TA FRONTIÈRE de 1598. Leur analyse comparalive Se pré: 
= dm'nistration du Camero en  dait DOUANIÈRE. ENTRE L'AFRIQUE ÉQUATORIALE ERAN- | ne pe doux réoi 
du 19 avril 1048 abolhssant le décret du pere ES RS NT TADE CON Er Dans lès deux régimes, les mesures à pr 
9 , de FE | QAISE ET LE CAMEROUX dre découlent du principe de la police d 
Zi il 1911 et spécifiant que les rela ar? SE His I pe C t , L 
ti ‘ )1101 fl ét douanières entre lus Le président du CaI <eil des m I istres, id urite publique, et c est le maire qui 
di I « seront réglées pat des con- Sur le rapport du minisire de la France ps pr uc1pe compétent et agit SOU< Je Col 
Vé sS passées par les hauts-commissaires d'oûtre-mer et du secrétaire d'Etat à la | L au HE préfector ale. Toutefois, dar 
l« umissaire de la République fras- | France d'outre-m réxime local qui est commandé à cet C: 
Guise en Afrique équatorials francaise a, pur Roi ae par les règles de la lol municipale locale 
älil , SOUS Au grand conseil de celte PQ : nt ie. ; "RAR o Juin 1595. le préfet peut CPONVEr beau 
féderalton u projet de délibéralion tendant Décrèle: plus de difficultés à se substi‘uer au n 
à :u mner les’ pouvoirs nécessaires pour LE Ne "LR bee) du 7 Anis es dans le régin général où cette sub 
pi A e représentant de la France an | 5 Rnb rie La AT UE TT Rs ion est prévue de facon très précise, par | 
d'ou É conventions douanières susel à atif à id bah Los g Al DURTE er ticle 99 de la loi du D avril ISS1. 
lé US ent > 4 Afr To ù J taluriale française et D'autre part, le décret-lni du 20 octol 
Ia dé iberall dx. matter casa R7 CARE lil Rs, RE, Doit, nt Lvé'ne 1955 a élargi les pouvairs de l'adminis ra! 
de Gouvemement. 4» l'alous à uatortaie Art. mn. 7 Les reia ns CCONOMIQUES . EL l'en. 0 qui concerne Île lieu de situal on « 
Le Léon à a Pl. rh rs these douanières entre les deux territoires seront immeubles et la notion de délabrerment « 
Ant officiel de la tépuhlique Ponretis WU ie rés Ces par des convert ITS passées par les iameuhles. 
fuit us x Le. Bose + +. Re qe + ICux hauts Ccomm'ssaur( s de l'Afrique équato En vertu de ce décret-lot, en effet, le «4 
: DNS god - - pErouvée L'riate française et du Cameroun. de ladman'<tration s'exerce non plus %e 
el à élé promulguée par arrglé n° 2343 Qu Art, 3. — Le ministre de la France d'oulre- | men?, comme sous le régme de la loi 
2° Lobre 194: d'u haut-comimnissuire de “1 | mer est chargé de l’exéculion du présent dé- | 1898 et de la législation an'érieure, pour 
République 1 ue vo rage \frique Cquaiorale Leret, qui sera publié au Journal officiel de la | immeubles « longeant la voie ou la pla 
fra caise à l'expiration du de:ai le trois mois ! République frança se et inséré au Bulletin | publique lorsqu'ils menacent ruine et po 
Impat au Gouvernement pour Slaiuer 64 L'officiel du ministère de la France d'outre- | raient, par leur effondrement, cotmpromx 
applica ion des arlic'es 9 et G de la loi du | mer la sécurité », mais encore pour « pres 
15 avri IS el des arlicies 2, 3, 6 el : da Fait à Paris, le 18 octobre 1918. la réparation ou la démolit'en des murs, ba 
décret qu 2 juillet 198, Siené: HEvRt OCEUILLE ments ou édifices quelconques lorsque, d’ 
D'au part, la délibération du 19 avrii 1918 : ae ET manère plus générale, ils n'offrent pas | 
du coiseil d'administraton du Catueroun in Par le président du conseil des mnisirs, | garanties de solidité. nécessaire au mainil 
sér sous forme d'avis au Journal ofjiciet us | ministre des finances et ces affaires écono de la sécurité publique ». 
la Fiépublique française du 6 août AUIS a eié | miques: Sur ces deux points, Le système local. à 


> 


approusée par décret n° 45-1664 du IS oC- | Le mbustre de la France d'outre-mer, en _est resté à la conceplin antérieure 
tobre RE RE signé : Pauc COSTE FLORET, 1093. présente done un caractère d infériorile 


Un exécution des dispos ons de l'arlicle LS. he | . hrs : En ce qui concerne l'engagement de 
42 de la loi du 13 avril I29, le décret Le secrétaire d'Etat à la France d'oufre met, L'irocédure, les deux systèmes sont sensible 


Signé: ToxY REVHLO 





n° 3--l661 du 1$S octobre 1918 el ;a délibéra- 








Bon du conseil de gouvernement de l'Afrique me Ù (1) Voir LS nes 6111-6199, 
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ynalogues, maïs il diffèrent, par contre, Art. 2. — Pour l’ap] tion de ! ois art. 7. — Le ré #E , 
. Ileruent pour ce qui a trait au pou sur les bâtimeé s menaçant ne, les } | , | : 13-2235 $ 
ui décide de l’exéculion des travaux. ets des rtements « lu Bas- | - I - à 
de lhnns Je régime local antérieur à la loi de Rhin et de la Mo: le dis} ent ces pou | ) > 194 
7 ce pouvoir apparlient au Maire qui errs aux preélets par 1 Ü J di À | du Ï t 
3 jder de l'exécution des l'aVaux, li 1553 | Art. $S {0 
1e si s travaux consistent en la démo- | A 11 | | y 
\ de l'immeuble, Il est confié en vertu [un | s à t 1 
rrticle 4 de lx loi de 189 au conseil de vw | su ti t 
re, et suivant une procédure qui ga- ANNEXE N 6275 | Art. 81. — Jr 
mieux les intéressés contre ! sque partement pe a 
bLitraire adminiitratif tout en \erinet ce 
l'agir avec une rapidité suffisan ei ë (9: | + 
4 ] si un grès notable dé i © s . 
Ji G2s Le \ | & 1 
re Ô ir< } } lue ct 1 ' : ; R LL - Li . k t | 
taxe \ Svsteines aux ss leva | Là PAST 1 $ $ 
; re les arrêtés de péril pris } le eu OS L ASS ra iunale relative | di 
 , ; - statut et vix droits des combatiants vo- battantes 
et devant le mnisire de l'iniérieut iontaires de la Résisiance ||). et Soft 
eUX ! s par le préfet. de « 
« à 1a Im mn on de: { | | F van : \ Ÿ 
de 189 prévoit en ( ‘ n à 
turn Lu . 1 »* \Aair ) e | ù 
Fu on exéeution des arûüeles 2% et | Le Conseil de la République, au scrutin pu-| “42) Soit ibalt L 
tir @n cells li doivent dire norlés de blic, à la majorité absolue des membres le | It -1-14 pp ! 
le conseil de DK fecture avec Dossibilité composant, emet l'avis que la proposition de | , FC Lu Lo , 
de dévant l» éontslt PER loi adoptée par l'Assemblée nationale en pre- | | nr a 
3 Se ; miêre lecture, soit amendée comme suit: | le \ 
11} in ie reseI] Si } cCié e1 1; (A lé} ' l 
iU pouvoir de l'administration par La loi PROPOSITION I! LOI | 10.1! la 
1898 et le décret-loi de 1935, en | \ \ 
e la procédure d'ex ñ a 6 
éril imminent. A 0 : bei à 
AI Le = — 1 _ La Î ut | 
Dans ce domaine, tandis que la législation | ntaire de la R e est suiceptibl 
eure à 139%, c'est-à-dire celle actuelle- | d'être reconnue à toute pers e qui: | fi 
applicable aux départements dun Rhn Lo A appartenu pendant trois m un | b) Soit par | | 
" le Ja Moselle, permet à l'administration | avant le 6 in 191%, dans une : pés | 4 { ; 
lonner ia démolition immédiale sous la l'ennemi | 1! | 
dine, e conditio de faire établir a un | a < 1x Î ez ! le | | s | 1 
name de l'art » un procès-verbal d« é b) Soit à a Ï | ; t 
priétaire, ‘a ivelle législation ne per l es incaises col (tante: : | uni 
t au maire que d'ordonner d mesures c) Soit à une organisation d e, | ui 4 
soires et indispensables » destinées à omologuée par le ministre | 
face à l’imminence du péril, c’est-à-dire | proposition de la commission nationale de la Ce) à 
les mesures d’étayage ou d’étançonnement; | fissistance intérieure francais omologation | 
des mesures plus radicales, c'est la | 5ubliée au Journal officiel. | au - 
édure normale aboutissant à une décision | 9o A été ou sera, en outre, réculièrement | | t ist | 
conseil de préfei re qui devrait êlre €n omologuée, da les ) es à |! [ 
gée l'article 4 | 
Tous les rèts en se Se trouvent ain I, — Les conditi i-de nt tou- tant 
iveégardés lefois pas imposées: | l us es , 
Il ressort de cet exposé au’ jo Aux rnembres de Ja R € Lux ont. 1 " 
Iministration des ponts el personnes qui, po actes q { le $ À l - ù 
n nl ! nné ! t 
épartements du Rhin et de lance, auront été ex Les, 1 l sses si! . 
amenée, du fait de dans des conditions ouvrant droit à une pen | annuellement au Ù = 
pére pour dégâts de gu sion militaire, d'invalidité ou de décès où qui cr remonte «7 - 
des inondations, à utiliser remplissent les conditions prévues par la lo on sa10 nent 3 
) édure *e spéciale des immeubles menaçant | n° 48-1251 du 6 août 19138 établissant l si itut 1e 1à R 
line, il app arait indispe gs + et urgent de | définitif des déportés el internés de la KRésis \ 38 | 10 
iliser ce domaine une unification légis. | tance, NH d ; D à 
lative q x ÿ permeltra “d'agir avec la célérité 20 A ue pl nne did il art ( ner el EE 
iésirable, et sans artitraire. inité \rmee el engagée — UNILES €0 la list … GOT U 
Telles sont les considérations qui ont incité se 1 déte mine par à été in e mi ist le du * 
1 se 4" Le dt he ministre des anciens combattants et unes mms 
à commission d'unification légisktive auprès Je l» mars ei Un mioltité 4 1 dis 
ca _ LE p” . Le de nt nat on ile, publié au I urnal officiel l elle 
examen approlondi de Ia question, que solen A HS : “ind 0 “hr A 
étendues aux départements du Haut-Rhin, du me mr geo de er br À re. méme ANNEXE N 3570 
Bas-Rhin et de la Moselle, les dispositions qui, E, SU nn de re Lun LEO Dali 2e 
dans le domaine de la police des bâtiments | à jiin 41043 mais antérieure à la libération dé- 
menac ant ruine. ressortissent à la fois de la Aritive du terril cr où l'unité était ets S la 1948 & ÿ 
loi municipale du 5 avril 188% (art. 97, 10) Mots Sr td à Te de 
de la loi du 21 juin 1898 et du décret-loi du + outre. à titre exceptionnel. la auaiité de | PROP OSITIO DE RESOLUTION , e 
30 octobre 1935; et de conférer en outre aux |. nhattant rolontaire de la Résistan:e pe ne L De. à >: le Béombl "2 
préfets le pouvoir de substitution an droit de | 555, reconnue, sur avis favorable de 11 com donanéer- à l'Assemblée naticnale pro- 
olice des maires, ri Ag la législation | fission nationale visée à l’article à et dans longation di delai constitutionnel 11:23:11 
française, afin de leur permettre d'exercer des conditions qui seront fixées per + règl ju À de la Républiqu. pour l'examen 
d une manière efficace lcur action dans ce ment d'administration publique prévu à Par. qu projet de loi dupe P'iconbiss 20 
maine. Ucle 14, aux personges qui, bien que n'ayant | ) là 
PROJET DE LOI pas appartenant, aux ofganisations Chaiëe-: vis ap oora on à transports de voyaseurs 
{ PT porten* la preuve qu'elles ont accomnh hab éans la ÿ 67 parisienne ; 
Art. per. — sont dé ‘ar 65 an! li 1] les da! S sr D L ns à : rh 4 : + À à lon 1 4 = 
les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin | & tuin PT 7 pr dt 777 Et s 
et de la = sa ) 3 Art 3 — Corforme. | 
1° L'article 1°, de la loi du 5 avril 188; Art. 4. — Les demandes sont soumi pour | PROPOSITION D] SOLLTION 
sur NA red municipale, en tant qu'il | gvis À la cemmission dépar enentals el, € 
s'applique à la démolition et à ja réparation | cas de comestation, à 'a “mmissicn nailio En application de l'article 2, deuxt Le 
des édifices menaçant ruine; naie. | néa, de la Constitution, le Conseil 
20 Les articles 3, 4, 5 et 6 de la loi du Ces cemmissions, dont 18 eg n. ‘OI blique demande à lAssemi 
21 juin 1998 sur le code rural modifiée et com- | ganisa:ion et le fonctionsae.nent seroni fixes | prolonger de huit jours le 1 
plétée par le décret du 30 octobre 1925. par le règlement d'admin stratio publique | ne! lui est ir fr ti pour in 1 
prév' arlic ro (à endre plus | avis sur ie projet de loi adopté par l'Ar-erne 
La compétence reconnue au conseil de pré- 0 : 1 he #4 pm nnreà + cn pr “s ” b'ée ne” . sie D D à se : 
lecture, par les textes susmentionnés, 8p- | Ep. € et R LE Be 7 Let à la coordination des tran:pe dv” 1= 
partient au {ribunal administratif d'Alsace et ‘an Set6& — Conformes Dons Loue Le névian parisiens ; 
de Lorraine. ee eme man di COS 6 DS e vullique.-à F 4 
Les textes antérieurs, encore applicables (1) Voir: Ascemblée nationale: nos 124-788 | 24 février 1918 
dans les départements du Haut-Rhin, du Bas- | 5796 et in-8o me 1441; Conseil de la Réçubli Le presnte 
Rhin et de la Moselle, sont abrgoés en tout ce | que: nes 11-69 (année 1938), 33 (année 1919 Sjend: GASTOX MONLhAILLE, 
qu'ils ont de contraire à la législation précitée. | et in-So ne 11 (année 1919). sl 
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«l 2Pr 
du-Tiélat el Algérie, 


résolution suivante: 


PROPOSITION DE 


MENDANT A INVITER LR GOUVERNEMEX 
DES SFCOURS D'URGENCE AUX FA 
DE SAINTE -BARRE-DU-TLÉLAT 


D'OHAN), 








conlorimément à l'artic le 61 du rè 
{2 Voir les n°8 DoSi-5642 





(PÉPARIE 


{= 1948 “ea e du > pmernbre 1938 
PROPO-ITION DE  RESOLUTION ndant à 
»: Gou nernent à venir en aide 
d'urgsece aux fanuiles des victimes d 1 grave 
accident sUrve:u1 à Laghouat, pr'seulée (1) 
par MM, Djernud, Mokhtari, Mine Sporlisse, 
M. livet et les membres du groupe rom 
l I aphpa 63, dé! il R { 
è a Cotinrission des finis e 
| 
EXP DES MOTIFS | 
\M | tn rs, un ter icciden 
Cor 1 {a longue Série de IX qu 
ac t L'4 ‘lement l'Algérie, le que 
{ heladza d Tebessa, vient à nou- 
Veäu de frapper douloureusement la popula- 
tion d° l'Algérie. fatsant, d'après les dernières 


nou 19 morts et 100 blessés, rasant tout 
le quartior mililaire et celui halbulé, en ima- 
forilé, par Les israélites et les imusulfnans 
Not avons dans quelles d'ifficullés 8e dé 
balle les populations algérientm ideuil- 
| FN pa es Cata-tropiils SUCCESSI\ Ee6 
[El t t urgent de leur venur en aide 
ce iUrqUOI nous vo demandons de bien 
Y adop le texle suivant: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
n | eusement atlris P la ca!sastro- 
pr Laghouat, assé mb! ée  nalionale 
ai iux fanuiles des ctine condo- 
ic +: émues et invite N Gou ‘ment à 
ou unédiaienn t un créd les s 
€ rer re urge] 
ANNEXE N 5691 
[ 19. ia du 2d nhre 194$, 
HA! l' fait à om de la commission de 
Î \ sur propositions de résolution: 
do de M, Rabbi endant à inviter le Gou- 
Verncinent à avrorder une subvention ce 
” millions en vie de secourir les sinistrés 
de | inondations Pr Sainte-Earbe- 
du-Tiètat département Oran) d 
M. Favet el plusieurs de ses calèégues ten- 
du invitei Houverneinent à accorder 
ce aux populations <le Sainte-Barbe- 


victimes de graves 


inondations, («: secours en nature et en 
argent, et à prendre des pré‘aulions rapides 
t ivaces p “inpêcl r elo de pa 
alastrophe: par M. Truffaut, dé 
1 

\i: mes, Messieurs, dans t du 40 
au ::! lobre 144, une véritable ui ombe d'eau 
6S'C- batlue dans la région de Sainte-Rarbe- 
di | i Des perles en vies humaines sont 
à déu'erer, De nombreuses famili Sont sans 
abri ot les dégäls matériels sont considc- 

an c 
C'es pourquoi volre  cornmissio des 
flnances vous propose d'adopler la proposi- 


RESOLUTION 


T A VER 
HILES SI 


L'\--emblée nalianale, vivement émue par 
les sites tragiques des inondations de Siipte- 
Baurbe“iu-Tiélat (département d'üran), pré- 
Svule <es condoleances aux farilles en deuil 
et i te le Gouvernement à verser le plus 
iui pu-sible des premiers secours aux sinis- 
és ainsi qu'aux familles des victimes, à titre 
de contribution sur les besoins jimainédials 
ÿidispensables, 

1: Avec demande de discussion d'urgence, 


element, 
É 


MENT 


SEr 
NIS- 





——— 


fibre 1948 
F'ON idant à fn- 

à rapporter sa deci- 
. mines de schiste 


PROPOSITION DE RESOLI 
viter le Couvernement 


sion de fermeture «l:- 

bitumineux et de l'usine de fabrication 
d'huile de hisie de Saint- Hitaire dr 
pi | AIN \ iriné ,, Pierre ou, 
Ma Pouyt bietavi Aruiot nes: -- 
(Rens \\ 1 1 itiii LI LEZ! 0 LA nrad ot 
irait ! e 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdumes, anessieurs, par leltre du 20 no- 
vermbre 1915, M. le ministre de la production 
indusiriele informait la direction de la Ssa- 


ciélé chimique de la Grande Paroisse de Ja 
décis on prise par ses services de cesser tout 
appui financier de l'Elat à i'exploitation des 


fubricalion des 
l'usine 


bitumineux et à Ha 
distillation et de synthèse de 


schistes 
nutles de 


de Saint-Hilaire (Aïlier) et d'avoir à procéder 
à l’arrèt immédiat de cette fabrication. 
Les conséquences de celte fermeture, immé- 


dialement 1nises €u 
alteinle très grave à 
ont ; 

gravité 


appiication 
voie 
sociales 


portent une 
française et 
d'une extrème 


l'écon 
épercussions 


et notanmñent: 


‘ 
ues 


Elles mettent en chômage immédiat 950 ou- 
vrie employés, tochniciens, ingénieurs, sans 
aucun espoir do reclassement el de réemploi 
dans la région; 

Elles privent noire pays d'une production 
d'huiles minérales de GC0.000 litres par mois, 

lisnentant, notamment, les raffineries d’es 
sente en produits français bruts, qu'il faudra 
désormais echeler à l'étranger et payer en 
devi 

Elles privent nôtre pays d’ centre de re- 
} es sur Ja distillatior des £chistes, 
uniq en son £ » et cmpéchent [a mise au 
poiut, presque achevée. d'un four spécial, 
susceptible après Ge longues années d'effort 
de faire l'objet d'un brevet pouvant être pro- 
chainement exploité en Vran: *e et à l'étranger. 

Cetie décision brutale est d'autant plus inat- 
tendue que, récemment encore, l'usine de 
Saint-Hilaire avait recu les encouragements 
les plus chaleu IX des Services des carbu- 
rants dépendant du ministère de la production 
industrielle 

Des travaux dr modernisation et d'équipe 
mel élaient prévu U première tranche 
de inalériel américain d'une valeur de 20 rnil- 


ons de francs, pour lesquels les dollars né- 
ont élé fournis, vient d'arriver en 
France. Ce matériel élait sur te p d'être 
installé à Saini-flilaire quand l'ordre de fer- 
rneture est arrivé. 

Le motif invoqué est que les charges en- 
‘es par la couverture de l'Etat du déficit 
de l'exploitation sont disproportionnées aux 


nt 
out 


Ce mabf, tel quel, ne semble pas résister 
à ui examen sérieus. 

Depuis longiermnps, le conité d'entreprise, 
les iagénieurs et techniciens ont fait des sug- 
gestions dont jl n’a jamais été tenu compte: 

1o j15 ont contesté que le déficit annuel 
soit de 200 millions. D'après eux, ce chiffre 
e:l forcé; mais jamais le comité d' entreprise 
n'a pu oblenir: je conte financier de Ja 
Société de ta Grande-Paroisse et de son usine 
de Saint-Hilaire. Jamais il n'a pu oblenir le 
contrôle des prix de revient; 


o Le comité d'entreprise et les techniciens 


ont fait remarque: nolamment que l'actuel 
contrat de reprise des carburants par l'Etat 
était frop avantageux pour la société et n'in- 


citait nullement .celic-ci à l'amélioration du 
rendement: 

so Le comité d'entreprise, les techniciens 
et ingénieurs, ont fait des propositions con- 
cièles permettant d'améliorer <e rendement, 

La production mensueile qui est de G00.0600 
Utres avec une dépense de 51 millions de 
francs pourrait être facilement portée à 
7o0.000 litres avec une dépense probable de 
Jo millions de francs. 

Le litre d'huile pourrait passer de 53 F à 
%S £ el l'économie totale annuelle serait de 
l'ordre de 263 millions (prix déterminés en 
juillet 





en 
Pour arriver à ce résultat, 
ANNEXE N° 5519 ANNEXE N° 5855 |stieini dus un détai de dus 474 
mois, les travaux nécessaires de mode 
+ tion et de mécanisation totale ne mn 
raient pas d'investissemments supéri 
220 millions de francs ; 

L'Etat peut d’ailleurs, soit par la r 
de son contrat, soit de toute autre m ( 
contraindre la société de la Grande Pa 
à Supporter en tolalité où en partie ces 


de modernisation et d'équipement: 

4° I faut tenir compte de la perte de: 
tallations, des indemnités de chôrace 
9H) ouvriers et du payement des alloca 
familiales (environ CO millions par ar 
ces deux postes), de la perte subie pa 
sur les impôts cédulaires, la perte po 
commerce régional, de la misère ü 
pour plus de 5.000 personnes. 

Il apparaît en conséquence, 
brutale de fermeture, prise 
préalable et sans qu'it soit ten ra; 
cune de ces observations, semble abso 
inadmissible. 

C'est pourquoi, avec l'ensemble du p 
nel ouvriers, ingénieurs, technitiens, no 
timons que la question doit être recon:i 
entièrement. 

Pour ce faire 
suivies: 

1° Réouverture immédiate de lT'étal 
ment et reprise de l'exploitation. Cetle 
tion nous semblerait la meilleure: 

20 Prolonger jusqu'au ‘1 mars 1919 le 
vis d’un mois accordé au personnel, af 
d'avoir le temps nécessaire à l'examen : 
situation, 

Eu tout 


que la d 
Sans dis 





“deux méthodes peuvent 


état de cause, nous propos 


l'Assembiée nationale d'adopier la pro! 
de résolution suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


invite le Gourvr 
‘ision de fer ne 
bitumineux et 


uile de sel 


L'Assemblée nationale. 
ment à rapporter sa dé 
des mines de schistes 
l'usine Ge fabrication d'h 


aint-Hilaire (Aïllier 


ee 


s 


ANNEXE N'5891 


22 


‘Session de 1548. — fre séance du 25 déc. 1 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la commission des finances sur le projet d 

loi portant fixation pour l'exercice 1949 «! 

maxima des dépenses us el évalua- 
tion des voies et moyens, par M. Charkes E 

rangé, rapporteur général, ABS (1). 


séance 4 
CO: lt 
ième lec! 
ci rtains al- 
portant ‘fi 
riaxirna des à 
voies ci 


Mesdames, messieurs, dans sa 
raercredi 22 décembre 1945, votre 
de: finances à examiné, en deux 
à ia demande du Gouvernement, 
licles du projet de loi {n° 5754) 
tion pour l'exercice 1919 des 
penses publiques et évaluation des 
Incyens. 

Pour chacun des articles 10, 11 et 1% bis, elle 





a maintenu %es décisions antérieures, Par 
contre, pour les articles 3, 9, 12, 15 et 11 x 
tre cor inission vous propose les 113 


rédactions suivantes 


PROJET DE LOI 


Art 3. — Les rainistres sont aulorisés à or. 
donuancer entre le 1er janvier et le Si dé- 
cerubre 1919 les dépenses énumérées dans lo 
tableau ci-dessous qui seront impulées à des 
comptes spéciaux d'investissement et dont 18 
total ne pourra dépasser la somme de 613 mil. 
liards de francs. 

(1) Les modifications apportées au texte du 
rapport (ne 5831) de la corum:ssion des finan- 
soulignée». 


tn 











ces, pris Comine référence, soni ou 
Toutelois, à l'article 3 les mots: intéressanl 
le territoire méiropo'itain » sont supprimés. 


Voir les n°s 5:94-2531. 


CR RTITT AT: + 
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Finances. ‘ : 
ments au fonds de modet tion et \ , “ 
Û nel, vi mill'ards di Iran A AE. 1 « t - f ii Î | Ï A 
TA ctruction du réseau de S Î I | , | \ 
| chemins , r français, «3 Im S 
4 de hermin de fet Çais, LE Loto } $ nt 2: x 
: d francs , : ' | l 1 
ments à la” caisse au ononme qe 14 : | i ë Ê + | 
1 270 milliards de francs. | Mais ui ‘ ; 
{ | ! { 1 
1 
Marine marchande, | à | 
1 - = = ! 
l 1!iO1 de la flotte de l { | | éie, ettet S 
‘ 52.100 millons de fi | 4 {is lt 
Travaux publics et transports, x Fe dd. 
tution de la fk ( | 15 
e francs | 1 - | Î 
, 615 milliards d ] S | { 
. Re à. a dd ... d'à . 1 | \ / 
; 9. — P fare f X ces 
tion et d'équipen | e3 à r- | : | \ 
‘ t respectivement cs P \ | é 
) 19 de 10 p. 100 à 12,5 p. 100, de # p. 109 | 4 _ 
) 100 de 3,5 p. 100 à 1 {00 | ( À t { 
12, — La caisse à ne \ ira: 
( ton est aulorisce à ( « | 
19, dans la lin d à \ 
PM Lup} ia \ d Ï 
{ ( aaris 14 lim à | 
{ r \r) | in  * 
j pou l | « 11 Pre Fit 
é 5 —_— 
« 
Ï vert de: { | Î | 
au ipital incomberont à F1 ; | 
montant réglé en Htres au sie «en | ANNEXE N° 5981 
L! 0 LR | LUS LILUIILHES - ICS LUPICOUHIE N) 
| 3 titres bou €: nent | _—…. 
CE L € s dut | 
IXCS 3 l( C1 | o \ 
tres por cllement à \ | 
: , | 
qui n Eds a 
ront pou étre la : 
; ou d mnés en nanliss In nt que selon loi ; budget general | 
prévus par l'article 1690 au coue | l'exercice 1949 (denenses crdinaires civiles), | 
(à urront être mo 4 près du \ | ! 
dans les cond } [s Les | : ei + 
tant la première trancl cera | . 
ix mois après la date « | \! s 2 Ù 
ix aulres seront mobilisables res: |! m es LL" 
quati set al r | 
ui ] à J { | 
{ : = 1 ue | { cs > l re) t 
L { di ( s ainsi e r i ! 
t seront répulés à 4 | d + 
- pr Lt { 
‘ Les titres € if { = 0 é \ & 
« [a di:n S tion no | { NU- | \n : 1 
mment le régime matrimonial des intéressés | is qore A le 
jui n'auront d'autres justifi ons à produire | «fe PA Le 
uue celle des pouvoirs du mandataire lors- | - > , 
que celui-ci n'aura pas été indiqué dans le | 4, 4 ‘p + . Rigide d 
hheïllé des titres. | pes M PP Qu En a | n 
Les autres caractéristiques des titres seront | n ANR HAQNL, ECVEREAN .. 
: à E 4 ; ’ + es vw nl ei L 11 ( | 
fixées par arrêté du ministre des finances et S : de s 
du ministre de la reconstruction et de lurba- | ::°°7 ein, re pa l 
nisme. Le ministre des finances est aulorisé | ; De de Ps | 
à passer avec le crédit national des conven- | L | =. 
tions nécessaires à l'application des di:posi- | VOUS IX F 1 e « d | dis > de ! s 
tions du présent article | de ces d s te: en VOUS prapos: L'or TT 
Art. 12 — (texte du rapport ne 5891, le 3° | l'ad | | le 1 in praje! os, | Loris 
CRE eo as » © à . val LE es entend af fé 6 
Art. 4% — (texte du rapport no ä831, la date | MET Sa e l'étude du bud- | 
du 4er avril 1919 étant substil celle du | get en Ce | RENE, ES ES eu |, 
de j ille 1919 0 dé th» F0 # C7 = | ACS } J le LI « : ifl le 4 À LL 
Ph Ù rt, en irticl du I 
meme rojet, re nil des !Î \ 
1 ? YU 1 ( L 1 | l (24 t ” L' 1 0 ” ‘tn t r L { 
ANNEXE N° 5969 | ue our te bodart 2 | à 
nexes au méme titré ir Le budget £ Va 
En NE néral { ( 4 
{Sesston de 1948. — Séance du 29 décembre 1918.) mr. Je "+ | rations. voi Lé % 
; Conti s Ü dt { #2 l 
PROPOSITION DE LOI tendant à compléter le | % 200PEr ES AANICIUS SURREUS CR RU | a s+ | | dy 
décret n° 48-1555 du 6 octobre 1918, en don- | 01 N° vu. p . ! 
nant à l'expression « enfant à charge », le art. fer. — Cet article a été adopté dans le | dd: 918 OS (N ; : 
sens de la définition fiscale, par | texte prorosé par le Gouvernement et figu- | Rad : 
Mmes Denise Bastide, tré rant dans le ort no 5957, avec frcs nr 
MM. Musme: ard, Camphi | ivants. | To ( 
MM. Musmeaux, Renard, Camph les | suivants, proposés le G ernemi | Je 
é: membres du groupe communiste et appa- affaires étrangères. 46.098. 421.100 er : ‘ En. 6 
À rentés, députés. — (Renvoyée à la commis- Agriculture. 13.309.461.000 | At - article 
Hi sion du travail et de la sécurité sociale.) Anciens combattants cet victimes de la | % e lexle du Gouvernem tel qui à 
‘à guerre, 38.113.377.000. été pubié dans le rapport n° 57. S£us r0 
4 EXPOSE DES MOTIFS Education nationale, 93.722.143.000 serve ue 14.1 ; ) d'une eFreur male 
‘à Finances. 351.729.690.187 Û l'a 4 L ‘lire | te non in 
Mesdames, messieurs, un décret paru à la France d'outre-mer, 1.2S2.120.000. (1 elguCInen au Par- 
date du 6 octobre 1948, relatif aux preslalion: —_———————— - — ——- és 4 mt “ La i Bs..Je 
Ë familiales, donne aux familles deux çompen- (1) Voir Jes n° 5659, soi. | te 
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ANNEXE N 6GGO5 | ss N° 1 à : c 
| 4 
| \ l Article 10 ter ‘ 
| 0 
Î 11 - t } (| « | 1) nt / ” 1 du pré hi er ' a 1 
| { {alio 1 carital du . 
| tionnei d lu contre I fi »n2 } en \ug ( De à À e. { 
1 ? FiON DE RE: TION tenda 1 | tem (CS poucoirs ‘ udeparti , 
citer le Gouvernement rder aux aéro- | ,,,,,;,, | ’ se: Fe vi 
clubs d'aviation légere partive, la de- ; Fexte de la — LI ( i 
taxe des carburants : pour là forma- | Texte de l [ {ro ! alinéa participer. au Can de la sociéié « 
ton ose piic:es, | par MM. Pour t de l’a quuté cl 1 |! no 48- «4 Charbonnages nord-africant iu « 
[EIT: (,r4 t { bi n=t, AI | 1 i vi ous 14 ve la pos { | si) [ne di oo [fi iOils 4e [ i | 
\f le T ah { » Coin | . | rli 1S+ de la | 16-2101 
cs à ! | P “ 1946 À 1 Lux 
[ it ll {4 1 S na { ar & ki 10, Udiis 14 irtiiat ut k « 
TR 1 t ! s } 1 4 t 
l | pari li 1 ) Î é pou Expos (1 I Se L'a l 
lp € | ] 1 i t À à ur i 
par ++ [a lu 19 Eta \ particiner, à conenr ( à 
| Exposé « 12 AE te 0 3 Le 
1948 a admis «a les lurtriisstO! GC} ire SONIA tORMiC mA lili ns € ! 
| ; CA | de ! ar anonvm Char! 
: | [l Lait { ‘ { { t IPS it : É 1 - { « , j'I 
e j IAA ot { qui Vert { ( } Ê ue 7 APPUI! , ee 
l ‘ \ { il H { st & l« sc ‘ l terme] 
1 | l pont i : iX er st rail 073.004 E, ci { ( vo 
| 0 LAB, A ' 
| | ( { | l'en [ ( LUMEEe HOAX HUE { par le Kg 
{ | | Ji " | 1955. Or [A SOC K Four 1 
{ ( | \ Q ’ \ | | cer de soi progranune de (rai 
Lt } P x s ré ro P TS | doi proc der, a di lanuci jui à 
le | ( ( qui, TP dé- une 4 inetitat de : tal Pot Ï 
| j ; " l'e 1 Î l'} t de part er à celle oO] 
‘ ] l à hs 5) ir Ï j A ment il est nécessure qù TECVCE IC Fi | 
po ! | (deux t d i e Inoilié pot par là loi du 3 ociobre 194 iui Slt 
Ï la 60} Ù | à agricu!le ul ni Ci nl se au capila 
| «3. Û nil | Il paraît équilu! 1SoUN € I re 
s L4 ( ribuab'es de bonn ( pu, SAS 
! { 1 | { i { val us, OI e «a ME \ ne + 4 
f | i i san \ l'em 1 {! 
|] } è pro pou 
} ë eu 1 | obi | trie corn Ï départe Condil:ons d'emploi du produ t des €? + 
i | de tenir coinnte du cas particulier OL put les nroupeéments de sinistre 
/ | { cl contribua iorsqu"i s'ag applicatio de l'a cle 4% de la ! 1 1} 
Ù | d'arco ‘| S{11 de } du 50 nars 1947 
: { | 
eur Îles Car- Texte de l'rticle, — Dans la mesure où il ne 
t di = provik ni pas de ia reprise des Utres de i 
( une ! 1 C QUE S HNPUSE | ENT prunt libératoire du prélèvement excepi 
{ US à CCS- | Article 10 nel de lutte contre l'inflation, ke praduit « 
Ù | sis eérmpru de émis en 19% par les grouper 
, « / nf ’ n de sinistrés constilués en applicalion de ! 
aa là ] Ve” es 8 à bmp } ni l Le Lee cle 41 de la doi n° 17-080 “du 30 Mars 1917, 
EL «4-5 | COOEUES L'sera utilisé dans iles conditions suivar 
PRE D DIE | Il servira en premier lieu à couvrir les 
rex! de article. — 1 rninistre des ! payements à faire en 1919 pour Ia cont - 
‘ le Go ! | finances est autorisé à donner la garantie de lior, ou l'achèvement des opérations Géjà € 
I ‘ \ 5 aviatioi it |'j'Etat à Fintérét des UÜtres qui seront Gmis | gagées au compte des groupements, 
} + rs | par > > tés françai UONS ayant Le s trpiu SCrIa CüI acré, dans ja pripor 
; our ohjet exclusif 4 SOUS dre tion que ixeront les groupernents @UX-I 
n RS CE Ra sigggseà FF + dort a) Soit à comyléter le financement 4 
] cn 16 de pi auits nl hs is , n Pere conslitutions 4«dmises \ l'ordre de prior ité do 
aa es Lors à + mer S et eg 1 es ; Lee fe 19 et qui se trouver ent insuffisammmer.! d 
mer ot dans les territoires et ls associés. tées : 
Exposs des | - Inchängé. tu CU ee 
ANNEXE N 6276 7 b) Soit à couvrir tout ou partie de la frar- 
tion des indemnités afférentes aux reconsli- 
NOTE 9 9 tutiins admises ou à admetllre à l'ordre d° 
& 19: S , o Î 19.) priorité de 1919 et dont le payement est di'- 
| Article 10 bis. féré en exécution de l'article 4 de la loi 41 
L'TTI RECTIFICATIVE j de loi! 28 octobre 1946, moditiée par la Ki n° 45-15 
autorisation des dépenses 4° inves- | Octroi dune garantie d'intérét aux émis- | du 25 septembre 4918; 
tissement (reconstruction, modern: ‘sation « sions d'obligilions de la Compagnic du che- C) Soit à entrepre ndre le financement ds 
équipement) Ke à CHUTES : ce” ÿrhopide min de fer frenco-éthiopien. reconstilutions non encore admises audit © 
di no ae M, mel s  PEUS:GENN dre de priorité supplémentaire, 
3 3 : Ma Texte de l'aricle — Le montant des obli- Les groupements auront également ia fa- 
x galions garanties que la Con upaguie du Che- culté de décider qu'une partie de ces ma, 
rain de fer franco-éthiopien à été aulorisée | rations pourra être utilisée au finan:ement de 
k " à émettre, au titre de l'année 1918, par l'ar- la part différée de reconstructions entreprises 
Mnivtse sde ticie GG C6 la loi du 26 septembre 1918, est | antérieurement à 1919, sous réserve qu “elles 
MINS FR DFS i CF porté de 200 à 170 millions de francs. aient été légalement autorisées et quil son 
ET MES AFFAIRES FCONOMIQUES Exposé des motifs. — La Compag: je du démontré que les {travaux de réecons iUON 
chemin de fer franco-éthiapien de Djibouti à | Sont ou risquent d'etre arrêtés faute de Ure- 
Par le 31 janvier 1919, Addis-Abéba poursuit, depuis deux ans, | S9rerie 
w è ; \ l'exécution d'un programime en vue de ré- Les payements effectués en application du 
_ Res F s . : cquiper et di moderniser la ligne de chemin présent article donneront lieu à ma jot b)I1 
_ de fer qu'elle exploite tant en Côte française | en cours d'exercice des antorisalions de paye- 
Mousit | ! tent, des Somalis qu'en Elhiopie. ment accordées par l'article ci-dessus, Les 
} han ais e vo lrogtor toux € Aux termes de Ja convention du 29 mars | autorisations de programme seront aflectées 
nl. en vous priant de vouloir Bien les trans- | 1909, qui définiti ses rapports avec l'Etat, | de la même majoration que les autorisations 
en A le président de la corminission | la Compagnie peut être at Lorisée à émettre | de payement; elles pourront être toutefhis 
à nanas: divotees 1 relatives à des | des obligations eg de la garantie de | affectées d'une majoration plus forte, au plus 
snoû tions aue lo Couvernement mwronote | L'EIRL, @SAS uns ile fixée dans la loi de | égale au double de la majoration de l'auto- 
D one EN Ini me 5042 sn n: | finances. risalion de payement, dans la mesure où les 
d'apporter au p e e doi ne 53 portant aCS ° te L 
A dti 1 a beau dé C'est ainsi que la bi de finances pour | fonds d'emprunts recevront l'utilisation pré 
‘ TL » HE ses IS Sent , _ : TA n . HI " " 
jour l'exercice 1040. artuellement dénosé sur | l'exercice 1947 a fixé Ja limile en question | vue à l'alinéa € du 3e paragraphe du présent 
le bureau de j'Asscmbée nelionile, | à 240 millions, et cells pour l'exercice 1918 | arücle. 
Veuillez agréer, monsieur le président, | à 200 millions de francs. Cette dernière auto- Le rattachement des majorations des aulo- 
l'assiwance de ma tres haute considération | risation S’avérant insuffisante, il est de- risations de programme et de payement aux 
Siict cn "mit Le ioandé, aujound'hui, au Parlement, de voü- | lignes intéressées de i'élat B annexé à la pré- 
Le rninistre des finances loir bien relever cette atorisation à 470 mil- | sente bi sera efleciué trimestrickement par 
ol des affaires économiques, l'lions pour ledit exercice arrété du ministre de la reconstruction et de 
Signé: MauniCE-PETSONE à Tel est l'objet du présent article, l'urbanisme et du ministre des finances. 
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PROJET DE LOI portant répartition des abat- 
tements globaux oéres sir le budget de la 
reconstruction et de l'urbanisme par la li 


Sfr) du 31 évenbre #08. résenté. 
1 nom de M. Henri Oveuil'e, président du 
nseil des ministres, par M. Maurice 
‘etsche, ministre des finances et Ces. affai- 
‘s Cconminiques. — (Renvoxé à \H).s- 


nn des finanres.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Le projet i que 

uouverneiment à honneur de wurmeitre 

vos Gélibéraligns répond, pour « jui €<o 

re le budzel de la reconstruction et de 
wbanisme, aux disposilions de la loi n° 48- 
1921 du 21 décembre 1%%8 tendant à simplifier 
\ procédure de vote cu bugedt genéral pour 
Fxercice 19459 el relalive aux économies bud- 
2otares. 

Cette loi dispose, en son article 2 qu'afin 
de réaliser les économies imposées par ] 


limitation du montant total des dépenses or- 





il, dans le dé'ai d'un mois à compter de 
a date de promulgation de la loi portant fixa- 
in Ces crédits applicables, pour l'exercice 
149, aux dépenses ordinaires d°s services ci- 
Vi!s du budget générai — soit le 31 janvier 
1939 au plus lard — pour chaque dépariement 


ininistériel et pour chaque budge tanexe, d'un 











pas Clé possibl 


Hé d'exécution du ser 
vice, de prévoir des crédits au budget 
reconstruction et de l'urbanisme. Tel esl 
jet de l’article 2 du présent projet qui prévoit 
’ouverlture d'un 
correspondant aux dépenses du 


‘exercice 1949 (dépenses ordinaires 
par «es (exies spéciaux, un crédit 
applicable au € 





ce 2.500 00) fra! 
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VAT  ANNEX € Poirot, Pou | Coulaler 4 sf d uplir les modaliiés de 
et I le, « 4 - | de 1 il les : s Jet 1! 
Roconstruction et urbanisme, | R | la Coton | ( l qu \ipparai plus ju” 4 
partie, = P p] | parement, Ceini du ragem 
né: | EXPOSE DES MOTIFS 1 élé jusqu empioyé pour 
( fi l fl t du | ; cs dommazes de guerre 
] | i 2 | A n le 13-1973 du rte : ‘ Hi mi d sou , 
pans PAIE F | 31 tnbre 1918 t fix pour l'exer- | ” CS Pie os ü 
d ine] 4 ], hi 1739 g LES debit. + PROPOSITION DE IO0! 
d pt, et « {j ; E ns | ROPOSITION DE LOI 
- 10 D £rr TT { aruvie J qu ra indernt 
Ave 1 9Q1 Aoû EF. s j payées pour inoilié ir remise de Art: er, — Le premier alinéa € ) 
( 10% | oe ‘ 1 indis que larli ji de la méme lo do la loj no 48-197 3 portant f 
€ L de " liXe le inodatilés d'émission, « retibourf l'exer ice 199 des maxima des di 
n n | RL il de mobilisalion de c:s titres biiques €l « ‘vatalion des voi 
LU e À | Au cours de la dit ï d: celte loi, soit | est modifié ainsi q M'il su 
&e: lu I i fl \ sS CY lt ;, \ la commission des finances, soit ( sarl «Les indemnités de Gonmmas 
3 86.000 1 pubaique de lAssembhiée, M, Ravinoni Gues rt aux 1 se tutions L 
hap I — ina ve li « nce, ge HOI-INPINE A1 ‘USSI d à utI ei à Eu ne «va AL hu EN 0 ; 
° OA 1 | la portée des dispositions de 1! tic 9 en laires à par | de J' 15 en. (e] form 
Cha {On SURP CN farilial de U | faisant admet pour certaine itécories un liclo 1 de la loi no 16-2921 du 23 
for 3.213.000 1 p.afond -dessous duquel elles ne seraient | 1916 SETONL par;ces en numéraire, 4 
Chap. 109 — ]} n po lifficu!tés | Pas appliquévs. Ains | ce qui concerne | du 1% janvier 1949, el dans +de 
alim départements du Ba es biens meubles, la fraclion de l'indemnité | Montant dont le règ'ement n'est | 
}: l lu Ha i { lé LV 1 million de reconstitution ext int 120.000 fra s étail en execuuion de l'article Il ae [A oi « 
de ! . selle soumise à la rocédure «de réglement Inpre 1916 Ir es donmages de sue 
111 P \ S ' de | po moitié en esp t moi ( titres, 1918 par la loi n° 48-15 du 2 si 
| 1 ‘* | 14 { [11 ei or était de 1 cit ours elis HNINeUL > e 
j ; 110.000 1 i | ) \ f += 1 es ant 21 ‘) incs Art, 2. — I premier alinéa do 
NE site “atorosces élaboré valant if: de Ja loi n° 48-197 portant fixalio 
o pari Wate | y ; ent | mul sd dan Misation seatiths de “r d 5 l'exerei ë 1919 des maxima des d il 
« « et f 7" I i | : On avait al s fal rémarq r que a À miennes des voies el 
t | es is graves difficultés aliaient surgir de- r a cais e =" me de ar 
Cliap 00 ils de et s ©l de VA es sinistrés qui, pu icrs © IMCM- | pet autorisée à émettre des titre 
ui ! > Hi le 1 | bt de groupeinents coopéralifs de tout dan ; ia ; mile de 30 milliard : 
{ (h Hhierun > «| es | tu , he tarderuient pas à neontrer la "à 4 es ti) dl ds : 
ex oflieacs u \ 1 ? ni.1lions ut Dius vive hosti lité chez les € epreneurs € e à £ ; 
ra : chez les dirigeants des sociétés C0 ralives nan 
‘ \ U Dépense é 1 É * AL +t d'associations svndicalt de reé‘onstruclio 
mn À lOmnases d ns or 4 En ffet, si le prermie! liers à la parti 
es m ET Dbonsss ét ionnelles en- | pavable en titi est mobilisal { u D Il di ANNEXE N 6279 
: j SIX MOIS, il faut, par onitri 1t'e { deux 
t À pa resroupes lé CeFaines | ou quatre a pour les autres Gers, les tra 
. 15 1 pa Li Ft } UC= | les tili res!a! eri til 1! S FUS/ : © ; 1 É 
"tas Fra sr | us. | livement au bout de lrois, six el neuf à cs session de 1929. — Sance du 5 k 
5 [RL “phonique, 6 millions de | Les faits ont maiheu rap el Pare PROPOSITION DE RESOLUTION lendant 
fra | appréhensions. Les sociélés. © APS ES viter de Gouvernement à faire nds e en 
( 0S EJifea DRFRGUOMERTE | ASIE. SERRES OU EN RESOSNSS charge par le ministère de l'éducstion 
} | l'insta \ d FVICO| DOUX ORPERS CRUE. VSOOS EEE nationale les frais d'aménagement, d entre- 
% milions de fran | détenant en caisse des titres dont les deux tien ei de fonctionnement di co'lege 
{ \ 0, Fit | tomo | uiers fn talent pas mobi isa nes aval spelorrs moderne de jeunes filles de la ville de Foix, 
he, mn ° 10 millions | 8Ps el GONE la LOIS DEL pas PEMDOUR EL Lésentés per MM. Galy-Gasporrou, Dur 
de fra | sable avant lrois ans, ce qui ? Ve ait à dire député 3 — (Renvoyée à la commissi 
| Le a re lient de rédils raliquement l'éducation nationale ) 
{ { n 1 LUS aDiC 
| D'autre part, les organisations professio 2 s PONS ET 
(; 100 \ i 19 amil- | nelles de l’et trepriSs du bâtiment engagenl! EXPOSE BES MOTIFS 
| 000 1 | actuellement leurs adhérents à n'effect de 
Chap, 406 Ssibvenii 1iiX Or2a n | Vaux que dans la iirmile des 210.000 franes M sdarn , Mme Je 4 lès M 
d'habitations à bon marché el de crédit immo- payables en espèces, à pratiquer la mise hors | de jeunes filles de Foix est un élabiisem 
{: r éprou« ar les 1 { million | d'e iu indispensable et à arrêler tous autres CORDON. { Û 
de fra travaux. CS charges à ixquelles la ville doit fa 
n est difficile, dans ces conditions, de trou. | face e dès hüinienanl el dans un Avenir Lou 
ze part — Sub tions ver condamnation plus éloquenle de la pra proche sont immenses; elles cond sent à des 
lique des litres de payement de la recons dépenses de dizaines de millions pour 
( 00, — Participation de lElat aux | truction. réalisation de projets de première imporlat 
dépenses de remembrement et de fonclionne- | we a - as ; 1. et de première urgence en matière d'equi; 
ment des aesoclations syndicales de remem- | D£jà, au nom de a COMMIESON qe 4 | ment scolaire (ainénagement total du coli. 
brermen! y opératives el associalions | PEER. 2 vieu san eu #5. de, SUCTFe moderne el du groupe scolaire, agrandiss 
&vndicales d “onstruction, 210 mill di ai et À +$ t L VAR de 4 ll pie sr ment des écoles maternelles qui ne peuvent 
dr réceminent, M. y ait la proposition | SJ. Plus PE 
je li no 6152 tendant à écart des disno- tar age be. plus on pus}, à equipe mn 
8e pa - Dépens l $ ne re mets de de ui a Ent à nt | hygiénique (amélioration du réseau d'eau, 
A to l'arti A 16 jà _ Le. u ca de ERAURe démolition de nombreux îlots et immeubles 
Chap. 606. — Contrôle technique des travaux 191 fai fade bé 11 exe uiés et _ _ que iusalubres, reconstruction des abattoirs 
d instruction, 4 milions de francs ont ait l'objet Son d pages hp d'équipeinent sporlif et d'équipement sociul 
(1 607 Expertises et contrats des dom- he séngde de gx to es ue Be ÀR à À + (construction d'une cité de relogement), pour 
mazies de guerre, 4 millions de francs leur exécution avant la promulgation de la | ne citer seulement que les réalisations les 
l'otal pour la reconstruction et l'urba- | ‘0! | Du: ' à plus importantes 
me, 735.000,000 F, Peut-on faire actueïlement un pas de plus! Ces charges sont tellement lourdes q 
Er Nous CroYyoNs que oui. quelle que soit sa bonne volonté, la ville 
Eu effet, si, finalement, pralique du paye- | Foix ne pourra jamais assurer au collège m 
ment par litres à élé avceplée, sans enthou- | derne son développement souhaitable, 1 
ANNEXE N 627 8 siasme, c'est que, dans l'esprit de ceux qui | même son fonctionnement normal. Outre lis 
se sont inclinés devant ce projet, il importait | aifficuliés financières et les charges rappelé 
— de ne pas réduire budgétairement le volume | brièvement ci-dessus, l'impossibilité de far 
des travaux envisagés. Ce volume a été fixé | fonctionner normalement le collège et d'as- 
£ de 19:19 SÉ ] fé \ 1949.) | à 270 milliards; c'est maintenant un fait | surer son épanouissement résulte d'ailleurs 
acquis d'une façon absolue de son exiguité qui 1! 
PROPOSITION DE LOI tendant À modifier les Il s'agit aujourd'hui de trouver le moyen | Permet pas de développer des ens eignements 
les 9 et 11 de la loi n° 48-1973 portant | de substiluer au mode de payement par liires | €SSentiels qui répondent pourtant à des h 
fixation pour l'exercice 1949 des maxima des | un mode de payement en espèces, “non pas | Soins impérieux locaux, régionaus où nativ 
déptnses publiques el évaluation des voies | en ouvrant un crédit nouveau accompagné | NAuX, ù 
et moyens, présentée (1) par MM. René | du dégagement des ræetltes correspondantes, Il est en effet inconcevable qu'au ca 
— — | mais en hypothéquant, en queïque sorte, sur | même d'une région où l'activité industrie 
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cevable qu'un 


se il n’est pas mains inconce 
établissement de 400 élèves ne dispose 
terrain de jeux, de lihtiothèque., qu'on 


nfin dans l'impossibilitf de créer, faute 
argent comme faule de place, des classes 
ibsolument nécessaires ct qui font ac'uelle- 
ent défaut. 
par ailleurs, lo co 
nant à de 1 ès nombhcuses communes de 


11à 


ce recoit des é'èves ap- 





part à y 
ion. Soi dévelop, hent HCcessgire MM 
: vos ta vilin dla Fais dons 
urait étre assuré rar la vilie de Foix don 
ressources sont insuff aies. |; 
Nous vous pron0sons, el!1 consequence, 
ter la proposition de résolution sui 
4] 
PROPOSITION DE AESOLUTION 
\sse mblé e nation ile invile le Gauverne 
nt à faire prendre en charge par ji: enihis- 
de l'éducation nationale, les irri; d'amé- 
sement, d'entretien et de fon nacment 
4 èze moderne d2 jeunes Aa: do Ja 1} 
de Fo 





ANNEXE N° 6280 


Cession de 1949. — Séance du 3 février 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à entreprendre ‘le: 
démarches jirnmédiates en vue de proposer 
que la rencontre du président Truman el 

maréchal Staline puisse avoir lien à 
Paris, Lhétem par M. Paul Boulet, dépu 
nvoyée à ia Commission des aff 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la France doit. en 
te circonstance, faire Ie maximum d'et- 
ts en faveur de 14 paix. 
L'est pourquoi NOUS proposons à l'Acscern- 
e de bien vou'oir adopler la présente pré 
position de résolutian 


PROPOSITION DE RESOLETION 


L'Assemblée nationale, considérant que la 
France doit, en toute circonstance, faire le 
indaXimum d'efforts en faveur de Ja paix, in- 
ite le Gouvernement à entreprendre des dé- 
marches immédiates en vue de proposer que 
' rencontre du président Truman el du 1ua- 


it 1 Slaine puisse avoir lieu à Paris. 





ANNEXE N° 6281 


————— 


Session de 1949. — Séance du 3 février 1919.) 

RAPPORT fait au nom de la commission 
chargée d'examiner une demande en au- 
torisation de poursuites contre un mem- 
bre de l'Assemblée, por M. René schumil!, 
léputé (1). 


Mesdames, messieurs, par une lettre du 
l4 décembre 1918, Me Jean Nihous, docteur eu 
droit, avoué, chevalier de la Légion d'hoa- 
eur, croix de guerre (à cilations), <roix des 
services militaires volontaires, médaille de la 
econnaissance française pour faits de résis- 
iänce, croix d'honneur du mérite franro- 
rit annique, juge de paix suppléant du canton 
de Mont-de-Marsan, demeurant 4, rue Victor- 
Hugo à Mont-de-Marsan, sollicite la levée de 

immunité parlementaire de M. Chares 
“imarque-Cando, député des Landes, dire 

ur du journal Le travailleur landais, à l'effet 
ie poursuivre contre lui, devant le tribunal] 

“orrectionnel de Mont-de-Marsan, la répres- 

on du délit de diffamation et d'injures pu- 

liques à la suite de la publication, dans ce 
te d'un article le mettant en canse. 

En effe!, ce journal a publié, le 1? novem- 

> 4M8, un article intitulé : « Histoire d'une 
1rnée », estimé diffamatoire par M. Jean 

\ihous, 
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réselhi, par i0utES es Person 
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particulièrement Gonloureux 


q [HE d on précise que di ;s bless de guerre 


reste nt deouis près de dix ans sans 
sance de la na ton, 
er également les anciens 


a guerre A#914-191S qui ne 
juatre-vingt-dix jours d'un 
nirs de celie guerre 6e! qui, 


les servives accomplis 4e 


1939-1013, se trouvent dans 
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uvor cs :-ü-vis de leurs <ca- 
y qu'avant alteint l'âge prévu 
retra e du [PEL I HS 
eYNÎT 
a!oltié ù [ES (l x 
"ordés aux | 
r<es is 
beaucoup de peén-1on] 
depuis la fin des istHiiés 
ont même pas [à Cconso- 
CUTS = 1e Ts &e !: El le 
0H) (l ucructe il eux 
aire cognmission <ont con- 


au devant du désir de l'AS 
'e en demandant l'attribution 


la carte d'ancien combattant 
ilnires remnliecant les ‘ono:- 
1n fixées ir le décret de 
effe ] ens mba Ù 
jé peu: <P ocuire an- 
jua ä }': 1tion » Ja 
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voi Hhinission des pe 
la réso.ulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


tionale invile le rouverne 


appiiquer, dès à présent. le Cécret 
1990 à lous les anciens combat 
des titres pour en bénéilcier. 














ANNEXE N° 6283 


e 
A\is pre è du nom de 1! ui ‘ id 
\rava et do la sécurité sociale su 1" la 
p'on on de loi de Mine Hélène 1 I'Un@ 


{ } st le ses collègues tendat MO 
difier | ar:10le 48 de l'ordonnance du 19 oc- 
tobre 1245 qui limite l'attribution des bons 


de faut accordés aux mères qui ne } vent 
lait ou allaitent in uphéterme:! UF 

s raisons de santé, à lles qui velit 

t i ao } rs enf ñ 

es - re u 

Mine Hélen: J Le 

ir 3 le es « Hlégin lendan d Le 
Gouvernement à fixer uniformement à 

60 p. 109 « la prime d'al'atement mont+ 
tant des Lons de lait toutes «aalités 


\ lt aux mères qui, pour d D: 
raisons médicales, ne peuvent illaiier 04 
aliaitent incomplètement à: l'excep S 


1e médicamenteux ordonnés le 

Leg 4 L et remboursés aux mêmes à PÊ 
f on les médicamet par Mine SR 
r : ' 


Mesdai nessit propositi À 

9IS tend imodilie e 45 de OL 
t 19 bre 1915 qui nil (1ke 

bution d Doi de lait, : ordés aux mères 
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plèteraent, pour des raison: de santé les 
qui élèvent elles-mêmes et à domicile leurs 

fants ON HOUrrIS au sciIn. 
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Î | | ip dentr iles, €1 l o 
leu { LL et ji d ifficulte M 
r ç 


Ce n'est pas un argument de di 
peuvent place dans ‘ éch 
‘hes étant rares. 

L'ordt ince du 19 mn mbre 1%,» 'èc@ 
don les inères travaill . en |! ant 
de l'aide aqu'apporte l'attrbution d Fons 
de lait à celles qui restent au foyer « jui 
peuvent iver une bonne d'enfant. 

En donnant son accord à la suppress on de 
a resiriwlion contenue dan: l'art lc “ la 
‘ordor e votre conmmnission du avaik 

de ]| ‘ irilé sociale désire mettre 6n 4 

{ ! e contre lanucelle ’( | T2 1e$ 
Der lieuses de not pay 

La propo ion de résolution ne 49] 
nt l ueë Min: Le Jeu Le LA id da 111% 19 
Gouvernernent à fixer un formé mer { 00 
| 100 de la prime d'alla ment, I ft 
les bons de lait de 1 ù cl. ‘4 
aux Inères qui, pour des raisons med -1les, 
ne peuvent allaiter ou allritent incomn'èteés 
ment, à lexceplion des uls Jaits tr CA 
menteux ordonnés par le médecin et lle 
boursés aux mères E et tarif q les 
inédicaments 

En applicalion de article 48 de lordons 

in du 19 octobre 14945, nn arrêté du 1? cepe 

inbre 1%: fixant les hiinles du max tua} 


de remboursement des bons de lait corner 
un double pourcentage qui ne nous <e'nblé 
pas correspondre aux exigences de la : 14, 
Cet arrêté établit un remboursement Xi 
mum égal à ‘%S p. 100 de la prime d'allailes 
ment pour le lait frais ord re et à 57 p. 109 
de celte prime pour le lait dit hygiénique 
c'est-à-dire i la fois fr 3 ef pastt } ‘ ct 


les laits industriel laits idensés ou en 
poudre 

Or, le Jail mis à la disposition des méreg 
est soil le lait ordinaire, soit le Jail pusivius 
rise Les X clevézs d 63 Juitse, le 1! x 


élevé du guz, indispensable pour assurer ba 
Préparation des b berons, leimontrent [: > 
lice de ces taux de remboursement. 
D'ailleurs, les difficulté de transport. 1@ 
peu d'entreprises assurant ia pasteur. -alion 
lu lait, rendent difficile le vit illen ca 


— _—. _ Lens —# 


(1) Voir les nes 1918, 1917 el 3427, 
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Dans l'immense majorité des cas, la mère 
de farnille ne peut obtenir qu'un lait de qua- 
Jité ordinaire, la distribution du lait pasteu- 
Tisé n'étant actuellement assurée que dans 
certuits quarliers des grandes villes. 

Là également, on a l'impression que la 
mère de famille habitant la province est pé- 
nalisée par cette différence de taux et il ne 
nous parait pas que ce soit là le moyen d’en- 
courager les mamans à rechercher un Jait 
de qualité supérieure. 

Votre commission du travail et de la sécu- 
rité sociale émet donc un avis favorable à 
l'adoption du rapport fait par Mme Rabaté 
au nom de la commission de la famille, de 
la po] et de la santé publique. 


ilAti01 
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’ ’, ñ n 1£ 
HGession de 1919. — Séance du 3 févi 


1919.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi portant ouver- 
ture de crédits ati budget de la France 
d'outre-mer (cyclone de |1 Nouvelle-Calédo- 
nie), par M. Burlot, député (1). 





Mesdames, messieurs, la Nouvelle-Calédonie 
ayant été l’objet, en janvier et mars 1948, de 
deux cyclones extrèémement violents, il en 
est résulté de très graves dégâts dont ont 
souffert les entreprises publiques et privées. 

Le projet de loi qui vous est soumis est 
Hiesliné à ouvrir des crédits s'élevant à 95 mil- 
Jions de francs, destinés à faire face aux 
dépenses de remise en état des installations 
finistrées, 

Li commission des 
Adopter le projet de loi qu 


finances vous invite à 


vous es! présenté 


Ci-de0ss50Us: 
PROJET DE LOI 
Article unique. — Il est ouvert au ministre 
de la France d'outre-mer sur l'exercice 1918, 


en addition aux erédits aloués par la loi 
n° 47-2107 du 91 décembre 1917 et par des 
textes spéciaux, des crédits s’élevant à la 
soœnme totale de 95 millions de francs et appli- 
Cables aux chapitres ci-après du budget de 
6on département: 

Chap. 613 (nouveau). — s 
aux victimes des cyclones de la Nouveïle-Calé- 
donie, 25 millions de francs. 

Chap. 516 (nouveau), — Participation aux 
dépenses de remise en état des installations 
des cervices publics de la Nourvelle-Calédonie, 
{0 millions de francs. 

Total, 95 mil'ions de francs, 


Secours d'urgence 
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— 


CAar 7. n 
— Séance du 3 fé 


KSession de 1949 vrier 1919.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
i sur le projet de loi porlant appro- 
bation du compte définitif des recettes et 
dépenses du hudget local de la Réunion 
(exercice 1946), par M. Burlot, député (2). 


Mesdames, messieurs, le décret du 30 dé- 
cembre sur le régime financier des colonies 
prescrit que les omonnaleurs doivent, dans 
des lrois mois qui suivent la clôture de l'exer- 
cice, dresser pour chaque budget le compte 
dc l'exercice expiré, 

Celui-ci est soumis à l'approbation du Par- 
ement si le territoire intéressé a émis des 
emprunts garantis par l'Etat. 

En réalité, l'approbation ainsi demandée au 
Parlement est de pure forme, car celui-ci est 
dan: l'impossibilité absolue de contrôler efti- 
tacement les budgets locaux des territoires 
d'outre-mer. 

Le Parlement ne peut pratiquement qu’adop- 
ler Les conclusions du Gouvernement. 

La commission des finances suggère, pour 
les an futures, que la cour des comptes 
four? rapport sur les budgets ainsi 
annexé au projet 


inances 


nces 
isse un 


examinés, ce rapport élan 


de loi d'approbation. Le Parlement aurait ainsi 
les éléments d'appréciation qui Jui manquent 
actuellement. 

Sous le bénéfice de ces observations, la 
commission des finances vous invite à adopter 
le projel de lui ci-dessous qui vous est 
éoumis : 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est approuvé le compte 
définitif du budget local de la Réunion, exer- 
cice 1916, arrêté en rccelles à la somme de 
911.019.067,60 F et en dépenses à la somme de 
110.279.138,30 F, soit un excédent des recettes 
sur les dépenses de 70.730.929, F. dont une 
partie, 59.250.000 FE, a él6 versée au budget 
local de l'exercice 1917 et Ile reliquat, 
11.480.929,30 F, à la caisse de réserve du ter- 


riloire, 
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(Session de 1919. — Séance du 2 février 1919.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi approuvant les 
comptes définitifs de: recelles et des dépen- 
ses du budget local du Togo (exercices 1945 
et 1946), par M. Burlol, député (1). 


Mesdames, messieurs, le décret du 20 d4cem- 
bre sur le régime financier des colonies pres- 
crit que les ordonnateurs doivent, dans des 
trois mois qui suivent la clôture de l'exercice, 
dresser pour chaque budget Je compile de 
l'exercice expiré. 

Celui-ci est soumis à l'approbation du Par- 
lement si le territoire intéressé a émis des 
emprunts garantis par l'Etat. 

En réalité, l'approbation ainsi demandée au 
Parlement est de pure forme, car celui-ci est 
dans d'impossibilité absolue de contrôler efti- 
cacement les budgels locaux des territoires 
d'outre-mer, 

Le Parlement ne peut pratiquement qu'adop- 
ler les conclusions du Gouvernement. 

La commission dus finances suggère, pour 
les années futures, que la cour des comptes 
fournisse un rapport sur les budgets ainsi 
examinés, Ce rapport étant annexé au projet 
de Joi d'approbation. Le Parlement aurait ainsi 
les é'éments d'appréciation qui lui manquent 
actuellement, 

Sous le bénéfice de ces observations, la 
commission des finances vous invite à adopter 
le projet de loi ci-dessous qui vous est soumis: 


PROJET DE LOI 


Art, ter, — Est approuvé le compte définitif 
du budget local du Togo, exercice 1945, arrêté 
en recettes à la somme de 111.011.67380 F 
et en dépenses à la somme de 110.816.807,60 F, 
soit un excédent de recelfes sur les dépenses 
de 221.866,20 F, qui a été versé à la caisse de 
réserve du territoire, 

Art, 2, — Est approuvé le compte définitif 
du budget local du Togo, exercice 1916, arrêlé 
en receltes à la somme de 221.031.379,20 F et 
en dépenses à la somme de 206.661:.825,8 F, 
éoit un excédent de recettes sur les dépenses 
de 17.366.593,40 F, qui a été versé à la caisse 
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(Session de 1919. — Séance du 2 février 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi portant appro- 
bation du compte définitif des recettes et 
des dépenses du budget annexe du chemin 
de fer et du wharf du Togo (exercice 1946), 
par M. Buriot, député (2). 


Mesdames, messieurs, le décret du 20 dècem- 
bre sur le régime financier des colonies pres- 
crit que les omonnateurs doivent, dans les 








{!1 Voir le n° 5564, 
(2) Voir le n° 613%, 
M ASSEMBLÉE NATIONALE, == Ss dQ 





19€, = & octobre 1949. 


(1) Voir le n° 556. 
(2) Voir le n° 6174 








trois mois qui suivent la clôture de l'ex 
dresser pour chaque budget le com 
l'exercice expiré. 

Celui-ci est soumis à l’annrobhation à 
ment si de terriloire intéressé a é:r 
emprunts garantis par l'Elat, 


En réalité, l'approbation ainsi deman 
Parlement est de pure forme, car celu 
dans l'impossibilité absolue de contrûte 
cacement les budgets locaux des ter: 
d'outre-mer. 

Le Parlement ne peut pratiquement qu: 
ter les conclusions du Gouvernement, 


La commission des finances « 
les années fuiures, que fa cour des co: 4 
fournisse un rapport sur les budgets 
examinés, ce rapport élant annexé au 
de loi d'approbation, Le Par:ement aurai! 
les éléments d'appréciation qui lui mani 
actue:lernent, 


Sous le bénéfle de ces observations 1: 
commission des finances vous Invite à ad 
le projet de ai ci-dessous qui vous el soun 


sugyère 


PROJET DE LOI 


Arlicle unique. — Est approuvé Je comila 
définitif du budwet annexe du chemin di 
èt du Wharf du Togo, exercice 1946, arrôlé en 
recettes à la somme de 72.210.812,930 F el en 
dépenses à la somme de 70.701.157,80 F, t 
un excédent des recettes sur Iles dépenses 40 
1.509.681. F, qui a été versé au fonds de 
renouveilement du chemin de fer el du 4 


me 
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(Session de 1919. — Séance du à février 19: 


RAPPORT fait au nom de la commission 
finances sur le projet de loi approuvant 
compte définitif des receiies ct dépenses 
du budget local de la Côte française °5 
Somal's, exercice 1946, par M. Purlol, 
puté (1). 


Mesdames, messieurs, le décret du 20 
cembre sur ie régime financier des colonies 
prescrit que les ordonnateurs doivent, dar 
les trois mois qui suivent la clôture de l'ex: 
cice, dresser pour chaque budget le com; 
de l'exercice expiré. 

Celui-ci eet soumis à l'approbation du P 
lement si le territoire intéressé à émis & 
emprunts garantis par l'Etat. 
l'approbalion ainsi dQgnand: 
au Parlement est de pure forme, car celu 
est dans l'impossibilité absolue de control 
efficacement les budgets locaux des territo- 
res d'outre-mer. 


En réalité, 


Le Parlement ne peut  pratiqueme 
qu'adopter les conclusions du Gouvernemer 


La commission des finances suggère, pou 
les années futures, que la cour des compile: 
fournisse un rapport sur les budgets ainsi ex: 
minés, ce rapport élant annexé au projet « 
loi d'approbation. Le Parlement aurait ain: 
les éléments d'appréciation qui lui manquer! 
actuellement. 

Sous le bénéfice de ces observations, li 
commission des finances vous invite à adop 
ter le projet de loi ci-dessous qui vous €: 
soumis : 


PROJET DE LOI 


à 


Article unique. — Est approuvé le com} 
définitif du budget local de la Côte françai- 
des somalis, exercice 1946, arrêté en recell 
à la somme de 223.867.442.10 F et en dépe 
ses à la somme de 157.474.305,50 F, soit u 
excédent des recettes sur les dépenses : 
66.393.135,60 F qui a été versé à la caisse ü 
réserve. 





(4) Voir le no 5231, 
| ÉRIC 
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ANNEXE N' 6289 
sossion de 1949. — Séance du février 1919 
PRO * DE LOI portant réglementation de 


DR À électorale pour lès élections 

cantonales, présenté au ho dl M, H 

oucuille, président du conseil de inisti 
icuiil 


iaxr M. Jules Moch, ministre de li 


“ar M. André Marie, vice-président du 
j], garde des sceaux, ral tre qe 
tice, èt par M. Maurice-Pelscie 
; finances et des affaire: ni 
Renvoyé à da cominisslof ] ! 
iILU:} 
EXPOSE DES MOTIFS 
james, messieurs, la] ci 
tante des conseils généraux dn oun 
\u ouvellement en mars pl 
re renouvellement pose la stion d 
walaution de La propus 
les élections canton « Ua l'ordi 
nance no 45-1898 du 17 août 19% n'est plus 
vi£ueur, 
Le présent projet fait donc #evivre les dis 
nositions de ce texte. 

ù 11 institue, d'autre part, pal | { in, de 
commissions de propagand mblables à 
les qui fonctionnent en vertu de Ia 101 
5 septembre 49417 pour les ëi s mubici 

parus 
ÿ nu net À la charge de l'Eta s dépenses 
résultant du fonctionnement Ge ces COomunis 
)t 
Enfin, pour satisfaire aux pre criptions d 
l'article 46 de la loi n° 48 ju? : du 51 déc-m- 
bre 1948, le crédit de 162 miliions de francs 
demandé à l'article 1er est compensé, à du 
concurrence, par l'excédent des prévisions ce 
receltes sur les crédits votés au re du b'11] 


t général de l'exercice 19:19. 
Tel est l'objet du projet de loi. 


PROJET DE LOI 


\rt. 4er. — Les disposition : rontenues dan: 
les articles 9 à 12 et 14 de l'ordonnance 
no 42-1838 du 17 août 1945, portant réglemen- 
falion de la propagande électorale, sont appli 
cables aux élections cantonale: 

bans chaque canton sera instituée une com 
mission de propagande dont le rôle sera ide 

pue à celui dis commissions prévues par là 

i du 5 septernbre 1917 fiant le régime gé 

‘ral des éleclions municipales. 

Chaque candidat ou son représentan 
vers r avant les élections entre les mains du 

sorier-payeur général ou di receveur par 
tculier des finances, agissant en qualité de 
préposé de la caisse des dépoôis el consigna 
ua un câutionnement de 5400 F, 

Le cautionnement sera rembotirsé aux can- 
didats qui auront recueilli au moins ® p. 1% 
des suffrages. 

Les dépenses provenant des opérations ef 
fecluées par les commissions, ainsi que celle- 
qui résultent de leur fonctionnernent, seront 
à la charge de l'Etat. A cet effet, il est ouver! 
au ministre de l'intérieur, au titre de l'exer- 
cice 1949, un crédit de 46% millions de francs. 
aprlicable au chapitre 307 « Dépenses rela 
lives aux élections » du budget de l'intérieur. 


Art, 2, — Un règlement d'administration 
Publique déterminera les condiions d'appli- 
tion de la présente loi, 
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Session de 41949, — Séance du 2 février 1949. 


lROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à remettre en vi- 
Sueur les lignes de chemin de fer die: 
lines secondaires les plus uliles et notam 

nent les lignes Angoulême-Brive c! Ribe- 
rac-Parcoul, présent \US. pur MM. Duiard, 
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»b d N ont irchar- 
4 o de ] el danger, 
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» | XISiA ; 
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mis de 1 1° lo est vraiment cri 
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une est d d'une in e vitale 
\ f | la possih ÿ d'une tel'e re 
‘ ä l'irurméd sera possihle 
É ) vAgo i Voyageur à l'uni- 
que 1 de marr! lises q i [ le 
| jet 111 € reio qu jot I 
Le ( ce les avantages présentés pour 
5 gers, permettrait d'utiliser plus ra- 
l nent le personnel des & ons entre 
et Br 
ie Ribérac-Parcoul, de jiongueur 
oïindre que la précéiente, mais im- 
ortante cependant, des remarques presque 
identique peuvent ét faite 
La rég igrico'e du Rihéracois est pra- 
querne isolée d \ plaine charentaise. 
] mi Û serv du Ù incon Ribérac- 
J” )UL } tr i l ‘her le Ri bé +ra- 
‘ois à l'Angormois par les traîns de la ligne 
1 


Bardeaux-Paris, Nous vous <ignalons que 


ka ligne faibérac-Parcoul, l'autébus € 
un trajet exacicinent para 


vice suit 


li. voie ferrée. 
1 général de !a Dordogne a émis 


Le Conce 


à deux rep 
mise e UE 


rises un avis favorable à la 


re 


arche de ces deux lignes mais 


les vœux ont été envoyés simplement à la 
direction de la Société nationale des 
mins de fer français qui avait répondu en 
arguant l'impossibilité mawrielle présente. 
Nous pensons qu'une telle posilion ne 
rait étre définitive. 

Le réc ent rapport de M. Morand rappelle 


que des at 


ilorails fonctionnant au gas 


che- 


sau- 


oil, 


marchant à 60 km de moyenne et consom- 
mani 8 1 aux 100 km, assureraient une ren- 


tabilité < 


I 
ertaine <ur les ] 


gnes précitées. 
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S \} 
PROPOSITION PE RESO1] Î N tend Î ile 
viter le Gouvernement à ge 3 
mesures urgentes «111: na;ne € [EL 
réorganisation administrative du ministères 
des anci lens coma LA À 4 
g | MM. M F 
| hu | , Munes Peri, Its 
x! e 
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ment, non pas au fait de IA INAUVAISE volonté 


des personnel mais du fait de Ia After: 
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creuse de régiona!lisation, 

C. — Economies. — IN y a lieu de tater 


que le 
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de dk pe 
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Tant 
des ret 
des vo 
que de 
multipl 


ivean système a créé un surecroig 
es qui se chffrent par millions de 


du fait de nouvelles laslallations que 
herches et des études coûleusr:, que 
vages de nombreux fonctionnaires, et 
l'obligation d'accorder des indemnités 
es et prolongées, il s'avère que, non 


sehiement, aclu element, mais pe ndant de 


nombreuses années, la régionalisation se fra 
duirait par le gonflement des crédits mis à la 
disvrosition du mivistre d anciens conibate 
tants pour le fonctionnement de l'administrie 
tion qu'il dirige. 

Nous sormrnes opposés an Système de ln 
gionalisation pour des raisons social | POUR 
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aurait un moven de pallier les redotte 
inconvénlents d'une désorgani<alion 
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combattants et des victimes de guerre 
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CRT: or 

x Mes métholes de travail peste suhor- Celle urmlication, qui est en fait déà 

donnée aux intérêts des coltectivités adrmi- ANNEXE N: 6293 presque complètement réalisée, sera à. 
Crée par la presente 101. 

: jmite en outra le Gouvernement À Chief Ces ainsi que l'article 1° pose le p e 

prendre d'urgence toutes mecures utiles pour À Session de 1949. — Séance du 9 février 1919.) de Fappliration, dans les d'partement: l 

que les services extérieurs du ministère des ‘ } vrés, de l'ordonnance du !2 octabre 1945 nr4. 

anciens combattants et des victimes de gueire À PROPOSITION DE LOI tendant à la modifica- | Cilée, à daler de la publicalion de la pré: rte 

pui-sent, sur le plan départemental, fonvtion- tion de l'article 9 de la loi n° 1973 du ee, te ® ctinn! , 

ner normalement, et pour que soit élaboré 3t décembre 191$ portant fixation des L'article 2 stipnle, d'autre part, qu'avant Je 


un statut garantissant aux personnels de ces 
services la stabilisation et la tiltularisation qui 
conditionnent le rendement de l'administra 
tion considérée. 





ANNEXE N° 6292 


a 


TPE 1 n Front a’ 
— Séance du 3 février 199 


1919. 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder aux 
métayers « l'intégrité de l1 prime d’entou- 
ragement à lheclare pour Ja çulilture du 
blé ct du seigle » a cortée par la loi ne 43- 


1226 du 18 juillet 1947, dont le taux pour 
18 à été fixé par l'arrêté du 30 août 19, 
présentée par MM  Meontagnier, Garcia, 
Rutle, Gouge, Signor, Jacques Grésa et les 
inmbres Ju groupe communiste, dépulis. 


— (Renvoyée à la cormmission de l'agricul- 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le partage des pro 
duits entre bailleurs et premeurs mélayers 
Pret: à équivoque en € Qui COJicerHe 1e 
pavement de la prime. 


En vffet, si l'on se réfère à la réponse de 
e ministre de l’agriulture à une question 
2 novembre 1918 par un de nos 
collègues. il est dit que bailleur est 
assimilé à un producteur, et, il a droit à 
ime d'encouragement au prorala de sa 
part dans l’exploilation ». 

Or, nous eroyons savoir qu'il n’a jamais 


écrite le 


a le 


été question dans l'esprit du légisial-ur d'ac- 
corder la prime à d'autres qu'à eux qui 
exploitent le fonds même, quand il s'agil 
des ferimicrs Où des mélavers. 


L'est si 
pariage des 


wrai, qu'en ce qui concerne le 
produits d'une exploitation en 


métayage, en prenant comme exemple le blé 
et le seigle, le rapport en quantité ou en 
espèe, revenant aux bailleurs représente Ja 
part du métayage auquel il a droit. H est 


anormal qu'un bailleur puisse toucher la part 
prime qui doit être destinée entière. 
ment à celui qui est encouragé à ensemenrer, 
c'est-à-dire l'exploitant du fonds. 

Les droits du métaver à la prime dojvent 
être les mêmes que pour le fermier. 

Ainsi, pour le fermage, il conviermmt bien de 
définir le prix lorsque Ia denrée est le blé 
et le seigle, prix ainsi déterminé par la loi 


u une 


no 48-2010 du 31 décembre 1938 modithant 
Particle 2% de Ia loi du 13 avril 196 dun 
statut du fermage et mélayage en vue de 


régler à partir du fer janvier 199 le mode 
de calcul du fermage. 

H est ainsi dit: «Ce prix eet officiellement 
fixé pour un an, auquel cas le prix sera celui 
en vigueur au jour de l'échéance, c’est-à-dire 
le prix du blé fixé par l'O.N.EC. ». 

Pour le’ cas du fermage, la tatalitf de la 
rime d'encouragement est acquise au fer- 
mier du fonds*qui est l'exploitant, Il en est 
le même pour le mélaver qui exploite lui 
aussi et qui mérite également d'être encou- 
ragé à ensemencer du blé ou du seigle. Selon 
mous, lui seul doit done toucher Fintégralité 
de la prime. ; 

En conséquence, afin qu'il n'y ait pas 
d'équivoque et d'injuslice, nous demandons 
an Gouvernement d'accepter la proposition de 
résolution suivante. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assombhlée nationale invite le Gouverne- 
ment À accorder aux mélayers « l'intégralité 
is la prime d'encouragement à lPhectare pour 


ja culture du blé et du seigle». 





bn 


maxima des dépenses publiques, jre:01n1éc 
par MM. Siefridt, Coudray, Fauvel et Guil- 
bert, dépulés, — (Rchvoyée à la cominis- 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les disposilions de 
l'article ÿ de la loi ne 48 1975 du 51 décembre 
f%3 ont soulevé une vive émelion chez jes 


industriels, agrieulleurs et arlsans sinistrés, 
dont la rmaitié des indermnilés de reconstitn- 
tion deuil ëèire disommais pavée en titres de 


rentes ne pouvant être mobilisés pour le pre- 


hier ilvrs avant six mois, pour le deuxième 
tiers avant quaire an:, pour le traisièéme liers 
UVail Cinif ans, 

Les sinistrés visés par l'article 9 qui ont 


déjà cutrepris beurs {ravaux sont placés dans 
une siiual:n pardeucitrenent difficile, car 
sur la foi des dispositions législatives et ré- 


wlementaires en Vigueur au moment où ils 
oi obienu les aulorisalions nécessaires, ils 


pensaient recevoir en espèces leurs indemni- 


és ot n'avaient eénvisasé aucun autre mode 
de financement. 

La plupart sont contraints de suspendre 
leurs travaux et des dévonfitures sont méime 


à craindre, les entrepreneurs trouvant 
dans l'obligation de réclamer le anmontant des 
travaux effectués. 

H importe donc que Farlicle 9, s'il n'est pas 
abrogé ou rendu facuhHatif — ce qui serait la 
meilleure solution soit modifié de telle 
sorte qu'il ne s'applique, comme il est nor- 
al, qu'aux nouvelles opérations autorisées 
par Le ministère de ia reconstruction et de 
l'urbanisme 
e Les travaux entr 


se 


epris doivent Ôtre terminés 
Les (ravaux enlrepris doivent ètre payés 
comme ji} était prévu qu'ils seraient payés 
quand ils ont été emtrepris. 
C'est pourquoi vous 
d’adopier la proposition suivante: 


demandons 


Hoils 


PROPOSITION DE LOI 


Article wnique. — L'arliéle 9 de la ïci 
ne 43-1953 du 31 décembre 1918 est medilié 
comme sui!: 

« Les indemnilkés de dommages de guerre 


afférentes aux reconslitutions reccanues pri 

ritaires et entreprises à partir du 1er janv'er 

1919 seront, dans la Iunile «Ju montant... 2, 
(Le resle changement.) 


te 


ANNEXE N' 6294 


Salls 


‘Session de 1949, — Séance du 3 février 1919.) 


PROJET DE LOI relalif à l'extension aux dé- 
partements du Bas-Rhin, in Maut-Rhin el 
de Ja des dispositions de l’erdon- 
nance n° 15-2725 du 12 octobre 1915 relative 
au statut de l1 coopération agricole, pré- 
senté au nom da M. Henri Queuille, prési- 
dent du conseil des ministres, par M. Pierre 
Pfimlin, ministre de l'agriculture, par 
M. Jules Moch, ministre de l’intérieur, par 
M. André Marie, vice-président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la justice, el 

r M. Maurixe-Petsche, mynistre des 
inances et des affaires économiqmes. 
(Renvoyé à la commission de l'agricuture.} 


— 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les textes qui régts- 
sent actuellement les coopératives agricoles 
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle permettent à ces o01ga- 
nismes de se placer, soit sous le régime da 
l'ordonnance n° 45-23% du 42 octobre 19%45 
soit sous celui des lois locales des 1* ma 
4889 et 20 mai 1598. 

La coexistence de deux législations présen- 
tant des inconvénients sérioux, fl est apparu 
nécessaire d'obtenir, par un texte précis, une 
gnification complète en 14 ma 





| 


31 décembre 1919, les coopéralives agro 
d'A'sace et de Lorraine devront, Conforme 
ment aux dispositions de la Foi du 12 janvier 
1919 qui s'applique à l'ensemble du territoire 
s'être placées sous le régime général fra 
Les orsanismes agricoles à forme coop: 
tive qui ne se seront pos sonmis aux di 


sitinns de It présente loi seront dissous ct 
liquidés suivant ies modalités qui seront 
fixées par un règement d'administration 
publique conlresigné par les ministres 
[Bases 

Enlin, loules les coopératives agricoles de. 


vront, 


a däaier de [a promulgation de Ia pré. 


sente 101, se constituer sous le régime de 
l'ordonnance du 12 octobre 1913. 
PROJET DE LOI 
Art. 1er, — Les disposilions de l'ordonnance 
n° 45-2325 du Q octobre 19:35 relative au <latut 


juridique de la coopération agricoie, mod le 
var la loi n° 46-1025 du f% mai 196, et les 
lois n° 45-1692 du 30 août 1947, ne 47-163: 
3 seplembre 1947 et ne 49-10 du 12 janvir 
1919 en tant qu’elles ne sont pas déjà appli- 
cables dans les départements du Bas-Rhin un 
Haut-Rhin et de Ia Moselle, sont mises 
vigueur dans ces départements à compte: 
la publicalion de la présente loi. 

Art. 2. — Les coopératives agricoles, . 
tuées an!tfrieurement à cette date, devront 
se conloriner aux dispositions de Ja présente 
loi avant le 51 décembre 1949. 

Art. 3. — Les organismes agricoles à forme 
coopéralive ayant un objet visé à l’artir'e 2 
de lordonnance ne 45-2325 du 124 octobre {91: 
et qui ne se seront pas soumis aux disposi- 
tions de la présente loi Cans le délai prescrit 
à l’article 2 ci-dessus seront dissous et - 
dés suivant les modalités fixées par un its! 
ment d'administration publique. 

Art. 4 — A dater de la promulgation de 
la présente loi, toutes les coopératives agri- 
coles devront se constituer sous le rézane 
prévu par l'ordonnance ne 45-2325 du 12 : 
tobre 1915 relative au statut juridique de la 
coopralion agricole et par les textes qui l'ont 
complétée ou modifiée, 





ANNEXE N° 6295 


(Session de 1919 — Séance du 3 février 1919) 


PROPOSITION DE LOI tencant à modifier |'ar- 
ticle 35 de la loi du + septembre 1918 
sur les loyers, présentée par M. Louis Rolin, 


député, — (Renvoyée à la commission de 
la justice el de législation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, s'appuyant sur !ar- 


ticle 35 de Ja loi du tæ septembre 19:°, un 
nombre eroissant de gérants et de pronrk 
tairés prétendent actuellement être en droit 
de louer à un prix supérieur aw prix scivn'i- 
re re de l'article 34, dès l'instant qu'il ne 
dépasce pas la valeur locative de l’article 27, 
quan&@ i:s contraclent avec de nouveaux loca- 
taires. 

Pour meitre fin à cet abus, il impor!e de 
préciser que les règles nouvelles de l'ar!i- 
cle 35 sont mg quelle que soit là 
daie de la location, même si elle est posté- 
rieure au der janvier 41919. 

Nous avons donc l’honneur de soumettre À 
vos suffrages Ja proposition de joi suivante 


PROPOSITION DE LOI 


Articje unique. — Les loyers qui dépr-sent 
le prix tel qu'il est délerminé en vertu de 
Particle 31 de le lot du fer septembre 1%4 
devront être ramenés à ce prix, quelle due 
soit la Gate de la location. 


0 
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“ax | ANNEXE N° 6296 de quintaux à quanié de Le eee vement | ons de 1e 


l l) S | ? tu & ; 
* 1919 Sca du 3 février 19:9 P | t 
ré. + " M + K + s ex A, ù ] é « 
à POSITION DE RESOLUTION tendant à in. | du blé du 11 
* viter le Gouvernement à fixer à l'avance 1.35%0.000 q \ 1? 711000 per À nr . 


: rations de denrées diverses et les Lirkets | 24 Ineine pe | . 

es respondant à la délivrance des mi luits, D'autre part, M » | se , | : 
tné- afin que la distribution puisse ôtre ! ravilaillement co É | qu'il n'v aur | d » à déivres eux 
vier dans tout le pays, dès les premiers jours de ques semaines, ,a decis de ip} | iens : i 
re, chaque mois, présentée par MM. Pouma Carles de ] un 3 | | : O4 dite 
e, Gros, Mmes Rose Guérin, Ga! ! TE L Les nomma I à ° | quinze : & " à ' nine. 

re one Le Jeune, Mlle Rumeau et les mem- | vantage de pain depuis q 4 i | | nent {a « s 1939 à 
du groupe communiste, députés, — | ment hbre 

voyée à la commission du ravilaille Un esime que & \ consomma!! € t 


ion . EXPOSE DES MOTIFS chiffre’d 











\tecdames, messieurs, le Journal officiel du fabrication des ci ts et mi s | ÿ ag 
< 94 vier 1949 fixe les rations du inois de Ces décisions co disent les motifs oft 
2. L gévrier 1919. Or, les coupons on tickets à do e's 6 | | n « la « \ Ù F 
18 4 en échange de certaines denrées ne sont d'augmenter le taux Jd'exirart des fa 4 
F. ] iésignés, Il en est ainsi pour les matiè- Il apparaît d \ né que | qui | PA 
à] ] vrasses, le sucre, le chocolat, le caïé. sure —< qui ne pe d'auteurs qu to fine pra il | ( les. 
à. Les COUPONS S6F0] 1) désignés ullérieurement, | les frauces sur le blé, la farine et le pain - En l Là \ demandons 
* ce n'est d'ailleurs pas la première fois : cha- | n'est pas fondée. soul , 
ice : ue mois, la même décisi on est prise. I en C'esl pourquoi 1 : proposons À l'Asser 6 | nus 
HU ite que la äistribution de ces deurtes nationale d'adonter le texte ce la opositio | 
l'iie s'ellectue vers le 15 de __— » JNOÏS de résoiution suivante: : | PRO! l 
es $ On peut ainsi se faire une idée de ‘Ja silua- | 
= tion de la ménagère, qui n'a pl IS de calé, de PROPOSITION DE RESOLUTION | A t de la lol 
r 4 £ e, de chocolat ou de malières gra:ses | | - 
| ! les besoins de son ménage, Déjà en dif- L'Assemb'ée na l Co | 1 ; 
|, QU 3 f ir des hausses incessanles de ces men La il l'a du ler 19%) | 
+. ; | its, elle est obligée d’aller chez son épi | sm atif à l'augm ü taux d'ex : Pr t 
de ÿ ( pour detnander des avances, ou alors de des d'flérent D , : 
ÿ in Sacrifice pour s'adresser au marché 
, À pour compenser la défaillance gouver CC” { ; : louis, 
l'ont ï le sur l'avis ï re d À ! ‘ t sur la 
cale ne faut dès le 25 de chaque mois prévoir ’ J tion du préf \ être délivré 
F les rations à délivrer aux cons mina tt rs, dé- ANNEXE N 629 8 une li e de ! ‘ ihée au 
s + 3 les tickets ou coupons à réclamer en M 2 el fs 1 . 
ts el 4: +2 es Écutoe Session de 1919. — Séance du 3 février 1949.) | vjer 49 ; . 
F3 4 conséqente, nous vous demandons Ta 4 ns ec à ? L 
serit d'adopter ‘la proposition de résolution sui- | PROPOSITION DE LOI tendant à compléter | { te)! ee % 
: L vante : les dispositions de l'article 81 de fa toi è s 
dolce. É ne 48-23 du G janvier 11s, relative à diver- | , | : 
“ Ë PROPOSITION DE RESOLUTION ses dispositions d'ordre budgétaire pour | . 
\ de 1 l'exercice 198 ct portant ecréati » res 
agri- % L'Assemblée nationale invite le Gouverne sources nouveil présent il MM Jei \ Oua ans 
: iné à ment À fixer à l'avance les rations de denrées Charlot, Charles Eussy et H In s di 
EM 1 liverses et les tickels correspondant à la déli- groupe socialiste dépules — (Fenvi > à ———— 
le la vranre de ces produits, afin que la distribu- la commission des finar 
! tion puisse. être faile dans tout le pays, le 
nier jour de chaiq''e mois. EXPOSE DES MOTIFS | ANNEXE N 6299 
Mesdames, messieurs, l'article 31 de la loi | ———— 
4 no 49-24 du 6 janvier 1938 relative à diverses : 
æ ANNEXE N° 6297 dispositions d'ordre budgélaire et  porian ” s ! : er 49: 
ï: création de ressources nouvelles dispose que mMioN DE: 
k « Les gérants de cercles privés consüiltui PROPOS } tESOLUTION tendant in- 
L Q de 1919 Séance du 2 février 4919.) sous la forme d'associations régie s par la loi | rm le Gouvernement \pre Î tout rit 
1.) Re pe + es j  * ['ud fer juillet 1901 et qui servent Îles repas, | e: pour étendre le benefice du bil- 
vendent des boissons à consommer sur place | let collectif | 1 50 p. 100 11 organisations 


l'ar- 4 PROPOSITION DE  RESOLUTION tendant à ou of; inisent les spectacles ou divertisse- de plein air et de jeunesse, | eutée | 
1918 4 inviter le Gouvernement à annuler l'arrêté |... quelconques sont soumis à toutes les MM. Airoldi. ( Albert M … Signar 








rs ou 26 janvier 1919 rotaui taux d'extrac- obligations fiscales des € immerc ints ét aux { ( lb M ne Rose Guérin et 4e3 
\ de tion et aux caractéristiques obligatoires des | oi tions relatives à la réglementation ad- membres du groupe comm te, députés — 
différentes farines, présentée par MM. Jean |istrative où à la police des spectach s. Renvoyée la nn IT cation 
Mass nn, Delcos, Garavei et les membres du MONO VS © I | s s ucs  Sspet | se nationale 
sroupe républicain radicai et radical-socia- « Lorsque leur exploita lon Te reve! pa: 
ste, députés. is (Renvoyée à la commis- LUN caracière commercial, les cercles prives Fa PeRS 
sion du ravitaillement.) ne sont pas soumis à Ja réglementation ad- EXPOSE DI [OTIFS 
à ministrative des débits de boissons sis ser 
7 vent exclusivement des boissons sans alcool, Mesdames, meéssieur l'intérêt : nat 
Pr EXPOSE DES MOTIFS du vin, de la bière, du cidre, du poiré, de | exive qne les loisirs 4 re Le txt Carvé 
droit 3 l'hvdromel, des vins doux naturels bénéfi- \ son équilibre et à sa £ nl que et mo- 
enti- Mesdames, messieurs, un arrêlé du 26 jan- | ciant du régime fiscal du vin et si leurs | rale. A notre jeune génération frappée dure- 
| ne , Vier 1949 paru au Journal officiel du 28 jan- | adhérents sont seuls admis à consommer. ment par les souffrances et les privations de 
x 27, Vier 1949, stipule en son article 17 que le « Pour les cercles exploités actuellement, | ja guerre et de 1 a! faut mainte- 
loca- taux d'extraction des farines aâestinées à la } les diverses déclaralions prévues par les ré- | nant no seulement une mcilleure slimen 
: pautf ation est fixé, à partir du Je février, gleme n! ations visées au premier alinca du tion mais la dési vicati j la vie en 
e de à « 7 points au-dessus du poids spécifique » | présent article devront êlre souscrites dans plein air. 
'arti- pour les farines de bé, les quinze jours suivant la publication de la Il faut favoriser par tous les movens le dé- 
t la Le taux de blutage passe ainsi de 85 à 87. | présente loi. » dsl do (à une M à 
osté- bains une note relative à celle mesure, il Ces dispositions apportent une gêne consi- | grand air, il faut l’arracher aux loisirs con 
CA " Le Si déclaré: An dérable au fonctionnement normal dés cercles | ner ux et frelatés, il faut l’arracher aux 
is ‘ Le bilan fait apparaître la nécessité de | de nos villes et campagnes du Midi, nolam- | conditi leur vie quotidienne 
Le ménager nos ressources en céréales pani- ment en Provence. Un milli S | sion des 
bles, car nos besoins sont importants et La plupart de ces cercles : ss0clation LS nds LE: 
us ne pourons envisager un retour à l'im- | puis plus de cinquante 1S | sirs À des activités saines el éduratives 
porlalion, » sont centenaires, 115 sont De la née façon que l'on € ge avt 
sent 4 lle explication — qui semhie Er urs réunion de nos populatio CS: S | raison le sport de rl l faut ] le4 
1 de illlacioeuse — appel.e quelques commentaires. | cercles ne revêtent pas le caraclère Commer- | jeunes qui pratiquent le ple 


1%4 . La récolle de blé a été officiellement chif- | cial ; ils ne sont ouverts qu'à leurs seuls _Pour cela, il faut en par lier, que la 
que | iéce à 75 millions de quintaux; l'impartialité | adhérents; mais jusqu'à présent, ceux-ci pou- | duction de 50 p, 100 sur le prix des billetg, 
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r: iounn de fer qui existait avant guerre ] du fait de l'absence d'un de ses membres an | texte de l'article 53 de la ki du 16 in 
soil de nrouveay accordée au benrlice des prà- | peké Sous es drapeaux sent atknuées, bien 413 ne très légère inodification, Bar |l'ud 
liquautis de plein air. | au contraire, Nous pensons donc que laité- joncuon après es mots « à la nr jos fe a 
. : . LE » 
ll est utile de preciser ‘Eu 8% inf gun tre, ja | gomert du fepps de service doit être à nou ia Me ich « des membres prés le. 
S NEC Fr. acvordait des hillels collectifs avec | veou accordé aux soutiens de famille. préseniés », 
ue réduc » À p. 100 sur le tarif noamal N : : . loi du ? eemhre ? rt4 
QE T ep de p. 1 . D ne 4 - | C'est la raîson our aquelle nous soumet. La OL lu 91 décembre 19:98 a par \ 
. ALL l'uu € te dix VO IEUM . Epuis A L'pE- À » ; bu - Fat , 1e #E an le dl ( le SiX Hhoi niérie né l r 
« Moctit + 4 sal . la 1 F0MSs à VO TC AaPHIGDALION a proNusilion CE - . 15 àl 1 M | ] 
vi 1 Le billet co if a été rétabli mais la LE ution suivente : . pour là seurion en assemblée gén» de 
réduct'on n'est mus que de 39 p. 14 ci ei à ie LAS tout grounenrent existant, Le texte qui vous 
Lars de cessent d'augmenter. | est proposé aura donc une prtée pr ne 
e <ituatic contraint los poati : : pt à s >, 
| tot tua son ? ei ju “« D, PROPOSITION DE RIESOLUTION ceriaine, chaque Sroupe ne nt, même <'il à 
aquants de plein à d à resirernare eu eu | déjà tena son assemblée générale, ayant évi. 
r mont! r "ne ve eur per L ! 5 . » F . sé 
A r pourvoir d'achat _ on. res P + | L'Ascembh'és nationale jinvile le Gouverne- derimen: ta possibilité d’en tenir nhe au! 
.e »e farce À ce bourvcite aughentatreuns, | É L æ ps pape F L'ensémhla Li és j ; 
| re 1! lutte ovtobre 19 | ment à faire Iéinéfiier S p'uRCSs gUHS Cias- .ENSOINAUR 4e VOS C Jiègues ae ja h 
« il 1 e en auie ea Lure +12 à * ( et Av y de v ñ D DORE : A nu 
x s à “dre de 33 D. 100 | sSCS « Si :Oons de LOIR » ol CXecutio ues MMS SUN EL econsirurt.on et de S 40: 
- vs ti e nes L'preseriplions de Tarticle 23 de Ja loi du 51 | ges de £rurre vous demande donc d'adogi 
\ »rd ie ollectif «te 56 p. NW) AUS pra- | ! - 41® t ait + 1 ñ 0 ns nr n 2 dns r 
Lots mou he Art | Mars F2S, d'un alégenment du lemps de sel ia propos \n de loi suivante: 
liqguants du plein air, re serait d o parti, nid i ne \ être térieur à 
der la jeunesse à ce forlifler moralement ei | es eu VL a LE ir oc 
he ro noi: É 
phisiquenment, ce serait Collement aUvt top | " nee. PROPOSITION DE LOI 
w "3 reveuns de ia $S. N. C. F. qui verra | $ 
» co ‘ent nier les rs . à - 
more dk C'OMS aUÇIMeEnte ; pes | Article untque, — L'article 53 de !a { ‘ 
«lu 1e hi rt | ' Jours ClEUx Î , "ne ! oo: rl + jyai Le DITS - ‘ ù 
+ : { ? n° 45-92 du 16 juin 194, relative aux :ori6. 4 
| n la mn di Hettili «it { | ANNEXE N 6301 | 63 Cihieraines le recons'ruction ri IX 
Les orgamsalions de jeunes, pratiquant le | assoc al ous Svilicah s de reconstrmetion. 10. 
éin air. se sunut groupez, au nombre de 45 | : difié par lai no 48-1933 du 31 décembre Lis, 
dl Way “mité J'arijon qui inne Le ilectif LS son de 1949. Se e du 2 février,1919.) ; est m. @ifié ainsi qu'il suit : 
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er does are LT ee dc gel à pros Ces actes se trouvent désormais d'spensés | tobre 1935 unifiant le droit er malièr 
ce er pl re è NAS AUCUR LEA L'du droit de timbre et assujettis à une taxe | chèques est complété comme suil: 
+R U«en donner connaissance aNY | forfaitaire de #0 F:; ils doivent être pré<en- « Sous les mêmes sanctions, ils sont éga 
ape on re "à =. Ms rome UT tés dans les dix jours de leur date au bu- | ment lenus de remetlre contre récépiss( 
L 1 régle du secret profession- |! rex Jde l'enregistrement pour Ja perception | greffier du tribunal de commerce du domiril +4 
oi 1e t 1] mt de celle laxe et ne sont plus en fait enre- | du débiteur, ou à la personne en faisant f î 
n « ga 1H EST 1IMNPOSSRNE ACIUCHE- | cistrés que sur bordereau. tion, ou de lui adresser, par letlre recomnn 4 
ni «| { t sélgner dune maniere Ce] : A , os im nvÊe ACCIISÉ > scepti ne rt ‘ 
t at à la à é d'un com- Dans ces conditions, il apparaît difficile de dét ge ge ae é de Ka. ser - . Copie 
mercant. dl raît La on à , it charger l'administration de l'enr egistrement | £xXaste des protéts; cette formalité doit Ci 
Juercali apnparal cependant au celte À) 2 3 #k 3 NE à acc ii ans |: inzaine acte 
1 cel de transmettre périodiquement au grette de | accomplie dans la quinzaine de l'acte 


documentation onstitue une des tonditions à Loue . . à : : 
er 1 commerce Ja liste détaillée des protéls, En Art. 3, — Le greffier du trihunal de €0 














"4 lus ñ ln Ce comi rrinla 
dE . q Sy e L te ! De à & \! adme'tant qu'eïle en ait encore la possibilité, | merce, ou la personne en faisant foncli 
Da DAUNA Le iront de cisines Vu il n'est pas douteux en effet que celle me- endra régulièrement à jour, d’après les dé- 
tions ANrOTNLATES. PE ali mnent de la Wégis- | Sure-fFait à l'encontre de l'esprit qui à pré- | nonuciations qui Jui seront faites par les J 
lation beige, propose que l'état des pnrotèts cidé à la réforme fiscale. faires et huissiers, un état des protéts, fa ; 
soit périodiquement transmis par les services Compte tenu de cette situation, il semble | de parement des letlres de change tt 
de l'enregistrement au greffe du tribunal de | done plus normal de demander au nornre ou | des billets'à ordre et des chèques. 
comm du ressort. A l'huissier qui aura dresié le protét d'en | et état sera élabli par ordre aïphabétiq: 
En 1925, la chambre de commerce de Paris y *27eSSet lui-même copie au frefe per 78 CR CR Safe er dde - 
s'élait montrée hostile à la pubiicité des pro- | nal de commerce, Ce serait dès lors au gref- Il # KT gp par ul gie nid: 
tèts, considérant qu'une telle mesure était | ‘1 quil apparLendrait de dresser Petat ti "5 de <a Eégiaé 
Pt Pen Lo in « ‘| ceptible d'être communiqué au publie, IL énoncera: 

susceplihle d'inciter les Urés à refuser leu É 1° La dule du protêt: 
acceplation, Le décret du 2 mai 1938, modi fin de permeltre aux requérants de prendre o Les nom, prénôms, profession: et domt- 
fiant l'article 124 du code de commerce, ayant | COnnalssance 2n5 EL Cher hes superfiues des L'éfle de celui ‘au profit de qui l'effet ou le 
rendu l'acceptation obligatoire, l'objection re- | avis de protèts qui les intéressent, il semble chèque à été créé. ou le tireur: | 
tenue en 1925 disparaît. Aussi la chambre de | Utile de préciser que cet état sera tenu par 30 Les nom, prénoms où raison soci : 
commerce de Paris a-t-elle émis le 3 novem- | Ordre pi habétique des n°ms des débiteurs | hrotession et domicile du souscripteur du hi $ 
bre dernicr, sur rä port de M Derode, un proicsi ". ; L let à ordre çc1 du chèque, ou de l’accep'eur GC Li 
avis favorable à Ja proposition de M. Bastid M. Paul Ba stid propose d'insérer le texte la lettre de change: 

Celle-ci appelle cependant un certain 06m de sa proposition dans l'article 360 du code 4o La date de l'échéance; 
bre d'observations, de commerce. Il ne semble pas poss'ble de 50 Le montant de l'effet: 

]1 y a lieu de préciser tout d'abord que ja Per L con 5 de 8 Pour | Ge L'analyse de la réponse donnée au pro- 
publicité prévue ne visera, en tout élat de doit éorarorte bte le ts (- vs one tet. 

cause, en ce qui concerne les dlettres de nait aéct hs EE proie ee. À 03m Art 4. — Après l'expiration du délai d'un 

trait exclusivement aux dinositions internes 


mois à compier du jour du protèt et pendant 
un an à compter de la mêince date, les git- 


change. qu 1e les protêts faute de payement des | qu vs te et il semblerait assez peu lngique 
fiers des tribunaux de commerce ou les per- 


x y ‘centées HSE. ” : 
change acceptées, d'y joindre des dispositions visant sa publi- 


Il convient, par contre, d'étendre l'appli- | cits : 
cation de le’ pronosi Ce © 76 Bars sonnes en faisant fonetion seront tenus de 
AUon de là PropasIuon Ge BL BAS QUE Le texte proposé se rattache heaucoup plus er conn: É 
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bre de commerce de Parîs, il est indispen- | chèque: qui fait cbligation au notaire ou A t. = A jépôt he éottinnt di 
sable de préciser, à l'instar de la loi belge, | huissier qui a dressé le protét d'en lalsser dites Ge Volet of du ui . PE htier 
ue les états de protéts seront tenus à la | Copie exacte et de l'inscrire sur un fegistre ou que nl ni de ue RU ms" dite bre 
isposition du public: il ne s’agit d’ailleurs | spécial coté et paraphé. Lu His du débit er, sur l'état res en 
à ce sujet que de rectifier une omission pu Il sembie logique, dans ce même article mA nv o | 3 » sostie- le radia- 
rement matérielle de L: )posit ice . l . »> |'application de l'article 3 ci-dessus, la radiu 
mn « \ NADIA de Et PrOPOSIUON, OMSSION | de leur faire obligation de faire tenir une | tjon de l'avis de protêt. 
que M. Bastid à tenu à signaler lui-même. copie de l'acte au greffier du twibunal de com- Il établira en outre chaque mois une liste 
La chembre de commerce de Paris sug- | Merce: récapitulative faisant état des rectification 
gère en outre que Ja comimunicalion au pu- Par contre, ©n ne peut, sans surcharger | effectuées au cours du mois précédent, liste 
ES ES — | consdérablement cet article, y préciser toute | qui sera tenue à la disposition de tout reque 











raie lo 10 N TIPTS. iinr " ii tes " ‘ : iti £ j { 
(4) Voir le n: 4009, la réglementation de la publicité qui sera } rant dans les conditions fixées par Particle 
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F; Les pièces dépos es pourront êlre retirées g fre: et {ransmis pour 4 x finan- t même avec l | de FAssei se, 
nendant l’année qui Suivra l'expiration du ! ces accoi : iu dossier nplet air di roquérir la suspens L - 
d d'un an visé à l'arüicie, après quoi le ju { il « S us Craierment à la sectiof I € 1€x de s&s ] ! Ï 1 
gr en sera déchargé. dinanc ju cel d'Etat n » ] l'A * ] requérir 18 
set Ci POul jo rrnal 1 écrit £ di que } s ces font ] ] ent Q d SUSROnSsiOn 4o la détention de ! ue D | 
on: porté des protôts à la connaissance dû |1 « | ner re Die 
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é : et C{ «| S 1 S d'« il sseiment 111 pas le H \ pet = : : E ] e 1 
de te recli ilive Ÿ : . . 
\ 7. — Un règlement d'administration | | T's ke e 
nublique déterminera le montant des rérmu- pr “hé ne 4" A 
ï s dues aux £greiliers des ur PUT : x de - na à à se ! — 1 1 < 
co! erce OÙ aux personnes €I 1 = ; . 
4 ti ur les différentes formalités dont ils “E EN dons CT ES Re Lorsque T'A hlfe act d'une des 
«r argé 5» en appli ati n «a Ja pl ent AD 3 À time - = ut l . - * de se . | l - 
: ; | fois celt 
1 s (! { à | t | à 
e — [a ] nte loi € a }l: S 4 ! 1 | 1 { 1 - 
Li 
À 1 l I { \ | Ù L 
PROPOSIT RESOLUTION d 
s Li - L 
ANNEXE N° 6309 L'A LL. d'scccs F7 LP * 
dr raier dl I 1 (4 L d la { ‘ { 
à 1 I » t 5» © t { t t { 
4 re le 1949, — Séal i 1919 ind ( t ] ‘ | ] | 3 
mu or « 174 les : Ca ns Ia!) | ] à) 
24 RAI 1RT fait au : n de la cor \ de lin S l d co de la fa ; ] t 8 
PE sions sur la proposilion de résolution d mille | majoratit pour enfants pré- { n'est, en eflet de} 1902 Lise 
Mlle Weber et plusieurs de ses collègues ten- | vu 19 « à loi du 31 mras 1919. | tent de 1 s ions: auparar les 
à inviter le Gouvernement à exonérer ER projets et mt tale * à 
ï « veuves de guerre de Ia resiilulion an l'exar des 1 IUx ! t qui dé- 
# or des sommes qu'elles ont indément Le Ta 3 ? 
S. erçues en cuimulant, postérieurement au RAT uc j jer à l'examen des iextes 
à octobre 1945, les allocations familiates et ANNEXE N 63 1 0 déposés 
3 salaire unique du code de 11 famille avec SE Vatre retenant | n 
à majorations d'enfants de 11 loi des pen- # RER ; de M. B s 
# du 31 mars 1919, par Mile Weber, dé- ÿ , IE LU, — © uu : er 1949 cet >- 
1). | st 
4 | RAPPORT fait au nom de | mmisston d1 |! | ‘ 
| 4 lames, messieurs, ainsi q le signal : ent et des | F 
Fe l'exyosé des motifs de la proposition de réso- uuons su À ProposMIGn de resoluuon « Cette réforme ] el!e! 
. no 5903), des veuves de guerre et aussi SL. Barr LR GRO Cou | à, k 
# milles d'invalides de guerre ont été în- mission permanente d'instruction «les de- Fe OT ‘ . 
: à rembourser es sommes qu’elles mandes en aulorisation de poursuiles, par | D 2 a : es cas, 
£ ; i t illégalement t h6es € cumulant, à Mme Pe! is Noice cie of Vo | ; 0 4 + 
È ] du 4er octobre 1945, les : ms famij- \ - . : | le 1 d d * 
Ù | ivec les rmajorations p enfants pré- ce \ ( ! ( 
f 3 V ir l'art 19 de la loi sur ies pensions | : Iuer ML Barra li | Jr | de « s 
| du 21 mars 1919. posil 50 JaAs |, “ 
: ( remboursements portent parfois sur des 8 re t nt [l 
d ë es très importantes allant de 15.000 à l {S ar on D’ ] ’ ( ( 
F. relative à l'exerm les question: ratta | spé - { 
€ En effet, l'ordonnance ne 45-%516 du %5 oc chant aux tmmunit parlementaires | } € lue 
UK £ tob 1945 accorduit, aux veuves et orpheiins Nous emplovons volontairement celte ex- | À . ucs 
4 de guerre, le bnéfice des adlocations €u | pression de caracté L ral « questions re- | Î - 
Le cie de Aa famille, Cette ordonnance n'a ét# | latives s immunilés parlen es », car | ] }u- 
aute + ni en application qu'après un délai de ‘eux la proposilion faisant l'objet a résent zap. | TISpru ds * 
oi ans. Pendant celte période, les veuves de | port s'est bornée à trailer la seule question | C°pites ue Varicr au | 0 Cr 
- à gucrre sont restées en jouissance de leur car- | des demandes en autorisation de pour- | P que " ne ; 
ad net de pension prévoyant la majoration pour | suites ». | | ee 
279 : enfints non cumulable avec les allocations Or, l’article 22 de la Constitulion dun 27 oc- } n10nS$, COM e décou » 
char familioles. I n’apparlenait pas aux veuves de | fobre 1916, qui pose Île } » dé viola- | tion et ia pern ace, ( : 
faire les déductions que les administrations | bililé parlementaire, et qui a remplacé, à cet | tel mt « Ù ) EE 8 
pis ont négligé d'effectuer sur une pension d’un l'effet, L'article 44 de la loi conslitulionnelle 10 État 5 au  ! né 
Li # montant dérisoire. du 16 juillet 1855, se traduit praliquemnent par |! L DE à di” suis: à 
De : ! est à remarquer d'ailleur mps, | deux calésories de demandes. us ge -  conel à 
ÿ l'article 47 de la loi n° 13-29 ‘vrier En effet, la Constitution édicte teutd'abord: | © ses mes chilire 
il Es 1918 stipule que les trop-percç! veu- |« qu'aucun membre du Parlement ne peut, LE mar \{. SB Che | - 
| ves st les ascendants auront bénéficié au | Pendant la durée de son mandat, être pour- | PROPOSE Par fe Gurrae n 
| 2 Ulre de délégation de solde ou de traitement } S“ivi où afrele en INaucre crimineue où Cor J ] DL NOTE la 1 à ; + 2 n 
| ; et allocations militaires, ne donneront lieu à | rectionuelle qu'avec l'autorisation de Ja {du Duüreau de à colis Minterdice 
1e aucun remboursement & l'Etat. DOS PS Ne pal sauf ie cas de { Po! 2 : ne se : 
D'autre part, celle même loi du 27 février 4 ‘Yi on résulte que, lorsqu'un parquet où on | le 
0 ] 1918 indique clairement que les pensions des | hticutter désire intenter. au criminel où au | | \ . 
veures de guerre chargées de famille se eu- | nel une incarne indiciaire rel finta nart e s te 
d’un muient aves les allocations du code de la fa- | }} stementaire, il à oliciter de l'As- |: M 1! 4 A 
dant Mille et que, notamment, les majorations pour ps mb! e natio le ja na vée de l'immu- |! ter \ de fà ‘ délai 
pi endar ils ne sont pas exclusives du droit aux nité dont jouit le député « ntre lequei la À fût imparti tant à Ja « { ‘a 
per- allocations. poursuit est dirigée dépôt de son rapport, qu \ indie, pour 
s de L'Elat veut bien nous dire qu'il est disposé Ces demandes $e rangent sans la rubrique | se prononcer sur la demande qui ui € 7 
sdi à re à l'absence de textes législatifs | des « demandes en autorisation de poursui- | mise. 
, Par des remises gracieuses, mais en réalité, ! les » visées dans la proposiion de M. Barra- D'autre part, votre commission du régie. 
INTCr Voici ri - est a arocéture actuelle: une | chin. ment a estimé, étant d le ère uses 
demande d'exonération, introduile auprès du Mais la deuxième phrase de l'article 2 de | questions sonmises à Bi fulure cortmSshon, 
nr ministre + finances, est retournée avec la | la Conslitulion stipule, en outre, que « la dé- | que ses meimbres ne devaient pas avoir a 
‘ffier mCntion: F à aP} arti jent au ministre liqui- | tention ou la poursuile d'un membre du Par- | possibilité &e se faire remplacer, et que des 
1er: dateur du &ébet de prendre l'initiative d’une | lement est suspendue, si la chambre dout h | garanties de présence devaient étre exiséos 
s en Mesure d'exonération », En J'occ urence, ce | fait partie je réquiert ». pour la validité de ses délibération 
adiu- sera le miünistre de la santé publique qui de- Cette dispositi »n permet actuellement à Au surplus, il Jui à paru opportun d'envi- 
“à se prononcer. l'Assernb nationale, comme A se | devan- sager la création de sous coinmissions €hare 
liste n projet d'arrcté portant remise de tout ou | cières, lorsqu une poursuite à été valable- gées d'examiner dans le détail les Cosers 
lions Parlie des sommes dues au Trésor sera, Je | ment ci zée contre un député, soit avant | sourmis à la commission et de lui présence 
Hste Cas échéant, préparé par l'adrninistration in- | son étel lion, soit dans le cas de flagrant délit, | des projels de conchisons. 
2 30 L —_—_—— M — Rappelons, À ce sujet, que fa noeuveile rœme 
icie. (1) Voir le no 5008. (1) Voir le n° 570%, mission, pas plus que les ancicunes Corminige 
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Ü L'ŒUXI ] ilive qu’ myliissent devait pas entrer € liune de compte vnour ration du délai transmettre leurs dossier: 
. À ve u ' ul ui 550) : | 1 l PRIS 14 ; uJ 1 1: nr miceinn ts : , 
PT sin ras nt Eu d < l'appl tion: dede règle noneurmu] ‘eus. [:a nouvelle commission instituée par | 
St pPoIrQUO vo { nl DENETE { revi { uiCauon 1€ 0 Q de noôon-CuINnU) SUS- tnla . à celle ci dev aire di: 
Dune p lans l'article 1 de sa propo- | visée. ücle - -ci devra faire disi: 
« | ilio r ja no le comn E j 10) ue. 4 FE o1t dans 4e désai maximum «: 
‘ ONIES l pou Vel nm N n crane sn par X Voix trente RS à n n! d y cn 
.] Heite | Ldacs Com} ter e Sa = 
; le ra 4 dans k dé LES bref votre commis n à adonté la p! it Jd'oftice ù 
! , : : È r LLC. 
Jhaiis héatin Suffisa dt “rente Jours | résolution ci-après qu'elle soumt \ vos suf Les ranports des 


D'autre part, dant J'article 3, l'octroi aux 


d Î 
anciennes Commis] ce de poursuiles d'un 
dernier délai de quinze jours } our présenter 
Jeu rapports enr Jes dema des dont elles 
on! été smsies depuis parfois de longs mois; 
fau de quoi elles seront de plein droit des- 
F profit de la nouvelle commission 


disposera 
du 
les deux eaï, 
} par rapporté 
blée suprlécra à sa 
ça 


nent sur 


alors, pour déposer ses 
délai précité de trente jours 
lorsque Ja commission 
dans délais, lFAssem 
carence €n se pronon 
l'objet de la demande. 


les 


11 — Demande 


de suspension des poursuites 


engagées contre un député ou de sa déten 

tion 

Comme nous l'avons indiqué, la deuxième 
phrase de Particle 22 de la Constitution au 
#1 octobre 1916 permel à loul dépu de 1€ 














PROPOSITION DE RESOLUTION 
Art. fer, — jl est i luit dans le rêg'e- 
ment un nouter article 18 dis ainsi rar 
a Art. 18 bis. — Pour l'examen des ques- 
tions relatives à fJ'imimunité parles nent: aire 
instituée institution, 


par l'article 22 de la 
] 


créé une commission « 


il est 


nstruction de 
22 membres, nommée pour la durée de Ja 
session annuelle, suivant la pro: 1 





à l'article 46 pour la nomina 
missions générales, 
« Le bureau de € 
pose de: 
« Eure, 
C1 1 vite- Pr CAES D nf, 
«at secrétaire, 
« La présenre 
sjon est ohliga! 


n'y est aulurisé. 























anciennes commission: 
tribués seront l 

l'ordre du premier jour 
suivant l’adontion pe A. dé réso! ut 

Les rappt 

cation des di<n 
ront 
premier jour de sé 
lion. 


sa] 


jan pT présent article = 
fice en tête 
ence suivant leur distr 


inscrits d 





alinéa du 
en autorisation de 


deuxième 
es demandes e 
poursuites qui lui auront été renvoyées <eront 


trente 
cominission ra * 
sent articie, 


(] « y: , 4 
inscrites, d'office, en tête de l'ordre du j 


du deuxième jour de séance suivant l’expiri- 


tion dudit délai et l'Assemblée sera apre 

— dans les conditions prévues au dernier a: 
néa du nouvel article 48 bis du règlement = 
à se prononcer directement sur Ja mainier" 
de limmnnité parlementèire pour les fai': 
visés dans ces demandes. 


inscrits d'office, 


distribués en appii- 


de l'ordre du 


pré- 








SE 
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dants légitimes sont ! | ‘ ! Ê 
ANNEXE N 6311 fin ins Por et nn 
udtièsio à 1 i0 Ù « ‘ { | £ j K 
tiqu L'exst “1 EC NH À | . 
, \ [ { | sl : 
session de 1949. — Séa 1 3 février 1919.) (Le res , | + 
\SITION DE LOI tendant à modifier | À ue CS |; 
” articles 511 et :S du Code civil relalits l'mobne à D a . af e | gt +4 
adoption ci à . me cp get | rente à res | Pen rte dc s Ja- |, | : 
tee par M. Paleu ski l À cédie E ee N do LAS : pags | I 
» des r rép thlicains Do! ( i! 1 ne éEqare DE à , : Le | ; ; 
. députés. — (Renvoyée à 11 commis. | orps remplissant les conditio de | de 0,60 p. 1 les 
H de la justice et de la lf£ n.) RE à les s d'äve « 
= i i 1 ‘ | | . 
+ | ni descendants l£gitimes, 1 D" _. 
EXPO: D! > M ] ù ( de indie par { d c d à | { À d 
s et ! ] | ( | : 
‘ 1 nes mnt à { l \ la déc ah i \ nd e da Î { 
mondiale, | triste © d authentia L'exist sde | Sile par ( , 
il 1 »mbre re phein ‘ | , | 1e | In . 
li t d'op: ion fav À | a | l | , ° 
des règles de l'adopti $ ‘ { À r- | 1019 \ cl 
ent du code vil, af le permi b : . , rait 
\ tion de ce contrai ] d pers ° — | dépense { 
à charitables désireuses de rendre un foyer Le er | 
. “4 ‘nfants privés de leur famille naturelle. ans la d lu } & 
3 ns ce Rob ln loi Ou 18 luin 4921 meinen ANNEXE N 63172 relèvement de 25 p. 100 des relr | 
b. les articles 243 à 270 du ci vd \ simplifl mnsierit ères en octobre dernier. le Gouver 
fi les formes et les « diti s de l'adotion. vait insisté sur | tuat { ; 
* > irait essentiel est q ‘ie auloris ù le 1919 à 1 Î 19 | la ( i | 1 . 
Ÿ ption des mineurs. ; \ suile, ul | pas ? A HI | i l 
-Jol du 29 juillet 1929, 1 ÿ par un PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à üin- |! charge dif 
1 8 août 1911, à accentu eur accor- viter le Gouvernement à gg ui pe | lors q | taux de 0,60 p. 400 | l 
par le lég g: teur moderse à l'adoplior cours exceptionnel, à °° 1 travail | produit réel de l'in 1 
( t ainsi qu la légitima! loplive a ét: à Payer intégralement leur sal * aux "2.009 Æ eut SJ "les retrart ‘ 
1 ice par le premier de ces textes, tandis ouvriers de l'usine Citroën réduits au cho- | l . l J ] 
à { le second à supprime ci es reslric- mage par un incendie, pré 6e ! par | céd I \ él } \ 
# tions qui génaient le développement de cell MM. André Marty, Croiza!, Mme Rabaté et | 1 le 1 re 198 
3 le institution ainsi que celui de l'ado les membres du groupe cormimuniste, di n'a pas encore élé ren r<4 IX 
utés. — (R \ la n d endrait que d 
# ] \ dernière guerre a détrui le nombhreux linances.) dot r *S sans retüi LU aix trésorie p 
| fojers plus complétement que ne l'avait fait généraux pour le remboursement d s 
la précédente, très souvent ce sont le père PROPOSITION DE RESOLUTION r … pat lu p 
t la mère qui nt trou la mort sous les mes lier l I e 
mbanmements ou dans les camps de dépor- L'Assemblée nationale invite le Gouvernm com] e qu'à ce la l I 
C . à talion mel t: I e So ô] pas 2 1 r 
Au profit des enfants ai si pri 13 de lé 1Fr= {0 A at! ibuer d'urz e ur ceCOUTS CXCC! C'est POUrE not vons | )! ré ‘la 
‘4 ù ‘ns naturels, ii Cconvéen!, « atténua tionnel aux 2.000 ouvrières et ouvriers de Lo 0 ant ‘la pro} n à 
ie exigences de ja loi actuelle, de favoriser |'usines Gitroën-Javel dont l'atelier vient d'être | 
tr , 


3 . vocations adonuives qui se font jour. détruit par un sinistre; 'ROPOSIT tESOLUTIO 
. É \ cet effet, il importe de rendre moins ri d l ei DZ s' | ROI OSITION DE HI LE TION 
e toutes <posi 








ÿ £goureuses les condilions de l'adoption et de 4 e pre “an à se F 4558 L'A b] I le ( > 
c 1 la légitimation adoptive, en ce qui concerne | FT OU \ravals à « uvriers réquils au cl met: 
là personne des adoptants. En l'état des mr. d è a) A <latuer dans les p brefs déla ° 
t Ë textes, l'adopti n ét la légilimaion a 10! uve .,9° En attend unt, à assurer | Pavel tir la dermande pi ‘niee par 14 Cal »* autor 
Gis- à le sont perrnises qu'aux personnes qui n'ont égral des salaires à tous les ouvriers qui ne Ï mines à propos de perception de lin 
: 1 fants ni descendants légitimes, Cette | Pourrail ètre réemployés ; pôt cédulair | P ; 
4 Ê lition a été imposée pour que la filiatior 4 A rechercher et dévoiler les « s du } tm 
+ adoptive ne vienne pas nuire à la filiation lé sinistre rapidement. b; À donner dans les pins brefs délals des 
gitiine, Mais il y aurait intérèt à faire flechir insfi ions dar | lécartements mit : 
j { » règle lorsque les enfants 1 des pour le remboursement de nine rés 4 
j- dants légitimes devenus majeurs, ét par con- in litre de cet impôl sur !es rel éci 
» dé stquent maitt es de leurs droits, donnent leur ANNEXE N° 6313 > 1 1éce re 1938 
adhésion À l'adoption où à la Kgitimation ———— 
dans üdoptive projetée par leurs des jants. On 
ne peut craindre en pareil cas, de léser les Session de 1919. — Séance du 4 février 1919 
è intérêts moraux ou matériels de la farmnill ANNEXE N 6314 


time, puisque cei!e dernit era unanime | PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- messes 
à accepter un partage de sent nts el de viter le Couvernement à statuër dans |! & ‘a:0 < L f 19,0 % 
biens au profit de l'enfant à adopter. plus bref délai sur li demande présenté: 
A vrai dire, il ne s'agirait pas là d'une me- har la Caisse autonome des mines à propos | PROPOSITION DE  RESOLLTION tend i 
: Sure entièrement nouvelle dans notre droit: de Ja pércention de l'impôt cédulaire sur inviter le Gouvernement à associer t 
* l'acte dit loi du 8 août 1911 avait décidé que, les pensions €! retraites minières, el à don nation française 11 manñnifestat ons el à1*x 
| Ù s = 











rendant un délri de deux s. l'exist n & rer des instructions dans les départements cérémonies corminérnorant * centenaire 
denfants et de descendants Izilimes ne fe- Iüiniers pour le remboursement des sormmes3 la mort de Frédéric Chepen, en ut 1) 
4 | rail d'obstacle ni à l'adoption ni à la iégi- | prélevées au titre de cet impôt sur les re-| par MM. Mare S Moro-Giafferri, 
. , Ürualion adoplive, pourvu q ‘es enfan!s | traites échues le 1er décembre 1918, pré Edouard Bo OUS Jes (E ey, Max 
€ descendants soient tous mm |  sentée (1) par MM. G Roucaute, Cam Brusset, de Chambreun, 7 Et , 
nent leur adhésion de l'adopti | phin, Ginestet, Palinaud, Fievez, Garaudy icpu R 3 
üirnation adoplve. dans uñ a | houlavant, Mouton, Mme Srhell et les mein- l'éduca \ nalior 
au La présente pronosition de | bres du groupe com! ni-li épulés, — * 
I duire dans le code civil, non plu Renvoy à la NEui Je la pr EXAFUSE DES SIURIFS 





pendant une période limitée n 
élai 4 nicre permanente, celte exceptiol 
rell de l'inexistence d'enfants où de 
pré- légitimes de l’ad: ptant, Dans re 





| EXPOSE DES MOTIFS ront le centenaire de la mort de | 
| } } à 1) n ! 











CI . Les dt a p. l 
| de Visage la modification des arte! dames, messieurs, le décret du 1° octo | x, hr la mémoire de ce géniet ; 
ront dudi! ce. | bre 19%48, n° 48-1514, à mis €! fait l'in pot s'il dut accepter, sa pa » HISET\ xt j 
jour Ja donc l'honneur de soumettre À l'Assem- | cédulaire à la charge des employeurs sous | somme un exilé, jamais il ne cessa de 1 n 
ira- blée nationale la proposition de loi suivante : | la forme d un versement forfaitaire égal à | à in résurrection de la Pologne, et la France, 
lé o 9 p. 1400 des salaires et traitements effecti- qui l’accueillit, sut le chover avec une tendre 
qu PROPOSITION DE Li vement payés à leur personnel. prédilection. Son art, tout imprégné de la 
t — 1 y és eros L'article 5 de ce décret stipule que l'appli- | « mélodie natale», associe dans la rm 
VE trticle unique. — Les «rt s 41 et 28 du | cation. de Ce nouveau mode de recouvrement plainte la nostalgie de la patrie perdu 
aits Code te sont complets et imodiliés ainsi | de l'impôt pourra être étendu, par arrêté du | le tourment de dc 2m le romantique qui 
qu'il sui FRS ministre des finances, aux pensions servies | avait choisi Parts P s'irrodier sur l'Europe, 
« Art, 344, 2% alinéa. — Le: adoplants ne | par des caisses régulièrement constituées. {l est donc juste qu les deux nations, à qu 
devront avoir, au jour de l'a doption, EE ue RE 70 CPR SET EE Se = — ” - 
lants ni descendants légitimes. L'adoption est (1) Avec demande de discussion d'urgence, {1 Avec deman de décussion d'urgence 
Cependant permise si les enfants el descen- { conformément à l'article 61 du règlement, tonformément à l'a isle 61 du règlerner it, 
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ÿ à vk le Frédéric Chopin, célè- 
1 e Sa in « sS Le Conseil de la République émet l'avis que ANN EXE N > 6 
f , in Pologne, 1 ice | le projet de loi, adopte par l'Assembhiee na- 31 7 
4! ! nent e Chopin» | tiorale en premiere lecture, soit amendé 
} i- | Comme suit: 
Jii i [l iu 11] [l “ | " és | {S [1a:9 Séa 1 À 
[ d s \i \ | | PROJET DE LOI 
4 | Art. ! MR NES. — PROPOSIT'ION DE LOI transmise \ a 
1 6 s 1 à 
| A t — Le ( ) e prés ui de Ia Ré} 
{ 3 = } uue Jjani à Lu r | article 79 «1 to: 
i Ù x garanties Le le 12,5 portant mecdificction et 
n - | d 1 {1 sentemibre 1931 cofifc ‘ation de la légisiation relative aux 
9 À li ! \ a x du Val de apports des pong + et locataires 
k e I 3 pri x d'habitation 9 
1 À e, à P: le rof tituant des 
‘ M , s ( 1,9 ue 102 } \ 1Lc'e à3L, | 
+ [Le ] }; f 1r l - t Vovet la 
d'un DA - 4 Se LA ON ER VILLE 1 j zislution.) 
= \} t + i Mis Ac 
l ‘ \ EXBOSE DES MOTII 
} i = x + | 
- er ANNEXE N' 6316 | Mesiames, messieurs, l'article 79 à 
|“ \! ) ! re lt d ) L re 1u |: S iibre 1948 ] riaut modif 
\] codifi‘al de la jégis m relative 
\ ; e 1919 » t | 1 \ { 1::9.) 10715 = l rs Et 3 atalres où 
l | { NT hit n à & 0 n 
à À . | PROPOSITION DE LOI fransn » par M. le À, } # on x 4 E FT . 
l Mie \ Lu 1 | : <? a Le “+ — { si l S _ \ 10. 
2e. . pe «7 | nn de e fi de la | qh Don. 
& | . » s | d'habita le d’une 1! 
M cas + | o 47-1733 du 5 seplembre 1947 et au | ptilisati es Là a 
— a Lee 1 n \ e ras | renouvellement du conseil “que. des de la | fout p re aux f 
raires, \ ra lo »nidtu | | | Seine : 1 LU ne Cps { s” es AuSes nombre unent. ]l : 
Er j d dif | d nsell généraux de provi + IOTIMUIEE PAF | cependan aux locataires 
d'æuvi i | M. R id, le général Cornig'ion-Moli- | eupants d'un maintier 
dé nt ve ! Jacques De ru- bride Mme leva 1 | - li ” r : "* 
Y ja s ires ITA 1 CS “ES | ; 4 eur ; ns 7. | CS HEUX i9, 8 j4A 10 
\ 12€ de 1 exposition | VAT _Pier e de LE le, 2 que: Destrée, | du fa qui dans 1 s 
Ch je frapper une médaille et <e fair: | Be ‘rd 1 à TT € Henry Torrès, pr Tin. n0S vis à {S de l’ordor i » 
time! 1n nbre dont la surlaxe } uit | AI, + (RERVOSEG" à 12 COPRRNSS {ie | du ff ort bre 1955 ne remplisseni pns 
écr\ir à une «Fondaïion Chopin | AIN | ges t dans les € suffisantes, Ces 
Ces projets, dont a réalisation | d'ores | DOSF 3 MOTIFS | Mules élar lans les communes en %q À 
el déja ne rcée, méritent mienx qu'une sym- | EXPOSE DES MOTIFS | pratiquement les seule susceplibles 4 
] ie platonique de la part de notre assem | Meidames,. messieurs, en 41945, conformé- | sentir à un échange, le fcu de Partick 
ble et du Gouvernement, Î nous parail donc | ment aux aie sitions de l’ordo ns e no 45 | sera £ néralement mis en « précis 
indispensable que le Gonvernement prenne | 47e du i mare 1925 des élections ont eu |! dans les "om? nunes où il être lt $ 
l'initiative d'associer à toutes Îles manifeeti Heu n ur |a désis lon des membres du | in lisperns 1e. Telle > néi uit s pas | 
liuns et à toutes les céréinonies qui Commé- | onéeil: munirinal de Paris et du conseil gé- | tion du lézislate ur, Cepen | Je tritui 
inorent le centenaire de Chopin la nation néral de a Seine je — ni | Civil de la Seine (rétèré lo; à dans un | 
francaise tout eulière, En sus d'un hommage VER RDS EE ù & ment du 17 novembre 194$ (Gaz, Palais du 1! 
dù sans conteste à l'un de s hauts génies. Dans son arlicle 1er, cette ordonnance spé- 12, 43 ct 14 décembre 198 nos 2356 à 19 
| | cifiait de facon formelle que ces élections ! pi 


sera l'occaion privilégiée 
Lens qui nous unissent à la 1 
elle-même rassembiée dans ! 
centenaire. 

C'est pourquoi nous croyo 


de resserrer 105 ( | ! 
n'avaient qu'un caractère provisoire, En 
effet, si pour reveni: le plus rapidement 
possible à la légalité leur urgence élait in- 
ulile d'inviter | contlestable, l'absence d'une partie impor- 





alion ee iniuise, 








le Gouve rnuanent à mellre à a disnosilion tante et partic ulièrement jinté 'ssante du 
uu  Connile d'organisation du cent Ai] » de CaTT S éiectoral (dé ‘portés, prisonniers.) n- 
Frédérie Chopin, éous tous contrôtes qu'il | terdisait de leur donner un caractère définitif. 
plaira, les moyens de mener à bien la tâche Or, si depuis celle date, et en accord avec 
commencée, soit un crédil de 19 millions de | ces dispositions, le conseil municipal de Paris 


francs. D'autre part, il con 
Gouvernement ordonne de fr 


daile commemoralive du ee 
l'emission « in tiunbre, Tou 

s perime { de donne! 
de ve centenaire leclal qu 
«| s celle inteulion que no 
heur de vous souimetlr \ pri 
6v.ulion suvante: 


PROPOSITION DE RES 


L'Assemblée nationale jinvit 


ment à associer la mation fran 
feslations et aux cérémonies 


endrait que le a éie re ouvelé, il n’en a pas été de même 
apper une iné pour le conseil général de la Seine t{ban- 
lenaire et décide | lieue). La loi n° 47-1733, du 5 septembre 
Los ces disnosi- | 4937, qui fixait le régime électoral pour les 
\ la iebraiion | élections au conseil male er de Paris et 
ii nuwrils. (Ces au couseil général de la Seine, prévoyait 
jans son ariirle 13 que, normalement, 
posilion de r6- | Je conseil général de la Seine était élu qua- 

torze jours après le conseil municipal de 
nr d Paris, mais ajoulait ensuile dans un arti- 
OLETION . , 5 be Pas ns SÉ AUURS -ŒFSE 

cle 14 que les pouvoirs des conseillers géné- 
e le Gouverne- ; raux de ja Seine (banlieue) élus en septem- 
caise aux mani- | bre 1915 élaient prorôgés jusqu'à expiration 
qui commémo- ! du mandat des conseillers municipaux de 





us avons l'hon bien 





reront le contenaire de Frédéric Chopin, en | Paris ve en 1917 
mellant à Ja disposition du comilé d'organ:!- Rien ne semble ju î tifier. a priori, Ja diccri- 


sation un crédit excenlionnet 
de francs, en ordonnant la fr 
le et en décidant l'émissi 


dort i iriüuxg ser\ira à 





ANNEXE N° 


(Session de 1949, — Séance du 


AVIS transmis par M. le président du Conseil | de la loi n° 47-4733, du 35 septembre 1947, 
de la Répi DE que sur le projet de joi adopté | Prorogeant les pouvoirs des conscilllers géné- 


par PF assemblée _nalionaje 


Eleciricité de France, les 


nagement de la chute de Montpezat sur la Art. 2 — Exceptionnellement en 41949. les 


Loire et l'Ardèche (1). — 


cominission de Ja production industrielle.) | à Ja même date que la première série sor- 


fwappe d'une MÉ-! ractère provisoire ou non des assemb'ées 


une « Fondation 


ciarant d'utilité publique el concédant à tion des pouvoirs des conseillers municipaux 


de 10 millions | mination arbitraire qui a &lé faile sur le ra- 


on d'un timbre | Jocales élues en 1945. 

C'est pour supprimer celte anormalie, et 
retrouver le régime normal, que nous vous 
demandons d'adopter la proposilion de loi 


6315 suivante : 


PROPOSITION DE ŒEO1 


i février 1949.) Art, 4er, — Les dispositions de l’article 14 


autorisant, dé- | raux de la Seine (banlieue) jusqu'à expira- 


travaux d'amé- | de Paris, sont annulées. 


(Renvoyé à la | ronseillers généraux de la Seine seront réélus 





TD Voir: Assemblée nationale. nes 49. | ‘ante des conseillers généraux de province. 


B2a6, inSe ne 11; Conseil de 
ns 1-5 (année 1938), 28-41 (a 
8° 14 (année 1911), 








(4) Conseil de la République, n° @ 


EUR 


la République, 
nnée 19419}, in- 











à estimé que le locataire qui n'occupe 
suffisannoent les lieux pour avoir droit 
imaintien ne peut se prévaloir de l'article 
pour faire déclarer valable un échange avi 
un tiers qui remplirait les conditions d'occn- 
palion. Le locataire occupant insuffisamment 
les lieux est donc exposé à êlre expulsé, sans 
aucune possibilité de défense, La Joi, loin ve 
favoriser une 1 partition plus rationnelle des 
locaux d'habitation, ‘ilite au contrair t 
des abus, fl ne: donc de modifie: 
genre le texte visé. 

L'article 79, par aïileurs, ne semble per- 
mellre que les échanges directs el réels. sou- 
vent, cependant, une utitisation ralionneile 
des lieux ne peut être obtenue que par un 
échange multipartite. La personne seule dans 
huit pièces pt end ! ‘appartement d’une famille 
logée dans deux piètes, qui elle-méme prend 
les quatre pièces d'un autre locataire et ce 
üwernier prend Jes huit pièces. Dans l'état 
actuel de la Kzislation, chaque Peas 
est obligé, en cas d'opposition du propritlaire, 
d'occuper sucessivement chacun des anparte- 
ments entrant danse la chaine des échanges. 
Celle nécessité o’casionne des frais e! des 
déinarches bien inulikes aux différents co- 
échanzistes. Le texte que nous vous propo- 
sons à pour but de melire fin à celle auo- 
inalie. 

Enfin, nous estimons que l'échange devrait 
également êlre accessible aux familles uui ne 
peuven! pas faire face aux nouveaux loyers. 
Ces familles, dans l'impossibilité de se rclo- 
ger, sont pratiquement astreintes à verser un 
loyer au-dessus de leurs moyens, Souvent un 
échange leur permettrait de sortir d'une situa- 
tion aussi pénible, 

Pour ces motifs, nous vous demandons 
{'adopier ;a proposition de loi suivante : 
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— 1 î Cette production est presque en- | grarmiue | jour Ki L : … NE ap 
emont «d'a: me a! uv onnaire Pour le Hio- 2b ja] OU {: Oo F C.r.A 19 - #. u nt d'a vi "| Alle 
et bien que les recherches eflecluèes | Sramim = à . af: ‘ à Con le Ce | 
Lu permis de déceler des flions fort inié- Avril 1948, 202.000 F C.F.A. { ke kilo} 2 de # Later 
tr ressants, l'explo'lation de ceux-ci, faute de ma- | gramme + | Bou | rs 
nt térie! SnDTOBTIE. n'en est qu'à ses débuts. Octob 1938, 176.0 F C.F.A. (?) le Ko À _n ge mur dr _ 
L'exnioitation alltuvionnaire elle-même aurait | gramme. ele ne RSR nn de = - 
_—_ ‘4 besoin d’être modernisée pour donner un Janvier 41949, 2985099 F C.F.A. Je kïk gore ps be - l 
incilleur rendement, car, dans les candibons | grañe. ve L'OUTFESRET 
actuelles, les moyens dont disposent jes €x —————— hi s'agit là assurément d'u 
147 pollants ne perimettent pas de tralier cer- tt) Avec effet rétroaclif du s le 26 ju cligealie, rm la métro } por cé 
tains terrains âurifères dont la teneur est ce- | vier 198. penser € e Tuont tuoins ] imonie 
TR pendant marchande. Mais c'est surtout sur (®) Le cours indiqué pour artabre #16, qu dans ses attributions GE EVIS hoc de - 
" l'exploitation filonnienne qu'il faut compier | est en relation avec la révaiuation du fran d'autan s d'intérét à le faire qu'en adop- 
1 pour développer massivement la production. CF.A., n'a pas été appliqu ! en pratique tar t le prin ine de la ve . ur le 2 pue 
+ C'est ainsi qu'une mission de prospection ré- | puisque, en Jait, Va production Wivrée à la rancais de a L natité de l'or prodait outre” 
238 cemment effectuée au Moyen-Gongo à permis | Caisse centrale postérieurement aux dernie- mer, elle éviterait des $ es Us * he 
100 de déceier la présence, sur un seul permis, | res mesures monétaires est appelée à être ger qui ne sont en rit souhait bles, tout et 
164 d'ane réserve de schistes cristallins de plus | payée sur les bases qui viennent d'Etre fixées À stimalant Va production  AUTIETE ° . 
Ld de 600 millions de tonnes exploitables en |! par le Gouvernement, ion M} 25 ! dci 
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riser la modernisation des exploilations mi hs Ou laisser se constiluer une télérisi : 
nièr ins les producteu 1 procéder PROJET DE LOI vée, ce qui peut se es ha puisqu À 
au in { ments néci iüires çt à con- re 5 : e es industriels qui possèdent les br ; 
Sarrer un pourcentage du produit de leurs |, A { d®" ren I arti le i de la loi du 91 juil- Ou réaliser une LÉ vision d'Etat : 
ventes à l'achat à l'étran: es devises étant Le [ has 1gé et remplacé par les dispo- possible puisque à Elat détieut en u 
HAVE 1 cours du ma 6 UDrS)' BU Dnetérie) LPS RE 1 EE lière un Monopore, : 
le ruiparñent qui leur est indispensab!e “Il çst créé une commission de contrôle Où unir au sein d'une société d'é 
cédant de la sorte, l'or produit dans Le és Tr deux out l'Assemblée na- ER, le Legs | Sata ES sé 
208 lerrRONCE à e-mner, dont il apparti lionale, un par le Conseil de la République, | SUpiiei un ee Dis | 
drait à idministration de prendre Je € un par l'Assemblée de l'Union francaise un pou + A . Et ee 7 
lrôle en charge, sera endu 409 F C.F.A. | par Je conseil d'Etat, un par la cour des a “ 1 sé Er dt. dires 
db er or - a | comptes, un par le conseil de la Banque de | de p rtisar n5 et, d'autre pari l'est. dit À 
DES pre: [ulvaudrail à indice | France, deux par l'académie des sciences et | concevabe en l'élat actuel des ch | 
« % ll : de 10 1 de 14 ; , le deux pat la ch uwubre de commerce de Paris. Lines PRE NE le 
s iCLUCI., 51 1! IUCTE JU6 l'indice ’ commission it con président: olle le à +. à . . : A 
F* | des prix en Aïf e équatoriale fra ch V, SénR ro mères. RL” Ê ! 10 télé vas cer q Etat ù ex ee Le 
La icipal te ire produrieu iliait « Les nominations sont faites pour trois solution technique, tr cp en sg 
( 0 ©1 lécembre 193%, s que | ans, les meinbres sont rééigibles. Leurs fonc. | °TEUSE pour les “ARTS ES 7 wc 
l'indice du prix de revient minier se chiffrait tions sont tuiles. » ii Une industrie naissante comme cell t 
ñ}} malivement à 10,9 celte augmenta RARE c x télévision ne peut se dc D 2E dar 
li e ferait Î her le cours de | pi "at te 1 yet forcément :rop rigide dune aümin 
l'or du efti t de l'indiee économique dd à e “1 de I 101 A Il est également dangere ux pour son 
Eu me ul innoins dass l'écon Msdgsrnieiés de vouloir la maintenir en tutelle, C« 
mie des exploita Ier ir une Paie télévision d'Etat a jusqu'ici progressé 
£ e, d'ameli le juipemnent et d'ac sillage de ja radio, tout comme celle 
ci e H Lien leur productio 0 fait ses débuis dans le cadre des P 
on eut reli er |: ble à l toute ANNEXE N 632 5 Lorsqu'eile s'est considérée suffisar 
ses fac A moins d'accepter délibérément nr ég évoluée, la radio s’est _S° parce des P. 
de vo iffaisser encore une production qui, : | DIN ES ... Jia télévision d it pareiilement se di: 
‘ ix pou \A contrôlée a ec (Session de 1919 Séance du 4 février 1919.) | de la radio. Cette évolution correspond 
de pl le no lo qu'elle aurait dû au À leurs à une réglilé profonde, Télévis 
no tripler d'im: e da t inter. | PROPOSSTION DE LOI portant création d’une | radio n'ont, en dépit des apparences, « 
valle, il v-a s d'autre solution que cell Societe nationale de télévision, présentée | de points communs.  L expérience de 
que nou liquons par MM. Bichet, Alfred Cost Floret et Ter- j qui nous ont devan #5 pour l'applical 
Dans l'intérêt de la métronole et de l'Union pend, dé} utés, — (Renvoyée à la comimis- | la télévision, les Etats-Unis, par ex k 
francaise. nous vous demandons donc d' ado} : sion de la presse.) montre e que celle-ci est , beaucoui LE € . 
ter la proposition de résolution suivar son avec Je cinéma qu'avec la radio. 
hd Gi pale EU : EXPOSE DES MOTIFS Radio et télévision ont aussi des cli 3 
dé net CEE TE x bien distinctes. La radio est aujourd'h 
PROPOSITION DE RESOLUTION Mesdames, messieurs, la France, aujour- pandue dans ons les classes ape 
d'hui, détient dans le domaine de la télévision prix de vente des posles récepteurs ch 
L'Assemble nationale invite le Gouverne- | une ‘indiscutable supériorité technique, La portée de toutes les bourses. Au contraire !à 
ment à rendre Ja liberté au marché de l'or | 4 hante “définition invention trentoise. que | télévision pengant de nombre uses à! 
dans les territoires et départements d'outre- | notre pays vient d'adopter comme standard | Sera Un luxe. FD EUR 06 vonis 2e Dosl 
es d'émission, suypasse la basse définition en a pi Mg te or us Due 
usage dans les pays où la télévision compte ue, . pi Do st suloucenr À éd : 
plusieurs années d'expérience. icS plus perarer 4 ne 
ANNEXE N'°6323 De cette avance technique la France devrait un ee gore li ublic C'est-àdi agite 
ouvoir retirer de remarquables profits que Le * _— tio » t s frais de tous 
— M. Pairault résumait ainsi le 21 septembre 4948 | Service, fonctionnant aux frais € : 
à la tribune du Gonseil de la Répub'ique: activité dont seu:c profitera une minor:ic 
À + vilégiée et cecr au moment même où Ft 
{(S ssion de 1949 Séance du 4 févri r 1919.) « Les prévis sions établies par la commission devant l'énormité des charges qui pèsi nt * 


RAPPORT fait su nom de la commission des 
finances sur le projet de loi tendant à mo- 
difier la loi di 31 juillet 1879 relative à 


l'exécution d !l1 fabrication des monnaies 


par voie de règie administrative sous l'auto- 

rité du ministre des finances, par M. Pau- 

nier, député (1). 

Mesdames, messieurs, dans sa séance du 
der février 1919, votre TE SRE 
à examiné le projet de loi n° 6155 modifiant 
la composition de la commission de contréle 
de la circulation monétaire. 

Précédemment, Jadite commissior 


prenait que dix meinbres qui étaient 
COMMmIC SUIL; 


Doux par l’Assemblée nationale: 

Un par le Conseil de la République: 
Un par le conseil d'Etat; 

Un par Ja cour des comptes; 

Un par le conseil de la Banque de Fra 
Deux par l'académie des sciences; 


Deux par la chambre de commerce de 





fait que l'Hôtel nnaie frappe 
des pièces ] le d'outre-mer, 
compl l le mblée de 
l'Union française s à Versailles est 
insi è ! L À } couverne- 
ment demande, dans e lai susvisé, 
qu'un memb de | uise siège au 
sein de Ja commni nirôle de la cir- 
{ \ monélaire 
Après une brève discussion, votre commis- 
sion des finances a + "ouvé à l'unanimité 
ja modification prévue dans le projet de loi 
n° 6152. Ainsi la commission prévue par Ja 
loi du 31 juillet 1879 comprendra donc désor- 
inais onze membres au lieu de dix. 
Nous vous demandons, en conséquence. de 
Lien vouloir adopler le projet de loi suivant. 








radio du plan Monnet donneraient pour les 
cinq prochaines années un chiffre d’affaires 
de 43 miiliards sur le marché intérieur et 


d'environ 7 milliards sur le marché extérieur 
pour l'industrie française de la téévision. 
L'Etat aurait retiré d'importantes recettes fis- 
cales de ce mouvement d’affaires sans comper 
les avantages économiques et sociaux de J'ac- 


croissemeont du rayonnement français résul- 
tant de Ja prééminence d'une technique 
essentiellement française, 

« Mais, ainsi que le rappelaient à l’unani- 
mité les membres de la « commission du 
Plan » ce profit que la France peut tirer 
n’existera que si l'avance ac tuel le est consa- 


crée dans l'immédiat avant qu’elle ne puisse 
être raltrapée et peut-être dépassée par cer- 
tains pays étrangers aux possibilités techni- 
ques plus importantes 

« De son côté, le conseil central de la radio- 
diffusion a, dans sa séance du 26 juin 1948, 
l'attention du Gouvernement et du Par- 
lement sur l'intérêt urgent de procéder immé- 
diate me nt à la constitution du réseau naticnal 





de télévision, » 

M. Pairault, comme avait fait avant lui 
M. Buron à l'Assemblée nationale, jnsistait 
sur l'urgence de la constitution du réseau 


national. 
dans ja 


Depuis, pinsieurs enquêles pubiictes 
resse ont également attiré l'attention 


du public sur la nécessité d'une solution 
ranide, 

Rien cependant en'est encore fait pour 
l'équipement du réseau national. C'est qu’en 
cètte matière des intérêts s'opposent: les 
constructeurs étrangers ne tiennent pas à ce 
que naisse une industrie française qui sur- 


clässera leur production et sera capable de 
Jx supplanter sur les marchés étrangers et 
même dans leur propse pays; certaines tech- 
niques déjà en place voient dans la télévi- 


sion une rivale qui peut Jeur retirer leur 
clientèle. 

Pour l'équipement et l'inslallation du ré- 
seau français 1e télévision, trois solutions 


sont possi b} es 








la nation doit renoncer à couvrir cerl 
des dépenses essentielles du pays. 

Les dépenses d'investissement du _ au 
télévision représentent une dépense de | 
de 10 milliards; d'autre part lexploiti 
sera déficitaire pendant plusieurs annéi 
serait anormal de mettre ces dépenses à 
charge de contribuables a'ors que des soc it 
privées intéresstes À la: télévision act 
de participer au financement de léqui pen 
du réseau français. 


Si l'institution d’une télévision d'Etat n'es 


pas une solution satisfaisante, la réalis 


d'une société d'économie mixte permet 
au contraire de résoudre le problème 
l'équipement et de l'ex pioltation du r! 


français de façon acceptal ile et équitable 

Le principe est simple: la télévision est 
industrie de luxe qui, si elle intéresse au 
haut point l’activité nationaie, ne profil 
pendant qu'à quelages-uns. IL oonvient 
de fair e financer l'équipement du réseau 
tional, une dizaine de milliars, par ceux 
peuve at en bénclicier 

D'où les grandes lignes de ja propositit 
loi ci-après 

19 Il est 
mixte chargée de 
ploitation à titre 
de télévision; 

20 L'Etat apport te À la société ses in£l 
tions mobilières et immobilières actuelle 
consacrées à la télévision, En échange 
reçoit 51 p. 100 de la valeur des actions 
la société, Les constructeurs radio-électric 
les agents de publicité, les producteurs 
films, les entreprises de presse devant ap} 
ter les capilaux indispensab!es; 

39 Il est créé: 

a) Une redevance sur les postes récepte 
de télévision, le produit de celle redevai 
ne sera important qu'après plusieurs ann 
Pour en accroitre le montant, la société s 
incitée à auginenter et à perfectio nnei 
installations 


jnslitué une sociélé d'écono 
la construction et de 
exclusif du réseau fra 
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ANNEXE N° 6326 


19; > 1 19:19.) 
] POSITION D 1] nt À réorganiser 
régime de l'émission à Madagascar, pre 

s Ù par M , terre et les membres qu 

ocia Jépu _ R { d 
t iC: 
EXPOSE DES MOTIFS 
\! ri 11 pat Vé [l ‘ 
{' jualiet 1925 | 
1 a banque de Par 
« ] 9 t tant en Son non 
{| | pt dé labli l'ERL 5 s 
le ts et d'indust et 
1 à l 6 la du 22 décembre 
| i èc de l'émission des billets 
rrilt s «Je Madagascar ct dépe 
L { { onceue pol inie dur« 1 \ = 
{ i ' so Ü Û ne de fa 1 que dt 
bri eg 1 à Xp O1) » [CV Î 
} it 1 dit j'it M à } usiuu] [AN LD'ERLSSr, puuI 
un Gouveznement le temps de mettre 
ju bo TT lu régime de l'émission 
«'| hi credit 

proj oi déposé le 27 mai 1948 pal 
e touverneimel présidé ,par M, Schuman 
t pris } e Gouvernement actuel, a saisi 

A mblée nationale du problème et a pro 
j à holre As<ecrmblée Li) Houveau =Cgunt 
de l'émission à Madagascar 

Avant d'exposer Jes principes qui Sont en 

Û t d'arriver à une conclusion, il esl 
} ire de rappeler un certain nombre de 
‘ 

l faut avant toule auire chos . prié iser 
qu'il ne s'agil pas en lespèce, comme pour 
la bandque de l'Indochine, de résilier une con 
vention en cours d'exécution, de procéder à 
Ulie expropriation, mais seulement de sa 
Voi i l'Etat, exercera lui-iméme dans lave- 
hiv le privil de de l'émission ou si, Sous ne 
forme ou sous une autre, il accordera à nou 
Veau ce priilèg à des tiers. 

il faut, d'aule part, rappeler la déclaration 
faile à la tribune de l'Assemblée constituante 
en décembre 1955, au moment de lFexpira- 
tion de la convention, par M. Pleven, alors 
linistre des finances: 

En ce qui concerne Ja banque de Mada- 
ar, je veux préciser que conformément 


constamment suivie 


‘està-dire 


à la politique par le 


gouvernerment précédent, € lorsque 
j'étais ministre des finances, où au temps où 
j'avais l'honneur d'être ministre des colonies, 
le privilège d'émission a élé systématique- 


ment retiré aux banques qui le délenaient au 
fur et à mesure de l'expiration des conven- 
tions «qui leur accordaient des privilèges. Ceci 
décidé par le précédent gouverne- 
ment et je ne pense pas que le nouveau Île 
renouvelant le privilège de la 


à déjà élé 


déjugera en 


banque de Madagascar. » 
il faut également rappeler que Je 11 avril 
1956, un projgt de loi, porlant nationalisa- 


tion de la banque de Ma 
par le Gouvernement, 

Le projet du Gouvernement actuellement en 
el qui à fait Fobjet du rapport de 


lagascar, fut déposé 


nl Hssion. 


M Castelläsi, maintient à la banque de Mada 
gascar le pr'vilège de l'émission, mais modi- 
ie la structure de la société. 

Ce projet permet à la banque de Madagas- 


cur de conserve ses actionnaires actuels, re- 
piesentant des intérêts privés, mais par une 
uigmentation de capital souscrite par l'Etat, 
permet à celui-ci de disposer de 51 p. 100 du 
capital total. Six administrateurs sur douze, 
dont Je président-directeur général ayant voix 
E pondérante. sont les représentants de 
"Etat et territoires intéressés 
L'Assemblée de J'Union- française, saisie 
pour avis, après une discussion approfondie, 
à écarté le projet du Gouvernement et a 
établi un contre projet qui remet le privilège 
de l'émission à un institut d'émission créé 


des 


sous forme d'établissement publie, daté de 
l'autonomie financière, géré gratuitement par 


la caisse centrale de la 
conformément aux instructions d’un conseil 
d'adminisiration composé de: 

Un président-direc teuz général nommé par 
rété pris conjointement par le ministre des 
ui de Ja France d'outre-mer; 


France d'outre-mer, 


>" 


unlers et [! 





Un 1 pri } si des f es: 
l eprése siré { Li) 
e-Jirt s 
] directeur g l Ja (4 
] 1 France d'e ( 
onuaire reprèse S dt tt s de Ma 
«1 11 r lé t < | te ré itec 
- , ] Ï 
{:omores, dé<ig ] { 1h st de 
à France d'outre r su \ proposilion des 
nhlées repnre } Ss «| { ter oires; 
Quatre représt ints des band S ha 
sées ou des orga lions ] bliques de cr: 
| 
, exXer nt { r (l \ il lp ' aire 
de M lag ‘al jépen 11 s el ces t iores, 
{ gues par : êlé du ministre des finances, 
Le projet établi par l’Assemblée de l'Unon 
française, en pleine opposition avec le projet 
gouvernemental, pose la question de } ‘pe 
ué Savoir si le privueg de l'émis y doit 
ôlre confié à ul banque qui à e activite 
bancaire (n ' | ots { nnpte ' 
€ ulJ 1 uc] , SCO} . 
dits à court € Ho Lerpnt . dont le cap 
tal Ni oMposé di t "e parile di} 
| s il ie { ct } CRCs: t itable 
Jonction ubliq e, doit êlre réservé à à i] 
Il publ 
Celt ques ion «fe principe mérite d'être 
hisculée Car la facon dont elle est résolue 
conduit, soit à adopler le projet de loi du 
s01IVErIEeINt H Sol { rejeler. 
Le priv lège d'émission. de billets rembhour 


sables à vue et au porteur, c'est-à-dire de Ja 


monnaie, constitue une véritab'e fonction 
pubiique. L'exercice de cette fonction publi- 
que, considéré aulrefois comme un droit ré- 


galien, appartient à la pu'ssance 
elle-mére 
L'Elat doft-il exerc 


11071 publiq 1e Pi r l'in! 


publique 


me celte fonc- 
d'un établis- 


r lui-mê 
ermédiaire 


sement publie, ou doit-il s'en dessaisr au 
profit d'intérêts prix ïs ? 

Il est unanimement reconnu à l'heure ac- 
tuelle, et même dans les pays les plus libé- 
raux, que l'Elat ne peut S'en remettre pour 
l'émission de Ja tuonnaie, fonclion publique 
essentielle, à des ang id méme de fa- 


con indirecte sous forme de sociétés d'écono- 
mie mixle, comme l'envisage le projet gou- 


vernemental, 


Il en est tellement ainsi que non seulement 


l'Etat ne renouvelle pas les concessions ve- 
iues à expiration, mais encore qu'il annule 
les concess ons en cours. 


Il n'a pas renouvelé les conventions avec 
la banque de l'Afrique occidentale francaise. 
Il a annulé la convention avec Ja banque de 
lindochine qui élait pourtant valable jus- 
qu'en 1956. 

Il à nationalisé la Banque de France. 

Dans Jes pays dei gers, aux Etats-Unis, la 
Federal Reserve Bank est en fait une ban- 
que d'Etat, La banque d’Angleterre a été na- 
Hionalisée. Les Currency Boards, instituts 


d'émission dans les colonies anglaises, sont 
des établissements publics, 

Les raisons qui ont poussé l'Etat fran- 
cais et la plupart des Elats élrangers à re- 


noncer à concéder à des particuliers Je pri- 
vilège de l'émission sont très sérienses, 

Hs n'ont pas élé déterminés seulement par 
des raisons de principe qui s'oppus it à ce 
qu'une parlie de la puissance publique soit, 
Inéme provisoirement, concédée à des tiers, 
à des intérèls privés, 

Les questions économiques ont pris, dans le 
monde moderne, une place essentielle, Or, 
la façon dont est organisée l'émission de ja 
monnaie a une influence e imporlante sur l'évo- 
iution économique des territoires d'outre-rner. 

L'émission de Ja monnaie doit étre conçue, 


dirigée et pratiquée dans l'intérêt général. 
Une grande imparbalité doit présider aux 
décisions qui sont à prendre et qui peuvent 


parfois léser certains intérêts 


parliculiers au 
profit de l'intérêt général. 


l, est impossible à des particu:i qui ont 
en vue les bénétices que peut pr iser une 
banque de dépôt, a’escomple, d’affaires, et 


en même temps d'émission qui a intérêt à 
soutenir certaines atfaires, à dévelo p: cer- 
tains secteurs économiques au ‘triment 
d'autres secteurs, d’être absolument impar- 
tiaux et de n'avoir en vue que l'intérêt gé- 
néral. 

L'institut d'émission ne doit pas être une 
banque comme les autres cherchant à faire 
ses affaires eu mieux en utilisant ce privilège 
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Il parait donc évident que pour u - 
Sesuon €Conni el in) u'ie Ï 
d'émission et de crédit € irme aux l 
de Madagascar, le privilège de l’émiss 
tié à ja Banque de Madavascar ne « l 
ètre renouvelé mais exploité par ur 
public 

læ projet du Gouvernement, qui mo 
structure de la Banque de Madagas 
transformant une société a1 NY ne el 
d'économie nie. présenie-t- 1 les gai 
nécessaires el al et-il de dire, comic 
fait exposé : mo la de ce projet que: « 
nouveau régi le l'émiss:on dont sera de 


nitialives indisn 

économique de la 

l'activit# de l'institut de 

rouvera dorénavant plus ét 

tement assocée aux int Î terri:0:1 

de la population malga 
Notons d'abord que le 


Madagascar f 
sables au PE 
Grande Ike et que 
l'émission se ! 


4! 








sys ème 
le Gouvernement est en So! va condatn! nati 


propo 

du passé puisqu'on ne nous propose pas 
reconauction pure et simple de ja concessio: 
à la Banque de Madagascar sous sa forme 
ancienne, 

Après avoir posé les principes, c'est main- 
tenant la question à laquelle il fout répondri 
en fait, pour porter un jugement sur le pr ? 
du Gouvernement, 

L'Etot doit avoir 51 p. 109 du capital. c'es 


aire une majorité de 1 p. {UY seuleinr 





1 


jui ne lui permettra pas de prendre les déci- 

sions les plus importantes pour lesquelles, 

aux termus de loi sur és sociétés, une 
: 


‘najorilé des di nt iërs ou des 
est indispenchbi'e. 

La puissance publique sera donc soumise 
pour les décisions ee pv à la voionts 


“es particuliers. qui formeront la majorilé 
d'appoint. 
Le conseil d'administration est composé de 


six représentants de l'Etat et de six repre- 
sentants des intérêts privés. Le président, qui 
aura Voix prépondérante, pourra seu faire 
pencher la balance en faveur de l’Eta:. 

Méme si les intérêts privés n'avaient pas 
en pratique une influence prédominante, ja 
formule proposée par le Gouvernement ne 
présenterait pas les garanties à’indépe ndan e 
indispensables pour le bon fonctionnement de 
l'émission. 

Le projet gouvernemental maintient en 
effet à la Banque de Madagascar sa forme 
ét son activité passées. Elle reste à la fo: 
une banque orainaire (banque de dépût, d'e: 
compte, de crédit à court et moyen termes) 
et un institut d'émission. 

Elle est un établissement commercial dont 
le but est de réaliser des bénéfices en con- 
currence avec es autres établissements ban- 
caires 
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4 s intérêts particuliers 
ut } prési te « cm he 1 
ct s de garanties que la & d'« 
xte proposée par le pm { gouvt 
J i mais ne d * {out de il | qu 
{ Les insutfisantes, 
Jue nationalisée s it tout de même 
ÿ jue qui ne se borne pas au rû.e qui 
Ô elui de l'institut d'émission: émis- 
$ omp'e, crédils à moyen terme. C'est 
U que de dépôt, d'escomple et de cré- 
Û irt terme en co icurrence avee d'an- 
+ ques. Celle banque, même nationa- 
l présente à certains égards les mêmes 
j vonients que la société d'économie 


autre part, le système de la nationalisa- 
Î qu'il avait été envisagé en 1%16, ne 
“ bas aux représentants des territoires 
j essés de participer assez Ccompiétement 
et as<ez étroitement à la gestion de l'institut 
Û ion dans jeur propre 
meilleure est donc 


territoire. 


cemi le 





{ ablissemen! public chargé de 
pi l il, 

| réation d’un tel : blissement gras 
pose un certain nombre de quest ons qui di 
} re examinées ave: objectivité: le sta 
Î je l'établissem ent, °û sestio: , 30h fonc- 
ti nent, 


s'agit pas, à l'occasion de la réorgani 
la l'émission, de procéder à une cen- 
sation contraire aux principes de l’Union 
iise, mais bien de procéder à une décen- 
a en créant un institut pour chaque 
loire intéressé en fonction de Ja structure 
nomique, Sociale et politique de chacun 
territoires. 
Le statut de cet établissement public doit 
e Conçu ee fonction des intérêts généraux 
du territoir 
est de indispensable que les repri 
in territoire ajent une jarge place dans 


D et que tt pe UP 


uanismes de direction de l'institut, et 
e, si siège sait situé dans le territoire — 
l'eshèce — à Tananarive. 


2s problèmes d'organisation matériell 
istallation sur place, pourront être résolus 
» (Gouvernement et \a Banque de -Mada- 
ir qui n’exercera plus l'émission, four- 
sent contre uñe rétribution raisonnatble: 
l'CAUX, Caveaux, etc. 
Les frais de gestion pourront être couverts 
Si l'instilut d'émission est autorisé à faire des 
° rations de réescompte et de crédit à moyen 


L'Assembiée de l'Union française a prévu 
de confier à la Caisse centrale de Ja France 
d'outre-mer la gestion de l'institut sous les 
ureclves d'un conseil d administration dont 
li comnsition a été rappelée ci-dessus. 

La Caisse centrale de la France d'outre-mer 
€si un organisme qui a été créé pendant la 
Euerre avec un objet et pour une durée limi- 
te Cet établissement qui à d'aideurs rendu 
Le grands services a des activités très di- 
Yerses et une forme qui peut prêter à ceri- 
lue puisqu'elle échappe à tout contrôle 
Pirementaire, Ce n'est donc qu'à titre tran- 
Ëllire et pour éviter une interruption de 
l'exercice du privilège de l'émission que la 
€ “üon d'un institut peut être confkée à la 
Lise centrale. 

“Ir éviter que ce provisoire ne dure trop 
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irrété pris Conjo | par le n tre di 
' » 
fiances et celui de Ja } l 
Un renprése t du | { Î 
Un représenta du nrnistre d Fra 


I 
l'outr?-mer; 


Le dire teur a ra! de la \i<s ( 


de la France d'outre-m°T; 

Quatre représentants des terriloires de Ma 
Jjagascar et dépendances et du rri‘oire des 
Comores, désignés par arrêté d Ï tre de 
la France d'outre-mer sur la pr sition des 
assemblées renrés ntatives de ces “riloiros* 

Quatre 1 présent ints des banques nationail 
Sévs ou des organismes publics de credit, 
exercant leur activité dans ent > de 
Madagasesr et des Comores, désiznrs par ür- 


rêté du ministre des final 3 

Art. 2 — L'institut d'émission de Madazas 
car recevra de | Ù Û } 
d'outre-mer une 
francs. S°s pr 
res Où il °xXerce son privi 

Art. 3. — Les opéra tions de crédit de :'ins- 





lilut d'émission de Madagascar se limitent 
aux opérations à court terme et à moyen 
terme et aux opérations de réescompte 
Art. 4 — Les statuts de l'institut 4'émi:sim 
de Madagascar seront fixés dans - irois 
mois d> la promulgalion de !à 1 te lui 
par décret pris en la forme de rglement 
d'administration publique eur là proposition 
du minisire es finances et à » de 
la F: ince d' I , mer anrès ” «Je Le 
blée de j'Union français 
ANNEXE N° 6327 
“ 2stO1) de 1939. — Scance du 1 féx r 1949 


PROJET DE LOI insüluant en faveur de Cer- 
tains grands invaliies et mutilés de guerre 
une indemnité spéciale extraordinaire, pré- 
senté au nom de M. Henri Queuille, prési- 
dent du conseil des ministres, par M. Mau- 
rice-Petsche, ministre des finanves et des 
affaires économiques, et par M. Robert Be 
toland. ministre des anciens combatiants el 
victimes de guerre, — (Renvoyé à la com- 


mission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, meïsieurz, l'article 11 de la 1 
du 27 février 1948 qui permet la revalorisauon 
des epnsions de guerre en fonction des aug- 
mentations apporlces aux se em nts d’acti- 
vité n'a pu jouer lors de |: ition de la 
seconde tranche de Hlistent de la fonc- 
ion publique, 


N est cependant apparu au Gouvernement 
qu'un effert devait être effectué en faveur de 
certaines. catégories de grands invaliies, de 
srands mutilés el de veuves particulièrement 
dignes d'intéret, 
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ANNEXE N° 63528 
(Session de 1949, — Séance du à février 19:93 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la prod) n induetri-l'e sur la proposition 


de réso on de M. Thiriet et plusieurs de 
3: s "0 ques tendant à inviter le Gouver- 


\ accorder une priorité pour l'acha: 
d'une voiture automobile à tous ls invali 
des, suite de l'ai a utation ou de la 


pardiysie l'un membre inférieur, pal 

M. 4 # Denis, député (1). 

Meslames, messiruré, les invalides par am 
pulation où paralysie d'un mernur lerieut 
éprouvent de ce fait de grandes diff iltés 
pour se dépiacer 

En conséquence, un moyen de "anspart 
doit pouvoir leu r offrir ia "possibili té de e1r- 


“uler et notamment d'exercer utiisment une 
activité orofessionnelle. 
D: plus, nn certain nombre d'entre eux 

ji nossédaient avant gusrre une voiture On! 
Le allo. . iaitinnnén enît nar l'arméa 
vu C2 -C] reéquishionrée, soit pa! l'armée, 
soit par les troupes d'occupation 4.isnrandes; 

| d'autre part, lea communications r'stant dit- 
néombreux invalides sont 
| lisés à la campagne. 
| eee 


{{) Voir le ne 4196. 
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le fer de la loi du 11 juillet 19% sur 
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lerre, 165 acquisitions et exproprialions 
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ANNEXE N° 6331 


(Se de 1919. — Séance du 4 février 1919.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à porter ]a ration de 
fromage à 350 grammes par mois, présentée 
par MM. Lavergne, Waldeck Rochet, Bocca- 
gay, Mudry, Mme Denise Bastide et les 
membres du groupe communiste, députés. 
— (Renvayée à la commission du ravitaille- 
men.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
\ ‘cdaines 


mots 
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messieurs, depuis de nombreux 
mnisommateurs ainsi que les produc- 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in 
viter le Gouvernement à ramener à 81 
taux de blutage du blé, présenté 
Mmes Denise Bastide, Vermeersch, M. V 
deck Rochet, Mmes Galicier, Nédélec et | 
membres du groupe communiste, dépuk 
_ (Renvoyé la commission du ravi à 
le nent Pt 
EXPOSE DES MOTIFS ! 
Mesdames, messieurs, par arrêlé pris il +? 4 
a quelques jours, le Gouvernement à m0 
fié le taux de biutage du blé, le faisant 
ser de SL à 83 et le pain gris reparait da 
les boulangerics. 


N n’est pas inutile de rappeler les millic « 
de listes de pélitions qui ont été détermin E. 
tes pour oblenir amélioration de la qual'4 
du pain et la suppression de son raliont 
ment. L'arrêté du Gouvernement est donc un 
dangereux retour en arrière que ne peut à 
cepter le peuple de France qui pendant là 
d'années à mangé du pain gris. 

! 


La récolte de 1918 apparaît suffisante el 1°: 
difficultés pour écouler le son ne sont 
non plus une raison valable pour donner 
à cet arrûôté. 








Le relèvement du taux de blutage ne 
justifie pas: en conséquence, nous Vous | 
poson: d'adopter la proposihon de résolu! 
suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
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ANNEXE N° 6333 
cession de 1949. — Séance du 4 f 1919.) 


! POSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à-prendre au plus 
tot le décret fixant |:: moäaliies d'appii- 
cation de la loi 1° 35-29 majorant ls in- 
demnités, dues aux accidentés du travail, 

« les professions agricoles ‘11 forestières, 

sentée par MM. Hilaire Pérdon, Paurnies 
Mines Boutard, Marie Lan rt et 
ibres du groupe ominunisle, députés 


henvoyée à la 


OIMIMISSION de 1'agri 


EXPOSE DES MOTIFS 


\ lame, messieurs, le 7 septembre 1918 
imnblée nationale a adonlé L'unaniimi 

ii accordant aûx accidentés du travail 
fessions agricoles des aiméliorali 

iables en matière d'indemnités journa 

s et majorant les rentes et pensio 1s dans 

aditions identiques à elles que pré- 

la loi du 12 janvier 1917, relative aux 

ms industrielles, 


La date d'application des majorations des 
élant fixée au 1 septembre 1917, 
ne pour les professions industrielles, il 
portait de faire diligence pour que les in- 
ssés puissent en bénéficier rapidement. 
Mais l’article 1: de ladite loi prévoit « 
et du ministre de l'agriculture, du mi- 
tre du travail et de la sécurité social 
ministre des finances et des affaires éc 
miques en fixerait les modalités d'appli- 
11 . 
ce décret n'ayant pas encore été pu- 
, les bénéficiaires ne peuvent percevoir 
majorations qui leur sont uis 
sept mois. 
vant la hausse constante dun coût de la 
depuis cetle date, qui a d'ailleurs néces- 
le dépôt d’un projet de loi portant une 
ivelle majoration, il est fort compréhensi- 
e qu'un mécontentement bien légitime sou- 
les intéressés. 


es 4 V 


Dans un esprit de justice et pour ré ] 
iX nombreuses protestations justififes de ces 
times du travail ou de leurs avants droit. 


s vous demandons d'adopler la proposi 


î 
de résolution suivante 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


ssemblée nationale invite le Gouverne- 
t à publier très ei 
it les modalités d'’applivalion de la lo! 
18-598 portant majoration des indemnilés 
S au titre de Ja législation eur les acci 
nts du travail dans les profes 


ou forestières 


ANNEXE N° 6334 


\PPORT fait au nom de la commission dé 
linances Sur: |. — Le projet de loi et Ja 


tre re:lilicaltive a » loi 


1 } Jet dk 101 portal 
autorisation des dépenses d'investissement 
(reconstruction, modernisation et équipe- 
ment) pour l'exercice 1949; 11. — Le projet 
le loi et la iettre rectititative au I 
de loi portan! autorisation de depenses & in- 
vestissement (reconstruction, modernisation 
et équipement) pour le premier trimestre 
de 1949, par (M. René Pleven, député {1 


‘ iroie 


1 


Mesdames, messieurs, votre comnmmission d 
Îlnances vous rappelle que le Gouvernement 

déposé successivement : 

{, — Le 27 décembre 1919, un projet de loi 

6943 portant autori n « 1 
d investissement (reconstruction, modernisa- 
tion et équipement) pour l'exercice 1919. Ce 
projet a fait par la suite l'objet d’une Jettre 
reclificatipe n° 6276 en date du 3 février 1919. 


‘ 
2 
0 





(1) Voir les nes 5913, 6276, 5905, 6010. 
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c) Reconstruction de la 
et de pêche et de 
43 milliards: 


Flotte de commerce et de 


rhénanc, 0,6. 
Total, 42 
d Reconsiil 


liards 


ition de la Société nationale 
des chemins de fer français. — 38 mil- 


‘ommerce 


floite de 
| rhénane, 


la flotte 





er SAS, compiétés En donnant acte au Gouvernement de ce pro- k 
1048, exige que le programme | grès sensible, la comrnission des finances ém°t Le regroupement tes dépenses 
l des entreprises vœu que l'année prochaine, toutes les - d'invest'ssement, 
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ü « Pi le ] COIDPICS SpÉCiaux). 
iaris ulices monnaie locale pouvant être failes par le Trésor français en Algérie, en Tunisie et au Mar 
le sel | afte non mixte, 10; sers publics, 25; opéra- e) Fonds national de modernisation 
enses d'investissomt nouvelles à ve So d'équipement, 269 milliards : 
projet de loi ne lotal, 142 Charbonnages, 65; électricité, 97,3: gaz, 
nnexes | Lu Société nationale des chemins de fer f 
V} n0ce ICS Diens Privés, 20 L'qais, 32,7; agriculture et azote, 24; aut 
HLEUATUS hiurté ! ctmi ! y » F 4: 
activités industrislles, 23; investissem« 
Industrie et comtuaerce, To; agriculiure, 34; | hors métropole, 20, 
2 indemnités mobili 29, reconstruction Total, 269. 
d'habitations, 158,9 fh Postes, télégraphes et téléphones 
de reconstrurtion, Total, 210. Radio, 18 milliards. 


9) Comptes spéciaux, 44 milliards: 

Agriculture {y compris fonds forestier,, 10,:; 
Civers, 8. 

Total, 11,2 
Total général, 794,2. 

Le tableau ne 3 présente l'ensemble des à :- 
torisations de travaux neufs des entreprises 
nationales et de la Société nationale des cl°- 
mins de fer français pour 1949 et les mo 
de financement prévus pour y faire fax 
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166 Cri 
, 
: \1) Dans ce tableau, 5! a été distingué: 
s au- Colonnes À. — Les crédits de payement nécessaires pour les travaux engogts avant ou au cours de l’année 1942. 
rises Colonne B. — Les crédits de payement nécessaires aux nouvelles opérations qui devront être engagées en 1950 où les a: s sul- 


che- vanies et conditionnant les cbjectifs de 1952 
ol Mais il n’a pas été tenu compte des tranches d'équipement nouvelles qui pourraient éventuel! 
1950 en vue d'assurer la continuité des programmes techniques dans la mesure où les « 
nent pas effectivement dans les objectifs de 1952. 
(2} Non compris #3 milliards de diverses charges annexes d'équipement. 
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ment être engagées à vertir de 
péralions correspondantes n'’inlervien- 
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La nature et la pontée du rontrôle 








parlementaire Sur les investissement 

A t d'entreprendre l'éfude déla lée du 
Troje lé il 119 933, I € ind en j jure 
ait finies et éci<es 1 ire € la 

rtée du onto pa [LL ré sur 
| À orne 

Ce » n ta deux : te 

JL « Ï 

b part sur le total des dé] e: À 
t pertt m 1 la 1r£ | 4 
1 rit I indes 4 cores d'em 
) 

l) 1 ! ] f 11 lu ] 
£ 1 ! 1 » 

[AI 
peu À ds 
r'u tof - 
1 \LS EME\T 

] | I d 1 A 1 d | [e 
Pr: | l'ffère I ju g 

1) rt Î - ali! « L 
Le «il i . I sLihses iu 
co pa i ( de Ja 
d« {y | ‘ i 

J) er le I 1 i 1-4 des avai { 
à d cntrop S Inliques L \ { \ 
d'il ire certains objectifs défins 

a) Dans le premier cas, l'approbation parie- 
[4 iire porle r les objectifs à alteindre, 
la nsistance des programmes et la limile 
maxima des dépens estimées nécessaires. 
En auvun cas le Parlement n'entend s'im 
CIE jans Ja gestion courante des enire- 
p! it'onales pour ce qui intéresse la mise 
en œuvre des movens matériels et financiers 
qu'elles sônt autorisées à utiliser, ou empié- 
ter sur la compétence des ministères de tu- 
telle, I resp nsab de ja direction de ces 
æntreprises, sur laquelle pourra et devra por- 
te { Losterion noire contrôle, est de s'ef- 
for d'atteindre les objectifs approuvés dans 
Ja linite des maxima autorisés, dans les con- 
dilions les plus économiques. Le rô'e du 
Parlement est irable à celui d’unc 
wssemblée actionnaires, non 

‘onstil d )n ; 

b) Pour ce qui est des entreprises aux- 
Le es le fonds est autorisé, dans le cadre 
du maximum fixé par la loi, à acconer des 
@vances leur facil tant l'exécution de leurs 
rogrammes d'investissement, le rôle du 
Par “nent est envore différent,- notamment 
lorsqu'il s'agit d'activités privées, Le Parie- 
ment sffecte, chaque année au fonds, une 
masse glbbale de ressources et approuve l'’uti- 
lisalion qui pourra en être faite par activités 
spée fiées (pour les nationalisés) ou par 
grandes calégories d'activités, 

Ainsi, pour 1919, dans la limite des 969 mil- 


Biards, le fonds pourra consentir, directement 

ndirectement, des avances aux activités 
nous avons examinées, 

avances re constituent pas, par le seul 

ar le Parlement, 

res éventucls, pas 

nécessairement le 

que ces 


qu'elles autorisées 
lroit pour les h“néficiai 
lus qu'elles n'également 
montant total des investissements 
aclivités pourront effectuer. 

D'une pait, en effet, elles ne pourront êlre 
£flectivement accordées par le fonds aux de- 
mandeurs que sous la triple condition: 

1° Qu'elles doivent servir à des investisse- 
ments tendant à la réalisation des objectifs 
du plan; 


a! 
2° Qu'eiles soient r 


sont Y 
son } 
t 


9 vôtues de l'avis techni- 
que du commissariat général du plan; 
3 Que les demandeurs aient prouvé qu'il 


eur € 


] st impossible de recourir, pour la Lita- 
lité de ] 
j 


t e leurs besoins, à d'aulres modes de 
inarcement, 

Et d autre part, elles n'également pas néces- 
sairement la totalité des besoins de finance 
mé£nl; On a vu, par exemple, que diverses 
activités industrielles non ercore spécifiées 
pourront bénéficier d'un montant total d'avan- 
ces de 23 milliards, tandis que le chiffre glo- 
ba! de leurs inveslissements par quelque 
mode qu'ils soient financés, sera de beaucoup 
supérieur, 

Le rôle du Parlement est ici camparable à 
celui de l'assemblée générale d'une banque, 
en l'occurence le fonds nalional de moderni- 
Bation et d'équipement, 


Ce rôle d inisme nouveau 


r 
15-51 du 
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(| \ (! à RU I iut, le Gou 
| verneins oit soum e proc! ement au 
Pa Ü e plan de modernisal on el d'équ 
AU ( Jus move qu'il € soge po 
| assurer exCCuli iu urs d juütre 
| proch é: à es. Votre commiSsion souhaite 
] le & lé et les regles d'org <auon €! 
le fu nnemeont d iIKis 3 t défins en 
fo ion du rûük npoïtant et 1 u qui 
doit être le s'en il nviendra de tenir 

compte, en particulie j'une part, de la nalure 
| les )21 lons D réalisation desquelles 
| sont demandées des avances et, d'aurs part, 
de la responsabilité propre qui doit incombe: 
iu fonds lorsqu'il <lalue sur les demanices 


1 contrôle l'emploi de ces avanres, 
nécessaire que le fonds soit, 
frésor, 1045 un 
conseil d'adininistra- 


ins 
3 «03 


| d'avances 
IL nous parait 
non li! Sin p 
irganisine 


! rar t 
Hi Comprenant, 
t 





des représeniäni 
ux uu 
Ju commissariat gencral 
de France et d 


minislères techniques, ce 


minisière des 
du plan, de 


s orSunisines 


finances, 
la Bar.qu 


cialisés. 


de crédil sp 
| C'est par ce moyen ei par ce mnjen seuie 
ment que les rôles propres ct les compétences 


I du Parlemeni, du Gouvernement, 
! du fonds et des entreprises pubiiques ou pri 
vées pourront j je façon complémentaire 


respectives 
uer oc 
: CONTROLE DU FIXANCEMENT 


le devoir de 
l'eusembie 


Le 


s'assurer 


Par:ement a, par ailleurs, 
que k financement de 


| des dépenses d'investissement peut selfec- 
| luer sans recours à l'inflaton. 

Votre commission n'y à pas manqué, mais 
son travail a été facilité du fat que la tota- 
lité des crédits demandés demeure dans Îles 


| 

1 

| limites qui ont été fixées pa: la loi du 81 dé- 
| cembre 1918, dite loi des « maxima » ou dans 
| celles prévues par là loi des comptes spéc aux. 
| La première de ces lois comporte des res- 
sources diverses qui équilibrent l'ensemble 
| des charges de l'Etat pour toute l'année 1919; 
d'autre part, le financement des d‘couveris 
des comptes spécaux est assuré par les res- 
sources courantes de la trésorerie. 

On peul considérer, dans ces conditions, que 
la couverture des charges du budget ei du 
Trésor pour l'exercice 1919 est d'ores el uéjà 
assurée par ces divers texles. 

Votre rapporteur lient cependant à vous rap- 
peler que si les prévisions’ du Gouvernement 
se véritiert, l’ensemble des dépenses d'inves- 
tissement seraisnt couverles: 

Par l'impôt à raison de 37,6 p. 100; 

Par l'emprunt à raison de 45 p. 1X; 

Par la contrepartie de l'aide américuine à 
raison de 36,4 p. 100; 

Par diverses ressources affectées (surplus, 
produit des réparalions, payement des dom- 
mages de guerre au titre d'annuilés) à raison 
de 13 p, 100, 

ll résulte de ce qui précède, et en admet- 
tant toujours que les prévisions de receltes 
du Gouvernement soient vérifiées, qu'après 1e 
placement de l'emprunt en cours, la demande 
de l'Etat sur le marché financier pourra lais- 
ser une large place aux besoins d'activités 
économiques autres que celles qui sont inté- 
ressées par le présent projel de loi, et notsm- 
ment aux besoins du secteur privé. 

En effet, nous devons toujours ganier pré- 
sent à l'esprit le fait que, maälgrè leurs dimen- 
sions considérables, les investissements pu- 
blies ne constituent qu'une fraction des 
investissements dont a besoin l'économie du 
pays. La grande masse des investissements 
Jrivés dait rester financée, soit par le marché 
nancier, soit par les prêts d'équipement des 
banques ou des institutions spéchlisées, soit 
par Yole d'autofinancement, 

















La commission des investissements à x 
leurs recu la mission de donner une « 
lion générale à la politique des inwx 
ments et de r'accomder ces aut 
d'opérations sûr le marché que 
pouvaient concourir à la réalisalion d 
Lifs de 4952. 

sous réerve de Ce qui précède, si 
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ve Ci 3 
en 
= 
ii, n effort fiscal q 

LOSC le ! U91S AUSSI à Cceiul ] 

posé | | l üineri®ain en À [ 
plan Marshail : 

LE PROJET DE LOI No 59! 

Le présent projet de loi contient à $ 
des dispositions relalives à l'équipement 
SOI Sell le plus large et des dispo 
relatives à Ja reconstruction dans ! 


domaines : 


nn Ce qui Concerne l'équipement 
a) Les avances que Je fonds nali 
modernisat on ct d'équipement est at 


à accorder dans la lirnile de 269 milliui 


xXée par la Joi des imaxima, aux activih 
dustrieiles ou agricoles, publiques ou 
vées, situées dans Ja métropole ou dar 
territoires de FUn'on francaise, réalisant | 
objectifs du Plan (houillères, électr 
S.N.C.F., agriculture, industrie de l'a 


otc...). 
b) Les dépenses de travaux neufs qu 
hationales et 


entreprises la S.N.C.F. sont 
torisées à payer en 1949, pour un mo t 
lotal de 260 milliards, quels que soient 
iuodes de financement utilisés. 

En ce qui concerne Ia recons{ructior 
a) Les aulorisations de programme ei de 
payement accordées au ministère de Ja 


indemnités 
travaux de 1919, 
« 
autorisations 


construction concernant les 
dommages de guerre et les 
soit 359 milliards pour les 
programine et 270 milliards pour les au. 
risations de payement: 

b) Les dépenses à la charge de PEtat an 
litre de la reconstruc{on de la floile de « 


merce et de pêche et de Ia flolte rhénara 
soit 70 milliards en crédits d'engagemen t 
L 


13 milliards en crédils de payement, 

Votre rapporteur se propose, en examinart 
chacun de ses postes: 

D'une part de rappeler les investissements 


(exprimés en francs courants et en frar 
actuels) (1) qui ont été effectués au cours 
des deux dernières années dans les à 
vités pour lesquelles des crédits nous sont 


aujourd'hui demandés (avances du Fondi, r 
construction de Ja marine marchande, de 

floilte de pêche et de la batellerie, reco 
truction des biens privés); 


D'autre part, de mesurer le chemin par: | 
couru pendant la même période par lé | 
uomie nalionale, grâce en partie aux ré-ul- : 


tats obtenus dans ces secteurs; Ÿ 

Et enfin, de dégager la signification 4 < 
crédits demandés pour la réalisation des ob- 
jectifs à Jong terme dont dépend Île velc- 
vement de l’économie française. 


‘ 





A. — Activités susceptibles de recourir aux 
avances du Fonds de modernisation et 
d'équipement. 


J, — CHARBONNAGES, 


Les inveslissements de 1947 et de 19:38 se 
sont respectivement élevés à 27 milliards € 
51 miliards 400 millions, soit, réévalués 
franes 1949, approximativement 5% milliards 
ot Gi milliards 600 millions. Les travaux co:- 
respondants se rapporlent aux catégories & 
vantes: 


A. — Maintien du potentiel à court terme 
(12 milliards en 1949). 
HN s’agit des travaux préparatoires du gi-c- 
ment, des acquisitions de matériel méca- 
nique d'exploitation, toutes opéralions qui 


(1) Taux de 





conversion sur la base des 


prix 4949 évalués au double du niveau d8 
4947 el è 120 p. 400 du niveau de 4948. 
. ‘ 
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2.49 tuillions de ki'owalls-heures. 





Douxièn trimests movenne mr! suelle), 
2.385 millions de ki'owatts-heurts 

lroisième trimestre (moyenne mensuelle), 
NITE mille is de KIOVti s-hen JA 

Octobre 2,220 millions de kitowatts-henres. 

Novembre, 2.2 millions de Kioumiss- 
heures, 

Décembre, 2,510 milions e kilowatts- 
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Dès m nit, les travaux effectués de- 
| HUIS 1 ] L ton { 1113 de Fi blit les 
| i Û et d' e _trafi 

Loti 
Les Jivi ns de rcatériel ont porté en 
1917 Ca | Juis sur ÿ 1 .. MN) Wäagyotis, JU IOCOMUO- 
[LVCS à vauselu LA { aulives éseciriques 
Li i ‘ | ra rt a été rétablc, no 
tar cord à | duciion a un nouveau 
mode «| icrminement me accéleré) qui 
| à L'IT ie réduire très s nsib.eiment le part 
6e In ricl nécessaire 

| 1ils us pour 1919 s'élèvent à 

10,7 1 ont 32,7 au titre du fonds de 
| Hoderi + à UU u liés SU 
| dom $ cer 
| 

[ con n à ‘out ST 

millio | \ s des pri 
UUILR in de libérer 1 

LINK l } 1er ion et pat 

1 ja m Et norma des 

1} i uit à d'autres Ccoliectivil 
| que la S. N. C. F. 
| { ‘ ati devrai! re ilitiste comme 
| loutes Îles \ » lu fonds de m ritTHhisd- 
LAON avis CoHnlorHie ue id CUHMNIS-0i JUS 

iivustts hi : 

Les crédits demandés par la S. N, C. F, doi- 

Vent pertmoitre de financer de très 5npor- 

tantes commandes de matériel roulant (il 





à livrer 27.900 150 voitures, 


213 locomotives à vapeur, 1133 locomolives 
éleciriques et 216 autorails) et de passer de 
nouvelies Corunandes indispensables pour 
assurt le trafic prévu pour 1952 (en. parti- 
culier 8.000 wagons et des locomotives élec- 
triq { 


L'élccirification de la ligne Paris—Lyon né- 


essile un examen parlicuiier, On sait que 
cette opération a été engagée en 1946, et que 
la écction Laroche—Dijon sera mise en ser- 
vice à la fin de l’année, Les travi iux doivent 
être poursuivis eu 1919 sur la section Paris— 


Le coût total de l’opéralion est estimé à 
»0 milliards environ de francs actuels, sur 
lesquels près de la moitié a été dépensce 
depuis 1916 (1 milliard de francs courants en 
1956, 4 ruilliards en 1947 et 8,6 en 1948): 
14 miliards demandés pour 199. Il 
s'agit là d'une opération dont s’il fallait l'en- 
gager actuellement on pourrait se demander 
<i elle est opportune. 


sont 


rappel lle en effet les controverses ré- 
centes auxquelles elle a donné lieu entre 
les techuiciens de la S. N. C. F., d'une part, 
ot d'E. D. F., d'autre part, les premiers 

nt t avantages techniques 
exploilalion plus souple, économie nette de 
main-d'œuvre chiffrée à 6 millions d'h‘ures 
de travail par an, ce qui correspond au tra- 
vail de 2:40 ageats, économie annuelle de 
l 00.000 tonnes, soit 16 travail de 
les auires op,osant 
insuffisance aclucile des 
ressour’es d'énergie électrique, et  l'impor- 
tance des dépenses qu’ nt: aine l'électritica- 
lion, dépenses qui, affectées à d'autres be- 


int état de ses 








parli sur les aspects techni- 
l'opération, qui mérileraient une 
ui sort du cadre de ce rapport, 
il est cependant permis de constater qu'elle 
tue une imélioralon de production, et 
augmentation de production. 

Au%i bien a- é de ne poursui- 
vre les tra lenti: sur Dijon— 
Lyon, les travaux sont arrêtés jusqu'en 1950: 
ils se poursuivront seulement en 1919 sur la 
section Paris-Dijon: Laro‘h!i-Dijon sera mis 
en scrvice à la fin cu [Ces année, 

| est à noter toutef qu'au cas où l'élec- 
ti Acalion n'aurait pas été entreprise, il aurait 


consti 


non urie 


fallu réalisw de toute manière un volume de 
travaux d'infrastructure important pour assu- 
rer le tratic prévu 


travaux d'installations fites, ils 
l'extrème limite: re- 
d'art exigés par la 
s'élalcront jusqu'en 
1952), achèvement d'une partie seu!ement des 
log ments commencés en 1918, arrêts de tous 
autres chantiers, sauf ceux qui sont liés au 
résime accéléré où qui sont impérieusen nt 
nécessaires pour assurer le trafic (triages, 
évacuation des produits du bassin minier et 
sidérurgique lorrain), 


Quant au 
ont été comprinés à 
construction des ouvragecé 
sécurilé (ces opérations 





Avant Ja guerre, la conson 
était en 1 nce, liérieure à «t 
Creux f s étrangers (1) et déjà 
iuüzMe Co! HT Claient im Le 
rmient, 1a consomimmation au 
me et, si l’on peut estimer qu « 
{ itra qu'assez lenteme dans |! 
situées au Sud de la Loire, elle « 

rar int inféri ] 
{ TA i ement inférieure à la « 

1 1 } h î 

agriculteurs dans le bassin parisit 


ét l'Est de la France, Dès la cam: 
, la Consommation a dépassé I62 
le niveau d'avant guerre (220.04 


eile doit atteindre 200.000 tonnes en 1 


et les prévisions pour 19521953 I 
120,000 tonnes, 
Etant donnée Ja pénurie mond 


et la nécessité d'économiser les « 

effort de production doit être fait e 
déjà en 1948, on a produit 190. 
contre 480.000 tonnes avant la £ 
110.000 cn 1916. Pour 1949, on prévu; 


: ; . 
tonnes. 








Les investissements effectués d L 
dustrie en 1917 et 1918 intéressent û 
charbonnages de France et l'O. N , 
0,3 milliards en 1917, 1,1 en 1%8), | 
côté l'industrie privée a développé . 
lallations à l'aide de ses ressources ; , 
mais elle doit bénéficier à partir ) 
du concours financier du fonds de m de 
uon, 

Les travaux effectués en 1937 et 19:35 ont 
permis de tirer un meilleur parli des € 
lations existantes en améliorant cer ca 
leurs éléments, Ces opérations £e ] 
vront au Cours des années prochai a 
outre, des extensions proprement dile: sont 
prévues à Mazingarbe Br rgu 
\. ir À Le dans Ï usines de ; 
trie privée, Deux usines neuves sont « 4 
Pnbroment: à Carling, en Moselle, ñ 
Rousset, destinée à utiliser les fines lie 
gnite des Bouches-du-Rhône, 

L'ensemble de ces projets doit po h 
production française en 1952-1953 à : 1) 
tonnes d'azote par an. 

Les avances du fonds de modernisa et 
d'équipement en vue de l'attribul ion de prits 
pour l'équipement de l'industrie de ] 8, 
s'élèvent pour 19149 à 5 milliards, q t 
compris dans les 24% milliards prévus à . 
gne n° » de l'élat A. 

VI. — AGRICULTURE 

Le tableau ci-dessous TéCa/ pitule les « Ne 
ses diverses failes par l'Etat au prof à 
l’agriculture proprement dile en 1937-1435, 
insi que les prévisions pour 41919 (« . 
iiards de francs courants et de francs 

[1 faut appeler l'attenti n sur le fait qu'une 
elle classitication donne forcément des 
lats partiels et quelque peu arbitraires. 

I est évident, en effet, que les fonds : 
nés au développement de la produelion . 
trique intéressent l'agriculture tout { 
que les villes, qu'il en est de même de l'a 
mentation de Ja production de l'acie: ' 
doit permettre la fabrication du mact 
isricole à de meilieures condilions, el ; 
rendre, à cet égard, plus indépendants ds 
l'étranger 
Sous réserve de celle observalion, ce 1: 
beau nous donne des indications int 
santes, 

{t)- a) € asomemation il azole en kilos ; 
hectare avant la guerre: 

Hollande, 63,3; Beigique-Luxembourg, 41; 
Allemagne, 29,5; Danemark, 15,2; Angielerre, 


9,8: France, 7.5. 

b) Prix comparés de l'azote 
dans divers pays étrangers. 

{o Prix moyen au kilo de l’azole en 
1918 : 

a) Production francaise, francs: 66,91 
en octobre 1918 à fri Ines : 11,00) ; 

b) Azote importé: F. O, B., 81,20; C. 
02,82, 

c) Prix intérieur de péréquation 80,98. 

20 Divers prix étrangers de producli 
kilo fr ote en août 1918: 

GES A KE Canada, @); 
76; le, Belgique, 110, 


Chili, %5; Nor 
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— | _—# 
BUDGET Œ Al OMI | FO | | \UX | 
de recol on Î i | à | 4 
€ I t | n | ‘ n 
| hrs F1 e & “ 
| ; - | 19 | ) " | vs 
- ces LB | Î | 
| | 
UPPER EEE EEE CE CEE Cocos | 2,1 1,2 5: 16 s | : i | 2 
4: £ ° use sus 0,9 7 15 4 ju 4 | {” | | P 
) 07? | | 
dUiJesesososesse ss... …....! V9 L'yd 1 | 1, ) ræ | Î l | 
| | { | | 
I ‘hiffres à €s dans l 
} mpris nl Î 
Ç iu Pa nent 
\ mpris les 5 milliard ] : À t e | ] 
2 LES 
,n d'a ( » le fond t ES | ! 
à . , 
E 1 CONS 1 a 1 45 Hit 
‘une partie des «1 Fun | 
( 1, 1 Ja di:; ? il } 4 LD Li | 
erait en effet jo. 2 1] | 
- | Is d: pi £ { | 1, — Adi pe à ] è 
E jà volés), 2 , | , 
» 1 “ds au titre de la u. — Ïl 2 l 
7 milliards sur Ccomples S] iUX io P el pis Î , 
\rds pour le fonds fores | m 
D'autr part, l’agriculture b [| 5° Inv lustrie 
t t d'une partie des avances prévues € I [ ( \ q 
faveur des industries divers ines dé 2 Ind t 
étant destinées à l'équipe ] | 2 
l'industrie du machinisme ag | 15 \ 
‘ es aliméntaires. | — A S ] | 
Déjà, au cours du second semestre de M8, N Ï s ; 
ds de modernisati | ) enti 10,5 m lotai, 19 | S A s 
d'avances à l’agriculture, so 12 mil | No vou S1£ s enf ue \ , 
] iux prix aclueis, pérmeilant ainsi le | es fÎ ( 
démarrage du programme d’investissements | » de su bv ca I 
l lix-huit mois (1 juillet 1918-31 décembre } pital desti 5 1 Î ement di IX | 
9) défini l'an dernier par le ministre de | ex Es ] es ira La du « à 
Jus ilure | En 1 { 8e 1m! { | I \ le à - 
payements afférents à 1 sa de | tion, 1 vous 1 ons aux | - 
€ programme doivent s'élever, en 19:19, à | qui figuré à quater 1 { t 3 , » ile 
j ie 150 milliards dont 70 p. 100 seront fi- ppori f de 1952 t 
1 s par les agriculteurs eux-mêmes. | t , 1 I ent 
ffestation des ressources inscri au | \1! ] Il s 1 f Ja0 Q 
fonds de modernisation et d'équipeme au | | À r de £ $ 
4e l'agriculture n’a pas encore été dé- | De même que 19 milliards ont é prév | | , S 3 Ù 
t inée par la commission des inveslisse. | pour l'agriculture, proprement dite, et 5 mil Le 
] ts, Volre rarporteur a cep À recueilli | liards pour l'industrie de Flazote. le fond 
ès du ministre de l'agric e les rensei- | pourra être autorisé à accorder 25 milliards 
gnements suivants sur la réparlilon que ce- | d’avances pour faciliter l'équipement de di- | — \ “ 
lui-ci envisage de soumettre à la commission | verses industries privées 
‘ nvestissements. Il vous les communique | Cette opération de crédit Le !: { le ‘ond 1 
en soulignant leur caractère provisoire. | tendu, doit laisser reposer entièr À ] en 1959, 20 d' r 
{jo Production animale et végétale: | bénéficiaires d’avances les ris es i : 3 eff he À tro- 
1, — Machinisme et matériel de défense des | leur rûle d'entrepreneur, se ju pole, à sav. 17,5 au mer et en Sarre 
Végétaux et prêts individuels et collectifs situation économique présent Ces 17,9 1 ird3 1 sentent l’une 
Ÿ ras. | effet, la politique de crédit res irrtie de la 1 pour {59 au 
2 — Autres investissements (sélection des | pensable pour éviter l'inflation, déx 31 Ne 
plants, etc.), 800 millions. | fet de rendre dfficile le finance Ç 
2 Amélioration foncière et production ru- | privée des investissements produce À Le tableau 1 1 le t'e par. 
raie : nécessaire de compléter les moyens propres | ticipation pour 1947-1948 et 1919 (en ds 
1. — Hydraulique agricole, 2 milliards. | jes entreprises (autofinancement, appel direct | de francs courants et de francs 1949). 
- - ——_——— - — — = —— _ — - 
BUDGET CAISSE AUTONOME FONDS COMPTES SPÉCIAUX 
ANNÉES de réæconstruction de la de modernisation. lu 4 TAL 
et d'équipement, reconstruction. et d'équipement, Trésor (f) 
— ee — | — ee | © — — -—— _ — —— —— Fr 2 
France France France France Francs France | France France France \n°6 
courants, 19:9 courants, 4919 courants, 1919. | courants 1949. & us, 19. 
—— | —_ - —-- ——— | - = — #4 
a Rs 4,7 9,4 2 4 , , | 0,5 , 7,2 11,4 
RON AT SRE RE 8,5 10,2 5 6 8 9.6 | » » 21 ) 1,9 
Prose es sr isncones ss 20 20 6 6 17,5 2) 17,5 (3) 10 10 9,9 03,9 
U l 
1) Les chiffres donnés dans cette colonne sont ceux qui avaient été fournis à la commission du bilan | 
2) Non compris 18 milliards d’avances en monnaie locale pouvant être faites pour le Trésor français en Algérie, en T ( Maroc 


(3) Article 39 du projet de loi sur les comptes spéciaux. 


[= 


&) Reconstitution de la flotte de commerce et de pêche et de la flotte rhénane. 





Les 17,5 milliards d’avances du fonds, de 
Même que les 18 milliards en monnaie lovale 
Susceptibles de s’y ajouter serviront à finan- 
cer des investissements en Algérie, en Tuni- 
le et au Maroc. Leur affectation précise n'est 
as encore dfterminée, elle sera faite dans 
€ cadre des plans d'équipement de ces ter- 
ques, qui prévoient en particulier, pour 
(9: 


Ÿ 


rachat de tracteurs et de machines agri- 


es, 





La 
agricole; 


L'équipement frigorifique; 


oursuite du programme d'’hydraulique 


La poursuite des recherches de pétrole, de 


charbon et de minerais; 


La poursuite du programme électrique; 


L'équipement 
viaire, etc. 


portuaire, 


routier et ferro- 


B, - « Reconstitution de la fiotie de commerce 
et de pêche et de la flotte rhénane. 


J, — FLOTTE DE COMMERCE ET DB PÊCHE 


La flotte marchande française, on le sait, 
était à la Libération réduite an tiers de <a ca- 
pacité d’avant-guerre. Les crédits qui lui ont 
été ouverts pour hâter <a reconslitution Im 
ont permis de retrouver, à peu de chose près 
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£ œ( H r {%.400.000 tonnes €! | L'échéancier prévu pour ces dépenses esi 1 d'élrangs 1 F 
\ mntre 2.700.000 en 1939), snais avec de int : et à perl Ù e 
be 1 i1NO {1 dif 1 1949, 12 )i puursuixr L LS U : i É 
ci ‘ l ja pu t Elie COL} pe ATL + uers € À Les t 
tamment 990.000 to x de Li y et 1951-1 b n s Compte des lica « 9 
200.006 iux de p ' s T2 d ex- | lotui, 0.20 m uessus ir à les à . 
loita ( {ri on 450, H { ce ] du f ‘ 1a:9 S01 t « C0} tel à «it de È 
avant | de 25 a l'âge < 105.004 l verli à O4 rt de 2.500 mm \ liers résuila des progran : 
. : tic | 1 \ © \1 its T t ( x Il est « 1 € Lire part, €l de la s | ‘ “ 
i Ou: à la 1 «| { « d 1 {l ; en } > | 1 ut 14 | T L d'u 1 ut, LA d 
é - | » Le d nel 
20) P co! ‘ Lg { Î | ICT NP - I ) L m5 { e « Pré ve pot) di n- u : 1 
être t t co ] é i } pi | Li )ora urt pit pa iup; + 7 1 dt 
; reco 1 4 A !a co t ( I de 600.00 À men 
© Pour ée 1919, Les } d e | ë AN RE RER. 
« , P i A 17: .( £ | 20 À Y { fl en en Cia En ne tnt es k. CSSS i “ 
W) s{1 ( France, 70. ) | de 40 n $ CL Au Ab Ur 1 ICCO * n 
lc ( ). 00 rt S | Li | Si e pP 1COHEVET À 114 e €l de } e en 1949 t ; 
Con de 50.0 : | ces deux )UCAININES t1 ‘ctivement d Suivants : : 
Ja « ; LÉ 1919 4 tt 11 I ird dont 28,3 en 1%49) et 4 milliards Programine en cours [ de ! ? 
linns { 600 tonneaux dont 5,5 en 1919); Suis crédi ? d' pa FCIreI y 16, 2 j 
Pour « er Ure ( e de lt ] ) A CO ic { « 125.000 | autorisations de programme, 53.523 
de la re finan e que rt 1 re- | l La dép : she is 1 Pi ee 2 Jai er en 1 19 \ 
cons de not folle ma Ééoet est 1 7,3 m à iont 66 en ae irancs) : CrCdils de payement l, 2UE À 
mA pr * d'une n + de rann re L 1 | Enfin, ! CI 19:19 con néant; autorisations de programme, « 
_— Je À les UE ue, d | pre USS nent € Totaux (en millions de francs): et 
arr "Avi CAE ot ( : À d'ét ( 4 | ( \rina bi : ] 1yem nt, 42.400: rep ris, néant; autor { 
et d part d'indiq ide êne 4 D) PROGRAMME NOUVEAU A LANCER EN 19 né ue pi erainme, 0,025 | Ë 
ra! velles c s \ vue d | Le mine nou\eall à lancer en 1919 Quar t à la charge des exercice 
Le *: dAlinitifs [ 10 | co hiq nent à nasires de « | résullant du nouveau programme, ( 
* — merce, ja 1 ) n de ja floile de pi approximatlivement la suivante: 
: éla £ 1950, 93 milliards ; 
( \M “RS DE \ Pour, d pa dre des objectif 1951 el 1952, 48,8 milliards. 
fixés ur 1932, c'est-à-dire une flolle dé Volre commission des finances À 
L: grarngne en cours d'ex | 2.009.000 de tonneaux, de caractéristiques dé- | sa juste valeur l'effort qui a été 
il iX cond 101 ( | finies, et, d'autre jm nplir ses engage- | reconstituer sa flotte marchande 
1947, cngazgernn i à - | mel à l'égard s armateurs, l'Etat doit Toutelois, elle s'inquiète tout par = 
| i ri ) de rs encore OINTNATNACT SoU. O0) tonneaux en lcmps ment du Prix de Ti vient élevé de la c 
S 1 irds nl util mi ( ervice en 195? lion ni QE ile française La rédu a 
avait 1} L décen 1915 (1 La tin d stissements, réut 10 p. 100 qui a été effectuée par la con 
{ à € rétvalué à na le 26 jan ); l'enga nent en 1919 | À leu D. ts sur les autorisalions « . 
ll (A iécem! 148 à | d'une t é 1 de 227.600 tonneaux gramme demandées pour la conc! : 
1 } i {au 1 I u Esltim t que i \ navale fra 1150 rations nouvelles, ne fait en effet, que ; 
ut , us di vait ! à 4 [0 Art le Le. oblè: hL saris le rés ti A AUS 1 
Celle e €st pa V ( e à | met 284 nission l at-il tenu à recueillir sur ce 
coricu e de 1 milllura 8 I neo} Il 194 UI JuCA) a s pr ises auprt au 1! 
reiqu, re ) ] P i eli } ai l'éva 1 1] Jh ri1l Hal 111 
térieuri rar im i de tableau ci-après rassemble un 
L'au \ de , in Co l'au! "4 h | d'indications £<ur les prix il 
taire à ler au le 1939, pa t le m > d I 7. pour 1lcs navires de chars 
pot el la revi des en Uni io de <elue autorisation, € 6e À de jauge brule pour Îles 7 ” 
cout a donc de % n ras 225 1 S 9 m irds } est Drô\ pour Ges ( l1- “alécories, pratiqués dar Ï 
Les 4 s reslant à effeclner à «aie { mandes à l'étranger correspondant à 77.900 | français. d'une part. pendant 1 ° 
du 1 1919 pour à ‘verle} Û lonneaux, Celte aulorisalion a été maintenue 1948, d'autre par! 
en « « { ù ls m 7 malgié les dilficullés de financement en de- que, d'aulre part, TF4 ” 
ons 1! ni ) n vises q diminuent considérablement les pratiqués en Grand | © 
66 n À 020 million: possibilités de réalisalion de ce programme 
+ _ a — — = + 
FRANCE GRANDE-BRETAGNE U. S. À 
iii se lee et en EE TS PEAU DORE RETIRE, RE … 
DESIGNATION si « re 4918 193 HUE 1 Prix 
+ - PTE Te nc SC RES ER GS GEMET ES re Prix Prix au tonneau 
ID [- Tonneau I DW lonneau au tonneau. au lonneau, 
ps mommpnnaes LE L | a G, EE = : EE à — _ 
| Se 
Paquebots et mixtes....... … 2 0 000 , 5.40 à 11.000 | 170 livres = 1S0.0001 63 livres = 9.900 1260 livres 275.00 
Cargos 1, C....…, Méeisrécsnus . 130,000 10,000 5.300 7.004 80 livres = 80.000! 28 livres = 4.200 | 120 livres = 127.00 
varg0 U00 à 5.000 tornes., 160.000 ne _» » » ° 190 livres : 200 .000 
Pétrol FE RIRE ES 85,000 20,000 5.100 | 6.000 10 livres = 42.000 » 10 livres = 741.00 
Chalutit iQ 2 PT 2.800.000 au re 170.000 2,500 nvres = 2.450.000 
de ns aechtes méeni nes _ ns nn _ _— _ 
Ge tabieau appelle erlains commentaires: | rence des prix). C'est donc À tilre purement 4 nier cours officiel de la ivre: 1060 F. On 
a) L coefficient de majoration qui ressort | documentaire que sont données quelques in- noicra ÿ” ‘au cours du marché libre, les prix 


de In compar 


aison des prix francais en 1938 
et 1955 est 


de l'ordre de vingt; il faut noter 
compte n ‘ulement des varia- 
conditions économiques, mais aussi 
des majorations de prix résultant de l'amé- 


17 
un à 


lioration des caractéristiques des navires: 
accroissement de vitesse, des mnvens de 
déchargement, amélioration des conditions de 


des € quipa, ges, etc.; 

d) Etant donné la ranidité avec laquelle a 
varié le coût de la vie en France au cours 
de 1958, il est impossible de faire une rom- 
paraison précise, pour cetle époque, entre Îles 

rix français et les prix étrangers (en effet 
es rensrignements recueillis à l'étranger sont 
toujours imprécis quant à la date de rélé- 

{4 Ces 13. 720 millions représentent wnique- 
ment îes pavements <omernant le grograrnine 
en cours d'exécution. Pour avoir l'ensemble 
des payements effectués, il convient d ajot iter 
à cette somme 380880 millions correspondant 
au payeraent d'opérations déjà terminées, Ce 
qui porte le montant des crédits effectivement 
utHisés au cours es trois années passes à 
78,6 milliards de francs courants, soit environ 
d> millards aux prix actuels. 








dicalions sur les prix de construction en 
Grande-Bretagne et aux Etats-Unis, qui doivent 
corrcspondre au début de 19:8: fes prix en 
francs ont été calculés sur les bases du der- 


seraient supérieurs de 50 p. 100 environ. 

Des comparaisons précises ont élé failes sur 
les bases de fin 1953; elles conduisent aux 
rapports indiqués au tableau ci-après: 





DÉSIGNATION P 


CARGOS | cARGOS 
AOLCEBOTS longs- vins CHALUTIERS 
courriers. tp 
— — ee — ee 4 








Rapport prix français prix anglais 
En 1 csstiatatoic mé ises its 
CR OR sm sanssens trans sua 
Rapport prix français prix canadiens: 
En ML rsimenmemcrasa““étns ss 


En 191 


Llovsnssssssnes 





1,9 
1,25 1,4 











Pas de construction a 
] 1 Î 





Compte tenu des variations des condilions 
économiques dans les divers pays et de celle 
des taux de change, le prix de revient de la 
construction navaie française est 
demeuré, par rapport aux prix internationaux 
{brilannique<) dans les mêracs prapartions 
qu'avant la guerre. Les causes du surprix 





en fait : 


elles ont fait, 
l'objet d'etudes approfondios 

rojets de doi d'aide à la 
construction navale ou de crédit maritimes 
Aux raisons mises en dJamière avant Ja 
guerre S'ajoutent actuellement des charges 
financières résullamt de la construction des 


français sont bien connues: 
dans Je passé, 
à l'occasion des 
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Teinplacement serait, en état act k e ln sinistres partiels, 16.80: ensemb'e des sints Ensemble des réparati) iu 21 décerbdre 
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! | H l ’ > Î 
| | | | réparations 
| | | | | ? 
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| 1 1 
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1.661.600 | 12.4 | 636. CU | 615.0 4 1,450 .(Hd) S3,0 
| | 
4] üt | ,qu'ede sé ef éc par les pa liers ou par l'1 * 
& Û à 4 su ubre dernier. f coni-1< suscemitiles de revision 
Ltiments total { détruits par li tic s et par d'Ftaf 
L 
AU 31 DÉCEMBRE 93947 AU 306 SEPTEMBRE 4948 
Ea cours | Terrainé: En cours Termin 
ci — = _ es à 
17 ‘db) 4 (x 7.000 6.000 
" 1.14 1.00 
* » 5.100 2.04 
‘ » 1.614 CG. 60) 
SP ANS ANA € * y] 115 

ct s d ‘lt. les i Û CXHÉT 1901 AUX les construction l'isnportalion (finl s, 

les coustiructions par les sinistrés 

Hälim putiics Réparalion:  pro- poriées aux règles du payement diff La 
cJalhe € irs, 000 Lbabmeul,; prosratume part des trasaux d'Etat sera reiativi 

100 bitinent beaucoup plus faitde en 1949 {51 milliard: 

RL. 4 A et Lôtyucnts pubi industricis 200): qu'en 1955 (23 miluards sur 128) e:t 
ct ma aux souhaitahl e en effei que de plus en plus là Fée 

: face de coli!rt bon : presramme en conslruc i GA Sail lc ire des sinisirés Cie 
cours, eu D rnèl CurTrés: programme nOu- | mêmes. 
veau, 4.100.009 mmêtres Car! Ces chiffres ont Que 6, de la part de voire 

Surjace de réparatién: programme €h Cours, | commission, un certain nombre d’ob: « 
3.400.000 rnètres Carrfs; programme Nouveau, | tions re:atives noti1 nrgen t à l'insuffisance des 
1.200.090 métres Carr crédils prévus pour da reconstitulion . 

Dommages agricoles bles d'usage € raut el farni jai pe äu Le 

Bitin habitat ei UON. — Ré- tions de paie ment destinées à cet ot ” 
pa \ prograrame €! 5.100 bati- passaient pas 2 milliards), 

Î { he T ART (00 LI âtimenis. Votre CornTniss Q désiré po voir }e3 

Bâtiments hahitati ct itation. — Re- | majorer, sans diminu pour antant le n 
con c rogramme en cours, 7.600 Lä- { tant des crédits consacrés au payement €'ir 
timents; progrämime €n Cours, 5000 hâti- tres indetonités. Tenue dans les limites fixes 
ineut par Îa oi des vmmaxima, limiles qui sont €je<- 

{ d'Etat  (iogement pi mêmes arrêtées en fonction de nos ressou 

en cours, 13.0 jo crit , pro- 1 elle a dû se résoudre amputer certains 
iVCuu, LéÉani . tes pour doter d'un crédit sunplémet 
ns par offi H. PB. M. (loïe- { Jui qui concerne les indemnités pour 1 
00% logements euviron (en Cours ! censtitulion mobilière. 
er, Des explications pl 1 A taillées Sur tes Vire- 
ssolirces anises à la disposition de la À ments œui 07 t ain tués vous sant 
caisse oulonome de la reconstruction pour le ! d'ailleurs df 
financement des travaux et je réglement des Vous cor \sta te rez enfin, en lisant le cam: 
indemnités de dommages de gaerre sont Îns- {À taire de l'articie 3, que votre cmmmiseion a 
crites à d'état B annexé au projet de oi | inanitesté trés nettement son désir de vor 
no 9953, Leur réparüition détaillée à laquelle À affecter 7 priorité les suppléments éverntiics 
nous vous renrvoyons, figure à l'annexe 11 du À de ressources qui pourraient provenir, & 
même project (voir £ os et suivantes AU À l'erapruul, soit de toute autre recette, au | 
document parementaire ne 5945) ment en essèces de la part Cent 5 

Les autorisations «4 pro ramnine s'élèvent à it, er application de la loi des maximn,. ( 
ss0 milliards contre 27 1948, et les autori- | résiée à rertains sinistrés sous forme de 
sations de payement à 270 milñarés contre Elle espère ainsi pouvoir pallier, dan: 

183 « 1018. Sur 339 nuilliards d'uutorisation À certaine mesure, des inconvénients d'une : 
de prog numne, 101 sont prévas pour ia WÉVA- luiion QU nous à imposée par li 
luation du prograrnime € cours et 23% Pour | sance de nos réssouurccs 

l'engageraent d'un nouveau programme. 

Quant aux autorisations de parement, elles | LES RESULTATS OBTENUS DANS L'EXSEN- 
CON ernent le prougiamime en cours pour RIE DE L'ECONOMIE AU CUURS DES DELA 
_. mil liards et le prosramme nouveau pour HERNIERES ANNEES 

pr 1s pmitfiar Üs. 

‘ Les autorisations de purement afférentes à Au cours des deux dernitres années, di 
la re cons! ruciion rnmobilière (indemnités | partants pros rès ont, comme on d'a vu cs 
jmmobilières et travaux d'Etat) tolalisent, par Cas, Cité réaisés. 
daus le projet du Gouvernement, 200 miltiards En termes alobaux, la production ainsi ren- 
contre 123 l'an dernier Elles doivent permet- | due possible pour l'an nce 1919 — à conditi n 
tre Îa réalisation d' un volume de reconstruc- | bien entendu que uos imporiations uissent 
tion au moins égal, campte tenu de la hausse | continuer à être financées, et, en 193, eles 

des modifications mcemment ap- 1 l'ont €té à concurrence de 50 p. 100 environ 
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\ votant les ressources exceplionneles | l'Umian française, 
—_—" es à financer là reconsfruetion ef ! lt est incon tabl que le dévelonpement | 
4 ment en 19:39, nolisS akois ii 4} | de eeuxei lamers des res res plus 
trge qu'il re ; LEE ri orties qu } pit j s leur 
| 115, [ÉTAT 
} L t cep' da î LL ne pas mb T ie | Le ue fil [LIN «) 1 ù hit ma è 
. crarnine établi He pe t ètre ! L 4] ht tou: gr wiculière l'attention du Ô Verte | 
e à une participation jt contribuable nent. Les récentes dec arations sh pret ide nt | 
_ “in qui “ouvrira en 1759, 65! 100 Je des États-Unis au 5 ije le L'aide aux tt vri- 
+ à erscs d'inve <hiscenmrent toures 6 “onOHHeHe TRE 14 huit dv: pps hii- 
\ devons d'antre part, maus affra hir | vreni des perspt ves qui doivent Cire exple- 
uw tendance naturelle qui nous morte à | Yées, à con litio de inclire au bo hi les 
Jeg résuliats acquis à Pimportnen | formules idéquates qui doivent permettre 
C] ces Sa nices 4 Vits nous gui égûtes, d'accé'érer Le: progres des pays de l'Union 
, ; La ang rnent des investissements par frança se sans atteindre aux fondeietr:ts poli- 
ten 14959, ne correspond en effet qu'à | tiques et sentimentaux de eette Enion. 
——S ( rence de 42 p 1 à un arcrosseme ni SOS ces res'Frves, je ojet de loi que }a 
du capital national, ia part restant étant sim minission des finances us invite à adopter 
LA destinée à Ja recanstit tion € AU dans le texte qui fiaure at présent apport 
t en du capital ancien ve marque un houveau prosrès dJans l'effort fran 
QU, ! salé d'augmenter notre pal el « “ais de reconstruction et! juipermen! 
et aduction apparait envoi is chairem I est l'expression de notre volonté un me 
. sn'on examine !a sitaafion, encore pro\ de e et POTAGE 
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Le miosiablement supérieure à là dprecid- Dispositions générales. 
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de 1945, par des crédits étranzers. le Parlement des dépenses impulables aux 
— « ffres, et plus encore le sens de leur “+, les spéciaux du IF, Laugrres 1 
sh tion, bien que celle-ci traduise dans | 7E04 eOrmpIen des dépenses qui sel cs 
taine mesure diverses erreurs de notre | à Sa Charge en 1949. 
‘ jue d'exportation et 4d'im ilion, ne Tel est l’objet du présent article et de 
13 t pas d'être inquiftants | l'état À qui y est annexé. 
î La nécessilé dans la quelle nous nous iron Conform iment aux dispositions de l'article 
i rene rons en 4952 d'équilibrer par nos seuls | 41 de la loi du 6 janvier 1948 précitée, le 
dition hyens notre balance des comptes, nous con- | présent article tend également à fixer le dé- 
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Les roitre noter potentiel de production. En | et d'équipement. Ce découvert, qui sera tem- 
riron nt _ uisque le compte est équilibré, est 





Rs aire 
dl) Voir annexe tableaux C el D, | Exé à 20 milliards de francs. 
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issemments, la répartition de ces prêls et 


avanres telle qu’elle figure à l’état 4. Mais 
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pa] nier M. Augmet, que celte possibilité, 
He Hi initiée à ur Certain pourecentige des 
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immuable de Flétat A, qui fait pmrile irré- 
grante de loi et p DR TEL 18 
pour ! 1F ui) mire Cu 
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tonome de la re sir 1 1, de " is 
de gramme cfant à 3259 n ls de 
franca et des autorisations de ! d'un 
montant total de 270 milliard fra , Té- 
parties nformémer . \ l'&tat [: é à la 
présente loi. Cette réparti \ tre 
modifiée en cours d'exercice pa or- 
tresigr ar Je min > de Ja r< ic tioz 
ét de l'urbanisme et le mù finam- 
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Les dépenses visées au paragraphe IT de 
l'élu B ah 'XC ( nie 10! Cr *. & 
tie 1 Loft { l'affc eo sn 1 ] 1 
ot l'A . L Je ) U 3 e Ü >, } 4 L 
mer! la « vu! fl de la recons- 
ir 

il 1 le programme et de paye 
ment offérentes aux ndermnités de reconst 
tution eront automatiquement maäajorées en 
cours d'exercice du montant des lemnités 
atlectées au resnhonr<erment des dépenses 
payée:, pendant l'exercice 1949 ou les °exer- 
cires niérieurs, \u titre des d ers lravaux 
constructions, a'ŒUiIsitions OÙ avances vises 
à l'état B annexé à Hi présente 10 

Le ivement ef! ués par la remise de 
1 émis en app'ication de l’article 9 de la 
loi 9° 48-1973 du 41 décembre 1918 sS impur- 
teront sur les aulorisations de parement ac- 
cordées par le présent article 

Les payements effectués par la nisc de 
litres émis en application de l'article 10 de 
Ja loi no 48-1973 du 31 décembre 1918 donne- 
ront lieu à majoralion en cours d'exercice des 
autorisations de vement accordées par le 

t 


prése articie. Les 
» seront  corrélalivement 
lmite-du double des majoralions des 
autori payement, Le rattachement 
des majorations des aulorisalions de pro- 
gramme et de paverment aux lignes inléres 
sées de l’état B annexé à Ia présente loi sera 


autorisations de pro- 
majorées 


ions de 


effectué trenestriellement par arrêté du m 
nistre de la reconstruction el de l'urbanisme 
et du ministre des finances 

Ex} 56 des motif présenté par le Gouver- 
nement La réjartüition des aulorisalions 
de programme et des aulorisalions de pave- 
iuent qui font l'objet du premier alinéa du 
pr it article est liquée à l'état B an- 
nexké au projet de loi et, avec plus de délails 
dan hi lableaux de développement dudit 
état 

Les autorisations de programme s'élèvent à 
Jo9 inilliards contre 272 en 1918, et les aulori- 
salious de payement à 270 milliards contre 
183 en 1948. Sur 999 milliards d'aulorisalion 
de programme, 101 sont prévus pour la rééva- 
lualion du programme en cours et 28 pour 
l'engagement d'un nouveau programme. 

Quant aux autorisalions de pavement, elles 
concerne le prograrmine en cours pour 152 


programme Nouveau pour 








Les autorisations de payement afférentes à 
ja reconstruction inunobilière artut és imn- 
mobilières et travaux d'Etat) t t 200 
milliards, Contre 123 l'an dernier. Elles doi- 
vent permettre Ja malisation d'un volume de 
reco on au moins égal, compte tenu 


FL ? ! lén » [EN . 1 . \ 
de ia hausse des prix et des modifications ré- 


cemim apporlées aux règles du payement 
différé. La part ds (ravaux d'Etat sera relati- 
vement beaucoup plus faible en 1919 (51 mil- 
diards sur 200) qu'en 1918 (53 milliards sur 
428): il est souhailable que de plus en plus 


la reconstruction soil 
eux-mêmes 


l'œuvre des sinistrés 

Le souci de donner le maximum à la re- 
construction immobilière, tout en respectant 

limite des dépenses qu'’impose la situation 
finan-ière généraie, entraine inévilablement 
une moindre majoration, voire une certaine 
compression des aulres postes. Les nécessités 
de l'heure commandent de faire un choix: 
l'urgence des constructions de logement est 
incontestablement prioritaire. 

L2s deuxième et troisième alinéas de l'ar- 
ticle contiennent des dispositions d'ordre 
comptable, le troisième reproduisant une dis- 
position qui figurait dans les lois antérieures. 

Les quatrième et cinquième alinéas de l’ar- 
ticle sont la traduction sur le plan budgétaire 
des dispositions relatives au payement sous 
forme de titres de tout ou partie de cerlaines 
indemnités de dommages de guerre, dispo- 
sitions qui font l’objet des articles 9 et 10, 
ja loi portant fixafion pour l'exercice 1949 des 
maxima de dépenses publiques et évaluation 
des voies et moyens. 

Observations de la commission des finances. 
— Sous réserve des modifications à la répar- 
tition des autorisations de programme et des 
autorisations de payement et d'une réduction 
indicative de 1.000 F sur lesquelles loutes 
explications nécessaires vous seront fournies 
À l'élat « B », cet article a élé adopté con- 





cédent éventuel des ressources 
reconstruction et à l'équipe 


Emmnloi de l'e 


a]je1 lces à la 





ment 

Texte propo=é par le Gouvernement, — Dans 
La où le lotal des ressources affectées 
la reconstruction et à l'équipetnent 
1 t à un niveau supérieur à ce:ui des 
il prévues à l'arlicle 3 de la loi n° 48 
197 ol décembre 1913, les verseinents au 
[o + mmodernisalion el d'équipement <t à 
la autonome de la reconstruction fixés 
| irlicle seront majorés à due concur- 


rels pris en conseil des mmi- 
lisires. 

| pourront 
être accordées dans la limile de ces majo- 
rations de dommage de guerre, et selon la 
néme procédure, en Ce qui concerne: 

jo Les autorisations de programme et de 
payerm’uts afférentes aux indemnités de dorm- 
inage de guerre et à la reconsiruction accor- 
l'article 2 € 





dées par ji i-dessus ; 
o Les prêts du fonds de modernisation et 
l'équipement prévus à l'articie 1 ci-dessus; 
no Les dépenses de travaux neufs des entlre- 
prises nalionaies visées à l'urticie 7 ci-après. 
Exposé des moitfs présenté par le Gouver- 
nement, — Le montant des versements mis 
à la charge du Trésor par l'artirle 3 de Ja loi 
10 43-1973 du 931 décembre 1918 a été arrêté 
sur la base d'une évaluation des ressources 
iffectées à ces investissements qui peut 
inférieure aux résullalts effectifs de 
1919. Le présent article tend à réserver l'excé- 
dent é4ventuel au fonds de modernisation et 
d'équipement et à la caisse autonome de Ja 
reconstruction. Des décrets pris en conseil 
des ministres décideront de l’une ou l'autre 
affectation et relèveront, selon le cas, soit 
les autorisations d'engagement et de paye- 
ment des dépenses de reconstruction, soit le 
montant maximum des prêts du fonds de 
modernisation et d'équipement et, le cas 
‘héant, celui des dépenses de travaux neufs 
des entreprises nationales. 

Observations de la commission des finances. 


s'avérer 


— Le montant des ressources affeclées en 
1939 à la reconstruction et à l'équipement est 
susceptible de dépasser le tolal des charges 


arrêté par la loi des rmaxima dans chacune 
des hypothèses suivantes: 

Accroissement de l'aide 

Rendement des ressources fiscales affectées 
à la reconstruction supérieur aux évaluations 
if iles; 

Souscriplions à l'emprunt dépassant 100 mil- 
liards d'argent frais; 

Augmentation des ressources courantes de 

trésorerie. 

Il est done normal de prévoir l'emploi de 
et excédent éventuel de ressources et votre 
ommission des finances ne pouvait que don- 
ner un avis favorabie à l'arlicle 3 spéciale- 
ment préparé à cet effet. 

Toutefois, conlormément au dés'r de la com- 
mission de la reconstruction, elle a précisé 
qu'avant toute autre affectation, les ressour- 
ces supplémentaires devaient servir par prlo- 
rité à suhstiluer des payements en espèces 
au règement par titres des indemnités de 
dommages de guerre dues aux sinislrés prio- 
ritaires. 

C'est dans cet esprit qu’elle a adopté l'amen- 
dement suivant présenté au nom de la com- 
mission de la reconstruction par M. Triboulet 
et qui vient s'insérer après le premier alinéa 
de l’article 3: 

« Ces majorations seront affeclées par prio- 
rité à la caisse autonome d@ la reconstruction 
à concurrence du montant des titres prévus 
aux articles 9 et 11 de la loi no 48-1975 du 
u1 décernbhre 1918. » 


américaine; 


Article 3 bis (nouveau). 
Demandes en remise du prélèvement excep- 
tionnel de lutte contre l'inflation. — Exten- 
sion des pouvoirs des commissions dépar- 
tementales. 


Texte proposé par le Gouvernement (lettre 
reclificalive ne 6276), — Le troisième alinéa 





el 
forme par votre commission des finances. 


de l'article 9 quater de la loi n° 48-31 du 


7 janvier 1913 est complété par 
suivante: 

« Cette coudilion ne Sera pas 
“ommi<sion adtnet le bie 16 » 
particuliers invoqués par le contri 
ch èlre dispose » 

Expos des par 
nement, — La 101 du 12 mars 1915 
ter, 3° alinéa) à sdmis que le: 
départementales chargées de statn 
demandes en remise du prélèvemn 
lionnel pourraient accorder aux con! 
des délais supplémentaires pour s 
l'emprunt libératoire. Toutefois, cett 
n'est pas donnée sans ré l 
missions départementales, Seuls pe 
néfiv‘ier d'un délai sunplémentaire 
cription les contribuables qui, dans 
lais légaux, ont déjà souscrit à l'em 
béraloire pour une part du 7} 
acux tirs dans le cas général}, Mo 
les agriculteurs) 

Il parait équilable d'assouplir ce 
Certains contribuables de bonne foi 
pour des raisons valables, omellre 
crise où souscrire insuffisamment à li 
Le projet d’arlicle proposé a pour 0 de 
permeltre aux <ommissions départe 
de tenir comple du cas particulier 
que contribuable lorsqu'il s’agit d'acc 
délai supr'émentaire de riplion 
p'unt. 

Observalions de Ja commission 4 
ces, — Volire commission des finan 
Propos, d'adopter vêt arlicie qui fai 
de la lelire rectificative n° 62756 (not 
IL répond en effet à un désir qui a 
élé expruné, en particulier par nolr 
gue Auguel, lors de l'examen des text 
nageant lé prélèvement exceptionnel, 


1 tif nr st 
mots presi 14 


seorves 


sous 


Elle observe toutefois que cet article « it 
figurer sous un titre spécial « Dis 
diverses », et demande que lors de 
Calion de la loi, celle medication soit 
tég au dispositif, 


Titre II 


Dispositions relatives à l'équipement. 


, 


Arlicle 4. 
Fonclionnement du [fonds de 
et d'équipement. 


mod " 


Texte proposé par le Gouvernement. — } 
licle 12 de Ja joi n° 43-166 du 21 mar à 
est remplacé par les disposilions suivi 


« Art. 12 — Le fonds de modernisali t 
d'équipement créé par les lois no 
18-31 du 7 janvier 19:3 consent, soit di 
ment, Soit par l'entremise des établiss 
de crédit spécialisés et dans Îles con 
qui seront fixées par décret, des avanri 
des prèts, libellés en francs ou en d ; 
étrangères, aux entreprises, organismes, 
lectivités, qui pro“édent aux investissen 
prévus par le plan de modernisation e{ d'« 
pement. 

« Les opfrations du fonds de moderni: \ 
et d'équipement sont assujetties aux rezles 
fixées par l'articie 41 de Ja loi no 492: 

G janvicr 19:38, à l'exception des disposi 
dudit article interdisant les opéralions d à 
ces ou de prêts. 

« Les intérèts paxés et les remboursem 
effeclués par les bénéficiaires visés au 
nier alinéa du présent article sont versés 
fonds de modernisation et d'équipement 
peut lez affecter en tout on partie à de 
velles avances ou à de nouveaux prêts. » 


Exposé des motits présenté par le Go 
nement. — L'article 12 de la loi du 21 
19:3 réservait aux entreprises et aux co 
livités publiques le bénéfice des avances tr 
des prêts du fonds de modernisation et d'é 
pement. Afin de permeltre à cet orzani- 
d'apporter son concours, indépendamment 
subventions du budzet général, à lœu 
d'équipement poursuivie dans les Elals et ! 
ritoires associés de l’Union française ainsi 
dans les territoires d'oulre-mer ou dans 
territoires raltachés à l'économie frai 
tels que la Sarre, il est apparu néces-iv 
d'en cémpléter l1 rédaction initiale. 
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S | échange de vues entre les membres de voir LE esl aulorisé à parliciper au 4 ù 
ñ n | minission des finances, 4 S société anonvime « Charbonnaig « 
B. — Acq ( le rl t nr eo | Votre rapporteur a, dès labo 1, déclaré | Mricains » au dela de la somme 4 : 
( ( e" - / Qu'il lui était impossible d'accepter de donner lions de francs fixée par L'article TS 1 
a } run ) | ! , ; Le 241 _ 1 , 
xvq, > QU Ca patu —. in blanc-seing au Gouverne me nl pour enga- loi n° 10-2104 du 3 0 lobre 1916, dans 3 
D. — Dépens rattachées et div . 99. | ger la garantie de l'Etat dans n'importe quel le 13 p. 100 du capilal social 
Total 10 | Hays, pour n'importe quel montant €l poul Exposé de m ifs présanté par | 
\1, 12 . - dé. 0 “À { N lis sarilte jar le {( 
ps | es opérations non définies. ment, — | cie IN de la lo def 
4 du pe { sp ro co! 1r le » x 1 - thbhr ( “ e se sn 29 < + 
pri d'emprunts effectués dans les condi- | La commission des fit ances ayant bien | “U : 9CLODre "196 a autorisé l'Etat à 
nréviies pa LE d lonn | voulu suivre son rapporteur, et 4: t ainet | à concurrence _ une somme Dliie de 1 - 
ion Vilé A | {1 l'ordonnance ; x Tüppor 17, ayant ainsi ] s de f ta! 
no 55% du 2 noremb fois fixant L'orgn. | exclu l’adoplion du texte du Gouvernement. lions dé rancs, au Capilai de la Soi . 
nisation administrative et le régime financier | 4, €Xaminé un amendement de M. Rourgès- UNS 9° Lo irbonnages nord-afrivains 
du réseau des Chemins de ter de Ia Méditer. | Maunoury dont l'objet élait de limiter dans apports de l'Eiat dans celle soëi lé Ù 
rande au Niger, & par des prèts fonds | le temps, dans leur nature et dans leur mon- wtuellement à 223.953.000 F, ch ffre très L | 
* CRE L I au IOndS | ,,,, \ RE, Ro hop En - ; |; t iii lvée n > lo 
de modernisation et d'équipement, | tant, les garanties d'intérêt qui pourraient de La limite maximim fixée par le leg : 
x +: c f : | êlre octrovées par l'Elat pour le financement en 1912. Or, la société, pour assurer ie ! . 
f vr : I pour ie financement 
\ di n fs prés par » Gouver- | 4, Res nes : 2 + = s cement de so rowr ‘Me le br 
nein I ! j r ies OPCrAtIons de recherches Eu N programme qe travai , 
mere deg RD © he | e i de 10r é + , . ‘ , doit procéder au début de l'année 1930. , 
de ane n° 43-2681 du 2 novemire 1915 {o Cet amen leme nt n'autorise l'octrai de | augmentation de capital s'élevant à u - 
ap l'orfauisalion administrative et le n 1 garantie de l'Etat que jusqu'au 31 décem- |! lard 300 millions. 
ghume financier du rès 1 de: Chemins de fer bre 1932: à cette dale, il sera possible çn 
. N . t : ’ “ » ! , PC 
de Méditerranée au Nizer, la lol de finan- | effet d 1pprecier lëes chances de euccès des Û ur permettre à l'Etat de parliviper à 
c chaque année fix ls montant des | recherches entreprises ; opération, i! est n: icessa re de relever 
re qui pourront eire emis soit pal 20 ]1 précise que cette garantie ne pourra fond prévu par la loi du 7 octobre 19 en 
oins du ministre des finanres, soit direc- | être accordée que pour le finanrement des PSE SE “alond en pourcenlage du 
EL par l'adminis 110 des Chemins de : moe socharehpoe sen/luit in Capitai, La t icipation de l'Etat à l'aug | 
f la Médi! —. mes de recherches de produits pélro- L'iatjon de ceanila! 7! lève " 
{ 7 | à ,) an < 5 - . : dti « Hit, 5» Cie “ ‘ ke I [EC 
{ac y 7: jé 1] be et + pour faire iers; le terme « produits naturels » qui figure $ ü into 
= . É Fe pensée de Conswu on dudit che d ins le texte du Gouvernement était en effet Sans _0bs ervation de Ia commissi j 
à ( mel 7 trop vague et susceptible d'interprétalions finance 
En attendar \ réalisation des emprunts exlensives: 
! ] pri « 
en cause » mitiisire des fina es pt 1 e t fn AP itMé dde Lt 
visé , le à + Éeoèrets S U au 99 F. fixe à cinq m liards la limite de la Arlcle 10 qualer {nouveau 
.s » Ar. rlicle L \ fai Hs a van | garantie que l'Etat pourra accorder. Uslle ga- ? +3 + pis 
3 l ésor à celle administration, et à rantie a été calculée pour tenir compte de ÿ 
fx lt m nt C3 taux d'intérôt de ces l'échelonnement des besoins des entreprises Financement des trataux d'é quipentt il à 
avance Celles s'effectueront dékormais par | jusqu'en 1959 + 
l'intermédiaire du fonis de imodernisalion et | : ” ; Texte proposé par le Gouvernement (! : 
d'équipeme | Par 16 voix pour el 9 abstentions, votre | recl fcalive no GO), — L'article 17 di 1 
Le programme des dépenses prévues, en ! commission des finances a adopté cet amen- | loi ne 43-1301 du 1i aont hs portant aULo rie 
“Ad avec le min'stre des travaux pub'ics dement, qui lui a paru tenir comple à la sation de dépenses et ouverture de erédils a 
fois de la nécessité d'encourager les recher- | titre du budget de reconstruction et d'éq de 


ù 
et des transports ct les services intéressés, |; : ; à | 
s'élève pour 1919 à 112 millions de tranes | SES de produits pétroliers, dont le finance- | ment pour l'exercice 1947 est modifié ani 
se décomposant comme il est prévu si 4teseus. ment serait difficile sans l’aide de l'Etat, et | qu'il suil: 
| de celle de ne pas engager sans limitation +7 . ? ” 
| « Le ministre de l'agriculture est a trisé 


Observations de la € mi ssion de s finances. 
à subventionner au cours des années 14:92 ot 


les finances publiqu ‘s dans la garantie d'opé- 


: ne ee rap A! el . là con ce des | rations dont l'issue deineure douleuse. 19: ie 
* A tt ge 21 ren fee ogg à menti | 950 des travaux ne agar éfleciués par 
Ë li permeitre l'accompissemnt de tlra- , les e lectivités pubhiiques et privées soit en 
Faux destinés à maintenir dans son état | Article 140 bis (nouveau). capital, dans la limite des autorisations d en- 
actuel le Chemin de fer de la Méditerranée | D ro Br fixées annuellement au titre de (a 
au N “er et non pas autoriser l'engagement | Ocfroi d'une garantie d'intérêt aux émissions loi sur les dépenses civises de reconstruction 
de travaux d'extension de celle ligne. | d'obligations de la Compagnie du chemin | €t d'équipement et suivant des modaliifs 
Celte décision e:! d'ailleurs conforme À la | de fer franco-éthiopien, fixées par dicret, soit en annuités pour les 
] in I I lemme par votre n collectivités publques et privées qui fr 
appel pour leur financement à l'emprunt 


Texte proposé par le Gouvernement fleitre + 
Arlicle 10 rectiticative n° 6276, — Le montant des | Pat. 
obigations garanties que la compagnie du « Pour les subventions de l'Etat payables 
chemin de fer franco-élhiopien a été auorisée | en annuilés, le montant de l'annuité est c1!- 
financement des organisnes de recherches | à émetlre, au litre de l’année 1948, par l'ar- | culé pour permettre l'amortissement « 
de 1 luits nalurels. ticle 66 de la loi du 26 septembre 1948 est | 4unze ans au taux de 4 p. 100 du mon! 
= porté de 200 à 470 millions de francs. de la subvention en capital que l'Etat pou 
? a! 1 & 19 xS à s ionintie 
ACTE BIOPOSS DRE 98 © nent (Lettre | Exposé des motifs présenté par le Gouver moment de: PattbgtIon “Le volume an: 
re live ne 626) — Le ministre des fi- | nement. — La compagnie du chemin de fer | des travaux pouvant donner 2 ue gg . 
r aus Se SOEUR PERS # de franco-éthiopien de Djibouti à Addis-Abeba vention de VEtat est fixé chaque ann 
Lt à niérêt des”! q serol émis poursuit, depuis deux ans, l'exécution d’un compte ‘enu des ressources disponibles par 


Î 

par les sociétés françaises par actions ayant | programme en vue de er et ! rôt j jai 

Si ba es PE RTS Î of «si en e de rééquiper el de mo- un arrêté pris conjointement par les minis!res 
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il 
\ “euiture, des finances et des affaires 
Ô vues dans 1 double ! , d nv 


annuel des travaux de 20 
: et d'une annuité | 
jEtat de un ml ard 
tons de la commission des Hnal 
v à dieu tout d'abord de rappel 
rnement avait déposé une IC'ire | 
ve no 6010 à un projet de io n° 996 qui 
pour objet d'auioriser les deperises d'u 
sements pendant le premier irimnesire 


Ce projet de loi na Jamal: « examin 


d® 19 


1” 1" "n Lun 
par le Parlement; jusqu'à Linteri ion du 
pro) + de loi qui fait l'objet du présent ra 

sé Join  « ,(t 
port. il à paru en effet parssibe «à 
ve enses, qui sont inseriles à es: npies 
ce mé q r | 3 le ! ! ) 1075 
g' dans- le cad:e de la loi n°9 45-19% 
d lécembhre 19: parlai cime prof 
£ s comptes spéciaux du Tf 
€ 
e commission a donc pris la décis 
her à l'étule du proie hi q 
du prés ippol { « » 
le la lelire reclilicative 1 Gy 1 
iUvVéreZ a 1!’ 
«dl nier de ces a es à | | ñ 
r !é GOoUF men! 
1 re b t 
licle pro; I Î 
ou des flrasaux de i 
r la loi du fi üt 19 
i ne 45-19 Qu 14 à 4 Ù 
articie p'eim l'a! Ù 
(tn anni s | LE. Et 
or vées (a 1 fo { EL (| l'E . 
le fina neni « | le « 
couverie 1] malien 
de l'i lat en « | il 
difficul'és r co 
teress s dns pla ir 
s C li il le lu th } 
i UL i C $S ilnen > Î | 





‘ ( ire du projet de dt] de 1 
t n et d'équipement « t dépos 
dans le courant du mois de junvicr Sur j 
bureau @e l'Assemblée 

, ER 


calcul des 


« Les modülités de 





Jes subventions accordtes sous ceite forn 
sont également anrénagces en \ de facile 
la ement des emprunts locaux, Le rele 
Vérnt ju montant de lanpuilé Lent comp 
e celle situation ainsi que du relèvement « 
moutant des travaux suscepüibles à cire sun 
ve nnés pair ce Moyen. 
Ces crédits afférents aux subventions €1 
« seront fixés dans Ia 1 les dép es 


nstruction et d'équipeturul » 
Volre commission des finanres à 
* d'autant plus d'attention cetie leitre re 
re que la récessité de moiifier le lexle 
ticle ter de la loi du 1% aoû! 1947 élait 
| apparue à certains de ses membres. 
M, Hugues et plusieurs de ses collègues du 
semblement les gauches avaient déposé 1e 
9 juin 1248 une proposilion de résoluton ten- 
inviter :e Gouvernement à premire 
Liules mesures administratives ei financières 
destinées à assurer la reprises des lravalix 
d'équ'pement réatists par le génie rural, trans 
rinée por la te en proposition de lni 


su ie 
) Lio). 


Nos collègues R'beyre, Antier. Camille Lau 


Hit à 





reus et les membres du groupe du <enire 
iblicain d'action paysanre et  Sociaic 


vaicnt déposé le 20 août f9is une 
tion de tof rélative au financement 
ix d'équipement rural, 
D'autre part, votre rapporteur et les mem 
es du groupe de LU, D. S. R. avaient déposé 
le 33 décembre 19:18 une propos lion de li 
n° 5897 fendant à compléter en ce qui con- 
ne les travaux d'électrificstion des com 
munés de moins Jde 41.200 habitants, l'arti 
» fer qu titre Ier de la li 17-1501 du 
11 août 14947 portant autorisation de dépens? 
ouverture de crédits au titre du budget de 
‘construction et d'équipement pour l'exer- 


*e 1951. 


propasi- 
tra- 


des 


tion 





r 
n° 


L'essentiel de ces praposiions à d'aleurs 
té repris par leurs auteurs. us forme 
mendements à da lettre reclificalive 


ue G 10. 


fl est de fait ue.les dispos’! ns de l 
cle fer de Ja Joi du 11 août 195 qui Miss 
aux seuls emprunts locaux Ie soin a assure! 


le financement des travaux d'équipement, les 
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( Le inance l { 14 
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ibvi qui ‘eur s e par l'Etat. 
MM [1 izgues el Jean-Pat D ] imende 

ver #, Charpentier (amendement ne 7), 

le Tiuz avaient « ia td ju | subven- 
ons soient intégrale ° es 4 ca +! 

| “les travaux >= pas un 
[Ho 1 


1S-Commission à examiné ces diverses 
suggestions, I fui est apparu qu'il était rai 
sonnable réduire la part de l'emprunt 16 
Cal daus le financement des travaux pour les 
communes si onotiquement fai- 
bles à © p. 100 du monlaut de la participation 
l'Etat. 

Il lui a paru en revanche que la définition 
de la commune économiquement faible par le 
seu! critère du nombre des habitants risquait 
de permetllre certaines injustices. 


de 
Lis 
lisifeeés où cc 


1 
ue 


Après en avoir conféré avec les commissai- 
res du Gouvernement, désignés par le minis- 
ire des finances et le ministre de l’agricul 
ture, et après avoir constaté que ces deux 
départements ministériels étaient d'accord sur 


tes facilités particulières à accorder aux rom- 
unes économiquement faibles, elle à décidé 
de laisser au Gouvernement le soin de fixer 


par décret les mesures d'application du prin 
cipe qu'elle s'est bornée à poser dans le texte 
qui vous est soumis. H à d'ailleurs été entendu 
avec commissaires du Gouvernement qui 
nt participé à l'élaboration de ce texte que 
le décret d'application officieuserment 
communiqué à la commission finances 
avant sa publication au Journal officiel. 


3. — La 


1 
ies 


serai 


ues 


sous-commission a également exa 
micé divers amendements (amendernent n° 
de M. lugues et Jean-Paul David), (amende- 
ment u° S-de M Charpentier, amendement de 
M. de Tinguy) dont l'objet était de 

tré aux collectivités 1: [ 

libres d'affecter tout au parlie de ceux 
dépenses à couvrir par L'emy local, et de 
bénéfi en ce qui concerne les fonds ainsi 
ermployés, des annuilés de l'Etat, En fait, il 


” 1 ont 
Il uisrosent 


runt 


Us 






de 1919. — 9 octobre 1919. 
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vi] li 1 l 
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tres Î . 
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If il 

2 I 14 
base duquel Û il 
SOUS Il l 1 114) 
“lors e Lou fl op t 
pré 1 100. Let I n | 
de Li Le LE 
le uivite l ob! 
passe Le 1 

Le l re nos collèg | 3 
lésire RL l l [LE L) 
pratique } s « I | 
au moment de Fém | , 
mia Häle Î ] 1 - 
cation pratique tr! | ‘ 
liversité d iX pra | i ; 
diversité d'aulteu jual 

3 — La du { or no L (l | 
de trente ans ians le à LL ne C ( . 
ln Gouvernement proposa le Lit i 
quinze ans à été fixée } ; DATÉE l 
à quinze ans au minimum, De cette 1nanière 
les colle: livilés ji ént HÉT des “ 
vaux amortissables sur u tu] ssez bréis 
pourront choisir l'amerlissement en qu7e 
ans sans que celle obligation s'impose à [« 
les qui sont en mesure d'armort leurs © - 
tions sus une plus longue ‘de 

h. — DEL te ter 16 i { ra s 
l'annuité d'amortissement \ ze , 
l'Etat a été fixée à 600 millio A qu €,i8 
était prévue pour un m rd dans le projet 
du Gouvernement Cet d rence \plique 
par le fait que les ventions seront ver- 
sées 1! ON plus int igT ilemen Ci a! S fhiü,s 
moitié en capilal, moitié € äl ités, ce qui 
diminuerait de moitié Î ce d'an ti 
sement si le taux 1 élevé de 4 à 
o p. 100. 

Pour vous permettre de prendre 1 vue 
l'ensemble des d'ver roditis ns q ont 
été apportées par la sous-cormm et qui, 
cous réserve de quelques mr flcatic le dé- 
tail, ont été entérinées par les 
finances, nous ne! k N L- 
ble le comparal: 

"e régime actuel; 

Ce! 1i pro osé par f ] 1 
lettre rectificative n° 

Celui résultant à de 1 je 
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LS 7 g LE =. nes nn ss nos a bic aps _—— - masse a | 
ARTIUE PREMIER TEXTE ; TEXTE 
bÉSIGNATION proposé par le Gouvernement 
de la loi du {#4 août 41947 L. l. n° 6010). proposé par à commission 
_— _ _ _ - _ a _— — ane — — _— onsmmmanne es 
Modalités d la subvention et! Subventions en annuilés eéxelusi- | Subventions en capital dans Ja li- Subventions versées dans e 
obditions requises pour € bé veimont, pour les collectivités Tai nite des autorisations d'vngage- vas, moitié en capital, moi en 
néfivier, sant appel à l'emprunt local, ment figurant au budget de unnuilés aux colleviivil i 
reconstruction et d'équipement font appel à l'ermprune ler, 
| (notamment pour les travaux ne | Modalités particulières rédiiss nt a 
| dépassant pas un cerlain mon- part de emprunt eat 4 le 
| tant et pour certaines Communes financement en êe qui cor ne 
sunistrées où  écongimiquement les rommunes sinistrées : Q- 
faites homiquement faibles, 
Subventions en annuilés dans fe 
cas général, pour Jes callectivites ? 
[qui fout appel à l'emprunt local 
Volume des travaux.s,,...,... |! Fixé par arrêté — agriculture, f-} Fixé par arrôté — agriculture. M-FFixé pour les années 1949 «1 (19 
hätues, économie nationale — | nances, affaires économiques - à Zo tnilliards, 
duns a Hnule d'un imaxmum dans la Hbinile d'on maxiemmm 
annuel de 10 milliards, annuel de 20 imilliards, 
An à ba charge de l'Etat... 2.4 millions { suilliard. [600 millions. 
Taux el durce de l'armoerlisscment, | à p. 100 — 10 ans. 4 p. 100 — {5 ans, jo p. 100 — j5 ans Minimuin 
| 
ne = nés | És Free Lomé _ 
Avant di vuretfi à vos délib tions | que céleri n'ignore pa: la consédgience dn } de l'ar “© 1 de la loi n° 47-280 du à 
Nouveau “le de l'article 10 AUALPT, it est du vole qu ile va étre appelée à émmelltre sur 1913 <ura ulilisé dans les condiens 
devoir de votre commission de vous Signa- | le lexte de Particle eu discussion Il servira en premier lien à co: ; 
les difficullés que soulève Ie  finanrs payemon:s à faire en 1919 pour la 
ent du nouveau régie de subventions qu'il \rlicle 10 quinquies (nouveau), ion ou l'achèvement des 2pérations « lie 
ten à 1 taurcr RATE 1 carotte d mrauynomaont: 
pr : V6 i n en :) mrohlitha dis foin! du fexte proposé pal le Gouvernement lettre sr? pi Éte “+ < ait a 
SL pose ce proniCine au pot @ roc "+ x , Le sarolus sera consacré, dans la pro 1 
ù rétaire? hetos his 1 | tecühealrice n° 6010), — Le mmiuistre de l'édu 
vie budgétaire? Nous 1 1! ) FUN \ sub | “alior | } : ‘ que Hisecron! Îles £ uupehCiits CUX-I 
Vermto int oinbant à VElat dans Je finanre | s. Ion là! x ale cn a Std 4 sub HUONMmer a soi! à Co npiétel le fiuancemenh! 
ment des travaux d'équipement rural est 16 L"" Liu des ünhces 1910 el 1920, dans tes ns ndraises à l'ordre € 2 À 
nr vit férioure 6 N- nto ! | “onditions prévues à l'article précédent, des nue ch Lg he L 
gorement ihférieu el inovenhe à 90 p. 100 1919 el qui se trouveraient insuffis 
du moutant de «e ITAVAUX. Par const {l ent, l'avaux de construrtior d'écoles prhnaires, dotée: : i 
upposant que les 25 rnéfliards de travaux Le Volume anpuel des lravaux pouvant don b) Soit à couvrir tout ou partie d - 
prévus puissont être effecinés en #959, Ta par ner lieu à une subvention de FEtal en annui- fon des idemnités afférentes aux 
üicipaton de FEtat élévermit, en chiffres U 168$ est déterminé chaque année, otnple ienu tutions admises ou à aïimetitre à l'or! ) 
rondes, à 12 milliards, oil 6 mulliards h ca. | des ressources disponible , Par un ül lé pris priorité le 1959 et dont le parement o<! ! 
pital et 6 milliards en annimiés, ‘ohnjoinlement par les ministres de l'éducation nn exécution de l'artile 4 de Ia : l 
En ce qui éeoncerne les annuilés, un eré- | falionale, des finances et des affaires écon0- | 28 ortobre 1916, modifiée par Ja loi n° 
dit de G00 millions inscrit au budget per miques dans la double imite d'un montant | du 25 <vplembre 198; 
Juelira, eh conservant ui marge de steurité, | annuel de fravaux et d'une annuilé à la c) Soit à entreprendre le financeomeit de 
d'en aisurer le service. Par contre, Les crédits | fharge de P'Elal qui seront fixés par la loi sur | re‘ons'iralions non encore admises t 
qu le Gouvernement envisace d'inscrire dans les di penses civil 3 de Feconstruc tion el ordi » «8 P: orité el qui fe opt PAU DUT h i 
Je budget de reconstrnelton el d'équipement d équipement, ordre de pri0ri & supp mentiire, 
pour le versement de subventions en capila: Observations de votre commission des finan- Les croucements auront également la f3 
sont très inférieurs aux 6 nrilliurds néces- lens, — Le denxiéime article proposé par le | culté de décider qu'une parue de ces 1 . 
saires en année normale, car les subventions | Gouvernement dans <a Jellre rectificalive | ralions pourra être utii an finaucinnt 
eh capilal he devaient être allonées que dans | ne 6016 avail pour objet d'étendre aux tra- | de la part différée de reonstruetions « . 
des cas \eécptionnels, notamment en faveur | vaux de constructions scolaires le procédé de prises atéreurement à 1919, sous 1: » 
des eoimmnnes économiquement faibtes el si | financement prévu en ce qui concerne les { qu'eiles 1t Gté légalsment autorisées et 
hisirées, M s'agit donc de prévoir linserip- {travaux d'équipement rur#l. qu'il soit démentré que les travaux d: 
tion an budzet dk recop<{tru: ton el d'équipe Le principe de cet arlcle a élé soulenn en Hiution Al où riSquen! j'élre arrètés 
inent d'un supplément de crédnis de pay CMeNE ET hommission des finances par nolre collègue le trésorerie, 
fimporiant, Simonnet, dont l’intention était de prévoir un Les pareiments ef'etmés on appliealu 
En effet, comple tenu de la période dr ! volume de travaux de constructions scolaires | présent article dopneront lieu à majorsion 
l'année à-Jaquelle nous sonnnes parvenus, {identiques à celui des travaux d'équipemen en cours d'exercice des au:orisations à . 
seinble que les crédits de parement néêces- {rural (voir amendement n°i). ment a“cordées par larticls 2 chdessns. Les Ë 
. ds) le far emens des pératons nr do Votre comm ssion n'a pas cro devoir adopter qu & “#19 14 de programme STORE ae cites Ë 
pe ane agen + nt, à 2 milliards seulement | je texte dn Gouvernement, méme armendé | de la nu ne majoration que les auiorisal Re 
173 d 5 €! ‘dits d'engagement), 2 inilliards dans le sens qui vient d’être indiqué, Elle ie par ‘ment, eltes poui ont être tous-fuis : 
élaut d'auire part nécessmres pour accorder feciées d'une majoration plus forte, au 3 


a considéré en effet qu'il élait illusoire de 
conmpler sur Pemprunt local pour financer, 
oôime une faible partie des travaux de “ons- 
truclions scojaires, 


an double de la majoration de 

üon de payement, dans Ia meéstre 
fonts d'empragts wmeevront Pulilisi 
prévue à l'alinéa ç da troisième parag! 
: Elle a donc disjoint le texte praposé, qui ne E pr. ent \ pri Fu a d 
Or, le montant actnel des dépenses du Did L'répond pas aux besoins des collectivités, Mais | 7 rt Ve à 
gel de reconstruction et d'équipement a été elle demande instamment au Gouvernemen! ons des - 


les avantages du nouveau régime aux opéra 
lions déjà engagées, C'est done au tatal un 
SLppléent de crédits de paremem de 4 mil 
liards qui serait nécessaire pour 49149. 





HP: 





Le rattachement des majorat 
fixé ne vcarietur à 150 milliards par Ja loi des proposer à la ds risauioiis de progsrannne el de payement 4x 


- à de à comnission l'éducation | ;: e à: 
iiards, 10 ard: : A qe: : lignes LCressées él: anhr\é 
maxime. Sur ces 190 niliards, 107 milliard nalionale et à la comunission des finances une ignes intéressées de l'élul B ammexc 
environ de crédits ont déjà clé ouverts pou 


A 

s Ê présente loi sera elfeciné tlrimestrieilerment 

: Re "7 inesure sosceplible d'apporter an méins un à Aù A FE ce ” ele 2. Lrimests _. tion 

Ja continualion en 1949 d'opérations déjà en- début de solution au problème des construc- par aïreié du M nistre de Ja TeConsirir 101 
gagecs les année précédentes. Sux Jes 45 mit lions <colaires. à à el de j'urbruisme el du ministre des finvnces 





jiards restant disponibles pour des op Julons Exposé des motifs présenié par le HO IVe je 
rouveilles et, qui doivent Ôlre prochainement nement. — La loi no 43-1::56 du £7 Semivimbre ‘ 
répartis par un projel de loi, une s@nme de Tune HI 1938 veialive à l'utftention des fonds d'eu- 
11 milliards aurait déjà, d'après les iforma- prunis des groupements de <inistés à 16 ] 
tions dont dispose votre rapporteur, été affec- Dispositions relatives à la reconstruction. aux m'inbres des groupements toute Hhincri8 Û 
tée à différents besoins, 11 resterait done à pour uiiliser le produit des emprunts dans 1 
hnputer les 4 milliards nécessaires pour Tal- Arlicie 14 la mesure où ce produit ne provenait uv: de Ê 
tribution en 1919 des subentions d'éauipe- ir * À e! à reprise des titres de l'emprunt Gbé:atuire ] 
" . x sr) & » \& 97 : li: l & ( j er  « 1 ho! r 
eneUt SOS asc ot: Conditions d'emploi du produit des emprunts ne Dire Re À mbres 
; Le émis par les groupements de sinistrés en | RTE ES pprét "= À 07 F qe tag he 
Cette opéralion suppose un arhlrage entre application de l'arliche 41 de la loi n° 41- des £roupenx nis, il est proposé de a Cort ] 
les différents départements ministériels inté- 580 du 20 mars 1047. pour 1919 es dispositions de la loi du 1: Ê 
essés, et un choix entre les différentes par- tembre 1913. Ï 
lies prenantes, en parliculier le ministère des Texte proposé par le Gouvernement (iellre Tout: fois, il convient d'aifecter en prenner \ 
ravaux publics en ce qui concerne le réseau | rec{ificative n° 6276). — Dans la mesure où | lieu les fonds recueillis à la contimuaiiun où t 
utier, et le ministère de l'éducation nalio- | ji! ne provient pas de la reprise des tiires de l'achèvement des opéraiions engagées 1 - 
ide, en ce qui concerne les constructions | l'emprunt libératolre du prélèvement excep- | Comple des groupements en 1948, | 





olaires üionuel de lutte contre l'inflation, Je produit Obse:valions de Ja commission des finies. 
Votre commission des finances tient à en | des cmprunts émis eu 1919 par. les £roupe: | — Votre commission dés finances ayant Hi- 1 
informer dès maintenant l'Assemblée afin | ments de sinistrés couslilués en applicalion | nilesté æ désir d'obtenir des péeisions com- 
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_—_t PRES à APE 27 ne ré = EP ee 2 A pe hs Se 
d res SI \a po té d? et à ] { \ {9 | 
: ' er 
+ TE sui s Ô E, i ! | { et ans Lo 
“A Benet, chef de service adjoint au dire Tel est ! lu présent des 
; ; dommages de guerre. Sans SOIN ' “ 
0 . 1 
la 41 re rend en v appo ! S 
L ons nécessaires, le schéma £g 
ou "1 nr & ’ m { è 
\ s VU | - 
\ ints DA l j 17 & (l taf du 7] Î « 
« 1 1. d } 3 2 
a . nj : ; dl) l'articli 1 », 
A ü .\) s 193 { ‘ » 
M ’ e loi prévos Lil qu pa fond: q en u S sintst 
« nt reécevt PF. à 34 vo.otite 1es Ha PE si 
t ïa - s trois affectations: Texle proposé par le G | 
le mpléter les indemnités qui, du fait} ©" neuts qu, su mers ; \ 
ne nent de la hiusse des n1 ST : des ein} 1 uu 
oh . ? : > . il s t'I $ 44 à ] 4 , 
inférieures aux droits des sinisirés; de 
3 ; d 3 0 mars 1915, Ne pou eq ! ' i i 
ivrir en tout ou la diff { du privilège vu äu d el “ | t 
\ la charge du par aäpplita- | l'articie 46 ce lad K ’ ; ! 
4 de l’articie 4 de la loi du 2S octobre 196, | nitive de l'iudeinn | 
“4 k à p. 100 de la parti ‘indemnité ex- |] ent pour assu ] I \ 
( o millions où 2? mi: uivant | | 46 id SOInIne ava i ] \ à « 
( loutelois, cette facullé ne s'appliquait | Je montant de cet! den , 
! = : su T r r t 
d ix reconstituiions inscrites à Forgre de Par d œati À 16 d ] . 
1918 et non aux reconstitutions an 89 du ?S octobre 191 U pen ’ | 
] , Pour ces dernières, le payement de | s trés et les b'i l s | h Ù | | | | ] 
différée ne pouvait avoir lieu que S'il | lités « < tion ét e 44 4 tite 1! l'init e du ministre d tion 
-—à ( rouvé que la reconstitution était arrt ou de l'artiele 149 de la loi 16-2131 « de ! e d Ï $ 
risquail de s'arrèler faule de trésor 7 octobre 1916 pourro | in 2061 du $ » 
1 : Li 
È | inent leurs privièges respreltils 1919, d 1 
‘11 . t s | fr 1 nm ti 
Enfin. élaublir des pri rilfés nounve!lozs Exposé des motifs P [LEE Fr Le GOou u 19 
( gr. à $ e l \ Fe nement, — Le \ oO “| Li : ( | } 
ce: lire entreprendre de .nouyeaux CA à s Ù ; 
: nl ts 1 1 4 «jt (l ») jt-25S 9 Qu x Lt i 
pe s | tob 191 1 fit des £g 1 ments d ] ll t jo: 1 
L ru ! e » , \ Le ' » n n1 ! 1 - ’ » : 
I travaux comimencés par applicalion de | nistrés en vue de ga r les a es qu'ils  £igermel et « tué cle le LE 
. 4 dernière disposition de la loi du 17 Sep- ! versent à leurs aduét s prime tous les | re de Ra 1 ( le \ 
te 1948 doivent évidemment se conti- | tres privilèges ou hypothèques à la s . Ê ‘ € Ï 1915 
1919. C'est pourquoi le texte de l’ar- ! seption du privilège des frais de just | Évova ! £a ut - 
! nr ‘ 1" | > » on r unit : : 
h { l propose par le uouvernement FFrt [1 1ppe l'ensemble du fonds imm « 119 di | l ' 1 i 
Gi s groupements ont l'oblization de réser- |! font partæ ies bâti sinistrés, ne laissant , 4U 6 Se] 1 po « CN 
les emprunts à émelire en 1919 le | aux res créanciers privilégiés ou ji rit PErIMmeniauon du LV nes « \ 
| neécessii e à cet effet. & es! l'objet ! ment a oara particuli { stru | 
ju deuxième alinéa de cet article. Le sold iens non endomm ge S Dal net 
« Dit sera eIHDIOVC dans les conditions pe lt Ôlre ri juis( ] ne fois et x 1 
; par la loi du 17 septembre 191$ po d'une seule perso ll se | S \ (RC 
iprunts émis en 1918 anais avec, dans de Ia portée sa de € dans 1 
a ] dates, un décalage d’une année. L'esl ile menace de son ; l | 
notamment, que Je montant réservé au tervention des étalrissements fi £ 
” went de j1 part différée en vertu de | cier faveur des « rés, tout au m 
è EN ñ nn . | L , } = 
t ] * 4 de la ici du 3S oclobre 1916 ne S'a- | Jeur intervention à long terme. Les nques, , É 
ù ] ra, en principe, qu'aux reconstitulions | ne DétIv( e pertm e d contin À \ 
3 à l'ordre de priori 19:19 et, ex: | | emprunteurs, comm 1ne nd d { ) 
iement, aux reconstilulions entreprises | leurs prèts, l’engazement de n'adhérer à : , 1 d 
irement à 1919. | cun groupement de sinistrés: elles ne : Observations 4 les 1 
= | n, les durnières dispositions de l'article | relil Lux Victinine li 1 £ L à ; 
d'ordre comptable. Aucun payement de 9 Les Aer LL lu ue 11 3 * 
je - - : i ati \ r r , ; ] } 
» I ne peut étre fait sans que des crédits | ë SHUAUON, Pour ne Pas SEX] 4 ie 
et été ouverts. Les payements sur fonds | IOUr les surelës donnces pal 5 si Fr 
unts n'échappent pas à la règle. Le pro- | rs Sinistrés an lies 1 am hd 
" + - ñ n rires par ie Lio! lun ‘ler les ,} "1 { 
texte fixe donc les modalités suivant | “ PUF 2 NSCHIPUON QU PrIVECGR, 169 €! t ptl 
| ‘les seront ouverts les crédits de pa SOCIETES linanciers prélerent blen couvent 59 À ins «dl 
é i { 1 i i 1 hi pa } | A NT L d : à mt sl', { ‘ «un d a 
Il précise, en outre, que ces crédils di | S ibslenir. Préjudiciable à tous les inistrés. . l l'en L 
à à + neltitulin n! Son nrés , 1 ni 
non pourront Ôôtre assortis d'autorisa- | 11 EI LE \ du pPrivuese pl j'a | , 
lue 5 1 n } | à ( rs 1917 l'ost narticuliñror : reviern le 
L le programme plus importantes, dans la | ”* Mars 1944 l'est particulièrement aux ind i ; 
Î remis il "OnM sT E à ne { « 1 es 1 »'le 
du doubie de leur montant: cette dis- | { el < L 12:09 nan real . ( si el Le ] +1 
, n à pour objel de permettre de lancer | POFL@ LOrt au redressement ( nuque au, » 
k 9 des travaux dont le règlement doit | PAYS = puisque, gans Dien des r I 
il ! , ‘ "met ux chofe d'antronrisos . n rat ( 
lonner Sur unie pt riode dépassant cel'e Perrier pas aux Nes € et pri 4 oblen 
Q 4 « Le lez CO 1 & t } { des « Hoi ti 
ois ’ « 1,9 | 1 con irs Hent Jr { es 
à uit 1 +. : 1 C2 l } t 
3 ve : : : : s | relè « ell icliulé professionnelle ou ans 1 CARS Mi L à 
É 3% 10TCs Avoir eniendadu ces expil ions, voire | à ] isation de ï installations X 1 g l « | l l 
1 ission à adopté sans je modidier le lexte | | se trouve üinsi que dans la pratique le en serait résuilé d 
à Ps } sé par le Gouvernement. dispositions de l'article 46 de la loi du 20 mars ! iatére tu Tre ù : 
A 1417 vont à l'encontre des intentions «ri AUSSi, sur la proposition « M \ e! 
4 Arlic'e 4? | étaient celles du iéu.slateur en autorisant la voire C mIniss] h a-l-etle «em i 
4 ArUCE EL. |.constituiion des grou ments de sinistrés | des combples e ut fl I . 
| : * | ini lot ! 
4 ñ ; ; ‘ Le projet d'article de O ci-joint tend À ll Ï ë ul dla 
x " , Î ie 1 1-JOHn 
L tunlicati se fprr ne re- »r de À 4 es a , e 
tion dans les territoires d'outre-mer des assouplir le régime existant pour permettre ! Ue TECONSIFUCUUN à ‘ Ù 


fsposifions des articles 4 à 4 de la loi 
} 


‘ 1% £ n . . t » 
pe , Le aux organismes prèleurs de bénéficier du pri U Vale, 
n° 47-380 du 20 mars {M7 relalifs aur grou- * ° 


| 
| 
Er | viège concurremiment avec les groupements D'au Part, POUT ri ue 
)1 pements de sinistrés. | de Sinistrés et de ne nus faire De Le 2 | blables errermi sr * 
“ ati . . nm | treprises demanderesses de éUt des distinc- ! là ] onsuuCtion € di all. ie 
Ve je Texte proposé par le Gouvernement. — Des | jjons suiva it au'clles ont été” atteintes par | à l'avenir régulièremer eclen 
nhre deciels fixeront ,es conditions dans lesquelles | les événements de guerre ou a oil: ire mée des (ats 1 ’ EX 
QUE its dispositions des articles 44 à 49 de la loi ! Cpargnées. j laiions « d s t 
1issé n° 41-80 du 30 murs 1947, relali's aux groupe- | Sans observations de la coramis des | tentée 


erié ivnis de sinistrÿ{s, seront applicables en Algé- | finances. ve ae 

jans lie ct dans les départements de la Guyane, | propose d'adopler l'article 15 
s de üc la Guadeloupe, de la Martinique et de Ia | Article 14 

re Réunion, ainsi que dans les territiires reie- : 

rt Vauil du ministre de la France d'outre-mer. | 
br | 


es f 


: Autorisation d'émission de titres 
.XPO | 
il 


10s6 des motifs nrésenté par le Gouverne pour le payement des indemnités d'évictior Prorogation di disposition le l'ordonnance 
— La loi no 46-2%S9 du ?S octobre 1916 | ne 45-2064 du 5 semlembre 195 en ce qui 
les dommages de guerre est applicable | Texte proposé par le Gouvernement. — Le 
déerel dans les territoires d'outre-mer en | ministre des finances est autorisé à émettre bitation par des assSocialio ynlie s et 
rlu d'une disposition expresse de son ar- | en 1949 des titres pour l'application de Ja loi des sociétés coopératives de reconstruction 
75. 11 parait logique — et d'ailleurs utile | du 26 août 1948 relalive à l'indemnité d'évi 
jue ies articles 44 à 49 de la loi n° 47-580 ! tion, dans la limite d'un plafond de deux mil- 
1 90 mars 1947 qui, en autorisant les groupe- : liands de francs. 


concérne la consiruction d'immeubles d'hu 


Texte proposé par le Gouvernement Leg 
dispositions de l'ordonnance , 14% du 


Fe [| —<x 7 4 


£8, tents de sinistrés, ont complété sur un point !: Exposé des motifs présenté par le Gouver- | 3 séplembre 1935 sont prorcgées pour l'année 
Ha important les dispositions de la Joi du 33 oc- 


nement, — La loi du 26 août 19:38 relalive : 1919 en ce qui concerne la construction d'ime 
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meubles d'habitation par kes associations syn- 
dicales de reconstracliion. Il pourra ètre Tail 
application de ces dispositions à des sociétés 


coupératives de reconstruction agréées dans 
Gi ndtitions qui = it fixées par décret. 
Exposé des anotifs présenté par le Gouverne- 


ment. — Les disnositions de l'ordonnance 
ne 45-2064 ont prévu la construction d'imineu- 
} à caractère définitif, soit par l'Etat, soit 
par des astociations syndica'es de reconslruc- 
Lon pendant les anhé 1945 et 196. 


Ces dicpositions ent été prorogées pour l’an- 
] 1917 et en faveur des associalions Svirfi- 
cales ulement pour l'année 1943 par la Hi 
du 51 décernbre 1947. 


Il apparait que celte faculté, dont un usagi 


très lunité a été fait en 1919 par suite de ja 
ET “ des crédits mis à ce titre à la dispo- 
sition du M. R. U., nrésente, à divers points de 
Vue, un incontestable intérêt, 

D'une part, elle facilite une reconstrnction 
cohérente, notamment dans Îles zones de re- 
constroction continue, en permettant aux grou- 
perments de reconstruction de <e substituer à 
des propriétaires sinistrés défaillants, 

D'autre part, ele permet d'entreprendre im- 
laédiatement la reconstruction dans certaines 
villes, notamment les ports, où le resmembre- 
inent à subi des retards dus, le plus souveni, 
à la complexité des décisions à prendre sur 
les plans d'aménagement. 

Enfin, par la construction en série, sans tenir 
compte de programmes individuels préalables 
les groupements de reconstruction ont, grâce à 
ces dispositions, la possibilité de donner à <er- 
tuins de leurs nrermbres disposant de faibles 
indemnilés des immeubles bénéficiant, néan- 
luoins, d'un confort minimum, 

IL à semblé nécessaire, dans ces comlitions, 
Ce proroger, pour l’année 1949, les dispositions 
de l'ordonnanmee n° 45-2064 Au 8 septembre 1945 
jour autant qu'elles s'appiquent aux associa- 
Uons syndicales de reconstruction. 

D'autre part, la loi dn 16 juin 1948 prévoyant 
en outre que les sinistrés peuvent également 
se grouper en sociétés coopératives de recons- 
truction, il semble qu'il n'y ait pas lieu de 
faire de distinction entre les deux formes de 
croupement peur bénéficier de ces mêmes faci- 
lités, Il y aurait done lieu de prévoir l’exten- 
sion des cispositions de l'ordonnance n° 45-2061 
uux sociétés cooptralives de reconswuction 
agées. 

Observations de la commission des finances, 
_— Cet article prévoyait en sa dernière phrase 
l'extension éventuelle par déerct, aux sociétés 
coopératives de réconstruction agréées, des fa- 
cilités consenties par l'ordonnance du À sep- 
teunbre 1913 aux associations syndicales de re- 
construction. 

Sur la proposition de natre collègue Paumier, 
cette phrase à été remp'acée par une disposi- 
tion qui prévoit, de plein droit, l'extension <es 
mêmes facilités aux sociétés coapératives de 
reconstruction agées. 

Sous réserve de cetle modification de forme, 
votre commission des finances vous propose 
d'adopter l'articie 16. 


Article 17. 


on d'emprunt à l'Office national de 
de l'article 59 


Aultorisal 
1 nariyalion en application 
de ia loi du 23 avril 1955, 


Tele proposé Gouvernement, — Le 
montant maximum des emprunts bénéficiant 
de la garantie de l'Etat que l'Office national de 
la navigation est autorisé à contracter en 1919 
par appication de l'article 59 de la loi n° 46- 
854 Cu 27 avril 1916, est fixé à 1500 millions 
ur 


1 
par 1e 


francs 
Exposé des motifs présenté par le Gouverne- 
ment. — En vue de faciliter l'application à 
la batellerie de la législation sur la récons- 
truction, il a été constitué, par l’article 59 de 
Ja loi no 46-$53 du 27 avril 1946, une société 
anonyme à capilal et personnel variable, dite 
société pour la reconstruction et le renouvelle- 
ment du parc fluviat (S R. P. F.), qui repré- 
sente de plein droit les propriétaires de ba- 
(eaux de navigation intérieure qui y ont 
adhéré, pour tout ce qui concerne l'exercice 
des droits qu'ils cétiennent de la législation 
sur les dommages de guerre. 

En vertu de l'article 59 de la même Ji, 
l'office national de la navigation est autorisé 























à emprunter, en vue de les mettre à Ja dispo- 
sion de Ja S. KR. P, F., les fonds nécessaires 
au financement des dépenses de reconstue- 
on non couvertes par KR participauon finan- 
cière de YEtat. 

Sur la base des siques qui ont été 
adoptées par Ja flobte ein cours de 
reconstruction, et conpie leur du renmlace- 
Inmenl systématique des amiens bateaux en 


arreté} 
nouvelle 


bois par des unités en fer, le nwitamt des 
soultes que !a $S. R. P. F. doit financer à 
l'aide des fonds ainsi empruntés est estimé 


à environ 6.500 milions pour l'ensemlde du 
prograinme de recon<litution Je la flotte. 

Pes autorisations d'emprunt, pour ün total 
de S mulliards et demi, ont déjà éié donnes 
à l'affire national de navigation an titre des 
exervires 4946, 1917 1938 par les lois de 
tinanres des 27 avril 1916, 31 ceimbre 1936 
et 91 décembre 1947, 

Au vu de l'état ar d'avancement des 
(travaux, les sommes nécessaires pour CoBvrir, 
en 1949, Ja part des dépenses de [1 SRPEF. 
qui ne sont pas déjà couveries par.}a partief- 
palion financière de l'Etat M KR. LU.) peuv:at 
ètre évaiuées à 1.509 milliens. 

Le lexie proposé à pour objet de permetire 
à l'oflice national de la navigation de cortrac- 
ier les emprunis cœrespondants, par applira- 
tion de l'article 59 de ia loi du 27 avril 1946. 


ti 


tue! 


Sans obeervalions de la commission des 
finances, 
Article 18. 


Octroi de la garantie de FEtal aux avances 
consenties aux entreprises d'armement à da 
pêche ex application des dispasdions des 
articles 149 eL 150 dc la doi n° 46-2154 du 
7 octobre 1946. 


Texte proposé par le Gouvernement, — 125 
avances ConsPnucs aux entreprises «{’arme- 
ment à la pêche en application des articles 
149 et 150 de la loi n° 46-2124 du 7 octobre 
1916 pourront bénéficier de la garantie de 
l'Etat dans les conditions qui seront fixées 
par un décret contresigné du ministre des 


finances et du minisiré de ia marine mar- 
chande. 
Les inscriptions hypothécaires prises en 


vertu du présent article au profit des élahlis- 
sements prêteurs, tant sur les navires donnés 
en gage que sur tous biens immobiliers 
affectés également en garantie, seront dis- 
pensées pendant toute la durée du prét dun 
renouvellement décennal, l£s conventions À 
huervenir entre le ministre des finamwes et 
des affaires éconemiques +t les établissements 
préteurs pour l'application des dispositions 
qui précèdent seront dispensées des droits 
de timbre et d'enregistrement. Tous actes et 
écrits relatifs à ces avances seront dispensés 
du timbre et exonérés de tous droits d'enre- 
gistrement et d’hypothèque. Les honoraires 
des notaires et le salaire des conservateurs 
et receveurs des douanes seront réduits de 
moitié, 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement. — La flotte de pêche à #16 durement 
éprouvée par la guerre. Sa reconstitution qui 
comporte à la fois la reconstruction du ton- 
nage perdu et le remplacement des navires 
hars d’Age entraîne, pe armement à à 
pèche, des sorties de fonds extrêmement im 
portantes qui l'ob'igent à faire un très large 
appel au crédit, Un régime ve. de prèts 
a élé institué à cet effet par Îles articles 149 
et 450 de la lei n° 46-2154 du 7 octobre 196. 

Ce texte prévoit que :es établissements ap- 
pelés à elfectuer les prêts lénéficieront d'une 
hypothèque sur les navires construits ou ré- 
parés. Or, cette garantie apparaît insuffisante 
en raison de l'existence des nombreux privi- 
èges susceptibles de primer l’hypothèque 
maritime, 

Afin de permettre aux établissements pré- 
teurs d'apporter un concours efficace à la 
reconsliiulion de notre flotte de pêche, il est 
indispensable de voir que les préis ron- 


sentis pourront bénéficier de la garantie de. 


l'Etat. 

Les prêts en cause pouvant être consentis 
pour une durée de quinze ans, il apparait, 
en outre, nécessaire de dispenser les établis- 


scmen!s prèteurs du renoavellement décen- 
nal des inscriptions hypothécaires et de con- 
firmer certaines dispenses de droits et réduc- 








né ms 





; Far 
tions d'honoraires, dont les articles 119 st 9 
de Ta loi du 7 octobre 1936 avaient pn<e la 
princpe. i , : 
Sans observalions de la commis on eg 
Hnances, 
Ar! le +: À 


Reconstitution de la flotte de pêche en À 


Texte proposé par Le Couvernement. , 
dernier alinéa de J'arlivele o1 de Ja 10i n° 10-94 
Ju 27 avril 1916 est compkKté comme : 
+ Les ix qui en résuiteront serviront da 


prix 
base au calkcui des indemntiés de dommices 
üe guerre ». 

Exposé des motifs présenté par le G . 
ment, — L'uriicle 57 de la loi de finances ou 
27 awril 494% a prévu et prescrit une | 
quation des prix des navires @gnstruils 44 
achetés neufs, en exécution du progratiine de 
reconstitution de la fitie de péohe €: ë 
La péréquation « pour Shiet de garanls 
armateurs sinistrés, attribuiaires des co u, 


lions neuves, contre les aléas de ets . 
hations dans le temm; des pr'x de r t 


des constructions neuves varient, en effet, : 
façon sensible suivant l'époque de ja cons 
truction et aussi suivant Îes pays dut Je 
quels les couvmandes ont été passées. 
L'application de cette disposition 411: a 
cadre de la lgislation des dommaz:s de 
guerre, et en vue de la liquidation des 1nlem. 
nités à verser aux sinislrés. exige que !:3 
modalités comptables de liquidation des n- 
dermnités de dommages de guerre soient exc 
tement articukies avec le srslème de péréaur. 
lon des prix prévus par l'article 57 s1:v sé, 
Tel est l’objet de la présenté disposilion, 


qui tend à compiéler el ce sens edit arte 
cie 57, 
Sans obsersalion de la commission 44 


finmnces. 
Article 29. 


Reconstitution de la flotte 
commerce et de pêche, 


Texte propasé par le Gouvernement ‘1 
rectifcalive no 6276), — Le ministre de 
imarire marchande est aulorisé à engager, € 
1949, sur compte spéciai d'investissement, 41 
titre de la recon<tilution de la flotte de com. 
merce e@t ‘e pèche, des dépenses Ss'élerant à 
70.523 millions de francs, soit 33.323 mil! 4ns 
pour la poursuite et la revalorisation des tra- 
vaux en cours et 35 milliards pour la conclue 
sion d'opérations nouvelles. 

Observations de {a commission des finances, 
— Votre cnnmission ne voulant pas ralentir 
Ja reconsliiution de Ta flotte marhanie à 
accepté les antarisaljons d'engagement figu- 
rant à cet article, Mais son attemtim a c' 
particulièrement retenue par 108 prix exress 
de a censiruction navate française, sur 
point nous vous prions de vous reparter al) 
observations formulées dans l'exposé ge 
du présent rapport, 


de 


8 
ia 
n 


e . 
D ve & 


hs 6 


ttion de la flotte rhénane. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernre 
ment. — Le ministre des travaux publics et 
des transports est autorisé à engager en 1419, 
sur compte smcial d'investissement, au titre 
de la reconstilation de la flotte rhénare, des 
dépenses s Clevant à la somme de 200 m.lions 
de francs. 

Exposé des motifs présenté par le Gonver. 
ment, — Les tableaux annexés à la présente 
loi analysent les prévisions pour l'exercice 
1919 comparées aux dotations acoordées ante- 
rieurement, En ce qui concerne la reconstiti- 
tion de la flotte de commerce et de peche, 
35523 millions sont demandés pour la pour- 
suite et la revakorisalin des commandes en 
cours. La méalisalion du plan établi pour la 
reconstitution du tonnage exige, en outre, l!1 
passation de commandes nouvelles pour un 
volume minimum de 222.000 tonneaux, 2» mil- 
liards devront être engagés à cette fin en 
1939, Les aulorisalions de payement figuren 
à l'article 3 de la li ne 48-1953 du 31 décem- 
bre 1948. 

Sans observation de 
finances, 


la commission dei 
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Lis ste à reconstruction à Art, 8. — Les nouveaux pe Ep re L'prunts émis en 1939 par les groupement: de 
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. NT * SSior } 8 11 NA ; L [MS 
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commission admet le bien-fondé des motifs Total, 112, À de priorité supp'imentaire. dj 
particuliers invoqués par le contribuable pour Ces dépenses seront couvertes soit par le Les groupements auront également Ja ‘?- 
en Cire dispensé, » produit d'emprunts effectués dans les condi- | culté de décider qu’une partie de ces majora- 
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ANNEXE N° 6335 


, 1 , kyr mi OL 
e du 4 février 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
sur ja proposition de loi de MM. Le- 
Yves Fagon et Philippe Farine 


ton. 
Ua 


à créer les conditions budgétaires 
saine réforme administrative, par 

\! s Barangé, rapporteur général, dé- 

puté 

Mesdai messieurs, votre commission des 
Î au rs de plusieurs séances, a lon- 
Œuerne examiné la proposition de doi 

» 605) de nos collègues Lecourt, Fagon et 
} * tendant à créer les conditions budgé- 
aires d'une saine réforme administrative 

1 é son adhésion, tout en leur ap- 

t quelques modifications de détail et en 

plétant pour les rendre plus efficaces, 

aux s proposées par nos collègues en 

\ e renforcer le contrôle du Parlement 

« la prévisi et l'exécution des recelles 
ét des dépenses publiques. 

Mais, it en rendant hommage à l'esprit 
di étaient animés, elle n'a pas 
| r l’article 2 de cette propo- 
$ s Le but louable « d'empêcher 
« hérences », aurait apporté 
À re tiu] égislulives de caractère per- 
] \ la vérité plus formelles que réel- 
] : …Æ du droit d'initiative en ma- 
! de dépenses reconnu aux députés par 

le 17 de la Constitution. 

Enfin, votre nmission des finances a éga- 
} rent é l'article 5 de la proposition 
{ 6059 qui avait pour objet d'’affecter 
l ranche supplémentaire de reclassement 
Ô k./2 tion publique, les crédits rendus 
jaut ihles par suite de compressions de 
j | 
] Renforcement du contrôle parlementaire. 

p ce domaine, le texte qui vous est 
£foumis tend, d'une part, à accroître les ren- 


mis à la disposition du Parlc- 
des finances, 
l'exercice du 
assurant 
du prin- 


ICI 113 
ou de ses cominissions 
‘autre part, à faciliter 
trôle de l'emploi des crédits en 
ne manière plus stricte le respect 
la spécialité budgétaire. 

t ainsi que l’article {er prévoit le dépôt 


* le bureau de l'Assgmblée nationale et la 


LS 
public \ au Journal officiel de la nomen- 
vlalture de tous les organismes paraétatiques 
dont la ges'ion peut affecter les finances pu- 
bliques 

sur la I de MM. Guesdon et De- 
gun, il a d’ailleurs été précisé que cette no- 
menclature devrait comporter l'indication des 


ns et qualités des directeurs ou assimilés 
des membres des conseils d'administration 
dits organismes, 


Votre commission des finances a également 


es « 


eslimé, conformément à l'avis exprimé par 
M. Gozard, au nom de sa sous-commission 
« is organiques, qu'il convenait de ne 
comprendre dans la nomenclature que les s0 
cictés où l'Elat possède des intérêts pécu- 
hiaires supérieurs à 30 p. 100 du capital so- 
cial, afin de ne pas encombrer cette nomen- 
clature de la masse des petites participations 


t échues occasionnellement au Trésor 


mt en application de la législation sur 
impot de solidarité nationale et la confisca- 
Uon des profits illicites. 
Par ailleurs, la date du 31 mars prochaîin a 
é substituée À celle du 4° mars, car le 


te de la présente proposition de loi par les 
deux Assemblées ne saurait intervenir assez 
tôt pour qu'en 1%9 le Gouvernement soit en 
mesure, à la date initialement fixée, de dé- 
mg sur le bureau de l’Assemblée nationale 
es renseignements exigés. 





A propos de cet article fer, il convient de 
rappeler que l’article 27 de la loi du 24 dé- 
cembre 1934, dont il est d'ailleurs fait men- 
tion à l’état F de la loi du 31 décembre 1948 
portant fixation du budget général de 


» 1949 (dépenses ordinaires civiles), 





« 
d 
prévisions détaillées de recettes et de dépen- 
ces des offices et établissements autonomes 
de l'Etat seraient publiées en annexe dit pro- 
jet de budget, 

Dans les années qui ont précédé la guc 
les documents établis en exécution de cette 
disposition législative ont été effectivement 
distibués au Parlement. Si, depuis la restau- 
ration du régime parlementaire, leur distri- 


Ire, 


tior 
* n . is 
ques au ministère des finances et du 


na 
Ce 
@ 
[en 
œ 
p 
œ 
tr 
— 
e 
3 
d 
re 


publi- 
trans- 
’éco- 
nomig nationale, votre commission 


cle ne saurait étre, en aucun Cas, 
loi de finances du ?4 décembre 1954. 

Pour les articles 3 et 4, votre commission 
des finances a adopté, avec l'accord des au- 
teurs de la proposition de loi, une nouvelle 
+; mie suggérée par son rapporteur géné- 
rai. 


1 est fait observer que l’article 4 a red 
but essentiellement de supprimer une déro- 
gation fâcheuse au principe de la spécialité 


des crédits, don 
cle 57 de l’acte dit loi du 31 décembre 1941 
et à l'article 25 de J'ordonnance du 8 jan- 


vier 1944, qui avait autorisé l’imputation, au- 
dessous de 5.000 francs, de cerlaines rému- 
nérations mensuelles, sur crédits de matériel 


ou de travaux ({). 
Bien que la rédaction de l’article 25 
l'ordonnance du 8 janvier 1944 ait été 


rée par plusieurs textes successifs, qui 

toutefois élevé jusqu'à 413.500 francs (art. 20 
de la loi du 14 septembre 1918) le plafond 
susindiqué de 5.000 francs, il semble préféra- 
ble de revenir à une application plus stricte 
du principe de la spécialité des crédits, en ne 
permettant qu'il n’y soit dérogé que pour les 


rémunéralions à caractère journalier. 

L'article 3 bis est dû à l'initiative 
M. Truffaut. Il rendra encore plus active 
plus efficace la collaboration que les contrô- 


leurs des dépenses engagées apportent à vos | 


rapporteurs spéciaux, en application de l'ar- 
ticle 68 de la loi du 21 mars 1947 (2). 

Enfin, votre commission a pris en considé- 
ration et renvoyé 
lois organiques, l’article suivant présenté par 
son rapporteur général: 

« Art, & bis. — Les chapitres budgétaires 
où sont imputées des dépenses dont les condi- 
tions d'exécution sont encore susceptibles de 
donner lieu aux observations formulées par 
la cour des comptes dans ses rapports faits 
en exécution de l’article 22 de la loi du 
16 septembre 1807 et de l’article 18 de la 
Constitution du 27 octobre 1946 devront obli- 
gatoirement être affectés par des annulations 
de crédits comprises dans les projets de loi 
prévues par le premier alinéa de l'article 2 
de La loi no 48-1921 du 21 décembre 1948, 

« Les exposés des motifs des projets de loi 
susvisés feront ressortir dans quelle mesure 
ces annulations de crédits seront de nature 
à mettre fin aux errements ayant fait l'objet 
des observations de la cour des comptes. » 

Cette disposition permettrait de pénaliser 
les services où se perpéluent les abus signa- 
lés par la cour des comptes. Elle aurait au 
surplus l'avantage de permettre l’utilisation 





4) L'article 25 de l'ordonnance du 8 jan- 
vler 1944 était ainsi conçu: 

« Les dépenses de personnels entraînées par 
l'exécution de construction, de matériel ou de 
travaux pour les besoins des armées peuvent 
être imputées sur les crédits ouverts sur le 
chapitre correspondant auxdites réalisations, 
a la condition que le salaire mensuel princi- 
pal d’un même bénéficiaire ne dépasse pas 
0.000 francs. » 

(2) Déjà l’article 7 de la loi du 31 mars 1917 
et l’article 3 de la loi du 10 août 1922 avaient 
prévu Ja communication aux commissions 
financières du Parlement des rapports an- 
nuels des contrôleurs des dépenses engagées 
et de la situation trimestrielle des dépenses 
engagées. 


l’exer- | 
avait 
jà prescrit qu'à partir de l’année 1936, les | 


entend | 
bien préciser que l’adoplion du présent arti- | 
interprétée | 
comme portant abrogalion de l'article 25 de la | 


t l’origine remontlait à l'arti- | 


de ! 


à sa sous-commission des | 


des résultats du contrôle a posteriori evsr.4 


| par la cour des comptes, pour la fiat: 

| définitive des crédits alloués aux différeits 

| départements ministériels et budgets annexes 
Mais en raison du dépôt très prochain éa 


l'ensemble des projets de loi portant ré; 
tion des abattements globaux opérés 
budgels des départements ministéric 
budgets annexes civils au titre de |’ 
1949, elle ne saurait trouver son applic: 
| au cours du présent exercice. 

Votre commission des finances a également 
| renvoyé à sa sous-commission des lois « 
| niques une autre suggestion de son raÿyer. 
| teur général aux termes de laquelle 1e: 
| sultats provisoires du budget du dernier e: 


cice clos et de Pexercice en cours ser: 
| Soumis au Parlement à l'appui du m de 
| budset de chaque exercice. 


I. — Réglementation de l'exercice du drcit 
d'initiative appartenant aux députés en na. 
tière de dépenses. 


Après une discussion très ample à laquele 
| participèrent M. Gozard, rapporteur de la s 


| commission des lois organiques, qui s'était 
| prononcé contre l’article 2 de la pro û 
de loi ainsi que contre la nouvelle réd 

de cet article présenté par M. Lecourt fanrexe 
1), MM. Auguet, Guesdon, Truffaut, je 
| seaulx, Denais, Abelin et votre rapporteur gé. 
néral, votre commission des finances a - 


jeté ledit article 2, aussi bien dans sa 
inière que dans sa seconde rédaction. 
Elle a refusé également par 6 voix 
| 6 de se rallier à un amendement de M. 1 
| lade (annexe Il) qui tendait à conférer 
| caract.re permanent à l'article 46 de la loi 
du 31 décembre 1948 portant fixation pour 
l'exercice 1919, des maxima des dépenses pu- 
bliques et évaluation des voies et moyens 1), 


- 


IT. — Emploi de certaines économie 
à une nouvelle tranche de reclasseme 


Les auteurs de la proposition de loi pen 
saient que toutes économies réalisées por 
suite de compressions de personnel pourrai: 
être affectées à l’amélioration du reclassement 
des fonctionnaires. 
| Votre rapporteur général estimait même 
| celte affectation aurait pu être également don. 
née aux économies dégagées sur les crédits de 
matériel. 

La majorité de votre commission a été d'un 
| avis different, 

Elle a, enfin, rejeté un amendement de M 
Auguet qui tendait à réaliser une tranche <ur- 
| plémentaire de reclassement avant le 30 juin 
| 1949. 
| Sous le bénéfice des observations qui pré- 
| cèdent, votre commission des finances vous 
demande de bien vouloir adopter le projet 
de loi dont la teneur suit: 


a cntrtilee 


PROJET DE LOI 


Art, de, — Le Gouvernement dépose”s 
chaque année, en même temps que le 
budget, sur le bureau de l’Assemblée nali- 
nale, pour être publiée au Journal officiel, la 
nomenclature : 

19 De tous les offices, établissements, ser- 
vices publics ou semi-publics de l'Etat, dont 
les budgets échappent au vote du Parlement; 

2° De toutes les entreprises nationales à 
caractère industriel, commercial ou autre, 
avec l'indication pour chacune de ces entre- 
prises, de leur nature juridique, de leurs 
filiales et de l'objet afférent à chacune de 
celles-ci; 

3° De toutes les sociétés d'économie mixte 
ou de toutes autres, dans :esqueiles l'Etat, 
les organismes ou entreprises, visés aux deux 





(4) Nous rappelons que cet article est aïinst 
conçu: 

« Au cours de l'exercice 1949, aucune mo0- 
cure législative ou réglementaire susceptib'® 
d'entraîner, an delà des maxima prévus, uré 
dépense nouvelle ou d'accroître une dépen‘e 
déjà existante ne pourra intervenir sans faire 
l’objet d'une ouverture qe crédit préalable au 
chapitre budgétaire intéressé et sans qu'aient 
été dégagées en contre-partie soit des écon0- 
mies, soit des recettes nouvelles d'un montant 
| correspondant. » 
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DOCUMENTS PABLEMENTAIRES — 
‘ nhes précédents, possèdent des intérê:s F inlerve s faire 
pe ires supérit urs à 40 P Lou di € apita d 
6 avec l'indication de iimporiance de S 
Le i . 
’ nomenclature devra comporter ég 
su indication des nom »t d és des ue 
dir rs où assimilés et des rwmbres des 
ce lis d'administration desdits organismes 
‘ ses ou sociétés. ANNEXE N 6337 
{ eptionaellement, pour l'exe e 1949, fa apéésée 
! lature sus<dictée devra dépos 
sl bureau de l'Assemblée 1! e avant | (S 1919, - 
i1rs de la résente al 

i | id ] AVIS 

\ TU UE M A AN AU A SE LUE D 

. li > in | 

À 3. — Le ministre des fi t \{. 1 \! 

"niresser aux COMMISSIONS d financé «un fesseurs du conservatoire 
‘4 uent et à la cour des comptes, avant si » 

arlement el que, de l'évo 


1 31 mars, au 30 juin, au 20 septembre 
novembre, au 31 décembre et à Ja c'û 
» l'exercice, des.dépenses ordonnancées 

indatées sur crédits budgétair 


d 
Parle! L 
dernier jour du mois suivant, l'état par cha- 
I 
« 
L 
0 


Les résultats de l'exécution du budget, par 
gortie de ministère, et pur ligne de recctles, 
aux dates susvisées, sont publiés au Journal 
officiel. 

Art. 3 bis. — L'article 68 de la lni n° 43- 
bn du 21 mars 19437 est com! è comine 
sû 

« Les contrôleurs des dépens engagées 


gs tenus de no‘'ifier aux rapporteurs £pé- 
ciaux des commissions des finances de 1'AS- 


germb'ée nationale et du Conseil de la Ré 


blique, les proposijions d'engagement de dé- 


À 


penses qui sont soumises à leur visn en ex- 


cédent des crédiis ouverts ou sur crédits bi 


Art. 4. — L'article 20 de la loi n° 18-1497 du 
di lembre 1918 est abrogé et rernp'acé par 
le isposilions suivantes: 


c Ft interdite l'imputation de tout 
néraiion mensuelle sur crédits de 
ou de travaux ouverts au titre du bu 





néral ou des budgets annexes ain-i que sur 


de: comples spéciaux du Trésor, » 
Mt Te PO LOU Rd, au 
ANNEXE I! 


Nouvelle rédaction de l'article 2 proposé 
par M. Lecourt. 


Simultanément à l'adoption de tout projet 


+ 


ou proposition, de tout articié de projet ou 
de proposition augmentant directement ou in- 
directement les dépenses en diminuant les 
recettes, devront êlre votées, soit sur inilia- 
tive gouvernementale, soit sur inilialive par- 
lementaire, des ressources et des économies 
dont le montant cumulé équivaudra au sup- 


plément de dépenses et à la perte de rect 





Jésultant dudit projet ou de ladile proposi- 


ot 


Pour les dépenses renouvelables chaque 
année, ces ressources €t économies doivent 
être susteptibles d'assurer, autornati puement 


at sans nouvelle intervention ee u Parlement, 
couverlure annuelle des dé ses pendant 
toute leur durée. 


Lorsqu'il s'agit d’une proposition, les res- 


sources éventuellement vots en contre- 
pariie de Ja dépense ou de la di minution de 
recelte, ne devront consister ni dans des res 
sources. d'emprunt, ni dans des ressources 


figur: ant déjà parmi les recettes inscriles dans 


Ja loi de finances. 
Le présent article n'est pas applicable aux 
rojels ou aux propositions dont l'incidence 


nancière déclarée par le Gouvernement, sous 


sa responsabilité, est inférieure, pour l'en- 
semble des projets ou propositions ayant 
@éorume fondement le même fait cénérateur, 


à un chiffre qui sera fixé annuellement par 


la loi de finances. 
Pour l'année 1949, ce cliffre est fiké à 
Cent millions de francs. 
ANNEXE II 
Amendement à l'articke 2 
présenté par M. Taillude. 


Rédiger comme suit l'article à: *- 
« Aucune mesuré législati susceptible 


d'eniraîner une dépense nouvel! : ou d'ac- 
#oître une dépense déjà existante ne pourra 


arts décoratifs, 


gime de retraites 
l'ensetgnement superieur, 


M La m ù l 
I | ï at 
= 1 it = 
mn «! s « 
t i & l 
\ L= ! 
pti à LX s Ù 
ministre d | ni 1 
111 de = | ils Si 
l IGniS, e (! 
CUT “het 
i Hupart it “il d 
acquis la pr ie 
iturité d'arts { 
iTul ‘1n1q Ï i i 
pas di se cCotisltt t { l 
à l'obtention d'ui } i 
ins d'étendre en } f 
de la rni \ la retira il 
us, COMHMIe Ci üu à 
professeurs dé Li erisé i 


facultés. Aujourd'hui, ils $ 


'applicatior de Ja loi du 


d'èilre mis à la retraite à 
dans le cas le plus far D 
Il convient aussi de notk 
décret du 1% juin 1943, no 
du 1er janvier 1/45, laus ces 
hent des traitements et non 


* ils doivent ètre, dé 


Mupris dans la catégorie 
1, de ce fait, fre bénéfi 
ues pensions civiles, 

Les services admini $ 
q La ce jour, à dix-sept di 


émunérés 


par indemnités, la valida 
es pour pension, alors que, 
son article 3, la loi du 6 ja 
rordail, après leur titularisa 
d'une jt i pa le T 
lérieurs 

L C:1 ou! ju 1 CES ] " 
et ictuivilé ou à à ré [l 


résime auquel leur dom 
1e pensions civiies, 


Les raisons ont incité votre 
pensions à donner un avis { 
position de résolution, ado] 
par la commission de l'éd 


sur le rapport de Mile Ia 


inviter le Gouverneme \ 
grofesseurs du copserva!oir 
sique d'art drama | 4 





PROPOSITION DE RESOLUTION dant 
inviter le Gouvernement à retarder |: 
d' ication du décret 1° 4>-!. lu © 
cembre 19:58 portant réforme fiscale, 


sentée par MM. Mous:v 
Tinguy, Valay, Lucas et 
groupe du mouvement 


laire, députés, — (Renvnyte 


sion de l'agriculture). 


4] 











1) Voir les n°3 5255-5154, 


,"7 
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PROPOSITION DE LOI tendant À surseoir à 


toutes expulsions de ET re jusqu'au 
31 décembre 1949, pr -chice L par M. P 


Mo ‘ lé. K « l 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
viter le Gouvernement à susbstituer à l'ac- 
tuei secrétariat d'Etat à l'économie nationaia 
un véritable ministère hlenernent Indép 
dant de tout “or et doté de tous les po 
voirs ct movens nécessaires pour animer, 

coordonner et contrôler {tous les ministères, 


(MOMIE ariats ou & 1 Cara 





(4) Avec demande de à 133101 he , 
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Peutétr:, uns certaine phobie de ce que 


don appe lie, a lLort ou à raison, et plus souvent 
à tort qu'à raison, le dirigisme, n'est-elle pas 
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ce bre 195. 


pour laquelle le Conseil de la 
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(4) Voir 
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incendie. 
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({Y Aver demande de di scussion d'argenc 
conformément à l'article 61 du rè ROME.” 


ne 









































ANNEXE N° 6343 


son de 1949. — Séance du 8 février 1919 
DEMANDE en autorisation de poursuites © :1're 
membre de l’Assemblée. — ([Kenvoyre à 
munission nommée le 9 juilet 1948, char- 

, d'examiner une demande en autorisalio 


x ‘ursuites contre un membre de l'Assem- 
1° 4992). 
MINISTÈRE DE LA JLSTICE 
Le 7 fév1 er 19: 
(fl eur ie président de l'Assemblée nationale. 
Monsieur le président, 
] l'honneur de vous transmetlre, sous ce 
’ e demande en aulorisat.on de pour<uiies 
M. René Cance, député à l’Assemblée 
ile, formulée: par M. le procureur £t 
] ès ja cour d'appel de Rouen. 
vous serais oblisé de bhien u'oir me 
{ nnaître la décision qui sera prise sur 





ja ruquêle de ce haut magistrat. 
Veuillez agréer monsieur le président \3- 
£u *“e de ma haute considéral:on. 
Signé: ANDRÉ MARIE, 


ANNEXE N° 6344 


(S n de 1919. — Séance du 8 février 1919.) 


immission ce 
l'avis donné 
projet 


RAPPORT, fait au nom de la c 

i justice et de lésislalion, sur 
r le Conseil de la République sur le 
loi, adopté par l'Assemblée nationale, re- 
ilif à la publicité des mutaticns de fonds 
de commerce et nolamment à cel'e de l'ap- 
port en société de ces fonds, par M Chau- 


\rd, député (1). 


\Mesdames, mess<'eurs, le Conseil de Ia Ré- 
publique a apporté quelques mocitications de 
détail au t voté par l’Assemb'ée nalio- 


! 
texXIC 
naie. 


\u premier a:inta de l’article 3 de la loi 


du 17 mars 1999, il a substitué l'expression 
« où le fonds est expioilé » à ceue, cerlaine- 
ment moins juridique, de l’ancien texte « où 
se trouve le fonds », que l’Assemblée avait 


ConSer vue, 

\ la fin de ce même alinéa, 
1 été ajoutée concernant les fonds forains, qui, 
par hypothèse. n'ont pas de fixe: le 
Conseil de la Répubiique propose que le Ii 
d'exp'oilation pour l'application de la joi 

ui où je vendeur est inscrit au registre du 

mmerce. Celie précision élait en effet néces- 


nl 
Ce 


une phrase 


siège 


Dans le quatrième alinéa du même artlic'e, 

a précisé que les mentions à insérer au 
Bulletin ofliciel, celle de « la rrature et du 
ôge du fonds », alors que le texte Ge l'As- 
‘mb'ée prévoyait seuement « la situation du 
nds n. 

Il a ajouté après le 
| article 7 de la 


deuxième paragraphe 
du nouvel! loi du 17 mars 19 
in ainéa nouveau stipu:ant qu'en ce qui Con- 
apports de fonds en société, la 
tention de l'é'ection de darmicile dans les in- 
‘rlions devait être rempiacée par lind'ealion 
du greffe Gu tribunal de commerce où les 
réanciers de l'apporteur doivent faire la dé- 
Coration de 


PT | : 
ere is 


leurs créances. 


Les diverses précisions n'étaient pas inutiles 
e! votre commission vous proJose d'adopler le 
e\'e suivant avec les modifleal ons apportées 


Pir :e Conseil de la République, 


PROJET DE LOI 
\rt, fer {adoption du texte proposé par le 
Conseil de la République), — Conforme. — 
Les quatre premiers alinéas de Flarticle 3 
\ssemb'ée nationale, nos 4316, 
et in-$o no 936: Conseil de la Répu- 
i2, 351 (année 1918) et in-8° 210 


blique, nos 4 


année 1918). 


meer mar 


de la loi du 17 mars 1909 re'a À Y 
et au na s<ein des !f e di ant 
sont remplacés es dispo s sui 3 
« Sous résel les di: "cs à 
t (1 lé n [ 1 
édict ‘ar l'ai 1 les t \ 
JU « le fond li mn 
nor & S Ï = 1 # } 
IUT ral | | 
1S « umerrt ir ] \ 
sera, di la q l 
À ditic e d ici] S 
lit « d'avis dans 
o s dur rt 
11 f | est ex 1 d 
} 1 1| ts on = ‘ 
ment. En ce qui [ { 
le li d'exploitat esl ) \ 
est 1 ri Iu regis » dt Ï 
LONIOFT s L } l tit 
1 de l'avis, fa 
1! i, le 1 Ï i | 
Ja. 1e l'e il | 
nuiation, soil lan | 
to scrité ri jet (p l \ 
ti 8 de la loi du 2 fév 1952. extra 
devra, sons la même sanc!ion, rappor! le 
iate, volume et nusnéro de la percent ou 
{ \s d simme « a if ] (l Î el { 
numéro du ré’éf ] téel ) 
dans les deux hypothèses, Ein Î 
dit ot int eu ii | ] 
era en outre la dat: l'acte, les | 
noms et domiciles de l'at et d ivea 
propriélai la tu € | S « Ï 
l'indication du délai près fixé ] 
oppositions et e élecio | jo e da 
le ressort du tribunal 
Conformi La publicat S 
velée du huitième au quinzime ji pri 
la première inserliot 
« dans les huit jours de la première Iinser 


Bulletin officiel des ventes r 
de fon is de commerce fera Î 
ration effi 
l'acquéreur, la mr 
le domicile élu pour les 
du journal local el la 
ce Journal. 
Conforme - 
la seconde insertiot 
d'annonces légales, 
aent propriétair 


t cessions 


l'opi 


inailre 


é 
' 
‘tuée, le nom du vendeur, celui de 
ilure et le siège du fonds, 
| 


ULEE 


)ppPosi olis ie 


late de publi 


Dans les dix jour: 
effectuée dans 
tout créancier 

{ que <a créance $ 
exigible, pourra former au dornicile élu, par 
simple ac'e extrajudiciaire, opposition au 
payement du prix: l'opposition, à peine de 
nullité, énoncera le chiffre et les causes de 
la créanre et contiendra une élection de do- 
micile dans Le ressort de la situation du fonds. 
Le bailleur ne peut former opposilion pour 
loyers en cours où à 6 tce, nonohs 


‘hoir, et tant 
toutes stipulations contraires, Aucun (transport 
x 





amiable ou judiciaire du prix ou de partie dt 
prix ne sera opposable aux créanciers qui St 
<erônt ainsi fait connaitre dans ce délai. » 

Art. 2 (adoption du texte proposé par le 
Conseil de la République), — Conforme. — 
L'article 7 de la loi du 17 mars 1909 relative 
à la vente € nantissement des fonds de 
commerce est remplacé par les tions 
suivantes: 

Conforme. — « Art, T7 — Tout apport de 
fonds de commerce fait à 
constitution ou déjà existante doit être porté 
à la connuissance des tiers “onditions 
définies par les articles 3 par 
voie d'insertion dans les journaux d'annonces 
lôgales et au Bulletin ofliciel des ventes et 
cessions de fonds de commerce. 


auu fli 


disposi 


une société en 


4 


dans les 
6 1 Ci-dessus 


t 
t 


Conforme, — « Toutefois, si par suite de 
l'application des dispositions des lois ct règle- 
ments en vigueur relatives à la publication 


1 

des actes de société, les indications prévues 
par ces articles figurent déjà dans le numéro 
du journal d'annonces légales où les inser- 
tions doivent être effectuées, il pourra être 
procédé par simple référence à celle publica- 
tion. 

a Dans ces insertions. l'élection de domi- 
cile sera remplacée par l'indication du greffe 
du tribunal de commerce où les créanciers de 
l’apporteur doivent faire Ja déclaration de 
leurs créances. 

Conforme. — « Dans les dix jours de la 
deuxième insertion dans un journal d'annon- 
ces Kgales, tout créancier non inscrit de 
l'associé apporteur fera connaître au greffe du 
tribunal de commerce de la situation du 
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ANNEXE N 63453 


v. d'urgence 
du stock-outil 
ur M Jean 


solution : 
la ii meunerie, 


question 


s ! à 
EXPOS $S MOTIFS 
M i ( | C ] fran. 
t L! t l A 
dé \ di ” 
| b ju d | ‘ | Î ? 

‘1 t s !] i Pa t 1 
les pri 

C'est ( fou ë « en 
Vis ] lé ë FLE t LS 
1911, Lo \ « uvt R | 
atHinta « l e > uu 
bié € Ï e 112F à to 1 

Si au ménagement le i 3 
serait envore 512 I i l | fl J- 
arte 1urai \ revt s t si KSs du 
lo septembre 1913 

Il résulte de ette & | |! (l DIE 
ri énorme dans EU: es diffi- 
cultés de trésorer.e. 1 inoull qu sséda:t 
en 19%6, 1120000 F de capital nvesti en {000 
quintaux de blé, ne peu pl iuiourd'hui, 
avé lé ième | I, acq q io q - 
L1IX. 

Les D ‘ dans ] ET: (à | 3 À 
l'extrême, t pas } 5 là itutio la 
reserves 

La plupart des sociélés ont dù re r nu 
créd public, alors qu { icernents au- 
raient pu être utilisés pl true dans de3 
investissements d'éq lipenent 

Personne ne conleslera la néce “ pour !es 
entreprises industrielles de 3 er des ap- 
provisionnements techniques nécessaires 
leu bon fonctionnemer Le Gouvernement 
lui-même en a admis le principe « \CCep- 
tan ne réduction du taux de l'imp sur les 
bénéfices industriels et commerciaux pour la 
fraction des bénéfice investis dan les ap 
provisionnements 

Il ne s'agit pas, bien entendu, d'adinetire 


Ja constitution de stocks à caractère spécu- 
latif, mais de permettre le fonctionne 


normal des industries. 


Dans ja meunerie, notamment, il semble 
indispen: 1ble dl'exo! érer le stock-ou | néces- 
saire au versement des redevances compen- 


satrices. 

La détermina!'ion de l'importance du stock. 
oulil n'est pas de nalure 
cultés, puisqu'il sert de 
des prix pour le calcul du postée « Fon 
roulement » dans la marge de la mouture 

Dès 1937, le conseil l'office du 
blé avait émis plusieurs vœux tendant à l’exo- 
nération d'un <lock de quinze pours de blé 
quinze jours de farines el quinze jours 
sues, Chiffre admis par la direc 

S'il est vrai que le Gouvernement élwiia 
des dispositions d'ordre al en ce qui 
concerne cet important problème, il apparait 
que la meunerie étant soumise à une légis- 
lation d'’exceplion, des aménagements spé. 
ciaux pourraient lui êtra consentis, à l'exeme 
ple des mesures spéciales faveur 
du commerce charbonnier. 

L'article 10 bis du code du blé, modiflé par 
l'acte dit loi du 10 août 1941, stipule que là 
tarif des redevances cormpensatrices Sera, 
pour chaque catégorie de détenteurs, fixé pag 
décret. 


central de 









prises en 
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ou 1! vendre les issues au-Cessous de la | spéc'alement ces opérations et votre Conseil do ique}. — Conf s 
taxe et lravaitler à perte; son à adopté la rédaction proposée, L'avis co déclaration 
Ou bien stocker les issies, Ce qui suppose M à ensuite ajouté un artiele 3 bis nouveau | à la vente, à Ja cession, à l'apport en él 


des mavens de stockage et des Capilaux. 

j somb'e par ailleurs anormal que le Gou- 
verooment ulilise des crédits élevés en daoi- 
lars, pour l'importation d'aliments du bétail. 
alors que R production française de son, dont 
la valeur feurragère est à peu près équiva- 
Jente à celle de l'orge, ne trouve plus à 
s écoulcr, 














visant spécialement l’immatrisulation du «b- 
natiire, du légataire, de l'héritier unique du 
ituiaire d’un fonds de commerce, Ces dis- 

({} Voir: Assembiée nationale, nos 2998, 4901, 
3109, 5909 et in-8° no 1314; Conseil de la Répur- 
blique, nes 989, 11-66, 11-73 {année 191$), et 
in-s° ne 21 {année 419:S). 
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li PROJET DE LOI portant création de bureaux D ep acperrese habitats: 
L d'aide sociale, pré-enté au nom de M. Henri Tarmiis que ces texie: dont les termes ont Quatre à huit pour les corn ( 
t5 Queuille, président du conseil des ministres, | Parleis vieilli ne visent guère que la distri- | cats de communes groupa de ‘0001 à 
par M. Pierre Schneiter, ministre de Ja bulion des secours, Fariicke 3 dn projet énu- | 100.000 Habitants. | 
santé publique et de la population, par mere les principaux aspects actuels de l'aide Dans les vills dont Ia population dépasse 
M Mahrice-Petsche; ministre des finances | 50€. 100.000 habitants et, lorsque les circunstäne 
des affaires économiques et par M. Jules On y trouve des indications plus précises | le justifient, dans les autres localités, le 
Moch, ministre de l'intérieur. — (Renvoyée | non seulement sur le rôle que les nouveaux | chiffres peuvent être 1 nlés par arrê 
la commission de la famille, de la popu- | bureaux doivent continuer à jouer dans l'ap- | conjoint du ministre de la santé poblique 
ion et de la santé publique.) plication des lois d'assistance mais aussi sur | et de 0 | t du m le l'inté- 
les attributions qu'ils exercent exclusivement | rieur, e la proportion demeure 
( EXPOSE DES MOTIFS au moyen de leurs ressources propres. identiqu eux catéen de mem 
. Parmi ces dernières, prend place à côté de bres renouvelablrs. 
n «lames, messieurs, conformément à la | la distribution des secours en bons, en nature Art. 3. — Les commission ment fans 
re du 15 juillet 189, cnaque om ing Goitl ou en espèces, la création d'œuvres diverses le ahe Un vice-pri tent e rare . 
e pourvue d'un bureau d'assistance qui l ont r obje! sveloppem de la ! du ] jd et du vie emt, la présk 
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dence appartient À ce'ui des membres pré- art. 9 — Les bureaux d'aide soctale dispa : gralement renouvelé. Or, ceux-là m i 
éeuts dont la nomination est la plus ancienne | sent des ressources prévues par la iégislation | lurent les promoteurs de sa loi él 
et,-à armienneté égal», au plus Agé. ct la réglementation en vigueur relatives aux | uniquement aménagée alin que le Cor 
Le nrésident a valx prépoudérante en cas | établissements d'assistance et de bienfaisance “eprésentat en aucune façon le sentiin 1 
de lag dé. auxquels ils se substituent | suffrage universel — prétendent s e 
| I "n . … dos à les commis En outre, ils sont h vbilités, sous rése rve | sur le résultat obtenu, pour alléguer qu o 
€ ton Mer des autorisations réglementaires, à faire appel | 8 plus a ord entre l’Assemblée n t 
1 ur r ee nds mister |? la pes Eee 4 à #. ‘evoir toutes LÉ ne 
1 C3 ERPT EE  « nnseit MUI 1 souscri ions ‘ubli es 91 rivées. ! h pl I it | 
bc er pat it suivent le sort de Ils peuvent recevoir des parti ipations ver- me suffrage universel, même dans le «ira 
: nhées quant à la durée de leur | sges en contre-partie de certaines prestations. | étroit des circonscriplions cantonale: \ 
mandat MIS, El 13 de suspensl ou a: Art. 10, — Le président du bureau d'aide | de faire apparaitre nettement ce “ 
dis sv jun conseil inuspal, ies dé sociale a le droit d'accepter, à titre conser- | Sente vraiment le C mseil de la Répu! . 
€ elus direciement «onservent sut | vatoire, des dons et lezs et de former, avant | Une telle démonstration est en soi im: 
L POSE OO IR ON À - | l'autorisation, des demantes en délivrance. | tante, elle dissiperait aux Jeux ae { 
pa og € : L Les INEINUIES | Le décret, l'arrélé du préfet ou la délibéra- tnalaise moral qui pèse sur Ja IVe F« 
ù , ind. VHGIDIES. | tion de la commission administrative qui ren- | que depuis novembre dern er, Nul ) 
| nembres s sont | dent l'acceptation définitive, conformément | rait plus être dupe du slogan cher aux jo:r. 
non # juatr nais peuvent être | aux articles 4 ét 7 de la loi du 4 février 4901, | naux gaullistes « le Pays a park, et cet 
I DENT l'expiralon de leur mandat. | ont effet du jour de cette acceptation. l'Assemblée du Luxembourg qui est dé. 
Si nolacement d'in metnbre de 1! Le bureau d'aide sociale est représenté en ! tuais l'écho fidèle de sa voix ». 
Coin a licu avant la dale du renouvel justice et dans tous les actes de la vie civile Pour en finir à Coup SUP avec °C 
lern fé du veau membre | Par son président. Le cas échéan!, il peut être | Pernicieux, pour assainir l'atmosphère 
ex \ l'époque où aurtient cessé celles | représenté par un de ses membres désigné tique, il faut que tous les cantons ai à 
di 4 D qu'il a remplacé. par ses collègues, à cet effet, au commence- parole. ; 
Ve ! h,! p 1 sont déclarés dé- ment de chaque année, D autre part, on ne saurait ne peint ° 
n l'oflice par le préfet où le sous Les règles qui régisst nt la comptabilité des ho Ph de ed ge 22 2 Pop , t 
préfet, les membres qui se lrouveraient dans | Communes, l'expédition, la nullité de plein | ction du Pisces ‘nitiouale r 
un dq + tbe pace prevus pal les lois droit, l'annul ion el l'exécution des délibé- a. ss ” x A&no : 1% sa + Ÿ 1h 
éleciora!es rations des conseils municipaux sont appli- partis ont pu décevoir bonne part de ; 
L'ék n } 3 du ins mu f Cables aux bureaux d’aile sociale clecteurs. lour que l'Assemblée puisse éans 
pal où du comité du syndicat de communes |, Les dei bératians de la commission adminis- ii mouse Lande à 30 Moi 
a 1 S | {, à la major abso- | Walive sont, foulefois, soumises à l'avis ou  : sn sr DURE G'UR entr ke El . 
. at, mieux vaut que soit mesurée l'ampl 


e1] i Uu | « t ‘ }' H y vr , Anne ir 
lue des voix, Après deux tours de scrutin, Ja | À l'avis conforme du conseil municipal dans cat caffactions 1 l 
es cas prévus par les arlicles 119 et 120 da | exacte de désaffections qui ont pu se j'» 





; l 
In )0 el e suffit et, en cas d'égalité | loi unictvel duire 
de ‘suffrages le nlus Agé est déclaré élu a loi municipale Ac 2 N 
: | £ l ré Eau, s, Re pus dE c p sent est fourni ] 

Art. à. — Les commissions peuvent être di:- ; Art. 11. — Sont abrogi es toutes les dispo- n mg ph pe tre x Le Con 
souies ou leurs membres révoqués par arrèté | Silons contraires à la présente loi, notam- ion selatil aux collectivités locales, A 9 
motivé du ministre de la santé publique et ment les arlicles {er à 5 de la loi du 21 mai très fortes malorités Ja coaieion de ’ 
de la population 1873, modifiée par la loi du 5 août 1879, et dérieur ns otre le la Meme mis 

En cas de dissolution où de révocation, la l'article 60 du décret du 5 novembre 19%, nistralive adoptant le rapport sur l'organis ; 
“om | t rempiacée ou complélée dans gr ee à 12 de la loi du 15 juillet 1893, tion départementale et tes pouvoirs des 

» délai d ie et s alinéas 1er et 2 de l'article 6 di ‘re . à sv : Par 
le délai 4° | mois, | LEE nr lu 0 unéas 1 "et 2 d l'article 6 du décret | éjjents des conseils généraux, ont décidé 

Les délégués du conseil municipal ou da | fu Eye da 15 prévoyant l'unification et | Passemblée départementale serait. renouvel 3 
comilé du syndicat de communes. s'üs sont à SiIMplificalion des barèmes d'assis ; Arr un Eu l'on Au 
PÉVOqUÉS, Né peur nt être réélus qu'après to I intégralement lous les six ans (art. 25 du r:,« 


port). 


une alhihee e a g 
1 est nécessaire en effet, &i le président di 





Le ! stre de la santé publique € “0: À As : Ë > ; ! 
po lation DO tre. déléguer a . Es le ANNEXE N° 635 0 conseil général doit devenir un admini: 
droit d'exercer dans les communes où symdi- teur — le maire du département — que & 


cats de communes grounant moins de 30.000 . mandat et celui de sa majorité ajent ue 
habitants les pouvoirs définis à l'alinéa pre | Session de 1919, — S'ance du 8 février 1919.) | même échéance et puissent permettre l'c\é- 
cution à’un programme, 








ww di] nrésen { TL 
"in 6. — Les bureaux d'aide socia'e exer- PROPOSITION DE LOI tendant au renouvelle- A ces motifs généraux de donner Ja pars 
cent une action de prévoyance et d’entr'aide, ment iniégral des conseils’ généraux, pré- | à l'intégralité des cantons, s'en ajoute \ 
notamment par ja distribution de secours en sentce par MM. Poufet, Rivet et les mem- | plus particulier, mais dont on est fier d'é 
bons, en nature et en espèces, la création de bres du groupe d'union républicaine et ré- | qu'on en ressent pleinement l'urgence. 
crèches nounonnières varderies d'enfants, Sistante, députés. — (Renvoyée à la com- Certains d’entre nous ont préféré voir :0 
fovers de eillards. restaurants d'entr'aide, Mission de l’intérieur.) à délier des liens plutôt que de manquer et 
au issistance et la création de ser- principes essentiels auxquels à souscrit | 
Y s 1LIX € permanen socia’es EXPOSE DES MOTIFS nr et aux engagements pris env 
Ils coordonnent celle aëtion avec ceile des eurs électeurs, 11s n’entendert nullement 
services publics ou institutions privées ayant Mesdames, messieurs, la loi du 40 août | liser les élections cantonales pour tenter 
un objet analogue, A cet effet, ils constituent | 1871 a régié pour loute la Ille République la pe « plébiscile personnel », mais js seront 
et tie it à jour un fichier des indigents, | forme des éleclions au conseil général. Elle teureux que 1ous les électeurs de leur dépar | 
des bénéficiaires des lois d'assistance résidant | précise dans son article 21 que les conseillers | tement aient publiquement l'occasion de 


eur le terriloire de la commune où du syn- | généraux, nommés au scrulin uninominal, réunir, de délibérer, de statuer. , £. 
: Or, il ne peut tre question de rétablir 








dicat de comm :, Les prestations de toute | par Canton et pour six ans, sont renouvelés , , : 
nature versées au ditre de la législation | par moitié tous les trois ans. conseils d'arrondissement, organismes 
sociale devront être norlées sur le fichier dont Mais elle n'entend nullement. par une telle moins temporairement périmés. F 
la communication est exelusivement réservée, | disposition, imposer silence pendant six ans Pour que tous les cantons s'expriment, il 
en dehors des membres de la commission | à la moitié des cantons de notre pays. Tous | faut donc décider le renouvellement inlés 
adiminisiraive, des nmiesions d'asÿsl ince, | élaient convoqués tous les trois aus : (ous, à des conseils généraux. 1 : 
aux se s des services et institutions | l’occasion d’un vote indiscutable et d'un Aux molifs ci-dessus exposés, et qui $ 
‘ lossus et à leurs services sociaux. | choix entre les divers candidats, pouvaient | d'ordre politique, s’adjoint une raison d 

\rt. 7 Les membres des commissions ad- | de trois ans en trois ans exprimer leur sen- | Œuité. Les élections d'automne 41945 eu 
mit ralives des bureaux d'aide sociale, ainsi | ‘iment réel sur la conduite des affaires pu- heu à Ja suite d'un malheur qui frappa 
que toutes les personnes dont ces bureaux | bliques et sur l'attitude des partis et des | PAYS pendant cinq années, à un moment 
n 3 0 sont tenus au secret | hommes auf sollicitaier : SATA ” | beaucoup de déportés et nombre de pri: 

+ it tenus au cret { hommes qui sollicitaient leur confiance. - up L > t f 
QE | dans | ‘onditions et sous les | Seul, en effet, le mandat à pourvoir diffe- | Miers élalent hors d'état de faire campus 


ls furent, de ce fait, écartés de la rand 


ces à l'article 378 du code | rait de can‘on à canton, étant, dans !la moi- : : 
“« | : ture. Tout à la fois, le choix des électeurs 


tié des cas, celui du conseiller général, dans 


ë é A i 1 …ctrni £ pait ni 
Art, & I lemandes d'admission au bé L iutre, ceiui de conseiller d'arrondissement, | , 4 vraiment resireint et aurait pu € 
! u0s l'assistance, à l'exception de Certes, la majorité de l’Assemblée natio- | Vifié. 
| ns 4 S Le vd 3 À « - : | 115 S nseillers généraux élus en 1 
{ en application de la loi pro- | nale, cotnposée de notables ayant horreur de Tous les conseillers généraux él : 
\ ent a cab du 45 avril 1933 sur | la démocratie, avait eu à l’origine d'autres dy ES de déteni: d + ee . 1) 

x r , “ , m > 1) haîiatt à € Li { ons l 1 P 
l'assis à l'en'ance ainsi que de l'ordon- | vues. Elle souhaitait un mandat très long — a qu an SA P pm 2 ivre 
] | 1 art e 1955 St nf dépasées à Ja neuf ans — assorti d'un renouvellement par N He em Hi À ah . + “je Fig 
mairie de Ja résidence de l'intéressé ou dans | tiers. Mais les républicains veillaient! Menés | R Avait pas entore retrouvé Sa sant<, 
le ] | à le burr ’aido enrii dm AAMIRer hab 1e He Ne Re cnait En conséquente, nous vous demandons 

lo( ll dd  ]} &e Di au d'aid: SO jale au combat par le pe it-fils de La Fayette, ils | bien vouloir # PTONVET | ar vol e vote Ja pro 
si celui-ci exerce ses altroutions sur plusieurs | ‘rent ramenerga durée -du mandat à six ans Nu de ot dont le rt pr ré 
communes et obtinrent Qu'une ingénieuse alternance | P9SIUON de 101 Qc k 


Elles sont instruiles par le bureau d'aide | des élections aux deux sortes de conseils 
sociale et transmises, avec l'avis de’ ce bu- | vermit à tout le pays de s'exprimer. PROPOSITION DE LOI 
reau, par l'intermédiaire du préfet, au secré A cette consultation de la totalité des can. 
lariat de la commission cantonale d'admission | tons, va-t-on renoncer aujourd'hui ? Ce se- 

ituée par l'article 6 du décret dn 30 octobre | rait un incontestable recul sur la tradition 
1959 prévorait Funificalion et la simplification | républicaine! Ce recul serait à l'heure ac- 


Article unique. — La loi n° 48-1480 du 25 <°7- 
tembre 19:8 relative au renouvellement 
conseils généraux est ainsi modifiée: 

« Le renouvellement intégral des con:cis 








des harèmes en vigueur pour l'application des | tüelle particulièrement dangereux, car le 
Di | plicalion d 1 Î a ne A, Cul néran ip} ; 4040 
Jois d'assistance, Conseil de l4 République vient d'êlre jnté- j &fnéraux aura lieu en mars 1949, » 
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ANNEXE N 6352 


r PET " nri nt 1 
'ORT 1! au n de la 4 de 


Ce € LE 1 ÉLRELLUESS ha | #4 Hti10 
«i MM. bn inuuu €L Ji ni Al du 4 I\- 

d à jnstiluer [4 responsabilité <e- presi 
denis cl adminisiraleurs «4- Ses Nü- 
‘hulsces, pal M. Lo Lis Rol!i » Ut} it \1). 





Les auteurs de Ja p' inosili in d io exXfi i- 
queut dans l'exposé des motifs q l'intérêt 
public s'opnposant € général à lo mise € 

te des sociétés nationales où nalionali- 
- | j sq 4 ri ont été pres (RAA par 

; ialerventions gouvernernentairs et J6gis 

tives, il en Tésiite q dans lélat actuel 

6 cislation, les ts et adininistra 





prés 
urs qui Ont provoqué déconfiiure de la 
ié qu'ils avaieut charge d'administrer 
happent à toute sanction — ct qui constitue 
n privifège abusif incompatible aver les rè- 
d'une saine justice et d’une bonne ges- 


Lo æame nn Fr 
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el 
a] 
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Votre coemaisel in de la justice el de légis- 
dation à pas 1 S Î 
our vi par les auteurs de la proposilion de 
Ni mais elle a estiné d'une part que son 

Ï , limité — d'autre part qu'étant 
6 efle soutevait LU ‘ses objec- 

n les diificuites d'appli calion, Elle a 
done été amenée à veus soumettre un texte 
— inspiré sans doute du méêrme Souci — mais 
à la fois plus large, plus simple et d'une ap- 
p'iralion plus facile, é 

Une première remarque doit étre faîte 
l'expression « gutreprises nationales où nalio- 
lalisées » ne paraît pas suffisanmment géné- 
rale et il serait préférable de viser en outre 
les sociétés dont l'Etat possède plu: de Ja 
Moilié du capital social — Si du moins Ton 
devait limiter les effels de da loi aux <ocié 
dans lesquelles lElat possède de: intéréts 
plus où moins importants 

Tel n'a pas été l'avis de votre commission 
de la justice et de fégislation, qui a estimé 
que la loi devait s'appiquer sans distinction 
à toutes sociétés dont la mauvaise gestion à 
entrainé un déficit qui a motivé l'appel soit 
à des: avances, soit à la garantie de l'Etat. 
Faut- rappeler l'exemple de la B N. €. 1.? 
L'auteur de ce rapport a quelque raison de 
s'en sauyvenir. L'Elat dut intervenir et consen- 
ir à ce grand élablissæment de crédit des 
nces importantes pour éviler la lermeture 
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(1) Voir le no 4%. 
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| 1, ' - äux 1UX IVanis: 
1 © + s- { b 10e, | « VNoi il itonit bile, moto 
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J à bi "393 por- | lu 9 m iui8 (Journal officiel 
] s aux | 1938); B Û : 190 F par mois 
[ | « AI 5. — Le personnel secon) 
« i shit b) S ChHeurs, conduicieurs, convoyeurs 
“ui ñü il j ‘ Ç i- | n » «lé H | Ê 1 ni 1 Lure 1 CiC.) sera numéreé sur iâ base des / 
ir l'un iron les agriul ; re ques + s d t n'el in: | raires où journaliers appliqués da 
4 | i À AJ « 15 j ns lu | | parlements aux ouvriers agricoles « 
u Dres 151} , 5 | < lé 1 l « zaioire pa | des travaux de même nalure, 
, ës | ré lu © © lp, rl s | « Art, à. — Les dépenses visées 
| SECTÉ» | trainé pour <a d : la perceptio cles premier à 5 c:-dessus seront in 
1 i & | Jun 3 vance. 1 chapitre 2: « Frais généraux d'a è 
] | Pour ÿ dre aux réoccu ions d’ ] de fonctio ment des organismes l 
l ; l \ à 5 | fina r eur lesquelles vous désirez des | du ravitailleme » du comple spécia s 
Ga vents, j'ai » vous faire | provisionne: t de denrées et I 
| ] 149 l | i ’ s ) lé \lé invuntaires 
‘ Jou ( eo uu * im, | 4 nine sion ince des « Art, G. — Les disposilons dun pré 
11:14 j s é de ja reté en 1 vigueur à Com}hiel 
l LL ‘ L l . a Ÿ s 1 ? | 4 ComInIss s d'a iat. st prier } 1 
[L Husion N'4 LUI D DRE Ta nt jue les membres des commis- « Fait à Paris, le 5 novembre 1948. 
La p ol [Jet { les il ss | RE “hR il REMESE ES Vs 2 à ". « Le secrélaire d'Elat au , 
d'achat, dis Possive- | MAR, sons SUR 8 A RSS « ALAIN POHER », 
- w | iso d id "IT l's eu « L | D. 103 
\ #2 \L € 0. airs | seconlair: se impose d'ouvriers agricoles Le Gouvernement actuel autorise d 
| à | (toucheurs di ML Le À $ HnaT- | grosses dépenses inutiles à un mom: 
Ÿ rire a? “en « | s 0 l = ; L. 4 1$ JS = empêche l'augmentation justifiée des 
l ju il iÉ enire: dures: nn: Dia F'ERPPAERL OR CPS ARR RR SERIS RTE sr-é és ; PR PUS 
: chement neloban es vingt gro lé eff int des trata 1X de m me 'alure ni À Les crédits sant prélevés sur un 
irlemm 3 ] irs «doll léxXuemjent Je "J'aJoute qu 58 es eng tre Er pr Ve spécial, q 1 à fait L'objet des plus VIVEs 
odu in P hu n ( 2: sur pai üu;hie s Ci g AP} )\ si ARGENT ‘ ques de !a pari de la cour des comp 1 
}’ \ja Bo Lvon utros | en denrées et produits a’imentaires » da is 128 EY fait allusion dans son récent rappoït 
in] " \ bain Par eux-ci, Gix conditions hapDiluei!es,-1es l a18 4 à Jon ] AE" : Pour tout & ces raisons nous vous 1 
d nents nortmai P : ] déparie- nement d'é MISSIONS d iC Ha RYANL ON dons d'appron er la proposition de lo 
\ pi s jours été payés par le comple spécial ei $e ! vante, qui tend à supprimer ces abus 
Il a seuiement suffi d'une Le ciren. (rouvant FrCCupÈTes - sé Pen) he SEE fr lérables, 
ministérie:le s’autorisant de 11 sup | FA is traité 's sur es fonds de e compie ». ROPOSITION DE LOI 
oreani — pp * Le Joan ins 22h re  Effec ivement, QE yepenses ,2e5 rene: y ” 
“eme et eur l'ai nnance la Vis | sions nous à rAisS it exagérces Ï n arrês trticle unioue. — Les commissions , 
Gbrogée pour reprendre loue l'organisahon de | Prévu au Journal ofjiciel du 10 ONE LE PE PE US COST EECSS 6 ; 
\brogee pour reprendre toute Parganisation de nb An TS CS à , enit les indem- réinstuiuces uans vingt déparlemænts, : “ ; 
| « ) ass : + 1918. page 09 ixe comm ] es fl ae br rs w Ver: & 
sccupallon: jmnos s départementales et er 48 tr À des cens qui ne sont | di soutes à compter de la promulgation 
communales, collecte par commissions d'achat | 2119, UE ces Aa La UX * présente oi, 
identiques à celles de 19411944, Le Parle- | S9UMIS à AUEUR con le Sérieux: Toutes d'spositions contraires sonl 
nent n'a pas été consullé. gées. 
Celle nouvelle brimade imposée aux pro- Ita V ETAILLEMENT 
auecteurs est injustifiable pour la raison essen- 
elle que la viand ne fai! plus défaut à ia Taux des indemnailés allouées nur me nbres 
consommation. iles commissions d'achat et au personnel AN N EXE N' 63 5 5 
Un journal agricole donne ei-dessonus d'au secundaire. 
res raisons pour lesquelles les erommissions ‘ 
d'achat ne peuvent pratiquement élre ré- « Le secrétaire d'Etat au budz”t et le secré- éd a19 RAA ISERE 
lablies taire d'Etat aux affaires éconoiniques et au | (SESsion de 1949, — Séance du 8 février 1%41.Y 
to Il a fallu deux ans pour en roder | ravitaillement, ? à ER OPOSITION  N x 
le fonctionnement et, malgré la présence de « Va be décret du 11 novembre 199 eg PROPOSITION DE LOI tendant à permettre 
l'occupant et. ses movens de pression, en | aux indemnités allouées aux pr sidents et l'imputation sur le budget communal «:: 
193% 40 p. 100 du bélail de hou herie et | membres des corammissions d'a hat: | cotisations à l'Association des maires de 
RO b 100 des pores sont passés au circuit rt Vu l'article 7 (fer alinéa) de 1 ‘ordonnance France pq SAR punnque ei aux 
clandestin, En 1943 ces proportions ont at- | du 9 avril 1943 portant rétab 4 1 de la associations départementales et canton e3 
teint respectivement 50 et 90 p. 100: légalité républicaine sur lo territoire conti- qui lui sont ral achées, présentée par MM, 
4 var de. + nenlal, maintenant provisoire air en appli- Alfred Coste - Floret, Badiou, Delachenn) 
a 29 Ja lib ‘ration paralysa le fonctionne- cation le s actes dits loi du 5 mai 1941 rela- rhone Schmidt, Gaborit, Mouchet, dr] 
nent des commissions, dans un tiers des L'tise aux commissions d'achat; és, — (Renvorée à la commission de 
dé] rh ments, préalablement au débharque- « Vu la loi no 47-1552 du 20 août 1947 re- lérienr.) 
ment; lalive à la clôture et à la liquidation du TON se né 
Jo Le lerriloire libéré, un régime de compte spécial Ravitaitlement général de la EXPOSE DES MOTIFS 
transition raisonnable entre le dirigisme et la nation en teinps de guerre ' , » à D ET ETES : 
liberté aurait impliqué je maintien des com- a Vu la loi no 5-1: À du 18 août 1948 por- Mesdames, HRORSIQUES, l'Association des In - 
missions. La notion de : pair iotisme » eût pu | {ant prorogation des dispositions de la loi | TES de France fondée en 1907 et recoit À 
ètre invoquée à cet ef vis-ä-vis des | susvisée : d'utilité ah gui par décrêt du 29 juin 13 1 
paysans, si l'on n'avait pris soin « d'épurer » | « Vn l'arrêté du 20 janvier 1945 fixant le | à Qour 0 jet aux termes de l'articie pren: L 
par le fer, la prison et les juridie Uons exvep- | faux des indemnités des membres des com- de ses slaluts 
tionnelles à la fois les présidents des com- missions d'achat: « 10, L étude du point de vue éconormmi N 
inissions et les syndics de la corporation, « Vu l'arrêté du 935 août 1937 fixant les administratif, technique et - finance tr, da 
sous prétexte de collaborationnisme ; modalités de fonctionnement du compte spé toutes les questions qui intéressent Fadin 


histration des communes et leurs rapports 
avec les pouvoirs publics: 

« 20 La création de liens de solidar lé cn 
Arrétent : tre lous les aires de France ». 

Il s'agit donc d'une association réunissar & 
les maires « es-qualités » pour létude des 
ces intéressant les communes «48 
rance. 


io Les commissions d'achat impliquaient | cial: approv:sionnement en denrées et pro 
pour leur fonctionnement régulier une orga- | duits alimentaires, 
nisation Fiérarchique complète, du ravilail- 
lement à l'échelon national et départements) 
qui n'existe plus qu'à l'état embrvonnaire et « Art. fe. — Le montant des indemnités 
les G. 4. R. V. (groupements d'achat et da | de vacation payées aux membres non fonc- 
répartition des viandes), depuis nn an dis- Lensaies des commissions d'achat est fixé 


SOUS ; à 75 F par heure avec un minimum de 215 F La cotisation de l'association, aux termes 
‘ 9° Les commissions d'achat ne peuvent et un maximum de C00 F par jour. de 1! l'artiele 2, est de 0 F 15 par habitant de 
fonctionner qu'avec la présence du membre « Art. 2. — Le montant de l'indemn'té de | la commune avec minimum de 200 F pour 


représentant la production. On connaît la ré- | repas et de dévourher est fixé à 200 F, en | Jes communes avant moins de ‘000 habi- 
action justifiée des éleveurs et engralsseurs | ce qui concerne l'indemnité de repas et | tants. » 


et des fédérations départementales d'explot- | 200 F.en ce qui concerne l'indemnité de dé- D'après l'usage élabli, celte cotisation éfait 
tants agricoles, af rend peu probable cette | coucher, imputée sur le budget communal. Li en était 
présence. « Art. 3. — Les membres des commissions | de même des cotisations aux associations 


M. Bernard Paumier avant protesté à propos | d'achat ont droit au remboursement des frais | cantonales et départementales rattachées à 
du rétablissement de ces commissions, et no- | de transport par chemin de fer ou voiture | l'association nationale. Une délibération de la 








famment au sujet de l'emploi des éléments ! publique au tarif de ?e classe. cour des comptes du 14 septembre 1931 pr -a 
> olaborateurs des à ncienr les Commissions, 4 « His sont Su à faire usage de leur | en chambre du conseil avait consacré la !é- 
recu la réponse suivante de Ja part du sous- | voiture automobile ou autre véhicule per- | galité du procédé en s'appuyant sur le carac- 
secrétaire d'Etat au ravitaillement: sonne] lorsqu'il en résullera une économie ? tère de pure documentation technique a 
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É | sus de £uvrTe dominages de guerre Quels nt ceux qui ont "application de l'article 10 ci-dessus 
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; appliquer cor lois des 22 octobre et 25 décembre 1916 ? La . fe 

L v ces dommages cerla … réponse es! faciie: ceux qui se sont trouvés 

le s et directs causés aux biens mobi eu mesure de présenter des faclures aux ser- 

ei 1 t par les Iails de guerre, 1ixa vices de Ja reco ICO c'est-à-dire, Ceux 0 

ion d'un programme de priorité excluant les | qui détenaient les fonts wécessaires pour en- ANNEXE N° 6359 

biens dit: « somptuaires », élaboration d'un | Sager des fraïs de réparation sans étre aidés LES | 

pro: des indemanisations en tenant | au départ d'aucut ‘ours extérieur. ! 
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“itons payces et des cotisations encaissées | ‘aire l’objet d'une création de recettes cor- Arl. 18. — L'opposition porte non seule: 
par les caisses mutuelles d'allocations fami- respondantes au budget annexe des presta- | sur les sommes dont le tiers détenteur ei 
liales agricoles, tions familiales agricoles, Ces recettes résul- ! débiteur envers l'assujetti au moment de 
20 De présenter toutes suggestions et ob- ! tent soil d'une augmentation des ressources |} notification, mais encore sur les sommes dont 
ser Valions ayant irait à Ja gestion financière | existantes, soit de la création des ressources | il deviendrait débiteur par ‘a suite. 
los a’'lnrati s ‘ flnlag : tnt "les , : nr , :. oil 
des a:locations familiales agricoles; rouvelies, L'indisponibilité résultant de A ue est 
4° De contrôler les dépenses complémen- Art 9. — Un. agent comptable justiciable expressément limitée au montant de ‘à , 
laires des caisses (frais de gestion, aclion sa- | de la cour des comptes est chargé d'effec- | créance de la caisse, mentionnée dans la le!':e - 
nitai t sociale et investissements), tuer les rerelles et les dépenses du budget ? recommandée prévue à l'article 24, r 
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pa la production agricole dans les nouveaux | tie à déterminer par le consel gén 1 
ANNEXE N° 6363 | départements de la France d'outre-mer. culture des vivres du pays, légum , 
Î L'application à la Guadeloupe, la Martinique, | réales d'verses. 
Las | la thuyane et la Réunion, de notre législation, Art, 2, — Les contraventions à a 
Ç le 1949, — SCai hu nf r 1959 établie le plus souvent en fonclion des seu 1$ premier seront constatées, sur l ÿ 
(Session dé : 7 "7" |'intérèts métropolitains peut comporter parfoi ; agents des services agricoles, par Îles ù 
à | 1 vénie tif s en es contributions rectes ù ‘ontri 
PROPO:-ITION DE LOI fendant à accorder aux | des inconvén ents lont les effets paurralent : ii he 4 cg Jen bn gr - hd) 
contribuables imposés d'après le résine du | EITe Drums À l'économie 4 ces pays. pa, EE REP tas > À. Le are api 
forfait sur le: bénéfices industriels et sn. | tre collègue M. Peut Valentino appell VUS OU 205 RRCES 0e à SOPCE | 
: | tre attention à ce suiel et nous souligne Les proces-VeThaux dressés à cet eif < 
merciaux li délai sunplémentaira pour «à ge Bon gge  e . os | ultu- | queront, outre les noms et prénom 
libérer du monta du pr élèvement ju EPA à à à - F j 1 _ + : . ne raiso! ‘+ »C 1e du “rontreve nant la nr 
i e jettis, PI di \r res VIVTrICrCS IL ESt à dinire our lu procn LAS UT arts il li \ ï L S 
à rc = . M s” Lo Rollir C! - : 1 mir l'abandon de elles-ci, si. di A part ment et la CommnT e du di eéparie ne a 
tiact lauroux Lalewski. Rergasse. Pevtel, | des obligations ne sont pas imposées aux pro- | trouve la propriété. 
Antier et ‘ean Masson. députés 2 chen: | ducteurs pour rendre ces cullures vbhgaloires Les contrevenants seront assujett 
Vo: 0! ] { dat à si, d'autre part des avantages sérieux no contribution de 90000 EH métropolita s 
sie eus Pr és | t pas spécialement accordés à ceux qui | hectare sur la différence entre la « 
| continueront à développer lesdites cultures. qui aurait dû être plantée comme il c- 
EXPOSE DE> M01 ss Lure qu'à la loi du 19 mars 196 créant ces l'article pTem er et celle qui à été e 
\! ui ee he. de quatre dé rlements nouveaux, l'impôt foncier [| Ment plan < 4 APE x 
S #1) ee : 3 s ; r la pl pra té non bâüe tait remplacé par Art, 3, — 1 est nséré au € Je les $ 
n° 4 du ja 191 | les droits de sortie. directs un nouvel article ainsi rédige 
] s sel Ju x Le iroits di sorue n'claier.t P: reus que sur « Art 25 quater, — Dans tous les 
sur les D lives 1 riels ét HAINE TCRAUX À 1, sucre, le rhum, la banane, la vauille, le ments créés par la loi du 19 mars 191 à 
1 lit | ‘h l é la rime él foief ( L ; , , , PAR , ‘ ue , À FR 7 : . DE a s 
] Ur 1944 d'a h. gime au 10rTal Hé, le” cacao, à l'exciusion ‘des vivres’ du | Supertficié plantée en vivres du pays, 
; . " 1 n. Are: % ù ü Pays, pa! (Es, ILiaines, pommes de terre, mes et céréales diverses, donne li: 
4 | Le ] l qu N | mais el q ne donnent pas lieu à expor l'établissement de l'impôt Sur les b $ 
2 et hole: 4 “ À. lation puisque lesdits pays sont importateurs | de l'exploitaton agrico’e, à une ré 
pour 100 pour le À AUPUS an CSS | de ces denrées. à égale à l'impôt correspondant au 1! è 
, nn - É-- ù J F pin , ! i VA 141 | EL plus, le conseil ot nér A pour donner furfaila re Imoven à l' he clare des ‘ 
\r > . , = ss lé, È . der pre 14 de puits d'intérèt à ces dernières cuilures, accor qui, dans la région, alimentent le c 111 
tro ivent mis n pt oe Vetsbte re juit des primes en argent à ces productions. sde “La réque directement ou inire. 
le môniant duteclés : L | D'autre part, le mème conseil général avait EDR, PATES l Impot prevue au } 
{ RORPIE. 1 ire! ‘1 NE AN t je et \ | À : . : artic! & ) nn 2 « . 1 . 
949 to Mi | établi une laxe sur les terres ineulles. Si bien | fFUIIE es: ibordonnée à ia produce 
d91?, sous peine d'une sancÜon comportant ous es grands propriétaires fonciers cher- | double exe ni ire, d'une déclaratior 
mi Hell de ABLE De RER CS aient à éviter relte taxe spéciale en dor- | À une date lixée par le préfet après à 
Hp lion dl S «ip lions de ri > d s j'le tépra-à PNIU pr à Us colons se réser- conse!l général, indiquant la superfic je à 
ji m0 49-2594 4 1) in ju: se rt At ht ges A x à loitation € é if à 
Ja : si 11 Qu 12 ! der EN den PRÉ | vaut seulement une part des fruits plutôt di LE itation el la superficis plan 
}! \VAa dr )| qui es riauts T tiven réduite vivI du pays, légumes et céréales 
peu cieves nt supporlabies mais qu lors- | À jot } ] ‘r fanrio ñ norCi y ses, » 
, ird'hui, l'impôt foncier est perçu sur . x” 
| [ ull nent un € {frx lot ni | nite |: ‘ a dl — ]les iSoré A1 » es ir e 
she dy - ie À ee entr ST, PO les -mèmes bises que dans la métropole. Les de Pa ll : ! = cl au code des ir 
pau jet 1 PE | 2 A ee ST . proprit'aires peuvent désormais être |‘ re {rt Rs cr à 2 ü Re om ÿ 
" ls les obliga QuUXAUeNeS IL CUT CSE | fontés de s'orienter vers les cultures à grand | 5,7 ins les depart 
Ji! il iriellement Ipossinie de sSalisfuire, rel lemme) t ” crees par in 101 du 19 inars 1116, sont af 
| t pas, en eff qu'on oublie qu'ils nn $ Unis . ‘hies de la rontributio ‘ière des nt 
4 ne faut pa ge , qu'on oublle qu'il De ce fait les cultures vivrières, rour les = LAS à contribute RE ière des } 
ont eu à faire fure préalablement au pa) les ies travaux de désherbage notamment | 155 Dates, les propriétés dont la sup 


n'excède pas 10 hectares lorsque le Le: 6 
moins de leur superficie est plantée en 


ent dé impôt véncral sur lt revenu, de sont coûteux dans ces pays subtropicaux r'is- 





l'iunnpôt cédulaire el de Ia majoration de à n s - , 
D Tee | quent d'être abandonnées, au grand dommage ou : 
20 y. 100 de cet impôt en vertu de l'article 3 ! RE , | du pays, légumes et céréales diverses 
& Le { il | Ï t il uit Iralcie à des »& 13 a! 3 nine \g rons aleur: . Poule LE 2 4 , _ : d 
de là oi ne 48-1477 du 24 septembre 1318. Pa cmd oins alimentaires des Consornmaleurs « Le bénéfice de l'exemption pré 
ble « ss disnncitions nrises ou -". ULAILEX. d irésent arlicle es! or é 4 à 
rallèlement, les dispositions pri à leur ei De jins, la surveilance nécessaire en ma- | PrOSENT ar ‘ Le subordonné à la p: 
contre tendant à réduire leur marge béni sp ss lion, en double exemplaire, d'une dé 
rs : e Uère de culture vivrière et les procédés à faits À 1e ns At 
: tion faile à une dale fixée par le pré 


< Le RS ER | ég-n D Ut | employer pour la récolte en ont, de tout 
us en plus élevées, les mettent dans une É e dé “né les grands pronriclaires, sat " , 
posihion particulièrement tragique et qu'il es! lermps ' bre en y se pate _S superlice tolale de l'exploitation et la 
considérer que, s'ils doivent satisi tire inté = is re + Ar a nl S û nier du ur} L de. À perficie plantée en vivres du pays, lég 
gralement aux exigences de la loi du 7 janvier Dersnt us parties Inorneus e UFS et réales diverses, » 

igen on] [LEE priétés. Tout exnlai aprion! ; 
49is beaucoup d'entre eux seront mis d SE To D US CA à ” Art. 5. — Tout exploitant agricole, « 
Le li L DE { 1 IS » è Ce H A 
l'oblast de ces l'exploitation de La ur Le l pourque, de pu pen, € sc TA vant moins de cinq hectares, aura droil É 

- l P* dé sures de conirainte out été cmplorues pour l6$ Loue année à une prime pour les supert 
entrenrise. bises | ‘atiquer ces cultures. Mieux avisé jure € 16e 4 Ne prime pal es iperfi 
opliger à prauiquer ( à "ne à Ane ma, | Cosacrées à la culture des vivres du pu, 

le conseil général avait eu recours à des me- légumes et céréales diverses ; 


après avis du conseil général, indiqua) 
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> N 





hationale d'accorder aux assujettis un délai Ÿ j ie à fait d 
{ sures fiscales re abolies du fait de Vo taux > > TER 7 
à Ag- -& taux de cetle prime, fixé par dé 
supplémentaire de deux ans, à compter de la | » IL le la fs té troroli- ‘ : : ; ci | Û , 
: la mise en vi ur de la fiscalité métrop 5 PT tre rap à mit i 
date de mise en recouvrement du rôle, pour | Laine F Dal nue feet f niéreur à 2000 F métro; 
e libét le te du bénéfice impo : 11: # + da remédier à ans par Jieclare, 
+ Eu es ae * un ‘ penciice lin] | Notre coëègue propose res “ Sox a Toul exploilant qui désire avoir le } 
Dit au iiie AU pr'ICx CARUnNE, | ro de \oces € iustitu ke É : ; : L''atde À Î 
Î l | cet à tat dt qe eh il - At fe Le DE fice de la prime prévue à l'alinéa précéd 
"ROPOSITION DE | . Di PA de ». ge te ue : annarte devra produire en double exemplaire, 
PROPOSITIO DE LOI | posil ofi LA le deuxit ni ne À ; À à pi à date fixée par le préfet ap Très avis du co! | 
\ , à oussede ; ) cie £ £ : 
RE QE SU EE e t e Hunt ; Damas st ge te affecté aux | énéral, une déclaration ind'quant la * 
A À é 4 sr y , 1 . : ’ À d > | pius a - ICCLAreS Ha pus CIE uHCLEL dus tic e lolale des terres qu il exp loite à titre r 
prés le régime du forfait sur les Bonéfiees ! cultures vivrières; ropriétaire, de ferinier ou de métaver et ! 
udustricls » “4 lerCIat éneéltic ‘ront ù do ie { LT } il sur les énéfi'es {1 ; # c - " À # 
ner x 1 Lo { , re #l x bét pa Fe : x. Max | F. It tué 1 ion | di #e mpé e A En , us pi a superieie pli intée en vivres du pays, 1° 
“ “à Î qe Ja rs à lai de | x + UVEL- | agricoes pour 106$ LCFFES à ccices aux cuil mes et céréales diverses, 
CI ‘di ‘ue th «li ae «aet) ans pouf vs ivrières : à slarwn ti ! e x 
. lil + : ri tant lu lève { el à - res, ont d es liures par at Les fausses déclarations faites en vue de 
: hHbérer d _ {al preteven ul É+ | su + en à de ct cu CS I & l'attr bution de la prime prévue au pre: 
ds soni assujettis. tribulion de primes. article, seront punies de la peine de tros 





texte » « re siltic ie ! 7)! i 2 à , î 
Le tex li de la propo uon de M. Vak n ino mois à un an d emprisonnement el d 
a été très sérieusement éludié par PASsemr- | amende de 5,000 à 10.000 F métropolitai 
blée de l'Union française, au Cours de Sa | de l'une do : paré 3 
LR AEUX 1." ; le l'une de ces deux peines seu!emen 
séance du 22 décembre 1948. pense no 


ANNEXE N° 6364 
Si sur le rapport de Un nee el après des | 
c Any (0 lévrter Coco |'intervent'ons de MM." Puquerois, (Georges 
(Session de 1519 Séance du 10 février 19: i DousmOr. Themia, F<tèbe : Bizot, l'Assem- ANNEXE N° 636 5 ] 


blée d'e Versailles à émis un avis fa vorabic 





\PPOR1 fait au nom de la commission de : 
R l'aut lui e sur la proposilon de Ini de sur un texte légri ‘rem nt remanir. , : 
er JUur ! l Compte tenu, d'une part, du fait que l'As- |! (Session de 1919. — Séance du 10 février 


\ Val itino et plusieurs de se< collègues V1 Û : : sta . “a 
ndant améliorer le itai 33 semblée de FUnion frança se s'est pranon: ce nn1e - - 1 

rue pp 2 2 PE mr Fe à l'unanimité et d'autre part, de l'accord | PROJET DE LO! reportant la date des eiec- 
loi a 19 ar 1946 par des bed a ps : donné par M. Valentino auleur de la propo- tions aix cons2ils généraux us le d'par- 
de " ne à r , 1 re Mises j- silion sur le nouveau texte, votre romm'ssion tements d'outre-mer, nrésenté au nor ve 
INCeS à encourage couru » PE Qe l'agriculture s'est ralliée à ceiui-ci ct vous M. Henri Oueuille, prés'dent « cnnse! des 
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A.-GÉTRTS 8 ER (#7. prapose de bien vouioir le voler. ministres, gur M Jies Mach, ministre d9 
Mesdames, messieurs, la proposilion de ‘oi | l ctérieur, — — (Renvoyé à la “ommis: 

de notre collègue M. Paul Vaentino n us | PROPOSITION DE LOI de l'intéricur). 

donne l'oc:asion de mranilester tout lintérét | ù de 

que 1 noire commission de l'agriculture attache ! Art. 1#, — Dans les départements Créés par EXPOSE DES MOTIFS 

—— ee —— - : ___—-——— la loi du 19 mars 19,6, leule personne phy- ; s s 
on wvec demande de discussion d'urgence, ! sique ou morale possédant un fonds de {erre Meslimes AeSNPUrS, l'extension aux de à 

dont la superficie est égale on supérieure à | lements d'rulre-mer des di<positons de 11 "1 : 


onformément à l'article 61 du règ'ement. LA prinl 3 
, (2) “Voir le n° 4 A | | 10 hectares est tenue d'en affecter une par- | du 19 août 1871 relatives aux cireonscriplions r 
2 190. ù 
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e forminée aux Anlilles et 7 S 
nunencé à Ja Réunion. 
PRGJET DE LOI 
{ L jer Le 
L AUX qui, 


renduvellement des canteils 


conformément aux dispositions 


de Ja 
e la Marlinique et de la Réunion er 
Excepliomne.lement <e renouvelle- 
t sera général. 
. — renouvellements ultérieurs 
nl lieu aux mêmes dates que dans la mé- 
* et con'ormément! 
14 10 août 1851. 
At, 3, — Un projet -de loi comportant sec- 
iement des quatre départements en csn- 
S élsant 1°s conseillers géréraux, confor- 
ment aux dispositions de la loi du 10 août 
sera déposé dans les deux rRois de la 
wilgilion de la présente lai. 
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ANNEXE N° 


6366 


‘éssion de M9 — Séance du 10 février 1949.) 


IROJET DE LEO! portant statut du personnel 
ds comm 3 rt des établissements publics 
Communau., ;j:senté au non de M. Henri 
(leuille, hre<ilent du conseil des ministres, 
bar M Jules Moch, ministre de l'intérieur, 
ar M. Maurice-Petsche, mimistre des f- 
lances et des affaires économiques, et par 
M. Jean Biondi, secrétaire d'Etat à ja prési- 
“eïce du conseil (fonction publique et ré- 
Ne administrative). — (Renvoyée à Ja 
Cununission de -Fintérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. messieurs, lors du vote par J'As- 
Scnée nationale de la loi du 19 octobre 1946, 
Poriant statut général des fonctionnaires, le 
soUTernement s'est engagé à doter d'un sta- 
ail les agents communaux. Aussi bien, à 
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La joi du 2 août 1919 modifs l'article S8 
de La loi du à avrik fSSi avait prescrit que 
dans les communes de } s di Nr hahi- 
tants, une délibéraltiann du conseil muicipal 
déterminera! e les règies concernant le recru- 





tement, Favancement el la discipline des 
hiuiaires dez3 emplois COMMUMAUx ». 
Complétant les dispositions de Ja loi de 1919, 
une loi du 12 mars 1930 a prévu l'élab 
d'un statut dans toutes les communes 
existe des emplois communaux conilés à 
permanent, à un personnel exeusiverment 
communal. Dans le cas où ja délibération ne 
serait pas intervenue dans le délai de 
mois, La loi prévovait lapplicalion, dans la 
Coinmune, d'un ment-tvp taboré 


Fatloit 


retient e é 





le conseili d'Etat, En faut, ce règlement type 
n'est entré en vigueur qu'en 1%$S. Celte loi 
orsanisait d’autre part, dans chaque départe 
nent, des conseils de discipline présidés par 
le juge de paix et fs à donner leur avis 
sur les sanctuons pi ées contre I gents 
2HUUHCIPIUX 

C'est celte loi qui est actucllement appli- 
Caine. 

Mais de nombreuses communes n'ont pas 


1 
ue 


cncorc 
donnves 


garanties 
“ormmunal sont insuf- 
tenus d'élaborer un 
latitude quant à 11 

En fait, de tous les 
communes et des élablissements publics com- 
munaux sont pratiquement les seuls à ne 
pas posséder la garantie d’une rémunération 
obigatoire, et parmi lous les agents scr- 
vices publics ou des entreprises nalionalisées, 
ils sont les seuls encore à ne pas posséder de 
garanties dans la stubililé de leur 
emploi. 

Par ailleurs, l'absence de comiitions de re- 
crulerment, où d'avancement s'imposant aux 
municipalités à permis dans certains cas de 
faire appel à un personnel peu qualifié, le 
nombre remplaçant Ja qualité, ou de faire 
dépendre l'avancement ct les carrières des 
agents de considérations autres que celles tt. 
res des seules nécessités du service ou de 
la valeur professionnelle. 

En dépit de cette situation dommageable, 
aussi bien pour Je personnel que pour l’admi- 
nistration, le Gouvernement avait scrupule À 
proposer au Parlement un texte restreignant, 
en un cerlain sens, l'autonomie communale 
en instituant un statut général et obligatoire 
apmivable à tous les fonctionnaires des collee 
Uivités loca!es. - 

I! avait tout d'abord préparé un texte qui 
n'apportait au perconnel, comme avantage 
nouveau, que da garantie du traitement mini- 
mum du fonctionnaire de l'Etat, en jaissant 


latut, ils avaient 
encur de ce statut. 


toute 


' ile . ! æ 
salariés, les agents des 


des 


Suriguses 

















a 
? 
» 215 
N 
$ 
: . 
L - 
L! + 
L 
$ 
i 
1 
é $ 
t 
= » 
. . 
L - 

| . 
Î t 3 
{ $ lt P i = 
t 
. 1 } » 

. t * 
£ f s 
t $ 

} Î ' ] e 
« £ 
| 1 e 

l Ï [ FX ‘ + 
Ju } t bar EDEN : 
«| i tt « 1 19 | rs 

i d Czalerment i } } 

fixe ‘ : 
di nplois pern A $ 

EE 2! >. ut 

Le ; E Ci i ;" 
liuns organiques : 

| iu S heat onigal » grOtle 
pal, par dépar:eimebl, loules es huiles 

nine à 0 x Y « il n 1 

L 11 0 - : l. 
{ e loules cc i] OI | - 
vices nruent ter “és et i [1 4 
ie : t sut 

ii Lt ds Fr po la} 1 l « it + 

i n de commi: s parit 5 
et intercommmumales g'oupant dt présent 
tonts des muni 1lités ou du | Ye 
ü t e Connu rrEe et des epre: nis élus 
nes fonciionnaires COoinunaux. { ÎSe 

nm ‘if nt 
3 is ! LES l it t » 1 Ltd, L > LI 
des avis Dour r ioli AU nm 
1 + 
fois © 14 POI 40 } Vol. 

Le Utre IH fixe les règles di ent. 
Tou 1 se ré!léra Aux ! } '. x 
} ses P:} Ci e Miiler: t l à. 
iol 116, | Î Y 
et à iii 1 it l r 
t ‘ 1 el. le { ! s 
Corn! 13 particiières de re t 1e 
l'a IX différents emplois c« " AA 
Sos ere, no es ile par 
le p de reclassement + 
eu es &t ‘> « Etat, « d le 
{ | s analosut li es 
d res 

] IN Cr ” 
Lio livatoire des agents cormmnm * en 
ce e lez co lg mi! t 
vol 3 crédils nécessaires po pe ee | 
d'a; juer à leurs agents les his rés 
sullant des barèmes fixés ! 4 ter 
ministériels, étant entendn que les 4:-embices 
locales t servent lons leurs 14 pour 
classer chaque agent à la place qu'il doit 
occuper, coraple ienu da ses attitbuiions ef 
de ses capacités dans ia hiérarchre-is Fée 

Le titre V fixe les conditions de la notation 
et de l'avancegnent de classe et de grate, en 
” ar » pe sËne ar « r 4 
s in<pira it des règles posées en ia mn ère par 
le slalut des fonctio! ires de F'Eta 

Le ‘gume disciplir ire est traité lune le 
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les appliquer 
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r raggort au régin Jetuei qui : 
la loi du 12 mars 1920, ja procédure prévue pag 
le projet dc loi eontient une innovation: celle 
de Fin:ütution d'un conseil de di-ripiine 
d'appet qui peut étre saisi par le fenrtion- 
Gaire déiéré par le maire, devant un ronseil 
de discipline communsi où intercommunal 
lorsque ce magistrat municipal aura prononcé 
uns s.nction plus sévère que celle proposéé 
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Le t'îre VII q 


garanties supplén 


f netions donne de tures 
au personnel pour qu'en dehors de l'applica- 
tior, d'u régime di plinaire, il ne puisse être 
désagé des cadres qu'à la suite de suppres- 
sion d'emplois déciite par mesure d'économie. 

Le titre IX, bien q très bref, puisqu'il ne 
comporte que deux arnticies, coniient deux 
TU pes très importants: 

L'article 81, décide d'affiliation obligatoire de 
l’ensemble des fonctionnaires communaux 
visés par l'article premier du projet de loi à 
i cal itionale de 1 iites des perso! els 
des collectivités locales 

L'a 82 pose le principe de l'extension 
auxdits fonctionnaires du régime spécial de 


Bécurilé sociale des fonctionnaires de l'Etat, 

très importante mais qui va de pair 

un statut Ss'ir.spirant étroitement de la 
19 octobre 1916 

Le titre X traite des dispositions diverses et 


5 ‘sures transitoire 
N prévoit l'intervention de divers règle 
ents d'administration publique: 


a) Pour fixer le statut des personnels de Ja 
ile de Paris et du département de la Seine; 
b) P préciser les conditions d'application 
la loi aux personnels des communes des 
tements d'outre-mer €t de l'Algérie; 
Pour établir ur régime de compensation 
“ra répartir entre toutes les communes 
les étahlissements publics locaux la charge 
utant de l'attribution des avantages prévus 
faveur du personnel en cas de longue ma- 
accidents du travail et également er 
matiére de supplém familiaux de traite- 


ere 


, 


5208 8€ 2 = « 


nis 
Cette dern'ère disposit ns par 1! 


I 
ble si l'on veut que les petites communes qui 


ndispensa- 


m'en nt que quelques agents permanents 
te ! lat »#! 1 QG rhieotirepzs bhrdob. 
à tem “mplet et dont les ressources budgt 
faires sont réduiles, puissent faire face aux 

poligai s que leur impose ce slalut, 

PROJET DE LOI 
Titre Ar, — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

statut s'applique aux 


Art, fer, — Le présent 
1 es communes êt des étamissements 
ublies communaux et intercommuraux, tiiu- 

Frises dans un emploi permanent à temps 

comylet, sans qu'il soit dérogé aux disposi- 

tions lugislatives ct réglementaires qui créent, 
en faveur de certaines catégories d'agents un 
régime spécial, 

H ne s'applique pas aux personnels des éta- 
Hlissements communaux qui préscalent un 
caractire industriel ou commertial. 

Le conseil muricipal fixe par délibération 
gourmise à approbation, la lisie des emplois 
permanents confiés à un personnel <xclusive- 
gent communal dont les titulaires sont sou: 
mis au présent sialut, 

Les attributions dévolues par la présente loi 
au conseil municipal et au maire sont exer- 
cées en ce qui concerne le persinnel des 
étsblissements publics communaux et inter- 
communaux, par la commission adminisira- 
tive, le-consell d'administration ou le comité 
guar 6 de la gestion et de l'administration de 
kabissoment public et leur président, 





Art, 2. — Ie droit syndical est reconnu au 





personnel visé à larlicle premier ci-dessus. 
Les synd'cats professionnels régis par le li- 
vre III Ju code du travail, peuvent ester en 


justice devant toute juridiction. Hs 
notamment, devant les juridictions de l'ordrç 
] 


idministraiif, <e pourvoir contre les actes 
rlementaires concernant le statut du per- 
mnnel et contre les décisions individuelles 
portant atleinlte aux antlérêts collectifs des 





agents. 

Sous réserve ispositions particulières 
prévues par la présente Mi, le maire nomme 
à tous les emplois communaux pour lesquels 
les lois, décrets et ordonnances actuellement 
en vigueur ne fixent pas un droit spécial de 
nomination, 11 suspend et révoque les lilulai- 
res de ces emplois. IL peut faire assermenter 
les agents nommés par lui à condition qu'ils 
soient agréés par le préfet ou le sous-préfei. 

L'apparlenance ou da non appartenance à ur 
syndicat ne doit entraine consé- 
quencé en ce qui concerne le recrutement, 
l'avancement, l'affectation et, d'une manière 
générale, la situation des agents soumis au 
présent statut, L'exercice du droit syndical ne 
doit pas avoir pour conséquence des actes 
contraires aux lois, 

Toute organisation syndicale d'agents sou- 
anis au présent stalut est tenue d'effectuer, 
dans les deux mois de sx création, le dépôt de 
ses statuts et la liste de ses administrateurs 
auprès de l'autorité hiérarchique dont dépen- 
dent les agents appelés à en faire pariie, ue 
les organisalions syndicales déjà existantes, 
les dépôts ci-dessus devront tre effectués 
dans les deux mois à compter de la promul- 
gation de la présente loi, 

Art, 3, — Sous réserve des dispositions spé- 
ciales prévues par le présent siatut, aucune 
distinction n'est faite son application 
entre les deux sexes. 

Art. 4. — 11 est interdit à tout agent soumis 
au présent statut, quelle que soit sa position, 
par lui-même ou par personne interposée, el 
sous quelque dénomination que ce soit, 
d’avoir des intérêts de nature à compromeltire 
son indépendance, dans une entreprise sou- 
mise au contrôle de l'administration ou ser- 
vice dont il fait partie ou en relation avec son 
administration ou service. 

Un-décret fixera le-délai pendant lequel, À 
la suite de Ja cessation de ses fonctions, le 
fonctionnuire municipal demeurera soumis à 
cette interdiction. 

Art, 5. — Il est interdit à tout agent sou- 
mis au présent statut d’exercer, à litre pro- 
fessionnel, une activité privée lucrative de 
quelque nalure que ce soit. Les conditions 
dans lesquelles il peut être exceptionnelle- 
ment @érogé à celle interdiction sont fixées 
par le décret du 29 oclobre 1936 et les textes 
subséquents. 

Lorsque Je pe es d’un agent exerce, à 
titre professionnel, une activilé privée lucra- 
live, déclaration doit en être faite au maire; 
colui-ci prend, s’il y a lieu, les mesures pro- 
pres à sauvegarder les intérêts du service, 
après avis de la commiss'on paritaire prévue 
à l'arlicle 14 ci-après. 

Art. 6. — Tout agent, quel que soit son 
rang dans la hiérarchie, est responsable de 
l’'exéculion des tâches qui lui sont confiées. 

Art. 7, — L'agent chargé d'assurer la mar- 
che d’un service est responsable à l'égard de 
ses chefs de l'autorité qui lui a été conférée 
pour cet objet et de l'exécution ées ordres 
qu'il a donnés, EH n'est dégagé d'aucune des 
responsabilités qui lui incombent par la res- 
ponsabilité propre de ses subordonnés. 

Art. 8. — Indépendamment des règles ins- 
tituées dans le code pénal en matière de se- 
cret professionnel, tout fonctionnaire est lié 
par J'obligaitton de discrétion professionnelle 
pour tout ce qui concerne les faits et infor- 
mations dont il a connaissance dans l'exer- 
cice ou à l'occasion de l'exercice @e ses fonc- 
tions. 

Tout détournement, toute communication 
contraire aux règlements de pièces ou docu- 
ments de service à des tiers sont formelle- 
ment interdits, 

En dehors des cas expressément prévus par 
la réglementation en vigueur, le fonctionnaire 
ne Fo être délié de cette obligation de dis- 
erétion ou relevé de l'interdiction édictée par 
l'alinéa précédent qu'aves l'autorisation gu 
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Art. 9, — Toute faute commis 
cans l'exercice ef à l’occasion de 
de ses fonctions l'exposé à une sai 
ciplinaire, sans pré] idice, 1e cas « 
peines prévues par la loi pénale, 

Dans Île cas où un agent a été pour ; 
un tivrs pour faute de service ct où 
d'attribution n'a pas élé élevé, | 





ia 
locale doit couvrir l'agent des conda 
civiles prononcées contre lui. 

Art. 40. — Lse agents ont droit, € 
ment aux règies fixées par le Code 
les lois spéciales, à une prolectioi 
menaces, outrages, injures ou d 
dont ils peuvent êlre l'objet. 

L'autorité investie du pouvoir d: 
lion est lenue de prütéger £ 
les menaces, attaques, de quelque nat 
ce soit, dont ils peuvent être Fobjc! 
casion &e leurs fonctions. La coilec 
cale doit réparer, le cas échéant, le p: 
qui en est résullté dans tous Ivs cas 
glés par la réglementation des pensk 
personnels en cause. 

Art, 11. — 11 sera tenu un doss'er ji! 
pour chaque agent soumis au prés 
tut; ce dossier doit contenir toutes les 
intéressant Jleur siluation  adminis! 
Celles-ci doivent être enregistrées, num! 
et classées sans discontinuité. Ne pourra f 
rer au dossier aucune mention faisant é! 
des opinions politiques, philosophiques : 
ligieuses de l'intéressé, 

Art. 42. — Le pesonnel est vis-à-vis 
municipalité dans une situalion statulai 
églementa:re 


ses ugel 
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— DISPOSITIONS ORGANIQUES. — Six 
COMMUNES POUR LE PERSONNI - 
ADMINISTRATIVES PARITAIRES 


Titre I, 
DICAT DE 
COMMISSIONS 


Art. 4%. — Dans chaque département, 
constitué un syndicat de communes au 
sont obligatoirement affiliées toutes 
communes occupant moins de 50 agents 
mis au présent statut, à l’exceplion des 
chefs-lieux de département. 

Ce syndicat a pour objet de faciliter ax 
communes l'application du présent statut. ] 
exerce, en outre, les attributions qui lui son 
conférées par la présente loi et nolamnerni 
par l'arlicle 83, 

Art, 44. — Dans les communes occ 
50 agents et plus, soumis au présent sta 
ainsi que dans les chefs-lieux de dépar 
ment, il est créé une commission paritaire 
communale comprenant, d’une part, |! 
maire, des adjoints ou des conseillers m 
cipaux et, d'autre part, en nombre égal, dei 
représentants du personnel. 

. Chaque catégorie d'agents élit au bul! 
secret et à la majorilé, ses représentants à 
la commission. 

Cette commission est présidée par le ma 
ou son représentant. 

Il est créé dans chaque département, po: 
les communes possédant moins de 50 agents 
soumis au présent statut, à l'exception à 
chef-l'eu, une commission paritaire intercorn- 
munaäle composée d’un nombre égal ds 
maires désignés par le syndicat prévu à 
l'article 13 ci-dessus et de délégués du per 
sonnel élus au bulletin secret et à Ja ma 
rité par les personnes de la catégorie il 
ressée. 

La commission paritaire intercommuni 
nomme son président parmi les maires Qui 
en font partie, 

Un arrèté du ministre de l’intérieur déter- 
minera les catégories en vue de l'élection 
des délégués du personne! aux commissions 
paritaires. 

Art. 45. — Les modalités des élections des 
représentants du personnel aux commissions 


pores prévues à l’arlicle 15 ci-dessus son! 


xées par délibération du conseil municipul 
pour les commissions paritaires communales 
et par délibération du comité d'administration 
du syndicat de communes pour la commission 
paritaire intercommunale. 

Faute par les conseils municipaux intére:- 
sés ou le comité du syndicat de commu: 
d’avoir pris les mesures nécessaires dans l°: 
six mois qui suivent la constitution du s;!: 
dicat de communes, il y sera, après mise C! 
demeure, pourvu d'office par le préfet. 

Le président du bureau du syndicat (° 
communes, en ce qui concerne l'élection d°s 
représentants du personnel au sein de 
commiss#n paritaire intercommunale, 
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l ire de la commune occupant 59 agents 
soumis au slatut, ou le maire de la 
ne chef-lieu du déparirement en F 


Lt 


erné la Commiss'0) 


lle dressent la liste des électe 
" les candidatures, portent celles \ la 
ssance des électeurs, convoquent Îles 


s électoraux, procèdent au dépouiile 
les suffrages et à la proclamalion des 
ts, dans les conditions et les délais 
par les délib rations prévues au parà- 

prenuier uu 


mm us 2 


D Se 
vote peut avoir 


4 16. — Les commissions paritaires 
’ inales et la comimisison in! mu 
; ce réunissent sur convocation de leur 
] ent Cette convocation est ol toire 
l e‘fois qu'elle est demandée par la 
t moins des membres de la commis n 


( requ'un conseil municipal, ou le bureau 
du syndicat de communes, sollicite un avis 








loutefois, le conse:l municipal la 
( ission parilaire communale, « é co 
I l'administration du syndicat di mM- 
I pour le personnel, en ce 
4 la commission paritail 
] peuvent fixer une ou pl | 
loires pour les travaux des comm ns 
I IH CSe 
ét s ce cas, les dem s d'a { n 
sovées à la plus proche s | c ré 

| commissions paritaires comn et 

ommunales donnent des avis X 
seils municipaux ou au comi d'adminis 
n du syndicat de comn s dans | 

{ vus par la présente loi, et | fois 
qu s sont consultées par un : qu' 
cipal ou le bureau du syndicat de ci es 

Art. 17 — Le comité tion dn 
£ it de communes pour | < ré 
] entre les collectivités adhérentes les dé 
] s engagées par le foncti ent du 
Si at, de la commission paritaire in! In 
munale et du conseil de discipline intl n 
munal prévu à l’article 32 ci-dessous. 

TITRE HI, — RECRUTEMENT 


Art. 48 — Nul ne neut être nommé à 
en iol SeTViCES COMMIUNAUX 
{o S'il ne possède la nationalité françai 
depuis cinq ans au moins. 
2 S'il ne jouit de ses droits civiques et 
&ii n'est de bonne moralité; 
je S'il ne se trouve en position rt 
regard des lois sur le recrutement de 
nee, 
is £’il ne remplit les conditions d'aptiludes 
physiques exigées pour l'exercice de la fonc 
et S'il n'est reconnu, scit indemne d 
affection tuberculeuse, cancéreuse ou 
soit définitivement guéri 
— À l'exception des béneéfiuiaires de 
la législation sur ies emplois réservés, nul né 
peu! être nommé à un emploi dans les ser 
vices communaux S'il a dépassé 30 ans au 
de janvier de l’année en cours. Cette limile 
d'âge sera reculée d'une période égale à la 
durée des services militaires ob'igaloires ou à 
cecile des empêchements à lexrreice de ja 
loncton publique prévus par l’ordonnance du 
Ï nl 
s 


dans les 


— 


45 juin 1945 modifiée: ell 


le pourra eéfa 
être reculée de ia durée des services public 


accomplis en qualité de llulaire soil ] 
cComple de l'Etat, soit au compte d’un départ 
tement ou d'une autre commune. 


Art. 20 — Sous réserve des disposilio 
ticulières prévues par le atut, 
conseil municipal ou le comité du syndical de 
communes prévu à l’article 13 ci-dessus, sui 
vant le cus, fixent par délibérations soumi<es 
l'approbation les conditions de recrutemeu 
Pour l'accès aux différents emplois. 

A l’exception des bénéti'iaires de la législa 
tion sur les emplois réservés, tilulaires d'un 
emploi de début à ce titre, nul ne peul ét 
Gtularisé dans un emploi permanent dal 
services communaux, S'il n'a sabsfail aux 
épreuves soit d’un concours, soit d'un exam 
d'aptitude, ou s’il ne possède un diplôme sp 
tal, et en ce dernier cas, agrès 20Ncours sur 
Uilres et s’il n'a dans tous les cas effectué nn 
6lage d’un an dans l'emploi qu'il solheile 
Peuvent être dispensés des conditions de 
diplôme, concours ou examen, les candidats 
qui justifient avoir exercé antérieurement, 


fomme titulaires, un emplur équivalent pen 


prése 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


—— 





" 
it n = , 
l'a 
paux s u 
ë € 
L £ en 
t u «| & t 


} ‘ a 
\u idtion 1 1 
nai 
j15St i { 
' 
{ [AL d C2 
t { Il { 
r l'acci \ 
t 
} > FL 
pu } Ce 3 » t 
d se er { { 


Ar! t y 
-! — 1 cit 
124 S ] 
de f + 
Ù 
ment t Û 
« £ k. 4 
s S ‘ 
l { iles 3 
! 
\ 
| ( 
I S 
Art, 22 — 
« { 
t 
— L 4 _— Uu 
Uu u 
19 A 
( ( { 
} 
id 
Jo A 


EI « { 
I de 
Vacnu uu } l 
Les l des 
dis S ap ( 
d'a: S équ ep c 
co 1 il | 
| 4 4 l «l4 * 
curni { 
+ 
es! } 


1 
avs es 
tion ! l ’ 
tre fi 
La > » [EA! 
mes reIni 
| À ‘ 21 
Le . X4 * 
NOT ITW { rh 
» } 
Cut } 
t .. - 
Hi} NU % | } 2. 
du 1%: UT 





la liste et ie n ] aus Û 
mes Vies à l'a le 21 \ 
l’a ; 22 Su > l'A 
ds 3 syuutHiIs iu } s 
limile d à \ V4 
loufes aux fo 
jes « hip = d 

Li ns | vo! ; 
saires à [l'a i I 
vues à l'a | 1 ‘ 
chaque ag à la ! L « 
compile ti i de <eS à à 
navilés, dans 13 4 
barèmes fn 314 s d « < ‘ 
affecte le ra heht € t 
nn) int des crédils q 

ItIONn ! | (à) e I 

vues à | e 2! JULX ( e «4 [el 

us. 


to ET en à t 
Con nve dune à 
to s 1 p'uiess t 


ASSEMBLFE NATIONALE 





N , 
Î LA 
us 

} \i 
te 


SE 
A" 


Î 
| \ ! | } sou 
\ tLem- 
| | l 107 
| \ pari- 


| Art 21 ! pie 
l se sui- 
| 2 
| | î - mn { l vu D» 14 ire 
» toz-iers 
! picd jusqu'a un fn in de 
DELLE | , 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 











= " 
n L'exe! ï ‘ , ‘ e - ‘ 1 à : ‘ 1h tnt + 1 : Eva 
1 à 1819 { ra de fa ' | ra 4 Hyper in acs L'intéressé peu demanacr 
une durée qui 1 Ex eu] ] jours; E allocat es pendant la durée de s9 À contradictoire cuire un inédcein dés: 
5o L'abai-semeit dé suspensiu lui et un autre méderin désigné par 
Ge La rétrogradatior En ] Pi préalable, le mair Art, 47. — Compte tenu des dis 
70e La mise la ret ifice; IS ji) Û 1 | jure { ri X pre régime de sécur.te sociale prévu à | 
8e La révocation sans FC sion dent dû Hisci] , lequet doit ceu- F'ciaprès, les ents SOURIS au pres 
Les sar e ; et 4 | voquer celui 4 lc qui su bénéficient d mémmes congés de 1! 
‘ a! . * e ' 
The ‘ ns Art. | 11 Si ] | nl est sai le Ceux APCOriEs aux tone 
8 « ex y 1: 1 , 
Eu * 4 Tr U rt « \ po i Etat par l'article M ct par l'art 
d « «au G LS ' 1: 3 1 ; . 
\ < discipi doit | aire tes nier al r, de la loi du 19 oct 4 
4 é | J 4 n- faits rent les 1. "Ov An deu, Îles rt. 48 — Les agents atteints 
pren 1 F et ! ÿ il ] ' js ont été die pro ut de l'une des carrses « 
uv! » ni Î T «! , t % 
Fe pr C « s : Cort hellies pre es à Liu cle 2» de la 
« ES Ne Le ES Art. OS I & n Je droit | 140 du 20 septembre 1938, où d'u 
[Tr { hr« { t M S'il 1 i s à . va ! 
J * l : d'obl ot 4 | tion iphiriait SUTYCHIL « s l'exert ou à 10 « 
s agit du Co1r de discip in té Ù al 1 , ! l’evercir | M : à 
É i . sl engac i I itio julégraie de l'exercice de icurs 1onclHions, co 
Le fi { ‘ ni ñ son do r i { { ] luu | ieniis tégcralili die IeurTs ChiGiUHCOHILS } 
Lori hbres à hiliis- Le x qu'ils Soient en état de repri re |! 
sions 4 | peul J ] t le eonscil de dis vice ou jusqu'à la mise à la 
} | ” 1 ( ” d 4 1 d na cipli o NE { Ou Y ‘rhales ls ont droil äu retu bo rserncii { 
, Gi ne IplhiTi£ l ë - 
doit 4 TE ‘ né | , » ter les 1! et 1 ter d'il raires liCu IX € des ras directem 
11} = le [e LOT & l t u LLa U ui + + 
trier ' à ou ? ée [ jui, | défer ’ chaix trainés par la inaladie ou par laccki 
Il doit con ure is 1 rent -0n Le dro «il { up] ienl Pour l'application du present aruci 
crade Ou « ’ ri | égalem \ l'administra putabilité au service de l'accidi ( 
. D . \ 1 » n PES + { en 
existe qu'un € ui d le 4 Al Ù |] ! uw dail sa ciée par la coramission de reélorin 
da 4 res avera | tuer dans 1 MC ter du jour | Par le régime de pensions des perso 
I t 0 I vs : , . I] | ( les 
| é] d'em 1 tion ie la tece} uw son président, du rapport ; ms VI local ; = 
du 1 ; : . : lu mair Ai 14. Les agent remplissant le 
] « ! S na A til epl I délai est porté à trois ditious exigées des foncliounaires de 
e Ju i L 1 Se mois à 1! Nil } | est ji éde à un poli + ni li r des d spOs Lions de ii 
t enqu de la loi du 19 mars 1928, peuvent dei 
Ce magistrat ! ‘ LA I ( { : uites devant le tribunal ré qu'il leur soit fail appiicalio! 
memh 1 nl de 4 Ge en 4 , \ressif, ns le discipline peut déc Le bénéfice de ces dispositions est 
le d «! 1 « nus ' h] ' ré, 1 il V de L t Pi t ou avi iuU y LE ts LLC AS 4" ibrinil > ca! 
11 1 l': e do jusqu à la ügeri ette juraicuon. OU JISravees au rs d'une erre ou « 
cot : { , expédition déclarée campasne de £ ! 
Le < le discplire ne peut comprendre Tree VII — Posrrioxs ouvert droit à pension au titre de la 
des mem! étant ] l'affaire « il a auurs 1919 et des textes subséqu 
con] ‘dl, €! j ’ ré Ar! 0 Tout ve ts s all | sent art it — Les agents atleints de !{ 
rt l4 3 nr * ; 1 ! x i 
- A he. Ù s par \ da | s su lose, d naladie mentale. d atection 
10 1! i ll < rA | re e } { ! \e Fi lon: 
= À C's ant À LEE 9m « 0 il 
er pile . > io 1] HE: mservent, pendant Îles frJis ] 
vent é L é d ' iv : 
À Vis 11 qu 90 ] ’ ; s, lintés 6 et pendant les « 
con { ‘ ! _ ’ ! } 
ko | nces & intes, ia moi de leurs lra 
Art i | « P Re R x 
tior n e 1 S 4 fou OIS, S Hi es COiistait QGuiis € [ 
+2 di d prévues ci-aprè<, que la maladie denne 
i « « ‘| nin ( f , ; . , ‘ 
e « le d 6 " ! ' Cart BR 1 — 1e! “0 ngé. ut J de longue duree à élue €0o 
: da » i iC» [ol 1 IIS CS 1 
ve ke Art. 41 L'actir e | d ri li | dent soul resp 
un d « « ’ tr 4 . 
fi [ [ Idihul il { lu Î > à 1 et trois année 
« Le « e j l 1 + 
mental itula {| urade, €xt tai { LE Les cons le longue durée pe 
( ; , , 1 l é y 11) i des 1 cü | il Se ‘OT el reuouvelés par périodes & 
{ nn « D é " , Ai 49. fout agent en a a droit à s ne devani pas dépasser SsiX mois, 
à L ’ 1 ; 2 
ide t {ce naires + "11 | congé de trente je l SCCUUIS pour men par le comilé médical départer 
} na hi ‘ ( à } Lu une © e de servire act hi} ELITS ü éXUTHARICT les lanctiounaires ( 
Ô _ 1 } . L & ] & D Q mi die dl Sy qu CEUX Vi- : 
Haiies Fr { { n { N t S sés À 13 Ci-A! S Î uishléres En ou e, Iorsque | intéresse demai 
, TTL | : . . s “y Le le : ‘ l 
comm À ct (rais niant pour l'appiiration de Ct ile dis , COHEN bénéfice de Aa proiongasion pré iC du 
sonnel tiré t par | \ service | npli \iéime alinéa du présent article, la di 
Oops 1 ' . 4 . » € 
persont t | paritaires « 1 g De conserve ‘! e liberté | Soit être prise par Le comité médical s 
naies et intercomimmaum pc ie Se | te peut, en rieur relevant du ministère de la su 
‘ Fr ëlol les congés f CU TN 
Les troisiè { - ! ntii ; . | vlique. 
de l'art € t am re + 4 met ” 5 ' CN | : , ! 
Dis na ts À me sg HE i' i \ tout fractionement «te Congé Art. 51. — Les agents qui nent plus « 
Le rs j'ait su « uauires ci de farnilte bé aux consrs prevus par ie artictes 19 € 
( ! le Î ; t, \ ! - ; e + ide l » à l'ovnir: r dl 
spé N de ont À Et Do | | néficient d'une priorité pt le choix des pé- À “i-dessus el qui, À l'expiration de leur der 
y _# miajori { es embres e vn " des congés à congé. ne peuvent reprendre eur servire, s 
tot rl! r ” : s o S nr *! æ “ 
icu à Dulelin : La Le : ne peut dans ne Le pour une année de | ® ut mis ven Aisgonibiité, Sol, Sur if! 
» & Fr , \ cn! . r . « Le . " Ps “é à ES 
ce Cas ] r'{ ( conforme cprvice arcoml ne peut renarioc eur | demande et s'ils sont reconnus définit 
ment À l'a c « émis | (ra " | rs e 1 L : 1 ina PR ad 4 ] elraile 
La 10 pla l'année suivante, sauf à ‘ exre? “ japies, 34MIs à 14 POLAIRE 
cement d uen s du « s » disrrnl arte æ ‘A e 
départemental Us k : 4 4 ; pont nelle dot e par Je m après avis du che Art. 52. — Lorsque des agents prolons 
nes à ne P he og pee a perd ve #— ç tree me de service leur abcence sans amlarisalion, is Seront 
» ) CVe) ] { [ ñ 2 Ê ! P LL. 
SRE pi : ] de ce ft 11 Art. 44. Un arrèté du munistre de Finti médialement placés dans Er position de 6 
” r nr , : M + , : : 
du « à | Par 19 } rieur dé ninera ! cor ns dans les. À sans traitement, sous réserve de justilica 
i tri 1 1} l t ! r P ! [ : , 
Art F À ; quelles des aulurisa dar A à ronl nhérieure, reconnue Valabte par ie Incd 
peut prét < ; Ù S | Ôôlre accordées aux agel coumnis au présent de l'adimini<tration 
UTC il Cr rem (ER t acs ret gtatut no F i 6x « ‘1 FF Le à É à 
nues pot retraite { enr € trait ta she! 4 SES tains événement art 53. — Les agents bénéficiaires il 
ment, si lui ou ses avants droit à ans congé de maladie doivent se sotimetl 
its ‘ J > a!  ! Ari. 40 Pres a urt< ms epéciales d'ab- teln ovorch nar ladminictreinM 
sde à f ’ ; : I contrôle exercé par ladministratto 
peuveri, € i l l \ ic u [n | sence fn has € wnple dons le eat- 1 £ , 
pensinn, sons M ! qu mn hourscment cul des cor s annuels penve it étre uteot Leu qui, vi COUrS ae Ce coi SC 
assurances Ssoclaics «€ rÜs és mal n É rout à une activité tucrative que que 
1 : Muti i dces recevr nt aucune rénmitt 1 ’ t 0 
qui # poul Ù À qu jucs «4 r â» Aux ag ls 4 l des fonctions pu ‘b: de ”. ti $ “Ai PRUON. ( °És 
r , _ r * 1 4 PR . à : à s 2 djez <i . nez AisctnMDuIres 
t . k IS ETALe Commis hliques électives pour li duive totale des <es- Dit * inCUOon isciphinaires 
pa l'agt of, QUE S'AGISSE d'un inanquement à | sions des assemblées dont ils font parle; Sous peine des mêmes sanctions, les ! 
ses E Ag si ÿ pro: Ù viics Où à in 20 Aux re! résentants diument mandatés «tes fisjaires } CONLUS de lnguce durée, obli 
frac ion d2 droit commiu l'aut « cotts svud'cats à d'occasion de la convocation des en appivcation de f’article 56 ci-dessus, d 
D 1 n - * . L , 1: 4 . . , A1 *. t 
faute peut CU nmcCai t sus ; par | congres professionnets svndienux, fédéraux, pe it se soumettre au contrôle de Fadin 
le : be confédéraux el internationaux, ainsi que des tralion et, en outre, au régiiue que compo 
ennt rar "1 ‘ ” et “tr à : n ce y 
L'ag Qu es ons peut continuer, | organismes directeurs des sxirlirats dont îls leur tal Le temps pendant lequel la ren 
pendai ce de cell \ perce linti sont membres ! néralion aura été suspendue coœnpeorliera 01 
‘ ‘ ‘ + ! . . . . e . pe ns 
gral 6 di itement « bien \ %o Aux membres des commissions parilai la periode de con:< en cours. 
d - e ph R paruelle où compact ox res el conse de d «ipi - : Art 51 — L'agent atleint, à la suile « 
li- r! Le » 0] ral } . A " .. .- ! “ Ü » de » À ? 
celui-ci. ; LEE x ce Art, 46 - En eus 4 ialadie dûment accident survenu dans l'exercice où à lo 
Œr ñ nr'1 | ; » 1! r tpimen fr} {au + , tir Mio: if , i É 
Et Cas 4 privalio paruelle du iralciment conslalée par certificat médical de mettant f sion de l'exercice de ses fonctions, d'übe lui 
sisi Ù tu ! t ! , H ’ pr : vw! : î s Lt] « à nf 
a décision € déterm ù quotité de La | dans Fimpossibilité d'exercer ses fonctions, lidilé purliclie permanente ne lui permetla 


roteAue qui 


En tout 


l'es layc = 
état de caust 


à percevoir la totalité des 


charges de 


famiite s'il rest 





ri 











ntéressé conlinie 
ippicuents pour 


è sans emploi el 


S 














l'agent ei de droit 
Le inaire peut exiger un examen d'u 


decin assermenté 
lise par un 





cour LE 





mis €ell Congse. 


ou rustuiuer ul 


médical. 








n mé- 


iC0 €EXpEr- 





! 
































pus d'assurer son eihplei, puirta, Sur àvi 
a commission de réforme, èire pourvu «4 


EN 


Im 


emploi correspondant à ses apüiudes phictr 


ques 











5 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 219 













































































LE h 1 
13, les avantages assurés à l'inté- \ € I drum j } : mr À t * 
PSS vront, compte tcnu de sa pe LA . ] e « [ 4 
néf il anic- Elle 
, 
dr t à 
( F 
s les à S A J'Ox tion ette duré ! ; dr r e- 
’ ] ident ‘ tu & { 
é\ . Le - ) L t ‘ ? * 
| € è 4 & um { 1 u 1- 
! nportées ou mis à la , © « ( Ê « 
#4 , 4,2 \ ; à 1 ' " “ 
. i LE | " { 
el n le 4 ] 4 : 
C>= Cu t ] à ] t s-£ ‘ « à N 
1 s ] { 1 1 1 er i n! L 
: é &( ( P \ | . r, 
| L | 
exit | À CS pre £ « | à ; 
| | 
| \rt. 67 l ( | \ { 6 « l 
| y i | ' 
t | H LE « 11 . | - » 
| iées, Mais être | 
\ | à $ t 
vs s 1 l:- | 2 
} | , | 
ut l n | L { { «| à 
| { ” \ * —_ 
| l , 
\u s d'un orga \e d'in commu- | Sa « t \ € - 
| bililé « n [ | | 1 
Pour remplir une fonction pu "+ \ S | peut 2. 
L Ut) Ihahaül SY } | td nn S x fois ! < M A # P { 
art. 59 — Le dét \ ent t par | céd ER € ; " ’ ‘ ‘ h. 
e | 
é du maire. 6 S JEUX = s de dela- FL * ; l « = i « | | , = 
{ ent: | ! t | \ [ ù 1 
jo Le d ichement di Ce u 1 déié | À « S JIX4 ? 
| \ (9 es ! Fe a 
"20 Le dé ment à dur | I ’ ( \ En 4 
| Lt « e durce ! { é ’ 10 
+ | ! ( 
, > . . 1 LJ Î — L 1 n | 
nent et € t | « tI 3 | e! à (TALR 
. ( ds x î ' | | S c an cira 
. du pre ë €< | Cetie n | S \ > : 
& | ect l r 3 
» | 1 rie 3 
chement de lons durée | rempiies les f « , 
eut excéder cing années, Toute , il peut | Rresent 
rines étre indéfiniment renouvelé par arrêt du art. 70, — L'agent is en dis ÿ y À aù - é ; 
e par période de cinq années. Sd GOT 1 t k . : 
L'agent qui fait lobjt ta und | ] « Toutefois, dans L 1 à e Preca | Ù ; 
e durée peut être aussitôt pi ! dent, la femme ! ire ! e cas \ $ 
£ empl | Cchéani du } 0! H| e « * \ > 
\ l'expiration du détschement de longue | Fr : ! 
( e, l'agent est'obligaloirement réinlégré, à — L'agent mis en d ( 8 à à a 
* emière vacance, dans son dre d aire » doit © ér sa eratio! nt 
$ el réaffecté à un emploi correspondant à s 3 Moins av l'e) \ < elnbre 1J16 : 
grade dans ce cadre. 11 a pricrilé pour êtr Ù s. Celle réintég Ü ei. pit : à 
sr ecté au posie qu'il occupait avant son dé- ine des (rois mières 1 s sir , Ô «ie 
tachement Î la dis ] excédé pbs 1 
à S'il refuse le poste qui lui est assigné, il n es ) Le de 
pourra être noruné au poste auquel il — L'agent mis en dis qu AN ie 
d tendre ou à un poste équivalent que lors- 1 ré crauon, 1= D { Ju u 1er s- cMbgien » 
A gu une vacance sera budgétairement ouverts ju st assis ( ( at pa u x ù : _ 
s . nt » L4 
\rt. 61. — ent détaché est noté par le ] lernen:, | | j | pa t - 1 
«* ’ f - i in! e > : : ? 8 
trilion ou le service où il est détaché. Sa vue : 
‘ + fiche do natatin ct franemicn À en nimir 
2e. il - d( Nora IOT1 ES dliSMISC à SON AauIninis CuaPITRE IV. — Pos , , « \ 
J { ration d'origine. È ‘ 4 " LITRE À D 
t En cas de détachement de courte durée, le + 9 ! F; 
- ‘ * L » 1 1 } 
ù © Chef de service transmet, à l'ex tion du dé- A 24e. |. tes ©} nl + , " 
ton , . ' LI V 1 ! » _ 0 L it 
iPur ement, une apprécialion sur l'aclivité d + | 4 1 l 1 \ 8 Leg # 
l'agent détaché. 1 les nl re : el 2 mas 
note attribuée à l'agent est corrigée, le SU par pbéebies ou 25e à 
t { ‘“héant de facon à ! " compile di 1 E VIIEL — ( ta we 7 Es. TRE : De Le 
! ï e « nu ë UE 5 tuit du 0 | rie 4 $ 
N s l entra la moyenne de la n tation des il Iu  pei | i À | A: 1 | L 
; " a j £ né nane \ ’ ps non | { | que 
à a Art, 54, — La cessa des f ’ ( les epozsitié d ire © PI 3 
j ( | sui VER À IUX x ir 3 «À f è { d RAS 
£ qualité de fonct e muni ul) résult ) Cara ( isionneéi où &8s es 
; {o De l'a:lmie 1 à 18 in irar'ère tem e el 
o Le dém a emen! 1 1 ! f garanti 1 sta- 
en. \ 1 4 ISS( 0 j)u ) Er À j 
: et doit effectuer les cémentz flivie J } I d l | 
© con effectu P:1 versemeï) IIXES i( 40 De y ré | . lb les Ï 4} en! et 
clement des retraites, sur le traitement d'ac- - À , 
> b5 atts \ DA de ° 50 Du décès: < l ] de e 
Let altérent à S = «it Ci S ot £ t 1 t 4 } 
dans le service dont il est détaché. Art. 99. — La dén n ne ton : > Sa 
LOU q e aune em og € . L ; - ‘ - 
ie à mt : ; mar t « < " éa Pre ICI à ] is de 1 Ï 1= 
CHaritTRe Uf. — Disponibilités. 26 rquan L VOOUNE non equIvoq El'taire « nuna!e 
7 ses jonction: 4 È “CRT | 
me Éd rites ti, F ï ù i | ’ 'oftnt ." br sante Et d rt. 
(QTRE , Art, 63. — La disponibilité est Ja position du Elle n'a d'effet qu'auiant qui est acc ' da 
doi- fonctionnaire qui, placé hors des cadres de | lée par l'au w- ù ] la t de la 
es : : 7 { t } l » (tu d { r , m 
= son administration communale 6 > MEL à Id dale EC S, 3 168 
T8 cesse de bénéficier, dans celle } de +2 itive au 
— - x. ° “ à > Le e ’ ? 1 . « 
(QUIRNS ses droits à l'avancement et à la retraite. , Fr PS et par la 
à . abs da à > si x ‘ 
$ La disponibilité est prononcée par arrêté du le déldi aun m f es avec 
maire, soit d'office, soit à la demande de l'in- . L'acceptation de la démission | les )n 
Te téraces 2 
d'un léresse. able. Élle ne fait pas obstacle, | dont 
] = * e l'An , AT 1 5 
DOC Le Ô H existe, en outre, à ! Cgzard du personnel à iex. ice de l'action di Ar! ésent sie 
Â re ® à ' É nas : r Î 1 , 
uVa- Iminin, une disponibililé spéciale. Ciplinaire, en raison de faits qui n'auraient | tut s d rn- 
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hxsie Dans le premier cas, le fonctionnaire mis | ! démission, l'intéressé peut saisir la com 11) rém 1 
« office en disponibilité perçoit pendant six | mission paritaire. Celle-<i émet un avis mmo- | tion é recrue 
Mois ja moitié de son traitement d'activité. üré qu'eile ismet à l’autlorit , 
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tous ! dcr ] Ci le demander au Gouvernernent l'élar- Aussi là Ccorre:po 5 acc, devente 3r£# 
1 pre 1! statu F4 inent de la franchise postale, Muheureu- p+ ir tout le monde un véritable 
AN a ! ti tudes 6 ; ernel jusqu'ici, la volonté du té gistateur es soldats, fils dr a Vailleurs, po 
Le ref ni ; , : : ÿ ms ; FE. - 
1€ Pr { Il «t li i Jar 1 bu irouve Crho favor dite da! S [Ft - surtaut L es V'euX pare 
i di SCTVICES MAUMNNMIDJAaU les cabinets luifisiei! Is. Dans Ce donaine, | I PIqAUeDNeTL tüible: il sont }L 
Ver Ur rt 'ETERN d': n:li rai ll Con ot de 1 léfens: nationale et ! - Dit à con! (i — de s'en pa 
} déterminera Un régine ae COlnpe UA cbl iouäle d l li lies rni- | A l'unanimit 1 commtaission de la & 
[a M art { © H i | { [FL2 | I - » l [11 n il ds le 1 CUrS Teprl 
à | 1! à s. | Ï ra LOI u ! 1 { ue € | Sion de CT TH 1 Gouvert ie] 
ze résuit | bu | cision | gissen de Ta fra iise postale. M: 
évus à fl es i De ! lu ( L til ne faut plus ! Semment, jusqu'ici, fa volonté du légis 
itut pol is d | JAtAIS 1 trouver { to fa: | 
SLA fi égal La ru # gisiatour doit Ctre la raison " ci In SiCre ts Dai x nl 
. AliU d k 1 L | ts « eo cent seront les (ORAN de In de se Hal il 
ie. apprécier tou la gran. SCHAUIE"( PUUE dent, m 
L nn < Coran n. de la défense | tères «disposent 
Il : pius £e € teuter a expri- | LE ; bon d prend Mk he 
l ! L . oi ’ 
| Mos | sous furine de proposition de | écis'on 
ment  d ue Eatn pui elle doit affirmer une ferme | PE la À au Goulvernemen 
late et les modalités d fmicatton tan Inc dinante Pine mr | plus de promesses, mais des acte 
AO mi Là re : | piu LUE G Ule Pru- rares A \ LA ji 
i 101 P 1 4 { I | LA ra j du 1é£is “teur di { 
1 pari em : s ropositi di Tésaiulion de | de tons, Les soldats du conting cs 
— Li paru { de 1 proposilion de loi | Premiers à en apprécier toute la € 
otre à F A 1 bi - POUMUME & sun, À » s air notre issiot 1 
U dem il a À | tendre les modalités d'upplicu- | Po h ci a, ta « Ê en on 4 
« ui ; : hise postule à tous nos sel- ! PH LEO 44 Be — re = rs 
I « ei po x CTES S'Êc: ter de conclu io: | ine un qaesir, S6 forme de pi « 
\ 1squ la pub des re ren le. 3 | résolution, mais elle doit affirmer 
lon us L nn | ge eivarses Prapositions ac | \ o! #4 ie” rt form Liu dir 
jt 1 \ LU dontée: ar ! , " : 71 , k CU + sd 
lu Ces déa puisscnt exc une | t— _ ; ep mi ge 108 posilion de loi. 
nais res s lettre arte. i A É : 
vo é Lis for de a dé Ainsi, la proposition de résolution « 
4 ONHISsion de é- : - s i 
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RAPPORT fait an nom de Ja commission de I | cun di iX tinvbt es par serngine a rl : 
n défose MBanels.cur le Cent de | | marque F. M. et deux timbres supplémen{a 
résolution de M. André Mercier (Oise) et Re F. AL F., desuünes 4 ! 
I de ses coitègues tendant à inviter | aTruirnie 


to G 


\ornement à prendre d'urgence le: 
dispos, lions nécessaires en vlie d'accorder ta 


franchise postale hour les lettres et colis 
par le: vieux travailleurs salaries 

et | conomiquement failles à leurs en- 

fants petits-enfants se trouv: Sous Îles 

drapeaux dans Ja métropole, territoires d’ou- 
| en occupation, par M. Tour 


\ , M rs, da proposilion de ré. 
ü10, présentée par M. Mercier et 
le ses collègues, a un D it très pri 
e limilé. 1 tend à demander au 


Gouver ent qu'il accorde aux vieux tra 
vail ct aux éc Ï 
| postale pour | 
à leurs enfants 

\ sous Îles drapeaux 
(à les dernières a - 
ux, le timbre ont linaire est passé à 














15 ièce. L'envoi d’un colis postal dé- 
pas à peine un kilogramme pur excmple, 
en Ti imandé, coûte 170 francs. 

Aussi la Correspondance, devenue onéreusa 


pour tout le monde, est un véritable luxe 
pour les soldats, fils de travailleurs, pour leurs 
fainilles, et surtout pour les vieux parents, 


ANNEXE N° 6367 (Rectifiée) 


N. 1 [aa — \ l Î (1 1919 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
la défense nationale sur 1a proposition de 


Oise) et plusieurs de sC3 
dant à inviter le Gouvernement 
à gr? d'urgence le: dispositions néces- 
saires en vie d'accorder la franchise postale 
pour les lettres et colis adressés par les 
vieux travailleurs salariés et lez éconemi- 
que mg iaibles à teurs enfants, petits- 
enfar se trouvant sous les drapeaux dan 

la métropole, terrilaires d'outre-mer ou en 
occupation, par M. Tourné, député (4). 


{ i 


Mesdames, messieurs, ln proposition de vé- 
soulution n° 5919, prései nmtée par M. Merier 
et plusieurs de ses coliègues, a un but très 
précis, quoique limité, Elle tend à demander 
au Gouve rnement qu'il accorde aux vieux tra- 
vaillours et aux économiquement faibles la 
franchise postale pour les lettres et colis 
qu'ils adressent à leurs enfants et petits- 
enfants se trouvant sous les drapeaux. 





(#) Voir le n° 5910. 











“#) Voir le no 5940. 





_— Un règlement d'administrati 





F pris en conseil des mirÿsires, AVai 
le 1919, réglera les modalités d'apn 
tion de la prése loi. 
png 
ANNEXE N° 6368 
(Session de 1949, — S£ance du 10 février 1 
AVIS tranemis par M. le président du Cor 


économique sur le projet de loi portar 


création d'un budget amnexe des presia- 
tions tamiliates agricoles et fixation de € 
budget pour l'exercice 1919 (1). 


Le Conseil économique, 

Vu sa résolution en date du #4 janvier 49 
par laquelle il s’est saisi pour avis du proje 
de loi n° 6608, 

Anxès avoir entendu le rapport présenté a 
nom de ses commissions réunies de agri- 
culture et du travail, de la santé et de la 
population, par M. Roger Monnin, 





(4} Voir les nos 6009 (renvoyé à la com- 
mission des finances)-6961. 
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fin mcine à e S0 Inerna 
for en l l in de part 
ui délai de deux m ne le sera 

Î a là ur la bonne administration di 
la j un eil que le projet de loi q 
no { - ; he \ at r C'ect \Ottr 
qu ni 1 Y V e de l'a4o] 
ter 

PROJET DE LOI 

Article unique — L'articht 1 Ê ‘'ordon 
nan du 23 1 mbre 19%4 relalir \ l'’orga 
nisalion de Ja j ëé nu nane en Algérie, 
est à 1gé el rempiacé 1 d ) 5 
SUIVa { 

« Le greffier de \ cour d'a | d'Alci noli 
fie dispositif de ;'arrêt d m \ la 
pat qui à obtenu l’ann lion. La nolifica 
{ est faite dans les formes prévues au dé 
cret du 17 avi 1589 

‘ te partie est tenue, da s “eux mois 
de la notificatio de saisir la juridiction ce 
renvoi dans les formes prévues par ledit dé 
cret. L'avertissement à la parlie adverse porte 
copie du disp { de l'arrêt, Lorsque ce der- 
nier délai el les fomnes presci tes ne sont pa 
obser\ l'arrêt d'annulation est répalé non 
av: itré { Nartuit » 





ANNEXE N° 6372 


(se 19:9 


RAPPORT fait 


pensions sur le 


, t La 

Cu « 1 
l mm de la mr 
rojet de loi ten 


ur.e pension sr sig 


‘du docteur Charcot, 
mn 


orale 
(1). 


C\] 


pute 


r | 
Ir, Pa 


laine alu 


Lil Louis L 


199 \ 


VTieT 1914.) 


nission des 
lant à faire 
à la veuve 


Mesdam EL eurs. la Fra s'enorgueil 
lit à juste tire du palrimo moral incCga- 
Jable jue con 0 1 longue h‘orie des sa 
vants, héros et poètes qui à ivers les âges, 
Jilustre son histoire et exaitent son prestige 

Mais Ceux qui isacrèrent ainsi le meilleur 
d'eux-mêmes à la poursuite d'une géniale 
aventure ont dû, pour la plupart, sacrifier à 
cet idéal leur propre bien-être el souvent ané- 
me celui de leur famille 

lel est le cas du docteur Charcot, canpilaine 
a UrS qu abandonnar les facilités 
relatives d'une ‘re médica'e, consacra la 
plus grande par! ‘e Sa fortune à l'équipe 
ment de ses audacieuses exp rations 

L'Académie des ences, en accueillant en 
Son St l'infatigable voyageur a sanctionn 
l'apport éminemment scientifique recueilli par 
Jes observalions du docteur Charcot, tandis que 
l'enthousiaste le iacilé de ses ému'es, nolam 
ment Paul-Emi Viclor et L'olard, en assure 
au demeurant la féconde continuité, 


A ce 
| 


de la 


ile œuvre 
nation, 


Je: 


vouée 
u] 


vienlifique, 
in Charcot 


sil 


noble bravoure durant ses élats de 
4914 à 1918 alors qu'il commandait 
ce sous-marins, 

Or, sa mort prmalurée laisse 


famille dans 

Le pays 
naissance envers 
témoigner une 
la courageuse co 
daire sacril 
pour 
plus 

En 


une 


des 


‘onséque 


suivant: 


PROJET 


Art, der, — At 
paie, il est 
Charcot, 
une 
nue! 
Bion. 


Art. ? 


pension 
de 


exct 








col!'r helision 2. 
{ij Voir je no 


conscient 
juste 
qu'un Français mérite 
2rand explorateur du temps présent ». 


nce, 
sions vous demande d'adopter le projet 


atlrib 
explorateur, 


100,000 Fe 


regrellable 
de ses 
illustre savant 

sollicituce à 
mpagne, si ét 
ces joyeusement 
‘+ 


vatre commissio 


DE LOI 


re 


ué 


de reconn 
à la veuve 
Capitaine au | 


‘ohonnelle d'un m 
xciusive Ce toule 

* d'entrée en jou 
lixée au 1 jan 


COS, 


mn | 


un 


devoirs 
s'honore de 


roite 


an 


du docteur 


à la gloire 
ir Ja plus 
service de 
chasseur 


aujourd'hui sa 
insCCcumIC, 


de recon: 


l'égard de 
ment 
consentis, 


soli- 


devenir « le 


n des pen- 
de loi 


‘e natio- 


ong cours, 
ontant an- 


autre pen- 
issance de 
er 1913 











ANNEXE N 6373 


)P 15 TION DE 
shot toments de zones de salaires, présentée 


PR 


par MM. Gioisan, Le Scieliour, An é Bé'an- 
ger, Bonnet et Mm I in n Lefebvre, 
gdépu — (Renvoyée à la ennimission qu 
tr a ! “ot enrinl 
ira de }a ] « 

EXPOSE DES MOT:FS 


messieurs, le problème des Z0r€s 


de sa i rrile à jusée tire la plupart des 
lravaileurs de province. S'il n'élait pus régl 
rapidement et équilablement, ii pourrail pro- 
voquer d césordres sociaux res prejudi- 
cables à intérêt général, Bien qu il soit dii- 
ficile de déterminer avec précision le coût de 
la vie dans les différentes localités de pro- 
vince par rapport à Paris, les Éludes sérieuses 
faites à ce sujet, nolarmmment par 1es orsani- 
sations syndicalés ouvrières ét :es groupe 


famil'aux, é!lablissent d'une manère 


nt 
irréfulab que le di ilage n'es! pas très sen- 
sible entre la capitale et lès départements 1ne£- 


lila Is 
» " ' 1 _ 
Si dans des centres peu importants, les den 
4 
rées alimentaires sont parfois à un prix légè- 


utres charges telles que 
im} aux travailleurs, 


rement int 
les déplacem 


rieur, 
nis 'OsCS 





soit pour se procurer cerlains arlcles indis- 
pensables, soit pour toule autre raison 1mpé- 
rieuse {formalités, soins “Jicaux, chirurgi- 
Caux, etc.) gvent lour ent le budget fa- 
nai 

L'acluelle classiflcalion des zones de salaires 
est, dans l'ensemble, assez arbitraire ct les 
récents arr! s de reclassement n'ont lenu 
compte que aans une faible mesure des tra- 


vaux accompiis por les comm ssions départe- 


menñtaies. Nous estimons que la question doit 

être reprise sur Ja base des suggestions for- 

mulées par ces commissions afin de faire dis- 

paraiîlre les nombreuses et criantes injustices 

qui existent encore dans les départements, 
En se basant sur 


on pus el sut 


comimiss ons départementales, on por 


afilrmer qu'en toute hypothèse là différen 

d'abattement ne pourrait en aucun cas, excé- 
der 15 p. 100. Les gouvernements qui se sont 
suc cé depuis plusieurs années ont toujours 
craint les répercussions que la suppression des 
abatteminis de zones supérieurs à 15 p. 100 
entraînerait sur le pian économique, Or, les 
statistiques établissent comme suit 14 répar- 
Ution des salarés dans les d'fférentes zones: 


Zoni LE 97 
Zones de 
Zones de 


Les incidences d'ordre économique seraient 
donc assez faibles, d'autant plus que les sali- 
riés des localités considérées perçoivent des 
salaires peu cievés, pour ne pas dire anor- 
malemen 


On invoque également, pour s'opposer à Ja 
limitation à 15 p. 100 du plafoni des abatte- 
ments, les conséquences budgéluires qui résul- 
ieraienl Je l'augmentation des prestations fa- 
miliales et des indemnités de-rsidence des 
fonctionnaires qui travaillent dans les Joca- 
lités avec ubatlements supérieurs à 13 p. 100. 
Les dépenses supplémentaires qui en résuile- 
raient ne seraient pas considérables et, au sur- 
plus, la situation particulière d une minorité 
de fonctionnaires Re saurait faire obstatle à 
l'adoption d'une mesure commandé e à la fois 
par l'esprit de justice et le simple bon sens. 
C'est pourquoi nous vans demandons d'adop- 
ter ia! proposilionde suivan!e. 


15 P. 100 cet plus, 15 


} 
Luz. 


r4 


loi 


PROPOSITION DE LOI 


zones territo- 
salaires nt des aballx- 
25 p. 100, les abaltemen ts sont 
109 à c impter de la date de la 
n de la présente loi, 


Dans les 


subiss 


Article 
riales où les 
ments de 20 à 
ramenés à 15 p. 
promulg 


unique. 


3 Anse ; 
LOI tendant à modifier les 
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LI 
Sessiof le 1959 — © e du 10 fx | 
pit 1 e 
RAPPORT fait au nom de la « 

ravilailent sur la proposili à 
nl , 1 A : ñ 

| Lon de M. Serre €l pPiusiCUurs : 

| q 1es tendan jhyviier le Louve! 


| accorder à l'indust rie de la biscuite: ;e 
coniingents de farine, sucre «| 


matières 
grasses litCessaires à une production eégle ‘ 











à Ctlie “e l'avant-guerre, nar M. 1! ‘ 
dépuié (1), € 
Mesdame:, messieurs, nôîre collègue, \ ‘ 
houlet, à quitté vatre comtmnission du 
lement, Il aveit auparavant prépar ‘ ( 
port qu'il n'avait pas eu Kgrier di f 
adopter à cell Comm # In, Culli ‘ 
donne aujourd'hui mandal de Je soun i 
| votre appromition, 
| La proposition de résolution de n 
| gua Serre fait état, Jans son OXPOse « 
tifs. valeur exceptionnelle des | s 
pour l'alimentation hum ine 
l est certain que la mposili | 
cuils Se rapproche de celle de j'alim 
L'eau n'y tient qu'une proportiot « 
3 p. 100 en maovenne el là parlie Tu! 
97 p. 10, se compaise de gl E 


1 


80 p. 40, de lipides à ralson de 12 : e! 
de prolides enfin à raison de 8 p. fi 
De plus, et surtout, le 1 iit est à 3 


PA] À 
)'AlerPeTIE 


| boulette «de 
pain !{! 

| 

| 


ass rmilé, Une d 
enipee dans ed tiède ne <e « { 















as a.ôrs qu'un biscuit tombe en poud'e, ] 
iscuit est finalement pénétré par 1 
digestifs et la dextrine donnée par Ja « 

est éminemment digeslible, | 

Ces qualilés alimentaires assurent 

cut J'avaniage à r au maximun 

tières premieres: le dy ment de ji ! * 
notdintent qui laisse, 1 passant pat | 
animal, un déchet cons idér: ble, donne 
| lorsqu'elle est transformée en pain, un d 

de 10 p. 100 à 20 p, 100 qu est ramepié à 
2 p. 100 lorsqu'il y a ulliisalion par ] 
\ Enfin, ] ;s ne cile ns que pour m 
le faible ne €@t Ja commodité d'« 
| qui on! amené, en outre, la création d 
| cuit de guerre, a!:mentation désignée du s 
dat en campagne 

Dans ces condilions, on peul s'élonnet 
| que le ravilailement général, au cours « 
années de restriclions, ail fail une part à 
réduite aux b'scuils; enrore est-il que 1 
gument Re stovks insuffisants de 1nal 
premiè a parfois justifié cette poliliq 
Mais on conviendra que «si les afpprovis 
ments sont suffisants, plus rien ne po 
expliquer une politique res à hs 
publique, à l'uliisatÿm rationnelle de nos « 
pouihilités alimentaires el pe n à l’ogrém 
du consommaleur, d'autant qve les d 





tures des pâälisseries donnent à penser q 
l'ère des restrictions est fine. 

De fait, la récolte ” | ere ju en Fr 
déjà suffisant e _pour le ur à la liberté de: 
la consoinmaiion de Ja (ar ne, Si l'on en «1 
les <{talis iq ic y officielles, à di dépasser > 
siblement les chitfres de <es statistiques 
l'on s'appuie Sur les eslimalons des exp 
‘es plus compétents, 

En fait, chacun sait que tout ralionnem« 
est supprimé depuis la récolte dernire px 
la consommalion de la farine. Bien mi 
après une longue résislance des ser\ 
administratifs, la liberté v'ert d'être rendix 





réales secondaires. 

Quant à la récolte des betleraves sucrièt 
c'est une des pius belles que la France à 
connue. Le seul point faible pourra être ! 
malières grasses, Mais il faut signaler q 
la bise sésne peut emplover certains beurres 
fermiers de qualité médiocre que J'on ne €o!- 
iecte pas dans les conditions actuelles 
qu'on ne peul emplorer à la consommal 
directe, 

Or, les coniingents 
accordés à la hi 


7e sn | 
sur le nrerché des ct 


de malières 
scuiterie pour la 


premières 
campaz 








qui va d'ociobre à octobre sont, pour 1%1° 
1919, inférieurs à Ceux accordés pendant l'o 
cupation allemande et à ceux de 1946-1917 
Voici d’ailleurs comment doit être compié 
le tableau publié par noire collègue Serre 








| (1) Voir le ne 5088, 
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À RS ER ARE < A RENE Te à mms nn su cmt) 
mme accepté en 1948-4919: farine, | ! res * 301.000 « ai > rap- [ \ ployés, tec} s, ingénieurs, sont 
- ei: sucre, À6.ou0 10 S (plus | | À ne homMmai£ Il { lHscntabie que 
) es il [M ‘19 î » CAC | f 3 ur { a iu s di Le fam 
» M) lo C3 | 17 à ta ( pur : t ésarror, et 
p': ge par Tapp \ 1998-1999: farine, | 0 IX sions d t ‘ poir 
itu 1 L4 , : » 
; lôb: sucre, 931 p. 400, luälières grasses, | j HT Vi elles ] orrunissi ] 1 prod juctrielle 
À { (M) | « 15 it di S 30 qu'il ce t d'apporter immédia- 
ÿ insfquences l'un approvisio nent ! ionrw Lim ire “autre 2 \ 1957 | t'ues apaseme s aces vricrs et à 
à + f ! L roncat la ] ! ta s famille NF pu n rénuie ise. 
éduil sôn farales à Cobbrere EL *i 2 Frs en (L ire, ï ordant CANISs ju 
p qui o"cupait près di U.ULU Quvricrs | | n A MT ' le ce! 1 mars 1949 au jret nnel de ja s0- 
ait un chômage upor!an! ; | Dremicre Sion ‘ { jétai pou t permettre 1] men 
" \tin de ne pas arrèter leurs usines, les his- | Pi des surfaces fil 5 ‘ ir de la situation éronomique dr cine, L'ex- 
[i » 1 
es ont réalisé des tours de ! e teCch- | prévis< s offisioles « er le À les schistes bitumineus compte 
x x tmig t le ! y los 7 | ces ‘ } " L ( te < " Î 1m ons et des nm ! : À nn 
È un d jttht { «ht Ia qui i } | ern = CT t { 1 t Le an 1 s uISpu-; t q I } 
s: elles ént notamment fait irailer des | tres pm v st l jrre égale à SOUS-SOL ESt Imp t il vendrait 
: & en <ucrerie, éc s des cércales Ye \ m le: 1 i « d'at her 1 tiré! irticulier à \ mice en 
bénéficiaires ms of! les, | be fa, «| e la wi} de su l t de nos mines et usines déjà em 
{ ’ ! 
{ iler la févute pour ob é sera © blem ui } fu poyet “elle exploitation 
t M a y : rnfoe 
é o oc, vif | L'tons [LE l ns pa t an rs Ja Pro 
| eci n'a 13 él sa fra £ di l é } d: i pétrole et iGCrai ( at'achre 
CNT nanels supportés par une pr'oducue è ] i eire SIA UE 1] t l i<S nporta \ l'exploitairon d 
… t ‘ ‘ t ‘ t : es bitumineux. 1 semble donc que m 
bref, l'industrie française de Ja biscuilerie agriculture | pavs nnme la France où production 
'. : : ter! : eh 1 
lors que la suffisante sinon Fabordance ali Or, il suili; le ray r qu \ iclion | de }x le naturel est très faibl on devrait 
x e- 1 e l'oxninitatinr nt l en 
ur est revenue dans tous le secleurs, nor e eo du ducre en France à le 857.000 ! S'ari er vers exploitation rationnelle des 
( artiti‘ictlement maintenue par les pou nes de 192% à 1959. On me lire Vil y a | tes bitumineux - 
» e , : { , | afin ne canelAden ne in 
« s publics dns des difficullés qui ne lu ivale e e la produ l l'avant. | adre de ct 0 sidér: I cor 
ivitront pas de suppoi ler vicioricuscinent guerre et 1°s prévisions ) i pro- | \ e pro éder à rcCouveriure des ürt- 
ncurrenee élrangère déjà apparue sr lil on sucrière d 1919, si )!} t ompte ! { int aire. 
: - J hi ; -  ! le l'intérêt que l'on doit atta- 
e marché. En Afrique du Nord, uo!am- jue je bhau on iriat 4 nent, | Ge CTEt que ‘ art 
‘ notr ' n ie ao! : rie " 
f . tes biscuits américains commencent à ii-même, \ e produ e 820.000 ! ju à Commission exp ire 
j * rime, en France inême les biscuits ù Nro.(M)0 li es Je » | 1 Î nce S ni re des re 
J da s et belges sont rech l s pou! leur La RAT le où pv | 1 la I 4 { } et rénlisatiot techniques opt nu re 
: pe fin A v nan VUE net tome 
calé supérieure. le sure hace aux guries Jet A à ser, An QG AMEL À D QE : 5 
\ il, dans l'intérêt même dn 50 MiINa- : ( € e 63.200 ! | » modernisation qu'il Ù possible 
# | nie Ans ‘ nt 
t français, de la santé publique, Comme 3 Û ‘ hina- | IC } Ÿ GAS ational 
! s La Cennr | : aa ! | jans le 
« dustrie où la France jusqu'ici à tem Ù | Û Le | : 
ranra 
‘ bon tra £, voire \ibinission du ravi- | { France 
ement demande à l’Assembl'e 1li0ha le Le rent À 10) : as 
de 1 la proposilion de résolubion de ire 12,400) 41 0 639.500 THE À Xa } 
tes flame 
ü g'ile \ sSarr4 Le eViIsS)ons an! \ ] rit "1 i | phorru QAaTis : 
lire int é'ablic in " } ul SA 000 Î t, tant du P 
| t0 { } e< ] 6e Mara ioybhablhe lé Î le l'org: 
, ré ce pr . £ ba } l É 
PROPOSITION DE RESOLUTION | 40.000629 50 10 50 ps | té 
' " mes ' 2 | { vote tenu 14 rom 
à à é . . * } \ ir 1 3 [ & ! nu 
L'Assemblée ilionale invite le Gouverne- | ‘| : role "4 | - ange ses | la si allo 
. = ) ] vilrs € nl t 7 p ‘ It, . 
] à accorder à l'industrie de la bhiscuilerie , ra > : . CAR &” ke d'adop 
k 4 En raison de la sen ) lérable se à a aa0f 
mnlingents de matières premiéres nfres- ! » k e « È Cu nronocit inte 
x te " \ } ne L 1 US \ 
s pour 4ui permettre une production au © la s ière qui \ ‘OnMe Té- | = 
] égn'e à lle de l'avant! ‘ | y De ie AUON ‘ue produc- 
CHE à Cd li [M LD i L « ‘ Li o " : - " . 
| re : EL | Î SCI EAP ) it favo- PROPOSITION DE RESOLLTION 
se —— al Né lt à " po bon le , | 
(FIRE s de le ’ TT | H 2 
dette A jar D CE PSN | L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
| Me) \ résoudre de ile ur£ ® 1 pro- 
ANN EXE N° 6 3 7 5 PROPOSITION DE RESOLLTION | blème imain posé par l'actuelle fermeture 
| des mines de echislte bitumineux de l'usine 
| L'Aïc ble la "A » fe.4 fabhr ! ‘huile le ln t-H 
| 4 : 1 Li IVIL6 { \ ‘ de fabrication 4 Rtuike ImAnerTare iU Qt-Eu- 
- ; , | 11e ) } nn de sacre à 1? kita 500 jaire {Allier} : 
S | 1919 Séance du 10 fé r 1959.) | 1 ex » : —. . dns 
j ; cu nS a 2 : KH9.) | po ns les « et je Ê jo En accordant aux travailleurs en tout 
à ac à ..-S | J € \ état de USE | Pivuvis IUSQU au #1 mars 
RA\PPORT fait au vom de la commission dn 1939 , née “it 
AHICHIONIE SU ia propo: HAE! lé sShiUu- ) En rec lass "1 le | rsonnel ( en asc 
: "ne 1! ionre Ab ces rnl. A / li 11 ni | 1 
mn de M. trenesl el plusieurs de ses _. Tä la réouveriure des chantiers 
13 th nt 1 top ln 1 \ ler »7} nd . 
COUPE. Lt dant à vite { GONE eme) File lui demande tarement 4 ‘ spirer 


porier la ration de sucre à 1 kilo 500 pour 
ris les enfants el! jeunes gens (catégories 
J et A), par M. Gros, d ‘pilé }). 
Mesdames, | 


ino<ilion «de 


mirssioeurs les puteurs de } 


résolution qgve j'ai l'honneur 


de rapporter au nom de la domiMission du ra- 
Vlaillement se sont inspirés du juste prin- 


one selon Irquel l'attribution es denrées ali- 

aires ralionnées aux diverses catégories 
dl onsomimaleurs doit êire répartie eh pro- 
iriion du volume 5 *s ajjmentaires 


des réci ‘ 
odniles ou 1h 


les a:hiuenis riques OÙ ji) 
Dories, 
En outre, les auteurs de ce 
ire pri icipe, étroitement lié à l'intérêt na- 
hônal, que les besoins alimentiires de Ja 
pulalion francaise doivent être assurés an 
Inaximum en toute priorité par rapport à no5 
e\portations en cette matière 
double définition paraît devoir s’ap- 
quer lout particulièrement an sucre qui est 
aliment complet de première nécessité, 
Surlout pour tes enfants, les malade:, les | 


sont pariis 
J [ 


‘ntt 
Leite 


vieil- 
d3. 
A ce 
£eantes de Ha ! 


sujet, les perspeciives 1Irès ee) 


coite de bette 
nt apparaitre la possibilité 


‘onura- 
uves à sucre 
d'augmenter Ja 


ration de sucre tout au moins pour Jes en- 
lants et jeune: gens des calégories J et A 
qui continuent à recevoir seulement { kilo 
de sucre par mois 

En eflet, les surfaces ensemenvées en bet- 
leraves induetriellrs en 1018 ont é! ipérien- 
Te5 à celles de l'année précédente (513.878 


1) Voir le n° J)08, 
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Session de 14454 sul lu 10 f 1930 ; 
RAPPORT fait au nom de la 
| production industrieckie eur s proposi- 
lions de résolution: 1° de M. Védrines et 
blus‘eurs de ses collègenes tendant à inviter 
le Gouvernement à rapporter sa décision de 
fermeture des mines de schiste bitumineux 
et de l'usine de fabrication d'huile de 
schiste de Saint-Hilaire (Allier); 2° de 
M. Gilles Gozard tendant à inviter le Gou- 
Vernement à reclasser d'extréme urgence 
tout le personnel de l'usine de distillation 
cl de synthèse d'huile minérale de Saint- 
Hilaire (Allier), ct de procurer à ce person- 
let aux familles des ouvriers employés 
Sur Icurs nouveaux licux de travail les 
moyens de logement rt d'existence néces- 
saires, par M. Peyrat, député (1 


nission de 


Mesdames, messisurs, la 
usine de distillation et de synthèse de Saint- 
Ililaire (Allier) a été décidée par M. le mi- 
nistre de la production industrielle. La société 
chimique de la grande Paroisse était avisée 
de celte décision par une lettre de M. le mi- 
nistre de la prodnétion industrielle en date 
du 20 novembre 1948 qui précisait que l'Etat 
relirait à celle société son aide financière. 
Les conséquences de cette décision pProvo- 
quent, du point de vue humain, de très gra- 
icvonvénients sociaux puisque 950 ou- 


4) Voir les nos 5655-5959, 


+ 


ves 1! 














fermeture de | 


| 


décision 


finale 


obtenus à l'étranger pou 


ibles ré- 
l'exploita 
schistes bilumineux sans conclure 
prématurément à la non-rentabilité de l'en- 
treprise qui peut être uniquement dge à des 
fautes de gestion ou des insuffisuures terh- 


dans sa 
auJtats 


tion 


des remarq 


des 


niques, 
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Session de 1949. — Séance du 10 février 1949) 
PROPOSITION DE LOI tendant à un retour 
de la liberté des salaires dans le cadre 
des conventions collectives, pr‘-eniée per 
M. Joseph Damus, député. — (Renvovée à 
1 cornmission du travail et de la sécurité 


«() 11 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, meesieurs, Ia Dbération des prix 
à laquelle nous assistons depuis de lo 
mois oblige à reconsidérer le prob'ème de la 


fixation des salaires. En face de la montée 


incessante du coût de la vie il apparaît 
omme injuste que les salaires demeurent 
bloqués de façon autoritaire par l'Etat, 
Puisque FEtat deszerre Je contrôle qu'il 
s'était octroyé en matière de fixation des 


prix, les Jaissant varier suivant le pl 
avantage des producteurs et des 
çants, il est naturel de rendre aux 


13 grand 
*OrNmer- 
travail. 


| leurs "la Hberté de disenter avee leurs patron 


























RE 

224 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONATE 
du de ! il s, leur p int | La présente proposition cherche à établir 
d'ohten i onditions d avail qu ju- | un parallélisme rigoureux entre les besoins 
gerount l [ aval #4 1 fravaill le nécessaire pour assurer sa 

{ mesure est d'autant plu ‘ ) ince, et minimum vital. 

q Li rié rendue peu à peu a ; La nature des besoins devant entrer dans 
eu ; COnseCquerH d'entra ! = à délinition du minimum vilal est <lublie 
nié ! ie la plupart d' eu PAL par une mission triparlite Composte de re- 
tal : Li 0 Ï 1ë 11} I : pre Lä 1iValtti , des emnioveurs 
d $  SUCCESSIVEMU décrét FF Stet de | tion dite du salaire mü 
Goux net. L pou d'achat P mum. | , étap sur une base me 
C4 ouvrit äpparalt i aux Yeux de (Le ‘s mois par mois par ladite 
travu Corne constamment Hiri | comtn en fonction d prix moyens pra- 
si qu'ils puissent faire « nr | liqués dans la région parisienn Le chatfre 
La [a raison de |] li Î 1110 it | L: des besoins mensuels, rondi à la centaine 
que de la «ifficulté r nco e ir LEUR, Le fra ; jevient le salaire mini 
q til Al les pus: bit ve U iues | I l ] iu-dessou luq te] aucurl dirt 
LE] Î LOPR di s { Cp ei 1 | je \| p! v=iq " run » ( éti 
di budgets ouvriers, dans la fi | rem pour la d e légale du travail 

£ res à UN HhIVOMI à Par ra | 

à cv! s prix 

La loi doit done autor r mai t le that ts d 

pat en cause, Crpioïel rs Ci “di 

1b ent des salaires. Cette d 1: 
: si pas sr are Il : t dans ! I est apparu justifié de faire sub à ce 
de la loi du 23% décemin 1916, c'est-à-dir salaire minimum net des abattements dans 
des ( ventions cCollertivi IUISQUE st 1! les 1n'a s de prov, e à era nstati 
où rouvent précises les rapporis de !Tr vil | | li ût de la vie est 1 eur à celui 
Länt le: (travailleurs à Île er; 1 la région parisienne. 

Cette iiberté ne doit pas être un vain mot A cet effet, la cormmission du salaire mi- 
Ansgei, dins une certaine mesure, | } le nimum. dont 11 est parlé plus haut, tixera Île 
la loi du 23 décembre 1956, loi essenl'elle- taux d’abaltement des villes des ditférents 
ETTO Ligisié par ilure, doit-il êlre mo- lépartements où le coût de la vie est re- 
difié, Les pouvoirs donrés à l'administration, { connu le pius cher, des commissions dépar- 
lors de l'élaboration des conventions collec- | tementales ayant le soin de fixer ensuile 
tives par exemple, sont très importants puis les divers abattements applicables aux com 
que, dans la légisialion actuelle, aucune co munes 
Vehliuñn ne peut entre en vigueur, méme 
entre les parties contractantes, qu'apres agré- HE m 
ment ministériel. Is devront donc être exa- 
er [lt serait vain de fixer avec précision Îla 


Enfin. la difficile élaboration des conven- 


tioi collectives nationales amère à douter 
de l'efficacité de la tech ique juridiqu aise 
par le législateur à la dispositior s parties 
en présence Lorsque les salaires fero pa 

lie rnutégrante des conventions collectives 
il importera que celles-ci puissent & liseu- 


t 
rapidement, Car leur corciusion  &ura 
alors un intérêt capilal pour les salaries. Des 

nents à cerlaines règles fixées par 

la or du 23% décembre 19:6, notamment à 
dans lequel doi être conclu 
conventions, apparaissent ainsi conme dési- 


assoupliss 


vent 


Retour À Ja liberté des salaires. étendue 
des pouvoirs confiés à l'administration ei 
de ce princi} ». assoupliesement de 
l'ordre dans lequel doivent être conelues les 
conventions, tel est le triple objet de la pré- 
sente proposition. 


Le retour a la liberté des Salaires. 


Le retour à la liberté des salaires est envi: 
éagé suivant deux idées directrices: fixalion 
sur le plan national d'un salaire minimum 
net au-dessous duquel aucun travailleur ne 
peut être rémunéré; libre discussion entre 
employeurs et Salariés des bases d'’établisse- 
ment de la hiérarchie professionnelle et des 
Salaires à partir du salaire minimum 


L — SALAIME MINIMUM 


Etablissement. 


La nolion du minimum vital est une notion 
ui a élé souvent mise en avant par le syn- 
Lan: Elle tient à cette constatation que, 
si la rémunération du lravailleur a un aspect 
économique important, en ce qu'elle entre 
dans le calcul du prix de revient, elle a un 
aspect social non moins eesentiel, celui de 
lui permettre d'assurer sa subsistance. Cette 
constatation vaut pour tous les salariés occu- 
pés durant la durée légale du travai! ct, en 
pce pour ceux placés au bas de 
échelle hiérarchique 

Cette notion était apparue dans les derniers 
arrêtés portant majoration des salaires et, en 
particulier dans le dernier en date, celui du 
31 dévembre 1947 

En fait, elle ne reçut pas une : 
pratique satisfaisante, le Gouvernernent ne 
tenant pas seulement compte, dans 1x fixa- 
tion de la valeur du minimum vit:}, des 
besoins du travailler, mais aussi des } 
bilités économiques des entreprises, Il ne 
correspondit jamais, en fait, à la réalité. 


ition 











valeur du saiaire Mminimunn nel dans la région 
parisienne cl en province, si ue variation 

Sd.atre HNIfNi Ci,visagee 
en cas de hausse des 


Le texte qui 


m n'était pas 
prix. 
vous est soumis Ice. précise 
done. La variation est aulomatlique, du jour 
où une variation de 5 p. 100 des prix a pu 
être déeelée, I n'a pas paru possible de re- 
tenir les conditions supplémentaires qu'avait 
prises en considération a loi du 4 mars 1918 
et notamment Ja silualion économique des 
entreprises qui auront alors à payer des sa- 
laires majorés, IL est, en effet, indispensabia 
que, quelle que soit celle-ci, les travailleurs 
aient toujours, 
vail, un salaire 
à leurs besoins 


leur permellant de subvenir 


essentiels, 


II, — LA FIXATION DES SALAIRES 


fixés, à l'heure acluelle 
arrêtés et décisions 


Les salaires sont 
et depuis 1959, par les 
ministérielles, c'et-à-dire par l'administra- 
tion. Celle-ci, depuis 1943 à, notamment, éta- 
bli la hiérarchie en attribuant à Chaque em- 
ploi d'une même profession un coefficient 
hiérarchique, le salaire du manœuvre, dans 
cient 100 
toutes les professions correspondant au coeffi- 

La loi du 23 décembre 1916, qui prévoit en 
principe que cetie fixation sera confiée aux 
parties en cause, n'envisage cette éventualits 
que dans un délai assez long. 

La liberté rendue aux différentes catégories 


de prix, a pour conséquence de fonder les ! 


travailleurs à discuter librement avec leur erm- 
ployeur de leurs salaires. C'est un des objets 
essentiels de cette proposilion de rendre aux 
parties en cause la possibiité de cette dis- 
cussion. 

Juridiquement, la chose se fera très simple- 
ment par la mise en vigueur immédiate des 
dispositions de l'article 210 du Livre Ier du code 
Gu travail, paragraphe 2, qui prévoient que 
lés conv:nlions collectives devront contenir 
obligatoirement les saiaires applicables par ca- 
tégories professionnelles et Dar régions, dans 
les condilions fixées par les ais et règlements 
en VIZUCUI 


En vertu des disnositions de la proposition 
d'examiner. les lois et rè- 
vivueur -n l'occurrence seron! 
Lions concernant le 
i sont d'ordre puliie 
et, en pa l (oule 
la hicrarchie des varialions accusées par l'ia- 


dice du coût de la vie (art, 46), 


que nous venons 
glements en 
pscantiellement les dispos 
salaire minimum Réel, qu 
{ arliculier, la rénercussion «sur 


L ASSEMPLÉE NATIONALE, — 5, de 1919, — ÿ octobre 41919, 

















en rémunéralion de leur tra- : 


Annexe n° 6377 





| IL — Ettndue des pouvoirs donnés 
| à l'administration. 
| I! Gar + Ï ] a + 
dispositions qd Nous venons d'exan 
raient à : irer le 1! 1 la 
laires 
Le 11) { du tr 1 | t à 
tels pouvoirs lors de la cor sio 
tons l'ectives et « malt't «| 
| qu po it salem t s'o ‘ [l i 
au! et | ar vt [HE i 
Ma lt 
| 
IL — S: DE L’A IENT M 
| 
| En vertu de l'actuel article 34 e 
! du co du ti l les ‘ . 
| tives ne sont appiicabies, im 4 
| parlie contractantes, qu'après à l 
l'agrément du monistre du travail 
| en que le ministre ne puisse \ 
agrément qu'anrès avie motivé de 
| Sion supérieur des conventions 
les pouvoirs confiés par ce texts à 
| iralion sont considérables, Ils lui ? t 
| de füire échec aux accords libremi - $ 
| entre ls parties, non seu'ement 
convention dont il s’agit est convet 
| tive nationa'e, mais encore lorsqu'il s : 
| conventions régionaies, ioca'es el mêm:. < 
bissein: ns 
| Un argument pourrait être mis t 
| pour jusufier ces pouvoirs minis 
| qu la cons niion doit s'appliquer 
meéot enire parties signataires, mais 
| les employeurs et travailleurs de Ja 
| d'activité intéressés, Cet argument 
{| pas suffisant, Dans un pays dém 
jous a oi de la majorilé, aux décis , 
laqueïle se ralie la rinorilé, après € ° 
: librement discuté, Il n'est done pas 
| Lime en soi que les convenl'ons conr 
t des organisations syndieales les plus re; 
tatives soient applicables à tous. Si l'or 
coit une intervention du ministre à cetl 
sion, Ce ne peut Ôlre que comme gur 
la légalité des conventions par rapp 
toxies en vigneur, C'est pourquoi ji 
apparu possibie de: décider que les 
y tions < raient immédiatement applivcah'e 
| parties qui les auront conciues et à li 
! ble des travailleurs et emploreurs en ; 
dans son champ d'application, sous r ; 
que dans un délai de quinze jours le mi 
| , travail puisse faire opposition, par di 
motivée, aux dispœitions de la conventi 
| vio!sraient les texts en Visueur 
| [l. — RÈGLEMENT DES DIFFÉRENTS COLLECTITS 
! Les proédur»s de concilialion et d'arbitr 
| qui résuliaient essentiellement de lois en « 
| d s 20 dé ‘embre 1996 et 4 mars 193%, son 
| nendues depuis le fer Septembre 1939. Su t 
l'avis du conseil d'Etat seui le ministr 
, travai! ou ses représentants sont à Ph , 
l'actuelle habilités à trancher les diff: 3 


col'ectifs 
Un retour à la liberté des salaires po:e 1 
question de savoir comment et dans qui 
conditions Seront tranchés les conflits col - 
tifs à venir. 
En effet, les salaires apnli-abies figure t 
désormais dans les conventions collccliwe 
| est donc à prévoir qu'un cerlaiu nombre 
| ront conclues rapidement: D'autre part, 
| sait que ia plupart des conflits collectifs 
| avant la guëérre de l'application des con 
| tions collectives eurent trait aux salaires 
Î Un triple reproche pouvait être fait aux } 
cédures de conciliation et d'arbitrage d'a 
guerre. Elles étaient tout d’abord trop | 
Plusieurs mois devaient en effet 
entre le moment où la commission de cor 
était saisie du différend et celui 01 


nn, 
s CCOoi 


Nation 
le confit élait réglé. La phase de la conc 

lion n'offrait ensuile guère d'intérêt, Ce! 
phase élait, en effet, automatiquement su 

en cas de non-règlement du fige par u 
procédure d'arbitrage ou de surarbilraze | 
<urarbitre élait, en fait, toujours 
parties décidant dans leur for inlérieur de 
se soumeitrs qu'à une telle autorité. C't 
done le surarbitrage qui, #n effet, tranc 
le pius souvent le différend En fait, la dec:- 


Sals!, 


, 


| sion surarbjtrale n'était pas loujours heureust, 
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tongs 1940 


LI L 
LA LOI DU 23 DEC) 











, « Art. 16. — Lorsque la variat e 
couvent sur ce plan que joue au Fax par le ût da 1 vie déterminée pur 14 lil 
\n solriarite ouvrivi les de ères grèe- pr: l { pri ha ! - 
15 le font vo l; nous à paru Pf eux d« à l’a G « d'au mo ) Î 3 
ile, tout en reco 1iS<Al 1 Fr el sa e minimum net € \ ] , . 
e&ilté d’une DAME I de Ines pru; , À o 0 au 
pius librement sexprim s ; travail. le 
I is qui unissent !es (WravailiCcurs da ? « L'arre À = : : — 
régiona:! | mois où a été co \ : Q 
S pl 0 ’ J | lont il est ra " 
à celle préoccupation qu: r la aonex il PSE } i i 
” e rt t1 r ! » + 
r article de notre proposition qui P | « La variation au Sa $ 
L r o . és . 1 At rot " » 
la demande d'une orsanisalion syndicale s'étend automatiquenmut à loute la Hiéra ; 
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À e une Coi régionale, locale ou | Art. 10. — Les es YV VI « lu 
, l CT be ! sut PR 
issement endre |A Conciusion | L à -Ÿ ü emore 1916 son Lit 1 
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iéré N Des salaires. licle 13, l'article 2 
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ANNEXE N° 6378 
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\ [HE CA « 


Ê | à modifier l'article 171 et à 
ubre 19356 Lil organisation de ja 
sécurite sociale dans les mines, | M. Ï 


A >» 
des 4 
CRE 
i 
{ tie 


1 s di \ He «th lai a d'u ‘ 
Ü é dt ‘ \ | « 
} 1 ‘ IV'e 
d ii 
di<he d'él ri bi es de ja 
s { «i l Ji 
« 1 t | à L 
r 
è- [AL LA 1.19 
] s pern) l 
PL l 11 &t l t fan CU» 
1 l i \ Jill E 4 l 
u { { Ÿ | moi! 
i 
] 
{ { | i } 
1 ( » 
« ‘ h l , t À 
L | | } | oi 
« NU « n'a 
« i il { ' 
L | 1 10 p. 100 
Bien t l. 1 ‘ ni l 
{) Î )i À l “= t ni j4) \ 
! [an !l ] 
] Î S ini > d l st 
\ s ha hui 
Nes n nt des cha 
ges supplémentaires qu loplion de celle 
h nirainerait ur 11 | <<e autonom 
] 110,0 de la sécurité so ARE dans le mines, 
cat e {a hHaue ne | net d'évauri] 
æxauton t le noure dit ensionnt ou de 
\ ves luires «du P » «Jt réver<iol) 
qui 1x ent bénéficier d'une pareille me 
sure. 1 semble néanmoins que si l'on &t 
base © le nombie des retrnités amainent 
ä la NSouiété naltonaie des hemins de fer 
iCal, le vombre « ! 
autonome nationale \ 
à {a majrrral de 1! 1, O0, à t d'un peu 
moins d \) quart. Cal , &t] e base, Îla 
dé pr > a! { LC 1e 520 mil 
ons 
Malgré a diminution tem e de res 
fources d 1 ca ne iii Ù 
Ile « I l) lus dt ravail [lil O1 [ 1 
1 dans le di ler trimestre de l'anure 19:8, 
} apparaît qu'en tenant compte de laugmen 
{ation des resso s qui peut être esvompliée 
À la suile des augm ilions de salaires sur- 
venues au cours au qua imne trimezstre de 
JY418, la caisse autonome pour! 1porier ces 
CHATSCS Su! orme dit 
La commission de la production industrielle 
vous demande d d p{ 1 |! <ili0! 
je loi vante ele vo iit lrer en 
iN} à 1 CS 1 10419 
à mena cispnsiné 
(1) Voir le n° 295, 

















mine avant le 
{ les ex- 





à laquelle 1o 1163 
insidérées Ccomine 
repris leur activité normale et où toute 
mineur, le 


vérsonne désirant JU Yail 


sans difficulté aucune; 

2e Avoir quuize anis au 
effeclits dans les mines. 

En consüquence, Votre commission de Ja 
production prononcée à 
l'unanimité dispositions 
de l'article 201 du “cret du 27 novembre 
19416, article qui iscinent le <as des 
Ouvriers OrSIl ‘upés el pour 
idopler la pu li se substitue 

la proposition de résolnlio avions 
déposce le 2 avril 195 el jui est re sais 


effet, 


de services 


Hoi 


us à 
» li [ 
de mn à 

fut IS 


te 


PR pos TION PI LOI 
trticle unique, — V'arlicle 204 du décret 
iu 21 cine Jui ) i} JSaisa url de 





| {1) Voir le n° 6039. 
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ANNEXE N' 6393 
( 199 Scance du 19 f 1919 
RAPPORT fait : \ d ninis<ion du 
frage uni il nent et des pé 
IS ir ] | ) | \ 4 ii de M, Ahmed 

} 1m [M j sit s «| vs Col!'égues 

teurs, tendant à appliquer à toutes les 

‘ | s ions de l'article 15 de 

nn d ,\ septembre 1915 rég'emettant, 
pour Ja première fois, les conditions d'ad- 
mission ‘'l'ello d'< mandataires des Can- 
didats «115 le< hureaux de vote, par M. lie- 

mad, dépu 1}. 

Mesdames, messieurs, 2 nropositinn de oi 
l 1711 de M Bouimendiel, ex-consciller de Ia 
République, tend “lendre le bénétice de 
l'arbieie 1 de la loi du 3 .s<cptembre 1915 
lixant le régimi éncral des élections muni- 
ipaies pour {ou les é'eclions à venir en 
\lcérit 

L'art le {a de {{ Jai l ec Q! [u 

« Darqut lis di vandidats à droit à Ja 
nre { Pt 11A ot aans chaqu nureau 
de volt n délésu ibilit 1 contrôler Îles 
pt [A U 0,6 il 

« LES 5 ne pourront être expulsés. 

« En désordre provoqué par ce délé- 
eut où rant délit jusütiant son arres- 
tation, t inimédialement fait appel à un 
icléguc suppléant Les nom< des dékeués ti- 
tulaires et suppléants dev'out êlre notifiés au 
maire au moins vingt-quatre heures avant 
l'ouvertu] du scrutin 





cette déclaration 

« Ce récépissé si 
les droils attachés 
de la liste, » 


1e 


pales, C'est ainsi que le décret 4u + 1nars 
18, pour l'applicaUon de la loi du 20 sep- 


19 


Ces prescriptions 
re lors des élec! 
17 qui se sont d 


connaitre, dans 


Müis comme le précise cette loi, il ne s'agi 
que de l'organisation des élections munici- 


tembre 19:: sur Île 


{t) Voir no 5711 


« Les maires di 


"1" 


PABLEMENTAIRES — ASSEMBEEE NATIONALE 





vreront un récépissé de 


ryira de lire et garantira 


À la quas.ié de mandataire 


ont été appiiqué?s en Al- 

univipales c’octobre 
, hous devons le 
) calme parfait. 





statut organique de FAI- 














Ca [à ne € Ï "4 1114 
loi, L'administra { | 
fa One t EL il, pro 
l'organisalion des é! io 
vérienne, .aqueile organhisalic 
ARRETE 1 l VUX 
tions. à des contestations Ki 
\ dis «le honte = 
lin t ail « se) I l 
or 14 1 à. 1} } 1 { | cle 
{ in 1917 " < } S 
Ü | stphis t { i 
De ra el va 
1} I { 1 t 
| éloq s l( j ” 
{ e fe Ï [l 
sul'i 
r.2 Ï NI hin fficiel: « 
Ouzou À Admins ITAaleurs Aarrt i 
d ori l Fizi-0:11Z no d'i “ 
date: 1er avril 1548, 8 1! | 11 
klre=< jorvs iX fins 1 { ‘ 
g-amme £ rneur général — 
Lion votre le uoine du 20 m 
‘à 1} As-einhl 1 | Fe. (i 
al ëe 15 ] épleimbre 1917 
in mil | sito] irlicte % 
du 4 ln 19 pri culement à] 
d'=nosillons Qeotierault rela S AUX « 
- top et Gu 4 mars 198 
nuiie part HiCui Lo. <SCP 
Sy Le CRT (! nu S — 
devez don \ s reporter lexles 9 ! 
n prevo t + idmssi ) obiiga 
gucs officiels candida's dans salle vo! 
dan! scrutin - SOP - fin citalion: 
« 20 Télécramme officiel: admin 
M \ à ad t spécial Froha g 
1, n° 40 da !e ) mars 19385 he 
deépo 12 h, 90, En conformité i 
gouverneur générai délégués offici 
1alsS non adin bia ement pDurt 
vole — stop — candidats pourront lé 
rulateurs pour dé illement — <s'o 
instruoüops s'oppliq t deux collèc 
(ect ll fait Qiit T } d'il Q iu 
rd't IX nandataires les « 
l’a es aa] li pur UxX de voie, n 
I I le r t légalement, d'où 
Vaque € source d'in prétauons Y 
b'ab'es qui ne rehaussent pas {ou 
pr slige de l'administration alsérienne 
Mais ce qui est plus grave 
l HA! 1ISCPIMODIANCe À sa dernit 
le ! voir exorhil + Inissé 
paix, de délivrer où nan, © 
plaisii la PpermissiO iux hu 
menti ou non le jou du 
e-t. en effet, « jo ir de fû! 
les instructions données aux { 
maires par le gouverneur génér 
« Sous-préfets de l'arrondissement de. 
« A monsieur le maire de... 
« Objet: élections à l’Ass:mb'ée algér4 À 
— fluissiers. k 
« J'ai l'honneur d'attirer votre attention 
sur 13 termes de l'article 1037 du code de 
procédure civie. Ce texte précise, en 
que les huissiers ne peuvent instru 
« les jours de fête légale », si ce n'est <1 
vertu de permission du juge dans le cas où 
il ÿ aurait péril en ia demeure. 


« Or, le dimanche étant jour de fête lé: 


il vous appartient d’exiger des huissiors 
prélendraient instrumenter lors des wopéri- 
- 


tions é'eclorales des 4 et 11 avril, l'autlori- 
sation réglementaire prévue par Ja loi. Dans 
le cas contraire, les huisisers ne vent 
être considérés que comme simples 
dont les constats ne peuvent valoi 


! 
+ ! tar io ’ 
le simple témoignage. 


- 
P 
2 


a Le sous-préfet. » 

Je ne veux pas commenter celte circul 
je vous laisse Je soin de UÜrer vous-méin 
les conclusions qui s'imposent, mais je veux 
indiquer qu’à ma connaissance, jamais il n\ 
eut d'élections en France d'autre jour que 
le dimanche. On a beaucoup parlé ces temp: 
ci de la séparation des pouvoirs inscrite dans 
la Constitution. Permeltez-moi de vous de- 
mander quelles sont, dans ce cas précis, les 
limites du pouvoir administratif et du pouvc 
judiciaire, 

Pour toutes ces raisons et pour éviter à 
l’Assemblée nationale des débats tels que 
celui tout récent du 25 janvier sur la véri- 
fication des pouvoirs du département de Ja 
Réunion, pour que les éjeciions se fassent 
normalement, déruocratiquemment, pour éviler 
toute confusion, pour en finir avec des mœurs: 

















FIONAIE 





dans les heux de certaines categories de 


l'exempiion de l'impot 
d mutation par décès ; 
enregistrement 
<{ mort en déportation, 





ANNEXE N° 6396 





t à reporter au 31 mars | 





relatives aux r 
“je l'annee 1948, 


fralité d'autant 
puisse interve- 


Le préjudice moral subi est à la fois 
rable, définitif et irrémé 





it de mutation Par 


s'étende, dans 


ou de: conséquences immédiates « 


s de leur captivité 





tüjoint du défunt. 





le contribuable des eompli 
re, il éevra répondre à de multiples ques- 
tions, établir des 
cuis qui se tradui 


Vlicle unique. — Le parag 
l’'enregistreraent . J 
y par un long travail. 
laquelle devaient être 
criles jusqu'à présent les déclarations 





(unplété comme suit: 

Sauf dans le cas prévu à l'alinéa 
airaphe Ier où elle s° 
ayant eux-mêmes qualité lé: 
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le Couvernement 
textes d'applicat 


des produiis BHio-chimi- 


Cornme 


base 


Cabane! © 
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mis à une réquisition venant à expiration le | des augmentations massives décidées en génc- 
31 m 1949, M on omet de dir dé- | ral, une majoration de loyer pouvant at ere 
{ du 6 mars 1948 déclare d'utilité publique | 6 p. 100 des sommes correspondant à la quo 
} 1 ] 11 de ce 133111) € e | | irt des dépenses d reconsir on Jaisices à 
I s condil , ét signifiant du même | leur charge ou non encore remboursées par 
cou e d | \ nblée 7 le de | l'Etat 
nr tivite ts vous pro- | Comme la majeure partie des dommages im- 
] Û f üÜon di oiu ti iobiliers n'est pas rembourste, celle dispo- 
: l sition équivaut à fa supporter par Jes loca- 
Lx de régi s'n es l'impuissance 
OSIT r NES! N l'Etat à assurer la reconstruction 
1 1 L 
: : , , C n Pri is l'exemple, très « re. d’un im- 
ni n 6 de is logermer qui céssile des 
3 » È , ee : lépen<es de construction où d'aménagement 
\ acid à P- ! d'un million de fran Son propr'élaire pourra 
] « } » 46-11 ju rcevoir u majoralion de 60.000 F par an, 
Ce] ! ' ! t de ! d & at * er } « Age ta 
L + It Jius qe 4 4x) 1 r localaire et par moi: 
Pr MIQUEes, : Dans les régions sitrées, le coût de la 
r. \ } | l'i ] fi | fit du vie n'« al pa moin élevé q ailleurs L’a 12- 
cent | M line, d D 1- | mentation des loyers y est insupportable tant 
ble 1 Ï et 6, ? at | XA il L ue K'auront pas ét eva s6s sala res, ira! 
€! 1 ux et au ( 1918 em is pensions et retraites, à pius forte 
üison des majorations dues à la politique de 
l econs{ruction, 
{ pourquoi nous vous proposons d'a 
ANNEXE N°6398 “°"""" 
| OPOSITION DE LOI 
10 1010 
(= P, _ { UU 11 1 1 1, A ‘ ) jue Le ] rli ' 1 de la loi 
PROPOSITION DE LOI {endant à augmenter Ou I" #8] ah tot lus”: 
la limite des ressources pour l'attribution | Re 
Je l'allocation aux vieux travailleurs sala- | 
riés, présentée (1) par MM. Renard. Bouta- | 
vant, Croizat, Alfred Costes, Besset, Mme De- | 
Mode I Le en de en an | ANNEXE N' 6400 
, putés, — {Kenvoyée à la com- itié Né 
| { et de la ité jule 
S \ de 19139. — S£ance dau 11 février 1919.) 
EXPOSE DES MOTIFS | PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’ar- 
ticle 10 de la loi n° 48-1360 du septem- 
e os du N: bre 1948, àliii Ue protéger l:: locataires dont 
di 10-1446 du : it 191 uodifiant l'occupation c:t liée au Contrat de travail, 
l'or ice n° 45-f du 2 ICvrier 194 idi- présentée (1) par MM. Pierrard, Ramette, 
RER ect à Pre kriégel-Vatimont, Hesset, Yves Péron Ci: 
| t due que si 'e total terne, Soujas, Bourbon et les membr $s du 
a ) « es du travail on groupe communiste, dé] ICS, — (Renvoyée 
« 1 \ int quelque nature à la commission de la justice et de lécis- 
ent, et de l'allocation n'excède pas lation.) ‘ 
Hx) ] que le bénéficiaire est | 
eee OCEOR ON OUR EUR 77 SENS | EXPOSE DES MOTIFS 
t il ; {| cn ix et de l’al 1 A'C2- | 
ceue pas 100.000 F par an. » | Mesdames, messieurs, l’article 10 de la loi 
En raison de Ja hausse continuelle du coût! | du 1er tembre 191$, relalive aux rapports 
de Ja vie, il semble norma! que la limite des | entre bailleurs et localaires, exclut du droit 
Tessources soil également relevée | au maintien dans Iles lieux de nombreuses 
Les! pourquoi nous vous demandons d'adop- catégories d'occ upants de bonne foi. 
ter Le XIe de 101 Suivanli: | Parmi eux, les personnes « dont le titre 
d'occupation est l'accessoire du contrat de 
PROPOSITION DE LOI {travail » (8° de l'art. 10), doive nt retenir l’at- 
tention du législateur. 
trli unique. — L'a le 5, $ 14e, de la | Il s’agit notamment des nombr:ux salariés 
loi n° 4S$-1506 du 23 août 1918 est modifié | habitant des cités et logements qui sont la 
comm t er de leurs empioyeurs 
La limile des ressources pour l'allocation | L'application de cet alinéa de de can 10 
aux vieux lravailleurs est portée, pour une aboi itit à de nombreuses menaces d’expuision 
personne seule, de 75.000 F à 120,000 F par an; | de famiiles ouvrières par le seul fait que itur 
pour un m ce, de 100.000 F à 160.000 F. » chef à changé d'entreprise, ou ne peut plus 





ANNEXE N° 6399 


(Session de 1919. — Séance du 41 février 1949.) 

PROPOSITION DE LOI 
l'article 71 de la loi n° 48-1300 du 1% septem- 
bre 1948, présentée 
normand, Midol, Lareppe, Yves Péron, Ci- 
terne, Toujas, Bourbon et les membres du 
croupe communiste, députés, — (Renvoyée à 
la commission de la justice et de législa- 
tion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, 
pe 46-liuû d'1 
propriclait 
anagés par 


missieurs, l’article 71 de la loi 
1e septembre 1948 permet aux 
es d'immeubles détruits ou endom- 
faits de guerre de percevoir en sus 
(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformé! nent à l'article 61 du règlement 





tendant à supprimer | 
| 


1) par MM. Pierrard, Le- | 


travailler, que ce soit pour des raisons d'âge 
ou de De plus, les exemples en sont 
nombr eux dans les grands ceutr°s urbains et 
in Comme î s entrepsises possèdent 
souvent des cités entières ou même Ja presque 
totalité des immeubles d’une ou plusisurs 
localités, subordonnant inconditionnellement 
le maintien dans les H°ux du contrat de tra- 


ceanté. 


° ù 
lustrie 1. 


vail, c'est obliger de nombreuses familles à 
s'expatrier, à quitter la région cù els ont 
toujours vécu. 


Devant cette dernière ventnalité, qui r’hé- 
siterait pas? C’est pourquoi on peut affirmer 


| que celle clause de l’article 10 constitue dans 





les mains de l'employeur un moyen de pres- 
sion et de chantage, C’est la crise Ca loge- 
ment utilisée comme facteur a'exploitation des 
salariés, Tous ceux qui ont souci de :a di- 
gnité ouvrière et de la défense de la famille 
ne peuvent pas ne pas s'élever contra celte 
disposition à propos de laqu?lle certains ont 
à juste titre évoqué ie souvenir du « servage », 

Nous considérons, pour notre part, que les 
salariés ont droit comme tous les aatres 
citoyens à la protection de Ia Joi en ce qui 





( ne le mainti d 
l 11 ] }1 s \ s 
texte ci-de 3 
PROPOSITION D 

Article ui iq ue — L'a | ' 
* 48-1560 du 1 plermi Î 
l 1 Suppl l Lo, 

ANNEXE N° 640: 

Session de 1919. — S au 11 \ 


PROPOSITION DE LOI tendant à preciser le 
moto de calcul de la vVaieur locative 


sentée (1) par MM. Toujas, Citerne, M 
ba {4 MM. Yves Péron, Berg l 
Pie! id et les membres du £rou 
te 1lés ee R'nvovi à | 
Si0n la justice et de s!a 
EXPOSE DES MOTIFS 
M ames, messieurs, après le volt: l 
Joi 1 {er seplembre 193$, des mi 
eil uant des locations nouvelles 
inandé pour prix des loyers des somm 
: la valeur locative que le log:me ! 
atteindre en 1951. 
L'é notion suscitée par de tell 
a ele C isidérable el de divers cûlés 
testalions se sont élevées, 
Lo minisre de la reconstru:tion a à 
terprétation de la loi opposée à 
d'établir de nouveaux prix de lny»rs. 


du C 
ptembre 
ions sont pos 
use des à 
[uoi nous vous prop9son 


suivante: 


Mais l’exomen 
loi du 1er se 
à izmentat 
tion défectu: 

: est nour 


difivation 


hapitre des prix 
montre que de 
cibles grâce à ! 


rlicles 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 10 L'alinéa 2 de l’art: e 


de Ja loi du 1er septembre 1948 est ai 
diflé : 

« Si le loyer pratiqué au 91 décembi 3 
était supérieur à celui qui résulte de 1 
précédent, il sera ramené à Ce taux; » 

20 Le quatrième alfa de l'arlicle ©! est 


supprimé; 


30 L'ai. :le 35 est ainsi modifé: 

« Les loyers qui dépassent Ja val 
tive telle qu'elle est définie à l'article 91 «e- 
ront ramenëés à cette valeur; » 

4o Ces dispositions : s'apl liquent aux 
tions en cours ainsi qu'aux locations 
ve îles. 





ANNEXE N° 6402 


(Session de 1949, — Séance du {1 février 1919) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'ar- 


ticle 32 de la loi du 4er septembre 1918 sur 
les loyers, résent “e (1) par MM, Ci , 
Bourbon, Yves Pé ron, Mme Rabaté, MM. Tou- 


jas, Berger et les membres du groupe com- 
EE députés. — (Renvoyée à la com- 
mission ‘de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, d’après l’article 22 de 
la loi du 4° septembre 1948 sur les “oyes $, 
les locataires ont un délai de deux rois pour 
répondre aux propositions qui leur sont failles 
par leur propriétaire cn ce qui concerne l8 
prix fixé d'après ics baëécs de la valeur loca- 
live. 

En raison de la publication tardive de dé- 
crets et par suile de nouvelles discussions qui 
ont lieu à l’Assemblée nationale sur le pro- 
blème des prix, propriétaires et locataires 60nt 
dans l'incertitude Ja plus complète, 





(1) Avec demande de discussion d’urgènee, 
conformément à l'article 61 du règlement. 





(1) Avec demande de discussion d’urgtnce, 
conformément à l’arlcle 61 du règlement. 
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le souci di 1 \ { exa 
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bien vouloir } 1 
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PROPOSITION DE LOI 
{ le unique. — Tes mols Val le 
{ r 1499 » figurant aan il » a 
ni du 1°r sepleimbre 1945 sul & I 
1 fit EN 
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ANNEXE N' 6403 
S \ de 1949, — Séance du 11 février 1919.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier | 
‘les 17, 6, 7 de Ia loi 1: 1S-12%0 qu 

1" septembre 1948, pré-ertée (1) par MM 
hourpon, Toujas, Yves Péron, Citer! Pier 
Lareppe et 1es rocmbres du g oupe 
it inisi députée — Renvo r l [a 


S . 1 
HDENSSsIO uC 


la justice el de légisia 


EXPOSE LES MOTIFS 

Mesdames. messieurs, l'article prermni 1e |a 

l » 48-1500 du {er seplembre 1918 jeu 
zories de Français ixX diese vill lie pi 

de 1.000 hahilants et ceux des villes de mo,ns 

de 1.000 habitants. 

De ce fait, les dispositions des chapilres fer 
el 2? ne sont applicables qu'à u d es cal 
gories et les villes de moins de 3.000 habitants, 

st-à-dire l'immense majorité de n2s com- 
nunes, si elles sont astreintes à*payer COnmn 

uitres l'augmentalior lover<, n'ont pas 


1es 
inéfice des disposilions des éhapitres 1 


ux et le droit 


int ie maintien dans les li 


Nous pensons qu'il est profondém ‘nt injuste 
dc traiter différemment telle ou telle cal(go! 
locataires, el que tous doivent 6ble 1es 
*s avanlages, quand ils subissent cs m 
inconvénients, 
L'autre part, si les dispitions de l'alinéa G 


l'article fer donnent bien aux raunicipa 
s la possibilité d'obtenir l'appli alion du 
Maintien dans les lieux, mais sculement après 
avcord et du conseil général et du ministre, 
par contre l'alinéa 5 donne aux conseils muni 
iux la possibilité de réclamer la non-appli- 
cation du chapitre {7 de la loi, c'est-à-dire 
pénaliser !es lotataires de telle ou (elle 


ll 


vomimune de moins de 4.000 habitants, après 
ord du conseil général et du ministre 
Déjà l'expérience montre qu'il est urgent 
de modifier l'article fer pour metrte un frein 


à de nombreuses injustices signakes. 

Dans les communes de moins de #%.000 habi- 
inls, certains propriétaires se Hvrent à un 
Vériluble chantage envers les lorelaires. 
Lombreux congés ont été donnés, et la vo- 











l) Avec demande de discussion d'urgenec, 


conformément à l'article 61 du règlement. 
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blée nationale En premiére lecture, soit | ! } des [ Le fus de part travailler en A 
uméndee comme suit; | d t [ \ “es pür- ‘ l « - 
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Art 10, — jl est litué u je [axe © iCciale, 
re :0 nme en matit de contributions 
directes, à laquelle sont assujettis les mem- 
bres des professions non soumises à l'impôt 
sur les De fices jndu els el commerciaux, 
à l’exulusion des contribuables occupant un 
empl alari 

L x dé cette taxe est fix par d ret 
)11} t des minis des finances et de 
l'édura \ nationale pro] nn du con 
seil d'admn | 1 de la caisse nationale. 

I | t des mn | ecouvrées 

t affe ( à financement du 
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Art. ff — Le budg:t de ja se nalionale 
lulonon { que Îles 4 sS Prevus aux 
riicies 9 et 10 ci-di ks t soumis à l'ap- 
probation « Parlemé au moment du vote 
du badgel général w les ministres des 
f du val, de l'industrie el du com 
1 e et dit l'éd tion nationale 

Art, 12, — 1 ganisalion adminisira » du 
= { ] Lt CoIbdhre d Caisse au chef- 
li:u à aque académie, auprès de laquelle 

nt nm iculés les élu s bénéf iires 
d+ 1 DA CSC ni 

Chaque caisse est admini:!rée par un côn- 
sei d auminis Uon k qu'I mempres, 
présidé par le rectenr ou son représentant 
ef Ï l 1 qu'il suit 

{e Cinq représentants des pouvoirs publics 

dont li ectcur de ! idémie, président; 

jo Cinq rep el n de l'université, élus 
p leurs mandataires spectif 

dont deux { de l’enseignement su- 
[ 

Trois délégués éludiants dont éventuelle 

ment un rep tant des grandes écoles; 


J° Cinq représentants des aclivilés profes 








Le président de la chambre de commerce la 
plus représentalive ; 

ie président de la chambre de méters: 

Un représentant des professions agricoles 

Deux représentants d2s professions libé- 
rales, 


Art. 13. — Les caisses académiques a3ssu- 
rent la prestation du solaire aux éludiants ré- 
gulièrement inscrits. 

Les conseil: d'administration 


on adressent au 

conseil de la caisse nationale leurs proposi- 

à vue du budget général du salaire 

t assurent le contrô'e et l'exécution 

s dispositions de l'arrèlé d'administration 
publique, prévu à l'article 4 ci-dessus. 

conseils d’admin'stration 


miques peuvent être citées en appel au- 
près du con3eil de la caisse nationale par les 
intéressée, lorsqu'ils sont écartés du bénéfice 
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Conseil de la République. 

modifications, ranideme ina 
dessous. apport nt en effet au text: 
l'Assemblée nationale 
forme certaines, 

Art. er, — Le Conseil de la Rép 
remplacé l'expression « dans la lin 
crédils budgétaires » par celle de « 
tenu des postes disponibles et des 
créés à cet effet ». 

Votre commission accepte la mod! 
apportée par ie Conseil de la Républiq 
l'accord du Gouvernement d'autant pl 
lontiers qu'elle s'était ralliée à celle 
tion lors de la discussion du projet 
mais l'avait modifiée à la demande 
vernement. 

Art. 2, — Votre commission à at 
modifications de forme apportées à cel 
par le Conseil de la République: 

Texte de l’Assemblée nationale: 

Au cas où, dans les départements d' 
cice, il n'existe pas de vacances en 1 
suffisant pour permettre l'attribution 
poste à chacun des insbluteurs et ins 
ces visés à l’article 1%, ceux-ci peuve 
üitularisés dans un autre département, 
Texte proposé par ie Conseil de la 

blique : 

Au cas où les emplois vacants ou cr 
verlu des disposilions de l'article 4 
ne permettraient pas l'attribution, da 
département d'exercice, d'un poste à ci 
des instituteurs et inslilutrices visés à 
cle er, ceux-ci pourront titu'arise 
un autre déparlement. 

Texte proposé par la commission: 

Adoption du lexle du Consé.l de la I 
blique. 

Art. 3. — Votre commission à approuvé 
tiative du Conseil de Ja République té 
à remplacer, à la fin de cet article, le» 
Sion « lorsque la silualion du person: 
ce département permettra qu'il y soit } 
dé », par celle de « au fur à mesurs 
vacances de postes dans ce département! 

Art. 4. — Les disjonclions opérées en 
et à la fin de cet article ont été acce] 
les membres de phrase supprimés n'a} 
ant amun éiément nouveau au lexte. 
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CUuC 


Articles 5 et 5 bis. 
Votre commission a volontiers 
dédoublement de l'article 5 en deux arli 
et 5 bis, le nouveau texte étant à la fois 
précis et plus complet. 
(1) Voir Assemblée nationale nos 61541 
6318 et in-8o no 1555; Conseil de la 1! 
blique, nos 43-56-61 {année 1949) et in-8o n 
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(année 1919). 








accepté 





oO 











ï 
Ï 
‘ 
' 
Î 
lu 
| À 
‘ 
{ ! L 
l 1 
li “ 
d't { 
1 « « 
à 1 t 
ll 
à ns. ] 
\ s: | 
1 }r 
d te} 
4 
{ | néf t t t 
1! Ç 
LI 1819 
6} aux | 
' 
{ rh ><!t d 
, j , y 
AI ( ] ton 
eil d R« 
1.100 emplois \ 
trices à | { 
saltit } 
eff H r d 
] ( ré pi s selon 
i 
e ’ \ 
j 
iires el s 
in < 4 4 l 
L 
rt Le 1 : 
Ari ) io] k 4 
iseil de la Repul 
l { LEA til} 
aux FCUI:S àaHoles 
9 14 } , { 
1 31 décembre A9is 
ux, un crédit de ( 
plicable au chapitri 
[RL laires, — [ 1 
! 1 de 
aire du budget qd 
ir l'exercice 19% 
Art. 5 bis 
I | 
111 — S] | ( 
DIU +, | 
ire de l'éducation nal 
1992 Ju 91 d nb 
IuxX, unes h 
À 4 t n 
t dû ivermment à 
- 0 . ? 
tre 294: « Frais d 


H . » 1,5 , 
fonclionnaires des dépai 


en congé » du budzge 


nake pour l'exercict 191 


quises, celte ti 
der janvier 1919, en ce 
sement d'ancienneté 
bénéficiaires saient re 
l'administration. 

















\ N 
4 
{ { 
«lu 
{ 
L 
n 7 
|] l it 
1 l 
{ 
1] IU } 
t 
rit 
nl « 
Ï ement 
i 
sont ( 
! t A 
LES | 
ot | 
l 
l 1. 
tt et) 
vit 1414. 
! t 
[ f 
li 
te 
est où 
t { L 


ut [a rs = 
1 le 
ut il > 
les na 
1 
11] pt 
1! | 
« nl 
| l l 
& À ia di 
iVer:s à Ï 
Fr 14 101 
r | ! 
par ucs iCxA 
1 t ’ 
his ut iluit 
1 , 1 …} 
l e uu ci 
\ France des 





les nd 
e et |! 
ris {! 
nl Glre 
ropose | r 
lle que soi 


intérimaires 
1" fat 
1 t et 


erne le rt 


snnilitionce 
COHUITIONS 
‘ t 


lp! 


neñn 


locataires 
locaux sinistres, 


<C us 


tO)POs 
de l'article 
l‘:< eur les loyers, 


af 
du 1: 
{ 
! t 
‘ 
ré l 


p 


EXE N 
sur Île loyers 


indemniles 


« de la loi 


\ ! 
POS I s 
1 
( 
n 
} 
} 
| 
nl 
i 
Ï «| }\ 
Î Ù \ 
ue ] 
19 S 


de 


ANNEXE N 


les hl S 
| — (R 
EXPOS DES 
l 
? L nl 


{ 


[el 


modifier 


menagement 
mporarement 


suppression 
M Fe 


her: é 


6422 


modifier 

2 de la loi 
Ji Sur fes 
(4 B bor 


P 


ANNEXE N° 6423 
= NX D éterdre ) 


1 ! .1 
Lbeneéfice 


1" janvier 1349, 
Lrnt 


\ 


sécurité sociale aux étur'anis 
cone!at mediczl antérieur @4 











{ 





[ 
ües soldats 


t 


' [ l 


EXPO: 


1 (| ut ' 
ta par mot 
{ { à li 

dcpense de 16 


6OHiAa’S He PCUCH 


de cigarettes 


Fr'auitleurs, HS 


à acheter jus 
c'asous porte 
sut compter 
où l'armée 

laut : 
« \ auts, Di 
la Les 

S à dei 


} es, indi 
ire d tout! 
‘ ‘ des at 
ï SOUCI 
i à LAUX 


\ dépasse 


I 
} 
lratreaux, ete 
1 
« 


ôt servi 
\ussi, avec 
1 i\aie tt ra = 


« s es [us 


de 19 
OO POSITION 
jour t partit 
MM. Tourné 


Joinville 


om gr 


int d'autres dépenses, Is oni 
épingics Ge sèrele, 


pensables à i 


DOCUMENTS PARLE 


MENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





} ATEN 


de ls même 
rl l Journut! 


constat né 


ANNEXE N’ 6424 


11 Ièvrier 191 


nil à porter le prêt 


a 30 francs par 


[AU pi erncCe pal 


COPIES depuits 


MOTIFS 


ei { es Hiein 
«! fk 
) 
l 
1 [l 
À 
pra il ou 
0 ga 
{4 lé, pra e | [al 
"1 ni ! 
nrét, Îles 


is paer leur part 


aliurmetltes, elc. 


uigumites CL 10 cirage 
nécessairement distribuer 


il, e1,0 ne donne 
nieble tels que 
savonnettes, 


hygiène élémen- 
subi ces dernières 
talions telles que leur prix 
par 1 où 46 pur 


a cela le maté- 
. “a\on à barbe, 
l'achat et d'en 


beaucoup le montant total 
aux soklals. 

prét, inéime s'ils 
labac de troupe, 


acheter les | g- 


bssalles leur po- 
à ivu HAL 





der Us lan: 0,,0x.MU Kit 








î L 
i \ k [ l « 
uit < { { . du f a 
i ; | t | l' . 
‘ 1 fi 
| ’ 
s, \ | hi icat 3 
« CES G £f 1 
mains l ( peil | fra 
‘ dl sr: ‘ eloppes paf à le 
bHeobr lo la franchis 3 
i L ({ 1! 
I ' l 
} ] ‘ +, den le 
, s dérol et d 
6-1 de hoa ‘n 
Ù el au moins pu lip 
* de nt [ , 
| & ui honibre de garni<ons big Î 
Ù til e | ps en ten «} 
} 
l l | it { i vs |! » HEeS 
« 
» d'en { ] d MOovet 
fin A pivei 16. pP 
4 Pordina 
Fu ce den int à { &I1P 
our da plunart des <oldals du co 
] 4 le fun pP« \| 
{ «fi icernel l n Le file 
RH. des paren nos a icra 
Dia c'A » Ï Î '< de [a \ 
l'a | Ils fon ! l \! 
>! à l'in Ê Î est 
| gl ras | “4 ] s <0 
r ï} ( LES va rs parent H Ï ; pa 
s d Ÿ: ' ‘ « * TE : nl 
EUX émezs les & si } 
douto qu'a » | vsieine à 
( +” loca ) fi i = 1] \ 
' rl = (| 
{ n fn (ra 
hi 4 ibpe \i 1 
1019 { | | i 
fi Û ti 1 
Le € crietnen doit de prenl'e "pi 
uen de<s pre res en Vue dal'énrketr l 
plus possible Les effe°s malheureux que pro 
voue, parmi beaucoup de soldats du contin 
ce ke mat lue total d'aide malcrwble. 
our eela l'augmentation du prét s'rmpose 
| N urge { { 4 Ôè Aug itat ot itléce Il 
6 ] onsidérablemer s charges des [a 
| 4 t fe [a t it >. fils <=! au 
Elle apportera aus; un peu plus de justice 
dins Les casernes oît, présentement, seuls les 








“| 
fil: de parents fortunés font leur instruction 
tililaire à Fabri de toute gène matérielle 

\ celle juste demande imposée par les dif- 
la vie aftuelle que connaissent les 
soldals du contingent, on rélorquera peut- 
être ee C'est bien, mais la dépense sera irop 
grand , Ce qui, pour le moins, est loin 
detre exact. 

Notre proposion de loi une fois acceptée 
par la commission de la défense nationale ct 
Les deux Assemblées, son application n'entrai- 
pera qu'une dépense supplémentaire de 24 F 
par jour et par homme. 

Si nous tenons comple qne le nombre de 
soldats du contingent d'une elasce suscepli- 
ble d'elfectuer normalement leur service mi- 
litaire atleint au grand maximum le chiftre 
de 200069 hommes, et que le prèt leur est 
servi lout au plus pendant 30 jours de l'an 
née, la dépense nouvelle pour tous les soldats 
appelés en France sera de : 200.000 3290 x 21 = 
L.580.000.000 FF Un milliard 5S0 milhons de 
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viter le Gouvernement à supprimer le hout 
commissariat au ravitaillement «|! 
\i prése » mar M. Jen Ma 
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EXPOSE DES 








Me-:darme INÉSSiCuUr IE 1 
carte 4e pain et 4 ja qu $ 
dal imenta Hi ju 
Uon de la ippres | 
au ravitaillement et de $s $ 
{ration centrale et ser 

La Pi | t Lt 1 (! Î f( 
fait actuellement double emploi tant a: 
ceux du ministère de l'agriculture et de l'écc 
nommie nationale qu'avec ceux de diverses or- 
gauisations professionuclics ou inlerprof 


sionnetles agissant sous le contrôle de l'Elat. 
Le nombre des produils distribués effect! 
veut au consommaleur par cs soins de l'ad- 
minstrahon du ravitaillement est maintenant 
infime et se révèle trop souvent de naluri 
entraver une distribution normale des stocks 


actuellement reconstHuss. 

Elle n'apparaît avor quelque utilité qu'en 
ce qui concerne la distribution de denrées 
secondaires lelles que café et chocolat, 

En ce qui concerne Je sucre, ke mminisire &e 
l'agriculture, qui assure lultilisation des r 
sources en sucre, peut fort bien en as 


la réparliton jusqu'au retour prochain d 
réSIIne Nora). 

Ponr le Jait, beurre et fromage, les prod 
téeur< autant que les consommateurs der 
ment avec vigueur le retour à la liberté d: 
que la soixture sera assurée; le service } 
visore de l'économie laitière (S. P, E. I! 
créé par ordonnance du 47 juillet 19%, fa 
double emploi avec les services du ministè 
de l'agriculture, qui peuvent très bien assur: 
le: répartitions encore nécessaires, 

En ce qui concerne les corps gras, les on 
rations commerciales d’achat et de répar!:- 
lion sont faites par le groupement nation 
des produ'ts oléagineux et par Le bureau pt 
fessionnef de répartition des corps gras. 

L'administration départementale du ra 
taillement peut étre confiée à l'administra 
tion prélectorale en attendant sa disparilit 
totale avant le 15 août 199, 

Pendant la périote transitoire, les direr 
teurs départementaux du ravilailierment pout- 
raient ètre rattachés aux préfets ainsi que 
les quelques fouclionnhiaires jugés absolume:i 
indispensables, 

Dans ces condifions, on ne peut trouver 
aucune jusEficalion à faire supporter plu: 
longteinps tant par le producieur que je 
consormimätenur de très lourds frais de gestion 
qui grèvent très largement les prix de détail 
à la consommation toujours très élevés ma 
gré une baisse notable de certains produits 
agricoles. 

C'est pourquoi, et malgré les efforls 4° 


| m, Brasart, haut coramissaire au ravilaille- 


ment, en vue d'alléger les frais résultani 
de la gestion de ses services, il nous appa- 
rait préférable, sous peine de voir se prolon- 
ger indéfiniment une situation très préjudi- 
Ciable à l'intérêt général, de supprimer pure- 
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puyait sur le fait, constalé maintenant pat 
(D US qui Ce ont de la vie es os'hleiment 


le même sur l'ensembie du terriltoie, Par 


onséquent, puisqu'il n'y à plus de différence 
lans le cout de la vi en 1e jus ifie la dif- 


Par 15 voix contre 13 et 3 abs'ent'ons, 11 
ommission du travail, dans sa séance du 
27 janvier 1919, approuva {te proposilion de 
loi, et demanda unanimement In disrussinn 
d'urgenre devant l’Assemblée, plusieurs collè- 
UCS s'4 ant 1 rvC le ir li Î dep “« i Les 
amenderents. 

Le 10 février 1959. après avoir entendu M. le 
ministre du travail venu devant eile pour ex- 


piquer les raïsons de l'opposition gouverne- 
mentale à ja discussion d'urgence, par 16 voix 


contre 13, la commission du travail renonça 


à celle procédut 


Le groupe communiste conside toujours 
que l'existence des zones de salaires consüilue 


une mijuslice. Les très nombreuses résolu- 
lions communes des travailleurs C. G. T 
C: F- TT, Crete r.10:, 1 Carnien 
menée par toutes les associations familiales, 
onfirment la justesse de voire | int de vue. 
Cependant, tenant comple de | it d'espril 
de la majorité de la commission du travail 
et avant le souci d'apporter rap<lement aux 
travailleurs une amélioralion sensib! 
leurs condilions d'exislence, tenant compte 
d'autre part de l'insuffisance noloire des pro- 
positions gouvernementales, nous reprenons 
notre texte du 4 mai 1918, et vous demardons 


d'accepter la proposilion de loi suivante: 
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PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Tous les abaltements de 
zones appliqués jusqu à ce jour aux salaires 
légaux de la région parisienne pour délerini- 
ner les salaires légaux des autres régions 
de France seront, à partir du 1er mars 1949, 
diminués de 40 p 100. 

D me tem um = 

(1) Avec demande de dis‘uss'on d'urgence 
conformément à l’article G1 du règlement. 
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Art à Un décret contresigné par le mi- 
nistre de la France d'outre-mer et pa le 


ministre des finances fixera lorgani:altion et 
les règles d'administration de l'institut, ainsi 

ue les modalités de fonclionnement du 
fonds comimun de la rechorclre agronomique, 


Art. G. — L'inslilut est assujetti au con- 
frôle administratif et financier de l'inspec- 
ion de: colonies, Un fonclionnaire de ce 
cor! est d 5 par arrêté ministériel 


comine 
mer! 
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ANNEXE N'6438 





{Session de 1919, Séance du 15 février 1949.) 
PROPOSITION DE LOT tendant à appliquer pour 
les élections cantonales de: 20 et 27 mars 
1949 le: dispositions de la loi n° 46-1836 du 
24 août 1946, préscnlée (1) par MM. Gui 
guen, Yves Péron, André Mercier (Oise), 
Mme Marie Lambert, MM. Midol, Gouge, Le- 
normand et les membres du groupe com- 
munisle, députés. — {Renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, au fur et à mesure 
que le temps s'écoule, on s'aperçoil que cer- 
{f) Avec demande de discussion d'urgence, 
tonformément à l'article 61 du règlement, 
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travüilleurs indépendants seront exonérés du 
parent des à Cali : familiales 
de soixante ans pour ceux qui appart 
au sexe masculin et à parhir de cinquante 
cinq ans pour les femmes seules: cé] ë 
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H date du ji L 
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CA I Ù pendi (9 Je (Session de 1949, — Séance du 19 [6 1919.) 
Vol pondance des sû es avant 
quil rt résidence habile du fait des | PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à îine 
‘ id | erre et qui ne l'o \S re- viter le Gouvernement \ accorder 11: crédit 
gra nt applicables pour es « AOUNS | supplémentaire hour |1 systématisation da 
| ) 21 m 1419 la luite contre les insectes parasites des f0- 
ee rêts, ©! plus pari uhèrement contre les } . 
tryches qui causent 
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ANNEXE N 6439 Parce t nd \ 
ss Schmidt et les membres du groupe ( 
iuniste ct apparentés, les membres d 
“wssjon de 1949, — Séance du # février 19:19.) r-luupe d'union des rép! icains procre >" 
{ les et apparentés, députés — (Renvoyée à 
PROSITION DE Lao! modifiant, les conditions là commission de l'agriculture). 
dan: lesquelles le° travailleurs indépendants 
âgés do: participer aux caisses d'’ailota- EXPOSE DES MOTIFS 
tions familiales, présnlée par M, Frédéric- | ; ; 
Dupont, député, — (Renvovée à la commis- Mesdames, messieurs, des ravages grandis- 





sion du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames messieurs, sous le rézime de la 
loi du 22 août 1916 modiflée par la loi du 31 dé- 
cornbre 1947 et par celle du 2 mars 1918, 
les travailleurs indépendants du sexe mascu- 
lin doivent payer les allocations familiales 
jusqu'à soixanle-cinq ans, et ceux du sexe 
féminin doivent les payer jusqu'à soixante 
ans d'âge, élant entendu que les uns et «es 
autres ne peuvent bénéficier d'une dispense 
que dans la mesure où leur revenu ne dépasse 
pas le salairaz de base prévu par la loi et 
dont le montant æst actuellement fixé à 
12.900 francs par mois. 

Mous pensons que les difficultés de Ja vie 
acluele pour es travailleurs indépendants 
âgés devraient les faire béiwéfivier de la dis 
pense à un âge inférieur à celui fixé actuelle- 
imetht,. 

Un homme de plus de soixante ans et une 
femine de plus de cinquante-cinq ans, twavail- 
leurs indépendants, qui sentent déjà leurs 
forces décliner, éprouvent bien souveut beau- 
coup de difficultés pour payer leur part d'a'- 
localions familiales. 

I faut constater que le montant des allo- 
cations farniliales a con<iklérablement aug- 
menté depuis ces deux dernières années, h 
faut, d'auire part, songer que ces travailleurs 
indépendants âg£s payent aujourd'hui les al- 
locations familiales pour les enfants des au- 
tres alors que, du fait du caractère récent 
de retle Joi, 115 ont dû, eux, élever leurs en- 
fanls sans recevois aucune aide, 


sauts sont causés dans nos forêts par le pul- 
lulement d'insectes xylophages s'attaquant au 
cœur 1nûme des arbres, lels le bombix dispa- 
rate et les diverses espèces de hostryches. 

La larve de bostryche, en particulier, creuse 
dans J'aubier des conifères des galeries très 
ramnifiées qui entraînent très rapidement le 
dépérissement du sujet attaqué 

L'énormes dégâts ont élé ainsi causés les 
années dernières aux forêôts d'épicéas et de 
sapins des Vosges et du Jura, tout comme aux 
pins tnarilimes des Landes. 

Dans les Vosges, en particulier. la séche. 
resse de 4917 a favorisé le pullulement de 
l'insecte en 1918 

Le voiume du bois « bosiryché » dans cette 
seu'e région, et exploilé jusqu'au 4 octobre 
1948. alieignait G80.000 mètres cubes En éva- 
| luant ce qui reste à exploiter, on peut estimer 
à un inillion de mèlres cubes le volume 
jusqu'ici détruit. 

Cela représente 11 perte définitive des deux 
Uers du inatériel épicéa des Vosges. 

Dans le Jura, on estime à 900.000 mètres 
cubes le volume des bois de sapin et d'épicéa 
alieints par le parasite. 

Tous les moyens ont été mis en œuvre par 
l'adminisiralion des eaux et forêts pour assu- 
rer une exploitation rapide des arbres infeciés 
et Sauver ainsi ce qui peut l'être encore 

La période pluvieuse et froide du printemps 
et de l'été 1918 ont ralenti ie développement 
de ce fléau entomologigue. On a cependant 
signalé une recrudescence en septembre der- 
nier au retour des chaleurs. 
| Tout fait redouter une forte reprise de 
J'offensive de l'insecle au printemps de 1949 
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ANNEXE N’'6441 
Session de 1949. — Séance du 15 février 1919.) 


PROPOSITION DE LOT lerd à faire bénéti- 
cier de plein droit, à titre tra toi de la 
précompiion d'orisine pour l'application les 
re du deuxième alinéa de larti- 
03 de la loi du 19 octobre 1946, !cs fonc- 
tionnaires non guéris, iongui 
duré» à la date du 22 octobre 1946, 
pa” M. Barthé lémy, Mm 
Albert Rigal, Arthaud et 
groupe communiste, députés 


CormTnission 


en cons ac 
présen- 
Kevraud, 


mm 


1 à 
ICS 


ae à IHHiCFICUI 


MOTIFS 


EXPOSE DES 
Mesdames, 'urs<, 
de la fonclion publique 
» permeltre aux fonclié 


messit 


services publics ç@e se enel nt 
par l'octroi de congés de longue durée, en cas 
de maladies graves: tuberculose, cancer et 
troubles mentaux. 


Les agents alleinls par l'une où 





ces maladies, ouvertement d “Jare cont 
admis à bénéficier d'un congé dit Jde iongu 
durée, de cinq ans à traitement enter, et de 
trois ans à demi-trailement, S'il est établi 
que la maladie a été contractée dans Fexer- 


cice des fonctions, 


Ces mesures prises par le ! 


le législateur consli- 


tuent indubitablement des précaut ons de 
prophylaxie sociale, dont l'efficacité ne peut 
être mise en doute, tant du point de vue du 
traitement de ces maladies, qu'en ce qui 
concerne la lutte contre leur propagation 
En ce qui toncerne l'application de cet arli- 
cle de la loi du 19 octobre 1916, il importe 
de considérer attentivement la situation toute 
particulière des fonctionnaires qui se trou 
vaient, non guéris, en congé de longue du- 
rée — selon la définition, donnée antlérieu- 


à la 
ication 
pu- 


rement, par la lég-slation antérieure — 
dâte du 22 octobre 1916, date d’appl 
de la loi portant statut de la ‘tion 
blique. 

Ces agents, après un lolal de cinq années de 
conge. ont perdu tout droit à oblenir une ré- 
munéralion quelconque et se trouvent tola 
lement privés de ressources pour eux comme 
pour leur famille. 

En effet, ayant épui:4 leur congé, ils 
perçoivent” plus de traitement: n'élant pas 
précomptés, ils n'ont rien à espérer de la 
Sécurité sociale; enfin, ils ne reçoivent plus 
de prestations mutualistes, désormais cal- 
quées sur celles de la sécurité le, 
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ne 


soriä 
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d'adopter la résolution suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
PROPOSITION DE RESOLUTION absoïument 
L'Assemblée nationale invite Je Gouverne lenué par Si 4e : : k 
ment à réduire le prix du pain à la suite L'Assem nationale invite le Gouverne- d'honreur à, l'observat on de Sur! 
de l'élévation du taux de blultage, afin que ‘nt à prendre toutes mesures uliles men > és: ph 30 AR à gr estihlement 
seuls les consommateurs profitent de la dif 1o Pour assurer, dans le plus bref délai, CU bois pete ie pd gl D oi 
férence de prix de revient résultant de iiu- | reconstitution des plantations destins A ser ee dns ST PP 5 
Corporation de son à la farine paniflable. fixer fe sable des dunes appa irtenant eu p « La sure + ti aine de Paris q 
maine public ; PU DITTER RES À nnue el aimée d i 
2o Pour permetltre aux communes et aux Daste ps ire Arogr M het. Pr Aro Pe 
particuliers propriétaires de dunes de procéder | "8,2 42° 2" L'ORRCE MER jbl 
" aux Méêmez plantations: : Été ler al - =" x «blic air SAR ( 
ANNEXE N 6450 So Pour assurer aux propriélaires voisins de hi ‘ is AE À 
anne de dunes non fixées tous recours de droit fs Gouverneme ot CO Ï | 
pour le préjudice qui peut leur être causé; tion de là serdarmente l'a: vin + gr Fra 
S \ de 1919, — Séance du 15 février 1919.) a Pour autoriser les propriétaires sinistrés | pris jusqu'à ce jou “et mê me en 1939 
| . | nenciaires des titres prévus aux articles ju mob lisalon cénétr le, ar en CRT 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- ei 11 de a loi du 31 d‘“cembre 19:8 à remet libératiort l'honneur d'alier combat ; 
viter le Gouvernement à prendre les me- _ ces litres en sarantie des prèts à recevoi: refus  rardes répu blicains de Pa 
sures propres à remettre en vigueur Ja lé- au Ionu iaresticr nali )1 un pt éde! ju compie. Du môme 
gislation relalive à la fixation des sables eE. les gardes répubiicains qui ont dem 
et des dunes «les lais cl retraits de mer, battre contre l'Alemagne en septembre 
présentée par MM po re Galet, on 1911 10 t pas pu partir, j'estime 
Henri Teitgen et Defos du Rau, députés, — e able qu'à l'heure actuelle il ne so 
Renvoyée à la commission de l'agricul ANNEXE N'6451 opéré de prélèvements sur les effeclifs 
tu F garde pour les inissions extérieures. 
» républicaine ne peut d'a 
EXPOSE DES MOTIFS (Si nn de 1919, — Séance du 13 févr 19:9.) êl hors de la capitale sans } 
atteint IX lex 1 la régisse 
Mesdames, messieurs, le déplacement conli PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- a La lni du 16 
nuel des sable des dunes de bord de mer viter le Gouvernement à réserver à la sécu- | Z1rie publirai 
est un oi lème Jui à déjà retenu à plusieurs sécurité et au service de ln capitale la garde tions au MAN ISITE 
reprises l'attention du législateur, républicaine de Paris, présente par M, Fré. | affectée a servi 
Effectivement, par suite de l'applealion du déric Dupont, député, : envoyée à la service s exéculk 
décret organique en cette malière du 1: dé- commission de l'intéreur.). : de police et l'a 
cembre 1910, modifié par le décret du 29 avril lérieur. 
in6?, une action nero té rat te de l'adminis- er ‘ ee u Le désre! du 20 mai 1903 précise que 
ration avait abouti à la fixation de la pres- EXPOSE DES MOTIFS garde républicaine est spécialement da © 
que totalité des dunes de nos rivages mcliro- vice de survellance de Ja eapilale et qu 
politains. Mesdames, messieurs la séeurilé de Par's | est psarée, pour l'exécution du service, » 
Mais celte situation a 616 gravement com- À ! ES ess assurce parce que le sou iverne- l'autorité du “tés: de police. 
promise en plusieurs endroils de nos côtes ment, depuis p'usieurs annces préh ve pour J1 cel donc souhaitable au plus haut de: 
par suite des hostilités qui, au cours des |? tâches bc ie ae pro ne ge rl à l'effectit « léja insuffisant de la #drude 1. 
années 1939-1955 ont amené l'occupant à ra- Dane massifs de la garde républicaine ce et srl encore _ A ni ge ses de 
1e ne grande partie de nos côtes pour | 44°: : F PAIHIAHIES, 4€3 «aCparis ( sont cffeclués vw 
sr io à si Il y à deux ans j'avais eu l'honneur de l'Afrique du Nord font déjà que les pan 
sant, à ravager les plantations d'oyals, ro- faire VON per conseil municipal de Paris | répub icains présents à Partis doivent ac 
eaux de sables, épines marilimes, ajoncs et | Une motion ainsi rédigée a. Le Gouverne- | plir actuellement un service quotidien dépa - 
APR cages Ph db "0 speed er à 3 ment devra revenir sur Sa di <ision mi 25 oclo- | sant douze heures, C’est extrêmement dur. Il: 
genets, pins, Sapins, mélèzes et autres plin- pre 4915 et laisser à la ville de Paris l'inté- | le font avec beaucoup de conscience, mi 
tes conservairices des dunes, . d gralité de sa garde ». il est bien certain que si les effectifs venaie 
De ce fait, en plusieurs endroits de nos I] s'agissait alars du départ d'un contingent | encure à diminuer le Re gr dant de la g gard 
côtes, les sables, mus par l'action continuelle de gardes républi cains en zone d'occupation. se verrait dans l'obli gation ou bien de "+ 
des vents, sont redevenus une menace pour Dopuis celle époque, des contingents e }? demander encore davantage, ce qui n'est p 
les riverains. A Berck-Plage, par exemple, l'on | plus en plus importants ont été prélevés possible, ou bien de ne plus assurer cerlains 
l'année dernière des maisons ma proposition de résolution, | services essentiels, J'ai tenu à attirer d'u! 


voir 
entièrement sous le len 
énorme dune de près 
mètres de hauteur, Dans les environs 
kerque, des surfaces entières de 
maraichères trouvent compromises 


pou ait 
enseveirs 
nent d'une 


déplace- 
de vingt 
de Dun- 
cultures 
par 


Ni 


des déplacements de sables issus des dunes 
voisines 

Il en va de même pour la côle de l'Allan- 
tique, dans la Gironde et les Landes où la 
dune s'est remise en marche sur un front de 
luer très étendu 

IH y a done lieu de prévoir, dans le plus 
bref délai, les plantations nécessaires, telles 
au'elles se sont révélées dans le passé, le 
lus effivace suivant les régions, pour fixer 


à nouyeau les dunes de nojre lilloral, tant 








Pour justifier 
je ne puis mieux faire 
le discours prononcé par M. le préfet de police 
au Conseil municipal de Paris, discours qui 
représente 1n vérilable signa! d'alarme éma- 


que de reproduire 


nant de celui qui a la responsabilité de l’or- 
dre et de ja sécurilé de la capitale. 

Voici comment s'est exprimé M. le préfel 
de, police : 

« Je ne puis que me féliciter de l'intérêt 
que votre Assemblée porte à fa garde répu- 
blicaine de Paris, La Situation actuelle de Ja 
légion de la garde républicaine mérite, en 
effet, de retenir toute notre allent'on, l'effectif 


la garde est un peu inférieur à 3:000 hom- 
(ce chiffre de 1916 n'es même plus 


de 
mes 


atteint aujourd’hui), 


ment 
_L'aite 
lée en 
1916 es 
avons 4 


sa 


de 





manière pressante 


si 


proposilion de 


L'Ascemblée 
ment à née pas distraire la garde répu blicai: 


veillance 


l'attention du 
celle ques tion. » 
ntion de M. k réfet 
termes 
t encore plus vraie aujourd'hui. 
lone l'honneur de vous 
résolution euivante: 


ur 


lice 


de pa 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


nationale invite le Got 
mission, qui est la gorde et 
de la capilaie. 


Gouvernt 


form 


No 


soumeltre 


14 


la 
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partie rt ‘ment énergiques € 




















limes de guerre. Les 





l'immeuble, 21, rue de | l ‘re, où habi- 
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les familles de nos vie 


enfants sont 





sollicitude. Au lisu d' 
couvent à la pauvreté € 


{1) Voir le n° 1870, 


la plupart devenus pupilles de 
la Nation et, à ce litre, 


ils ont droit à notre 
ire abandonnés trop 


t à la misère, ils doi- 


taient, à cetle 
où sont nées 


Mme frène Joliot-Cur 


Enfin une représe! 
; anç 


née aux hôles 


tre de l'Opéra. 


fr 
la 





ivants et 

1rs Curie el 
de 

ation de gala sera don 


— 


le seul but est, tout en préservant les intérêts 
légitimes de l'Etat, de faire en sorte que les 
absents ne subissent dans leur carrière azcun 
préjudice par rapport à cenx dont la situation 
administrative est demeurée à l’abri des con- 
séquences de l'état de guerre », 

















(se 


PROJET] 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBILE NATIONALE Annexe n 61:55. 








)Fganil 


1 
[EE 1 
t 191 
{ir 
pu 
Nés 
bi 
+ 
l 
«1 i 
1 
‘ 
à 
l 
ex: 
rdon! 


ANNEXE N° 6455 


réparation des 
dommages physiques subis par les jeune) 
travailleurs 
« Chantiers de la jeunesse » | 


à l'occasion de leur service dans 


Ti il L 
duction industrielle, 
Ilenri Queuille, 


M 


Me:dames, messieurs 
chantiers 
effectif 

Pour 
la totalité 
le dépa 
les chantiers 
en convertissant 


tions 


Ces 


jeune 
ministère de 


Tuer 
(ère 
rent 


1944. 


de je 
‘1 [l 
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en 
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ministère de la 
3 té, au 
sident du conseil des 
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imerce, 


pensions.) 


MOTIFS 
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réduire 
Allemands. 
en Conservaui 
et évite 
en Allemagne, 


secteur 
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se; tembre 


nes acs Ciraitilels 
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ions mililaires, 
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environ 
charge 
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ces du minis 
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Session de 1919. — Séance du 15! 1919 


PROJET DE LOI porlant modification au ré- 
gime de l'adoption et de ! ICgitimation 
adoptive, présenté au nom de M. Henri 
ucuille, président du conseil des ministre 
par M. André Marie, vite-p'és dent du 
conseil, garde des seeanx, minislie de la 
justice, par M. Pierre Schneiler, ministre 
de Ja santé publique et de la population 


t par M, Maurice-Pelsche m tre de 
tinances el des affaires & miques. — 
(Renvoyé à la comm nn de la juslice ct 
de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'adopl'on, lien fictif 
de filiation, destiné syrlout à l'origine à per- 
péluer un nom, une Inaison, un héritage, est 
devenu presque exclusivement un moyen 


d'assurer un foyer à des enfants orphelins 
ou abandonnés, 

Les réformes légis'ialives des vingt-cinq der 
nières années ont toujours eu en vue cette 
fonction désormais essentielle, lorsqu'elles 
ont élargi les condilions de l'adoplion, en 
ont accru les effets, en ont créé des formes 
nouvelles plus proches de Ja filiation gar Le 
sang, lorsqu'elles ont pris, en un mot, les 
mesures propres à dCvelopper el faciliter 
cette instilution, 

Le projet qui vous est présenté poursuit 
les mêmes fins. Non sans doute qu'on puisse, 
sans inconvénient, augmenter indéfiniment 
les facilités de l'adoption, c'est ainsi que 
l'élargissement de ces conditions, demandé 
par plusieurs propositions de loi, semble de- 
voir se heurter aux dimites qu'imposent 
l'intérêt de la famille légitime aussi bien 
que le souci de garantir au jeune adopté le 
wilieu le plus favorabie 

On ne peut, sans nuire aux enfants lézi- 
times, supprimer l'obstacle qu'en l'état du 
droit de leur existence oppose à l'adoption, 

Au surplus, il est à craindre que l'adopté 
ne finisse par vivre dans un milieu que son 
origine, étrangère à la famille, peut rendre 
d'autant plus hostile que des dissen!iments 
et des heurs d'intérêls se produiront presque 
inévitabiement, 

Môme si les enfants de l’adoptant éventuel 
sont majeurs et consentent à l'adoption, tout 





danger de celte nature n'est pas écarté, Car 
les sentiments qui les onl poussés à donner 
leur adhésion peuvent disparaitre ou sal- 
! 


tenuer, 

I vaut mieux, semble-t-il, fonder la famill 
adoptive sur des sentiments durables l'ap- 
puyer sur les besoins permanents d'affection 
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C'est du côté de l'enfant q \ 
ment à cl! ÿ à étend 
l'adopt.on et ) de la 
Live A celle fi propo { 
ans la limite q est actuslen 
ins, 0 essus de laquelle un ent 
Dei 1x er de celle dernière ji 
‘nn ouire, l'enfant à él H f | 
âze par des « X » remrissan! 
onditions ‘quise ‘de ! 
l'antont de tem qu manqua : 
ment de l'accueil, } \ ( 
lions 
Ainsi, celle insfil 7 SR DR. 
ll nes, pourra-t-elle « re élendiie à d 
neurs qui étaient privés de se | 
js 4 1 IC! sSalls Ju t { p t RE 
elte légère élévation de la limite d 
iracière d'une lmilalon a [ } 
possible de la famille K£gilime 
Dans le même ordre d'idées, in tr 
mation de ladoplion en légitimatio " 
tive, que a jurispiudence reluse en lt 
droit, est rendue possible, pourvu « . 
ment que les conditions requises @ ali! t 
soient remplies 
u'est aus ie pensée de fave ® 
l'adoption et la légilhimalion üdo | 
pire prin‘ipæiement les Changements 
duits duns Îles 1 es du conseuleim l 
rocédure et la publicité 
Les règles dn consentement ont : 
souplies, simplifiées ou précisées, Les 
investis de da pilissanrt ile el} 
soient légitimes où naturels, gardent 
de s'opposer à i'ad plion Mais 1i< ne pe 
en abuser, et le trbunai peul pa ( 
à un refus injustifié 
Le conirûle judiciaire est d'aileurs n 
tenu dans des bornes € pal CNL 1 à 
saires: non seulement le refus doit êtr 
sif, mais il faut encore que les paren , 
soient noloirement désintéressss de Fe 
Nul ne doit en effet, s'il n'a dérmérilé, « » 
privé contre son gré de ses droiis $ ; 
uwaulants: c'est une règle fondamentale qu'il 
mporle de conserver jalacie ua | n 
de Ja famille 
D'autre part, l'avis du conseil de famie 
ou de tutelle £e substitue à son « con . 
ment » en cas de légibimation adopli 


elle, n'implique pas l'adhésion à un Ü 
préalable soumis à l'homanlogalion du ju», 
mais se msout en une simple action en j::-- 
lice, sur le modèle d'une Aégilimation o!di- 
naire. 

Quelle que soit la forme d'adoption, d'ail- 
eurs, il est utie d'entendre la personne qui 
a recueilli et élevé l'enfant, Celle rèsle « 
“tendue de la légitimation adoplive à ad 
lion pure el simple, mais, dans ce dert 
‘as, C'est à la première phase de la pro: c- 
dure, au moment de la première décisi 
prendre, qu'il convient et qu'il est d'aill 
plus commode de prendre Favis de celte ; 
sonne, C'est donc le conseil de famille 0 
de tulelle qui entend ses observalions. Il 
de soi- que le tribunal pourra le faire com 
raitre directement devant ni s'il se juge 
insuffisamment éclairé par le procès-ve:bal 
de l'assemblée familiale. 

Dans le cas où l'enfant a été confié à Gers 
œuvres inveslies de l’exercire de Ja puis- 
sance paternelle, le consentement €sl, en 
Vétat du droit, donné par le tribunal, qui 
homolozue ensuite sa propre décision. Cette 
double intervention, qui s'explique surtout 
var la volonté de respecter la forme conirac- 
tuel'e de la première phase de ladoplion, 
semble superflue, et des raisons de sim! 
cité doivent l'emporter ici sur l'utilité di 


CORRE" 


maintenir un certain paralklisime dans k 
formes juridiques, 1 en est de même lorsq 
te tribunal autorise l'adoplion, malgré le 
rèlus des pargnts ou du conseil de famille, 


© & © * 





se vi 
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Annexe n° 6456 suile, 
——— 


‘ re part, en ce qui meerne l'enfant 
n je texte supprime La nécessi qi, 
FT droit € vigueur, ( une sou ‘Je 
d $ gt ur bstacle à l'adoption, de 
] 1j des deux parents naturels de 4 
r le droit d onsentir à l'adoption, con 
gl e normale de la puissance paternelle, 
an dra donc au parent qui en est jn 
\ jautre cevant tout: ù èlre nus en 
{ ac r 1 nüre s&s ( r\ » 
d le tribunal. 

innovations de procéd ) { pas 
j intes en malière d'adoption sim Il 
( ndant précisé que le tribunal fera 
; lir les renseignements nécessaires par 
| ersonne qualifiée, formule irnilée des 
] centes sur le divorce et la correction 
j le et qui enlend se ‘férer à l'en 
n , sociale cfiecluce le } s <0 par 
hi istante sociaie, Cette règle est étendu 
à La légitimalion adoplive 
e qui concerne cette deruidre, des mo 
ns de délails ont \ ja 
1 de J'instan iUi dem Possip 
après a moi “d'un des deux poux 
1 que Je dé de là requête soit anté 
sieur au décés et aux Voies de recours cuntr 
je jugement, Mais surtout le projet du (Wu 
nent s'efforce de réduire les frais d« 
la légitimation adoplive, en mellant la pro 
cédure à la charge des narquets, mesure 
Just 1 i réservée aux pupilles de l'Etat re 
depuis deux ans par les fut adon 
1 loi du 15 avril 1945 


le projet supprime Ja 

les journaux d'annonces 
re l'occasion de chantages exercés pat 
pi s de l'enfant abandonné et qui ne pré- 

\ l'ailleurs qu'un inlérèt ininime, puis- 
que la publicité de l'adoption se fait aussi, 

pour les aulres changements d'état, 

registres de l'état civil. 

\ cet égard, il semble ä'aieurs utile de 
pevof expresséinent, non seu'ement ia men- 
n marge de ï’acte de naissance, mais 
\ transcription même de la Kgitimation adop- 
ive. En l'état des textes, la question se 
jéjà de savoir si cette formalité est obliga- 
toire, et certains, s> fondant sur l’article 21 
de la loi du 15 avril 14913, le prétendent. Le 
Ôie toute hésilalion sur ce point, la 
trauscriplion sera nécessaire, dans tous les 
cas, et Is mêmes effets seront attachés 
qu'au cas d'adoption pure et simple. 


publicilé dans 
égales, qui pouvait 


ICS 


pose 


Dverses modifications affectent les effets 
de l'adoption sur les personnes et sur les 
Tout d'abord, le projet permet au tri- 


una: de subsliluer d'autres prénoms à Ceux 
le l'adoplé, pourvu que celui-ci ait moins de 
epl ans, Cette dérogation au principe de 
iuvmulabilité des prénoms se justifie elle 
ss, par une pensée de faveur pour les adop- 
I Elle est de nalure à éviler parfois que 
des prénoms insolites ou même ridicnles ne 
vernent faire suspecter au public, longtemps 


l'adoption, l'origine de l'enfant. Elle ne 
pésente pas d'inconvénient dès lors qu’elle 
Le s'applique qu’à de très jeunes enfants. 

Le texte précise, en outre, la, poriée de 

l'aloplion au regard de la puissance pater- 
e et de tutelle, Pour couper court aux 

d :ssions qui se sont éevées sur l'inter- 
| ion des dis spositions actuelles, il dispose 
sément que tous les droils de la puis- 

: paternelle sont dé volus à l’adoptant. 1] 

| mieux, en effet, ne pas partager les 

“ls entre la famille’ adoplive et la famille 
d'origine, mais donner ja préférence à Ja 

emière, à qui revient la garde cet l'entre- 

. +... l'enfant. 

la tutelle de l'adopté comporte une 
organisation. Le conseil de famiile 
est actuellement formé de parents, d’alliés ou 
d'amis de l’adoptant et donc de personnes qui 

t peut-être désapprouvé l'adoption et éprou- 
vent certains sentiments peu bienveillants 
envers l'adopté. Le rempiacement de cet or- 
ganisme par le conseil de tutelle, dont la 
composition ne présente pas les mêmes dan- 
gers, supprime cet inconvénient. 

En cas d’interdiclion, de disparition ou de 
lécès des adoptants, il y a également inté- 
rèt à recourir à celte assemblée cantonale, 
Plu!'ôt que de restiluer la puissance pa 
et l'administration de la fortune, laissé 
l'adoptant, aux parents originaires de l'en 
lant, que es circonstances laissent présun 
ma ivais administrateurs. Toutelois, 
de donner au juge de "paix Ja faculté 


‘ 
ue 1es 





1 rodu » 1 3 { le 
= » 185 In les f s de tu 

I + ] f, 4 dont 
N eh x né N 

le ! si l es 
la » de }'’ado: fau 
0 l to 1e. ‘ V1! 
l i « 1 il È i 
nel 1 fois 

t | 1 | < s le 

M3 S | ] le la fa 
mile loptiv r S La 
décédé sans postérilé Ï S Ï 
plus ho] 1 nent «il X b 1 1 10 
INAIS à 3 s | } 
se i son déèct l 
et adoplif 

Celle ri lidera He ] [a 
mile t l L © 1a 
\ fam È Elle « u 





surplus, con<équenre e, d'une part, 
de la suppression de \ pare nté d'ori giie, el 


de l'autre, de Ja for mation d'une parenté lC- 
“aie avec “l'adoptant et avec ses enfants légli- 
sp 

‘mme corol'aire de élts d <pOE tion sur 
“ plan fiscal, et par dérogation à l'article 420 
premier alinéa, du code de l"« gistrement, 
les droits de mutation exigibles sur les trans 
missions à titre gratuit entre l'adoptant el 
l'adopté seront liquidés et perçus, np 
tenu du lien de parenté résultant de l'adop 
LION. 


PROJET DE 
Art, 4er, — Est validé l'acte dit 1oi du 8 août 
1941 modifiant les articles 314, 268, 369 et 510 
du code civil sur l’adoplion et S“gitimation 
adoptive, sous réserve des dispositions sui- 


vantes : 


Art. 2. — Les articles 344, 317, 318, 349, 950, 
Jo], 92, 396, 951, 359. 601, 9302, J #4, 





4%» et 369 du code civil sont rempiacces par 
HR] disposiions ROUE à 


Art. 344. — Alinéas lo et 2 sans caange- 
ment. 

« Les adoptants devront avoir 45 ans de 
plus que les personnes qu'ils se proposent 


d'adopter sauf si ces dernit 
fants de le ur époux; dans ce : la différ 
d'âge exigée ne sera plus que de dix années. 

« Art. Alinéas {er et 2 sans change- 
ment. 


« Si le mineur n'a plus ni père ni mère ou 
s'ils sont dans l'impossibilité de manifester 
eur volonté, le consentement est donné par 


le conseil de famille, après avis de la per- 
sonne qui a recueilli l'enfant. 


« Art. 348. — Dans le cas prévu par les ali- 
néas 4er et 2? de l’articie précédent, le con- 
sentement est donné dans l'acte même 
d'adoption cu par acte authentique séparé de- 
vant notaire ou devant le juge de paix du 
domiciks. ou de la résidence de l'ascendant, 
ou à l'étranger devant les agents diploma- 
tiques ou consulaires français. 

« Art. 319. — Si le mineur est un enfant 
naturel reconnu, le consentement est donné 
par celui d E —"g et mère qui exerce la puis- 
sance palerne sur l'entant. 
l'autre parent qi li l'a également reconnu 
point donné son consentement, il y 
procéder suivant les formes prévues par J'ar- 












licle 317 (2° alinéa 

« Si l'enfant nalurel n’a pas éié reconnu 
ou si après l'avoir été il a perdu ses père 
et mère, ou si ceux-ci ne peuvent manifester 
leur volonté, le consentement est donné par 
: conseil des tutelles après avis de la pe 


onne qui à recueilli ] 1 ‘enfant, 





« S'il s’agit d’un enfant Kgitime ou naturel 
sur lequel l'ex ercice de Ja puissance pater- 
nélle a été conflé à une association de bign 
faisance ou à un particulier en vertu du 

| titre II de la loi du 24 juillet 1339, le tribunal 
| autorise l'adoption après avis de cette ass 


ciaton ou de ce particulier. 
« Art, %9 bis. — Lorsque 
impossible par le refus 


l'adoption es: 
de 


con<ente- 





‘un des parents légitimes © »] 
| notoirement désintéressé 
1e de comprom > la moralité, la 

1 l'éducation de « lerni et q 
1 , 4 ns ou bien est décédé 


hors d'état de manifester sa 
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NATIONAIE 





« 2 S'il y a Ge justes motifs de l'adoption 
celle-ci présente des avantages pour 
t. 362, — Premier alinca, — Sans chan 


Ecment. . y ne 





« Dans le premier cas, s'il est appelé à 
glatuer eur les nom et prénoms de l’adopté 
oil w la rupture de ses liens de parenté 

| sa famille d'origine, le tribunal décide 
dans 1 méme forme. Le dispo if du juge 
nt ent $ \entions prescrit( pal 
e Sos du de de x dure civile et 
e ns £€t PrCnoIns I CHS Er LUU- 
eo pi « 
lil. 909 En cas de refus d'homolaga- 
ine des parties peut, dans le mois 
qui it le jugement, je déférer à la cour 
0 fi jui in it dans les anêmes formes 
que le Wwibuñal de prernière instance et pro- 
e, 1] Û iCer ae no! [s. Si le juge- 
1 t réformé, Farrèt slalue, s'il y a lieu, 
un el prénoms de l’adoplé et sur la 
: e d es liens de parenté avec sa fa- 
Cal orisine 
Deuxièrne 4 61 Sans changement. 
jh { il { d'cide qu il v à Le 
à l Ca ent Jes Imentions prescriles 

[ So du n lu procédure civile 
: ligue les noms et prénoms amiens el 
, RER: ‘Woo 

Quatrième alinéa. = Sans changement. 

trt, 561 Le jugement ou Farréêt qui 
line idoplion est prononcé à l'audience 

} LN (| 
Dans ! I le dispositif du juge- 
"1 t 1 de rt ranscrt à la requète 
de 1j a 1 le jugement on de 
Û s cressées, sur les registres 
' il du licu de naissance de l'adopté 
Si idopté est né à l'étranger, le dispositif 


e:t transmis an ministre Ces affaires élrangè- 


ré ii fait opérer la transcription et Îles 
nent marginales privues ci-après sur les 
rexistres lenus par les agents dipiomatiques 
ou consulaires ét les opère lui-même sur le 
double qu'il détient. Si l'acte de naissance n'a 
pas été porié sur ces regisires, la iranecription 
est faile sur ceux de la mairie du 4e arron- 
{ mejil d Paris 
« Troisième alinéa, — Sans changement, 


nu le jugement est tenu 
rer la transcriplion dans le délai 
à peine d'une amende de 1.009 F, 
s | ce de flous Commages-intérûts, 

Il est fait mention de l'adoption et des 
nouveaux nom et prénoms de l'adopté en 
rurse de l'acte de naissance de ce dernier. 


ES" L'ador on peut tre rx oquée, 


<'il est justifié de moûfs graves, par une dé- 
‘ 1 du tribunal, rendue à la demanée de 
adoptant ou de l'adopt. et. si re dernier 


est mineur, du conseil des futelles qui d'sigre 
in administrateur où un luteur ad hoc pour 
ie représenter. 


a Deuxième alinéa. — Sans changement. 


« La révocation fait cesser pour l'avenir 
tous les effets de l'adoption, y compris, le 
as échéant, ceux qui résuhent de l'applica- 
lon de l'artic'e 352. (Le reste de l'alinéa 
sans changement.} 

« Quatrième alinéa. — Sans changement, 


a Art, GS, — La légiliinalion adoplive n'est 
permise qu'en faveur ürs enfants âgés de 
mnoins de sept ans, abandonnés par leurs pa- 
rents ou dont les parents sont inconnus ou 
décédés, Elle ne peut être demandée que con- 
jointement par les époux non séparés de corps 
remplissant les condilions d'âge exigées par 
d'article 344 et n'ayant ni enfants, ni descen- 
dants légilimes, L'exislence d'enfants légiti- 
Ines par adoption, ne fait pas obstacle à de 
houvelles Jégilimaltions adoplives. 

a Toutefois, à l'égard ç6es enfants confiés à 
des époux ne remplissant pas les conditions 
d'âge ou de durée de mariage, ou recueillis 
par eux, la limnile d'âge de sept ans est re- 
culée d'autant de temps qu'il s'en est écoulé 
entre le moment où l'enfant a été confié à 
ces époux ou recueilli par eux et celui où 
ces conditions ont été remplies. 

« L'adoption peut être transformée en légi- 
timation adoptive selon la procédure prévue 
à l'article 369 lorsque les conditions requises 
au présent arlir.e existent lors du cépôt de la 
requête de Jégilunalion. 

Art. 369, — La légilimation adoptive ne 
it vécsulter que d’un jugement rendu sur 

Cle cu audience publique, après que ke 








| ra ré l lé T'é e‘onements con- 

venables, et débat en chambre dun conseil. 
La requi est reçue par le procureur de 

la Répubique, qui en sit d'office le tri- 

} 

1 

« La légitimation adoplive ne peut êire ad 
mise que sil y à d isles Inoufs où si €eik 
présente des avantages pour l'enfant, 

« Elle ne peut être prononrfe qu'après avis 
soit de l'œuvre où du particulier à qui a été 
attribuée, en tout on en par!lie, l'exercice de 
la puiss parternelle sur l'enfant en vertu 
Gu titre IE de la loi du 24 juillet #£X9, sait, 
en dehors de ce cas, de Ja personne qui élève 
l'enfant, ainsi que du t es tulclles de 
ne e de. lenfa 1u du conseil dé 
fan 

« La Krilima \ e est évocable. 

« Le jugent ü , enf: e nom de 
on père, à peut en outre, si Fenfant élit 
âgé de nwins de sept ans à la date du dépôt 

: 1:4 ' "S 
de la re jueie, ordunnes ue inodfitalion de 
5e renon 

« ]l est susrenthle Ges mêmes voies de 
recours que le jugement homo:ozuant une 
adot io} 

: y ! | a = tue 

« Le procureur de la République devra, dans 


les trois mois de sa date, en faire opérer la 
transeription sur les registres de Pélai civi 
du lieu de naissanre de l'enfant, ainsi que 


la mention de Jégitimalion et des nouveäix 
nom et prénoms de l'enfant en Inarge de 
l'acte de naissance. Si l'enfant est né à 
l'étranger, le disposilif est transmis au mi- 

re des affaires étrangères, qui fait opérer 
a on et ! ar is Imargina!es sur 
les regsilres tenus par les agents onati 
ques ou consulaires et les opère lui-même 


sur lie doub'e qu'il délient. Si l'acte de nais- 
sance n'a pas élé porté sur ces regisires, Ia 
trancoription du disposilif est faite sur ceux 
de la mairie du 4: arrondissement de Paris. 

« La légilimalion adontive n'est onposable 
aux tiers qu'à parlir de la transeriplion. 


« Si l'un des époux vient à maurir après 
que la requèle a été présentée au tribunal, les 
dispositions de l'arlicle 366 sont applicables », 


Act. 2. — Pendant un délai de cinq ans, à 
conpler @e la pubiication de la présente loi, 
l'existence d'enfants el de descendants légi- 
limes ne fera obstacle ni à l'adoplion, ni à 
la Jégitimation adoplive pourvu que ces en- 
fan!s el descendants soient tous majeurs et 
donnent leur adl in à l'ad Ï lion ou à la 
légitimalion adopiive dans un acte authen- 

Art. 4. — Dans l'année de la publication de 
là presente loi, les disposilions prévues par les 
arlicles 961, 565 et 369 relalifs aux prénoms 
des enfants asoplés ou légilimés par adopuon 
sont applicahies aux enlants âgés de moins 
de sept ans dont l'adoption ou Ja légitimation 
adoplive est an‘érieure à celle publication. 

Art. 5. — Le deuxième alinéa de l'arti- 
cle 4%) An code de l’enresstrement est mo- 
difié ainsi qu'il suit: 

« Cette disposition n'e: 
transmisisons entrant dans les prévisions des 
alinéas fer,.3, 4 et 5 de l'artieie 357 du code 
civil. ». 


t pas applicable aux 





ANNEXE N' 6457 


LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI 
portant fixation des droits de douane d’im- 
portation, présenté, au nom de M. Henri 
Queuil:e, président du conseil des ministres, 
par M. Maurice-Petsche, ministre des finan- 
ces et des affaires économiques, par M. Ro- 
bert Schuman, ministre des affaires étran- 
gères, par M. Robert Lacoste, ministre de 
l’industrie et du commerce, par M. Pierre 
Pfimiin, ministre de l’agriculture, par 
M. Ghristian Pineau, ministre des travaux 
‘ublics, des Wansporls et du tourisme, par 
M. Paul Coste-Floret, ministre de la France 
d'outre-mer, et par M. Jules Moch, ministre 
de l'intérieur (1). — (Renvoyé à la com- 
mission des affaires économiques.) 


(Session de 1949. — Séance du 15 février 1949.) 





(4) Voir le ne 287. | 


MINISTÈRE DFS FINANCES 
ET DES AFFAIRES fUOXOMIQUES 


Paris, le 12 février 19 


Le ministre des [inances et , “à 
faires econdiiiques 4 MONS: le 
bres lent ue ÜASSe iblée its 
nule, 

Monsieur fe président, 

J'ai l'honneur de vous communiqu, en 
Vous priant de bien vouloir la transn À 
M. le présilent de la Commission de E 
ces, une note relalive à des madifieat à 
ie Gouvernement propose d'apporter au + 
de loi n° 239 portant fixalion des dr {a 
douane d'importation, arlnellement " 
sur le bureau de l'Assemblée natio 

Vouillez asréer, monsieur le président, ag 

I ‘e AC ina lrus haule considératio 

Le 1ninistre des | 
et des aïjfaires écon pe 
Signé: MAURICE-PE IF, i 


NOTE 


. Le nouveau tarif douanier françai a dû 
CITE Ji) s eil \ijJueur par un arrêié «) 1 2 
cernbre 19:17 pris en appiieation de lüne 
nance du 8 juillet 1914, En ellet, la | ‘à 
c'était engazce par l'accord de Ge: 1 
3 octobre 1957 à appliquer ce tarif à r 
du Le janvier 19438. Touiciois, par d 4 

A 


pour le Parlement, le Gouvernement 


vouiu, s'agissant d’une telle matière, 
le nouveau tarif en vigueur par arrc! ô 
déposer le même jour sur ls bureau de 
semb.ée nationale un projet de loi qui, ÿ 
avoir le caraclère juridique, constitue cesen. 
dant un acte de ratification. 

En raison de la hâte avie laqueïle il à ‘alla 
procéder à !a publication d2 l'arrélé 
conséquent au dépôt du projet de loi, te con. 
seil d'Etat n'a pu entreprendre lexame 8 
projét qu'u'térieurement au dépôt et il na 
donc pas été possible de modifier le texte pour 
tenir compile des observations de Ja cornnis 
éion permanente. 

D'ante port, depuis la m'se en vigu ‘ir du 
nouvean tarif, des arrêtés nris, comme rrôtg 
du 16 décembre Ini-môme, en applico! de 
l'ordonnance du 8 juillet 1941, ont à 
au tarif des modifications réclamées « par 
les orzanismes professionnels intéress« ë 
par ladministration. Il était évidemm::! f- 


cessaire, avant que le projet de Joi #18 
en discussion devant le Parlement, d’anporier 
leau des droits les même modifie: ù 
Entffn, le lexte du projet de Joi avail ré 
de {ele façon que le Parlement rül, 
s'il le juzeait convenable, procéder in id 
lement à <a discussion et à sa mise en vi 
guenr, mais le Parlement n'ayant pas ju-}1à 
ce jour procédé à l'examen du projet e! 
tarif avant dû être mis en vigueur par arrété, 
le texie de ce projet doit être légèrement 
madifé. 
Il apparaît nécessaire d'apporter sur êes trois 
points les modifl:ations suivantes au n'ait 
de loi susvisé. 


1o Prajel de loi. 
A. — Artic'e 1e, 


Le texte primitif de cet article élait ainsi 
rédigé : 

«Le tarif minimum des droits de dune 
d'importation est fixé conformément ua !1 
bleau annexé à la présente loi.» 

Cotte rédaction pouvait s> justifier à Ia <da'e 
du 16 décembre 19417, mais elle ne convient 
plus depuis que le nouvexu tarif douan cr à 
été mis en vigueur à compler du fer janver 
918. 

Le texts suivant doit lui être substilué: 

« Art, fer, — Le tarif minimum des droit: 
de douane d'importation est fixé conformement 
au tableau annexé à l'arrêté du 46 décemire 
1917 portant modification des droits de douane 
d'importalion modifié par les errêtés ullerie 
pris en appli‘ation de l'ordonnance du S ju el 
19:4. » 


- B. — article 4. 


Le texle primitif était le suivant: 
«Les droits d’importalion prévus par 1e5 





[articles 14 get 2 ci-dessus sont suspemius. : 


= mt © 





} 


\e 
0e 


3 


du 


Aa 
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is 
d'I il l'A it Î le 
ir la 1 laction l irile 
; date « niree er VIN Ut { { ; 
} revus Du les Lit ; € 
> x ir à el 
: » réda nn date du 24 bre 
{ e tie nas comple Ges droits | 
pa es irreles à s… | c'en | 1, 
2 avril 1919 et au 19 ju 1945 
\ réda suivan uoi 1 el st 
{ 
trl. 4. — La date d'entrée en vigueur des 
’ s d'importation prévus par les art s Î 
‘ jui se trouveront Ssushendius à Ia date 
? iblication de la présente Joi par arrèlés 
ippli ation de l'ordonnance du 5 Jui 
111 éera fixée par décret. » 


article est consacré 


d'outre-mer, L'ancien 





droits inscrits au tarif &es uancs d'Hnphorla- 
4 ourraient être modif dans ces dépar- 
tou ts à la demande du préfet } CS uv 
( nseil général, le chef du service des 
é nes entendu, par arrêlé du minisire des 
{ ‘es et des affaires économiques €t sur 
l conforme du ministre respoonsabl: de la 
T' irce. D devait être stalué sur les de- 
] les de molificalions dans le délai nini- 
] 1 de trois mois à dn je la : tion 
’ es demandes au ministère des f es et 
‘ uifaires é“onomiq 1e$ La dale de récep- 
{ des deérnandes élait nolifiée au 


{éressé, Lorsqu'il n'aurait pas élé staltué sur 
ces demandes dans le délai imparti, ves de 
I es seraient considérées mm ipprou- 
4 le tarif des douanes serait moditié en 
{ jueuce Far à coté du prélet du déhar- 
{ ‘. 
La commiss:on permanente du conseil d'Etat 
nandé une tnodificalion de | I 
et de loi et a proposé de 5 
sitions des déc'ets du 27 





Asion AUX HOUVP AI 
ition et de la réglementalion doua- 
métropoïitaine. 
modifications du texte de l'artic 1 du 
projet de oi parlent sur deux points: 
premier leu, le projet de loi laisse au 
t, après avis du cénéral, linitia 
iive des demandes de au tarif 
letropolitain. 
En second lieu, 


uit ex! 
légis! 


Gen «is à 


LPS 


BA TRLSE 


dérogations 


la commission permanente 





û nseil d'Etat avait considéré qu'il n'était 
] possible que Je larif fût fi ir 
£ le arrêté du préf du dépar! t lors 
que le Gouvernenrent aurait omis ctatit 
dans le délai- imparti. I} Jui se pré fai. 
] de subordonner la mise en sueur des 
Ü vations à un décret. Toutefois, elle n'avait 
} prévu que ce décret serait soumis à rati- 
cation. Le département de la France d'outre- 
mer a fait ob<erver que les modificalions du 
tarif métropolilain nécessitant un décret son- 
ratification et la loi de 1923 applicable 


ans les territoires d'outer-mer prévoya: 

ent en cas de dérogations un décrel 
mis à ralification, il élait anormal que la 
Puislation applicable aux départements 
{ ner n'ail prévu qu'un décrel 
grojet de loi à été modifié pour répon 
colle observation. : 
Le nouveau texte de l'article 7 s'établit 


Jus à 
{ 
| 


tré, 7. — Le préfet des départements de 
l1 Gadeloupe, de la Guyane, de la Martinique 
el de la Réunion, après avis du conseil gé- 
héral, le chef du service des douanes en- 
tendu, peut demander des dérogations au 
tarif métropolitain. 
Il est staltué 
Souris à ratifications 
rejet des demandes présentées, Jusqu'à ce 
Qu'il ait été stalué, les produits pour les- 
queis les dérogations sont demandées restent 
Soumis aux condiitons du tarif antérieur. 
« L'ensemble des dérogations aulorisées 
forment le # tarif douanier spécial » des dé- 
birlements d’outre-mer. » 
Je joins à la présente le texte du projet 
de Joi rectifié ainsi qu’il vient d'être indiqué. 


définitivement par décret 
sur l'adoplion ou le 


+ Modifications du tableau des droits 
C'unporlation anneré au projet de loi n° 2859. 


Il convient de rappeler que toutes ces mo- 
difications ont fait l'objet des arrêtés du 
22 avril 4948 et du 49 juillet 1949, en appli. 
Cation de l'ordonnance du 8 juillet 1944. Ainsi 








q le pré ( l 7. 
s pa I 
' 
s b 
} r! 
1 ig el 
‘ Î » LI 
sol ] itu s sS £ 
act L ! al r l 
u { , 1 turif nr 
{il AU Lars EH PCT ot 
X ues UFroIls | i 1 
eau et-loint 
Il « pussiD ( mod 
t 
Î rie (1 I À SU - { lan 11 
fectior 4 tnpif n tot 
’ } + 1! 
qu'à ! et au moment ulen ( = 
! . ? à (1 ! re r ' 
iroits rélablis, ce qui, est, pou 10 M 
4 A! û Ni ÿ 
Ii CUXCCPTION. Mats [e secInDiIe prClérau 
+ \ nr t ] p m é À 
MIDI Ut «4 jh VUHIL, L'ALICIMUEI ULS 
[EL » 
La u } (| re 
MONIFICATIONS A AI 1 \ IABLEAU DES I 
D'IMPORTATION ANNEX \ PROJET E I 
No 987) 
7 Er 2 
No 136 B nouvelle rédaction —— Iuile de 
3 
nois de chine {Wood oil) brute; huiles d'abra 


sut, d 


éléococea, d'oilicica, brules, VU p. 


No 292 (nouvelle rédaction). - Minerais 
le manganèse, y compris les minerais de fei 
manganésifères (à plus de 20 p, 109 de man 


naturel), exempts 


ganèse et le bioxyde 


nouveile 


uimine fondue Corindon arlifici autres 
que les pierres syvnlhétiques 


X OÙ el Inaisse, 
10 p. 100 
— Iluiles cssenticiles non déter- 


liquides: sou 


brule, en morcea 10 p. 100 
Bi 


"over OÙ 6 gratlis, 
rte | ' 1 
FCICS Oli IS POSITION, 


] its 
uméralion: de Sanial, 


jouter à la fin de 1! 
è cèdre, exempls 

Péiluteries ippi itées, e1 pe: 
Ceaux COusus (Carrés, nappes, 1 
ou touloupes 


nouvelle rédaction 
N9 9760 A, — Lapins et | X 
OÙ CN IOFCCOdIX COUSUS 
Blancs, non leints, ex Inpts. 
Autres : 
Simplement apprètés, non leints, ni lu 


10 np. 400. 
Teints ct (ou) lustrés, 10 p. 
No 760 B., — Loutres de mer, nutrirs { 

vas(ors, en INOTCeEAUX cousu 

exemples. 

No 560 C. — Pelits gris, hamstlers, chèvres. 
moutons et moufloi d'Asi ” hi roHunIcCs, chi 
le Chine, poulain peaux où en mor- 
CEAUX COUSUS: 

Simplement apprèlés, non teints ni lustrés, 
CxXeInpis. 
Teints el 
» auires 


No 760 


5 Ci 


(ou) Jlustrés, rég 
(ne 560 hi, 
Autres 


D - 


les astrakans et les cuevretles) en ! iX OÙ 
el Morceaux cousus qu'elles soient où noi 


leintes ou 100. 

No 760 E. — Hhéchets et 
queues, etc.)}, teints ou 
eXeimpls, 

No 826. — Nouvelle rédaction. — Papiers 
‘L Cartons non dénomtmés, 
marqués, flligranés, satinés, frictionnés 
ou non, en bobines ou en 

En un seul jet: 


paltes, 


COUSUS, 


formés en con 


Papier et carton paill 18 p. 1 
Papier el carton Krall, d'un poids au mmètr 


Carre di 


Plus de 320 grammes, 95-p. 100 
920 grammes et moins, 33 p. 100 


Autres: 

Contenant plus de 60 p 
caniques d’un poids au mètre car 

Plus de 320 grammes, 5 p. 

J20 grammes et moins, 30 p. 100 

Contenant 60 p. 100 et moins de pâtes mé 
caniques d’un poids au mètre carré de: 

Plus de 320 grammes, 25 p. 100 

320 grammes et moins, 30 p. 100. 

Sans pâles mécaniques : 

Sans pâle de chiffons ou contenant moins 
de 75 p. 100 de pâte de chiffons, 25 p. 100. 

Contenant 75 p. 100 
fons, 29 p. 100. 

En deux ou plusieurs jets: 

A l'intérieur en papier paille, 18 p 100 

A l'intérieur en papier Kraft, 35 p 100, 

A l'intérieur autre, 25 p. 100. 

Supprimer la position n° 82% B. 

Cheveux préparés et matières 
(nouvelle rédaction): 


t plus de pâte de chif- 
piu de pl le chi 


assimiltes 
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NI | f 

Bruts, pts 

Tai Fa . 
AS i « is 

Pour usage 26 p. 104 

Autres CXEHDIS 

No 1 ; l Irc s 

B es, exempis 

laillés où autrement lrax n 
ces Hi serties 

Pour usages indus 

rlicles en quariz piezo « jue, 15 pour 


g prete 
Les pul ilions pori ] ] la 
caractt Ü jou iLiX iue ; - 
Secnives €1 lu t t ou ag ! 
issemblase \ Lex lh de ul ] t 
Jralage Où DrOt lie 
2° Ajouler in fine le paragraphe \ ré- 
lig 
V_ — Les nirefacons « t 
roue à li Î 
cu 7 \f 
L 2 sit 
N LUS lt 
\jo er 1/1 1 Ht [! } QT VI t 
VI — Les engins de \eli je 
bla ent d ‘ dozet 
an£ li Û ta nnes « Ï 
mes «x t [ i ‘ [A 
} S a els $ 
11 1 sus oinirie ‘ ] ITS » 
{ ! } \ 
ere 
“ 
1 ! 14 ? e 
L: paragraphe VI ( \ 1 est 
bro ; ! 
11 : - L 
près 
« VI - Li 1] d le « 1: ! 
te ion € ‘lu 1= dent mo cle 
vel uies aulomobiles ivent leu « 
propre lorsque leur fonctionnement ést ind 
pendant de celui des véhicules: l'ensemble 
est, au contraire, soumis an régime de 
tures automobiles autres (à usages spécian , 
u des « Chariots de manutention automo- 
bile s CI t ! ; t t | 
uiies L sSUIVANt ies ( | SI ju on 
ile, lorsque lesdits appareils nt action! 
à L'aide du moteur 1 véhi ee, En particu 


lier, les transporteurs da 
d'un tract ] 
que comportant un appareil de 
suivent, l'ensemble, le régime des « Y 
tures automobiles aulres (à Ù 


ontainers compo- 


és 


sur 


lorsqüe le moteur du tracteur fait foncti ‘ 
l'appareil de manutention. Au contraire Î 
chargement et le déch: rgernent des co! pit 


s'opèrent sans le secours du moteur du trir- 
teur, chaque partie est soumise à son régime 
propre (lracteur, remorque, appareil de le- 


vage). 
a Li voitures automobiles À 


lantes sans autres appareillages soi lans 

Tour lne re tr " ne t 

(tous 105 Cas, consacrées [TTL HU} ue 
CHAPITRE 107%. — Arm e $ 


générale : 

Ajouter in fine le paragraphe IX ci-apri 

« IX, -—- En cas de levée de la prohibition 
frappant les a cartouches chargées avec 


Note 
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ru] es artouchrs t passible du | He. la mesure compalible avec la législ 
> ’ ' « \t avei MINISIÈRE DES AFFAIRES ÉIRANCÈRES \isueur, et ce sont seulement! les : 
amorce, poudri FRE et HE qui sont susreptibles d modifie 
VOTE | gleinenlalion aciuelle. 
PROJET DE LOI Eabtir atnsi la rédacti tu préambule :: L'arlicle 24 est inclus dans la partie H 
da 8 - Te di ee pe. : uns qu'il a élé dit plus t sa 7 
; ; D ci s ee l4 pri et de 10i dont ja CHOUI uit cera Hhnné ns , +. x Pau . nau Hess 
A Æ: ir li rif ni Hum dx j : ; : : aintchorce ne peut qu offrir des avant 
| L'importati € fix fort HALLE EL à lAs:em » nalichale par le mi s 5% i ! { 
« l + L Ÿ x du 46 dé uistre des affaire ! \igeres ei par MINIS- ! F 1e lo nñ + An nrmint 
] he -+-rccegu de aŸ ve \ des finances et d ffaires économiques | puis le Gépot qu projet de loi « 
re 4947 portant modification des droits nt chargés d HOMIQUeS |'eemmbre, d'autres pays que Ceux i 
} ; in sont chürgés ( \ exposer ies molfs et {, ‘ * - x 
‘ d ( | nodiflé r les en soul il 1 di nn. » | ® * {inenlionnés ont signé le protocol 
l eur ! en à] 1 Lire ir j \a f n de l'ava … | on provisoire de l'accord général 
À ain a fi À: gTa- | - rm D 
le à t 104 se De le eut + 5 lens | le 17 dérembre 1947, Cuba; le 20 mars ! 
i 1 u Ï » ) L! P “1 "1 : 
Le tarif général des droits de | PE le cu les | 'ehécoslovaquie et le 21 avril 49x, la 
L vé an ple du soi Fe ES ep rs At? Let d'autres pars, spécialement l'Union : 
x ; 1 à l'article précédent. Late ŒUTUIC Lai PONS | àfr ine, ont manifesté leur inientli 
un prévu { | nar voié direelt tt indiré plus . Mi 1 i ilio : 
L Sous 1 des disposilions Sp l nn 400 du tarff » + Î sicher avant Île 30 juin de celle année 
de à du À subs- ! ; 
4 Lee 4 tarif de duuanes L Fo 2.7: . 7 11 ) | Ilmwstons fmMobtrent à i 1e poit l di: 
d ‘ | TU: 4 "OICPSSION eV OLIPS ALIX ONCES= ! a N Le : 1 
} i À iX, Lee il dut | & Er " tir Î f Y t ! . 5 de | ? pe >U1) CONS CICHiS di 3 uvVaillaäges 
Les 08-20 Le Ù rites D AC COM l'accord général pour une non 
p t , ç nu dla sgubhsianres à 14) cance ha ni a ’ moins \vant: | Litut la VéelivFai 1! ur tif Let ini i-u 
iles que t , k cp ”, : - FD CRETE hojitique conimerciäle internationale 
DU geuses pour nous, les Elals-Unis nous ont des | ? DS On DE to CN ee. 
: um , dr le 1 S + “ : wi ve Î CHIGQCUUE OC OT 0 CLOIND Es AVäalitas : 
» matnlé de ner le 30 octobre 19:7 à Genève ide nr € s Len £ É : \ 
l npos À | ruüuires dont fous Îk COS Car lit 
] l " i Î 1 e " dl Inhp ( 14 op Lt ai ur les ! ! t ! . : < 
l late d'entrée en g r ü { louani TT l at glaces ia la Suile de ces adhésions, on! 
- 4 à $S «it t) hi A SU: | w ve ei mile avatomt 
‘ l n ( | end V no 0% r Mat ir le p- | Vigucur jes ct ne ions qu lis LARUILES 
, endu \ In date !l!,; ; ù : i | aues parce quelles avaient 66 prirmiti 
« L au ; * | plivation de Faccord général, » nds y c SLT Ag CU pat 
«l 1blication Ï la présente por par | Aioutor n Dur e l'ex ] \o!if \u = ECS ave ues PAYS qui nélaten 
" À 1 î î Ü H | L L ‘ cta ta { i »)7 À 
à on d > | uul ; du | ü décembs 194 4 l e 4 rs " nous ere. } 
N ' décris Emme À 
ÿ ji " ] . : au'it Aloit nrévunm dane l'ovnaosé dre Ne Fe Le LV 
À l) 4 [ mis à ralifiearton ! à Æ ce x ' }  L. ! + ne , : | Par la signalure des instruments 4 . 
sodifier !l AS d'im- [Ms du projet de lot «4 abli en date du | vane, le texte de l'accord général sur k 
jui 1 Ù it , : 14 dice , ñ re tnxtoc TITI ’ : " touran » j , : 

} on_ en susnendre et en rétablir la | | 15 léceinbre, dive extes re s dans Pat | douaniers et le commerce est suffi: î 
ct Les projets de loi portant rakifialion | or général sur les larifs douaniers et Île |'inis au point pour qu'il puisse étre : 
Nr nt être soumis à l'A m- | gr reo opt él modifiés à la conférence de | par un très grand nombre de pays qui 

La at au À 1 1 , , . : 14 ( he n Î À : he ie nl - , 
‘ 1] es 11 van Ù 1 Genève, ont pris part aux dis 
1 Hal Ù nent si ele “ol! teati POP ET TO ES CR M tuf ?. , Fe en ice à 
_ à l'auverture de la session Celle modiiicali In € t due à l'effon d Qu | de a Havane. De telles acceplations 
ù 1 3 ” monisatinn, poursuivi principalement sur Vini- { traient alors d'envisager l'application d«f , 
à ! ue et exécutoire en lintive de la dÆlégalion francaise, entre 1e | de l'accord général 
r! } { *Si CuUiUn: , 4 : a "7 sise 
rl, ( Li PPSSCML © de ion des dis texte de F'accord général et celui de la charte 
Al: iê, Us réserve Ge LE GP 3 CS 0 de l'organicatio ternabionato , 0m rep à 
tee de Particie 96 de 14 Doi me 47-H0SS | De PSS UN naticnale di commerce, MINISTÈRE DES FINANCES 
1 ( Paru : hormonisation qui à fait l'ohjet de divers ins- 


uptermbre 1947 concernant pe 


«| douane, 


+; Me Le préfet des départements de la 
Guadeloupe, de Ja Guyane, de la Marünique 
et de la Réunion, après avis du conseil gône- 
ral. le chef du service des douaries cutendu, 
eut demander des dérogations au lai { mi 
{ropolitain, 

I! t statut définitivement par décret sou 
mis À ratification sur l'adoption où Île rejet 


des demandes présentées, Jusqu'à ce qu'il ait 

s'atué, les produits pour lesquels les de 
vations sont demandées restent soumis aux 
conditions du tarif antérieur, 


L'ensemble des dérogalions autorisées 


forme le tarif douanier spécial des départe- 
anents d'outre-mer 

ANNEXE N° 6458 
si ton de 1244 SU ncce du {5 K \rier 1919 


LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi au 
torisant le: Président de la République à ra- 
tifier © protocole d'application provisoire 
de l'accord général sur les tarifs douaniers 


i 1 " Lo 
et le commerce, het 1) nom 
M. Queuille, président du conseil des mi 
1 . par M. Roherl Schuman, ministre 
des iii étrangères, ct par M. Maurit 

H (] rl nl ts 
Pet le, minaisirt uvs inanres et es 
ffa s C'onomiques Renvoré à i)- 
lil n des affaires ut} 
MINISTÈRE BES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
Paris, le 142 février 1949 
ul «tre des aff se étrangères À MOnSICUrT 
csident de l'Asse nhlcee alionale » 
\f sieur ! dent » 
J i heéur de Vous amuniquer ci-joint 
\ s relalives à des modifications que 
, Gouvernement propose d'apporter au pro 
U de loi n° 2880 autorisant le Président de la 
République à ratifier le prolocole l'application 
1 | rit 
\isüire nl iccord général sur Jes Tarirs 
iniers commerce 
Venillei are l | ur le pl len l'as 
e \ ès haute considération 
4 nistre des aflaires élrangt $ 
Signé: RONENT SCHUMAN 
] ’ s finances 
t ÿ 1/7 es CCONONUHGUCS, 
Six MAURHEÆ-PETSON 
oo Ce 


nn 


1) Voir le n° 2880, 








lruments signés le 2% mars SAS lors de Ja 
première session des parties contraetantes à 
l'accord général, session qui s'est lenne à la 
Havane au moment où la conférence mondiale 
du commerce achevail <es (ravaux. 

Ces divers instruments améliorent dans un 
favorable à nos intérêts certains textes 
de Faccord général, parmi lesquels il fant atti- 
rer tout spécialement Fatlention d'une part 
sur les possibilités de discrimination tart, 44) 
et d'auire part, sur les dispositions régissant 
la formation d'union douanière ou de zone de 
bre échange (art, 24}. 

En ce qui conterne l'arbirle 14, le nonveam 
texte tient compte des objections que l’ancien 
texte avait sou'evées en France; il nous per- 
met de poursuivre une politique d'accords bi 
latéraux où moins jusqu'au {er mars 4952 et 
même, si des circonslances exceptionnelles 
ce produisent, au delà de celle date, L'arti- 
cle 24 relalif aux unions dousnières et aux 
zones de libre échange est, lui aussi, fort 
amélioré; en effet, les dispositions à observer 
pour Fétablissement d'un tarif commun sont 
ussouplies et le maintien des préférences à 
l'égard de pays où de territoires non compris 
dans une union douanitre est autorisé, De 

disnositions relalives annx zones de 
libre échange, nouvelles, permet- 
lent de déroger sans établir un tarif commun 
au traitement de la palion la pins favorisée, 
ee qui peut faciliter, le cas échéant, la poli- 


sens 


plus les 


dispositions 


lue que nous pourrions poursuivre dans Île 
ITC 6 à ! IDCFAUOI  €CONHOMMIQUE euru- 
L! in, 

D'autre part, et pour ne pas quiller le 
geure de probléme \ par l'article 24, 
polilique d'union douanière ctucliement 
poursuivie entre la France et Fllalie a fait 
l'objet d'une décision prise 1e 26 mars, sur 
nitintive francaise, par les parties eontraclan- 
les et rendue nécessaire par le fait que l'Italie 
n'est pas signataire de Faccord général, déci- 


franro- 
amélio- 


ion qui étend à Flnion douantère 
italienne le bénéfice des dispositions 
a à à 


1 A1 
ves oo l'art le 21. 


ision Ne S'in 


Rien que cette dé Fporc pas 
au texte de l'accord général sur les tarifs 
douaniers et le commerce, il à paru néces- 


saire de la signaler comme une manifestation 
de l'état d'esprit qui à conduit à améliorer 
certaines dispesilions de l’atcord général et, 
plus spécialement, celles de l'article 24, 

La liberté d'action du Gouvernement reste 
entière car les disposilions qui la sauvegar- 
daicut dans le texte de Genève sont entlière- 
ment maintenues, le caractère d'application 
provisoire de l'accord n'étant pas modifié. La 
parte U n'entre donc en application que dans 








EF DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


NOTE 


Le lexle du projet de loi aulori 6 
Président de ja République à ratifier Le pion. 
voie d'appicalion provisoire de Faccord 
nérat sur des tarifs donaniers et le commurerce 
qui à éké déposé sur le bureau de lA:sen- 
biée nationale 12 46 décembre 1947 sous :o 
u® 2880, appelle certaines reetifications, 

J'ai l'honneur de vous faire tenir ci-de-<os 
le fexie de ves modifications et je vor 
rais reconnaissant si vous pouviez en larre 
l'objet d’une lettre à M. le président de 
semblée nalionabe : 

jo Etablir ainsi la rédaction du préambh 

« Le projel de loi dont la leneur suit -cra 
présenté à l'Assemblée nätionale par le priitise 
ire tes affaires étrangères et par Le hiris- 
tre des finances et des affaires économiques 
qui sont charges d'en exposer les mobils cf 
d'en soutenir la discussion. » 

9% Lire ainsi la fin du cinquième paras 


phe de l'exposé des motifs, page 3 du 8 
unprinmé à l'Asscrmbiée nationale: 

… « les réductions atteignent 50 p. 100 sur 
certains produits qui nous intéressent porte 
culièrement. Afin de substituer 1es co S+ 
ions nouvel:es aux conces;ions antéri « 
mont faites par l'accord de 155%6, concessions 
qui élaient moins avantagcuses pour 1 


Etats-Unis nous ont demandé de sig! 

50 octobre 1947 à Genève un accord co; 
tünt laccord général sur le tarif douanir1i 

le commerce, lexte qui suspend l'accord 
1936 pendant la période d'application Ge !'::- 
cord général. » 





D'autre part, ainsi qu'il était prévu 3 
l'exposé des motifs du projet de loi élah: : 
date du 16 décembre 1947, divers Lextes 1ep0:s 
dans l'accord général sur les tarifs de:i- 
niers et le commerce ont élé modifics «à la 
conférence de La Havane. 


Sans doute le Parlement scra-L-ik sa 
ces modifications quand l'accord général de 
“enève et non plus seulement 1e prolrr 
d'application provisoire de cet accord -c1a 
soumis à l'approbation du Pariement, Lep 
dant, les modifications devant être mie: 
application provisoire, il parait préférabie 
compléter sur ce point les indications «11 
avaient été fournies au Par'ement par 
posé des molifs du praget de loi autorisant 
Président de la République à ratifler le ph! 
toco'e d'application provisoire de Faccord :c- 
néral sur les tarifs douaniers et le Commeic”. 

Les modifications intervenues à La Havane 
sont des, à d'effort d'harmonisation, pout- 

















. ipalem et sur l’iniliulive de } 1 
. ÎI incCaiset, 4 tre le ti { Î d 
| » de 1" nisation j L ’ 

- “€. Cell harmonisa{! \ fait F'oh 
livers instruments Sig le 24 mars 
rs de la premiére Session des P 
intes à l'accord gén l, q s” î 
La Havan nome où la 1 
li { 1 che 
15 ins l | ut} { d 
blu ü s I Ft ta s 
rd [ | i | 
out sp( i di! l Ï } { 
les possibilite l { 
t, d'autre part I lis} 
la fol tn a ui LI { 
{ 1 hihi d t 1 vor | ! nt 
qui Coi l'art 15%, 1C 1 | 
nt Combp di oh Ù q l'ai 
\ avait levées en Fr l 
1 pour: \f lilté Ï { { 
iX äu Inoilis jsqt ] lit 1002 
e, Si des circousta - l 
usent, au-delà « ë dat: ] 
? latif aux ) 1 { ç ! ; 
e libre hans | au f 
en effet, le dispositio! à obs: 
iblissement d'un larif commun 
ë lies et Je maintien des préféren ‘ 
l i de pays ou de terriloir Où Coitipr 
û e union dodanière est autorisé. } 
| s dispositions relative üluxX ZONCS d 
| ingse, diSpositions Houx 


dérogcer 


ement de Ia nation la plus favorisée, 
peut faciliter, le cas échéant, la po 
que nou pou rions l [ ( le 
de la coopération € Hniqu Cul 


re part 
ème tri pal l’articie 24, la po'i- 


l'union douanière actucflement pourst 


tre la France êt litalie a fait l'obi 
û décision prise le 20 mars, sur l'inilia- 
inçaise, pur les parties coutractantes et 


nécessaire par le fait que Fl’Ilalie n'est 
| gnataire de l'accord général, dé: 
qui étend à FUnjon dounanière franco 


IS101 


lienne le bénéfice des dispositions améli 
de licle 24. 

| que cette décision ne S'incorpore pa 
E le de l'accord général sur les tari 
ù ers et le coininerce, il à paru néces- 
saire de la signalcr comme une manifesta 
t * l'état d'esprit qui a conduit à amélio- 
( ‘taines disvositions de l'accord général 


ét, pus spécialement, celles de j'arlicle 24 
La liberté d'action du Gouvernement res 
eutivre car les dispositions qui fax sauvezar- 
daicul dans le texte de Genève sont entière- 
ment maintenues, le caractère d'applicalion 
provisoire de l'accord n'étant pas modifié. La 
| Al n'entre donc en application que 
d la mesure compatible avec la législatior 
en vigueur, et ce sont seulement 

H1 qui sont 
téslementalion actuclle, 
licla 24 est inclus d 
ainsi qu'il à été il 
üméliorée n 
Hous. 
Depuis le dépôt du projet de loi du 16 d@é- 
tembre, d’autres p que ceux qui étaient 
I ionnés ont signé le protocole d'applica- 
lion provisoire de l'accord général (ce sont: 
i1 décembre 1917, Cuba; le 10 février 4%M8, 
L 
| 


susceplibles de 


la partie 
pius haut, sa réda 


peut qu Gifrir des at 


1VS 


territoires d'outre-mer du royaume des 

: le 19 février 49:85, Terre-Neuve; le 
la Tchécs et la Paies 
{ 104$, la Chine; le 14 mai 1545, 
l'Union Sud-Africaine; le 8 juin 1918, l'inde: 
le 10 juin 1948, la Norvège el le 
là RKlioudésie du Sud). 


ihésions montrent à quel 


Has 


OVAaqEe 


de 


point 






Donbreux pays sont conscierus des avai es 
du offre l'accord général pour une nor Ï- 
Sa it de la politique commerciale interna- 


Üonxe Elles étendent en outre le chainp des 
î ges tarifaires dont nous bénéficions, car 
les Etats-Unis, à la suite de ces 

ON! mis en vigueur les concessions 
aYairnt suspendues parce qu'elles avaien 
P'inilivement négociées avec des pays qui 
N'élaicnt pas encore parties contractantes 
(art, 27 de l'accord général}. 

Pur Ja signature des instrunwnts de 
Tavane, le texte de l'accord général sur 
\iis douaniers et le commerce est suffisuin- 


La 


le3 


DOCEMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER 








& j l 

Né par ? t £ re de 1! 
( ] { P i 
di se ] I! be 1 s à \! 
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H } 

F2 

La 1 

l 4 Î { Ip 
‘ { 1! 
pa 1 Î 
d s | 
ifs do ( et | 

nl 
! 
| £ 

One 

4. Protoo T l 
tic} ) cu l l } 

11 1) à F 4 

lu 
2 Li ‘ t 
i 1 11 
I \ \ 

I { ! ( R ] 
aue, d la Birt ( Ï d } 
sul, du Canada, d { [EC Ù 
du Chili, de la R blu ü f 
Unis d'Arnérid (lt K | 
de TJ'inde, d Lil { 1-1 1 
Luxembourg, du Rovan le N e de a 
Nouvelle Zélande, d Pakista | k | 
des Pavys-B du M iumnce-1l [al Grand 
Brelas et d'Irland 1 Nord et de la Syr 

Vu les disp } de l'alir prit ( fl 
lu paragraph te li le 24 de l'accord 
méral sur Ics tarifs d 1 et le commerce 
qui dispose que, dans un délai de soi 
jours apri la clôt le Ja iféret di 
Nations Unies sur !} Corn +‘! l'ernpl 
toute partie contractante pourra faire conna 
tre aux autres partit contractantes qu'eil 


met opposilion à ax suspension des dispos 
lions de l'article preinier ou de la partie 
1 3 PnTei ge ? 


je l'accord général sur les 


( irifs à I 
le commerce où à leur remplacement par 
les dispositions correspondantes de la Cha 
de La flavane à la date de l'entrée en 
sueur de ladile Charte, 

Déclarent qu'ils ne formuleront aucune 0h 


jection à la suspension et au reraplacen 
des paragraphes 4° et 2 de Farticle 1% el 


de la partie Il de l'accord général 


1 
L'original de la présente déciaratior sera 
déposé auprès du secrétaire général des Na 
lions Unies qui est auto ‘ à procéGer à Son 
enregist ment, 
E à foi d quo, les repré niants düument 
Ccrneuts sus-1aeht'o S 


autorisés des gouver! 
ie déciaralion. 





H ‘uit à La Lé €! un s&s « ein pl r 
rédigé dans les langues française el angluse, 
les deux textes faisn C£ \ foi, le 
vingt-qu mars 1915 
Proro OLKR PORTANT MODI At DE-CENTAINES DIS 

POS {TION bi L ACCONP CENT \ 1 ii IA! > 

DOUANES ET LE COMMI . 

Les G raCin ü { 
l'Ausira! du Ra ie Reïgique, du Ca 

de a R Ù Cuba, d Etal 
Ui d'A que, d [ frat 
lu Grand-! de Luxembourg, du R it 
Pays-Bas et du R me-l de Cram 
Bretagne et d'Irlande du Nord iscant € 
qualité de parties contra tes l »rd £ 
néral su il tar Le et ! com 
mer cé 

2s Gouvernements d la Birr Lt 
Etats-Unis du Brésil, de Ceylan, de la | J- 
blique du Chili, de la République de Chine, 


de l'Inde, du Liban, däu 
vège, de la N 
de la Rhodésie du Sud, de vrie, de la Ré 
publique tchécoslovaque et de l'Union sud 
Africaine, agissant en qualité de signataires 
de l'acte final adopté à la fin de la deuxième 
session de la commission préparatoire de la 
conférence des Nations-Unies sur le com- 
merce et l'emploi, lequel à établi lauthen- 
ticilé du texte de l'accord général sur les 1a- 
rifs douaniers êt le commerce, 


NATIONAI] 


errant 
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ci-après sera inséré dans 

les tarifs douaniers €t 1e 
rlifle 931 
cle 35 

ice d a!-} itions de l’ali 

raphe » de l'article 25 ü 


suilant pour 1 





| | { ie autll parut 
rile contractantes n'ont 
ICE Ia tit irifaires entre 
{ ul ‘ d & par les con 
‘ } à celle ap} tion 
ine ou l’autre devient par 
nde d’une partie contrac- 
+s contractantes pourront à 
vant l'entrée en vigueur de la 
avale, examiner l’appication 
lans des parliculiers €t 
dation anproi riê 
ant ] di} ns de l'article 
vénéral sur ke s tarifs doua- 
ce, les modifications pré- 
hes 1! à 4 inclus du présent 
t partie intégrante tdi 
r les tarifs di il rs el 
fous. 
it p \e p tout 
ul, lors de la sigi ire, n’est 
l 110 1 ord men sui 
Le { uInerce ira 
id bentlicité du lexle des 
ord général sur les tarifs 
ottt { prévues dans dé 
Le présent protocole restera 
1er ypai 1918 à la signature 
|S uineTres Hi] s { second 
(RARE au pre nt protocole 
présent proioco:e sera "dé posé 
réfaire général des Nations 
Laies qui est ilorisé à procéder à son enre- 
£ et 
| foi de quoi, les représentants dûümerl 
'ISCSs des £gous emuisls susmentionnes 
‘ sigt e prés rotocole 
Fait à la Havane, en un seul exemplaire, 
édigé da gues francaise ci anglaise, 
*s deux texles faisant égaäleinent fei, je 
21 mars 1913 
PROTOCOLE PORTANT MODIFICATION DE L'ARTICLE 24 
DÉ L'ACCORD GÉNÉHAL SUR IES TARIFS DOUANIERS 
EI E COMMEILE 


ume de Beig'ane, 
au Canada, de ja république de Cubi, 
Etats-Unis d' Amérique, de 
çaise, du 


Les gouvernements du roy 
des 
la République fran- 

and-durhé de Luxembourg, dun 
‘vaume PS Paxs-Bas et du royaume uni 


de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord ami 
ppliquent à titre provisoire l'accord général! 

il les tarifs douaniers et le commerce 
conformément au protocole d'application pro- 
Visoli 

Avant approuvé l'amendement à l'artirie 21 
de l'accord général sur les tarifs douan'ers 

t le commet qui à été rédigé à la pre- 

ère se:sion d pari atlantes à ce! 

ord et dit texte est le suivant 

l Le texte de l'a ‘e 215 de l'accord 

néral sur les larifs Susnters el Je com 
1 « era 1e S vant 

Ar( 24 
Anpl tion teyrilo iute — Trafic frontalier. 
Unions douanières et zones de libre 

[AR ha? 

« 1 Les d lions du présent accord 
s'appliqueront au territoire douanier métro- 
polilain des parlies contractantes ainsi qu’à 
tout autre territoire douanier à l'égard duquel 
Je présent accord a été ceplé aux termes 
de l'article 21 ou e:t appliqué en vertu de 


J'articie 93 ou conformément a& 
d'application provisoire, 
tauires douaniers sera 
était une partie à 


proiocoie 
Chacun de ces terri- 
considéré comme s'il 
l'accord, exclusivement 
aux fins de l'application territoriale de cet 
arcord, sous réserve que les slipulations du 
présent pari serspne ne seront pas interprétées 


comme établissan! des droits ou obiigations 


"droits de 





entre deux ou p'usieurs lerriloires douaniers 
\ l'égard désquels le présent accord a été 
aceplé aux termes de l'artic 26 ou est 
\npliqué en vertu de l'arlic'e 23 ou conforiné- 
ment au prolocole d appiicalion provisoire, 
I 1 soule partie coniractanie 

2, Aux fins d'application du présent accord 
on entend par I ire douanier tout tlerri- 
loire pour lequel des tarifs douaniers distincts 
ou autres réglem ations applicables aux 


cCNhanges COIMINETCIAUX SOU Inaimienus à 
l'égard d'sutres lerriloires pour une partie 
! 


ubstantiele du commerce du territoire en 


« 3. Les dispositions du présent accord ne 
levront pas élre interprétées comme faisant 
bslacie. 

« ü) AUX ava ilages 1 une partie 
contractante à des pays pour faci- 





trafic fronta.ier; 

« b) Ou aux avantages accordés au 
merce avé le territoire libre de Trieste par 
dee pays limitropl toire, à conmii- 
lion que ces avantages ne soient pas incom- 


Coumm- 


es de ce terri 


patibles avec les disposilions des traités de 
paix résultant de la seconde guerre mondiale. 

1. Les parles conlraclantes reconnaissent 
qu'il est souhaitabe d'augmenter la liberté 
du Ù évelopf Moyen 
d' ‘oration 
| partici- 
l ounnaissent 
‘ union 
a lang 
d comn- 





merce entre ies parties constiluanigs et non 





d'opposer des obs 
par! con À 
« } En LM. 
presen l'CONM 
terrilé s des 


mation d'une 


nt INPT 
sement da une 





l’adoplion d'un acco provisoire nécessaire 
pouw la formation d'une union douanière ou 
d'une zone de libre échange, sous réserve 
que 

« a) Dans @ cadre d'une union douanière 
ou d'un accord provisoire conclu en vue de !a 


Jormation d’une union douanière, les droits 
de douane établis lors d2 la formation de cette 
union ou de ;a conclusion de cet accord pro- 
visoire ne seront pas, leur ensemble, 
en ce qui concerne le commerce avec les 
parties contractantes, qui ne sont pas parties 
à de telles unions ou accord, d'une indidence 
générale plus élevée, ni les réglementations 


dans 


des échanges commerciaux plus rigoureuses 
que ne l'élaient les droits et les régiementa- 
lions applicables aux échanges commerciau 


dans les territoires constitutifs de cetle union 
avant la formalion d'une telle union où la 
conclusion d’un tel accord, selon le cas; 

b) Dans le cas d’une zone de libre échange 
ou d'un accord provisoire conclu en vue de 
la formation d'une zone de libre échange, les 
douane maintenue, dans chaque 
constitutif, en ce qui concerne Île 
commerce des parties contractantes qui ne 
font pas partie d'un tel territoire ou qui ne 
participent pas à un tel accord, lors de la 
forination de la zone ou de Ja conclusion de 
l'accord provisoire, ne seront pas plus éevés, 
ni les aulres régementations des échanges 
commerciaux plus digoureuses que jes droils 
et réglementations correspondants existant 
dans les mêmes territoires avant Ja formation 
de celle zone ou la conclusion de l'accord 
provieoire, selon le cas; 

« €) Et sous réserve que-.tout accord pro- 
visoire visé aux alinéas a) et L} comprenne 
un pan et un programme pour Ja formation 
d'une telie union douanière ou l'établisse- 
ment d'une telle zone de libre échange, dans 
un délai raisonnable, 

« 6, Si, en remplissant les conditions 
cées À l'alinéa 4) du paragraphe >, une 
contraclante se propose de reever un droit 
d’nue manière incompatib'e avec les diji5po- 
sitions de J’article 2, la procédure prévue à 
l’article 28 sera applicab'e. Dans la détermi- 
nation des compensalions, on liend: ra dûment 
comple de la compens sation qu'auraient déjà 
apportée les réductions du droit correspon- 
dant appliqué par les autres terriloires consli- 
tutifs de l'union. 

« 7, a) Toute partie contractante décidant 
d'entrer dans une union douanière ou de 


territoire 


énon- 
partie 


faire partie d'une zone de libre échange ou 








— 
de parliciper à un accord pror \ 
en vue de l'établissement d'une ; 
ou d'une téile zone avisera sans 1m x 
parties contractantes et leur fournira. F 
qui conterne cetle union ou 

les renseignements qui eur 

d'adresser aux pariiés contractantes 

ports et les recommandalions qu 

ront approf# je 4 

« b) si, a; rès avoir étudié le plan et 
gramme prévus «dans un accord 
visé au paragraphe 5 en consulat 
les pariies à cet accord, et avoir lenu d 
comple des renseignements fournis au 
mes de l’ainéa a), les parties contr 
conslatent que l'accord n'est pis su 
d'aboutir à une pre douaniere où 
blissement d’une zone de libre échanc 
les délais envisagés par les parties à 
ou que ces délais ne sont pas des dél: 
sonnables, elles feront des recomimai 
aux parties à l'accord, Les parties 
iendront on ne mettront en vigu 
le cas, un tel atrord si elles ne sont ] 
posées à le modifier, en tenant com 
ces recommandations, 

« €) Toute modification substantie L 
plan ou « rogramme visés à l’alin 
paragraphe 5 être 
parties contraciantes qui pourront d 
aux parties contractantes intéreseég 
en consiltation avec elles Si la mod 
À susceptible de co! mn; metiré 


dr )!l ‘ie 
‘ment de la z 


retarde _’indème it la 
doua:! liere où J'établiss 


libre échange, 


« 8. Aux fins d'application du.prés 
cord : 

« à) On entend par union doua 
substitution d’un seul territoire do 


deux ou 


telle sorte que: 
> Q 
: 


i les droits de douane et autres régi 
lalions restrictives des échanges ci 
ciaux (à l'exception, dans la mesure 0 

rait nécessaire, des res strict ne auto 


aux termes des article 
soient éliminés pour l'essen 
commerciaux entre les pa far 's const 
de l'union, ou tout au moins pour l'ess( | 
des #, comi mérciaux poria it Süi 
produits originaires de ces terril 

« üi) et, réserve d£gs dispositior 
paragraphe 9, que des droits de douar 
autres réglementations identiques en - 
tance soient appiiqués, par chacun des n 
bres de l'union, au commerce avec Îles 
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cédure de négociation avec Îles parlies € 
tractantes intéressées s'appliquera notamm: 
à l'éliminalion des préférences qui serail 
cessaire pour que jes dispositions des am 3 
a), i) et b) du paragraphe 8 soient obser 

« 10, Les parties contractan'es SOUrTO 
par une décision prise à la majorité des de 
liers, apywouver des propositions qui ne 
raient pas entièrement conformes aux dis:- 
sitions des paragraphes 5 à 9 inclus à €‘ 1- 
dition qu'elles visent à la formation d” 


cr 


PRE: 


union douanière ou à l'établissement d'u: 
zone de libre échange au sens du pré: 
article. 


« 11. Tenant compte des circonstances € 
ceptionnelles qui résuitent de la constilui:1 
de l'Inde et du Pakistan en Ftats mpacpe 
dants gt reconnaissant que <e3 deux s 
ont formé pendant longtemps une unité é:1- 
nomique, les PES contractantes convi!- 
nent que les dispositions du présent acco’l 
n’empêchent pas ces deux pars de conc:u!® 
des accords particuliers concernant leur coni- 
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{ions du présent accord, san 
foi: des objectifs. 
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fe en ce qui concerne Île 
{ tes qui l'acceptent, lors 
Î par les deux ticrs dé 
{ »nnent » déposer a1 
49 ir instrarmnent d’acce 
di + ci-dessu S dau 
ra ; Nations Unies 
L'original du présent prot 
4 ; du secrélaire général des 
q t autorisé à procéder à 
me 
En foi de quoi les représ 
au és des gou\ernements 
ont signé le précent protocol 
I à la Havane, en un seul 
rédi:é dans les langucs française ei 


*s «ux fextes faisant également 


1rs 1938, 
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IOUNMATION D'UXE UNION DOUANIÈRE 


FUANCE ET L'ITALIE 


Les parties contractantes déci 


milé du parazrunhe 5 de 


Es a 


Coxlilions suivantes: 


1. a) Les droits de douane établis lors de 
la formation de cetle union ou de 
Sion de cet accord provisoire ne devront pas 
être, dans leur encemble, en ce qui concerre 
le counmerce ave: les autres parti 


ni les réglementaiiuns des écl 


droits et les régiementations 
échontes comneerciaux dans 


constitutifs de l'union avant Ja 
relle union douanière Ou la conclus 


äcord, selon le cas: 


bd) lout accord provisoire visé 
Ci-desus devra comprendre un 
Programme pour la formation de 
douurière dans un délai raisonn 


D) 


IManière incompatible avec 


de l'article 2 de l'ac:ord général sur les ta- 
Tifs douaniers et le commerce, la procédure 
prévue à l'article 23 de eet accord sera appii- 
Cable, Dans la délermination des compenei- 
Üons, on tiendra dûment compte « 
Pensaon qu'auraient déjà apportée les réduc- 
tions du droit correspondant appliqué par ‘es 
autres territoires constitutifs de l'union. 
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Fe tantes feront vus à rord en!les soixante jours, <upprimer d DE 
{s 4 t encore appli- ttendan men tior.s ou les modifier, suivant les instr 
dire { | s € ve tionnées des parties contract: antes. To ilefois, H 
x ( 13 b et c du présen RE texte | mesure prise en veriu du paragraphe 4e M 
j | ( ’ de elles de l'an des notes insé- La nle annexe ne pourra élre alt: iQ en 

x J. # 1052 di le courant de rées dans ‘éral sur ertu du présel Il pars graphe ou ee \ 
Ghactu ces q livront, toute parti les tarifs douaniers et le mmerce sera le du par agraphe i de l'article 1 n1 it 
‘ e cor droit de prendi vant incompatible avec les disn itio $ 
« { \ { « j sit # de Sam (4 Art l ti cle 13, po ur à la il q" 16 « rette : mes U P 
) ( de l'annexe 4 « r approuvée par Jes parties « ictar 
x les < De | je de 4 Le pres « Alinéa 0 paragraphe 4er, — Les dispo- | Sema ide d ane ! ir ie contt ictante, ci 

| ” ur, GS M et ions de l'alinéa g du paragraphe iæ ne qe ent saura ve -#. PT Te Le à 
; o metiront As aux Ï rlles COI rac tantes pa e Pen e 1 
{ 1 14,52 te l'ex . Q A pi h are dk consul a ion soil ! fnp tnt 
: ; "e | it Ph LL UÉ4 à des opéraions comCMErE iales Note interprél tu ta J 
: de É isokes à moins qu'une alion n'ait un * d : RP LE 
) C ‘(ère & re jevienne un acte + À | re ar d rs 
ÿ lé 0] e cominel e générale )ans .P! end des mesures en veriu yes 
: ( delè de Le A, les 5 4 it de ee à Ja Lors de Ja partie Il a) de l'article = 
+ ) | irtie conti tan: intéressée Je demai ide, pas de ce fail . Pre he 1e prenure » j 
{ { e étudi l'opé n € q on, non pas isolé - sures en vert 1 de 14 pres le ann 
" . HE ane 4 ment, mais en rt nn avec la politique gé que d ve “ppt test . or . x a ” = 
| nérale de la par! tractante intéressée, et de son annexe ne res guent « 8 
RE en ce qui concerne ! importations €u “pro- façon {es droits dant joui 1! s pa 
uit e - SE : ‘ NEA bats tracia ites aux termes de la 1! « 
] { des CS ss Un (d env 1gés au para l'a ticle 2 f : 1 
‘ eur ent EE a L'on becs ne SAME EE DR IV, — La l proto 
CTANEe Z 6: eiuil e parut onirac tant a 1 î : . ) 
éct ( eprést à 46 ï A ER pt A TEE EE ds A 2 ET pH au siège des Na is | s, jusqu'au 
Sse jui, à la Suite d'opérations COMMETrCIaies COU- 1918, à la sienature ces couvernemer: 
; = râ , disp le crédits qu'elle se trouve ra Pop sat PCR Es detre 
. j I ( Li da l’ | . bili £ 1 sans un ck rtain TK s à is 80 pitaii uie au P { sen 0 ‘ 
ét Fi recours à mesures discriminaloires. » at = jour. pas SIENC CE proiucoe à 11 116 
UCICTIN C « ] er jnr r 4010 l'annoxo ue ce } 
P faire « ( F II PES \ s ty 1 à , my ‘ 3 1° 19, Li F ps V a Nonobstant les dispositions d 
4 cr-apres sera alouléé \ 1a ord menCra sur a a } anh | ofméenl eur laz tar 
‘ { t ‘ S l « tarif ï e commerce cle J0 de l'accord général < rs lies (ari! . 
‘ er mars 1952, les par- | niers et le comm rce, le présent prok eN« 
Ü rront, da des « ins trera en vigueur à la date à Jaquelle il aura 
( ( représenta ANNEXE J été signé par tous les gouvernement 
Li 1 1 ë actant - lors de la signature, seront parties C4 
LD ( exe J. La partie Exceptions à la r« de non discrimination. | tsntes à l'accord général sur les larifs 
Û délai 7 nable : Le niers et le commerce. 
ces D enlalions, Si k \pplicable aux S «Clanies qui choi- La signature du présent protocole T it 
} par la suite siront d'être regies par ces d'SpoSiLiOnS CON- | gouvernement qui, lors de la signature, : et 
l j te à d: 0 formément à 1 « d) du paragraphe 1% pas partie contractante à l'ace )rd gén ce 
£ « de 1 | 15, au lieu de l'être par les dis- | [es tarifs douaniers et le commerce aura pou, 
1 te der dans positions des a 15 DL) el °c) du paragra- | effet d'éfablir ee nlicité du texte d 
1 ou l phe 1er de Farlicle 14.) difications de 1 ord général sur [5 
J fl ec LT {. a) Une rurtlie tante qui applique | douaniers ct le commerce prévues düns le 
pal LS des restrictions à l'inportation en vertu des | présent protocole. 
à e qui à rec 5 à dispositions de |’ | 42 pourra atténuer ces L'original du présente protnc le Sera d S 
l ui h en vertu de | restrictions en dérageant aux disprsitions de | aupres du secrétaire général des Nations 
consentement des | l'arlicle 13 dans la mesure nécessaire pour | Unies, qui est autirisé à proctder à son 
} nom les dispositions | obtenir des importations supplémentaires en | gistrement. , ; 
J4 d'après guer! sus du maximum d'imporlalions que cette En foi de quoi, les représentants à TA 
t bles conforme partie contractante pourrait se pi oçcurer dans aulorises des gouvernements susment £S 
; Cr {er, dérover | le cadre des prescriptions des alinéas a) et | ont signé le présent protocole, 
tn ét l « ns de irli b) du paragraphe 3 de l'article 12 si ces res- Fait à la Havane, er un seul cxem 
( { ( irlie de son com triclions étaient rLtièrement conformes aux rédigé dans les langues francaise et an 
1 e extéri dispositions de l'ar cle 13. à condition: les deux textes faisant également foi. 
! 1 tion i) Que les nive aux des s prix de livraison des Le 241 mars 1916. 
! où D Fntins | Produits ainsi impor tés ne s'élablissent pas 
« emportent dé sensiblement au- dess 1S des prix en vigueur | AccoRD ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇUSE I ES 
e idice que 1 + | pour des marchandises comparables que d'au- ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE  COMPLÉTANT  L'ACCORD 
« , 3 4 « is . | tres parties contractantes peuvent fournir rc- GÉNÉRAL SUR LES TARIFS DOUANIERS ET LI M 
: , s né. gulièrement, et que tout ex édent des niveaux MENCE 
, 6 om à des prix des pi rodui: $ ainsi importés soit po , 
le rli 13 n'inter- | gressivement réduit dans un délai raisonnable ; Les gouvernements de la République f'à 
‘ inés aux dis ji) Q le la partie contraclante qui prend ces | çaise et des Etats-Unis d'Amérique, 
} | mesures ne le fasse pas dans le cadre d'un Ayant pris part à l'élaboration: de L'accord 
À « un £ ve de terrilaires | accord par le jeu duquel les recettes eu- | général sur les tarifs douaniers et le com- 
E lüote-part commune au fonds mo- | rantes en Or où en m nnaies convertibles | merce et du protoc2le d’appli cation provisoire, 
J \ des importations en | qu'elle reire directement ou indi rectement de | textes dont l'authenticité a été établie 
+ à ! pars, mais non à leur ses ex] ortations Pr y d'autres parties contrac- | l’acte final adopté à Ja fin de la deuxième :<e:- 
« eux, à la condition que ces | tantes nor parlies à cet accord seraient rame- | sion de la Co! nmission préparatoire de la cor- 
1 chiot \ tous autres égards, com- | né sensible me! it au-dessous du niveau au- | férence des Nations Unies sur le commerce €! 
4 \ s de l'article 13: quel on pe s'attendre qu’elles se fixent | l'emploi signé ce pen LS 
nñ ; iblet_ d'éléer ‘laseuthe LE l'absence de ces mesures; .Conviennent par les présentes que l'appi 
: La SR te El Ju ue à jii) Et que ces mesures ne portent pas pré- | tion de l'accord commercial et du pro 2cole 
pr : PO ee Priote Moguei he ue Er: … judice sans nécessité aux intérêts commer- | de signature entre la République française ei 
PT der nleïlement aux dispositions | cjaux ou économiques d'autres parties con- | les Etats-Unis d'Amérique, signés le 6 mai 
Se D Heure Puy S MOAL à CLOUURLNE L'irnefanies : 1936, ainsi que des notes y relatives, Sera <us- 
Pas : Sn} Vs à b) La partie contractante qui prend des me- pendue pour la période où la République ! fran- 
: Les dispositions d°s arlicles 11 à 15 du | sures en vertu du présent paragraphe obser- | Gaise et les Etats-Unis d'Amérique seront tous 
pré i n'empêcheront pas une par tie | vera les principes re és à l'alinéa a). Elle | deux parties contractantes à l'accord gén éral 
€ jue des restrictions à | s'abstiendra d' opér tions qui se révéleraient | sur les tarifs douaniers et le commerce 23 
Jin | farmément à l'article 42, de incompatibies avec “ledit alinéa, mais elle ne | sens de l’article 32 dudit accord. 
rec à des mesures ayant pour effet | sera pas tenue de s'assurer, lorsque les diffi- En foi de quoi lesr cp sentants des gou‘e 
C « 4 exportalions de manière à | cultés pratiques sont exc :SSÎVeS , que les pres- | nements de la République française “et des 
s'i r un & “ment de devises qu'elle riptions de cet alinéa sont observées à l’oc- | Etats- Unis, ayant échangé leurs pleins pi: 
pour er & éroger aux dispositions | casion de chaque opération en particulier. voirs, trouvés en bonne et due forme, uni 
de j'ai 13 2. Toute partie contractante qui prend des signé le présent accord complémentaire. 

. Les dispos s des articles 11 À 45 du mesures en verlu du paragraphe 1e de la pré- Fait à Genève, en double exemplaire, en 
FRE t : | n’empécheront pas une partie sente annexe informera régulièrement les | langues française et anglaise, les deux tex! 
gontractante d'appliquer: arties contractantes de ces mesures et leur | faisant également foi, le 30 octobre 4917. 

| Des restrictions quantitatives ayant un ournira tous renseignements utiles possibles Pour le Gouvernement 

sr 2 el pars 7 SR qu'elles pourront ee d 1: ce » 
flel équivalent à celui des restrictions de de la République frençoi:c: 
phanee à: horisées aux fermes de le socle 3. Si, à un moment quelconque, les parties Ygné: PIERRE BARADU. 

8 b de l'articl te _ x Ph contractantes constatent qu'une partie <on- 


Pour le Gouvernement 
des Etats-Unis d'Amérique: 
Signé : 


WIiNTHROP G. BROWN. 
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am = TT _—* 
, l'a 1 e 10, 17,1. - Art, 2 — Les st: sur les b s agrls 
ANNEXE N° 6455 À déjà donné lieu À | PE qu 
1 2. i,x 
oh din sa 3 1X Ÿ 1 * L 
n de 4949. — Séance du 17 février 1 | les itaires âgés 
Î © > 1 ] { 
DN0POSITION DE LOI tendant à faire béné- | puis de I S 
” ficier de l'assistance judiciaire le: locataires | « ITS ( 
les ressources sont insuffisantes, pour ion le pal \ MEXET Ann 
jaire valoir leurs droits ou pour se difen- | [o: ANNEXE N 64 = 
présentée (1) par MM. Berger, KR rt Peut-on tolérer égy 
ager, Bourbon, Citerne, Toujas et rabies r s S0 s nn « : er ’ : 
1bres du groupe communiste et appa- | la 1 privées d ’ $ : : 
déput $. Fark Renx A e à 1a li- C -N > tal PROPOSITION DE I établir l'éga. 
on de la justice et de ls Ù 1 ane i i lité de tous is musulmans victimes 
Le gen guerre devant les droits à réparation 
EXPOSE DES MOTIFS L'est rquo seniée par M. Set 
: à la 
Afcsdames, mes rs, le hénéf de 1 S S 
ta judiciaire est acluellemer Ï PROPOSITION DI [ EXPO] 5: 4 
\ des formalités d'une longueur incompa | Ë ST Le 
a a procédure accélérée prevuc cn INA : Art, {er — Les à ds 5 ou _ . RE M À L 
D'autre part, les bureaux chargés d'exa- | STana devront er Idire ki di Ha Er rh clé 0 3 
ni les ordis wes d'assistance judiciaire | du logement ou, à défa \ là Mai À ires nord-africa 
napyécient pas toujours exactement les ! Es mu 4  & devra ! + di Sr À 2e is, les & ( ÿ- 
de la cause et, trop souvent, refusent le hé- é Us, one NL pc s Ë " | sous Siä sn ‘4 
néiice de l'assistance judiciaire alors que | M°Yens matériels po pl | L dines droits - 
C , devrait êlre accordée. PAIRIUG 15 ie a EU 4 s s der 1 la Ù 
Le ÿlus petit procès entrainant tuelle- |, Art. 2 — Béneî ; 
meut des frais qui ne peuvent êlre supporkKs A -& sg ‘ \ là IL iutan . 
des personnes dont les ressourc( lue 108 L 7 ven scsi) juaniie qu 263 ) 
infirieures au Saïñaire de base servant au ca TE. lignes d 1 
cul des prestalions familiales, il parait équi- vs p s $ 
table d'accorder l'assistance judiciaire de 11 Serv ira 
pen droit à ces personnes lorsqu'elles son! ANNEXE N° 6461 ( pourquoi j'a l 
l'uhjet d’une tentative d'expulsion de leur pra- inder d ad 
| ire. ou d'une demande de payement de : sa ail ( 
bi r abusive, (Session de 19:9. — Séance du 17 février 19:9 PROPOS r 
* : Les : s 'ROPOSITION DE LOI tendant à suspendre 3: S 
sise ge saines l'jusqu'au tr janvier 1950 l'application du | _ 17! que, — L ut ont 
, ; " "rs décret n° 43-1986 portant réforme de la fisca- | tr Bird À z ; 
\rt. fer, — Le bénéfice de l'assistance jui- | jité agricole, présentée (1) par MM. Wal- 9 les lorces dites suppl 
Ginre est accorde 5 piein droit devant toute deck Rochet. Pouyet, Rufle, Lucien Lam- , di que æeurs 1 ( 4 1 
juridi: lion, sur Je visa du procureur de la bert, Mme Boutard et les membres üu dro s à réparation que les mili | 
Répablique, à tout localaire ou occupant dont groupe communiste et apparenté, et les | es régulières 4 mes de guel ou d 
le; ressources mensuelles sont inférieures au membres du groupe d'union des républi irvenus pendant vie 
saliire de base prévu à l'article 11 de la loi cains progressistes et apparenté, dépule Rs 
di 2? mr gr ge LE — (Renvoyée à la commission des finan- | 
t es rek s À I échéance droi ‘€ € s affaires économiques.) 
au maintien dans les lieux, à un droit de| °° © PS TT TT. ANNEXE N'6463 
repri-e du propriétaire ou du bailleur, à une EXPOSE DES MOTIFS | 
exoulsion où à une conteslation sur le mon relber pda ler te | 
tant du Joyer ou de la valeur locative ues Mesdames, messieurs, le décret n° 48-1986 Session de 191 SCanc4 Era 1949 1 
locaux d’habitalion ou à usage proics-10nnel, du 9 décembre 198 portant réforme fiscale | 
Le procureur de la République procède ainsi | a provoqué dans tous les milieux ruraux PROPOSITION DE JO! ! ja \ |: suppres- 
qu'il est prescrit par les paragraphes 2? el sui- | une émotion considérable, Les propositions Sion ue article 759 du code civil « à !à 
vants de l'artjele 13 de la loi du 22 janvier | des représentants de l'administralion des modification 4e l'article 760 «du Hiérne con 
1%1, modifiée par la loi du 10 juillet 4901. contributions directes soumises, ces temps-ci, relatifs aux droits des enfants naturels léga- 
\rt, 2. — Le bénéfice de l'assistance judi- | aux commissions départermer tales font, en lement reconnus la AOC ons Î 
Cure s'étend de plein droit à tous les actes effet, ressortir la volonté du Gouvernement seurs pure el mère, présentée par M x , 
d'exécution et à toutes contestations identes | de tripler et mème parfois de quadrupler ‘lépulé, — (Re LE 6e loger à 
à l'exécution des décisions relatives aux ma- | l'impôt sur les bénéfices agricoles pour Fau- |  Jusute - 
res énumérées 4 l’article ci-dessus. née 1918. | À 
art. 9 — Les dispositions de l’article 19 Cela au moment où les agriculleurs sani EXPO>E 1! ] > 
de la loi du 22 janvier 1851, modifiée par la durement touchés per la baisse des rad lus - : 
loi du 10 juillet 1%{, ne sont pas applicables agricoles à la produi lion et par la hausse | à lames, me ir, L 
aux personnes qui bénéficient de l'assistance des prix des produits industriels. 1596 a tixé les droits 4 cuia ilsreis 
udiciai < “4 : Certains membres du groupe M. R. P. | dans les succe-sions de rs jp 
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AN N EXE N ' G 4 G 0 positions de résolution, même ou es, dé { ira il 1 | " 
PE pas force de loi. L'expérience a même dé- : tion | dita | \ : 
montré que la plupart du temps le Gouver- ! lézilim 
(Session de 1949. — Séance du 17 février 1919.) | nement n’en tenait aucun comple. Aussi, Lorsque le ? la 3 
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mandons à l’Assembée nationalle d'adopter | totalité de la succession revient à l'enfant 


voyée à la commission de la justice et de 
législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 10 de Ja lol 
du 1+ septembre 1948, alinéa 7, vise parti- 
eulièrement les locataires ne remplissant pas 

conditions d'occupalion suffisante. Peut- 
être a-t-on voulu, par cette disposilion, appor- 
ter un paliatif à la crise du logement ? Ce- 


la proposition de loi ci-après, dont l'objet 
est de suspendre effectivement l'application 
du décret du 9 décembre dans ses disposi 
tions relatives à la fiscalité agricole, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°, — L'application des dispositions 
du décret no 48-1986 du 9 décembre 14948 rc- 
latives à la fiscalité agricole est suspendue 
jusqu'au 1° janvier 1950. 








(1) Avec demande de discussion d'urgence, 


tonformément à l’article 61 du règlement. 








(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'article 61 du règlement, 





naturct. 


Si on compare ces droits de l'enfant na 
rel à l'ancien droit, qui, tant en pa te dro 
écrit qu'en pars de coutume, professa 


{ « enfants bâlards ne succèdent », 00 à 


tème adopté par !e rode il réduisar \ 
l'extréme la part héréditaire de l'enfant ratti- 
rel, les dispositions édiclées par la lei du 
2 mars 15% consliluent un notable prugre 


Mais, si on les 
législation intermédiaire pendant ui 
courte période avait institué l'égalité absolus 
des enfants légitimes et naturels simples, on 
doit constater una sensible régression. 


apprécie par 


I rapport à 
qui 
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«| [L HT | , | ! , oil 1 ù UFNEF à 1 2 ju Ju51 relatif à l'organisalion |} 
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lis le plus élroilement au défunt et qui con- 
tinuent sa personne. 

La plupart des personnes qui ont des en- 

nts naturels sont persuadés que leurs des- 
cendants ont en l'absence d’enfants légitimes 
les giômes droits que ces derniers. 

C'est pour ces raisons que J'ai l'honneur de 
vous demander l'adoption de la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


art, code civil est 
abrogé, 

art, 2, — L'article 760 du code civil ma- 
ditié par la loi du 25 mars 189% est remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« L'enfant nature] reconnu a droit à Ja tota- 
lité des biens lorsque ses père el mère ne 


laissent aucun descendant légitirne. » 


— L'arlicle 759 du 


1, 





ANNEXE N° 6464 


Session de 1949. — Séance du 47 février 1949.) 


PROPOSITION BE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre d’ur- 
gence les mesures nécessaires afin d’ame- 
liorer !° recasement dc: anciens militaires 
nord-africains, par M. Serre, député. 
(Renvoyée à la commission des pensons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par suite de l’aug- 
mentalion de la population de l'Afrique du 
Nord, et des variations de notre politique 
militaire, un nombre sans cesse croissant 
d'anviens militaires nord-africains rendus à 
le vi2 civile éprouve les plus grandes diffi- 





2 En ce qui concerne la préparation des 
Militaires à des emplais civils: 

a) Création de centres d'apprentissage aux 
carrières arlisanales et agricoles, ouverts aux 
militaires en activité de service; 

b) Assujettissement de tous les militaires 
nord-afrieains pendant les six derniers mois 
précédant leur retraite à un apprentissage 
technique sous la surveillance de l'autorité 
militaire ; 

3e En ce qui concerne le retour à la terre: 

Etablissement d'un vaste programme faei- 
litant la constitution d'exploitations agricoles 


destinées aux anciens militaires: 
Mise en culture d'un certain nombre de 
terrains du domaine militaire n’offrant pas 


un intérêt immédiat pour l'armée et cela par 
les anciens militaires avec lesquels seront 
passés des contrats de location; 
Distribulion aux anciens militaires de 
de terrains dépendant des domaines; 
Avances de malériel, de semences, de hé- 
tail à l’aide du fonds de solidarité établi par 
l'arrêté interministériel du 235 septembre 1939 
et qu'il importe de reconduire et reprendre 
pour l'ensemble des troupes nord-afrieaines: 
Extension à toute l'Afrique du Nord des 
prêts d'élevage consenlis déjà au Maroe aux 
anciens tnilitaires qui regagent leurs tribus. 


lots 





ANNEXE N° 6465 


(Session de 1949. — Séance du 17 février 1949.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la commission de la justice et de égislation 
sur: PF. — Les projets de loi: 1o portant 
création de à la cour €’ de 
Paris et modifiant le décret-loi du 25 juin 
193% pelalif à isation judiciaire; 
2e modifiant l'effectif de la œour | en, 
d' , de la chambre détachée à 


d'appei de France. 

Enfin, le projet de loi ne 6250 tend “za? 
ment à la création de cinq postes de magis- 
trat à l'administration centrale du minisière 
de la justice. HN est apparu à voire commis- 
sion que celte mesure élait également jisti- 
fiée, comole tenn notamment de ce fait qne 
les délésalions de magistrats à Ja chanel. 
lerie vont, en application de la Joi dn 23 août 
1957, au plus tard le 30 septembre 1919. 

En «onséquence de ces matifs, votre com. 
mission de Ja justice et de législation, 
nime, vous demande de rejtter la proposition 


una 
in d- 


de Jai de M. Charlet et d'adopter Je projet 
suivant qui est la refonte en un seul {cxte 
des deux projets de loi déposés: 
PROJET DE LOI 
PORTANT CHÉATION DR POSTES AUX COURS Dal" 
DE PARIS, D'AMIENS ET DE COLMAR ET A L'ADMi- 
NISTRATION CERTRALE DU MIXISTÈRE DE LA JUS$- 
TICE. 
Art, fer, — Sont créées à la cour d’anpel de 


Paris deux nouvelles ehambres comprenant 
le pgrsonnel suivant: 

Deux présidents de chambre; 

Quatre conseillers ; 

Un avocat général: 

Un subslitut général; 

Quatre greffiers; 

Un agent de sgrvice. 

Art, 2, — Est créé un poste de cons: 
à la cour d'appel d'Amiens, 

Art. 3. — Est créé un poste de conseillæ 
à la chambre détachée à Metz de la cow 
d'appel de Coimar. 

Art. 4. — Le tableau A annexé au décret 
du % juin 1934 relatif à dE judi- 
ciaire, modifié en dernier lieu par la 


ler 








(1) Voir les nos 3183, 569, 6250 
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ler Sa te 7 x - Phgrsp he Ï l h NUL Le Dés éfiiaire di u droit de retrait jouit d'un À Elle à unanimement attribu ‘ Im o 
7 ROUES | délai € ‘un mois, datef de la réceplion de simple valeur indicative 


nir rapidement très grave. I la 
judiciaires nombreuses vont ê re inlentées, not fie 1l ion, sou fai re connaitre dans la Unanim ment enï"ure, elle a 

es procédures engagées pour le seul résuilai | même for ne s’il entend exercer son droit de | souhait de vor attribuer 0 - 
de causer des frais aussi lourds qu'inuliles | retrait, en remboursant à l'acquéreur les fruis | sence « ri 

aux locataires ou occupants qu'en aucun as et loyaux coûts de l'acte. méme circonscription électoral 
rel l'autorité publique ne pourrail tenter d'expul- Si le retravant est absent du département | — - : — 
jai ser sans provoquer des troub'es graves dans | lors de la nolificalion, le délai est porté à (1) Voir :es n° 6085-6572, 

la populalion. deux mais, (2) Voir le ne 6252. 
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; En outre, afin de simplifier les modalilés | cat ie CES Mes 
l'échange, il y aurait lieu de délivrer les | sionne!s, connai 
. Lilres nécessaires pour un an. avant f eurs pi 
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député (1). 
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les deux premiers alinéas de l'exposé des 1n0- 
Ulis de ce projet, A notre avis, sanctions ct 
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examiner ici, et le mode d'élection @es délé- 
GES gués mineurs en est une autre et c'est uni- 
quement du rég me éecioral que nous vou- 
F ions parler. 
tu Ce projet n’a d’ailleurs tout son sens que 


; dans le cas d'élections générales des délé 
gués mineurs, le régime de la pr roportionnelle 


; étant L'nappicabie dans le cas d'élections par- 
tielies 
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“3 (1) Voir les nos 6161-3864. 
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« Ne peuvent tre délégués mineurs les dé- p fois le quot'ent électoral. Le quotient éiec! Art, 11. L'article 196 bis du livr 
bitants de bo.sso eux dont je conjoint est | ral est égal au nombre tolal des suffrages | code du trava:l est abrogé et rempla Re. 
« int de |} ) ou qui ex t cettx vala blement exprimés par les électeurs dans dispositions suivantes: . 
prof J personne inlerposée, ou qui | l'ensemble des circonscriptions divisé par le « Art. 156 A. — Les fünctions des à ; 
r t' tivité quelconqu ourant } nombre de cir-onscrip!'ion pourvoir. permanents de ja suriace inslilués } S 
au foncliol vent d'un débit de bai ns. » « AU Ci où il n'aurait pu êlre pourvu à licle 27 du décret du 14% juin 1946 por É 
art Il est ajouté au iv Il du cod al i scription ou s'il reste des ‘er tut du rnineur sont confiées, pour 5 
du t | iri 110 A rédigé comm ] ( à pourvoir, les circonscriptions | lations et services du jour dém 
« Art, 150 A Da ept jou qui s ré attribuées sur la base de la | même siège d'extraction, au délégu : 
* t la P licalion de l'arrêté nr oral plu moyenne du fond dont la circons ripiion Con] 
] 1 a l'articl 111 les o1 nisations svn ü t, le nombre de voix obtenu par dit siège d'extraction. 
dicales font parvenir à l'ingénieur © t de chaq st divisé par Île nombre, aug- « Les prescriplions du présent cha; 
In par lettre recommandée, la ,isite des | ment unité, riptions déjà pliquerent aux conditions d élection, di 
candidats qu'elles désirent présenter aux c'ec- | attribuées à la liste. listes sont | tionnement et de rémunérat'on des d 
tior le déléeu Inineurs. A la lettre éci- | classées dans l’ordre décroissant des moyen- | de la surface pour les auires établis $ 
t nt J ‘ les pièces cl t que | nes ainsi obtenues, La première circonscrip- | et services du jour. Un décret portant S 
P late t aux ndit Gxces | tion non pourvue est attribuée à la liste ayant | ment d administration publique en fi: 
pi licle 19 la plus forte moyenne. - : modalités d'application, » 
« Dans les septs jours qu jvent. l'insé « I #st procédé successivement à la même Art. #2, — Par dérogation aux di 
ri en chef di TNT constate wil té opération pour chacune des € rconscriplions de l’arlcle 150 du livre il du code du ; 
( bitté des candidats non pourvues jusqu'à la dernière. un renouvellement général des délégu é 
« En cas de 1 1m à de &e, le « Dans le cas où deux listes ont la même | neurs du fond el du jour aura lieu ai 
J d étre formé dans les trois jours | moyenne et où il ne reste qu'une circons crip- | 15 avril 1919. 
fl ent le délai vis ‘alinéa précéden lion à pourvoir, ladite circonscription est at- 
devant te juge de paix d 4 q {atue — à la liste qui a le plus grand nombre 
d et en dernic $ de voix. ; 
Si le groupe de à “ in 1 fi j À « Si deux listes ont également recueilli le ANNEXE N° 6473 
] 13%: s'étend r plusieurs ntons, te | Même nombre de voix, la circonscription æst Eve: 
juge de pais compétent est désigné par l'ar allribuée par Urage au sort. x sd D 
1 préfectoral de co ition des « teurs « Le nombre de circonscrIpuons revenant à (Session de 1949. — Séance du 17 février {4191 
Tout groupe de personnes 1 présenté chaque liste élant ainsi déterminé, la dési- CRE 
J Ù rganisation syndicale qui désirerait | BNauon de ces circonscriptions est effectuée | RAPPORT fait au nom de la commission 1 
l ellement se présenter ensemble en | Comme Suil' LS as travail et de la sécurité sociale sur | 
une liste de canc'dats au second lour de « Dans chaque liste et jusqu’à concurrence donné par le Conseil de la Républiqu 


scrutin prévu par l'article 154 doit, dans Îles 


Jnôr form lue ceiles prévues aux trois 
al néas pré'édents, notifier sa candidalure à 
l'ingén'eur en chef d mines » 

Art, 6 — L'article 141 du livre II du code 
du travail est abrogé et remplacé par les dis- 
poil H\an € 

u 4 f'ecteurs sont convoqués par un arrèlé 
1 neñnfot 
du ! « 


dans 
téressé3 
avant l’éleclion, qui 
jour de travail 


« L'arrêté doit être publié et affivhé 
les communes, puits et À 
trente jour: au mail 
doit toujours avoir heu un 
en semaine, 

«a L'arrôté fixe 1n date eclions ain:äi 
que Îles heures auxquelles sera ouvert et 
fermé le cerulin en 


des €! 


rermellant an 
vote à la sortit 


du poste de nuit le 
vail 

«ll sera procéi4 au vote sur lr lien de 
{travail en dehors des heures de travail ». 

Art. 7. — L'article 112 dn livre 11 du code 
du travail est abrogé et remplacé par les 
udisposi'ions suivantes 

« Le bureau de vote est présidé par le maire 
ou son représentan!, assisté d'un assesseur 
pris dans cnaque organisation syndicale ayant 
présenté une liste de candidats, Le temps 
passé par 163 assesseurs ouvriers leur est 
compté comme temp de travail », 

art, 8, Le premier alinéa de l'article 443 
du livre Il du code du travail est abrogé et 
remplacé par les disposilions suivantes 


Les bulletins de vote doivent comporter 
autant de noms de candidats aux fonctions 
de délégué titulaire et aux fonctions de délé- 
le es à 


suppléant, qu'il v à « pour- 

vor. | face du nom de chaque didat est 

diquée Ja mscrip'ion dont ni téres<é 

brigue le siège, Le panachage est interdit, 

Ï réputé nul tout bulletin portant le nom 

d'un candidat dont l'éligibilité n'a pas été 
reconnue » 


Art. 9, — L'article 141 du livre IT du. code 
du travail est abrogé et nplacé par les tros 
‘ *S suivants. 

drf. 1815. — Si les élections sont faites 
suivant le régime de la représentalion propor 


tionnelle, et, si au premier four de scrutin, 
le nombre des volants, bulletins blancs ou 
nul: non compris, est inférieur à Ja moitié 
des élecleurs inscrits, il est procédé. dans 
les mûmes conditions de forme et de durée, 
à Ja dat e fixée par le préfet dans l'arrêté de 
convocalion visé à l'article 141, à un second 
tour de scruti au cours duquel les électeurs 
l IVer voier peur des Listes auire3s que 
celles présentées par les organisations syndi- 
cales 

« Le nombre de circonscriptions “de délé- 
rués mineurs à attribuer à chaque liste est 


déterminé comme suil: 
IL ect aïltrihué à chaque liste de candi- 
da \utant de irronse riptions que le nombre 


juil de voix recueilli par elle contient de 








du nombre de circonscriptions qui lui est at- 
tribué, sont élus les candidats des circonscrip- 
tions dans lesquelles cette liste a obtenu le 
pourcentage de suffrages le plus important 
par rapport au nombre de suffrages exprimés. 

« L'ordre dans lequel les listes sont prises 
pour cetle attribulion est l’ordre décroissant 
des nombre totaux de suffrages obtenus par 
chacune d'elles dans l'ensemble des circons- 
criptions, ns 

« Dans le cas où, pour une liste, le plus 
grand pourcentage de suffrages se présente 
dans une circonscription déjà attribuée à la 
liste précédente, c'est le candidat de la cir- 
conscription ayant donné à ladite liste le 
pourcentage de suffrages immédiatement infé- 
rieur qui est déclaré “élu. 

« En cas d'égalité de pourcentage de suf- 
frages dans une même liste pour plusieurs 
pen mg rs différentes, et s'il n'y à 
qu'une circonscriplion à attribuer, c'est le 
candidat “de la circonscription qui a donné le 
maximum de suffrages qui est déclaré élu. 
Si les nombres de suffrages sont égaux, le 
plus âgé des candidats est déclaré élu. 

« Art. 144 À. — Si les élections sont faites 
suivant un scrutin majorilaire à deux tours, 
nul n’est élu au premier tour de scrutin s’il 
n’a oblenu sa majorilé absolue des suffrages 
exprimés et un nombre de voix au moins 
égal au quart du nombre des électeurs ins- 
cris, 

« Au deuxième tour de serulin, la majorilé 
relative suff.t quel que soit le nombre des 
votants 

« En cas d'égalité 
des candidats est déclaré 

« Si un second tour de 
il y est procédé dans 
tions de forme et de durée, à la 
par le préfet dans larrèlé de 
visé à Particle 141. 

« Art. 144 B. — En cas de décès, démission, 
révocation, déchéance d’un délégué titulaire 
ou suppléant, le siège revient au candidat de 
la mme liste remplissant les conditions 
iixées à l’aritcle 144. » 

Art, 40, — L'article 146 du livre II du code 
du travail est abrogé est remplacé par les dis- 
posilions su:vantes: 

« Le dépouillement du scrutin est fait par 
les membres du bureau de vote qui peuvent 
se faire assister par des scrutateurs; ceux-ci 
sont pris dans chaque organisation syndicale 
ayant présenté une liste de candidats. 

« Après le “9 lement du scrutin, le 
président dresse le procès-verbal des opéra- 
lions, qu'il transmet à la mairie désignée par 
l'arrêté préfectoral, prévu aux articles 134 ou 
421 — suivant le mode de scrutin adopté — 
où le maire, assisté par un représentant de 
chaque organisation syndicale ayant présenté 
une liste de candidafs, centralise les résul- 
{ats, proclame les élus et adresse au préfet le 
pro ‘ès-verbal délaillé des opéralions éleclo- 
1ales, » 


" 


de suffrages, le plus âgé 
élu. 

scrutin est néces- 
les mêmes condi- 
date fixée 
convocation 


saire, 





la proposition de loi adoptée par l'A 
blée nationale tendant à relever les ta 
l'allocation aux vieux travailleurs sa: 
des pensions de vieillesse et d'invalidité 

la Sécurité sociale ainsi que le plafond des 
cotisations d'assurances sociales, d': s 


tions familiales et d'accidents du t ë 
par Meck. député (1). 
Mesdames, messieurs, dans le texte de l'1r. 


ticle 5, le Conseil de la République a di: 
la disposition suivante qui avait été insér'e à 
la demande des organisations des cadri 

« et en attendant la remise en ordre à 
hiérarch'e des salaires ». 

Votre commission du travail et de Ja <# 


rité sociale, soucieu:e de respecter un « 
gement pris, vous propose de rétablr 
ticle 5 dans le texte voté par l'Assen 
nalienale, 

Art, 5. — (Reprise intégrale du texte €: 


l'Assemblée nationale), — Par dérog | 
provisoire et exceptionnelle aux dispositions 
de Particle 31 de l'ordonnance n° 4: 
2250 du 4 octobre 1955 modifiée par 
la oi no 48-1307 du 23 août 194, 
et en attendant la remise en ordre de 1. 
hiérarchie des saiaires, Le plafond à ret 
pour la détermina!lion du montant max}m Ù 
des cotisalions est fixé à 261.000 F par an a 
effet du premier jour du mois suivant 
Gate du promulgation de la présente loi. 
décret pris sur le rapport du ministre €1 
travail et de la éécurité sociale déterm 
sur ces tré le plafond à appliquer sui 

la périodicité des payes. 


ANNEXE N° 6474 


(Session de 1949. — Séance du 17 février 1911) 
PROPOSITION DE LOI tendant à maintenir et 
développer le patrimoine lyrique de n0!'° 
pays, présentée par MM. Cri<tofol, Aï , 
Calas, Marc Dupuy, Kriegel-Valrimont, Bar: 
Jacques Gresa, Gouge, Pierrard, Rosenb! 
et les membres du groupe communiste, : 
putés, — (Renvoyée à la commission ©? 

l'éducation nationale.) 





i 
rm" 
) 
) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'adoption toute 
cente du plan de décentralisation lyrique à 
tendu à remédier aux deux maux qui ruint t 
le théâtre lyrique: d’une part la médiocri À 
des représ®ntations des ouvrages du réper- 


(A) Voir Assemblée nationale : nos D60- 
6025-6406 et in-8o no 1556: Conseil de la Ré 
blique: nes 68-102-103 (année 1949 et iu15° 
n° 22 (année 1949), 
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—s 4 Ar suite de l'insuffisat « | ua \ 
ssionne!!( des i ü à € ri \ | { F ! N 
e a tenda \ à dispa le ce ré- | ex : | 
pa uile « son HO1!-Fr4 Cierneai Ï } [ I RE 
l : : A } 
) { °nce 1 vie aem P 1 e 
0 elt éliorat'on 5'Étiui! 4, À e et \ ] L'a 9 < 
« . public manifestait un attacheinent pro- | du ail est 4 b 
- iux ré latous artist qua- 
£ i 
re i - 
Ji : , 
1 ] er [M sent'« 1! ] | 3 pal { 
Li 
: vari s du coût de la x « lé i | 
à tions ln ranles de salaires [ | 1 po Î o TT 
; quées, mottant ainsi ! | ° dé T1 X à | 
1 li { { ' « , ! 
lon fui tnéme en danser. den $h. np Fat G l 4 la} AT FE A A M i CS CE LA 
baorlomaAr à ‘11 don it A sé ete “ais [a Cul Ï i . 
rlement à l'unan mil Hi ex] | : | nilit j à - 
: ‘ ou nilita | 
que soit mainlenn et déve] 6 le patrl | ja) et svanie : 
 Jurion rb DAV: Le DRE M , 
1 ; iqu ue HUIT Pas Si Sa lil - dans 1 HET CRE 
(est à l'effe!l, à la fois de r ire ce lil travaillait au moment de ténar! F 
d r pe «ce renf Ier le CoOti lue de l'Elat l'urimce LetiCtCcicra de to | ü 3 Î 
s ns Hisoamil£ns nets “rer : | 
, 1 us invilons PAscembmiée 1 Vidie d | quil avail acquis au rioment d on Guphurl. | 
s ln vie ei: ni: 4 r . [1 
- ad - Uivant: u \ + » nt P > : c 
è Î 1 tex l < [at il de pri Il CrnbiurDare, 1 | » { | " . 
b jurant une an ri dà | Hibheri 0 
PROPOSITION DE LO! lion, est réservé à lout travai r au wuira |, 
pu éëlre réernmployé à l'expiration de la d | 
léeal i l s i 
A {er Les villes q 1 « +nt les La ” à. I ua \ LL [ ! | » 
) pa [PAT : Ds < sSetment où dl travatilait au gnoment de soi = 
3 { L spéciales défnies par arrèlé du mi- d ————— 
! » de l'éducalion nationale da le cadre D. e | 
de la décentralisation. fyrique bénéficient A : - ] | du paragra » À 


dun: subvention égale à la moilé du déficit | Scion fre du chapitre 2 dû litre I du | ANNEXE N 6477 
de leur théâtre, à condition que leur budget | Yre du code du tra est modfilé Col 
ai é'é approuié par le minisire de l'éduca- | $ù Le Fo 


iliunale. a |: Les put TRE S ANT 1! ‘ S & Ÿ ce ! d { fu r 10,@ À 
lt d Art, 2, — La loi sur les comité: d'entreprise Ses à «es UUIIÉ is fiiilu (E pret 
\sSeme sers applicable à ces théâtres. res, » RAPPOR! non de la commis-ion d 
d ) —— = ——— " 


ilariés, de lo autorisant le Président de la Repu- 

lité ANNEXE N 647 6 blique À ratifier |: accords relatifs à ‘a 

1 o sécurité sociale 1ulrieus le 12 oclobre 104 

= < ANNEXE N 647 5 ms vulre la F.ance el la Tchécoslovaquie, pir 
t 1 


Lr SRE M. Bouts dépulé (1 
> sun du 1919 S du 15 K er 1919 
(session de 191% — Séance du 13 février 1919.) Mosdarnes, 4 — le y + es! 
Le . | RAPPORT fait au nom de la commission des | sœiui \ pour |! ue ru lit Cut 
RAPPORT fait au nom de la conuais<ion du L ' 5, suy la Ê pr pus Lo de | 4 ut zen r e sus ; éCu lt , a _. sn i 
s ira ail et de la sécurité socuve sur le projet ! suchard et p ls de <ez collègues | Ierientie € e la Fran EL Hi \ S1u 


‘ de loi i ’arti ju ivre er 1 iendaut à porter à mille francs là rede- | iii worntie ont Clé deja co nues des t 
à le loi modifiant Particle 25 : livre hr qu vance pr. e par l'arlicle 31 de la toi n° 48 ventions de même nature evlre la 1 ce el 


i ar M. Ocluve Antiut, dé- RÉ AS du h , NT 
code au travail, par M. Oc se di 1951 du 51 decernbre 191$ en matière d'ap- | le Rosa bn, Fate à luius et la Lei 
dithis S plication de la loi du 26 avr! 1125 sur l'em. | Sique. 

ploi obligatoire des mutilés de guerre, | ar li convention à ét CO! e enire ics 


; Mesdames sicurs, l'artiste 95 d » fer 
\ ames, messieurs, L arlic'e 23 du lix I M. Maillocheau, dépulé {1). vouverncrnents françca et ! uso a * le 
du code du travail est ainsi rédis En ma = ‘ | 
| 10 d re Dune”: 2 octobre VS Elle est areoinpasuée d'un 
à { de ouage ue ServiICCS, St u patron, un Mesdames. mMezs 4 , a 1 accorl cotaontérmmecture conclu Île 1 i to 
ñ ; éIHPovÉ QU un ouvrier est appelé sous fes ox « 1u: ù et relat . " ! d ’ « 
e ce 5 1 stp l ' Lt ©! l 17. 11 ' CAPES LL LL l L . L t 
L d'apeaux comme reservisle où territorial pour s ( : + x M. dons ne | 
a 3 ; A6 | p Ï CRE ) re drs de 2 e - Sociate appt bic aux traruiilu des Hiticrs 
s uuc période obligatoire d'instruction militaire, issi q . i Let ascteni 
» trs » . nl » eu rpg état ‘ . : À 
“ti }r entrat de travail ne peul èl'e rompu à ppliquée Les textes soumis au Parlement constituent 
u cause de ce fail. Je rappelle & “+ | , d : uni 6! mble tri ns , ic: \ Sottimettre 
19 Ce texte est particulièrement restricuf et son érlicle 2, que toutes le ex ialtions . tes ressortissants franra ( tehécostovaques 
de li ne correspond plus aux nécessités actuelles. ausir'eles ec! Cormier | q Ô pen à toule te lécistatio de scrurilé sorine 
el ‘ Il ue peut protéger le contrat de travail d'un gulièrement plus de dix salariés de l'un ou € visueur dar le paxs « Hs travaillent et 
mur apprenti soumis à la formation préinilitare | de L'auire sexe, âgés de plus de dix-huil la tes tnire bénéficier de ces ! latio foire 
avec obligatoire, ni celui d'un réserviste appeé | français ou étrangers, seront lennues d'en de onditions identiques celles de teurs 
nt la pour le maintien de l'ordre puhlhe. pPloyur des pensionnés de guerre, au prora propres tn lissants 
ji, Un On peut s'étonner que l'article %: d livre er de ‘Ur pets nnel l al, c e:t-à-dire 10 p tu) Ces conventions s'upl ment à 7? riz 
e du du code du travail ne s'étende p Î façon E PTÈ FL: lans | + cle e PPT Ne * ques couverts par la tégisli des 
£ nérale à tout Fi inÇuis SOUHHNIS à ut bli { L. iuce 10 S arr qi € AS { e à eex d deux pavs, c'est à-qre : 
ivant D gations militaires, y compris les appelés qui | tat0n. qui na pas employé le nombre de fo Les disq univ alid vieillesse, 4 
accomplissent leur service militaire légal, N | PEUSIOnRES PEESCrIL Ps larucie 3 et Qui Na |'enaladie et maternité pour les salariés de lim: 


pas fait Ja déclaration visée à latlicie 6, |'quetrie, du commerce et de l'agriculture 


est regrettable que des travailleurs qui quit- 


tnt leur emploi pour accomplir leur service Se D ia re re Lees à I 2e Les prestations farniliate LE 2 
Jaililare, perdent du même coup une silua- A À diffcultes re de. nr 7 _ FR % Les accidents du travail et maladies pro- 
tion qu'ils ne sont pas sûrs de reirouver 4 rleuses ca le "à eut lé de La nan + ” fessior nette . ni 
leur Hbération; mais la généralisation de Par- vie PPS RE SCIE VON ke Les régimes spéciaux 
# À - , vonr lous les autres travailleurs, pose avé ons file M pol ends enne éortiinoes Ne 
ücle 25 entrainerait, surtout pour le- maisons Ë uité le problème Ge l'application eflective Par nilleurs, fl esl prévu, s0 sf 
9) L'uli'isant qu'un faible effectif de personnel, de celte lo , proie teire 1 f IECUYE ditiuns que ces con ventio PRES + " 
unc véritable perturbation dans l'orzanisation ‘Dans ce but. l’article 21 de la loi d'ordre 1 “æ#'em ni à tous les piqué “cogmioon dt hvx  tne- 
air et du travail, puisqu'il faudrait, dun hicn des E'hygjuétaire no "48 19754 du 21 décembre 198, tuent - res qui mod \ ! \ ou compicle t 
notra Cas, licencier le personne: de reanplacement | 3 élevé à 150 F par jour ouvrable l'amende dans l'avenir les légistatious énoncées ci-drs- 
ré L pour reprendre ceux qui sont Hihérés du ser 4 il élail cru otre hice au laux der.-oire de 6 F. 1 à conventi ce! {a ? ! enn péri ntatre 
Bart , de militaire. | 4 — Xi no $ tel De. CARPE de la 4 Le IT ae du 1? octt e 1948 sont ct lus pour une du- 
Il est cependant nécessaire de préciser que | notre frane d'aujourd'hui, Ce nouveau faux es sée d'un an. et seront renouvelés tacitement 


{out travailleur avant accomplit son service | encore üe‘lement iosuffisant Les mulilés d 


n ? Militaire légal, el réemployé dans nn délai | guerre s'en piaignent vivement €l à juste 
Mininom d’un mois suivant sa tibération, } Elre. 


d'année en année, aut dénonciation — qin 
écrra tre natif Lrois nOis avant lexXyua- 
Uon du terra 


herche des sub 


dans l'établissement où il travaillail au mo- Par ailleurs. le Trésor reel cils ile sénbtie ni sonde dr ER 
ment de son appel sous les drapeurx, bénéf- s'de:, sans doute, le produit des armerdges di pi d’ - “ LL. d mdnese À rêve : at “pen € 
Ciera de tous les avantages acquis au moment | en cause doit-il profiter uniquemeit aux an PUS GRRMPENLE CARS CRUE TELE IUEEUENS 


! : j "| ciierre portait le Pravail! 
Lot de son départ, Cætis combattants él aux vicitumers de suerre, tri po int de ji + L - 
mais il est logique de faire ressortir que les Assuranl à Ces Eranüi 


| net acts 
27 , , n n : . à aude nlaht d 4. : : d ee ps + : é 
D. R.. ee de ge de A ge cer “ ns sommes reçues par les offices déparlemen- | prestations sans perte de leurs dréils en C:s$ 
xp ine annce doit être résersé au (travail Lis pt rar l'office national des anciens À de passase d'un pays dans Lautlre, 














cri 6 eur libéré du service militaire légal, qui n'au- À eubattants recevrout une destination à da- Busés sur principes de la réciprocité 
CpET- Tail pu être réembauché dans l'établissement quelle devraient tre afleeiés des crédits À absolue des charges el de lésalilé de «rs 
5 OÙ Il travaillait au moment de son depart, d'une aulre espèce et provenant du Trésor. lernent entre les ressortissants des deux puis, 
Mn FRET A. CREER CURE pote nf. : 22 EG « ä a 1 
(1) Voir le n° 42% (Voir) le ne GI31, (1j Voir le n° Clss, 

LS . 


: 
4 
4 
Î 
‘ 
? 
! 
































. * D'A * ss 
272 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE - 
{ ‘ ‘ I résultats t: 2.000 kilomètres de levés Les membres de © tés a i 
{ L4 { ' { Oontt d Î { « o] nou iles, l'« nie des pro ucftor " 
| 22 d tines de Les gérants non céalariés de d« ; 
; t 4 ] Û étud ) Im ne teér- | opératives, de sociétés à Û 
) . ples, etc.; - 
‘ { une couronnement de chaque expédition Les employés d'hôtels, cafés et 
l se voit d er des titres de plus en plus | les porteurs de bagages, 
| nornbi de membre de l'institut, de meém- | théâtre et de cinéma; L 
; l'académie de marine, conseiller du Les conducleurs de voitur: nul 
e « Ù phie, président du Yacht | propriétaires de leur véhicule: | } 
. de Fra ident de la société Les personnes assurant habi à 
P )raplie, £ 1 officier de la Légion | leur domicile la garde et l'entretie 
) À L'énuimération contenue dans ‘ 
£ - S Et lorsque, en 1956, la nation en deuil of- | exclut de l’issurance obligatoire Jes « ; 
ni f au commandant Charcot et à vingt et un | non salariés qui ne cessent pou: : 
H f 18 € la lt de sys compagnons sur quarante ramenés | 19:56, d'y réclamer leur inclusion. ' 
«! ité alt d'Islande à Saint-Malo et à Paris après le nau- Groupés, pour la plupart, sous !'. 
| { 1 se qu Pourqgo Pas ? des opseques nalio- Ja Soc'élté des gens de leitres, ] 4 , 
4 t est par une douleur publique que la | non salariés constituent une cat ! 
| à voulait glorilier le grand exemple | nombreuse de travailleurs intellec À 
{ | S la 1! e | d’un de ses fils el c'est le savant Jean Perrin, | différence des journalistes, par exvm | 
«t sous-secrélaire d'Elat à Ja recherche scienti- | ne sont pas tiluaires d’un contrat { 
pres fique, qui saluait sur le parvis de Notre-Dame, | Is vivent uniquement de leur plum 
la mémoire et le sacrifice du grand explora- | le principal de leur revenu des « 
teur disparu çt de ses compagnons « droits » et sommes d'argent qu - 
ANN EXE N 6478 Mais Charcot a laissé derrière Jui une | sont les éditeurs. à 
os feinme et des enfants en deuil el maintenant En l'état actuel de la législation 
dans ja géne. vains professionnels non salariés son! 
} 17 février 1919 Aujourd'hui, à l'heure où l'information | vus de toute protection sociale. Le 
us annonce qu'un bâliment portant le nom | hons de travail et de rémunération 
/ | la mission d de Charcot, sous la conduite de ses émules, | sent de les assimiler aux travaill 
pécli le ! vient d'attéindre un autre point de l'Antarc- |! pendants ou aux membres des p 
projet de | tendant à ire accorder une | tique et aborde la terre Adélie, comment ne | libérales, 11 convient plutôt de les 
pension nationale à la veuve du docteur | pas témoigner une juste et respectueuse sol- Faux sa'ariés du commerce et de | 
Charcot, capilaine au long cours, explora- | licilude à l'égard de l'épouse du commandant | Une telle assimilation a d’ailleurs é! 
(eu par M, Guilbert, député (1). Jean Charcot qui, devenant en 1907, la com- | nue en matière fiscale, les écrivai 
pague d'un grand marin, avait dû promettre | lariés ayant payé l'impôt cédulaire, 
M mes, messieurs, votre commission de | de ne jamais s'opposer aux expéditions mari- | des trailements et salaires, entre le ! 
] ne marchande et des péches cest saisie tines de son époux. et le 51 décembre 1918, par retenu à 
}" du projet de loi n° GOSÿ tendant à A celle fermine jleine d'’abnégation, le | pratiquée chez l'éditeur. 
j er e pensi ilionale à La F1 janvier 499, au delà du cercle polaire an- Le projet de loi vise à étendre la 
\ 1 Li “À, une au I0ng | férelique Jean Charcot ne décernail-il pas un | tion des assurances snciales aux € 
{ \piorateur bel éloge en saluant en elle « la femme sil non saiariés en complétant l'énumé 
| ninission des pe ns, par Ja voix d( vourageuse €t si dévouée qui non seulement | l'arlicle 3 de l'ordonnance du 19 oclob 
son rapporteur, M, Lambert, à donné un avis F lui avait permis de faire son devoir mais en- | Il corrige une injustice qui pèse sur 
li en modifiant le lex'e gouvernemen- | core l'y avait encouragé et aidé ». tégorie de travailleurs particulièremen 
t élévation « hiffre de la pension an- Ne laissons pas dire que la patrie est in- | d'intérêt ct dont les revenus — comme 
1 roposte de 290000 à 400.000 F. grale et oublieuse envers ceux qui la servent | des salariés — sont aisément contrôlabl 
\ eo copoimission voudra bien s'associer | avec honneur et abnégation. En conséquence, votre commission « 
} avis favorable el nanime à la pro- C'est pourqoi votre commission de la ma- | vail et de la sécurité sociale, unanime, 
l id il dt pensions rine marchande et des pêches vous demande | demande d'adopter le projet de loi su 
| pu les molifs « é simple. « La | de donner un avis favorable au projet de loi 
\ + u 1} une at 191$ Ù ulifié pa à COIMMISSIOT es pensions . e 
ex plora nm AE a, À el PROJET DE LOI 
CPE [ cre critique, Cell There | , : 
£ one d'attirer Ja Article unique. — MN est ajouté à | LE 
1 l ide partie d ve no Age du 19 par sd fixant 
ja ( ! é en si e régime des assurances sociales applieahies 
j | son chef un but pt h S ANNEXE N 64 7 9 aux assurés des professions non agrico'es 
pe fiqu article 3 bis ainsi conçu: 
Jean Cl t cut de l'académié Session de 1939. — Séance du 17 février 1919) « Art. 3 bis. — Bénélicient égaleme: des 
l ‘ e X Alb je” de Monaro ik po hé rt 2*°v7 | dispositions de la résente ordonnanc 
« valeur de 100000 1} L consacra int RAPPORT fait au nom de la commission dn écrivains non salariés consacrant à leur 77 
{ ment ci somine à perfectionner l'équi travail et de la sécurité jate sur le nro- | feSsion leur principale activité, 
{ | er travail el de la sécurité sociale sur le pro » réel nt général d'administration ru- 
pen de son navire le Pourquoi-Pas ? Rien jet de loi portant extension de la légistation | , .“ 2 Té£lement général d'administration ni 
y la cuflira en face du désintéresse- des assurances sociales aux écrivains non blique délermine à qui incombe les 
1 r et du savant, du naviza- | salariés, par M. Bacon, député (1). ons de l'employeur. » 
\ à dicter 1 -vsie Qui $s iHHpose 
M du commandant Charcot mérite Mesdames, messieurs, l'affiliation obligatoire 
« el: aux assurances sociales ne s'impose pas seu- 


luot à 196, l'œuvre de lexplorateur 
(a s'est 1! lt sus relâche di 
| 











£ ience française, Recherches 
] The } ciques, microbiolog ques, 
€ s fonds sous-marins, études 
c'e “ baleiniers féringiens, r€- 
levé des cotes de l'Arctique, du Groenland et 
Ü Ferre Jean Maven et de l'Antarctique 
au sud du Cap Horn, explorations dans la Bal: 
tiqui 1 mer du Nord, la mer d'Irlande, la 
mer de Norvège, le golfe de Gascogne, la Mé- 
ditert », l'Atlantique 

Foul cela conslilug la gloire de Jean Char- 
cul, des équipes de savants et des équipa- 
ges de marins attachés à leur commandant et 
à sa mission jusq lans la mort 

lenu en la plus haute estime par tous Jes 
F s exploralcurs du mo lé à Londres 
aprés sa vicloire sur J'Anta en 1911, il 
est baplisé pyr Scott du titre de « Polar gen- 
{leman » et à Philadelphie un autre savant 
po te ce jugement Sur son œuvre 

' Les \n tions { Charcot cont à 
J'avant-vard les plus marquantes des explc- 
ya! iques, Personne ne l'a sur- 
p:- èt peu l'ont égalé comme chef et ob- 
gerx scientifiq 1! est absolument im- 
par écis et véridique 
A 5e 7 Q RSR CT 

(1) X d+, 0iuD, 





lement aux travaillenrs 1iés par un contrat de 
louage de service, Elle s'impose également à 
certaines personnes placées à l'égard de ceux 
qui les rémunèrent dans un rapport, soit de 
subordinalion personnelle, soil même de sim- 
ple d‘rendance économique. 

L'ordpnnance du 19 octobre 1935, en effet, 
assujetiit aux assurances sociales les per- 
sonnes salariées ou travaillant, à quelque 
litre on en quelque lieu que ce soit, pour un 
ou plusieurs emoloyeurs et quels que soient 
te montant et la nature de leur rémunération, 
la forme, ja nalure ou la validité de leur cou- 
tra 

En son article 3 elle précise, en outre, que 
sont notamment compris parmi les personnes 
auxquelles s'impose l'obligation — même s'ils 
ne sont pas occupés dans l'établissement de 
l'employeur ou du chef d'entreprise, même 
s'ils possèdent tout ou parlie de l'outillage 
nécessaire à leur travail et même s'ils sont 
rétribués en totalité ou en partie à l'aide de 
pourboires: 

Les travailleurs à domicile; 

Les voyageurs el représentants de com- 
merce, les courtiers, inspecteurs et autres 
agents non patentés des entreprises d’'assu- 
rance, 


—— - —— 


(4) Voir le n° 5002, 








ANNEXE N° 6480 


(Session de 1949, — Séance du 17 février 1949) 


RAPPORT fait au nom de la commission 
pensions sur la proposilion de Joi de M. T: 
chard et plusieurs de ses collègues ! 
dant à allribuer la carte du combattant à 
certaines unilés des régiments terriioriaux 
qui ont combattu au Maroc où dins 
sud tunisien au cours de la guerre 1914- 
1918, par M. Tourné, député (1). 


Mesdames, messieurs, nul ne conteste, à 
présent, que trop d'’injustices présidèrent à 
la reconnaissance de la qualité d’ancien com- 
battant de la guerre 1914-1918 et à l'altribu- 
tion de la carte afférente à cette qualilé. 

Outre le nombre considérable d'années que 
durent attendre les anciens combattants de 
la grande guerre 1914-4198 pour hénéficier ce 
la juste reconnaissante de la Nation, beau- 


, 























: Ï | bre u lre € F 
: eeu 1 ( C ( à t 
\ Î ilement su] [L ] S à 
\ OU «! 
0 : l { : . 
L tu | { ! Ï 
} 1119 01 insuppor able. 
la plupart des cas, ces f 
lag par |! familles 
é ns ct \l 1 ints \ { { « I 
\ dure Gähis Son e<pril € 
: e dans son applical 
e part, de véritables : { 
{ issés territori par Î 
Ur £T envo i 1 Ma { e 
sud tunisien, ont toutours été ter l' rt 
( urande fainille d anciens ltantis. 
] plupart d'eutre uxX ne nl 1 et 6 
. e. Ils sont rtis l | I 
ile fois la cr nt, i 
lier d S courageux el 
tant, leur Intte S bies 
li hamps d'opérations les plus éloigne 
] té atleinte L'‘ieur ardel] pa [ l 
1 t nt le por d'une leile cri X i ste 
reconnaissance de leur qualilé d’ancien com 
} = 

eux qui reslent no sont pas nombreux 
Al r désir de voir rs droils recor s 

linjüz:tüiCe re] e n'en soul que ] I 
( S 

répondre à leur légitime appel M 
pas les au “oser des porel (1 la 
l e, 

La proposition de loi de M. Touchard n'a 
pas d'autre but. Elle tend très opportunéinent 
parer l'injustice qui continue à frappe 

rvivants des unilés territoriales — en 

] ulier les soldals des {15%e, 114e, 1166, 491e, 

j26e, 1276, 128e et 135% résiments d'infan 

trie — envoyées au Maroc et dans le sud 

ien, Ceux-ci apprécieront à sa juste va- 

leur Î°s décisions de l'Assemblée nationale. 

IH n'est jamais trop tard pour bien faire », 

dit un Vicux proverbe francais. Il n’est donc 

pas trop tard pour que la France reconnaisse 

à chacun de ses enfants ses justes rnérites 
et ses justes droils. 

L'injustice n'est pas toujours irréparable 

LI Cconséquerce, Jous VOUS demandons 
d'adopler la proposition de loi suivar ainsi 
Jnoditiée : 


PROPOSITION DE LOI 

Arlicle unique. — La carte de combat! 
est aliribuée aux militaires des formations 
d'infanterie coloniale — en particulier à ceux 
des unilés des régiments d'infanterie sui- 
vants : 413, 11°, 1169, 121e, 195e, 126e, 127e, 
2259 et 193% — ayant combattu au Maroc ou 
dans le sud tunisien, au cours de la guerre 
1911-1918, 

es unités seront ajoutées aux tableaux des 
ul s répulées combattantes 


me 
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cssion de 1949. — Séance du 17 février 1919.) 
AVIS transmis pa" M. le président du Conseil 
économique sur les propositions de loi: 
{o de M. Furaud et plusieurs de ses col- 
lezues sur le statut de l'artisanat; 29 Ge 
M, Meck et plusieurs de ses coliègues rela- 
live au Statut de l'artisanat; 39 de M. Ray- 
nond Guyot et plusieurs de ses collègues 
relative au statut de l'artisanat; 4° de 
M. Draveny et p'usieurs de ses collègues 
relative au statut de l'artisanat ; 5 de 
M. Godin et piusieurs de ses collègues ten- 
danl à organiser la profession artisanale ({). 


Le Conseil économique, 

Vu la lettre du président de l’Assemblée 
hälionale en date du 23 juin 1917 le saisissant 
de l'examen, pour avis, des proposilions de 
loi suivantes : 

19 No 49 de M. Furaud et de plusieurs de 
£es collègues; 

2e Xo 6S de M. Meck el de plusieurs de ses 


pl 
CUWe JU 3; 
1} Voir les nos 149 G 871. 972. 1300 tr 
Ld , 
Voyres à Ja coinimission des affaires évono- 


n 


-] 


le contenu du statut, 


les professions « 
€ } 3 
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Art, er, — L'artisan maître est un travail. | délérées au conseil d'Elut pour excès de pou- | et un ans, iascrits sur les Ustes éleclorms 
leur de l’un ou de l'aulre sexe, justifiant de générales et ayant au rnoins deux ans do 


ses qualités professionnelles par là | 

d'un brevet professionnel ou d'équivalences. 
Par équivalences, il y a lieu d'ente 
19 Le diplôme de fin d'études délivré par 


\' 4 on S F + 
l'une des écoles professionnelles légalement 


DOsSCsSSLOTII 


rule . 
arc, 


accred té S,; 
2 L'exercice du métier 


nmnAnnt 1 are 
penaan Gix ans, 


s iesié par des Cerlificalts professionnel! Ceù- 
iSÉS 

3e I cerüficat d'aptitude professionnelle 
où le certificat de fin d'apprentissage suivi 
par quatre ans d'exercice du wiéler dans une 


entreprise artisanale. 

I doit avoir la picine responsabiti 
nique, financière et commerciale de l'e itre- 
prise qu'il dirige dans les conditions définie 
Cidireesous, assurer l'organisation du travai 
el prendre part habilue:kement à son 

1 


10 
L'artisan 
1 
1 


& tort 


maître pent 


emplorer on 


travailler chez lui ou 

non la force motrice 

‘achines, avoir ou non enseig! ate- 
intiers ou magasin, acheter ou 

les malières qu'il transforme, 


É En dehors de ses parents ou alliés jusqu'au 
deuxième degré inclus, il peut empover au 


IMAXINUM CINT CoMpagnons OÙ an maximum 

SX COMBANONS OÙ appronûis, En aucun 

le chiffre des apprenls no peut être supérieur 

à deux. 
L'ernpo! 


Cas, 


Occasionnel d'une main-d'œuvre 
en excédent des chiffres prévus ne fait 
pendre à l'artisan maitre le bénéfice de la 
présente loi à la condition que le concours 
Suppémentaire soit limité à quatre-vingt-dix 
Jours par an, contécutifs ou non. 
L'activité de l'artisan maître doit être prin 
Ccipalement inanuel et ses bénéfices doivent 
découler principalement de cette activité. 
L'entreprise arlisanale peut être constiliwée 
sous forme soit de société en nom coileclif 
soit de société en commandite simple. 
Dans l'un ou l'autre cas, la gérance doit 
être réservée à un artisan maître ayant une 
r ion majoritaire dans le capilal social, 


» 


participa 
commanditaire ne pourra commañdi- 
ter plus d'une entreprise artisanale sans faire 
perdre à ces entreprises le caractère arlisanal. 
Art. 2, — Une liste des métiers pouvant être 
exercés sur le mode arlisanal sera définie par 
arreté di ministre charzé de l'artisanat, après 
Consultation de l'association des présidents 
des chambres de métiers de France ct des 
Organisations professionnelles nationales inté- 
Les artisans sant obligatoirement 
registre des métiers institué par 
la doi du 27 mars 1934 et l’entreprise qu'üs 
dit gent au répertoire artisanal tenu par les 
n nüres de méliers. 
A | 


hsCrusS au 





liliges qui pourrait \t <urgir À p 
\d deux Î 


I» ripliai x Us\1ISCES, ct Hu ain- 





int les commissions 
touie 


porté des 


suspensil de 


i 





inscripion 
in. — Les inscriptions, modifications ou 
15 au réperloire arlisana! peuvent 
être elleciuées à fa demande, soit de l'inté- 





1 


ressé, Suit de Ia chambre de métiers, sait 

de la chombre de commerce, sait de la com- 

mission d'arhitrage prévue à l'article 3, 
Art, 5. — Sous les sanctions prévues aux 


articles 18, 19 et 20 de la loi du 16 mars 
1919 tendant à Ja ecréalion du registre du 
cornmerce, les arlisans maîtres sont lenus de 


mentionner sur des factures, lettres, notes, 
tarifs, prospeoclus, les indicalions exigées pal 
la loi du 27 mars 494 concernant leur ins- 


cripl'on au regisire des métiers. 

art. © Tout artisan peut exercer 
une aclivilé cormmer IL doit s'inscrire 
pour celle activité au registre du commerce. 

Art, 6. — Une inscription au registre du 
conunerce ne confère pas le droit à une per- 
sonñe non inscrile au regislre des métiers 
prise d'artisanale, quels 
urs, les caractères. 


Dis, — 


vialn 
iduit, 


de quiiitiér son ent! 


e 
soient, par aille 








Art. 7. — Si un mailre arlisan est dans 
l'impossibilité de diriger son entreprise ou 
vient à déccder, l'entreprise arlisanale peut 
être dirgée par son conjoint Si n'est pas 
qualifié, il doit s'adjoindre, dans un délai 
d'un an un professionnel qualifié. Une c2la- 
boration pr igée avec le conjoint, attestée 
ur 11 prolession, conslitue une équivalence 


valable, Le délali d'un an peut Clre prorogé 
par le préfet, après avis de la chambre des 
métiers et de Florganisalion professionnelle 
artisanale intéressée, 

Les héritiers directs de l'artisan 
s mèimnes dispositions pendant le te 


bénéficiant 
nps Ré 


1 
ae 


cessaire pour devenir artisans maitres. 
Tirer II. — DE L'ORGANISATION PROPESSIONNELLP 


Art. 8. — Le principe de l'organisalion gro- 
fessiornelle n'a pas été relenu pur la <om- 
Mission. 

9, — Sans changement, 
. 49, — Sans changement, 

Art, 11. = Sans changement, 
TurRe TE ee DE L'ORGANISATION 
INTERPROFESSIONNELLE 
Cuarirnr er, + Des chambres de métiers. 
12, — Sans changement. 
. 13, — Sans changement. 

Art. 11, — La chambre de métiers est com- 
posée pour un quart de <ompagnons et pour 
lois quarts d'artisans maitres. Le rombre 
lota! de ces membres ne pourra élre inférieur 
à 21 ni supiricur à 46. 





présence dars l’entreprise arlisanuüle, 

Sont éligibles aux chambres de métiers: 

Les artisans, maitres et compagnons, âgfs 
d'au moins vingt-cinq ans, exerçant en cel! 
qualité depuis trois ans au moirs, dont de 
ans dans ie ressort de la chambre de imé'iers 
et répondant aux conditions fixées par j'urü- 
cle précédent. 

Toutefois, peuvent être éligibles les anctens 
mailres arlisans ayant exercé €n celle qua 
lité depuis quinze ans, sous réserve qu'au 
moment du dépôt de leur candidature, is 
n'exercent plus à leur compte ou pour 
compte d'autrui un2 profession ne {eur pi 
mettant pas d'être classés parmi ies 
mailres. 

Ne peuvent étre membres d’une chambhre 
de métiers ceux qui remplissent à un t 
quelconque aulre que celui de compas 
un etuploi salarié dépendant de la chambio 
des méliers,. 

H est pourvu par les conseils généraux aux 
frais occasionnés par les élections. 

Les mmaîlres artisans inscrits actuellement 
sur ja liste des électeurs à la chambre de 
commerce sont obligaloirement inscrits <! 
la liste électorale de la chambre de métiers. 

Toui maitre artisan inscrit sur €elte der- 
niîre liste peut également réclamer sen jins- 
cription sur la liste des électeurs de la cham- 
bre de commerce. 

La première liste électorale sera étabite 
dans chaque commune par le maire, assiste 
d'un artisan maitre et dun artisan compu- 
gnon désignés par le conseil municipal, on 
à défaut d’artisan compagnon, de deux atu- 
sans tuailres semblablement désignés. 

Elle comprendra sur deux listes différentes 
les électeurs artisans mailres et les électcuts 
ürtisans <ompagn)ns, 

Chaque année, dans les vingt jours qui sui 
vent LR revision des listes électorales poil- 
tiques, une commission pareillement €çormp- 
sée procède à la revision des tableaux d'ins- 
criplion des électeurs maîtres el compagnon:, 

Des tableaux sont adressés au préfet qui 
dresse et arrête la Jiste de chaque eatégrie 
d'électeurs. Les listes sont déposées au secre- 
tariat de chaque mairie du département. 

Les électeurs sont avisés du dépôt par affi- 
ches apposées à la porte des mairies. Dans là 
quinzaine qui suit la publication, des récla- 
mations peuvent être formées contre lx coi:- 
fection des listes, Elles sont portées devant 
le juge de paix du canton, instruites et jugées 
conformément aux articles 5 et 6 de la bi 
du 8 décembre 1883 sur les élections €eonsu- 
laires, 

Le vole a lieu par canton dans les mairies 
désignées par le préfet, L'assemblée élechorale 
est présidte par le maire ou son délégué, 


àäluSsulis 
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{ ui istre chargé de l'artisanat. mèmeés règles que eux des chambres de 
Ce règlement prévoit la création de com- | métiers el approuvés par le inistre de l'a 
ns missions permanentes, dont une commission | tisanat ANNEXE N 64872 
d. chargée des questions concernant les inscrip- Art, 35. — L'assemblée des présidents a 
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finances et peut mandater tout membre di 9a De rendre toutes dé ns ixceptibles | { e MM | “ni } à 
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\ é nê est Inadé-  nière 2% francs. L'impôt serait établi chaque £ de simples chutes des cours. L'adm 
{ ] | ie l'agriculture À année sur ces bases sans que l'on s'inquiète | des finances à des mœurs plus dm , 
[ on étendre q \'Y à pas Où } en rien du re venu récl des cxp'oilations, Tant } température ou que | le 
4 ès d expl tions vrament bérné In Ï I i lirerait «te gros revenus | diffleileme r i Ces | \ 
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{fr qui pi d'impôt de réparti IMUS une €s sociales, ont dangereusement réd 
S [ I Scise de ma licieuse du rev Norin moyen | Ges rerie Cependant, l'adn 
| ) s. C'est | par tre des dive ( wies de terres fa en être toujuui iu slog 
Û gro ( qus ? lei une auire diff eurgil. L'élablissenmm il y à deux . 
] ô lu € { . dat 1 plupart des départe- « £ 
ce int une qui une d s au 106 { Ï d (a, 4 | Le 
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! de 7 la sagesse de nos ministres. lité agricole. Elle devrait avoir lermirx 
vou S prouuts es « Ù $ Gi D ie à tar s Li “A FES travaux avant le 1° août 19:9. C'est 1 
\ la romière ommerclialisation ct M Ion mettait immédia {( METiT en anpiC\- de l’article 2 
= ; L - . + premi = achek ur ? cr RES NE a aitr kr th Evi, C Enfin, , deux amendements identiques 
Il, la mefleure manière | hement entre le Gouvernement  l'Assem | Sentés l’un par M. Charpentier et l’autre par 
[a à knloitant en "opor!ion cas | A ER be re L Louverné li ha Le ASSem- M. Waldeck Rochet te ndant à ce que le n 
se elles, Mais tous les acheteurs | 6e El gr be tr POurquol NOS CONCSUES Etant global des impôts sur les bénéi 
| 's me th rs 4 _ (PaRSIOra CS d'u faite +. Sat + ve Le . 7 CR VUE L'agricoles et la propriété non bâtie ne ps 
ecteurs d'impôts. De plus, la perte 14 pos : rieus! ° être, au titre de l'exercice 1948, supérieur 
| ouverte À toutes les surenchères entre Mais le mainlien des dispositions anlérieu- ce qu'il a été au titre de l’année 1947, © 


rs, à une fuite des produits devant la 

ie, à un recowrs de plus en plus général 
Inarché parallèle, Après bien des tentatives 
Ces, Pexpriene pronve qu'il faut reve- 
tir avec humilité à la vieille notion du forfait 
qu: base l'imposition sur les revenus moyens. 
problème ainsi limité n'est pas résolu 
urtant. Quelle est la meilleure forme 


ait 

La plus absol 0 POr ir cerlains, serait 
an ut 

L'imupôt sur le revenu agricole deviendrait 





un impôt de ré tion A partir du bilan 
halional de la production ricole, on fixerait, 
chaque année, è som ne globale à deman- 
der à l'agriculture. Disons 135 milliards. S'il 
\ 0 millions d'heclares cultivés en France, 
« \ donnereit une de 500 francs 


‘nl <lassées en 


hectare, Les terr 
3 Ù { devrait pu ver 








res ne suffirait pas à mettre l'agriculture à 
l'abri d'une hausse massive d'impôts pour 
l'exercice 1918. Il a été, en effet, procédé de- 
puis la Libéralion à une augr nentation très 
inporlante des impôts sur les béréfices agri- 
coles par une simple augmentation des coeffi- 
cicnts appliqués au vieux revenu cadastral 
pour ce qui conferne la polyculture et, par 
une estimation de plus en plus approc hée et 
parfois, dès Jes années dernières, excessive, 
du revenu réel pour les dr spécialisées. 
Rien ne s'opposerait done à ce que cette pro- 
gression soil poursuivie et he à en 1919. 
Les premiers contac ts entre les contributions 
directes et les représentants des agriculteurs, 
dans les commissions départementales, révèz 
lent que l'administralion envisage, pour cette 
année, une hausse massive des impôts sur 
les bénéfices agricoles. 

Le rendement des exploitations varie pe: fois 
brutalement d'une année à l'autre, du fait de 


ciconstures 








ilmosphériques défavorables ou : sur les bé 


été fusionnés et constituent l’article 3. 

Ainsi rédigé, ce texte a été adopté par là 
commission de l’agricÂture unanime qui vo 
demande de vouloir bien voter la proposili 
de loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 

{° ABROGEANT LES DISPOSITIONS DU DÉCRET N° 1° 
1986 po 9 DéceMBrE 1948 EN CE QUE CONCER\E 
L'IMPÜT SUR LES BÉNÉFICES DE L'EXPLOITATIOY 
AGRICOLE ET L'IMPÔT SUR LA PROPRIÉTÉ NON 
BATIE, 29 CRÉANT UNE SOUS-COMMISSSION CHAT- 
GÉE DE PRÉPARER UN PROJET DE RÉFORME DE LA 
FISCALITÉ AGRICOLR; 99 FIXANT, POUR L'ANNEÉ 
1949, AU TITRE DB L'EXERCICE 1948, L& PLAFONR 
DR L'ENSEMBLE DES IMPÔTS SUR LES BÉNÉFICFS 
DE L'ENPLOITATION AGRICOLE ET SUR L'IMPÛT SUR 
LA PROPRIÉTÉ NON PATIE 


Art. ter — Les dispositions du décret n° :8- 
1986 du à décembre 1918 relatives à d'impôt 
es de l'exploitalion agricole ei 
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ANNEXE N 6483 
> \ de 1919. SC a Qu 15 févri eur 


PROJET DE LOI autorisant la corcession :l: 


Re ( l'exploñiation r< où- 
vrag destinés l'utilisation des forces 
hyérautiques du Rhin ci à la réalisali : 


n 


Crand canal d'Alsace, présenté au nom dc 
M. Henri Queuille, présent &u il es 
rItUSiUTres, par M Hobe Laicos lt titi ré 





’ lus!rie « erce, par M e 
Phirumiin ministre de ig! ? j 
\f. Christian Pineau, m'irictre + V 
biics, des Transport et au (ou e, I 
M. Maurice-Petsehe, ministre di tnances 
et des affaires éronniniques, par M. Pan] 
Rimadier, ministre de I <iéfernse ae, 
el par M. Robert Schuman, ministre des 
aires étrangi — {kRenvoyé à la ir- 
i tn} le J'A 4 #0 | J 
EXPOSL DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'urticle 438 du ! é 
de Versailles avait reconnu à la France sii] 
out je cours du Rhin ompris entre Îles 
unites des frontières, le droit exclusif à 
l'énergie produite par ‘aménagement du 
fleuve et le droit l'é: ler lious !lravaux 


d'aménagement de 1! rrage ou autres qu'elle 
jugera uliles pour la production d'énergie ». 


La totalité da rette énergle entre la fron- 
tière Suisse et Strasbourg eorrespor \ “ne 
puissance normale dispontMe de plus de 
60.009 kilowatts eptihle de } 
1 lent pa [M l tion és t 
de 5 mmillia le kilo ts-heure. 

D'après les avanis-+J jets qui ont “é 

tdrniti iliori traw X } S 
65 par Ja romm } Cu d 


aménagement 4u fleuve dk 

















urg, au double le vu vigation 
et force motrice, doit se faire par la réal " 
tion sur la rive française d’ur canal latéral 
dit Grand canal d'Alsace, partant, HDotx! 
de Huningue, pour aboutir, à l'aval, à Stras- 
h re Ce canal n'ex : tue setr! rag 
\ travers du fleuve à l'amant, le bharrag 
je Kembs, et il commpa: huit biefs s . 
fs disposés de m ie jes huil usines 
lacées en er Grand « L cor 
esponden SIAces sel umen 
(RIM 
La p , e “ æ en! Fe 
sine hxdra-4! [Ut kemh $ ] 
risée et « « par lei du 23 fi 
27 $ | 1 craen vement 
ussés ont permis la e en ! he, € 
32, de l'usine de kK p'ener C0 
1 Grand canal J’4! e 
Etant! {io , er 1 lu 
ù vrit 1946 n de lé i- 
é et du gaz, men hi re 
apes du Grami canal 4’; c entre } be 
Strashourg pe peut C!'re réalisé 41 
ectricité de France, sezvice na ! 
La réalisa ion d'1 ne (PuvIr aussi skis 
be q ue le Grand & 11 d'’Aisare, môme 
( y onnée Sur un acæ# LT nomore @ al 
65, nécessite limmnbilts de capitaux 
rès importants. Een application de Fariicie 7 
e Ja ni du 46 octobre 4249. l'Etat apportera 


SON Concours 
l'AVAUX. 


l'exécult 6n de ces 


flnancicr pour 


Dans ces condilions, nous avons l'honneur 
de Vous sourne!itre projei ) à ‘ri 
{a conce on à Eicetricilké de France de ]} 
construc ct de l'exploitation des ouvrages 
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i du " 1,7 il j Hi l } pu A 
s à l'E ition 4 \vaux d Cours jusqu el1 li ! nazi 
6 « | {uk divi { { e en cellul 
ont e subvention entrainant la | é « te d 
: gule au lixidrn du mu nt le ! ndiv du 1 4 epier 4i=té 
ir x. Un ersermernt rovIsIo el, ézal au i'at q É to i lag Il 
dixième du devis jinilil de «ces 1vVAuX, Al Ha} re { Aisa 
té par Electricité de ce, sera fat | nes gens de Lorraine ont « rôle 
\ ours de la le sur quelle s'éten dans l'armée allemande. 
ront les Wravaux de la tranche con Sidi re. Il n'y avail différer tant 
\ fin des iVAUX d “haque Fe. 1 he et de vre de la |! gis] on allcu d ] 
près que le montant total des t x aura | de }J'admi ition le et politiqu 
à Être définitivement arrété, Ve del nent nos deux Û 
aimpléementaire correspondant sera t- ft, sui IL est dès lors de la plus stricte 6aœu 
y be 3 s, soit par l'Etat à Electricité de PIHUEY à a pa a 1 moscllane, q 
France soit par Electricité de France à ctonnée de ne pas en bénéticier l 
j de L lle sorte que la subvention ir- | iexte qu'à la population alsacienne don 
ar PEta! so € fn de compte, effec- sorts dans ces jours sombres ont ét 
| not 1] | quément péri 
Aussi, c'est pour réparer cette omi 
don D 
meet | gretlable que j'ai l'honneur de soumet 
br: innroba n 1 pro “ition de 1 
ANNEXE N° 6484 | vanie qui amie à ose le loi 
| 1622 Qu 28 aout 4 17, persuadé que l'A 
[2 » ni Ld : ? 
| rée national ce geste d'apaisement « 
« € 1) - ice du 17 févr Li | + Orpi Par le texle pr A en favo 
| l'Aîsace et par une récente lof neo 481 
; ‘ » 1 ‘ à } f " uo ? 
PROPOSITION DE LOI tendant à accorder le | 9 février 1949 à l'égard de cer! . 


nistiante à certaines | net « in 











persennes condamnées en vertu de l'ordc 
ance du 26 dé nbre 1% p{ d faits Ï | [4 Ji LOI! 
ormmmis dans le départment de la Moselle, 
#sentée par MM. Schaff, Alfred Krieger Article unique, — Pendant un délai 
ondon, Satid t, députés Rel nos à Compler de la date de promulgai 
ce à la commu 1 dé la Et L à pa ente loi, pourtr ta under à « 
n au benétice de l'an 
lamnées pour indig! 
EXPOS DES M ri D « l'ordonnance du 26 
M es, messieurs, par l'adoption 4 de "dégrad ation nat 
devenu loi » 47-1622 du 28 août 1947 re les faits « ‘ con > À + j 
ndant à accorder } fice de la grâce am ement de la M - < 
nistianie à certaines persournes condanmeées 21 = un 
rertu de l'ordonnance du ?6 décembre 1944 
our des faits commis d 3 h } erment 
ju Bas-Rhin et du Haut-Rhin votre As n ANNE XE_ _N 6485 
e à voulu marquer son désir d'adopter une 
neCSsUrt % apaisem nt à lé Zgar d de ceux de nos ? 10,4 « à = 
on rioles qui, mé désot l'occupation enne er pass, “ch 
e, ont plus que tous autres é& soumis 9 | FAOUPOSITION DE LOI étendant bénéfice 
inc Oppression et à une germanisalion acerue 1 loi du 29 février 199 aux commis 
wisque nas trois départements de l'Est furviu agents D CE de 11 marine : 
is 1940 et jusqu'à Ja libération, placés sous enire le 1 1923 et je 22 févri 1 
de l'annexion de fait par ke Reich période rvisée par ladite loi, présez 
nanñce du 26 décembre 1941 qui a c'4 MM  Foujet, Guille brosse el ) 
ppiitre indistinctemf#nt à l'Alsace et à la pnté R À le \ ja com His-01 
rraine Comme aux autres départements ne ia défense halivuale.) 


EL 
À 
du 
de 


é- 
et 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





ù in exécution de cet arrêt, la marine pro- ! Wobleski, le même combat de libe: 
EXPOSE DES MOTIFS eéda à la revision de la siluation des agents | partisans polonais ont Iutié aux 
; 3 techniques et cominis sorlis des cadres pen- | rangs de notre Résistance et les nina 
Mesa I eurs, une. PrOpOSINON QE |'Gant la période écouke depuis le {°° avril 192 | polonais ont travaillé de loules leurs for 
té dépo s la seizièmme législature : la renaiss LR 


3, député, et 


Joi 

S 

ra è Sous | Léon Vaur, 
COR ie d'étend néfice de la loi du 
« ier 1951 au mmis et agenis tech- 
ait] de R1 trait € e le 197 a: il 
do » 22 1991, période revisée pa 

li ; 

: lo apprécier la portée de cette proposition 
d | { i ippeler la situa 
di | (] LE ia ou à vrit 1951 a eu 
pui LT. Heu , 

El 1 ci [ des ! s, apres IA 
gu * 1911-1918 Jéren! ispositions 1égis 
la ordé aux fonctionnaires anciens 
co its des majoralions et bonifilcations 
d'aiu ment pour Services militaires a°com- 
pli: la £ e. Or, les décrets interve- 
Ji re 4 ! le In ië poul 
fix: HO a ap} { de ces diff 
Ti o 4 s pa ] rh ceil 
«! Le iVa i O FU ut 1 le 
der à 1973, it pendant une } e de 

h 
qiu [l 1x 111111 { ecn 
ni} int at * dé ä\ ement ] nal 
qu | ET } et )rli Lil a ont 
C1 1 ip} li De ce fait, Ja 
sit ie { | l { (trou { telle 
Jn pl un À n lg tive 
à « \ pour % \ bout des diffi 
cul ue SOU: t le rec.assement des per- 


‘3 «de ce Cadre, selon les règles géné 
en vigueur. 


A est in! la lo 1 20 février 1931 
qu 4 labhie rase de toutes les di } )Si- 
ai: rises ju ju alors ct lopta t une for- 
mule de conciliation, a accordé unifomnément 
à t ‘“atégorie de personne,s un avance- 
pnent à un classe par périmde de trois an- 
née: de services, compte tenu des majorations 
et ho itions pour services militaires 


La loi précitée est applicable seulgment aux 


x 


Commis et aux agents en service à la date de 
ga promulgation l est regreltable que les 
com et agents retraités, au cours de Ja 

, lus de na héné 
jp 1 reCVisCe i il CLC CACIUS 6 CC à 1C 
ice 


M. La Moiguie, sénateur, dans son rapport, 
at mn de la ia marine mili- 
taire du Sénat RAT a 
€xprine un vu 


Millission ue à 
\l ipporl n° 613 de 
en faveur des commis et 


age traités. Nous le reproduisons lexltuel- 
dément ci-après: 
« La commission estime encore que le Gou- 


vernement aura, dès la promulgation de la 
\ régler Ja situation des commis et agents 
iques en relraile, auxquels l'application 
‘te Joi aurait fait acquérir une classe su- 
périeure à celle avec laquelle ils ont été re- 
trailés. Ces commis et agents ne doivent pas 

er à souffrir d'une situation trouble 
n'était pas leur fait et notamment de Ja 
suspension de l'avancement de novembre 1926 
à juillet 4929, Les départements de la marine, 


des vensions, du budget et des finances de- 
vrout se mellre d'accord sur les termes d’un 
décret ou d'un arlicie srécial de la loi de 
fina s qui réglera la siluation de ces re- 
traités dans un sens favorable à des intérêts 
ï ‘table squ'ils sont basés sur la jus- 


11h > 1) 1 Î 
tice et l'égalité » 
ne comprend pas pour quelles raisons 
lministration de la marine, à celte épo- 

‘observe pas les mêmes règles pour les 
retraités que celles fixées par Ja 
IL importe, en effet, de remarquer 


' 
On ne 


onneis 


loi de 1931. 


que la loi du ?0 février 19351 porte revision 
des avancements depuis le 1er avril 4923 jus- 
qu'i sa prorfigation. Or, au cours de cetle 
période, les commis et agents aujourd'hui en 
rel e étaient en activilé de service, Leur 
droit à l'avancement découle d'une considé- 
ra \ d'égalité de traitement en tant qu'il 
s'u de la période affectée par la suppression 
des promotions pendant lesquelles il étaient 
énvore dans les cadres 

D'ailleurs, un arrêt du conseil d'Etat, en 
date du ?9 juillet 1932, a reconnu aux com- 


ini et agents techniques de la marine retrai- 
tés depuis le 1er avril 1923 et avant la date 
de la promulgation de la loi du 20 février 
1931, le droit de reclassement et aux avance- 
meuts qui en résulteraient, au même titre 
que leurs collègues demeurés en activité de 
“er\ice au delà de la promulgation de la loi 
précitée. 





D À Pin 1 ”» 1 t 1! | F 
et le 22 février 1951, date de la promulgation 
î t £ t e . 
1 





V1 






de la loi du 20 ] 

Mais au lieu de réaiser le reclassemen 
pendant la période 1923-1931 sur les bases de 
la loi du ?0 février 1931, c'est-à-dire d'accorder 
un avancement par période d'ancienneté de 
{rois ans dans chaque classe, ainsi que “cela 
a été fait ‘ur le personnel en activité au 
nomment de l'epplicalion de la ioi, la marine 
\ rec ass es jonctionn È isdits avant 
juilié les cadres antérieureinent sur Ja base 
d'un avancement en cas empirique par 
tranche de quatre ou trois ans et demi au 
lieu de lrois ans, par de simples ûlés mi- 
nistériels, vraisemhlablement pour éviter de 
soumettre à la sanction du Farlement l'in 
just commise. 

Ce que désirent les commis et agents re 
trautés 1lésés, c'est l'anniicaiion ji gcrale di 
la loi du 20 février 1931, c'est-à-dir tre pla 
“és dans les mômes conditions | Jours col 
loges qui était en vité et dans les 
mêmes condilions de rétroactivits 

ll s'agit donc de la réparation d'une iniquitk 
commise jl y a de nomb es années qui 
demande un règlement d'urgence, et de faire 
uroil à de vieux fon ninaire etraités, lous 
{ hresque tous { 2 l L'adontion 


l presqu ptu nai ] 
à celle mesure gnirainerail une dépens 


ns pour terminer que M Campinchi 


î 


ruinistre de Ja marine en 1999, pour metire 
fin à l'injustice commise, signa un arrêté qui 
étendait aux intéressés le hénéfire intégral de 


Ja loi du 20 février 1931. Cet 


arrèls, soumis à 
a signature du ministère des finances, est 


demeuré sans suile depuis le 23 mai 1929. 
Pour toutes ces raisons, nous vous deman- 
‘ons de bien vouioir voter la présente pro- 


position de loi: 


PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — La loi du N février 1991 
est applicable jnlégraement aux commis et 
agents techniques de la marine retraités en- 
ire le fer avril 1923 et le 22 février 1951, date 
de la promulgation de Jadite loi. 

L'avancement sera accordé uniquement à 
l'ancienneté à raison d'une classe par période 
de trois ans. 

Les intéressés seront réputés comme ayant 
perçu effectivement les trailements afférents 
à la nouvelle situation qui découlera pour 
eux des dispositions de la présente loi 

Quoi qu'il advienne, avantages acquis 


les 


par l'application des arrûtés ministériels des 
26, 28, 2 juilict et 19 août 1994 Icur demeu- 
reront acquis, 


ANNEXE N 6486 


(Session de 1919. — Séance du 17 février 1919.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'éducation nationale sur la pmposition de 
résolution de M. Marc Schcrer et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à associer la nation française 
Aux manifestations el aux Cérémonies Com- 
mémorant le centenaire de la mort de Fré- 


déric Chopin, par M. Garauds, dépulé (1). 
messieurs, en oclobre 
Chopin mourait à Paris. 

Exié de sa Pologne natale, il avait choisi 
la France de 1830 et de 1533 pour vivre ses 
rôves de liberté et de résurrection de la 
Pologne. 

La France accueillit Chopin comme elle 
accueillit pendant un siècle et demi des mil- 
liers de patriotes polonais, chassés de leur 
patrie asservie et devenus dans le monde les 
chevaliers errants de la liberté: Kosciuzko sut 
lutter pour l'indépendance de l'Amérique ct 
pour celle de son pays et vécut en combat- 
tant les heures glorieuses de notre première 
révolution; un Dombrowski élait dans les 
rangs des armées de la Révolution française 
et de Napoléon, un autre Dombrowski conti- 
nuait sur les barricades de la commune, avec 


Mesdames, 
Frédéric 





nce de notre pays meurtri. 
C'est cetle longue épopée de Ia lilk 
symbolise Chopin, fils de Pologne et fs 
France, 
Aujourd'} 
pendance qu'i 
se trouve ras 





mbh'é, dans sa 








aulour de celui qui a donné depuis un s * 
une Ame musicale à ses rèves Iles plus 
A0 la France à la commémor 
Chopin, c'est donner à la tradil 
tié franco-poionaise son sens :e 
\ communion de no IX iples 4 
passion de la cul II { de la lib 
Déjà J' « Amilié franco-polonaise » | 
France »mit$ national pour Îa 
(Lo d 1 Centenaire Ssuls le ha 1 i 
dos Présidents des Républiques de 1 
le Pologne et sous la présidence çf 
M. Edouard Ifer 
Ce comilé a é!tabl 2ramm 
festal NS TAISICACS, À nfér DA 
ins radiophonique, ons mil: 
littéraires, H sonhailerait, en outre, 
Gouvernement francais de jât Ja 
d'une médaille et l'émission d'un tim! 
la surlaxe pourrait servir à une « F4 
Chopin » €t qu'il instituAt une journé 
dérie Chonin dans ls éroics du pre 
du deuxième degré 
Ces projels, dont la réalisation apne 
‘“ontribubion très riche à notre cult 
l’armmitié franco-polonaise, ne peuvent « 
565 a l'éclat qu'ils anéritent qu 
Gouvet nent s’v associe cffectivement 
C'est pourquoi votre commi:sin 
demande. à l'unanimité, d'adopter ! 
cition de rés0! )n suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gaouverns. 
ment à associer la nation française aux n 
féslations et aux cérémonies qui commém 
ront le centenaire de la mort de Fré 
Chopin, en mettant à la disposition du com 
d'organisalion un crédit exceptionnel 3 
19 millions de francs, en ordonnant la f: , 
d'une médaille, en décidant l'émission d 
limbre dont la surlaxe servira à une « Foni- 
tion Chopin » et en instituant une journée 
Frédérie Chopin dans les écoles du premier 


ct du deuxième degré. 


ANNEXE N° 6437 


(Session de 1919, — Séance du 17 février 14: 


RAPPORT fait au nom de la commi:sion de 
l'éducation nationale sur la proposition d 
résolution de M, Peixonne et plusieurs do 
ses collègues tendant à invi'er le Gouvern 
mont à faciliter la construction et l1 re: 
construction de: établissemants scolaires, 
par M. Doutreilot, député (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de 
solution n° 3170 déposée par M. Maur: 
Deixonne et se; collègues constate les déplo- 
rables conditions matérielles de l'enscigre- 
ment en France et précise la nature du re- 
inède d'ordre financier qu'il faut y porter din: 
le plus court délai, 

De très nombreux exemples illustrent les 
afiürmat'ons de M. Deixonne, Il n’y à pas un 
département français qui ne comple un cer- 
lain nombre d'écoles inhabilibles el pour- 
lant habitées, 

Nous emprunterons au rapport d° 
M. Anthouard, inspecteur général des cons- 
tructions scolaires, une évocation à Ja f0i3 
pitloresque et navrante. c 

« À Bastia, les quatorze classes d'une écoie 
sont dispersées dans autarit d'immeubles du 
quartier, A Ajaccio, ville qui n'a pas constru 
un seul bloc scolaire, l'insuffisance des exp’ 
dients peut dépasser tout ce que l'on peut 
imaginer sur le continent. Le groupe Pascal- 
Paoli, par exemple (quatorze classes), occupe 
des pièces d'habitation dans de vétustes im- 
meubles de rapport, loués par la ville, On peut 





(1) Voir le ne 6314, 





(1) Voir le n° 3470, 
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Bien sûr, il fallait rélabir des ports, des 
Yo'es. des roules, mais il semble qu'on au- 
ait dû penser à l'école un peu plus tôt En 
1957, sur 4.000 projets inlége:sant le premier 
degré, 131 ont élé adoplés, En His, au 8e- 
Cond degré, 2 sur 60 

Le rengement d'une école ne s'évalne certes 
pas comme celui d'une usine ou d'un bar- 








eh danger 


La situalion dans les différexts ordres 
de l'enseignement. 


Pius de 20 milliards seraient néressaires 
pour assainir la situation dans l'enseignement 
au premier degré. 11 en faudrait le double pour 





pelle 1=<i de prommnmes decisions. Les locaux 
fisants el ivent en 


nt 
ui LR u uit li 


mauvais élal. 
De 105.000 élèves en 1%, l'effectif des éeo- 


les téchniques est passé à 125.000, Un quart 
des enfanis sorlant du prénmet degré se dt- 


rige vers le technique, De très nomzlreux can- 
didats ne peuvent élre admis. 
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ANNEXE N° 6489 





de 1949. — Séai du 17 févi 1919 
PROPOSITION DE LOI tenlant à accorder aux 
familles des déportés étrangers « non ren- 
tres » le bénéfice «11 jugement déclaratif d 
décès prévu par la loi n° 45-R5 du 30 avril 
1946, présentée per Mme Vaillant-Coulurier, 
\ Roger Roucaute Mmi Rose Guérin, 
lin, MM. Victor Michat R «? 
nt 1h ps Ju 0 oupe {h sie, 
— (ReNVOY4 \ la commission de la ju>- 
t de légis .) 
EXPOSE DES MOTIFS 
\ il , MI I lu 
vril 1946, modif d 
e ‘X) dau ] | & 
1 iq qu 
Lorsqu'un F1 | « r di 
réfugié, « ( ‘ Jul 
il e dues For S Î ! l 1 di 
} francaises de 1 du ser 
ju travail obligatoire ] raclaire 
en France ou hors de 1 , da À 
“riode comprise entre le 3 septembre 1959 
et le 1 juillet 191 ssé de paraître au lieu 
{ son domicile ou de sa sidence ins qu on 
l eu de ss nouvelles à la date précitée 1 
jer juillet 1946, toute personnes inté s 
pourront se pourvoir d t le Tribunal d4 
domi:ile ou de sa 4 ière résidence 
de faire prononcer id urement so 
ès, suivant ;jes forme et onfortré ni 
x dispositions du présent article, sans qu'h 
t nécessaire de recourir à la procédure de 
présomption de décès pi irlicles &i 
et $&9. 
Le conjoint du disparu dont le décés au 
été ainsi déclaré judiciairemie 8 ! l 
contracter un nouvt mariage avant Îl'e 
ration du délai d'un an à partir du jugenu 





beaucou] ten F 
avant le 3 se; noris en 
] alion, sans établir Je 
acte de décès a liste 4 
« non rentrés 

Les familles désireu de faire rég r 
à situation du « non rentr e voient dans 
bligation d'avoir recours à la procédure 


de présomption de décès prévue aux articles 








67 et 89 du code civil. 

Les frais concernant cette l t 

ès élevés, et Les familles de nos ca des 
étrangers, morts en déportat S pi la 
plupart, dans une silualion mat (rès 
précaire. 

Nous pensons que l'on ne saurait faire 
aucune distinction parmi | times de la 
déportation, C'est pourquoi Vous propos 
sois, mesdames, messieurs, idopler l'addi- 
Uf suivant à la loi n° 46-S5 du 30 a 1916 : 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de la 
no 46-35 du ‘0 avril ‘ r 
étrangers résidant er 
tembre 1939, 





ANNEXE N' 6490 


Session de 1949, — Séance du 17 février 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLITION tendant à in- 
vitér le Gouvernement à accorder aux 
voyageurs, représentants et placiers de lin- 
dustrie ei du Commerce, une attribution de 
150 litres d'essence par mois, présentée par 
MM. Alphonse Denis, Albert Rigal, Mme Gi- 
nollin, MM. Michel, Tourlaud et les rmein- 
bres du groupe communiste, dépulés. 
(Renvoyée à la commission de la production 
industrielle). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par suite des diffi- 
multés économiques provoquées par une <ous- 
lonsommation, conséquence de l’affaiblisse- 
nent constant du pouvoir d'achal des ira 
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\ l MOTIFS init AE [ue IA récaile f1 tien de fn production aclmelle, el 
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x de la eullu | cel izmen'3 
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h! 1° | { 4 ‘ 12 } \ 4 » int aa r ER | veu Crtt de 1] 
4 : : piai 1 ] 
; ‘ qu \ 4 
r1 Le 1 
A | ! 1 Len il ; que | mer a demandé qu'il $ mis fin à ce 
temps i ’ } | ; rallhusia I et q cou: TÉ<erve dé 
4 
re ai i l { 4 } n * , n nue le oaf£ serralion des siennes jh: > ü > 
‘5 je lats d'a i i ] ae pAs=ibiti € C1 de nouvelles planta 
ture (| l G1}6 { ] es MUAIX t n : = 
- LU EU ; e rod n environ | Ex) cher de café “oil laiss dal tous les terril 
* si Lil , [4 IN » [1 | 
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{ic pd ù is , uiom # e inoderuiser leur matér . come au<<i de et-d'é Mons D: ICS condi ‘On< de li 
[ i I - nt 4 f “hier H } vivre naar ! 
procéder Us investissements nécessaires | ©! 9 Parent à main-d'œuvre pa la n 
pour élendre leurs culiures afin d'atteindre sation qes { FEU es, soelen! CT { uarl 1 
les nb : du plan Je roefficient 43 par | PPACIpAUX lerriloires producteurs, 
Hié au calé ce En ronclusion de ces ohservalions, vol 
; 1 | | h n£, VOL 
ANNEXE N 6494 F le kilo. | comuniséion des territoires d'outre-mer v 
—— luits impor!és demande d'adopter la proposition de c 
F ti } AITE [] 
à les territoires | HO SUIVan 
(Sessio! 1919, — SCa du 17 févrivr 19:59.) propusilion a 
DC Enr Vi orcer le bien- ROPOSITION DE RESOLUTION 
R\PPOR it au nom de fa commission et nous e:pé- 
territo d'outre-mer sur la proposilion de Se TENDANT A INVITER LE GOUVERNEMENT A INTEXSIFIER 
rés d AIM. € tell  Mulbrant et een LA PRODUCTION DE CAFÉ DANS LES TERRITOIRES 
. : k D'OUTRE-MiR ET A RELEVER LE PRIX L'AUTA 


Bayres tendint à inviter le Gouvernement | abusives qui 
re CETIE DEXRBE AUX PROPUCTEURS, 





du caié à 50 F C. F. A. le kg pour la qua. | Maieur ruétropolilain fasse les frais de celle { tamment du cacao, une réduction de la 
lité la plus courante, Pour appéciab'e qu'elle opéralinn. marge ex'stant entre le prix d'achat à la pro- 
soit, celte augmentation ne peut cependant Soucieuse d'éviter À celui-ci une augmen- | duction et le prix de venie au détail devant 
apporter qu'un apaisement momentané aux À tatiôu des prix résullant de la revalorisation | €tre ménagfe pour Eviler loule répercussion 
: gs du prix d'achat du café, voire cormmission | Sur le consommateur, 
{1) Voir le n° 53%, des territoires d'uulre-mcr a considéré que > 


à prescrire ler relèvement du prix d'achat occidentale 

du œate aux producicurs, per M. Maibraut, s pour per- Pet Dusele Lois : 

député 4. D: L'Assembiée nalionale invite le Gouver- 

î LC édérati D | neinent à intensilicr par tous les moyens la 

Mesdaines, messieurs, depuis que la profo . Un, Or en élat jus- | produelion du café dans les territoire: 
sition. de résolution de M. Catesllani et peur qu’à 1 révo.tt prochaîne. d'outre-mer, à faire appliquer sans zectric- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter Le On ne comprendrait d'ailleurs pas que les | tions, à comp'er du fer octobre 1948, les prix 
Gouvertement à prescrire le relèvement du | budgets fécéraux ou locaux puissent préle- | qu'il a récemment fixés pour le café exporte 
prix @° it du café aux producteurs a €té | VOrT à leur profil une notable parlie des ang- | de ces territoires, et à relever ces prix en 
déposée, le Gouvernement, tendant <cmpte imentalions accordées par la métropole dans | lèur appliquant un coefficient de majaralior 
A par des suggestions qu'elle contenait et le seul but de maintenir ou sürmuler la pro- qui, par rapport à 1999, ait compar ible à 
des doléauces des planteurs, à porlé le jrix duction et que, dun même coup, le cansom- | ceux des autres produits concurrenls, el n 
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ANNEXE N° 6495 


de 1919. Séal ju 1S 


j POSITION DE LOI tendant à amnistier cer- 


tains delits politiques coins 
entée (1) par MM. 
Mine Sportisse 
pe COoMMUNISIE € a}'] 
Renvoyée à la ComHiIssI 


de t or 


is!a 
EXPOSE DES MOTI 


\fesdames, messieurs, le 1er 


jAs<einblée nationale, ur re 
jécret du 30 mars 1995, dit « à 
} reconnaissait ainsi 
xte d'excepli Û 
l'esprit de l'oru 1e 
( la Conshtution dé à Répub 
et du statut organique de l'A: 


bre 1917 

loi du 1er.octobre 1918 eut 

t immense parmi les po] 
s qui espéraieril plus 


d'arbitraire, Cependant, 


démaocrales algérien: Fernhi 
prisons à la suite d'il 
’ lamnalions en ver!tu du d 
e t t 11 il } 
Ut SALE 1 
\sseibièée algérienne, de 
AS le | t ! " 
] rates, des Canht&Qdis EU HN 
ont été arrûlés en pleine péri 
t Le seuil de l’A p. 4 blée, ei 
tes les garanties 6H { 
! PT ] 
\ plus, depuis la o 
biraire ne fait qu S Gill 
réraliser en Algéri L'es] 
ve de Ja loi du 1 0 bre 1918 
lement violés, 

Par une extension abusive di 
Y ition de toutes les régies d 
] tribunaux, € première 
t 1ppel changent !a (] vif 
punis par le, « décret Régniei 
‘ er dans le cadre d'auires (ex 
de droit commun. 


Dj 


ls 














Ainsi, l'on put vor des poursuite 


1 


et inslruiles depuis des mois sul 


« décret Régnier » et ne re] 
méme à vet égard, que sur Îles 
les plus fragiles et les témoigt 
suspects, abandonnées de ce cl 
inimédiatement en invoquant 

pénai qui, manifesiemei 
port avec les faits incriminés. 


l 
La condamnalion est cepend 


j 
(nn 
W}f 


T 








et parfois ben plus grave que sat 


du « décret Régnier ». : 
Celte façon de procéder est 
coniraire au principe fondämen 
lon lequel un même fait “yan 
jet d’une inculpation et d'une 
où d'un acquitlement ne saura 
d'une nouvelle ineulpalion:; c'est 





condamnation 





se passe pourtant: l’acquittement est pronon- 
cé sur le chef primilivement relenu el, bien 
que sans désermparer, ON reécommenre 


, 
nouvelle inculpalion et on coi 


ités de quahte 


instruction. sur un nouveau chef. 


' 


Celle voie dans laquelle s'engagent 
bunaux est, de plus, éminemment dangereu 


car s’il n’intervenait pas un pr 
cile rappel à l'ordre, on about 


Le Conseil de la République, par scruiin pu- 
blic à la majorite 
le composant, émet l'avis que le projet de 


Le Conseit de la république émet l'avis que 


ra!t rapidement la proposition de loi, adorée par l'Assem- 


à l'arbitraire le plus total el aux illégalités les 
plus flagrantes, puisqu'on se mel à co 


ner et à üdes peines exiremeut 


Irappent un homme presque |] 


loi, adopté par l'Assemblée nation 
mière lecture, soit amente comme suit: 


)UF Ja Vie, Sur 


ja base des lois pénales que l'on applique à 
des faits et dans des: condition 


ment différentes de ceux 
en violation révollante du 
prétalion restrictive des ! 





En particulier, les tribunaux ap} 


d'une façon auiomalique, l'arû 
pénal, Elaboré pour réprimer 
la trahison, il sert maintenant 
mouvement démocratique et p 
rien, comme il servait, sous Vie: 
M1 résistance. 

({) Avec demande de di 
conformément à l'article # 








seion 


i du 
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1 qu notam- - À . L 1 EL is MM) iu £ 
! ! du 22 j 1927, ne peuvent être ! Le Conseil de la République, par scrutin pu- députés. — {Renvoy \ ja con dé 
‘ la niua:ion { hic, à la majorité absolue des membres le farni ls à t'! Lu ‘ot à 
d nités de « prie ui ar. | composant, émet l'avis que la proposition puhl:q se 
d'un | ; ! | licat | de loi, adoptée par l'Assembiée nationale 
intéress | en première leciure, soit amentdeée comme EXPOSE DES MOTIFS 
| ’ on. | Suit: , | 
é , % È | ] SITION I I r - % ne ee rs | 
| ion : | 11 5 , { “it 
‘ ; : : Û celui- | EL \i une ni h f 
l ! r chan Hot (| aurès | } A \ *VO ] ANS N . 
pou | ppel Apres | \ pres "ds 20.000 EF; or, ciles ne peuvent, dans 
Lerali { nl VIICOICS | ; ; ÿ percevi i on 
‘ { « i ; 1 01 Lo z :_n ! rt 
\ { l l * 1293 hilu |LLPR i { 
| terrains | bé ir des } 
; 4 exp , iuoh €! | - : S 
[y de la « d nes ou de toute | ).UUL 
1 e 17 | { rt 1 à ‘ ilion D A> à « Ù , i 
Îi 4 1 Cx 610 sf el Ï U r- 1 \ D à ),u é 
(l / | | d ‘ aval a de it ne nl « \ 
S A! F |. 1 | l acuyucreu de | b ; ! V il } 
Î cré à € SE ti lt {| Hs 1 b ue 5 | re i CI > 9 
5 | pre 1 r du droit d ri { prévu | 
Lit is 13 € { ! d 5 {ti 1ho, relalil | | POSITION RESOLUTION 
‘ } i À iit } ibliqu 
. l L 1 * à ’ 1 à 
ANNEXE N 6498 ; ù nent d'une Superlcis | L e invite le ( 
"4 SR 1 \ “ie ne! À I il gicIned ) 
EE I SÉ | er policable payement à don 
La LU » / iles | ni { ‘ 1 T1 a t'ortser I { 
: déré juisi par l'Etat | € | télégrapnes € Cléphon 
ù . LE à UE | La 4 nt \ | à «0 e ies marndats-nosl re pre 
QUS | ù ex au Lol À utnulouaution €L de s À v corupris le | morctant des allocations fasniliales, mn 
À pui } pupo n ue .0 er janvier 1935 d u celu xcède la somine de 20.000 EF, 
1 | A [eh 1 n 1 re \ , Ÿ I { L de: ra {hi ré ti é 1 s | ss 
proroger à titre exceptionnel le délai im- \ l'amiable. n'y a nas accord, | 
parti aux locataires pur L'arl 32 de la loi | hr la commission itrale d'évaluation dans | 
50 du 1°" septembre 1948 portant | les formes prévues par le décret du 8 août | ANNEXE N° 6501 
ion et codit ae 1} Iéorefation rod nt vnrnnr tin ma T7 l'ut! | 
l relatif à l'ex | 111 poli” CAUSE A ULI- | SES ER 
{ ! LP # - : . 
X | 1 il } 1 lité bliq complété par le décret du :# oc- | 
( Ipar 4 iux d'hab ON |'ishre 494 É | {Session de 1949, — Séance du 48 f { 
\ 1£ + fe: \ et i ne: des { pri , tend : n no 1l desdits + Les 
OU VE! LEE Bei vr-pte iinineuble à la date de l'exproprialion, ap- RAPPOTT il, @u nom de la commi 
! ue CSS L'hrecié en fonction de Leur destination agricoie it justice et de législation, sur l'as 
t | - bien de donné par le Conseil! de la Républiqu 
ai le projet de loi, adopt par l'Assembl 
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D + 


nationale, termiant À modifier les arti. 
cles 227, 295, 239, 240, 241, 25 et 247 « 
ains 1e code pénal, la loi vatidée du ?1 juillet 19: 
revendre est réprunant l'évasion de la main-d'œuvre em. 
liles des pioyée dans les établissements péniten. 
äe la} tinires ect la doi du ?7 mai 1$5 sui 5 
ruraux récidivistes, par M. Minjoz, député (L), 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
la proposition de loi, adoptée par l'Assem- 
blee nationale en premiere lecture, apres 
déclaration d'urgence, soit amendée comme 
suit: 





Mesdames, messieurs, le 920 août 198, l'AS. 


{ ; que. — À UÜtre « lionel et | commnune et Les cot Ines trophes et | Semmblie nalioniie à adopté un projet de 





} ° ; l d {roisième i tendant à modifier les articles 237, 228, 2? 
\ vticie 42 [L » AS-1100 du les | 249, 241, 96% et 217 du eccde pénal, Ha 
| ü 1 la « d'exniralion du avants validée du 21 juillet 1%12 réprimant l'évasi 
cd t \ est reporlée au et jis | de la main<d'œuvre employée dans les « 
« lors Hfiratio «té ndres- 4 \arer. blissements pénitentiaires et la loi du 277 
Ê I [Kia avant 1 2 février | ‘il 1 prix fixé par li commission 18: sur les récidivistes. 
19 te éventuc!- Le 91 décembre 1%8 le Conseil de la 1! 
\ ci 4 À avec acrusé publique l'a adopté, en apportant une mm 
la date de la promulga ’ iÿ, Îde réception. Dans Ie mois de cette notifica- { Wcalion à l'ariicie 2. 
ec: ( F | , dé la I tior s devront passer l'acte d'acquisition et Comme l'a expl juë le_rapporteur, M. 13 
tp va ] pi us de de ince | Sénateur Carcassonne, le Conseil de BR 
l i d VI j93 * À 0 ICUT à ü7a l'article 1 de bu És ns ao (UT les pe ÿ unenue previ 
El) s tous ! ca lover 1] I au Ù sente loi UU: 4 pes re ie {ex e en harmonie avec 
, : . + pe Si le droit de } mo { ll est défini ioi du 25 septembre 1918, QUI avait ClC-Di 
’ Le l « + ne - , ! : ir À l'article 4er de la présente ! , n'est pas doublé le taux des amendes pénales. 
| PYT Die r Nré is POEUE SCS exercé par les an iens propriétaires, les ter- En  consé quence, nous vous demand 


à 2 4 nte nnncé + 
ra non vendus à l'amiable le seront par d’ad Pier li texte » Propose !I 





D 1 OR Seance ] (ue, à Paris, 1e | adjudication publique, mais seuls pourront | GOnseil de 14 République: 











A7 fe 10 16 ss prendre part à ceile adjudication, sous réserve 
Le ]} Le des aroits conférés par l'arlicie 9 de l'ordon- | PROJET LE LOI 
Sie GaAsTOoNx Aon VILLE, | hance du 17 octobre 1915 modifiée par Ja loi | 
se ie du 15 avril 1916 au preneur exploitant les lieux |... emo soseuseo.se%sess 
] | r” H lus ezs " la da * * 
: deg 7 x pie . ‘ re Art. 2 — (adoplion du texle propos - 
dèca alle e de de " en” le Conseil de la République). — Confton 
i elles est silué le terrain mis | nie 7 \ t 9 
ANNEXE N 649 9 et d Ee "ga : ‘ . hs pe . en — ] wüucies 254, 23%, 239, 2410 et 241 du 
‘ 1 PDG LS ic À dé 2940 on sm au- ! code pénal sont modifiés comme il sui 
——— cu jo ‘| de L'Art >» n6. par- j 
te a + toute 2 Ourra narti- Conlormme, — «+ Art — Toutes tes fois 
O1 1920 À Lio qu'une évasion de détenus ou de prison 
" Délibéré sance te. À Paris, le | dé Eucrre aura lieu, les huissiers, les con 
| é tv da AUTRE 190 mardants en chef ou en sous-crdre soit « 
\ à \ e ident! 4 ( eil TT la gendarmerie, soit de la force armée &s 
: ] r] \ ee a PUS EUR Q € | Sisné Gagros Movx VILLE vali a escorte die : iTHISSATE les Frs les 
ax - CES AUVIRLL SOUUVE à So : ConCicrges, gardiens, géôliers et tous aulr 
devolution des terrains d'aviation mili- VOTENT préposés à ln co Lulte au transport ou à 
€ »S 0 » ! vi pr ‘ 14 , “ u 11 : - 
taire: . À L là ia garde des détenus seront punis ainsi qu'i 
{ i 1 oc 1! r 
ë d US LCA AUX dfuicaes sUiValll» 
" A PE . re nnnr 
ii + . ASE ANNEXE N 650 0 Conlotime., — « Les peines portées pou 
T Pré S ’ ; PE © _. Wei LE Set le cas Ge connivence seront égal mei €li- 
" . Ve Ê puis à . NE] ie, courues si Îles pPer;sCnnE;s désignées à l'aiinéa 
taytir » 1010 ant à à : Tv # . . , 0 “an . et 
s' _ aun [RE ny t 1 AL nue \ \! le 1059 7 Su! tu 18 évrx 15490 ) qui récèd ont tenté de procurei ou de fu 
1. , LÉ: hdG + de à 
ù b] Î il | 1 19 "77 1 » ! (4 ! D! : a. - FR e pa ai é 2 EYE . L” 
otña | ; A PUIS RCA 919, 1977, } PROPOSITION DE RESOLUTION tendant 4 ên- (1 Voir: Assemnblfe nationale: nos 2621, 
W MUR t in.o 10 . t 28 ” . " : ,— . d . n” , ' 
| net EUS0, 826 ( in no 131$; Conseil Viiér le Gouvernement \ modifier là regte- | 2721, Son, 4021, Ga et in-sv no 125; Cousell 
at } \ EPRS Hi ch. } dune 14 , mentation : hic Di | paycment à dGnii- le la puhlique : n° 5:49, il-139 année 1938 
OUMCe 1939 EUMS N S (annee 1919 cile es mandats, ; > par Mine Dc- ‘ in-Se un Il-4: ue 148), 
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F à 500.000 1 7 
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à 1 
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iduite, € 1S ( RATE n- | 
5 la à « n A t { t ‘ » > . 
- lement de dell ! | | OL «ut êI N ‘ ette 
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nnivence, la réclusi sine } ire d iires 
’ i | L PL « « 1 . sit L . : s 
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Ÿ } le ou d ja l > di i 1, & } DIU du l e AR ] $ ei ! x ‘0 ee , BC 
î ' ! pe | 4 
| uré, fai 1 tent } YCUrCr | NU AVIS “ik | ion d fa 4 du , . { «le d 
e- 411 ir 
où de faciliter son évasion où sa fuit e | ‘ours endre soit dl nstruc- | Vilon. £ ! À À gr Bora : 
ti. j'évasion réali seront punis d u!i æein- LôüNs HCUVES, nt jä insformation des rési- | re ® : e, Rillat, F et 
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nl : . » - "1? ! : 1 * tt, ! ‘ } M rec1 ‘re ‘ 1e }" LP t : 
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l tr en «l | { t ’ | ü J à Jan 
1m. 3 Re , tres, i 1 Hulei } ( S In d 
sn. « Art. 950. — Si les 1x touristes | 1 a ! ré , " . 
! VE PC r ‘yn 4 = 1 À 
t prévenus où à Ù Ii { ins DA d'Eu ant 1 moisi | XI Ja : { Cp: endre des e) 
ture à entrainer là } de { ristin 3 tes ge ; #11 visagées à ertains ! ficiaire ' ) n_ 
éines perpéluelies, ou « <# aue pie À de si cxeimpit, SC ! nante du ? nhre 414043 ’ 
N + .. «nr La Ja. t 14 « 1 
une de ces peiniex, ou dt . … à IE IJEUC | Sta int eur Ve reconre nté ef 
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: IT { L = . Ha ont <! eXCIUS exXpresscime it les perso ineis Session de 1919 + Céance du Bt 4 
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de trailement, s'ajouleraient cependant au | PROPOSITION DE LOI tendant à élever !e 
traitement pour la détermination de Ja limile \r : 

supérieure des Cuinuls, On aurait pu évidem- cadres révues par l'article 6 de l'ordonnance 383 bis du code général des impôts direcis, 
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La nces dit enfin que ces | comporte Patribution des nm Jemnités ex- Tourtaud, Garcia, Jacques Grésa et les 
ailocalions sont hors échelles », parce le ct ptionn les et Jorfaitaires de cherté ce VIE‘ membres du groupe communiste, dépult: 
qu'elles ne sont pas soumises à retenues pour des indemnités provisionnelles prévues | — (Renvoyée à la commission des finagr 
1 \ C'est une contre-vérilé flagrante: la | ou pec Dverse nt par la loi du 3 août 196 el | 
Laustde fines En de "ris | ser G janvier 1917 modifié le É 

uidation des allo s'OI a solde | Par le décret du 16 janvier 1917 modif se mi . : 
Dquidal'on mes apcañans le 2 uillet 1917, et de l’alocation spéciale for- | EXPOSE DES MOTIFS 


nelle, c'est-à-dire sur la solde budgétaire am- | 24 Îl À É : x y A 
pulée de la retenue pour pension, et l’on ne | failaire prévues par eg ont ra . :  Mesdames,messieurs, la loi de finances 
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leur de 1916 les a d'avance expressé- discipline, notamment en exfculion de l'ar-| — w 
ncorporées à la solde, licle 15 de l'ordonnance du 2 novembre 4945. | (1) Voir le n° 5907. 
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ice = UNTERENE @es Impets 1 D a uise les termes de l'arrêté intermimi iel ‘ ‘ordre de 21 milli 
< 1. e 16117 ? IX u "1 » F + ! tel 3 ut tit Le LA 
| : né. : 
| rélour en arrière, celle contesialiem de la 29 Mesures nouvelles. 
[! l £ "h + . ” 
| décision prise el ceile volenté d'ajouter de Les mesures nouvelles consistent essentiel- 
à 1 ” « . . \ ni nl Fi r à | { . 
ANNEXE N° 6506 wiveanx relards à reux que nous dép'orons | lement dans l'angmentation des dépenses de 
—— | LOS nt autant d'éléments regrettables el Ematériet (12 millions}, ainsi que dans cere 
: . -. to ? 4:40 RURSR:ES à 185! gvelhent à eu COM L'faines créations d'emplois, d'ailleurs limitées. 
Session de 149 Séanre du Is février 1919 DA Li ir. Par contre, des diminultions con! prévues 
; d : . à j: ue le G vernement ! | ! : é } ’ t 
RAPPORT fait au nom de la commi<<jon des ESS | î pile d - » SEE we du rétabli went de 
. & 1! ( SH & , rt- ia rt lie » “ 
pensions sur la pronosilion de 1 itulion k near , ae ja 2 1 + rit mi IA Vt e ae CCFrtaI } ibli ation (AA | 
Je M. Moulon ef piusieurs de ses collègues erIMINISICEIEI AU 4 M * 1 , } de documentation et de diffusion. 


J À | budget, le Gouvernement à opéré 
ment deéire JOgiQuE av là  Justié Glé- Lun certain nombre d'abattement dont 1e 
née montant total s'élevait à 15.085000 1H 


tendant à inviter le Gouvernement à faire 
appliquer l'arrêté inierministériel du à Jnai 
8 1918 concernant l:: modalités «Je | ordon- 


’ 
= 
e 
f 


Je nance de la carte du combattant, jar Gest pourquoi voire COMIMISENI ES pen Votre commission des finances à estime, 
is, M. To irné, de puté 11. | SIONS Vis Get Je dope] | pra on dans d nombreux ca Ë q le Ces à t'et ents 
; POP Es n'étaient pas suffisants et les a smentés 

. Mesda nes, Messi ‘UTS, li POP Un 3799 d'un: cormme de 6823210) F, po t ainsi 
; de M. Mouton et plusirurs de $es tolegues, PROPOSITION DE RESOLUTION leur : AIRO0 F, 

relative à l'attribution de la carte du combat | 5 \ : 

tant aux militaires de la guerre 1%#-1%s, ex- R, BUTS JS, à - x 7 I S > de 1 

prime non seulement les désirs profonds des |! ENCE UNE DÉCISION EN CE QUI CONCENRNI l 





INTERMINISTÉPIES, DU 4 Mar SMX FIXANT 


fivtour hfinäficinire le | carte d combattant x 
iuiurs Dénciiciaires Ge 14 arte qu [ERA [A : 7 “ 1 ! 

abs ; c “4 } léoislative ES CONDITIONS D'ATTRIBUTION DF E D Le crédit ouvert pour 1919, au du <ere 
mais aussi le vœu des assemblées Kgislaives ; , } 

Î issi le l D COMBATTANI vice de presse, s'élevait à 9205%24r) } 


qui se sont, dans ce domaine, prononcées } . ; _ À ae Fe 
le d'une facon parfaitement claire. Celle propo- ! , : total des crédits demandés pour 1949, 


li résoluti vite le Gouvernement L'Assemblée nalionmile invite le Gouverne- | avant l'abattement, qui a été 7? <é par 

nr brapres décisions en comfor- : Inent à prendre d'urgence une décisi a en | le Gouvernement ef application de ia loi des 

$ milé avec la volonté du }égishateur. OS à DURS Ed Qu | maxima, était de 105205.000 F, soit en ange 

L En effet, après que les Assem: ces eurent, à } * net L . relauil à “+ ke mar Dre - sir menti nn _de 121 161.006 F par Ippurt & 
ë plusieurs reprises, demandé que soit recon- | “U ComBailanL pOur £s OPEFSUONS CONER N- | l'année précédente. 

K , cées le 3 septembre 1939. Le. À ones rte sipestll 
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l "menlaltion provient, à concurrence : | Les tâches auxquelles doit faire fa 
ds 11» (0 F, de divers mesures prises IV. — Services de la défense nationale. erélariat, tant sur le plan francais a 
d irait de 1948, particulier € : an international, ont provoqué la rs 
vue “néliorer la situation des fonctionnai D. Fe Elat-major de 1 Eur pe occidentale, Pince d'un rer er g Rap iel, d 
; celle du personnel de l'agence France | Volre commission s'est trouvée là en fa 0 très limité - ù > 
P: et d’a!i ter le 3 di pense di matéri »] | d'un budget nouveanl, puisque es crédits Les crédits totaux q 1i S'élevaient 
et ! iépenses à l'étranger de cette agence | nécessaires au fonctionnement de 1Flal-major |ngse 49; 0 dans les rrévisions i 
à soins réel | de l'Europe occidentale n'av aient Clé ouverts | - 21.000 F ont été réduite par #e Nr 
( r( le augmentation ndiqué( en 19148 par un projet de loi spécial, que pen ment. de 2 074.000 F dans A caû d 
£ pensé da une cerlaine mesure, | UE cou rle période. Elle vous indique que les re nn de l’abaltement global on , 
Va Ippi ons d'emp'ois et par d crédits initialement demandés pour le fonc- budget de la présidence du Consei 
: tions de  ressour( de la méme | tionnement de cet élat-major séiévent à n° 19-1992 du 31 décembre 1918. 
£ France-Presse | 272.028.000 F, sur lesquels un abattement de Volre commission des finance u 
UX augm tions de déper pro- | S.S00.000 F avait élé proposé par le Gouver- pose de le “à 4 Le AU. :-00 ds 
Y xer 19:9, qui constituent « fait | nement, » É 1 » 4 “2 Pc 27 “ + 
{a If ire nouvelle, ell sont extréme- | Votre commission des finances a porté cet ous TEST ve : un altement de 2 NF 
ny 108 ne tèvant auà | abattement à 43221000 F. sur Île chapi tre 006. — Hembourseru 
AI \ s p qu'elles 1 cièévent qu à | 0e) ; versées. administrations 
S 28 DUO 1 | Les principales observations de votre com- pr 3 pe = x 
a pi créd le Goux nement vait | mission o1 { porté eur le cumul possible di si Patio aie Le | PAPA AL, 
roposé un premier abattement d'un m tant | indemnités spc jales des frais de di pi de COFT sb" fi 4 Jai t SOINS d ” est ui s : 
[ T's 98 LS 000 cement prévues en faveur des officiers en prior, di Journir « exa es Prévisions, ] l 
\ 31.4 | ' ‘ FT Tape Te i Ah ait, en cours d'année, Un examen à t 
Da ten nnmission des finances a elle-même résidence à Fontainebleau el du parcmieit des d » l'emploi des € | fe afir le rat 
CAR uvel aba tte ment de 23.897.000 F | frais réels de logement dans les Jocaux réqui- + écl + ! 3 Lo ditir ti - rer | < 
e es essentiellement sui ‘ bvention | sitionnés. Le te ant, des IMOQIAaUons Jusves 
à Û Fra Pr | La commission s’est assurée que ces cumuls “Sous réserve les observalions hs 
| seraient évilés, mais en ce qui erne plus | sai à x _. PS gré pe _ 
7 ts : | particulièrement les indemnités de séjour, elle prop a d ado; es te ir LE 5 
Journaux 0] | a manifesté, par une réduction sur le cha- |, Le pie pu SRE. —— dé 
| pitre 360, sa volonté, d'une part, de ne pas PAT da: 
I g de Ja direction des journaux | accepter la création d'une indemnité de séjour PROJET DE LOI 
of jui s'élève, pour 1949, à 365.996.0%9 F, spéciale et, d'auire part, de limiter à trois À} Es 
Ï araitre une augmentation d ii- | mois (un mois en 4918 el deux mois en 1949), à : "ShAi dr af 1 
Jo 154.000 F par rapport à l'année pr l'attribution d'indemnités de frais de dépla- 14 Art. 1er. ee EL aDattem( nf fl nat de ! s 
cou | cements au taux plein au personnel en rési- PERS À VORRENE 1 TIRE D 
" abattement n'a été réali ur ce | dence & Foritéinablsnu ji j au pr sident du conseil des ministres à : 
cuit ‘ nas le Couvérnel ni par vol , des services administraliis de a présiden'e du 
Corot sion di finances. ’ conseil, par la loi n° 18-1992 du 01 déce \ 
En pratique, en .citet, aucune mesure nou. | Rapport de M. Dusseaulx sur le budget de 1938 p rtant, fixation du budget gér 
velle n'est prévue et la seule augmentation | la Présidence du conseil (Sections V et VI). l'exer. 4x nn. (dénen es ordinaires Civi 
demand provient de l’applicalion des textes | « ; ; x x «Bag re D re on) “Ph Def 
16 iA romuleu: ou de la reconducti de | V. — Cominissariat général du Plan. nares civiles au chilire de 10 oitlia 
ac} à ni | francs prévu par Ja loi no 48-1973 “4 
# ” Pr | esdames, messieurs, le budget du com- | £Mbre 1938 portant fixalion pour l'exercie 
Fr. L Di x a 1919 des maxima des dépenses publique 
Ë ; es * missariot général du Plan ne pré<ente au- 6 À 21084 j HEART RE 5 ei bi à 
Cryi ( l e nationale ‘une observation particulière pour l'année por'é À 1.958. 00 ! el réparit par, cha 
; : ce : 1949; il est en eflet, compte tenu, stricte- conformément à l'état A annexé à ja pr 
\ Etat-major de la défense naliona ment, de l'élévation des rémunérations de per- 1oz. 4 
— Service de la documentation exk sonuel, et de la hausse des dépenses de ma- Art. 9 — L'abatterment slobal de 21.495 
r t du contre-espionnage tériel, sensiblement inférieur au budget de | opéré Sur les crédits ouverts au préside 
Pas plus que Gouvernement, votre Com | l'année précédente. + conseil des ministres au lilre du service 4 
mission des finances n'a estimé devoir effec- Le nombre des collaborateurs du commis- | presse de la présidenre du conseil, par | 
tu l'abattements sur le budget de ces deux | saire général n'est pas modilié: il s'agit Lo n° 48-199 du 31 décembre 19178 poriant fix: 
se! en raison des compressions qu'il à | jours d’un personnel contractuel à tion du budget mere de l'exercice 1919 
bi tu cours de l’année précédente Des awbattements ont, par ailleurs, été opé- | penses ordinair iviles) en vue de linitr 
rés sur les wrédits in tislement prévus, pour le total des dép nses ordinaires civiles L 
nd Sols is HE Auf netionalé vermettre la répartition de l'abattement glo chiffre de 190 milliards de francs prévu 
- al opéré sur je budget de la présidence du | la loi no 45-1973 du 1! décembre 1948 por! 
nn ] \4r ] ) + 1009 An 9% léver re ixalio Jour l'exercice 019 & axim 
{,rot ment des contrôle rädit (ous li l IT Id 101 1 45-94 qu ol a embr era nhiioes où Je \ ‘5 990 000 [A 
- à nil nn bodies se En conséquence le crédit totalaffecté au | el réparti sn hapitre, confarmé nel 
: lit: ouverts pour xercice “| Commissariat général qui élait en 1938 de l'état B annexé à la présente loi. 
l le cé pu s Cievalent à 319.826.0 ) F. 72.813.000 F deviendrait en 1919, 835 mil- Art, 3 — L'abatlement global de 2 n 
] total des crédits demandés pour 1919, | lions 222.000 F diminué de 4.687.000 F en appli | ljons de franes opéré sur les crédits ou 
Ava ‘abatten t qui a été proposé par le | cation des dispositions visées au paragraphe | au président du conseil des ministres au 
ou nement en application de Ja loi des | précédent, soit: 78.535.000 F. En outre votre | du groupeme! it des contrôles radioélectridi 
maxima, était ee 122.509.000 F, soit en aug- | commission des finances a jugé possible un | par la Jjoi n° 481992 du #1 décembre 11:53 
muentalion de 102.6:3.000 F par rapport l'an abattement suppémentaire de 4.009 F sur | portant fixation du budget général de l'ex 
1 récédente. les dépenses de matériel ramenant one à 4 | cice 1919 (dépenses ordinaires civiles) en vue 
Cette augmentation provient à concurrence 18.085.000 F les over ses prévues à ce budget. | de limiter le total des dépenses ordinaires 
d® 6228000 F de diverses mesures céjà Etant donné les tâches multiples et perima- | viles au chiffre de 730 milliards de frat 
prises dans le courant de l'exercice 1948, en nentes que doit ee le commissariat gé- | prévu par la loi n° 47-1973 du 31 décembh 
rticulier en vue d'améliorer la situation | Néral au Plan, en fonction du déret du | 1948 portant fixation pour l'exercice 1949 de: 
fonctionnaires. Aueune observation par- | 16 junvier 1917, dont carie l'orientation éco- | maxima des dépenses publiques, est porté À 
ère n'est à formuler en ce qui concerne | NOMmIque de notre pays, et qi ii sont extrême- 13.800.000 EF et réparti par chapitre, confort 
ces mesures, qui sont communes à l’ensem- pe hp rm. sh; gr rie. à AL. ment à l'état G annexé à la présente Toi. 
; PA minietrat e seii { ouverte vo { S CrQ- è Lis basés A Ù \oû 
4 Ddir-qrenarer 07 dits consacrés par le ns à cet organisme Art, 4. L'abatlement global de S.S00.0N 


115.000 F, 
d'une 


de 
destinée, 
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demandée 


Par contre, à 37 


JInentation est 


à l'ajustement des crédits aux besoins 
contrôles 
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des 
part, 


rad:0- 


mesurt 


du 


gr >upe ment 


ü à itre 


des 





s nnnval n 
fai ces mesures nouvel con 








s ‘ut une augmentation des dépenses 
\ de l'ordre de 9 millions. 
OU ment avait proposé un abat 
ce budget de 33 millions. 
mmmission des finances J'a porté à 
65.500.000 F, en effectuant d'une part, un 
fl in nombre d'abattements sur les services 
des territoires d'outre-mer, et, d'autre part, en 
{aisant porter un abattement de 4 millions 
su! à hapitre 115: « dépenses de fonclion- 
nement du service des études techniques ». 
Votre commission a considéré en effet que 
| d “inement des contrôles radio- 
électriques devait se manifester beaucoup plus 
éans le domaine du contrôle propement dit, 


que dans celui de la recherche technique. 


est strictement limilé, On con:tate d'ailleurs 
une réduction- constante au cours des ré- 
centes années qui est encore plus forlement 


accusée en valeur relative. 
La détermination, sans doule prochaine. des 
objectifs du Plan de modernisation et d'équi- 


peinent, par le Parlement, pour les années à 
venir, est enfin cuscertible de modifier la 
structure administrative relalivement som- 
maire actuellement en plate 


va 


Secrétariat général du comilé intermi- 
nistériel pour les questions de coopération 
cconoumique europcenne, 

Le secrétariat général du comité interminis 
tériel pour les questions de coopération écone 
mique européenne dont la structure a été pré- 
vue par la loi du 10 juillet 198, est un orga- 


| nisme de coordination indispensable à la mise 


| en 


des 
à 


œuvre 
l'Europe, 


hall. 


problèmes économiques de 


et à ceux que soulève L'aide Mars- 


A A:SONDIÉR NATIONALE, et @. de 1919, = 41 octobre 1919, 





opéré su 
conseil € 


de l'Europe occidentale par Ia lui no 
du 31 décembre 


get géné 
naires 
dépenses 
milliards 
du 31 d 


l'exercice 


bliques, 
chapitre, 
présente 

Art. 
opéré su 


_ 
“) 


conseil des 
riat général du plan par la loi n° 
décembre 


a1 
oénéral 


naires civiles 


dépenses 
milliards 
13 du : 


l'exercice 


civiles) 


r les 
les 


crédits ouverts au président « 
ministres au titre de l’état-mi) 


1918 porlant fixation du 
ral de l'exercice 1919 (dépenses où 
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13 porlant 
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pen che 


r'é parii | 


18-107 


48-1602 


vue de limiler le total de: 
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» 


conformément à l'élat D A pra à la 


loi. 


— L'abaltement 1.687.000 | 


global de 


r les crédits ouverts au président di 


mipistres au tilre du comimiss 
48-199 
1918 porlant fixation du budg 
l'exercice 1949 (dépenses orû 
en vue de limiter le lotal d: 
ordinaires civiles au chiffre de 74 


de francs prévu 


de 


par la loi n° 4:- 


L décembre 1918 portant fixation pour 


1#19 des maxima des dépenses pu- 
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pliques, est porté à 5 137.000 F et réparti par! Ce rsonnel est actuellement réparti, € lo r . $ 
chapitre conlormément à l'état E annexé à la! s$ ombre d d'a | end s ; r les ne gnem « 

présente loi. LA | iè Mmormnent où la q ] 1 x È ; Ù aux « 3 

* art. 6. — L'abattement global de 3.050.000 F ) à des 4 : ; > 

opéré Sur les crédits ouverts au pr sident du Votre commissio 6 ce c! À » sunta y” - À “Je 

conseil des ministres au titre du secrélariat | re une rédu d |. HE 1 hu ir : is 

cénéral du comité interministériel pour les ir souligner ] } | \ssen ( SRE du à ôre d 

question de coopération économique euro- | blée à obler - dans | te l j hr de. : d or 

néenne par la loi n° 48-192 du 31 décembre | bulion, par L'armée, « Le ) de ia larmerie, — La c s les ie 

4018 portant fixation du budget général de | dans certair \ - los ’ e j Le: ve P du 

I ‘ercice 19:9 (dépenses ordinaires civiles) en | es « p ba : r 1 | lie € ès 

vue de limiter le total des dépenses ordi- | La réd Î licalïve de 1.9 F « » él ; | “te _ 

naires civiles au chiffre de 750 milliards de | au chapitre 209 a la même s > S ÿF de l'inté J 

francs prévu par la loi n° 48-1975 du 31 dé- | Chap. 129 — P au Z et ou x à j 

combre 1918 portant fixalion pour l'exercice | ponsions d I 3 P i F ( l ; nt Core 

1919 des maxima des dépenses publiques, est | réduction i itive de 1! mill de fra tiées ex " 25: ri 
rté à 3.290.000 F. commission des fina s désir. \ | ) | \ » nouveau statut 

2% HEART LAS vs res ce cd LT semblé: à sC | BOL { SU l'op } u .: l « 0 1 1 La 1 it 

continuer l'ent de dix mull { i ( 1 e « ° gatives ] e 
jues à £az do services lecl ù S ir j e din n dans les fa 
tuent qu'il peu { ètre eff { n à vrter LA des « lits 
dant dix ans. £ le budz d 1 défier \tionale 
ANNEXE N° 6598 L'évoution actuelle des armes } ( \ 
permel-elle de croire que masques répon Sous le bénéfice des observat s q &. 
OT à D dent encore à quelque ulililé en eas de k s VO CoMmInIssion de fina L Y 13% 
: a de ï uuerre et juslifie-t-elle le maintien de 473 mil- pose idont le loi do {Be 
(Session de 1949. — Séance du 18 février 1949, Lions 116.000 F de crédits ‘les chapitres 121 neu suit ’ En | ei 
personnel el 319 matériel affectés à leur en- »n . 

RAPPORT fait au nom de la commiss'on des | rel n ? PROJET DE Lol J 
fnances sur le projet de loi portant! répar- | Votre commission n'a pas conclu en celte trticl iniqu — L'aba nent global de 
tition de l'abattement global opéré sur le | matière, en raison du caractère technique du 1.:33.300.000 1! éré sur les crédits v ; 
budget de l’intérieur par la loi n° 48-1992 | problème, et laisse à l'Assemblée fe soin de ü n de 1 érie LP x t re d 1 bud et 
du 31 décembre 1918, par M. Charies Ba- | trancher délfinilivement de l'intté ir par la loi ] » 48 100 du 31 dé- 
rangé, rapporteur général (1). | Chap, 300. — Administralio tr ‘ cembre 19:18 O! | fixation d 1 buug t géné. 

services annexes, — Matériel. — Par une 1! ral de l'exer ea 1949 (dépenses ordina re Cle 
| duction indicative de 1.000 F, la OMS S ’ e 6 e ter total des déné » 
Rapporteur spécial: M. TRUFFAUT, dépulé, | des finances entend provoquer des explic linaires en : nd : ch = d À - n mi nds 
| . | lions sur l'opporlun:ié de l'acquisition, pour | de fra prévu par la loi ne 48-1973 du 41 dé- 
Mesdames, messieurs, les rapporleurs parli- | les besoins du ministère de l'intérie ir, de nbre 1 49 | de | fixa not ex a 
cusiers de la commission des finances n'ont | l'hôtel des Dominions, avenue Friééland. 1939 des max ma des dépenses p lues, est 

»u, celte année encore, éludier à fond les | Chap. 309. — Personnels de la sûrelé natio- | porté à 1 229 00% 000 EF. hitiiss, | : 

dépenses des départements ministériels. | nale. — Frais de déplacement, — Outre la | NT | 
Depuis trois ans, en effet, le contrôle bud- | réduction indicative de 1.00 F dont l'expli- | * ART Es lover ete EP 4 

gélaire s'exerce par deux opéralions Gifféren- | cation a été donnée au chapitre 166, une 

CE 2 sl cos, tendent au même résullat | deuxième réduction de même importance est 

d'ensemble, n'aboutissent pas aux mêmes | proposée par volre commission pour protes'ér 

couclusions dans le détai. ; | contre ldttribution à des donc oise sé- ANNEXE N 65 0 9 
H'un cô!6é, le Gouvernement, soucieux de | dentaires des indemnités de dép'acement, qui CE 

comprimer au maximum les dépenses publi- | constituent de vérilables suppléments é@e trai- 

ques, procède, par l'examen des commissions | lement, signalées par la Ir dés compte (Session de 1919. — Séance du 18 fé r 1919.) 


dites de la « hache », de la « guiloline » et 
les dispositions de la loi des max'ma, à des 
abaltements globaux et forfaitaires cfieclués, 
sans discrimination, sur les différents chapi- 
tres budgétaires 

De l’autre côté, le travail Ges rapporteurs, 
dont le rû.e consiste, au contraire, à analy- 
ser les états précis d'effectifs et des dépen- 
ses exactes de matériel, est remis en ques- 

nn, au dernier moment, par le jeu des com- 
pressions gouvernementales, alors que le vole 
final du budget se fait de plus en plus pres- 
saut et ne permet plus la reprise d'un exa- 
Inen propre à identifier les conséquences 
praliques des abattements proposés. 

I faut souhaiter que, sorlant de la période 
exceptionnelle que nous avons vécue depuis 
la Libération, ies budgets, déposés en lemps 
utle, seront dans les prochaines années exa- 
lainés Gans les formes normales, 

Dans <es conditions, ce zeppozl se limitera 
à quelques annotalions sur les chapitres qui 
ont retenu, très rapidement, l'attention de 
la coramission des finances. 

Chap. 118. — Inspection générale de l’admi- 
nisiralèn. — Traitements. — Les trois der- 
nicrs rapports sur le budget de l'intérieur 
signalaient l'urgence d’une réorganisation de 
l'inspection générale de administration. 

Celte réorganisation n'ayant pas encore ap- 
porté les modifications indispensabels dans 
ce corps administratif, votre commission vous 
propose d'opérer une importante réduction @e 
v00.000 F sur ce chapitre. Elle marque ainsi 
sa volonté d'obtenir, sans délai, les mesures 
proprès à rendre à l'inspection générale son 
caractère traditionnel d'autorité et d’effica- 
cuié. 

Chap. 122, — Personnels titulaires et assi- 
milés de la sûreté nationale. — Traitements. 
— L'armée dispose encore dans un certain 
nombre de vikes de. locaux inutilisés dont 
l'altribution momentanée ou définilive au mi- 
listère de l’intérieur permettrait une meil- 
leure répartition des forces de police. 
Dans des villes comme Marseille, Lille, 
Strasbourg par exemple, les effectifs sont in- 
suffisants, parce qu'il est impossible é@e loger 
le personne, qui devrait y êlre aflecté. 





{1} Voir le no 6220. 








Une enquéle est en cours à ce propos au 
ministère de l'intérieur. 

Chap, 310. — Süreté nationale. — Frais 
d'enquêle et de surveillance, — Sur ce ch 
pitre la commission a opéré un abattement 


de 2 millions de francs pour marquer sa 
désapprobation à l'égard de Ja pratique du 
remboursement des frais d'enquête sur une 
base forfaitaire insuffisante, ce qui entraine 
la multiplication factice des journées de dé- 
placement. 

Ele souhaite qu'un accord soit conclu en- 
tre l’administration des finances et celle @e 
l'intérieur pour qu'une formule plus souple 
soit appliquée au règlement des frais d® mis- 
sion et d'enquête de police compte tenu des 
exigences lrès particulières qu'elles compor- 
tent, 

Cette sounlesse permettra de rembourser 
les fairs réels engagés en évilant d'imposer, 
le cas échéant, l'application d’imiemnités for- 
faitaires souvent insuffisantes et, partant, la 
tentation de mulliplier-abusivement ces der- 
nières pour obtenir le remboursement jinté- 
gral des débours effectués. 

Chap. 312, — Dépenses de transport de Ja 
sûreté nationale, — Réduction de 2 millions 
de francs pour souligner les abus constatés 
dans les déplacements et missions, qui doi- 
vent correspondre aux seuls besoins du ser- 
vice et ne doivent pas augmenter dans une 
proportion exagérée au moment des fêtes ou 
des vacances, 

Chap. 500. — Personnels des bureaux de Ja 
réfecture de la Seine. — Participation de 
L'Etat, 

gs © 502. — Subvention à la ville de Paris 
pour la police municipale de Paris et des 
communes suburbaines du département de 
la Seine. — Les créaits prévus à ces chapitres 
concernant la préfecture de la Seine et Ja 
préfecture de police étant provisionnels, la 
commission n’a pu effectuer une réduction 
indicative valable. 

Cependant elle renouvelke avec insistance 
son désir de voir désigner conjointement par 
le ministre des finances et le ministre de 
l'intérieur chargés de la tutelle de ces deux 
administrations, un contrôleur qui soit en me- 
sure en particulier, de permetire à la com- 


10. ASSEMBLÉE NATIONALE. —. S. de 1919. — 13 octobre 1949, 





RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de 10i portant répare 
tition de: abattements globaux optrés sur le 
budget de la Santé publique et de la popue 
lation par la loi ne 45-1992 du 31 décembre 
1958, par M. Charles Barangé, rapporteur gée 
nérül (1). 

Rapporteur spécial: M. Manc Duruy, député, 


Mesdames, mess'eurs, le projet de loi ne 
G261 portant répartition d abattements glos 
baux opérés sur le budget de la santé publi- 
que et de la population se présente après 
examen de la commission des finances aves 
un aballement global de 209.096.000 F dont 
179.095.000 F réduits par le Gouvernement et 
30.001.000 F d'abattements supplémentaires 
elleclués par voire commission des finances, 

En opérant ces abattements votre commis- 
sion à tenu à marquer son désir de voir, 
pour ce ministère, le Gouvernement s'orfen- 
ter vers une seule direction générals au lieu 
de deux 

De plus, à nouveau, €lle a manifesté sa 
volonté de voir effectuer une augmentation 
substantielle des crédits de prévention qui ne 
représentent que 2 p. 100 du budget total 
plutôt que de faire porter des abattemenis 
sur ces crédits ainsi que cela a élé fail. 

En effectuant au chapitre 429 un aballe- 
ment supplémentaire de 10 millions de francs, 
votre commission a souligné très fortement: 

Que, dans le moment même où on peut 
observer en France les prémices d'une crise 
économique avec, comme première consé- 
quence, l'apparition du chômage dans notre 
pays, il n'est certes pas indiqué que de gros 
crédits soient = pour les dépenses d'im- 
migration en France et de « personnes dé- 
placées »; 

Que, de plus, les crédits qui avaient été 
ouverts pour le même objet en 19:53 n’ont 
pas été totalement utilisés 

Pour le chapitre 501, votre commission, par 
une réduction indicative de 1.000 F, s'est éle- 
vée contre les abattements effectués sur les 
crédits de ce chapitre intéressant ia lutte 


(1) Voir 


' 











le n° 6261, 
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contre 
porlements 


le paludisme en Corse et dans les dé- 
d'outre-mer, alors que ces crédils 
sont notoirement insuffisants pour Idnener 
une lutte effleace contre le paludisme, 

Au chapitre 591, par une réduction supplé- 
montaife de 20 m:llions de francs, votre com- 
mission a tenu à manifester son méconten- 
tement que, 
tes ! s, une décision topr tardive ait 
été prise, concernant l’Entr'aide française. 

D'autre part, la commission s'est élevée: 

2 € fait que l'Entr'aide française 
utilisé pour les besoins de fonctionnement 
ne part importante des sommes versées par 
les compagnies d'assurances à la suite du si- 
nistre de l'entrepôt de Bercy; 

de Contre le fait aes avances du Trésor 
aient pu étre accordées à cet organisme mal- 
gré les observations récitérées de commis- 


to 2 
NS repeu 


{ te [l 
‘“nire 10 


la 


sion des finances sans que ni celle-ci ni le 
Parlement aient pu être appeés ni à en dis- 
culer pi à les auloriser. 


A celle occasion, votre rapporteur regrelte 
à nouveau la grande insuffisance des crédits 
allondes au hudget de la santé publique et 
se fait l'écho des diffi- 


de Ja popujalion, et 

cultés ct de l'insuffisance des traitements ct 
salaires de i'enséemble du personnel hospita- 
ler, dont chacun se plail à reconnaitre :e 


dévouement gans limite, 

Telles sont les observations et les remar- 
ques que votre rapporleur avait à vous pré- 
senter. 

li vous demande en conclus'on Ge voter, 
en tenant comple des décisions de volre com- 
anission des finances, le projel de joi ne 6261 
qui vous est présenté, 


PROJET DE LOI 

— L'abattement global de 
479,095.000 F opéré sur les crédits ouverls 
au minisire de la publique et de Ja 
population a&u titre du budget de la santé 
pubiique et de la population par da loi n° 48- 
4992 du budget général de l’execrice 4943 
(dépenses ordinaires civiles en vue de limi- 
ter le tolal des dépenses ordinaires civiles au 
chiffre de 750 milliards de francs prévu par 
la loi ne 48-1973 du 31 décembre 1918 por- 
tant fixation pour l'exercice 1949 des max!'ma 
des dépenses pubiiques est porté à 209 mil- 
lierds 96.000 F, 


ete ee 0 tee 


rlicle u nique, 


ñ 
santé 





ANNEXE N'’'6510 


(Session de 1949. — Séance du 18 février 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commiss'on des 
finances sur le projet de loi portant répar- 
tition des abattements globaux opérés sur 
le budget de ia présidence du conseil (ravi- 
taillerment) par la loi no 48-1992 du 51 dé- 
cembre 49%48, par M. Charles Barangé, rap- 
porteur général (1). 


Rapporteur spécial: M. PauMIEr, député. 

Mesdames, messieurs, votre commission des 
finances réunie le 22 février 1949 a estimé 
opportun d'entendre M. le -présidemt du con- 
seil avant d'étudier le budget du haut com- 
missariat au ravitaillement, 

En effet, elle désirait être pleinement 
informée au sujet d'une déclaration de 
M. Edgar Faure faite le dimanche 20 février 


et annonçant la suppression des services du | 


ravitaillement et parlant du budget inté- 
ressé, 

M. Queuille, président du conseil, a” précisé 
qu'une telle suppression ne pouvait inter- 
venir brutaiement, comme on avait pu le 
croire à la suite des déclarations de M. Faure. 
Ji a ajouté qu'une réorganisation des services 
du ravitaillement tendant à réduire leur 
importance au minimum essentiel était à 
l'élude, mais qu'il demandait néanmoins que 
soient votés tous les crédits inscrits ‘au bud- 
get du ravitaillement, se réservant de propo- 
ser ultérieurement des annulations correspon- 


magré ses avertissements, main- | 


| 


! 











Néanmoins, les commissaires aux finances, 
unanimes, ont décidé d'imporlantes réduc- 
üons sur la plupart des chapitres. 

Le fait dominant qui les a guidés dans ces 
réductions provient de l'inutililé des services 


! de cet ancien minislère, ou loul au moins de 


Ja volonté de voir disparaitre ces services. 
Dans la nomenclature des chapitres qui suit, 


il est donné unc explicalion sommaire des 
diminulions. 
Cependant, au chapitre 402, le rapporteur 


spécial ne précouisait qu'une diminulion de 
1000 F à litre indicatif, M. le rapporteur 
général fit approuver, à la majorité, une dimi- 
nulion de 96 millions, H exoct que le 
fonctionnement des re-laurants sociaux qui 
font l'objet de ce chapitre mérite une atlen- 
tion particulière de la part du législateur el 
des pouvoirs publies, 


est 


IL faut également noter la disjonction du 
chapitre G0L dont les crédits étaient affectés 
à la couverture du déficit résullant de l'im- 
portal:on de produits destinés à l'alimenta- 
tion du bétail. 

Ce chapitre sera sans nul doute inclus au 


budget de l’agricullure, ce qui nous apparail 
normal. 

Sous ces ré 
vous demandons 
commissarial au 


rves el modificalions, nous 
d'adopter le budgel du haut 
ravitaillement, 

PROJET DE LOI 

L'aballement global de 
2.178.900.000 E opéré sur les crédits ouverts 
au présdent du conseil des ministres au 
titre du budget de la présidence du conseil 
(VU, — Haut commissariat au ravilaillement}, 
par la Hoi no 48-1992 du ©51 décembre 1918 
portant fixation du budget général de l'exer- 
cice 1919 (dépenses ordinaires civiles) en vue 
de linuter le total des dépenses ordinaires 
civiles au chiffre de 350 nuilliards de francs 
prévu par la loi ne 48-1975 du 31 décembre 
19%8 portant fixation pour l'exercice 1919 des 
maxima des dépenses publiques, est porté 
à 6.482.180.000 F, 


Article unique. 





ANNEXE N°6511 


(Session de 1939. — Séance du 18 février 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finsnces sur la proposition de loi portant 
répartition dc: abattements globaux opérés 
sur le budget de l’industrie et du commerce 
par la loi no 48-1992 in 51 décembre 448, 


par M. Charles larangé, rapporleur géné- 
ral (l;. 
e 


Rapporteur spécial: M, ABELINX, député. 

Mesdames, messieurs, les crédits demandés 
par le Gouvernement pour l'exercice 1919, au 
titre du ministère de l'industrie et du éom- 
merce, portaient inilialement sur 95.917.967.000 
{rancs. 


Par te projet de loi portant réparlilion des: 


abaliements globaux opérés sur le bwxiget de 
l'industrie et du commerce le Gouvernement 
propise une réduction de 4.676.8.000 F, 

Le total des nouveaux crédits demandés 
s'élève donc à 31.210.767.000 F. 

Sur ce chiffre, la commission des finances 
propose un abattement supplémentaire de 2: 
millions 818.000 F. ; 

11 convient de préciser que, dans le pudget 
initial, avant ébatlemert, les charges de per- 
sonnel représentaient seulement unc dépense 
de 1.107.463.000 F. 

La septième parlie du titre Ier concernant 
les subventions, correspondait, à æile seule, 
à un chiffre de crédits de 23.971.168.000 F. 

Parmi les subventions, celle prévue en fa- 
veur de la caisse de compensation des c2m- 
bustibles minéraux solides (chap. 606 nou- 
veau), est inscrite pour 27 milliards de francs. 
Cette subvention est nécessitée, on le sait, 
par le déficfit résuitant de l'importation des 
charbons. 

La subvention prévue pendant les exercices 
précédents qour rendre possible les expédi- 
tions de la Sarre vers l'Allemagne cessera en 
méme temps que ces expéditions, le 1® avril 
1919. 








dant aux compressions réaiisées. 
di) Voir le n° 6262, 





(1) Voir le ne 6365. 
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La commission des finances à dériié on 
aballement de 220 millions de franes le 
chapitre 206 afin de séduire la partici; n 
de l'Etat au déficit d'exploitation des hou 
lères aigériennes. Elle 4, en effet, estim , 


le budget de l'Algérie devait supporter 
part accrue de défic:i. 

Le Gouvernement avait prévu une suiien 
Uon de 6.300 millions de francs en faveur du 
Gaz de France (chap. 507 nouveau). 

1] a réduit cette subvention à 1.700 m1 
de franrs en application de la loi n° 


ce 


- A 


49. 


ler janvier 4919 qui a prescrit la réduction 
cradueile, dans un délai de (rois mois, da 
déficit du Gaz de France. 

IL est sauhaïtable que le Gouvern F] 
dorne à l'Assemblée des précisions & 
modailés d'application de celle loi. 

La commission a réduit de 4 mil! ê 
francs la subvention au centre national « 

, malozray (chap, 5 nouveau), | 3 
en effet, ju possible certains regroupements 
le services 

Elle à esiimé aussi que les colisations pra. 
fessionneiles qui contribuent au finanreinert 
du centre 1 nnal de Ja chtmalogrop 


vant èêlre, en toute logique, majorces, 14 sain 
vention prévue par le Gouvernement éta 
peu trop importante, 

La comminission des finances a procédé, jar 
alileurs, à quelques réductions de crédits — 
à ilre indicalif: 

En vue d'oblenir des ren<cignements 
plémeniaires de la part du Gouvernement, 

Pour ailirer l'attention du Gouvernement 
sur l'insuffisance des crédits prévus à certa 
chapitres; 

Pour marquer sn désir de voir modifier le 
fonctionnement de certains services, 

Elie à exprimé sa satisfaction de éon:'ater 
que le : Conhress ONsS d'effecüf, qui avaient 
été demandées l'année dernière, Où su£gg ; 
cette année par son rapporteur spécial, avaient 
été réalistes par le Gouvernement, soit « 
le projel inilial, soit dans le projel po 
réparlilion des asatlements globaux. 

C'est ainsi qu'aux chapitres 104 et 10 des 
commpressions d'effectifs ont élé prévues «| 
les déiégalions spécial sées de cerlains déj. 
temelts. 

La commission des finances à demandé que 
Soi déposé sur le bureau de l'Assemblée, 
discuiég avant le 51 mars 1939, un proje!l de 
loi relatif aux crédits nécessités par lappli: 
tion de la Loi du 1 janvier 1939 portant sur- 
press'on de l'office central de réparliton des 
produits industriels, 

Ces crédits sérant ajoutés à ceux pr'ius 
dans le projet de budget. 


PROJET DE LOI 

Art, er L'abattement global de :.6:6 
mi:lions 800.00 F opéré sur Jes crédits ouverts 
au ministre de l'industrie et du commerce üi 
litre du budget de Findustrie et du commerce 
par la loi no 48-1992 du 31 d“cembre 191$ nor 
tant fixalion du budget général de l'exercice 
19:19 ‘dépenses ordinaires civiles) en vue 4e 
limiter le loial des dépenses onminaires ejvile- 
au chiffre de 720 milliards de francs prévu par 
la loi n° 13S-1973 du 31 décembre 1948 gorlart 
fixation pour l'exerc'ce 19149 des maxima des 
dépenses publiques, est porté à 4.934.618.000 F. 

Art. 2 (nouveau), — L'aiinéa er de l'arii- 
cle 7 de Ja loi du”5 juillet INi4 sur les hre- 
vets d'invention est abrogé et remplacé por 
les dispositions suivantes: 

« Aucun dépôt de brevet d'invention ne <eri 
recu que sur l« présentation d'un réetp sé 
constatant le versement d’une somme de 2 
francs à fitre de taxe de dépôt et de gremitre 
annuilé de brevet, » 

L'alinéa 2 de l'article 4 de la loi du 2% juin 
1920 instiluont des taxes spéciales pour 1e 
service de la propriété industrielle et #’:mma- 
triculaiion au registre du commerce est abrogé 
et remplacé par la disposition suivante: 

« Toute inscription et toute radistion efTec 
tuées sur le registre des brevets donnent lieu 
2 perception, au profil du Trésor, d'une lave 


 » 

Les articles 4 et 6 de Ja loi no 48-197: du 
31 décembre 1948 fixant l'évalualion des voie: 
et moyens du budget de l'exercice 19:9 el 
relative à diverses dispositions d'ordre flnan- 
cier sont et demeurent abrogés, 
Lens sais szens 

1 
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[| inscrite à S vtio | ANNEXE N° 6513 
je MINISTÈRE DES FINANCES | 59 I « | 
à Paris, le 15 février 4949 | ta 3 , pe Fe à é. 
s Wonsieur le président de la comn | Fe ’ > 149 \ 1 : | : 2 c 
| Dee. Ps ps RAPPORT | le la n n des 




















: + {ir paie il} répar- 
Monsieur le lent et cher coliègue | si L exan * de es ( te | tition + abattements giobaux opcrts r 
k x d l'ai-l'honneur de vous adresser sous ce | a 3 © Dons de Gp. 0, on s con | budget de l'éducation nationale la 
\e note reialive à de: modiications qu . h ce É < <  « : "un | L N° 49-18 « re 1938, par 
sf % ouvernement propose d'apporter au projet : : ue he » jui QQN | DE. Baranzg vÉ] il {L}e 
à ie loi portant répartition de l'abattement gl FA DA #À Ha à 
péré sur le budget de l'industrie et du | ,,;:: PNR Mb” ‘ . ; | 2 
“ { imerce par la loi n° 48-149 du 31 dé se To s les t : 3 hi. ù ’ ! Us 3 LOG à l 1 ] le 
: combre 14938 et qui est actuellement déposé | . + PRE 2 l'ont |! nationa 
sur Je bureau de l’Assemblée nationale. 1 el AS à 2er Loge gp Ce | M M | Ù i \ 
. je ous serai opus ue bl IN HOT )l]l 7is ts € cer  -d les | 1 > 
tre ce document à l'examen de Ja com d'o rn a s 2 ! t ]n - 
mission que vous présidez. Mons is ‘pe \3Sé à = m | 
8 Veuillez agréer, Monsieur le président et |}: et ne s'élèvent cette année qu'à 21 | Papport de M. Cogniot 
ollègue, l'assurance de ina hau'e consi- \ia 4: F _ mil a s se À ur | sur les chapitres de l'éducation nationale, 
’ } 1101, à } Q » t 1 
à « Le ministre des finances 6 si Dies m + " id à x Mesdames, m LeUTS, la prem ère observa- 
et des affaires économiques, == -Q= 0 F. soit ! . 400 du budvet on que provoque 16 prok 1 de loi portant 
' ‘ N de + A LS ? ET ts ” à renaril nn & \oattements érés sur le bhud- 
" Signé: MAURICE PETSCHE. L'effort du eministi de la France d'ou | dd de l'éducation Mionsie de 408 à lui 
ent mer na pas consislé uniqueme it e une à À ce fait aue le texte soumis À vos délihé- 
ue NOTE minution des d penses Le personnel de l'ad rations méèle et confond deux ordres de me- 
€!) nistration cen'r ; ce de 4 vf n < . 
Objet: Modifii ati in des articles 4 el 6 de la loi Len . \ille rs | ri hir m7 Le 4 4 “ee , “ ;- x . sq J 10 es ul l > 1 L de À L ° 
ne 48-1954 du S1 décembre 148, d'autorité outre-mer ont diminué en nombre, | aobate de 45 n ping l'a ss hé | Fr r4 
P Texte de l'article. — L'alinéa {er de l'ar seul à auzmenté le rom > des nazistrats Î L ses nn { ss és A 1 réforme Û e 
> tüivle 7 de la loi du 5 juillet 1834 sur les bre- | augmentation demandée par tous et, d'ail | tution d utre 1 d l © nt 
ts d'invention est abrogé et reunplacé par | lEUTS, encore 1NSUINSA lu < l degr: 
- le: dispositions suivantes: Le troisième effort du ministère à pot , Exami Ï CR ent 
. Aucun dépôt de brevet d'invention ne | la diminution du nomnb ] thin explique , | lo 
ent sera reçu que Sur la présentation d'un récé- Pour ‘a métropole, le Ininistère de la Fra Gouver | fi par rrèter ? Il est 
pissé constatant le versement d'une somme | d'outre-mer occupail 21 immeubles en 916 L 4 publi ue les services do 
de 200 F à titre de dépôt et de première an- | !! en occupe jourd 15, soit une «dm l'éducatio iionale n'auraient ] ip} c 
lité de nrevet., » nulion d un q tarif. ; É sans 1 rad " | w ) | Le 
ê L'alinéa 2 de l'article 4 de Ja loi du 26 juin \u reste, l'administration du ministère € lion de 2219 m'llions de franes à laq a 
19% instituant des taxes spéciales pour le | la France l'outre-mer est reconnue sé’ienise | ah lit € eur appl { ittement 
ter rvice de la propriété industrielle et J'im- | Par tous, puisque i bien 14 cour « tin | à ‘ g'obal de 17 - 
ei inatriculation au registre du commerce es omptes, dans Ses leux rapports, n'a formu liards de franes q la loi no 48-1973, du 
à abrogé et remplacé par la disposilion sai | 4 D re ce M tère «ant L déceml 1958, ord , dépenses 
en vanic: ac Ut à 175 e isiéne à 1%19 ordinaires civiles Je in D €" part los 
Toute inscription ct toute radiatios ef Ææ budget que nous rapportons devant Vous | que le bulletin de décembre 1918 de la Lgus 
luérs sur le registra des hrevets donnent aujourd'hui n'est jure Lu des budgels consa francaise de l'e £ ‘ d'admi a 
1 à la perception, au profit du Trésor, d'ane | Crés à ia Fran e 1 outre-mer : le budget des | l'hypothèse « réd même do 
des üxe de 50 F.» investissements, le à Get civi qe recon<truc- | rédu a 
Les articles 4 et G de la loi no 43-1874 du | tion et d'équipement, le budset mil or i : 
1 décembre 191$ fixant j'évaluation des vois linaire et extraordinaire comportent tous des « L'assemblée gd ile de la ligue f . 
e: moyens du budget de l'exercice 1939 et | dépenses aflérentes à Ja France d'outre-mer | çaise de l'enseignemei fédérati > 
que Iclalive à diverses disposibons d'ordre iinan el dont le montant cst souvent beaucoup PAus | rule des œuvr 
cier sont et demeurent abrogés. élevé que le montant du | de U iv widi « S'indg du Î! jui 
de Exposé des motifs, -- Les articles 4 et & | Näiré que nous Cludions acluellerme ; (teint e 210 ! ) 
de Ja loi no fs-1975 du 3i décembre 1948 Cette dispersion des budzeis rend diffief | iïque, \pa d L 
1n- avaient pour abjel de modifier respective une vue l'ensemble des efforts faits par la | défense d L : 
des ment l'alinéa Ler de Lortela 7 de la ioi an | Métropole en faveur des terriloires d'oulre seignement 4 | fe is en plug 
5 juillet 4814 cor les brevets d'invention et | mer. Elle semble surlout ne pas tenir compte | à la } £ 
Es l'alinéa 2 de l'arlicie # de la loi du 26 juin | de l'évolution politique et de la mise en place « Eslime qu'une République qui serait vrais 
1929 instituant des taxes spéciales pour Je | de la 0 sü tu ton de l'Union française. N'est | ment démocratique devrait revenir à « la 
service de la propriété industrielle et J'im, | à Souñailer que, 10 plus (üt possinié, NOUS | Règle d'or » de J Ferry, q prévoyait 
malricnlalion au zrcgisire du commerce, soit présenté un véritable budget de l'Unior in sixième du budget I { je 
Or, à Ja suite d'une erreur de rédaction, française, comprenant comme receltes, Guire | nale, 
le iexio voté subhslitue à l'article 7 de à les subventions de la métropole, cell «li On sait que la confédération £ le du 
Pls loi d'u à juiiet tait el à l’article 4 de ja 10 lerrioires d'outre-mer, des déparlemer trava'l et les autres grand rganis $ 
au du 26 juin 1920 des textes qui devaient se | Goutre-Mer el peut-etre des déparlemen: démocratiques ont e position analogue 
ce substituer respectivement à l'alinéa 4 et à | digeriens et @es lerriloires associés. ME L y a lieu d'ajouter, sur le même sujet, 
Lo! l'alinéa 2 des articles susvisés. Quant aux dépenses, eles Se Féparliraient | combien votre commission des finances a été 
ice Le présent article a simplement pour @b | entre les tilres suivants: ensible à vations contenues 


4 x Î 1 ertaines abé | 

i re ‘nCce le 1 lo [far ise : : Ki; llht FA 

de jet de redresser ces erreurs. Présidence de 1 Union française, dans l'article éditorial du bulletin L'Education 
les ee fHaut-conseil de l'Union française, nationale, organe officieux du ministère de 
\ssemblée de J'Uni l fi incaise, l'édt t r à 


Minis! le l'I 1 j lucalion nationale, sous Ja date du 21 oclü« 

ant nistre Ge ! non rancaise et SeCrCtuiTe be û On lit dur t ar La 

11 ue : S* Li | S } Î dans et 1 

es ; ANNEXE N 651 2 d'Etat qui Jui seraient adjoints. ‘ Les services de l'Etat sont placés par I! 

F. ie Ainsi, le con'rüle financier du Parlement | hausse du prix de la vie dans ‘une pôsi mt 
(Sesslon de 1949. — Séance du 18 février 19:94 | Pourra s'exercer, non sur la réalité d'hier: | plus particulièrement délicate 
{ S |! à — éanc ; 1e vit > : = ; iU l Î Î " à, 

re- rer dr top er Er une métropole et des coïonies, sans budget |” « En.effet, les budgets db matériel de ceg 
RAPPORT fait au nom de la commission des | Commun, mais sur e qui progressivement | services ne subissent pas seulement le contreé 

tinances sur le projet de loi portant répar- | là remplace: F1 n 1rançaise. eoup de ia hausse d prix. Le Parlement, 


ra fiion des abattements globaux opérés sur le dans sa rechezche d'économies rmassives,! 
Ré budget de la France d'outre-mer par la loi PROJET DE LOI frappe généralement leurs crédits d'un pour 
4h) no 48-1992 du 21 décembre 1918, par centage d'abattement uniforme. Or, si la mé« 


y 1 ; fn) 
Te M. Charles Barangé, rapporteur général (1). Article unique. — L'abattement global de f nagère se meut dans son budget comme elle 


] 
Lot ' ‘ F ’ 280.787.000 EF opéré sur les crédits ouverts au | l'entend, il n’en est pas de mème en ce qui 
scial: À ipulé. 187.000 F 0j | ce q 
In Rapporteur spécial: M. PORT, député ministre de la France d'outre-mer, au litre | concerne les administrateurs des chapitres de 
le Mesdames; messieurs, en 1935, le budget | du budget de la France d'outre-mer par la | matériel de l'Etat. Tout crédit est strictement 


1 (: 
du ministère de la France d'outre-mer dé- | loi no 48-1992 du 31 décembre 1938 portant | cantonné dans son chapitre par la rgueur 
passait. iégèrement le demi-milliard. Le bud- | fixation du budget généfal de l'exercice 1944 | des règlements comptables. Ainsi, les cha 
get qui nous est présenté par les documents | (dépenses ordinaires civiles) en vue de limi- | pitres de nourriture ou d'entretien d'élèves 
€ nos 5653 et 6261 pour l'année 1949 est neuf | ter le total des dépenses ordinaires civiles | seront donc exposés à subir à le fois le 
eu fois plus élevé, Mais on ne peut comparer | au chiffre de 750 milliards de francs prévu | contre-coup de la hausse des prix et celui de 
ve que ce qui est comparable et le budget de | par la loi n° 48-197% du 21 décembre 1942 | l'offensive parlementaire destinée à compris 
1919 diffère du budget de 1945 sur deux points portant fixation pour l'exercice 4939 des | mer les crédits. La dotation des { ” 
ju essentiels: il ne comporte pas certaines dé- | maxima des dépenses publiques est ramené | minuera en même temps q 
es penses, celles figurant au budget de 1945 pour | à 56.316.000 F. augmenteront. 
€ 
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F (4) Voir le n° 6264. ——— (t) Voir le na 6260. 
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« Piacés devait ce paradoxal problème, à | * gnement Supérieur, si nécessaires, si « 
la veille de la rentrée seoiaire, les œrvices L'inspection générale, üemment atiendus, ne puissent pas ét : 
F mr dut bligation de réagir comme Le ch es ‘at ut au nu is effectivement avant le 4er avril, alors « ) 
i pui Fun d nl / al torn t forme L chap! 0 1h À amecs par voire co- Gouvernement ce permet de créer par < 
ir , ixX chapitres de nourriture et d'en [RE ; d'une, part, d'une réduction indl- du 2 février (JL. O0. du 3 février et ù 
{ , il faut er le fonctionnement 4 Cative exprimant sun inquiétude devant Je d'inspecteur général des colonies de : 
’ ru servict Hume] | évidemment dit gonflement de la cehort: des inspeel urs £C- ces dont vo commission conteste lu ) 
question, appliquant les dérisions du Parle- | néraux du second duéré, d'autre part, d'une Plus précisément, il est permis de « £ 
s: t à la et ré d ‘ , ! é or ir réductici étlectine correspondant au rejei de mander si, movennant ori nes dispo 
la nour-iture. la eréoti Mi d'UR lit ! «Inploi d'élat-majer. le ministère u'aurait pas procé , ; 

Mg jnement du nrei r Acer insi I Y à 55 In<pe tt rs ge cral IX dans le se- créations pour le {+ mars, + dire 
nl éeutte d'aurre re du 5% septonpre | Cond degré contre 1 dans lehsCignement À 'agput du second semestre uni versita re. 

F 21 i . he) 1 ( marine, 12 dé : je prebuer degré, Un duuné la d ite tardive des vi inces de ? 

{ x 4. 11 : fort à Ir n | don Wnbre ds nsper tot {enCraux de les l'or: inations nouvelles seront presq < 
7 t lorgauisation finaurière « i | l'« ignement du second deuré ne font pas !aflicacité sur les études de l’année 

] Ù vait Berm de constituer au bud- | d'inspectsous, Hs sont d sn. i-disant 1955-1494. Elles représentent pour cetts 

set d dépenses une IÉrerve En révision | PE DR lc uniqu , ©l nout pas el née scolaire un trompe-l'œil pur et pie, 
éc « jours sombres ».. réa'hé d'éccupaton bien délinie, H est vrai alors que 1e Parlement désirait arm: , 

Quand le bullet kr men! | que cerlains ne pourraeut aisément se pré- L'offectivement et tout de suite l’enscignera + 
[ l 1 { «| | tite dis ICS Cure Les iUUliis d'enseigne- des TIRE té L & 
naliorra ACL | atcle Cditorial Piment à cau le leur alive pendant loc Pautil rappeler une fois de plus la si \ 
l'A: mblée matioia il VOAOII  dégunce | cupation Nous lavens igualé chaque armé réet ds notre enscignoment su ; 
‘ famine poil ern dû wne- | à condamaant une mansuétude coupable, On Faut-il redire que les demandes de cr « 
ment publi, dt ea comprochensille que voir l'eomprend donc que malrré el ee tit ci VE | d'emplois n'ont pas élé toutes acceptées, | 
couunisson des finit . à J'unammnilé, & linspecteurs, des professeurs ne soient pas de à? Poun ous en tenir à un seu : 
{ rupule d'accepter $ battement | species une Jors } JE 1 À { Ame le voudra l ple, relni des facultés des sciences, à \ 
] nosés au viràäi per le Gouvermemôonl, qui | 10 bic: «au service. \ hwi di sUYC TOI qu'il sait que les besoins restent particuliè: 

P cnsuite l'étnder , responsabilité | CAS e un crédit Ge 160.000 F pour sup- jpporlants, on pre \ince, pour les gr " 
C'est e sentiment auquel elle à obéi ave | pléanees d'inspectes rs gt K#Aux. A Hs, 1ci professeurs et inaitres de confére] à 
11 s e ris LD 4 diant le présent | haut fonctionnaire est là pour « TOUL » | Paris et en province, pour les grades di 

projet | ses chargés de mission bchnique qui n'ont de travaux et surtout d'assistants. : 

d ! tre de l'éd W tion par- | Jamais rien à faire, Tel autre, qui à le titre Certius enseignements, parmi fes p! 2 
lant en décembre 494$ au banquet annuel de | @insperteur, CS ©n fail lhonmine Qi JOUC | Gamentaux, continuent à n'être, pour 
l'énie nornals sipérieure, après avoir dt | le rüle de direetcut de Tense gnement, poste dire, pas représentés, On coinple, dans 





ploré q les « préoreupaliuons inalériclles » | SUppriné en Groit, 41 Y à prusieurs années, | Ja France, cinq professeurs et maîtres d 
du corps enseignant fussent assez justifiées | par décision de la représeniaüon nationale. | féronee de physiologie, Six profcsscu 
OU VO fois él io le fou é » Nous verrons plus huin qu'on à réduit de Ê é 
pou pouvoir « pa fi di li CU Sd] , | 1 


{ { 


villes à la fois? N'esl-il pas exact qu'à huit 


rds avec des paroles, en refusant son agré- À Y 
| jours d'intervalle, telle ville du Moyen-Orient 


mont à un grand nombre de “éduclious de 


à d | | ass À bioloz:e généraie, deux professeurs. 
s'écriait avec pathétique: « Aujourd'hui, les 69, puis encare de 60 Mn ions, Jes credits lique, et ic reste à l'avenant, La zoologi 
pouvoirs publics ont pour l'Usversilé ‘plus | destinés aux fonctionnaires .de JT nion fran bien suuvent enseignée, dans les fa /À 
d suhcitude qu'on ! lui en portait autre- | ÇGaisc Cu euufe. Mais où Ha pas mn dut les province, que par un ur ique profes : 
{ ct aus, hélas! moins de moyens ». | frais de mission des TEE SCNCTAUX, À Quant aux travaux pratiques, il est bien «ii 
Votre commission aurait pu difficilement ne | dont les coIBpies nie sont pas toujours VOTi- | dent qu'its devraient être la pierre angu 3 
pas se dire qu'il dépendait un peu d'elle | fiés de très près. N est-il pas arrivé à D'un ! ge l'enseignement; or, Je pus souvent, 13 
d'aider ce mmiuistre à mritre les actes d'ac- | d'eux de se trouver 0 même jour dans 1rois élèves ne font qu'une san e de trois he $ 


par Scinalue, alors que deux séances 1 
Un Juinæimum; d'où Ja nécessilé de doulier 























crédits proposées par le Gouvernement a Clé « inspeciée » deux fois ? 3 . | le noinbre des posles d’assistants, 
il ct membre. Telles sont quelques unes des raisons qui On nous perinelltra de joindre à ces a d 
Le rapporteur du bulget de l'Aduralis justifient les inquiétudes exprimées par voire | vations celles qui concernent de «ve , 
tiouale a, depuis 4943, protesté sans CuInmaMssion unanime. : national de ja recherche scientifique, Non 
contre linsufhisance des delalions relali Votre comninission à, d autre part, refusé, | Jement !e bus get du C. N. R. S. reste insul- 
l'école, à l'enfance, à la srience, aux arts |! À la majorité des voix, de donncr son agré- | fisant, mais cet Qrsanisme est très gi: r 
(tout en demandant des réductions sur ment au principe mme de da création @'un !'la liniation du recrutement. 5 
dépenses administratives inutiles, les stes | poste d’inspecteur général des colonies de En effet, Ja nature des c! ae + mu ; 
parasitaires, tes crédits des élats-majors cen- { vacances. À hui a paru que l'institution d’un nets CONS CORPS F C0 
(aux); 4 häqu rapport depuis 19%5 en fait | tel emploi d'état-major, revenant à quelque Re 2 ne] _ Pas qu 
foi. 11 est vraiment surprenant, dans ces con- | deux snillions, si l’on tient compte-de l'in rs: ; = qu mg paye mie de spécialisaiion, 
dilions, que J'ori inc du ministère de l'édu- { demnité de résidence et des larges frais de 090 # ne n ent LEE ESS M SUPÉTIs Les 
calion nalonale cssale avec tant de désin- j rmission, tiait jujustifiahle : 1° en tout Ctat de 5 SCIE ue rechet D tiquées, pubs 
vollure de déplacer les responsabiiltés. cause, puisque les services d'élat-majer sont | © Qt . lrsqu un jeune Le <> rare uit 
Les principales décisions de votre commis. { déjà suffisamment gonflés, ainsi qu'on l'a vu | “€ as me ne peui jar net s Jui adr 
sion r le projet soumis à vos délibérations { plus haut, et puisqu'il est possible de char eu pe Dogg + + pig 3 P cite répans 
s les suivantes : ger de ce travail un des inspecteurs géné- | FPUOUTS Sicile à l'aica à une déros 
raux de la jeunesse et des sports; 2° en par- | Mmlée. gr x RE ascnrent d'un ceriait 
Pr til personnel ticulier, dans coltie période d'éconornit 3 baui- à arr urns rhéae roe - Br A s'orié ntent à 
dministration centrale. gélaires où l’on préicnd rogner des crédits ge LT. PAS ROUE 16: RS grand «ut 
du petit personnel de l'administration cen- | lee de la re I re franc RE 
Au chapitre 100, taitements du personnel | trale (chap, 10%), ceux qui carre pondent au Au Chapitre 137, voire commission à «0 
titulaire de l'administration centrale, votre | trailement des instituteurs (rhap. 137), eeux | Nouveau volé, à l'unanimité, ume re 
commission, à l'unanimité, vous demande de | de Fimdemnité de. résidence (chap 910), indicatis e. Elle entend souligner que lc - 
voics une réduction indicative; cette demande | ceux de l'a; giène scolaire {chap. 961), ete.; | Mic Ge % millions sur les 1raileme l 
traduit son désaccord avec l'abatiement de | % spécialement quand on demande, au cha- Lena om per emmener pare À à 
1.124.009 F, « abattement pour vacances d’em- | pilre 53%, une réduction de ‘3 millions sur { MENaTreS 11 est pas va. able. Le projet afir: 
plois qu l est p' ible d'ef tuer £sur l'ar le À rcdits de ces mines cojonic s de Vaäa- - L PUA inenl est rCHIU P< Sie par ! pr 
ticle 7 »: 1 est exact qu'il y a des vacances | cances qu'on veut doter, à grands frais, d'un | Aue les emplois d'instituteurs eréés en 115 
d'ert , est certain qu'on ne parvient | contrôleur nouveau, comme si les efforts dé- el 1919 son! occunés par des institut “it 
pas à recrutez le petit personn 1: raais la | ployés par les organisations amies de l’écok traierment de début et von au trail: l 
raison en est que ces fonctionnairt sont trop en faveur des colonies de vacances ne t que moyen ». Il est exact qe les institin 
mal rétribués. Dans ces cor nditions, on est | raient pas au contraire de la part de l'Etat | QUI occupent les postes nouveaux so! 3 
obligé de chercher, pour que le travail soit on partie ipation financièr bcaucou; plus débulänts; Inais à laut coinpdé “er Ceile . 
fait, des concours de l'extérieur, que l'on | large que par le passé! IMmalion par celles qui suivent. 
rémunère au tarif normal sur les c-édits de Le syndicat national des inslituteu 
matériel. L'économie dont Je projet fait état Les abattements sur les crédits remarquer: « Les promotions de class - 
est donc fictive et insincère. de trailements. cienneté et choix) attribuées am 4er j ; 
Môme proposition de réduction indicative dernier ont permis à un grand nombre « - 
au chapitre 104 Votre commission. à l'una- Au chapitre 11 (Traitements du personnel {À Üluteurs d'atteindre ou dépasser le traite 
nimité, d pprouve J'abatlement de 607.600 | litulaire des universités), votre commission, À MOYEN ». 
francs sur les crédits destinés à la rémuné- | à l'unanimité, marque par une réduction in- La fédération de l'ensegmement (C. G 
ration des heures supplémentaires du per- | dicative une triple préoccupation. obserye: « A1 est vrai que les instil ; 
sonnel de bureau de l'administration centrale. En premier lieu, elle aurait vorlu savoir Cités sont des débutants, maïs Ja siliation 
Cette réduction, affecte le petit personnel | comment a été Chile, sur une augmenta- | &énérale du corps des instituleurs fail ) 
(auxiliaires, Ssiénos, dactylos, commis), dont { tion initiale des crédits annuels qui étaient Île traitement moyen, tel qu'il est catroté 
les membres gagent la plupart du temps | de plus de %5 millions, un abattement sup- } attueNement, st 1rès insuffisant, 40.000 ins- 
moins de 15.000 F par mois. Les heures sup- | posé valabte pour trois mois qu'on fixe à | tituteurs ayant allein l’âge de Ja retraile « 
plémentaires procuraient à ces fonctionnaires | 22 mälliens (voir projet de loi, page 5): { tent en fonction: ces fonciionnaires sont 1 
un complément de 500 à 800 F par mois. | 22 millions correspondent à J'abaltement des | sommet de l'échelle, ce qui relève le trai- 
A noter, qu'alors qu'on supprime ce crédit. | trois premiers mois sur un crédit de 88 mil } tement moyen ». 
on demande 3.600.000 F pour payer des insti | lions et non de plus de 95. - La même organisation ajoute: l est :b- 
tuteurs retraités recrutés pour la péréqua- En second lieu, comment se fait-il que les | solmment inadmissible de song rT à réduire 
lion des pensions. postes nouverux de professeurs de l'ensei- | le budget « trailement des lilulaires », LA 











cf s'il y à 22 millions à cimployer, rap- 
ns que la récente loi de titularisalion des 

maires prévoit un crédit de 60 millions 

- 1100 créations de posies, Or, !l y à 

- lement plus de 5.500 intérimaires tilu 

} bles 

reotes nationales de perfectionnement, 


à 


réduction indicative adoptée à 1} iani 





1 u chapitre 142 tend à obtenir du Gou- 
4 nent qu'il débinisse enfin ses intentions 
vement aux écoles de perfectiennerment. 
= agit des écokes pour enfants et adoles 
l de 10 à 18 aus) délicients de tout ordre 
) délinquant Jl est exact qu'il n'en 


: 1 lieu d: 15, comme de 
{ de loi le dé lare La Fal-01; invoquee 
les crédits d'équipement accordés à 
oles sont insuffisants pour 48 établis- 
mais l'équipement 3 rcfusera-t-il 
ensuite les dotations sous 
À dits de fonctionnement auront cux- 
z été refusés ? 
difficultés matérielles 4q 


que #2 à! 
( 


empèchent 


! ture du ti s des établissements prévus 
! iget et qui limilent leur population 
» À 200 éièves, chiffre bien it Crieut 

! esoins, ne sont autres, comme l'anné 
( re, que ie manque de crédits pour l'ac- 


Jocaux néces- 
mais un des 


ion et la construction des 
s. Ce n’est 


là qu'un aspect, 





] ulourenx, du drame des constructions 
CAL L 2 L ue Le . 

chapitre 182, Ja commission a rejeté, 
nanirmilé, une dépense de un million, 
( dans une nole ‘rieure, le ministère de 
tion nalionale encore de justifier 

( 3 termes: 
\u sujet d travaux de recolement des 
P bles et objets de valeur appartenant an 
] hier national je ne crois pas ji itile de 
Vous rappeler que le dernier inventaire dat 


de 1594, Par décret en date du 2 novembre 
ln, une commission à été constituée pour 
] ‘der à la récupération de ces objets mis 


e ‘pôt dans des immeubles administratifs. 
L'opération à effectuer devra obiigaloirement 
consister en la Visite, par des agents qualifiés, 
le tous les immeables administratifs depuis 
aves jusqu'aux greniers. Il est apparu à 
mmission qu'il convenait d'adioindre anx 
3 fonctionnaires (inspecteurs généraux 
les services adininistratifs, contrôleurs géné- 


ix de l'armée, inspecicurs des finances) qui 
irireront ce travail, une équipe de spécia- 
isles des tableaux, tapisseries, objets d'art et 
meubles anciens, qui devraient être choisis 
panui les anciens élèves diplômés de l'école 
du Louvre, Ces techniciens, au nombre d'une 
dizaine, recevraient des vacalions pendant la 
durée des optraiions. » 


{ 
} 
] 
G 
Li 
{ 
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On n'arrive pas à comprendre: 14° pourquoi 
j faut des ex} { ris arustuqu: 5 alin [F1 br É- 
Le i des rCCuPi ations de caractère pur ment 


administratif; 2° pourquoi ces experts, si ja- 
aus Ja preuve de la nécessilé de es em- 
Hiver était produite (ce qui n’est pas le cas}, 

seraient pas pris dans le personnel régu- 
ier du mobilier national et des manufactures 
ilianales, personnel hautement qualifié 
june direction imprévoyante a laissé par- 
iois imaetif alors qu'il ne demande qu'à tra- 
er et à produire. 

I! est tout de même inadmissible que l'ad- 
Ù stration, alors précisément que certains 
de ses représentants envisagent sans raison 
Vilahle et conire toute équité le congtdie- 
ment de techniciens en fonction, propose ru 
Parlement d'embaucher des collaborateurs 
exceptionnels et surnuméraires !{ Ni Ja logique, 
ni la probilé, ni l'intérêt du service ne 
vent leur compile à de tels procédés, 


} 
] 
1 
Î 
] 
€ 


{rou- 


L'aménagement des établissements 
d'enseignement supérieur, 


Rien que votre commission ait adop'é tel 
Quel le Chamitre 92%4, travaux d'aménagement 
des Ctablissements d'enseignement supérieur 
üppairtenant à !'Elat, elle à autorisé son rap 
Jorieur à premire occasion de ce chapitre pout 
iorimuler certaines observations. 

On notera linopportunité de labat:ement 
de 11 ruillions et demi sur ce chapitre, pau- 
Yrement doté à 312 millions alors qu'il fau- 
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drait des milliards. Un tel abattement constli- 
lue un véritable non-sens. Nous ne rcvicn- 
drons pas sur les Gimcnsions des amphithéa- 
tres de cours et sur leur surpeuplement, sujet 


plusieurs fois traiké dans ces rapports, La si- 


tualion devient infinmmment plus grav lors- 
} l s'as des lo X d' scunermmerit pra 
lique. Le cours de physique-chimie-biologie | 
de Paris s'adresse à 1 tuelle, « pte | 
tenu de la propéden à } s de 2.000 Ctu- | 
diants. Les locaux sont « és tons les jours, | 
Main et SOH par routeimnel > } ini | | 
reste libre netto: . he peut se f que | 
la nuit, à ins @ agir ( | Jans ( 
disciplines, où l'on print üI Ù ( 
travail su { 1 afin « pouvoir 1! [ | 
changer et vérifier le matériel: d'où la ré-| 
duction de l'année scolaire à quinze semaines | 
de travait effectif} Il est HreCiSemn nt [U | 
tion de rendre ce cours de PC. B. oMigatoi | 
pour les dentistes (450 éfndiants par un à | 
Peris}. Pn eo, un réforme de ce genre n'est | 
sans doute pas une mattva hose, mais elle | 
est absoiumen 1Fr1 À ii Gars: Cia ac\ 1e] | 
des bâtinents | 
D'autre part, les créations de postes q 
ont eu lieu n'ont pas comporté de comstruc-, 


LL . ; . 
tions correspondantes: il à fallu et il faudra, 
our loger les mouveaux venus, partager des 
aboratorres déjà trop exigus. En bien des 


points, la situation devient critique: trois 
maîtres de conférence nommés cette année à 
Paris disposent chacun de deux pièces, strict 
minimum pour jeur permettre de travaille 


pour leur propre compile; 3 nt dans lu 


possibilité absolue de former dez élèves. En- | 
core, pour leur donner ces pièces. à-l fahn 
resserrer outre mesure les travailleurs ui y 
élaient installés auparavant Pour la eul 
cours du Fr. Ce :., ia nêcess té est reronrue 
de construire ünimédialement ua bâtiment, 
même inodeste, destir à accucillir les pro- 
lcsseurs et les laboratoires de recherche, en 
laissant les bâtiments existants à la disp 
tion de l'enscignerment et à travaux prati- 
ques. Pareille construction laboraluires 
environ 10 millions par laboratoire, équi] 
ment compri re} ni à ( s 


dan: les conditions les PAS TAsSONT ble ju 
34 millions de dépenses nouvelles au lieu de 


la réduction décidée. 


L'équipement des travaux pratiq est « 
Fatili et Olui. à Jai r les 1! DFA! es 
anciens roalgré tous les changements vain 
ment procham Dans tel service on ne dis 
pose que de 1 loupes binoculaires pour 1:10 
étudiants. Il cn faudrait au moins 90, à 


50.006 F pièce, pour pouvoir organiser Îles 
roulements. Faute de cet oulillage, est un- 
possible de montrer aux éludiants de biolagie 
la drosophile dont on leur parle à long 


de jourmée, €! de mellre à eur pa 
bien d'autres matériaux aussi élémentan 

l e n important 1J 
sonnel de service, qu n'a } juerment p 


é uugmenté depuis fa guerre alors q | 
nombre des étudiants de certaines isciplines 
a presque doublé. No connaissons à Paris 
des cas où les garcons travaillent soixante 
heures par semaine Bien plus, on voit cou 
rannaent un assistant passer lout sGtu ternps 





à faire les milliers de préparations qui seront 
examinées par des étudiant alors qu'un 
aide-technique pourrait aussi bien exécuter 
ce travail. Les traitements de ce pelit per 
, L L! LE 
sonne: ont d'ail s kur ble © 1 
par mois nef, po ho » marié Sans 
enfant}: tés professeurs ndent cof 
ment se fait qu'i t encore ün ] À 
1 dévou ei COIml t-& ce pri 
Telics sont quelque s des d 
courantes dans ts f 1 lé D s 
ertaires fac s de mmédk la si thon 
est we bien pire et l'enseignement pra 
! . et s . L f'altrire 
t C CI pal 4 *. EL ! 1 \ 
tabl par Ii ” les ch es SON à Ce EL 
la pl art des « 11" } { 
plus d'épreuve praliq 
Hygu scolaire 


Au chapitre-368&, votre commission mranime 
a morqué par une modificaticn indicative du 
crédit sa désapprobation de la réduction des 
lépenses au titre de l'hygiène scolaire. Le 
rnimistre de l'éducation nationale, dans une 
note du ?7 mars, reconnait que les crédits 
auraient dû tre suffisants pour permettre 
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celte annéc d'effectuer c contrôle médical 
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rité accepte, c'est en Xp am 
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direction s'est sentie inhabile à 
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parmi les adhérents du groupement, 
d'cat de l'enseignement technique à 
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La fédération de éd nationale a 
élevé une prolcslalion fondée su do CS 
suivanics 

jo Les iv un 1] - nt mainlenus 
pour le cadre supérieur, mais non pour les 
certifiés du cadrt nai première cailcgorie 
en parlicu.ier pour les à ens professeurs 
Ululaires dé à CS 

29 Il faut n lo » et en équ:t qu’il 
soit permis à tous d'accéder 1j pren éche 
lon de la carrière: or, cet accès 4 mpos- 
sib projet äciue:, Surio PUY < 
membres du } nnel qui bi des de- 
classements par suite de changem de cat 
g»oric omme de maitre d'nt'ernat à joint 
d'en nement, ete.) 

Par-dessus tout, l'augmentation d maxima 
de ©: »“ est jugée 11 icceplab'e Et | irait 
CO! itu un p' édent redoutab'e, Selon cer 
tai uculs, l'Etat réaliserait par ce procédé 
une nomie movenne de plus d'un million 
sur le itement total 4 \ professe cerliti 
pt la! | { s ue SA ière. Po certa nes 
calézories, le horaires s-craient de seize 
heures à vingt-cinq heures: ) e fault pas 

étonner que les intéressés çe Hfclarent « at 
terrce tu d l'impossibilité abso.ue « 
surer honnétement J'et nement De lou! 
facon, l'augmentation miporl un pes ] 
doutable puisqu'elle risque de détruire CA 
raclère de haute culture de l'enseignement du 
seconri lomré francais or trans nant £ecs 
maitr-<:, d'homimes qu lisent et réfléchis 
en manœuvre iccabiés, Une cireulat du di 
recteur de l'offl l il des universilés en 
dat ju 13 décembre 19% disant ctat de la 
« déception » des Irefens français envovss 

ornme boursiers aux Etats-Unis dit « Les 
études secondaires araéri ni ne nt pes 
ou men) niveau qu les nt v= » L'est ce ni 

eau que hou oudrions v réserver, L’au 
mentation des maxima de service 1 iltiaqu 
Le itécories qu emblent énargnées Jue- 
qu'ici, tandis que d'autres sont durement 1ou- 
ch sont elles-mûèmes Pt shadé ju'el ill 
ron eur tour sous pe'r, Les membres de 
l’enseignement ont l''mpreksion qu'en les di- 
vis ir des battre ‘séparément. L'int:rêt 4e 
la \(ñ d wofesseurs rejoint ici, absoin 
Hé ii de” ève et de l'enceigni 
mm 

En ce qui Con le “sent projet de 
loi, nous re e\un i points Suivante 

1e {6 million it fournis en année p.ein» 
pa; la.réduction des crédits pour henr”s sup- 
plémentaires co cutive \ l'augmentation 
«! maima de cervire, Mais én 1919, l'aug- 
mentalion des maxima ne commerces qu'au 
4 octobre, €<& qui donn 165 miilione : 
5 Millions La déromposilion est la sui- 
Varnite 

Chapitre 132, — Lvcées et collèges, 23 mil- 
lions à 

Chapibre 136, — Ecoles normales primaires, 
40 millions, 

Chaoiti 139, — Ens’ignement te’hnique, 
-ù millions. 

Votre rapporteur souligne l'ampleur de ces 
réductions sur ies crédits d'heures $s \ppmen- 
laure autre part, à est peu probable que 
le nombre d>: postes nécessaires soit créés, Vo. 
tre teur croit de son devoir de ranpeler 
enfin :A doclti'h léjà affirmée dans les débats 
budzrétaires par \scemblée et éeon laque 
st da rétribution de l'heure sunnlémentaire 
annuelle est remplacée np la rétribution de 
l'heu-eesupplém ntaire effective, celle-ci devra 
€tre eal'u de avec 25 p. 100 de pius que l'heure 
norme 

4 on pprine | mauilé spée ale que 
percevalent certa pro'esseurs lésés par la 
rélorme de 1935: 

Chapitre 133, — Li s el collèges, 3 millione 
Cou) FF, 

Canitre 13%, — Ecoles normales primaires, 
dt EF k 
CG & 19, — Technique, 9.000.000 de 
franc: 

A noter l'incidence particulièrement lourde 
de celte mesure sur l'enscignément technique 
+ à A 


{ } façon générale, supporte plus du 
cree des réductions figurant au présent pro- 
Jeu; 
Jo Le reste de j'argent nécessaire pour la 
réforme du cadre unique est fourni par une 
majoration de recelles de 7 millions: relè- 
vement au taux de 200 F du droit d'examen 
auquel sont assujettis les candidats au brevet 
d'études du premier cycle de l’enseignement 
du second degré et triplement des laux d'ex- 





on 


collèges. Nous rap- ! 
doctrine de l'Assemblée 
qui à été de s'opposer étant 
auvrissement des ciasses moyennes 
les élèves du second degré et les 
à l'aggravation des droits univer- 


dans les 


constante 


surveillé 
a 
nale, 
nné l'ap; 
d'ou sortent 


vf 
Cludianis — 


citaires, L'administration persiste, quant à 
elle, à vouloir augmenter les droits: elic mé- 
dite de refuser les moyens de vivre aux 
univers.tés notamment, au cas où les charges 
pesant zur les étudiants ne seraient pas 


alourdies. C'est au Parlement qu'il appar'ient 
d'imposer £a vclonté, 


Nous 


ne saurions mieux conclure ce rapide 


examen de la façon dont le cadre unique cest 
institué, qu'en reprenant Ja déclaration de 
M. le président de la sociélé des agrégés 
l'Agrégation, févricr 1919, p. 131 | 
« L'administration des finances s'est ingé- 
niée à assortir la réaiisalion du cadre unique | 
de conditions qui n'étaient nullement lJices à | 
sin principe el qui cn diminuent singuiiè- | 


remenut Ja porté | 
Pe son côté, un ollaborateur du journal 
l'Aube ne Conslalait-:} pas, dans un arlicie 
publié par cet argane le 21 oclobre dernier, ! 
qu'il ne se passe pas de revision de salaire | 
lis que loiessetu, et insliltuieurs ne subhis- | 
sent queique brimade jrrilanle ct superflue » ? 
Il est vrai que M, Jean Baboulène ajoulait, | 
comme cn mabière de consolation: « Le pro- | 
bième, du reste, n'est nas spécifiquement fran- | 
Cals aux US, A., 51 p. 100 des professeurs | 
gagnent moins de 2.000 dollars par an: 1.600 | 
moins de 1.290. alors que le revenu moyen 
d’un chef de famille est spérieur à 3.000 dol- 
lars, La conséquence cest que le recrulement 
des mailres est sioppé, qae la proportion des 


hommes dans le corps enseignant varie. selon 


les Riats, de 21 p. 100 à 10 p. 109 seulement », | 
Gardons-nous, mesdatnes et messicurs, de ces 
économies ruineuses sur l'enscignement. 


Rapport de M. David sur les chapitres de 
l'éducation physique et des spcrts et de 
l'enseignement technique. 


Mesdames, messi , voire Commission des 
à examiné, avec beaucoup de bicn- | 
les apiires du projet de budget 


é ch 
concernant l’enseignement technique, la jeu- 








nesse et les sports, 
Unanimement, les commissaires ont re- | 
grèlté la modicité des crédits destinés à pré- | 


parer les jeunes de chez nous aux durs com- 
bats économiques de demain. 

La jeunesse française mérilerait qu'on ré- | 
servât pour son éducation une part plus im- 
porlante de nos possibilités budgétaires. 

{ pourquoi votre commission des finan- ; 
ces n'a procédé qu'à des abattements d'une | 
valeur simp'ement indicative. 


C'es 


Enseignement technique. 





IL existe actüellement 271 collèges tech- 
niques, dont 206 ont été créés ‘avant 1%. 
Le décret du 12 juillet 1921 prévoit en son | 
article 2 qu? les conseils généraux ou es 
conseils munic paux doivent s'engager lors 


de la créalion d’un de établissements à 
subvenir à ses dépenses pour une période de 


Cinq annees au JHOis. 


ces 


Or, ces subventions constituent, pour les 
municipau!és, une lourde charge que peut 
seule alléger la mise en régie d'Œlat, Cinq 


noureaux coilèges seuiement bénéficieront en 
1919 de celte régie, alors que la siluation fi- 
nancière parliculièrement difficile de quinze 
autres aurait justifié Ja méme mesure. 

Afin de permeitre à tous les établissements | 
de fonctionner d’une façon normale, cn raf- : 
port avec leur importance, dans la formation 
professionnelle, volre conim ssion des finances 
unanime souhaiterait que le financement de 
leurs dépenses en tlolalié, pris en 
charge par l'Elat, Be même votre commission 
voudrait que les crédils en apparente é'evés 
des chapitres 490 et 151, destinés aux secré- | 
ares d'orientation et aux centres d’appren- ! 
lissage fussent vraiment prodystifs, Nous nous 
inquiélons d'apprendre que 90 centres ont été 
supprimés parce qu'ils comptaient moins de 
‘0 élèves, 

Le nombre total d'élèves ne cesse de croître 
et l'administration universitaire estime l’ef- 
fectif total au {er octobre 1919 à 13.000, ce 
qui exige la créalion de 25 centres nouveaux. | 


soit, 


J| manque, croyons-nous, une vue 
semble dans ces créalions, dans ces su 
sions. Nous souhailons que soit procha 
dépôt, par le Gouvernement, d'un proj 
loi portant organisation de Ja professi 
contribution demandée au budget sera 
facilement  contrôlable, en mème 
qu'une plus ralionnelle organisalion ass 
un rendement plus Sérieux. 

Nos collèges techniques, en difficulté 
cière, ne disposent pas d’un matériel 
sant, Votre commission des finances rec 
la modestie de ces crédits qui ne permi 


pas, pour 1919, un développement sufl 
d'acl'vité. Elle espère, en allirant & 
point précis l'atlention de M. le secréi 


d'Etat, obtenir un relèvement appréciab 
sommes indiquées. 

Au chapitre 348, à l'article 3, nous {ro 
les mêmes propositions qu'en 1918. 

Une initiative intéressante avait été 
par l'administration universilaire: Celle & 
joindre des sections techniques aux y: 
146 créations nouvelles furent refusées l 
ministre des finances. Nous ne pouvons que 
regrelte. 


it 


Jeunesse et sports. 

Les déc'sions de la « guillotine » ont touts 
durement les services de la jeunesse 
sports Doit-on se réjouir des économik 
lisées ou s'alarmer de leurs conséquence: 
la forrmalion de notre jeunesse ? 

On peut dire qu'en fait les centres d 
cation populaire ont élé supprimés et : 
chés à des centres d'éducation physiqu 
reste trois centres éducatifs autonomes et I 
2915, il 


annexes à des CG. KR. E P. S.: en 
en avait dix-huit. 
Comment fonctionneront ces centres j 


posés, réunis sous une direction comn'urc? 
Cette réforme nous parait condamnable 
L'éducation physique risque d’absorher 
l'éducation popuiaire, Si l’on juge cette . 
nière inutile, qu'on Ja supprime purement ct 
simplement avec les crédits qui ui soit of- 
fectés. Si l'on juge, au contraire, son mai 
un : t 


tien désirable, qu'on Jui donne 

propre Nous pourrons mieux contrücer l'uli- 
jisation des crédits, mieux eslimer les be-0s 
à leur valeur propre, que dans la situalon 


indécise actuelle, 

La commission des finances, tout en 
léressant aux aäuberges de la jeunesse + ct 
inquiélée de trouver cette rubrique en des 
articles différents (31714 et 033). 

M. le sous-secrélaire d’'Elat voudra sais 
doute nous donner quelques précisions r 
les subventions âGem:adées au chapitre 
et lu justification des frais de fonctionnent 
des services et des travaux d'entretien de- 
mandés au chapitre 3714. La Commission dei 
rerait, en outre, avoir l'explication du term: 
« domaine de la jeunesse », 

Une réduction indicalive de 1.000 F a été 
opérée au chapitre 43% Comimne l'an derni;, 
la commission s'est inquiétée de Füibisaltioa 
et de la répartition des subventions pour 
camps et colonies de vacances. Elle désir-rait 


vor renforcer le contrôle de la créaïñon et 
de la gestion de ces camps el colonies. %10p 
d'efforis sont dispersés pour ce but Lies 
louable de procurer au pius grand nombhie 
de nos enfants des vacances agréabes ct 


saines. 

Mais la gesiion de ces camps el colonies C:t 
une lâche difficile, 

Les enfants ne doivent pas êlre Jes vi:- 
limes d'organisations improvisées et de ra 
dres incompélents. Une surveillance élr 
s'impose et cette surveillance ne peut sex r 
cer que par l'Elat. 

Hebilant dans un département hospituier, 
nous avons pu juger par nous-mêmes de li 
différence de qualité dans des gestions dif 
rentes. Avec un mème tolal de dépenses, :v3 
uns nourrissen!, entretiennent, récréent leurs 
pensionnaires Jà où d'autres gâchent la joie 
des jeunes en allérant parfois leur santé. 


La commission .accepte volontiers de don- 
ner un avis favorable au vote des crédils 
proposés ; elle les souhailerait même plus im- 
portants, car ele estime que là plus qu'ail- 
leurs toute insuffisance doit être bannie. 
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nommer 
une organisation méthodiquement  pour- h 3,2 
nant st un CoI à 1 Vi « { N « @ 
suivie permelira un contrôle plus sévère. | ANNEXE N°:6514 
poñn, votre commission propose de modi- | r . ‘ chez 
fer le titre du chapitre 097 en y incorporant | } _ ; n 
ts: « mouvements de jeunesse ». | È: mis 1 1939.) 2 * } \émes dIvAl at £e 
Ï faveur de la li unesse français, la com- | PPORT fait I mn de ia con i= des J ë ‘ ù LEE) na 
' n des finances s'est relà de son | [in T J Ce projet a oO! ] nt repar- | , | 
} lle sévérité. Elle espère que son a tition :« abattements globaux : u | \t el 
ude bieuveillante sera comprise et parlagee | budget dé l'agriculture par ia Loi no 43 Ù ; ] als 
par | \ssmblée tout entière, | 992 du 3 «4 b 1958, par M. Charles | dé s d'ef 
LE. pé, « L (l). À sur, pro au! 
PROJET DE LOI | l M. pe 1 ‘ « | 1 : 
| Mesjame ei 1rs, Y ’ n ee : : : 
art. 4er, — L'abatlement g'obal de 425 mil- | es emicnd présenter quelques « le fondé de laquel runiis 
jions de francs opéré sur les crédits ouveris | RDS, iu sujet du budg d | [A s dou! ! sd de ce « 
f dget de l'éducation national ‘ur la | J qe à a » vale éva i e! 4 crèd ÿ 
joi no 48-4992 du 31 décembre 1953 nl | Lo @aähord la présent n des « Î « ( 
ixation du budget général de l'exercice 14949 | PURE ères l g il NE ’ a . uen! 
dépenses ordinaires civiles) en vue de li- | s est pas bea jp au en 191 ] ca ; 
: - le total des dépenses ordinaires iles | Apport en 1918 F | us, t nrocédé À 1 échen! 
a hiffre de 7:40 miiliards de francs prévu | N CICR t'Î s mu liples fonûés échan- ag lits de com- 
pu! la loi n° 48-1975 du 51 décembre 101 | 1° F r' t iriermentaire dont \T1I- press s de & l t) 1! d O0 
ju rtant Æxation pour exercice 14919 des | PUS Cuieul énumérés dans le rapport de Imies. Mais nulle nt à l'une ee ces organ 
nima des dépenses publiques, est porté à | 1918 sub: ht pour la plupart sans que Salions prodictiives qui serait & l Ï 
45.676.000 F. L “à Lt en ail CoOnnatssance plus complèle | par p té ‘ que dé- 
u : As ae 2e Barres Hé ri Vos 
Art. 2. — II est ouvert au ministre de l'édu- | Maïs ‘en outre la procédure de vote @n du ère det Motte DS foi: 2 
cation nationale, en addition aux crédits üg- ! pyte | eu po ffet de disperser de telle À raux ct nds ès ” Dont ME Re 
corics par la loi no 48-1992 du ©1 décem | [NT ! | ( dk s entités d'équipement t ve rs li Hacer bu + he y : tes 
bre 1918 et par des textes spéciaux un cré Lpint ; t. ae le taWénS à est jt. ùT y pr + Eng JA a c À 
d de 147.050.000 F applicables au chapitre | ù : A € ee AS y dai!- . Hans r ii (ur dut ; ser ap} 
2 « Lycéès et collèges. — Traitements du | 4x budect de l'aereulturee U Eatéme- #5: L À doté pe ER ne T 
ersonnel titulaire » du budget de l'éduca- | trouvera dons le rannort no €9% ée A Msn, mie es ee di - save 
; n nationale pour l'exercice 1919. ven pages Lo à 29 || L n° 6534 Ge M, Ple en ! 4 & + hr Re + 
Art. 3. — Les évaluations de receltes appii- | Ainsi le budget des services ordinaires el. | concepton iv \ ts ce! 
cables au budget général de l'exercice 1949 E vils ne comporte guère que des dépenses | simplif v! s {à 4 ra Pa 
5 majorées d'une somme de 50 millions | d'administration, si bien que l'effort du tra- | là seule L & de 1 dans le 
de francs au litre des produits recouvrables vail parlementaire à ce propos doit vise! ministé d l'as | e de \! iles 
en France, paragraphe 4 « Produits divers ». | essentiellement la erilique de l'organ'sation éco 4 
— l'ducation nationale, ligne 11 « Produils | adn s{relive m IU Serv de (l'as 1l- Malzré cel ta3 : des el be ” 
des droits d'examen et des redevances col- | ture franca 109-1050 18 : Lu 
Jég'a Y », È iroe able 4 ressondant à l'effort S 
WE uTT ELLES CNRS 2. Nr. 7 UL.U en faveur de l'a ire, 
1H par! t'on dk €} ec! { [re les Services { 14 \istra y 4 trn ct cris 
[st —— ——— _- - - = _ — - + 
DESIGNAIION 1938 1945. (9) 1948. 
ee ——— _ - — — | — _ —— _- - A 
Administration centrale. ..:,,........s6ess 0 isoetiionsni dede s one (1) 615 1.168 795 
Jaspcetion vos courses et nork MUIUES.,. dé ssosencoansone ses ca » 10 7 
] ection géné OS. ON TOR. did sdoss dont 0e cause 15 6 15 
Bervices agricoles... ones css ones en sons sense sons e (2 597 1.977 1.10? 
L N A.et "écoles Lee. PONT NOR PR PT EN PP 0 au 4 1 LU 
[] * d'agriculture et bergerie de Rambouillet... ..ssesersssseseseue 337 HA à ds: 
Ensersnement spécial ménager... nn nt tonnes … 14: 77 NE 
Recherches agroOnNOMIQUES. .. ss sssssssssesse ARRET Pr PRIT CT Er PT .) 212 16 
& ontrôle des lois sociales ( (ou service dc ja matn-<d aœuvre en IS). 19 1:0 152% 
on er des vVÉgU aux... .......... OP CR EE rs ÿs (2) 10% 4sl 142 
1 speclion des associations azricoles et des institutions de crédit... 7 ñ » 
Ecolés” e7raurriees VOlOTIRAITES. . sn. sois soon docs sta aodontocese see PE 313 ut 519 
PP CS ddr écondotianrieus détresse setote (4) 47 TE O77, 
BtenuE 06 MAiD-C'IMRNIE. dress idiot ose sonate est ié net 19:; 
MOPAS poscsovrudesrsoecnesseese ose ee AT PAPAS CRC GS SR RER {5 1.247 1.509 A4 
béuie rural et hydraulique agricole... ss. sossocssosssesseseseesessseee 110 » 074 4.34% 
Faux et forcé! 
(estion du do maine (y compris Outre-mer}. ...ssssssoossssesvess ee G.S1 (7) 9.194 (10) 1.851 
Production fore<! Min din idididiaciiiviss#aen D 1.005 , 
Pa pi On aisés remes rest etohésase dudit de dus 1.500 (8) 15.055 9,270 
onds MULLER Er ustentedte entends eva eds fees n n 42 
ee ER, LE L : RER: PRE Ei 
TOAUX .ssscsoccoossatascrosmenenesess se sesesodennesee ses 12.903 1.659 17.515 
(1) Dont 93 auxiliaires payés en 198 sur différents chapitres, 
{2} Dont 2:59 auxiiaires parés en 1938 sur un Crédit global 
(5) Dont 96 auxiliaires payés en 19% sur un crédit globüt, 
(i) Dont 1% auxiliaires parcs en sb in crédit global, 
(5) Pont 150 auxiiaires payés en 4 sur un crédit global 
(6; Dont 15$ auxiliaires parés en 1938 sur un crédit global ÿ 
21 agénts mis à la disposilion de l'adiministralion cen 'rale, 
910 employés sur travaux. 
(9 Dont ?L agents mis à la disrposilion de l'adminisiralion cen {rale. 
110 cinployés sur iravaux, 
(S) Chantiers en régie: 
DES us AMOON os cost navets color esccpseñeesee es 
AONPES DOUX oravnossncocsesonsenoscsesevee f moyen d'une ma l'œu e ractib 
1 Re deie 4 UE C RES AO UT PPT DE NT vi l'année, 
AUTOS HE Ses sodes same rod chuile.s cn 
fl n’a pas élé tenu compte des chantiers d' Allemnagi ve jachèvement prévu pour le courant de 1919) dont les effect nt passés 
be 3.0 au 1e décembre 1a17, 
A 791 au 1 décembre 1958 dont 180 Ademands et 81 prisonniers de guerre. 
{Compte tenu pour 1938 des ellectfs dan: les nouveaux départements d'outre-mer (Gua delcupe, Martinique, Réuï Cuyane fi 15€) 


(9; Dont 60 payés sur crédit globa!, 
110 employés sur travaux, 
187 dans les dépa:tements d'outre-mer, 
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LL 
Effectifs budgétaires (1). 
- + bi = Te VOIRE + _ —— _ 
DÉSIGNATION 1938. 1945. 1948. 
Émis ss FES la ere D 
Wäministration centrale.....s.s...ss APP PET PR NT PP ER NT 2 615 1.468 725 
st létieurs..sscss..e PPT TITI OT D LIL OO (2) 12.319 (2) 83.191 (2) 16.790 
H, "IS ass" D So Me 
] nblé ……., nn 000000000000 000000000000 00 0.0 12.93% 01.009 17.515 
1) Com; 1 des difié tes catégories de personnels payés eur crédit giobal ou compte spécial, sans dénombrement au Eudsr! 
Dont 21 s des Eaux et forêts mis à la disposition de l'administralion centrale. 
Les observa (ET s à l'appui des | rectificative du 7 mars 1919 a proposé le trans- | mo 48-1992 du 31 décembre 1948, pour un mon- 
liversé du opét suffisent à jus- fert du budget du ravitaillement à celui de tant de 4.557.729.000 FE, 
til prise r la plupart des | l'agriculture de crédits afférents à la « Cou- Pour l'exercice 1948, le total des erécis 
Cchapil vènure du déficit résultant de l'importation | ouverts par la loi de finances no 48-1427 da 
1 ap} en necessaire de présen- | de produils destinés à l'alimentation du bé- | 44 septembre 1948 s'élevait à 3.149.083.00 
ler quelque art mplémentaires pour | tail » , à : PRET Mais l'incidence d's mesures prises da U 
fair e la manie e voir de la com Toutefois sur le crédit dont le transfert était | courant de l'exercice 1948 ou reconduite: : 
{1 { fil { proposÿ (3.700.000.000 F), votre commission à 1918 et étendues en année pleine se hi! 
opéré une réduction indicative de 1.000 F, | à 4.2398.715.000 F. 
( 117 et 140, s'élevant ainsi contre le fait que certaines li- Ces mesures ont consisté principal 
I r dé postes proposées ont déja | raisons de produits destinés à de dans l'amélioration de la siluation des 
« rén)ol e pû le Parlement l'an pusst du bélail onl suDi, par manque de soin, y tionnaires qui entraine en année pleine 11 
et rien ne juslifle une modification de posi- | AVariei qui Es ont rendues impropres à leur | accroissement de dépenses de 1.731,463.000 
tion des Assembl destination normale. ù C tandis que les économies réalisées en ‘3 
Pour le chapitre 110, c’est la quatrième fois C2 transfert @e crédit est réalisé par l’ar- | entrainent en annce pleine une économie de 
. : oi cr wi re ticle » du projet de loi qui vous est Souris. 362,609.000 F. 


le même 
Ja création 


n , 
 Gdlis 


lement hostile à 


\ iutonomie tinanciére des écoles vété- 

naires, il l'a déjà affirmé et la commission 
di liuances raintient son point de vue. 
Mais elle estime que les fonctionnaires qui 
tiennent actuellement la comptabilité des 
tcoles vétérinaires peuvent continuer à le 
faire en étant au besoin détachés pour assu- 
rer celle tAche. Il s’agit d'un agent de l’ad- 
mit ati centrale pour Alfort et de deux 
agents des pr res pour Lyon et Tou- 
jou p 

Il est regrettable qu'une décision du Parlie- 
ment doive être renouvelée qualre fois pour 

he 1 1 JUesi0 


161, 


Le projet d’abattements présente comme 
uue économie une suppression de 5 em- 
giois vacants d'adjoints techniques et ne 
création de 90 emplois de <ommis d'ordre, 
nombre pour nombre, dd va de soi que celte 
pret 1e éconotmnie est en réalité une d 
l' nouvelle 

Cependant, eu égard aux besoins du génie 
î ii en personnel de bureau, la Commission 
des finances a cru devoir accepler ces créa- 
| s à la condilion qu'en contrepartie dispa- 
raissent délinilivemment les procédés irrégu- 
( ulilisés jusqu'à ce jour par le génie rura 
Bour rcmunt en dehors du cadre budeé- 
laire, du person l de bureau 

D'autre part, la commission n'a pas cru 
devoir a’cepler ja création de 56 postes d'in- 
sénieurs des travaux ruraux, L'effectif du 
cadre supérieur du génie rural à doublé de- 
puis 1%38, le cadre subalterne à quadruplé, 
l'effectif de bureau est passé de 134 à 350. 
Da l'ensemble, le service a presque Uiplé. 
ur, l'importance des lravaux, moyenne 1931- 
19,9, au coefficient 13, ressort à 9 milliards 
environ, alors que pour 1918 le montant des 
lr'avaux à ele d'e ron 1S milliards. 
semble donc résulter de ces chiffres qu'une 
augmentation des etlectifs du cadre moyen 
ne se juslihie guère. 

La position du comité d'enquêle sur le 
coût el le rendement des services publics a 
clé très ferme en ce sens: « l'effectif actuel 
des ingénieurs des travaux ruraux ne saurait 
élire dénasé qu'en vertu de réformes telles 
que la mise en subdivision des ingénieurs des 
{ravaux ruraux ou la réduetion du rôle des 
techniciens privés, toules mesures qui trou- 
vent place dans les départements d'Alsace 
el de Lorraine pour des raisons particulières, 
nais dont le comité décon£eille l'extension 


au reste de la France tant elles apparaissent 
contraires à la vocalion normale d'un ser\ice 
dé cadres », 
Chapitre 60132 (nouveau), 
Comme suite au désir exprimé par votre 
commission des finances à l'ocasion de l'exa- 
men du budget du ravilaillement, une Icttre 





Votre commission vous signale, d’autre part. 
que éi l’abattement global inscrit à l’artic'e 
{er du projet de loi est inférieur à celui prévu 
par la loi des maxima, c’est en raison des aug- 
mentlalions qui ont, par ailleurs, été proposées 
ar lettre rectificative et dont vous trouverez 
es justifications succintes aux chapitres inté- 


Jesecs. 


| 
1! 


PROJET DE LOI 


Article ter, — L'abattement global de 450 mil- 


lions 163.000 F opéré sur les crédits ouverts 
au ministre de l’agriculture, au titre du bud- 
get de l’agricu!ture par la loi no 48-1992 du 


31 décembre 1938, portant fixation du budget 
général de l'exercice 1919 (dépenses ordinaires 
civiles) en vue de limiter le total des dépen- 
ses ordinaires civiles au chiffre de 750 mil- 
liards de francs, prévu par la loi n° 48-1973 du 
31 décembre 1918 portant fixation pour l’exer- 
cice 1949 des maxima d°s dépenses pubii- 
ques, est ramené à 15S.06S.000 F. 

Art. 2. — Il est ouvert au ministre de l’agri- 
culture, en aidition aux crédits alloués par 
la loi no 48-1992 du 21 décembre 19:8 portant 
fixation du budget général de l'exercice 1919 
(dépenses ordinaires civiles), un crédit de 
3.719.999.000 francs applicable au chapitre 
6012? (nouveau) du budget de l'agriculture 
« couverture du déficit résutant de limpor- 
lalion de proluits destinés à l'aïimentation du 
bétail ». 

Art, 3. — L'article 20 de la loi no 45-1516 dun 
2% septembre 1919 fixant l'évaluation des voies 
et movens du budget général pour l'exercire 
1918 el relative à diverses dispositions d'ordre 
financier est abrogé, 








ANNEXE N° 6515 


(Session de 1919. — Séance du 18 février 1949.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi portant répar- 
tition de l'abattement global opéré sur le 
budget d:s< affaires économiques par la Jloi 
n° 4%1092 du 31 décembre 41948, par 
M. Charles Barang“, rapporteur général, dé- 
puté (1). 
Rapporteur sp‘cial: M. GiLres GOZarp, 
député, 


Mesdaines, messicurs, après son examen 
prr la comrnission des finances, le budget du 
ministère des financts et des affaires éco 
nomiques s'inscrit pour le secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques dans le cadre du 
budget générai des dépenses de l'exercice 
1919, compile t°nu des dispositions de ia loi 








71) Voir le ne 627, 


La charge réelle correspondant à la sitia- 

tion de l'exercice 1948 devrait ainsi att re 

pour 1919 la somme de: 

3.149.,083.000 F+1.398.715.000 F=4.547,798.000 P, 
La demande initiale des crédits s'éleva! à 

la somme de 4.807.657.000 F, représentant 


différence en plus par rapport aux cerédi!s 
demandés pour 19:8 de 259.859.000 F, Ce:ta 
différence était imputable aux causes il 


vantes: 
En plus: 

Ajustement aux besoins réels: 

Relèvement de la subvention accordée à 
l'intitut de science économique applhiquét 
Paris et Londres, 1.095.000 F. 

Conséquence de la hausse des prix, 91 
lions 417.000 F. 


Mesures nouvelles: 

Indemnités et frais de représentalion 4 
secrétariat d’Elat, 200.000 F. 

Mise en œuvre du plan de relèvement #21- 
ropéen: rémunéralion des membres de a 


direction des approvisionnements aux LU >.4, 
100.362.000 F, 

Déveioppement de la propagande cominer- 
ciale aux U.S.A , et dans Ics dominiuns Li: 
tanniques, 14 millions de francs, 

Développement de l'activilé du conseil su- 
périeur de Ja comptabilité, 575.000 F. 


Missions dans les dépariements d’ou!r2« 
mer, 4 million de francs, 
Réimunération des attachés stagiaires ces 


services coloniaux des statistiques, 595.000 F. 
Impressions des rapports de la commis: 
consultative des dommag®s et réparations €% 

coinmandes d'imprimés, 4.060.000 F. 
Œuvres social®s (dépenses de première irs- 
tallalion et d'aménagement). 16.387.000 F. 


Frais de fonctionnement du comité méüi- 
cal, 82.000 F 
Travaux d'aménagement et d'installation 


occasionnés par Je regroupement: 

Des services centraux, 17.1:8000 PF. 

Des services régionaux et département: 
3.110.000 F, 

Remise en état des locaux laissés à ja dis- 
position du serteur privé par la direction gé- 
nérale du contrôle et des enquêles écononi- 
ques, 10 millions de francs. 

Achat de matériel et renouvellement de 10- 
biliers, f1.590.000 F. 

Frais de relevés dans les greffes pour Je3 
travaux de l'institut national de Ja statisticne 
et des études économiques, 1.3:0.000 F. 

Total dès augmentations, 269.891.000 F. 
En moins: - 

Réduction jugée possible : 

Achat de matériel spécial par Pinstitut ra- 
tional de la statistique et des études écu- 
nomiques, 3.700.000 F 

Mesures nouvelles: $ 

Suppression de deux emplois de secrétair 
aux prix de 2% classe et création d'un emploi 
de secrétaire aux prix de {re classe, 72.000 F, 


x, 
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ORDRE os more 
———— 
sunpressions l'indemnil s à la dir on ge c'agissait !: + cur!t 1 do À e Le vs | 
né * du contrôte: el des cCHqUt les « 110 e'u 1rzanism d'o ; l« i ee | n. À t a F ù 
miques, 6.260.000 F. p nènes co $ visait défant, | 
Y gp" . L imin ti nm 40 029 000 in les avé $ très s1111 ] "1 dl Ne | : vioua ” à A] 
Jotal des dim UHOons, 3: - Fe EE ‘ \ lis: | 
\e!t en nus. 259,859.1KX) Fr. ù Siatisliqu EN 28 4 lit Le la ! L | ‘ x , 
La loi no às-1992 du 5! décembre 1918 sn ‘ÿant pas p s de j iv 1 | Ê orza nes l 
Les Maxima à prévu un &ballement 216bal e | L | w le ù 
es ‘ : * s É S rd lc 21 \ ‘ " : y | ‘ S \ du e 
de 169.311.000 F sur les crédiis ouverts à Dans | ctu i À 1 | : à 
cundsat des affaires économiques dont la rt la slalistique et des « Î écono J 1 ues S Û nis de d'gaz 
tudget des üfi - S ’ | « ù 6 à « 
partiion à faii l'objet du projet de i0i n° 622 1er \ Salts S \i do A .… 
que vous trouverez annexé au presCcul rap nplète des phénom $ Il : 1 
Les dire ns q | [1 sé l «le > y r | j $ 
ort h ù l + : 
Voter commi=sion des finances US propose birectio | en el l o | + 1 d li sn 
un abattement suppimenuure de SU  Enii- vire 1 ue et mécan \ | Ù 
ions 317.000 F. Direction de la slalisiique ‘ral , 
La détail et le-molif de cet ahaltlement sup Service de la statistique d'outre-m 72 , a 
nlémentuire sout fournis dans la Coionne 6@b- Direction de la conjoncture et d - ; l 
! " : à ‘ [} À « 1 - 
Lars tions du tableau des compressions, JuxUH- CCONGTMHUES & | X ont 
086 à l'état législatif qui fait suile au pré- ‘oncourent à elle nbservaliot \ des stades ; : ; à . 
Sent rapport. successifs, ce \nèlent m ellement ( tu re : . 
L'examen da budget du secrétariat d'Etat forment un tout. Il est complété par une Ï en RE éc'a | 5 
vux affaires économiques n'a pas soulevé d'ob- école 4 ipolication qui assure ul formatio ques | DU L N SE PE des . 
ions importantes. technique homogène à tout le personnel su * ai $ du strs LE: . € A 
cependant élé relevé une très inégale | périeur nécessaire aux différentes directions. s niaires p s- Va est 
artilion des véhicules automobies dans les La direction des enquétes et inventaires | appart vdent que, po ; r des Lux 
ices départementaux du contrôle écono- aisit les ensembles par une observalion in ire dispersé des doubles er 
servi at} | 1 , 1 } l 
mique, ce qui à emmené votre commission des | dividusle des fäits qui les composent. Elle devrait « établi entre de: ; ) $ 
Inanres a rcicler le crédit de 3.500.000 F de partieive ainsi avec le con‘ours du service 5 1:is groupaut «des élamen Vppa t 
maudé pour l'achat de 10 nouveaux véhicules } IMCCANOITA] hique à la créalion du n alériel 1 fl | Un tk : 
automobiles pour Le contrôle éscn amique ct à |: hiffré, c'est-à-dire des chiffres qui rés lisé s le pou ) à 
réduire de 5.925.000 FE Iles crédits desii \Cs à ient d2 l'observation statistique, »soit dir FL »T L - 
entretenir les véhicules du <ervice di con- tement par Î1es enqn tes, S it indirecten ] 3 \ di l4 pa L iQ 
tr, douna nique, qui fisurent au chapitre 905 | Pal la coordination d’inventaires spécial rd $ lo da tou es f y 
! : ; raccordés à des fichiers de référence : > 1 ir Lu u 
du budgt &. LU [. 11 ivi rei 
D'autre part, l'an Gcraier, voire commission La dirc:tion de la statistique générale sou i ce rence \ e - 
des finuices, et vous avi9z bien voulu la sui met le: résultats des dépouillements à PFana \éro d4'ide fie a | 
vre, avait relevé que les services des appro- | !ys0 sialislique pour éludfer numériquement l ri ler . I } < . 
visionnemonts français au Canada el en es en<cmbles, Elle élabore les statistiques s à (ht villaires d ( 3 
Grande-Bretagne devaient disparaître à Ja fin | qui lui sont demandées où qui paraissent | A'aneises à ‘ 
de l'année 191, leur maintien apparaissant { SUS ‘eptibles d'être ulil'isées par le Gouverne a L » un € ] ul re 
plus comme ul. Or, il existe dans le bud- | ment et les services publics et publie celles | f 0 I ë sendement £ ; 
gel qui veus est présenté, encore des cré- qui justident une large diffusion et intéres- run [franca se € lin , ‘ La 
dits importants pour ces deux services dont | Sent les otganisines privés ue fl d'enembie des L'araux juge 
le personnel à été très seusib'eracul réduil La direction de Ja conjoncture exp'oile cette , 
mais qui suksiste” néanmoins Votre comtnis Jocwnentalion chiffrée dans des études de nm}, b} I di-pes s 5 es qu dr ile 
sion des finances vous pronose din: de nou- | Slualion économique. luer de nouveaux inivéhiaites paru e 
velles réductions substanticles qui daivenl Cetie organisation peut être sehémalisée | FECOHMIMENRET, € Dacun pour propre 
amener la suppression, au cours de 19152, Ces à comme le présente le tableau placé en an mpie, les opérations de ou smitlnite tved 
services en question. , nexe (antuiexe f}, qui fournit en même temps 4 ie 6 { 4! : 
Par ailleurs, Le cerlain nombre de CHnmis- Ele délail des opérations successives que com We sin! Que 10: 8 pee “pige 
saires ant eu Jeur allention relentie par Fim- | portent l'ob-ersation et l'étude des phénomè Pope re on ns 5 de - 1. \. S. EL. E. à per- 
portan:c des crédits prévus pour l'insiiul n3- | nes collectifs nis d'organiser lé contrôle éileclorai; la seu u- 
tional de a slatisUque et des éitules écono- L'institut national de la statisli que et le rié socrule F à trouve Un HuYeN de rer 2 
ique =: are, k Ts 3 , vpn. t - he: vn ordre l'invertaire » ses assuietlis d'is 
Iniques. . C'udes économiques apparait ainsi comme une Fe 9e ire ge Perdre > Ke &- , , * 1 
Is ont craint, sans conteste Û rincire et ' : Û , : mm nant les doubles cmplois consceutifs à <e5 
= # il, Si is Contesicr # pri IFC Ci “ansitruct'on originale. It réalise des liaisons > rs! Hhhe 1 PES Le ne 
meme la nécessité de cel organisme, qu'il ne intimes, d'une part entre la statistique et la iomin U TRE UD: successises d'un Inétm 
rempiisse pas entièrement Ja (âche qui devriot Fconjonclure, c'est-à-dire entre l'élaboration des ù nr Pages Log { ral 
à ! ie » p * aille fasse ? CS mas ver 4 nme IUX wltue un flchi À 
SE v us el que Dar aille u > il LUS 5 données, leur interprétation et leur cxploita- à : : na ivé ire des 4 mo J 
OU EL ernpAoi avec les services des statis tion. d'autre part, entre la statistique et une } Te | Jok-# à se ee là 
” ‘11e à : rut : S ps : J e st 1 » } t e (nl Lt he 
tique > QUI peut nt € xister dans différel IS ini certaine forine de comptabilité nationale, que . ie era eù r 4 Ê " ss LS 
nistères, La comaission des finances m'a de constunent cs inventaires de référence. Un \:1 , Î L nel Tr en r | 
* d’e " C fac ra 1 ; , , di regiire | Cornineteeé rernise rdre 
mandé d'e XAMIN r 4 une façon nrlicülière a l'lel exempie représente une tentative de ra dor és utilisateur vubl ou privi * lu +8 
Struciure, le fonclionnement et es lravaux À tionalisation qui n'existe, semble-t-il, dans au- rie | plus grard besoin 
de cel organisme sur lesquels il m'est apparn | cun autre pays. L, à it i PP RES | à 
utile de us donner les rensoisnements sui- d . 1 ' > 2 LS cs de H'uélense nallona IUT C 
ee de vous donner | renseignements sui Au point de vue de son implantation géo- | norn n we nu +5 re # 
sa graphique, linsüiut national de la statistique ion de la nation en cas de gucrre, et le pas 
F e comprend une direct générale à Paris el re de l'écoonmie de \ Ont 2 
Institut national de la statistique + TH oss j* “ 2 dr: à À dr + age Q sutil mie d Lt 7 , Fm ji: he 
d tu: nomi S S : kr PAUSE aris i | guerre, d'utiliser un certain nombre di L= 
et des étuiles économiques. {5 en province). {aires de persannes et de biens gérés par «i- 


L'instilut national de ia stalislique et des 
études économiques est né en 1%36 (1) de Ja 
fusion du service nalional des statistiques 
de l'institut «le conjonciure el de divèrs ci] 
vices du minislére de l'éconornie 
nale (2), 

Le service national des statistiques avait ets 
créé en fil (5) par le contrôleur général de 
l'armée Carinille, qui avait tenu à s'assurer 
du concours technique de Michel Huber, an- 
Cien direcieur de Ja stalisique générale en 
France Etant donné les circonstances, il 
s'agissait alors de mettre rapidement sur pied 
un service dofé de moyens mécaniques moder- 
hées el puissants qui püt remplir charmijesline- 
ment le rôle que ne pouvaient plus joner 
ouveriement un service du recrutement et un 
service de la mobilisation industrielle, Mais il 

(1) Loi n° 16-854 du 27 evril 1916 (art. 22 
et 3). 

(2) Services de la direction du plan et de 
la doumentalion et organisores rallachés au- 
tres que ceux concernant le plan, service des 
évonémies élrangères (décret n° 36-1132 du 
15 juin 1916). 

(3) Par fusion de la stalisliqne générale de 
la France, créée en 19%3, et du service de la 
démographie créé en 19. 
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nato- 















lalgré les queiques dilfi‘uités que peut créer 
structure rég« e pour obienir que 


( 
locuments soicnt traités de 13 mérne miauiCre 
mi L 


dis Gix lit élablisserments uit S 1 
seile € inner ies ctvilés de lit { 

national justifie celte structure régionale, Efl 
fre l'avantage fort appréciable de rendre 


l'E N. S, E. E. plus ptoche de la matière sui 





laquiile 1 observaliüon, > qui per- 
met 4j on d'améilor +: docu- 
ments - d'étud er ertains p E 
pa {! “ul endre les intialives q eé <L£ 
re ce contact étroit avec le r« , Ere faci- 

te en outre la gestion des inventaires de rélé- 
rence qui sera ent trop volumineux sis 


étaient centralisés, et permet des liaisons in- 
dispensables avec les adminisiralions locaies 
qui alimentent et utilisent ces inventa'res. 

L'E N. S. E. E, fournit le personnel techni- 
que nécessaire aux services de statistique qui 
se consliluent progressivement dans les dif- 
térents terr toires français d'outre-mer (y com- 
pris ceux de l'Afrique du Nord). 

L'autre part, un nombre relalivement im- 
portant d'administraleurs sont détachés ou 
employés, soit en France dans divers minis- 
lères ou services administratifs, Soit hots de 
France dans des organ'smes internationaux 
‘0. X. U. B. L T., commfsion économique 
européenne, <ommission des Caraibes), 





verses administrations. La coord nation 4 
"rt 





cette documentation individuelle gar les in 
ventaires de r 'E, , 
cnte à ret éga à 
permet de f 
ren<eignett 
rrsqur Le be 
tation ma 
On rev'endra p 
A. ÿ | * 
10 , ! 1 
coit l'E NS 
vices à la statistique elle-mème : 
a) 115 constituent pour le stalisti n 


instrument de lrava 
tâche et favorise 12 
ation statistique dont l'I. N, S. E. E. est 


(1) Les numéros d'dentilicalion soul autre 
chose que des numéros d'ordre donnés à 1@ 
suite et sans signiflcat'on. lis comportent en 
général des éléments de défin 
que le numéro d'identification 
comporte treize chiffres et renseigne 
sexe, la date et le lieu de naissam'e, que la 
numéro d'identification des établissement 
indique l’activité exercée et la posilion 80e 
graphique (voir plus loin la contexture exacte 
de ces numéros). 
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r l'imporlan par branche vit onnel | Ja mise à jour permanente des réperioires tatres qui S’v tro À | et, 
el per iïel salarié d'un secteur de | d'identification, a conduit le Pariement à ui | part, les projets actuellement à lu 
économe française qui est loir d'étre 8 on {ioi du % août 19:6) le suin de cons- | Ja création du service nalional peruu 
: EL , ji “ y" te nir , } 
wesble, et qui est resié jusqu al t anal |'tiluer un contrôle permanent des inscriplions | d'envisager pour l'avenir une <ollabora à 
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tiques 
taires seront Moins COUlEUX el paus €x3 is QUE 
; fourn's par des €en- 


n tr 
A . vurraient être 

COUX ui ourrdieri i 
à 14 les. 


quiles purement slatistiq 
element 





Pour des raisons qui sont essenl! 
d'ordre psychoogique, les enquéles directes | 
dontont actuellement des résultats dfcevants. 
Le censerment de fa population en 196 com- 


nortait un dénombrement des établissements 


rdustrivls el commerciaux de deux personres 


au mon Mais dons les grandes viiles, 1e 
HIHI E RL des que=<tionn dires recueillis ne eou- 
vre que 73 à 80 @, 100 des établissements sou- 
Jh) ay recensement. 

Dans ces conditions, l'obligation s'impose 


au stalishucien s'adresser aux admini<ira- 
lions qui gèrent de grands ensembles de per- 
sornes où de biens et de chercher à rendre 
utilisables pour la statistique fes ressources 
inexp'oitées qu'elles possèdent, de facon à re- 
cueillir des données sans passer par les inté 


de 


Tésir ss: 

dy La coordination des inventaires particu- 
liers rendra ein plus homogènes et parlant 
pius facilement comparables Jes résullats Sta- 


L'adoption 
intéressces 


seront extraits, 
admimi:lrations 


iistiquics qui en 
ar Îles diverses 





méme nomenclature des activités col- 
lectives ne suffit pas en effet pour obtenir 
qu'un établissement industriel donné soit 


cassé par elles dans le même groupe d’acli- 
vis des divergences d'interprétatisen pouvant 
apparaître dans l'application de celle nomen- 
clature unique. Mais un fhier de référence 
constituant u6 véritable état civil des élabiis- 
sements, permet de garanlr que chaque 
groupe d'activité comprendra bien les mêmes 
étahliscements dans lous les inventaires rac- 
cordés à Jinvertsire de base, Un tel résuilat 
est capital pour l'interprélalion des données 
statistiques, 

Outre la gcction des inventaires de réfé- 
rence, la direction des enquéles et inventaires 
ect chargée de commander les différentes €x- 
ploitations auxquelles donnent lieu les docu- 
ments qui alimentent ces inventaires. 


Voici quelqnes détaïls sur l'ensemble des 
travaux de celle direction: 
À. En ce qui concerne des personnes. 
jo Réperloires. 
Ce sont des registres où sont inscriles par 


conmunbe et dans l'ordre chronologique toutes 
Jes naissances survenues en France et en 

[rique du Nord depuis le {er janvier 1881 Ns 
ont élé oblenus à partir des registres d'élat 
civil. Les personnes inscrites avant le 4e jan- 
vier ISS1 n'ont pas été inscrites à l'avance. 
Elies tligurent néanmoins si leur existence a 
été portée à la connaissuuce de l'iuslilul na- | 
tional. 

D'autre part, des 
centralisés à Paris groupent: 

a) Les Français nés dans les 
français d'outre-mer et à l'étranger; 

b) Les étrangers résidant en Franre et nés 
à l'étranger 

Les répertoires sont tenus À jour par ra- 
diation des décédés. Is constituent le fichier 
de base des personnes et permettent lattri- 
bution du numéro d'identifitalion des person- 
nes à 13 enaffres conslitué comme suit (1): 

sexe, ! chiffre; 

Année el mois de naissante, 4 chiffres: 

Commune el déparlement de naissance, 
5 chiffres; 

Numéro d'ordre, 3 


particuliers 


répertoires 


terriloires 


chiffres. 





(1) Le numéro 2-17-06-143-17-019 concerne une 
personne du sexe féminin née en 1917 au mois 
de jÿrin dons la commune 143 du départe- 





ment 47. 


L'institut naljonal recoit à cel effet des avis 
d'inscriplion et de radiation € par Îles 
mairies et des avis de condarmnalion en pro- 
venance des tribunaux. 

Dans sa phase d'organi 


ablis 


salion, ce contrô'e à 


rermis de déceler et faire redresser 400.000 
inscriptions tnultiples el l'inscriplion irrégu- 
lière de 1000 dévcdés et 45 000 vondamnés 


privés de drait de vote. La tenue à jour per- 
inet d'informer les mairies des changements 
de domicile, décès el condamnations et évite 
ainsi la créalion de nourclles irrégularités. 
Mais Ja valeur du contrôle ainsi organisé est 
‘on de la poncluuité des maires dans 
l'envoi de 4 de mise à jour; 


fon | 
Jocuments 
laines négligences constatées dans Ces envois 
prolonzent délais d'information. 
L'uxercire de ce contrôle à donné l'occasion 

répoïler sur fiches individuelles {du 
moins pour les électeurs) les indications figu- 
rant sur les répgrioires. Ces fiches, plus ma- 
niahies que les registres, permettent l'inscrip- 
tion mentions complémentaires dont on 
ne peut surcharger les registres. Les activités 
imultines de I, N. $. E. E. conduisent à 
envisager l'utilisation de ces fiches à d'autres 
fins que le contrôle élec !oral. 


Ccor- 


its 


Il 
(e 


20 Identification «des assurés sociaux. 

La direction générale de la sécurité sociale 
a prescrit aux caisses d'identifier les assurés 
sociaux à l'aide du numéro d'identification 
des personnes (à 13 chiifres) donné par l'I. N. 
S, FE. F. Une mention de la première caisse 
d'affiialion est porlée au répertoire, de sorte 
qu'il a été possible de déceler un noinbre con- 
sidcrable de salariés qui s'étaient fait inscrire 
à des caisses différentes sous des numéros 
distincts. La coondination réalisée a permis 
à ia sécurité sociale de proréder à une re- 
mise en ordre de l'inventaire des assujettis 
el, en parliculier, à la radialion des assurés 
décédés, Grâce à ele seront à l'avenir évitées 
les inscriptions multiples qui génent ronsidé- 


rablement la liquidation des assurances vieil- ! 


lesse. 
io Slalisliques dn mouvement 
de la populaljon. 

Les bulletins d'état civil utilisés individnel]- 
lement pour la tenue à jour des répertoires 
font ensuile l'objet d'un dépouillement pour 
l'établissement de loules les slatistigues du 
mouvement de la population (naissanre, ma- 
riages, divorces, dûcès) el des statistiques des 
causes de décès. 

50 Reconsemint des fonctionnaires, 

En 1946, l'IN.S.E.E. a prêté son concours au 
dépouilicment d'un dénombrement des fonc- 
tionnaires organisé par la direction du budget, 
Pour obtenir plus repiement les résultats, 
les agents des sérvices publics ne furent clas- 
sés que nar service, par catégorie (titulaires, 
temporaires et contrictnels, auxiliaires, ou- 
vriers), d'après le montant de leur traitement 
brut et d’'anrès leur situation de famille à 
l'égard des allocations familia'es, 

Un recensement beaucoup plus complet des 
fonctionnaires fit réalisé en mars 4947. Il 
fournit leur répartition selon le slalut, d'après 
le montant de leur {railement brut et de leur 
rémunéralion nelle selon leur zone de rési- 
dence, selon le sexe, l'âge, la siluation matri- 
moniale, le nombre d'enfants à charge et la 
zone de résidence. Ces résultals, oblenus pour 
la première fois en France, sont d’un intérêt 
considérable pour les services de la fonction 
pubiique et du ministère des finances qui 
ont à s'occuper de loules les questions con- 
cernant l'nsemble des agents de l'Etat (échel- 
les de rémuñéralion, allocations familiales, 
pensions Jj'anciennet, elc.). 





pren domaine des \eJitil : J 


ans le 


personnes ne constituent qu'un premier 

De grand progrès générateurs d’éc 
pourraient encore être réalisés si l'on « . 
tuait à des mélhodes qui restent enc 
sanales une £slion éyslémaiique à eara 8 
indusirie! qui s'impose lorsqu'il s’agit « « 
ches concernant des millions d'indisilu 
inise cn praliqu» de Ces Conceplinns ex: . 
icfois que de: réformes importantes £v 
portées à des habitudes très fortement an: +:s 


ans l'administration 
en inatièce d'elat civil 


to " y 
irahcaise, 10 


B. — En ce qui concerne les Liens 


jo Etablissements industriels et comm x, 

A parlir des questionnaires d'établissements 
remplis à l'occasion du recensement de la 
population du 10 mars 1946, il a Cé co 5 
un fl'hier des élabiissements indus!lris!s et 
Commerciaux Les établissements sont - 
fiés par un numéro à 11 chiffres qui se . 
sente conune suit (1): 

Actüvilé Grois premiers 
menclalure des activités 
chiffres, 

Déparlement et commuae, » chiffres. 


chiffres de 1: è 
collectives 147, 3 


Numéro d'ordre dans l'activité et da a 
coinmune, à chiffres. 

Un chiffre supplémentaire permet de rare 
lériser les propriétaires ou gérants succe-sif 
de l'éablisesment et de passer ainsi de la 
notion d'établissements à celle de con: 


cant, d'employeur de personnel salarié, v.:, 
Le fichier à pu être complété lors de lili 
tification pour la sécurité sociale des cire 
ploveurs de personnel salarié. 
En outre pour organiser un dépouillement 
périodique des décharations de chiffre d':f- 


faires, la direction générale des impôts à !"- 
cidé de raccorder son inventaire des rrdei- 
bles au fichier de l'institut national de IA 
stalislique et des études économiques. 

Les caisses aulonomes de sécurité soie 


qui se constituent pour les artisans ont ‘e- 
mandé de se raccorder également aux fichiers 
de base de l'INS.E.E. par le numéro d't'a- 
blissement et le numéro d'identité personnel 

L 


de Fartisan. Les projets visent à consfitiie 
un répertoire permanent de l'artisana: il 
fournira quelques données essentiellernent 
effectifs par a-tivité, personnel employé) sur 


une des branches les plus mal connues «413 
l'économie francaise, 
Ce sont là des exemp'es de l'aide que r°« 
coit VLNS.EEX, du fait de sa participation à 
différents travaux et du rûls que joue des à 
présent le fichier des établissements ind 
irieis et commerciaux comine élément conti 
nateur de fichiers particuliers, Le fichie: <» 
référence simpifle la gestion des inventaires 
qui lui sont raccordés et permet ensuile de ti. 
rer de leur <xploilation des elatisliques colié. 
rentes. Les résultats chiffrés aînsi obtenus 1p- 
paraissent comme les « sous-produits » d'acs 
livités administratives assez analogues aux 
sous-produits d'une exploitation industrie 'e. 
Un décret mo 48-1129 du 15 juillet 14:55 a 
donné un caractère officiel au numéro d'ikn- 
lificalion atiribué aux établissements ind's- 
triels et cofhmerciaux de V'INS.E.E. Il pré- 
voit que les contestations relatives à ces nu 
méros seront portées devant un comité d‘rir- 
lemental d'identification et en dernier ressort 
devant un comité central d'identification <ié- 
geant à Paris. Ce <omité central fonctionne 


(1) Exemp'e: le numéro 261-17-133-02% Cor- 
respond à une entreprise de réparation ce 
véhicules automobiles située dans la com 











mune 131 du département 47. 
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mirent 
( tre comme. commission interministé- 
le de revision de la nomenciature des ac- 


joue dans ces 


t ur lue 
el assure ieur 


s collectives. L'IN.S.E.E 
ers cornités un rûie essentiel 
tariat, 


990 


20 Exploitati 
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L'I N.S. E. E. effeèlue def 1922 pour le 
( iote du ministère de 1: ‘uilure le dé- 
ement des enquêtes agr.coles annue:les 
es sup'rficies €t les moyens de proœxiu 
des exploitations agricoies. II à ainsi 
con _ 16 des ensembles de cartes perforées et 
q ené à ra”corder entre eux les r:nsei 
ments de diverses naturcs fournis par des 
Luèles successives pour une mème expioi- 
{alion. Ge Syslème à permis de rassembler 
nour un très grand nombre d'exploitations 
une documentation abondante, Celle-ci a 1 
nment êlre utilisée pour four 
‘ iple eu comméesariat g il du plan ges 
IX frès dé | su 1 de 
] 1iture francaise 
HI — SERVICE TECHNIQUE ET MÉCANOGRA?IIIOL 








Le service lechnique et mécanogr 
est l'auxiliaire immédiat de la direction de 
enduèles et inventaires et de la di ion de 

statistique générale puisqu'il est spéciale- 
vent chargé de l'exécution de tous les tra- 
iux mévanographiques nécessaires soit à 
l'obtention des résultats satistiques, soit à la 

fection et à la tenue À jour des fichiers 
de cartes perforées. Ces travaux comportent la 
] oratoin des cartes et leur vérification, les 
is, les tabu:ations et ia inservalion des 
( 1Hthèq 1S 

Pour assurer un emploi rat | de on ma 

iel, le service mécanographique exécute à 
facon certains travaux pour d'autr:s services 
pablics où privés. 

Le service technique est en outre: 
1° De 'iastruclion du peéreon mécanogra- 


la confection des codes qui d 
ôlre vtilisés pour Ia verforation des cat 
1 


otalions numeri- 


qui font corcsponire des 
ques aux différentes rubriques des nomen‘;a- 
lures statistiques : 

Jo Do l'adininistralion des alc'iers mécano- 
graphiques ; 

io Des études techniques et des essais con- 


cernant le fonctionnement et l'emn'ei des ma- 
riels spéciaux : 

59 De la recherche des méthodes propres à 
assurer l'efficience du travail les ate- 
liers, 

H a acquis 
dans lo domaine 
graphique. 


dans 


expérience préc 
coordination mécano 


entin 
de 


une 
la 


IV: — DinECTION DE LA STATISTIQUE GÉNÉPALE, 
Depuis la création du service national des 
s'atistiques, cetle direclion couslilue en fait 
Je proiongement et le développement de l'an- 
cienne direction de la sialishque générae de 
la France. Le décret no 47-891 du 15 mai 1947, 
realif à l'organisation des services centraux 
el des directoins régionales de l'LN.S.E.E, fixe 
les attributions de celte direction ot en fait 
“éesenliel'ement un orzane de câordinalion s{a- 
tue et d'élude. En outre, celle direction 
ne par diverses enqUi èles, l'élaboration di- 
récle d’ un certain nombre de stalisti ques, soit 
en raison des précautions sp£ciales qu'exige 
leur exécution, soit parce que la slatietique 
génét ‘le de la France en éisit iraditionnelle- 
ment chargée. 
L'activité de Ja 
£énérale revêt donc 


direction de la statistique 
ce tripe aspec! 


A. — Coordination statistique. 

Un décret no 47-963 du 29 mai 19:57 a fixé 
cerlaines modalités particulières de celle coor- 
dination, en ce qui concerne les relations de 
M'LALSEE, avec les services chargés des 
questions élalistiques dans les différents mi- 
nistères. 

Les travaux qui relèvent de la coordinalion 
Statistique sont les suivants: 

1° Préparation directe (ou direction de la 
préparation) des grandes enquêtes générales 
qui, par leur nalure même, intéressent plu- 
éieurs ministères et dont l'I.N.S.E.E. n'assure 
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pas lui-même l'exécution, C'est le cas notam 
ment: 
1 recensement £ 1! de ! pu!a | 

Du rcensement agr I la doi 
ru exécutt en 1959 ; Lghr j 

Du recensement de la »| n indu ellé 
Jui est envisagé po 195%) 

La lâche de l air de | sta! ] [a 
vén ile consiste er cord à es Hi ; 
icres et écrvices il ussés, à dresser I 
de l ut O, à « 111,1 s s [| 1 
4 It es 1 st À {1 s les } 

+ Exanm en com 1 u l Sid 
tique JUL S ext e da les diff 
icre= il 5 d Il S jui 
rassemh les ! ! s res s 4 
Ci » lé 11 1 N US irie}i LE i 
rieis 

Ces ré s t tpratiq 

a) De mettre « di s't ( 
cou t de la 1 sta 1 i 
d'eux | 

b) D'obl e s rcs $ 1! iqu | 

lab s par lei ou tel minist ur & | 
besoins propres saient munIqu \ LIN 
SEE. en Vue Ce Ie ] (fu 1 iX anires e 
iinistraioins et éventr'eliement au biic 

C D viier les doubles ein Hs cire ICS 
recherches statistiques menées par des orga 
I nes différents € «a | 0 
d'idées, d'obtenir si s< que les 4 

s les lus im tes { | il 
{ St-a-dHi omporltent d JuUCs hs 1! 
sant divers services 

ll est en effet essenti ! d Ù a Er 
la mesure du possih inc tu ‘ 
enquêtes partielles et de ! À « 
pet nnes InVilrtes 4 Y I nat 

dl Lb'assurer l'a] 1.10 te | ] 
statistique dans tous les Vaux de cet o 
dre qui sont exéculés pa vers services 

30 Etablissement à la fin de chaque née 
en accord avec les différer rt stères 4 
pian du. travail elalistique qui s € M 
l'année euivante : 

4 Visa préalable des ques I s stat 
tiques que les diverses adiministralions $: 1] 
posent d'utiliser, Ce visa matérialise l'ex 
cice de la coordination étatistique 

20 Elude technique les enquèles par 50 
dage que proiet{ent certaines adm ia] 

6o E, bo ration des nome lures de bts 
qui sont ulilsé's pour la présentalio le 
résullals stalisliques: nomenrlatur ] ' 
treprises, établissements et toutes artivités 
‘oilectives. Nomenciaiure des activités ind 
vidusiles; 

19 Publicalion des renseignements chiffrés 
disponibles (provenant soit de l'ENSE.E., 
sait d'autres administrations et orxanismes 
privés) dans l’Annuaïre Statistique, le Buile 
tin hebdomadnire de satistique, le Bulletin 


de la 


mensuel 
France. 


Statistique généra 


B. 


Enquêtes pari 


Ce son! 
lo L'observalion des prix de détail À Paris 
oi la collecte des prix de gros et des prix 
de détail constatée en Vins 


p 

L'observation des prix 
Fmitée à que'q magss ns de 
étendue en s’ptembre 1957 à un plus g1 


les 


nombre de boutiqres et môme aux marchés 
de Paris et de sa banlieue (1 Les rés its 
cervent de base au calcui du budget mini- 
mum vital adopté en oclob:e 1947 par :'adn 
nistration. 

En outre depuis janvier 1917, une enaquit 
sur le prix de délal est effectuée mensue:le- 
ment dans les 17 viles de pros » où © 
trouve une direction régionale de l'INSEE. ; 

£o Les enquêtes par sondage effectuées par 

l'ENSEE. de sa propre i Mive ou à la 
demande d'une autre adm tration. 

La méhode des sondages rmet de r 
cueillir des renseignements valab'es pour 
loute une coliectivité, et: d’une précision qu 
peut cire calculée, en n'observant qu'une 
partie seu'ement de c:t'e coli vité, Ce pro 


édé cest susceplibe de recevoir à l'aveni 
des applications de pius en pius nombriuses, 
étant donné le coût des dénombrements com 
ple!s el les difficultés que préser leur réaii- 
sation; 

de famille 


Jo Les 
TETE 


n 
11e 


enquêtes sur les budgets 





(1) L'observation poïte ainsi 30 


de vente environ, 


sur 


noints 
i inits 














La ! } ! e 
né le la po {ue 4 
dos j s dit“ 

\ | > 

b, 3 matière « 10 “;ah cments 
les d HS ii 1 

}} X de £ 

be x de dk P (à e); 

l iX des e 

De è iX li ] np0 . X! fge 

Des d pe purtd au mi ttauUts 
vi!a 

De la producii I 

Du vol ll coinmét Cru 1 

l'es l 

lu jrs des i à à 
Bourse de Paris 

d ul ini it de 
a) Dans le Bulletin de la statistique géné- 
ral de la Francs L & 13 de indices 

P* x ]! 

l ha 1 ni | iestriel à ce 

vu letin \ d"« emernt 

( Dun ’ Ï l } ‘ 
Soit à des résuilats statistiques délaillés 

' du 1! th ‘| l ton, 

altalistiques d nouvel à 1 F lion, 
statistiques des l  2sstelan [ 

s il is « eCeiSe tn l des 1:01) s des sozr- 

es pub'ics 

Sait à des étindrs igina!'es importantes 
Certaines à + « } St} d'orudre 1r#0- 
jie el pork Ù JUuu sitisitque 

t ses \n} ns da «| s domaines. 
Te:] son! ] } « ob el 
Les m [TE ES rl nojernes Ier 
| i‘aAih)]} t 1 ne »l 
Le ns sur l'estim jue l'après 

de: nf [a : M... D nos, à la 
facuilé des scie » Pari 
Les mélhodes elalisiiu Î et jJeur 
ip; ri L Ô des fi l en 

D'autre ent ] s à recher- 
ex praliq inns le domaine dernogranmi 

Jue (Six éliies dérmmng-n fu pa 4 jue- 
] ti Ce Jour l dans | nat CORNE nue 
4 8 i Teles ” jui ont € Wolip 
LA 
Le mouvement 6c nique en France da 
1904 à 1439 

Les documents syr le problème du loge- 
ment à Pa 

«Les eng uêtes diverses «ur les prix e! lez 
C nomma! ions de 1952 à 19:1: 

Les réasnliats stalistiques d'une enquêle sur 

Ja propriété hâAlia dans 61 azz'oméralions da 


pius habitants. 


de 920.044) 
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en dégage une vue d'ensemble çt des pers- 20 Le service d= Ja statistique sénciale 
V. — SERVICE DE LA STATISTIQUE D'OUTRE-MER pectives et comprend également des études | comprenant 4 divisions : 
d’actuatité; Dérmngraphic ; 
Parallëement à Ja direction de la eta He tique b) Série hleuc: Economie mondiale, qui pré- Fcenornie ; 
gcnérae, jinsitut 1 ational de la statistique | sente une analyse de l’évolution de la #itua- Sondages et études fhSoriques; 
ut des éludes éconouuques à été amené à | tion 4 conoimique dons le monde, et des études Documentation et diffusion; 
« iuer un sertie de statistique d'outre- | particulières Concernant certaines régions, un 3o Le service de la conjoncture 6! eg 
lui pour Courdonner et stimuler l'action des produit ou une industrie; études économiques, qui Compremd 2 4, 
services de Slalusiique dans }es territoires % Une revue bibiographique trimestselle | sions: ; 
irancais extérieurs à la nrtropoe. Docuraentation éconamnique, publiée en Hai- Economie de Union française; 
terriloires ne dép cndont pas tous du | son avec l'association de documentation éco- Economie mondiale ; 
71 nistere Mais de l'un où l'aulre des | nomiqne, comportant des analyses, classées 4 Le servie des statistiques d'’outre Ë 
ir ‘41 rieur, aflaires étrangères, par sujels, des articles parus dans Les primei- no Le service des inventair °s et re 
| d'ourrc-ncr: LS Sont SOWIMmIS à des paies revues éComIMiquEs francais es cl élran- Inventlaires et enquêtes dérmnegrapl LM} Ut 
1 es administratifs différents el peur loUu- ! gñres: d inventaires et enquêtes économiques : 
ù de raisons qui tiennent à la nature |  %e Des onvrages particuliers publiés sous G Le service technique, chargé de ! J 
« res, 10: problèmes statistiques | le {itre géméral Eludés æet Documents: les questions relatives à Ja mércanogra] 
] ! tent l le la même manière Les minorités ethniques en Europe centrale 7e Un servire administratif. 
uns a métropoe et demandent des | et balkanique ; So A la direction générale sont r 3 
sg ws 1 in qui lies adaplées à Les transferts internationaux de population ; pour adininistration ou contrôle te: 9 
C3 \ 4 Ceux L'Econaemie de La Huhr. les services extérieurs de stalistique 3 
1 « t donc be quun < Le L'Economie de la Sarre. que : 
£ j l d [ à sia!l pue el Trujic postal et cycle éco) omuique,  PaJ Service rolonial des statistiques 
« 1, es d cs ff ju 13 jui Ilenri Anglade, corvice des statistiques d'Alger, de 1 e 
die ; Les adniinistralions charges de l'économie a: 
Ln , + à \ Ti re Môme où des dirigée en Grande-Bretagne ct leur cCrolultion = 3 tachés 4 « y 
} Û Jour lakion chi des CNT | depuis l& guerre, 4 Ru PR LUS 100 SIN © 1 
« : | y AIRE ur lexcculion Introduction à la théorie de l'emploi, par | Sarre. e! 
“! , ir TL ” ) M LA Li € vi «k nos uit J Robinson (tradu tion). L'eff if de la dire tion sénét ile Ç 
que à la siiualion de ces lerriloires, Meinento économique: Le Canada. 4 adiminisiratcurs, | 
« eu latente Sid ique des Memento économique: La Palestine #3 attaché 
[1 | 114 Î U 
lérah D'où | néressilé de Le marché mondial du coton. 72 commis, 
4 rar d : EOUPECRERENTS 69 chargés de mission, 
PH > teur " r e personne le ini É ? e 157 agents cubal!ternes; 
q ! \ ff | redr seimen| ai Eco: AP "LICATION do VLn établisseruent central P t 
me. &— ace sh 2.4 ts Anststna oeuresa [rattaché À la direction gériérale, 
{ i » ! | d ire ] nise Ê de Ja docirine cxposée IL exécute pour le compte de Ta À 1 
Hi r. eric, À R 2 Ù 1 Apte hé 87m ci-dessus el Le ER : ne age À sénéraie certains travaux spécialisés de UJé- 
D. < Ve es oRtluete LE + nent @'etre chimmerees en dCAU CMigent UB | bouiiement et d'exploitation, manuel ou . 
DS es ne ges ‘© Tap- | personnel de 1e RIDCIENS SPOLISES, | canogriamhique. 
: ‘on Diane: : ( > ut tentes Det us = du 4 des conuaissanres tres Il comprend , 
a + as ps or oil) Thetés: BE pr cher 1 * ie Le be 3 admmuistrateurs {dont le direct 1 
de la popuiiuo : ac les spéciales, u) La technique statistiqne depuis la pr pa- 9 attachées 
L ü juhlié en ouire es 441vrages | ration des enquétes complètes ou par son- té commis, 
S dage jusqu'à la grésentation des résuhats; Tr TS 
S!a LT u comm rieur CS po b) La géographie humaine et économique; — comp polie 
sessions françaises 195 c) La technoiogie eutendue dans Je sens 
” “Ji ( li merce ert PH t07 d It descr p'ion des te ler s domain s | h _ Dir ‘ tions r ‘gionales, 
1 ranças d'outr r 191 la technique statistique trouve à s enplor 
1 } tation e PL MIS PSSUINE ra n- NOLERT it 1e 0 railre on nAriiot du ; 
P ne je nÉC< e 24 ar * e rpé spogs Le DES de che 2 Ru eue et Au nombre de 18 avec _Siège dar : leg 
* à nr talistique du Cameroun 1% les Jints articuiers sur lesquels doit port y | 50es SATARES: bordeaux, Clermont Lei, 
, : : + ve id NE FAT hijon, Lille, Lvon, Marseille, Montpellier 
” l'invesigaton ; Nanc\ Nantes. Orléans Paris. Poitiers, 
S Hiques du Commerce ex'4 d) L'emploi des matére!s qui permettent Reis à agree rose se “a 
ri t} cqualorule française (19356- L'une exécution rapide de erlains 1'avaux; D EEE uea, (TaSSOUrE, d 
dy; €) L'orgænisation du travail indispensable | ‘use. 2 TUE dise : 
pour exploiter des masses de documents et Les direcilons TégiONdies COMPTE: ‘ 
de CAT utiliser un personnel subhalterne nombreux, | Chacune: um service statistique, un : r 
de dt oi cos poil: et enfin une cullure générale et économique mécanographique, un service des dépouil'e- 
PU OUR UT suffisante pour pouvoir interpréter les résul- | ments et exp'oilitions manuels, une selon 
Cott sé je. à à pe lats ei ridiger des Ctudes. administrative : 
ne” JP. NAIL 208 MILERCS OpC- Avant la dernière guerre, Ja statistique Une tion sta usique chargée de réunir 
TAUONS Que  LOmpe HSE AN €E l'otmérale de la France ne disposait que d'un | Les afesr nations sialistiques el économiques 
Flu ns. Lo - sé 5 4 MONT {rès pelit nombre de tecanitiens, Ce nembre | relatives à la circonscription À enr Zn. 10 
Ù ré ete PRET AV s'étant trouvé réduit par es événements de | les mettre à la di<posilion des administrations 
\ ja res fes s'aPSUIqUes CAA0HES |! guerre, elle n'a pu fourbir au service national | régionales et du public — d'assurer le . 
J x VON Se ps Iue senerare €t | des atisi . cflectif tout à fait in rôle des dénomillements effectués dans ; 
Qes HMRÇANQNS CONTCRS Où RO, QU PEUVERL | suffisant satisfaire les besoins de Ha | stcliers manue's et mée Papi iphiques «de ja 
‘ lire à: de d'ivres sourres, elle er9- nt tropole des t ‘rriltoires francais dirertion ré ri inte FE de 3 procéder à F3 $ 
{ te à 1 rnrolalion Hna.e de vs Yeeulttats, d'outre-mer, Aussi le premier souel des fon- | enquêtes par sondages 
Dans UE 2 Mag eau ve eencas re Cl dnteurs de ce service fuiil de eréer une Un service de dépouil'ement et d’exploil1- 
- ‘ as x / nn cit) WE 1evuiu écoie il applisatien qui pui jormer Un COTRS tion manue!s, a <surant la 2 eption, le 1 , 
ga , L LS P rm nee ee ques RE L le DE urôte et ta mise en œuvre des que=! ie 
J i 24 NS. E. FE. sont d'une nature | & en et es ms gr +” nai D AE naires @i uires documents de bare relalitg 
pa . Lies répondent d'ailleurs à un ue Vo Re 20 pes te ares à: populaier, lat sanitaire, état civil, eu- 
1 mains en Franve où les lravaux | s ir lé 0! domis F descriptive, c'est à-dire sur = te gt oran dr be à rarace ar ! 
q or éconamique relèvent souvent d'une {1 clade des différents ro à ines oi ü.1 la méthode l'acuviié immiusuiere, € mme rciat 18 - Cl apr 
} ture farbe lorsqu'ils ne se Colmplaiseut stat istique trouve à s'exercer. ee à théorie cale "0. Haïson avec l'administ raïon des 
pas Cans es us: racuiOR | ‘onomique, € n'fin sur ge différents problèmes NRERCES — ERQUEReS > lines chiffre d'affaires, 
Le san * 6 kes RUE $ avec une oi tiques de J0£e l'observation des hha- Jes 'EVERUS, SasaiTes, ec. . 24 
rizueur seemtifique certaine, à partir de l'ob- | mènes colleelifs Un trouvera en annee une arr À » rpg pren documents d'état civil 
RÉTTIOS “2e te don elles consiitment un | lide des cours professés, {nnexe 113 ei 4 CT EN DIS our 2 red 
’ ras nomma. Da tels travaux exi- L'école recoit les ancitours libres francais | n répertoire de popul ition et un fichier des 
x | ss Je DU ; À se re, , _ PTE Ci ilabl'issements qui li ernmettent de «Aonner 
£ i } H e et A Sitsuue 4 on étranters pour tout on partie de- l'encei- é pr SE 1 ; Il À il perl as > 20 
la jonvture. L'I N. $S. E. E. la natise | gnement donné aux personnes ei aux entreprises un numéro 
1t par le t permant entre : —- d'ide: iificaton au profit de divers départe- 
+» t it di di<e es diflwentes : ments mi inisiér.eis ou organismes officiels 
1 » orloutant la recherche élatisti- Organisaiion administrätive. sécurilé sociale — défense nationale — finan- 
que, À EE leu qui à observé bles faits PETITE bain Sù ; ces, eu }- d Dre 
évi! s m ieles d'iulerpréta- 4 IS ‘ut naiional de Ja statistique ct des Eubia, ce servire assure la tenue du fichier 
tion eu CE 10 QU à comprend: une directiun | des électeurs de Ja circonscription en \ue du 
La « tion de la conjon re et des études | générale, des directions égionaics. centre des listes lecloraies, grâce aux docu- 
écormmaues etfeiue les nombreuses études ments d'état civil et aux documents de silr1a- 
qui tui sont demandées par le Goanrernoment A. — Direction générale (à Paris). tion judiriaire transmis par les greffe des (ri- 
Ou par diverses admini<iralions, ElLe prépare bunaux (loi du 28 août 1936); 
Je: -publcatians suivantes: La direction générale comprend : Un aïelier mécanographique chargé de 
1» Royne Eludrs et Conjoncture en deux jo Le secrétariat du directeur général aw- | Fexploitakon par machines à cartes pertorées 
Série en princine mepsueies que} sont rattachés : de cerlaires enquêles portant sur un Ee° 
a) Sére pige: Union française, qui traite Le service die l'inspection ; générale ; nombre de docimments ou nécessitant d'obier 
de l'évoulion men:uele de jéconamie <t L'école d'applicalon cl ia rgé ec de former les À tion de renmscigneuments mulliples (re ue 
] et dans les  territoics d'outre-mer, |} admimsWwateurs et les at hés; ment général de la population, par exemple); 
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= 
Une section adménistrative (gestion du per- 
1, du matériel et des immeubles) 


cout ‘ rh s ; 
” je, effectifs des directions régionales son 
varab'es selon.l'importance de la région et 
de s1 population. Leur encadrement comporte 
” yenne: 


tdministratenrs (do 
& attachés 

{> à 16 commis 

he nersonne! tempnorair d'exé 


:0 agents (Poiliers)} à 920 (Pa 
n A 7 1 15} 


Travaux exécutés par l'institut national 
de la statistique et des études economiques, 


Ï travaux de l'institut I cnne! 


Les travaux permanents: ; 
Les travaux occasionnels 


A : Démo aphie, 


Sutistiquez mensuelles, trimestrielles et 
a miles de causes de décès. 
itistiques trimestrielles et annuelles du | 
] vement de population. 


s'alistiques de migrations de la population 
e' de changement de résidence des étrangers. 
slatistique des institutions d'assisiance. 
Statistiques de morbidité dans les hôpitaux. 
Statistiques de médecine préventive univer- 
ire de l'enseignement supérieur. 
Enquêtes médicales scolaires, résultats des 
| +s d'admission dans les écoles et déier- 
suination du niveau intellectuel des enfant 


' " 
ü üze SCOoiaire. 


” 


P. 0 Economie industrielle, 
agricole et commerciale, 


Enquêtes agricoles semestrielles. 
Enquête annuelle sur l'industrie meunière, 
slalistiques du 6hiffre d’affaires. 

Enquête sur les prix, 

Enqué'e sur les budgets de famille 

Enquête sur la valeur locative des im- 
meubles. 

Etude de la capitalisation boursière 

Rapports économiques trimestriels. Elabora- 
tion des indices et séries statistiques destinés 
aux publications (prix, production, circulation, 
dsiribution, empioi, salaires}, elc. 
Enquêtes sur le trafic ferroviaire, portuaire et 
acrien. 


C. — Casier de populalion. 


a) Tenue à jour des répertoires d'identifica 
lion. 

Nolification des numéros d'identification à 
la défense nationale, à la sécurité sociale, etc. 

Lisles des décédés pour la sécurité sociale. 

Listes des nouveau-nés pour les inspec- 
teurs de la santé. 

Listes des réservistes au de contingents pour 
Ja défense nationale, etc.: 

b) Contrôle électoral: notification aux com- 
rnissions municipale des décès, incapacités 
pour condamnations, inscriptions et réinscrip- 
tions, radiations, ete, 


D, — Casiers économiques. 


a) Exploitation coordonnée des enquêtes 
agricoles par déclarations individuelles ; 

Travaux pour le ministère de l’agriculture 
et Ha direction du plan sur la structure et les 
productions agricoles (canlons types); 

b) Tenue à jour du fichier des établisse- 
ments; 

Recensement des employeurs pour la sécu- 
rité sociale; 

Notification des numéros d'employeurs et 
d'entreprises à la sécurité sociale, à la Ban- 
que de France, aux finances. 


E, — Trataur mécanographiques. 


a) Pour la justice‘ ampliation des naturali- 
salions, liste des pertes et acquisitions de la 
nationalité francaise ; 

b) Pour les douanes: perforation de cartes 
de déclarations des régions de Lille, Stras 
bourg, Rouen, Nantes, ordeaux, Marseille, 








Paye mécanographique: 
Fonctiennaires de l'économie nationale (y 
compris l'E N. S. E. E.); L 


, 
Fonclionnaires de la région d'OrHans 
ess), 

Frontaliers b'res (Lille, Rouen, Nancy). 

» doenie ' Ê à imnanr 
Ce dernier ail, particulièrement impor- 
int, t'excculé pour le compte de la caisse 

1 d “ } ES 

a ion spéciale chargée de 1 


! 
Sta i 
| Li 
Na, « } d i 
Il ] N l 1738 





Di [ d Ja [ ÿ 
mMménag 
P« { » 
Entrez i és, a | ( 
Il Lt » 
] } | ! | g (1 1b ! l 1 i 
r1 l 
&! ! en 
ù ] I 
B. — Hi { ? ndial de 190 
Tr + rélir i r \ C4 à nil 
LEUYUUX Pi Ï ires et ( = pi ‘es. 
kRecei CHOCTIULS 


Dépouillement du recensement colonial di 
1916-1947, 


teccnsement des fonctionnaires de 1917 
C. — Sondag ef tués ou dép o 
Consommation du pain, 

Textiles 

Ravitaitlement, 

Travail à mi-temps 

Ménagi :, logenret ct Hareubles 


D. Au profit d'autres aû 


a) Travaux statistiques: 

Pour le plan Marshall; 

Pour le groupe des contrôles rad oélectri 
ques ; 5 

Pour les tabacs (dispersion du poids des ci- 
garelles) ; 

Pour plusieurs inspections départementales 
de la santé; 

b) Listes électorales mécanographiques. — 
Essais locaux pour le compte du ministère 
de l'intérieur (Paris, Lyon, Roufn) : 

c) Travaux mécanographiques comptables 
divers: 

Pour plusieurs direclions régionales de la 
sécurité sociale : 

Pour le Crédrt Ivonnais et le Crédit commer- 
cial de France; 

Pour l’Union des recouvrements des coti 
salions de la sécurité sociale et des associa 
lions familiales ; 

Pour le syndicat des cuirs et peaux, l'as 
socialion des ouvriers en instruments de pré 
cision, la radiodiffusion nationale, FElectri- 
cilé de France; 

Pour l’astociation des familles nombreuses. 

Sous le bénéfice des observations qui pré- 
cèdent, votre commi nn des finances vous 
prie de bien vouloir adopter le projet de loi 
dont ia teneur suil 


g* 











PROJET DE LOI 


Article unique. — L'abattement global de 
169.411.000 F opéré sur les crédits ouverts au 
budget des affaires économiques par la loi 
n° 48-1992 du 31 décembre 1948 portant fixa- 
tion du budget géméral de l'exercice 1%49 (dé- 
penses ordinaires civiles) en vue de limiter le 
total des dépenses ordinaires civiles au chif- 
fre de 750 milliards de francs prévu par la 
loi no 48-1973 du #1 décembre 1948 portant 
fixation, pour l'exercice 1949, des maxima 
nee dépenses publiques, est porté à 249.928 000 
rancs, 





Le LI Mme memes. Lre.2. 
een À | 


ANNEXE N° 6516 


S le 1949 Séar lu 18 février 1949.} 
RAPPORT ! au nm de la commission det 
tinan es le projet de loi portant répar. 
tition des abattements globaux onré< sur 
: budget des aïfaires étrangères pur In lai 

») 48-1992 du : déceen br 1%12, par 

M. Charles Barangé, rap eur £g ral { 


)A 
Ra] ) \! ] 6, 
CH 
L( 
| 5 A 
M Hi ] | « 3 
Lux L 1319 1 Jai L 
| — SCTVI d t * 
se Mmonñtaient à 10.495.17 Uu Ft * 3 1 
: = : 
| 2 ‘ 0F} l'ex 192 L 
ui 11h t bIh ue > 07.01 
Pa nn ro j t yo C228 ! "+ : s. 
; vi es à l ; IULAUX ( { P 
des 11 « Le, par l 
1*-1 ? du 31 & 19 
n { ) 
{ 
D r n 
i ! 
{ l ELe  « | | fra 
1 ip 1ff. mi » ! 
(Se r 1! ? I s { 4 4 
$ 
5e pa Wat fonctio ! 
des ervices eb (ra UE à tire t 
a a 
À L LI 
re ] ñ CG { 
Cha 5. %0 milllons de f 
{ Q ‘ 
IT a » 
sun 1 total 4 1) di ; a ! 2. 
» 4 P} pe r da 
(} 60 9% 1 de ! 
A Comm n da fina j à Cons tue 
] 4 I } jabn nent fa p1 Les 
Gouvernement clalt 114 a { 
pourquoi elle à procédé à de nouves abül- 
lement! jui se mont [ 
je partis 
Chap. 100. — Réduction Î mar nt 
le désir de la commission de voir F'adinimts- 
tralion tenter un etfort sunplémer tuirt j ie 
rarmnen. les eflectifs d personnel à un t fre 


plus voisin des efleclfs de 1909, 3 mi 


francs. 


Chap, 105. — Réduction indicative margnant 
le désir de la commission de voir l'œlminiz- 
tration tenter un effort supplémentaire pour 
ramencr les effectifs de personnet À wn chitfr 
HIS n des elfertils | 19), 2 de 

111 L 

€&ha 106. - Ré il ) ! | i 1 
\ invi l'adininstration à real ° - 
nies sur ce Chapitre, 1.000 F, - 

Chap. 107. — Réduelion tendant à ohtenir de 
l'administration une gesbon plus ration ) 

s crédits, 4 million de frames. 

Total des abaltements votés par la com. 
mission des finances, 6.601.006 F. 
Total de: 1balttementLs dernandés par le 
Gouvernement, 15 millions de fran 
Total général, 21.001 (00 F. 
ne partie. 

Chap. 201. — Réduction tendant À Mmante 
fester la surprise éprouvée par la commiss on 
en constatant une augmentaiton aussi co 
dérable des crédits par rapport à l'exercice 
précédent, 500.000 F 

- SLR Life 
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Chap. % 3. — Réduclion indicative tendant Chap. 115, 324.000 F. re partie 
À inciter l'administration à réprimer les abus Chap. 116, 431.000 F, nl. a ‘ 
subhs<lant dans l'exé ut n des dépen cs im- Chap 117. 21.000 F. Chap. 500. — Réduction jugée po 
pu il 11 { redi!e, 1.000 F, Soit 4. 1-32. 4XM) F. 1.314.000 F. ) 
Cha 305, — Réduction jugée possible, Total des abattements volés par la 
500.000 EF 5 partie. — Matériel, fonrtionnement mission, 4.311.000 F, Ê 
Chap. 308, Réduction indicative portant des services et travaux d'entretien, Total des abaitements demandés par le 
plu ‘ ialement sur l'article 6 et tendant ° _ Gouverneme nt, néant. 
à protester contre certaines dépenses somp- A. — Administration centrale: Total cén ‘ral des abattements, 1 1 
tuaires, en inatière d'acquisition de mobilier Chap. 300, 154.000 F. 311.000 F. 
notarnment, 2.118.000 F B. — Allemagne: 
{ 313. — Réduction jugée possible, Chap. 306, 1.715 000 F. Se partie, 
1.200.009 F, Chap. 208, 10.287.000 F. 
Chap. 314 — Réduction jugée possible, Chap. 311, 26.105.000 F. Chap. 613. — Rédaction indicative tendart 
6 millions de francs. Soit, 28.107.009 F. à provoquer des explications sur l'utilité « 
Chap. 915. — Réduction jugée possible, C. — Autriche: . certaines dépenses imputables sur ce cha! 
0 35 000 F Chap. 313, 172.000 F, 1.000 F. : 
Total d aba!ttements votés par la com- C! ati 17 27000 F Chap. 616. — Réduction indicative tendant 
mission des finances, 21.984.000 F. us 24 247 ras 000 F provoquer des explications sur l’augmentalion, 
Total des abaitements demandés par le "raie dE 00 à première vue anormale, de certaines dé- 
Gouvernement. 5 millions de francs SO, JOIN 84 penses imputables sur ce ‘chapitre ainsi qd 
To! ‘i ‘; ral, 26.084.000 F. , k sur le rendement du service de récupéi 
sd 5e partse., — Charges sociales. du terriloire occupé d'Allemagne, 1 m 
se D Ro LE 0 a. de francs. k ; 
1° parlic. A, — Administralion centraic: Css. 617. — Réduction marquant le dé:ir 
Chap. 400, 58.000 F. | de la commission de voir réduire, dans 
Chap. 500, — Réduction tendant à inciter Chan. 401. 52.000 F la mesure du possible, les effeclifs des pi 
l'administration à une gestion à la fois plus "Soit "111.000 “Lt de contrôle et même supprimer certains de 
ralionnelle el plus économique des crédils, B — Allemagne: ces postes dont l'existence n’est peut-être 
1 million de francs, é ini (LAS die: entièrement justifiée, million de fran 
le f 1 ti t justifiée, 1 mill f 
Total des abattements volés par la com- Chap. 40° 11 29200 F. Chap. 618, — Réduction indicative tentant 
mission des finances, 1 million de francs. C. — Auiriche: à inviter le Gouvernement à ne pas augmen- 
Total des abattements demandés par le Chap. 103, 330.000 F. ter dans une trop forte proportion le montant 
Gouvernement, 70 millions de francs. 8e partie. — Dépenses diverses. des dépenses susceplibles d’être rembourse; 
Total général, 71 millions de francs. Chap. 616, 10.888.000 F. aux départements militaires sur les crédits 
c CIS 26.175.000 F. du commissariat général, 2 millions de fra 
u ap. 618, 26.145. FT Total des abattements votés par la 
8e partie, Total pour r abatte me nt, 209.667.000 F, mission, ' 001.000 F. pe 
: À PE I déni A déduire” à Total des abattements demandés par 
{ han on L Ré juction _indi. ative {k ndant Chap. 106, 715.000 F; Gouvernement, 27.363.000 F. 
HS M pl cialement eur le crédit | Chap. 112, 16.152.000 F; Total général, 41.361.000 F. En: 
apitre el plus spécialement sur le créa Soit, 16 867.000 F. Le montant général &es abaltements s'éltve 
prévu au titre de l'organisation internationale Reste. 192.800.000 F donc à: 
Jour les réfugiés, 4 million de francs non her rt ap: s Se Votés tssio ane. 
Total des abattements votés par la com- La commission des finances a considéré Te 99 y I 4 la commission des finar - 
n : » à } n re , 
mission des finances, { million de francz, les propositions d'abattement faites dr” ï: Demandés par le Gouvernement, 492 m1. 
Total des abattements demandés par le | Gouverne real étaient  insuffis santes. es lions 800.000 E. 
Gouvernement. 20 millions de francs. pourquoi elle a procédé à de nouveaux abat- Total général, 215.081.000 F. 
Total général, 21 mill'ons de francs, lements qui se montent à: 
Le montant! général des abattements s'élève Le tie III. — IIAUT-COMMISSARIAT DE LA RÉPUBLIQUE 
d ne à: perti À . 4 " à « JE L i JQUE 
ous : = LEE L FRANÇAISE EN SARRE 
sl 5 la commission des finances, Chap. 103. — Réduction marquant le désir Fe 
mn ee 23 - . | de la commission de voir ramener le volume Les crédits demendés pour l'exercice 1919 
F Demandés par le Gouvernement, 110 mil- | de crédits alloués au titre des indemnités pour au ütre du « Haut-commissariat de ja Ré! 
lions de francs. travaux supplémentaires à un chiffre ne dé- | biique française en Sarre » se montaien! 
Soit, 139.955.000 F. passant pas trop sensiblement ceïui de 1918, | 887.710.000 F contre 482.157.000 pour l’exei- 
Par suite des modifications ainsi effectuées, 000.000 F. + pe une augmentation de 405 mil- 
les crédits du ministère des affaires étrangères Chap. 407, — Réduction jugée possible, $ 259.1 : 
se présentent comme «1  -: ; Par son projet de loi n° 6228 portant répar- 
00 PRCRORUE ROSE ARR Chap. 109, — Réduction portant plus spécia- | tion des- Ar globaux opérés sur 
lement sur l’article 4 « indemnité pour tra- budget des affaires étrangères par la 
III, — COMMISSARIAT GÉNÉRAL AUX AFFAIRES vaux supplé mentalt res Le. a De de M sl no 48-1992 du 31 décembre joie, le Gouverne- 
ALLEMANDES ET AUTRICITIENNES ma nt trop él levée ar, pme à dé ar | ment ne proposait aucun abatiemerit 
Le ET à l'exercice précéden ROM |, La commission des finances a considéré que 
Les créd its demandés pour l'exercice 1949, 97 00 : Ê l'on pouvait et que l’on devait procéder à 
au titre des affaires étrangères (I. — Commis- Total des abattements + par la com- | certains abattements ainsi répartis: 
sariat général aux affaires allemandes et au- mission des finances, 6.282.000 F. 
tr chiennes) _se montaient à: 5.008.311.000 F Total des abaltements demandés par le je parlie 
contre 4.661.789,585 F pour l'exercice 1918, soit Gouvernement, 1195.773.000 F. F 
une augmentation Ce 41.748.415 F. Total général, 124.055.000 F. Chap. 100 (p. 26). — Réduction indicative 
Par son UE de loi n° 628 portant répar- tendant à inciter l'administration à réali: 
til on des abat! me n{ ts globaux opé rés sur le ne partie. des économies sur ce chapitre, 1.000 F. 
budget des affaires étrangères par Ja loi ; Chap, 10€ (p. 31). — Réduction tendant à 
no 48-1992 du 31 décembre 1948, le Gouverne- unap. 902 — Réduction jugée possib protesler contre une augmental'on aussi &n- 
ee; proposait un , abattement g'obai de:}t milion de francs. sidérable des crédils par rapport à l'exercice 
192.800.000 F, ainsi réparti: Chap. 301. — Réduction indicative destinée | Précédent, augmentation provenant de la 7°- 
à provoquer des explications du Gouverne- eo un personnel pléthorique, 1 mil- 
; \? ’ 0 à at; à 4 i e r $. 
je nartie. — Personne ment sur l'augmentation, à première vue , ou HA TSF 
 pertie, —" Personnel, anormale, de ce crédit par rapport à l'exercice | , Chap. 102. — Réduction indicative tendant 
\ \dmini LE précédent, 1.000 F. à inciter l'administration à opérer des com- 
A. — Administration centrale: Rs DE pressions sur un personnel entièrement nou- 
Chap. 100, 2.290.000 F. à ge ne Réduction jugée poñsible, veau, 1.000 F. 
Ch: )! 129. ® mr pra Tanc " 3 - 
ce À 101, 1.4 s. 10 F. Chap. 307, — Réduction indicative tendant 5e partie. 
{ rs i {pi à provoquer des explications sur l’augmenta- 
Soit, JEU. ji 4 . nnéAi ° , F d Û 
B. — Allemagne : PUS MS NÉ nee RE CES Rnciier 
han sys ve. cols et pu , ; l'administration à opérer des économies sur 
Chap. 107, 44.053.000 F. des services », 1.000 F. les « frais de mission » pour lesquels il est 
Chap. 108, 51.129000 PF. Chap. 319. — Réduction jugée possible, | prévu pour 1919 une augmentation de près de 
Chan. 109. 913000 r 1 million de francs. 109 p. 100, 900.000 
ALL! . Vs — M», . * _ . ce LU 
Chu: ais < Chap. 317, — Réduction jugée possible, Chap. 3401, — Réduction jugée possible, 
ap. 110, 8.740.000 F. 4.652.000 F. 1.332.000 F. 
‘he 034 ‘à … j $ 2ssible 
2 — ei de. 4 Total des abattements votés par la com- 500.00 F. 303. Réduction jugée possible, 
Soit, 404.021.000 F. mission des finances, 8.651.000 F, 
x j Chap. 304. — Réduction indicative tendant 
C, — Autriche : Total d bat! t d dé S 
otal des abaltements demandés par Je i d slration à stion plus 
h 9 rRè à neler Fadminisiration à une ge n 
Chap. 113, 2.568.000 F. Gouvernement, 44.138.000 F. rationnelle et plus économique des cr dits 
Chap. 114%, 1.005.000 F. Tolal général, 52.792.000 F, aflectés au matériel automobile, 1,000 F 
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7e partie. 


rhan 900, — Réduction jugée possible, 


Le total des abattements v tés par }a com- 
nission des finances est donc de 4 rmil- 
ons 295.000 F. 


na- suite des modflcations ainsi effectiées, 
rédits du ministère des allnires étrangires 
_… Jitut-commissariat de Ia République 





{ en = présenteut comine SUil: 
PROJET DE LCI 

u'icle unique. — Les abalten ts e0baux 

de 110 millions de franes et de 12.800.000 F 

, tivement opérés sur les sections « ser- 

4 les affa res étrangères », « €COINMisSsa- 

1 cénéral aux affaires allemandes et autri- 


du haut-commi<sarñt ée Ja 
ncai<e en Sarre » du budget 
: affaires Ctrangères par ba loi n° 48-199 
41 décembre 1938 portant fixation du bud- 
rénéral de l'exercice 1919 (dépenses ordi- 
es Civi'es) en vue de limiter le totäl des 
uenses ordinaires civils au chiffre de 730 

rds de francs prévu par la loi no 43-1953 
1 décembre 1918 portant fixation pour 
ice 1919 des maxima des dépenses pu 
h es. sont respectivement portés à 129 mil- 


Lons 99.000, à 215.081.000 et à 1.255.000, 


Rss. me 





ve 





ANNEXE N° 6517 


{Session de 4949. — Séance du {3 février 1949.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
inces sur le projet de loi porlant répar- 
tition des ahaîtements globaux opéré: sul 
le budget de la reconstruction et de l’urba- 
nisme par la loi n° 48-1992 du 1 décembre 
15:18, par M, Charles Baranzé, rapporteur 
sénéral (f}. 


Rapporteur Spécial: M. Josern Lire, député. 


Mesdames, messieurs, les crédils ouverts au 
ninistre de Ja reconstruction et de Furba 
ne an titre des dépense: ordinaires de 
exercice 491$ par la loi no 48-1157 du f# sep- 
embre 4948 s'élevaient à 7.111.:13.000 F. 

La simple reconduction de ces erédi!:, 
conpte tenu de l'incidente des mesures lé. 
gislatives et réglementaires inalervenues en 
cours d'année, conduirait à prévoir pour 
l'exercice 1949 une some tolaie de & rmil- 
darts 861.010.122 F. 

Le montant des crédits prévus dans le gro- 
jet de Toi no 5623 (annexe 24) s'élèveræt à 
Ÿ.226.683.,000 F. 

La différence, soit 362.6:2.578 F corres 
pondant à des mesures enlièrement 
nouvelles. 

La lol no 4S-1992 du 31 décembre 19:38 por. 
tant fixation du budget général de l'exervice 
du19 (dépenses ordinaires civiies) a ouvert 
au litre du budget de la reconsiruciion el de 
l'urbanisme des crédits s'élevant au total à 
8.:26.683.000 EF. 

Un abattement global de 700 millions de 
francs a été opéré sur les crédils inscrits 
dans le projet de loi n° 5653 afin de limiter le 
toial des dépenses erdinaires civiles au chitire 
de 750 eniliards prévu Le la loi portant 
fixalion du montant des aépen<es publiques 
Le projet de loi no 6277 établi en applica- 
ion de l'article 2 de La loi n° 451%» du 
2t décermbre 1%8 a pour objet essentiel de 
Tépartir par chapitre cet abattement globs} 

I tend en outre & réintégrer au budget 
üe la reconstruction et de l'urbanisme es 
dépenses de liquidation des opérations de dé 
Minage et de désobusage qui avaient ét 
confiées au secrétariat de la guerre, et pré 
voit à ce titre lPouverture d'un crédit de 
4.506.000 F. 

Pour respecter les dispositions de Particle 1€ 
de la loi no 48-1973 du 31 décembre 191 


D — ——— 








{lt Voir le ne 6277. 





l'abalte de 700 ! ot d ines ef 
f ‘ } la k s-fuer 1 déceintwe 
1918 1 1 À el de 
] } * 0] 0 Ï 
po I » = l r At ian) fl 
Par 1! d } e ' 
Lire hi ru 
1, — D ’ 


d 
d'existence ou de ! 

Ah: y f lé } Su: } 
alions familiale 19,4 I 

I 1, 22.500. i + 

[! - DE } f ‘ ent 
] À v3 t i A I 
al de fra S 

! 
Ï À ire t F4 16 

IV, — S 0 n de fr 

V. — D es à Î : À 19 10 »nS € 
Lé 
[ ES 

Le: réd l pa ù en! 
sur les d es di ounel etscelles de 
subventions, traduisent un effort d'économie 
valao 

Sur les d ! & les aba!! 
man z #, t A t 
no 1fl 1 | 1 
Il e 120 stra “ti € es [ 
exiérieurs, IS vont « I r le | iCivtnen:i 
de 96%) à 100) unilés. 

Ainsi l'effectif budgélaire qui était aw 21 dé 
cembre 1%35 de 23.333 unilés, qui atleignait 
encore après les duminutions prouoncées, tant 


par l3 commission de la guilloline qu'en ap- 
plicalion de Farticle 10 de la loi du 7 jan- 
vier 19: 1:48: unités, Se trouve 
à 16.709 agents envirun. C'est une coinpres- 
sion de prés d'un tiers de l'efecuf qui a do 


été réalisée. 


\u titre lez 4 s e «th nt nne 
. « . 
réduction de 210 millions esl proposée par le 
Gouvernenmel 
Elle porte sur les crédits prévus pour sa 
parlivipalion de FElat aux di s de te 
Mmeétnbrement et de 10 Lionnernel des s 
socialions syndicales d emembren t ef 
de coopération allX &4S0OCHAUONS 5 d les de 
reconstruction. 
Le crédit primitivement prévu da lé 
jet de loi neo 5653 s'élevait à 1,7 milli 
en augmentation de 9% ÿ par ran 


» LA 
port aux crédits accordés au litre de l'exer 
cice 1948. 

Celle “valuat ostulq 
volume de travaux à effectuer par les coope 
raiives excédant les possibilités, Une 
velle Évalualion des besoins a conduit !’e 


ion postulait l'exécution d’un 


VITE 
ou 





ministre de la reconstruction et de l'urba 
nisme à proposer une réduction de 310 mi! 
lions sur les dépenses de subventions grow 
pées au Chapitre 500: ainsi, Ha dolabon défi 


nilive que lon propose d'adopter au titre de: 
dépenses de. remermmbrerment et de fonclion- 
nement des assorjations syndicales de re- 
membrement des coopératives et associations 
svndicales de reconstruction ne dépasse pas 
Lio millions, 

Elle correspond au volurre des travaux qui 
pourra tre elfeciivement réalisé en cours 
d'année. 

Outre les abatlements inscrits dans Je 
projet de loi 625: par le Gourernetment, 
votre cœumission de: finanees à 
certain norubre de réductions 
latrez, 


Sur le chapitre 22 





Matériet », elle à et- 
fecihé une réduction de 1! millon de francs 
pour indiquer la néce-sté de réduire les dé- 
penses prévues pour l'entretien el le net- 
loyage des bureaux, 

Une autre rédustion particnlièrement fm- 
portanie, poisqu'elle s'élèse à 10 milfions, 
1 été adoplée æu tilre de: dépenses d'en- 


reblen du matérie! automobile, vélomotcurs 


et bicyriwttes, 

Le pur: auonobile du ministère de la re- 
vanst'uction et de Furbanisine s'élève au (o- 
lat à Gli uuèlés. Votre commission des finan 
es a manifesté par celte rédu-tion qu elte-ju- 
zen ce parc exressit el quil Jui paraissuil 

liste > C € ei UE de: Cost essIuHS 
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1 } u!1 bâtito t €) t 
| { y durite Ï (| 
les € s tendant t tineture | Prix 
i > ce fa cul ne do 
I ob { <eules res € l'Etat 

Lt ei: th î d ul “ilit O'1 t [! * 
privées intéressés par ces travaux. En eflel, 
la pasticipalion spontanée de çes ofganisines 
où entreprises aux dépenses de fonctioune- 
ment du Centre, sera le meilleur témoigmase 
de l'intéré! des éludes qu'il € t chargé d'err- 
treprendre. Elle demande, en ouire, qu'un 
effort soit entrepris afin d'évil en Im 
de recherches tititi} ot lu tit L ls 
doubles eimpiois d'organitmes divers émar 
geant au budget de l'Etat et qu'il convient! 
aussi de raordonner Factitilé du centre seiren- 
ütique et technique du bâliment aves rs ser- 
vices de recherches relevant nolarmment de 
l'enseignement techini 

Telles sont, dans ses lignes escentieïles, les 
proposi I: voir Cormt Î Î 
ces (rt } . } « a ‘ 1 t 
durite pa tre dans les | Cru 
n 

PROJET DE LO 
Net. ter L'abattement glabat de 700 mt. 


misme paz la lai ne 48-199 du St déeernt 
198 portant fixation du bndget général de 


l'exercice 1919 (dépenses ordinaires civiles} 
en vue de limiter le total de: dépenses ordi- 
naires civiles an chiffre de 740 milliards 4 
francs prévu par la loi ne 4819073 du ‘A dé- 


cembre 1918 porta it fixation pour l'exerei 
1939 des rnaxima des dépenses publiques, est 
porté à la somme de 7195072000 F. 

Art. 2 — Il est ou au fmirustre de fn 
reconstriclion et de l'urbanisme, en excédent 
des crédits ouverts par la loi ne 4S$19 du 
4 décembre 1918 portænt fixalion du budget 
général de l'exercice 1919 (dépen<es ordinaires 
civiles} et par des textes spéchaux un crédit 
de S000M EF applicable au chapitre 61% 
(nouveau) « liquidation des opérations de dé- 
minage et de désobusage » du budgel de la 


re I Uon et de l'urba 1e. 









ANNEXE N'6518 


(Se:sion de 1919. — Séance du 13 février 1959. 


RAPPORT fait au nom de Ja commi:ston 
des finances sur le projet de loi portant 
répartition de l'abattement global opéré sur 
k budget de: finances par la loi no 48-1%r 
du 31 décembre 1958, par M. Charles Ba- 
rangé, rapporteur général, député (1). 

Rapporteur spécial: M. MExDÈs-FRaAxcr, 
dépuli 


Mesdames, messieurs, répondant aux disp0- 
sitions de Farticle % de Ha loi ne 4#s-191 
du %: décernbre 1918 et de l'article 19 de 
la loi ne 491975 du 21 dérermnmbre 28 Île 
projst de loi no G36% répartit par chapitre 
dans te budget des finances nn abattement 
ghobat de 1.429 millions de francs. Cet abat- 
tement a été porté à 1.129.525.509 F par le‘tre 
reclitiative. 

Les erédits prévus pour le bndget de: 
finances <e trouvent élre rarmenés de Mer | 
nvilliarts MIL151.487 F à 0.091020987 F. 


(1) Voir le n° 623%. , 
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] rapport aux crédits accordés en 1918, soit { traux a'ourdissait au contraire la marche des | civile et commrrciale a été effectué en app 
102,9337.091,714 F, il apparaît ainsi une aug- | services, tout en répandant chez les agents | quant ‘es pourcentages suirants 1X Vercec 
gnentation de 47.733,929,973 F, résultant | un réel malaise préjudiciab'e aux rendements | parties du budget: 
é ; er er ras LE fiscaux. 4. — à p. 100 des crédits de person Soi’, 
dUlsSCCuUUVes à à: a]n6HOralo! l SO] & ® 017 196 À . 17 & 
be nd > vi 27 pa 2e: A 4 De ce point de vue voire commission a | Sur pot qe SL 124007.810 Fr. 
penses de personnel et à la hausse des prix | Marqué un cextain étonnement de trouver! + bo: 000 T 119 827 000 “pe so 
«! des services en ce qui concerne les dé- | dans le projet de loi diverses propositions dur lives rs RE 

nses de matériel, concernant les vacances d'emploi du per- 3. — 0.50 p. 400 des charges PUIS, SOI 

sonnel, les frais de tournées et l'équipement | Sur 516.507.000 F, 1.582.000 F. 

Voire commi:sion des finances a estimé | des services. Votre commission est en effet 4. — 3 p. 100 sur les subventions, <0t, sur 
d'une façon générale que les crédits délini- | convaincue que la lutte contre la Traude | 1.666.871.000 F, 50.006.000 E 
l\eine proposés paraissalent juslifiés, Tou- | fiscale, dont Pintérêt n’est pas à souligner 9, — 3 p. 100 sur les dépenses civil so:, 
telois, elle a procédé à des réduelions indi- | en ce qui concerne aussi bien l'équilibre | Sur 28.450.000 F,_S14.500 F, 
« Û pour | permelire d'appeler l'alten- | pudgétaire que l'équitable répartilion de lotal, 2*8.197.340 F, 


} 
certain nombre de points. 


En garliculler, À ]a MAT, 

raei et de Tinguy, des réductions indicatives 
ou! élé apportées à ceriains chapitres de la 
delle publique pour appeier à nouveau l'at- 
tention du Gouvernement sur les lenteurs 
à la revision des pensions présenté 
par fa loi du 20 septembre 19:48, Sans doute 


AU- 


demande de 


dühhor Les 


travail est-} considérabie, puisqu'il porte 
sus un nombre important de livrets, mais 
\olre commission des finances a estimé ce- 
pendant que louie la diligence nécessaire 
paraissait pas avoir élé apportée en ce 


domaine — et ceci est d'autant plus regret- 
ib'e qu'il s'agit d'anciens cerviteurs de 
it dont les ressources sont parlicluière- 


modestes, 


L'observalion déborde d’ail'eurs le cadre de 
la revision des pensions effectuée en appli- 
calion de la loi du 20 septembre 1948. Votre 
ommission appelle, en effet, l'attention du 
uouvernement sur lcs préjudices que com- 
purent pour les fonctionnaires mis à la re- 
délais exagérés que demande la 
.quidalion des pensions de relraile et pour 
es renlirs viagers Ja lenteur des opérations 
“e majoralions conséculives aux dois du 
4 mai 1918 et du 9 juin 1918. 


iraue les 


D'autre part, sur un point plus particulier 


soulevé par M, Auguet, votre commission 
souhaiterait avoir quelques explications sur 


l'intérêt que présente la prise en charge par 
le ministre des finances de l'ancien centre 
mécan-graphique de la C.A.R.C.0, qui, utilisé 
par le service des contributions indirectes 
hour le recouvrement des taxes sur le chiffre 
d'affaires, conduisit à de graves déboires. Ce 

ntre nkcanographique serait aujourd'hui 
i à d'’s travaux de statistiques concer- 
nant Je nombre, Ja catégorie, l'importance 
des contribuables et au rendement des im- 
J'ôts, Certes, votre commission des finances 
he méseslime pas la nécessité pour les ser- 
ces fiscaux de posséder des renseignements 
statistiques, puisqu'elle s'est plaint, à plu- 

Irs reprises, de ce que le ministère des 
finances ne Soit pas en mesure de lui fournir 


\ documentation indispensable, Notre col- 
egus M, Denais à exprimé Ja crainte que 
Irs services de statistiques du mihistère des 
finances ne fassent parfois double emploi 
avec ceux de linstilut national des statis- 
que 

C'est pourquoi voire commission, si elle 
Va pas suivi M, Auguet qui souhaitait 
elfeclaer sur le chapitre 177, centre méca- 
ogranhique des contribu'ions indirectes, une 


iron de 40 millions, a néanmoins affe:té 
le chapitre 301 d’une réduction de 500.000 F. 


La piupart des autres réductions ont été 
litre indicatif, votre commission 
avant voulu manifesier son inquiétude quant 
di piein emmpioi des personnels de contrôle 
dans je cadre de la rélorme des impôts mise 
en vigueur par le décret du 9 décembre 1948. 
M. Auguct à souligné notamment le nombre 
1nsuffisant de postes d’experls fiscaux prévus 


tr 
l [a] ni 


par {ransformalion d'emplois, ainsi que l'ab- 
sence de créalions d’emplois de directeurs 
adjoints dans ks diverses régies, En parti- 
cuiler, votre commission souhaiterait con- 


haiire le sort qui sera réservé, d’une part, 
au service du cadastre, d'autre part, au ser- 
vice des domaines dont le rôle paraît avoir 
été amoindri par la réforme des impôts. A 
ce sujet volre commission, et en particulier 
M, Barangé, rapporteur général, et M. Au- 
guet, à souligné que la fusion des trois 
anciennes directions générales en une direc- 
lion générale des jimpôls ne semblait pas 
lenir Les promesses qui lui avaient été pré- 
tées et que cette fusion, lain d'apporter un 
essor au fonctiènnement des services cen- 





l'impôt, nécessite un déveioppemèênt du Ccon- 
tréle, Elle croit devoir appeleæ l'attention du 
Gouvernement sur celle question qui lui 
paraît essentielle et d‘mande notamment 
d'assurer dans le cadre de la réforme ac- 
tuelle et des réformes fu!ures le plein emploi 
des services de contrôle et de recouvrement. 


Enfin, votre commission s'est élonnée que 
le chapitre 172 « Emoluments des receveurs 
buralisies non-fonctionnaires » soit affecté 
d’un abattement de 8 millions, alors que 
lesdits émoluments sont ioin d'être excessifs. 
votre 
projet 


Sous le bénéfice de res observations, 
commission vous propose d’'adop'er le 
de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — L'abattement global de 
1.120 miilions de francs opéré sur les crédits 
ouverts au ministre des finances et des 
affaires économiques au titre du budget des 
finances par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 
1918 portant fixation du budget général d2 
l'exercice 1919 (dépenses ordinaires civi'es) 
en vue de limiter le total des dépenses ordi- 
naires civiles au chiffre de 730 milliards de 
francs prévu par la lai ne 18-1973 du 31 dé- 
cembre 1948 portant fixation pour l'exercice 
1919 des maxima des dépenses publiques est 
porté à 1.121.216.000 F. 


Leds tes ae se ee eme? 





ANNEXE N° 6519 


(Session de 1949. — Séance du 18 février 1919.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi porlant répar- 
tition de l'abattement global oÿéré sur 1e 
budget de l'aviation civile €t commerciale 
par la loi no 48-1992 du 21 décembre 1948, 
par M. Charles Barangé, rapporteur géné- 
ral (1), 

JACQUES 


Rapporteur Spécial: M. GRESA, 


dépulé, 


Mesdames, messieurs, le budget de l'avia 
tion civile et commerciale pour 1917 avait été 
reconduit en 1938, Sous réscrve de quelques 
modifications de détail, le budget de 1918 à 
été pratiquement reconduit en 41959. 


La charge réelle correspondant à l'exercice 
1948 a atteint 6.987.M16.000 F; les crédits de- 
mandés pour 1949 s'élevaient à 8.854.128.00) 
francs. La différence de 1.866.612.000 K entre 
ces deux chiffres est impulable principaie- 
ment à l'augmentation de la subvention à la 
compagnie Air France (730 millions), à la 
hausse des prix (565.205.000 F), à l'obligation 
d'engager de nouvelles dépenses de matériel 
et de subvention (498.719.000 F). 


Les crédils ouverts au titre du budget de 
l'aviation civile et commerciale doivent tou- 
tefois supparter. pour une part égale à 288 mil- 
lions 497.000 F, l'abattement global opéré 
sur les budgets civils par la loi no 48-1992 
du 31 décembre 19:8, en vue de Jimiter le 
total des dépenses ordinaires ciiles au maxi- 
mum de 750 milliards de francs, L’abatte- 
ment ainsi imposé au budget de l'aviation 


(4) Voir le n° 6173; 











Arroudi à 2$83.197,000 F. 
Mais en fait les pourcentages ci-dessus jm 


diqués n'ont pas été intégra'crnent je<pcc- 
tés en ce qui concerne le personh | el le 
malériel, sans que toutefois 18 pourcentäg: 
total de réduclion sur ces deux seeluns &it 
été modilié. 

L'examen du budget de 19:59 n'aant pas 
pu avoir lieu au mois de décembr', les 6b- 
servalions qui suivent porteront aus-; bier 


sur les crédits qui n’ont pas subi d'abalte- 
ment que sur ceux qui ont fail l'objet àe 
réductions. 

En ce qui concerne les crédits de jeisor- 
nel, il y a lieu de signaler la créaälion de 
l'indemnité de protection aérienne qui ai 
été réclamée maintes fois par volre rappor 
teur ct par la commission des finances. 

La ii<e en œuvre directe des moyens pro- 
pres à assurer la sécurité de la navigalo! 
aérienne exige, en effet, de la part des per- 
sonnels qui en sont chargés, un esprit de 
décision très déve:oppé, une tension physique 
de tous les instants, ainsi qu’un effort d° cor. 
centration et d'attention constamment «ot 
tenu. 

L'indemnité de protection aérienne est des 
tinée à rémunérer te travail partieulier amont 
intensif auquel sont soumis les personnels 
chargés du service, 

Il est ainsi prévu aux chapitres 114 
vigalion aérienne. — Indeimnilés) un crédit 
de 53.926.000 F, et 119 (Météorologie natn 
nal®, — Indemnités) un crédit de 15.256.000 
francs, soit, au total, 49.952.000 F. 

Les modalilés d'attribution de celle indem- 


(IN n 
eL 


nité seront fixées conformément aux üi-po- 
silions d’un décret actuclleiment en cours 
d’élude avec la collaboration des organisi- 


tions syndicales, IL sera tenu compte de lim 
porlance des lignes à protéger et des condi:- 
tions anormales d'exécution du travail dues 
à des circonstances fortuites, mais fréquen- 
tes, telles que déroutement des aviont, con- 
ditions particulières de contrôle des avions 
en vol et des atterrissages par mauvais temps 
ou mauvaise visibilité, dispositifs spéciaux ce 


radioguidage au cours des mauveém'nts de 
nuit, ete. 
Le projet de décret prévoil la réa tüon 


des fonctionnaires et agents bénéficiaires de 
l'indemnité de proiecliun aéiienne en cinq 
catégories, coimple tenu des postes qu'is oc- 
cupent et des responsabilités qu'ils doivent 
assumer, : 

Les taux envisagés, eu égard au crédit glo- 
bal de 49.962.000 F voté par le Parlement, va- 
ricront pour Ja première catégorie entre un 
maximum de 66.000 F et une moyenne de 
60.000 F et pour la derniére catégorie entre 
un maximum de? 42.000 F et une movenne 
de 26,000 F, 

La plupart des réductions effectuées sur les 
chapitres de matériel sont de faible inpor- 
lance, à lexceplion de celles qui sont propo- 
ses sur les crédits du ehapitre 907: « Météo- 
rologie nationale. — Matériel et frais de fon<- 
tionnement », 

L'abaltement effeclué sur les crédits de ma- 
tériel et les frais de fonclionnement de ja 
météorologie nationale conduit à différer Jes 
mesures nouvelles prévues pour 1919, notam- 
ment : 

L'extension des radiosondages à deux lan- 
cers journaliers au lieu d’un, la mise en ser 
vice de stalions nouvelles de renseignements, 
d'observations el de radiosondages, La densité 
du réseau méléorologique actuellement ex:s- 
tant pour la protection normale des lignes 
aériennes; 

L'achat de matériel pour l'établissement 
d'études el de recherches météorologijues. 
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est apparu à voire commission des 
; es que cet aballement pouvait avoir 
à nsécduences très graves en compromet- 
Û e renforcement de la <écuriié aérienne 
LU rfirme de plus en plus nécessaire, de- 
Loir le développement constant du trafic 
F'Ls 

nauns ces conditions, elle a décidé d’effec- 
durr 1106 réduction indicalive compiémentaire 
1, tx) EF pour exp'imer sa désapprobalion 
à battement t'op important proposé par 
‘ rnement sur ce chapitre. 


surtout sur la subvention 
‘ re du déficit des lignes d'i 
goral exploitées par 11 compagnie Air France 
st les entreprises associées qu’une discussion 
gest instituée au sein de votre commission 
des finances. En effet, sur ja subvention de 
4 000 millions primilivement prévue, le Gou- 
Ù 
[ 
é 
| 


pour la 
d'intérêt 


ernement a: proposé d'effectuer un abatle- 
( de 50 millions réduisant la subvention 
1.520.000 F, Plusieurs problèmes ont élé évo- 
“jJ6s à celle oCCasion, 


lout d'abord, votre commission des finances 
p'é une proposilion d'abattement supplé- 
mentaire d'un million pour obtenir du Gou- 
mernement des éclaircissements sur la situa- 


tin financière et sur le budget de la compa- 
guie Air France. 
il lui est, en effet, apparu que des me- 


gures devraient être prises pour réduire le 
cchcit d'exploilation de la compagnie. 
déficit a élé esümé pour un programme 
de % millions de kilomètres sensiblement 
analogue au programme prévu pour 1948 au 
moment du vole du budget de l'exercice en 


ou >, 


Le défivit correspondant avait en effet été 
évalué, à l'époque, à 38 millions auxquels 
j nvenait d'ajouter 3% millions à titre de 
vovison pour le renouvellement du malé- 
nel. 115 millions pour le financement de la 
retraite du personnel, soit en tout 806 mil- 


hons et enfin 70 millions sur un chapilre 
swcial pour exploitation en régie de la 
jyne des Antilles, acluellement abandon- 
née. 


L'augmentalion du déficit de S00 millions 
en IS à 1.200 millions en 1919 est expli- 
juée par Ja hausse des prix et des frais 

ects depuis le vote du budget définitif 


je 19H, 





L'évaluation à 1.522 millions du déficit de 
419 comprend pou? 450 milliens le crédit 
nécessaire au financement de la retraile du 
personnel dont la mise en vigueur cest su- 
bordonunée à l'approbation du statut dudit 
personnel. 





Par contre — ct ce point doit Cire souli- 
£AC — aucune provision pour le renouvelle- 
nent du matériel volant n'a pu être prévue 
de façon précise tant que le capilal de la 
compagnie n’est pas définitivement 
Il apparait donc absolument indispen- 
aux dirigoants de la compagnie de 


consti- 


sable 


Jnaintenir le crédit provisoire de 1.550 mil- 
ns qui à été accordé. 
Voire rapporteur à tenu à souligner que 


le liers de ce déficit — exactement 525.556.000 
fanes — Éiait dû à l'exploitation des lignes 
+ 

Li 


iques Nord. 


Allan 
A celte occasion, il a tenu à souligner 
nporlance croissante des sorties de de- 

\ses que représentent pour les finances na- 
onales es achats constants de matériels 

€rangers cfleclués par. la compagnie Ai: 


lrance et la sérieuse altein'e porlée ainsi 
l'industrie aéronautique française fabr:- 
Quant des avions commerciaux. 


HW a, en outre, souligné la valeur du maté- 
lict français: Languedoc 161, déjà sur les 
Henes çt les S. 0. 90, les S. E. 2010, matc- 
Tel Je classe internationale, dont la sortie 
à €té relardée par de constantes modifica- 
nS ainsi que la gravilé de la décision que 

gompagnie Air France semble vouinir 
Jreadre d'abandonner f'utilisation des hy- 
dravions Laté 61. 


H semble en eflet exagtré de prendre pou: 
Cleste nn accident dont la cause, nelle- 


nent élablie, peut èire supprimée dans Fave- 
Jur, pour intérromp'e un effort de consirur- 
un € des dépenses d installation fort coû- 
eux. 








AUSSI, ] il onciure ces oba 
Voire rapporteur spécial a-t-il deranndé à ses 
‘ollègues de ja MINIÈRE des f es ] 
V4 l'une | on in i ie { mill 
de fi s le ia} HA, af d'ob 
de \ Ccompag Al I PR i] 
des achals « ialtcr) ‘ à 

{ QC } posiu 1 pas { VU pa 
voire cCormissi aes fini Ces € a an 
moins, acceplé Ja réducli hicali pour 
maïquer son désir de voir développer au 
maximum l'utilisa d « s tio- 
nales en matière de m els aériens. 

este enfin à © on t à déplorer lit 
suffisance de l'effo « par le Gouve 
nement dans le domaine des sports atriens 

Là encore, votre rapporteur insiste à nou- 


veau en faveur d’une activité pat 
destinte à la je 
le bénéfice de €es ob-crvations, votre 
cominission des finanres vous propose 


lion du projel de loi dont la leneur suit: 


Sous 
Le ) 15 


PROJET DE LOI 


— L'abal 


Arliclé uniqaie, ement global d: 
288.197.000 F opéré sur les crédits ouverts 
au ministre des t'avaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, au titre du budget de 
l'aviation civile et commerciale par la loi 
n° 48-1992 du 31 décembre 1948 portant fixa- 
tion du budget général pour l'exercice 1949 
(dépenses ordinaires civiles), en vue de l- 
iniler le total des dépenses ordinaires civiles 
au chiffre de 790 milliards de francs prévu 
par la loi no 4$-1953 du 31 décembre 1945 
portant fixation pour l'exercice 1919 des 
imaxima des dépenses publiques, est fixé à 
290.100.000 F. 


CR 





ANNEXE N° 6520 


4 
e 
(Session de 1919. — Séance du 18 février 1919. 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi portant reépar- 
tition de l'abattement global opéré sur le 
bufget de la marine marchande par la loi 
n°i3-1992 du 81 décèmbre 1958, par M. Chu 
les Burangé, ranporæur general (1). 


Rapporteur spécial: M. REXE 


messieurs. la Joi du 31 décem 
fixation du budget génc- 

ral de l'exercice 19:9, a fixé Je moniat 

bal du budget ordinaire de Ja marine mar- 

chande à 6.810.527 009 F, 

abattement de 3006 tpillions à répartir ul! 

ricurement es chapitres, 

Le Gouvernement a décidé de faire sup- 
porter ja totalité de cet abattement par 1e 
chapitre 403 concernant les snbventions 
services marilunes d'intérêt public assurés 
oar la Compagnie généraie transatlantique et 
les Mez:sageries maritimes. : 

Les crédits inscrils au budget ordinaire de 


la merine marchande ont été en effet cal- 


, 
Yorlant 


Mesdames 
bre 191$, ] 
nt gio- 
sous 


réserve 


entre 


culés avec une toile rigueur qu'aucun autre 
chapitre, à l'exceplion du chapitre 5065, n'au 
rait pu supporter une toile réduction. 


Le budget ordinaire de ja marine marchande 


devenant de plus en plus un budzet de sub 
ventions, 9 p. 100 seulement des crédits qui 
y sont insgrils s’apoliquent à des dépenses 
Je.matériel et de personnel Les crédits les 
plus jimnporlants du budyet Sont consacrés 
aux subventions d'ordre social destinées à 
Pétablissement des invalides de Ja marine ou 
à l'apprentissage maritime, où aux subven- 
tions d'ordre éconouique : services postaux 
et maritimes assurés par les deux grandes 
compagnies d'Etat, Transatlantiqne et Messa- 
matitines, Où par l'offite scientifique 
des pêches. 

Pour l'élabiissement des invalides qui paye 
les pensions de nos vieux marins, des veu- 
ves ou des orphelins de la marine marchande, 
la suosvention de FElat s'élèvera en 1919 à 





t nl 


n2 Gi; 


(1) Voir le 
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{ Le | à iOI 
PSCMN] é Gers 1] S ] & di « hlisse 
mé | \ d t Ace 
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\) Ü Î est 
ie: é ins 
La £ « ] q es 
1 | les 
prt | d'et- 
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Elli lt t A s rei | ?- 
Î ü 1x; 4 À Î 
L'ap vra en 41919 
le Pr. 
il ra | i Ou | ! = 
(° t 1 1 t * 
t As » : - ; . 
anies. 
af | k } ' &. "A 
Mais il ect ! u au buug le de truc 
tion et d'equipement l | l cles 
qui ne<sl pas encore déposé. d'autres crédits 
qui permettront Ja transforma de Ja 
caserne 4 la Darit | es Qux € 
€ apprentissage, avec internat, ou 





à acquerir à Croix-de-Vii I 
Malo ï{le-et-Vilaine) et dans la £ 
Bordeaux-Arïcachon, d terrains nécessaires à 
l'édifica ion d'autres « ol 
Le chapitre destiné aux bours et prêts 
d'honneur pour les élèves des écoles d'ensei- 
gnement marilime demei ro ernent 
dot { un Hi « Î « ne 
s éleva ‘ore qu'à 3.S:5.000 1 
Les «sul itlons d rét économiaue for 
tint { le: < fn ‘ b } 1e 1 Les ré 
lits initialement derma Û ent à 
2,910 mill de francs 
Après l'abattement de 5063 milli tte 
gnent encore 1970 mil s de fr 
À Co 104 de 12 ERP le dits 
sont destinés à la ligne de ( e exploitée 
désormais par la Transailantique., Le solde, 
s'élevant à 1 850 millions, va à la compagnie 
des Messageries mmarilimes dont le pital, 
jusqu'à concurrence de 67 p. 100 et bientôt 
SO p. 100, appartient désormais à [1 
Les Messageries marilime sont chargées 
d'assurer les lignes régulières Frat Fxtréme- 
Orient, France-Madaga France-Oréanie, 
France-Egypte ou Moyen Orient 
Alors que la Transatlantique. grâce à.ses 
services américains, à la flotte de ir£os 
qu'elle ere. fera celle a! L Î néflce 
substantiet, les Mescageries mari! &. avec 
leurs ireize paquebols, presque tous icieus 
t disnarats avt leur ol ares \ar 
ent pas exploiler « les « htons 
satisfaisantes des lig le loute n ue dif- 
ficiies. Les conventions er s de « IsSion 
levron éanmoins ètre examinées à soin 
par | s CORDES } de 1 ira1 e ni \ande 
et des finances, « il est à « e qu'en 
iurs d'exercice les crédits demandés s'avè- 
rent insuffisants. 
L'office scientifique et technique di êches 
recevra plus modestement une s1Mmetlon de 
‘s millions de francs qui s'ajoutent aux re- 


celles provenant de la vente des éliquettes 
de contrôle des huîtres et coquillages. on des 
‘erlificats de n'rôke de fabrication des Ccon- 

rves de poissons qui lui sont affectées 

La sub: À vel à l'office servira, à 
oncurrence de %6 millions, à l’'ar nent, 
pendant une pét de do inq moi ’ iron, 
lu President-Théodore-Tisster harsé d croi- 
sières d'étules océanographiques., Le pro- 
gramime pour celle an de du Théodote-TFissier 
prévoit des recherches en Méditerrante, sur 
la côte orientale de la Corse ainsi que dans les 
régions de Sfax et de Gabès 


La régence de Tunis contribuera aux frais de 


elle dernière mission. 


Telles sont les caractéristiques principales 
du budget ordinaire 19% de la marine 1nar- 
chande. Soulignons «a: } ordinaire 


que Ja 


narine 


n'englobe qu'une ible 
France consacre acluell 
marchan.ie. 

Le budzet 
ministre de la 


s'élevant à :0.352%3 millions de francs 


iment à la 


à ‘ L na ' 
dez inve iscements à « ver an 
marine marchande des crédits 


pour ja 
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— 


reconstitution de la flotte de commerce ct de 
‘che, Depuis la libération, c'est léquivalent 
‘environ 12% milliards de francs acluels qui 
a déjà été dépensé pour la reconslilution de 
la marine marchande. 


Aucun secteur sinistré n’a proportionnelle- 
ment bénéficié de crédits plus importants, Ce 
{ut justice et bonne politique, car la marine 
marchande fournit du travail à d’innornbrables 
professions, épargue au pays des devises, 
dirige vers nos ports les courants commer- 
CIaux, 

Sous le bénéfice de ces observations, 
vous prions de vouloir ben adopter ! 
de lof ci-après: 


nous 
projet 


PROJET DE LOI 


Article unique. — L'abattement global de 
400 mällions de francs opéré sur les crédits 
ouverts au minisire de la marine marchande 
par la loi ho 48-1992 du 31 décembre 1918, 
portant fixation du budget général de l'exer- 
cice 1949 (dépenses ordinaires civiles), en vue 
de limiter le tolal des dépenses ordinaires 
civiles au chiffre de 70 milliards de francs 
prévu par la loi no 48-1973 du 51 décembre 
1948 portant fixation pour l'exercice 19:59 des 
Jnaxima des dépenses publiques, est appliqué, 
pour sa totalité, au chapitre 503 du budget 


de la marine marchande: « Exploitation des 
services Jnaritimes postaux et d'intérêt gé- 
néral ». 

ANNEXE N'6521 
{Session de 1919. o it Ce du IS { Vricr f9:9.) 
RAPPORT fait au nom de la eomimi:son des 

linauces sur Le projet de lei gorlonl répar- 
titiou Je j'abattemant gtobal op: sur le 
budget 41 travail «it de Ir sécurité sociale 
par ia loi no 41997 du 51 décembre 1918, 
par M. Charles: Barangé, rappurieur géueral, 


député { 


— 


Rapporteur spécial: M. Anar RAMETIF, 
dé} ” ta, 

messieurs, les abattements pré- 
VUS daus Je projet ne 6157 se monttierzl à 
la somme globale de 90.500.000 F, opéré 
les enéuits ouverts au tuiuistère du lravuil et 
de la sécurité sueciale au titre du budge! du 
travail et de la s'curilé sociale. 

Sur ces 950 mitihbin< un abattement 
rnillions état préc au ehapilre 406: « 
tribution annuel! l'Etat au fénu: snécial 
de retraites de }ù cais-e autonome nat'onaie 
de sécurité sociale dans les mines » 

Les crédit: demamdés dans je projet de ol 
ne 3643, au litre d'u bu iget du travail et de Ha 
sécurité socixle <'élevarent 4 6.606 millions, 
ce qui ramène ceux-ci à 5.60 mäli 

LU fau’ indiquer tout de suite que cet abat- 
tement ne <eonsiiite pas une véritable éco- 
nomie, mais un aju-lernent de k contribution 
de l'Etat à Ja cai:se autinome de sécurité 50- 
ciate. suivast Jes cotisations effectivement 
perçu: su les saluires versés aux ouvriers 
Juineurs afférents à l’année 1918. 

Dans ce: évaluations qui avaient été faites 
dans ie projet n° £5535 n'étaient pas, raturel- 
lement prévoes, es fhictuations que la grève 
minel:: anener dans ja perception 
des Cuisitions pu le; mois d'octobre et ro- 
verbe. 

Le: 6x! on 
mour lenir compte des répercussions dues 
age de Salaires rés 


re et novembre 191S 


Mesjarmnes, 


>» ce 


ns, 


rs s devait 


lone dû être modifiées 
aux 
lant des grèves d’octo- 


LUAÎIONS 


Suivant lez renseignements fourn': par Ja 
€. A. R. O. M. la perception des entisali 
au tifre des derniers mois ce l'année 
évolué de Ja manière suivante: 
Sepiermbre, 1.025 m 
Oxtobre, 413 milliorz, 
Nover bre, &IL milliuns. 
Bécenbte, 1.151 mitions, 


(1) Yuir ie n° él. 


lions, 





La contribution de FEtat, qui s'élève à Ja 
moitié de Ja partic'palion des eotisations 
versées par les ouvriers mineurs et des houil- 
lères, à la C. A. R. ©. M. à donc pu étre ra- 
mené de €e fait de 6.309 millions de francs 
à 5.600 mittions de francs. 

HR est évident que si les effertifs et les sa- 
laires n'évoluent pas d'ici là fin de l'année 
199, cet aballement de 900 millions de francs 
ne pourrait gas êlre maintenu pour le budget 
de 1554, 

Comme je l'ai irdiqus plus haut, il ne s’agit 
donc pus 
simple ajustement de crédit ouvert à ce cha- 
pitre, aux besoins réels d'après les cof'salions 
versées à la C. À. R. O0. M. 

Pour les 
abattements se 


autres echapitrez, l'ensemble des 
montait à 40.500.000 EF, Votre 
commission des finances a pu effecluer un 
nouvel aballement de 15.855.000 F. 

Au chapitre 113, 651.000 F. 

Au chapitre 309, 5 millions de francs. 

Au chapitre 15, 9.200.000 F. 

Au chapitre #11, 10 millions de francs. 


g L] 
Elle a également opéré des réduelions indi- 
catives de 1.000 EF aux chapilres al et De. 


Au chapitre 309. tx rédtüction de 5 millions 
a été jugée possible par suite de la diminu- 
lion du nombre des ouvriers déplacés qui 
bénéticiaient ou sont appelés à bénéticier de 
l'équipement que le service de la main-d’œu- 
vre élail appelé à leur procurer, 

Pour Le ehapitre 313, la réduclion de 3 mil- 
lions 200.000 F élait rendue possible par le 
fait qu'en plus de la suppression des vébhi- 
cuies prévue dans le projet 6177, il a été, 
examen, jugé possible de supprime 
{0 nouveaux véhicules, ce qui permet 

iatant de Faballement, 





e 
de doulier le m 

Pour le chapitre 411, les crédits prévus pour 
198 élaient de 410 puilions de francs, is ont 
été portés dans le projet n° 5699 à 35 Mmälions, 
I est-indique dars les explications sur éelie 
Le proposltion, la nécessité,de faire face 
vée d'un nombré plus iimnortant d'ou- 
vriers talons en France mais, comme ces 
crédits s2Rt prévus, en grande partie, pour 
lincocporation d’une main-d'œuvre travañiant 
dans le baätimrent et que Je chômage a fait, 
depu's queiques mois, son appur lion, là com- 
mission des finances à jugé possble de rerme- 
ner le montant du erédit préva au €hapiire 
‘ll à la somme de 40 mitlions, montant du 
crédit figurant au budget 191$, 

An chapitre 40f, Ja réduction indicative a 
été deraardée pir M. Auguet qui à fait remar- 
quer que le erédit prévu n'était en accrois- 
serment que de 566 millions par rapport à 4918: 
oc il est incnte<table que le chômage telal 
et parle: s'est développé dans ces dernières 
semaine: et les demandes d'embauche S'ac- 
croisseut également de semaine en semaireé 
particulierement dans Findustrie du bâtiment. 
[IL faudra, pour faire face au parement de Fal- 
location, mème <i elle est mainlente au taux 
actuel, un crédit heaucoup pius élevé que 
celui gmvu au projet n° Go. 

D'antre part, il est indéniabie que le taux 
aclue, de l'allocation de chômage est notaire- 
ment insuffisant, : q'il conviendra de le rele- 
vec et, sur €e paint, les organisations svndi- 
ca'es sont d'accord pour demarder que Falk 
location &e chômage ne soit pas inférieure à 
To p. 109 dun montant du salaire moyen dépar- 
tementa! qui est d'ail:eurs Juianème inférieur, 
en général, au salaire minimum vital. 

Au chapitre 506, M, Auguet a également 
demandé un abattement indicatif &e 1.000 F. 


It a ét6 de nouveau suivi par la commission 
pour protester contre le décret pris par le mi- 
nistre éu travail, supprimant certains centres 
de formalion professionnelle accélérée qui ne 
sont pas considérés comme formant des ou- 
vriers pour une industrie « prioritaire ».” 


Comme }'a fait valoir M. Auguet, certains 
de ces centres de formation professionnelle 
acvé'érée formaient ces sténodactylos, des cou- 
turières, des eonfectionneuses, des ouvriers 
et ouvrières d'indusbrie de Juxe, qui sont in- 
dispensahtes à nos industries. 

M. Augue! a également protesté contre Ia 
uppression du centre de formation des tu- 


n 


d'une éconumie récile mais d’un | 





berculeux de la eue Monge, qui ava 
dant un effectif assez nombreux et dor 
lié n'est pas conteslable, 

En ce qui concerne Je chapitre 501. 
rapporteur a alliré l’allenlion de !a 
sion sur le fait que ce chapitre 
sa colonne « pour mémoire », 


Or, ce chapitre intitulé « subven!ion 
comités d'entreprises et aux instilutior 
ciales » suivant l'exposé des molifs, €o 
alimenté par les fonds provenant du er 
un milliard qui avait éié ver:é à titre d 
tation des cormités sociaux par l'acte à: 
du 17 novembre 1941. 

Ces fonds sont connus plus particulièreme 
sous l'appelialion du « milliard de la cha 
du travail ». 

Ces fonds, d'après les disposilions de " 
ticle 61 de la loi du 34 mars HMS devaient être 
attribués sous forme de subventions aux 
vres et eervices sociaux, ainsi qu'aux à x 
tions sociales agréées, soit par le minisièr 
du travail, soit par des établissements 
groupements professionne!s non agricoles, sait 
par des coruités d'entreprises, 

D'après les renseignements que nous } 
dons sur le crédit d’un milliard ouver 
l'acte dit foi du 17 novernbre 1951, 200 1m! ; 
avaient él£ liquidés dans les Gifflérents dénur. 
tements avant la Libération, il restait donc 
une sormne de 800 millions de francs. 


Sur cette somme, 168 millions ont figurt 
cahier des reports n° 2853, report de l’exerc va 
1946-1917 volé par l'Assemblée nationale, fa 
décembre 198, sous le chapibre 300, so 
libellé « subventions d'entreprises et aux 
litutions sociales ». 

D'après le tableat joint Je montar 
cubventions versées aux dférentes orga ; 
tions s'élèverait, sur ces 163 millions, à 89 mil. 
lions 813.000 F. 

I! resterait donc actuellement à Ja pa 
un crédit de 6% millions auquel éevrais 
s'ajouter les 39 miliions figurant au cahe 
reports cité plus haut. Cela fait un total 
disponible pour le ministère du travail, 
litre de subventions ‘aux organisations, 
comités d'entreprises et aux insliiulious 
ciales: 727 millioins. 

Or, suivant, certa' ns renseignements, le 
maines auraient prélevé indûüment une soma 
de 48 millions sur les G1$ millions resiant à 
la disposition du ministère du travail et, ac- 
tuetlement, en possession de la paierie. 


Ces S p. 100 auraient été prélevés sous le 
prélexte que ce sont des fonds sous séquestre, 
mais il sermble bien que, Gans ce cas, les do- 
maines aient outrepassé leurs droils puisqu'il 
ne s’agit pas, en l'espèce, de liquidation de 
analériel et d'immeubles où autres biens, mais 
de crédits virés par la loi du 31 mars 1915 au 
budget du travail. 

La commission des finances a autoris® son 
rapporteur à poser la queslien dans l'exposé 
des motifs de telle manière que celle-ci sait 
éclairée au cours des débals qui auront lieu 
devant l’Assemb'ée nationale, afin que le r- 
nistre ên travail! apporte tous éclaircisséements 
sur celte question et Jui demander, en mérne 
temps. de bien voulair fournir des explications 
sur ce qu'il entend faire de la masse de crédits 
qui reste à sa disposition. 

Votre rapporteur eroit utile de joindre ?s 
tableau des différentes subventions qui ent (4 
accordées depuis 1915 aux diverses organisa- 
tions syndicales, en faisant remarquer que 
certaines sommes importantes ont été @i:lri- 
buées en décembre 1917 et janvier 4918, à 
des organisations qui n'avaient vraisermblable- 
ment pas eu encore le temps de produire un 
état exact de leurs adhérents. 


C'est ainsi, entre autres, que figure au t1- 
bleau ci-annexé une subrention de 20 mi'- 
lions de francs pour la C. G. T.-F, Q. en dal: 
du 20 décembre 1915, alors que cette mine 
organisation est née pratiquement le 24 dé- 
cembre 4947 

Ceci doit amener M. le ministre du travail 
à nous donner sur l’utilisation des fonds res- 
tant éisponibles au titre du chapitre 501 des 
explications sür se: intentions, sur les mo- 
dalités de répartitions qui seront appliquées 
à l'avenir. 
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Et CES EEE Ten = _— 
{o Subventions accordées en vue de l'acquisition et de l'amé agement de locaux destinés à des cs de travail el à des nd.cats 
CT ——— _ = _ _ _ _ — — 
MES eu ds T MONTANT | 
BÉNÉFICIAIRES OBJET Body do on DATE DE L'ARRÊTÉ SIGNATURES 
| 
ES LS RER ENTER =. | | 
: à ” “ Ne RES ttes — 
| i nes | 1 
de PariS..coossosssesesesssraneneessesese Installation ] la EL e à «(4x | i A. P 
iravaäil Gar | Yi ble l pad, 1 | Lt r 
du Temple et 85, rue Charlot | 
1{narte ntale les cyvndica!s vivriore ' 1 : ln ! ji | 
départementale des Syndica ouvrie! Aménagement de la Maison du peun'e d 100.000 % \ { 1 + 
a Coï’rèze. Brive. ; | _ s \ P 
on département ile des syndicats des tra- {Ré quipement de la maison de 1 i dd : KO | \ \ pr 
illeurs de la Loire. Pouilly-les-Fleurs. | | ; [A « 
n tocale des syndicats ouvriers de la! Aménagement du 2e étage de la mai ( 2:0.000 ter ! 1916. |A. Le! 
mmune de la Talaudière (Loire). bourse du travail | ? leche 
in départementale des syndicals C. G. T.| Construction d'une maison du peuple à C] | 1.000.000 18 novembre 1917. | D. Maye 
la Savoie. ÉTY. | | = I 
ipalité d'Oullins.....ssssssossossesesess. | Agrandissement de la maison du peuple... 3.804 } ler décembre 1947. | Samsa 
1 Li E 
ion départementale des syndicats ouvriers | Ag'andissement des locaux du syndicat.. cal 500.000 ter décembre 1947 sam n 
1 Rhône. ; | | | 
départementale des syndicats ouvriers | Achat d'un immeuble à usage de siège social. | 1.500.000 En cours, | 
nfédérés de la Seine-Intérieure, | 
FR ere ee ide sussosssssesessss. | ACQUisilion et aménagement des locaux desti-| 30.000.000 30 décembre 1917.) D. Mayer 
nés à l'installation de ses divers services. | [R May« 
T. CG. occcsossssoresvonsesssssssusesesssese ? ACQUisition et aménagement des locaux desti 10.000,06) | 26 janvier 1945. | D. Mayer 
nés à l'installation de ses services. | Gi Mayer. 
99 Subventions destinées à la [formation techin que des membres dt comili d'entre P el 1 { il S ( rl ui? ( 
MONTANT | | 
BÉNÉFICIAIRES OBJET de la subvention DATE DE L'ARRETE SIGNATURES 
accordée | 
sans moe amas nets es ma en nm sind te _ _ au = —— ä = n Mpvers. nr - | _—  — 
francs 
de D. scocoossoscosesenessssnessssesesessese.s | Fd:malion technique des membres des comi-| - 5.000.000 5 novembre 1945 | A. Par 
tés d'entreprises, par tranches (ire tranche). | LDelou 
| | de 1 million). 2 
. entoure scss sos tanciencessosssesessess | FOTMATION" technique des membres des comi 1.000,000 7 janvier 1956 Croizat 
tés d'entreprises, 2e tranche). | Frém 
Ecole normale des ouvriers du Sud-Est à Lyon. | Formation des militants syndicalistes. ........ 170 .0X) 20 février 1916. Ph] 
| C1 zat 
C ET cospnsomensssériséessecssessencsoss | Frais d'enseilvnement de l'école normale ou 2.000.000 Ler octobre 1946, |A. Cr t. 
vrière. | Schun 
Union régionale des syndicats des métaux de | Reconstilulion de la bibliothèque syndicale... 20.000 [18 novembre 1917.!/ D May 
la Loire. : | Schurma 
Col:ège libre*des sciences sociales..........,. | En Vue du développement de sa section s0 90,000 18 novembre 1947. | D. Maye 
ciale, [S 1ma 
à ; a à il 
C. FT, Ce. sososssssossosssesesesessssesssossse | Formation technique des délégués aux comi-| 2.000.000 1S novembre 1947. 1 D. Ma: 
tés d’entreprise, | | Cchum 
_ ! : ne : t : 4. * 
n départementale des syndicals du Finis-| Reconstitution de la bibliothèque syndicale... 5.000  |ier d nbre 1947. | Samson 
tère | | |Tixier 
à Te scssoosscsococssssosssenreesessosssesos | Préparation des candidats au centre de for-| 568.000 ! vermbre 1 7. |D Maver 
mation des conseillères du travail. | | | S n 
« TP, ©. sosscsoooossosssosecosssesseoess. | Formation délégués techniques des comités| 5.009.000 9 r 191: D, M 
d'entreprises et - fonctionnement  « entre| ÎR. M 
d'éduration ouvrière, — Reconstilution bi-| | 
blothèque. | | 
En daistococovnenedeerésesssesséaresetecésS FONMAUNDN : MEMDrEST CES comités, d'entrée! 2.000.000 96 janvier 1958 |D, Mayer 
. 1! d Sa , 1 : 
prises (3° tranche) (il reste un million à! !3° tranch KR. Mare 
verser en 41948). | 
A *: D énbcsn LS : ns 











nenis 
nerne 20 Subventions accordées à des institutions sociales créées soit en vue des comités d'entreprises, soit par des organisations syndicales, 

















tions ” ps sun, À : 
; soit par le ministère du trarail. 
rédits 1 
a — _— _——— _—_— ——— un — : T+ » 
re le - MONTANT | 
PE El BÉNÉFICIAIRES Ù OBJET de la subvention [DATE DE L'ARREIE! SIGNATIRES 
nisa- scondés 
accordée | 
= ee ————_"m ee ——— - _—_ —— — - em ——.— — — a — Î ss 
francs 
Inspection divisionnaire, Marscille......,... Organisation de la journée provençale de la 125.000 10 décembre 194% | A Croizat, 
médecine du travail. Delouvrier. 
Associalion Tourisme et Travail........eses | Attribution de 800 bourses de voyage-réc )mM- 2.200.000 47 juin 1946. y Lefèvre 
pense. | Frémont 
Bureau universitaire de statistique......... | Publication de la revue Avenir et développe- 150.000 18 novembre 195.1 D. Marver 
! ment de sa rubrique professionnelle. | Schuman 
Action culturelle « Juin 1944 n..se.ssssesese | Réalisation p'ogramine d'éducation popuiaire. 1.225.000 28 décembre 1955.} Mayer 
| Lherart. 
' L : ps à à 2 à À | "3 
C. G. T.-F. 0. ........sssosessessessosessse | Développement des œuvres sociales.......,... 5.000.000 26 janvier 1948. ! D. Maye 
R. Maryc 
Fédéralion nationale -des travailleurs du | Développement des œuvres sociales...,..,..... 500,000 2% janvier 1938 | D. Mayer, 
sous-s0), di : IR. Mayer. 
Société de secours mutuels du ministère du | Achat et aménagement d'une colonie de va- 6.000.000 26 janvier 1948. | D. Mayer, 
travail. cances, | |. Mayer 
——— — _—— _ —— a — | 
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En outre, sur la demande de M. de Tinguy, f total de ceux figurant au projet de hugo 
PROJET DE LOI la commission vous propose une réduction r— Re pr ri unsent af! _ à 94.743.852 (ux 
, + # Ù : € dicative au chapitre 4106 pour marquer Ha es crédits ouverls pour l'exercice fus 
s ortat us AU . nécessité de voir régler au plus tôt l'impor- Ja re Naces du A Septembre 1918 se 
HÉCURITÉ SOCIALE PAR LA LOI N° 481% pu tante question du pPec uie du PrisONhHiET. * vaient d ‘à somme de 26.2 236.866, 000 l 
1 DÉCEMBRE 1918 Pour les crédits wutres que ceux afiérents Mais le; conséquences des décision 
| + à la dette viagère, votre cominission vous { dans le courant de 18, particuli 
trticle unique. — L'abattement global de | invile à voler diverses réduclions pour 15 l'ex'ensi n en année pleine des IT 
00.300.000 F opéré sur les crédits ouverts au | rnolifs indiqués dans la colonne « Obs rva- déjà inscrites dans Ja 10 du 1% sept 
aninistre du travail et de la sécurité sociale | tions » de l'élat qui fait suite à la présente pet pour } ame al et. de la situali 
mn titre * hurdoet di avail € » ja aécu- | note. onclionnaires, ] ‘érection en d ‘paricine 
ri er D j" pa + 1e se ‘a d . Elle s'est borne à la constalalion de l'effort Ja Guadeloupe, % la Martinique, de la 
cermmbre 19% portant fixation du budget gé- | fait pour la rcCorgam-al:on des Servicrs exté- | njon et de la Guyane française et Ja 
mnéral de l'exercice 1949 (dépenses ordinaires | rieurs, réservant toutefois son jugement quant | des elfe ‘uifs AIRSi que les ini idence 
ci en vue ce limiter le total des dé- | à l'efficacité de Jadil I reanisalion dont | dévarualion s'élèvent à 6.727 031.000 F. 
I e3 cœdinaires civiles au chiffre de 7% mil- | l'économie n'apparail pas très clairement. Dans es conditions la charge réeile 
liard: de francs prévu par la loi n° 48-1915 Elle félicite le ministre des ancitns com- pondant F L.. situation de 4918 aliei 
du 31 décembre 1948 portant fixation pout battants d'avoir fait un remarquable cifort de | liards 953.897.000 F. |: CL 
exer e 1949 des maxima des dépenses pu- | COIMPression des locaux loués ou 1équisilion- , Les crédits re dés par Ja loi des 
bliques, est porté à 959.355.000 F. nés et manbesie sou désir de voir accélérer | s'élevant à 51.752.882. 000 F. 
‘ . | une concentration des services Par Ces mises La différence en plus est de 18 
; PCR ES PSS SENS à la disposition des victimes de la guerre | 758.983.000 F. 
d'immeubles aujourd'h encore occupés soit Cette différence est imputable à 
arbitrairement, soit sans rai:on pur d'aulres | causes gr eg is De rement à 
administrations, mentation des crédit e travaux d 
ANNEXE N 6522 li lui à paru regrellable, et quelque peu | et de réparalions des roules ct por 
nes déplacé, de voir réaliser des économies en | voies ni avi igables, pe ports maritimes ce! 
? In 1010 ! lu 18 février 1949) application de la loi no 48-1992 du 31 dé- | ports autonomes, des phares el balis 
(Session de 1949. — Séance au er ne F7 l'cembre 1948 portant abattement global des | chaussées de Par \ 
» 10 te | ission des | dépenses budgétaires, sur les catégories con- a tout lieu de se réjouir de 
s ri er À pr ” mo À Û de “ol porta ïi RE sidérées q < ndunt coinme créanc:ères privi- men des crédits 4 ame ce + atle 
esp sur le |! légiécs de la nation. liards, sans cependant oublier que 
ütion de l'abattement global opéré sur | C'est pourquoi la commi-sion, par des ré- | demeurent néanmoins très insuffisa 


budget des anciens combattants et victimes 
loi no 48-1992 
Charles Barangé, 


du 31 dé- 
1aäp- 


de guerre par la 
cembre +948, par M. 
vorleur général (1). 
AUBRY, député. 


Rapporteur spécial : M 


Mesdames, messieurs, le crédit oufert au 


budget des anciens combaitants et victimes 
de guerre par la loi du 14 septembre 1958 
élevait à la somme de 28.052.911.000 F, raais 
un certain nombre de m'sures prises dans 


le courant de l'exercice 1948 ont une incidence 
en année pleine qui atteint 3.416.029.000 F. La 
shunple reconduction en 1919 du budget d® 
1918 aurait amené à proposer un crédit de 
o1.108.9:3,000 F 

Les crédits demandés dans 
ortant fixation du budget général de 
ice 14949 s'élevaient à 34.706.237.000 F, 
ne augmentation de 3.297.294.000 F sur 
léc précédente. 


le projet de loi 
p l'exer 
{ soil 
t l'un- 


élé réduiles à 


Ces sommes ont, toutefois, 
01.413.377.000 F et à 29%4,431.000 F par suite 
de l'application aux crédits demandés pour 


des anciens combaltants €t victimes 
de guerre de l'abattement de 2352.800.060 F 
prévu par Ja loi n° 48-1992 du 31 décembre 
19% portant fixation du budget général de 


l'exercice 1949. 

Votre commission des finances s'est réunie 
le mercredi 23 février pour examiner le pro- 
jet de loi qui fait l’objef du présent rapport 
et qui ports répartilion de l'abattement glo- 

| 0.000 F ainsi opéré sur le budget 


DA11 d' 
les ancicns combatlants et viclimes de 


le budget 


Jo 2,4 


\otre commission a, tout d'abord, constaté 
que les observalions «qu'elle avait formées 
à l'occasion du vote du budget de 1918 sur 
les quatre preMiers chapitres relatifs à la 
detie viagère n'ont pas été satisfaites par le 
Gouvernement. En conséquence, elle a décidé 
de procéder, une nouvelle fois, à d's réduc- 
tions indicatives de 1.000 F sur les œ@apitres 


en cause et de raupeler au Gouvernement les 

désirs qu'elle avait déjà se l'an der- 
(voir repeori no 4046) 

Elle estime, tout d’abord, ‘que le taux ac- 


el de la retraite du combattant ne doit pas 
être considéré comme jimimuable et rappelle 


que les pre d'aménagement de Jadite 
retraite aites par les gouvernements anté- 
ricyrs n'ont pas été tenues, : 


La “commission espère que le désir de l’As- 

-Mmblée nationale sera, celte fois, exaueé: 

La commission, soucieuse de voir respecter 
la volonté du Parlement, neltement exprimée 
à maintes reprises, demande que le rapport 
onslant prévu par Farticle #1 de la loi du 
27 lévrier 1938 soil logiquement réalisé, ce 
qui implique, au préalable, le rétablissement 
d'une parité indispensable, ce pourquoi elle 
à pratiqué des réduetions indivalives de cré- 
dit sur les chapitres 002, 007, 004. 








(1) Voir le n° 6225, 








ductions indicatives de 1.000 F, vous demande 
la suppnression des abatt ments envisagés de 
100 millions sur le ehapitre « Soins inédicaux 
gratuits », de 37 millions sur les rembourse- 
ments à Ja Société nationale des chemins de 
fer français, de 110 millions sur le chapitre du 
transfert des corps, de 75 millions sur le cha- 
pitre de l'Office nalional des anciens combat- 
lants et viciimes de guerre. Ces quatre cha- 
pitres supportent en effet 90 p. 100 de l'abat- 
teinent global opéré sur les crédits du minis- 
tère des anciens comballants ei victimes de 
guerre. 

Il ne faut pas oublier qu'il est, dans le 
budget qui vous est soumis, des ro Jenses ri- 
goureusement incompressibles i la recon- 
naissance envers les sauveurs de * patrie ne 
doit pas étre un vain mot. 

Sous le bénélice des observations et indi- 
cations qui précèdent, votre corminission vous 
prie de bien voulair adopter le budget des 
anciens combattants. et victimes de guerre, 
lel qu'il résutte d°s observations ci-après, 


PROJET DE LOI 


Article unique. — L'abattement global de 
302,860.000 F opéré sur }es crédits ouverts 
au budget des anciens combaltants et victi- 
mes de guerre par la loi ne 481992 du 31 dé- 
cembre 1%8 portant fixalion du bûdget gé- 
néral de lexercice 1959 .(dépenses ordinaires 
civiles) en vue de limiter le total des dé- 
penses ordinaires civiles au chiffre de 750 
milliards de francs prévu par la loi no 48-1973 
du 951 décembre 4933 portant fixation pour 
l'exercice 1919 des rmaxima des dépenses pu- 
bliques, est porté à 252.8:0.000 F, 

CC 





ANNEXE N° 6523 


ee 
e 


session de 19:39, — Séance du 15 f€vrier 1949.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi portant répar- 
tition de l'abattement global opéré sur le 
butget des travaux publics, des transports 
et du tourisme par la loi no 48-1992 du 
31 décembre 1948, par M. Charles Barangé, 
député (1). 
Rapporteur spécial: M. GABELIE, 
Mesdames, messieurs, la loi du 21 décem- 
bre 1948 portant fixation du budget de l’exer- 
cice 1949 a ouve: pour les dépenses ordi 
naires du budget général au titre du minis- 
tère des travaux publics, des transports et 
du lourisme, des crédits s'élevant à la 
somme de 1.742.882.000 F, ceci après un 
abatlement global de 3.005.959 


(1) Voir le n° 6226, 





000 F sur le 





rapport aux besoins, 

ll convient d'ailleurs de rappeler qu 
malgré les hausses enregistrées, les c! 
de 1917 avaient été maintenus. Ainsi 
joration que nous constatons pour 1919 
fait que tendre au rétablissement d'u 
tion très déficiente 

Par ailleurs, dans la loi de finan 
11 seplembre 1958, le chapitre 509 « Sub 
tion exceptionnelle pour la couverture d 
cit de la S. N. C. F. » élait présenté 
Mémoire » alors que dans le présent bui 
un crédit de 8.120 millions est demandé 
chapitre 511. Cette demande ne concerne }; 
la couverture par inscriptions budgélaires 
déficit d'exploitation, celle-ci ne s'effectuant 
qu'une fois connus Jes résuilals définilifs 
l'exercice considéré, mais elle est prése 
pour permettre le remboursement des per 
de recettes subies par la S. N. C. F. du fai 
des transports à prix ré sduits qu’elle assum 
soit en application de certaines clauses di 
Cahier des charges (militaires et mari 
voyageant isotément, agents des contribut 
indirectes et des douanes, employés de l'adi 
nistralion pénitentiaire, gardiens, gendar 
et prisonniers), Soit en conséquence 


















textes Kgislatifs spéciaux (lois du 14 fé 
1920 pour les réformés de guerre, du 29 octo- 


bre 1921 pour les familles nombreuses et 
abonnements du travail, des 40 septemi 
1919 et 29 octobre 1921 pour les visites 
tombes de militaires) 

Le tableau ci-après in ee comment 
perles äe recettes, que la S. N. C. F. évaiuai 
à 10.414 millions, ont été Féduites par l’admi- 
nistration des finances pour tenir compte de 
l'apport de trafic supplémentaire résultat 





précisément, de l'utilisation de cartes où 
billets à tarifs réduits: 
Be 
mî J mn 2 
rs) Le] es) . 
CEE CEE 
< en 82 um co 
DÉSIGNATION mon mE, 
s2l> 
= & [æ) 
e 
[en 





(en millions 


Militaires et marins isolés... 4.562 ! 
Fonctionnaires des contribu- 








tions indirectes ou des 

COUERES cc cc ph 247 
Transports pénitentiairess senc 98 
Familles. nombreuses.,...,... | 2.556 
Réformés de guerre.....s.... 1.175 


Visites aux tombes de mili- 
SR TO PE BE . 
Abonnements hebdomadaires 
de (rAVAIL, …sntéascevrasese 


TOLAUX ssooosséossosse | 30:483 

































still 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


ASSEMPIEE NATIONALE 





CE 
. té remboursement « de ces pertes de recet- 
G« .- — supporté jusqu'ici par le compte d'e X- 
on — est prévu pour la première fois 
wpt de ji'Etat. Toutefois, 11 ne n- 
dr: budges, — et les somumes correspondantes 
wrront être touchées par la S.N.C +. 
qu'après approbation, par une loi, dur 1 ave 
“ant à la convention du 1 août 4927 intro- 
duisant dans lite convention les disposi- 
“ons prévoyant la prise en charge par l'Etat 
rtes d: » r'cettes en cance, 
ont pas comprises dans les 
«us les réductions consenties 
































































dei 


tions 


stimat 
direc terme }h 


ns 
+ 
Î 
Le 


SN.C.F. dans un but commercial, tel- 
les accordies aux yigeur £rou 
Lu 

Ï« re nce comp: mentaire tient À ] 

se de rtains prix et au reiéxemr 

tions farailieles. 

rojet de loi n° 62%; qu Û am 
porte répartition dans lés divers chapi 
j'abatiement global opéré par la loi 


1 décembre 195. 


s fait cet abattemient d'un montant de 
, 67000 F est supporté pour pius de 1Ino1- 
le chapitre &id relatif à la subvention 
jsonnelle à la régie autonome d°s {rans- 
arisiens qui <e trourxe réduile de 5.500 


s à 2.100 millions. Ce nm 
erminé en tion du déficit praba- 
qu'il pouvait être évaimé 


t . 
)1 


qui parassait alors @evoir cire de 

de 4,209 millions, la parbicipalion de 

nx termes de l'urmele 22 de La loi du 

159 1918 étant de moitié en la Circons- 
“hapitses reïalifs an personnel subissent 

battement de À à 2 p. M9 par anzmenta- 

tédmetions Jui a‘ anes d'emplois, 








“ertaines d'a À An avaient ét lans Île 
primilif se neible ment réduites par rap- 
bude )f "pxercice précéden:. 
tluction forfaitaire de 20 p. 100 est 
‘e sur les frais de malérie! 6! de fonc- 
wment des sérvices et sur diverses sup- 
ns. 
montant total du chapitre des subven 
aux organismes de toursime derneurce 
néammnoins suvéricur à celni de l'exerci'e pré- 
, un effort ayañt éié consenti pour la 
isande touristique partie ohièrement en fa- 
| de nos bureaux à l'étra “er et pour 
na vissement de notre réseau. 
r contre ls organismes de tourisme popu- 
voient leur dotation sensiblement rc- 
eMe-ci, les années prérédontes, était 
, érée comme subveniion de Kéimamazge 
Û ynént où l'association Tourisme ct 
| octo. ravi » groupait l'ensemble de tonies les 
| tions syndiales à titre d'aïhi Ls 
t 
emails les enbventions doivent tre cal 


Ces | Hsertsnnetients nt aux presiations ef- 
vement fournies par les organismes à 
adhérents de facon à permettre une di- 
iulion des prix de voyages et de séjours 
iqués aux usagers. Bien entendu les or- 
ismes à gestion RS ne sauraient 
‘lendre et dans ve ns ja commission 
finances précise que cçuies les associa- 


cadre de Ja loi du 
Beiter Fat! 


dans Je 
'urront £<0f 


mstituées 


je juillet 1901 p 


VANIT ti} I) 








> subventions po autant que lé mon- 

+ en soit aff cté à la compression de la 

e différentielle en vue de la réduction des 

= de vente, En conséquenee également 

= paurr ent être utilisées à r4 er un 
gestion administrative. 

D parfaire labatiement gtobal de 3 mi! 

il est très resreltable que Ve crédits 

— de travaux aïent élé eux-mêmes réduils de 

ons 110 milijons, il ne s'agit nullement ici d'une 

compression de frais géméranx, mas d'un ra- 

lentissement de travaux ‘pourtant urgente. 

C’est pourquoi la commission des finances dé. 

Sire Vivement que le montant des écomomies 

Calisies sur divers chapitres administratifs 

de ce budget (lequel suivant ic présent ray- 

port s'Éève à 222 millions) puisse êkre reporté 

ir les crédits de travaux affectés aux routes 


el ponts, l'ensemble étant ainsi maintenu dans 
la limite fixée mar la loi des maxima. 

Au cours de l'examen du fascicule, le cha- 
Ditre {117 concernant }*s organismes centranx 
de transports, bien que ne fignrant que pour 
Inémaire, retint l'attention de la commission. 
A l'article jer, M. Auguet, et la commission 
lui & ‘inquidtent ; particuhéwement de V'im- 
lliuce des cfoctifs ‘administratifs du conseil 








supérieur des transports, bien que ceux-ci ne 
soicat pas directement à la charge du Dxi- 
get. 

Les services d' “ahisä !! nm et de contn ûle 
des transpor voient leurs effectifs réduils 
de 32 contractuels et de 3 auxiliaires. 

Le contrôle Wès étroit d°s lrausports ren- 
tiers à fait place pou à pes à un régime pius 
Libéral, mais qui comporte euwore : 

Un éystème d'aulorisaur de lransports à 





crande distance ; 

















La répartition dans ! ten il 
des carb aranls el des p? 4 
Le eontrûle de la e 
Et diverses N k nu n dre! S 
ie Ces tñ hre 
Pans cvs { l yés 
éluit ke survan 
Au fe 
Au 97 jan! “ 
Au fer ja 
Au 1e Ja 
iffre qui doit être ramené de suile à Ÿ 
par s nouvelles suppressions qui peuvent 
r.(}4 être « tend es 
Pare contre ia commission s'étonne de voir 
remises en ause aux c} î 133 et 1934 les 
décisions du comité in 'ermini riel traduites 
dans le décret n° 418-537 du 91 mars 1918 por- 
tant réalisation d'économies et suppri mant le 
nroissarint an tourisme remplacé à l'admi- 
uistralon centrale du ministère des travaux 
publies par une direction générale du ‘tou- 
me, La loi du 29 sepfiembre 1938 portant 
création du cronesit national du tourisme es 
venue compter celle réfoyme de structure 
mais en attendant la mise en place de ce 
n- 
hi 
‘a 
| ! pi d 
le nonvean centre national du tourisme. 
À l'occasion de Fexaimen des chapitres 3512 
et 14, M. Abelin exprime le désir de voir 
retherchée une amélioration des condilions 


d'expioitation des chemine de fer secondaire 


d'intérêt générai dans l'utilisalion accrue des 
Mi helines » 
Enfin, M. Toucia indique à la commission 








avoir vu procéder erament, da remplace- 
ment de bornes kilométriques en granit par 
des bornee en ciment armé, ce travail ne se 
juslifiont en ancune manière. M. Abelin con- 
firme celie remarque et signale que de nom- 
breuses bornes demeurent <ans inscriplions 
et par roncéquent sans nlilité. il serait par 


contre dé<irable 
rapidement à 


sous le lé 


que ce Î 

bonne fin. 

néfire de s Ohsnvva! 
effe 


évall soit mené 
inne et dles 


lions Likes 


rechitica M cormmission des 
Î ioes pose i Assemblée l nale 
l'adoption du projet de loi suivant: 

PROJET DE LOI 


Article uniqne. — 
9.005.45.000 EF 


au badge! des 


L'abattement global de 
sur les crédits ouver 

travaux publics, des transports 
et du tourisme (I. Travaux publiés, trans- 
ports ct tourisme} par la loi n"® 48-1992 du 
ot décembre 19%%3 portant fixation du budget 
général «le l'exercice 1949 (dépenses ordinaires 


oncre 


civiles) en vue de limiter le lotal des dépenses 
Grdinaires civiles au chifire de 750 mitliards 


de francs prévu par la ,0i no 48-1973 du 31 dé- 
cenbre 1948 poriant fixalion pour l'exercice 
1919 des maximma des dépenses biiques, est 
poré à 2.228.063.8N F. 


ANNEXE N° 6524 


(Session de 1949 — Séance da 12 février 199.) 
FROPOSITION ME RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à modifier la loi du 
90 août 19:17 instituant le versement d'une 
aliocation d’attente aux sinistrés, présentée 
par MM. Médecin, Emile llugnes et Oïmi, 


Jépniés. (Renvoyee à la commission de 
la reconstruclion et des dommages de 


guerre.) 
, EXPOSE DES 
raessieurs, 
Frauce 


MOTIFS 


le volume des ruines 
par cinq : d'occu- 


unes 








* pati n « t de La re est tal qu 1 ne 
pas 








d'env sager la réparation de ia totalité des 
dommages avant un très long délai. En eflet, 
le manque de movens financiers d’uhe harl, 
et le manque de mmatérisux de amain<i' ue 
vre qualif“e d'’auire part, empêchent touts 
so ution immédiate de l'ens "mn ble du probicime 
a la re 0 ICO. AU | 1 loi sur les dom- 
mases de guerre a-t-elle pris soin de prévoir 
l'inshtution d'un plun de financement pro 
gr [ et d'un « e de pri \ établi 1= 
ft it SUISIPES 
Tout ns, et ] pa L ñ 
mesure jes ju ivé: 1 résuitenut de 
ceile situation, & 101 1 11-161 en d ou 
30 août 1947 a ) } e allocation d'a Ü 
navale cons !1 d rente a «Le 
cemest ie jusqu à | n des 
détruite en fax ut s trés 
l'ordre 4 pri ‘ 
Leile du oût 1% ' fai: 5 
‘ que rer dans es disnos - 
es une | e 155 ce pro « 
Nes 1 soL1s [l ë 2ouvé nent « x À 
Le fondement cornmun de ces deux ! 
‘ Ier aux strés une somme à 
int à pro mativement l'intérêt di 
oumes dues par l'Etat 1 litre des 
tés > dommmazes de £Eucrre, el qui 
‘re hihi iicrueut rcues en 
de :1MnpROSSuHiAe dcs Péglisttutions « 
ves. Cependant, hour éwi des <a 
S #) cnieh} ah s et les frai ‘ 
serment dossiers, la :0i de 19:7 
nant la anéihode ut è en 1982 a È 
ju les loc a lin d' | seraient 3 
| S Lisez fi it pa uni t — 
4 ? direvies, à Sarui 
LA vdi hm) 4 | i lt 
Le ri es à 
ua hà : 
La 10 Ï “sd 
f9 pou P [ME id 
Ji «Le , ju en 1%: 
IN es 10 ‘ 3 à CHR cul 
es vaieurs nütoirement insuffisant eg 
ivant la gu l jui à ur IN ‘ 
cen'ent pi 4 7} Ln soundace ? vrta 
Plus de 259 dossiers de « Clio B) 
1) p. 10% révèle en eff jue 
Si la moyenne arilhmétique des ver 
ost de 10.000 F par ap, la répartition s 
d'une mawière très inégale 
15 P. 100 des sinistres to he it 7 
annuelle inférienre à 14090 } 
0 p. 100 des sinistrés touchent u 
annueile inféric re à 2000 1} 
h) p 1(X) des sinistrés t! chent 
annue de inférieure à 3.000 F: 


49 des sinistrés toucher 
1060) | 


) ñ 1e nistrés tonvhent u 4 
nnuclice inférieure à 5.009 F: 

42 P 10 des sinistrés touche it LA 
innucie inférieure à 10.000 F; 

4 ! 100 des sinistrés touchent t 

nie à inférieure à ‘LNK} 4 

Le dossier moyen rapporté donc à ‘né 
ficiaire 2.000 F par an alors que | 1 
ies inistrés peut prétendre seulement à 1S 
rer ét À y de 2? ‘00 F environ. 

Si on répartit les dossiers par tran d 
1.000 F, la catégori la plus normb 
A5 p. 100) est siluée entre 0 et 4000, © | 
relève une allocation annuelle de 42 F es 
dutires: 29, 200, 405, 310, 0, 260, SA, 424 
#00, els). Par contre, dans la dernière I 
che comprenant 10 p. 100 des dossier 
lrouve des allocations atleisnant (4x) 


10.000 F, et méme exceptionunellement 69.44»: F, 


Les différences considérables relevées entre 
les montants des sommes susceptibles d'élre 
allout en application de la loi provi! 
le trois ordre de fait 
: ui : 1: 4 LR 


fo La situation de famille permet de 
rabons substantielles pouvant atleindre 
129 p. 100 de l'allocation de base ; 


29 Certains propriélaires en état d'in 


touchent par contre une allocation réduite 
proportionnellement à la quotité de kurs 
droits ; 

39 L'allocation d'attente est unique our 


lous ics imineubies sinistrés appartenant à! 
méme propriétaire. Les allocations les plus 
imporlantes repr'sentant ainsi la val de 
plusicurs immeubles; 

4e Mais surtout la valeur locative 4 n« 
meubles telle qu'elle est déterminée par M 
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matrice cadastrale est un élément extrême- 
ment variable d'une commune à l'autre. Les 
communes rurales qui n'ont pas connu la 
revision depuis 1936 et quelquefois depuis 1926 
sont particulièrement défavorisées et il est 
courant de trouver encore en 1918 des valeurs 
locatives de 200 F pour une maison d'habi- 
lat! 

Dans ces conditions l'allocation d'attente 
telle qu'elle est allouée aujourd'hui aux sinis- 
1 n'est plus qu'une aumône dérisoire sans 
aucun rapport avec la réalité des faits, et ne 
cor! nd en rien ni à la valeur locative 
] te des immeubles sinistrés, ni à la valeur 
de l'intérêt des sommes à engager pour leur 
recénstruction, 

Sur le premier point, il suffira de se souvenir 
que la législation antérieure admetiait le coef- 
fjcient 6 par rapport à la valeur 1939 des 
lovers et que depuis la loi du 1° seplembre 
19:8 les loyers sont “considérablement reva- 
Jo1 

Sur le second point, le coût de la recons- 
t 1 1 JHUS Ti deste est a tucllemeni fixé 
äil entours de 400.000 F par pièce habilable, 
« qui donne un minimum de 4,500,009 F 


imnmmeuble, soit 45.000 F 
{00 de ce Ca} ital, 


pour le moindre par 


l'inl'érêt à 5 p. 


Cetle situation catastrophique pour les pro- 
priélaires sinistrés, obligés par la guerre de 
cesser foute activité ou de payer des lovers 
onéreux dans des logements de fortune, mon- 
fre assez que le principe de la solidarité de 
2 


ous les Français pour la réparalion intégrale 


de tous les dommages — tel qu'il a été pro- 
clainé par l'Assemblée nationale dans la loi 
du ?S octobre 1946 — ne s'étend pas aux 


cu juences immédiales et présentes des 
dévaslalions causées par la guerre. 

Le souci de la justice et le devoir de Ja 
solidarité doivent conduire le Gouvernement à 
réformer la législation sur les allocations 
d'a tente, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à reviser la législation sur le versement 
d allocations d'attente aux sinistrés, en 
s'inspirant de l’un des principes ci-après: 

{> Revalorisation systémalique des alloca- 
tions d'attente au coefficient 6 par rapport à 
4959, (Celle solution est d'ailleurs la seule 
applicable aux entreprises commerciales ou 
ärlisanales et offre l'avantage de prrauipe 
une prévision suffisamment exacte de l'ordre 
de grandeur des dépenses à engager; 

%o Mevalorisation des allocations d'attente 
sur la base de la valeur locative réelle résul- 
tant de l'application de la nouvelle législation 
eur les loyers; 

5 Fixation d'une allocalion d'attente égale 
À l'intérêt (à déterminer) des subventions res- 
tant dues par l'Etat pour la reconstruction des 
immeubles sinistrés. 





ANNEXE N° 6525 


(Session de 1919. — Séance du 18 février 1919.) 


PROPOSITION DE LOI relative à la réglemen- 
tation des laboratoires d'analyses médicales, 
présentée par M, Edmond Michelet et les 
nembres du groupe des républicains popu- 
nires indépendants, députés, — (Renvoyée 
à la commission de la famille, de la popu- 
u'ion et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 18 mars 1916 
pour lesAaboraloires privés d'analyses médi- 
Cales soumet <es derniers à des règlements 
sévères et à une inspection régulière. 

Le règlement d'administration publique du 
48 mai 1916 précise les modalités d'un con- 
trôle général et prévoit l'établissement d’un 
contrôle technique, 

Ainsi, le fonctionnement des laboratoires 
privés est réglementé et leurs directeurs sont 
soumis aux différents impôts et patentes frap- 
pant les professions libérales, 

Les laboratoires officiels échappant à la 
pluparl des obligations imposées aux Jabora- 





dispensés du plus grand nombre 


toires privés, 
s'orientent cependant vers 


de charges fiscales, 
a clientè:e privée, 

Ces laboratoires officiels sont pour 
l'enseignement, la recherche ou pour l'usage 
des collectivilés publiques; €n exécutant des 
analyses médicales pour la clientèe privée 
i:s se détournent du but pour lequel ils ont 


14 
roce 


été fondés, Si la tendænce actuelle des labo- 
raloires officiels à chercher des bénéfices 
supp.émentaires dans le domaine privé se 
généralisait, ce serait non seulement la ruine 
de lous les laboratoires privés, mais l'abais- 
sement considérable du niveau scientifique 
des Jahoratoires ofticiels délournés de leur 
but. 

L'institut Pasteur a d'ail'eurs très bien com- 
pris le danz puisqu'il se refuse à exécuter 


titres onéreux, sauf pour le 
nalériel spécial, cas qui ne 

peuvent ètre és aux laboratoires privé 
Le conseil ricur des laboralaires lui 
même, a demandé à piusieurs reprises que 
ics laboraloires ofilciels ne s'orientent vers 
le secteur privé qu'en cas d'insuffisance des 
laboraloirgs privés dans la région. De nom- 
breux laboratoires d’'hôpilaux ou de sanaioria 
n ont qu'une activité réduile et ne peuvent 
payer un chef de laboraloire à temps piein. 
commissions administratives lui don- 
nent un salaire réduit et J’aulorisent à pros- 
pecier ja clientèle privée, I n'est pas ques- 
tion de supprimer c€ces laboratoires qui ren- 


dés analyses à 


exXigvant un 


Lu s 


bo 
î 


Les 


dent des services à la nation. Il n'est pas 
queelion de demander aux commissions adni- 
nistratives de donner aux biologisies un sa- 
laire qui gréverail trop lourdement leur bud- 
cel 


I] suffira d'au‘oriser le directeur de labora- 
loire à faire de la clientèle privés mais dans 
un laboraloire différent de celui de l'hôpital 
ou de l'hospice comme cela se passe à Paris. 
De cette manière, le biologiste pour le secteur 
privé sera soumis aux mèmes règes que ses 
confrères, aux mêmes obigations fiscales et 
aux mêmes disciplines syndica:cs. 

Ainsi l’adoplion de la présente proposition 
de Jai, sans nuire en quoi que ce salt à l'ac- 
tion sanilaire dee laboraloires officiels, sans 
diminuer l'activilé de ceux qui les dirigent, 
aurait pour effet: 

lo De permettre À ces laboratoires de con- 
sacrer leurs crédits uniquement au bat pour 
lequel j:s ont été créés (enseignement, re- 
cherche, prophylaxie, hygiène publique) des- 
quels ils se «étournent progressivement dans 
un but Juecralif; 

20 De faire rentrer dans le budget général 
des impôts qui lui échappent sous forme de 
palentes et taxes fiscaies dont sont grevés les 


laboratoires privés et dispensés es labora- 
loires officiels. l 
C'est pourquoi nous vous demandons de 


voter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article 4er, — Les Jaboraloires d'enseigne- 
ment ou de recherches scientifiques ne peu- 
vent utiliser leur matériel ou leurs crédits à 
effectuer des analyses médicales à tilre ané- 
reux pour la cienlè:e privée sauf dans le cas 
où leur concours serait nécessaire, après 
autorisation du ministère de la santé et après 
avis du conseil supérieur des Jaboraloires. 

Art, 2, — Les aboraloires d'hygiène, de 
prophylaxie, d'hôpitaux, d’asiles, de sanaloria, 
elc., subventionnés ou créés par l'Etat, les 
déparlements ou :es communes, ne peuvent 
exéculer des analyses que pour les malades 
soignés dans les élablissements dont ils font 
parlie, L'aclivité dans le domaine privé à titre 


onéreux leur est intenlite. 
Art, 3, — Les établissements publics de 
soins dont les ressources sont insuffisantes 


pour rémunérer un directeur de lahoratoire 
à temps plein, peuvent l'utiliser à temps par- 
tiel et lui permettre d'exercer une partie de 
son activité dans un laboratoire privé distinct 
du laboratoire officiel d'après les conditions 
fixées par la loi du 16 mars 1916 et’le décret 
du 18 mai 1916. : 

Art. 4. — Les conventions passées entre les 
établissements publics de soins et les bio:o- 
gistes soumis aux dispositions de l'article 3 
devront avoir été préalablement agréées par 
le ministre de la santé publique après avis du 
conseil supérieur des laboratoires. 





































































ANNEXE N° 6526 


(Session de 1919. — Séance du 18 füvrier 19,01 
PROPOSITION DE LOI tendant à consacrer les 
droits à la pleine liberté intellectuelle 
spirituelle des fulurs membres de l'encai. 

gnement puñlic, présentée par MA \ 
Philippe Farine, Cayol, Simonnet, M 
nesch et les membres du groupe du : 
ment républicain populaire, dép 
(Renvoyée à la commission de lé 
halionale.) f 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une très vi 
règne actuellement dans certains milie 
parant à l’enseignement public, à ! 
de ne par l'administ 
l'éducation natonale. C’est ainsi qu 
reprises, la commission de l'éduca 
nale à eu l’accasion de recevoir de: 
tions des écoles normales supérieur: 
lant contre ces mesures. 
En quoi consistent-elles ? 
IH y a tout d’abord j'articte 102 de 
du 10 mai 1948 qui « interdit 
rnaîtres de se consliluer en groupe 
poratifs, ;oliliques ou 
article a fait l'objet d’une circulaire « 
live du 19 novembre 1918 adressée à 
teurs, selon laquel'e il est inicrdit aux « 
des écoies normaies supérieures et aux « 
Inailres des normaies prima 
prendre part, à l’intérieur des éco'es, 
activité poiili que, religieuse ou syndicai 
suspend lJ'aclivité normale des cet 
conférences, Ja diffusion des journaux 
réunions des élèves entre eux à lit 
des écoles et leur eniève la possibilité 
présentation syndicale. 
Dans une motion de protesta'ion. les él 
des écoes normales supérieures font 
que « jusqu'à présent le droit de se con: 
en groupes religienx, poiitiques ou sv! 
ne leur avait pas élé contesté », Ci 
exact. 
Ajoutons même que ce droit paraît 
ment contestable. En effet, les élèves di 
écoles normales supérieures forment, nu 
eontredira, une élite intellectue!le dont le « 
crilique a été déve'oppé tout au long de 
études ; la majorité dépasse l’âge de vingt a 
ce qui les met à l'abri des emballeme 
d'une trop grande jeunesse, 
On en peut dire autant, à un degré m: 
dre, des élèves des écoies normaies primaires 
qui seront, à leur sortie, éducateurs, c' - 
dire maitres de la destinée ces enfants 
leur seront confiés 
On ne saurait, ni dans un cas ni d 
l’autre, les considérer comme incapab'es de 
recevoir toule formalion poiitique el s\ 
cale jusqu'à la fin de leurs éludes. 
Pemellre à un jeune ouvrier de se svn- 
dica:iser sans le permettre -au jeune intel}: 
tuel de son âge, c’est témoigner d'un m 
de l'intelligence qui n'est pas digne d'ui 
ministère de l'éducation nationale. 
Allons pius loin, et essayons de détermiter 
les exigences des droits de Ja personne | 
maine lorsqu'il s'agit d'adolescents en 
riode de formation intellectuelle, 


ures prises 


aux 


confessionnets 


écoles 


L'enseignement donné aux fulurs maitres 
est laïque, c'est-à-dire neutre, Ceci veut 
dire qu'en présence de la diversité des 


croyances dans certains domaines, il s'al 
tient de choisir. La plupart du temps. il 
s'abstient même de parler; c’est ainsi qu'a 
cun cours d'instruction religieuse 1 
donné dans les écoles normales, 
La raison de cetle abstention ne saurai 
être un quelconque sentiment de mér:, 
sans quoi la charte fondamentale de la li 
cité serait violée, Elle indique simplemert 
ue cel enseignement ne peut être don! 
ans le cad’e de l’enseignement de l'éco! 
Par contre, il doit être loisible à ceux 
désirent le recevoir de pouvoir le faire. 
Les difficultés résident dans le fait qui 
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urs à tous les 


élablissements 


u dm 
aires. On comprend mal que, dans cer- 
n enseignement religieux magistral 
‘ é — sans qu'il en résulle aucun 
: ie pour Ja discipline — et qu'il soit 
: Î : Les autres, Lorsque, en tout Cas, 
ywrience à été faile, ce qui est le cas des 
rivales supérieures, ON ne voit pas 
; \ de quel principe on veul revenir en 
\ nsons au contraire que toute li- 
, tt M aissée aux fulurs membres 
à scignement, comme aux aulres célu- 
acquérir la formation que son 
peut lui donner, en raison de sa 
y 9, nous semble-l-il, trois do- 
<i réservés : les domaines reli- 
que et syndical, 
m revêt dans cha: de ces ) 
L des aspects parlicuiiers 
to Domaine rel gieux. 
ice normal d'une religion comprend 
ricipalion à cerlaines rmanifestalhions 
ives {feuille} et des praliques pe’son- 
l'armi celles-ci, H y a la nécessité de 
une ciilure en rapport avec la for- 
tvileciuelie, (On comprend que, 
ment, des étudiants constituent des 
es entre eux pour y recevoir une cul- 
“ligieuse adaptée à leur niveau, Il nous 
! nurtnai de tolérer l'existence de ces 
-: dorsque, pour une raison sérieuse 
û sciplibe, ils née peuvent fonctionner à 
rieur des Clablissements, on doit au 
s donper aux normaliens {oules facilités 
in s'y rénd'e au dehors. 
Quant aux exercices du culle, le domaine 
en est extrémement varié, selon es religions 
leurs sèctes, HE n'apparlient pas, Cn tout 
as, aux aulorikés académiques de choisir 
les-mémes ce qui est permis el re qui esl 


tendu, Un peu de tlolér é\iiecra bien 


une 


30 Domuine politiq ue, 


être forma- 
n'en 
out 


moins impér 
f 


hgicuse, Ha fi 


pas moins parfailement Régime, su 


eue 
Ha thon 


que la 
poilue 


à parür d'un cerlain âge. On ne saurait Cou- 
voir, par exermple, qu'il füt inberdit de lire 
des journaux poliliques à des norma:iens, 


L'activité syndicale à Fin 


rt 


\udicale, nécessité 


Eluca! 


rsqu'Hs 


Nous 


sont édecteurs, 


cerlaines 
puis- 
a UXx 


concovons toutefois que 
ifeslations à l'ilérieur d'inte”nats 
LU y apporter le (rouble: il appartient 
efs d'établissements d'y veiller. 


4 


- 


90 Domaine Synthoal, 


térieur des écoles 
justifie à deux poils de vue 
s différents: une éducation 
uclion syndicale. 


ruakes Se 
néce<silt dd 
d'une 
ion 
mit jetés 


syndicale: les jeunes enseignants 


dans les falles pr + fes-ionnettes 


ès leur sortie de Yécole, d'aittant plus vive- 
ent que leurs débuts som plus diffitiles. 
La nécessité de Îles Y p'épare vst invonies- 
abl 

\clion syndicale : il estrde fait que les 
ceves des écoles normaies out à qualité de 
fmetionnaires perdant une parlie de leurs 
ludes, HS out donc comnre !lels des reven- 
dicalions professionneïles à défendre. se se- 
ail une atleinte à la Conslitnlion que de 
ir énkever le droil d'appartenir à un syn- 
dical de leur choix. 

Tets <ont les motifs qui nous poussent à 
vous proposer ke vote du texte suivant 
PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Les tlères des écoles 
Do tales prigraires el Ssupéræures ont tonte 
hberté pour recevoir la formation religieuse, 
Politique et syndirale de leur choix. L'ar- 
ücke 402 de larrété du 10 mai 1958 sera 1no- 
fé en ce qu'il a de contraire à la présente 


loi, 











ANNEXE N° 6527 


'R POSITION DE LOT terdant permettre !à 
cession grätuite (de: immeubles desattectés 
par l'auerité militaire a! } 

construction LÉ rep a bon 


marche, 
sen e par M. Hu ( \1] 





- , s 

ia ur | «k fin æs,) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieu ( « ! 
] «“! 
IE | 2 $ 
1429 aFrucit UU, avai } i JS! 5 
nn \ ic >. 

«a Le ministre des vs € & à 

À à Wlkiile, 14 ! l 1 & ll 
nislre «le la gucrre et après avis favorable du 
minisire du trava:l, aux démarten ‘ À 
munes, offices publics et sxckics J'hathita- 
ions n marché, les immeubles bâlis ou 
non provenant du <kunaine militaire, à 
conditior que ces Wmneuines sGicli uuuiss 
pour fl lion où lan sem «lé 
logements à loyer moyen où à bon tnarei 
destinés à èlre Joués en totailé au en parlie 
à des fouchonnaires « s ou M res dans 
les condilions prévues par Îles LS «les à dé 


cembre 1%22 æl 13 juillet 1928. » 


Ces dispositions étaient de nature faciliter 
l'exécutiog de projeis Has, à HE L, 
Étant donné l'élévaliaon du coût des terrains, 
l'avantage. qu'elles présentent est s'nguicre 
meut d minué, voire sans eMravité 


Cependant, Ja 
s'avère de jour 


en jour pl 


bles d: 


Or, :es immret 





militaire :9n1 assez nombre IX NnWiIniCrmapt € 
dans <eriaines vtilcs es préschieni 
un intérêt lout parlicasrer pour la consirw 
uen. 

Pour favoriser cette construc lion, if y aurait 
liëeu «de diner envore pius «it [ariUlés que 
ne le prévoient les dispositions de Ia li sus- 
visée. L Etat devrai pruvoir aller jusqu'à des 
cessions à tilre graluit, sous l1 r'serve de 
con<truction immd'ate, Le 2 fice qu'il an 
setlirait {rouverall par ailleurs ue lïge com 
pensation. 

La présente proposition de lai à pour ohjet 
de rendre possible çcile proctiure. 

PROPOSITH DE LOI 

Article un que. — Le ministre des finanres 
est aulorisé à céder à l'amiob:e, sur Ja po 
silion du ministre de ja guerre et après avis 
favorable du minisire du travail. aux dépar- 

{ 4 


lements, commmu.es, offices nubiies et soié- 
tés d'habitations à bon marché, les immeudiles 
hâtis ou non hâlis privengnt d' d@muine mi- 
litaire, à condition que ces isumeubles soient 


ulilisés pour la construction ou Taménige- 
ment de Jogemeuts à loyer moyen où à bon 
marché destinés Ctre loués € toinli ou 
en partie à des fonclionnaires civils où smili- 
aires dans les conditions prévues par les 
des » décembre 1922 it 13 jui let 197%. 

La cession de ces imn 1bles pourra mére 
êire fuile à titre gralunit par le mimistre des 
finances, selon 1 mém proceure, daun< de 
cas où cecile cession facilitera t la réal 5 I 
im ile de ces cons! { : 


ANNEXE N° 6528 


1 


Session de ] 


1919. — Séance du 13 février 1919.) 
RAPPORT fait au nom de }a 
la” justice. et de légis'ation sur l'avis donné 
par le Consel! de la République sur la 
proposilion de loi adoptée par lAs3-mbhîé#e 
nalionale tendant à prolonger à titre excep- 
tionnei !e délai aux locataires Dir 
l'article 22 de la toi n° 1S-1'A0 du +r sep- 
temhbre 1948 pPorlant modification £&l codifi- 


commission de 

















Ù 1 és \ rt è aux rap- 

por!s des leurs et locataires où occu- 
18 ù Caux d niation où À usage 

l et ins t des allocations 

Ge w: t, par M 1], Gputé (1). 


Slé r una oute par. 

©, 1 République 
: TO un fivorable au vote 
n à lant à proroger 
1 X 2 J e vnse im- 








2 de 1 {me 1948. 
“ à A a lunes 
lon? il fait Atat 
ipno \1u nom de la 
) ed Î , l à ; le très 
bre! | » ] 4 lien 
] 1 ; 
: 1 1 Hcatig >: 
1e ‘ { obiet ague 
j " « | 
Le L } sito! 
L 1 3 
s 4 1 fond 
La ne a trait l'« LIté de l'ap- 
l aciive d i ins le Cus 
»i1 } cation « lit apres l'ex- 
1 d le 1 À article 
32 » ?} »1lie s tm que que 
pratique, ju'ii Y avait cependant lieu de 
CC" 4 un va inaud de fatre 


AS = Whi:iOtate sin + inchiente 





‘ . | CORRE ET 1 Lf{ ,, 
| lans le pren ex. 

La lex'e proposé par le Cor 1 4 1 Répu- 
blique et plus pr sacre un aliméa 
h i e p Î 

nrltife leurs ia rédaction du der- 
! of nant salon faite aux 
nt r>3 de aver à 4 e normale, 

t'a e d'aotmpl le no int du loyer 
pral:q 1 31 d''emire 1958 Cetts nouvelle 
méda ‘1 tige le l'icre obliratoire de 
celle di<posilion par X{HFC=- ion « dans les 
Cas » 

Es'rmant que ces molifiations amélivre. 
ront eltement 1 Lxte précédemment 
til lo € LA n! »11 "€ 1 prononcé: à 
l'unanimité 1dptà el VOUS Me 
Tu . J'atopter Le texte 





sul 


PROPOSITION BbE LOI 


Arlicle unique {adonti du lexte arcn0sé 
p 1e s'il de la République). — A titre 
exceplonnel et par dérogalion aux disposi- 
Mons du ‘troisème atita de l'article 3? ae 
la loi me S41260 du 1er septembre 1948. la 
dale d'expiration du dé'ai prévu audit alinfa 
est r'porée an 20 131% lorsque la noti- 
fie été adressée par le propriétaire 
avant le 28 février 1949 

= e délai vist dessus ect déjà ex ré 
à jate de 1a Ppronm i:714 } * 1 prése nte 
loi. lé \'alaire est ! créé de nleina droit ie 
ja f in et peut valablemr nt notifier sa 
ré ju-qu'au 2% a 1419 

bans tous les 15. le lover pratiqé au 
ol dérembre 19%MS sera paié aux échéant: 
7 11 


normes. Il cera. le 1S éaut, imputé 


ANNEXE N' 6529 





S 191 S BB f er 1919.) 
RAPPORT fait au nom de !la rnmiseion des 
pen-iuns sur l'aris dont par le Conseil de 
14 R pusnique su! 4 } { on de lot 
id + par l'Assembite nal ile relative 

Lt et aux «trolls des combattants 
volontaires de la Résistance, pair M. De- 

11 L IL : 

Mesdames, Inessæ£urs, volre commission des 
a ts heureuse de Vous presermMer, en 
deuxiéme lict ire, retour du Conseil de la 

nationale, nos 6231, 
Conseil de la Répu- 


taunée 1919) et in-8° 
n° 12 à, 183, 

recil de la Pé- 
1918), 2 (annég 
{(anuce 1ÿ:9%). 





1949) et 1n-S° n° 11 
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lue, la progosition de loi relative au 


Répunl 


statut et aux droils des Coriballants voion- 
{aires de la fésislance 

Nous avons l'occasion, les uns et hs 
autres, de manifester notre salisfaction de 
pouvoir rendre hommage à Ceux qui, dans 
des condilions pénibhies et périlleuses, ont 


concouru à Avec 
ap- 


la reconnais 
el 


pre \ &ux combattants de la Résistance 
leurs familles les jusies réparations aux- 


rritnre, 
texte 


dau (ic 
palt 


ja 


CNEITE 


Lbcration 


de a ce 


queles 1ls ont droit. 

Dans on enseraibit le texte que nous 
avon voté en prernicre ieclure, à subi peu 
de mmoditeation Les à le er, 3, à ek 6, 
8 À 10. 12 et 15, 11 et 13, ont été adoptés 
sans tuodilication par le Conseil de la Répu- 
bliq 

Nous deévrons, néanmoins, aopporler quel- 
ques re calins de forme à Farticle 2 

cet ai » e-svnlicl, définissant Ja qualité 
de cormbatiant d la Résistance, ‘a pas subi 
de imoditicution sur le fond. 

No ivons avceplé les précisions apportées 
par ie Conseil de Ha République au 1° du 
Premier paragru} inais, pour cviler loule 
équisoque, Volre ninission des pensions a 
rejet: les sepl derniers mots du 20 de ce 
paragraphe qui reste Hibellé comme suit: 

« 9 À élé ou \, en outre, régulièrement 
homuolosude,s » A 

En gsappruinant les mols: « dans les condi- 
Lions prévues à l'arlicie 4 », nous entendons 
qu 'uh Hi 1evienne pus sur les homoiogations 
déja inlervenues düns les condilions prévues 
pa: d's textes antérieurs 

Seules les Hhomoïogalions restant à inlerve- 
nir «| nuit être effectuées par l'autorilé mi- 
lilaire dans les conditions pfévues à Flarti 
€” : 

En ce qui concérne le deuxième paragraphe 
de l'arlive 2, volre cominission accepte, dans 
son 1°, le lexte du Conseil de fa République. 


Par contre, après une élude sérieuse et une 
longue discussion, il nous eft apparu que 
notre léxle jnilial, dans le 20 de ce desaxième 
paragrapie, élait préférable au lexte proposé 
par lé Con-eil de la République. il semb:e, en 


elfet, que les lermes einplovés par ‘e Conseil 
de la lépublique, contrairement au souci qui 
les ont inspirés, pouvaient restreindre le 


bénéficiaires. 

Eu maintenant notre texte: 

« 20 Aux membres de fa I qui, 
avant le 6 juin 1954, s'étant mis à ja disposi- 


nombre des 


tésistante 


tion d'une formation à laquelle à été reconnue 
la qualité d'unité combatltante, ont effective- 
ment combhallu pendant (rois mois », nous 
enictulons biel 

fo Que le me! de Ja Résis{once a dùû 


Obligalirenme-s:l la Résistance 


avan! le 6 juin 1911: 


RME] 


2° Tlouiclois que les quatre-vingt-Cix jours 
de Counbat peuvent partaitement chevaucher 
sur ja däle du G juin où même êlre posté- 
rieu’< à celte date. Ce sont des cas que nous 
trouverons assez fréquemment pour les ré- 
ions de l'Est ou pour les « poches » de 
"Alianlique où les combats furent postérieurs 


au 6 juin 1915. 


En il, en ce li concerne les arlicies i. Ts 
41 et 15 bis, pour lesque.s subsisiaient quel- 
que: Ad vergences entre Ies deux A<semb'ées, 
voire commission des pensions s'est railife 
au lexie proposé par le Conseil de la Répu- 
bliqui 

PROPOSITION PE LOI 

Arl. 2 (adopüäon parliclle du texte du Con- 
seil de ‘a Répubiique), — L — La qualité de 
con \ Volontaire de ïja Résistance est 
sus-vahlibie C'êlre reconnue à touic personne 
qui d 

49 A appartenu, pendant trois mois au 


p 
mors avant le 6 juin 1951, dans une zone oc- 
cupée par iennelni: 

au) Soil aux Forces françaises de l'intérieur; 
bi Soit à une organisation homologuée des 
Forces francuises combaltantes: 

C) à une organisation de résistance, hn- 
mo'osuée par le ministre compétent, sur 
En ion de la commission natona'e de Ja 
n intérieure française, hoino:ogation 
publiée au Journal cfficiel. 

20 4 été ou sera, en outre, régulièrement 
homa'ocuée. 

IH. — Les conditions ci-dessus ne sont tou- 
tefois pas imposces: 

do Aux membres de la Résistance et aux 
@ersonnes qui, pour acles qualifiés de résis- 


soit 


Siistunce 





tance, auront élé exécutés, tufs ôu Hicessés 
dans des condilions ouvrant droit à une pen- 
sion ruilitaire, d'invalidité ou de décès ou qui 
remplissent jes concitions prévues par la loi 
n° 48-1251 du G août 1938 élablissant le statut 
définilif des déportés et internés de la KRésis- 
tance : 

£o Aux membres de la R'sislance qui, avant 
le G juin 1914, s'élant amis à la disposition 
d'une formalion à laquelle a été reconnite ja 
qualité d'unité comballante, ont effeclivermnent 
combattu pendant (rois mois. 

(Conforme.) En outre, à titre exceptionnel, 
la qualité de combattant vo'onlaire de 11 Ré- 
sistance peut êlre reconnue, sur avis {avo- 
rable de la commiss'on nationale visée à l'ar- 
licle 4 et daus des condilions qui seront fixées 
par le règ ement d'acminisuation publique 
prévu à l'article 11, aux personnes qui, bien 
que n'ayant pas appartenu aux organisations 
ci-dessus, apporlent la preuve qu'elles ont 
accompli habituellement des actes caractérisés 


de résistance pendant {rois mois au moins 
avant le 6 juin 1911. 
Art, 4 (adoption du texte proposé par le 


Conseil de la République), — Les demandes 
sont soumises pour avis à la commission dé- 
partementate et, en cas de contestation, à la 
comnmission nationale. 

(Conforme.) Ces commissions, dont la com- 
position, l'organisation et fonctionnement 
seront fixés par le reglement d'administration 
publique prévu à l'arliciée 11, devront com- 
prendre plus de 50 p. 109 de représentants ces 
PUR, Fer CG et RE Fe 
Art, 7 (adoplion du texle proposé par le 
Conseil de Ja Républiquel, -- Le régime des 
prêts inslitués par les ordonnances n° 43-2255 
du 3 octobre 1945 n° 45-2468 du 20 octobre 1915 
et n° 45-2695 du 2 novembre 1953 est étendu 
aux bénéficiaires dé la présente loi. 


le 


({adoplion du lexle proposé par le 
Conseil de la République). — L'article 81 du 
colc des pensions nrilitaires d'invridité 
des victimes de la guerre est modifié ainsi 
qu'il suit: È 
. Art. 81, — Dans tous les cas où le tribunal 
dépariement'al des pensions doit connaitre 
d'une contestalion. relative à l'application de 
la législation des pensions miilaires d'inva- 
lidité ; 

a) Soft à 
césisiance; 

b) Soit à un membhre des forces françaises 
de l'intérieur ou des forces françaises com- 
baltlantes; 

c) Soil à un membre de la résistance, 
le membre pensionné prévu à l'arlicie S0 
($ à) est remplacé: : 

a) Soit par un <omballant volontaire de 
la résistance appartenant aux formations 
F. F. !., F. F. C. ou R. 1 F,, tiré au'sort 
en unôme temps qu'un membre suppléant, 
sur une ïile de vinst noms présentée par la 
commission départergoniale prévue à l’arli- 
cle 4 de Ia loi no 49-11S du 25 mars 193% et 
agréée par le tribunal des pensions, Après dis- 
solution de la commission déparlementaie, 1a 
liste sera présentée par les représentants des 
catégories intéressées au éein du conseil d’ad- 
ministralion de l'offite naliona:; 

b) Soit par un pensionné des forces fran- 
Caises de l'intérieur on des forces francaises 
combaïlantes, où. à défaut, par un membre 
non pensionné desdiles forces, tré au sort 
en même lemps qu'un membre suppléant, 
sur une iisie de vingt noms présentée par 
l'autorité mililaire et agréte par le tribunal 
des pensions; 

c) Soit par un membre de la Résistance, 
pensionné ou, à défaut, non pensionné, tiré 
au sort en même lemps qu'un membre sup- 
piéant, sur une liste de vingt noms présentée 
par les représentants de la catégorie inléres- 
sée à l'office déparlemental des anciens <com- 
battants et victimes de la guerre et agréée 
par le tribunal des pensions. 


Art. {1 


combattant vo'ontaire de la 


un 


Art. 13 bis (adoplion du !exte proposé par 
le Conseil de la République). — Le contingent 
de légions d'honneur et de médailles mili- 


laires accordé annuellement au aæninistre de 
la défense nationale sera augmenté en vue 
de comprendre, @bligaloiremnt!, Les combat- 


volontaires de la résis'ance., 


=... 


{ants 


. LL 








ANNEXE N° 6530 


(Session de 1919, — Séance du {5 ! Ï 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifigr 
urlicles 53 el 86 de, l'ordonnance . 7 
tobre 1915, modifiée par la | 
19:60 sur le statut du ferrage, 
par MM Rufle, Garcia, 





















































loi « 


ss 


Po Fete Ÿ 


les membres du groupe <omn À 
apparenté, Îegs metubres du 2 À 
l'union des wépublicains prog 4 
apparentés, dépulés, —  (Ren i 4 


commission de l'agricullure.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messisurs, l'apolica 
tut du ferimage a donné iieu à l'# 


d'une jurisorudence abso:wmen 
la volonté des législiteurs el 
lettre de la loi. 


Le droit de.reprise des pi 
devail pouvoir s'exercer que 
strictement iimilés €t juslifiés, 

En aucun €as, il ne devait 
propriétaire de fairg échec à la | 
demande de conversion. 

Or, la jurisprudence 
dar la cour de cassalion dans 
étendu abusivement l'usage du d 
prise et supprimé pratiquement, 
le droit au æmaintien sur les lieu 
preneur, la permanente de l'explo 
miiale et ‘e droit à la conreïsio 
à mélayage en bail à ferme vou. 
législatgur, 

Œlle a abouti à 
des propriélaires n'ayant jamais 
méliers d'agricuileurs, âgés ou ab 
inaples, se voyant accorder des d' 
prise. 

C'est pourqoui nous demandons à 
biée de bien vouloir adopler la p 
de loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 

Art, fer, L'articie 33 de l’ordo 
17 octobre 1915, anodifié par Ja loi du 
1916 est remplacé par l'article sui 

« Le bailleur à le droit de refusci 
velement du bail: 

« 1o Lorsqu'il reprend le fonds } 
ploiter lui-même, pérsonnellement, « 
cipant sur les lieux des travaux 4d' 
nière effective et permanente à leur 
lion pendant au moins neuf ans. La d 
et la surveillance des travaux ne 
donc êlre considérés comane répondi 
eondilions ci“le:sus. 

« La reprise d'un fond; de ferme e: 
dite à tout propriélaire exerçant pa 
une profession non agri'oe. 

« 20 Lorsqu'il reprend le fonds pour 
taïler un fs ou une fille majeurs d: 
mémes cCondilions que pour la rep! 
sonnelle, Dans ce cas, l'enfant ilé 
du droit de reprise devra posséder de: 
ties indispensables l 


) 
da 


étabiie 


en 


ce 


de véritables 


nécessaires à la 
marche de l'expoitation reprise, no 
une fosmalion agricole suffisante, 
devra pas êlre déjà propriélaire où 
lier d’un autre bien rural. 
« Sauf le cas d'inslalialion 
d'une fille confonmément à l'alinéa 
dessus, le bailleur, s'il est déjà pro! 
ou usufruilier d’un autre bien qui 
personnellement, ou s’il possède 
priété vacante, ne peut exercer 
reprise pour une aubre propriclé, 
« Tout bénéficiaire du droit de r 
occuper lui-même pendant neuf an: 
ea famille, les bâtiments d'habila 
fonds qui a fait l’objet de la reprise. 
« Le refus de renouve:lement moi: 
l'exercice du droit de reprise peut êlre «lé! 
par les preneurs dans les qualre moi: 
congé, au tribunal paritaire compétent. 
« Le congé ne pourra êlre validé q 
bénéficiaire éventuel du droit de rep 
apte à remplir loules les rondilions au\ 
les le présent article subordonne l'exs'ciè 
du droit de reprise. 
« L'exercice du droit de reprise s'efle "li 
dans les lormes et décais prévus à l'art! 
« Il ne pourra en aucun cas ètre 
à une demande de conversion. » 
Art, 2, — L'arlicle 956 de lordonnanr'e 
17 oclobre 1915, modiflé par la loi du {5 a 
1916, est abrogé, 


d'un 
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ANNEXE N° 6531 


1 de 19:19. " Séanc( du {8 [Ex ier 1919.) 
»nOPOSITION DE RESOLUTION tendant : 
inviter le Gouvernement à reporter au 
31 mars la date limite avant laquelle les 
contribuables devront déposer déciara- 
tions relatives à l'imposition des revenus 
de l'année 1948, présentée par MM. Gabeïle, 
per 


? 
les 














pouxom, Couston, Louvel et Taillade, dé- 

pulés, — (Renvoyée à la commission des 

{ ês.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, en 196, ] { 

t es ont disposé du premier trime:tre d 
] » pour établir les dé ns concer- 
] es revenus de l'exerc . Par une 
in IT n récente, 10n des 
contributions directes a fa ir que 1! 
déclaration des revenus de l’année 1%1S à t 
é produite avant je 28 février prochain. 

tte disposition coïncidant cetle année 
û la mise en vigueur du décret du 9 dé- 
cembre portant réforme fiscale parait parti- 
culièrement inopportune, 

Le Gouvernement a d’ailleurs formellement 
‘ is d'accepter la discussion procha des 
amendements présentés sur l'ensemble des 

? 


dispositifs de ce décret et pris lui-même Fini- 
tative du dépôt d’un nouveau projet de loi 
porlant aménagements fiscaux. 

ins l'incertitude présente, de nombreux 
contribuables sont dans l'impossibilité absolue 


d'établir leurs déclarations et nous eslimons 
| convient de repôrier du 28 février au 
1ars Ja date avant laquelle celles de- 


vront avoir été déposées, 


PROPOSITION DE RESOLUTI 
L'Assemblée nationale invite le 
nt à reporter du 2% février'au 931 mars la 
dite limite avant lJaquelle les contrih: 

t déposer les déclarations relatives à 


cexrori 50 
l'imposition des revenus de l’aunce 1918. 





ANNEXE N° 66532 


(Session de 1949. — Séance du 13 février 1919. 
PROPOSITION DE LOI transmise par M. le pré- 
dent du Conscil de la République tendant 
à compléter l’article 5 de ja loi n° 4s-1360 
du 1e septembre 1913 sur les loyers, en 
permettant aux occupants de locaux à 
Usage professionnel abandonnant le «tomi- 
cile où ils exercent leur profession de trans- 
mettre le maintien dans les lieux à leur 
successeur, dans l'exercice de leur profes- 
sion, formulée par MM, Bernard Lafav, Ba- 
ratgin, Breton, Saint-Crr, et les membres: 
du groupe du rassemblement des gauches 
républicaines et de la gauche démacratique 
et apparentés, sénateurs R 


à la commisssion de la justice et de Ic- 
gislation.) 


(1). — 


envoree 
D 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la loi du {er septem 
dre 1918, portant modificalion et codification 
de la législation relative aux rapports des 
hailleurs et locataires ou occupants de lo‘aux 
d'habitation ou à usage professionnel stipule, 
en son article 5, que le hénétice du maintien 
dans les lieux, en cas d'abandon de-domicile 
de l'occupant, ne s’appliquera pas aux locaux 
à Usage exclusivement professionnel, à moins 
que l'une des personnes visées à l'alinéa pré- 
Cédent — c'est-à-dire les personnes mernbres 
de sa famille ou à sa charge qui vivaient avec 
lui depuis plus de six mois — ne continue 
à y exercer la pro'ession à laquelle ces locaux 
élaient affectés. 

IL semble que les cons‘quences de ces dis- 
Positions n'aient pas été exaclement entre- 
vues par le législateur. 

JE 


{1} Conseil de la République n° 133, 























? L'occupant d'un local où il exerce sa pro- 
ess Où il a fondé son cal t, lorsqu'il 
Sazit dune pers exeTrça { ine r« N 
Sion räle, possède de par la valeur qu'il 
1 férée par son travail à 4 local, _vé- 
TilaDie Capilal-travai! dont il & t éminem 
lit 1S de le frustrer 1 Moment où 
Suile des fatis 3 « inces, S Ï 
= À x - } 
[LES SOIt \ercice de sa rofess { 
po toute tre Cause, il s réte à 8 
don l'activité qu'il ex dans un i 
à usage professionnel 
{ sera le pius © Los { À 
médecin, in vél \ l 
é 1 Mon où il va ] 
de l s } out es 
st ipilal qu tu ‘ | l | 
[129 LE . Son 1 Le { { 
( de main! r q L 1 eux son 
SSEUP, c'e Li il | d 
neriit € Os 5 ss { 
I Eu son ul 
1 \ t 1a 2 1 ! i 
LE e1 d | do ( t 
rait re st 
Ft i, d nt 1S 1e | le 15 d 
di la loi sur les &, 
CRE: { 1928, à à Jue 
« rtie du local est affect 
à nel, la sur e « igée 
des 1! ices à | « 
ess de x 100 
] 1'f r SÉ ve 
ment les Piaux à usage professionnel T 
card de li in de la surface } { 
raison de 1 ir qu'ils # { 
lt 1ja 8 LE. it, en co t 14} 
| 1 m sation, li concède à 
statut! léquat à ses obliza 
lu3 particulier n te d 
des médecir vél ‘ 
va €l prochal [E 1 
lroit à celte trail { 
à2 n'auront, par « 
serolhit 13 i 1 \é 
l'ordre ë 150.000 1 Il à 
pété Jue ce versement nt 
que par la cession de leur 
réduits à la misère parce 
mainté dans les lieux 
Veil À condition s$s qui 
1 de ir cabinet ? 
1 (E [Um ©, nous { de n 
d'adopter la proposition d 
PROPOSITION DE LOI 
art, L'article 5 de loi 1 0) 
du ! Ï e 1%18 est con ll 
{ ‘t 
« Toutefois en ce concerne les locaus 
1 1424 t [u ti pro S 11 el, le Dé- 
nétfice du main \ dans le jieux peut étr. 
cédé par l'occupant à cel lui s èd 
dans l'exercice de la profession qu il y exe 
lui-méêm au J01! e la nuiza li Gt 


la présente Jai. » 


art. 2 — Le prem paragraphe de l'ar 
ticle 78 de la loi no 4:-12%60 visée est ainsi 
complété in fine 

« ou « i ve des di ions de l'ar 





ANNEXE N° 6533 


(Session de 1919. — Séance 
RAPPORT fait au nom de ia commission des 
finances sur l'avis dunné par le Conseil de 
la République sur la proposiliun de loi 
adopiée par i’Assemblée nationale élabl:s- 
les conditions dans lesquelles sont 
[iXtes les taxes intérieures de consomma- 
tion visées à l'article 265 du code des 
douanes, par M. Abelin, dépulé (1). 


M 
Ssdais 


Mesdames, messieurs, Ja commission des 
finances a examiné Favis émis par le Consei 
de Ja République sur la proposition de loi 
adoptée par l'Assemblée nationale, 





(4) Voir: Assemblée nationale : nos 6111-6272- 
6107 et in-So n° 1552; Conseil de la Répu- 
blique : n° 55-76-101 (année 1919; et in-8° n° 21 








inde 1919). 


11 
us 
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ANNEXE N' 6534 
C te 10,0 c 1 19.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement : limiter pour 1949 
charges fiscales «! agriculteurs, nré- 
MM. d Ti Dolce (,1Hes 
G rd, « (1). - R ovée à la 
co Ï 0! { } 
A! d X 
} Col } = 14 1tlia ti} 
Î l firas s \ des chiffres 
très exa s bénéfices agricole a!isés 
en 1938 t'ont "HE Le ( Ü ret du 9 dé- 
em 1958 1 ] lu nace 
pour la vie de l'agriculture déjà d 
se | ia € UN TITIL 
D. = C ] e !a 
ñ l \ ri Lac Ce, 
hi parait : nine d'atermment 
modifiée l'a le d ja on d fi- 
na <, formém à |! ré 1 S11Ie 
V ( < | forme d notion 
par ià nm ü l ( 
PROPOSITION DE RE>:0 CTION 
En L r LL ta Le ! “es 
asricuiteurs et, unment, en raison @e la 
rise agricole qui s'est ou e, l'A -cinblée 


nationale invite le Gouvernensent à revisel 


évaluations des bénéfices agr:coles, pour 'as- 
siette de l'impôt, en 19359, et lui demande d9 
surseoir aux délibérations ce la commission 


wmpétente sur cet impôt. 


me tt 


centrale d'appel €: 








(1 Avec demande de dis 
conformément à J'articie Cf! du 
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ANNEXE N° 6535 
1919, — Si r 1919.) 


dant à modifier l'ar- 
12-106 du cmbre 


(Session de nce du 22 févr 
PROPO-' TION DE LOI te 
licie 81 du décrei 


ali 





1:1*, portant réforme fisçale, pré-enlée par 
MM. fourlaud, Raïtuelle, Paumier, Garcia, 
Cri ENTER Alroklt, Muie PDuverrik = ci les 
men s du groupe communislé el appa- 
rt député 1). — (R« l ü iä COi- 
In nn des finances.) 

EXP DES MOTIFS 

Mesdames, messieut le décret po « 
fdrme 1 annexé au projet de loi fixant 
l'évausion des voies et®mayens du budget 
généra: de l'exercice 1919 et entré en appli- 
Calion au 4Âtr jar 1919, stipule à l'arti 
cle 81 (chapitre V) rclaiif aux oblig : des 
contribuables que « es déclarations doivent 
parvenir à l'inspecteur des conlribultions di 
recles, nt le 1" ITS », 

Or, :l convient Ge rapp ler qu le prajet 
por! til ft fort f le est entré, « prineine, 
en application à partir du 1er janvier 149, 
sans q l'Assemhiée nationale, par suite des 
pourvoi! {| réglementaires » q furent ac- 
cord i Gouvernéeniel . dit C1 ph ib té 
de discuier çt de <e prononcer sur les nou- 
veaux textes, dont l'examen est seulement en 
cours et non achevé à la commission des 
financ 

Li :] oments I q 1 cp enn! dtià dr. cefe 
contre !abandon consenti par ja majorité gou- 
vernenentale d'une des prérogaiives essen 
tielle 1 parlement: le vot d l'impôt, 
entendeut user de leur droit d'aierndement 


sur de: textes que le Gouvernement et sa 
majorité ont voulu metlre en appiicalion, hâ- 


tivement et hors de tout contrôle parlemnen- 


taire. Les discussions engagées devant la 
Cominission des finances attestent au moins 


ces 
être 


bases 


d'amencder 
peuvent donc 
noltamiment, aux 


de la possibilité reconnue 
textes, Des modifications 
apportées, relatives, 
d'imposition 

Dans de 
que doit 4 
prévu à l'ar 
revenu: et hénéflces 

Pour S raisons énumérées ci-Aesens, nous 
vous dernandons d'adopter la mn: sitlion de 
loi suivante : ; LA 


elles conditions, il devient évident 
re repoussé le délai du 1er mars 
lit pour les déclarations de 


t 
ôt 


10 E4, 


PROPOSITION DE LA 


Artirle unique, — Le sixième ainéa de l'ar- 
licle 81 du décret 18-1986 du 9 décembre 1918, 
est modifié comme suit: 

« Les déciarations doivent parvenir À l'ins- 
pecleur des contlribulions directes avant le 
der avril, » 

(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N' 6536 


(Session de 1949. — Séance du 22 février 1949.) 


PROPO:ITION DE LOI tendant à inStituer un 
bureau national d'entr'aide, préscnlée par 
MM. Segelle, Cordonnier et les membres du 

gr ipe socialiste, députés (1). — {Renvoyée 

à la commission de la famille, de la popu- 

lation et de la santé publique.) 





EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, dans une précédente 
proposilion (n° 4%3:2), nous avons abordé Île 
roblèmie de la réforme de l'assistance, Ac- 

ellement, plusieurs institutions s'acquittent 
de missions semblables et une simplification 
nous paraît souhailable, tant au point de vue 
des secours que de la collectivité exposée à 
des dépenses d'administration exagérées, 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'article 61 &u règlement, 





Cette réforme est une œuvre complexe qui 
doit etr 


. tr . 
poursuivie sur trois plans: 
19 Sur le pi 


in local, et 1à, nous avons pro- 


posé la fusion des hureaux de bienfaisance et 
des bureaux d'assistance en bureaux d'aide 
sociale. En projet gouvernemental ayant Île 
même objet vient d'être récernment déposé ; 


2e sur le plan départemental. C'est dans le 
cadre du projet de loi portant organisation dé- 
partementale qui sera prochainement soumis 
à l'Assemblée que devra être prévue la créa- 
tion de bureaux départementaux d’entr'aide 

har de coordonner l'œuvre des 
ipaux ou  inlercormmunaux 


| 
SOCIAe, € 
Dureaux  fnuni 
d'entr'aide 
le plan nalional. C'est sur ce dernier 
la présente proposition, 

Nous estimons en effet que l'œuvre d'assis- 
lance doit être mduile avec l'apport de la 
cénérosité publique et des subventions d'Etat. 
Les misères à soulager sont encore si grandes 
que tout doit être mis en œuvre pour obtenir 
le inaxhinuim de ressources, 

L'organisation de grandes campagnes con- 
duites le concours de la presse et de la 
radio en faveur des malheureux ne peut être 
le fait de bureaux locaux aux InoyYens res- 
treints et dont les rapports ne sont pas coor- 
donnés. 


o° Sur 


plan que se situe 


avec 


Elle ne peut qu'être réservée aux institu- 
{ions avant un caracière national qui, pour 
toucher le plus grand nombre de donateurs, 


doivent être neutres, maîtresses de l'emploi 
de leurs fonds en conformité des statuts qui 
leur sont imposés, en élant cependant sou- 
uises au contrôle de l'Etat. 

Jusqu'iu, l'Entr'aide française avait rempli 





ce role, Mais son activité ayant été étendue 
‘à la distribution même des secours, elle a 
prété à cerlaines criliques dont la mieux fon- 
dée était Je double emploi de ses services de 
distribulion avec les institutions tradition- 
nelles de bienfaisance. 

Aussi Ja loi des maxima a-l-elle prévu la 
suppre= l'Entr'aide française puisque 


ce texte ne fut accordait qu'une subvention 


1 
cion de 
! 
de 1S0 mullions de francs pour 1919, somme 


qui Gevut Cire principalement affectée au 
payement des jadcimnités de licenciement 
dues au personnel 


Cependant nous estimons que préalablement 
à toute liquidation doit être créé un bureau 
national d'enlr'aide qui recueillerait l'actif de 
l'Entr'aide française et assurcrait la collecte 
en France el à l'étranger des dons en nature 
et en et les répartirait entre les bu- 
reaux départementaux et locaux chargés de la 
distribution. É 

Or le décret du 26 janvier 1919 portant liqui- 
dalion de l'Entr'aide fra supprline pré- 


espèces 


neaise 





maluréinent le seul organisme publie pouvant 
exercer une action efficace sur le plan natio- 
nal. 


Certains envisagent vraisemblablement de 
confier la succession de PEnlr'aide française 
à la Croix-rouge française actuellement unifiée 
et placée sous le contrôle direct de l'Etat. 

I s'agirait alors d'un changement d'appel!- 
lalion et de personne! plutôt que d'une ré- 
forme de structure, Nous croyons qu'il est 
inadmissible de s'en remettre désormais aux 
seuls efforts privés pour assurer la tâche qui 
subsiste, 

Aussi propnsons-nous d'insliluer un bureau 
national d'aide sociale chargé de gérer deux 
conmples 

Le premier, compte budgétaire des frais ad- 
ministrauls, serait voté annuellement par Je 
Parlement tant en dépenses qu'en recelles. 

Le second, comprenant les recettes et les 
dépenses d'entr'aide proprement dile devra 
faire lPohjet de prévisions annuelles approu- 
vées par l'autorité gouvernementale. 

Un contrôleur financier aura Ja m'ssion de 
surveiller continuel!fement les optrations des 
deux comptes, 

Ainsi le bureau national contribuera ceffica- 
cement à soulager les misères, et ce, avec des 
dépenses très réduites puisque à l'échelon 
départemental et local il ne supporterait d'rec- 
tement aucune charge de gestion. 

C'est pourquoi, nous avons l'honneur de 
vous demander d'adopier la proposilion de loi 
suivan!e ; 

PROPOSITION DE LOI 

Art. 1er. — J1 est créé un bureau national 
de l'entr'aide sociale dont l'objet est d'aider 
dans ieur fonctionnement les, services locaux 


f 





et départemc niaux d’entr'aidt ia 
ment par la coilecle et la répar 
plan national de dons en nature et «1 
Art, 2. — Le bureau national de le 
bles | 
civile et «li l’ iutOoNon 
cière et habile à recevoir tous dons 
Art. à — Le bureau national de 
sociale est acrninistré et dirigé par 
d’administralion dont Ja composit 
tixée par un décret conjoint du 
l'intérieur, des affaires étrangères, des 
ces et des affaires éconoinidi es, 
d'outre-mer ct de la 
population. Ledit 


santé publique 


conseil d'admi 


aura pour mission, d’une part, d'ét 
projets de bitruel et de compules 
d'autre part, de prendre sur la pro 


de son président toutes décisions 
deron!t Iles actes d'administration 
d'assister et de conseiller le pré 
l'exercice de ses foncl'ons, 

Le président de ce conseil, nomrt 
décret pris dans les mêmes formes q 
dessus, reçoit délégation générale qu 
pour les affaires, d'adininistralion <our 
Il cost assisté d'un secréluire général 
de la même facon, 

Art, 4, — Un contrôleur financier } 
consel du bureau national est nom 
le ministre des finances et 
horniques, Ses pouvoirs seront € 
été prévus par l'ordonnance du 25 
1914 

Art, 5. — Le déerct ne 49-110 du 26 
1919 (pris €n application de Ia loi du 1: 
1948) portant liquidalion de l'Entr'aid 
çaïse est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art, 2. — À partir du jour de la } 
lion de la présente loi, il sera procuue, 

(Le resle sans changement.) 

« Art, 3 (alinéa De méme et 4 
délai muaxhoum de Mois à com 
la dale visée à l'article 2 pourrait lu 

(Le résle Sæis changement.) 
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«tes 
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« Art. » {alinéa 21, — Tout créa 
litre quelconque devra, sons peine 
clusion définitive, faire la déclaralios 
créance dans un délai de trois mois 


ler de la date visée à l'article ? 

Art. 6. — Un décret portant règlem 
ministralion publique Sera pris pm 
cation des disposilions des aïticies 
cèdt nl 





ANNEXE N° 6537 


(Session de 1919, — Séance du 22 févrie 


PROPOSITION DE RESOLUTION tend 
inviter le Gouvernement à lever tes 
amendes !1n{l #e: à Cerlains paysans é2han- 
gistes amenés à transporter irrégulièérement 
du blé ou de la farine, par suile des quari- 
tités insuifisantes qui leur sont tolérée, 
alors que, p'aliquement, la vente du par 
est libre, pr'ésenéte (1) par MM, Jean-Loi 
Dumet, Tourlaud, Pirot, Tricard, Aljhot 
benis et ies membres du groupe comm 
niste, députés, — (Renvoyée à la : 
luission de l'agricullure.) 


EXPOSE 


Mesdames, messieurs, la Kzislalion el 
gueur accorde aux paysans échangistes 
font leur pain eudx-méines, des quanmdilés de 
blé basées sur 15 kilos par personne et 
mois, Alors que pratiquement la vente du 
pain est libre, la ration accordée aux pro:uc- 
teurs échangistes resle fixée à 9500 grunaines, 
telle que l'avait prévue Farrélé du 21 aoû! 
19:52. De teiles quuntilés sont insuflisantes et 
les cuilivaieurs sont &menés ainsi à porter 
aux moulins des quantités supérieures à 
celles aulorisées sur les bons de circulation. 
Il en est de méme pour le retour de la farine 
à la ferme, Les <ontrôles effectués sur les 
roulrs pur la gendarinerie, de infime que ceux 
effectués ehez les minotiers, aboulissent à 
des poursuiles enzagées par i'adibinistiusn 
des contributions indirectes, mn 

Or, les cuilivateurs et pelils minotiers ainsi 
poursuivis, protestent contre ce qui leu: afwri- 


DES MOTIFS 








{l) Avec demande de discussion d'urgen: e, 
conformément à l'article 61 du règlement. 



















































































"UN! L L ! » . . à are. 5 AE es RÉ ESEN LPS — , 
DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 21r 
ns : ii 
À J ste titre, ine L nade à lc il ta : à 1 " ’ ; 3 oc | 
effet, pour tous 125 CONSOHHNAEeurs pe | Là TP? < Il ha 
} © L 0 
3 les cuihivatcurs s approvisiun rt SES | ’ j - a 
les 1 angeries — pain est vent sans | ; i ou 
je pour ÎCS paysan sant leur | C'est ] ; ! ' : ( ‘ 1 ‘is'e 
part réservataire de bé e°t ins f- | 95 du : it ont modil \ L 3 
l t des amendes Ï | (  : È 
saisit farine. Des pou > > + i t | e : = 
ont engagées également <con! les > | £a : \ x a 
s ] : < vivrs= È n ‘ } £ 
ers De tels faits sont fréquents, el ne FS pris par 1 verni li © 
parini les paysans écaansistes, ur lives agricoles el © 4 dépôt qui 
nd mécontentement, sd GG IX  OFRQISMCS =1 | à ( | \ 
r ces raisons, HOtSs vous de nand niiuek vs L t ] ï { € d 
ja résolution suivant n QUE 
Les modili ‘ R 
PROPOSITION DE RESOLI TION 0 pour objet \ ‘ j ( 
: ; lil Cr n de > V- 
\blée nalon 1'e { L n l s'cfforcan [LA t vi \ t $ 
r touies amendes ] be IX à 11 S \! (l ; nd , 
hangistes utile rins} rte! men! nuls otre | 
ement du blé ou de \ farine, en sirable, cert : délais de V 44 / | 
quantités insuffisante ju eur | COMpélents Pour pr 
rvées. Ces mesures de “e s'an- | Prolongés, À ? ‘ \) forme 
nt aux poursuites nsauée d lis La rédaction > € 59 9 \ * ( u \ 
‘nte du pain est pratiquement libre sat die c | | 
t étendues aux minoliers Compronmis peut faciiter l'élin on X \ 
societe l'a tiv { 4 
En 5 : ( ( } 4 
) 
12 1 bre 1915 "ar j j ( | * i 
ANNEXE N' 6538 émpte du désir ( | 
diatu de N aûi on ’ | 
- t 
1 


de 1919. — Séance du 22 février 19:19 I 
. * N n . . \UX lenairiet ( LU Ù pl Le, ; r 
[ DE LOT porlan modification de l'er- | {uvane fra ( ] Mat e et | 
donnance n° 45-2525 du 12 Gclobre 1915 re- | Ru: ra d 
LA 11 pi t . 





lative au statut juridique de la coorération | 1 jucxu'ici r être | 
agricole, présenté au nom de M. Henri |” de dettt Prphu sb sh êt \ 
éueuille, président du conseil di minis- résUur Ï l ( } | 
par M. Pierre Pflimlin, mûi re de JOUR FCI l'appor! Î f | 
criculture, par M. Robert Lacoste, gard re, PPRRRIES © PS: À , 
sceaux, Ministre de Ja juslice, par perm td ter | : | : ns 
Maurice-Petsche, minisire d nmces & 01 a QrS | un < ( 
les affaires économiques, et par M. Ju ds ra PA! 1 | ‘ ca 
Moch. ministre de l'intérieur. — (Ren- | P etnt ( \ Lilis 
J ) PROJET DE LOI . it 


vé à la Commission de l'agricullure.) . 
Î Le 


EXPOSE DES MOTIFS 147 45, 49, 21, 2%, 26, 27, 2, 99, 30, 31, 52, | sont : ni 


Mesdames, mess'eurs, l'ordonnance n 43- l'’ordonnai ne 40-202 - l Ur | ; \6 
232: du 12 eciobre 1945 modifiée par les lois modifiée par es Iois ni 5-10 1' | ; 
16-1025 du 44 mai 4946, 43-1622 du 20 août | 2916. 47-502 qu_ si) aol 1917 et 47-1637 du | 4 41, 9 l \ t 
et 47-1677 du 3 septembre 1917, tixe ac- » septembre 1937 relative au statut juridique | 0 4 “isa ve 
lement les règles juridiques de fonction de 1 coopéraliot ncole sont remplücés pa | F 
nent des coopératives agricoies les dispo<itions suivantes | NX a. pas 
1 utefois, l'application de celte ordonnance « Arf. % — Sous réserve de ! s | 12 IE 1 j DOS 
montré que piusicurs de ses dispositions de l'article 40 définissant es ports des | 7 e EL l { * E 
‘raient être assoupl'es ou cicées sociétés coopéralit vec le: Auers nm | l’a é de & \À ad s entr t 
projet de ioi ci-joint, préparé après avis | 0 LITES, 1 es 1 Fr s ? Jens . ie e 
i | Fu { t v 





du conseil supérieur de la coopération agri- | 0nt pour objei: e | Fes | ï 
n ee? 11 > | > 11 os ' * ; dd , cs 








cole, à pour objet d'apporter au statut actuel «a a) Detfect ( ( ‘ | 
amendements nécessaires, opérations core la prod Ja trans- | ‘* ( L £ s 3 
La légère modification proposés à l'article | formation, la Concerx ilion ou ja vente de pro- | A ÉLALEREEE exercent ds 
° du statut est de nature à éviter que sou | duits agriroïes et forest provenant exeiu- | * shlsue-preneté sr tie te 
contestée à une coopéralive agricol Ja pos sivement des expmoilatiois &es jélaires | fois, €es Organisim ne peuvent 
£ibilité de Se livrer à des activités mu tiples. « b: Le prochrt eurs sS S ic | { | lei ‘ lt j } le Op“ 3 
Les modifications proposées aux arlicles & animaux, ces instruments, et lies prod | relev Ê eut vil pre 
10, .: 15, 1:, 15 et 19 apportent dan: je cessaires à leurs exploitations, étant € tendu « Les men vez evnd + av! le aihé. 
netionnement des coopératives agricoles et | qu'eles peuvent fa! ler € ina re ) les | rant à RE Aviiius ‘NA th 1\ tb fi 
leurs unions des amendements nécossités | produits nécessaires, notamment des alñnenis | cier de services de eclle-ci que Ss'rs it 
la pratique. compasés pour la hétai! ou des engrais et | eux-rnémes sociétaires de ladite coopérative. 
I est apparu utile égalernent d'assouplir procéder à la réparation et à l'enfreiien des | … Vut ba nonf latté bastià. de 4 Le" ds 
certaines règles jimposées au conseil d'admi:- machines e: ouiils agrico,es: F2 Nos fou « ; TE éd ru 
Justration et au directeur des organismes. u €, De mettre à In disposition «le leurs sa- ’ { n'ait de ( oitatior | e 
C'est l'objet des nouvelles dispositions pré- | cié'aires pour leur sage exc f, du inaté- ! 4 ; anis 44 pe ph Pr 
Vues aux articles %4, 22, %4, 26, 27 et 28. En | riel, des machines, des instruments agricoles, |'fives différe UT ol Un Ad es 
particulier, it semble qu'éhminer toute per. | des moyens de per'ectiinnement lechrique el sers dos con Su de us ion 
sonne, assujeltie à la rédule des bénétices de formation professionels sers ” sdmetlrs Dos Ac hpatines ve ta 
industriels et commerciaux, de !'administra- u d) Et, d'une manière générase, effectuer Pay He” rééévee  N'ihninhallh ojà te 
tion des coopératives agricoles, risque de pri- | pour ie éinple de leurs ner n's toutes ont. | A: Sarc ; 1 AP 1 Nul 8 
\er ces dernières du concours uiile d'agri- | rations, f re tous ‘trava trant normale- | . pa asie At pt 
culteurs dont l'acl'vité commerciale n'est pas | ment dan, le cadie de li professio; agricoi | Fous 50 RS g:ico.e doit 
en concurrence avec celle de la coopéralive. « #3 socjétfs coopérafites grico'e< ci- | IVOIT OMIS A © nent À son ège un regisire 
Dans le 1aême si ns, le projet de loi auiorice dessus difin'es T vent exerrer Col em- | des sociclaire eus letqut Ces dern:ers sero it 
les coopéralives agricoles à adinetlre parmi f MENT PIRSCUTS de ce tivités, à Charge L'S FO we-p# 5 gique d aanc 1 
kurs administrateurs dans certains cas net- | d'établir un comp'e d'expo:tal distinet éros d'in Pur"? 
tement détimités, des agriculteurs ne possé- | pour chacune d'elles | « Les sociétaires doiven: engager à uli- 
dant pas la nationalité francaise, « Cez opérations peuvent égaeinent ëlre : er la coopérative pour loul ou parlie des 
La nouvelle rédaction proposée pour es er- | effectntes par les sociétés coopératives pour | Opérailons Ali peuvent être éllecinées par 
Ycles 20 et 20.du statut modifie les condi- | les exploitations qui leur appartiennent en | “ ermédiaire ei niié des enga- 
tions de nomination des commissaires avant | propre 071 qu'elles ant Jouées où qui leur ont | 32704 souscrits je adhésion, Les 
Mandat de vérifier les comptes des coopéra- | élé concélées statuts de chaqa: société détermineron? 
tives agricoles en exigeant que ces derniers « Les immeub'es. le matériel et l'outillage, | obligatoirement les modalités de ces engage 
présentent toutes les garanties morales et | notamment lee moyens de lransport apparie- | ME: ts ieur durée et leurs sanctions. 


echni Se cn RSS ° + x D RES se ‘ : 
L ons tel de snpies. e PE nant à une saficié COQKrailve agricole, 4€S « Peuvent demeurer sociétaires les per 
- Grdonnance du 12 acsobre 1915 avait Cher- servires de sun per: 1 peuveyrt, après sonnez qui n'exervent plus une profe-<ion 

} l'auient exercée 


ché, à auire part. à rendre aussi effect ve que | accox, étre utilisés par üne autre coopéra- | agricole, à condition qu'elles 
Possible ja participation de lous ies socié- | live. dix ans au moins, qu'eles ne relèvent pas 























316 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 







































édule des bénffices industriels ct com- y dice au bon fonctionnement de Ja sociflé a" Le Le du va > doit à | 
J iux et qt ( oicbre ne dépa pa par là privalion d'apport de aécolte où par | ra tif es à — US pr Chaine 
leciif total d e . tout autre dininulion de son activité. b'ée générale, chaqeu “membre e ainsi 1 
1 Î 1 «lé 1 ire hi i0iu à PA 14 € L! u = re me 4 À 4 ; à tontian achève le ter m3 de celui qu'il a : . 
" l LA — | 3 165 COopérnIves agri- « Le sociétaire qui nan fesie son Eng L ; 1 ; # Mie h 
ot les dispostis légisatives ou | de se retirer doit en faire la déclaration par « Art. 2%. — Le conseil d'administr 
a F es en vigueur obligent où au | Cern à E Un autre registre spé ciaj tenu au nn ge — . rie r êt de 
‘ l 4 déetnicrs cze ae 13 SOC te. XIe, Si À Ur ü11 1 pr 
TE : + ( ( bon | Cette déclaration doit €lre faite trois mois | en Cas d'empêéchement, sur Le 
: dist f | la ) | tu moin avant Ja c'ôture de Fexereive an- | des vice-présidents où el ! | 
rend ir! in ration | 1 1, si y à Heu, trois mois avant Ja Mn | que Le tiers de ses mem 
- et « | de la ed, pour laquelle le sociélaire s’est | mande. 
on ( il int aux slaiuls de la coopé- « Pour défibérer v able rna 
| , 4 2 - l'ralive, d'administration doit éunir au 1 } 
< | (fl lo délai de ti mois à partis de | moilié de ses membres en exervic 
Ps 4 à | ja de la déciaralion, je conseil d'admi:- « Les délibérations int pris( 
' s ° sf "ET Lérision PE ps rmhres ésen!ts F1 a 
41 Le { } té P=< . Éd ee" Ar AE ot: “i sent el nré | té 
; po 5 , Le | La décision portant refus de la démission « Nul ne peut voicr pur pr 
# c Re | d’un } pas de recours | le sein 40 cons 
= _[d er elle perl êire « Art. 26. — Le conseil d'adi 
vo ui, € 60 | t'aque mal civil La derminie peut conférer des délégalions de } 
= ; x a» 14 0 renouvelée 1ous des un ou piusieurs de ses meérnbres, H 
- 2 LA - - = V1 da prevucs ci-dessus. ouire, Pour un ou pl iSICUrS ob! 
, j r 06 PF. Un dé. | «* Art ion d'un sociétære | nés, coniérer des mæmlals s; chi 
- 4 je He pv eut être prononcée par le econ<eil d’admints- | ciétaires non administrateurs ot 
; et du | Ù Ï les raisons graves, milammimenrl ae Art. 27, — Le conseil d'ad 
; a éié luunné à une PEU * ‘peut hornmer ! directeur qui, s’ 
uinelie où s'il à nui sérieusement ou itnté | Ge Ja société, ne doit pas êlre 1 
- : | de nuire à da société par des octcs injns- eil 
; 1: ' tr « 14 irec! exert ses fon 
t « 7? in IV tros : COoopeora- GirecCiiont CL A surveil 
| sur a ail la quantité des produits | cor di 1 qu'il re] 
Û | H { { t l\ jiuf 10 ( { d'a imi- à-vis des | 1 in lat ut 
| 101 qui lui ont éié conliés 
: 1 Î L | Le Pa + d'adm tratkon ne D it déli- « Sa remuiIm “ration { ni ll ec! al 
i d . bérer valaheinent à cet égard L à A sm À 6 he d'i gr PEAR #2 di 
: n 4 réunir Le quorum des tteus iers ë aussi es autres avün arts JUIL pEuvC: 
: | ; el le : = +- { à { étre accurdés et, éventuellement, un ) 
L € : } [ Î x d C tage sur les excédents rels oblenus apri 
nn des © e jpr0 mis lèvernent des réserves. En aucun Cas, 
Û s 7 : | l'4 on n pourra être alloué un pourceniag 
! | 4 , prb + isnensif devant l'asserb! chiffre des opérations r alisies pas \a 
16 ! " - « Nul ne peut étre chargé de la d 
| | e abs es Ds DER à itive agricole: 
( ‘ | ,," Art. 21. — Les a na Ages « fo S'il exerce directernent ou par ] 
le | à. e eereceds et EN iterposées une activité industrielle où 
des 4 s et de | SCRCrAR DAaTit es SNCICIAITES. commerciale ; 
le | ) t de leur capital Ils doivent « 20 SI à fait l'objet d'une des ( 
et « Icurs ré<er propres « e chiffre | « fo Etre de nationalité française à moins | nations visées. à l'article 6 du 4 ‘1 | 
d'afl Pl : l ra Dh) era | d'élre bénélicrire de dé [LOSA LIONS accordées 8 août 19% instiluant F interdiction #1 
i le MMISIre 4 CAL re apr6S | à litre individuel par le ministre de lagri- ch : du droil de gérer et d'xlm 
à | * central d ent des <00- | cullure après avis du conseil supériur de unc PR LL Li hab qus | 
! Les ] L | LA coopération ogricoie prévu à Farticle 50 « En outre, el sauf di ra rpg acc pat 
. { Lé 1 \! ) | Lanrès: le ininisire de Fagricuil ire, après avis du 
( 1 6 pa le de | 20 N'avo'r subi aucune des condamnations pe gg 2e rx ax nt ET Le 
} t JUS qu à | visées à Particle 6 du décret du 8 août 193% Br " Pate» ju rar re +4 1 AL 
« 4 } i Uu } jli: uant | niera!t tion et ja déchéance de à = S | #8 _ 4 À + À ts F— ONU 4 
d ( i ‘ | droit de gérer ct d’administrer nne société; se: nai JR es P es pe | A à ce ve 
la Toi d « Jo Ne pas étre assujettis à la cédule àes + C nn ca! 7 - D à ré} 
1 LUrA ré ivance de la | bénéfices industriels el commerciaux pour pe jy à mg 9 à Le 4 nérat 
’ 1 " Cats | un commerce ou une intiustrie effectuant des + ni Lui C nr don r joie nn à 
{ ( ] ’ ‘ opé ns ( urr de celles de la coopé- Le Je: an + tro 4 le dernitu 
d NT ; ratix ge, le caractère de con- ins les cantons limitroph $ 
! cum rolions sera apprécié par « Art. — En cas de vialation des € 
"RU , , le € ( «vu à Flarticke 50 ci- | tions 8.5 des &UX paragraphes 4° et 5° de 
. cn ; PT PES ous. l'alinéa 2 de l'article 24 et au paragraphe ! 
de j sé à ee = 16 | « erve à tions añmises par de l'alinéa 4 de l'article 24, les ad ain 
| use 0 THTU inaulées le ni de l'agricu! le préfet sur avis leurs, direcieurs gg %e-Hag et Pen 
Ci ul hé pe nt b r év uel. | du cemité d'agrément “compéte nt dans :es Pr Re y vu une amende à 
d' ”- indern L'an. Ce +: sociétés cosnér af ves à zricel es comptant plus 12 “En EE 4- je 2-70 Lu néllion ! 
17 ] . | de cinquante sociétaires, Jes ascendants ou « eg e se cg de l'alinés 0 
] ua. | les descendants, les frères, les alliés aux | Murce dE ‘phe . 20"ronRER 2 d6 ler 
1 : ( rs. | Mèmes degrés el Jes parents collatéraux jus- ticie 21 et au p ragra] he 2° de l'alinéa Le 
: . “ | qu'au troisiéme degré ne peuvent être ’simul- haoge- 21, les person nes ocCcu upant les fo 
: = x % |'isnément inermbres du eonseit d'adminisira. | ions meniionnées à l'alinéa précédent < 
| \ Un com + pass sibles d'un emprisonneme nt de Six } 
parts ne T à _# à « Sous peine de nullité. l'élection des mem. | au moins et de deux ans + + plus at di 
un tie que dans le cas où le retrait du | bros du conseil d'aérninis ration doit avoir | amende de 120.000 F au moins et de 1 m 
sociétaire à pour effet de réduire le capitu | Li an scrutin seeret crus pa 900.000 F au plus ou de l'une de ces de 
il ac !àä } or! MAO Dar PRIE TN EPS reines seulement. 
cle 1 Eltes n SAS ee. Mani ibtes que | « Ar’ 22e — Les adminisira eurs sont norn- Ù « Art. 929. — L'assemidée générale ordi: 
par voie de : civil 1OSg et 1600 | MES por LS -# À ge eneit es 1e désigne chaque année un où plusieurs con:- 
2: le me g QU CONSEN | . Fr cr ne Ts re ont désienées par missaires qui ont mmamdat de vérifier les hivres 
à pitié: ge et eat se tait ensuite à | la pus, le portefeuille et les valeurs di 
: peut, em |% le re! dar cénsllht Pts re og société, de contrôler la régularité et la si: 
LUS. e Jus CRISE OO : Le . … Trilé des inventaires et des biians, ainsi q 
à ire sociétaire « : A LL Les administrateurs sortants sont tou- l'exactitude des informations données su 
nr. , ; IMC] Jours recigses compte de ja société dans Le rapport du : 
pes uans 14 5 « En cas de décès. démission ou départ | seil d'administration 
« À 1) — sauf jes s dé 16 majsure pour tonte autre Cause d'un où de piusicurs « Is peuvent, à toute époque de l'ai ne 
dûürr« jastifés « a l'appréciation | administrateurs, le conseil d'administration | opérer les vérificalions où contrôles qu'i 
4 € à ad 1 li € vangagemr nt de peut procéder prov:solement à ku: remp:a- jugent opportuns £t, en cas d'urgence, con- 
duréc Hmitée « à ! ditorisation donnée | sement: cette faculk touiefuis n'est laissée |. voquer l'assemblée générale. L 
par iiounal civii en raison de faits graves ? au conseil d'administratian que si, au cours « Ils peuvent recevoir une rémupéra 
] \ la charge de ;a coupérative et ren- | d'un exercise, Le nombre de vacances n'at- | fixée par l'assemblée générale. Ils sont n 
ua “'tmme de relrait, nu socétare ne ! teint pas la moitié du nombre en fonclion. gib.es. j R 
Pèul =e r brer de là coopcralive si son déjart | « Si le mombre des vacances alleint la « Lorsaue le chiffre à affaires de l'exer 
oi AVOIF pOur Ccohsquente soit de reduire | moilk des amvanres vn excrewce, À y a eu | précéiemt dépasse 45 millions de francs, U1 
le capilai de plus d'un dixième du ea] phai ! de convoquer excroordinairement une assem- | des commissaires doit Cire obigatoiremetr 











iidl OÙ augmenté, soit de porter ut réju biée générale. Choisi sur la liste des commissaires agrècs 
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voquée par le préfet, 








prévues à l’article 48 
la fermelure lemporaire 





« Les listes de 
cooper réé 
jet d’ur 
Journal 


#9 


officiel dans un 
à dater de l'agrément ou « 
«a Un RERETS 
à chaque 
«x Un 
détermine ra 
de fonctionnement du conseil supérie 
coopér ation $ 4 
« Art. 
à l'article 
l'inaptit V 
lation des di:po 


qd jm natricul ation 


de la Guadel Sont 
Martinique et de Ja 





la méconnaissance 


‘nélil, une assemblée 


ressort d'un comilé 
n ! r , 


, rele 
ICS 1CIC\ AL 


Dei 
d RE 
1sseI1nbièe sera inul 
1 1 H enr r 
levra délibérer sui 
redresser Ja siluüuation 


n ou sur le rCmMpiù- 


minisiration. 


mesures décidées par 


CotHine inopéran 


à ! 


l'agricullure pourra pro- 


comité central d'agré- 


| d’admini 





‘on<ei 


mini<sion adminisir: 


membres seront Cchoi- 
les sociétaires et dont 
bles pour une durée 


lionaie de ea agri- 
d'une coopéralive ou 


obtenu soit une avantg 


caisse nalionale de 
d'une caisse de 


avant l'expiration de 
son tnandat, Ja commission admin! Istrative pro- 


l'assemb'ée générale 
niera son rapport el qui 
d'un nouveau conseil 


‘un an suivant la dési- 
onseil_ Je fonclionne- 
*oopéralive n’a pas été ré- 


retrait d'agrément 


égard par le minisire 
avis du comilé cen- 


tés coopcralives agri- 
déjà agréées doivent 
‘oncordance avec les 
soumettre les statuts 


d'asrément compé- 


i n'auront pas, 
eurs staluts et 
agrément, devron 
\ison sociale les 
le, paysanne ou ru- 


illure mettra en de- 


inions de régu:ariser 
les deux mois de la 
groupement n'y a pas 


l'agricuHure pourra, 


du conseil sunérieur 
demander aux tribunaux 


à 


re prononcée, même 


U paragraphe précé 


mêmes conditions, être 
sociétés coopéralives 
de sociéiés coopéra- 
pas au cours de leur ! 


rintions de la légis- 


pération agricole. 


lispositions contraires, 


latuts des coopéra- 


éralives déjà existan- 
»sitions des lois règ'ements 
vigueur peu 


ral 


chaque société pour 
rénérales ordinaires. 


coopéralives agricoles et 


pour tout cè qui 


la présente ordonnance et 
abrogés par l’arlicle sui- 
par la loi du 10 septembre 1947 portant 
a cage ct par les dispositions 
HI du code civil, relatif 


pret ve aux Géparlements 
de la Guyane franc aise, de 
Réunion les disposi- 
de la lni n° 46-1625 du 14 mai 1946 ten- 
à modifier certaines 


dispositions de l'or- | 


1915 relalive au sta- 


gricole. 


LA 


) t, à titre cxcep- | 
itre va'ablement déciïée par une as- 
remplissant les conditions 


ANNEXE N° 653 


Session de 1919. — Séance du 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

viter ie Gouvernement à prendre en 
la totalite des depenses résulia 
viclimes cet leur famille, de la 
ferroviaire de Pori-d'Atelier c! 
toules incsures pour que par 
he puisse se renouveler, présel 
MM. Servin, kriégel-Vairimont, M 
et les membres du groupe « 
dépulés, — (Renvorée à la wa 
lhinances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, dans la : 
au 19 février, un terrible accid 
min de fer s'est produit à 
(Haule-Saorne), 

A ce jour on dénombre près de 
dont beaucoup d'enfants. Le nombi 
sés graves dépasse la trentaine, 

11 nous apparait nécessaire que 
nement prenne à sa Charge la tot 
dépenses nécessiltes par les obsèq 
personnes décédées ct par l'hospitali 
lés soins des blessés. Il devra en 
procédé à une indemnisation des \: 
de leur famille. : 

Il est, par ail'eurs, grand ten 
de ce trag.que accident toules les 1 
s'imposent afin que pareil deuit 7 
plus s’abattre sur des centaines d 
jrançaises 

Le nombre élevé de décès et 
graves esl uniquement jimipulable au 
sur da ligne Melz-bijon, ligne à grand 
circulent encore des trains Comp 
l'essentiel de vieux wagons de bois 
a coutume d'appeler « Wagons cerc 

Nous Ææstimons qu'un tel état de 
doit pus se perpéluer; c'est Ja rai 
DE l'Assembiée doit inviter 1! 
neme c 

10 Dans l'immédiat, à retirer de | 
lation tous les Wagons de bois roula 
sur des lignes à grand trafic et les 
provisoirement aux pelités distances 
lignes de faible affluence, en altenda 
soit possible de les supprimer total 

20 Afin de parvenir à ce but, le G 
ment se doit, comme notre droit au 
rations allemandes nous le permet, à 
le retour en France: d’une part des 
de fer qui nous ont été dérobés par |! 
mands, d'autre part d'un certain noi 
vagons de fer allemands que nous } 
el que nous devons récupérer pour 
ser Ceux qui ont été détruits par | 
ou au service de l'occupant; 

vo De consacrer les crédits nécessai 
que les usines francaises accroiss 
des proportions considérables la fal 
de wagons mélalliques. 

Nous sommes persuadés que J'As: 
nationale adoptera à l'unanimité ces ! 

ions qui visent à assurer la sécur 
rafic par chemin de fer dans notre pa 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le G 
ment : 

4o A consacrer les crédits nécessair 
l'indemnisation des victimes de la « 
phe de Port-d'Atelier et de leur famill 

2o A bannir toute circulation de 
de voyageurs en bois sur les lignes à £ 
trafic ; - 

Jo A récupérer d'urgence, au titre 


W 


parations, les wagons mélalliques frar 


qui nous ont été dérobés par les Allen 
plus un certain nombre de voitures mé! 
ques allemandes qui viendraient comp 


celles qui ont été détruites pendant 


guerre ; 

4° A consacrer les crédits nécessaires 
aus soit hâtée dans les usines françai: 
abrication de voitures mé‘alliques. 


Catast:ophe 
1 à 





Avec demande de discussion d’urg: 


A LR à l’article 61 du règlement. 
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ANNEXE N° 6540 


je 1919. — Séance du 22 février 1949.) 


» n 


Fe: 
pEMANDE en autorisation de poursuites 
contre un membre de l'Assembice. -- 
, OMMMISSION HONNNES € 
+ nars 1933 chargée d'examiner des de 
indes en autorisation de poursuites rontre 
nembre de l'Assemblée nos JüS) rec 


1156, 1981, 027, 239, Go.) 


nvorée à ja 


’ 


Cilation correctionnelle. 


. : reqit de M. Ab Libo! ta 
] nn de réserve, domicilié 20, Iue Bou 
gun u, à la Rechtlle: 


“ts 0 A ONCE 0 DO D D ON D AL 2 di Je Lù, 


J'ai, Eugène Bernard, huissier à BorJeaux, 





ponné citation: 
to À M. Jean-Alphonse Pernot, viste, 
€ Ô r À rue de !a Nalion, à Pérignetrx 
LA « mn ' . t 
D né), eh s0h lom le OÙ Clair ei pai 


par exploit séparé; 
00 A M. Mare Dupuy, directeur des Nou 
oles de Bordeaux et du Sud-Ouest, 10, rue 
Porte-Mijeau, à Bordeaux, en son domi“ie 


où étant et parlant à une emploée à. di: 


» Et pour nolifi“allon, aux lermes de l'ar 
1 + de La loi du ?9 juillet 1881, à M. le 
: l } l 
pro eur de Ja Républiq iè pres nt t"1D 1 


de la Roch Le. 


Par expioit sépuré. 
à comparaître le jeudi 3 mars 1919, à qua 
| devant MM. les pré<idents 


torze heures, par 
et juges, composant le tribunal correcttonn”i 
de la Rochelle, siégeant en la salle ordinarre 
des audiences, 10, rue du Palais, à la Ro- 
Cu e 

» À A EUR s dé © 6% ee De n° e » 


La Rochelle, le 9 février 1919. 
Le procureur de la République, 
Signé: BEINOMME. 


ANNEXE N° 6541 


(Session de 1919. — Séance du 22 février 199.) 


pr MANDE en autorisation de poursuites « cantre 
in membre de l’Assemblée. — (Renvoyée 
à la commission nommwe le 18 juin 1918 
sée d'examiner les demandes en aulo- 
ris ion de poursuites contre un membre de 





l'Assemblée (nes 3521, 5513, 3925, 3926, 927, 
48, 1557, 4854, 6158.) 
MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Le 21 février 1949. 


Monsieur le président de l'Assemblée 
nalionale. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmelire, sous ce 
pli, une demande en autorisation de pour- 
suites visant M, Marcel Cachin, député à 
d'Assemblée nationale, formulée par M. le 


rocureur général près la cour d'appel de 
ais. 
Je vons serais très obligé de bien voulair 


Me faire connaître la décision de l'Assemblée 


hationale. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'as 
Eurance de ma haute cons dération. 


Signé: R. LecourT. 





ANNEXE N'6542 


. : mA 1 ) flyer 10,0 \ 
Session de 1, — Ssca t À - ; F 1249.} 


P RO 'OSITION DE LOE lenda \ comgléter 
1! æ fo de Ha loi au 1! plermbre 1958 
sur Îles loyers, nrisentée ] M, Jacques 
Hardoux el les _m tnbres du 21 “ipe qu 
cenire ré} iblicain d'a ON } \ sd e et 
cociale, déput  (R \ la com 
Hilssion de [a istice el de lc Sialion.) 
EXPOSE DES MOFIFS 
Mesdames, messieurs, lorsqu'un 1o aire 
e vre dans ie passé, ou se hvrera dans 
laven:r soit à Ja Cession régulivre de pas 


Malo d-dessus 
des larifs linnie et quil à clé ou sera con 
darmmé pour ce rmolif lhe peine correc- 
ionnelle où à une amende civile, la logique 
voudresit qu'il füt aulotualtiquement déchu du 
bénéfice du maintien de plein droit 

Or, ve locataire spéculaleur reste juridique- 
ment de bonne foi à Fégard du gropriétaire 


je ' à "1 , : ' 
ue pot e, SOI à ANT soHs-ft 


puisque, aux termes de l'ariicie 4 de la loi, 
ja bonne foi exis comme seule condition 
l'exéculion régulière des obiigations du ail. 


La conclusion n'en est pas moins ecanda- 


leuse, puis le a pour ronséquence de 
faire bénéficier de la loi des sens qui ont, 
a: préjudice des propriétaires où de mal 
heureux candidats à un legement, tiré fru 
lueusernel \arlie dé 1 iltiol 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Compléter larticie 106 par 


un dixième paragrapie ainsi concu: 

« Qui, soit par application de la lézislaton 
antérionte visée à x articles 87 e! Si de la 
résenie loi, soit par application des arti- 
cles ,l 61 de ]a P enle loi LUTaA eut 
condamné à la restibition d'un trop-pereu, à 
me amende civile où à une n<dammnation 


pena [A » 


ANNEXE N° 6543 


st 1 de 1949. — Séance dur? février 1949.) 

PROJET DE LOT modifiant l'article 475 du 
code pénal, pr'-cuié au hum de M. Henri 
Queuille, president du conseil des minis- 
tres, par \! Robert Le: irf, varde des 
Sceaux, ministre de Ia ! lice. Renvoxé 
à 11 m ion de 1 } t e és 1 
tion) 


EXPOSE DES MOT:FS 

Mesdames, messieurs, dans nn arrété du 
2} avril 1918, la cour de cassation a déridé 
que ;es hôteliers n'élaient pus en infraction 
avec les disposit ons du paragraphe ? de l'ar- 
Ù 159 Qu code pénal lorsque l'inscription 
d'un de leurs élients sur le regi<tre des do- 
genrs avait en lieu immédiaiement après la 
première nuit passée dans un de leurs éla- 
blissements. 

Cêtte jurisprudence, qui fait d'ail 


nues M1 
Leurs ne 


cxacte application du texte en vigueur, rend 
particulièrement malaisée l'action de la police 
pour le contrôle des hôlels qui permet, dans 
de nombreux cas, de découvrir des individus 
ayant fait l’objet de ‘notes de recherche ou 
de mandats de justice. 

Elle serait de nature à encourager dans 


l'avenir, de ia part des hôteïiers, des négli- 
gences qui Pond ms pour effel de facililer la 
disparition d'individus suspecls qui s'empres- 
seraient de quitter l'établissement avant 
d'avoir été inscrits sur le registre d'hôtel sur 
lequel lau!orité doit avoir la possibilité de 
consialer en temps utile leur présence. 

Le présent projet de loi modifie Je paragra- 
phe 2 # l'arlicie 475 du code pénal de ma- 
nière à éviler les inconvénients précités en 
obligeant les hôteliers à inscrire leurs clients 
dès leur arrivée dans l'établissement où ils 
désirent coucher ou passer Ja nuit. 








PROJET DE LOI 


{ri ue, — Ï \graphe 2e de l'ar- 
du code ] i modifié “omme 
1 S 

« 20 Les aubergistes, hôteliers, Jogeurs ou 
lo s d naisons es qui auront né- 
wii d !1! ire dès Arrivée sans alle ur 
blanc r un registre tenu régulièrement, les 
non, Ù ns, qualilé, domicile habiiuel et 
date d' ce de loulte personne couchant ou 
passa la it dans leurs maisons, ainsi que, 
lors de « départ, la date de la sortie. » 


Le reste du paragraphe sans changement.) 
\ 1 e 





ANNEXE N'6544 


{Session de 1949. — Séance du 2 février 1919) 
PROJFT DE LOI ayant pour objet, dans les 
territoires relevant dun ministère de la 
Fran: _“'eutre-mer autres que Flindochine 
inlissements francois dans l'Inde, 
la protection des MORTE naturels, des 





sites ci :!°: monumenis de caractère histo- 
rique, ccientique, artistique ou pittorcsque, 
le classement des obiri< d'intérêt Bis tori- 

ie eatifique où ethnographique et la 


tolé ation des fouilles, 
un <ie M, Henri Queuwille, président du 
eil des ministres, Pant Loste- 

Flo: e uinistre de la France d'outre-mer, 
1 


grésenté au 


| M. Robert Le: garde des sceaux, 
m e de la justice - (Rentoyé à la 
comm ion des (erriluires d'ouire-4ner.) 
FXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, dans les territoires 
releva istère de la Franre d'outre- 





tion des biens et objets d'intérêt 
< itifique, artistiqne et ethnogra- 
phique et la “réglement tioy des fouiil les ont 


fait L'objet de dispositions | aissées le plus sou- 
vent à Hative des chefs de territoires et 
qui sont à la fois fragmentaires et insuffi- 
sahles. IF apparait nécessaire, en raison de 


travaux et des 
ethnographiques dans un grand 
nombre de res territoirez, de promouvoir une 
réglementalon d'ensembie 

Toute!ois, on a jugé préférable d'exclure du 
champ d'angication du present projet de loi 
Findochine et les Elablissements francais de 
VI ie, lerriloires pour lesquels la présence e de 
: d'Exirèéme-Orient  justifle 
un régime particulier, 


l'imporlance croissante des 
l 
découvertes 


l'école francaise 


‘existence 


PROJET DE LOI 
TRE Le 

Du classement. 
Art. fer, — 11 est établi, dans chaque terri- 
loire relevant du minis'ère de la France d’ou- 
ire-mer autres que l'Indochine et les Ftablis- 
sements francais dans l'Inde, une liste de 
biens immobiliers, une liste de monuments 
nalurels où de siles dont la conservation ou 
la préservation présente un intérêt historique, 
artistique, scientifique, légendaire ou piltores- 
que. La liste des biens immobiliers et la liste 
des monuments nalurels ct des sites sont pu- 

bliées au Journal officiel du territoire . 
L'inscription sur ces listes est prononcée 
par arrélé du chef du terriloire sur proposi- 
tion de la commission prévue à l'artile % 
ci-après, et notifiée par celui-ci aux proprié- 
laires des biens, monuments et sites Elle 
entraine pour ces propriéiaires l'obligation de 
ne pas modifier l'aspect du bien, du monu- 
inent nalurel où du site, de ne pas procéder 
à des travaux autres que ceux d'expioitation 
normale en ce qui concerne les fonds ruraux, 
de réparations courantes et d'entretien en ce 
qui conc crne les pe Se et les meubles, 
sans en avoir avisé le délégué permanent 
prévu à l'article 29 ci-après, au moins deux 
mois avant « date envisagée poyr le début 
des travaux, Enfin, elle interdit l'exportation 
du bien dans les ’conditions fixées à l'arti- 
cle 31 ci-après. Les eflels de cette inscription 
cessent de s gr _ si inscription n'est 
pas suivie, dans les six mois de la nolifica- 
tion, de là proposi ion de classement prévue à 


1 


l'articie 4 ci-dessous 
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Art. 9, — Les biens mobiliers ou immobij- En cas de désaccord avec le propriétaire, le L'acquéreur ou 


liers, les monuments naturels et les sites ins- 
crits ou non sur la liste prévue à l’article 4e 
peuvent être classés @ans les conditions et 
selon les distinctions établies par les arlicles 
Ci-apres, 

Art, 5. 
les monuments 


— Les biens meubles et immeubles, 
naturels et les sites dont Ja 
conservation présente du point de vue de 
l'histoire, de l'urt où de la science un inté- 
rôt public peuvent être l’objet d'un classe- 
ment en totalité où en partie, 

Sont compris parmi les immeubles suscep- 
tibles d'être classés les terrains qui renfer- 
ment des stations de gisements anciens et 
‘es immeubles dont le classement est néces- 
saire pour isoler, dégager ou assainir un im- 
meuble classé ou proposé pour le classement. 

Art. 4, — L3j proposition de classement est 
notifiée au propriétaire intéressé sur l'inilia- 
tive du chef du territoire par l'autorité admi- 
nistrative du lieu. Les effets du classement 
s'appliquent de plein droit «au hien meuble, 
immeuble, au monument naturel ou au site 
en cause à partir de cette notification. Ils 
cessent de $'appliquer si la décision de classe- 
ment n'intervient pas dans les six mois de 
cette notification. 

Art. 5. — Les effets du classement suivant 
le hien, le monument naturel ou le site en 
quelque main qu'il passe. Nul ne pegt acqué- 
rir de droits par prescription Sur un imrneu- 
ble, un monument naturel ou un site classé. 

Quiconque aliène un bien, un monument 
naturel où un site classé, ou une parcelle d’un 
site classé est tenu de faire connaitre à l'ac- 
quéreur l'existence du classement préalable- 
ment à l'aliénalion. 

Toute aliénation d’un bien, d'un monument 
naturel ou d'un site classé ou d'une parcelle 
de site classé doit dans le mois de sa date 
étre notiflée au chef au territoire par celui 
qui l'a consentie. 

»%s biens, les monuments naturels et les 
sites classés, et les parcelles de ceux-ci ne 
peuvent être détruits et déplacés ni être l'ob- 
jet d'un travail de reslauralion, de réparalion 
ou de modification quelconque sans l'autori- 
sation du chef du territoire suivant les condi- 
tions qu'il aura fixées, 

Art, 6 — Le chef du territoire peut faire 
exécuter d'oftice aux frais du territoire, Îles 
travaux de réparation et d’entrelien qui sont 
jugés indispensables à Ja conservation des 
iens classés. Pour assurer l’exéculion des 
travaux urgents de consolidation dans un im- 
meuble classé, le chef du territoire, à défaut 
d'accord amiab'e avec le propriétaire peut au- 
toriser par arrèté l'occupation temporaire de 
l'immeuble et des immeubles voisins. Sa du- 
rée ne peut excéder six mois; elle peut don- 
lieu à indemnité en cas de préjudice, 
Ar 4: Aucune construction neuve ne 


nor 
110: 


peut être adossée à un immeuble classé sans 
autorisation expresse du chef du territoire. 
L'affichage est interdit sur les immeubles 
classés. II peut être également interdit au- 
tour desdits immeubles dans un périmètre qui 


sera, dans chaque cas particulier, déterminé 
par arrêlé du chef de l'Administration lo- 
cuie, 

Les servitudes légales d'alignement et au- 
tres qui pourraient causer la dégradalion des 
monuments ne sont pas applicables aux jim- 
meubles classés, 

Aucune servilude ne peut être établie par 
“onvention sur un immeuble classé qu'avec 
l'agrément du chef du territoire. 

art, 8. — Les immeubles appartenant à 
l'Etat sont classés par arrêté du chef du 
territoire, avec l'autorisation préalable du mi- 
nistre dans les attributions duquel l'immeu- 
ble se trouve placé, Au cas où celte autori- 
sation n'est pas accordée, le classement est 
prononcé par décret en conseil d’Elat sur la 
proposition du ministre de la France d’ou- 
tre-mer et du ministre de l'Education natio- 
hale et des beaux-arts. 

Les immeubles apparlenant au-groupe de 
{irritoire sont classés par arrêté du gouver- 
neur général. 

Les immeubles appartenant au territoire 
sont classés par arrèté du chef du territoire. 
Geux appartenant aux communes ou aux éla- 
blissements publics sont classés par arrêté du 
chef du territoire, s’il y a consentement de la 
personne publique propriétaire, et après avis 
du chef de la région, du cercle, du départe- 
ment ou du district, suivant les cas, où l'im- 
meuble est silué, 
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classement est prononcé par arrêté du minis- 
tre de la France d'outre-mer. 

Art. 9. — Les immeubles appartenant à toute 
personne autre que celles énumérées à l’ar- 
ticle 8 sont classés par arrêté du chef du ter- 
riloire, s’il y a conéentement du proprictaire. 
L'arrêté détermine les conditions du <lasse- 
ment et mentionne l'acceptation de ces con- 
dilions par le propriétaire, En cas de contes- 
tation sur l'interprélation ou l'exécution de 
cet acte, il est stalué par le chef du tarri- 
toire, sauf re‘ours devant le conseil du con- 
tentieux. 

A défaut de consentement du propriétaire 
le classement pourra être prononcé d'office 
par le chef du teritorire après avis de la com- 
mission de classement constituée à l’article 
26 ci-dessous, La notification du classement 
informera le es" pé de son droit éven- 
tuel à une indemnité, 

Le classement pourra donner lieu à une in- 
demnité représentative du préjudfce pouvant 
résulter pour le propriétaire de la servitude 
du classement d'office, 

La demande devra être produite dans les 
six mas à partir de la notiticalion de élasse- 
ment, 

Les contestations relatives à l'indemnité 
sont portées devant la juridiction civi:e com- 
pétente du ressort dans lequel les immeubles 
sont situés, 

Art, 10, — Tout décret ou arrêté pronon- 
çant le classement d’un immeuble est, à la 
diligence du chef de territoire, notifié au pro- 
priélaire et transcrit au bureau de la conser- 
vation des hypothèques ou au bureau de la 
re foncière de la siluation de l’im- 
meubie, 

Cette transcription ne donne lieu à la per- 
ception d’aucun droit fiscal. 

Art, 11, — L'expropriation d’un immeuble 
classé ou proposé pour le classement, celle 
des immeubles dont l'acquisition est néces- 
saire pour isoler, dégager, assainir ou mettre 
en valeur un immeuble classé ou proposé 
pour le classement est rég'ée par les lois el 
règlements en vigueur. 

A défaut d'arrêté de classement et lorsque 
l'utilité publique a été déclarée, l'immmeubk 
demeure soumis provisoirement à tous les el- 
{ets du classement, mais celte sujétion cesse 
de plein droit éi dans les trois mois de la 
déclaration d’ulilté publique l'administration 
ne poursuit pas les formalités préalables à 
l'exproprialion, Aucun immeuble classé ou 
proposé pour le ciassement ne peut être com- 
pris dans une enquêle au fins d'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique, sans l’au- 
torisation du chef du territoire. 

Art, 12. — L'immeuble classé appartenant 
au territoire ou à un établissement public ne 
peut être aliéné qu'avec l'autorisation du 
chef du territoire dans les condilions prévues 
par les lois et règlements en vigueur, 

Art, 13, — Le déclassement total ou partiel 
d'un immeuble classé est prononcé dans la 
même forme que son ciassement., L'acte de 
déclassement est notifié aux intéressés et 
transcrit au bureau de la conservation des 
hypothèques ou au bureau de la conservation 
foncière de Ja siluation de l'immeuble, Cette 
transcription ne donne lieu à perception d'au- 
cun droit fiscal. 

Art, 44 — Los biens mobiliers classés appar- 
{nant à l’Etat sont inaliénables., Les biens 
mobiliers classés appartenant au territoire, 
aux communes ou aux établissements publics 
ne peuvent être aliénés qu'avec l'autorisation 
du chef du territoire et dans les formes pré- 
vues par les lois et règlements. La propriété 
ne peut en être transférée qu'à l'Etat, à une 
personne publique ou à un établissement 
d'utilité publique. 

Les propriétaires ou détenteurs des biens 
mobiliers classés ou inscrits sur la liste pré- 
vue à l'arlicle {er sont tenus lorsqu'ils en 
sont requis de les présenter aux agents accré- 
dités par le chef du territoire. 

Art. 15, — L'acquisition faile en violation 
de l’article 14 est nulle. Les actions en nul- 
lité on en revendication peuvent être exer- 
cées à toute époque tant par le chef du ter- 
ritoire que par le propriétaire originaire. Elles 
s'exercent sans préjudice des demandes en 
dommages intérêts qui peuvent être dirigées 
soit contre les parties çontractantes, solidai- 
rement responsables, soit contre l'officier pu- 
blic qui a prêté éon concours à l'aliénation. 
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Sous-acquére 


: TEUur da 
foi, entre les mains duquel le bien 
vendiqué à droit au remboursement 4 
de son acquisition. Si la revendirat 
exercée par le chef du territoire, «4 

recours contre le vendeur originaire 
montant intégral de l'indemnisation qw 
dû payer à l'acquéreur ou sous-acquér 

Les dispositions du présent arlicle 
plicables aux objets perdus ou 

Art, 16. — Le chef > territoire p 
cer au nom du territoire sur toute 
blique de biens conformes à Ia 4 
qu'en donnent les articles 4er et à, 
préemption par l'effet duquel le {er 
trouvera subrogé à l'adjudicataire, 
est faite, par le chef du territoire 4 
nom par le délégné permanent ine! 
ticle 29 ci-dessous, qu'il entend 
ment use: de son droit de préemnpi 
sera formulé à l'issue de la vente, « 
mains de l'officier publie où minis 
rigeant les adjudicalions. La décisi 
du territoire devra intervenir dan: 
de quinze jours. 

Art, 17, — Les monuments nalur 
sites sont classés par les autorités 
nées aux articles 8, 9 et 10 ci-des: 
les conditions prévues à ces articles. 

Art. 18, — L'affichage, ainsi que 
panneaux-réclames, sont interdits s 
numents natureïs et dans les sites cl: 
peuvent être également interdits au 
dits monuments et siles, dans un ; 
qui est, dans chaque cas particulier, d 
miné par arrêté du chef du terriloir 

Aucune servilude ne peut êlre € 
convention, sur un monument natur: 
site classé qu'avec l'agrément du the! « 
ritoire. 

Art. 19, — Le chef du territoire ]} 
exécuter d'office aux frais du terri 
travaux de réparalion et d'entretien 
jugés indispensables à la conserva 
monuments nalurels cassés, 

Art. 20, — L'exproprialion des m 
naturels ou des sites peut être poursuiiu 
formément aux dispositions prévues 
immeubies à l'arlic'e 11 de la préser 

Art. 21. — Autour des monuments 
et des ciassés ou inscrits 
prévue par l'article premier de la pr 
une zone de protection peut être él! 
arrèlé du chef de territoire pris en 
et après accomplissement des forma 
vantes: 

Le projet déterminant avec précision ! 
miles de cette zone, avec indication «ui 
criptions à imposer pour assurer la pro 
coit être notifié aux propriétaires in 
et pubiié au Journal officiel du terril 

La commission prévue à l'article 26 
entend les propriétaires, ainsi que le: 
sentants des divers services publics ou 
autres personnes intéressées qui der 
raient à présenter leurs observations 
qu'elle croirait devoir convoquer. Elle « 
un procès-verbal de ses opérations et l'a 
avec son avis au chef du territoire. 

Art. 22, — L'arrêté de protection esl 
au proprictaire et transerit au bureau à 
conservation des hypothèques de la sil 
des immeubles compris dans la zone ü 
tection. Cette transcription ne donne 
perception d'aucun droit fiscal. 

Art. 23. — A Caler de la notifica! 
propriétaires des parcelles comprises «1 
zone de protection, ou leurs ayants dro 


sites sur 


De 
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tenus de se conformer aux prescripiions dè 


l'arrêté. 
A partir de cette dale, il leur est 
un délai d’un an pour faire valoir, dei 
tribunaux compétents, leurs réclamation: 
ire les effels 


déiai, aucune réclamation n'est admise 


Art. 24, — Les monuments naturels €! | 


sites appartenant au territoire ou à un # 
sement public ne peuvent être aliénés q 
l'autorisation du chef du territoire, 

Art. 25. — Le céclassement des mont 
naturels el des sites est opéré dans les | 
pe pour les immeubles par l'article 
a présente loi. 

Art. 26, — Il est institué dans chaqu: 
toire auprès du ehef du territoire une 
mission des monuments et des siles, 
hisloriques, artistiques, scientifiques et : 
graphiques ainsi composée: 

1° Le secrétaire général du Gouverne! 
ou son délégué: président; 


esdites prescriptions. Passé & 
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! t ru aluera } à QE>tI- 
tu 0] oHhfisqus 

En “ récidive, le délinquant Sera et 
outr | d'un  etnprisohneiment Je Six 
[uk i ro LE 
f Art, 4 - (jui lue aura Hitehuionn Il 
ment détruit, abattu, mulilisé ou gdégraut il 
bien laissé era puni des peines portées # 
l'a le 2537 du code pénal sans prés di de 
Le domtmag intérots, 

Art. 0, — Quoique AUFA 5 enunept en 
fi L le prescriplions des arlbicies 34, Jo ul 
+7 ra puni d'une amende de 10.000 à 200.Œ4M) 
francs, saus préjudice de l'action en domina 
&ü érc! qui pourra Clre excrcée conire 
Ceux qui uuron onutrevenu auxdilts articles. 

Art. 47 — Quiconque aura sciemrmaent 
\iliéné on unis d biens où objets prove- 
nant de fon faites en violation de l'ar- 
tie] \ on des biens dissimulés en violation 
n. irlieles #5 et 40 sera puni sans préjudice 
de | donunages-intérèéts d'un €etmprisonne- 


amende de 
re portée 


ment d'un à X Invis el d’une 
à 200.000 F, laquelle pourra t 


où double du prix de la vente, ou de l'une 
de res peli eulement. 

Art. 48 Les infractions prévurs aux ar 
tir! 12 à 47 ci-dessus seront constalées par 
des procès-verbaux dressés par les conserva 


teurs ou gardiens de biens classés désignés 
dans le conditions fixées par le chef du ter 
riloire et dûment ssermentés à cet ceffel 
ainsi que par es officiers de police judiciaire 
et li gent: erumentés de l'autorité publi- 
qua 

Art. 19 ] livle 463 du code pénal est 
äppli“able düns les vas prévus aux grlicies 
4! à 17 

fine IV 
lhsposiutu ns direrses 

Ari 0 … es arrélés des gou\erneurs sé 
heraux pour les groupes de lerriloires, €l des 
chefs de territoire pour les territoires non 
groupés détermineront, en tant que de be 
soin, tes modalités d'application de Ja pré- 
sente loi. 

Ari. 5. — Sont abrogées pour Jes terriloi 
e3 dans lesquels 11 présente loi est applica- 
ble toutes dispositions antérieures contraires 
à la présente loi et nolamment: 

Le décret dn 232 août 1937 relalif à la pra- 
leclion des monuments naturels el des sites 
te aractère historique, scientifiqu?, légen- 
dai 1 pilloresque, des colonies, pays de 
prolectoral et ferritoires sous mandat rele- 
vant du ministère des colonies, Toutefois 
celle abrogalion ne s'élend pas à l'Indochine 

aux établissements francais dans Finde ; 


du 25 janvier 494% relalif au clas- 
objets d'intérêt historique et à la 
fouilles en Afrique occi 


Le décret 
cement des 
rég'ementaiion 
dentale francaise : 

Le décret du 17 septembre 1945 étendant à 
l'Afrique équaloriale française les dispositions 
du décret du 23 janvier 1944, relatif au classe- 
ment des objets d'intérét historique et à Ja 
réglementation fouilles en Afrique occi- 
denutale fran 


des 


des 


ue 


ANNEXE N° 65458 


u de 1919. Séance du 22 février 1919 
. 

PROPOSITION DE LOI tentant à modifier 
l'article 6 de la loi n° 47-620 du 9 avril 49à7 
instituant une carte d'acheteur pour les 
professionnels du bétail et de la viande, 
présentée par MM. Emile Hugues el Méde- 
cin, dépuiés, — (Renvoyée à la commission 
du rav.taillement.) 


Sessi 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article G de la loi 
du % avril 4957, instiluant une carte d'ache- 
teur pour les professionnels du bétail et de 
la viande, prévoit qu'aucune déclaration de 
commerce de bétail on de viande ne pourra 
être admise de la part des professionnels à 


compter de la promulgation de la présente 
loi 

Une leli lispositio] e juelifie par la né- 
Ce- l mettre li! erme à ! Xpansion 





exagérée dont le commerce à été l'objet 
depuis la guerre et qui a provoqué, dans une 


large mesure, Ja hausse du coût de la vie. 

ll apparait cependant à l'expérience que 
l'article 6 de la loi du 9 avril 1947 ait fa.t 
preuve d'une trop grande rigidité et que son 
üuppliction slricie entraine de graves InCun- 
\énients 

En effet, il existe un grand nombre de com- 
hiunes en France qui, élo gnées d’un centre 
important, sont dans la quasi-impossihilité de 


s applouvisionner en parce qu'une 
buuchèrie a disparu, soit parce qu’un forms 
nouveau he saurait inuiutenant y être élabli. 
Aiusi pourrait-on citer l'exemple d'un 


meau de 250 habitants, le Plan-du-Var, situé 


\ jante, soil 
" 


dans les Alpes-Maritanes, pelit centre touris- 
tique pourvu d'hôtels et reslanrants, dont les 
habitants sont maintenant astreints à eflcc- 
tuer un trajet de onze kilomèlres pour <e 
rendre au chef-lieu de la commune, Levens, 
depuis que leur boucher s'est reliré et a re- 
fusé de cédeir a carte à un évenluel suc- 
cesseu’r. 

IL semble donc nécessaire d'assouplir Île 


régime actuel en confiant au préfet, et selon 
les conditions de procédure prévues à lar- 


ticle 2 pour l'atlribulion de Ja carte, 10 pou- 
voir d'apporier au principe posé par lar- 
licle 6 les dérogalbons qui ui paraitront 
indispensables, eu égard aux circonslances 
particulières à telle ou telle localité, 


vous demandons 
suivante: 


Eu conséquence, 


Huus 
d'adoplet ] 


la proposition de loi 


PROPOSITION DE LOI 


Articie unique, — L'article G de la loi du 
9 avril 1947 est modifié de la manière su.- 
\anle : 

Ajouter à la-fin de l'ariicle: 

« Sauf dérogation spéciale accordée par le 
préfet du département et selon les cond'tions 
de procédures prévues à l'article 2 pour l'attri- 
bution de la carte. » 


ANNEXE N' 6546 


Session de 1919, — Séanre du 22 février 1919.) 
LOT fendant à assurer le 
déveioppsement de la télévision en France, 
présentée par M. Jean-Paui David, député. 
— Mivcnvorée à la commission de la presse.) 


PROPOSITION DE 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, imessiours, la télévision francaise 
& [rouve, à l'heure actuelle, dans une Ssitua- 


Don lout à fat paradoxale: elle détient, en 
effet, uns avanre rerlaine an point de vue 
technique, inais elle à un immense relard 


dans l'application pratique. I convient dane 
de combMer sans délai ee relard pour exploi- 
ler, quand il en est temps encore, son avanre 
technique. 


L'avance technique de la télévision française. 


Les techniciens français ont mis au point 
la « haute défin:ion », C'est-à-dire que les 
images transmises par leurs appareils sont au 
moins aussi nettes que celles d'un film ciné- 
malographique #l deux fois plus nelles que 
celles qui sont transmises par les postes de 
télévision acturllement en sezvice dans les 
pars los micux équipés. 

Ces pays pourront certainement rattraper 
l'avance ainsi acquise par la télévision frap- 
caise, Toutefois, ils trouveront un handicap 
dens le développement acluel de leur équi- 
pement, 


Le retard pralique de la lélérision française. 


En effet, les Elals-Unis par exemple, comp- 
tent 17 posles émelleurs et un million de 
posles récepleurs, alors que la France pas- 
sède, en tout el pour lout, un émelteur et 
quelques milliers de récepleurs. 

Il sera donc difficile el coûteux pour les 
Etats-Unis de changer Ja « définition » de 
leurs postes, tandis que la France part pra- 
liquement à zéro et peul faire porter l'entre- 
prise de son | développement de 


r 4 : 
etfort sur je 
la haute définition 








La nécessité de combler le retard mur, 


de la television francaise. 8 

La « haute définiiion » correspondant e 
qualité d'émission comparable à celle de 
projection cnémalographique, il ne «en tle 
pas à craindre qu'un nouveau progn 
vienne trop rapidement supplanter jes 
reils aciucllement mis au poil par no 
Jueiehis,. 

J1 convient done d'exploiter dès ' 
nant, el à fond, l'avantage que nous : , 
tent et la science de nos techniciens vo! 
lenteur du développement de notre } 
de tciév:sion, 

Comment financer la télévision franc: 

Comme la radio, la télévision devrait ; 
voir vivre sur le produit d’une taxe 58 
par les possesseurs de posles récepteur \iuis 
une telle taxe ne pourra rendre que lors 
les postes récepteurs seront suffisam 
nombreux el ces postes ne scront seul 
ment nombreux que lorsque des postes vi 
teurs fonclionneront en quankié suff 

Il est donc nécessaire d'investr d 
taux imporlanis pour construire et ca : 
les émetteurs et assurer les émission 

Deux moyens de financement peuve e 


envisagés: 

Financement par l'Etat; 

Financement jar des capilaux prive 

IL sera.l inconcevable de demander à 1114 
de réduire le moins du monde <6n prog: à 
de reconstruction et de rééquipément de 
France pour assurer le développement de à 
télévision. 


Aussi ne peut-on recourir qu'à un f 
ment privé, 

Mais il semble difficile de confier le «rt 
de la télévison à une société purement w. 
vée, 

La seule solution possible consist: 
dans la conslilution d’une société mi \e à 
laquelle l'Etat apporterait ses instal! ÿ 


existantes contre 50 p. 100 des action: 


PROPOSITION DE LOI 
Art. 17, —- I] est créé: 
ls Une redevance annuelle pour dr 


d'usage sur les postes de télévision jn-lie 
sous Île: mèmes sanctions que la rederiis 
pour droit d'usage sur les installations 
trices de radiodifusion,; les taux de 4 
redevance sont fixés au triple des taux de là 
(axe sur les ins<tallations de radiogdiff fl 
comportant l'usase des lampes; 


20 Une taxe égale à 10 p. 100 du rri: % 
vénte des postes récepteurs de ftéii: 1 
perçue lors de la veule au public ces 


postes. 

Les modalités de recouvrement de ces ê« 
vances el laxes seront fixées par décret : 5 
sur le ropport du ininistre des finance: ct 
des affaires économiques. 

Le produil ea sera affecté à la Société de 
caise de télévision. 

Art. 2. — Jl est créé, sous le nom de Sa «6 
française de téKvision, une société sou 
aux règles édictées par la législation sur les 
sociétés anonymes sous réserve des ext} 
lions prévues par la présente loi. 

Art. 3. — La Société française de télé - on 
a pour ohjet, suivant la concession qui 
en est faite par l’Elat à titre exclusif por 
une durée de quarante ans, l'équipemeit, 
l'entretien et l'expoilation du réseau hat 
nal de télévision dans les condiliens f\ 63 
au cahier des charges approuvé par règl 
d'administration publique pris sur le rapiurt 
du secrétaire d'Etat à la présidence du voi «il 
et du minisire des Hinances et des affa ts 
économiques, 

Le cahier des charges fixera également !°5 
conditions générales d'exploitalion, les resl's 
de fonclionnement des services exploités, 10 
tamment les règles relatives au contrôle tel 
nique du matériel en exploilalion et au cor 
trôle de l’exploilaion elle-même, les cordt 
lions de relour à l'Etat des installations de 
société à Fexpiralion de Ja concession at 
que les conditions dans lesquelles l'Etat pour” 
rait procéder au rachat, 

La Saciélé française de télévision ne pourri 


créer, gérer ou prendre des partiecipal tr" 

dans les entreprises de fabrication de matr- 

riel d'émission ou de réception de télévision. 
L 
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tüiaines déchéances. 
Au une disposition n'a été prise jusqu'ici 





d l égard des suciétés ou des entreprises. Ce- 
pe i dant, si quelques-unes, travaillant pour la 
uelcr se ‘nationale ou pour l'ennemi, ont aug- 
menté leur activité, la plupart ont dû cesser 
ut travail ou travailler au ralenti. 


Que dire de celles qui ont été réquisition- 
nées? En 1939, l'armée française s'est ins 
taillée chez elles et, en 1940, les er > emAn 45 
venus. Elles n'ont répris leur foncliuu- 
Aeément qu'après la libéralion, 


ni 
Su 








moire et une notice 
l'administration. 

Nous savons bien que cerlai 
disposent à éclairer leurs Jlecleurs sur les 
droits et les devoirs du bon contribuable, 
mais cette initiative ne devrait-elle venir 
du Gouvernement lui-même? Puisque nul 
n'est censé ignorer Ja loi, que M. le ministre 
des finances veuille bien enseigner aux rede- 
vables comment ils vont se trouver imposés 
et à quoi répondent les multiples questions 
qu'une administration de plus en plus inqui- 
sitorialc ieur pose! 


RES — ASSFUPI VA 
+34 rt = 
_— . 
\ = L'EUR ipporie à la & s Jes Elles 1 » « 
D, hâtiments 1 lériels de la radio 
4 tucilement consa À 1 Les 
En : ie . | 
s rémunération d a; | 1 ? 
Ï s 1 t la 1110111 U t +. 
e ON pashie 
] bâtiments, 1 tal JILS l £ 
. 1 pp rles sera élablie ia * u Pre\ 
4 is à dater du jour de 1 rom 
à la prést te loi, Par y Û tait \ { i 
E la radiodiffusion française « ( il va f $s0 \ 
ronation du secrétaire d'Et \ | er « ) . 
lu conseil et du ministre des fina l ( « 
s affaires "économiques ail 
\ - La Société française de t‘Iévision ] ‘ { hi 
strée par un président, directeur g \ réqu en 
jsté d'un conseil d'admit \ 4 to ) 
7 es composé comme suil ] | ( def | d { 
v nbres représentant lI t d ] hi sÙ és des « 
n d ] t él réq l £ 1 
| \ | secrétaire d'Elat ( inca il pa 
ü «ti _ » -—"t Li Lt "1 L 1 
l ir le ministre des finances et dt | : tés ou ; . 
FE conomqUues 5 
1 ue” nistre l'ind rie et à . ! l 11 
Inn e de l'ind r1 ] com PROPOSITION DE I I 
par lès aclionnaires autres que Art unique La durée statula 
F socié 1 entrent s ava n « 
1 F £ e . P 
1 | sident directeur général est choisi par | nées ; l'armée françcai 
' | d'administration parmi ces dernicrs est prorogée d ! éza ‘ \ 
& ion est soumis à bagrément ju eq ? vu | n 
bo d'Elat à la prés dence du conseil réq 
4 t \'HISIre des financ( et des affai [AR 
D s, 
1 x prépondérante ei le pariag 
à ANNEXE N° 6548 
à | mbres du conseil d'adn to 
D « re de nationalité franca jouit 
D: droits civiques, Hs ne ] vent ap Sess 19,9 & 
D | 1 Parlement. | ñ 
— Un commissaire du Gouvernemen!, PROPOSITION DE R SOI UTION i 
k par le Tel ire dEtal à la prési viter le Gouvi nt à accorder aux 
1 conseil ch rgé de information contribuables suppié ement de delai 
4 contrôle technique de la société la remise de leurs étctarations de revenus, 
D | à toutes les séances au co présent nar M Max KR 
D : stralion et des organism's qui px Renvoyée à la comrni ] 
D : constitués dans son se 
> été francaise de télévisi n est ce EXP P 
15101 2 POSE DES MOTIFS 
} oumiISe au contrôle éc nomique sb VOIR 
] de l'Etat dans les conditions fixé Afesdami m leurs. les f 
par ionnance du 23 novembre 1944. laralions de revenu | ont 
En vue de financer les travaux de disposilion d red ble ns Pi 
pp 7 À Ï i } | 11 
iblissement, là société est autorisé: \ partit ilement du 1! f« Ï t 
des emprunts qui pourront béné louable effort d lim { di 
t : 3e 
le la garantie de l'Etat dans les limites ulions di es, 1 ù t d'un 
{ Maximum qui sera fixé par décret pris } telle que les a { { 
$ * rapport du ministre des finances et des | ment pas tous les loisi \ < 
i économiques, les textes législatifs — qui irlen 
À S. — Tout acle où convention interve du reste pas encore défi tal ‘ 
Xéeution de : ] ot … juent de renonceit Î cle 
D. lu droit ce i aue de nmettre à leur détriment « \ du fi 
D» < reg ment o d'il othèa de lourdes erreurs 
‘4 - Il est difficile à un Franca 
F n'est pas, nécessairement, rompu a )- 
Ÿ cabulaire de l'adminisiratior non ] 
si qu'avec les multivles ma + d'une ! | 
(4 » Î 1 1p1 Li { 1 pe 
«| ANNEXE N 6547 hion du resie pro ure et touffue. di \ { 
Luc = — connaitre à traver les vocal s d e 
à proporlionneile de surlaxe progri , 
de 1949, — Sa ju 22 f( er 1919 comme au jmüilieu des éva'uation « l 
parfois à faire 
7 ’ vm - + L: 
P'RUI SITION DE LOI tendant à prolonger C'est ainsi que l'administration demande 
M durée statutaire Ces socieles u entre- léclarant, paragraphe: JV, page 2, des estima 
Prises ayant clé réqui sitionnées par l’armée | tions qui seront souvent délicates et qu'il lui 
iuncaise où par l'ennemi, présentée par | sera impossible de faire sans un examei 
an-Paul David, dépulé, — (Renvoyée | préalable assez long. Il en est notamment 
à 1 CoOMmmiISs'on de la juslice et de légi ainsi pour la ou les propriét lont le contri- 
ä ù buable se réserve la jouissance et dont il 
pÉ ; . x . loi léterminer la valeur par mparaison 
‘ OST ES OTI doit € rmin É Tr pal { 
4 EXPOSE DES MOTIFS avec des propriétées lôuées. Or le redevable 
e ; - ‘ " ns lo pas er abhrunt e " 
Mesdames, messieurs, la guerre a to jours | Ne P ro sont Prier sg mer À mme l'adm 
älncné de grandes perturbations dans la vie nn des CICINCHIS SUINSANIS Q aphrecia 
n ‘'onomique du pays et le législateur a dû "2h 5 ! 
iilcivenir pour votér des mesures appropriées, | à, So LE 
Tolumment pour proroger certains délais, délai plus! Ion nt + Ag gp à 3 Ve Lo 
üjouraer certaines prescripli DE relpvers do à “ES PUS ONE PONS 26 CULIUVEOURS «OU SE 
cerlaines prescriplions et relever de de la part de 
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ANNEXE N 6549 
PROPOSITION DE LOI | 1 accorder aux 


mère de- 
ces suppl léments fami- 
liaux de pension; ec! 4 !, à la per- 
sonne salarice qui les aurait recueil- 
lis, le bénéfice «11 salaire unique, P é- 
senlée par M. René Pleven et les membres 


orphelins guerre, 
cèdee, bhéneiice 


t ‘h) 1 l L 

) L } r° 1 ) L 9 
| aie re dut li b t Î 
liaux qu y ajoutaient, 

Ainsi la veuve mére de famille perçoil 

Pour 1 enfam 29.200 + 48 0000 EF: 

Porfrt 2 enfants: 25.209 + 8 100 600 EF: 

Pour 3 enfants: 25.204) + 19.200 15.300 1! 

Les orphelins totaux — quel que 50 

ombr e — Le bénéfie ient pius que «ue La 
pension de ba e, soit: 25.200 E 

En outre, si la personne qui les r 8 
est, it no salariée, soit va ir indé 
pendant (ce qui esl ivent de Cas d'u 
gran r- mère âgée} celle-ci e peut oble r le 
bénéfice > du salaire unique. En effet, lorsque 
les prestations familiales s ques 4 ; 
les pe ons, le aire lue né peut être 
versé qu'à la pnère. 
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: ; cp lag 2. 4 72 | … | du #4 novembre 4918, le Gouvernement a ma- | 4,Fegune Qi IARE RACOPOT AIR 
à PRIT + … | joré de 800 p. 100 à compter du ter janvier | nie = Bag e gr be 2 , : 
à, placer « UE SRUAUON L'tS et de 1.000 p, 100 à compter du {er juil- Pecq Mt # 
jo D - - pv ap : Ka PORT let 1918 les taux de 1992 des pensions de: c ; ti Le : ai rie 
coment de que enter ue | PONS OURS NT. | | 
{ \ | n di L “ L fout en prenant acte de cette augmenta- PROPOSITION DE LOI 
- ri 15; tion, nous dénoncons son insuffisante motoire, 
3 L 44 “À mettre à ces el l'injustice sociale dont sont victimes « ce 1X Art, fer L' 7h \ \ 
d 3 nent qui ont des droits sur nous » reste entière. ! du 31 s 1919 + 
d eu en | : Fe lu de 4. 1 pensi \ ré ' veu 3 D + pensions d’i 
traf de repar i ( de veu le guerre, orphel t as 3 
, à qui terait à interdire Ja | MOne. \ accord l re « \ ju 31 ma 
Aie ot , es immenupies il n Les ICE mes aspi LRL 1 ux ls id 
l'habitation nt » cel e du- serie + et victimes de vict s d 1 guer l EU Or L ! 
} ] | cemble | ot- ® DL NUS St on 14 À IT l | pou ; x 
tenu, Il raft pas de nalure « A blessure égale, pensi le. » 
\ leacen , a! « A préjudice ral, ré] lon égale nee 
ourrait lemr t pas être très Le Gouvernement, par le vote de la propo 
11 nble d s diff le. sous peine S ot DES, ee M. Okala, eue ne? 
» S : ni le M8 adoptée à l’unanimité par le Concri [EN er 
ü mmot ae à où de la République, s'est engagé à rester fkièle ANNEXE N ü5 5 2 
; 3 d'interdire la | à la Constitution, notamment dans ses ar- TES 
4 { ..1 VIE e + naian ine d ve ü les CU S1 ë2. = LI = ») f 
1 t 1 1e La < le |! AUX : P lu : us ce que EJ. « t 2 1 
J ) changé ebt il pour une . Don ae son Le k | PROPOSITION DE LOI tendant à appliquer 
T'A1S0R LP ’  _* Desoin de l'on en! = ral, | IUX anciens Combaîtlants re-<ortissar es 
J le ventre où 4h) k A le un 3 ; | territoires d'outre-mer le bénéfice de lof 
me. Fe 2 NS ES trop ML de | du 16 avrit 1930, présentée par MM. Ham i 
4 ; UT ‘ Évineles Sr Hiori, louphonet-Boigany, Mamadou Ko , 
Fel ser r exemple, le cas d'une sueces- | aveugles, gi nds z Lisette, Félix-Tchicava, Coulibaly Ow , 
sion s'ouvrant peu de temps après l'acquisi- | veuves et orphelins. ; nil et les membres du groupe du rasse - 
tion d'un immeuble par le de Cujus, immeu- Que rapportent à l'invalide indigène les | nent démocratique “africa 1 députés . 
ble que les héritiers pourraient être obligés | nouvelles majorations ? Ru vovée à la commission dé pensi 
de vendre, soit pour des nécessités de partage, Invalide à 10 p. 100 le tirailleur de ?e classe OLD Ù à + 
soit mème pour acquiller les droits de euc- | percevra désormais par an: 
cession 170 x 1.000 EXPOSE DES MOTIFS 
Une semblable mesure porterait également 170 + —— 1.870 F, 
une atteinte grave à la sécurité de contracter 100 Mesdames, messieurs, le décret du 21 Ï 
hypothèque, car un détenteur de capitaux ne Invalide à 100 p. 100, il percevra: 1920 portant règlement d'administration . 
se souciera pas de consentir un prêt sur un 2.000 x 1.000 blique pour l'application de l'article 202 4e 
gage qu'il ne JU t pas réal , 











, pendant 2.000 + ———— = 2000 PF, la loi de finance: du 16 avril de læ mire 
un € 1 nomare d ‘ps. 199 année, établissait ainsi qu'il suit le taux de 
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ANNEXE N 65353 
( 191 S 2 
TION DE RESOUUTION 
inviter le Gouvernement créer permis 


+ 


conduire les tracteurs agricoles, nréser 
M. Roulon. R DUT 


député. — 
nission de l'agt 


FxPO \FS MOTIPS 
, m l 
s eu | } u ucpo 
| e prop { r 1 
nviler ke Goux et | 
mis de « luir( poids ] | 
Ss dt 1 { ! L'e 
mot ae « | 
JUe « les {1 a£ 1 
neure; Par aiNeUTs, lis ne « 
'ute qu’ \CCPpUONn«4 Ineni, 1 { q 
dans ces comilitior de 
poids lourds », Et nous : 
aonc log ue dt (i 
rA Fe 
re commission de l'as tu n° 
…ur reélenir Î 
nous la propos 
n demeure pas moins ano 
ducteurs de t leure 
de conduire les « j i iuras 
pourquoi nous vons l'ho ra 
demander de vot la mi 


e : 


nm suis 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


semblée nationale invite le Go 
à créer un permis de 
agricoles distinct 





ANNEXE N° 6554 


)JSITION DE RESOLUT { | 
viter le Gouvernement À prendre irninéd 
ment toutes mesures propres à faire ces- 
ser les expulsions arbitraires et lez prix 
*husifs praliqués par la direction du « 
lais de la femme » et à faire réintégrer des 
»\puisées, présentée par Mme Rose Guérin, 
MM. Raymond Guyot, Cogniot, Florim 


\ 
OU 


in- 


bonte, Mme Ginallin, M. Touchard et 1 
embres du grouve communiste, députés 
(Renvoyée à Ha commission de la jus 


ce el de Kgislalion.}) 
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our 2: : di 1: à sant n. 10 celle 4 : 
secrétai d'inspe démique, * qui | proi \ dépassant de 10 p. 100 celle de ANNEXE N° 6550 
‘tant daï le de nics X profes- | 1923 Due 
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ciens instiluieu avant pis jo | concours , : temandot PROPOSITION DE RESOLUTION ter à 
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de eur; 2° le concours de rclaire, = , loi suivante: inviter le Gouvernement à reporter a 
qui n'offre que deux ou trois places par a d'asopié 1 pPropo bn niet 4 Le à 31 mars je terme assigné \ déclarations 
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] f ; ti | élit revenu global doivent parvenir à N 
u , des contributions directes ava 
| Or, l’Assemblée nationale est a 
Lu, est 1 \ « ni 101)z CRE. me s à EE! Fait j41} n 
| A ANNEXE N° 6558 saisie d'un projet de loi (no 60e S 
a aménagements fiscaux, et la comn 
finances doit en aborder inces L 
| AS { « de 1939 — Stance du 22 février 1919.) | discussion, Un ceriain temps s | 
55 ; LIU ; sable au Parlement pour exam 
1" 1 |; Pl h men m n! t 
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3 | . ; 6 hi ! ja St s sur C« poitni, ct Iaht | . 
J | | ' ° . “ ' dans l'embarras pour étal sa « U. 
Le { : 
ose Au surplus, l'administration , 
innée, des formules d’un m ‘ 
EXPOSI ES MOTIFS duquel ne sont pas accoutumés 
e r 65 — } Afin de fañiliter le travail du 
ANNEXE PS 9 9 \! ” urs, l'article 20 de la loi | elle devait faire éditer une broc = 
nes je septembre 198 sur les loyers, accorde, | Hissant cerlains re ne {ss | 
nale pr le <jx mois, le droit de rédiger ceile déclaration. Or, ) 
| > 2 f 1919 de ei € à diverses calégories de 1} ropri ;" que les Services extérieurs ne so 1 
taire mesure de fournir celte brochure 
PROPOSTION DE LOI : ! À accorder aux «1 e le lei visés par Nul ne contesie l'intérèt qu'il t 
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possessours d'automobiles non prioritaires e Due lärement téressants pour ladminisiration que.pour | 
el \ eu il “pere al dt A TEE le prendre | hle, à ce que les déclaralions & Ï 
, : , ul] fuit légitime leur ésir dt rendre C - : : 
tion 16° attribution d'essence de | Ph un ble. - uxacies que possible et elks mn 
20 |! par mois, à ; du 1er pnars 1939, | PSS doi comlss al us rés nc ee dus Et: NS AE l'être que dans la mesure où sera € 8 
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( \l el, Jacdik Gres lFour'aui retraile, de Français ayant exercé leur pro- dans ce but que nous vous demandoi - 
Benoist, Rule s inembres di groupe | fession dans les territoires d'outre-mer, les | ter la pr'oposilion de résoiulion su 
R VO 1 11 réfugits les sinistre { autres victimes de Ja 
Li 
Co il ‘ i L 0 NC . ve ' S 
” da | PROPOSITION DE RESOLUTION 
Mais il est non moins évident que la crise du 
EXPOSI DES NOTIFs loge ment exXistäat actucllement en France ne L'Assemb'ée nationale invie le G a 
permet pas aux localaires évincés de trouver ment à reporter au 31 mars Je terme à 6 
Me-sdarnn | lu cours de sa & facilement un nouveau logement, Le délai de À aux déclarations requises ds 
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il à | ar.er de nai br ues Ca ment, leurs Jocalaires nou plus. de la République sur je projet de 101 - ) 
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Nous pensons que ce sont les pouvoirs pu- par VA emblée ee pe a * PP dé 
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’ i ion d le SE IE TEPRISRUUES SOCRES PRES SEL PARTIE ou sous son contrôle et de larlicle 6 de 
| e Dans les communes ji! existe toujours des la loi n° 46-2589 du 2?2S octobre 1916 Ir 
, | imimenh'ezs très vastes Ja pupart du temps les dommages de guerre (1). — (R 0 
l [l ! 1 < | : ; 1 à À è A È 
: É | jrsuffi<ansment occupés parfois complèlement à la commission de la reconstructiol t 
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| (91 a ci a d'esu © 4 | reprise de Jeur Jogement par le propriétaire composant, émet l'avis que le projet de loi, 


: DT Re OISE L ne tonte façon it n'est pas possible de laïs- | adopté par l'Assemblée nationale en pre- 


S t été d 10.0 0 m2. | °C’ jeter à a rue des milliers de locataires mière i£cture, soit amendé comme suit: 
l j | | de haune foi, c'est pourquoi nous vous pro 
l l 1 } OO Op aux , ln + ‘» : a vanisé > cf e s 
non on réduisait le contingent | PoS0us de voler jes dispositions suivantes; PROJET DE LOI 
« l i 63040 n° ‘a L. 

Les attrihu . les no! : ritair sont FROPOSITION DE LO! Art. 4er. — L'Etat est garant du payement 
" 15000 mu 0 MT eue Mois UE ae se Ë LOI aux spoliés des indemnités mises à la char: 
ogg de 0 dr | ane hier er: ni nu à rouutata 90 | des personnes qui ont, soit géré vu liquide, 
Pau ee Vrticle unique. — West ajouté à l'article 20 L'$oit acquis des biens, droits ou intérêts do 


Pour accorder une attribution de 20 } par | de la io du et septembre MS Su: les loyers |'la catégorie de ceux visés à l'article 1‘ do 
0 tr es PONS € DORE 7 l'ordonnance no 45-770 du 21 avril 4945. 
1iri ! QUE f (4 « L'administration préfectorae ou munie | ——— psp + LATE 
HILL | paie doit assurer Île relogement du locataire (1) Voir: Assemblée nationale, nos 2686-5251+« 
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ee 
, rame garantie S'élend aux indemi 
,\ raison des détourneluents cornm 
«4 | nérants où liquidateurs des biens sus 
Pt rendant leur auteur passible des 
: *; prévues à l'article 48 du code pé- 
{ 
a varantie de l'Etat ne s'applique qu'aux 
tés avant pour objet Ja réparation de 
*s causés à des hiens de la nature 
| UE “ii la reconsuint'on est admis 
, législation sur les dommages de guerre 
| emnité garantie par L'Etat est égale à 
I runité de reconstitution ou, à défaut de 
' sitution, à l'indemnité d'éviction pr 
\ w cetle législation. Le spolié qui béné 
{ \ la garantie Ge l'Etat est, pour la mi: 
( uvre de celte garantic, notamiment eu 
( concerne l'ordre de priorité ct J}ss 
wwodalités de payement et de contrôle, à 
] en tous points à un sinistre de guerre. 
1 délai fixé à l'article 21 de l'ordonnance 
qe :-1770 du 24 avril 196 es! prorogé jus- 
un 31 décembre 1949, pour tous les cas 


<pohation fixés par la présente loi. 
ja garanlie de FElat ne jouera qu'au profit 
« personnes spoliées qui auront obtenu une 


d ft judiciaire passée ‘* force de chose 
invee, portant condamnation au payement des 
jodeumités et qui justiferont avoir épuisé 
{ les moyens léganx dont elles dispose- 
1 peur ramener celle décision à  exéenr- 
i La voie de Ja tierce opposilion sera tou- 
ju ouvert 
L2 

Toutefois, dans Îles parties du terri'oir 


annexées de fait par l'ennemi ou 
8 ses par lui à un régime spécial, lin- 
fl isation sera effectuée par P'Etal au pra- 
jt de toute personne flésée, spoliéé ou pri 
\ le fait de <es biens, droits ou intérêts en 
t ‘quUence de cette annexio où de toute 
mesure eénérale où pa prise 
‘ennerni. L'indemnisal'on ne <era subor- 
née, dans ces Cas, à aucune aulre condi- 
ou formalité préalable que fa seule jus- 
tfealion que le Spolialeur, acquéreur, Hiqui- 
ou gérant à élé l'ennemi. ses orgi- 
1 «, ssortissants ou ss age 
L'Elat est, dans tous les cas, subrogé aux 
du spolié vis-à-vis du spolialcur. 
L'indemnisation par l'Elat ne 
donnée à une décision de justice lors 
quil aura élé reconuu que le spolialeur, 
( que Soil sa nalionaiilé, est introuvabie. 
L'adrnimistration qui, dans ce ca<, Sera subro- 
gée dans tous les droits du <polié envers son 
latcur, versera l'indemnilé après consta- 
iaton par le Parquet du domicile du spolié 
que Ie spoliateur n'a pas pu étre retrouvé. 
Art, 2. — Le droit au reiboursement pa 
JElat s'étendra aux prélèvements cexcrcés 
jar l'ennemi sur le produit des aliénations 
{ 
t 


icuticre 


SRE re 


sera pas 


< hiens des personnes spoliées ou léséces 

sur Iles autres avoirs desdites pcrsannes, 
en application de mesures prises par l’en- 
letnt dans les lerritoires annexés de fait ou 
Soumis par lui à un régime spécial, et parti- 
litres à ces territoires. 

Toulefois, ne seront pas remboursables tes 
Prélevoments relalifs à des actes de loule 
halure qui ont élé uliles au patrimoine du 
Spulle @l dans Là incsure où celui-ci en à pro- 
Hi 

Art. 2. (nouveau), — Dans les parties du 
lorrritoire national annexées d3 fait par l'en- 
heini où Sournises par Jui à un régime spc- 
cul, toute lésion, spoliahon ou dfpossession 
au fait de l'ennemi de ses organismes, rés- 

issanis, agents où mandataires, par décla- 
lalion de biens comme bien en mises 
SOUS Séquesire, ventes, gestions ou liquida- 
lions, ouvrent droit au payement par l'Etat, 
üu profit de toute personne physique ou mo- 
die qui en à été victime, d'une indcinnilé de 
cépossesion. 

La lésion, spoliation ou dépossession de 
fail est, pour le calcul de l'indemnité de dé- 
Possession, assimilée à une réquisilion 
U Usage. 

Art. 4 (nouveau), — Les modalités d'appli- 
(allon de la présente lei seront fixées par un 
T'Sement d'administration publique publiée 
ans un délai de six mois. 
ss'élibéré en séances publique, à Paris, le 
-- lévrier 19:9 


neniis 


Le président, 
Signé: Gasros MOxxERVILLE 
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e sens qu'ont ju;:f 

Les gouvernements sufrcessifs avaient te 
moyen de methe un terme À l'émouon son 
leve dans le pays. H leur eut suffi d'enjoin- 
tre à l'admiai<iralion de cesser SC: poursui 
tes et de n'en plus engager de nouvetl 
Non -<eutement ces gouvernements n'en ont 
rien fait, mais ils ont laissé l'administration 
déboutée en premier eessort exercer les voies 
de rerours, ce Qui « eu pour résukat d'en 
fiévrer encore davantage l'atmosphère. I ap- 





pa 


netiem:-npt Sa volonté et par une disposition 
expresse de met! fin à une silnuahon qui 
u'a que trop duré 

La pro silion de | ju nous avons lhor 
neur de vous présenler, consacre el réaeu- 
velle les dispositions des lois en vigueur en 
afffrgmant Sans ambiguité que les kerrmesses 
et autres manifestations de charilé sont exo- 


nérées 
otjet 

ment: 
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tontos 


LPC ses 





°u 1 DEA Au Si 11 | 
PROPOSITION DE LO live régime fis- 
cal des kermesses, | 1 el autres mani- 
fesiations de charité © au profñt 
«Œuvres ‘11 | établissements «| enseigne- 
ment «1 d'éeducaiion, ji » (1 ur MM 
L Vendrotix Ferre uod 
[IR La] LE | M , | 
ire el Paie dep : it ve à | 
[ EE | 
EXPOSE DES MOTIFS 
Me<dai 1 rs, la io | | 
hé! ses L Lo ñ “ou jit i « | 
’s ] | * 
et d'insisle Hi Ê 8 i ] 
quant à ‘a ix religie du pays 
En prései d charges ftina sq 
résent sur les établissements d' em 
\ t { li ag S Cire <, 
CHATSES QUI, Mi les iraitements di 
illoné: au perso el ense qui, m'ont ce 
le sx »! } nus des dernicres ani!rét 
de; ressotgees ont été cherchées dans lorgn 
sation de kern£sses \ s [ ‘ 
\oire d ! Î La | ti LT +: 
des 24 Fes TA ques 
tes 1 P 0 ‘ 
it va ns di de la part de | or. 
ol L . h.] on! it » at di ' r i X | 4 LE] L1 
l'adro sir | nitritmitio il 
fui à prélendu pe voir des di s | 
prodti jt nes € riX à entree I | 
LE, EU 1 Î Ont 1 uit à cette rc tu 
t'| ef 4) LC : r; À am 1 n } l 
al vue Ja ! L'adin tra 
; in 1 ‘1 var l l 1]T 
d j « ) 
ie | be [a ‘ Î ] AUt- 
If 
le } ! DEA A - d [ » ! 
{a s qi! lé des piu TE Les me ! 
vrstuivies el leurs amis 0 i dans: les 
TRE iles liés Di tœavres irigees l 
une liber à laquelle ils sor profondén 
taches, HS énergiquerné réagi. Par 
con! UP, d'autres se sont ernpress de 
déclarer a Inicité de FEtat en péril alors 
qu'efle n'est nullement en cause el que na, 
de bonne foi, n'en saurait dout 
Nous risquoi- de Î renailt ces Ju! 


{ étnpoisonné la France durant qua- 
uns. Ïl n'esl ja douteux, pour le 30 

sense, que des tâches assez hot 
alléndent les frANCÇAais, au 
d'une guerre qui a accumulé les 


Le ' 
pour qu'il soi: 


cho CiIhs 


inoruies el matérielles, 
voir des pouvoirs pubhcs d'e 


de quereiles que nous à ulons croit 


HHPOUNENTE 
1 


VUInEnt CHICrTECS. 

droit où est !a 

évident qu'en vertu des lois en vi 
les kermesses ct autres manilestation 
it assuiellies à aucune taxe, mais d'au 
rt, que rs orfanisalcurs sont bus 
luer ba déclaralion préaiahle. C'est ea 
plusicurs juridichions, 


vérité? D'une pa il 








de tout droit, lorsqu'elles out pour 
de subvenir aux besvuins d'élablisse- 
d'enscisnement. Pour couper court à 


Avec demande de disrussion d'urgence, 
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ANNEXE N 65672 
; 1 s ] 1919 


PROPOSITION DE Hoi étendre aux 


Salariés des professions agricoles béne- 
fice | majoration allocations fami- 
haiCs ! \ uiarié tf jrfue 
" | MM RELAITEL 

pP \ont 1£ e “ { { 
£ Qu° 

h ; ) u là ct 

l'agricr ! 

EXPOSI D} \! Lt» 

Mesdame:, mn , veriu d Î L« 
n° 45-1, » ü b © 1 1u:i EN RE T les 
professions industriel! I li- 
bérales bénéficient, depuis {eo 1 scptemb 

> s - . , se 
IS, d'une majora d | Î il ; 
familial de 600 F pou lieux eme cnfa 
à charge et de 10600 F ] { ( 1 
chaige ' pa tr Qu iro oc! 

Bien qu'élendu à quelques calégories d'em 
pos '» de I AE tit hist ne ju Î >, la 
grande ina-<e de il ‘s agricoles on! élé 
écartés Qu bénélire de ces disposilions, ac- 
Celuant encore leur à nié matières 
de lai st les € Creabhl äiss uuë houvele 
el [lag î 1} PA 


Cependant, il est incontestable que les Sa 


laires agricoles sont nnférienrs aux salaires 
industriels déjà trop resireints, puisque, tnui- 
vré les accords jéauli-és entre organisations 
patronales et ouvriér 1} égide d ninis- 
tère de l'agriculture, les salaires des travail- 
leurs agrivoles n'ont jarmais élé ins à parie 
ave Ceux des travailleurs d bhlirment 

‘I ot re. uen qu'i it de notor ! pu 
que que le coù de ln vie Î *[is10 net! 
le pacte à la Commpagne qu à ba ville, les si 
lariés de l'agricul re | t tbaiti 
ments de 1» à ? »r lo irs Saliires, 
mais au sur leurs alloralions familiales 

IL serait vain de se lamenter sur le man- 
qu de mn d'œuvre srl ue ei même de 


I qe ! 14 ruvre fra 
Çaise par des travaileurs étrangers, d'ailleurs 
bien moins expérimentés, si on impos® 4 
coile calégorie de travauleurs des condition: 
d'existence misérable pour eux el leur fa 
mille. 


n »f LA 5} i 


Comment un ouvrier agricole ne serait-il 
pas porté à changer de profcssion borsqu il 


1° * 


(1) Avec desnande de discussion d'urgence, 





mément à l'article GL du règlement, 


conformément à larlicie 61 du rèéglemenl. 
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] {te majoratio ux. Ce décret, dans son article 10, a ete 
; lasnilisles 2 pe ete Ki 11 droit v ‘vote à plusieurs € ‘atégories PROPOSITION DE LOI \ 
vi industriel vivant dans le méme village. | de musuimans et, dans s irüicle 9, à fixé 1e Art. der — Les conseils généra Jr : | 
] votant la loi du 31 décembre 1947, l'As- nombre des consei ] nan, dans Fe dl IE Ÿn + tié L'élu 7 te a b 
mhléo nale a mai ctA can déstr de ! cha \ deé dénar au quart |: nt CoIDao sk par moiuc ŒUus qu ] 2 
ubl le à manifesk n désir d PR Led, es sel gé- À et du deuxième collège, Feront parlie « É 
L l'évalilé des allocations [atni- LE Le + st li ‘al des membr2s du Cconse. S- mier collège, les citoyens entrant da: } 
lial our toi les sulariés. HÈTAL, _ DE : js les catégories prévues à l’article 91 4 
Ï Conseil économ que, dans <on avis re Ce régime a été appiqué Jusqu'en 1939, mal- : 1 0 Septembre | 1917, se int State 
{ 1 budget annexe des pi tations farni- oTÉ les EL itestalions énclées des represen- nique de l'Alcérie, 
imaude, le 9 février 1919, le inain- | tanis qualités de \ population arabo-berbère, Art, 9 — Tout clecteur ou électrice ; 
tant de la parité d prestations des | appuyée par de n mbreux démocrates d'ori- cérie. d'au moins vingt-trois ans, est « à 
wriColes avi elles dt lüriés du | gine européenne. Er ins 1e | indi fféremment par l’un ou j'ai Fe coll ÿ 
ICE | cru L'ordonnan'e du 7 mars BEL a. institué 1 Les règles d’inéligibilité et d'incomr 4 4 
} il ré me pour les salari \igri- | suffroge univeréel pour la désimation des re- sont celles fixées par la loi pour les in 1 
( lé énéfi des disposilio de l'arlicle | preést nlants de \ popu ition musulmane dans de l'Assemblée nationale. 
! ré isindiqué concernant Je allo- | L»s assemblées départeme nlales et communä- Art. 3 — Le bureau compo” téera un: $ 
‘ J ét lait 11 el de 650 |1 Eile a, dans son arl le 2, ASSURC aux rau- ésal d'él us de chacun des de collès a ; 
et 1.000 } sulmans du deuxième coliège une repr Moctit posés per leurs collègues respectifs, La ” 
Considérant que défi 1 avis paricu- | lion égale aux deux cinquemes de LefeCUI | Gence du conseil général sera att è 3 
Ji ment autorisé ne sont animés que du total des membres de utque assemblée deli- chaque année à un élu d'un C Nège Au ne: 
piu mple esprit de justice et du souci dè bérante, ALORS * rent. À 
conserver à notre agriculture Ja main-d'œu I e ceite disposilion, un de- Art. 4, — Un décret pris en cons Ç 4 
ilifiée nécessaire à son développement, a délimité les circonsCrip- | ministres sur le rapport du ministre d: » s 
demand d'adopler la proposi tl texle à reçu s0N app'iCa- | térijeur déterminera les nouvelles circor : Le 
ion 101 lections aux conseils LéNCrAaUux | tions dont le nombre permellra de r « 5% 
de septembre 1915. l'égalité de représentation ci-dessus préiie 
Il convient de souligner que l'ordonnance |. Art. 5. — Les sièges supplémentaires 48 
PROPOSITION DE LO du 7 mars 1911 ne prévoyait, pour les musul- | en application de la présente loi seront . 
mans, aucune représentation au Parlement, | vus lors des prochains renouvelleme 
i ! ; … L'as léeret | Mais, depuis, ont été promulguées la Constitu- | moitié des cons seils généraux, | 
y ia 1 PI bl \ d es pro- ion au 27 _. r 1946 et la loi du 20 se pe Inm- Art, 6, — Chaque candidat a droit à 
! ou forechièr. bre 1917 portant statut organique de l'Algérie, | présence en permanence dans chaq - 
. entérinant los di <positions de la loi du 7 mai | reau de vote, d’un délégué habilité 
Dh ST SEE 1936 qui attribuait à tout ressortissant des ler- | trôler les opérations électorales: Ces d< 
ritaires d'outre-mer, y compris l'Algérie, la | ne pourront être expulsés. F4 
qualité de citoyen au même tilre que les na- En £as de désordre provoqué par ec «. L. 
ANNEXE N 65 63 lionaux de la métropole. gué ou de flagrant délit, justifiant son \ 1 
dise En vertu de ces textes IC lalifs, tous les | tation, il sera immédiatement fait a: À F 
Algériens sont citoyens, égat x e n droits et en | un délégué suppléant, Les noms des «à . à 
ù de 1959 — Séance du 21 février 1919.) | devoirs, Mais se trouvant encore classés en | gués titulaires et suppléants devront êtr , + 


deux colièges, ils devraient avoir.un nombre üfiés au maire au moins vingt-quatre ! 
PROPOSITION DE LOI fendant à fixer les dis- | d'élus proporlionnel à la populalion ou au | avant l'ouverture du scrutin. 





positions particulières jour le: élections aux | nombre d'électeurs inscrits dans chacun de Les maires délivreront un récépi ù 
Conseils généraux cn Algérie, présentée (| ces collèges. cette déclaration, Ce récépissé servira d 4 
MM. hjemad, Fayet, Mokbhtari, Mme Le légisiateur en a décidé autrement et a | et garantira les droits altachés à la 4: 

Spoi ‘ el les aneinbres du groupe com- | octroyé à chacun des deux collèges, le même | de mandataire de Ja liste. 

nuniste et apparenté, députés, — (R oyée | nombre Jde représ niants à: l’Assemblée nalio- 

d la ( Int)! i d | ilurieur j nl \ale, all Con sei! de la Ré publiqu À à l'Assem- 

blée” de VUnion française et, enfin, à l'As- 0 
EXPOSE DES MOTIFS ‘mbée ælgérienne. ANNEXE N 65 6 4 
A ce propos, il n'est pas éans intérêt de rap- TES 

Moilames, mesleurs, au cours de la discus. | peler que la première Assemblée nationale tee e AA RP 
<ion de 11 proposition de loi de M. Fonlupt de stitt sr dans la loi électo . 5 3 ee (Session de 1919. — Séance du 21 février ) 
ES Dm he relative aux élections cantonales. le 1916, avai 6, dans $0n article e nompnre É G EE > 
25 août 1938, M, le ministre de l'intérieur avait | des "sièg ges attribués à l’Alg'rie à 14 pour le RATPERT PIE Au we de la Ds pi 
pris l'engagement de déposer un projet d’ùne | premier co! tlège et à 21 pour l2 deuxième. M Tourts j sf a age gs _de + 
loi spéciale fixant les conditions de son appli- Aussi, on ne po pourrait donc pas S* pue Ces. | ONE PRE Fe > ha 
cation à l'Aigéric. que l'égalité de présentation accordée au ee k. ie 5 À : - 

Les élections cantonales devant avoir lieu | Parlement, à l'Assernb'ée de l'Union française F2 ve 2 anti de 1918, portant re- 
dans que'ques semaines et ce projet de lot }et enfin à l’Assemblée algérienne, la plus Re 1 We DRe n 
n'étant pas encore déposé, il nous apparait in- | importante de lAlgérie, soit refusée aux as- viter le Gouver! ement à re orter au 31 mars à 
dispensable de prendre l'inilialive de présen- | semblées départementales des mêmes territai- 1949 la date "à Taunells Des _ É a PA 
ter ine n'0] sition de QUES ARTS ; res, Cette situation serait contraire à d'esprit crites les déclarations relatives aux revenus LA. 

Les trois conseils généraux a'gériene ont été | et à la lettre de la Constitution et en Oppoél | Encaissés au cours de l’année 1948: 0) «: bé 
institués et régs par le décret du 23 septem- | tion avec le projet de lai portar it statut orga- M. “Gabelle 1 dus Doue de ses Coll: - # 
bre 1875, en application des lois du 10 août | nique de l'Algérie qui injique, dans l'exposé tendant à Inviter le Gouvernement à repor- Es 
1S20 et du 31 Juillet 1833, puis par le décret les motifs, que « la <tricte équité ef }'évo- ter au 31 marssla date limite avan L: #1 
du 23 septembre 1908 en tenant compte du | lution des esprits n'auraient pas permis d’en- quelle les coi tribuables devront dé = ne £ 
rézime colonial appliqué à l'Algérie et du fait | visager d'autre solution que l'égalité de re- DE Les 08 CES DE EP PET | a 
Pr. «gr art Me rome A ee. à Vohe R L présentation entre les dons collèves » déclarations relatives à l'imposition des re- Ée 
[ue ja POPUSUOD Est, ans 20h: LBBCRSS T0: + PRE ES PSE venus de l'année 1948; c) de M. Max Br É: 
jorité, composée d ara bo- be rbères. ; I con jent donc d étabiir, au plus tôt, l'éga- set tendant à inviter le Gouvernement à à - i 

Le décret du 23 seplembre 1975 a prévu | lité de représentation des élus du premier et corder aux contribuables un supplément de 
d'une part, des représentants élus au suffrage | du deuxième collège au sein des sonscils gé- délai pour la remise de leurs déclarations 


universel, tout comme dans la métropole, pour | néraux et de répartir à égalité entre les élus de revenus: d) de M. Joseph Denais te:- 
ls électeurs bénéficiant dès cette époque des | des deux collèges, les postes du bureau, en dant à inviter le Gouvernement à reporter 
droits de citoyenneté et, d'autre part, des as- | observant la règle de l'alternance exislani au 31 mars le terme assigné aux déclar:- 


sesseurs araho-berbères, nommés sur propasi- | pour le bureau de l’Assemblée algérienne. tions requises des contribuables pour Ja d“- 

lion du préfet, ayant voix délibérative, pour Cette solution conforme à lesprit «se la claration de leur revenu global, par M. | & 

Jes mus inans non naluralisés français. Constitution et du statut de l'Algérie, doit en- gène Rigal, député (1). | 
C> texte régit pendant une longue période | !rer en application dès le renouvellement des e ] 


es. @ semb GS départementales algériennes. | assmb'ées départementales. Ce sera un 915 Mesdames, messieurs, vous allez étre ajrt- 
es seules modifications spéciales qui avaient | de fait vers plus de justice et d’équité, car | és à vous prononcer sur le délais accor 
ft apport $ par la suile ont trait unique- | il ne faut pas oublier que l'Algérie compte | aux contribuables pour l'envoi de leurs « 
ment au mode de désignation et au nombre | nlus de huit millions d'arabo-berbères pour | *laration$ concernant les revenus de 191: 
des assesseurs musinans. C'est ainsi que ces | un milion d’habitants d’origine europ#nne. Le décret portant réforme fiscale a été ; 
derniers, nommés par le préfet, et dont le Bien entendu, l'égalité numérique de repré- | mulgué en annexe de la loi de Anances ou 
nombre était le sixième de l'effectif total du D de des deux collèges oblige à un ac- | 31 décembre 19:38 Ce texte a bouleversé ire 


] 
] 
« 


FATIRS 





caries sp ienis PT 


conseil général, furent, par la suile, désignés | croissement du nombre des circonseriplions | régime fiscal et entraîne pour les divers 
pas vois d'éleciion au euffrage censitaire très du deuxième collège, A tribuables de nombreuses complications. 
restreint Celte modfication du nombre des circons- En outre, diverses dispositions ont été mo- 


Celle situation s’est maintenue jusqu'à la fin | eriptions peut, sans difficullés, intervenir | difiées par le Gouvernement an moyen d' 
> la guerre 1911-4918, La loi du 4 février 1919, | avant la date des prochaines élections aux | projet de loi n° 6082 portant aménagemen- 
dont les moialites d'application ont été tixées | conseils généraux: un laps de temps extrême- | fiscaux et le Parlement ne s'est pas encoï? 
par un décret dn & février 1919, portant statut | ment court n'avait-il pas suffi, en .tfet, poui prononcé sur ce texte, de sorte que les à°- 
poli'ique des musulmans non naturalisés, a | déterminer par une loi. le découpage des cir- sujetti: sont encore dans l'incertitude la plu: 
apporté nne légère modifl‘ation dans la prs- | ronscriptions élector ales pour !a désignation | complète. 











présentation de ces derniers aux conéells gé- | de l’Assemblée algérienne. Au surplus, le Gouvernement n'a pas enc ore Ë 
—— —— — —— — —- Telies sont les raisons pour .esquells nons publié les décrets relatifs aux modalités d'a : 
(1) Avre dem nine de disrussion d'urgence, | Vous demandons d'adoplr la proossiliun de | —— RO MR PET NP | 








conformément à l'arli:'e 61 da règlement, loi suivante, (1) Voir les nes 6535, 6:96, 6531, 6518, 6559. | 
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ne 
de plusieurs dispositio n°10 
r iü dans je décret de réforme fi 
4 } . des imprimés de déclarations n'ont 
é à la disposition du public que 4 
: pueiques jours et ils exigent des rensel- 
‘ wnts et des calculs auxquels les leva 
] élaient pas Labilues, 
luules ces considérations milite ontre le 
r urcissement des délais précédemme 
Û : pour l'établissement des déclaralior 
L'an dernier encore, le Gouvern t s'étai! 
! ré toWrant en celle matière, 
Pourquoi ne ferñit-il pas preuve de la môr 
i illance, cette année-Cci, æel  voudrait-il 
{ os éclüra )HS se fas Je ite 
n l'incohérence ? 
ser les contribuables À fa des décla 
9 Si )\150.rC3 et l re Fe « Ni 
‘ itlons reéclificati s ce pl 
[ ir che, fournir un travail supp! 
HE à "ad'uiniaration sans ancer 
; eme des impôts et inrtod e le plus 
€ désordre dans la \ li CéCONOtHIT IL 
} 
| s ces raisons ont incité les men- 
4: \ se préoccuper de cette q1 n el 
H er de; am-:ndements, des orsnositions 
n ‘solution, des propositions de loi, ali 
Û iner aux nembreux contrih es qui 
( testé KMgilimement à ce sujel des dé- 
] rimnaux dans la conjoncture actuelle 


commission des finances à élé ainsi 
exarciner, dans sa séance d'hier. 


\oire 


a [L A 
‘ 


nl & agestions émanant di aiv s parut 
gaculaires différents. 
Ua , Q L | | Î 
Tous ces textes ayant le même | voire 
Li 


romtmission à décidé de les éludier simuila- 


bans leur ordre chronologique, ils se pré 
£c it de :a :nañ.ere suivanie: 
Un amendement n° 1753 du 1 février 1959 
de M. Eugène KRigii; 
Un amendement n° 153 du 4 Iévrier 1939 


Ge M. Delahictre; 
Une proposilion de résolution no 
di 11 février 1919 de M. Desjardin:; 

" Une proposition de 

février 19:59 de M. Gabele; 
proposilion de loi, avec demand 


Ue di-cussion d'urgence, n° Go de M. 


résoitil \ n° 


5» Ure 


4, re ".r iposit ont de résolnl \ no (353 
du 22 février 1919 de M Max Brusse!, 
19 [ne proposition de résolution n° (359 
févricr 1919 d2 M. Joseph Denaïis. 





Qu'il me soit permis de mentionner que 
Cerlains de ces textes méritaeut d'être 
« iËs 

\ L ainsi ill }ñ ais ? N “4 
mil \ Tou:i tu € ses CoLCsues JU © li, 
ci mis! prunilivement ; onjet 
d i:e période | n'hée, 
ü in ns le souci d 15 [ro 
0 ts pour eve: À drat:ons d S<J'IS P Cr 
49:19. D'ailleurs, un amendement de M. Pierr 
M er a mod:lié, dans Ce sens, \3 pro 


on de M, Tourtaud 
De même, Ja proposilion de M. Prusset ne 
Visit que les déciarations de 
sa allusion à des mexnres comprèlemen 
Él'angères à la question des délais. 
Néanmoins, on pouvait constater partout le 


Commun désir d'arcorder des délais © Ps é 
luesilaires aux assujellis. 
Dans ces conditions, M. Barangé, rapporta 


1, à proposé qu'une seule +t mére pro 
‘ion de résolution Soit déposée an nom 
4 commission des finances. 
Ccile suggeslion a été acceptée par J'en 
inbis des commissaires, sauf les repré<en 
ats du parti communiste qui aura'ent désiré 
ir ven devant l’Assemblée leur senle pro- 
OsiiiaN de loi sous prétexte S | 
rélérable à une proposition de ré<ol 
iree qu'eile élait 
d'urgence. 

Mais, considérant que d'autres textes étaient 
ahiüreurs à la proposilion de M. Tourtaud 
*t qu'en outre une proposilion de résolutien 
aurait en celle matière et élant donné l'im- 
péralif du calendrier, autant d'efficacité et 
davantage de ‘rapidité qu'une proposilion de 
loi (devant ‘étre renvoyée devant le Conseil 
de Ja République), la commission des finan- 
ces à maintenu, à une très forte major:lé, 
la proposition de son rapporteur général. 


(= ons 2 


À mt} 





ion et 
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ANNEXE N 6565 
& T { 1:0 &, i 
PROPOSITION hi 1 lendant à completer 


l'articie 74 (1 code disciplinaisc penai 


de [1 marine marchande | | ‘Hi 
bre 1426 pre I pa \! = | 
pile - (Ronvoyci COL 


Hiarine Farc hat 





clandestins qui vel \ bord havir 
dans les ports francais, notbreux so l 
indigènes de nos colonies, qui, % l poli 
la plupart d'Afrique où di Antilles , 
cimbarqués à destinalion de La Fra lat 
l'espoir d'v trouver. avec un tra rému 
nératcur, des condilions de vie plu ire 
que ce. €s qu connai nt dans Icur pa 


d'origine 


Condamnés À lour «a: “eo lans la n 
pole, par applicali de iriicle 71 
disciplinaire et pénal de Ja marine mar 
chande, ils sont, à l'expiralio | nel 
purement  C©t Simplement rein le 
S'agissant de ressortissants fi 
desquels aucune 1 ure de refo 
peut être envisagé its ont 1 
Jatitud pour 1! t Fra 

\ômn n ( | jésil res 
colonie d'origit t l re 
SOUVEl constit di La pres I 
montable à la réa itic le J'ur 

Dans ces co n= et el H 
mat! ju d'a } 1 it € at € jt 
et d ICuUrsS pi [ai t l 1 
sants, Hs ne lat pas ù br dr gra 
alléralions dans leur sante, 1 | | 
de ressources, i si ouvent gfi 1 t 
dar l de nt col t ! 

à TeCOUrIT aux ImoveI les no hot 
pour se procurer leur subsistanre, Fe devio 
nent ainsi des deérarinés U la 

ur le sol de lat | { 1 
et soctiuitl 

LCL est | cette | il | { 
portcr remède «4 | 
de cerlains em l { I ] 
pays d'origint 

Cetle ]} là amer 
législateurs étranger licter des règ À 
cet effet La ! 44 lü Il rie e offr« 
notamment un exemple. Le code des lois à 
Etats-Unis prévo que tous es passagers 


arrivés irrégulièrement sont renvoyés int 
diatement dans les nrêmes condilions qu'ils 


subsistance 


ont voyagé et sur ICs navires qui 
nés, En outre, le coût de leur 
ivant le départ du navire, et le coût de leur 
retour sont à la charge de l'armateur, HN est 
mème prévu qu'une amende de mille dollars 
peut ètre infligée au commandant du navire. 

Sans aller jusqu'à édicter une telle sanc- 
on, 1 parait suffisant, pour att-indre le ré 
sullat désiré, d'obliger larmaleur à 
à ses frais, le relour du passager clandestin 
dans son pays d'origine, soit sur le même na- 


assurer, 
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ANNEXE NM 6566 


PROPOSITION DE RESOLUTION lend | in- 
viter le Gouvernement denôser 
ill projet de loi ouvrant des credits | 
Secours (l:- populations du Constantinois 
ré ra * le tremblement de terre, 
NM. René Mare Pa 
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ANNEXE N° 6567 


’ e 19:19. — Séance du 21 février 1919.) 
HAPPORT fait au nom de la commission de 

FH 1,:tulre us jà plofn on de rcsoiultion 

de MM. ce Finguy Delcos, Giles Gozard ten- 

Jant inviter le Gouvernement à limiter 

pour 1949 : Ar fiscales (le: agricul- 

teurs, Lux M, De:cos, député 1}, 

Mesdan m l , la réforme ficrale à 

jt ans le enonde agricole une lrëés vive 
cm 1 + 

Les asriculteurs ont répondu à l'appel de la 

ation: on leur demandait de créer labon- 
danre des luits du sol, Grâee à jeur vo- 

(#. à leur travail opiniâtre, la terre fran- 
“aise, e par quatre années d'incullure, 
€ e par d'exceplionnelles intempéries 
‘ « 1 id : denrées cricolt 
aitu es marches 1 tendance est 1 
\ ‘ { t 4 s, | Cpi Si Vera { 

LL 1 

Pou venir à ce réeuitat l'agricultenr à 
du investir ses réserves £ans l'équipement de 


on exploitation: à la Jibéralion, la cavalerie, 
ruinents agricoles avaient disparu en 


grahde parlit €@l, pOur ja parie sauvce, se 
irouva ent dans un déiabrement incompailb:e 
aves un travail normal. 


Au mornent où 1°s pramesces des paysans 

! tenues, à l'heure où l'amortissement 

les capitaux investis n’a pas commenté, Ja 

roduile avec une brutalité ca- 
he de décourager les plus énergiques 

EL c'est précisément ans selle conjoncture 
que pese une nouveke €t grae menace sur 
le inonde pas=an, , 

La forme fisrale réenllant du décret du 
O9 dérembre 1958, bouleversant la base de l'im- 
pol agrioe a Contné aux commissions d'par- 
tementaes d'évaluation des pouvoirs exorbi- 

et leur permet de muïliplier por 3 et 4 


par rapport à 1916 l'eslinaliun des bénétices 
ur roirs, 
les! faciie de prévoir Jes ranstquences dé- 


sisitrenuses J'une pareille poli tique fiscale qui 
remettre en cause et ne 1nanquerait 
has de Nous ramener à un ralentissement de 
1 inilé agricole, avec loules les conséquen- 
ces fâächeuses pour lé "oROmie g'nérale, 

La réforme fiseale, dans sa parie relative au 
Lhénéfice agri ole, doit être profo! dément re- 


Mais en attendant rs mesures générales qui 
s'impose , il faut parer au danger le pus 
pressant, La commission centra'e d'appel des 
‘onmnissions départementales est 
appeiée dans un avenir très prochüin, à se 
prononcer sur les décisions desdiles commis- 





' 


e devoir de <urseoir 
cotninssion cen- 
cembh'ée nationale 


Le Gouvernement a 

IN délibérations de celte 
traie, pour permellre à VAS: 
souveraine, de fixer lassieite de l'impôt. 
{a le devoir de donner aux commissions dé- 
parlementa'es des instructions pour que les 
évaluations des bénéfices agriro'es soient revi- 
us bref délai, en tenant comple 
i1quera 








Pt Lans re } 
de ja vulonté de l’Assemblée qui ne mn 
prononrer avec fermeté. 
position de résolution de MM. de Tin- 
guv, Deïcos et Gozard à pour but d'appeler 
avec une parbculière insistance l'attention du 
Gouvernement sur un très grave +i-rgpmiés 
dont la solution ne saurait être diff: 

L'est pourquoi, tout en réservant la Tiberté 
de l'Ascembiée naliona'e pour Je vole d’un 


ps 


slatnt fiscal permeltant aux pavsans de France 
de pour<uivre leur effort lihéraleur., la com- 
jui le crecullure propose à j'Assembicte 
ce vaicr la propos in de résolution Ci après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

En vue de lenir comple des possibilités des 
a:riculleurs et, nolamiment, eh raison de la 
crise agriroie qui se'st ouverte, l'Assemblée 
Malionaie invile le Louvernement à reviser les 
C\alualions des bénéfices agricoles, pour Fas- 
sielie de l'impôt, en 1919, et lui demande de 
surseoir aux déliléralions de }a commission 
centrale d'appel cempéiente sur cet jmpôt. 


ANNEXE N° 6568 


Sescion de 1919. — Séance du 24 février 1949.) 
PROPOSITION DE JRESOLUTION tendant à 
inviter Île Gouvernement à prendre d'ur- 
gence }e décret prévu à l'article 10 de la 
1ni du 23 Pi 4 1946 : le; conventions 
collectives, présentée (1) par MM. Croizat, 


Ronard, Alfred Costes et les membres du 
groupe cotminunisie, dépuiés, — (Renvovee 
à la commission du travail et de la sécurité 


EXPOSE DES MOTIFS 


messieurs, la ki du 23 décembre 

danse l'esprit du législateur, 
pvermeltre le retour au régime des conven- 
lions volleciives est apparue dans son appli- 
cation comme particulicrement difficile en ce 
sens que son arlicle 49 renvoie à un décrel 
Je retour à la libre disus:ion des dispositions 
J 


Me-lames, 
1956 qui “devait, 


elatit a'aires. 


| 
L'expérience des nombreux ot Jongs pour- 


parlers qui ont eu lieu de 1947 à 148 entre 
patrons et ouvriers au sein des Commissions 
hhisies, £<0 la présidence du ministre du 
travail, a démontré, en raison méme des dis- 
positions restrictives @et des imperfections de 
celte loi du 23 décembre 1936, qu'il s’avérail 


jouposs'ble d'aboutir à la moindre con:Insion. 
L'est si vrai que, pratiquement, aucune con- 
vention n'a pu étre étalie et signée, 

C'est Ia raison pour faquelle toutes les orga- 
nisations syndicales, de queique tendance 
qu'eltes soient, réclament, avant de reprendre 
les pourparlers, que le Golvernement nrenne, 
sur la base de l'article 10, le décret qui doit 
permettre, nelamment, le retour à !a libre 
discussion des salaires dans le cadre desaiies 
conventions, 

Les discussions étant de ce fait de rnauveïn 
suspendues, il nous parait peur le moins né- 
cessaire el urgent que, dans l'immédiat, ce 
decret soit promuigué, 

En prenant en considération +8,te praposi- 
tion de résolution, FAssemblée nationale ré- 
pondra an vœu unanime de tous les travail- 
leurs et d'un très grand nombre d'employeurs 
qui se prononcent également gour le “elour à 
la libre discussion, y compris sur les ejauses 
se rapportant aux salaires, aux classifications, 
aux “ucfflciente et primes diverses. 

L'est en considération de tous &2s fails que 
Nous proposons à l'Assemblée nali hule Ja 
présente proposition de résolulion: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Grivernae 
ment à prendre, sans tarder, eonfoctacment 
à l'article 40 de la Xi du 23 ‘Aécerabre 146, 
un décret permeitant le A Jiségiot à ja 
libre discussion des salares entre les rares 
appelées à discuter et à signer les €tunven- 


bon 3 collec! ves, 





ANNEXE N° 6569 


(Session de 1919, — Séance du 2: février 14419.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la 
fiscalité agricole, préseniée pir M. Uilles 
Gozard, et les membres du groupe socia- 
iste, députés, — (Renvoyée à 4 commis 


sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieur:, le décrel du 9 dé- 
celubre 198 portant rélorme fiscale comporte 
en ce qui concerne l'assielle de la ‘axe pro- 
portionnelle snr les bénéfices provenant des 
exploitauons agricoles des Hinovaliohs consi- 
dérabies. 

Le projet de loi n° G0-82 portant aménage- 
ment fiscaux ne modifie pas sensiblement les 
dispositions du déeret en celte malière. Or, 
celui-ci comporte des modalités qui rendent 





- -— _ — re © 


(1) Vox le n° 6554. 








{1} Avec demande de discussion d'urgence, 
céntormément à l’article 61 du règlement. 








ja réforme fiscale dangereuse pour l’agricun 
ture et l'économie générale du pays en mire 
Lernps qu'elles risquent de conduire à des 
inégalités fächeuses, 

En eifet, d’une part, les défauts de l’ancien 
système de détermination des bénéfices dus 
exploitations agricoles à partir du cadastre 6e 
sont pas tous corrigés. Bien au contraire, cer. 
lains sont aggraw D'autre part, des défauts 
nouveaux s’y ajoutent au moment même où 
Ja diminution des prix agricoles, conséquen. a 
d'ailleurs du jeu normal du régime caplalile 
et du manque d'organisation, demarits 
depuis longtemps par le parti socialiste doit 
rendre plus pénible pour les agriculteurs le 
payement des impôts 

C'est ainsi que sans re à une énu- 
mération  Jimitative, pouvons <ciles 
comme dispositions parliculièrementi 
cheuses: 

{9 Le crilère nouveau et très ai 
de « l'expioi lation importante ». Est réputés 
jmportante une exploitation qui à €cing sala- 
riés au moins. Le deuxième critère, ajouté 
par Je « correctif », la valeur locative, n'est 
pas défini; il est livré à l'apprécialion varia- 
ble des commissions départementales ; 

20 Ce sont les bénéfices moyens à lheclhi'e 
qui sont retenus e!, en pratique, souvent # 
lachés au revenu cadastral. 

Or, le bénétllee moyen est très délivat à 
déterminer; d'autre part, le revenu cadas!r ni 
est une base surannée dans les comm 
Jes pius nombreuses, où le cadastre n'a pas 
clé rénové, Il est fixé ‘d'après les natures de 
cultures constatées entre 14908 et 1911: ainsi 
une lan le devenue terre de honne ea tégoi e 
he sera-t-elle presque pas imposée; par 
contre, une terre, benne en 1910, devenue 
médiocre depuis, peut tre lourdement 
frappée. 

Enfin, Jes « appels » 
des commissions départementales 

1 








noirs 





contre les décisions 

fixant es 
« Dénéfires » movens, s'ils sont nombreux 
— jt parait dès à présent, qu'ils le seront — 
repou-cent les détails de déclaration et, par 
suite, le recouvrement, vers Ja fin de l'anvre 
Cet élat de choses sera ressenti autant par 
l'agricuiteur que par le Trésor: 

939 Les bénéfices des exploitations 4e 
polveuliure seront classés par l'inspecteur des 
contrbhalons diretles, el après avis de ja 
Conrssion communale. D'où, d'une part, et 
C'est à souligner, dans les commiss: 
commiunaies, les souris électoraux, les jatou- 
sies, les atniliés et initimliés perso! imelles où 
de raidgories, risquent de créer des diffi- 
Cuiiés praiiquez insurmontabies pour ue 
première aunéte C'applieation 

La proposition que nous sonmetlons à 
l'Assemblée nationale comporie des amé'n- 
rations nofables qui résultent des caracté- 
risliques suivantes: 

a) Exploitalions considérées comme + jim- 
porlaties » lorsque le montant de leurs re 
celles, celui de ieurs bénéfices ou leur valeur 
véaale, dépassent un certain chiffre; 

h) Obligalion faite pour ces exploitations 
de tenir: une comp tabilité; certaines en ont 
déjà une, lou!es peuvent aisément s’astrein- 

comples simplifiés: un 








dre à Ja tenue de 


nenont d'administration publique est pré 
1 pour fixer les modalités el perimetllre d'évi 
ter que les intéressée, prof it dans cerlaisi 
‘as de Fabsence de jnstificalons compièles, 
puissent se déclarer déficitaires: 

ce) DBéierminalion première, non d'un béneé- 
fire net, mais d'un « rendement brut » par 
nature de culinre, appliqué aux surfaces ‘or- 
respondantes réelles pour oblenir le chiffre 
de; recelies principales, Ce sont les recelies 
qui sont le mains sujet à discussion, Îles 
bénéiices étant, par contre, éminemment 
conlestables. 


La lolatisalion arithmétique de ces rende- 
ments bruts partiels ne laistera plus place 
à l’apprécialion de l'administration. et à ja 
discussion avee le contribuable, que pour 
une tnarge assez faible (cullures de Superficie 
peu importante; produits de la basse-cour). 

Les premiers renseignements viennent de 
Paris ei du chef-lieu du département, des 
servives agricoles et de Ja statistique. 

Les commissions, où les fédérations de 
syndicats agrico’'es ‘sont représentées comme 
auparavant, se bornent à fixer les zones et 
les calégorirs de fertilité, Une commission 
cantonale, facile à constiluer, même en pé- 
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de transitoire, assure l'homogénéilé d 
res ‘ments des sous zones; pius 19! lu Con- 
4 1ble donc plus impartiale, Sufl nil 
. Jour que ces Connaissance CdAIes | 
être utilisées, elle rëd ii 1X 
» dévolu aux CominiIss mm | 
1 ! 1 
1" cela meme, es ) 1 
faciliter 6 re la <s'or | 
" de ces dernière À L > 
prévu dans L 
\irerut 11 LE iv 
S 

] nt d hiffre 1 
l { corresp dant IX ‘ [ | 

- nent ra t H 1 | 

vf e hénéf ( p | ter . AU 
d in l | 
ns ou vnsta | 
individu 15 | 
ind les S Li 
: | \ Vé Le { | 
sorte. Ja T T£ Ê 
é ee | i } ] | 
‘i aussi der f 1 npor- | 
des rermiotis (it | sd 
S stal par } OJt g ie 1)- 
)r'! | CEST CN { 
régimes, du for! ju 
forfait di ? | : 
4 l & l Î g 
r r'f à ] 
] 6e rcg LL uu i Fi 
averite à € ( | 
Las petits ex o1ta = 1 { t 
ombreux il s l S 
taxe de nn " { PA 
‘ né 1 pa l | | liif t 
{ issique des ta t 
Lt revenu na! X { in ) { li 
de celui des sala $ ll 
1 os 
est pourquoi nous S | 
de 100,000 F ana.ogue à celle prévue 
onserne les artisa Lars {u 
0 ‘cmbre 1918 

] \ d *11on de l'« nie 224 Va À i 
fiscalilé étant possible mais de êlre ptu- 
duute et exceptionnelie, nous en ee un | 
ahaissement du taux di npôt, | ‘ 
dans certains Cas 

l'encouragement aux emblavures ivelit 
à la production ïailière, par exeimp'e, pour- 
rait éventue:lement rentr La ; ire 
de celle politique de circonstance, uiie à 
l'économie naliona!e, 

Nous considérons que nous appori ainsi | 
au problème de la fisralité une solution cons- | 
tructive qui s’insère dans le cadre d'une sim- ! 
plüification et d'une unificalion du régime 
fiscal français en même (Ù que parfaile- 
ment applicable, 

En outre, elle nous paraît ronime éta 1 
pius susceptib'e d'éviter les injustices et lez 

ontentements légilimes des agriculleurs. 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adop- 
cr la proposilion de loi suivan 

PROPOSITION DE Lol 

Art, fer, — Le titre de la œrubhr que 
Sous le « Titre IL » du code général des jin- 

ts directs est remplaci ir le re suis | 

Impôt sur les revenus de l'exp'oitation agri 
‘le », 

A l’artic'e ot le | I { 


lerme « h lOICes » S 


également remplacé pat le lerime « revenus 


Art, 2 — L'article 52 du e £ ral des 
impôts directs est remplacé par: jis 
UoRs suivantes: 

A 1. — Les contribuables don: le es 
dépassent 4 mi:lions de francs, ou dont l'ex- | 
Poilalion à une valeur en capilal de plus 
de 12 anillions de francs. ou dont le revsou 


ägricole net dépasse 750.00) F, sont imposés 


U après leur bénéfice réel 





« Les sociétés ar ac! ins, ] s sôcié!és à 
responsabilité limitée et les sociétés en com- | 
Mandite simpie ayant exercé l'oplion prévue | 
à l'article 113 ci-après, sont éoumises au 
même régime. 

lenus de 


« Ces divers contribuab'es sont 
fournir une déclaration délailke de leur 
Tésullals, avant le 4er avril de chaque année. 
.« 2. — Les autres contribuables sont admis 
à opter pour le régime du bénélice réel avant 
le Ler février: en cas d'option, i:: sont tenus 
aux pmnêmes obligalions que les redevapucs 
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nonde. Ces 
géné- 
être assorlies 


n cas d'infraction 


e son raxonnerment dans 1e 
obligations, énoncées en termes 
raux, he peuvent ‘men 
de sanctions pénales, dont e 


très 


évid 


s juridictions de droit Comraun seraient ap- 
peites à connaitre. Aussi, le respect de la 
“charte est-il confié à un conseil supérieur qui, 
de par sa composition, doil avoir une très 
haute autorité morale; 

2° France-Presse est, dans sa gestion, rigou- 

isement indépendante des pouvoirs publics 
el soumise aux seuls impératifs de : intérêt 


général et de l’effi 


PL 
EU 


A cet effet, elle est rédigée et administrée 
ir un directeur général doté des larg 's pou- 
voirs nécessaires et assisté d’un .comilé de 
seslion qui le nomme, sous réserve de l’agré- 
inent du conseil supérieur, et peut le révo- 
quer pour fautes Jourdes commises dans 
exercice de ses fonctions. 

La composition de ce comitf de grstion, où 
la presse est très largement représentée, est 
uffisamment étendue pour que, dans la vie 
idministrative et financière de l'entreprise, le 

ici de l'intérêt général l'emporte to ijO urs 

les considéralions d inirrels part { uit 
quels qu'ils soient. 

3° L'indépendance financière de France- 
l e est également sauvegardée de la façon 

plus complète, A n'en pas dou'er, on se 

lait ici à un des obstacles principaux 
q { ! ts les auteurs des projets 
de réforme, C'est qu'en effet, à l'époque con 
temporaine, une en! reprise d'information à 
rayonnement mondial et dotée en consé- 
juence de nombreuses agences à l'étranger, 

e poul, en aucun cas, trouver dans ses seu- 
es ressources commerciales l'équivalent de 
ses dépenses 
Créer une agence coopéralive de presse, 


coimime l'avait envisagé le Kgislaieur 


devenait par suite impossible, car celle-ci ne 
disposerait pas, en l'état actuel ue la presse, 
des indispensables à son bon fonc- 
lionnement, Maintenir d'autre part an profit 
de l'agence une subvention gouvernementale 
nelltrail, au moins (héoriquement, en péril 
son indépendance à l'égard des pouvoirs pu- 
hlics Chercher enfin à constituer un orga- 
uisme dont l'objet social serait plus djve rsifié x 
et au sein duquel le déficit de ju branche jin- 
formation pourrait être compensé (à supposer 
que rela fût effectivement réalisable) var les 
béné lces effectués par d'autres branches 
d'exploilation commerciale, risquersit en der- 
nière analyse de soumettre lent repriie à l'in- 
luence des principaux clients avec :esquels 


en 1914, 


ressources 


C'est q la vérité, en droit comme en fait, 
] tatut actuel de l'agence France-Presse nt 
peul re plus longlemmps conservé. 

Des 1 rUCauon Pal l'ordonnance du 20 SC D- 

mbre 19:53, je araciere provisoire de 
l'agence Ï ice-Presse, sous la forme d’un 
ctablissem pub où elle était inslaurée 
CA exprt Alle] IN irl 1: u l or- 
donnanct 

En effet, et malgré l'indépendance et lim 

rtiatit it de l'age FranceÆPresse, 10 
Il ( d'un organisme dont le p dent 
«| i ral est nommé par daccret pris 

\ conseil des ministres et l'équilibre ftinan- 

issuré par u subvention de l'Etat ne 
14 ind de loulte évidence ni au } ipt d: 
la erté de l'inf maiion, au respect duquel 
] me démocratique est sou ni aux 
1) i ile tions ; q ii commandent 
‘ue Ja France soit dotée d’une agente 
ra ement mondial, dont l'ind PF‘ nlance à 
| l de tous pouvoirs publi®s ou intérêts 
pi e puisse être contestée. 

Le présent projet, élaboré à la suite de tra- 
vaux préparaloin poursuivis dans le cadre 
d'un tumission qui groupail notamment les 
représentants des organisations professionnel- 

de \ pres et des expert ._ et ui g',ns- 
pi lans sa formule générale, d’une des pro- 
positit de loi déjà déposées sur le hüreau 
Je votre Assemblée (celle de M. Rastil), en- 
tend pleinement répondre aux objectifs fon- 
dameñtoue ci-dt dégagés, 

Sont économie peut être ainsi résum‘e dons 
Ses traits essentiels: 

le L'activité correspondant à l'objet social 
de France-Presse est soumise à des obligation 
[ondamenta.es desüinées à assurer SON indé- 
pendan lotale à l'égard, tant des pouvoirs 
publics que des groupements privés, de nature 
| litique ou économique, à développer au 
maxhnum les qualités techniques de j'infor- 
mation distribuce par elle et à accroilre sans 


ces derniers domaines €t, 
par suile, de compromettre sa liberté à Fégurd 
de groupements éco \OmIQqL 163 qui ne représen- 
tent que des intérêts particuliers et prives. 


elle traiterait dans 


Le projet évile ces derniers € uei!s en 
créant au prolit de France-Presse une Trrs- 
source nationale, d'origine législative, et cal- 





formule 





culée suivant une maolhématique qui 
ne laisse aueunce paice à une intervention dl 
bitraire des pouvoirs publi 

J1 importait toutclois d'obliger France Presse 
à développer au INAXHNUM les Fe iles pro 
venant de ses services payants. Le projet y 
pourvoit en limitant je montant de }a contri 
butjon nationale en fonction du quantum des 
rentrées commerciales ordinaires. A titre tran- 
sitoire d’ailleurs, el pour ne pas enserrer al 
départ le nous rganisme dans un Cadi 
financier trop rigide, celle Himilaticn ne doi 
cependant prendre effet qu'à compter di 
l'exerci 1952: 

so En contre partie de l’aide financière que 
la nation est ainsi psc à consentir a 
France-Presse, jl était indispensable d'oigani 
ser un contrüe financier de l'el reprise dont 


fussent certaines, 


l'efficacité et la rigueur 
s nuire à son crédit, 


sans qu'il pût néanmoins 





ou aux nécessités de la vie des affaires. Aussi 
est-il précisé qu'en principe la gestion de 
FrancePresse est soumise au règies CoMmmer- 
ciales de droit commun. En équence, les 


de France-Presse ne 
aucune manière le caractère 
blies, et sa comptabilité sera 
ment aux usages des 
part, l'agent placé à ja 


présenteront! 
de deniers pu- 
tenue conformé- 
Mais, d’une 


SeTVICES 


deniers 


sociétés. 


tüte de 


es 


comptables sera justiciable de Ja cour des 
comptes. D'autre part, et surtout, une Com- 
anission financière de trois membres, dont 
deux magistrats de Ja cour des comptes, est 
investie des plus larges pouvoirs d& contrôle 
et habilitée de facon expresse à mettre en 
jeu la responsabilité du directeur général, 


ainsi que des membres du comité ue gestion 
au cas où les uns ou Jes autres auraient 
commis des fautes lourdes de gestion. Ces mo- 
dalités, qui n'aulorisent aucune immixlion 
souvernementale dans Ja vie financière de 
France-P resse, aparaissent donc comme bien 
adaptées aux obje clifs por irsuivis. 

Ainsi le présent projet fournit-il à France- 
Presse le cadre juridique et l’ensemble des 
luoyens propres à lui permettre de remplir 
exactement sa mission, dans le respect des 
principes dfmocratiques, et dans l'esprit 
réso:ulions adoptées en 1938 par la conférence 


des 


de Genève sur la liberté de l'information. 
PROJET DE LOI 
Art. der. — Il est créé, sous le nom de 


« Francé-Presse », un établissement dolé de 
Ja personnalité civile et de l'aulomoie finan- 


cière, Cet établissement a pour objet: 
4° De rechercher, tant en France qu'à 
l'étranger, les éléments d'une information 


aussi exacte que possible; 

20 ne mettre cette information à la dispo- 
sition des usagers de France et de l'étranger. 

Art. ?, — L'activité de France-Presse est 
soumise aux obligalions fondamentales sui- 
vantes : 

io France-Presse ne peut en aucune circons- 
tance tenir comple dans la production de 


l'information d'influence ou de considération 


de nature à compromeltre l’exactilude de 
celle-ci; cile ne doit en aucune circonslance 
passer sous le contrôle de droit ou de fait 


d'un 
qué : 


groupement économique 


20 France-Presse doit s’eflorcer dans toute 
la nesur compatible avec ressources de 
développer son action et de parfaire son orga 


ou parti polili- 


ses 


nisatio nen vue de donner aux usagers fran- 
çais ect étrangers, de facon constante ct sans 
aucune interruption, une information exacté 
impartliale, digne de confiance et soustraile 


à toute tendance ; 

3° France-Presse doit, dans 
de ses ressources, organiser un réseau d’éta- 
blissements à l'étranger lui conférant le ca- 
ractère d’un organisme d'information à rayon- 
nemént mondial. 

Art, 3. — Il est institué un conseil supé- 
rieur chargé de veiller au respect des obliga- 
lions fondamentales énoncées à Particle LR 

Art. 4 — Ce constil supérieur est composé 


toute la mesure 





comme suit: 

Un membre du conseil d'Etat en activité 
ou honoraire élu par l'assemblée générale 
du conseil d'Etat, président; F 





Un magistrat en activité ou honorair \ 
cour de cassation, élu par l'assemblé . 
rale de ladite cour; 

Un directeur d'entreprise de publicat É 
journaux quotidiens désigné par les organe 
salions professionnelles ls plus reprt e 
lives; 

Un journaliste professionnel désigné } 3 
organisations profcssionnelles Ics plus 
sentatives ; 

Un membre qui sera choisi, en deho; : 
catégories précédentes, par les autres 1: a 
bres du conseil supérieur parmi les person. 
nalités les plus représentalives de la ; , 
française, 

Les membres du conseil supérieur . 
signés pour cinq üns. 

Art. 5. — En cas d'infraction aux o! . 
lions fondamentales énoncées à l'arti , 
le conseil supérieur statue, dans les ; 
tions ci-après, sait d'office, soit à Ja 1 
d'un abonné, d’une organisation prof: 
nelle de presse, du directeur général \u 
comité de gestion de France-Presse \ À 
l’article 6 ci-dessous. 

Le conseil supéricur peul adresser 
injonclions utiles au comité de gestion l 
directeur général. I peut, dans le cas : 
directeur général est l’auteur ou le com: 
de l'infraction, lui infliger un bläme ou 
noncer sa révocation, Dans le cas où line. 
fraction a élé commuse sciemment par un 
collaborateur de l'agence, le conseil peut met. 
tre le dire”leur général en demeure de pren- 
dre, à l'égard du responsable, les m S 
disciplinaires que comporte le statut di 
téressé. Dans le cas où l'infraction sera l t 
d'un ou plusicurs membrfrs du comité de ges- 


lion, le conscii peut prononcer l'interdi ù 
pour une durée minimum d’un an, d'être 
membre du comité de.gestion de France- 
Presse. 

Les décisions du conseil, qui doivent tou. 


jours être motivées, 
journaux de 
vince ou de 
le conseil, 

Si l'infraction 
le conseil avise 
tente, 


sont publiées dans deux 
Paris çt quatre journaux de jio- 
l'Union française désignés jar 


constitue un crime 
l'autorité judiciaire 


ou délit, 
CON) LES 


Le conseil doit être saisi chaque année par 
le directeur général, d'ur ra} port relra t 
l'activité de France-Presse par référence aux 
obligations fondamentales énoncées à l'arl- 
cie 2. 

Art. 6. — France-Presse est dirigée et adn 
nistrée par un directeur général assislé par 


comité de gestion. 


Art. 7. — Le 


11 


comilé de gestion compren 


jo Le directeur général de France-P 3 
président ; 

20 Une personnalité élue hors de son sein 
par l’Assemblée de l'Union française cn 
dehors des catégories ci-après; 


Jo Une personnalité élue hors de son sein 
par le conseil économique en dehors des cu- 
tégories ci-après; 

4o Cinq représentants des directeurs d'u 
treprises de publications de journaux quo! 
dions, dont deux représentant la presse «do 
Paris, désignés par les organisations profcs- 
sionnelles les plus représentalives ; 

o° Un journaliste professionnel désigné por 
les organisations professionnelles les plus re 
présentalives ; 


6o Un représentant de l’Union des Français À 
l'étranger désigné par l'Union; 


70 Un membre de l'Ordre des experts 
comptables désigné par le conseil de l'ordre; 
So Un représentant des entreprises de radios 


diffusion ; 

9o Un membre du personnel de rédaction «a 
France-Presse élu par le personnel de rédur- 
tion titulaire de Ja carte d'identité des jour- 
nalistes professionnels. 

Le comité d'entreprise peut, d'autre par!, 
désigner deux représentants qui assistent aux 
délibérations du comité avec voix consulli- 
lives. 

Les membres du Parlemént ne peuvent élr 
désignés comme membres du comité de gis- 
tion de France-Presse. 


Art. &. — Les pouvoirs du directeur géné- 
ral qui est chargé de la direction d’ensembie 
des services de France-Presse et les mesures 
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ri 
« joivent être soumises au Ccomil 6 de gces- 
1: mnt fixés par ie règi ement d'administra- 
tion publique prévu à l'article 18 ci-après. 
rt. 9. — Le directeur gé ren est nommé 
jat Le COMIlE de gestion et agréé par le con- 
Le supé rieur. Le direc te _ général est 
jormimé pour une période de rois ans renou 
velablé, aËr 
11 ne peut être révoqué par le comité di 
ion que pour faute lourde de gestion coin- 


e dans l'exercice de ses foncluons. 
11 peut être révoqué par le conseil supé- 
dans le cas prévu à l'article 5 ci-dessus 


rieur : 
ou vour faute incompatible avec l'accomplis- 
sement de sa mission. 
uvrt. 10, — Le directeur général est respon- 
sable envers France-Presse des fautes lour- 
ü L. ‘il aurait comunises dans lexcrcice de 
se, fonctions. Sa responsabilité peut étre mise 
en ause par la commission financière prévue 
à l'article 12 ci-après el exerçant à cett fin 
] tions de France-Press 
art. 41. — La gestion de France-Presce 68 
‘e suivant les règles Commerciales, sous 
» des dérogalions prévues par la p 


se loi. 
Les services de la comptabilité pores de 
Yrunve-Presse sont dirigés par un sun 
co aptable justiciable de la cour des con apte $. 
Aet, 42, — Il est institué une 
‘ière de France-Presse, 
colle commission comprend di 
la cour des comptes désigné 


commission 
ô 

membre 
“par le pre- 


û 


nuer président de la cour des comptes dont 
} est chargé de présider la cormimission, 
et un expert comptable désigné chaque année 


w le premier président de la 
l'aris. 

LA commission finan ière est chargée de Ja 

venilication gé nérale de la gestion de France- 


cour d'appel 


Presse, Elle di: pose de tous pouvoirs d'inves- 
tistions, tant Sur pièce que sur place. Elle 
adresse, tant au directeur général qu’au 
conuté de gestion, toutes observations uliles 
sur la gestion financière. Elle apure en fin 
d'exercice les comples de France-Presse 

La commission financière doit être saisie dé 
l'état annuel de prévisions des recelles et 


des dépenses. Elle examine si cet état établit 
ua Ci ailibre réel des recettes el des de penses. 


ans ‘a négalive, elle renvoie l'état au di- 
recteur général qui doit provoquer une nou- 
viile délibération du comité de gesüion en 


vue de la réalisation de cet équilibre. 
La commission adresse un rapport annuel 
sur la gestion financière de France-Presse au 


> er président de la cour des complex, 


peut albirer l'attention du conseil supé- 


À. ur sur les faits constatés par elle et de na- 
lure à constituer ui méconnaissance des 
cbligations fondamentales définies à Farti 
cle 2 ci-dessus. 

Art. 43 — Les ressources de Fr: Pr 
sont constituées par: 

lo Le produit dc services payants fa [ 
Jrance-Presse ; 

Jo Le produil de dons el legs: 

Une contribution nationale annuelle: le 
luonlant de cette contribulion, ajustable cha- 
que trimestre, ést égal à autant de fois 11 
lillions et demi de francs que le taux de 
Conversion applicable aux taxes télégraphi- 


ques et radiotclégraphiques internationales 
au mament considéré comprend d'unités, 

En tout état de cause, cette contribution ne 
Pourra être supérieure, pour chaque exercice, 


üit double des rece tes mentionnées au 1° de 
l'alinéa précédent el effectivement perçues. 
Toutefois, les dispositions Ju présent alinéa 
ne seront applicables qu'à parlir de l'exer- 
cice 1952. 

Art, 44. — France-Presse ne peut èlre dis- 


Soule que par une loi 
France-Presse ne peut être déclarée en état 


de faillite eu de liquidation judiciaire. En 
Cas de cessation des parements constatée 
Par le tribunal de commerce sur demande 

du comité de gestion, soit de la corimis- 
lon financière, soit des créancicrs, lé Gou- 
Vernement doit Saisir, dans le délai d'un 


ïs, le Parlement d’un projet de dissolntion 
France-Presse et de liquidation de ses 


hisns, I peut être pourvu, dans les rondi- 


tions fixées par décret en conseil d'Etat, à 
}’ “tm imistration provisoire de France-Presse 
duqu'à l'intervention de Ia lai. 





Art. 43 En cas 











— de tt ess 1107 de: \} - 
ments constaté ‘ar le tribunal le conIner ce, | 
et sans préjudice de la responsabilité de | 
droit commun du directeur général de France 
Pre: le tribunal! peut déclarer les rnembres 
du on & de geslion, qu 1 | comimis 
des fautes lourdes d ges! i person le 
ment respons bles des «à s & Frar 
Presse à concurrence, pour chacun d'e 
d'un somtme d' | d fra ». 

le tribunal de co t, d'au! part, | 

1F red Cie de la 4 La fin: pal pra- | 
noncer, à l’enco directeur généra | 
et des autres r0emb comilé de gestion 
qui auraient été condamnés € plicat | 
de l'alinéa précédent, les déchéances prévurs | 
par l'article 4er déc: fu S août 19% 
portant app'icalion aux géra 
teurs de etes DE. 

( le la banquero 

\rt. 16. — J'ordo ce à ) bre 
195% Ni priant créalion il | } Û & le de 
l'agence France-Presse t abrogée 

Les loc iUX, ins'allations, oO ilaz s et di- 
vers ékments d'a f mis à la d post à 
l'agen e Francs Pri & ja ‘art { À d 1 OF- 
donnan s® du 50 Sepieriore 194 Cux à N À 
depuis ] ar l'agen à ince-Presse ) (trans 
férés à France-Presse qui ea aura l'entière 
propricie, 

Art. 17. — La liquida in de l'agence France 
Presse et des © es organismes en dé 
pendant est faite dans les conditions fixée 
par un décret pris sui ippert du ministr 
d's finances et du mit e chargé des & 
vices de la presse. 

Art. 148. — Un règ'ernent d’administralio 
publ que fixera les modalilés d an lion de 
la présente Joi €t nolamiment la procédure 
do désignation des directeurs d'entre ses 4 
publi alt le J IUX q Î { d« 
journalistes professioi nétnures du Cu 

ANNEXE N 6577 
———— 
(Session de 1919. — S du 24 février 1949 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à substituer en Far- 


lie à la viande de bœuf, pour li fourniture (ie 








l'armée, la viande de porcs frais Où ConSe 

présentée par MM. Thoral, Moussu, Orvoel 

Guyomard, Charpentier et les membres au 

groupe du mouvement républicain populaire 

députés, — (Renvor 1 la comm d 

l'agricuiture.} 

EXPOSE DES MOTII 

Mesdarmez, messieut chacun peut cons!a- 
ler actuellement une mévente irrémédiabie 
de la pomme de terre. Ce fait est dû, d'une 
part, à l'exceptionnelle abondance de la ré- | 
colle de cet ‘te, d'autre part, à la res-| 
triction con de la consommation de 





ce tubercule, l'amélioration de à qua- 
lité du pain et à la suppression de son ralion- 
nement. 

Des quantités énormes de pommes de 
terre risquant donc de se perdre avant l'été 
les producteurs ont généralement décidé de 
les employer pour l'engraissernent des porcs 


En sorte qu'à l'heure actuelle, les porcs gras 


sont tellement abondants que les cours s’ef- 
fondrent et que, venant de ‘00 F le kilo 
gramme vif. les voilà à 110 F, sans quon 


peuvent descendre 
sominez, pour 
époque de soudure 


sache jusqu'oit ils 
Etant donné que nous 
viande de bœuf en pleine 


la 


nous sommes persuadk s qu'il est de l'intérêt 
des producteurs, au bien que des finances 
publiques, de voir substituer au bœuf 1a 
viande de we pour une partie des rations. 
Ponr € raisons, Nous Vous derñandons 
d'adopter la proposilion de résoluuion sui- 
vante : 
'ROPOSITION DE RESOLUTION 

L’'A “mblée nationale invite 1e Gouverne 
ment à substituer en partie À Ia viande de 
bœuf, pour Ja fourniture de ‘l'armée, la 
viande de porc métropolitain frais ou congelé 


| 





ANNEXE N 6578 


(5 ion de 19:19 — S$S lu ? 1,0 
AVIS pré I i \ \ de 
la rcconstr « dormima u 
Eucr : 1 ] [a à 
tre reclfacatise à pro) no init Au- 
torisation des d’penses d’ investissement 
(reconstruction, modernisation el equipes. 
ment) pour | exercice 1949: 1! Le proie! 


de 


loi 


e 


loi porta 


Trib 


la ! 
autorisation de dépenses d' inves- 
tissement (reconstruction, mofern sation et 
équipement) :0 


n 
[I 


: 


e à p 


par M à .u 

M 
Ja : | ; mn 
{1 x € ia l 
{ t ab i ra i tunsE | li 
ve ; 

AU ] d 
lion, jai déjà } q \ 
et fa * à CU! r ace à terit 
trouve dans le rappo lo 

Le principal de 4 leu { 
l'article % Les oh ] ‘ 
des finances à ce &s f n \ 
nr M 22h 

Hi s'agit d'affecter € } 
su D LL E LL taire qi ot 
gées, à la E Ù ne ; 
ü l d 6 s de 
nuile } ls aanis l «! | 
pavetnent par moitié d 
de dormimnages de guert 

Parallèle | \ 
ire ) il LA i 
il L € Fa { 
cet ( omission, à élé « ué d 
Sur diff pro \ { { 

1 Ï 11 [a «! « ! 
l'arti 9 di Ï le \ e 
partie qes re I 

raicni I (QE 

reécoi icti Le toot 

serait ajout h ce des litres pi 
ticle 10 de Ia loi les ri 

po lt £ ] t 
tel \ nlaire di l' 

uierit titres à 

On doit se so 
de !a rt tr 
cri le pa tent cuits ire en | 
rn )h > bl > i | LE t ‘ 
parue a } les 4 ' i1A « 
Il SA t 1 hu (! 
ue de ri 1 ' \ 

il ct i 

cent iuiat Li lu 
lé ‘ | [l (! 
aucun ü 1 Vi i l 

Uur 

A } ] û A! | 
En hd ü l i 
S ri ol l'ai 1 ' I 
pu n 15011 t 

Votre cor d 
ment que L Asso hationa 
daction acluetle de Larim ét volt 
avelnit srochain des di pusititiis f' 
rapport de M. Crouzier 

Un second amendement Reureux « 
venu à la demande de F'umion halo 
groupements financiers et Ge vol 
Sion de la econs iction avant Env 
cussion par la Conram des 1 
fait L'objet d'un des arlicles de la 
ficailve 11° 6256 Il s'aci! de l'art { 
la rédacüion primilese pur be Ut 
sournéetiait les grobipre ture titintu 
parernen L put (ET EMN cu luires € ait 
nouvelle ea qui repenu des 
tions pr sous Temple) des fe: 
prunts de: 5 groupern nis par ba bei € 
tembre 19:5 dont isiü üii à Vi 
Ei-sion. 

A l'artic L 16. votre corrmission d: 
a également adoplé ul: amende 
rable aux eoopéralives de reconsl 
les mettant sur le méme pied Gi 
cialions syndicales po la cons! 
jmmeubles sans aflectalion sym 
commission de Ja reconstruction 1 
sujet pour que ladtainit res 

! \ l, . { à { 





premier trimestre 1949, 
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‘ \ traitement 1 moins pi 
\ora! {| ut fart 1X association H 
} ‘ \ nendements ont NI < 
15 L] Lthi iu «nr finances, à noire dt 
aide, dans la réparlilion des crédits prévus 

it B. Les obser ations de la commissiot 

finance à ct jet, figurent à la page 97 

rapport G321. 1 ph hnporta! t de 
Delkieor qui avail t passer les cri 
s pour indemnlés mobilières de 2 à 8 mil 

e 14 piil epnticre sfat lion aux 
ñ lé ( ton les fédératior «li inis 
és reprises par votre conmunission de la re 
, on, On retrouvera les demandes dé 
elle i reprises dans lun des amendements 
e ous clerons au cours de l'examen d 

«it elopponn nt de l'état B que 
’ eprendi . 


Développement de l'état B. 


S ie INDEMNITÉS FT AVANCYE PAYÉES 
[A INISTRI 
Î Inden lt pou reconstruction 
des tunutieubli de toule .nulure, 
{ hiime l'expose M Pier pare 5 de son 
ra pjrol à Cobinissioh des Hhanves n'a Cru 
ble d'augmenter credits Pour 1 ein 
Inobiliere aue de 6 milliards, Dans ces 
l ; ll 1 pulevt 4 milliards <eult 
Û C | nier posie, Le ministère de 
réconsiructiut à j SO) accord sut 
l io 
\o! (NAN «it ( ru-tion de 
(RETS qui la redi ton) cigne S mtiiiordes 
W) }j il el © Ü pose ui älhChueim jh 
Certi ( déplorable que la lo: sur les 
ha oblive BE EREL H un auire chapi rt 
ce qui parait indispensable pour élever à 
chifire suffisant les indermmnt£s mobilières 
I nous est apparu que, seul, le premier 
ste par i importance giobalc ct par 
Pihipot t iv di payermenis en 
pécc perimetl de tronver Ki majeure partie 
i qui Cia nee rt pOur compenser 
iuginentailon) «jt lepnnil mobilières, 


reconstrurlion des meubles 


lndeimnat pou) 


d'ustge courant ou familial 
# ! 


\u conan on d | reri on 
(RER! us pt ab {| t Creil soient 
[ t leux milliards pre\ pa le Gou 
ñ t { A Lo mil ] } { ! post u) 
cndecment du ut la 


adoptée 


es finances, à 8 


ar 13 COPMMNtSSION 
l 
millürds, he 


' pormeltra.t 
re que le règlement d'un nombre teu 

[ isuifisant de do 5 
LE t certain que pour nn ministre chazgé 


truclion et des imnilleux qui n'ont 





de (NE La Î TARN la population des deépai 
imenis | plus sinistrés, le souci de recons- 
re de unimeubles parait plus essentiel 
colui de permeits uux sinistrés une pre 
uière reconstitution de teur mobilier, Mais 
il { ! t 


comple de ce que les sinistrés, 
eurs baraquements ou leurs logements 


souvent plus la souf- 


dut CIE 


fortun cprouvent 





‘ 

fran 
pour se 
«| I 


u“lict di h'avoir métmié pus ce qu'il faut 
meubler et <e vêtr décemment, que 

tre réduits pour un temps à €ce logement 
juisérable, Cela d'autant plus que depuis le 


Ds octobre 1916. on 


le forfait de 


sinistrés n'ont 


leur à prom.s au moins 
90.000 EF dont bon nombre de 
encore touché que la moitié. 
de 2 milliards n'aurait permis de 
regler quelques dossiers que pendant les pre- 
muicres semaines de lannce et tout réglement 
aurait dn étre interrompu dans l'attente des 
Crédits de l'exercice 1950 

Le maintien d'un crédit minimum de 
45 milhards devrait tout juste permettre de 
sir les indemnités mobilières dans les 
iniles du plafond de 211000 Faux seuls 
i prioritaires, c'esl-à-dire aux seuls 
inistrés mobiliers à plus de 50 p. 100 qui, 
| ravagés par 


départements les plus 
ont dépassé l’âge de so:'xante cinq 


Le crédit 


A 


Il paraît impossible à votre commission de 
à reconstruction de ne pas accomplir à 
{ 


uard des sinstrés ce preinier gesle d'élé- 





Sur ce chapitre, on observera que les 
2 milliards prévus au projet inilial sont portés 
in d eloppement de l’état B <ous deux ru- 
briques: 1 programme en 


milliard pour Île 
li Hiouveau pro- 


Cela tient à ce qu' 1918 le ministre de 
la reconstruction, par décret, avait viré aux 
crédits immobiliers, sur ht ja milliards pro- 
vus pour des indemnités mobilières, unt 
somme de 2 milliards en paxement €t de 


1 milliard seulement en programme, Il restait 
excédent de 4 m Iard d'autorisation 


inme par rapport aux crédits de 


donc ui 


de progri 


payement, el nous le relronverons relie annce 
sous là forme de continuation du programimne 


: Le 
39 Jademnilés reconstruction des Dins 


autres que CC uises au£ alineas 1° el 29, 


Votre commission des finances avait cru 
possible de réduire ce crédit de 3 milliards. 
Le minislére de la reconstracHon, Suivi en 
cela par votre commission, estime qu'on ne 
peut réduire les 59 mil'ards prévus que dans 
une Jimite fort étroite. En effet, sur ce crédit 
elobal, 31% nt seront versées 
en espèces, dont 9 demi seulce- 
ment purement en æinsi dire, 
et le resté avec d'égale valeur 
en litres d'annuités, 

Comme l'on ne doit dégager pour les indem 
nilés mobilières que des crédils en espèces, 
il faudrait faire porter les réductions sur ces 
9 millards ei demi seulement, dont 4 milliards 
sont consacrés à Ja revalorisation du pro- 
gramme en f porter tout 


cours. ce qui ferait 
Je poids de la réduelion en fin de compile 


milliards <eutem 
milliards et 
CORECUS 


parti 


cContrt 


sur » mmillierd<, chiffre déjà terriblement 
réduit. 
Volre commissio de la reconstruction 


pense done que la réduction ne peut pas 
dépasser S00 millions et elle dépose un amen 


dement dans ec sens. 


40 {llocalions d'allente. 

Votre commission de Ja reconstruction a 
deinandé à la commission des finances Ja 
réduction indicative de 1.000 F qui doit per- 
mettre de protester contre tes lenteurs adini- 
nistralives qui font @bstacle à Fapplication 
de la loi du 920 août 1917 


5 Indemnités d'éviction. 


Il faut 
lelat B 


loi autorise 


noter 


dors que 


milliard est prévu à 
Particle 1% du projet de 


l'émission de 2 milliards de 


qu'un 


litres pour appliquer ja loi du 26 août 1948 
relative à Findemuilé d'éviction. Cela tient 
à ce que les autorisations d'émissions pré- 


vues par cette loi n'ont pas élé totalement 
utilisées l'an dernier, Le Gouvernement re- 
porte done sur 4949, à concurrence d'un mil- 
lard, les aulorisalions non utilisées qui, 


s'ajoutant aux autorisations propres de 19419 
figurant à l'état B, soit 1 nilliard, font un 
total de 2 milliards prévus à l'article 14. 


DÉPENSES DE RFCONSTRUCTION 
PAIEES PAR L KTAT 


$ IL — 


1° Jraraur de voirie et de réseaux 


d'assainissement. etc. 


Votre commission de la reconstruction sui- 
vant une suggestion du ministère de [a re- 
coustruetoin propose d'opérer un abattement 
de 1 milliard sur ce poste dont le total est 
en forte augmentation sur l'an dermer. Elle 
dépose un amendement en ce sens. 


2o Travaux préliminaires à la reconstruction. 


Votre commission de la reconetruction sui- 
vant une suggestion du minisière propose de 
réduire ce poste de 300 millions. Elle dépose 
un amendement dans ce sens, 
3» Construclions et ciménagements protisoires 

el rCparations urgentes exécutées d'office. 


a) et b) Votre commission de la reconstruc- 
lion estime . qu'il est possible d'opérer sur 
l'ensemble de ces deux postes et particuliè- 
rement sur le bd) « Constructions et arnéna- 


| gements provisoires » un abailem 
{1 milliard 200 millions. 

| La reconstruction définilive comment 
là libérer chaque jour des baraquem 
| en libérera davantage: ces baradqueme 
| viennent disponibies et devraient pe 
{ une forte diminution sur le nouvi 
| gramine de 1 milliard 290 millions 

| par le Gouvernement; 

Ü  «) Votre commission de la recons 
| propose une réduction indicative de 1 
pour souligner sa réprobation de la po 
heureusement abandonnée aujourd'l 

Cantonnements ouvriers, 

Elle demande ai ministre de hien v. 
lui fournir tous les détails possibl 
liquidaton de cette poliüque el nuts! 
sur la concession des cantines de 1] 
C. O0, R. qui seraient encore en régie 4 
ainsi que sur la vente où la localion d 

y les baraqueinents non utilisés. 
| 1e Conshuclions d'immeubles d'habit 
par l'Etat. 

Votre rapporteur a oblenu l'assura 
inis(re de Ja reconstruction que les 1! 
lards de revalorisation du program: 
cours ne Concernaient bien que laché 
de chantiers déjà commencés: depu 
4® juin, tout prosramme, qui n'ava 
encore donné licu à un début d'exécu 
été supprimé. 

De méme les GG milliards demande 
l'Aide des jeunes de la reconstruction «: 
tuent bien a dernière dépense de liquid: 
Ces équipes, qui ont provoqué de notmb 
criliques, ont bien élé dissoutes, 

5°, Constructions expérimentales par & 1 

Plusieurs commissaires ont renouv: t 
précisé Jes criliques qui avaient été expire 


| Indes à la commission des finances, ei 
M. Pieven le signale à la page 87 de son :.;- 
port n° 0351 

Nos collègues Gauthier et Pouiain ont 
ligné la faillite de ces expériences dans ; 
département, nôtre coliègue Pierre Che\aue] 
a, au contraire, vanté la réussite des « 
Uers de Ja ville d'Orléans. Enfin, tous les 


commissaires furent unanimes à récl 
que des explications détaillées sojent ! 
nies par le ministre avant qu'un noue: 


programme soit entrepris. Notre collt- 
Nisse, nolamment, entend que ce no 
programine s'inspire des résultats obten 
l'étranger. C'est pourquoi votre comimissi à 
de la reconstruction dépose un amendeme:t 
pour diminuer le poste de 509 millions cor- 
respondant au nouveau programme pie) 
pour 1919. 
SOUS r'< réserves, votre commission de la 
reconstruction et de: domimages de £gu 
donne un avis favorable au texte du | 


l 
n° 6331 qui vous est présenté par M, Pier: 





ANNEXE N° 6579 





Session de 1919, — Séance du 21 février 1: 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au non 
la commiion Sur deux d’imandes €; au- 
torisation de poursuites contre un membre 
de l'Assemblée, par M. Palewski, dépuic 


Mesdames, messieurs, la commission ch 
sée d’examines la dernande en autorisation « 
poursuiles contre M, Garaudy, député du Tar: 
qui avait concu ses travaux par un prémi 
rapport (n° 3029) annexé au pro'èe-Verba! « 
la 3 séance du 27 décembre 1917, vient d'élre 
saisie d’un nouveau dossier contenant une 1 
quête de M. le procureur général de la cour 
d'appel de Toulouse en date du 6 novemure 
1915, tenuant à la levée de l’immunité pare- 
mentaire de M. Garaudv à la suile d’une nou- 
| vole pone de M. le ministre de riniérieu 

pour diffamation et injures (loi du 29 juil 
I881 sur la presse). 

L'examen de cette nouvelle demande 
l'objet du présent rapport supplémentaire 

La majorité de la commission s'est dérils 
en faveur de la lvée de l'immunité pa: 





{} Voir les nos 225-573%6-3029, 
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ANNEXE N'6582 


F5 n de 1919 Séance du 21 février 1919.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à supprimer les 
juridictions d'exception à compétence éco- 
nomique, er ésentée par M. de SPSIRISONS, 
d: MRALEL . Rens 'yYÉ e à la cormrmis nn de 
la ! ice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIF: 


\ ies, mé il à l'issue d'une occu- 
pal de quaire ans, 1l fut nécessaire d'édic- 
1 «le nesurt péciales ilives à la ré- 
pi | économiques; il v avait là 
ui juence de li guerre; da tous 1es 
do: 
ï 


des d ons semblables © élé 


Ma à holre ovis, le 


luoment €st venu 

du : ‘ir fu drot cormroun le retabii-se- 
oi le la lég républicaine sur le terri 
to, continental  comporie né‘essaireme ut 
l'adoplion d’ui | slation conforine au droit 
corn Il 

L mpression des juridictions d'exception 
Cr en vertu de l'ordonnance di 2 no- 
vel Wii relalive à Ja répression des fait 
de lisraltion € présentement tré sér.cu 
Bern j envisase 

da: mséquent, dans Fhypolhèse où Ja lé 
g: lation actuelle, relalive à Ia constalation, 
à li iursuite et à Ia répression des infra 
dons Gconomiques (ordonnance du 30 juin 
dois. eérait maintenue, les cas de collabo- 
ralioi jui doivent être soignensement dis- 
lingu des infrachüions à la lésislalion éco- 
nor: e prévues par l'ordonnance du 4 juin 
do pourraient devenir de l1 compétence 
des tribunaux de droit commun, alors que 


de ractions, fout de même ‘noins graves, 
derneureraient de la com] étenc * des tribu- 
maux d'exception, les ch at mbr correc!ion- 
nelle S CCONOIMIQUES 


Sans doute, peu d'infraclions de <aractère 
éonomique dépassent-elles le slade de la 
proc: l administrative — les transactions 


cialt nmbreuse — Si bien que la procé- 
dure judiciaire devant la chambre corre:tion 
nelle c“conomique t peu fréquente, 

1 n'v a méanimoins aucune raison valable 
de toaintenir des juridictions d'ex eption en 


Thaisre économique, alors qu'avec juste rai 
Sol), 11 Nous, on tend, en matière pénale 
à miellre fin aux juridictions exceptionnelles, 
et « d'autre part, @es juridictions donnent 


des abus e! 


ne présentent pas toujours 


10 caraclère d'équité qui est la caractéristique 
du juse inamovih'e el indépendant du pou- 
Vo litiqu 

Dans un but de simplification, de justice et 
de bon sens, il est nécessaire que la icgisla- 
110) ke droil commun soit de nouveau en 
Wig r. Ce retour, Outre qu'il remettra en 
Monneur les traditions auxquelles l'opinion 
est fort altachée, répondra aux grands prin- 


Cipcs d'égalité et à l'intérét du pays. 


{ Ù pourquoi, nous Vous prions, mes- 
dairne-, messicur d idopter la propo in de 
Jo vante : 

PROPOSIFION DE LOI 

Article unique. — Les juridictions d'excep- 
{io \ Compétence économique el noism 
an les chambres corre tionne!lles é£ano- 
Huit , prévues par Fordonnance du 20 juin 
ay: ) io-fRi) cessent de ftonc'ionner à 


der avril 19:19 


ANNEXE N° 6583 


t= on de 1919 


PROPOSITION DE LOI 
president du Conseil de 


Séance du 25 févrict 1919.) 


| ise par M. le 
la Répnblique ten- 





dati à modifier la loi du 23 cctobre 1883 sur 
le. ventes judiciaires d'immeubles, formulée 
| M. Georges Maire, séna'cur (1). (Ren- 
Voice à la commission des finanres.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


\f mes, Mmessien”, la loi du 2 octobre 
dSSi à instauré un régime sréciai pour les 


Nenles judiciaires d'immeubles de peu d’ira- 


1) ( ei! de la Républiq e, ne 163, 








C'est une loi de dégrèvement, justifiée par 


Pexazéralion des frais que Suppurlaient les 
ventes des biens de mineurs et d'incanables 
Ces frais éluient écrasants pour les petiles 
pronr x 
C'est p 10 le Mgislaleur de 183 à prrs- 
crit la rm ilion des droits de Hinbre, d'en- 


ñ r LS Le Ur . ’ 1 ” 
resistr- ment, de greffe et d'hypothèqnes rer- 


cu [l ecasion des actes à cornplir pour 
ares a l'adjiwli ation d'immeubles Gont le 
1rix | ipal ne dépassait pas 200 F et cl'e 
imposait aux officiers ministériess une réduc 
lion d'un quart sur les émoluments alloués en 
laxe, lorsque le prix de l'immeuoie ne dé- 
passait pas 1.000 1 

Un décret-loi du #7 juin 1938 avait déjà 
Clargi Le champ d'application de celle loi en 


portant de 24h) à SO) EF et de 1.06x) à 1.000 F 
les exonérations et réductions, 

Depuis 195S, le franc a subi plusic 
CREME TIRER) 


il iinporle donc d'augment-r dans ne pro- 


rs dc Va- 


porlion sensible les sommes retecours il y à 
1h ans, pour les mellre Sinon en concordanre, 
du moins davantage en harmomie avec F1 va- 
leur actuels de la monnaie, en substituant la 
somme de 60,000 EE à celle de 8.000 F ct la 
comine de 20.04) F À celle do 4.000 Fr. 
I conséquence Nous VOUS lemardo 

d'adopler la proposition de lai éuivantle: 


s 
PROPOSITION PE LOI 
frlirle unique. — | foi du 23 M lobre IS, 
modiliée par le décret-loi du 17 juin 198, est 
ainsi modifiée: 


art. fer, & der. Les ventes judiciaires 
d'immenbies, nn le prix prin‘ipal d'adjudi- 
calion ne dénassera pas 60.000 F, seront l'oh- 
jet des dégrèveme prévus aux arlucies 9 
et 5 de la - "6s nie loi. 
«a I ss - s lols mis Can vent» par le me 
icte & t réunis pou le caleut du prix ‘d'ad- 
judicalion, et la valeur des lals non adjuzés 


entrera dans ce calcul pour Icurs Mises à 


« La vente ultérieure des lots nan adjusés 


rrofiltera du bénéfice de la loi, d'après les 
iidines règls. 
« Art. 2, $ 1er, — Fe bénéfice <e la présente 


loi s'applique à toules les ventes judiciaires 


d'immeubles de la valeur tonstatée comme il 
est dit en l'ai » fer ainsi qu'à leurs inci- 
dents de subragalion, de surenchère et de folle 
encl e : 

E 2 Dans les pracédui n'ayant d'arnt- 
tre objet que Ia vente sur 1 ilion, Si Îês 
imineubles à liciler dont es mises à prix <se- 
roi inférieures à 60.000 F appartiennent indi- 
visément à des min°iws où incapables et à 


les majeurs, ces derniers pourront se réunir 
aux représchtants de l'incapable pour que 11 

uôle, comme si ks im- 
seu'ement à des mi- 
l de famille ne S'ra pas 
‘nie sera Lro\ oqœUui *Q pds 





UE Dans les proc dures où la licilation 
es! lun “À le ‘nle aux opér: alions de liquidation el 
bénéfice de la présente loi sera 
1is à tous les actes nézessaires nou’ puuve- 
nir À l'adjndicalion, à partir du cahier des 
charges inclusivement: les frais antérieurs ne 

eront pas employés en frais de vente. 

Art. 3, & 1er, — Lorsque le prix de l’adjudi- 
ation calculé comme il est dit en l'article 
ler ne dépassera pas 60.000 F et sera devenu 
définitif par l'expiration du délai de la suren- 
chère {nrévu par les art cle; 710 et Xe du code 
de procédure civile et 57% du code de <om- 
merc}, toutes les soinmes payées au Trésor 
public pour droits de Limbre, d'enregistrement, 
de grefls et d'hypothèque, applicables aux 
actes rédigés en exécution de la loi pour par- 
venir à Vadjudic ation, seront resliluées ainsi 
qu'il est stipulé dans ‘Yarticle 4 ci-après. 

« $ 2 — Lorsque Île ; de l'adjudication 
ne dé passera pas 20.000 les divers agents 
de la loi subiront une RTE. à d'un quart 
eur les émoluments à eux dus et alloués en 
taxe, conformément au tarif du 10 octobre 
1851. 

« S 3, — L'état des frais de poursuite sera 
dres-6 par distinction entre les droits du Tré- 
sor et ceux des agents de la Toi: il sera taxé 
et annexé au jugement où au procès-verbal 
d'adjudicalion. 

« Arf. 4, $ 1er, — Te jugement au le procès- 
verbal d'adjudi‘ation constatera que le béné- 








me 


lice de la présente loi est acquis à la 


si le prix d'adjudication ne dépa: 
60.000 K. Il ordonnera la restitution à! 
Trésor public des sorames à lui payés , 
les cause; énoncées en l'arlic'e 3, lesqu'1 
devroul être retranchées de l'état laxé: 

plus, il réduira d’un quart les 6m 
des agents de la loi compris en Pélat } 
prix d'adjndicatior, est inférieur ou | 
00,000 F,. La disposilion du jugeimcut ou 
procès-verbal here “ation relalive à la 


tion des droits à restiluer sera susceplib'e d'os 
posiion perdant tros jours, A cornpler d 
régistrement de l'acte de Vente de la part 


Celle opposition sera formée 

gée comme en matière re à 

S'il n'y a pas eu d'opposition. il en sera 
tifié par un cerlificat du creffier; en ca 
jusement rendu sûr l'opaosition, il sera 
duit un extrait de ce juzement; le tout 
hen sans frais. 


intéressés 


« $ 2 — Le receveur de lenregi 
qui procédera à Fonreiais cment du jus 
ou du nproès-verbal d'adjudicalion res 


à j'avouc 
et sur Îa 


poursuivant, sur sa simple déch 
rernise d'un extrait déliv: 


frais de l'ordre de re < tutiot h Fe tout ul 
vin gt trois jours de cefte adjudienation, les 
mes perçcnes par le Trésor TA et € 
SRE ‘dans l' al 5 

‘ $ ps. Le cr Ti [ * du {rib nal G11 
taire délégué pour la —- délivrera à 


judication un extrait suffisant pour 1a 
cription de son titre, el au vendeur, ira 
lement dans le cas de non pay ment du 
ou de non exécution des conditions ou 
judication, un extrait de la forme exé: 

Art. 5. — Le ribunal devant lequel se n 
euivra une vente d'immeubles dont Ia mi: 
prix sera inféricure à 60.000 F pourra, par Île 
jugoment qui doit fixer les jours et les con- 
ditions de l'adijudicalion ou pér jugement 
aulorisera Ja vente, ordonner; 

«a to Que les placards et insertions ne 
tiendront qu'une désignation très Somimair 
des immeubles: le prix des inserlions &: 
de la moitié de celui fixé pour les autres vi 
tes judiciaires ; 

20 Que les placards seront même manus- 
crils et apposés sans procès-verbal d'huissie 


dans les lieux que le tribunal indiquera et c: 
par dérogalion à l'article 699 du code de proce- 
dure civile. 

« Art, G, — Les dispositions de Ja présen 


loi ne nourront être appliquées 
judiciaires d'immeubles dont 
serait pas commencée avant é6à 


tion. » 


qu "a IX venez 
{a poursuite 
prormuisà 





ANNEXE N° 6584 


Session de 1919, — Séance du 21 février 4719. 
RAPPORT fait au nom de la commission du 
ravitaillement sur la proposilion de rés0! 
tion de Poumadère et plusieurs de scs 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à fixer à l'avance, les rations de 
denrées diverses et les tickets correspor- 
dant à la délivrance des produits, afin que 
la distribution puisse élre faite dans tout 
le pays, dès les premiers jours de Chaque 
mois, par Mme Rose Guérin, député (1). 


Mesdames, messienrs, volre commission à 
examiné Ja proposition de résolution déposée 
par M. Poumadère et ses collègues du groupe 
communiste et s'est unanimement déclarée 
d'accord pour que soit demandé au Gouver- 
nement de préciser, dès la parution du fÎa- 
bleau mensuel réservé aux rations de denrées 
alimentaires, Les tickets donnant droit à 
celles-ci, 

Votre commission considère en effet que 
la pratique de La validation de tickets à des 
dates indélerminées, parfois après le 15 du 
mois, pour l'achat de denrées aussi néces- 
saires dans les familles que le sucre par 
exémpie, met les consommateurs dans une 
grande difficulté. 

De plus, en règle générale, ces denrées son! 
en place chez les commerçants qui sont sol- 
licités par leurs clients sans avoir le droit de 
les satisfaire. 





(1) Voir le n° 626. 
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it 
rnfin. cette pratique oblige ies Consomma- 
et les commerçants à s4 iper chaqut 
une distribution de denrée a été 
| cj un tickel a élé périmé. 
\bleau mensuel précisant d'une fa | 
lète ces questions répond donc à ces 
4 : ! » ® \vrt * 
es préoccupations. C'est pou 10) \ 
wnission unanime vous demande «d'adopt 
sition de rés: 11.0 suiva 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


NT A INVITER LE GOUVERNEMENT A IXDI 
RATIONS DE DENRÉES DIVERSES EI LES 
KETS CORRESPONDANT A LA DELIN NCE DE CES 
OBUITS SUR LE TABLEAU MEN&UI AFIN QUE 
ES ACHATS PUISSENT EN ÊTRE EFFECIUÉS 
S PREMIERS JOURS DU MOIS 


L'ASS nb'ée national ( ee 6 { 
t à indiquer les 1 s di des « 
é s et les tickels corre nda | 
e de ces produits sur le au Im 
fin que les achats } ( ( èlre 
t és dès les premi j lu mois 


ANNEXE N°'6585 


du 91 février 4019 


RESOLUTION adopléo par Ie Consel de la 
République tendant à demander à l'Assem- 
blée nationale un: prolongation du déiai 
constitutionnel imparti au Conseil de Ja 
Republique pour gérer Son avis sur ja 
proposition Ge loi, adopléce par l'Assemblée 
ilionale, relative au cumul des exploita- 
tions agricoles. —— Re NVOYCC à la coim- 


mission de l'agriculture.) 


sion de 1919, — Séar 


Le Conseil de la République a 


résolution dont la teneur suit: 
En applicalion de l'article 20, deuxième 
linéa de la Constilution, ke Conseil de la 
République demande à l'Assemblée nationale 
prolonger jusqu'au 5 avril 1919 le délai 
stitutionnel qui lui est imparti pour for- 
nuler Son avis sur la proposition de loi 
iptée par l’Assemblée nalionale, relative au 
umul des exploilations agricoles. » 
Délibéré en séance publique, à 
21 février 1949, 
Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILLE. 





ANNEXE N° 6586 


Session de 1949, — Séance du 21 février 199 
AVIS présenté au nom de la commission de 
la marine marchande et des pèches sur: 
I. le projet de loi et la letire reclificalive 
du projel de loi portant autorisation des 
dépenses d'investissement (reconstruction, 
modernisation ct equipement) jour l'exer- 
Cice 1949; 1I. Le projet de loi et la lettre 
rectificative au projet de loi portant auto- 
risation de dépenses d'investissement (re- 
construction, mordernisation et  équine- 


ment) pour le premier trimestre de 1949, 


par M. Robert Prigent, dépulé (1 


Mesdames, messieurs, votre commission de 
la marine marchande saisie pour avis des 
_ les de sa compétence inclus dans le projet 

> loi n° 5943 me par la lettre rectificative 
no 6276 et faisant l'objet du rapport sur Je 
fond no 6334 de notre collègue de la com- 
mission des finances, M. Pleven, a approuvé 
sans observations les articles 18 et 19 dudit 
projet. 

Elle s’est arrêtée plus longuement à 
l'examen de l'article 20 qui a trait à l'impor- 
lante question de la reconstitution de noire 
flotte de commerce et de pèt he. 

Elle a constaté avec satisfaction la propo- 
silion incluse dans la lettre rectificalive du 
projet inilial qui, en ouvrant un crédit nou- 
veau de 35 milliards, corrigeait la lourde 


mu et 





(4) Voir les nos 5943-6276-6231-6078. 
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L 
de livraison de nos chantiers, le Gouvern | de reprendre les mmodes de payermenis an: 
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quai 0 | \ n'iavention et de justif d'un travail effectif d 
loivent pas dépasser 50 p. 100 de la part ré- innées dans les mines en France. Ces 
- | servalaii | dernières conditions ne sont pas applical 
ANNEXE N 6587 | Dans ces conditions, à commission de ! aux travailleurs étrangers fron me {a 
amvune | l'agricullure de l'Assemblée nationale vous fois, ceux-ci doivent justifier de trois à É 
7 L 3 : deinande unanimement d'adopler la proposi- | de travail en Fran é; 
À IC 19: I 24 IGVrier 144%.) Lion de résolution suivante: « 30 D'êlre serits sur Ha feuille À 
RESOLUTION adoptée par le Conseil de la Re | dernière paye efectné e pour ia circonser 
publique tendant à demander À Tr rm bb PROPOSITION DE RESOLUTION | Fe date de l'arrêté de convocal 
ile une prolongation du déiai cons- ' E la ins ; | Re 
titutionnel imp Lt à ’ Conseil de Ja Répu ; M ” nbléc , : —….. pen “rt x le Gouxel PE | Art 5 à 8 Conformes,. F 
| nent à lever toutes armendes relatives à la | er 
LU pour formuier son avis sur Île projet inoulure €t aux transports irréguliers de blé | Art. 9. — L'arlicle 14% du livre 1 d x à 
de loi adopté par l'Assemblée national SU Repas Phgerngg 27e ss Ps ein | du travail est abrogé et rempiacé par les 
fixant l'organisation ec! |1 composition du et farine effectués en raison des quantités in- | articles suivants: 
Haut Conseil d: l'Union française, — Lee suilisant S qui sont réservées aux € hängisies | £ 7. > die + 
vovde à le co D à Condition que Ces quantités vifées he dé- | Art. 154. — Si les élections sont fait 
pa | passent pas as 100 de la part réservalaire. suivant le régime de la représentation pro} 
| ; Les Inesure de vront être applicables aux | lionnell, et si, au premier tour de scrul 
Le Conseil de Ja Républiq \ ado} y ré. | infractions constatées à partir du 4 octobre | le Hombre des votants, bulletins blancs 0 
£ ion dont la teneur 1918 jusqu'au 4e fév rier 1919 nuls non compris, est intérieur à la mail 
En application de larlicie 20, 2e alinéa ES des 64 : ur Anserits, il est procédé, dans 
do ln Colin: le Cine Le Ve Nr mêmes conditions de forme <t de durée 
(} le ma de : l'A smblse 1 tionale de Dro- la dale fixée par le préfet dans l'arrêté « 
+ ae à ps us Ai à CES | ANNEXE N 6589 convocation visé à l'article 141, à un second 
SONGEE e 2 - Fay ANGIUS 36 Le. QUE tout de scrutin, au cours duquel les électe 
CONSUUUORNEE qui y est etrdc Le 8 POP” | & ==. bp u vent voter pour des listes autres que ci 
trie] COTE ‘ ls sir { rot » [a] aconte F r e ro: tout: pi n 
. | Mme à à e nalior Î set er F “À | (Session de 1919. — Séance du 24 février 1949.) pr ps tées par les VIRSSNELONSE syndicale: 
, , = « Le nombre de rirconscriptions de dd: 
> ps nr: _ ion du Hant Conseï de AVIS tranimis par M. le président du Conseil | gués mineurs à attribuer à chaque list 
Délis or 7-Wp 1, p ln 94 de ja Répub que sur le projet de loi, adop | ‘terminé comme suil : 
gr . | PURE 1 \ 1 par F'Assembh iona ec, modifiant je ed | « Il ést attribué à chaque liste de candii 
[ 5 L ont piire IV ju titre ou lu livre 1 du code du | 1 tant de cir der. pers que le nom 
e \ travañ (1). — (Renvoyré à Ja commission | !Olal Ge VOIX Tecuelil ele content 5 
lu !: e: de la sécurité sociale j fois le quotient élector al. Le quotient électoral F 
ET | est égal au nombre tola! des suffrages va # 
Le Conseil de la République émet l'avis que | b'ement exprimés par les électeurs dans s 


groupe de circonscriptions défini à lartic 4 
134, divisé par le nombre de circonscripliol 
à pourvoir. 

« Au cas où ii n'aurait pu êlre pourvu À 


le projet de loi, adopié par l'Assemblée 
nationale en première lecture, après décla- 
ration d'urgence, soit amendé comme suit: 


> 
Z 
Z 
m 
>* 
m 
Z 
o 
co 
co 


(5 19 Séa bu 1 1949.) PROJET DE LOI aucune circonscrip}ion ou sil reste des ci:- ne 
| - conscriplions à pourvoir, les circonscriptior | 
RAPPORT fait au nom de la coinmission de | \ri. fer, — L'article 13% du livre I du code ! restantes sont attribuées sur la base du ph 
Lo-dp vit e la pi h de résolu- | du (ras | abrogé et remplacé nar les dis- | grand, reste 
tion de M. Jean-Louis Dumet et plusieurs | POsSIüOns suivantes : « A cet effet, du nombre de voix obtenu pa 
de ses collège s tendat à inviter le Gou- | « Art, 1%. — Lorsau est pos: ble de réunir chaque liste il est retranché le produit d 
vernement à lever loulr: amendes inllisccrs | \ un collège unique Les élc leurs d'au ruoins qu tient par le nombre des circonseriplio: 


C ins paysans échangistes amenés à | is circons:riptions de délégués mineurs | déjà altribuées à la liste. [es différentes lis 
transporter irréqulièrement du blé où de ja raisines, et portant sur des exploitations de | Sont classées dans l'ordre décroissant des r 
| ï t >? gr .. à Le 

farine, par =<u le de s quantités insufiisantes | mmême substance, les délégués mineurs du | tes ainsi obtenus. La première circonscriplio 


/ 
, 








qui leur sont !{ es, alors que, ni rique | fond et les dk Houés suppléan s sont élus au | non pourvue e: st attribuée à la liste ayant ] 

Ê la ve du ‘pain est libre, par | scrutin d: liste à deux lours avec MNT en- { Plus grand reste. 

M. éra, dép (1 {ation proportionnelle dans les conditions « Il est procédé successivement à la mêm: 

prévues aux arti les 5 uivants, opération pour chacune des _Circon: cripliot 

Mesdames, me-sieurs, À ommission de « Un arrêté du pi réfet, pris dans les mêmes non pourvues jusqu'à la dernière. 
l'agriculture de l'Assemblée nationale, dans mes que l'arrêté pré #. à l'article 121, dé- « Dans le cas où deux listes ont le même 
sa séance du 23 février, à exam iné la propo- sig , Sil y à lieu, les circonscripti ons qui | Fe ste et où il ne resle qu'une circonscriplion 
si \ de résolution n° 65:57 déposée par les nr groupées eD Vue des élections, ainsi | à pourvoir, ladite circonseription est att ribu 
mernbres du groupe communiste et tendant | qu'une mairie proche du centre géographique à la liste qui a le plus grand nombre de Voix 
à inviter le Gouvernement à lever les amen- | de ce groupe de .circonser pti ion où sera opé- « Si deux listes ont également recueilli le 
d c.alives à là moulure et au transport 1r- | rée la centralisation des résultats électoraux. méme nombre de voix, Ja circonscriplion est 
réguliers de bl et farine effectué par des « Par dérogalion aux alinéas précédents, | attribuée par tirage au sort. 


échangistes en raison des quantités insuff- | les électeurs du fond des groupes d'exploita- | .* Le nombre de circonscriptions revenant 
santes qui leur sont réservées on des houillères de bassin créées par l'ar- | chaque liste étant ainsi déterminé, la dé: 











La commission de l'agriculture, à inani es ES fe gnation de ces circonscriptions est effectuée 
mité, s'est prononcée pour l'urger nationa!e, nos 6161, 6472 | Comme suil: 
n — et ns t lc À Ré ? 1biiq ic, « Dans ! chaq! 1ê liste, el jusq l'à concurreï 





j du nor mbr € de circonscriptions qui lui est at- 






































.- omnsrtintttiihnnte " SF - eee De 3 : “a 
—_— DOCUMENIS PARLEMENT AIRES — ASSEMI À NA LI 341 
ll 4 — — . som - 
‘ cont élus les candidals tilhrloir « 8 
; mu! #e d | 
ni t it } : | Lt 
l11S i 14h} À di v ! . Î 
r | * | 
g # | 
] ua ; i Î | | 
iion est [ - | é 
x d frasie } | 
è ] l'ensembi s | } 
| t 
, is OÙ pou i | SM | 
l'ot 10 IL iffrages pPrus \ | 
r ù | { 
cédentle, est hidat à | 
ion ayant à À | { | | 
ù ie de suffrages hatmcdiaternne | 
EI riare ein ‘ 
| 
1 = i « i r L { 
} t 1 1 pu 
| U 1 { L t . 1 u [1 n , | 
pion à altrih DL tlék | 
iscripli | ë 4 \ | | 
g ji € LP l, Si | 
l igt sont l o ! dat ues | KL « à ! | 
t «k | 22 mai et 10 Ie | 
Liu A. », l uu 1 ( 
lit $ dir fil; 1H deux ) | î € 4 | \ 
1: u-| 1 äu pret ju x Liu s'il | | 
i it la M l lit H ut | FA £ | 
F il in l we d IX ai li | Î j 
| 
1 | l du tr! t { i H Î 
| 
Pre OX 
\ leouxiéme le } | | 
> 1 \ , | | 
| à | 
1 r is RL À ue | 
(l Ait > Ce hp | 4h MT PE" | . 
} l le ‘ | 
{ 1 \ Le 1 ; Î il EU à n | | 
in est 1 ln : 
“ia es menu j | S : É : | 
d ] e, à ia daie f el: 
EL ‘ HA 
‘ RÉ ET | 
: . 15 à léucs, dénuis 
TA l'un délégué ! 
où Lau candidat ANNEXE N 6591 DL 
14 I Ltut ICE l ' 
à l'a 
\ & ! 
A 126 t La tu NE 
0 { DEC CL LCHELACC PAT ivS PROJET DE HO! crédits 
t ne mia 
« ISILIONS SEIVATIUS provisoires engagement de 4 ! ' te st 
" Art, 156 À. — Les fonclions des déloues dépenses ‘1 dépenses militaires - 
‘1 si! nn 1 & f instiines é 1 } « & t 
permainel de la surface institres pa l es 1m riers, avril et mai 1949, 
cle 27 du décret du f# juin 1946, portant s iul enté au nen de M. ll Chris , : 
‘4 titre sont Confies, polir 65 1 14 li * tdtfe ) du à s \ 
5 et servit: du jour dépendant d'un petcoho » d f 0 | } 
méme siège d'extraclion el ocrcupant moins {laires € VO \f doar | 
fe 900 ouvriers, aux dfi'gtm BAICUrS at caerfiai l'E à 
fond dont la onscriplhion eornprenk Jedit \ la . à } 
à sit lextractio Les \ s el S 
‘ s In Ss ut servict vol ) \f in 
1 le" 1e ! ARS | f le ; } ! 
d | ju ù La $ i l 
CIrUONs à LHiuese re | L Gouvi lité d'a i ‘ « 
€i \ (LAN LARE Hits pr ‘ { 1 > n ' 
Li ‘ js «Iu pr t imai 19: ’ ° “| 
l ! { À 4 { 
ù ‘ et de foneli crient 4 Ù ’ \e> € | \ ti 
{ \ su ire je 11 }: S } S ‘ya! HER { ‘ { à } n 
} ‘ ln À Ù } | pot e | Y2:eva Û Û { 
4 Juent d’adminisiraiion pue HXCTA ! , | D ex } 
\ hf sures d 4 Dpt ition du IPC CL tn . ve be 
- à hera les inodaltés 4e ération des d 4 nt ( toux st cgal S 
vués de ta surface en se référant à a « le écr ' ! par ra t 
ulfectix de leur travail. » 2 S AE ‘ H ur le ‘ 
\rt. 12 et 12 à Conforme + . : 
) Délihéré en « » ] ique, P { , A 
a - r 1219 | j 


L { [us t { t LE n F 
l ” ép ec g g : 
ANNEXE N° 6590 | Mn | | 
1 1 3 . 
? \ession de 1949 nCance du 2uy ICVT.ET 1949 | S, au Î au 5 tine itair : 
| : | niwures el des dépens ce ré - de ii 4 dén à 
l'AOPOSITION DE RESOLUTION tendant à ni ei à cquipemn q 4 \ me ! 7.850 millic da 
; inviter le Gouvernement à faire respecter nars, d'avril et d i 195 ) + Fm: 
À l'article 2 de la loi du 39 octobre 1886 sur es s'élevant Denon * Le 
t les écoles primaires et à abroger les décrets 19.724.000 F, à 
s 22 mai et 10 juin 1948 nst que l ‘ 
lonnanee du 3 maïs 14 sent | = on moune, 7.4302.256.00) I . 
MM, Marcel Hamon, Signor, Gigi las, | ù l r, 17.209.166.000) | pa: 
, Rosenblalt et les membr Ii groul | Section guerre, 29.583.49%9.(4u0 | P 
nuniste, députés t4), _< ACHVOYU LA = }! 1 re (3.0 Cr 
mmission de l'éducation ilionalk | ice d'outre-mer, 15.:26.3 4 ‘ e 
ù ha | il égal, S8S.749%.:21.XX) 1 : 
Ù Avec dernandt li u LI in d | ww aus ! [ LOS , , 
Conformément à l'article C1 du règlemet s Cu i } piaf r 














commandement 


aménagement 


cascrancments, 


transmissions, 











NTS PARLEMENTAIRI 


Sec'ln tnartne, 


\ d, SU? — Service de santé. — Re "OTIS- 
n, 41 anilions d francs 
Rent en élat € instal.a ho spila- 
{ 1 "1? C4 topehniaue les tra: 
4 | ) . Fquinen 0 mil!lic LE Eu 
141; 
inre 
sta Lée T1, “I le Pencran, réf ] 
Lt 1 exe 11 s i x de ‘ 
« \IIX «lé " ss 1 «ans dilf 
À ) 
{ #}1 Ref gras |! iUX hou! 
a flo 600 n s 4 francs 
Les ME | « sup lues «e- 
ils «Alix he l a } | | 1141) nent 
\ d'.1 } in » tæwobiéme qu 
pe eInet de !a flo (l ] ‘s Jéceores, 
lin: \ anesiure des [ Diistès €conotuu > 
fit t 
Po \ 59 f \ dez bos 15 les ul 16 
“en le Gouvernement opose à EPSaE 
mmédialtement onsiru ui d'un contin 
t d'engins amohibies dont la mise ea ser- 
\ pourrait [1 14 Î 115 Ians do: ‘4 > 
} ut hi 
L'a risalion dem Jég à ce {let est de 
On S es J à 350 lonncs d' 
= s 111} CN 
Chap. 9043 - Mulériels communs d'arre- 
nent. radars et anun 1, A4uU mil.ions «( 
Opérations avant un caractère courant ,M- 
2e a CuxXerCcice t( INUTIUIONS POP its 
‘ iunohihies), 1 m ins de france 
Mise en cond \ des bâlit 0 mil 
e francs. 
Tola {0 mi ns de francs 
Chap. 905 Fravaux mA mes, — Tra 
Vaux el allations 5 amillions de ‘francs 
Travaux dans les écoles de 4 mar 
31 millions de fran°s 
Opérations de dragage, 21 milions d 
francs 
Total, 55 m ns de francs 
VHANCE D'OUTRE-MER 
IL — Dépenses Militaires. 
Chap. 953. — Motorisation el mécanisation 
des unités, 8%: millions de francs. 
Dans le cadre du budget définitif, aoivent 
être prévus l'achat et la rénovaiion de 1.500 
véhicules provenant des Surpus ameérlédins 


Le coût de celle opération est évaluée à 2.502 


il ions. 
Afin d'éviter tout relar] 


en cause, la loi du 51 dé 


élat des véhicules - 
cembre 1918 relalive aux crédits provisoires 
de janvier et de février 1919 a autorisé 1 
réalisakion d'un premier liers de ce pro- 


gramme, S31 mill'ons, 


IL est proposé, pour les mêmes 
poursuivre apéation en accordan! 


soit 
ma'ifs, de 
RATE 


ET 
certe 


nouveile autorisation d'un montant de 61 
millions qui permetira d'engager un second 


liers du progragime prévu, 


Crédits demandés au titre des budgets 
annezses (dépenses d'exploitaiion, d'etudes 
et de prototypes ct dépenses de recons{ruc- 
tion et d'équipement 


Texte de l’artice. — Les crédits provisoires 
applicabies aux dépenses d exploilation, 
d'études et de prototypes et aux dépenses de 
reconstruction et d'équipement  itnputables 
sur les budgets annexes rattachés pour onre 
au budget de la défense nationale sont fixés, 
pour les mois de mars, d'avril et de mai 
1949, à la somme totale de 341.031.612.000 F, 
ainsi répartie. 

Constructions aéronauliques, 12.075 millions 
de francs. 

Constructions et armes navales, 8.449 mil- 
lions 162.000 F. 

labrication d'armement, 7.898.450.000 F. 

Service des essences, 9.921.700.000 F, 

Service des poudres, 1.690.300.000 F. 

Tolal égal, 31.031.612.000 F. 
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Exposé des motifs. — Les cMdits den 
ont été calculés en fonction des 

à proveair de; versements du budge 
ou des divers ciients publics et pr 
prélèvements Sur les 


l'auruortissement et de réserve d'autre 


Autorisations de programme 


demandees au tilre des budgets ar 

Le ministre de la défense nali 
1u10 , à engager, au litre des dpi 
reconstruction et d'équipement in] 
sur les budwels annexes rattachés pour à 


iu budget de Ja défense nationale, d 


penses s'élevant à Ja somme )| 





9.907 milions de francs el 
vices et par chapitres 
l’état B annexé à Ia préser 

Ces autorisations de programme sero 
vertes tant par les crédits ouverts 
sente lo que par de nouveaux « | 
ouvrir lilerieuremel] 

Exposé des motifs, — Les autorisa 
programme demandées concernent seu { 
ja tradu on des hausses de prix à | 
lion, loulefois, des opérations 
ci-anre = 

Service de S poudres. 

Chap. 9:02, — Recor 


et malières d'œuvre 
Travaux de 
d'oxygène liquide de F1 


drerie de \ 





de francs 


“iges, 48 millions 


Reconstruction d’un magasin à linters 
roudrerie de Bergerac, 8 millions de ff: 
Toïlal, 25 milions de francs. 


Chap, 5703 — Equipement, — 
matières d'œuvre, 59 milions de francs 

Remplacement de matériels arrivés à 
limite d'usure et travaux effectués dans 
verses poudreries pour des raisons de 
rité ou de salubrité. 

I y a lient, en oulre, de noler que les au 
risalions demandées au titre du chapitre 4% 
« Eludes et prototypes » du budget annexe 
des construclions aéronautiques corresponi à 
la poursuite, pendant trois mois, des 
chés en régie passés avec les sociélés $. 
E. C. M. A., Hispano, Voisin, S. E. P.R 
S. F. E. N. A., Turboméca, S. T. Aé., à 
qu'aux marchés passés par les établissemer 
en régie ect aux recherches effectuées 
PO N'E HN À. 


Matériel et 


Titre JL 
Dispositions spéciales. 
Article 5. 


Répartition par chapitre 
des Crédits provisoires demandés. 

Texte de l'article. — Les crédits ouverts par 
les articles fer et 3 de la présente loi ser 
répartis par chapitres, au moyen de décret: 
pris sur + rapport du ministre des finan 
et des affaires économiques. 

Exposé des motifs, — Cet article autorise 
répartition par décrets des crédits provisoir: 
demandés dans le présent projet de loi pou 
la couverture des dépenses militaires des mos 
de mars, d'avril et de mai 1949. 


Article G. 
Aulorisatton d'engager des dépenses au d' 
des crédits ouverts pour les cinq prem 
mois de 1944, 


Texle de l’article. — Pour assurer la conti- 
nuité du fonctionnement des services, les mi- 
nistres sont autorisés, jusqu'au 31 mai 1911 
à engager sur les chapitres ci-après, en ex 
dent des crédits ouverts pour ies cinq pr'- 
micrs mois de l’année 1949, des dépenses li 
tées aux (rois cinquièm:s de ces crédits. 


DÊFENSE NATIONALE 
Section air. 


Chap. 226. — Entretien du matériel des téié- 
communications, 
Chap. 227. 


— Entretien du maléricel aut6mo- 


bile ct matériels divers. 


‘ 





InQ- 
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Section 


guerre, 

r) —_ Service de santé, 

1 - Mali } automobile blindé € 
DIreOren 

#1 Matériel d'armement Il 


w), Munitions. F 


ll. — Services ex £ 
\ du inatéri | Foncti 
D 2, Maler iu got | 
) z wat | le t | \ 
} 1 
Cha il. — Eludes el ex 
OS, 
i ip. 042 Service du genie - Entretier 
les et domaine 1 il 
Le 
LA 
FRANCE D ULIRE-MEN 
I, — Dépenses militair 
( "n - Fon"tionnement du service de 
| outre, les ministres sont autorisés jus- 
u 4 décembre 1939, à engager Ics dé 
penses en excédent des crédits ouverts pout 
cinq premiers mois de ! daus Îles 
L après fixés: 
DEL ENXSE NATIONALE 
Srclion air. 
han 318, — Habillement et campetment, 
Tia ns de francs 
Chap. 3192, — Couchage et ameublemert, 
4 nillions de franes. 
Chap, sh. — Entretien et paration des 
[NEC S atrorauliqueés, 2,13: itiiuions de 
ee 
Ge x . , \ sut 
ap. 933. — Matcriel roulant, 10 millions 
ll francs 
ap di, -- Matériel d'équipement des 
bases, 200 miilions de francs. 


Section querre. 


Chap. 23%. — Maïtf“riel automobhie - Fa 
brealions et recvondilionnement, 4143 millions 
de francs, ; 

Chap. 437, — Armement léger. — Réalisa- 


bon, 1.515 millions de francs, 
Caap. 3% — Munilions. — 
GX} millions de francs. 


Réalisation, 


Chap. 3%, — Matériel du génie. — Réali- 
salon, 121,700.000 F. 
Chap, 3%40, — Matériels des trarsm'seions. 
= Néalisation, 263. %Kk1.000 F. 
Seclion marine. 

. 08, — Habillement, npement, 
ihage et ameub'ement, 6tN) millions de 
S : 


— Anprovisionnèments de la ma- 
ride, 1:00 millions de francs. 


Chap. 9330. — Entretien du matériel de 


Ü navale, 9%) m 
tretien des bâtiments de li 
s 1*s dragneurs) et des mal 
HH} nitlions de francs 
omis les el irh nis, 
4 t. " 
LE LiuiiL® 





FRANCE D OUTRE-MER 
II — Dépenses militaires. 


Alimentation de la 


hap. 3% 

® milliards de francs. 
de 
LOI 


d 2. — troupe, 
Chap. à: Habillement, campement, 
‘outhage et ameublement, 1.051 mjillins de 


4 
LL), e— 


Chap, 351. Remonte et fourrages, 52 mil- 
rancs,. 

397. — Fonclionnement du service de 

erie, 2,:60 mitlions de francs. 

,Luap, 358 — Fonctionnement. du sérvice 

ues lransmissions, 240 millions de francs. 
Chap. %9, — Fonctionnement du service 

âl'omobile, 2 milliards de franes. 

.Liap, 360, — Fonc'ionnement Ju serrire 

ues eon<trnetiins. — Loyers. — Travaux du 

Etnie en campagne, 1 millkird de francs. 
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LR E PAT EN 
nas de fonction DCR et de payer des 
enses correspondant à € nq mois de fanc- 
lhionnement, C'est Jà Je <y-lème prévu Jans 
la 4 

Mais, pour d'autres €eh pires énumérés 
dans là deuxième parle du 
itine méthode 


etbacre partie du pres°nl ut le, 


dUïdi: 








aularisalions de dépenses trop fortes où tr09 
[a es 1 à donc éié nftce <# re de mi hs 
des Hmiles, chiffrées, calculées selon es 
Doit pour chaque CIS d'éspère \ tenant 
comple, nolamiment, de la r‘imoutalion sut 
l'exercice 1919 de dépenses engagées en 1918 
SUP AauioriISalions atälogues et non np es à 
id cCiuiure de !cxel «. 

Il Y a lieu de nos @uautt art ] l'au 
lorisalion de 3 m irds de Î S fJHéviue au 
budget annexe des fabriations d'armement 
converne exciusivement l'exécution des “om- 
nandes « S nfress {ant de Jings déljai 
pour japprovisionnement de: « nes de fa 
briCation e! de mmur.lage et 1 pas des 
marchés y afférents 

Enfin il eit esaoress ment! (] PA" ! les 
disnosilions du prés ilule se subs ent 
J ‘eiles ad QUIER EE ‘if | 4 L L de iQ 
n° #-19%3 du 1 it eetn « lt, QUI di ent 
ü:il= ‘rue. 

Ari nl 
Aüutorisalion de b'ogramine pou habilement 
de l' nee de terre. 

Tex!e de l'article. — Le ministre de la de 
feuse nationaie est aulorisé à engager, jus- 
qu'au 1% décembre {49 au litre du chapitre 
S1S: « Iabillement el campement, — Pro- 
grammes » de la <eclion Guerre des dépen- 


ses s'cievant à ja somme de 9 milliards de 
francs, Celle autorisation de programme, qui 
se <nbstilue à celle avordée par l'article 7 de 
la Joi ne 48-1995 du 31 décembre 19:58, <era 


couverie faut par les erdils ouverts per ladite 


loi et par la présente loi que par de nouveaux 
crédits à ouvrir ultérieurement. 

Exposé des motifs. — L'autorisation de }= 
craimme demande au présent arlicle est dee- 
linte à permetlre dès maintenant la naszs- 
tion de marchés dont l'exécution est a-cez 
ente, Elle tient comute de la suppression du 
compte spécial de l'habillement, du zonchare 
et de l'ameéubiement et tend à porter de 6 à 
9 mulliards de fran's le montant ds lantorisa. 
lion acordée par la loi ne 48-199 du 31 décermn- 
bre 1913 r'lative aux crédits provisoires de 
janvier et de février 1919 Celle modification 
est rendue née par le développement 





cegira 





normal des fabrications à entreprendre. 


tir î L 


nettement re 


IVULE(E 


ui 
4 


ires ÉrO)l0Mis 


ponsab': 


«4! [OTIS es à 1! r! les di p ttrons 


Mminusires ce prendre 
tra t des augmentation 


e résuleraient pris de l'a 


ou ordonnan t niérieures l 
védils ovisoires elle-mméme  ! 
hp. y! 4 ! 1P1 1 rt 
1 «1er L {4 4 t 


Buget général. 


art. 1e, L est onvert aux 
e des dpelises mnlitaires 


de dépenses 
nolication de 


ordinures « 


L'peiises anililaires de 
d'équipement pour 1 mois de 
el de ina 1929, des «ii! 0 
1! 1 PEL imne t » 1e 
1 t li 
SeCLIO COMME 3.402 A 
sec! i 15.200 566 000) 
= i0N 2 SSL tM 
St on Mori, 19.08.06 
| 11h d'outrs inter, 15.7265,1 
Total Cgal, 8S.419.721.000 F. 
Ar A À Hi s { suit à 
güger, au titre du budget gti 
“le L { Il i di ü! 
d quipernt Î de: dépe ri 
Somme fofale de 7.83:0.000.000 
par Servic: et par chapiti 


à l'état A ant Xi 


tivle ji rdit 


e J7nes l vite 


de !a lui de 


ibles « l'ube 


ministres, a 
ues 


onstructionr et 


mars, d Avrik 
<oiré 0. 
11 ! ? F, 


en- 


bout 
iU5 


itorisés à 
ral, pro: 


<trucliotui ef 


s'élevant à la 


F 


et rép tiers 
nent 


nf t 
OtOTHH 


à là présente loi, 


Les autorisations de programme seront coute 

veries lant par les crédils ouverts par là prés 
L 1 * 

sente lot que par de nouveaux crédits à ou- 


Vrir uliérieur-ment. 


Trine H 
Budgets annexes. 


Art. à 
aux dégense 8 d'exploit ition, 
Prololypes El aux dépenses ‘de 


— Jes crédits proviso.res applicables 
d'éludes et dè 


iv 


cons!:r 
ULIS4E Ut 
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et d'équipement imputables sur les budgets 
annexes rattachés pour ordre au budget de la Section guerre. ETAT A 
défei itionale sant fixés pour les mois de sie , à À UE Le à 
mar<, d'avril et de mai 1919 à la somme tolaie Chap. 596. —- Matériel automnobi pe Fabri- | Tableau, par service et par chapitre, 1» : 
de 21.084.612.000 F, ainsi répartie: cation et réconditionnement, 413 millions de torisalions de progranine acco'd : 
Constructior aéronautiques, 42.075.000.000 franes. - du budget géréral. 
e '! rucuons acronautiques, az Vigo F d Chap. 991, — Armement léger, — Péalisa- 
ral : F4: illi \ fr: sfe i 
: da ut ior 51: lion nse nationale. 
Constructions et armes navales, 8.449.162.000 | U9n, 1.515 millions de francs. FRA Défense ns 
A. , Chap. 33%. — Munilions, — Réalisation, non re 
: 2 re" ? 6.193 illions è Iran ECTIOX CO UNE 
Fabrications d'armement, 7.898.150.000 F. "22 Eng rain Pa | du génie. — Réali- 
Service des essences, 3.921.700.000 F, pu. 1 = 00 100 TV ds “honte ohoies Reconstruction. 
, Si { ‘ =1.40vV.UUN 
Service des poudres, 1.690.2%00.000 F, C1 | “11() à Matério! pe nemicsione : “A « ; 
l'otal éval. 44.034.612.000 F. & Réal w- és eg x transmissions. Cl: in. S060 —_ Gend uwmerie. — Le 
Art. 4 — Le ministre de la défense nat:0- DS UT. + Uon, 190 miilions de Iraucs 
nale est autorisé à engager, au titre des dé- Section marine ' ” 
penses de reconstruction et d'équipement ln- ‘ ; Equipement. 
putables sur les budgets annexes raltachés Chap. 218. — Iabillement, campement, cou C! on! . { 1 
’ : > . ‘hap. 90:50, — Consti tion 4e lo 
pour ordre au budget de la défense nationalé, | chage et arncublement, 800 rnillions de francs. militaires Ed) SE nes fra + d 
des dépenses s'élevant à la somme totale de Chap. 927, — Approvisionnetnents de la ma- Cha … 0150. — Gendart Fee. sant Eau 
5.907. 000.000 F et réparties par services el par rinc, 700 millions de francs. og oi re d {r ns ip s 
A ») now À ‘1 9 x : 2 + es . ons 1 4 LS, 
chapitres conformément à l'état B annexe à Chap. 390. — Entrelien du matériel de série To! 1 n «re la Section commun , 
ha présente loi de l'aéronautique navale, 530 millions de lions de franc ‘ F3 "22 boit 
Ces autorisations de programme seront <ou- | francs SP de Ve PAUSE 
vertes tant par les crédits ouvérts par la pré- Chap. 9932 — Eutrelien des bâtiments de ; : 
ser » loi que par de nouveaux crédils à ou la flotte (Y cornpris les dragueurs) et des SECTION AIR 
vri érieurcment, matériels inilitaires, 4,500 millions de francs. econstructior 
Chap. 35%, — Combustibles et carburants, : did Lodobihet 
Tire HI 1.500 millions de francs Chap. 800 æ— Bases — Reconi! 
Se , 1% millions de francs. | 
Dispositions spéciales. FRANCE D OUTRE-MER Chap. 602, — Sertice du matériel — 
: ? :onstruction nillions Ge francs 
A! 5. — Les crédits ouverts par 1 arti- II, — Dépenses militaires, di ; on, 6 mio! > + 
cles er et 5 de la présente loi seront ré- : e 
Chap. 952. — Alimenta! &e la trouve "auineme 
partis par chapitres au moyen de décrels |, , nn : is 4 fr La mentauon €e la troupe, Equipement. & 
: ‘ ne es nictre »c fi necs o Hailliarus de "anes 
s sur le rapport du ministre des finan : A ? 4 S : : 
à des ‘affaires économiques Chap. 33. — Habillement, campement  cou- Chap. 900. — Bases, — Travaux et i 
as k aotonite an | Chage el ameublement, 1.071 millions de | lions, 554 luiilions de francs 
Art. 6 — Pour assurer la continuité du | frames Chap. 902. — Commissariat. — Trava { 
fonclionnement des , Services, les Le vs Chap. 354. — Remonte et fourrages, 52 mi. | installations, 3 millions de francs. 
pont autorisés, jusqu’au 31 mai 1939, à €N- | jjons de francs. i Chap. 901. — Service du matériel — 7 


en excédent 
Prerniers 


limilées 


gaser sur les chapitres ci-après, 
des crédits ouverts pour les cinq 
Mois de l'année 1919, des dépenses 


au rois cinquièmes de ces crédits: 
DÉFENSE NATIONALE 
Section air. 
Chap. 226. — Entretien du matériel des tlélé- 
Cominuihicaltion 5 
Chap. 327, — Entretien du matériel auloma- 
bile cet matériels divers. 
Section guerre, 
Chap. 219, — Service de santé. 
Chap. 327. — Matériel automobile blindé el 
chenillé, — Entretien. 
Chap. 928, -- Matériel d'armement. — En- 
tretien, ; 
Chap. 229 — Munitions. — Entretien 
Chap, 951 - Services annexes gérés par 
la direction du matériel. — Fonctionnement. 
Chap. 992 Matériel du génie. — Entre 


Matériel des transmissions. — 
Eatrelicn 
Chap, 511, — 
techniques 
Chap. 912 — Service du 
dien des immeubles ct du 


Etudes et expérimentatioys 


— Entre- 
militare 


Ami 
génie 


domaine 


FRANCE D'OUTRE-MER 
Il. — Dépenses militaires. 


906. — Fonctionnement du service 


Chap 


de sauté. 


Eu outre, les ministres sont aulorisés, jus 
qu'au 15 décembre 1919, à engager des dé- 


ape en excédent des crédits ouverts pour 
es cinq prèmiers mois de l’année dans Îles 
hmites ci-après fixées: 


DÉFENSE NATIONALE 


Section air. 
Chap. 918 — Habillement el campement, 
00 millions de francs. 
Chap. 3182. — Couchage et ameublement, 


BO millions de francs. 
Chap. 9325, — Entretien et réparation des 
matériels aéronautiques, 2.131 millions de 


francs. 

Chap. 2933. — Matériel roulant, 400 millions 
fle francs. 

Chap. 991 — Matériel d'équipement des 


bases, 200 millions de francs. 





Chap. 357, — Fonctionnement du service de 
l'artillerie, 2.460 millions de francs. 

Chap. 358. — Fonctionnement du service des 
transinissions, 240 millions de francs, 

Chap. 559, — Fonctionnement du service 
lomobile, 2? milliards de francs. 

Chap. 360. — Fonctionnement du service des 
‘onstructions. — Lovers. — Travaux du génie 
en campagne, { milliard Ce francs. x 


au- 


BUDGET ANNEXE DES FABRICATIONS D'ARMEMENT 
Chap. 262, — Fabricalions d'armement. — 
Fonctionnement, — Maféères et marchés à l'in- 
dustrie, 3 milliards de francs. 
BUDGET ANNEXE DU SERVICE 


DES ESSENCES 


Chap. 393. — Achat, entrelien et renouveile- 
ment des matériels extra-industriels, 135 mil- 
lions de francs. 

Les autlorisalions prévues au présent artic'e 
se subslituent à celes accordées par l'article G 
de la loi n° 48-1995 du 51 décembre 1918. 

Art. 7, — Le ministre de la défense natio- 
nale est aulorisé à engager, jusqu'au 15 dé- 
cembre 1919, au litre du chapitre 318: « Ua- 
billement el campement. — Programmes » 
de la section guerre, des dépenses s’élevant 


à la somme de 9 milliards de francs. 

Cetle aulorisalion de programme, qui se 
substitue à <elle accordée par l'article 7 de 
la loi no 48-1995 du 51 décembze 1948, sera 


couverte tant par les crédits ouverts par la- 
dite loi et par la présente loi que par de nou- 
veaux crédits à ouvrir ultérieurement. 

Art. 8. — Les crédits globaux ouverts aux 
chapitres de Ja section commune et des sec- 
tions « Air », « Guerre » et « Marine » pour le 
payement des presltalions familiales des per- 
sonnels civils et militaires seront réparties 
entre les chapitres intéressés de chacune des 
sections correspondantes du budget de la dé- 
fense nationale par arrêté conjoint du rninis- 
tre de la défense nationale et du ministre des 
finances et des affaires économiques. 

Art. 9. — Il est interdit aux ministres de 
prendre des mesures nouvelles entraînant des 
amzmentations de dépenses imputables sur les 
crédits, les autorisalions d'engagement de dé- 
penses et les aulorisations de programme ac- 
cordés par les articles 4er, 2, 3, 4, 6 et 7 de 
la présente loi et qui ne résulteraient pas de 
l'application des lois et ordonnances anté- 
rieures ou de dispositions de la présente loi. 

Les ministres ordonnateurs ainsi que le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques 
seront personnellement responsables des dé- 
cisions prises à l'encontre des dispositions ci- 
dessus. 





vaux et instaMalions, 20 millions de f! 


Chap, 907, — Service de santé, — Tra 
et installations, & millions de francs 
Chap. 910, — Télécomanunications, — | 


francs. 
section air, 1.11? 


calions, 710 millions de 
Total pour !a 
francs. 


vil! t 
Milo! 


SECTION GUERRE 
Equipement, 


Chap. 900, — Service de l'intendance, — 
Equipeinent, S5 tuiliions de francs. 

Chap. 901. — Service de santé. — Equ 
ment, 43 Imiilions de francs. 

Chap. 903. — Service du génie, — ] 
pement, 30 millions de francs. 

Chap. 905. — Kervice des transmissions, — 
Equipement, 6% millions de francs, 

Chap. 907. — Achat à la société nation: 
de vente des surplus, 400 rnillions de fra! 
Chap. 912, — Maulériel lourd, 609 millio 

francs 
Toiai pour 
lions de 


la seclion guerre, 1.221 « 
francs. 


SECTION MARINE 


Reconstruction. 
802. — Service de santé, — Roconse 
millions de francs. 
Travaux de 


francs. 


Chap. 
trurlion, 41 
Chap S0i. — 


81 millions de 


renflouement!s 


Equipement. 
Chap. 903. — Service technique des ! 
Equipement, 250 miljuns de 


‘il »* 
missions. — 
francs. 

Chap. 90%. — Refontles et gros travaux fx 
la flotte, 1.627 millions de francs. 

Chap. 9012. — Etudes lechniques d'arme: 
ment et prolotypes, 530 millions de fran 

Chap. 90453. — Matériels communs d'arme 
ment, radars et munilions, S91 millions @ 


france. 
Chap. 9%. — Travaux maritimes, — Ti 
vaux et installations, 53 millions de franc: 
Total pour la section marine, 2.19 mil 
Bons de francs. 


RÉCAPITULATION 


L4 
Séclion commune, 310 millions de francs. 
section air, 1.112 millions de francs. 
section guerre, 1.224 millions de franr: 
Section marine, 3.198 millions de franc: 
Total pour la défense nalionale, G.o7i mi: 
lions de francs. 
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ceux qui ont participé d d t ou line » et à la construction d'un pipe-tine | °° 4 à D à 2 _ . postes . 
, , : ‘ soi î ' issuire ouvel! » : US 
indirecte à l'eflort de la France com- antre la Basse-Seine «1 la région parisienne, | His Ou sent agen él) yant Île 
ballante savent que présenté au nom de M. Henri Queuille, -pré- | P D dd alix dell éral:ons du 
« . . : : di à É : "€ se His ! € 1e 1 ‘ai- 
1. A Allemand, ennemi politique de sident du conseil des ministres, par M. Ro- | CONSeu d'adminisiralion qui seraient conlrai 


l'Allemagne, n'aurait pu ouvertemen 


Let 


nolo- 


en bonne intel nee avec l'occupant. 

2. Au momc + de leur retraite, de 
riélé publique, les Allemands, s'ils fusillaient 
éncore Sommairement et sans jugement le 


adversaires 
3. Fatin, 


n'arrélaient plus. 
temps, 


presumes, 


de tous 


urs 


les ennemis poli- 


liques de FAllemagne, lorsqu'ils étaient ar- 
rôlés, élaient mis dans des camps de concen- 
tralion, et bénéficiaient du slalut de déporté, 


Slalul qui est accordé à lous les étrangers 
sans distinction au terme de l'arlicle 1: de la 


loi du 9 seplembre 1948 (J. O. du 10 septem 
19481 

Or, quelque pauvres que puissent êlre 
arguments invoques par IC sujet ennemi, 














bre 


les 
ils 








ministre de l'industrie et du 
Maurice-Pelsche, minis- 
tre des finances et des affaires économiques, 
el par M. Christian Pineau, ministre des 
travaux publics, des tfrän<sporis el du ton- 
risme, — (Renvoré à la commission de la 
production industrielle.) 


bert Lacoste, 
comimerce, par M. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la théorie démontre, 


et l'expérience étrangère confirme, que les 
prix de revient du transport par canalisations 
de dérivés non visquenx du pétrole est d'au- 
tan! plus bas que le debit transporté 
Lorsque ce débit est suffisant, 


est plus 





res à la politique générale du Gouvernement 
en malière de carburants el de combustibles 
l'quides, d'une part, ou de transports, d'autre 
part; 

€) La désignalion du présitent directeur gé- 


néral de l'exploilation serait faite par le 
conseil d'administration avec l'agrément de 


l'Etat; 

d) Pourraient inlervenir dans la constilulion 
de Ja soc'été, l'Elat, les distributeurs et les 
raffineurs de pétrole et les diverses sociétés 
d'économie mixte ou non, fntéressées par la 
question du transport du pétrole sur le lrajet 
considéré: S. port du Favre, socié- 
tés de nav galion spécialisées, éventuellement 
entrepéls banaux, 














parmi les sociétés participant au capilal d 
1 Ç ciété à créer, figurerait la Compagnit 
f caise de raffinage, où l'Etat possède ut 


} rlic palon et dont la gestion est contrôlée 
par deux commissaires du Gouvernement. 


La présence de celle société au conseil 
l'administration permettrait: 
A l'Etat de conserver, par son | 


la majorité au point de vue 





Hoi générale de la société « de l'incidence 
di ette gestion sur la politique de l'Etat en 
matière de pétrole et de transport 

A la société d'avoir cependant, au point 4 
vue technique, une gestion commerciale et 
industrielle effectuée en liaison étroile ave: 


celle des raffineries et dépôts raccordés 
Enfin, l'Etat pourrait faire apport à la so 


cicté de ce qui reste (200 km de canalisation 


torrée) de l’ancienne canalisation d'essence 
bonges-Montargis, dont la valeur, environ 
106 millions de francs, serait comprise dans 


parlicipation publique 


L'utilité certaine du pipc-line Le Havr 
Paris, tant au point de vue technique qu’ 
mique, n'est pas discutable. 


Il importait donc de créer 
DE! de cet ouvrage, incontes 
erèt publie, mais dont lexpluitalion doit être 


pour la réalisa 
lablement d'in 


{echniquement liée à celie des installations 
le production et de distribution de pétl:oe, 
\ organisme dont la forme soit telle qu 
lo L'exploilation ait un caractère indus 
icl et commercial et ne pu.sse nuire à celle 
’ installations pétrolhèr qui sont les af- 
ents et l'exuloire indisn ible du pipe; 
20 Le Gouvernement ait cependant Ja ver 
titude que la- gestion de Ja « été ne puise 
jamais aller à l'encontre d [ lique des 

transports et des Carburants 
C'est à ce souci que répond fe projet de loi 
ivant, 
PROJET DE LO!l 
Art. 4er, — 1] sera constitué e Ssociélé 


l'économie mixte dénommée « Société des 


u 

transports pétroliers par pipe-lines », dont 
l'objel sera l’acquisilion, la construction et 
l'exploitation de canalisations pour le trans: 


port des hydrocarbures et toutes opérations 
nécessaires à la réalisation dudit objet. 

Art. 2, — Les statuls de la « Société des 
transports pétroliers par pipe-lines » seront 
approuvés par décret en conseil d'Etat, pris 
sur le rapport du ministre des finances, du 
ministre chargé des affaires. économiques, du 
ministre chargé des transports et du ministre 
chargé dus carburants 

Art, 3. — Le nombre des membres du 

nseil d'administration ne sera pas supé 
rieur à 15: l'élection du président du conseil 
par ceiui-ci sera soumise à l'agrément des 
ministres désignés à l'article précédent. 

Art. 4. — Les ministres chargés des trans 
ports et des carburants désigeront, par arrêté 
concerté, deux commissaires du Gouverne- 
ment. Les commissaires du Gouvernement 
pourront demander au conseil d'administra- 
lion une seconde délibération au cas où il 
l'estimera utile; ils pourront s'opposer à 
toute” décision du conseil d'administration 
contraire à la politique générale du Gourver- 
nement en matière de transports de carbu- 
rants el de combustibles. Les modalilés et 
les effets de cetle opposition seront déler 
minés par le règlement d'administration pu- 
blique prévu à l'article 8 ci-dessous 

Art. 5. — Le capilal social sera souscrit à 
concurrence de ü1 p. 100 au moins et di 
09 p. 100 au plus par l'Etat et des personnes 
inorales de droit public ou des socitlés sou- 
mnises à son contrôle économique et finai 
cier qui accepleront de participer à la consli- 
tution de la saciété 

La part de l'Etat dans le capital social sera 
de 31 p. 100 au plus: elle sera constituée par 
l'apport d'une partie des canalisations du 
pipe-line Donge-Montargis et celui d'une 
somme correspondante à la valeur des cana- 
lisations de ce pipe-line non utilisées pour 
le pipe-line prévu à l'arlicle 6 ci-dessous; 
l'Etat prélévera, en outre, sur les disponibi- | 
lités de Ja caisse de compensation du pé- 
trole et des produits dérivés, conslituée par | 
le décret du 9 mars 1910, les sommes né- | 
cessaires à la sofscription de la totalité de 
Sa part telle qu'elle aura été fixée dans l'acte 
de société. 
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Art. 6. — La Société des tt } 
liers pal pipe | t » CONTUITE € ex! itt l 
l res t r B = t t ‘ F 
di I a | ‘ 

CS s pre t 1 ar { ( 
SUUS 

Art. 7. — Les tra X Téren! 

{ruction € à l'ex] l ] ] | 
vus à l'article pt | Û 
de travaux publ 

La « Société di ns ; nai 
pipe-line » pourra ès 
ervices publics aff 
Inesure LEeCess rt it ] 
dépendances 

Elle prendra } ess le ( 
dont elle aura besoin | r là 
l'exploit on du pipe-Il à ani 
défaut, dans les cond S | \ | 
décret du ‘0 obre 193 rt ’ 
pridi n et à loc Ï ter} ‘ pi 
Prièlés nécessaire IX iVAliX , k 
altribuli nf | ( ret X !1 
Histres Ii es, se nt ex | e Hi 

tre « cé cd ints 

La sSociclt d rans] { ll 
pipe-line », ] ( tre e ( 
établir les « | ns <cur «cle torr ‘ t 
el NH aura pa \ prop lt { t 
de te Fa orevt de 1 eryx t t { 
vi t te ( h<ti } t 
ceplible di Ü bon fe ciment « 
pipe ne Ï ‘ { { l'y lu 
donnera roil iné lemni | inder 
niteé ï Î { [ d' ‘ } 
par l'autorité ( pétente | ‘ 
ur { In t di itHieti 
[LEZ 

Lo que e ce de rA 

cle 1 ! I t t 
et qu le pi pi t t f 16 
demandi socio di | ju 
lon Ges terrait 

Art. 8 { 1 pl 3 mi d'ad 
ministralion publique détermn t 111 
dilions d'apphealion d \ présente loi et, en 
parliculier, ceiles de son artirle 7; ils fixe 
ront, notammu t. le fort Li! ] exvromnt 
ôtre observées de facon à permie ‘ X pruy 
priélaires et aux possesseurs de Île SUIS 
ceptibles d'être grevés de la sc tude de pas 
sage, de présenter leurs obserx vant 
l’'ocenpation des terrair 

ANNEXE N° 6598 
(Session de 1949, — Séance fe 19: 


RAPPORT fait au nom de la comm 


gée d'examiner une demande 


de poursuites contre un membre de l'Assem- 

blée, par M. Borra, député (1! 

Mesdames, messieu pat | 1Sd 
cembre 1958. M. {l procurenr £g pres la 
cour d appel de Colmar soll | 1 vi ü 


limmunité parlementaire de M. Jean Was 
| députi in, directeu lu jou il 
Républicain du Haut-Rhin, à la suite de 


ec du à 


publication, dans ce journal, de quatr 
cles mettant en cause, sous Ja rubriqui 
Skandal von Saint-Lou . M. le m 
Saint-Louis, qu: a saisi le juze d'inst 
de Mulhouse d'une plainte a ci 


de partie CII | 4 
Votre 
articles incrimines ct elle a consh 


n'étaient pas de nature à moliver la 1 


commission à IS COI 


Fimmunité parlementaire de M. Jean Wi 


En effct, suivant une jurisprudenc: 
d'hui nettement étabhe, FAssemblée 


11 


nale n'autorise pas les poursuites dans 
affaires de presse pour des articles dont 
membres ne sont responsables qu'au titri 
gérant ou de directeur de journal 

En conséquence, votre Commission 4 
timé qu'il n'y avait pas lieu de porter atte 


au principe de linviolabilité parlementaire e 
Funanimité, de vous deman- 
demand: 


elle a décidé, à 
der de ne pas donner suile à cette 
en autorisation de poursuiles el de 


ne 


la? 
cn 2utorisation 


ee 
ints 


pas 





lever l’immunilé narlementaire de M. Jean 
Wagner. 
(1} Voir le no 595s. 
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ANNEXE N 6599 


M. Art i € | eut le ses collègin 
tendant inviter le Gouvernement \ pros 
mulguer sans delai textes d'application 


prévus pa \ loi 16-1172 du 23 mai 1910 

portant création Sociète des produits 

bio-chimiques : mu tle décret prévu 

à | (! vant ! t c'e 1 
. ' M LEE M 1 | 


M I la de 


L L 
\ 

S Ï . ] le 

1 \ \ - 

1 \ | - 
| l 1 , Li 
oui | t i s ] Ï « 

\ h 

\ Cder à Ï | 1 
{ | Dé 
LE hi \ Fall ii et t \ X - 
{ | t 4 
{ N 
1 


| , 
{ o 

1] : } 
| t ! q 


P 14 
ll en | ) 
à | | d L 
NE. AL ] 

| td lo 
Î l { | \ l { 
IUOCaux et EL l fi t ( & 

enseig | ( ’ lise 

1 l g li \ { 4 
Ï [LE ! i { it 1« 
1 [1 * 

lit L ut Li \ \d 1 

Eli ler i (s la 
pi l a { | mimeuble en 
vert 1e lu Üü 1! [JS 1 E dt 1 
ralion d iuté pu di hat et den 
faire \ dévoluti | l'r à Par 

On pour t objecter qu l': lon OCe 
casionnera une déj cupplémentaire aux 
fit CE } 1 ut | t d Î Hit igil 
pas d crédit V l I ceux uk 
ft tI1 ill ei 1 centre de 
la } Ü l rit 1 budget de 
1440 

b) \ remise ( état di locaux 
qu'on doit restiluer [ riétaire 1 réquisi- 
lion | ( t Î L ti 19:19 (EL HI ilerait 
une sormn é ( La c« on du matériel 

insi di ec té et d stock l maceutioue, 
rendrait de t te facon la liauidation totale 
du centre fort onéreus pour l'Ftat Le LC FI- 
fire nouveau que FlElat va supporter doit au 


moins servir à la collectivité. Cela représente, 
en outre, ue possiIniNté qe Fret scment pour 





une parlie du personnet Heenech 
Pour ce raisor votre comm nm de ja 
fam ] la po] on ect de la int pu 
biiqu den | ter la proposition 
| le { Î ‘ ! 1 PO 
d { r | I l r 


PROPOSITION DE LOI 


TENDANT: 19 A LA MÉALISATION DE DISPO:TTIONS 
DU DÉCRET DU 6 MARS TYR PORTANT DÉCLARATION 
Db'UTILIIÉ PUBLIQUE DE L'ACQUISITION D'UN IM- 
MEUBLE SIS 4 ET 6, RUE ALEXANDRE-CAPANE, 
A PARIS, POUR LE CENTRE DE FABRICATION DE LA 
PÉNICILLINE,; 29 A IA BÉVOLUTION DUDIT IMMEUBLE 
ET DE SES INSTALLATIONS A L'UNIVERSITÉ DE 
Paris 


Art fer, — En vue de fair: face aux dé- 
penses résultant de l'acquisition de l'immeu- 
ble sis 4 et 6,, rue Alcxandre-Cabanel, à Pa- 


ouvert au mnistre de la défense 


ris, il est 


(1) Voir le n° C397. 





or qu mr meme mme, hiriennes 
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PROPOSITION D RÉSOLUTION 

L'Assemblée nationale inv'le G à 
ment à S} re, sans délai, toute importa- 
Uüon de vi étrangers pour la durée de la 
[A y \ ] | D A ( Ccoil 

ANNEXE N° 6603 
(Si 10} li 19:19 o lu 25 févricr 1959.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à établir des tarifs 
vrétérentieis de transports pour certains pro- 


duits agricoles, présentée par M. Gencst, 

Mines Marie Lambert, Darras, MM. Guigucn, 

lbert Rigal et les membres du groupe com- 

muniste, députés Renvoyée à la com 

iuission de l'agriculturt 

EZXPOSE DES MOTIFS 

\Mesdames, messieurs, nous assistons à 
l'heure présente à une mévente importante 
de produits agricoles, tels que pomines de 
terre el légumes verts. Cette mévente résulle 
d'une sous-consomimation imposée par un pou 
Voir d'achat des travailleurs réduit de moitic 


ecaucoup de pelils ren- 
t retraités peuvent être 
catalogués « économiquement faibles 

La demande de produits 
est donc nécessairement moins 


qu'avant gucrre, 


193<, B 
( 


alimentaires 


linporltante 


De plus, la baisse des prix à la production 
de cerlains produits agricoles n'est pas rcper- 
vulée à la consommation. A côté des taxes 
drôs lourdes sur ces produits, aux différents 
stades de la commercialisation, il faut ajou- 


ter les frais de transport très élevés, Que la 
Marchandise vaille 2 ou 10 F Ie kilogramme, 
supporte toujours les mêmes frais de 
dransport, À ce sujet, voici ce qu'écrit la 
Jrance agricole du 40 février 1919: 
bans bien des cas (comme nous l'ont fait 
temarquer bien des lettres d'agriculteurs ne 
cultivant pas de pommes de terre ct se ra- 
Vitaillant directement chez les producteurs de 
régions voisines), le prix du transport au kilo- 
gramme est plus élevé que le prix du kilo- 
gramme de pommes de terre à la ferme. » 
Le tarif S. N. C. F. no © donne Iles prix 
suivants (gare Saint-Pol-de-Léon) pour Paris, 
par expéditions de 5 t = 11 243 FE, soit 2,25 F 
Re kilogramme, alors que la marchandise trans- 
poriée a été payée parfois 2 F le kilogramme. 
De grosses quantités de légumes ont été ava- 


riécs et perdues pour la consommation, car 
il en coûtait plus cher pour les transporter 
dans les grands centres, que leur prix à la 
production. 

Afin de faciliter l'acheminement des den- 


rées asricoles au stade de la con 


de donner à la populalion le moyen 


ommation et 
l'acqué- 





ir ces produits alimentaires à meilleur 
mmmote. not VOUS proposons l'adopter la pro- 
position di lution suiva 
PROPOSITION DE RESOLUTION 

L’A te nationale invite le Gouverne- 
ment à Ctablir d tari éférentiels de trans- 
orts pour certains produits agricoles (tels 
que pornmes de tert imes vert 


ANNEXE N 6604 


19:9. — Séance du 25 février 1919.) 


Session de 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 


viler le Gouvernement à porter la ration 
journalière de vin des soldats des trois 
armes, à trois quarts de litre de vin par 
jour et par homme, présentée par 
MM. Tourné, Gros, Calas, Llante, Jâcques 
Gresa et les membres du groupe commu- 
niste, députés, — (Renvoyée à Ia cemmis- 
sion de l'agricullure.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdarnes, messieurs, nous assistons pré- 


sentement à un effondrement progressif des 
prix des produits agricoles à la production. 
Le vin n'échappe pas à ce phénomène. 

En effet, à la producton, le prix du vin 
baisse constamment. Chez les producteurs 
les achats sont de plus en plus rares. Les 
prix praliqués actuellement à la production 
sont en moyenne de 935 p. 100 plus bas que 
ceux fixés par le Gouvernement lui-même 
par le protocole du 28 octobre 1918 

La baisse est plus accentuée sur les vins 
de pelits degrés Les vins de 8 à 9 degrés se 


vendent tout au plus de 30 à 3% F le litre, 
à Ja production toujours, Malgré celà, la 
sous-consomimation de vin ne fait que s’ag- 


graver. 

Avant guerre, la consommation taxée de 
vin en France élait, par mois, de 4 fniliions 
200.000 hectolitres. Pour les quatre premiers 


mois de la campagne 1918-1949, la consom- 
mation mensuelle n'a pas dépassé 2 mil- 
lions 800.000 hertlolitres, soit, par rapport à 


avant guerre, une diminution mensuelle de 
1.400.000 hectolitres. Celle sous-consommation 
de vin en France provient de la d'mimution 
continueile du pouvoir d'achat des masses 
travailleuses 

Ainsi, une de nos premières productions 
nätionales est à la veille d’une crise sans 
précédent, Pourlant le vin est une boisson 
hygiénique de premier choix. I est un sli- 
mulant et un reconstiluant de qualité, Tous 
les médecins sont d'accord pour le reconnai- 
tre et le proclamer. Le grand savant Pasteur 
à pu dire un jour avec raison: « un repas 
sans vin est un jour sans soleil ». 

En France, la question de la sous-consom- 
mation du vin ne sera résolue que dans la 
mesure où le pouvoir d'achat des masses 
laborieuses sera relevé en conséquence. 

Toutefois, il existe dans notre pays des cen- 
taines de milliers de consommateurs de vin 
à la charge exclusive du Gouvernement. Il 
s'agit des so'dats des trois armes: terre, air, 
marine. 

En ce moment, ces soldats ne perçoivent, 
par jour, et par homme, qu'un seul quart 
da vin. 

C'est noloirement insuffisant. I s'agit là 
de consommateurs jeunes et en pleine force 


de l'âge, continuellement appelés à fournir 
de gros efforts: réveils malinaux, manœu- 
vres, longues marches, gardes et veilles pro- 


langées, etc., etc. 

L'augmentation substantielle de la ration 
de vin aux soldats serait un bien pour ces 
derniers et pour la viticullure en général. 
Aux soldats, une meilleure ration de vin pro- 


curera des forces nouvelles, de la bonne 
humeur el consolidera eur santé. 
Pour la viticulture, il y aura là un dé- 


bouché très appréciable. La mesure est d'in- 
térêt national. Avant guerre, la ration de vin 
aux soldats était d'un quart par repas, de 
plus, pendant toutes les manœænvres et autres 
grands exercices, la ration de vin était en 
général doublée. 





En portant la ralion journalière 
trois quarts de lilre de vin par | 


troupe, Ja dépense sera insignifiante 
services de l'intendance se ravitaillent 
tement à la production. En effet, il est 
doxal de voir les services de l'ordinaire 
mentlaires ou subdivisionnaires se rar 
en vin chez les grossistes ou semi-gr 
et payer de 60 à 80 F le litre, alor 
services régionaux de l'intendance 
rajient, en l'achetant drectement à la 
duction en gros, aux caves coopératives 
exempie, Se le procurer à des prix vari 
entre 30 et 40 F le litre au maximum 
Ainsi, il est possible d'augmenter Ja 1 
de vin des soldats des trois armes 
tefois avoir recours à des dépenes extrac 


sans 


naires nouvelles. La mesure que nous 1 
nisons sera un bien à tous égards. En co 
quence, JHous voluis demandons d'accepter " 


présente proposilion de résolution. 


PROPOSITION DE 
L'Assemblée 


RESOLUTION 


nationale invite le Gonverne. 





ment à porter à trois quarts de litre # 
jour et par homme de troupe, le ratio 4 
vin de tous les soldats, à 
à 
(Session de 1919. — Séance du 25 février 19:91 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
viler le Gouvernement à préciser que le Ë 
Supp'ément de subvention de 25 mmillo à 


es au chapitre 407 ($ B) du budget d: 
‘éducalion nalionaie est bien desliné a : 
mainienir le taux ancien des loyers de !a : 


cité universitaire de Paris, présentée E' 
Mmes Charbonnel, Hertzog-Cachin, MM, à 
gniot, Giovoni, Marcel Hemon et les mer 

bres du groupe communiste, dépulés, - : 
(Renvoyée à la commission de l'éducation È 


hationa.c.) 
NOTA. — 


été relirée 


Celle proposition de résolulior 
par L'auteur, 


ANNEXE N° 6606 


( du 25 février 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- : 


viter le Couvernement À inscrire dans 
chapitre 408 du butget de l'éducation natio- 


19:19. — Stan 19:9.) 


Session de 





nale 1" crédit comniémentaire de ‘1: 
millions de francs en application de l'a 
licle 5, paragraphe B de la loi du 2 se 
tembre 195$, porlant extension de l!| 


sécurité sociale aux étudiants, présentée 
par Mine Charbonnel, M. Giovoni, Mlle R 

meau, M Doyen et les membres du groupe % 
Communiste, députés, — (Renvoyée à la “4 
commission de l'éducation nationale.) 4 





EXPOSE DES MOTIFS 
Me:dames, messieurs, le chapitre 408 du 
budget de l'éducation nationale comporte ui 2 
crédit de 210 millions ainsi justifié: 3 
« La loi du 23 seplembre 1918 fixe à 210 mil- ÿ 
lions la participation de l'Etat au fonclionnc- 
ment de la sécurité sociale des étudiants 
Celle expli‘alion ne nous satisfait pas ca 
l’article 5, paragraphe b, de la loi du 23 set- 
tembre 191$, dit en effet: 
« les ressources de l'assurance sociale des 
étudiants sont ainsi constituées. 
« bd) Par une contribution inscrite chaque Ne 
annés au budget général de l'Etat fixée pou: 
les trois derniers mois de l'année 1948 au 
quart du montant total de 230 millions e: 
pour chacune des années suivantes à un: 
scmme égale audit gnontant total, modifié 
proportionaellement à la variation constalér 
dans le prix de journée au sanatorium de: 
éludiants entre le 15 juillet 1947 et le 15 jui! 
let de l'exercice précédant l'exercice consi 
déré, » 
Or il ressort d'un examen sérieux des prix 
pratiqués dans les principaux établissement - 
de pré-cure ou de cure destinés aux élu 





diants, pré-cure Paris — sanalorium de Sait 
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EXPOSE DES MOTIFS ir les dispositions ‘entenu’s dans Particle gs 
de la loi no 53-1516 du 265 ntembre 19%1s de 
Mesdaines, messieurs, le décret du fer a recon ] tire la doi du 2x) mars 1228 ilive au 
ja; porlant règlement du service dans Far salut des soue-0ffieiers 
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30 Les sous-0ffiriers. ainsi jue Jes militaires des sous-officirz de e des trois armes 
decorés de la Légion d'honneur et de la 1mé- Le délai exvire la fin du mois de mars 
daille militaire, sont auloriscs à rentrer à whair 
ne heure du inatin; Rien n'a « re fait, 
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s heures, et les caporaux-chofs ne servant | 4 irriere d'un houveant & it qui garantira 
pas au delà de la durée légale, avant vingt- ie Carrière et leur permettra de servir la 


‘ux heures, 


: ' 2 = ! isgr 
Ainsi, les sous-afficiers, ser2ents el sergents- 


vfs se FVa) il au delà du la durée légale n'ont 
pas droit à la pestnission permanente de nuil 
Le N'est pas juste. Surtout que dans la plu- 
part des casernes et cantonnements Îles 
sons-ofliviers servant au delà de la durée lé- 
sale rempiissent très souvent des fonctions 
similaires à celles des adijudants et adjudunts- 
\efs 


H y à done là une injustice à réparer 

Dès qu'ils seront Hénéficiaires de Ja permis 
on permanente de nuit, les sous-officiers cé 
balaires servant au delà de la durée légale 

tront apprécier ie geste fail en leur faveur. 
Leur zèle au lravail sera renlerté. 

En conséquence, mesdames, messieurs, 
ous vous demandons d'adopter la proposition 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLLUTION 


L'Assemblée nalionale invile le Gouveriie- 
nent à accorder aux sergents, sergents-chefs 
ou Sergents-majors célibataires, -ervant au 
delà de la durée légale du service, la permis- 
sion permanente de la nuit dans les même: 
conditions que pour les adjudants, Ne dants- 

hefs célibataires et que pour les sous-üfficiers 
mariés, 





imitil 

| onséd 
Vols DFHpOSOrs 
solution su 








l'arbitraire et de jl'ins- 


PROPOSITION M RESOLUTION 


L'Assemblée 
nent à dépos 
le burean 4e ! 


,! 
Li U 


HE 
Ass 


nale invite le Gouverne- 
à re moindres délais eur 


mbhlée nationale un projet 


ae loi qui abroze les disnositions de l'article #5 
de Ja loi n° 18-1516 dù 26 septembre 1948, 


reconduisant la 


au s'alui les 


loi 


co] 


da %0 mars 19% relativ 
s-officiers, et qui perte 


créal ion d'un nouveau étalut morgeee at _ du 
carrière des rois armes 


so'])- ff 





ANNEXE N° 6609 


(Session de 1919 


Séance du 25 février 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 


? 
ViLer. 10 GOUT( 


rna 
LIL e 


lé] à prendre d'urgence 


les mesures nécessaires Pour permettre aux 
laitières producirices et aux 
producteurs de caséine, de sou- produits 
\Ler:, d'écouter leur production à un prix 


coopératives 


remu nérateur 


[! 


l'éviter toutes imporla- 
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X 

xpno 1! 130 F ;e kilo rendu à l'étran- 
ge A je do te prix de 250 F qui 
vail êle lé pour fix e prix du | et 
ie BIiX au be ce? 

Le prix du !ait taxé à la produc Han de 
meure fixé à 22 F le kilo malgré la dévalus 
ton subie _ la caséine et «a mé! nie et 
les laiter ‘oopéralives sont ainsi dons 


l'ebligation de répartir des sommes qu'elles 
n'ont pas percies et dont elles ignorent 


même l'ordre de grandeur 


De ce qui précède, pour défendre l'as 


ture française, Ja production ‘Taitière 


et 


teul- 


£es 


ous-produils, il serait indispensable d'inter- 
lire les im} vrtations de "140€ et dr FHrniter 
les importations des autres produits la 


on dérivés de façon à ce 1 sus ne soi 
un obstacle à la produc'lon nationale. 
Car Ja pr ir rction jai ère atteindra 


sermblat ener au Mois de mai prochain, 


produrtion d'avant guerre (bien enten 
xcès de lempéralure). 


n' 
1 


1 
i 





En conséquence, nous Vous proposons 


d'adopler la proposition de résolut 
vante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite 2e Cou 
ent à prendre d’urg-nce jes mesures 
saires pour perineilre aux coopérative 


ières el aux producteurs de caséine 


a 


sul- 
verne- 
De ces 
o Jai 
el de 


sous-produits laitiers d'écouler leur produe+| 


tion à un prix rémunéraleur et d'évile 
es impor! 3, 


i 


KO D 
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252 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE Annexe n° GC: 
"72226 a 
| + arains chiffres de l‘penses limitative- Mt y bis (nouveau) (ancic 
E ment énumérées à l’état B ont un caractère | de l'A NL): 2 En vue d'encourager la 
A N NEXE N 56 1 () | valuatif. Les d( passements qui seraient cons. | truction d'habilations lemilinies | pop 
antiists: atés sur Îles iffres seront approun par là ! le ministre des fin ane 3 et le ministre 
LE oi de ri leme t reconstruction et de l'urbai isme sont 
( ; PR” — | Art, 5. — Conform risés à accorder des bonificalions d 
< Art. 4, — Les ministres son! autorisés à en ! dans la limite de 3,50 p. 100 l'ar 
AYI: li M. le président du Conseil guger. à liquider et à ordonnancer, entre le | vingt-cinq ans, pour los somines qui | 
de la Ju le projet de loi, adopté | janvier 1919 et le ©1 décembre 1919, les | dront d'emprunts émis par le Org 
pa l'Assemnmce nalioniie, relalil dix dépenses énumérées à l'état D et dont le lotal d'habitations à bon marché, pour la « 
comptes speciaux du Trétor (exercice | à; &rrété au chiffre de 90.280,777.121 F, tion d’habilations à bon marché et 4 
1939 |! ii jé à là Con i des | Ces dépenses seront imputées aux comptes | cadre des programmes soumis à 
! cs. | spéciaux d'investissement prévus par ledit lion de Ia Commission int ir ï 
état. Elles seront exccuices, contrôlées et ré- | tituéc par l'article 3 de la loi du 8 
Le Conseil de la République par scrutin | g£es dans les anêmes concitions que les dé- 19 ÿ. ; 
pubiic à la majorité absolue des membres | her de reconstruction et d'équipement. Sur proposition de l1 commission 
le compesant, éraet l'avis que le projet de Les crédits qui n'auront pas ét cimployés | le taux de bonification prévu à l'a! 
loi, adonté par l'Assemblée nationale en \u 31 décembre 1919 powrront être reportés à | dent pourra être majoré de { p. 100 p: 
première lecture, soit amende comme suii: | l'exercice suivant par décret pris sur la pro- | une période de deux à dix ans maxin 
position du mi nistre des finances. Pour l'année 1919, le montant des 
P l DE LOI | Art. 5. — Le ministre des finances est au- | cations » pourra dépasser SO mil 
| “é | torisé, entre le {er janvier 1919 et le 31 dé- francs et le montant des capitaux 
s | cembre 1949, à accorder des avances de tréso- | n’excédera pas 2 milliards 500 m 
rerié pour une durée n'excédant pas deux | francs 
; , . ans, dans la limite fixée par l'état E et cont Un règlement d'admini<tralion 7 
FE s € ur 4 Nr Con  speCiuua | le total à été arréti 297 500.000.000 de francs fixera le oualt d' iph ‘) «| 
lu dreso | Les avances seront imputées aux comptes | arli 
| Spéciaux d'avances du Trésor prévus par ledit Al 2) ter à 29 quinquies 
art 1 — | il S al 37e état. 
wnire le 1 r 1919 1 «cceimbre | Les recelles à provenir en 1919 du rembour- 
191 \ gérer conlormémen IX 10IS CN ement desdites avances et des avances anté- Tire IV 
‘18 lus 6er EME IX CHUIMETES | rjeurement consenties seront impulées aux 
4 it A, Les ojéralions de réelles el de | mêmes comptes. Leur montant lotal est éva- Disposilions spéciale 
dépenses de ces services seront lnpulées aux | {yg à 169.106 millions de francs, conformément 
coinples SpéCcaUXx de Conunerce prevus Pal | à Pétot E visé au premier alinéa du présent Art, 30 et 51 Conforme: 
se | Asp s #0 L : _ + " ke gr 4 isa | article , ne ! Art. 92 — Sont prorogées jusqu'au {° 
\ qua \é pour cl dy Hi; sr Le ministre des finances est autorisé à re 1919 les disposilions des articles d, 
Un décret, rendu su x CETTE AU | nouveler pour deux années au plus les avan- | et 7 du décret du 14 octobre 1929 ni 
minisire des finances, dete saine Ta es TES ces non remboursées depuis pius de deux ans | app'icalion de l'article 26 du décret-lo 
ont AU oi rar VI PENR 7e 2 les | énumérées à l'état F et dont le total est égal | 26 septembre 1959, instituant un moratoi 
ee ù “qui dérrot DS = hique rs 1 Luc à 40.52.817.487 francs Ds #7 Re faveur des organisines d'habitations à 
LT | Ph ER Art. 6 — Le ministre des finances est auto marché et de cer'ains de leurs empru 
le maximum du découvert ainsi calculé nm risé à consolider sous forme de prêts à long hypothécaires, locataire 50 sl 
rer ut rt PT st ; | temme les avances non re mboursé »s depuis Toutefois, le moraloire reste en vieu, 
LS <OMpIADC e MN AT ES d | Plus de deux ans ( num rées à l'état G, dont | faveur des organismes d'habitations à 
RE” FR + - 4e she are + EE 3 : | le tolal est égal à 55.100.411.911 francs. narché « des emprunteurs hvpothécaire 
QUES El B < ù sed , Hi la en - 1 his | Ces prôls porteront intérêt ct seront rem- | cataires ou a quéreurs sinisl de pour la } 
Dune d'Uc DRle come dise DS in | boursables par annuilés ou à terme. Ils pour- | des emprunts afférents aux immeubles 
1950: les profits et des perles dégagées pat | ront, en outre, °tre S pu es remboursables recon=<iruils, 
ce bilan seront impulés au budget de l'exer- | sur AR 'd ve des pa D. ÉD. Art. ds. — Conforme 
Cive en ecoute | sys $s mis par 105 )IiICCUVILS € )l ) Art. 25 — Te rer maximun des 
Un loi fixera, avant le 930 juin 1919, Île PRET : a té tfa } ces que le minislre des finances est au 
montant des opérations et du 1éco vert auto- | La consolidation du prét sera conslale Aa [ à consentir en vue d'assurer le finar 
risé au titre du compte « Approvisionnement | AE dépense à un compr'e d ADF CSTB SON nt des prèls visés ci-dessous est fixé, en 
en denrées et produits alimentaires » pour | ouvert à cet effet. Les intérets ou les annuilés d'engagement, comme suit: ; 
le duuxième seincsire de 19192 Au cas où Ge remboursement concernant ces prets se- (En millions de francs) 
cette loi ne serait pas intervenue, le coample | Tont versés au budzet. Les remboursements Prêts à jong terme individuel HR 
« Aji rovisiot netnent en denrées et produits de tout ou parlie du ‘apilal par anticipation liongle de a. Tire 1 _ . HE 
iinentlaires » entrera en liquidation et devra | Où au lerme du contrat de prèt seront affectés 000 : re EG ge: dgrieee ulicien pi 
‘ | sai 0; nouveau plafond 4.000. 
être clos le 1 d embre 1910 \ l'équipement ou à ja rec nstruc il, Améliorati as t des : 
: eos - n'orme Amélioration de l'habitat œural (oi 
Art: 2 - Les ministres sont autorisés à Art. 5. — Con:orme. Ja mai 1941): caisse 5 A { 

» é pe a « « J11): Caisse nalionale de « i 
engascr, à liguider et à ordonnancer au cours Cole: ancien plafond 200 : 10 uveau 
de l'exercice 1919 les dépenses énumérées à Tone Il fond. 500. L iu, JW, Hol 
eo it F- ge olal est arrèlé à 63 milliards Fi Acces sion à l'exp'oilation agricole des 

Ces dépenses sont imn iles aux comp!e3 Clôtures où fusions de comptes. me it a ‘'apa lriôs el ane ien S déportés (OI 
Do nt) pe ES" ne. Co Le Ha ide EE iance du 20 oclobre 1915, tilre I): « 
d'atfectation spoctn prevus pa lcdit état, | nationale Ce cré jit ù s =, 
Le ministre des finances est autorisé à Art. 8 à 15. — Conformes D. eee acri role; ancien pialo 
re bus ‘ » » pe a ù à VU, nouveau plafond, 2.183. 
pi voir, entre le fer janvier 1919 et le aline 
31 d'cembre 1919, les recelles énumérées à ag geme nt du foyer rural des prisonn 
l'état R et dont le lotal est évalué à 63 mil- Tune HI gare et anciens di portés {ordonnance 
liards 42%0.300.000 F D oct tobre 1915, titre IV): «€ ‘ais: e nat ionale 
Ces ecettes <ont impulées aux omples Ouverture de comples, sé me ne ancien plafond, 250 ; nouve 
d'affectation spéciale prévus par ledit état. | p Prêts’ 0 FA + 43 
Les opérations de recettes et de dépenses | Art. 16 à 23. — Conformes, 1 réels d'installation aux jeunes agricull 
, notes etat iciale Xé - ; eg va (loi du 25 mai 1946): caisse naliona!le de 
des comptes @'afflectation spéciale Sont €Xé- | 4pt, 94. — Le ministre des finances esl dit agrico!'e; ancie afond, 3.50 
cul us, contrôlées et réglées Pre MMEMES | autorisé dans la limite d’un montant global pi afon d,; 5 5.500. MT agp raté de gd 
conditions que celles du budget général, SOUS | Ge 45 milliards de francs à constituer ou à | préls aux à 


réserve des ser 4 sitions ci-a! TES : 

4o Sauf pendant les trois premiers mois de 
l'exercice, le tolal des dépenses de chaque 
compte d'affectalion spé ciale ne devra en au- 


cun cas excécer le tolal des recelles du anûme | 

compte, , | 
2° Si les recelles sont,-en cours d'exercice, | 

supérieures de plus de 10 p. 100 aux évalua- | 

lions, les crédi's de dépenses pourront être | 

majorés dans la limite de cet excédent par | 
* 1 


des 


décret portant le 
finances; 


contreseing du ministre 





La lo] de lances de l'exercice 41950 
pourra autoriser l'imputation le tout ou partie 
de l'excédent Ge recetles d'un mpte d'affe 
tation spéciale aux recelles du même mpte 
de l'exercice suiva at | 

(1) Voir: Assembhiée nalonale. nos s9ai-6110- 
6197 et in& n° 130; Conseil de la Répu- | 
h! lue, nos 109-129-1759 a! 1919) et in-So | 
no 47 (année 1919). | 


11 ASSEMBLÉE NATIONALE, = S. de 4949. 


= 13 OCl 





augmenter la dotation ou le 
Æ nationales existantes. 
Ces dépenses seront imputées à un compte 
spécial d'investissemen 
Art. 25. — Le ministre 
autorisé dans la limite d’un 


capital des entre- 


des finances est 
montant global 


de 2.250 millions de francs à augmenter la 
dotation du fonds RQ re du 
budget annexe des postes, télégraphes et télé 
phones. 


Cette dépense sera imputée à un 


spécial d'investissement, 


compte 


Art, 25 — Le ministre des finances est 
autorisé dans la limite d’un montant global 
de 2230 millions de francs à angmenter Ja 
dotation du fonds d'approvisionnement du 
budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones 

Cette dépense sera impulée à un compte 
spécial d'investissement 

Art. 26 à 29, — Conformes 


obre 1949. 








Préls aux arlisans 


1941) : 


chambre 





(loi validée 


syndicale 


laires ; ancien plafond, 


fond, 


100, 
Prêts aux sociétés coopératives de pro 
10) : 


des 


250 ; 


lion (loi du 8 août 1947, art. 


irale 
néant ; 


de 


Prêts aux Ssociélés 


malion 
néant: 
trie 


Prêts 
21 anars 


coopératif; 


fond, 200. 

Art. 31 
de k 
LI . a! L 





(loi 
centrale de crédit 
nouveau plafond, 
Prêts à moyen terme pour favoriser l'ind 
1911): cai 
ancien [ 


bi 


à] 


crédit 


du 


arlisanale 


a 


ancien 


8 


(loi 


août 
coopératif; 


du 


crédit coopératif 
nouveau plafond 150. 


coopér 


1917, 


21 


20. 





Qu 





1 ao 


banques ph 
nouveal 


anc 


art. 
än 


mars 
centrale de crédit coopératif; 
néant; nouveau plafond, 
au 
1958, 


120. 
marilime 


caisse 


ien 
alives de 

70) : 
‘jen 


mulue 


plafo 


Cor 


plai 


[AL 


nouveau 


rt. 27): caisse centr le Fr: cr 
fr afon d, oUU ; 

(nouveau, — L'aliné: 

le l'acte dit loi €u {5 


si 


cais 


pren 


mat 


L 
) 
Û 
ÿ 
: 
* 
’ 
i 
$ 
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CRE ———— 
pelauive au logement des travaille irs agrico'es | écon mi u Par ailleurs, de noml ses m effet, à donner, tant au comité, qu'à l'expert- 
et à | amélioration du logement rural est dif alions le d tail ren lent indispensable une | comptable, les documents nécessaires à un 
modifié ainsi qu : PA | nt Je UT US COEUR ER RUES, contrôle efficient en matière financière 
« Des sr le Le rer dont ‘x m +. C'est urquoi nous proposons une M »dift- 
imu et le taux d'intérêt sont ceux fixés : D ation importante du texte acthel nou t 
maximum € sr rap $ ‘ 5 cation im} in! lu texte actheh pou Jue 
ar la législation sur le crédit anutuel et la Champ d'application soient nmuniqués au comité d'entreprise 
coopération agrico es sont act ordés par 1US fl éd R : Ta , PER les comp'es d'exploitation ou de situat on, 
çaisses régionales de crédit azgricoie muluel. | © parait nécessaire d inco S ( ainsi que tons les documents comptables pré- 
(Le reste de l'article sans changement.) _ agric« _ Res . champ 0 s— vus par les règies en usage de la comptabilité 
Art, 34 ter (nouveau). —'Le dernier alinéa lé abs. Fe el li sa rare SU | ou par les législations fiscales, économiques 
de l'article 47 de la loi n° 48-166 du 21 mars D ut .d' ver ri API UE SS L'ou sociales et par les décisions administratives 
aus portant ouverture de crédits el autorisa- | 0 SO j - de % ge Dec de nage | { 
‘ , k inc jJaisor “xelure les ent risé ag , 
tion d'engagement @e dépenses (dépenses ci- | oies des bienfaits de l'institui Ro s pouvoirs de l'expert-compta- 
viles de reconstruction et d'équipement) au | ‘ Par 4 Il re Me sax ps say PP (Ts nt précisés. Toul d'abord nous 
titre du budget général et des budgets annexes né "+ de +. rl l - er ch s* ir Dale ale ‘nt que l'expert-comptable 
pour l'exercice 1918 est abrogé et remplacé ce en A et. pe TE qe , dans les entreprises au- 
ar les disi ositions suivantes: qui avail < iè OMS lors de la red 1 à ia s anonvmes. de manière à 
par le5 « ISpOS L L Les. loi du 16 mai. 11 s'agit des entr . ii. nYmes, de maniere 
« Le montant de ces prêls ne pourra pas » Dé un al. À ut | re} » | = PI naux de suivre l'avis qui 
= 111: ues our squeiics « peu re vi A j J 
dépasser 9 millions de francs par commune Le: é. #3 pee | d'I halo. d ES ! va e sujet par lp conseil 
intéressée à l’exéculion des travaux », otre hr re D mo ue 0 ins = Et 
art. 23. —. Conforme. Rs 4 ” ouh 7 n - ; + re + sé 1 W quel l'expert-comptable 
ur, 26. — Le montant maximum des avan- | A6 € png élec 7 pepe bin Hg te ) sance de la comptabilité 
ces que le ministre des finances est autorisés rte, ainsi qui es modalik s 1 I ! res di joit ni préci é 
S consentir, en vertu de l'article 138 de ta Lo atte et de fonclionnement de Ces co- Un alinéa de l'article 3 prévoit que deux 
: « ‘tobre if À] ‘ai “ontra! : HILCS. membres du comité assisteront avec Voix con- 
li du octobre 1916, à la caisse centrale Ce Kutin “ , ñ AM NT s , . = mistohstant ire , À 
10 : . * Se win, pour ‘nettre-un terme aux OUMCUTES | sultalive à toutes les séance : sil à” 
sd >. 2 bi ia nte , ! : x sullalive à toutes les séances du conseil d'ad- 
Ja É en CPR da: sintmimses qui ont surgi à ce sujet, il et utile de preci- | ministration des socités anonymes, Dans cer- 
de iIrancs. ser, d’une part que seront assujeilis tous les ' , “oz d l bre | . + , 
re + È x ser, € } , que & Je » | lains cas, ces deux membres se trouvent dans 
AT ol. 1 gs en ontant maximni le élablissements ou organismes daiuires que l$ | l'impossibilité de remplir convenablement leur 
| #: ss J 268 PA 7 g : mr pe entreprises publhiqui s propreme t d <, d'au mission parce qu'on ne leur fait vas tenir les 
£1 ( : À vs + : sl = si { Le FPE Loue tré part, que les gérants dits « non salariés « ordres du jour et les ocès-verbaux des réu- 
d ft md se” rs # ur . . de °39 seron! considérés comme faisant par du nions C'eit pourq oi leur rôle pourrait étre 
“ | à Ion de !a Joi val re qu = mars 1 nnel de t'entreprise précisé par l'adjonction des nouvelles disposi- 
doit est fixé à 10 milliards de francs. : ilteurs ‘ song à , roduite | 4 Û + Û 
»7 > — o nt! r \ à VS « tn. L » * ps « À 1 ] li 
ri O7 1er, Le Gouvernement est auto | hour faire échec à cerlaines manwuvres ten tefois, il nous a paru indispensable de 
tisé, nonobstant l’expiralion du délai de «six | dart à scinder "entreprise en plus irs autres or : Ur cé leux membht lo » ition 
vñy! « l'arlivlo 17 le l lo o 15-013 ‘ \ i | 3 > 7 “ps : Î Ÿ 1! } 11 >» « \ t es 1 oDserx 10] 
paois Fi Vu Par L'AruUcCie i dt 1 nt 1.) | nccupar! oins de cinquante salarit de na ( pere nrofessionne et ce : . pren 
du ? décembre 1915, à compléter l'article 7 | niè #- rit la constitution omit : in ho e ire gr æ les: 1 on ss i 4 
du décret n°9 46-1332 du {er juin 1916 par l'ad- | LA qui pot rralent être évoauées aux réuniot - 
jo ie UGT de la disposition suivante : tai ’ di cot seil d'aûmir s li nl ; av ; abs 
«fa mème garantie peut être délivrée pour Attributions du comité d'entreprise, Enfin ape Le - re d'ent s 
1 = 11, 103 ) 1YU 1 { « 1 td F 
Je compte de l'Etat, dans les mêmes condi- en malière de prix gagneraient à étr né sé 
tions, à ia Banque française du commerce ex- 1. — Dans l'ordre social. sés, de nombreuses difi rpg one. 
térieur ou à touts autre banque désignée par tées notamment au et de la communltea- 
le ministre des finances, en vue du finance- Le texte actuel ne précise nas suffisamment tion et de l'étude des prix de Le or n - “3 
m le fabrications destinées prin ipal ment les a‘tributions du comilé d'ent epr:se dans a paru utile de | r l'au rs des réu 
ù l'exportation 7 + le domaine social. j nions consacrées à l'examen des prix, les co- 
/ 31 qualer à 31 series. — Conformes. Il nous paraît done névrssaire de prévoir { reprise pourront réclamer toutes 
umenis 


Art. 
Art 37 septies. — Disjoint par le Conseil de 
République. 

Tune V 
Disposilions budgétaires. 
Art. 98 à 42, — Conformes. 
(devient art, 29 bis A (nouveau). 
_Péibéré en séance publique, à Paris, 
D lévrivr 1919 


le 


Le président, 


Signé: GASTON MONNER VILLE, 





mm 


ANNEXE N' 6611 





(Session de 1949. — Séance du 25 février 1919.) 

PROPOSITION DE LO! tendant à préciser les 
pouvoirs des comités d'entreprise el à per- 
mettre une meilleure application de l'ordon. 
nance du 22 février 1945, modifiée par la loi 
du 16 mai 1946 ct par la loi du 7 juillet 1947, 
présentée par M. Gazier et les membres an 
groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à 
la commission du travail et de la sécurité 
soriale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


L Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 
-2 février 1945 a eu essenticllemeent pour but 
d'associer les travailleurs à la gestion des 
entreprises, ct tout en maintenant intacte 
l'autorité du chef d'entreprise, de permettre 
uux représentants du personnel de coopérer 
üvec la direction, en vue, d'une part, d'amé- 
liorer les conditions de vie des travailleurs. 
d'autre part, d'augmenter la production et le 
rendement 

La loi du 16 mai 1946 est venue élendre les 
P'uvoirs d2s comités d'entreprise en ce qui 
“oncerne notamment l'organisation, la ges- 
Lion et la marche générale de l’entreprise. 

Néanmoins, certaines difficultés «ont nées 
lo l'imprécision des dispositions légales et 
l'expérience de quatre années a montré que 
des modifications devaient être apportées au 
texte actuel pour faire jouer aux comités d’en- 
treprise un rôle plus actif dans le domaine 


| 








non 
des conditions de 


seulement pour Î’al 
travail et de vie 





nel mais aussi pour Ja fixation de ndi 
tions de travail, d'autre part, de préciser les 
attributions essentielles du comité dans ce 
domaine: établissement du rèslement inté- 
rieur, fixation des horaires de travail, hygiène 


et sécurilé, fixation des salaires. 
Enfin, il convient de mentionner que des 
comités interentreprises pourront élre € 


ni 


nés pour la gestion d'&uvres sociales com- 
munes, On a pu contester en effet que de 
telles dispositions aient été int tes dans 
le décret d'application du 2 novembre 1945 
alors qu’elles ne figurent pas da \ lo 
Il, — Dans l'ordre économique 

De nombreuses contestations ont surgi au 

sujet de ce qu'il fallait entendre par « ques- 


tions intéressant l'organisation, la gestion et 
la _mamhe générale de l’entreprise ». 

Sans faire du comité d'entreprise un orga- 
nisme qui siégerait en permanence pour étu- 
dier toutes les questions que posent ces diffé- 
rents problèmes, il convient, toulefois, d’ap- 
porler quelques précisions dont certaines 
avaient d’ailleurs fait l'objet d’une circulaire 
ministérielle du 31 juillet 1916 qui s'exprimait 
ainsi : 

« 11 y a lieu de tenir compte à cet égard 


du fait qu'au cours de ses réunions men- 
suelles ou bimensuelles dans l'hypothèse Ja 


plus favorable, le comité ne pourra tre con- 
sulté évidemment que sur les questions d'or- 
dre général les plus importantes intéressant 
l'organisation, la gestion et la marche géné- 
rale de l’entreprise et notarument, sur celles 
susceptibles d'’influer sur l'élablissement des 
programmes des fabrications, sur l’améliora- 
tion ét le renouvellement de l'outillage, sur 
la compression des prix de revient, elec, ». 

Nous proposons une rédaction plus précise 
qui forme le paragraphe B, de l'article 3 de 
notre proposition. 

J1 paraît indispensable, si l'on veut permet- 
tre aux comités d'entreprise de remplir con- 
venablement leur mission dans ce domaine, 
de préciser quelles sont exaclement leurs attri- 
butions et en particulier quels sont les pou- 
voirs dont dispose l’expert-comptah'e. La plu- 
part des chcfs d'entreprise se refusent, en 
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es comptables 





cessaires à cet examen; ils pourront se 
issisier à cette occasion par l'expert npta- 
ble qui, par ses connaissances techniques, fa- 
Cililèera une étude rationnelle du m blème 

Mais es d sposilions concernant les prix 
doivent être plus logiquement à pistes dans 
le paragraphe pre lent <0 nart la consul- 
lation du com ir les questions intéres- 
sant 13 pe el le lt trepr 


En.ce qui concerne la constilution des 


om'iés d'entreprise, les grincipales modifi- 
Allons proposées sont les suivarles: 
]. — Compos tion du { )milé. 


Nous proposons d'élever ainsi le nombre des 
membres tilulaires et suplpléants: au-dessus 
de 24000 salariés: un. stitulalire set an -sup- 
pléant par tranche supplémentaire de 2.00 
Salariés jusqu’à 410.000 salariés et. un par 
tranche supplémentoire de 5.000 au delà da 
10.000 


IL. — Organisations syndicales représentatives. 


faire disparaître une sourte de diffi- 
au sujet de la détermination des orga- 
ons syndicales les plus représentatives, 
nontamment pour <onnaitre sur le ü8 


l'entreprise les effectifs des grardes conftédé- 


nan 
pidr 


rations, il y a lieu de prévoir que les orga- 
isations syndicales habilitées à présenter 


des candidats seront celles qui seront recons 


nues représentatives, soit sur le plan natio- 
nal, soit sur le plan de l’entreprise. 
HI. — Collèges électoraux. 

L'application des dispositions légales ace 


tuelles qui comportent deux collèges élec- 
loraux a soulevé de nombreuses difficultés 
dans les grosses entreprises, difficultés que 
la bi du 7 juillet 1917 n'a fait qu'accroitre. 

En eflet, dars de nombreux certaines 
calégories de personnel (techniciens, erm- 
ployés, par exernplej se sont trouvées écar- 
tées, soit que les syndicats ne les aient pas 
présentées sur leurs lislos, soit que l’applis 


13 


cas, 
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cation de la représentation proportionnelle 
ait conduit à les évincer. Il en & été fréquem- 
ment de même pour certaines calégories Te- 
présentant une garlie de l'entreprise (ou- 
vriers d'entretien, personne] d’un service an- 
nee, par exemple). M faut reconnailre, par 
ailleurs, que des délégués prélèrent généra- 
lement être élus par leurs pairs. Enfin, dans 
certains cas (entreprises de spectacles par 
exemple), les catégories de personnel exis- 
tuntes ne correspondent pas à celles qui sont 
prévues par la loi. 

pourquoi il nous 
de prévoir quatre collîges dans les entre- 
rises occupant plus de 900 personnes en 
fi int à des accords ou, à défaut d'accords, 
à l'arbitrage de l'inspecteur du travail, le 


C'eset a paru opportun 


sain de fixer des collèges plus nombreux ou 
différents dans les entreprises de plus de 
4 000 ilariés ou dans celles dont les caté- 
gories de personnel ne correspondent pas à 
celles prévues par la loi. 
IV. — Conditions d'électarat et d'éligibilité. 
Par ailleurs, la question s’est pose de 
savoir dans quelle entreprise devraient Clre 


inscrits les salariés qui appartiennent à glu- 
convient de reprendre 


sieurs entreprises. H ( ? 
dans Ja joi les disposilions suivantes qui 
figurent déjà dans une circulaire ministé- 


riclle: « les salariés de plusieurs entreprises 
sont considérées comme appartenant au per- 
sonnel de l’entreprise qui leur a versé Ja 
rémunération la lus élevée au cours de 
l'année qui précède la constitution ou Je re- 
nouvellement du Comité ». 


V, — Membres suppléants. 


Certais employeurs ont argué des termes 
de l'article 42 pour n'’admettre le remplace- 
ment d'un membre titulaire par un membre 
suppléant que dans le cas de cessation de 
fonctions pour une des raisons indiquées à 
J'artide précédent (décès, démission, rési- 
liation de contrat ou condamnation entraînant 
la perte du droit d'éligibilité). C'est ainsi 
qu'ils ont refusé d'admettre le remplacement 
en cas d'absence pour simple maladie ou 
congé, 

Pour supprimer toute polémique à ce sujet, 
il convient de préciser que: « le remplace- 
ment d’un titulaire absent est assuré pär un 
suppléant de a méme catégorie pour la 
durée de l'absence, En outre, pour préciser 
les droits et prérgatives des suppléants, il 
pourrait être ajouté que: « le membre sup- 
pléant qui remplace Je titulaire jouit de 
toutes les préragalives de ce dernier ». 
Elections et modalités des opérations 

gleclorales. 


VI, 


a) Ordre d'élection des candidats, — La 
substitution par la Hoi du 7 pu 19:7 du 
scrutin proportionnel au scrutin majoritaire 
est entrée dans les mœurs bien qu'elle pré- 
sente des inconvénients sérieux dans son 
épplication pralique, 

Pour pallier certains de ces Inenvénients, 
il convient de préciser au quatrième alinéa 
de l'article 10 d’une part, que les candidats 
seront élus dans Y’ondre de présentation, sauf 
acconm contraire entre le chef d'entreprise 
et l’organisation syndicale intéressée, d'autre 
part, que l'on tiendra compte du nombre 
moyen de voix recuellli par la liste de ma- 
nière à ne pas désavantager les listes incom- 
plètes, enfin, que le panachage et le vote 
préférentiel sont interdits ainsi d'ailleurs 
qu'en ont décidé la plupart des tribunaux. 

d) Délais des élections. — L'article 43 sti- 
pule que les listes des candidats devront être 
déposées dans le délai d'un mois à partir de 
la mise en vigueur de l'ordonnance et qu'il 
sera procédé X l'élection dans un délai de 
deux mois à partir de la même date. Cette 
rédaction à permis à certains employeurs de 
soutenir que lorsque les listes n'étaient re- 
mises que plusieurs mois, voire plusieurs an- 
6es après la publication de dord2nnance, 
ils n'étaient plus eux-mêmes tenus à un 


délai pour organiser des élections. Par ail- 
leurs, ces délais ne sont pas applitables au 


renouvellement des comités. Enfin, des élec- 

tions complémentaires né sont pas expressé- 
’A uit 

L 


ment prévues lorsqu'à la suite de démissions 





ou de licenciements, ÿ r’existe plus suff- 
samment de membres pour assurer lé fonc- 
tionnement normal du comité. 

Notre projet modifie dans 


cle Î 2 


ce sens lJ'arti- 


VII, — Modalilés des opérations électorales. 


Les mollalités du vote re sont pas prévues 
dans le texte, et ce sont en général des 


accords conclus dans les entreprises qui dé- 


cident: affichage des listes électoraies, la 
confection des bullelirs, la composition des 
bureaux de vote et toutes autres modalités 


des opérations électorales. Gn se réfère égale- 
ment aux dispositions du décret du 21 février 

1039, pour j'application du décret du 
12 novembre 193 porlant siatut des déilc- 
gués du personrti, 

Pour éviter que certains chefs d'entreprise 
se retranchent derrière le silence de la loi 
pour refuser de prendre l'initiative des op<- 
rations électoräles et d'en supporter les char- 

de même que pour éviter des difficultés 
concernant la procédure de l'élection, il con- 
viendrait de prévoir qu’un décret analogue 
à celui de 1939 fixera la procédure en Ja 
matñre. 

Enfin, il est utile de préciser les conditions 
dans lesquelles le juge de paix peut étre 
saisi des litiges, 


pris 


ZE 
Ses, 


Fonctionnement des comités d'entreprise. 


, Rémunération du temps passé par 
les déiégués pour exercer leurs fonctions, 


L'alinéa 2 de l'article 14 prévoit que le 
temps passé par Jes membres tilulaires aux 
séances du comité est payé comme temps de 
travail, Ce texte ne vise pas les suppléants 
par suite, vraisemb'ablement, d’une omis- 
sion, élant donné que ln loi du 16 mai 1916 
leur fait une ohiigation d'assister aux séances 
du comité, 

C'est pour réparer celle omission que nous 
proposons une modification à l'article 14. 


II. — Modalités de fonctionnement. 


La présidence du comité d'entreprise est 
assurée par « le chef d'entreprise ou son re- 
présentant », 

Cette rédaction à conduit à des abus de la 
part des chefs d'entreprise qui se sont fait re- 
présenter réguiièrement par un chef de ser- 
vice, chef de fabrication ou chef du person- 
nel, de telle sorte qu'aucune discussion sé- 
rieuse ne peut s'engager et qu'aucune ré- 
ponse ne peut être donnée immédiatement 
par la direction aux demandes des membres 
du comité. 

Il est donc utile de préciser dans la loi que 
c’est seulement en cas d'absence pour une 
raison majeure que le chef d’entreprise 
pourra envoyer son représentant pour prési- 
der le comité et qu'il devra lui donner les 
pouvoirs nécessaires pour permettre le fonc- 
tionnement normal du comité. 

Les modalilés de fonctionnement du comité 
ont été détaillées dans bien des cas par un 
règlement intérieur qui pourrait être rendu 
officiel en le mentionnant expressément dans 
l'ordonnance (alors qu'il n'est actucllement 
prévu que pour les muvres sociales). 

Les experts et techniciens que peuvent s’ad- 
joindre les cominissions prévues à l'article 
15 bis ne disposent pas obligatoirement d'un 
certain nombre d'heures payées comme 
temps de travail. Il convient de leur accorder 
un minimum de temps pour leur permettre 
de se réunir. 

Enfin, les dispositions relatives à linterven 
tion des comités d'organisation et des inspec 
leurs généraux de la production industrielle 

euvent être supprimées puisque les comités 

‘organisation ont été supprimés. Elles n’ont 
d'ailieurs jamais joué dans Ja pratique. 


Entreprises à établissements distincts. 


De nombreuses contestalions se sont éle- 
vées au sujet de ce qu'il fallait entendre par 
a établissements distincts » pour l'application 
de l’article 21 de l'ordonnance. 

C'est pourquoi nous proposons d'ajouter 
après le paragraphe de l'article 21 une préci- 
sion supplémentaire : 

En ce qui concerne le nombre de déégués 
de chaque comilé d’élablissement au comité 





+de 7 | 
central d’entreprise, il y a lieu d'admer. 
une formule plus souple permettan! d me, 
menter le chiffre actuel (de 4 à 12) et da <. 
primer le plafond de 12, de manière ‘ 
center convenablement les ftablissemn: 
les catégories. 
Enfin, il convient de vrévoir que les mom 
bres titulaires Gu comité central dex » 
obligatoirement choisis parmi les m 


ütulaires des comilés d'établissement. k 
Accords collectifs. 

L'article 2% à permis de conciure 4e nam. 
breux accords dérogeant aux dispositions de 
l'ordonnance, Ces accords ont visé 1 
vent la composition même des comite 
bre de membres, nombre de collèc 
bien que l'article 3 acluel ne conc SA 
principe que le fonclionnement ou les le 


comité, 
légaux de tels accords, ji! vst 
rement L'article 23 


voirs du 

Pour rendre 
nécessaire de modifier légè 
en visant les « dispositions 
constitution, le fonctionnement ou le 
voirs des comités d'entreprise », 


ONCeTI 
conct 1 


Sanciions. 


Le libellé des sanctions prévues À ”. 
licle 24 de-l’ordonnance oblige à apyu 
rreuve de linteution du contrevenant! 
que se trouve punie « loule entrave ai 
intentionnellement.. ». 

Pour éviler que des difficultés naiss 
celle rédaction, en raison de l'impos 
d'apporter une preuve formelle de l'int: 
du contrevenant, il convient de supprim 
lerme « intentionnellement », ainsi qu'il en 
est d'aiileurs dans la loj sur les déléguts «a 
personnel, 

J1 est également nécessaire de préciser 
le chapitre des sanctions le cas de lici 
ment d’un membre du comité sans aul 
lion de l'inspecteur du travail. 

Enfin, il y a lieu de prévoir que les ) - 
tions qui ne pourront être considérées corn 
un délit d'entrave seront néanmoins ; sj 
de peines de simple police, analogues, 
exemple, à celles qui sont prévues dans là li 
sur les conventions collectives. 

C'est Ja raison pour laquelle nous vos 
demandons d'adopter le texte ci-dessous: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Des comités d'entreprise se: 
consliluës dans toutes les entreprises 
trielles, commerciales ou agricoles, dans 
offices publics et ministériels, dans les 
[essions libérales, dans les sociétés ci: 
dans les syndicats professionnels et as: 
uons de quelque nature que ce soit et à 
tous les organismes autres que les entrep: 
Ou organismes publics employant habhi 
lement au moins cinquante salariés au 16 
1916 ou à la date de présentation d'une 
de candidats, 

Dans les entreprises ayant subi, depui: 
16 mai 1916 ou depuis la date de pre- 
lation d'une liste de candidats, une ré. 
lion imporiante et durable de personnei 
porle l'effectif au-dessous de cinquante sa 
riés, le directeur départemental du tra 
et de la main-d'œuvre pourra autoriser 
suppression du comité d'entreprise, après 
des organisations syndicales les plus re; 
sentalives du personnel intéressé, 

Des décrets en conseil d'Etat détermine: 
les entreprises ou organismes puhlics d 
lesquels il sera obligatoirement créé de: 
mités d'entreprise et, s’il y a lieu, les m 
lités particulières de composition et de 
tionnement de ces comités. 

Un décret, contresigné par le ministre 
travail et par le ministre de l'agricul 
déterminera les modalités d'application de 
présente loi dans les entreprises agricoles. 

Dans les entreprises employant moin: 
50 salariés, des arrêtés du ministre du trav: 
du ministre de la production industrielle 
des autres ministres intéressés délerminer 
soit les entreprises ou catégories d'entrepri- 
soit les branches professionnelles dans 
quelles il sera obligatoirement créé des € 
tés d'entreprise. 

Les travailleurs à domicile font 
personnel de l’entreprise. 


partie « 


+ 
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| mn ribrlstér WER .. . . . . 
Les gérants non salariés visés par l'acte dit 
Jot ju 3 juillet 1914 sont considérées, pour l'ap- 
cation de la présente loi, comme faisant 
partie du personnel de l’entreprise. 

et 2 — Le comilé d'enireprise roopère 
avec la direction à la fixation et à l'améliora- 
tion des conditions collectives de travail et de 
vie du personnel, ainsi que des règlements 
s'y rapportent, notamment pour l'établis- 


qui J de : £ ss : F 
coment du règlement intérieur, la fixation des 
horaires de travail, l'étude des questions 
d'hygiène et de sécurilé, la fixation des rè- 


cles générales concernant la rémunération du 
r » 
personnel. ; 

Le comité d'entreprise assure ou 
la gestion de toutes les œuvres 
blies dans l'entreprise au bénéfice des sala- 


contrôle 


sociales éla- 


riés où de leurs farmiiles, où participe à celle 

lion, quel qu'en soit le mode de finance- 
ment, dans les Conditions qui seront fixées 
par un décret pris en conseil d'Etat. 


La gestion ou le contrôle d'œuvres sociales 
communes à plusieurs entreprises est obliga- 
toirement assuré par un cormilé inter-entre- 
prises constitué dans les conditions prévues 
au décret ci 

La création d’un tel comité 
lorsqu'un service médical du tr 
un à plusieurs entreprises. 

Ce décret déterminera notamment les condi- 
tions dans lesquelles les pouvoirs du comité 
d'entreprise pourront être délégués à ‘des or- 


essuis. 
gatoire 
Com- 


est obli 
avail est 


ganismes créés par Jui et soumis à ‘son con- 
trôle, ainsi que les règles d'octroi et d’'élen- 
due de la personnalité civi'e des comilés d'en- 


treprise et des organismes créés par eux. Il 
fixera, en outre, les condilions de finance- 
ment des œuvres sociales. 


Art. 2, — Dans l'ordre économique, le comilé 
d'entreprise exerce, à titre consullalif, les 
attributions ci-après: 

a) I étudie toutes les suggestions émises 


ar la direction où par le personnel dans le 
ut d'accroître la production et d'améliorer 
le rendement de l’entreprise, et propose l'ap- 
plicalion des suggestions qu'il aura relenuss. 
IL peut émettre des vœux et faire toules pro- 
positions concernant l'organisalion générale 
de l'entreprise: 

H propose, en faveur des travailleurs avant 
apporté par leurs inilialives el leurs sugses- 
tions, une Coliaboralion particulièrement utile 
à l'entreprise, loule récoinpense qui lui sem- 
ble méritée; 

b) Il est obligatoirement consulté sur les 
questions intéressant Florganisalion, la ges- 


lion et la marche générale de l'entreprise, 
dinsi que sur les modificalions de structure 
de l'entreprise, I est notamment consulté 


dans les cas suivants: 
. Questions relalives à la production, mar- 
Chés et commandes avant une influen‘e <ur 


kes programmes de fabrications ou sur l'ac- 
tivité générale de l'entreprise, modifi‘ations 


dans l'organisation de l’entreprise, améliora- 
tion et renouvellement de l'oulillage, transfor- 
Malions ayant pour but d'accroitre Ja produc- 
lion et d'améliorer le rendeinent; 

Modifications des prix envisagés par le chef 
d'entreprise ou soumises à son avis par les 
fonclionnaires chargés de la fixation et du 
Contrôle des prix; le comité pourra à ceite 
OCCasion connaitre les prix de revient el 
faire assister de l'experi-comptable dont l'in- 
ervention est prévue au paragraphe €; 

Questions relatives à toutes modifications 
de la forme juridique ou des statuts de l'en- 
treprise. 

Questions ayant une répercussion 
effectifs et les conditions de 
sonne! ; 

c) Le chef d'entreprise devra faire au moins, 
Une fois par an au comité d'entreprise un rap- 
port d'ensemble sur l'activilé de l'entreprise, 
vant | a sur ses projets pour l'exercice sui- 
Vant, Î! exposera au moins une fois par tri- 
Mestre l'état d'avancement des 
de fabrication, et l'état des réalisations de 
tes projets. 

En fin d'exercice, et dans les sociétés ano- 


se 


sur 
travail du per- 


les } 


programmes ! 


nymes avant l'assemblée générale des action- | 


haires, le chef d'entreprise est tenu de com- 
Muniquer au comité d'entreprise, les comp- 
es d'exploitation ou de silualion, ainsi que 
tous les documents comptables prévus par les 
règles ou usages de la comptabilité ou les 


législations fiscales, économiques ou sociales 





et par les décisions administratives qui en 
découlent, notamment dans les < tés ann 
nymes; le compte des profits et pertes, le bi- 
lan annuel et le rapport des cointmis<aires aux 
comples, ainsi que 


les autres d iments qui 


seraient soumis à l'assemblée g'1 lle des 
aclionnaires. 

Au cours des réunions relatives à l'examen 
des pièces comptables, et quel que soit le ré- 
gime juridique de l'entreprise, le comité d'en- 
treprise peut se faire assister d'un expert- 
complable pris sur une liste établie dans le 
ressort de chaque cour d'appel par arrété du 
ministre du travail et du garde des X 
ministre de la justice, s& Ù du 


procureur général 

Cet expert-complable est rémun‘r 
lreprise, IL peut prendre connaissälhce des 
livres comptables prévus à l'ainéa précédent 


qui doivent êlre mis à sa disposition dans un 
délai minimum de quarante jours avant la 
dernière réunion du ti Ù e à lexa 
men des pièces comptables. 1} peut assister 
aux réunions prévues à t effot et donner 
aux inernbres du comité les renseignements 
demandés et toules explications qu'il juge 
uliles. 

Dans les sociétés anonymes, le comité d'en- 
treprise peut convoquer les Commissaires aux 
‘omples, recevoir leurs explications ir Îles 
différents postes de ces documents ainsi que 
sur la situalion financière de l'entreprise et 
formuler toules observations qui seront obl 
uatoirement transmises à l'assemb'ée gi 
rale des actionnaires en même temps que 
rapport du conseil d'administration 

Deux membres titulaires du comilé d'entre- 
prise, délégués par le comité et s5ppartenant 
l'un à la catégorie des cadres ou à la mai 
trise, l’autre à la catégorie des emplovés ou 
des ouvriers, assisteront avec voix consulla- 
tive, à toutes les séances du conseil d'admi- 
nistralion des sociétés anonymes, et à la réu- 
nion de l'assemblée générale des actionnaires, 
ainsi qu'aux réunions du conseil de gérance 
des sociétés à responsabilité limitée, IIS pour- 


} 


ront donner leur avis sur toutes les ques- 

lions qui y seront évoquées. Ils recevront, à 

cet effet, dans les délais normaux les ordres 

du jour et les procès-verbaux des réunions. 

IIS pourront rendre comple Au comilé d'entre- 

prise de ces délibérations, dans la limile des 
} 


questions de nature confidentielles pour les- 
quelles le conseil d'administration demandera 
aux membres du cormité d'observer le secret 
professionnel. 

Dans les sociétés par actions, les membres 


‘8 2 : A ! 
des comités d'entreprise ont droit aux mêmes | 


communications et aux mémes copies que les 
actionnaires et aux mêmes époques, Dans le 
sociétés à responsabilité Him ep 


pas tenu d'assemblée généra'e, le comits re- 


cevra dans les mêmes conditions, tous les 
documents communiqués aux actionnaires, s0* 
ciétaires ou associés. 

Art. 4. — Les membres du comité d'entre 
prise et délégués syndicaux sont tenus au 
secret professionnel pour loutes les questions 


relatives aux procédés de fabrication. 

Art. 5. — Le comité d'entreprise comprend 
le chef d'entreprise et son représentant et une 
délégation du personnel composte comme 
suit: 


De 50 à 75 salariés: 3 titulaires, 3 sup- 
pléanis; 

De 76 à 100 salariés: 4 titulaires, 4 sup- 
pléants : 

De 101 à 200 salariés: 5 titulaires, 5 sup- 
pléants; 

De 501 à 1.000 salariés: G tilulaires, 6 sup- 
pléants: à 

De 1.001 à 2.000 salariés: 7 lilulaires, 7 sup- 
pléants. 

Au-dessus de 2.000 salariés, 1 titulaire et 
{ suppléant par tranche supplémentaire de 
2.000 salariés jusqu'à 10.000, el 1 par tranche 


supplémentaire de 5.000 au delà de 10.000. 
Les suppléants assistent aux séances avec 
voix consultative. Chaque organisation svndi- 


| cale représentalive peut désigner un représen- 


tant aux séances avec voix consullative. 

Art. 6. — Les représentants du personnel 
sont élus sur des listes élabiies pour chaque 
calégorie de personnel ci-après, constituant 


chacune un collège électoral distinct, par les : 


organisations syndicales les plus représenta- 
tives de ces catégories; soit sur le pian na- 
tüional, soit sur celui de l'entreprise. 
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La répa ù entre | nl 
LICSJOI s { 1 bPaFusiO) Qi perso el dans 
les collèges él raux seront l'objet d'un 
ircord entre le chef d'entreprise et les orga- 
hisalions syndicales intér Dans le cas 
ou cet à rd s'avérera Hnpo sible, l'in pPeCe 
teur du travail décidera de t partitior 

Art. 7. — Sont élect s les salarics des 
leux sexes de nationalité francaise ou proté 
vés français âgés de dix-huit ans a mplis, 
travaillant depuis six mois au moins dans 
‘entreprise et n'ayant encouru aucune con 
damnation prévue aux articles 145 et 16 du dé- 

organique du 2 février 1852 

Sont également éleel Il { lai des 
deux sexes de 1 étrangère travaillant 
n Fra depuis nq à s au moins el 
em} lissant les condilions prévues dans 

graphe c€ci-d s 

Sont prix de r droit él 1 pendant 
\ uurée « ‘ pe les Salariés qi it V6 
ondamnés pour indignité nationale 

Les travailleurs appartenant à plusieurs en- 
treprises $ rent électeurs dans le q li leur 

tra versé 1 rémunération la plus élevée 
au Cours de l'année civile précédant l'année 
au cours de laquelle aura lieu l'élection 

Art, 8. — Sont éligibles, à l'exception des 
ascendant descendants, frères sœurs et 
alliés au méme degré dun chef d'entreprise, 





les électeurs de nationalité française, sujets 
1 protégés fi incais à de vingt et un ans 
accomplis, sachant lire et écrire et travaillant 
dans l'entreprise sans inlerruplion depuis un 
an au IMOinISs 
Ne peuvent être désignés les salariés qui ont 


‘é condamnés pour indignité nationale où qui 
ont élé déchus de leurs fon syndicales 
en application des ordonnances des 27 juillet 


et 26 septembre 1954. 


lions 


Art. 9 L'inspecteur du travail pourra an- 
toriser des dérogalions aux conditions d'an- 
enn dans l'entreprise prévues aux arti- 
les 7 et K, notamment dans le cas où leur 
application aurait pour effet de réduire à 
moins du quart de l'effectif le nombre des 
Salariés remplissant ces conditions. 

Art, 10. — L'élection a lieu au scrutin se- 
cret et sous enveloppe. 


Il est procédé à des voles céparés pour les 
meinbres tilulaires et les membres suppléants 
dans chacune des catégories professionnelles 
formant des collèges distinets. 


Le scrutin est de liste et à deux tours, avec 


représentation proportionnelle, sans pana- 
chage, ni vote préférentiel. 

Au premier lour de scrulin, chaque liste 
est établie par les organisations syndicales 


les plus représentalives, Si le nombre des vo- 


lants, non compris les bulletins blancs ou 
nuls, est inférieur à la moitié des électeurs 
inscrits, il sera procédé, dans un délai de 
quinze jours, à un second tour de scrutin, 
pour lequel les électeurs pourront voler pour 
des listes autres que celles présentées par les 


organisations 

Il est attribué à chaque liste et dans l’ordre 
prévu par celte liste, aulant de sièges que le 
nombre moyen de voix recueilli par elle Con- 
lient de fois le quotient électoral. Le quotient 
électoral est égal au nombre total des suffra- 


syndicales. 


ges valablement exprimés par les électeurs 
du collège divisé par le nombre de sifges à 
pourvoir. 

S'il n'a pu être pourvu à ‘ucun siège, ou 


s'ii reste des sièges à pourvoir, les siôges 1! 
tants sont altribués sur la base 
forte moyenne. 
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A cet effet, le nombre de voix oblenu par 


chaque liste est divisé par le nombre aug- 
menté d'une unité des sièges attribués à la 
liste Les différentes listes sont classées dans 


l'ordre décroissant des moyennes ainsi obte- 
nués, Le premier siège non pourvu est atlri- 
bué à la liste ayant la plus forle moyenne. 


Il est procédé successivement à la même 
opération pour chacun des sièges non pour- 
vus jusqu'au dernier. 

Dans le cas où les deux listes ont la même 


movenne el où il n'existe qu'un sicge à pour- 
voir, ledit siège est attribué à la liste qui à 
le plus grand nombre de voix, 

Si deux listes ont également recueilli le 
méme nombre de voix, le siège est attribué 
au plus âgé des deux candidats susceptibles 
d'être élu 

Les contestations relatives au droit électo- 
ral et à la régularilé des opérations électo- 
rules sont de la compélence du juge de paix 
qui doit êlre saisi dans un délai maximum 
d'une semaine, par une déclaration au greffe 
ou par lettre recommandée. Le juge de paix 
statue d'urgence, Sa décision peut être défé- 
rée à la cour de cassation. Le pourvoi est in- 
troduit dans-les formes et délais prévus par 
l'arlicle 23 du décret organique du 2 février 
452 modifié par les lois des 20 novembre 


4879, 6 février et 31 mars 1914. I est porté de- 
vant la chambre sociale qui statue délirtive- 
ment 

Art, 


\rice «€ 
lise { 


- Les membres du comité d'entre- 
ésignés pour une durée d'un an: 
est renouvelable. 
Les fonclions de ces membres prennent 
par décès, la démission, la résiliation 
d'un contrat de travail où à la suite d'une con 
daimnation entrainant la perle du droit d'éli- 
gibhitité. 

Tout membre du comilé peut être révoqué 
en cours de mandat sur proposilion faile par 
l'organisation syodicale qui l'a présenté el 
approuvé au serulin secrel par la majorité du 
collège électoral qui Fa élu. 

Art. 12. — Lorsqu'un membre lilulaire cesse 
ses fonctions pour une des raisons indiquées 
ci-dessus, son remplacement est assuré par 
un membre suppléant de la même calégorie 
qui devient tilulaire jusqu'à expiralion des 
fonctions de celui qu'il remplace, Le rempla- 
cement d'un titulaire absent est assuré par 
un suppléant de la méme catégorie pour Ja 
durée de l'absence, Le membre suppléant qui 
remplace le lilulaire jouit de toules les préro- 
gaiives de ce dernier. 

Art. 13% — Les organisalions syndicales in- 
térescées seront invitées à procéder à léta- 
blissement des listes des candidats proposés 
pour les postes de membres du comité d'en- 
lreprise 

Le chef d'entreprise fera procéder aux élec- 
tions dans le mois qui suivra le dépôt des 
listes de candidats. 

En cas de renouvellement d'un comilé d'en- 
les listes de candidats devront être 
dans un délai minimum de huil 
jours avant la date mettant fin au mandat des 
membres du comité. 

Des élections complémentaires auront lieu 
lorsque par suite d'élections incomplètes ou 
de cessation définitive de fonctions de mem- 
bres du comité, celui<i ne comprendra plus 
après remplacement des tilulaires manquants 
par des suppléants le nombre de lilulaires 
fixé par la répartition prévue à l'article 6. 
La durée du mamdai des délégués ainsi dési- 
gnés expirera à la date du renouvellement 
de l'ensemble du comité. - 

Les modalités des optralions électorales 
seront fixées soit par voie d'accord entre les 
organisations syndicales patronales et où- 
vrières ou entre le chef d'entreprise et les 
organisations syndicales ouvrières représenta- 
{.ves, soil, à défaut, par un décret. 

Art. {4. — Le chef d'entreprise est tenu de 
jaisser aux mernbres lilulaires du comité 
d'entreprise, dans la limite d'une durée qui, 
sauf circonstances exceptionnelles, ne peut 
excéder vingt heures par mois, le temps né- 
cessaire à l'exercice de leurs fonctions. Ce 
temps leur sera payé comme temps de travail, 

Le temps passé par les membres tilulaires 
et suppléants et par les délégués syndicaux 
aux séances du comité est également payé 
comme temps de travail. I n'est pas déduit 
des vingt heures prévues à l'alinéa précédent 
pour ks membres tilulaires 


11 
nt d 
cur mandat 


le 
| 


treprise, 
ch posces 


| 





Art, 45. — Le comité d'entreprise est pré- 
sidé par le chef d'entreprise ou, en cas d'ab- 
sence pour une raison majeure, par son re- 
présentant qui devra disposer à cet effet des 
pouvoirs nécessaires pour permeltre au co- 
mlié d'assurer son fonctionnement normal. 

Il est procédé par le comité à la désigna- 
lion d'un secréluire pris parmi les membres 
liluluires. 

Le comité établit un règlement intérieur 
fixant les modul.lés de son fonctionnement et 
holamment la composilion et les altributions 
des comimssions prévues à l'article suivant. 

Art. 16. — Le comité d'entreprise peut créer 
des commissions pour l'examen des problèmes 
particuliers, 

I] peut adjoindre aux commissions, avec 
voix consullalive, des experts et des techni- 
ciens appartenant à l'entreprise et choisis en 
dehors du comté. Fes dispositions de l’ar- 
licle 4 sont applicables à ces personnes, Un 
minimum de dix heures par mois FE 
comme temps de travail sera attribué l'en- 
semble des experts et techniciens d'une 
méme commission dans la limite de cin- 
quantes heures pour l’ensemble des commis- 
sions, dans les entreprises occupant moins 
de 500 salariés et de cent heures dans Îles 
aul’es entreprises. 

Art. 17. — Le comité réunit au 
une fois par mois sur convocation du 
d'entreprise ou de son représentant. Il peut, 
en outre, tenir une seconde réunion à la 
demande de la majorité de ses membres. 

L'ordre du jour est arrêté par le chef d'en- 
treprise el le secrélaire, et communiqué aux 
membres trois jours au moins avant la 
Séance. Lorsque le comité se réunit à la de- 
mande de la majorité de ses membres, figu- 
rent obligatoirement, à l'o’dre du jour de la 
Séance, les questions jointes à la demande 
de convocation. 

Les résolutions sont prises à la majorité des 
VoiX Ssaus réserve, en Ce qui concerne Îles 
œuvres sociales, des dispositions différentes 
qui pourront figurer dans les décrets en con- 
seil d'Etat prévus à l'article 2. 

En cas de carence du directeur de J'établis- 
sement et à la demande de la moilié au 
moins des membrts du comité, celui-ci pourra 
être convoqué par l'inspecteur du travail el 
siéger sous sa présidence. 

Art. 18, — Les délibérations sont consignées 
dans des procès-verbaux établis par le Secré- 
laire et communiqués au chef d'entreprise et 
aux membres du comité. 

Le comité pourra décider l'affichage de cer- 
laines délibérations sur les emplacements 
destinés aux communications syndicales. 

Art. 19. — Le chef d'entreprise ou son re- 
présentant doit faire connaître à la réunion 
du comité qui suit la communication du pro- 
cès-verbal sa décision motivée sur les propo- 
Sitions qui lui auront élé soumises. Les décla- 
Zalions sont consignées au procès-verbal. 

Art. 20. — Le comité d'entreprise peut déci- 
der que certaines délibérations seront trans- 
mises au directeur départemental du travail 
et de la main-d'œuvre. 

Les inspecteurs du travail et les contrôleurs 


moins 


cp 


de la main-d'œuvre peuvent, sur leur de- 
mande et à tout moment, prendre connais- 
sance des délibérations du comité d'entre- 
prise. 


Art, 21. — Le chef d'entreprise doit mettre 
à la disposition du comité un local conve- 
nable, le matériel et, éventuellement, le per- 
sonnel indispensable pour ses mMunions et son 
secrétariat, Le local pourra servir aux réunions 
des commissions ainsi qu'aux réunions prépa- 
raloires tenues par des inembres du comité. 

Art. 22. 


chef ! 








ri 
Le comité central d'entreprise sera conre.s 
de dérégués des comités d'établissements 4 
par les déKgus tilulaires, à raison de 
plusieurs délégués et un nombre égal 4, 
pkants pour chaque établissement, sans on 
le nombre total des membres tlilaires pus 
excéder douze. Les membres titulaire: (y 
comité central seront choisis parmi les 
bres lilulaires des comités d'élablissemen! 
membres suppléants parmi les membre: 
laires ou suppléants, 
Pans les entrepries où la diversité de 


LÀ et: CE 


1$ 
cu 


gories, le nombre des établissements où des 
branches d'activité nécessitent des modalités 
parliculières de désignation des délégue: 
comité central, où un nombre de déléoues 
supérieur à douze, des dérogalions po t 


être décidées, à défaut d'accords, par 
pecteur divisionnaire du travail. 

La répartition des sièges entre les différents 
établissements et les différentes catés 
fera l’objet d'un accord entre le chef d' 
prise et les organisations syndicales jn!l f 


sées, dans le cas où cet accond s'avérer s 
possible, l’insoecteur divisionnaire du tr |, 
dans le resso”t dnquel se trouve le sièse de 
l'entreprise, décidera de cette répartit 

Le comité central ainsi formé se réunit au 
moins une fois tous les Six mois au siève de 
l'entreprise sur convocation du chef d'entre. 
prise. 


Lorsque plusieurs entreprises juridiquement 


: dislincles forment une unité économique, uit 


qu'e'les possèdent une organisation commune, 
soit qu'elles poursuivent un but économique 
commun, ie ministre du travail el de la 
rilé sociale peut décider la création d'un o- 
ilé central d'entreprise ayant là composilon 
et les pouvoirs du comité central d'entrepre 
névu ci-dessus, il désigne en même ten 
£ lieu où se reunira le comité. 

Art, 22, — Tout licenciement d'un mem 
titulaire ou suppléant du comité d'entreprise 
envisagé par l'employeur devra être oblia- 
toirement souimn's à l'assentiment du comi'é 
par un vole au scrutin secret, En cas de dé- 
saccord, le licenciement ne peut intervenir 
que sur décision conforine de l'inspecteur eu 
travail, dont dépend l'établissement. Toute- 
fois, en cas de faute grave, le chef dent 


ihS 


: prise à la faculté de prononcer la mise à pied 


— Dans les entreprises comporta:t : 


des établissements distincts, il sera créé des ; 


comités d'élablissements dont la composition 
et le fonctionnement seront identiques à ceux 
des comilés d'entreprise définis aux articles 


| tion, 


jimmédiate de l'intéressé en attendant la déci 
sion définitive. - 

Art. 24. — La présente loi ne fait pas obs- 
tacle aux dispositions concernant la constilu- 

le fonctionnement ou les pouvoirs des 
comités d'entreprise qui résulteront d'accords 
ou d'usages. 

Art. 25. — Toule entrave apportée, soit à la 
désignation des membres du comité d’'entre- 
prise, soit au fonctionnement régulier d'un 
mité d'entreprise légalement constitué, sera 
punie d’une amende de 9500 à 5.000 F et d'un 
emprisonnement de six jours à un an ou de 
l'une de ces deux peines seulement, Le licen- 
ciement d'un membre du comité d’entrepri-e, 
contrairement aux dispositions prévues par 
l'article 22, sera notaminent considéré com 
une entrave au fonctionnement régulier du 
comité d'entreprise et puni comme tel. 

En cas de récidive dans le délai d'une 
année, l'emprisonnement sera toujours pro- 
noncé. 

Les infractions aux dispositions de la 
sente loi ou des décrets d'application qui ne 
pourront être relenus comme constituant le 
délit d'entrave prévu au prermier alinéa du 
irésent article, seront punies devant le !r 
Punal de simple police d'une amende de 200 
à 2.000 F. 

En cas de récidive, le contrevenant sera 
poursuivi devant les tribunaux correctionnels 
ct puni d'une amende de 500 à 5.000 F. 

Les infractions pourront être constatées tant 
par l'inspecteur du travail que par les officiers 


ré. 


‘ de police judiciaire. 


ci-dessus, qui auront les mêmes attributions : 


que les comités d'entreprise, dans Ja limite 
des pouvoirs confkéés aux chefs de ces étabiis- 
sements, et notamment celles définies aux 
paragraphes a et b de l'article 3 ci-dessus. 
Les élablissements ou chantiers qui devront 
être considérés comme des établissements dis- 
tincts pour l'application de Ja présente lai 
seront déterminés par accord entre le chef 
d'entreprise et l°s organisations syndicales 
intéressées, et, en cas de 


trage de l'inspecteur divisionnaire. 


désaccord, par arbi- 


nn =. mm e- 


Art. 26. — Les dispositions de la présent 
loi seront applicables à l'Algérie et pourront 
être étendues aux territoires d’ouire-mer par 
décret du ministre de la France d'outre-mer 
après avis des corps constitués et des orgi- 
nisations syndicales de ces territoires. 

Art. 27. — LR des dispositions «de 
l'ordonnance du février 1945, modifiée par 
la présente loi, est étendue au départemxen:: 
de la Guadeloupe, de la Guyane, de Ja Marl: 
nique et de la Réunion. 
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ANNEXE N° 6612 


Session de 1919. — Séance du % février 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter 
par un article 22 bis la loi n° 4$5-1:%0 du 
{er septembre 1NS sur les loyers, pré-enieée 
par M. Minjoz et les membres du groupe 
socialiste, députés, — (Renvoyée à la N- 
mission de la justice et de Kégislalio 

DES 


EXPOSE MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja loi du {er avril 
06 avait prévu que le droit de reprise 
qu'elle instiluait ne serail pas opposable aux 
anciens combattants ni à toutes les victimgs 
de la guerre, à moins que le propriélaire 
n'appartienne lui-mème à une de ces caté- 


uories. 


e t = ! 

Un amendement prévoyant un avantage de 
celte nature, bien que pris en considération 
par l'Assemblée, fut écarté par la commis- 


sion de la justice et de Kgislation, soucieuse 


de ne pas voir le droit de reprise considéra- 
blement Jimité. 
Aussi, le présent texte n'a-t-il pas pour 


objet de revenir sur celle question, mais de 


mettre à l'abri une catégorie particulière- 
ment digne d'intérêt, celle des grands inva- 
lides de guerre qui, aux termes de Ja défi 
nilion de la loi du 22 mars 1935 et du 
décret-loi du 17 juin 1938, justifient d’une 
invalidité d'au moins 85 P. 100 et sont donc 


gravement atteints dans leur inlégrilé phy- 
sujue. 

IL n'est pas douteux qu'une exception 
cernant cette catégorie de locataires est 
nement justifiée, car les grands invalkies ont 
us que d'autres le droit de conserver des 
Fabitudes difficilement acquises (c'est le cas 
des aveugles) ou des commodités nécessaires 
(relations de voisinage, à facile à l'ap- 
parlement, etc.) dont le juge peut tenir 
<ompte quand le droit de reprise est exercé 
en application de l’article 18 de la du 
47 septembre 1918, mais non quand 
exercé en application des articles 19 
de ladite loi. 

Pour les mêmes raisons, il semble qu'il ne 
faille pas imposer à ces grands invalides de 
remplir les conditions d'occupation suffisante 
per conserver 1e droit au maintien dans les 
ieux: certains avaient plusieurs enfants qui 
grandi et quitté le foyer 
serait inhumain de mettre à la rue 


con- 


| 
1} 
p e]- 


CES 


lai 
JU 


il est 
ou 20 


ont 


ces 


hommes qui souffrent et qui ne pourront 
pas se réadapier 

Le vote du texte ci-après proposé s'impose 
d'autant plus qu'il ne s'applique qu'à une 
calégorie peu nombreuse de locataires, et 
que la limitation qui en résultera pour le 


droit de reprise est insignifiante, \ 
proportion avec les drames que le maintien 
des dispositions actuelles ne manquerait pas 
de susciter. 

Aussi nous avons l'honneur de vous 
mander de bien vouloir adopter | 
de suivante : 


de- 


à proposition 


loi 


PROPOSITION DE LOI 
loi 


Article unique. — La n° 4S-1560 du 


1% septembre 19:8 est modifiée et complétée 


ainsi qu'il suit: 

« Art. 2 bis. — Les grands invalides et 
grands mutilés de bénéficiaires de Ja 
loi du 22 mars 1923, modifKe par le décret- 
loi du 17 juin 195$, même s'ils n'occupent 


cerrp 
nviic, 






pas suffisamment les lieux lo ont droit 
au maintien dans les lieux prévu par l'arti- 
cle 4 de la présente loi. Ce droit au main- 
tien dans les lieux est, en tout état de 


cause, et nonobstant les articles 18, 19 et 20 
de la présente loi, opposable au propriétaire 
de l'immeuble, à moins que ce propriétaire. 
son conjoint, ses :scendants ou desrendants 


ou ceux de son conjoint ne soient eux- 
mêmes bénéficiaires de la loi du 22 mars 


1935 modifiée par le décret-loi du 17 juin 1938 
Le droit au maintien dans les lieux ainsi 
défini est accordé aux bénéficiaires susvisés 
même st une décision définitive a prononcé 




















Le texte qui vous est soumis aujourd’hui 





leur expulsion, et à la seule condition qu'ils 
se trouvent encore dans les lienx et soient 
des occupants de bonne foi au sens de l'ar- 
ticle 4 de la présente loi. » 








ajoute donc à l’ancienne proposition de résa- 
tution un certain nombre de dispositions qu’il 
était urgent de prendre et cet avantage com- 





L'Assemblée nationale 1 
ment : 
À p 





©) Voir les nes G118, 6118 


EX FAVEUR DE LA CONSTRUC 


locataires spécialement gêt 


pense larcement les inconvénients résultant 
ANNEXE N' 6613 de trois semaines de retard. 
( t pourquoi votre commission de la jus- 
amis li et die rislation vous propose d top et 
Session de 1919. — Séance du à février 1919 les pro suivantes 
RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de DOENDACTIÉ 5 
la commission de la justice et de législa- PROPOSITION BE LOI 
lion sur la proposition de x ution de | A) KT A COMPIÈT \ 1 13- 
M. Dominjon tendant à inviter le Gouverne- | 1 PTEMI 1 MODE 1- 
ment à prévoir «Je: mesures de compensa- \ \ R LA \ BEL A- 
tion à l'augmentation des loyers cer- | X MA \nl t CATAIRES 
taines catégories de locataires pa I AUX D'IABITATION OÙ A 
et à modifie r cerlains pal! 1s de dgrtuil 1 L INS Fr nm \ W'A- 
décrets d'application de la loi n° 48-1% ! ANT A IL. 
du 17 septembre 198, par M. Dominjon, | EX L LI ( 
député (1). 
Ù / | Art fer — L'art 7 de la loi n° 48-1%0 
Mes 1m mess] l'A h les a | lu 1 l [01 Se 1 en | 
ris en idéra! ! jet de | " Da hi s dans lesqu Ja 
M Palew li 1P1 I 1 po- | n e=<t 1 LRU 1! { 'l«- 
silion de 1! I pro t d | d s pré vu iU hre t l 
ii, j'avai l ; \breuses est arcordé au locataire, sous-locataire, 
difficultés \inerait cette modification. | DL ie bail ou occupant qui paye 
La commission de la iustice et de lézisla | ut ver supérieur au prix dhicile ti qu'il 
tion les a résolues de la facon suivant: | des de l'application soit des articles 31 à 35, 
Le texte qu'elle vous soumet comprend dans | Soit 4e l'article 31, soit des articles 39 où KE. » 
son dispositif deux parties: une proposition Art. 2. — Le quatriéme à pp" de 1 e LU le 5 
de loi et une proposition de résolmtion. de la loi n° # 0 du 1 54 , 1913 
La commission a, en effet, estimé que tou est ainsi modihié 
tes les dispositions comprises dans ma pro Les 1 e » eh, 2er 4 
position de résolution devaient garder ce ca- dent ne Seront a] DIS QUX, 10 YOFS RME IC® 
ractère. Mais elle à rofité du fait que M. Pa- IUS € 1ppiicatro d i à.) l | sent 
lewski avait posé la question générale des | ru ue lorsque le ps ri ne * La 
priX pour vous proposé de résoudre un cer- P Ion de dit ( « ura 
tain nom de problèmes qui S'y rappor- 3 DO OS . i 
tent par une propos tion de loi. art 11 EST 1} re 4 \ 0 1S-1:% 
; du 1er seplermbre 19:38 \ à 4 insi 
} # 
I. — Etude de la proposition de résolution. art : D Les prix résultant de l'ap- 
Je ne pense pas ulile de revenir sur le | P‘ dr gris M sg mn 
sont I ip S | Î S 13 
détail des dispositions de cette proposition. | 91, CSS0mn es pe us | i 
, hr > 4 l [n! EL 4 rt ‘ .! 
J'indiquerai simplement les compléments | PAT PERTE se ar A 
qu'elle présente par rapport À lle qui vou les lieux postérieurement au | invier 1919 
{ elle resente [ T prort 1 « » qu } 1 4 te ; nt ! terminés 
était soumise à la séance du {7 février der- 2 2 | : également être délerm 
? conformément aux dispositions de irti- 
iuer, 
En ce qui concerne l'allocation de log ere en ? e . Fe 
. 1 À , n » [l ; Ni 
imnent, le Gouvernement a fait connaitre qui Art. 4. — L'a 5 de la n° 43-1360 
iTIC LR, 1 1,011 l F1 { lu du (er € nd LS $ ré . ù ar | $ 
lui était impossible de trouver immédiatle- ii FER ad ! 
ment les moyens de financement ne iires | ‘ or } - SUV : 
à l'extension primitivement demandée. I s'est De Mara on 44 . 
pourlant engagé à l'étendre par un projet | 7 LL ee ip A0 1 là na 
: A ' | \ du A cou } l 3 
de loi qui des à étre déposé avant 20 av : . s * 
aux catégories les plus intéressantes: j es otles Q 1 0 “ “acc tre mé a x lo x 
ménazes sans enfant et ménages a1 _ | visés à af » Joi. Ce la era l'objet 
fant bénéficiaires du salaire unique où aässli- aæun ‘ x id Ù he 
milés prix maxisnum du rnèlre irré en int 
D'autre part « po tion de u Mir ' nr pte de t es Wix A 4 nt 1 l rd 
la commission demande une extension des | 9HHauie, I SEFa nié à # vaiua \ d L 
H ’ 4 arot v > r in “av {) r par { } a. oevr: LA e 
primes d'aménagement et de déménagement de À Eh. 89" doi pa Po 
et prie le Gouverm ent d TV r dans li U S €ieInen 2 d tr + 10 \otamment 
t : 262. = cd 1: ni ' «Le È 1 XIE | di in 1 } acs po Lits 
la fixation des prix relalifs à lentrelien et à , 
la e tenctior ‘des imMmern La ès d 1 re et des ! talions ex int au 
be Lei bc E moment de la location » 
Art. © A tit X tio |], le lover ré- 
II. — Propo m de loi tant de l'application des al 13 ter et 3 da 
1 le retard im ; é ir. | l'art t de ja loi no 43-1360 du {+ septem- 
[ l À | bre 1%15 1bira, de plein droit et sai l'ac- 
5 le la nmission en ma j . | complissement d'aucune formalité, pour 18 
tions de lo j : 4 nh! ré ù | pren & } tre d l'année 1919, et nonobs- 
la maiorité de la commission de prévo es | tant ! \ ou « wentions contrai cs 
les prix des lovers tels qu'ils résultent de | nelus “ment, un aba ne d 
la surface corrigée seraient, à titre exceplion- 10 D ) po locaux des caléguries 2 B 
5 TT A db . à P » ) . 
nel et pour une période d'un an, affe sdunfa2c;. >: dit "2 ETC) éd à 
abattement variant avec les catégories. 15 p. 100 pour les locaux des catégories 3 : 
J'attire l'attention de nos collègues sur le | et 5 B; - 
fait nue +e svsième est le seul q ne porte | 20 p. 100 pou es Jocaux de Ja quati cn 
i le « e est le tu - 
nas atteinte au principe de la loi et qu'il | “A4EES0 e ; " 
ré le d le F- wible avantage de 1 1 Ces itten 3 mnt réduits de moitié 
{ rs de L 1 Lys seul en fa n [ 1 e «4 ne lé r 1 1 » 1949 
die que se D” rix 1 int de l'appli- 
1 [LL : a ' ! t 1! 
Innme } HE: 1es pi l e Î - 
Jl } ) r la oi | ième auncas le } e 31 de la loi n° 43-1209 
qu L s{ ! r 1 1 : {er septembre 1918 
pour régler, dans le prix, les Ju ee s 191 | - F 
dfRaultés © avé tation de Art. 6 — Les « VOSi de vrti 
HAL LLC \ "" > “nds 6 "1 ant % ET. * tar ? 
elte loi. Les modifie: aux ar » ci-dessus Ont un Cara ; fi . 
ticles 7. : st l'article 34 bis nouveau n’ont 
ticles 7, 31 et l’article 33. bis nouvea \'on S de dE 
d'autre but que d'expliciter la volonté cons- PROPOSITION DE RESOLUTION 
tante du législateur dans ce domaine TEXDANT A INVITER LE GOUVERNEMENT A ÉTENDRE LA 
Quant à la modification apportée à Varti- BÉNÉFICE DES ALLOCATIONS DK LOGEMENT ET DES 
cle 26, elle a pour but de mettre fin à la PRIMES DE. DÉMÉXAGEMENT ET D'AMÉNAGEMENT A 
spéculation qui s'exerçait sur les garages, les CERTAINS LOCATAIRES OU OCCUPANTS, À AMÉNAGER 
remises ét les jardins, en donnant compétence LE DÉCRET ou 10 pécruenr 41948 PRIS POUR L'AP- 
au décret pour en fixer les prix ou les Ii PLICATION DE LA LOI DU 49 SEPTEMBNE 1948 SUR 
mites LES LOYERS, ET A PRENDRE CEMEAINES MESURES 


[TON 


nvite le Gouverne- 


révoir pour certaines catégories de 


és par l'augmeïqe 
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leur loyer des mesures di 


et notamment à 


{ation de compen- 


salion dé post r avant le 
> avril 1919 un projet de loi élendant le bé- 
néfilce de l'allocation de logement : 

( AUX jeunes enCnages sons enfant béné- 
ficiant du salaire unique; 

b) Aux ménages ayant un enfant et béné- 
Jiciant du salaire unique ; 

‘ AUX néNagt ävanl un enfant el béné- 
f nt du salaire unique; 

d) Aux travailleurs indépendants et aux 
éimployeurs réalisant les méru ‘“onditions fa- 





t d quilteraient 
lur logement trop grand, soit pour un local 
qu'elles occuperont suffisamment, soit pour 
un local silué dans une commune visée par 


a loi du fer septembre 1918; 
Oo) AUX personnes qui, bénéficiant de l'arti- 
quitleraient une communes visée 
l'article fer de la loi du 4 septembre 
pour occuper un | ans une cCcom- 
inune non visée par cet arliclé, 

HT, — A aménager le décret 
de la loi n° 43-1560 du 
tamment 

1o En modifiant l’article 3 du dé 
18m1 du 10 décembre 1918, afin de tenir comple, 
selon les calégories de locaux et par l'adop- 
tion de pali ] siluaiion Sspé- 


‘t no 48- 


rs dégressifs, de la 
ciale des grands logements; 

20 En complétant les dispositions de l’an- 
nexe | au décret n° 48-18S1 du 10 décembre 
1918, pour déterminer la calég dans la- 
quel e d vent être cl! locaux <t no- 
tamment en tenant compile de la conception 
vétuste ou incommode de cerlains logements; 

Jo En procédant à une nouvelle élude des 
abattements du prix du mètre carré 
la situution des différentes localités. 

IV, — A intervenir dans la fixation des prix 
relatifs à l'entretien et à la construction 
immeubles à usage d'habitation et à envisager 
l'affectation d'une partie de la taxe proportion- 
nelle éur les revenus fonciers au fonds natio- 
nai de l'habitat. 


orie 


iSSCS 1e5 


vant 
sulvarit 


des 





ANNEXE N° 6614 


(Session de 1949, — Séance du 2% février 1949.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de ja République sur la proposilion de loi 
adoptée par l'Assemblée nationale portant 
réglementation de |l1 propagande électorale 
pour les élections cantonales (1). — (Ren- 


vové à la commission de l'intérieur.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
le projet de loi, adopté par l'Assemb'ée 
nationale en première lecture, après décla- 
ration d'urgence, soit amende comme suit: 


PROJET DE LOI 


Art, fer. — Pour assurer l'égalité des moyens 
au cours de la campagne électorale, il sera 
attril à chaque candidat qui aura fait une 
déclarailton de candidature auprès du préfet 


du département nuit jours au moins avant la 
date prévue pour les élections, et à chaque 
candidat qui aura fait une déclaration de can- 
d'dalture entre les deux tours de scrutin avant 
le mercredi précédant le second tour, un 
contingent de papier permettant d'assurer la 
propagande par voie d'affiche et de cireu- 
laire, ainsi que l'impression des bulletins de 
vote, dans les conditions ci-après. 

AIG 2. Sans préjudice des disposit'ons 
du dernier alinéa de l'article 1° de la loi du 
20 mars 1914, chaque candidat aux élections 
cantonales ne pourra faire apposer, durant la 
période électorale et avant chaque tour de 
scrutin, sur les emplacements délerminés par 
ladite loi: 

1o Plus de deux affiches électorales dont les 
dimensions ne pourront dépasser celle du for- 
mat « colombier » (63 x 90 cm); 

4) Voir: Assemblée nalionale, nes 6289-6169 
et in-8o no 1591; Conseil de la République, 
nes 137-116 (année 1919) et in-Se ne 48 (année 
19419). 








un sixième 
annoncer la 


29 Plus d'une affiche, format 
colombier (21 x 45 cm), pour 
tenue des réunions électorales. 

Chaque candidat ne pourra faire imprimer 
et envoyer aux électeurs, avant chaque tour 
de scrutin, qu'une seule circulaire de format 
21 x 24 centimètres. 

Il ne pourra faire établir, pour chaque tour 
de scrutin, un nombre de bulletins supérieur 
à deux fos le nombre des électeurs inscrits 
dans la circonscriplion., Ces bulletins ne pour- 
ront dépasser le format 8,5 x 6,3 centimètres. 

Art. 5 et 4. — Conformes. 

Art, 5. — Des commissions, dans lesquelles 
seront obligatoirement représentés les candi- 
dats ayant salisfait aux disposilions de l’ar- 
licle fer, et dont la composition et le fonc- 
Uonnement seront fixés par le règlement d'ad- 
Iministration publique prévu à l'article 10 ci- 
après, seront chargées, dans les circonscrip- 
lions électorales, de: 

a) Fournir les enveloppes nécessaires à 
l’'expédilion des circulaires et des bulletins 
» préparer leur libellé et en assu- 
rer l'envoi en franchise aux électeurs: 

b) Faire remellre aux mairies en temps 
voulu les bullelins de voie de chaque candi- 
äat, qui doivent ètre mis à la disposition des 
électeurs le jour du vote. 

Chaque candidat, ou son représentant, en 
faisant la déclaration de candidalure prévue 
à l'article fer, pour bénéficier des dispositions 
de l’article 7, devra justifier avoir versé entre 
les mains du trésorier-payeur général, du 
receveur parliculier des finances ou d’un 
comptable du Trésor, agissant en qualité de 
préposé de Ja caisse des dépôts et consigna- 
lions, un caul.onnement de 5.000 F, 

Ce caulionnement sera remboursé aux can- 
didats qui auront recueilli au moins 5 p. 100 
des suffrages exprimés. 

Art, 5 bis, — Conforme, 

Art. 6 à 9, — Conformes 

Art. 40, — Un règlement d'administration 
publique délerminera les conditions d'appli- 
cation de la présente loi. 

Délibéré en séance publique, 
25 février 1919. 


à Paris, le 


Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILLE. 





ANNEXE N° 6615 


(Session de 1949. — Séance du 4er mars 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à instaurer une 
procédure spéciaia d'évalualion des héné- 
fices agricoles et à reporter au 45 mai là 
réunion de la commission centrale des im- 
pôts directs, présentée (1) par MM. de Tin- 
guv, Delcos, Gilles Gozard et René Pléven, 
députés. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, après avoir déposé 
une proposition de résolution, de façon à évi- 
ter aux agriculteurs la majoration d'impôt sur 
les bénéfices agricoles qui aurait découlé des 
délibérations récentes des commissions dépar- 
tementales, il a paru nécessaire aux SIgna- 
taires de la présente proposition de loi de 
donner aux egriculleurs la garantie d'un 
texte à caractère législatif liant, par suite, 
le Gouvernement mieux qu'une simple réso- 
lultion. 

En vertu de ce texte, l'impôt sur lgs béné- 
fices agricoles ne pourra étre assis ant le 
15 mai, Le Parlement se sera prononcé d'ici 
là sur la réforme fiscale, Au cas où, contre 
toute vraisemblance, il n'en serait pas ainsi, 
le délai prévu par la présente proposition de- 
vrait, dans l'esprit des signataires, être pro- 
longé. 

Pour hâler après le vote du Parlement le 
travail d'assiette de l'impôt, la recherche de 
ia documentation nécessaire à un travail! ra- 
pide de la cemmission centrale serait assurée 
par une sous-commission composée de façon 
paritaire par des représentants de l’adminis- 
ration et par des représentants des agricul- 
teurs. 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'article 61 du règlement, 





ADR sn + menton ve + «20 à ere 





es 

Ainsi l'agricullure française, déjà gravemeng 
alteinte par Ja baisse des prix agricoies 
échapperait à la menace que constilue pour 
elle l'altitude prise par l'administration des 
finances au début de 1919 dans l'évaluation 
des bénéfices agricoles, sans qu'il en résulte 
d'inconvénient sérieux dans la marche «4 
l'administration fiscale. 

Aussi avons-nous l'honneur de soumettre à 
votre approbalion la proposition de loi sui- 
vante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Pour l'évalualion forfats 


taire des bénéfices agricoles, en vue de l'in- 
pôt dû au titre de 1949, il est institué une 


procédure spéciale de conciliation. 

L'instruction des affaires qui doivent être 
soumises à la commission centrale est assurée 
par une Ssous-Comimission comprenant trois 
représentants de Ja confédération générale de 
l'agricullure dont un représentant de la fédé- 
ralion départementale des syndicats d'exploi- 
tants agricoles intéressés. 

La sous-comimission consigne les résu:tats 
de ses travaux dans un rapport mentionnant 
les points d'accord et les points de désaccord, 


La commission centrale examine les rap- 
ports en séance plénière. 

Aucune convocation de Ja commission rene 
trale ne sera effectuée avant le 15 mai 1919, 


ANNEXE N° 6616 





Session de 1949. — Séance du 1e mars 1949.Ÿ 


DEMANDE en autorisation de poursuites con 
tre un membre de l'Assemblée, — (hRen« 
voyée à la commission des immunilés pars 
lementaires.) 

Le 26 février 1919. 
A M. le président de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce 
pli, une demande en autorisation de pour« 
suites visant M. Florimond Bonte, député à 
l'Assemblée nationale, formulée par M. le pros 
cureur général près la cour d'appel de Paris, 

Je vous serais très obligé de bien vouloir 
me faire connailre la décision de l’Assembléa 
nationale. 

Veillez agréer, monsieur le prêfident, l’ag« 
surance de ma haute considération. 


Signé: R, LECOURT, 





ANNEXE N° 6617 





(Session de 1919. — Séance du {er mars 1919.% 


PROJET DE LOI autorisant le Président de la 
République à  ralifier l'accord culturel 
conclu cuire le Gouvernement de la Répu- 
blique française et |c gouvernement de la 
Sarre le 15 décembre 1918, présenté au nom 
de M. Henri Queuille, président du conseil 
des ministres, par M Robert Schuman, mis 
nistre des affaires étrangères, et par 
M. Yvon Delbos, ministre de l'éducation nas 
tionale, — (Renvoyé à la commission de 
l'éducation nationale 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'accord franco-sarroig 
conclu le 15 décembre établit une base juridi- 
que permettant de maintenir et de développer 
les relations intellectuelles déjà étendues qui 
existent entre la France et Ja Sarre. 

Aux termes de cette convention, les deux 
pays doivent multiplier les contrats entre eux 
dans les domaines des échanges intellectuels, 
des beaux arts, du théâtre, de la musique, de 
la radiodiffusion, des sports, des mouvements 
de jeunesse, etc. 

En ce qui concerne l’enseignement, l'acs 
cord prévoit la mise à la disposition du gou- 
vernement sarrois de professeurs, d’assistants 
et de lecteurs français, ainsi que la présencg 
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———— 
pvsitaires sarrois dans les établisse- 
| francais, Il stipule le maintien et ré- 
! es possibilités d'extension de nos écoles 

ire, Hi ouvre largement l'accès des éla 
nts français aux Sarrois et des Ctablis- 


à i; sarrois aux Français. Il assure une 
place à l'enseignement de la langue 
en Sarre Il traite de la question des 
| es de diplômes, afin d'assurer à la 
Aout e sarroise des débouchés. 
at trait le pius original est la création de 
rsité de Sarrebrück-Hombourg, La jeu 
rroise est ainsi dotée, par l'effort 
’ In des deux gouvernements, des 
de compléter sa formation sur pl 
’ prendre contact avec iles grandes cul- 
4 européennes. Dans ce but, l'université 
; t dirigée par un conseil d'administration 
( en nombre égal de membres fran 
( sarrois, pouyra faire appel à la colla- 
| n de professeurs francais, sarrois ou 
d s, mais doit stlatulairement confier 
] nement de certaines disciplines à des 
professeurs français. | 
| , une commission mixte, comprenant 
t embres sarrois, est instituéé en vue 
d er la mise en application de l'accord 


PROJET DE LOI 


triicle unique. — Le Président de la Répu:- 
blique est autorisé à ralifier l'accord Itu 
le 19 décembre 1948 entre Île 
de la République française et le gou- 
ment de la Sarre, et dont le texte est 
annexé à la présente loi, 


GOouver- 


ANNEXE 


Accord culturel entre le Couvernement de 
la République française et le gouvernement 
de la Sarre. 


Le Gouvernement de la République fran 
Cais animé du désir d'apporter une aide 
el ive à l'essor de la vie cullurelle et de 
l'enseignement en Sarre, et le gouvernement 
{ la Sarre, désireux de contribuer, 
mément à l'article 30 de la constitution de la 
Sarre, à la réconciliation entre les peuples. et, 


confor- 


Ê 
en particulier, au développement des rela- 
lions culturelles ont décidé de conclure, à cet 
éfiet, un aceéord eulturel. 
CHAPITRE ler 
Relations culturelles. 
A er, — En vue d'intensifier la collabora- 


scientifique, pédagogique et unversilaire, 
enlre 10S deux pays, le Gouvernement de Ja 
République française et le gouvernement de 
\ Sarre conviennent de développer les con- 
icts entre les professeurs et les instituteurs 
rançais, d'une part, et les professeurs et insti- 
iiours sarrois, d'autre part et de favoriser 
*s échanges d'étudiants ét d'élèves, les cours 
de vacances, les voyages collectifs et indivi- 
duels et les séjours organisés pour la jeunesse 
sirroise en France et pour la jeunesse fran 
(aise en Sarre. 

Dans ce dessein, les deux Gouvernements 
S elforceront : 

a) D'’encourager l'envoi de professeurs et 
d'instituteurs en Sarre dans les établissements 
d'enseignement du premier et du deuxième 
degré, dans les établissements d'enseignement 
Supérieur, dans les instituts techniques et ar- 
Uisliques et dans les laboratoires; 

b) De faciliter la présence d'’universiläires 
Sirrois dans les établissements d’enseigne- 
ment français. 

Art. 2 — Le Gouvernement de la Répubii- 
que française et le gouvernement de la Sarre 
conviennent de pourvoir, dans toute la me 
sure du possible, à la création de postes de 
lecteurs et d'assistants auprès des universités 
et des établissements scolaires des deux pays 
t d'accorder des bourses dans des conditions 
à déterminer. 

Art. 3, — Le Gouvernement de la Répu 
blique française donnera tout son appui au 
Uouvernement de la.Sarre pour encourager, 
dans les conditions les plus propres à- assurer 
le développement des relations cullurelles 
franco-sarruises, les visites en Sarre de per- 
Sonnalités littérares, arlistiques et scienti 
liques, ainsi que la représentation en Sarre 
de pièces de théatre françaises, l'audition 
d orchestres el de musiciens français, la cir- 
Culalien et la diffusion de films français de 


« 








4 


France et de ja Sarre dans le 
tique, la commission mixte | 
cle 31 sera compélente pour examiner di 


üoraine aTrLUs 


PIUVUE à Là 


du gouvernement de la Sarre et présidé par 
française ou Sarroise 


qualité, en part'culier de films d mentaires, 
ientitiques ou pédagogiques Carmes H 
pr mt 1 ! e 
Le UDOUverlement ue R pub 1 M 
è , , P 
çaise el le Gouvernement de la à ( À ' ÿ tn 
iSCI L da { « expo )] ; 
| art 11 ] Go enement de la Répu- 
1 U (it » iu ù 
ù , l fra val 1 de | 
i 1 Pays | ci } ] la Sart { Ù le 
" | D | | Sarrt I Î 
\ l Ï Goux i h, à | 
} ’ * ( i n géog , peut r au 
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- ; 1} her a } da ( ine 
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s | } la { uux 1i t 
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LS COL eler, 10 GOUVOEnAR « | de l'u té de la Sant 
Lt qu Iral 11 ce irt [ > I 
n " 
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questions relalives à l'application du présent 
arUcle, notamment en ce qui concerne les 
organismes existants ou à eréer en Sarre 
et qui exercent leur aclivité dans 1 
des arts. 

Art. 5. — En vue de poursuivre et de déve 
loppei la formation de pi ft eurs et di] 
luleurs sarrois qualifiés puut l'enscighe AU 
de la langue francaise, le Gou 





la République française s'engage à fa er 
aux professeurs et insliluleurs sarrois la fré 
quentalion des,cours de vacal s orga 
dans les établissements d'enseignement st 
condaire français en Sarre, àäi ue de tout 
cours de vacances organisé en France « Ï 
pondant au même objet 

Le Gi vernerne! «l la à» [ S eNngAag à 
oragniser en Sarre des cours ac varü cs 
destuines à ] mettre X élimtiants frança 
ce perfe uodhner leur connaissance di lä 
langue allemande. 

Art. 6 - Les traductions de tou ] e | 
seront favorisées par les autoril npc- | 
tentes, en partcu r el! é qui Cconct l 
auteurs classiques et les ouvrages de haute 
valeur liltéraire, artistique et serie 

Le Gouvernement de la République in- | 
Ccaise et le Gouvernement de la Sarre encou 
rageront largement, sur la base de la 1 ro- 
cité, l'échange, à titre de pret, de hvres el 
de manuscrits, opéré direciement pour des 
fins Scientifiques entre les bibliothèques et 


les archives publiques des deux pays. Le G 





vernement de la République française et Île 
Gouvernement de la Sarre favoriseront la 
{ormation et l’échange de bibliothécaires: 
Art. 7. — Le Gouvernement de la Répub 
française veillera à ce que les pProgranai 
ia radiodiffusion fr vorisent le resset 
rement des liens d'amilié 


ncaise 





turelles entre la France et la Sarre 

Le Gouvernement de la République fra \ 
et le gouvernement de la Sarre donneront 
respectivement aux membres francais et sai 
rois du conseil d'administration des instruc 
tions appropriées pour que les programmes 
du poste de Radio-SarrebruckK fassent égale 
tement écho au relations d'amitié exxistont 
entre les deux pays 

Art 8. — Le Gouvernement de la Ré 
blique francaise et le gouvernement de ja 
Sarre s'efforceront de développer les rapnoïris 
entre les deux pays dans le dormaine spor 
Les Oorsanisations sportives Ssarr s p 
ront se faire repl nter au sein des fé 
rations sportives francaises qui les représen 
teront auprès des fédérations internatior s 
Elles pourront également être représentées au 
scin des fédérations internationales qui e 
montreraient prèles à admettre celle repré 
sentation directe. 

Art. 9 — Le Gouvernement de la Répu 
blique fr 


ancaise et le gouvernement de fa 
Sarre veilleront à ce qu'une Haison troite 
et des contacts réguliers soient établis ent 
les mouvements je jeunesse surrois el les 


mouvements de jeunesse français 


Art. 40 — Le Gouvernement de ja Répu 


blique francaise et le gouvernement de la 
Sarre favoriseront 1 collaboration des orga 


nismes et associations de tourisme en vue de 
développer le tourisme et de faciliter la con 
naissance muiuvile des ressources touristi 
ques des deux pays. 
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Art. 143. — Le régime des élud des exa- 
mé et de la délivrance des diplômes sera 
orga é de fa \ regdre pos ( 1 soiu- 
tion du probième des équivalences avec Îles 
| lof '< ranicals 
La crad et titres universitaires <eront 
férés par le recteur au nom de l'univer- 
il sur propos lion des facultés imntér tes, 
La list le €: grades et titres sera fixée 
par le conseil d'administration, aprés avis 


du conseil de facullé intéressé et du conseil 

de l'université 

— Les statuts des associations d’élu- 

d'ants devront s'inspirer de l'esprit démocra- 
| U ipprouvés par Île 


Liqut lis devront être 
conseil d'adm tration 

Art. 15, — Le budget de lu té est 
sumis par le 1 ir, après avoir élé exa- 
m pat conseil de l'université, au vote 
du ji | d'adn tration. Le budget de 


{ des se tenir dans le cadre des 
révéaus propres de l'universilé et des sub 
qui lui sont accordées par la France 
Û la Sarre, Il doit être 
le ministre des « iles, de l'instruction pu- 
blique et des beaux-arts et le ministre des 
finances du gouvernement de la Sarre 
Le Gouvernement de la République fran- 
caise s'engage à contribuer aux charges de 
l'université, nolargment en assurant le déta- 
chement et la rétribution d'un certain nom 
bre de professeurs titulaires, de maitres de 
conférence, de chargés de cours, d'assistants, 
de chefs de travaux et de lecteurs français, 
en particulier dans les disciplines suivantes: 
Langues et littérature française, 
Grammaire et ohitalogie franraise; 
Philosophie, 


: 
ilisltoire , 


üpprouvé par 
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Droit civil français; 

Dro.t jinlternalional); 

Droit comparé; 

Philosophie du droit: 

Economie politique et législation financière. 

Le Gouvernement de Ja République fran- 
caise et Je Gouvernement de la Sarre contri- 
bueront chacun pour moilié à Ja constitution 
d'un fonds de garantie de 10 millions de 
francs 

Art, 16, — Le Gouvernement de la Répu- 
blique française s'engage à faciliter, par des 
négociations avec les gouvernements étran- 
gers, le recrutement des professeurs auxquels 
le conseil d'administration déciderait de faire 
appel. 

Art, 17, — Les médecins faisant partie du 
corps enscignant de l'Un:versité de la Sarre 
seront, quelle que soit leur natlionalilé, auto- 
risés à exercer la médecine dans les môûômes 
condilions que les médecins sarrois, 

Art. 18. — Le Gouvernement de la Sarre 
s'engage à exempter de tout loyer et de toute 
autre charge l’Université et les établissements 
qui y sont rattachés, @ans'le cas où le pro- 
priélaire est une personne morale de droit 
publie. 

Le Gouvernement de la République fran- 
çaise et le Gouvernement de la Sarre con- 
viennent de renoncer au profit de l’Université 
à lout droit qui pourrait leur échoir sur l'en- 
semble de biens immeubles, désigné actuel- 
lement sous le nom de « caserne de Verdun » 
et situé à Sarrebruck, canton de Saint-Johann 
{section du cadastre n° 46, parcelle 13/4). 

Art. 19. — Le Gouvernement de la Répu- 
blique française et le Gouvernement de la 
Sarre favoriseront la création d'organ.smes 
chargés du développement des relations cul- 
turelles tels qu'instiluts spécialisés, centres 
d'études, centres de recherches, etc. 

Au cas où ces organismes seraient rattachés 
à l'Université, ils figureraient au budget de 
celle-ci. A titre exceptionnel, il pourra être 
décidé, par délibération du conseil d'admi- 
nistration approuvée par le ministre des 
cultes, de l'instruction publique et des beaux- 
arts et par le ministre des finances du Gou- 
vernement de la Sarre, de les faire figurer 
dans un budget annexe à celui de l'Univer- 
sité 

L'examen de ce dernier budget sera soumis 
aux règles prévues à l'article 15, 


CHariTRE III 


Enseignement du premier 
et du deuxième degré. 


Art, 20, — Les instilutions scolaires fran- 
çaises existant en Sarre seront maintenues et 
pourront être développées (Y compris la créa- 
lion de nouveaux établissements) selon les 
besoins. En ce qui concerne l’enseignement 
destiné aux enfants soumis à l'obligation 
scolaire, il pourra être développé et de nou- 
veaux élablissements pourront être créés 
dans la mesure où les besoins de la popu- 
lation de langue française ou des cas parti- 
culiers le rendront nécessaire. 

Par ailleurs, l'accès des écoles, au sens du 
chapitre I, en France et en Sarre, est libre- 
ment ouvert aux ressortissants des deux pays. 

Les élablissements d'enseignement français 
en Sarre sont exempts de loyer dans le cas 
où le propriélare des immeubles qu'ils occu- 
pent est une personne morale de droit public. 

Art. 91. — Le Gouvernement de la Sarre 
s'engage à réserver dans ses programmes 
d'enseignement à tous les degrés une place 
prépondérante à l'étude de langue française 
par rapport à l'étude des autres langues vi- 


vantes, l'étude de la langue française étant 
obligaloire à PE de la deuxième année 
d'enseignement du premier degré. 

Le Gouvernement de la République fran- 


çaise s'engage à prendre à sa Charge la rétri- 
bution des lecteurs et assistants français nom- 
més par lui en accord avec le Gouvernement 
de la Sarre dans les écoles normales et les 
élablissements secondaires sarrois. 

Art. 22, — Le directeur des relations cultu- 


relles auprès du haut commissariat de la 
République française ou toute autre person- 
nalité qualifiée désignée par lui, aura la pos- 


sibilité de visiter les classes d'enseignement 
du français dans les différents établissements 
scolares sarrois, étant entendu qu'il sera 
accompagné, dans ses visites, par une auto- 
rilé scolaire sarroise compétlente. 














Art. 93. — Le Gouvernement de la Sarre 
donnera aux adultes des facilités nécessaires 
pour l'élude de la langue française et favo- 
risera les intialives susceptibles de répondre 
à ce but. 

Art, 24, — Le Gouvernement de la Répu- 
blique française et le Gouvernement de la 
Sarre veilleront à ce que l'esprit de tous les 
ouvrages d'enseignement soit conforme aux 
relations d'amitié qui existent entre les deux 

ays. 
Art. 25, — Les questions non précisées par 
la présente convention relalives à la coopé- 
ration franco-sarro.se sur le plan scolaire 
pourront être réglées par accord entre le haut 
commissariat de Ja République française et 
le Gouvernement de la Sarre, 


CHAPITRE IV , 
Equivalences. 


— Le Gouvernement de la Répu- 
blique française et le Gouvernement de la 
Sarre arréleront, d'un commun accord, le 
régime des équivalences de titres universi- 
aires, qu'il s'agisse de titres initiaux, de 
diplômes sanctionnant les études supérieures 
ou de tres permettant l'exercice d’une pro- 
fession. 

Art, 27. — Les ressortissants sarrois peuvent 
se présenter au concours d'admission aux 
établissements d'enseignement supézieur, aux 
écoles techniques et aux écoles supérieures 
d'ingénieurs dont Ja liste est annexte au 
présent accord. 

Art, 98, — En dehors du æégime spécial 
d'équixalences entre diplômes français et sar- 
rois, le Gouvernement de la République fran- 
çaise et le gouvernement de la Sarre convien- 
nent que l'université de la Sarre appliquera 
aux diplômes étrangers un régime général des 
équivalences analogue à celui qui leur est 
appliqué en France. 

Art. 29, — Le Gouvernement de Ja Républi- 
que française s'efforcera d'obtenir par la voie 
de négociations diplomatiques avec les pays 
intéressés, l'application aux ressortissants sar- 
rois du régime des équivalentes reconnues 
aux ressoriissants français par les autorités 
compétentes étrangères. 

Art. 30. — Le Gouvernement de la Républi- 
que française s'engage à accorder chaqgrve 
année un certain nombre de bourses, en vue 
de permellre à des éludiants et à des fonc- 
tionnaires sarrois, âgés de vingt à trente-cinq 
ans, de suivre un cycle d’études de deux ou 
trois ans, à l’un des instituts d'éludes politi- 
ques, ou, dans des conditions à déterminer, 
à l'école nationale d'administration, ou dans 
un des centres dépendant de celle-ci, Ce cycle 
d'études pourra comprendre un stage de plu- 
sieurs mois dans l’administration française. 

L'université de Ja Sarre établira chaque 
année le classement des stagiaires sarrois en 
France en tenant compte à la fois de la note 
de stage qui leur aura été donnée en France 
et du mémoire qu'ils auront présenté à l'uni- 
versité à la fin de leur stage Le gouverne- 
ment de la Sarre s’engage à réserver des pos- 
tes dans les services publics sarrois aux étu- 
diants et fonctionnaires ayant subi avec suc- 
cès les épreuves de ce stage 

Art, 31. — Une commission mixle perma- 
nente, composée de trois représentants du 
Gouvernement de Ja République française et 
de trois représentants du gouvernement de 
la Sarre, sera conslituée pour régler toutes 
les quesloins que soulèvera la mise en appli- 
cation du présent accord. 

La commisson mixte sera composée comme 
suit: pour la France, le ministre des affaires 
étrangères ou son représentant, le ministre 
de l'éducation nationale ou son représentant 
et un menrbre nommé par arrêté conjoint 
du ministre des affaires étrangères et du 
ministre de l'éducation nationale; pour fa 
Sarre, le min sire des culles, de l'instruction 
publique et des beaux-arts ou son représen- 
tant et deux membres désignés par le gouver- 
nement de la Sarre. 

La commission mixte se réunira en séance 
lénière chaque fois que la nécessité s’en 
era sentir et au moins une fois par an, 
alternativement en France et en Sarre. Ces 
réunions seront présidées par le ministre de 
l'éducat'on nationale de la République fran- 
çaise ou <on représentant, lorsque la réunion 


Art. 96. 








Dr. RS 
de l'instruction publique et des beaux-arts 
la Sarre ou son représentant, lorsqu'elle À 
lieu en Sarre, La commission pourra dés 
de s’adjoindre d'autres membres à titre ç. 
sullalif et pourra créer des sous-comilés s 
régler les questions d'ordre technique. 

Art. 32. — Le présent accord est ! 
pour une durée de dix ans et sera renoue. 
lable par tacite reconduction. 

Art. 33, — En cas de contestation, le texte 
français de la présente convention fera f 


Fait à Sarrebruck, le 15 décembre 1918 
Pour le Gouvernement 
de la République française. 


Pour le Gouvernement de la Sarre. 





ANNEXE N' 6618 


(Session de 1949. — Séance du {er mars 1959) 


PROPOSITION DE LOI tencant à modifier les 
règles de contrôle des films cinématogra. 
phiques, présentée par MM. Lacaze, Mont, 
Bouxom, Sigrist, Barrot, Jean Cayeux, Guil 
bert et Mme Peyrolles, députés. — {Ren. 
voyée à la commission de la presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'importance écona. 
mique et sociale de l'industrie et de l'art ciné. 
malographiques est considérable dans le 
monde moderne, En se bornant au seu. do- 
maine de l'influence de l'écran sur l'esprit et 
l'intelligence, il nous paraît bon de citer que!- 
ques chiffres valables pour la France et qui 
sont suffisamment éloquents par eux-mêmes. 
Le cinéma commercial compte, en format 
stancard 35 millimètres 5,500 salles de projec- 
tion qui ont drainé 420 millions de spectateurs 
en 1917 (plus de 1% milliards de recettes. : en 
1939, la fréquentation des salles était évalure 
à 300 millions de spectateurs; il faut ajouter 
6.000 « tourneurs » utilisant le format réduit 
16 millimètres dans 16.000 points fixes de pro- 
jection. Pour être complet, il faut mentionner 
l'existence de nombreux « ciné-clubs » qui, 
touchant un public plus restreint, n’en ont 
pas moins pris une influence notable en s’in- 
téressant aux problèmes de pure culture ciné- 
matographique. 

Des chiffres ci-dessus, il ressort qu’en 
moyenne, chaque Français va au cinéma au 
moins 10 fois par an. 

pas” 


Il resterait à évaluer l'influence non 


| « quantitative » mais « qualitative » du ci- 


néma; quel rôle joue-t-il exactement tant dans 
la formation de l'opinion publique que de celle 
&e chaque individu ? La réponse à cetie ques- 
lion pose de déiicats problèmes qu'il ne nous 
appartient pas de résoudre ici dans leur en- 
semble. Cependant, les Spectacles cinématagra- 
phiques en ce qui concerne la jeunesse ont 
des elffelts heureux ou malheureux: le dossier 
a élé souvent ouvert, le pracès n'est pas ter- 
miné et la défense n'a pas encore dit son der- 
nier mot. 

Effets heureux: 

Il est indéniable que le cinéma, dans son 
aspect éducateur, formateur, est un excellent 
instrument de culture. Les efforts faits sur ce 
plan {enseignément par exemple), devraient 
d’ailleurs être céveloppés. 

Effets malheureux: 

Sous l’angle moral, physique et intellectuel, 
Je seplième art a souvent des incidences re- 
greltables. Pour de tout jeunes enfants, :a 
fréquentation de salles souvent enfumées, est 
maïlsaine; ji! est sûr aussi que la vision de 
certaines scènes peut agir fâcheusement sur 
leur psychologie et leur comportement ner- 
veux. Le mal est d’ailleurs plus grand sur le 
plan moral pour" les adolescents; les films de 
milieu, les films po'iciers exercent une jin- 
fluence néfaste sur ces jeunes inlelligences: 
telle scène, malheureusement pas une excep- 
tion, d’un meurtre est suivant l’expression 
d’un haut fonctionnaire de la commission de 
contrôle des films: « un vérilable cours du 
crime par l’image ». 

En l’état actuel des textes, l'essentiel @e Ja 
légisiation est constitué par l'ordonnance et le 
décret du 5 juil'et 1933. Les grandes lignree des 
dispositions réglementaires qui régissent Ja 


se fera en France, par le ministre des cultes, | matière peuvent se résumer ainsi, 
L 
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Le, 

Contrôle des films par la puissance publi- 
une commission mixte: professionnel 
nce d'un haut 


que : | \ ÿ 
et administration, sous la prés:d 
fonctionnaire, exerce ce conirülie. À 
Le directeur du centre nalional de la ciné- 
matographie délivre le visa d'exploitation 
anrès avis de cette commission. 
“Tout film est aulorisé aux mineurs sau 
visa stipule cette restriction. 
Bien entendu, la commission peut refuser 
entièrement le visa. En outre, la pré-censure 
sur le scénario ou sur ! 





le dé ‘oupase du fim 
peut s'exercer et même doit s'exercer dans 
certains Cas. 

La législation actuel 
ses criliques que l'on peul 
rubriques: 

Critiques des « producteurs Personne ne 
songe sérieusement à demander une liberté 
totale en la matitère. Néanmoins, les procuc- 
{teurs de films peuvent redouter la sévérité 

variable » de la counmission de contrôle qui 
ne pouvant lolalement ignorer les répercus- 
sions financières et sociales d’un refus de visa 
ou d'une interdiction aux mineurs, hésite sou- 

pour prendre une position « moraïisa- 
trice ». Il convient donc de ne pas trop lais- 
ser peser sur l'industrie cinématographique le 
risque d’un refus du visa d'exploilalion une 
fois un fim terminé; 

Criiques des consommateurs ». L'atlention 
du législateur a Géjà été attirée par le conseil 
supérieur de la magistralure sur la nécessité 
d'une modification en ce domaine, H convient 
de respecter la liberté naturelle du père de 
famille, éducateur premier, qui voit actuelle 
ment l'Etat se <ubsliluer à Ini pour décider 
que tel ou tel film ne peut ètre vu par ses 
enfants. 11 est nécessaire, en allirant l'allen 

nn des parents sur leurs responsabilités, 
d'aboutir par une législalion plus soupe à 
leur donner la possibilité d'être avertis de la 
va'cur morale des spectacles cinématographi- 
ques qu'ils enten.ent montrer à leurs €1 

Pour répondre à ces deux ordres de pr‘arcu- 
palions et en tenant comple des idées direc- 
trices ci-dessous: 

Importance économique du cinéma 
trie française); 

Influence sociale morale, intellectuelle du 
cinéma, notamment sur fa jeunesse; 

I! convient de prendre les disposilions sui- 
vantes: 

Classement des films en trois catégories: 

A. — Film pour adultes: 

B. — Film pour tout pub'ic; 

C. — Film recommandé pour les spectacles 
ce Jeunes, 

L'entrée des salles de cinéma élant interdite 
aux jeunes de moins de seize ans sauf lorsqu'il 
s'agit de fim classé dans les catégories B 
ou C ou lorsqu'ils sont accompagnés de leurs 
parents ou d’éducateurs responsables. L'arrêts 
ministériel pris en verlu de l'article 5 de la 
présente loi déterminera les condilions d'ap- 
plicalion de ces dispositions. 

Afin €e permettre à la produc 
ter à cette nouvelle réglementation, celle-ci ne 
sera mise en vigueur que douze mois après la 
promuigation de la présente loi. 

La parité « administration-profess'onnels » 
doit être rétablie à l’intérieur de la cormis- 
Sion de contrôle par l'inclusion: 

D'une part, d'un représentant du ministre 
de la justice de qui re èvent les problèmes de 
l'enfance délinquante ; 

D'autre part, d'un représentant des exporta- 
teurs de films et d’un représentant de l'Union 
nationale &es associations familiales. 

Il nous a paru nécessaire d'attirer l'attention 
des parents sur les inconvénients que com- 
porte sur le plan de l'hygiène le séjour de tout 
jeunes enfants dans les salles de spectacles 
Cinématographiques (art. 6). 

Cependant, la possibilité réservée à l'exécu- 
tif de fixer la date de mise en application de 
l'article 6 nous a paru ulile. Il est en effet 
Souhailable que les services compétents atti- 
rent l'attention des parents sur ce point et 
qu'une saine compréhension par ces derniers 
de leurs devoirs rendent l'application de cette 
Inesure inutile. 

L'interciction absolue de l'entrée des salles 
aux enfants de moins de cinq ans risque d'être 
une pénalité indirecte infligée aux jeunes 
foyers en les privant d'un plaisir normal. Tou- 
telois, une telle considération devrait céder de- 


1 1 


e emporte de nombreu- 


grouper sous deux 


d 





(2e indus- 


! 


ton de s’adap- 





vant l'intérèt supérieur des « s si certains 
par” s persislaient à ne pas comprenure leurs 
responsabilités. 

Enfin, l'article 19 de l'arrêté du 6 dScembre 
19:83 qui « exonère » les bandes s de 
films du visa nous semble en contraciction 
totale avec l'esprit de l'arrêté, Il est paradoxal 
qu'il soit possible à un mineur de moins de 
seize ans de voir, mème en résumé, ce 4 
lui sera interdit. 1! est non moins paradoxal 
de pouvoir utiliser dans ces bandes annonres 
des images qui risquent d'être ulte irement 
supprinces par la commission de contrôle. 
L'article 4 de la présente proposition à pour 
but de supprimer purement et simn'ement l'ar- 
ticle 10 de l'arrêté Cu 6 décembre. Il est 
d'ailleurs souhaitable que les m ères inté- 
ressés prennent dans le plus bref délai les mi 
sures nécessaires pour as:<0 wrèté en 
*‘e qui concerne les films publ res, Qu'ils 
se penchent sur le problème de l'affiche publi- 
citaire et présentent au Pariement le statut 
du film non commercial. 

La présente proposition de loi s'insnire 
d'ailleurs de la proposition de résoiution 


no 2191 déposée par notre collègue Pflimlin; 


elle doil recevoir l'approbation de tous ceux 


qui sont décidés à préserver le capital moral 


que représente notre jeunesse tout | assu 
rant à l'industrie et à l’art cinématographique 
our plein développement par » meilleure 
adaptation des règles du contrôle des films 
C'est pourquoi nous vous pro} is d'adopter 
la proposition de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 
Art, der, — L'arlicle 3 de l'ordonnance n°? 45- 


Li%1 du 3 juillet 1955 est modiii 

« lndépendamment de la saisie adminisiwa- 
tive du film, sera punie 
10.000 F à 1 million de francs, tout 
üon aux prescriptions de la I 
nance et des textes | 
et notamment : 

« La mise en circulation ou la repré 
tion d'un film cinématographique sa 


s n'nitat r " ! l, : 
l'exploitation onu en violation dés cond 


. . n \n! tior 
pris pour son application 





slipuidtes au visa; 


«a L'exportalion d'un film cinématographi- 
jue impressionné ou la cession ou cession 
de droits d'exploitation à l'étranger d'un film 
sans visa d'exporlation ou en ; illon des 


‘onditions stipulées au visa; 

« L'admission dans les salles de ectacles 
cinémalographiques d'enfants âgés de moins 
de seize ans en contravention aux disposi- 
lions de la présente loi et des textes pris 
pour son applivalion. 

Le jugement pourra en ou 


re du délinquant l'inte 


t nano» À 
MIONCET à 


re. ! 
rdiction teenpo- 


l'en 

raire ou définitive d'exercer soit une fonction 
dirigeante, soit ! ictivité dans l'industrie 
cinématographique et condamner solidaire- 


1 
ment au payement de l'amende la } 
physique dont il élait le préposé ou la per- 
sonne morale dont il étai 
soit le dirigeant. 

« La publication du jugement par affichage 
et insertion dans les journaux pourra égale- 
ment être ordonnée dans les conditions pré- 
vues par l'article 421 du code pénal. » 

Art. 2, — L'article {er du décret du 8 mars 
1918 est modifié comme suil: 

« Il est institué auprès du président du 
*“onseil une commission de contrôle des films 
cinémalographique 


t soit le préposé, 





s comprenant: 
« Un président disigné par le président du 
‘onseil parmi les hauts fonctionnaires en ac- 
tivité ou en retraile; 


L L 
üitulaires et neuf membres 
ivement Île 
les ministères de l'in- 
érieur, de l'industrie et du commerce, de la 
défense nationale, des affaires étrangères, de 
la France d'outre-mer, de l'éducation natio- 
nale, de la santé publique et de la populalion 
et de la juslice. 

« Neuf membres titulaires et neuf membres 
désignés par le ministre chargé 
de l'infonnation, respectivement sur la pro- 
position des organisations les plus représen- 
tatives des auteurs, des réalisateurs, des pro- 
ducteurs, des distributeurs, des exploitants, 
des speclateurs (un membre de l’organisation 
la plus représentative des ciné clubs et un 
membre de l'union nationale des associations 
familiales), des criliques cinématographiques 
et des exportateurs. 


« Neuf membres 


suppléants,’ représer 
! ] 


président du conseil, 
! 
{ 


Sn ES 
suppléants, 

















a que fois iu il a irait til assistent 
vec Voix onsUuItatUv: aux sca s de la 
\pmission sur convocati ju sident, des 
rés ints d'admainistra 13 liques à 
s que s prcvues au Paraira e 2 du 

irtici 
Le directeur £ il de la én ra 
neut iSsisier el ie « ee faire 
T t à ! t ue 14 In - 
il) “1 | , 
art. 3. — 1 | du d t no 131712 
l juiilet 19%: \odifié comme suil 
La comemission doit être saisie des pr 
films établis forme de synopsis, 
S » ou d 1 Ù 
«| net alors vis de caractère pro 
yisoire ul s quel t NOT loutts Obs 
vi ù le 
l jue a mini et l l'un 
\jel de + ms sous forme de découpage “ile 


le caractère détfin 


stime être en mesure d'apprécier exacte- 


ment le film qui sera réalisé, » 

art. 4. — L'article 8 du décret n° 435-1472 
du 3 juillet 195 est modifié comme sul! 

« Pour tout film de Ù à l'ex itation 
insi que pour la bande annonce q en à: 
sure la publicité cinérnatographique, la d 

nn de reluser ie visa ou d'é bord t 
1d rance à des modificati ou « Ipures 

6.1] t êlre prise, pour ce q DEL e 3 
le s meélropolita que ir la pi Ù 

nolivée par Ja minis \ prévue à 
irlicle {er ci-des : 
Da: le 15 où la An on de cor 

il l le le visa d'exploitalion, elle doit 
dans nn ä\ (D p'1 | ment du film 
tans 1 e des ! 3 | ps 
B, { 

« À film visible pour toule ] onne 
\gée de plus de seize ans 

(E fin pour tout ppblic; 
{ lim recommandé pour l specta 
les de jeunes 

« Le classemen i-de il est valable ur 
quement pour l'exploitation des films sur 
{ e l'étendue du terriloire m olilain, + 


LI 
A titre exceptionnel, les mineurs de moins 


’ 
n tas 11 " 
il 1 ste! IUX 1 resen 


Art. 5. — Dans un délai de trois mais à 
la “x de Ja pr mulzation de la pt é & 101 
in arrêté ministériel déterminera les condi 
lions d'appiication de ladite loi et notam 
tient les conditions dans desquelles à l'en 
trée de toute salle le classement de chaque 
lim prévu à l'article 4 ci-dessus sera pré- 
enté ainsi jue dans lo l cité le con 

nant 

Les dis] tior prévues à l'article 4 de 
ia présente eront applicables un an après 





sa promulgation 


Art. 6. — La présence dans les salles de 
ectacles hiques d'enfants de 
moins de erdite 





Art. 7, — Un arrêté pris scus les signatures 
onjointes du président du conseil et du mi- 
mistre de la santé publique et de la pee 
tion déterminera les modalités et Ja date da 
mise en application des dispositions prévues 
à l'article 6. 

Art, 8. — Toutes dispositions 
à la présente loi sont abrogées. 





contraires 


ANNEXE N° 6619 


(Session de 1949. — Séance du 1er mars 1919) 


PROPOSITION DE LOI relative aux créations 
et extensions d'entreprises, présentée par 
M. Pierre Monlel, député, — (Renvoyéz à 
la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DÆS MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à l'ouverture des ho 
tilités, en septembre 1939, l'exercke d'une 
activité industrielle et commerciale était 
placé sous le régime de la liberté; le main- 
lien de ce régime en période de guerre n'au- 
rait pu manquer de nuire gravement aux in- 
térêéts des commerçan:s et industriels mobi. 
lisés qui risquaient de se trouver supplantés 
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par ceux de leurs compatriotes qui, pour une 
raison où pour une autre, ne se trouvaient 
pas frappés par l'appel sous les drapeaux. 
Aussi, dès le 9 septembre 1939, un décret 
subofdonnait Ja création ou l'extension de 
tout établissement commercial, industriel ou 
artisanal à l'autorisation préalable du préfet 
du département dans lequel l'établissement 
était situé. 
‘olementation d'exception, qui n’avait 
lus de raison d’être après la cessation des 
Lo il et le retour des prisonniers, fut 
, en principe, par l'article 42 de la loi 
du 21 décembre 1M5. 





Toutefois, cette abrogation n'est pas com- 
plète et les disposilions du décret du 9 sep- 
lembre 1929 demeurent en vigueur dans cer- 
lauins cas qui se rangent en trois catégories. 


Ure première exceplion, fort légitime, au 
principe de liberté, est prévue en faveur des 
Cconmroun sinistrées: dans ces communes, le 
régime de l'autorisation préfectorale préalable 
subsiste au profit des déportés, prisonniers, 
sinistrés et autres viclimes de guerre jusqu'à 
une dale qui, dans chaque commune, sera 
fixée par arrêté préfectoral sur proposilion 
d'une commission triparlile composée de re- 
présentants des organisations professionnelles, 
des syndicats ouvriers et de la municipalité 
intéressée. 

Une deuxième exception, également égi- 
timer, concerne les personnes condamnées pour 
faits de collaboration ou profits illiciles. 

Enfin, une troisième exception, bien plus 
contestable, repose sur la forme juridique 
des entreprises, L'abrogation du décret du 
9 septembre 1939, édictée par la loi du 31 dé- 
cembre 19% ne profile qu'aux personnes phy- 
siques, aux sociétés en nom collectif ou à 
responsabilité limitée, aux sociétés en com- 
mandile simple, aux coopéralives de produc- 
tion où de consommation et, depuis le début 
1919, aux sociétés coopératives d'achat en 
comimun de commerçants (art. 34 de la loi du 
31 décembre 1%48); en d'autres termes, les 
sociétés par actions (sociélés anonymes et 
commandiles par actions) autres que les 
‘oopératives de production, de consommation 
où d'achat en commun restent soumises à 
l'autorisation préfectarale préalable, 

Il est évident que celle survivance du ré- 
gime ancien à lencontre des sociétés par 
actions n'a plus aucune justification au re- 
gard des motifs qui ont inspiré le décret-loi 


de septembre 1939 et qui tendaient à proté- 
er les industriels, commerçants et artisans, 
retenus loin de leurs affaires par suile de Ja 
guerre ; l'exigence de l'autorisation préfctorale 
our les sociétés par actions apparait comme 

a manifestation d'une tendance  dirigiste 
maintenant dépassée et aussi comme une des 
expressions d'un préjugé contre les sociétés 
par actions, parfois irraisonné et qui en Ja 
circonstance, est particulièrement mal fondé 
et regrettable dans ses conséquences. 

On doit, tout d’abord, observer que le dé- 
cret-loi du 9 septembre 1939 laisse, dans son 
application, une large place à l'arbitraire, ce 
qui peut paraitre admissible dans les circons- 
tances exceptionnelles de l'élat de guerre, 
mais ne l’est pius du tout en période nor- 
male. Le texte en effet, subordonne à l’auto- 
risalion préfectorale, la création et l'exten- 
sion d'entreprise; @r, si la création est facile 
à discerner, l'extension l’est beaucoup mains; 
la réglementation administrative distingue 
l'extension en nature (fabrications nou- 
velles, vente d'articles nouveaux) et l'exten- 
sion en quantité (augmentation de la capacité 
de production}; on conçoit qu'une telle no- 
tion soit extrémament imprécise. À parlir de 
quelle donnée de base devra-t-0n considérer 
qu'il y a extension ? Devra-t-on admettre que 
l'acquisition d’un nouveau métier à tisser par 
exemple ou le remplacement d'une machine 
par une autre plus perfectionnée constitue 
une extension soumise à autorisation préa- 
lable du prélet, avec, à tout le moins, toutes 
les formalités et délais qu'une telle mesure 
implique nécessairement ? Strictement, oui; 
on réalise ainsi quelles entraves pourraient 
être apportées au développement des entre- 
Aussi doit-on reconnaître que, sur ce point, 
l'application du décret de 199 est acluelle- 
ment lettre morte, La raison en est bien 
simple: les préfectures n'ont ni le souci ni 
les movens de savoir ce qui se fait ou ce 
qui ne se fait pas dans les entreprises de leur 


dupartement exploitées sous forme de sociétés 








par actions; en pratique, fi n'existe donc pas 
d'exemple de poursuites engagées à l'initia- 
live des préfectures pour création ou exten- 
sion irrégulière d'entreprise; en fait les sanc- 
tions édictées par le décret de septembre 
1939 sont mises en jeu sur la plainte d’un 
concurrent à qui la formation ou le déve- 
loppement d'une entreprise porte ombrage. 

Si la rég'ementaiton du décret de septembre 
1939 ne devait être qu’une de ces institutions, 
parmi beaucoup d’autres, qui, nées de l'état 
de guerre, tombent à défaut d’'abrogation ex- 
presse, péu à peu en désuétude parce qu'elles 
ont perdu leur raison d'êlre, le mal ne serait 
pas très considérable. Mais, ce qui est grave 
en l'occurrence, c'est que la survivance de 
cetle législation d'exception périmée est au- 
jourd’hui délournée de son objet et livre aux 
nains d'hommes d'affaires mal intentionnés 
une arme leur permettant d'empêcher les 
honnèles gens de travailler. 

IE faut dire aussi que le maintien de cette 
entrave à l'encontre des sociétés par actions 
contribue à détourner les chefs d'entreprise 
d'une forme de société qui cependant permet 
seule de réunir les capitaux, et les condi- 
lions nécessaires à la création et au dévelop- 
pement des affaires imporlantes, si utiles à 
nôtre redressement, Il est pour le moins para- 
doxal que par le maintien abusif d'une régle- 
mentalion aujourd'hui dépassée par les évé- 
neéments, les bonnes volontés puissent se trou- 
ver paralysées dans leurs eflorts pour l'ac- 
croissement de la prodwclion et Le rétablisse- 
ment de notre économie. 

Conformément aux vœux émis, d'ailleurs, 
par diverses chambres de commerce, il est 
indispensable et urgent de reviser la régie- 
mentation en vigueur en cette matière et de 
Eee à nouveau sous le régime de Ja li- 
erté la création et le développement des 
entreprises quelle que soit leur lorme. 

Naturellement les restrictions actuelles des 
arlicles 42 et 43 de la loi du 31 décembre 
1915 concernant les unes les communes sinis- 
uées et les autres les personnes condamnées 
Jour collaboration avec l'ennemi ou pour pro- 

ts illicites, seraient maintenues, ces restric- 
tions conservant leur raison d’être, 

Nous vous demandons en conséquence 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le premier alinéa de }'ar- 
ticle 42 de la loi n° 45-0195 du 31 décembre 
195 est abrogé et remplacé par la disposi- 
tion suivante: 

« Sont abrogées les dispositions du décret 
du 9 septembre 1939 concernant la création 
et l'extension des établissements <ommer- 
ciaux, industriels ou artisanaux, ainsi que 
celles de l’article 1er de l'acte dit loi du 
17 juillet 1941 aggravant les sanctions pré- 
vues par l'article 2 du décret susvisé, », 





ANNEXE N° 6620 





(Session de 1919, — Séance du {er mars 1919.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
de l'agriculture sur l'avis donné par le 
Conseil de la République sur le projet de 
loi, adopté par l'Assemblée nationale ten- 
dant à rétablir el à organiser l'élection des 
ocnSeils d'administration des organismes de 
la mutualité agricole, par M, Terpend, dé- 
puté (1). 


EXAMEN DES ARTICLES 
rticle er. 
Texte du Conseil de la République: 

Art. 4er, — Les conseils d'administration 
des caisses d'assurance et de réassurance mu- 
tuelle agricole contre l'incendie, contre la 
grêle, contre la mortalité du bétail et contre 
les accidents, régies par la loi du #4 juillet 
1900, sont élus par les assemblées générales 
de ces caisses, conformément à leurs statnts. 





(1) Voir Assmblée nationale, nos 4129, 5281, 
6216 et in$o ne 1393; Conseil de la Répu- 
liique, nes JI-4, 1475 (année 1948) et in-Se 
n° 4 (année 1949). 





Texte de l’Assemblée nationale: 

Art, 1e, — Les conseils d’administratcr 
Ces caisses d'assurance et de réassurance 101 
luelle agricole contre l'incendie, contre 
grèle, contre la mortalité du bétail et c 
les accidents régis par la loi du 4 juillet 10, 
sont élus par les assemblées générales d 
Caisses, conformément à leurs statuts. 

Un #rrèté du ministre de l’agriculture fixe x 
les modalités d'application du présent at 

Le Conseil de la République propose la 
pression du dernier alinéa pour les ra $ 
suivantes: 

Cet alinéa ne se référant qu'à l'article {re 
semble laisser entendre qu'aucun décret d'ip- 
plication ne serait possible concernant {les 
autres parlies du projet. Votre commisson 
vous propose d'accpler le texte du Con-11l 


Article 4 

Conforme. 

Article 3. 
Texte du Conseil de la République: 

Art, 3. — Les personnes relevant au 
d'assujettis, bénéficiaires ou colisants, des 
caisses mutuelles d'assurances sociales ar 
coles ou d'allocations familiales agricoles for. 
ment, sur le territoire de la commune di ig 
domiciie, trois collèges électoraux: 

1° Le collège élec!oral: 

a) D£s exploilants agricoles, des artisans 
ruraux et autres travailleurs indépendants des 
professions connexes à J'agricuiture n'ern- 
ployant pas de main-d'œuvre salariée à {tre 
permanent; 

b) Des membres non salariés de leurs fa 
milles travaillant sur l'exploitation ou enire- 
prise; 

20 Le collège électora: des travailleurs sala- 
riés de l’agriculture, de l'artisanat rural et 
des professions connexes; 

do Le collège électoral: 

a) Des exploilants agricoles, artisans ruraux 
et autres travai leurs indépendants des profes. 
sions connexes à l'agricuilture emplovant une 
main-d'œuvre salariée, à titre permanent; 

LU) Des membres non salariés de leurs fa 
miies cravaillant sur l'expioitalion ou l'enire. 
prise; 

c) Des organismes agricoles définis par !a 
décret du 30 octobre 195 et les textes suli-ée 
quents. 

Sont électeurs dans les collèges ci-dessus 
définis, à condition de n'avoir pas été condam- 
nés à l’une des peines entrainant selon la !61 
française la déchéance des droits civiques. 

a) Les personnes de nationalité française 
ou protégées françaises âgées de dix-huit as 
au moins, bénéficiaires ou non de prestations 
et dont toutes les cotisations personnellement 
dues par elles et réclamées depuis six mois 
au moins ont élé acquiltées; 

b) Dans le cadre Fe règles de réciprocité 
prévues par les accords internalionaux ‘+3 
personnes de nationalité étrangère âgéts de 
dix-huit ans au moins, bénéficiaires ou non 
des prestations, et dont toutes les cotisations 
dues par elles et réclamées d°puis six mois 
au moins ont été acquittées et qui résident 
depuis deux ans au moins en France, 

Lorsque l'employeur est une personne mo0- 
raie, l'électeur est un mandataire désigné par 
elle à cet effet. 

Texte de l'Assemblée nationale: 

Art. 3. — Les personnes relevant au titre 
d'assujeltis, bénéficiaires ou cotlisants, des 
caisses muluelies d'assurances sociales agri- 
coles ou de preslations familiales agricois 
forment, sur le territoire de la commune 43 
ieur domicile, trois collèges électoraux: 

1° Le collège électoral des exploitants agri- 
coles, des artisans ruraux et autres travail 
leurs indépendants des professions conne\es 
à j’agriculture n'employant pas de main-d'œ1- 
vre salariée à titre permanent et des membres 
non salariés de leurs familles; 

% Le collège électoral des travailleurs sala- 
riés de l'agriculture, de l'artisanat rural ct 
des professions connexes; 

3e Le collège électoral des exploitants ag'l- 
voles, artisans ruraux et autres travaillcu:s 
indépendants des porfessions connexes 1 

e3 


l'agriculture employant une main-d'œuvre <: 
larke, à titre permanent, et des memb: 
non salariés de leurs familles. 

Sont électeurs dans les collèges ci-dessus 
définis à cOntion de n'avoir pas élé condarni- 
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ss 
nés à l’une des peines entraînant selon la loi 
grancaise la déchéance des droits civiques: 
a) Les personnes de nationalité française 
protégées francaises âgées de dix-huit ans 
au moins dont toutes IeS cotisations person- 
nellement dues par elles ont élé acquitltées; 
_b\ Dans le cadre des règles de réciprocité 
révues par des accords internationaux les 
*r<onnes de nationalité étrangère âgées de 
{jx-huit ans au moins dont toutes les cotisa- 
tions, dues par elles, ont été acquitlées et 
aui résident depuis deux ans au moins en 
France. ; 

Lorsque l'employeur est une personne mo- 
raie, l'électeur est un mandataire désigné par 
cet effet 





€ ë é in n % ral Li ! t 
Les modifications du Conseil sur cet articl 
ajJutent une @i ‘lion €n ce qui concerne 


11 détfiniton des collèges électoraux, Elles 
apportent également ure forme plus claire 
dans la rédaction, c'est pourquoi nous vous 
dons d'adopler son lexle. 


demar 


Conforme. 
Article 5. 

Texte du Conseil de la République: 
Art. 5. — Sur proposition du comité 
tomental d'adminisiralion provisoire de Ja 
mutualité agricole, nominé en vertu de l'ar- 
ticle 12 de l'ordonnance du 42 oclobre 1951 
ur assurer la gestion de la caisse muluelie 
l'assurances sociales agricoles et de la caisse 
nutuelle d’allocalions familia'es agricoles, le 
éfet peut exceptionnellement, après avis 
des maires inlércssés, autoriser par arrété 
la constitution de collèges canlonanx ou de 
“olièges communs à deux ou plusieurs €oin- 
munes limitrophes, 


Texte de l’Assemblée nat 

Art. 5. — Sur proposition du comilé dépar- 
tmental d'adminisiration provi<o're de la 
mutualité agricole, nommé en vertu de l'ar- 
ticle 12 de l'ordonnance du 12 octobre 1911 
pour assurer la gestion de la caisse muluel'e 
d'assurances sociales agricoles et de Ja caisse 
mutuelle d'allocations familiales agricoles, le 
préfet peut, aprôs avis des maires intéressés, 
exceplionnellement, auloriser par arrèlé Ja 
œnslilulion de collèges communs à deux 
ou trois communes limitrophes du même 
canton 

Le texte du Conseil de la République 
donne au préfet la possibilité de constituer 
exceplionnellement des collèges cantonaux 
au premer Stade. 

Tout en restant fermement attachée au col- 
Jège communal qui à fait jusqu'ici la  vila- 
lité, l'indépendance professionneile du syndi- 
cilisme et de la mutualité agricole, { 


dépar- 






nale : 





votre 
commission a cru bon de relcnir celle md'- 
ficalion. 

En effet, dans de très nombreuses comr- 
munes où les salariés et les employeurs de 
main-j'œuvre sont à peu près inexislants, il 
üpparait quelque peu ridicuie et inutile de 
procéder à une élection pour ces colfges, 
il est donc sage dans ces cas d'adopter comme 
cadre pour le prem'er échelon élecl2ral le 
canton ou le grouperment de pAusicurs com- 
munes, 


articles 6 et 7 
Conformes. 
Article 6, 


Texte du Conseil de la République: 

Art. 8. — Dans les trois mois qui suivent la 
publication de la présente loi, le comité d'ad- 
ministration départemental provisoire de 
muluaiilé agricole, nommé en vertu de l'arti- 
cle 12 de l’onmdonnance du 12 octobre 1%i 
pour assurer la gestion de la caisse mutuelle 
d'assurances sociales agricoles et de la caisse 
mutuelle d'allocations familiales agricoies, 
élablit une liste provisoire des électeurs de 
chaque collège et la communique sous pli 
recommandé aux maires intéressés. 

Le maire publie immédiatement celle liste 
par affichage à la maire en invitant, par Ja 
même voie, ses adininisitrés à lui présenter 
leurs réclamalions dans un délai de quirz 
jours. 

A l'expiration de ce délai, le maire trans- 
met dans les huit jours au comité d'admin's- 
tralion provisoire les réclamations qu'il a 


rèçues, en signalant en mème temps toutes 
autres erreurs ou omissions qu'il aura Cons- 
lalées, 





Au reçu des réclamations ou obse 
transmises par les maires et au plus tard 
dans le lai de six semaines à parti 
Commun m de la liste pn vis 
maires, le comité d'administrat on provisoire 
arrête les listes définitives. Il les commu- 





Nique aux maires sous pli recommandé et 
nolitie de la même manière aux réclamants 
les décisions prises au sujet de leurs récla- 


mMmations 
Dans les huit jours de la notifi‘ation de 


celle décision, le réclamant peut faire appel 

devant le juge de paix du canton qui stalue 

comme en matière d'élections consulaires. 
Le pourvoi en cassation est formé confor- 


mément à: l'article 6 de la loi du 14 janvier 
1955, su ; 
Les reclificalions sont opérées conf')rmé- 


ment à l’article 3 de la même li. 


ies éleciions consulaires. 











Art, S. — Dans les six set es qui suivent 
la publication de la présente loi, le comité 
d'a imir.istrati in départemental provisoire de 


la mutualité agrivole, nommé en vertu de l'ar- 
ticle 12 de l'ordonnance du 12 octobre 194: 
pour assurer la geslion de la caisse mutueile 


d'assurances sociales agricoles 





mutuelle d'allocations familiales agricoles, 
établit une liste provisoire des élecieurs de 
chaque collège el la communique sous pli 
recommandé aux maires intéressés 
Le maire publie immédiatement cette liste 
par affichage à la maire en invitant 
mème voie, ses administrés à lui 7 
1 


leurs réclamations dans un délai de 
jours. 

A l'expiration de ce délai, le muire trons- 
met au comité d'administrat on provisoire 
les réclamations qu'il a reçues, et signalant 
en même temps toutes autres erreurs ou 
omissions qu'il aura constatées, 

Au reçu des réclamations ou observations 
transmises par les maires et au plus tard 
dans le délai de six semaines à partir de la 
communication de la liste provisoire aux 
maires, le comité d'admiristralion provisoire 
arrèle les listes définitives, Il les commu- 
nique aux maires sous pli recommandé et 
nolifle de Ja même manière aux réclamants 
les décisions pr'ses au sujet de leurs récla- 
matlions. 

Dans les huit jours de la 1] 
cette décision, le réclamant peut faire appel 
devant le juge de paix du canton qui stalue 
comme en malière d'élections consu'aires, 

Le pourvoi en cassation est formé confor- 
mément à l'article 6 de la loi du 14 janvier 
1915, sur les élections consulaires, 

Les rectifications sont 
ment à l'article 7 de la même loi. 

Le Conseil de la République, faisant siennes 
les observalions des techniciens de la mu- 
lualité, nous propose de porter de six semMai- 
nes à trois mois le délai imparti aux comités 
d'administration pour lélablissement des 
listes prov:sdires des électeurs de chaque col- 
ge. 

Le travail matériel que celle opération de- 
mande justifie cet allongement, 

D'autre part, il propose de limiter à huit 
jours le temps donné aux maires pour trans- 
mettre au comité d'administration provisoire 
les réclamations qu'il aura reçues après l'affi- 
chage des listes électorales. 

Voire commission vous propose d'accepter 
ces madifications de délai. 





ülification de 


Op rées con!>rmé- 


article 9. 
Conforme. 
Article 10, 
Texte du Conseil de la République: 
Art. 40. — Pour chaque collège sont pro- 
‘Jamces élues les personnes äyant oblenu 
la majorité absolue des volants. 
Dans le cas où aucun des candidats n'aura 
obtenu la majorité absolue, il sera procédé 
le jour même à un deuxième tour de scru- 
Un. Il aura jiieu alors à la majorité relative. 
Texte de l’Assemblée ralionale: : 
art. 40. — Pour chaque collège sont pro- 
climées élues les pe ayant oblenu 
la majorité absolue des votants, 
Dans le cas où aucun des candidats n'aura 
tenu la majorité absolue, il sera procédé 


ob 
huit jours après à un deuxième tour de scru- 





in. 
L'éleclion aura lieu alors à la majorité 
| relative. 





Votre commission n'a pas retenu le texte 
du Conseil de la République qui prévoyait le 








seco id tour du scrutin le jour mène. ]l appa- 
ra cn euel très difficile, pour le collège 
ommunal de rcecder d $ \ Inèn jur- 
L IX S t 
A! | 
Texte du ( eil de la République: 
Art, 11, — A la diligence du préfet et au 
ù 1 dans les n s qui suivent 
es « 1 sta nmuna les délé- 
gu non IX des r1llères 60 = 
voques au ef-lieu de canton. Il3 élisen 
dans leur sein l délégués cantonaux, à 
son de quatre pour le premier collège, dont 
ue lux iuaires t deux s picants: deux pour 
: deuxième collège, do n tiluwaire et un 
suppléant, di IX pour 1e troisième collège, 
dont un ilaire et \ suppléan 
sont déclarés élns les délégués avant oh- 
iu au scrulin secret le plus grand nombre 
de voix et la majorité absolue des suftrages 
exprimés au premier tour ou la majorité 
ciaiive au second tour 
Texte de l’Assemblée iliona 
art. 11 \ la dale fixée par ke m tre 
de l'az ire et Par le ministre de l'inté- 
_ 5 rl t 
] 1P, pt ê! VOU4 da chaq le chef- 
lien de canton les délégués communaux des 
trois ièges qui élisent dans leur sein huit 
dé ÿs Canionaux à raison de quatre pour 
e ier uiège, deux pour le deuxièmo 
oliège et deux pour le troisième collège 
sont déclarés élus les délégués avant ob- 
enu le plus grand nombre de voix et la ma- 
Iorilé& absoille des suffrages exprimés au pre- 
nier tour ou la mak live au second 
)ur 
Dan { le, votr nmission 4 ir i- 
Llure à retenu La formule « à la diligence 
du nréfi » au lieu de « à la date fixée par le 


ministre de l'agriculture et de l'intérieur 


» Aantra ! n A ñ " 
Par contre, repousse Ja transformation 





de deux délégués tilulaires du premier col- 
lève en déKMgués eu: piéants et ceile d'un dé- 
Kézrué titulaire dans les deuxième et troisième 
lèges en délégué suppléar 
En 8 Jul concerne le dernier paragraphe 


dudit article, elle adapte le texte du Conseil 
Ê lésignation doil avoir lieu 


se que :a dés: 


Ar “le à AP 
Texte du Conseil de 


Art, 12, — 


la Répub'ique: 





A: igués cantonaux élus 
dans les condil vues à l'article précé- 
dent forment l'assemblée départementale de 
la Mutualité sociale agrico!e. Sauf dispositions 
‘ontraires du statut de la mulualité agricole, 
ils seront élus pour six ans et renvuvelabies 
par moilié tous les trois ans. Le tirage au 
sort des premiers cantons sortants aura lieu 
à la diligence du conseil d'administration dé- 
partemental de la Mulualité sociale agriroie 
dans la quinzaine qui suivra les é'e 
dudit conseil, 

Lorsque la circonsæiplion des caisses d'as- 
surances SQciaies agricoles et d'allocalions 
familiales agricoles s'étend sur deux ou plu- 
sieurs départements, l'assemblée générale 
comprend Jes délégués cantonaux des dépar- 


tements de la circonscriplion. 


‘lions 


Texte de l’Assemblée nationale: 


Art, 12, — Les délégués 
dans les conditions prévues à l'article précé- 
dent forment l'assemblée générale départe- 
Inmentlale de la Mutualité sociale agrico:e. 

Lorsque la circonscriplion des caisses d’ae- 
surances sociales agricoles ct de prestations 
familiales agricoles s'étend sur deux ou plu- 
éieurs départements, l'assembiée générale 
comprend les délégués cantonaux des dépar- 
tements de la circonscription. 

Lors du vote du projet en première lecture, 
nous avions décidé que les conseils d'admi- 
nistralion des caisses de mutualilé seraient 
renouvelés chaque année par moitié. Le Con- 
seil de la République a porté la durée du 
mandat à six ans, avec renouvelement par 
moilié tous les trois ans. Elant donné qu'une 
certaine stabilité des administraleurs, en leur 
pérmettant d'acquérir une plus grande com- 
pétence, ne peut qu'être profilable à la mu- 
tualité, et que, d'autre par!, le coût très élevé 


cantonaux élus 
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d'une consuitalion de €g genre est Un argu- 


ment pour ne pas les répéler trop souvent, 
MOUS Vous proposons d'adopter celle disposi- 
Lon. 
Article 13. 
{ for [EL 
Article 14. 
Texte du Consef de la République: 

Art, 13. — L'assemblée générale remplit les 
fonction alulaires. 

Elle élit dans son sein le conseil d'adminis- 
tralion de la mutualité sociale agricole qui 
Coinbrend seize membres dont huit é.us par 
les déicgu céntonaux du premier collège, 
quatre par Les dékgués cantonaux du deuxiè- 
Ji 


o.lèze ct quatre ru les délégués canto- 
naux du troisième collège. 


| jue loules les organisalions syndicales 
T4 ænlalives du département considéré en 
fe re conjointement la demande, le nombre 
des membres du conseis d'administration de 
la mutualilé agricole pourra, par arrêlé mi- 
hnistériel, être fixé à quinze, dont cinq élus 
par les délitués cantonaux du premier col- 
lège, cinq par les délégués cantonaux du 
deuxién olège et cinq par les dékg 16S 


inionaux du troisième collège. 
Le conseil d’admivistration de la mutualité 
agricole comporte en oulre deux re- 
présentants des familles désignés par l'union 
départementale des associations familiales sur 
pres ilion des associations famiiiaes rura- 
es 
Texle 
Art. 11 


de l’Assemblée nationale: 
— L'assemblée générale remplit les 
fon slaltutairee. 

Elle élit dans son sein conseil d’'admi- 
nistration de la mutualité sociale agricole qui 
comprend seize membres dont huit élus par 
les délée cantonaux du premier collège, 
quatre par ks délégués cantonaux du deuxiè 
ane collège et quatre par les délégués can- 
lonaux du troisième collège, 

En ce qui concerne la répartition des sièges 


tions 


le 


k°sS 


entre chaque collège électoral, nous nous 
étions wrrêlés aux chiffres suivants: 

4) p, 100 au collège des exploilants agri- 
CO:es ; 

za p. 100 au collège des employeurs de 


main-d'œuvre; 
25 p. 100 au collège des salariés agricoles. 
Nous avions ainsi vouiu nous en tenir à 
une rlion représentant Ja composition 
rural dans son ensemble pour évi- 
inconvénients d'une proportionnalité 


prop 
monde 


ler es 


trop fraclionnée. 
Le Conseil de la République estime que 
lorsque toutes les organisations syndicales 


renresentalives du département en feron!l con- 
jointement la demande, ke nombre des mem- 
bres du conseil d'administration pourra étre 
fixé à quinze réparlis comme suil: 

Cinq pour le premier collège; 

Cinq pour le deuxième collège ; 

Cinq pour le troisième collège. 


Après en avoir disceulé longuement, votre 
commission de l'agriculture à cru devoir ac- 
cepler cetle modification. 


Toujours en ce qui concerne la composi- 
tion du conseil d'adminis(ration, le conseil 
nous propose d'y introduire des membres de 
droit en la personne de deux représentants 
des familles désignés par l'union départe- 
mentale des associations familiales. 

Eslimant que les membres élus par les di- 
vers collèges comprendront certainement un 
grand nombre de pères de famille et que 
d'autre part, l'introduelion de membres de 
droit pourrait infirmer Ja volonté exprimée 
par la majorité des électeurs, votre commis 
sion n'a pas accepté celle adjonction, 


Article 15. 
Article 416. 
Texte du Conseil de la République: 
Art. 16, — A titre provisoire il est institué 


une assemblée générale centrale de da mu- 
tualité sociale agricole, commune à la caisse 


Conforme. 


centrale de secours muluel agricole et à la 
caisse centrale d'allocations familiales agri- 


coles, 

Cette assemblée est formée des délégués 
élus par les censeils d'administration de la 
mutualité sociale agricole à raison de deux 
délégués appartenant au premier collège, 
d'un délégué appartenant au deuxième col- 








lège et d'un délégué appartenant au troisième 
collège. 

L'assemblée générale élit dans son sein le 
conseil central d'administration de la rulua- 
lité sociale agricole qui comprend seize meln- 
bres dont huit appartenant au premier collège, 
quatre appartenant au deuxième collège ei 
quatre appartenant au troisième cokège. 

Le conseil d’administralion de la mutualité 
sociale agricole comporte en outre deux re- 
présentants des familles désignés par l'un'on 
nationale des associalions familiales sur pro- 
position des associations familiales rurales. 


Texte de l'Assemblée nationale: 
A tilre provisoire il est insütué une assem- 


blée générale centrale de la mulualité so- 
ciale agricole, commune à la caisse centrale 


de secours mutuel agricole et à Ja caisse cen- 
trale d'allocations familiales agricoles, 

Celle assemblée formée des déiégué; 
élus par les conseils d'administralion de 
mutualité sociale agricole à raison de deux 
délégués appartenant au premier collège, 
d'un délégué appartenant au deuxième col- 
lège et d'un délégué appartenant au troisième 
collège. 

L'assemblée générale élit le conseil central 
d'administration de la mutualilé sociale agri- 
cole qui comprend seize membres dont huit 
appartenant au premier collège, quatre ap- 
partenant au deuxième collège et quatre ap- 
parlenant au troisième collège, 


est 


Votre commission acceple la modification 
apportée au paragraphe 3 qui précise que 
l'assemblée générale élit dans son sein Je 
conseil central d'administration de la mutua- 


lité sociale agrcole. 

Par contre, elle repousse le dernier para- 
graphe pour des raisons indiquées à l'articie 
11. 


Article 17. 
Texte du Conseil de la République: 

Art. 17. La caisse centrale de secours 
muluel agricole, la caisse centrale d'alloca- 
tions familiales agricoles et les caisses cen- 
irales de réassurance muluelie agricole ré- 
gies par la loi du 4 juillet 1909 forment 
l'union des caisses centrales de la mutualité 
agricole. Cetle union, qui est p'acée sous le 
régime des lois du 4 juillet 1900 et du 1er 
juillet 1901 est chargée de gérer les intérêts 
communs desdiles caisses. 

L'Union est administrée par un comité d’an 
moins 24 membres comprenant en nombre 
égal des délégués de la caisse centrale de se- 
cours mutuel agricole et de la caisse centrale 
d'allocations familiales agricoles, d’une part, 
et, d'autre part, des délégués des caisses cen- 
trales de réassurance mutuelle agricole. 

Texte de l’Assemhiée nationale: 

La caisse centrale de secours mutuel agri- 
cole, la caisse centrale d'allocations familia- 
les agricoles et les caisses centrales de réas- 
surance mutuelle agricole régies par Ja loi 


du 4 juillet 1900 forment l'Union des caisses 
centrales de la mutualilé agricole. Cette 


Union, qui est placée sous le régime de la loi 


du fer juillet 1901 est chargée de gérer les 
intérêts communs desdiles caisses. 
L'Union est administrée par un comité 


d'au moins 24 membres comprenant en nom- 
bre égal des délégués de la caisse centraie 
de secours muluel agricole et de la caisse cen- 
trale d'allocations familiales agricoles, d’une 
part, et, d'autre part, des délégués des cais- 
ses centrales de réassurance mutuelle agri- 
cole. 

Le texte proposé par le Conseil de la Ré- 
publique ayant pour eflet d'établir une dua- 
lité entre deux lois, votre commission pro- 
pose de conserver le texte de l’Assemblée qui 
place l’Union des caisses centrales sous le ré- 
gime de la loi du {er juillet 1901, 


Article 18. 
Texte du Conseil de la République: 

Art. 48. — Les conseils d'administration de 
la mutualité agricole, sauf disposition con- 
traire du statut de la mutualité agricole, sont 
élus pour six ans et renouvelables par moi- 
tié tous les trois ans, par voie de tirage au 
sort, le premier tirage ayant lieu au plus tard 
quinze jours après l'élection des conseils. 
Les membres sortants sont rééligibles. 


Texte de l’Assemblée nationale: 


Art. 48. — Les conseils d'administration de 
la mutualité agricole sont renouvelés chaque 


pr anmmaninen dif 


la ! 


année par moitié. Les membres sortants sort 
rééligibles. 

Votre commission vous propose d'accepter 
la nouvelle rédaction du Conseil de la Ré 
hlique pour les mêmes raisons que celles 
indiquées à l’article 12. Cependant, elle vous 
propose de ne pas accepler le meinbre 4, 
phrase suivant: « sauf dispositions conlruires 
du s'atut de la mutualité agricole ». 

Articles 19 à 24. 
Conformes. 
Article 25, 


Texte du Conseil de la République: 


Art. 25. — Sauf exception prononcée por 
le ministre de l'agricullure, après avis 
conseil d'administration de l'union di: 
caisses centrales, les personnes exerçant 
fonctions de mernbre du conseil d'adm 
tralion, de directeur ou d'agent complab'e 
de lun des organismes de mutualité as 
cole ainsi que leur conjoint ne pour 


exercer une des professions suivantes 


Agent ou courtier d'assurance, direc{ 
administrateur d'un établissement de 
autre que le crédit agricole mutuel, 
compagnie d'assurances ou d'une caisse 
sécurilé sociale, agent’ d'affaire ou cou 
juridique. 

Les infractions à ces dispositions seron 
sanclionnées par une amende de 6.000 F, au 


moins el 100.000 F au plus et par un empr.- 
sonnement de six mois au moins el de de 


ans au p'us où par Fune de ces deux peii 


| seulement. 





. supportent les dépenses 


Texte de l'Assemblée natliona!e: 


Art. 46, — Les personnes exercant | 
fonclions de membre du conseil d'admi: 
ration, de directeur ou d'agent comptab'e de 


l'un des organismes de mulualité agri 
ainsi que leur conjoint ne pourront exe: 
une des professions suivantes: 

Agent ou courtier d'assurance, directeur où 
administrateur d'un établissement 


sie creu 


autre que le crédit agricole mutuel d'une 
compagnie d'assurances ou d'une caisse de 
sécurilé sociale, agent d'affaire ou conseil 
juridique. 

Les infractions à ces dispositions seront 
sanelionnées par une amende de 6.000 F au 
moins et 100.000 F au plus et par un em- 
prisonnement de six mois au moins et de 


deux ans au plus où par l'une de ces deux 
peines seulement, 


Dans cet article, le conseil nous propos 
des possibilités d'exception à ha règle 4 
et e:l 


incompalibilités. Craigaant les abus, 
mant que le monde rural est assez riche en 
hommes pour remplir toutes les fonctions 
qu'on lui demande d'assumer, votre com- 
nussion n'a pas retenu ce texle et vous pro- 
pose de reprendre celui de l'Assemblée. 
Article 26, 

Texte du Conseil de la République: 

Art. 26, — Les caisses départementales on 
pluri-départementales d'assurances sociales 
agricoles et d'allocations familiales agricoles 
supportent les dépenses administratives né- 
cessitées par les opérations électorales visées 
au litre li de la présente loi, ainsi que les 
frais de déplacement et de séjour des dél- 
gués à l'assemblée générale dpartementale 

Les caisses centrales de secours mutuel 
agricoles et d'allocations familiales agricoles 
supportent les dépenses administratives né- 
ce<sitées par les opéralions électorales visées 
à l'article 46 ci-dessus, 

Texte de l’Assemblée nalionale: 

Art. 26. — Les caisses départementales ou 
pluri-tépartementales d'assurances sociales 
agricoles supportent les dépenses administra- 
lives nécessitées par les opérations éleclo- 
rales visées au litre L de la présente loi. 

Les caisses centrales de secours mutuel 
agricole et de prestations familiales agricoles 
administratives né- 
cessitées par les opérations électorales visées 
à l’article 16 ci-dessus. 

Le texte du conseil précise que les frais 
de déplacement et de séjour des délégués à 
l'assemblée générale départementale seront 
supportés par les caisses départementales. 
Celle précision apportant une garantie aux 
dé} s dont les moyens sont insuffisants 
pour prendre à lyr charge les frais de trans- 
port nous vous proposons de l'accepler. 
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Article 27. 
Texte du Conseil de la République: 
Art 27, — Toutes dispositions statutaires 


des organismes de mutualité agricole qui 
seraient contraires à la présente loi sont 


nulles et non avenues. 


Texte de l'Assemblée nationale: 
Art. 27. — Les statuts des organismes de 
mutualité agricole seront adaptés aux dispo- 
sitions de la présente loi dans un délai d'un 


an à partir de sa publication. 

Nous vous proposons de conserver notre 
texte qui donne un cerlain délai aux orga- 
nismes de mutualité pour mettre leurs sla- 
luts en concordance avec la présente loi. 

Articles 28 et 29. 
Conformes. 
Article 30. 
du Conseil 


de la République: 


réjudice de l'application 

1900 aux organismes 
économique : 

{o Les avantages fiscaux prévus par la lé- 
gislation de la sécurité sociale sont appli- 
cables aux organismes de la mulualité 5s0- 
ciale agricole; 


de Ja loi 
de mutualité agri 


1 
oie 


20 Les jugements ou arrûlés ainsi que les 
extrails, Copies, grosses el expéditions qui 
en seront établis et délivrés et généralement 
tous les actes de procédure auxquels donne 
lieu l’application de Ja législation sur la mu- 


tualité sociale agricole sont également dis- 
pensés des droiis de timbre et d’enregistre- 
ment, Hs doivent porter une mention 


expresse se référant au présent article; 

so Sont exemptés du droit de timbre Jes 
affiches, imprimés ou non, apposées par les 
organismes de la mulualité sociale agricole 
ayant pour objet exclusif la vulgarisation de 
Ja législation de la mutualité sociale agricole 
ainsi que Ja publicalion des comptes rendus 
et conditions de fonctionnement de ces orga- 
nismes. ” 


Texte de l'Assemblée 


Art. 90. 


nationale : 


— Disjoint. 
Article 31, 
Texte 


Art 91. — Les organismes de la mutualité 
agricole peuvent, dans les conditions fixées 
par arrêlé du ministre de l'agriculture, etfec- 
tuer des dépôts de fonds à vue aux caisses de 
crédit agricole et emprunter auprès de ces 
mêmes établissements à court, moyen et long 
térme. - 


du Conseil de la République: 


Texte de l’Assemblée nationale: 
Art. 31, — Disjoint. 


Enfin, le Conseil de la République a rétabli 
les articles 230 et 31 que nous avions disjoints 
comme n'ayant pas trait aux élections de la 
imutualité, 

Ces articles tendaient à accorder aux orga- 
nismes de mutualité agricole des avantages 
fiscaux dont jouit déjà la sécurilé sociale, et 
à permettre auxdits organismes d'effectuer des 
dépôls à vue aux caisses de crédit agricole el 
d'emprunter auprès de élabl 
ments, 

IL est évident que ces dispositions seraient 
mieux à leur place dans un statut de la 
mulualité agricole, mais comme nous ignorons 
quand celui-ci sera voté, et pour éviter que 
la mutualilé soit privée d'avantages qu'il est 
norinat de lui accorder, votre commission est 
d'avis de profiter de l'occasion qui nous est 
offerte aujourd'hui pour réparer celte ano- 
malie, Elle accepte donc le rétablissement des 
articles 930 et 51 

Néanmoins, en ce qui concerne ce dernier 
article, la vocation des caisses de crédit agri- 
cole étant d'aider individuellement les agricul- 
teurs ayant des difficultés dans leurs trésore- 
ries et non pas de financer des organismes 
qui doivent normalement équilibrer leur bud- 
get par ailleurs, votre commission vous 
propose de ne pas accepter les mots « moyen 
et long » qui pourraient gêner les caisses de 
crédit dans l'accomplissement de leur mission 
initiale. 


ces mem se- 





Article 32 
Texte du Conseil de la République : 


Art, 32. — Les comités d'administration pro- 
visoires nommés en application des disposi- 


{ions de l'article 12 de l'ordonnance du 12 oc- 
tobre 1954, déclarant nuls et de nul effet les 
actes €et textes tendant à l'organisation cor- 
porative de l'agriculture, remplissent leurs 
fonctions jusqu'à l'élection des conseils d'ad 
ministration élus dans les conditions prévues 


aux titres Ier et 11 de la 

rendent compte de leur gestion aux nouvelles 

assemblées générales. 

) l'Assemblée nati 
Art. 42 

provisoire nommés en application des d 


tions de l'article 12 de l'ordonnance 

12 octobre 194, déclarant nuls et de nul effel 
les actes et textes tendant à l’organisati 
poralive de l'agriculture, remplissant leurs 


t 


fonctions jusqu'à l'élection des conseils 


ministralion élus dans les conditions pré 
aux titres Ier et Il de la présente loi. Is ren- 
dent compte de leur gestion aux nouvelles 


assembices 


Conlorme, 

Article*33 bis (nouveau). 
Texte du Conseil de la République : 

Art. 33 bis (nouveau). Un arrêté du minis 
tre de l’agriculture fixera les modalités d'ap} 
cation des titres Ier, IL et HI de la présente 
loi 

Text mblée nationale: 
Néant 


de l'AS 


Votre commission vous propose d'accepter 
cet article nouveau qui remplace le dernier 
paragraphe de l'article 1° volé par l'Assem- 
blée. 

Voici, mesdames et messieurs, les obser- 


vations que j'avais à vous faire au nom de 
votre commission de l'agriculture concernant 
l'avis qui est soumis aujourd'hui à nos délibé- 
ralions. 

Il me reste à souhaiter que la mutualité 
agricole ayant retrouvé sa pleine liberté, ayant 
à sa tête les hommes qui y auront été portés 
par la volonté de lous adhérents, puisse 
travailler plus efficacement encore à l'amé- 
lioration des condilions sociales n05 


campagnes, 


ses 


dans 


PROJET DE LOI 


Titre Jer 
Assemblées générales et conseils d'adminis- 


tration des caisses d'assurance et de reas- 
surance mutuelle agricole. 


Art. fer (adoption du texle par le 
Conseil de la République). — Les conseils 
d'administration des caisses d'assura » el 
de réassurance mutuelle agricok 0 | 
cendie, con ja grêle, contre la meortali 
du bétail et contre les accidents, régies par 
la loi du 4 juillet 1900, sont élus par Les 
assemblées générales de ces caisses, confor- 
mément à leurs statuts. 

Trrre Il 
Assemblées générales et conseils d'admi- 
nistration de la mutualité sociale agri- 
coie. 


Cuarrrre Ier, —= Collèges communaux. 

Art, 3 (adoption du texle proposé par le 
Conseil de la République). — (Conforme) 
Les personnes relevant au titre d'assujetlis, 
bénéticiaires ou cotisants, des caisses mu- 
tuelles d'assurances sociales agricoles ou d'al- 
locations familiales agricoles forment, sur le 
territoire de la commune de leur domicile, 
trois collèges électoraux: 

4° Le collège électoral: 

a) Des exploitants agricoles, des artisans 
ruraux et autres travailleurs indépendants 
des professions connexes à l'agriculture n'em- 
ployant pas de main-d'œuvre salariée à titre 
permanent; 











b) Des membres non salariés de leurs fa 
milles Wwavaillant sur l'exploitation ou entre- 
de Le collège € tra 
Vailleurs salariés de l'agricu 
sanat rural et des professions connexes; 








ot autres trava ‘ndants des pro 

f \ es lure employant 
l \'œu à titre peorma- 
, 

b) D nern in salan de rs fa- 
m s 1 l'« X! fl L « | i- 
treprise 

D A nes a£ iles dé! ir le 

d et du À oO n ) CL k iu- 
nn l Sont électeurs dar les col- 
lôres ci-dessus définis, à condition de n avoir 
onGaImn s à 1 ne des jt ‘ entra 

l | \ la  IFANÇA il di i è dez 

is CivIques 

a) Les personnes de nationalité française 
ou prot 3 françaises Agées de dix-huit 
ins au moins, bénéficiaires ou non de pres- 


lement dues par elies et réclamées depuis 





six mois au moins, ont êlé acquiitièes 
b\ Dans le cadre des règles de réciproi it 
prévues par les accords internationaux les 
ersonnes de nationalité € e âgées d 
hix-hu ins au enoins, b ‘5 où non 
des prestations, et dont toutes les cotisations, 
dues par elles, et réclaméfes depuis six mois 
il mo s ont été acquiilées, el qui re ident 
I is deux a au moins en France. 
Conform Lorsque l'employeur est une 
Las Be LE) e In ile, l'éle enr € in a | | 2 
désigné par elle à cet effet 
Art, 5 (adoption du texte proposé par le 
Conseil de la République). — Sur proposition 
du mité départeenental d'administration 
rrovisoire de la multualilé agricole, nornmé en 
1 de l'ai le 1? de l'ordonnance du 12 0: 
10 1% pour à [ la g nn de 1 
caiss nutuelle d'assurances ciales à - 
ile et de la 11SS6 nutuelle d'alloca ; 
iles agr iles, le préfet peut except \- 
ellement, apri vis d maires intét 3, 
autoriser par arrôté la constitution de collè2es 
int IX ou d “ollèges commun i deux 
ru plusieurs communes limitrophes. 
aide et so BIKIS Lrete den US N 
art 8 idoption du texte proposé par le 
Cor | de ja République), — Dans les trois 
mois qui suivent la publication de la pré- 
sente loi, le comité d'adeministration dépar- 
teme | provisoire de la mutualité agrciole, 
mmé en vertu de l'article 12 de l'ordon- 
ince du 12 octobre 1944 pour assurer la ges- 
\ de la caisse muiuelle d'assurances s0- 
1 igricoles et de la caisse mutuelle d'al- 
calions farmilia'es agricoles, établit une liste 
provisoire des électeurs de chaque collège et 
1 communique sous pli recommandé aux 
mures intéressées, 
(Conforme.) Le. maire publie imencdiate- 


ment cette liste par affichage à Ja mairie en 
nvitant ir la même voie, ses administrés 
1 H ent leurs 1 lamation dans In 
iélai de q e jours. 

A l'expiration de ce délai, le maire 
transmet dans les huit jours au comité 
l'administration provisobre les  réclama- 
lions qu'il a reçues, en signalant en 
Meéine leenps loutes autres erreurs Où OMis- 


sions qu'il aura constatées, 

(Conforme.} Au reçu des réclamalions ou 
observations transmises par les maires et au 
plus tard dans le délai de six semaines à 
Partir de la communication de la liste pro- 
visoire aux maires, le comité d'administration 
provisoire arrête les listes définitives. NH les 
communique aux maires sous pli recom- 
mandé et notifle de Ja même manière aux 
réclamants les décisions prises au sujet de 
leurs réclamations. 

(Conforme.) Dans les huit jours de la no- 
lification de cette décision, le réclamant peut 
faire appel devant le juge de paix du canton 
qui s'atue comme en matière d'élections co 
sulaires. 
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Conforme.) Le pourvoi en cassation est 
formé conformément à l'article 6 de la loi 
du 14 janvier 19935, sur les élections consy- 
laires. 

{(Con'orme.) Les rectificalions sont opérées 
conformément à l'ariicle 7 de la imétne loi, 





art, 8 ter tr intégrale du texte de 
J'As-eenblée nati — Sont éligibles par 
chacun dt oliè prévus aux articles 3 et 
h ci-dessus çcaises et les Français 
joui: t di roits civiques et apnpar- 
tenant au co Jéré, à condition qu'ils 
n'aient pas ! - 

Soft de la mesure prévue À l'article fer 
de l'ordonnance du 12 novembre 1911, relative 
à l'épuration des conseils d'administration 
et du personnel des organismes d'assurances 
sociales, de mutualité et de prévoyance, ou 
de l'une des sanction visées à l'article G 
de Jadite ordonnance : 

S de l'une des mesure révues aux a! 
tic! {er et 4 de l'ordonnance du 114 févric 
1915, relative à l'épuration des caisses de 
compensation, d'all loi familiales et de 
Cai { le onses |! ivVés 

Soit, dans les cinq « « lentes 





d'une condamnation en a! 

les 4 et 27 du éé du ?$S octobre 1935, 
4ë et 59 de l'ordonhance du #4 octobre 1915, 
110 à 115 de l'ordonnance du 19 octobre 1913 
et 13 à 21 de la loi du 22 août 19:6, fixan! 
le régime des prestations familiales ; 





Soit de ia mesure de destitution prévue à 
l’article 4 de l'ordonnance du 12 octobre 1911 
déclarant nuls et de nul effet les actes et 
fextes tendant à l'organisation corporative de 
l'agriculture 


Art. 10 (reprise intégrale du texte 
semblée nationale) — Pour chaque collège 
sont proclamées élues Tes personnes avant ob 


tenu la majorité absolue des volants, 


Dans le cas où aucun des candidats n': 
Obtenn Ia majorité absolue, il sera procédé 
huit jours après un deuxième tour de scru- 


L'élection aura lieu alors à la 


majorité 
relative 


CuspirRe II, — Collèges cantonaux. 


‘adoption partielle du texte du Con- 
la République), — A la diligence du 
préfet et au plus tard dans les {rois semai- 
hes qui suivent les élections au stade com- 
munal les délégués communaux des trois col- 
lèzes sont convoqués au chef-lieu de canton. 
IIS élisent dans leur sein huit délégués can- 
lonaux, à raison de quatre pour le premier 
collège, deux pour le deuxième c , 
deux pour le troisième collège 
Sont déclarés élus les délégués avant ob- 
tenu au scrutin secret le plus grand nombre 
de voix et la majorité absolue des suffrages 
exprimés au premier tour ou la majorité relt 
live au second tour. 


1] e£ 





Cuaritnme HI, — Assemblées générales dépar- 
tementales ou pluri départe! ivntales de ‘a 
mnulualit sociale agric ole. 


Art, 12 (adoption partielle du texte du Con 
seuil de la République), — Les délégués can 
tonaux élus dans les conditions prévues à 
l'article précédent forment l'assemblée géné- 
rale départementale de la mutualité sociale 
agricole. HS sont élus pour six ans et renou- 
velables par moitié tous les trois ans. Le 
tirage au sort des premiers cantons sortants 
aur1\ lieu à la diligence du conseil d'admi- 
nistretion départemental de la muina ité so- 
cials agricole, dans la quinzaine qui suivra 
le: élections dudit conseil. 

(Confonme.) Lorsque la circonscription des 
caisses d'assurances sociales agricoles et d'al- 
locations familiales agricoles s'étend sur deux 
ou plusieurs départements, assemblée géné- 
rale comprend les délégués cantonaux des dé- 
parlements de la circonscription, 


CON . 0.0 AURAI SOAS CHA 1016... 5 


Art, 14 (adoption partielle du texte du Con- 
seil de la République, — (Con'orme.) L'as- 





£ 


semblée générale remplit les fonctions statu- 
laires. 

(Conforme.) Elle élit dans son sein le con- 
seil d'administration de la mutualité sociale 
agricole qui comprend seize membres dont 
huit élus par les délégués cantonaux du pre- 
mier collège, quatre par les délégués canto- 
naux du deuxième collège et auaire par Îles 
délégués cantonaux du troisième collège. 

Lorsque toutes les organisations syndirales 
représentatives du département considéré en 
feront conjointement la demande, le nombre 
des membres du conseil d'administration de 
la mutualité agricole pourra, par arrêté mi- 
nistériel, être fixé à quinze, dont cinq élus 


par les délégués cantonaux du premier col- 
lège, <inq par les délégués cantonaux du 
deuxième collège et cing par les déiégucés 
cantonaux du troisième collège, 


'lSOR ME SOA NS US 0 EME AU 


Cuarriee IV. — Assemblée générale centrale 
de la mutualité sociale agricole et union 
des caisses centrales de la mutualité agri- 


Art. 16 {adoption partielle du texle du Con- 

nforme.) A titre 

provisoire il est institué une assemblée géné- 

rale centrale de la mulualité sociale agricole, 

commune à la caisse centrale de se“ours mu- 

lue agricole et à la caisse centrale d'’alloca- 
lions familiales agricoles. 


pt 
seil de la République), — (C 


{Conforme.) Cetie assemblée est formée des 
délégués élus par les conseils d’'administra- 
ion de la mulualité sociale agricole à raison 
de deux délégués appartenant au premier col- 
lège, d'un délégué appartenant au deuxième 
collège et d'un délégué appartenant au troi- 
sième collège, 

L'assemblée générale élit dans son sein le 
conseil central d'administration de la mutua- 
lité sociale agricole qui comprend seize mem- 
bres dont huit appartenant au premier €ol- 
lège, quatre appartenant au deuxième collège 
el quatre appartenant au troisième collège. 

Art. 17 (reprise intégrale du texte de l'As- 
semblée nationale}. — La caisse centrale de 
secours mutuel agricole, la caisse centrale 
d'allocations familiales agricoles et les caisses 
centrales de réassurance mutuelle agricole 
régies par la loi du 4 juillet 1900 forment 
l'union des caisses centrales de la mutualité 
agricole, Cette union, qui est placée sous Je 
régime de la loi du fer juillet 1901 est char- 
uée de gérer les intérèls communs desdites 
caisses, 

L'union est administrée par un comité d’au 
moins 21 membres comprenant en nombre 
dual des délégués de la caisse centrale de 
secours muluel agricole et de la caisse cen- 
trale d'allocations familiales agricoles, d'une 
part, et, d'autre part, des délégués des caisses 
centrales de réassurance mutuelle agricole, 


TirRE II 
Dispositions générales. 


Art. 48 (adoplion partielle du texte au Con- 

il de la République), — Les conseils d'admi- 
nistration de la mutualité agricole sont élus 
pour six ans et renouvelables par moilié tous 
les trois ans, par voie de tirage au sort, le 
premier tirage ayant lieu au plus tard quinze 
jours après l'élection des conseils. Les mem- 
bres sortants sont rééligibles 

Art. 25 (reprise intégrale du texte de l’As- 
semblée nationale). — Les personnes exerçant 
les fonctions de membre du conseil d'admi- 
nistration, de directeur ou d'agent comptable 
ae l’un des organismes de la mutualité agri- 
cole ainsi que ieur conjoint ne pourront exer- 
cer une des professions suivantes: 

Agent ou courtier d'assurance, directeur ou 
administrateur d'un établissement de crédit 
autre que le crédit agricole mutuel, d'une 
compagnie d'assurances ou d'une caisse de 
sécurité sociale, agent d'affaires ou conseil 
juridique. 

Les infractions à ces dispositions seront 
ganctionnées par une amende de 6.000 F au 
moins et 100.000 F au plus et par un empri- 


sonnement de six mois au moins et de deux 
ans au plus ou par l'une de ces deux peines 
seulement, 














Art. 26 (adoption du texte pres par le 
Conseil de la République), — Les caisses dé. 
parlementales ou pluri-déparltementales d'as. 
surances sociales agricoles et d'allocations fa. 
Miliates agricoles supportent les dépenses 
administratives nécessilées par les opérations 
électoreles visées au titre Il de la présente 
loi, ainsi que les frais de déplacement et de 
séjour des déégués à l'assemblée générale 
départementale. 

Les caisses centrales de secours mutuel 
agricole et d'allocations familiales . agricoles 
supportent les dépenses adiministralives né- 
cessitées par les opérations éleclorales visées 
à l’article 16 ci-dessus, 

Art, 27 (reprise inétgrale du texte de l’As- 
seinblée nationale), — Les statuts des orsa- 
uismes de mutualité agricole seront adaptés 
aux disposilions de Ja présente loi dans un 
délai d'un an à partir de sa publication. 


Pr’ 07" +» RE 0 OL ei JO OÙ ON OO TC DO 


Art. 20 (adoption du texte proposé par le 
Conseil de la République). — Sans préjudice » 
de l'application de la loi du 4 juillet 1900 aux 
organismes de mutualité agricole 
que : 


Cconori- 


1° Les avantages fiscaux prévus par la jé- 
gislation de la sécurité sociale sont applica- 
bles aux organismes de la mutualité sociale 
agricole ; 

20 Les jugements ou arrêlés ainsi que les 
extrails, Copies, grosses et expédilions qui 
en seront établis et délivrés et généralement 
tous les actes de procédure auxquels donne 
lieu l'application de la légis'ation sur la mu- 
tualilé sociale agricole sont également dis- 
pensés des droits de timbre et d’enregistre- 
ment. Ils doivent porter une mention ex- 
presse se référant au présent article; 

39 Sont exemplés du droit de timbre les 
affiches, imprimées ou non, apposées par les 
organismes de la mulualité sociale agricole 
ayant pour objet exclusif la vulgarisation de 
la législation de la mutualité sociale agricole 
ainsi que la publication des comptes rendus 
et conditions de fonctionnement de ces orga- 
nismes. 

Art, 31 (adoption partielle du texte pro- 
posé par le Conseil de la République). — Les 
organismes Ce la mulualité agricole peuvent, 
dans les condilions fixées par arrêlé du mi- 
nistre de l’agriculture, effectuer des dépôts 
de fonds à vue aux caisses de crédit agricole 
et emprunter auprès de ces mêmes élablisse- 
ments à court terme, 

Art, 932 (adoption du texte proposé par le 
Conseil de la République), — Les comités 
d'administration provisoires nommés en ap- 
plication des dispositions de l’article 12 de 
l'ordonnance du 12 octobre 1944, déclarant 
nuls et de nul effet les actes et textes ten- 
dant à l’organisation corporative de lJ’agri- 
cullure, remplissent leurs fonctions jusqu’à 
l'élection des conseils d'administration élus 
dans les condilions prévues aux titres Ier et 
II de la présente loi. Ils rendent compte de 
leur geslion aux nouvelles assemblées géné- 
rales. 

Art, 33 bis (nouveau) (adoption de l’articie 
nouveau introduit par le Conseil de la Répu- 
blique). — Un arrêté du ministre de l'agri- 
cullure fixera les modalités d'application des 
titres Ier, IL et III de la présente loi. 





ANNEXE N° 6621 


(Session de 1949. — 2e séance du 1er mars 1919. 


RAPPORT fait au nom de ja commission de 
l’intérieur sur l'avis donné par le Conseil 
de la République, sur le projet de loi adopté 
par l'Assemblée nationaie portant réglemen- 
tation de la propagande éiectorale pour les 
élections cantonales, par M. Gilbert Cartier, 
céputé (1). 


Mesdames, messieurs, la commission de lin- 
térieur, examinant l’avis donné par le Conseil 
de la République sur le projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale portant réglementa- 





(4) Voir les nos: 6289, G169, 6614, 
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en ET F2 











D 
tion de la propagande électorale pour les élec- 
{ cantonales a adopts certaines modifica- 
{ions proposées par a seconde assemblée, sans 
ja suivre sur tous les poinis. 


A l'article premier, elle a accepté le délai de 
huit jour introduit par le Conseil de la Répu- 
hlique, l'estimant préférable au délai <e 

ze jours proposé par l’Assemblée en rai- 
in de la date très proche des élections can- 
»na1e5. 

A l’article 9, le premier alinéa a été adopté 
dans le texte proposé par le Conseil. Par cor 
tre, au paragraphe 2 et au dernier alinéa, Ja 
coanmission est revenue au texte adopté par 
l'Assemblée, estimant que les crédits votés 
permettraient le payement des dépenses qui 
résulteront de leurs disposilions 

Enfin, à l'article à, elle a fait sien le texte 


proposé par le Consei 


p 


PROJET DE LOI 


Art, {er (adoption du texte proposé par Je 
Conseil de la République). — Pour assurer 
l'égalité des moyens au cours de la campagne 
électorale, il sera attribué à chaque candidat 
qui aura fait une déclaration de candidature 
auprès du préfet du département huit jours au 
moins avant la date prévue pour les élections 
et à chaque candidat qui aura fait une décla- 
ration de candidature entre les deux tours de 
scrutin avant le mercredi précéGant le second 
tour, un contingent de papier permettant d’as- 
surer la propagande par voie d'affiche et de 
circulaire, ainsi que l'impression des bulletins 
de vote, dans les conditions ci-après. 

Art. 2 (adoption partielle du texte du Con 
seil de la République). — Sans préjudice des 
dispositions &u dernier alinéa de l'article 4er 
de la loi du 20 mars 191%, chaque candidat aux 
élections cantonales ne pourra faire apposer, 
durant la période électorale et avant chaque 
tour de scrulin sur les emplacements déter- 
minés par ladite loi: 

(Conforme.) 4° Plus de deux affiches élec- 
torales dont les dimensions ne pourront dépas- 
ser celles du format « colombier » (63 x 90cm); 

20 Plus de deux affiches forrnat 1/6° colom 
bier (21x45 cm) pour annoncer la tenue des 
réunions électorales. , 

(Conforme.) Chaque candidat ne pourra faire 
imprimer et envoyer aux électeurs, avant cha- 
que tour de scrutin, qu'une seule circulaire 
de formation 21x21 can. 

IL ne pourra faire établir, pour chaque tour 
de scrutin, un nombre de bulletins supérieur 
à trois fois le nombre des électeurs inscrits 
dans la circonscription. Ces bulletins ne pour- 
ront dépasser le format 8, 5x6,3 cm. 


DB © + © ep + + + 0 © à © © © « © ED © + «+ 


Art. 5 {adoption du texte proposé par le Con- 
sei, de la République. — Des commissions, 
dans lesquelles seront obligatoirement repré- 
seutés les cand.dats ayant satisfait aux disposi- 
lions de l’article 4er et dont la composition et 
le fonctionnement seront fixés par le règle- 
ment d'acministration publique prévu à l'ar- 
ticie 10 ci-après, seront chargées, dans les 
circonscriptions électorales, de: 

a) Fournir les enveloppes nécessaires à l'ex- 
Pédition des circulaires et des bulletins de 
vote, faire préparer leur libellé et en assurer 
l'envoi en franchise aux électeurs; 

b) Faire remettre aux mairies en lemps 
voulu les bulletins de vote de chaque candi- 
dat, qui doivent être mis à la disposition des 
électeurs le jour du vote. 


Chaque candidat, ou son représentant, en 
faisant la Céclaralion de candidature prévue 
à l’article 14°", pour bénéficier des dispositions 
de l’article 7 -devra justitier avoir versé entre 
lès mains du trésorier-payeur généra!, du re 
ceveur particu:ier des finances ou d'un comp- 
table du Trésor, agissant en qualité de préposé 
de la caisse des dépôts et consignations, un 
cautionnement de cinq mille francs. 


Ce cautionnement <era remboursé aux can 
didats qui auront recueilli au moins 5 p. 100 
de suffrages rexprimés. 


se L. . se anm ee Le» e ns + 
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ANNEXE N° 6622 





Session de 19,9 à nce d {er n 112 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation sur l'avis don 
par le Conseil de 1 République sûr Ja pro- 
position de adoplée par \ssemhlé4 
halionale permettant \ résiliation «de cer- 
lains marchés cl contrats, par M. [In ou 

tre, d pui (1). 

Mesdames, messieurs, app \ i 
avis Sur la proposilion de loi, adoptée par 
l’Assemblée national perimetlant Ja ges 
tion de certains marchés el t 
seil de la République a prapasé les amende 


ments suivants: 
A l'article 2 

Alinéa fer, le membre de phrase « indé- 
perdamment des causes de résolution résul- 
tant du droit commun » est remplacé par le 
suivant: « indépendamment des causes de 
résiliation ou de résolution résullant, €le. ». 

Votre commission de législatior. vous pro- 
pose l'adoption de cet amenderment, ]a reso- 
lution avec effet rétroactif différant de la ré- 
siliation pure et simple, L'addilion en ques 
tion est donc jusüliée 

Second alinés. Au texte voté par l'Assem- 
blée nationale, il est substitué celui-ci: « tou 
tefois le contractant résidant hors de la 
France métropolitaine pourra former sa de 
marde jusqu'au 1° juillet 1950 » 

Le texte primitif n'assignait aucune dal 
limite su demandeur résidant hors de da 
France métropolitaine mais il était dans 

bon de justifier de n'avoir pu faire 








l'obliga 


| 
valoir ses droits avant le 1{°r juillet 1919 | 
La comm nn vous propo » d'ad r cel | 
umendement, I! lui est apparu, en effet, | 
qu'un délai supplémentaire du ir ins | 
aucul ge de justification, élail sufti- | 
sant 
Art, 3. — Le Conseil de la Républ'que avant | 
proposé la disjonction de cet arlicle, voire 
comimission l’a maintenu pour |es raisons Su] 
vante: 


D'ure part, il prévoit expressément la pos 
sibilité d'un accord amiable, D'autre part, 
admet la procédure comme en mail som 
maire si l'affaire est portée devant je tribu 
nal civil, ce qui est une simplification 

A ce sujet il convient de faire observer que 
‘elte procédure n'est pas nécessaire en 
Alsace-Lorraine, où elle n'a pas €t6 introdu 
et où !a proc ire normale est suffisamment 
rapide. 

Art, 4: 

Le membre de phrase du premier 
« si le demandeur établit qu’en raison des 
circonstances économiques nou | 
est complété comme suit: « S$ 
établit qu'en raison de l'état de 
des circonstances économiques 
elc. » 

La commission vous propose l'adoption de 
cet amendement, l'état de guerre pouvant 
avoir ét& à lui seul, un obslacle à l'exécu- 
tion de la convention à des condilions nor- 
males 

Au deuxième aïinéa, le mot « résolution » 
est remplacé par le mot « résiliation ». 

La commission a également pris en considé- 
ration cet amendement, le terme proposé élant 
plus exact. 

Art. 6 — Le texte de l’Assemblée nationale 
serait remplacé par le suivant: 

« Les contrats définis à l'article {er et con 
clus entre le 2 septembre 1939 et la date de 
cessation des hostilités pourront étre résiliés 
dans les formes, conditions et délais précisés 
ci-dessus si le demandeur établit qu'au terme 
fixé, il s'est trouvé, par suite de l'état d 
guerre, dans l'impossibilité d':xécuter et que, 
par ailleurs, celle exéculion ne pourrait ètre 
poursuivie contre lui qu'au prix de charges 
nouvelles bouleversant l'économie du con- 
trat. » 

{1\ Voir Assemblée natinnale: nos 710, 
18356. C%62 et in-Se no 128: Conseil de la Ré- 
publique: nos 1-31 (année 1958), 40 (année 


aura 


| lu ®, eu » 
si le demandeur 
guerre ou 
nouvelles, 





Votri nission a relenu @œtte nouvell 
1a ri t il sur « X Points 
1 ( 1 uon 1 s 
AY 
° | e le 1 septembre 1939 et 
l l ti I j , 

A | ] en eff ( ] les 

1 | | 1 Il 
: Ts 
‘ ‘ le ter & 
1934 € l lé 1 
{ lor tuts À ( , ra de 
1 - d " 1 

La 1 \ jus r il k i t 
ru e la lil ill | l re, Car L4 
Let [pl 1 { 1 t af à} le elle 
Just Î itiot d irticle G | | 
paru is m \pplicable à par 1 
[Horn } l'o Uu ji [4 nié i le l 
O ai 1 faculté de résitialiot a a rdce 
\ tous les contractants ayat raité jusqu'à la 
{ itio 1e [ER LEE < st-à-dire alors 
ju en fail :a i a ! s lit depuis à nn 15 
et qui lein ele const hr 
t | lot par aille qu'il t 
i l il et rl l " ho { 
ren ‘ | 110 à term Hivra 
vant donc s'éch-loni 1près la c’ssation 16- 
vale | | l ix de ct T its 
] } er «4 tem! \inArTA- 
il | { «lt af ct 1 il 
'UTTA y avo inteadiclion a te au 
! pl di " , im } n € rome 
nd ] \ terme fixé, le débi 1 et 
rouvé ir le l'état « , dans 

n| lité d exécuter 

B ten 11 l a man l'a 
| ( lem I a e à i | 

| to lait S'e | ne 

î { lé l ittut i 11 

nt t la | M1 

D'a t la mm "A à Ma (l 

la l de a pa ue de l'a 1e © 

n 1 tu prix ae Ci » 

uvelles de ccasionner Un } è 
(ELLE l ” 

L' ) har nouvelles boule- 
era pie ot COMIT d idopl par 
| { ? la République ll à iru, en 
effet. mand de pri ion 

Pour ces raisons, la m de la jus- 
ti ( Ï ( 1t ) Y QU 1 a er 
la l L 1 

PROPOSITION DE LOI 

ec. 
art } doption du texte propo s par Île 
Conseil de la République) indé pendarn- 
n les iuses d résiliation ou de rés0- 
L t du droil CONInUun Oo! des 
ns. les marchés et contrats visés à 
l'ar le ! éc( lé pourront être résiliés à |a 
demande de l'une ou l'autre des parties, à 
la condition que celte demande intervienne 

avant le 1° juillet 1%) 


Toutefois, le contractant résidant hors de 
métropolitaine pourra former sa 
demande jusqu'au 1° juillet 1950. 
adopt4 
$e " Lt. l'an. 
par l'Assemblée nationale). — A défaut à ac 
cord amiable, le demandeur en résiliation 
24 
saisit de sa demande le tribunal compétent. 
Si la contestation est portée devant le tri- 
bunal civil, l'affaire est instruile et jugée 
omme en matière Somrmair 


Art 9 (reprise intégrale du texte 


Art. 4 (adoption du texte proposé par le 
Conseil de la République). — Le juge doit 
prononcer la résiliation du contrat si le de- 
mandeur établit qu’en raison de l'état de 
ouerre ou des circonstances économiques 
nouvelles l'exécution de ses obligations 
devait, au terme prévu pour cette exécution, 
e: doit actuellement, entraîner des charges 
ou lui causer un préjudice dépassant de 
beaucoup en importance les prévisions qui 
ouvaient étre raisonnablement faites à 
l'époque où la convention a été conclue. 

La résiliation sera prononcée, selon Îles Cas, 
avec ou sans dommagés-intéréts. 


Le juge, lorsqu'il accordera des dommages- 
intérêts, devra en réduire le montant s'# 





1919) et in-8° ne 29 (année 1949). 











constate que, par suité de l'état de guerre 
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ou de ircons! es économiques no ivelles 

int ’ Lun * 
le préjudice a dépassé no ab:eme { ceiui que 
}i contractants pouvaient prévoir. 

S formément aux lois et usages du 
commerce l'acheteur s'est procuré, aux 
frais et risques du vendeur, les marchan- 
dist qui ne lui ont pas été livrées, le mon- 
1a lé doimimages-1nl L devra êlre réduit 
ou 1p€ 0 ü 1 dsnea } { 

A { 16] on partielle du texte du Co 

ejl de la pui et) Li contrats défi 
Ji l e 1T € ) 13 entre le 2 se] 

ternbre 1939 et la dale de la libération du 
le nre po it êlre résiliés dans les for 
he conditio et délais précisés ci-dessus 
sj le demandeur établit qu'au terme fixé, il 


est trouvé, par suite de l'état de guerre, 
dans l'impossibilité d’exé et que, par 
u1} < celte txt uli 1} ne pourrait être 
poursuivie contre Jui qu'au prix de charges 
houvel:c levan! Juj occasionne \ préju 
dice 11110 i 

"à €: Vo or S'ELNCNOSNENS LR TS 


ANNEXE N° 6623 


(Session de 1949. — Séance du 1er ma 


: £ 1 
IA COMMISSION ces 
1 


RAPPORT fait au nom de 


Hnances sur lavis donné par le Conseil de 
la x publi jue sur le projet de loi adopté 
par L'Assemblée nationale relatif aux 


comptes spéciaux du Trésor (exercice 1949), 
par M. Jean Blo IUaux, dépu lé (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission a 
examiné, au cours de sa séance du mardi 
Jer pmnars, l'avis du Conseil de Ja Répubhqu 
sur Je projel de loi n° 9945 relatif aux conp- 
tes SpocIaux du Trésor. 


Ce projet de loi n'a fait l’objet, dans l'autre 
Assembice, d'aucune modificalion mp rlaute, 
Son économie générale à élé respectée et les 
disposilions additionnelles que vous v aviez 

niroduiles en vue de renforcer le contrôle 
pat rlementaire sur les comptes spéciaux du 
Trésor ou de l'élendre à des opérations qui 
lui échappaient jusqu'à présent (art. 29 ter, 
29 qualer el 29 quinquies) ont reçu une adhé 


Sioll unaïime el Sans FresCcrve. 

Dans ces conditions, il importe seu'ement 
de vous commenter brièvement les proposi- 
lions de votre commission sur les divers 
amendements qui Sont soumis à vos délibéra 
uons 


Eramen des amendements 
du Conseil de la République. 


(Texte proposé par le Conseil 


de la République.) 

Les ministres sont autorisés, entre Je 
jer janvi 1919 et le 31 décembre 1919, à 
gérer conforméinent aux lois en vigueur Îles 
Services Commerciaux énumérés à l'état « A ». 
Les opéralions de recelles et de dépenses de 
ces services seront imp 1lées aux comples &pC- 
ciaux de commerce prévus par ledit état dans 
la limile du découvert maximun qui à été 
fixé pour chaque compie 


« Un décret, 
Mminisire des 
selon lesquelles les d 


rendu sur la proposilion du 
déterminera les règles 
‘ou\erts, fixés pour 
sout calculés, ainsi que les 
meeures qui devront être appliquées pour 
que le maximum du découvert caiculé 
he Soil jamais dépassé 
« La comptabilité adminisirative des comp- 
tes de conmmerce sera suivie sur instruction 
du ministre des finances et es de sent y pro- 
visoires seront présentés au Parlement sous 
forme d'un bilan commercial avant le 30 juin 
19%; jes profits et les pers dé gages par ce 
Yilan seront impulés au budget de l'exercice 
en cours 


finarn os, 


uilisl 


pm me end 


(1) Voir: assemblée nationale: nes 5914, 
6110, 6197, GGI0 et in-8° 1380; Conseil de la 
République: nes 109, 139, 159 (année 1919) et 
in-3e no 47 (année 1959) 





_——— == 





sta denrées el ni 


fixera, avant le 20 juin 1919, le 
À. rations et du découvert au- 
com! Approvisionnement 
oduits- alimentaires » pour le 
1919. Au cas où cettk 
le compte « Ap- 
produits ali- 
et devra 


« Une A 
montant de 
loisé au titre du 
“Ææuxième semeslre de 
ici ne serait pas intervenue, 
provisionnement en denrées et 
mentaires » entrera en liquidation 
être clos le 51 décembre 1919. » 

C'est sûr l'inilialive de MM. Diethelm. 
Debû-Bridel el de plusieurs de leurs collègues 
que le Conseil de la République à introduit 
dans le texte volé par l’Assemblée nalionale 
Ceux intas, le second et le qua- 
trième. 

D'autre p comme suite au quatrième 
néa, il à réduit à 50 milliards, 419 milliards 
et 20 milliards le mont ant des crédits de dé- 
révisions de recettes et du dé- 


1 . 


penses des p 


couvert du compile « Approvisionnement en 
denrées et produits alimentaires » fixés res- 
pectivemen! à 100 milliards, 99 miliards et 
25 milliards par l'Assemblée nationale, 
Votre qu'il fallait lais- 


commission, pensant 
ser au Gouvernement le som de déterminer 
ui-môême, sous sa responsabilité, le rythme 
de Ja liquidation des services du ravilaille- 
ment dans le cadre de sa politique éconorni- 
que, n'a pas cru pouvoir se rallier, sur ce 
point, aux proposilions du Conseil de la Ré- 
publique, 

Par ailleurs, le Gouvernement s'étant for- 
mellement énsogé à organiser par décret tout 
un système de « sonnettes d'alirmes », ten- 
dant à empêcher que les découverts des 
comples de commerce soient abusivement dé- 
passés, elle n'a pas jugé utile de retenir le 
second alinéa adopté par l'autre Assemblée. 

C'est pourquoi elle vous invite à reprendre, 
pour l'articie fer, le texte que vous avez 
volé en première lecture. 


arlicle 2. 


proposé par le Conseil 
de la Dibéétiés 


(Texte 





sont ori igager, 
ordonnance er au cours de 
exercice 19 les dépenses énumérées à 
fat « B », don! le total est arrêté à 63 mil- 
ards 130.500.009 F, 

« Ces dé! 


| ces aux comptes 
d'affectation spl ‘jale 


par ledit état. 


sont imnu: 
prévus 


enses 


« Le ministre des finances est autorisé à 
percevoir, entre le ter janvier 1919 et le 31 dé- 
cembre 19:92 les recelles énumérées à l'état 
« B », et dont le {olal est évalué à 63 mil- 


liards 420.300.000 F. 
celtes sont imputées aux comptes 
d'affectation spéciale prévus par ledit état. 
opérations de receites et de dépen- 
ses des comples d'affectation spéciale sont 
exéculées, contlrôiées et régdes dans les 
mêmes conditions que celles du budget gé- 
néral, sous réserve des disnosilions ci-après: 
« {o Sauf pendant les trois premiers mois 
de l'exercice, le total des dépenses de chaque 
comple d'affectation spéciale ne devra en 
aucun cas excéder le total des recettes du 
même compte 


« Les 


« 2o <i les 1ecetles sont, en cours d’exer- 
cice, supérieures de plus de 10 p. 100 aux 
évaluations, les crédits de dépenses pourront 


excédent 


être majorés dans la limile de cet de 
du minis- 


par décret portant le contrescing 
tre des finances: 

« 30 La loi de 
pourra autoriser 
lie de l'excédent de 


finances de l'exercice 1970 
l'imputalion de tout ou par- 
receltes d'un compte 
d'affectation spéciale aux recettes du même 
compile de lexercice suivant; 

« 4o Certains chiffres de dépenses Himitali- 
vement énumérés à l'état B ont un caractère 
évaluatif. Les dépassements qui seraient 
constatés sur ces chiffres seront approuvés 
par la loi de règlement, » 

Le texte adopté par le Conseil de la Répu- 
blique résuite de la disjonclion de lartic:e 
addilionnel voté par l’Assemhite nationale, 
sur la proposition de nos collègues Buron et 
Gozard, en vue de supprimer la taxe d’en- 
couragement à la production textile. 

Votre coramission ayant rétabli cet article 
additionnel, il conviendrait de reprendre éga- 
lement pour l'article 2 le texte voté par l’As- 





semblée nationale. 


Article 4. 
(Texte proposé par le Conseil 
de la République.) 

« Les ministres sont autorisés à engager, À 
liquider et à ordonnancer, entre Je 4e jar. 

er 1949 et je 31 décembre 19419, les dépenses 
énuinérées à lélat D, et dont le lolal est ar- 
rêlé au chiffre de 90.380.777.121 F. 


« Ces dépenses seront imputlées aux comp. 


tes spéciaux d investissement prévus par ledit 
élat. Elles seront exécutées, contrôlées et. ré. 
glées dans les mêmes conditions que les d 
penses de reconstruction et d'équipement. 
« Les crédits qui n'auront pas été emp'arés 


au 931 décembre 19:19 pourront être reportés à 
l'exercice suivant par décret pris sur la pro- 
posilion du ministre des finances. » 

Le chiffre volé par le Conseil de la Répu- 
b'ique tient comple du rétablissement de l'ar- 
icle 2% par l’Assemblée nalionale (avance 
de 15 milliards pour l'augmentation du ca; 
tal des entreprises nationales) et de la re- 
prise de l'article 25 relatif au fonds d'app'o- 
visionnement des P. T. T. 

Comme votre commission vous 
de vous ra-licr, pour l’article 25, à l'avis du 
Conseil de la République, c'est égalemei qi le 
texte de celle Assemhlé e qu'il y à lieu d'adop- 
ter pour l’article 4. 


prop isern 


Articie 5. 
(Texte proposé par le Conseil 
de !la République.) 

« Le ministre des finances est autorisé, 
entre le 1er janvier 1919 et je 31 déc 
1919, à accorder drs avantes de trésorerie 
Pour une durée n'excédant pas deux ans, 
dans la limite fixée par l'élat E et dont le 
total à été arrêté à 227.509 millions de francs 

« Les avances seront imputées aux compte 
spéciaux d'ayances du Trésor prévus par led 
état, 

« Les recelles à provenir en 1919 du rem- 
boursement desdiles avances et des avances 
antérieurement consenties seront imputées 
aux mêmes comptes. Leur montant tolal est 
évalué à 169.106 miliions de francs, confor- 
mément à l'élat E visé au premier alinéa du 
présent arlicie 

« Le ministre des finances est autorisé à 
renouveler pour deux années au plus les 
avances non reinboursées depuis plus de deux 
ans énumérées à l'étal F et dont le total est 
égal à 10.528.817.487 F. » 

Le nouveau chiffre adopté par le Conseil 
de la République résulle, d'une part, de la 
suppression de Ja réduclion indicative de 
1.090 F effectuée, au titre de la caisse cen- 
trale de la France d'outre-mer et, d'autre 
part, d'une réduction de trois milliards eur le 
crédit de dépense prévu au titre des avances 
consenties à la Société nationale des chemins 
de ms français, conformément à l'arlrc'e 27 
de la convention du 31 août 1997. 

Tout en estimant qu'il convient de nous 
associer au désir du Conseil de la République 
de connaîlre exactement les raisons du déficit 
apparent ou réel de la Société nalionale des 
chemins de fer français, votre commission 
vous demandera de ne pas accepter cette 
réduction de trois milliards qui, en dépit du 
caractère strictement indicatif que l’autre 
Assemblée a voulu lui donner, risquerait de 
rameñer le fonds de roulement de A Société 
nationale des chemins de fer francais à un 
chiffre incampalible avec les besoins légili- 
mes de trésorerie de celle entreprise nalio- 
nale. e 

Par contre, 





( 


elle insiste auprès du Gouver- 
nement pour qu'intervienne, dans le plus 
bref délai possible, le règlement d'adminis- 
tralion upblique prévu par l'article 60 de la 
loi 48-21: du 6 janvier 1948, en vue de fixer 
les conditions dans lesquelles la gestiôn de 
la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais sera soumise è la commission de vérifi- 
cation des comptes des entreprises nationali- 
sées, grâce à laquelle le Parlement sera en 
mesure de savoir si les fonds importants mis 
à la disposilion des grandes entreprises pu- 
bliques sont judicieusement employés. 

Quant à la suppression de la réduction 
indicalive effectuée par l’Assemblée nationale 
sur les avances dont est appelée à bénéficier 
la caisse centrale de la France d'outre-mer, 
voire eommission vous propose, sur ce point, 
de suivre l'avis ge Ja seconde Assemblée 
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prunts émis par les organismes d'habitations Aménagement du foyer rural des prisonniers, 
Artic'e 6 à bon marché, pour la construction d'habi- : rapatriés et an déport jonnance du 
L ' tations à bor marché et d | cadre des 2 0 bre 19 ré IV Cais-c ati 1e de 
Texte proposé par le Conseil programmes soumis à l'approbation d la lit ag t I h, 2 iu 
de la République.) commission  interministérie! instituée par lafond, 18 : 
€ rl ] { 14 ser eh H 1 1 * 1 
, Le ministre des finances est autorisé à l'article 3 de la loi du 3 septebre 19 Préls d'i \ \ aux j ‘ 12 leurs 
N ler sous forme de prêts à long terme « Sur proposilion de la commission susvi loi du 25 mai 194 IÉET l le d rédit 
; - avances non remboursces depuis plus de | Sée, le taux de bonification prévu à l'alinéa ag e: anti plaf | T eau pla- 
doux ans énumérées à l'état « G » dont le | précédent pourra être majoré de 1 p. 100 } fond 00 
{ est égal à 59.100. 111.511 F. d us inc période de deux à dix ans maxi Prêts aux arti s ll j t mars 
« Ces prêts porteront intérêt et seront rem- Hum. 1941 chamil svnd di Ï lues opu- 
poursables par annuilés ou à terme. ls pour- « Pour l’année 1949, le montant à boni dires; & plaf 2% iveau pla- 
: en outre, êlre =£tip és remboursables {| ficalio pourra dépasser 80 millions dé [ 1, 400 
# rorité sur le prod lit des prenners e4n- francs { 1 montant des capni X bo és 1 
3 u ENT L ” Ta tlnndterst ht 1 L ce Prèts aux s$s s ( S ] x} 1Ce 
] s | 1blics émis Par iCcs CO IECUVICS débi n ext 1 1 pas milliards et demi de francs i iu & j: ee 4) : 
Il a 1 lt { î i it 44, \ LS St 
trices. « Un règlement d'administration publique |; centraie de crédit oopéra incien plafond, 
La consoli lation du prét sera constatée fixera les inodalités d'application du présent | néan nouveau plafond, 150 
nar une dépense à un Compie d'invesliese- } arlicie. » Prêt à : 
] re à (fo sa intérôte à ss da iux sociélés wratives de som- 
ment ouvert à cel effet. Les intér ou les Ce texte se substitue à l'article additionnel | mat un (loi du 8 10 art 0 is se 
a és de remboursemcçnt concernant ces 13. voté par l'Assemblée national sur la pro- 73 rar À + . out [I ; î re, A ci 
ï seront versés au budget. Les rembour- 0Sitio \ de notre Hiègt 5 Lan it > | centrale de créd.t cooperat ancien pla na, 
Lements de tout où partie du capital par anti- | ! en pd mp Ferre , néant; nouveau plafond 2x0 
A . U pi » ne , e tépublique . on! nour Ne” à A di 
cioation ou au terme du contrat de prêt| “ + eil de Je Re publique a adopté, pour Prêts à moyen terme pour favoriser l'indus- 
cet article, la rédaction rés A 3 


seront affectés à l'équipement ou à :a recons- 
Wucuon. » 

Le total de l’état « G » proposé par le Con 
seil de la République résuile du redressement 
d'une erreur commise dans l'addition. Vous 
n2 pourrez que vous jinciiner, comme voire 
commission, devant ce verdict de l'arithmé- 
duc. 


Article 94. 


(Texte proposé par le Conseil 
de la République.) 


« Le ministre des finances est autorisé, 
dans la Himite d'un montant g:obal de quinze 
milliards de francs, à consliluer ou à aug- 
menler la dolalion ou le capilal des entre- 
prises nationales existantes. 


« Ces dépenses sont impulces à un compte 
epécial d'investissement. » 

Le Conseil de la République estimant que 
les termes très généraux employés au para- 
graphe Ier de cet article pourraient aboutir 
à donner au Gouvernement la possibilité de 
créer des nouvelles entreprises nationales, a 
ajouté le mot « existantes » à la fin dudit pa- 
ragraphe, afin de prévenir celle évenlualité. 

Votre commission ne formule, dans les cir- 
constances présentes aucune objection contre 
cet amendement, 


Article 25. 


(Texte proposé 
par le Conseil de la République.) 


Le Ministre des finances est autorisé, dans 
la limite d’un montant global de 2.250 mil- 
lions de francs à augmenter la dotation du 
fonds d’approvisionnement du budget annexe 
des postes, télégraphes et téléphones. Cette 
dépense sera impulée à un comple spécial 
d'investissement. 

Le Conseil de la République constatant que 
l'excédent éventuel du compte d'exploitation 
des postes, télégraphes et téléphones a déjà 
élé affecté, par la loi no 48-1994 du 31 décem- 
bre 1948, à la couverture partielle des dépen- 
ses d'équipement des postes, télégraphes et 
téléphones a rétabli l'article 23 tel qu'il était 
pepe par le Gouvernement et que l’Assem- 
lée nationale avait disjoint sur la proposi- 
lion de votre commission des finances. 

Considérant, en effet, que le désir mani- 
fesié par l'Assemblée nalionale de voir im- 
puler l’augmentation du fonds d'apnrovision- 
nement des postes, télégraphes et téléphones 
sur les excédents éventuels du compte d'ex- 
ploitalion serait en contradiction avec le 
texte susvisé, votre commission vous pro- 
pose de bien vouloir accepter le rétabhlisse- 
ment de l'article 25, conformément à l'avis 
du Conseil de la République. 


Article 29 bis A. 


(Texte proposé 
par le Conseil de la République.) 


« En vue d'encourager la construction d'ha- 
bitations familiales et populaires, le ministre 
des finances et le mimsire de la reconstruc- 
ion et de l'urbanisme sont autorisés à ac- 
Corder des bonifications d'intérêt. dans la li- 
Mite de 3,50 p. 100 l'an, pendant vingt-cinq 
ans, pour les sommes qui proviendront d'em- 





ltant d'un amen- 
sa corimission de Ja 
dommages de guerre, qui 


dement de 
lion et des 


tend 


reconstiruc- ! 


essentiellement à réserver le bénéfice des ho- | 


nifications d'intérét aux 


B. M. 

La commission des finances de l'autre As- 
semblée avait fait admettre, auparavant, que 
les bonificalions soient accordées dans la li 
mite de 3,5- p. 100 l'an pendant 25 années et 
qu'eiles pourraient éventuellement être ma- 
jorées de 14 p. 100 sur avis de la commission 
inlerministérielle des prêts, instiluée par 
3 de Ja loi du 3 septembre 19417, mo 


l’article 
difiant la législation des habitations à bon 


organismes d'il 





marché et institutant un régime provisoire de 
prêts. 

Votre commission, après en avoir longue- 
ment délibéré, vous propose de reprendre 
pour l'article 29 bis A le texte de larticle 
additionnel 43 que vous avez volé en pre- 
mière lecture, en lui donnant toutefois la 


place logique qu'il doit occuper dans la loi. 


e = 
Article 22. 


(Texte proposé 
par le Corseil de la République.) 


« Sont prorogées jusqu’au {er avril 1939 les 
dispositions des articles 2, 3, 4, 9 et 7 du dé- 
cret du 1: octobre 1939 pris en application de 
l’article 26 du décret-loi du 26 septembre 
1939, instituant un moraloire en faveur des 
organismes d'habitations à bon marché et de 


certains de leurs emprunteurs hypothécaires, 
locataires ou acquéreurs. 
« Toutefois, le moratoire resle en vigueur 


en faveur des organismes d'IL B. M. et des 
emprunleurs hypothécaires, locataires ou ac- 
quéreurs sinistrés pour la partie des em- 
prunts afférents aux immeubles non recons- 
truils, » 

Le second alinéa de l'arlicle 22, 
à l'initiative de M. Maranne 
maintenir le moratoire pour les 
trés et non reconstruilts. 

Votre commission ne formule aucune objee 
tion contre cette disposition additionnelle qui 
a d'ailieurs recueilli l'adhésion du Gouver- 
nement, 


qui est dûù 
tend à 


Georges 


(Texte proposé par le Conseil de la République.) 


Le montant maximum 
ministre des finances est autorisé à consentir 
en vue d'assurer le financement des prêts 
visés ci-dessous est fixé, en crédits d'engage- 
ment, coinme suit: 


des avances que Île 
LI 4 n 


(En millions de francs.) 


Prêts à long terme individuel: caisse natio- 
nale de crédit agricole; ancien plafond, 2.04; 
nouveau plafond, 4.000. 

Amélioration de l'habitat rural floi du 
15 mai 1951): caisse nalionale de crédit agri- 
cole; .ancien plafond, 300, nouveau pla- 
fond, 500, 

Accession à l'exploitation agricole des pri- 
sonniers, rapatriés et anciens déportés (ordon- 
nance du 20 octobre 1945, titre III): caise 
nationale de crédit agricole; ancien plafona, 
220; nouveau plafond, 2.485. 


locaux sinis- | 


| 
| 
| 
| 





trie artisanale (loi du ?1 mars 1941 caisse 
centrale de crédit coopératit, anciel 
néant; nouveau plafond, 12%. 

Prêts au crédit marilime mutuel (loi du 
21 mars 191$, arl 27 CAISSe entrale de cré- 
dit coopératif; ancien plafond, 300; nouveau 
plafond, 0, 





la Const! 


ution visait uniquemen es députés 
à i’Assembliée nalionaie. 

| tre commission, puis l’Assemblée na- 
tionale, adoptaient l'amendement du Conseil 
4 1" È la ' 


Live le 1 pense ( n'ap} irienait pas 
ix sénaleurs de la Ille Répubiique (1), mais 
qu'en cetle matière leurs pouvoirs excéde- 
raient ceux des députés à l’Assemblée natio- 


saradoxal d'une 
‘amend ment voté 
Toutefois, le Gouverneme 


au Conseil de la République, par l'organe de 
M. le secrélaire d’Elat aux finances, que hs 


plafond prévu pour ies prèts à long terme 
individuels était un peu étroit, votre commis- 
sion à invité le Gouvernement à dépos r im- 
médiatement un projet de oi spéciai pour 
élever ledit plafond dans une proportion rai- 

(y 1 convient à cet éga 1 de r pp \er 
que la limitation des prérogatives du Sénat 


en matière financière était fondée sur l'article 
S de la loi constitutionnelle du 24 février 
tvoir Eugène Pierre, Traité de droit polilique, 
électoral et parlementaire, n° 529). Cet article 
était ainsi conçu: 


« Le Sénat a, concurremment avec la Cham- 
bre des dép t#<, l'iniliative et la confection 
des lois. Toutefois, les lois de finances doivent 


premier lieu, présentées à la Cham- 
bre des députés et volées par €le. » 

Or, sous l’empire de }l’ ‘le 11 de ja Cons- 
titution du 27 octobre 1916 toutes les lis, 
compris les lois de finances, doivent éir 
volées, en prenver lieu, par la Chambre des 
députés. ‘Au surplus, aux termes du méme 
article constitutionnel, ks propositions de loi 
formuées par les membres du Conseil de la 
Répubiique ne sont pas recevabes lorsqu'etles 
ont pour conséqu'nce une diminution de re- 
celtes ou une création de dépenses. 

Dans ces conditions, la thèse soutenue @gar 
M. Georges Pernat se heurte à la fois à la 
tradition de la Ile Répubique et à la lettre 
autant qu'à lesprit de la Constitution de Ja 
IVe République, car le Cons-it de la Répu- 
blique ne saurait obtenir, À titre incident, 
par vo'e d'amerdement ce qui lui est interdit, 
à titre principal, au moyen d'une proposilion 
de loi. 





t 
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gonnable, Ce projet de loi, qui fera d'objet i Le texte proposé par le Gouverne at ab 
d'une demande d'urgence, sera soumis à vos Aïlicle 36. voté par l’Assemblée nationale la «BR 
délibérat en même temps que le présent “. S DE e d Banque française du commerce ext jarus 
a Texte propose par le Conseil de la République.) soin de désigner les autres établi: { es 
de crédit susceptibles de bénéficier j'al 
article 34 bis (nouveau). | « Le montant maximum des avances que le |}, de Ja pe os "Seésalle pour le ” Le: 
| rnonosé parle Conseil ce la Républieie à | ministre di finan { est autorisé à con entir, de l'Etat, Le Conseil de la République i àcs 
{ ITOPOSÉ parie LONSEULE Hi publique.) | en vertu de l'article 438 de la loi du 7 octobre mé, conformément à l'avis de sa ‘ 
L'alinéa der de l’article 2 de l'acte dit « loi |! 1946, à la caisse centrale de la France d'outre- sion des finances qu'il convenait de ce! « 
| ! à i are : GC Ù ÿ ‘ >, IdIl OP € * cos 
du 15 mai 1941 relative au logement des | mer est porté à 10 milliards de francs. » le ministre des finances de cette désion ti TE 
frava rs agricoles et à l'amélioration du e Conseil de 1: En 1 " mé pes DT 4 : jo 
À . LME mm nr Le Conseil de la République a supprimé la Votre commission vous propose d'a Le 
CASSEL | TUFai anodué ausi qu Hi Suit: réduction indicalive de mille francs proponcée cet amendement du Conseil de là R 
e Des prêts à long terme dont le montant | par l’Assemblée nationale pour traduire son que qui lui semble tout à fait jud ( 
ni um et le taux d'intérêt sont ceux fixés ! désir de voir augmenter les sommes consa- cun 
par la législatio ir le crédit mutuel et la | Créées à l'équipement de la France d'outre- Jr quil 
cooperation agi es sont accordés par les mer. Article 937 seplies. 2 
caisses régionales de crédit agricole mutuel. s | Compte tenu des argument svelonnés : 
Fe compile tenu des arguments développés au disioi , \ be. en: ! 
- ; - * sjo ar ie C , > fpub 
(Le reste de l'article sans ch ngement!.) | sein de l'autre Assemblée, votre commission (Disjoint per Conseil de la Répu na 
l ‘a t ro i : » » » ( r \ : éià 
L'acte dit loi du 45 mai 1941 relatif au loge. | 2,Pas repris l'abattement de 14000 P à fire | Cet article additionnel, adopté en séance 
ment des travai:eurs agricoles et à l’améiiora- indicatif que vous aviez volé Sur Sa Propo- | publique par l’Assemblée nalionale : là l 
tion du logement rural a institué dans sa sec- | SON. proposition de nos collègues Buron et Guzir] 
tic ) Les prêls longe terme desliné ‘une tendait à l’abrogation de Ja Joi valid 
(al 2 es pi à long lerme destinés, d'unt + 97 he e 1e nt 
part, à l'amélioration de la confection des ba- Article 37 bis. 15 septembre 1943, porlant création 4 
ments dépendant d'une exploilation agricole (Texte du Conseil de la République.) taxe d'encouragement à la production 
Î > +- | te ñ CU: « “ CU} i L . : b . , , £ ' 
ou d'une entreprise artisanale rurale et, d'au- | états € 30 IL a fait l'objet d'un avis défavorable dx à 
dre part, à des travaux d'amélioration effectués « Le montant maximum des garanties que Conseil de la République à la suite d'u - 
Par les Communes rurales ou les syndi ats de le ministre des finances est autorisé à accor- longue discussion au cours de laquelle les re 
ere gi es pers dans le { nditions de l'ha- der au cours de l'année 4919 er application porle-parole des COMORES spécialisées se {a 
lat des expioilants agricoies el des arüisans de Ja loi Validée du 23 mars 1911 est fixé sont efforcés de démontrer l'intérêt que pré. | 
muraux | à 10 milliards de francs. » sgerenanrne re Je + "eat 
; trié :nné à in PAPE + | + L H + a produclion textile nationale. 
d ve "texu 448 que 20 OR: RASE Le Conseil de la République a a-opté, sur ST CN à Be... 
préts est Tixé par arrêté interministériel. ! ja proposition de M. André Diethelm, un Tout en re onnaissant la nécessité ( 
Dans un souci d'unification €e la Kgislation, : amendement tendant à porter d'un mäliard | enCOuragé menti à la production textile 
le Conseil de la République a estitmé, contfor- | à cinq milliards la réduction déjà adoptée | Gaise, Votre commission des finances s' 
méiment à l'opinion de sa comanission de : par l’Assemblée nationale. prononcée pour le maintien du texte ado 
l'agriculture, qu'il convenait de préciser que |: en première lecture par l'Assemblée 
le + lent d ; rôt “qu # titu nt un Tout en vous dernandunt de vous associer | nale. 
ontant ae ces pr , QUI CONsSULUEnNL a ésir \ Sté px ’aut ssembiée à : 
des formes du crédit à long terme, soit le rs cos Ps og ne IL lui esi apparu en effet que l’engage: t 
mème que celui des prêts à long terme indi- | segments indispensables sur ja répartition des | Pris par M. le ministre des finances de « 
vid ou, dans je cas des prêts aux Com- | saranties accordées par l'Etat ainsi que sur tribuer le reliquat du compile spécial au 
m celui de s consentis à ces collec- : Ps An . anxanels vec pxrantise &'an. | dustries intéressées, sous forme de sub\ 
{in locales nour travaux d'éauinement eu. | 2.777900 auxquels ces garanties S ape | in carantissait pour une période dépa::a 
+ iUC4 pour irTavaux à Cquipeinent Tru pliquent, votre commission vous proposera roma t 0e À 1949 JL par pelle " 
Ta cependant de reprendre pour cet article le mi clio Lot one à Secure à 
\o comission vous demande ce ratifier |: texte voté par l’Assemblée nationale, afin de proaucuon textile nauonate. 
cell itive ne pas entruver l'intervention des pouvoirs En revanche, celle s’est prononcée non 


Arlicle 34 fer (nouveau). 


{Texte pr 


Le dernier alinéa de l’article 47 de la 


m° 4S-166 du 21 mars 198 portant ouverture 
« aits et aul sation d'engagement de dé- | 
penses (dépenses civiles de reconstruction 
d'équipement) au titre du budget général | 
et des budgets annexes pour l'exercice 1948 
est abrogé el remplacé par les dispositions 
Bul\ es 

« Le montant de ces prêts ne pourra pas 
dépasser 5 millions de francs par commune 
intéressée à l'exécution des travaux. » 


Cet artiele additionnel, adopté par le Conseil 
de la République, sur la proposition de sa 
cominission de l'agriculture, tend à élever de 
2.9%.000 F à 5 millions de francs le montant 


maximum des rôlts accordés à Ja caisse 
nationale de crédit agricole, pour l'exécution 
des travaux de reconstruction el d'équipement 
rural !1). 

Cet amendement a été adopté par le Conseil 
de la République par 309 voix contre 1, bien 
que le rapporteur de sa commission des finanres 
ail fait observer que le relèvement du plafond 
de ces prêts entrainerait la réduction du nom- 


des bénéficiaires. 


du fait que des sommes très importantes 
seront mises à la disposilion du crédit agricole 
muluel au titre du fonds de modernisation et 
d'équipement, n'a pas cru devoir écarler cet 
amendement, 


{) I s'agit des prêts institués par l’ar. 
Uicle 108 de la loi de finances du 27 décembre 


4927, modifié par le décrel-loi du 17 juin 1988, 
relatif à l'octroi de prêts du crédit agricole 
anutuel aux communes et aux syndicats de 
cominunes pour les travaux d'équipement 


rural. Ces travaux doivent avoir pour objet 
l'ivvigation, l'assainissement des terres. leur 
protection coutre les eaux, Îles 
d'eau potable, la construction et la réfection 
des chemins d'intérêt agricole ou lous autres 
travaux d'équipement rural dont les projets 


uront été approuvés où subventionnés par le 
ministre de l'agriculture, 





posé par le Conseil de laRépub ique.) | 
loi | 


et | 


adductions : 





publics en faveur de certaines productions. 


Avant de Se nrononcer, elle avait reçu, du 
reste, des explications complémentaires du 
minisire des finances qui lui avait fait tenir 
1 ! 1 t . 
ià 1 suivante: 


: 
Je 


« Cr peut considérer qu'à concurrence de 
8 milliards environ les garanties accordées 
ilre de 1919 concerneront la poursuite de 
engagés antérieurement pour 
lesquels des suppléments Sont nécessaires, 
qu'il S'agisse de tranches nouvelles ou de 
relèvement de devis à la suite de la hausse 
des prix depuis l'époque de l'établissement 
des devis, ‘es principales affaires concerne- 
ront les programmes de réalisation des cen- 
thermiques et des cokeries pour Ja 
siKrurgie. 


| au t 
programmes 


trales 


« Si le maximum de 10 milliards était 
maintenu, il resterait peu de chose pour di 
garantie à accorder à des prêts concernant 


de nouveaux investissemezts 
« Or, il est certain que c'est par ce pro- 
cédé qu'on peut donner les crèdits néces- 


saires pour Ja réalisation de certains inves- 
tissements qui ne peuvent pas être financés 
| directement sur les ressources du fonds de 
modernisation et d'équipement. 

IL faut signaler, au surplus, que la garantie 
ne sera donnée que comple tenu des passibi- 
lités de financement existant effectivement, 
en particulier, auprès du Crédit national. » 


Articie 31 ter. 


{Texte du Conseil de la République). 


ue Gouvernement est autorisé, nonobstant 
l’expiralion du délai de six mois prévu par 
l’arliele 17 de la loi n° 4: -015 du 2 décembre 
19% à compléter l'article 7 du décret 
ne 46-1332 du 1% juin 19% par l’adjonclion 
de la aisposition suivante: 
| «a La imême garantie peut être déhvrée 
pour le compte de l'Etat, dans les mêmes 
condilions, à la Banque française du com- 
merce extérieur ou à toute autre banque 
désignée par le ministre des finances, en vue 
du financement de fabrications destinées 
l'exportation », 


i principalement À 





L 





lement contre le maintien d’une taxe 
frappe indistinctement tous les consommateurs 
de textile au profit de certains producteur: 
mais aussi contre le principe même d'un f 
spécial. 

Elle s’est toujours élevée en effet contr: 
caisses particulières ainsi constiluées, sur 
gestion desquelles le Parlement est encor 
loin de posséder les mêmes moyens de 
trôte qu'en matière de subventions bu: 
taires. 

Sous le bénéfice des observations qui 
cèdent, votre commission des finances soumet! 
à votre vote le projet de loi ci-après; 


PROJET DE LOI 
Tirre ler 


Recettes et dépenses sur comptes 
du Trésor. 


spéciau? 


Art. {er (reprise intégrale du texte de l'As- 
semblée nationale). — Les ministres sont au- 
torisés, entre le 1e janvier 1949 et le 31 dr- 
cembre 1949, à gérer conlormément aux lo!s 
en vigueur les services commerciaux énurn- 
rés à l’état « À ». Les opérations de recette: 
et de dépenses de ces services seront impi- 
tées aux comples spéciaux de commerce pré 
vus par ledit état dans la limite du décou 
vert maximum qui à été fixé pour chaque 
compte. 


La comptabilité administrative des comptes 
de commerce Sera suivie sur instruction du 
ministre aes finances et les résultats provi- 
soires seront présentés au Parlement 
forme d’un bilan commercial avant le 30 jui 
1950; les profits et les pertes dégagés par € 
bilan seront impulés au budget de l'exercict 
ëñ COUrS. 

Art. 2 (reprise intégrale du texte de l'A: 
semblée nationale). Les ministres son! 
autorisés à engager, à liquider et à ordor- 
nancer au cours de l'exercice 4949 les dc- 
penses énumérées à l’état « B », dont le total 
est arrêté à 60.530.300.000 F. 


Ces dépenses sont imputées aux complices 
d'affectation, spéciale prévus par ledit élal. 


SOUS 
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_ ministre des finances est autorisé à per- 1 nance « 20 « bre 1 IA isse 
ee | nire le jer janvier 19:59 et le 931 dé- TiTRE Il nauona i n U AL pi I, 
: nbre 919 les recettes énumérées à l'état M : %W: nouveau plafond. {8 
à». et dont le total est évalué à 60 mil- Cioiures où fusions de: Comples Préis d'installat iUXx rs 
"de 520.300.000 F. AT UIT LE LIL Gi a vue À (loi du 24 mal fo : ( Ù C- 
ras ‘ettes sont impuices aux comptes | dit agri - plaf u 
metation spéciale prévus par ledit état F plafond, 5.500. 
d aucer : é Macttalt à. ds. hé TITRE JII , 
opérations de recettes et de dépenses l S aux bisans anars 
comptes d'affectation spéciale sont exé- 0 “ j , 1911 han syndicale popui- 
: contrôlées et réglées dans les mêmes todo > Cid opt: d'ibe laires ; li \ plafond, 
; lions que celles du budget général, sous . sd "a de a. sv... |4#u 
““orve des dispositions ci-après : Art, 94 Cat ai A | Pret ? 
] : ‘  - 10! \ dau Û { 
lo sauf pendant les trois premiers mais de Concile Éénubliaue és L L : lion ui à (Ur 
: ; 1 ANONSOS , him onseil de à RépubDiHtIUé - Ææ ministre des : : : + . : 
ice, le total de acpen de chadut finar à il | RER | | di Cr Cu | Ï 1, 
: + ; nances est a rise ans initie au ol 
; npte d'affectation spéciale né devra en atl- peer Hnbal le 4 . dr RS ds ee ant n ] | 10 
l 16 excéder le total des receltes du Walt 10h ll dt J MILAN S ae 3 incs à à, ) Pre co IX & ét i om- 
D tituer ou à augmenter la do'alion ou le cà Part : : : 
compile ; T y note Sin riad chant | malion (loi du 8 août 19: 11SSe 
les recettes sont, en cours d'exercict ei mg vo porno | central l 4 l EL l ] 
ma Pie P ; nfor à — (Ces dénenses seront imputées - à ; ! gp. 
érieures de plus de 10 p. 100 aux évalua- ontorme. N: dé] ( seront ln} ces | néant n 1 plafond , 


tions, les crédits de dépenses pourront être 

majorés dans la limite de cet excédent par 

décret portant le contreseing du ministre des 

s La loi de finances de l'exercice 1950 

wra autoriser l'imputation de tout ou par- 

de l'excédent de recettes d'un 
iffectation spéciale aux recelles du 
npte de l'exercice suivant ; 

ÿ Certains chiffres de dépenses limitative 
tt énumérés à l’état B ont un caractère 
natif. Les dépassements qui seraient cons- 

tatés sur ces chiffres seront approuvés par la 

loi de règlement. 


i 


Com} {€ 
méme 


0 6 es . + 5 à à 


\rt. 4 (adaplion du texte proposé par le 
Conseil de ia République). — Les ministres 
t autorisés à engager, à liquider et à or- 
onnancer, entre le 4er janvier 1949 et le 
2t décembre 1919, les dépenses énumérées à 
tat D, et dont le total est arrêté au chiffre 

00.380,777.121 F. 

Conforme. — Ces dépenses seront imputées 

x comptes spéciaux d'investissement prévus 

r ledit état Elles seront exécutées, con- 
trélées et réglées dans les mêmes conditions 
que les dépenses de reconstruction ct d'équi- 
pement. 

Conforme. — Les crédits qui n'auront pas 

été employés au 31 décembre 1919 pourront 
être reportés à l'exercice suivant par décret 
pris sur la proposition du minislre des f- 
nances. 
Art, 5 reprise partielle du texte de l’Assem- 
blée nationale), — Le ministre des finances 
est aulorisé, entre le 4er janvier 1919 et le 
dt décembre 1949, à accorder des avances de 
trésorerie pour une durée n'excédant pas 
deux ans, dans la limite fixée par l'état E et 
dont le tolal a été arrêté à 230.509 millions 
de francs. 

<s avances seront imputées aux comples 
spéciaux d’avances du Trésor prévus par le- 
dit état. 

Les recelles à provenir en 1949 du rembour- 

ment desdites avances et des avances anté- 
rieurement consenties seront imputées aux 
mêmes comptes. Leur montant total est éva- 
lué à 169.106 millions de francs, conformé- 
ment à l’état E visé au premier alinéa du 
présent article. 

Le ministre des finances est autorisé à re- 
houveler pour deux années au plus les avan- 
ces non remboursées depuis plus de deux ans 
énumérées à l'état F et dont le total est égal 
à 40 milliards 928.8417.487 F. 

Art. 6 (adoption du texte proposé par le 
Conseil de la République). — Le ministre des 
finances est autorisé à consolider sous forme 
de prêts à long terme les avances non rem- 
boursées depuis plus de deux ans énumérées 
À l'état « G » dont le total est égal à 05 mil- 
liards 100.441.311 EF. 

Conforme. — Ces prêts porteront intérêt et 
seront remboursables par annuilés ou à 
terme. Ils pourront, en outre, étre stipulés 
remboursables par priorité sur le produit des 
premiers emprunts publics émis par les col- 
lectivilés débitrices. 

Conforme. — La consolidation du prêt sera 
constatée par une dépense à un compte d'in- 
veslissement ouvert à cet effet. Les intérêts 
ou les annuités de remboursement concer- 
nant ces prêts seront versés au budget. Les 
remboursements de tout ou partie du capital 
par anticipation ou au terme du contral de 
prêt seront affectés à l'équipement ou à Ja 
recons{ruction. 


nes me 2: 





2 * | 4 r " t 
à un compte spécial d'investissement 


Art. 25 (adoption du texte proposé par le 
Conseil de la République). — Le ministre des 
finances est autorisé dans la limile d'un moi 
tant global de 2.250 millions de francs à aug 
menter la dotation du fonds d'approvisionne 
ment du budget annexe des posles, télé£sra- 
phes € téléphones 


Cette dépense sera impulée à un comple 
d'investissement. 

Art. 29 bis A (nouve: (reprise de l’ancien 
art. 43 (nouveau) de l'Assemblée national 
— À titre exceptionnel et transitoire, en vue 
d'encourager la construction d'habitations fa- 
miliales et populaires, le ministre des finances 
et le ministre de la reconstruction et de Fur- 
banisme sont aulorisés à accorder, 1 
limite d'un taux de 4 p. 100 et d’un capital 
investi de 2 milliards de francs, des bonilica 
tions d'intérêts pour les sommes qui seront 
consacrées à la construction de logements 
neufs, qu'elles proviennent d'emprunts con- 
tractés où d'actions émises par des organis- 
mes d'il. B. M. y compris les offices publics 
M. en ce qui concerne les emprunts, 
par des groupements professionnels nalio- 
naux ou régionaux, par des sociélés immobi- 


dans k 


lières, par des associations coopéralites ou 
syndicales et par des personnes ou entrepri- 


ses isolées. 
? S | ‘a r im! ! "n 
Un règlement d’administralion 


publique 


fixera les modalilés d'application du présent 


article. 


> proposé par le 
— \iorme. — 
avril 1249 les dis 
5 et 7 at décri 
plication de Fl'ar- 





| faveur des or£ga- 
nisimes d'habitations à bon marché et de cer- 
tains de leurs emprunteurs hypothécaires, 1o- 
cataires ou acquéreurs. 

Toutefois, Le moratoire reste en vigueur en 
faveur des organismes d’'H. B. M. et des em 
prünteurs hypothécaires, localaires ou ac- 
quéreurs sinistrés pour la partie des emprunts 
afférents aux immeubles non reconstruits. 

Art. 31 ‘reprise intégrale du texte de l'AS 
semblée nalionale). — Le montant maximum 
des avances que le ministre des finances est 
autorisé à consentir en vue d'assurer Île fi- 
nancement des prêts visés ci-dessous esl 
fixé, en crédits d'engagement, comme suit : 


En millions de francs. 

Prêts à long terme individuels: caisse natio- 
nale de crédit agricole; ancien plafond, 2.000; 
nouveau plafond, 3.000. 

Atnéliorution de l’habitat rural (loi du 15 mai 
1941): cuisse nationale de crédit agricole; an- 
cien plafond, 300; nouveau plafond, 500. 

Accession à l'exploitation agricole des pri- 
sonniers. rapatriés et anciens déportés (or- 
donnance du 26 octobre 1915, titre HI): caisse 
nationale de crédit agricole; ancien plafond, 
2950: nouveau plafond, 2.485. 

Aménagement du foyer rural des prison- 
niers rapatriés et anciens déportés (vrdon- 


tif: aucien plafond, 0; nou- 
veau plafond, 90m 


blique L'alinéa fer de l'article : | 
dit loi du 15 mai 1954 relative au logement 
des travailleurs agri oles et à l'amélioration 
du logement rural est modifié alt qu'il suit: 


L 1 Dis nou 1 a Ù 
E uveau introduit par le Conseil de la RCpu- 
| 
| 
1 
| « Des prûts \ long lerme Gont le mu itant 






maximum et le taux d'intérêt sont ceux fixt 
| par la législation sur le crédit muluel et la 
| coopération agricol sont accorocs par leg 
| caisses régionales de crédit agricole mutuel. 
| (Le reste de l'art { Su S CI t nent 
| Art. 34 ter (nouveau) {adoption du texte 
| nouveau introduit par le Const le la Répu 
! blique). — Le derni * l'article 47 
de la loi n° 48-166 du 211: s 195X portant 
ouverlure d cr { et lot d'i a- 
scmet d acpt | pt { civiles Gt re- 
construction et dé juipermt { 1 titre du 
budget général et des budgets annexes pour 


l'exercice 1918 est abrogé et remplacé par les 


dispositions suivantes 


« Le montant de ces prêt ne pm pas 
dépasser 5 amillior de fran par commune 
intéressée à l'exécution di tra , 

Art. 96 loption du texte du Conseil de 
la Républiqu Le montant maximum des 
avances que le mimstre des finances est au 
torisé à consentir, en vertu de larticie 158 
de la loi du 7 octobre 1916. à la caisse cen- 


trale de la 
19 milliards de francs. 


Art. 937 bis (reprise int e du texte de 
l'Assemblée nationale) … Le montant maxi- 
ur les garanties que le minis! des fi- 
nance est Lorist à à )racr au cet rs de 
l’année 1919 en appl n de la loi validée 


du 23 mars 1941 est Nxé à 14 milliards de 


Art. 37 ler (adoplion du texte pro! ; par 
le Conseil de la République). — Conforme 
Le Gouvernement est autorisé, nonobstant 
l'expiration du dé mois prévu par 
l'article 17 de la loi n° 45-015 du 2 décembre 
1945 à compléter l'article 7 du décret n° 46- 
3% du {er juin 1946 par l’adjonction de la 
disposition suivante 

« La même garantie peut être délivrée pour 
l'Etat, dans les mêmes condi- 
tions. à la RBanaue française du commerce 
extérieur ou à toute autre banque désignée par 
le ministre des finances, en vue du finanre- 
‘ations destintes principalement 
à l'exportation. » 


[as 0 Ve d'eute dv vVe Le Fe 9 


ai de six 


le compile de 
À 


Art 37 septiès (nouveau) (reprise intégrale 
| du texte de l’Assemblée nationale). — La loi 
| validée du 15 septembre 1%3 portant création 
j d'une taxe d'encouragement à la production 
| textile est abrogée. 

Le solde créditeur du fonds d'encouragement 
à la production textile sera versé en recette 
au budget général. 





Tune V 


Dispositions budgétaires. 
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Etat A. e 
(Reprise intégrale de l'état À voté par l'Assemblée nalionale.) : 
d 
Comptes de commerce. ù 
= —_— — — a ————— - —— —— SR — nes _— 
à } 
MINISTERES : é sé “ REDITS [IS NS ‘ 
DÉSIGNATION DES COMPTES CREDITS PRSVIS1088 DECOU VERT d 
gestionnaires de dépenses. de recetles, ; 
l : francs, francs. francs 4 
Affaires allemandes et! Fournitures d'effets d'habillement aux agents du commis- 
autrichienne sariat général aux affaires allemandes et autrichienres en Ë 
service dans les territoires OCCUPÉS....... ss... es - 269 . 560 .000 282 210.000 100.00) nu | 
ASTICUIEUTE.. °°° | Règlement de fournilures et travaux mis à la charge des ® : 
adjudicataires de coupes de bois domaniales et des adjudi- 
cataires du droit de chasse dans les forêts de l'Etat (1)... 126.090 .000 126.000 000 Néant! 
Haut - commissariat au | Approvisionnement en denrées et pr “oduits alimentaires... 100.000 .000.000 99.04N).000 .000 95.) 00 na 
ravilaillement, 
Education nationale... | Achat et cession des matériels des établissements relevant 
de l'éducation DAROMOND D. soso rosés sis eds ht 800.000 .000 S00.0060.000 280.000 Gin 
Industrie et commerce. |! Opéralions du groupement d'ac hat des carburants combus- 
bles, lubrifiants et dérivés (loi du 31 octobre 1941)... 3.931.200 .000 10.302.589.000 (3) 10.000.000 un 
Forces armées (guerre). | Subsislances militaires (4)-.......... ses sossocssse drones 20.770.000 .000 20 ,103.000.000 8.04h).000 (00 
Finanees.sssssssssssees | Opérations RER de l'en’egistrement et des do- 
NOR NS uns te roi is ctataliatensciseuidé re 200.000 .000 400 .000 .000 5 ON Ov 
Finances, ss... | Réception et vent e des marchandises de l'aide américaine... Mémoire, Mémoire. 45.000.000 00 


FInAnCes. ss... | Opérations de recelles et de dépenses afférentes à l'acquit- 
tement de l'impôt de solidarité nationale au moven de 
valeurs émises par l'Etat, d'actions et parts attribuées à 
l'Etat et du prix de préemption des biens qe. dans la 

















déclaration du redevable...................,. PRÉC UT 4.000.000 .000 Mémoire. (6) 25.004). 000,00 
Finances, .sssosso.ssse. | Assu”ances et ré assura ces maritimes et trans «port In 960 .000.000 300. 000.000 Néant 
FINanCes, .sssssssssse. | Gestion de titres de sociélés d'économie mixte appartenant 
CR te. ESC bis ae nt Be SU tdi see 12.000.000 .000 42.000.000 .000 6.000 ,000 00 
Finances, .s ss... | Opérations con “ernan! 1es entrepris es sous réquisition (9)... 200,000 000 200.000 .000 100.000, 00) 
TO. ccsciénsisrisiadiiamasièssioss 4140.5353.060 000 113.814.799.000 » 











(1) Anciennes subdivisions 1 et 2 du compte « Compte d'emploi 4e diverses ressources aflectées à ces dépenses spéciales », 
(2) Comple antérieurement intitulé « Ravitaillement des organismes de jeunesse ». 
(3) Dont plus de 7 milliards d'ores et déjà acquis. 

(4) Compte antérieurement intitulé « Alimentation des troupes ou des groupements assimilés et fourrages ». 

o) Compte ouvert en application des dispositions de l'article 49 de la présente loi et retraçant” les opérations des anciens 
tes « Compte d'emploi de diverses ressources affectées à des dépenses spéciales, subdivision : opéralions du service central des ventes di 
mobilier de l'Etat » et « Achats d'immeubles et de fonds de commerce effectués par l'administration de l'enregistrement en verlu de son 
droit de préemption ». 

(6) Dont plus de 21 milliards d'ores et déjà acquis 


= d 





























(3) Compte ouvert en application des disposilions de l'article 40 de la présente loi et retraçant les opérations des anciens ÿ 
« Assurances maritimes contre les risques de guerre » et « Réassurances des risques de gucrre en Cours de transports terrestres, 4 
et aériens » 
(8) Comple créé par l'article 46 de la présente loi. 
(9) Compte créé par l'an icle 17 de la présente loi. 
RES ERRESERE RE R SRE EU de ; —— 
temboursement des prélèvements exercis 
Etat B. Etat D. sur les avoirs des spoliés (art. 44 à 51 « i 
(Reprise intégrale de l'état B voté par (Adoption de l'état D proposé par le Conseil | &u 16 juin 1938) (1), 2.200 millions de 
l'Assemblée nationale.) de la Répub'ique.) Travaux publics, transports et tou 
PE TE Te soon rotor eodassietitiosé ; rs TENTE : Subvention aux collectivités publiques 
COMPTES D INVESTISSEMENT privées pour travaux d'équipement des 
RÉCAPITULATION | (loi ne 48-1540 du 1°7 octob: "€ 4948) (payements 
: 49 Comptes de dépenses. en titres d'annuités) (2), 600 milli de 
Des. Si pou l'E francs. 
Recelles et dépenses (1) Investissements de nature économique. Investissements financiers (prêts et gar - 
Opérai per de . et de sg affé- Agriculture : Finances : 
rentes à là réalisation des surplus armér:cains M2 s ; ts 7 lies à rer 
el des biens prélevés en Allemag nt: rosiées Dépenses du fonds forestier national, 3 mil- Prêts et gar.nlies à des gouvern: 
"lc » © services "BES ss S ATITETS : 
13.900 millions de francs; dépenses, 43.500 liards de francs. st gs es ou A sanls étrangers : 
lliot "E B s or S 1 ic ens 
millions de francs Subventions aux collectivités publiques et A Ra pt md + L 
Services financiers des poursuites et du con- | privées pour travaux d'équipement rural (loi lions de he en ; j “gi” is 
tentieux: recelles, 600 millions de francs; } n° 47-1501 du 14 avril 1947) (payements en Ga ti d =p ts bi: lbe le ( à 
dépenses, 600 millions de francs. titres d'annuités) (1), 1.730 millions de francs. sarantié des emprunts émis par là | 
Cossuie &'ernniot dès essénianäattns la gnie franco-polonaise des chemins de fe: 
._Comple d'emploi des condamnations et Finances : cord de Rambouillel}, 9.404.009 F. 
amendes pécuniaires: recettes, 4,400 millions . Garantie d l t 9 4/2 p. 10 
de francs; dépenses, 4.400 millions de francs. Inondations d'octobre 1940 et d'avril 1942. 1808 Li grec = 1/2 P.° 
Fonds de garantie des titres néerlandais | — Financement des indemnités directement æ 4 SU 3 ï 
creulant en France: recettes, 1.200 millions | Payées par le Crédit national (lois des 19 avril Garantie de l'emprunt 4 1/2 p. 100 ém : 
de francs; dépenses, 1.200 millions de francs. 1941 et 11 juin 1942), 508.500.000 F, la Compagnie européenne du Danube, 
Compte d'emploi des jetons de présence et Acomptes de reconstitution de la S. N. C.F nn, : 
ac pelle mg co À Ré n£eiul SFA cé be QUE Garantie de l'emprunt du gouvernemen 
tantièmes revenant à l'Etat: recelles, 5 mil- | et prêt spécial destinés au remboursement au | {.h&coslox aque 5 p. 100 1937-1942, mémoi 
lions de francs, dépenses, 5 millions de | service des importalions et des exportations te ce prob Sas k Ne , 1 
francs. du matériel importé pour le comple des che- . +1 A ee polonais (loi 
: : ca! 3 ' £ ir 
Service financier de la loterie nationale | Mins de fer (2), 11.607.781.121 F. RARES, Re TE N 
Sn Ru S S 10.825.300.000 F; dé- Constitution ou augmentation de la dotation (1) compte créé par l'article % de la 1r°- 
penses, 40.825.500.000 F des entreprises natlonales, 15 milliards de | sente loi. 
Totaux: recettes 60.530.300.000 F; dépen- | francs. (2) compte créé par l'article 22 de la pr'- 
ses, 60,530,300.000 F, sente loi. 
PSE (1) Compte créé par l’article 22 de la pré- (3) Ancien comple: « Ayances à des £1- 
(4) Tous ces comptes devant s’équilibrer, | sente loi. vernements ou services étrangers ». — 
les prévisions de recettes sont égales à celles (2) Compte créé par l'article 23 de la pré- | 1° Gouvernement polonais (lois des 10 ji1- 
des dépenses. sente loi. vier 14927 et 10 septembre 19%47) (partie). 
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préts et garanties à des collectivités et à 
des établisse ments publics ou à des services 
autonomes : 

\usmentation de la dotation du fonds d’ap- 
. nnement du budget annexe des pos 
des télégraphes et téléphones, 2.250 millions 
di ‘fra iCS. 


t tar ; },! 1 L 1 
tion (premier établissement) du budget 


annexe des _ posles, télégraphes el lé 
] ÿ » 1.786.411.000 
ection (premier établissement) du budi 


1 de la pradiodiffusion française (1), 


FG6 2.000 F. | 
‘couverture du déficit d'exploitation du 
b xdzet annexe des postes, télégraphes et té 
jéphunes (exercice clos) (1), 4.200 miliions de 
{ l & 


_ASSU rance-crédit (loi du 10 juillet 1928) (2), 
ullions de francs. 

. Préls aux houillères nalionales et non na 
lisées, 1.600 millions de francs. 

«se de crédit municipal (3), 30 millions 
francs 


Département de la Seine et ville de Paris 


«<- 


Régie autonome des transports parisiens) (4), 
2000 ni lions de francs. 

Fo de progrès social en Algérie, 2.750 
paillions de franes, 

Prèts et garanties à des organismes d'habi 
tations à bon marehé, de crédit immobilier 
ou de reconstruction, 21.999.999. 060 F 

Prêts et garanties à des entreprises indus 


trielles, commerciales ou artisanales 
Prélts aux entreprises intéressant la reprise 
de l'activité économique, 100 millions de 


PA . 

l'rêts à moyen terme pour favoriser l’indus- 
rie artisanale, 120 millions de francs 

Pré's aux anciens prisonniers, déportés el 
réfugiés accordés par l'intermédiaire des 
banques populaires en vue de la remise en 
activité d'entreprises (ordonnance du 3 octo 
bre 1935, litre 1), 130 millions de francs 

Prêts aux anviens prisonniers, déportés et 
réfugiés accordés par Fintermédiaire des 
banques populaires, en vue de Finstaliation 
d'entreprises (ordonnance du 3 oclobre 19%, 
ire 1), 1450 millions de francs. 

Garantie des avances consenties aux entre- 
prises privées, industrielles et commerciales 
ordonnance du 6 novembre 1941), 50 mil 
lions de francs. 

Harantie des capitaux investis dans les en- 
treprises privées en vue du financement de la 
fabricalion des produits nécessaires aux be- 
soins du pays (loi du 23 mars 1941), 100 mil- 
Bons de francs. 

Garanties eonsenties pour Fexportalion de 
films français à l'étranger, 10 millions .de 
francs. 

Prêts arlisanaux individuels consentis par 
l'intermédiaire de la chambre syndicale des 
hanques populaires (art. 88 de la loi du 
JI 1nars 1947), 300 millions de francs. 

Prêts aux sociétés A accordés 
par l'intermédiaire de la caisse centrale de 
crédit coopératif, 330 millions de francs. 

Prèts au crédit maritime mutuel aceordés 
par la caisse eentrale de crédit coopérali 
rt. 27 de Ja loi du 24 mars 1918), 600 rul- 
lons de francs. 

Prêts par l'intermédiaire du crédit hôtelier, 
commercial et industrie}, aux industriels et 
commerçants victimes de calamités publiques 
loi dn 26 septembre 1948, art. 63), 500 mil- 
Lons ‘de francs. 

Prêts de garanties d'intérét- agricole ou ru- 
ral x 

Prêts agricoles à long terme (lois des 
22 juillet 1932; 7 octobre 1946, art. 139; 23 dé- 
cembre 4946, art. 85), 5.500 millions de franes. 

Prêts pour faciliter la distribution de lé- 
ne rgie éleetrique dans les campagnes (loi du 

2 août 1923), 1.800 millions de francs. 

Prêts à des dm À res ou des syndicals de 
communes pour divers travaux d'équipement 
rural (déeret du 17 juin 1938), 1 200 millions 
de francs. 

Prêts pour l’amélioralios dn logement rural 
{loi du #5 mai 191), 200 millions de francs 





(1) Ancien compte: « Avances aux budgets 
annexes » (partie). 

2) Ancien compte: « Avances aux établis 
sements publics nationaux et services aulo- 
nomes de FEltat » (17e). 

3) Compte créé par l'article 27 de la pré- 
sente loi. 

4) Compte créé par l’article 28 de la pré- 
seule loi. 
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ix budget 
Imprimerie nat 
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mémoire, 
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} Crédits 
crédit de 15 
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11 
In 


Ld 
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moyens de 
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des 
‘uon 
innexe des 
! 11.000 


Comptes d'arances. 
di Q 
Gouvernement 


1933 
néant : 


de 


liées 
de dépense 
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Co'lestivités et établissements divers (rem- 


boursement d'emprunts contractés à l'étran- 
ger, décret du 2$ août 1937, art. 120, loi du 
46 avril 1950 rédits de dépens: mémoir ; 
évaluation des recelles, mémoire. 

Société Air-France: crédits de dépen:es, 
9 rnilliards de francs; évalualio des recettes, 


amérmoir 


Compagnie des câbles sud-amérirains: cré- 


dits de dépenses, 175 millions de francs; éva- 
Juation d rece tte mémoire 
Société  prafessionne!le des pamicrs de 
pri crédi's de dépenses, néant; évalua- 
tion des recettes, 9200 millions de francs. 
avances à des ent industrielles et 


reprises 


commerciales 


Evtreprises industrielles (décret-loi du 8 juil- 
let 1910) crédits de dépenses, n‘ant; évalua- 
tlon des recelles, mémoire 

Reprise industrielle et commerciale (lois des 
90 juillet. 21 décembre 1910 et 1% octobre 
1911) : crédits de dépenses, néant; évaluation 
des recette Inémoire, 

Employeurs +: crédits de d'penses, néant; 


évaluation des recettes, mémoire. 

Séquestres gérés par l'administration des 
domaines : crédits de dépenses, 100 millions 
de francs; évalualion des rcelles, mémoire, 

Caisse de péréquation du sulfate de cuivre 
crédits de d néant: évaluation des re- 
celle 110 imullions de francs. 


‘pelises, 
Avanres À divers services ou 
parliculiers 

Etablissements autorisés à 
ces sur pensions : crédits de d 
évaluation des recettes, mémoire, 
TIR d'allocations familiales (loi du 
45 juillet 1931) crédits de dépenses, néant; 
évalualion des recelles, mémoire, 

Caisses de solidarité des professions libéra- 


organismes, 


faire des avan- 


penses, néant; 


les crédits de dépenses, 37 millions de 
francs: évaluation des recciles, Inémoire. 
Groupement des industriels de moteurs 
d'avion, à Aulnat : crédits de dépenses, néant; 
évaluation des recelles, mémoire. 
Secours national et entr'aide française 


crédits de dépenses, 100 millions de francs; 
évaluation d 290 millions de francs. 

Services chargés de la recherche d'opérations 
illicites : crédits de dépenses, 26 millions de 
francs: évaluation des recetles, 26 millions de 
francs 

Allocalions temporaires aux vienx (lois des 
8 juillet et 4 seplembre 1917) : crédits de dé- 
penses, 5.360 millions de francs; évaluation 
des revcelles, mémoire. 

Caisses de compensation des bonifications 
de salaires aux ouvriers belges et Iluxembour- 
geois crédits de dépenses, 250 millions de 
francs: évaluation des receltes, 460 millions 
de francs, 

Avances au crédit national pour l’aide à la 
production cinématographique (1) : crédits de 
dépenses, S50 millions de francs: évaluation 
des recetles, 900 millions de franes, 


's fuvt iles, 


avances affectées à des payements à 
l'étranger 

Banques étrangères diverses (service des 
emprunts francais) : crédits de dépenses, 
4.350 millions de francs: évaluation des recet- 
tes, 1.750 millions de francs. 

Banques diverses 

Service des emprunts extérieurs crédits 
de dépenses, 781 millions de francs; évalua- 
tion des recelles, 757 millions de francs, 

Règlement de dépenses par l'intermédiaire 
de services administraUfs étrangers 

Provisions en dépôt crédits de dépenses, 
mémoire ; évalualion des recelles, mémoire. 

Payements faits en provision restant à ré- 
gulariser : crédits de dépenses, mémoire ; éva- 
luation des recelles, mémoire. 


Totaux crédits de dépenses, 220.309 mil- 
lions de francs; évalualion des recelles, 
169.106 millions de francs, 


(1) Ancien compte — Prêls et garanties à 
des entreprises induztrielles, commerciales ou 
artisanales 19 Prôts aux entreprises intéres- 
sant la reprise de l’aclivité économique , 











Etat G. 


(Adoption de l'état G 
proposé par le Conseil de la république). 
Avances consolidées, 
Avances à des gouvernements et services 
étrangers 

Gouvernement polonais (lois des 19 janvier 
1957 et 10 septembre 1917), 833 millions de 
francs. 

Gouvernement tchécoslovaque, 817 millions 
de francs. 

Compagnie franco-polonaise des chemins de 
fer, 1.300 millions de francs. 

Société anonvme libanaise « les lettres fran- 
Caises », 2.:00.000 F 

Avances aux budgets annexes : 

RASE: 

a) Couverture des déficits 
A.) millions de francs. 

b) Couverture des dépenses d'établissement, 
14.200 millions de francs. 

€) Dotalion du fonds d'approvisionnement, 
962 millions de francs 

Radiodiffusion française, — Couverture des 
dépenses d'établissement, 2.420 millions de 
francs. 


d'exploitation, 


Budget annexe de l'armement fconstruc- 
lions el armes navales), 1.000 millions de 
franes. 

Pondres, 1.1:5.637.170 F 


Avances aux établissements publics ra- 
tionaux et services autonomes de l'Etat 
Office national de la navigation, 915 millions 
de francs. 
Réseau 
de francs 
Caisse de compensation des 
200 millions de francs. 


Méditerranée Niger, 1.442 millions 


’ 


combustibles, 


Union générale des isracliles de France, 
ï millions de francs. 
Assurance-crédit (lui du 10 juillet 1928), 


1.950 1nillions de francs, 

Fonds de crédit maritime mutuel (art. 123 
de la loi du 7 octobre 196), 50 millions de 
francs. 

Avances aux collectivités 

Départements et communes 
loi du 51 mars 192) 
francs. 

Départements, communes et autres collecti- 
vités (instruction du 20 août 1930), 2% millions 
de francs. 

Prûts aux collectivités locales (art, 2 bis 
de la loi du 22 octobre 1930, modifié par la 
loi du 23 août 1511), 10.500.000 F. 

Département de la Seine (exécution du pro- 
gramme de grands travaux), 4.902.815.000 F. 

Département de Seine-et-Oise (exécution du 
programme de grands travaux), 75.670.000 F. 

Département des Bouches-du-Rhône (exécu- 
tion du programme de grands lravaux à exécu- 
ter à Marseille), 52.187.000 F. 

Comité des transports parisiens, 100,000 F 

Avances aux lerriloires el services 
outre-mer: 

Terriloires d'outre-mer: 

b) Avances remboursables 
d'emprunt, 7.850.050,000 EF, 
c) Auires avances, 391 millions de francs, 
Chemins de fer et port de la Réun'on, 

20 mitlions de francs. 

Compte spécial de l’offite de la marine 

marchande en Afrique, 165 millions de francs. 

Avanres à des services concédés on na- 

tiopalisés ou à des société d'économie 
mixte: 

Houillères nationales du Nord et du Pas-de- 
Calais, 2? millards de francs, 

Campagnie des câbles Sud - américains, 
176.920,180 EF. 

Avanres à 

commerc'ales: 

Entreprises titulaires de marchés 
sant la défense nationale, 5.879.561 F, 

Avances à divers organismes, services ou 
particulers: 

Caisses de solidarité des professions lihé- 
rales, 210 millions de francs. 

Caisses de garant'e pour assurances contre 
les risques de guerre des belleraves, sucres 
et alcools, 1.500 millions de francs, 

Organismes de secours des prisonn'ers de 
guerre, 882.000 F. 


locales 
(art. 
(1), 20 


70 de :a 
luilljions de 


sur le produit 


des entreprises industrielles ou 


in'éres- 





(1) Consolidation des avanres accordées aux 
caisses de crédit municipal, 








Comptables et agents des administra! 
financières (partie: prêts aux fonctionnan 
de l'Elat pour l'acquisition de mov 
tran<port}, 200 millions de francs, 


Total, 52.100 511.211 F. 


Etat H. 


(Reprise intégrale de l'état H 
par l’Assemblée nalionale.) 


Compte clos le 31 décembre 1918, 


Affaires allemandes et autrichiennes: 

Service des transporis automobiles francats 
dans les zones françaises d'occupation « 
Atlemagne et en Autriche. 

Services financiers dont les dépenses sont 
payables après mandatement: 

Services des transports aulomobiles fr 
Cais dans les zones francaises d'occupation 
en Allemagne et en Autriche. 2 

Affaires économiques: 
Opérations effectuées en application de Ja 


À 


| loi valdée du 15 septembre 1938 portant créa. 








tion d'une 


laxe d'encouragement à la pro 
tion 


textile. 
Anciens 

guerre : 

Meubles meublants, objets ménagers et va. 
lements d:estinés aux sin's'!rés. 

Finances: 

Solde et hébergement 
él'anger: en France. 

Prêts et garanties à des collectivités et & 
des élabliss ments publics ou à des services 
autonomes: 

Prêts avec intérêts à l'Algérie et au Maro 
Financement des travaux d'aménagement de 
houillère de Kenadza et construction des che. 
mins de fer de Bou-Arfa-Kenadza. 

Prêis à l'office du Niger {loi du 19 mai 
1911). 

>rèts aux collectivités et 
pour travaux de circonstance 


combaïitants et viclimes de 


t: 


des ressorlissa 


établissements 
(ordonnanre du 


ler mai 1915). 

Prêts et garanties À des entreprises com- 
merciales ou arlisanales: 

Prèts consentis par l'interméd aire du cré- 


dit hôtelier, commercial et industriel en vue 
d'améliorer l'équipement des entreprises 
(art. 87 de la loi n° 47-250 du 21 mars 197). 

Prèts à moyen terme aux petits industriels 
et commerçants par l'intermédiaire de Ja 
caisse centrale de crédit hôtelier, commercial 
et industriel (décret du 2% mai 1938). 


Prêts aux industriels, commercants et ar- 
lisans alsaciens et lorrains conäentis par 
l'intermédiaire du crédit national et de Ja 


crédit hôtelier, indu<triel 
(ordonnance du 11 juillet 


caisse centrale de 
et commercial 


Prêts au crédit nalional pour les opérations 
de crédits à moyen terme (convention du 
10 décembre 1937 et du 11 février 1914). 

Prêts pour travaux de réparation des ba- 
teaux de navigation intérieure endommazés 
par fails de guerre. 

Prêts pour la reconstiluton des entrepries 
de pêche acrordés par l'intermédiare du 
fonds de crédit maritime muluel (loi du 
1 mai 1916). 

Avances pour couverlure des déficits pro- 
venant d'opérations exceplionnelles de produc- 
tion, d'importation el de récupéralion portant 
sur des métaux ou des substances minérales 
Prèis et garanties d'intérêt agricole et ru- 
ral: 

Prèts agricoles à 
2 juillet 1932). 

Prèls pour la mise en culture des terres 
inculles (loi du 19 février 1912). 

Prèls pour la reprise de l'activité agricole 
consentis par l'intermédiaire du erédil agri- 
cole mutuel (ordonnance du 17 oclobre 1913). 

Comple de dépenses, — Achat de matériel! 
pour réparalion de réseaux de distribution 
d'eau des communes bombardées, 

Comple de receltes. — Achat de matére! 
pour réparation de réseaux de distribulion 
d'eau des communes bombardées. 

Service financier de la propagande et de 
la publicité. 

Garantie des opérations d'émission de la 
banque de Syrie et du Liban (ordonnance da 
2% juillet 195 et loi du 21 août 1947). 

Fonds reçus en monnaie d'occupation |: 
bellés en livres sterling. 

Fonds reçus en monnaie d'occupation li- 
bellés en dolârs. 


moyen terme (loi du 
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tion de la France au capilal de la 
panque nternationale pour la reconstruction 
te développement. 

et Je ue ript 4. de la France au fonds moné- 


SouscI 


su 
ire international. 
“iyances à des gouvernements où services 
r cers: 
Cnuvernement yougoslave (onmdonnance du 
n décembre 1944). 
vi ps aux établissements publics natio- 
Ù ux el services autonomes de l'Etat: 
otice général d'assurances à Strasbourg. 
= é pationale de vente des Surplus. 
avances aux collectivités locales 


communes et établissements publi s com 
(décret du 26 septembre 1939). 


"Ville de Bastia (travaux de reconstruction). 
chambre de commerce (Haut-Rhin). 
\ es aux services et territoires d'outre- 


service des opérations de change de l'Afri- 
1 Nord. 

ivances à des services conrédés ou 

ralisée où à des sociétés d'économie 

Entreprises concessionnaires de services 


natio- 

mixte: 

pu- 

avances à industrielles et 
mmerciales : 

caisse de péréquation du soufre. 

avances à divers organismes, services ou 

particuliers : : | 
Bureau international des poids et mesures. 
Caisses des congés payés du bâtiment 
ut-Rhin). 


des 


entreprises 


Laisse de refuge d'enfants (Haut-Rhin). 
Fcele supérieure de filature (Haut-Rhin). 
ivances affeckes à des payements à létran- 


banques diverses: 
A, — Règlement des dépenses à l'étranger. 
laut commissariat de la République fran- 


caise en Syrie et au Liban et délégalion gé- 
nérale de France au Levant. 

Compagnie générale Transatlantique. Cons- 
ttulion d'un fonds de roulement aux Elats- 
Unis 

Forces armées (guerre): 


Renouvellement des approvisionnements en 
effets d’habillement, de couchage et d'arneu- 
blement des troupes métropolitaines. 

Industrie et commerce: 

ormpte d'emploi de diverses 
al fectées à des dépenses spéciales: 

ibdivision: pénalités pour excédents de 
consomation d'électricité et de gaz (arrêté 
du S juin 1945). 

Participation française au contrôle et à 
l'exp loitation des mines de charbon des ter 
ritoires oceupés es les armées alliées. 

Marine marchande : 
omité provisoire de contrôle et d’exploita- 

des compagnies de navigation subven- 
nées. Exploitation des lignes maritimes 
ac tuelle s et d'intérèt général. 

Santé publique et population: 

Prêts et garanties à des collectivités et à 
des établissements publics ou à des services 
0 nomes : 

Prêts aux hôpitaux el établissements d’assis- 
finee pour acquisition de matériel hospitalier 
d'origine américaine. 


ressources 





ANNEXE N° 6624 


(Session de 1949, — Séance du 2 mars 19,49.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à instituer au 
profit des départements et des communes 
une taxe locale frappant les ventes à la 
consommation et les prestations de service, 
obligatoire dans toutes les communes, au 
laux uniforme de 2 p. 100 (en remplace- 
ment des articles 250 et 251 du décret ne 48- 
I186 dun 9 décembre 1938), présentée par 
M. Eugène Rigal, député (1). (Renvoyée 
à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en 1948 il existait une 
ixC locale additionnelle aux chiffres «d'affaires 
ippant les ventes à la consommation et les 
restalions de service. 





(1; Avee demande de dise ussion d'urgen 
Conlormément à l'article 61 du règlement, 








Mais cette taxe élait facultative et n': 
en vigueur que dans une sminorité de com- | 
munes de la métropole. Au surplus son taux 
était variable et il existait des coefficients 
s'échelonnant de 0,25 p- 100 à 2 p. 100. 

Le décret portant réforme fiscale du 9 
cembre 49:8, entré en vi 
1er janvier 1949, a institué 


gueur depuis. le 
une taxe obliga- 


toire au taux uniforme de 1,50 p. 100, 

Ce nouve au régime présente de nombreux 
inconvénier ts: 

a) La taxe frappe durement les marchand 
qui ‘sont exonérées de la taxe à la pr 
lion ; 

b) Elle frappe d'une manière excessive 
produits agricoles par 1 pport aux pr 
industriels. Ces derniers subissent gén 
ment au moins deux fois le poids de lanpôt 
(en passant par le grossiste et par le di 
laillant) tandis que les produits agricoles su] 
portent trois el quatre iois l'impôt ; 


c) Enfin, et surtout, elle crée l'impôt en 
cascade et favorise les grosses entreprises, le 
maisons à succursales mulliples et les a aires 
intégrées, au détriment des pelites et moyen 
nes entreprises qui sont obliré s presque tou- 
jours de s'adresser à un intermédiaire. 

Votre commission des finances s'est pro- 
noncée par vingt-huit voix contre dix-sept 
contre les dispo sitions promulguces par le 
décret du 9 décembre 1918 

Mais si ce vote implique l'obligation de 
revenir au ss ipe de 193$, nous ne pouvons 
pas laisser &$ ster le caractère ultatif de 
la taxe. ni la variabilité des taux, car nous 
avons l'obligation, en vertu de la li 
maxima du 31 décembre dernier, de tro 
des ressources de l'ordre de $ milliards. 

Au surplus, il est extrêmement urgent que 
le Parlement se prononce sur cette question 
avant jes élections cantonales, car les collec- 
tivités locales attendent impatiemment nos 
décisions pour l'équilibre de leurs budgets. 

C'est pourquoi nous vous demandons jins- 
tamment de bien voulair voter le texte de la 
proposition de loi ci-dessous. 


des 
iver 


PROPOSITION DE LOI 


article 230 du décret no 48 
de Ja 


Art. 1er, — I” 
1986 du 9 déceœnbre 198 est 
façon suivante : 

Les articles 41 et 42 du code des 
le chiffre d’aflaires sont abrogés et 
par les dispositions ci-après: 

« Sont frappées d'une taxe locale au taux 
uniforme de 2 p. 100 les affaires soumises à 
la taxe sur les transactions, à l'exception: 

« a) Des ventes portant sur les produits où 
objets acquis en vue de la revente en l'état 
ou après transformation par des personnes as- 
sujetties au payement de la taxe sur les trans- 


rédigé 


taxes sur 
remplacés 


actions; 
« b) Des affaires visées aux alinéas 10 et 3e 
de l’article 56 du code des taxes sur le chiffre 


d'affaires; 

« c) Des opérations à façon exécutées pour 
le compte de producteurs passibles de la taxe 
à la production de 12,50 p. 100. » 

Art. 2, — Un décret fixera les modalités 

d'application des dispositions ci-dessus afin 
qu'ell prennent effet rétroactivernent au 
ier janvier 1949. 

AI À. 3. — Un décret fixera les modalités de 
répartition de la taxe au profit des cormmur- 
nes, des départements, du fonds commun dé- 
partemental et, éventuellement, du fonds com- 
un national, en remplacement des disposi- 
tions de l'article 2354 du décret du 9 décem- 
bre 1948. 





ANNEXE N° 6625 





(Session de 1949, — Séance du 2 mars 1949.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les 
dispositions de l'article 212 du décret du 
9 décembre 1948, ne 48-1986, portant ré- 
forme fiscale, qui frappaient de nullité cer- 
tains actes de cession de parts sociales, pré- 
sentée (1) par M. Eugène Rigal, député. 
(Renvoyée à la commission des finances! 





(1) Avec demande de discussion d’urgence, 
nformément à l'article 61 du règlement, 





EXPOSE DES MOTIFS 

M | } 3 HeéSICOUFrS, les articles 211 € 214 
«ul « t du 9 décemhn 1918 | Fès 
f \e visent les ( le d + 
CHIUX } t t | l ut 2" 

ire el u ent des Ï dc à 
e ceh d fra fi le 

lo! les ci $ 
aecux preiniereé ral "| 1= 
nitive de l'apport fait à Û te, «€ ] 
DC RIC ELA ( ? ju ta . u 1 L} iv, 
1 1is él: nt } J t 1 L 
1 litre onéreux 

L'art e 211 du t 0 
1 GUIAL « « n ct 
didier “24, car ai « 
es fraudeurs seront plus £& 

Nous nous permetllons, en outre, d mire 
observer que le droit de cession de 1 p. x 
a été porté à 3,50 p. 100, méme apr L 
période de non négociabilité. Dans s cordi- 
tions les avantages antér I ! mes 
ment réduits. 

Mais nous attirons votre : l RE 
dispositions de L'article 212 qui stif ent 
que: « les conventions doivent, à pei 19 
nullité, ètre constatées par aetes notar 

Cette disposilia \ consid blem nt 
l'opinion publique, ear éta | À 
la liberté et la création Il I au, 
pr fit à 1 1 

A la suite d’un TO} | 1 
lé] OsC0 Par M. Eug: ne KR à al à la tin d 1948, 

Gouvernement a partiellement d ( IS 
faction au moyen de l'article 31 du projéé 
de loi n° 6082 portant aménagements fiscaux. 
Mais ce texte maintient la nullité di ; 
qui ne seraient pas rédig ir des formules 
délivrées depuis moins de dix jours | ie3 
bureaux d'enregistrement et qui ne seraient 
pas, en outre, enregisir dans le déilui de 
dix jours à compter de leur date 

Ces reclifications sont neltement ji {Ile 
santes pi qu'elles maintiennent la nt ue 
l'acte et qu'elles prune vent des délais Le 
Vt | bies à Ï Ï 

Il n'y a gr que ds nan beaucoup 
de cessions de parts ne peuvent pas êt é'a- 


blies di ur dei de dix Jours parce que le 
cosignataires sont nombreux et éloigr 

Il nous parait préférable d’instituer, à L 
de la nullité, une sanction fiscale et de porter* 
les délais de dix jours à un mois. 

Enfin, il est urgent de se prononcer " 
celte question, car, d'après des juristes émis 
ments, les cessions de parts sous signatures 
privées portant une date antérieure au %1 dés 

| cembre 1948 et enregistrées postérieurement 
au J1 re 1919 seraient nulles, 





1 


On assiste même à cette situation par 
doxale : les cessions de parts nouvelleme! | éte 
blies supportent le droit de 3,50 p. 100; alors 
que celles qui ont été établies fraudulenseæ 
ment ne supportent qu’un droit de 4 p. 100, 
plus le double droit, soit au total 2 p. 1@e 
se trouvent donc ainsi favorisees par ne 
aux premières. 

Nous vous demandons donc de bien vouloig 
adopter le texte de la proposition de loi cis 
dessous, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 212 du décret 
n° 48-1986 du 9 décembre 19:8 est abrogé ct 
remplacé par la disposition suivante: 

« L'enregistrement des actes sous signatureg 
privées portant cession ou promesse de ces- 
sion de parts d'intérêt dans les sociétés dont 
le € capital n'est pas divisé en action, est subor- 
donné à la condition que l’exe mplaire dont lé 
dépôt, au bureau où la formalité et re quise, 
est prescrit par l'article 210 du code de l'en 
registrement, soit établi sur une formulg 
délivrée depuis moins d’un mois par ce be 
reau. 

« Dans le cas où les actes de l'espèce n'au- 
raient pas été établis conformément aux dis 
positions de Falinéa ci-dessus, les droits d'en- 
registrement seraient perçus au tarif de mix 
lation de bien (immeuble, vente de fonds 
de commerce, droit au bail) le plus lourde- 
ment taxé parmi les biens figurant à l'actif 
de la socié » 
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Un arrêté du ministre des finanæs déter- 
minera la date d'entrée en vigueur et Îles 
modalités d'application des dispositions pré- 
vues aux deux alinéas précédents, 





ANNEXE N° 6626 





(Session de 1949 


PROPOSITION DE LOI 
de l'article 206 du 


— Séance du 2 mars 1919.) 


tendant À l'abrogation 
décret du 9 décembre 


1923 portant réforme fiscale, précentée (1) 
par M. Joseph Denais, député. — (Renvoyée 
u la commission des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 206 du dé- 
crel du 9 décembre 1948 soustrait aux jur'dic- 


lions de droit commun tous différends qui 
peuvent surgir entre l'administration de l'en- 
reg strement et les redevables et remet Ja 


décision à une commission dite « de conci- 
lialion » dans laquelle les représentants de 
l'adm'nistration ont la majorité, 

Ainsi, l'administration statue  arbitraire- 
ment sur les réclamalions élevées contre ses 
propres décisions, 

Dès maintenant, avant que les Assemblées 
aient statué sur le projet de réforme fiscale, 


ANNEXE N° 6627 


(Session de 1919. — Séance du 2 mars 1919.) 


PROJET DE LOI portant Création de contin- 
gents de croix de la Légion d'honneur et de 
médailles militaires en faveur des person- 
nels militaires n'appartenant pas à l’armée 
active, présenté au nom de M. Henri 
Queuille, président du conseil des minis- 
tres, par M. Paul Ramadier, minis(tre de la 
défense nationale. — (Renvoyé à la commis 
sion de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les los du 11 mars 
1936, du 3 août 1936 et du 31 décembre 1937 
avaient fixé pour cinq ans, respectivement 
pour chacune des armées de l'air, de terre et 
de mer, les contingents de Légions d'hon- 
neur et de médailles militaires destinés à ré- 
compenser les militaires ou anciens militaires 
n'appartenant pas à l'armée active. 

Par suite des événements, les disposit'ons 
de ces lois n'ont été pratiquement appliquées 
depuis 1939 qu'aux grands blessés alleints 
d'une invalidité d'au moins 65 p. 100, et au- 
cun travail d'avancement complet n'a été 
établi depuis cette date; il est donc opportun 
de reprendre aujourd'hui les règ'es du temps 





l'administratien de l'enregistrement 35'empare 
de l'article 206 et prétend, à sa faveur, revi- 
ser dans les conditions les plus criliquables 
nombre d’évaluations d'immeubles, de fonds 
de commerce, de titres non cotés ayant fait 
l'objet de déclarations pour l'établissement de 
l'impôt de solidarité nationale. 

Il n'est pas possible de laisser les contri- 
buables à la merci de l'arbitraire admin:s- 
tratif: le recours à l'arbitrage. du juge est 
un droit qui ne peut être abrogé par décret, 


| de paix, 


Mais il doit être tenu 
de l'interruption pendant huit annces des 
attributions de décorations, d’autre part du 
fait que de nombreux anciens militaires ont 
Glé rayés des cadres des réserves sans avoir 
vu leurs services récompensés, 

Ce retard anormal, dû à la guerre 1939-45, 
ne pourra pas être comblé équitablement en 
moins de trois ans, et justifie l’atiribution 
d'un contingent important de décorations 


compte d'une part 





Au<<i vous demandé-je, mesdames, mes- 
sieurs, de rentrer dans le droit en adoptant 
la proposition suivante. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'articie 206 du décret du 
9 décembre 1918 est abrogé, 


(1) Avec demande de discussion d'urgence, 


pour chacune des années 1948, 1959 et 1950, 
étant entendu qu'à partir de 1954 il convien- 
dra de revenir au principe des conlingents 
quinquennaux 


PROJET DE LOI 
Art. fer, — Le ministre de la défense natio- 
nale disposera chaque année pendant trois 
ans, à compter du f{°r janiver 1918, des con- 





conformément à l'article 61 du règlement, 


tingents suivants de décorations: 





| = enr amet 
DÉSIGNATION 
Grand'CrTOIX sccscososososeonensosoneusseseensses 
Drants OfOCIRES. sonsdoovardrovetetiiiiattsr#uas 
Commandeurs ..scossossessssssosessensseseee 
OMGIOPE. ésrocoseceséshareuciodisrvarsusstirnerites 
Chevaliers ........000 vossosccoossesdbersress css 
Médailles mililaires. soso sostesoseessss 





ARMÉE 
de terre, ARMÉE ARMÉE 
gendarmerie, Le 
poudres de mer, de l'air. 
et essences, 
1 1 1 
pour à ans pour 3 ans 
4 1 1 
30 10 10 
200 90 86 
2,000 160 152 
12.000 200 200 











Art. ®, — Les décorations dans l’ordre 
national de la Légion d'honneur sont destli- 
nées à récompenser : 

a) Les officiers généraux du cadre de ré- 
scrve, 

b) Les officiers et personnels militaires non 
officiers des réserves, ainsi que les personnels 
entrant dans la catégorie des corps spéciaux 
révus par l'article 2 du décret du 4 octa- 
os 1930 ; 

c) Les officiers et personnels militaires non 
officiers, retraités ou réformés soit pour bles- 
sures de guerre, soit pour blessures contrac- 
tées en service aérien commandé ou posté- 
rieurement au 2 septembre 1939, au cours 
d'une mission dangereuse, lorsque ces diffé- 
rentes blessures ont entraîné une invalidité 
permanente et lorsque ces militaires n'ont 
pas déjà reçu une décoration avec traitement 
postérieurement à leurs blessures. Ceux qui 
auraient déjà reçu à ce titre une décoration 
sans traitement seront admis au bénéfice du 
traitement de cette décoration, 

Les militaires visés à l'alinéa c), qui ont 
une invalidité pour blessure de guerre de 











taux égal ou supérieur à 65 p. 100, font l’objet 
d'un travail partitulier effectué à la diligence 
du secrétaire d'Etat intéressé. 

Art, 3. — Les médailles militaires sont des- 
tinées à récompenser: 

a) Les personnels militaires 
des réserves; 

b) Les personnels militaires non officiers 
retraités ou réformés dans les mêmes condi- 
tions que celles fixées à l'article 2 €) ci- 
dessus; 

ce) Les personnels militaires non officiers 
dégagés de toutes obligations militaires par 
leur âge, leur situation de famille où par ré- 
forme pour une cause quelconque autre que 
l'invalidité résultant de blessures de guerre, 
à la condition qu'ils possèdent au moins l’un 
des titres suivants: croix de la Libéralion, 
citation avec Croix de guerre, médaille de Ja 
Résistance, blessure de guerre, qualité de 
combattant volontaire. Cette condition ne 
sera pas exigée des anciens militaires de car- 
rière réunissant un minimum de quinze ans 
de services effectifs. 


non officiers 








Art. 4. — Un arrêté pris à la dilise 


k . 1 mnvINe ( 
chacun des secrétaires d'Elat aux 1 Fe 


… 


armées pourra fixer, pour chaque armée 
pour chacun des conlingents prévus à Lan 
cle 1er: à: 

4° Un certain nombre de croix de là 14 
gion d'honneur destinées à récompenser Li 
officiers rayés des cadres pour une (ane 
quelconque, sauf par mesure disciplinaire 
les anciens assimilés spéciaux que l'arré: do! 
travaux a empêchés de concourir et les m 
aires non officiers dégagés de toutes 0! 
UHions militaires ; 

20 Un cerlain nombre de médailles mi. 
aires destinées à récompenser les per s 


militaires non officiers dégagés de {o 
gations militaires, 

Les candidats visés aux paragraphes 1° 6: % 
ci-dessus devant remplir lune au mois 
deux condilions suivantes: 

Avoir de beaux états de service allestés por 
des titres de guerre ou de résistance ; 

Continuer où avoir continué, après leur rm 
diülion des réserves, à rendre des services 4 
la défense nalionale, par exempie dans la re 
cherche scientifique, la défense aérienne dr 
terriloire, la préparation mililaire, les series 
sociaux, là propagande en faveur des armées, 

Art. 5. — Indépendamment des règle 
naires qui régissent les inscriplions aux {4 
bleanux de concours pour la Légion d'honneur 
ou la médaille mulilaire, aucun militaire des 
réserves ne pourra être inscrit auxdils ta. 
bleaux s'il ne compte au moins trois ans de 
service dans les réserves. 

Toutefois, celle condilion ne Sera pas exi- 
gée de ceux qui auraient acquis un houvean 
ütre de guerre ou de résistance postérieure. 
ment à l'aliribulion de la médaille militaire 
ou d’un grade dans la Légion d'honn 

Art. G. — Toutes les décorations prévues 
à la présente loi ne peuvent étre allribu6os 
avec traitement que dans les conditions fixées 
par l'article 79 de la Joi de finances du 
{6 avril 1950. 

Art. 7. — Les disposilions de la présente 
loi ne visent pas les militaires qui, élant dé. 
gagés de toutes obligations militaires pour 

1 
1 


une cause quelconque avant le ? août {0 
n'ont pas repris du service depuis cell 
au Cours des campagnes 4914-1918, 4929-19 
ou sur un théâtre d'opérations extérieur. 

Art. 8. — Il ne pourra être eruployé, dura 
chaque semestre, que la moitié des co 
gents annuels fixés à l'article 1% de la } 
sente loi. 





ANNEXE N° 6628 





(Session de 1949. — Séance du 2 mars 1919) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à mo- 
difier l'article 11 du règlement de l'Asern- 
blée nationale en vue de la constitutioi 
d'une commission des boissons, price 
par MM. Monin, de Sesmaisons et Sourbe!, 
députés. — (Renvoyée à la commission du 
suffrage universel, du règlement et des pé- 
titions). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis 1910 la Cha 
bre des députés comportait une commission 
des boissons qui examinait tous les textes inté- 
ressant la viticulture, la cidriculture et, d'une 
façon générale, tout ce qui concernait les 
alcoo!s 

Le milieux compéents rendirent Hommarse 
à l’activité de celte commission, 

Nous ne citerons pour exemple que la cdi- 
fication des différents textes relatifs &ux vins. 

La situation présente concernant les alcool: 
les productions viticoles, cidricoles, les ;us de 
fruits, etc., nécessite une attention pti 
lière. 

Après la pénurie de ces dernières années 
nous pouvons nous {rouver devant une su:p10- 
duction qui doit amener une organisation des 
marchés intérieurs et extérieurs afin ce 7e 
pas risquer les graves mécompies enre£isir®s 
aujourd'hui pour d’autres produits agricol®s 
au stade de la production, 

Actuellement tous ces problèmes sont ren- 
vovés à l'examen de la commission de l'agri- 
culture qui a constilué dans son sein, ‘depuis 
le début de la législaluré, une sous-Cormin.s- 
sion spécialisée. 
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CT -_— 
Nous reêct nnaissons que cCt lle sous-Ccomais- Cetle ] | ion est dé G:0 I pour li { » « r L. 
sion eut une réelle activité. déuxiet ( tàt« et de 1.0 F pour | eue M. 1} I Ï A 
Mais elle se trouve dans l'obligation de son Ci] enfant à « L 3 Ps pen 4 | par 22 voix re 5 el à 
n e ses propositions à la comimission de Ï ü] cal iu ! « ces d ] L 2 a n 
lavriculture, Ce qui entraine parfois un retard || i S { à \ part du le \ ] : | & er 
dans les décisions et souvent la remise en | ] l où elles ont cté a , nù | ruraux Sn - | n 
chantier des propositions. pi salarites non à pe it | No > dd à 
Nous sommes peérsuadés répondre au désir | P*S 1 S ( ‘ssen! { par | 4 le à em 
nnanime de la viticulture et de la cidriculture | les :s désneritces des s cs à la cam- | , adopti la ) 
francaise, en demandant à l'Assemblée natio- | Pa: mes, en outre, « STAaVe | par 16 voix et 22 abs! ‘ y nsi 
nale de constituer à nouveau une cominission me. $ qui rt de dans les abatt ts de | où - 
des boissons. né À —. tie 2 pape) rich og or Le | PROPOSITION DE LOI 
pans la plénitude de ses droits cette com- | tes : PAUX ds ; si S | 
mission pourra travailler plus utilement Dai Li DRNSU nat: 2 | {rti Ï F2 al a) 
En conséquence nous avons l'honneur de | mai Lin fosse le nl role | : Fo cog è 
YOUS soumettre la proposilion de résolution | sjonni £ riée, se irouvt avement pair : l 
guivallte « rar ir l'insuffisance de fleffort ent | ES 
en \ combler définitivement 1 regret | Ne > 
PROPOSITION DE RESOLUTION tables relards apportés à la réalisation de | des prof s ag s 
légal = LES & & 6 | e | rits en} Vk l y Cite 
L'alinta premier de l’article 14 du règlement d & rité & SL pi { ? s les] à - 4 <« | raclère ind icl où connu ‘ lue 
de l'Assemblée nationale est modifié comme | salaries i Scient la nalure de leur travail « \ Ô 
suit : Nous avons, aujourd'hui, l'occasion de re- | pig as de 1 h no: . lont 
« Au début de chaque Kégislature l'Assem- | médier. en partie, à ces insuffisances en per- | S © ibl:ssements font parti 
blée nationale nomme en séance publique | mettant aux familles rurales salariées d'él Le resume genel IX 
5%) commissions générales de 44 membres cha- | ver leurs enfants sur un plan d'égalité en ma- dem Sans etinel » 
eune qui prennent les dénominations suivan- | tière d'allocations farniliales 
tes : » En cela. nous ne ferons que répondre favo 
Le no 4 de la nomenclature des commissions | rablerment à divers avis très autorisés, comme 


générales élablies par le même est 


remplacé Comme suit 
« 4° Commission des boissons, » 
Les commissions inscrites saus 
à 19° prendront les n°s 5° à 209 


arliCle 


les nos 40 


ANNEXE N° 6629 


(Session de 1949. — Séance du 2 mars 19419.) 

RAPPORT fait au nom de la commission char- 
gée d'examiner une demande en autorisa- 
tion de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, par M Llante, dépulé (1). 


Mesdames, m?ssieurs, la commission char- 
gée d'examiner une demande en autorisation 
de poursuites contre M. Jean Toujas, député 


des Hautes-Pyrénées, présentée par M. 'e 
garde des sceaux par lettre du 31 décembre 


1958, à M. le président de l’Assemblée nalio- 
hale, après avoir examiné les motifs de cette 
demande, l’a rejetée à l'unanimité. 





ANNEXE N° 6630 


(Session de 4849. — Séance du 2 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l’agriculture sur la proposition de loi de 
M. Ililaire Perdon et plusicurs de see collè- 
gues tendant à étendre aux salariés des pro- 
fessions agricoles lC0 bénéfice de l1 majora- 
tion aux allocations familiales oclrcyé aux 
salariés des autres professions, par M. Gros, 
député (2;. 


mars 1939.) 


Mesdames, messieurs, la C. G. T., la C. G. A., 
le conseil économique ont, depuis la Libéra- 
on, manifesté leur volonté de placer les sa- 
lariés des professions agricoles sur un méme 
pied d'égalité concernant les droits et devoirs 
de toutes les prolessions salariées en matière 
de sécurité sociale. 

Néanmoins, les saluriés des professions agri- 
coles, malgré quelques améliorations dans ce 
domaine, restent encore très infériorisés, qu'il 
s'agisse des accidents du travail, des assu- 
rances sociales ou des allocations familiales. 

En celte dernière matière, la commission de 
l’agriculture, unanime, vient d'adopter la pre- 
position de lor de M. Hilaire Perdon et plu- 
Sieurs de ses collègues tendant à majorer les 
allocations farniliaies aux. salariés de fagri- 
Culture dans les mêmes proportions qu'eiles 
. Ont été en faveur des autres professions Ssa- 
lariées. depuis le fer septembre 1918, con- 
lormément au décret n° 18-1555 du 6 octo- 
bre 1918. 





(1) Voir le n° 6020, 
(2) Voir le n° 6562. 





celui de la fédération des exploitants des 
Bouches-du-Rhône, 
économique qui, Île 
montré partisan d’un budget annexe 
tant: 40 le rétablissement de la 
allocations familiales propremi 
exploitants agricoles et les 
et, derniers, octroi du bénétice des 
dispositions de l'article ? du décret du 6 oc- 
tobre 49:S concernant les allocations complé- 
mentaires mensuclles de 650 F et 1.000 F; 
20 maintien constant de la parité des ] 
tions des salariés agricoles avi celles des 
salariés du régime général 

De tels avis constituent de sages et pres 
santes recommandations que votre COomImnis- 


comme celui du conseil 
0 { . 


ICVriIer acFrnH 


pour ces 


l ! 
Csid 


sion de l'agricuilure, unanime, à pris à son 
compte, pour demander à l'Assemblée natio 
nale et au Gouvernement de prendre une 
décision conforme à la loi du 31 décembre 1943 


qui comporte l'égalité pour tous les salariés 
en matière d'ellocations familiales 

In conclusion, mes chers 
commission de Tl'agricuilure vous dé 


voire 


inanue 


collègues, 


d'adopter l'article unique de la proposition de 
loi n° 6362, 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — L'article 2 décret n° 48 
io est applicable aux &$ rit di profes 


sions agric 


ANNEXE N° 6631 


) mars 


1919. — Séance du 2 n 1949.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'agriculture sur la propasilion de lot de 
M Le sviellour et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier le décret-loi du :#) oc 


tobre 1935 sur le régime applicable aux 

a=surances sociales dans l'agricuiture, par 

M, Faginez, dépulé (1). 

Mesdarnes, messieurs, il est apparu que 
pour éviter des divergences et à difficuités 


l'application du décret-loi du au octo 
» relatf à la ciassification soit à la 
» agricole, régime général de 
rilé sociale, de salariés appartenant à 
entreprises, 1! était nécessaire d'ap- 
des préc au texte sus 
{os la commission de l'agriculiure a 
*ssaire de l'alinéa {° dn 
jui était 


soil au 


SiOris vise, 





supprimer 
par M. Le Sciellour 


comrmir calariés 
agricoles et forestières 
occupés dans les établssements de 
agri-ole ou ’oreslier quelle q par aii- 
leurs Pactivité principale de l'ensemble de 
l’entreprise à laqnelle appartiennent ces éla 
blissements, 


(1) Voir le n° 4905. 


NT 
considérés des pro- 


saaries 


caractère 
que 


les 


;. 
so! 
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\PPORT fait 
“£ er 


tion de M. Hilair 
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» VA NTE 
ses CO'ICgUES 


ment à prendre au plus tot 


les modalités 


XE N° 6632 


Û e au 2 mars 1910.} 


m de a commission de 
la pro | de résolu- 
o Pi tar el pl sieurs de 


| inviter le Gouverne- 
decret fixant 
d'appircation de la loi n° 3%- 


ehtdan 


is majorant |: indemnités due: aux ac- 

cidentés du travail, dar: lv professions 

agricoles 011 forestières, par M (1 de- 

pulé (1). 

Mesdames, mes , au ! où le 
GOUVernNeN) { &livi o ü Î en 
France une main-d'a 12 il con- 
VH t de rapport Î Î | pl l'exode 
ru] il a pou Cu fi la | { k Fi vu 
arbitraire des salariés { et l'in 
fériorisation par rapport aux salariés de Fin- 
dustrie et du commerce, en mmalière de sa- 
jaires et de sécurilé sociale 

L'Assemblée nalionale en adoptant à l'una- 
nimité la loi n° 48-159 d ptembre 1918, 
relative aux accidents du travail € agricu}- 
ture, a manifesté sa volonté d'en finir avec 
cette pratique néfaste, contraire à l'intérêt 
national, qui ronsiste à trailer | ouvriers 
agricoles et foresliri ont di ivailleurs 
diminués, dans le cadre méêine du salarial 

La loi du 7 seplembre 191$ a marqué un 
progrès cerluin dans la voie de légalité de 
traitement en malière d'a | s du travail. 
Elle place 1! uccidents du travall d profes- 
sions agricoles sur \ même pied d'égalité 
avec les autres profes-101 ilariées <elon les 
dispositions ct es dans la loi du {2 jan- 
vier 1947 

Notamiment, l'article 10 de la loi du ; sep- 
tembre 194: stipule: « Les nouveaux taux de 
majorations, allocations et bonifica'ions ré- 
sultant de: articl 6, 7 et = cilessus, sont 
applicables, à compler soit du 1e seplembre 
1917. soit de la date d'entrée en jouissance 
de la rente ou de la recot du droit 
à J'allocation lorsqu celle dat ec postlé- 
ricure au f® sepernbre 191 

Or, du fait que la loi n'est pas encore en 
trée er) appheaïion les AvVAI : «ro out lé és 
sous ce ‘rapport particule de mCrT) que 
l'ensemble des accidentés du tra des pro- 
fessions agricoles ries'ent busivernent sou- 
mis au régime restrictif anléricur au !*® sep- 
tembre 1918 

Cela lient au fait que l'article 41 de la lot 
du 7 -eplembre 195$ n'a } t 70 élé ap- 
pliqué 


effet, la ?t 
est ; 
œuvre de l'art 
ment d'une dés 

L'article 11: d 


sur le rapport 
du ministre du 


{i) Voir le n° 


nt subord 


nise en application de la loi 
inise en 


ntière- 


nnée à la 
wle 1 qu dépend 
iSjon du Gouverrerne 
au'un décret rendu 
tre de l'agriculture, 
de la sécurité SO- 


e 
t 
ni 


ISpose LL 
du minis 
travail et 


nn 
CF. 
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EE É Dre ou 
ciale, du ministre des finances et des affai- ! conseil d'Etat de Ja part d’intéressés que ! A cette division d'ordre administralif 
res omiqu déterminera les modalités l'administrat ion pourrait meltre à la retraite !: perpose étroitement une répartition du n. 
d'application de la présente loi », d'office à cinquante-cinq, ecinquante-six ou |! mandement militaire. Cette répartitio FE 
Par conséauen. il incombe au Gouverne- cinqusnte-sent ans, alors que fa loi dit à | lionne les quaire terriloires militaire 
mi et. en pr lieu, au ministre de soixante ans dans le cas que nous avons ! nexes et postes. 
l'agriculture, de prendre, dans le plus bret | Précisé | L'administration we le commande u 
d décret pleinernent conf Tme aux Etant donné l'urgence et l'utilité de rendre | territoires du Sud nt confiés sou le 
dis] 18 de la loi du 7 seplembre 1948 clare sur ce point, nous prop0o- | du commandant militaire qui possèd l 4 
| 1, le Gou nement ne fera que tra- procéder à une modification du texte ! tributions voisines de celles d'un sou Pr ÿ 
duire la volan\ inime de l'A mbhlée na par une adjonclion des mots « pour | soit . dcs admi natistours des services « “ 
tionale € ira le mécontentement fort | les entrés lardivernent dans les cadres », à la | de l'Algérie, soit à des officiers du ser: 
lé y re d travailleur iluriés des profes formule « ou l'âge de soixante ans » isolée ! des Fe res indigènes — en général plutôt à 
si s qu ee! à just tre. de ce complément sous-entendu. C'est pour- | ces äerniers — qui prennent le titre d'« j 
Pour toules ces raisons, la commission de | {9 nous vous dermandon; de bien vouloir | ministrateurs » — « chefs d'annexes » — 
l'a ve dernande d'adapter la pro adôpler mue ancrage de loi Sulvanle, sou- | « maires », 
po 4 nn suivante : ee à 70 friges Ainsi sont réunis dans les mêmes main: 
pouvoir militaire et le pouvoir adminisira 
; PROPOSITION DE LOI « La loi du 24 décembre 1902 est, comme les 
PROPOSITION DE RESOLUTION décrets sur les tribunaux répressifs indigèces 
re Article unique. — L'alinéa portant n° 3 du | et quelques autres réformes regrettable 
Arlicle unique. L'Assemblée nationale paragraphe IH de l'article 6 de la or du | late, un reste de la po'ilique de M. R 
invite le Gouvernement à publier très rapide "0 septembre 1948 sur les pensions civiles et | C'est une institution mal venue. » Ainsi sexe 
nent le décret fixant les modalités d'applica- |'imilitaires est modifié de la facon suivante: | prime l'auteur de lun des traités de Kaisa- 
tion de la loi 18-1598 du 7 septembre 1948 29 € : ‘ Fish utnace | tion algérienne le plus répandu, M. Emile 
portant iioration des indemnités dues au x Sans condition de durée de services | Larcher 
titre de la législation sur les accidents du tra- | 2UX fonclionnaires qui, se twouvant dans une | ‘ EEE ° ji <é ; 
vail as ns agricoles et fores posilion valable pour la retraile, atteignent Un tei résine, que les populations SUT les: 
be la limite d'âge de leur emploi, ou l’âge de | quelles il étend sa domination absolue o:: 
soixante ans pour les entrés tardivement | qualifié de « régime du sabre », mainti 
dans les cadres, sans pouvoir prélendre à une | sous sa coupe le dixième de la populatioi 
pension d'ancienneté ». totale de l'Algérie, soit environ 900.000 pe: 
 — sonnes. Sur l'étendue de ces terriloires se 
ANNEXE N 6633 trouvent d'imporlantes exploitations, tell 
que les houillères du Sud oranais qui foit 
ANNEXE N° 6634 vivre 20.000 personnes provenant de tloul 


1919, — Séance d mar: 1919.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à 
droit à pension d:: fonctionnaires entrés 
tardivement dans les cadres, présentée pur 
MM. Jacques Gresa, Albert Petit, Mouton, 
Touchard, Scrv Ï 


préciser le 


tosenblatt, et les mem- 
hr du £ mmunisle, députés, — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la loi du 20 septem- 
bre 1918 sur les pensions civiles et militaires 
Ia pas repri 4 sez di écision la juste 
«di pou lu de l'url 1 ) de la loi du 14 avril 
1924 Qq ouvial inxX fonctionnaires entres 
4. 1 ' | ] . ! } r 1 
tardive a Is cadres le droil à pen- 
Sion pMuporlionnelle à l'âge de <oixan'e ans. 
L'inpre ON vient du heurt de la con- 
cepl À ile d Ï et de Joi rapporté sous 
le naméro 4293 et de celle qui a inspiré le 
texte définitif de la lo 
Rappelons que Ja thèse soutenue par Île 
Gou\ernement dans le rapport mentionné 
élait que la limite d'ûge de l'emploi occupé 
par les intéressés était subsliluée à la limite 


absolue de soixan'e ans. 


Le projet en cause fut voté le G août 1948 
à l'Assrnblée nationale, mais la commission 
des pensions du Conseil de la République fit 
insérer dans le rapport ne 875 une rédaction 
nouvelle du quatrième alinéa äu paragraphe 3 
de l'article € du prujet. Le rapport n° 875 in- 
diquait que « le droit à pension proportion 


nelle restait cependant garanti à partir de 


l'âge de <o'xan! anz » pour les anciens 
comhaitants pensionnés: de guerre ou non, 
ainsi que pour les résistants et les déportés 
politique: Ce document expliquait qu'il 


s'agis-ait de préserver les 
combat'ants et victime 
divement dans le: cad: 


s des anciens 
rre entrés tar- 


es de | 'admi nistration, 


s de 


M. le secrélaire d' Et aux finances trouva 
que le texte proposé cri sait une catégorisation 
à éviter et déclara vouloir se montrer plus 
généreux et plus large que la commission. 


IT présenta au Conseil de la République, le 
iction de FJ'alinéa n° 3 
raphe 9 de 1e rücle G comportant 
l'adjonction « ou l'à de soixan é ans » au 
texte déjà voté à l'Asse mblée nal'onale. 
uvelle fut adoptée tant. au 
‘wublique que par la suite 
ationale, Elle est donc celle 
cette partie. 
ine certaine obscurité pr 
y 


Conseil de la Ré} 
à l'Assemblé 
de la loi en 


Or, : vient de ce 


que l'intention du législaleur ne s'est pas 
suffisamment transnosée dans le trxte et des 
contestations peuvent se présenter. Elles ou- 


vriraient la voie à de nombreux recours en 


NS c her nee méme 








(Session de 1919, — Séance du 2 mars 1949.) 
PROPOSITION DE LOI lendant à la 
sion du régime spécial des Territoires du 
Sud en Algérie, présentée par Mme Sportisse, 
MM. Djermad, Fayet, Mokhluri et les mem- 


bres du groupe communiste, députés, — 
(Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, 
bre 1947 
précise 


messieurs, la loi du % 
portant statut org 
son article € 
« Le régime spécial V< Territoires 
est supprimé. terriloires sonl 
comme départements. 
Une loi prise, après 
algérienne, fixera les 


cepl ae 
| aniq 1e de l'Algé 

üais 
du Sud 
Ces considérés 
l’Assemblée 
conditions dans les- 
quelles ces ter seront constitués, en 
tout ou parlie, en départements distincts ou 
intégrés dans les départements existants ou à 


creer, » 


avis de 


riloires 


Cette disposition qui constitue l'un des rares 
points réel'ement progressistes du statut de 
l'Algérie a fait naître chez les populations vi- 


vant dans les Territoires du Sud sous un ré- 


gime mililaire avec toules ses conséquences, 
le très vit espoir de voir se réaliser rapide- 
ment, une revendication qu'elles n’ont cessé 
de défendre depuis toujours. 

En effet c’est Ja Joi du 21 décembre 190 
qui à instilué dans ces territoire un régime 
spécial dont les caractéristiques essentielles 
sont les suivantes: 

Instilution d'un budget spécial ponr les 
Terriloires du Sud, les ressources locales de- 


vant subvenir aux dépenses civiles, tes frais 
d'occupalion militaire restant seuls à da 
charge de la métropole; 

Altribution au gouvèérneur générai de lAl- 
gérie 

{eo Des pouvoirs les plus étendus et de la 
responsabiiité la plus entière touchant Fadmi- 


nistration et la défense de ces terriloires; 

2° Des pouvoirs détenus par les préfets des 
départements 

Le décret du 1% août 1905 à prévu l'organi- 
salion administrative de ces territoires qui 
constiluent quatre grandes at ae 9 
ayant chacune à sa tête un officier supérieur 
avec le titre de « commandant militaire du 
terriloire ». 

Ehaque territoire est divisé en communes 
mixtes où « indigènes » dont la commission 
municipale est partiellement élue dans les 
communes tmixles, et simpieinent désignce 
en loialité dans les communes « indigènes ». 





suppres- | 











les régions de l'Algérie et même de Fran 
De même, de riches régions mises en valeur 
par des populations sédentaires nombreuses 
laborieuses telles que celles de 
Djelfa, Geryville, Mecheria, etc. 
treintes à cet arbitraire 

Il pourrait paraître étonnant pour cerlail 
que l'Assemblée algérienne n'ait pas dcjà 
demandé au Gouvernement le dépôt d'un {ex 
tendant à la suppression de ce régime d'ex- 
ception en application de l'article 50 du sta- 
tut de l'Algérie. Un texte de décision qui a!- 
lend se sanction a cependant été déposé par 
M. Justrabo. 

Mais on ne peut raisonnab'ement atter Ire 
de la majorité de celle Assemblée la moindre 
tentative de travailler dans le sens voulu pas 
la Constilulion de la République française et 

« 


Touggourt 


sont à 


par l'immense majorité des populations als 
riennes. La façon dont se sont déroulées : 

élections des 4 et 11 avril 1948 et dont qui 

ques échos, grâce à nos efforts, ont pu par 
venir au Parlement et à l’Assemblée de 
l'Union française, a pour conséquence que 
l'Assemblée algérienne par sa composilion à 

tuelle, ne représente nullement les popua- 
tions, 

En adoplant notre proposition # loi, l'As- 
semblée nationale fera donc resflecter la vo- 
jonté qu'elle a manifestée en adoptant l'arli- 
cle »0 du statut de l'Algérie. Elke aura l'appro- 
bation et l'appui de l'Algérie tout entière el 
en particulier des populations du Sud direc- 
tement intéressées par nolre texte. 


De ‘plus, elle ne féra que donner ke com- 
plément logique à une mesure déjà appliqué® 
dans ce sens puisque le budget des territoires 
du Sud, jusque-là autonome, est intégré dans 
le budget général de l'Algérie depuis le 1° 
janvier 1948. 

G'et pourquoi nous vous demandons d'adop- 
ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — En application de l'article 50 de 
la loi du 20 septembre 1947, portant organique 
de l'Algérie, le régime spécial des territoires 
du Sud est supprinr. 

art. 2 — Le territoire d'Aïn-Sefra, y com- 
pris la commune indigène et annexe de la 

Saoura, est ra!'taché à la préfecture d'Oran. 

Le territoire de Ghardaïa est rattaché à la 
préfecture d'Alger. 

Le territoire de Touggourt et le territoire 
des Oasis sont rattachés à ja préfecture de 
Constantine. k 

Art. 3. — Un décret d'administration pu- 
blique réglera les modalités d'application de 
Ja présente ioi, ; 
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ANNEXE N° 6635 





de 19:9. — Séance du 2 mars 19:9 


\PpORT fait au nom de la commission des 
“rires étrangères sur le projet de loi auto- 
“ut le Président de l1 République à rati- 
fer deux accords conclus le 13 janvier 1948 
«otre le Gouvernement français el la com- 
mission préparatoire de l'organisation inter- 
nationale pour les réfugiés, par M Alfred 
4te-Floret, député (1). 


li 


{ 
wesdames, messieurs, le 23 décembre 1917 
yassembl e natiegale adoplait le projet de 
1: tendant à autoriser le Président de Ja 
Re à ratifier la constitution de l'orga- 
É n internationale pour les réfugiés si- 
çe par la France le 17 décembre 1916. 
ja France fait donc officiellement 
“0. L R. dont le but, il faut le 


« hliaue 
\ L L7. 


] “ {l 
r . 
partie 
d rappeler, 
est de rapatrier les volontaires dans leur pays 
d'origine, d'aider et d'élablir dans des pays 
d'accueil tous ceux qui feraient valoir une 
jaison satisfaisante pour ne pas rejoindre leur 
pays. Entre temps l'O. EL R. doit assister les 
réugiés nécessilcux, si nombreux hélas, et 
assurer la protection juridique des réfugiés. 
pour assurer celle mission délicate et indis- 
enable, il était nécessaire d'accorder cer- 
Lins privilèges et de reconnaître certains 
. aux représentants des Etats 
membres et aux fonclionnaires internationaux 
en font parlie. 
Tel est le but du projet de loi qui tend À 
h ratification de deux accords conclus le 
4» janvier 1948, entre le Gouvernement fran- 
s el la commission préparatoire de l'O. L KR. 
Le premier de ces accords est relalif aux 
prvilèges el immunilés (et non pas indem- 
és comme l'indique das le texle du projet 
une erreur typographique évidente) dont 
jouiront sur le terriloire français la commis- 
sion préparatoire de l'O. L R., les représen- 
jants des Elals membres et les fonclionnaires 
internationaux de la commission. Cet accord 
figure en annexe le second. Les privilèges 
et immunités ainsi accordés sont prévus par 
l'article 45% de la constitution dont l’Assemblée 
a autorisé la ratification. La commission pré- 
paraloire Se voil reconnaitre la personnalité 
civile, l'immunité de juridiction, l'inviolabi- 
lilé de ses locaux et l’insaisissabili'é de ses 
biens. Les représentants des Etats membres 
de la commission et les fonctionnaires de la 
commission sont assimilés en fait, en ce qui 
concerne les privilèges et immunités, aux 
membres du corps diplomatique et des autres 
“ inslilutions spécialisées », créés par les arti- 
cles »7 et 63 de la charte des nations unies. 

Le deuxième aceord qui figure en tête à 
l'annexe est relatif à la protection des réfu- 
giés et des personnes déplacées relevant du 
mandat de l'O. L R. et aux attribulions quasi- 
consulaires du delégué général en France et 
de la commission préparatoire de l'O. FE R. 
Pas plus que le précédent, ce texte n'apporte 
d'innovation en la malière. Il est conforme à 
l'accord de Genève signé par la France le 
‘D juin 1928, et qui reconnaissait des attri- 
bulions identiques au haut comimissariat de 
la Société des nations, chargé à l’époque de 
l'assitaince aux réfugiés. Les mêmes attribu- 
lions furent reconnues au délégué en France 
du comilé inlergouvernemental des réfugiés. 
Il est nécessaire, pour éviter toute solution 
de continuité de les transférer aujourd'hui à 
l'organisme appelé à se substituer à tous les 
organismes existants en faveur des réfugiés, 
c'est-à-dire à l'O. LL R. 

Une expérience visille de plus de quinze 
ans démontre la valeur de ces dispositions. 
Elles apportent à la fois une amélioration 
holable au sort des réfugiés et aux adminis- 
trations françaises des garanties d'aulhenti- 
cité pour les documents produits par des ré- 
fugiés. I est certain qu'elles facilitent leurs 
bons offices aux administrations francaises à 
qui les réfugiés ont recours pour les guider 
ou pour les recommander. 

De tout temps les offices de réfugiés ont 
rendu de. grands services En ratifiant la 
constitution de l'O. KE R., la France a voulu 
harliciper à l’œuvre tentée par les Etats pour 
résoudre un problème angoissant posé par les 





, 





conséquences de la guerre. Il importe aujour- 
d'hui de donner à l'O. L R. les moyens de 
fonctionner librement sur le terriloire francais 
et d'y remplir sa tâche. C'est la raison pour 
laquelle votre commission des affaires étran- 
gères vous propose l'adoption du projet de 


li suivant: 


L PROJET DE LOI 


Art, 147. — Le Président de la République 
est autorisé à ratifler: 


L'accord conclu le 13 janvier 19:38 entre 
le Gouvernement [français € la comm 1" 
préparaloire de l'organisation international 
pour les réfugiés, relatif aux privilèges et im 
munilé: dont jouiront sur notre terriloire cet 
arganisme, les représentants € Etats mem 


bres et les fonctionnaires internationaux qu 


29 L'accord conclu le 13 jarrvier 1918 entre 
le Gouvernement francais et la commissior 
préparatoire de l'organisation internalion 
pour les réfugiés, relatif à la protection des 

j iés et personnes déplacées et aux attri- 
butions qua Î é général 


il last LME | 
en France de la commission préparaloire de 











consulaires du déle 


l’organisation internationale pour les réfugiés 
Art. 2, — Les deux accords ci-dessus dési- 
gmé eront publiés au Journal officiel aussitôt 


upres que leur ratification sera intervenue. 





ANNEXE N° 6636 


(Session de 1919, — Séance du 2 mars 1919 


PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à in- 
viter le Gouvernement à appiiquer rigoureu- 
sement les dispositions réglementaires «qu: 
interdisent aux militaires «dl'adhérer à des 
organisations sans | autorisation du minis- 
tre, présentée par M. Jean-Paul David, de 
puté. — (Renvoyée à la commission de la 


défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 30 du décret 
du fr avril 1933 défend « aux tuilitaires de 
créer des organisations ou d'en faire parue, 
ou de prendre part à des souscriplions sans 
avoir, au préalable, obtenu Faulorisalion du 
ministre, et de faire partie de groupements 





constitués pour soutenir des revendicalions 
d'ordre professiot nel ou P Hitique ». 
L'ordonnance du 17 août 1%35 a donné le 


droit de vote aux mililaires mais elle n'a pas 


abrogé le décret de 193% La circulaire du 
“1 octobre 1916, B. O. P. P. page 2310 qui fix 
les conditions de l'exercice des droils podi- 
tiques des militaires, rappelle que la création 
des groupements paliliques qaans 165 armées 
reste formeilement inteniite 

I! ne semble pas que le Gouvernement ail 
vi é à l'applicatio ‘lt 


es prescriplions avéc 
lan 

porte que ces règles soient immédiate 
ment et strictement respecices. 

Des déclarations réentes d'un homme poli 
tique, dirigeant d’un parti, il ressort que les 
membres de ce parti refuseraient de se batire 

l'ennemi de la France était l'Union des 
snubliques socialistes soviétiques. 
La raison donnée de celte atlituie serait 
qu'en cas de conflit avec la Russie, la France 
serait nécessairement lasresseur. 
Une telle affirmation est une injure au peu- 

nil » 


ple français tout entier. Dans son immense 
majorité, le peuple de France est fermement 
attaché à la paix et aucun gouvernement ne 


pourrait entreprendre une guerre d'agression 

Mais si l’on rapproche ‘larations des 
obligations imposées aux membres de ce parti, 
et de l’appartenance de militaires en activité 
de service, à ce parti, il apparait dangereux, 
pour la délense nationale, que ces militaires 
puissent recevoir de leur parti, des instruc- 
tions pour désobéir aux ordres qui seraient 
donnés par leurs chefs hiérarchiques, 

Nous tenons à signaler. d’ailleurs, qu’en 
pareille occurrence, le militaire risquerait la 
peine de mort, tandis que le dirigeant du parti 
échapperait vraisemblablement à toute sanc- 
tion. 

Le décret de 1933 n'ayant jamais cessé d’être 
en vigueur, et la circulaire ministérielle du 


ces dé 








_—— 

r Lt, 
Uons, à est évident que les militaires q ip 
partien tent à un pari @ iue Sont « état 
d'insubordinath 

Inadmissible de la part de sub nés 
CEE TCDEI l'i re 1es rce ments ne peu 
( crée dt à part de oncle ét des 
n Les ne is de ètre d'autant 
plus forles que les t és occupe t'un 
gradi | «leve 

Il semble q m ra soit pas 
suffisant et q des truc Lol récises doi- 
vt t dar« «es à 10 ies t non 
st ment 1 jue lous les m res soient 
uvilés à se if 1er X l s en vi- 
gue lement p efs oh- 
{ ent « $ | | e 
q in S ‘ 

P es motifs, nous vous prof ns de 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L’A nble I ile le G CFE 
Int il HUE sourt etnerl ICS pr r'i)- 
to ementai qu d LV aux Mie 
lit de faire parlie « ‘ \ poli- 
{id 3 et e cas échéant \ prendre dl SANCe 
11 exemplaires contre ceux qui enñfrein- 
dr ‘ l es pi Sriplions 

ANNEXE N° 6637 
———— 
Session de 1919 Séance du 2 mars 1919.h 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 


inviter le Gouvernement à déposer projet 
de loi accord aux victimes d'accidents 
du travail alleintes d'un 1! \ipaciitè grave, 
«les avantages matériels analogues à ceux 
d bénélicient Certains invalid de 

1 e, prés a ( M Jean-Pau David, 
député, — (R vovée à la comm \N du 
travail et de 14 & irité S 16 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame n rs, il est du dex de la 
nation 4 faire preuve dt \ piu Fu le sol- 
licitude À égard de ITaw { ‘ c'6 
v im d den € il pour eux ) 
inca] é grave 

Or, jusqu'à ce jour, les avantages qui leur 
{ t ok a 1e { «le L11Ce 
ment au préjud qu bi à l'u Û 
de l’exerci de leur profes: 

On a déjà eu 1 \ di iligner l'insufe 
fisance des ler s du | e de L 
législation sur lt iccidents du travail, les- 
quelles n'ont pas été relevées dans ia propors 
tion exigée par la ha e générale des prix 
ét res'ent mm nent loin « decà de { x 
aci le iu Î ilides de guerre 

Ces dernie à partir du taux de %5 p. 100, 
hénéf atl S!1 | ot om! X avarilae 
ges, de n re diverse, te que 

Réduct es chemins de fer; 

Réduction s es transports en commun dd 
la rég parisie e: 


Possibilités d'accès à des emplois réservés 
] 


Réparation graluile sur les appareils da 


“aractè re ir olite qua 
privation d'avantages 
logiquement prétens 
lispensable d'améiiores 
ion matérielle des travailleurs leg 
is gravement atteints, dont les ressources 
actuelles sont loin d’assurer un niveau dd 
vie égal à celui qni était le leur avant l'accie 
i pour eux une incapacité, 
En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution suis 
vante: 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouveérrtée 
ment à déposer un projet de loi accordant à 
cerlains invalides du travail des avantages 
analogues à ceux dont jouissent actuellement 
les invalides de guerre à partir de 25 p. 100. 








(1) Voir le n° 5413. 


31 octobre 1916 en ayant rappelé les disposi- 


————— —— 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


————, 





ANNEXE N° 


la commission des 





RAPPORT fait 


mesures nécessaires 
pension d'invalidité aux mutilés à 
‘un acte de dévouement, 


ite d'un acte de 
médaille consa- 


lidi'4 aux mêmes taux 


toute autre pension 


* <es avants cause; 


aux frais de l'Elal, comme 





ANNEXE N° 6639 


R \P PORT fait la commission des 


vision des pensions dites abusives » celles 


rels-lois des i juillet 


lois subséquentes on 


pour blessures ou 
ré SuitEnt pas d'un fait de guerre 
is à l'occasion du service 

La revision s'étend également aux pensions 
core concédées an 1# oc- 


assistons à la violation de la chose jugée. 














La Chambre des députés s'est émme, 
cours de la seizième législature, de celle vio- 
ialion du grand principe de « l'intangibliité | 
de la chose jugée » et elle décida, 
vote unanime de l'article 3 de la proposition 
de loi du 23 février 1937, d'exclure de la revt- 
sicn les pensions qui avaicnt été attribuée 
par décision judiciaire. 

élas, le ministre des pensons de l’époque, 
malgré ses engagements formels, ne tint au- 
cun compte de ce vote et prit le décret-loi du 
25 août 1957, qui fut confirmé par la suite par 
le dernier aliréa du deuxième paragraphe de 
l’article 2 de la loi du 29 décembre 1912, pro- 
mulguée par le gouvernement de Vichy. 

Saisis de ce fait par les organisations d'an- 
ciens combattants, les ministres des anciens 
combattants et victimes de la guerre, sié- 
geant au cours des deux Assemblées consti- 
luantes, avaient préparé un projet de loi réta- 
blissant dans leurs droits ceux qui avaient 
été soumis à l'inique décret-loi du %5 août 
1937 et à la loi de Vichy du 29 décembre 
1912. 

L'ordre du jour des précédentes assernblées 
ne permit pas au projet de venir en discus- 
sion. En conséquente, cette question n'étant 
pas résolue, il appartient aux législateurs ac- 
tuels de prendre une décision qui rétablira 
les in “ressés dans leurs droits, 

Notre Constitution n'indique-t-elle pas, 
article 43, que l'Assemblée nationale 
seule la loi et qu'elle ne peut déléguer ce 
droit? Par juent, en raison de cet ar- 
ticle, nous déclarons qu'il y a incompatibilité 
avec la pratique des décrets-lois. 

La propos silion n° 438 a provoqué l'op posi- 
tion du département des finance s qui émet un 
avis défavorable et indique dans une note, 
« qu'il importe de ne pas perdre de vue, le 
fait que la presque totalité des pensions ‘qui 
font l'objet d'une revision en exécution de 
la loi validée du 29 décembre 1942, 
imée par l'ordonnance n° 45-1852 du 18 août 
1Ho, sont précisément celles au sujet des- 
quelles l'administration a formulé ‘une fin 
de non-recevoir et qui ont élé, par la suite, 
atlrib tes par décision de justice; que la me- 
sure envisagée conduirait à rendre pratique- 
ment inopérente la législation relalive aux 
pensions abusives: qu'il convient d’ob- 
server par ailkurs que les dé‘isions minis- 
térielks portant réduc! lion ou suppression des 
pensions dont il s’agit sont susceptibles d’ap- 
pel devant la Sérntission supérieure de re- 
vision des pensions, organisme qui, tant par 
sa composition (magistrats, fonctionnaires, 
médecins, représentants des anciens combat- 
Met que par l'esprit et la conscience 
portés à ses trav iux, est ds nature à donner 
aux pens ionnés de guerre toutes les garanties 


dans 


son 


C onsé 


né *ssaires; que la légalité du décret du 
25 août 1937 et de l'ac te dit loi du 29 décem- 
bre 1952 ne peut valablement être contestée 


car le décret précité a été pris en application 
de la loi du 30 juin 1937 ». 
A ces observations nous 


que le problème est de savoir, 


pouvons répondre 
s'il est, oui 


on non, « d'ordre public » que celte question | 
soit réglée conformément au droit en vigueur. | 
IL est à considérer que la note de l'admi- | 


nistration des finances ne 


violation de la « chose jugée » et il est à re- 


marquer également, qu'il est impossible à | 
ceile même administration de contesler celte 
violation 


En effet, la remise en cause des pensions 


attribuées par décision judiciaire sous le ré- 
gime de Ia « preuve » conslilue une mesure 
de force, traduite par les décrets-lois Laval 
des 4 juillet et 8 août 193%, reprise par le 


décret-loi du 25 août 1937 et maintenue par la 


lai validée du 29 décembre 1912 


C'est la force qui a primé le droit et qui, 
par le fait des d re!s lois, s'est sans cesse | 
opposée à la volonté expresse du Parlement 


qui, lui, lorsqu'il a conservé le pouvoir de 
Kgiférer a toujours respecté le principe d'or- 
dre public de la « chose jugée » (loi du 31 mai 


1933, article 198 et, par la suite, article 5, pa- 
ragraphe 3, du projet de loi du 25 février 
1997) 

Le décret-loi du 25 août 1927 fut un véritable 


abus de confian-e à l'ézard du Parlement 
qui, unanime, décida d’exclure de la revision 
des pensions celles qui furent attribuées par 
décision de justice, sous le régime particulier 
de la « preuve ». 

C'est une mesure arbitraire, 


r une injustice 
qu'il faut réparer à 


l'égard d’une catégorie 


fo. | 


par un | 


: | de loi 





vote 


et confir- | 





ap- | 





conteste point la | 


eg me gimp nee marge 


de malheureux pensionnés. Il faut 4 
mettre le principe d'ordre publi: de |; 
jug 16 CG ». ù 
_L'est pourquoi, votre commission . 
dns ne peut qu'approuver &ælle pr 
réparatrice €t vous demand 
l'adopter. *# 
PROPOSITION DE Lo! 

Arlicle unique. — Le dernier alint à 
deuxième paragraphe de l'article 2 
dit loi du 29 «écembre 1942 sur la 
des pensions abusives est abrogé, 


ANNEXE N°’ 6649 





(Session de 1949, — Séance du ? m CRT 


RAPPORT fait au nom de la comm 
pensions sur les proposilions de 
M. Touchard et plusieurs de ses : 
tendant à revatoriser la retraite du combat. 
tant; 2° de M. Pierre Meunier e! $ 
de ses collègues tendant à revaloriser la 
retraite du combattant, par \l. 1 J 
député (1). 


: 


us 


0 


Mesdames, messieurs, la retrait l ; 
battant à été instiluée par les articles {17 à 
19 de la loi de finances du 16 avril ! 

Le monlant en a été fixé à 500 F de cin. 
quante à cinquante-cinq ans et à {200 Fi 
partir de cinquanle-cinq ans. 

Par décret du 18 décembre 1927, ces t 
ont été majorés de 6 p 100 à comp d 
ter octobre 1937 et portés ainsi à 50 F et à 
1.272 F. Depuis celle dernière date, le m 
tant de la retraite du eombattant a é! 
de divers rajuslerments auxquels ont é! | 
mises les pensions militaires d'invalidité le 
relrailes civiles, ete. 

Nui ne peut nier que, depuis 1927 
la hausse verligineuse des prix, cette retril 
n’a fait l'objet d'aucun rajustement el q 
son montant est devenu dérisoire face à l'a 
mentation du coût de la vie. 

En 199, celte retraite, servie à ceux qui ont 
assuré le salut de la patrie, doit être re 

IH ne faut pas que le peu d'importance de 
la somme perçue devienne un objet de der. 
sion portant atteinte au principe qu'on a 
voulu insliluer en 1950. 

Les oïganisotions d'anciens combattants et 
viclimes de la guerre, groupées dans le Ê 
vement de l’Union française des comha 
s'émeuvent des dispositions prises à 
égard, lesquelles consistent à refuser « 
sager la revalorisation de la retraile à 
battant , 

L'assemblée générale de l'U. F. A. C. des 
» et 6 février 1919 a mis celle reva 
comme premier point à l’ordre du 
l'appiication du coefficient 5 aux 
par la loi du 16 avril 1950. 

de multiples reprises, PAssembhlée 
nale a dit son sentiment sur la néce::li ue 
revaloriser la rel{aite du eg rl 

Au demeurant, un arrèté dy 11 fé VI jer 19 
a créé une commission chargée d'’ét 
modalités de la revalorisation. "Nous so ; 
donc en droit de demander aujourd'hui: « O1 
en sont les travaux de celle commis: 

Nous rappelons que, le 26 décembre 1911, 
un amendement de notre collègue Jean D: 
clos, concernant Ja revalorisation de 
retraite, a été adopté par l'Assembie 
nale 

Votre commission des pensions à, en 
adopté à l'unanimité de nombreuses pro 
tions de loi ou de résalulion émanant des « 
férents groupes de l'Assemblée. 

Mais les services du ministère des finances 
se sont loujours opposés, jusqu’à ce jou’, aux 
conclusions favorables des nombreuses propo- 
sitions préconisant la revalorisation de 14 !e- 
traite du combattant. Les arguments invoiis 
par celle administralion, pour justifier s il 
litude à l'égard du rajustement, peuve: 
résumer en quelques mots: 

« La retraite est dépourvue de tout ci: 
tère alimentaire; elle me saurait davan!1e 
être considérée comme la conséquence d' 
authentique droit à réparalion, egr elle n'es 


Fe 
10 


taux fixés 





pas liée l'existence d'un préjudice nelie- 
ment défini. En fait, la retraite doit êlre con- 
sidérée comme une récompense ». 


“à 





(4) Voir les n°s 6122-6163. 
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1 


raisonnement spécieux de l’administra- 


: ne convain@ra aucun ancien corabattant, 
e hacun d'eux porle en lui les sugmaies 
à e usure prématurée, conséculive au sé- 
aa rolongé dans les tranchées, sauvent sous 
4 4 dans la boue, sans sommeil, avec le 
æ ; permanent du danger et une alimenta- 
ii | trop défectueuse. 

“Les conséquences de celle existence anor- 
male se sont manifesites chez ious les äan- 
cie s comballanis sans queues so ent dcier- 
ss es sur tel ou tel organe. 

T4 lévislateur l'avait d'ailleurs bien com- 


quand, par l'article 1145 de la loi du 
rs 1932, il substitua à lallecation primi- 
e terme actuel &Ge « retra 

ner le véritable caractère d'un Groit à 
préjudice subi, d'un dommage 
prémaiurtes de la 


! à 


ile » afin de 


tion d'ur 
ue dû aux faligues 


CU et eg me god 


ré 
} 


2.7 


s pensons que, pour itleindre ce but que 
assigné le lateur 

volonté naliônale, ià relraile du 
duit suivre les fluctuations des 


légisi 
combattant 
aulres Te- 


traites. C'est ce principe qui a été affirmé par 
je vement de 6 p. 100 effectué par le décret 
eu 18 décembre 1937 
En effet, c'est une question de principe 
au se pose, une question de #moralilé ct 
d'hoanéleté envers les victimes de la guerre, 


ja retraile n'étant pas une récompense accor- 
dée en témoignage de la reconnaissance na- 
tiona!e, mais la réparation d'un préjudice subi 
Les bénéficiaires de cette retraile s'éèvent à 
2611554 dont 610.856 de cinquanle à cin- 
quante-cinq ans et 1.948.891 agés de plus 
de cinquante-cinq ans, auxquels s’ajoulent 
brevels en cours de renouvellement. 
L'augmentation de la retraite du combat- 
tant n'cessilerail un crédit supplémentaire €e 
io miiliards de franes environ. Celle sornme 
est minime par rapport à un budget lolal qui 
sinera 2.000 milliards de francs, surtout si 


84.07 


] songe que le budget des victimes de la 
guerre, qui représentait en 1938 un dixième 
des dépenses de l'Etat, n'en représente plus 
aujourd'hui, après la deuxième guerre mon- 
diale, qu'un trente-cinquième. 

C'est pourquoi votre commission des pen 


sions propose à l’Assemblée nalionale ce mar- 
quer la reconnaissance de la nation envers 
tous les anciens combattants, v compris ceux 
des terriloires d'outre-mer, en adoptant la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE 
TENDANT A REVAIORISER La 
DU COMBATFANT 


LOI 
RETRAITE 


Article unique. — À compler du fe Janvier 
4919 le montant de la retraile du combattant 
est revalorisé par l'application du coefficient 5 
par rapport aux taux de 1930. II est ainsi 
porté à 2.500 francs pour les anciens comihbat- 
tants âgés de cinquante à cinquante-cinq ans 
el à 6.000 francs pour ceux qui sont âgés de 
plus de ciñquante-cing ans, 





ANNEXE N°6641 


(Session de 1949. — Séance du 2 mars 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurilé sociale sur l'avis 
donné par le Conseil de la République sur 
le projet de loi adopté par l’Assemblée na- 
lionale modifiant le chapitre IV du titre HI 
du livre 11 du code du travail, par M. Bon- 
net, député (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la Ré- 
publique a apporté un cerlain nombre de mo- 
difications au projet de loi modifiant Île 
chapitre EV du titre HN du livre II du code du 
travail. Ces modifications ne touchent pas 
l'ensemble du projet, mais pour la wok 
üpportent des précisions et sont des modifica- 
tions de délai 

A l'article 1er il est précisé qu'il s'agit de 
dékKgués mineurs du fond; c'élait l'esprit qui 

(1) Voir: Assemblée nalionale, nos 6161- 
6172-6589 et in-8e ne 1592; Conseil de la Répu- 
blique, nes 138-158 (année 1949) el in-8 n° 45 
(année 1919). 








cominission puisque l'article {1 
on des dékégués 


animait votre 
précisait 1C5 conmGitions d'élc 


du jour. 











Dans le même article, le Conseil de la Ré- 
pubiiqi è à supp né le li nc SCTviICes 
après le mot « puiis », au troisième alinéa; 
pour !a logique du }; , Voire corhissION] 
esiim qu'u fi \ à e] I li supp ion 
Par ailleurs, le Conseil de la blique a 
lenu à indiq que PM S es d'ex- 
ploitati ns ju coin { } s di ] ze 
{ [ S intions 0! es q \ on! ho S 
di us, les « èces électoraux se t fixés 
par un arrêlt joint du ministre « trava 
ct de la sécu sociale et du ministre du 
commerce et de l'industrie; aucune obje 
ne semble devoir être mulée concernant 
celte précision, élant 1 que le déc 

n11à er , mi + re de a a 
su ë 4 ni it À ; (h it l < 
6 

nmis nn À ( è cgaiement \ pr 

] n appo té: 1 dernie Linea, en ce qui 
concerne le régime électoral des délégués 
ninenrs titulaires suppléants des collèges où 
il n’est pas possible de réunir les électeurs 
d'au moins trois circonscriplions. 

A l'article 2, en plus de la précision appor- 
tée au premier alinéa, ouvrier du fond au lieu 
d'ouvriers et ouvrières, Je Conseil de la Ré 
publique à eslimé que le lemps de travail 
effectif exigé des ouvriers de nationalité 
étrangère pour étre électeur devait étre ra- 
mené à à el, pour les frontaliers, à trois 
ans, considérant que pour Îles premiers cela 
équivalait à deux mandats de déggués mi 
neurs et pour les seconds à un mandat 
Volre commission à également adi plté ces 
nouvelles disposilions 

A l'article 9, cinquième alinéa, le terme 
1 Croissant » a été remplacé par le terme 


« décroissant », et là encore àl s'agit d’un 
wméillenr siyle correspondant bien aux débats 
qui ont eu lieu à l'Assemblée nationale 

A l'article 11, le Conseil de la République 
a apporté plusieurs modifications, Volre com 
mission n'avait, dans son rapport, pas précisé 
le nombre d'ouvriers employés dans les ins- 
lallations et services du jour qui, dans un 
mème siège d'exlraclion, était du ressort du 


délégué du fond; par voie d’amendement, 
l'Assemblée nationale avait retenu le chiffre 


de cent cinquante. Le Conseil de la Répu 


blique a porté ce chiffre à trois cents. Votre 
commission du travail vous dermande de re- 
venir au chiffre de cent cinquante. 

Par ailleurs, le Conseil de la République a 
tenu à préciser davantage que les ouvriers 


ct ouvriéres de ces installations et services 








voteruient dans le même collège que les mi- 
neurs du fond. Votre commission ne fait pas 
d'objec tion à l'adoption de cette précision et 
à celles apportées au derni ilinéa en ce qui 
concerne les élections des dé'fonés de la sur 
face. 

Volre commis-ion du ivail et de la sécu- 
rifé sociale, à la majorité, vous demande 


d'adopter le texte suivant: 


PROJET DE LOI 

par le 
{M du 
et rem- 


Art. {er {adoption du texte pere 
Conseil de la République). — L'article 
livre I du code du travail est abrog: 
placé par les dispositions suivantes: 
« Art. 154. — Lorsqu'il est possible de réur- 


nir en un collège unique les éle | 


eurs ail 
moins trois Circonscriplions de délégués mi- 
neurs voisines, et porlant sur des exploila- 


tions de même substance, les délégués mi- 
neurs du fond et les délégués suppléants sont 
élus au kcrutin de liste à deux tours avec re- 
présentation proportionnelle dans les condk 
tions prévues aux articles suivants. 

« Un arrél£ du préfet, pris dans les mêmes 
formes que l'arrêté prévu à l’article 121, dé:i- 
gne, S'il y à lieu, les circonscripitons qui sont 
groupées en vue des élections, ainsi qu'une 
mairie proche du centre géographique de ce 
groupe de circonscriplions où sera opérée la 
centralisation des résultats électoraux. 

« Par dérogation aux alinéas précédents, les 
électeurs du fond des groupes d'exphitalion 
des houillères de bassin créées par l'arlicle 2 
de la ioi n° 46-1072 du 17 mai 1%6 lormeront 
un collège unique pour l'ensemble des puits 
les composant. Toulelois, pour les groupes 
d'explnilalion comprenant moins de trois et 
plus de quinze circonscriplions, les collèges 
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électoraux seront fixés par rrèté ni 
du munistre du travail et de las rité so 
ciale et du ministre de l'indus et d OU 
merce 

« bhans le s où il Tr t pas = te 
ré r en un collèg | les « l'an 
moins trois circons:riplk ie délér . 
neurs voisine délégurs s et les 
délkégu suppléants nl au de 
liste majoritaire à deux ! ians 1 Ole 
1 15 } vurs aux { vant C 

Al 2 I \ du flex ; 6 } 10 

{ € ut a 1l ju - L'a Lin au 
vre 1! du code d ü\ brag [re 
placé par le il ons vantes 
Art. 135, — sont él 5 da! ] r- 
} pi lé ivr Ç il fo 1 \z de 
vingt et u 1 MONS à la « { 
1 Ou bi a di it iteé o 
ou ] gés fi S, SOUS 1 ve dé r 
pas été condamnés à l'une des pei ‘ 
nant. éelon la |! , cs 
droits ! 1 

«a >e Ou bien, s'ils sont de nationalik \ Ne 
rére, de n'avoir jamais Cle jamnés à une 
peine criminelle ou correctionnelle, d'êtræ 

tu t ] [a » de résin | P viké: et 
de jutifier d'un travail elfe le six a $ 
dans fes mines € France. Ces deux dernières 

ond } ’ pas àph} bles aux tra- 
vailleurs  étran s lier toute 'oix, 
x-ci doivent tifier d S 14 
travail en Fra - 

« 3o D'être !i rits sur la feuill Ï \ der- 
nière paye € inée pour LA ( on 
avant la dat le l'arrèté d onvo tes 
{ I 1] 

Art. 9 (ado; lu t propo f lé 

Con lLdelhaR birque L'a le 141 du 
livre 11 du code du travail est abrogé e1 rerm- 
placé par les tn articles suivants: 
‘ « À t lit Si les électi t fa 11= 
vant le TCSUIM la FCDF 1 M } la 
tionnelle, et Si, « premier tour de n, 
lé nor [ des volant bul s blancs où 
nuls non compris st ir r à han 4 
des électeurs inécrits, il est prove lé, d 1CS 
mémes condilions de forme et de dur \ la 
date fixée par le préfet dans l'arrêté de = 
vocation visé à l'ai lé 441, à econd ur 
de scru!in, au cou juquel les électeu ‘u- 
vent voter pour des listes itres qui [les 
présentées par les organisations syndivalrs 

«a Le nombre de circonscriptions de délé- 
gués mineurs à attribuer à chaque lisle est 
déterminé comme suil: 

a ]1 est attribué à chaque liste de candidats 
autant de circonscripuons que Île nombre 
total de voix recueilli par elle contient de fois 
le quotient électoral Le quotient électoral vs4 
égal au nombre total des iffrages valable- 
ment exprimés par les électeurs dans le 
groupe de circonscriptions défini à l'article 

134, divisé par le nombre d reonscripliuns 
à pourvoir. 

« Au cas où ji! n'aurait } Ctre p \ à 
aucune circonscription ou «s'il reste des cr 
conscr'plions à pourvoir, le ircon jar 

: 


restantes sont attribuées sur la 


grand reste 
« À cet effet, du nombre de voix obtenu T 
chaque liste il est reltranché le produit à 


quotient par Je nombre des circonscript ong 
déjà altribuées à la fiste. Les différentce $ 
sont classées dans l'ordre décroissant des 
restes ainsi obtenus. La première circor 10 
on non pourvue est allribuce à la liste 
ayant le plus grand reste. 

« Il est procédé successivement à 1 ème 


epération pour “hacune dés circonsci 1114 
non pourvues jusqu'à la dernière. 
« Dans le cas où deux listes ont le m°ma 


reste et où il ne reste qu'une circonsriplion 
à pourvoir, ladite circonscriplion est attribuée 
à la liste qui a eu le plus grand de 
Voix. 

« Si deux listees ont égalemeent recueilti le 


même nombre de voix, la circonser 
attribuée par tirage au sort. 


« Le nombre de circonscriptions revenant à 
chaque liste étant ainsi déterminé, Ja déesi- 
gnation de ces circonecriptions est eff ce 
corme suit: 

« Dans chaque lisle, et jusqu'a corcun 
rence du normbre de <irconscriptions qui lu 
est attribué, sont élus les candidats [ue 


lalires et suppléents des circonscriptions dans 
:esquelles celle liste a obtenu le pourcen- 
tage de suffrages le plus impyrrlant par rap- 
port au nombre de suffrages exprimés 
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« L'ordre dans lequel les listes sont prises 
pour cectte attribution est l'odre croissant 
des nombres totaux de suffrages obtenus par 
chacune d'elles dans l'ensemble des circons- 
criplions, 

“-Dans le €<as où, pour une liste, le plus 
= i pourcentage de suffrages se présente 
dans une circonscription déjà attribuée à la 
disle prérédente, c'est le candidat de la cir- 
conscription ayant donné à ladite liste Je 
pourcelage de suffrages immédiatement jin- 
férieur qui est déclaré élu, 

« En cas d'égalité de pourcentages de suf- 
frages pour urie môêane liste dans plusieurs 
circonscriptions d'flérentes, et S'il n’y a 
qu'une circonscription à attribuer, c'est Je 
de Ja circonscription qui a donné 
le maximum de suffrages qui est déclaré élu. 
Si les nombres de suifrages sont égaux, 1e 
plus âgé «des card'dats est déclaré élu. 

« Art. 115 &. — Si les élections sont faites 
suivant un scrutin majorilaire à deux tours, 
nul n'est élu au premier tour de scrutin 
sil n'a obtenu la majorité absolue des suf- 
frages exprimés et un nombre de voix au 
moins égal au quart du nombre des électeurs 
inscrits 

« Au deuxième tour de scrutin, la majorilé 
relalive suffit, quel que soit le nombre des 
volants 


« En Cas d'égalité de suffrages, le plus âgé 
de; candidats est déclaré élu, 

« Si un second tour de scrutin est néces- 
saire, il y est procédé dans les mêmes con- 


dilions de formes et de durée, à la date fixée 


par !e préfet dans l'arrêté de convocation 
visé à l'article 151. 
« Art, 111 bb. — En cas de décès, démis- 


révocation, déchéance d'un délégué tiltu- 


sion, 
le siège revient au can- 


daire ou suppléant, 


didat de la même liste remplissant les condi- 
tions fixées à l'article 144 ». 
Art, {1 (adoption partielle du texte du 


Conse |! de la République). — L’arlicle 456 bis 
du livre 11 du code du travail est abrogé el 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 1356 à, —— Les fonclions des délégués 
permanents de la surface institués par l'arli- 


Cle 27 du décret du 14 juin 1916 portant 
staiut du mineur, sont confiées, pour les 
änstallilions et services du jour dépendant 
d'un même siège d'extraction et occupant 


moins de 150 ouvriers, aux délégués mireurs 


du fond dont la circonscription comprend 
ledit siège d'extraction. Les ouvriers el ou- 
vriéres de ces installations et services vote- 


ron! dans le même collège que les électeurs 
du fini de Ja circonscription à laquelle ces 
in-lallations et services sont rattachés, 

Les prescriptions du présent chapitre 
s'aphiquent, er ce qu concerne leurs con- 
dilions d'élection et de fonctionnement aux 
délégués de la surface pour les autres éla- 
blisccments et services du jour, Un décret 
portant mglement d'administration publique 
Îl\era les mesures d'application de cet alinéa 
el déterminera les modalités de rémunération 
des délégués de la surface en se référant 
à la dure effective de leur travail ». 


ANNEXE N'6642 


(Session de 1919, — Séance du 2 mars 1949.) 

AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de l1 République, sur la graposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à reviscr cerlaines rentes viagères consti- 
tuées entre particuliers (1). — (Renvoyée 
à la commission de la justice et de légis- 
lation) 


Le Conseil de la République, à la majorité 
des nn le Le À ge é — que 
la proposition de , adop par l'Assem- 
biée nationale en prômière tecture, soit 
amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 
Art, fer, — Les rentes viagères ayant pour 


wbjet le payement de sommes fixes en numé- 
rares constituées avant le 4e janvier 1946, 





T1) Voir Assemblée nationale, 1° 313-5168- 
569% et in-Se no {#i7; Conseil de la Répu- 
nos JIS3 (année 1916), 466 (année 


bic ue, 
490) et ir-8o n° 5 (année 19). 





soit moyennant J'aliénation en p'eïne pra- 
Le” de bicns corporels meubles ou imrneu- 


es ou de fonds de commerce en vertu 
d'un coctrat à titre onéreux ou à litre gra- 
tuit, soit comme charge d’un legs de ces 


mèmes bicns, sont majorces dans Jes condi- 
ilons suivantes: 

La majoration de plein droit à la charge 
du détenteur du bien aliéné, donné ou légué, 
et débiteur de la rente à la date de la pro- 
muigation de la présente loi est égale: 

A 200 p. 100 de la rerte originaire si Je 
litre d'acquisition du débiteur €st antérieur 
au 1er septembre 19%; 

A 200 p. 100 si sa date se place entre Île 
{er septembre 1910 et le der sepiembre 4911; 

A 109 p. 100 si sa date se place entre le 
ter seplembre 194 et la date de la promul- 
galion de la présente loi, 

Art, 2, — Nonobstant les taux de majoration 
ci-dessus f ‘rédirenl'er de 
nes, donnés en loute 
susceplibles 


Ixés, le 
ou 
“te 


uilte 
é et 
tous 


bitr,s 
icgues proprié! 


dans 


rente à 
exigible, 
dont le 
détermination de ce loyer, il 
abstraction des amélioralions apportées 

le ou les détenteurs successifs, si les biens 
dont il est queslion ci-dessus ne sont ni loués 


être fait 
par 


devra 


ni affermés, le loyer exigib'e pourra être dé- 
terminé, à défaut d'accord amiable, par le 
Juge compélent, en vertu de l'article 4 ci- 


après, 

Il en sera de même s'il peut établir que fa 
modification de la vaïeur en capital du bien 
acquis à pris, depuis la date de l'acquisition 
par le délenteur, une plus-value qui justifie 


celte majoration supér'eure aux forfaits <i- 
dessus prévus par l'article 4er 
Toulelois, la majoration prévue aux deux 


alinéas précédents 5e pourra, en aucun cas, 
excéder le double des taux fixés à l'article 1er, 

Enfin, Le débirentier détenteur du bien 
aliéné, donné ou légué, et débiteur de la 
rente, pourra oblenir une diminution de Ja 
Majoralion à sa charge s’il apporte Ja preuve 
que Ja valeur en capital du bien acquis n'a 
pas augmenté depuis son acquisition dans une 
proportion égale à Ja majoration à sa charge 
en vertu de l’article 4er, 

La preuve, à Ja charge du crédirentier ou 
du débirenti®r, selon le cas, pourra se faire 
par experlise. 

Si le bien reçu en contre-parlie de la‘rente 
a été détruit par fails de guerre, le débiren- 
tier ne pourra être tenu des majorations pré- 
vues par la présenie loi que lor:qu'il aura re- 
constitué le bien détruit par application de là 
oi du 23 octobre 1916 sur les dommages de 
guerre. 

Si ce débirentier vient à céder son droit 
aux dommages de guerre avant reconstitution, 
Ja majoration deviendra iminédialement exi- 
gible 

Art. 3. — Pour l'application des dispositions 
de la présente loi, l'héritier ou le Kga'aire du 
bien grevé de la rente sera considiré comme 
ayant acquis ce dernier en vertu du titre d'ac- 
quisition de son auteur. 

Art. 3 bis. — Disjoint par le Conseil de !1 
République. 

Art. 4. — Toutes les contestations relatives 
à l’application de la présente loi seront ce la 
compétence du tribunal civil du lieu de Ja 
Situation des biens immobiliers et fands de 
commerce et, pour les meubies, du tribunal 
civil du domicile du crédirentier, le tout pour 
les rentes originaires supérieures à 5.000 F; 
jusqu’à ce dernier chiffre, le juge de paix du 
même lieu sera compétent, 

Toutes les décisions rendues seront suscen- 
tibles d'appel dans les formes et délais de 
dr: commun. 

Art. & bis. — Disjoint par le Conseil de la 
République. 

Art. 5, — Les demandes en revision émanant 
de débirentiers ne suspendront pas l’augmen- 
tation forfaitaire au profit des crédirentiers. 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 








En cas de diminution consacrée par décision | 


de justice ou accord définitif, le trop-æerçu 
sera réparti, par fractions égales, sur chacune 
des échéances, au ocurs des douze mois sui- 
vant la décision ou l'accord. 


Dre 
des augmert 
tions prévues à l’articie {er et qui : 
ôtre faites qu’une fois, devront, à peine da 
forclusion, être formées dans le délai d'un « 
à compter de !a promulgalion de la pr 
loi. 

Art. 5 bis (nouveau). — Le président du in 
reau d'assistance judiciaire du tribunai cor, 
pétent accordera d'office au demandeur < 
justification de sa qualité d'économiqueman: 
faible, ie bénéfice provisoire de l'asssi 
judiciaire. 

Le bureau d'assistance saisi, sans d€lai, pre 
son président stalnera ensuile ! 
mnt. 

Les bénéficiaires devront avoir acquis la qua. 
lité d’économiquement faibles avant la É 
mulgation de la loi et en justifier par la pro. 
duction d’un certificat émanant des orzu 
ines compétents de la sécurité sociale, Ce 
tificat devra avoir moins d’un mois de « , 

Art. 7 (nouveau). — Tous jugements ren. 
dus, ainsi que tous actes, procès-verbaux 
pièces ou rapports dressés ou élabiis 4n ap. 
plicalion de la présente loi sant dispensés deg 
droits de Uimbre et d'enregistrement, 

Les inscripitons d'hypothèque ou de nantis. 
sement qui seront prises pour assurer Je 
payement des majorations prendront rang à 
leur date. Elles ne pourront garantir, | 15 
échéant, un capital supérieur à celui qui se. 
rait nécessaire pour assurer le | 


Les demandes en revision 


“uureri . 


jnt 
1dte 


service de li 
majoralion ou fraction de majoration incom. 
bant, en exécution des disposilions de Ja pré. 
sen!e loi, au détenteur aclue: du bien affecté 
à la garantie de la rente. 

Délibéré en publique, à 
2 mars 1919. 


séance Paris, le 
Le président, 


Signé: GASTON MONNERVILIE, 





ANNEXE N° 6643 


(Session de 


1959, — Séance du 2 mars 1919.) 

AVIS au nom de Ja commission de 
l'éducation nationale sur le projet de loi 
porlant extension de la législation des assu- 
rances sociales «liX écrivains non salaries, 
par Mile Dienesch, député (1). 


Le ' 
résenté 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui 
nous est soumis demande le bénéfice des 
dispositions de l'ordonnance du 19 octobre - 
1915 aux écrivains dits « non salariés », 

Au nombre de 400, ces travailleurs n'ont 
ae) vivre que leur activité litléraire ct, 
’autre part, les conditions mêmes dans lés- 
quelles ils l’exercent exclucnt pour eux le 
contrat de lravail, 

Ils se trouvent de ce fait dépourvus de 
toute protection sociale, Que survienne la 
maladie, l'invaldilé ou la vieilesse, “es lra- 
vailleurs sont obligés de faire appel à la gé- 
nérosilé de leurs confrères onu de leurs édi- 
ieurs. 

Et cependant, ces écrivains peuvent élire 
assimilés à des salariés — ce qu'a d'ailleurs 
reconnu le législateur en matière fiscale — 
et leurs ressources sont parfaitement contrû- 
lab'es. 

Or, nous voyons les assurances sociales 
s'étendre aujourd'hui à des calégories qui 
leur sont analogues par les modalités de leur 
rémunéralion. 

ll n'est donc que justice d'en faire béné 
ficier aux travailleurs intellectuels qui, tout 
autant que leurs confrères plus favorisés, ont 
pour mission de faire rayonner notre eullure 
et consacrent à un travail de l'esprit, l'essen- 
tiel de leurs efforts et de leur temps. 

W serait d’ailleurs souhaitable que le Gou- 
vernement étudiât qu plus vite les mesures 
propres à assurer cetle mg Let ei S0- 
ciale à toutes les catégories d'artistes. 

En conséquerce, votre commission de l'édu- 
cation nationale unanime émet un avis favo- 
rable à l'adoption du projet de loi qui vous 
est soumis. 


(4) Voir les nos 5002-6179, 
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ANNEXE N° 6644 





{£ession de 199. — Séance du 2 mars 1949.) 
AVIS présenté au nom de la commission de 
éducation nationale sur la proposilion de 
rés tulion de Mme Roca et de plusi urs de 
; collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ent à accorder à tout groupe de jeunes 
ives de moins de vingt el un ans, avec ac- 
compagnateurs à raison d'un accompagna- 
jour pour 10 voyageurs 01 fraction de 10, 
une réduction de 75 p. 100 sur les prix des 
transnorts, par Mile Rumeau, d‘pulé (1). 


Mesdames, messieurs, vôtre commission de 
l'éducation nationalè désireuse de favoriser le 
départ des jeunes vers les camps ou colonies 
"vacances, approuve à l’unanimité la propo- 
cilion de résolution de Mme Roca qui, reve- 
nant à la réglementation d'avant-guerre, favo- 
J départ des jeunes en groupe 

Dans le même esprit, elle approuve le retour 

la réglementation d’avant-guerre des disposi- 

3 intéressant les voyages des convoyeurs 
és et le paiement du billet collectif, 

Celle mesure permet à chaque convoyeur 
se rendant ou revenant de la eolonie, de 





in me Et 


bénéficier d'une réduction de 50 p. 109 sur 
chaque voyage. c : 
Pour le billet collectif, le retour à l’ancienne 


mentation évite les longs stationnements 
s es bureaux des gares aux fins de régula- 
risation. Comme antérieurement, il est préfé- 
able que chaque billet collectif soit payé à 
chacun des voyages, l'aller comme le retour. 
C'est pourquoi votre commission de l'éduca- 
tion nationale unanime émet un avis favorable 
à l'adoption de la proposition de résolution 
no 418 en y incluant la réglementation 
d'avant-£uerre sur le voyaëe des convoyeurs 
isolés (réduction de 50 p, 100 à chaque voyage 
des convoyeurs isolès se rendant à la colonie 
de vacances ou en revenant) et sur le billet 
collectif (paiement au moment du départ aller 
el retour), 





ANNEXE N' 6645 


Session de 1949. — Séance du 2 mars 1939.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'éducation nationale sur la proposilion 4e 
résolution de Mme Lucie Guérm et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter Le 
Gouvernement à meître en application (1115 
son intégralité l’artietc S de la loi du 13 août 
1947 portant le ne 47-1196, relatif à la rému- 
nération des élèves-maiires ct des élèves 
mailresses des écoles normales primaires C1 
stage de ‘formation professionnelle, par 






l'inseription au hudgel de l'éducation natio- 
rnale des crédils nécessaires à l' lablisse- 
ment de leurs’ traitements d’institulteurs 


slagiaire dès la première année de leur 
ve, par M. Calas, député (2). 


Mesdames, messieurs, l’article 9 de la loi 
du 7 août 1957 édictait les dispositions sui- 
vanles en ce qui concerne les norimaliens €n 


ige de formation professionnelle : 

« Les élèves-mailres des écoles normales 
d'instituteurs et d'institutrices en stage de 
formation professionnelle recevront, à dater 
du fer octobre 1947, la qualité de fonclion- 
naire stagiaire et percevront un traitement 
qui sera fixé par décret pris sur le rapport 
du ministre de l'éducation nationale et du 
Hinisire des finances. » 

Le vote de ces dispositions répondait à une 
nécessité absolue. En effet, les concours 
d'entrée aux écoles normales d’instituteurs et 
d'institutrices étaient de plus en plus dése-- 
tés, surlout en ce qui concerne les instilu- 
teurs, Dans certains départements le nombre 


(72 


des élèves-maitres recrulés était dérisoire, 
quelquefois nul. 

Le vote de la loi du 12 août 1947, en ap- 
Poriant des avantages subslantiels aux éle- 
Yes des écoles norrnales primaires en slage 
de formation professionnelle, à permis une 


aämélioralion importante du recrutement. 


418-1798 1599. 
511, 


(1) Voir le n° 
(2) Voir le n° 














. Cependant H semble b'en que la loi ait ét 
interprétée d’une façon restrictive, puisque 
jusqu'à présent seuls les élèves-maitres d« 


quairième année percoivent le traitement fix 
par le décret du 17 décembre portant k 


no 47-2338 


Or, dans une vingtaine d'écoles normales 
primaires, le stage de formation professi 
nelle commence dès la troisème an 2 | 
quoique les élèves-maitres « re 
fonctionnaires stagiaires d'après la loi, € 
réalité ils se voient privés des ax £ 

‘ur confère ce titre. 

Le but de la fr osition de qu 
Mme 1! e Gi r l t 
carton fidèle de la loi €t par 6 
d'about Fr, grace aux ava 16 à à Oruœer aux 
flèves-maîilres de troisi nncée, 
veille amélioration dans le recruter d 
nos écol normales primaires, en noml 
en QUatt 

Cette il il \ à déià 

La ct 1 pu les éli 
Cevoir un iraitement de stagiaire perd 
Ieur siage de formalion professionnelle « 
une des causes essentielks de ce résultat el 
s'est pourquoi, à la fois pour perfeg iné 
la formalion personnelle des élèves-maitres 
et pour améliorer le recrutement encore in 
suffisant des écoles normales, nous deman 


dons, conformément aux déclarations de M. 


im:nistre de l'éducation nationale à la com 
mission, le 8 décembre 1948, « de respecter 
d pee ù x 
ia légalité » Et lOuS x s invilons à & 10} Ï 
1 . TR € ts 

id brut IDLUUII UC At U ati .1 11% 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
TENDANT A INVITER LE GOUVERNEMENT A METTRE EN 
APPLICATION DANS SON INTÉGRALITÉ, A DATER M 


17 OCTOBRE 1948, L'ARTICLE 9 PE LA LOI 
13 AOÛT 1947 PORTANT LE NO 47-1196, RELATIF A 
LA RÉMUNÉRATION DES ÉLÈVES-MAITRES DES ÉCO 


LES NORMALES D'INSTTIUTEURS ET D'INSTITUTRI- 
CES EN STAGE DE FORMATION IROFESSIONNELIE, 
PAR L'INSCRIPTION AU BUDGET DE L'ÉDUCATION 
NATIONALE DES CRÉDITS NÉCESSAIRES A  L'ÉTA- 
PLISSEMENT DE IJIEURS TRAITEMENTS D'INSTIIU- 
TEURS STAGIAIRES DÈS LA PREMIÈRE ANNÉE DE 
LEUR STAGE. 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à mælire en application dans son inté- 
gralilé, à dater du 1 ociobre 198, l'artich 
9 de Ia loi no 47-1496 du 13 août 1947, relatif 
à la rémunération des élèves-mailres des éco- 
les normales d'insliluteurs et d'institntrices 
en slage de formalion professionnelle, par 
l'inscription au budget de l'éducalien natio- 
näle des crédits nécessaires à l'établissement 
de leurs traitements d’instituteurs st: 


( ! 3 Llaires 
dès la première année de stage. 





ANNEXE N° 6646 


(Session de 199, — Séance du 2 mars 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à moëdifier l’ar- 
ticle 4 de la toi du !8 août 19%; concernant 
les mises à la retraite par ancienneté, prc- 
sentée (1) par M. Laureili, député, — (Ren- 
voyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, l’article 4 de la loi 


messieurs, 


du 18 août 1936 qui a réduit très sensible- 
ment les drots ant(reurement accordés en 
matière de limites d'âge aux fonctionnaires 


pères de families nombreuses n'autorise pas 
le cumul du recul de limite d'âge par enfant 
à charge avec la prolongation d'activité 
accordée aux pères de famille ayant élevé au 
moins trois enfants vivants au mement où ils 
atteignent leur cinquantième année. 

Il s'ensuit que de deux fonclionnaires qui 
alteignent la limite d'âge et qui tous deux 
ont à celle époque un enfant de moins de 
vingt ans, celui qui a élevé trois enfants 
n’esi.pas plus avanlagé que celui qui n'en à 
élevé qu’un. Tous deux ont droit à une pro- 
rogation d'une année, Sans un jour de plus 
pour le père de famille nombreuse. 








1) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'article 61 du règlement 


remet 
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1 [a 1926 la « [ | t nt 
Jicti | nul 
PROPOSITION DE LOI 

Article u ( I Ieux pré S 1 = 
graplws d e 4 d \ loi du 18 üt 
14% " f et \nléts3 1 il 
sui! à 

« Art. ! Ï Limit l'âg ‘ { 1- 
lées d'une a » par enfant à cCharg i$ 
que Ja prolongation d'activité puisse étre 
supérieure À trois ans, étant entendu que la 
notion d'enfant à charge est celle qui est 
définie par les lois et règlements en vig 
Sont, toutefois, égaleme considér \Ing 
€ ants à charge. pour | plication d 
sentes disposilions, ceu jui, âgés de plus 
de vingt an; et de moi le ving | ans, 

ontinuent le tu jeu l dis- 
poser d'aucun salaire, ni revenu personnel. 

« Les limites d'âge seront également recu 
lées d'une année pour tout fonctionnaire et 
employé civil qui, au moment où il attei- 
gnait sa cinquantième année, était père d'au 

trois enfants, à la condition qu'il soit 


en clat de onunuer emplo . 


à exercer s0 
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PROPOSITION DE LOI tendant à la réorganisa- 
tion des établissements industriels de l'air, 
de la guerre ct de la marine, présentée par 


MM. Alfred Coste-Floret, d'Aragon, Georges 
Bidauit, Bouxom, Fouyet, Maurice Guérin, 
Guilbert, Labrosse, Emile-Louis Lambhert, An- 








utés (1). — 


dré Monteil, déj Renvoyée à la 
comrmaission de la défense nationale 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'impérieuse nécessité 
d'équilibrer le budget a conduit à une réduc- 
lion des crédits militaires, Cependant, si l'on 
veut que la France soit, dans un avenir pas 
très éloigné, apte à garantir elle-mérn: L 
propre sécurité, il faut lui assurer les moyens 
de cette nclitique. Ceux-ci ne peuvent résul- 
ter dans l’ordre militaire, comme dar ? 
civil, que d’une production accrue tendant à 
doter l'armée française de malériel moderne 
en quantité suffisante. 

(1} Avec dermande de discussion d'urgence, 
conformément à j'articlé 61 du lement 
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Or, un paradoxe inconcevable, ce sont les | dues jusqu’au vote de la loi portant organi- 39 Elle frappe lourdement fes produits F 
ouvriers des établissements industriels de l'air | sation nouvelle des établissements industriels | nérés de la taxe à la production Qui, de 
et de la guerre el des arsenaux smarilimes qui | de l'air, de la guerre et de la marine. fait, devraient payer la taxe locale à tou 

“ > 


ont dû supporter la presque totalité des com- 
pressions de crédits. A la veille de l'hiver ont 
été ordonnés, en vertu de larlicle 3 de la 
Joi du 3 septembre 1947 et des articles 18 et 19 
de !a loi du 27 août 41918, les prerniers licen- 
ciernents. Ceux-ci se sont poursuivis pendant 
la mauvaise saison. 

Ainsi est posé un redoutable problème social 
par la mise en chômage de nombreux ouvriers 
sans que soit pour autant résolu le problème 
économique et financier: Ce n'est pas par des 
économies frappant à la base de façon aveu- 
gle un nombre forfaitairement fixé d'ouvriers 
que Ja queslion peut être résolue. Une solu- 
tion ne sera apportée que par une réorganisa- 
tion générale ct ordonnée des différents ser- 
vices 


Ou ne peut pas conclure du fait que tous 


les établissements n'ont pas un rendement 
suffisant — au licenciement d’une partie du 
personnel, Les ouvriers ne demandent qu à 


travailler et si l’on constate un manque de 
rentabilité, peut-être faudrait-il en chercher la 
responsabillé non pas à Ta base, mais à la 
tôle, c'est-à-dire dans les directions. 

Aprés deux conflits en vingt-cinq ans où 
nous avons failli être écrasés au départ parce 
que nous étions en relard d'une guerre sur 
ja conception de l'armée et de la bataille 
modernes, 1} ne faut pas commettre cette er- 
reur capitale d'abandonner sans l'utiliser le 
matériel des arsenaux. Il ne suffit pas, pour 
être à môme de faire face à toutes les éven- 
tualités, de posséder un matériel en bon état, 
mais périmé; 1 faut un matériel moderne 
susceplible de répondre aux exigences du 
temps présent et renouvelé au fur et à me- 
sure des besoins nouveaux. 

Envisagé dans cette perspective, ce n'est pas 
dans le licenciement des ouvriers qu'il faut 
chercher une solution au problème de la ren- 
tabilité des arsenaux, mais dans une meilleure 
gestion des établissements et dans une récor- 
ganisation des services, 

Du fait des besoins de la guerre, beaucoup 
de services des administrations centrales de 
l'air, de la marine et de la guerre ont été 
grossie ou créés dont les cadres ou l'existence 
ne se justifient plus aujourd'hui, 

I faudrait examiner les effectifs de chaque 
direction dans chaque ministère pour consta- 
ter une inflation considérable. Celle-ci était 


peut-être justifiée par les nécessités de la 
guerre Elles ont heureusement aujourd'hui 
disparu 

C'est par la réorganisation des services el 


non par le licenciement des ouvriers que peut 
être assurée une meilleure rentabilité des éta- 
blissements industriels de l'air, de la guerre 
et de lä marine. 

Tel est le but de notre proposition de loi., 

L'article 4er suspend provisoirement les 
licenciements pour mettre fin à ce que l’expé- 
rience a révélé êlre une injustice sociale. 

L'article 2 met le Gouvernement en face 
de ses responsabilités en lui imposant le dépôt, 
dans un délai de six mois, d’un projet de 
loi réorganisant les établissements industriels 
de l'air, de la guerre et de la marine. 

L'article 3 tend à compenser par des ré- 
ductions ou des suppressions de:services gros- 
sis ou créés pour les besoins de la guerre les 
dépenses que pourrait engendrer la suspen- 
sion des licenciements. 

Ainsi pourrait être apportée une solution va- 
lable au problème social et au problème éco- 
nomique. 

Les licenciements étant en cours et les ser- 
vices parasitaires continuant à fonctionner, il 
semble que l’urgence doive être déclarée pour 
que, sans trop attendre, une solution équitable 
et humaine soit apportée aux injustes misères 
qui menacent les ouvriers des arsenaux. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — L'application de l’article 3 de la 
loi du 3 septembre 1917 en ce qu'il concerne 
les établissements industriels de l'air, de la 
guerre et de la marine et l'application des 
articles 18 et 19 de la loi n° 48-1317 du 27 août 
4918 portant fixation du budget des dépenses 
militaires pour l'exercice 1918 sont suspen- 
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Art, 2. 
les six mois qui suivront la 
la présente loi un projet de loi portant orga- 
nisation nouvelle des établissements indus- 
triels de l'air, de la guerre et de la marine. 

Art, 3. — En vue de tenir compte des abat- 
tements de crédits opérés à l’ensemble de la 
dotation de certains chapitres affeciés aux 
dépenses ordinaires des forces armées pour le 
calcul des dotations accordées par les textes 
en vigueur, des décrets contresignés par le 
ministre des forces armées et par le ministre 
des finances et des affaires économiques se- 
ront pris pour réaliser des économies par la 
réduction ou par la suppression des services 
des administrations centrales de l'air, de la 
guerre et de la marine grossis ou créés pour 
les besoins de la guerre. 


— Le Gouvernement déposera dans 
romulgalion de 





ANNEXE N° 6648 


(Session de 1919. — Séance du 3 mars 1949.) 


PROJET DE LOI portant aménagement de la 
taxe locale additionnelle aux taxes sur le 
Chiffre d’affaires, présenté au nom de 
M. Henri Queuille, président du conseil des 
ministres, par M. Maurice Pelsche, ministre 
des finances et des affaires économiques, 
par M. Jules Moch, minisire de l'intérieur, 
et par M. Edgar Faure, secrélaire d'Etat aux 
finances. — (Renvoyé à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 250 du décret 
du 9% décembre 1938 portant réforme fiscale 
a modifié profondément le régime de la taxe 
locale additionnelle aux taxes sur le chiffre 
d'affaires en étendant son recouvrement à 
toutes les communes du territoire, en uni- 
fiant le taux de perception et en substituant 
pour l'assielle de l’impôt la notion de « vente 
à la consommation » celle de « vente effec- 
tuée par des non-producteurs fiscaux ». L’ar- 
ticle 251 du même décret a fixé les conditions 
dans lesquelles le produit de la taxe serait at- 
tribué à la commune du lieu du recouvrement, 
au département et à un fonds de péréquation, 

La réforme avait pour objet de procurer des 
ressources supplémentaires aux collectivités 
locales pour compenser la perte résultant de 
la suppression des subventions de l’Elat et de 
faire disparaître les “nomalies engendrées 
par le régime appliqué en 1948. 

Les dispositions de l’article 250 du décret 
portant réforme fiscale -sont entrées en vi- 
gueur le fer janvier 1949, Elles ont fait l'ob- 
jet d'un cerlain nombre de critiques dont la 
plus importante se rapporlait à l'inégalité qui 
apparaissait entre les divers circuits de dis- 
tribution selon que l'intégration commerciale 
s’y trouvait plus ou moins poussée, Aussi, le 
Gouvernement a-t-il inséré dans le projet de 
loi n° GUS2 portant aménagements fiscaux, 
un article 36 élevant de 1,50 à 2 p. 100 le taux 
d'imposition pour les affaires passibles de la 
taxe sur les transactions au taux de 
1,80 p. 100. 

Depuis le dépôt du projet de loi n° 6082 de 
nombreux amendements visant à modifier 
l'économie de la taxe locale ont été déposés 
et la commission des finances de l’Assemblée 
nationale a entrepris leur étude, D'autre part 
divers organismes de caractère économique 
se ml done gre de ce problème, Les cri- 
tiques adressées au système institué par l'ar- 
ticle 250 du décret de réforme fiscale portent 
essentiellement sur les points suivants: 

19 La taxe frappe plus lourdement les pro- 
duits agricoles que les prüduits industriels, le 
nombre d’intermédiaires étant généralement 
plus élevé pour les premiers; 

20 Elle crée des inégalités dans les circuits 
commerciaux différents qui peuvent exister 
à l’intérieur d’une même profession, ce qui 
est susceptible de fausser les condilions de 
la concurrence et de favoriser les entreprises 
intégrées; le taux de 2 p. 100 prévu par l’ar- 
ticle 36 du projet de loi ne 6082 précité n’a 
pas paru rétablir l'égalité entre les diverses 
formes de la distribution, 





stades. 

Ces critiques ont conduit à examiner s'il n'v 
aurait pas lieu de substituer un autre à 
tème à celui qui a été institué par l'article 9 
du décret portant réforme fiscale, Certains Gr 
soutenu qu'il convenait de revenir à u: 
position fondée soit sur les ventes au dut 
soil sur les ventes à la consommation, Lans 
un souci de clarté, il paraît nécessaire qu 
rappeler sommairement l'économie de cha 
des systèmes qui ont été envisagés. 

Créée en 1911, la taxe locale sur les ventes 
au détail et les prestations de service était 
facullative et d’un taux variable selon |: 
communes. Comme son nom l'indique el 
portait notamment sur les ventes au délai 
c'est-à-dire sur des ventes de marchandises 
effectuées à des prix de détail et pour des 
quaglités ne dépassant pas celles que 
normalement acheter un consommateur pour 
ses propres besoins et ceux de sa famille 

La taxe sur les ventes gun détaii ne frappe 
qu'une parlie des ventes effectuées au der. 
nier stade du circuit commerciu: elle u 
teint pas les achats faits pour les besoins des 
entreprises et elle ne comporte aucun phéno. 
mène de cascade. Ce sont là des avantages 
réels. 

Mais l'assiette de la taxe sur les ventes an 
délail est étroite, D'où la nécessité d'un 
d'imposition relalivement élevé. 

D'autre part, la notion de vente an détail 
est difficile à définir, IL faut, pour chaque 
produit, fixer la quantité au-delà de laqueils 
la vente n'est pas considérée comme étant au 
détail Cette limitation est définie par l'adm 
nistration et, éventuellement, par La juris- 
prudence et comporte, il faut le reconnailre, 
une grande part d’arbitraire. 

Par ailleurs, la. notion de vente au délai! 
du point de vue de l’administralion el du 
point de vue du centribuable, constitue un 
élément générateur de complication dans les 
complabililés et dans les écritures. Elle com 
porte une assielte nouvelle de Fimpôt. Dans 
tous les cas 6ù l’activité commerciale du re- 
devable n'est pas limitée aux opérations de 
détail, il est nécessaire de compiabiliser à 
part deux catégories de recelles 

De plus, la taxe étant perçue à l 
stade — celui du détail — le taux doitx otre 
élevé et les risques de fraude s’en trouvent 
accrus. 

Enfin le système de la taxe sur les veales 
au détail ne se prèle à aucun degré à un 
système de fonds commun national, puisque? 
la vente au délail est fort bien localisée, 

Ces diverses considérations, et surtout ceili 
qui sont relatives à la détermination de 
ventes imposables, s'opposent au retour 
régime fondé sur la notion de ventes au à 
tail. 

La taxe sur les ventes à la consommation 
et les prestations de services à été appliquée 
uu cours de l’année 1918. Cette taxe frapye 
non seulement les ventes au détail, mais 
“elles effectuées à toute personne qui 
s’abstient de revendre les marchandises ct 
les consomme pour ses propres besoins. Les 
notions de quantité ou de prix ne sont plus 
prises en considération, non plus que la qua- 
Hté du vendeur. 

L’assiette de la taxe est assez large et elle 
évite les difficultés que comporte la défini- 
tion de la vente au détail, Elle permet aux 
cornmunes industrielles, sur le territoire des- 
quelles se trouvent des établissements pro- 
ducteurs vendant directement à la consomn- 
mation, de bénéficier de ressources impor 
tantes. 

Mais celle taxe fait peser sur les presla- 
taires de service une charge excessive, I en 
est ainsi notamment pour la Société nationale 
des chemins de fer français, les hôtels, les 
entrepreneurs de travaux, ele, Ceux-ci, en 
effet, payent d’abord la taxe locale sur les 
marchandises qu'ils utilisent puisqu'ils les 
« consomment »v., D'autre part, ils acquittent 
à nouveau la taxe locale sur leurs recettes de 
prestataires de services. D'où un poids réel 
de la taxe qui est de l'ordre de 3 à 4 p. 10. 

De plus, l'impôt grève lourdement les prix 
de revient industriels. Il porte sur les achal> 
d'outillages, les achats” d'énergie, de char- 
bon, etc. Ce qui représente de séricux inc 
vénients pour l'économie du pays. 
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, Mais lestations des uns sans que $e faste entendre | Auièrent les produits en vue de leur revente 8-51 du 7 janvier 1938 consent, soit direct 
e qui la voix des autres dont Ia charge se trouve at- | @n Lélat ou après transformation. ment, soit par l'entremise des ébahlisseme 
ises et lônnée, Cette période d'adaptation qui existe « Art, 43. — Le taux de la taxe locale est | de crédit sécialisés el dans les. congilio! 
+ pi $ Re DEL CRE °ne ee de la paré Ed P. DURE SE les af- des + Fr S pa es" di nr 11 
ts tes s'achever # uelques ois. Mres passibes de la taxe sur les iransa: tions des prels, hbellcs en Mänos OÙ em devises 
la qua- Quot” en soit, le + mit A au taux de 1,80 p. 1090 » étrangères, aux entreprises, organismes, co- 
récessaire de souligner les inconvénients qui lecttvités, qui procèdent aux infestissemen 
et elle réeuiti ralent, pour les finances des collectivités L'équi ver - le plan de modernisatièn € 
défini- locales, d'une modification profonde de l'as- o ., 
et aux sielte de la taxe additionnelle. trois où quatre ANNEXE N 66 4 9 A. Les opérations du fonds de M dérrri<à- 
re des- | Fe unes l'entrée en vigueur du régime ins- réel nées vec l'art Le : Lg += Die: 
s pro- Mué par l'article 250 du décret de réforme fis- se TE 7 "FEU .9 : nié CROIS AUCQN POI L'AUCR 8 L'IOE De 27-21 
pNsOIM. cale. Elle pr#oquerait un désordre dans les goes ‘ cts 58 + rss du 3 mars 1949.) du 6 janvier 1918, Û l'excéption des di prsi- 
impor encaissements et une incertitude dans l'esprit | 3 LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi tions dudit artcle interd'sant les opérations 
des redevables, à propos de leurs obligations portaut autorisation des dépenses d'inves- | d'avanres on de prêts. 
presta- li-cules, qui ne pourraient que se traduire par tissement  (recon:truction, modernisation « Les intéréts payés et les rembanrsem-m 
I en ces moins-Yalues notables sur le produil ce et équipement) pour l'exercice 1949, pré- eflectués par les hénéficiaires visés si pre 
lionale l'impôt, senté au nom de M flenri Queuike, prési- | Mier alinéa du présent article sont vers 
Is, les Article unique. — Texte de l'article. — L'ar- | dent du conseil des m'nisires, par M. Mau- au fods de modérhisationrel 'équigemen 
ci en ticle 950 du décret n° 48-1986 du 9 décembre |  'ice-Petsche, ministre des finances et des | PORC IS SUUENRC Q9 OU OU POS à &e 
ur les 498 portant réforme fiscale est modifié et | ‘faire; économiques, — (Rervoyé à la nouvelles avances où à de nouveaux préis. 
ls les complété ainsi qu'il suit : commission de: finances) l mat les entreprise, organismes. €! 
fttent k re LEE ectivilés visés au premier alinéa du prése: 
#à D 2 es ne nt (Sans changer ni.) MINISTÈRE DES FINANCES article, anxquels pe avances où des pré 
s réel & 42. g+ Sont exempitées du payement ET DES AFFAIRES ÉCONOMIN E- auront été consentis, Soit directement sit 
p. AU0. | wi a CREER Paris, le 21 février 1930 Dar l'entremise des établissements de e:6: 
S prix Pt: 4 r opérations de façon visées à l'arli- x ; ; spécial ses pour le compte du fonds de nn 
achats - » 96 Le du présent code ; F ; Mousieur le président de l'Assemblés derni<a ion, sont où deviennent propr: 
. dl 3 s ventes donnant lieu au payement nationale. d'immeubles, hypothèque doit être Ce ti ÿ 
Fèn e la taxe à la production au taux de 12,50 p. PRE sur ces immeubles au profit de l'E «le 
Hour 10 où de 5 p, 100 décimes compris, à l'ex- Monsieur 1: présdent que Le fond< de modernisation où Félahhirse 
Céplion toutefois de celles qui bénéficient des J'ai l'honneur dé vous ad'escer soc: Ce | ment de crédit en fait la dermande €i dans 


Ti cmd de l'article 14, paragraphe 1° pli, en vous pr ant de vouloir bien les trans- ? Ja forme des actes adininistwatifs, en applica- 
ci-dessu<, relatives aux ventes au détail; mettre à M. le président de la commission {.tion de l’article 44 de la loi des 23 octohre- 


13 Assempée xariosaze, — S, de 1949. — 15 octobre 1919. 13 
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» novembre 1790, La mainlevée de l'inscrip y, Mesdame 5, Ink ssieurs, le projet n° 5591 tend g métiers non encore inslailkés à leur comita 
ion hypothécaire sera donnée dans les { à réglementer la profession d'opticien détail- | à la date de la prom ils ation conservent lre 
nêmes formes. tant. roits à l'installation, en r'mplissant 2 
« Les actes de constitntions d'hypothèque Son °xp056 des motifs intique un de ses malités prévues, ; 
iinsi que les actes de mainlevée et les borde- | buts: tenir compte, plus qu'il n'a été fait I nous semb'e qu», dans ce ras, la dire 
reanx d'inscription seront signts pour Je | jusqu'ici, des droits ds professionnels qui ont | de cette tolérance particulière doit être co 
compte de l'Etat par le directeur de l'Ctablis- | appris leur métier par une jlongue pratique | tement limitée aux cinq années qui suivront 
sement de crédit spécialisé », dans les maisons d'optique lunetterie. la promulgation. Des commissions inteméoar. 
PACE RE La commission de la famille, de fa popula- tementales prévues par le projet de loi ct rar 
tion ct de la santé publique à adinis, légè- | la proposition jugeront des draits acquis. | 
ANNEXE N° 66 5 0 rement modifie, les dispositions des arti- L'existe dans cette commission une parile 
cles qui prévoyalent ce respect des droits | les représentants des administrations intr1os. 

——— acquis. ! . | sées et les représentants de la profession 

Session de 1949. — Séance du 3 mars 1949.) F Mais en sus de ce but, et bien que 2 gros on nee og ogg auraient d 14 
nada ut met « , x es motifs soit must sur d'autres points, €e | voir doubler le nombre des représenta de 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant 4 Me | brojet créait ou plutôt rélormait le stalut des | la profession. Volre commission n'a pi: re. 
difier l'article 14 du règlement de l'Assem- opticie! is, €examinant en partie ulier les rap- | tenu celle praposilion car, ou bien on aurait 


la création d'une 
présentée par 
(Renvorée à la 
universel, du règle- 


en vue de 
boissons, 


bée nationale, 
commission des 
M. Paut Boulet, député. 
commission du suffrage 
et des jrélihons.) 


FIrO tt 
MOTIFS 


l'importance et la 
des questions que posent à cha 

les nombreuses aclivités qui se 
11 problèmre des « Boissons » ont 
comrnission de l'agriculture à créer 

mnmission des boissons, destinée 
à en connaitre et à rapporter des conclu 
sions devant ladite commission. 

Malgré les efforts méritoires de celle sons- 
commission, lexpériènce à montré que celle 
organisalion étail insuffisante. 

La sous-commission est forcément restreinte 
et nombreux sont les Inembres de l’Assem- 
blée nalionale qui, s'intéressant particulière- 
ment aux questions viticoles, cidréicoles, etc., 
ne peuvent siéger à la commission de Fagri- 
culture; par contre, ceux qui en font parlie 
se voient obligés d'assister à des séances où 
sont examinés divers problèmes agricoles 
esseniicls sans doute, mais pour lesquels ils 
ne sout pas spécialisés. 


EXPOSE DES 


Mi messionrs, 
Haplexili 
que instant 
raltachont 
amené Ja 
une sous 


dant 


En outre, la sous-commission des boissons 
ne peul exiger de la commission de l'agri- 
cullure qu'elle consacre tout le lemps qui 


serail négessaire à des problèmes souvent très 
délicats: ces problèmes risquent de recevoir 
des solulions (ardives ou incomplètement étu- 
dices 

FEntin, c'est la commission de l'agriculture 
au complet at sein de saouelle les membres 
de la sous commission sont en minorité qui, 
pat vole, apporle des conclusions défini 
lives au rapporli.de là sous-Connnission. 

Dans l'état acluel, neus notons donc une 
utilisation défectueuse des compélences, une 
fnsuffisance du temps consacré à lPétude des 
questions, une minimisation d'une des bran 
ches cupilales de notre économie nationale, el 
ceci en un moment où des régions entières 
sentent menacées d'une crise pouvant 
aboutir aux conséquences les plus graves. 

Aussi nous a-t-il paru indispensable de créer 
une nouvelle commission générale qui s'ap- 
pellerait commission des boissons, 

C'est pour ces raisons que nous Vous pro 
posons Îe vole de la résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
— L'artiche 44 du règlement 


son 


se 


Article unique 


de l'Assemblée nalionale est modifié de fa 
facon suivante : 

jo Dans le premier alinéa de larlicle 14 
du règlement, le chiffre #9 est remplacé pur 
le chiffre %; 

de A la liste des commissions générales, il 


est ajonté une nouvelle commission ainsi dé- 
homme : 


« “e commission ces boissons. » 





ANNEXE N° 6651 


(Session de 1919, — Séance du 3 mars 1919.) 
RAPPORT fait au nom de Fa commission de la 
famille, de : pren et de Ja anté 


u- 

projet de li tendant à 
réglementer ls ion d'opticien lune- 
tier détaillant; 2° la prop: ssition de loi de 
M, Palewski et plusieurs de ses collègues 
tendant à réglementer la profession d'opti- 
cien lunetier détaillant, par M. Sezelle, dé- 

puté (1). 


{t} Voir les 


blique sur: 





0991-5790. 





no°® 





por ls des apticiens et oculistes et ceux des 
upliciens et phar: naciens, 

La proposition de loi de M. Palewski, 
no 5790, portait sur les mêmes sujels. Elle 
avait tenu compte, davantage que le projet 
de loi, de la rédaction élabhe par une eccm- 
mission spécialisée, réunie depuis 196 au 
ministère de la santé publ ique. 

Votre commission a rejeté à la fois le pro- 
jt ne 5:94 et la proposition n° 57%, saut 
sur le resper{ des droils acquis, réservant 
l'examen de ces problèmes à la commission 
technique où à d'autr’s organismes ayant des 
qualités techniques que : votre commission de 
la santé publique ne se reconnait pas. Hi n’en 
sera done pas fait élat dans ce rapport. 

Chaque fois qu'on a ercé un nouveau titre, 
on à admis une certaine tolérance dans le 
respect des droits acquis tant que durait la 
période de transition. 

Des personnes qui n'eussent pas manqué 
le faire les études nécessaires, si la profes- 
sion avait été réglementée plus tôt, se sont 
installées en toute Jiberlé: depuis que la 
profession est réglementée par l'acte dit loi 
ne 79, du 5 juin 19:41, cet errement disparaît. 

La commission préparatoire avait déterminé 
des condilions qui ont élé admises par ie 
projet de loi et la proposition Paleweki, c’est- 
à-dire cinq ans de métier et plus de vingt- 
‘ing ans d'âge, à la date de la promulga- 
tion de la présente loi, permettant de s'ins- 
tailler sans diplome d'optie ien. 

1 y était ajouté une condition fort im- 
portante: cell d'avoir exercé les trois acti- 
vités de monteur, d'ajusteur et de vemdeur 
rendant ces cinq ane, de fon à ce qu'un 
pi ofessionnel qui n'avail exercé qu'une partie 
pas à mème 


Je Ja profession ne se (frouve 
d'être à la tèle d’une maison. 
En réalité, la classification des employés 


du commerce de détail de l'optique lunetterie, 
paru» au Journal officiel du 30 avril 1918, ne 
wévoil que deux sorles d'aetivités: celle 
d'ourrier et celle de vendeur, IE n'y à pas 
là 4e différence essentielle sur le fond avec 
les lrois avtivités réclamées par la commis- 
sion préparatoire, Votre commission à donc 
décidé de s'en tenir à celte <lassification. 

Les syndicals de salariés avaient demandé 
à votre rapporteur de porter la durée de la 
pratique à huit ans. Votre commission a pré- 
féré <'en tenir à la condition la plus libé- 
rale, c'est-à-iire kS einq ans de mélier prévus 
par la commission préparatoire. 

L'interruplion causée par des raisons de 
guerre sera, comme d'habitude, Fobjet d'un 
report de date. Celle disposition est partic- 
lièrement importante dans les cas trop noMm- 
breux où les études ont dû être inlerrompues 
sans pouvoir étre rprises aussitôt finies la 
mobilisation et la captivité, ou les autres em- 
pèchements dus à la guerre. 

En outre, la proposition de M. Palewski pré- 
cisait le cas dés veuves d’opticiens lanetiers 
détaillants qui auraient pu continuer d'exer- 
cer le mème métier si ebes avaient les quali- 
licalions professionnelles déterminées par 
l'autorisation d’exercer dans les mènws con- 
diions que pour les opticiens, c'est-à-dire 

vingt-cinq ans d'âge et cinq ans de pratique. 

Il est évident que ce ças tombe dans le 
cas général, à condition d'être limité dans 
le tem ps, C est-à-dire dans les cinq ans à venir, 
et après examen parliculier par les commis- 
sions interdépartementales. 

Enfin, il est à remarquer que pour c’ux 
qui sont déjà Fc stallés, la loi ne peut man- 
quer de joucr et que cette rétroactivité est 


de droit, à condilion que la demande soit 
établie dans le délai lé gal. Votre commission 
a demandé, en quir>, que les opliciens lu- 





détruit Ja parité qui est justifiée, où bien alors 


il aurait fallu doubler aussi les repré 
des administrations, €e qui n'aurait 
qu'alourdir la commision. 

Poux ces diverses raisons, votre camm ) 
de la famille, de la population et de la 
publique vous propose d'adopter be projet 
loi suivant el d'en rédiger ainsi le ‘ 

PROJET DE LOI 
IENMNANT A MOMERIER ET 4 COMPLÉTER L'ACTE | I 

DU D JUIN 4h RÉGLEMENTANE LA Pho Ÿ 

D'OPLICIEN LUNEFIER DÉFAILLANT 

Art, ter, — L'article fer de Facle dit lui 
du à juin 1954 est modilié ainsi qu'il 


« Nni ne peut exercer Ja profession d 
cien Hanetier détaillant, diriger, gerer & 
entréprise, une où plusieurs succursales 04 
un rayon d'optique Hunetterie S'il ne: 
pourvu du brevel professionnel d'ani ï 
Junetier, du diplôme d'élêve brevet“ 
écoles nationales professionnelles, 


d'optique lu: \wtterie, du certificat d'étir 
Fécole professionnelle de Finstitut d'a; 
théorique et apphquée ou de tout au! 
dont l'équivalenre est reconnue par les 
pris en application de la présente Jai. 

« Tonte personne soumise aux dispa: 
de lalinég précédent est tenue, dans l 
de six mois à partir du jouwr où elle a + 
mencé d'exercer sa profession, de faire 
regisirer à la prélecture de sa résidence - 


lessionnelle le titre visé à l'alinéa ei 
dont elle est titulaire. HE doit être égale 
procédé, le cas échéant, à lenregi<tr 


aux préfectures des résidences profes: 
nélles accessoires. 

a L'enregistrement est également 0! 
toire en cas de transfert de la résidence 
lessionpelle dans un autre départeme 
de reprise de lexercice de la profession apivs 
“ne interruplion de deux ans au moin:. 

« Pour ceux qui exercent la professi 
la dale de la protnulgation de la pré- 
loi, le délai de six mois prévu ci-dessus 
üra du jour de iadile promulgation. » 

Art. _— L'article 2? de l'acte dit Ioi d1 
5 juin 1% est remplacé par Les disin 
lions suivantes: 

« A titre transilare, 


1 


les. disposilion: 


larliele f ne sont pas applicables à «1x 
qui exercent ou ont exercé Ja profes-ni 


d'opticien lunelier détaillant soit à titre de 
chef d'entreprise, soit à titre de direct: 
ou de gérant, soit qu titre des deux 
vilés d'éuvrier et de vendeur oyplicien iune- 
tier, s'ils sont âgés de vingt-cinq ans ai 
moins et s'ils ont "plus de cinq ans d'ac qivit 
professionnelle à la date de la promulga! 

de la présente loi où dans lescinq ans jui 
suivront, sous réserve que leur compéterce 
professionnelle soit reconnue dans les con 
lions prévues à l'article 2 bis. 

« Les intéressés devront adresser aù }:r 
fet de leur résidence professionnelle dans 
un délai de six mois à compter de Ja pr 
Mmulgation de la présente loi, par lettre r.- 
commandée avec accusé de réception, ur 
demande précisant leur état civil, la dar 
et le lieu de leur instalation, ainsi que les 
conditions dans lesquelles ils exercent. Celle 
‘emande devra être complétée par tous du 
cuments justificatifs. 

«a Lorsque l'activité prolessionnelle à ‘1 
interrompue pair suite de La captivité, de ht 
déportation on du service du fravail obli:- 
loire où par une mesure privalive de librri® 
visée au par agraphe 4e de l'ariivie 2 de l'or 
donnance n9 15-222 du 3 mars fi, ou loreqe 
Finléressé a sinistré de guvrre ou 
fraclairesau service du travail wbligaloire, 


! 
uCtl 


été 


2 
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1x délai de cinq ans d'exercice de Ja pro- 
tussion sera pro'ongé d'une durée égale à 
celle de l'interruption. La demande prévue 
… second alinéa devra être présentée dans 
les six mois qui suivront l'expiralion du 
félai ainsi prolongé » 
art, 3, — NH est inséré dans l'acte dit loi 
du » juin 19% un article 9 bis ainsi concu: 
Art. 2 bis. — La justificalion prévue à 
l'article précédent sera établie sur titres et 
férences devant des commissions interdé 
wtementaies dont un arrêté interministé- 
tixera le siège, le ressort, les conditions 
de fonctionnement et qui seront compo- 
sées de: 
Un délégué du ministre de la santé pu- 
vlique et de la population, président; 
Un délégué du ministre de l'éducation 
na nale ; 
Un délégué du ministre chargé des 
affaires économiques ; 
« Un délégué du ministre de l'industrie et 
du commerce ; 


Quatre opliciens, dont deux patrons ou 
sans, et deux techniciens désignés par le 
sinistre de l'industrie et du commerce, sur 
à proposition des Organisations syndicales 


nationales. 

Lorsqu'elle aura constaté la compélence 

tessionnelle d'un candidat, la commission 
iülivrera une autorisation d'exercer. Mention 
de celte autorisation sera poriée sur un re- 
gistre spécial tenu à la préfecture de la rési- 
dence professionnelle. 

Appel des décisions des commissions in- 
terdk partementaies pourra tre porté devant 

* commission nationale siégeant à Paris 
€! composée ainsi qu'il est indi jué €1- 





ANNEXE N° 6652 


(-ession de 1919. — Séance du 3 mars 1919.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi portant répar- 
tition de l'abattement global opéré sur le 
budget de la justice par la loi n° 42-1992 
du 31 décembre 1918, par M. Charles Ba- 
rangé, rapporteur général, député (1 


Mesdames, messieurs, les crédits ouverts 
Jour l'exercice 19:8 au titre du budget de la 
justice s’élevaient à 7.143.261.000 F. 

Le total des crédits demandés pour 1919, 
avant l'abattement qui a été proposé par le 
Gouvernement en application de la Joi des 
Paxima, était de 10.0$0.915.000 F, soit en aug- 
mentation de 2.937651.000 F par rapport à 
l'année précédente. 

Celte auzmentalion provient à concurrence 

de 41.621.065.000 F de diverses mesures déjà 
prises dans le courant de l'exercice 198, en 
particulier en vue d'améliorer Ja situation 
des fonctionnaires Aucune observalion parti- 
culière n'est à formuler en ce qui concerne 
‘es mesures, qui sont communes à l'ensem- 
Le des administrations. 
Par contre, à concurrence de 1.316.586.000 F, 
augmentation demandée est destinée d'une 
rl, à l'ajustement des crédits aux besoins 
els du ministère de la justice et d'autre 
birt, à des mesures nouvehces. 


I 
| 
{ 


lo Ajustement aux besoins réels. 


La hausse des prix entraîne des ouvertures 
de crédits supplémentaires de l'ordre de £00 
Millions, L'importance de ce chiffre S'expli- 
{ie notamment par l'augmentation des prix 
d'entretien des détenus. 

L'entretien proprement dit d'un détenu, qui 

Comprend les penses suivantes: alimenta- 
on, cuisson des aliments, propreté corpo- 
telle, produits d'entretien, chauffage, éclai- 
1a2e, pharmacie etc, coûte actuellement 
‘3 F par jour, dont 80 F pour les seules dé 
penses d'alimentation. 
Quant aux frais d'entretien des pupilles de 
'“ducation surveillée, ils ressortent à 183 F 
lar jour, dont 120 F pour les dépenses d'ali- 
entation. 

l'eflectit des détenus. qui était à peu près 
“l'ilionnaise à 52.000 unités d'août à novem- 
re dernier, s’est abaissé jusqu'à 50.000 av 
(+ janvier dernier. 


(1) Voir le n° 6248, 








D'autre part, la reprise du travail dans les 


aleliers pénitentiaires entraine un relèvement 
des dotations évalué à 112 millions, Ce relè 
vement est destiné à l'achat de matières pre 
mières, à l'entretien et au fonclionnerment 
des ateliers et enfin à la rémunération du 
travail des détenus. 

Il convient, en outre, de noter oue pour 
tenir comple de l'évolution de In situation 
familiale du personnel du ministère de la 
Justice, des crédits supplémentaires de l’ordre 
de 120 millions sont demandés pour le paye 
ment des allocations familiales 

2 Mesure [l 

Parmi les mesures nouvelles dont Tl'inci- 
dence pèse le plus lourdement sur le budget 
du ministère de la justice figure la revision 
cvénérale des frais de justice qui est actuelle. 
ment en préparation et dont le coût ezt éva- 
lué à 114 milions 

A cet égard, votre rapporteur signale à 


l'Assemblée nationale que la dotation inserite 
au chapitre 601 pour le payement des frais 
de justice, soit 550 millions est purement éva 
luative, car les dépens *s à engager à ce litre 
ne peuvent ètre chiffrées par avance. Actuet- 
lement, seules les dépenses de l'exercice 1937 
sont incégralement connues, elles se sont éle 
vées à 400 millions 

Fizurent également parmi les mesures nou 
velles, pour 10 millions environ, certaines 
augmentations de rémunération et d'indem 
nités, en particulier le relèvement des sa 


laires des auxiliaires de justice qui doivent 
être majorés sensiblement dans les mèmes 
proportions que l'ont eté les traitements des 
fonctionnaires en application du reclasse 
ment. 


Votre rapporteur vous signale également 
aue des crédits de l'ordre de 96 millions sont 


demandés en vue de la création dun cer 
tain nombre d'emmois nouveaux. En contre- 
partie, des suppressions d'emplois, dont de 


lotal s'élève à 41 millions, sont demandées. 
De ce fait. les effectifs du ministère de a 
justice subiront en 1%19 une diminution de 
196 unités 

Les créations d'emplois demandées résnl 
tent tout d'abord dun rétablissement du prin- 
‘ipe de Ja collégialité des tribunaux qui 
oblige à compléter les effectifs de certains 
d'entre eux. Dans ce but, des magistrats déié- 
oués à l'administralion centrale ont dû êtr: 
remis à la disposition des services extérieurs 
et les créations d'emplois demandées an titre 
le l'administration centrale ont pour objet de 
recompléter ses effectifs ainsi diminuis. 

Les créations d'emplois proposes dans les 
établissements pénitentiaires sont rendues 
nécessaires par la création de deux établisse- 
ments nouveaux. Afin de désencombrer la 
prison de Ja Santé qui demeure surpeuplée, 
‘administration pénitentiaire a, en effet, or- 
ganisé une prison dans le fort de Cormeilles 
en-Parisis, Par ailleurs, en vue d'utiliser à 
des travaux présentant un intérêt général, la 
main-d'œuvre qui demeure inemplorée dans 
ies prisons, un pénitencier agricole à été crét 
à Casabianda, en Corse, dans 19 domaine dé- 
pendant jusqu'ici du ministère de lagricul- 
lure. 

Le personnel de dirertion et de surveillance 
de ces deux étabiissements pourra èlre pré- 
levé sur les effectifs actuellement existants, 
En revanche, il #lait impossible de faire de 
même pour le personnel administratif pro- 
prement dit (greffiers, comptables et éco- 
nomes), car ce personne! est déjà en nombre 
à peine suffisant dans jes établissements 
existants. 

Toujours au titre de r'adninistration péni- 
‘entiaire, des transformations d'emplois de 
surveillants militaires en surveillants civiss 
sont proposées comme conséquence dn lranzs- 
fert au ministère de la justice des prisons mi- 
litaires de Paris, Metz, Lyon, Marseille, Tou 
louse et Bordeaux. 

Vous noterez enfin que certaines créations 
d'emplois sont nécessaires dans les services 
extérieurs de l'éducation surveillée en vue de 
renforcer, d'une part, l'établissement correc- 
tif fermé pour mineurs difficiles dont la créa- 
tion a été autorisée en 19:38 et, d'autre part, 
un troisième centre d'observation pour mi- 
neurs, 

Telles sont, mesdames et messieurs, les 
quelques mesures nouvelles que comportent 
le budget de la justice pour l'exercice 1949. 








Votre commission des finances les à exumi 
hees avec allenlion cu Inéihe leinps que les 
abattements proposés par le Gouvernement 
dans le projet loi n° G248, aba!tements 
dont le total s'élève à 109 millions 

Les Sen i iu ei Pi 
mulé { Î z le détail dans 
les Le 1 LI C1 ra] ) { L { 
irait, d 1 M |! i l Hit i vx she 
de certains rédiis de matériel et, d 
part, à la néressiié d'acrélérer dans loule Ja 
mesure du possihie les travaux de la Iauie 
Cour de justice et des cours de jus'ice 

sur ( le F po l, VOTr Mn | n A 
pis [ 1 Pt $ reuits I lui 
vlalent souris, M t éserve, Bi ‘ 
tendu, di fair sque le G n t 
‘aura fait connaître définitivement à \ssen 
ve srv's ii vil | ul uit ut » n 
pression de ces IX 

SOouxs rose e d t serval { aes In 
difications li vous ont liquées à eh 
jue Chapitre, voire DEEE She] es iinices 
\ous propose l'adeptior j ° 
la teneur { 


PROJET DE Lo! 


Article unique. — L'abattement global de 
100 millions de francs opéré sur les erédi's 
ouverts au garde des sceaux, ministre de la 





justice, au titre du budget de la justice, par 
à loi n° 45-199? du 31 décerabre 1938, portant 
tixation du budget général de l'exercice 1M9 
iépenses ordinaires civiies), en vue de lmi- 
r le lotal des di ses ordinaires civiles au 
chiffre de 3°0 miitiards de francs, prévu par 
la loi n° 13-1973 du 31 décembre 1933 portant 
IX )n ! r hFexercice 1919 des maxirna des 
ét s pubiiques, est porté à 113.254. | 
ANNEXE N 6653 
Session de 1919 : 1919.) 
DEMANDE en autorisation de poursuites contre 
un membre de l'Assemblée. Renvoyée à 
la comnussion des imainunilés parwmen- 


dires.) 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Monsieur le présdent 
de l'Assemblée nationale, 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vo transmettre soux re 
pii une demande en aulorisalion de pou 
sant M. Geoerges Morand, député du 
Maine-et-Loire, formulée par M. le procure 
de la République près le tribunal d'Anger 
Je vous serais obligé à 
faire connaitre la décision que prendra su 








élle requûle l'Assemblée na nale 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'as 
irance de Ina haute considération. 


viglue R. LECOURT. 


ANNEXE N'6654 


{Session de 1949 Séance du 3 mars 1919) 
'ROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à établir sur une 
base rationnelle adaplée à la situation le: 
dispositions réglementaires ou fiscaies qui 
entravent le marché des bois, présentée FT 
MM. Mauroux, Dezoutlte, Emile Hugues, Vil- 
lard, députés, — (Renvoyée à la commission 
des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, plusieurs propositions 
de résolution ont été déposées sur le bureau 
de l'Assemblée en vue d'inviler le Gouverne- 
ment : 

Soit à suspendre la perception de la 
dite du fonds forestier national (n° 714) de 
M. Ædgar Faure et ses collègues du gt 
radical et radical socialiste: 

Soit à supprimer la direction des industries 
du bois et la fonction de répartiteur du bois 
(ne 2738) de MM, Edgar IQure et Hugues; 
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1 | ext l trôle du m hé ext 
l \ l’administra n d { x el 
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qu le peut facilement 0p ns adjonclion 
de personnel 
Pour notifs, F1 a paru opportun anx 
« nat ' { \ ni nte nt! TE lion de réso 
Jution rassembt lans un texte unique, 
Le 0 SOUMIS À l'Assemblée les di 
vt ] I (1 ent ete 
l'o! t le parlemei s di 
Vers t ta né suit 
PROPOSITION I ESOLUTION 
L'A nbhlée na vile le Gouvernc- 
Jui 
to À rétal la liberté dn prix de vente des 
bois seiés, canséquenc( inévitable de la li 
berté de ver des bois Sur pied; 
do A abaisser À un taux maximum de 3 pour 
100 l’ensemble des taxes spéciales qui frappent 
lés « sciages et à établir les taxes corres- 
inte ur les ventes ou les achats de 
bo un mes faites à d industriels scieurs 
ou ) ces taxes entrant n déduction de 
cell ces par les scieurs pour leurs ventes 
de ! < (N | ment des taxes per 
çues, conjugué avec l'élargissement de las 
sielte, faciliterait la perception des taxes et le 
fonctionnement d'un contrôle effectif des 
vraisons de bois sciés et de £grumes; 
jo A élablir à l’occasion de la délivrance des 
] ices d'exportation un <ontrèle effectif des 
transactions, tant pour les « sciages » que 
pour les bois en grumes et à prélever sur les 


ventes ainsi faites des taxes de péréquation 
qui permettent de supprimer le désonire que 
causent les achats faits en vue de l'exporta- 
tion sur le marché intérieur; 

je A prévoir dès à présent pour le temps 
possible où la pénurie des bois pourrait nous 
atteindre, l'institution d'un contrôle établi en 
accord avec les organisations professionnelles 
afin de réprimer éventuellement les hausses 
excessives des prix tant à la vente des gru- 
mes sur pled qu'à la vente des grumes façon- 
nées où À ta vente des « sciages » et de don- 
ner la surveillance de ce contrôle au service 
des eaux et forêts, un service spécial des bois 
demeurant chargé au ministère du commerce 
des questions d'exportation et d’importatian 
et des coordinations nécessaires entre les mar- 
chés intérieurs et extérieurs. 
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ANNEXE N°’ 6655 


s n de 1039 — Séi e d , inors 1949.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Couvernement à abroger Je 


lu décret du 


deuxieme alinéa de !articie !7 





10 décembre 1929 por!ant à Le aux droits 

}- ertilins anciens combattants pension- 

nés pour tuberculose, pisenec par se- 

4 Se mr fr 
{ mn 'imDTr4 | groune liste, 
— {Renvo: \ la | le: 
EXPO: DES MOTIFS 
M ) Mu | Au 91 mers 
| e à l 4 'ale des 
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core 1x invalide le guerre 
{ Jection ! val { t à pen 

Il 

Les & 100 p. 100 
r tu ulo loir tement -en 

mn en jans \'Évo ei 

{ n l 61 de laditi 
(ir ) tion ra 

#! 14.4 i le 17 te a 
1 ne 61%, du épi 

lu ministre des s di 

couY \ement » fa 1 Ats 

l in 1 fon laires 

1 ere os arts 
mn égA lu no ni l« 
S q l'iis 18 } 

l s'agit, € fait, d [080 } 
in et l’on o!i sen 
ns qui anim nl attant: 

à l'ils ronstaltent ure 19 
l ix dont Ja ma! Jtab! 
1 \ fait de guerre gra: 
l t d es frais d’ | ilion par la 
0! [el lie 

{ 1 ena! l 1 l & ens \n! 1 rite 
n'a que trop du 

Sigralons que déjà les miitaires de cal 
rière ont obtenu le rélablissem nt d'une 10 
lemnité de soins égale à cele qui .eur est rè 
clamée Le budget de la défense nualionaie 
supporte done des dépenses qui ineom bent 
au ministère des anciens combatlants. 


Certains souhaiteraient que la sécurilé 50 
iale prenne en charge ces frais, en oubliant 
te l'équité commande que leur fardeai soit 
ipporté par la nation lou ntière et non 
ir les travailleurs seuls, 


T- 


Enfin, d'autres obhjectent que ces fonction 
aires tuberculeux recoivent ouire Ææur trai 
tement une pension d'invalidié el qu'is pes 

10 Ceiic-Ci 





veut consacrer l'intégralilé de se 
soigner 
C'est oublier la nature de cette pension qui 
ine réparalion du préjudice causé à tout 
invalide de guerre. Elle serait d'ailleurs insuf- 
fisante pour couvrir la participalion aux frais 
d'hospitalisation des fonctionnaires. 


p= 


En outre, comme après trois années de ma 
'adie, le traitement de fonctionnaire est réduit 
de moitié, il est contraint de verser, s'il est 
en sanatorium, à ce moment, la presque to- 
tulité de ce demi-traitement, et l'on imagine 
aisément la situation particulièrement angois- 
sante de ceux dont la famille se trouve ainsi 
privée de ressources. ; 

Nous estimons que cette situallon n’a que 
trop duré et c'est pourquei nous avons l'hon- 
neur de vous proposer d'adopter la proposi- 

I Juti suivante : 


tin L 
in de résolni 


«it on 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouverne- 
ment à abroger le deuxième alinéa de l’ar- 
ticle 47 du décret du 10 décembre 1929, et ce, 
avec effet du 1er janvier 1947, date d’applica- 
tion de la sécurité sociale aux fonclionnairrs. 








ANNEXE N° 6656 


(Session de 1949 — Scance du nars 499) 


PROJET DE LOI rej:tif 
de chasse, précul: 


i l'exercice du droit 
14 nom de. M. 


OQueuide, preésdent du conseil m 
tres, par M. Pierre Pflimir, ministre 
l'agricuiture, par M. Robert Lecourt, g é 
des <SCcaux, Mminisiré «ae Ia Ju: b 
M. Mawrice-Petsche, ministres des finances 
at des alfuires économiques, et pur M. J 
\ioch, ministre de Finltérieur, — (Renvoyé 
à la cominis-ion de Eagricuilurt ) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Me:lames. messieu : iasce st 
er, France un élm | ièsse, Li 
q11 » faite en 1929 avail Cian.i q 
vement fonds auquel « jo! lie 
P'PPOTLAIL UN HAUhIANMI et uen iX IDUUSs S 
privées et 24) mil ons à ia C'est | 
qu’il faudrait vraisembiabement n 
es (DEL s dl “U AUI Pour avoir N 
<a!jon à peu pis [AA «i pori 8 ! 
i01niqu 'e 1 chA J 
La réglem 1 1 artuelle Je ja eha 
basée sur la loi du ai Sri ii 
en son hps, dun 1 ex €li5 1 1 
mais qui est Ineomm ir elle est 
une loi de poiite et ne reuferm li 
diSposiuon colsFucuve do MNAUrE à pt 
tre un aménagement de 1a \ASSe dans 
térêt du plus grand notubre 
L'extrème d s | “e 1 pro être € | 
a conduit bé ) pro t \ 
intéresser d « jroit de chas si ! 
que dans ia Ma] e pa lu pass, 
resle banale, pers le À interet à 
surveiller et à l'améli eh constituant 
réserves où en eff: it d plem 
Ce f ox! il ä i s 14 € tit 
nombre de chasseurs a considérablement 2 
ment Le nombre des permis délivrés 
passé de 125,000 en 1Ss43 à près de deux n 


une augineint 


ize, Cet acrroissemenut n 





( un à se iyant 
été accompagné d’un aulténagement de :à 
chasse à entrainé une diminalion const 
r. La Silualion aclueile est leile 
de vmorteurs de peims sont 
titulaires de drait de chasse et ne pe 
que diflicilement se livrer à ce sport 
C'est pourquoi, si l'on ne veut pas lim 
l'exercice réel de la chasse à un petit mn 
bre de privilégiés, H est jimlispensable di 
prendre cerlaires mesures de sauvegarde el 
d'amélioration du patrimoine cynégéüique 


la France. 





Te] est l'o! je! le !a J seule loi. 
Ce projet dispose que Le ropri taire 
ses ayants droit peuvent se réserver li 


chasse, s'ils s'engagent à la fa eftect:\« 
ment garder, à détruire animaux nu: 
bles et à sssurer un peuplement normal 
gibier, Dans le cas contraire, le propriétair 
négligent est considéré comme Jaissant > 

droit en déshérence et ce droit est alors 

volu pour neuf années à la commune. Celle 
ci, chaque fois qu'une mimunale vi 
de chasse est constitnée, 


" 
re 
loc 
iers 


» Societé ci 


intercommunale sf 
tenue de lui concéder l'exercice du droit «K« 
chasse. Lo statut de ces sociéés sera fix 
par ur règlement d'administration pubiiy 
qui prévoira notamment: 

adm'ssion comme membres de tous 


porteurs de permis propriétaires, domicilire, 
contribuables ou poss“dant un droit de cha=<s 
dans la commune, ainsi que <de leurs €on 
joints, ascendants ou descendants et, en « 
tre, d’un certain nombre de chasseurs étran 
gers à la commune ; 

La fixation d'une cotisation permettant à 
la sociélé de verser à la commune les sui 
mes dues pour prix de location de la €has:e 
et d'assurer la bonne gestion de celle<i; 

La constilution en réserve d'une partie 4: 
territoires de chasse. 

Ainsi les chasseurs de K commune et ur 
certain nombre de chasseurs étrangers à cel 
et pourront disposer d'une chasse peuplée ‘1 
ralionnelement organisée, 

Enfin, une clause particulière assure le re- 
pect du domicile en prévoyant que le dr: 
de chasse est réservé dans tous les ças a 


proprkiiaire sur les lcrrains atlesani à ui 
habilalion <t entourés d’une ciôture, 
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ANNEXE N° 6658 
{st de 19:19 séance du à mars 1919.) 
RAPPORT fait 1 homm de la commission du 
travail et de la curilé sociale sur la pro- 
posi 1 de loj de M. Gazier et p'usieurs de 
ses ( coues tendant à assurer «es res- 
sources stables aux comités d'entreprise, 
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la°t 1 ' 
itiribuiions la gestion des œuvres 
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prévu à son artic.e 2 qu'un décret pris en 
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da lesqu ceite gestion doil être exercée 
@t « les condili du financement des œu 
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iyeurs est di el 1 COM u enireprise, 
pour le 1 int des œuvres sociales, 
DIRE sale à Ia somme la plus forte 
V sut ill « ls uwrs trois derniéres années 
pre 1 ill lu comilt Les œuvres 
üies dos ent où il est fait une a} 
ical 1 l | | ai count oblicée di 
« art 01114 il t | if icliviié } s 
| eurs jt ; it les mémes en 
Û ju irs dépenses « 
i ] 1 { Prix Dans de noembhi 
>, le | s ü l nl à =iNCrte 1e 
À S 11 L aa $ le a At ds üIi 15 [AN 
le { lilé «à ire hi \M certain conti 
il oblenn que des réijustements très 1n- 
itisant Par exXem les établissements G., 
lont la ( est osprre, veérsalient au 
comité d’entre 200.000 Æ en 1954, mais 
HN) eu h LC LU 8 uors que ics 
prix ont quintu 
Il est donc ire issurt des res 
sources Sstah äUx Ccomi d'entreprises en 
transformant la subvention patronale en un 
pourcentage des saaires 
Pour celle raison, à l'unanimité moins cinq 
abstentions, votr ommi nn du travail et 
(l à Sécurité se vous demande d'adopler 
Ja )Hhus] 1 à i FA lt 
PROPOSITION DE LOI 
irticle nique. — La contribution versée 
jue anime par l'employeur pour financer 
institu s sociales du comité d’entre- 
| e peut h à n cas être inférieure 
1 1 


1 lola! sommes affectées 
l'entreprise atteint 
+ dernières années précédant 


Üü IC JHuSs c,eve des 


aux pelises wiales de 


1 Cours des {rc 








la prise en charge des œuvres sociales par le 
comité d'entre] e, à l'exclusion des dcpen- 
‘ tem] *s Jorsque les besoins corres- 
pondants.ant di l 

Le ra rl de celle contribution au mon- 
tant g ii des salaires payés ne peut non 
plus éi crie in même rapport existant 
po l'année Cférence définie à l'alinéa 
{ 

ANNEXE N° 6659 
(Session de 1919. — Séance du 3 mars 1949.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 

inoyens de communication et du tourisme 
sur le projet de loi autorisant le Président 
de la République à ratifier la convention 


internationale des télécommunications 
gnée à Atlantic-City (ltats-Unis d'Amérique) 
le 2 octobre 1917, par M. Raphaël Babet, 
député (2 


\=4 


Mesdames, messieurs, la struclure de 
J'unjon internationale des télécommunications 
(4) Voir le ne 5310, 


(2) Voir le n° 58% 


nos 











te “pet 





a été modifite de fond en comble pour les 
conférences d’Atlantic-Cily qui ont abouti à 
la convention du 2 écltobre 1949. 

Outre celle date, presque aussi importante 


dans l'histoire de l'union que celle de sa 
fondation en 4865, il y a lieu d’en retenir 
suriout deux: l'une 1907, qui marqua une 


\ gramme extension des attributions du bureau 


de l'union télégraphique par le rattachement 
à ce dernier du nouvel organe central créé 
par la conférence radictélégraphique de Ber- 
lin en 1906; l’autre, 1932, qui rappelle une 


‘transformation importante dans l'union lors- 


que fut décidée, aux conférences de Madrid, 
la fusion de l'union télégraphique et de 
l'union radiotélégraphique. Mais cette trans- 
formation fut surlout d'ordre constitutionnel, 
Au lieu de deux conventions, il n’y en eut 
plus qu'une à laqueile furent annexés des 
réglements pour chacun des domaines de té- 
1 


lécommunications: la télégraphie, la télépho- 
nie el les radiocommunications, En fait les 
attributions du bureau de l'union, bien qu'’ac- 

s, he subirent aucun changement radical 





au moment de l'entrée en vigueur de la 
convention des téiécommunicalions de Ma- 
drid, le 1°r janvier 1934 

{ 


nis apporlés par Ja 
i 


dans le champ des télécommunication ont 
fait Spparaitre que la convention de Madrid 
ne répondait plus aux exigences actuelies 

En particulier, l’ac‘ivité propre de l'U. 1. T. 


' 


ne se manijfeslait qu'au cours de conférences 


internationales lenuces à des intervalles é!oi- 
gnés et il convenait de remédier à cet état 
de cho par la création d’un organisme sus- 
ce b'e de pren ire des décisions entre deux 
{ fé eiices 

La invention t itionale d'Atlantic-City 
du 2 octobre 1947, signée par les représen- 
ant de coixante « onze pays, apporte aux 
textes a s to les corrections et addi- 

ons nécessaires une des plus importantes 
et -l'e Ce «de { J T. dans le cadre de 

GO, M. 1 omme institution spécialisée, 

I nous parail superflu d'en faire l'analyse 
lont nos collègues pourront prendre connais- 
sance da l'exposé des molifs du projet de 
û 10 oNO 

D' autre part js ervice de la documenta- 
tion étrangère de l'Assemblée nationale met 
à la disposition des députés que celle ques- 
tion intéresse, des publications de l'O. N. U. 
sur l’organisation el les attributions du secré- 





tariat général de l'union internationale des 


élécommuni 


t nn! r 
t a lions. 

La convention est entrée en vigueur à la 
date fixée, le 1° janvier 1949, Entre autres 
dispositions, elle prévoyait la créalion, au 


nombres des organismes permanents de l'U. 
L. T., d'un conseil d'administration et d’un co- 





inité internationol d'enregistrement des fré- 
quences qui ont commencé à fonctionner au 
cours de l’année 1948. 

Les membres du conseil et du comité ont 
élé élus à Atlantic-City. Notre pays a obtenu 
un siège au sein de chacun des deux nou- 
veaux organismes. 

Or, d’après l'article 7 de la convention 
« toule personne désignée par un membre 


élu pour siéger au conseil d'administration ou 


au comilé internalional d'enregistrement des 
fréquences ne peut prendre ses fonctions 
avant le dépôt de l'instrument de ralification 
ou d'adhésion par ce membre ou pour son 


compile » 

Il est donc regrettable que le projet de rati- 
fication par le Parlement n’ait pu être déposé 
pres {ôt car si l'on s'en était tenu strictement 
à ces disposilions, nos représentants auraient 
dù résilier les fonclions qu'ils détenaient au 


conseil d'administration et au comité inter- 
national d'enregistrement des fréquences. 


Toutefois, tenant compil: des difficultés inhé- 
rentes à Ja mise en route de la nouvelle or- 
ganisation, le conseil d'administration a dé- 
cidé d'examiner la silualion des pays mem- 
bres, au regard de la convention, au cours de 
sa session de 1949 qui doit se tenir à Genève 
en août prochain. 

Acluellement, les pays ci-après ont déjà 
ratifié ja convention aux dates suivantes: 

Australie, 8 décembre 1948, 

Birmanie, 27 décembre 1938, 

Canada, 30 septembre 1948, 

Daneinark, 12 octobre 1948. 

Egvpte, 21 décembre 1918. 

Etats-Unis, 19 juin 1948. 

Finlande, 17 décembre 1948 





Di ag 
Grande-Bretagne, 20 septembre 1918. 
Jude, 15 décembre 1948. 
Irlande, 22 décembre 1948, 
Islande, 23 seplembre 1948. 
Italie, 27 décembre 1935. 
Liban, 3% décembre 1947. 
Monaco, 23 août 1918. 
Norvège, 12 novembre 1918. 
Nouvelle-Zélande, 8 juillet 191. 
Pakistan, 24 décembre 1918. 
Pays-Bas, 20 décembre 1918. 
Suède, 12 novembre 1918. 
Suisse, 23 nov-mbre 19%. 
Tchécosiovaquie, 28 juillet 1918. 

LU. R. S. S., 2S décembre 191. 

Yougoslavie, 30 décembre 1918. 

D'autre part, il convient de rappeler que 
France a été chargée d'organiser celte ann 
à Paris, la conférence administrative in 
nationale qui procédera à la revision des 
glements tél£graphique et téléphonique int 
nationaux. Cette conférence s'ouvrira l 
Grand-Palais des Champs-Eïysées le 18 
prochain et il est vraisemblab'e que s | 
imier soin sera d'examiner Ja régularité a \ 
situation des pays représentés au regard « 
la convention de l'U. I. T 

La France, nation invitante et qui, 4 
fait, assumera la responsabilité de la m 
des travaux, se trouverait placée dans 
tuation très délicate si, à ce moment, « 
n'avait pas encore ratifié la conven 
d’Atlantic-City. 

C'est dans ces conditions, 
sieurs, au nom de notre 


mesdames et nr 
commission 








moyens de communication et du tourisme 
que nous avons l'honneur de vous demat 
de vouioir bien donner, dans le plus bref dé. 
Jai possible, votre approbation au projet & Î 
dont la teneur suit: 
PROJET BE LOI 

Article unique. — Le Président de la Ré 
blique est autorisé à raüfler la convention 
ternaliona'e des télécommunications signée À 
Allantic-City (E'ats-Unis d'Amérique), le 2 « 
tobre 1917, el dont le texte est annexé à 
prése! te loi. 

\ 


(Session de 1949, — Séance du à mars 191 


AVIS présenté au nom de la commission d:3 
moyens de communication et du tourisne 
sur la proposition de résolution de M, Ai- 
raïldi et plusieurs de ses collègues tendait 

à inviter le Gouvernement à prendre toi- 

tes mesures uliles pour étendre le bénéfice 

du billet collectif à 59 p. 100 aix Organisa- 
tions de plein air et de jeunesse, par \i. l1- 

tard, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission e:t 
appelée à donner son avis sur la EN n 
de résolution (n° 6299) de M. Airoldi et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à étendre 1° 
bénéfice du billet collectif à 50 p. 100 aux 
organisations de plein air et de jeunesse. 

L'intérêt de celte proposition ne peut 
échapper à personne car un million de jeu 
nes Français, sous l'impulsion des associa- 
tions de plein air, consacrent leurs loisirs à 
des activilés saines et éducatives. 

C'est pourquoi il est utile de rétabir cette 
réduction de tarifs de 50 p. 400 que la Société 
nalionale des chemins de fer français accor- 
dait avant Ja guerre à tout groupe de «dix 
voyageurs. 

Il faut par le rétablissement de cette mesure 
aider la jeunesse à se fortifier moralement et 
hysiquement et en même temps or homes 4 4 
es revenus de la Société nationale des € 
mins de fer français par l'augmentation du 
nombre de ses clients les mg creux de la 
circulation des chemins de fer, les fins de sC- 
maines en particulier. 

C'est pourquoi votre commission des 
moyens de communication ne peut que don- 
ner un avis favorable re la proposition de 
résolution de M. Airoldi. 


(1) Voir le no 6299. 


\0- 
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ANNEXE N° 6661 


a 


{=s5i0n de 1949. — Séance du 3 mars 1519 
ut< transmis par M. le président du Consei! 
£ la République sur la proposition de lo! 
utce par l'Asscmbée iationale {4 lant 
mpléter l'article 6 de la Joi n° 46-2389 

. 98 octobre 1916 sur les @ommazges de 
vuerre (1). — (Renvoyée à la commission 
de ln reconstruction el des dommages de 


rTe, 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
ja proposition de toi, adoptée par l'Assem- 
blee nationale en première lecture, soit 
amenfdée comme suit: 

PROPOSITION DE Lal 
tricle unique. — L'article 6 de la loi ne 46 

o0 du ?8 octobre 1946 sur les dominages de 

guerre est complété ainsi qu'il suit : 

Ge Les dégâts et dominages immobitiers 
occasionnés par les troupes françaises ou ai- 
Jiées pendant la durée des hostilités. Les in- 
demnités percues et qui n'ont pu permellre 
Ja reconstitution du bien doivent élire consi 
corne des acompies. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, Île 

F 4949. 


i es 


Le président, 
Signé: Gasïon MON\ERVILLE 


ANNEXE N° 6662 


(x n de 1919. — Séance du 3 mars 1919.) 
KL \/PORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
ia commission chargée d'examiner deux 
demandes en autorisation de poursuites 
contre un membre de l'Assemblée, par NM. 
Moro-Giaflerri, député (2). 
Nura, — Ce document n'a pas été 


publi. 


ANNEXE N° 6663 


(Srssion de 1919, — Séance du 3 mars 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
linances sur Je projet de loi portant ouver- 
lure de crédits provisoires et autorisation 
l'ergagements de dépenses au tire dcs dé- 
penses militaires pour les mois de mars, 
avril €! ÿ 1949, par M. R.-A Guesdon, 


oumié voa 
1 iute Lo) 


1919.1 


) 


Mesdames, messteurs votre corarmission d2s 


fuances ayant décidé d'accorder deux dou- 
2iètues provisoires au lieu des trois demandés 
par le Gouvernement, a modifié comme suit 
le texte du projet de loi soumis à vos déli- 
l 105$: 

PROJET DE LOI 
PORTANT OUVERTURE DE CREDITS PROVISOIMELS EI 


AULORISATION D'EXGAGEMENT DE DEVENSPS AU 


ilTUK DES DEPENSES MILITAIRPS POUI LES MOIS 
MARS ET AVRIL 1919. 
Titre der, — BUDGET GENERAL, 


Art. fer, — Il est ouvert aux ministres, au 
s des dépenses militaires ordinaires et des 
dépenses mrililares de reconstruction et d'éqii 
peinent pour les mois de raars et d'avril 4049, 
des crédits provisoires s'élevant à a sommx 
lulale de 358.966.477.000 F ainsi répartie: 


Défense nationale . ; 
Seclion commune 4963.177.000 F. 
Section Air, 11.529.641.000 F, 


Section Guerre, 1992233000 F 
Section Marine, 10.0924:5.000 F. 
France d'outre-mer, 12.481289.000 PF, 
Total égal, 58 066.477.000 F, 

Art, 2 — sans changement, 


es 


(1) Voir: 








Assemblée nationale, 





los 


261. 


us @et in-8o no 1433; Conseil de la Répabli- 
que, n°e H-156 ‘année 19101, 10, 136, 149, 161 
{innée 1949). 

(2) Voir les mos 2632:-2529-9020 reclifé. 

(3) Voir le n° 6. 








L | } 5 AXNMEXI 

A! — | | * vi ‘5 an \! 
aux «| 5 i ni ition détiuies € ( 
jp totvy x 14 core die I vnstr 
ct d'eq ment hoputabl r les budgrt 
annexes rattact ' ordre in  budg d 
la défens itiona unit fi our les mis 
de mars el d'avril 1949 la sorume totale dé 
2680 .7:2 006 1 ins rite 

Cousir s ucs, 8.050 
are 1 

( st io { 1 (: ! 
lous Tic.) | 

Fabrica!l | { Re PAT ] 

Service € Css e<, 2614.46:.000 1 

Ser\i de lies, 1.126867.000 I 

Totul 4e . 2 (68071000 F. 

art. 4 Il ll » ie la défens 
nale est autorisé encacer., au titre des ds- 
peuses de reconstraucuon « d'équipenu t ion 
putables sur les budgets annexes rattachés 
pour ordre au bud { \ défer national 
des dépenses s'élevant à la somme totale Ge 
2407 mil de [ral el répar par Ser- 
vices €et par chapitres co mément à létat 
B annexé à la présente 

Ces œutorisations de programme seront cou- 


vert tant par rédits ouveris par la pt 
cente loi qu pa d 1 vux créd Oo 
vri re ureli L 


Art. 
Art. 6 


L, 


lionnement 


autorisé 


sur les 


dils ou 


i 


hani » 
art 


Verts 


IE —— DISPOSITIONS SPECIALES 

Sans changement 

ou! rer Ja conti 5 du for 
des services, | LEE istres sont 
tusqu'au 90 avril 1949 à engager 
tres ci-après, en excédent des cré 


our Îles qua F Drerniors MOIS ut 


L LL 
l'an 1949, des dr} limit la moi 
Uiu de ces crédit 
Défense nalionaie. 
s E il \ ati 

Chap. 326. — Entretien du matériel à Ü 
Commuilicaltons 

Chap. 227. — Eotretien du emaifi aulo 
mobile et matériel divers. 

s I9X CLA E 

Cup. 919, — Service de sant: . 

Chan 227. — Matériel aulomobile b Lé et 
chenillé, — Entretien. 6 

Chap. 328. — Matériel d'armement. — En- 
trelieu. 

Chap. 229 — Munitions. — Entretien 

Chap. 31 — Services annexes gérés par la 
direction du matériel — Fonctionnement. 

Chap 2. — Ma 1 du génie. — Entre 
tien. 

Chan a: » Matt | de trs ri ( —— 
Entrelien. 

Chap. 241, — Elud t expérimentalions 
techniques 


Chap. 


Tin. : 
des uurmeubles ct du dom 


Chap 
sunté 
Fa ot 


qu’au 15 déceinbre 1959, à cngus 
ses en excédent 


quatre 


512 


30 


itre, 


pren 


FRAME D'OUTI I 
_— Dért 1 es 
Fonctionnement du service dk 
les ministres sont autorisés, fus- 


rer des dépen 
ouverts pour les 
1 s Le 


lapnée d S 


dee et 


Doi: L 


édite 


iCTS 


a 


fumites ci-après fixées 


{Le reste de l'arlicie san: 


art. 


l« 


AtL 8 — 
Art. 4 — 


Art 1 
poscra, 


0 Inc 
WE 


chancernetnl.) 
Sans changement 
Sans changeroent. 
Sans changement. 
Juvean). — Le GCouvert 
plus tard Île 91 roars 


cent dé 
fox, sur 


le bureau de YAscemblée nationale, le projet 
du badget affioitif portant fixalion des dé- 


penses 


: 
ni 


tnirre nor! 


1919. 


ETAT A 


changemer:!.) 


(Sat $ 


e 





{ A pat { « - 
x“ 1] rrogrt * ” 
{ nl 
L Ï A 
{ fl 1 F1 t} mi 
{ | - | ï | n 
(el Ï I) de 
l ! | à: {i- 
il A 1) { 
VA ] re ut 
1 Li. F1 I el ! 1% 
Î { \lat { I lu i LE S 
0 : { L} il S 
CY: ” t 


Matériel 


Clip. 702. — Reconstruclior Malcricl et 
tnatières d'œuvr 7 millions de fran 

Chap. 970%. — Equipement Matériel et 
malières d'œuvt $20 millions de francs 

Tolal pour le servict dues poucdt 6; tu 
} de ! 
Pr: | 

Constructions acrot iques, 4240 wallons 
ce fra 

f ni LI 1 [l de 
francs 

Gor { | l: { ! } fraru 





ANNEXE N° 6664 


(Session di 1939.) 


1919. — Séance du 5 ma 


PROJET DE LOI portant création d'une 


assemblée représentative territoriale élue 
en] Cochinchine, jpré-enlté, au nom de 
M. Henri Queuille, président du conseil des 


ministres, par M. Pau! Coste-Floret, minis- 
tre de la France d'outre-mer. — (kenvoyé 
1 La Comni les territoires d'outre-mer.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mésduines, messieurs, en verlu de l'artl- 
lé 7» de la Constilulion, l'assemblée terri- 
toriale intéressée doit étre consuHée lors- 
d'un territoire d'outre-iner envisage la modi- 
ion dé Sol tatu!t 





être doté, 
(raversan, 


terriloire n'ayan: encore pu 
en raison des circonstances qu'il 


d'une assemblée représentalive territoriale 
élue, créée dans les conditions fixées par la 
loi u2 46-2132 du 7 octobre 1946, le présent 


projel de loi a ee but d'insliluer cette 
assemblée selon là procédure formellement 
exigée par l'article 77 ge la Constitution. 

Art Îr — ]l est inslitué en Cochinchine, 
en exécution de l’article 77 de la Constitution 
de la République française, une assemblée 
représentative terriloriale lue, comprenant 
une section française el ure Se vietna- 
mienne, délibérant en comroun 

La section francaise comprend huil mein- 
bres La “npretid 
viugt-qualre 10ermbr4 

L'assemblée $e réuni au 
riloire 

Art. 2. — La se:lion 
de : 


! 
IRL 


section Vielnarntretirie 
|! r 1 ! 
Chei-teu all LEr- 


francaise se Corpose 

4° Quatre mernbres tilulaires et deux mem- 
bres suppiéants, élus séparément au scrutin 
majoritaire à un tour par la représentation 
française au conseil consultatif de Corhin- 

hine tassemblée du Snd Vizt-Nun),; 

2% Deux membres titiaires et un membre 
suppléant, élus séparément au scrutin majori- 
taire à un lour jar Ja chambre de commerte 
de Coechinchine; 

3° Denx merubres titulaires el un merubre 
suppléant, élus séparément. au seruiin sn jes- 
ritaire à un tour par la chambre d agricui- 
lure de Cochinchine. 
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Art. 3 — La section vietnamienne se COm- 
pose di 

to En meiobre titulaire et un membre su 
pléant, élus séparément par haque € niseii 
de province parmi ses rnembres au scrutins 
major taire à un tour. 


Pour es élections, les conseils provinciaux 
de Baria et du Cap-Saint-Jacques ne forment 


qu'un seul collège électoral siégeant à Bari; 
_2o Quatre membres titulaires et deux mem- 
bres suppléants représentant les villes de 
Saigon et de Cholon. 


Les inernbres tilulaires sont les quatre 
conseillers élus par le conseil d'administration 
de la région Saigon-Cholog@ siégeant actuelle- 
ment au conseil consultatif de Cochinchine 
(assemblée du sud Viet-Nam), 

Les deux conseillers suppléants sont deux 
membres suppléants du conseil consultatif de 
‘ochinchine (assemblée du Sud Viet-Nam) 
élus par le conseil d'administration de Ja 
région Saigon-Cholon, dans l'ordre de leur an- 
ciennelé de mandat. 


Art. 4 — Cette assemblée à compétence 
our di mner son avis dans les termes de l'ar- 
ti le 73 de la Constitution de la République 
francaise ir le changement de statut terri- 


torial de la Cochinchine au sein de Union 
francaise, 

Art, 5 Un décret en conseil des minis 
ru précisera les imodalités d apphe tion de Ja 





ANNEXE N° 6665 


st nn de 1919. — Séance du 3 mars 1949.) 
BMROPOSITION DE LOI transmse par M. Île 
président du Siege de h Rép ublique {en- 
dant à compléler l'article 78 de la loi du 
er septembre {Jis, en vue d'assurer aux 


Français exerçant leur activité profession- 
nelle hors de la métropole, mais appelés à 

revenir périodiquement, le droit de sous- 
iouer l'appartement dont ils sont locataires 
pendant et pour Ja durée de leur séjour 
ors de Ja France métropolitaine, fozmulée 


par M. Durand-Réville, sénateur (1). — | 


(Renvoyée à Ja commission de la juslice et 
gisiation.) 


‘lt eo 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja loi sur les layers 
du 1 septembre 1918 lèse actuellement d'une 
facon grave, encore qu'involontaire, comme 
je n'avais pas inanqué de le faire déjà res- 
mens au cours de sa délibération par le 


onseil de la République, ceux de nos nalio- 
haux qui exercent leur aelivité profession- 
nelle hors de la métropole et tout spéciale- 
ment ceux qui servent dans les terriloires 
de FUnion francaise, 

L'article 10, 8 ?, de ce texte subordonne 
en effet le droit au maintien dans les lieux 
à une occupation annuelle de huit mois, pé- 
rode qui, à condition qu'elle demeure an 
nuelle, peut être diminuée, peut ètre dimi- 
nude si l'aclivité du locataire justifie une 
occupation de durée inférieme. 

Ces dispositions De peuvent, en aucun cas, 
s'appliquer aux Français servant outre-ner. 
La durée de leur séjour étant su vant le ter- 
ritoire de deux ou trois années sans inlerrup- 
tion, il leur sera en effet impossible, à moins 
de se dédoubler, de remplir les conditions 
d'occupation des lieux puisque, dans fous Îles 
ca cette occupation doit demeurer « an 
nue le », 

Un pourrait éroire, cependant, en s’insrirant 
des termes de l'article 24, que le colonial, 
locataire d'un appartement, pourra le sous- 
Jouer pendant et pour la durée de son séjour 
hors de la métropole. Cette hypothèse ne peut 
ètre considérée que comme tout à fait éven- 
tuelle, puisque l'article 7S de la loi interdit 
la sou<-localion sans l'autorisation du pro- 
priélaire et que ce dernier 5 opposer "a toujours 
en princ pe à cetle sons-location, puisque par 
cette interdiction le locataire colohial n'étant 
pus en mesure de conserver son logement, 
l'appartement pourra être mis, aux conditions 
que tout le monde connait, à la disposition de 
houveaux candidats locataires, 





({} Conseil de la République, n° 205. 


Ait ‘application de la 
du ge “septembre 1948 consacre la situa- 
» qui est faite, 
» limité aux quelques malles que les 
à transporter avec 
lorsqu'il repartira au loin et 


s de brousse et cases 


" la durée de son 
tarifs dépassant 


son fnobilier per- 


ja qualité de ce 
den ge Pa 


* bureau du Conte ‘| 


réglementation 


permettra aux 
de ne plus être 


| vi est complété 
ane as sui Cri À 
habituellement 


revenr régulière- 
ment pour des périodes de congé ou d’acti- 
ité professionnelle, d 


lui sera pas opposable par son sous-locataire 


lern'er qu'il pourra reprendre les lieux à son 
re elour ou au re tour Ames ou anticipé de 


ANNEXE N° 


. le en sident du Conseil 


intégration des militaires Jans l'organisation 
voté à de la sécurité sociale 


Le Conseil de la République, par scrutin pu- 

blic à la majorité absolue des membres le 
émet l'avis que le projet de 
l'Assemblée nationale en 
première lecture, soit amendé comme suit: 


APPLICATION AUX 


conditions tixées 


% AUX militaires de tous grades possédant 
statut es militaires de carrière ou servani 





Assemblée nationale : 
>; Conecil de la Répu- 


nes J} 81 (année 1918), 106-201 (année 








au delà de la durée légale en ver 


contrat où d’une commision, ainsi qu'à 
familles; 
20 Aux retraités militaires et leurs fan 
Les avantages acqu:s supérieurs à 
cordés par la séenrilé sociale ne pour: 
ancun cas ètre réduils où supprimés, 


TITRE ler 
Preslalions en nature, 


Art. 2, — Les bénéficiaires prévus à 
néa 1° de l’arlicie 1e de la présente lo 
droit, dans les cas de maladie, longue 
die et maternité, aux prestations en na 
des assurances sociales dans les mêmes 
ditions que les fonctionnaires civils €e l' 
sous réserve des dispositions du présent te\! 

Art. 3. — Les miitaires titulaires d’une 
sion de retraile, ainsi que les veuves, ti! à 
res d'une pe nsion de réversion, ont droi I 
ouvrent droit aux mêmes prestations que le: 
fonctionnaires civils retraités. 

Toutefois, lorsque les intéressés exercent 
activité professionnelle, ils sont assujellis . 
régime de sécurité sociale dont relève 
activité, 

Art. 4, — Conforme, 

Art. 5. — Les prestations en naturé, di: 
ses par l’organisation de la sécurité 50 
en contre-partie des services rendus par les 
services de santé militaires, Gonneront lie: à 
annulaUon de dépenses au titre des chapi! 
budgétaires intéressés selon des modalités ci 
seront fixées par arrêté interministérie!. 

BE amuse sé TROT ROUE 6 


l 


Art. 7. — La couverture des risques vi-65 
au présent titre est assurée par une cotisa! i 
des bénéficiaires et. une cotisation de l'Fiit 
dont le taux est fixé dans les mêmes co 
tions que pour les fonctionnaires civils. 

Il sera toutefois tenu compte, pour le ca! 
du taux de la cotisation imposée aux hi 
ficiaires, des avantages acquis auxquels |: 
donne éroit leur statut antérieur. 

L'assiette et les modalités de je et t 
de ces cotisations seront fixées par les décrire 
prévus à l’article 14. 

Art. 8. — Il est institué, pour le personnel 
militaire, une caisse autonome de sécurité 
socia'e dont Ja circonscription englobera l' 
semble du territoire métropolitain et qui fo 
lionnera dans les conditions de l’ordonnanre 
du 4 octobre 191. 

Cette caisse a pour rôle: 

.0 N- gérer es risques maladie, longue ma- 
ladie, maternité, couverts dans les condili 
prévues par la présente loi: 

20 De cooréonner son action sanitaire et 
sociale en faveur de ses ressortissants ares 
celle des services sociaux dépendant du uii- 
nistère de la défense nationale. 

Un règlement d'administration publique 
fixera dans les six mois de la promulgation 
de :a présente loi les modalités d'organisation 
et de fonctionnement de cet organisme. 

Art. 9, — Conforme. 


Tree Il 
Capital décès. 


Arf, 10. — Conforme. 


Tune I 
Disposilions spéciales. 


Art, 11 et 12. — Conformes. 

art. 13. — Les dispositions Ge la présente lol 
s'appliquent également aux familles des mili- 
taires Servant hors du territoire métropolitaur, 
à condition qu'elles résident dans la mé!ro- 


pole. 
Des décrets fixeront avant le 31 décembre 
1919, mesures d’extension ou d’adaptation 


de la présenie loi aux assujettis visés à J'ar- 
ticle 2 ci-dessus qui résident hors du terri- 
toire métropolitain. 

Art. 14 et 15. — Conformes. 

Délibéré en séance publique à Paris, !e 


3 mars 1919. 
Le président, 
Signé: GasSTOx MOXXERVIELE. 
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sollicitude en faveur de ceux qu 
d'hui parmi les plus défavorisés, 


Cette augmentation qui, dans notre esprit, 
devait améliorer le sort des économiquement 
faibles, est annihilée par les terin:s mêmes 
de ia loi l'instituant. 


En effet, conformément aux instructions 
Ministérielles, les services de: préfectures 
lunt procéder à la radiation des listes d'assis- 

(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
Conlormément à l'article 61 du règnent. 


sont aujour- 








I 


ment à faire droil aux légitimes - 
ions du personnel spécialisé des hôpitaux et 
notamimen 

Applic ation des Indices 225-355 sans in'er- 
ruption ni limitation avec avancement auto- 
matique ; 

Titularisation de: temporaires 
les Indices 195-900. 


sur Ja base 





CPR TO PRE L'OE 2 
(1} Avec demande de discussion d'urgenre, 
conformément à l'article 61 du règ'ement 


memes 


temporaire n'a inalheu:eu-ermen 
à (ous nos vieux. Beaucoup de vicillards se 
sont trouvés du fait de celle auginentalion 
dépasser ‘e plalond des ressources autorisé 
pour Rénélicer de la loi de 1905 
L'adininistralion de l'assistance publique à 
décidé dans ce cas dè supprimer les verse 
men!s el en règie générale de r lous lez 


ossiers, Dès que celte mesure à « connur, 

M, André Fossel, conseiller manicipal de Paris, 
(M Avec demande de disrusson d'urgenre, 

conformément à la le Gt du reglem 








nd gd D he à ve rm 


tn de 
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pe des autres suivant qu'ils exement leurs fonc- f téricurs élaient mueïs sur cette questi Lui 


a demandé à l'administration de l'assistance 
de ne pas opérer de remboursemenis 


iqu 
pour | ri écoulé, NH ne faut pas que 
les espoirs des plus malheureux parmi les 
vicillard trouvent déçus 


travail, justement émue, 
a e-liné que la situation des personnes en 
cause excluait tout recours pour Je remf#our- 
serment des sommes ainsi perçues. La comimnis- 


La commission du 


sion de la famille a, dans le même sen;, 
adopté une rmotion de Jean Cayeux et de 
Fernand Bouxom. 

C'est Ja raison pour laquelle nous vons pro- 
po de modifler la Joi du 13 juillet 1905 et 
celle du 13 septembre 1916, afin de permettre 
le oui intégral de l'allocalion lemporaire 
el des prestations de l'assistance, 

1 pe peat être humainement question de 
f rembourser les assistés, hénéficiaires de 
1 ition temporaire, des sommes qu'ils 
] lt | voir trop perçue Done, entire 
joutes np ‘dures, nous vous proposons de 
faire er li mul intégral sur le trimestre 
« 

Ai | vieillards. assistés, les plus infor 
l : LS né Silithe Compensation 

NONS’ 1 ro ue l'Assemblée manie 
volera .a propos'lion de j0i Suivanie: 

PROPOSITION DE LOI 
At. er, — L'allocation temporaire, insti- 


luce par Îles 


svpavuHinre 


äalinvas 2 à 6 de la loi ne 46-1990 

du 13 1916, et dont les conditions 
ibution ont été modifiées par l’article 3 

de ja Loi n° 15-12% du 8-juillet 1947, l'article 4 
ue la loi n° 45-1506 du 4 septembre 1917, le 
deuxième alinéa de larticle {7 de la loi 
h® 48-% du 7 janvier 1918 et les articles à et » 
de la loi n° 48-1222 du 29 septembre 495, 
continuera d'être servie poar les deux pre- 


mnicrs 1rimestres de l'année 1959. 
Art, 2 — Le financement de l'allocalion 
prévue à larticle précédent sera assuré par 


une avance du Trésor recouvrable sur les 
caisses qui seront créées, en vue de servir 
des allocations de vieillesse, dans Je cadre des 
urzanisalions autonomes prévues par la Joi 
he 43-10! du 17 janvier 419:8, instituant une 
allocation de vicillesse pur les personnes 
hon salaries. 

Le remboursement de ces avances devra in- 
lervenir dans le délai fixé par l'article 2 de 
la loi n° 48-453 du 241 mars 1918. 


Art. 3. — L'article 3 de la loi du 13 sep- 
Lembre 1916 est modifié aina qu'il suit: 

Suppruner dans le premier paragraphe les 
Hiuis 


dans les imèmos conditions les 


! irces proveriant de d'épargne ». 


que 


Art. Dans le cinquième paragraphe de 
Parlicle 20 de la loi du 14 juillet 1905, moditié 
par l'article 11 de Ya loi du 15 septembre 


396, supprimer les mols suivants: 
Soit de : aHocation lemporaire inituée 


par le litre de do la présente Joi ». 
Ari, à Les dispositions des arlielrs 3 el 4 
nt applicables à compiler du 47 oclobre 
RUR 


ANNEXE N' 6672 


[l 


* U 4 { 


mors 194%) 

RAPPORT fail au nom de la commission de la 
faunitle. de la population et de 1: santé pn 
hlique sur la proposition de loi de M. Ar- 
thaud et plusieurs de ses collègues porlant 
institution d'un statut des personnels hospi- 
taliers, par Mine Francois, dépuic (4). 


Mesdames, messieur:, le rapport que j'ai 
'hunneur de vous soumettre à pour but, selon 
ja proposition de loi n° 4560 présentée par 
notre collègue M. Arthaud et plusieurs de ses 
collègues de doter le personnel hospitaler 
d'un statut qu'il ne possède pas encore. H 
nous semble inutile de démontrer le dévoue- 
nent et la compélence dont fait preuve Île 
versonnel des étab'issements hospitaliers pour 
Jéstitier l'urgence d'une telle proposition. 

En similitude des fonc- 


cflet, roatgré la 


ions, les agents des établissements publics de 


soins et de cure sont encore soumis, à l'heure 
actuelle, à des régimes très différents les uns 





qu © : 
{1) Voir le n° F6. 








tions dans un hôpital, dans un sanalorium ou 
dans un hôpital psychiatrique. 

Une tentative d’unification avait bien 
laile en 19% et une circulaire du 9 juillet de 
celte même année, avait proposé, par l’inter- 


etc 


médiaire des préfectures, aux 2diministrations 
hospilalières un statut-type commun à tous 


les gersonnels en cause. 

Ce texte n'arail évidemment pas un 

1bligatoire 

réalité, seul le personnel des hôpitaux 
et hospices publics bénéficie d’un ‘statut rela- 
nt complet qui fait l'objet du titre IH 
du décret du 17 avril 1953, statut devenu en 
parlie inapplicable en raison nolam- 
des importantes modifications Jlégisla- 
lives intervenues depuis la libéralion. 

Les autres personnels sont admis actuelle- 
ment à des statuts particuliers très insuffisants 
en général, règlement modéie du 5 avril 1958, 
pour les hôpitaux psyehiatriques départemen- 
taux et inlerdépartementaux, décret du 42 juin 


carac- 


1912 pour les hôpitaux psychiatriques aulo- 
horues. 
Tous ces textes, bien antérieurs au statut 


de la fonction publique, sont évxlenmunent €ca- 
ducs aujourd'hui et, à propos des réformes né- 
vessaires en fa matière, l'occasion s'est pré- 
sentée d’unifier, antant que possible, les ré- 
gimes applicables aux divers per-onnels des 
établissements hospitaliers de foules natures. 

C'eset donc opportunément que voire com- 
taission de la famille, de la population et de 
la santé publique a admis le prinvipe de l'ins- 
ülution d'un statut des personnels hospitaliers 
que lui proposait M. Arthaud. 

Appeke à <e pronon‘er ensuite 
mier des 86 articles du statut proposé 
ire collègue M. Arthaud, votre commission a 
préféré lui substituer, après l'avoir pris en 
consklération au scrutin par appel nominal et 
par 2) voix contre 11 et une abstention, un 
tontre-projet de M. Mazuez reprenant pour 
Ve-sentiel les dispositions de la proposition de 
M. Asthawd lout en lallégeant dans la forme. 

La discussion de ce contre-rrojet n’a donné 
lieu qu'à la présentalion de deux amende- 
taents. L'un de M. Mora, à l’article fer, avait 
pour objet d'assurer la tilularisalion du per- 
sonnel auxiliaire occupant un emploi perma- 
nent à la date de Ja-promulgation de la loi, 
alors que le texte dun troisième alinéa du con- 
tre-projet prévoyait qu'un règlement d’admi- 
nistration publique déterminerait les condi- 
Uons dans lesquelles le personnel auxiliaire, 
en fonction à la date de la présente loi, pourra 
être tiltularisé, 

Votre commission n’a pas cru devôir le re- 
tenir et s'est prononcée pour sa disjonclion, 
au scrutin par appel nominal, par 20 voix 
conlre 7. Les raisons de ce rejet sont de plu- 
sieurs ordres, Votre commission s'est, en effet, 
rangée à l'avis que ja litularisation aulomati- 
que proposée par M. Mora entraverait Ja situa- 
ion des jeunes qui préparent les concours 
d'admission en vue de leur intégration dans les 
cadres permanents et risquait d'eutrainer Ja ti- 

ularisalion de certains auxiliaires qui ne peu- 
vent remplir toutes les condilions exigées des 
candidats à une fonction publique, 

L'autre amendement de M, Savard, à l'ar- 
licle 4 tendant à simplifier la rédachion de cel 
arlicie à été adopté. 

Le texte que votre commission vous propose 
a donc cesseutielelment pour objet d'établir, 
exception faite pour le corps médical el Jes 
agents des établissements nalionaux de len- 
faisance déjà soumis. au statut des personnels 
de l'Etat, un statut d'ensemble pour les per- 
sonnels des établissements publics de soins 
inspiré du slatut des fonctionnaires de FEta. 
if ne pose d'ailleurs que des rèézies zénéraltes 
ut laisse le soin à des règlements d'adminis- 
tralion publique d’'adapler ces prineipes an 
nicessités parliculières de chaque calégore 
d'établissements. 

Le présent texte reconnail le droit syndical 
au personel en cause, fixe la rémunération 
rainina à 120 p. 100 du minhnum vi'ai el 
rend obligatoire l'affilialion des azents à Ja 
caisse nalionale des retraites des personnels 
des collectivités locales, Une disposilion ana- 
logue fignre déjà dans le décret du 17 avril 
1945. : : 

Le lexle que nous avons l'honneur de vous 
présenter permet, en outre, des mesures de 
protection contre les risques inhérents à la 
function hospitalière alors que les statuts an- 


sur Île pre- 
[ar no- 





revèt une importance toute particulière por 
les agents dont il s’agit. 

IL a paru enfin nécessaire à votre commis. 
sion d'envisager des mesures d'applicalion 
spéciales aux administrations hospitalières de 
Paris, Lyon et Marseille pour nir compte 
des particularités inévitables dans des cenires 
aussi importants, 

J'ai donc l'honneur de vous demander, «1 
nom de votre commission de la fanule, de à 
population et de la santé publique, d'adopter 
la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


personnels des services et des établissem 
d'hospitalisation, de soins et de cure ayant 
ou non la personnalité civile, commun 
intercommunaux, départementaux,  ialerde- 
partementaux et des hôpitaux psychiatriques 
autonomes visés par le décret du 12 juin 1412 
portant réorganisation des asiles autonom 5 
d'aliénés. 

Elle ne s'applique ni au personnel non 
titularisé dans un emploi permanent à {els 
coraplet, ni au corps médical à l'exception 
des médecins-direcleurs, en ce qui Conccrie 
leur gestion adminisitralive. 

Un règlement d'administration publique dé- 
terminera les conditions dans lesquelles le 
personnel auxiliaire, en fonction à la düte 
de la présente loi, pourra êlre ütularisé. 

Art. 2, — Dans les établissements visés À 
l'articie précédent, les emplois-permanents « 
temps cormplet doivent èlre assurés par du 
personnel titulaire. 

H ne peut étre fait appel à du personnel 
auxiliaire qu'à tilre essentiellement teupa- 
raire. Toutefois, les sanatoria publics sont 
autorisés à utiliser, dans les emplois permi- 
nents, d’anciens malades tuberculeux ne 
remplissant pas méementanément les cendi- 
tions de santé requises pour être liltularisés 
dans leurs fonctions. 


Art. er, — La présente loi s'applique aux 
L 


Art. 3. — Les échelles de traitement et les 
avantages accessoires accordés aux persoh- 


sels soumis à la présente loi sont fixés par 
arrêtés concerlés du ministre de la santé pu- 
blique et de Ja population. dn ministre des 
finances et des affaires économiques, du mi- 
nistreé de l'intérieur et du ministre chargé 
de la fonction publique. 

Toutefois, l'échelon Le plus bas de la pre- 
mière catégorie doit comporter un tratemenut 
net qui ne peut être inférieur à 120 p. 100 
du minimum vital fixé conformément aux dis 
positions contenues dans Ja loi du 19 octobre 
1956 relative au statut général des fonction 
naires. 

Art, 4. — Les personnels soumis à la pré- 
sente loi sont obligatoirement affiliés à a 
cuisse motionale de retraites des agents des 
colectivilés Jorales prévue par l'ordounanec 


no 45-093 du 17 mai 1915 et les (extes subse- 
quents, 
Art. © Sont epp'icables aux personnets 


sonmis à la présente loi fes dispositions des 
articles suivants de la loi du 19 octobre 1956 
rotative au statut général des fonctionnaires: 
articies 6, 7, sous réserve des dispositions 
spéciales édictées par le règlement d'admi 
nistration publique prévu à Particle 6 ci après, 
et des arlicles 8, 43 et 23 de la loi précitée 

Art. 6, — Des règlements d'administration 
publique qui devront ftre publiés dans Îles 
{rois mois de sa promulgation, détermineront 
les conditions d'applicalion de KR présente loi, 
notamment en ce qui concerne: 

1° La classification et les attributions, Îles 
modalités de recrutement, de nomination, des 
stages probaloires, de Utularisation, d'aran- 
coment, de discipline, les positions et la eos- 
sâtion définitive de fonctions des personnels 
visés par fa présente Joi: 

% Les mesures d'hygiène, de surveillance 
inédicale, de la prophylaxie et de sécurité qu' 
ieur sont applicables ; 

3 La constitution, les attribulions et Île 
fonctionnement des commissions paritaires. 

Hs délermineront égalemem les modaliies 
selon lesquelles les dispositions de la présente 
loi seront adapiées aux personnels ser- 
vices et des établissements d’hospitalisation 
de la préfeciure de la Seine, de l'administra- 
tion £ nérale de l'assistance publique, à Paris, 
de l'administrañon de l'assistance publique, 
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à Marseille et des hospices civils de Lyon 
ainsi qu'aux personnels des autres adminis- 
rations hospitalières dont la nomination ap 
gartient au ministre de la santé publique 
et de la population. 

Art, 7. — Sont abrogées toutes dispositions 


contraires à la présente loi 





ANNEXE N° 6673 


(Session de 1919. — Séance du 4 mars 1919 
RAPFPORT fait au nom de la commission "des 
pensions sur la proposition de résolution de 
M. bevemy et plusieurs de ses coliègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement À abroger lc 
décret n° 13-1713 du 9 novembre 1948 et à 
déposer sur le bureau de l'Assemblée nalio- 
nale, avant la fin de mars 1919, un projet 
de loi qui élablisse le rapport constant prévu 
par l'article 11 de Ja loi n° 4$-337 du 27 fé- 
vrier 1918, entre les taux des pensions des 
victimes de la guerre et le: tiiix des traite- 
ments des fonctionnaires, hair M. Maurice 
Poirot, dép 16 ! 
proposition de réso- 
lution no 6161, dépose par M. Devemy et plu- 
sieurs de ses collègues, à pour objet d'inviter 
le Gouvernement à rétablir la parité du pou- 
voir d'achat qui existait avant la dernière 
cuerre entre les pensions des invalides et vic- 
times de guerre et les lraitements des fonc- 
tionnaires. 


Mesdames, messieurs, la pr ré 


I serait inulile d'épiluguer sur l'équité de 
la mesure proposée, sinon pour s'étonner 
qu'elle ait à être discutée cinq ans après la 
libération. Les « créanciers privirégiés » de la 
nation mérilaient mieux. Le Gouvernement 
s'honorerait en ne l'oubliant pa: el en répon- 
dant sans larder à notre appel. 


Autre sujet d'étonnement: l'article 11 de la 
loi du 27 février 19:S, qui tendait pré‘isément 
à établir ce rapport constant entre les pen 
sions de guerre el les traitements, est resté 
quasi lettre morte. ‘ 

Il faut en voir la raison dans le texte du 
décret portant règlement d'administration pu- 
biique n° 4S-1713 du 9 novembre 1918, lequel 
interprète mal la lettre de l'article 11 de la 


395 





loi du 27 févri 191$ et ne tient } npte, 
iu surplus, de son esprit que les débats pr 
lables font cependant nettement res ir, el 
jue l'on peut résumer ainsi: Île \ipport en 
iuse doit être réalisé arrès tal 
l'égalité entre les deux termes 4 \pport 
levenus inégaux sans rais valable 

La volonté ainsi clairement exprimée par le 
législateur avait d'ailleurs pre ] pi 
messes officielles. L'exposé des motifs le 1 
pelle très judicieusement, mais \ peut en 
{ er également la eve € S t 
1ux débats de l'A ml 

interpellation de otre ollt ‘ \ {re 
el 2e séance du » août 1918 


C'est ainsi qu'après plusieu | 
fimes sur la nécessité du rétabli [réa 
lible de la parité, je rappelais à mon tour les 
termes d'une communication du ministère de 
finances à la suite du dépôt de m rapport 
sur. la proposition de loi de notre Néon 
Darou ayant justement pour objet l'établisse 
ment du rapport con<tant. 

Que disait cette communication ? Qu 


avant le 31 juillet, un rapport constant entre 
le taux des pensions militaires d'invalidité et 

à IX les traitements bruts des fonctio! 
le taux 4 l men bru ] foncti 
naires. 

Je précisais alors que si la parité n'était pas 
rétablie au préalable, ce serait une duperie, Ce 
à quoi M. le ministre des onviel mbattants 
répondait: « C'est exact. » 


De cette mise en garde, il n'a cependant été 
tenu aucun compte et le décret n° 43-1715 d 
9 novembre a consacré celte duperie. 


C'est dire qu'une réparation s'impose, Et les 
quelques chiffres ci ès en montreront à la 
fois la nécessité et l'urgenre, pour que soient 
respectés les droits sacrés des victimes de la 


guerre 





Mais, pour démontrer le déséquilibre inter- 
venu progressivement entre les traitements 
des fonctionnaires et les pensions de guerre, il 
est bon de rechercher d'ubord la date à la- 
quelle ce déséquilibre a pris naissance: la 
commi-sion interministérielle, chargée d'éta- 
blir le projet de règlement d'administration 
publique prévu par la loi du.27 février 1918. a 
estimé que cette date est celle du 1% octo- 
bre 1937. Si on compare alors les taux exi 
, tant à cette date et ce qu'ils son! intintenant 





on constate par exemple: 








Traitement brut d'un huissier de tre classe de 
CNP PRE REV EN 
Pension d'un grand - mutilé de guerre à 
100 p. 100...........s...sssoseoersessesese x 


Nota. — Les sommes de la colonne 1er janvi 
vie de 12.000 F à compiler du {er septembre 1 
pension. 











1 
Au % septembre] Au fer janvier | COEFFICIENT 
1937. 199 des 
revalorisations 
12.000 192.04) | 16 
12.160 120.110 | 10,7 


7 1949 comprennent l'indemnité de cherté de 


948 aussi bien pour le traitement que pour la 





Rien ne peut justifier cel écart de reva'o- 
risation au détriment du grand mulilé de 
guerre, et, par voie de conséquence, au dé- 
triment des autres victimes de la guerre, no- 
tamment les veuves, orphelins et ascendants. 


Encore convient-il d'observer que le terme de | 


comparaison concernant le fonctionnaire Com- 
porte exclusivement le traitement brut. 
L'écart serait plus important si lon tenait 
compte des améliorations supplémentaires ap- 
portées aux traitements sous forme d'indem- 
hités non applicables aux pens'onnés 

Ceci fait ressortir davantage encore la na 
ture arbitraire du décret du 9 novembre 1948 
qui écarte les pensionnés de gucrre des amé- 


liorations apportées aux traitements bruts | 


des fonctionnaires en application dit reclasse- 
ment de la fonction publique. Il n'est pas 
Soutenable en effet de prétendre que le re- 
classement de la fonction publique soit étran- 
ger à un relèvement du pouvoir d'achat des 


(1) Voir le n° 6161. 





\ traitements. Une telle intérprélalion aurait 
pour effet de maintenir dans leur élat actuel, 
et pour plusieurs annécs, les taux des pen- 
sions de guerre déjà dévalués de pres de 

| WI p. 100 par rapport aux traitements 

Il convient enfin de souligner qu'il n'est 
aucunement demandé une faveur spécial 
pour les | amené de guerre, mais simple- 
ment de faire, pour leurs pensions, | 
effort de revalorisation que celui fait pour les 
traitements des fonctionnaires, - 

En conelusion, et pour répondre à la vo- 
lonté du Parlement, le Gouvernement est 
invité à déposer un projet de loi établissant, 
nettement et sans ambiguïté, un rapport 
constant entre les pensions de guerre et les 
traitements des fonctionnaires, et la commis- 


règlement d'administration publique étabiirait, | 


Inême | 


sion unanime denne un avis très favorable ! 


à la proposition de M. Devemy et vous prie 


urgence la grave injustice dont souffrent de- 
uis trop long'emps toutes les victimes de 
a guerre. 


| 
! 
| de l'adopter pour que soit réparée de toute 
| 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
t l Drogel | later t | décret 
iS-1713 du 9% novem iMS et à déposer, 
vant ) av 1949 Li pi et di loi qui 
tabliss rap} { int, pt 1 par 1! - 
le 11 d 1 loi 5-31 du 27 fév r 1948, 
» 3 { x d S » L ° 14 » 10 
LUS t { es ! IX t $ es 


Ve, > hi it 119 ” A 11 L 114 ï il 9 
KAPPORT fait l m de | mmnissiol 

Hinanves r Le projel de 1 relatif au re- 

port de crédiis de l'exercice 1947 à | exercice 

1948, DA M Charles Bara Fa rieur 

général, député {1). 

Mesdames, nessieurs, le projet de Ji 

0993 dont le Gouvernement nous à saisis 

a pour Gbjet d'autoriser le rep \ l'ex ; 
1418 de certains édits budgétaires q ont 
pu ëèire ulhisés au dirs de i'ext ëe pri- 
“édent. 

Son examen appelle des observations préli- 
ininaires de deux sortes portant 

Sur la définition des crédits reportables 

Sur l'utiisation que les administrations 
pourt nuit faire des crédits reportés étant donné 
la date à Ja quelle interviendra la loi de rce- 
port 

Aux termes de l'artile 3 du décret du 
21 mai 193, qui codifle une législation ant 
rieure remontant à l'année 1912, sont re] 


tables les crédits aflérents 

u) À l'exécution des programmes de cons- 
truction de travaux neufs, d'approvisionne- 
ment, ou de matériels neufs concernant fa 
défense nationale ; 

b) A l'approvisionnement de manufactures 
ainsi qu'à l'établissement et aux installations 
des services industriels de l'Etat; 

c) À la continuation des travaux ayant fait 
l'abjet d'engagements de dépenses prévues 
par des dispositions législatives spéciales ct 
répartis sur plusieurs années, 

d) A l'exécution de travaux pour lesque!s 
la loi a prévu expressément la faculté de re- 
port 

Toutefois, la spécialisation des dépenses cor- 
respondant à l'exécution des programmes de 
travaux dans un budget de reconstruction et 
d'équipement et l'autorisation accordée aux 
ministres d'engager sur certains chapitres de 
icur budget ordinaire des dépenses en sus de 
leurs crédits, ont modifié en pratique les 
lirnites définies par le décret du 21 mai 1998. 

En fait, peuvent généralement être consi- 
dérées comme reportables les crédits, engagés 
au cours de l'année précédente et non utili- 
sés, appartenant aux catégories suivantes : 

1o Crédits pouvant être reportés en vertn 
d'une disposition législative spéciale; 

20 Crédits du budget de reconstruction et 
d'équipement ; 

s "édits transférés en 1947 du budget de 
reconstruction et d'équipement au budget or- 
dinaire (ces transferts ont été effectués À 
la suite d'une initiative présentée par votre 
commission des finances lors de l'examen du 
projet de Joi fixant le budget de reconstruc- 
tion et d'équipement de l'exercice 4917 (lui 
n° 46-50 dun 20 mars 1947); 

19 Crédits inscrits à des chapitres du budget 
ordinaire mais ayant fait l'objet d'’autorisa- 
lions d'engagement par anticipation et fign- 
rant à l'état C de la loi de finances. 

La date à laquelle pourra être votée la loi 
de report conduit à poser la question de l'uti- 
lisation des crédits reportés 

M. le ministre des finances a été invité à° 
déterminer la portée qu'il attachait à l'inter- 
vention rapide de cette loi, 

Il a précisé qu'il s'agissait en fait, après 
l'exécution des travaux engagés en 1947 et la 
constatation du service fait, de permettre le 
payement des fournisseurs grâce aux crédits 
de payement encore disponibles au titre de 
1947 dont il demande le report. Etant donné 
que Ja période complémentaire d'ordonnance- 


— ne nt 


(1) Voir Je no 5993. 
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me d: 


SETvICeSs 


1958 n'est pas encore achevée, Îles 
auront la possibilité, si le vote 
piésent projet intervient rapidement, d'ordon 
hacer :05 dépenses et 4 les payt 
mculs. 

L'examen du projet de loi 693 auquel a 
procédé la commission à révélé que, dans de 
hormbreux cas, le Gouvernement desuande le 
report de la totalité des crédits disponibles 
sur 1917 et non la différence entre les crédits 
engagés et les crédils consommés et que cer- 


rt 
ER 


trs 
au 


if j 2 
Htu tue i 


ne 


taines ropositions portent sur des chapitres 
du budget ordinaire dont les crédits ne pa 
raissent reportables à aucun titrt 

Volre cornmission des linances s'est montré 
séicre à Flégard de ces proposiiôons. A 
lnainles reprises dans le Passé Ho0S prédérce s- 
ceurs se sont élevés contre les ahus auxqueis 
donnaient lieu les lois de report. Un elort 
exlrémement sérieux n été accompli pour 
mieltre de l'ordre dans la struclure el lu ges- 
tion des crédits de progranmaine. Nous devons 


voiller à préserver celle uvre en évilant que 
la reporter soit ulilisée, sans 


hiapiii *. de dé 


faculté de nécCes 


sité impérieuse, pour des 
penses Grdinaire 
I ne faut pxs oublier qu'en lle matière, 


l'exception coustilue toujours précédent. 

En revanche, et bien que certaines propo- 
silions de report présentées au titre du budget 
de reconsSlrnctiong el d'équipeanent ne soient 
Las parfailement orthodoxes, la comrpission 
a estimé qu'il était possibe d'adopter à leur 
€urd une atfihde moins rigrurense ; en effet, 
les credits d'équipement et de reconstruction 
doul «lisposeront adnnuistralions en 1949 
suont, en raison rème plafonds tixés 
Dar la loi «des maxmmma, relativement modi- 

: à 


les 


des 


ques n outre, Îa loi no 48-199: du 31 dé- 
cembre 1%38 portant fixalion du budget 
général de l'exercrce 1949 (dépenses civiles 
de reconstruction et d'équipement) a tenu 
compile des reports à intervenir pour fixer les 
crédits nouveaux; enfin, le décret n° 46-1279 
«ui 13 août 1958 à ouvert, à litre d'avances, 
sur de nombrenx chapitres du budget de re- 


construction et d'équipement, en application 
de larticle 2 de la Joi n° 43-32 du 7 janvier 
1938, des crédits pour la continuation des opé- 
rations eh cours dans la limite des deux tiers 
d'3 disponibiités ronstatées dans les écritures 
des contrüeurs des dépenses engagées pour 


l'exercice 1917. Ces avances seront annulées 


par décret dès la promulgation de la loi de 
report qui doit donc, lorsqu'elles ont été régu 
lièrement consenties, couvrir es avances 
failes 

Compte tenu des modifications apportées par 
lettre recuficative, le montant total des auto- 
risations de dépenses dont le projet de hi 
qui vous est aujourd'hui soumis propose le 
reporl de lexercice 1947 À l'exercice 1948 


scelève à St milliards 59% ruillions 452.000 F, 





Annulations de erédits sur 147 et ouver- 
lures de crédits sur 191 se décomposent 
comine sul 

Auiorisations de dépenses annulées su} 
4: 

Budget rdinaire SCTViCé ivils), 3 mil 
Lards 5% millions 50000 F 

Budget de reconstruction et d'équipement 
(services iviis), 12 milliard 123 ilions 
2652 000 F, 

Budget ordinaire et budget de reconstrue 
tion et d'équipement (dépenses mililaires) 
9 milliards 618 mitlions 798.00 F, 

Rudgets annexes: 

Rattachés ponr ordre aux dépenses civiles, 
{ milliard 590 millions 509.000 F, 

Rattachés pour ordre aux dépenses mili- 
taires, 19 milliards 799 milliuns 397.000 F 

Dommages de guerre et reconstruction 
26 milliards GS0 millions 137 000 

Reconstitution de la flotte de commerce el 
de pêche, 8 milliards 690 millions 343.000 F, 

Total, $t milliards 595 millions 452.000 F. 

\ulorisalions de dépenses ouvertes sur 





Budgi services civils), 2 milliards 
286 m 19.000 1 

Bi on°truction et d'équipement 
(service 12 milliards 371 millions 
990.000 F. 

Budget ordinaire et budget de reconstruc- 
tion et d'équipement (dépenses mililaires), 
lo milliards 436 millions 534.000 F, 


Budgets annexes: "a 
Ratiachés pour ordre aux dépenses civiles: 
& milliard 9930 millions 5& F, 








+ 
| par 


Railachés pour ordre aux dépenses mili- 
aires, 19 milliards 799 millions 397.000 Y. 
Dommages de guerre ct reconstrurtion, 


26 milliards 680 milions 157.000 F. 
Reconsthtution de la flotte de commerce et 

de pêche, 8 milliards 690 millions 313.000 F. 
Fotal, 81 milliards 595 millions 452.000 F. 
Ces chiffres certain 


appellent un nombre 


d'explications «€! d'observations qui seront 
données dans le cadre de acune des cinq 
sections An projet de Ini, 
SECTION 1] 
Budael ordinaire, — Services civils. 
Le inontant des annulations proposées au 
Utre du budget ordinaire de l'exercice 19847 


alleint, compte tenu des imwdifkations appor- 
tées par la leltre recliticative annexée au pré- 
sent rapport, 3.093.00.0600 F, Or, ce chiffre est 
supérkur de 760.904.044) F au lolal des crédils 
lont l'ouverture est demandée sur l'exercice 
191 et qui s'élève À 2.286.5:9.00 F, 

différence s'analvse en deux éléments: 
L'un, positif, correspondant à une augmenta- 


Celte 


hon de 23.199.000 F, résulte du fait que Îles 
crédits prévus au titre de Ja remise en état 
du réseau routier national au chapitre 800 du 


budget des travaux pubii:s et des transports 
pour exercice 1917 insférés en TMS 
au chapitre 6 du birigelt des dépenses ordi- 
ñaires du inême département: les annulations 


nt 44 tv 
ot CiB t 


correspondantes Sur 19:7 apparaissent donc 
ans lo chiffres de la section H; 
L'autre, négalit, qui traduit par une an- 


nulation de 799 millions, à été introduit par la 
leltre recüficative:; il porte sur Les crédits qui 
élaient demandés au titre du chapitre 78 du 
Ludgetl de l'indusirie et du commerce: « Li- 
juidation des contrats de fournitures, — Fa- 
brications et travaux ». En effet, au cours de 
l'exercice 1947, le service des fabrications de 
la production industrielie qui gérait les cré- 

e chapitre a transféré à 


ils inscrits à 
la demande d'ailleurs do FAssembh'ée natio- 


4ig 


nale, au secrétariat aux forces armées 
(guerre). F1 est donc normal que l'annula- 
tion sur l'exercice 1947. intervienns eur les 
Ccrétits au budget de l'industrie et du com- 
merce, Inais en revanche, l'ouverture de cré 
dits eur 1948 doit être prévue an budget du 
seorétariat aux for'es armées, — Seelton 
znerre 

Sur diverses propositions inscrites dans ls 
projet de loi n° 3693, sous la section [, vatre 
‘ominission des finances à étf amenée à pro- 
poker des réduchons de crétits, les unes in- 


dicatives, pour demander au Gouvernement de 
iournir à l’Assembke nationale des précisions 
sur la façon dont pourront utilisés les 
rédits dont le report est demannié alors qu'au- 
engagement n'a clé en 1947 et que 
ja period des engaÿ enr 1918 ekt close 
depuis le 13 1918, les autres pour 
ester de rédluir, des dépen- 
rex wuvent un caractère €x 
ou une utilité discutab 


être 


Passé 
inents 
embre 


Volonté 
! 


de 


sv - jui Q'LES 


struclion el 


lé penses « ivriles), 


reca d'équipement 


Comple lenu des modifications demandées 
ir lettre rectifi les annulalions sur 
1917 alteingnent 12.423.262.000 K accusant une 
différence en plus de 54.272.000 F par rapport 
aux ouvertures proposées pour 1918. 


tive, 


Votre commission des finances a manifesté, 
lors de l'examen de nombreuses propositions, 
son étonnement de constaler que pour les 


lotations de certains chapitres correspondant 
à des dépenses particulièrement importantes 
et urgentes, le pourcentage de crédils con- 
somimés en 1917 était très faible, 

Elle a demandé notamment que soil si 
gnalé l'intérêt qui s'attache: 

A la fixation des dunes du Nord; 

A la mise en valeur de la 
des de Gascogne. {travaux 
ministère de l’agriculture ; 

Au payement dans les délais les plus brefs 
des subventions aux collectivités locales dans 
le cadre du plan d'équipement national par 
les soins du ministère de l'intérieur; 

Au payement sans relard des participations 
de l'Etat aux dépenses des travaux entrepris 
les départements et les communes en 


Lan- 
du 


région des 
qui relèvent 





matière hospitalière et sanilare sous la 1 
ponsabilité du ministère de la sant“ pu! 
que et de la populalion. 

Sans doute, les relards qui sont constat 
en 1947 proviennent souvent de la pénurie 
des matériaux et des délais que les fourni: 
seurs ont demandés pour exécuter les tra- 
vaux qui leur avaient été comrnandés, Ja 
commission des finanres, en regretlant ces 
silualions fâächeuses, demande que aque 
administration fasse un efflor ir rattraper 


les retarde constatés, 


il 


SECTION 


iudget ordinaire et budget de re 
ct d'équipement dépenses 


on str ui L'on 
militaires 


Les ouvertures de crédits demandées &« 
exercice 19S alleignent 10.:%6.0931.00) EF 1 
excèdent de 817,773.00) EF les annulations pm 
poséas pour l'exercice 1947. Cette différence 
est ia conséquence du transfert du budget de 
l'industrie et du commerce à celui de la 4 
fense nationale du service des fabrications 
la production industricile (S. F, P. L). 

Compte tenu de l'évolution des prix, on pe 
estimer que la masse des «rédits dont le repor! 
st dermandé de 19417 à 1%48 représente u 


L 
volume de travaux meufs où de conmtructio 
\ peu près équivalent à celui qui parais 
au report de 1946 à 1947 
Sans doute, constatet-on en‘ore un retard 


sensible de la consorumalion des crédils, mais 
il faut rappeler qu'une partie des crédits de 
payereut ne fui acconmiée aux dépenses mi- 
litaires eur l'exercice 1917 que le 14 août 195: 


et que l'intervention du décret du 9 octobre 
1937 prononcant 1» b'ocage des engagements 
le dépenses contraigait es odministrations à 







ajourner une partie des progiamimes de cons- 
truction où de (ravaux 


k de 
CUITS, 


SECTION IV 


Budyels anneres 

Pour le, bu.lgets annexes civils, les 
fations sur 4947 et ls ouvertures sur 
s'équilibrent an chiffre de 1.20.2%05.000 F, 

L's crédits dont on propose le report son! 
des crédits derneurés disponibles à la clôture 
le l’exervice et couvr pt des opérations ayant 
fait l'objet en 1917 d'un biocage- sur autor 
sations de programmes où prornneses de sub 


ic 


au? 
ass 


ventions poursuivies en 198, 

Les reports proposés au titre des budz ts 
\nnexes militaires portent sur des crédits 
s'élevant à 19.799.397.000 F et répondent au 


méme objet. 





Votre cominission des finances à jugé cepe 
lant qu'elle ne pouvait admetlre sans obsei 
valion une proposition de report de 12.239 mi! 
ions 300.000 F formulée au titre du chapi- 
tre 331 « Fabrications » du budget annexe 


les construciions aéronautiques. 

Ea effet, M. le ministre de la défense natio- 
nale a protesté à l’occasion de la préparation 
des dernières lois de crédits militaires, contre 
l'insuffisance des crédits qui étaient consentis 
au budget annexe des constructions aéronau- 
tiques pour assurer le fonctionnement des ate- 
liers. Or, le report qui est proposé dans le 
projet de loi soumis à vos délibérations montre 
que le budget annexe des constructions aéro- 
autiques n’a que parliellement consommé les 
‘rédits qui lui avaient été accordés en 1947, 

Il existe donc une divergence entre la thès: 
officielle et les résultats comptab'es sur Ja 


nelle la commission des finances désirerai! 
jue le Gouvernement apporte des éclaire 
cemenst, 
SECTION V 
Dispositions spéciales. 
Sont groupées éous ce titre des dispositions 


jui complètent ou prolongent les opérations 
de report proposées par ailleurs. 

Elles s’analysent comme suil: 

Report à l'exercice 1948 des aulorisalions 4: 
payement acconmées au litre de la réparation 
ies dommäâges de guerre pour l'exercice 1917 
et restées sans emploi à la clôture de l’exet 
cice 1947. 

Sur les autorisations de payement s'appli- 


quant aux dépinses imputées sur comptles 
spéciaux dn Trésor, une somine de 26 mi- 


liards 680,137.009 F cest restée disponible à la 
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tt 
——- 


fin de l'exercice 1935. Celle Somme corres! | 

essentiellement au ri terne de fravaux € 
és par l'Etat pour le comple des sinis 
11Ssi propose t-on ë! | fois 


rés, AUSsi, en 
avec la même affectation. 

Report à l'exercice 1918 des crélits dispor 

à la clôture de l'exercice 1917 au titre 

de la reconstruction de La flott \ COMINETC4 
et de pêche. 

La loi n° 47.21%; du 
révu la création d'un 
budget des travaux pub 


niort 1 
ütre HI nouveau a 


TA ! Si 
ics et tralept $ ou 


es opérations de reconstitution de la flotte de 
rame el di ôc] . il 1 Cl l 
évoi: une disposition spéciale permettant 
ort des auloris : «it ! 
disponibles 1417 
EXAMEN bE- CIHAPITRHES 
AYANT APPFERI DES OBSEI \IIONS Of bE< MO FI 
UATIONS M} A: PART h \0,.n"n1! COM] { l 
FINANCES 
ECTIH | 
Budyel ordinuire. — Seri 
Education nationale. 
Chap. 5721 Construction et aiénage 
collez itionaux, ntre< régiona t 
les pl ï toirez 4 | rt nu ’ 
rtive 
Report Lropost par le Cou Hnerit al 


pa 
le projet de loi MALAR 700.00) F. 

Report complémentaire demandé par dl 
rectiticative (en plus), 49.000.000 F. 

Total, 125.600 000 1! 


Abattement proposé par la commission de 


inances sur les crédits à ouvrir en 1935 (ei 
inoins), 25 millions de fran 

Nouveau montant des rédils report 
00.600.000 1 - 

La commission des finances à constaté qui 


ur de nombreux chapitres du budget ord 
naire et nolamment sur le présent chapitre 
le Gouvernement demandait le report de Ja 
lotalité des crédits disponibles sur l'exercice 
1947 et non la différence entre les crédits en 
vagés et les crédits consommés 

Afin d'obtenir du Gouvernement qu'il fasse 
onnaître comment ces erédils pourraient 
otre utilisés sur l'exercice 1948 si leur report 
était admis, alors que la période des engage 
ments est close depuis le 15 décembre 1948, 
la coramission des finances a réduit, à titre 
indicatif, de 25 millions de francs la proposi 
lon formulée au titre du chapitre 2721 du 
budget de l'éducation nationale 

Chap. 3801. — Acquisitions d'e 
hiliers en vue de la reconstitution des 
es du mobilier nation 

Report proposé par le Gouvernement da 
e projet de loi 5993, 7.787.000 F. 

La commission des finances n'a pas cru de- 
voir effectuer d'’abattement sur le report de- 
umandé au titre de ce chapitre. Elle tient à 
rappeler cependant que les services du mobi- 
lier national doivent avoir pour tâche non seu 
lement d'apporter une aide financière aux 
maîtres de la décoration et de l'ébénisterit 
en leur demandant d'exécuter des ensembles 
mobiliers destinés aux résidences officielles 
inais de sauvegarder un patrimoine précieux 
en assurant la conservation des pièces exis- 
tantes et en recherchant celles qui ont pu 
être délournées de leur affectation administra 
uive. 

Chap. 2991 — Immeubles diplomatiques et 
cohsiléises. — Travaux: 

Report demandé pour le Gouvernement dans 
le projet de loi 5993, 57.501.000 F. 

Abattement proposé par la commission des 
finances sur les crédits à ouvrir en 19%%8 (en 
moins}, 6.951 000 F 

Nouveau montant des 
50.550.000 F 

Réduction manifestant le désir de Ja com- 
inission des finances de limiter le montant 
des crédits reportés sur l'exercice 1948 à celui 
des crédits engagés sur 1917 et non utilisés. 


sembles m 


crédits 


reportés, 


Industrie et commerce. 


Chap. 334. — Recherches et prospections mi 
nières. — Mesures préparatoires d'exploila 
tion d'équipement et d'outillage: 

Report proposé par le Gouvernement dan: 
le projet de oi 5995, 161295.000 F, 








Abatlerme Oposé jar la oi ss des 1! 
linances $ crédits À ou“ {os 
ineins), D mi ns de francs. 

Nouveau too des vu porlés | 
114.2%5.000 1 

E: ipp Î l de la loi } ux embi 
RUE lo X sociel minièt 

! s L (! cle L 
} l [ut lt recherci er 
pret où | Îl re 
inlut l lt hit Hat to 

] À IS St « 11 Ce 
u ut i ut t tel { {,ou Le In 
4 l Lu u} l I 
( 1 UUrSei) { ct 1 t 
I \rerrt | ici i l n 

t q Lx S ‘ ° l 
rl {ni 
Interieur, 

{ st] ! ‘ - \ lu 

Tr i } 

LE il dut l { Ï 
it pre j''t (le e æ FA ut | | 

Al if! l | 1 1 { s | 
linarice ir les | ‘ pois | 
noir 1 000 1 | 

N 1 i | ( i t 
M) 2 MX) | 

Il \s 1 1 { “it | 

rlicle 2 du projet de loi : Min) t | 
| | Duiqu'e \t i 1x 

{ iires vil lof | 
litatr ( { i { l ne] I i | 
CIP 110) «hi ft tx mai!l ] fra 11 [! 
dits à « Fr SI hapilre à { de l'ex | 
ice 1950. El à manifesté aussi sa volonte | 
Ju ] “hat Ce matériel automobil le la | 
sürelé nationale soient désormais effectu 
dan: le cadre de ch ique exercice { tt ob! 
gation implique que l'on renonce à la pro | 
dure des repor!ts de crédits | 

Cependant, votre Commissto des finan | 
notant que à pro] ition formulée au titre 
présent chapitre à pour objet de permettre 
payement de dépenses qui ont été engagé 
au cours de l'exercice 1917 et pour lesquelles 
la instalation du service fait n'est interve 


nue qu'en 1%8, n'a pas cru devoir rejet 
la proposition formulée, Par une réduction 
dicative de 41.000 F, cille à toutefois tenu 
luire col itre au Gouvernement qu'elle né 
salirai imettr ns l'avenir des pro 
de renori re ce Cha 

SECTU | 

Budocvl de reconstruchion et d / n 


dep nses Con ilu * 


Agriculture. 





\oa prop par la Ù 3 
14 I s L QU = l 
Moins), 4 million de fra 

Nouveau montant des créd irles, 

? MAuOoNSs e fra 

La conum.ssion des fina S a constate que 

\llati des « J rnaux Officiels » dans 
uumeuble susceptible d'assurer le for 
ionnerme de l'imprunerie duns des condi- 

| £ uiles m'avait reçu 
. ’ on ut , P r 
( t ivsirt er 
\ile ‘ du Con ement <s li néves 

Î d'etfect } MEET: celte réinstal 

L etta ti de l'imy 
’ ] véra n 
un 

» A] 
l; Un Ps 
Caisse nationale d'épargne. 

{ l “if \ ne 

ion d'immeubl 

Repor ro} | { ht dans 

projel de loi } OS, SO KG 1 

\batterment proposé par lt commiss:on des 

financé sur ft crédils à ouvrir en 198 (en 





Chap, 11 Fixation des dune lu Nord 
Report proposé par le Gouvernement dans li 
projet de loi ne 5947 69000 1} 

Abattement proposé par la commission € 

Î } ? 
finances sur les crédits à ouvrir en 193 (en 
MIGiNs), 1.000 F, 

Nouveau raontan d credits reporté 
“000 F. 

Réduction indicalive manifestant léton 


ment de la commission des finances de cons 
taler qu'aucun crédt n'a été consommé en 
1947 sur ce chapitre et son désir de voir 


accélérer la réalisation des travaux de fixation 
des dunes du Nord qui revèlent une im] 
tance particulière pour toute une région 
N 1rd ce {a } rance 

Chap. 915. — Mise en val le la rég 


des Landes de Gascogne : 

Report proposé par le Gouvernement dan 
le projet de loi ne 5995, 65.640.000 F. 

Abattement proposé par la commission de 
finances sur les crédits à ouvrir en 1%48 (en 
m6 ns), 1.000 F. 

Nouveau montant 
G5.639.000 F, 

Par cette réduclion indicative, la commis- 
sion des finances entend manifester l'intéreèt 
qu'elle porte aux travaux qui ont pour objel 
de mettre en valeur la région des Landes 
et demande que la réalisation du programme 
prévu soil poursuivie avec le maximum de 
rapidité 


des crédils 


Présidence du conseil. 
Chap. 900. — Journaux officiels. — Travaux 
d'équipement: 
epori proposé par le Gouvernernent 
1 n 


le projet de loi n° 5993, 


dans 


) r } Là . 
0 millions de francs. 


rte 


fn 1.000 1 


Nouveau nn À ré por 


I SHIENK 1 


Par « Ê ik Û DUT tr 
de { du CGronvi 
{ ? ! L l'acl 
L nt LE! 
} de t 
Constructions aéronautiques. 
là} 1 Fabi 
Re port dérmandé par le Gouvernem 
le projet de loi no 5945, 12.239.%41000 1 
\batlement pro] par la commission di 
finances sur les crédits à ou t Fois (« 
inoins), # milliard de fran 
Nouvean  Inontal de créd re po 
11.229 300000 F. 
La commission des finance a entend 
marquer son étonne t de constater que |: 


I 
montant des crédits disponibles sur le cha 
pitre ‘ « Fabrications » du budget annex 
des constructions aéronautiques dont le Gou 
vernement demande le report atteignait prè 


le la moitié de la dotation du chapitre 
Elle dernande au Gouvernement de fa 

connaitre à l'Assemblée nationale les mod 
il ou du le programme qui ju 

Ufient des disponib aussi imnortantes 


PROJET DE Lol 


Budget ordinaire (services civils). 


Exei 193 
art {er, — Sur le crédits Oouveris aux 
ministres au titre du budget général (service 
civils) de l'exercice 4947 par la loi de finances 
ju 13 à 1947 ét par dé lextes Spéciaux, 
une somme de 3053050000 F est définitive 


ment anmnlée, conformément à l'état 1 
1 exe t hresel] 
1 rcice 1948 
Art, 2 — 1] t ouvert aux frnitusires, au 
titre du budget ordinaire (services civils) de 
l'exercice 1948, en addilion aux crédits alloués 
par la loi neo 48-1437 du 14 septembre 1948 el 


laux, des « rédits s'élevar 
de 2.204597.000 EF confor- 
annexé à la présente to 


I 
pu des textes spé 

la somine totale 
mément à l'état C 
SECTION I Budget de reconstruction 

et d'équipement. 
Exercice 1941. 

art. Sur les crédits ouverts wux nrnis- 
tres, au titre du budget de reconstruction et 
d'équipement de l'exercice 1%7, par les lois 
nos 47-580 el 47-1501 des 3% mars 19%47 el 
1% août 1947 et par des fextes spéciaux, un 
somme de 1242296200 F est définitivement 
annulée, conformément à l'état B annexé à 


! 
la présente loi, 
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Exercice 1948. 

\ 1 Il est ouvert aux ministres, au 
titre du budget de reconstruction et d'équipe- 
ment de l'exer e 14918, en addit:on aux cré 
dits alloués par la loi ne 48-466 du 21 mars 
1918 €t pa «ht textes PéCIAUX, des crédits 

levant À la somme totale de 12.370.988.000 F 
et ré] onformément à l'état D annexé 
‘ 1 } [A 
SEC HI Budget ordinaire et budget 

de reconstruction et d'équipement (d£pen- 

ses militaires). 
Exercice 1947 

art. 5 - Sur les crédits ouverts aux m 

du budget ordinaire } 

‘ 1917 par dt lois nos 46-2922 47-581, 

11 1,-11 17-2267 d 23 mbre 1936, 

1 mars, 27 j der avr.l et 29 novembre 1947 
‘ | | x S pe iUX Ï sornme dt 
1 6 51 000 1 est définitivement annulée, 
conformément à l'état E annexé à Ja li sCcHhilt 
1 

\ in SU] crédit \ux Ini- 
] tre d budg le reconstruction 
et d'éq ment ur l'exercice 1917 par les 
Jo 16-2922, 47-581, 47-1156, 47-1499 des 
3 décembre 1946, 31 mars, 27 juin et 14 août 
1937 et ] des textes Spéciaux, une sommi 
de 8013197.000 F est définitivement annulée, 
‘ formémei \ l'état F annexé à la présent 
‘ 

Exercice 1918 

Art 7. — ]l est ouvert aux ministres, au 

tre du budget ordinaire (dépenses mhiläires 
de l'exercice 1948, en addition aux crédits 

ués par la loi n° 48-1947 du 27 août 1918 
l par di textes spéciaux, des crédits s’éle- 
vant à la somme totale de 2.395.561.000 F con- 
formément à l'état G annexé à la présente 
loi 

Art. 8. — Il est ouvert aux ministres, au 
titre du budget de reconstruction et d'’équi- 
pement (dépenses miiitaires) de Fexercice 
1948, en addition aux crédits alloués par la 
loi n° 48-1317 du 27 août 1948 et par des textes 
spéciaux, des crédits s'élevant à la somme 
lo'ale de 8.0#0.970.000 F conformément à 
l'état H annexé à la présente loi, 

SECTION IN Budgets anñexes. 
A BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE 
AU BUDGET DES SERVICES CIVILS 
Caisse nationale d'épargne. 
Exercice 1947. 

Art. 9 Les évaluations de recelles du 
budget annexe de la caisse nationale d'épar- 
une, pour l'exercice 1947, sont diminuces 
d'un mine de 86.808.000 F sur les chapitres 
ci-après : 

2 ection, — Recettes extraordinaires. 

Chap. 100, — Prélèvement sur l'excédent 
de la première section, 5.977.000F 

Chap, 101 Prélèvement sur les fonds 
de la dotation pour achat, appropriation ou 

instruction d'imineubles, 80.831.000 F, 

Total égal, 86.808000 F, 

Art. 10 Sur les crédits ouverts au secré- 
laire d'Etat à la présidence du conseil, au 
tre du budget annexe de la caisse nalionale 
d'épargne pour l'exercice 14947 par Ja loi 
n° 47-50 du 930 mars 1947 et par des textes 
spéciaux une somme totale de 86.808.000 F 
est définitivement annulée sur les chapitres 
ci-après 


de 


section. — Dépenses extraordinaires. 


Chap. 900. — Equipement, Matériel et 
outillage, 5.977.000 F. 

Chap. 901, — Achat, appropriation ou cons- 
truction d'immeubles, 80.831.000 F 


lotal égal, 86.808.000 F. 


A CR 





ñ 11 j” n 1} 
| constructié l'immeubles 


d'Etat à Ja 


Exercice 1918. 


Les 6 


valuations de recettes du 
la caisse nalionale d'épar- 
1948, sont augmentces 


F appicable aux 


cection — Recelles extraordinaires. 
l'excédent 
000 F. 

eur les fonds 
appropriation 
80.S530.000 F, 


Chap 100 
do la premiere 
Chap. 101, 


la dolalion 


Prélèvement 
ection, 5.977 


Prélèvement 
ur achat, 


de 


ol 


il égal, 8.807.000 EH 
art 12 il est ouvert 
présidence du conseil, 
udget annexe la caisse 
ie pour l'exercice 4918, en addition 
iX crédits ouverts par la loi n° 48466 du 
1918, un crédit de 86.807.00 E 
applicable aux chapitres ci-apre 

section Dépenses ertraordinaires. 
Equipement Matériel 
outillage, 9 957.000 F., 

Chap. 901, — Achat, 
huction d'immi | 


Total égal 


secrétaire 
au titre 
nationale 


ue 


du b 


et 


appropriation ou cons 


ub 8.S30.000 F. 


os, 
86.207 
Imprimerie nationale. 
1917. 


1 reTCiIce 


Art. 43 Sur les crédits ouverls au mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 


ques au titre du budget annexe de lImpri 

merie nationale, pour l'exercice 1947, par la 

loi no 47-1496 du 143 août 1947 portant fixa- 

bon du budget général (services civils) pour 

l'exercice 1947 et par des textes spéciaux, 
L 


une somme de 97.700.000 F est détinitive- 
ment annulée sur les chapitres ci-après: 
Chap. 301. Entretien des bâtiments 
fournitures réparations, 1.700.0000 F. 
Chap. 302, Entretien, réparation, amor- 
tissement industriel du matériel d'exploita- 
tion, 15 millions de francs, 


rÉ et 


pour 


Chap. 304 — Approvisionnement pour Île 
service des ateliers et dépenses remboursa- 
bles, 81 millions de francs, 


Total égal, 97.700.000 F. 


Exercice 1918. 


Art. 14. Il est ouvert au ministre des 
finances et des affaires économiques, au titre 


du budget annexe de limprimerie nationale, 


pour l'exercice 1938, en addition aux crédits 
ouverts par la loi n° 48-1437 du 1% septem- 
bre 1938 et par des textes spéciaux, des 
crédits s'élevant à la somme totale de 


97.700.000 F 
après: 


et applicables au chapitres ci- 


Chap. 301, — Entretien des bâliments et 
fournitures pour réparations, 1.700,000 F. 
Chap. 302, — Entretien, réparation, amor- 
| tissement industriel du matériel d'exploitation, 
{> millions de francs, 
Chap. 304. — Approvisonnement pour le 
service des ateliers et dépenses rembour- 
sables, 81 millions de francs, 
Total égal, 97.700.000 F. 
Monnaies et médailles. 
Exercice 1941. 
Art. 15. — Sur les crédits ouverts au mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 


| ques au titre du budget annexe des monnaies 








et médailles, pour l'exercice 1947, par la loi 
n° 47-1496 du 13 août 1947 et par des textes 
spéciaux, une somme de 4.731.000 F est défi- 
nitivement annulée au chapitre 306: « Maté- 


riel neuf et installations nouvelles », 
Exercice 1948. 
Art. 16. — Il est ouvert au ministre des 


finances et des affaires économiques, au titre 
du budget annexe des monnaies et médailles, 
pour l'exercice 1948, en addition aux crédits 
ouverts par la loi n° 48-137 du {1 seplem- 
bre 1948 et par des textes spéciaux, des cré 
dits s’élevant à la somme de 4.731.000 F et 
applicables au chapitre 306: « Matéric] neuf 
et installations nouvelles ». 


mt 





————.à 


Postes, télégraphes et téléphones, 


Exercice 1947. 

Art. 17. — Sur les crédits ouverts au &e 
crétaire d'Etat à la présidence du cor 
au titre du budgel annexe des postes, 
graphes et téléphones, pour lexercice 14 
par la loi ne 45-580 du 50 mars 1917 port 
tixalion du budget de reconstruction 


d'équipement et par des textes Spéciaux, 
soimine de 992.1943.00 F est définitivement 
nulée sur les chapitres ci-apres: 


2% seclion. — Dépenses extraordinaire 
Reconstruetion. 

Chap. 801. — Reconstruction, — Allo 
familiales de la main-d'œuvre execpliount \ 
2.249.000 F. 

Chap. 802. — Reconstruction. — Indem 


tés éventuelles et spéciales du 
laire, 4 millions de francs 

Chap. S05. — Reconstruction 
207.311.090 F. 


personnel {if 


Bâälinmer 


Chap. 805. — Reconstruction. — Matéri! 
postal, 211.700.000 F 

Chap. 806. — Reconstruction, — Maté: 
électrique et radioé!'ectrique, 27.704.000 F 

Chap. 807, — Reconstruction. Mali 


de transport routicr, 50.611.000 F. 
Equipement. 
Chap. 900. Equipement. 
40.206.000 F, 
Chap. 901. — 
tal, 268.508 .000 


Chap. 902. — Equipement. 


Bâlimen!:, 
Equipement. — Matériel pos- 
F 


— Matériel élec- 


trique et radioélectrique, 90.906.000 F, 
Chap. 903. — Equipement. — Matériel do 
transport routier, 48.098.000 F. 
Total égal, 992.193.000 F. 
Exercice 1948. 
Art. 18. — Il est ouvert au secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, au titre du bw 


get annexe des postes, télégraphes et télépho- 
nes, pour l'exercice 1918, en addition aux eré- 
dits alloués par la loi no 4$S-166 du 21 mars 
1918 porlant ouverture de crédits et autor:sa- 
tion d'engagement de dépenses (dépenses ci- 
viles et reconstruction et d'équipement) au 


litre du buuget général et des budgets an- 
nexes pour l'exercice 1918 et par des textes 


spéciaux, des crédits s’élevant à 
totale de 992.193.000 F et 
chapitres ci-après: 


_ la somme 
applicables aux 


2e section 


— Dépenses extraordinaires. 


Reconstruction. 

Chap, S01. — Reconstruction, — Allocations 
familiales de la main-d'œuvre exceptionnelle, 
2,249,000 F 

Chap. 802. — Recostruction. — Indemnités 
évenluelles et spéciales du personnel titulaire, 
& millions de francs, 

Chap, 804. — Reconstruction, — Bâtiments, 
907.311.000 F, 

Chap. 805. — Reconstruction. — Matériel 
postal, 211.700.000 F. 


Chap. 806. — Reconstruction. — Matériel 
électrique et radioéectrique, 27.704.090 F, 

Chap. 807, — Reconstruction, — Matériel 
de transport routier, 50.611.000 F. 

Equipement. 

Chap. 900, — Equipement, — Bâtiments, 
30.206.000 F. 

Chap. 901, — Equipement, — Matériel pos- 
tal, 268.508.000 EF. : 

Chap. %2, — Equ'pement. — Matériel élec- 


trique et radioélectrique, 30.906.000 F. 
Chap. 903. — Equipement. — Matériel de 
transport routier, 48.998.000 F. 
Total égal, 992.193.000 F, 


Radiodiffusion française. 
Exercice 1947. 


Art. 19. — Sur les crédits ouverts au secré- 
taire d'Etat à la présiaence du ccnseil au ti- 
tre du budget annexe de la radiodiffusion 
française pour l'exercice 1947 par la loi n° 
47-850 du 30 mars 1947 portant fixation du 
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ps 
pudget de reconstruction et d'équipement pou 
l'exercice 4947 et par des textes spéciaux, une 
comme de 1:9.073.000 F est définitivement 
aurnuièe sur les chapitres ci-après: 


section. — Dépenses ertraordi 





Equipement 
{ hap. 000. — Travaux de programme. — © 
se pour la radiodiffusion ( métropole 


1.197.000 F. 
Chap. 901. — Travaux Ge programme, — 
batiments pour Ja radiod D le 


( F" 
6.997.000 F. 

Chap. 902. — Travaux de programme. — 
Outillage pour la | l (IMETrOI { 
15.143.000 EF. 

Chan. 909 — 1 x d [ imnmme. — 
Fäliments pour 1 Lévis (ne tr ) € 

{18,000 F. 

Chap. 905. — T Y de ] o nme. — 
Ed ipement du réseau radiophoi Jue afri- 
cain, — Bâtiments, 18.712.000 HE 

Fotal égal, 1:9.075.000 I 


“4 annexe de la radiodiffusion k 
pour l'exercice 1948, en addition aux crédits 

ués par la loi n° 48-166 au 21 mars 1918 

riant fixation du budget de reconstruction 
ct d'équipement pour l'exercice 1948 et 
des textes spéciaux, des crédits s’élevan 
la somine totale de 149.073.000 FE el ap} 
cables aux chap Les ci-après: 


LL sec!tiol — Dépenses erlraordin 
Reconstruction. 
Chap. S00, — Travaux de recens!i NN, — 


Outillage et bâtiments, 13.906,000 EF, 


Equipemen 


Chap. 990. — Travaux de programme. — 
Outillage pour Ia radiodiffusion (métropole), 
11.197.000 F, 

Chap. 901, — Travaux de programme, — 


lätiments pour la radiodiffusion (métropole), 
&.997.000 F. 

Chap. 902 — Travaux de programme, — 
Outillage pour Ja télévision (métropole), 
42.143.000 EF. 

Chap. 90%, — Travaux de programme. — 
Bâtiments pour La téévision (métropole), 
13.118.000 E 

Chap. 90%. — Travaux de programme. — 
Equipement Gu réseau radiophonique afrl- 
Çain. — Bâtiments, 18.712.000 F. 

Total égal, 112.075.000 F. 


B. — BUNGETS ANNEXES MRATTICHÉS FOUR OR 
AU BUDGET DES DÉPENSES MILIFAINES 


Constructions aëronauliques, 
Exercice 1917. 


Art, 21. — Sur ies crédits ouvcrls au mi- 
nistre de la défense nationale au titre du 
budget annexe des constructions aéronauli- 
ques pour exercice 1947, ee les Jois nos 
416-2992 du 2% décembre 1916, 47-581 du 31 mars 
4947, 47-156 du 27 juin 197, 47-1526 du 
10 août 4947, 47-1199 du 14 août 1917, 47-2267 
du 29 novembre 1947 et par des textes spé- 
Cianux une somme de 43.511.900.000 F est 
définitivement annulée sur les chapitres ci- 
üprès: 

ire secl'on. — Dépenses d'exploitation, 

Chap. 202. — Constructions aéronautiques. 
— Entrelien des matériels et rechanges, 
°2 millions de franes, 

Chap. 303 — Constructions aéronauliques. 
— Fabrication, 42.259.300.000 F, 

2 section. — Etudes et prototypes. 


Chap. 9003. — Constructions aéronautique: 
— Recherches et prototypes, 28.250.000 F. 





d , établi P»y ! 

C} ip. SO0. — ( 0 aeéro | 
— heconst , +00 mul « [ra 

Cha: LH ne lonstr hons né6ronal 
e Ac s immobilière 72,600.) F. 

Chap. 901! { st re iiiques 
— T1 1UX 1f= 1. «x | 

LI Nr — (0 Irc } 

Eq eine! i &s ‘00 I 

Total ég u 1 


1 « ù 
Tex: { Colis { s acronaul! } { 
1 } - 
ex Î 1», kil " [ ( 
\é 4 lo S-{::17 L. } (us 
{ } ares ex S X des ( ‘ 
1 [4 > 1] he 1; Li Nr, O0 l 
LA v- 
qre 5 — le é l 
Chan 11. — Fab 11.999 °00 000 I 
N: 1h L Fret « ia! 
? 1 1! _ > = ! L 
= _— El et prol ç 
! 
Lt {, l Ds 
lions 2.000 1 
je & Dépe) 
de 7 é bhliissertt 
Cha 850. — Ré | F 159 mil 
ae ! 
Chap. ‘90 —  ACqu bre 
12,6. NX | 
Chap. 951 ra ix neufs, 751.860,000 1 
Chap. 952 — Fau'pement techn:que « 


141.930.000) KE. 
11. 111. MX O0) F, 


Constructions et armes navales. 


Exercice 1941. 


Ar 23 Sur les crédils ouverts au n 
tre de la défense nationale au titre du buds 
annex à constructions et armes navales 
pour lexer 1941 par les lois 1 46-2922 du 
23 décembre 1936, 47-581 du 81 mars 1947, 
47-1156 Qu 27 juin 1947, 47-1326 du 1er août 
1947, 47-1499 du 145 août 1947, 49-2267 du 29 no 
vermbre 1947 el par des textes spéciaux, 
somme de 2.1:60.063%.000 F est € i 
a Ï Ï î ipre 
{ = — Er] oita 
CI 200 = Co Hons € 
LATIN ! = -—* 1 s | 
Laru .Su0.000 
2e se i. — Eludes et recherches. 
Chap 002 — ( : | e! I 
Va.es, —- Frais éLAUX é tua uit 2% ! 
lions de friui 


ge secli — Equipemei { 

Chap. 800. — Travaux immobiliers de re 
construction, 282.500.000 F. 

Chap. 801. — Reconstrueli 
lage, ?66.400.0006 F. 

Chap. 900 — Travaux immobiliers de pre- 
mier établissement, 2.180.060 F 

Chap. 901. — Gros outillage et matériel rou 
lant, 173 millions de francs. 

Chap. 902 — Acquisitions jiramobilières, 
68.053.000 F. 

Total, 2.460.963.000 F. 


nn de gros outil! 


Exercice 1918, 


Art 24. — 1! est ouvert au ministre de la 
défense nalionale a titre du budget annexe 
des constructions et armes navales, pour 
l'exercice 1938, en addition aux crédits alloués 
par la loi n° 481547 du 27 août 1948 et par 
des “textes spéciaux, des crédits s'élevant à 
la somine de 2.460.963.000 F et applicables 
aux chapitres ci-après: 





>. 


l'exercice 1947, par les lois n 46-2022 


{ | S0, — Frais géi xetd tières 
Xpluila 1 SSU.00U EH 
à - l 1 
{ ip SG. — Fra ç x et d | de 
' Y « | l 
i u 
('! Ki) a Î Î ( re- 
rtit Lromt pe PL] Lu Î 

[Ni ip SSf - a |- 
Lt ut) CN l 

Chap. 9S — 7 | - 
t bi 2,148 tn I 

{ ip SI { 
roul LS ( LH 

Cha Os? \ ; 
ER Or I 

Foulai cg 2 M i 
Fabrications d'armement. 
1 t 

Art ë su 1 CI { - 
nistu | detre na 
budget annexe des fabr tot d'arme] 
pour l'exercice 4957, par les 10is n° 462 
du 23% décembre 1946, 47-081 du 9k mars {#3 
17-1156 du 23 juin 1947, 43-1426 du 1 act 
1947, 47-1159 d 1h août 496, 4622 di! 
29 novembre 1917 et p d texte pécia 
Ué SO u lt m ur 2,515.000 EF 
ac! liver: | l ui s Chap 

1 D 

{ | | - Î Û - 
Malici | 
lions où ! 

Chap. 40: f pa Ci. — 
Achats di ur SU. TUS. 008 1 

* bep 
‘ 

Chap. S00 Fat d En 
Feconstt EC EURIL Î 

Cl ! uw) ( bi l ni — 
Fravaux net 2US , 2N4, 0 Î 

Chap. 4 Fabr | d [ _ 
A al l : not l { Î 

Chap. 9 Fabriealtu (} | ' _ 
Install et outitiee TARN | 

| 1.7 1. | 
[ 

A a — | { 1 t à 
| lu & r ft LI ! 
nexe d fabricatto t I pour 
cice 1918, en addilion aux crédits alloués par 
la loi ne A-EM7 du 2 19 ct Far des 
lextes SPÉCIaux, t créd | nt à 
somine de 1.291,945.000 F el applicable * 
chapitre Crupit 

{re cectiei Dee ( l'ex plui! 

Chap. 262 — Fabricalio d'armement. — 
Fonctionnement Mat s rare} d 
l'industrie, 4%4.0G:.000 F, 

 seclion. — Dépenses de 7m 
établissement. 

Chap. 860 Fubrications d'armement 
Reconstruction, 118.484. ! 

Chap. 960. — Fabrications d'armement. — 
Travaux neufs. — Equipernent, 924. 458.000 ! 

Chap. 961 — Acquisilions @,mm'ube;:, 
152.3M.000 F. 

Total égal, 1.291.313.000 F. 
Service des essences. 
* Exercice 19%1. 

Art 27, — Sur les crédits ouverts au mi- 
nistre de la défense nationale au tilre du 
budget annexe du service des essences, pour 


du 





NI dA ten qrn ofntmrim ie ane sc mt dents 


nt homme nv) he 7 à him "ne 200 ESS te 
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De à 6 “han. 3722 — S vét n aux cCoil: 
déeomi 1916, 47-089 du 1 Mar 1Yr, d : LEE RE j Chap. Die. ib € ON aux 0 
rs x à ui 1947. 47-fity) du 11 août SECTION V. Disnositions spéciales. locales pour travaux «d'ami iigeme it de 
ne ne Pecle Spéciaux, moe sémin | | sons de jeunes, 15 milions de franrs, 
ui LT F ect définilivement annul Art, Ji — Sur 165 an:or: TP " Paye- Cnap. ue de | 
ss pen pe \ accordées ou ministre de IA reco!ts- nesse el ) i 
ù 1 Î. je ir! lon el le ! irbanismi au titre de Ja lions 26.00) F. 
jaralion des dommages de gut U_ pai 1 ar- Chap. 3721, — Mo ivements de je | 
D de premi:: e 2 de la loi du 90 mars 1917 modifii | d'éducation populaire, — Travaux J'am 
établissement 1 l’a » de Ja loi du 1% août 1917 une |! ment, 12 miilions de francs. 
nine de 26.680 157.000 F est définitivement Chap. 3525. — Centres régionaux. — Coll 
CU R \ hi t et réal nnulée conformémen à. Li t. 1 annexé à nationaux et écoles pr'eparaioires d'êédicatio 
* < rh ne tinl la présente loi physique et spurlive. — Acquisiions, fi 
de bâtiment machines, outillage et cimbal 1 'î à : lions 2000 F 
ervice, 45.267.000 1 Art, 42 I est ouvert au ministre de fa me es a61 isitions d’ensembl 
Chap. 901 Travaux et iuslalatio jte reconsiraction et de lurbalnsme €: àa:H}jii0n Dre; 250 j art tul + ï 
. . TEE 1? |: , le H réeconsili Lio! " N 
il à défense nationale entrel.on des } wutorisations d'engagement et de pare- — 4 - bil A: na 2.797.000 F 
. : % = no: L? 3 «dl mobil] Hair), PTIT ps 
i ations réservées, 110,055.000 ment de dépenses accordées par là loi n° 47- “Cha . 3862, - \ménazement des résidi 
Fe égal, 155.222,000 F. ‘106 du 31 décembre 1947 et par des textes side Be. a = 3 00 F , ; 
a : L pré niicies, 03:.0 # 
spéciaux des auiorisalions di parement PALIER d ” De D dd CURE" : 
U ; s - + < Chap. 3983 — Monaments historiques 
l 19,8 s'élevant à Ja somme tota'e de ?6.6S0 mil- Marre LR qe Travaux de restaur 
CrCICC 193 ins Q= N. 7 ra PAL A 1.4 partenant à l'Elat, — Travaux de restaura 
BURN 137 (M) F, au tire de 1 5 onsiructioil S9.7:41.000 F 
! , mn H , non ioez do cnprep Oxo 4e VU “ a à . 
art. 98 1! est ouvert au pti Sue de | el de rt 4 ea ao ke k { x + 2 le Eu FPS) Ch 13, 208! — fon imen!s \istori ques 
(l se pationale au titre du budget aninex + Parrie petaéles NOMENL A LEUR annexe à partenant pas à l'Etat, — Travaux de res!a 
du service des essences, pour lPexercice 193$, | là présente 201 ration, 130.819.000 F 
‘ addition aux erédits alloués par la loi Art. 23, — Sur les crédils ouverts au mi- Chap. 2086, — Bâtiments civils, — Tra 
Jus 4S-1947 du 27 août 1918 ct par des textes uistre des travaux publies et transports an d'aménagement et de reslauration, 565 m 
spéciaux, des crédits S'élevant à la somme titre du budget de reconstruction d'équi- | lions S58.000 F. 
de 1459.222,000 F ct applicables au chapitre pement pou: l'exercice 19357, par les lois Chap. 3985. — Palais nationaux. — Travaux 
lt pres: nos 43-20 et 47-236 des 30 mars et 27 dé de conservation, 2.183000 F. 
“mbre 1947 et par des fexles spéciaux, une Chap. 39%, — Etab'issements d’ensei: 
’ )n Dépenses de premier sonne de 8690 513.000 F est définilivement ment supérieur apparlenant à 1} Etat — | 
établissement annuke sur ie chapitre S0s Reconstitution | vaux d'aménagement. 23.213.000 F. | 
Je la flo:ie de commerce et de pèche ». Chap. 3989, — Elablissements d'enseis 
00 ) ve lement OS ( à. ot RE - »r sehniats ar er ant ; PRIE" 
Chap. 990. —  Renouveilement, gro Art, 34 — Il est ouvert au ministre des | Ment terhnique appartenant à PElat. 
J rations et ition de bâlimen!s, ma travaux publics et transports pour l'exercice vaux d'aménagement. 61.605.009 F 
‘idvutl L 1 t diisb SL ur rcice u à » FL ce A 
chines, outillages et cmballages en servire 1958 eï F Kitior À fi seb à Chan, 93995 — Immeubies dipomaliques 
: ù JS, en addition aux aulorisaiions d'engage- , PP . lé ; 
45.267.000 F. ment et «te pavernent de dipe allanée : consulaires. - Travaux. 57.591.000 F. 
. T L l L { 1 LI al} Ce< m4 2 : nti ‘ _h"— »; 
Chap, 991. — Equipement, création d'ins- ar Ja laj no 45-2406 du 21 1917 et oral PT édnea ion nationa'e, 507 n 
tallations inimoblieres ex! ke 1 lus its pit des lex'es SpéÉCiaux. des crédits s'élevant Hons 111.0) F. 
Je 5e be Hit A ie . 110.655,000 F. à la somme de 8.690 313.000 F et appiicables 
Joiul égal, 1595.322.000 F, au chapitre ci-après : France d'outre-mer. 
Titre HI, — Revonstitntion de ia flotte de Tune Le dis bé s 
Service des poutres cominerce et de pêche et de la flo!l'e rhé- liine 17, — DÉPENSES ORDINAIRES 
Î 1 
nane F- si à É NT ’ ia 
Exercice 1947 Section 2 = Marine marchande 5e partie, — Matériel, fon: tionnenx nt 
: FR gts TT >: sprvires € : ux d’entrelier 
| 11 d Chapitre A « Rerconstiluiion de la flotte de de rvices et travaux d'enirellen. 
r1 : ‘rédits D LS Hi ! st ‘hr Qi ' " ni , n° 
3 d va [ 1ES CIOUILS QUFe AU ‘AR rinmerce çt de pêche ». Chap. 221. — Etudes de matériel de chermn 
uisitre de Ja défense nalionale, au titre du de fer, 6.129.000 F. 
budgel an'exe du service des poudres pour 


l'exe e 1957 par les lois n°s 46-29% du ETAT A 


Pre D SES FE térieur. 
23 décembre 1916, 47-581 du 31 mars 1947, Intérieu 


4 lu du 27 Ds 1915, di 1126 du 1e aoûi RE PR GE : EVE] Titne 197, — DÉPENSES OMPINAIRES 
4947, 45-1199 du 11 août 1917 et par des textes Tableau, par service et par chapilt 
np Ou * m L , mi ‘ Ce MI I Lhitre., = FF VE 42.3 NT 4 4 
spéciaux, une somime de %76.S09000 EF a des crédits annulés sur l'ererei s- 1917 se partie, — Matériel, fonction le men: 
définitivement innulé 1 les chapitres ii des services et travaux d'entretien. 
ci-après …. 3€ FE PQ PE D nie 
ï Cahp. 326, — Sûreté nalianale. — Dépenses 
Agriculture. de matériel. — Equipement, 23.860.000 F. 
de Section Eludes el recherches p . Chap 327. — Sûreté nationale, — Achat de 
1 . lire 7: ÉPEX ù : DES HAT il, sure \ due. At 
| A DÉPENSES ORDIXMNES matériel automobile, 20.269.000 F. 
1 ‘h P \ st PP ," ,e … A .! L . n 
Chap. 3002. — Eludes et recherches. — fe parlie. — Smbrentlions Chap. 32%. — Sûreté nalionae. — Bâtiments 
J'rais généraux du matériel, 20.148.000 F. d Fr APS k M: Eg et travaux, — Réinstailation des services, 
Caap. 917, — Primes à la reconstitution des F 425990 F 
iveraies, 91040 ? = x 930 : AT PRE nd. + 
Je section HT peses de vremicr ptiptls JL. ) F. Chap. 329 es Sûreté nationale, de Travi IX … 
ctablissement neufs. 2.156.000 F, 
DO + " “ur ? 6 anti ñ Q1” € « 
cs TIERE JE — LIQUIDATION DES DÉPENSES Tota! pour :a 5° partie, 301.815.000 F. 
Chap. 200 — Frais génér£ux, matières RESULTANT DES HOSTILITÉS 


d'œuvres et marchés, 51.261000 F. & parie, — Dépenses diverses. 


Chap. 49003 Frais généraux, matières Chan 59, — A'locations aux agriculteurs Chap. 601, — Sevours d'extrême urgenre 
d'œuvres e! marchés, 298,500.000 EF passes de leurs exploitations par l’enne- | aux victimes de calamités publiques, 7 mil- 

Chap, 9004 — Acauisiions immobilières, mm (io Ja à juin 1912}, 265.:S1.09) F. lions de francs. 
6.:00,000 Fota: pour lagriculthre, 263835.000 F. To'al pour l'intérieur, 376.817.000 F. 

Fo'ul DA, 9:06 S09.000 F. s 
Anccns combattants ot victimes de la guerre. Production industrielle. 
Lrercice LS 
livres II LIQUIDATION DES DÉPENSES Tirage If, — DÉPIXSES ORDINARES 

Art. 30. — 11 est ouvert au ministre de la RÉSULIANE DES HOSHLHES 
défen ijonale an titre du budget annexe ue partie, — Matériel, fonctionnement 
du servire des poudres pour l'exercice 1918, Chap 509. — Dépenses immobilières d'hé- des services et lravaux d'entretien. 

»!} tion NY ndite Lu , borepnronmt - “ TT s franss ” . + à sr 
+ Kiition + ÊR. Ji ei dlouës pa la oi , à ment, 3 millions di A CES | Chap. 351 — Pian naïiana: de ravitaillement 
n° 2IJi4 Qu 21 anût 1938 "el" par des ae à paran., 405, — Leïre de rapatriement et | en earburants. — Liquidation, S6.805.000 F. 
pe eut TR des crédits s élevant à Ja somme | © éirangers — Répara ions de donnnazes et Chap. 332. — Sondages et recherches géo- 
de 376.809.000 EF et applicables aux chapitres accidents du travail, 30 millions de francs. logiques et géophyvsiques au laboratoire et «ue 


né trot , Chap. 510, — Transpors, M millions de | le”terrain. 9.113.000 F. 
Chan sis ‘ Es. be RE Chap. 533. — Travaux d'équipement de l'ai- 
hap, ol = Indemnilés aux  rapattits, | minisiraiion centrale et des services e\té- 


-* Section. Etudes el recherehes. 110 millions de francs. rieurs, 3.221.000 F 
Chu 27 ne tu le et re herche Il 11! pour les anciens combattants et Chap 394 ds Recherches et prospections 
l 1. NOUVS , HUILUES, # . 1! Û roiprrn 299 11": « \ 2 +4 he x Le + 2 : à Rap #° 
Matériel et matières d'œuvre, 20.119000 F. A, OS de la guerre, 223 milions de | minières, — Mesures préparatoires d’exploi- 


rancs tation. d'équipement et d'outillage, 164 mil- 

lions 295.00 F. 

Je section. — Dépenses de prenuer Education nationale. Toïalpour le titre ler, 263.837.000 F. 
établissement. 

TirRE Ier, — DÉPENSES ORNBDIXAIRES 


Chap 370% — Reconstruction. — Matériel TITRE IT. — LIQUIDATION DES DÉPEXSES 


et matières d'œuvre, 51 261.000 F. Je partie. — Matériel, fonctionnement RÉSULTAXT DES HOSTILITÉS 
Chap. 3503. — Equipement. — Matériel et des services el travaux d'entretien. Chap. 703. — Liquidation des contrats de 


matières d'œuvre, 298.400.000 F + Chap. 3521. — Construction et aménage- | fournitures. — Fabrications et iravaux, 7% 

Chap. 93,01 — Acquisitions immobilières ment des collèges nationaux, centres régio- | millions de francs. 

SUN E. : ; où k naux et écoles préparataiere d'élucalion phy- Total pour la production - industrie le, 
lo'al égal 376.809.000 F, sique e! sportive, 125.600.000 F. 1.032.827 .000 
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el écoies pripara! es d ition : ; 
et sportive, 100.600.000 1 Reconstruction et urbanisme. 
+) 1} \r} y ] ollectivilés 
jizz — oUDVEe] 11 uux ] Il | Il Le 
pour ivaux d'aménagement de à À 
] s de jeunes, 15 millions de francs dE 
0123 — Direct | genera de la je ’ nn | , 
et des sports. — ACq { in d } y 191.500 « I 
020.000 EH 
\1p. 3124. — Mouvements de jeunesse el . : 
NÉS Snnin res me 1, Travail et sécurité sociale. 
0! ICAUOrn POHU AI TE un LiuvVuux & dilit 1 
! +) ilionzs de 1 d 
res. ne Re Iran Cat TuTRE I, — LIQUIDATION DES pËt 
panne LP: RER per po br er si ÉSULTANT DES HOSTILITI 
lèges nationaux et écotes préparatoires d'édu 
in physique et sportive. — Acquisi C] (x - Cnil q , 
{1 S70.000 F. D | fr l ’ x n ( it Mu 
Chan. 3861. —s Acq lisitions d'’ensembles fra! 
obiliers en vue de la reconstitution des 
rves du mobilier national, 7.:87000 E Travaux publics et transports. 
Chap. 3862, — Aménagement des rési- 
dences présidentielles, 587,000 F, I. — SERVICES DES TRAVAUX PUBLICS 
Chap. 3985. — Monuments historiques ET TRANSPORTS 
partenant à PEtat. — Travaux de restau- 
zalion, 89.730.000 F. TITRE 1 - Défi ES ORDINAIRI 
Chap. 3984, —  Monumenis historiques 
: ér " : F t vi4 
n'appartenant pas à l'Elat, — Travaux de je parie Ma el, foi ement 
eslauration, 150.819.000 F, les Sel es et travaux d'ent er 
Chap. 3986. — Bâliments civils. — Travaux Chap. 346. — Routes et pônts, — Entreti 
d'aménagement et de restauration, 06 mil- el répal itic S ( ] es 29 199 000 1} 


ns 858.000 F. 
Chap. 3987. — Palais nationaux. — Travaux 
de conservation, 85.183.000 F 
Chap. 3988. Etablissements 
nt supérieur appartenant à 
IX d’aménagement, 23.217.000 F, 
Chap. 3989. Etablissements 
nt technique appartenant à 
Vaux d'aménagement, 6G4#.605.000 EF, 








Chap. 3994. — Immeubles diplomatiques et 
consulaires. — Travaux, 50.550.000 F, 
Total pour l'éducation nationale, 675 mil 


15 826.000 F. 


France d'outre-mer. 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


de partie. — Matériel, fonctionnement 


des services et travaux d'entretien. 
Chap. 321. — Etudes de matériel de che- 


mins de fer, 6.129.000 F. 


Industrie et commerce. 
TiTRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5e parlie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chäüp. 331. — Plan nationai de ravitaille- 
ment en carburants. — Liquidation, 86 mnil- 
lions 805.000 F. 


2 


Chap. 332, — Sondages et recherches géo- 
logiques et géophysiques au laboratoire et 
sur le terrain, 9.413.000 F. 

Chap. 333, — Travaux d'équipement de 
l'administration centrale et des services 


Extérieurs, 3.324. L 
Chap. 334, — Recherches et prospections 
minières, — Mesures préparatoires d’exploi- 





— AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


TITRE 1 — DÉPENSES ORDINAIRES 
5e partie Matériel, fonc! nent 
servicé el vaux d'é I it 
Chap. 202 —— SCFVIC d l'aviation er 
€! SporuUvée - Entretien et 1: paraltions des 
matériel voants, 81.086.000 F, 
RÉCAPITULATION 
Agricullure, 263875.000 F, 
Anciens ceombatlants et victimes de la 
guerre, 223 millions de francs. 


675.8265.000 F. 
6.429.000 F. 
213.831.000 F. 


Education nationale, 
France d'outre-mer, 
Imaustrie et commerce, 
Intérieur, 376.816.000 F. 


Reconstruction et urbanisme, 1915990006 F. 
Travail et sécurité sociale, 118 030.000 F. 
Travaux publics et transports 


I — Services des travaux publics et tr 


ports, 23.499.000 F. 


ans- 


IH. — Avialion civile et commercial 
SL686.000 EF. 
Total pour l’état C, 2.204.597.000 F. 


ETAT D 


BUDGET GÉNÉRAL (SERVICES CIVILS). DÉPENSES 
% DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT 


Tableau, par service et par chapitre, 
des crédits prévus pour l'erercice 198. 
Agriculture. 
Reconstruction. 


800. Reconstitution de 
:.9:6.000 EF, 


Chap. 


disparus, 


matériels 
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Chap. 94 Fra X es f S 
| [A { { 932.000 

Lna 1x | t l 
montagne. 31.097.000 E 

Chap. 919 Set | e «K 
£ e Red l } 

t I X l I [a 
cuite ex] s, 6. O4 | 

Cha Mag 1 a { 
et ci es de œéat û ü } 

{ } { { an o rt 
di ht hes € lex ( F la 
} IS 02 CH) 

Chap. 922 Etabliss ’ gne- 
n [ Fra X [M ent, 
98 218 000 1 

Cha 'ï S \ Tra 
vaux d' pen 15.995.000 1} 

Ch p UT" — M Acheve- 
ment 4 nl nes «4 £ ra IX 
pre | F 2.7) | 1 UE! (u F. 

{ 252 (5 l 
le Pi ' ‘ S 11 e f{ 

( A 
Chap. 9% FE i vigne 
ment £ — À 1215000 F, 
ha] 21, - [LR lg | le l X 
et for: Acq 6.131.000 F, 
Total pour l'as 670.000 F. 
Anciens combattants 
et victimes de la guerre. 
Equipement 
{ hu { L et 
juipement tecl | ‘x 
Education nationale. 
Reconstruction 
a Recon iction dé établissements et 
bâtiments appartenant à l'Etat 

t Chap. 800. — Etablissements. du se [l 

degré. — Reconstitution du matériel détruit 


appartenant à l'Etat, 252.000 F 


de francs 


ssernenis n 


matériel détruit, 10.000.000 
Chap. 803. — Etabli 
seisnement technique. 














39.216.000 F, 


Chap. 801. — Etablissements du second de- 
gré appartenant à l'Etat, — Travaux de re- 
construction, 29.426.000 F. 

Chap. 802, — Etablissements nationaux d'en- 
seignement technique. — Reconstitution d 
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Hitqiet 
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GUN IMU) de 


nu Equiperment 


(entre 
627 316.00) 1! 
LUS t { 
ic et rnachhnes-ou 
909. — Centt 


ement en Inni 


A'heverment 
213000 I 


Etabl 


Equipemet 
2N - Aménageme 


centraies des 
IVAUX ©€xX 
finar ore dt 
| { 
12,779.000 
Ens 
252.000 1 


ll t du 


00.000 1 


U5Y subve 


du 


1936-1947), 136 millions de francs, 
948, — Subvent aux universités 
établissements 
ix d'équipement s 


pour l'éq 1i 


LE 
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ruction., 25.028.000 1H 








LOUIDEM l 
{ Acha con 1 ii OÙ ati 
t 1 ERREL 1 0 les services fi 
in rs, 128.267.000 1 
(1 ao! Servici {1 | ers - qui 
t technique, 157.917.000 # 
lolal pour es <, 200.987.000 F, 
France d'outre-mer, 
LOU Î 
{ UT Wistallalion rade ique 
Co one 228,139.00 1] 
Chap. 904. — Travaux d'aménagement du 
Can-Vert, 2.300.000 F 
lotal pour la Fra l'outre-mer, 220 mil- 


Chap. 901. — Construcli de ligues éfec- 
juës d'inlérconnexion, 1.329.000 F, 
Chan. 904 Construction de pil lines, 
LPRLEE t 
lola! pour l’industri { le commeil 


uale, — Bäliments et 


IràaDcs. 


services qui en dépendent pour l'exécution 
des travaux d'équipement de la vie collective 


llots insalubres. — Mabitations, 104.806.090 F. 
Chap. 903, — Plan d'équipement national. 
lranche de aémarrage, — subventions aux 


départemerts et aux communes pour travaux 
de remise en élat de viabilité et travaux 
d'équipement urgents du réseau routier dé- 


Subventions 
d ainénagerment 
13 novembre 1940), 

Subventions 
IX & amenagement 


d'ens 


nortif, 8.700.009 F. 





RÉCAPTIULATION 
Reconstruction, 281.968.006 F. 
Equipement, 2.0S35.749.000 1 

folal pou l'éducalion natlonde, 2 H 


liards UN 151 ) | 


Finances et affaires économiques. 
| FINANCES 
RECOSTIHLCIIOU} 

Chap. S00 Services financiers Rec 


Chan. S01 Si s financiers, — Re- 
itlun du matériel détruit, 90.155.000 F. 


ne 400 (0 


industrie et commerce. 
HECONS TPUCTION 
Chap. SUI Reconstruction de l'écoie lech 


| les mnines de Dou 15.979.600 EF, 


VQUIPEMENT 


15.262.000 F. 


Interieur, 
RECOXS THUCTIUN 
Chap. S00, — Services de là suürclé nalio- 


travaux. — Réinslulla- 
constiruc! 10.2:00.0(K) 


} k, 
) udes serres \ ES (101 


ÉQUIPEMENT 


4} Ti iVa x exéculés avec ]ä parti Ï \li ri 
financière de l'Etat: 
Chap, 902. — Plan d'équipement nalional. 


lranche de démarrage. — Subventions aux 
llectivités locales et aux établissements et 


je la nation, — Constructions pubiques. — 


parlemental, vicinal et rural, 652.110.000 F. 
Chap. 904 — Plan d'équipement national. 
- Tranche de démarrage. — Subventions aux 

collectivités locales et aux établissements et 

services qui en dépendent au titre de com- 
munications {véhicules utiitaires, passages 

d’eau et défense contre les eaux), 78.852.000 

francs. 

Chap. 905. —Pian d'équipement nationai. 
— Tranche de cémarrage., — Subventions aux 
coectivités locales et aux établissements et 
services qui en dépendent pour constructions 


et travaux d'équipement spécial. — Assainis- 


sement. — Distribution d'eau et &e chaleur 
— Voirie, 971.708.000 F. 


Chap. 908. — Subventions aux collec rités 
locales en vue de les aider à supporter jes 
dépenses laissées à leur charge par la régle- 
mentation sur la reconstruction, 31.989.000 EF. 


b) Travaux exécutés par l'Etal: 


Chap. 914. — Equipement en matériel de 
transinission du ministère de l'intérieur et 
de la direction génerule de la sûürelé nalio- 


nale, — Acquisiions d'immeubles e 
neufs, 13.181.000 F : 
: <v: 


e 
10.771.000 1 





nale, 183.961.000 F. 


Chap, 916, — Services de La sûr 


hat ur l'intés 1 à] fe . : 
lola pour l'intérieur, 2.016.915. FE 


Justice. 


JECONSTIUCTIUN 


Chap, S00 R: strucl (er \ 1 
tn ! 1 NH t ' 
)C1 li [pa cr ut Li D “t 
11) AR {{X) } 
EQUIPEMENT 
Cha} QU Travaux neufs iX Là 3 
pénitentiæit el d'éducati su 


Chap. 002 — Acquisitions immol 


3.720,00 1 : 

Chap, 90° Achat de matériel, 4 n " 
116,000 F 

Total pour à justice, 42.904.000 1} 
Présidence du Conseil. 
L'OUIPEMRA 1 

Cha; Ur lourt \UX oif iels Î i t 
d'équipement, 29 millions de francs 

Chap. 901 — Journaux officiels, \chat 
de matériel, 6 millions de francs 

Chap. 905. — Service de document 
térieure et de contre spionnagc. - AC 
üon de terrains et d'imincubles, 199.000 + 

Chap. 905. — Groupement des Contrü!es 14- 
äioé'ectriques. -— Acquisition de terrains et 


d'immeubles, 670.000 F 


Chap. 906. — Groupement des con 


d'oélectriques. — Travaux neufs, 95.34.00 F, 


Chap. 907, —- Groupement des contrôles ra. 

ioélectriques, — Achat de matériel techni 
que, 24.205.000 FE. 

Total pot la présidence du « s 


Reconstruction et urbanisme, 
HECOXSTRUCTION 


Chap. S00. — Projet d'aménagement €! 4» 
reconstruction, 460.078.000 

Chap. 801. — Etudes et travaux relatifs aux 
plans masse et des immeubes type, 45 n 
lions 421.000 F. 

Chap. 807, — Opérations d'urbanisme dans 
les villes sinistrées, 299.200.000 F. 


ÉQUIPEME NT 


Chap. 900 - Regroupement des & es 

adininistralifs, 264.849.000 EF, 

Total pour la reconstruction et l'uria- 
nisme, 751.05%8.000 F. 


Santé publique et population, 
ERCOXSTHUCTION 


Chüup. 80. — Reconstruction des élublis 
ments hospitaliers nationaux, 48.298.000 F. 
Chap: 801. -— Reconstruction et équipeme 
es centres de contrôle sanitaire aux frot 
res, 281.000 F, 
ÉQUIPEMENT 

Chap. 900. — Œuvres et établissements d2 
bienfaisance, — Hôpitaux et hospices. — In 
penses d'équipement, 259.283%.000 F. 

Chap, 901, — Subventions aux organist 
d'hygiène sociale pour dépenses d'’équi, 
ment, 119.469.000 F, 

Chap. 9092. — Protection de l'enfance, — De- 
penses d'équipement, 28.468.090 F. 

Chap. 903, — Etab'issements de rééducat 
et de reclassement des prostituées, — In< 
lations et aménagements, 582.000 EF. 

Total pour la santé publique et la po: 
lation, 486.381.000 F. 


Travail et sécurité sociale, 


Reconstruction. 


Chäp, 801. — Reconstitution des malérieks 

détruits, 179000 F, 
Equipement. 

Chap. 900. — Achèvement de l'immeub! 
Fontenoy, 61.098.000 F. 

Chap. 901. — Achat de terrains ou d'im- 
meubles destinés aux maisons du travail, 
2.400.000 F, 
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pu 
pap. M2. — 
ation professionnelle, 3.780,08€ FR, 


(| 


Total pour le trav le i ri # ocia 
= 000 | 


Rquipement des centres de for 


ri 
‘ 


Travaux publics el transports. 


SECTION EL — TRAVAUX PUBLICS 
ET TRANSPORTS 


Reconstruction. 


han. sui. — Rouies nalionaks, — Travaux 
dans Jes localités sinistrées, 37.602.000 F. 

Chap. 802. — Reconstruction des vunvrages 
d'art, 29.573.000 F, 

Uhäp. SU. Roulcs ali es. Ainélio 
nations apportées aux ponts détruits lors de 
jeur re onstruction, S6.385.006 F. 

i. — Voies de navigation intérieure, 
fravaux de déblaicinent et de remise en 
72.000 F, 


han. RO 


iat 4Q 7 
at, 59.4 





é 
Chap. 805. — Ports Travaux de 
déblaiement et de remise 1 élat, 1 milliard 
00 00 (Nu) K. 

Del 


s'Enatnix 


Cha O6, — Pharex, 
eo et reconctitition du 


onstructiot 
600 F. 





lravaux exécutés et financés par } Etat 
. M6, — Achat, construstion, armménage- 
ment et grosses réparations des immeubles 
destinés aux services des travaux publics et 
transports, 3.332.000 F. 
Chap. 909. — Routes nationales, 
ment, 4.098.000 F 
Chap. 902, — Passages à uiveau, 58.772 000 F 
Chap. 903. — Vonts des ‘rontes nationales 
— (onstructions et grosses réparations, 22 mil 
hons 721.000 EF, 
Chap. NM, — Voies de navigation in!lérjenre 
— Equipement, 80.818.000 PF, 
Chap. 90%, — Extension du port de Stras 
hours, 10.499.000 F 
Chap. 906. — Travaux de défens itre Je 
{ X, 2.105.000 F 
ip. 48 Réparalion des dégâts causés 
es inondations d'octobre 1930 ct d'avril 


Equipe 





4912 dans les départements des Pryrénées- 
Orientales et de FAauede, 702.000 F. 

Chap. 9. Ports inaritines. — Equipe 
ment, 244.9 F 

Chap. 410 Por! ‘ Eau ent 
9 “1.000 | 

Clap, 913. Institut géographique national 
— Equipement, 91.622.006 F, 

Cnap: 9152, — Construction de dépôts d'hy- 


drocarhures. 196.000 F. 

Chap. M4. — Phares, balifes el signaux 
divers. Amélioration, extension et restaura- 
ion des établissements de signalisation 
Maritime des lerriloires d'ouf iner, 16 mii- 
lions 131.000 F. 

b} Travaux exéculés aice la partivipaltion 
nat ière de l'Etat : 

Chap. 9448, Subventions allouées par 
pour l'exécution des travaux d'intérêt local 

s par Ja loi du #8 octobre 1940, 151.000 F. 

Chap. M9. — Subventions pour travaux de 
eaux, 9.870.000 F. 

Chap. 920 — Subventions pour travaux de 
défense contre la mer, 15.184.000 F 

lotal pour la section HI: travaux publics 
D 4 NY EN «) F. 


l'Etat 








et transports 


SRCTION 11 MARINE MARCHANDE 
Chap A, — \ppli “ation de l'article 936 dun 
Cahier des charges annexé à la convention du 
23 décembre 1920 conclue ent 
Compagnie des Mess: ; ! 
ons 724.00) F. 
Chap, 809. — Particis m de L'Etat aux 
dépenses de reconstitution du matériel des 
Sotiétés de sauvelare, 6.500.000 PF. 
Chap. 810, — Flotille carde pêche et ha 
pilotes …— Constructions et grosses ré} 
3.570.000 F. 
Chap. 8114. — Reconstruction &paretion 
d'immeubles des services de la 7 Î ar 
Cl le, 3% 898 000 F 





tua 
Î } 


Equipcm 

Lnap. %KK2, Achat, constru n ct a 

Lagement d'immeubles pour les services di 

là marine marchande, 20.773049 F, 

lota] pour la section 1H 
chande, 179.467.000 F, 


marine mal 


( LI 4 

Chap 702. — Rôglement des entévements « 
des dommages } 

forces françaises de 


leurs activiks vuilitaires ainsi qu'aux 
lions de !a résistance, : 
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FION Htl AVIATION 
FT COMMERCIALE 


IVIE] 


| perl ni 
Chap. H Matériel ac que, 223 m 
lions de raies 
(! hap ot ] ! non hniqu ‘ 
\éronduatiqu commerciale, 964 mil 
Hons Nt#000 F. 
Chap, 7 Travaux et S la ins de 
‘aéronautinie, 4.650 680.000 FE 
[ tal l'Otut la < Don (RE! d ail 
s g ‘ } 
bal) LA ll 
re ur EL © 7 iux pub ( lis pol 
2 URQ NME CHX) À 
Section H - Marine marchand 179 mil 


lions 467.009 F. 


secuon HE Avialiot 
iale, 2.497.804 000 1 
Totaux pour les travaux 1blics et trar 


107 170 4) 


cornet 


Awriculture, S27.670.000 F 
\ucichns combat 
verre, 2.453.000 F 
Education nationale, 253687170060 F, 
Finances, 34.987.046) F. 
France d'outre-mer, 20.143.000 F 
Iriustrie el commerce, 16.262.009 F, 
Paitérieur, 2.046.943:.000 H 
Justice, 42.904.000 F 
Présidence qu eonseil, 65.472.000 1 
Reconstruction et orbanrsine, 797.598.000 F 
Santé pnblique et population, 486.381.00 } 
Fravail, 70.457.000 F 
Fravaux publies et lransports: 
E — Travaux publies et transports, ? mil 
hards O89.S09.000 F 
FH — Marine marchande, 179.:67.000 F. 
HE, — Aviation civile et commerciak 
287.840) 
AITIEE ‘at ND 12 0 988 00 F. 


l n ! 
Lulits t , til ut 





DUDGET ORDINAIRE, — (DÉPENSES MILITAIRES 

L2 
Tobleau. par Service eL 7 
} 


var chapitre, drs 
crédits annules sui ; 


ere ire {0% 
Guerre. 


SECTION EE — METROPOLI 
ET AFRIQUE DU NORD, 


A. — Anite 


LIERE ET, = [JEPENSES ORBIXAIRE 


des services et travaux entre li 


Chap. 3142 — Munilions ef armement. 4 rnil 


ir 221.554.000 F. 


Fire NH DÉrEXSE: SULTA 
BKS HOSTILIFTES 


{ ip. 7006 Rembho ( e ! vVé- 
ments effectués pour les besoins de force 
francaises de l'intérieur, 57.800.009 F 

Chap. 704. — Intendar — Dépenses 4 

rses récuitatn!t des hostilités 43220000 F. 





? a t : 
nee et aux 
| 


intérieur pendant l 
rre 19439-19145 en dehors du cadre normal de 


moultables à l’a 


ia 
38.546.000 E. 


[n 1} 708 — Service de santé — Ph é Gé 


hi l r£eu!tant des h Hlitée 50 millions 4 


Chap. 3042 Fabricalions d'a — 
Liq iüidation d inarc} I Î ! é, u00 | 
{ ip 10 Service du gé] h 
vi S pesuliant du hostiles, 28 745 à } 
Total pour le titre I 279 102 000 # 
lotal pour la gu » 1093.661.000 F. 





— ASSEMBIER NATIONAIE 





France d'outre-mer 
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Cliup. 909 Intendance. — Acquisitions forces françaises de l'intérieur pendant la Chap. 802, vs Service du matéri 
obi it re 13 millions de francs. guerre 1939-1945 en dehors du cadre normal consiru on, 38.460.000 £ Le 
pe + p. 9102 Service du imatcriel Acqui de leurs aclivilés militaires, ainsi qu'aux {or- Chap BUS. pe) = oi du génie 
si ons immobilières, 43 millions de francs imations de la résistance, 28.916.000 F. RORR,. D2 CI ne da ler c! 
Chap. 911. — Service du génie ACquisi- | c) Dépenses de liquidation des hostilités: rec er re a" & 039 000 F. S 
tions hamobilhel 5 millions de francs | Chap. 7072, — Liqu'dalion des marchés rési- teconstructi 9.929. à 
Chap. 912 Cession de malériel lourd, | Jiés guerre), 910.631.000 1 da “xt Equipement. 
100.000 F, L Chap. 7073 Liquidalion des marchés rési- ER D 4 
Chap. 9122 Etudes et prototypes (fabri- liés (marine 11.900.000 F. . Chap 900, =pA SETV I e de l'inle % 
cutions d'ôrmement CE (ransimiEss.on 09 Chap. 7082, Dépenses diverses résultant | Equipement, 80.608.000 F Le 
millions 261.000 1] des hostilités (guerre 123129 000 F. Chap. 901. — Service de santé. Ï 
Chan. 9123 Subvention budget annexe | Total pour les forces armées (section com- ment, 30.418.000 EF. F Sd à 
des fabrications d'armement pour travaux di mune), 1.17:.002.000 F. Chap. V2. pue Service du matériel, — 
premier établissement de card tère mulituire, pement, ==) 095.000 F. s#: 
062. 497.000 | SECTION GUERRE Chap. 905. Service du génie 
lotal pour l'armée, 5.105.902.000 F. SECTION GUERRE ment, 307.931.000 F.. he 
dé er Chap. 9032, — Réinstallation des 
ist Ru PATES OONSIRES militaires évincés, 4.096.000 F. 
L » f “he ! " ‘ . [l r , 
, ET 5e parlie. — Matériel, fonctionnement E See on pe CR, de fer el rou “ 
Reconstructon des services el (ravaux d'entretien. nt er 6 She ice des trinsmis 
Nup 0), “ervice dt Fahsrni h _ 
Chap. 80 {, tri Ï _ fieco (ruc Chap 297. — Armement léger. — Réal. sa- Equipement, 279 046.000 F. * 
tion, 10.899.000 1 | lions, 125.115.000 F. nr Chap. 906. — Achat à l'élranger di 
| Chap. 338. Munitions et matériels Z. — [tions d'entretien, 292.444.000 F. 
Equipement | Réalisations, 1.093.414.000 F. Chap. 907, — Achats à la Société 
Ch uf Gendarmerie Equipement, | lotal pour les. foret s armecs (SCCUiOn | de vente des surplus, 2,998.7 10.000 F. 
108.797.000 | | g EUOIT 1.221 200,000 din à Chap. 908 — Construction el équipement 
Chap. W6 Gendarmerie, — Acquisitions lolal pour ltat G, 23995.561.000 F, de laboratoires et organes d'expérime ; 
ioimobilièrce, 1.591.000 r ie dinde d 4 
ot FA cndarmerie, 421.217.000 F. hä JUN, itendance. — Acquisiliong 
lotal pour gondarn 0, 121.21 ETAT H immobilères, 15 millions de francs. 
: BUDGET DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT Chap. 9102. — Service du matériel. — Ac. 
ay cb DÉPENSES MILITAIRES) quisitionss immobilières, 49 millions de ! 
a) Armée, 105.90? .000 F Chap. 914. Re Service du gériie. — Acq 
b) Gendarmerie, 121.2:7.000 F Tableau, par service et par chapitre. tions immob lières, D millions de fran S 
lotal pour la guerre, 5 27.119.000 F. des credits prevus pour l'erercite 1918. Chap. 2, — Malériel lourd, 33.300.000 F, 
Chap. 9122, — Etudes et prototypes. — «Sub. 
| cp ‘ ; vention au budygel annexe des fabrications 
Marine. PSE d'armement, 309.260,000 F. 
; Reconstruction. Chap. 9223. — Subvention au budget annexe 
ARR | de des fabrications d'armement pour la cou 
‘hap. 800 Intendance maritime Re- |, us 7 — Gendarmerie, — Reconstruc- L'iure des dépenses de premier établisse] 
construction, 170,320.00) F, [ Hion, 10.899.000 F, de caractère militaire, 962.497.000 F. 
Chap dE is e de santé, — Recons- Equipement Total pour la guerre, 5.105.902.000 F, 
ut fon 10 (xu) . ‘ pi 1 il, 
, Chap. 9000. Service cincmalographique z- 
Equipement des armées. -— fnstallat'ons, 1.052.000 F. SECTION MARINE 
ait ndance: maritime, — Eaul- Chap. 9052 Contrats de fournitures, J 
nt. ”- ea un “é maritime. Equi | d'équipement et d'entretien nouveau d'usines Reconstruction 
Chap. 91. — Service de santé. — Equipe- | ge ot de la loi du 20 juil- Chap. 860. — Commissariat de la marine. 
ment, 33.019.000 F “Chan MER — Dendsmnarlie E ment À Reconstruction, 170.320.000 F. 
Chap. 909, — Travaux maritimes. — Travaux 108 707 000 F — vondermerie, AJUPCRENT, Chap. 801. — Service de santé, — Re 
et instailations, 139.729.000 F ÿ “iraie LL y Fetes : truction, 1.729.000 F. 
Chap. 906 — Aéronaut que navale, — Equi- | Pre - rec Dore. — Acquisitions 
pement des bases, 171,844.000 EF IMeTES, Jul. . Lquipement 


Chap. 909 Travaux maritimes. 
immobilières, 33.038.000 F 
Chap. 910. — Travaux marilimes. 
pation de lElat à -certains travaux 
Vublique, 21 millions de francs 


Acqui- 

silions 
Partici 

d'utilité 


Total pour la marine, G63.391.000 F, 
Présidence du conseil, 
Equipement 
Chap. 90% — Service cinémaltozraphique des 
armes Installations, 1.052.000 F, 

. 1 \PIIULATION 


dir, 1612 S17.000 F 

France d'outre-mer, 507.788.000 F 
Guerre, ».227.149.000 1 

Marine, 663.391.000 F 


Présidence du conseil, 1.052,000 F 
Total pour l'état EF, 8.015.197.000 F. 
ETAT C 
BUDGET ORDINAIRE (DÉPENSES MILITAIRES) 


ur sCrtritt 
acs t Lits demandes 


et rt chapitre, 
pour l'ereroice 19:58. 
Forces armées. 


SECTION COMMUNE 


Titre DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
a) Règlement des dépenses attachées à 
l'action des forces francaises combat- 


tantes de l'intérieur 


Chap. 7090. Règlement des prélèvements 
elfectues pour besoins des forces fran- 
çaises de l'intérieur, 37.800.000 F. 

Chap. 7010, — Règlement des enièvements 
et des dommages .:mpulables à l'armée et aux 


les 








| 





Total pour la secl'on communf, 150 mil- 
lions 072.000 F. 


SECTION AIR 


Reconstruction. 

Chap. 800, — Dases, — 
273.307.000 , F. 

Chap. 801, — 

lion, 6.616.000 F. 

Chap. 802. Service du malériel. — Re- 


consiruclion, 23.200.000 F, 


Reconstruction, 


Commissariat. — Reconstruc- 


Equipement, 
Chap. 900. — Bases, — Travaux et installa- 
Lions, 619.1461.000 F. 
Chap. 902. — Commissariat, 
installations, 5 millions de francs, 


Travaux et 


Chap. 90%. — Service du matériel, —- Tra- 
vaux æ€t installations, 13.747.000 F, 

Chap. 905, — Service du matériel. — Achat 
de surplus, 1,514.000 F. 

Chap. 907. — Service de santé. — Travaux 


et installations, 10 millions 
Chäp. 910, — Téléc 
cations, 450,696.000 F. 
Chap, 922, — Télécommunicalions, — Etudes 
et recherches, 148.560 000 F. 
Chap. 940, — Bases. — Acquisitions :mmo- 


francs. 


IONS, — 


lo 
aux 
mumunicat 


Fabri- 


| bilières, 8.306.000 F. 


. Chap. 941. — Commissariat, — Acquis'lions 
irnmob lières, 10 millions de francs. 


Chap. 912. — Service du matériel — Ac- 
juis tions immobilières, 31.380.000 F, 
Total pour l'air, 181%.817.000 EF, 


SECTION GUERRE 
econstruction. 

Chap. 800 Service de 

Reconstruction, 20.102.000 F. 

Chap. 801. — Service de santé, — Recons- 


l'intendance, — 


y Wruction, 16.654.000 F, 





Chap. 900 Commissariat de la marine. — 
Equipement, 26.702.000 F 

Chap. SI. — service de santé. — Equipe- 
ment, 33.019.000 F. 

Chap. 905. — Travaux maritimes. — Traiaux 
et installations, 135.729.000 F. 

Chap. 406. — Aéronautique navalé. 
pement des bases, 171.851.000 EF. 

Chap, 909. — Travaux marilimes, — A 
sitions imminobilières, 73.038.000 F. 

Chap. 410. — Travaux maritimes. — Part 
pation de l'Etat à certains travaux d'utililé 
publique, 21.000.000 de francs. 


is Equi- 


Tolai pour la marine, 663.391.000 F. 
France d'outre-mer. 
» IL. — DÉPENSES MILITAIRES 
Chap. 950, — Travaux et installations done 


nales, 233.092.000 F. 

Chap. 932, — Equipement industriel des 
reclions d'artillerie. — Transmissions, 5.36:.000 
francs, 

Chap. 955. — Constitution de nouvelles 
tés molorisées, 58.186.000 F . 

Chap. 55. — Equipement technique du ser- 
vice de l'intendance, 10.208.000 F. 

Chap. Vos, — Equipement technique du <er- 
vice de santé, 200.635.000 F. 

Total pour la France d'outre-mer, 507 mil- 
ions 333.000 F. 


RÉCAFITUI ATION 


Forces armées: 

section commune, {50.072.000 F. 
section air, 1.613.517.000 EF. 
Section guerre, 3.105.902.000 F, 
section marine, 663.991.000 F, 
‘rance d'outre-mer, 507.788.000 F. 
Total pour l'état H, 8.010.970.000 F. 
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ETAT I! 
DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT 


les autorisations de reyems nt annit- 
à rercice fus: el dernandees pour 


ivées par le crédit national. 
iniks Pour nr ‘onstiluuion des meu- 
care rourant ou faaulial loi du 
1936): autorisations naulées sur 
1937, #14 millions @e francs; aulo- 
demandées pour 1exercict 1938, 


{ € 
us de IFancsëi, 


lu | 
t et de distribution d'eau, de gaz ou 
é (ordonnance n° 47-2062 du S <ep- 
àrt. 16, 17, 18 et 20): aulorisa 
ées sur l'exercice 1947, G@ mil 
F: autorisations demandées 
6.612,6%,000 F 
\equisilions ou exproprialions à@e 
r1in$ ls validées des 11 octobre 1910 € 
1931, art. 10 et art. 4 de la toi n 
lu 31 décembre 1947) iulorisations 
l'exercice 1937, S85.653.000 F; 
-alions d inanides pour l'exercice 1918, 
.5.000 F 
l'avaux RES à ja reconslruc- 





jonnauce n° 43-609 du 10 avril 1935, 
\ et art. ! de la loi no 43-2106 du 34 dé- 
re 951: uulorisalions annulées sur 


e 1937, 1.996.S90.000 F; autorisalions 
} des pour l'axsercice 1948, 1.906,99 .04kX) 





lotaux pour le paragraphe H: au - 
tons annutées sur d'exercice 1917, 9 milliards 
152.000 F; autorisations demandées pour 

ce 1918, 9.195.172.000 F. 


Constructions, travaux el avances à 
croupements àaë reconsirucUOon, payes 
‘lement par l'Etat 

jo Construction et aménagements proviset- 
réparal‘ons urgentes exécutées d'oifice 
ionnance n° 45-609 du 10 avril 1955, titres 
! H1) : pr annulées sur l'exer- 
1917, 8.119.689.000 F; autorisations de- 
munrdees pour l'exercice 1948, 8.119.689.000 F. 
2o Construction d'immeubles d'habitation 
par l'Etat (ordonnance no 45-61 du 8 sep- 
tembre 1%43): aulorisations annulées sur 
ce 1947, 7.817.691.000 F; autorisations 
indes pour l'exercice 1945, 7.817.631.000 





je Construction expérimentale par l'Etat 
uneubles d'habitation (ordonnance ne? 
065: du 8 septembre 195 et art ? de 
us 47-2506 au 31 décembre 1947): auta- 
ions annulées sur l'exercice 1947, 833 mil- 
s 615.000 F; aulorisalions demandées pour 
lvercice 4948, 833.619.000 F. 
lotaux pour le paragraphe ‘HI: antorisa- 
nulées sur l'exercice 1947, 16 milliards 
770,065.000 F: autorisations demandées pour 
xeorcice 1918, 16.770,965.000 F. 
lotaux pour l'état EF: autorisal jons annu 
cur l'exercire 1947, 26,680,1:37.000 F: au- 
1 demandes pour l'exercice 1918, 
>. 0,19%7.000 F. 








ANNEXE N° 6675 


session de 1919, — Séance du 1 mars 1919.) 


RAPPORT fait au nom de a commission de 
justice et de législation sur la proposi- 
: de loi de M. Mondon tendant à suppri- 
mer le ministère d’avoué cn cas de deman- 
tes de mutation d'immeubles sinistrés pri- 
itées au tribunal de première instance 
tuant en chambre du consei il, par M. 
Lairet, député (1). 


Mesdames, messieurs, l'article 33 de Ja Joi 
2 octobre 1916 stipule que « toule mt 1{a- 
1 entre vifs d'un bien sinistré el du droil 
\ ndemnité qui y est atlaché est subonmon- 








1} Voir le n° 59%. 








de mar inde $ d auto 


S choses au point il est aujourd hu 


qu'il nous demande d'adopter. 
Votre commission n vo Ja j istice 








ANNEXE N° 


loi portant modification 





ses se Itions essentk 


isfa een en te à lu 











par!oi 
Je ter { 9 


La commissi 
és chiftres fixe 


à l'esprit du 
favorist \u 
du rainistre de 
de fixer, pour 


d'une jauge inférie 


bateaux de }; 
quelles Îles rx 
plicables 
Fidèle à ce 
ct mousses 


mission n'a pas 


soin d'en fixer 


suggestion Jde 


es 


criplion #na 


l'armateur d 
lière ; 


L} € » 
. Les mousses 


ne sauraient 


tions de travail qu'un adulte. 


sur ce point 
tions et les ! 
commission nn 
empressernent 


Elle lient cerf 


elle vuhule 
de controle — 
soient prises 
ne servent fa 
l'équipage, a 

La sante, 


moralité de ce 
iousement sauvegardées 
Dans ces perf 


commission 
souhaitait pr 


inestriel auquei 


et novices soit 


signé par li iscri 
la même autorité 
toriser j'embayr que me ut 
surveiller régu 


développement 


D'autre part, Vi 


fait siennes les 
relatives au 
Juousses su? 
Le présent! 
dispositions 


dues, en totalité 


dont les lota 


raient pas suffisants. 


EH importe en 


malion professionnelle 
vires à la rmachine, 


dans des 


eux Où du moins 


la machine 


Votre commission 
reaurou: 9 EH insist ince, 


huelle prévue 
l'équipage soi! 


aux termes de 


insi émbarqués 


te toutes dispos 1 


r ” 1! 
pI fessionnelle, 


ds 
ü 


705 


is rs ent être Ingée 
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aménagements spéciaux nécessaires au loge-, que, dans les perspectives mêmes où se piace g sionnel, est julerdit pour les 
ment des mousses et novices à la machine le présent projet, recruicenent et formation F de moins de quinze ans révolus 
IL, — En ce qui concerne l'obligation de | professionnelle de nos futurs marins soient « Sur les navires’ de pêche indu ; 
l'apprentissage marilime, instaurée par le } assurés, sous sa haute autorité, en vue” de | artisana'e, l'embarquement, à tit ; 
sént projet, votre cominission se réjouit | maintenir et d'accroitre le prestige de la À sionnel, est interdit aux enfants ej 


vivement du principe qui l'inspire. 
On ne saurait trop, en eflet, insister 
nécessité de favoriser la formation 


sur la 


lé ISSIOTI- 
pro ion 


uelle de nos futurs marins. 

Les perfectionnements techniques — spé- 
cialement ceux des machines — apportés sans 
cesse aux Havires exigent une 1natu-d'œuvre 
sans cesse mieux qualiliée, 

A cetle ‘âche, les écoles d'apprentissage 
lnarilime, Îles écoles nationales de la marine 
Inarchande se sont vouces avec grand suc- 
és, Il convenait donc d'ouvrir aux jeunes 
Evi de ces écoles des débouchés: l'envbar- 
quernent Icur sera désormais réservé, s'ils ont 
lions dé 2 ans. 

Rémmarquons à ce propos: 10 Que «cet em 
bvarquerment n'est pas obligaloire, et rien ne 
eut assurer au Ululaire d'un <cerlificat qu'il 
DIT ermnba ju 

Mais, du moins, n'aura-t-il plus de neur- 

non qualifiés, EL si l'armateur n'est 
tenu d'emvbarquer un apprenti marin, du 


pa 
Ioins est-il tenu de ne pas embarquer, à 
sa place, un jeune non pourvu d'un certificat 
«! {upprentissagt £ 

29 Toutefois, il 


comme l'a fait 


convient de 
nôlre collègue M. Rousseau, 
le danger qu'il y aurail à interdire systéma- 
üquement l'embarquement de jeunes mous- 
ses el novices qui ont pu déjà naviguer quel 
ques années et compensent, par l'expérience 
äCŒUISe « sur Je tas », une formation théori- 
que dont un jeune tilulaire du certificat d'ap- 
pronlissaga pourrait, lui, s'enorgueillir sans 
avoir pour aulant ja même Connaissance 
pratique du métier de marin 
Peut-être faudrait-il, dans le cadre des déro- 
rations prévyes ] 116 du présent 


souligner, 


£ par larlic'e 
projet, comprendre cet aspect non négligeable 
du problème, On peut être assuré cependant, 
semble-t-il, que les jeunes novices ou mousses 
ayant déjà navigué sans être passés par l'ap- 
pi nUssage n'auront aucune peine à acquérir 
es litres requis désormais. S'il le falait, peut 


Être Conviendrait-il de prévoir pour eux une 
Session rédüuile dans les écoles d'apprentis- 
stse 


Jo C'est d'ailleurs à cette formule, suggérée 


bar Son räpporieur, que votre commission 
sesl arrèlée pour une calégorie de jeunes 
sens privés, par le texte gouvernemental, de 


tout espoir d'embarquer, 

Il s'agit de jeunes gens, issus de l’ensei- 
SheInCIW Secordlaire ou primaire supérieur, 
pourvus du baccalauréat par exemple et qui, 
refusés au Concours d'entrée dans une école 
nationale de la marine marchande, songe- 
raient à suivre lès cours de capitaine de la 
inarine marchande. Hs ne le pourraient point 
car Îl est requis des Candidats qu'ils aient 
navigué une certain temps. Si le texte actuel 
leur interdisait aussi cet embarquement né- 
cessaire, il n'y aurait pour eux aucun espoir 
d'entrer dans la carrière maritime, Or, c'est 
le cas de nombreux fils de capitaines de la 


inarine marchande qui ont suivi l’enseigne- 
inewnit secondaire en vue d'entrer dans une 
école nationale 

I n'a pas semblé possible à votre com- 
tnission d'interdire à une telle catégorie de 
Jeunes gens un tel espoir, C'est pourquoi, 
dans ce but, elle a adopté une rédaction nou- 
velle de l'article 116. Enfin, la commission 
SOUSCTIU au vœu étnis par M. Guiguen, de 


voir ramener à dix-neuf ans l’âge requis pour 
obtenir le brevet de capacité à la pêche. 

Il nous reste à observer que l'avenir de 
noire Marine marchande est précisément lié 
au problème de recrutement et de la forma- 
üon profesisonnelle de jeunes aspirants. 

Votre commission ne saurait donc trop, en 
se réjouissant encore d'approuver le présent 
projet, altüirer F'attention du Gouvernement 
sur la nécessité de développer d'une fa- 
Con continue l'apprentissage unarilime, sous 
1eside du ministère de la marine marchande. 
Un effort d'organisation, de coordination entre 
les écoles d'apprentissage marilime et les éta- 
blissements d'enseignement technique, de 
développement des écoles de ces deux lypes 
s impo:se, 

Les moyens financiers requis par un tel 
elfort, ne doivent pas davantage faire défaut, 
It aprartient au ministère de la marine mar- 
chande de prendre toutes disposilions pour 





marine de minerce française. 
Sons le hénéfice de observations, volre 
ommission unanime vous demande d'adop- 


ter le projet de loi ainsi rédigé. 


PROJET DE: LOI 


ces 


Wrlicle unique. — Les articles 111 et 113 à 
117 du code du travail maritime soul rem- 
rlacés par les dispositions suivantes: 

« Art. 411. — Toul mineur embarqué pour 


les services du pont de la machine ou du 
service général, est qualifié mousse s'il est 


âgé de moins de seize ans, novice S$s'ii est 


àsé de plus de seize ans et de moins de dix- 
huit ans. , j; 
« Art. 113 — Le nombre réglementaire des 


mousses et novices du service du pont à em- 
barquer Sur les navires de plus de 250 ton- 
neaux de jauge brute est déterminée d apres 
l'effectif du personnel du pont, à raison de: 

« À jusqu'à 15 hommes, 

« 2 mousse 16 à 25 hommes, 
au-dessus de 


mousse OÙ novice 


s ou novices de 


« + Inousses OU novices 
2 bomenes. 

« Les officiers du pont, mais non les mous- 
ses ou novices déja embarqués, entrent en 
comple pour le calcul de l'effectif du per- 
sonne, 

« Le nombre réglementaire des mousses et 


novices du service machine à embarquer sur 
] *“ommerce de plus de 250 ton- 


ies navires de S / : 
neaux de jauge brute est délerminé d'apres 


l'effectif du personnel machine, à raison de: 
« À mousse ou novice pour un effectif de 
19 à 145 hommes, 


« 2 mousses ou novices à partir de 16 hom- 
mes, 

« Les officiers et les hommes de la machine, 
à l'exception des soutiers, des novices et des 
inmousses déja embarqués, entrent en comple 
pour le calcul du personnel. k 

« Pour les agents du service général, je 
nombre des mousses el novices est fixé par 
l'armateur en fonction des nécessités de lex- 
ploitation, sur proposition du directeur de 
l'inscription emarilime. e 

« Si, par suile de décès, débarquement ou 
autre cause, le nombre des mousses el n)- 
vices embarqués sur un navire devient, en 
cours de voyage, inférieur au nombre régle- 
mentaire prévu par les dispositions ci-dessus, 
le capitaine n'est lenu d'embarquer un ou 
plusieurs mousses ou novices, en vue de ra- 
mener le nombre des mousses ou novices 
restant embarqués au nombre réglementaire 
tixé plus haut, que lors de l'arrivée du na- 
vire dans un port de France, et à la condi- 
lion que le voyage du bâtiment ne prenne pas 


fin dans le délai d'un mois à dater de cette 
arrive. < 
« Le ministre chargé de la marine mar- 


chande peut, sur proposilion du directeur de 
l'inscription maritime, dispenser, totale- 
ment -ou en partie, de application des 
règles ci-dessus les navires en service ou 
dont la construclion est presque achevée 
lorsque les locaux affectés à l'équipage ne 
seront pas jugés suffisants. 

« Art, 111. — Sur les navires de plus de 
950 tonneaux de jauge brute, il est interdit 
de faire faire aux mousses le service de 


quart de nuit de 20 heures à 4 heures; les 
mousses et novices ne te êlre em- 
ployés au travail des chaufferies et des 


soutes ni à Ja cuisine devant les feux. 

« Les mousses ou novices ne peuvent 
accomplir plus de huit heures de travail au 
cours d'une même journée, sauf pour les 
manœuvres d'entrée el de sortie des ports. 
Les mousses doivent obligatoirement jouir 
du repos hebdomadaire, tant à la mer qu’au 
port, à la date normale, ou exceplionnelle- 
inent avec un retard ne pouvant dépasser 
quarante-huit heures, 

« Dans le service de Ja machine, les 
mousses ou novices ne peuvent pas être 
compris dans ies bordées de quart. Is ne 
doivent pas être empioyés plus de quatre 
heures par jour dans les compartiments de 
la Machine: ni lorsque l'élévation de la 
température peut consiluer un danger pour 
leur santé. 

« Art. 1135. — Sur les navires de commerce 
et sur les navires armés pour les grandes 
pêches de Terre-Neuve, d'islandé et du 





Inis aux obligations 
dant la période des 

inent des enfants, âgés de douze 
moins, est autorisé à la pêche a - 
cette autorisation est étendue à la | 
dustrieile lorsqu'un parent de l'enfa 
frère, oncle où tuteur) est embarqu 
rème ba'eau. 

« L'embharquement est  subordo 
présentation d'un certificat d'aplitud 
que délivré à titre gratuit par un n 
désigné par l'autorité marilime:; « 
üificat ne consia'e l'aplitude de l'er 
pour un genre de navigalion, ce 
est permis. 

« Les mousses el novices | 
gatoirement à un examen médical sel 

« Art. 116. — Sauf dérogalions av 
selon les modalités fixées par le n 
chargé de la marine marchande, no 
en cas d'insuffisance du nombre des 
gens avant reçu une formalion } 
helle, l'engagement avant l’âge de vin: 
à bord des navires de pius de 250 lon 
de jauge brute, est réservé aux ti ; 
d'un certificat d'apprenii marin déli 
les services de l'apprentissage mar,line \ 
{ilulaires d'un certificat délivré pa 
Inômes services aux jeunes gens avant f 
quenté assilüment, pendant la durée 4 
session de formation, une école d'appri 


» ie UE n 
scolaires. l )utef 
| 


vacances, 1 GI 


son! sh) 


sage maritime, et enfin aux jeunes c 
avant Suivi assidûment, pendant la dure 
d'une année scolaire, les cours d'une « 


nationale de la marine marchande 

« Pourront également être engagés su: 
mêmes navires, avant l’âge de viugt ans 

« {9 Les jeunes gens issus de l'ens 
ment du deuxième degré, sous réserve « 
aient suivi une session spéciale de trois : 
organisée dans les écoles d'apprentissage mie 
ritime, à l'issue de laquelle leur serait déli 
vré le certificat d'assiduité prévu au para 
graphe précédent; 

20 Dans les spécialités où la formation 
fessionnelle est sanctionnée par le dépa 


ment de l'éducation nationale, les titulaires 
d'un certificat d'aplitude professionneile ou 
d'un dip'ôme au moins équivalent di ) 


par les services de l’enseignement techuiq 

sous réserve qu'ils aient subi, avec sucres, 
devant les services de apprentissage mari 
lime, les épreuves d'un examen de formation 
nautique, dont le programimne et Les moin. 


lités Seront fixés par arrêlé du mi 
chargé de la marine marchande. 

« Art 116 bis. — Le capitaine où le patron 
doit exercer sur le marin mineur une 
veiHance attentive, veiller à ce au'i! ne soit 


employé qu'aux travaux et services en - 
port avec ses aptiiwles physiques et se 
tachant à l'exercice de sa profession: : 
enseigne, ou fait enseigner, progressivement, 
la pratique de son mélier. 

@ Art, 117, — Un règlement d'administri- 
tion pub'ique délerminera dans queiles . 
ditions les prescriptions des artickes 412 et 
111 ci-dessus sont applicables sur les navires 
de commerce de jauge brule égale ou inté. 


rieure à 250 tonneaux, sur les navires de 
pêche ainsi que sur les navires armés ‘1 
cabotage national ou international d'ure 


jauge brule inférieure à 3.000 lonneaux. » 





ANNEXE N° 6677 


(Session de 1919, — SSance du 4 mars 1911) 
PROPOSITION DE LOI tendant à inscrire 


dans la nomenclature du 19 tableau i: 
travaux susceptibles de provoquer de: ma- 
“ladies professionnelles, l'industrie du de- 
lainage, présentée par MM.. Renard, Ui- 
raudy, Besset, Musmeaux, Gérard Dupri!, 
Mme Denise Bastide et les membres di 
groupe communiste, députés, — (Renvoïee 
à la commission du travail el de Ja s6°ù- 
rilé sociale.) 


EXROSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le tableau 19 ann: 1 
au décret n° 36-2959 du 31 décembre 1916 
portant règlement d'administration publique 
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mit 
l 
à 


, au ' Le 
nur À äppin ation di id i0l 19 


45 232% du 
*) octobre 1936 sur la prévention et la répa- 
\ des accidents du travail et des mala- 
professionnelles modifié par le dé- 
du 2 avril 1913 traitant de la spiroché- 
15e-hémorragique, professionnelle, indique 
gue: sont susceplibles de proviquer cette 
maladie les travaux exéculés dans jes égouts, 
mines, abattoirs, tueries particulières. 

Or, i! est avéré que cette malhdie est ég 
Wwuent provoquée dans l'industrie du délai- 
nige. Le 27 août 1918, le syndical des ou- 

3 déjaireurs de Mazamet avait son 

\ attirée par une étrange maladie qu 

ait de contractér un ouvrier de cette 

he d'industrie. Cet ouvrier hospitalisé 
{ut soigné par le docteur Costecalde qui «iag- 
“nostiqua la spirochétose-hémorragique. Cette 
ladie était due à la contamination par les 
rits existant en nombre considérable dans les 
u-ines de délainage, 
D'autres cas s'étant déclarés, un rapport de 
| conclut qu'ils étaient, car ] 
bien dus à terrible maladie. 

En conséquence nous vous demandons 
é )pter la proposition de ioi sui 


ante : 
PROPOSITION DE LOI 


trticle unique. — I est ajouté à la r2men 
' ire du 19% lableau des maladies profes- 
sisnnelles, l'industrie du délainage. 


a ——— 


ANNEXE N° 6678 


(Session de 1919, — Séance du ! 


'ROPOSITION DE REXCLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre, d'ur- 
gence, les mesures nécessaires pour là 
construction du pont de chemin de fer dc: 
Andelys (Eure), présentée par M. Greftiet 
et les membres du groupe communiste, d 

(Renvoyée à la commission des 
noyens de communication et du tourisme.) 


nars 19149.) 


fi 1tés. se 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par sa situalion gés 
graphique, au bord de la Seine, et à proxi- 
unité de Ja ligne Paris-Je Havre, la ville des 
\idulys est nn des principaux débouchés 
des plaines agricoes du Vexin. Or, depuis 
191 celle ville est privée de <hemin de fer 
à cause d’un pont détruit qu'on ne veut pas 
reconstruire. 
En 1935, 52.000 tonnes de marchandises 
rivaient dans a seule gure des Andelys 
Le trafile était d'environ 4.200 wagons par 
an et 32.000 tonnes de marchandises sont 
sorlies de la vilie par rail, De plus, à cette 
époque, les recettes — gare marchandise — 
ont dépassé 12 millions. Celle ligre était 
l,1rs bénéficiaire. 
La ville ‘es Andelys nest malhenreuse- 
juent pas la seule à souffrir de cet état de 
fait De nombreuses communes rurales 
étaient desservies par cette ligne et les agri- 
culteurs de cette région s’en servaient pour 


écouler ‘°urs produits tels que: céréales, four- 
ixes, pommes de terre, pommes a cidre, 


ho's de mines et de chauffage. De même :e: 
cugrais, machines agrivtoles, ele. leur étaient 
livrés par cette même Jigne. Ils sort obligés. 
maintenant, de faire appel au transport rou- 
tier, jusqu'à la gare la plus proche, soit Ver- 
non ou Gaillon. 

I! faut aussi signaler je rûe important joué 
par l’icdustrie saisonnière La disHilerie rece- 
va lt 30 wagons de pommes par Jrur et expc- 
diait alcool par wagon citerne 

Les verrerie, minoterie, ehantiers et mate 
Yiaux de construction, etc. souftren! égales 
mont de cet état de chose; ji! ne faut pas ou- 
blier que la ville des Andelys compte 6 mai- 
sans sinistrées et que le manque de iran-port 
est loin de favoriser Ja reconstruction. 

dur toutes ces raisons, nous vou: déman- 
doñs de bien vouloir adopter la proposition 
de résolution suivante: 
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PROPOSITION DE RESOLUTION pat : ] nei eh rt L ; 
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ANNEXE N° 6679 : 
dés i livie } i 
[YU l Xann I 
Session de ND. — Sia iu 4 mars J9: | Î Pre ( 
Commit { M 
PROPOSITION DE LOI tendant à fixer le trai- | «11 UN s'ag 

tement annuel! ( médaille d'argent des | maladie d t 

instituteurs, pr'sentée par M. Chambeir | quelque X | \ 

et les membres du groupe de l'union des t qui e | \ l 

répuhl ins prog sistes, député — en di | { ! 

Vox 1 là COfhtnission des fi { l \ | r " 

Li li 1 
EXPOSE DES MOTIFS \ Ù 

Mesdames, messieurs, il y a quelques mo Les m | 
le nouveaux cocfficients étaient attribués aux lndes ne f | 
traitements de la Légion d'honneur et de fa \a à \ | { 
médaille militaire ax Jel à compter du ter \ imarche } lei pretid - 
juillet 1937 lre di | in) S ° 

A ceite occason il eût été souhailabl 10 loit ct T l’ NT , 
revalorist également le traitement de la m ti fi 4 
daille d'argent des insututeurs, véritable nn I ( i | ‘ 
aille rmilhtaire du corps enseignant destinée arl histose la | , 
à récompenser les rmailres qui ont consaer PAU ñ 
trente-Cinq ans de dévouement et de sacri { ; + ! | 7 
fices à notre éducat'on nationa: r s ù \ 

La médaille l'arge les inslit IT | - : - | 6 > 
jours éte accordé iu grand l x cel vt : Î to } | 
1nie Fa] bpar‘1monie, H l 

Jadi= lorsqu'elle fut créée ell fut doté ; x li t 
d'une indemnité de 100 EF comme la médatll ” + . < ! à 6% 

" À à : ju « Î | , 
Militaire, 11 v a quelques années l'indemnité hist : néns 
attachée à la médaïlie militaire fut doubl foret, in és il bi 
celle de Ja médaille d'argent des institut d ii] É s mit de !{ b'aill l 
éga'ement. est boi dner : \ L 

Ainsi donc, ces deux médailles ont toujours outes » dr d y : 
été considérées comme des récompenses du bre Pie 1 g den 
mème degré né È 

Afin de ne pas laisser subsister l'injustice | ! * Per or 
dont est victime lune des meilleures catégo D * va 
ries de serviteurs de Ja nation, nous vous 

» \7 1” nt e n it! t Li 
dema dons d'adopter la proposition de loi PROPOSITION DE Loi 
suivante 

PROPOSITION DE LOI hr hgers or pr] — : 
i é1 il! { SN \ il lai vs 

Articli uhiqué - En aucun eas, 1 1 U LI du \ mure . 1 
ment de la médaille d'argent d?s in<litu ne QUE MS to ! UE A à 
ne peut être inférieur à celui ER LAE EL re q In Narbe ut- 
miliiair de t lu d 1:-2204 f nt 

ipplicatio i | profess met} ! 
loi n 16-24% 1 br [RU ir 1n } - 
ANNEXE N° 6680 maladies profession , 
il Î Û 
(Session de 19439. — Séance qu 1 mars 1919.) 
NNEXE N 6681 
PROPOSITION DE LOF tendant à fare héné- A FREE 
ficier le: mineurs ardoisiers üili<i que ceux 
qui travaillent dans les mines de fer, at- (se ; lé 1919 — Stan Ju 1 inars 19:19.) 


teints par la schistose pneumoconiose, :|1] 
décret 1: 72201 du 17 novembre 1947 
fixant les dispositions spéciases d applica- 
lion à !a silicose professionneH? de la lo: 
du 30 octobre 1916 sur ja prévention et la 
réparation d£s acc'dents du travail et le: 
maladies professionnelles, pré<enltfée par 
MM. Morand, Lareppe, Toujas, et les mem 
bres du groupe commruniste, députés 
(Renvoyée à Ja commission du travail et 
de la sécurité sociale.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis la parution 
du décret n° 47-201 du 15 novembre 9943, les 
silicolisés sont Soumis au régime des mrtla 
dies professionnelles qui leur est désormais 
appliqué, 

Mais nl existe encore une calégorie tres 
importante d'ouvriers qui ne peut encore en 
bénéficier, ce sont les ouvriers ardoisiers, fs 
son’ eux aussi victimes de-'a maladie d: !a 
pheumoconiose Les inineurs travaillent à 
plusieurs centaines Je mètres <on: t'rre Le 


marteau pneumatique dont de burn s<'en- 
fonce dans je rocher dégage de la poussière, 














PROPOSITION DE RESOLLTFION tendant à 
inviter le Gouvernement à: promuliguer }j: 
statut |: personnel de centres d’appren- 
tissage, Précchtée par MM  Cozniot, Calas, 
Garaodv, Abert Masson. Gabriel Paul et les 
AE nhres au roupe Co + ‘puis 

Renvovée à la corninis du | 
le | é ‘url so" 14 } 


EXPOSE DES MOrIrFs 


Musdanes, messieurs, K pro. gSailon J'an 


Siaut da personnel des centres d appi 

saüdé Ces irgen'e. Leé nps est VC de n 

maliser e tonctiontement des centres et d'en 
stabiliser .e personuel en 0: JONNant là qua- 
té de fonctionnaire :direcluufs, person ef 


d'écornomat, surveillants généraux et Surver- 
d'en-eiznement génral, 


techniyie wrofesseurs ler 


laits, prolesseurs 
prnesseurs 
ques adjoint, personne: de service 
SO'Ia., persona: de 


service). 


Les membres du personnel son! actuere- 


ment rémunérés: les uns sur le <ecileur pu- 
lie, tes autres sur Île secteur privé convenr- 
bons colleriives), 
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: el d'économat et d'enseignement 
est recrulé par Concours avec uu dédit d'un 








d'ense ignemen t général se 

ide majorité d'instituteurs dé- 

janvier 1918 3, is percevaien 

jae (non sujette à releñu 

qui les as simnilait aux pro- 

fessi le cours 4 Ynple mentaires, Ces ins- 

tuteurs détachés, cependant, n'opéraient les 

ver-ciments au tiire de la relraite que selon 

Je adre d'origine. Devenus fonctionnaires, 
ils verseraient sélon leur traitement réel. 

Pour enseigner ‘ans les centres d'appr 
tissage, les “2 JR e d'ense isnement géné- 
fal et à enseignent nt P rofe=ionnelle sont re- 
€! s par concours et doi vent faire, dans 
Une école normale nationale d’appre 111iSsage, 
uti siage de qualre mois. A l'issue de ce 
Staze, 11S subissent un concours de sortie. 
L'adn tration exigerait d'eux un engage- 
ment décennal ou quinquennal. Le prix d 
revient à lJ'Elat d'un slaze de q mois 
et 225 À 250.000 F. L'admir ration envi 
sa rior ce Slige à un an. Le prix 
S u Moins 700.000 F par stagiaire et le 
noi e d sta if sera d'environ 309 pa 
a! 

Il ect don le 1?! ER com de 
l'F qut CS profe sseurs des centres suient 
incilés à rester dans ces centres, et c'est 
pourquoi ils doivent devenir fonctionnaires. 
On comprend qu'is ne puix&ent prendre au- 
Cun engagement si cet engagement est uni 
laléral, comme c'est le 15 { it Q 1s rest \ 
C<o!it tuels 

C'est pourq no avons fl » di 
1 } esecnter la pro! ] } | 
sl nt 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assembl naäonale invite le CGouverne 


Di: {a proi 
centres d 


nulgue] ut du personnel des 


apprentissage, Ce statut devra trans- 


former le personnel des centres d'apprentis- 
sage publics en fonc{ionnaires, avec les titres 
et es indices du personnel correspondant des 
concses lechniques, ainsi que Je comporte 
la forimalion exigée de ce personnel. 


Pour la px je ftrar Ds qui s'écoulera 
jusqu'à la mise en ap] ti au stalut, J’As- 
éembé: vilé le dar ement h rétabli 
| ur les professeurs d'enseigneme général 
’indemit£ spéciale de cours complémentaire 
dont ils b néliciaient j ISQU au 4 i vier 


dus 


ANNEXE N' 6682 


{S n de 1919. — Séance du 4 fnars 1919.) 
RAPPORT fait au nom de la « 
l'agricullure sur la proposition de toi de 
M  Lero, sénateur, et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à rendre applicables aux 


»1nmission de 


9 re vert OR des professions agricoles des 
département  d'outre- -mer, les dispositions 
législatives lalives aux Congés payés, par 
M. Hilaire Pe rdo in, député {1}, 

Mesdames, messieurs, depuis 1926, les tra- 


vaillt 
pure. 

Toutefois, conformément 4 l'article ? de la 
loi du 20 juin 1936, qui a institué ces congés, 
les dispositions de la loi n'ont été “endues 
applicables à l’agriculture qu'après + pi )nui- 
Eulion du décret du 26 seplembre 1926 

Appliquée en Algérie, le ! xnéfice de dutioial 
n'a pas été endu à l'époque aux vieilles 
colonies de Ja Guadeloupe, de fan Martinique, 
de la Guyane et de la Réunion, devenues des 
départements français par fa loi d'assimitatien 
du 19 mars 1946, 

Conformément à ia loi du 19 mars 1210 sus- 
indiquée, qui stipuie à l'artirie 2: « Les lois 
et décrets en vigueur dans Ja Fran:e métropa- 
lilaine feront avaut le 1 janvier 1047 (date 
reportée au 31 mars 1953 par les lois du 29 dé. 
cernbre 1946, 26 juillet 47 ct G janvier 4048) 
l'objet de décrets d'applici ation à CES nouveaux 


| (t) Voir 


urs salariés bénéficent d'un congé annuel 


le n° 4981, 








dép. d£nis +», un décret 90 quars 1458 
à Ti pour les quatre nouveaux diparlte- 
e] les dispostions dc la loi du 20 juin 
, T Jative NX CONLÉS payés, mais En n 
appliquant qu'aux travailleurs des profes- 

S d (4 Hinues t aux gens de maison 
ouvriers agricoics sont donc exclus du 

néfice de cet rTégicmentation. 

Les habilants 4 Ccez da} ri ments vivant 
pI ] { lusi nt de la terre ce sont des 
miilier tra rs € subi daiuisi une 
infériornté manifeste, 


Infériorisation d'autant plus grande et re- 
orettable que ces travail : sont aussi les 


seuls à ne jouir d'aucune limitation égale du 
temps de travail. > 

lis sont donc astrein!ts au dur labeur des 
champs d'un bout de l'uunée à l'autre. 


L'application des congés annuels payés aux 
agricoles leur 





ouvritrs permettra de prendre 
un peu de repos bien rérilé el d'ave Mr quel- 
ques inodesles loisirs, Cc6r nom! dr 2 parmi 
cux sont ceux qui ne quittent eur viilago que 
“ur accompiir ieurs chiigalions mitito ires. 
D'ailleurs, en incluant fort justement ces 
populations dans les départements français, il 
est de la pius stricte équité de leur accorder 
les inémes droits qu'aux habilanis de Fa mé- 


tropole. 


Considérant l'avis favorable de l'Assemblée 


de l'Union francaise et tenant compte de la 
modification apportée par l'adjonclion d'un 
article 2 précisant Ja date d'application, votre 
commission de l'acriculture, unanime, vous 
propose de réparer l'injustice dont sont vic- 


times les travailleusr en adoptan ia prepo- 


| hd 19 


cuivante : 


PROPOSITION DE LOI 


nbre 1236 
prbiique 


1: % seplet 


« 
portant règlement d'administralion 


eu exécution des paragraphes 1er et 3 de l'ar- 
icle 2 de la loi du 20 juin 1956, resatif aux 
congé payés dans l'agriculture, esl rendu 
ipplicable aux départements de la Guadeloupe, 
de la Güu: i110, di la Marlinique et de la 
Réunion, 

Art, 2 Les dispositions transitoirez, pré- 
vues par l'article 143 du décret du 26 c<ep- 


ndues applicables 
1919 


fembre 49% susvisé, SONLT] 


respectivement à compter des 4% janvier 





ANNEXE N' 6683 


(Session de 1919. — Séance du 4 mars 1919.) 

RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la comrmission de linl rieur <ur Ja propo- 
silion de loi de M." Barthélémy et plusieurs 
de ses collègues tendant à faire bénéfirier 
les a à exerçant dans la rmétro- 
pole, originaires de l'Afrique du Nord où 
des territoires d'outre-mer, des mêmes dé- 
lais de route et droit de passage gratuit que 
les fonctionnaires métropolitains exerçant 
en Afrique du Nord où dans les territoires 
d'outre-mer, jar Cordonaier, député (1). 
(1). Voir les nos 5149-5191. 


Mesdames, messieurs, 

Dans sa séance du 6 uoûl 1933, votre Com- 
mission de l'intérieur a adopté le rapport de 
M. Moklari sur. da proposition de loi n° 514 
de M. BarthéiGiny qui a pour objet de per- 
meitre aux agents de l'Etat exerçant leurs 
fonctions sur le territoire de la métropole, qui 
sont originaires de l'Afrique du Nord ou des 
territoires d'outre-mer, ou dont le conjoint 
est originaire des mêmes territoires, de béné- 
ficier des mêmes modalités de congé et avan- 
lages de transports que ceux consentis aux 
fonctionnaires métropolilains exerçant leurs 
ittributions en Afrique du Nord ou dans les 
terriloires d'outre-mer. 

Aucune suite n’a pu être donnée à cette 
proposition, le Gouvernement, par l'intermé- 
di: ire du ministère des finances et des aflaires 
économiques, gvant fait opposition à son 
adoytion sens débat, 

La raison essentielle de cette opposition 
Etait que ce lexte accroilrait sensiblement tes 





charges budgétaires de d Etat. Le mi: % 
finances ai ssait d'ailleurs entendi 

services intéressés allaient procédh 

luation de #e3 charges. 

Or. aucune indication de celles: 
qu'ici, été transinise à votre commi-: 
pourquoi celle-ci a procédé à une 
étude de fa proposition de loi de M. k 
lémy, car elle à estimé qu'une sol 
pide devait être donnée à cette que: 
inoment où les se iires susce 
bénéficier de ce texte vont come 
tourner dans leur pays d' origine p 
leur congé annuel 

Tenant compte de l'argument pri 
Gouvernement relaüif aux charges budu 
supplémentaires qu'entrainerait La pi 
elle à décidé de laisser provisoir inenl Ge € 
le question des avantages de transpor! 
servant de la reprendre ultérieurement 
qu'elle serait en posses-ionu des élcrei 
cessaires à sa solulion. 

Par contre, elle a maintenu sa posil 
milive en <e qui concerne le eun 
congés et les délais de route, au bénéf 
tefois, des seuls fonctionnaires originair 
territoires d'outre-mer, l'extension des 
sures envisagées aux fonctionnaires d 
conjoint est originaire de l'Afrique du 
ou de ces territoires risquant de pro 
des abus. Ainsi, le texte nouveau qui 
est soumis n'ayant plus de répercussions ! 
gétaires, le ministère des finanres ne di 
plus avoir de raisons pour y faire obstacl 

C'est pourquoi votre. commission de | 
térieur vous demande d'adopler la ju 
tion de loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 
TENDANT A FAIRE UÉNÉFICIER LES FONCTIONNAIE PE 


ORIGINAIRES DK L'AFRIQUE DU NORD OÙ DES 
MITOIRES D'OUTRE-MER, EXERCANT DANS LA M 
POLE, MÈMES AVANTAGES EX MATIÈRE DE « 
ÊT DE DÉLAIS DE ROUTE QUE LES FONCTIONYAI 
MÉTROLOLITAINS EXERÇANT EX AFRIQUE DE 04 
OU PLANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MFI: 


pis 


Article unique — Les fonclionnair»s or 
naires de l'Afrique du Nor d où de: s territ 
d'outre-mer, exerçant dans li métropole, 
vent cumuler leur be dans les memes 
dilions que les fonctionnaires métro 
exerçant dans <es territoires. 

IS hénéficient des mêmes délais de rats 
que les fonctionnaires susvisés, 








i 





ANNEXE N' 6684 





(Session de 1919. — Séance du 4 raars 19:91 

RAPPORT fait au nom de la commis-ion cl 
gée d'examiner une demande en autorisa- 
tion de poursuites contre un membre de 
l’Assemblée, par M Audré-Francois Mercict 
député (1). 


messieurs, la demande de leve 
d'imraunité parlementaire dont nous avo 
à connaitre aujourd'hui fait parlie — bi 
qu’elle ail été dépose à une dale anlérier 
—de la série des demandes dont la portée à 
passe les strictes Jimiles de l'affaire dont n 


Mesdames, 


avons à nous occuper, 
De quoi s'agit-il ? 
D'une diffamation par Voie de la presse 


C'est pourquoi, nt nt à * voiontf 
votre commission, volre rapporteur vous in 
Vite à permelire l'exercice de la just ce. 

En conséquente, votre commission x 
demande d'adopler la proposilion de rés 
lin suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'AssembkKe nationale autorise les pour- 
suites qui font l'objet de la requête transmis 
pur le substitut du tribunal de première ins- 
tance de fa Seine en date du °?2 décembre 





1%48, contre M, Roucaute. 
(1) Voir le n° 153. 
er nn can RER 
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si menti 
tion de poursuiles contre un membre de | locaux, pour procurer les ressources finan- 
ANNEXE N° 6685 l’Assemblée: notre collègue René Canre, dé- | cières nécessaires à l'exécution de ce p 
pulé de la Seine-Inférieure, a décidé, à l'una- Toutefois, il semble que préoccupalhtons 
ninmité, de proposer à l'Assemblée de ne pas ssent dans l'ombr l dou nécessite : 
le 1949. — Séance du à mars 191€ accorder la main-levée de l'immunit park orga r da naniere } S FatIonnernt t 
SCSSIOR, 46 mentaire plus efficace li moda il dm nistratives 
pA\PPORT fait au nom de la commission du |, Il ressort en effet des tex examnés que | requises pour l'entret et la con< tion de 
vail et de la sécurité sociale sur Ja pro- | l'impu 1 chef de provo n, | \ | bâtiments scolair lai sation 
silion de résolution de M. Delachenal ten- | YUië di e, à pal per sciemment à | financières n X équilibré L de pet 
ant à inviter le Gouvernement à préciser eut a dem ra sal ë Larinet me ttr au d d es à \ du plan de 
régime de l'allocation de salaire unique, | ©! “© 1 iyant pour but « e à la | détress le 1 et | Ÿ n 
var M. Delachenal, député (1 acien le n apparaissant point fond régulier de notre patrim SCOR mn 
; elle t dès 40 { ep { par bili 
Mesdames, messieurs, pour qu'un ménage e À < l d € ir les IL est « \ effet & malit 
bénéficie de l'allocation de salaire unique, drots et prérogatives atlachés à la im trati de « 
faut qu'un des époux (généralement de } mentaire. Il apparait que la tru s scal S 2. ment  cof 
ri} ait un emploi salarié et que l'autre (gé- | de garantir la sépar h es plexes, d' long découras { I 
| ralement la femme) n'ait pas un emploi serait plus assurée si la inain-levée di \ f méme 1 1 l d'ar! e. | cent 
salarié (art. 12 de la loi du 22 août 1946). munité parlementaire éta cordée. Il € tralisation XCESSIN g t_ obligatoire 
Mais que décider si le mari, en plus de son cerlain que M. Reïr Cat e saurait s di l Ù | 
emploi salarié à une auire occupation (par voir reprocher \ acte pol e 1 ’ ; tior it | n , 
exemple une exploitalion agricol et si la jar x norm le son m pi ff 1 , 
ome, Sans avoir d'emploi salarié, travaille Pour ce isons, voll I nes ( je ( l Ù taches 
lamment en aidant le mari dans n ex pro] Ï [ Er] 1rd( la m à cette is 
lation agricole) : de l'imm parlementaire d s 
hes solutions très divergentes, suivant les iee M. René Canct D \ t | | > ‘ 
ns, ont été apportées à cet égard pt nt 1 S un | » 1 
semble bien qu'en ce qui co le carde l'entreti des € \ | q 
il, dès l'instant qu'il à un emploi salark \ part €x \ VE . 
Tor t pendant toute la durée normale du ANNEXE N° 6687 le : tion paraissent, 1 e : 
ut, il rempiit la ondition fixée par la loi, [ ue 
même qu'il aurait une autre occupation PAR Au dans le double & de 1 
quant à la femme, une ‘circulaire du c de <: 100 marrage de la 1 . Ÿ 
vril 14917 à prescrit que « J'allocation de vs Mt ‘ = nt \ vérital l , 
ire éd est dy e a qi {oi S les RAPPOR1 ts om d | mn - C n { "n: | { 1 } 
M oi 0 ip ét Qué pie re hargée d'examiner une dema en auto- 
DARRUUS MURRIQUES QU, (ICI : ac) risation de poursuites contre un membre de | ‘” 
on départemental, l’Assemblée, par M. Arthaud, député (1). | M 
Seuement, il n'est pas facile d'ap] r si . \ 
le travail de la femme peut être considé: Mesdan me votre comi | pi 
re mme lui rapportant une somme inférieu après à xaminé la den je € pi 
liers du salaire moyen département lors lion de cuil cont un membr truc d e 
elle s'occupe, par exemple, de travail agri l'Assemblée e collègue René ( e, « 
le, faut-il tenir comple du revenu des ï ( \ Seine-Infi uré. a d hé, à " cl Droxim 
re, tel qu'il va être fixé par application d nimité. de vi nroposer de ne pa . t ie 
4 décret de réforme fiscale du 9 décembre 1918 laut on : er. 1] ites . ( 
n calcu!ant dans ce revenu quelle «€ la part {l & eftet des texte ri di \ T | l 
qui peut provenir du travail de Ja femme ? H | ogarmne due ienant a le : s d plus ot t | 
rait opportun de le spécifier. ittaauer au s'enataire de I sion ti F 
Votre commission du travail et de la sécu- | jeg el « l * tions s 
rité sociale estime que l'allocation de salaire Da onditi el la | le : 
unique devrait être accorck e à l'ouvrier où | 4, inte en usart * tra À mblée d F ù Lu - 
employé qui occupe un emploi salarié per celle Ne ni à n | : 
dant les heures normales de travail, bien qu'il no» La n + en torisatic > ÿ MN : 
ait en plus une exploitation agricole dans la- | form à l' e de M. René Ca dag à, . 
quelle n'utilise aucune main-d'œuvre 2e] l ! 
dehors de celle de sa femme et de ses enfants ir ment Go LEUt | | À 
En outre, votre commission estime qu'il est gen re . 
injuste de supprimer l'allocation de salaire à Let n hd. 
unique lorsque la femme bénéficie d'une pen- ANNEXE N 66 8 8 CU ! ; 
in, alors que l'allocation est maintenue si “oe c) Au m èI j ii 
c'est le mari qui est titulaire de cetle pension lechnid | | 
3% et qui cumule dès lors la pension et son |-(Session de 1919 — Séance du #4 mars 19:19 cel OÙ TENx | mod 4 
salaire. S : la solutie la } f l examiné f 
À Votre commission du travail et de la sécu- PROPOSITION DE LOI tendant à s.malifier el cièrement ix fl nr com | 
rité sociale, unanime. vous demande en consé à rationaliser l'organisation administrative te! de “@e l'ure ’ a 
; quence d'adopter la proposition de résoiulion el financière des constructions «1 l'entretien | ,,,, par | De 
a- suivante : d locaux scolaires du premier degré, |1 pr vée par le « cénéra 
ie sèentée par MM. Cayol, iatte, Mile Dié- d\ Si le numéro « UE Fi primet 
PROPOSITION DE RESOLUTION neseh et M. Mare Scherer, députés. — | une subvention iron ef pl ô 
(PBans . la mi « 1 | } tor 
RENVOTE à Ia COMMESSION à | COUCARU \u | t de vu tec! ‘ er: 
L'Assemblée nationale invile le Gouverne- nationale.) meil, mais la mait vra payer à \ archi- 
. muent à définir d'une façon plus précise Ja ects | honoraires d'« él: t à 
notion d'allocation de salaire unique. EXPOSE DES MOTIFS 1 p. 100 du dévis tol i le projet est sul 
Elle demande notamment que l'allocation ventionnab avis en est donné à la mairk 
de salaire unique soit accordée à Fouvrier ou Mesdames, messieurs, l’état de délabrement | par l'intermédiaire de la préfecture, ma l 
l'employé qui occupe un emploi salarié pen- | et de vélusté de nos locaux scolaires, fe nom subvention d'Elat n'étant versée qu apres tra- 
dant la durée normale de travail, bien qu'en bre élevé d'écoles détruites, les besoins vaux effectués et payés par la caiss muni 
plus de cet emploi salarié, il ait une exploila- | accrus en matière d’ensegnement (besoins ! cipale, on mmagine facilement k diffi 163 
tion agricole, dans laquelle il n'utilise aucune | déterminés par une natalité en augmentation | de trésorerie qui « résultent pour pt 
main-d'œuvre en dehors de celle de sa femme | de 50 p. 10) sur avant guerre et par un ré tites municipalités 
L et de ses enfants mineurs vivant sous son gime économique qui oblige les mères di Ce processus aboutit à ) LAIT d - 
toit. famille à confier à l'école maternelle leur gie, de benne volonté et de temp; nous avons 
7 enfants en bas âce pendant qu’ lies se re e devoir d'étudiei U} formule à a fois 
dent à leur travail} constituent un sujet de | plus souple et plus retio lle, q ti a 
ANNEXE N° 66 S G préoccuy lion grave pour tous ceux qu son! compte di réal l profondes et des néres 
attachés à l’école publique et soucieux de cités actuelles de réalisalion rapliuüe. 


(Session de 1949 — Séance du 4 mars 1929. 

RAPPORT fait au nom de la commission 

chargée d'examiner une demande en auto- 

- risation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, par M. Arthaud, (< 


député (2). 
Mesdames, messieurs, votre 
après avoir examiné la demande en 
(1) "Voir le n° 6160. 
(2) Voir le n° 6343. 


commission, 
autorisa- 








enfants. 

de l'éducation nationale, le: 
és, les syndicats de maitres 
se sont penchés eur le problème angoissant 
de constructions scolaires. L'Assemblée enfin 
a voté, dans sa séance du 3 mar*, une propo- 
sition de résolution réclamant d'urgence 
l'exécution d'un plan de délresse, doté des 
crédits les plus larges possibles. Tous les 
moyens. doivent être mis en œuvre, depuis 
les subventions d'Etat jusqu'aux emprunts 


l'avenir de nos 
La commission 
ministres intéres: 








(4) Voir le ne 4852, 


Sur le plan administratif, il cônvient, pen- 
sons-nous, de donner pleine autorité à Hins- 
pecteur d'académie pour FPentretien et IA 
construction des bâtiments Seul, il 
est susceptible de déterminer le degré d'ur- 
gence d'une construction scolaire et il est 
regrettable que ses efforts puissent être €u- 
través par linertie d'une municipalité, une 
influence politique ou des lenteurs adminis- 
tratives. Certains d’entre eux ont pu, grace 
à l'appui d'une assemblée départementale 
particuiièrement compréhensive, faire aboutir 


ecolaire. 





d'heureuses initiatives et il y à intérét à 
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le 320 F par habitant e! 
d'Etat 330 »x 10.000 000 EF 12 mi: 
S06.000.000 de francs qui, porté 4 15 milliards, 
permettrait, le cas échéant, s subventions 
sxceptionnelles aux départements en difficu!té. 


condnit à un hudget 


de : rus 





indices de 


prix, 




















20 Par la participation 
iépartementale : 


3° Par la pariicipation de l'Etat, 


de Ja colicc 


Les oarticipations ainsi prévues sont 
sur la base d'une contribution de 57 
habitant, proportionne:lement au 
l'habitant commune ou 


"y + 
tent, 


» d ia 
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D'aut part, tuteur des communes et ges A l'exgira du plan quiuq 
ii \ lu iert LU cial par le tru:l C1 lesus, 3 {er de const \ 
lt ds co silters “énéraux délégués av { rarnel { ROUE 
té dé] temental, le cons E k ratlii I 
l £e crée à 1! nôrme l'obasation d'u par \biltaut, les bu ts COTON 
l ut } l ncier à <e budget I { tre | ni ié ‘€ 
Î l'1 ré 1 t Se d ntér r d L't uble de ressou C { 
prob el inf Fr sa part 18 mil] is 800 nuill h f: 
{ | { } | NE pt | l 1 | 1 el 1 rern0 cher t } 
‘ par 1 d euier à notr pairim Co 
I | « ent ( 3e, x j Il ne semble pas qu'un tel ett 
| ‘ { Î M. Î per | 1 exard de la $s { 
\\ “ant { I { \ e | ) i 
- | { lisant u nl SH NE Sarit iri 
| ] l ! il )1i « , LI » Li | l fa : 
| d ) bâtiment ont ! devout di ilishé t { TV 
| ! est ] fuar i OFZATIS à per. (t} 1 
| L 1 j n. Sil fixe à © | ù i [ 13, de blé] 6 | 
| et huitièm: } fl t ; i e paix le pro! pi ( 
" e | r { ' la po { \ ! } y! { dit 14 | } ” ‘ 
| t [ { { 1 { Ï le w [l ist ‘ rl 
| tôtir I } { l il 1 n 
|? Fa F'en habitent, Notre proposition s'inscrit À la f 
f À iqu us | cadre de | raposition Ï l'A 
r t r | imoine ( Fi t t { { 
Lo: « t s nara hes 4 et 5 — cel 
« I [l | ‘im trative. Elle ? teordit 
| iuita Î run lu in de detr 
: Ci ( e : 119 € D EI ( 
L 1 ion Ï | Fil Het > LA MEL 
ur 
| ” a |! { } |! [l \ 1 
| | 
| , ( | |] l 
| b | ù 
| dx} de 16 mil 
; 1 } * a 
L 0 « [ ) D: 
l POS { 
; ( d n ah | \'1 [1 IN | } 
Le] | \ n j 
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\ La i ee 4 Diti t ü j ; Fe 
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Î pui } TAC | ÿ - SA a : pect 
L { tan } d n ? uu bi iget _q H 
charbon à 8 F (1), 5.600 1 ne ere NOR. ANUS D 
_ 1 } it } { Î t'4 ( 
le [l nu 11 { ii i kY LU : 1 it 1} } 1 
b :1 AM [ 1 M x17 CE À hit l'ex4 
: n L { { is ! 1 { 
I prou 00 1 DIS 
& 600 1 es ll 3 it à ! { 
Y { rh ( ; t 
( MO F« 4 ia Î È sin ‘ [RE 
{ À but a € 
: M i ai L m { it 1 
l'ra { l : 
LES AS 
s M } } SOU 11 e L'on ! { 
Fr tte ! Mi. 3 — 1] é technique de 
1 , : 
! + A 1 1P1 Se JoImaroil l'architecte 
i il ’ 4 + 
J l'1 ] ei) a aradémiu le présider 
| | 4 i i ) we ler nement du cons 
’ le : 
rs ( 2: ( o 4 és 
: ( ù QUI 74 : ssemblée dépa nentaie, établi] 
{ LI 1 H Hiniui!i Le : -# | ] d’ des anstr n< Q 
” El 1 4 tr 1 
délai de trois m iprès !a D 
Part { ( | & 0 | } 
p° SA 
{ S at il 1 pat — Nan € 1 | | 1 Tô netr \ TI 
| { ue Ch (lave t éCH rage Le) i | C9] i ince ordre d 
{ des d 4 ie construction Ar S qu \! t ! ; 
‘ | ri de la comn | ou 
centième du cot | Les : inl-projets és ta 
( e mode ; mission dépariémenta l'agrément L'a 
€ 1 | )11 | te d 1 t-pr lura été rel 1 
es 1 il iü nwWoe Q Pr'olel qdetiniti 
ñ Nas n anNntits 
i F 1 l Lot que t il pit l h jot définitii 
{ " inä ini ur € - [ri INT l Ccra -OUMIS à 
Nous ons Vu, d'autre pari, où paragrapl pr nn de la commission déparlemet 
l le eme des dénenses d'en- l'agrément et xéculé sans utre visa, & 
I 1 rites jusqu exclusivement 981! te Co die perna it dt hiteete atl 
le M coinmunal s'élève à 170 F par ha- OR ECUON Aa0&KIemiqUue 4 
b : 4e 1e d ique de retenir e | n ei Teste UDIIEATOIre 
dire ile [l àä fi \ } v nos COoMmIn t ] 10 D ant 20 n 
pit Compta « Ni] 1.009 habitants, c'est À Ù - | { 1a lie © 
co { (x \ 150.000 EF qui leur st 4 ù entrelien et de constru 
it demarn e lez bâtiments So és, Sous kb conti 
bas nu "2 n tal vi] services ! ers du département 
] ipation départ entale. — Elle peut En fin d' » mn A 7 
r \ } ” , ! i 1 a , \ 4 AUS SOIMINCS 1 : 
tre fixée à 100 F par habitant, ce qui donnm it 1 14 , E : 

s É sont Tux auioinmaliqueiInment su Xe] 
pour un département moyen de 500000 habi- 7 débénl es one cptiéapi ifts 
tante u1 ubven ! \ linns de de , 

is une subvention de 50 mi'lions : ! 

Fe n . + r- Art. 6, — Ce budget est alimenté 
dortirir int 'Ftat Ü s , » e PF = 
Participation de l'Etat, — Elle est de l’ordre 1o Par :a participation des communes 
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t des communes L fixé LL © F | ' ” sé . 
9 : . salln la nil: t it ! . "à 
pitantz celle des collectivités départ ANNEXE N° 6690 |: | 
, (no F par ti t: celle de l”F | l . 
À | | | i ( | 
” PT » «lé } A: an 1 d = \ 3 
\ j | . 
e !a ju | 
{ { inctiOnIr nent 1 | r \f | 
a . dépenses d'entretien é- | : - 
s € UOnNS Houvelnes 3 Dati- | t \ssemn e ii ile pub lica- d 
s tires. Ces dernières ne pou | tions destinées à la jeunesse k 
térisures à la mo | | ; 
| £ 
ut,  — D TS : Le Conseil de la République, par scrutin nu- 
qualifiés po e lâ°he, s I |  hiic, à fa majorité absolue des\ membres ; 
ni ristès ie PI Au | le composant, émet l'avis que le nraict de 
| ] | loi, adot par l'Assembiée nationale en | . 
[ut | nrem ecture, soit amende comme suii: 
l 1 t l 
| H ‘ 
ALBIE" VE £ CR 
ANNEXE Fé 6€ 8 9 | ; 
t 
Î l Î i 
1 
ar | 
\ < \ | 
| x de N 
y WW ! ] | oil HU 
4 ER l ue «11! t 4 | } | ur , | 
. nh] natior { l'organisa- { 
tion ct la ocomaoosition du haut conseil de 
l'Union française . — À Mr ou ta ° un 
Le Conseil d2 la Péguhlique, nar scrutin pu- | dr - - | | 
hlic à la maiorité absolue des membres Île | > = pds À n 
comuosan!, émet l'avis que le projet de loi, : | 
adopté par l’Assemblée nationale en pre- | | 
nière lecture, soit amcendé comme suit: | ste "Da 
| ; ; 
Î 1 h A | Xs | 
OJET DE LOI | } 
HA du n | | 
{ ‘ 
— Lu l { uil 1 3 CR l 2e ! 
{ Î } 1 
& 1< Sr) * ‘ His « I | L | 
: R li ea et des droits de | la santé pu 
aineté ji \ l ) Etats ns | h ie et « i li | | 
exain » to s jues | s | { lu { ‘ ] | | 
turet nimuns d 1 1 Û | - 1 . | 
l Lé i i 
L \ 2 La it a ] HT ' | | | 
R ] itte fran 4 t i | ) M . { 
l L! 1 + » | 
ejit du €« eil L 1 $ elec Î l l | 
Jores, du ministre de | CU 1- | élit l U  « - | 
les for : ue 1 | H \ IH s | 1 
4 et di \flaires éco ii L | ) iermnbres » «| de 
| ; : la | dirt d 11 | L 11 > L t à # 11 
ietti n outre arr ( re ] : | ir 
s désignés | let i 1 | cran [ | | | 
1 etr $, \ ! ’ l ! à | Î Ua [ | 
\n<pil | 1 cenianis \Oti l t | x 
| itlons «dk TN HT dsl ‘ 
t t (| ( ' ! & 1 ‘ - 
\ rhelret . Etats | ! le lédnecation na \l 
par uue délégation d ja du J- | { ] senta E | le \ 
! | n { 
"ments de ces Elals selon d la | ] \ pres le l'A nl : 
int d'accords | dut il d 1 Répul ° \ 11 , 
à Fr nt | ‘ euro lez , 1 , 
} Le ! il eil k, à J À : és i | , 
se réunit sur la on ) d | | p À j # ‘ \ | ; 1 la ’ t 
ent, dans la ville oû siës ke Gouver- | 2 sure M ; _ 2 sale rs : "+ > le : = ? 
2 > k T ps , . qu ] l ] 
nent de la République francaise. Sex séan- | Hu "ESA 3 , 
\ sont nas publiques l pie su ht 1 È Est “g n b , 1 l'ex- 
£ : sions de GC A il 1 1 | \- 1 ce norlation d PE TT r | i ) sn 
Ù . \ b, Les modalités de \ émet AC ETELEL t du ( i ü CE LE { ; lu eiles « { it es \ Fra 
haut conseil de VUnion francaise et de Un représentant d iacune des commis ra ; . 
- : 4 ( ‘ ARE | 3 H ‘ 
; 5 vices eroul arrt ‘ j'a décret ris } ia farnitie le La } \" 6 41h " x {ui 
nseil des minis 1 161 ion :1 ibiique de l'A mhle ' » et ‘ EL , : Ê "+3 
’ haut conseil. 1 Conseil de la Répub'ique one " + : 
Trois représen s des d leurs et au LSi aire jui à tuner 
{ - ' ‘41 . . . : . ' 
\rt, 5 (nouveau). — Les dépenses de fonc- | tune dés do née L nisations svndi- ix délits visés par 1! 2 ceront e3 
ement du haut conseil de l'Union fran ile: . 183 ! es prévues à l'artitie 1 
1 { Le cer Û vor! , con! hiiliotie . . , ‘ , . : n 
es eront COUVERLES pal di LUELOU TON Un pô t une ini le famille désignés L'impor!ation pour la ven: ] la dis tion 
différents Elats dont les proportions sé 1 lot 4 fan ituite Fran ! ! 
$ À : i UHI,0)1 11 it 1 1 11 141144 æ : . \ 
t tixées par des accords particuliers; Ja a! | des ‘es à la à s ri 
n rs v 3 UN D " É aies=, li ! t 1 :a Jeu 10 j . ! 
| incombant d IA L. pub (ue LUINEE Deux magistrats ou anciens magistrats, sié torisation du rmi tre chargé de nformatlhn 
necr Ki int 1 : cônéra! . d , . : Ait 1 nr »1 
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IL est interdit au surplus et sous les mêmes 
uictions, C'exposer publications sur Ja 
voie publique, à l'extérieur ou à l'intérieur des 
Imagasins ou des kiosques, ou de faire pour 
elles une publicité dans les mêmes conditions. 
Les interdictions ci-dessus ré 
tre de l'int 


sultent d'arrêlés 
I s dar 10 IHiTHSire 


I intérieur. 
n de la surveillance et du con- 
] nées à l'enfance et 


ions des! 


r ce 
»118, es 


f 


La commissi 


àle des publicat 


à l'adolescence est habilitée à signaler les pu- 
blications qui lui paraitraient justifier ces jin- 
terdictions 

L.a vente ou l'offre upée des pub'ications 
définies à l'article premier de la présente loi, 
avec Ges publications visés au paragraphe 
premier du présent article est interdite sous 
peine des sanclions prévues au premier alinéa 
‘ ‘article 7 de la présente loi 

Art. 142, — Un règlement d'administration 
publique pris sur le rapport du garde des 

eaux, ministre de le justice, du ministre de 
l'intérieur, du ministre de l'éducation natio- 
iale, du ministre £e la santé publique et de 
Ja population et du ministre chargé de l'infor- 
nation, fixera les modalités de l'application de 
]a présente loi, sans judice de l'applicati nl 
jmmédiate des dispositions pénales édictées à 
l'article 7. 

Wrl. 12 bis. — Conforme 

Délibéré en séance publique à Par 1e 
\ mars 1919 

Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILLE. 





ANNEXE N' 6691 


(= ion de 1919 Séance du 8 mars 1919.) 
PROPOSITION DE LOI réglementant l'emploi 
de la dénomination « tailleur » et l'emploi 


« sur mesures » dans l'in- 
Liquard, dé 


de l'expression 
lustrie et le commerce, par M 
HAIWILISS107)) 


ues 


vute Renvoyce à Ja 
{laires économiques.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la profession de tail- 
leur € parmi les méliers d'art, un de ceux 
qui contribuent le plus au bon renom du 
pays, et, de ce fait, il importe au plus haut 
point de protéger celle industrie. 


il 


Par leur nombre et le caractère pratique- 
ment artisanal de leurs entreprises, les tail- 
leurs sont, à la fois, un important élément de 
stabilité sociale, et les mainteneurs d'une 
forme de travail qui assure à leur personnel 
Une existence infiniment supérieure à celle 
de la main-d'œuvre en usine. 

Beaucoup d'entre eux s’astreignent à for- 
juer des apprentis qui assureront, en anême 


tops, la pérennité de ce métier et la sur- 


vivance de travailleurs pratiquement  indé- 
pendants, ce qui semble la meilleure so.u 
tion à la queslion sociale. 

L'emploi abusif que font cerlains indus- 
tricis de formules telles que « mode indus- 
1rel » où « sur mesures » « mode industriel » 
où « grand taileur » « façon tailleur » « pe- 
tite mesure » qui tendent à établir dans l’es- 
prit de la chentèle une confusion entre le 
costume de série dit « de confection » et le 


costume réellement « sur mesures », Ce qui, 
ü ce COMpagné commentaires divers sur le 
caractère soi-disant archaïque cest de nature 
à nuire lant au consommateur qu'aux lail- 
leurs 

L'élaboration d'un f{exte 
saire. Ele déterminera très 
Jimites d'emploi de l'expression « 


de 


est donc néces- 
précisément les 
tailleur » 


a sur mesures », lout comme ont été proté- 
ges les dénominations « bottier » et « fait 
Taain » par la loi n° 48-824 du 11 mai 1918 
parue au Journal officiel du 15 mai 198, 
page 4706. 
PROPOSITION PE LOI 

et, fer, — La dénomination de qualité 

« lailleur » est exclusivement réservée, dans 


Jo: industries et Jes commerces de l'habille- 





ent, aux vêtements qui ont été établis, soit 


en atelier, soit à domicile, par des ouvriers 
et ouvrières dont les emplois sont définis et 


| ministre du travail et 


classés par l'arrêté du 

de Ja sécurité sociale en date du 11 juillet 
1945, paru au Journal officiel du 13 juillet 
1915 (p. 4321, 4325). JL. — Industries de ja me- 


sure, litre B, tailleur et par les décision sub- 
séquentes telles que celles du 9 janvier 19%6, 
parue au Journal officiel du 15 janvier 1916, 
page 366, et celle du mai 1916, parue au 


Journal officiel du 21 mai 1916, page 4550. 


Art. 2. — ]1 est interdit de vendre, d'expo- 
en vue de la vente, ou de proposer la 
vente de vêtements, en ulilisant, pour la pu- 
blicité, ou tous autres moyens, des expres- 
sions telles que « Grand tailleur » « Tailleur » 
« Façon tailleur » « Cousu nain » « tout 
Main » et 1gs expressions « sur mesures » 
« pelile mesure » « demi-mesure » empioyces 
seules ou toules autres formu:es semblables, 
susceptibles de laisser croire qu'il s'agit de 
vêtements de la qualité du travail de tailleurs. 
iorsque pareille affirmation est fausse. 

Art, 3 Sauf le cas visé ci-après, Ja 
dénomination « tailleur » ne peut être ern- 
ployce que pour les fabricalions visées à lar- 


)) 


ser 


Cr 


licle 4er, Elle ne saurait l'être pour toutes 
autres fabrications de vêtements. 
L'ensemble composé d’une jaquette de 


femme et d'une jupe pourra êlre vendu sous 
le nom de « taileur pour dames » mais sera 
obligatoirement accompagné du mot « confec- 
ion » en «nèmes caractères lorsque ce vête- 
ment ne Sera pas exécuté dans les conditions 


prévues à l'article 4er, 
Art. 4. — Les appellations « grand tailleur » 
sont exclusivement réservées à ceux dont 


l'activité principae est d'élablir et de vendre 
des vêtements me= en se conformant 
à l'article 4°r, 

À .— Les appellations « grand tailleur » 
tailleur » sont réservées à toutes les ex- 
ploilalions fabricant de vêtements sur. me- 
sures à la condition expresse que le travail 
livré réponde à la description qui en est faite 
dans les conventions collectives intéressant 


sur ires 


et « 


la profession de « tailleur sur mesures ». 
Dans le cas de contestation, la description 
du travail figurant sur Ja convention collec- 


live signce entre le syndicat des maîtres-tail- 
leurs de la Seine et le syndicat général 
iravailleurs de l'habillement de la Seine ser- 
vira Ge base. 

B. L'appeïlation « tailleur militaire et 
sulottier » est réservée aux exploitations fai- 
sant le travail décrit dans 1es conventions 
collectives des tailleurs sur mesures et exé- 
cuté par les catégories de travailleurs définies 
par les textes énumérés à l'article 4er. 

C. — L'appellation « tailleur pour dames » 


des 


est réservée aux exploilations dont jaquette 

et manteau correspondent à la qualification 

du fravail tailleur sur mesures masculin. 
Art 5. — Tous les vêtements n'appartenant 


pas aux c'assifications ci-dessus, devront por- 
ter obligatoirement la mention « confection » 
en lettres de mêmes dimensions que le reste 
du texte les proposant à la vente. 


Art. 6 est créé un comité consultatif 
des taideurs français chargé d'étudier toutes 
tes mesures susceplibles de garantir la pro- 
duction et le commerce Gu vêtement de qua- 


— Il 


Ce comité composé de 12 membres nommés 
pour une durée de quatre ans par le ministre 
de l'économie nationale comprendra: 

Un délégué du ministre de l'économie natio- 
na'e ; 

Un délégué du ministre de l'industrie ect du 
commerce ; 

Cinq membres désignés par les organisalions 
patronales de la profession; 

Cinq membres désignés par les organisalions 
ouvrières Ge la profession. 

Les membres qui n’exercent plus l'activité 
professionnelle qui à motivé leur nomination 
cessent de faire partie du comté, Il sera 
pourvu à leur remplacement à la diligence du 
comilé lui-même. 

Art. 7. — Les contraventions aux dispositions 
qui précèdent sont punies d'une amende de 
10.000 à 30.000 F et, en cas de récidive, le tri- 
bunal pourra demander la fermelure immé:- 
dialte du magasin contrevenant, 


a 





ANNEXE N°’ 6692 


Session de 1919. — Séance du 8 mar: 

PROJET DE LOI portant dissolulion du com. 
mis£ariat à l1 mobilisation de: métaux non 
ferreux, présenté au nom de M. II 
Queuille, président du conseil des : 
tres, par M. Robert Lacoste, ministre 
l'industrie et du commerce, par M, } 
Moch, ministre de l’intérieur et par M. } 
rice-Petsche, ministre des finantes e | 
affaires économiques. —  (Renvoyé 
commission de la production industri 


DES MOTIFS 
le 


EXPOSE 


Mesdames, messieurs, présent projel à 


pour but de prononcer officiellement la 
solution du cormimissariat à la mobhilisa 
des métaux non ferreux créé par l'acte 


« loi du 26 janvier 1932 » et qui à ces: 


cpéralions à la fin de l'année 1914. 

Les services de ce commissariat sont « 
liquidation depuis le 1er août 1945, I sen 
donc possible, afin de ne pas prolons À 
l'extrême les opérations de Hquidalion, de 


fixer un délai de six mois après la promu 
lion de la loi, passé lequel aucune ré 


lion ne sera plus admise. Tel est l'obje 
l'article 3 du projet 
PROJET DE LO! 

Art. fer, Le commissariat à la mob 
lion des mélaux non ferreux esl dissou 
compter du 1° pnars 1949. 

Art. 2, — (La :iquidalion des opéra! 
effectuées par ledit commissariat sera a: 
rée par le ministre de l’industrie ct du co 
merce 

Art, 3. — Les demandes de pisemen! 
mandats émis par le commissariat à Ja 
bilisalion des métaux non ferreux et {0 
autres réclamations intéressant  l'act 
dudit commissariat devront, à peine de 


clusion, être adressées au ministre de l'ind 


trie et du commerce dans le délai de 
mois à dater de la publication de Ja préser 
lei sans préjudice des dispositions de l'a 


cle 9 de Ja loi du 29 janvier 1951, modit 


par l’article 109 de la loi du 31 mars 19 
et par le décret du 30 octobre 1943, rela 
a la déchéance quadriennale des créan 


contre l'Elat. 


Art. 4. — Est expressément constatée 
nullité de l'acte dit loi du 26 janvier 19 
relatif à la création d’un commissariat à 


mobilisation des métaux non ferreux. 

Toutefois la cons!atalion de cette nullité 
porte pas atleinte aux effels découtant de l'ai 
plication dudit acle antérieurement à la mi 
en vigueur de la présente loi, 

Art. 5. Un décret porlant règlemi 
d'administration publique fixera, en tant q 
de besoin, les imodalilés d'appiication de 
présente loi, 





ANNEXE N' 6693 


(Session de 1919. — Séance du 8 mars 19:9 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant 
inviter le Gouvernement à modifier l'or£a 
nisation judiciaire en Sarre, présentée p 
M. Mondon, député, — (Renvovée à la con 
luission de la justice et de.légis!ation 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, L'organisation jt 
ciaire en Sarc est régie par une convenl 
signée entre le Gouvernement de la rip 
blique française et le Gouvernement de ! 
Sarre le 3 janvier 1948. 

La loi n° 48-459 du 20 mars 1948 déterm 
d'autre part la composition de Ja chambh: 
franco-sarroise de la cour d'appel de Sari 
brück. 

Cetle chambre dispose des magistrats :0. 
vants : 

Un président de chambre; 

Quatre conseillers; 

Un procureur général; 


‘ 
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ANNEXE N' 6694 


St-sion de 1919, Séance 1 S imars 1939. 

PROPOSITION DE LOI tendant À  instituer 
l'ordre des métreurs experts en bâtiment et 
réglementant | tilre de la profession de mé- 
reur expert en bâtiment, présentée par 
M. Mondon. député, — (Renvoyée à la com 
nission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'importance des dé- 
sils causés par là guerre et de l'œuvre de re- 
instruction entreprise a développé considéra- 
v'ement la profession de métreur. 

Le métreur est un technicien du bâtiment 
lui, sous les ordres de Flarchilecte, établit 
les Inémoires des travaux effectués par les 
lifiérentes entreprises à l'aide des séries de 
}'IX en vigueur. 

I établit et étudie les devis pour les travaux 
\ exécuter. 

Il procède à la vérification des mémoires, 
ds plans, dessins, projets et avant-projets. 

La profession de métreur exige de ce fait 
he {rès hante consciente professionnelle 

ée à des connaissances techniques indiscu- 

“bles, 

Or, si la plupart des métreurs sont groupés 
-puis de longues années en chambres syn- 
citales régionales, elles-mêmes groupées en 
une fédération nationale créée en 1927, la 


‘olession de inétreur n'est pas officictiement 
siementée. 





à quelque litre que ce soit. 


Les inétreurs-experts en bâfiments doivent 


Observer les régies Contenues & je ete 4185 
devoirs profcssionnels qui sera établi par un 
régleinent d'administration publique. 


L'ORDRE DES 


BATIMENTS 


TITRE IE — CONSEIL. bE 
MÉTREURS-EXLERTS EX 


SECTION EL — Du conseil supérieur. 


conseil supérieur 
métreurs-experts en bâtiments. 

Art 5. » conseil supérieur devra être 
lémanation des conseils régionaux dont il 
sera parlé plus loin, L'élection du président 
du conseil supérieur de l'ordre par les mem 


Art 5, Il oît créé un 
de l'ordre des 
- Ce 





| 
| 


bres de ce conseil sera soumise à la ratifica- 
tion des pouvoirs publics. 

Le conseil supérieur de l’ordre est élu pou 
six ans parmi les membres des conseils ré- 
gionaux et renouvelables par tiers tous les 
leux ans. 

Art. 6, — Le supérieur se réuni 
au moins une fois par trimestre, il maintient 
la discipline intérieure et générale de l'ordre; 
il assure le respect des lois ét règlements 
qui te régissent. Il a la garde àe son honneur, 
de sa morale et de ses intérêts, Il est l'inter- 
prèle des métreurs experts en bâliments au- 
près des pouvoirs publics, 


conseil 


SECTION 11 Des conseils régionaur. 





art. 7. — Jl vet créé nn consrit résional de 
l'ordre des métreurs experts en hâlimente 
ians chacune des circonscriptions qui seront 
déterminées par un d'administra- 
tion publiene., 
Art & 


bres, 


rèslement 


Ce conseil est nm 1 de rrern- 





l'expiration du délai, Finscription au (a 


bleau est de droit, 


Le rt we pour excès de pouvoir es - 
vert devant le conseil d'Et e la d&:i- 
Slot du sell sup ricur, 

Ari. 15 . Au moment de leur inscriphion 
iu tableau, les métreurs experts prètent sur- 


ment devant le conseil régional d'exercer 
leur proft sion ave: conscience et probité. 

Art. 44. — Au cas de changement de dorui- 
cile, l'inseription est trafisférée à la diligence 
de l'intéressé a1 tableau de la nouvelle cr- 
conscriplion dont il dépend. 

L'inscription au tableau d'une circonscrip- 
tion donne le droit d'exercer Ja profession 
sur l'ensemble du territoire. 

Dans le cas où un métreur-vérificateur 
expert en bâtiment est appelé ou désire exer- 
cer dans une circonserption autre que celle 
dans laquelle il êst inscrit, il doit en aviser 
au préalable le conseil régional de celle cir- 
conscription sous le contrôle duquel il est 
alors placé. 

Art, 15. — Le conseil régional appelle de- 
vant lui les méireurs experts en bâtiments 
qui manquent aux devo:rs de leur profession. 

L'action est intenlée soit sur l'initiative du 
conseil régional, soit à la requête du conseil 
supérieur, soit sur l'injonctiun des pouvoirs 
publics, le conseil supérieur cntendu. 

Le métreur expert en bâtiments a le droit 
de prendre connaissance de son dossier sans 
déplacement des pièces. Il peut être assisté 
d'un avocat, 

Art. 16. — Les peines disciplinaires sont: 

I lème em chambre du conseil}; 

920 L'avertissement avec inscription au dos- 
ster , 

3° La suspension pour une duré 
d'une année; 

4° La radiation du lableau 
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416 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE Annexe n 6657, 
sains — fl. 
Les deux premièr sont prononcées par le 20 Le rélablissement tolal du crédit aussi . F- 
al | 7 le proprié | ANNEXE N 
Conseil régional. | en pour 16 propriciaire que pour le coin- ” 
La suspension et a radialion sont pronon- | merce, (Suppress.on de la circulaire n° 4 de 6697 
»s par le conseil supérieur sur proposition | 191$ de la Banque de France); — 
du conseil régional | 30 Une action rapide et soulenue en vue , 4 
% pie : de favoriser ie marché intérieur et de déve- | (Session de 1949. — Séance du 8 mars jo 
Les décisions prononçant une peine disc:- | lopper exportation Ges Vin:; li) 
planire grd nt étre RQUR { s Le lellre | 4o L'interdiclion formel'e d importer des PROJET DE LOI porlant annulation de Credits 
ans 105 AUR JOUTS 0e: Er QU ! FOICUUE | vins étrangers, de même nature que les v ns en application de l'arucle 2 de [i toi 
recommandée avec accusé de réceplior 3 de la métropo'e et pouvant les concurrencer: n° 15-1421 du 21 décembre 1348 e! ouverture 
Elles peuvent être déférées au conseil d Etat | 59 La mise en vigueur de mesures suscep- de crédiîs au litre du budget annexe 4 | 
par la voie du recours pour excès de pouvoirs. | {ibles d'ahaisser le prix de revient du vin Caisse nationale d’épargne jour l'exercice 
Les décisions portant suspension ou radia | à la production, en particulier: 1949, présenté au nom de M, Henri Queu 
ton au tableau sont pubtiées dans un journal | a) L'attribution pour les tracteurs de quan- président du conseil des ministres, t 
i mees légales de la circonscription à | ilés suffisantes d'essence au .ieu du conlin- M, Maurice-Petsche, ministre des fi $ 
| ‘lle avnarlient l’intéress ent dérisoire actuel et des affaires économiques, et par M pi 
Lb) La détaxe des earburants dont le {aux gène Thomas, secrétaire d'Etat à Ja 
; exvessf rend très onéreuse l’uti isation @e la sidence du conseil (postes, télégran 
PiteE I Disp ton transitotr 1 imolor sation agrice 0'€ : téléphones). _— (Renvoyé à la cornn \ 
£ | 60 L'abaissement des pt x de transports, des des tHinances.) 
art. 47. — A titre transitoire, Îles med | droile de régie, et tous pa moyens per- 

| vudicats des métreurs experis en pal mettant de fournir à la consommation un vin y , ; ä 

ment filiés à la fédération nat'onale des | de qualité dont le prix ne soït pas exagéré EXPOSE DES MOTIFS 

inétreurs-véritilcateurs actuctlement existants par rannort au prix de la produc!ion. à ° 

sont admis de plein droit à Tordre des mé- | , à ; sä S Mesdames, MeSSICUrS, la loi no 4S-107% Qu 

l'eurs experts en bâäluaents { o1 décembre 1918, portant fixation, pour Les 

: i Les >mbre lu conseil suné | cice 1919, des maxlina des dépenses pub} ç 
\ ! 8. — Les Int qu) Fes u re il ne ft | et : Cvaluulion des voies el InOÿCNS, ha | 
I r de l'ordre des méelreurs t x pe s en à | ANN EXE N 66 9 6 Coinpris dans les dotations globales qu'elle 
ments seront nommés par décrel sur propo- | limi ; le à 
! PA à ——_—— nitalivement aulorsées Les dépenses (4 

stion de la fédération des inélreurs-vériica- | budget 5 

leurs actuellement existants | Judgels annexes rallachés pour ordre au | 

+ PS to | | {Session de 1919. Sal lu & mars 1939.) | get général. Cependant, l'article 2 de la 

\rt, 19, — Les membres du conseil rég Onai | n9 4S-121 du 21 décembre 1948, tend, ! 
le l'ordre seront Hommes pat dé rel sui ES PROJET DE LOI étendant aux départements ée | Simplifier la procélure de vote du budsel 
position des chambres syndicales aMHées à | 11 Guadeloupe, de la Guyane frangaïse, de | néral de l'exercice 1919 ct relative 

la Fedi ration nationale des mélreurs-Vérifica- | l\ Martinique vt «‘e l1 Réunion, dispoci- Cconomies budeélaires, fait tt Gouvernen 

. SCORE RS | tions de la loi du 24 octoïre 1946 portant | l'oblisation de réaliser des réductions de de. 

art. 20 Les conseils régionaux devront | réorganisation des contentieux de la séeu- | penses au filtre des budgets RES. | 
céder à l'élection de leur bureau définitif | rité sociale ct de là m'ivalité sociale agri- | ‘omissions des finances de l'Asse 

tans le délai de douze mois à dater de ja | cole, présenté au nom de M. Ilenri Queuille, nationale et du Conseil de la Ré publique 

ontulgalion de a présente 10, | président ‘Au conseil des minisires, pat d'allcurs, tenu à confirmer celte dispos li 
\rt 91 Le conseil supérieur définitif de- | M. Daniel Mayer, ministre du travail et de De dans leur rapnort général sur k 

vra étre mis en place dans un délai de douze À la sécurité sociale, por M. Pierre PiEmiin, | Jet de loi portant fixation du budget géneril 

mois à dater de la promulgation de la pré- | ministre de l'agriculture, par M, Maurire- | de l'exercire 1949 (dépenses ordinaires ci: 

s loi Petsche, min'stre des finances et des affaires | ue . S Pr ge reis anne xes ne sauraient échanper 
économiques, et par M, Robert Lecourt, [à la règle cénérale de compression des 
garde des sceaux, minisire de la justice, — | PE nses “publiques et ont jinvilé, en con 
(Renvoyé à la cominiss on du L'an el de sp Ÿ Ver pa à pronaser au l 
la sécurilé soria!e ement des annulations de crédits sur 

. Ô r Î 14 curilé j'idit , LL 
ANNEXE N 6695 | budgets annexes, au méime titre que su 
sg | : x Le budge tsénéral. 
| EXPOSE DES MOTIFS Le présent projet de loi rénond à celte 
(Session de 1919, — Séance du S$ mars 1919.) . ,..# obligation 
{ { 1 u } Mesdames, mes<s'eul’s, Ju loi n° 4, io äu Il a pour obiet cet nliel de brononcer 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à äme | 19 mars 1936 tendant au classement comme | économie de 11 millions 40000 F résullait 
viter le Gouvernement à prendre d': mesu- | départ ments français de la Guadeloupe, de la | de Ja suppression de 120000 heures d'ulil 
res destinées à favoriser la repr se du marche | Guyane française, de la Martin que et de fa ‘tion d’auxiliaires. qui équivalent à 50 ur 
des vins et à perimetire de fournir à la Ccon- | Réunion, & vail prevu, en son article ?, que les auxiliaires ulilisées en permanence. 
soumimalion un vin dont le prix ne soit pas | DAS RES ge PA à rer Ke je la pp 5 Par ailleurs, en même temps que res éco 
exagéré par rapport au prix de la produc- | tropostaine et qui n'auraient pis lé Encore mies, le Gouvernement doit solliciter ure 
Lun, présentée par M. Liquard, député, — | appliqués à ces colonies feraient l'objet de | nouvelle autorisation de dépenses de 238.000 | 
(Renvoyée à la immisson de l'agricu’- | lécrets d'apphicalion à ces nouveaux départe- qui s'anplique aux modifications d'eff 
{u | ments SAR qe 
1e.) | . » ‘ Er NA set * j Cr-apres; 
conformé ment à ces dispositions, le décret a) Transformation de 11 emplais de contre 
EXPOSE DES MOTIFS n° 43-2032 du 47 oclohre 1917 a fixé les re gles leur en ? emnlois de chet de section c 
relatives à l'organisalion de l, sécurité Socia'e À 9 emnlais de contrôleur principal: 
sdame<, messieurs, les &iverses mesures | dans les départements de la Guadeloupe, de la b} Elévalion de classe de deux centres 4 
| ises 22% Gouvernement ue es ag Fr are française, de la Martinique et de Ja | oaisse natinnale. 

e cours des vins s'avèrent désasireuses pour téunion. Ces modifications d'effectifs traduisent. « 

"avenir > : ‘ulture livé "e , »Q se S 02 , 9 9 & : Le s Foi. à Mi 

l'avenir de la viticulture obligée de Vendre | Les décrets n° 48503 et ne 09 Qu 90 mers'! he-Gil tontetne ls DeDe0ei RÉnE eu: 

iu-dessous du prix de revient, et que Ia Daisse LS ont accordé dans ces départements une | budget annexe de la caisse nationale d'épar 

à dépassé de beaucoup le poure ‘nlage üe 10 | allocation aux vieux trava leurs salariés €l | one. des réorganisalions de cadres analoeur: 

pour 09 ol à cp bits. RS ja ruine prévu le recouvrement des colisalions de sécu- | à celles qui sont prévues. par ailleurs; au litre 

Celle siluation risque d'enirainer la ruine rilé soci iale. % É nn ie … | du budget annexe des postes, télégraphes ct 
de la viticulture et de provoquer l'arrachage Il apparaît, dès lors, nécessaire, afin d'y téléphones. 

des vignes et une pénurie nouvelle de vin | permettre le fonctionnement du régime de sc- En définitive, le rrojet de loi sonmis à 

pour la consommation. . curité sociale, d'étendre également à ces dé- | gélihérations comporte ne économie netle 4e 

L'action menée par ï'es pouvoirs pubiles | partements les dispositions légisiati Tes POT- | 11.092.000 F par rapport aux crédits onvert 
pour la baisse des aenrées, agricoles et spé- tan réorganisation des content eux de la SéCu- } enr le budget annexe de In caisse national 
cialement du vin aurait dû"avoir pour pu rité sac se | : s L d'épargne. nar la loi no 48-1999 Qu 1 déremo'e 

laire la même action pour la baïsse des pro- lel est l’objet du présent projet de loi. 1958, ct qui s'élevaient à 6.501.681.000 F. 

duits industriels et de tous autres objets ont 

la viticulture est tributaire, ne bn: in à 

: (). )F 2 : PA 
Au contraire de très importantes hausses | PROJET DE LOI PROJET DE LOI 

dans tous les domaines grèvent chaque jour | EP re 28 A 6 ur Se RU 

davantage les prix de revier cricoles et la | Article unique, — Les dispositions de la 10i drt. ter. — Sur les crédits ouverts au secré- 

avaritage les prix revient agricoles el | no 46-2339 du 24 octobre 1916 portant réorga- 

baisse des denrées à la production n’a qu’une ce nm do Loheses d a p ‘urité sociale taire d'Elat à la présidence du conseil (cais<e 

très faible incidence sur les cours à la con- | NSATON Ces tentieux de ! : SOENUE | mationale d'épargne), au titre du buds 

à ati : : vu 154 è + , | et de la mutualité sociale agricole sont éten- ! annexe de la caisse nationale d'épargne po 

sommation et qu'aucune me-ure énergique iues ts de ln Guadelo d a : a Cak ATION< argne j 

n'est appliquée pour remédier à cet élat de | dues aux départements de la Guadeloupe, de À l'exercice 1949 par la loi ne 48-1992 du 31 dé 

chose anormal 1 re so | la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, | ,.simhre 1948 et nar des textes spéciaux. u! 

re t ‘ sous réserve des adaptalions ‘essitées pa é ol dr. dr 46 es ! 
Il Azsemblce nationa!e invite le Gouverne- | 7 ee Sisatios bis ad pi RU l > nage rond P É somme de 11.120 000 F est définitiveinet 
mnt À prendre des mesures destinées à réal:- | !°rganisation particulière” de la sécurité 80 | annulée sur les chanitres ci-anrès: 

ses | ciale Rae re À Page pr s. Ces ue Chap. 104. — Servires extérienrs. — R n 

PROPOSITION DE RESOLUTION sort du M inistté, du travail ‘et de la sécurité PA 6 og ass ét one 
tOPOSITION DE SOLUTIO\ à Î 5 ON F. 

| sociale” de-misire de l'Agricuiiure, AR Chan, 108. — Indemnités diverses, 4 mili: 
to La liberté des transacUlens pour €: Vins | nistre des finances et des affaires éconamiraes, le francs 

et l'application pure et simple du statut vti- | U du garde des sceaux, minsire de à pus- Chap 112 — Rajnstement de la rému 

cue avec échelon ement des sorties de .ù Le, ration des fanetionnaires de la caisce nalio, 

propriété; | TEE TE d'épargne, 600.000 F. 

13 ASSEMBLÉE NATIONALE. — S, da 1949. — 45 Octobre 194%. 4 13 
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ets = — 
Chap. 113. eclassement de la foneli n | D'autre ! t, ii re sau | ire ! 
blique, 1.220.000 F, ; | dispositions de ‘a loi no 18-1975 du 31 décem 
Chap. 414. — Comributions à la constitutian | bre 1948 qui prévoil, en son a 15, que, 
d pensions de rélrailes du pers nel L nil pou mx e 1%19 e L Li 
ion 220.000 F. \'U rég'en è susce d'ei an 
Chap. 400, — Allocations farnilialcs, 200.000 delà des maxima, e d se 1! ‘ o!l 
‘ $, | d )l e dacx iCja ex 1 EL 
Î en À À 1! 9û 000 F | " » . } v 
fo al, 1,140), . { Î LR t { I 1oD « { 
art. 2. — HN est ouvert au secrétaire d'Etat vorlure de-crédiis préa é à pud 
à la présidence du conseil (caisse nationale | gétaire intéressé « I ‘ ( légagées 
d'épargne) au titre du budget annexe de la | en ca irtie soit des 4 des 
caisse nationale d'épargne, pour l'exercice | r« es nouve.les d'i à ( éspon 
4019, en addition aux crédits alloués par la d . Aussi diverses Ù n 3 
loi no 48-1992 du 31 décembre 19:8 et par | sont-elles proposées pa Je s af lé 
des textes spéciaux, des crédils s'élevant à | sein des « silo Jui 
a somme totale de 11.420.000 F et appiicables ! gnises n'en ’ dan leur cusem i 
a LL | 
aux chapitres ci-anrés: | une aug | jé pe è 
Chap. 101. — Services extérieurs. — Exé- 
cution., — Traitements et saiaires, 538.000 FF. S à Es 3 | 
” "NC ven É ET x Re No iveures autoris1 HS e «€ it ÿ. 
Chap. 609, — Versement an budget général | 
1. l'avréden! S voiles IT | ire wg | : 
de l'excédent des recciles sur 1 iépeu:es, Files se décomposent commé suit: 
41992000 F, | - Ê s * , 
lotal, 11.120.000 F. 1° Relèvement du taux des indemnités pou 
frais de inissions et de déplacements 140 





ANNEXE N° 6668 


{Session de 1919. — Séance du S mars 1919.) 


PrOILT DE #£OT porlant annulation de crédits | 
en application de l'article 2 de [a Hoi n° se | 


21 du 21 désembre 1943 el ouverture ce 


crédits au titre du hudget ann2xe de: pos- | 


‘es, télégraphes °c! téléphonzs pour l'exer- 
cice 1949, présente au nom de M. Henri 
iieuiile, président du conseil des ministres, 

M. Maurice-Pelechie, ministre des finar- 
ces et des atfaifes économiques, et par 
MN. Eugène Thomas, secrétaire d'Etat à la 

isidence du . {P, T. T.). — (Ren 


à la commission des finances.) 


rotri<el 


EXPOSE DES MOTIFS 
messieurs, la loi n° 48-1975 du 
1948, portant fixation, pour 
croice 1919, des maxima des dépeuses pu- 
ins et évaluation des voies et movens 
n'a pas compris dans les dotations globales 
qu'elle à Himilalivement autorisées, les dépen- 


Mesdames. 
31 décembre 
: 

b 


ses des budgels annexes rallachées pour ordre | 
au budget général. Cependant, l'article ? de la | 


loi ne 18-1921 du 21 décembre 1918, tendant à 


simplifier, la procédure de vole du budget 
général de l'exercice 1919 et relalive aux éco- 
numies budgétaires, fait au Gouvernement 
l'oblisailtôon de réaliser des réductions de dé- 
penses au titre des budgets annexes, Les com- 
missions des finañces de l’Assemblée natio- 
nale et du Conseil de la Répub'ique ont d’ai!- 
icur tenu à confirmer cette disnosiiotn en 
prévisant dans leur rapport général sur le 
projet de loi portant fixation du bugget gé- 
néral de l'exercice 1919 (dépenses ordinaires | 


«iles que les budgets annexes ne sauraient! | 


€chapper à la règle générale de compression 
des dépenses publiques et ont invité, en con- 
séquence, le Gouvernement à proposer au 
Parlement des annulalions de crédits sur les 
budgets annexes au même titre que sur le 
budget général. 

Le projet de loi qui est soumis À vos déli- 
bérations répond à celte obligation. 
 tend,.en effet, à prononcer l'annulation 
d'une somme de 215 milions de francs sur 
es crédits ouverts au budget annexe des 
P. T. T. (112.M8.808.009 F) par la loi no 48- 
49 du 31 décembre 1918. 

Celie annulation correspond, à concur-ence 
e 135 rmilons de francs, à la suppression 
d'emplois auxiliaires (300 unilés, et 720.000 
heures d’ulilisation équivalant à 400 unités) 
fügée possible pour les diverses raisons expo- 
ses par ailleurs (voir chapitre 122). Pour le 
ass, soit 40 miliions de francs, l’annula- 
yon. Provient de la suppression prévue pour 
are semble des fonctionnaires, de l'indemnité 
ré. « de difficultés administratives dans 1çs 

Pariements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Moselle ». s 
1. ris, en même temps que ces économie, 
f .Présent projet comprend, d'autre part, à Ja 
dE des ouverlures et des annulations de cré- 
“pi réPondant à une double nécessité. 
A Part, en etlet, le Gouvernement dait 
Saliciter de nouvellés autorisations de dépen- 
StS Pour un lolal de 532 millions de francs. 





millions. 


Le.crilit doit-permeure «d'appiiquer au per- 
sonnel des postes, télfgraphes et téléphones 
une anesure dont ;e principe a déjà é!6 adopié 
et pour laquelle des crédits ont été ouverl 
aux atminstrations dont les dépenses fisu 
rent au budget général. 

do Transformations d'ernplois : 112,3 mil- 
Jions 


Un certain we de transformations 
d'emplois ont été jugées indispensables pout 

re de procéder à une réorsanisalion 
de certains services de ladiministralion des 
pos'es, té égraphes et téléphones et; simulla- 
nément, de rétablir entre æs personnels simi 
laires de diverses administralions un paral- 
élisme de carrière qui compiélera 1es dispo- 
sitions appliquées, en matière de n 
tion, dans le cadre du reclassement general 
des fonctionnaires 

Les mesure: comportent: 

a) La réorganisation du cadre supérieur des 
services d'exécution par tlrausformation ue 
2,100 emplois de contrôleur ou contrôeur stai- 
uiaire (dont la dénomination sera remp:acée 
par celle d'a inspecteur adjoint » par appli- 
calion du décret du 10 juiliet 193 portant 
classification hiérarchique des grades et em- 
plois), en: Le 

119 emplois de chef de section principal; 

620 emplois de chef de section, 

1.610 emplois de contrôeur principal (em- 
ploi qui sera désigné après rec:assement par 
l'appelialion « inspecteur »), er 

b) Le réaménagement des moyens d'action 
des services administratifs extérieurs: 

Transformation de: 

190 emplois de contrôleur principal ou con- 
trôleur-rédacteur (« inspecteurs-rédacteurs » 
après changement d'appellation } et de 
100 emplois de contrôleur. ou contrôleur sta- 
giaire (futurs « inspecteurs ) 


inuuera 


envVisazecs 


adjoints ») en: 
110 emplois d'inspecleur (devant. s'appeler 
l'avenir « inspecteurs principaux ») et 
150 etnplois de chefs de section. 
Transformation de: 

109 commis principaux où commis €n:; 
400 dames sténodaclylographes. 

c) La constitulion, au service des installa- 
lions électriques, du cadre dés contrôleurs et 
contrôleurs principaux (catégorie B), par 
transformation de 750 emplois d'agent des 
installations ; . 

dy L'élévation de classe de 37 recelles ou 
centres postaux ou électriques. 

Compte tenu des délais nécessaires à Ja 
mise en place des nouveaux Cadres résmtant 
de ces diverses modifications d'effectifs, la 
date d'application prévue en ce qui les con- 
cerne cest le 1e octobre 1949. 


Annulation de crédits: 


La dépense complémentaire de 582 millions 
de francs se trouvera largement compensée 
dans les condilions suivantes: 

fo Dépense de 470 millions découlant du 
relèvement de taux des indemnités de mis- 
sion et de déplacements (chapitre 117 « In 
demnités éventuelles el spéciales »). 

Viendront en contre-palrje de cette somme : 

Les annulations de crédits découlant des 
mesurés d'économie déjà indiquées plus 
haut, M5 millions. 

Les réductions correspondänt à des dispo- 
aibiliiés qu'on se propose de 4égager: 
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d'une part, 108 millions 

Sur le personnel  .Adulaire. 425 
d'autre part, 9 nullions 

En définitive, le pré<ent projet se solde par 


mailés}). 





une compression d'effectifs de 1770 unités 
auxilitires ou titulaires et ne réducHon de 
dépenses de l'ordre de 5 millions de fran 
Tel apparaît, dans ses hgnes essentieiles, 
le projet de loi joint, que le Gouvernement 
vous demande d'adopter, Chacune des propo 
cilions présentées fait F'objet d'u cxplica- 
ion particuicr( 
PROJET DE LOI 

Art, 197. — Sur les crédit s au secré- 
laire d'Elat à la ‘prés du conil 
postes, ‘graphes et phones) au titre 
du budget annexe des postes, télégraphes e 
téléphones pour l'exercice 1919 par la loi 
n° 48-1992 Gu 91 décembre 1918. et par les 
textes spéciaux, une somme de 4839150000 EF 
est délinilivemnent annulée sur les chapitres 
ci-après : 

Chap. 105. — Services spéciaux, 413.000 F. 
Chap. 111, — Services techniques sf 1- 
lise s, 1.652.000 F 

Chap, 112, — Lignes, installations électri- 


ques et transports, 213%9.000 F. 

Chap. 115. — Supplément familial de tral- 
loment, 550.000 F. 

Chap. 116, 

5.64 000 F. 

Chap. 1422. — Services. extérieurs. — Rétri. 
bulion du personnel auxiliaire et contractuel, 
187.611.000 

Chap. 1 — Frais de 
0 millions de francs. 

Chap, 12%, — Rajustement de la rémunéra- 
lion de fonctionnaires des postes, télégraphes 
ct téléphones, 29.900.000 F, 

Chap. 1242 — Reclassement de la fonction 
publique, 16.680.000 F. 

Chap. 125, — Contribulions À la constitue. 
lion des pensions de relraite du personnel, 


12920000 F, 

Chap. 301. — Indemnités de diffleultés 
administratives daris les départements du 
Bas-Rhin, du fIlaut-Rhin et de Ja Moselle, 
10 millions de francs. 

Chap. 308, — Dépenses de fonctionnement 
du cenire nalienal d'études des télécommu- 
nicalions,. 20 millions de franes. 

Chap. 312. — Achat du matériel automobile, 
10 millions de francs. , 

Chap. %48 — Entretien ct fonctionnement 
du malériel automobile, 359 mmillions de 
francs . , 

Chap. 9315. — Servires .exiérieurs — En- 
tretier - el aménagement des locaux, % rnil- 
lions de francs. 

Chap. 400. — Allacations familiaies du per- 
sonnel ‘titulaire, - 1.600. 0060 F. 

Chap. 401. — Allocations familiales du per- 
sonne: auxiliaire et contractuel, 16.800.000 FE. 

Totai égal, 483.915.000 F. 

Art, 2, — Il est ouvert au secrétariat d'Etat 
à la présidence du c@seil (postes, télé. 
graphes et téléphones) au titre du budget 
annexe des postes, télégraphes et téléphones, 
nour l'exercice 1959, en addition aux crédits 
aHoués par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 
1M8 et par des textes. spéciaux, des crédits 
s'éevan! à la somme totale de 485.915 000 F 
et ‘appiicables aux chapitres ci-après: 

Chap. 106. — Service des directions, G mil- 


Indemnités de résidenre 


F. 
23 remplacement, 


Soit sut le même Chapitre 115, 65 millions. | Lions 177.000 F, 
M Aïsemmiér xarionatr, — S. de 1949. — 45 ootobre 1%9 


4 14 
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Chap. 107. — Service intérieur des bureaux, 
67.922.000 F. 





Chap. 417, — Indemnilsé éveniuelles et 
gpéciales, 405 millions de francs. 

Chap. ü14 — Remboursement des avances 
reçues du Trésor en couverture des déficits 
d' oilation, 4.816.000 F. 

1 égal, 482.915.000 F. 
RAM Ar CN LB EL LEUR LC 





ANNEXE N' 6699 


(S on de 1949, — Séance du 8 mars 1949.) 
LETTRE RECTIFICATIVE an projet de lei re- 
latif au report de crédits d: l'exercice 1947 
À l'exercice 1948, présentée au nom de 
M. Henri Queuille, président du conseil des 
rainistres, par M. Maurice-Petsche, rninis- 
tre des finances et des aflaires économi- 
:, — (Ronvoyée à la commission des f- 
/ 


MINISTÈRE DES FINANCES 


ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Paris, le 7 mars 199. 
Monsieur le président 
de l'Assemblée nationale. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pl, 
en vous priant de vouloir bien les transmettre 
à M, le président de la commission des fi- 
nances, diverses notes relatives à des modifi- 


cations que le Gouvernement, propose d’ap- 
porter au projet de loi n° 9993 relatif au re- 
port de crédits de lexercice 41947 à l'exer- 


ciee 1948 actuellement déposé sur le burean 
de l'Assemblée nationale. 

Veuillez agréez, monsieur le président, l’as- 
gurance de ma haute considération. 
Le ministre des finances 
des affaires économiques, 
Signé: MaUnICE-PETSCHE. 


el 


NOTE X° 1 
ETAT A 


SERVICES CIVILS). — 
ONDINAIRES 


UDGPT GÉNÉRAI DÉPENSES 


Tableau par service et par chapitre des cré- 
dits dont l'annulation est proposée sur 


d'exercice 19417. 
Education nationale, 


Chap. 3721. Construction et aménage- 
ment des collèges nationaux. — Centres ré- 
uionaux et écoles préparatoires d'éducation 
physique et sportive. 

Crédit dont l'annulation est proposée dans 
le yrojet de loi n° 5993, 35.700.000 F. 

Annulation complémentaire proposée, 
19.900.000 F. 

Annulation totale, 425.600.000 F. 

Chap. 3724. — Mouvements de jeunesse et 
d'éducation populaire. — Travaux d'aménage- 
inent : 

Crédit dont l'annulation est proposée dans 
le projet de loi n° 5993, 6 millions de franes. 

"à m4 annulation proposée, 6 millions de 
francs, 

Annulation totale, 12 millions de francs. 

Les dépenses efleciuées au cours de l'exer- 
cice 1917 se révélant, à l'heure actuelle, în- 
férieures à ce qui avait été prévu, le mon- 
tant des erédits à reporter à l'exercice 4948 
au titre des deux chapitres ci-dessus peut être 
majoré. 

On propose, par suite, de majorer à dne 
concurrence le montant des É- 4 initiale- 
ment envisagés sur l’exercice 1948. 


NOTE Ne 2 
ETAT 8 


GÉNÉRAr (SERVICES CIVILS). HÉPENSES 
DE RECONSTRUCTION ET D' EQUIPEMENT 


Agriculture. 
Chap. 907. — Travaux de mise en valeur de 


in Sologne: É d 
Crédit dont l'annulation est proposée dans 


EUIGET 


Annulation 
2:43000 F. 
Annulation 


complémentaire proposée, 


totale proposée, 15.365.000 F, 


Education nationale, 


Chap. 
tions : 

Crédits dont Yannuilation est proposée dans 
le projet de loi ne 5%, néant. 

Annulation proposée, 22.000.000 de fran:s. 

Annulation totale proposée, 22.000.000 de 
francs. 

Chap. 936, — Subventions aux collectivités 
pour travaux d'aménagement eéporlif 
gramme du 13 novembre 1910): 

Crédit dont l'annulation est proposée dans 
le projet de loi no 5993, 7S.600.000 F, 

Annulation complémentaire proposée, 33 mil- 
lions de francs. 

Annuiation totale proposée, 114.600.009 F. 

L'examen de la situation des chapitres ci- 
dessus a fait apparaîlre sur l'exercice 1917 de 
nouvelles disponibilités de crédit dont le Gou- 
vernement demande 12 report à l'exercice 1918 


901, — Lycées et collèges. — Acquisi- 


(yru- 


NOTE ne 3. 
ETAT C 


GÉNÉRAL (SERVICES CIVILS 


DÉPENSES ORDINAIRES 


BUPGET 


Tableau par service et pur chapilre 
des crédits demandés pour l'exercice M8, 


Edutation nationale, 


Chap. 3721, Construction et aménagë- 
ment des collèges nalionanx, centres régio- 
naux, centres régionaux et écoles préparatoires 
d'éducation physique et sportive: 

Crédit dont le report est proposé dans Île 
projet de loi ne 5995, 75.700.000 F. 

Modification proposée, en plus 49.900.000 F. 

Nouveau crédit, 125.600.000 F, 

Chap. 4724, — Mouvements de jeunesse et 
d'éducation populaire, -— Travaux d’aménage- 
ment : 

Crédit dont le report est proposé dans Île 
projet de loi ne 5993, 6.000.000 de francs. 

Modification proposée, en plus, 6.000.000 de 
francs. 

Nouveau crédit, 12.000.000 de francs. 

L'exphcation des deux modifications ci<des- 
sus a été donnée dans la note n° 4, 


NOTE ne 4, 
ETAT D 


BUDGRF GÉNÉRAL (SERVICES CIVILS). — DÉPENSES 
DE HNECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT 


Tableau par service et par chapitre des crédits 
demandés pour l'exercice 198. 


Agriculture. 


Chap. 907. — Travaux de mise en valeur de 
la Sologne: 
Crédit dont k report est propasé dans le 
projet de loi ne 5993, 13.152.000 F. 
Modification proposée, 2.213.000 F. 

Nouveau crédit, 15.265.000 F. 


Education nationale. 


Chap. 901. — Lycées et collèges. — Acqui- 
sitions : 
Crédit dont le report set proposé dans le 
projet de loi ne 59%, néant. 

odification proposé+, en plus, 22.000.000 de 
franés. 


Nouveau crédit, 22.000.000 de francs. 
Chap. 96. — Subventions aux collectivités 
pour travaux d'aménagement sportif (pro- 
gramme du 13 novembre 1910) : 

Crédit dont le — est proposé dans le 

t de loi ne 5993, 78.600.000 F. 

odification proposée, en plus, 33.000.000 de 
francs. 

Nouveau crédit, 111.600.000 F. 
L'explication des modifications ci-dessus a 








& project de loi n° 5993, 19.152.000 F, 








été donnée dans la note n° 2, 1 


NOTE No 5 
ETAT C 


BUDGET GÉNÉRAL (SERVICES CIVILS) 


DÉPENSES ORDINAIRES 


Tableau, par service et par chopit 
des crédits demandés pour l'exercice $ 
industrie et commerce, 
TRE Il, — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILIFÉS 


Chap. 708, — Liqu'dalion des contrats de 
fournitures, Fabrication et travaux: 
Crédit dont le report est propos dans je 
projet de loi no 599%, 790 millions de fra 
Modification proposée, en moins, 3% tu: $ 
de francs. 
Nouveau crédit, n 


‘ant, 


ETAT D 


É BUDGFT GÉNÉRAL (SERVICES CIVILS) 
DÉPENSES DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIVEUE 


Tableau, par service et par chapitre 
des crédits prévus pour l'exercice sis. 
‘industrie et commer:e. 
Equipement. 

Chan. 907. — Contrats de fournitures, d'équt 
pement et d'entrelien d'usines non résilits cn 
exécution de la loi du 20 juiliet 490: 

Crédit dont le report est prapisé dans 
prajet de Jai n° 5993, 27.773.000 F. 

Moœiificalion propisée, en moins, 27,7:0.000 
francs 

Nouveau crédit, néant, 


ETAT G 
NUDGET RDINAIRE (DÉPENSES MILITAIRES) 
Tableau, par service el par chapitre, 
des crédits demandés pour l'exercice 1115 


Forces armées. — Section commune, 


Tree fl. DÉPENSES RÉSELTANT 


DES HOSTILITÉS 


GC. — Dépenses de liquidation des hostihitrs, 
Chap. 792, — Liquidation des marchés 


résiliés (guerre). 
Crédit dont le report est proposé dans !e 
projet de Joi n° 5943, 150.631.000 K. 
Modiäcation propisée, en plus, 790 mil $ 
d> francs. 
Nouteau 


crédit, 9506310006 F. 


ETAT H 


BUDGET DE RECONSTRUCTION ET D'ÉOUIPEMENT 
(DÉPENSES MILITAIRES) 


Tableau par service et par chapilie des credits 
demandés pour l'exercice 48. 
Forces armées. — Section commune. 
Equipement, 

Chap. 922. Contrats de fourntuies, 
d'équipement et d'entretien nouveau d'usi 
non rèsiliés eu «xéculion de la loi du 2 j 
det 1940: 

Crédit dont le report est proposé dans le 
projet de loi ne 5%, rcant. 

Modification proposée, en pius, 27.773.000 l. 

Nouveau crédit, 27.733.000 F. 

Les modifications praposées dans Ja présen'o 
note concernent les reports de crédits de- 
mardés au titre du service des fabricelio : 
de la production jinlusirielle. 

La loi n° 18-1516 du 26 septembre 1948 fiat 
l'évaluation des voies et moyens du buiztt 
général pour l'exercice 1949 et relalive à d- 
verses dispositions d'ondre financier, dispo 
dans son article 407 que le ministre de la <: 
fense nalionale exerce les altribulions à! 
neurement dévolues au ministre de Find 


trie et du commerce en ce qui concerne 12 
service des fabrications de la production }- 
dustrielie. Ce transfert d'atiributions s'accon- 
pagné du transfert des crédits ouverts au !!- 
nistre €» l'industrie et du commerce, él 1e- 





i 





x 
anté- 
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Nouveau crédit, 13.747.000 F, 


Les modifications proposées ont pour but de 
nodifier la ventilation des crédits disponibles 
sur le chapitre 900 de l'exercice 1947 entre 
les divers chapitres de l'exercice 1918 qui ont 
l'mplacé le chapitre unique de l'exercice pré- 

dent, Ces modifications, qui ne changent 

Das le total des crédits reportés de 1947 à 1918 
‘1 Utre du chapitre 900, sont une simple mise 
point correspondant aux besoins effective- 
ent constatés. 


1 
} 
ul 














nécessaire et parfaitement réalisable au 7 
ment où nos raffineries produisent assez pot 
que ki France réexporte outre Manche pl 
sieurs dizaines de milliers de tonnes d'es-ence 
[ar mois! 

1o En premier lieu, on duit donc considé 
le régime de liberté en matière de | 


rei 
À ‘arburants 
comme nécessaire pour développer la circu- 
lation routière et le tourisme. faire disparaitre 
le marché parallèle, suppritner un nombre 


considérable d'emplois improductifs, de cette 
liberté enfin qui déterminera une amélioration 
abaissement 
vie par la diminution de la 


des condilions économiques, un 
du prix de la 
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tits au service des fabrications, à cerlains {5 e frais, € ! de 
ch ipitres de Ja section commune du budget AN N EXE N G 7 Q 0 elireah'e dé essources fl e 
de la défense rationaie. » 

: " ; : ai a» Le hernie ic 1 li lle 
Les propositions de report à l'exercice 1918 ti ? d En d e nécessité 
des crédits dispon bles à la elôlure de l’exer- Session de 19129. — S lu 31 1949 d'ordr HO N ol de insport 
cice 1947 contenues dans le projet de loi | sont redext jue l'indique 
no 5993 n'ayant pas tenu comp'e des trans- | PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à ! 1bleau s 
ferts décidés par la loi du 26 septembre 1918, inviter le Gouvernement À augmenter Pre es di 1 en 
est récessaire d'opérer les modifications compétence des justices de paix, présentée | 199% {4 S{7 0 en 1% ! 4x 
proposées ci-dessus pour que les crédits dis- pa M. Frédéric-Dupont, député - (Ren- | \imions nions tracteurs en 
nibles sur les chapitres du budget de 1917 vovée à la commissi de la justice et « | 10328. 431.0 1019 “n) 
de la production industrielle soient mis, pour législation.) Tract 2 ; LOS \ CU " 
l'exercice 1918, à x disposition du ministre 1019 SO. 6x 
la défense nalionale dont dénerd désor ; Aa La M 
M ie te <p! a es ! br Lors de 1 EXPOSE DES MOTIFS » 1 s t 1 des 
1Ctior nauslrieile «1 
production industrielle. Mesdames, messieurs, la compétences vil LORS Le nov à ; lous e sont, 
des justices de paix était, en 1914, 00 1 | \ ( sé blemet 1 ’ l'effe f 
NCTE No G en dernier ressort el de 600 1! LUC) u es ! teur I 3 pPst l lu simple 
d'appel triple (50 p. 106 des tracteu nnent 
ETAT C La impétence des justices de paix , |! à l'essence, 25 p. 100 au gaz oil et 25 100 
trouve à l'heure actueile fixée à 40.000 F en | 4u Fétrole lampant). La disparition de . e 
| + ) , »S vres { nnetltes { le vi 3- 
BUDGET ORDINAIRE (DÉPENSES MILITAIRES dernier ressort et à 30.000 F à charge d'appel. Ponte a ol va Vie» 
Nous pensons qu ces chiffres ne corres ement de ! envbie du parc, em I aient 
+ si : porndent pas ul 11! en! “ monta! Ï int ! SONIA! Ce! } le pt il 
Tableau, par service el par chapitre, | nt pas au coeliclent d'augmentalion qu | \ la ! ! 1 
: u $ F roût de vio n ? ‘ "le x "1 Î t t t À art L Hit- 
des crédits demandés pour l'exercice 1918. où le la vie par rapport à 1M4. L'indice du L t 
oût de la vie est multiplié par le coetfi- | ‘EH 4e 145 
ni 40 . ' } M Te - , > 1 7 D'a lire pa { la Fit | t t 
Forces armées, — Section guerre. re gr vence mue D Done. vatué en 1947 à 250 chala 009 
, d:X dit exit &or cire s à | k a » ; 
n 9327 — Armement lécer. — Réalisa- en derni sort et 12000 F à | S “1 VU Camio : Les 
IP. J91. Armemerl léger. Réalisa die Ex d l > és 4 Lace dialont de ! D Hi 
1 appel. L t 1 
avons done l'hot es l le et ou- 
iverture de crédits prévue dans le projet % % gr “es mg ri l toi 3 
d j no 95993, 1.221.559.000 F. db ré aérdhnre ” ac | & 
\Ddification proposée, en moins, 1.09S mil FREE , , ; . , 
s 411.000 F PROPOSITION DE RESOLUTION L ? 
. " * . l 1 \ ë 
Nouveau crédit, 123.1:35.000 F. L'A nblée nationale üt » Co | i 
ip 2333 — Muni'ions el mak cls Z. — men d ijuster le taux dé con } ter ( LL 1 e d t 
Péslisations reg Po PU VRT EE db) Le n d t 
è : lives * paix. en lenant comnte « { x ] tb A 
uverture de ( Pi il Ju fi à proue 4 , ta nn du coût de la vi | ; 4, LE 
L : : i d | I | wnin [ {| \ ; 
M dificait in priposie, en pius, 1.038 mi- Î t ( nianni | | nait 
lions 411.000 F. Ù de ta 
| 
Ë HT 02 ! nn * 4 | 4 t 
Noureau erédit, 1.008.11.000 ! ANNEXE N' 6701 | | énghces | itiels. 
Les modifivatins demandées dans la pré ER | ‘‘ Le on 
sente note ont pour objet de ventiler entre y Por si : 
“hapitres 337 et 328 de l'exercice 1948, res- Session de 1919. — Séance du 8 mars 1919 
peclivement affectés aux dépenses d'arme- Re À : ; - : s j A y 
ment léger et aux dépenses de munitions, ll PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à g - < 
créd't de 1.221,559.000 F provenant du cha | inviter le Governoment à rendre la liberté : 1 x . 
t 8112 de l'exercice 1917, qui comprenait il Commerce de l'essence, cap Ce ] re d" | e ps _ 
à la fois les dépenses de munitions et les d M. Monin et les membres du e du! : , . vis 
penses d'armement léger entre républicain ndépendant d'action ÿ *,'à PrOS . . Ù 
z ; L “ L ‘ paysanne et sociale et du £ e étant do es \ d ( ? 
I s'agit donc d'une s'mple mise au blicains indépendants d : s ‘to iu m r! C l < - 
nl l a if 1 rt . 
voyee à la Commis à de la pro tion in- 1. er j bus 
NOTE No 7 dusiricile puISQU On évalue à pl oo mètre bes 
. Ké: fl | Ke | r« | 
s cé Moi ri. Le gato [ { t 
ETAT H EXPFOSE DES MOTIFS j déjà le ma \Oir € I t une 
} ds vrie de 1 l'a ) il à aar:s 
BUDGET DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENI x M are messieurs, le 26 Juillet 1917, 1 s (ou ï ins m o3 
PR top pis ; Conseil de la République adoplait une réso s recoutables nou nec . écono- 
(DÉPENSES MILITAIRES " À ce es Meet der | réGou pour l'et dé 
ion invitant le Gouvernerme à rendre, à ! mie francaise. Le svstème du do ’ ve 
: partir du 1er octobre 1917, la liberté au com- | ne ser au’un oaliatif ! fait dérisoire 
Tableau. par service et par chapitre. merce de l'essence : _set it qu'u " - | ) 1 ICTISOITG. 
les rédits demandé our l'erer , }’, 1 125 ODéTaLons ( ana l Iraicie sS eXerre. 
créas demandés pour l'exercice 1918. Le 9 décembre 19:8, l’Assemblée nationale : raient en effet sur les 1 veaux bons distri- 
F as Servi : adoptait une rés lution invitant Je Gouverne- { bués aux usagers. Un resserrement du con- 
orces armées. -— S2rvice air, mon à élablir des programmes d'importation | trôle permettant une répression effective des 
k : de carburants assurant des stocks suffisants | fraudes obligerait à des dépenses qui ne cor- 
{ h: € )( PTS > pe EC fAVAUX E st !. à ‘ 1 11 a! 1 - < } 4 
ne #00. Bases. Fravaux et inslal pour rendre la liberté de distribution de l'es- | respondraient pas aux bénéfices qu'on en pour- 
ae sence ct du gaz oil. rait retirer. D'autre part, le système du dou- 
Crédit dont l'ouvi rlure est prop sée dans le La plupart des pays de l'Ouest euroréen ! ble secieur, où marché noir tficiel, n'est pas 
projet de loi no 5995, 577.983.000 F. sont revenus à la liberté du commerce de |! digne d'un Elat qui Se respecte. La liberté fera 
, ! . n l'a à » L s if M! INT] r L L I ra IUITIF 
Mod'fication proposée, en plus, 41.173.000 F, | essence. “ AC , slncanaie 
7 k » à » is depuis ces dates: la rés ta . 
Nouveau crédit, 619.:61.000 F. Mais, depuis ces dates, ! gime ce la r P 
di - ; EF L parblion de l'essence dans notre pays que!- Enfi y ’ r n 
\ Chap. 904. — Services du matériel. — Tra- | que délectueux qu'il se soit révélé. n’a pas | exige un persot fi iX dont 
\aux et installations: été modifié, Ur, ce régime, qui ne correspon- ictivité reste entièrem improduc!i 
Urédit dont Fouverture est proposée dans dait déjà plus en 1917 et en 1948 à l'état du En effet, la liberté, c'est 1a pri nm du 
projet de loi no 5993, 55.225.000 F, marché, est devenu en 1919 particulièrement rd appareil de la distribution qi 1rd 
> à , néfaste. Le retour à la liberté du commerce | 4 moins 4 nornies En r le 
Modifie sé i ins, 41.178.000 F - “ : ge trahe “DE ! Le ; , iU 
dification proposée, en moins, 1.178.009 F. | Ge l'essence est, À l'heure actue le, à la fois | Trésor! 


En outre, dans chaque service de | 
chaque organisme ou société indusiriel'e de 
quelque importance, un agemt Goit être chargé 
de demander et d'obtenir les tickets si néces- 
saires à toute activité quee qu'elle so de 
les attribuer, d'en tenir [a É 
prêt à justifier éventuellement de leur emploi, 

Après Je circuit desrendargd des bons qui va 
de la section de l'O. C. R. P. L. au consomme 
teur, c'est le circuit rernontant qui va du 
consommateur au contrôle éver 

20 La liberté du commerce de l'essi ef 
pas seulement essaire ; Û varfailés, 
ment réalisable. 
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L'évolulion ce la consommation d'essence, 9 lement, on aurait avantage à raffiner, pour ,$ comme nécessaire pour développer la 
pour le teur civil, par rapport aux stocks, | un inème volume de pétrole brut, c’est-à-dire | lation routière et le tourisme, faire dispar: 
a été la suivante, au cours du deuxième se pour une méme somme de dollars, moins de [le marché parallèle, supprimer un non y 
mestre 19:18 et du début de l'année 1949: fuel et plus d'essence, considérable d'emplois hinproduclifs, de 
Juillet 1948: consommation mensuelle, 117.031 L'opération est techniquement réalisable, si | liberté enfin qui détermuneràa une améi 
tonnes tocks, 2%6.920 tonne l'on intensifie le procédé de « cracking n | tion des conditions économiques, un abo 
out 1948 11sotnmat mens e, 146.902 | dans les raffineries. Le procédé permet d’obte- | meut du prix de la vie par la diminuti 
tonnes; stocks, 21,919 lonnes nir 40 p. 100 et même 45 p. 109 d'essence. | la marge € frais, et une augmenlslior 
Seoltembre 149148: consommation mensuelle Or, le procédé actuellement utilisé, « Je top- négligeable des ressources fiscale 
172519 lon Cks, 205,129 lonnes ; ping », ne donne que 20 np, 1) d'essence, On a) Le dévelonpement de Ja circulition 
{) i } nn | mie] 1elle, pourrait atteindre 43 P 100 d'essence: environ liècre est de tou é évidence une nécessité 
125630 lo [IN 135.600 10 es; i l'on mettait en marche nos installations dre national, Nos moyens de transport 4 
N nbre 195 D \ n mensuelle de « €rackins redevenus jmporiants ainsi que l'indiq 
121.081 nes: stocks, 139,578 tonnes; Les importation ipplémentaires d° nee, { tableau suivan ; F 
li nbre 411% omalion mensueïie, | que nous avons estimées à 90000 !, s'avère- Véhicules de tonrisme et camionnett 
15.040) nt cks, 153.950 tonnes; raient jiuuiiles, si de 20 p. 100 nous passions | 4438. 4 817.00: € 10419. 4.517.000. 
la l 1919 nsommalion mensuelle, | à 33 p. 100 d'essence raffinée Les raffineries Cxrnio wnions tra 
109.700 ! es: k<, 206000 tonnes produisent, en effet, à l'heure actuelle, | 4% 451.0: 10109. 730.000 : 
Ù ervices compétents estument qu'au mois | 200.000 ? d’essoi par mois. Elles pourraient, lracteurs asricoles* en 4938, 95 à 20.06 
Ü 1919, Ja rnisorminalion d'essence Scra en ulilisant les installations 4 rackINng », 1949, S0.04)0 
Lt) \ { #).000 tonnes de <torks. on produire 330.000) environ ; . ei \ £ de re certain mi 
( voit « In mation accuse un . Ce procédé est entre ne s inains, 1] ne coù- es moyens de transports légers pa 
e À la f 4 m d'été. Pour que Ja erait per Un ms ime de plus : ; 3 à US58, les moyens de transport lourd 
a à ; ’ faut d i nous voulons développer à Ja fois nos sont, pal ré ensibléement 
pe us instaHations de cracking et de topping (ce { des tra re fralanl 
ir, à à ICE « m1 * lin *crotssetnent a » ppi bot fectif de Iracieu agricoles est ja 6 di 
ni LÉ «ue rolssement peut déve opperment est prevu par le progremm pC- ple au triple (50 p. 100 des tracteurs 
é \ obtenu de deux manières cifféentes : où néral d'investissement les d penses engsagees tionnent le eric 35 p 10 un £ 
es cs re t 4 rtations u par rs va get ets \ elles soi: nt, seron! rapl » Pr 166) au pétrole lan] int}. La disn: 
{ mp) ’ 11 J nl HOtl< IE © \Ac " n > - 
1 Ù \ a prono s de l'essence el là oué . | —_ murs ue _ de 400.00 voitures légères et eamionet! 
: roduiit rie. rai s en France. Fxarmi us | iendrons peut-être si la produc- | je vieillissement de l’ensemble du pare, 
| i se é VU ; IX ranch de on d'automobiles devait 7 pidement s acerot- pr T ent opt tant IA consominatic 
ire, nécessitant ainsi une aug nentation de là l'eus de retour à la liberlé de l'esence, ; 
ù ni , ut consommalion d'essence toindre & nivean de 1938. 4 
D. * 1} Foi  Uy nen Pour le moment, nous Ccrovons avoir rmontré n* de : + . ’ à « î 
A , se y À bre lu marché est de lue le retour au réswime de liberté de l'essence ds Doi om” = her natériel le distril : 
H1 LA ) 10 1 TG Ê st À la fois nécessaire et réalisable : . 0 à _ ; Bye A3 ; = al re ta , 
À T À ! 69 É0 ) 4 48. | | | nl 4 ] : : ts rquol Er 708 gere demandon tu Les \ lat te de ‘kage ét en: x 
& 1 " » on 1 ! ! , « Vynts , L ue L 
Se : 4040. ” . _ be : ser es e I la pProposilion de r't hltiON sut 1 .:200.44K) mètres ubes oil I inillior : 
| 4“ cl bais-eront \ eiub'ablement er- ke fonines . hllage, jui dé sait : 
re NT. narter 30 0) innes d'essence ] ment 1917 les 1 oiri le Ja distrib 
pair por mpes de e "5 000,000 “dbliire Cie PROPOSITION DE RESOLUTION n'a pas cessé de saccroître entre temp . 
comme, comparée au <oût global de nos im- L'Assemblée nationale considérant qua M, L'insuffisa e du trafic routier n'est pa 
tnt © est nai min sans <doult pourrait- liber! du commerce de l'essence est ; eg Hi une pet ie de inalériel roulant ou de m 
Br je <s s._cort es importations nar- er + io : here Bee - rie} d Hisiribution, Elle est due surtout à 
QU ON EUROS "OCR TE AMPOrAaUIONS par aire au développement de la circulalion rou- se ect pe re pe semé : 
tement inutiles, Il faut ajouter que PEUE Utière et du tourisme, à la suppression d’ur SPRERIA SON ON CORRETTS AR Len 
perçoit 25 EF par litre d'essente Vendu, soil grand nombre d'emplois improductifs et à b) Le marché parralièle source de tan ! 
00 F par nue. Chaque dollar qu'# dé- la disparition d’un andaleux marché noir, scandales — alimentait de toute évider 
bourse pour acheter d l'essence lui rap- | invits le Gouvernement à rendre la liberté au | jusqu'à ces derniers temps, une grande par!à 
porte ainsi 800 F net, ommercà de l'essence. de Ja cireulalion, notamment celle des 
On peut se demander pourquoi l'Etat tures Mgères et des camionnetles. Le marcvi:i 
n'achète pas pius d'essence puisque l'opéra- » ANénires noir de l'essence procurait aux trafiqnants «2 S 
tion en définitive lui est largement profitable. toutes natures, les bénéfices es plus substar- 
NM n'est donc pas exciu que la marge de tiels. L'élal du marché au mois de jar 4 
#.000 tonnes, théoriquement nécessaire pour | ANNEXE N° 6701 fiectilice) | vient de révéler un fuit nouveau: 5 p. 406 
éviter les à-coups que pourrait produire le ! bons distribué ont pas été utilisés. Or on 
retour à Ja liberlé du marché, s'avère prali- EE n'a constaté aucune diminution de la cire:- 
quement trop importante, par suite du prix (Coect. le 1949. — Séa du 8 rs 1949; lation dans les grandes villes, à Paris noti 
pour ainsi dire prohibilif de Fessence, tente Moslles dort ES PR TT RL CS s petits industriels, les 





tivateurs. :æs cants, Ceux qui ont 
lement hesoin d'essenee et dont l'ai 


est nécessaire à la prospérité national 





D'autre part. le Gouvernement avelt éprouvé, | PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
Bee Pres rte LE gs se à nt je inviter le Gouvernement à rendre la liberté 
ner tt + AE ER a commerce de l'essence, présentée par 


l'extérieur. Mais 4 js MS cet ob ie es : R'uni 1 circuler, élant donné l. DE 
pme lais depuis 193 nstacse es M. Monin @t les meinbres du groupe du |} td Ÿ - %. . . bé gr l a 
« 11 ils eve « , , F $ : li e À 1 #4 | ; Le Le ] ‘ 
à centre républicain ind pendant d'action L né l e à l Ulis n te ill | e cor fi 
it 1 1 EE Le SU: ils 1 ‘ Nil à 


b) Cependant l'essence n'est pas seule en 
e oxupée par le gas-oil dans 


jaysanne ei sociale et du groupe des répu- ; - 
pa] i sociale et du groupe des répu au mois de février puisqu'on évaue à : 





Ù …Hcnins indén nie £ A Ar 
- a ndép anis cpulés, — en- nd £ 
l'ensemble de la consommation des carburants cr _ es si Fe E Ia mr de 29.000 mètres cubes le montant des tick 
* V L it 1 2 ‘ L4 tIU L 2 : … 
en France n'est pas néglizeable, comme Île induetriatie | : Ke da non présentés aux pornpes ce mois-là. Le 


montrent les chiffres suivants: nb: ia L lionnement qui entrafuait déjà le marché n 





Carburant auto essence): en 192% 2 mil- reins Ro : entraine maintenant une asnhyxie de Ja 
ons 710.000 tonnes: en 1918, 1.618.300 lonnes. EXPOSE DES MOTIFS culation, D peut avoir dans y les tout | 
Gaz-oi! »} où 780.009 tonnes: æ1 us É + Le a : és + CHAINS InOis, LES Conséquences ICS [Jius reût 
103.000 tonnes sen espere ds Mesdarnes, messieurs, le 26 juillet 197, Je | tapes pour 'ensetie de économie fra 
Hot. ei 1938. néant jose | Conseil de la République adoptait une résolu- | &iise Le svetèmme du doutle sec'eur ne s 
#0 000 toi À re ; Fe y 08 si tion dmvitant le Gouvernement à rendre à qu'un palliati tout À fait dérisoire. Les 0! 
} tonnes . parbr du 14 octobre 1947 la liberté au com- RS EE SNS CU CR ER 
Or. coutratrement aux stocke d'ésence les se Ce rattons au MArt hé paralk le S CXCTCEFAIENE «ft 
toke de gaz-oil sont considérab'es et permet- a ve de l'essence. 1Q 1’ e i à effet sur les nouveaux bons distribués 
{ N le £az-0i son ® SHOT: S Lu Le 9 décembre 19:8, l'Assemblée nationale usagers. Un reseeorrement dn contrôle perm 
nt \ uit de rt de «a lire o1s de € - c : - : : : . Ii ae Je Il À ET 1 Fin 
| un \ i ie près de quaire mois «ke on adoptait une résolution invilant le Gouverne- tant un répression eflective des frau 
s lo! ce 1e I ! )la 61 cons!- » : < ; mn ‘ LIH Sssi0: n [LAS 
ommaiïlon. Un sen ren Ira com} en CONS ! ment à établir des programmes d'importation bliger Ni Dos AS NI ne: AE 
dérant la consommation et le stockage men- » cart RP. lee ks +. - obDhgeralt à des «atpenses qui ne Corresp 
: - de carburants assurant des stocks suftisants draient pas aux b‘néfices qu'on en pour! 
> 1 LU ot L » L .: 


els de gaz-oil au cours du ?e trimestre 1918. ur rendre |: ‘té de di É u | : 
Juillet 1918 eee ka RUN 1: Gode pour rendre la Jibe rié de distribution de l'es relirer. D'autre part, le cystème du don! 
| LA l À _ HBauoN, 91.92% L, SI0 D sence et du gas oil, secteur ou marché noir officiel n’est l 
1.4 ‘ : rage Ed We a Sn : eur, où marché { L s 
La plupart des pays de l'Ouest européen | jjsne d'un Ftat qui se respecte, La lim 


{ 


\oût 1918 : consommation, 53.267 {; stocke, Sû venus à berté : merve » , : à = 
Tate . at I L, SU red à la hberlé du comimerce de | 1,53 disparaître le marché huir, rançon 
i sscrnce. ve. F ; vs 
Septembre 1938 nsormmation, 67.911 t; Mais, depuis ces dales, le régime de la ré- NRMEROIE. sir © à 1 mi 
stocks, 219,747 ! partition de l'essence dans notre pays, quel- e) Enfin, l'organ sation de Ta réparti 
Octobre 1918  : usoimmalion, 38.260 t; | que défectueux qu'il se soit révélé, n'a pas | °\£e un personnel très nombreux, et dé 


l'activité reste entiérement improdurstive. 


tocks, 219.447 1. été modifié. Or, ce régime, qui ne corres- : 
ÿ En etfet, la liberté, c'est Ja suppression «! 


Novembre _19s : consommation, 60,534 1; { pondait déjà plus en 1947 et en 1918 à l'état 2 &ctrihnti x 
stocks, 230.970 t du marché, est devenu, en 14939, particulière- ! Hurd appareit de la distribution, un milli:1: 

Iccuibre 1938 : consommation, 63.015 t; | ment néfaste. Le retour à la liberté du com- | *u moins d'économies pour le Trésor | 
stocks, 220,127 merce de l'essence est, à l'heure actuelle, à En outre, dans chaque service de VE! 

D'autre part, le ‘fuel et les produits lourds | la fois nécessaire et parfaitement réalisable | dans chaque organisme on sociélé industrie!! 
abtenus par raffinage du pétrole sont à l'heure |! au moment où nos raffineries produisent assez | de quelque imporlance un agent doit €tr 

tuelle en excédent, de telle manière que la | pour que la France réexporte outre-Manche | chargé de demander et d'obtenir les tickc' 
rance est obligée d'en exporter, plusieurs dizaines de milliers de tonnes d'es- | si nécessaires à toute activité quelle qu'el" 
1 suit de à que, les stocks de gas-oil étant | sence par mois: soit, de les attribuer, d'en tenir la compta! 
cousidérables par rapport à la demande, et le jo En premier lieu, on doit done considérer | lité, d'être prêt à justifiér éventuellement &: 
fucl en quantité telle qu'on l’exporte actuel- | le régime de liberté en matière de carburants } teur emploi. 
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= Les : n ui RD " 
\urès le circuit descend des | qui D'autre part, le fuel! et les m ts lo des efl des | Ï 
\ {A UE 2 < < L . . 
e la section d l'O, R. P. 1 au ConsoiIn- ol | : j raftinagé du pe! a , { é ä t avjà | da! e 
2e " sur, c'est le Ccireut remomi } \ au ( ( [ de ! 01 L \ . 
° nma tt au contrôle éventuel. que la 1 | 4 ] t de 
La siberié dau coftal CG 1) IS Il | | 0 de gas2!il un! ra { 
Ù pa ulement { ‘ | 0 lérabl p la deman | autre 4 ‘ ü Ù 
{ ment 7 alsabie € 1! l e1! | “| ' l'ex s . . tart Vis j . 
volution de la « m a essOnc { raf d L 
le secteur civil, par rapport aux SiOCcks, | p êt \ de } | "e | ex! 
é la suivante, an ( au à L à<4 ) ( } . 
F - à | 
et du début de l'année 194 | m ’ d'ess l Ù délais, 
{ LS cto C Œr 1 | } 
y — = { | 
|! 1915 { ll T1 | 4 ( | | LL 
2 t: stocks, 281910 | 100 et à l | 
_ , . L L 
Septembre 19% { oO | | \ L 
15 t; stocks, 205.129 ’ ? | | j I 
br 191S : Cot : Î i {) ‘ . 
$ k 17 | | 19 t 
Le î de Vi I : 
rl 148 ONsSOC A ; | I 
si | | 139.578 I . | | 
mb OS C0! | l 
UU L, CkS, 133.900 ra! t Î = de 20 { + 2 « — 
viCT 10:90 conson I à 3 p 100 d' : ’ Les 1 finé es | ’ . 
6 t: stocks, 206.0 { ? Pas 1 ter tou 
ro CH ‘ eii { L IN » CtUut 
services ipétents nt « 1 | 990 000 : | | { lis er- 
: j 200 (00 t d'esst a Lt : ul Ur: 
! : d avril 19:19, la con imnaltion de { en TT ñ les { # indie D L te #* { ; t : j par 1 + L 
ie 138.000 t pour 260.000 t de cks. + . DOS ] | (ing 1 : loi du 29 m 194% 1! ppar t, 
F 3 l ! } { 
on voit que Ja consomination accuse ; Ci \ : In 0 | « 
mn : ; procédé est € ré Nains. 11 | * 
à la fin des mois d'été Pour que Ia | trait pas un ntime de 1 tie rait tre utilement apportée à cette lai, mo 
DE di ‘curil it CONSETV Et il fau don ç | x D : - a! 1 if 1 ! } Y t t } 1CIMPT l IOTIOUUS 
l ù ] 3 ll ns € k î iù 10 l " : 1 ' Î 1 
] ir, à la même époque, un accroissement |ir ati de cracki : + de to r {ce |! Pt , ae : et as p > Cru 
LE LL 0 » 1 1 - L 1 *. |! 
“ire du stockaz: Cet accroi er î ] eut dés \npemen ’ HI . | D " \ Î { M ! | r ' cure 
{ obtenu de deux manières différente où ; Ac - ! { , . pe 
1 nn supplérmte nt d'un porta io ou par une : : + sm. { { { mA 
ju fication des propo lo: de l'es ence ct : << i >» N st ! r : ! in lement 
4 r : DLRRALE l ra \ : I 4 i- d D 
: Ë des produits lourds raffinés en France, Exa- |, N : | pter de la prom ion q 
. j j ins successivement les deux branches de < EL he Lise 2: sa r la } ente loi À 1€ | ssa ion 
s e alternative hp hs nl ac vai uprut | | 
% Le chiffre des nortat s SUP! nen- 3 v pee be 4 PS : Fi 1ueT 1 1 s à l'A 
L 1 4 né ] hbeor 1 - n d<té Ia Co ninmatiot l ; C4 ° k 
| taire iécessaires à la Hber du marché € ie le ose . - ! PEU] 
ù de 0.006 t au moins. Pour le rm nent, nou3z Croyons Aavo'r MOI 
La tonne d'essence rendit ( Ï Co ‘+ rein Je 3 de lil + 
J 1 . LL 14 L AL " fl fois rt cen it 1 tOPOSITION D Lo! 
s 4 {ait à l'Etat 60 dollars en 1945. Elle ne iui , : Lh 1e k ( = re et Can pi r} 
A 14 r{ } vo] os der « 
( ûte plus que 40 en 1949, car les cours ; - ti : er Ar Arlicle uni I outé à | 1e 
3 ( baissé et baisseront vraisemblabloment LS af as ; : de la loi du 29 rnars 1942, val dée par l'ordon- 
« ré. Pour importer 50.000 tonnes d'essence, bdzscché nance d » octobri h t [ igraphe 2 
, à il! faut donc prévoi: 2 mmiliions de dollars ROI ; RESOI n \insi concu fill 
| ete & vo Mt ciobal 'ROPOSITION DE RESOLUTIO rs + = 
cette sotnme, comparée au coût global d «a Toutefois, en ce qui concerne la prescrip- 
» LE visu … 1. ! t l ‘ 
no importation +. L Re DIU s d Ju ue L'A mb! r on \ lérant qu on de l'action publique et des peines en Tna- 
po on cn sup} _ r 4 Te s importa- nd de sumiuers de Vies ge À lière criminelle, les délais seront s mplement 
ER aTiAa tCHHENNL iutueos atit ujuutelr , = : "per suspérait à Commpler da romulgationt de 
aue l'État percoil 2 EF pal litre d'éssenci salre à «l: velop] IT de la 4 WHination FO la A mer À - É 1} de Î VLIG ATEN | 
1 N du, soit 39 00 F pat lon nié Chaoue dollar tie . eu Î 1 | à x | 11 — n a un l ES 1 
, Ë 1. n ” or fa L° ! \" [PE | L i 
qu'il débourse pour achoier ue tCSsCHeC ui ” À TD 48 Ur | im! } : à Ja ms 
{ . jan i M 11 el are D 1 in- 
£ 4 rapporte ainsi 800 F net, à Dre Le au ae  - 1 : - 
Au A On peut se demander pourquot l'Etat | Vite le Gouw dv doiEen à osbecde > 
} h'achète pas plus d'es e a l ri CONMerCe «qe esse] 
4 li achete pa plu du esscuice puisqu üpPCrAa 
r on lion en définitive lui est largrinent profilable, ANNEX E N 6 7 0 3 
eh 1 Il n'est donc pas exclu que la marge de —— 
4 60.000 t, {héocriquement nécessaire pour éviter 


es à-Coups que pourrait produire Île relour « Ce i SE iù 5 Inars 1919. 
la liberté du Mistehe. s'avi rè pratiquéraicnht ANNEXE N 6702 dia: snis , | 
trop importante, par suile du prix pour ains _ PROJET DE LOI prononçant la dissolution de 
dire prohibitif de l'essence ! la société en commandite par actions « Au- 
+ D'autre part, le Gouvernement avait éproi Session de 1% Séui du $S mars 1949. pe ge M. Berliet et C° » et de la « S0- 
# | vé € 0946 et 1917 rtaines difficultés pour : Fe : cièté civile Berliet », et portant 
; Mer de l'osencs # b PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'entreprise Beriet, pr enté au _ 4 
D à l'extérieur. Mais depuis 1948 cet obstacle | la:ticle 1% de La toi du 29 mars 1942, val M. Henri Queuilie. président du conseil des 
ck est désormais levé. dée par l'ordonnance du 28 LL tobr Ms, ruinistres, par M Kobert Lacost raini 
e by Cependant, l'essence n'est pas seule en relative à la prescription de l’action publi- de l'industrie et du commer 
k {: place occupée par le gas-oil dans que et des peines, présentée par M. Frédé- rice-Petsche, ministre di fl 
affaires économiques et par M. Daniel 
t de 1: L 


procurer de l'essence ou du pétrole brut 
, 


Cause, 








| l'ensemble de la consommation des carbu- ric-Dupont, député. — (Renvoyée à la com- 
rants en France n’est pas négligeable, comme mission de Ja juslice et 09 Mgistation.) Mayer, ministre du travail et de la sécurité 
en. ke montrent les chiffres suivants: sociale. — (Renvoyé à la coran in de la 
è 4 à Carburant auto ï‘essence) : en 1998, EXPOSE DES MOTIFS prœdluction industricile.) 
2.710.000 t; en 1948, 1.618.500 t 
ten Gas-oil: en 1938, 780.000 t: en 1948, 703.000 t, Mesdarnes, ni la loi du 29 : 1932 EXPOSE DES MOT 
; , Pétrole carburant: en 1938, néant; en 1948, J ve à là Fr d In pu É 
Aa 60.000 t. blique et des peines », loi validée par une Mesdames, messieurs, M. Marius Perliet et 
vite Or, contrairement aux stocks d'essence, les rdonnance du = ock 113, prése itée par | CErlains du s fs, cusés de Cüliaboration 
" sai Slocks de gas-oil sont considérables et per- | ** rédaction des conséquences qui n'ont vrai vec l'ennerm, Gnl été délérés après la libé- 
perait mettent un volant de près de quatre mos | Semblablement été ni prévues ni voulues par | ration à des cou:s de Jusllce et ca \mbres ci: 
ou! de consommation. On s'en rendra compte en | > * UNE uxquellcs JL nous apparait | vViques et les usines Berliet placés ous 
p considérant la consommation et le stockage | nécessaire de remédier par Un lexie MOCHE | ACMANISMTANON provsoire 
bers rnensuels de gasoil au cours du 2 trimes- | Calif ou interprélaur. VA IESARS ON COSDEOESDES À 1 DORRD EU 
n 1948. L'article 1e en est ainsi conçu: he d'une entreprise industrieile d'irnportance 
Juillet 1948: consommation, 51.595 L: stocks « Pour toute infra tion non Couverle par la | nationale. Elle ne peut disposer, notamment, 
À 19.440 t : * | prescription lors de la publication de la pré les sommes nécessaires au renouvellement et 
d l ; Août 1918: cor ommalion, 53.267 t; stocks, sente lo, le point de départ des délais di à l'extension de son équipement 
4 19.440 À prescripl on prévus par les art le Gi el Di ns ces conditions, et compte tenu de lim- 
ni di Septembre 1948. consommation, 67.1 t: | ans les a RES ORRSN 08 LORS RON. © 98 ES 
Hi l £ Ks, 219.747 t. . me c-À#- k + ‘als g: voRL pl > déjà 10 3 litütnie Q Pres Hicr un projet de loi trans- 
Octobre 1948 : consomation 58.%0 . : se , À gr ed y - 1° de la at” su 17 rs {or nant la Jele en Cofminaändite par ac- 
9. HSE Il, 9. AU ls tembre 1940, reporté à la date de la cessatio tions « Automobiles M Berliet », en 80 icté 


‘Ets! Stocks, 219.447 les hostilités. : | " : 

rietle Novembre 198: consommation, G0%A t:| A PR nt ie a anonyme avec participation de L'Etal. 

e in 918 onsommation, 60,524 !; A s'er tenir à !la lettre même du texte et Au capitas de reitte société participeront: 
2 : ock3, 230,97 à l'interprétalion qui en est donnée par les les anciens actionnaires, le personnel et l'Etat 
ke" Décembre parquets, il s'agirait, non pas d'une suspen- | pour la part de capitai qui lui revient en 4p- 
Wel:e socks, 220.12 sion des prescriplions, mais d'une annulation ! plication des confiscations de toute nature 
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r$r 


consommation, 63.015 t 
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pi noncét à l'égard de la société en com- 
t 


Inandite par actions ou de certains de ses 
Imérabres 

Les anciens acliennaires condamnés pour 
faits de collaboration seront toutefois dans 


l'impossibilité de s'immiscer dans la gestion 
de la nanvelle entreprise 
S'il convient d'associer à la gestion et aux 
bénéfices un personnel dont le travail a per- 
mis dans des conditions difficiles la bonne 
ie de l’entreprise, et d'autre part, l'Etat 
qui doit assurer un contrôle administratif et 
financier de l'affaire, it a paru nécessaire de 
réserver aux actionnaires privés une majorité 











au conseil. I importe, en effet, de ne pas di- 
minuer la responsabilité de ceux qui sont 
appelé à fournir à l’entreprise les moyens 
d'assurer dans l'avenir son équipement et sa 
ren! t 
PROJET DE LOI 
Art. {e: La <ociclté en minandile par 
Uuons « Automobiles M. Berliet et Ce » et 
\ Sociélr ivile Berliet » sont dissoutes à 

coœnpler de la promuigation de la présente loi 

{ [EE l «| if et di pi f sont 
dévol À 14 ciéte À ivme de HIT 
« Ut 1 ë «li i-1iit Berlit 

Li ictions de la Société nouvelle des usines 
Berliet it obligatoirement nominative 

Art. 2, — Les aclio! le la Société nouvelle 
Ü Î Dérliet £« t dépos entre es 
Ji d it) rateur provisoire dési- 
gné par arrêté col it du ministre de. l'in 
dustrie et du minérce €t du ministre des 
finances et d utTair économiques, Il as- 
sure, avec les pour | plus étendus, Ja 
£ \ d I] jusqu'à ce qu'elle 
coit doté: (le { Ï tit légaux d'adiminis- 
traltion et de directi Il à ! imment qua 
| pour « $ bées d'action 
nair et eff ‘ t | form « ri 
qu 4 pplica «! IA ] sent 10 

\ Da ii d in à datet 
di 1 pl [RE Î 1 «hu 1 pres nte loi el à 
la d t e € Il \ irateu provisoire 

{jo LEta i un nonbre d'actions dont 
l'im: rt pal inf ir 1 Ca lal de la nou- 
vélle société correspondra à celle du montan 
des amendes et confiscalions ducs par la So- 
ciélé en commandile par actions « Aulomo- 
biles Berliet et Ce », au titre des profits illi- 
cite par rapport à la valeur de son actif cal- 
culée sur Ja base du bilan arrûté au 81 dé- 
cempb 141 

Compte lt | dé part qui ] est attri 
b da! | inital de la nouvelle socié'é, 
l'Etat renonce :i “pere voir le montant des 
Cojfl ition t ambndes dues i tr des 
profits illicites par ladite sociék 

29 Les actionra ct porteurs de parts des 
leux "iétés disc li recevront, Sous réserve 


[RE £ ( | nuites 
des dispositions prévues à l'article 4, un nom- 
bre d'actions représentant une participation 
équivalente aux droits qu'ils délenaient dans 
} 
] 
l 


anciennes sociéiés, auxquels il sera préa 

| ircentage de rcdu:- 
\ calculé comma il est dit au premier 

alinéa du paragraphe premier ci-dessus; 


i 


iblement appiiqué un po 


3 Le comité d'entreprise recevra 10 p. 400 
du ‘apita! de la nouvelle société par prélè- 
vement sur les réserves, Les actions rTeS- 
pondantes seront inaliénables 

art 1 Les icthionnaires OÙ po eurs de 
parts des anciennes sociétés recevront un 
nombre d'actions calculé conformément au 
90 de l’article 3, sous réserve des dispositions 
{ pres 


filscalions pénales régies par Îles 
articles 37 à 39 du code pénal seront liqu:- 
dées conformément à l'article 18 de la loi 
no 48-1973 du 31 décembre 198; 

b) L'Elat recevra, en règlement des som- 
mes déterminées à l'alinéa ci-dessus et des 
amendes et confiscalions dont le montant a 
été chiffré par décision de justice, des ac- 
tions sur la base du bilan arrêté au 31 dé- 
cembre 1914 pour la société en commandite 
par actions, et-sur la base de la valeur liqui- 
dalive à celte même date pour la sociélé 
civile, 

Art, 5. — Les personnes condamnées pour 
faits de collaboration, propriélaires ou usu- 
fruitières d'actions de la société nouvelle des 
usines Berliet ne pourront exercer les droits 
de gestion qui y sont attachés que par l'in- 
termédiaire d’un administrateur judiciaire dé- 
signé par ordonnance du président du tribu- 
nai civil du siège de la société nouvelle, à la 
requête de tout intéressé. 





Art. 6. — La nouvelle société sera gérée par 
un conseil d'administration de quinze mem- 
bres, comprenant: et 

Neuf représentants des actionnaires privés; 

Trois représentants de l'Etat, dont deux du 
ministère de l'industrie et du commerce et 
un du ministère des finances et des affaires 
économiques ; 

Trois représentants du personnel désignés 
au sein du comité central d'entreprise, et 
comportant obl gatoirement un représentant 
de chacune des catégories: cadres, agents de 
maîtrise et employés, ouvriers. Celle repré- 
senlation remplace celle prévue par l'arti- 
cle 3 de l'ordonnance du 22 février 1945 modi- 
fiée par la loi du 16 mai 1916 sur les comités 
d'entreprise. 

La désignation des adminisitraleurs autres 
que les représentants de l’Elat est soumise à 
l'agrément du ministre de l’industrie et du 
commerce et du ministre des finances el des 
affaires économiques. 

Art. 7. — Les opérations exécutées en ap- 
plication de la présente loi ne donneront lieu 
à la perception d'aucun impôt ou taxe. 

Art, 8. — Des décrets contresignés par Île 
ministre de l'industrte et du commerce et par 
le mnistre des finances et des affaires éco- 
nomiques fixeront en tant que de besoin les 
modalités d'application de Îa présente loi. 

Art 9, — La société nouvelle des usines 
Berliet est soumise au contrôle économique 
et financier institué par l'ordonnance du 
23 novembre 1944. 





ANNEXE N' 6704 


Session de 1949. — Séance du $ mars 1919.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 

terr.toires d'outre-mer gsur la proposilion 
‘solution de M. Malbrant et plusieurs 
s collègues tendant à inviler le Gou- 
vernement à rendre Ia liberté au marché de 
l'or dans les déparlements et territoires 
d'outre-mer, par M. Yacine Hhallo, dé- 
puté (1). 


Mesdames, messieurs, Ja proposition pré- 
sentée par M. Malbrant et ses collègues du 
groupe d'action démocralique et sociule, €x- 
pose très clairement les raisons qui-militent 
en faveur de l'extension du régime de liberté 
au marché de l'or dans les terriloires et dé- 
partements d'outre-mer. 

Après avoir rappelé combien la production 
contrôlée de l'or était en régression depuis 
1940, cile démontre que la cause principale 
de ce fléchissement tient à lélévation crois- 
sante du prix à la production, élévation qui 
n'est pas compensée par celle du prix de 
vente, A l'heure actuelle encore, bien que 
ce prix ait été relevé et atteigne, depuis jan- 
vier 1949, 285.000 F C. F. A. le kilo, soil 
970.000 F métropolilains, il apparaît que ce 
prix ne correspond pas à ceiui d'un inarché 
libre et, comme Flindquent fort justement 
nos collègues, que les producteurs d’or sont 
dans une situation défavorisée par rapport 
aux détenteurs métropolilains de mélal pré- 
cieux, dont les stocks ont été constitués sans 
effort, et parfois dans l'illégal:té 

Tout en approuvant la démonstration faile 
par les auteurs de la proposilion de résolu- 
bon n° 6322, nous voudrions mettre l’accent 
sur {ros points: 

En premier lieu, si l’on considère 1 indice 
général des prix en Afrique équatoriale fran- 


de nr 





çaise, principal territoire producteur d’or, ce | 


n'est pas au coefficient 10 que sont les prix 
par rapport à 1939, mais bien au coeffic:ent 
15 à 18, compte non tenu de la création du 
franc C. F, A, Le prix de revient minier s’est 
trouvé grevé des frais de main-d'œuvre consi- 
dérables et, faute d’un prix de vente suffisam- 
ment rémunérateur, le taux d'’exploitabilité 


des terrains alluvionnaires a diminué, depuis ! 
1939, de plus de 50 p. 100. C’est à cet état de | 


choses qu'il convient de remédier, car il en- 
traîne l'écrémage des placers et l'abandon 
des gisements à faible teneur. 

D'autre part, l'insuffisance du prix de vente 
a pour conséquence l'absence de prospection. 
L'exploitant ne traite jo les parties riches 
et il n'engage pas de 





{t) Voir le ne 6322. 


rais pour déceler s'il : 
| mer. 


Eu) 
existe de nouveaux gisements, parce qu 
frais lui apparaissent, en tout état de c: 
comme non rentables. Il s'ensuit que Par 
de notre production d’or dans l'Union 
caise est handicapé. Le retour à la li! 
du marché de l'or doit permettre aux ex 
tants de trouver les ressources nécess: 
pour une prospection rationnelle et de re; 
dre le tratement des gisements pauvr: $ 

Enfin, lorsque le marché de l'or est lil 
on conslale toujours une tendance à l'; 
libre entre les prix de production loca 
le prix de l'or, A l'heure actuelle, cet 4 
libre n'existe pas, mais il est hautement « 
hâitable. Les faits prouvent que la liber! 
l'or est le corollaire de celle des prix 
produits et que ces derniers prix sont ad 
tés, d’une part, aux nécessités de la vi 
nomique locale, d'autre part, aux cours : - 
diaux. Illustrons d’un exemple les consid(ra. 
tions ci-dessus énoncées, 

D'une enquête à laquelle il vient d 
procédé dans la région aurifère de Sizu 
(Guinée française), il ressort que depuis 106, 
date de la prise en charge des achats 
par la caisse centrale de la France d 
mer, ces achats n'ont atteint qu'un « 
dérisoire jar rapport à la production : , 
des placers. Mais les nouvelles dispos 
rendues effectives au 1e février 1949 «1! 
voyant, pour la vente de l'or, 50 p. !t 
le marché libre de Paris et 50 p. 100 & 
marchés étrangers, ne sont pas suffis: 
Les éxportateurs ne sont pas satisfaits d 
mesures qui ne leur permettent pas de 
liser une opération « payante ». Si l’on 
compte des frais divers (taxes, assura 

L 
Le 
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’ 


port, commission . d'acheleur, etc.}, 
du gramme d'or payé à l’exportateur 
core insuffisant. 

Le prix de revient d'un .kilo d’or brut 
titrant 940 p. 1.000 s'élève à 297.500 F CEA. 
dont il faut déduire 60.000 F de frais (} 
de poids du brut et frais à la colonie! 
prix net approximatif est donc de 237.2: 
C.F.A. Or le cours actuel pratiqué pa 
dioulas de Siguiri est compris entre 250 
209 F C.F.A. le gramme. Ces chiffres i 
quent que le cours d'achat au placer devriil 
être stabilisé à 220 F C.F.A, maximum: si 
la dissimulation et les sorties clandeslines 
risquent de demeurer intenses. 

Il n'est pas douteux que le pouvoir d'achat 
de l’orpailleur autochtone a diminué: a 
un gramme d’or, il pouvait se procurer, (n 
1939: 12 mètres de percale ou 30 kilos d: 
aujourd'hui, il ne peut acheter que 2 mèb 
de tissu ôu 8 kilos de riz. I y a donc 
disproportion entre le prix des marchand 
d'importation et des produits vivriers, d' 
part, et le prix de l'or, d’autre part. 

Seule la liberté du commerce de l'or } 
mettra un retour à l'équilibre des prix, ali 
que nous l'avons indiqué. 

Tous les conseillers généraux de l'as“ 
blée locale réclament d’ailleurs la vente in! 
grale de l'or sur le marché libre qui, 
provoquant une reprise du commerce de 
en Guinée, améliorcrait incontestablement 
situation économique de la région Kank 
Siguiri. 

A ce sujet, la commission des territoires 
d'outre-mer considère qu'il y aurait intert 
à organiser ce marché libre dans les terri 
toires d'outre-mer, dans des conditions qu'il 
appartiendrait au Gouvernement de fixer. | 
telle mesure ne pourrait que faciliter }°s 
transactions en même temps qu'elle serait de 
nature à freiner les appétits des spéculatcurs 
professionnels, 

On voit l'intérêt d’un retour à la lib°i 
du marché de l’or dans nos territoires d'oult 
mer, Il permettra le développement de ces 
territoires en favorisant l'équipement et l'ex- 
ploitation des gisements; il réduira la fraude 
et facilitera la commercialisation de la pro 
duction des orpailleurs. 

En conséquence, la commission des terri- 
loires d'outre-mer, unanime, vous demando 
d'adopter Ja proposition de résolution dont 
la teneur suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouverre- 
ment à rendre la liberté au marché de l'or 
dans les territoires et départements d’ouire- 
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*s autortsali civils € ion ct 1; 3 e frar mi nonise: nul - 
alions de } de + | ruillions ancs: crédits utorisations. 542 
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budgets annexes ratiachés pour ordre au bud- 


ment accordés tant par la loi n° 48-1994 du 


Chap. 9229. Etablissements d’entei: 


424 
Ces autorisations de programme et ces cré- y d'études minières en Tunisie, dans la limite Chap, 9029. — Travaux de remembr. l 
dits de payement seront réparüs par service | de 40 p. 100 du capital social. et de rezroupement cultural autoris 
et par chapitre, conformément à l'état D an- Les crédits nécessaires seront prélevés sur | 2,849; crédils demandés, 1.100, c 
nexé à la présente loi. le chapitre 2334 du budget du ministère de Chap. 9039, — Restauration de l'hab; 
Les aulorisalions de programme prévues au | l'industrie et du commerce (recherches et | ral: autorisations, 50; °rédits demande: 
présemt article seront couvertes tant par les | prospections minières). Chap. 901€, — Loi no 59-173 du 21 mar 
dits ouverts par la présente loi que par de Art. 42. — L'article 2, paragraphe 4er du | — Subventions aux collectivités put 
nouveaux crédits à ouvrir ultérieurement, | décret-loi du 20 octobre 195%5 susvisé est mo- pour la réfection de la voirie irale et 
Art, 5 Il est ouvert aux ministres pour les ! diffé comme suit: l'équipement rural: autorsalions, 20: , j 
dépenses du budget de reconstruction et | Il est réservé à l'Efft au sein des conseils | demandés, 20. 
d'équipement (budgels annexes) de l'exercice | d'administration, de gérance ou de surveii- Chap 9059 — Réparation des destrar is 
1919, des autorisations de programme et des | Jance, des sociétés qui ont fait appel ou feront | causées par les inondations dans les ds; 
crédits de payement s'élevant respeCUVe- | appel à son concours sous forme d’apyports en | ments des Pyrénées-Orientales et de ! 
ment à 1.6% inillions de francs et 481 Mmil- | capital, ainsi que des sociétés dans lesquelles | autorisations, 180; crédits demandés, 47 
lions de francs, conforméinent au détail ci- | il détient une participation au moins égale à Chap, 9119. — Subventions pour t: K 
après en. < 10 p. 400 du capital, un nombre de sièges pro- | d'améliorations pastorales et fores!ières 
Caisse nationale d'épargne: aulorisalions, | portionnel à sa parlicipation, sans que ce nom- | torisations, 20: credits demandé:, 40. 
néant; crédits de payement, néant, ; | 44 puisse être supérieur aux deux tiers des Chap. 9119, — Fixation des dunes du \ 
Postes, télégi iphes et téléphones: aulorisa- | sièges du conseii ni. dans les conseils d'ad- autorisations, 10: crdits demandés, . 
tions, 1.593 millions de francs; crédits de paye- | ministration des sociétés anonymes, inférieur Totaux pour :e paragraphe a: 
ment. 465 millions de francs. | à deux. : ons, 9.470; crédits demandés, 2.2s 
tadiodifflusion française: autorisations, 100 | Apt, 43 — En exécution de l'article 87 de | 
millions de francs; crédits de payement, 16 mil- | Ja loi du 20 avril 1921 modifé par l'article 167 b) Travaux ceréculés par l'Etat. 
Lons de francs, a | de Ja loi du 20 juin 1923 et par l’article 7 de 
FTotau autorisations, 1.635 millions de | Ja lot no 48-199: du 21 décembre 1918, le [. Chan, 915%. — Mie en valeur de la y 
francs; crédits de payement, 4S{ milijons | montant des engagements que le ministre des | des Landes de Gascogne: autorisalior Lo: 
de franc: : travaux publics, des transports et du tourisme | crédits demandés, 9 
Ces autorisations de proyramme et ces CT- | est autorisé à contracter. par application de Chap. 9179. — Loi no 58-3753 du 21 
dits de payement sont répartis par service €t ! Particle susvisé est fixé en capital à 10 mil- | 1918, — Réfection des ouvrages de pro! 
par chapitre, conformément à l'état E annexe | Jjards. des terres contre les eaux et remi:e « 
à la présente loi. : | Ce montant s'ajoute au montant des aulo- | des cours d eau non navigables el non 
Les autorisations de programme prévues au | risations de programme fixé par la présente loi, | bles autorisations, 100; crédits dem 
présent article seront couvertes tant par Îles | Art, 4%, — Sont lihérées conformément aux | 100 
crédits ouverts par la présente loi que par de | dispositions du 4e alinéa de l'article 14 de Ja Chap. 9189. — Pestauration de: terrai \ 
nouveaux crédits à ouvrir ultérieurement, | loi no 48-1973 du 31 décembre 1918 les aulo- | montagne: autor sations, 140: crédits de À 
Art 6 Les recettes extraordinaires des | risalions de programme et les crédits de paye- | dés, 70 
| 
get général de l'exercice 1949 sont fixées à | 
la somme de 3170 millions de francs, confor- 
mément à l’état F annexé à la présente loi. 


A concurrence de 481 millions de francs, ces 
recettes extraordinaires qui sont la contrepar- 
tie des crédits de payement ouverts par l’arli- 
{ 
} 


le » de la présente loi, seront bloquées et 
libérées automatiquement en même temps que 
ces derniers, conformément à l'article 9 de Ja 


présente loi. 

Art. 7. — Les recettes extraordinaires des 
budgets annexes rattachés pour ordre au bud- 
get général telles qu'elles avaient été fixées 
par l'article 5 de Ja loi n° 48-1994 du 31 décem- 
re 4918 sont majorées d'une somme de 
869 millions de francs applicable au chapitre 
401 « Avances du Trésor et emprunts » et 
d'une somme de 18.000 F applicable au chapi- 
tre 102 « Fonds de concours, recettes d'ordre 
et produits divers » du budget annexe de la 
radiodiffusion française. 

Art. 8 — Les recettes extraordinaires des 
budgets annexes rattachés pour ordre au bud- 
get général telles qu'elles avaient été fixées 
par l'article 5 de la loi no 48-1994 du 31 dé- 
cembre 191$ sont diminuées d'une somme de 
869.0148.000 F au titre du chapitre 100 « Affula- 
tions à la couverture des dépenses de recons- 
truction et d'équipement de l'exrédent de re- 
cette de la première section » du budget an 


nexe de la radiodiffusion française. 
SecTION II 
Dispositions spéciales. 
Art. 9. — Les autorisations de programme et 


les crédits de payement ouverts par les arti- 


cles ? et 5 de ia présente loi sont bloqués | 


pour leur totalité. 

Les autorisations de programme et les cré- 
dits de payement ainsi bloqués seront libérés 
par décret contresigné par le ministre des 
finances et des affaires économiques. 

Art, 10, — Le ministre des finances est auto- 
Tisé üuprès avis du comité institué par Parli- 
cle 36 de la loi ne 48-24 du 6 janvier 1948, a 
souscrire aux auginentations de capital des so- 
ciétés dont FEtat est actionnaire à vendre tout 
ou partie des participations exislantes ou à 
négocier les droits attachés aux titres appar- 
tenant à J'Elat, 

Toutefois la cession de droits ou la vente 
de titres doit être préalablement autorisée par 
le Parlement au cas où ces opérations auraient 
pour conséquence de faire perdre à l'Etat la 
majorité dans les sociétés dont il détient plus 
de la moitié du capital, lorsque sa participa- 
tion a été prise en vertu d'une loi particu- 
lière. 

Art. 11. — L'Etat cet autorisé à prendre une 
participation dans Ja société de recherches et 











| 
l 


31 décembre 1948 que par les articles 4er et 4 
de la présente loi. 

Art, 15. — Il est interdit aux ministres de 
prendre des mesures entraînant des augmen- 
tations de dépenses imputables sur les crédits 
ouveris par les articles fer, 2, 4 et 5 qui ne 
résulteraient pas de l'application des lois et 
ordonnances antérieures ou des dispositions de 
la présente loi. 

Les ministres ordonnaleurs et le ministre des 
finances sont personnellement responsables 
des décisions prises à l'encontre de Ja disposi- 
tion ci-dessus. | 


Etat À, — Tableau. par service et par chani- 
tre, des autorisations de programme et des 
crédits de payement demandés pour l'exer- 
cice 1919 ‘tranche inconditionnelle),. 


(En millions de francs.) 
ÉQUIPEMENT 
Affaires étrangères. 
Travaux exécutés par l'Etat, 


Chap. 9009, — Achat et aménagement d'im- 
meubles diplomatiques et consulaires: auto- 
risalions, néant; crédits demandés, néant. 

Chap. 9019, — Œuvres francaises à l’étran- 
ger, — Acquisitions immobilières, — (Cons- 
truc{ions et grosses réparations d'immeubles 
appartenant à J'Etat: autorisations, 136,893; 
cédits demandés:, 29,060 


Totaux pour les affaires étrangères: auto- 
risations, 136,892; crédits demandés, 
29,060, , 


Haut commissariat de la République française 


en Sarre. 

ÉQUIPEMEXT 
Chap. 9009, — Aménagement de l'un'ver- 
sité de la Sarre: autorisations, 100; crédits 


demandés, 50, 
Agriculture, 
RECONSTRUCTION 
Chap. 8019, — Recon‘truclion des immeu- 


bles détruits par Ja guerre: autorisalions, 
111; crédils demandés, 191, 


ÉQUIPEMENT 


a) Travaux exécutés avec le participation 
financière de l'Etat. 


Chap. 901% — Travaux d'équipement rural: 
autorisations, 6.350 ; crédits demandés, 
1.071,17. 





ment agricole, — Travaux d'équipement 
120, 


de 


torisations, %51; crédits demandés, 
Chap. 9239. Institut national 
che agronomique, — Travaux d’équipem« 
autorisations, 125; crédits demandés, 55 
Chap. 921, — Services vétérinaires, 
vaux d'équipement (anc'en programme) 
torisations, &G; crédits demandés, 9, 
Chap. 9219, — Services vétérinaires, — 1 
vaux d'équipement (nouveau programme 
autorisations, 132: crédits demandés, 77 
Totaux pour le paragraphe b: auto: 


tions, 981; crédits demandés, 602. 
c) Acquisitions. 

Chap. 9279. — Institut national de Ja recher- 
che agronomique. — Acquisitions: aulori:a- 
tions, ü5: crédits demandés, 5». 

Chap. 9289, — Services vétérinaires, — Ac- 


quisitions: autorisations, 25; crédits den 
dés, 25. 
Totaux nour le paragraphe € : autorisa- 
tions, 80; crédits demandés, 80, 
Totaux pour l'équipement: autorisations,” 
10.531; crédits demandés, 2.963,17. 
Totaux pour l'agriculture: antorisal or, 
10.705; crédits demandés, 3.081,17. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 
ÉQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés par l'Etat. 


Chap. 9009, — Construction, aménagerme:t 
et équipement technique (immeuble sis rue 
de Bercy): autorisations, 2; crédits demai- 
dés, 2, 

Chap, 9019. — Acquisitions immob'lières 
autorisations, 20: crédits demandés, 20. 

Chap. 9029. — Remite en état de la cité :2- 
nitaire de « Clairvivre » (partie domaniale) 
autorisations, 60; crédits demandés, 53, 

Totaux pour les anciens combaltants °! 
victimes de la guerre: autorisat'on:, £2: 
crédits demandés, 73, 


Education nationale. 
RECONSTRUCTION 


a) Reconstruction des établissements 
et bâtiments appartenant à l'Etat. 


Chap S009. — Etablissements du secor! 
degré. — Reconstitution -du matériel détruit 
appartenant à l'Etat: autorisations, 18; cré- 
dits demandés, 156. 

Chap, 8019. — Etablissements du sécond de- 
gré appartenant à l'Etat, — Travaux de re- 
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ytruction :  autorisalions, 59: € lits de Chap. 9139 — Cat < an En 
ls, 8,1. ment des établissements na d'éd Finances et affaires économiques. 
Chop. 8029. —. Etablissements nationaux | tion physique et sport 100 : 
d'enseignement te:bhnique. — Reconstitution | Crédits demand 150 L — Fi ES 
du matériel détruit: autorisations, 35; crédits Chap. 9159, — Consiru ‘ - À 
demandés, 410. des collèges nationa ux et Chap. 5009 s'HVET s financiers. — fie 
Chap. $029 — Etablissements nat'onaux | Écoles préparat d'éd iq et ; : EE rédits de 
d'eonseigrement technique, — Reconstruction: | Sportit autorisa Ji nandés, | ” NIues, 99 
torisations, 105; crédits demandés, 70. 90. 
Chap. 8059. — Travaux de reconitru Chap. 9249 Bàtim s et l 
des établissements nationaux d'éducation naux: aultorisa 12,2 Ï Ch 0009 \chat truction où armé: 
physique et sporlive: autorisations, 10; cré- } dés, 8,541. igement d'immeubles pour L services 
dits demandés, S. Chap 0219, —— Ela [l | 1 financiers: au i t 15, 3 2 crédits des 
Chap. 8069, — Protection et réparation des | ment supérieur. — Equ nl 4 mand 197 
numents h slor.que ; endornmaseés pa les 11; crédits demandé ù Cha} "out — Servi { ! ers. — Fanui- 
opérations de guerre : aulorisations, 1.014; Chap. 9289. — Aménagem Î Ù permet echnid »| i ma 
crédits demandés. 220 1. lions cenira'es des mil cl [ 1955 : : 
Chap, 809, — Bâtiments civils et P lais na- 219,70 ‘rcdits den | in | Uhan 90990 . Part pation le l'Etat aux 
v Ex Reconstruction : au Ori dons, Fo IX 7! IT l ora 1 iginentalions du capilul des suciélés nalio- 
230,253; crédits demandés, 129,77, ons : 1.285.015 ; | ‘ Ï iles d'économie mixte ou privée: aulorisi- 
216,109 lions, 4.650; crédits demandés, 4.650 
} Pañslicipalion  auà dépen es de Trecons Chap. 9039. — _Louveriure des avances à 
truction et de reconstitulion du natériel b\ Travaux exécutés a lé. mani ist consentir pai le Tri a pour le fin incemnet l 
détruit. financière de ! Etat. le là HET tion du budget RUE ve des 1 L Li 
iutorisations, néant; crédits demandes, 2m, 
Chap. S6S9, — Participation aux dépenses Chap. 9929. -— Centre nalional de la re Chap. 9019, — Couverture des avances à Copie 
ce reconstruction @l de reconstitution dit ma- cherche 5 ientifique. - Travaux iU UFrISALIONS, senur par le Trésor pour le f AN ement de Ja 
iriel détruit des universités, établissements | 8:55: crédits demandés, 186. 2e section du budget annexe de la ruliodiline 
d'enseignement supérieur et cifés  univeras- Chap. 92319 — Centre national de la r sion française: autorisations, néant; crudil4 
(aires: aulorisalions, 3%; crédits detnandes, | cherche scivntifique. — A matérier | den 165, 95 
10. , SCICR HU IG OFIS s, 220 1 1ema! Folaux pour | qui per Ut: SA DL 
Chap. 8099. — Partlicipalon aux dépenses | dés, 12 119 rédits nandés, 8.121 
de aeconstructon et de reconsUilulion du Ina Chap. 92339 — Enscigneiment su eur. — Totaux pour fl res et affaires éco- 
tériel des établissemen!s du econd degr \ecquisilions: autorisalior ( rédits den niqui il SOS: crédite 
n'apparte ant pas à l'Elat iutorisalio dés Ca. demandés, Sat 
126,8: crédits demandés, 93. Chap. 9269. — Enseign nt | eur. — 
Chap. S109 — Participation aux dépenses Travaux: aulorisalions, 1.:27 * crédits dernan France d'outre-mer. 
de reconstitution du matériel scolaire el des | dés, 371. 
hibl'othèques d'enseignement du premier de- Chap. 9379, — Constructions scolaires de l'en Chap. 90 Subvention au fonds d'investiss 
cle” autorisations, 17: crédits demandés, 15. seignement du second degré. — subventions: se mel pour le dével ppement economique et 
Chap. &119 — Parlicipation aux dépenses | aultorisat social des territoires d'ou mer: autorise 


de reconstruction des établissements du pre- 
nier degré: aulorisalions, 369; crédits deman- 
dés, ZS0 

Chap. 8129 — Participation aux dépenses 
de recon:truction et de reconstitul'on du ma- 
tériel des  établs<ements d'enseignement 
léhnique: auiorisations,*os; crédits deman- 
ots. 50, 

Chap. 8139. — Education physique et sports. 
— Participation à la reconstitution 4u maté- 
riel déiruit: autor'salions, 90, crédits doman- 
dés, 10 

Clap. 8119, — Participation à la reconslilu- 
lion du matériel des salles de spectacle, con- 
servaloires, écoles nationales et saciéiés de 
musique: autorisations, 26,5; crédits deman- 
dE<, 26,9. 

Chap. S159. — Participation à la reconst'tu- 
ion des fonds de livres des bibliothèques si- 

trées : autor:salion:, 5; cCrédils deman- 


.) 

Totaux pour Ja reconstruction: anlorisa- 
lions, 3052,%  : crédits demandés, 
1.520,07. 


, 


ÉQUIPEMENT 
a) Travaux cerécutés et financés par l'Etat. 
Chap. 9009, — Frais d'études cl de contrôle 
des travaux d'équiscment : aulor:auon$, 
D: crédits demandés, 4,552. : 
Chap, 9019. — Lycées et collèges, — Acqui- 


us: autorisations, 67,5; crédits demandés, 


{ 
au 


67,2. 
Chap, 9029, — Etablissement: du second de- 

gré appartenant à l'Elat, — Travaux: aulori 

Salions, 2.100; crédits demandés, 769, 

Chap. 9049. — Ecoles nationales de l'ensei- 
£nement technique, — Acquisitions: aulor!- 
Salions, 160; crédits demandé=, 70. 

Chap. 9059, — Etablissements de l'enscigne- 
ment technique appartenant à l'Etat. — Tra- 
janx : autorisations, 630; créd'ts demandes, 
26, 

Chap: 9069, — Centres d'apprentissage, — 
Acquisitions: autorisations, 415; créŒis de- 
luaindés, 269,5, 

Chap. 9079. — Centres d'apprentissage. — 
Travaux: aulorisations, 1.250; crédits deman- 
dés, 384. 

Chap. 9089, — Ecoles nationale: d'enselgne- 
ment téchnque. — Equipement en matériel 
technique et mach'nez-outils: autorisation’, 
800: crédits demandés, 280. 

Chap. 9099, — Centres d'apprentissage, — 
Equipement en. matériel téchnique: aulori- 
Salons, 1.107; crédils demandés, 7% 





ions, 701; crédils demandés. 1 
Chüp. 9389, — Constructions scolaires « 
seisnement Gu premier der 
autorisations, 5.289: crédits demat 
Chap. 9399, — Subventions 
tion de cantines scoaires: au 
crédits demandes, 25. 

Chap. 9109 — Constructions scolaires de l'en 
seignement technique, — Subventions: aulori 
sations, 100; crédits demandés, 1. 

Chap. 91:19. — Equipement en matériel tech- 
nique-des élablissements communaux d'ensei 
gnement technique: autorisations, 100; crédils 
demandés, 50. 

Chap. 95% — Tvgiène scolaire et universi 
laire. — Travaux: autorisalions, 125: crédits 
‘emandés, 58, 

Chap. 9179. — Subvenlions aux collectivités 
pour travaux d'aménagement sportif: aulorisa- 
Cons, 768: crédits demandés 188. 

Chan. 9189. Subventions aux universités 
et établissements d'enseignement pour travaux 
d'équipement sportif: autorisations, 120; cr 
dits demandés, 40 

Chap. 9199. — Enseignement du second de 
gré. — Participation aux dépenses résultant ( 
l'installation d'étabiissements d'enseignement 
dans des casernes n'appartenant pas à l'Etal: 
autorisation, 16,9; crédits demandés, 8,4. 

Chap. 9509 — Construciions scolaires de 
l’enscignement du premier degré, — Subven- 
tions pour payement d'annuités: autorisa- 
ions, néant; crédits demandés, 200 

Chap. 9519, — Subventions pour l'aménag 
ment des conservaloires de province: autori- 
salions: 19; crédits dernandés, 7. 

Chap. 9529, — Constructions scolaires de 
l'enseignement du second degré. — Subven- 
tions en annuilés: aulorisalions, néant; cré- 
dits demandés, 78. 

Chap. 9529 — Constructions scolaires de 
l'enseignement technique, — Subventions en 
annuilés: autorisations, néant; crédits deman- 
dés, 71. 

Chap. 951%, — Dépenses de première instal- 
lation dans les éiabiissements du second de- 
gré appartenant à l'Elal: aulorisations, 59,2; 
crédits demandés, 94, 

Chap. 9559, — Bibliothèques universitaires. 
— Travaux et programmes: aulorisations, 
109,965: crédits demandés, 5.221. 

Tolaux pour le paragraphe b): aulori<a- 
tions,  10,294,465;, crédits demandés, 
3.023,821. 

Totaux pour l'équipement: autorisations, 
18.072,10: crédits demandé:, 6.269,90. 

Totaux pour l'éducation nationale: autori- 


i- 
1 











sations, 211%; crédits demandés, 7.600. 





Le 
lians, 1.900; crédits demandés, 1,197 
Chap. 9019 — Subvention au budget des 
établissements français dans l'Inde pour Gés 
penses exceptionnelles d'équipement: 
sations, 400: crédits demandés, 400 
1p. 9029 — Travaux d'aménagement du 
p Verl: autorisalions, 4:50; crédits demane 


n 
AUOT ;e 


Totaux pour la France d'outre-mer: autoël. 
salions, 2,510; crédits demandés, 1.917. 


_ ’ 


Industrie et commerce. 


RECONSTRUCTION 


Chap. 8019. — Reconstruction de l'éco'e &rs 
mines de Douai: autorisations, 4: crédits de 
Rndis à 


ÉQUIPEMENT 


[1 € 19 1.0 1 in le Ines CiPle 
triques d ere ot In r ns, 10, 
lits demand 10 
Totaux pour l'industrie et °0OTNIMeree * 
autorisations, 11: créd demandés, 13, 
Intérieur. 


RECOXSTRUCTION 





Chap. $S009, — Services de la sûrelé naltionn'e, 
— Häliments et travaux. — Réinstallation des 
ervices, — Reconstruction: autorisations, 15; 
crédits cermandés, 6. 

Chap. 8019. — Réparation des dégradations 
anorimales subies du fait de la guerre et de 
l'occupation par les chemins départementaux 


! 


\ 
té 
, 420; crédits de 


! 


et communaux: autorisations 
mandés, 105. 
Totaux pour la re‘onstruetion: autorisa: 
tions, 223%; crédils demandés, 111, 


ÉQUIPEMEXT 


a) Travaux eréculés avec la participation 
financière de l'Elut. 


Chap. 9029, — Plan d'équipement national. 
— Tranche de démarrage, — Subventions aux 
collectivités locales æet aux établissements ef 
services qui en Gépendent pour l'exécution da 
travaux d'équipement de ta vie collective de la 
nation. — Constructions puhliques. — Hols În- 
salubres. — Habitaltious: auiorisalions, 54; 
crédits demandés, 42. Fraira 

Chap. 9039. — Plan d'équipement national, 
— Tranche de éérmarrage, — subventions aux 





départements et aux communes pour (ravaux 
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remise en état de viabitité et travaux 
niinement urgent au réseau routier dépar- 
emental, vicinai et rural: autorisations, 1.109; 
ri ler | 131 
Chap, 9049, …— Pian d'équipement national. 
— ‘Jranche de démarrage, — Subventions aux 
olectivités locales et aux établissements £€t 
es qui en dépendent au titre des <com- 
3 icules utilitaires, 1=Sa2r3 
à nire s eaux): autorisa- 
| 1)+ crédits demandés, 8, ! 
Chan. 0059 — pian d'équipement nationäi. 
— Tranche de éémarrage, — subventions aux 
ivit ocates et aux établissements qui 
sn dépendent pour construction ét travaux 
d'équipement spécial (assainissement, distri- 
n d'eau et d ‘haueu Voirie urbaine et 
mé jéfectuen iu sations, 2.590 
lits demandés, 292 
Chap. 9089 — subventions aux collectivités 
les en vue de les aider à supporter les 
es laissé à leur charge par la ré- 
emenialion sur \ I nstruclion ; auto! 'ea- 
100: crédits demandés. 70. 
Chap. 9109, — Subvi \n au budzet du ter- 


ritoire du Fezzan pour l'exécution de travaux 
d'équipement: autorisations, 9; crédits deman- 
ucs, 9», 

Chan, 9129 — Participation de l'Elat aux 
dcp es autorisées par les lois des 30 mai 
et 4 juin 1951 pour l'exécution d'un pro- 

inme d'équipement et d'urbanisme dans 


la région parisienne et à Mameille: autorisa- 


tions »K) ; crédits demandes, 133,717. 
Totaux pour Île paragraphe a; auiorisa 
ions, 5.931: crédits demandés, 591,77 


b) Travaux exécutés par l'Etat, 


Chap. M9. — Equipement en matériel de 


transmission du ministère de l'intérieur et 
de la direction généraie de la sûreté natio- 
nale: autorisations, 313; crédits demandés, 49. 


Chap. 9169, — Servires de la sûreté natio- 
nale, — Acquisilions d'immeubles et travaux 
neufs: autorisations: 80; crédits demandés, 8. 

Totaux pour le paragraphe b: autorisa- 
tions, 393; crédits demandés, 57. 

Totaux pour l'équipement: autorisations, 
crédits dermandés, 618,77. ‘ 

pour l'intérieur autorisations, 


lits demandés, 799,77, 


6.927 
Totaux 
6.160; cr 


Justice. 


RECOXETRLCTION 


Chan. S09, — R'constru-tion des bâliments 
fénilentiaires et d'éducation surveillé au- 
torisations, 0; crédits demankés, 99, 


ÉQUIPEMENT 


Chan. 0010. — Travaux neufs aux bâtiments 
de l'administration pénitentiaire et de l'édu- 


cation eurveillée: autorisations, 410; crédits 
dernarviés, 68. ” 
fotaux pour la fustice: autorisations, 190, 
crédits demandés, 118. 
Marine marchande. 
RECONSTRUCTION 
Chap. S029. Particination de l'Etat aux 


reconstitution du matériel des 


dépenses ie k S 
autorisalions, 290: cré- 


sociétés de sauvetage: 
dits demandés, 78, 
Chap. 8039. — Flottillke ganle-pêhe et ba- 
teaux-pilotes (construction et grosses népara- 
tion} : autorisations, 30; crédits demandés, 45. 
© Chan. 8019, — Reconstruction et réparation 
d'immeubles de la marine marchande: auto- 
risatione, 70: crédits demandés, 40. ; 
Totaux ponr la reconstructiôn: autorisa- 
tions, 290: crédits demandés, 131. 


ÉQUIPEMENT 


Chan. 9009 — Achat, constrwction, aména- 
gement et grosses réparations des immeubles 
destinés aux services de la marine Mmar- 
chande: autorisations, 86; erédits deman- 
dés, 33. 

" Totaux pour la 

risations, 476; 


marine marchande : auto- 
crédits demandés, 184. 








Présidence du conseil. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 90$9, — Participation de lEtat aux 
dépenses du commissariat à l'énergie ato- 
mique: aulorisations, 3.380; crédits demandés, 
1.853 , 

Reconstruction et urbanisme, 
RECONSTRUCTION 
Chap. SO, — Projets d'aménagement et de 


‘onstruction : 
mandés, Oo, 

Chap, 8979, — Onfrations d’ 
les vil 


autorisations, 211; crédils de- 
rbanisme dans 
es sinistrées: autorisations, 625; crédits 
demandés, 150. 

Totaux pour Ja re 


“onstruction: autorisa- 
tions, 966; crédits deman 


liés, 200, 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 9009, — Regroupement des services 
vlininistraüfs: autorisations, 92; crédits de- 
andés, 92, 

lotaux pour Ja reconstruction et l'urba- 


crédits de- 


hisme : 


mandes, 


autorRalions, 1.058; 


M) 


Santé publique et population. 
RECONSTRUCTION 


Chap. 8009. — Reconstruction des élablis- 
sements hospitali®rs nationaux: autorisations, 
do: credits demandés, 5. 

Chap. 8019. — Reconstruction et équipement 
des centres de contrô!e sanitaire aux fron- 
tières: autorisations, 48: crédits demandés, 28. 

Totaux pour la reconstruction: autorisa- 
tions, 68; crédits demandés, 23, 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 9009, — Œuvres et établissements d> 
bienfaisance. — Hôpitaux et hospices, — Dé- 
penses d'équipement: autorisations, 482,1; 
crédits demandée, 145. 

Chap. 9019, — subventions aux organismes 
d'hyziène sociale pour dépenses d'équipement: 
autorisations, 712; crédits demandés, 154,5. 

Chap. 9029. — Protection de l'enfance. — 
Dépenses d'équipement: autorisations, 143,5 ; 
crédits demandés, 5%. 

Chap. 9019, — Remise en état de l’établis- 
éement thermal de Bourbon-lArchambault : 
autorisations, 140: crédits demandés, 5. 

Chap. 9029, — Acquisition du domaine de 
Luminy: autorisations, 31,5; crédits deman- 
dés, 34,5, 

Totaux pour l'équipement: autorisations, 
1.382,1; crédits demandés, 339. 

Totaux pour la santé publique et 7 à 
pulalion: autorisations, 1.150,1; crédits 
demandé, 122. 


Travail et sécurité sociale. 
ÉQUIPEMENT 


Chap, 9019, — Achat de terrains ou d'im- 
meubles destinés aux maisons du travail: au- 
torisations, 22; crédits demandés, 10. 

Chap. 9029, — Equipement des centres de 
formation professionnelle: autorisations, 41; 
crédits demandés, 92, 

Totaux pour le travail et la sérurité so- 
ciale: autorisations, 63; crédits deman- 
dés, 42. 


Travaux publics, transports et tourisme. 


SECTION I, — TRAVAUX PUBIICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


RECOXSTRUCTION 


Chap. 802. — Reconstruction des ouvrages 
pet autorisations, 2.957; crédits demandés: 
Chap. 803. — Routes nationales. — Améliora- 
tions apportées aux ponts détruits lors de leur 
reconstruction: autorisations, 1.183; crédits 
demandés, 106. 

Chap. 804. — Voies de navigation intérieure. 
— Travaux de déblaiement et de remise en 
état: autorisations, 1.479; crédits demandés, 


LI 











Chap. 805. — Ports marilimes, — Traviix 
de déblaiement el de remise en état: au! 
tions, 11.28; crédits demandés, 2,599. 

Chap. 806, — Plhiares, bahses et signaux d- 
vers. — Reconstruction et reconstilulion du 
matériel: autorisations, 90%; crédils den 
dés, 2:15. 

Chap. S06?. — Phares, balises et signaux à 
vers. — Reconstruction et reconstilulion «da 
malériel dans les territoires d'outre-mer 
lürisalions, 4; crédits demandés, 4. 

Totaux pour la reconstruction: 
lions, 17.795 ; demandes, 


iuio 
‘redils J.115 


ÉQUIPEMENT 


u) Travaur exécutés et financés par Etat, 

Chap. 9059. — Ponts des routes natioi 
— Conslructions et grosses réparations: aulo- 
tisalions, S5; crédits demandés, 43, 

Chap. 904. — Voies de navigation intériet 
— Equipement: aulorisations, 335; crédits de. 
mandés, 85. 

Chap. 905. — Extension du port de S! 
bourg: autorisaiions, 17; crédits demandé: 

Chap. 9069, — Travaux de défense contre 
eaux: autorisations, 85; crédits demandés, 2! 

Chap. 9079. — Arnénagement et assainisse- 
ment des plaines de l'Isère, dun Prac et de là 
Romanche (Grésivandan et Ojisans): autorisa- 
tions, 6; crédits deinandés, 469. 

Chap. 909. — Ports maritimes, — Equipe- 
ment: autorisations, 1.6; crédits deman: 
192. 

Chap. 910. — Ports de pêehe, — Equipemert: 
autorisations, 109; crédits demandés, 95. 

Chap. N139. — Institut géographique nalio- 
pal. — Equipement: autorisations, 85; crédits 
demandés, F3 

Chap. 91%, — Phares, baïises et signaux di- 
vers, — Améliorations, extension el reslaurai- 
tion des établissements de signalisation: mari 
time des terrilaires d'outre-mer: autorisations, 
007; crédits demamdé:, 85. 

Chap. 9152. — Phares, balises et signaux di- 
vers dans la métropole. — Equipement: aulo- 
risations: 135; crédits demandés, 127. 

Totaux pour Fe paragraphe a: antoriei 
ons, 9.680; crédits demandés, 1.655, 


L 


b) Travaux exécutés arec la participation 
linancière de l'Etat. 


Chap. 9189 — Participation anx opérations 
d'urbanisme dans les villes sinistrées: autori- 
sations, 6: crédits demandés, 34. 

Chap. 9199. — Subventions pour {travaux de 
défense coulre les eaux: autorisations, %: 
crédits demandés, 8. 

Chap. 9209, — Subventions pour travaux de 
défense contre la mer: autorisations, 
crédits demandés, 1. 

Totaux pour le paragraphe bb: autor!:a- 
tions, 1%; crédits demandés, 46. 

Tolaux pour l'équipement: antorisallons, 
3.85; crédits demandés, 1.609, 

Totaux pour les travaux pubities, frans- 
ports ef tourisme: autorisalions, 21,610; 
crédits demandés, 5.117. 


9. 
_), 


AY IATION CIVILE ET COMMERCIALE 
EQUIPEMENT 


SECTION IL — 


Travaux exécutés et financés par l'Etat. 


Chap. 9119. — Subvention au budget annexe 
des consiruclions aéronautiques pour la ecou- 
verlure des dépenses d'élides et de proto- 
types: autorisalinns, 2.63%; crédits demandés, 
Chap. 9159. — Matériel aéronantdique: auto- 
risations, 6.2S0,5; crédits demandés, 4.229,5. 

Chap. 9169, — Equipement technique de 
l'aéronauuique civile et commerciale: autori- 
sations, 2.489,5, crédits demandés, 892,5. 

Chap 9179. — Travaux et installation de 
l'aéronautique civile el commerciaie: aulori- 
salions, 3.330; crédits demandés, St. 

Totaux pour l'aviation civile et comm'r- 
ciale: autorisations, 14.608: crédits de. 
mandés, 8.625. 


RÉCAPITULATION 


Affaires étrangères: autorisations, 196,595: 
crédits demandés, 29,060 

Haut commissariat de la République fran- 
çaise en | Seb autorisations, 40); crédits de- 
mandés, X, 


\ 
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auto- 
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fran- 
s de- 








ei 
agricuïture: autorisations, 10.305; crédits } 
demandés, 3.084.170 | 
anciens combattants et victimes de la: 
guerre: autorisations, S2;, crédits demandés, | 


\ 
Education mationwe: autorisations, 21412; 


crédits demandés,7.600 | 
Finances et affaires économiques: 
[. — Finances: autorisations, 5.868: crédits | 
dem indés, 8.176, 
France d'outre-mer: autorisati ns, a 710; | 
crédits demandés, 1.917. | 


Industrie et commerce: autorisalions, 44; | 
crédits demandés, 14. 

Intérieur: autorisations, 
mandés, 729.77. 
autorisations 


6.70); crédits de- | 
| 


190, crédits deman- 
dés. 118. 
Marine marchande: aulorisations, 4:60; Cré- 
its demandés, 134. 
Présidence du conseii: 
crédits demandés, 1.853. 
teconstruction et urbanisme: autorisations 
4.058; crédits demandes, 292 


Santé publique et popu,atio autorisations, 
Ait: crédits deinandés, 122. 

lravai! et sécurité sociale: aulorisations, 
62: crédits demandés, 42. | 

frayaux publics, transports et tourisme: 


I. — Travaux publics, transports et {ou- ! 
risme: autorisations, 21.610; crédit 
; c 


des 


“). de 

If, — Avialion civie et mmerciale: au- | 
{orisations, 14.608; crédits demand 8,623 | 

TOTAUX pour l'état A autorisations, | 


00.299,993 ; crédits demandés, JS 08 


Etat B. — Tableau, par service el par cha- 
vitre, des aulurisalions de programme et, 
des crédits de payement demandés pour | 
l'exercice 1919 (lranche conditionnele!, 

(En millions de francs.) 
Affaires étran£ères. 
ÉQUIPEMENT 
a) Travaur exéculés par l'Elaf. 


Chap. 96009. — Achat et aménagement d'm- 
meubles diplomatiques et consulaires 
sations, 37.17; crédits demandés, 27.17. | 

Chap. 9019. — (Œuvres françaises à l'étran- 
ger. — Acquisitions immobilières. — Cons- 
iruclions et grosses réparations d'immeubles 
appartenant à l'Etat: autor:salions, 
crédits demandés, néant, 

Totaux pour les affaires étrangères! aula- 


risations, 37,17; crédits demandés, 97,1%. | 


autoïrt- 


mé » 
HCANL , 





Haut commissariat d2 la Répuiique français? 
en Sarre. 
ÉQUIPEMENT 
Chap. 9009, — Améragement de l'universi'é 
de la Sarre: autorisations, 2%; crédits deman- 
dés, 10, 


Agr.cuiture. 
RECONSTRUCTION 
Chap. 8019, — Reconstrusiion des immeu- 
bles détruits par Ja guerre: aulorisalion, %; 
védits demandés, 20. 
ÉQUIPEMENT 
à) Travaux exéculés avec la participation 
linancière de L'Etat, 





Chap. 9019, — Travaux d'quipement rur: 
aulorisaltions, 1.411%; crédits demandés, 225,83. 

Chap, 9029, — Travaux de remembrement 
ct de regroupement cultural: autorisations, 
460; crédits demandés, 100, 

Chap, 9059, Restauration de l'habilat ru- 
ral: autorisations, 50: crédits demandés, 2. 
Chap. 9049. — Loi n° 48-373 du 21 mars 
918, — Subventions aux collectvilés publi- 
ques, Jr la réfection de la voirie rurale et 
e l'équipement rural: aulorisalions, Léon; 
crédits demandés, néant. 
Chap. 9059. — Réparalion des destructions 
Causées par les inondat ons dans les départe- 
ments des Pyrénées-Orientales et de l'Aude: ; 
aulorisations, 5%; crédits demandés, 5, É 


Ch 119 —_. À } ira X 
int: i pisiora » t s uu 
lorisai BE, 20: édils sen lès, 10 
Chap, 10. — | 5 S Nord 
1u ons, RCA FU LES li } » 
X } 1 ke i ui a L 
ui > Lo . 


Chap. 9159. — M é, 
LR L.1 li j LUuids g ‘ 
crédits demai $ 

Cn 74} I i à Ÿ: 

19%. - hi vs #4 e 

des rres S t À 

des ours de 2 N 

tables ; s, lits demandés, 2 

Lnap. IS h | $ S 
montagne . s l " 
us 

Chap. 9229, — Flablissements d'enseis 
TT = . Il IX Q | Lx i 

« s « LE À 

L 929 na al de la nr 
he 4 Il ju — | IX da iuipe- 
men iutt s l} #) il en les. 

CT V2, — € ; tres [ri 
\uX 4 cg e ment « pr nm tu 

N in f | dem és 1 l 

(4 tp 9219 Ve Ss VEICT dires, — ‘Tra 
vaux dequ nn voau LE nm 
IUlOrISATIONS, 1 s demandés, 1 | 

Totaux g b 
tions, l [E I s, nl 
« A {4 { » 

Chap }2, 7, Ï Lu « 1 r | 
Che agronomique, — ACŒUISLHION 
ior.s, néant, Credits démaimrs, neéä 

Chap, 9289 — Servires vétérinaires _- 
\equisitions: autorisations, néant; crédits de 
mandeés, néant. 

Totaux pour le paragraphe ec: aulorisa 


fl 
uons, reéani: €! h ile 
Totaux pour l'équipement: autorisations, 
190%6,5; crédits demandes, M5, 
Totaux pour l'agrcullure: antorisations, 
1.956,35 


réJdils demandés, 535,83, 


jits 


Anciens combaitanis et victimes 
de la guerre. 


ÉQUIPEMENT 
a) Travaux exéeutés par l'Etat. 
Chap. 9009, — Construction, am‘ragement 


ie (immeuble sis rue 
ns, néant; crédits de- 





mandé:, néant. 

Chap. 9019, — Acquisitions immobilières 
autorisations, 4: crédits demandés, 4. 
Chap. 9929, — Remise en élit de la eilé 
sanitaire de « Clair i 


autorisations, 15: crédits demandés, 11. 


Totaux pour les anciens combattanis el 
victimes de la guerre: autorisations, 19; 
crédiis demar. és, 12, 

Education nationale. 
RECONSTRUCTION 

a Reconstruction 1 étabhl e? nis 

et bütim ts appartenant a L'Etal 
{ 3009, — El ncn 1 | 
de ce R consututi il Fra rie! étr { 
ppartenant à l'Etat: autorisations, 34; crédits 


Chap. SU19, — Etablissements du second de- 
ré apparltet t à l'Etat, — Travaux de r 
consti uon l risat!o s, 11: crédits de- 
Tr 3 rx > 1,6 

Chap. 8029, — Etablissements nationaux 


d'enscignement bhnique. — Reconstitution 
du anatériel détruil: autorisations, néant; cré- 
dits demandés, néant. 

Chap. 8059, — Etablissements nationaux 
d'enseignemen! technique. — Reconstruction : 
autorisations, 20; crédits demandés, néant 

Chap. S05% — Travaux de reconstruction 
des établissements nationaux d'éducation phy- 
sique et sportive: autorisalns, néant; cré- 
dits demandés, néant, 
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a) Travaux erécutés et financés par l'Etaf. 


9099. — Etablissements de l'enseignes 
nent technique appartenant à l'Etat. — Tra- 
tori 17 ré demandés, 


Chap. 9069 — Centre d'apprentissage … 


Acquisitions: autorisations, 15; crédits de- 


Lhap 00,9, — Centre d'ansrentissare, —+ 


it 


_ 
< 

Pad 

— 


, -10; crédits demans 


machi es 
GeHIIUEUS 
Chap. 9099, - Centres d'apprentissage, — 
Equipement € Matériel téchnique: autorisae 
ions, 94: Crédils demamiés, 15. , 


Chap. 9129. - Construction et aménaze- 
ment des élabiissements nationaux d'éduca- 
uon physique et sportive: autorisations, 
ncan rédits derca n! 

Chap. 9159. — Construction et aménagement 
des collèges nationaux, centres régionaux et 
Ce ole< rCparaloires l 64 itior pas que et 
sportive: aulorisalions, néont; crédils de- 
mandés, néant 


Chap. 9249, — Bâtiments civils et palais na- 
tionaux: aulorisations, 11,75: crédits derman- 
dés, 3,556. 

Chap. 9279, — Etablissements d'enseigne. 
ment supérieur. — Equipement: aulorisalions, 
1, crédits demandés, 7- 
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Chap. 28% — Aménagement des adminis- Chap, mr — Services financiers, — Equi- ; 4 juin 1941 pour l'exécution d'un programine 
trations centrales des Ininistères: autorisa- ee nent technique : autorisations, 18 crédits | d'équipement el &'u rbanisme dans la région 
tions, 10,3; crédits demandés, 8,807. re 2. | « parisienne et à A sille: autorisations, 14; 
Totaux pour le para iphe a: aulorisa Chap. 9029, — Par! ‘ipation de VEtat Aux | crédits demandés, 5, : 
ti 1.285.401: jit nandés, augmentations du ca pital des sociétés nabo- Fotaux pour le par graphe a): autorisa- 
100,8 : nales d'économie mixte ou privée: autorisa- tions, 1.06; crédils dernar dés, 402 
tions, 850: crédits demandés, 8 
Chap. 9039, — Couverture des avances À b) Travaux exécutés par lEtat, 
b) Frar erécuiés atvec | arbici ton consentir par le Trésor pour le ges LT 
financière de l'Etat de la 2e section du budget annexe des PTT. Chap. 9149. — Equipement en matériel de 
ns autorisations, céant, crédits dernandés, 465. lransimission du ministère de lintéricur et de 
Cha! 7, — ( ar 0 EL er- Chap, 9019 — Couverture des avances à | la direction générale de Ja sûreté nationale : 
che scientifique. — Travaux autorisalUONS., | consentir par le Trésor pour le financement | autorisations, 144: crédits demandés, 1. 
155: crédits demandés f de ja 2% section du budget annexe de la Ra- Chap. 9169, —: Services de la sûreté natio- 
Chap. 99319. — Centre national de la re her- Miffusion française autor,salions, néant; | nale, — Acquisitions d'immeubles et travaux 
che sc) ntifiq 1e, — Achat de matériel sC1CN- r6di ts demandé , 6. neufs aultorisati ns, 20 ; crédits deinan 
tifiques: autorisations, 36; crédits demandés, 8. Totaux pour Féquiperment : autorisations, | dés, 2, 
Chap. 9359. — En: ment Supérieur. — S2; crédits demandés, 1.349. Totaux pour le paragraphe D): awtorisa- 
Acquisilions: autorisations, néant: crédits de- Totaux pour les finances : ant risations, tions, 31 crédits demandés, 3. 
mandés, néant. 1.051; crédils imandés, 1.499. Totaux pour l'équipement : aulorisations, 
Chap. 9369 Enseignement ee ae me — 1.120 ; por detnandés, 10%. 
'ravaux: autorisations, 90; crédits deman- d Fotaux pou l'intérieur : autorisiiuns: 
ds #1 France d'outre-mer. 1.210; crédits demandés, 125, : 
Chan. 99370 — Constructions scolaires de IPEMPYT 
l'enseignement du second degré, — Subven- ge à c = 
tions: autorisations, 121; crédits demandés, Chan 900 = Subvention an fonds d'inves- Justice 
218 : üissement pour le développement écanomique 
Chap. 9389 a = peer - * let s Ciel des %a ritoir d 0 ire ner a | RECONSERUGTION 
en: 7 , er arurn — SAHIVOT- é e À k > : g QT 
hrs = we Ù te Par uons 200 : trésits dema ve 3, J03. LE Chap. S00, — Reconsiruction des bâlinente 
" Chap, 9019 Subvention au budget de: pé nitent ires et d'éducation surveillée Fi 
181. : La ne. |établissements français dans l’lude pour dé- !jaiinns, 20: crédits demandés, 10." 
Chap. 9399. — Subventions pour la CONSUC- | enses exceptionnel'es d'équipement : aulori- de elite Mn Es &5 autel 9 
tion de eéantines scolaires: autorisations, 8; | éati ons, néant; crédits deinandés, néant, 
crédits demandée, 5. É Chap. 9029, — Travaux d'aménagement du ÉQUIPEMENT 
Chap. 9» — Constructions scolaires de | cap Vert: suturisations, 310: crédits deman- 
lensignement technique — Subventions: | ; 0 : Chap. 9019. Travaux neufs aux bâtiments 
autorisations, 50: crédits demandés, néant. Fotaux pour la Franve d'outre-mer: auto- |{ de Fadministi ation pénitentiaire et de Féduca- 
Chap. 9h19 — Equirnement en matériel tech- F 510: crédits demandés, 25% ton surveillée: autôrisalions, 19; crédits de- 
nique des € tahissi uents communaux d'en- ; mandés, 12. 
scignement technique: autorisations, 90; cré- Es Fotaux pour fa justice : autorisations, %, 
dits d: mariés, {0. : ; Intérieur, crédits srl + s, 22, 
Chap. JE. — Hygiène solaire el universi- notant 
taire, — Trava autorisations, 25; crédits Marine marchand 
demandes, 11 4 E née Hé tu Chan, SM — Services de la sûreté natio- CET 
Chap. 955% 1 PER V CERN iUX ep ve 8 nale, — Bâtiments et travaux, — RéinstaHa- RECOXSTRUCTION 
pour travaux d'aménagement sportif: aultori ion des services, — Reonstruction: avtori- 
sations, 21); crédits demandés, 60. SERRE sations, 40: crédits demandés, 9, Chap. 8029. — Participation de l'Etat aux dé. 
Chap PES. — Subventions aux ” arm grroir Chap. 8019. — Réparation des dégradations | penses de reconstitution du matériel des <o- 
et établissements 44 nm + vies 49 Le pt A L'auormales subies du fait de la guerre et de | ciétés de sauvetage: autorisations, 60; crédits 
vaux d'équipement sportif AULOTSAUQUS, L''oceupalion par ies chemins départementaux | demandés, 22, 
rnean créd ts demar so A re cond de- L°t Comimnnaux: autorisations, 80; crédits de- Chap. 6059, — Flolillo garde-pêche et ba- 
Chap. 9:93. — Enseisnement du Si enttant | dés, 10. teaux pilotes (construction et grosses répara- 
grec. — Pas CIPAUON Six dk Pos Aaires Totaux pour.ia reconstruction : autorisa- | tions) : autorisations, #; crédits demandés, 12. 
de linetal ati in d'établisse nents CA rs cg lions, 120; rédits demandés, 1% Chap, 8019, — Reconstruction et réparalion 
pacRs dune O0s sAtREReS DORA LES d'immeubles de la marine marchande: auto- 
l'Etat: autorisations LE shall pd ÉQUIFEMENT risations: néant; crédits demandés, néant 
1,6 sie nié tisse re Totaux pour la reconstruction : autorisae 
A. honte dt premier desré — Subven- 1) fravaux erécutés avec lt parlicipalion tions, 9; crédits demandés, 34 
10: LT 14 1 FOI se : . ) JPn » Fe 
tions pour payement d annuités: autorisations, financière de l'Etat. , 
néant, crédits demandés, néant. F Chap, 9029. Plan d'équipement naliomal. EQUIPEMENT 
Chap. a,14 rl 1bven go ed l: amé +51 sai Franche de démarrage, — Subventions aux Chan, 9009 — Achat construction aménte 
ment des canservaloires dc pl ice: AUTO | bollectivités locales et aux établissements et |," ee 2 Sens COTISUEUE UON, AIRERES 
sations, 1: At deinandés, 1. | services qui en dépendent pour l'exécution de gement cl grosses pr Ag des immeubles 
Chan. 9329. — Constructions scolaires de travaux “équipement de (a vie collective de destinés aux serv 23 de la Inarine Mare 
l'enseisnement du second degré. — Subven- la nation, — Constructions publiques, — lots rpg à “ isations s, néant; crédits deman- 
tions en annuités: autorisations, néant; €ré luhres. — tisations . | des, néan 
dits dernen: de. 32. : inobees — Ballet 1e: AUS HN POS pour la marine marchande: au'9- 
Chap 95%. ‘— Constructions scolaires de Chap. 0039. — Plan d'éi quipé mer it national. s ions, 99 ; crédits demandé 3, 74. 
V'enseigneinent technique. — Subventions en | yranmche de démarrage. — Subventions aux 
annuilés: autorisations, néant; crédits de- L'énartements et communes pour travaux de | Présidence du conseil, 
nande 23 . instal _ » en élat de viabilité ei travaux d’équi | 
Chap 99 hépenses de première ISLE pel ent urgents au réseau routier départemen- | ÉQUIPEMENT 
lation dans les établissement s du second de < ial, ie inal et rural: aulor.sations, 286, crédits : ; 
appartenant à l torisations, 10,8, Cré- | der nandés, 10,6, | Chap. SG — Participation de FEtat aux 
dits demardiés. . qe Chap. M9, — Plan d'équipement nalio nal.— | dépenses du commissariat à LE gie al9- 
Chap. 1509. ques UNIVEFSITAITeS. L'pyanche de démarrage. — "Sabre niions aux | mique : lutorisatior 15, 020; “its * demran- 
— Travaux n autorisaUonS, | collectivités locales et aux établissements et | dés, 317, 
+085; crédits ; 4 né ‘suitbtis services qui en dépendent au ditre des com- 
taux razrapiie )}' al . " icati véhic hé utilitaires assazes : 
rie crédits demandés, | Geau pr ge Æ 0 Use CUS | Reconstruction et urbanisme, 
762,279 CE cu tions, 10: crédits demandés, 1. é LAS PIRE 
Totaux pour Vsrutpen #3 RS 070 | Chap. 9059, — Plan d'équipement nationai.— | a Dtbaeis 
3.910,58 : crédits Gemanit Û , e Sinarrare, -- $S ni aux ! Le ( sise he CP £ . : 
Totau x po ur Méiueati on nationale : anto- pp iv re + ei ge ix él mi bem «À er | Chap. 800. — Projets d aménagement et de 
sations 38: crédits demandés, 1.00. | on dé . - sa ve pion US QUI | reconstruction: autorisations, néant ; erédits 
li JCiu, en dépendent pour consüuueclion et Travaux | jemandés néant. 
d'équipement spécial (assainissement, distri- x - NT EE” É sn 
spoc , | Chap. 8079. — Orérations d'urbanisme dens 
Finances et affaires économiques. bution d'eau et de chaleur, Voirie urbaine et | jes villes sinistrées: autorisati 35: crédits 
lotissements défectueux : autorisations, 580 : | ‘5 Villes Sinistrtes: autorisations, 45, crédiis 
JL, — Finances crédits demandés, 56,9 * | demandés, néant, 
Chap, 90S9. — Subventions a IX collectivités Fotaux + gl à, roocmsturu sn: pu that 
RECONSTRUCTION lacales en vue de les aider à supporter les dé- tions, 45, crédits demandés ,néant. 
Chap. 8ü6, — Services financiers. — Re- penses laissées à leur charge par la réglemen- 2 
construction: autorisations, 182 ; crédits de- tation sur ja reconstruction : autorisations, 100; EQUIPEMENT 
inandés, 48 crédits demandés, 12. , ï 
g Chap. 9109, — Subvention au budget du ter- Chap. 9009. — Regroupement des services 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 9009. — Achat, 


nagemeni 


nanciers: autorisations, 
Lo 


consiruction où amé- 
d'immeubles pour les services fi- 
14; crédits deman- 








riloire du Fezzan pour Fexécalion de travaux 
d'équipement : aulorisalions, néant ; erédits 
demandés, néant. 


Chap. 9129, — Participation de l'Etat aux dé- 
penses autorisées par les lois 


des 230 mai et 





administratifs: autorisations, 11; crédits de- 
inandés, 31, 

Totaux pour la reconstruction et lurba- 
nisme : autorisations, 186; crédits de- 


mangés, 91. 
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es 
Santé publique et population. 
RECONSTRUCTION 
Chap. SUN. — Reconstru des 
ents hospitaliers 1 F 
0: crédits dem 
Chap. 8019 — Recons! on et « 
ment des centres de ! | ! 
frontières torisali 
rasndés, ncant 
Totaux pour Ia recor 
üous, 10; crédits deima 
ÉQ 
Chap A) (Eu 
d equipM tuit {i 


dernandés, 46 


Chap, 9019 — { tn 
j'hygiène social Lt ral Î 
nt ito {1 r nds 1 
Clap. 90 | l l'enf — 
n nses AL 
{ dermarf 10 
1 - | | 
erinal de 1! i-l'A 
néant its det 
(th O9, — AcCa Î «! 
| y: aut I ant ts d 
a want 
lot rs l'éq i 
255: crédits dem 1 
lotaux )U la cu | [ 
latioi autot 
Ian I 
Travail et securite Sociale. 
Chap. 9019. — Achat de terrains 
meubles destinés aux maisoi du trava iu 


torisatlions, 5: crédits demandés, 

Chap. 9029. — Equipement des centres 4 
formation professionnelle torisatiol î 
crédits demandés, 

Totaux pour le travail et Ia sécurilé 50 
Ciale: autorisations, 12: crédits in s, 8 
Travaux publics, transports et tourisme. 
SECTION Ï. — TRAVAUX PUBLK l'ANSPONTS 
ET TOURISMI 
RECONSTRUCIION 
Chap. 802 Reconstruction des ouvrages 
d'art; autorisations, 919; € ls demandés, 91 
Chap, 85. — Routes nallonüles, — Am ) 
rations aproriées aux ponts détruits lors dt 
leur rpconsltruction : autorisations, 217; Cr 

dits demandés, 19. 

Chap. 804 — Voies de navigation intérk 
Travaux de déblaiement et de remise en étal 
autorisations, 271: crédils detnandés, 46. 

Chap, SO». — Ports maritiines — Travaux 
de débiaiern nt et de remise en état utori 
sations, 2.062; crédits demandés, 465 

Chap. 806, — Fhare:, balises et signaux di 
vers. — Reconstruction € ‘constitution du 
inatériel: aulorisations, 166, crédils deman- 


dé<, 45. 
Chap, 


n 
Qiers. — 


ilises et Signaux 


reron 


Phares, ! 
Reconstruction el 
inalériel dans les territoires d’outt 
tisations, 6; crédits demandés, 1. 
Totaux pour la reconstruction : autorisa 
lions: 2.265; crédits deman 


SUU2 _— 





ÉQUIPEMENT 
a; Travaux exécutés et financés par l'Etat. 


Chap. 9029, — Ponts des routes nationales 
— Constructions et grosses réparalions: aulo- 
risations, 15; crédits demandés, 7. 

Chap. 904. — Voies de gavigation intérieure. 
— Equipement: autorisations, 62; crédits de- 
Imaridés, 15. 

Chap. 905, — Extension du port de Stras- 
bourg: autorisations, 3; crédits demandés, 1. 

Chap. 9069, — Travaux de défense contre les 
eaux: autorisations, 12; crédits demandés, 4. 

Chap. 9079. — Aménagement et assainisse- 
ment des plaines de l'Isère, du Drac et de la 
Romanche (Grésivaudan et Oisans): aulorisa- 
tions, 47: crédits demandés, 31 

Chap. 909. — Ports maritimes. — Equipe- 
Ts autorisations, 294; crédits demandes, 
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Cr 


ediis 





Présidence du cons 
deInülkiCs, 44, 


Reconstruction el ui 


126, crédits demandés, 31 


26 


32: 


o, creduiis 


Sante publique e 


Travail 


crédits demandés, 8 
Travaux publics, 
— Travaux publics, 
risme: aulôrisalions, 
manués, Es. 


HU — Avialion civile el 
" € € 


1orisa (ns, 624 

1.95% 

fotaux pour l'état 
17.1 UV rca 


Danis1ne 


pop li ation 
demandés, :ÿ. 
et c<sécurilté sociale: 


transports 
SN, 


Cha; RTE Por à it — ] 
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1. 
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crédi i 1.10) 
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1 Financi ü 1 { " rs 
duina 1.93% 
Fran l e-11 ä! 1 » YA, 
dits demandé = » 
rieul iulo ns, 1.210; ls 
mai 124 
» L' £ 


1) 
‘ . 
M): € 
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autorisations, 
autorisation 
autorisations, 


transports et tourisme 


et tt 


crédits 


commerciale : 


rCdits 


B autorisations, 


lemardes, 


dernandcs, 


G£sut 


| 
, 
| 
la | 
| 
! 
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| 
| 
1 
| 
{ 
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| 
Î 
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de | 
| 
la 
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Etat C { 


industrie et commerce. 


Etat €. 


L 


: . t 4 


Reconstruction et urbanisme. 
d 4 
Etat D , 
Caisse nationale d'épargne 
| { L 
Postes, telegraphes et telephones 
{ } [1 L 
{ U | NI 
‘tion 
lota 
1 
l; 
Lit at? 
{ 19 Ma | postal pérati 
n Vé of Ü, ci HULL 
Cha Qu? Mat 1 électrique et rad 
| I t il JUN CCS) iutori 
1 M) { d EL li s, 11 #) 
| puy M et transport ro 
nt ' li 
| Inandes, ; 
| \UX } | | of 
SU; créd demandés, 2.4 
Ï N ] | . {élégraphes et 
téléph autori<at 8.1 cré 
| 2 
Radiodiftusion française. 
{ Pr 4 tro — 
É 10; ca na 
f 
{ (! ‘0 P 1 t | in _— FA 
- réd den \elé x 
\ 
otaux pour la radiodiffusion française: 
i lit | O1. 
RÉCAPTTULATION 
{ nationale d'épargne: au a U0n5, 
155; crédits dernandés, 70 
Postez, télégraphes et téléphones: autorli 
tions: 8.365; crédits demandés, 2:5%5, 
Radiodiffusion français iutorisations, 545; 
rédits demandés, 84 
fotaux pour l'état D: autorisations, 9.05; 
crédits demandés, 2.689. 


- Tableau, par service et par chapitre, 


des autorisations de programme et des cré- 


aus de 


payement 


demandés 


pour l'exer- 


cice 1919, (Tranche inconditionnelle.) 
(En millions de francs.) 


Caisse nationale d'épargne. 


Chap. 
outillage : 
dés, néant. 


9000. — 


ÉQUIFEMENT 


Equipement. — 


uilorisauions, 


Matériel et 
néant; crédits derñün- 
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Sd basse , . ER 
' plis an cours de Ja campagne 1939-1945 et | lement; il a voulu également témoigies 
Postes, télégraphes et téléphones. revisant les majoraticns ü’ancienneté altri- | Spontanément Sa reconnaissance aux t 
butes à certains fonclionnaires pendant la | teurs de l'Elat républicain qui, à l'heure da 
ECI TRUCTION période d'occupation, pri senté au nom de | l'épreuve, ont magnitiquement servi la patrie 
: M. ilenri Oueuille, président du conseil des | Dans l'élaboration d’un tel projet, il im 
C! 80:19 Reconstrucliôr Matériel ministre D r M. Maurice-Peltsche, ministre ! tait au premier chef de tenir compte des : 
}" 0 J , ‘ant, crédit acman des finanres et des affaires éconorniques, | Sures de méme ordre intervenues dan 
ü ; : par M. Robert Lecourt, garde des Sceaux, | passe. F 2e. | 

( BUY R truction, — Matériel ministre de la justice, par M. Robert Schu- | Or, si Ja loi susvisée du 9 décembre 1927 
( e et dioélectr ( ut tions, man, ministre des affaires étrangères, par ! pouvait utilement servir de base de référer 
1 crédits demandés, néant. M. Jules Moch, minisire de l'intérieur, par , €'était un problème autrement délicat 

Jolaux pour là TI ruc{ ut À Yvon Le!bos, ministre de l'éducation |! Soudre que posaient, en raison de leurs t 
t n lits demand Es nationale, par M. Paul Ramadier, ministre | excessifs, les bonifications d'ancienneté à 
de la dé‘ense nationale, par M. Christian dées par le gouvernement de Vichy en ver 
ÉQUIPEMENT Pineau, rninistre des travaux publics, des | des actes dits loi du 21 octobre 191 et 
; transports et du tourisme, par M. Robert cret du 26 juin 19:35 aux fonclionnaires a 

(] 9009. — Bâlimen opérations nou Lacoste, ministre de l'industrie et du com- | exercé leurs fonctions dans les postes 4 
vell 2s0; crédits demandé merce, par M. Pierre Pflimlin, ministre de | Zone dite réservée et de ceriaines lo 
410 l'agriculture, par M. Paul Coste-Floret, mi- | Côlitres el frontières. r 4 

‘ 0019 Ma | postal (opérations nistre de la France d'outre-mer, par M. Dba- | Le Gouvernement s'est donc inspiré, en px 
L torisalio 100, crédits deman niel Mayer, muanistre du travail et de la sé- | Mmeir lieu, du souri de se rapprocher au 
d (l) curité sociale, par M. Eugène Claudius-Pelt, | qu'il était possibie, tant dans le choix 

{ 9029 Matériel électrique et radio- ministre de la reconstruction et de l'urba- | taux que dans Ja détermination des catés 
ral n 7 { s véiles autorisa- nisme, par M. Betolaud, ministre des an- | ries de bénciiciaires, des mesures prises 
{ #50: crédits demand 400, ciens combattants et victimes de la guerre, | lendemain de la guerre 1911-1918 en les ad 

Chap, 9099 Matériel et transport rou par M. Pierre Schneiter, ministre de la | lant aux Conditions particul'ères, précéd 
tier (opéral nouvelle iutori ONS, 9 santé publique et de la population, par | MENL signalées, dans lesquelles s'est dét 
€ demande M. André Colin, ministre de la marine |le drenier conflit. 

| ix pour l'éauipement: autorisations, iuarchande, par M. Edgar Faure, secrétaire | Toulefois, le séjour dans un camp d'e\t 
1535; crédits demand 169 d'Etat aux finances, par M. François Milier- | Minalion dépassent en horreur et en souif! 
lotaux D le pe télégraphi ot rand, secrétaire d'Etat à la présidence du Dsl tout :ce qu'avaient pu connaitre et en- 
téléph ilorisat:oi l ; S conseil, par M. Paul Devinat, secritaire | durer les combattants de Verdun, il à pa: 
demandés, 465 d'Etat à la présidence du conseil, par opportun d apporter, en faveur des déport 

M. Jean Biondi, secrétaire d'Etat à la prési- | _ > gp Pre taux double du 1: 
Le. 5 a dence du conseil (fonction publique et ré- } attribué aux combattants de la guerre 41911- 
manne epus forme administrative), par M. Eugène Tho- | 198 (10/40 au lieu de 5/10). 

Chap. 9009 = Réseau métropolitain, — lnas, secrétaire d'Etat à la présiden e du | sur un autre point, il a fallu s'’écarter 1 
Outillage: autorisations, 100; crédits deman- conseil (postes, télégraphes et téléphones), | précédent de 1927: il n'a pas paru possil 
dés, 46. par M. Antoine Pinay, secrétaire d'Etat aux | en effet, d'accorder aux prisonniers militai 

Chap, 9019 — Réseau métropolitain. — affaires économiques, par M. Max Lejeune, ! de guerre, le taux de 4/10 prévu par cc 
Bâtiments: autorisations, néant; crédits de secrélaire d'Etat aux forces armées, par loi. ; < 
mandés, néant M. Joannès Dupraz, secrélaire d Etat aux .D une part, eu égard à la durée de ia Cap 

Totaux pour la radiodiffusion française: forces armées, par M. Jean Moreau, secré- vilé subie par la grande majorité &es intéres 

autorisations, 100; crédits demandés, 16. taire d'Etat aux forces armées, par M. An- | sés (près de cinq années) ceux-ci auraient 

< dré Morise, secrétaire d'Etat à l'enseigne- | bénéficié de majorations beaucoup plus im- 
RÉCAPITULATION ment technique, à la jeunesse et aux pre sg que celles reconnues aux déport 

je : sports, par M. Jules-Julien, secrétaire d'Etat | lesquels n’ont pas résisté en moyenne plus de 

Caisse nationale d'épargne: autorisations, au commerce et par M. Tony Revillon, se- | dix à douze mois aux tortures endurtes LA 

“rer de édits demandés. néant. crélaire d Etat à ja France d outre mer. — | vie des prisonniers, quoique pénible, n'éta 
Re lé raphes et téléphones: autorisa (Renvoyé à la commission de l'intérieur.) pourtant pas comparable à celle es déportés, 
tion: 4h15: crédits demandés, 465. ce résultat eût élé contraire à l'équité. 

Radiodiffusion francaise: autorisations, 400; EXPOSE DES MOTIFS D'autre part, le contraste entre le’ prison- 
crédits demandés, 16. 1 3 OR Le et le civil était infiniment moins grand 

Totaux pour l'état E: autorisations, 1.63%; Meslames, messieurs, à plusieurs reprises au cours du dernier confit qu'entre 19i4 ct 
crédits demandés, 481, depuis la libération, les Assemblées succes- | 1918. A partir ue 1940 en effet Ja rt n 
d sivement élues ont été saisies par les diffé- | française a connu les risques €e hombarde- 
rents groupes politiques de pe de | ments, les privations de toutes sorles et les 
Etat F, loi ayant pour objet, les unes de fixer la silua- | sujélions multiples dues à la présence de 

FT y recettes ten millions de francs) tion du point de vue de l'avancement des l'occupant. | 
Montant des recettes (en milHIoNn : ) * | fonctionnaires ayant pris active à Aussi bien le Gouvernement a-t-il estimé 


Caisse nationale d'épargne. 


9e SECTION, — RECETTES EXTRAORDINAIRES 
Chap. 100. — Prélèvement sur le fonds de 
dotation pour achat, 


appropriation ou cons 
70 


ubles, 


truction d'immu 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Ce SECTION. — RECETTES EXTRAORDINAIRES 
Recettes à 
ou 


charge de remboursement 
d'amortissement. 


100 
blu , 


Avances du 


3.000, 


Chap 
rembours 


Radioditfusion française. 


RECETTES EXTRAORDINAIRES 
Avances du Trésor et 


2e SECTION 
Chap. 101. 
prunts, 100. 


em- 


RÉCATITULATION 
Caisse nationale d'épargne, 70. 
Postes, télégraphes et téléphones, 3.000 
Radiodiffusion francaise, 100, 

Total pour l'Etat F, 3.17%. 





ANNEXE N° 6706 





(Session de 1919 Séance du 8 mars 1949.) 

PROJET DE LOI instituant des majorations 
d'ancienneté en faveur des fonctionnaires, . 
agents, et ouvriers civils de l'Etat justifiant 





de services militaires el assimilés accom- 


PRES 7 NE 


une E 
la Résistance, les autres d'étendre aux fonc- 
tionnaires combaltants et prisonniers de la 
guerre 1939-1945 le régime des majorations 
d'ancienneté prévu par les lois des 9 décem- 
bre 1927 et 19 mars 14928 en faveur des an- 
ciens combattants de la campagne 1914-1918. 
Si ces propositions ne sont pas encore ve- 
nues en discussion devant le Parlement, en 
dépit des interventions pressantes des asso- 
cialions de prisonniers et de résistants, le 
motif en est principaiement que les circons- 
tances très particulières de la dernière Cam- 
pagne ne permettaient pas une extension 
pure et simple de la mesure intervenue au 
lendemain de la guerre 1914-1918 et que le 
sort des résistants ne pouvait être dissocié de 


celui des combattants. 
Contestant singulièrement avec le précé- 


dent conflit, la lutte contre l'Allemagne hillé- 
rienne s'est caractérisée, non seulement par 


une &bsence de localisation des combats et 
des risques, du fait des bombardements 
aériens et du déroulement stratégique des 


opérations, mais aussi, pendant l'occupation, 
par la participalion aclive ou passive au con- 
flit à des litres et à des degrés divers de 
nombreuses catégories de citoyens sans uni- 
forme. 

Aujourd'hui, la clandestinité a livré ses 
secrets héroïques, le ministère des armées a 
dressé la liste des unités combattantes, un 
immense travail de dépouillement, de divul- 
gation et d'homologation s'est accompli. Les 
bases qui manquaient hier à l'établissement 
d'un régime logique et équitable de majora- 
tions d'ancienneté peuvent désormais êlre ras- 
semblées, 

En prenant l'initiative d’un projet de loi 
tendant à l'attribution de semblables majora- 
tions, le Gouvernement n'a pas seulement 
pensé répondre au vœu manifesté par le Par- 











 voqué 


devoir accorder aux prisonniers Je taux de 
2/10°s qui en fait permet, dans l’ensemble, de 
faire bénéficier cette catégorie et celle des 
déportés de majorations totales d’anciennelé 
sensiblement égales. 

Par ailleurs, le fonctionnaire éemeuré à son 
poste sous l'occupation de 1940 à 19:4, ne rc- 
çoit aucune majoration alors que son homo: 
logue, dans les régions envahics de 1914 à 
1918, avait bénéficié du taux de deux dixie- 
mes. 

Enfin il à paru scuhaitable de maintenir le 
principe adopté en 1927, suivant lequel seuls 
peuvent faire l’objet de majorations les scr- 
vices susceptibles de donner lieu à un rappel. 

A cet effet, le projet précise les services 
qui bien que non accomplis dans l'arme 
n’en sont pas moins complés comme temps 
de présence sous les drapeaux. 

La comparaison à établir avec le régime 
prévu pour la gucrre 1914-1918 étant ainsi 
résolu, il restait à régler le cas des fonction- 
naires ayant exercé leurs fonctions dans les 
postes de la zone dite réservée et de certaines 
localités côtières ou frontières auxquels le 
Gouvernement de Vichy avait accordé des bo- 
nifications. 

En raison des taux fort élevés (50 p. 100 à 
100 p. 100) qui ont été prévus, toute tentative 
d'harmonisation se heurtait à de très grave 
difficultés. 

Si l’on avait envisagé de maintenir, coûte 
que coûte, les avantages accordés, la logique 
et l'équité auraient commandé l'adoption de 
taux comparables pour les déporlés, combat- 
tants, prisonniers et assimilés de la dernière 
campagne. 

L'importance des majorations dont ces caté- 
gories auraient pu alors bénéficier aurait pro- 
immédiatement un bouleversement 








son 
e TC- 
FIRE 
44 à 
li le 


ir le 
seu:'s 
SCT- 

, 
ppel. 
VICC» 
rmce 
CInpS 


cime 
ainsi 
tion- 
S Îles 


ainces 


rnière 


caté- 
t pro- 


: 


ment 





DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER 





il listes d'anvienneté dans les 
xquels appartiennent les fonctionnaires in- 
ressés et, dans un bref délai, une modifica- 
on radicale des situations hiérarchiques res- 
üves des agents à Fintérieur de ces corps, 
on peut imaginer aisément lémolion qu'au- 
nait fuit naîire au sein desdits corps, Fadoption 
une telle encsure dont le coût aurait été na- 
turellement très clevé et que Les anciens 
combattants de la 1911:-191S8 auraient 


t | des t{ corps 


cucrrt 


invoquée en faveur de l'allribution  rélroac- 
live de taux analogues . 

1! était donc Indis pensais réduire les 
taux abusifs adoptés par Vici afin de les 


lire eu harinonie avec Ceux envisarés put 
1: Gouvernement. 

Néanmoins, étant donné qu 
ministrations ont appliqué les textes de 
et 1943 à leurs fonciionnair 

ercant leurs fonctions an! urement à Ja 

bilisation dans les localités ouvrant droit 

bonifications, il a paru préférable de sup 
rimer purement et simplement les mmajora- 
tiuns accordées en vertu de ces textes et de 
nrévoir Fattribution simultanée de m 
ns à des laüx réduifs aux fonctionnaires 
nt exercé effectiverment leurs fonctions 
dans les localités considéréos, jes prisonniers 
énéficiant alors de majorations spéciales pré- 
es en leur faveur. 
En vue d’atténuer fa risucur d’une telle me- 
certaines garanties ont clé prévues en 
faver des agents intéressés, 

En premier lieu, les situations 
provisoirement maintenues. 

En outre, jusqu'à complel ameortissement 
de l'avance acquise par les fonctionnaires inté- 
essés sur les listes d'ancienneté du fait des 
bonifications accordées par Vichy, la 

l totalement supprimé, Ie 

| 


certaines ad 
joil 


res prisonniers 





og a- 


acquises sont 


[ 
it n’est pas 
;thme en étant seulement ra'cnli 
Telles sont les grandes lignes du projet di 
i ci-joint dont la date d'effet a él 
octobre 1919. 
Pour satisfaire à l’erticle 16 de la toi n° 48 
1173 du 31 décembre 1948 portant fixation pour 
exercice 1949 Ges maxima de dépenses publ- 
ques ét évaluations des voies et moxens, les 
arges supplémentaires entraînés par l 
cation du présent projet seront conpenstes à 
lue concurrence par l'excédent des Cvalua- 
lions de recettes sur les crédits ouverts à ce 
au titre du budget général. 


- 
l'appli- 


PROJET DE LOI 
Trrre ler 


Wujorations d'ancienneté pour services mil 
taires ou assirnilés accomplis au Cours ve l 
guerre 1999-1945. 


Art. 1er, — Sont considérés, pour l'appliva 
ion de la présente loi, comme temps de pré 
euce sous les drapeaux de nalure à étre pris 

compte pour une durée égale de services 
civils dans l'ancienneté exigée en vue de 
l'avancement des fonctionnaires, agents el ou 
vriers des deux sexes: 

1o La durée des services accom 
Forces françaises combattantes en qualité 
d'agents P z rt P 4 engagés dans les condi- 
lions prévues par le décret ne 366 du 25 juil- 
let 1942; 

20 Le temps passé en déportation et en dé- 
tention par les déportés et internés résistants 
admis au bénéfice de la loi no 48-1251 du 
6 août 1948 fixant le statut des déportés et 
internés de la Résistance; 

39 La durée des services accomplis dans les 
Forces françaises de l'intérieur et dûment 
constatés par les autorités militaires compé- 
tentes, dans les conditions fixées par l'ordon- 
nance du 9 juin 1944 et les textes pris pour 
son Là vero 

so Les services de résistance autres que 
ceux visés sous les numéros 1 à 3 ci-dessus 
et constatés, quelle que soit jeur aurée, dans 
les conditions que fixera un arrêté concerté 
du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du ministre des anciens combat- 
lants et victimes de la guerre et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction pu- 
blique et réforme administrative) dans un dé- 
lai maximum de trois mois à compter de la 
date de la présente loi; 

5° Le temps passé à l'hôpital ou en congé 
de convalescence à la suite de blessures re- 
ques ou de maladies contractées en raison des 









plis dans les 


Ccvénermments de guerre, soit ma 
après leur démobilisation « à let réforu 
soit pat les 

huimcros À à 4 ci-di 

ne pourra être proc aux rappols 


pers 1 vis ass s Lists SOUS (PS 


auxquelles 
ct prises { 
conne 1emps dt { 
Cflectif, en application, 1 
Hänce QU ls jui 129, 1 
19 ii 1x î 1 

vices publics avant été empêchés d'y 


QISE QU AUX \! r & « 


VONCINOTIS 4 
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| fiant de ser { ALTER ssl 


| pour une égal t e «| set e< 


| le culcul dr l'anctennet ( 


| assimilés pour une 


| caiculées dar le condi! 


jiis porn laut la carm AT Î r tou). 
lorsque ledil se ces t UP { mt 


ment 

Les majorations prévues à FPalinéa précé 
dént sont exclu : à t { avantage 
méme nalure tenda 
pour l'avancement de se es milituires ou 
quote-part en sus de leur 
durée effective. El & ne 
ler au titre d'une méme périodi les intér( 
ses avant toutefois la possibilité d'opter pout 
le resume 1e pl favorab'e. 

Art, 3. — Les anajorations prévues a nre- 
mier paragraphe de larti » ci 


10/10 Cu temps passé déportation 


| les déportés résistants admis au bénéfice di 





la loi n° 4S-1251 du 6 août 1545 fisant 1 tatut 
des ki port s et mmtet (l Résistance t 
compter de la date du transfert des lésvssts 
au lieu de déportation. 

Luiq dixièmes dn en} pa 5 en déli 

1h jar 1es 1 { 


L! 
des carnps « rénrésa 
de représailles, en ra 
résistance ou de 

De la 


agents 


durée des services rendus par les 
P2 des forces francaises combatltantes 
pendant ja période où its ont apparter à 
lies unités déclarées co s 

Des périodes déclarées de combat pour li 
membres des forces francaises de l'intérieur 

De la durée des services 
membres de la résistance perd 
ou lis ont appartenu à des { 
résistance déciarés unilés combattai 

Quatre dixièmes de la durée des « 
refidus par les agents P. [. des forces fra 
caises combattantes 
ont appartenu à des unités déclarées com 
battantes: 

Deux dix'èmes du lermmps passé en caplivi'é 
par les prisonunicrs miltaires de guerre, à 
l'exclusion des officiers qui auraient accepté 
de travailler pour le compte de l'ennemi, 

De la durée des services rendus par les ré 
sistan!ts el constatés dans les conditions fixées 
à l'article 4er, 40 de la présente loi: 

Des services accomplis en 
guerre <o.t dans les 
à bord des bätiinents de guerre de VEtat, 
des bâtiments de commerec au compte de 
VEtat, par les militatres et membres des for 
ces francaises combattantes et forces fran- 
çaises de l'intérieur, dûment homologués, par 
l'autorité militaire, à l'exception des services 
accomplis dans les forces relevant de l'auto- 
rité de fait se d:sant gouvernement de l'Etat 
français; 

Des services accomplis par les Francais qui 
ont servi dans les armées alliées où à bord 
des bâliments des puissances alliées dans la 
mesure où ces services donneraient droit 
légalement à des rappels d'ancieuneté; 

Du tèémps passé, tant avant qu'après la dé- 
mobilisation ou la réforme, dans nn hôpital 
ou en congé de convalescence à la suite de 


opéralions de 
firancaisez, soit 


arinees 


NATIONALE 








] | \ L 
( " 

Î ut 1! u 

la 

hi t { en 
COL { i ssl 

‘ ul $ | \r 
i K 1er, 
to ’ 1 
À + 
\ 1 _ 
! 
vil 
{ } { 
1 , 
L 
e 
! ! e 
LL Lu 
1 4 1 - 
" | | } cr 
1 1 «1 « x - 

! ! \ « t 
üa l { t ‘ lus 
Ct [ «li x l 

Le lépories ri tu | f ’ t d'une 
Imajoratio} Î y d'xhu | du- 
rée de six ri | “np ae Ja dal t la- 
que Ï | Î Î t 
] TH \l | ‘ ! L”- 
{ n l! 

Li Ï ora | à l'a ne 
pet Ï [HEC { i ( li 
| o fuo 4 | 1 î 
19 exe ë t 1 
= « L [| ( = 4 
' er HN [ d 
| ll { n\a ou € [t= 
ira t Th ( { t 
rio t traiteime t } 

g | lesce in & ju 

Po | ‘ 
| ! 4 

| } MEL 

\ | ree d'aut } 
Ï x e 
ELA 

<titia | S . niles 

| u- 
ra l 
! 
l 
Ke $ 

Ar! { _. y 4er 6 obre 
au } L | la ile 
| ‘ } j \ des $ 
an! to | 1951 du %6 LA 
19 t de 1 te L x fonte 
lionua ( | dit re 
\ { [ie 
tièt 

L 1 ' 

ivel Le ] \ por (A H IX 1- 

: t 
filisps { l 

Art, 7, — Le 1 4 re 151 3 
« 1 t te ( Hi | rult pt ut è \ [LE 
ment d'écheélon aux fonci LDu:rt tituta 3 
de l'Etat ayant exercé cflectivernent leurs 10h 


1935 dans 


tions antérieurement au 1% janviei 
L et de cer- 


les postes de la zone dile réservée 


taines localités côtières ou frontières à qui 
avaient été attribucdes les majorations SUPPrle 
mées à l'article 6 ci-dessus. Pourront seules 


entrer en comple pour le cateul des majoras 
tions instituées au présent article, les périodes 
de services avant donné lieu à l'attribution 
des majorations d'anciennelé supprimées à 
l'article précédent 

Les majorations prévues au présent articie 
cont exclusives de out avantage de mème nü- 
ture tendant à une prise en cCoruple pour 
l'avancement de services inilitaires Ou assirnile 
lés pour une quote-part en sus de leur durée 
effective Elles ne pourront se cumuler au titre 
d'une même période; les intéressés ayant toue 
tefois a possibilité d'opler pour le régime 
le plus tavorable. 


Art. 8. — Les gmajoralions prévues à l'artie 
cle 2 ci-dessus seront calculées dans les cote 
ditions suivantes : 

“95110 de la durée des services acrome 


1915 0% 
de 100 


plis de fer mars 194% et le fer janvier 
avant donné Jlicu à une majoralion 


pour 109. 
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2/10 de Ja durée des services accomplis g des avoirs s'élevait à 26 milliards de francs. y 5 p. 100 comporte un seul coupon an: à) 
antérieurement au er mars 1943 et ayant | Le taux de l'intérêt servi aux déposants était | éthéante le Ier février. Le premi:: 
donné lieu à une majoration de 100 p. 100. uniformément fixé à 2,50 p. 100, c'est-à-dire | ne sera donc touché par la caisse nat. 

1,5/106 de la durée des services accomplis qu'il n'y a plus de distinction entre les | d'épargne que le 1 février 1950, c'est 
eutre le 1er janvier 1943 et le 1°r janvier 1945 | comptes stables et Jes comptes non slahies | après la c'ôture de l’excreice 1949. 
ét ayant donné lieu à une majoration de 50 | {les comptes non stahles bénéficiaient aupa- Par le jeu des nouveles rentes 5 
jo ir 400, -à l'exception de ceux accomp'is dans avant d'un intérôt réduit au taux de 1,73. | il est à prévoir que le versement au 

a zone réservée antérieurement au {7 mars | p. 100). oénéral sera très élevé en 1950 (sans 
1913 dans les localités n’ouvrant plus droit à Li proportion de ces comples non stables plus d'un milliard). Le chiffre relaliven 
majoration postérieurement à cette date. : était peu importante — 4 à 5 p. 100 — Je faible qui apparait au projet de budget Ju 
og LR pr 08 gs Ru res ae trav And ss egrré aire qui était ue pour provieut uniquement de ce qu: :e bu! 
ser inars 4943 et ayant donné lieu à une maju- . À CORRIOS PASS ts n'était pas compensé | s'arrête au 31 décembre alors que de : 

+ + sctatis. : - par la réduction de 0,50 p. 100 dont élaient | ressources ne viendront à échéanrs qu 


ration de 50 p. 100. 


TITRE III 
Dispositions communes. 


Art. 9. — Les tableaux relatifs aux avance- 
ments d'échelon afférents aux années 1949 et 
suivantes seront rectifiés ou élablis comple 
tenu des majorations d'ancienneté prévues aux 
ürlicles précédents. Celles-ci ne pourront eh 
aucun cas êlre prises en Ccomple, directement 
où indirectement, en vue des avancements de 
grade. 

Les services civils accomplis par les person- 
nels visés à l’article 7 ci-dessus postérieure- 
ment au 4% octobre 19149 ne seront pris en 
compte, en vue de l'avancement, que pour la 
moitié de Jeur durée jusqu’à épuisement de 


l'excédent de majoration dont is ont anté- 
rieurement bénéficié. 
Art, 10. — Il cest ouvert au ministre des 


fluances el des affaires économiques au litre 


dun budget des finances et des affaires éco- 
nomiques (1 Finances) en sus des ercdils 


ouverts par la loi n° 4s-1992 du 31 décembre 
4918 porlant fixation du budget général de 
l'exercice 1919 dépenses ordinaires civiles 
un crédit de. 350 millions de francs jmputa- 
ble au chapilre 1891 nouveau « Majorations 
d'ancienneté prévues par la loi ». 





ANNEXE N°6707 


a 


{Session de 1919, — Séance du 8 mars 1919.) 

RAPPORT fait au nom de la commission 
chargée d'examiner une demande en auto- 
risation de poursuites contre un membre 
de l'Assemblée, nar M Marcel Noël, dé- 
puté (1). 


Mesdames, messieurs, la commission char- 
ée d'examiner la demande en autorisation 
e poursuites contre M. Pierre Villon, député 
de l'Allier, formulée Je 2 juillet 1948 par 
Me André Rougeot, avcué, après avoir exa- 
miné les molifs de cette demande, l'a re- 
jette à l'unanimité. 

Elle vous propose en conséquence de ne 
pas donner suite à celte demande en aulori- 
falion de poursuiles et de ne pas lever l’im- 
munilé parlémentaire de M. Pierre Villon 





ANNEXE N° 


6708 


(Session de 1919. — Séance au 8 mars 1949.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
linhances sur le projet de loi portant annu- 
lation de crédits en application de l’ar- 
licle 2 do la loi no 48-1921 du 21 décembre 
1918 et ouverture de crédits au titre du bud- 
gèt annexe de là caisse nationale d'épargne 
rour l'exercice 1949, pur M. Charles Ba- 
rangé, rapporteur général. Rapporteur spé- 
tial: M. Eugène Rigal, député (2), 


Mesdames, mess'eurs, le budget de la caisse 
palionale d'épargne se présente comme d'ha- 
bitude dans des condilions salisfaisantes 

Au 31 décembre 1918, le nombre des dépo- 
sants s'éevait approx:milivement à 13 mil- 
Lions et le mantant des dépôts à la même 
date atteignait 192 milliards de francs. 

On notera qu'avant ja guerre il y avail s<eu- 
dement 11 millions de comptes dont le tota! 


mm 





(1) Voir le n° 499. 
(2; Voir le no 6697. 





pénalisés certains déposants, 

La caisse nationale d'épargne possédait dans 
son portefeuille 42 miliiards de francs de rente 
3 p. 100 perpétuelle. Sur ce poste, 18 milliards 
900 millions viennent d’être convertis en rente 
5 p. 100 moybanant un versement complémen- 
taire d'égal montanten numéraire, soit au to- 
lai une souscription de 57 miiliards de francs, 
Or, la nouvelle rente 9 p. 100 comporte un 
ceul coupon annuel à éch#ance le 1e février. 
Le premier coupon ne sera donc touché par 
la caisse nationale d'épargne que le {er fé- 
vrier 1950, c’est-à-dire après la clôture de 
l'exercice 1919. 

Par le jeu des nouvelles rentes 5 p. 100, 
il est à prévoir que le versement au budget 
général sera très élevé en 1950 {sans doute 
blus d'un miliiard). Le chiffre relativement 
faible qui apparait au projet de budget de 
199 provient uniquement de ce que le bud- 
get s'arrète au. #1 décembre alors que de 
grosses ressources ne viendront à échéance 
que le {er février suivant. 

Telles sont les principales observations 
d'ordre général que nous tenions à présenter 
avant d'examiner les abattements de crédit. 

Vous pourrez remarquer, lors de l'examen 
des chapitres, qu’un certain nombre d'em- 
plois de coniréenrs ont été créés, mais que 
les crédits supplémentaires demandés sont 
gagés par la réduction d’un nombre conx:i- 
dérable d'heures supplémentaires. 

. . . . . L . - . . . . L 


ANNEXE N° 6708 (lieciijiée) 


(Session de 1919. — Séance du 8 mars 1919.) 

RAPPORT fait an nom de la rommission des 
finances sur le projel de loi portant annu- 
lation de Crédits en application de Flarlicle 
2 de la loi ne 48-1921 du 21 décembre 1948 
ct ouverture de crédits au titre du budget 
annexe de !a caisse nationale d'épargne 
pour l'exercice 1949, par M. Charles Ba- 
rangé, rapporteur général. Rapporteur spé- 
cial: M. Eugène Rigal, dépuié (1). 


Mesdames, messieurs, le budget de la caisse 
nalionä!e d'épargne $2 présente comme d'ha- 
bitude dans des conditions® salisfaisantes. 

Au 31 décembre 1918. le nombre des dépo- 
sants s'élevait approximativement À 13 "mil- 
lions et le montant d:s dépôls à la même 
date atteignait 492 milliards de francs. 


On notera qu'avant Ja guerre il y avait 
seulement {1 millions de comples dont le 
total des avoirs S’élevait à 26 milliards de 


francs. Le taux de liniérêt servi aux dépo- 
sants élait uniformément fixé à 2,25 p. 100, 
c'est-à-dire qu'il n’y a plus de distinetion 
entre ‘es comptes slables et les comples non 
stables (les cormptes non stab'es bénéficiaient 
auparavant d'un intérêt réduit au laux de 
1,75 p. 100). 

La proportion de ces comptes non stables 
étant peu importante — 4 5 p. 400 — le 
travail supplémentaire qui était exigé pour 
les décomptes d'intérêts n'élait pas compensé 
par la réduction de 0,50 p. 100 dont élaient 
pénalisés certains déposanis. 

La caisse nationale d'épergne possédait 
dans son porteleuiile 42 miliiards de francs 
de rente 3 p. 100 perpétuelle. Sur ce poste, 
18 miliiards 500 millions viennent d’être 
convertis en rente 5 p. 100 moyennant un 
versement complémentaire d'égal montant en 
numéraire, soit au total une souscription de 
37 milliards de francs. Or, la nouvelle rente» 


Lier février suivant. 

Teïles sont les principales observa 
d'ordre général que nous lenions 
avant d'examiner les abatlements de cv: 

Vous pourrez remarquer, lors de l’exan 
des chapitres, qu'un certain nombre 


plois de contrôleurs ont été créés, mais 
les crédits supp'émentaires demaniss 


sagés par la réduétion d'un nombre 
utrable d'heures supplémentaires. 

Votre commission tient entin à préciser 
les trente commis principaux où Comm : 
‘à création est prévue au chapitre tr, 
contrepartie de la suppression de trente 
mis principaux ou commis d'ordre #1 
comptabilité, ont la qualité de commis 
cipaux ou commis « antienne formue 
que les huit commis prncipanx où cor 
dont la créalion est prévue au même “ha 
en contrepartie de ja suppression de 
dames sténodactyiographes, ont ceîle de con 
mis principaux ou Commis « NOUvV #4 fu:- 
mule ». 

PROJET DE LOI 


Art, fer — Sur les crédits ouverts au so- 
crétaire d'Elat à la présidence du con“ 
{caisse nälionale d'épargne), au titre du b:1 
get annexe d> Ja caisse nationale d'éparg 
pour l'exercice 1919, par ja loj n° 48-1992 
31 décembre 1938, et par des textes spéciaux, 
unz somme de 20.120.000 francs est définiii 
vement annulée. 

Art. 2. — ]] est ouvert au secrétaire d'Elit 
à la présidence du conseil (caisse pationa’e 
d'épargne) au titre du budget annexe de :a 
caisse nationale d'épargne, pour l'exercire 
1919, en addilion aux crédits alloués par 
joi ne 48-1992 du 31 décembre 19:8 et 
ae: textes fnéciaux, des crédits s'élevant à 
sornine totale de 20M20.000 francs. 

. . D " . . -. . . . Li . . 





ANNEXE N° 6709 


(Session de 1919. — Séance du 8 mars 1919) 


AVIS présenté au nom de la commission des 
affaires économiques, sur la proposition de 
résolution de Mme begrond et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gouver- 
nément à procéder à la réorganisation des 
services du ravitaillement général, :01: 
forme d'une direction unique rattaché a 
secrélar'at d'Elat aux affaires économiques, 
par M Chaze, député (1). 


Mesdames, messieurs, là pr'opositon de ré- 
solulion déposée par Mme D'grond et les 
membres du groupe socialiste, ne se borne 
pas à demander au Gouvernement Ja réorgi- 
nisalion des services du ravilaillement, Ælle 
’invile aussi à rattacher la direelon unique 
qu'ils composeront au secrétariat d'Elat aux 
affaires économiques. 

Celte précision a incité votre commission 
à se saisir pour avis de la proposition. 

li est bien évident, en effet, qu’une de nos 
préoccupations permanentes a été et-demeure 
la constitution d’un véritable minisière des 
affaires économiques, ayant une autonomie et 
une autorité suflisantes pour qu'il puisse Or- 
donner, diriger et impulser avec une efticarité 
réelle l'économie générale de notre pays |! 
est non moins évident que Pautorité et l’efti- 
cacilé de ce ministère ne peuvent être Gbte- 
nues que s’il groupe dans son sein les di- 
vers services administratifs qui, d'une mi 
nière principale, ont pour mission de s'in'é- 








{1) Voir le n° 6697. 





(1) Voir les nos 5572, 5797. 
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+ b de M France. Ceres, les résuitats 

Ü notre activité dans ce dom ( \ } 
uticutièrement mMconfor'ants et n'est 


pas excessif de dire que nous avons enre- 
gi-tré un certain nombre de déconvenues 

btonu quelques réalisations. o 
Ù : malgré tout à penser que nous dévons 
porsiser dans notre effort en ayant I cer- 
hiode qu'il n'est pas vain et qu'aiteindre le 
} ie 
E 
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serait indiscutablement faciliter et 
notre redressement économique. 
\ . it est conforme à notre action an 
ruoure et à nos désirs présents de suivre 
Auu> begrond dans l'invitalion qu'elle adresse 
gx Gouvernement. 


endant, une objection essenlielle mérite 
d'ètre examinée préalablement à toute dis- 
t n sur lé délail de la réorgan'esation s01 
heitce’ le mainlien ‘des services du ravitail- 
fement général est-il souhaitable, même sous 
ue forne atténuée et ne serait-il pas plus 
eo forme aux intérêts de notre économie 
d'en proposer la suppression pure et simple ? 
l propositon de résolution recormmandant 
cie mesure vient d’ailleurs d'être déposée 
par un de nos collègues. 

L'examen de cette ohjcelion entre partieu- 
Jirement dans le cadre de la mission assi- 
votre commisiion sur ce problème 
particulier. 





r°ee à 


Cortes, de nombreux griefs peuvent être 
formulés à l'énconire d'un service dont le 


fouctionnement a élé loin de donner toujours 
saiistaction et.dont les insuffisantes ont trop 
gouvent été manifeites et lourdes de consé- 
queuces, Aussi bien, il ne s’agit pas d'esquis- 
fe: une défense même modérée d'un passé 
dont la proposition de résolution que nous 
examinons déclare qu'il est périmé. Il est 
donc uniquément question de maintenir de 
ge service ce qui est encore indispensable 


Consommation individuelle moyenne. 
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liste, de la suppression totale et jinimédiate, 
L'augmentation des quantités de produñs 
aumentaires Inis en 1938 à la disposition d: 
la consommation est indéniable. Elle est due 
essentie'lement à une production agriro) 
excellente dans l'année qui Viehi de c'écouler 
on peut mesurer 
quelques chiffres 


e 
cette eauginentalion pur les 


ci-dessous, 


Augmentalion d 


pour la co 


es Sponibilites 


SUuInHInOtton. 


F Mnilliards ace franss fs 
Produits alimentaires 
LUS, 104: 
1946, 126: 
1947, 1%,5: 


semesire 147. 


Premier semestre 1918, 121. 








UNITÉS 








Meiéales panifiables...... ATTELES ... | Kilo; } 159 121 116,5 
Viandes et volailles. ..,............., | Kilogramime. 51,2 13 13,8 
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Mais, malgré des accroissements, plus eon- 
sidérables encore que ne l'indiquent les chif- 
fres relalivement anciens reproduits ci-dessus 
el qui provoquent des baisses considérables de 
prix à la prœxtuclion, Les prix à consommation 
marquent une rélicence bien nette à subir ru 
Pidcinent et complètement les mêmes diminu- 
tions et l’on constate que si le rationnement 
par ticket disparait, le rationnement par Je 
pouvor d'achat s'accentue. 

ll faut donc maintenir un minimura d'uzenis 
don! l'action rmellra au Gouvernement de 
ælablir l'équilibre indispensable entre des 
pus à la production el ceux à la consomma- 
Joit, 

D'autre part, comme nous l'indiquions plus 
Daui, la baisse des pris agricoles est suriout 
ic fa t d'une abondance inconnue demus lons- 
temps, Cette ahondance- peut ne pas se repro- 
duire de sjlôt et une snnée de médiocre ré 





colle provoquerait, en j'ab<ence de stocks, tn 
Yenchérissement des denrées alimentaires € 
parlant, une misère cerlaine parmi les chasses 


lshorieuses, 

Dans cetle ronjoncture, le Gouverrement 
doi, pouvoir organiser un minimum de distri- 
bülion de denrées tarifées, échappant à la fiè- 
vre spéeu'ative qui ne manquerait pas de 
B'emparer de certains milieux au sens civique 
inexi (ant et à l'âpreté vérfiée. 

Enfin, même à l'occasion de récoites plé- 
Thoriques, le Gouvernement peut être appeié à 
inlervemr. Ceux qui se faisaient les chomr- 
pions tonitruants de la liberté complète, sont 
ts imèmes qui aujourd'hui somment avec le 
Ylis d'emphase les pouvoirs publics de pren- 
dre des mesures pour pallier à la chute verti- 
Cle des cours agricoles. Nous somme: d'avis 
qu'ii ne faut, en effet, à aucun prix compro 
Mellre Favenir de l'agriculture française, 
Jnais nous ajoutons qu'il faut d'abori pour- 





voir suffisamment les consommateurs de ro 
re pays et n'utiliser qui nos excéder 
à des exportations où de tout autre marre. 
Dans cette actuelle siluation, il demeure en- 
core nécessaire que le Gouvernement ait à sa 
lisposition un organisme administratif capable 
de lut fournir les éléments d'appréciation en 
lerminera, capabie 


Iiésures de contrôle des 


votièt 
IS UILE 


fonction desquels il se dé 
aussi d'assurer les 
slockages où distributions qu 
donner. 

Hi est évident en un mot que pendant très 
longtemps devra sub-ister un servie, très ré- 
duit sans aucun douie, mais suffisant {cut ot 
mème, apte à intervenir à lous Mmomsnl £ur 
te plan alimentaire, L'établissement du meon- 
tant des besoins, l'orientation de la prolur- 
tion, le dénombrement des produits, Je calrn 
de l'importance et de la nalure des importa- 
faire 


1 r : " 
1 pouriut Ui 


lions ét des exportations devront J'ob- 
jet les activités professionnelles £e f9n°lion 
naires sûrs et expérimentés, 

Tout détruire en un clin d'œil serait faire 
œuvre d'imprévorance et! de démagogie, Si 
meltre dans F'impossniité de faire face à 


des stuations diffi‘iles et livrer fe pays aux 
agif-ements non dosintéressés de <sectes cor- 
poraltives qui ranconnerament en cériaines cir- 
con<tances le prodneleur et le consommateur 
san: épurgner le vcoimmeregant honnètle el 
uliie. 

L'utilité du maintien d'un service du ravi 
laillement ne paraissant pas contestable, il y 
a lieu d'exam ner les raisons qui motivent 
son rattachement an secrétariat d'Elat aux 
affaires économiques. 

Comme nous lidiquions au début de cet 
exposé, une volonté constante s'est mmanifes- 
tée dans notre commission pour la création 
Fun véritable ministère de J'écanomie natia- 








nale qui grouperait en les s'mplifiant, modi- 
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à doute sa place dans L ensemble - 
nonmique. 

Mais, mème € l'ét 1 { 
hon des tiributions ministérielle 
0! fui 11 IL D nd dk cimn} )l F 1 ire ui Lis 
of 

Il ne peut plus Cire question de main' 

12 Service du ravita lement, réduit chaque 
jour davantage au hasard des compressioas 
jue provoque la suppression de täches te 
venues sans objet, dans la sorte de demi-anto 
nomie qui cest la sienne à l'heure actuelle. 
Sa dépendance, même relative et vague à 
l'égard de la présidence du conseil, né peut 
persisler sans dommage pour la forme défiru 

ve que ou envisageons de lui donner 1] 
faut que le personnel peu nombreux qui de- 
meurera trouve enfin un gite admin.stratif 
régulier et durable pour qu'il puisse, d‘har- 
1-6 des inquiétudes de licenciement brus 
jue qui, chaque jour, l'assaillent, à naplir 
avec Sérénité le labeur qui sera devenu, 3v€c 
‘erlitude, définilivement le sien. 

AuS<i nO rejo gnons sur ce point les 
oncius ons du rapport de Mme begrond et 
nous faisons nôtres les arguments de très 
grande valeur dont elle les élave: le minis- 


nationale règle, Dar <ä 
extérieures, le non 
{ant des importations; le problème des prix 
ct leur controle dépendei t également de iui 
La direction unique du rav,laillement, dans 
cetle ma son qui doit le plus rapidement pos- 
sible l'abriter, prévoira et, dans certains ‘as, 
organisera la commercialisation « la distri- 
bution 


lère de l'économie 


direclion des relations 


. 
I reste à définr la structure de ja nou- 
vellé direction. Celie qui existe à l'heure ac- 
tucile, malzré des amenuisements successifs, 


a au ford peu varié depuis les temps honnis 
de l'occupation el surtout depuis la libera- 
tion. Il en résulte un système complexe, lourd 
\ manier, lent à se mouvoir, incapable en 
un mot de s'adapter avec intelligence et rapi- 
dité aux réalités si mouvantes de l'heure. 
HD ne peut subsister. Outre qu'il faut çLvi- 
sager des licenciements extrémement normn- 
breux parti un éfflectif lotal d'environ s.0v09 
persohnes, des modifications profondes dot 
vent interveair dans l'organ.sation de de- 
main. Le rapporteur de la commission 61 
ravilailement. apporte sur ce point quchues 
précisions Nous n'avons quant à nous au:une 
idée préconçcue à ce sujet. Nous nous borne- 
rons douc à souhaiter el à espérer que 
que l’Assembiée nationale fui aura donn+# le 
mandat d'effectuer la réforme, le t‘üuverne- 
ment voudra bien, malgré qu'il s'agisse prn- 
cipalement d'un aste de l'exécutif, "marufssiet 
au Parlement une confiance agissinte en fai- 
sant part de ses intenhions el de ses projuis 
aux commmi<sons compétentes. Eles poureni 
lors, dans un très sincère esprit de cote bora- 


suiT=- 


tion, fui transmettre leurs chs2rvalions et 
leurs avis. 
Toutefois, nous voudrions signa!er, en y 


insistant avec une force que nous désirons 
convancante, un point sur lequel nons <6h3- 
mes en désaccord avec le rappiriour de la 
“ommission du ravitaitlement, 

Un paragraphe de son rapport ‘"nduœve: 

« En ce qui concerne les éch=lons dérarte- 
mentaux, la commission du ravitailleraent 
pense qu'ils pourraient étre, soit ra.!avhe*, 
soit intégrés aux préfectures, après leur #%0ir 
fait subir les modifieations découlant de +1ns- 
titutioh d'une direction de l'économie eli- 
mentaire. » 
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Où ne voit pas très bien les 
qu'une telle solution comporte si 
permettre de se débarrasser ave 


avantages 
ce n'est de 
une facilité 


relative de ce qui subsistera du personnel des 
directions départementales, On _Inesure trés 
bien au contraire tous les inconvénients 


qu'elle présente, 

Qu il s'agisse de ratlachement @ 
tion, il est certain que uehts seraient 
absorbés par ladininistration pi tuyale et 
suivraient à l'avenir le sort des fonctionnaires 
de celte dernière, Is cesseraient en fait, quels 
artifices 


: d'intégra- 
ces age 


due soiénis Îles utilisés, a dépondre 
de la direction du ravitaillement pour devenir, 
en ce qui concèrne notamment :€s notes et 
avanceisent, les subalternes directs du préfet, 


Quelles scraient alors leurs possibilités d'in- 
dépendance ? Et lorsqu'on connait avec préci- 


la force des pressions de tous ordres qui 
11 exercées journellement sur les préfets 
pour les inciler à faire fléchir dans des cas 
partie ulers la règle généraie, on n'envisage 
pas sans inquiétude le peu d'autorité qui res- 
era aux représentants du ravitaillement pour 
faire respecter les décisions nalionales et réa- 
gir contre leurs violalions, 


L'expérience démontre aussj que les préfels 
t leurs es ont trop souvent été tentés 
de pratiquer soit une politique de surenchère 
en matière de prix dans les d‘partements im- 
porlateurs, pour attirer les denrées sur les 
IHarchéÉs iux; soit une politique d’autarcie 

is les départements pr du ‘teurs, pour lais- 
ser à leurs administrés le maximum de pro- 


triuit 


serv 
Jo 


Ces attitudes viennent de la situation parti- 


culière du préfet qui est obligé de tentr 
compte ds contingences politiques, des volon- 
tés des assemblées communale : départe 
mentales, des réactions des organisatior ro 


fessionnelles, Elles n'en présentent pas moins 
un danger certain que seules la vigilance et 
l'activité indépendante du responsable dépar- 
twmental du ravitaillement peuvent relative- 
ment tempérer. 

Enfin, il est certain que voire commission 
des affaires économiques ne peut qu'être irré- 


qui ne pourrait, pour l'application de ses déci- 
sions dans le pays, agir directement sur ses 
représentants qu’elle contrôlerait el anitme- 
rait sans délais extérieurs à elle ? 

Au moment où nous essayons d'étoffer par- 
ticlliement le secrétariat d'Etat aux atfaires 
économiques, il serait contradicioire de Je met- 
tre, dans le pays, sous la dépendance d'un 
nouveau ministère, celui de l'intérieur. 

Les échelons départementaux ou interdépar- 
ternentaux de la direction unique du ravitail- 
lement doivent subsister, très réduits peut- 
être, mais avec leur autonomie actuelle, 

Un dernier point appelle quelques observa- 
ns qui peuvent, croyons-nous, Ctre unani- 
mement acceptées. 

li ne s’agit pas, dans le projet que nous 
examinons, de reconduire par un biais plus 
ou moins avoué, les anciens services Gu ra- 
vitaillement général, mais de construire un 
nouvel organisme efficace et compétent, Pour 
chienir ce résultat, k est indispensable que le 
personnel maintenu donne toutes les garan- 
lies et pour arriver à €e résultat, doit inter- 
venir un choix sérieux fondé non sur lu bri- 
les prolections ou le fait du prince, 
mais au contraire et uniquement sur la for- 
malion personnelle et les qualités profession- 
neiles. 

ll est non moins indispensable que soit as- 
surée à ce personnel une stabiité d'emploi 
qui lui perinelte enfin de considérer sa silua- 
lon administrative comme définiüvement ac- 
quise. 

Ni l'on agissait autrement, on verrait en- 
core une fois les meilleurs, ceux qui, par 
leur culture, leur expérience, leur zèle, peu- 
vent rendre les plus grands services, quitter 
une admiristration marâire et inconslante, 
pour trouver, dans les entreprises privées ou 
dans @’autres administrations, une situation 
déliniuve. 

Les normbreux licenciements qu'entraînera 
la réforme seront par ce moyen entourés de 
toutes les garanties possibes d'impartalité 
et d'équité. Il est inutile d’ajou!er que notre 
désir est de voir respecter pour les agents dont 
le renvoi s'imposera jes règies héabiluelles de 
préavis et d'indemnisation ct que noire vo 


4: 


sue, 


| 





lonté est de mettre à la disposition du pars 
un outil administratif très simple et très sou- 
ple dont les interventions n'auront plus pour 
effet de tracasser des honnêtes gens, @e les 
a’cabler sous l'excessive charge de formaii- 
tés inopérantes ou de paperasses vaines, mais 
au contraire, de faciliter leur tâche néces- 
Î poursuivant les profileurs dangereux 
les iniermédiaires inutiles. 

En conclusion de ses observations, votre 
commission des affaires économiques, qui ap- 
prouve les termes de la proposition de résolu- 
lon présentée au nom de {a commission du 
ravitaillement par Mme Degrond, souhaiic- 
rait qu'eile soit comp.élée Comme suit: 

« L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à procéder à la réorganisation des ser- 
vices du ravilaillement général, sous forme 
d'une direction unique rattachée au minis- 
tère «es affaires économiques, dont le rôle 
irincipal sera de déterminer le montant des 
esoins, d'orienter la production des denrées, 
de dénombrer les ressources et d'indiquer la 
nature et de volume des importations ou des 
exportations nécessaires. 

« Les licenciements qu'entraîneront celte 
réorganisation et ce rattachement seront ef- 
fectués dans le respect des règles habituelles 
de préavis et d'indemnisation, Le choix «es 
agents sera uniquement fondé sur leur for- 
malion personnelle et-leur valeur profession- 
nelle, La personnel maintenu sera doté d'un 


saire en 


et 


statut définitif permettant son incorporation 
progressive dans le corps des fonctionnaires 
de l'Etat, » 

C'est donc sous la simp'e réserve de la 
modification dc rédaction proposée ei-dessus 
et qui vous sera soumise par la voie d’un 
amendement, que votre commission «es af- 
faires économiques donne un avis favorable 


à la praposition de résolution qui est présen- 
tée à votre approbation par votre commis: 
ravigallement, 


510! au 





ANNEXE N° 6710 


(Sess'on de 1949, — Séance du 8 mars 1919.) 
ANIS présenté nom de la commission @es 
affaires économiques, sur le projet de loi 
modifiant l'ordonnance di1 29 juin 1915 re. 
lative à la constatation, la poursuite et la 
répression des infractions à la législation 


économique, par M. Chaze, député (1). 


Mésdames, messieurs, à la date du 20 avril 
1958, le Gouvernement déposait, sous le 
ne 93921, un projet de loi modifiant l’ordon- 
nance du 50 juin 195 relative à la constata- 
tion, la poursuite et Ja répression des in- 
fractions à la Kgislation économique. 

Votre commission des affaires économiques 
à déciüé d'émettre, sur ce projet de loi, un 
avis qui doit logiquement se borner à étudier 
les répercussions qu'il peut avoir sur lacli- 
vilé économique du pays, la commission de 
la justice et de législation n’en ayant exi- 
miné que les conséquences juridiques. 

Il est bien évident que le déiit économique 
n'est pas encore accepté avec assez de net- 
teté par la jurisprudence et sanctionné avec 
assez de vigueur. Sa réalité n'est cependant 
pas contesiable et sa nocivilé tend, chaque 
Jour davantage, à provoquer de réelles per- 
turbations dans nolre vie économique et 80- 
ciale. 

Les chambres correctionnelles économiques 
avaient précisément été instituées pour per- 
mettre une répression efficace des @élits de 
cette sorte. Elles ont assumé cette mission 
avec une ardeur réelle et un souci d'équité 
indéniable et sewe le chaos et le trouble 
d'une époque de transition ne leur ont pas 
ermis d'être plus efficaces. Cette inslabi- 
ilé de l'économie a également eu pour résul- 
tat de provoquer des décisions diverses et 
d'empêcher une unité de jurisprudence 
souhailabie., Il est incontestable au surplus 
que des juges occasionnels n’apporlent pas 
un enthousiasme très grand à sévir contre 
leurs collègues qui appartiennent à Ja pro- 
fession dont js sont membres. 


Aussi, tout en regrellant que l'expé:41:s 
n'ait pu élre Gavanlage conciüante, est-il 
paru nécessaire en celte matière, de 74 
ner à l’ancienne organisation judiciaire. 


Toutefois voire commission des aff; 
économiques exprime le désir que de: 
tructions soient données par le Gou 


ment aux administrations fiscales intéressées 
et aux parquets pour que soient poursuir;s 
sans hésitation et par priorité les délinqua 
principaux et importants. 

Sous le bénéfice de ces observations, vo ra 
commission des effaires économiques d 
un avis favorable à l'adoplion des co 
sions du rapport de la commission de li 
tice et de légis alion sur le projel de loi « 
jt S'agil. 





ANNEXE N° 6711 


(Session de 1919, — Séance du S mars 19 
RAPPORT fait au rom de Ta commission du 
travail et de la sécurité sociale sur les ; 

positions de loi: 149 de Mme Franc 
plusieurs de ses coilègues tendant, pa: 
gation aux dispositions de la loi du 1; , 
let 1905, au cumul des allocations vieillesse 
avec les allocations d'assistance aux vici!. 
lards, infirimes et incurables: 20 de Mie 
Prévert et plusieurs de ges collègues ! 
dant à reconduire l'allocation temporaire 
aux vieux pour les deux premiers trimes. 
tres de 1949 et à modifier les règies de 1. 
mul des prestations assistance et de ] i« 
cation temporaire aux vieux, par Mme Fri 
cine Lefebvre, député (4). 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée natiorla 


a reconduit le 24 décembre dernier l’alle: ! 
temporaire pour le dernier trimestre de 
née 1948, Il est nécessaire de la prorocs 1 


nouveau. Une proposition de loi tendant à là 
reconduction de <étte allocation pour les d'1x 
premiers trimestres de l'année 1919 a été : 

rss sur le bureau de l’Assemblée par Mie 

révert et ses coliègues du groupe M. KR. P 

La dernière augmentation de l'allor n 
temporaire n'a analheureusement pas bé. 
ficié à tous nos vieux. Les ressources de noire 
breux vicillards sont trouvées du fail de 
cette augmentation dépasser le plafond 
ressources autorisé pour bénéficier de la li 
de 19%: 

L'administration de l'assistance publique « 
décidé, dans ce cas, de supprimer les ver-c- 
ments et, en règle générale, de revoir {03 
les dossiers, Dès que cette mesure a été con- 
nue, M. André Fosset, conseiller municipal! qe 
Paris, a demandé à l'administration de l'ise- 
sistance publique de ne pas opérer de rern- 
boursements pour le trimestre écoulé, li re 
faut pas que les espoirs des plus malheureux 
parmi les vieillards se trouvent déçus. 

Votre commission du travail, justement 
émue, a estimé que la situation des personnts 

1 


ea 
DL: 


en cause exclue tout recours pour le ri! 
boursement des sommes ainsi 
commission de !'a famille a, dans le 
sens, adoplé une motion de nos 
Jean Cayeux et Fernand Bouxom. 

La proposition de loi dépcsée par Mile Pré- 
vert tend à la modification de Ja loi «n 
44 juillet 1905 et à celle de la loi du 1% °en- 
tembre 1916 afin de permettre le cumul jini#- 
gral de l'allocation temporaire et des pre:li- 
tions de l'assistance. 

Mme François et les membres du groupe 
communiste ont déposé une proposition de ! 
tendant au même objet. 

Votre commission du travail a été unarnirna 
pe accepter la discussion d'urgence de c°s 

eux propositions et à en accepter les cor 
clusions. 

En outre, votre commission, considérait 
que les incurables et les infirmes âgés ds 
moins de 60 ans étaient dans une situation 
tragique du fait que leur allocation était 1:°- 
tée aux taux insuilisants de 960 et 1.200 |, 
ropôse de porter ces chiffres à 1.300 et 1.019 
rancs. 

Votre commission du travail et de la st: 
rité sociale désirant apporler aux vieilais 


perçues: |! 
môû 
collègues 








(4) Voir les no: 93921, 6905. 
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(1) Voir les nos 6668, 6671. 
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une lévilime con 


infortunés 


vous demarre d'adopter le ex 


PROPOSITION DE LOI 
j NDUISANT L’ALLOCATION TEMPORAIRE AUX 
UR LES DEUX PREMIERS 


IIVE A L'ASSISTANCE OBLIGATOIRE AUX VIEI 


S, AUX INFIRMES ET AUX IN BLES IVES 


ESSOURCES 


Art. 4e. — L'’allocation temporaire, lituce 


alinmgnz 9 à > À j 
s alinéas 2 à 6 de la Joi 
( 
Ld 


mbre 1916, et dont les conditions d'a 

n ont été modifiées url 3 d 
no 47-1250 du 8 juillet. 1917 | » À 

\ loi n° 437-1706 du 4 septem 1917, 1 
de l’article fer « la loi 





servie peur les deux 1! miers I ce 


2. — Le financement de l'al! tion 
à l’article précédent sera a I 
ivance du Trésor reconuvrabl ir les 


seront créée 3, en vVüe de sel Vir 
locations de vieillesse, dans le cad 


nisations autonomes prévues par la loi 


’ s qui 


15-101 du 17 janvier 41958, inctiluant une 
ition de vieillesse pour les personnes non 
Le remboursement de ces avances devra 
nir dans le délai fixé par l'article * 

de la loi no 48-471 du 21 murs 1%:8 


l'arti- 


mbre 


> 


3. — Dans le premier alinéa de 
de la loi n° 46-1990 du 13 
les mots Suivants sont supprimés: 
« dans les mêmes conditions que les 
urces provenant de l'épargne ». 
\rt. 4. — Dans le cinquième alinéa de l’ar- 
ticle 20 de la loi du 1% juillet 1903, modifié 
l’article £4 de la loi n° 
bre 1916 les mots 


f 


suivants sont suppri 
soit de l’allocation temporaire: instituée 
r le titre premier de la présente loi... » 
Art. 5 — Il est ajouté à l’article 20 de la 
lu 14% juillet 1905 relative À l'assistance 
ligatoire aux vieiliards, aux infirmes et aux 
irables privés de 
alinéa ainsi rédigé: 
L'allneation temporaire instiluée par Ja 
loi no 46-1990 du 13 septembre 1916 ne peut, 
en aucun cas, être comprise dans îes res- 
déductibles au sens du présent arli- 


ressources, un huitième 


NN irres 
Ce. 9 
Art 6. — La deuxième phrase du irasièmo 

éa de l'article 20 de la loi di 
1905, modifiée par la loi n° 48-1522 du 29 sep 
iembre 1918, est remplacée par les di: 
suivantes : 

Les taux sont portés à 1.200 et à 1600 F 
pour les infirmes et incurables âgé: de moins 
le 60 ans » 

Arts à 


—— 


+ . 
uons 


— Par dérogation aux disrozitions de 
l'article 5 de la loi du 14 juillet 1905, les 
par les assistés au Cours du 


nmes perçues 
‘ trimestre 1918 

Art. 8. — Les dispositions des at 3 
» et 6 ont effet à partir du {er janvier 191 


leur demeurent acquises 





ANNEXE N°6712 


Scssion de 19:19 — Séance du 8 mars 19:19.) 


RAPPORT fait au nom de ja S 
finances sur le projet de loi portant annu- 
lation de crédits en appli‘alion de l'ar- 
ticle 2 de la loi n° 48-1921 du 21 décembre 
19318 et ouverture de crédits au litre du hud- 
set annexe des postes, télégraphes et télé- 
Phones pour l'exercice 1249, par M. Charles 


comn In des 








Barangé, rapporteur général. Rapporicur spé- 
al: M. Dagain, député (1). 

Mesdames, messieurs, le budgel annexe des 
stes, télégraphes et téléphones comporte 


:livant les dispositions mêmes -de la 1 
0 juin 1923 qui l’a institué, deux grandes di- 
Visions : 

La première section (recettes et dépenses 
ordinaires) ou budget d'exploitation; 

La deuxième section ou budget d'équipe- 
sent et de reconstruction. 


em, ms —— 


(4) Voir le n° 6698. 





à TRIMESTRES DE L'AN- 
1919 ET MODIFIANT LA LOI DU {3 JUILIET 10 


16-1900 du 42 sep 








I > UN at \I { I { 
ru La’ S ir { t 3 xes 
»_ Ci 3 Îf 1 ! 
vives 7 ils à d'au S ul S £ 
. j 
Î l t t t » . ” ua” 
| 4 ( 
Ca LA | * Î Le 
« « 1 n 
le sions « S | 
ñ 
it \ par ques du 71 
! t 
1 Ü 14 à le. 
des déficits s'é'eva 
= [a Li 
l 1 1 } 
t ° : 
rar 
Au ( 
b 
[| t 
te « 
à fl ’ 
ni ! . t 
{ ÿ 1 
{ n \ tenu à elite m ] 
l id des PT.1 
1919 a Î S 
Ï ectiol 
R { es, 112.21S.S08 Ok 
LDépei $, 104,100.019.000 1] 
Excédent des recettes r les déj es, 
S.11 39.000 EH 
) " - : 
n 3 UE _ Re il i } L cu er 
Dépenses, 16.577.600.000 F, dont 2.677.400 04 
fran ititre de la 1 { font 1 t 
d'un remboursement : 
Les dépenses noant au Ministère de 
" L ! r 1 
} siecs Le DE 1} Pa v it 11 » = Li 
don la 2e & L 42.900.200 000 1 
L'ex d d a {re ection étant de 
S.113.789.000 1 ce di \ cou pr Ft 
prunt où par avances du Trésor est de 
12.900. 2x) 000 F — S.119.789.000 FE, 
1.156.411.000 FE. 
article 2 de Ja loi n° 48-1921 du 21 di 
cembre 19: ne faisait pas obligalion à M. le 
S rélaire ELA aux postes le t'STdpt et lé- 
} 1 r 
CHIIONES QC rCädiise 1CS © } D. J € 
luires 
Il à (enu cependant à répondre IX VŒUX 
CXprimes par les commissions des fina s di 
l'Assemblée nationale et du Con:eil de la R 
pubiique qui demandaient au G ernement 
j 
de proposer 1 Parlement des a ia s d 
crédits sur les budget INHexes ,, 
D 1! ; | 
raraiciement à ces annulations, d I 
VC li s aulorisalions de dépenses ont été solli- 
, PE rine la , ! » ? 
citées. La princinale se rapporte à l’augmen 
lation du taux des frais de missions et de dé- 
l 
placement dont le principe a été admis pour 
Lenseinble des administrations publiques 
DT 1" 5 À se É.i +. be . 
Tel est LUNJEL Gi Projet Ge 101 4 post SOU: 
1 ! ant! 4 1 
6593 par innulalion de crédits en 
nt! 1 | L nt 1 
ion de larticie 2 de la ioi no 48-tf 2! 
h L 
décembre 1918 et ouvert ire de crédit 
2 } Las aus à + a 
ré üu buugel anrexe des postes, télé- 
set ti lé 1 . [h 14 
LEZ CO: | pt ext { 1) 
, : 
/ suile de l'examen des différents cha 
raies iuquel $ esl livré votre nmission des 
inces, le bu lret de } té ei 
t il } » Ê | à : 
iciepaones s'établit ains 


Recettes, 

Dépenses, 
I Xecéden de recettes sur les déper 

310.000 EF. 
Ce nouvel exc. mpose ainsi: 

| Excédent proposé par le Gôuvernement da 

ie projet de loi no 5657, 8.113.789.000 F. 
Excédent de recel'es dégagées à la suite: 


Abatte 


112.218 808 000 F 


10.306.438 44K) F. 


K <,,1 


lent se déc 


rnement 


ment proposé par le Gou 


dan; projet de loi no 6698, 4.816.000 F 

\haltements proposés par la cormnission des 
fHinarg'es, 733.765.000 1 

l'otal, S.S52 0.000 F 

Dans ce projet sont mpris les crédits cor- 
respondant à l'octroi de la deuxième tranch 
de reclassement aux agents des postes, tél 
graphes et téléphones, soit 7.500 millions 

Dans :e ra port n° 4046 d'avril 1938, Je vous 
donnais l'assurance que les dépenses avaient 
Été comprimées dans les limites compatibles 
avec le maintien de la qualité du service 

Toulelois, des mesures entraînant una ré 
duction de 6.573 unités ont été prises pa 
lettre rectificative ne 48145 au projet de 


loi n° 307, en application de l'article 10 
de la loi du 7 janvier 1948. Elles n'ont pu 
être appliquées qu'en restreignant les facilités 
accordées au publie, Plusieurs d'entre elles 


viennent d'être abandonnées en raison de ‘eur 
inAr rtunitf 
1 } AIHIRC Se 





ss — 
Situation des diverses branches 
de” l'exploitation, 
I { (2. | 
t 
Tu 
L 
[4 l ! ! 
Li pe 
l ! 
1x I 191% « lot 
ll 1 1939 

1 Î ir >» | { I 
Si id « I Ï «It 1 cul 
eo! { 1 1 M | 
f IX 1; t r 
I E.4 S il s à 

1 ! L t 1 
- L L ut » 
e | e 10 la lo l 
1 19:53 ! ut , 
it ,e { lit i Lt él 1 eo 
Û Î | EL ir 
ct { F vel 1 [ns r | 1 
| | lt «lt | { 1) n- 
ürous( Ê n ét « nbresz 
© « . Il 1 lt { els 
g \ if \u secré t d'Etat aux 
pos ti et | , la majorité 
t ‘ fond N 
res s q 15 
en féi & Ù le bixl- 
FL. e 1919 € le S | | peu | 
| en nt rm , { l 1 
des !f { i pit { l 1 
Parlement 
| 1 re 1 [AL 1! r « 
ri } P t est té . 
es } t I \ « 
financt le { de M taire 

Etat X | lt l gra { ‘| 

à k. 

\ que je l'avais déjà fait s m ran- 
nort “rit ] 0 S [ 1 IVe 1 ? 
y { { ( CorTes] 

{ es 1 RTL fr t 1 | ? 
| ni À t le | total 

Î { Ss dt { le t 
de SS95 mil 4 Î 

I  aurr | | L Fée 

’ la V I les 

| . le t n } ét | le t 
de plu Ù diffiile à n ( mrnte 
| . a dee Yôr dire 

L'ut tion de macl À Y VS 
les f 4 ihlics n î (3 
so'u \ équ le de © ro | 

Tél 1phe 

La r n du trafle té'égraphique 1. 
? r itée en 197 La ( eri- 
tuer. 1 nbre dé télégrammes expédiés 
11 s de l’a e 19:58 est infér r d'en- 
viron 15 p. 100 à celui de | réédente. 
Par ontre, le trafic tr iique tornn 
nal à mn une hausse au cours du troi- 
sème trimestre de cette année. L'afflux des 
touristes étrangers pendant Ja saison estivale 

t la ss n de Organisation 10e Nations 
Unies à Paris en sont la canse. La ba ) 


de trafic et l'ouverture de quelques centres 


du réseau « Télex » ont permis la suppression, 
au budget de 1919 de 500 unités Ce trafic 
devra être survoillé afin d'adapter !es effectif 
tux besoins. 

La distribution télégraphique dans les loca- 
lités ne possédant pas de personnel spécial 4 
pose un grave problème, En raison des salai- 


res dérisoires qui mt accordés aux porteurs 
de télégrammes et qui cependant constituent 
] ] } e nont l trat de 

2 à 


une lourde charge pour l'admin; ion 
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p 1 T let ne meut secrnler le personnel 
ensable, Un nombre toujours plus grand 
nes do Cire posia par 1 L 
i 
LTélépho 
* { p ; 
22 e 1957 
nil! Is 210 t 1918 
il! V0) t pr d le pi nt 
| Ù pour le recettes postal 
l Il IA" Ce I lt Véni 
{ tarif 
ni16 tn de 9,7 
j 1 ] | née 1915, Muis depuis 
I « | | tre en le atlt 
10 p. 100 :st « e. Le relève 
di iaxes érvenu le 6 ja { se clrt 
1 le cetlt res ) 
Ï ls {cl li i 
{ O0 al UT 
fl “nu? | 1 " ( 
! | d t 
| | { Î 1 Es P { 
I olle date les instaialio,15 pour 
étre réali loutcfois le nombre des 
«l ati i \ présentation du contral 
inCrnt \ ermblawblement impo 
L t'en 1 au « L'« 6 de | lase d 
) 1l 
L'a ni Î ette 1 e ct gravi 
t des | miributivt coi luvot un 
ement lt litique 1 pa l'ad 
rinistrüt lt P, T. T. En effet de 1992 à 
la concession d'une ligne :éléphoniqu 
ét ratuite d un avon de 4 kilomèl:e 
écret du 16 ptembre 1918 a réduit cett 


mètre et fixé Ja taxe de ra 


rdement à 15.000 ou 20000 francs suivant 
itiporian lu 7 

Sans méconnaître les frais extrémement (le 
és qu'éntraine actuellement la construction 
] LA. 


le lignes ou l'équipement de meubles 1é6k 
iques, i apptrait néanmoins que lez: taux 


I serait désirahle qeu l'añutraistradion re- 
vichne rapidement à une politique qui vise 


à donner salisfaction au plus grand 99 «bre 
possible d'usagers au lieu d'éliminer une par- 
lie de ces derniers par la pratique de tarifs 


excessivement élevés 


Grâce à l'activité du service des recheiches 


et du contrôle technique, le réseau téléphoni 
pue français à pu faire face à d'augmentation 
du trafic malgré des difficultés sérieuses, 
Les progrès techniques réalisés par nos ser- 
\ s de re‘herclies sont considérables. j'en 
endrai pou exemple les liaisons par câbles 
“ouxiaux, par câbles hertziens, pur guides 
d'ondes et les liaisons radioélectri ques rar 
modulation de fréquences ir impulston. par 
x EL. ot S 
(lu ‘ } lauxr et arlid d'argent 
Le recettes des servies finanriers les 
»,. |. T., qui se sont élevées en 1947 à 1.492 
| ins, en 19:18 à 2.765 inillions, sont éva- 
dans le présent budget, à 4.200 millions, 
| différence e:t due au relèvement des 
et à } I ement du traf 
| servi des chèques postaux s’est conesi- 
Ù lement développé au cours de l'annee 
US. Le nombres « comples courants ouverts 
iu 31 décembre 1918 était de 2.682.665 en aug 
nentalion do 918.27 depuis le début de Iün 


10e 

En 1948, les bureaux de chèques ont effec- 
ué 324.987.3S7 opérations pour un total de 
5.013 milliards de francs; Ces chiffres repré- 
sentent Far rapport à 1917 une augmentation 
le 15,6 p. 10 pour le nombre d'opérations et 
de 52,9 p, 1) pour leur valeur, 

A la fin de cette même année, le montant 
des comptes courants appartenant à des par- 
ticuliers s'élevait à 164 milliards et celui des 
comptables p'hlics à 85 milliands. 

En raison de cette montée en flñche du tra- 
file, les bureaux centraux de chèques man 
quent souvent de bâtiments et de moyens 
mécanographiques appropriés, comme à Tou- 
louse, Lille, Dijon et Limoges. 

Il est nécessaire qu'une solution rapide soit 
ipportée à cette situation. 








e des arlicles d'argent a subi, au 


année 195$, une augmentation sen- 
hèques. 


télééraphes cet 


Le servi 
cours de ! 
siblement égale 

L'administration des 
téléphones assure également je payement des 

nsions, retraites du comballant et lra!te- 

10 d'honneur, Eu raison 4:s 


à celle des 


postes, 


ment de la Légion 


lifficultés sans cesse accrues qu'entraine jeur 
calcul, il serait souhailable de voir générai!- 
ser | ipplication di la loi du 12 Ju het 1ÿai 
re! Iive dl part Il ü « i { OÙ ai \ 
ment d compte 

Actuellement cet H Ir n'est entrée en 
Vigueu que dans les régions à Paris t de 
Reni \ elle d d'excellents résultats 

P« { 

L'eff ] ] é6- 
legrapi et Klp ( qu Lait « 2 Ui 
it 1 déc: mhi 1947, cit + U jp 1} 
jnicatio er dispo is i article 10 dé la 
iO1 du à HW iUCI 1ù 

Ja sici'aie das Ct Pi L li TH irbati S 
causées par ces mesures et j'ai indiqué que 
’ tail d'e ire ; aval PAP ré por! 2 

Par | re, l'a de la loi de fina ; 
du 14 sept ‘Us, à autorise dal ul 
ter janvier 1946, la création de 1.75 emolois 

1.29 iuires créa sont prévues dans Je 
présent budget, 

Les créulions im'ér (NAME: 1 Uuies 3 


bureaux dé chèques postaux el sont cusatiées 
développement de €e 

250 emplois d'auxiliaires <Oont pre I 
permeltre le rétablissements de à deuxième 


nur 


distribution postale dans les 2rand2s villes, 
86 nouveaux æérmplois sont destinés aux dé- 
parlements d'outre-mer, 


Votre commission des finances a jugé in- 
suffisantes les 179 proposilions de tifularisa- 
lion d'auxiliaires qui lui ont ét# sourses ajors 
qu'il existe 26.000 auxiliaires du service de la 
distribution €t plus de 3.000 auxiliaires des li- 
ones. Elle émet le vœu qu'un projet portant 
litularisation d'un plus grand nombre d'auxi- 
liaires Jui soil 

Le reclassement des for 
tes, télégraphes et téléph 
quelques anomalies qu'il serail 
corriger. 

Dans la plupart des cas, les enangements 
d'appellations auxquels à dû procéder l'adii- 
nisiration des postes, télégraphes et téléphe- 
nes pour maintenir les parités externes de son 
personnel ne correspormdent plus ax aftribu- 
tions des agents 4. 

Afin de rétablir entre les personnels simi- 
laires des postes, télégraphes et téléphones 
et ceux de diverses administrations, un pa 
rallèlisme de carrière qui complétera les dis- 
positions appliquées en matière de rémunéra- 
tion dans le cadre du reclassement général 
des fonctionnaires et permettra à M. le secré- 
taire d'Etat aux postes, télégraphes et télé- 
phones de procéder à une réforme de struc- 
ture de ses services, le Gouvernement nous 
a demandé par le projet de loi déposé sous 


sourds. 

tiot naires de3 pos- 
nes a fait naitre 
désirable de 


le n° 6698 un certain nombre de transforma- 
tions d'emplois que votre commission des 
finances a cru devoir lui accorder. 

Je veux attirer tout particulièrement votre 
attention sur les facieurs des postes, télé- 


graphes et téléphones qui, au nombre de 
20.000 environ, doivent pour la plupart ter- 
miner leur carrière dans cet emploi; les dé- 
bouchés qui leur sont offerts élant minimes 
(884 emplois de facteurs chefs, 4170 emplois 
de receveurs-distributeurs, 260 emplois d'agents 
de surveillance et 255 emplois d'agents prin- 
cipaux de surveillance). 

Afin de maintenir les parités existantes, 
il serait souhaitable de créer pour le facteur 
un principalat alimenté par des promotions 
au choix et à l’ancienneté, 

Le crédit de 636 millions ouvert au présent 
projet de budget pour l'habillement du per- 
sonnel nous paraît insuffisant. L’administra- 
tion se trouvera dans l'impossibilité de four- 
nir à son personnel les tenues et habits de 
travail à la fréquence prévue par les règle- 
menpfs. 

CONCLUSIONS 


La tâche qui incombe à l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones est très 
lourde. Dans toutes les branches d'’exploita- 





tion, la qualité du service est excell: 
gré l'ampleur des opérations effe 
des moyens parfois insuffisants. 
Les chèques postaux se déve] NI 
cadence de plus de 1.90 nouvi 
par jour ouvrable 
Depuis le début de 
phonique est en baisse. 
désaffection du public à 


l'année, le {: { 
Il sermbl ( 


l'égard des « 


hicalions télégraphiqu s Continue | 
leurs, le relèvement des taxes d' 
sement entrainé un diminution du t 
postat 

Votre commission des finances à ea 


le nombre des techniciens recrulés « 
année par la section des télécommun: 


élait excessif, attendu que beaucoup 
diquent ultérieurement et oblienn: 
plois qui pourraient être occupe 
agents du Cadre administratif, C'est 1 


les abattements de crédits 


propost s D 
commission des finances portent 
nent Sur des création d 


dermandes de 
au titre des té! NI! 


En terminant, je tiens à rendre 1 


unications 


au personnel des postes, lélégrapl 
phones, qui accomplit son travail 
cience ct déoucrnent, bien <ouvt 
conditions difficiles. 

PROJET DE LOI 


Art. 4e Sur les 
crélaire d'Etat & la présidence ©« 
(postes, télégraphes et téléphones), àu tit 
du budget annexe des postes, télégrapl 
téléphones pour l'eexrcice 1949, par la 
n° 481992 du 31 décembre 1948, et r 
textes spéciaux, une somme de 4.103,58 
est définitivement annulée. 

Art. 2. — Il est ouvert au secrélair: 

à la présidence du conseil (postes, télég 

ei téléphones), au titre du budget annexe d 
postes, télégraphes et téléphones, pour 
cice 1919, en addition aux crédits alloués } 
la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 ct | 


crédits ouvert 
4 
ail 


des lexles spéciaux, des crédits s'éler 
la somine totale de 1.10%.5S0.000 F 
 . . e . .. CON ON DT RE . © 





ANNEXE N° 6713 


es ee 


(Session de 1949. — Séance du S mars | 

2 LETTRE RECTIFICATIVE au PROJET D 
LOI portant autorisation des dépenses d'in. 
vestissement (reconstruction, modernisation 
et équipement) pour l'exercice 1949, ;: 
senté au nom de M. Henri Queuille, pr 
dent du conseil des ministres, par M M 
rice-Petsche, ministre des finances el 
affaires éconoiniques. (Renvoyée à la 
mission des finances.) 

affaires économiq 


Miuisière des finances et des 


Paris, le 8 mars 19:9 
Le ministre des linances et 
aljaires économiques à M. { 


silent de l' 1s semblée nat 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous faire tenir ci-y 
une note reiative à une modification que 


Gouvernement a décidé d'apporteg gg proitt 
de loi n° 5943 portant autorisation des « 
penses d'investissement pour lexercice 191. 
Veuillez agréer, monsieur le président, | à- 
surance de ma haute considération. 
Le ministre des finances 
et des affaires économique;, 
Signé: MAURICE-PETSCH 


Exposé des motifs. — La loi ne 48-1973 
31 décembre 191$, prévoyant, dans cerlais 
cas, le payement pour moitié des indemnité: 
de dommages de guerre par remise de tilr': 
a admis que, certaines catégories de sinistrts 
échapperaient à celte disposition. Pour 7€ 
pondre à un vœu exprimé par la général” 
des sinistrés, le projet d’artiele 3 ter ci-joir! 
tend à faire bénéficier du payement intf: 





€ 
l 
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Je titres 


sinistr 
our 76 
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ci- joil } 
intéz 
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PARLEMENT ARE S 


ASSEMBEEE 








pe us 


\ espèces les dues jes 


sinistrés à qui « 





jes nuit tés corres non aux reconstitulions 
taites régulièrem nt avant le 1® janvier 1947 
nn, AD sr ‘mnités correspondant AUX recons- 
titntions poursuivies ou commenrées en 1947 
* 918 dans la limite des inseriptions aux 
res de priorité de 1917 et 48. 
à lag dispos itions noureles ce justifient 
onsidère que Îles <hmisirés « jues 

va t jégilimement Com'!ier, au momie! 
où its ont entrepris leurs travaux, sur le ver- 
coment en espèces du montant des indem 
tés L n’en est jus moins vrai qu'elles con- 
“bucent à ne he les charges de la 

résorerie au cours de I est done in- 
ispensable de les com ir des Inesures 





( 
CaIsSCIDeNnis 


+ « 
ï 


isalrices. L 
en espèces, qui seront Ja 


Jai ières Comp 
supplémentaires 


F \nsé juence du nouvel arüicio ter ci-joint, 
euvent étre évailés n nombres ronds, à 
mn Hards en au! s4 1 da )UraINn 
\ s charges ci ressources de l'Etat, un 
t d'art le” 3 quater blo que effectivement 


L: 
s' dits de l'état B, un mon 
» milliards en autor risation ‘de progl 

in vontant de 45 milliards en L 
nt. Ces crédits ne seront débloqnés 
parliculières nonve! 
"ee, en pratique, si des 
t'encore €! 1919 
iX de Ha n s{ruc- 


tant de 
amme eÎ 
édits de 


es CrcC 


les 





re ? als en 


cuven 
besoins s généra 


} 

Enfin, un projet d'article 2 quin 
que la facuité d'émission de titres acc 
1 ja autonome de [1 recons 
pour payer à concurrence de Ja 
indemnités de reconstituti 


î 





i4ines > 
minuée en conséquence. Par contre, la 
faculté d'émission dont dispose fa caisse pour 
régler intégralement en titres les sinistrés qui 
acceptent ce mode de règlement est majorée 
d'un montant égal. 

Art è à ter 

L'article 9 de Ia loi n° 48-1973 du 91 dé- 
cembre 1918 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les indemnités de dommages de guerre 
aflérentes aux reconstitutions reconnues prio- 
ritaires à partir de 1949 en conformité de 
l'article 7 de la loi n° 56-2921 du 235 décembre 
IN6 ou aux reconstitulions reconnues priori- 
taires avant 1949 mais non encore entreprises 


au ter janvier 1919 seront, à compter de celte 
date, et dans la limite du montant dont le 
règlement n'est pas différé en exécution de 


l'articie 4 de la loi du ?8 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre, modifié par ja loi ne 4s- 
1188 du %5 septembre 1918, payées pour moitié 
par remises de titres, lorsqu'eiles concernent 
es biens ci-après: » 


2 reste sans changement. } 


Le blocage prévu par l’arti 1, troisième 
alinéa de ta Jai no 48-197 3 du 3 51 “a cembre 1913 
€: supprimé en ce qui concerne les verse- 
n ;s à la Caisse autonome de la reconstruc- 


nu est bloqué, sur les crédits de l’éta in- 
hexé à la présent e loi, un mu tant de Vo mil- 
hards en autorisaliuns de programme et un 
mon!ant de 45 milliards en crédits de paye- 
ment. La répartition de ces montants entre les 





diférentes lignes de l'état B sera atrecté par 
décret dans le délai de vingt jours à dater de 


là promulgation de la présente loi. 

es ressources particulières nouvi , qui 
Seront affectées à la reconstruction en 1919 et 
\ersées par Gécret en consel des ministres à 
la caisse autonome de la reconsiruction, seront 
ulilisées, par pr iorité, pour réaiiser le déblo- 
cage des autorisations de vrogramme et de 
mg nts bioqi ices en very du deuxième 

fa du présent article 


DRE 


Arti 


L'article 41, ner 
493 du 31 décembre 
qu’il suit: 

« La caisse autonome de la reconstruction 
est autorisée à émettre des titres, en 1919, dans 
la limite de 31 Durs Y0 millions pour 
l'application ce l’article 9 cl-dessus et de 
É- + 350 millions pour l'application de 

TÜcle 10 ci-dessus. » 


e 3 quinquies. 
la loi n° 48. 
modifié ainsi 


alinéa de 
1943 est 








ANNEXE N° 6714 


{Scssion de 1949 — 1 S inars 19:9.) 
PROPOSITION DE RESOLITION t 
viter le Gouvernement à 
aux 


laut à in- 
mettre Un terme 
ne mere are nee anormalement 


cr présehict ir MM. Fhoral, Hal 

bout, Gare AY Ga. dépnuti — (Renvovée À 

la commission de la just ét de légisia- 

tion.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs. nous ne discutons 
pas les motifs qui retardent linstruction de 
certains proces en € boraltion ou autres 

Nous affirmons la justice doit faire une 
lumière complète sur toutes les affaires dont 
elle est saisie 

Nous ne voulons, en aucune mani re, ni 
l'obliger à brusquer 1 ins on, ni l'en 
gager à juger ns le minimum de sérénik 
qui nait de l'éloignemen 

Mais ce contre quoi & tent nos cons 
ciences d'homm à pet f e dc net | 
pés pui cent être détenu endant des I 
nées, talus ( » jus S 

Or, nous ne devi oublier que la dé- 
claration des droits d homme et du citoyen 
est née en France et que nous nous devons 
de conserver intacts les grands principes — 
qu'en démantelant la Basile — nos ancêtres 
de 17592 ont Mgués an monde 

{ t no fuo \ di ü! p- 
t \ propos d tion & 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
mont à faire act les instructions pénales el 
à faire eesser la détention préventive pour 


tout inculpe deten- 


in, n'anrail 


qui, après quatre années 
nas ehvôre élé js. 





ANNEXE N'6715 


Session de 1949. — Séance 


du 3 ma 


PROPOSITION DE LOI tendant à prohiber tous 
les procédés techniques qui portent atteinte 
à l'intégrité de !a personne Humaine, pré- 


1919.) 


sentée par M. Gau, député. — (Renvoyée à 

a cominission de la justice et de législa- 

Lion.} 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, aucun ordre humain 
ne peut étre construit sur l'avilissement de 
l'hornme, L'ordre social ne peut étre défendu 
par la violation des droits de l'homme, par 


une sorte d’effract ion de sa Conscience, 

En médecine lé "emploi des méthod 
d'investigation au Fi onscient est parfois 
admise. sous certaines réserves: Comme 
moyen de diagnostic, d'expertise, et non 
d'aveu; sous la garar tie du secret médical, 
avec le consentement du sujet, 






Mais, en ces sortes d'affaires, il faut con- 
sidérer non seulement le procédé lui-même, 
mais encore les abus auxquels il peut ouvrir 


A l'heure où !e progrès de la science va de 






pair avec l'affaiblissement du respect de 
l'homme, il est des | arrière 3 qu'il ne faut pas 
lever, sous peine de s'engager sur une pente 
très rlissan ce et très dangereuse. La justice 
est un débat de conscience ; elle ne doit pas 
ce résumer en procédés techniques. 

Te us ce IX qui ont lutié pour la défense des 
libertés et pour le respect de la liberté indi- 
viduelle, n’admettront pas que l’on diminue 


un homme en le privant de son intégrité 


mentale. 


_Quelq 1es pas ont été déjà fait dans cette 
ie. Il faut y mettre fin et se montrer abso- 





es ot intr ansig: ant sur le prin ipe de l'in- 
violabilité de la conscience humaine. 
C'est pourquoi nous vous soumettons la pro- 


positior 


suivante: 
PROPOSITION DE LOI 


Art. 1, — L'emploi à l'occasion de toute 
enquête de police et de toute information 
judiciaire — expertises incluses — des procé- 


NA 


IONALE 





dés de te niq noderre sus ‘ptibless de 
porler atteinte au respect de la personnalité 
humaine, à l'intégrité de l'individu et aux 





droits de la défense, est prohibé, 

Art, 2 — Toute inireci ion au précédent ar- 
cle sera puni di ne de deux à cinq an- 
nées d'emprisonnen nt et d'une amende de 
deux cent mille À un million de francs, ou 

» l'une de ces deux peines seulement. 

Art. 3, — Toute procédure judiciaire au 

rs de laquelle f aurait ét4 fait ulitisation 
| ls à l'article 1 \ frappée 
1 © 18. 
Session de 1949. — Séance du 8 mars 199.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à restreindre 
dans les communes sinistrées l'exercice du 
droit de reprise prévu par la loi n° 48-1360 
du 1% septembre 1948, présente par MM. 


Minjoz, Binot et les membres du groupe 
cialiste, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, la loi du {7 septeme 
bre 1918 a prévu que dans certains cas le 
droit de reprise pourrait étre exercé sans 
qu’un logement soit mis à la disposition du 


locataire évincé. 
Il en est ainsi pour les propriétaires dont 
l'acquisition est déjà relativement ancienne 
et pour ceux qui appartiennent À certaines 
catégories particulièrement dignes d'intérêt. 


Cependant les conséquences do cette me- 
sure peuvent étre fâcheuses, notamment 


dans les cominunes sinistmées où la crise du 
logement sévit avec une telle intensité que 
plusieurs locataires s’entassent parfois dans 
le même logement. 

L'expulsion prend alors un caractère 
que car ue bocsiaires obligés de 


tragi- 
quitter les 





lieux n'o! +” cun espoir de trouver un autre 
local dans ville ou dans 3es environs imzné- 
diats. 
Da les localités durement éprouvées, !e 
bénéficiaire du droit de reprises ne raît 
iment digne d'intérêt que s'il est sinistré 


lui-même et s'il remplit des conditions d'oc- 
cupation au moins équivalentes à celles des 
cataires actuellement dans les lieux. 

Pour de tels motifs, le projet de lol gouver- 
nemental sur les loyers prévoyait des me- 
restrictives du droit de reprise dans les 
localités où fonctionnait un service municipal 
du logement Ces réserves n'ont pas $té rele- 
nues, Aussi pensons-nous qu'il convient de 
modifier d'urgence la loi du 1° septesanbre 
1938 afin d'éviter des expulsions scanda!euses, 


rose 
SU CS 


La restriction r- droit de reprise Ainsi pro- 
posée ne saurait en rien gèner l'effort de re- 
construction, puisqu'elle est temporaire ef 


doit cesser lorsque la situation qu ‘'ogement 
sera redevenue normale. 

Par ailleurs, signalons que la m 
Î ne fait pas échec an droit 
l'alinéa 5 de l’article 70 de 
er septembre 19:58 au propriétaire 
construit et occupé par priorité un 


sure prévo- 
que recon- 
la loi du 
ayant re- 
loge:nenf 


r 
nisée 


dans les locaux remis en état 
En conséquence nous avons l'honneur de 
adopter la pro 


OS di mander de bien vouloir 
de loi inte: 


PROPOSITION LOI 
Art. er, — La loi no 48-120 du fer seplemns 
bre 1948 est complitée par l'article 20 big 
ainsi conçu: 
a Art. 20 bis. — Dans les localitts figurant 


sur les listes des localités 
par le ministre chargé de 
de l'urbanisme, 


sinistrées publiées 
la reconstruction el 
le droit de reprise prévu par 


les articles 19 et 20 du présent chapitre ne 
peut étre exercé que si le bénéficiaire de la 
reprise justifie de l’une des conditions sui- 


vantes: F 

« 149 Etre propritfairerou avoir été lacalaira 
entre 1939 et 1945 d’un immeuble détruit 01 
endommagé paz suite de faits de guerre ou de 
2 üilés à des faits de guerre, non re- 


ts assir 





onstruit; 











Mis nn Aer 
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2o Assurer une occupation des licux aussi 
satisfaisante que le ou les Jocataires ou oc- 
nl 


Art 2, — Ladite loi du 1er seplembre 1948 
est complélée par l'article 62 bis suivant: 

«a Art. 62 bis. — Le propriétaire qui exerce 
le droit de reprise par application de J'ali- 
néa 2 de l'article 20 bis et qui, dans un délai 
de trois mois à dater du départ du locataire 
ou de l'occupant, ne peut justifier de la con- 
dition d’ Ccupali 24 imposée sera passible des 
sanctions prévues à l'article C0. » 





ANNEXE N° 6717 


(Session de 1949. — Séance du S mars 1949.) 
PROPOSITION DE LOI lendant à rendre effec- 
tive dans les départements créés par la loi 
du 19 mars 1946 l’appiicalion de l'ordonnance 
no 43-2468 du ?0 octobre 1415 relative à l’at- 
tribution de prêts aux asricultours ct arti- 
sans ruraux prisonniers ripalriés cl! anciens 
déportés, présentée gar M. Valentino et les 
membres du groupe sorialliste, députés. — 


(Rnevoyée à la commission de l'agriculture.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance n° 45- 
48 du 20 octobre 1915 prévoyant l'attribu- 
tion de prèls aux agriculleurs et artisans ru- 
raux prisonniers rapatriés et anciens déportés 
est applicable dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane 
et de Ja Réunion. En fait, elle n'y a pas reçu 
d'application et fes demandes de p'êts for- 
mées par les intéressés, adressées au préfels, 
sont restées sans suite, 
alent été prévus et soient disponibles pour 
l'attribution des prêts. 

L'objet de la présente loi est de permettre 
aux caisses départementales existantes de réa- 
liser les prêts tout comme les caisses régio- 
nales existant dans la métropole et de fixer 
le délai pendant lequel les prisonniers rapa- 


triés et les anciens déportés domiciliés dans : 


les nouveaux départements pourront présen- 
ler leurs detnades de prêts. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, der, — Est fixé au 31 décembre 1950 le 
délai pendant lequel les agriculteurs et arti- 
sans ruraux prisonniers rapatriés et anciens 
déportés domiciliés dans les départements 
orcés par la loi du 19 mars 1946 pourront 
présenter des demandes de prêts en vertu de 
l'ordonnance n° 45-246S du 20 octobre 1945. 

Art, 2. — Les demandes de prêts seront 
adressées à la caisse départementale du crédit 


agricole dans la circonscription de Jaquelle | 


se trouve la résidence de l'agriculteur ou de 
l'artisan. 

Art, 3%. — Cette caisse statuera sur les de- 
mindes et réalisera les prêts. Elle en justlifiera 
auprès de la caisse nationale du crédit agri- 
cole qui lui remboursera le montant des prêts 
ercordes. 





ANNEXE N° 6718 


(Session de 1919. — Séance du 8 mars 1949.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter te Gouvernement à hâter la publi- 
cation du décret nrévu par l’article G9 de Ja 
loi du ?0 septembre 1943 portant réforme 


du régime des pensions Civiles et mili- | 


taires présentée par M. d'Aragon, député, 
— (Renvoyée à-la commission des pen- 
sions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs vous avez eu l'occa- 
sion de considérer: 

1° Le long relax mis à la publication du 
décret portant réglementation d'administra- 
tion publique, qui, d'après l'article 69 de la 
loi du 28 septembre 1948, aurait dû amor 
de 20 novembre 1918, décret qui fixe les me- 
sures propres à assurer l'exécution de la loi 
susvisée; 


bien que des crédits ! 


y 2e L'insuffisance des coefficients d'avance 
| sur péréquations, fixés à 8,5 du montant en 
principal de la pension liquidée sur la base 
des traitements en vigueur antérieurement 
au 1er juillet 1913, avec eflet du 1er janvier 
4918 et à 9 avec effet du 1°r janvier 1949. 

Vous avez également observé que le mini- 
mum vital fixé à 91.600 F (80 p. 100 de 
114.500 F) n'est at'eint que pour les pensions 
ficlives d'ancienneté, égales à 10.180 F par 
an, laissant toutes celles inférieures à ce 
chiffre frappées d’une inadmissible dévalori- 
sation; que les deux barèmes subsistent, illé- 
galement puisque la loi nouvelle rémunérera 
toutes les pensions sur les mêmes bases, soit 
{9 p. 1400 du traitement moyen des six der- 
2 p 1 À 
niers mois par annuilé. Il ne vous a pas 
échappé que l'espoir qu'avait fait naître Ja 
péréquation a fait place à une amère décep- 
tion: l'avance fixée pour 1919 aggravé encore 
la situalion consécutive aux décrets du 
9 octobre; la misère et la gène s'élendent à 
de nombreux foyers; le mécontentement 
grandit. 

Par ces 
d'adopter Ja 
vante: 


| PROPOSITION DE RESOLUTION 


p'aise à l’Assemblée 
résolution sui- 


motifs, 
proposition de 


L'Assemblée nationa'e invite le Gouverne- 
ment à hâter la publication du décret prévu 
par l'article 69 de la loi du 20 septembre 1918 
portant réforme du régime des pensions 
civiles et militaires. 


ANNEXE N° 6719 





(Session de 1919. — Séance du 9 mars 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À 
inviter le Gouvernement à associer la nation 
tout entière aux manifestations el cérémo- 
nies qui doivent commémorer le hbi-millé- 
naire de la bataille d'Alésia, présentée (1) 


{ par MM. kir, Jean Bouhey, Roclore ct Lalle, 


députés, — (Renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale.) 


Mesdames, messieurs, le 26 juin 1949 doit 
| être célébré le bi-millénaire de la bataille 
| d'Alésia. 
| C'est le premier bi-millénaire qui peut être 
fêté sur le plan national. 

Alésia est un des hauts lieux de la nation 
française, Là est née pour la première fois 
la notion de l'esprit national, 

Là aussi, pour la première fois, est née ïa 
notion de la résislance à l'envahisseur. 
|. Vercimgélorix, héros malheureux de cette 

résistance est le premier symbole du sacrifice 
nécessaire et librement consenti à Ja liberté 
du sol français, également à l’union néces- 
saire de tous les enfants d'une même patrie. 
| Alésia est aussi un centre d'archéologie im- 

portant, peul-être unique en France, 

| Des travaux et des fouilles entrepris avec 
persévérance ont permis de mettre à jour une 
grande partie des travaux édifiëés par les 
Romains pour assiéger le grand Gauois et 
son armée. 

Un comité s'est réuni pour donner à cette 
journée du 26 juin 1949 tout l'éclat nécessaire. 

A cette célébration, méritent d'être associés 
le Parlement et le Gouvernement, 

C'est pourquoi nous pensons utile d'inviter 
le Gouvernement à mettre à la disposition du 
comité chargé de l'organisation de ce bi- 
+ "sis les moyens de mener à bien sa 
tache. 

Un crédit de 10 millions de francs nous pa- 
raît nécessaire. 

C'est dans cette intention que nous avons 
l'honneur de vous soumettre la proposition 
de résolution suivante: 


} 
| EXPOSE DES MOTIFS 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à associer la nation tout entière aux 
| cérémonies et manifestations qui doivent com- 


._ 
mémorer, le 26 juin 199, le bi-nMlénaire da 
la bataille d'Alésia, en mettant à la dis 
du comité d'organisation un crédit exc: 
nel de 10 millions. | 





ANNEXE N° 6720 


memes ne 
(Session de 1919. — Séance du 9 mur \} 
PROPOSITION DE LOI tendant à permettre 


l'acquisition du Centre national de la peni 
ciliine par le Cenire national de transiw 
. Sion sanguine, présentée (1) par M. s à 
et les membres du groupe socialiste, dépn. 
tés, — (Renvoyée à la commission di 
famille, de la popu:ation et de la 
publique 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la suppreseion d1 
Centre national de péniciiine à été 4 
par de ministère de ja défense nation 

Divers débats ont montré l’impossibi è 
faire continuer à ce centre la product 
produits pharmaceutiques dans | 
actuelles. En effet, si un bénéfice d'ex, 
ion peut être conslalé actuellement, | 
vient non de ja vente des fabricalions da 
centre, Imais de la liquidation d'un sw 
tyrothricine déjà existant. 

Mais il apparaît que !a suppression du 
tre entrainera une liquidation désastreus 
faudra restituer le cal à son propriétair: 
pour cela, remettre le local en élat et 
fler ainsi {5 à 20 mikions pour détruire des 
travaux d'équipement qui ont coûté plus de 
80 millions. 

En oulre, on sacrifiera les machines 
qui n'auront plus qu’une valgur insignitia 
de reverite. 

La commission de la famille, de !a 
el de la population a pensé qu'il sera 
cheux d'abandonner ce centre et que, si des 
frais nouveaux devaient être faits, ce devat 
ôtre pour acquérir l'immeuble de la rie 
A'exandre-Cabanel et pour le confier à un 
organisme scientifique ou d'enseignement, en 
particulier l'Université de Paris. Mais la 
des anaxitna interdit cet achat ou le ren 
très compiiqué financièrement, I ne peut 
plus être question de l'inscription d’un nor- 
\eau crédit au service des poudres chargé 
jusqu'ici de gérer le centre, si ce n’est à 
e crédit de liquidation. Or, on ne ges cha 
zer la destination de ce crédit et lPaffecter à 
Pachat de l'inmeub'e abritant le cenire. 


es Cond » 





La meilleure solution serait donc que l'or- 
ganisme bénéficiaire achèle lui-même lJ'in- 
meuble. 

Seu! le cenire nalonal de transfusion °1n- 


guine dispose des moyens névessaires à cet 
achat, grâce à l'aide: 10 de la sécurité sociat 
directement intéressée au maintien de ! 
santé publique; 20 de la caisse de sécurisé 
sociale des mines, largement utilisatrice d1 
centre de transfusion. 

Enfin, d'autres crédits peuvent être d“: 
gés de cerlaines entreprises privées qui © 
Jes plus grands besoins de plaema, telies que 
sociétés métallurgiques, Société nalionaïe «le; 
chemins de fer français. Enfin, la trésoret 
du centre pourrait être assurée d'urgence | 
un emprun! gagé sur l’immeubie du Cri 
foncier. 

L'intérêt national commande d'aider ce 
centre qui fournit toutes garanties : notons 
qu'il a pratiqué 270 transfusions en 1929 et 
35.000 en 1919, et que si, maintenant, 20.000 
donneurs de sang volontaires sont ermregisir's 
et vérifiés médicalement, c'est à son activité 
méthodique qu'on le dait. 

Cependant une œuvre immense reste à a°- 
complir: toute une industrie du sang est À 
créer. La France est à l'avant-garde de ce: 
travaux. Si elle veut avoir un cenuwre di:ne 
de sa grandeur scientifique et qui serait a0rs 
le plus beau du monde, il faudrait sacrifier 
800 millions. La dévolution du centre nationat 
de la pénicilline éviterait la perte pour l'in- 
dustrie et pour la recherche d'un appareillize 

récieux. Ce serait, en outre, une occasion 
nespérée de favoriser un organisme qui 
demandera aucun crédit nouveau à l'Etat. 





| (1) Avec demande de discussion d'urgence, 
! conformément à l'article 61 du règlement, 








{1} Avec demande de discussion d'’urgent*, 
conformément à l'article 61 du règlement, 
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pe ncié, ce y 1i est Cnunenmuinent s0ouhai- | par 1! Etat égale à 1! les ? s soit : d e , un 
WUrqUOi nous vous demandons En s de destructions perliell T de rt om 7 ee 
la ro )osition de loi sui e : it e ù dé. sf > =: s À 1 À ot t 4 U 4:13 À € 
) ; pro] - Sera jro} ionne!] x d \ 1 r. Si le vendeur n'a 
PROPOSITION DE LOI | Art. 2 — Les « du décret Qu De 
| 48 m s 4048 & ' nerfinre s 1 î è — ohne se lé 
\} — Le Centre national de Ja 2 il- | à & ds : | ss 
Jissous et son matériel transiéré au ; ; A 
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à cine | gnérai de la Seine il in LP : Val pas au 1! 
S 1 bis, bou \rd Bonne-NX eue, 1 if l er ‘ { va vu 
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è Je demnisati in certai mbre de victimes | °2! Cachin, élant donné que M. Cachin est | terriloire de ces 1 ziohs et le 17 janvier 1947 
> peut eMINSAUOR Un CeTlain nompre qe VICUIRES |'couvert par l’immunité parlementaire. late d'application de la loi dn ?8 octo toi 
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Pa C'est ainsi que de nombreux inondés ont Le subs'itut déléon où. 1 de ja présen ’ 
XF" ppris qu'ils n'avaient droit à aucune indetn- font: Uticitia 
nr nilé du fait que leurs dommages mobiliers o” > PROPOSITION DE LOI 





7 n'atteignaient pas 10.000 F et immobiliers | Pr 
if 2000 F, Ce qui est parfaitement injuste. 2 € urique. L'ar Û de lu 
Ba Des commerçants dont les stocks avaient e. 7 V9 Cst COMPICLG put l 


ASE (lé détruits ont été éliminés purement et ANNEXE N° 6 7 23 va 
A SHnplement du bénéfice de la loi. De même LS , 


es propriétaires dont les dommages ienmobi- ee fe Hi Bas Kh n_ du Haut-Rhin ou de la 
\ts { ( i ol … ne 


de gr bers sont inférieurs à 25 p. 100 de la valeur | (Session de 1949. Gésnce du 9 mars 1959 re L l'obk l'une mutation volon- 
écurité de l'immeuble. se aire à re CT IX, avant 1 jam 147 
ic L'esprit qui a présidé à l'élaboration du dé- | PROPOSITION DE LOI lendant À mogitier j'ar- | 1115 que le cédant ait entendu iransimettre 16 


susvisé ést à juste titre criliquabhle, J ticle 73 de la loi du 23 oclokre 196 sur tes | “791 À, Jidemnisa on pour dommages le 
lésa- ent nuilement comple de la volonté ex- dommages de guerre, pr‘cutée par MM. Mon suerre, «12 popriëlaire ou bien s'misiré cédé 





ui 6 ‘ne par le peuple français dans la Cons- don, Aifred Krieger €t Thiriet, députés. — peul dans jes six mois suivant! la publication 
es que lion qui, dans l'article 18 de son préam- Renvoyée à la commission &e la reconstruc- de la nrésente LE IC RES ; + 
de des lile, dispose « que la nation proclame Ja so- tion et des dommages de gugrre.) « Soit € ‘der ré doit à l'acquéreur du bien 
Sorel darilé et légalité de tous les Français de- PANSIES SOUS TCSEFTe es ASpOHLIONs C0 !ar- 
ee par ‘ant les charges qui Tésulieraient des cala- EXPOSE rs MOTIFS ge Fate PAR à De 
Crédit Jnilés nationales ». CU OIL GEMANNer 1e (rar rt de l'indemnité 
Par l'étendue des terrilaires atteinls, par Mesdames, messieurs, dans les départements ? ,7 : : ce Meme naure que le 

ler ce l'ampleur et l’imporiance des dégâts, les inon- | annexés de fait du Rhin et de la Moselle pen-? FEES CR EN PRES Au 19- 
notons ditions de VEst ont pris un véritable carac- | dant l'occupalion, la Ifzislalion française en ” à be cites serie 
1929 et tre de calamilé nationale. matière de dommages de guerre n'a él£ intro- 

2,000 Fafiu il faut tenir compte que l’évalualjon | duite que le fer août 1955 por Ja loi n° 45-1755 


gistrés de dégâts est fuite aux prix en vigueur au C'est done au moment où les sinis rés de ces ANNEXE N° 67 9 4 


moment du sinistre, alors que les prix indus- | départements, la piupart expulsés ou réfugiés, 


els ont considérablanment augmenté depuis | ont pu regagner leur Comicile, constater miss 
> à ac- tulle Cpoque. l'élendue des dommages et l'importance des PAT ; er 62 | 
A - . : . . : : + ss + 2v: 4: PssI €: ( ss : " 1 ri a! 
est À \Min de réparer une injusliée aussi flagrante | spoliations dont ils avaient été victimes, que | ) ag 194 du 9.mars 199.) 
de ces qui soulève un mécontentement bien <om- | les lois françaises sur les dommages de guerre pRo: TIOX NE 
| x px dr pas . mn rer des ss our - > tOPOSITION DE LOI tendant à 
digne béhensible chez les populations qui ont déjà | étaient introduites dans ces trois départements. Pas RS rs er sur —" 


Le lan! scuffert des desiruclions de la guerre et Mat renseignés sur la législation nouvelle- pe entre P - 

acritler de l'occupation, nons vous proposons d'adop- | ment introduite, mal conseillés par des per- US aies ge «7 Pr 

a tior il €T là proposition ds loi suivante: sonnes elles-mêmes souvent expulsées, un cer- MW Schott Boo Merck Le ente s, Dés 

reillaze ain nombre de sinisirés ont décidé de négocier | Kriezer, Sander, AMhert Sehmitt, Sigrist et 

pere” PROPOSITION DE LOI leurs biens détruits mais sans Conner à leurs M ee A en à À 4 

ni ; on rats" aucune précision au sujet de leur con mission FT Fe jusi re € d lé cf la! n.) 

1 Ait, fer, — Tous les dommages causés aux | ‘droit à indemnité pour dommages de guerre, QUE le la jusli le Kzislation. 

lat. Mens mobiliers ou immobilier:, oulillage, | entendant en fait conserver £e droit à :ndem- EXPOSE DES MOTIFS 

heptel dgricole, par les inondations des ri- | nisation. : BE 

: di 12 + Or, les lois valides du 11 octobre 1949, du Mesdames, messieurs, la situatis wlicu- 

ent, (1) Avec demande de discussion d'urgence, | 12 juillet 1941, article 9, et du 28 octobre 1942, | litre des dépatements du Haui-kKian, du 
tonErmément à j'article 61 du règlemenl article 40, posaient comme yxincipe que le 8 Bas-Rhin ct de la Moselle, annexés par Len- 
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nemi dès juin 1940, fait comportant! la subs-, sion oblizatoire en francs du prix d'achat s dont l’une na enduré <es souffrar à 
titution brutale et totale des autorités et des | du bien fixé en marks par l'occupant, à | Sa province natale, et dont l'autr 3 
lois ennemies aux aulorités et lois françaises, { raison de 135 F pour 1 mark, admis à la libé- | talement soumise à l'annexion de :! 1 
n'a pas été suffisamment prise en considé- | ration de nos départements de F'Est. pant. ee. 
ration par l'ordonnance du 21 avril 1945 sur Telles sont les con#quentes de l'applica- >0POSITION DE 
. Sr : A 1 ane OPOs { } 
la nullité des actes de spolialion accomplis | tion de l'ordonnance du 21 avril 1915. PROPOSITION DE LOI 
par l'ennemi on sous son contrôle, dans no3 C'est ainsi qu'il convient de citer, à titre Art. 4er, — Dans les départements d 
trois départements de l'Est. | d'exemple: Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 5 
L'application de ses lois et de sa plani- Des articles de confection achetés 2.19 R M | quéreurs de biens spoliés ayant ; 
fication économique comportant d'intégration | (22.830 Fj sont estitués 591.500 F, soit 162 fois | contraints directe ou indirecte € ; 


alsacienne et lorraine dans 


de l'économie 

léconoinie du Reich, a conduit l'autorité de 
fait allemende à des spoliations dirigées non 
seulement contre les victimes du racisme, 
mais contre un nombre important de com- 
mercants. industrieis et citorens, expulsés, 
iransplantés où déportés 


de ces spoliations, matériaux et 
abandonnés de force par leurs 
fut suisi par les autorités alle- 
réparti suivant les lois de léco- 
allemande qui exigeaient leur 
inarché normal et régulier, 


ra 

Le produit 
marchandises 
propriétair 
mandezs et 
nornie dirigée 
écouletpent au 


L'adoption de cette solution par le Reich 
s'imposail d'autant plus que celui-ci, en rai- 
son de son économie de guerre, NA ouvert 


parcitnonie de nouvelles sources d’ap- 


qu'avec 
Allemagne, 


{ 
provisionnoment en 
i la Lorraine de- 


L'économic. de l'Alsace et dc 
vait donc se suffire à elle-môtme et puiser 
ses ressources dans les stocks laissés sur 
place, Ainsi s'explique la liquidation rapide 
de tous les biens séquestrés par les Alle- 
rands. Pour maintenir l'économie et le ravi- 
toillemsent locaux, les commerçant: ct indus- 
treils restés sur place furent contraints de 
s'approvisionner sur place et d'acquérir Îles 
marcaandises mises sous séqrestre par le 
Reich. Les acquisitions ont été faites par or- 
dre des organismes allemands sous forme de 


ventes réguhères passées avec les liquidateurs 
nommés d'office moyennant un prix taxé en 
rcichsimarks ayant cours à l'époque. La ma- 
jeure partie de ces marchandises a été écou- 
Le au marché normal par les acquéreurs et 
imposés par l'autorité occupante. 


à des prix 

D'autre part, cetie planification allemande 
isnorait la notion juridique du « fonds de 
commerce », I fut ainsi imposé à de nom- 
broux industriels et commerçants d'exercer 


leur autorité dans des locaux appartenant à 
d'autres personnes spdjiées ou privées du droit 
d'esercer lour profession, A cela s'ajoutait 
Ja réquisition de tous les locaux vides et leur 
distribution planifiée, 
hans ces conditions, aussi bien les per- 
sonnes installées dans des locaux faisant par- 
tie de droits ou intérêts spoliés, que celles 
avast acquis ou revendn des marchandises 
séduestrées n'ont pas été de mauvaise foi ct 
n'ont en aucune intention de fraude 
L'ordonnance du 21 avril 1915 ne tient aucun 
compte de cette situation particulière car elle 
établit à lencontre des acquéreurs de biens 


spoliés une véritable présomption de mau- 
vai<e foi, absolument injustifice, 
HN m'est pas discutable que Ja législation 


sur les spohations répond aux sentiments jus- 
tes et équitables de réparer les pertes subies 


par ceux qui sont devenus les viotimes de 
la s<poliation de Foccupant, Mais il ne faut 
pas perdre de vue que le véritable spolia- 
teur était l'Etat allemand ef qu'il est injuste 
de faire supporter par da population restée 
sur place les conséquences des agissements 
de l'occupant. 

Ces conséquen-es sont devenues d'autant 
plus graves qu'entre temps est inlervenue 
une dévaluation considérable de la monnaie 
qui, dans le régime actuel de Ja loi sur 
des s<polialions, est supporlée par le seul ac- 


quéreur de biens spolies. 

En effet, le montant de la réparation à ver- 
ser an proporiélaire est fixé par un expert 
qui, pour l'estimation d'un objet qui n'existe 
us, s'en rapporte pour évaluer sa valeur à 
a description fournie par le propriélaire. Ce 
procédé aboutit à la fixation d'indemnilés de 
réparation sans aucun rapport avee la valeur 
récile de l'objet, car le possesseur de maur- 
vVaise foi doit verser une somme égale à la 
valeur de remplacement du bin spolié lorsque 
d'objet n'est pas retrouvé en nalure et que 
dans ce Cas le propriétaire accepte de le re- 
prendre. ù 

La fixation de la valeur de remplacement 
à laquelle est tenue le possesesur de rmau- 
vaise foi, c'est-à-dire l'acquéreur ou tes sous- 
acquéreurs, devient très lourde äu fait qu'il 
faut tout d'abord tenir compte de la conver- 








la valeur de la ænarchandise en 1929 (juge- 
nent prononcé le 1° mars 1919); 

D'autres arlicles de même nature 
1.000 KR M en 19:51 sontsrestitués à concur- 
rence de 19% R M en 1935. Pour le surplus, 
l'acquéreur est condamné à verser 661.000 F, 
soit 496 fois la valcur du bien en 1959; 

Un <ommercant voit attribuer perdant 
loccupationr des locaux libres appartenant à 
expulsé, qui réclame maintenant une 
somme de 19 millions pour occupation de lo- 
caux et restitution des fruits réalisés, 

Aussi l'exécution de l'ordonnance du ?{ avril 
191% ne peut-elle qu'entraiser des mises en 


achetés 


cp 


ur 
Lil 


faillites nombreuses et contraires à l'intérêt 
général du pays, car en vertu de l'article 418 
de ce texte, la décision rendue par le tribu- 


nal est exécutaire nonobstant appel sur mmi- 


Hute et avant enregistrement 
Toute cette législation sur les spoiations 
Sappuie sur une déclaration de Londres du 


o janvier 194%, intervenue à vme époque où 
les liquidations de biens spoliés étaient ac- 
complies et que les déclaralions radiodiflu- 
s de Ja France combattante, mettant en 
garde les acquéreurs de biens spoliés ne da- 
tent que du ? septembre 192 et du 22 octo- 
bre 1942. 

Il résulle de cet exposéeque l'ordonnance 
du 21 avril 1945 conduit en Alsace et en Lor- 
raine à des conséquences malheureuses et 
sans rapport avée 18 but qu'elle devait nor- 
inalerment poursuivre dans ces déparlements, 
car le spohateur est PEtat allemand et non 
pas l'acquéreur commercant où industriel 
contraint d'accepter. la marchandise spoliée 
dans l'exercice normal de sa profession, 

Pour remédier aux inconvénients que pré- 
sente celte législation, il importe tout d'abord 
de permettre aux acquéreurs de faire la 
preuve de leur honne foi. 

Pour cela l'acquéreur doit pouvoir appor- 
ter ja preuve irréfutable qu'il a acquis le bien 
spolié sous Ja contraintre directe ou indirecte 
ou sous l'empire de la violence, Dans ce ca», 
il devra restituer, ce qui est pratiquement 
restituable sans augments m1 fruits sinon Île 
raontant de l'indemnité à verser au proprié- 
laire dépossédé ne devra pas être supérieure 
à celle à laquelle aurait conduit l'application 
de la législetion sur les dommages de guerre. 

Cette solution semble d'autant plus logique 
que lorsqu'un propriélaire dépossédé ne re- 


sres 


(rouve pas l'acquéreur de son bien, il n'est 
lui-même indemnisé que suivant Ja légis- 
lation sur les dommages de guerre. 

Tel est le but de l'article 1‘ de la propo- 


s'lion de loi que je soumels à votre examen, 

L'article 2 de ce texte permet à la per- 
sonne déjà condamnée de se retourner Con- 
tre ke propriétaire et de lui réclamer les som- 
nés qui ont pu èlre versées sur la base de 
l'application de l'ordonnance du 21 avril 195 
el qlui dépassent le montant de celles qui 
auraicnt dù ètre versées en exéeulion de l'ar- 
licle {er de la présente proposition de Toi. 

Cerles, ce texte est exorbitant du droit com- 
raun et il conduit à remettre en cause des 
décisions judiciaires Le peuvent déjà tre 
exécutées. Mais il est la conséquence logique 
de l'article 1%, car l'ordonnance du 21 avril 
1945, elle-méme également exorbitaute du 
droit commun, aurait dû, dès l'origine, être 
adaptée aux circonstances spéciales qui Son 
celles de l'Alsace et de la Lorraine. 

De plus, il ne fait que mettre sur un point 
d'égalité les personnes qui seront soumises à 
l'autorité de l'arlicke fer si ce texte emporte 
votre approbation et celles qui ont subi l'ap- 
plication de l'ordonnance du 21 avril 1945. 

De même, seconde conséquence, l'artiele 3 
du texte qui vous est proposé suspeud l'exé- 
cution des décisions en cours et permet de 
clore les instances judiciaires en faisant ap- 
plication aux parties des nouvelles disposi- 
tions concrélisées par l'articie 1er, 


Dans Ces condilions, je vous propose 


d'adopter la proposition de loi suivante qui 
est basée sur un souci de stricte équité à 
l'égard de deux fractions d'une population, 





pire de Ja violence résultant de men 
citives prises par les autorités ennemies oy 
ayant ignoré l'origine des biens acquis ser 


présumés avoir agi de bonne foi et ser 
gis par les dispositions de droit comn 


Seront assimilés aux acquéreurs de borne 
foi, tous lez sinistrés et spoliés qui, 


son de cette qualité,:ont acquis d 4 
spoliés, 

Dans tous les cas où ia bonne fui l'a. 
quéreur est ainsi établie, la rest | 
fera sans auginents ni fruits et re | à 


que sur le bien proprement dit acquis 
queslre ennemi 


H appartient aux tribunaux de d: n 
la mauvaise foi. ; 

Art. 2, — Les personnes définies à | : 
précédent pourrout oblenir le rembour-crmont 
des sommes versées par elles aux sooli it 
en exécution d'une condamnation int 
en vertu de l'ordonnance du 21 avril 104, st 
d'une transartion portant réparation du dom. 
nage résullant d’un acte de spoliatiol le 
pli par les autorités allemandes, 

Le spolié conservera les sommes di ; 
quises à concurrence d’un montant él 4 
celui auquel Jui donnerait droit l'application 
de la loi du 28 octobre 196 sur les « je 
ges de guerre. 

Art. 3. — A titre transitoire ct à dater da 
la promulgation de la présente loi serort ox 
pendues de plein droit, nonobstant to 
clause contraire à l'égard des person 
sées à l’articke 1 de la présente loi, tous 
poursuites et mesures d'exécution où ci 
valoires en cours d'instance. 





ANNEXE N° 6725 


Session de 1219, -. Séance du 9 maïs 19) 
RAPPORT fail a nom de la commis: (8 
l'agricuilure sur l'avis dunné par le Core 


seil de la République sur le projet de ji 
adopté par l’Assemblée nationale concernnt 
l'incendie involontaire en forêt, par \i. 7: 
nino, député (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de l1 
publique, dans sa séafñce du 13 février 19 
à apporté un certain nombre de modfficatits 
au projet de loi concernant l'incendie involn- 
taire en forêt, voté par lAssembicte nul è 
en pretnière Jeclure le 7 décembre 19: 

Ces modifications sont les suivantes: 

{o A l'article 4er, le Conseil de la R'; 


que a élevé à 6000 F le minimum de 
l'amende fixé par l'Assemblée nalioute 4 
2.100 F: 


230 A l'article 2. au premier alinéa, le Cine 


seit de la République a éievé à 12.000 F 
minimum de l'amende fixé par lAsseme 
halionale à 3.000 F 


est nécessaire de préciser que l'am 
de 12.000 F est un minmum en matnère cor 
rectionnelle ; 

30 A l’article ?, au deuxième alinéa, le UC 
seil de lx République a estimé nécessi# 
d'indiquer que les dispositions du quatirèms 
alinéa de l'article 351 du code d'instruc im 
criminelle — relatif au non-cumul des peints 
— seront applicables au délit d'incendie i:19 


lontaire en forêt. 
na 


Votre commission de l'agriculture e- 
qu'il faut accepter les modifications et 111- 
tions proposées par le Conseil de la Réponr 


que €t vous demanñde d'adopter le text à 
vanti : 
PROJET DE LOI 


Art, {er {adoption du texte proposé par (6 
Conseil de la République), — Le einqicr08 


th 





(1) Voir: Assemblée nätionale, n° 107 
11260-18716143 et in-Se no 1420: Conseil de A 
République, nos 11-47 (année 1948), 23-107 3 
née 1949) et in-$o no 2% (année 1919). 
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néx de l'article 118 du code for r est quico 1e » sera iv s de | rien r è au n itement des mous 
odg'é comme suil: sorcellerie, de magie ou l lins et à l'orga ilion profess e de l'in- 
\ Ceux qui à iront « trevenu à !4 défers pi an «* ibler 1 ] L : Hi k est ju [M 
du paragraphe 1 el aux pres üons des | PUF dE Aux | pro- Le gouvernem général avait déposé sur 
s préfoctoraux pris en verlu Ju pa » li lreau de is<embl | projet de 
inhe ©? du présent arlicle, seront punis décision tendant à instituer un comité profes- 
, i amende de 6.009 1 12.000 F & s prc- ion de la meuneri en Aigèrie, ax int 
tudire, € 13 d'incend ares pe s portées 0 pour î« e ess Uielle lé collaborer avec l’ad- 
Û Î irtit À suivant ét d tous don ces ANNEXE N 67 2 7 ministralion afin de fixer la quantité de bi 
x ts. » — que chaque moulin s« t autorisé à broyer 
+ annuellement Ce projet à servi de prétexte 
(St i ü 1919. — &S e AU 3 IArS 1949 | à l'insertion d'un amendement dégageant les 
| cCooporatuives m t s de roducteurs « de 
PROJET DE LOI tendant À ratifier le décret | consommateurs exist \ la da 1 fer jan- 
dit 21 janvier {93:39 approuvant une délibé- | ; 1918 de tout nent d ju 
ration du conseil général de Saint-Pierre et | 1ij4s trilurces 
Miquelon en dite du 2L o"lobre 19:S modi- | fran r les di cales ja 
fiant l'article L* de la délibération de lai- | pit : peut « 
Û dite assembée en date du 20 juin 1947] ter à ( ] l'org è 
4 fixant la réglementation des es | la loi. m e. O s dicnositi 
d'entrepôt à Saint-Pierre Jes mnorues vertes | sales rlemen ont jamais 
nlé au nom de | 4’ quivo] \ jet les y coopé- 
L onsei des | ralifs met pol | $ { } 1 e 
ULCL, SES" sentenm { 
| Ru iVOyé IL est bon à et de \ qu es 
Mmomiques.) OTSanisati0s CAL ilive 1x eut d'avaiu- 
Î lages appr UT que le législateur 1] a 
En dérogation à l’artirle iccordés ax \ison inais qu sauraient 
le, les tribunaux pourront - justifier | il 1 d es ext [s 
’ endie involontaire en TS de Sa qu fn} cquilbbre élal ur le 7 
ie l’article 463% du général de 12 nent, mellrait en ea la des 
En autre. s 4Jicnositions : ibera mo S V t l | nalét uos 
i de l’a 3ol du € ; % litions IV s « MMIOYES QUI ipent, 
ii le ©t d ja Joi du ? Vertes Q Orient €tFali Il est à \pp ue ies Cooperaives 
plicables à ce délit, » ; A *E* nières ont iriluré leur } 1rt de Dés ex tique , 
NE TE D SNS UE ES UE SE US à . . RAS re à TEE Mons oc LAS que chacun a trouvé cela juste et normal « 
LOUVErN Il I Du pas Laiut dans 16S QGeidis ju | nt! st inusité normal aue 
légaux prévus par la Joi du 13 avril 1928, à | Jes ; soie! Soutmisés aux Mesü- 
ote consKcrce ‘omme approuvce el a êlé, € res co inés du mtingentement. C'est n 
o conséquence, roquiguce à Saint-Piert el t : t 4 " LA 
ANNEXE N 67 26 Miquelon Jar ae té de la-iministrateur., Un _n : essentic rs \ À rh Fe. lès 
on projet de loi tendant à ratifier la délibération | bre 1945. La règle fondamentale en matière 
: : pu bre: ilée a élé di: pasc sur 1e bureau de l’As- i exis 1 ntrenrises 
Session de 1919, — Scance du 9 mars 1919.) | semblée nationale le 20 janvier 1919 sous le | connéraitix ent soum 1 la lésis ation 
à n° 6103 de la session de 1919. ” . nrafs 
PROJET DE Lol tendant à compléter Je Cependant, il a paru néct ssaire d'apport En ; Ce CAE ci. dites 
ivre FH, titre 1er, chapitre HI, section IV | une nt dification à l’article 4 de cett : déli- En - , Mise hors contingent 
du code pénal applicable à Madagascar, Par | béyaiion pour autoriser le ministre de la sn d'Algérie, demandée 
un article 264 relatif aux pratiques de sor- France d'outre mer, sur avis conforme du . n : \e il etre vala- 
cellerie, magie et charlatanisme, préscni£ | ministre des finances à admettre la eonsti- | Prerment peu iccordet 
au nom de M. Henri Queuille, président du | tutjon de morues d'origine étrangère en entre- C'est pourquoi votre commission de l'inté- 
conseil des ministres, par M, Paul Coste- vôt réel des douanes en spéciliant que cette ieur, vous proposant de confirmer le refas 
Floret, minisire de la France d'outre-mer, | antorisation serait domée par dérogation à la | d'homologation de ja d on aui vous est 
et par M. Robert Lecourt, garde des sceaux, | gjisposition de l'article 27 du tableau annexé | déféréi us demande «'adopt proposi 
ministre de la just re. — (Renvoyé à la com- au décret du 922 avril 191%, jequel article 27 ) le !oi éont té 
mission des territoires d'outre-mer.) stipule que Fimportation des morues, klippfish 
et stocklish destinées à ja consommation est 7 NN Ni 
EXPOSE DES MOTIFS prohibée PROPOSITION DE LOI 
Cette modification a fait l'objet d'une déli TEXDANT A REFUSER L'HOMOTOGATION DE LA DÉCISION 


Mesdames, messieurs, le code pénal applica 
ble en Afrique occidentake française, au Togo 
et en Afrique Cquatoriale .française, à été 
complété par des décrets du 19 novembre 1947, 
par un article 264 incorporé sou: le para- 
graphe 9-au livre HE (titre Jr, chapitre IN, 
section IV) de ce code et qui prévoit la ré- 
pression des nie Lord de magie, de sorcellerie 
et de charlatanisme lorsqu'elles sont suscep- 
tibles de troubler l’ordre public et de porter 
atteinte aux personnes ou à la propriélé 

Cette réforme n’a pas élé mise en app 

ilion à Madagascar et dépendances au mois 
de novembre 1937, 

Les autorités locales de la Grande Ile en 
demandent aujourd'hui extension, l'ordre 
public ayant été. à plusieurs reprises et dans 
un passé récent, troublé en certains pointe 
par des pratiques de sorcellerie que le code 
pénal n'a pas permis de réprimer atec toule 
J'efficacité voulue | 

Ces raisons et le souci de meitre en har- 
monie les disposilions du code pénal dans les 
territoires d'outre-mer africains et malgarhe 
conduisent à introduire à Madagascar les dis- 
positions de l'article 261 du code pénal appli- 
cable en Afrique noire en y apporlant les 
édaptations nécessaires. : 

Tet est l'objet du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — I est ajouté à la sec- 
Con IV du chapitre HI du titre Ier du Hvre HI 
du code pénal applicable à Madagascar et dé- 
pendances un neuvième paragraphe Compor- 
tant un article 264 ainsi conçu: 

« $ 9. — Pratiques de sorcellerie, magie ou 
Charlatanisme, » 

« Art. 965, — Sera puni des peines prévune 


à l'article 405, 1er glinéa, du présent tode, 





béralion nouve:le en date du ?1 octobre 1958 
du conseil général de sai ‘rre et Miquo 
lon qui à élé anprouvée ‘ret du 21 jan- 
vier 1919 

Le présent projet de loi, que nous avons 
l'honneur de soumeltre a vos délibérations, 
a pour objet de P ésenter le décret susvisé à 
la ratification du Parlement conformément 
aux dispositions de l'article 12 de la loi du 
13 avril 192%, 





PROJET DE LOI 

Article unique, — Est ratifié le décret dun 
21 janv'er 1919 approuvant une déhbération 
du ?1 octobre 19:38 di conseil général de 
Saint-Pierre et Miquelon tendant à modifier 
Particite fe de Jan délibération dudit conseil 
en date du 20 juin 1955 ayant (rait à la régle- 
mentalion des conditions d'entrepôt à Saint- 
Pierre des morues vertes d'origine étran- 


gere. 





ANNEXE N° 6728 


1 


Session de 1919 — Séance du 9 mars 1919) 


RAPPORC fait au nom Jde la commission de 
l'intérieur sur le refus d'homologation 
d'une décision de l'assemblée algérienne 
relative au Contingertement des moulins ct 
à l'organisation professionnelle 4: l'incus- 
trie meunière en Algérie, pa: M. Ratbier, 
député ‘1; 

Mesdames, messieurs, Je refus d'homoioga- 
tion demandé por le Gouvernement de l'en- 
setmble de Ja dérision de l'assemblée algé- 








{41 Voir Je n° 5479, 


VOILE PAR L'ASSEMBLÉE AIGÉRIENNE AU COURS DB 
SA SESSION EXTRAOKNDINAIRE DE JUIN-JUILLET MS, 
RELATIVE AU CONTINGENTEMENT DES MOULINS ET A 
L'ORGANISATION PROFESSIONNELLE D} "INDUSTRIE 
MEUNIÈRE EN ALGÉRIE 


Article unique — La décisio votée nar 
l'assembiée algerienne 1 cours de Sa <es- 
sion extraordinaire de juin-juillet 1948, re!la- 
tive au contingentement des moulins et à 
l'organisation professionnelle de l'industrie 
meunitre en Algérie, n’est pas homologuée. 





ANNEXE N° 6729 


Session de 19:19. — Séance du 9 mars 1919) 


RAPPORT fait au nom de Ia coïnm ssion de 
l'intérieur sur le refus partie! d'homologi- 
tion d'un décision de l’\ssernblée algérienne 
relative à l'extension à l'Algérie des dispo- 
sitions de l'acte dit loi du 2? :nai 1911 ren- 
dant obligatoire l1 déclaration dd: levés de 
mesures géophysiques, par M. Rabier, 45- 
puté ’1). 


Mesdames, messieurs, le refus partiel d'n 
nologation demandé par le Gouvernement 
pour la décision de FAssemblée algerienne 
wlative à l'extension à l'Algérie des dispo- 
sitions de l'acte dit loi du 22 maj 1954 est 
justifié. 

En eflet, en volant cette décision, celle 
Assemb'ée a également adopté un article 8 
qui édicle des sanctions pénales dont a dé- 
termunation à été expres-ément réservée au 


= ——— — 








1) Voir le n° 55% 
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Parlement aux termes de l'article 12 de Ja loi 
da 20 seplerabre 1947 gortant stalut Orga- 
nique de l'Algérie 


En conséquence cet article 8 ne peut être 
homologué et c'est pourquoi votre comnis- 
sion de l'intérieur vous demande d'adopter la 
pronosilion de loi suivante: 


DE LOI 


PROPOSITION 





TEXDANT À HREFUSER L'HOMOLOGATIOX DE L'ARTICLE $ 
DE LA DÉCISION VOTÉE FAN L'ASSEMBLÉE ALGÉ 
MIENNE AU COURS DE SA SESSION EXTRAOMDINAIRI 
DL JUIN-JUILLET 191$, IMELATIVE A L'EXTENSION 


A L'ALGÉRIE DES DISVOSITIONS DE L'ACTE DIT LOI 
pu 2% Mar 1941 MENDANT OBLIGATOIRE LA DÉCLA- 


NATION DES LEVÉS DE MESURES GLOPIYSIQUES 
Article unique. — L'article 6 de la décision 
» par l’Assemblée algérienne au cours de 


« 
S linaire de juin-juillet 1958, 
relative à l'extension à l'Alrérie des disposi- 
dions de l'acte dit loi du 22 mai 1914 rendant 
oblivatoire la déclaration des levés de mesure: 


géophysiques, u’est pas Normologue, 


1 Session extraol 





ANNEXE N 6730 





1919 — Séance du 9 mars 1949 


(S. »n de 
RAPPORT fait an nom de la commission de 
l'intérieur sur les propositions de lui; 1° de 
Mme Lempereur et plusieurs de ses coliè 
cues tendant à étendre le bénéfice de l'ar- 
icle 93, paragraphe 2 (congés de longue 
durée portés à cinq ans à plein traitement 
{ trois ans à demi-lraitement pour les 
fonctionnaires atteints de tuberculose, de 
oaladie meulale où d'affection cancéreuse), 
de la loi du 19 octobre 1946 portant statut 
général des fonctionnaires; % de M. bDa- 
gain et plusieurs de ses Il tendant 


collègues 


modifier le texte de l'article 92 de la loi 


ne 46-2294 du 19 octobre 1936 fixant le sta-: 

tut général des fonctionnaires, par M. Yve- 

I Co, dép te (1). 

Mesdames, mu jeur:, l'article 33 de la loi 
d 1 © ob1 1915 dispo:e : 

« Le fonctionnaire atteint de tuberculose, 
de inaladie mentale ou d'affection cancé- 
reuse est, de droit, mis en Congé de longue 


durée Il est aussitôt rernpla 6 dans sa fonc- 


les trois premières 


liui Il conserve penda 
änt l'intégralité de son trailement. Pen- 
dant les deux années qui suivent, il subit 
une retenue de moilié. 


« Toutelois si la maladie donnant droit à 
un congé de longue durée a été contractlée, 
de l'avis du coruité médical visé à larti- 
cle S9 ci-dessus ou d'experts par lui désigués, 
dar ‘exercice de: fonctions, les délais fixés 
l'alinéa précédent t 
poriés à cinq et trois années. » 

La proposilion de loi (ne 6061) de MM, Da- 
et Segelle tend à substituer dans tous 
cas, sans qu'il soit nécessaire d'établir 
une relation de cause à effet entre l'exercice 


respecuvemen 


son: 


de- fonctions et la maladie, les délais de 
cira et trois ans à ceux de trois ct deux ans 

La même proposition et celle de Mme Lermn- 
Pereur {ne 4356) demandent que soit accordé 
i bénéfice rétroacUf de ces dispositiot Ss aux 


n'avaient pas 
20 octobre 
statut 


10 nnaires qui, ou bien 
altcinut le terme de huit ans au 
496, date d'entrée en applicalion du 


général des fonctionnaires, ou Lien avaient 
épuisé à celle date leurs droits à congé de 
longue durée. 


li n'est sans doule pas inutile de rappeier 
que l'octroi de cangés de longue durée pour 
tuberculose ct imaiadie mentale aux fonc- 
liüurnaires apparait pour la première fois dans 
la législation aves l'arlicle 71 de la loi de 
finances du 20 avril 19A, Sous l'empire de 
ceile disposilion dont le bénéfice était réser- 
vé au personnel de l'enseignement primaire 
et secondaire et de l’enseignement technique 
{car elle avait en vue de préserver l'enfance), 
ia mise en congé avec traitement intégral 
pendant trois «ns el du demi tralterment pen- 
dant deux ans, ne constituait pas un droit 
mg les fonctionnaires atteints de tubercu- 
ose ourerte ou de maladie menta'e. L'exem- 
















Voir les n°?s 49% et 6061, 


en 





p'e nent être cité de membres de l'enseigne- 
ment adrnis à la retraite pour troubles men- 


taux sans avoir bénéficié au préalable dudit 


congé. 

Ultérieurement, et avec le même caractère 
facultatif, l'octroi de congés de longue durée, 
mais pour tuberculose ouverle seulement, fut 


s P, T. T. {art. 83 de 
puis à l’ensemble des 


étendu au personnel di 


la loj du 30 juin 192 






fonctionnaires (art. 51 de la loi du 30 mars 
1929) €t aux fonctionnaires civils des services 
Honiaux organists par déerels (décret du 


19 novembre 19:41). 

A cette époque, les mesures prises ont un 
but essentiellement prophylactique. Les dé- 
lais correspondent au temps nécessaire pour 
assurer la guérison du fonclionnaire atteint 
de tuberculose larsqu'il est curable. 

L'article 93, fer alinéa, de la loi du 19 octlo- 
bre 1946 représente pour les fonctionnaires de 
toutes catégories un progrès considérable sur 
la législation antérieure : 

a) Parce que l'octroi du congé à plein trai- 


tement dans la limite des trois ans et à 
demi-traitement dans la limite de deux ans 
devient un droit pour le fonctionnaire dès 


lors que la maladie a élé constatée; 

b) Parce que ce droit peul être exercé par 
tout fonctionnaire atteint de maladie mentale 
ou de cancer conrme par tout funclionnaire 
atleint de tuberculose 

I ne faut pas oublier, d'autre part, que ces 
disposilions se conjuguent, depuis le 31 dé- 
cembre 1916. pour les fonctionnaires qui, à 
cetle date, élaient en aclivité (ou en Congé 
rémunéré), avec celles du régime de sécu- 
rilé socinle des fonctionnaires qui permet à 
ceux-ci de bénéfcier pendant trois ans çon- 
sécutifs des prestations en nature de la 


lougue maladie, c’est-à-dire de Ja gratuité 
des soins, et de l'hospilalisation, s' Y a 
lien. 

L'article 99, % alinéa, pro'onge de deux 
ans la période de cougé à plein trailement 
et d'un an la période de congé à mi-traile- 
nent iorsque la maladie a élé contlractée 
dans l'exercice des fonctions. 

Celte prolongation se justifie parce que la 


responsabilité de l'Etat, employeur, se trouve 
engagée du fait qu'une relation de cause à 
ciel entre l'exercice des fouclions el la ma- 
ladie peut être étabiie. 
Telles sont les disnosilions qui régissent 
actuellement le sort des fonclionnaires 
atieints de l'une des maladies qui exigent un 
trailcrnent de longué durée. 
À l'application, des difficullés de deux 
rdres se sont présentées que les auteurs des 
textes examinés se proposent de résoudre: 


1° Octroi des congés de cinq ans et trois ans. 

Il est apparu que les comilés médicaux 
locaux appelés à se prononcer Sur des de- 
inandes de congés ou de prolongalion de 
congés, en vertu du 2% alinéa de l'article 92 
(maladie impulable au service) ont émis des 
avis 1irès divers et parfois, appareroment, 
contradictoires, Le coinité médical supérieur 
siégeant auprès du ministère de la santé pu- 
biique et de la population saisi pour déci- 
sion en Ces matières à, dans la plupart des 
cas, conclu par la négulive, 

C'est ainsi qu'à la dale du 17 février 1949, 
sur 212 demandes concernant l'application de 
l'article 95, 2e alinéa, pour tuberculose, trois 


sculement ont élé jugées jusüfiées; pour 
iaaladies menlaies, sur 23 demandes, une 


1 


seule a élé eslim<e recevable. 

Ainsi que l'ont constalé les membres du 
cornité médical supérieur, la plupart de ceux 
qui sollicileut l'application de Farticle 93, 
2e alinta, invoquent des causes minimes et 
accessoires, ceriains, même nolamment en 
malière de maladies mentales, font valoir 
des motifs extérieurs à la profession. 

Il en résulte que les fonctionnaires ont pu 
croire que les dispositions de Farticle 93, 
2 alinéa, ne recevaient pas d'application en 
raison d'une attilude syslémalique des mem- 
bres du comilé médical supérieur. alors 
qu'en fait, les conditions prévues par cet 
article ne ‘se sont trouvées remplies, par les 
demandeurs, que dans 4 des cas sur 254. 

Quoi qu'il en Soit, un pourcentage aussi 
faible montre la difficulté, sinon limpossibi- 
lité dans laquelle se trouvent les fonction- 
naires soit d'administrer Ja preuve de la rela- 








TAN DanDen + 





lion de cause à effet entre le serr 
maladie, soit de rassembler des préso 
suffisantes en faveur de lhopulabilit 
rnaladie au service. 


Les auleurs des propositions ont 
celle constatation et sans mellre 1 


les scrupules scicntifiques des mem 
comilé médical supérieur, des concl 
logiques, en demandant puremegt el 
plement que les délais de trois et de cinq 
soient inconditionnellement portés à cinq « 
huit ans, pour chacune des trois aff 
c’est-à-dire, en définilive, que la recherc | 
l'imputabilité ne soit plus entreprise € | 
priori celle jimputabilité soil aumise 

tous les cas. 

Or, en restant sur le terrain de la . 
peutique une queslion se pose imm » 
ment: les soins nécessaires au lraiteme 
ces afleclions exigen'-ils un délai 
long ? 

Voici quelques chiffres:. il ressort des ror. 
seignements recueillis auprès de M. le s 
taire d'Etat aux P. T. T. que penda \ 
période du 30 juin 198 au 31 décembre 191, 
sur 13.460 agents des P, T. T. qui ont be 


ficié des congés de longue durée, 667 5: 
ment ont épuisé leurs cinq ans de € 
soit un pourcentage de » p. 100. 

En conséquente, porter d’une façon cr. 
nérale et <ans diseriminalion à huit à 
période pendant laquelle les fonclioni 


pourront rester éloignés de ladminisiu 
en percevant l'intégralité on La moilic 
leur traitement Couduirait à les inciter à 
tarder le inoment auquel ils demand: 
leur réintégralion et à rendre plus dift \ 
pour les médecins chargés de donner, 
cours de maladie, leur avis sur Ja prolon: 
ou l'interruplion du congé, l’appréciatio 
ionportunité de la réintégration alors qu 
reprise d'activité modérée et contrôkée 
que l'ont prévue les articles 27 et 29 du : 
cret du 5 août 1947 serail salulaire. | 
telle disposition, outre qu'elle serait onéri 
pour l'Elal, n'aiderait pas à la eéadapia 
socinie des intéressés. 

En ce qui concerne les malades menti 
l'allongement jusqu'à huit ans de la pûr 
de congé payé imposera à l'Etat une dép: 
considérable qui ne trouvera pas sa conl'.- 
partie dans le fait qu'elle permeltrait de :.- 
cupérer des sujets à la vie active; lorsqu'i 
jou2ra, ce sera pour des malades incurah 
qu'il conviendrait de placer dans une au 
posilion admiaistrative lorsque la stabili 
tion de leur état aurait €t6é médicalen 
constatée, 

L'octroi, de droit, des congés payés de 
gue durée a déjà eu des conséquences abu 
ves. Le bénéfice du congé n’a pu, en efle!, 
être relusé à des sujets atteints de tare mi 
laie constitutionneile ou de troubles ps; 


ques de €Chronicité certaine, admis dan: | 
cadres avant que la législation (art. 2% d 
la loi du 49 octobre 1916) ait interdit |! 


nomination dns les emplois publics, de per- 


sonnes non reconnues indemnes de toute af- 
fection mentale. Les conséqueces seraic 
aggravées si les délais de trois plus deu: 


ans élaient portés à cinq plus trois ans. 

Si l'on observe par ailleurs que selon fi 
décision formelle de l'Assemblée national 
les fonctionnaires ont été intégrés au rézimi 
général de la sécurité sociale (décret du 
1 décembre 1946 approuvé par la loi n° 47- 
519 du 9 avril 1917), on est conduit À com::- 
rer les avantages accordés aux fonctionnaire: 
avec ceux dont bénéficient les travailleur: 
du secteur privé. 

Or, ces assurés sociaux n'ont droit, au titre 
de la longue maladie et pendant une durée 
rmaxima de trois années qu'à des indemnilr< 
journalières qui ne peuvent excéder Ja mo 
té ou les deux tiers du salaire suivant | 
situation de famille des intéressés. 

Les fonctionnaires sont donc déjà favor- 
sés; le cégime pre par M, Dagain accer 
luerait encore les privilèges dont ils dis; 
sent, Ce dont ne manqueraient pas de 
prenire argument les revendicalions émanant 
d'autres catégories d'agents de Ja fonctioi 
publique ou des travailleurs du secteur prive. 
. Ces diverses considérations conduisent donc 
à ne pas re ed la parlie de la proposilit: 
de loi de M. again tendant à l'octroi aul- 


IMmatique d'un congé de huit ans. C'est ce 
qu'a décidé la comunission de l'intérieur. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION 
TENDANT A INVITER LE GOUVERNEMENT A Pi ETTRE 
L IMMATRICQULATION AUX CAISSES DE SÉCURITÉ S 
CIALE DES FONCTIONXAIRES EN DISPONIBI ii 

MALADIE A LA DALE DU 4° JANVIER 1917 
L'Assemb n il » je Gourerl 
ment à prendre toutes mesures ulites pour 
que les fneti res en position de disponi 
Dilité pour maladie au der janvier 1947 soient 
imainatriculés aux caisses de sécurité sociale 

dans les même iditions que les to 
nüires en acüivilé à cette dat 


ANNEXE N 6731 


1919 Séance du 9 rmars 1949 


KRAPPOART fail ; nom d comruission de 
l'agriculture sur l'avis donné par le Conseil 


de Ha République sur Ia proposition de loi 

adoptée par lAsscioblée nationale relative 

à la dévolution des terrains d'aviation mili- 

taires désaflecié<, par M. de Sesmaison:, dé- 

puté (1), 

Mesdame Messieurs, lé Conseil de la Ré:- 
publique, par scrutin public, à la imujorilé 
absolue des membres le composant a donné 
son avis sur la proposition de loi ne 919 rela- 
Üive à a dévolution des terrains d'aviation 
ililaire désaifectés 

Get avis motive de notre part queiq ob 
servalions 

l'ont d'abord lo Conseil de la République 


nilituines désaf- 
avions envt- 


a étendu à tous les terrains 
les disposilions qui 


Holis 


sagées pour les seuls terrains d'aviation. Le 
itre de la loi a donc été modiflé et celle-ci 
porte maintenant celui de proposilion de toi 


c'ative à l'utilisation des terrains d'utilité 
Militaire désaffectés 

Le Conseil de la République a en effet es- 
tümé que depuis 1936, pour la constitution de 


Camps de de 


ou 
de terrains 
et qu'il n’ 


poudrières, vasies surfaces 
uricoles avaient été expropriées 
y avait pas'de raison de traiter dif- 


léremment les terrains d'aviation et les an- 
ires terrains mililaires, 

En second lieu, tandis qu pour fixer Île 
piix de rélrocession d üiomeubles rendus à 
la culture, l'Assemblée nationale ne tenait 
compte que du prix normal à la revente et 
des plus-values, le Conseil de la République 


a estimé juste de considérer 


(14) Voir: 


outre 


les plus- 


Assemblée n tionale, n° (19-1377- 


2109-2477-4636-4826-6199 et in8o ne 4448: Con- 
seil de la République, nos 11-93 (année 1948), 
83-134 (année 1944) € $° no 3% (année 


4949). 











vuiies li nt 1 pot vant provt ir de 

1 desiruction de la terre arable on d'autres 
causes €t de n'envisager que le prix normal 
à la date de lexpropriati 

Le Con-eil de la Républiq 
la loi à l'ai I 1 GC 1 
ment q l'A: ( 
4x 

Enfin, pour ] lévolulion des terrains, le 
Ce L- 0 Républiq 1 estimé devoir 
[ur | r, en l'ab lu droit de precrop- 
tio d | f celui de pt 
1] jui « l ice lors de la réquisition. 

\ ! le ! Î iure vous pr 
pose, : I { l d'adopter 1 
po | { | la 
( " { 4 proposition 
l I militairi 
| ] | \ } n de mo 
| tan à la € la ré 

I (ext de \ li Il et à 
don elui adopté au Luxembourg 

Par cout vo commission de l'agricul 
{ui est qu ii V à lieu de modifier légère- 
imeut ie premier alinéa de l'article 3 adonté 
pr le Loi il de Ja République. 

l if la Coins consul{alive des 
| ru t ompétente en matière 
le remermbrem celui-ci étant soumis à di 
règles spéciale JU y à donc licu de ne pas 
introduire | 10 CONS SI0H. 

Concernant le preneur place lors de l'ex- 
proprialion, votre comiaission de l'agriculture 
éstune qu'il est forme à l'intérêt généra 
de lui donner un droil de précimption vis-à- 
vis des auires acquéreurs si l'ancien proprié- 


taire n'excipe pas de son droit 
Votre commission de l'agriculture vous pro 
pos lonc, imesdames ct inessieurs, d'adop- 
sous le titre Proposition de loi relative 
volution des d'utilité mililaire 


IIVAIIL, 


LCTrainE 


lésallectés » lé 


PROPOSITION DE LOI 


\ E A LA DÉVOLUTIOX DES TERTAINS D'UTILITÉ 
MILITAIRE DÉSAFPFECTÉS 
Art 1 (ado! tion du texte propose par le 


Conseil de la République), — Lorsque, re- 
nonçant à ls utiliser, l'Etat prononce la dé- 
Saffectalion de terrains agricoles acquis par 
voie d'exproprialion en vue de la création 
d'aérodromes où de toute utilisation"militaire 
et procède à leur remise en vente pour les 
rendre à leur deslination primitive, ks pro- 
priétaires expropriés ou, en cas de décès, 
leurs héritiers ou avants droit, ont la facuité 
de s’en rendre acquérenrs de gré à gré, alors 
même qu'ils ne peuvent se prévaloir du droit 


de rétrocession prévu par l'article 53 du dé- 
crel du 8 août 1935, relatif à l’expropriation 
pour cause d'utilité publique, à concurrence 


respectivement d'ure superficie au plus égale 
à celle dont ils avaient été dépossédés. 

La présente disposition s'applique à toutes 
les acquisitions de terrains réalistes per l'Etat 
pour les fins susindiquées antérieurement à 
Sa promulgation ect depuis et y compris le 
{er janvier 1926 

Art. 2 (adoption du texle proposé par le 
Conseil de la République). Le prix des 
bles rétrocédés cst fixé à l’amiable, et, 
n'y à pas accord, par la commission ar- 
bitrale d'évaluation dans les formes prévues 


par le décret du 8 août 1955, relatif à l'ex- 
propr ition ‘our cause d'utilité publique, 


complété par le décret du 30 octobre 1935 

Ce prix s'entend du prix normal desdits im- 
meubles, à la date de l'expropriation, appré- 
ciée en fonction de leur destination agricole 
et compte tenu éventuellement aussi bien de 
la plus-value que de la moins-value qui serait 
la conséquen des aménagements réalisés 
par l'Etat 

Art. 3 (adoption partielle du texte du Con- 
seil de Ja République). — La désignation des 
terrains que l'administration se propose de re- 
vendre est établie en tenant compte des et- 
fets utiles des remembrements effectués. Elle 
est portée à la connaissance des personnes 
intéressées par un avis publié dans la com- 
mune et les communes limitrophes ct affiché 
à la porte principale de la mairie. 

Dans les’ trois mois de cette publication, les 
anciens  propriélaires, leurs héritiers ou 
avants droit qui désirent acquérir le lot au- 
quel ils peuvent prélendre sont tenus de le 
déclarer. 

Notificalion du prix fixé par la commission 
arbitrale d'évaiuation leur est faite éventuel- 








lement par lettre recommandée 
de réception. Dans le mois de cett 
tion, its devront passer l'acte d'acqu 
payer He prix, le tout sous pei 
chéance du pri | 
cle 4er de la pi isente loi. 

Si le droit de préemption, tel qu' 
fini à l'article 4er de la présen 
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ANNEXE N 67372 

(© sIUI1 de 19:19  oÙd lu 9 n 


PROPOSITION DE  RESOLUTION tend 
inviter te Gouvernement à rendre : 
langers la liberté d'approvisionnement 
uniformiser ia qualité du pain, pres 
par M. Garcia, Mmes Ginolin, Galicier, Rex. 
rad, MM. Yhammer, Huzonnier et 68 mem. 


bou. 


UX 


bres du groupe communiste, députés, — 
(Renvoyée à la comrnission du ravi 
ment.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, si en période de pm. 
nurie la réglementation imposant aux wi 
langers de se fournir ehez tel où tel minotier 
pouvait se justifier, il ne saurait en être de 
méme à l'heure actrell 

Du fait que la pénurie a cessé et que la 
liberté totale a été rendue à la consommation 
du pain, le maintien pour les boulangers de 
l'obligation de se servir chez uñ fournisseur 
imposé ne peut être considéré que comme 
une fâcheuse survivance d'un régime de « 
trainle justement abhorré par tous ceux q 
en furent les victimes. 

D'autre part la qualité de la farine 
pas partout la même et à juste titre bou 
vers et consommaleurs s’en piaignent, Quelles 
qu'en soient les raisons, il est clair que Îe 
rétablissement de la liberté d'approvisionne- 
ment obligera les minoliers à fournir des 
farines de qualité sensiblement égales, lo 
Gouvernement devant, le <as échéant, pre 
dre les mesures nécessaires pour qu'il en 
soit ainsi. F 

C'est done pour supprimer deux anomalies 
injustifiables que nous prions l’Assemblie 
d'adopter la proposition de résolution 5 
vanle : 


n'est 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à accorder immédiatement aux boulan- 
gers la faculté de s’approvisionner librement 
et à prendre toutes autres mesures néces- 
saires pour que la qualité du pain soit par- 
tou! i bonne 


aussi 





ANNEXE N° 6733 


(Session de 1949. — Séance du 9 mars 1149.) 


PROJET DE LOI portant reconduction de l'ai 
location temporaire aux vieux pour le pre 
mier trimestre 1949, présenté au nom de 
M. Henri Queuille, président du conseil des 
ministres, par M. Daniel Mayer, ministre du 
travail et de la sécurité sociale, et par 
M. Maurice-Petsche, ministre des finances 
et des affaires économiques, — (Renvoyée 
à la commission du travail et de la sécurité 
sociale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Parlement a dé- 
cidé, à différentes reprises, de reconduire l'al- 
location tempoïaire aux vieux qui doit être 
remplacée par l'allocation de vieillesse ins- 
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l'aménagement galionnel des bâtiments 





dest C3 possibilités. 
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e socicié serait désireuse, par exemple, , teurs qui, avec l’efonérement des cours agri- suellés dues par le étudiants localairs nu ——— 
prendre la publication d'un bulletin an- | co'es, ne pourront plus utiliser les machines fondalions de ja Cité universitaire de Paris. li 
+, dont l'édition a été suspendue de puis les collectivilés locales dont les difficultés présentée par Mines Charbôonnel, Ilertz. : é 
, qui fournissait au public et aux écoles croissent; des dispositions spéciales ont d’ail- Cachin, Rose Guérin, MM. Cogniot, Gin, LE 
e Cocumentation didactique fort appréciée. | leurs dû être prises à l'égard des entreprises Mme Maria Rôbaté et les membres 4 : < 
a tnaison natale de Dôie, vieil immeub e | de pêche. groupe © mmuniste, députés, — (Ren\ . ‘ 
“onsiruit en bordure d'un canal, nécessite de Une mesure générale pourrait être appliquée à la commission de l'éducalon nationale oflàie 
juentes et coûteuses Mare! ons d'entretien. | en ramenant le taux de la taxe intérieure à \ 
1 mémoire de Louis Pa teur mérite que | celui fixé par la loi du 6 janvier 19#8. Elle cor- EXPOSE DES MOTIFS 
ivre de gratitude qui t due soit l'œu respondait à l'esprit qui a animé le Par:ement 
re permanente de la France tom entière. lorsqu'il a retiré au Gouvernement le droit de Mesdames, messieurs, en oclobre 4913, là ju 
Afin que l'expressi + de cette reconnaissance ! modifier les taxes. direction de la fondation nationale de a ( 
tionr'e se matér de façon durable, nous Elle serait particulièrement bien accueillie taire à Paris, et les dl: rections d « C 
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ibvention annuelle de 300.000 F destinée aux | culteurs; elle réduirait, en partie, l'écart qui | Sulter les ‘“tudiants, des augmentations 4 sidéra 
penses de gardiennage, d'entretien et de dé existe entre les prix à la production et ceux tarif de redevance échelonnant de Ml ] 
loppement des maisons-musées de Pasteur | à la consommation. C'est pourquoi nous vous | pour 100. à ; 
Dôie et à Arbois. demancons d'adopter la proposition de loi sui- Les décisions créèrent Une vive (mat vieux 
*:t pourquoi nous vous demandons d'adop- | vante: parmi les résidents 4 ii refusèrent de s a il 
Le ! ‘ . r des : Î 
proposition de résolution suivante: PROPOSITION DE LO ter pendant plusieurs mois des redevar« jaihi< 
PE ROI N DE LOI ainsi augmi nti >S. “Malgré le vote d'une s i 
A É mt r F " » 1 lan L= r .p 
PROPOSITION DE BESOLUTION Article unique. — La taxe sur l'essence de ven ion à jonc ti orne L totale de 43 millions tre Cl 
pétrole figurant au tableau B de l'article 265 | à la Cité universitaire de Par's, altribuant à sac la 
- . + + à , A ta 4 F 1 » 9 ñ SJ shpnlé init ! *1} 
"A embiée nalionale invile le Gouverne- du code des douanes est fixée 145 l'hecto- cet Organisme —) mili À upplémen iires Aig 
nel à oclrover une subvention annuüelle de litre. La taxe sur le gasoil est fixée à 600 F, par ra Pport Le: l'exer pui 191 , la question : ë 
4000 FE pour assurer l'entretien des maisons sets pu etre RSICE, La direction de la Gité u Uri t 
natale et familiale de Louis Pasteur à Dôie et versitaire x décilé en effet l'affeciat de \ 
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{ 1013 pour «M PI I l $ ISOT 105 istrat . - ‘attri}t ; 
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.Renvoyée à la commission des finances.) EXPOSE DES MOTIFS plies, et que la différence enir 
° tion atlouée et je déficit prévu dort r- 
Mesdames, messieurs, Jar cle 5 du décret {tre d’ | - 
cp Te RS , , sh « - meltre d'alimenter le fonds social « = ‘ 
EXPOSE DES MOTIFS no 4s-1i22 Ju 16 septembre 198 portant réa- | ejation internationale des résidents d Res 
re Q srf à >? Ps Q Ni N ol. Re” y Le x à P} 
Mesdam messieurs, l'Assemblée nationale ” nag son ag di re taxes poslales, ték universitaire de Paris, dont il conviend dy ficiai 
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” r n'entet droi s | 1$ r vebir ‘sur les rai. même Par que les particulie PS, IH D convient en dern'er lieu de remarauer 
RÉ DNS A iclsions Elles ont Le -dire que les municipalités rurales qui que les frais d'administration de la ford 
SOI qui ON&L IMOUNV LUI nd pes “ne on font i re demande d'installation doivent désor- nationale de la Cité univers'taire ét 
el Hfisamment d velopptes à la tribune de | mais payer les frais d'établissement de M | couverts en partie pa ee : 
l'Assemblée et suffisamment convaincantes ‘ mé > Ge | DU LRU REVUES PASS TERCE 
QUE 1 HIGH diet étre u ligne suivant les mêines bases que les par- | éuells de 73 F percue er. nn, 1. 
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She ide er \ ss de Or, Il se {rouve que les communes actuel- ét récemment portée à 150 F, en augmi 
pe 1 M hotte ee - du its lement dépourvues de cabines téléphoniques tion de 100 p. 100. 
agite roro - corde pu ve CT CE | sont dans la plupart des cas les communes Pour ioutes ces raisons nous vous PRO! 
mesure er ramenant le laux Je la taxe à celui | jes plus éloignées des centres, ou bien des | sons l'adoption de la résolution, suivante ’ l'a 
qui a LL été Tixé par re - ER A »roit cominunes de inontagne, c'est-à-dire <elles à : j " ‘a dE oi 
S! 1 suite de ] tior es Groits 1 in Auraian L.,.3 :eni 6 à CN inv + ce s * ! 
Fa. est à la suite de # limita ele .. rois qui en suraient le plus besoin, Bien souvent, PROPOSITION DE RESOLUTION po 
e couane, résuilant des accords de Geneve, | les habitants de ces régons déshéritées dai- à ARTE : M 
que furent institués pour certains produits, vent faire plusieurs dizaines de kilomètres L'Assemblée nationale invite le Gouvernr. [M1 
notamment les produits pétrol.ers des taxes pour joindre le premier appareil té pe to ment à pré ciser Que le suppli ment de $ [IT 
intérieures de consommation. Mais comme ce sont oussi les commun vention de 25 millions porté au chapitre 4 
Le Parle me nt fut appelé à fixer ces laxes. les plus pauvres, le décret qui les assim Je paragraphe B, du budget de l'éducat:on na ce 
C'est ce qu'il fit par ja ! loi du 6 janvier 1938 aux parliculiers leur impose des dépenses nale et bien destiné à maintenir au {a 
La taxe sur l'essence fut fixée à 1.499 F l'hec- qu'elles ne peuvent absoiume nt pas supporter. perçu au 1er janvier 1938 l’ensemble des re 
toiitre chitfre proposé par le Conseil de la Ré- Prati quemernt ce décret équivaut pour elles vances mensuelles dues par Îles étudia 
pub cie e alors que l'Assemblée nalianale avait À n'avoir jamsis de cabi ne téléphonique. locata rez de fondations de la Cité unive: 
en première lecture fixé 1.285 F) la taxe sur Cette situation outre les graves inconvé- | taire de Paris 
le gasoil à 650 F. nients qu'elle engendre re peut qu'accélérer 
Mais une disposition de la loi indic quait que | le processus de la désertion des campagnes. 
« les tarifs des taxes intérieures Ge consomma- C'est pourquoi nous invitons l'Assemblée 
À ; l t l U 5 . n L o 
ion peuvent être modifiées par arrêté du mi- nationale à adopter la proposition de loi sui- ANNEXE N G7 4 0 
nistre des finances » vante, 
Natureïlement. le ministre ne manqua pas de Pi 1 | s 
\l {, ISUTE Aqua pi ROPOSITION DE LOI & , cé 
profiler de ceile prérogative. 11 vit là un moyen , L (Session de 1919. — Séance du 9 mars 1919) 


d'accroitre les ressources fiscales sans 
se soucier des répercussions sur l’économie du 
Au mois d'octobre, la taxe sur l'essence 


élait poriée à 1819 F, la taxe sur le gasoil à 
950 F. 

C'est cet usage qui a modifié la loi votée 
dernièrement, D'autant plus que la loi du 
31 décembre, majorant de un décime et demi 


tous les éroils et taxes autres que les impôts 
directs, s’est appliquée sur ces derniers taux 
les faisant passer à 2.116,53 pour l'essence. Le 
prix de vente de l'essence était porté à 13,20 F 
et celui du gasoil à 33 F 

Ces augmentations successives ont soulevé 
les nombreuses protestations des usagers. Elles 
se sont répercutées sur les transports et, par 
voie de conséquence, ont contribué à la hausse 
du ronût de la vie. 





Elles ont motivé des demandes 
de réduction des 


fort justiliées 
prix de la part des agricul- j 


Article unique. — Supprimer de l'article 5 
du décret n° 48-1122 du 156 septembre 1918 les 
mots : 

« et les lignes de 
lées à la demande des 


cabines 
mun'ci| 


ANNEXE N° 6739 


rurales instal- 


olités. » 





PROPOSITION DE RESCLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à que Je 
supplément de nn de 25 milliors 
porté au chanitre 407, paragraphe B du bud- 
get de l'éducation nat ale, el b'en des- 
tiné à maintenir &u taux perçu «u 1° jar.- 
vier 1913 l'ensemble de: redevances men- 


on de 1919, — Séance du 9 mars 1919.) 





PROPOSITION DE LOI tendont à exonérer les 
vieux travailleurs ct économiquement faibles 
de la majoration de 19 p. 100 incluse dar: 
l'article 8 de la loi n° 18-1177 du 24 septem- 
bre 948, jré-entée par MM. Croizat, R 
metle, Paumier, Tourtawd. Lamps et | 
membres du groupe communiste, députés 
(Renvoyée à fa commission des finances ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


mess'eurs, irdépendamment 4 
mesures fiscales frappant à nouveii ils 





Mesdames, 
lourdes 


les contribuables, la loi du 21 septembre 19:$ lire 
n° 48-14::, porlant création de ressources tre 
nouvelles au profit du Trésor et aménagc- (l 
ments de certains impôts, en son article &, cc 


comporte : les 
« Une majoration de 10 p. 400 sera app : E 
quéc, sans préjudice de la majoration prévus 


2 














5 




















le 383 bis du code ge 1 des im 
directs, au moment des cotisauons ou 
es de col'salins qui Na li Pas « 
» le 3 } de 1 dit ; ? 1 Lit 
‘COUV dlez, el » (Jou 1l 

« el du 2 plermbre 1{%as.) Fa] 
\ jeurem | vote de cette Hi, ] 
ion ait. cenemdant, de li 
moyens pour faire acquilter les j ûts 
ct y compris Ja saisie. Cela cuffi 
pas au gouvernement Queéuille qui fit 
e: l’article $ lessus 
\icurellement € dispositions génent con 
PR hement les petits contribuable , 
qu il faut placet 
ficisnt de la retr: 
IX i du 23 août 191$) ou ceux 
] ion temporaire aux écomt 
jaib'es (loi du {8 septembre 1916). 
( pourquoi ces derniers protestent con- 
+ ces nouvelles brimvdes. Le bureau de las- 
caciation des vieux travailleurs de saint 
Aieman-sur-Cher -(Loir-et-Cher} réuni fin fé- 
1939 s'üièye contre l'appliealion de l'ar- 
6 de la lüi précilée. 
\ “onsidérons celte revendication comme 
ièrement bien fondée, d'autant plus 
s vieux travailleurs ne touchent qu une 
ile dérisoire, alors que le coût de la vie 
smenle sans cesse. 
Pour tous €es contribuables ne pouvant 
ge: il importe, sans tarder, de 
de l'augmentation de 10 p. M, 
| pu que le Trésor publie a d'autres 
ns pour se faire payer les impôts qui 
ot dus. 
i conséquence, en vous demandant d’ap- 
] ver la proposition de loi suivanlie, nous 
ertenlons aïkder de vieilles Pt vieux Franc Sis 
avan! consenti de lourds sacrillées pour ser- 
\ F pays 
PROPOSITION DE Lot 
tiicle unique. — Les pren tions de | 
tite 8 de Ha loi du 2 septembre 198$ ne 
ipiiquent pas aux vieux ravi leurs héné- 
il de Ha retraite aux veux aù de l'allo- 
cdtion au* éconmniguement faibles. 
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Session de 1919. 


— Séance du 9 mars 1919 
PROPOSITION DE LOI lendant À compléter 
cle 31 de la loi du 6 janvier 19%48 con- 
cernant les dispositions d’ortre Le rate 
pour l'exercice 1948, présent par 
MM, Maton, Bar'olini, Biloux, Arthane. 
rardot, Roger Roucaute, Zunino les 
neivbres du gronre commmiiisle, 
(Renvoyée à la commission 


ces.) 


n 
et 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja loi du G janvier 
19 dispose dans son article 3%, que les gé- 
rints des cercles privés censtilués sous la 
ljrme d'associations régies par Ha loi du 
ler juillet 4904 sont soumis aux obligations 
tisraics du commerte générat. 


Ces dispositions portent un grave préjudice 
iux cercles à caractère famiiisl et social el 
‘Je nombæeuses proleslalions ont été clerées 
in peu partout à ce sujet. 

La loi du 6 janvier 193S qui assimile le: 

ercles privés aux débils de boissons, à eu 
comme consé quenc e ka fermelure d’un certain 


nombre de cerciee, dans nos communes de 
Proyence 

Or, ces cercles ont un carartère familial, 
“acial et philant rophique, el cèriains existent 
depuis un siècle. 

Ces cercles ne sont pas des affaires com 
Merciales. 


C'est un lieu de délaseement et de repas. 
Les vieux ant là leur maison de retraile où 
ils peuvenk sans étre tenus de con<ominer, 
lire les journaux, se distraire aux cartes el 
lrouver un abri ehaud l'hiver. 

Dans nos régions du Midi, 

rvles ont élé créés avant la loi de 1%1 sur 
es associations; devant le régime de Vichy, 
1: bénéficiaient du soulien moral et financie: 
<rentons dons de livres de l'Etat} des 


la plupart des 


collectivités publiques. 





ne nn enemene 








0 à 3 ( | 
J } è | l ( è t 
à lu }!t » :‘) 1 19% 1N } 
} 1 n e : 
] nseil m | ère que tous 
S es ex l 3 t ut S Fu 
s, en }.ieP )f es ceux de rëu 
l'amis, so n ( coupe 
siiques:, etc. qu'u n'est pas fa bligation 
\ ses membres de ca nimer, qu'au con 
j ] ire € l es 
um nt lite 
S Lt iven sy 
rire, que jiez 
‘3x de bens 
à ei Ilan il 
[ut es cer 
eux eéxis 
< nirlees 
} } 
11 ues hilit 
e li » 
L à y lo! 
tant une gène 
{ 1 les tt t 
‘aractère familial, nous avons Fhonneur de 
vous demander de les modifler et vou pro 
sons, en rs ience, d'adopter la pr si 
in de Ini suiva - 
PROPOSITION DE LOI 
4rlicle tique. — L'artice 91 de la loi 
n° 18-23 du Y février 1918 est comple le 
fa 1 livan.e 
ie alinéa. — Toutefois, les cercles consti- 
tés sous la forme d'association régie par la 
loi du fer juillet 1999 ne sont pas eonmis 
aux O0! bligai ions fisrales des Can’; 
aux disposilions reiriiers à nentation 
ami nis!'rative des déhits de boissons. ou à ja 
ire des spectacles lorsque leur explailation 
ne revêt pas un caractèer conmnercial et «i 
be aihér 3 sont seuls admis à con<om 
he! : 





ANNEXE N°'6742 


— 


Session de 1919. — =‘ance du 9 mars 1949) 


PROPOSITION DE LOI rendant À modifier l’2r 
cle 9 de la loi n° 48-1973 portant fixation, 


naur foxercive 1), des maxima des dé- 
penses publiques ‘: évaluation des voies et 
moyens, hréi-enlée bar MM. Monin, De:a- 
chenal, Toublanc el les membres du groupe 
ipublieain indépendant d'action paysanne 
et sociale, dépulés. — Renvoyée à la com 
mission des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Meslaimes, messieurs, la loi n° 5841953 du 
ot dévembre 19:58, portant fixalion, pour 
l'excreire 1939, des rraxiima des dépenses 
publiques et évaluation des voies et moyens, 
précise, en son article 9, que certaines indem- 
luiés seront payées pour moitié par la remise 
de titres. Les dommages agricoles se trouvent 


sonrnis à e régime 


Nous estimons que celte disposition est de 
nalure à causer un grave préjudice à la 
reconstitution de notre palrimoine agricole 
durement loue par la guerre. 

En effet, si on invoque les Statistiques du 

R. U., nous constatons que, depuis la hibc- 
ration, sur un total de 145.000 bâliments agri- 
“oles totalement sinistrés, 5.16) seulement 


ülaient recanstruils à la date du 31 décembre 
1947. et que 7.309 élaient en cours de re 
truction au 4 juillet 498, ce qui 
moins de S p. 100 des dommages i 
agricoles. 

Ces mêmes stalistiquez, concernaut Les dom- 
mages immobiliers, industriets et commer- 
ciaux, fant ressortir que, sur un tlolal de 
11.000 inwmnenbles imdusiriels et commercirux 
sinistrés, 12.000 éfaient totalement reconstruits 


[UILS 
représente 


nimobilier 


au. 31 décembre 1947 et 15.000 étaient en 
cours de reconstrnction 2e 1er juillet 4948. ce 
qui représente plus de 60 p. 100 des domunages 


iamobikiers industriels et commerciaux. 

Le rapprochement de ces chiffres mous incite 
à soutenir qu'un effort faut parieulier dott 
être fait en matière de dommages immobiliers 
agricoles. 


Ur i è ‘mel l 
S S | ia FC { 
X 1 , 
$ liers 
li 5 © ! il 
DA Vi es - 
Ur = S 
L loi 1 L! < < 
dre t 3 eub | 
( S ’ S à L 
$ ! 
1 } ! 
] ‘ 1 | 
t [1 . A s » 
v 
$ l Quir l lie ut 1 
Relevo , à Î tre ! 
& " pr 1:31 An 
Q& l' \ ler- 
24 huar ais ii i al 
" 1 27 
TLISa EH ek à 1 nt il, { u t- 
anis pour les dommages de guerre, 34 mui- 
liards seuleineht | testé tornn $ 
ie .— iCFrr 1.1 ules 
‘ = è FA . 
Aussi, s'avère-t-il inadinissible que 17 L- 
liards sur 31 soicnt payables en « ülres » 
Pour ces sidérations, nous avons l'hon- 
ET de l l'AS ) 1:10 d 
l jivant 





trticle unique. — Le %e alinéa de Farti'le 9 
de 12 h ne ist 3, por ant fIxalion, pour 
l'exercice 41949, des imaxima de dépenses 
publiques et évaluation des et mn % 
est modifié ainsi qu'il t 

Bien meubles ou immre ( fflectés à 0n 
usage artisanal nn iai, pour 15 pay t 
le l'indemnité de reconsutution exeédant 
1000 F les biens meubles et 210.00 F 
pour les nineubles 
Si de 19:9. — Séance du 9 mars 1912.) 


PROPOSITION DE RESOLITION tendant à 
inviter le Rage" — \ prendre toutes 
Le rétablir le bénéfice «di 
1 50 p. 100 x 11 | irofit des orga- 
plein air, Dr 


mesures 
billet colectif 


nisations :! jeunesse :! «le 
sentée p M. Philipne Farine, Simon À 
is », M Laimbiit bietie acpuit . 
CHINE t ! «}t l' 1 

onmaie. } ° 
XPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, avant 2 rreé, la -0- 
‘jété nalionale des chemins de fer français 
accordait des lillets collectifs avec 3590 re EL] 





de réduction sur le tant norma!, à tout groupe 
de dix voyageurs, Depuis la Libération, 
billet collectif a été rétabli, mais la rédue an 
n'esi plus que de 3 gp. HN, et les larifs de 
la Société nationale des ch°m Je fer fu 
çais ont subi le % octobre 19:S une nouvriie 
hausse de 93 p. 100. 

Nous demandons que la réduction de 
59 p. 106 soit rétablie au prolil des prai- 
quants de plem air. 

Ces derniers sont actnelement contraints 
de restreindre leurs activités, car leur pouvoir 
d'achat ne leur permet plus de faire tie 
iux nouvelles augmentations des tarifs de la 
Sociélé naliona!te des chemins de fer fran 
C'est ainsi qu'on à constaté que es iroupes : 
scoutes sont amenées diminuer le mis 
d2 leurs sorties: le Touring-Club de France 
quant à lui, enregistre une diminution 4 . 


me cinquièmes des © res de ses groupes 

de plein air, alors que le nombre de ces 

mêmes groupes à au de 60 p. 100. 
Or l'intérêt naturel exige que la pratique de 


umenté 








plein air soit encouragée par les pourais 
publies. Les loisirs doivent servir à la San'é 
el à l'éc quilibre de tous, Ne pas favoriser la 
pratique en plein air serai: rejster les eilaaus 
vers Le loisirs commercialisés et frelatés, br 
million de Français cons leurs loi: Û 
des activités saines et #ducati ls dürer"t 
être encouragés, au moines au | que Îe 

lon qui vient de béntficièr du cui- 


de conpétil 





lectif à b. 
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C'est pourquoi nous demandons à l’Assem- 
blée nationale de bien vouloir adopter la pro- 
position de résolution su:vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prendre toutes mesures uliles pour 
rétablir Ÿe bénéfice du billet colectif à 
&) p. 100 au profit des organisations de plein 
air et de jeunesse. 





ANNEXE N'°6744 


(Session de 1919. — Séance du 9 mars 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder aä1X 
mères de famille salariées des facilités de 
congé le jour de la fête des mères, p'é- 
sentée par Mme Francine Lefebvre, Mlle Pré- 
vert, MM. Gabelle, Bouxom et Puquesne, 
députés, — (Renvoyée à la commission de 
la faniile, de la population et de la santé 
publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, des mères de famille 
{salariées de l'alimentation, elc., de certaines 
administrations, métro) sont obligées par les 
nécessités de leur profession de travailler le 
jour de la fête des mères. H paraîtrait normal 
que toutes les mères de farnille ere ee 
ser cette journée qui leur est consacrée dans 
leur famille entourées de leurs enfants, C'est 
pourquoi nous proposons que des facilités de 
congé soient données à ces femmes à cette 
occasion: cette disposition pourrait n'’entrai- 
ner aucune perturbation, car il est toujours 
possible d'établir un roulement dans le tra- 
vVail: d'autre part, celle journée pourrait être 
récupérée par la suile, 

Nous vous demandons donc de bien vouloir 
voter la proposition suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


&'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prendre toutes mesures utiles pour 
faciliter l'octroi d'une journée de congé aux 
mères de famille salariées le jour de a fête 
des mères. 
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‘Session de 1949. — Séance du 9 mars 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 
justice et de législation sur l'avis donné par 
e Conseil de la République sur la propo- 
sition de loi adoplée par l’Assemblée na- 
tionale tendant à réviser certaines rentes 
viagères constituées entre particuliers, par 
M Delahoutre, député (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la Ré- 
publique a adopté des amendements impor- 
tants à la proposition de loi tendant à revis?r 
certaines rentes viagères constiluées entre 
particuliers, et adoptée par l'Assemblée na- 
tionale le 17 décembre 4948, 

Les modifications qu'il propose sont rs 
suivantes : 

article der, 


Seraien! exclues du pénéfice de la majo- 
ralion les rentes constituées moyennant l'alié- 
pation d'un bien en nue propriété (1er alinéa), 

Il est en outre stipuké expressément que 
la majoration aura lieu de plein droit (2e ali- 
néa). 

Enfin, le texte PrOp0sé pose le principe de 
la majoration à la charge du seul détenteur 
actues; du bien aliéné, donné ou légué, déhi- 
teur de la rente à la date de la prommuigalion 
do la loi (même alinéa). 





(13 Voir: Assemblée nationale, nes 313, 
168, 50693, 6612 et inse n° 1447; Conseil de 
la République, nos II-S3 (année 198), 166 
(année 194%) et in-Se no 52 (année 4949). 





La majoration ne s'applique qu'aux rentes 
constituées avant le {7 janvier 1916, sur ce 
point, pas de changement, Les taux de ma 
joration sont égr'ement les mêmes, ainsi que 
les dates fixées pour les différents paliers, 
mais l'innovation imporlante proposée par 
je Conseil! de la République, conséquence du 
principe posé plus haut, consiste à prenûre 
en considération, pour l'application de ces 
paliers, non plus la date de la. constitution 
de la rente, inais la date du titre d'acquisi- 
tion du débileur actuel de ia rente, l’une et 
l'autre de ces dates se confondant lorsque, 
comme il arrivera le plus souvent, le déien- 
teur actuel du bien grevé de la rente est en 
même temps le débirentier' originaire, alors 
qu'en cas de sous-aliénation, c'est la date de 
la dernière aliénation qui complera seuie, 
celte date pouvant du reste être postérieure 
au {er janvier 1946, pourvu qu'elle soit anté- 
rieure à la date de 14 promulgation de la 
loi, comme il est prévu au cinquième a'inca 
nouveau (3°, 4e et 5e alinéa). 


Article - 


Cornme conséquence également du prin:ige 
posé à l’article Ler, le Conseil de la Républi- 
que propose de supprimer, à l'arlicie 2, les 
dispositions relalhives à la répartition de :;a 
charge de 143 emajoralion entre les détenteurs 
successifs du bien grevé de la renie, en cas 
de sous-aliénation, comme au cas de suce 
cession ou de liquidation de communauté ou 
d'une indivision quelconque. 

Cet article prévoyait, pour le débhirer‘ier, 
une remise totale ou partielle de la majora- 
tion à sa charge s'il apporlail la preuve que 
le bien -grevé de la rente n'avait pas acquis 
entre ses mains un coefficient de plus-value 
au moins égal à celui de la majoralion. 

Cette ge a été maintenue par Île 
Conseil de la République, qui accorde en ou- 
tre ün recours au crédirentier pour obtenir 
une 1najoration supérieure aux forfaits pré- 
vus à l'article fer, mais ne pouvant en excé- 
der le double dans les deux cas suivants. 

49 Lorsque les biens aliénés, donnés ou 
légués en toute propriété sont susceptibles 
de revenus. En ce cas, la rente pourrait être 
au moins égale au loyer exigible, au jour de 
la demande, des biens dont le débirentier est 
détenteur, Pour la détermination de ce lover, 
il serait fait abstraction des amélioralions 
apportées par le ou les détenteurs successifs 
et si ces biens ne sont ni loués ni affermés, 
le loyer exigible pourrait @tre déterminé par 
le juge à défaut d'accord amiable; 

20 Lorsqu'il est établi que la plus-value en 
capital acquise entre les mains de son dé- 
tenteur actuel par le bien grevé de la rente 
justifie cette majoration complémentaire. 

Pour déterminer la valeur actuelle du bien 
grevé de la rente, l’article ® prévoyait obli- 
galoirement une expertise. Le texte du Con- 
seil de la République rend celte expertise 
facultative. 

Enfin, la disposition prévue par l'article 2, 
in fine, pour les biens détruits par faits de 
guerre a été maintenue sans modificalion, 


Article 3. 


Le Conseil de la République propose de 
supprimer d'article 3 qui prévoit la majora- 
tion des rentes constituées moyennant l'alié- 
nation, le don ou le legs de valeurs mobi- 
lières ou de droits incorgorels quelconques 
autres qu'un fon&s de commerce. 

Il propose de le remplacer par un autre 
article aux termes duquel l'héritier ou le 
légataire du bien grevé de la rente, déten- 
teur actuel de ce bien, sera considéré comme 
l'ayant acquis en vertu du litre d'acquisition 
de son auteur, 


Article 3 bis. 


Cet arlicle, en vertu duquel! les rentes dont 
les arrérages sont variables suivant une 
échelle mcbile ne pourront, en aucun cas, 
dépasser en capital la valeur aciuelle du bien 
cédé en contrepartie, a élé disjoint par le 
Conseil de la République, 


Article 4. 


L'article 4 est relatif à la procédure. Un 
nouveau fexte, ayant le même objet, lui 
est subslitué. Il précise, en partivuiier, la 
compétence du juge, 
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Article 4 bis 


L'article 4 bis, qui contient des disposilions 
relatives au payement de Ia rente en cas 4 
litige, a été disjoint par le Conseil de 1, 
lépub'ique * qui lui a substitué, sous forme 
d'articles 5 et 3 bis, des dispositions nou 
velles prévoyant en tout état de cause Ja 
payement immédiat de l'augmentation for! 
laire, sauf imputalion du trop-pereu, ls 4 
échéant, sur les arrérages venant à échéance 
au cours de l'année suivant la décision Jui 
ciaire ou l'accord amiable. En outre, les de. 
inandes en revision, éraanant du débirenti 
cornime du crédirentier, ne pourraient Gr 
faites qu'une seule fois et devraient être for 
mées dans le délai d’un an à compter de !à 
promulgation de Ja loi. 

Ces dispositions nouvelles prévoient, 
outre, pour le demandeur, l'attribution 4 
fice dun bénéfice provisoire de l'assistan 
diciaire, sauf ratification par le bureau. 
la seule justification de sa qualité d' 
iniquement -faib'e, 


Article 5. 

L'arlicle 2 contient diverses dispositions 
relatives à la dispense des droits de timnb 
et d’euregistrement, aux inseriplions 4 hs, 
thôques et de nantissement prises à la garan- 
lie du payement des majorations, à ja res. 
tution parlieile, le cas échéant, des droits de 
succession 

Sous un articie 7 nouveau, le Conseil de a 
Républiue reprend Les dispositions touch 
la dispense du tivbre et de l'enregistren 
des actes et pièces dressés on établis on a] 
plication de la loi, 1nais supprime, à la ! 
ou premier alinéa, le membre de phrase « à 
condition de s'y référer expressément 

Il reprend sans modificaiion les dispositions 
ayant trait aux inscriptions d'hyspothèques 
de nantissement, 

Il supprime entin celles qui prévoient la ro 
titution partielle des droits de suece-< on, 
comme n'avant plus de raison de sub<litue 
dans le système dn Conseil de la Républion 
puisque, d'après ce système, la majoratio 
conslilue en aucun cas une charge de la < 
cession, 


Observations. 


Ces modificallons appellent les chsersaliois 
suivantes: ; 


1. — Sur l'application de la majoration uur 
seules rentes consliluées mouennant l'alie- 
nation Le don ou Le legs d'un bien en toute 
propriéé, 


L'argumment invoqué ‘par le Conseil de !a 
République pour exclure du bénétiée de la 
inajoration les reiles constituées con 
l'abandon de la nue propriété seulement e-i 
que cette majoration se justifie, non seul: 
nent par la hotion d'enrichissement en tai 
al, mais principalement par l’accroissemet 
des revenus, alors que l'Assemblée nationale 
l'avait relenu que la notion de plus-value di 
bien reçu en contre-partie de lu rente. 

En cas d'eliénation de la nue propric'« 
moyennant le versement d'une rente viagere 
le crédirentier, qui a conservé l'usufruit de 
son bien, à pu bénéficier d’une revalor!-:- 
lion des revenus; il n'y a donc plus de m 
lifs ausei impérieux à majorer sa rente. 

A l'encontre de la thése qui à prévalu a 
Conseil de la République, on peat opposer les 
irois arguments suivants: “ 

1° Les arrérages de la rente, en eas d’'alié- 
nation en toute propriété, comprennent hien. 
en effet, outre une fraction correspondant ai 
prix, une part. représemlant les fruits ‘de |: 
chose vendue, et il sgmbe logige de tenir 
comple de ces deux éléments lorsqu'on parie 
de l'enrichissement du déhirentier, C'est pou: 
ne pas compliquer à l'extréme un svstène 
de majorations dont l'application doit étre 
simplifiée dans toute la mesure du possible. 
que l'Assemblée nationale n'avait pas releri 
cette notion du revenu, estimant au surpi- 
que le revenu net aurait pu, dam certain 
cas, être très malaisé à déterminer et que. 
Par ailleurs, ji! pouvait varier d’une année 
l'autre. 

ll n'en demeure pas moins que si le cri 
rentier a conservé l’usufruit de son bien e' 
a pu, de ce fait, bénéficier d’une augmen!” 
tiôn dè revenu, les arrérages dé la rente qe 
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jui vérse le nu propriétaire représentent uni- | le Conseil de la République les arguments } ne pourra done prétendre à akcune najura- 


quement un prix de vente el si le bien en 
question a acquis, en capilal, une plus-value 
résultant des circonstances économiques nou- 
velles, il est équitable de majorer la rente 
qui en forme la contre-partie. À 

so L'usufruitier a pu bénéficier d’une reva- 
Jorisation des revenus, mais il est des cas où 
le revenu, tout au moins le revenu net, n'a 
pas augmenté. Chacun pourrait citer des cas 
de propriétés bâties dont les loyers, méme 
majorés, sont absorbés par l'augmentation 
des charges incombant à l'usufruilier: impôts, 
réparations d'entretien, elc. Il est même des 
«as où la majoration de la rente versée P 
je nu propriétaire servira indirectement les 
intérêts de ce dernier, car elle permetlra plus 
facilement au crédirentier de faire face à ses 
charges usufructuaires. 

5 Les cas de vente de biens en viager pour 
la nue propriété eeulerment sont fréquents. 
Les exclure du champ d’application de la doi 
serait priver du bénéfice des majoralions toute 
ul ‘atégorie de crédirentiers extrêmement 
intéressants, en particulier ceux qui ont alié- 
né la nue propriété d'une maison qu'ils habi- 
teront jusqu'à la fin de leurs jours et qui 
comptaient sur le prix de cette nue propriété, 
cnverli en rente vragère, pour assurer leur 
subsistance. 

IL convient d'observer que si l’on maintient 
te bénéfice des majorations pour les rentes 
provenant d’une aiénation en nue propriété, 
on prend du même coup position par rapport 
à la seconde proposition du Conseil de la 
République tendant à faire supporter au seul 
détenteur acluel du hien grevé de la rente, 
débiteur de cetle rente, la charge de la ma- 
joration, sans y faire contribuer les délen- 
teurs précédents en cas de sous-aliénalion, 
même s'ils ont profité de la pus-value du 
bien en queslion. 

En effet, en cas d'aiénalion en nue pro- 
priété, :e débirenlier n'est pas le détenteur 
du bien dont il s'agit, c'est l’usufruitier, 
« Détenteur des biens aliénés, débileur de la 
renlg » ne peut donc s'entendre que d'un 
acquéreur en toute propriété. 

Et c’est précisément parce que le Conseil 
de la République parail avoir posé tout 
d'abord le principe de la majoralion à Ja 
charge du détenteur actuel (voir page 3 du 
er qu’en bonne jogique il ne pouvait 
appliquer en principe au nu propriélaire débi- 
teur de :a rente. 


HI. — Sur le principe de la majoration à la 
charge du Seul détenteur acluel du bien 
reçu en contre-parlie de la rente, la date 
de son titre d'acquisition devant déterminer 
les coeflicients de majora'ion. 


Le texte adopté par l’Assemblée nationale 
révoit un recours possibie du crédirentier 
et non. du débirentier actuel, à partir du 
moment où celui-ci a fait fixer la part de 
majoration à sa charge, sauf son droit de 
répétition pour la quote-part qu'il aurait ver- 
sée sans. en être définitivement tenu) contre 
les précédents détenteurs du bien grevé de Ja 
rente, ur avoir payement de la part de 
majoration leur incombant, si ce jen a 
changé de mains depuis la constilution de la 
rente. 

1 en est de même en cas d’at{tribution par 
parlage à un cohérilier ou de licilation à son 
profit, ou encore en cas de règ'ement de com- 
munauté ou d’indivision. 

Ce système a été écarté par le Conseil de la 
Républiqeu qui s’est attaché à établir un 
texle pouvant, dans la majorité des cas, être 
facilement et rapidement appliqué, en Jais- 
sant aux tribunaux le soin de slatuer sur cer- 
taines situations particulières. 

Ce texte a en effet le mérite de la simpli- 
cité, 1F fait table rase de la filière des diverses 
aliénations qui ont pu «se produire. ][ sup- 
prime la participation des débirentiers Suc- 
Cessifs à Ja majoration, ainsi que le recours 
éventuel contre un ancien époux commun en 
biens ou ses représentants ou contre tout 
autre indivisaire. Celui qui a passé le dernier 
acte d'acquisition est seul tenu de la totalité 
de la majoration dont le montant est fonetion 
de la date de cette acquisition et non plus 
“Je la date de la constitution de la rente, l’hé- 
ritier ou le légataire du bien grevé de la rente 
devant être considéré comme ayant acquis 
ce bien en vertu du titre d'acquisition de son 
auteur, . 

On peut opposer au système préconisé par 





suivants : 

io Sans doute, en droit pur, la thèse sou- 
tenue par l’Assemblée nationale est difficile- 
ment soutenable, Mais n'est-ce pas le prin- 
cipe lui-même des majorations, n'est-ce pas 
la loi tout entière qui se heurte à cerlains 
principes de notre droit ? 

Sans revenir sur la justification juridique 
proposée dans le rapport à l'Assemblée, il 
n'est peut-être pas inutile de rappeler que 
c'est au nom de l'équité, ce terme étant pris 
dans son sens étymologique, qu'a été admis 
le principe de la majoration des rentes. 
parlir du moment où, pour des causes indé- 

nature même du contrat, il 


lées de part et d’autre, si, par suile de ci 

constances exceptionnelles et d’ord'e géné- 
ral, il y a enrichissement de l’une des parties 
au détriment de l'autre, la justice veut que 
l'équilibre soit rétabli, tout au moins dans 
une cerlaine mesure, et c'est celte considé- 


ralion qui a déterminé l’Assemblée à enfrein- 
dre exceptionnellement au. profit d'une calégo- 
rie sobtale particulièrement imtérc :sante, celle 
des rentiers viagers, la grande règle de l'in- 
violabilité des contrats sans s’appesmmtir sur 
la question de savoir s’il fallait justifier cette 
dérogation par la notion d'imprévision. 

Qu'en conclure, sinon que le bénéficiaire de 
l'enrichissement, c'est-hdire, le cas échéant, 
un précédent propriélaire de bien grevé de la 
rente, doit, en toute équilé, supporter sa 
part de la majoration ? 

On objeclera peut-être que c'est là une au- 
tre infraction à un second principe nom 
moins important, celui de la non-rétroacti- 
vité des lois, en vertu duquel il n'y a pas 
lieu àc revenir sur des siluations aequises. 

Y a-l-il vraiment rétroactivité au sens ju- 
ridique du mot? Les rentes ne: sont. pas 
majorées rétroactivement. 11 s'agit unique- 
mat de déterminer pour l'avenir qui Sup- 
porte:a les majoralions, et dans quelle pro- 
porlion celles incomberont à chacwi des débi- 
rentiers successifs, si le contrat primitif dont 
il a assumé la charge lui a procuré un profit 
anormal auquel il est juste de faire partici- 
per le crédirentier; 

20 Jl est bien évident que re système sera 
parfois d'une application difficile. Sera-t-il 
vraiment irréalisable ? Pour le rejeter, on 
évoque par exemple l'impossibilité de retrou- 
ver un individu Qui, il y à vingt ans, a vendu 
un immeuble grevé de rente viagère. 

Il est permis de répondre à cette objection 
que, dans la majorité des cas, un immeuble 
vendu en 1936 n'avait guère acquis de plus- 
value entre les mains de son anrien déten- 
teur depuis la constitution de la rente etrque 
les 300 p. 400 de majoration seront ai à 
la charge exclusive du débirentier aétuel, 
seul bénéficiaire de la hausse des immeubles, 
sans qu'il soit nécessaire de rechercher le 
débirenticr originaire; 

32 Du reste, les cas de sous-aliénation sont 
rares en + et si l'on invoqué cet argu- 
ment pour éviter de prendre en considération 
les sifuations particulières qui en résultent, 
on peut tout aussi bien, semble-t-it, l'invoquer 
en sens inverse pour affirmer qu'après tout 
ces cas épineux devant s'avérer peu nom- 
breux, il est préférable de rester jusqu'au 
bout logique avec soi-même ; 

fe L'application du système préconisé par 
le Conseil de la République aboulit aux ré- 
sultats suivants: 

Sugrosons une rente constituée en 1920 
moyennant J'aliénation d'un immeuble, Cet 
inymeuble a été revendu il y a quelques mois 
et ie sous-acquéreur a été chargé du service 
dc la rente, Ce dernier devra seul supporter 
la majcration qui sera en principe de. 129 
pour {00 puisque l’ucquisition se place encre 
le 4er septembre 1944 et la dale de la pro- 
mulgalion de la loi. 

Mais, comme on l’a vu plus haut, le Con- 
seil de la République a maintenu la disposi- 
tion qui permet au débirentier d'obtenir une 
remise de la majoration à sa charge s'il dé- 
montre que le bien reçu en contre-partie de 
la rente n'a pas acquis entre <es mains une 
plus-value dont le coefficient soit au moins 
égal à celui de la majoration. 

Or, il est bien évident que depuis ces der- 
niers mois l’inmeuble en question n'a pas 
acquis une pmius-value de 100 p. 100. IL est 
même infiniment probable que sa valeur vé- 
nale est demcurée inchangée. Le crédirentier 
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liun alors que depuis l'aliénation de son 
immerble la valeur de celui-ci a peut-être 
Lin ians la proportion de L à 19, sin n 
du VAI Ce 

Pien mieux: qui pourrait affirmer que des 
puis la mise en chantier de la: présente loi 
ertains débirentiers ne se sont pas arrangés 
pour « passer la Main » à un sous-acquéreur, 
à des fins plus ou moins avouables ? Ils ont 
pu compter sur l'hésitation d'un crédirentier 
à intenter contre eux l'action paulienne, dont 
les conditions d'exercice, on le sait, ne sont 
pas faciles, ou sur sa lassitude, le crédiren- 
tier élant souvent une personne âgée et 
peu fort 

Va-t-on, en pareil cas, d r une prime à 
la maih êteté en rendant parfaitement li- 
cite une opération inspirée par le souci de 
frauder le crédirentier ? Le débirentier n'aura 


pas à organiser son insolvabilité puisque son 
créancier n'aura aucun recours contre lui, 
tandis que, par ailleurs, ce même crédiren- 
tier n'aura rien à réclamer non plus commæ 
majo’alion À son nouyeau débileur. 

bo Si la lof me peut donner égale salistac- 
Üon à tous, encore faut-il qu’elle donne cette 
satisfaction au plus grand nombre. 11 semble 
donc indiqué de poser des règles précises, 
même pour des cas difficiles, car supprimer 
la difficulté n'est pas la résoudre. 

Au surplus, il semble bien que les plus 
grandes difficultés d'application pratique ne 
surgiront peul-être pas à propos des chaînes 
possibles de débirentiers nés d'’aliénations 
successives, mais bien plutôt lorsqu'il s'agira 
de revenir sur des règlements de succession 
ou de communauté, 

Quoi qu'il en soit, il appartiendra aux tribu- 
naux de trancher ces difficultés si elles ne 
peuvent être résolues à l'amiable ; 

6° L'article 3 du texte du Conseil de la 
République dispose que pour l'application des 
majorations, l'héritier ou le légataire du bien 
grevé de Ja rente sera. considéré comme 
l'ayant acquis en vertu du titre d'acquisition 
de son auteur. 

Ce principe pourrait être admis À la rigueur 
en cas d'héfitier unique, Mais si l'on suppose 
une attribution du bien en question à l'un 
des co-hériliers avec la charge du service 
de la rente en vertu d'un partage récent, l'at- 
tributaire dont il s'agit se verra infliger une 
Majoraltion de 300 100 si le titre d'acqui- 
sition du de cujus est antérieur au fer scp- 
tembre 41910, alors que ses co-parlageants, 
altributaires d'antres biens de valeur égale à 
la valeur nette (c'est-à-dire déduction faite 
de la charge de la rente évaluée en capital) 
du bien qu'il aura lui-même reçu, n'auront 
nullement à contribuer au se:vice de celte 
majoration. 

H est inulile d’insister sur l'incgalité qui 
en résullerait avec, comme conséquence pos- 
sible, la rescision du partage pour lésion du 
quart. 


II. — Sur le recours accordé au crédiren- 
tien Pour obtenir une majoration supérieure 
aux [forfaits prévus par la loi. 


A. — Majoralion égale au 
ou susceptible d'être produit, 
aliéné en viager. 

Comme jl a été rappelé ci-dessus, les dis- 
positions du texte adopté par l'Assemblée 
nationale ont été inspirées par l'idée d’en- 
richissement en capital du débirentier. C'est 
pourquoi elles prévoient des forfaits de ma- 
joration et non des majorations variables 
d'après le revenu. 

Outre que le revenu net peut prêter à dis- 
cussion, il sera peut-être sujet à variations 
d'une année à l'autre. Qu'arrivera-t-il si la 
rente, ayant été mise à égalité avec le re- 
venu, ce revenu vient à baisser ? La rente 
2e pourra plus être revisée une seconde 
ois. 

D'autre part, la vente du bien grevé de la 
rente peut avoir été consentie gnoyennant un 
prix payé partie comptant, le surplus étant 
converti en rente viagère. Il y aura donc 
des cas où il sera tout à fait normal que 
le montant de Ja rente, même majoré, soit 
inférieur au revenu du bien en question. 

Par ailleurs, si l’on admet au bénéfice des 
majorations les rentes constituées moyen- 
nant Paliénation d'un bien en nue propriété, 
il ne peut être question, bien entendu, de 
leur appliquer cette règle car on se lrouve- 
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rait alors en primes de deux catégories de 
crédirentiers, les premiers pouvant bénéficier 
d'une rnajoration double de celle accordée 
aux seconds. 

B. — Majoration complémentaire si la plus- 
De du bien grevé de la rente Ja justi- 

e, 

Cette disposition est, dans son principe, 
conforme à Ja notion de majoration corollaire 
de l'enrichissement du débirentier, Mais son 
adoption remettrait en. cause le système de 
forfaits prévu à l'article 1 qui deviendrait 
ainsi tout à fait inutile, puisque le crédiren- 
tier pourrait demander plus, si le coefficient 
de plus-value dont a bénéficié le détenteur 
actuel du bien était supérieur à celui de la 
majoration, akors qu'inversement, Comme on 
l'a vu d'autre part, le débirentier pourrait 
obtenir une diminution du forfait de majo- 
ration dans le cas contraire. 

Il n'est pas sans intérêt de rappeler les 
motifs qui ont déterminé l’Assemblée à adop- 
ter les plafonds de J'ariiele fer: 

Ces taux de majoration correspondent à 
ceux des rentiers de l'Etat, 

D'autre part, on ne pouvait assigner 
comme plafond un taux beaucoup plus élevé, 
car la revision élant faite une fois pour tou- 
tes, on eût risqué, en cas de baisse éven- 
tuelle des biens grevés de la rente, de se 
trouver en présence de majorations dont le 
coefficient se fût avéré supérieur à celui de 
l'augmentation de valeur de ces biens. Au 
surplus, il s'agit d’un véritable contrat aléa- 
toire qu'il parait difficile de redresser com- 
nHètement 
; Enfin, l'adoption de ce double recours ac- 
cordé au crédirentier, venant s'ajouter au re- 
cours possible du débirentier, aurait pour ef- 
fet de susciter un grand nombre de litiges. 
L'arlicle 1 risquerait de demeurer lettre 
morte, alors que précisément il consacre un 
système forfaitaire destiné à réduire au mi- 
nimuim les actions judiciaires. 


IV. — Suppression de l’article 3 (rentes cons- 
tituées moyennant l'aliénation, le don ou le 
degs de valeurs mobilières ou de droits in- 
sorporels quelconques autres qu'un fonds de 
tormmerce). 


Le Conseil de la République propose la sup- 
pression de cet article pour la maison qu'il 
est pratiquement impossible d'établir que ces 
biens ont acquis une plus-value pouvant être 
considérée comme définitive 

A cette objection on peut opposer la ré- 
ponse qui fut faite par votre rapporteur à 
une demande de précisions présentée par 
M. Minjoz lors de la discussion devant l’As- 
semblée. 

Prenons le cas des valeurs mobilières 
tlrengères libelkées en devises appréciées. 1} 
est bien évident que la plupart de ces va- 
leurs — telle la Royal Dutch, citée comme 
exemple — ont acquis une plus-value qui, 
jusqu'à concurrence d'un coefficient de 300 
pour 100 nécessaire pour aue le crédirentier 
puisse bénéficier du maximum de ma - 
tions, peut être considérée comme définitive. 
Bien entendu, fl ne s’agit pas de prétendre 
considérer comme définitif tel ou tel cours 
de Hourse à une date déterminée, 

Quant à l'objection faite en ce qui eéon- 
cerne les sous-acquéreurs successifs, qu’il sera 
impossible de retrouver, on peut y répondre 
de Ja façon suivarte: lors de la constitution 
de la rente, on affecte, dans la pratique, les 
valeurs en question à la garantie du service 
des arrérages. Ces valeurs ne peuvent être 
<édées sans la signature du crédirentier, On 
pourra retrouver les acquéreurs successifs. 

Au surplus, les cas d'application seront 
extrémement rares. Laisser cette catégorie de 
rentiers en dehors du bénéfice des majora- 
tions eût été faire œuvre incomplète. 


V. — Disjonction de l'article 3 bis {rentes 
variables suivant une échelle mobile}, 


Aucnne raison sérieuse ne paraît justifier la 
disjonction de cet article. 


VI. — Article 4, — Procédure: 


Le texte proposé par le Conseil de la Répn- 
blique supprime la 0 gp exceptionnelle 
adoptée par FAssemblée et fixe des règles 
compétence qui faciliteront aux crédirentiers 
l'exercice de leurs actions. 





VII — Règlement en cas de litige, 
assistance judiciaire, 


Ces dispositions ne paraissent pas devoir 
soulever de diffiultés pour ce qui a trait à 
l'article 5 proposé par le Conseil de la Répur- 
blique, Quant à lectroi d'office du bénéfice 
provisoire de l'assistance judiciaire (art. 5 bis 
nouveau), cêtte disposition pourrait en prin- 
cipe être adoptée, mais le terme « deman- 
deur » employé dans le texte va à lencontre 
du but poursuivi qui est d'aider le crédi- 
rentier, si on maintient le système prévu à 
l’article 2 du texte adopté par l'Assemblée, 
car dans ce système, le demandeur sauf le 
cas d'application très rare de l'article 2 est 
le débirentier, le crédirentier n'étant que dé- 
fendeur. 

Du reste, le droit commun semble pouvoir 
être appliqué sans inconvénient à cetle ma- 
tière. 


Propositions de la commission. 


Compte tenu des observations qui précè- 
dent, votre commission a décidé de vous sou- 
mettre les propositions suivantes: 

Article 1er. 

Rejet de l'amendement du Conseil de la 
République sauf adoption des mots « de plein 
droit » à insérer dans le dernier membre de 
phrase du premier alinéa qui serait ainsi 
libellé: « sont majorées de plein droit comme 
suit ». 

Article 2. 

Rejet de l'amendement, maintien intégral 

de l'article 2. : 
Article 3, 

Rejet partiel de l'amendement. Maintien 
de Particle 3, sauf la suppression des mots 
« de la demande en conciliation prévue à 
l’article 4 », è | 

Article 3 bis. 

Rejet de la disjonction proposée par le Con- 

seil de la République, Mainlien de cet article. 


Article 4. 

Adoption de l'amendement. 

Article 4 bis, 

Disjonction adoptée, Adoption du texte de 
l’article 5 du Conseil de la République, sauf 
suppression, au premier alinéa, des mots 
a émanant de débirentiers » et, au deuxième 
alinéa, des mots « en revision des augmenta- 
tions prévues à l'article 1° et... ». 

Rejet de l'amendement faisant l'objet de 
l’article 5 bis (nouveau) relatif à l'assistance 
judiciaire. 

Article 5. 


Rejet de l'amendement objet de l'article 7 
nouveau. Maintien intégral de l’article 5. 

Ces décisions de la commission ont été 
pu à l’unanimité, sauf en ce qui concerne 
’assistance judiciaire, nos collègues commu- 
nistes s'étant abstenus dans le vote sur ce 
point particulier. 

En conséquence, votre commission de la 
justice et de législation, a l'honneur de vous 
proposer l'adoption de la proposition de loi 
suivante ; ‘ 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er (adoption partielle du texte du Cori- 
seil de la République). — A dater de la pu- 
blication de présente oi et sous réserve 
des dispositions des articles 2 et 3 bis, les 
rentes viagères ayant pour objet le payement 
de sommes fixes en numéraire et constituées 
avant le 4er janvier 19%%6, soit moyennant 
l’aliénation, en pleine propriété ou en nue 
propriété, d'un bien corporel, meuble ou im- 
meuble, ou d’un fonds de commerce, en vertu 
d’un contrat à titre onéreux ou à tilre gra- 
tuit, soit comme charge d'un legs de ces 
mêmes biens, sont majorées de plein droit 
comme suit: 

nforme.) Le montant de la majoration 
es E: 

A p. 100 de la rente originaire, pour 
celles qui ont pris naissance avant le 1° sep- 
tembre 1940; 

8 qe P: 100 pour es e ge ris mais- 
sance enire le 1° septembre 1910 et le 4er 
tembre 49äir  ? ” 





A 100 p- 100 pour celles qui ont pris n1.…. 
sance entire le 1 septembre 1944 et A fer ja 
vier 1916, 


Art. 2 (reprise intégrale du texte adopté 1, 
l'Assemblée nationale}. — Le débirenlier 1: 
obtenir du tribunal, à défaut d'accord ami: 
remise lotale ou partielle de la majora!; 
sa charge, s’il apporte la preuve que Je | 
reçu en contre-partie où à charge du 
vice de la rente n’a pas acquis entre 
nains, par comparaison avec la valeur 
bien lors de la constitution de la rent 
lors du décès du teslateur, telle que 
valeur résulte du prix où de l'estimati: 
diqués dans l'acte ou la déclaration 4 
cession, un coefficient de plus value résu 
des circonstances économiques nouvelles 
moins égal au coefficient de majoration } 
par la présente loi. Le taux de la major 
qu'il pourra avoir à supporter devra da 
cas, et sous réserve de Fapplication éver. 
tuelle des dispositions du troisième alinéa «1 
présent articie, être égal à celui de la ; 
value en question. 

Cette preuve ne pourra se faire que 
expertise, conforméinent aux disposilion: 
l'article 305 du code de procédure civile. 

Si le bien dont il s'agit à élé aliéné, 
cun des débirentiers” successifs supp 
une .quote-part de la majoration propor 
née à la plus-value acquise entre ses m 
par le bien en question et dont il aura 
profit, telle, au surplus, que celte plus: 
est définie ci-dessus. Le coefli“rent en 
déterminé par comparaison entre, d’une ; 
la valeur du bien au jour où la rente 
naissance, lélle que celte valeur résu 
prix on de l'estimalion indiqués dans 
ou la déclaration de succession, d'auir 
le prix ou.la valeur déclarée lors de 
mutation conséculive et, en outre, en 
concerne le détenteur actuel de ce 
d'après sa vaieur fixée, à la diligence 
dernier, soit à lamiable, soit par ex 
ainsi qu'il est prévu ci-dessus. Il n'y au 
solidarité entre les différents débileurs de » 
majoralon pour la quote-part incombhait à 
chacun d'eux. Toutefois, aussi longtemih: 
la part à la charge du débirentier 
n'aura pas élé déterminée confo:mémen 
dispositions qui précèdent, celui-ci sera l 
du servxke entier de la majoration, sait à 
répéler contre Les autres débiteurs la par! l 
leur incombe, Le montant global des maj 
tions annuelles supportées par un ancien dei: 
rentier ne pourra en aucun cas dépas<er 
montant de la plus-value dont il aura 
profit; le cas échéant, la perte sera pour 
crédirentier. 

Si le débirentier est décédé, ses héritier: «! 
représentants sont tenus divisément, : 
stipulation contraire, des mêmes obliga! 
qu'il aurait eues à sa charge s'il ävail + 
vivant, soit que le bien ait élé conservé « 
lindivision, soit qu'il ajt été aléné par 
ou par leur auleur, soit enfin qu'il at «6 
licité ou attribué par partage à l'un des : 
héritiers, l’attributaire de ce bien, sil 
chargé du service de la rente, pouvant, 
cas échéant, invoquer le bénéfice des di:pu 
tions du troisième alinéa du présent ar: 
et faire ainsi supporter par la masse tout «: 
partie de la majoration aux conditions prév:: 
aunit alinéa, 

Les dispositions de l'alinéa précédent sort 
applicables en cas de liquidation de comen 
nauté et généralement de toute indivision. 

Elles ne sauraient toutefois avoir pour e! 
de mettre à la charge des héritiers ou de | 
lemme commune en biens un passif sup:- 
rieur à l'aclif par eux recueilli dans la su 
cession ou à la dissolution de Ja communaut: 

Si le bien reçu en contrepartie de ja re: 
a été détruit par faits de guerre, le débirc:- 
üer ne pourra élre tenu des majorations jr'- 
vues par Ja présente loi que lorsqu'il aura 1°- 
constitué le bien détruit par application de 
la loi du 28 octobre 1946 sur les domima: - 
de guerre. Si ce débirentier vient à céder » 
droit aux dommages de guerre avant reco:-- 
ütulion, la majoration deviendra imenédiat: 
ment exigible. 

, Art, 3 (reprise intégrale du texte adopté 
PAssemblée nationale). — Sous réserve «:- 
dispositions de l'article 3 bis, tout titulaire 
rente viagère ayant pour objet ie payem "| 
de sommes fixes en numéraire et constitut 
avant le 4 janvier 1916, soit moyenn: 
l'aliénation, en pleine propriété ou en n 
propriété, de valeurs mobilières où de dre 
inrarnarels quelconques autres qu'un (lo: 


2 
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de commerce, en verlu d'un contrat à titre 
onéreux ou à litre gratuit, soit comme charge 
d'un legs de ces mêines biens, peul obtenir 
en justice, à défaut d'accord amiable, une 
mnajoration de Sa rente à con ‘urrence des 
pourcentages d'augmentation délerminés à 
J'article 1er, s'il apporie la preuve que, par 
suite des circonstances économiques nouvel. 
jes, le bien aliéné en contrepartie ou à charze 


du service de la rente a acquis une plus- 

value pouvant êlre considérée comme defini- 

uve. + x , 
En cas de sous-aliénalion de ce bien, 


comme en cas de décès du débirentier ou de 


jiquidalion d'une indivision quelconque, Îles 
disnositions des troisième, quatrième | el 
sixième alinéas de l'article 2 seront applica- 


| Si tes parties ne <e sont en‘endues à 
l'amiable dans le délai d’un an à partir de 
ja promuigation de la présente loi et si, avant 
l'expiration de ce même délai, le juze n'a pus 
été saisi, le crédirentlier ne sera pius fondé à 
demander Ja revision de sa ren'e. 

revision, une fois intervenue, & 
définitive. 

art. 3 bis (rejet de la disjonction proposée 
par le Conseil de la République), — Les ren- 
«es viagères, avant pour objet le payement 
de sommes d'argent variables suivant une 
échelle mobile ne pourront en aucun Cas dé- 
passer, en capilal, la valeur actuelle du bien 
cédé en contrepartie. 

Pour délerminer la valeur la rente en 
capital, il sera fait élat des barèmes appii- 
qués par la caisse nalionaie des retrailes four 
la vieillesse. 

Art. 4 ‘adoption du texle proposé par le 
‘onseil de la République). — Toules les con- 
testations relalives à l'application de la jré- 
sente loi seront de la compétence du {ribu- 
nal civil du lieu de la situation des biens 
immobiiiers et fonäs de commerce ei, pour 
les meubles, du tribunal civil du domicile du 
crédirentier, le lout pour les rentes ori2i- 
naires supérieures à 5.000 F; jusqu'à ce der- 
nier chiffre, le juge de paix du méme lieu 
sera compétent. 


pas 


Ce!:e ra 


de 


Toutes les décisions rendues seront sus- 
ceptibles d'appet dans les formes ei délais 


de droil commun 

« Art. 4 bis (acceptation de la disjoncuon pro- 
posée par le Conseil de la Réppblique et ado}. 
tion parli-lle du texte proposé par le Consei] 
de la République sous l'article 5). — Les 


demandes en revision ne suspendront pas 
l'augmentation forfaitaire au profit des cré- 
direntiers. En cas de diminulion consacrée 


par décision de justice ou accord définiluf, je 
trop-percu sera réparti, par fractions éga'cs, 
sur chacune des échéances, an cours des 
douze mois suivant la décision ou l'accord. 

Les demandes, qui ne pourront ëlre faites 
qu'une fois, devront, à peine de forclusion, 
être formées dans le délai d'un an à compicr 
de la promulga!ion de la présente loi. 

Art 5 (reprise intégrale du texte adopté 
par l’Assemblée nationale). Tous Juge- 
ments rendus, ainsi que tous actes, procès- 
veétbaux, pièces ou rapporls dressés ou éla- 
blis en applicalion de la présente loi sont 
dispensés des droits de timbre et d enregis- 
trement. | 

Les inscriptions d'hypothèque ou de nan- 
tissemeut qui seront prises pour assurer le 
payement des majoralions prengront rang à 
leur date. Elles ne pourront garantir, le cas 


échéant, un capital supérieur à celui qui se-. 


rait nécessaire pour assurer le service de ja 
majoration ou fraction de majoralion incom- 
bant, en exéculion des dispositions de la pré- 
sente loi, au détenteur actuel du bien affecté 
à la garantie de la rente. 

Je débirentier est décédé, ses héritiers 
tenus du service des majoralions dont il 
s'agit pourront, dans les six mois du jour où 
ces majorations seront fixées d'une manière 
définitive, déposer une déclaration de succes- 
Sion rectificative en vue de la déduction du 
passif nouveau et de la restitulion partielie 
des droits. 

Ant, 5 bis (nouveau) (rejet de l’article nou- 
Yeau introduit par le Conseil de la Répu- 
e ss 

Art, 7 (nouveau) frejet de l’article nou- 
Veau introduit par le Conseil de la Répu- 
blique) se 





* ANNEXE N° 


6746 


(Session de 1919. — Séance du 9 mars 1919.) 


PROJET DE LOI portant ouverture de crédits 
au budget de la France d'outre-mer (sub- 
vention au budget local du terriloire de 
Saint-Pierre et Miquelon), pré<en'é au nom 
de M. Henri Queuille, président du conseil 


des ministres, par M. Paul Coste-Florct, mi- 
histre de la France d'outre-mer, et par 
M. Maurice-Petsche, ministre des finances 
et des affaires économiques. — (Renvoyé 
à la commission des inances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja loi no 18-1992 du 
ol décembre 1918 portant fixation du budgct 
œénéral (dépenses ordinaires civiles) a ou- 
vért au titre du chapitre 902 « Subvention au 
budget. local du territoure de Saint-Pierre et 
Miquelon » du budget de la France d’outre- 
ner, un crédit de 76 millions de francs. 

Ce crédit présentait un caractère provision- 
nel et n'était que la reconduction du crédit 
initialement ouvert sur l'exercice 1%18 

En effet, d’une part, au moment de la pré- 
paralion du projet de budget général, Ie mon- 
lant de la subvention deslinée à assurer 
l'équilibre du budget du territoire n'avait pas 
encore été porté par les aulorilés locales à 


la connaissance de J'administralion cenirale 
de ia France ‘d'outre-mer. 

D'autre part, aucune décision n'avait pu 
encore être prise sur le sort, en 1949, du 


fonds de compensation créé par la loi no 48- 
1077 du 7 juillet 14948, et qui avait fait l'ob- 
jet, à celte occasion, de l'ouverture, au cha- 
pitre « Subvention au budget local du terri- 
loire de Saint-Pierre et Miquelon », d'un cré- 
dit supplémentaire de 70 millons de francs. 


De l'étude à laquelle ces deux problèmes 
ont donné lieu postérieurement au vole uu 
budget de 1919 il résuite: 

Que le montant de la subvention métropo- 
lilaine d'équilibre du budget local de Saint- 
Pierre et Miquelon doit être fixé à 280 mmil- 
lons de francs pour 1919, contre 36 milkons 
de francs initialement prévus en 198; 

Que la dôlalion du fonds de compensation 
doit ètre porlée pour l'année en cours à 1420 
millions de francs contre 70 millions de 
francs en 1918. 


L'accroissement des 
à l’autre résulte: 


Dans les deux cas de l'alignement moné- 
{aire d’octobre :948 ; 

Pour la subvention d'équilibre des mé- 
comples subis par la pêche qui conslilue l'ac- 
livité économique principale de l'ile; 

Pour le fonds de compensation, du fait que 
celui-ci n'a fonctionné et dans des conditions 
seulement partielics que pendant neuf mais 
de 1958. 


Le présent projet de loi tend à porter de 
76 millions de francs à 400 millions de francs 
la dolation du chapitre 502 susvisé. 

Pour salisfaire aux disposilions de l’article 
16 de la loi no 481973 du 31 décembre 1918 
l'excédent des charges correspondant, soit 
52% millions de francs, sera compensé par 
l'excédent des prévisions de recettes sur les 
crédits ouverts à ce jour au titre du budget 
général. 


besons d’un exercice 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Il est ouvert au ministre 
de la France d'outre-mer sur l'exercice 1949 
en addition aux crédits alloués par la loi 
n° 48-1992 du 231 décembre 19:8 et par des 
textes spéciaux, des crédits s’éevant à Ja 
somme totale de 324 millions de francs dont 
120 millions pour x fonds de compensation 
créé par la loi n° 48-1077 du 7 juillet 1948, et 
applicables au chapitre 502 du budget de la 
Francs d'outre-mer (dépenses civiles) « Sub- 
vention au budget local du territoire de Saint- 
Pierre et Miquelon s. 














ANNEXE N'6747 


Session de 1949. — Séance du 9 mars 1949) 
RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur les 
proposilions de lai: 1° de M. Moisan et 
plusieurs de ses collègnes tendant à modifier 
les abattements de zones de salaires: 2+ da 
M. Gérard Duprat et plusieurs de ses eol- 
lègues tendant à diminuer de 40 p. 100 le; 
abattements de zones de salaires, par M. Gé- 
rard Duprat, député (1). 
Mesdames, messicurs, la question dex zones 
de salaires à déjà fait l'objet de plus eurs rap- 
perts et de nombreuses discuss au sein de 
volre commission du travail 
L'Assemblée est amenée à prononcer 
celle fois sur un texte voté à l'unanimité par 
la commission du travail et de la sécurité 
ale et qui tend à réduire les abattements 
pratiqués sur les salaires s°lon ter- 


ritoriales, 


ns 


ce 


cor 


5 4 [LES 


L imporlance du problème. 

A l'heure actuelle tout le monde 
cord pour dénoncer l'iniquité des 
salaires, La conslalation a été 


est d'ac- 
zones de 
faite objec- 
tivement par toute personne de bonne foi que 
l'uniformisalion des prix à travers le pays est 
une réalité. Et c'est avec toujours plus d'indi- 
“nation que les (ravailleurs se posent la ques- 
lion suivante: « Puisque le coût de ta vie 
est sensiblement le même partout, pourquoi 
main'enir ces abaltements de zones qui am- 
pulent nos salaires et trailements de 5, 10, 
15, 20 et 25 p. 100 ? » Cette injustice flageante 


est donc à juste titre loujours plus jirrriante 
pour les travailleurs 

Mais comme les récents rapports de votre 
‘ommission du ‘travail l'ont déjà fortement 


souligné, le salarié n'est pas seulement touché 
en lant que tel par l'existence aba!tc- 
ments de zones, il est également et durement 
touché sur le plan familial puisque les altara- 
t familiales connaissent, elles aussi, des 


ces 


tions 
taux différents. 

Cependant les prix du lait, des 
linge pour enfants sont aussi 


dn 
sinon 


farines. 
clevés, 


| davantage, en province que dans la capitale. 


Nous affirmons une nouvelle fois que l'in- 
juslice résullant du système des abalttements 
de zones de salaires est d'autant plus inadimis- 
sible que les salaires et les allocations fami- 
liales payés dans la région parisienne sont 
malheureusement netlemnent inférieurs À la 


nécesaté sociae. 


De leur côté, lès gens que l'on peut classer 
parmi les classes moyennes (artisans, commer- 
gants, paysans, professions libérales) sont 
solidaires des salariés de l'industrie, du com- 
merce et de la fonction publique, car la forte 
réduction de la capacilé d'achat imposée aux 
travailleurs par l'existence des zones de salai- 
res est inconestablement un facteur de mé- 
vente des produits et de marasme dans les 
affaires 

Du point de vue de ;'inltérêt national, ne 
pas régler le problème des zones de salaires, 
c'est inconteslablemerit décourager l'effort de 
produetion et aller a l'encorure de la stabili'é 
économique. 

L'an dernier déjà, votre sorrmiss on du tra- 
vail avait compris toute l'inportan:e de ja 
question et adopté à l’unanimi'é une propo- 
sition de loi que j'avais doposée tendant à 
ramener à {5 p. 100 le plafond d'abattement. 
L'opposition du Gouvernement à tloule re- 
vision du syslème existant fit échouer devant 
l'Assemblée nationale celle première praposi- 
tion de loi dont l'adoption aurait apporté un 
soulagement sensible aux ciffl'uliés rencon- 
trées par les travailleurs. 


Où en sommes-nous ? 
Depuis ce moment, 


vailleurs n'a 
centrales 


l'opposilion des tra- 
cessé de grandir. En plus des 
syndicales, les associations farni- 
liales, telles les associations familiales de 
VU. F. F. et le mouvement populaire des 
familles, ont mené d'importauies cansazsies 


(4) Voir ies n°s 6273-6195. 
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pour la suppression ou la revision des ahatte- 
memts de zones. Des milliers de conseus mm- 
cipaux et la plupart des conseils généraux nnt 
également pris position dans ce sens. Les 
parlementaires de tous les ds ont reçu à 
cet effet de multipies délégations €t pélilions. 

Volre commission du travail et de la sécu- 
rité sociale a cu à %e pronon’er sur une 
proposition de loi déposée au nom du groupe 
communiste demandant la suppression des 
zones territoriales de salaires ci, par 15 voix 
contre 13, s'était montrée favorable à ce point 
de vue Mais l’opposilion du Gouvernement 
à la procédure d'urgence à érarié tout débat 
devant l'Assemblée nationale sur cette pro- 
positon. 

Depuis le dépot de ce ranocrt, deux neu- 
veiles propoulisrs de loi ont été déposées, 


lune par M. Moisan au nom du groupe 
M. RP. tendant à modifier les abatlements 
existants en en ramenant le plafond à 
15 p. 100, l'autre, par M. buprat au nom ôu 


rroupe communiste visant à réduire de 
& p. 100 les abattements actuels. 

Les deux propositions avaient deux paiais 
essvn'icls CommHns : 

jo élles dénonçaient le préjudice porté aux 
travailleurs et au pays par les aballements 
pratiqués sur les salaires; 

2 Elles réfutaient les arguments du Gou- 
vernement en affirmant et nous cilons 
M. Moisan que « les incidences d'ordre 
économique <eraient donc assez faibles, d’au- 
tant plus que les salariés des localités con- 
sidérées perçoivent des salaires peu élevés, 
pour ne pas dire anormalement bas », 

Ce qui différenciait les deux proposilions, 
c'est que celle de M. Moisan n'envisageail 
pas dans l'immédiat une revision pour Îles 
zones au-dessous de 15 p. 100, tandis que celle 
déposée ay nom du groupe communiste faisait 
bénéficicrsd'une réduction de 40 p. 100 tous 
les aballements actuels, 

Dans la discussion en cémmission, M. De- 
lachenal se déclarait favorable à une réduc- 
tion générale de %0 p. 100 tandis que M. Ma- 
zier au nom du groupe socialiste proposait 
de fixer le plafond des abaltements à 15 p. 160 
et d'appliquer une réduction de 20 p. 100 aux 
abaltements restants, La proposition que 
j'avais déposée fut repoussée par 20 voix 
conte 11 et 3 abstenliens et votre commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, una- 
nime, adopta la suggestion de M. Mazier, 

C'est donc, mesdames, messieurs, au nom 
de l’unanimilé de votre commission du lra- 
vail et de la cérurité sociale, que nous vous 
demandons d'adopter le texte qui vous est 
soumis. ‘ 

Certes, une telle décision ne correspon- 
dra pas tout à fait à ce que désiraient les tra- 
vailleurs, mais en altendant d'aller plus loin 
— et il faudra aller plus loin — l'adoption 
de ce texte constituera un premier pas vers 
l'abolition d'une grave injuslice sociale, 

Elle permeltra de rendre aux travailleurs 
une parlice du pouvoir d'achat qui leur était 
soustraile et de corrige’, dans une certaine 
mesure, l'anomalie dont souffrent les famil- 
les des travailleurs. 


PROPOSITION DE LOI 


TENDANT A MODIFIER LES ABATTEMENTS DE ZONES 
DE SALAIRES 


Article unique, — À compter du fer mars 
4919, les abattements de zones de salaires 
sont réduits d'un cinquième sans que l’abat- 
tement maximum pratiqué sur les salaires 
guivant les zones territoriales puisse excéder 
45 p. 100 de ceux-ci. 





ANNEXE N° 6748 





(Session de 1949. — Séance du 9 mars 1919.) 


AVIS transmis par le M. le président du Con- 
seil de la République sur le projet de li 
adopté par l'Assemblée nationale portant 
ouveriure de crédits provisoires el aulorisa- 
lion d'engagement de dépenses au litre 














des dépenses militaires pour les mois de 
mars et avril 1%9 (1). — (Renvoyé à la 
commission des finances.) 


Le Constil de la République, par scrutin pu- 
blic, à la majorité absolue des membres le 
composant, émet l'avis que le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale en pre- 
mière lecture, soit amendé comme suit: 


PROJET DE LOI 


PORTANT OUVERTURE DE CRÉDITS PROVISOIRES ET 
AUTORISATION D'ENGAGEMENT DE DÉPENSES AU TI- 


TRE DES DÉPENSES MILITAIRES POUR LES 
DE MAÏ&S, AVRIL ET Mal 1949. 
Tire ler 
Budget général. 
Art, fer — Il est ouvert aux ministres, au 


titre des dépenses militaires ordinaires etdes 
dépenses militaires de reconstruction et 
d'équipement pour les mois de mars, d’avril 
et de mai 1949, des crédits provisoires s'éke- 
vant à la somme totale de 8$S.1:9.721.000 F 
ainsi répartie : 
Défense nationale : 
Seclion commune, 7.152.966.090 F. 
Section Air, 17.309.466.000 F, 
Section guerre, ?9.883.19%5.000 F. 
Section marine, 13.05%.063.000 F. 
France d'outre-mer, 18.726.431.000 F. 
Total égal, S8.119.721.000 F, 


Art. 2. — Conforme. 
TITRE IT 
Budgets annexes. 
Art. 3. — Les crélils provisoires applica- 


bles aux dépenses d'exploitation, d'études et 
de prototypes et aux dépenses de reconstruc- 
tion et d'équipement imputab'es sur les bud- 
gets annexes rallachés pour ordre au budget 
de la défense nationale éont fixés pour Tes 
mois de mars, d'avril et de, mai 1949 à la 
somme totale de 31.031.612.000 F, ainsi répar- 
ie: 

Constructions 12.075.000.000 
de francs. 

Constru:tions et armes navales, 8 milliards 
419.162.000 F. 

Fabrications d'armement. 7.898.1:0.000 F. 

Service des essences, 3.921.700.000 F, 

Service des poudres, 1.690.300.000 F, 

Total égal, 314031612.000 F. 

Art. 4, — Le ministre de la défense natio- 
nale est autorisé à engager, au titre des dé- 
penses de reconstruction et d'équipement im- 
putables sur les budgets annexes rattachés 
pour ordre au budget de la défense nationale, 
des dépenses s’élevant à la somme to‘ale de 
3.906.000.000 de francs et réparties par service 
et par chapitre conformément à l'état B an- 
néxé à la présente loi, 

Ces autorisalions de programme seront cou- 
vertes tant par les rrédils ouverts par la pré- 
sente ki que par de nouveaux crédits à ou- 
vrir ullérieurement. 


aéronautiques, 


TITRE III 


Dispositions spéciales. 


Art. 5, — Conforme. 

Art. 6. — Pour assurer la continuité du fonc-, 
tionmement des services, les ministres éont 
autorisés, jusqu’au 34 mai 1919 à engager sur 
les chapitres ci-après, en excédent des crédits 
ouverts pour les premiers cinq mois de l’an- 
née 1919, des dépenses limitées aux trois cin- 
quièmes de c°s crédits: 


DÉFENSE NATIONALE 
Section air. 


Chap. 326. — Entretien du matériel des télé- 
communications. 

Chap. 327. — Entretien du matériel automo- 
bile et matériel divers.e 


(1) Voir: Assemblée nationale, nor 6591-6663 
et in-S° ne 1633; Conseil de la République, 
D {année 1949) et in-Se ne 71 (année 
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Section guerre. 


Chap. 319. — Service de santé, 

Chap. 327. — Matériel autemobile blindé os 
chenillé. — Entretien. : 

Chap. 328, — Matériel d'armement, — F1. 
trelien. 

Chap. 329, — Munitions. — Entretien. 

Chap 331, — Services annexes gérés par :à 
direction du matériel. — Fonclionneme:,t. 

Chap. 332, — Matériel du génie. — Entre. 


en. 

Chap 933, — Matériel des transmissons. 
Fniretier. 

Chap, 911, — Etudes et expérimentations 
teshniques. 

Chap. 332. — Service du génie. — Entrelien 
des immeubles et du domaine milituire. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


HI. — Dépenses militaires. 
Chap. 356, — Fonctionnement du service 44 
santé : 
En outre, les ministres sont autorisés, jus: 


qu'au 15 décembre 1919, à engager des dr. 
pee en excédent des crédits ouverts poir 
es cinq premiers mois de l’année dans 
limites ci-après fixées: 


DÉFENSE NATIONALE 
Section air. 


Chap. 318, — Habillement et campem::t 
700 nullions de francs. 


Chep. 3182 — Couchage et ameublem t, 
50 millions de francs. i 

Chap, 32%, — Entretien et réparation des 
Matériels aéronautiques, 2.134 millions do 


francs. 

Chap. 333. — Matériel roulant, 400 millions 
de francs, 

Chap 334. — Matériel d'équipement 
bases, 200 millions de francs. 


Section guerre. 


Chap 336. — Matériel automobile. — Fabri- 
calion et reconditionnement, 443 millions de 
francs. . 

Chap. 337. — Armement léger. — Réali:a- 
ion, 1.513 millions de francs. 

Chap. 338, — Munitions. — Réalisation, 
6.193 millions de francs. 

Chap. 339, — Matériel du génie, — Réalis 
sation, 121.700.000 F. 

Chap, 310, — Matériel des transmissions. —« 
Réalisation, 265.500.000 F. 


Section marine. 


Chap. 318. Habillement, campemen', 
CHERE et ameublement, 800 millions do 
rancs. 

Chap. 327. — Approvisionnements de la m1- 
rine, 00 millions de francs. 

Chap. 330. — Entretien du matériel de sére 
de l'aéronautique navale, 530 millions do 
francs. 

Chap. 332. — Entretien des bâtimerts de !1 
flite (y compris les dragueurs) et des mati- 
riels militaires, 1.500 millions de francs. 

Chap. 338. — Combustibles et carbursn!t:, 
1500 millions de francs. 


FRANCE D'OUTRE-MER 
IH, — Dépenses militaires. 


Chap, 352 — Alimentation de la troupe, 
3 milliards de francs. 

Chap. 33, — Habillement, campement, cou- 
pe et ameublement, 1.071 millions de 

ancs. 


Chap. 357, — Fonctionnement du service do 
l'artillerie, 2.460 millions de francs. 

Chap, 358. — Fonclionnement du servi 
des transmissions, 240 millions de francs. 

Chap. 359. — Fonctionnement du service 
automobile, 2 milliards de francs. 

Chap, 360, — Fonctionnement du service 4°5 
constructions. — Lovers. — Travaux du génie 
en campagne, 1 milliard de francs. 


2 
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BUDGET ANNEXE DES FABRICATIONS D'ARMEMENT 


Chap. 362 — Fabrications d'armement. — 
Fonctionnement, — Malières et marchés à 
J'industrie, à milliards de francs. 


BUDGET ANNEXE DU SERVICE DES ESSENCES 

Chap. 394, — Achat, entretien et renouvel- 
lement des matériels exira-industriels, 4495 
anillions de francs. 

Les autorisations prévues au présent article 
se substituent à celles accordes par l'arti- 
cle 6 de la loi neo 43-1995 du 51 décembre 
4918. 

Art. 7 à 9. — Confirmes. 

Art, 10, — Le Gouvernement déposera, au 
lus tard le 31 mars 1919, sur le bureau de 
‘Assemblée nationale, le projet du budget 
définitif portant fixation des dépenses mili- 
taires pour 1919. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
9 mars 1919, 

Le président, 
GASTON MONXNERVILLS. 


Signé; 


ETAT A 
Conforme. 


ETAT B 


Mableau, par service et par chapitre, des au- 
torisations de programme accordées au titre 
des budgets annexes. 


Constructions aéronauiques. 


Chap. 336. — Etudes et prototypes, 3 mil- 
liards 299 millions de francs. 
Chap. 932 — Equipement technique et in- 
dustriel, 1.740 millions de francs. — Conforme. 
Total pour les constructions aéronautiques, 
5.039 millions de francs. 


Fabrications d'armement. 
Chap. 965 — Etudes, recherches et proto- 
Lypes. — Matières et marchés à l'industrie, 
b00 millions de francs. — Conforme. 


Service des poudres. 


Matériel: 


Chap. 3702. — Reconstruction. — Matériel et 
matières œuvres, 47 millions de francs. — 
Conforme. . - 

Chap. 3703. — Equipement, — Matériel et 
matières d'œuvres, 320 millions de francs. — 
Conforme. 

Total pour le service des poudres 267 mil- 
Mons de francs. — Conforme. + 


RÉCAPITULATION 


Constructions aéronautiques, 5.029 millions 
de francs. 

Fabrications d'armement, 
francs — Conforme. 

Service des poudres 
— Conforme. 


Total pour l’élat B, 5.906 millions de francs, 


59 millions de 


367 millions de francs. 





ANNEXE N° 6749 





(Session de 1949. — Séance du 9 mars 1949.) 


AVIS transmis par M. le président de l'Assem 
b'ée de l’Union française sur: 1° le projet 
de loi instituant à titre provisoire un code 
du travail dan: les territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, autres 
que l’indochine; 2° les propositions de loi 
a) de M. Aubame et plusieurs de ses collè- 


nt instituant un du travail pour le: 
‘français he relevant du mi- 
nistère de la France d'outre-mer; b) de 





M. Durand-Revil'e, sénateur, portant organi- 
sation du régime du travail dans les terri- 
toires de l’Union française (1). 


L'Assemblée de l'Union française émet l'avis 
que le projet de loi et les propositions de 
loi soumis par l’Assemblée nationale soient 
amendés comme suit: 


PROJET DE LOI 
L'AS \biée de { \ fi iise, tenant 
comple des propos: tions de résolution (n°s 14 
17, 89, 120, 182, 153, année 1918) et <es re 


156 437 et 438, année 1915 
s groupes de l'Assemb! 
l'avis que le « 


(nos 435 
émanant de différent 
de l’Union francaise, émet 


Le 

cret du 17 octobre 1947 (no 1, année 

et le projet de loi (n° 260, année 1913) soumis 
par le Gouvernement ainsi que les proposi- 
tions de loi {nos 158 et 139, année 1918) sou- 


jona!e, soient amen- 


mises par l'Assemblée na 
dés comime suit: 


PREAMBULE 


Principes de la législation sociale 
de l'Union française. 


L'Union française affirme solenneïlement sa 
volonté d'instaurer, de réaliser et de dévelop- 
per dans tous ses territores d'outre-mer une 
politique sociale généreuse et harcie, con- 
forme ux principes de la Constitution du 
27 octobre 196. 

Elle proclame sa vo'onté de maintenir sa tra 
dition constante de progrès social qu'cile re- 
trouve dans l'esprit de la charte de San-Fran- 
cisco, dans la déc'aration de la conférence in- 
ternationa'e du travail de Philadelphie en 1944, 
dans la convention internationale du travail de 
1917, dans la déclaration universel'e Ces Droits 
de l'Homme du 10 décembre 1948. 


Elle affirme son adhésion entière aux con- 
ventions ou recommandalions élaborées par 
les conférences internationales du travail aux- 
quelles la France a déjà donné sa signalure 
ou son agrément, ainsi que sa volonté de faire 
tout ce qui est en son pouvoir pour obtenir la 
ralification des autres conventions se rappor- 
tant aux territoires dits non aulonomes. 


Tirmx 1er, — DisPOSITIONS GÉNÉRALES 

Art. {er. — La présente lai est applicable dans 
tous les terriloires et territoires associés rele- 
vant du ministère de la France C'outre-mer. 

Elle concerne, quel que soit leur statut ju- 
ridique, d'une part, tous les employeurs, par- 
ticuliers et entreprises publiques et privées, 
sans tenir compte de la forme, de la nature 
et de l'activité de celles-ci; d'autre part, tous 
les travailleurs de l'un et de l'autre sexe, 
quelle que soit leur nationalité, à l'exception 
des travailleurs soumis au statut spécial de 
la fonction publique ou auxquels a été recon- 
nue la qualité de fonctionnaire ou d'agent titu- 
laire des cares locaux et de ceux pour les- 
quels le régime du salariat ne s'est pas subs- 


titué aux rapnorts coutumiers de lenr société 
traditonnel'e. 

Les travailleurs continuent à bénéficier des 
avantages qui leur ont été consentis lorsque 
ces avantages sont supérieurs à ceux que re- 


connaît ja rrésenle loi 

Est qualifié travailleur, au sens de la pré 
sente loi, toute personne qui s'engage à met- 
tre son activité professionneile à la disposition 
d'une autre personne de manière à l'exercer 
sous la direction et l'autorité de celle-ci, 
moyennant une rémunération appelée salaire. 


Est qualifié empoyeur, an sens de la pré- 
sente loi, tout individu, toute société ou asso- 
ciation, toute autorité publique utilisant les 
services d’un ou plusieurs travailleurs tels 
qu'iis sont définis par le présent texte. 

Les concitions de travail des fonctionnaires 
ou agents titulaires des cadres bocaux et des 


auxiliaires ne peuvent être inférieures à celles 
déterminées par la présente loi. 


(1) Voir les nos 53:1-2501-3683-1544. 








Tirre Il, — DES SYNDICATS PROFESSIONNELS 


Cuaerrne Ier, De l'objet des syndicats 





professionnels et de leur constitution. 

Art. 9. — Les syndicats professionnels oni 
XC | t l'étude et la défense 
les 3 faux, sociaux et matériels des 
travail 3 el des emploveurs nsidérés col- 

‘tiven 1 individuellement 

Art. 3. — Les syndicats ou asso lio \rO- 
fe inels d | } 3 ext int ja meme 
nr 4 nr o of! d Ï un 
le X ra a Ï (a e- 
m . t se d CT . | la n 1e 
p S Î >, P KE se € er 

m 
S Fout trav r ou emplo r it adhérer 
libre t à un svndicat de son aix, dans 
le cadre de \ profession 

Art 4. — Les fondateurs de tout syndicat 
professionnel doivent déposer les \iluts et 
les noms de ceux qui, à un titre quelconque, 
sont chargés de l'administration ou de la di- 
rection 


Ce dépôt a lieu: | 

to Dans les communes de plein exercice, à 
la mairie; 

%e bans toutes les autres communes qu CiTr- 


t 


conscriptions, au chefieu de Ja circonscrip- 
1 Li t n1 

lion administrative où le syndicat est était, 
ll est renouvelé à chaque changement de 


la direction ou des statuts. 

Communication de ces documents doit être 
donnée par le maire ou par ie chef de la 
circonscription administrative au chef du ser- 
vice judiciaire du terriloire et à l'inspecteur 
du travail directement intéressé. 

Art. 5. — Les membres de tout syndicat 
professionnel chargés de Fladministralion ou 
de la tion de ce syndicat doivent étre 
citovens de l’Union française, jouir de leurs 
droits civils et ne pas avoir encowru de con- 
damnation comportant la perle des droits civi- 
ques. 

art. 6. — Les femmes ex 
sion ou un métier peuvent adhérer aux Syn- 
dieals et participer à l'admiaistralion ou à la 
direction de ceux-ci, dans les conditions fixées 
à l’arlicle précédent 

Art. 7. — Les mineurs peuvent 
aux syndicats sauf opposilion de 
mère ou tuteur 

Art. $ — leuvent continuer À faire partie 
d'un syndicat professionnel les personnes qui 
ont qu té l'exercice de leur fonction ou de 
leur profession, si elles l'ont exercée au 
moins un an 


art. 9 — Tout membre d'ur 
’ relirer à 


dire 
t L4 


‘rçant une profes- 


adhérer 
leur pere, 


1 syndicat pro- 


fessionnel peut s'en tout instant, 
nonæbstant toute clause contraire. 

Art. 10. En cas de éissolution volontaire, 
tatutaire ou prononcée par justice, les biens 
lu syndical it dévolus conformément aux 
tatuts ou, à défaut de dispositions statutai- 
es ivant s règles déterminées par l'as- 
semblée générale. En aucun cas, ils ne peu- 
vent èlre répartis entre kes membres adhé- 
rents 

Art. 11. Tout refus d'embauchage on tout 


fcenciement reconnu molivé par les opinions 
du travaïñleur, son activité syndicale, son 
appartenance ou sa non-apporlenance à un 
syndicat déterminé est abusif et donne Heu 
à des domrmages-intéréts. 


— De la capacité civile 


CHarrime II 
le ndicats professionnels. 


des sy 


Art 12 — Les syndicats professionnels 
jouissent de la personnalité civile. Ils ont 
le droit d'ester en justice et d'acquérir sans 


autorisalion, à titre gratuit ou à titre oné- 
reux, des biens, meubles ou immeubles. 

Art. 13. — Ils peuvent, devant toutes les 
juridictions, exercer tous les droits réservés 
à la partie civile relativement aux faits por- 
tant un préjudice direct ou indirect à }'inté- 
rêt calectil de la profession qu'ils représen- 
tent. 

Art. 14 — Ils peuvent affecter une partie 
de leurs ressources à la création de loge- 
ments de travailleurs, à l'acquisition de ter- 
rains de culture ou de terrains d'éducation 
physique, à l'usage de leurs membres. 

Art. 15. — ]ls peuvent créer, administrer ou 
subvenlionner des œuvres professionnelies 
telles que: instilution de prévoyance, labozs- 
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foires, charups d'expériences, œuvres d'édu- 
cation scientifique, agricole ou sociale, cours 
et publications intéressant la profession. 

Les immeubles et objets mobiliers nécessai- 
res à leurs réunions, à leurs bibliothèques et 


à leurs cours d'instruction professionnelle 
sont insaisissables, 

art. 16. — Les communes et chefs-lieux de 
circonscriptions administratives doivent met- 


tre à la disposilion des syndicats un local en 
vue de la tenue de leurs séances. 


Art. 17 — Les syndicats peuvent subven- 
tionner des sociétés coopéralives de produc- 
tion ou de consommation. 

art. 148. — Ils peuvent passer des contrats 


ou conventions avec tous autres syndicats, 
sociétés, entreprises ou personnes privées. 
Tout contrat ou conventions visant les <ondi- 
tions collectives de travail est passé dans les 
conditions déterminées par ie chapitre VI du 
itre HI de la présente loi. 

Art. 19. — S'ils sont autorisés par leurs sla- 
tuts et à condition de ne pus distribuer de 
bénéfices, même sous forme de risiournes, à 
Jeurs membres, les syndicats peuvent: 

to Acheter pour les louer, prêler ou répar- 
tir entre leurs membres tout ce qui est-nc- 
cessaire à l'exercice de leur profession, 
ainsi que matières premières, outils, instru- 
ments, machines, engrais, semences, plantes, 
animaux et malières alimentaires pour le bé- 
tail; 

2° Prèler leur entremise gratuite pour Ja 
vente des produits provenant exclusivement 
du travail personnel ou des exploilalions des 


syndiqués; faciliter celte vente par exposi- 


J'opérer sous Jeur nom et leur responsabilité 

Art. 20. — Les syndicats peuvent être con- 
sullés sur tous les différends et toutes les 
questions se raltachant à leur spécialité. 

Dans les affaires contentieuses, les avis du 
syndicat sont tenus à la disposilion des par- 
les, qui peuvent en prendre cornmnunication 
el copie, 


CHAPITRE II. — Des marques syndicales. 


Art. 91, — Les syndicats peuvent déposer, 
conformément à la loi, dans les conditions 
d'application à déterminer par arrêté du chef 
de groupe de terriloires ou de territoire non 
groupé, pris après avis de la commission con- 
sultative du travail compétente, prévue à l'ar- 
icle 181 de la présente loi, ieurs marques ou 
labels. 31 peuvent, dès lors, en revendiquer 
la propriéié exclusive. 

Ces marques ou labels peuvent être appo- 
sés sur tout produit ou objet de commerce 
pour en certifier l'origine et les conditions 
de fabricalion. Is peuvent être utilisés par 
tous les individus ou entreprises mettant en 


vente ces produils 


CiapitRe IV, — Des caisses spéciales 
de secours mutuels et de retraite. 


Art. 22 — Les syndicats peuvent, dans les 
condilions à délerminer par arrêté du chetl 
de groupe de terriloires où de territoire non 
groupe, pris après avis de la commission <on- 
sultative du travail prévue à l’article 1484 de 
la présente loi et avis conforme du grand 

e lelirs anembres des 
caisses spéciales de secours mutuels et de 
retraités. Si les syndicats de demandent, les 
caisses doivent être constituées dans le cadre 
du terriloire seu:ement 

\rt. 23 — Les fonds de res caisses spécia- 
les sont irsaisissables dans les limites déter- 
iminées par le chapitre V, titre V de l’ordon- 
nance du {9 octobre 1915 sur les sociétés de 
secours muluels. 

Art. 25. — Toule personne qui se retire d’un 
synd'eat conserve le droit d'être membre des 
sociétés de secours mutuels et de retraite 
pour la vieillesse à l'actif desquelles elle a 
contribué par des cotisations ou versements 
de fonds. 


CuariTRE V, — Des unions de syndicats. 


Art, 25. -- Les syndicats professionnels ré- 
gulièrement constitués d'après les prescrip- 
lions du présent titre peuvent librement se 
concerter pour l'étude et la défense de leurs 
inlérèls moraux, sociaux et matériels, 

lis peuvent se conslituer en unions locales 
«: régionales. : fédérer et se contédérer. 





A et Von 





Art, 26, — Les dispositions des acticles 2, 4, 
5, 6, 7, 8, du présent titre sont applicables 
aux unions de synd'cat:, qri doivent, d’aulre 
part, faire connaitre, dans les conditions pré- 
vues à l'article 4, le nom et le siège s2cial 
des syndicats qui les composent. 

Leurs statuts doivent déterminer les règles 
selon lesquelles les syndicats “adhérant à 
l'union sont représentés dans le conseil d’ad- 
min stralion et dans les assemblées générales. 

Art. 27. — Ces unions jouissent de tous les 
droits conférés aux syrdicats professionnels 
par les chapitres M, II et IV du présent 
litre. 


TITRE 111, — DU CONTRAT DE TRAVAIL 


Cuaritne Ier. — Du contrat de travail 
individuel. 


Section 1. — D'sposilions d'ensemble. 


Art. 28. — Le contrat de travail est une 
convention par laquelle une personne s'en- 
gage à mellre son activité professionnelle à 
la disposilion d'une autre personne de mma- 
nière à l'exercer sous la direction et l’aulo- 
rilé de celle-ci, moyennant une rémunéralion 
appelée salüire. 

Art, 29, — Les contrats de travail sont pas- 
sés librement. 

li appartient néanmoins au chef de terri- 
toire de fixer par arrété pris après avis de 
la commission consultative de travail et du 
comilé technique consültatif prévu à l’article 
135, les modalilés de contrôle auxquelles sont 
soumis les embauchages dans des régions 
données, notamment en ce qui concerne les 
condilions d'examen médical du travailleur, 
quand celui-ci est desliné à être employé 
dans une entreprise siluée hors de su cir- 
conscriplion d'origine. 

Art. #0, — Quels que soient le lieu de la 
conclusion du contrat et la résidence de l’une 
ou l’autre partie, tout contrat de travail Con- 
clüu pour éêlre exécuté dans l’un des territoi- 
res visés à l’article 1er est soumis aux dispo- 
silions de la présente loi; sous cette réserve, 
il obéit aux règles du droit cimmun et peut 
être constaté dans les formes qu'il convient 
aux parties contractantes d’adopler. 

En aucun cas, le contrat individuel ne 
pourra comporler des avantages moindres, 
pour le travailleur,.que ceux prévus par les 
conventions collectives en vigueur dans sa 
profession, 

La durée et les conditions du contrat de 
travail sont fixées suivant les usages de la pro- 
fession ou de l’entreprise, non contraires aux 
dispositions de la présente loi. Ù 

Le contrat est exempt de tous droits de tim- 
bre et d'enregistrement, 


Section 2, — De la conclusion 
et de l'exécution du contrat. 


Art, 21. — Le travailleur ne peut engager 
ses services qu'à temps où pour un ouvyräge 
déterminé. 

Pour les travailleurs originaires du terri- 
toire, lorsque le contrat est conclu pour une 
durée déterminée, celle-ci ne peut excéder 
deux ans, où un an lorsqu'ils sont mariés et 
que leur famille ne les accompagne pas sur 
les lieux du travail. Pour les travailleurs non 
originaires du terriloire, celte durée ne -peut 
excéder trois ans quelle que soit leu: s:tua- 
tion de famille. 

Art, 32 — Tout contrat individuel de tra- 
vail concernant les travailleurs originaires du 
territoire et stipulant une durée déterminée 
supérieure à trois mois ou l'emploi dans une 
entreprise siluée hors du territoire d’origine 
des travailleurs do't être, après visite médi- 
cale de ceux-ci, constaté par écrit\et passé 
devant la section compétente de l'office de 
main-d'œuvre prévu à l'article 196 de la pré- 
sente loi, du lieu de l’embauchage ou, à dé- 
faut, devant l'inspecteur du travail ou sen 
suppléant légal. 

Art. 33. — Lorsque ie contrat de travail est 
assé devant la section compétente de l’of- 
ce de main-d'œuvre, l'inspecteur du travail 
ou son suppléant légal s’assurent de l'iden- 
tité du travailleur et de son libre consente- 
ment. Lecture et traduction du contrat sent 
données aux parties, l'employeur pouvant 
0 nappes par un mandataire de son 

oix. 





Il peut n'être dressé qu'un seul contrat 


-pour tous les lravailleurs engagés en même 


temps par une même entreprise aux mêmes 
condilions, sans qu’il en résulte d’ailleurs so- 
lidarité entre ces travailleurs à l'égard de 
l'employeur. 

Les formes et les modalités d’élabiisseiment 
du contrat de travail sont fixées par arrêté du 
chef de groupe de territoires ou de territoire 
non groupé pris après avis de la commission 
consultative du travail prévue à l'arlicle 4184 
de la présente loi et soumis à l'approbation 
du ministre de la France d'outre-mer 

Art. 91. — Le contrat d'engagement à l’es- 
sai ne peut êlre conclu pour une durée su- 
périeure au délai nécessaire pour mettre à 
épreuve le personnel engagé, compte tenu 
de la tchnque el des usages de la profes- 
sion. 

Dans tous les cas, le contrat à l'essai pe 
peut porter, renouvellement compris, que sur 
une période maximum de trois mois. Pour 
les travailleurs bénéficiant de l'indemnité 
d’expatriation, la durée maximum de cette 
période est portée à six mos. 

Art, 35. — Dans les élablissements où 
existe un règ'ement intérieur, celui-ci doit 
être affiché à une place convenable aisément 
accessible dans les lieux où ie travail est cef- 
fectué, à la porte des lqcaux où se fait l’em- 
bauchage, Il doit être conslamment tenu en 
bon état de lisibilité. Il doit être rédigé en 
langue française et traduit si possible dans 
la langue en usage dans le pays. 

Le règlement intérieur est établi par Île 
chef d'entreprise après accord des délégués 
du personnel. En cas de désaccord, le ditlé- 
rend sera soumis à la commission consulta- 
live du travail. 

Un arrêté du chef du territoire pris après 
avis de la commission consultave du travail 
détermine les modalités d'élabiissement, d’ap- 
probation, de dépôt et de publication du rè- 
glement intérieur. 

Est réputé nul tout règlement intérieur ne 
répondant pas aux conditions dudit arrêté. 

L'établissement du règlement intérieur est 
obligatoire dans toutes les entreprises em- 
pioyant 20 travailleurs ou plus. 

Art. 36. — Il est interdit, aussi bien aux 
employeurs qu'à leurs représentants, d'infli- 
ger des amendes sous quelque forme que ce 
soit. 

Art. 37. — Le travatlleur doit toute son ac- 
tivité professionnelle à l'entreprise, sauf dé- 
rogation stipulée au contrat, mais il n’est pas 
tenu de fournir d’autres travaux que ceux 
pour lesquels il a élé engagé. 

Toutefois, dans la limite de la durée maxt- 
mum légale du travail, il lui est loisible, saut 
convention contraire, d'exercer, en dehors dg 
son temps de travail, toute activité à carac- 
tère professionnel non susceptible de concur- 
rencer l’entreprise ou de nuire à la bonne 
exécution des services convenus. 

Toule clause d’un contrat, portant l'inter- 
diction pour le travailleur d'exercer une acti- 
vité quelconque, à l’expiralion où après rup- 
ture dudit contrat, est nulle de plein droit. 


Section 3. — De la résiliation du contrat. 


Art. 3%. — Le contrat de travail à durée 
indéterminée peut toujours cesser par la vo- 
ionté de l’une des parties. 

Cette résiliation, comme celle du contrat 
à durée déterminée avec faculté réciproque 
de résiliation, est subordonnée à un préavis 
donné par la partie qui prend l'initiative da 
la rupture. 

En l'absence de convention collective, un 
arrêite du chef du territoire, pris après avis 
de la commission consullative du travail, dé- 
termine les conditions et la durée du préavis, 
comple tenu notamment de la durée du con- 
trat et des catégories professionnelles. 

Toute clause d’un contrat individuel ou 
d'un règlement intérieur fixant un préavis 
inférieur à celui qui est établi la conven- 
tion collective ou l'arrêté susvisé est nulle 
de plein droit. 

Art. 39. — Pendant la durée du délai dd 
préavis, l’'empioyeur et le travailleur sont te- 
nus au de WE de toutes les obligations réci- 
proques qui leur incombent. 

En vue de la recherche d’un autre emploi, 
le travailleur bénéficiera, pendant la durée 
du préavis et à son choix, d’un jour de ji- 
berté par semaine, pris globalement ou 
neure pour heure, payé à plein salaire. 
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La partie à l'égard de laquelle ces obligi- | du chef de groupe de territoires ou de terri- Art, 54. — Aucun maître, s'il est <céliba- 
‘ons ne seraient pas respectées ne pourra | toire non groupé déterminent, d'une part, | taire ou s’ü vit seul, ne peut loger en son 
voir imposer aucun délai de préavis, sans | l'indemnité que l'employeur est tenu de ver- } domicile personnel ou dans son atelier, 
dice des dommages-inlérèts qu'elle juge- | ser au travailleur et qui ne saurait excéder | comme apprenlies, des jeunes filles mineu’es. 
bon de demander. le montant de la rétiunération pendant le Art. 55. — Sont incapables de recex des 
\rt, 40. — Toute rupture de contrat sans | lemps normal du préavis et au maximum un | ,entis tes individus qui ont subi une con- 
vis ou sans que le délai de préavis at | mois; d'autre part, les conditions dans les- daranat n ] ur crime. ceux qui ont été con- 
intégralement observé, emporte iobiga- | quelles le territoire prend à sa charge loùl | Gamnés pour attentat aux mœurs el ceux qui 
pour la partie responsabie, de verser à ou partie de celte indemnité. ont été condamnés à plus de trois mois d’'emm- 
tre partie une indemnité dont le montant Art. 47. — Sauf! convention contraire, les | prisonnement pour vo!, escroquerie, abus de 
-spond à la rémunération el aux avan À gjsnosilions des articles % à #46 ne s’appli- | confiance ou délits analogues. 
; de toute nature dont aurait bénéficié quent pas aux contrats d'engagement à Des. 
ravaifeur durant le délai de préavis qui | ; qui peuvent être r s sans préavis et Motion % — Dos devoirs dès mallrés 
j \ pas élé eliectivement respecté. sans l'une ou l'autre des parlies puisse Mr ee et « frendée + # pales - 
pentans, la ne ag de pr gd prétendre à indemnité. : 
t( enir Säls préavis en Cas ae iaute ETare, à de . d E TR n 7} = en re doit préve cn 
sous réserve de l'aprréciation de la juridic- Art, ee pa A 2 APT de Er René s il, M y Se rl. 2 l'a » cb gi : ‘ u 
| compétente, en ce qui concerne ia gra- | tout travailieur “np Rene jo de son employeur, snishls CN C2 di maladie d'abs eu de 
\ de la faute. ous peine de a HNnires in rêits, un €erua- ue de 4 \ à mel : " n- 
rt. 41. — Toute rupture abusive du contrat | ‘at ‘ndiquant extiusivement el Sans aucune | À 2 
là volonté d'une des parties peut donner | #PPrécialion la date de son entrée, celie de Il n'emploiera l'a dans la n e de 
1 à des dommages-intérêts. La juridiction | $à SOr!le, ‘la nature €L les eutes 008 emPOIS | 2. qu'anx iravaus et services jui se 
compétente conslète l'abus par une enquête | SUCCessivement occupés. s dé | raltachent à l'exercice de sa professio 
sur les causes et les circonstances de la rup- Ces certificats sont exempts de tous droits pes on SUD da 
ture du contrat. Le jugement devra, en tout | de timbre et d'enregistrement, même s'ils! Art. 57, — Si l'apprenti ne sait pas lre, 
cs, mentionner expressément le motif ailé- contiennent la formule, « libre de tout engä- écrire et com} er, ou s'il a s P 15 en re er- 
0 par la partie qui aura rompu le contrat. germent » ou toute autre formule ne consti- | miné sa première éducation relgieuse, 18 


Pour la justification de l'indecmnilé à al- 
jouer le cas échéant, il est tenu comple des 
ises, de la nature des services engagés, 
de l'anciennelé des services combinés avec 
lie du travailleur, des retenues opérées et 
des versements efleclués en vue d'une pen- 
sion de retraite el, en général, de toutes les 
cuconstantes qui peuvent justifier l’existence 
et déterminer l'étendue du préjudice causé. 
Ces dommages-iniérêts ne se confondent ni 


avec lindemnité pour inobservalion de préa- 
vis, ni avec l’indemnilé de licenciement even- 


uci'ement prévue par le contrat ou la con- 
vention collective. 


\rt, 42, — Le contrat de travail à durée 
délerminée ne peut cesser avant lerme par 


la volonté d'une seule des parties, que dans 
cas prévus au Contrat ou dans celi de 
e grave laissée à l'appréciation de la ju- 
ridiction compétente, 

La rupture injustifiée du contrat par i'une 
des parties quvre droit aux domimages-inlérèts 

ir l'autre partie. 

Art, 43, + En cas de résiliation, avant terme 
d'un contrat, soumis aux dispositions de l’ar- 

le 32, l'employeur est tenu d'en aviser, 
dans es huit jours, l'autorité devant iaqueile 
le contrat a été conclu, 

Art, 44, — Le privilège établi par l'asdi- 
le 2101 ($S 4} du code civil s'étend aux in 
dernnités prévues pour inobservalion du préa- 
vis et aux dommaäges-inltérêts prévus à l'ar- 


{ L 


u le 11. 

art, 45. — S'il survient une 
dans Ja: situalion juridique de l'employeur, 
notamment par Succession, vente, fusion, 
transformation de fonds, mise en société, tous 
les contrats de travail en cours au jour de ia 
modification subsistent entre le nouvel entre- 
preneur et le personnel de l'entreprise. Leur 
résillation ne peut intervenir que dans Îles 
formes et aux conditions prévues par la pré- 


modification 


TI 
nte section. 

La cessation de l’entreprise, sauf le cas de 
force majeure, ne dispense pas l'employeur 
de respecter les règles établies à ladite sec- 
Uon. La faillite et Ja liquidation judiciaire 
le sont pas considérées Comme des cas de 
force majeure. 

Les parties ne peuvent renoncer à l'avance 
au droit éventuel de demander des domima- 
£es-intérêts en vertu des dispositions ci-des- 
sus, 

Art, 46. — Lorsque le travailleur est appelé 
Sous les drapeaux, le contrat demeure main- 
tenu sans modification. Toutefois, le temps 
pendant lequel l'employeur est tenu de lui 
verser sa rémunération ne pourra excéder 
ie délai normal du préavis el au maximum 
un mois, 

En cas d'absence du travailleur pour cause 
de maladie dûment constatée, et lorsqu'il est 
bossible, soit de laisser l'emploi vacant, soit 
de le pourvoir d'un remplaçant pour la du- 
rte de l'absence, le contrat est suspendu pour 
la durée de la maladie, L'employeur est tenu 
de verser au travailleur sa rémunération pen- 
dant le temps normal du préavis et au maxi- 
Innm un mois, 8 

En cas d’arrêt de l'exploitation par suite 
du départ de l'employeur sous les drapeaux, 
le contrat est également suspensu. Des arrèlés 


ot 





tuant ni obligation ni quittance, sauf stipula- 
tion contraire de l'assemblée représentative. 
A la demande du travailleur, le certificat 
pourra êlre remplacé par l'inscription des 
mentions indiquées au présent article sur le 
carnet du travailleur. 


Cuaritre II, — De l'apprentissage. 


Secticn 1. — De la nature et de la 
du contrat d'apprentissage. 


forme 


Art. 49, — Le contrat d'apprentissage est 
celui par lequel un chef d'établissement 1in- 
dustriel, commercia! ou agricole, un artisan 
ou un façonnier s’ablige à donne: ou à faire 
donner une formation professionnelle métho 
dique et complèle à une autre personne, el 
par lequel celle-ci s'oblige, en retour, à se 
conforiner aux instructions qu'elle recevra el 
à exécuter les ouvrages qui jui seront confiés 
en vue de Son apprenlis-age. 


Le contrat doit être constalé par écrit. Il 
est rédigé en langue française et si possible 
dans la langue en usage dans le pays de 


l'apprenti. 

Îl doit être obligatoirement rédigé au plus 
lard dans la quinzaine de sa mise en exécu- 
tion. 

Le contrat est exempt de tous droits de 
timbre el d'enregistrement 


Art 0, — Le contrat d'apprentissage est 
établi en tenant <omple de: usages el cou- 
tumes de la profession, après avis de l'office 
régional de la main-d'œuvre à l'article 1% 


IL conGent en particulier: 

1° Les nom, prénoms, âge, profession, domi 
cile du tmailre; 

20 Les nom, 
l'apprenti; 

3° Les nom, prénoms, profession et domi- 
cile de ses père et mère, de ir ou 
de la personne autorisée par les parenis ou 
à délaut par le juge de paix; 

4o La date et la durée du contrat; 

5e Les conditions de rémunération, de nour- 
riture et de logement de l'apprenti; 

Go L’indication des cours professionnels que 
le chef d'établissement s'engage à faire suivre 
à l'apprenti, soit dans l'établissement, soit au 
dehors, 

Art. 51 — Les autres conditjons de fond et 
de forme et les effets de ce contrat, ainsi que 
les cas et les conséquences de sa résiia'ion 
et les mesures de contrüe de son exécution 
sont réglés par arrêté du chef de terri'oire, 
pris sur proposilion de l'inspection du iravail, 
après avis de la commission consulltalive du 
travail. 

Art, 02, — Des arrêtés du chef de territoire, 
pris après avis de Ja commission consultative 
du travail et avis conforme de l'assemblée 
représentative, détermineront les catézories 
d'entreprises dans lesquelles pourra être im- 
posé un pourcentage d'apprentis par rapport 
au nombre total de travailleurs et fixeront 
ce pourcentage 


prénoms, domicile de 


âge, 


son tuti 


Section 2. — Des conditions du contrat. 


Art, 53. — Nul ne peut recevoir des appren- 
tis mineurs s'il n'est âgé de vingt et un ans 
au noins, 





maitre est 
journée de travail le 
cessaire pour son Ins 
Néanmoins, ce 


tenu de lui laisser premire sur Sa 
temps el la liberté né- 
truction 


temps ne peut excéder deux 


heures par jour 
art. 58. — Le maître doit ensricner à : ap- 
prenti, progressivement! et 4 omplètement, ur, 


le métier ou la profession 
l'objet du contrat. 


1 lui délivrera, à la fin de l'apprentissage, 


né 
>p 


nm congé d'acquit ou certitica ns'altant 
l'exérution du contrat 

rt. 59 — L'apprenti doit à son maître 
abéissance dans le cadre de l'a prel sage 
IL doit l'aider par son travail dans la mesure 
de ses aptitudes et de ses forces. Maitr et 
ipprenti se doivent un mutuel respect 

est tenu de remplacer à la fin de l'ap- 
prentissage le temps qu'il n'a pu emplover 
par suile de maladie ou d'absence ayant duré 


plus de quinze 


jours 


Cnarreme I — De l'orientation 
et de la formation 
[4 tion de l'enseigne 


in et Ge 14 f 


"€ ue Lorienia )IMAUON pTo- 
fessionnels sera dé:erminée dans chaque ler- 
ritoire par arrêté du chef de territoire, pris 
sur proposition conjointe des services de 

inspection du travail et de l'enseignement, 
et apri ivis de ! em I live 
Cett LA | { { 1 € « { 11 
avec les offires te TEAUIIX je Ja roain- 
d'œuvre prévus à l'article 199 

Art 61. — Il est constitué au n tère de 
‘a France d'outre-mer un comité consultatif 
d'orientation et de formation prof 3 
Un décret contresigné par le ministre de Ja 
France d'outre-mer et soumis à l'avis de 
l’'Assembl£e de l'Union française déterminera 
son organisation et ses attributions 

Des comités consultatifs d'orientation et de 
formation professionnelles seront institués 
par arrêté dun chef de territoire pris après 
avis de l'assemblée représentalive. 1! com- 
prendront notamment des représentants des 


l'inspection du travaii, de l'en- 


seignement et du service de santé 

Art. 62 — Des arrêtés du chef du terriloire, 
après avis de la comainission consultative du 
travail! et avis conforme de l'assemblée repré- 
sentalive, détermineront les catégories d'en- 
treprises dans lesquelles pourront êlre rendus 
obligatoires les pourcentages de travailleurs 
qui devront recevoir la formation profession- 
nelle et fixeron! ces pourcentages. 


de 


syndicats, 


Cuarrmme IV, — travail. 


Art, 63 — Toute forme de travail forcé, 

uelles qu'en soient l'appellation et la mo- 
dalité, est rigoureusement interdite, confor- 
mément à la loi du 11 avril 1946. 

Tous mayens ou procédés de contrainte 
directe ou indirecte aux fins d'embaucher ou 
de maintenir sur les lieux du travail un indi- 
vidu non consentant feront l'objet de sanc- 
tions correctionnelles prévue: par un décret 
contresigné par le ministre de la France 
d'outre-mer. 


De la liberté du 
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Cuartrre V. — Du técheronnat. 


Art. 61. — Le tâcheron est un, sous-ntre- 
preneur qui a passé avec un patron (enire- 
preneur principal, chef d'industrie, elc.) un 
contrat écrit ou verbal portant sur la main- 
d'œuvre, les fournilures, sur les travaux à 
accomplir ou sur les trois ensemble. 

Le tâcheron passant un contrat de l'espèce 
visée au 1er alinéa du présent article est tenu 
de traiter cette main-d'œuvre dans les condi- 
tions minima qui sont édictées par la légis- 
Jation en vigueur. 

Le contremaitre est, par opposition au pré- 
cédent ,un salarié du patron chargé, sous sa 
direction ,de la surveillance des ouvriers ou 
apprentis et de la conduile des {ravaux dans 
les différentes exploitations. 

Le palron est soumis aux obligations sui- 
vantes: 

a) S'il s'agit de travaux exécutés dans ses 
ateliers, magasins ou chantiers, le patron 
principal, en cas d’insolvabilité du acheron, 
est substilué à ce dernier, en ce qui con- 
cerne les travailleurs que celui-ci emploie, 
pour le payement des- salaires et pour les 
obligations résultant de la législation en 
vigueur ; 

b) S'il s'agit de travaux exécutés dans des 
ateliers, magasins ou chantiers autres que 
ceux du palron ou de travaux exéculés par 
des salariés travaillant à domicile, le tâche- 
ron est tenu d'apposer en permanence, dans 
chacun des atellers, magasins ou chantiers 
une affiche en langue francaise et, si pos- 
sible, dans la langue du pays, indiquant le 
nom et l'adresse du patron de qui il tient 
Jes travaux et les minima de salaires établis 
en verlu de la présente réglementation. Il est, 
en outre, tenu de remettre à chaque travail- 
Jeur une carie de travail délivrée par le pa- 
tron et qui portera sommairement es 
mômes indications 

Le tâcheron devra fournir au patron une 
allestation écrite de l'exécution de ces pres- 
criptions, Si le patron est saisi de réclama- 
tion émanant de l'un quelconque des tra- 
Väilleurs du tâcheron, N doit en saisir immé- 
diatement l'inspection du travail, 

Le patron ou le maître de l’entreprise reste 
civilement responsable, dans les conditions 
du droit commun, de l'exécution par le ta- 
Cheron ou le sous-traitant des obligations 
découlant des présentes dispositions. 

La liste des tâcherons doit être tenue dans 
toute exploitation minière, industrielle ou 
commerciale et dans tous les chantiers de 
travaux. 


CHAPITRE VI, — De la convention collective 
de travail, 


Section 1. — Formation de la convention 
collective de travail. 


Art 65. — La convention colle:tive de tra- 
vail est un contrat relatif aux conditions de 
Wavail. Elle est conclue entre les représen- 
tants d'un syndicat ou, à défaut, des groupe- 
ments professionneis représentalifs de travail- 
2QUrS € Un ou plusieurs employeurs con- 
traclant, à titre personnel, ou les représen- 
tants des groupements représentatifs d'em- 
ploycurs. 

IL ne peut être conclu qu'une convention 
Par entreprise, 

La convention détermine son champ d'appli- 
£alion [érrilorial et professionnel. 

Dans tout établissement compris dans le 
champ d'application d'une convention, les 
dispositions de cette convention s'imposent 
aux rapports nés des contrats individue!s ou 
d'équipe, sauf si les clauses de ces contrats 
sont, plus’ favorables aux travailleurs que 
celles de la convention 

La convention ne doit pas contenir de dis- 
positions contraires à la législation en vi- 

ueur, mais peut slipuler des conditions plus 
avorables aux travailleurs. 

Pour &îre Valable, la convention col'ective 
doit être ralifiée par une délibération spéciale 
du syndical ou du groupement, 

Art. 66. — La convention collective doit obii- 
galoirement contenir des dispositions concer- 
nan!l: 

jo Le droit syndical et la liberté d'opinion 
et de pratique religieuse des travailleurs; 











20 Le droit pour les travailleurs de se faire 
assister en toutes virconstances par des dé- 
légués du personnel; 

3° Les salaires applicables par catégories 
professionneiles et par régions dans les condi- 
tions fixées par les lois et règlements en vi- 
gueur; 
- 4e Les conditions d’embauchage et de licen- 
ciement de travailleurs sans que les dispo- 
sitions prévues puissent porter atleinte au li- 
bre choix du syndicat par les travailleurs; 

5o La durée de la période d'essai et celle 
du préavis; 

Go Les délégués du personnel et le mode de 
leur désignalion conformément à l’article 
191; 

7° Le régime des primes d'ancienneté et 
à'assiduilé ; 

8o Le régime des indemnités d'éloignement 
et de dépaysement; 

90 Les congés payés; 

100 Les conditions du travail, sa durée, le 
repos hebdomadaire, les jours fériés et le 
mode de payement des heures supplémen- 
aires et des heures de nuit; 

{io La procédure selon laquelle sont réglés 
les différends collectifs relatifs à l’application 
de la convention collective; 

{20 L'organisation de l'apprentissage et de 
la formation professionnelle. 

Elle peut également contenir, sans que cette 
énuméralion soit limitative, des dispositions 
concernant: 

a) Les condilions générales de la rémunéra- 
tion au rendement : 

Lis régime des primes de danger et d'in- 
salubrité; 

c) L'indemnisation des déplacements effec- 
tués pour le compte de l'employeur : 

d) Les primes de panier pour les travall- 
leurs devant prendre leurs repas sur le lieu 
du travail. 

L'insertion des quatre dernières dispositions 
est obligatoire, dans la mesure où elles cor- 
respondent à un usage en vigueur dans le 
cadre de la convention collective. 

Ceile«+i peut contenir également d’autres 
disposilions dont l'insertion dans les conven- 
tions collectives pourra être rendue obliga- 
toire par arrété pris par le chef de territoire 
ou de groupe de territoires, après avis de la 
commission consullative du travail, 

Art, 67. — Les représentants d’un syndicat 
ou de tout autre groupement professionnel 
peuvent contracter au nom de la collectivité 
en verlu: 

Soit de stipulalions statutaires de ce grou- 
pement: 

Soit d'une délibération spéciale de ce grou- 
pement; 

Soit de mandat spéciaux et écrits qui leur 
ont été donnés individuellement par la majo- 
rité des adhérents à ce groupement. 

Les groupements déterminent eux-mêmes 
leur mode de délibération dans le délai maxi- 
mum d'un mois, 

Art. €?, — La convention col'ective doit être 
écrite à peine de nullité. 

Le chef de groupe de territoires ou de ter- 
ritoire non groupé détermine par arrêté pris 
après avis Conforme du grand conseil, les 
conditions dans lesquelles sont déposées, pu- 
bliées et traduites les conventions collectives 
ou peuvent être dénoncées celles de ces <on- 
ventions qui sont susceptibles de l'être aux 
termes de l'arlicie 69. 

Il est donné gratuitement communication à 
toute personne intéressée des conventions col- 
lectives de travail et des notifications y re- 
latives. 

Des copies rertifiées conformes pourront lui 
en être délivrées à £es frais, 

Art. 69, — La convention collective peut 
être conc'ue: 

Sans détermination de durée: : 

Pour une durée déterminée et au maximum 
trois ans; 

Pour la durée d’une entreprise délerminée 
et au maximum trois ans, 

Dans-ces deux derniers cas, et sauf stipula- 
tion contraire, la convention qui arrive à ex- 
pitation «ontinue, si elle n’est dénoncée par 
l'une dés parties, à produire ses eflets comme 
une convention sans détermination de durée. 

Art. 70, — L's conventions col'ectives con- 
clues dans le cadre du territoire groupé, de 
la circonscription administrative ou de l'éta- 
blisesment sont applicables entre les parties 
dès leur signature et l’a:complissement dits 
formalités prévues aux articles 65, 67, 68. 





Art. 71. — En cas d'extension d’une conven. 
tion collective, le chef de groupe de terri. 
toires ou de territoire non groupé, ouvrira, 
par avis pub'ié au Journal officiel, une en- 
quête préalable auprès des organisations et 
personnes intéressées qui n'auront pas él6 
parties à l’élaboralion de la convention. Les 
résultats de l’enquéêie dont la durée n'excé- 
dera pas un mois, seront soumis à la commis- 
sion consultative du travail et au grand con- 
seil ou à l'assemblée représentative. 

L'extention d’une convention collective dans 
un champ déterminé à des employeurs ou à 
des travailleurs autres que “eux qui ont été 
représentés conformément à l’article 63 doit, 
pour être rendue applicable dans un terriloire 
donné, faire l'objet d'un arrêté du chef 
territoire, pris après avis de la commission 
consuitative du travail et avis conforme de 
‘assemblée représentative. Lorsqu'il s'agit 
d'un groupe de terriloires, l'extension fait 
l'objet d’un arrêté du chef de groupe de ter- 
ritoires, pris après avis de la commission cor 
sultative du travail et avis conforme du grand 
conseil. 

Art. 72 — Si la convention ne fixe pas 
elle-même sa date d'application, ses disho-i- 
tions s'appliquent entre les parties con: 
lantcs lorsque les conditions fixées par le: ar- 
licles 65, 67 et 68 sont remplies. 

Art. 73. — A l’exception du personnel à s! 
tut, la convention s'applique aux entreprise: 
publiques ou établissements nalionalisés qui, 
en raison de la nature de leur travail, se trou- 
vent normalement placés dans son champ 
d'application, après avoir reçu l'agrément di 
chef de territoire groupé, de territoire 
groupé on de groupe de territoires, Suivant le 
champ d'application de la convention. 

Elle peut être étendue avec les adaptations 
qui seront jugées nécessaires, aux établisse- 
ments et exploitations publics dépendant des 
municipalités, des circonscriptions admini<! 
tives, du territoire ou du groupe de terrilo:- 
res, par arrêté de l'autorité compétente }:1s 
après avis de la commission consultative du 
travail, 

Elle peut également étre étendue dans les 
mêmes conditions, aux établissements sin 
laires de l'Etat par arrêté conjoint du minis- 
tre de la France d'outre-mer et du où d°s mi- 
nistres intéressés. 

Le personnel régi par des statuts partici 
liers ne pourra en aucun cas avoir des a\a- 
tages moindres que ceux prévus aux €onven- 
tions collectives concernant les travailleurs de 
la même profession. | 

Art. 74. — Toute convention collective peut 
être, à la demande de l’une des parties, 1e- 
visée dans les conditions fixées par les arii- 
cles 80 et suivants. 4 

Si la convention collective a fait l'objet 
d'un arrêté d’extension, celui-ci sera ranporlè 
dans les conditions prévues à l’article 71. Les 
dispositions de la première convention collec- 
tive restent néanmoins en vigueur jusqu'à la 
promulgation de l'arrêté d'extension conter- 
nant la nouvel:e convention. 


Section 2. — Effets de la convention 
collective. 


Art. 75. — Les groupements de travailleurs 
au d'employeurs liés par une convention col- 
lective de travail sont garants de l'exéculion 
de la convention par leurs membres. Es sont 
tenus de ne rien faire qui soit de nalure à 
en compromettre l'exécution loyale, 

Art. 76. — Les groupements capabies d'ester 
en justice, liés par une convention co:leclive 
de travail, peuvent, en leur nom propre, in- 
tenter une aclion en dommages-intéréts aux 
autres groupements, à leurs propres menbres 
ou à toutes personnes liées par la convention, 
qui vio:eront les engagements contraclés. 

Art. 77. — Les personnes liées par une con- 
vention collective peuvent in'enter une action 
en dommages-intérêls aux aulres personnes 
ou aux groupements liés par la convention, 
qui violeront à leur égard les engagements 
contractés. 

Art, 78. — Dans leurs rapports avec les 

tiers, et sauf clause contraire de la conven- 
tion, les personnes liées par e:le sont tenues 
d'observer ses disposilions. 
- La partie liée qui a accepté à l'égard des 
tiers des condilions contraires aux règ'es dé- 
terminées par celle convention, peut êlre 
civilement actionnée À raison de l’inexécution 
des obligations par elles aseumées 


4 
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art. 79, — Les groupements capab'es d'ester 
en justice, qui sont parlies à la convention 
colective de travail, peuvent exercer loules 
Jes actions qui naissent de celle convention 
en faveur de chacun de leurs membres, sans 
avoir à justifier d’un mandat de l'intéressé, 
pourvu que celui-ci ait élé averti et mail pas 
déclaré s’y opposer. L'intéressé peut toujours 
intervenir dans l'instance engagée par le 
groupement. 

Lorsqu'une action née de la convention co:- 
Jective de travai: est intentée par une 
personne, soit par un groupement, les autres 
groupements capables d'esler en justice dont 
les membres sont liés par la convention, peu- 
vent toujours inlervenir dans l'instance en- 
gagée, à raison <e l'intérêt collectif que la 
solution du lilige peut présenter pour leurs 
membres, 


nit 
Suit 


Section 3. — Des conventions co:lectives 


de territoire ou de groupe de territoires. 
Art 89. — A Ja demande d'une organisation 


professionnelle et sur proposition de l'ins- 
pection du travail, le chef de territoire ou de 
groupe de lerriloires provoque la réunion 
d'une commission mixte en vue de la conclu- 
sion ou de la modificalion d’une convention 
collective de travai! ayant pour objet de ré- 
gler les rapports entre emp.oveuwurs et lravail- 
Jeurs d’une branche d'activité déterminée. 

L'inspection du travail peut toutelois ne pas 
douner suiie à la demande si cekc-ci n'émane 
pas, valablement, d’une organisaiion repré 
senlative, suivant les règles de :a jurispru- 
dence en la malière, 

Un arrêté du chef de territoire ou de groupe 
de territoire détermine la comnosilion de celle 
commission mixte qui comprendra un nombre 
égal de représentants des organisations repré- 
senlalives d’emp'oyeurs ct de travailleurs de 
la branche d'activité intéressée. 

Art, 81. — Lorsqu'une convention collective 
de travaii sera intervenue, en application de 
l'arlicle S0, des conventions régionales, loca- 
les ou d’élablissement pourront être conclues, 
à la demande d'une des organisalions profes- 
sionnelles intéressées, en vue d'adapter ladite 
convention aux particularités régionales, loca- 
les ou d'établissement, 

Ces conventions régionales, locales et 4 
blissement ne pourront 





‘… 


eta- 
contenir de dieposi- 


tions moins favorabies pour les travailleurs 
que Ja convention générale. 


Les adaptalions nécesairess seront établies 
ar une commission paritaire dont les mem- 
res Seront désignés par les 
syndicales parties à la convention. 

Art, 62, — Si la commission mixte convo- 
quée en vertu de l'alinéa premier de l'arli- 
cle 80 en vue de la conclusion ou de la modi- 
fication d’une convention de territore ou de 
groupe de terriloires n'arrive pas à se mettre 
d'accod sur une ou plusieurs des dispositions 
à introduire dans la convention, l'inspecteur 
du travail chef de service ou l'inspecteur gé- 
néral du travail doit, à la demande, soit con- 
jointe des deux parties, soit de l'une des par- 
lies, intervenir pour aider à résoudre les dif- 
ficultés d'accord. 

Si, dans un délai d’un mois, à compter du 
jour où il a été eaisi de ces difficultés, un 
accord n’a pu être réalisé, l'inspecteur du 
travail chef de service ou l'inspecteur général 
du travail fait procéder par les deux parties 
à la désignation d'un arbitre choisi d’un com- 
nmun accord en gue de régler ces difficultés 
dans les conditions prévues à l’article 228. 

Les conventions collectives conclues dans le 
cadre du groupe de territoires ou du territoire 
non groupé ne sont applicables qu'après avoir 
rêcu-l'agrément ou du chef de groupe de ter- 
riloires ou du chef de territoire, Ceux-ci sta- 
teunt par un arrêté d'agrément ou une déci- 
Sion molivée de refus d'agrément, après avis 
de la commission consullative du travail et 
de la commission permanente du grand con- 
seil ou de l'assemblée représentative. Cet ar- 
rêté ou celte décision est publié au plus pro- 
Chain numéro du Journal officiel du groupe 
de terriloires ou du territoire. 

L'agrément ne’ peut être refusé que dans le 
£as où la convention collective viole les iextes 
légis'atifs et réglementaires en vigueur. 

‘agrément doit être donné dans les trente 
jours francs qui suivent le dépôt de la con- 
vention collective. Le silence du chef de 
£roupe de territoires ou du chef de territoire 
équivaut à l'acceptation. 


Orsäanisalions 








Art. 83. — Un arrêté du chef de 
ou de groupe de terriloires, pris apr 
de la commision consullaiive ray 
avis conforme de l'assemblée repréeent! 


ou du grand conseil, peut, en attendant l'éta- 


b'issement d'une convention collective, rég'e 

menter les conditions du travail pour une 

profession déterminée en s'inspirant des c« 

ventions col'ectives exisla dans l'ensemble 
l'l'r s1 franc 

de l’Union française 


Cuaritng VII, — Du cautionnen 





remelire nnemnent 
en numéraire ou en rt \ délivrer 
récépissé et le mention l sur le 
registre d'empnloyeur prévu e 1%. 
Art, 85. — Tout caulionnet tre mis 
en dépôt dans le délai d'un n dater de sa 
réception par l'employeur. du cau- 
tionnement et de son dép faite sur le 
registre de l'employeur et par un 
certificat de dépôt à la disprsition de l'ins- 
pection du travail. 
* Le chef du groupe de territoires ou de ter- 
ritaire non groupé fixe par arrèté les moda- 


lités de ce dépôt ainsi que M liste des caisses 
publiques et des barques habilitées à le rece- 
voir. Les caisses d'épargne doivent accepter 
ce dépôt et délivrer un livret spécial, distinct 
de celui que le travailleur pourrait posséder 
déjà on acquérir ultérieurement. 

Art. 86. — Le retrait du dépôt est accordé au 
travailleur sur présentation du certificat 

‘ssation de travail. En outre, i 
effectué en totalité Ju en partie 
ble consentement de l'empliveur et 
vailleur, ou sous celui de l'un d'eux habi- 
lité à cet cffet par une décision judiciaire. 


SOUS 


Le consentement est man'festé par la signa- 
ture de l'intéressé ou, s'il est illeitré, par 


celle de deux témoin:. 

Art. 87. — L'aflectation du livret ou du dé- 
nôt au cautionnement de l'intéressé entraine 
privilège sur les sommes déposées su profit 
de l'employeur et à l'égand des tiers qui for- 
meraient des saisies-arrêts aux mains de ce 
dernier. Toute saisie-arrêt formée entre les 
mains de l'administration de la publi- 
que ou de la banque est nulle de plein droit. 


Caisse 


Titre IV. — DU SALAIRE 
Cuarirre Ier, — De la détermination 
de la rémunération. 


Art. 88. — 4 condit'ons égales de travail, de 
qualification professionnelle et de rendement, 
le salaire est égal pour tous les travailleurs 
quels que soient leur origine, leur sexe, leur 
âge et leur statut. 

Art. 89 — Un arrêté du chef de territoire, 
pris après avis de la commission consulta- 
live du travail, et de l'assemblée représenta- 
tive, fixe: 

Les zones de salaires et les salaires minima 
correspondants; 

Les taux minima de rémunération des 
heures supplémentaires et du travail de nuit. 

Les salaires minima peuvent être revisés 
sur demaände de Ja commission consultative 
du travail ou des organisations d'employeurs 
et de travailleurs. 

Les salaires minima ainsi fixés sont publiés 
au Journal officiel dun territoire, et affichés 
visiblement et en permanence, en langue 
française, et lorsqu'il y a lieu, en langue en 
usage dans le pays, aux bureaux des circons- 
criptions administratives. 

En aucun cas, le salaire de l'adulte ne peut 
ôtre inférieur aux salaires minima définis 
ci<dessus et si le salaire est mensuel, il doit 
être au moins égal à vingt-cinq fois le salaire 
journalier minimum défini cidessus. 

Le jeune travailleur, dans ja mesure où 11 
fait le même travail qu'un aduite, doit tou- 
cher le même salaire. 

Art, 90. — Pour le travailleur qui n’est pas 
originaire du lieu d'emploi s'ajoute au sa- 
laire une indemnité destinée à le dédommager 
des dépenses et risques supplémentaires aux- 
quels l'expose sa venue au lieu d'emploi. 

L'indemnité n’est allouée que si l'intéressé 
réside normalement hors du territoire ou du 
secteur torritorial et n’y séjourne que dans 


l« mesure où il y est astreint par ses obli- 
gal'ons prifessiornelles. 
L'indemnité de dépaysement peut être 


allouée au travailleur employé dans une région 
dont les conditions climatiques, ethniques ou 


NATIONALE 








a: te dires diff t de éiiez Cara sant 
sa resident il 

Cette indem Ù remp'acte dans 
les 13 q ront délinis par rèté d ef 
de groupe de fer es où de territiire nom 
groupé, ! ris après avis de la comm'ssion con- 
sullative du travail par des a tiges en ni 
ture définis, sait dans la convertion col ectve, 
soit dans le contrat de travail 

L'indemnité d'éloignement est alloute au 
travailleur provenant d'une zone géographique 
iutre q celle de so emploi, Lez 
zones géographiques consid 3 1ppli- 
{ on « L $ era e sont « nt 
nées par rois Ù s gnes ou n sitre de 
À F LL ‘e du ilri 1 

Art. 91. — A dék: de ca { 
tive l'indemn l éloignement, e cas 
oh t, l'indemnité de déparsement sort 
)bliga toi nent lixèes ir I 
luel. 

A défaut de dispositions prse: par voie de 
cons s collectives le chef de groupe de 
lerr ou de terriloire non griupé lixe 
par ris après avis de la commission 
consultative du travail et du grand con$e 1: 


Les régions à prendre en cons dération pour 
l'attribution de l'indemnité de dépaysement, 
Les taux minima des indemnités d'expatria 
ion et de dépaysement et la durée de séjour 
delà de laquelle ces indemnités 
cesseront d'être obligatoires, 

art. 92 — Au cas où au 


; ‘une convenl'on 
ve étendue n'a précisé Ja 


sè ne 
Nnierarçcnie 


des salaires pour l’ensemble du territoire et 
pour toutes les catégories de travailleurs où 
certaines catégories seulement, un arrété du 
chef de !erritoire pris après avis de la com- 
mission consultative du travail et uvis con- 
forme de l'assemblée représentative fixera 
cette hiérarchie. 


automati- 
collective est 


L'application de cet arrèlé cesse 
quement lorsqu'une convention 
‘onciue, 

Aueun salaire ne pourra inférieur aux 
taux minima fixés par les conventions collec- 
lives étendues ou par lez arrètés Susvisés 

s'i s’agit d'un travail à la tâche ou aux 
pièces, la rémunération doit être cakulée de 
telle sorte qu’elle procure au travailleur de 
capacité moyenne et travaillant normalement 


être 


un salaire au moins égal à celui du salarié 
rémunéré au temps, effectuant un travail ana- 
logue, 


Hors les cas prévus par la réglementation, 


et sauf accord entre les parties intéressées, 


aucun salaire n'est dû en ‘as d'absence non 
monvée. 
Art. 95. — Le taux des salaires 


ainsi ges 
travail à 
en langue 


réraunération du 
sont affichés 


és conditions de 


! 
la tâche et aux-pièces, 


française et, si possible, dans la langue en 
usage dans le pays, aux bureaux des em- 
ployeurs, sur les lieux de travail et de paye 


du personnel, 

Art, 9%, — Lorsque la rémunéralion des ser- 
vices est consliluée, en totalité ou en partie, 
par des commissions, il en est tenu compte 
pour le calcul de la rémunération pendant Ja 
durée du congé paÿé, ou des indemmilés d'in- 
validité et de préavis ainsi que des dommages- 
intérêts. 

Le montant à prendre #n compte à ce iitre 
est la moyenne mensuelle des commissions, 
obtenue en divisant le montant tatal des 
commissions acquises par le travailleur à la 
date de la cessation du travail par le nombre 
de mois de service durant lesquels il cura 
travaillé à la commission. 

Toutefois, la période sur laquelle s'effectue 
ce calcul n’excédera pas les douze mois de 
service ayant précédé l'accident, le dénart en 
congé ou le licenciement. 


CHaprrR& II, — Du payement du salaire, 
Section 1. — Du mode de payement du salaire. 


Art. 95. — Le salaire doit être payé intégra- 
lement en monnaie ayant cours légal, nonoabs- 
tant toute stipulation contraire à peine de 
nullité, 

Tout payement en nature, notamment en 
alcoo! ou en boissons alcoolisées, est formel- 
lement interdit. 

La paye est faite, sauf cas de force ma- 
jeure, sur le lieu du travail nu au bureau de 
l'employeur, lorsqu'il est voisin du lieu du 
travail et au plus tard dans l'heure qui suit 


la fin du travail. En aucun <as elle ne peut 





êrte faite dans un débit de boissons ou dans 
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un magasin de vente — sauf pour les tra- 
vailleurs qui y sont normalement occupés — 


ni le jour où le travaiBeur a droit au repos. 

Art, 96. — A l'exception des professions 
pour lesquelles des usages élablis prévoient 
une périodicité de payement différente et qui 
seront déterminées par arrélé du chef du ter- 
ritoire, pris après avis de la commission con- 
sullalive du travail, le salaire doit étre payé 
à intervalles réguliers ne. pouvant excéder 
quinze jours pour les travailleurs engagés à 
Ja journée on à Ja semaine et un mois pour 
les travailleurs engagés à la quinzaine ou au 
mois. 

Les pavements mensuels doivent être eflec- 
tués au plus tard le dernier jour ouvrable du 
mois échu 

Pour tout travail aux pièces ou au rende- 
ment dont l'exécution doit durer plus d’une 
quinzaine, les dates de payement peuvent 


être fixées de gré à gré, mais le travailleur 
doil recevoir des acomptes chaque quinzaine 
et Ôlre intégralement payé dans la quinzaine 
qui suit la livraison de l'ouvrage. 

Les commissions aequises au cours d’un 


trimestre doivent être payées dans le premier 


mois qui suit ce trimestre. 

Les participations aux bénéfices réalisés du- 
rant un exercice doivent être payés dans le 
premier semestre de l'exercice suivant. 

Des relards vwéitérés dans les payements 
constituent juste cause de rupture du contrat 
de travail au profit du travailleur, tous ses 
droits à congé, indemnités, voyage et tlrans- 
port demeurant réservés. 

En cas de résiliation ou de rupture de con- 
trat, le salaire et les indemnités doivent être 
payés dans un délai maximum d’une semaine 
après la date de cessation de service. 


Art. 97. — A Yoccasion du payement du 
salaire et du règlement des commissions eu 
des primes, il doit être remis au travailleur 
une pièce justificetive indiquant ses nom et 
prénoms, sa quabté professionnelle, le mon- 
tant brut de sa rémunération, la période et le 
ombre de journées et d'heures de travail 
afférents à celle-ci et, s'il y à lieu, la nature 
et le montant des majorations ou primes di- 
verses venant s'ajouter au salaire de base, 
la nature ct le montant des diverses dédue- 
tions opérées sur cette rémunération brute, 
ainsi que le montant de la rémunération nette 
et la date du payement. 

Sur cette pièce justificative devra figurer 
la mention du nom et de l'adresse de l'erm- 
ployeur et le lien d'emploi, 

La remise de cette pièce justificative est 
obligatoirement faite le jour du payement, 
sauf lorsque, sur la demande de l'ayant droit, 
la rémunération lui est versée en dehors des 
dates habiluclles de payement ou de règle- 
ment. 

La mention « pour solde de tout compte » 
figurant sur le bullelin de paye ou tontg prière 
comptable signée par le travailleur, à l’occa- 
sion de la cessation du travail, n'interdit pas 
à l'intéressé de dénoncer dans un délai d'un 
mois le reçu signé. 

Les mentions portées sur le bulletin de 
paye conformément au premier paragraphe du 
présent article, doivent obligatoirement étre 
reproduites sur Je registre d'employeur prévu 
à l’article 19%, : 


Section ?, — Des privilèges et garanties 
de la créance de salaire, 


Art. 98, — Les sommes dues aux entrepre- 
neurs de tous les travaux ayant le caractère 
de travaux publies ne peuvent être frappés de 
saisie-arrèt, ni d'opposition au préjudice soit 
des ouvriers auxquels les salaires sont dus, 
soit des fournisseurs qui sont créanciers à 
raison de fournitures de matériaux et d’autres 
objets servant à }a construction des ouvrages. 

Les sommes dues aux ouvriers pour salaire 
sont parxées de préférence à celles dues aux 
JoUrT:SEEUrS, 


Art. 99. — La créance de salaire des gens de 
service, des ouvriers, des commis et des fa- 
conniers est privilégiée sur les meubles et im- 
mevbles du débiteur, dans les conditions pré- 
vues : 

ie Pour les gens de service, par l’article 
2101, 4e, du code civil; 

20 Pour les ouvriers, commis et façonniers, 
par l'article 549 du cede de commerce, 





Peuvent, en outre, faire valoir une action 
directe ou des privilèges spéciaux : 

fo Les maçons, charpentiers et autres ou- 
vriers ES pour édifier, reconsiruire ou 
réparer des bâtiments, canaux ou autres ou- 
vrages quelconques, dans les conditions pré- 
vues par l’article 1798 du code civil; 

2% Les ouvriers qui ont travail soit à la 
récolte, soit à la fabrication ou à la réparation 
des ustensiles agricoles, soit à la conservation 
de la chose, dans les conditions prévues par 
l’article 2102, 1° et 30, du code civil; 

39 Les matelots et gens d'équipage, dans 
les condiitons prévues par les arlic.es 1941 et 
suivants, 271 et 272 du code de commerce; 

4o Les ouvriers employés à la construction, 
à la réparation, à l'armement et à l’équipe- 
ment du navire, dans les condticns prévues 
par l’articke 191 du code de coxmercæ 

Art. 100. — Les dispositions des articles 2101 
du code eivil, 191 et 533 au code de com- 
merce ne s'appliquent pas à la fracüunn it- 
saisissable des sommes restant dues sur 105 
saltaites eflectivernent gosrés par les ouvriers 
pendant les quinze derniers jours de iravail, 
où par les employés pour les twente derniers 
jours, su: les commissions dues aux voya- 
gears el représentants de commerce pour les 
quatrs-vingt-dix derniers jours de travail et 
sur les salaires dus aux marins de comemer'e 
pour la dernière période de payement. 

A celte fraction insaisissable représentant la 
différence entre Les salaires et commissions dus 


et la portion saisissable Ge ees salaires et eom- | 


missions, teile qu’elle est d‘terminée par Far- 
rêté prévu à l’article 104, s'applique la procé- 
dure exceptionnelle suivante: 

Les fractions des salaires et commissions 
ainsi désignés pour faire l’objet d'une mesure 
d'exception devront être payées, nonobstant 
l'existence de toute autre créance, dans les 
dix jours qui suivent le jugement déclaratif de 
faillite ou de liquidation judiciaire, et sur 
simple ordonnance du juge commissaire, à la 
seule conGition que le syndic ou le liquidateur 
ait en main les fonds nécessaires. 

Au cas où cette condition ne serait pas rem- 
plie, lesdites fractions de salaires et commis- 
sions devront être aequiltées sur les premières 
rentrées de fonds, nonobstant l'existence et le 
rang de toute aulre créance privilégie, 

AU cas où lesdites fractions de salaires et 
commissions seraient payées grère à une 
avance faite par le syndic, le liquidateur ou 
toute autre personne, le préteur serait, par 
cela même, Subrogé dans les droits des sala- 
riés et devrait être remboursé dès la rentrée 
ces fonds nécessaires sans qu'aucun aufre 
créancier puisse y faire opposition. 

Pour établir le montant dn salaire, en vue 
de }'application des dispositions du présen! 
arlicle, il doit être tenu compte non seule- 
ment des salaires et appointements proprement! 
dits, mais de tous les accessoires desdits sa- 
laires et appointements et, éventuellement, de 
l'indemnité pour rupture de contrat de travail 

Art. 101. — L'ouvrier détenteur de l’objet par 
lui ouvré peut exercer le Croîit de rétention 
dans les conditions prévues par les articles 57% 
et suivants du code civil. 

Les objets mobiliers confiés à un ouvrier 
pour être travaillés, façonnés, réparés ou net- 
tovés et qui n’auront pas été retirés dans le 
délai de deux ans pourront être vendus dans 
les conditions et formes déterminées par la 
loi du 31 décembre 1902, modifiée par celle du 
7 mars 1905. 


Section 3. — De la prescription de l’aetion 
en payement Cu salaire. 


Art. 102. — La prescriplion de l'action en 
payement du salaire est réglée par les articles 
9971, 2279, 274 et 2275 du code civil et 433 du 
code du commerce. 


Cnaritre Il, — Des retenues sur les salaires. 


leur. Les acomptes sur un travail en cours ne 
sont pas considérés comme avances. 





La saisie-arrêt portant sur les appointements 
ou salaires ou toutes autres formes de rému. 
nération visées au paragraphe précédent ne 
peut, quel qu’en soit le montant, être faite 
même si le créancier a titre, qu'après un 
essai de conciliation devant ja juridiction com- 
pétente. 

Art. 104. — Pour l'application de l'artirle 
précédent, un décret pris sur la proposition 
du ministre de la France d'outre-mer, après 
avis de l’assemblée de l'Union francaise, fixe 
les portions de salaires soumises à des pre- 
lèvements et les taux y afférents. À 

La retenus effectuée pour les motifs énoncés 
à l’article 103 ne peut, pour chaque pays, ex- 
céder les taux fixés par le décret sus-visé, 

Il doit être tenu compte, pour le ealcul da 
l1 retenue, non seulement du salaire propr 
mient dit, mais de tous les accessoires dudit 


sajaire, à l'exception toutelois des indemnités 
déclarées insaisissables par la réglementation 
en vigueur, des sommes allouées à titre « 
rembourseñent de frais exposés par le tr: 


vailleur et des allocations ou indemnités po 
charges de famille. 

Art. 105. — Ea convention autorisant tous 
autres préèvements est nulle de plein dr 

Les sommes relenues au travailleur en con- 
travention des dispositions ci-dessus po t 
intérêts à son profit au taux légal depuis la 
date où eiles auraient dû être payées et peu 
vent être réclamées par Jui jusqu'à prescrip- 
lion, le cours en étant suspendu pendant ja 
durée du contrat de travail. 


Cnariine IV, — Des accessoires en nature. 


Art. 106. — Dans le cas où Je travailleur ne 
peut, par ses propres moyens, Se procurer un 
iogement pour lui et sa famille, l'employeur 
est tenu, conformément aux disposilions de 
‘article 408, de le lui assurer en mellant à sa 
disposition des locaux présentant des garanties 
d'hygiène conformes à la régementalion en 
vigueur dans le lerriloire. 

Lorsque les femines et les jeunes filles sont 
logées au camp de lentreprise, dans des ha- 
bitations autres que celles de leur famille, 
ces habitations doivent êlre groupées en un 
mème quartier et abso:ument distinctes ce 
celles des hommes seuls. 

Art. 107. — Dans le cas où le licu du travail 
ne permet pas au travailleur el à sa famille 
de s'assurer un ravitaillement régulier en 
denrées alimentaires de première nécessité, 
l'employeur est tenu de les lui fournir. 

Art. 103. — Des arrèlés du chef du territoire, 
pris après avis du comité technique eonsu!- 
talif, de la commission consultative du travail 
et avis conforme de Fassemblée représenta- 
tive, fixent: 

Les conditions de fourniture de denrées ali- 
imentaires de première nécessité amsi que le 
mode de délermination de leur valeur, et, 
éventuellement, de remhoursement; 

Les régions et les catégories de travailleurs 
pour lesquels elle est obligatoire; 

Les conditions et la valeur du logement et 
les cas où il est obligalaire; 

Eventuellement, les modalités d'attribution 
des avantages en nature, notamment, de ter- 
rains de cullure. 


Art. 109. — La valeur nominale du salaire 
est obligatoirement déterminée en espèces. 

L'employeur peut être tenu de fournir des 
denrées, mais, en aucun cas, le travailleur 
n’est obligé “e ‘es accenter. 

Lorsque la valeur du logemtnt, des denrées 
alimentaires ou de toute autre fourniture a 
été déduite du salaire en espèces, la rémuné- 
ralion pendant la durée du congé payé, les 
indemnités de préavis, les dommages-intéréts 
sont calculés sur le salaire global. . 


CHapitTRe V. — Des éconemats. 


Art. 110. — Est considéré comme économat 
tout établissement où l'employeur pratique 
directement ou indirectement la vente ou ta 
cession de marchandises à des travailleurs 
de l’entreprise. 

Les économats sont admis sous les comi- 

tions suivantes : 
. a) Que les travailleurs participent à la ges- 
lion et qu'ils aient au moins la parité dans 
le y u conseil d'administraflon de l'éce- 
nomat. 

Partout où il sera possible, cette mie 
on sera exergée, par des représentants des 
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dnistns 
organisations syndicales -ou, à défaut, des 
groupements professionness ; , 

b) Que lex travaiJeurs ne soient pas obligés 
de sy fournir; 

c) Que la vente des marchandises y soit 

gite exclusivement au comptant et sans bé- 
éflce ; 
é d) Que la comptabilité du ou des éronomats 
de l'entreprise soit directement autonome et 
soumise au contrôle d'une coramission de sur- 
voillance élne par les travaileurs. 

Le prix marchandises mises en 
doit Ctre affiché visiblement. 

La verte des alcools et boissons a!coolisées 
est interdite. 

Tout commerce installé à l'intérieur de l'en- 
treprise cst soumis aux disposilions du pré- 


vente 


‘les 


sent article, à l'exception des coopératives 
ouvrières. 
Art. 111. — L'ouverture d'un Cconomat est 


subordonnée à l’aulorisalion du chef du terri- 
oire déiivrée après avis de l'inspecteur du 
travail. 

Le fonclionnement est contrôlé obligatoire- 
ment par l'inspecteur du travail qui, en cas 
£'abus constaté, peut en prescrire la fermelure 
provisoire jusqu'à décision du chef de terri- 
toire. Ce'ui-ci peut ordonner la fermeture défi- 
jitive du ou des économats de l'entreprise. 


TITRE V. — CONO:TIONS DU‘TRAVAIL 
CHapiTRE Ier, — De la durée du travail, 


Art. 112. — Dans tous les établissements 
publics ou privés, laïcs ou religieux, même 
d'enseignement profess'onnel ou de bienfai- 
sance, avant un ‘aracière induslriel ou coën- 
mercal, la durée du travail effeclif des ot- 
vriers ou employés de l’un ou l’autre sexe de 
tout âge ne peut excéder quarante heures par 
semaine. 

Dans tontes les entreprises 
heures Ce travail sont bastes sur 
pour l’année. 

Un décret élab'issant les modaïilés d'appli- 
cation da paragraphe précédent devra être pris 
après avis de l’Assemblée de l’Union française. 

Art. 113 — Des arrêtés du chef de groupe 
de terrilaires ou de terriloire non groupé pris 
après avis de la commission consullalive du 
travail et avis conforme du grandi conseil ou 
de l'assemb'ée représentative, € ‘teranineront 
par profession, par industrie et par catégorie 
profess'onnelle S'il y a Jieu, les modalités 
d'app'ication de l'arlicle précédent. Ils pour- 
ront délerminer notamment: 

19 La répartition des heures de travail dans 
ja semaine; 

20 La répartition des heures de travail dans 
une période de lemps autre que la semaine; 

3o Les dérogations lemporaires qu'il y aura 
lieu d'acmellre pour les travaux préparatoires, 
complémentaires où urgents: 

4o Les mesures de contrôle des heures de 
travail et de repos et la durée du travail effec- 
tif, diusi que de la procédure suivant laquel!a 
seront” accordées on utilisées les dérogations 
et les heures supplémentaires; 

5° La région à laquel'e ils sont applicables; 

6o La durée maximum de la journée de tra- 
vail, les coupures et repos obligatoires pour les 
enfants, ouvriers et apprentis de moins de dix- 
huit ans et les femmes, ceci Cans l’ensemble 
des professions et les limitations particulières 
à certaines industries el professions. 


agricoles, 
2.100 ] 


CnarttRE I, — Du travail de nuit. 


Art. 114. — Le repos de nuit doit avoir une 
durée de onze heures conséculives au mini- 
mum, comprenant obligatoirement la période 
de nuit, tele qu'elle sera déterminée en vertu 
de l’alin‘a 3 du présent arlicle. 

Toulefois, potr les entreprises accordant à 
leur personnel un repos pendant la sieste d'un 
minimum d’une heure, cette durée peut ètre 
ramenée à dix heures. 

Des arrêtés Cu chef de territaire, pris après 
avis de la commission consullalive du travail, 
du comité technique consullalift prévu à l'er- 
ticle 135 ét avis conforme de l'assemblée re- 

résen:ative fixent,’ suivant les saisons, les 

eures de cammencement e° de fin de la pé- 
rioce de nuit. 

Art. 115. — Chaque heure de travail effectuée 
pendant la pérfode de nuit donne droit à une 
rémunération supplémentaire s’ajoulant au sa- 
latre norma!, nl sera fixée par la convention 
cilective | Célfaut, par arrêté du chef de 


\ à la seule condition que 


{ groupe de terriloires ou de terntoire non 
groupé, pris après avis de la commission con- 
Suilative du travail et avis conforme du grand 
conseil 
Art. 116. 
des 


lhe 


— Le travail de nuit des femmes et 
enfants dans l'industrie demeure régi par 
es dispositions des conventions internationales 
de Washinglon étendues aux terriloires rc'e- 
vant du ministre Ce la France d'outre-mer par 
les décrets du 28 décembre 1937. 

CHaPirRE HI. — Du travail des femmes 
et des enfants. 


arrètés du 


terriloire 


Art. 117. — Dse 
de terriloires ou de non groupé pris 
après avis de la commission consullalive et 
avis conforme du grand conseil fixent la na 
lure des travaux interdits aux femmes et aux 
femmes enceintes. Is fixent également dans 
les mêmes conditions l'âge à partir duquel les 
enfants peuvent être admis où employés Gans 
une entreprise ainsi que la nalure des travaux 
qui leur sont interdits. 

Art. 11%, — Toule femme enceinte, 
l'élat a été constaté médicalement ou do 
grosses:e est apparente, peut quitter le travail 


sans préavis et sans avoir, de ce fait 


chef de“groupe 


dont 


» 


{une indemnité de ruplure de contrat. 


La suspension du travail par Ha fernme, pen- 
dant une période commençant siX semaines 
avant Ja dale présumée de l'accouchement 
et se terminant huit semaines après celui-ci 
ne peut èlre une cause de rupture par l’em- 


poyeur du contrat de travail et ce, à peine 
de dommages-intérèts au profit de la femme. 
Celle-ci devra avertir l'employeur du motif 


de son absence. 

Au cas où l'absence de la femme, à la 
suite d’une maladie altestée par certificat mé- 
dical comme résultant de la grossesse ou des 
couches, mettant l'inltér?ssée dans l'impossi- 
hiüité de reprendre son (ravail, Se pro‘ongerait 
au delà de la pérode de huit semaines pos- 
térieure à l'accouchement sans dépasser celle- 
ci de plus de trois semaines, l'employeur ne 
pourra Jui donner congé pendant celle 
absence. 

Toute convention 
p'ein droit. 

L'ass.slance Judiciaire sera de droit pour !a 
femme, en cas de litige. 

Jusqu'à la mise en place d'un régime de? 
sécurité sociale, elle a droit, pendant cette 
période, à la charge de l'employeur, aux soins 
gratuits et à la moitié du salaire qu'elle per- 
cevait an moment de ja suspension du travail, 
y compris les avantages en nalure, 

Aït. 119, — Pendant une période de 4ix-hui! 
mois, à dater de la naissance de l'enfant, la 
mére a droit à des repos pour allaitement. 

La durée tolaie de ces repos devra être au 
moins d’une heure et demie par journée de 
travail. 

La mère peut, pendant cette même période, 
quiller son travail sans préavis, et sans avoir 
de ce fait à payer une indemnié de rupture 

Art. 120. — Les enfants ne peuvent être 
employés dans aucune entreprise, mérie 
comme apprentis, avant l'âge de qualorze an 
révolus. 

Vaute d'un document l’attestant exactemert, 
l'âge est apprécié par l'autorité médicale ofti- 
ciel'e du l'eu, 

Les jeunes gens de moins de dix-huit ans 
ne peuvent être embau:hés pour travailler 
à bord des navires en qualité de soutier ou 
de chautleur, 

Au cas où il serait nécessaire d'embaucher 
un chauffeur ou un soulier dans un port où 
il ne serait pas possible de trouver des tra- 
vailleurs de ceïte catégorie âgés de dix-huit 
ans,au moins, l’'embauchage de jeunes gens 
âgés de plus de seize ans ve êlre effeciué 

deux de ces jeunes 
\ gens, reconnus aptes après visite médicale, 
soient embauchés à la place du chauffeur ou 
du soulier nécessaire. 

Touletois, les dispositions du présent article 
ne s'appliquent pas à l'éembauchage des jeu- 
pes gens sur les navires dont le moyen prin- 
cipal de propulsion est autre que la vapeur. 

Art. 121, — Même dans le cas où la f:mrne 
et l'enfant sont employés dans le respect des 
dispositions légales et réglementaires des- 
linées à les proléger, l'inspecteur du travail 
doit, chaque fois que la demande en est faite 
par les intéressés, ou peut, de sa propre ini- 
liaitve, requérir l'examen par un médecin 
agréé des femmes et des enfants en vue de 


contraire est nulle de 











vérifier si le travail dont 
n'excède pas leurs forces 
La femme ou l'enfant ne peuvent. être main- 

tenus dans un ernploi ainsi reconnu au-dessus 

de leur force. 1!s doivent autant qu 
» 


être affectés à un autre emploi 


ils sont chargés 


CuaritRe IV. — Du repos hebdomad 
pos hebdomadaire est ohli- 


galoire. Il est au minimum de vin 
ha : ( : 


U 
1 


Lex 
«CcInmaine. 


TT 
ep 


Cuarrtre V, — Des congés et transports. 





Section 1, — Congés payés, 

Art. 125 — Le travalleur acquiert droit 
au congé payé à la charge de l'employeur: 

io A raison d'un minimum de cinq jours 
de congé par mois de servica effectif s'il 
bénéficie de l'indemnité d'éloignement pré- 
vue à l'article 20; 

2° A raison d’un minimum d'un jour et 
demi ouvrable de congé nar mois de servie 


{ 
effectif s’il bénéticie de l'indemnié de 
sement prévue à l’article ®; 

39 A raison d'un minimum d'un jour ou- 

congé par mois de service effectif 
autres Cas; 

io A raison d'un minimum d'un jour et 
demi ouvrable par mois de service effectif 
S'il est âgé de moins de vingt et un ans. 

Les travailleuses mères de famil'e ont droit 
à un jour de congé suppémentaire par an 
pour chaque enfant de moins de qualorze ans 
enregistré à l'état civil. 

Pour le calcui de la durée du congé acquis, 
ne seront pas déduites les absences pour acci- 
dent du trava:l ou maiadie professionne le, 
les périodes de repos des femmes en couches 
prévues à l'article 118 de la présente loi, ni, 
dans une limite de six mois, les absentes 
pour maladie dûment conslalée par un mé- 
decin agréé, . 

Seront également décomptés, sur les bases 
indiquées ci-dessus, les services effectués 
antérieurement et sans congé correspondant 
pour le compte du mème employeur, dans 
tous autres territoires que celui où le tra- 
vailleur est employé au moment où il solli- 
cite son congé. 

Dans une limite de dix jours, ne peuvent 
dire déduites de la durée du congé acquis les 
permissions exceptionnelles qui auraient été 
accordées au travailleur à l'occasion d'événe- 
ments familiaux touchant directement son 
propre foyer. Par contre, les congés spéciaux 
acordés à l'occasion des fêtes riluelles pour- 
ront être déduits de la durée du congé acquis, 
s'ils n’ont fait l’objet d’une compensation par 
suppre:sion de jours de repos hebdomadaire. 

Art, 124, — Le droit de jouissance au congé 
est acquis au travailleur: 

lo Après un an de service effectif, s’il est 
originaire du territoire où il est employé; 

20 Après une durée de service effectivement 
déterminée : 

a) Par arrêtés du chef du groupe des ter- 
ritoires, ou de terri'oire non groupé, pris 
après avis de la commission consullative du 
{ravail pour le travailleur bénéficiaire de l'in- 
demnité de dépaysement: 

b) Par décret contresigné du ministre de 
ja France d'outre-mer pour le travailleur bé- 
néficiant de l'indemnité d'éloignement. 

Ce droit au congé peut être exigé par le 
travailleur ou imposé par l'employcur avant 
l'expiration dudit délai, en cas de maladie 
«ment constalée par un médecin agréé, ren- 
dant nécessaire le départ immédiat en congé. 

En cas de ruplure du Contrai, et sans qu'il 
y ait lu de distinguer si cette résilialion 
résu'te du fait du salarié ou du fait de l'em- 
ployeur, ou en cas d’expiralion du contrat 
avant que le travailleur ait acquis droit au 























positions de l'article 123 doit être accordée 
én place de congé. 

En denors de ces cas, est nulle et de nul 
eff-t loute convention prévoyant l'octroi d'une 
indemnité compensalrice au lieu et place 
du congé. 

Les parlies peuvent d’un commun accord, 
à l'expiration du terme normai, convenir de 
tarder la jouissance du congé acquis. La 


T4 
durée totale en est alors augmentée, suivant | 
le cas, de un, un jour et demi ou cinq jours 


par mois de sérvice effectif supplémentaire. 

Art, 125. — Le travailleur est libre de pren- 
dr: son congé dans le pays de son choix. 

Nonobslant toute convention contraire, l’em- 
p'oyeur est tenu d'enveyer en congé dans un 
climat tempéré fout travailleur bénéficiant de 
l'indemni'é d'étoignement et dont je rapa- 
triement s'impose pour raison de santé, sur 
l'un médecin agréé. ’ 


ü vis 
Art. 126. — L'employeur doit verser au tra- 
valeur, pendant loule la durée du congé, 
un: allocation qui sera au moins égale au 
+ et intémnilé dont le travailleur béné- 


ficiait au moment du départ en congé. 


Pour les travailleurs dont le voyage par la 
voie normale jusqu’au licu de congé demande 
plus de deux jours, la durée du congé est 


augmentée des délais de route avec bénéfice 
d> la même allocation à charge de l’em- 
pit ur 

\ défaut de conventions contraires, les dé- 
lais de route ne peuvent être supérieurs an 
temps nécessaire au travailleur pour se rendre 
en congé dans son pays d'origine et en rcve- 
nir le cas échéant. 


Section 2. — Voyages et transports. 


Art. 127. — Sont, en tous les cas, à la 
charge de l'employeur les frais de Voyage du 
travailleur et de sa famille (lemme et en- 
fauts inineurs à charge) ainsi que les frais 
de transport de leurs bagiges” 

jo Du jieu de la résidence habituelle au lieu 
d'empioi; 

do En cas de congé, du leu d'emploi au 
lieu de la résidence habituelle et vi‘e-versa, 

3e En cas de changement de résidenre 
prescrit par l'entreprise en cours de contrat 
de travail; . 

jo En cas de départ dans les conditions 
fixées par es orlicles 431 et 192. 

Art. 123 — La classe de passage et le poids 
des bagages sont déterminés par la situation 
occupée par le travailleur dans l'entreprise, 
suivant les stipulations du contrat ou de la 
convention collective ou, à défaut, euivant 
les usages locaux. 

Pour le polis des bagages. il sera tenn 
compile dans tous les cas des charges de 
famille 

Art. 129 — Le travailleur qui use d’une 
vie ou de moyens de transpors plus eoû- 
teux que <eux normaement adoptés n'est 
délrayé par l’entreprise qu'à concurrente des 
occasionnés par celte voie et ces 
moyens 

S'il use d'une voie ou de moyens de tran- 
port plus économiques, il ne peut prétendre 
qu'au remboursement des frais engagés. 

Art. 130. — Le travailleur qui use d’une 
voie ou de moyens de transports moins ra- 
pides que ceux normalement adoptés ne peut 
prétendre de ce fait à des délais de route 
lus jongs que ceux prévus pour la voie et 
es Inoyéns normaux. 

S'il use d’une voie on de moyens 


frais 


lus rapi- 


des, il continue à bénéficier, en plus de la 
durée du congé proprement dit, des délais 


qui auraient été nécessaires avec l'usage de 
la voie et des moyens normalement adoptés. 
Art. 131 — A droit au 
lieu de résidence habituelle, quel que soit 
le lieu de son embauchage, le travailleur qui 
quitte l’entreprise: 

{ l'expiration du contrat à durée détermi- 
née ; 
En 


cas de contrat à durée indéterminée, 


après la durée de service effectif, suivant les | 


cas prévus à l'article 135; 

En cas d'accident du travail, de maladis 
professionnelie ou cndémique plaçant l'inté- 
ressé dans l'impossibililé de continuer ses 
services eur place; 

En cas de rupture du contrat ainsi que du 
contrat à l'essai, du fait de l'employeur ou 
à ja suite d'une faute grave de celui-ci. 


terminée est résilié avant la durée détermi- 
née par l'article 124, suivant le cas, pour des 
causes autres que celles visées à l'article 
récédent ou la faute grave &@u travailleur, 
e montant des frais de transport aller et re- 
tou, incombant à l'employeur, est propor- 
tonne: au temps de service du travailleur 
Art, 133. — Le travailleur qui à cessé son 
service peut faire valoir, auprès de son ancien 
employeur, ses droils en matière de congé, 


| de voyage et de transport dans un délai maxi- 





num “de deux ans à compter du jour de la 
cessation du travail chez ledit employeur, 

Art, 133. — Les dispositions àe la présente 
seclion ne peuvent faire obstacle à l’app:ica- 
Uon de la réglementation sur Îles conditions 
d'admission et de séjour des nationaux fran- 
çais et étrangers. 

travailleur a le droit d'exiger le verse- 

ment en espèces du montant des frais de ra- 
patriement à charge de l'empioyeur jorsqu’il 
justifie avoir versé le cautionnement prévu par 
a réglementation en la matière. 


TITRE VI. — HYGIÈNE ET SÉCURITÉ 
SEUVICÉ MÉDICAL 


CHarirRE 1er, — Hygiène et sécurité, 


Art. 195. — Dans choque groupe de terri- 
luires el dans chaque terrilo:re est institué un 
comilé technique consullatif en liaison avec 
la direction du travail pour Lélude ucs ques- 
lions intéressant l'hygiène el la sécurité des 
travail'éurs. 

Un arrêlé du chef de groupe de territoires 
ou du chef de terrlore, pris après avis du 
grand conseil ou de l'assemblée rep:ésentalive, 
règle la composition et le fonctionnement de 
ce comité, qui devra obligaloirement compren- 
dre un médecin inspecteur médical du travail, 
diplômé de médecine du travail, et une as- 
Sistante soc:ale spécia.isée dans les questions 
du travail, 

Art, 135. — Les condilions d'hyg'ène et de 
sécurité sur le lieu de travail sont réglées par 


| arrôtés du chef de groupe de territoires ou 


de territoire non groupé, pris après avis du 
comité technique consullalif et avis conforme 
du grand conse:l. Ces arrèlés tiennent compte 
des conditions climaliques et épidémiologiques 
locales et tendent à assurer au tra vaileur l’hy 
giène et une sécurité égales à celes dont bé 
néficie le travailleur «ans la métropole et, en 
particulier, la femme et l'enfant; ils précisent 
celles de leurs prescriptions pour lesquelles 
ia procédure de mise en demeure est obliga- 
toirement appliquée, et les délais min:ma à 
impartir, 

Art, 137, — Lorsqu'il existe des condilions de 
travail dangereuses pour la sécurité ou la 
santé des travailleurs, et non visées par la 
présente loi ou les arrêtés prévus à l'article 

récédent, l'inspecteur du travail peut meltre 

‘employeur en demeure de remédièér aux in- 
convénients constatés, Les délais d'exécution 
des mises en demeure sont fixés après avis 
du comité technique consultatif, 

Art. 438, — Dans le délai imparti par la mise 
en demeure et au plus lard dans les quinze 
jours qui suivent la s'gnification, l'employeur 
peut former un recours suspensif devant le 


! chef du terriloire, Celui-ci statue dans le mois 


qui suit après avis du comité technique con- 
sullatif et fixe éventuellement ;e nouveau délai 
d'exécution. 

Art, 139. — La mise en demeure doit étre 
faite par écrit soit sur le registre d'employeur, 
soit par lettre recommandée avec accusé de 


réceplion. Elle est datée et signée; elle précise 


| les infractions ou éangers constatés et ffxe les 


transport jusqu'au | 


| 





| 


délais dans lesquels ils devront avoir disparu, 
et qui ne pourront étre inférieurs à quatre 
jours francs, 


CHariTRe II. — Accidents du travail 
et 1naladies professionnelles. 


Art. 140. — Dans un délai de quarante-huit 
heures, l'employeur a l'obligation d’aviser 
l'inspecteur du travail de tout accident du tra- 
vail survenu dans l’entreprise et de toute ma- 
ladie professionnelle qui ; a été constatée. La 
déclaration peut être faite par le travailleur 
ou ses représentants jusqu’à l'expiration de la 
deuxième année qui suit l'accident ou la cons- 
latation @e la adie, 


| 
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congé, une indemnité calculée d’après les dis- Art. 1232, — Lorsque le contrat à durée indé- Tout accident du travail ou ma!ad'e profes. 


sionnoile ayant occasionné la mort où oui 
parait susceptible d’entrainer une incapacita 
de travail de plus de 40 p. 100 fait obligato re 
ment l’objet d'une enquête, P à 

Le chef de terriloire fixe les modalités de 
déclaralions et des enquêtes par arrêté 


bi 


après avis du comité technique consultaii; 

avis conforme de l'assemblée repmsentaiive. 
Art, 141, — Les victimes ou les avant: drott 

des victimes d'acciaents survenus par le fuit 


ou à l’occasion du lravai: effectué à un titre 
quelconque, même à l'essai où en apprentis. 
sage, bénéficient des indemnités et preslalous 
prévues au présent chapitre. 


Est égaïement considéré comme accident du 
travail l'accident survenu aux travailleurs 
visés par la présente loi pendant le trajet ue 
la résxklènce au l'eu du travail: el vice 
dans la mesure où le parcours n'a p 


interrompu ou détourné pour un molit.d 


par l'intérêéi personnel ou indépenüur, 
leur emploi. 
Art. 112. — L'employeur est responsat 


accidents visés à l’article précédent et, à 
litre, il est tenu de souscrre une police 4 
surance qui couvre ses obligat‘ons en la : 
tière pour l’ensembe de son personnel 

Art, 113. < Les indemnités, prestations et 
frais relatifs à la réparalion des accideus 04 
travail comprennent: 

jo Les frais médicaux, chirurgicaux, ni 
maceuliques et accessoires, i’indemnilé )j 
nalière due à la victime de l'accident } 
dant Ja période &'incapacilé temporaire, Î 
l'oblige à interrompre sou travail, et, en cas 
de mort, les frais funéraires; 

20 La rente à la viclime alleinte d’une 
capacité permanente de lravail, la fourn lu 
la réparation et ie renouvellement des ap 
reils de prothèse et d'orthopédie, et, en cas 
de mort, les ren!es dues aux ayants droit 
de la victime, 

Art. 144, — Les tarifs des honoraires des 
médecins et chirurgiehs el Ge ‘eurs aux 
rés ainsi que les larifs d'hospitalisation ans 
un établissement public sont fixés 
rètés du chef de terriloire. 

Les frais pharmaceutiques et accessoires 
comportent les prix des médicaments, anal: 
ses, examens de laboratoires, produits ph 
maceutiques autres que les médicaments « 
tous appareils prescrits par le praticien, €\ 
ltuei:ement jes frais de transport de !a \:- 
lime à sa résidence habiluelie ou à l'hôpial 
du lieu de l'accident. 

A l'occasion d'un traitement, dans le cas 
où il n'y a pas arrêt total du travail, m: 
seulement nécessité pour la vilime d'al 
consulter un pralic.en ou recevoir @es s0. 
pendant es heures de travail, les frais dk 
déplacement, les soins, les salaires perdu: 
sont éga:ement remboursés. 

Art, 155. — La journée de travail au cours 
de laquelle l’accident s'est produit est. jinl‘- 
gralement à Ja charge de l'employeur, quel 
que soit le mode de payement du salaire. 

L'indemnité journalière est payée à la vi- 
lime par J'employeur à partir du premier 
jour qui suit l'arrêt du travail conséculif à 
l'accident, sans distinclion entre les jours où 
vrables el les dimanches et jours fériés. Tou- 
tefois, elle n’est pas due pour le jour non o1- 
vrable qui suit immédiatement la cessation du 
travail consécutive à l'accident, sauf dans le 
cas où la durée de l'incapacité e:t supérieure 
à quinze jours. 

Elle est due jusqu'au jour, soit de la gré 
son complèle, soit de la consolidation de l1 
blessure, soit du décès. 

Elle est égale à la moitié du salaire journa- 
lier de la dernière paye complète majoré 
éventuellement des indemnités prévues à l'ar- 
ticle 90, dla victime et la famille continuant 
à jouir du logement et, s’il y a lieu, des avan- 
fees en nature accessoires qui y sont alli- 
thés. ; 

Le taux de l'indemnité journalière est port 
x deux tiers du salaire, à partir du vin2t 
neuvième jour après celui de l'arrêt du tri- 
vail consécutif à l'accident. 

Lorsque le salaire se trouve constitué, en 
totalité ou en partie, par des commissions, le 
montant à es ms en comple sera calcult 
comme il est prévu à l'article 94. 

Art. 416. — Les rentes dues aux victimes 
d'accidents du travail ayant entraîné une in- 
capacité permanente ou, en cas de mort, À 
leurs ayants dro4, Sont calculés sur la base du 
salaire de la victime pendant ses douze der- 


par ar- 
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Miers mois de service, y compris les avantages 
en nature, mais non les indemnités de dépay- 
sement ou d'éloignement. 

Si, durant la période considérée, la victime 
n’a pas été rémunérée intégralement et à ta- 
rif plein par son employeur en raison, soit de 
son engagement trop ré soit du bénéfice 
d'un congé ou pour toule autre cause, seule 
la période eflectivement rémunérée pour ser- 
vice fait sera Frise en considération pour éva- 
Juation, sur la base indiquée à l'alinéa précé 


int 
ent, 


dent, du salaire annuel moyen de la victime. 
L4 - 
Art. 147, — En ças d'incapacité permanente 
tolale ou partielle, la victime a droit à un 


rente égale au salaire annuel, tel qu'il est dé- 
terminé à l'article 146, muilliglié par le taux 
d'incapacité préalablement réduit de moitié 
pour la partie de ce taux qui ne dépasse pas 
où p. 10 et auzmenté de moilié pour la par- 
die qui excède 50 p. 160, 


Dans le cas où l'incapacité permanente est 
totale et oblige la victime, pour effectuer les 


actes ordinaires de la vie, à avoir recours à 
l'assistance d’une tierce personne, le montan 
de la rente, calculé comme il est dit à l'alinéa 
ci-dessus, est Inajoré d'une somme fixée par 
arrèté du chef de territoire après avis 4e la 
commission consultative du travail. 

Le taux de l'incapacité est, dans tous les 
cas, la réduction de l'incapacité profession- 
nelle occasionnée par l'accident, exprimée par 
rapport à la capacité que possédait la victime 
au moment où ledit accident s'est produit. 

Il est déterminé d’après la nature de l'in- 
firmité, l’état général, l'âge, les facultés phy- 
siques, ainsi que d’après ses aptitudes et sa 
qualification professionnelle, compte tenu d’un 
barème indiatif d'invalidité fixé par décret 
contresigné par le ministre de fa France 
d'outre-mer et soumis à l'avis de l’Assemblée 
de l'Union française. 

Lorsque, par suile d’un ou de plusieurs ac- 
cidents antérieurs, la réduction totale subie 
par la capacité professionnelle initiale est au 
moins égale à 10 p. 100, le total de la nouvelle 
rente et des rentes allouées au titre des ac- 
cidents antérieurs ne peut être inférieur à la 
rente calculée sur la base du taux de rédue- 
tion totale et du salaire annuel de la catégo- 
rie professionnelle primitive de l'intéressé. La 
wiclime doit déclarer, lors de l'enquête, les 
accidents du travail antérieurs et le taux d'in- 
capacité qu'ils ont entraîné. Toute déclaration 
inexacle peut entraîner une réduction de Ja 
rente, même déjà liquidée. 

Art. 148. — La victime a droit à la fourni- 
ture, à la réparation et au renouvellement des 
appareils de prothèse ou d'orthopédie que né- 
cessile son infipmitlé. 

La nature, la valeur et les conditions d'attri- 
bution et de renouvellement des appareils 
sont fixées par arrêlé du chef de territoire 
après avis du comité technique consultatif. 

Art. 119. — Lorsque l'accident est suivi de 
mort, une pension est servie, à partir du dé- 
cès, aux personnes désignées ci-après, dans 
les conditions suivantes: 

a) Une rente viagère égale à 25 p. 100 du 
Salaire de la victime au conjoint survivant 
non divorcé ou séparé de corps, à la condi- 
tion que le mariage ait été contracté anté- 
rieurement à l'accident. 

Le conjoint survivant divorcé ou séparé de 
corps n'a droit à la rente qu’à concurrence 
du montant de la pension alimentaire dont il 
peut jouir et sans que, s’il existe un nouveau 
conjoint, celui-ci puisse conserver moins de 
la moitié de la rente viagère de 25 p. 100. 

En cas de nouveau mariage, le conjoint 
survivant cesse d’avoir droit à la rente. J1 Jui 
est alloué, à titre d'indemnité totale, une 
somme égale à trois fois le montant de la 
rente, 

Dans le cas où le travailleur décédé laisse 
plusicurs veuves, la rente viagère est parta- 
gée également et définitivement entre elles, 
quel que soit leur nombre; 

b) Pour les enfants légitimes et les en- 
fañts naturels où adoplifs, reconnus ou adop- 
tés avant l’accident, orphelins de père ou de 
mère, âgés de moins de seize ans, une rente 
de 15 pe 100 pour un enfant, 30 p. 100 pour 
deux, 40 p. 100 pôur trois et ainsi de suite, 
la rente étant majorée de 10 p. 100 par enfant 
de moins de 16 ans. 

Lorsque les enfants se trouvent orphelins 
de père et de mère au moment de l'accident, 


t 


Ja rente est fixée à 20 p. 100. pour chacun 
d'eux ; 








c) Chacun des ascendants, 


ivement 


apportant ïa 


preuve qu'il élait effec à la charge 
de la victime, reçoit une rente viagère ue 
10 p. 100 : 

d) En aucun cas, l'ensemble des rentes 
allouées aux différents ayants droit de la vic- 
lime ne peut dépas 70 p. 409 du 1 tant 
du calai ini! él d'a! s ledt | el & ont £t 
ctaunuHes, à 1 n > 1 { it 
fera l'obje! d » réd nn pt 

| 10, — Le trava r étranger, \ ne 
d'a ièent, ou ses aya s droi! Il 
de sider dans 1 les territoires de |’! À 
française, recoive r toute indern n 

ipital éxal à trois ! » montant an! | de 
la re \ laqu is ] \ {1 uen 
prétenart 

Les avants droit de la victime résidant en 
territoire étranger ne reçoivent aucune inch 
nité 


Toutefois, les règles normales relatives a 
rentes leur seraient appliquées s'il y avait à 
cord, en la matière, avec la 
ressortent. 


nalion dont is 


Art. 45!. — Les rentes ou indemnilés fixes 
ällouées aux victimes d'accidents du travail 
ou à leurs ayants droit sont incessibles el 


insaisissables. 

Leur payement est garanti par le privilège 
établi par l'article 2101, paragraphe 4 du code 
civil. 

Art. 1452. — Les rentes allouées en bxéeu 
tion du présent titre se cumuient avec les 
pensions d'invalidité ou de retraile pour la 
constitution desquelles jes bénéficiaires ont 
été appelés à subir une retenue sur leur trai- 
tement ou salaire. 

Art. 453. — Le montant de la rente ou de 
l'indemnité due à la victime d'un accident du 
travail ou à ses ayants droit peut être arrêté, 
d'accord entre les parties, par devant l'ins- 
pecteur du travail du lieu de l'accident ou son 
suppléant légal. 

Celui-là ou celui-ci vérifle que l'accord best 
conforme aux prescriptions du présent chapi- 
tre et que les taux d'incapacité fixés par le 
décret prévu à l’article 447 sont régulièrement 
appliqués. 11 en dresse aussitôt procès-verbal 
qu'il signe avec les parties, 

Art. 154. — En cas de désaccord ou de con- 
testation, le dossier est obligatoirement trans- 
mis sans délai par l'inspecteur du travail ou 
son suppléant légal au juge de paix à com- 
pétence étendue ou au tribunal de première 
instance du ressort, qui se trouve ainsi régu- 
lièrement saisi. 

Art. 155, — Les victimes ou ses ayants 
droit et l'employeur peuvent demander une 
revision de la rente fondée sur une aggrava- 
tion ou une atténuation de l'infirmilé de la 
victime, dans un délai de cinq ans à comp'er 
du jour de l'accord amiable sur le montant 
de la rente ou de la décision judiciaire passée 
en force de chose jugée. 


Les règles de procédure et de compétence 
fixées pour l'allocalion de la ren'e sont appli 
cables à la revision. 

Art. 156. — Les demandes en matière d’acci 
dent du travail Sont jugées comme urgentes 
par les tribunaux, 

Le bénéfice de l'assistance judiciaire est 


accordé de plein droit à la victime ou à ses 
ayants droit. 

Art. #57. — La réglementation établie ci- 
dessus pour les accidents du travail s'applique 
aux maladies professionnelles. 

Des tableaux spéciaux établis par décret 
contresigné par le ministre de la France d'ou 
tre-mer détermineront les manifestations rnor 
bides d'altération de l'organisme aigués ou 
chroniques présentées par les travailleurs ex- 
rosés d'une façon habituelle, en raison de 
Eur travail, à l'action d'agents nocifs et, le 
cas échéant, les infections microbiennes qui 
peuvent ètre présumées d’origine profession- 
nelle. 

Is préciseront les maladies professionnelles 

ui peuvent être contractées en service et 
numéreront limitativement, pour ehacune 
d'elles, la nature des travaux susceptibles de 
les provoquer. 

Périodiquement, ces tableaux spéciaux se- 
ront revisés et complétés suivant la même 
procédure. 


Cuaritre IL — Service médical. 


Art. 1358. — Tout entreprise ou établisse- 
ment doit assurer un service médical ou sani- 
taire à ses travailleurs. 








arrèlés du chef de 


res, ou de territoire non 


groupe de terriloli- 


groupé, pris 


ivis d mité technique consultatif détermi- 
nei noda s d'exécution de cette obli- 
atio t classent, comple tenn des condi- 
tions local t du nombre des travailleurs 
des menrbres de leurs familles bénéficiant 
le l’article 106, | entreprises dans les caté- 
Lei S y | é 
a) | l leva Issurer au niMmum 
es d eur en méde JE > 
| d Ù 11 et d *'u plus ini- 

h) | r int s'assurer n Ù 

le serv ‘ d'un médecin non titu- 
du d t l'i le du \éde- 
( 1 | infirmier 

c) Entre; devant s'assurer au m n 
le rs riodique d'un de médecins 
di 1 IX ] 1 ci Is et L] 

f rs + | 11 r ! d 1 où plu ( rs il f - 
miers ; 

d) Entreprises devant! s'assurer au minin Ina 
ki "acours permanent d'un ou plusieurs in 
Î CrS, 

e) Entreprises dispensées de rémunérer Île 

mncours permanent d'un personnel spécralisé. 

loute entreprise groupant au moins mile 
travailleurs méme située dans un centre ur- 
bain devra ê're classée dans la première caté- 
gorie. 
_ Toute entreprise groupant au moins cent 
ravailleurs devra s assurer Île )HCou . 
manent d'au moins un infirmier 

Art. 199 X complent pou l'appli lion 
des péescriplions de Flarticile précédent qu 
les mcdecins ou infirmiers ayant fait l'objet 


d'une décision d 
du territoire. 
Cette décis 


Te ’ 
cent de 


la part du chef 
après avis de l’inspec- 

ion du travail et du comité technique consul- 
tatif peu! être annulée dans la même forme. 
Pourront être agt litre de la première 
catégorie prévue à l'article précédent, en cas 
d'insuffisance du nombre des docteurs en mé- 
decine, les médecins issus des-écoles de rmmé- 
decinè de Dakar, Tananarive, londichéry, les 
médecins même étrangers titulaires de diplô- 

! 


t 


mes délivrés par des écoles ou universités 
françaises ou élrangères. 

Art. 160. — Les entreprises groupant moins 
de mille travailleurs et se trouvant à proxi- 
mité d’un centre médical ou d'un dispensaire 
officiel peuvent utiliser ses services pour les 
soins à donner aux travailleurs suivant moda- 
lités à fixer par arrêté du chef du territoire, 
après avis du coimnité technique çcongiitalif. 

Le service médical et l'organisation des dis- 
peusaires ou infirmeries communs à un 
groupe d'entreprises peuvent être instaiés 
uivant les modalités à fixer par arrêté du 
chef du territoire, après avis de l'inspection 
du travail et du mité technique nsuftatif. 
chacune des es participant ay fonc- 
hionnement orsanisations précilées 1! 9 
enue d'avoir infirmer ave | | - 
lement pour | is urgen lans lag e 
ombre de li le matériel et l'ap] "iTie- 
met ) fl r décision du du ter- 
ituire, aprt 1 COM teci ul- 
tatif 

art. 461. — D chaque exploitation dont 
l'effectif InOYer passe ou persofi ies, ue 
visile des travaiHeurs se déclarant malales 
est pa aque malin avant le début du 
travail. Les nimes et les enfants des trasail- 
leurs de l'exploitation, s'ils le demandent, 
peuvent se présenter à celte visite pour y être 
exatr 14 le cas échéant, recevoir lez 
soins el les \raitements nécessaires. 

Les résultats de cette visile Sont cor isynés 
eur un registre spécial dont le modèle est 
fixé par arrété du chef du terriloire, apres avis 
du Curmité technique consullalif. 

Art, 162. — En cas de maladie d'un tra- 
vailleur, d'une femme ou d’un enfant rési- 
dant avec lui aux frais de l'entreprise, l'em- 


ployeur est tenu jusqu'à la mise en place 
d'un régime de sécurité sociale, de leur four- 
nir gratuitement les soins et médicaments 
dans la limile des moyens définis au présent 
chapitre. 

L'employeur est également tenu d'assurer 
l'alimentation de tout travailleur malade, qui 
bénéficiait de cette présentation avant sa Ma- 
ladie. 

Art. 163. — L'employeur doit faire évacuer 
sur la formation médicale la plus proche, les 
blessés et tes malades transportables, n0n sus- 
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cep'ibles d'étre traités par les moyens de 
l'infirimerie, 

Si l'employeur ne dispose pas irmimnédiate- 
ment de inoyens appropriés, il en rénd comp!e 
d'urgence au chef de la circonscription admi- 
nistrative le plus proche, qui fait procéder à 
l'évacualion par les moyens à sa disposition, 
Tous les frais occasionnés à l'administration 
de ce chef devant êlre remboursés par l'em- 
pioyeur au tarif officicl des transports médi- 
Catix. 

Art. 161. — Un arrêté du chef du groupe Ac 
terciloire ou de territoire non groupé, pris 
après avis du comité technique consultatif, 
détermine les condilions dans lesquelles les 
employeurs sont obligaloirement tenus d'’ins- 
laller et d'approvisionner en médicaments 
et accessoires; 

Une jinfirmerie, pour un effectif moyen supé- 
rieur à 100 travailleurs: 

Une salle de pansements pour un effectif 
de 26 à 100 lravailleurs ; 

Une boile de secours pour un effectif infé- 
rieur à 20 travailleurs. 


Tirue VII ADMINISTRATION FT CONTRÔLE 
DU TRAVAIL ET DE LA MAIN-D'ŒUVRE 
CuÂritRe Ier, — Organismes administratifs. 
Section 1. — Direction du travail 


et de la main-d'œuvre. 


Art. 165. — Il est constitué dans chaque 
groupe de terriloires une direction générale du 
travail el de la main-d'œuvre et dans chaque 
lerriloire groupé ou non groupé une direction 
du travail et de la main-d'œuvre, comperlant 
deux services distincts: 

Un service administratif du travail et de la 
main-d'œuvre : 

Un service d'inspection du travail et de la 
main-d'œuvre. 

Les directeurs généraux et directeurs sont 
chargés de la direction d'ensemb'e et de la 
coordinalion des deux services. 

Is sont nommés par décret pris sur la pro- 
posilion du mimstre de la France d'outre-mer 
et rémunérés sur le budget de la métropole. 

Leur statut est fixé dans des conditions iden- 
tiques à celles du paragraphe précédent, 

Art, 166, — Les directeurs généraux et les 
directeurs du travail et de la main-d'œuvre re- 
(oivent délégation du chef de groupe de terri- 
toires Mu du chef de territoire pour tout ce qui 
concerne Je travail et la main-d'œuvre, 

Sauf pour les points expressément réservés 
au chef de groupe de terriloires ou de terri- 
toire par le présent code, ils ont pouvoir et 
compétence pour tout ce qui concerne le tra- 
vail et la main-d'œuvre. 

Us relèvent, pour tout ce qui concerne les 
aspects techniques du travail et de la main- 
d'œuvre, du ministre de la France d'outre-mer 
el, pour ce qui concerne les questions adminis- 
tratives, judiciaires et financières qui se posent 
à l’occasion de leurs fonctions, du chef de 
groupe de territoires ou du chef de territoire. 

Is réunissent les rapports et études des dif- 
férents insperteurs du travail de chaque terri- 
taire et en adressent un exemplaire, avec leurs 
observations, au ministre de la France d'outre- 
mer, 

Is doivent présenter chaque trimestre un 
comple renau de leur activité au chef du 
groupe de territoires ou au chef de territoire. 

Ils adressent chaque année un rapport d’en- 
semble au ministre de la France d'outre-mer, 

Art. 167, — Le chef de groupe de territoires 
ou le chef de terriloire réunit, chaque fois que 
la nécessité s'en présente et au moins une fois 
par trimeslre, en une conférence placée sous 
sa présidence, les fonctionnaires habilités à 
connaître des questions se rapportant à la 
législation sociale. 


Section 2. — Service administratif du travail 
et de la main-d'œuvre, 


Art, 168, — Le service du travail et de la 
main-d'œuvre a, dans ses attributions, toutes 
les questions se rapportant à l'application de 
la législation sociale et, plus particulièrement, 
tout ce qui concerne : 

a) Les commissions consultatives du travail 
prévues à l'article 184; 

b) Les comités techniques consultatifs, pré- 
vus à l'article 135; 





c) Les conseils de conciliation prévus aux 
articles 203 el 205; 

d) Les offices de la main-d'œuvre prévus à 
l'article 1%; 

e) Les comités consultalifs de formation et 
d'orientation professionnelles prévus à l’arti- 
cle 61; 

f) El ultérieurement les organismes de sécu- 
rilé sociale et des prestations familiales. 

Il appartient au chef de terriloire de dési- 
gner je chef du service du travail et de la 
main-d'œuvre et d'assurer la dotation du ser- 
vice en personnel nécessaire à son fonction- 
nement, 


Section 3. — Service d'inspection du (ravail 
et de la main-d'œuvre. 


Art. 169. — L'inspection du travail a pour 
mission générale dans les territoires d'outrc- 
mer : 

1° De contrôler l'application des dispositions 
édictées en matière d'organisation du travail, 
de protection des travailleurs et ultérieurement 
de sécurité sociale; 

20 D'éclairer de ses conseils et de ses recom- 
mandations les employeurs et les travailleurs 
en vue d'aider à l'élablissement de rapports 
équitables entre les uns et les aulrs; 

39 D'aider à la solution des différends indi- 
viduels et collectifs du travail; 

4o De formuler tous avis et suggestions sur 
les problèmes d'introduction, de formation, 
d'utilisation et de placement de la main-d’œu- 
vre et d'apporter à l'administration toutes in- 
formations utiles sur l'évoiution de la condi- 
tion des travailleurs; 

5 De réunir et coordonner tous renseigne- 
ments et slatistiques relatifs aux divers pro- 
blèmes intéressant la condition de la main- 
d'œuvre: 

6° De procéder à toutes études, enquêtes ou 
missions ayant trait à la solution des divers 
problèmes sociaux intéressant les territoires 
d'outre-mer, à l'exclusion de ceux qui relèvent 
de services techniques avec lesquels l’inspec- 
tion peut toutefois être appelée à collaborer. 

Art, 470. — L'inspecteur du travail n'a, en 
aucun cas, un rôle de gestion aministrative ou 
d'autorité. L'octroit éventuel de fonctions de 
directeur du travail à un inspecteur impliquera 
obligatoirement son détachement et le retrait 
de tout pouvoir de contrôle direct. 


Art. 171. — Les inspecteurs du travail ne 
peuvent avoir un intérêt quelconque, direct 
ou indirect, dans les entreprises placées sous 
leur contrôle. 

Art. 172, — Les inspecteurs du travail sont 
chargés du contrôle de l'application aussi bien 
de la législation et de la réglementation du 
travail que des conventions collectives éten- 
dues. 

Dans les mines, minières et carrières ainsi 
que dans les établissements et chantiers où les 
travaux sont soumis au contrôle d'un service 
technique, les fonctionnaires chargés de ce 
contrôle veillent à ce que les installations rele- 
vant de leur contrôle technique soient aména- 
gées en vue de garantir la sécurité des tra- 
vailleurs. Ils assurent l'application des règle- 
ments spéciaux qui peuvent être pris dans ce 
domaine el disposent pour cela des pouvoirs 
de l'inspecteur du travail. Ils portent à la 
connaissance de l'inspecteur du travail les 
mesures qu'ils ont prescrites, et, le cas 
échéant, les mises en demeure qu'ils ont si- 
gnifiées. 

Art, 173. — Les inspecteurs du travail peu- 
vent être chargés de toutes missions ayant 


trait aux questions d'ordre technique, social, 


économique ou réglementaire intéressant les 
rapporis sociaux, 

Art. 174. — Les inspecteurs du travail ont 
pouvoir de: 

a) Visiter et inspecter, à toute heure du 
jour ou de la nuit, tout lieu ou local où ils 
peuvent légitimement supposer qu'un em- 
ployeur occupe, abrite ou héberge un ou plu- 
sieurs travailleurs. Is ont accès dans les méê- 
mes condilions dans les établissements occu- 
pant un ou plusieurs apprentis; 

b) Requérir, si besoin est, les avis ct consul- 
tations de médecins et techniciens, notamment! 
en ce qui concerne les prescriptions d'hygiène 
et de sécurité. Les médecins et techniciens 
sont tenus au secret professionnel dans les 
mêmes conditions et sous les mêmes sanctions 
que les inspecteurs du travail; 





c) Se faire accompagner, dans leurs visites, 
d'interprètes officiels assermentés et de délé- 
gués du personnel de l'entreprise visitée, ainsi 
que des médecins ou tchniciens visés au para- 
graphe b ci-dessus; 

d) interroger, dans le cadre de leur mission 
avec ou sans témoins, toute personne erm« 
piayce dans l’entreprise ct contrôler son iden« 
tité, d'enquêter auprès de toute autre personne 
dont le témoignage peut sembler nécessaire; 

e) Requérir la peirteerqge de tout registre o 
document dont la tenue est prescrite par Ia 
présente .loi et par les textes pris pour son 
application. 

Art, 175. — Les inspecteurs du travail peu« 
vent constater, par procès-verbal faisant foi 
jusqu'à preuve du contraire, les infractions 
aux dispositions de la législation et de là 
régiementation du travail ainsi que les contra. 
ventions prévues et punies par la présente 
loi et par les textes réglementaires pris pour 
son application. é 

Un exemplaire du procès-verbal est déposé 
au parquet, un second envoyé au chef du ter« 
riloire, un troisième aux archives de l'ins« 
pection territoriale, et un quatrième aux cons 
trevenants. 

Art, 476. — L'inspection du travail comprend 
outre-mer: 

a) Un inspecteur général du traval dans 
chaque groupe de territoires. Un décret cons 
tresigné par le ministre de la France d'outre- 
mer délerminera les territoires non groupes 
qui seront également pourvus d'un inspec« 
teur général du trayail; 

b) Un inspecteur du travail, chef de ser« 
vice, dans chaque territoire; 

c) Des inspecteurs généraux dont le nombra 
et la résidence seront fixés par le chef du 
territoire, sur la proposition de l'inspecteur 
chef du service; 

d) Un médecin contrôleur du travail dans 
chaque terriloire. 

Des inspecteurs locaux devront êlre noms 
més : 

4° Dans les centres ayant une aggloméräs 
tion industrielle importante ; 

> Dans les ports marilimes. 

Le chef de la circonscr.ption adminisiras 
tive est, dans le ressort de celle-ci, le sup- 
pléant légal de l'inspecteur du travail, en 
cas d'absence ou d’empêchement de celui-ci, 
mais seulement dans les circonstances ur- 
gentes. Le suppléant légat communique oblis 
gatoirement à l'inspecteur du travail les dé- 
cisions, observations ou sanclions en matière 
de travail. 

Les inspecteurs régionaux et locaux du 
travail relèvent directement de l'inspecteur, 
chef de service. 

Ce dernier me reçoit de directives du di« 
recteur du travail qu'en ce qui concerng 
l'orentation générale des activilés de son 
service ou l'accomplissement de missiong 
déterminées, dans le cadre de la mission gé- 
nérale définie aux articles 169 et suivants. 

Art. 177, — Les inspecteurs généraux du 
travail ‘et les inspecteurs chefs de service 
sont nommés par arrêtés du ministre de la 
France d'outre-mer, après consultalion du 
chef de groupe de territoires ou du chef de 
territoire. 

Les autres inspecteurs, médecins inspec- 
teurs, contrôleurs sont nommés par arrètés 
du chef de terriloire, sur proposition de l’ins- 
pecteur du travail chef de service. 

Art, 178. — Les inspecteurs du travail prê- 
tent serment de bien et fidèlement remplir 
leur charge et de ne pas révéler les secretg 
de fabrication et, en général, les procédés 
d’exploitaloin dont ils pourraient prendre con- 
naissance dans l'exercice de leurs fonctions. 

Ce serment est prêté par écrit devant la 
cour d'appel ou le tribunal supérieur d'appel 
du ressort. 

Toute violation de ce serment est punie 
conformément à l’article 308 du code pénal, 

Art. 179. — Les inspecteurs du travail peus 
vent être assistés dans ‘leur mission de 
contrôle et d'inspection par des contrôleurs 
er dé sous leur autorité et habilités à cons- 
ater les infractions Fr des rapports au vu 
desque!'s procès-verbal peut être dressé par 
l'inspecteur, 

Ils prêtent le serment prévu à l’article 178. 

Le mode de recrutement de ces contrôleurs 
est défini par arrèlé pris par le chef de terri- 
toire sur. proposition de l'inspection du tra- 
vail, après avis de la commission consultative 
du travail et de l'assemblée représentative, 
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Art. 1480. — L'inspection du travail dispose Une décision du directeur général ou du Art. 193 — L'employeur est tenu de conser- 
en permanence des moyens en personnel et | directeur du travail et de la main-d'œurre | ver au lieu d'exploitation et de présenter ke 
matériel qui sont nécessaires à son fonction- détermine les organisations syndicales repré- carnet À toute r quisiti in du service de l'ins- 
nement. Le solde el les indemn tés des ins- sentatives habilitées à désigner des re} résen- Pr“ n au iravail, QUL peul precéacr à 1 Sat 
pecteurs et contrôleurs en service sont Sup- | tanits à la commission consultative Cetle | sie de tout carnet mblant porter des indica- 
portées par les budgets locaux et doivent | décision est susceptible d'appel devant le chef | lions é£ nl de 
être classées parmi les dépenses obligatoires. | du groupe de territoires ou de terriloire, ett \ sera ! Le re d’em- 

L'inspecteur a 14 de 2 gr pl | nouv4 rnet 4 i- 
et de ses enquêtes dans le cadre de la légis- : LS vaut ] itio par VA 
lation du travait en vigueur. “ CnarttRe II, — Du € le lu trava 

Art. 181. — L'organisation et le fonction- s 
nement de l'inspection du travail sont réglés, Section 1. — Registres et carnets Gction ?. — 1 ’ LD »] 
conformément aux principes des arlicles ci- : ; 
dessus, par arrêté du ministre de la France Art. 188. — La liste des textes et docu A ta4 Li . | t 
d'outre-mer. ments non indiqués par la présente loi et! 4 L « » d iandat ect : 

Les applications et adaptations nécessaires | dont l'affichage est obligatoire, ainsi que les | ;] lu " 
sont décidées par arrêtés du chef de groupe | Conditions d'affichage, sont fixées par un Un à lu chef groupe dk 3 
de territoires ou du chef de territoire, après | arrêls du chef du groupe de territoires ou du vu de territoire non groupé, } pri iè 
avis du grand conseil ou de l'assemblée repré- territoire non groupé pris après avis de Ia | ja commission mnsultative du travail et avis 
sentalive. commission consuMalive du travail. conforme du grand cons fixe 

Art. 482. — Les d'spositions du présent cha- Art. 189. — Toule personne qui se propose lo Le nombre de travailleurs à } r duquel 
pitre ne dérogent pas aux règles du droit d'ouvrir une entreprise même agricole doit et les \itégories d'établ “nents à iv3- 
commun quant à la constatation et à la | au préalable en faire la déclaration à l'ins- | quels l'institution de délégués du personnel 
poursuite des infractions par les officiers de | pecuon du travail du ressort est obligataire ; 
police judiciaires Des arrêtés du chef du groupe de territoires, % Le nombre des délégués et leur répartt- 

Art. 183. — Le stalut du cérps des inspec- | OU de territoire non groupé, pris après avis | tion sur le plan prolessionnel ; 
teurs du travail des territoires d'outre-mer | de la commission consulialive du travail: Je Les modalités de l'élkchon qui doit avoir 
demeure fixé en celles de ses dispositions 1° Déterminent les modalités de ces décla- | lieu au scrutin secret et être orgai CO 1- 
qui ne sont pas contraires à la présente loi, | rations; TE jointement par l'employeur et les organisa- 
ar décret contresigné par le ministre de la 2° Fixent le délai dans lequel les entre- | lions représentatives de trvailleurs ; 

France d'outre-mer. Le statut du cadre des | prises existantes devront régulariser leur i° Les condilions exige pour étre électeur 
contrôleurs du travail sera également fixé par | Situation; | ou éiigihk 

décret. s Peuvent prescrire la production de ren- » La duré Hisidére et re ée 

per nu ne périodiques sur la situation de nme temps d ivail, dont dis t les 

ss Se SERIE maZté a main-d'œuvre délégués r l'a:comp vent de leurs 

CHAPITRE IL perse cn Art. 490. — L'employeur doit tenir cons | finclions: 

tamment à jour, au lieu de l'exploitation, un 6» Les move h la d sit ] 6 lé- 
ENS es registre dit « registre d’employeur » don | gwé ; 
4 op à consultative du | je" modèle est fixé par un arrété du chef 70 Les conditi dans lesquelles il ront 
MS. s ; ne ? du groupe de territoires ou du territoire non | reçus par l'emplox ou son repre tant 

a) Dans chaque groupe de terriloires, auprès groupé, pris après avis de la commission Se Le ynditions d évocation du déKeué 
du directeur général du travail et de la maïn- | consultative du travail. r le colh des travailleurs qui l'a 
d'œuvre, Le x Ce registre comprend trois parlies 9e Le re 1CemM du délégué tilulta par 

b) Dans chaque territoire, auprès du di- La première comprend les renseignements | « unit dans le cas de dét Mn, 
recteur du travail et de la main-d'œuvre. concernant la personne et le contrat de tous | révoca hang nt de ca es- 
Art. 185. — Les commissions ont pour mis- | les travailleurs occupés dans l’entreprise, la le, résiliat | mitrat de travail et 
sion de veilier à la protection des travailleurs | deuxième, toutes les indications concernant | pe: | lions 1 OA éligibilité; 
et à leur bien-être matériel, cullurel et so | le salaire et les congés payés ! fout li il i délégné du per- 
cial, de favoriser la promotion des travail- La troisième partie du registre est réservée nel « sac \r la d hon devra être 
leurs et d'assurer la collaboration nécessaire | aux visas, mises en demeure et observations À <oun \ la décis le l'it teur tra- 
entre employeurs et travailleurs. apposées par l'inspecteur du travail vail. 7 fois, 4 de fa le chef 

Elles examinent les conventions collectives Le registre de Farapioyeur doit être tenu | d'entreprise a la f ’ , r la mise 
dans leurs causes et leurs indices économi- | sans déplacement à la disposit on du service | l iraom te di ‘ é « | lant 
ques et peuvent donner leur avis sur leur | de l'inspection du travail et conservé pen- 1 4d in définilive 
conclusion et leur application. dant l'année qui suit la dernière mention art 1 oi LE &s du p nel ont 

Elles peuvent demander aux administrations | qui a été portée Ur M 
compétentes, par l'intermédiaire du directeur Art. 491 — Il est institué un carmcet du Li : aux emo Là l'tnèst a- 
du travail, tous documents et informations | travailleur qui mentionne tous renseignements | matio luelles où collectives qui n'au- 
utiles à l’accomplissement de leur mission. d'état civil et d'identité de l'intéressé, sa | : 4 élé dir ment satisfait concer- 

Outre les cas pour lesquels Jeur avis est profession et, éventuellement, les circons- ) | ati 
obligatoirement requis en vertu de la pré- | tances de son entrée dans le territoire a) Du taux des sal et des classifications 
sente loi, les commissions consultatives du Des arrêtés du chef du groupe de territoires | prof sell 
travail peuvent être consullées sur toutes les | ou du terriloire non groupé déterminent: À" pb) 1x tions collectivi 
questions relatives au travail et aux affaires 1e Le modèle et les conditions de délivrance c) Du code du travail et des autres lois et 
sociales. de ce carnet (identité, photo ou empreintes rèem concernant es concitions de tra- 
Art. 186. — Les commissions consultatives | digitales vail et la te n des travaille 
du travail sont ainsi composées: 2e Les catégories professionnelles qui peu- De saisir l'inspection du travail de toutes 
a) Président: vent en être provisoirement dispensées ; plaintes ou réciamalio mcernant lapplica- 
À l'échelon groupe de territoires: le direc- 3 Les conditions dans lesquelles sont at- | tion des prescriptons Kgales et réglementai- 
teur général du travail et de la main-d'œuvre; | tribués les carnels de travailleurs de nationa- | res dont elle est chargé d'assurer le rontrôle; 


A l'échelon territorial: le directeur du tra- 
vail et de la main-d'œuvre; 

b) Des représentants en nombre égal des 
employeurs et des travailleurs désignés par 
les organisations représentalives dans les con- 
ditions indiquées à l’article 187. 

A la demande du président, ou de la majo- 
rité de la commission, peuvent être convo- 
qués, à titre technique, des fonctionnaires 
représentant la direction des affaires poli- 
tiques, de Ja justice, du service de santé, 
des finances, des affaires économiques ou des 
personnalités qualifiées par leurs études so 
ciologiques ou ethnographiques. 

Seuls prendront part au vote, les représen 
tants des travailleurs et des employeurs. 

Art. 187. — Suivant le cas, un arrêté du 
chef de groupe de territoires ou du chef de 
territoire, pris sur proposition du directeur 
général ou du directeur du travail et de la 
main-d'œuvre, et après avis conforme du 
rand conseil ou de l’assembhlée représenta- 
ive, fixe les conditions d'éligibilité et le 
nombre des représentants des employeurs et 
des travailleurs, la durée de leur mandat 
ui ne peut excéder trois ans, le montant 
es indemnités qui leur sont allouées, et pré- 
cise les modaliiés de fonctionnement de la 
commission. Celle-ci se réunira au moins une 
lois par trimestre, 





lité étrangère ; 

4 Les condilions dans lesquelles ces der- 
niers recevront, à défaut de carnet, une care 
de travail en tenant lieu. 

Art. 492. — Partout où les délégués du per- 
sonnel existent, le carnet du travailleur #st 
tenu en commun par l'employeur et un dété- 
gué du personnel. Là où fl n'existe pas de dé- 
légué du personnel, ke carnet est tenu par 
l'employeur. 

L'employeur est tenu d'inscrire sur le car- 
net, dans les vingt-quatre heures suivant la 
conclusion ou la modification du contrat, son 
nom, son adresse et la nalure de son entre- 

rise, es dates d'entrée e! Le changement 
d'emploi, les emplois successivement rempi:s 
et les comdilions de trazail: à est tenu de re 
mettre le carnet au travailleur lors du départ 
de celui-ci, en cas d'éxpuration ou de ruplure 
de contrat, après y avoir porté la date de 
sortie. 

ll est interdit d'inscrire sur le carnet toute 
indication autre que celles énoncées dans Le 
présent aïlicle. 

Le carnet duit étre communiqué par’ l'em- 
ployeur au travailleur chaque jois que celui- 
ci en fait la demande. 

L'employeur, au moment de Ja remise du 
carnet r le travaileur, lui en délivre un 
reçu daté reproduisant les mentions d'identité. 





be veiller à l'application des prescriptions 
relatives à l'hygiène, À Ja sécurilé des travail- 
leurs et à la prévoyance sociale et de propo- 
ser toutes mesures utiles À ce sujet. 


Les travailleurs conservent la faculté de pré- 
senter eux-mêmes leurs réclamations et sug- 


geslions à l'empioyeur et à ses représenti 
L'inspecteur du travail 
de celui-ci, se faire act 


134 
doit, sur la demande 
"mpagner dans ses 


visites par le délégué du personnel compéient. 
CuapitRE IV. — Du placement. 
Art. 196. — Un :rrêté du chef de groupe de 


terriloires ou de térriloire ron groupé, pris 
après avis ce la commission consuilative du 
travail, organise des offices de la main-d'œu- 
vre à cormpélience territoriale délimiiée, Ces 
üfliees sont pourvus d'un consei! d'administra- 
tion, dans lequel, auprès des délégués du chef 
du terriloire, doivent être représeutée d'une 
[açon paritaire les employeurs et les travail- 
leurs ét qui pourrait comprendre également, 
à titre consuliatil, des personnalilés désignées 
en raison de leur comgétence <ocia:e recun- 
nué. 

L'office régional de la main-d'œuvre : 

ai Eu habi'iié à recevoir toutes offres et 
demandes d'emploi et ellecluer \ous place- 
Inenis; 
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L) Procède aux opérations d'introduction el 
de rapatriement de main-d'œuvre; 

c) Veille au transfert, dans le cadre de la 
réglementation en vigueur, des économies des 
travailleurs dépaysés où expatriés; 


d) Contrôle ou gère les organismes agréés 
de formation ou d'orientation professionnelle, 
Art, 1497. — Les opéralions, de l'office de 


ain-d'œuvre sont graluiles, 
n - 


Il est formellement inlerdil aux employeurs 
1 


et aux travailleurs d'offrir ou de remmelire à 
personnel de l'office, et à celui-ci de l'accep- 
ter, une rétribution sous qu lque forme que 
ce soil 

Art, 499. — En cas de conflit collectif de 
travail, l'office suspend ses opérations de re- 
crutement pour toutes les entreprises Lou- 
ché par le conflit 

Art. 499, — 1] est interdit dans les régions 
où est organisé un office de la main-<«l'œu- 


vre, de maintenir ou d'ouvrir sous quelque 
forme que ce soit un bureau ou office privé 
de placernent. 


Art. 200 — Les syndicats de travailleurs, 
l associations d'anciens combattants, 
d'anciens élèves peuvent créer et adminis- 
trer des offices de renseignemnis gratuits 


pour les offres et les demandes de travail. 

Dans les régions où-il aura été créé un 
office de la main-d'œuvre, les organisations 
citées au  poragraphe récédent devront 
transmettre à cet office les renseignements 
recueillis, en vue de l'exercice des altribu- 
tions qui leur sont conférées par Particle 
496 de la présente loi 


True VIII — DES ÉLECTIONS PROFESSIONNELIES 


Art. 201. Toutes jes consullalions électo- 
raies de caractère professionnel, en particu- 
lier celles qui ont lieu pour les bureaux des 
syndicats où pour les délégués du person- 
nel, sont organisées avec les mêmes garan- 
ties démocraliques que les élections politi- 
que 

Ces garanties sont prévues par arrêté du 
chef de groupe de terriloires ou du chef de 
terriloires après avis de la commission con- 
sullative du travail et du grand conseil ou 
de l'assemblée représentative. 


TirRE IX. — CONCILIATION ET ARBITRAGE 


CuavirRe Ier, — De la compétence et de la 
compostiion des conseils de conciliation et 
des conseils d'arbitrage. 


Art. 202. — Les dispositions du présent 
Uülre ne sauraient faire obstacle à l'exercice 
du droit de grève tel qu'il est reconnu par 
le paragraphe 7 du préambule de la Consti- 
tulion du 27 ocltobres 41916 

Art, 20! Les conseils de conciliation 
connaissent des différents individuels et col- 
leclifs pouvant s'élever à l'occasion du con- 
trat de travail entre les travailleurs et leurs 
employeurs 

Ces conseils ont notamment qualilé pour 
se pronomer sur les différends nés de l'éla- 
boration et de l'interprétation des conven- 
tions collectives ainsi que de leur validité 
et des voies d'exécution nécessaires. 

Is sont inslil.és, dans toutes les circons- 
cripions administratives où leur création 
esl jugée nécessaire par arrêté du chef de 
terriloire Sur proposilion de l'inspecteur du 
travail et du chef du service judiciaire après 
avis de la commission consullative du tra- 
vail. Lorrèté détermine leur compétence ter: 
riloriale 

Le conseil compétent est celui du lieu 
du travail. Dans le cas où, en raison de 
l'importance du différend, plusieurs conseils 
sont compétents, Faflaire est portée devant 
celui a\ant dans son ressort le plus grand 
hombre de travailleurs parties au différend. 
Si celui-ci intéresse l'emsemble d’un terri- 
toire où dun groupe de territoires, le con- 
seil compélent est celui qui siège au chef- 
heu du territoire où du groupe de térriloires. 

Art. 201. — Les conseils de conciliation 
fonctionnent, en liaison avec l'inspection du 
travail, sous le contrôle du chef du service 
judiciaire du terriloire. Après audience, le 
président du conse de conciliation ou, à 
défant, le secrétaire, adresse les notices 
concernant les affaires trailées, établies dans 
la forme qui sera déterminée par arrêté du 
chef de groupe de terriloires on de terriloire 
non groupé, d'une part, au chef du ser- 





vice judiciaire, d'autre part, à l'inspecteur 
du travail du ressort pour son information. 
Art. 205, — Le conseil de conciliation est 
Composé : 
4° D'un magistrat désigné par le chef du 
service judiciaire ou, à défaut, d'un fonc- 
tionnaire désigné por le chef du terriloire, 


% D'un nombre égal d’assesseurs em- 
ployeurs et d’'assesseurs travailleurs, qui ne 
peut être supérieur à deux pour chaque 
branche professionnelle. 

Pour chaque affaire, le président du con- 
seil de concilialon réunit les ‘ asse-seurs 
employeurs et travailleurs suivant leur qua- 
lification professionnelle. 

Des sections professionnelles peuvent être 
insliltuées là où la structure économique du 
pays le justifie. 

Les assesseurs titulaires sont remplacés en 
cas d'empôêchement par des assesseurs sup- 
pléants dont le nombre est au moins égal 
à celui ces titulaires 

Si le conseil comprend deux assesseurs de 
chaque catégorie et que:l'un des assesseurs 
fasse défaut, le plus jeune membre de la 
catégorie en surnombre ne siège pas. 

Si le président ne peut réunir comme 
assesseurs au moins un employeur et un 
travailleur, titulaires où suppléants, il peut 
sièger seul, 

Un agent administratif désigné par le pré- 
sident esl allaché au conseil en qualité de 
secrélaire, Sans voix délibérative. 

Ari. 206. — Les assesseurs et leurs PL 
pléants sont nommés par arrêté du chef du 
lerritoire, {ls sont choisis sur des listes pré- 
sentées par les organisations syndicales re- 
présentatives 

Les asseseurs ou leur suppléants doivent 
justifier de la possession de leur droits ci- 
vils et poliliques. 

En outre, is doivent n'avoir subi aucune 
condamnation  correclionnelle pour infrac- 
tion à la réglementation du travail dans les 
deux années précédant leur nomination, 

Art. 207. — La durée du mandat des as- 
sesseurs lilulaires ou suppléants est fixée 
à deux ans 

Le mandat est annulé d'office si l'intéressé 
est condamné pour infraction à la régle- 
mentalion äu travail ou s'il perd ses droits 
civils et poliliques. I est alors remplacé 
dans les formes et aux conditions prévues 
par les articles <ei-dessus AR 

Sur proposilion du conseil de conciliation, 
le chef de terriloire prononce par arrété 
motivé pris après avis du chef du service ju- 
diciaire la suspension pour un temps qui ne 
peut excéder six mois, ou la déchéance de 
tout assesseur qui aura gravement manqué 
à ses devors dans l'exercice de ses fonc- 
lions. 

Art. 208 — Le président, s’il n'est pas 
magistrat, prête serment devant le tribunal 
de première inslance du ressort. 

Les assesseurs et leurs suppléants doivent 
prêter devant le président le serment sSui- 
vant: 

« J: jure de rempiir mes devoirs avec 
zèle et intégrité et de garder le secret des 
déibérations. » 

Art. 209. — Les foncliuns d'assesseurs tilu- 
laires ou suppléants des conseils de conci- 
liation sont gratuites. 

Des ndemnilés de session et, éventuelle- 
ment, de dép'acement leur seront allouées; 
leur montant sera fixé par arrûlé du chef de 
groupe de terriloires où de terriloire non 
groupé par référence à celles prévues pour 
une calégorie de foncilonnaires, après avis 
conforme du grand conseil 


CHarrtne II. — De la procédure. 


Art. 210, — La procédure devant les conseils 
de conciliation est gratuite. En outre, les dé- 
cisions rendues au profit des travailleurs sont 
exécutée: gratuilement. 

Art 911. — L'action est introduite par de- 
mande, soit orale, sait écrile, adressée nar 
l’une des parties au président du conseil de 
conciliation. Tout travailleur pourra présenter 
sa demande à l'inspecteur du travail du res- 
sort ou à son suppléant légal qui s'efforcera 
de règler le différend à l'amiable et, en cas 
d'échec. transmettra la demande au conseil 
de concilialion compétent. Inscription en est 
faite sur le registre du conseil: un extrait de 
celte inscriplion est délivré immédiatement à 








la partie ayant introduit l’action. Il en est dé. 
livré reçu. 

Art. 212. — Dans les deux jours à dater de 
la réception de la demande, jours fériés non 
compris, le ER cite les parties à compa- 
raitre dans le plus bref délai, compte tenu de 
l'état des communications. 

La cilation doit contenir la date des jours 
mois el an, les nom et Re ge du deman 
deur, l'indication de l’objet de la demande, 
les jour el heure de la comparution, 

La citation est faite à personne où deraivil 
par voie d'agent administratif spécialement 
commis à vet effet: En cas d'urgence, elle 
peut être faite par voie télégraphique, notam- 
ment en malière de différend collectif. 

Art. 213. — Les parlies sont tenues de te 
rendre au jour et à l'heure fixés davaut le 
conseil de conciliation. 

Elles peuvent toutefois se faire repr‘senter 
par un mandataire appartenant à la profession 
ou aux organisations syndicales et dûment au 
torisé par écrit. 

Les parlies peuvent se faire assister par un 
travailleur ou un employeur exerçant Fi nûôiae 
profession ou par un représemMant du syndicat 
auquel elles sont affiliées. 

Art. 214. — Si au jour fixé par la convoca- 
tion, le demandeur ou son mandataire ne 
comparait pas, la cause est rayée du rûle: 
elle ne peut êt'e reprise qu'une seule fois et 
selom les formes imparlies pour la demande 
primitive, à peine de déchéance. 

Si le défendeur ou son mandataire ne com: 
paraît pas, défaut est donné contre lui et le 
tribunal statue sur le mérite de la demande, 

Art. 215. — L'audience est publique, sauf au 
stade de la conciliation. 

Le président dirige les débats, interroge et 
confronte les parties, fait comparaitre à sa 
discrétion les témoins cités à la diligence “es 
parties, ou par lui-même, dans les formes in- 
diquées à l’article 212, procède à l'audition 4e 
toute personne dont il juge la déposition utile 
au règlement du différend, peut procéder ou 
faire procéder à tous constats ou expertises. 

La police de la salle d'audience et des dé- 
bats appartient au président, qui est revêtu 
des pouvoirs attribués aux juges de paix par 
Les articles 11 et 12 du code de procédure ci- 
vile. 

Art, 216. — La femme mariée est autori:ée à 
se concilier, à demander ou à défendre cevant 
le conseil de conciliation. . 

Art. 917, — Les assesseurs du 2:on£eil de 
conciliation peuvent étre récusés: 

{o Quand ils ont un intérêt personnel à Ia 
contestation ; 

20 Quand ils sont parents ou alliés de l’une 
des parties jusqu'au sixième degré inclusive- 
ment: 

30 Si, dans l’année qui a précédé Ia récu- 
sation, il y à eu procès criminel ou civil entre 
eux et l’une des parties ou son conjoint et 
allié en ligne directe; 

jo S'ils ont donné un avis écrit sur la con- 
testation: 

so S'ils sont employeurs ou employés de 
l’une des parties en cause. 

La récusation est formée avant tout débat. 

Le conseil statue immédiatement. Si la de- 


mande en récusation est rejetée, il est passé 


outre au débat: si elle est admise, l'affaire 
est renvoyée à la prochaine séance, où doivent 
siéger le ou les assesseurs suppléants. 


Section 1. — Du différend individuel. 


Art. 918. — Lorsque les parties comparais- 
sent devant le conseil de conciliation, il est 
procédé à une tentative de conciliation. En 
cas d'accord, un procès-verbal est rédigé 
séance tenante qui consacre le règlement à 
l'amiable du litige. Le procès-verbal de conci- 
lation constilue un acte authentique: il est 
revêlu de la formule exécutoire et son exé- 
cu‘ion est poursuivie comme celle d’un juge- 
ment. 

Art. 219. — En cas de non-conciliation, la 
fraction ou la partie de la demande reconnue 
exacte par le défendeur devra étre immédia- 
tement acquittée ou exécutée. Si le débiteur 
refuse le règlement immédiat, le procès-ver- 


bal de la tentative de conciliation constitue 


sur ce point pour l’exécution de cette dispo- 
sition l'acte authentique revêtu de la formute 
exécutoire visé à l’article précédent. 

Art. 220 — En cas de non-conciliation pour 
la fraction on la parte contestée de la de- 
mande, le conseil de conciliation doit retenir 
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ONE 
yafaire et se transformer en conseil d'arbi- 
trage, il procède immédiatement à son exa- 
men; aucun renvoi ne peut être prononcé, 
mais le conseil d arbitrage peut toujours, pur 
sement motivé, preserre loules enquèles, 
sscentes sur les lieux et toutes mesures d'iu- 
formation quelconques, 
art, 2%. — Les débuts clos, 1e conseil déli- 
bire immédiatement en secret, Sauf mise en 
libéré, dont le délai maximum est de quatre 
jours, le jugement est rédigé sur l'heure et 
j'a dience reprise pour sa lecture, il doit être 
ne | 222, — La minute du jugement est 
transcrite par le secrélaire sur le registre 
des délibérations. Elle est signée par le nré- 
et le secrétaire. 
Art. 229. — Le jugement est exécutoire, sauf 
huit jours francs après le prononcé 


û l, 

pe audience publique, jours fériés non com- 
pris. Il peut ordonner l'exécution immédiate, 
nonobstant opposit:on ou appel, et par pro- 
vision avec dispense de caulion jusqu'à con- 
currence d’une somme qui sera fixée par ar- 
rété du chef de groupe de territoires ou de 


territoire non groupé. Pour le surplus, l’exécu- 
tion provisoire peut être ordonnée à charge 
de fournir caution. Copie du jugement, signée 


r le président et le secrétaire, doit être 
remise aux parties sur demande. Mention de 
celte délivrance, de sa date et de son henre 
est faite par le secrétaire en marge du juge- 
I 


art. 224. — Si le défendeur fait défaut en 
première instance, il est passé outre comme 
il est dit à l’article 214 

Signification du jugement est fa:le, dans 
les formes de l'article 212, sans frais, à la 
partie défaillante, par le secrétaire du conseil 
ou par un agent de l'administration commis 
spécialement à cet effet par le président. 

Si, dans un délai de quatre jours après la 
sign.fication, plus les délais de route, le dé- 
faillant ne fait pas opposition au jugement, 
dans les formes prescrites à l’article 211, le ju- 
gement est immédiatement exécutoire, Sur 
opposition, le président convoque à nouveau 
les parties, comme il est dit à l’article 212; 
le nouveau jugement, nonobstant tout défaut, 
est inméd'alement exécutoire. 

Art, 225, — L'exéculion des jugements est 
poursuivie à la requèle du secrélaire du 
conseil dans le délai de huit jours de la no- 
tificalion du jugement. 

Art, 226, — Les jugements du conseil d’ar- 
bilrage sont définitifs et sans appel lorsque le 
chiflre de la demande n'excède pas 20.000 F 
en monnaie locale. 

Au-dessus de 20.000 F les jugements sont 
susceptibles d'appel devant la justice de paix 
à compétence élendue ou le tribunal de pre- 
mière instance. 

Le taux des demandes reconventionnelles 
est sans effet sur la compétence. 

Art, 227. — L'appel est inlerjeté par écrit 
dans les formes indiquées à l’arlicle 211 et 
dans les huit jours qui suivent la lecture du 
jugement, Il est fait entre les mains du pré- 
silent où du secrélaire du consel. 

L'appel est transmis par le président, ou, 
à défaut, le secrétaire du conseil, dans la 
huilaine de la déclaration d'appel, à la jus- 
lice de paix à compétence étendue ou au 
tribunal de première instance du ressort avec 
une expédition du jugement et des lettres 
déposées par les parties en première ins- 
lnce et en appel. 

Mention de l'appel est faite par le secré- 
taire en marge du jugement. 

Le tribunal d'appel juge normalement sur 
Pièces, Il peut toutefois æn décider autre- 
ment, Le jugement est rendu obligatoirement 
dans le mois de l’arrivée des pièces au tribu- 
nal d'appel. 


Section 2, — Du différend collectif. 


Art. 28, — A défaut de convention collec- 
live ou en cas d'échec de la procédure pré- 
Vue par celle-ci, conformément à l'article 66, 
11°, tout différend collectif est porté en con- 
Ciliation devant le conseil de conciliation, 
si une des parties le demande. 
En cas hec de la tentalive de conci- 
ilalion, le différend est soumis à l'arbitrage, 
Si une des parlies le demande. Avis de celte 
décision sera notifié sans délai aux parties, 
intéressées. 

Les parties sont tenues de désigner chacune: 
Un arbitre dans le délai de vingt-quatre 





heures à compter de cette notification. A 
défaut, cette désignation sera faite par l'auto- 
rité ci-dessus mentionnée, Les arbitres ne 
pourront être choisis parmi les per I 
ayant participé à la procédure de concilia- 


onnes 


Si les arbitres ne peuvent se mettre d'’ac- 
cord dans un délai de deux jours francs pour 
rendre la sentence arbitrale, l'autorité admi- 
nistrative désigne un surarbitre. 
La sentence surarbitra!'e devra 
dans les huits jours francs. 

Chaque année, le chef de groupe de terrl 


toires ou de territoire non groupé, établit 
par arrêlé la liste et la compétence territo 
riale des magistrats et des personnalilés af 


pelés à remplir ces fonctions de surarbitre. 

Toute sentence arbitrale ou surarbitrale 
prononcée en exécution de la procédure ré- 
glementaire prévue ci-dessus est immédiate- 
ment exécutoire, sauf recours devant un 
conseil supérieur d'arbitrage. Celui-ci est 
composé du président de la juridiction d’'ap- 
pel, président, d'un magistrat et d'un fonc- 
tionnaire, tous deux désignés par le chef du 
groupe de territoires ou de territoire non 
groupé. Le conseil supérieur d'arbitrage 
statue dans les quinze jours, en dernier res- 
sort. 

Art. — En matière de différend col- 
lectif, si une sentence arbitrale ou surarbi- 
trale ou un arrêt du conseil supérieur d’arbi- 
trage ‘n’est pas exécuté, tout intéressé peut 
demander à la juridiction qui a rendu la 
inexé- 


229, 


sentence ou l'arrêt de conslater son 

cution et de condamner le groupement ou 
la personne auquel elle est imputable au 
payement d'une astreinte, dont le montant 


ne peut excéder 1.000 F par jour. 

Le chef du territoire désigne, par arrêté, 
s organismes publics d'intérêt social aux- 
els doit être obligatoirement versé le pro 
it des astreintes. 


peut entrainer en outre: 

a) Pour les employeurs, pendant une pé 
riode de trois ans. au maximum, l'inéligi- 
bilité aux fonctions de membre des chambres 
de commerce, l'interdiction de faire 
d'une commission consullative du travail et 
d'un conseil de conciliation, de participer, 
sous une forme quelconque, à une entre- 
prise de travaux ou un marché de 


partie | 


fourni- | 


ture pour le compte de l'Etat, du territoire | 


ou d'une collectivité publique; 

b) Pour les travailleurs, la perte du droit 
à l'indemnité de préavis et, éventuellement, 
aux dommages-intérêlts, l'inexécution 
sentence ou de l'arrêt constituant une cause 
de rupture injustifiée du contrat individuel 
de travail. 


CHaritRE III, — Dispositions diverses. 


Art. 290, — La cour d'appel ou le tribunal 
supérieur d'appel du ressort connait des re- 


coùrs en annulation pour violalion de la loi 
relatifs aux jugements définitifs rendus par 


les conseils d'arbitrage prévus à l'article 220 
et, sur appel, par les juridiclions civiles 

Le recours peut être formé par les parties 
et le ministère publie dans un délai de huit 
jours francs à compter de la notification. 

En cas d'annulation de la sentence, la juri 
diction de renvoi est fenue de se conformer 
à ce qui a été décidé sur le point de droit 


par le juge de cassation, 
Art. 231. — Des arrêtés du chef de groupe 
de terriloires ou du chef de territoire non 


groupé détermineront les modalités d'appli- 
cation du présent titre après avis de la com- 
mission consultative du travail et notamment 
la contexture des registres, les délais de dis 
tance et formes du recours prévu à l'article 
précéden Le 


TITRE X, — PÉNALITÉS. 
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Art. 222. Dans tous les articles suivants 
du présent titre, les sommes indiquées s'en- 
tendent en monnaie locale. 

Art. 253 — Sont punis d'une amende de 12 
à 190 F et, en cas de récidive, d’une amende 
de 200 à 2.000 F: 

a) Les chefs d'établissements, directeurs 
ou leurs préposés, qui ont contrevenu aux 
dispositions des articles 32, 49, alinéa 3, 95, 
96, 97. L'amende est appliquée aulant de fois 
qu'il y a de travailleurs employés dans des 
conditions contraires aux prescriptions visées; 


de la | 


directeurs 
aux disposi- 
193 et des arrêtés 
1SS, L'amende est 
nImniS 


bd) Les chefs 
ou gérants, qui 
tions des articles 


pris en verlu de 


d'établissements, 
ont contrevenu 
93, 192, 
l’artie le 


fois qu'il a été c 


appliquée autant de 








| de contraventions distinctes 

Art. 294 — Tout refus d’embauchage ou 
tout licencieme et n Ve l'un 
des faits menti cs 4 i 11 € puni 
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pris nemn t à SiX } s à | de 
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2) — Sont P 1] d ue 
180 F et, en cas dé live, d'une 
“ie de 200 à 2.000 I 

ü) Les chefs d'élablissemt { direct $ 
ou gérants qui ont « V iUx d Sl« 
tions d les \ 1 premier, 5 17, 
110 et rÊlEs pris en vertu des arli- 
cles 35, s 3 et 1490. L'amende est ap- 
p.iquée nt de fois qu'il a été commis de 
contraventions dis *s et, 4 ( q con 
cerne irréié pris en Ve dt 1 190) 
autant de fois qu'il y aura om 

S Où ( \é 

b) Les chefs d'établissem [ 1rs 
ou gérants q Q 4 rex 1 aux disposi- 
tions des a les 89, av dernit ilinéa, 
92, alinéas 3 et 4, 107, 108, alinéa 2. L'amende 
st appliquée autant de fois [vas tra- 
Vailleurs rémunérés dans d )ndit con- 
traires aux prescripiions visée 

c) Les chefs d'élabl hi s, dirt ( ou 
préposés ava it auto é «Eu les ivalileurs, 
qui ont contrevenu aux d \ns des à - 
Ces 121, 106 et 107 et d arrêtés } en 
verlu @Ges articles 122 el 108 L'an ! est 
appliquée autant de fois qu'il y a de travail- 


employés dans des conditions contrai- 


res aux prescriptions visées; 

d) Les auteurs d'infraclions aux disposi- 
tions des arrèlés pris en vertu de l'article 436 
ou qui ne se sont pas conformés aux mises 
en demeure formulées en application desdits 
arrêlés ou de l'article 137. L'amende est ap- 
pliquée autant de fois qu'il € relevé de con- 
traventions distinctes dans le procès-verbal. 
Le jugement fixe en ou aélai dans le- 
que: sont exécutés les ! X imposés par 
lesdites disposilioi A l'expration de ce dk 
la tribunal peut, sur IVéAau procès- 
vert ordonner la fermeture de jl'établisse- 
ment 

e) Les chefs d'étah! nents d'recteurs 
ou préposés ayant aulor sur le personnel 
qui ont contrevenu aux d sitio des arli- 
cles 116, 119, alinéa 4e € des arréi(s pris 
en verlu de lartice 117. L'amende est ap- 
pliquée autant de fois qu'il y a de travail- 
leurs, emplovés dans des condilions contrai- 
res aux prescriplions vis Toutefa les 
pénalités ne seront pas encouru e \- 
fraction a été l'effet une erreur portant sur 
l'âge dans l'établissement du carnet du tra- 
vailieur, en ce qui concerne le travail des 
enfants; 

f) Les chefs d'élab issements, directeurs ou 


gérants qui ont contreventu aux d'spos 
de l'article 160 et de l'arrêté pris en veriu 
de l'arlicle 16%. L'amende 


quée autant de fois qu'il y a de 


pourra 


CCUpDÉs dans: lentrepr e 

Art. 236 — Pour l'application d4 irti- 
cles 233 et 235 il y a récidive lorsque dans 
les douze mois a! € jr= fait ju iv}, 
le contrevenant a @éjà subi une € laimna- 
tion pour une contravi on identique 

Art. 237 — Les peines prévues par es arli- 
c'es 7 à 11 de la loi du %3 juin 1857 contre 
| les auteurs de contrefacon, apposition. imila- 
tion ou usage frauduleux des marques de 
commerca sont applicables en malère de 


| contrefacon. 





appasilion, imilalion ou usages 
frauduleux des marques syndicales ou labels. 


Art. 2938 — Le: infractions aux disposi- 
tions de l'article 78, paragraphe fer en ma- 
tière de saaires et de l'article 54 seront pu- 


nies d'une &mende de 269 à 2.000 F. 

En cas de récidive, l'amende sera de 
à 5.000 F. 

Art, 239. Sont ounis d'une amende de 
200 à 2.090 F et, en cas de récidive, d'une 
amende de 2000 à 3000 F et d'un empri- 
sonnement de six jours à lrois mois, ou de 
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l'une des deux peines seulement, les chefs Art. 245, — Est punie d’une amende de 5.000 g de sécurité sociale et de prestations faim: 
d'entreprises, directeurs ou gérants qui ont | à 40.000 F et d’un emprisonnement de quinze | continueront à Ctre valables jusqu'au zone: 
contrevenu aux dispositions des articies 36, | jours à trois mois ou de l’une de ces deux | où seront effectivement mises en place | . 
bo, 120, 123, 121, 126, 127, 191, 132, 434, 490 | peines seulement, toute personne qui s'est | titulions el procédures découlant de la pr ta 
(d er alinéa) et @e l'arrêté pris en Yerlu | opposée ou a tente de s'opposer à l'exécution | loi et des actes subséquents et notamm " 
de l'article 194. L'amende est appliquée au- | des obligations ou à l'exercice des pouvoirs | régime de la sécurité sociale à appliqu à 
tant de fois qu'il y à de travailleurs em- | qui incombent aux inspecteurs, à leurs sup- | les terriloires associés relevant du n ° 
plox: dans des conditions contraires aux | pléants légaux et aux contrôleurs du travail | de la France d’outre-raer. 

p ions visées En cas de récidive, l'amende est de 10.009 Art. 254, — Tous les décrets ct tous an. 

A:!, 210, — Sont punis d’une amende de | à 20.000 F et l’emprisonnement d'un mois à | rêtés du ministre de la France d'out: 

à 2.000 F, et, en cas de récidive, d’une | six mois des chefs de groupe de territoires et 4 $ 
araende de 2.009 à 5.000 F et d'un emprison- Art. 216. — Les dispositions du code pénal | de territoire, prévus par ke présent coi s 
nent de six jours à trois mois, ou à@e l’une | qui prévoient et répriment les actes de résis- | vront être pris dans le délai d'un an « 

d s deux peines seulement, les chefs | tance, les. outrages et les violences à l'égard | vra la promulgation de la présente 
d'établissements, directeurs ou gérants: des officiers de police judiciaire sont, en Art. 955. — Sous la réserve des ar! 


a) Qui ont employé un travailleur de natio- 
na étrangère démuni de carnet de travail- 
leur ou @e carte de travail, où muni d'un 

ou cCarle établi pour une profess:on 
autre que celle de l'emploi réellement tenu; 

b, Qui ont embauché un travaileur étran- 
ger dont le contrat avec un précédent €em- 
ployeur n'élait pas soit expiré, soit résilié 
par. décision judiciaire, à moins "que le tra- 
l'office de 


Vallieur n'ait été présenté par 
main-d'œuvre, cette présentation réservant 
es droits du précédent employeur vis-à-vis 
du travailleur et du nouvel employeur. 

Art. 241. — Sont punis d'une amende de 500 
à 2.000 F: 


a, Les chefs d'établissements, directeurs ou 
gérants qui ont contrervenu aux dispositions 


des arlicles 84, 83, 118 (dernier alinéa), 162, 
46:: 

b Toule personne qui a contrevenu aux dis- 
positions de l'articte 197; 


c) Toute personne qui, par violence, mena- 
ces, tromperies ou dol, a contraint ou tenté 
de contraindre un travailieur à s'embaucher 
contre son gré; 

d) Toute personne qui a exigé ou accepté 
du travailleur une rémunération quelconque à 
titre d'intermédiaire dans le règlement ou le 
payement des salaires, indemnilés, allocations 
et frais de toute nature; 

ei Les chefs d'établissements, directeurs ou 
préposés qui ont sciemment engagé, tenté 
d'engager ou conservé à leur service un lra- 
vailleur encore lié à un autre employeur par 
contrat de travail ou d'apprentissage, indé- 
pendamment du droit à dommages-intérêts qui 
pourra être reconnu au précédent employeur. 

En cas de récidive, l'amende est de 2.000 à 
5.000 F et l’emprisonnement de quinze jours 
à six mois, 

En ce qui concerne les infractions aux arti- 
cles 84 et 85, les peines encourues sont celles 
de l'article 408 (alinéa 1°), du code pénal si 
l'employeur a retenu ou utilisé, dans un inté- 
‘ersonnel ou pour les besoins de son com- 
merce, les sommes ou titres remis à titre 
de cautionnement, 

Art. 212, — Seront punis d’une amende de 
500 à 5.000 F et d'un emprisonnement de six 
jours à trois mois ou de l'une de ces äeux 
peines seulement, sans préjudice de l'appli- 
cation des articles 309 et suivants du code 
pénal, les employeurs, fondés de pouvoir ou 
préposés qui ont sciemment exercé ou toléré 
que soient exercés sur un travailleur des excès 
ou sévices pouvant compromettre sa santé. 
Les mômes peinessseront applicables aux tra- 
vail'eurs qui auront exercé les mêmes excès 
ou sévices à l'encontre de leur employeur, de 
ses fondés de pouvoir ou préposés, 

Si les excès ou sévices ont occasionné une 
incapacité de travail, l’emprisonnement sera 
obligatoirement prononcé à l'égard de leur 
auicur, même s'il s'agit d'une première in- 
fraction. 

Art, 249%. — Sont punis d'une amende de 
2.000 à 10.000 F el, en cas de récidive, de 10 000 
à 20.000 F les chefs d'établissements. direc- 
teurs ou leurs préposés, qui ont contrevenu 
aux prescriptions des articles 110, 111 et 199. 

Art, 244 — Sont punies d'up emprisonne- 
ment de un à six mais et d'une amende de 
500 à 5.000 F, ou de l’une de ces deux peines 
seulement, toutes personnes qui auront pré- 
paré, facilité on exécuté la subelitution à" un 
travailleur régulièrement embauché d’un au- 
tre travailleur 

En cas de récidive, un emprisonnement d’un 
à six mois peut être prononcé et l'amende 
peut être portée au double, 

Tous les frais d'alimentation et de transport 
du substitué de sa résidence au lieu de travail 
tant au retour qu'à l'aller, sont mis à la 
charge du ou des auteurs de la substitution. 








outre, applicables à ceux qui se rendent cou- 
pables de faits de même nature à l'égard des 
inspecteurs, de leurs suppléants légaux et des 
contrôleurs du travail. 

Art. 247. — Sera passible des peines prévues 
à l'article 319 du code pénal tout employeur 
ou son préposé qui, par négligence, impru- 
dence ou inobservation des règlements, aura 
été involontairement la cause de la mort d'un 
travailleur. 

S'il n’est résulté de celte négligence, impru- 
dence ou inobservation des règlements que des 
blessures ou maladies, le coupable sera puni 
des peines prévues à l’article 320 dudit code. 

Art. 248. — L'article 463 du code pénal et la 
loi de sursis sont applicables à toutes les 
infractions prévues et réprimées au présent 
titre. 

Lorsqu'une amende est prononcée en vertu 
du présent titre, elle est encourue autant de 
fois qu’il y a eu d'infrartions sans que cepen- 
dant le montant total des amendes infligées 
puisse excéder cinquante fois les {aux maxima 
prévus ci-dessus. 

Cette règle s'applique notamment au cas où 
plusieurs travailleurs auraient été emloyés 
dans des conditions contraires à la présente 
loi. 

Les auteurs d'infrhctions réprimées par Îles 
arlicles 239 et 240 seront poursuivis devant le 
tribunal de simple police nonobstant toutes 
dispositions contraires, 

En cas de récidive, les 
poursuivis devant les 
nels. 

Le tribunal peut en outre prononcer pour 
une durée de six mois à un an: 

a) L'inéligibilité du contrevenant aux cham- 
hr de commerce, d'industrie ou d’'agricul- 
ure : 

b) Son incapacité à faire partie des conseils 


intéressés seront 
tribunaux correction- 


consultatifs constitués auprès du Gouverne- 
ment. 
Art, 249. — Les chefs d'entreprises sont ci- 


vilement responsables des condamnations pro- 
noncées contre leurs directeurs, gérants ou 


préposés. 


Titre XI. — DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


Art. 950, — Les dispositions de la présente 
Joi sont de plein droit applicables aux con- 
trats individuels en cours. 

Elles ne peuvent constituer une cause de 
rupture de ces contrats. 

Les contrats et conventions collectives qui 
ne sont pas conformes à ces dispositions doi- 
vent être modifiés dans un délai de trois mois 
pour les premiers et"de-six mois pour les se- 
condes, à compter de la mise en application 
ee présente loi et des arrêtés qu'elle pré- 
voit. 

En cas de refus de l'une des parties, la fn- 
ridiclion compétente pourra ordonner, sous 
eine d'astreinte, de procéder aux modifica- 
ions qui seront jugées nécessaires, 

Art. 251. — Les pouvoirs accordés par Ja 
présente loi au grand conseil {Afrique occiden- 
tale française et Afrique équatoriale française) 
seront exercés, dans les terriloires non groupés, 
par l’assemblée représentative en ce qui con- 
cerne, en particulier, le Togo, le Cameroun et 
Madagascar 

Art, 252, — Jusqu'à la mise en place d’un 
régime de sécurité sociale, les chefs de terri- 
toires sont habilités à prendre des arrêtés, 
après avis conforme des assemblées représen- 
tatives, instituant provisoirement des presta- 
tions familiales pour tous les travailleurs ré- 
gis par le présent code et des caisses de com- 
pensalion pour assurer le versement de ces 
prestations. 

Art. 253, — Les institutions et procédures 
existant en application de règlements anté- 
rieurement en vigueur en matière de travail, 


DO QE EN SES à mn oo 
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et 353, toutes dispositions contraires à la ir 
sente loi sont abrogées. 


ANNEXE N° 6750 





(Session de 1949, — Séance du 10 mars 19,9) 


PROPOSITION DE LOI tendant à amnistier }:3 
responsables syndicaux fermiers £t métayers 
et les membres assesseurs aux tribunaux 
paritaires, présentée (1) par MM Juge, 
Rufle, Pourmadère, Garcia, Jacques Grésa, 
Mme Marie Lambert et les membres y 

groupe communiste, députés, — (Renvoyie 

à la commission de la justice et de isa. 

tion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le statut du ferrmazs 
ct du métayage voté par l’Assemblée nat. 
nale se trouve gravement menacé. 

Non seulement certains baïlleurs se re‘. 
sent parfois à appliquer Ja loi mais en de 
nombreux ças les décisions des tribunaux 

aritaires sont contraires à l'esprit et à la 
ettre du législateur. 

11 est donc compréhensible que les re:pon- 
sables syndicaux des fermiers et des mé- 
tayers, les membres assesseurs des tribunaux 
paritaires ayant des comptes à rendre à leurs 
inandants, prennent publiquement po:ii 
contre des décisions injustes qui lèsent les 
intérêts légilimes des preneurs. 

Dans ieurs assemblées, leurs congrès et par 
voie de presse ils dénoncent les jugements 
qui violent le statut du fermage et du mmi- 
tayage. 

our avoir accompli leur devoir d'élus j!s 
sont poursuivis et condamnés à des peine: de 
lusieurs mois de prison, de lourdes amendes 
eur sont infligées, leurs droits civils enlevés, 

Tel est le cas dans de nombreux départe- 
ment comme Je Tarn-et-Garonne, Ja Haule- 
Garonne, les Landes, le Finistère, etc. 

A un moment où d'anciens <collaborateurs 
bénéficient de mesures d’amnislie, il est 
inadmissible qu'en soient privés des Francais 
dont le seul tort est d’exiger le respect et ! ap- 
plication des lois républicaines. 

Pour ces raisons nous vous demandons d'ac- 
cepter la proposilion de loi suivante, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Sont amnistiés de plein droit les 
responsables syndicaux fermiers et métaiers 
et les mernbres assesseurs aux tribunaux 
paritaires condamnés pour avoir dénoncé par 
voie de presse le sabotage du statut du fer- 
mage et du métayage. 

Art. 2. — Le bénéfice de l’amnistie entraine 
l'autorisation pour l'intéressé de réclamer 11- 
médialement son inseriplion sur les listes d° 
la commune où il peut exercer ses droils 
civiques. 








ANNEXE N° 6751 





{Session de 1919. — Séance du 10 mars 1°:2.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in 
. viter te Gouvernement à à la dispo. 
sition de l'administration des P, T. T. 5 
crédits nécessaires EE que les facteurs et 
agents te:hniques des P. T. T. soient dotés 





{1} Avec demande de discussion d'urgence, 
ormémen( à l'article 61 du règlement. 
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4e tenues et de vêtements de travail dans 
 mémes conditions que le personnel 
des autres administrations, pré- 
œntée (1) par M. Barthélémy, Mme Fran- 
sois, MM. Midol, Albert Rigal, Iugonnier 
ume Reyraud et les membres du groupe 
smmmuniste, députés. — (Renvoyrée à Ja 
mmission des moyens de communication 
du tourisme.) 


les. 
simil ure 


{ 


el 
EXPOSE DES MOTIFS 


yesdames, messieurs, maïgré une proposi- 
“on de résoution unanimement adoptée par 
r\ssemblée il y à plus de deux ans, les em- 








navés et agenis techniques des P, T. T. se 
fnfment amèrement du relard intolérable 
A0 DOI dans Ja livraison de leurs tenues 
qunitorme et de travail. 


pendant toute la durée de l'occupation ils 
pont pratiquement den reçu. 
pepuis 1944, les facteurs n'ont touché, en 

venne, que trois tenues de drap, dites 
guiver, de fort médiocre qualité. Ils n'ont pas 
gerçu de tenues de coulil, dites d'été. 

pans les services techniques, il n'a été al- 
Jon aux agents que 4 paires de « bleus » en 

re ans, C'est-à-dire la moitié sculement 
de leur dotation norma:e. 

Chacun peut constater quotidiennement que 
; facteurs urbains et ruraux porlent des 
nmes fatigués, usés, raniécés qui donnent 
ne piètre idée aux étrangers de la sollicitudo 

d notre administration vis-à-vis de ses em- 
proyes. 

Le «ressentiment de nos postiers distribu- 
teurs est d’aulant plus légilime qu'ils ne peu- 
sent pas ne pas laire la comparaison entre 
l'aspect misérable de leur tenue avec celle, 
correcte, des agents d’autres administrations: 
lice, douanes, S. N. C. F. j 
I n'y à aucune raison soutenable de main- 
tenir ainsi les facteurs en situation de « pa- 
renls pauvres » au sein de l'administration 
française. 

Un élémentaire souci de dignité commande 
de vêlir décemment tous les agents de l'Etat 
obligés par leurs fonctions de porter une te- 
nue d'uniforme. 


Les crédits alloués à l'administration des 
P.T. T. sont manifestement insuffisants: l’in- 
suffisante augmentation prévue au budget de 
19 ne perimel même pas de couvrir les 
hausses de prix survenues depuis l'an der- 
nier sur les vêtements d’uniforme et de tra- 
ail. Dans les prévisions, il n’est pas prévu 
de doter d'uniforme les auxiliaires effectuant 
des services de moins de cinq heures par 


our 
Vus, 











nt 


C'est pour toutes ces raisons que nous pro- 
posons à l’Assemblée nationaie de voter la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à consentir au budget annexe des 
PTT. les crédits nécessaires permettant de 
procurer sans retard à ses agents la dotation 
régulière d'effets d’uniforme el de travail aux- 
Quels ils ont droit. ù 





ANNEXE N° 6752 





(Session de 1919. — Séance du 10 mars 1949.) 


PROPOSITION DE. RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à résilier immé- 
diatement la péréquation des pensions dé:i- 
dée par la loi n° 48-1150 du 20 septembre 
1948 et à verser de toute urgence jes 
acomptes fixés par les décrets n° 43-1575 
du 9 octobre 1948 et no 49-45 du 12 jan- 
vier 1949, présentée (1) par M. Rincent, 
Mme Lempereur, MM. Darou, Le Coutalier, 








Bèche et les membres du groupe sactaliste, 
députés. — (Renvoyée à la comm ssi n des 
pensions.) 


PROTOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à réaliser immédiatement la pér. qua- 
tion des pensions décidée par la Ki ne 4s- 
1150 du 20 septembre 1958 et à verser de 
toute urgenre les par 1! 
décrets no 48-1575 du 9 octobre 1948 et n° 49- 


15 du 12 janvier 1949. 


S acomples fixés 





ANNEXE N° 6752 (Rectiliée) 


(Session de 1949. — Séance du 10 mars 1919 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à résilier immé- 
diatement !a péréquation des pensions dé. - 
dée par la loi n° 4s-1:50 du 20 septembre 
1918 et à verser de tout: urgence les 


acompt's [ixés par les décrets n° 48 15,5 
du 9 octobre 1948 ct no 49-45 Cu 12 jan- 
vier 1949, présentée (1) par M. Rincent, 


Mme Lempercur, MM. Darou, Le Coutal'er, 
Bèche et les membres du groupe socialiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission des 
pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la loi no 48-1450 por- 


lant réforme du régime des pensions à été 
votée le 20 septembre 1948. Depuis celle date, 





{ 


six mois seront bentôt écoul's sans que les | 


etfels de la loi se soient fait sentir. 

Au moment où elle a été volée, elle avait 
fait naître chez les retraités une grande espé- 
rance, elle avait soulagé le Parlement et le 
Gouvernement de la responsabilité Œune véri- 
table injustice qui pesait lourdement depuis 
bien longtemps sur les vieux jours des servi- 
teurs de l'Etat. L'hommage dont ceux-ci 
avaient si souvent bénéficié, à défaut d’'au- 
tres encouragernents, Correspondait enfin à 
un ace important sinon relentissant. 

Aussilôt, le 9 octobre, un décret slipuliit 
les moialilés du versement d'un acompte. 
Mais ce décret ne devait s'appliquer qu'au 
{er janvier suivant. A l'heure actuelle il est 
criant de constater que beaucoup de retrai- 
tés ne sont pas encore servis. Ils se laésent 
d’une attente déprimante et ne manifestent 
souvent leur désespoir qu'avec une précau- 
tion et un respect qui doivent nous attacher 
davantage à la défense de leur juste cause, 

IL est bon de rappeler que le Gouverne- 
ment, redoutant l'ampieur du travail matérel 
à accomplir pour dresser les dossiers, a pris 
judicieusement certaines dispositions, Etes 
se sont avérées insuffisantes et les déclara- 
tions ou les promesses faites par M. le prési- 


dent du conseil ou par M. le ministre des 


finances ne sont suivies qu'avec une regret- 
{able tenteur. 
travail ne répond point à la vo'onté du légis- 
lateur Les dispositions et les instru’tions 
ministérielles ne s’accomplissent quêé dans 
des délais notorrement exagtrés et l'on ne 
sent aueun progrès dans les nuances des 
Satisfictions verbales que le Gouvernement 
nous à apportées des dates distan'es de 
plusieurs mois 

D'autre part, il n’est pas abusif de signa- 
ler que la marge entre les avances accordées 
et les chiffres à atteindre est d’une ampleur 
inadmissible qui aiguise de Ja part des inté- 
ressés une critique fort évidente qui appelle 
impérieusement un écho sensible du Gouver- 
nement. 

Dans le mauvais climat que la France subit, 
les vieux serviteurs de l'Etat — Ceux qu'on 
a qualifiés avec mépris de « budgé'ivores » 
— vont-1s sombrer par une rechute de leur 
misère? Eux qui ne peuvent que se priver 
pour accepter leur sort, vont-ils constater que 
leur condilion ne sera pas relevée m'lgré la 
volonté du Parlement et sans doute celle du 
Gouvernement? 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
Conformément à l’article 61 du règiement. 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'article 61 du règlement, 


La cadence de l'exécution du | 








Voilà 'e problème immédiat et brûlant qui 
se pose et se précipite. Le taux des acomples 
doil être relevé. Il est souha:table que la 
coefficient alloigae 12 ou 13 pour les petites 


pensions, 11 pour es Moyt s. Le décrct 
qui concerne les calégories uyant changé 
d'appellalion ne doit plus subir aucun retard, 
Nous sommes très loin du dk qu'exprimaik 
M. le rappor:eur en espérant que la préré- 
quation éerait effective au boul de trois mois 

Cette situation ne pe 8 ger. L’AS- 
semblée nationale voudra affirmer t s heltite- 
ment la nécessité de réaliser immédia ement 
la péréquation prévue pr la li du 20 sep- 
tembre 1938. Une solution d'extrèéme urgence 
paraît ind itable 

C'e + ju i { & « * ! t te 


PROPOSITION DE RESOLLTI.N 


L Ass mblée nationale invi'e | GOUveIT fe 
ment à réaliser immédiatement la } qua 
tion des pensions prévue par la loi ne 48- 
1120 du 20 septembre 19:8 portant réforme du 
régime des pensions civil:s et milituires et 
à ver:èr de toute urget les fixés 
par les décrets nos 48-1575 du 9 © 


e  1eS 10 QUE 
1 bre 19:58 
et 19-45 du 12 janvier 19:9 dont les diéposi- 
tions doivent être amél'orées 





ANNEXE N° 6753 


(Session de 1919 — Séance du 10 mars 199.7? 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inm- 
viter le Gouvernement à mettre fin  àil 
conflit des pompes funèbres, dont le per- 
sonnel est en grève depuis !le 19 février 
dernier pour ses légitimes revendications 
auxquelles il convient de faire droit, 
présentée (1) par MM. Albert Petit, Wal- 
deck L'Huiilier, Barel, Berger, Marc Dupuy, 
Lamps et les membres du groupe commu- 
Renvoyée à la Ccommis- 
ité sociale.) 


niste, députés. — 
sion du travail ej de la sécuril 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis le 19 févrie® 
dernier, les personne:s des entreprises privées 
concessionnaires sont en grève dans tout le 
pays, 

Les conditions de salaires et traitemen:s de 
ces personnels sont netlement inférieurs à 
ceux des pe: | vounaux d'emplois 
équivalents. En outre, ils ne bénéticient ni de 
retraites, ni d'aucun des avantages ac ordés 
aux personne:s des &utres services contédés. 

Les ministres du travail, de l’inlérieur ont 
reconnu le bien-fondé des revendications dé- 
posées par le psrschaei des pompes funèbres. 

L’arbitrage dont le parties en prés:nce ont 
accepté la promédure doit Ctra rendu d’ur- 
gence pour quil soi mis fin à une situation 
intolérable pour les familles en deuil, bien 
que le personne! ait assuré en toutes citons 
lances un service décent de sécurité. 

C'est pour faire cesser une silualion anor- 
male et préjudiciable aussi bien aux gerson- 
nels intéressés qu'aux familles en deuil que 
nous vous proposons d'adopter la proposition 
de résoluf'on suivants: 





souneis C0 


PROPOS!IINN DE RESOLUTION 

L'Assemblée na'onale invite 1e Gouvernee 
ment à fuiro droit aux légitimes revendica- 
lions des personnels des pores funèbres par 
l'accélération de la procédure en cours: 

lo Moyen maximum porté à 115 p. 100; 

9e Prime de fonction hiérarchisée à 3000 M 
par mois; s 

3e Prime d'ancienneté portée à 3% p. 100 du 
salaire légal de base pour permettre le 
prochement de leur situation sur celle 
personnel communal, tenant compte de la - 
gislation actuelle des salaires. 

(4) Avec demande de discussiqn d'urgence, 
conformément à l’article 61 du règlement, 


annees 
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ANNEXE N° 6754 


(Session de Séance du 10 rnars 1949.) 


PROPOSITION DEF LOI tendant à accorder d'ot- 
ties l1 médaille d'argent aux instituteurs et 


1919. — 


institutrices, tilulaires de la médaille de 

bronze, avant exercé 25 années sonsécu’ives 

dans une méme Commune de moins de 

1.000 habitants, au moment de leur a<rmis: 

sion à la retraite, présentée par M. Jean- 

Paul David, député. — (Renvoyée à Ja “om- 

lui-sion de l'éducalion nalonaie.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdane messieurs, les constatations offi- 
cic!l des résullals aux examens du certifl- 
cal ades, le niveau de Finsiriclon recre 


chaque année chez les jeunes recrues pour le 
litaire, mellent péniblement en évi- 
faiblesse de l'instruction dans cer- 
tas villages dé: , où les mutations de 
maitres sont par trop fréquentes. 

éviter ces changements dans le per- 
sonnel enseignant, il serait à la fois jisle et 
protilable de récompenser l’atlachement aux 


1! rithñs 
neFrlhies 


pelites localilés des instiluieurs et institu- 
irices qui y ont été remarqués pare l'excellence 
de leurs procédés podagogiques, malgré les 
moyens rudimentaires dont ils disposeat, 
Or, les distributions prévues sont le plus 
souvent accordées au personnel urbain, ayant 


des classes homogènes où l'enseignement est 
plus facile à dispenser que dans les écoles de 
village comportant plusieurs classes à la fois. 

La médaille d'argent devrait aussi récom- 
venser les longs services dans les humbles 
Longstes à condition, toutefois, que la va- 
leur des maitres ail déjà été consarrée par 
l'octroi en leur faveur de la médaille de 
bronze. 

Un: telle mesure ne présen'eriit, pour les 
finances publiques, qn'un surcroit de dépens 
négligeabel si l’on sait que la médaille d’ar- 
«rl confère à son Ecnéficiaire wa'e allocation 
ätmuelle de 200 F seulement; et l'instruction 
publique, en r°varche, en tirerait 1e plus 
grand profit, ‘ 

En conséquence, nous vous 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DÆ 401 


Art, 4e, — Tout instituteur et toute institu- 
trice déjà titukaire de la médaille de bronze, 
ayant exercé vingt-cinq années conséculives 
dans une même commune complant moins de 
mille habitants, obliendra d'office la médaille 
d'argent au moment de l'admission "à la re- 
traite. 

Art. 2 — Le personnel retraité réunissant 
ces conditions sera également admis au béné- 
filce des dispositions de l’article 1er, quelle que 
soit La date de la cessation des fonclions. avec 
$ du jour de la promulgation de la présente 
Où, 





ANNEXE N° 6755 


(Session de 1919. — Séance du 10 mars 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
vitér le Gouvernement à proroger |la limite 
d'âge prévue pour le versement des alloca- 
tions familiales en Cas d'études post-sco- 
laires, présentée par M. Frédéric-Dupont, 
député, — (RenvoyCe à la commission du 
travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la charge des études 
DORE est particulièrement lourde dans 
es conditions aciuelles du coûi de Ja vie. 
Après vingt ans, les familles dont les enfants 
poursuivent leurs études ne touchent plus les 
allacations familiates. Cette situation êche 
certains d’entre eux de poursuivre leurs études 
car c'est La gene à v ans que la charge 
de scolarité apparaît plus e encore. 

Au moment où le gays a besoin de reconsti- 
iuer ses élites déc par deux guerres sucC- 


demandons | 


cessives, cette silualion nous parait devoir at- 
tirer l'atlention du législateur. 

L'initiative privée nous donne un exemple : 
en effet, le conseil d'administralion de la 
caisse centrale d'allocations familiales de la 
région parisienne a décidé de prolonger, à da- 
ter du 1er octobre 1918, le bénéfice des alloca- 
tions familiales pour les étudiants de plus de 
vingt ans, jusqu'à une limite pouvant attein- 
dre vingt-cinq ans, limite reculée du temps 
passé sous les drapeaux. 

La mesure adoptée dépend de la nature des 
études. La limite adoptée dans chaque cas est 


, celle qui correspond à Fâge normal auquel 











ces études doivent être achevée majoré d'un 
an pour tenir compte d'un échec éventuel. 
Quant il s'agit d'éludes nécessitant le bacca- 
lauréat, le conseil d'administration a admis 
que le point de départ serait dix-huit'ans, à 
quoi l'on ajoute la durée des études plus 
un an: 

Par exemple, pour nne licence en droit, la 
limile est de vingt-deux ans; pour le doctorat 
en droit, vingt-quatre ans; pour le doctorat 
en médecine, vingt-cinq ans. 

Cette inilialive de la caisse centrale d'aHo- 
cations familiales de la région parisienne est 
particulièrement heureuse, Mais elle ne s’ap- 
plique qu'à la région parisienne et aux ailo- 
cataires relevant de services publics. 

Nous tenons à souligner ici que c’est juste- 
ment dans les familles de foncüonnaires que, 
le plus Souvent, les jeunes gens font :es 
études les plus importantes, Il suffira de rap- 
peler le nombre des hommes éminents qui 
sont issus de familles de fonctionnaires petits 
ou modestes, pour montrer la nécessité d'éten- 
dre aux familles relevant de services publics 
le bénéfice de celte mesure. 

D'autre part, il y a intérêt à uniformiser les 
conditions d'allocations familiales, IL est en 
effet choquant de penser que telle famille, à 
égalité de difficultés, n’a pas les mêmes faci- 
lités pour élever ses enfants que telle autre 
farnille. 

C'est d'ailleurs en vertu de ce principe 
d'égalité que le 4 mars, l’Assemblée a adopté 
une proposition de résolution que nous avions 
déjà eu lhonneur de lui soumettre et qui 
avait pour objet d'assimiler les mères de fa- 
mille dépendant de services publies à celles 
dépendant des caisses d'allocations privées, 
au point de vue de la subvention des mères 
de familles nombreuses. 

J'ai done l'honneur de vous demander de 
bien vouloir adopter la proposition de résolu- 
tion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à déposer une loi ou un décret ayant 
pour objet de prolonger, à daler du 4er oc- 
tobre 41918, le bénéfice des allocations fami- 
liales pour les étudiants de plus de vingt ans, 
jusqu'à une iimite pouvant atteindre vingt- 


| Cinq ans, pour toules les familles, sans dis- 


tinction de résidence ni d'aifiliation à des ser- 
vices publics ou à des caisses d'allocations fa- 
Mmiliales privées, ‘ 





ANNEXE N° 6756 





(Session Ge 1919. — SCance du 10 mars 199.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à obtenir le 
relèvement du taux de l'assistance à domi- 
cile versée aux vieillards, intirmes et ineu- 
rables en application de !a loi du 44 juillet 
1905, présentée par MM. Augustin Laurent, 
Mazier, Sion et les membres du groupe socia- 
liste, députés. — (Renvoyée à la commission 
du travai! et de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'article 
20 de la loi du #4 juillet 1905: . 


4° L'assistance à domicile consiste dans le 
payement é'une allocation mensuelle; 

e Au cas où la sonne admise à l'assis- 
tance dispose déjà de certaines ressources, la 
quotité de l'allocation est diminuée du mon- 
tant de ces ressources; 





3e Toutefois celles provenant de l'énir, 
l'allocation temporaire, classée ultéro et 
dans cetle catégorie n'’entrent en dé. n° 
que parliellement. 

C'est ainsi que la loi du 13 sente: 

a prescrit que le montant de l'as 
domicile serait diminué de la moilx 
tant Ge l'allocation temporaire excéd 
par an (2.400 F pour les ayerils di 
élevé trois enfants jusqu'à l’âge de « 

Par suite de l’auzmentation de 
temporaire, passée au 1 juiilet di 
11.109 F, le montant de l'assistu 
cile s'est trouvé diminué de: “CE 


14.500 —-9.500 


2 

En conséquence tous les bénéficiaires 4e 
l'assistance à domicile inscrits sur ie 
préfeclorales pour une somme za 
rieure ont dù être radiés et perdent 
l'allocation supplémentaire et aux me 
tages acconmdés par de nombreuses ani 
lités par l'interméciaire du bureau d 
sance aux azsistés inscrits sur les | 
torales. 

Il se trouve done actuellement que "cer 
lains assistés, la récente augmern'a 
l'allocation temporaire s'est traduite pa 
diminution de ressources. 

JL est absolument indispensable de rernéiier 
à celte anomalie, Aussi avons-nous | honne) 
de déposer la proposition de loi suivante ma. 
jorant le montant de l’assistance à domicile da 
manière à garder leurs droits acquis au: 





= 2450 F par 


œæ © 7 


\ 4 
ciens ayants droit: 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Le montant fe l'allocation 


versée au titre de la loi du 14 juilet 195 
(art. 20} anx vieillards, infirmes et incurabes, 
est porté de 8.400 à 13.200 F par an à comp'æ 
du fer juillet 1948. 





ANNEXE N° 6757 





(Session de 1919. — Séance du 40 mars 1919) 


PROPOSITION DE LOI tendant à obtenir en 
faveur de certains travailleurs indépendants 


l'exonération des éotisations aux Caisses 
d'allocations familiales présentée par 
MM. Augustin Laurent, Marzier, Sion et les 


membres du groupe socialiste, députés, — 
(Renvoyée à la commission Gu travail! e! de 
la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parmi les travaeur 


indépendants qui sont astreints à païer le 
cotisations aux caisses d'allocations far ales 
il en est qui connaissent actuellement ès 


sérieuses difficultés d'existence. | 

Ce sont par exemple les personnes «1! ex: 
ploitent sans rapport sérieux un mode: (ê« 
lier artisanal, une petite boutique de coileur 
ou qui pour tre logées sont contraintes pit 
le prapriétaire brasseur de tenir ouvert un 
débit de boissons dont le chiffre d'affaires, de 
nos jours, n’assure plus le moindre bérite. 

Ces travailleurs indépencants, Je plus sot- 
vent sans ressources suffisantes et ne diss sant 
pas toujours du revenu minimum im ble 
n'en sont pas moins obligés de verser a 
caisses d'allocations familiales des colis 101 
qui pèsent lourdement sur leur budget. 

Pour remédier à celle sftuation regre' 
nous avons l'honneur de déposer la pro; : #1 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les travailleurs ini‘ 
dants justifiant d’un revenu commercia. 11° 
rieur la moitié du salaire moven à har®- 
mental seront exonérés Ge leur cotisation 411 
caisses d'allocations familiales. À 

Is seront exonérés de la moitié de leurs ©” 
sations aux allocations familiales quand le!’ 
revenu commercial sera inférieur au :121° 
moyen départemental. 


- 
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ANNEXE N° 6758 


(Session de 1949. — Séance du 10 mars 1919.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à în- 
viter le Gouvernement à déclarer la reutra- 
lité de la France tant que me c<eront pas 
ealisées les conditions d’une véritable sécu- 
rité coltective, présentée par M. Paul Bou- 
“et, député. — (Renvoyés à la commission 
ées affaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


tesdames, messieurs, au Jendemain des 
deux guerres mondiales, les p£upes, ayant 
{at l'expérience que la politique des alliances, 
bin d'empêcher les conflits armés, les préci- 
pilait et les généralisait, eurent l'espoir que 
la réniisation d’urme sécurité collective pourait 
a-<<urer la paix. 

Par deux fois, voici que les nations, après 
de timides essais d'organisation de celte sécu- 
nié, reviennent à leurs errements passés et 
se divisent en deux piocs rivaux, 

A l'heure où notre pays est sollicité d’en- 
trer dans un des deux biocs en formation, de- 
vant le danger qui grandit, nous pensons qu'il 
el cncore t2mps de réveiller Ja conscience 
du monde et d'affirmer notre volon!é de paix 
en déciarant la neutralilé de la France, tant 
que ne Seront pas réalisées les condilions 
d'une véritable sécurité collective. 

C'est pourquoi nous proposons à l’Assemblée 
de hivn vouloir adopier la présente proposition 
de résolution : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, voulant affirmer 
solennellement et définilivement la volonté de 
paix de natre pays, invite Je Gouvernement 
à déclarer Ja meuiralité de Ta France, tant que 
ne <eroni pas réalisées jes conditions d’une 
véritäble sécurité collective. 





ANNEXE N° 6759 





(Session de 1949. — Séance du 16 mars 1949.) 


PROJET DE LOI tendant à modifier l’articke 2 
de Ja ftei n° 48-1921 du 21 décembre 1918 
tendant à simglifer la procédure de vote 
du hbudet général d: l’exercce 1949 e! re- 
lalif aux économies budgétaires, et l’article 
14 de la loi ne 48-1973 du 31 décembre 1948 
portant fixation pour l'exercice 1949 de: 
maxima des dépenses publiques ct évalua- 
tion des voies et moyens, présenté an nom 
de -M. Illenri Queuilie, président du conseil 
des ministr’s, par M. Maurice-Peltsche, mi- 
nislre des finanres et des affaires écono- 
miques et par M. Edgar Faure, secrétaire 
d'Elat aux finances, — (Renvoyé à le com- 
mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement à 
déposé sur le bureau de l’Assemb#e natio- 
nale, au cours des derniers jours de janvier 
et des premiers jours de févrir, les différents 
projet de loi tendant à réaliser les économies 
imposées par da Jimilation à 790 milliards de 
franes des dépenses ordinaires des services 
civils. Au cas où l'un de «ces projels ne 
serait pas volé par ke Parlement dans un 
délai de deux mois à compter de son dépôt, 
l'article 2 de la loi no 48-1921 du 21 décembre 
1918 autorise le Gôuvernement à prononcer 
par décrets rendus en conseil des ministres 
A rs dont il avait proposé la réali- 
sation, 

Par ailleurs, l’article 44 de la loi no 48-1973 
du 31 décembre 1918 bloque à concurrence de 
75 & 100 les crédits applicables aux dépenses 
budgétaires et les crédits ainsi bloqués seront 
libérés par une ou plusieurs lois spéciales 
devant intervenir avant le 31 mars 1949. 

Or, l’Assemb'ée nationale n'a encore exa- 
miné en première lecture que quelques-uns 
des projets de loi portant réalisation des éco- 
nomies imposées par la limitation des dé- 
penses ordinaires des services civils. Il est 





probable que l'examen de ces divers projets 
par le Parlement ne pourra être mené à bien 
avant le 30 avril 1979, 

Dans ces conditions, pour permettre au Par- 
lement d'exercer cependant son contrôle sur 
FPs crédits applicables aux dépenses ordinaires 
{services civils) il est souhaitable de porter 
à trois imois le délai prévu par l’article ? à 
la loi ne 18-192 du 21 décembre 1948. 

Dans le mème esprit, le déblocage des cn 
dits ne pouvant normalement intervenir 
qu'une fois le montant de ceux-ci arrétés, 
la date limite d’'int:rvention des textes de 
déblocage parail devoir être reportée au 
30 avril 19:19. 

Mais le pourcentage des crédits bloqués 
avait €té fixé dans l'hypothèse où les ‘crédits 
devirndraient définitifs le 31 mars 1919. Le 
montant des dolalions bloquées doit donc êlre 
réduit et ramené de 75 à 60 p. 100 pour per- 
meltre un fonctionnement rationnel des ser 
vitres durant les premiers mois de l'année 


Tel est l’objet du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Art. 1®œ, — Le dEai de deux mois prévu 
au o° alinéa de l’article 2 de la loi n° 4S- 
1921 du 24 décembre 1938 pour le vote par le 
Parlément des projets de loi tendant à k 
réalisalion des €<cononmes 
ta lé per 
naires des services civils est porté à trois 
mo:s 

Art. 2, — Le moniant du blocage prévu par 
l'alinéa 2 de l’article 14 de la loi no 48-1973 
du 31 décembre 19:38 pour les crédits appli- 
cables aux dépenses budgétaires est ramené 
de 75 à G0 p. 100. 

Art. 3. — La limite du 31 mars 1919 priwre 
rar l'alinéa 4 de l’article 14 de la loi pe ‘8- 
1973 du 31 décembre 1938 pour l'inlervention 
des textes de déblocage ‘est reporkæe au 
30 avril 1944 





ANNEXE N° 6760 


(Session de 1949. — Séance du 10 mars 1919.) 


PROJET DE LOT portant autorisation de dé- 
penses d'investissement (recon:truction, mo- 
dernisalion et équipement) pour le mois de 
mars 1949, précenté au nom de M. Henri 
Queuille, président du conseil des ministres, 
par M. Maurice-Petsche, minis{re des finan- 
res et des affaires économiques, — (hen 
voyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Je Parlement vient 
d'aborder la Ciscussion du projet de loi n° 59-13 
portant aulorisation des d‘penses d'inveslisse- 
ment (reconsiruction, moôdernisalicn et équipe- 
menl) pour l'exercice 19:39, déposé le 27 dé- 
cerabre 1918. Afin de pas inlerreompre la 
bonne marche des travaux que ce projet tend 
à autoriser pour l’année et qui sont essentiels 
à la reconstruction et au développement éco 
nôomique du pays, le Gouvernement avait dé- 
posé le 30 décembre, sous le ne 59-65 un projet 
de loi portant aulorisil on des mêmes Cépenses 
pour le prermier trimestre de +949. 

Le Par.ement ayant jugé plus expédient d’ou- 
vrir ces crédits pour les premiers mois de 
l'année dans le cadre de la loi du 31 décembre 
1948 portant régime provisoire des comptes 
spéciaux du Trésor, il n’a pas été donné suile 
au projet de loi n° 59-65 précité. 

En raison de la promu'gation prochaine ce 
la loi relative aux comptes spéciaux du Tré- 
sor, les crédits provisoires d'investissement ne 
pourront être autorisés dans les mêmes condi- 
tions qu'en janvier et février de la présente 
année. C'est pourquoi, en attendant le vote 
des crédits annuels d'investissemment le Gou- 
vernement est conduit à tetrentre, en le mo- 
difiant en tant que de besoin, le projet de loi 
no en ce qui concerne le mois de mars 

En conséquence, le projet Ce loi prévoit que, 
durant cette période et à concurrence du don- 
zième de leur montant, les crédils d'investis- 
sement dont les maxima sont fixés par l’article 
3 de Ja loi portant fixation pour l'exercice 1949 





des maxima des dépenses pub'iques et éva!ua- 
lion des voies et moyens pourront être ulitisés 
dans les conditions qui seront déterminées par 
décrets pris en conseil Ces ministres 

D'autre part, la loi ne 18-1953 du 31 décembre 
1938, prévoyant dans certains cas le parement 
pour moiik des Indemnités de dommages de 
guerre par remise de litres, a admis que cer- 


LI 

laines calégories de sinistrés échapperaient à 
celte dispos Pour répondre à un vœu ex- 
rimé } \ généralité des sinistrés, le projet 
l'article S8 joint tend à ! Ê | G 

nent 9 ( e > s À 
|uU1 SOM dues les emnites Wres lant 
LUX recons 1! ié 4 ee pr 6e rem t va it 
ie 17 janvier 1947 1 des indem es { Ni 
dant aux reconstitutions \T= es ou m- 
mencées en 1947 et 4%48 dans la limite des 
IHSCI pPuioiis iX orares d pi I du 19317 et 


Ces dispositions nouvelles se justifient sl 
lon considère que les sinistrés en question 


pouvaient lémitimement compter, au moment 
où js ont entrefris leurs travaux, sur le verse- 
ment en c<pèces du montant des incemmités. 
n'en est pas moins vrai qu'elles cantribuent 
à augmenter les charges de la trés ne au 
‘ours de 1219. Il est don mener ile de lez 
compiéler par des mesures financières com- 
pensalrices, Les décaissements supplémentaires 
en especes, qui seront la conséquence du non- 
vel arlicie ? cioint, peuvent être évalurs, en 
nombre rond, à 45 milliards de frat Pour 
maintenir l'équil bre des charges rt ressources 
de l'Etat, un projet C'article 3 b'oque effective- 
ment sur les crédits de l'état Bunn int de 


90 milliards en autorisations de programme et 
un montant de 33 milliards en e1 
ment. Ces crédits ne seront débloqu's que si 
des ressources particulières nouvel es sont dé- 
gagées, c'est-ù<ire, en pratique, si des em- 
prunis peurent encore tre méalisés en 194 
pour les besoins génacraux de 11 reronstruction. 

Enlin, un projet C'arlie 4 prévoit que la 
faculié d'émission de Lires accordés par la 
caisse aulonome de la reconstruction pour 
payer, à concurrence de la mnitié, cer'aines 
indemnités de reconslitulion sera daninute em 
conséquence. Par contre, la facullé d'émission 
Cont dispose la caisse pour régler intégrales 
ment en titres les sinistrés qui acceptent ee 
mode de règlement est majonce d'un montant 
égal. 


PROJET PE LOI 


Art. fer, — Les crédits d'investissement dont 
les maxima sent fixés par l'article 3 ce la lol 
portant fixalion pour l'exercice 1949 des maxi- 
ma des dépenses publiques et évaluation des 


voies et moyens pourront être utilisés du 
jer au 31 mars 19:19, à concurrence du dou- 
Zième de leur montant, dans les inditions 


qui seront déterminées par décre pris en, 
conseil des ministres. 

Art. 2. — L'article 9 de la loi ne 48-1973 du 
ol décembre 1948 est modif insi qu'ii suit: 

« Les incemmnités de dommages de guerre 
afférentes aux reconslilulions reconnues prio- 
Titaires à partir de 199 en conformité de l'ar- 
lic'e 7 de la loi no 46-299 du 2% décembre 
1916 ou aux reconstitutions reconnues prio- 
rilaires avant 1919 anais non encore entreprises 
au 1* janvier 1919 seront, à compter de cette 
date, et dans la limite da montant dont le 
règlement n'est pas différé en exécution de 
l'article 4 de la loi du ?8 octobre 1916 eur les 
dommages de guerre, anodilié par ln loi ne 48- 
1188 du 25 septembre 198, pavées pour moitié 
par remise de litres, lorsqu'elles concernent les 
biens ci-après: » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 3, — Le blocage prévu par l'arlicl» 14, 
troisième aïinéa, de la loi n° 48-1972 du 31 dé- 
cembre 1918 est supprimé en ce qui comerne 
les versements. à la caisse aulouôme de la 
réconstruetion. 

Il est bloqué, sur les crédits de l'état R 
annexé à la présente loi, un montant de 
90 milliards en autorisation de programme et 
un montant de 15 milliards en crédits de naye- 
ment. La réparlilion de ces montants entre les 
différentes lignes de l'élat B sera effecluce par 
Cécret dans ‘e délai de vingt jours à dater de 
la promulgation de la présente loi. 

Les ressources parlicutières nouvelles, qui 
seront afleçes à la reconsruc lion en 1939 et 
versées par d‘cret en ronseil des ministres à 
la caisse autonome de la reconstruction, seront 
utilisées, par priorité, pour réaliser le déb:0- 
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cage des autorisations de programme et de 
payements bloqués en vertu du deuxième ali- 
néa du présent article. 

Art. 4, — L'article 11, premier alinéa, de la 
loi n° 18-1973 du 31 décembre 19:8 est moditlé 
ainsi qu'il Suil: 

« La caisse autonome de la reconstruction 
est aulorisée à émettre des lilres, en 1949, cCans 
la limite de 31 milliards 250 millions pour 
l'applicalion de lJ'article 9 ci-dessus et de 
o8 inilliirds 750 millions pour l'application de 
10 ci-dessus, » 





ANNEXE N° 6761 


— Séance du 10 mars 1919.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter 
l'ariicle 23 de l'ordonnance d'u 19 octobre 
1911 relatif à la détermination tes ayants 
troit ::x prestations d'assurances-maladies, 
æésvniéce par MM. Duquesne et Barrot, dé- 
ul - {RenvoyiTe à la commission du 
Tavail ct de la sécurité scciale.) 


(Session de 19:19 


EXPOSE DES MOTIFS 

messieurs, l'article 23 de l'or- 

octobre 1915 délermine les 
familie ayant droit aux pres- 
tations d'assurances maladies. Le paragraphe à 
donne le bénéfice de l'assurance maladie à 
« l'ascendant, le descendant, le cullatéral jus- 
qu'au troisième degré ou l'alliè an même 

egré de l'assuré socjal, qui vit sous le toit 

de celui-ci et qui se consacre exclusivement 
aux travaux du mfnage et de s’éducation d’au 
moins deux enfants de moins de quatorze ans 
à la charge de j'assuré » A! nous semble qu'il 
faudrait étendre la notion de « membre de la 
famile » à d’autres personnes dent la pré- 
sence est parfois indispensab'e ag foyer. Ce 
sont les proches parents qui Soiguent un en- 
fant on la more de famille ou les Yrands- 
parents dont l'état nécessite ges sains queti- 
diens et qui ont besoin de l'aide constante 
d'une tierce personne. 

Ces parents rendent au ménage souvent un 
immense service; leur préseuce et leur aide 
de chaque instant permeltent parfois Ja gué- 
rison d'un grand malade, ja rééducation el 
le relour à la vie normale d'un inlirme. 

Ne serait-il pas juste que le père de famille 
puisse faire béncliciæ des prestations de l’as- 
surance maladie un de ses proches parents 
qui se consacre ainsi à sa famille? 

C'est pourquoi nous espérons que l'Assem- 
biée voudra voler unanimement la proposition 
de loi suivante: 


Mesdames, 
donnance du 19 
membres de Ja 


'ROPOSITION RE LOI 


Article unique, — W est ajouté après le troi- 
sième alinéa de l'article 2% de l'ordonnance 
du 19 ociobre 1935 la phrase suivante: 

« do Où dont la présence est indispensable 
au foyer pour !es soins à donner à une per- 
sonne iniirme nécessilant l'aide constante 
d'une licree personne. » 





ANNEXE N° 6762 


(Session de 1919. = Séance du 10 mars 1919.) 


PROPOS:TION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à réaliser ur pro- 
gramme «dc congélation de viande afin 
d'amener ;a stabilité des prix intérieurs et 
à préparer une expori1Hon raisonnée, pré- 
sentce par MM. Mauroux €t Thoral, députés, 
— (Renvoyée à la commission du ravilaille- 
nenl.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 29 août 1947 
ui élablissail les moyens de réaliser un plan 
e congé.alion de la viande avait été adopté 
pour parer aux difficultés d'approvisionne- 
ment du marché français, H fallait avoir à 
sa disposiion un cerlain volant de marchan- 
dises pour éviler de brusques soubresauts 


dans les prix durant les mais de décembre 
à mars où les offres de la culluresse ralentis- 
saient. 








A l'heure acluel'e, les données du problème 
se sont inversées. On assiste dans 
marchés à une baisse considérable de la 
viande de porc sur pied, Les prix payés de 
100 à 120 F au kg sur certains marchés ne 
correspondent pas au prix de revient et, si 
ia silualion persistait, on assislerait inévita- 
blement à l'évolution qui s'est bien des fois 
mauifestée et qui se traduirait en définitive 
par un arrêt de produclion suivi à nouveau 
d'une montée des prix. 

D'autre part, le plan d'exportation de den- 
rées alimentaires comprend un cerlain contin- 
gent de viande. Si nous voulions assurer à 
notre produclion des débouchés Suifisants il 
faut que nous ayons les moyens de soutenir 
le courant d'exportation sans compromettre 
les ressources indispensables à l'alimentalion 
de notre populalion. 

Qu'il s'agisse d'assurer la stabilité des 
cours, un äpproyisionnement végulier à des 
cours nonnaux de Ja popu:alion, ou de r1éali- 
ser les conditions immatérielles nécessaires 
pour rendre possible et effective une Cxporla- 
{ion raisonnée, il faut en arriver à assurer 
la constitution de stocks qui serviront de 
régulateurs du inarché. 

I ne faut pas éviden nent penser que cetlu 
conslitulion doive se aaire pour assurer un 
développement exagéré de la producUi5n. Des 
achats pratiqués en viande de porc, par 
exemple, au coeurs de 160 à 170 F le kg ne 
sont pas de nalure à servir d'encouragement 
au développement dè la production qui à ce 
taux n'est pas véritabement rentable. Les 
stocks serviraisnt seulement à empôcher un 
ralentissement de la production. 

Dirigée avec quelque doigté, l’opéradion tien- 
drait surtout à la régulation des prix, à as- 
surer l’approvisionnement normal du marché 
el à permettre d'amorcer une poiilijque d'ex- 
portation 

La loi du 29 août 1947 avait eu recours à 
des sociétés intermédiaires qui prenaient en 
charge l'opération d'achat et de congélation. 

L'on pourrait opérer par la même voie et 
les mêmes moyens. L'Etat ne doit ici créer 
ni un office ni un organisme de caractère ad- 
ministratif, il lui faut seulement encourager 
les initiatives privées, conclure avec des s0a- 
cictés de producteurs, d'intermédiaires ou de 
consomimateurs des conventions qui leur per- 
mettent de travaiser de manière effective à 
réaliser l'objectif poursuivi en leur fournis- 
sant les apaisements nécessaires, 

En aucun moment, l'Etat ne doit garder la 
responsabilité ect la direction de l'exécution 
de ces apéralions, 

C'est ce qu'exprime la proposition de réso- 
Jution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale préoccupée d'assurer 
une stabilité des prix du marché de [1 Viande 
atin de permettre un approvisionneraent nôr- 
mal de la consommation et d'établir les con- 
ditions nécessaires pour réaliser éventnee- 
ment une polilique d'exportation, invile le 
Gouvernement à provoquer Ja constitution 
de stocks de viande de norc frigoritée en 
même temps que le développement des ins- 
tallations frigorifiques par ues conventions 
conclues bien élablies. ; 





ANNEXE N° 6763 


(Session de 1919. — Séance du 10 mars 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier 
l'article 19 de la loi du 22 août 19:6 relatif 
à la détermination en matière des prestz- 
tions familiales des enfants à charge, pré- 
sentée par MM. Duquesne et Barhot, dépu 
tés. — (Renvorée à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociile.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames messiur:, l’art'ele 10, 8 ? de 
la loi du 2 août 1946 relatif à la déivrmina- 
tion des enlants à charge de l’allocataire assi- 
mile à l'enfant poür-uivant ses é'udes l’en- 
fant du sexe féminin qui vit sous le lait de 
l'allocataire et qui, fille ou sœur de l’alloca- 
laire ou de son conjoint se consacre exclusi- 
vement oux travaux ménagers et à l'éduca- 


certains. 





. 


| 


tion de deux enfants de moins de dix 
11 nous semble que cetle défi ition de ! 
fant dont la présence au foyer est indie. 
sable est un peu trop restrictive. 

Prenons un exemple: une famille ve 4 
enfants de seize et six ans; l'aîné: remilacs 
au foyer la mère décédée ou infirme ! 
ment jiinmobilisée; elle ne peut ére en 1. 
prenlissag”, ni continuer ses éludes. La loi 
he donne pis au père de famille le bi: 
des alloralions familiaies pour ses eut 
alors qu'il les percevrait pendant un ou qi 
tre ans si son foyer n'avait pas élé attel 
par le malheur on la maladie, 

1 y a là une iniuslice que nous veus dr: 
dons de réparer en votant la proposition q 
nous avo5s l'honneur Ge vous proposer, 


LA] 


PROPOSITION DE L°I 


Article unique. — Est ass milé à l'ert it 
poursuivant ses eludes l'en'ant qu sexe fem 
lin qui vit sous le toit de l’allocataire e! 
fille ou sœur de l'ailocataire ou de son 
joint, se consacre exclusivement aux ‘raviux 
ménagers çt à l'éducation d’un ou ce 
sicurs enfants d'âge scol.ire à Ja chars de 
l'ailocalaire, 





ANNEXE N° 6764 





(Session de 19:9. — Séance du 10 mars 19) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi. 
ter Ie Gouvernement à appliquer le decret 
du 12 jan\ier {949 portant extension aux 
étudiants de cértaines dispesiiions «1 r.… 
gime de la sécurité scciale aux élèves inf. 
mières ct assistantes sociales, présentée jar 
Mlle Diénesch, Mme Poinso-Chapuis, MM. 
Jean Cayeux, Philippe Farine, Lacaze el les 
membres Gu groupe du mouvement répu- 
blicain pôpulaire, députés, — (Renvorce À 
la comméesion du travail et de la sé'urité 
sociale.) 


XPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, le décret du fer jan- 
vier 4919 portant exiension aux'éiudiants de 
cerlaines dispositions du régime de la “cu 
rité sociale, en énumère les bénéficiaires, 

Or, il semble qu'une catégorie parlivculicre- 


ment intéressant ait été oubliée: celle des 
clèves infirmières et assistantes sociales. 


Sans doule celles-ci, en cas d’affections bé- 
nignes, peuvent recevoir gratuitement quel- 
ques soins immédiats à l'hôpital où elles font 
leur stage, Mais si la maladie est grave et 
exige l'arrêt durable des études, ces jeures 
filles se irouvent absolument démunies devait 
les frais qu'exige un long trailement. Or, elles 
sont "plus que tout autre susceptibles d'être 
gravement alleintes en raison tant des -condi- 
tons matérielles très aures de leur stage que 
de leur conläct quolidien avec les grands 
malades, 

Presque toutea les promotions, en effet, 
comptent quelques viclimes d’une profession 
qui exige déjà tant d'abnégalion et de dé- 
vouement — et dont nous ne saurions décou- 
rager le recrutement — eu égard aux besoins 
aclue!s de notre service sanilare, 

En conséquence, nous vous proposons 
d'adopter la proposilion de résolution sui- 
vante. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouverne- 
ment à compléter l'article premier du décret 
du 1er janvier 1919 de la façon suivante: 

« 10° Les élèves infirmières et assistantes 
sociales. » 


ANNEXE N° 6765 








(Session de 1949. — Séance du 10 mars 1919.) 


l'ROPOSITION LE RESOLUTION tendant à éavli- 

tor le Gouvernement à modifier le prix 

auquel le Gouvernement achèle les mon- 
étrangères 


de l'exporta- 
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tion de marchandises, présentée par M. Li- 
srvlevel, député. — (Renvoyce à la com- 


mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me:dames, messieurs, sous réserve d'une 
jo assez faible, l'office des changes achète 
x exportateurs les rentrées en devises 
“angères provenant de leurs ventes à létran- 
\ un taux arbitraire relativernent peu 


en + ps 


Les expériences passées ont toujours prouvé 
pays dont la situation tinancière sur 
rché international est ditficile, a intérêt 
loppér ses exportations en vue d’amé- 
sa halance des comptes. Cette règle 
lement évidente qu'elle avait amené de 
mbreux pays autrefois à pratiquer le « dum- 
, qui consistait, ou à vendre à l’exporta- 
ton à des prit inférieurs aux prix du marché 
national, où à recevoir des primes de leurs 
“opres gouvernements pour favoriser ces 


2 


_ 


se 


VE 


ntes extérieures, et les Etats-Unis, en parti- 
culier, avaient 4dù se protéger contre cette 
fac le faire par une loi dite « antidum- 
pis | 

jujourd'hui, les mesures adoptées . en 
Fra qui consistent à payer à un taux plus 
bas les monnaies étrangères aux exporlaleurs 
£ exactement l'inverse de la politique dite 


de dumping » et sont celles qui devraient 


normalement ètre prises pour res:reindre les 
exportations. 
Sans aller aussi loin que lAllemagne Fa 


fait avant la guerre el sans préconiser le 
retour au « dumping », il serait tout au moins 
logique que les exportateurs puissent vendre 
leurs monnaies étrangères au cours officiel 
du marcé libre, cours ofliciel qui, d'ailleurs, 
est très inférieur aux cours Officieux illégaux 
mais connus de tous. 

Dans ces conditions, nous vous 
d'adopter ja résolution suivante. 


Ï rOpOsOns 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à transformer les règles actuelles de 
rachat par l’office des changes des monnaies 
éirangères provenant d'exporlations, en main- 
tenant au profit des exportateurs la part dite 
ibre et en rachetant le solide au cours officiel 
du jour de la mise à la disposition de l'office 
des changes des monneies provenant d'expor- 
lation. 





ANNEXE N° 6767 





(Session de 1919. — Séance du 10 mars 1919.) 


PROPOSITION DE LOI tendant au retour. à la 
semaine en quarante heures et à la modifi- 
cation du mode de calcul du minimum vital, 
présentée par MM. Gérard Duprat, Patinaud, 
Croizat, Mme Vermeersch, M. Boutavant et 
les membres du groupe communiste, dépu- 
tés, — (Renvoyée à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale.) 


DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les travailleurs, dont 
les salaires sont bloqués, malgré la hausse des 
prix, connaissent, par suite de la diminution 
(u pouvoir d'achat ce leurs salaires de 50 pour 
100 sur 1958, des diffitultés d'existence de plus 
en plus insurmontables, 

Or, voici qu'ils se trouvent aujourd’hui, par 
Surcroit, durement atteints par la diminution 
de l'activité économique du pays, conséquence 
du plan Marshall et des accords bilatéraux qui 
: concrétisèrent. 

Le spectre du chômage plane de nouveau 
£ravement sur le monde du travail en France. 

Ce sont les chômeurs totaux en nombre 
Croissant, entièrement privés de tout salaire. 
. Le sont, en quantités considérables — même 
la majorité dans certaines industries — des 
Ouvriers et ouvrières effectuant moins de qua- 


EXPOSE 





‘rante heures de travail par semaine et dont f 


le salaire, considérablement réduit, ne permet 
pius de vivre. 

Ce sont, de plus en plus nombreux, tous 
ceux et celles qui jusqu'alors avaient travaillé 
quarante-huit heures par semaine (base du 
calcul actuel du salaire minimum garanti}, qui 
ne travaillent plus que les quarante heures 
légales, supportant ainsi une diminution de 
20 p. 100 sur leurs salaires déjà insuffisants. 


C'est la misère qui croît, la mévente qui se 
développe, créant les bases d’une crise évono- 
mique et aggravant la misère sociale. 

C'est pourquoi nous pensons qu'il est 


temps: 

{o De revenir à l’a; 
la semaine de quarante 
tion de salaire hellomadaire. a 

La concertion jusqu'à ce jour acceptée par 
les travailleurs d'admettre que la semaine de 
travail puisse être de quarante-huit heurex, 
sous réserve de majoration d'heures suppl 
mentaires à partir de la quarante-et-unième, 
ft s'explique plus dans les conditions actuel 
les, du fait que de nombreuses entreprises tra- 
vaillent moins de quarante heures; 

29 De calculer le minimum vital sur la base 
de cent soixante-treize heures par mois, cor- 
respondant à l'appiicalion intégrale des qua 
rante heures; 

20 De prendre, comme méthode de calcul du 
minimum vital, la méthode acceptée à l’una 
nimilé par le conseil supérieur de la fonction 


’ ! ‘ 
craie di 


diminu 


plication inté 
heures, sans 


{ mg à La méthode utilisée jusqu'à ce jour | 


pour les travailleurs du commerce et des in- 


dustries pes étant une méthode applicable | 


en période de pénurie et de sous-production et 
non acceptable à l'heure présente en p‘riode 
de mévente découlant précisément de l'insuf- 
fisance des salaires. 

D'autre part, -il convient, interprétant la vo- 
lonté wnänime de tous les travailleurs, expri- 
mée par ha totalité des organisations syndica- 
les parlant en leur nom, de revenir à la libre 
discussion, dans les conventions collectives, 
des salaires au-dessus des minima garantis 
par catégorie, découlant de l'application du 
minimum vital et dun jen des coefficients hié- 
rarchiques, 

En conséquence, nous présentons à l'Assem- 
blée nationale, la proposition de loi suivante: 


FROPOSITION DE LOF 


Art, 1er, — La loi du 21 juin 19% sur la 


semaine de quarante heures est intégralement | 


remise en application 


Art. 2. — Le retour aux quarante heures | 


devant se faire sans diminution de salaires, 
les salaires horaires minima seront désormais 
déterminés en divisant par 173 heures les sa- 
laires mensuels minima garantis, résultant de 
l'application du minimum vital mensuel. 

A la date d'application de la présente loi, 
tous les salaires réels payés seront majorés 
de 25 Fr. 10. 


Art. 3. — La méthode retenue par le conseil 
supérieur de la fonction publique pour l’éta- 
hlissement du minimum vital, appeke à dé- 
terminer les traitements des fonctionnaires, 
servira également à établir le minimum vital 
applicable à tous les travailleurs du commerce 
et des industries privées. 


Art. 4. — Les conventions collectives de tra- 
vail détermineront en libre discussion les $a- 
laires au-dessus des minima garantis par <a- 
tégorie, 


Ces minima seront fixés en application sur 
le minimum vital, des coefficients hiérarchi- 
ques résultant des classifications profession- 
nelies. 





ANNEXE N° 6768 


—— 


a 
(Session de 1949. — Séance du 10 mars 1949.) 


AVIS transmis par le président du Conseil 
de la République sur le projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale portant ouverture 


de crédits au budget de la France d'outre- 


mer (cyclone de Ja Nouvelle-Calédonie}) (1)4 
— (Renvoyé à la commission des finances.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée na- 


tionale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 
PROJET LE LOI 

rt. fer, Conforme 

Art. 2, — La fraction des crédits ouverts À 
l'article précédent non e à la clôt de 
l'exercice 1%48 rra ètre reportée } dé- 
cret su l'exer e 19%%9 

Délibéré en séance publ à le 
10 mars 19249 


Le pre ident 
Signé: GASTON MONNERVILLE, 


ANNEXE N° 6769 


on de 1919. — Séance du 10 mars 1919) 


Spcs 
RAPPORT fait au nom de la commission 


chargée d'examiner neuf demandes en au 
torisation de poursuites contre un membre 


de l’Assemblée, par M. Juge, dépulé (2). 
Mesdames, messieurs, vote comri n, 
lésignée par les bureaux de l'Assemblée, a 
exarniné les neuf demandes en autlot hion 


de poursuites présentées par M. le procureur 
générai près la cour d'appel de Paris, Me Izard, 
avocat à la cour; Me Nouel et Me de Boisgis- 
son, avoués, à l'encont | 
chin, député. 


re de 


| Vu les requêtes et leurs annexes et n'ayant 
| pas à examiner ces affaires au fond, voire 
| commission considère que les délits de presse, 
| tels qu'ils sont exposés, ne sont pas de na- 
| ture à justifier la levée de l'immunité parle- 
{ mentaire qui couvre notre collègue, M. Mar- 
| cel Cachin. 

Tenant compte de nombreux cas analo- 


gues, confirmés par des décisions récentes de 
l’Assemblée, votre commission a conclu, à 
l'unanimité, au rejet de ces neuf demandes. 


ANNEXE N° 6770 








(Session de 1949. — Séance du 10 mars 1939) 


| RAPPORT fait au nom de la commission char- 
|  gée d'examiner une demande en autorisa- 
tion de poursuites contre un membre de 
VAssemblée, par M. Juge, député (3). 


Mesdames, messieurs, votre commission, 
désignée par les bureaux de l’Assemblée, à 
examiné la demande en autorisation de pour- 
suites présentée par Me Archambault, avoué à 
Tours, à l'encontre de M. Jean Guillon. 

Vu la requète et ses annexes, et n'ayant pas 
à examiner l'aflaire au fond, votre comrmmis- 
sion considère que le délit de presse, tel 

u'’il est exposé, n’est pas de nature à justi- 
er la levée de l'immuuité pu qui 
couvre notre collègue Jean Guillon. 

Tenant comple de nombreux cas analo- 

1es, confirmés par des décisions récentes de 
"Assemblée, votre commission, à l'unanimité, 
a conclu au rejet de la demande. 





ANNEXE N° 6771 





(Session de 1949. — Séance du 10 mars 1249} 


RAPPORT fait au nom de Ja commission du 
suffrage universel, du règlement et des péti- 
tions, sur la proposition de ésolution de 
M. Verneyras et plusieurs de ses collègues, 
({) Voir Assemblée nationale, nos 55%641-62#4 

et inSe no 1573; Conseil de la République, 

n° 150-187 (année 1949) et in-8° n° 72 (an- 

née 1949). 

{2} Voir les no: 3524, 

M8, 4557, 4851, 6168, 
3) Voir le n° C056. 





3077 
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e y L- F5 Vs 
2543. 3925, 9926, 
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tendant à compléter l'article 14 du règle- | gande nazie trouvées chez lui après son dé- ou sous son contrôle et de l'arlicle 6 de 
ment en vue de décider le renvoi de tous la loi n° 46-2389 du 28 octobre 4946 sur : 


les projets ct propositions concernant la té- 
lévision à l'examen, pour le fond, de la 
commission de la presse, par Mme Pey-o- 
les, député (1). 


Mesdames, messieurs, la commiss'on du 
gutffrage universel, du règlement et des péti- 
tions s’est prononcée unanimement en faveur 
de la proposition de résolution (n° 5926) de 
M. Verneyras et plusieurs de ses collègues, 
reconnaissant ainsi Ja compétence de la com- 
mission de la presse pour toutes les ques- 
tions relatives à la télévis'on. 

ll ne s'agissait que de reconnaître un état 
de fait et de le sanctionner par l'introduction 
dans le règlement d'une disposition suscep- 
tible d'éviter d'éventuels conflits de compé- 
tence., 

C'est pourquoi votre commission du suf- 
frage universel, du réglement des pétitions 
vous demande d’adepter la proposition de ré- 
éolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Dans le paragraphe 130 de l'article 14 du 
règlement, les mots « commission de la presse 
{radio et cinéma) » sont remplacés par les 
mois « commission de la presse (radio, cinéma 
et télévision) », 





ANNEXE N°6772 





(Session de 1949. — Séance du 10 mars 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur la proposition de loi de M. Gail 
lard tendant à modifier l’article 30 de la loi 
du 21 mars 1917 n° 47-520 relative à diverses 
dispositions d'ordre financier, par M. René 
Pleven, député (2). 


Mesdumes, messieurs, pour l'exécution de 
l'accord du 14 janvier 19:6 concernant les 
réparations à recevoir de l'Allemagne, la loi 
du ?1 mars 1947 (Journal officiel des 24 et 25 
mars 1917) édicte en son article 29 la liqui- 
dation par l'administration des domaines des 
biens, droits et intérêts allemands. 

Dans son article 30, 8 {er et 2, elle prévoit 
néanmoins certaines dérogations en faveur 
des ressortissants allemands ayant obtenu 
l'autorisation de résidence en France. 

Toutefois, dans son paragraphe 3, elle pré- 
cise que: « ne pourront en aucun Cas béné- 
Acier de la dérogation prévue aux deux pre- 
miers alinéas du présent article les sujets 
ennemis qdi, ayant séjourné pendant l'occu- 
ation sur le territoire français auront suivi 
ibrement dans leur fuite les troupes d'occu- 
pation, ni les personnes nées Allemandes 
qui auront acquis une autre nationalité et 
qui auront participé à l'effort de guerre en- 
bemi. » 

La phrase soulignée ci-dessus devait natu- 
rellement prêter à des discussions intermi- 
nables, mais en mars 1947 et en l'absence de 
trilères plus précis, le législateur avait cru 
devoir laisser aux magistrats compétents le 
soin d'apprécier les intentions réelles du 
sujet ennemi lors de son départ. 

Les juges ne peuvent qu'être troublés et 
génés par les affirmations du sujet ennemi 
qui va jusqu'à invoquer les témoignages de 
es propres compatriotes, et qui prétend tou- 
ri en ergotant sur le mot « libeement », 
avoir clé arrété. 

Il en résulle des levées de séquestres de 
biens ennemis qui constituent un véritable 
scandale et une perte considérable pour le 
Trésor public et les sinistrés, puisque le pro- 
duit des réparations est affecté à la caisse 
autonome de la reconstruction, 

C'est ainsi qu'un arrêté récent a ordonné 
Ja levée du séquestre apposé sur les biens 
d'un sujet ennemi: 

4o Qui avait vécu pendant toute phare te 
tion dans son appartement à Paris, dans les 
meilleurs termes avec l'occupant (cartes 
d'alimentation allemandes, réceplion d'Alle- 
mands à son domicile, brochures de propa- 
QC 

(4) Voir no 5996. 

(2) Voir le n° 6596, 














art) ; 

2 bont la fille mineure et vivant sous son 
toit appartenait d'une façon active à l'orga- 
nisation dès jeunesses hitlériennes; 

3° Qui encourut après la Libération une 
cndamnation pour profits illicites réalisés 
sous l'occupation; 

4e Qui, pour se disculper, devait apporter 
le témoignage d’un de ses compatriotes indi- 
à qu'il avait été placé en Allemagne 

ans un « camp de réfugiés » (Flüchtslings- 
lager — littéralement camp de fugilifs), ne 
cachant pas au demeurant, qu’il y était resté 
jusqu'en automne 19:16. 

Or la R. L F., organe officiel de liquidation 
de la France combattante, de même que tou- 
tes les associations d'anciens combattants de 
la Résistance viennent confirmer, qu'à leur 
connaissance, aucun ennemi politique de 
l'Allemagne n’a été, une fois arrèlé, emmené 
dans un camp de réfugiés, réservé, comme 
chacun sait, aux Aïlemands ou à leurs amis, 
fuyant l'invasion alliée, mais dans des camps 
de concentration qui confèrent aujourd'hy 
à ceux qui en sont revenus le statut de dé- 
porté politique même s'ils sont étrangers. 

L'expérience révélant que le libellé de lar- 
ticle 30 de la loi du 21 mars 1947 ne saurait 
répondre à l'intention du législateur, il im- 
porte de la modifier aujourd'hui à l'aide du 
critère rationnel que fournit la loi du 9 sep- 
tembre 1948 définissant le statut de déporté 
politique dans ses articles 2 et 14, 

Dès lors, de deux choses l’une: 

Ou bien le sujet ennemi qui a quitté le 
territoire français après le 6 juin 19%, date 
du débarquement allié, a bien été arrêté par 
l'occupant pour des raisons poliliques ou ra- 
ciales, et il jouira du statut du déporté poli- 
tique, ce qui lui permettra d'obtenir la resti 
tution de ses biens, 

Ou bien il ne sera pas en mesure de se 
réclamer du statut de déporté politique, et 
il verra ses biens liquidés au bénéfice des 
sinistrés, conformément au droit commun. 

Il va de soi, enfin, qu’un Allemand ayant 
paisiblement séjourné en France occupée at 
s'y étant livré à un trafic économique cou- 
pable n’a pas à bénéficier de la dérogation 
au droit commun, qui est la liquidation de 
ses biens. 

C'est pour ces raisons que la commission 
des finances, unanime, vous invile à adopter 
la proposition de loi de M. Félix Gaillard, 
dont l’article“ unique est ainsi conçu: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique.— Le troisième alinéa de l'ar- 
ticle 30 de la loi no 47-520 du 21 mars 1947 
est abrogé et remplacé par la disposition sui- 
vante: 

« Ne pourront, en aucun cas, bénéficier de 
la dérogation prévue aux deux premiers ali- 
néas du présent article: 

a 1° Les sujets ennemis ayant séjourné 
pendant l’occupation sur le territoire français 
qui auront: 


« Soit encouru une condamnation pour pro- 
fits illicites ; 

a Soit quitté après le 6 juin 1944 le terri- 
toire français à destination d'un territoire 
ennemi non occupé par les alliés, et qui ne 
bénéficient pas du statut de déporté poitique, 
aux termes des articles 2 et 14 de la loi du 
9 septembre 1948; 

« 2° Les personnes nées allemandes qui 
auront acquis une autre nationalité et qui 
auront participé à l'effort de guerre ennemi. » 





ANNEXE N° 6773 





(Session de 1949. — Séance du 10 mars 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la reconstruction et des dommages de 
uerre sûr l'avis donné par le Conseil de 
a République sur le prôjet de loi, adopté 
par l’Assembhiée nationale, portant applica: 
tion des artices 7 et 16 de l'ordonnance 
no 45-770 du 21 avril 19% sur la nullité &es 
actes de spoliation accomplis par l'ennemi 





dommages de guerre, par M. Lar ppe éé- 

puté (1). É 

Mesdames, messieurs, par serutin publie 
à la majorité absolue des membres le con 
an” le Conseil de ia République a amendé 
e projet de loi porant appiicalion des art. 
cles 3 et 16, de l'ordonnance no 45-7:0 du 
21 avril 1945 sur la nuliié «es actes de spo- 
lation accomplis par l'ennemi ou sous son 
contrôle et de l'arlicie 6 de la lai no 46.°3y 
du 28 octobre 1916 sur les dommages da 
guerre, projet de ioi adoplé par l'Assemblée 
nationale en première lecture. 

Les différents amendements ainsi apports 
par je Conseil de la Répub'ique s’inspren! 
dans leurs grandes lignes, du projet de li 
déposé par le Gouvernement sous Île no 2686 
et modifié par la commission de la Oo 
truction et des Gommages de guerre dans ses 
rapports présentés sous les n°s 5251 €t 5283 

Considérant que les d'spositions contenues 
dans l'avis no 6560 reflète les intentions jri 
tiaies de votre commission, celle-ci, à l’una- 


’ 


nimilé, vous propose d’adopler ce projet de 
loi dans le texte même qui à été proposé par 
e Conseil de la République et dont la teneur 
suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer (adoption du texte proposé par le 
Conseil de la République). — L'Etat e:t gi. 
rant du payement aux spoiiés des indemnités 
mises à la charge des personnes qui ont, sait 
géré ou liquiûé, soit acquis des bens, droits 
ou intérêts de la calégorie de ceux visés à 
l'article fer de l'ordonnance n° 45-750 du 
21 avril 1945. 

La même garantie s'étend aux indemnité 
dues à raison des détournements coinimis 
par les gérants ou liquidateurs des biens sus 
visés et rendant leur auteur passible des pei- 
nes prévues à l'artice 408 du code pénal 

La garantie de j’Elat ne s'applique qu'aux 
indemnités ayant pour objet Ja réparallon @e 
dommages causés à des biens de la nature 
de ceux dont la reconstitution est admise 
par la lég's'alion sur les dommages de guerre. 
L'indemnilé garantie par l'Etal est ézale à 
l'indemnité de reconstilulion Qu, à défaut de 
reconstitution, à l'indemnité d'évicton px 
vue par celte législation. Le spolié qui béré- 
ficie de la garantie de l'Etat est, pour la me 
en œuvre de cette garantie, notamment en 
ce qui concerne l’ordre de priorité et les mo- 





da:ités de payement et de contrôle, assuré 
en tous ponts à un sinistré de guerre. 
Le délai fixé à l’article 21 de lordonnanrce 


no 45-1710 du 21 avril 195 est prorogé j 
qu'au 31 décembre 1919, pour tous les cas 
de spoliation fixés par la présente lai. 

La garantie de l'État ne jouera qu'au prof 
des personnes spoliées qui auront éblenu une 
décision judiciaire passée en force de chose 
jugée, portant condamnation au payement 
des indemnités et qui justifleront avoir épuisé 
tous les moyens légaux dont eïles @'spo°c- 
ront pour ramener celte décision à exécul on. 
La voie de ja tierce opposition sera toujours 
ouverte. 

Toutefois, dans les parties du terriloire na- 
tional annexces de fait par l'ennemi ou sou- 
mises par lui à un régime spécial, l’indemn:- 
sation sera effectuée par l'Élat au profit de 
toute personne lésée, spoliée ou privée de 
fait de ses biens, droits ou intérêts en con- 
séquence de cette annexion ou de toute üu- 
tre mesure générale ou particulière prise par 
l'ennemi. L'indemnisation ne sera subourd:- 
née, dans Ces cas, à aucune autre condili:a 
ou formalité préalable que la seule justifier 
tion 1e e spoliateur, acquéreur, liquidateur 
ou gérant a été l'ennemi, ses organisine*, 
ses ressortissants ou ses agents, L'Etat €, 
äans tous les cas, subrogé aux droits du 
spolié vis-à-vis du spoliateur. 

L'indemnisation par l'Etat ne sera pas S! 
boräonnée à une décis'on de justice lorsqu 1: 
aura été reconnu que le spoliateur, quelle 
que soit sa nationalité, est introuvable, L'- 
ministration qui, dans ce cas, sera subroze® 
dans tous les droits du spolié envers son Spo- 

{4) Voir: Assemblée nationale: nos 268. 
5291, 5385, 5925, 6560 et in-8o no 1491; Conse 
de la Répubique: nos 11-429 (année 491. 
1919) (année 1919) et inS$eo no 39 (anne 
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| "mama a 
liateur, versera l'indemnité après cons!ala- C'est ainsi que pour mener son enquête | des offices et sur celle d or ismes 
tion par le parquet du domicile du spolié que | sur la Socicté nationale d'études et de cons d'achats 
le spoliateur n'a pas pu élre retrouvé, truction de moleurs d'aviation elle a tenu Pour facililer sa tâche, elle réparti son 
art. 2 (adoption du texte proposé par le 11 séances au cours desquelles ont été con travail, comme l'an passé, d'ailleurs, entre les 
Conseil de la République). — Le droit au | Yoqués non seulement les auteurs de divers | quatre groupes suivants qui exerceront leur 
remboursement par l'Elat s’élencra aux pre- | Fapports concernant la geslion des entre contrôle et pouseront rs investigations 
jèvements exercés par l'ennemi sur le pro- prises na ionalisées : M l'inspe ‘teur génera dans des tégvories d' es différ es 
duit des aliénations des-biens des personnes | Pelen, M. le conseiller d'Etat FI in, M Groupe ne 4 — (HN , électri- 
snoliées ou lésées ou sur les aulres avoirs or foie R ed linances og Et e - ® |'cilé, pétrole ; 
jesdites personnes, en applicalion de mesu- | #USSt Al Richard, controleur q'ElAt, $ LE 
né he par l'ennemi dans les territoires | '°re, CON(rUIQUur des dépenses engagées au ee ; , doi Des à Muëry, 
annexés de fait ou soum:s par lui à un ré- | ministère de Loir, M. Lepicart, président |". er, 
gime spécial, et particulières à ces terriloires. directeur general qe 5» N E. s M A., puis GI pe n° - sos! ! À 
Toutefois, ne seront pas remboursables les pt pt me M. Henry Pote2 M \ M Re l SN cie iti- 
prélèvements relatifs à des actes de toute 4 hd. Beauvais, re pe IVeInEé n direct { es 
nature qui ont été utiles au patrimoine du | </;rmiue CN ISEINEUr EN chef de la méêm Mme  Nédeli MM. André Burlot, Del- 
cnolié et dans la mesure où celui-ci en a | >2Citte, ainsi D = de nompreuses Gelcg xonne, Du iuix 
profité A à à pr — pne o el lu Crouse 1 PR 7 ! \ de 
art. 3 (adoption du texte proposé par le | Ê"G T-F. 0. de la C. F. T. 6. el de la | Compagnie de nâvigation maritime, presse, 
Conseil de la République). — Dans les par- | € @G. €  ” GE Ve "| cinéma): 
tes du territoire nalional annexées de fait | Rappelons aussi que c'est sur l'initiative MM  Bouvier-O'Cotter ( André 
par l'ennemi ou soumises par iUi à Un ré- | de voire sous-commission que l'article 3 de | Guillant. 
gime spécial, toute lésion, spolialion ou @é- | ja loi ne 48-1056 du 2 juillet 4948 a prescrit Groupe ne & — A: banq di- 
possess on du fait de l'ennemi, de ses orga- | l'établissement par l'aëministrateur spécial | vers) : ‘ 2 
nismes, ressorlissants, agents ou mandalai- | et deux experls-comptables, du bilan de la MM. Marcel Cartier. Josen) 
es, par déclaration de biens comme biens | $, NE. €. M. A. au 30 juin 19:8, acompa- \te piste niinte, sn Der Pierre 
ennemis, mises sous séquesire, ventes, ges- | gné d'un rapport exposant éventuellement ce mes ; 
tions Ou liquidations, ouvrent droit au paye- les fautes commises dans la gestion de la En resume voire Ssous-ComiI l Q s'est 
ment par l'Etat, au profit de toute personne société et susceptibles d'envager la resnon- occupée d une pirlie seulement du ecteur 
physique ou morale qui en a été victime, | sabilité personnelle €e leurs auteurs. Ces do nationalisé, de celle dont l'élude lui a été 
d'une indemnité de dépossession, cuments qui viennent d'être publ és feront | IMpOSce par jies circonslances, entend pour- 
La lésion, Spoliation ou dépossession de | l'objet des prochains travaux de votre sous- | Suivre Son œuvre en lélendant graduelle- 
tait est, pour le calcul de l’indemnilé de @é- | commission. ment à la gestion de tout les entreprises 
possession, assimilée à une réquisiton Egalement à la demande de cette der- nationalisées et de toutes les sociétés d’éco- 
d'usage. nière, l'article 4 de la loi du 2 juillet 1918 | NOMIE mixie. Le Sera pour elle un { vail 
art. 4 (adoption du texte proposé par le an rt) ur ne ee Rven ee Se ga er , " e Ar . : mn 
Conseil! de la République). — Les modalités administrateur Special Qoil ElADIT IOUS LES LR nor ae + 0 ralara r) __— 
d'applicalion de h me pl M loi seront fixées trois mois un Ta pp rt faisant apparaitre | mener à bonne fin. 
par un règlement d'administration publique | l'état d'avancement de la réorganisation de 
publié dans un délai de six mois. Re EE ET Le ge Be ou ty 
JUBILS, Un SCCONM e sera orochalnherment, 
L'un ct l'autre seront éludiés très allentive- ANN EXE N 6 7 7 5 
ment par voire sous-Commission. ———… 
L'examen du projet de loi n° 4958 portant 
ANNEXE N° 67 74 modification des , autorisations d'enere- Session de 1949. — Séance d Ï na 1949.) 
mm ments de dépenses et des crédits accordés d 
par la loi n° 48-166 du 21 mars 19:%8, n'a | RAPPORT fait au nom de la commission de la 
(Session de 1949, — Séance du 10 mars 1919. pas pris moins de 8 séances, Volre <ous- famille, de la population et de la € pu- 
comiuission a vouiu s'assurer d'une facon blique sur la pronosition de loi de M. René 
RAPPORT D'INFORMATION fait au nom de | très exacte des besoins réels du secteur Kuehn et plusieurs de ses lègues relative 
la sous-commission chargée de Suivre et | nationalisé francais, Pour alleindre ce but, à l'exercice de l'art dentaire candi- 
d'apprécier la gestion des entreprises in- | elle a entendn les représentants les plus qua- dats alsaciens et lorrains b'r6! des 
dustrielles nationalisées et des sociétés | lifi‘s des entreprises nationalisées ou des décrets des 20 mai 596 ei 2 janvier 1947 
d'économie mixte créée en exécution de | sociétés d'éronomie mixte, sur leurs besoins par Milz Weber, dépulé (1). 


l'article 70 de Ja loi n° 47-520 du 21 mars 
4917, complété et modifié par l’arlicle pre- 
mier de la loi du 3 juillet 1917 sur l'ac- 
tivité de cette sous-commission pendant 
l'année 1948, par M. René Pleven, député. 


Mesdames, messieurs, la sous-commission 
chargée de suivre et d'apprécier la gestion 
des entreprises nationalisées et des sociétés 
d'économie mixte a été créée en exécution 
de l’article 70 de la loi n° 47-520 du 21 mars 
1917 relative à diverses dispositions d'ordre 
financier. La loi no 47-1213 du 3 juillet 4947 
& modifié la composilion de cette sous- 
commission et a prescrit, en outre, dans 
son ärlicle 2, que chaque année celle-ci 
dresserait « un rapport qui sera distribué au 
Parlement ». 

Le premier rapport que j'ai l'honneur de 
Vous présenter au nom de la sous-commis- 
Sion sera bref. En effet, l'activité de cette 
dernière, en 1948, est résumée dans trois do- 
cuments. Je rapport n° 4629 sur le projet 
de loi n° 420 placant la Société nalionale 
d'éludes et de construction de moteurs 
d'aviation sous un statut provisoire en vue 
de sa réorganisation, le rapport n° 5311 sur 
e projet de loi n°4958 porlant modification 
des autorisations d'engagement de dépenses 
et des crédits accordés par la loi no 48-466 
du 21 mars 1948, et l'avis n° 5370 de notre 
collègue M. Louvel, président de la comrmis- 
Sion de la production industrielle, membre 
de votre sous-commission, sur ce dernier 
projet. 

Ces rapports et avis ent fait l'objet d’étu- 
des et d’invest.sations très poussées de la 
Parl de votre sous-commissiun qui avait été 
Chargée par la commission des finances de 
rucéder à un premier examen des deux 
exles énoncés ci-dessus 

Pour mener sa tâche à bonne fin et d'une 
facon aussi imparliale que possible, elle a 
_ à entendre toute personne susceptible 
e lui apporter des éléments utiles à l'exé- 
Cution de son travail. 





en capitaux frais et d’une manière générale 
sur leur politique d'investissement et d'équi- 
pement. Elle a successivement recu M. Gas- 
pard, directeur général de l'électricité de 


France, MM. Audibert et Duhameau, direc- 
teur général des charbonnages de France, 


Jacques Thibault, directeur des industries de 
la houille aux charbonnages de France, 
MM. Ricaleau, directeur général et Morel, 
représentant des houillères de bassin des 
Cévennes, M. Margand, président-directeur 
général des houillères de bassin de la Loire, 
MM. Flouret et Lemaire, respectivement pré- 
sident du conseil d'administralion et direc- 
teur général de la S N. C. F., accompagnés 
de MM. Boivin-Champeaux, directeur des ser- 
vices du budget de la même société, et 
Rendu, chef de la mission de contrôle fi- 
nancier des chemins de fer, M. Weckel, di- 
recteur général de l'électricité et du gaz 
d'Algérie, et MM. Yrissou et Thormas, prési- 
dent du conseil d'administration et directeur 
général des houillères du Suwd-oranais. 

Les auteurs du rapport présenté par la 
mission d'enquête sur Îles charbonnages de 
France et les houillères de bassin : MM. 
Wahl, Lorrain, Fayet, Guiraud et Jean, ainsi 


que les membres de la commission des in- 
veslissements des activités de base: MM. 
Grimanelli, Bloch-Lainé et Guyot, conduits 


E leur président, M. Boulteville, nous ont 
ourni de leur côté des indications très uli- 
les pour l'exécution de la mission que vous 
nous avez confiée. 

Malgré les difficultés causées par la sur- 
chorye des ordres du jour de l'Assemblée, 
voire SOouS-COMmmaISSsIOn Se propose de mani- 
fester, en 19:9, une activité au moins égale 
à celle ont elle a témoigné pendant l'an- 
née 1938. Au cours d'une séance qu'elle à 
tenue le 9 février 199, ele s'est fixée un 
programme de travail qui lui p'rmrttra 
d'étudier parallèlement avec ja cour des 
comples, plusieurs grands problèmes com- 
muns aux diverses entreprises nationalisées ; 
elle se penchera également sur la question 





Mesdames, messieurs, Ja silualion créée en 
Alsace et € Lorruine par ll | 


Kgislation allemande en 19% eut être 
effacée par un simple trait de plume, Elle a 
profondément modifié ia manière de vivre de 
la plupart des habilants de nos provinces an 
nexées de sorte que la réadaptation aux lois 
frençaises introduiles avec la libération dait 
tenir compte de certains éla de f Entre 
autre, le problème de !l'homologalion des €i- 
plômes accordés par les Allema 1 déjà 
donné lieu à une série de mesures spéciales 
dont ja jeunesse des écoles el des universités 
ont pu profiler pour se conformer aux pro- 


grammes des éco:es françaises, La question est 
toutefois plus difficile à régler quand il s'agit 
de praticiens en p'ein exercice de leur pro- 


fession acquise en verlu des titres de capa- 
cités conférés par la 1oi allemande, C'est le 
cas des dentistes diplômés par Kar!sruhe, ob- 
jet de la présente proposition de loi 

Il est certain que les Allemands avant mobl- 
isé dans les services de santé de l'armée un 
grand nombre de dentistes sortant des gran- 
des écoles dentaires, devaient tenir comple 
des besoins de la population civile. Pour com- 
bler les vides, ils invitèrent les mécaniciens 
dentistes à se prévaloir de la loi allemande 
qui accorde le droil d'exercice de l'art den- 
taire non seulement aux diplümés des uni- 
versités, mais aussi à des personnes ayant 


accompli plusieurs années de stages praliques 
et exercices Ehéoriques auprès de dentistes dû- 
ment agréés, li leur suffisar de compléter 
cette formation d'assistant technique par un 
cours de douze mois dans un institut dentaire. 
Une cinquantaine de praticiens alsaciens et 
lorrains, presque tous mariés et pères de fa- 
milles saisirent l'occasion qui leur était ainsi 
offerte, abandonnèrent leur métier de méca- 
niciens pour devenir à Karlsruhe des chirur- 
giens-denlistes avec faculté de s'installer à 
leur compte. 


(1) Voir ke n° 453, 
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Quand vint la libération, ils avaient à peine 
eu le temps de se faire une clientèle et de 





pa vi urs frais d'inslal'ation, Leurs cabinets, 
Silués presque tous dans des Centres ruraux 
ou ! vi'lés, donnaient toute satisfaction 
à la pulalion, heureuse d'éviter des dépla- 
Cærnerhil coulcux dans un gra de ville. La 
forrmatio) de ces d'} lômés de Karlsruhe dif- 
léra s de cells des médecins dentistes 
so! es dentaires universitaires ; mais | 
n'ai 15 un précédent à invoquer puis- 
que 1918, 1 ainés avaient tout sim- 
plen ‘ agi ins avoir obicuu 
la | N { 1j 1è La de l'école 
de K I 


li n'est pas nécessaire de revenir sur la po- 
émique et les atlaq furent l'objet 
rdre, du syndicat des dentistes 

Après maintes démarches æel 


es dont ils 


ét de la facuité 





procéd s ministres de la santé publique 
et de l'éducation nalionale publièrent le dé- 
cret du 20 mai 1916, n° 46-1139, qui aboutis- 


sait au compromis suivant: 

$ els des diplômés de Karlsruhe 
étant fermés à partir du 1er janvier 1946, les 
du diplôme de Karlsruhe étaient ad- 
mis à s'inscrire À une faculté en vue d'obtenir 
Je dip'ôme d'Etat de chirurgien-dentiste avec 
dispense des deux années de. et de la 
première année de scolarité. 


t: » 
Siag 


113 devront accomplir les ?e et 3e anmwées da 
scolarilé et passer les examens de va'idation 
de stage. 11S devront, en plus, saliefaire à un 
examen de culture générale francaise, au plus 
tard avant de subir les épreuves de l’examen 
de 3 année. 


Quelle est ation aujourd'hui et pour- 
quoi M. Kuehn a-t-il été amené de revenir 
sur celle question ? 

L lécret cité ci-dessus arrachaît une 
deuxième fois à leur mélier des hommes ma- 
riés, ayant presque tous dépassé ja quaran- 


taine, chargés de famille, Leur cabinet terms, 
leur clientèle dispersée, leur gagne-pain perdu, 
ils retwmbent comme des mineurs à la charge 
de ceux dont ils devraient être les soutiens. Le 
séjour à la facullé icur impose une doupie dé- 

rs ttes s'accumulent. En raison 
réussite de 
cul'ure 


comporte la 


nombreux examens, surtout celui de 


générale qui leur impose des études ardues 
étrangères à leur métier, il leur est imyossi- 
ble de fixer -un terme à cette situation dépri- 
mar'e 


Pourtant its se sont mis coursgensement au 
travail, ont pris leurs inscriptions à ia faculté 
et un ceriain nombre d’entre eux ont-subhi 
avec succès un cerlain nombre d'épreuves. 
Leurs connuissances techniques sont mdénla- 


bles: mais élant sans ressources et ieur dé- 
tresse augimentant de jour en jour ainsi que 
celle de ieur famile, leurs éludes se font 
dans de mauvaises condilions, lis demandert 


mème de se créer 
malériels nécessaires 
à la pourcuile de leurs éludes. 1s seraient 
ainsi libéres d'un lourd souci, travailleraient 
plus efficacement et resteraient d'excellents 
raticiens {ls pensent que leur présence à la 
acullé serait parfaitment compatible avec 
celte proposition et que la date du 31 décem- 
brs 1920 leur permettra d'atleindre le di- 
plôme d'Etat qui les assimilera définitivement 
aux chirurzicns-dentisies dûment agréés. 


d'èlre mis à 
moyens 


simp:cment 
eux-méimes les 


D'autre part, comme leur nombre est réduit 
à 22 environ que leurs cabinets n'ont pour 
la plupart pas trouvé preneurs puisque les 
dentistes diplômés de l'Elat recherchent jes 
grands centres de préférence. Comme la po- 
sulation ruraie réclame des dentistes, comme 
Le éludes à Karlsruhe et à Strasbourg ont 
donne à ces hommes une formalion qui se 
rapproche du niveau que l'université confère 
aux dentistes agréés, nous pensons que l'op- 

sition et les igquiétudes des syndicats den- 
aires et du conset. de l'ordre ne sont plus 
justifiées. Nous pensons aussi que votre Com- 
mission doit tenir comple des circonstances 
historiques en facilitant, dans toute la me- 
sure du possible, l'homologation des diplômes 
acquis par ceux qui furent arrachés malgré 
eux de la communauté française, Hs ont 
prouvé qu'ils élaient des praiciens capables 
et désireux d'acquérir les titres universitaires 
dans le plus court délai possible, En toute jus- 
tice, nous devons leur donner celte chance. 


C'est pourquoi nous vous prions d'adopter 
l'article unique ainsi rédigé: 


PROPOSITION DE LOI 


RELATIVE A L'EXERCICE DE L'ART DEXTAIRE PAR LES 
ALSACIENXS ET LORRAINS BÉNÉFICIAIRES DU DÉCRET 
pu 20 Mar 1945 COMPLÉTÉ PAR LE DÉCRET DU 
2 JANVIER 1917 


Article unique. — Nonobstant touts disposi- 
tions législatives contraires, des autorisations 
provisoires d'exercer l'art dentaire, valables 
Jusqu'au 31 décembre 1950, seront accordées 
par arrèlés du ministre de la santé publique 
et de la population, pris sur la proposilion du 
minsire de l'éducation nationale, aux bénéfi- 
ciaires du décret du 20 mai 1936, complété par 
le décret du 2 janvier 1947. 

Cec aulorisations ne seront 


valab'es que 


| dans le département où les intéressés poursui- 





| s'intéressait à 


vent leurs études et les département limitro- 
phes. Leurs bénéficiaires seront soumis par 
ailleurs aux dispositions Kgislalives el régle- 
mentaires concernant l’exercice de l'art den- 


aire. 





ANNEXE N° 6776 





(Session de 1919. — Séance du 10 mars 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la famille, de la population et de la santé 
publique sur la proposition de résolution de 
M. Frédéric-Dupont et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à 
créer au bénétice des économiquement fai- 
bles une uarte officielle leur permettant 
d'ohlenir du pain, du charbon, de Ja 
viande, des produits pharmaceutiques et des 
facililés de transport, et aussi de bénéficier 
sans contestation des avantages qui leur 
sont déjà accordés, par M. Jean Cayeux, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, au lendemain d’une 
guerre Comme celle qui, pendant plus de 
cinq ans, a endeuillé et dévasté notre pays, 
à côté de quelques fortunes seandaleusement 
acquises, combien de situations misérab'es 
reut-on compiler parmi les Ssurvivanis, parmi 
les vieillards surtout ? 

Petits renliers, fiers d’une épargne rude- 
ment et honnêtement gagnée, qui devait as- 
surer la tranquillité de leur relraite, et que 
les bouleversements économiques et moné- 
taires ont réduits à un état souvent voisin de 
l'indigence; anciens salariés qui n’entrent pas 
dans le champ d'application de la législation 
sur la sécurité sociale; travailleurs indépen- 
dants, que l'âge ou la maladie ont contraints 
à cesser loute activité et qui, seuls en face 
de leur pauvreté, se débattent dans l’adver- 
sité. A <ûlé de certains nouveaux riches — 
qu'il appartient au législateur de frapper Jour- 
dement — voilà les nouveaux pauvres, engen- 
drés par la guerre. 

Un pays comme le nôtre ne serait pas digne 
de ses traditions, de sa réputation, s’il ne 
leur sort pour essayer d'y 
porter remède. Dès 1916, le Gouvernement 
tentait un effort qu'il proposait à l’Assem- 
blée nationale constituante. La Constituante 


|inslituait le 143 septembre 1916, à l'initiative 





> Et 70m: 
PDT annee pipe rm 


de M. Robert Schuman, ministre des finances, 
une allocation temporaire aux vieux et une 
« aide de l'Etat aux catégories sociales écono- 
miquement faibles », 

Le vocable d'économiquement faible allait 
dès lors entrer dans le langage courant, et 
les collectivités publiques et privées prévoir 
pour ces catégories sociales des mesures jus- 
tement privilégiées. 

Ces mesures touchent les domaines les plus 
divers et les auteurs de la proposition de ré- 
solution ne 5858 en énumèrent quelques-uns; 
il nous suffira de renvoyer nos collègues à la 
lecture de ces documents. 

Cependant, dès qu'une institution de ce 
genre se généralise, il convient tout à la fois 
d'en assurer le bénéfice à tous ceux, à toutes 
celles qui remplissent les conditions prévues 
Le y prétendre, mais aussi d'empêcher la 

onteuse spéculation que d’aucuns seraient 
tentés de faire en usurpant un état qui ne 
serait pas le leur. 


(1) Voir le ne 5858 | 








_—« 
En bref, il devient nécessaire d'organiser 
un moyen de preuve qui permette aux écorn. 
miquerment faihies de faire valoir leurs droi< 
Jusqu'à présent, ce titre probatoire n'existe 
pas légalement. F 
Sans doute, des municipalités nornbreuses 
ont déjà pris à cet égard des initialives loua- 
bles, à l'instar de la ville de Clermont, dans 
l'Oise, où, en sa qualité de maire, notre 
lègue M. Deiahoutre fonda une association 
d'aide aux économiquement faibles, qui as- 
sure à ces derniers des avantages analogies 
à ceux qui sont attendus de la création de j4 
carte sociale. Celle carte est reconnue par 
des commerçants qui, sur sa présentalio 
accordent des ristournes ou des escomples 
Nous pourrions établir maintenant une liste 
fort longue de municipalités qui se sont orjen. 
tées dans cetle voie: Auxerre, Saint-André. 
les-Lil'e, Noisy-le-Sec, Asnières, Reims, le 
Kremiin-Bicêtre, sans parier de certains arro:. 
dissements de Paris, comme le çguinzièrmne 


où, à l'initiative de son maire, M lube:! 
Monmarché, un grand effort de solidarité tend 
à s'amplifier 

Malgré tout — pour dJouables qu'elles 


soient, et dignes d'être encouragées, ces jni- 
liatives restent encore par trop fraclionnées 
— ct, surtout elles risquerajent iexn souven 
de relever plus de l’aumôûône que de IA ju:tice 
Sociale, si le législateur ne veillait à les 
oriunter, 

Or, il est avéré que ces nouveaux pau 
frappés par les malheurs des temps, el » 
ugwent par le malheur des tem}s, ont un 
roi: au regard de la colleelivité. Cela, n 
dames et messieurs, nous l'avons con 
lorsque par exemple, nous avons décidé 
les économiquement faibles ne su; . 
roient pas les majorations de loyers; ce: 


également celte préoccupation qui ins 
notre collègue M. Marcilhacy lorsque, 


récerniment, il faisait voter par le Conseil 
la République, par voie d'amendement, 
disposilion qui visait à étendre le bénéfi 


l'assistance judiciaire à ceux qui prouvcront 
ieur qualité em + de vs aible. 
Ce mode de preuve doit être Je même pour 


tous; il ne peut donc être laissé à la 
décision des municipalités, voire d’orga 
privés. C’est au Parlement qu'il incombe d'en 
définir Ja base, 

Ah! certes, i ne s’agit pas de créer une 
sorte de « classe » des économiquement 
bles, de considérer qu'en donnant une ca 
et quelques « avantages » On aura résolu un 
press social particulièrement doulqureux. 
A seule manière véritable de venir de façon 
pleinement satisiaisante en aide à ceux de nos 
concitcyens dont nous nous préoccupons ici 
sera de continuer à tout mettre en œuvre 
pour revaloriser la monnaie, et renforcer <0n 
pouvoir d'achat. Mais il urge de pourvoir aux 
nécessités immédiates, 

Aussi, dans un sou’i d'efficacité, nous 
avons pensé qu'il convenait que nous ne nous 
bornions pas, comme le demandait M. Fré- 
déric-Dupont, à voter une proposition de 7 
sohuion: le délai risquerait d'être fort 1017 
jusqu’à ce que le Gouvernement s'en inspire 
— à supposer qu'i en veuille retenir le pri- 
cipe. 

C'est une loi qu'il importe d'élaborer. 
La proposilion de loi que nous avons Phon- 
neur de vous soumettre s'inspire des consi- 
dérations que nous avons exposées ici, et 
d'autre part des remarques suivantes: 

La législation sur la sécurité sociale doit, 
dans l'avenir, s'appliquer, avec des modalités 
diverses, à l’ensemble de Ia nation. 

Dès maintenant, ce sont les caisses de <- 
curité sociale qui accordent aux économique- 
ment faibles l’alocation temporaire. Il 
apparaît donc logique de charger la sécurité 
sociale de délivrer ia carte que nous vous 
proposons d'instaurer, 

Quant aux droits et « avantages » attaché: 
à la possession de cette carte il est éviden- 
ment impossible d'en dresser une nomencli- 
ture complète: cer‘ains résultent d’une déci- 
sion des maisons de commerce ou des 
organisations professionnelles d’industric|:, 
de commerçants, d'artisans ; d’autres trouvent 
ieur origine — et leur point d'application, — 
dans le-cadre des communes où ces dépar!c- 


ments, à l'initiative des municipalités où des 
conseils généraux. 

Toutefois le pouvoir exécutif peut, dès main- 
r exemple 
de trans 


tenant, étabiir certaines règles, 
en matière de réduction de tar 


4 . 
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er PPT Mit 
rs, de remise Sur le gaz et l’é'ectricité, 





Pr règlement d'administration publique 
MN sur ces points, fournir les précisions ‘ 
d' 
nécessaires. * 
My pourquoi nous avons l'honneur de 
cumettre à vos suffrages la proposition de 
di rès 

PROPOSITION DE LOI 
ENDANT À INSTITUER UNE CARTE NATIONALE DITE 
y GRNTE SOCIALE DES ÉCONOMIQUEMENT. FAIBLES » 


ut ter, — Il est atlribué par les caisses de 
durite sociale aux personnes définies à l'ar- 
tile 2 de la loi n° 46-1990 du 13 septembre 
ag et aux textes subséquents, une carte na- 
ls dile « carte sociale des économique- 

! 


| 
ment bles », 
mn | 


yrt 2 — La carte sociale des é:onomique- 
nt faibles prouve la qualité d'économique- 
“ont faible du titulaire. Elle sera exigée 
juites les fois que le détenteur invoquera le 
ténéfi droits et avantages atlachés à 
h qualité d'économiquement faible. 

Un règlement d'administration 


las 
fice des 


ut 3 — 


publique qui devra être publié dans les deux 
mois de la promulgätion de la présente loi 
déwrminera les conditions d'application des 
areles 47 et 2 Il précisera les modalités 


attribution des réductions accordées sur les 
its de l'électricitf, du gaz et des transports 
pour les titulaires de la carte sociale. 





ANNEXE N° 6777 





(Session de 1949. — Séance du 10 mars 


'ROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à payer intégrale- 
ment la prime de 2.300 F à l’hectare 
de blé, présentée par MM. Waldeck Rochet, 
Pouyet, Ruffe, Paurmier, Blanchet ‘et jes 
membres du groupe communiste, les mem- 
bres du groupe de l’union des républi- 
cains progressistes, députés. — (Renvoyée 
à la commission de l’agriculture.) 


040 \ 
1949.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, on sait qu’une prime 
d'encouragement de 2.300 F à l'hectare de- 
vait être accordée aux producteurs de blé 
et de seigle pour la récolte de 1948. Or, jus- 
qu'à ce jour les producteurs n’ont reçu que 
1.000 F. La proposition que nous soumettons 
à votre approbation a pour objet d'inviter le 
Gouvernement à appliquer la loi en effectuant 


le r 


payement intégral de la prime, soit 2.300 F. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale 
ment à payer aux producteurs l'intégralité de 
la prime de 2300 F à l'hectare de blé et de 
seigle, due au titre de la récolte de 1918. 


invite le Gouverne- 





ANNEXE. N° 6778 





(Session de 1949. — Séance du 10 mars 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
moyens de communication et du tourisme 
sur la proposition de résolution de M. Jean- 
Paul David tendant à inviter lé Gouverne- 
ment à mettre à la disposition des facteurs 
ruraux des bicyclettes à moteur auxiliaire, 
bar M. Barthélemy, député (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de ré- 
Solution invitant le Gouvernement à doter ies 
facteurs ruraux de vélos-moteur, s'inspire du 
Souci d'alléger la tâche très pénible de ces 
Modestes agents de l’administration des Pos- 
le, télégraphes et téléphones, dont les tour- 
nées, calculées sur la base d'une vitesse ho- 
lire de 8 kilomètres, varient — compte tenu 
es travaux préparatoires de classement préa- 


lable du courrier — entre 30 et 40 kilomètres 
Par jour. 








(4) Voir le ne 3143. 
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Le moteur auxiliaire serait certes d'un 
grand secours 3i ces tournées de distribution 
se déroulaient au long de routes en bon état 
sans profils excessifs. 

Mais en réalité, le service des facteurs ru- 
raux s'effectue communément sur des che- 
mins en mauvais élat et la desserte d’écarts, 
de fermes et de hameaux isolés les oblige à 
parcourir de longues distances par des che- 
mins de terre pleins d'ornières, des laies fo- 
semées de fondrières, des sentiers 
et glissants, des raccourcis qui ne 
t pralicables qu'à des piétons 
Très souvent les facteurs son! 
traints de conduire le vélo à la main ou 
même de l’abandonner à l'abri d'un buisson 
pour atteindre certains quartiers à desservir. 

En régions de montagnes, ces inconvénients 

l règle absolue et ils sont considéra- 


restière:z 
sont 


meme con- 


sont Ja 
blement aggravés par le relie! du terrain. 

Il ne faut pas oublier que la charge 
moyenne emportée par un facteur s'éche 
lonne entre 20 et 30 kilogrammes et qu'il lui 
faut assurer le service tous les jours, à heure 








fixe et par tous les temps. 
li est clair, d’une part, que le vélo-moteur 
serait totalement inutile dans la plupart des 


Cas et que, surchage et mauvais temps ai- 


dant, le moteur auxiliaire, son poids incapa- 
ble de ré-ister à un 
bientôt au poids de la machine et du cour- 
rier que le facteur est obligé d’entrainer, 

La dotation d'un moteur entrainant l'allon- 
gement de ia tournée, la moindre panne pro- 
venant à cet engin auxiliaire de propulsion, 
ne manquerait pas d'avoir des conséquences 
désastreuses pour la suite de la distribution, 

A toutes ces raisons, qui font que les fac- 
teurs ruraux sont unanimement hostiles à 
celle prot s'ajoute la crainte légitime 
pour eux d'être obligés de faire l'avance de 
l'achat du vélo-moteur dont une partie. seu- 
lement leur serait remboursée, qu'ils aient 
à supporter l'essentiel des frais d’entrelien et 
que l'attribution de carburant leur crée de 
perpétuelles difficultés 

Actuellement, les facteurs ruraux cyclistes 
ne percoivent, une seule fois dans leur car- 
rière, qu’une indemnité de première mise de 
3.500 F pour « compenser » l'achat d'une bi- 
cyclette coûtant environ 16.000 F. 

L'indemnilé d’entretien n’est que de 250 F 
par mois, alors que le mauvais état des che- 
mins, la fatigue excessive imposée aux ma- 
éhines dont les pièces ei pneumatiques sont 
souvent, depuis la guerre, de qualité infé- 
rieure, leur impose une usure très rapide. 

La dotation de hicycéettes à moteur auxi- 
linire, 3i elle était faite selon les mêmes prin- 
cipes, mettrait les facteurs dans l'impossibi- 
lité matérie!le ahsolue de subvenir aux frais 
supplémentaïres leur incombant 


>sition, 


Aussi, en considération de toutes ces rai- 
sons, la commi:sion des moyens de commu- 
nication et du tourisme, unanime, tenant 


compte du vœu exprimé par M. Jean-Paul Da 


vid d'adoucir la tâche pénible des facteurs 
ruraux, trop souvent outillés de bicycleltes 
vétustes. e!, d'autre part, de la volonté ex- 
rimce par l’Assemblée de voir revaloriser 


es indemnités perçues par le personnel des 
postes, télégraphes et téléphones, vous de- 
mande d'adopler la proposilion de résolution 
ainsi modifiée. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée 
men! à rendre 
tributeurs 
téléphones. 

49 En les dotant de vélos-moteur, dans tous 
les cas où les conditions de distribution, 
d'état de profil des chemins permettraient 
à la fois d'économiser l'effort de l'agent et 
d'améliorer le service: 

2% De revaloriser de facon équitahle l'in- 
demnité de bicyclette aciuellement payée à 
ces fonctionnaires: 

a) En leur rembhoursant intégralement le 
montant du prix de la bicyclette indispensa- 
ble à l'exécution de leur service; 

b) En portant à 500 F l'indemnité men- 
suelle destinée à l'entretien et aux répara- 
tions de la machine. 


invite le Gouverne- 
aisée la tâche des dis- 
postes, télégraphes et 


nationale 
plus 
ruraux des 





tel eflort, s’ajouterait 








ANNEXE N°6779 


Session de 1919, — Séance du 10 mars 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer sur le projet de loi 
portant création d'une assemblée représen- 
tative territoriale luc en Cochinchine, par 
M. Juglas, député (1). 


Mesdames, messieurs, le projet d« qui 
vient en discussion aujourd’! \I objet 
la création d’une assemblée représentative 
territoriale élue en Cochinchine 

Sur ce sujet, votre commission d terri- 
toires d'outre-mer a étf saisie d'une motion 
préalable déposée par M. Lozeray et M. Guil- 
ion, au nom du groupe communiste : 

« Corsidérant que la République f çaise 

] 


a reconnu Ja République démocratique du 


( 
Viet-Nam comme un Elat auquer il a tient 
de réaliser librement son unité, les & s de 
1862 et de 1854 sont cadues, 

« Les autorités vietnamiennes aqualific ont 
seules autorité pour s'atuer sur Îles blè- 


: 2 pr 
mes intéressant les provinces du Viet-Xam et 


notamment le Nam-Bo. » 


Les principes contenns dans cette motion 
élant en contradiction formelle avec le texte 
de la Conslilution de 196, votre commission 


l'a repoussé à une très forte majorité. 


La motion préalable du parti communiste 
repoussée, la commission des terriloires d’ou- 
tre-mer a examiné successivement deux 


contre-projets déposés, le premier, par 
M. Defferre, au nom du groupe socialiste, le 
second, par le docteur Auojulat, au nom du 
groupe des indépendants d'outre-m 


Le contre-projet déposé par le groupe so- 
cialiste diffère profondément du projet gou- 
vérnemental. 

IL s'en distingue dès l’article 41 en 
proposant que les 64 membres de l'assemblée 
de Cochinchine soient élus au suffrage uni- 


versel direct et secret. 
Il en diffère également dans son article 3, 


en précisant que l'élection se fera au scrutin 
de liste à la proportionnelle 
L'article 4, moins imporlant, considère que 


seront électeurs tous les hommes et fermes 
âgés de vingt et un ans au moins, originaires 
du pays, et les Français qui y auront leur 
domicile depuis plus de six mois 

Ce contre-projet n'a pas été relenu par vô- 
tre commission. 

Après une courte discussion, elle a estimé, 


en eflet, qu'en l'état actuel des choses en 


Cochinchine, il serait irapplicable et ren- 
drait ainsi impossible la mise sur pied de 
l'assemblée territoriale prévue par le texte du 
Gouvernement. 

Le deuxième  contre-projet, déposé par 


M. Aujoulat et les indépendants d'outre-mer 
se rapproche, en de nombreux points, du 


texte qui est sorli des délibérations de l'As- 
sembliée de Union. 
Ce contre-projet prévoit 6: membres élus 


dont 12 nationaux français et 52 vielnamiens 
délibérant en commun. Mais le mode de recru- 
tement de chacun des deux éléments: fran- 
çais et vietnamien, est profondément dissem- 
blable de celui que proposait le Gouverne- 
ment et qu'a retenu l'Assemblée de l'Union. 
Le projet des indépendants d'outre-mer de- 
mande tout d'abord le renouvellement des 
conseils de province au suffrage universel 
direct avant qu'ils n'élisent les membres de 
l'assemblée territoriale. 
I! prévoit d'autre part, 


pour la région de 


Saïgon-Cholon, d'abord la création d’un col- 
lège de grands électeurs composé de deux 


sections: l’une comprenant 50 nalionaux fran- 
çais élus par les nationaux français de la 
province résidant en Cochinchine depuis trois 
ans, l'autre comprenant 200 vietnamiens élus 
par les vietnamiens de la région 

Ces deux sections votant au collège un'que 
devant élire 24 membres de l'assemblée ter- 
ritoriale au serntin de liste majoritaire, cha- 
que liste, pour être recevable, devant compor- 
ter obligatoirement 12 Français et 12 Vielna- 
miens. ? 

Enfin, dernière différence, en exécu'ion de 
l’article 75 de la Constitution, le Gouverne- 
ment, d'après ce projet, devra soumettre 


(1) Voir le n° 6664. 
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avis dans un délai maxirum d'un mois 


pou : Û 

après son élection, un projet de loi abrogeant | 
de décret d’annexion de la Cochinchine et don- | 
nant à l'assemblée territoriale Je moyen 


constitutionnel de se prononcer sur le statut 
futur de ce territoire. 

Votre commission des territoires d'’outre- 
mer n'a pas considéré comme valabies les 


principes sur lesquels repose ce contre-projel. 
Flle s'est opposée en particulier à tout ce 
qui concerne les modalités du choix des na- 


tionaux français. I est en effet anormal, bien 


que la plus grande 


par les mots: « après renouvellement au 
suffrage universel et direct ». 

Pour les motifs déjà exposés dans la discus- 
sion générale, l'amendement de M. Defferre a 
été repoussé. 

Au nom du parti socialiste, M. Defferre a re- 
pris une partie de son texte primitif en deman- 
dant que les membres litulaires et les mem- 
bres suppléants à élire par chaque conseil 


| de province ne le soient qu'après le renouvel- 


partie de ceux-ci résident | 


à Saigon-Cholon, que soient systématique- 
ment éliminés ceux qui vivent en d'autres pro- 
vinces de Ja { hine, et dont le nombre, | 


heure actuelle, n'est pas négligea- 

D'autre part, le onisé .par les 
ndépendants d’outre-mér fait des ‘victna- 
miens du collège des grands électeurs, qua- 
tre fois plus nombreux que les Français du 


2 . 
SYSsieime nret 


| cet article 


même collège, les véritables maîtres du choix 
d cpre ants des Français de Cochin 
chiru 

Par ailleurs, pour les raisons déjà indiquées 
à propos du contre-projet socialiste, la com- | 
jui nn à Considéré que le renouvellement 
des conseils de province au suffrage univer- 


sel direct se heurtait à des 


fai! 

Enfin, Particle 3 tel qu'il a été présenté par 
nos collègues n'est pas assez explicite sur la 
procédure qu'il conviendrait de suivre pour, 
en exéculion de l'article 75 de la Constitu- 
tion de la République française, procéder au 
changement du slalut territorial dé la Cochin- 
chine au sein de l'Union française. 

En conséquence, le contre-proejt du groupe 
des uxlépendants d'outre-mer à élé repoussé 
à une forte majorité. ‘ 

La motion préalable du parti communiste et 
les deux contre-projels du groupe des indépen- 
dants d’outre mer et du groupe socialiste 
n'ayant pas été pris en considération, la com- 
Mission ne se frouvail pus en présence que 
de deux textes: d'une part, le projet de loi 
dépose par le Gouvernement €t annexé au 
procès-Verbal de la séance du 3 mars 1949; 
d'autre part, l'avis sur ce projel de loi donné 
par l'Assemblée de l'Union française au cours 
de sa séance des 9 et 10 mars 1919. 

Ce dernier texte ayant reçu l’approbalion du 
Gouvernement, votre cominission des territoires 
d'outre-mer à décidé de le prendre en consi- 
dération 


Sur cet 


impossibilités de 


un cerlain nombre d’amende- 
déposés. 


avis 
ments ont été 

Sur l'article fer, M, Castellani proposait l'éga- 
lité de représentation des deux sections fran- 
çaise et vietnamienne: 32 membres opur la 





section française, 32 membres pour la section ! 


vietnamienne, 

Cet amendement a été repoussé & une très 
forte majorité, 

Sur l'articie ?, un nouvel 
M. Castellant prévoyait 
section française seraient élus au suffrage uni- 
versei par Français se trouvant en 
Cocninchine, le but de cet amendement étant 
essSentellement de permettre aux officiers, 


amendement de 
ue les membres de la 


tous jes 


lement de chacun de ces conseils sans préciser 
dans quelle forme aurait lieu ce renouvelle- 
mert. De même pour les représentants de 
Saïgon et de Cholon, le renouvellement du 
conseil d'administralion de la région devra 
précéder l'élection des membres tant titulaires 
que suppléants de l’ensemble Saïgon-Cholon. 
Cet amendement a été adopté, la commission 
estimant qu’il permettrait une adaptation du 
mode élecloral à la siluation locale. 


A propos de l'article 4, M. Martine & repris 
le contre-projet des indépendants d'outre-mer, 
mais en l’adaptant au texte de l’avis de l'As- 
sembiée de l’Union francaise et en donnant à 
la forme suivante: 


« Cette assemblée a pour compétence ex- 
clusive de donner son avis dans les termes 
de l’article 75 de la Constitution de la Répu- 
blique française sur le changement de statut 
territorial de la Cochinchine au sein de l’As- 
semblée de l'Union française. 

« Le Gouvernement lui soumettra, pour avis, 
dans un délai maximum d'un mois après son 
élection, un projet de lof ahrogeant le décret 
d'annexion de la Cochinchine ct donnant à 
l'assemblée territoriale le moyen constitution- 
nel de se prononcer sur le statut futur de ce 
territoire. » 


Votre commission s'est refusée à prendre cet 
amendement en considération car elle estime 
que nous n'avons pas à préjuger de l'opinion 
des membres, tant français que vietnamiens 
de l'assemblée territoriale de Cochinchine. 

L'article 5 ne présentait pas de difficultés. 

L'ensemble du texte a été adopté à la ma- 
jorité. 


En conséquence, votre commission vous pro- 
pose l’adoplion du texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — En exécution de l’article 77 de 
la Constitution, il est institué en Cochinchine 
une assemblée terrÿoriale comprenant 64% 
membres élus, dont 142 nationaux français et 
52 vietnamiens, délibérant en commun. 

L'assemblée se réunit au chef-lieu du ter- 
ritoire. 

Art. 2. — La sect'on française se compose 
de : s 

Douze membres titulaires et six membres 


| suppléants élus séparément au scrutin majo- 


sous-offlcirs et soldats en service dans ce pays, | 


de participer au choix de la section française. 
La majorité de la commission tient à rendre 
hommage au courage des soldats français et 
victnamiens qui combattent côte à côte, mais 
elle esbmne que les membres de l'assemblée 
représentative terrioriale à élire doivent étre 
Choisis uniqument par les Français domiciliés 
en Cochinchine., il s’agit, en effet, d’une &«s- 
semblée territoriale, {1 ne s agit point d’élec- 
tions générales; c'est la raison pour laquelle 
Ja commission, malgré les réactions sentimen- 
tales qui donnaient. à cet amendement, le pré- 
jugé favorable, l'a repoussé pour des motifs 
proprement on % 

Sur l'article 3, après avoir écarté un troi- 
sième nrmendement de M. Castellani sur l'im- 
ortance de la représentation vietnamienne, 
a commission à abordé l'examen d'un amen- 
dement de M. Detlerre tendant à reprendre le 
principe posé par le contre-projet socialiste 
pour le choix des membres de l'assemblée, 
M. Poflerre a demandé que le premier alinéa 
du t° et du 2° de l'article 3 soit complété 





ritaire à un tour par les représentants des 
professions libérales et des organisations syn- 
dicales et corpoalives. 


Art. 93. — La section vietnamienne se com- 
pose de: 

19 Deux membres titulaires et deux mem- 
bres suppléants, élus séparément par chaque 
conseil de province parmi ses membres au 
scrutin majoritaire à un tour, après le re- 
nouvellement des conseils de province. 

Pour ces élections, les conseils provinciaux 
de Baria et du Cap-Saint-Jacques ne forment 
qu'un seul collège électoral siégeant à Ba- 
ria ; 

29 Douze membres titulaires et six mem- 
bres suppléants représentant les villes de Sai- 
gon et de Cholgn, élus par le conseil d'admi- 
nistration de Ia région, après le renouveile- 


ment de ce conseil d'administration. 
Art, 4, — Cette assemblée a pour compé- 


lence exclusive de donner son avis dans Îles 
termes de l'article 75 de la Constitution de la 
République française, sur le changement de 
statut territorial de la Cochinchine au sein 
de l'Union française. 


Art, 5. — Un décret en conseil des minis- 
tres précisera les modalités d'application de 
la présente loi. 
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ANNEXE N° 6780 





(Session de 1949. — Séance du 10 mar: ! tr 


RAPPORT fait au nom de Ja 
chargée d'examiner üne demande ste. 
risation de poursuites conire un membre 4 
l'Assemblée, par M. Marcel Car ue 
puté (1).- < 


Mesdames, messieurs, 
M. Louis Noguères, est l'objet d’une 
demande. en autorisation de 
(ne 5271) de la part de M. Gendre 
cultivateur, conseiller général de M \ 


nôtre 


raison d'un arlicie paru le 20 
dans l'hebdomadaire Le Cri socialisti " 

M. Noguères est co-direcieur de cett 
cation. Mais j'article jugé diffamatoire 
M. Gendre est signé par son auteur M 
au reste cité par le piaignant deva ? 
bunal correctionnel de Perpignan, 

Dans ces conditions, votre commi::on 
estime qu'il n'est pas ulile d'autor:er les 
poursuiles contre le député co-drect, ju 
journal Le piaignant peut en effet ohvers 
justice par la citation qu'il a f: le celui 
que la loi a qua'tié de complice m jui 


est au fond son principal agresseur 

Volre commission vous demande done da 
repousser la d'mande en autorisation de 
suiles. 





ANNEXE N° 6781 





(Session de 1949. — Séance du 10 mars {9191 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la commission de l'éducation nalionile sur 
la proposition de loi de M. Soulhon, sn 
teur, et plusieurs de ses collègues lendant à 
mettre à la disposition du ministre de l'édu. 
cation nationale un contingent exceplionnel 
de 250 rosettes d'officier de l'instruction pu. 
blique et de 750 palmes d’'officier d'académie 
pour lui permettre de récompen:e s pri- 
sonniers de guerre, déportés el internes, | 
ont, au cours de leur captivité, r'nd1s des 
services à l'éducation nalionale, par M. Ph: 
lippe Farine, dépulé (2). 


Mesdames, messieurs, dans Je rapport 
n° 5697 qu'elle avait adopté sur la prono, tion 
de loi de M. Southon, votre commi:ion de 


l'éducation nationale concluait à l'adoption 
d'une proposition de loi, ainsi que le de- 
mandait l’auteur du texte soumis à son 
examen 

Or, une difficulté s’est élevée quant 
recevabilité de cette procédure, le m: 
de l'éducation nationale disposant de : 
d'officier de l'instruction publique et de pa: 
mes d'officier d'académie sans que des contin- 
es aient à être fixés par des textes 215 
‘atifs. 

Pour tenir compte de ce fait, votre com- 
mission, maintenant ses conclusions Û 
rieures, vous propose donc de transtor: 
proposition de loi de M. Southon en p 
sition de résolulign et d'adopter le te: 
vant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


JENDANT A INVITER LE GOUVERNEMENT A ATIAILUER 
100 ROSETTES D'OFFICIER DE L’INSTRUCTIO\ 
BLIQUE ET 230 PALMES D'OFFICIER D'ACADÉMIF AUX 
PRISONNIERS, DÉPORTÉS, INTERNÉS, UNIVERSITALES 
OU NON, QUI, AU COURS DE LEUR CAPTIVIIÉ, O\! 
RENDU D'ÉMINENTS SERVICES A L'ÉDUCATION XATI0- 
NALE ET CONTRIQUÉ AU MAINTIEN ET À LA DIFTU SION 
DE LA CULIURE FRANÇAISE DANS L'ESPRIT LE Li 
RÉSISTANCE 


L'Assemblée nationale invite le Gourverne 
ment à attribuer 100 rosettes d'ofiicier de 
l'instruction publique et 250 païmes d u'iciet 
d'académie aux prisonniers, déportés, 1 
ternés. universitaires où non, qui, au Cou 
de leur captivité, ont rendu d'éminen!: Sr 
vices à l'éducation nationale et contribué A1 
maintien et à la diffusion de Ja culture fra 
çaise dans l'esprit de la Résistance. 


(1) Voir le n° 5271. 
{2) Voir les nes 4139-5697. 
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ANNEXE N°.-6782 





(Session de 1919, — Séance du 10 mars 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
vens de communicalion et du tourisne 

"ja proposition de résolution de MM. Li- 
Level et Theellen tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre touies |es mesures 
ir la plus stricie application du code de 

la route, pär M. Liviy-Level, dépulé (1). 


\osdames, messieurs, le nombre des acci- 
dents de la circulation es! trop cieve, ll 
atteint plusieurs dizaines de milliers dont ure 
juge proportion comporte des morts. 
Le code de la route français élait la meil- 

réglementation qui existait au monde 
“qu'it fut établi Malheureusement il est 
peu suivi pur les usagers dont une jm- 


te proporlion ignore même son exis- 
nee, Car Sa diffusion n'a jamais été suffi- 
inte. Il aurait, d'autre part, besoin d'èlre 


rJapté aux évolutions nombreuses qui se 
ni produites depuis une vingtaine d'années. 
si le code de la route élat, comme j'a de- 
lé le conseii supérieur des transports, 

à jour, connu de tous et appliqué, le 
nbre des accidents se réduirait chaque 
‘e à quelques centaines, et l’on ne comp- 
rait plus que <eux dus à la fatalité corire 


| 

l 
tré 
| 

l 

ù 
x 
$ 


ut D Eye 4 0 


juelle aucun règlement ni aucune li ne 
il parer. 
\ous pensons donc que le Gouvernement 


doit, de toute urgence, suivre la suggestion 
da conseii supérieur des transports, et re- 
fonire le code de la route. En particulier, il 
ne doit pas oublier q'ie le: camions routiers 
lourds n'exisfaient pas lorsqu'il fut édicté et 
que leur élévation au-dessus du so] met leurs 
phares code et route exactement à Ir hauteur 
des conducleurs de voilures de tourisme oôu 
de camionnetlles et les aveuglent compète- 
ment, Pour parer à ce danger, il doit créer 
des mesures spéciales concernant £&es cCa- 
m'ons, 

Des règies strictes devront étre appliquées 
aux cyclistes et aux piétons car le code de 
la roule concerne tous les usagers et ne doit 
pas simplement ëêlre un règement pour les 
automobilistes, 

Des sanctions sévères devront être prises à 
égard des cyclistes qui n'auront gas un feu 
rouge arrière et un miroir rouge réflecteur, 
car ja lanterne avant des cyclistes, prévue au 
rèslement, leur permet de se diriger mais 
n'indique nullement leur position aux auto- 
mobilistes. 

En France, nul n'est censé ignorer la Mi. 
N‘anmoins elle a plus de chances de se voir 
appliquer lorsque les usagers ont été à même 
d'en <ofnailre facilement les termes. En ce 
qui concerne le code de la route, il ne faut 
jas oublier que les usagers sont la tlolalité 
de la population. 

Nous me croyons pas qu'un seul exploitant 
agricile qui circule la nuit, sans aucune :an- 
terne ni feu pour indiquer la présence de son 
véhicule à traction animale, sache qu'il est en 


— 


défaut avec fa loi, Aussi c’est devenu une 
coutume absolument générale de ne plus si- 


gnaler par aucun feu ce genre de véhicules 
qui devront étre protégés au moins par un 
calaphote propre. 

Notre commission estime qu'aussitôt que le 
code de, la route sera remis à jour, il devra 
ire très largement diffusé par les soins du 
Gouvernement et mis à la portée du public en 
une courte brochure vendue au plus bas prix 
el même distribuée gratuitement si possible. 

Elle eslime aussi que, sur les routes natio- 
nales, il serait bon de rappeler par de grar.ds 
panneaux les règles essenlielies de la circula- 
on, 

Enfin, notre commission estime qu'il y a 
lieu de renforcer la sécurité de la cireulation 
à Paris en empêchant l'usage abusif des 
ares code et roule jusqu'à vingt-deux 
ieures el des phares route «près celle heure. 

Elle estime + ls seul moyen d’arriver à 
ce résullat est de quintupler les amendes pour 
l'emploi abusif de ces phares, Le entrôle de 
la cireulation est en ellet très restreint de 
nuit à Paris, et seule une forte sanction pour- 
rait arriver à un résultat. 


(1) Voir le ne 6384, 





— 
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Votre commission des moyens de commu- 
nicalion et du tourisme vous propose donc 
d'adopler la proposition de résolution sui- 
vante : 


PROPOSITION DE RE<OLUTION 


L'Assemblée nationales invite le Gonverre- 
ment à moderniser-le cole de la route, à 
le diffuser largement et à le faire appliquer 
strictement et sans faib'este, 

Elle insiste sur la récessité de protéger les 
cyclisles et les voilures à traction animale par 
des feux rouge arrière et des miroirs rouge 
arrière, à amé'iorer la sécurité de la cireu 
tion de nuit dans l’agglomération parisienne 
en quintuplant par dècret les amendes à 
l'égard des conducteurs qui, avant vingt-deux 
heures, se serviront de leurs phares code ou 
roule et après cette heure de phares roule. 





ANNEXE N° 6783 


(Session de 1949. — Séance du 10 mars 19:19.) 


RAPPORT fait an nom de la commission des 
moyens de communication et Cu tourisme 
sur Ja proposition de loi de M. Deflerre et 
piusieurs de ses collègues lendant à la eréa- 
tion dans le bassin de la Ciotat d'un port 
abri destiné à protéger la flol!ille de pêche 
contre les tempêtes, par M. Bianchinmi, dé- 
puté (4). 


Mesdames, messieurs, la proposition de lai 
déposée par M. Deflerre tend à la création, 
dan le bassin de la Ciotat, d’ur: port-abri des- 
tiné à protéger la flotille de pêche contre les 
tempèles, 

La nécessité de l'établissement de ce port- 
abri, réclamé depuis longtemps par les pé- 
cheurs, par la municipalité et nar lous les usa- 
gers du port de la Ciotat, s'est fail cruellement 
sentir lors des tempêles de septembre 1917 et 
mars 19:8. En particulier, la tempête du % et 
du ?6 septembre 1917 a causé une véritable 
catastrophe : 50 unités avariées pour la flottille 
de pêche, une centaine pour la flotlille de plai- 
sance. 

L'importance des dégâts pour les seules 
construetions ou en réparation aux chantiers 
navals à été évaluée à 500 millions de francs. 
Il est indéniabie que si le port-abri avait 
existé, ce &Gésastre aurait été évité. 

L'établissement du port-abri, en plus de la 
sécurité qu'il assurerait, permettrait aux pé- 
cheurs de poursuivre leur travail, devenu 
presque impossible actueilement par suite du 
développement des chantiers navals. 

Le projet de construction de ce Port-abri 
a été établi par l’adrainistration des ponts et 
chaussées et par la direction du port de Mar- 
seille. 

La dépense à été évaluée à 70 millions de 
francs. Les règles générales suivies en matière 
de financement Ces dépenses effectuées dans 
les ports prévoient que les collectivités locales 
doivent supporter lez deux tiers de ces ds- 
passes. un tiers seu:erment étant supporté par 
‘Etat. 

La proposition de loi de M. Defferre demande 
qu'une dérogation soit acceptée en faveur de 
ce projet. En effet, il parait impossible, en 
l'état actuel des finances des collectivités lo- 
cales, de laisser supporter la dépense globale 
de la constructions de ce port-abri à la muni- 
cipalité Ce la Ciotat, 

La nature spéciale des travaux à réaliser doit 
les faire entrer dans la catégorie des travaux 
conçus pour la protection contre les calamités 
publiques. De ce fait, leur financement peut 
être normalement assuré par l'Etat. 

C’est pourquoi votre commission des moyens 
de communication et du tourisme est d'avis 
d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Est autorisée, au titre de « pro- 
tection contre calamités publiques » la créa- 
tion, dans la partie nord du bassin de la Ciotat, 
d'un port-abri Cestiné à protéger les embarca- 
ét de pêche et de plaisance, contre les tem- 

es. 


(4) Voir le ne 4351, 
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Ze peort-abri sera nettement séparé de la 
partie du bas+in ulilisée par les chantiers na- 
vais de la Ciotat, au moyen d'une digue en 
maçontmwrie qui longera les quais de la mairie, 

Art. 2. — La dépense corre:pondante est fixée: 
à 70 millions de francs 

Art. 3. — Il est accordé un crédit d'engage- 
ment de 70 millions de francs et un crécit de 
payement pour l'année en cours de 2 millions 
de francs. 

Art. 4. — L'ensemble des travaux sera con« 
forme au projet qui sera dressé par les ingé- 
nieurs des ponts et chaussées — service mari- 
time — des Bouches-Ju-Rhône et approuvé par 
le ministre des travaux publics des transports 
et du tourisme. ; | 


ANNEXE N° 6784 


—_———— 


(Session de 1919. 
AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur la proposition de loi 
adoptée par l’Assemblée nationale relilive 
aux baux à loyer de locaux ou d'immeubles 
à usige Commercial, indu£triel ou artisanal 
détruits par ste d'actes de guerre {!). — 
(Renvoyé à Ja commission de la justice et 
de législation.) 


10 mars 19:19.) 


- Séance du ) 


L! 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
la proposition de loi adoptée par l'Assemblée 
nationale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, ler. — Nonobstant les dispositions des 
articles 1722 et 1741 du code «civil, les baux à 
loyer de locaux ou d'immeubles à usage com- 
mercial, indusiriel ou a’lisanal portent sur 
l'immeuble réparé ou reconstruit, même sur 
un autre terrain et quelle que soit la jovalité 
où a lieu la reconstruction, en remplacement 
de l'immeuble détruit en totalité où en par- 
lie par suile d'actes de guerre. 

Dans le cas où, par application des disposi- 
tions de l'alinéa précédent, le bail est reporté 
sur l'immeuble réparé ou reconstruit, son prix 
eut être revisé, à la demande de la partie 
a plus diligente, si la réparation ou la re- 
construction à eu pour effet de modifier l'im- 

orlance, la disposition ou la situalion de 
‘immeuble. IL sera tenu compte, le eas 
échéant, dans cetle revision, de toulrs dé- 
penses excédant le montant de l'indemnité 
due aux termes de la loi du 28 octobre 19% 
et, éventucllement, de la modification de ta 
nature de l'exploitation. 

Les baux interrompus par le sinistre sont 
considérés comme ayant été suspendus e! re- 
prennent cours à la date à laquetle la réins- 
tallation aura été possible. 

Art. 2, — Le propriétaire notifiera aux loca- 
taires ou à leurs représentants par lellre re- 
commandée avec accusé de réception, son in- 
tention de réparer ou reconstruire l'imimeu- 
ble sinistré, en précisant, le cas échéant, le 
nouvel emplacement, Dans les trois mois qui 
suivront cette notification ou, dans le cas où 
elle n'aurait pu être faite aux intéressés, dans 
les trofs mois qui suivront l'affichage A la 
Mairie de la situation de l'immeuble d'une 
demande spéciale d'autorisation de réparer ou 
de reconstruire déposée par le propriétaire, les 
locataires devront, à peine de forclusion, faire 
connaitre leur intention d'occuper dans les 
conditions prévues par l’article ci-dessus un 
local “dans l'immeuble réparé ou reconstruit. 

Lorsque l'immeuble reconstruit ne permet 
pas le report de tous les baux, la préférence 
est accordée aux locataires les plus anctens 
qui auront fait connaître leur intention d'oc-, 
cuper les lieux dans la mesure où la nature 
de l'exploitation est conforme aux règles de 
l'urbanisme ayant présidé à la reconstruction 
de l'immeuble ou de l'ilot de reconstruction 
dans lequel il est compris. 

Dans le cas où l'immeuble de remplacement 
a été construit sur un autre terrain, le titu- 
laire du baïl, si celui-ci ne le prévoit, peut 





(1) Voir: Assemblée nationale, nos 1225-1020- 
43%-5825-5852 et in-8° ne 1471; Conseil de la 
République, nes J1-108 (année 1916), 207 (an- 
née 1949) et in-8e no 73 ‘année 1919) 
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tre aulorisé à changer la nature de son com- 
ms:ce ou de son industrie. 

ll en est de mème dans le cas où les servi- 
tudes d'urbanisme font obstacle au rélablisse- 
ment dans Fimmeuble reconstruit de l’acti- 
vité commerciale ou industrielle précédem- 
ment exercée, > 

Quand le p'opriétaire d'un immeuble détruit 
qui comportait des locaux à usage commercial, 
industriel ou artisanal demandera le trans- 
fert de ses dommages dans une autre localité, 
il devra en aviser ses locataires par eitre re- 
commandée avec accusé de réception dans :a 
huitaine qui suivra le dépôt de la demande 
d'autorisation ; é 

Le locataire de locaux à usage coromercial, 
industriel ou artisanal n'ayant pas manifesté 
son intention d'occuper tout ou partie de l'im- 
meuble reconstruit dans une äutre localité, 
aura droit à une indemnité d'éviclion, si ie 
propriélaire de cet immeuble ou son auteur à 
été lui-même vendeur du fonds et en a reçu 
le prix intégral. 

Art. 2 bis (nouveau), — £Lorsque.le proprié 
taire décidera de ne pas reconstruire, il de- 
vra notifier au locaiaire sa décision par lellre 
recommandée avec accusé de réception ou par 
acte extra-judiciaire avant toute demande d'in- 
demnilé d'éviction et au plus tard dans le 
mois de l'ouvertur8 de la période de recons- 
truction, 

Dans les deux mois de la réception de celle 
notification, le locataire aura la faculté de £e 
substiluer au rropriélaire pour la reconstruc- 
tion de l'immeuble, en faisant “onnailre à €e 
dernier, par lettre recommandée avec accusé 
de réceplion ou par acte extra-fudiciaire, qu'il 
entend acquérir pour son comple le terrain af- 
fecté à la reconstruction de l'immeuble sinis- 
tré ou les ruines de cet immeuble et le droit 
aux indemnités de dommages de guerre el en 
offrant de payer, à titre de prix, cumulalive- 
ment: 

jo Une somme égale à la valeur réelle du 
terrain au jour de sa demande en cas de Si- 
nistre total, ou une somme égale à la valeur 
des éléments résiduels pour les immeubles si- 
nistris partiellement; 

2 [ne somme au moins égale à celle à la- 
quelle le propriétaire aurait droit au titre de 
l'indemnité d'éviction, 

Dans le cas prévu à l'alinéa 5 de l'arlic'e 19 
de ia loi du 28 octobre 1946, la portion du prix 
afférente à l'indemnité d'éviclion est égale au 
capital nécessaire à la conslilulion de la rente 
viagère visée audit texte. 


En cas de pluralité des demandes faites par. 


des locataires du même immeuble, ceux-ci au- 
ront la faculté de se consliluer en société ci- 
vile immobilière pour tbénéllier des disposi- 
tionsci-dessus, Si la conslilulion de celte so- 
ciélé n'est pas intervenue dans un délai de 
trois mois a partir de la dernière des notifica- 
tions prévues à l'alinéa 2 du présent article, 
le propriélaire aura la facu!té de désigner li- 
brement le locataire acquéreur. 

Si le propriétaire n’exerce pas ce choix dans 
le mois qui suit l'expiration du délai ci-des- 
sus, la faculté d'acquisition apparliendra de 
droit au locataire le plus ancien, par lui ou 
son auteur acceplant d'acquérir ja lotalité de 
l'immeuble. 

L'acquisilion sera régularisée par acte au- 
thentique dans les trois mois de la déclara- 
tion prévue à l'alinéa 2 ci-dessus ou dans le 
mois qui suivra l'expiration des délais prévus 
aux alincas 4 et 5, Elle comportera le paye- 
ment comptant d'une somme égale au moins 
À la moitié du prix tel qu'il est déterminé ci- 
essus, 

Le surplus du prix sera payable dans un dé:- 
jai de cinq ans avec intérêt au taux légal en 
malière civile. 

Ce payement sera garanti par le privilège du 
vendeur inscrit d'off.ce lors de la transcrip- 
üon de l'acte de vente. 

Art. 3, — Conforme. 


Art 3 bis nouveau). — L'Etat, les départe- 
ments, les communes et les établissements 
publics sont tenus aux mêmes obligations que 
.0s propriélaires sinistrés pour les immeubies 
qu'ils possédaient et dans lesque!s étaient ins- 
tallés des commerçants. 

Art. 4 — Est expressément constatée la nul- 
l'té de l'acte dit loi du ?8 juillet 1942 relatif 
aux baux à loyer d'immeubies détruits par 
suite d'actes de guerre. 

L'acte dit loi du ?8 juillet 1942 continuera 
néanmoins À s'appliquer aux immeubles nou- 
veaux qui ne seraient pas définitivement re- 





construits et n'auraient pas fait l’objet d’un 
contrat de bail an'ériseurement à la publica- 
on de la présente loi 

Art. 5. — Coniorme. 

Art. 6. — Les contestations relatives à l’ap- 
piication de la présente loi seront de ja com- 
pélence du tribunal de, la silualon de l'im- 
ineuble. 

Délibcré en séance publique 
10 mars 1919. 


à Paris, le 


Le président, 
Signé: GASTON MONXERVILLE. 





ANNEXE N° 6785 


(Session de 1919. — Séance du 10 mars 1919.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur le projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale établissant des 
servitudes ek obligations dans l'intérêt des 
réceptions radioéieciriques (1). —  (Ren- 
vovée à. a commission des moyens de com 
munication et du tourisme.) 


Le Consail de la Rénublique émet l'avis que 
te projet de loi, adopté mar l’Assemblée na- 
tionale en première lec‘ure, soit amen:é 
comme suit: 


PROJET DE LOI 
Art. {er et 2, — Conformes. 


Des servitudes dans l'intérêt des réceptions 
radioélectriques, 


Art. 3. —- Conforme. 
Art, 4. — Les zones qui seront soumises à 


servitudes seront fixées, avant l'établissement 
de Se ne centre, ou pour les centres exis- 
lants, dans le délai d'un an à dater de la 
promulgation de la présente loi par un plan 
des servitudes après enquête publique effec- 
tuée dans les conditions fixées au règlement 
d'administration publique visé à l'article 18. 

La préparation du do:sier d'enquile s'efiec- 
lue comme suit: : 

Sur la demande du ministre intéressé, à la- 
quelle «est joint un projet de plar, le préfet 
désigne par arrèté l2s communes sir le terri- 
toire desquelles les agents qualifiés sont au- 
torisés à procéder à une étude préliminaire. 
Ces agents ont la faculté de pénétrer dans le: 
propriétés non closes de mur on de slôtures 
équivalents situées sur le territoire de ces 
communes, ainsi qu'à l'intérieur des proprié- 
tés même closes et des bâtiments, à condition, 
en ce qui concerne les propriétés closes et les 
bâtiments, qu'ils aient été expressément mêén- 
tionnés dans ledit arrêté, Les propriétaires el 
usagers sont tenus de se prèler aux investi- 
gations nécessaires et, notamment, de faire 
fonclionnér à la demande des agents les ins- 
tallations et appareils que ceux-ci considèrent 
comme susceptib'es de produire des troubles 
En cas d'opposition, il y sera procédé d'office. 
Les frais et dommages causés par ces inves- 
tigations sont à la charge de l'administration. 

Après achèvement de l'enquête visée au 
premier alinéa du présent article, le plan de 
servitudes qui en résulle est apçrouvé par 
décret pris sous contreseing du ministre inté- 
ressé el du ministre de l'industrie et du com- 
merce sur avis du comité de cnordination des 
télécommunications de l'Union françiise et du 
comité technique de lélectricgé. 

En cas d'avis défavorable de ces comités, le 
plan est soumis à l'approbation du Parlement. 

Les servitudes portées au plan sont imsti- 
tuées à dater du jour de Ce Diication du dé- 
cret ou de promulgation de la loi; €lles sont 
oo + ou modifiée: selon la même procé- 

ure. 


Art. 5 et 6. — Conformes. 


Des obligations dans l'intérêt des réceptions 
radicélectriques. 


Art, 7 à 9. — Conformes. 


Des fnesures d'application. 


Art. 10 à 19. — Conformes. 
Délibéré en séance publique, à Pari La 
10 mars 1949, Lg 
Le président, 
Signé : GASTON MOxXER vitre, 





ANNEXE N° 6786 





(Session de 1949. — Séance du 10 mars 1949) 


AVIS transmis par M. le président du Cor 
de Ja République sur là proposilion de loi 
adoptée par l’Assemblée nationale lendarit 
à rcconnailre la cocpération dans le com. 
merce de détail et à organiser son s{i. 
tut (1). — (Renvoré à la commission d 
affaires éranomianss ) 


3 


Le Cznseii de la iepuslque, pr scrutin pu. 
biic, à la majorité absolue des membres le 
composant, émet l'avis que la proposition 
de loi, adontée par l’Assemblée nationa'e en 
première lecture, soit amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Les sociétés coopéralives d'achats 
en commun de commerçants détaillants or 
pour objet exclusif: 

a) De fournir à leurs sociélaires les mar 
chand'ses et denrées destinées à la reven! 
leur clientèle et à l'équipement de leur 
fession ; 

b) De constituer et entretenir, À cet effet, 
tous Siocks de marchandises, posséder tous 
magasins ou entrepôls particuliers, procéder 
à toutes opéralions, transformalions et 1ma- 
nipulations nécessaires, * 

Art. 2, — Les socélés coopératives d'achats 
en commun de commerçants célailants sont 
des sociétés à capila! variab'e constituées et 
fonctionnant conformément aux dispositions 
du titre IH de la loi du 2% juillet 1867: elles 
sont réges par la présente ioi et par la loi 
no 47-1719 du 10 sepiembre 1917. 

Art, 93 — Conforme. 

Art, #4. — Les parts sociales ne pourront 
ètre d'an montant nominal inférieur à 1.000 F. 
Elles devront être l'bérées en lotalité au 1mo- 
ment de leur souscr plion. 

Art. 5. — Conforme. ? 

Art, 6. — Les assembées convoquées en 
vue ae modifier les statuts délibèrent val- 
biement si la moitié au moins des membres 
inscrits à la dale de la convocation sont pré- 
sents ou représeniés, 

Les assemblées qui procèdent à !a désigra- 
Uon des premiers administraleurs des so 
tés animes et slaluent sur la déclaration 
faile par leurs fondateurs, conformément à 
l'article 21 de la loi du 21 juil'et 4867, délhè- 
rent valablement si ‘a moilié au moins «3 
souscripieurs d'actions sont présents on 
présentés. 

Les assemblées qui procèdent à l'approbation 
es apports en naolure prévuè à lariicle 4 
de ‘a loi précitée du 2% juillet 1867 délitt- 
rent va ablement si sont représentés la moi! 
au moins des membres inscrits à la dale de 
la convocation dont l'apport n'est pas s°u- 
mis à vérification. g 

Dans tous les autres cas, l’assembiée géué- 
rale délibère va'ab'ement lorsque le :iers des 
membres inscrits à la date de la convocation 
sont ‘présents ou représentés. Ù 

Dans tous les cas prévus au présent er! 
cle, les associés qui ont exprimé leur sut- 
frage par correspondance, quand les s'atuis 
les y autorisent, comptent pour la déterm 
tion du quorum. 

Art. 6 bis (nouveau). — Lorsque Je quo- 
rum déterminé à l'article 6 ci-dessus n est 
pas atteint, une nouvelle assembiée est con- 
voquée au moins dix jours à l’avance par jn- 
sertion dans un journal d'annonces légales 
au département où la société a son siège. 
Celte convocation reproduit l’ordre du jour 
en indiquant ;a date et le résultat de la pré- 
cédente assemb'ée, La seconde assemblée dé. 


| . 





(1) Voir Assemblée riationale: nos 3127-6003 
et in-Se n° 15%; Conseil de la République: 
À ot (année 1919) et in-8o n° 56 (année 

| 


# 





(4) Voir: Assemblée nationale, nes 18-5707 et 
in-8e ne 1462; Conseil de la République, 
nos 11-195 (année 1948), 1497 (année 1919) et 
in-8e no 71 (année 1919). 
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nère valablement, quel que soit le nombre 
s membres présents Ou représentés, 

art. 6 ter (nouveau). — Les délibérat'ons 
cont orises à la majorité absolue des suilra- 


1 
i 
u 


© routefois une majorité des deux tiers des 
ssociés présents ou représentés est req'iise 
” toute modification aux statuts, 

‘rt. 6 quater (nouveau), — L'assemblée 
< le prévue aux alinéas # et 5 de Parii- 
9, du code ce commerce doit réunir la 
tié au moins des actionnaires appartenant 
catégorie visée. Elle est convoquée et 


aclibère dans les conditions établies aux arlti- 
( 6, 6 bis et 6 ter ci-dessus pour la modi- 
{ n des statu's. 

\rt. 6 quinquies nouveau). — Les sociétés 
constituées conformément aux dispositions de 
la sente loi peuvent ebten r, pour leurs 
oucrations de crédit, l'aval de la caisse cen- 
1 de crédit coopératif. 

urt. 7. — Supprimé par le Conseil de la 
] ique 

Art. 8, — Tout groupement de commreants 
é ants créé en vue d'effectuer sous sa 
] responsabilité des opérations d'achat 
{ nmun de marchandises doit se consti 
tuer sous une forme commerciale. Les grou- 
} nts existants devront revélir cette forme 
( le délai d'un an à partir de l'entrée en 
} eur de la présen'e loi. 

foute société coopérative formée pal des 


commerçants détaillants en vue de l'ob- 

défini à l'article premier ci 
conformer aux dispositions de la présente 
] Les socjétés exislantes disposent à celle 
fin d'un délai d'un an à partir de l'entrée en 
vigueur de la présente loi. 

Art, 9 et 10. — Supprimés par le Conéeil de 
la République. 

\rt. 40 bis nouveau). — Les dispositions 
de la présente loi ne sont pas applicables aux 
sociétés coopéralives d'achat et de fabricalion 
constituées entre pharmaciens. 

Art, 44. — La présente loi est applicable 
dans les départements du Iaut-Rhin, du Bus- 
Rhin et de la Moselle. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
40 mars 1949. 


dessus doit se 


Le président, 
Signé: GASTON MOXXERVILLE. 





ANNEXE N° 6787 


(Session de 1919. — Séance du 10 mars 1919.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de Ja République sur la proposition de oi 
adoptée par l’Assemblée natiensle temant 
à modifier l'article 43 de la loi du 21 avril 
1810 concernant le: mines, minières et car- 
rières (1). — (Renvoxé à la edmmission 
de la production industrielie.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale en première lecture, soit amendée 
comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer à 2. — Conformes. 

Art, 3 (nouveau). + Un règlement d’admi- 
histration publique fixera, en tant que de 
besoin, les modalités d'application de L'art 4er 
de la présente loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
40 mars 1949. 

Le président, 
Signé: GAsTON MONNER VILLE. 





ANNEXE N° 6788 





(Session de 1949. — Séance du 10 mars 19%:9.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur le projet de loi adopté 
par FAssemblée nationale établissant des 


_(U} Voir: Assemblée nationale, n° 1864 
JS1L et in-So no 481: Conseil de la Répu- 
blique, nes 14-23 (année 1949) et in-5e ne 77 
fannée 1949), 











servitudes dans l'ntérèt des transmissions 
radioéleciriques (1). — Ienvové à la com- 
mission des moyens de mmunication et 


: 


du tourisme.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
le projet de loi, adopté par !l'Assemhlée 
nationale en première leciure soit amené 
comme suil: 


PROJET DE LOI 





Art. {er à :AECCR \f Les 

Art. 4. — Les zones qui seront soum À 
ervitude sont fixées, avant l'étabhissem dé 

ique centre, où pour les venires exist 
dans ie d in an à dater de la promuiga 
tion de la nte loi, par un plan d’éfablis 
sement des servitudes après une enquête pu- 
blique effectuée dans les nditions prévues 

der) , Ld tr ir : : | " ‘ 

au règlement d'administralion publique vis 


à l'article 6 
La préparation du dossier d'enquête s'effec- 


lue comme suit: sur la demande du ministre 
intéressé, à laquelle est jointe un projet de 
p'an, le préfet désigne par arrêté les com- 
inunes sur le terriloire desquelles les agents 
qualifiés sont autorisés à procéder à une étude 
préliminaire. Ces agents ont la fa té de mm 
gétrer dans les propriétés non s de m 


ou de clôtures équivalentes situées sur k 
ierrhHoire de Ces Communes. 

Après achèvement de lenquêle visée au 
prernier alinéa du présent arlicle, 1e plan des 


serviludes qui en résulle est ap} par 
dérret pris sous le contreseing du ministre 
dont les services doivent exploiler ou contrû- 
er le centre, sur avis du comnilé de coorina- 


lon des télécommunicalions de l'Union fran- 
caise, ainsi que sous le contreseing du 
ministre de la reconstruction et de l'urba 
ni-1me. 

L'accord préalable du ministre de l'indus- 
trie et du commerce el du ministre de l'agri- 
culture est requis dans tous les cas. Leur 
accord intervient après avis du comité tech- 
ique de l'électricité. En cas d'avis défavo- 
rable de cet arganisme et lorsque le plan 
oblige à modifier ou supprimer des ouvrages 
pub:ics, d'intérêt public ou des hàâtiments à 
usage industriel, commercial ou d'habitation, 
des monuments historiques ou sites chassés 
et protégés par la loi, le plan est soumis à 
l'approbation Su Parlement. 

Si Paccord entre les ministres n'intervient 
pas, il est statué par décret pris en consei 
d'Etat, 

Les servitudes porteés an plan sont jinsti- 
tuées à dater du jour de publication du déeret 
ou de promiigation de la loi, elles sont sup- 
primées ou modifiées selon la mème procé- 
dure. 

Art. 5 à 10 — Conformes. 

Délibéré en séance publique, à Paris, Je 
10 mars 1949, 

Le président, 
Signé: GASTON MONNEN VILLE. 





ANNEXE N° 6789 


(Session de 1949. — Séance du ft mars 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi portant auto- 
risation de dépenses d'investissement (re- 
construction, modernisation et équipement) 
pour le mois de mars 1949, par M. René Ple- 
ven, député (2). 


Mesdames, messieurs, en raison de l’impos- 
sibilité dans laquelle se trouve le Parlement 
de voter en temps utile le projet de loi 
ne 5953 sur les investissements, le Gouverne- 
ment vient de saisir l’Assemblée nationale 
d'un projet de Joi portant autorisation de dé- 





(1) Voir Assemblée nationale, nes 3126-6001: 
et in-8e ne 4529; Conseil de la République, 
vi due (année 1943) et in-So ne 75 (année 

(2) Voir le ne 6%0. 











mt 
penses d'investissements pour le mois de 
nars 1%%9 
Dans ce projet figurent aux articles 2 et 4 
es *X » ! e Lu (n IV Le Le" Le LA! Li nm = 
DL lans sa tré Len ttre f \'ive 
o (17 20 T oh ‘ o F4 el dont 
dhiet était e modifié » orme « paye- 
ts par titres au $s sin! 
\ tn) In 
» 4 À re 
1} ii 15 
En e qui ic'é e les le . 1, 
( x ? 
1 { ( l { 1 - 
pi \-sem ve î s «u 1 1 R 
elle à dû apporter une Kégère modification dé 
‘orme au deuxième alinéa de l'article 3, puis- 
qu'il Jui était impossible de viser dans 
al le Lin l d \.e { L { o 
l rve } 
Co e de | 3 
comm a finance 15 } j'ai P- 
. : L 1 Li \ 
PROJET DE LOI 
Art. fer. — Le | | PA 
lont les maxima | | le 
la loi portant fixation pour l'ex e 1919 des 
maxima des dépenses publiques et « tion 
des voies et mo S, ‘ nt ê 1 
1 iu 931 mars 19:19 à t du d - 
Û le leur n tant, à 3 
( t déte | S l 
eu GES M € 
Art. 2 — I Les deux ] nier inéas 
de l’artirle 9 de la loi no 18-1973 du 91 4 em- 
bre 1918 sont modifiés ainsi qu'il su 
« A compter du fer janvier 1949, et da la 
limite du montant dont le règlement n'est 
pas différ4, en exéculion de l'article 4 de la 
Joi n° 46-2289 du 28 octobre 1946, modifiée 


par la loi n° 48-1188 du 25 septembre 1918 
seront payées pour moitié par remise de ti- 
tres les indemnités de dommages de guerre 
afférentes aux biens indiqués aux alinéas 6 
7 et 8 du présent article, lorsqu'elles concer- 
nent: 


« Soit les reconstilutions reconnues priori- 
taires à partir de 1949; 

« Soit les reconstitations reconnues priori- 
taires avant 1919 et non encore entreprises 
avant 4919; 

« Soit les reconstitutions reconnues priorf- 
taires et entreprises avant 1949, en ce qui 
concerne les programmes nouveaux lancés à 
partir de 1919. 


« Ces dispositions s'appliquent aux biens 
ci-après: 


« immeubles d'habitation appartenant à deg 
personnes morales. » 


II. — Le cinquième alinéa de l'article 9 de 
la loi ne 48-1973 du 31 décembre 1948 est com- 
plété par les mots: 


« … associations et sociétés sans but lucra- 
tif effectuant des reconstructions d'édifices 
cultuels, d'établissements hospitaliers et d'en- 
seignement. » 


Art. 3. — Le blocage prévu par l’article 44, 
troisième alinéa de la loi n° 48-1973 du 31 dé- 
cembre 1938 est supprimé en ce qui concerne 
les versements à la caisse aulonome de la re- 
construction. 

B est bloqué, sur les autorisations de ver- 
sement à la caisse autonome de la recens- 
truction figurant à article 3 de la loi 
ne 48-1973 du 3t décembre 1948, un montant 
de 45 milliards de francs en crédits de paye- 
ment, 


Les ressources particulières nouvelles, qui 
seraient affectées à la reconstruction en 1919 
et versées à la caisse autonome de la re- 
construction, seront utilisées, par priorité, 
pour réaliser par décret en conseil des mi- 
nislres, le déblocage des autorisations de 
payements bloquées en vertu du deuxième 
élinéa du présent article. , 
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Art. 4. — L'article 11, premier alinéa de la des finances et des affaires économiques, et j rement engagées au cours de l’année 2 
loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948, est mo- M. Edgar Faure, secrétaire d'Etat aux | rieure et dont le montant ne peut être ex 


difié ainsi qu'il suit: 

« La caisse autonome de la reconstruction 
est autorisée à émettre des titres, en 1949, 
dans la limite de 31.250 millions de francs, 
pour l'application de l’article 9 ci-dessus, et 
de 8.750 millions de francs pour :’application 
de l'article 10 ci<dessus. » 





ANNEXE N'6790 


(Session de 1919. — 3° séance du 11 mars 1949.) 


PROJET DE LOI sur le collectif d'ordonnan- 
cement portant: 1° Ouverture et annulation 
de crédits sur l'exercice 1948; 2° Ratifi- 
cation des décrets, présenté au nom de 
M. lienri Queuille, président du conseil des 
ministres, par M. Maurice-Petsche, ministre 


finances, — (Renvoyé à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 25 juin 
193:, modiliant certaines règes de la compta- 
bilité publique, complété par l’article 11 de 
ja loi du 10 février 1939, a réduit les déjais 
complémentaires de la période d'exécution 
des services, antérieurement fixés par l’article 
4 de la loi du 25 juin 1889 Ces délais sont 
désormais les suivants pendant Ja seconde 
année de l'exercice: 

1o Jusqu'au 10 février, pour l’ordonnance- 
ment et le mardatement des dépenses de per- 
sonnel et de matériel]; 

20 jusqu'au dernier jour du mois de février, 
pour le payement des mèmes dépenses. 

En veriu de ces disposilions, un projet col- 
leclif est habilueilement préparé au début de 





l'année, afin de couvrir les dépenses réguiiè- 





tement connu avant le 31 décembre. 

En raison de la date tardive à laquelle à «14 
voté le budget de 1948, il à paru indi:n.: 
sable de proroger les délais complément: 
pour l’exéculion des services de cet exerci.o 
Une disposition spéciaie répondant à celle :6: 
cessité est comprise dans le présent projet 

Le texte comprend six sections : he 

Section I. — Budget ordinaire (servis 
civils). 

Section II. — Budget de reconstruction et 
d'équipement (services civils). 

Section Il. — Budget ordinaire 
militaires). 

Section IV. — Budget de reconstruction et 
d'équipement (dépenses militaires). L 

Secliun V, — Budgets annexes, 

Section VI. — Dispositions spéciales 

Pour l’ensemble, les propositions d'ouver. 
ture et d'annulation de crédits présentées 29 
répariissent comme suit: 


(dépens:s 

































































OUVERTURES ANNULATIONS NET 
francs. francs, francs, CE 
Services civils, 
Budget ordinaire...... PRES ER PTIT sohsnendossronéseitesses .… 22,511.510.000 9.216.968.000 43.324.607 .000 
Budget de reconstruction et d'équipement..,......s.s.ssssssssorssese 8.066.611.000 » 8.066.611.006) 
AOIBUX ocssossous cp ARR PPT TT ET IT II TITI TT LIT TII TT IIT 30.608, 186,000 9.216.96$.000 21.291,218.000 
= == ——— Eh 
Dépenses militaires. 
Batget. SMINAIrE... hs ucrssacrsat tetes ssl Tale ele res 9.659 .013.000 2.446.221 .000 3.212,822.000 
Budget de reconstruction €t d'équipement... ses se 3.017.000. 000 20.000.000 3.017.000 .001 
TOME | ss udis AOC STEP ARS TE ÈS RER EN TE TT Te TO 8.706.013,000 2,476.221.000 6.229 ,822 G) 
en = CPE TERRE a 
Totaux généraux... soso sososososesenposvsseseess 39.914.229.000 11.693. 189.000 27.621 .040.000 
EE == = | 
Budgets annexes. 
Budgels annexes CIVIIS. se, sssssesesesssesensesessenentesresenee 3.177. 191.000 498.392.000 2.679.059. 0x 
Budgets annexes MIiTAIreS. sssssssssemssessessesesnsnenessesenesesese 3.015.251.000 547.0 .000 2,468.251.000 
Totaux pour les budgets annexes... ...s.ssssssesooesssoe G.192,705.000 1.045.392.000 5.147.313.000 





Pour ce qui concerne les ouvertures pro- | 
poses à la section I au titre du budget ordi- | 
naire (services civils), il convient de mettre 
à part en raison de leur caracière inélucta- 
ble: 

a) Les suppléments de dépenses de carac- 
tère social S'analysant comme suit: 

Soins médicaux gratuits, 500 millions de 
francs; 

Dépenses 
francs; 

Fonds national de chômage, 200 millions de 
francs; 

Caisse autonome de retraites 
mineurs, 305 millions de francs: 

Formation professionnelle accélérée, 127 mil- 
tions de francs; 

Subventions aux collcctivilés locales sinis- 
trées, 600 millions de francs; 

Bourses, 278.613.000 F; 

Sécurité sociale des étudiants, 60 millions 
de francs. 

Soit au total, 3.825.613.000 F. 

b) Les subventions économiques : 

Office national interprofessionnel des céréa- 
les, 6.341 millions de francs; 

Déficit à l'importation de charbon sarrois, 
735 millions de francs; 

Services maritimes postaux d'intérêt géné- 
ral, 710.890.000 F; 

Lignes aériennes françaises, 351.125.000 F; 

Chemins de fer sous séquestre, 215.980.000 F, 

Soit au total, 8.353.995.000 F. 

c) La eubvention à la police munivipale 
de Paris (4 milliards) et aux services d'in- 
cendie et de secours (110 millions), soit au 
total, 4.110 millions de francs. 

d) Certaines dépenses nouvelles motivées, 
pour la plupart, par des engagements d'ordre 
inetrnational: 

Aide aux réfugiés de Palestine, 500 millions 

francs ; 


d'assistance, 4.7%5 millions de 


des ouvriers 








de propriétaires de navires 


Indemnisation 
Résis'ance, 40) millions de 


utilisés par la 
francs ; 

Ajusitement de certaines participations °ux 
dépenses d'organismes in!'ernationaux, 423 mil- 
lions 841.000 F. 

Soit au total, 1.023.841.000 F. 

e) L'application de l’alignement monétaire 
du 17 octobre 1918, 865.504.000 F. 

f) L'application ce l'article 9 de la loi du 
14 septembre 1948, relatif aux subventions 
aux sociétés mutualistes de fonctionnaires, 
131.603.000 

Le total de ces dépenses 
s'élève à 18.310.556.000 F. 

Ces dépenses une fois déduites du total des 
ouvertures de crédits, soit 22.541.575.000 EF, il 
subsiste un reliquat, soit 4.231.019.000 F re- 
présentant des ajustements de crédits rendus 
nécessaires du fait, notamment, de la hausse 
des prix (2 miliards), de l'application de 
textes particuliers (100 millions), d’ajuste- 
ments de crédits évaluatifs (400 millions), ou 
de la nécessité de prendre en charge des dé- 
penses imprévues (600 millions). 

Ainsi, dans leur ensemble, et malgré leur 
montant global élevé, les propositions d’ouver- 
ture de crédits formukes au titre du budget 
ordinaire des services <ivils répondent-elles 
à des nécessités que Iles dispositions en vi- 
sueur où les circonstances ne permettaient 
aux administrations ni d’éluder, ni d’ajourner. 
A convient d'observer en outre que celles 
de ces propositions qui ont trait au fonction- 
nement des services (4.231.019.000 F) sont 
largement gages par les annulations de eré- 
dits applicables aux mêmes dépenses, et dont 
le total s'élèvé à 4.871968.000 F. En contre 
partie des subventions économiques ci-dessus 
énumérées, le présent projet comprend par 
silleurs une annulation de crédits de 4.345 
Millions de francs portant sur les crédits de 
subventions aux groupements d'achats des 


inéluc{ables 


M ASSENBLÉE MAOMLE. — à de 1949, — 46 octobre 4949, 





produits oléagineux, du #acan et du café. Da 
la sorte, le total des annulations de crédits 
comprises dans Ja section I du présent proict 
s'élève à 9.216.908.000 F. 

L'importance des annulations de crédits pro- 
posées au titre des dépenses de fonctionre 
ment des services civils tient essentiellement 
à l'application du décret no 48-1427 du 16 sep- 
tembre 1918 qui a bloqué à concurrence de 
10 p. 100 les crédits ouverts au titre des : 
et 7% parties du budget civil à l’exceplion de 
ceux qui sont applicables au versement des 
subventions à des collectivités locales ou 
établissements publics dotés de l'autonomie 
administrative e! financière ainsi qu'au ver:e- 
ment des subventions économiques. Les 
vères mesures d'économie prescrites par le 
Gouvernement ont done conduit à des ré:ul- 
tats satisfaisants, 


Le Gouvernement, d’ailleurs qui la 
possibilité de déroger par arrêté intermini-{(- 
riel, aux ‘lispositions de blocage, n’a usé que 
très rarement de celle faculté. Il propose, 
dans le présent projet el pour aulant que la 
situation des chapitres le permettra, l'ann:i- 
iation des crédits restés disponibles de ce chet. 
Pans certains cas, cependant, la nécessité de 
aire face à des dépenses inéluctables, tellcs 
que celles qui résultent de l'alignement mo- 
nétaire ou de la hausse des prix intérieurs, 
conduit à prévoir -soit des ouvertures de cr°- 
dits supplémentaires, soit des annulation: 
intérieures aux 10 p. 100 théoriques. En c°3 
hypothèses, les propositions formulées impl:- 
quent déblocage, soit de Ja totalité ds 
10 p 100, lorsqu'est sollicité un crédit sup} «- 
mentaire soit. de la vartie non annulée d:: 
10 p. 100 lorsque l'annulation ?2st inférieur 
à leur montant arithmétique. En vertu de c': 
principes, les chapitres des 5° et 7 partit: 
qui ne figurent pas dans la nomenclature 01 
présent projet, aux onvertures on aux an 
lations, ‘doivent bénéficier du déblocage des 


avait 


+ 

















manne 
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1ù p. 100 jmmobilisé< par le décret du 16 sep 
termbre. ï 
dre. dès que le 4 collectif » aura été 
"ns. un &rrêté qui donne 
{ us ainsi analysées. < 

Les propositions formulée: au titre du bud- 

t civil de reconstruction et d'équipement à 
la section IL comportent un total d'autorisa- 
tions de programme de 8S.915.711,000 F en 
regard de 8.066.611.000 F de crédits de pay 
nent. C'est dire quelles correspondent en- 
iorement à des opérat:ons qui, parce qu'elles 
sant la Conséquence d'événements ou de dé- 
cisions postérieurs à sa préparation, n'ont 
pu être prévues al budswet de 1918 et qu el es 
n'imposeront qu'une charge supplémentaire 
minime aux exXércices à Venir 


corps 


si 2 : ke 7 
Ces propositions S'analrsent mme sut: 
Régularisation d'un achat d'immeuble à 

Beslin autor.sull 1. J).000, 0 E p« crédit, 


0.000 F. 

Réparation des dégâts causés an domaine 
par le cyclones | ] \: autorisa- 
D11,500.C00 F; crédit, 425.:00.000 F. 
augmentation de capilal des sociétés d'éco- 
mixte et nationalistes, rachat d'ac- 


, ie 


TOHIEC 
ct autres opérations analogues: autori 
in, 2,09:.411.004) FE: lit. 3.553.4114.000 F 


Mise en harmonie du hudgel de l'aviation 


u“ec | budset NhPrxc dé “onstruc- 
ns aéronaul'que, tel qu'il à été arrêlé par 
}t loi du 27 août 4918: anutoriéalion, 4.312 mil- 
lions de francs; erédit, 5.52 millions de 
franrs 
Couverture d'opérations prévues au bud 
Lu innexe, dans Je cadre au présent projet: 
lonSaion, 495 millious de francs; crédit, 


js mt Ion: de fran s. 
foiaux: autorisation, $.913,7311.000 F; cré- 
dit, 8.066.611.:00 F. 

L°5s édits demandés au titre de la section 
JU « budget ordinaire (dépen<es militaires) », 
qui in‘éressent à concurrence de plus de la 
le hudget de la France d'outre-mer, 
peuvent, dans leur ensemb'e, êlre classés 
sous les rubrique: ci-après: 

Alignement monétaire, 258.211.000 F. 

Sociétés de mutuels, 18.501.000 F. 

Mise en condil‘on des bâtiments transfé- 
rés dans lez conditions fixées par l'accord na- 
val du 1% juillet 1943, 200 millions de francs, 

Opéralions du maialien de l'ordre, 957 mil- 
lions 921.000 EF. 

Corséquente de la hausse des prix, 2 mil- 
liards 905.171.00 F, 

Régularisation des 


r 


noitié 
JOUE 


Secours 


arriérées 


dépen:es (au 


{ilre. notaminent d'achats à lét'anger) et 
divers, 1.321,920.00 F. 

En annulation, lez réductions les plus im- 
porlantes concernent les dépenses de per- 


sonnel inilitaire (effectifs incomple:s) et de 
liquidation des hôstiltés du budset de la 
guerre: l'excédent d'ouvertures de crédits 
qu'élles laissent subsister à <e budget ne 
dépasse pas 51.117.000 F, 

Les chapilres de matériel, antérieurement 
TC\iSés dans le cadre des inesures d'écono- 
“mie qui ont conduit à une annulation gl- 
lale de 8 milliards (décret ne 48-1435 du 
45 septembre 19%) re subissent pas d’abat- 
‘enent analogues à ceux proposés au titre 
des chapitres correspondants des budgets ci- 
Vils, Toulefois, des annulations d'une impor- 
lance notable sont prévues au titre du cha- 
hiire de carburants de l'air et du chapitre 
‘e réparalions et d'entretien du matériel de 
série de l'aéronautique navale. 

Les propositions formulées au titre 
SeCÜon IV « budget de reconstruction et 
d'équipement (dépenses mililaires) » com- 
Portent une seule opération importante: Ja 
levalorisalion, par suile de la haussé des prix, 
des crédits afférents aux dépenses du maté- 
î el de série de l'armée de l'air (1.200 mil- 
u5ns de francs). 

Pour le surplus elle: s'appliquent: 

. A la hausse des prix (126 millions de francs 
Ce crédits de payement dont 419 millions de 
lrancs sont couverts par des autorisations 
jà accordées). 

À Ia régularisalion d'achats effectués à 
l'étranger ou aux surplus, ou à la reprise 
d'appareils ayant fait l'objet d'un contrat de 
Htalion-vente (819 millions de francs en au- 
lorisation de programme et en crédits de 
payement, 397.600.000 F de crédits de paye- 
inent couverls par des aulorisalions déjà ac- 
cordées}, 


de Ja 


Le Gouvernement se propose de pren- 
promul- | 
aux déroga- 








| A des acquistion:, pour l'aéronautiq na- 

| vale, d'appareils construits au titre du pro 

| Sramme « ventes » (182.400.000 F en autori- 
| sation de programme et en crédits de paye- 
Inent). 

Le total des autorisations de programimne dk 
| mandées s'élève de la sorte, en regard de 
| 3. 17 millions de frar de lits « paye 

ment à 1.000.100.00) 1 

IL est proposé p d le an 

lation de 90 in \ ] 1 e 
sur la section guerre € rainèuie ainsi à 
21.117.000 F l'excédent nel des ouvertures de 
crédits proposées au libre «a Celle sector 

es budgets annexes civils, pour lesquels 
est prévu, à la section V, un total d'ouvertu 
de crédits de 3,1:7.451.000 F et un « tab 
d'annulations de crédits de 498.592,000 F, com 
prennent: 

D'une part les budg \limentés pat 

subvention du budget général (Légion d'h 
| neut ordre de la Hbéralio radiodiffusion 
française), représentant 16.220.000 EF di 


| dits supplémentaires et 120.6008.000 FE d'annula 





tions de crédits, pour lesquels les Imodilica- 
lions proposées sont reprises au budget géné- 
| ral; exception doit être faite cependant po 
| un crédit de 130 millions de francs afférent à 
| une augmentalion de capilal de Ia  socitt 
| fuancière le radiodiffusiol 7e ED 
| A. D.), qui est inscrit à la 2e section du bud 
| set annexe de HT uiodiffusion françai 
| D'autre part, les autres luigets annext 
| qui Co sthituent un “large ioutant à cel 
| du budget général, et dont lequi re sera 
| assuré ultérieurement, en fin dexercke; ces 
| derniers représentent lolaj d'ouvertures de 
rédits de 2.511.151.000 F et un ensemble d an 
nulations de crédits de 958.784.000 F, intéres- 
sant pour l'essentiel le budget des postes, 
télégraphes et téléphones et s'exphiquant en 
majeure parlie par la hausse des prix 
Parmi les budyels annexe: militaires, celui 
du service des poudres n'apparait pas, cel 
des fabrications d'armement n'apparuilt que 
| pour un transfert interne, et celui du service 
| des escences ne comporte que la traduction 
de modifications proposées par ailleu au 
| budget général 
| ll en est de même, rour l'es-enliel, du bud 
| cet annexe des constructions et armes na- 
vales. 
{ Quant au budget annexe des constructions 


\éronautiques; 
| mise à jour complète du chapitre e fa 
tions », se traduisant par une dernarx 
Les articles comgris dans la section VI 
positions spéciales) se rapportent: 
A la prorogation des délais de 

| 1948, ainsi que des délais 
comple spécial d'apurement créé récerni 
A la ratification d'un décret pris en 
cation de l’article 43 de la loi du :# avril 


tembre 1937 (dégagement des cadres 


anciens combattants et victimes de la g 


au 21 mars 1949. 


(En millions de francs.) 
EL — Crémrs 
A. — Dépenses civiles 


Ordinaires, 682.999,1. 


teconstruction et équiper 


B. — Dépenses militaires: 
Ordinaires, 219.976,4. 
teconstruction et équipement, 
Total pour les crédits militaires, 901 


Total pour les crédits, 1.073.242. 
IL — RECETTES 


Recouvrements au 31 décembre 1918, 94 
Versement en instance (excédent 
les ‘sur les dépenses de ja caisse aul 
d'amortissement), 62.000. 
Total pour les recettes, 1.007.868, 
Excédent de crédits, Go.314, 


des 
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A la prorogation de délais de titulari: 
concernant certains services du ministère des 


il comporte principalement une 


brie a- 
le de 


(dis- 


crédits supplémentaires de 1.197.9:1.000 F. 


l'exercice 


d'imputation au 


nent; 
appli- 
1921 : 


A l'extension de la loi n° 47-1680 dn 3 sep- 


sation 


uerre, 


SITUATION PROVISOIRE DE L'EXERCICE 1945 


Situation d'ensemble de l'exercice 1948 


Total pour les crédits civils, 76S.594,7, 


51.610,9 


di: 
Li 


3.858 
recet- 


nm 
)11 


NATIONALE 
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Situation résumée de l'exercice 1948 
au 21 mars 1949, 
SEI $ 
Dépen \ire 

Lois des, GOT RAIT F. 

En insta 20.919.607.000 F 

Décrets d'a \ +, 6.840 | 0 

Arrètés réparti et de transfert (em 
ioins), 11.516 984.000 1 

lecr ts e ] vartit et ( CE nf rt 1.02 
millions d francs 
Dépenses de rt truction et d'éq ement, 

] volt 5 10.120 NT (HN EF, 

En instance, S066.611 06 E 

}l) ‘ d'a CAM) UN) | 

\ 6 de ré] ition I 724 mil. 

121.00) 1 

(L l répart 1.9 nill de 

1! s 

I i 76 4.729.117 1 
SERVICES MALITAIRI 
Dépenses ordinaires 

I volées, 916.772.439.000 F. 

En justance, 3.212822.000 FE. 

Décre d'avances, 4.639 millions d incs, 

Arrêtés portant ti sfert d | 1 ré- 
arlilion d'abattements bau \ moins), 
16311.S19.000 I , 
Lx s de 1 netru n et d'équipement. 

Lo voté: L'OON 500 (6 1 

En instance, 3.017 millions de francs. 

Décrets d'avances, 450 millions de francs 

Arrêtés porlant répartition d'abatterments 
globaux (en moins), :.791.500.000 I 

Total. 265617 302 000 1 
Total gent 4 212.091.117 EH 
Situation développée de l'exercice 1948 
au 21 mars 1949. 
SERVICES CIVILS 
A - Dépenses ordinaire 
Lois volées, 

Loi n° 43-33 du 7 janvier 1918 portant ouver- 
ture de crédits en faveur des victimes des 
inondations de l'Est, 100 millions de francs 

Loi n° 48-237 du 27 février 1948 portant ou- 
verture de crédits sur l'exercice 41918 en vue 


de Ia réalisation d'une première tranche du 
reclassement de la fonction publique (agents 
en activité on en retraite) et de l’améliora- 
lion de la situation des victimes de guerre, 
114.220.709.000 F. 

Loi n° 4%-457 du 20 mars 1948 portant ouver- 
ture de crédits pour la session en 1918 de 
la conférence des Indes occidentales à la Gua- 
deloupe, 80 millions de francs. 

Loi n° 48-109 du 20 mars 1918 relative À 
l'organisalion judiciaire en Sarre, 7.093.000 F. 

Loi n° 48-169 du 21 mars 198 tendant à 
l'ouverture au ministère de l'intérieur d'un 
crédit applicable au chapitre 6013 « secours 
d'extrême urgence aux victimes du cyélone 
de la Réunion », 200 millions de francs. 

Loi n° 48-170 du 21 mars 1%8 en vue de Ia 
réalisation d'une première tranche du pro- 
gramme d'équipement et d'aménagement des 
locaux destinés à abriter la troisième assem- 
blée des Nations Unies, 150 millions de franes. 

Loi n° 48-471 du 21 mars 198 portant autori- 
sation de dépenses sur l'exercice 1948 et ma- 
joration de droit, 7.711.000 F. 

Loi n° 48-173 du 21 mars 1948 tendant À 
l'ouverture d’un crédit provisionnel de 2 mil- 
liards de francs en vue de la répartition de 
dommages de caractère exceptionnel causés 
par les calarmnilés publiques qui se sont pro- 
duites du 1% janvier 1947 au 15 janvier 1918 
sur l’ensemble du territoire (arrêté de réparti- 
tion du 50 juin 1938), néant. 

Lol n° 48-188 dn 21 mars 1918 portant prise 
en charge par l'Etat de la rémunération des 
gouverneurs généraux, des gouverneurs, des 
inspecteurs généraux des affaires administra- 
tives, des secrétaires généraux, des adminis- 
trateurs et des magistrats ainsi que ces dé- 
penses de gendarmerie dans les territoires re- 
levant du ministère de la France d'outre- 
mer, 380 millions de francs. 

Loi n° 49-812 du 12 rnai 194 portant ouver- 
ture sur l'exercice 198 d'un crédit «ffecté à 
Ja lutte contre le paludisme en Corse, 5 mil- 
lions de francs. 
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Loi n° 48-816 du 13 mai 1938 portant ouver- 
ture de crédits en vue de couvrir les dépenses 
entraînées par la visite de son Altesse royale 
la Princesse Elisabeth, 3 millions de francs. 

Loi n° 48-966 du 11 juin 1948 portant enga- 
gement de dépenses de l'exercice 1948, néant, 

Loi n° 48-979 du 16 juin 1948 portant ouver- 
ure de crédits en vue de la préparation et 
le la tenue à Paris de la troisième session 


{ 

{ 

de l'organisation des Nations Unies, 836 mil- 
tiot “ 


i 260.000 
(Art _ 4, annule la loi no 48-470 du 21 mars 
498) (en moins), 4190 millions de francs, 
Loi n° 48-1077 du 7 juillet 1948 portant créa- 
tion d'un fonds de ompensation des îles 
Saint-Pierre et Miquelon, 70 millions de 


| 18-1104 du 10 juillet 1938 autorisant 
le Président de Ia République à ralifier la 
convention de coopération économique eur)- 


péenne sig le 146 avril 1918, 40.206.000 F, 

Loi n° 48-1117 du 13 juillet 19:38 relative au 
transfert au Panthéon des cendres de Victor 
Sschoœlcher ] int 

Loi n° 38-1186 du 22 juillet 1948 portant 
‘ erture de récits HN vu d venir en 
aid x victimes des calamik ibliques 
qui ont affeclé divers départements, 200 ni 
lior de france 

Loi 7 13-1216 du 23 juillet 19:38 portant ou- 


Verlure d 
l'éducation nationale au ütre du chapitre 6095 
« préparation et participation aux jeux olyim- 
piques », 21 millions de francs. 

18-12%% du 23 juillet 198 portant 
crédits au litre du budget génc- 


crédit au budget du ministère de 


Loi n° 
ouverture de 
ral (dépenses ordinaires des services civils) 
el des budgets annexes services civils pour 
l'exercice 4918) comme conséquence de l'érec- 
tion en départements français de la Guade- 
loupe, de la Martinique, de Ia Réunion et de 
la Guyane française, 1.691.576.000 F, 


Loi no 48-1393 du 7 septembre 1918 portant 
ouverture de crédits au ministère de l'édura1- 
tion nationale au titre de la célébration du 
centenaire de la mort de Chateaubriand, 
G millions de francs. 

Loi n° 48-1437 du 1% septembre 1918 por- 
tant aménagement dans le cadre du budget 
général pour l'exercice 1918 des dotations de 
l'exercice 197 reconduites à l'exercice 1938 
au titre du budget ordinaire (services civils) 
et des budgets annexes (dépenses crdinaires 
civiles), 460.510.119.000 F. 

Loi n° 48-1419 du 18 septembre 198 por- 
fant ouverture de crédits supplémentaires sur 
l'exercice 1918, 4 milliards de francs. 

Loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 portant 
réforme du régime des pensions civiles et 
inilitaires et ouverture de crédits pour la 
imnise en application de cetle réforme, 3 mil- 
liards 021.999.000 EF. 

Loi n° 48-1167 du 22 septembre 1918 ayant 
pour objet la réparation des dégats causés sur 
différents points du territoire par des crues 
et orages (crédits provisionnels) (arrêlé de 
répartition 16 décembre 1938), néant. 

Loi no 18-1469 du 22 septembre 1918 portant 
rélorme du régime des pensions des Inarins 
français du commerce et de la pèche, 1.60 
anillions de fran 

Loi no 18-1500 du 26 septembre 194$ portant 
ouverture de trédits et autvrisation d'engage- 
nent de dépenses sur l'exercice 1938, 11.507 
anillions 467.500 F. 

Loi no 48-1501 du 28 septembre 1948 relative 
au transfert au Panthéon des cendres du 
gouverneur général Eboué, 1.500.000 F. 

Loi n° 48-1202 du 2 septembre relative au 
transfert au Panthéon des cendres de Jean 
Perrin el de Paul Langevin, » milions de 
a:ances, 

Loi no 48-1507 du %S septembre 198 concer- 
nant la liquidation de hiens, droits et intérêts 
jialiens en Tunisie, 3 millions 671.000 EF. 

Loi no 48-1516 du 26 septembre 448 fixant 
l'évaluation des voies et moyens du budget 
général pour l'exercice 198 et relalives à di- 
verses dispositions d'ordre financier (art. 107), 
ten moins}, S9 millions 701.000 F. 

Loi n° 48-1518 du 29 septembre 1916 portant 
ruverture de crédits au titre de l'exercice 1938 
comme conséquence des modifications appor- 
tées à lx composition du gouvernement, 
47 milljons 739.000 F. 

Loi no 18-1519 du 29 secotembre 1918 portant 
ouverture de crédits sur l'exercice 19% pour 
l'organisation des élections au Conseil de la 
République, 118 millions 580.000 F. 





Loi no 49-1520 du 29 septembre 1918 portant 
ouverture de crédits pour ! 
lignes aériennes françaises dans le Pacifique 
sud, 30 millions de francs, 


Lai no 48-1523 du 29 septembre 1918 portant | 


ouverture de crédits au titre du hudzet or- 
dinaire de l'exercice 1948 (services civils), 
37.888 millions 500.000 F. 

Loi n° 43-1328 du 29 septembre 148 permet 
tant le versement de 50 p. 100 de Ja “ontribn- 
lion française à l'Organisation internationale 
des rétgiés pour J'année fer juillet 41948- 
ter juillet 1949, 694 millions 847.117 F 


l'exploitation des | 


| 
| 


nn 

torisation de dépenses à titre d’avances en 
excédent des crédits ouverts, (Rémunération 
du personnel d'autorité et des magisirats en 
service dans les territoires d'outre-mer) 
519 millions de francs. ge 
Décret no 48-874 du 26 mai 19:8 portant 
autorisation de dépenses à titre é&’avances en 


| excédent des crédits ouverts. (Iklimilalion de 


Loi n° 48-1529 du 29 septembre 1948 assu- | 
rant à l'office national d'immigration les res- | 





sources financières complémentaires à son 
fonctionnement, 99 millions de francs. 
Loi no 48-f852 du 8 décembre 1918 relative 


à Fouverture de crédits supplémentaires ap- | 


plivables'aux dépenses de l'Assemblée natio- 
nale, 255.038.000 F. 

, Et de l’Assemblée ée l’Union française pour 
l'exercice 1948, 99.113.500) F. 

Loi n° 48-1876 du 9 décembre 1918 portant 
création d'un emploi de haut commissaire au 


ravitaillement et ouverture de erédits sur | 


l'exercice 1918, 110.000 F. 

Loi n° 18-1961 du 30 décembre 1948 portant 
ouverture de crédits au budget de l'intérieur, 

Loi n° 48-287 du 31 décembre 1938 portant 
oùuverlure de crédits au litre éu budget de 
l'intériens pour Fexercice 1918 (subventions 
spéciales de l'Etat aux colle ivités locales) 
3 miliards de francs. dé 

Loi n° 48-2008 du 31 décembre 1948 portant 
ouverture de crédits pour 
l'organisme d'études des 
‘hef de l'Europe occ 
francs 

Loi no 49-1 du fer janvier 1949 portant ou- 
veriure Ge crédits au ministère de l’industrie 
et du commerce an titre du budget géméral 
pour l'exercice 1MS (Participation au déficit 
d'exploitation du gaz de France), 6 milliards 
de francs. ; 

Loi ne 49.18$ du 10 février 1949 portant ou- 
verlure de crédits supplémentaires au titre 
du budget général de l'exercice 1948, 17 imil- 
liards S1f millions de francs. 

Loi ne 49-362 4u 17 mars 1949 portant ou- 
verture de crédits supplémentaires pour Ja 
‘ouverture des dépenses entraintes par In 
tenue à Paris de la troisième session de lor- 
ganisation des Nations unies, 226.850.000 F. 

Loi ne 49-383 du 21 mars 1949 portant ou- 
verlure â'un crédit de 590 mill‘ons de francs 
comme conséquence d’une distrbulion sup- 
plémentaire de 109 grammes de beurre à l'oc- 
casion des fètes de fin d'année, 590 millions 
de francs, 

lotal pour les loïs votfes, G65.176.918.117 
francs. 


commandants en 
ikdentale, 40 millions de 


Projets de loi en instance. 

Projet n° 5561. — Cyclones de la Nouvelle- 
Calédonie, 95 millions de francs, 

rojet n° 9075. — Ouverlure de crédits au 
ministère de l'agriculture en addilion aux 
crédits ouverts par la loi du 11 septembre 
1958, 7.500 millions de francs. 

Présent projet àe li: 

Ouvertures, 22,511,575.000 F. 

Aunulations, 9.216.963.000 FE. 

Tata! pour les projets de loi en in:lance, 
20.919.607.000 F, 
Décrets d'avanees, 

Décret no 48-236 du 11 février 1938 portant 
autorisation de dépenses à titre d'avances en 
excédent des crédits ouverts (France d’outre- 
mer), 7.912.090 F 

Décrel n° 48-668 du 8 avril 1948 portant auto- 
risalion de dépenses à titre d'avances en 
excédent des crédits ouverts. (Protection @es 
végétaux, — Agriculture), 50 millions de 
francs. 

Décret no 48-790 du 16 avil 1948 portant au- 
lorisalion äe dépenses à titre a'avances en 
excédent des crédits ouverts. (Fonctionne- 
ment de la troisième session du comité de 
coopération économique européenne), 23 mil!- 
lions de francs. 

Décret n° 48-841 du 15 avril 19:8 portant au- 
torisation de dépenses à titre d'avances en 
excédent des crédils ouverts, (Etablissements 
de formation professionnelle de l'aéronauti- 
que), 34.160.090 F. 

Décret ne 48-842 du 15 mai 1918 portant au- 


l'installation de | 


| excédent des 


la frontière franco-italienne), 15 millions de 
francs, 

Décret ne 48-913 du 2 juin 1948 portant au- 
torisation de dépenses à titre d’avances en 
excédent des crédits ouverts, (Orsanisation 
européenne de coopéralion économique) 
18 millions de francs £ 

Décret no 48-993 du 22 juin 198 portant 
autorisation âe dépenses à titre d’avanres en 
‘rédits ouverts, (Organisation 
européenne de coopéralion économique), 
76.500.000 F, 

Décret n° 48-1052 du 30 juin 198 portan! 
autorisalion de dépenses à titre d'avanrces en 
excédent des crédits ouverts, (Organisatio 
internationale des réfugiés), 200 millions de 
francs: 

Décret no 18-1053 du 30 juin 19:38 porta 
autorisation de dépenses à litre d’avances ex 
excéaent des crédits ouverts. (Lutte contre | 
bostryches), 6} millions de francs. 

Décret n° 48-1253 du 9 août 4948 porlant au- 
tor,sation de dépenses à titre d'avances en 
excédent des crédits ouverts. (Haute cour de 
justice et service de publication des débats du 
tribunal miitaire international de Nure 
berg), 5.081.000 F, 

Décret du 91 août 1938 portant antorisati 
de dépenses à tilre G'avances en excédent 
des crédits ouverts, (Frais de réception 4e 
personnages éfrangors, — Présents diplomati- 
ques), 4.500.00M) EF. 

Décret no 48-19%S0 du {er septembre 1918 p 
tant autorisation de dépenses à titre d’avan- 
ces en excédent des crédits ouverts. (Rapa- 
lriement des libérés des pénitenciers de la 
Guyane francaise}, 20 milions àâe francs, 

Décret n° 43-1653 du 141$ octobre 13 por- 
{ant autorisation de dépenses à titre d’avan- 
ces en excédent des crédits ouverts (Lulto 
contre les fléaux des cullures}), 20 miEions de 
francs. 

Décret no 18-1612 du 29 octobre 19:8 portant 
autorisation de dépenses à titre d’avane 
en excédent des crédits ouverts. (Renouvellc- 
ment des récépissés 4e déclaration des véhi- 
cu'es automobiles), 107,540,000 F. 

Décret n° 48-1675 du ?9 octobre 19:38 por- 
tant aulorisition de dépenses à titre d’avan- 


! ces en excédent des crédits ouverts (Com- 





mémoral:on des fèles du 11 novembre), 1 mi!- 
jan de francs, 

Décret no 13-1793 du 4 novembre 1918 por- 
tant autorisalion de dépenses à titre d’avan- 
ces en excédent des crédits ouverts pour te- 
nir compte des modificalions apportées à Ja 
composilion du Gouvernement, (Gouverne- 
ment KR. Schuman, Gouvernement H. 
Queuille), 8.619.009) F, 

Décret no 48-1724 du 13 novembre 1918 por 
lant autoriswtion de dépences à titre d’avan- 
ces en exrédent des crédits ouverts. (Gestion 
des cités admiuistralives), 41 miltions de 
francs, 

Décret no 48-1725 du {3 novembre 19i8 por- 
tant aulorisation de aépenses à titre d'avan- 
ces en excédent des crédits ouverts, (Subver- 
tion complémentaire au budget local de Sair:- 
Pierre et Miquelon), 42 millions de francs. 

Décret no 48-1715 du {8 novembre 19% por- 
tant autorisation de dépenses à titre d’avan- 
ces en excédent des crédits ouverts, (Sub 
vention au beurre), 2,9%5 millions de francs. 

Décret no 48-1760 du 19 novembre 1918 por- 
tant autorisation de éépenses à titre d’avan 
ces en excédent des erédits ouverts. {Fonc 
tionnement de Ia conférence des Inde: 
oceidenta!es), 15 millons qe francs. 

Décret no 48-1821 du 29 novembre 1%48 por 
tant aulorisalion de dépenses à titre d'avan 
ces en excédent des crédits ouverts. (Secr 
tariat général du comité interministériel pon 
les questions âe coopération économique ei 
ropéenne), 2.616.000 F, r 

Décret n° 48-1822 du % novembre 1948 por 
tant autorisation de dépenses à titre J'avai 


| ces en excédent des crédits ouverts. (Journarr: 


officiels), 22.780.090 F. 

Décret no 48-1834 du 3 décembre 198 po 
{ant autorisation de dépenses à titre d'avan 
ces en excédent des crédits ouverts. (Liqu 
dafion du compte spécial, — Transpor!s 


L 
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seine 
nécessaires à l'approvis { 
40 }5 . UU I - 
] t no 48-1833 au 3 d l 19:18 por 
t 'orisation de dépenses à filtre d'avan 
( s 4 excédent des crédils ouveris, Aie 
de la situation des pensionnés à 
1.600 miliions de francs. 
I ne 48-1857 du 15 décembre 19%1S 
autorisation d * dépe ses à titre d'a 
en excédent des créaite ouverts. (Budge 
( duvation nalionale;, 1.005.0S5.000 F. 
Décret no 49-21 du 4 janvier 1919 portant 
torisalion de dép nses à titre d'a es 


lent des crédits ouveris (divers minis 
ières), 590.838.000 KE 

écret no 49-2% du 4 
les dispositions du décret 
1948 relalive à une autorisation à@e dépenses. 
(Rémunération du personnel d'autorité et des 
magistrats en service dans les terriloires d'ou 
tremmer) (en moins), 510 millions de francs 

Décret no 49-26 du 4 janvier 1949 rapportant 
les dispositions du décret no 48-87: Gu 26 mai 
jus re atif à une autorisation de dépenses. 
hélmitation de la frontière franco-ita:ienne) 

moins), 45 millions de francs. 

Décret n° 49-54 du 11 janvier 1919 rappor- 
les dispositions du décret n° 48-256 du 
at février 1918 relalif à des autorisations de 
(Ministère de la France d'outre- 
wer) (en moins), 7.912.000 F. 

Total pour les décrels d'avances, 6 mil- 
liards 840.125.000 F, 





dépenses. 


Arrêtés de répartition et de transferts. 

Arrêté du 5 mars 1918 portant répartiton 
de crédits entre différents ministères au titre 
de la célébration &u centenaire de la Révo- 
Jution de 1848 et de la Seconde Répub'ique, 
ainsi que du ftricentenaire du, rattachement 
le l'Alsace à la France. (Voir également le 
Journal officiel du 13 juin et du 20 août 
1918), néant. 

\rrèté du 7 avril 1918 portant transfert des 

‘es armées aäu travail, (Prisonnicrs de 

rre), 205.323.000 F. 

\rrêlé du 1er octobre 1918 portant réparli- 
in de crédits: 

Ouvertures, ?8.183.901.000 F. | 
Anunulalions, 39.91:35.204.000 F. 

Arrèté du 15 février 1949 portar 
«cs forces armées au travail. (Pri 
guerre), [Rapport dfvret du 7 avril 19:58]: | 
Ouverture, 42.319.000 F. 

Annulations, 205,225.000 FE. 

Total pour les arrêtés de répartition el 

de transferls, 11.316.981.000 F, 


H = 
, 
- 


Décrets de répartition et de transfert. | 
Décret no 48-291 du 8 janvier 1948 porla 
insfert de crédits au litre de l'exercice 1918 

du budget de ‘a jeunesse, des arts et des let- 
tres (service de l'information) au budget @e 
1 présidence du conseil, des affaires étran- | 
cères, de l'industrie et du commerce, néant. 
Décret no 48-295 du 8 janvier 198 portant 
insfert de crédits au titre de l'exercice 
1913 du budget du commerce au budget de 
proauction industrielle, néant. | 
Décret no 48-123 du 10 mars 198 portant 
artition de crédits au titre du budget des 
llaires allemandes et autrichiennesi pour 
l'exercice 1948, néant. 
Décret no 48-1614 du 30 juin 198 portant 
lement d'administration publique paur la 
lermination des modalités d'utilisation du 
“jit provisionnel de 2 miiliars de francs 
institué par la loi du 21 mars 1M8 en vue 
de la réparation des dommages de caractère 
exceptionnel causés par les calamités publi- 
jues qui se sont produites du 4er janvier 1947 
1 45 janvier 1948 sur l’ensemble du terri- | 
loire, 810 millions de francs. 
Décret du 16 décembre 1918 portant moda- 
Etés d'utilisation du crédit de 14 milliard de 
invs ouvert par la loi du 22 septembre 1918 
ijant pour objet la réparation des dégats 
causés sur différents points du territoire par 
les crues et des orages, 490 millions de 
Lr'ancs, 

Total pour les décrets de répartition e"' 

de transfert, 1.020 millions de francs. 


B., — Dépenses de reconstruction 
et d'équipement. 
Lois volées. 
Loi no 47-2406 du 21 décembre 1917 portant 
iorisalion d'engagement et de payemeni 
de dépenses au titre de la reconstruction et 


—— 


| 600 millions de francs, 


le la ré \ d } nages de £ » n° 
X t 193 
I 18-92 du 7 1945 | 
risa ] di leg BL l le 4 < 
tu ü “ii } | 
n ses lt t 
| ï ’ 
lé] i 
ds 7.0 | 
Loi 1 13-106 du 2 à 
{ de réd \ 
«li « 
e LI 
r 
Litu el Ce! i { | - 
general € | Fi X 
CIC4 fuis 
Ouve ist n. 
ani l i ll i ).927 ] 
Loi no 48-1040 du 20 juin 1958 porla 
risation de dépenses et ouverlure 
iu titre du budget général 


1948, 6.126 millions de fra 


Loi no 48-1292 du 13 août 1418 


ficalion des aulorisalions d'engazg 

dépenses et des créd ic ] I 

u° 48-166 du 21 mars 1918 
Ouvertures, 61 millions de f 
Annulations (Gi mo , 61 mil 


francs 

Loi n° 48-1106 du 9 septembre 19:35 portant 
ouverlure de crédits el autorisation 
gement de dépenses (dépenses çis les de 
construction et d'équipement) en vue 
regroupement des services administra 

Loi n° 48-1479 du 21 septembre 191$ relalive 
aux autorisations de dépenses el avai 
accordées à diverses entreprises nationalisi 
ou établissements publics pour l’année 19 
néant 

Loi no 48-1500 du 26 seplembre 1918 porta 
ouverture de crédils et autorisation d' 
ment de dépenses sur l'excreice 1! 
liara 197.816.000 F, 





Loi n° 48-1316 du 26 septembre 19:S fixant 
, 


l'évaluation des voics et! moyens du budcet 


l 
général pour l'exercice 1918 et relalives à 


| diverses dispositions d'ordre financier 


Ouvertures, 1,479 millions de fran 

Annulalions {en moins), 14.872.046 F, 

Loi no 48-1527 du 29 septembre 1918 ] 
ouverture de crédits au titre du budget du 
ministère de l'éduzation nationale udes de 
prototypes de bâtiments scolaires 
lions de francs, 


Total pour les lois volées, 70.929.873 


Projet de loi en inslance. 


Préseri! projet 806.611 000 F. 


Décret d'avances. 

Arrûlé no 49-21 du 4 janvier 1949 portant 
aulorisal:on de dépenses à titre d’avances en 
excédent des crédits ouverts, 2.600.000 F, 

Arrèlé de répartition. 


Arrêté du 28 juin 1948 portant répartilion 
d'autorisations de programme et de crédits 


| de payement au tilre du budget général et 


des budgets annexes pour l'exercice 1948 (dé- 
penses civiles de reconstruction el d'équipe- 
ment) : 

Ouvertures, 10.275.5:9.000 F, 

Annulations, 11 millards de francs. 


Décrels de répartilion. 


Décret no 48-1644 du 30 juin 19:8 portant 
règlement d'administration publique pour la 
délerminalion des modalités d'utilisation du 
crédit provisionnel de 2 milliards de francs 
constitué par la loi du 21 mars 198 en vue 
de la réparation des dommages de caractère 
exceptionnel causés par les calamités pu- 
bliques qui se sont produites du 1 janvier 
1947 au 15 janvier 198 sur l’ensemble du ter- 
ritoire, 1.160 millions de francs. 

Décret du 16 décembre 198 portant moda- 
lités d'utlisation du crédit de 1 milliard de 
francs ouvert par la loi du 22 septembre 1918 
ayant pour objet la réparation des dégats 
causés sur différents points du territoire par 
des crues et des orages, 820 millions de francs. 

Total pour les décrets de répartition, 
1.980 millions de francs. 
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JS relatif à des autorisations de 
17.692.014.000 F. 
#-1717 du 10 novembre 


1 bre 1918 por- 
ition de d I ses à titre d'ava vs 
des crédits ouvert icpe nl 
105 millons de francs 
ne 48-1865 du 7 décembre 1918 por- 
saltton de dép & et )uUvVeTr » «te 
mill s de francs 
) lécrets d’avanci i tnil- 
C9 ] de [1 S 
\: 
Arrêté du 7 avril 198 portant transfert des 
f : , tr 1 ; 
lorces armées au travail prisonniers de 
guerre n moins), 25:423.000 F 
Arrêté du 2 novembre 19:8 portant répar 


lition par chapitre des abaltements globaux 
at 
. ) 


opères par décret n° 43-14 du 16 Sentermn- 
bre 1948 sur le budget de Ia défense na- 
(101 e \ 1.20 MM (MA) il 

Arrêté du 18 février 199 portant transfert 
ies for: mes au rap e dé- 
cret 0 avri 1915 


Ouvertures, 

Annulations, 41? 

Total pour le arroie el moins), 
4.617.S19.00) F. 


B. — Dépenses de reconstruction 
[A 4 d'équipement, 


] votces 
Loi n° 48-1317 du 27 août 1948 portunt 
fixation du budget des dépenses militaires 


) 
pour l'exercice 1938, 51.953.487.000 F 

Loi n° 48-1516 du 26 septembre 198 fixant 
l'évaluation des voies et moyens du budget 
général pour l'exercice 1948 et relatives à 
diverses dispositions d'ordre financier 
(art. 4107 11873.000 F. 

Total pour les lois volées, 54.968 mi- 
Lons 260.00 F. 
Projet de loi en instance, 

Présent projet de loi: 

Ouvertures, 2.047 millions de francs. 

Annulations, 20 millions de francs. 

Décret n° 48-1964 du 3 juillet 14%48 portant 
autorisation de dépenses à titre d'avances en 
excédent des crédits ouverts (dépenses mili- 
taires de reconstruction et d'équipement), 
3.415.680.000 EF. . 

Décret n° 48-1160 du 19 juillet 1948 rappor- 
tant les dispositions du décret n° 18-1064 du 
3 juillet 1948 relatif à des autorisations de 
dépenses {en moins), 2.115.680.000 F. 
Décret n° 48-1717 du 10 novembre 19:8 por- 
tant autorisation de dépenses à titre d’avan- 
ces en excédent des crédits ouverts (dépen- 
ses militaires}, 450 millions de francs. 

Total pour les crédits d'avances, 450 mil- 
lions de francs. 
Arrêté. 

Arrêté du 2? novernbre 198 portant répar- 
tilion gar chapitre des abattements globaux 
opérés par décret n° 48-1425 du 16 septem- 


Jéfense natié- 


bre 1948 sur le budget de la de 





nale (en moins), 3.791.500.000 F 















































TE: AT 9 - * … re r - * + 
484 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
EXPOSE DES MOTIFS 
Secriox E — Budget ordinaire (services civils), 
Erars À Er B 
Der VER MEL MR E RE VE ANSE ES 0, VA RIS NN © PE + LENS ENNT E S & « + 
— — —_—— —— — © —— — —_———— — —— _—_ : 
J étapes 
CRÉDITS ; CREDITS 
e s ANNULATIOXS HEDITE ; 
SERVICES supplémentaires ” SERVICES supplémentiires ANNXUL\ ; 
demandés proposées, | demandés. Propos es 
ancs francs. | francs. ur à M 

Affaires étrangères: | 
Aflaires étrangères. .........s.se 1.420.65S.000 161.00:.000 | Journaux officiels. ...... ss ses 681.000 2.%4 
Ilaut commissariat de li Répu | S . | 

hlique française en Sarre... 60.200.090 | Service de la défense nationale : 

Affaires allemandes et autrichiennes. 223,602 ,000 60.151.000 | Elat-major de la défense na- 

Agriculture : | DORE en dé emnsnhianets , 20.318 
ARRETE crc osausn ie à nes 253,217.000 276.956 ,000 | Documentation extérieure et 
RAVURIEMENT soso omvoede G.593.275.000 1.109.120.000 | contre-espionnage ......... 2.538.000 14.407.000 

Anciens combattants et victimes de | Groupement des contrôles ‘ 

TD rec docs ratiasmedantas GS0 .417.000 318,971.000 | radioélectriques ....... Le 10,467.000 19.82 " 

Education nationale..............., 7:1.2:4.000 1.100. 408,000 . : 

, .214.000 .100. 108, ds n aoû : 

Finances et affaires éconumiques : | Plan ctesessressss era 5e dise ns 110.04x } 
Modes nn HU 1.114.192%.000 1.1:9.678.000 | Coopération éconormque euro- 

Affaires ÉCONOMIQUES. . . see oo 56.112.000 10.689.000 | PéeNTe ....os.somoese. se css » 5.04 
France d'outre-mer....... PPRPRET TPE 209, 303.000 50.517.000 |! Reconstruction et urbanisme....... 37.904 .000 907,522 (60 
Industrie @t COMMETCE. ......000000 » 800 153.000 26.023.000 || Santé publique et population... 1.758.339 .000 212.43 \ 
RROMIQUr ss. e sossovosocosse À 9: 237.245 .000 167.102.000 || Travail et sécurité sociale... c.. 111.962.000 261.74 
JUSUOS :..ssassgorvse 0028 20200 0 090,519.000 43.977.000 Ë ; 

Ministères d'Elat.......spsossss.s0ee » 11.402.000 | Travaux publics ct transpo”ts: 

Présidence du conseil: | Travaux publics.......... sos ss ès 0 894. 108.000 232,778.009 
Services administratifs...... re 27.152 ,000 .775.000 | Marine marchande.......... LA 847,912, 04M) 17.1 ) 
Services chargés de la presse et Avialion civile et commerciale.. 185,559 .000 82,52S,000 

de la liquidation des services nain | ———— — 

de l'information........, “see 45.888.000 3.180.000 | Totaux pour ics élats A el B.} 22.511.575.000 9.216.96<.000 
| 














— Reconstruction et équipement 
(services civils). 


SecTIiOx {l. 


Etat C 


Aulorisations Crédits 
supplémentaires supplémentaires 


demandées demandés, 
francs francs 
Affaires étrangères. 30,500 .,000 20,500 .000 
Agriculture ....... 19.100.000 10.000.000 
Finantes ......... 3.033.411.000 3.533.411.000 
INNÉPIOUR 06. « 19.700.000  175.700.000 


Travaux publics et 
ports: 

L — Travaux pu- 
blics <et trans- 
ports ..,.,.... 

LR » Aviation 
civile et com- 
merciale ..... 4.807.000.000 4.077.009 .000 


210.000 ,000 20.000.000 





Totaux 
J'état C. 


pour : 
. 8.915.711.000 S.066.611.009 


SECTION III. — Budget ordinaire 
(dépenses militaires). 
Erars D gr E 


Crédits 


supplémentaires Annulations 


demardés. proposées 
— es 
francs. francs 
IL — All..ssoooce 00.772.000 504.222. 000 
Il, — Guerre... 1.710.028.000 1.658.911 .000 
IV. Mariné...….. 883,788.000 258.088 .000 
Totaux pour la 
défense natio- 
nale ........ 3.091.588.090 2.421.221 .000 
RÉCAPITULATION GÉ\ÉRALE 
défense nationale. 3.091.588.000 2.421 .221.000 
France d'outre- + REX 
mer 00 ss... 2,564.45.000 25.000 .000 





Totaux... 5.659.013.000 2.166.221 .000 





Section IV. — Budget de reconstruction 
et d'équipement (dépenses militaires). 


Erars F et G 


Crédits 


1 
supplémentaires  Annulations | 
demandes. proposées | 
francs. francs 
I. — Dépenses com- 
DT CNRS 7.000.000 5 
II, — Air........., 2,010.000.000 ” | 
HE. Guerre..... » 90,000 ,000 
IV. — Marine...... 1.030.000.000 » 





Totaux pour la 
défense nalio- 


nale 3.047.000 .000 20.000.000 


SEGTION V. — Budgets annexes. 


ELLE LORTPr EN Bee 228 0 LS EP  »  »  ?v 


BUDGETS ANNEXES 


RÉCAPITULATION 


I. — Budgels annexes civils. 





Crédits 
supplémentaires  Annulations 
demandés. proposées 
francs, francs. | 
Caisse nationale | 
d'épargne ...... 13.400.000 2.109.000 | 
linprimerie  natio- | 
DOG ....ssovssone 29,435 .000 4.520.000 


02.422.000 » 
» 298.00 
171.845 .000 | 
180 250,000 
139.310.000 | 


Légion d'honneur. 
Ordre de la iibéra- 
“PPT 
Monnaies et 
dailles ..... 
Postes, télégraphes 
et téléphones.... 2.638.896.000 
Radiodiffusion fran- 
çaise 


mé- 


…... 


2.400.000 


2 


410.898 .000 


uns 





Totaux pour les 
budgets an- 


nexes civiis. 3.177.451.000 1Y8.292.000 | 


IL — Budgets annexes militaires. 


Crédits 





Suppiémeniaires  Annul.licne 
demandés, propre: 
francs francs 
Construclions aéro- 
nautiques ....... 1.197.954.000 {40.000.019 
Constructions et ar- 
mes navales... 1.265.000 000 » 
Fabricalions d’ar- 
mement ........ 407,000 .000 407.000 140 
Service des essen- 
DR Rd rires ‘ 115.200 .000 ° 
À 
Totaux pour les 
budgets an- 
nexes militai- 
_.: MORES ANT 2.015.954.000 347.000 000 








Tolaux pour les ù 
budgets annexes. 6.192.705 000 1.045.992. 0 


SECTION VI. — Dispositions spéciales. 


Article 30. 


Ertension de la loi n° 47-1680 
relative au dégagement des cadres. 


Texte de l'article. — Les personnels se trou- 
vant en surnombre à la suite des mesures : 
compression d’etlectifs réalisées dans les <cr- 
vices pénitentiaires de la Guyane seront défi 
gés des cadres avant le je juillet 1949 par 
application de la loi n° 47-1680 du 3 septeml 
1947, modifiée par la loi n° 48-1227 du 22 ; 
let 1958. 

Exposé des motifs. — Les dispositions 

résent article ont pour objet de permet! 
a résorplion des emplois et des effectifs « 
services pénitentiaires de la Guyane, qui < 
pose à la suite de la suppresion du bagne. 

Dans le but de réduire au maximum 
effectifs du personnel des services pénil 
liaires coloniaux qui se trouvent en excédc] 
l'administralion pénitentiaire a épuisé 
moyens légaux dont elle disposait, notamm 


| en proposant aux intéressés l'intégration di’: 


ses cadres lorsque Ja supériorité des tra 

ments de ce personnel sur ceux du perso! 

métropolitain n'y mettait pas ob<tacle, ou 

les délachant dans d’autres administration: 
Mais ces mesures s'avèrent insuffisantes : 

fait que sur un effectif de 112 agents c! 

et militaires dont les emplois sont actuit 


2 
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! of nolit RAT Ali 1114 S : »* « : 
] radtropoalains ou da Ctr dé! - d i da } ur { é 4 t € à 
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I de PlEtat, I \pparaît inévitable d’o 5; À l \ 12 } mutg 1 € al DE À « Où IUI n natio- 
ES une pro jure de dégagernel] des . ant régieinent du l'exet t 19:19. vI - a. ns de touri lé ne rece- 
dé , AA : L - Ait il { 1 tres : 
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: Proragalè PU LE délais de l'exercice 1948. Texte de l'article. — Est ratif = sh Êas 
F r ï “arlinl mité des dispositions des article * # , I l tEXT 
l Le de ] article. — A lilre exceptit nnet, du %5 juin ton : a - aruci s ñ d 1 d ET lb ÉQUIPEMENT 
Pi = 4 imlémetr \ + 1 Et © | dé: l di 504 * 
} ' nt qe su ntair S de Ja F ‘riodi vernobre 14955. le décret ne 49-21 d Ur = S à APPA 
u Utpoil 19° È services HiXÉS Par le décret 10,9 porta t auto: tio: A ' L au 4 Janvier Al: al 
in 195 unolété par l'artie ee HOTLISAUO le dépenses à titre 
un 2 ju g eg par l'article 11 de ! d'avances en excédent des pe 7 PANNE RTE 
" $ VrIvI 039, sont reporté ‘our ris en : } " Pan - uu vus } : Pt Jak U igement 
l'exercice fus : tes ! + a. n un — de l'article 43 de la ‘oi 1 IHM d matiques et « ete ml 
ñ un #0 mai 4959 vour l’ordonn 1j «0 avr 92 u:ures. 
l 4 lit 1. Dour or nance it Exn« 4 1 » n “à 
je mandatement des dépenses agen posé des motifs. — Le décret ci-dessus La loi n° 194166 du 21 “20 
matériel: d penses de personnel désigné dont la ratification est demandée per ouvertui ie Fi - E e- A mars 138 portant 
t , dont ui a nariuet et 1 M 1 ( autort tion i que 
= Au 31 mai 1959 our le a" nf AE copie est annex au présent ment de dépenses (déper reg mn d'ensage- 
mêmes dépenses; | re payement des | exposé des motifs est justifié par les core. I truction et d'éq ipement) au titre de recens- 
nes n ses : Ju ti l os UE LULU | [AN nent a ; 
où ee 2 10 tons s ntnz 1 . , ” uit A - neni) au litre it eo 
} Au 91 juillet 1919 pour l'autorisatis ct Dar case Chapitre ar Chapalr s des budgets annexes | + _ un 
régularisation r des cré Sr aies On , ® ouvert ! rep pour lexer- 
4 sde S dé enr L ee ÈLe crédits supplémen ; e "Rad au mHBISe des affaires 
ir À . . C3 am re ntes aux charges pu- EL — DéÉPExsI ( ul j À c édit d > pay ment et une au- 
es à M _ obligaloires par la doi de | nè. leu EP t de 14 millions de 
finances et dont le montant ne peut être défi- AGRICULTURE vue de 1 acquisition à Monaco d'un 
nitivement connu qu'après l'exécution du ser- | Crarnnr 912 + RS De l'installation du consulat 
\ e el pour toutes autres opérations de régu- ri <> | 919 — Part contributive de l'Etat rs I L d Fr 
sa!iot ES arts Se ses 1° ; : r. lé F pe | 
1 sa Ion. Pons Le { 1 ma éric de chti r, ilt mineur . désigné sous le nom 
| £ À “ft . ? nalional ag Vic : j x d \ | 
Exposé des motifs. — En raison des circons- mnt 1STUT maqu et des écoles natio € vla é » à été expertisé pour 
: nor Ge re solument exceptionnelles qui ont nales d'agricuitur 17.600.000 F et le crédit déjà ouvert se ré- 
retardé Ja ansmission >q Pl ls VW insi insuffisant pour permettr 
+ Perret 23 misson des demandes de Les crédits prévus au budget de 19 heigl qe ant pour permettre de réali- 
[ia pplémentaires applicables à l'ordon- | la participation | F Agen à a: J:8 pou + ie acquisition pourtant satisfaisante à 
D Jiut el ri des dép: nses restant à régler sur matériel de l'institut : iux dépenses di P as u Vi e, élant donné qu'il ne parait 
J'exercice 4918, dont le budget n'a été pro- | ct des écoles n: met pps agronomique | fe. xister d'autres moyens de pourvoir à 
: a mi cd les lois no 481317 du 27 août | et Versailles s v— + ctofl de tr pue, Doua Mo: ri dés il général de France 
= és pou les dépenses militaires et n° 4 permettre à ces es o eng bp" pou n et : 
- lu 1% septembre 1948 pour les services | leu propre bud re "4 peer d'équilibr t là raison pour laquelle fl apparaît 
Ant à apparait nécessaire de proroger les | tammier t d re nl Len # mien résulte ne Let cg “Xe order une autorisalion de dé- 
PE pr habituels de l'exercice. Le prés nt ar nels dar É 4 re D L as d VCTS pers à Cu : excédent des crédits ouverts de 
1 évoil e - sé nee Al à ré TS ile des eHecUEs lot N e ut vai s en arrt 
} Fr dr Fe Pa equence qu le terme fix l'accroissenrent dés (ra +, . d’e ' int également autorisation 
« k va euuon des services par les d la hausse d à frais d'inlernat el d nar } 7 , C1 sus de celle déjà prévue 
5 “ai en vigueur sera reporté pour 1958 > dtarte . à X FA pl la lé | 18-166 du 21 mars 1948 an titre 
: au à mai 1979 pour Fordonnancem mt et NI É t} er! - re " it a pré » dans > > ue} \ a mstruclion et d'é juipe- 
J mn atemen es inonsé x as [MOJCL POCHE aux établissements d'e fi. QE du 1! ( f ù 
Û en + pr des dépenses de personnel el brer leur budget de l'exer n ‘ ; (ai allaires étrangères 
F e “ . se Li L 
ind) \u 91 ai 1919 pour le arvement! los ". 
û w nses : : pa;emen: a » LHIL Ines eZ IAPITI * LE! ’ I AXNI XE 
' À HAPTIRE J21 3 { | 
\u 9 juillet 19:9 pour l'autori nes - : u { 
RE CEE u autorisation et la Matériel Décret n A j $ 
régularis tion par des crédits supplémentai- arr À. 49-21 du 4 janvier 1949 portant auto- 
«0 Pts 7e dépenses afférentes aux Shasaes 2 La Siluation fin jé les écol :{ Céde n de dépenses à titre d'avances en 
] es rendues oblisatoires | Ps D ': pa naires est semblable ne vélér! ex mt des crédits ouverts, 
‘ ; : : ” [LE F lot ae : 7. L. l À L'i niiel à C1: 
3 es et dont le montant ne peut 6tre defi- les écoles LAS FICHE ] { I 
_— J Ccrnent connu qu'après l'exécution d ceT- s'élève à : 188080 F, d { " nu x NS de fé : I m ( lé { n 
Û 4 J our toules autres opérations de ré fran. s à j tits du el se ei | 7 | s ( lez : ri noi tie. 
AIS AUOT, ; : au Uiu des f le nou de élèves | ! e UT PER uu { Cia d'Elat aux 
Article 22, et des animaux, est en it : | : \uA Juan Homiques, 
”) 1 NT EE de restiluer aux écoles {a di pes : . 
2 » igation des délais d'imputation au compte ü millions de fi s pour re EN > tee state... 
2 F d'apurement prévu par l'artir ie { nualion d dén ç AT : : , : = D 
(HE) f k a loi n9 48-1802 du 9 décembre 19: 1943, en prévision de - Û $ D! « { \ : 
sen ouverture de creuuts Spe Crau d'ere r- hot finiant ri cet! Atom ù : ai ( ex ’ : s nces 
cios el d'erercices périmés. entret vigueur faute l | 1S- Lai 4 re OQ : w là bi 
PAR AE ] } « l | pe . x y : el ne des 
; ec de L'arucle, — LE dernier paragraphe | à 1315 F. Ë | s ï s : des penses 
( Cie %% de la loi n° 48-1862 du @ 4 1 | ee J Hiih ‘ le eau 00 k 
t : [1 ps '_ \ Le uc eo 1 …. » » , M ‘ 
. 113, por {a it ouverture de crédits ar À 11 f ca pe ' t Dar Crna re <onlor 
{ \ AG exercices clos e "ais ? 1 , t £ d l 
NE dinsi inodifié : : d'exercices PAPER) CRAPT P Ï t | Art 2 LOIR tits e à lil » ('aAVAT 
rt rome APE runiltes S 1 execdent d CAT | Lure QG avances en 
c icune imputation au compte spéei pupiites déti + Nec tel ü crédils ouverts par da loi 
{ rement ps 1 +8 $ peciat des | ‘ n° 35-40 0 )[ mars: {4 c« 
] rement ne pourra plus avoir lieu après hdd du 21 mars 194$ et par des textes 
Ar té définilif des écritures de la ée fi l ner urveitlée spéciaux, l'imputalion des dépenses s'élevant 
, 1919, Ce compte sera définitivemer PA \ la sonmne de 3.600.000 F au chapitre ( de 
ç ] Poe pt : ra lé iniliv( ment clos dans Carirne 60 ii | budsei des affaires den , chapitre wo du 
par À M es de l' iministration des finances >. \pprovisionneme 2 plage cer ge y ingères l'exercire 
“2x promulgation de la loi portant règlement des cantines Le. je Ci et aménagement d'immeubles 
+ oc Lexercice 1959. » ” ar Cuuvrme 60 < liplomaliques el consulaires » 
Exposé des PA : HAPTT (13 rai EF\ > ° ’ ‘ art Le x sai À - 
ticle 2 e le molifs. — Aux termes de lar- | métropoiitains. — Régie d D ce irticles ter . Egg mr pont cm0 détee 
4918, les o la loi n° 48-1862 du 9 décembre - x” eme 3 mt décret seront en- 
1115, les opérations décrite re = ec rds , F agées. Or , + arte 
ind M € dét rit S par les comptes L'insuffisance 3 do ons sd: | Matière À  i , xcquitiées comme en 
d n'ont pu pm comptables d'outre-mer qui | Utre de ces t cl SE ï es ndlr ue gétaires 
JI1E nrven à < : : p » se ILELZ 4 eo li et Le . 
hislratior eé- ras d en temps ulile à l'admi- hausse des pr les dépenses à cour = ! mms À — Le présent décret sera soumis à 
lées à un 2 ” des finances sont 1Mpü- qu'elles conrernent | ntretien des déter mis r s iprobation du Parlement dans les détails 
en 1! un UE spécial d'upurement lorsque, Fapprovisionne ment des cantites eu 4 ser x és pa er les articles 4 du décret du 2 juin 
être comprises dre nalure elles auraient dû à directe du travail présentant cependant un 4 et 5 du 2% novembre 1954 
ises dans un projet de loi de rè caractère bligatoi > Û EE, art. : à taf ne 
£'cmen 5 13 “Rs 1U} Qt € ré- ar teTré obligatoire. il est indispe: seb. PE, ds — Le secrétaire d'Eta _ di 
Lantiole de Tue. loi 1e d'aiuster dans les moindres délais Lee. mere et aux affaires à Bale er Le 
Oulre qu'aucune imquiaies e préeise en de payement aux besoins eilectiis yens | l'exéention du présent décret. qui sera Subiié 
ci: ne ation au Ccomple pe 5 sëù au Journal o! al Dre 
M con 3 7 ne pourra plus Le Journal officiel de la République française. 
ion 4 définitif des écritures de la ges TRAVAEXN PUBLICS Fait à Paris, le 4 janvier 1949. 
ment À a que ce comple sera détinitive Cuarirme 202 ions F EC 
tion des n ans les écritures de l'administra- ‘des exame: — Jobvees nu Herve ! ps 0 
L "3 ù . Cs eXAI 1 : TO é e 3 nerfs «1 a. é 
portant snances à la promulgation de la loi nens au permis de conduire. Par le président da consell, ministre des 
La rent de l'exercice 1918. L'Union nationale d Rs  - finances et des affaires économiques, 
Jon) ET n'ayant élé publiée au ce mn ni ER de tou- | Le secrétaire d'Etat aux finances 
el que le 10 décembre 1948, il ! assise eur le nombre nc 2 qui est ei aux affaires économiques, 
S &u perTmis MAL RICE-PETSCIIE, 
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347 Le 4347 du 27 août 1948 et par des textec «y 
ETAT DES AUTORISATIONS DE DÉPENSES BX EXOËDENT, PROJET DE LOI ciaux, une somme totale de 35.500.000 F 4 
D&S CRÉDITS OUVERTS 1 définitivement annulée, conformément à 
Secriox 1. — Budget ordinaire l'état G annexé à la présente loi. 
Agriculture (services civils). 
É.n S CECTION V. — 
Chap. 312 Part contributive de l'Etat dar Art. {r, — Il est ouvert aux arrete à SECTION V. Budgets annexes. 
Re QE, EE autanes EAU titre dû budget -ordinaire (services 0j- 
, penses de ériel de l'institut national | “,, : Le ne 25 — BUDGETS ANNEXES CIVILS 
we =: * iqu r” . éc os mitins ï da . vils) pour l'exercice 1948, en addition aux I. BUDGETS ANNEXES CIVILS 
agronomique € >s écoles nalionhäles og tie sind ei : no 4Q 4497 Ares e ï . 
” , rédits alloués par la loi n° 48-1437 du 14 sep c " 
Iture 70 F h , aisse nationale d'épargne. 
gr à 4" pic LA nationales vétérinaires. | tembre 1918 et pes des textes spéciaux, des parg 
QUAD ER = PPS RAUOURRDS VOTE à la somme totale de 


13.188.000 F, 
l'agriculture, 


+ Matériel, 
Toial 


pour 26 888 000 FE, 


Justice. 


Chap. 323. — Entretien des détenus et de 
qupilles et frais de séjour des détenus et des 
pupilles hors des étabiissements pénitentiaires 


et de l'éducation surveillte, 350 millions de 
france. 

Chap. 604, — Approvisionnement des can- 
tines, 60 millions de francs. 

Chap. 605. — Services pénilentiaires métra- 
politains. — Régie directe du travail, 110 mil- 
dions de francs. 

Total pour Ja justice, 520 millions de 
francs. 


Travaux publics et transports, 


IL — Services des travaux publics 
et des transports. 


Yhap. 502. — Subvention au servie des exa- 
mens du permis de conduire, 16 millions de 
érancs, 

RÉCAPITULATION 


Agriculture, 20.888.000 F 
Justice, 520 millions de francs 
Travaux publics et transrorts, 10 
de francs. 
Total, 550.888.000 EF, 


millicns 


Article 94. 


lrorogation des délais de titularisation des 
personnels des écoles de rééducation pro- 
lessionnelle des mutilés de guerre et du 
travail ainsi que des oflices départemen- 
taux des anciens combattants et victimes 
de guerre. 
l'article, — La date limite du 
931 décembre 1948, impartie par l'article 174 
de Ja loi n° 45-0195 du 31 décembre 19%5 
pen la titularisation du personnel des éco- 
es de rééducation professionnelle des muti- 
lés de guerre et du travail, est reportée au 
ÿ1 décembre 1949. 

La date limite du 91 décembre 194$, im- 
Teri par l’article 176 de la même loi pour 
‘affiliation du personnel des cadres des offl- 
ces départementaux des anciens combaltants 
et victimes de guerre au régime de pension 
prévu par la loi du 1: avril 1921, est repor- 
iée au 31 octobre 1919. 

Exposé des motifs. — Les articles 174 et 
4:6 de Ja loi n° 45-0195 du 31 décembre 195 
ont prévu la titularisation des agents en 
fonctions à l'époque, d'une part, dans les 
dcoles de rééducation professionnelle des mu- 
tilés de guerre et du travail et, d'autre part, 
dans les cadres des offices départementaux 
des anciens combatlants et victimes de 
guerre ainsi que de ceux qui seraient recru- 
tés jusqu'au 31 décembre 1918 pour combler 
les vacances qui se produiruient dans lesdits 
cadres. 

Or, par suite des dispositions 
intervenues depuis 1915 qui ont eu pour effet 
de ralentir le recrutement, il n'a été possi- 
ble de combler qu'une faible partie des va- 
cances d'emploi existantes. Du fait de cette 
situation et en raison également de l'impor- 
tance accrue des missions auxquelles doivent 
faire face les écoles de rééducation profes- 
sionnelle, il paraît nécessaire de proroger la 
liinite prescrile par les articles il et 1476 de 
Ja loi du 51 décembre 1915, 

A celte date il est proposé de substituer 
celle du 31 décembre 1949 pour les écoles 
de rééducation professionnelle des mutilés de 
zuerre et du travail et celle du 31 octo- 


Texte de 


législatives 


re 4919 pour les offices départementaux des 
combattants et 


anciens victimes de guerre. 








erédils s'élevan 
22,541.575.000 F et répartis, par service et par 
chapitre, conformément à l'état A annexé à 
la présente loi. 

Art. 2. — Sur les crédits ouverts aux mi- 
nistres, au titre du budget ordinaire (ser- 
vices civils) pour l'exercice 4M8, par la loi 
no 48-1437 du 14 septembre 1948 et par des 
textes spéciaux, une somme totale de 9 imil- 
liards 216.968.000 F est définitivement annu- 
lée, conformément à l'élat B annexé à la 
présente loi. 


SecTiox II. — Budget de reconstruction 
et d'équipement (services civils). 


ministres sont autorisés à 
budget de reconsiruc- 
tion et d'équipement (services civils), des 
dépenses s'élevant à la somme totale de 
8.945.711.000 F et réparties conformément à 
l’état C annexé à la présente loi. Ces auto- 
risations de programme ou de promesse de 
subventions seront couvertes, tant par les 
crédits ouverts par la présente loi que par 
de nouveaux crédits à ouvrir ultérieurement. 

IL est ouvert aux ministres, an titre du 
budget de reconstruction et d'équipement 
(services civils) pour 1948, en addition aux 
crédits alloués par Ja Joi n° 48-166 du 
921 mars 1918 et par des textes spéciaux des 
crédits s'élevant à la somme totale de 
8.066.611.000 EF. 

Ces crédits, qui sont applicables aux dé- 
penses ci-dessus autorisées, sont répartis, 
par service et par chapitre, conformément à 
l'état C annexé à la présente loi. 


Art. 3. — Les 
engager, au titre du 


SECTION II. — Budget ordinaire (dépenses 


militaires). 
Art. 4. — 11 est ouvert aux ministres, au 
titre au budget ordinüire (dépenses mili- 
taires) pour l'exercice 1918, en addition aux 


crédits allonés par la loi n° 48-1347 du 
27 août 19148 et par des textes spéciaux des 
crédits s’élevant à la somme totale de 5 mil- 
liards 412.393.000 F, conformément à l'état D 
annexé à la présente loi. 


Art. 5 — Sur les crédits ouverts aux mi- 
nistres, au titre du budget ordinaire (dépen- 
ses militaires) pour l'exercice 1948, par la loi 
no 48-4947 du 27 août 1918 et par des textes 
spéciaux, une somme totale de 2.191.071.000 F 
est définitivement annulée, conformément à 
l'état E annexé à :a présente loi. 


SrcrIOX IV, — Budget de reconstruction 
et d'équipement (dépenses militaires). 


Art. 6 — Le ministre de la défense natio- 
nole est autorisé à engager, au titre du budget 
de reconstruction et d'équipement (dépenses 
miiilaires) des dépenses s'élevant à la somme 
{olale de 41.000.400.000 F et réparties confor- 
mément à l'état F annexé à la présente loi. 

ll est ouvert au ministre de la défense na- 
{ionele, aa titre du budget de reconstruction 
et d'équipement de l'exercice 1918 (dépenses 
militaires\, en addition aux crédts alloués 
par la loi no 48-1347 du 27 août 198 et par 
des textes spéciaux, des crédits s'élevant à 
la somme totale de 3.047 millions de francs. 

Ces crédits, qui sont applicables aux dé- 
penses actuellement autorisées, ainsi qu'à 
celles qu'autorise la présente loi, sont répar- 
tis, par service et par chapitre, conformément 
à l’état F annexé à la présente loi. 


Art, 7. — Sur les autorisations de pro- 
gramme accordées par la loi no 48-1317 du 
27 août 1948 ou antérieurement, est annulée 
une somime totale de 30 milkions de francs 
répartie conformément à l’élat G annexé à la 
présente loi. 

Sur les crédits ouverts au ministre de Ja 
défense nationale, au titre du budget de re- 
construction et d'équipement {dépenses mili- 
laires) pour l'exercice 1918, par la loi n° 48- 


dt me pe 








Dépenses. 


Art. 8. — 1]! est ouvert au secrélaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones, au 
titre du budget annexe de la caisse nationale 
d'épargne pour l'exercice 1948, en addition 
aux crédits alloués par la loi n° 48-1437 du 
14 septembre 1918 el par des textes spéciaux, 
des crédits s'élevant à la somme totale de 
43.400.000 F et applicables aux chapitres ci. 
après : 

Chap. 302. — Services extérieurs. — Locaux 
— Mobilier. — Fournitures, 2.100.000 F 

Chap. 304 — Contributions et remises, 
41.300.000 F, 

Total égal, 43.400.000 F. 

Art, 9, — Sur les crédits ouverts au secrt 
taire d'Etat aux posles, télégraphes et télc- 
phones, au titre du budget annexe de la caisse 
nationale d'épargne | ru l'exercice 1948, par 
la loi no 48-1137 du 14 septembre 1948 et par 
des textes spéciaux, une somme totale de 
2.169.000 F est définitivement annulée sur les 
chapitres ci-après: 

Chap. 300. — Administration centrale. — 
Locaux. — Mobilier. — Fournitures, 34.000 F, 

Chap. 301. — Impressions, 2.035.000 F. 

ue + 305. — Indemnités pour difficultés 
exceplionnelles d'existence, 100.000 F. 

Total égal, 2.169.000 F. 


Imprimerie nationale. 
Dépenses. 


Art. 10. — 1l est ouvert au ministre des 
finances et des affaires économiques, au titre 
du budget annexe de l'imprimerie nationale 
pour l'exercice 1448, en addition aux crédits 
alloués par la loi n° 48-1437 du 14 septembr 
1948 et par des textes spéciaux, des crédits 
s’élevant à la somme totale de 29.435 000 F 
et applicables aux chapitres ci-après: 

Chap. 104. — Salaires des ouvriers, où- 
vrières, garcons d'ateliers el apprentis, 21 mil- 
lions 950.000 F. 

Chap. 500, — Subventions, 4.485.000 F, 

Total égal, 29.435.000 F. 

Art. 11. — Sur les crédits ouverts au mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques, au titre du budget annexe de l’impri- 
merie nationale pour l'exercice 1948, par la 
loi no 48-1437 du 14 septembre 19%48 et par 
des textes spéciaux, une somme totale de 
4.520.000 F est définitivement annulée sur les 
chapitres ci-après: 

Chap. 101. — indemnités et allocations di 
verses, 2.350.000 F. 

Chap. 300, — Matériel, 850.000 F. 

Chap. 3012. — Localion de locaux 
triels, 4.320.000 F. 

Total égal, 4.320.000 F. 


indus- 


Légion d'honneur, 
Recettes. 


Art. 12, — Les évaluations de recettes du 
budget annexe de la Légion d'honneur pour 
l'exercice 1918 sont augmentées d’une somme 
de 52.422.000 F applicable au chapitre ‘. 
« Supplément à la dotation. » 


Dépenses. 


Art. 13. — Il est ouvert au ministre de !a 
justice, au titre du budget annexe de ia Lé- 
ion d'honneur pour l'exercice 1918, en acdi- 
ion aux crédits alloués par la loi n° 48-1497 
du 14 septembre 1918 et par des téxtes spé- 
ciaux, des crédits s’élevant à la somme totale 
de 52.422 000 F et applicables aux rhapitres 
ju + "ds 

Chap. 107, — Maisons d'éducation, — Allo- 
cations aux professeurs externes de l’ensei- 
ee supérieur, — Indemnités diverse:, 


Chap. 200. — Grande chancellerie. — Maté- 
riel, 125.000 EF, 
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+ . — Mobili urs. — 00 ons d'infon 0 F tre de la Sur ! ; un. 
Chap : jet. — Cbantf- 021.000 F u cache nlormation e la déf es crédits 
francs.” 907 — M . — Fournit Cha ’ ici où à ations get an ense nationale ouverts 
» — Maté:i ures ap. 111 à la vacalion, inexe des rationale rts au mini 
ch riel électri a raents d Boca “a Pépi + ï acatuioi) | l'ex r es cons ne, au titr IT15- 
tant tra emen ent . — Régi achets, © — Emol SOTNUT par a loi ne #4: tiques 
va » parc td s du pers gion s, 61.0 pau orme 10!: ar des ne 48-13 
, 100.600.000 F ux rade abonnés au Chap. À gere et de Tunis. 000 F. faitrement | de 140 À epécié 1347 du 
, sion S'y rappor- Be ba achete 101100 ci-après : te à En (enks est éé- 
_ Édé Chap 12 171000 F er Re F C F u titre des À dé- 
« Upre ? " : . " - nitr 
administratives Fra ps  — o0 Re Dépenses d ni. RÉ 
‘ ans les 's . e francs. s de foncli 
1 les départ difficullés Ru. ve «sus actionnement 
s ment 00 dus ersemen! , 
T . mikions @e t au fonds d” 
otal égal, 110 n » francs. amortis- 
gal, millions de 
e francs 
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Constructions et armes navales. 


Art. 26. — Il est ouvert au ministre de Ja 
défense nationale, au titre du budget annexe 


des constructions €t armes navales pour 


l'exercice 1948, en addition aux crédits alloués 
par la loi n° 48-1917 du “ août 1943 et par 
des textes spéciaux, des crédits s'élevant à 
Ja somme tolae de 1.265 “millions de francs 
et applic a D} es aux ch: + hé de s ci-après: 

Chap. 580, — Frais £Cnéraux et de matières 
relatives à l'exploitation, 818 millions de 
francs. 


Chap. 881. — Reconstitulion du gros outil- 
age, 230 millions de francs. + 

Chap. 980. — Travaux immobiliers de pre- 
Juier établissement, 217 millions de francs, 


Total égal, 1.265 millions de francs. 


Fabrications d'armement. 


Art. 97, — Il est ouvert au ministre de la 
défense nalionale, au titre du budget annexe 
des fabricat ions d'armement pour l'exercice 
4948, en addition aux crédits Roy par Ja 
loi no 48-1317 du 27 août 1918 et par des textes 
spéciaux, un crédit s'élevant à la somme Ge 
407 millions de francs et Le tee au chapi- 


tre 365 « Etudes. — Recherches et prototypes. 
— Matières el mar hés à l’industrie ». 
Art. 28. — Sur les crédits ouverts au m:nis- 


tre de la défense nationale, au titre du bud- 
get annexe des fabrications d'armemer It pour 
l'exercice 1948, par la loi no 4S-1317 du 27 août 
4918 et par des textes spéciaux, une somme 
de 407 millions de francs est définitivement 
annue au titre du chapitre 362 « Fonction- 
nement, — Matières et marchés à l'inaus- 
trie », 
Service des essences. 


Art. 90, — Il est ouvert au ministre de la 
défense nationale, au titre du budget annexe 
du service des essences pour l'exercice 1918, 
en addition aux crédits ouverts par la li 
no 49-1347 du 27 août 198 et par des textes 
spéciaux, un crédit s'élevant à la somme de 
41.300.009 F et applicable au chapitre 390 
« Achat de carburants, ingrédients et maté- 
ries. — Droits et laxes de aouane ». 


Secriox VI. -— Dispositions spéciales. 


Art, 30, — Les personnels se trouvant en 
gurnombre à la suite des mesures de com- 
pressions d'effectifs réalisées dans les servi- 
ces pénitentiaires de la Guyane seront déga- 
gés des cadres avant Île 4# juillet 1949 par 
application de la loi n° 47-1680 du 3 septem- 
bre 1947 modifiée par la Joi n° 48-1227 du 
22 juillet 1918. : 

Art. 31. — A titre exceptionnel, tes délais 
complémentaires de la période d'exécution 
des services fixés par le décret du 24 juin 
4931, complété par l'article 11 de la loi du 
40 février 1939, sont reportés pour l'exercice 
4918: 

io Au 10 mai 1919 pour l'ordonnancement 
et le mandatement des dépenses de person- 
nel et de matériel; 

29 Au 91 mai 1919 pour le payement des 
mêmes dépenses; mb 

3e Au 3L juillet 1919 pour l'autorisation et 
la régularisation par des crédits supplémen- 
taires des dépenses afférentes aux charges 
publiques rendues obligatoires par la loi de 
finances et dont le montant ne peut être ac- 
fiuitivement connu qu'après l'exécution du 
service et pour toutes autres opérations de 
régularisation. 

Art. 32, — Le dernier paragraphe de l’arti- 
cie 23 de la loi no 48-1862 du 9 décembre 
dis, portant ouverture de crédits spéciaux 
d'exercices clos et d'exercices périmés est 
ainsi modifié: 

« Aucune jmputalion au compte spécial 
d'apurement ne pourra plus avoir lieu après 
J'arrèté définitif des écritures de la gestion 
49319, Ce compile sera aéfimtivement clos dans 
les écritures de l'administration des finances 
à la promulgation de Ja loi portant règlement 
de l'exercice 4919, » 

Art. 33. — Est rabfié en conformité des 
d'spositions des articles 4 du décret du 25 Fe 
493: et 5 du décret du 29 novembre 4994 le 
décret no 49-21 du 4% janvier 1949 portant sau- 
torisation de épens ès à titre d’avances en 
excédent des crédits ouverts pris en applica- 
tion de l’articie 43 de la loi du 30 avril 4921. 








Art. 31, — La date limite du ÿ1 décembre 
1948 jimpartie par l’article 174 de la loi n° 
45-0195 du 31 décembre 1915 pour la tilulari- 
sation du persor inel des écoles de rééducation 
professionnelle &es mutilés de guerre et du 
travail est reportée au 31 décembre 1949. 

La date limite du 31 décembre 1918 impartie 
par l'article 176 de ;a même loi pour l’affilia- 
tion du personnel des cadres des offices dé- 
ee ‘tementaux des anciens combatlants ê€t 

‘times de guerre au régime de pension 
px vu par la loi du 14 avril 1921 est reportée 
au 31 octobre 41919. 


ETATS ANNEXES 
ETAT A. — Budget ordinaire (services civils). 


Tableau, par Service et par chapitre, des 
crédits supplémentaires dernandés sur 
l'exercice 1948. 


Affaires étrangères, 
I, — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 


TITRE Ier, = DÉPENSES ORDINAIRFS 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 106. — Services à l'étranger, — Rétri- 
bulion des agents diplomatiques el consu- 
laires, 80.946.000 F ; 

Chap. 106, — Services à l'étranger. — Rétri- 
bution de concours auxiliaires, 29.381.000 F, 

Chap, 107, — Services à l'étranger. — In- 
demnilés et allocations diverses, 17.393.000 F, 

Chap. 110, — Délégation française auprès 
du conseil de l'organisation de l'aviation ci- 
vile internationale. — Personnel, G01.000 F, 

Chap. 111. — Représentation de la France 
an conseil international de la crise alimen- 
taire, — Personnel, 860.000 F. 

Chap. 114, — Rappels de rémunération aux 
fonctionnaires réintégrés, 1.892.000 F. 

Chap. 115. — Tenue à Paris de la 3° assem- 
blée générale des Nations unies. — Dépen- 
ses de personnel, 3 millions de francs. 

Total pour la 4° partie, 139.089.000 F. 


& partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 301. — Administration centrale, — 
Frais de déplaceruents et de missions dans Ja 
métropole, 500.000 F 

Chap. - 307, — Remboursement à lImpri- 
merie nationale, 5 800.00 F. 

Chap. 313. — Frais de voyages, 48 millions 
de francs. Ë 

Chap. 314. — Missions, — Participation aux 
conférences internationales, 53 millions de 
france, 

Chap. 917. — Frais de réception de person- 
nages étrangers, — Présents diplomatiques, 
140.00 EF, 

Total.pour la 5e partie, 108.050.000 F. 


@ partie. — Charges sociales. 
Chap. 409. — Œuvres sociales, 971,000 F. 


Ce 


1e partie. — Subventions, 


Chap. 500, — Œuvres françaises à l’étran- 
ger — Dépenses à l'étranger, 51 millions de 
rancs, 

Chap. 2012 (nouveau). — Subvention pour 
la propagande cullurelle en Allemagne, 
11.116.000 F. 

Chap. 503. — Œuvres françaises à l'étranger. 
— Service des emprunts, 1.350,000 F. 

Chap. 5%, — Su ventions à des organismes 
internationaux, 128.000 F. 

Chap. 507. — Allocations aux anciens sou- 
verains ou familles + iens souverains de 
pays de protectorat, 1.500.000 F, 

Total pour la 7e partie, 101. 121.000 F, 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 600. — Frais de rapatriement et d’as- 
sistance, 53% miliions de francs. 

Chap, 6022 (nouveau), — Participation de 
la métropole aux charges imposées au protec- 
torat du Maroc pour la construction de Ja 1j- 
gne Fez-Oudjda, 102.100.000 F. 





Chap. 603. — Participation de la France à 
des dépenses internationales, 435.114.000 F. 
Chap, 606, — Droits supplémentaires de va. 
cations appliqués dans les chancelicrire, 
207.000 F 
Total pour la S° partie 


a : 


1.052.721.000 F. 


RÉCAPITULATION 


ke partie, — Personnel, 139.099.000 EF, 

Ge partie, — Matériel, fonctionnement dce 
services et travaux d'entretien, 108,05%0.000 EF, 
69 partie, — Charges sociales, 971.000 F, 
fe partie, — Subventions, 101.12:.000 F, 


Se partie, — Dépenses diverses, 1 milliard 
72.721.000 F, 
Total pour le titre I, f.424.058.000 F, 


Tire If. — LIQUINATION DFS DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
Chap. 702, — Délégalion française À l'azencea 
tilerailite des réparations, — Person! 
$.:00,000 EF. 
Total pour les affaires étrangères, 1 mil- 
liard 430.65S.000 F, 


Affaires allemandes .et autrichiennes, 
Tirne Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
A. — Administration centrale, 
Se partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap, 303, — Malériel, 270.000 F. 
Chap. 305. — Remboursement à diverces 
F, 


administrations, 107.300.000 
Tolal pour la 5 partie, 407.570.000 F 


6° partie, — Charges sociales, 
Chap. 401. — Œuvres 30c iales, 322.000 F,. 


Total pour l'administration centraie, 
407.902.000 F 
B. — Allemagne. 
5e partie. — Matériel, fonctionnement 


des services el travaux d’entrelien. 
Chap. 306. — Frais de missions et de déplas 
ceimnent, 7.700.000 
Chap. 307. — Matériel, 5 millions de francs, 
Total pour l'Allemagne, 12.200.009 F, 


C. — Autriche, 


ÿe partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap 314 — Matériel, 40 muiilions ds 
francs. 


RÉCAPTIULATION GÉNÉRALE 


A. — Administralion centrale, 1039029200 F, 
R, — Allemagne, 12.700.000 F. 
G — Autriche, 103 millions de franse, 
Totaux pour les affaires allemandes e! 
aulrichiennes, 223.62000 F. 


Agriculture. 
1. — SERVICES DE L'AGRICULTURE 
Tire Ier, — DÉPENSES ORMMAIRES 


äe partie. — Personnel, 


Chap. 122. — Ecoles d'agriculture. — Trate 
tements, 1.123.000 F. 

Chap. 126. — ÆŒlab'issements d'enswigne- 
ment agricole et d'élevage. — Allocalions et 
indemnités diverses, 618.000 F. 

n..: 159. — Service de la protection des 

égétaux. Allocations 8 ndeinnités diver- 
es 77.000 F. 

Chap. 15. — Direction de la proresen des 
| fraudes. — Indemnités, 300.000 F 

Chap. 459. — Service des haras. — Indem- 
nités, 4.216000 F. 

Chap. 1%. — Direction génerse des eaux 
et forûts — Allocations et ‘ndetmnités diver- 
nu” 13.061.090 F. 

Chap. 131. - Contribution de lEtst aus 
dépenses de personnes entraînées pour les 
conseils agricok:s départementaux par jes 
taches de répartition, 1.110.000 F 
Tola: pour Ja ie parie, 6 8.000 F. 
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ge partie. — Matériel, fonctionnement 
des éervices et travaux d'entretien. 


Chap. 201. — Adiminisiralion centrale. — 
Matériel, 516.000 F. 

Chap. 0. —_ Payem & à l'adminis!'rati 
des postes, télégraphes et téléphones, 1 mil 
Jon 701.000 F, 

Chap. 004. — Payvements à l'Imprimeri 


nalionale, 


5.7%.000 F. 


Chap. 306 — Indemnités voir difficullis 
exceptionnelles d'existence, 1.917 009%) EF, 

Chap. 332, — Frais de transport des che 
vaux. — Frais de monte, 247.000 KE. 

Ohap. 334 — Nounilurg dee animaux — 
Jlaras, 91.092000 F, 

Chap. 9310. — Achat ed maidriel automobile 
1 2275.) F. 

Chap. 9362. — Contribution de l'Etat aux 
dépenses entrainées pour les <onseils ar 
coles départementaux par les lach de réna 


qiil 


Chap. 

fonctionnement à l'acad#imie d'igtituuure, 

465.000 F. 
Chap, 509, — 


{ 


& 


FE 


in, 21.063.000 F. 
Total pour la 5° partie, 66.272 009 F 


es : St 


1e partie, — Sub 


Fr «7? . 1: 
50992, — Subven 


Missions, — Congrès. — Ex] 

1 et ananilestaiions d'intérèt général, 
0) EF, 
Total pour la 7* pariie, 1.155.000 F. 


Se partie. — Dépenses diverses. 

Chap. 60, — Droiis d'usage. — Frais d'ins- 
tance. — Indeémnilés à des tivrs. - Accidea!s 
du travail, 6.760.009 EH 

Chap. 602, — Jmposiions sur les forêts 
domaniaes, 89.722.000 F. 

Chap. 695, — Remboursement sur produits 
divers des forûts, 2.424.000 FE. 

Tolal pour la 6° partie, 98.918.090 F. 
RÉLAPITULATION 

i° partie. Personnel, GS3S.O00 F. 

" partie, — Matériä, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 86.252.000 F 


ï° partie, — Subventions, 1.155.000 F, 


Chan 


de ;’agricuilure, 


po ur 
253.213.000 F 


servicre 


H. — SERVICES DU RAVITAILLEMENT 


Trrmx It, — DÉPENSES ORDINAIRES 
# partie. — Personnel. 


105. — Sorvives extérieurs, — Tr 
du personne! du cadre, 50 miliions de 


>. 
Libé 


Cuap, 114 — Indemnités pour difficuilés 


lanistratives dans les d“parlements du 


Chap 


lit 


L7 


lu Haut-Rhin et de la Moselle, 300.000 F, 
Total pour la ï° partie, 30.300.000 F. 


w partie, — Matéro!, fonctionnement 
les services et travaux d'entretien. 
on, l'Imprimerie 


Pavements à 
uve, 9 millions de francs. 


Charges sac 


G9 partie. — 






ap. 101. — Œuvres sociales, 1.175.000 F. 

p 462, — Subvention pour l'installation 
‘+ fnuetionnement des reslaurants sociaux, 
‘4600 F 


lolai pour la 6° partie, 9.975.000 F. 


7e partie. — Subventions. 
Cha 500, — Applivalion des mesurcs de 
ons, — Subventions aux départements 
1uX communes, 120 miliions de fran 


8* partie, — Dépenses diverses. 
Chap. 6005 (nouveau). — Subvention à ! 
nalional interprofessionnel des céréales 


r 


i Uri 


verles de la campagne 1917-1958 et du début 


es linprimés 


la campagne 4948-1919), G.3il millions de 

Chap. 601. — Confection et mise en place 

nécessaires à l'exécution des 

es de restrictions, 73 mildions de fran:s. 
lola! pour Ia S$? pariic, 6.114 millions de 
francs, 





RECAPI ATION 

;e parlie, - Pre ' 50.200 GO ] 

0° par _- Ma fu nine t des 
“vives el IVaux de t ) m d 
francs 

{ ( PL . o s 0973000 F. 

1° partie, — &S 120 inill i | 

(1 " 

à vriie, — IK s d { 114 mil 

Total pour les se ! t 
6.095.235.000 FE. 
Anciens comhattants et victimes de la guerre. 
Tire ler, DÉPENSES HBINAIRES 
e part \ f 
3» Lt 1 t 
ia] 44) = dir \! _ 

Loyers €l indeumuilés de réqu.sitions, 2 mi 
| HE 5.000 F. 

Chap. auf. - Mat e! lépen { divi 5 
de l'administration centrale, 1.856.000 1 

Chap. 303 — Matéricl des services exté 
rieurs, 3.000.000 F 

Chap. 310. — Fournitures de l'imprimerte 
nationale, 10.092 000 F 

Chap S11, — Payements À l'adm tratiat 
la téléeranhes € “éphonces 
(1 > PUSELS, CR ee | pr { «t AL , £ 1! 
ions 300.000 EF. 

Chan 22 - Soins médira cratu et 
frais d 1'ion de la 1! ju SL ina 1919 
et du S stb-6 ju 7 #h) Ï ‘ il 
fran:: 

Chap. 311 Travaux d'enirelien, 2 mil 
de frut $ 

Chap. #13. — Apparcillage d°s mulilés, 60 


miilions de francs 

Chap. 316, — Remboursement à ! 
nationale des chemins de fer français, 
lions 92S.000 F. 


Fo{al 


pour la 5° partie, 60.031.000 F, 


7e partie. — Subventions 
Chan 302 — Médaille des mèr pères, 
veuves ct veufs des morts ur \ France 
(applicalon de la 1oi du 26 avril 1916), 596.000 


{rancs, 
RÉCAPITU LATION 


Matériel, fonclionnem 
travaux d'entretien, 630.051,900 F. 
5° partie. — subventions, 9%6.000 F, 

'al pour les anciens rommhaltants el 

limes de la guerre, 6S0.115.000 F, 


» parle. 


services et 


Education nationale. 


Jivme Ier, — JIÉPENSES ORDINAIRES 


ÿ* partie. — Personnel, 

Chap, 149, — Conservatoire nalional des a 
et métiers, — Indermnités, 27.000 F. 

Chap, t87. — Académie de France à Rorne. 
— Traitements du per-onnel titulaire, 210.000 
francs. 

Chap. 203. — Mobilier national et manufac- 
tures nationales des Gobelins et de Beauvais. 
— Indemnités, 6.000 F. 

Chap. Bibliothèques de 
Paris. — Indemnités, 85.000 F. 

Chap. 249. — Services d'architecture. — In- 
demnités, 109.00 F , 

Total pour la 4° partie, 


MI, — nationales 


167.000 F. 


partie. Matériel, fonclionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 900. — Matériel de l'administration 
centrale, 4 millions de francs. [ 
Chap. 303. — Achat de immatériel automobile, 


654.000 F, 

Chap. 205. — Remboursements à 
rie nalionale, 3.730.000 F, 

Chap. 20, — Examens et concours de l'en- 
seignerment supérieur, 41.205.000 F. 

Chap. 322, — Examens et concours de l’en- 
seignement du second degré, 33.100.000 F. 


l'Imprime- 


J. 

Chap. 316. — Remboursement aux préfec- 
tures des dépenses engagées pour l'examen 
des demandes d'exonération de la taxe d’ap- 


prentissage, 3.213.000 F. 


Chap. 369. — Educalion physique. — Exa- 
mens el concours, 417.000 &, 





{ 1} : — Fra ke ansport d *» 

012. (hx) | - 

Chap, SL — Loca le d iila- 
ti : La fl it r } 

_ de èes à duc a I lue, SU 

Char 19 1 et « KINOTAe 
tions, 450.006) } 

l 1h 132 — | Ce na nal érieu des 
DOUX 3 re Il M e des 
aris d ra \ r 100 0h) } 

Chap, 289 M Fra Ma el 
1173000 } E 

Chap on Sery d eau 163 
ac Veérsailk je Ma lrava { 2X0 00 

4 Lt 

{ I [AS 1 | +5 

n | »] 1 18 619 0 
] j 1,1 24 (à 
L 
hap x) — (1 vré & 1l it, CH) LA 
1äp. 402 - Pupulk de Ja mali — 
| sé 25.131.000 1 

LhAp, 400. — (Eur sociale fave de3 
« liant: » Iiiliu J ram 

Chap, 1062, Contribt n d Elta 1 ré- 
oume de 1 iril = ue dues € lants, 
60 millions de fran 

(taf 111 Bourse et ! eAIIX aux 
Clèves des centres d'appre [pe 106. 1:5.000 
francs, | 

Ühap 117. Ar! t let JS, — sec ct 
sSubventiot «| tract ) } 5.165144) 

Tola r là 0 OULS 14.000) 
partie Subver Ho 

Chap, 5401, — Subventions aux centres d'int. 
ation sportive scolaire, 641.00 F. 

Chap. 5%4. — Enseignement et production 
arustiques, — Subventions diverses, 351.000 F, 

Total pour la ri parti 2.000 F. 
S° partie. — Dépenses divers 

Chap, 613, — Application de la législation 

sur les accidents du 


travail, 1.60%000 EF, 


RÉCAPITU LATION 
‘° partie, — Personnel, 467.60 EF 
ot parlie, — Matériel, fonctionnement des 
services et fravaux d'entretien, 171.286.000 F. 
ü® partie, — Charges sociales, 605.814.000 F. 
partie. — Subventions, 992.000 F 
8 partie, — IMpenses diverses, 1633000 F. 
T Mal pour l'éducation nationale, 77:.241.009 


nr 
el 


Finances et affaires économiques, 
IL. — Finances. 


Tivræ Er, — DÉPENSES 


ORDINAITES 
1" parlie, — Delte publique. 


I. — Detle intérieure. 
a) Deile perpctuelle et amortissable : 
Chap. 009. — Financement des programmes 
travaux approuvés par les lois des % mai 
(M1, 4 juin 1941 et 10 novembre 192 (Mar- 
seille, région parisienne et Nantes), 1 million 
030.000 F. 

Chap. 0122 — Remboursement au sous 
“comptoir des entrepreneurs de la fraction prise 
en charge par l'Etat du financement des dé- 
penses des dommages de £guerre, 1 m'lion 
016.000 F, 

Chap. 016. — Remboursement à la société 
nationalé des chemins de fer français de 
charges des emprunts émis en couverture de 
insuffisance d'exploitation, 13.132.000 F. 

Chap. (22, — Remboursement à la société 
nationale des chemins de fer français des 
frais de service des emprunts de la compa- 
gnie des chemins de fer de l'Ouest en appli- 
Cation de la loi du 21 février 1915, 1 million 
951.000 F, 

Chap. 026. — Servic 
par les lois des 10 octobre 
cembre 1937 par le décret-loi 
1937 et la loi du 6 mai 1911, 64.000 


ln 
ut 


des empr rise 
31 dé- 
août 
Fr, 



































ss 
- 
490 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE . 
SÉRR 
I. — Dette extérieure. 7 partie. — Subventions. France d'outre-mer. 
‘ = : an hndoo S NOUECC nr 

Chan. 062. — Service des emprunts contrac- : Chap. 000, == Sul bver ntion SL. Fi “ Fe xC I — DEPENSES CIVILES 
tés auprès de gouvernements étrangers, de | 4 41 radiodiffusion française ve.UUU 
l'export-import Bank et de la banque inter- Tirue 17. — DÉPENSES onDINAIRES { 
nationale de Ja reconstruction depuis 19%, ge partie. — Dépenses diverses. 

499.380.000 F. | g? | fe pailie. — Personnel ] 
Total, pour la fre partie, 516.956.000 F. Chap. 601, — Missions temporaires à l'étran D > PRES, 
ger, 2 millions de francs. | À : Chap. 116. — Formation comp'émen!laire de : 
d% partie. — Dette viagère. Chap, 6012. — Contrôle financier des mis- | divers fonctionnaires, 69.000 F. 4 
sions à l'étranger, 2.200.000 F. ” loué Chap. 130. — Rappels de rémunération aux 
; à chap. 602, — Frais d'administration alloués | fone ires réintéerés 536.000 F ] 

Chan 073. — Supplément à la dotation de | Chap. 602. ] is k mg ii is + - fonelionnaires réintégrés, 556.000 F. 
l'ordre nattonal de ja Légion d'honneur pour | AUX Caisses de crédil agrioe, 1088. tué Chap. 151 — Traitements et indemnités di. | 
Pose pau A viager le nem} res de l'or- Chap. 6142 — Versa nt aux gap vérses du personnel d'autorité en service dans s 
t Lisa Lt i D » > 93 LB y ‘ L } n y r s los : 

À sinoc -9 196 n ü outre- mer «€ la part eur revenart sur ee lé S lerriloires à oulire-Iné F, 230 Ili:jo!! je 
dre et des médaillés militaires, 52.422.000 F. | produits de l'impôt sur le revenu des valeurs | francs. Le 

mn hilières, 26.060.000 F. ; Chap. 132. - Trait ments et in deanr ilés di- 
partie. Pouvoirs publics, lotat pour la 8e partie, 27.913.000 F, verses des magistrats ds droit civil et de dn - 
pénal français en cervice dans les territoi es ‘ 
Conscil de la PT RÉCAPITULATION d'outre- mer, 4% millions de franc s , 
ds HER NE * t Total pour la 4e nartie, 372.69 5.000 F. 

Chap. 095. — Indemnités des ConselletS Cl frs nartie, — Dette publique, 516.936.000 F. e 
dépenses administratives du Conseil de la 2e parlie, — Dette jagère, 52,122,000 F : : L 
tu P 1b] [ur, 5 1.000.000 de {rancs,. 3e parti Ÿ — Pou\ rs D 1bli 2. 90 200 000 F a parlie. CA M 1itéri }. fonctionnem: { 

J \ Be OATS PUIMICS, JU. UV, . 4 sp à té tp - ‘entre 1) 
. : PAPER 4e partie. — Personnel, 10.510.000 F, des services et travaux d'entretien : 
DOS PES 3 partie. — Matériel, fonctionnement des Chap. 303, — Remboursement à l'Imprimerie : 
Chap. 0906, — C onse il Cronomi: que - n- | Services et travaux d'e ir en, 4 132.000 F. nationale, 163.000 F. " s 
demnites des membres du conseil, 3.209.000 F. Las “out = — Charges sociales, 21.178.000 , Chap. 204. — Administration centrale. — Ma. 
Total pour la 3% partie, 9% 44) 000 F. re tie. — Subventions, 184.952.000 F. j tériel, 3.913.000 F. 
ë partie. — Dépenses diverses, 37.913.000 F. Chap. 305. — Achat de matériel automobile 
| p ; Total pour les finances, 1.111:.193.900 F, 11.000 F. i ‘ er M 
D PERS °° FOORERS. Chap. 307. — Lovers et réqu'sitions, 256.000 F. ] 
, ue letce 2... Ch: 3 dé ‘relier à immeuble 

Chap. 121. — Agences financières à l'étran I. — AFFAIRES ECONOMIQUES re : Entreien des Hmmeubles, 
rer, — Traitements, 3.679.000 F. | ï 0! la 5e partie, 1.694.0 F 

Chap, 122, — Agences financières à l'élran- Trong Ier. — DÉPENSES ORDINAIRES lotal pour Ja 5° partie, 1.694.000 F. 
ger. lndemnités, 41.409.000 F. , | 
Chap. 123. — Services financiers et & rvices de | 4e partie. — Personnel, Ge partie. — Charges sociales, 
liquidation _ en ne Bretagne. — Traile-| E 
ments, 1.195.000 I mis: Chap. 109. — Service de l'expans on “cono- Chap. 402. _ bourses d'enceignement et de Ù 

Chap. Hot — Servi es financiers aux Etats- | mique à l'élranger. — Traitements, » millions | VOYase. — Allocations scolaires, 105.000 F, | 
nis Traitements, 1.750.000 F, ' | de francs. 

Chap. 135. — indemnités diverses au per Chap 1009 — Service Ce l'expansion écono- S F. 

| | ap. 1092, Service l an d doté ' HR. 
sonnel départemental de L + "37" “ph des | mique à létranger. — Salaires, 13.800.000 F, Ts viGr os RS 
contributions directes, 2.s1).1k . Chap. 110, — Service de l'expansion écono- C} = Ç svt n 
gr ; él r a , ns eg: ‘ s Re hap. 500, — Subvention au budzet du | = 
l'olal pour la 4 partie, 40.940.000 F. | Mmique à l'etranger ind mnités, 18.100.000 F. tectorat des îles Wallis et Futuna, 621.000 F. 
CAP. 22, — Délégation de la COMMISSION | Cham 301. — Subvention au budget spécial 
Ge partie. — Matériel, fonctionnement des approvisionnements en Grande-Brelagne, | des Nouvelles-Iibrides, 4.247.000 F. 
des services et travaux d'entretien. 4 million de francs. si : Chap. 504. — Subvention aù budget local du 
Chap. 129. — Traitements des fonctionnaires | territoire ce Saint-Pierre et Miquelon, 19.672.000 

Chap. 909 - Lovers et indemnités de ré | en conge de IOn£Uue durée, 9. Lo (00 F, francs. 

tire later ‘ha 2 plémen mil s trait ] hd - + 
quisilions de l'adininistration centrale, 620.000 | Chap. ME De Supplément familial de iraite- Chap. 506. — Subvention au budget local de 

francs. ; 3 ment, _. 21.000 F. Fe Dr iv = la Côte francaise des Somalis, 9.706.000 F. 

Chap. 307. — Travaux confits à l'Imprimerie lotal pour la 4e parlie, 41.981.000 F, Chap, 509, — Subvention à l'office de la re- 

nationale, 9.290.000 F. cherche scidntifique coloniale, 1.450.000 F. 
» ent: s la législati ù . . ’ Toi 101 a :° parlie, J 

mes à ckl nt T'en ES Fe cŒ | 5° partie, — Matériel, fonctionnement Coial pour la 3% partie, 26.669.000 F. 

sur les accidents du travail, 823. ER | des servie ravaux d'entretien. 

Chap. 217. — Agences financières à l'étran- | sus: | x RÉCAPITULATK 

ger. — Matériel, 3.386.000 : | Chap. 300. — Indemnités pour difficultés ex- né déni 

Chap. 318, — Services financiers et st Fy3 pe ceptionnelles d'existence, 2.526.000 F. 4 partie. — Personnel, 272.625.000 F. 

de lJuli ion en Grande-Bre! LT, rais de ch ip. 514. — Direction générale du contrôle 5° partie, — Matériel, fonctionnement des scr- 

Li 5 re de pe , - cs t . ervices et ücs TE uêtes économiques. _ Frais judi- vie “ , et travaux d'entretien, 41.693:.000 F. 

Chan. 31 es. Des cms ie rs . gr rs | ciaires et frais Civers, 7.823.000 F. 6e partie. — Charges sociales, 105.000 F. 

ot quidation : He DR 5 ras qe | lola] pou r là 5° partie, 10.519.000 F. 7e partie, — Subventions, %,669.000 F 

Ÿ Anemen JU0 QU É, é Tot: Si) s lo ‘itra [er à = 10 06 S de: 
Chap. 320. — Services financiers aux Elats- | | Total pour ie tiure FT, 305.095.009 F, 

I Frais de missions et de déplacement 7e partie. — Subventions. 

000 F | é ARRET ln EF Tire Il — LiQUIBATION DES DÉPENSES RÉSULTAN 
: ( han. 2?1. Services financiers aux Etats 1 Chap. 500, — Part conti ributive de la France Lis DES HOSTILITÉS ENSES RÉSULTANT 
Unis, — Frais de fonclionnement, 500.000 F, dans les dépenses du bureau international des Tr ; 

Chap. 3242. — Frais d'imprimés des services | douanes, 89.000 P. les ; Chap. 701. — Travailleurs indochinois. — En- 

des compatbles du Trésor, 51 millions de Chap. 508. — Part contribulive de la France | tretien des travailleurs et dépenses diverses 

nbe | dans les dépenses du bureau international des À 50.200.000 F. . 
uit d L £ £ Il citi & 99: 000 F ’ : Ps hé à. . nee A 
Chap. : Frais d'établissement des rôles | expositions, 25. 4 Me Tolal pour la France d'outre-mer, 355 mil- 

des contri + Ft directes et des taxes assimi- | : Chap. 504. — Subvention à l'office permanent livns 993.000 F, 
lées et frais divers du service départemental de l'institut international des slatistiques, 
Ve Losne inacioa illions | 3300 F 
des +ontributions directes, 102 millions de | =. . ce 3 2 F 
{1 rs | | | Total pour la 7e partie 316.000 F. . Industrie et commerce. 

Chap. 316. — Matériel et frais divers de l'ad- | Trrok le Mais ces 

iinistration des douanes, 1.974.000 F, | 8e partie. — Dépenses diverses. ITRE + 7 DÉPENSES ORPINAIRES 

Chap. 351. — Ashat et entretien d’instru-! | * x 1 %e partie. — Personnel 

ments de vérification de vignettes et d'ob- | Chap. 605. — Contrôle des socittés d'écono- À + AT 2 

jets de scellement (contributions indirectes), | Me mixte, 300.000 F. Ë Chap. 103. — Personnel des services exté- 

0.735.000 F. | Chap. 607. — Développement des études éco- | rjeurs mis à la disposition de l'administration 
v L = » r . . n . 

Chap. 357. — Rembourements à r'adraints- | 2100 F françaises en  Grance-Brelagne, centrale. — Indemnités et allocations diverses, 
tration des postes, télégriphes et téléphones tés AY tn 290 531.000 F. 

29 20.000 F , P , » Total pour la 8e partie, 437.000 F, Chap. 408. — Fcoles nationales supérieur es 

Chap. 358. — Indemnités pour diffleullés ex- PT PEN A eg pes: des mines. — Traile- 
sontior exis ce ions RIHCAPITULATION s = d e 

FA pet d'existence, #0 millior de Er À "gli dcotes Haténates Sinfiièures 
ds : - ie. — S 4 J les techniques des mines. — Iudemnil“ 
Total nour la 5 > 19.12% 4° partie. — Personnel, 44.981.000 F. et écoles ! ques 3. 
Potal pour De 0° partie, SEEN À 5e partie. — Matériel, fonctionnement des | et allocations diverses, 102.000 F. i 
; > et travaux d'entretien, 10.349.000 F. Chap. 132. — Traitements des fonctlionnair®s 
6* partie, — Charges sociales. e partie. — Subventions, 346.000 F. en  - de longue durée, 2.133.000 F. 
ê partie. — Dépenses diverses, 177.000 F. Chap. 133. — à og de Fig on aux 
Chap. 402. — Réalisations sociales, 27 mù- Tolal pour les ateues économiques, 56 mil. | fone tiannaires réin igrée, 16.009 F. 
…. Eos p lions 113.000 F Total pour la 4e d, 911.000 ke 
lions ::8.000 F, . 

















DOCUMENTS 





ss partie. — Matériel, f t 
des services el iv 1 
Chap. 300. — Administralion « FOURS 
\atérie!, 2.900.000 F. 
Chap. 301. — Délégations générales, — Ma- 
tériel, 280.000 F. 
Chap. 202. — Direction des mi — Maté 


riel, 1.009.000 F. 
Chap. JU, — 
téchni: 

1:1:.000 F, 
Chap. 904. — 
Matérie!, 258.000 F, 


et éCOoiPs 


Chap. 308. — Service des instruments de 
mesure. — Matériel, 481.000 F, 

Chap. 911. — Payements à l’Imprimer - 
tional, 36.313.000 F. 

Chap. 912. — Payements à l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones, 3 mil 
lions 158.000 F. 

Chap. 3142, — Impression d2 titres de ration- 
nement, 8.000 F 

Chap. 519. — Achat de matériel automobile, 


577.000 F. 


fonctionnement 


et indemnités de réq 1j- 





19.202 


00 F. 


Ge parlie. — Charges social 


Chap. 400, — Aïlocations familiales, 4 mil- 
lions 208.000 F. 
Chap. 402, — Œuvres sociales, 3.277.000 F. 
Total pour 6° parlie, 3.575.000 E 
7e partie. — Subventions, 
Chap. 507. — Eludes, essais, réalisations 


d'appareils et documentation dans 1 domaine 
de la technique industrielle, 911.000 1 

Chap. 9072, — Laboraloire d'études de lur- 
bines à gaz, 9.150.000 F. 


Dines 
Total pour la 3° partie, 10.361.000 F. 


&e partie. — Dépenses divors 
Chap. GOL. — Frais d'établissen ] E 
pour les élections consuiaires, 1 n nu de 


RECAPIFULATION 


ÿ parlie, — Personnel, 2.611.000 1 

o partie. — Matériel, fonetionnement 4 
services el travaux d'entretien, 49.203.009 1 

6° partie. — Charges sociales, 7.575.009 F. 


7e partie, — Subventions, 10.361.009 I 
Se partie. — Dépenses diverses, 1 mil'ion 


de francs : A de 
Tolal pour le titre Ier, 71.155.000 F. 
Tiurne Il — LIQUIDATION DES DÉPENSES 


RÉSULTANT HOSTILITES 


DES 
exporta- 


à 


Chap 
PRES st 
millions de 


Üions de 

francs. 
Total pour |’ 
86.153.000 F 


7095. — Compensation des 
charbons ) 


sarrois, 109 


ndustrie et Je commerce, 


Intérieur. 
Time fr. — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie. — Personnel. 


Chap. 406. — Traitements des fonctionnaires 
de l'administration préfectorale, 4.108.000 F. 

Chap. 107, — Traitements des conseillers de 
préfecture et des membres du tribunal admi- 
histratif d'Alsace et de Lorraine, 715.000 F 

hap. 108. — Traitements des fonctionnai- 

res « hors-cadres » de l'administration préfec- 
orale, 158.000 F. 

Chap. 145. — Personnels auxiliaires des pré- 
fectures et des services sociaux. — Salaires, 
22.248.000 F. 

Chap. 421. — Personnels titulaires et assi- 
Milés de la sûreté nationale, 291.099.000 F. 

Chap. 1493. — Personnels contractuels et 
fonctionnaires temporaires de ja sûreté natio- 
hale, 4.792.000 F. 

Chap. 126. — Personnels de la sûreté natlo- 
Le — Allocations diverses, 20 millions de 
rances. 

Total pour la 4° partie, 213.120.000 F, 





5 part \ 
uC> ss \ 
| 
CI ip {ii ss \ | 
prélectol l I l | 
Frais d la | | t 
» null | | - | 
Chap, 512, — Dép a | 
surelé 1 1Q Î | 
Chap 18. — 1! ‘ ( | 
au IH 1 , 1) ! | 
Lhap e. 2 L) 
millions d ] 
Loap 2 - ]nd 
exceplionnel l4 108.000 1 
I 4 DUUr la i 5. 2US X) 


» 
} } 10 sn À | 
Î i 
Dépei . i ‘ t ; | 
— VEPCRSCS UC ! 1 _ 1 MR L 
F8 » n Cut 
‘” pari - 13. 


Chap. 502, — Subvention à la ville de Paris 
pour la polic( I 
munes 
Seine, 4 milliards de francs 
Chap. 506. — Participation de 
penses des services d'incendie et de secours, 


110 millions de francs 


Chap. 512, — Participal ju ministère de 
l'intérieur aux dépenses de f nnement 
de la gendarmerie, 63.325.000 F, 

Total pour la % partie, 41%3.925.000 F, 
S® partie. — Dépenses diverses 

Chap. C0. — Servi lu Journal officiel X 

Hninunes et aux chefs-lieux de canton, 
1.183.00 . 

RÉ API ATION 
4e partie. — Personnel, 343.120.000 F 


y parue, — nernel 


Mac , Joncuo 
t 


lien, 93.208 (KÜ F. 


à vives et travaux d'eul 
ce partie, — { harges sociales, 23.109.044) F. 
7e partie. — Subventions, 4.173.529.000 1 
8e parlie. — Dépenses divers 1.183.000 F, 
lotal pour le titre 1°r, 4.6%7.215.000 EF, 


DES 


Titre JT, — Liquiparon DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
Subventions aux 
locales alteintes par faits de guerre, 60 
lions de francs. 
Total pour | 


). 103. — 





ntéricur, 5.297.215.000 F 


Tire ler, — DÉPENSES omnt ES 
ie partie. — Personnel 
Chap. 110, — Services extérieurs judiciair 
— Indemuilés fixes diverses, 6.372 
Chap. 117. — Tribunal militaire internatlio 
nal (délégation du Gouvernement de la kRé- 
publique française). — Frais de personnel, 


315.000 F. 

Chap. 122 — extérieurs péniten- 
tiaires, — Indemnités fixes, 4.155.000 F. 

Chap. 123. — Services extérieurs péniten- 
tiaires. — Indemnités variables, 470.000 F, 

Chap. 124. — Services extérieurs péniten- 
liaires, — Indemnités allouées pour services 
rendus par des tiers, 2.825.000 F. 

Chap. 125. — Services pénilenliaires de la 
Guyane. — Salaires des personnels auxiliai- 
res, 23.439.000 F, 

Chap. 122. — Services extérieurs de 
cation surveillée. — Indemnités fixes, 
francs. 

Chap. 124. — Services extérieurs de l'éduca- 
tion surveillée, — Indemnités allouées pour 
services rendus par des tiers, 420.000 F. 

Chap. 136. — Supplément familial de trai- 
tement, 5.958.000 F. 

Chap. 138. — Application de la réglemen- 
tation relative aux fonctionnaires suspendus 
de leurs fonctions, 8.008.000 F. 

Chap. 139. — Rappels de rémunération aux 
fonctionnaires réintégrés, 6.378.000 F. 

Chap. 140. — Indemnités pour difficultés ad- 
ministratives dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 850.009 


Services 


l’édu- 
152.000 





francs. 








‘« | 
” 
1 1 n U I 
t 
( À »., — 
\ Ü 
l { " 
ss 1, 
" ü | 
{ 1} r - A! AB 
| 
l _ —æ— M el, 
2 xK) | 
). ‘M) Matériel, 
130.000 E 
{ ! ni e 
1 & Î ‘ A1) 
ARTE) 
Chan 210 — S Î L4 rs 
{ de de Te } «) | 
Chap. 311 Fra li 1 3- 
ère de à LEC € 2.061006) 
Cnap il — frais de revis di tat-civil 
? ne 4 te t Fe 
frais d'im | SI 1 fortna 
n d es du j nel, 2.727.000 F 
Chap. 33. — } en des d s et des 
| n f jour des dét s et des 
)11! s hors 1h! em Is 7 entiaires 
N D Li 
] 1 (1 l 150 1 | s de 
francs 
(:} ; s “ de la 
Guvane, — ] { frais Ca 
éjour des d or M 1M 
ntiaires, 2.444,00 } 
Chap. 325. Ï J r inda élCgra- 
hique et té ) ] M4) F. 
Chap. 529, — Indemnités ir difficu 2‘ 
» on! Q x! IN 27 (KN Ï 
Fo!ta r [5:00 0040) I 
6 part { irgre 1 
‘ 
{ | 0%) \ i 1s familia ,y 104 qi 
ns 1% 000 I 
p. 402 les m lélin 
] fi IX l ha ec», 
nl " ins In fran 3 
Chan. 40% (Euvres « ) 4518 
| L i P > iü.(KXX) 1 
e { D lis 
Chan. 604. —- \ ro1 nent « ee 
tines, 15% millio le fr S 
Chap. 609, — $S ( énitentiaires métropo 
litains — Ré d 1 } A) ti! 4 
le francs 
Total pour la Se pa i le 
'- , 
ira 
RÉCAPTI ATION 
Le parile Per nne!, 63.103 00 F 
partie. — Matériel, fonclionnement des sep. 
es et tra ix d'enir 1, 13.700.000 F 
Ge parti Charges es, 252.716000 F. 
S* partie, — Dépenses diverses, &5 millions 


0.519200 F. 


Présidence du conseil, 
I — SERVICES ADMINISTRATIFS 


TirRk LT, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
t travaux d'entretien. 


des services et 

Chap. . — Matériel, 1.200.000 F. 

Chap. 303. — Entretien et fonctionnement du 
matériel automobile, 474.000 F. 

Chap. 304. — Loyers et indemnit{s de réqui. 
sitions, 413.000 F. 

Chap. 306. — Remboursements à diverses ad- 
rainistrations. — Dépenses de matériel, 4 mil. 
lion 265.000 F. 

Total pour 





la 5° partie, 3.352.000 F. 


7° partie. — Subventions. 


Chap. 502 (nouveau). — Subvention à l'office 
français d'édition pour le fonctionnement ds 
centres <e documentation en Alsace et en Log- 
raine, 1.800.000 F, 


























492 ENTS MEN ? S Ÿ 
DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
La 
Q iP Fe Enoncee ‘ve *. : 
Se partie, Dépenses diverses, e partie, — Charges sociales. ( ËC ; 
€} NT Ï EF ( r 99 *T ; 7 A 
\é - onds &] iux, 22 millions de Chap. 400. — Service de métropole et 5° parti éri 
ri d'Afrique du Nord. — A li ti ns tan liales, ci a des ge Rostonemen: ces 
RÉCAPITULATION 09.000 F. UP ri 4 s et travaux d'entretien, 28 millions 44 
re r CE : je Ch: è 
nil WMa!ér e], fonctionner des ” ñ . Los par (le. — cnarzes sociales 3 ie 
St 4, es el travaux d'entretien 3 252.000 F Ga &° partie. — Dép iS€S uivelses. franc: s. d NES de £ 
7 LS e, — Subventions, 1.800.000 F. * hs © 5 ù on . v:] artie. — Dépenses diverses, 6.904 000 F 
ge parlie Dépenses diverses, ?2 miliions de Chap. G00. — Réparations civiles, 283000 F, Total date “À e FRS iction et l'urbae 
F1 nisme, 37.901. À 
To lal pou les services admit ifs 
> pes a 8 rvices administratifs, RÉCAPITULATION : 
} | Santé pubiique et poaulation, 
&e partie. — Personnel, 7. 289.000 F. T F , 
H. — SERVICES CHARGES DE LA PRESSE Et | ..S,Parue. — Matériel, fonctionnement des PRE DE PRE ns 
dE LA VLIGUIDATION DES SERVICES DE | <ervites et travaux d'entretien, 1.913.000 F. 
L'INFORMATION nacleu à à à à: 6e partis. — Charges sociales, 53.000 F, PIS PNR 
e partie. — lépenses diverses, 283.000 F CI d 
L ee ’ : ap. 150, — Rappels de rémunérati 
L . : £ our à itre (a 9.538 a à 
Tirme er, — DÉPENSES ORDINAIRES Total pour le titre Ier, 9.53S.000 F. fonctionnaires réit ntégrés, 1.282.000 F. tie 
5e partie. — Matériel, fonclionnemen ÿ i | 
des services et travaux d'entretien TITRE I. — LIQUIDATION DES DÉPENSES ÿe partie. — Matériel, fonctionnement J 
’ en n. RÉSULTANT LES HOSTILITÉS des services el travaux d’entrelien in 
Chap. 202, — Loyers et indemnilés de réqui- : No | F 
sitiun, 316.000 F. 1 requi Chap. 108. — Services des terri oi res occu Chap. 201. — Lovers. — Impôts 1.886.000 F ad 
Chap. 303. -—- Administration centrale. — Dés, — Remboursement des frais » déplace- Chap. 307. — Laboratoire central du mini 1 
Matériel, 2.122.000 F. ; ment, 232.000 F. ère el de l'académie de médecine. — Mai. 4 
Chap. %04. — Remboursement à l'Imprime- Chap. 709. — Services des lerriloires occu- riel, 151.000 €. ; 
ne nlionle, 4.000 1. pés. — Alimentation, 408.000 F. Total pour la 5° partie, 2.057.000 F, 
Chap. 307. — Remboursement aux postes, |; Chap. 712 (nouveau). — Indemnilés pour 
télégraphes et téléphones, 385.000 F, remise en élat des locaux et terrains réquisi- Ge partie. — Charges sociales 
Total pour la 5° partie, 2.827.000 F lionnés rendus à leurs propriétaires, 346.000 À 
francs. Chap. 409. — Assistance à l'enfance, ct 
7e partie. — Subyentions Total pour le Utre H, 1.129.000 F. mions de francs s | 
- Total pour le groupement des contrôles |, Chap. 415. — Assistance aux viciilards, aux ce 
Chap 500. — Subvention à l'agence France- radivélectriques, 19.967.000 F. infirmes et aux incurables, 670 millions de 
Presse, 43.061.000 F, eh f 12 | (: 
; 3 , LE 2 Chap. 420. — Assistance famille, 995 f 
V. — COMMISSARIAT GENERAL DU PLAN | millions de francs + . 
RÉCAPITU LATION Tola 6 | 
LATION = Total pour la 6° partie, 1.755 millions da mm 
se partie. — MMstériel. fonctionnement des Trrne Ier, — DÉPENSES ONDINAIRES francs. 
services et travaux d'entretien, 2.827.000 F. k ÉCAPIEU 7 
ie partie. — Subventions, 43.061.000 F. 5e partie, — Matériel, fonctionnement PO PET | 
ro pour les services. chargés de la des services et travaux d'entretien. # hr — Re 1.232.000 F. F 
rss la liquidation des services cl ” HUE STARS 5e partie, — Matériel, fonctionnement à: 4 
L fo | r * ee ni 1ap. 200 — \ € té ] »] ny) ; ho v + rt . 1 
de l'information, 45.888.000 F. I Malérie!, 110.000 F, services et travaux d'entretien, 2.057.000 F. 4 Se 
kg partie. — Charges sociales, 1.755 millions " 
il. — DIRECTION DES JOU chérie à RÉCAPITULATION GÉNÉRALE de 
ON DES JOURNAUX OFFICIELS _— Total pour la santé publique et la poju- 
Time ler, — DÉPENSES ORDINAIRES I. — Services administralifs, 25.132.000 F. lation, 1.758.339.000 F. } 
| s II. A la presse et de la 
5e partie, — Matériel, fonctionnement liquidation des services de l'information T Û écu 
des services et travaux d'entretien. ST É | 112 po ï 
. — Direction des urnaux officiels Tir e 46 
Chap. 300. — Lovers, 38.000 F. G81.000 F s Joutnaux officiels, TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINATRES dé 
Chap. 305. — Remhoursements à diverses IV. — Services de la défense nali 5 i x 
- urs nts à S . S es de la défense nalionale: è ; — ri Ù 
administrations, 646 000 F. ; B. — Service de doc ument: À 10 0 : Br a. fonctionnement 
Total pour la direction des Journaux off- et de contre-espionnage, 2.358.000 F. dns tan ans de 
ciels, 684.000 F, C. — Groupement des contrôles radioélec- Chap. 300. — Indemnités pour x À u: 
‘ triques, 10.967.000 F. pr ionnelles d'existence, 2.738.000 F. ta 
er. déivites à . — Commissariat général du plan, 110.000 Chap. 302. — Services de l'admini | 
ERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE francs. a SE centrale. — Matériel, 1.258.000 F. «pile 7 
D. — Service de dementotion extérieurs Total _ pour la présidence du conseil, . Chap. 303, — Payements à l'imprimerie Na- 7 
et de ‘contre-espionnage. 87.259.000 F, lionale. — Impressions, 9.389.000 
: | “ Pre à télé ET à l’administralion la 
ITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES i ‘0 nié À ' | 
S ORDINAIRES Reconstruction et urbanisme. lions 111000 F ; ! 
ue partie. — Matériel, fonctionnement os jt CSN | 
| ù | à î raphique. — CC 
des services et travaux d'entretien. TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES Mon, 2 100.00 F. “hètert d 
La ; sn Chap. 3 10, — Lovers, 5.220.000 F. | 
dut on ee et indemnités de ré- de partie. — Matdriel, fonctionnement Toial RER FRS RS à 
qui! n, 2.0 2.00 te des services et travaux d'entretien « 
Chap. 305. — Frais de déplacements et de ü* partie. — Charges sociales 
m ssions, peu F. ( Chap. 3M. — Indemnités pour difficultés C] o! 1 ete € 
otal pour le service de documentation | exceplionneïles d'existence, 26 milli hp. 101. — Fonds national de chôma;e f 
extérieure et de  contre-espionnage, | francs. ne lions de | 599 millions de francs. gél x 
2.558.000 F. Chap. 309. — Payements à l'imprimerie na- RL EDR Ge de L'ELA 
tionale, a PARA de francs. au fonds de répartition de la caisse aulonorne 
C. — Groupement des contrôles Total pour la 5% partie, 3 millions de 20 roiralbs es Quvriers eineues, 206, mil 
radioélectriques Ë francs. | MCMaDe Al —— 
| i ; sn 412. — Contribution annuelle de JE: 
Tune Ier. — DÉPENSES ORDINAIRES Ge partie. —- Charges sociales. og ge a Nr dut seen L 
s chen > fer s S ux cales 
4e partie. — Personnel. Chap. 401, — Œuvres sociales, 2400000 F. | ap, 44 T'en M : 
* we | de L « Chap. 407. — Participation de l'Etat pour la Chap. 414, — Œuvres sociales, 3.550.000 ! 
joue, 07. — Indemnités de résidence, | construction de logements à loyer moyen POURLDOUE 14 0° PMU, SPRL F. l 
1:00 P mis de Dares (art. 29 et 30 de la loi du 23 juillet 198), te parti k 
ap. 110. — Services des territoires d'’ou- | 600 000 F. Fe F partie. — Subventions | 
tre-mer. — indemnités, 6.590.000 F, Total pour Ja 6e partie, 3 miilions d : 3 ipati É 
Chap. 111. — Rappels de rémunération aux rancs. TR sain DS; : Chap. 500. — Participation de la France ai 
UN res réinilerée, 608.000 F. fonctionnement de l'organisation internal 
l'otal pour la partie, 7.289.000 F. É : nale du travail 45. 295.000 F. 
8e partie, — Dépenses diverses. 
5 partie. — Matériel, fonctionnement Chap. 601. — Honoraires prrouts d'avocais RTE 
des services et trayaux d'entrelien. et frais judiciaires, 901000 F 5e tie Maléri , ; 
FT mange — À 5e partie. — Mulériel, fonctionnement &:5 a 
Chap. 9306, — Service de la métropole et | 4898 sur les accent ts du travail Ps Ah de É MaEhasges s0ci0les" SESSION 
d'Afrique dun Nord. — Remboursement à di- | de franes. db + artie Ue. — Subrent ons. 1508.00 F. 
verses administrations, 1.913.000 EF, Total pour la Se partie. Ç rtie. — Subventions, 45.295.000 F. 
L | l pour la 8e partie, 6.901.000 F, otal pour le litre ler, 587.962.000 F, 
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Tire Il. — LIQUIDATION DES DÉPEXSSS 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
Chap. ‘706. — Formation profeseiont 
accélérée. — Dépenses de fonctionnement des 
ccatres, 427 millions de franrs. 
Jotal pour le travail et la sécurité s 
711.962.009 F. 


Travaux publics et transports, 


L — SERVICES DES TRAVAUX PUBLICS 
ET TRANSPORTS 


TiTRE fr, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie, == Personnel, 


Chap. 1222, — Conducteurs de chanliers e! 
ae de travaux des ponts gt chaussées, — 
indemnités diverses, 5% millions de francs. 

Chap. 167. — Indemnités pour difficultés 
administratives dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moseïle, 
41.658.900 EF, 

Total pour Ja 4e partie, 6165.00 PF. 


5 partie, — Malériel fonc'ionnement 
des éervices et travaux d'entretien. 


Chap. 301. — Matériel de l'administration 
centrale, 1.016.000 F. 

Chap. 336, — Indemnités pour difficultés 
exceptionnelles d'existence, 36 mmillions de 
francs, 

Chap. 3%. — Impressions et publieations du 
ministère. 41.809000 PF. : 

Chap. 339. — Payements à l'Imprimerie na- 
tionale, 42.528.000 F. 

Chap. 340. — Frais de correspondanre télé- 
graphique et téléphonique, 1.655.009 F. 

Chap. 350. — Phares, balises et signaux 
divers. — Entretien et réparations ordinaires, 
26.920.009 F 

Total pous la 5° partie, 79.919.000 F. 


a 


LS … £ FE + 1 + + 
7° partie. = Subventions. 


Chap. 501. — Participation de Ja France 
aux dépenses d'organismes inlernationaux jin- 
iéressant le minisière des lravaux publes e 
des transports, 41.696.000 F. 

Chap. 502. Subvention au service de 
examens du permis de conduire, ? anillion 
de francs. 

Chap. 5062. = Subvention à Ja Société fran 
talse de navigation danubienne, {1 miilions 
de francs, 

Chap. 507. — Subventions aux ports auto. 
normes, 57 millions de francs. 

Chap. 5082. — Subvention exceptionnel'e & 
la Société nationale des chemins de ‘er fran- 
çais à titre d’indemnité <ompensatrice des 
pertes de recettes résultant de la baisse de 
certains tarifs (application de la “onven'ion 
du 31 août 1937), 2! millions de francs. 

Chap. 510, — Insuffisance d'exploitalion des 
chemins de fer secondaires d'intérêt général, 
62330000 F, 

Chap. 511 — Insuffisance du produit des 
Chemins de fer placés sous séquestre ou 
iranpés de déchéance, 213990.009 F. 

Total pour la 7e partie, 371.006.000 F. 


diverses 


6° parlie, — Dépe 


0 
u 


Chap. 600. — Frais de justice et de répars- 
tions civiles, 1409.00 F. 

Chap. Gi. — Remboursement à !'a Sorié'é 
nationale des chemins de fer français des 
pensions et rentes d'accidents acquises svont 
le 4{ novembre 1918 sur Fancien réseau d'A! 
site et de Lorraine, 18.7%.000 F. 

Total pour la 8° partie, 18.875.000 F. 


RÉCAPITULATION 


fe partie, — Personnel, 61653000 F. | 

"” partie. — Matériel, fénctionnemen! es 

rvices et travaux d'entretien, 719.919 000 F. 

Te partie, — Subventions, 5710960000 F. 

$* partie. — Dépenses diverses, 18.873.009 EF. 
Total pour les services des travaux publics 

et transports, 531.453.000 F, 


n 





] Ee I —— | [RE 
je 4 , 
{ 151 — ] { À — 
I IT l l , 400.0) 1 
{ ». 466. — Sypnlén fan 1l dé 
ment, 1.200.000 I 
I n ] \ 1 », 1.60% hi F 
Ü l — M fo ni 
4 t 1 
u > C1 > CA 1VAUX U t Le C1 
Cha J01. — Ma l de J'adm \tior 
itrale, 1.170.000 I 
Chap, 315. — Ik s diverses po la sé 
ité de la navigation maritit ne et fi F 





3.249.004 F 

Chap. 316. — Dépenses diverses concernant 
les personnels des services de la marine mar- 
cha! de (NCTA CET F. 





Chap. 9336, — Indemnités pour difficuités 
exceptionnelles d'existence, 831.000 F, 
Chap. 229. — Payements à l'imprimerie na- 
tionale, 4.715.000 F. 
Chap. Si» — Entretien des immeuoles 
500.000 F. 
fotal pour la 5° partie, 11.208.000 F. 
6e parti = Cna ges 50 | 4 
Cha 100, — Alloca! s famili 8 mil 
de f s. 
7e partie, — £ ü 
( Te ASS tation des sc na 
lines po 1X Lu À r »t il, 110 
ON: SA.U F 
8e pe 0 D 4 


merce, — Réparations de dommages, 213.000 F. 


4e partie. — Personnel, 1.600.000 F, 
Ge partie, — Matériel, foncli ent des 
services et travaux d’eniretien, 41.208.000 F. 
Ge partie. — Charges sociales, 8 millions de 
france. 
f. partie. — Subventions. 710.890.000 F. 
8° partie — Dépenses diverses, 313.000 F. 
Totai pour i litre 1er, 732.011.000 EF. 
T1 Il, — 1] Ù s 3 
rs f DES MOSTILITÉS 
{ à 702 — R > L _ 
In 1 s ac ] } nee et dé 
pes > uc remise Ci , 1 } 1135 { 
franses. 
Chap. 703. — Indemnité d'attent: versée aux 


armateurs des navires perdus, 15.901.000 F. 
Total pour le titre I, F, 
Total pour la marine marchand®, 817 mil- 
lions 912.000 F. 


IH — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Tirpe ler. — DÉPENSES DIVERSES 


je parlie. — Petsonnel. 

Chap. 121. — Services extérieurs de l’avi 
tion civile et commimerciale. — Indemnités au 
| administratif et de service, 81.000 F. 
Chap. 116. — Météorologie nationale. — In 
demnités, 1 million de francs. 

Total pour Ia 4° partie, 1.081.000 F. 


narznt 
)eTsOT: 


œ parlie, — Matériel fonctionnement 
des services et travaux d'entreticn. 


Chap. 323. — Météorologie nationale. — Ma- 
tériel et frais de fonctionnement, 82.412.000 F, 

Chap. 334 — Eco:es de l'aviation eivile, 
18.278.000 Æ. 

Chap. 32%. — Indemnités pour difficultés 
exreplionnelles d'existence, 45700 F. 

Chap. 339. — Payements à l'imprimerie na- 
Hanale, 5.620.000 F. 

Total pour la 5 partie, 106.361.000 E. 





[LOC i n L'EL 
Chap 19 Exploita \ d nes acrren- 
e3 françaises, 351.125.000 E 
Chap. 5493. — subvention à la société des 
INSporis de s du P ue sud 1 l'ap- 
\ l )n Vé ) + € cett@ 
et l'Etat, 27 Mo 


en. 106 867.000 P. 


\ s € X 
us par! { uees sociales. 12002000 F 
7e parti — Subventions, 265.609000 F. 
lotal pour l'avialion civile et commerciale, 
1S 009 I 
\ \ N \1E 


Aifai es Craie 1 : { Wii F 
Ait ex l } 1 À A | 
miilions 602. Ï 
Agru itu 
Ag 2 24 An) 
Ravitailler { 2 00 1 


ierre, 680 157.00) 


Education 1 nale, 777.214.000 F. 
Finances et affaires éco niques 
à 1.111.122.000 F. 
nomiques, 56.112.000 F. 
rener. 00.203.000 F 


so 122000 F 





l (A) 1! 
Présidence du l 
Services adn tratifs, 27.152.000 F 
Set hargés de la se et de la M 
juida « V | lion, 
15.888.000 F. 
Journaux officiels, 681.000 | 
s es de la déf : 
D i exil 0 Let « -C8s- 
pi ( } Qu) À 
Gro À on!rôles radicélectriques, 


R tion et 1 1 1.201.000 F 
Sa iblique et 1 ition, 1.758.339.000 F 
[l | et sécurité sociale. 714.162 ) F, 
fravaux publics et transport 

lravaux publics, 591.458.000 F, 

Marine marchande, 843 .912.000 F 

Aviation civile et commerciale, 485 mit- 


Totaux pour Vétat A, 22.541.575.000 F. 
Affaires étrangères, 
[. — SERVICE DES AFFAIRES ETRANGERES 
Time Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


&e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 200. — Matériel et fonctionnement de 
l'administration centrale, 1600.000 F. 

Chap. 2%M. — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 250.000 F. 

Chap. 305. — Frais de représentation des 
agents des services généraux, 320.000 F. 
Chap. 206. — Remboursement à diverses 
administrations, 10 millions de francs 

Chap. 209. — Délégation temporaire fran- 
çaise auprès du conseil de coopération 6co- 
nomique entre la France, la Belgique, les 
Pays-Bas et le Luxembourg. — Matériel, 
100.000 F. 

Chap. 210. — Délégation francalse auprès du 
conseil de l’organisation provisoire de l'avia- 
tion civile internationale. — Matériel, 153.000 
francs, 


mr 


LL 


ET L 


éérié À 


$ 
k 


ss LTLS = 

















Total pour la 5e partie, 15.259.000 F, 


7e partie. — Subventions. 





Chap, 501. — Œ françaises à l'étran- 


uvres 


ger. — Dépenses en France, 1.548.000 F, 

Chap. 9504, — Subvention à l'office de la 
famille française au Maroc, ?0 millions de 
francs, 


Chap. 506. — Allocation à la farnille d'Ahd- 
el-Kader, 667.000 F, 
Total pour la 7 partie, 22.215.000 F. 


RÉCAPITULATION 
Matériel, fonclionnement des 
services et travaux d'entretien, 15.2890%@ F, 
îe partie, — Subventions, 22215000 F, 
Total pour le titre Ier, 97.504.000 F, 


5e partie. 


Titre 11, — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT 
DES HOSTILITÉS 


Chap. 709, — Service technique des confé- 
rences internationales, — Personnel, 3$S mil- 
ons 700.000 F. 

Chap. 701, — Service technique des confé- 
rences internationales. — Matériel, 84 mil- 
dons 700.000 F. 

Total pour le titre I, 123.500.000 F. 
Total pour le service des affaires étrangè- 
res, 161.001.000 F, 


JT, — HAUT-COMMISSARIAT 
DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE EN SARRE 
Trrre Ier, — DÉPENSRS ORDINAIRES 


fe partie, — Personnel. 


Chap. 102, — Indemnités et allocations di- 
verses, 30 millions de francs. 


ü partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien, 


Chap. 301, — Matériel, 5050.&0 F. 

Chap. 303, — Matériel de santé et entretien 
de l'armement, 150.000 F. 

Chap. 34. — Entretien du matériel automo- 
bile, 8 millions de francs, 

Chap. 305, — Remboursement à diverses ad- 
ministrations, 3 millions de francs. 

Total pour la 5° partie, 16.200.000 F, 


— Charges sociales, 


1.100.000 F. 


Ge partie. 


iiap. 401, — Œuvres sociales, 


8° partie. — Dépenses diverses, 


Chap. 602, — Education, presse, propagande 
el documentation, 7.500.000 F, 

Chap. 601, — Frais de fonctionnement et 
dépenses diverses des missions économique, 
financière et juridique, 3.500.000 F 

Total pour Ja 8e partie, 13 
francs, 


millions de 


RÉCAPITULATION 


je partie, — Personnel, 30 millions de 
francs. 
5e partie, — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 16.200.000 F. 
G* partie. — Charges sociales, 1.100.000 F. 
8e partie. — Dépenses diverses, 13 milliohs 
de francs. 
Total pour le haut-commissariat de la Ré- 
publique française en Sarre, 60.300.000 F. 











réquisitions, 218.000 F. LR 
Total pour la 5 partie, 2.342.000 F, 


8 partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6012, — Frais de justice, de conten- 

tieux et réparations dues à des tiers, 200.000 F. 

Total pour l'administration centrale, 
2.512.000 F, 


B. — Allemagne. 


Matériel, fonctionnement 


5e partie. — > 
et travaux d'entrelien. 


des services 
millions de 


Chap. 308. — Alimentation, 3 


francs. 
Chap. 309, — Entrelien de l'armement et 
matériel du service de santé, 1.100.000 F 
Chap, 311. — Entretien du matériel auto- 
mobile, 20.300.000 F, : 
Total pour la 5e partie, 24.400.000 F, 


Te partie. — Subventions. 


Chap. 500, — Soutien de l'action culturelle 
en Allemagne, 6.024.000 F, 
Total pour l'Allemagne, 32.424000 F. 


C. — Autriche. 


5e partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d’entrelien. 


Chap. 343. — Frais de missions et de dé- 
placement, 3.600.000 F. ue 
: Chap. 315, — Alimentation, 40 millions de 
rancs. 

Chap, 317, — Entretien du matériel auto- 
mobiie, 6.200.000 F, 

Chap. 318, — Remboursements à diverses 
administrations, 700.000 F, 

Total pour la 5e partie, 20.500.000 F, 


7e partie, — Subventions. 


Chap. 501. — Soulien de l’action culturelle 
française en Autriche, 2.100.000 EF. 


8e partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 609, — Dépenses diverses, 1.500.000 F. 

Chap. 6092, — Frais de justice, de conten- 

tieux et réparations dues à des tiers, 400.000 F, 
Total ppur Ja Se partie, 1.900.000 F, 


RÉCAPITULATION 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des 

services et travaux d'entretien, 20.500.000 F. 
7e partie, — Subventions, 2.400.000 F. 

&e partie, — Dépenses diverses, 1.900.000 F. 
Total pour l'Autriche, 24.800.000 F, 


D. — Missions el services raltachés, 
6e purtie, — Dépenses diverses. 


Chap. G{!. — Frais divers (personnel et ma- 
tériel pour les réparations et restitutions) et 
frais d'envoi d'autres missions techniques de 
courte durée, 385.000 F, 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 


— Administration centrale, 2.512.000 F. 

— Allemagne, 32.431.000 F, 

— Autriche, 24.800.000 F. 

. — Missions et services rattachés, 385.000 

cs. 

Totaux pour les affaires allemandes et 
autrichiennes, 60.151.000 EF, 


A 
B. 
C 
D 


fra 


= 
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Chap. 3114, — Délégation française auprès $ 
du comilé de Ccoojralion éConoImniqQue Eeuro- Affaires allemandes et autrichiennes. Agriculture. 
péenne. — Malériel, 800.000 F. 

Chap. 915. — Archives. — Bibliothèques et Trone Ie, — DÉPENSES ORDINAIRES I. — SERVICES DE L'AGRICULTURE 
documentation, — Publication de documents ET 1 
_ mati JUES, — DRE de l'atelier A. — Administration centrale. TiTRE Ier, FE DÉPENSES ORDINAIRES 
de microphotographie, 102.04) F. Le 2 : 3 

Chap. 316, — Information et presse. — Do- | 5° Partie. — Matériel, fonctionnement 

Û . 10, — J LION CL presse. — UO0- les services et travaux d'eulrelien e partie, — Personnel 
cunentalion, — Impression de bulletins et des services et lravaux d'entreilen, T'es Personnel. 
recueils de presse étrangère, 684.000 F, “han ‘A raîie de missions ct de dépla- pe je * 

Chan ai, — Vréis de és a tatube TE Chap. 300. A ee de missions et de dépla Chap. 107. — Traitements des fonctionnaires 
membres de iégatior Fésicn eunrèe du | coment; 610.00 E. é ne : en &)ngé de longue durée, 3.200.000 F. 
nembres de la délégation française auprès du Chap. 301. — Entretien du matériel auto- he . nité 8 
comité de coopération économique Æ€uro- |r db le, 311 000 F Chap. JUS. — lademuiies pour difficullés a. 
fenne, 1 Ilion de franc x M Imouue, 1.3 1.000 VAE ce t ti à â ministratives dans les départements du Ba.- 
péenne, 1 million de francs Chap. 301, — Dépenses de locations et 46 | Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 1.700. 

* Le 4: o D Fe y» ‘ VU } 


francs. 
Chap. 1692, — Exploitations en régie. — si- 
Jaires, 6» millions de francs. 
Total pour la 4e partie, 69.900.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d’entrelien, 


Chap. 2012 — Administration centrale, — 
Travaux d'entretien, 150.00 EF. 

Chap. 309, — Indemnités pour frais de dépli- 
cement, 16.879.000 F 

Chap. 307. — Loyers et indemnités de réqui- 
sition, 1.012.000 F. 

Chap. 308, — Consommations en nature dana 
Jes établissements relevant du ministère de 
l'agriculture, 180.000 F. 

Ch&p, 309, — Inspection générale de l’agri 
culture. — Frais de fonctixunement, 64.000 F. 

Chap. 3102. — Etudes pour la reconstitution 
agricole de certaines régions naturelles, 2 mil- 
lions 700.000 F. 

Chap. 3103, — Entretien des jardins d'essais 
et établissements existant dans les départe- 
ments d'outre-mer, 700.000 F. 

Chap, 311. — Frais de fonctionnement des 
commissions de surveillance des taureaux et 
béliers, 100.:00 EF. 

Chap. 313. — Ecoles d'agriculture. — Maté- 
riel et frais de fonctionnement, 830.000 F. 

Chap. 314. — Ecoles nationales d'enseigne- 
ment ménager agricole, — Ecales d’agricul- 
ture d’hiver et saisonnières. — Matériel et 
frais de fonctionnement, 2.088.000 F. 

Chap. 319, — Frais d'établissement 
quêtes statistiques, 3.500.000 F. 

Chap. 320. — Apprentissage agricole et horti- 
cole, 4.281.0°0 F, 

4 ” — dnspection phytopathologique, 


d'en- 


Chap. 322. — Service de la protection des 
végétaux. — Matériel et dépenses administra- 
üives, 200.000 F, 

Chap. 323. — Service de la protection des 
Végétaux. — Dépenses de fonctionnemei!, 
7.508.000 F. 

Chsp. 326. — Laboratoire de recherches vé- 
térinaires. — Matériel et frais de fonctionne- 
ment, 691.000 F. 

Chap. 328, — Direction de la répression des 
fraudes. — Fonctionnement des laboratoires, 
2.260.000 F. 

Chap. 3282. — Direction de la répression des 
fraudes. — Travaux d'entretien, 280.000 F, 

Chap. 337. — Frais de répartition des ma- 
tières premières, machines et outillage indis- 
pensables à l'agriculture, 266.000 F. 

Chap. 338. — Police et surveillance des eaux 
non domaniales, 200.000 F. 

Chap. 339, — Direction générale des eaux et 
forêts. — Matériel et dépenses diverses, 4 mil- 
lions 269.000 F, 

Chap, 341. — Entretien et fonctionnement du 
matériel automobile, 7.551.000 F. 

Chap. 343, — Service de l'équipement fores:- 
tier. — Œuvres sociales des chantiers, — Cen- 
tre de pans de spécialistes forestiers, 
Chap. 3, — Pénétration du progrès techni- 
+ -g: les exploitations agricoles, 2 millions 

Chap. 346, — Frais de fonctionnement des 
commissions consultatives départementales de 
eng et de l'assemblée générale des mem- 
bres.des commissions paritaires, 4.129.000 F. 

Chap. 318, — Etablissements d'enseignement 
agricole. — Travaux d'entretien, 2.390.000 F. 

Chap. 3482. — Institut national de la re- 
cherche agronomique. — Travaux d'entretien, 
428.000 F 


Chap. 3162. — Services, écoles et lahoratojres 
vétérinaires. — Travaux d'entretien, S00.000 F. 


+ 
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Chap. 351. — Ent retien des ouvrages édifés 
pour la restauration et la conservalion des ter- 
rains er montagne, 7.200.000 F. 

Chap. 35 — Travaux d'entretien dans les 
forêts dGomaniales et dans les dunes, 8.871.000 
francs. 

Chap. 353. — Exploitations et aménagements 
4 105.000 F. | 


riel, 11.220.000 F. 
Chag. 507. — Chasse, 209000 F. 


Chap. 3%$S. — Pèche et piscicullure, 235.000 


francs. 

Chap. 359. — Subvention diverses callec- 
tiviltés el aux sociétés d assurances mutuelles 
contre les incendies <e forêts, 100.000 F. 

Chap. 361, — Annuilés aux organismes de 
stockage de gra Les oléagineuses, 2025000 F. 

Total pour ia partie, 100.027.000 F, 


call 


G partie. — Charx cocial 


Chap. 197. — Bourses, 22540000 F, 
T° partie, — Subventions. 


hap. 504. — Subrentionse pour recherches 
iliéressant l'agriculture, 70,000 F, 


Chap. 505, — Subventions à «divers orga- 
oismes intéressant l'agri res 50.000 F. 
Chap, 506. — Subventions de premier établis- 


sement à des centres d'irséminati n ar!lffi- 
cielle, 1.200.060 F. 

Chap. 07, — Encoursgements relatifs aux 
utilisations nouvelles du bois et des produits 
forestiers, 68.000 F 

Chap. 508. — Frais d'organisation et de fonc- 
tionrement de la vulgarisation et de l’infor- 
mation éducatives, — Contribution au fonc- 
tionnement de la cinématographie agricole, 
461.000 F. 

Chap. 512, Prophylaxie dez maladies con- 
tagieuses des animaux, — Contrôle de la salu- 
brité des viandes, — Indemnités pour abatage 
d'animaux, 50091000 F, 


> 


Chap. 514, — Primes au grainage des vers à | 


soie, 00.080 F. 

Chap 519. — Frcouragements à divers or£ga- 
nistmmes et manifestations agricoles, 2.400.000 
francx, 

Chap. 522, — Machinisme a 
ventions, 6.200.000 F, 

Chap. 522, — Subventions en ann! tés pour 
travaux d'équipement rural, 10 millions de 
et 5, 

Chap. 525. — Subventions pour la création 
de foyers ruraux, 1.350.000 F. 

Chap. 5238, — S ubventions forfailaires pour 
le dévelc mn des jardins ouvriers, 180.000 
francs. 

Chap. 530, — Frais de prospection de trans- 
port et de première instalation se rapportant 
aux migrations de farnilles d'agriculteurs 
d'ure ed de la France dans une autre, 
31.850,00 

Total - our la 7° parlie, 402.719.000 F, 


H .1 Ç: 
liCDIC, — SUD- 


Ua 


RECAPITULATION 


äe partie. — Personnel, 69.900.000 F. 
5 partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d entretien, 100.927.000 EF, 
6° partie, — Charges sociales, 2.350000 EF, 
7° partie. — Subventions, 140%.779.000 F. 
Total pour Jes services de l’agriculture, 
26.956.000 F. 


IL — SERVICES BU RAVITAILLEMENT 
Tire 1er, — DÉPENSES ORDINAIRES 
& partie. — Personnel. 


Chap. 108. — Services extérieurs, — Allo- 
Cation: et indemnités diverses, 400.000 FE. 


ü& partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 200. — Entretien et fonctionnement 
du gr" +: 916.009 

Chap. 502, Administration centrale. — 
Matériel et frais de tonclionnement, 4 mil. 
lion 906.660 F. 


Chap, 203. — Services extérieurs. — Maté 
riel et frais de < 8.690.000 F. 
. 206. Payements à l'a administration 
des postes, téégraphes et téléphones, 32 mil 
lions de francs. 








\ tre ien, 54.0: GAL F. 
—. Dépen:ys diver 
355 “mini ns de 





Anciens combattants et victimes de la guerre. 


— Dépemes dive 


Entretien et foncti 


s des médecins em- 


de peer nt et de trans 


u 


in 


— Charges soci 


— Dépenses dis 


Tire IL — LiQUIMTION DES DÉPEXSES 


109 millions de 


f es de vi pour les 
recherches d'élat civil, 
Total pour le ütre 1, 
ane ns combattant s el 
viclimes de ia guerre, 318.3 


Education nationale, 
TITRE Her, — DÉPENSES ORDISAIRES 
&e partie. — Personnel. 


nationales de perfec- 
tisnnement, — Rémunération du personnel, 


_ Chap. 169, — Erolez 
— Indemnités, 221.000 








“à Education physique. 





Chap. 175, — Ecoles de snort. — Rémunéra- 
LE! to " + e à * 
| du personnel du Cadre complémentaire, 
113000 Æ 
Cl 02, — Rellvement d tqux des 
és Su Mmenlages etflectutes par le per- 
’ int 100 ON OO 1 
[olal } la &° partie, 1227.00 EF, 
° } » \! ON nt 
d t Li ut Üen 
Chap. 902 — Dépenses de laalions et de 
CquiISiUOnSs, 4 mio de fra 3. 
Lhap, 44. — Entrelien du Imatériel autamo- 
i ltxh (NX) 
Chap. 26. — Remix inents à l'ademinis- 
l i de À n 1 ê; ) 8, 
100 000 F 
Ci Ë | of | du re 
de l'éd nat ] 004) 1] 
C1 CE - Fra d | des 
co d'et le, Hu) 4) 1 
Cap, SM, — Expansio uruve LAC. — 
Matériel, 419.000 I 
Chap. $11. — Administration académique. — 
Matér.el, 2.016.000 F. 
Chap. 312. — Administra! ICAdEMIQUE. — 
rais de dé { lacements et de mis: ns, mil- 
lions de francs 
Chip Na — Adiministati àäcaacrni JU, — 
Ti vx d'ent 220 0 } 
&Lnap 14. — 1 IS HofHi suporii es. 
Matéri 2163.06) F. 
Cha! | — Grands €! i ts d’ensel- 
chere: sl} — Mi cl. 206 1} 
r\a es € lustitut de 


Cha] LS \cudérnie d le — Mas 
lériel, 212.000 ] 

Ct 1; 19 dre Ï 11 nn 1 r _— 
Fra d 10 Pia ht { üc lLii i#.MA) 
france 

Cha] 91. — Unit ( — 7 1 l'en- 
trel 1: m ons de frat 

Cha 23 - Enseignement da s M] de« 
gré. — Vrais de slage, 1.080.000 F. 

Chap. 321. Enselsnermen! du second dezré, 
_ Frai ‘ ‘ J emeni et di In { , 
61%, 004) 1 

Chap. 22 E 2nement du & nd d 
—_ Bou le vovas 12000 1 

Chap 6, — Enseizuernit du cond deg 
— Biblio | et lait laire, 1 n 1 
CH) | 

Chap. 327, — Lycé Matériel, 54 mikjons 
250 04h) F. 

Chap. 32%. — Lycées appartenant À VEtat. 
— Travaux d'entretier Gross répa lLAUIIS. — 
Aménagernent, 46.2#.000 1 

Chap. s# Et nement du premier de- 
oré. — Frais le déplac crner: el de missivulis, 
18.517.000 F. 

Chap. 331 - Ecoles normales primaires. — 
Matériel, 143%. 81100) F, 

Chap. 332. — Frais gér ‘raux de l’enselgne- 
ment du pre mier degré, 7.500.000 F. 

Ch 3021. — C 2. struclions scolaires de 


l'ense izneme t du premier degré, — Travaux 
d’arné iagement, 10.000.000 4 francs 


Chap. 233. — Enseignement du premier ée- 


gré. — Matériel, — Bibliothèqnes scolaires, 
910.000 F. 


Chapitre 331, — Examens et concours de 


l'enseignement du premier degré, 835000 F. 


Chap. #5. — Enseignement du pretmier de- 
ré. — Frais de stages, 150.000 F. 
* Chap. 336. — Ensetignerment du premier de- 


"7 


gré. — Bourses de voyages, 157.000 F. 


Chap. 361, — Ecoles nationales de perfec- 
tionnetrnent. — Travaux, 6.500.000 F. 
Chap. 357. — Travaux manuels et pratiques 


dans l'enseignement du premier dezré, 
578.000 F. 


Chap. #3. — Enseignement du premier de- 
gré. — Ecoles temporaires, 60.009 F. 

Chap. 310. — Eroies nationales de pertec- 
tionnement, — Dépenses de fonctionnement, 
1.210.000 E. 

Chap. 311. — Ecoles nationales de perfec- 
tionnement. Achat de matériel, 1.633.069 F. 

Chap. 32 — Conservatoire national des arts 
et 1mé tiers. — Contribution aux dépenses de 
fonctionnement, 1.823.000 F. 

Chap. 343, — Ecoles nationales d'ens'igne- 
ment technique. — Matériel, 25.194.000 F. à 

Chap. 34. Collèges techniques. — Maté- 
rie}, {9 166.000 F, 


. 
À. 


ÿ 
$ 


Vive à 











dans 
foneti 





Bourses de voyag 
Ha} ire 951. 
centres d'apprentissage, 


{ hap. 391. -— 


Chap. 309, 


Chapitre 3601, 





, 111.00) F. 
— Frais de stage des maîtres 
2.485.000 F, 


ap. 392. — Centres d'apprentissage, — Dé- 
*s de fonctionnement, 2%.000.000 de francs 
ap. 953, — Centres d'apprentissage. — 
S, 7.115.000 F. 


Centres d'apprentissage. — 
matériel, 5.437.000 F. 


— Etablissements nationaux d’en- 


geignement technique. — Travaux d'entretien, 
2.210.000 F. 

Chap, ve LP — ÆEducation populaire. — Cen- 
tres éduc atifs, — Dépenses de fonctionnement, 
17 3.000 PF. 

Chan. 3, — Fduation populaire, — Cen- 
tres éducatifs, — Frais de stage, 3.390.000 F, 

Chap. 3581, — Participation de l'Etat aux 
frais de stages organisés hors des centres édu- 
caltifs, 816.000 F. 

Chap. 399. — Hygiène scolaire. — Matériel, 
5.900.000 F. 

Chap. 360. — Coordination de l'enseignement 


la France d'outre-mer, — Dé penses de 
onnement, 321.000 F. 
— Frais de voyages en France 


des fo: iclionnaires des départe me nts d’oulre- 
iner en congé, 402 millions de francs. 
Chap. 361, — Cinématographie d'enseigne- 
ment, 1.885.000 F. ' 
Chap. %2, — Entretien des élèves-protes- 
seurs de l’enst ignement, 20 miilions de francs. 
Chap. 963, — Seriikes extérieurs de la jeu- 
nesse et des sports. — Matériel, 2.015.000 F. 
Chap. 3631, — Jeunesse et sports. — Frais de 
déplacements ‘et de missions, 5.222.000 F. 
Chap. 365, — Ecoles d'éducation physique. 
— Matériel, 311.000 F. , 
Chap, 3661, — Ecoles d'éducation physique 


— 1 
Cha 
de hi) 
laire, 
C ha 
de mm: 
Cha 
ment 
Haux 
sique 
Cha 
loc ale 
sons 


Cha 


d'éducation populaire. 


ais de stage, 5 millions de francs. 

P. 967, — Education physique, — Achat 
a! tériel pour les activités physiques sco- 
universitaire et postscolaire, 1.621.000 F. 
P. 968. — Educat ion physique, — Achat 
atériel individuel, 3.600.004) EF, 

P. 3721. — Construction et c<ménage- 
des collèges nationaux, centres régio- 
el écoles préparatoires d'éducation phy- 
et sportive, 14.600.000 F. 

p. 3722, — Subventions aux collectivités 
S pour travaux d'aménagement de Mai- 
de jeunes, 700.000 F 

p. 4721, — Mouvements de jeunesse et 
— Travaux d'amfnage- 


ment, 3.300.000 F 

Chap. 373 — Contrôle médical sportif, — 
Matériel, 1.337.000 EF. 

Chap, 374 — Brevet - ésinis populaire, — 
Frais d'examen, 223.000 F. 

Chap. 3741, — Frais de stages sportifs, 2 mil- 
lions 370.000 F. 

Chap. 376. — Indemnités d'entretion aux 
élèves - professeurs et aux élèves - maîtres 
d'éducation physique, 7.812.000 F 

Chap. 377. — Education phys ique, — Tra- 
vaux d'entrelien, 6.100.600 F 

Chap. 3771, — Equipement sportif. — Fonc- 
tionnement des services, 57. F 

Chap. 3772, — Æcoles de sport et centres de 
formalion nautique, — Matériel, 2.250 600 K. 


Cha 


P. 378. — Arts et lettres. — Frais de dé- 


placements et de missions, 3 traillions de 
francs, 

Chap. 380. — Institut national de France 
— Maiériel, 826.000 EF, 

Chap. 383. — Ecoles nationales 4 art des dé- 
parlements, — Matériel, 220.00 F, 

Chap. 386. — Mobilier national et manu’ac- 
{ures nationales des Gobelins et ce Beauvais. 
— Matériel, 436.000 F 

Chap. 3861. — Acquisitions d'ensembles mo- 
biliers en vue de la reconstitution des ré- 
serves du mobilier national, 1 million de 
francs. 

Chap. 3862 — Aménagement des résidences 
présidentielles, 9:0.000 F. 

Chap. 387. — Manufacture nationale de Sè- 
vres, — Matériel, 4.197.000 F, 





Achat de livres, 175.000 F. 

Chap. 993. — Leclure publique, 
et achats de livres, 4.811.000 F. 

Chap. 39%, — Bibliothèques. — 
ceptionnels, 450.00) F. 

Chap, 396. — Commission d'histoire de l’oc- 
Cupation et de la libération de Ja France, — 
Dépenses de fonctionnement, 251.000 F. 

Chap, 997. — Souscriptions scientifiques et 
littéraires, 247.000 F. 

Chap. 4981, — Participation aux travaux 
d'équipement des archives départementales, 
450.000 F. 

Chap. 2992 — Travaux de conservation des 
ruines d'Oradour-sur-Glane, 1400.00 FF. 

Chap, 3983 — Monuments historiques 
appartenant à l'Etat. — Travaux de restaura- 
on, 44 millions de franes. 

Chap. 39$1, — Monuments historiques n’'ap- 
partenant pas à PEtat, — Travaux de restau- 
ralion, 40.942.000 F 

Chap. 3986 — Bâtiments civil 


— Matériel 


Achats ex- 


S — Travaux 


d'aménagement et de reslauration, 146 xril- 
lions 710.000 F, 

Chap, 3987. — Palais nationaux, — Travaux 
de conservation, 21.600,00) F. 

Chap, 49S., — Elablissements d’enseigne- 
ment supérieur appartenant à l'Elat, — “Tra- 


vaux d'aménagement, 16.600.000 F, 

Chap. 3989. — Etablissements d'encseigne- 
ment technique AT TT L l'Etat. — fra- 
vaux d'arnénagement, 9.900. 


Chap. 3991. — Monuments ls appar- 
tenant à V'Elat, — ‘Travaux, 12 millions de 
francs. 

Chap. 9992, — Monuments historiques n'ap- 
oh pas à l'Etat, — Travaux, 29 mil- 
ions 740.000 F, 

Chap, 3993 — Bâtiments civils et palais na- 
tionaux. — Travaux, 99 millions de francs. 


Chap. 2991. — Immeubles diplomatiques et 
consulaires, — Travaux, 11.257.000 F. 
Chap. 3999. — Restauration et réinstalla- 
tion de collections nationales, 950.000 F. 
Total pour la 5° partie, 738.130.00 F. 


Ge partie. — Charges sociales. 
Chap. 403. — Bourses de l'enseignement su- 
périeur, 24.200.000 F. 
Chap. 405. — Remboursement aux vuniver- 
sités et facultés du montant des exonérations 


de droits accordés par l'Etat, 15 millions de 
francs. 

Chap. 408, — Ecoles nationales de perfec- 
lionneinent, — Bourses et trousseaux aux 
élèves, 2.261.000 F. 

Chap. 409. — Enseignement technique. — 


Bourses et trousseaux, 39.3%0.000 F, 

Chap, 410, — Enseignement technique, — 
Prêts d'honneur, 6.873.000 F. 

Chap. 411, — Bourses d'éducalion phy- 
sique, 3.387.000 F 

Total pour la 6° partie, 91.114.000 F. 
ïe partie. — Subventions. 

Chap. 504, — Subvention à l ge français 
d' archéohle d'Athènes, 10.560.000 F. 

Chap. 5041. — Subvention à l'institut fran- 
çais d'archéologie orientale du Caire, 1 mil- 
lion 313.000 F. 

Chap. 508. — Subventions de fonctionne- 
ment à divers organismes et comités d’œu- 


vres sociales en faveur des étudiants, 
865.000 F 


Chap. 509. — Subventions aux services de 
documentation et d'orientation scolaire et uni- 
versitaire, 506.000 F. 


Chap. 5191, — Enseignement du second de- 
gré. — Aide aux internals en régie directe, 
1.500.000 F. 

Chap. 514 — Subvention en faveur de 


l'orientation professionneile, 10.900.000 EF, 

Chap. 516. — Subvention à l'école supé- 
rie re er à l'institut d'optique théo- 
rique et ap liquée et aux écoles de radiaélec- 
= 58. 

Chap. 517, — Fcotes techniques privées re- 
connues par l'Etat et instituts spécialisés, — 
Subventions, 3.055.000 F, 





| 
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Chap, 3441. — Etablissements d'enseigne- Chap. 989, — Travaux de décoraiion, Chap. D172. _ Célébration du centenairs 
ment technique dans les départements d’ou- | 651.00 F. de la fondation de la société nationale des jrs 
tre-mer, — Matériel, 650.000 F, Chap. 290, — Bibliothèques des universités, | génieurs civils de France, 100.000 F. 

Chap. 343, — Ateliers-écoles, — Matéric — Matériel et achat de livres, 3.535.000 F, Chap. 515. — Ecoles supé rieures de come 
400.000) F. Chap. 391. — Bibliothèque de l'institut et bi- | merce, — Subventions, 279.000 F. 

Chap. 337. — Enseignement technique. — | bliothèque Mazarine. — Matériel et 1chat de Chap. 519, — Ens seignement technique, — 
Examens et concours, 2.349.000 F, livres, 297.000 F. Subventions pour expositions en France ei à 

Chap. 358, — Enseignement technique. — Chap. 392. — Bibliothèques des éctablisse- À #7 53.000 F Ê de. 
Frais de déplacement et de missions, 7 mil | ments scientifiques, — Maïériel et achat de hap. 521 — Subventions de l'Etat aux 
lions 419.000 F. , livres, 215.000 F. é: “es et cours d'enseignement Inénager fu 

Chap. 3:39, — Enscignement technique, — Chap, 293 — Bibliothèques municipales, — | mmilial, 800.009 F. 


Chap. 523 — Subventions aux élablisse. 


posteure et préventior 


ments de cure, ion, 
499.000 F. 

Chap. 52% — Subventions aux instiluis 
d'édue ation physique, 500,000 F, 

Chap, 526. — Subventions aux succursales 


du conservatoire et écoles de musique dans 
les départements, 1.610.000 F. 

Chap. 531. — (Œuvres complémentaires do 
l'é os. 2.800.000 F, 

Chap. 532, — Œuvres para et postscolair 
— Maisons de jeunes, — Mouvement de j: 
nesse, 40.500.000 F, s 

Chap. 533. — Subventions aux maisons de 
culture et aux associations d'éducation popu- 
laire, 1.670.000 F. 

Chap. 53M. — Subvention à la ligue fran- 
caise de l'enseignement pour l’organisation 
de son congrès en 41948, 500.000 FE. 

Chap. 5. — Auberges de la jeunesse et 


relais, 1.800.000 F. 
Chap. 536. — Camps et colonies de var: 
ces. — Subventions, 57 millions de franc: 


Chap. 537. — Subventions aux associatiors 

médico-sociales, 400.000 F. 

Chap. 538, — Subventions aux fédérations 
et associations sportives, 8.799.000 F. 
Chap. 541. — Subventions ré À 

tions d'épreuves de masses, 514.0 

Chap. 942. — Service des Dtires — Sub 
ventions diverses, 610.000 F. d 

Chap. 543. — Commandes d'œuvres d'art, 
1.500.000 F. R 

Chap. 545. — Activité musicale à Paris rt 
dans L: départements, 2.677.000 F. 

Chap. 516. — Activité théâtrale à Paris ct 
dans les départements, 15.800.000 F. 

Chap. 550. — Subventions et encourage- 
ments aux sociétés Fo antes et à l’école d'an- 
thropologie, 53.000 F 

Chap. 551. — Services d'architecture. — 
Subventions diverses, 128.000 F 

Chap. 5511. — Participation aux frais d’ame- 

nagement des biblivthèques municipales, 
800.000 F. 

Tolal pour la 7e partie, 138.383.000 F. 


organisi- 
D0 F. 


Se partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 600. — Enseignement technique. — 
Prix et récompenses. — Outillage individuel 
des élèves, 101.000 F. 


Chap. 6094. — Célébration du centenaire de 
la mort de Chateaubriand, 450.000 F. 

Chap. 610. — Prix de cession d’objets d'art 

ge à de à. manufacture nationale de 

èvres, 1.589. 

Chap. 6111. — Application de la loi du 30 oc- 
tobre 1917 sur la prévention et la répartition 
des accidents du fravail et des maladies pro- 
fessionnelles aux élèves des écoles pres 
d'enseignement technique, 41.274.000 

Total pour la 8e partie, 3.414.000 F. 


RÉCATITULATION 


äe partie. — Personnel, 129.367.000 F. 
5e partie. — Matériel, fonctionnement d's 
services et travaux d’ entretien, 738.130.000 F. 
ëe partie, — Charges sociales, 91.114.000 F. 
1e partie, — Subventions, 438.383.000 F. 
8e partie. — Dépenses diverses, 3.414.000 F. 
Total pour +7 és nationale, 1.10 
miilions 408.000 F 


Finances et affaires économiques. 
I. — FINANCES 


Tire Ier, —— DÉPENSES ORDINAIRES 


ire partie. — Dette publique. 


I. — Dette intérieure. 


a) Dette perpétuelle et amortissable : 
Chap. 005, — Service des intérêts des avar- 
ces ou prêts consentis pour la construetion 
d'habitations à bon marché et d'habitations 
à loyer moyen, 104.43%5.000 F, 

















pa uns 


hap. 006. — Annuités de rembours nent 


ducs à la caisse des dépôts et co Sig! a 

ir construction de deux u-ines d'I oge - 
“ation, 171.000 F. 
“chap. 007. — Annuilés de remboursement 


des avances faites pour le compte de lEI 
la caisse des dépots et consignations poul 
financement des travaux entrepris pour 

de contre le chômage, 2.570.000 F 

:hap. US. — Annuités de remboursement 
de s avances faites pour le compte de l'Etat 

r la eaisse des dépôts et consignations pour 
le financement de travaux destinés à favori- 
ser la reprise de Pactivité générale, 694.009 F. 

Chap. 042. — a on rares nt au sous-comp- 
wir des entrepreneurs de la fraction prise en 
charge par l'Etat des dépenses de financement 
des travaux de ravalement des immeubles 
1.772.000 FE, 

Chap. 015. — Bonifications d'intérêts allouées 
en application des décrets des 25 août 147, 
o mai 1938 et 17 juin 1938, 7.443.000 F. 

Chap, 017, — Annuilés dués à la Société 
nationale des chemins de fer français en rem 
boursement des travaux exéculés par elle ou 
ar les anciens réseaux pour construction d« 
vues nouvelles (conventions approuvées pal 
les lois des 20 novembre 1883 et 29 octobre 
121) et pour dédoublement de voies, ainsi 
mel titre des dépenses remboursables à l'ad- 
ministration des chemins de fer de lEtat, 
:.792.000 F, 

Chap. O19 — Subvention à la € 
[ri nco-espagnole du chemin de fer de 
a Fez, 121.000 F. 

Chap. 020. — Service des emprunts contrac 
tés pour la construction du paquebot « Nor- 
imandie », 1 million de francs. 

Chap. 024. — Réforme monétaire en Alsace 
et en Lorraine, 112.000 F 

Chap. 028. — Remboursement par annuilés 
des payements effectués au titre des lois des 
11 juillet 1933 et 7 juillet 193%, 670.000 EF. 

b) Compensations accordées aux petits 
rentiers: 

Chap. 050, — Compensalions accordées aux 
peuts rentiers, 1.209.000 F, 

Tolal pour la {re partie, 


mpagni: 
Tanger 


125.989.000 F, 


2e partie. — Detlle viagère. 


Chap. 074, — Contribution de l'Etat au 
pavement de pensions serviés par 
colvetivités, 11.200.000 F, 


o partie — Matériel. fonctionnement 
des services et travaux d'entrelien. 


Chap. 391. — Frais de tournées et de mis- 
sions de l'inspection générale des finances. 
— Frais divers, 450.000 F 

Chap. 306. — Administration centrale, — 
Entretien " fonctionnement du matériel au- 
tomobile, 1.750.000 F, 

Chap. 308. — Dépenses diverses du service 
des impressions, 5 millions de francs. 

Chap. 309. — Frais judiciaires de l'adminis- 
ration centrale, 345.000 F. 

Chap. 3102, — Service des importations et 
des exportations. — Remboursement de frais, 
220,00 F. 

Chap. 3103, — Service des importations et 
des exportations. — Frais de fonctionnement, 
{ million de francs. 

Chap. 311. — Frais de fonctionnement du 
conseil national des assurances, 245.000 F. 

Chap. 313. — Matériel et frais divers de 
la cour des comptes, 295.000 F. 

Chap. 3192. — Cour des comptes. — Achat, 
entretien et fonctionnement du matériel au- 
tomobile, 180.000 F 

Chap. 3133, — Commission de vérification 
des comptes . des entreprises publiques, — 
Matériel, 400.000 F. 

Chap, "at. — Remboursement de frais du 
service des laboratoires, 157.000 

Chap. 315. — Matériel et frais divers du 
service des laboratoires, 1.610.000 F. 

Chap. 325 — Frais divers du service de la 
perceplion, 200.000 F. 

Chap. 326. — Achat de matériel automobile 
pour les services extérieurs du Trésor, 
29 000 F 


Chap. 327. — Entretien et fonctionnement 
du matériel = "20 des services extérieurs 
du Trésor, 270.000 F: 

Chap. 329. — Remboursement de frais de 
l'administration des contributions directes, 
45 millions de francs. 
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Chal 9332. — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile de l'administration 


des contributions directes, 480.000 F. 

hap. 395. — Frais de matériel! et frais dt- 
l'administration des contributions 
» millions de francs. 


Chap, 3%. — Remboursement de frais du 
personnel du cadastre, 12 millions de francs. 
Chap. 5995. — Exécution de travaux et frais 
de matériel du cadastre, 5 millions de francs. 
Chap. 336. — Versements effectués par 


l'Etat à titre de 
cadastraux à la 
lions de francs. 

Chap. 937. — Remboursement de frais de 
l'administration de lenregistrement, des do 
baines et du timbre, 19 millions de francs. 

Chap 998. — Matériel départemental de 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines €t du timbre, 13.700.000 F. 

Chap, %39. — Entretien et fonct 


contribution à divers travaux 
charge des communes, ? mul 


jonnement 


du matériel automobile de l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, 1.596.000 F, 

Chap, 340. — Frais judiciaires ct frais divers 


[ 
u{, aes 


de l'administration de l'enregistrem 
domaines et du timbre, 21.470.000 F. 

Chap. 341. — Matériel de l'atelier général 
du timbre, 6.670.000 F, 

Chap. 32. — Dépenses domaniales, 9 mil 
lions 141.000 F 

Chap. 515. — Cités administratives. — Maté 
riel et frais de fonctionnement, 5.770.000 F. 
Cheap. 9314 — Cités administratives, — Tra- 
vaux d'entretien, 2.500.000 F. 

Chap, 345. — Remboursement de frais da 
l'administration des douanes, 99.595.000 E 

Chap. 313, — Achat d'embarcalions et de 
matériel automobile de l'administration des 
douanes, 4.420.000 F. 

Chap. 319. — Entretien et fonction: 
des embarcations et du matériel aulomobile 
de l'administration des douanes, 5.575.000 F 

Chap. 350. — Remboursement de frais de 
l'administration des contributions indirectes, 
12.875.000 FE, 

Chap. 32, — Matériel de l’administratie 
contributions indirectes, 10.957.000 FE. 

Chap. 353. — Achat de matériel automobile 
de l'administration des contributions indi- 
recles, 2 -S96 000 F. 

Chap. 391. — Entretien et fonctionnement du 
matériel automobile de l'administration des 
contributions indirectes, 1.252.000 F. 

Chap. 355. — Loyers et indemnités de 1 
sitions de l'administration des contrib 
indirectes, { million de francs. 

Chap. 356. — P “uidres et salpèt CE. — À “hats 
et transports, 304.515.000 F 

Chap. 3562. — Frais de fonctionnement des 
services mécanographiques, 12.100.000 EF, 

Chap. 360, — Rajustement de certaines in- 
demnités repwsentatives de frais, #0 millions 
de francs 


Total pour la 5e partie, 


ement 


in des 


1.000.656.000 F. 


8e partie. — Dépenses: diverses, 


Chap. 610. — Remboursements 
ldirects et divers, 3.110.000 F. 
2e 616. — Indemnisation des porteurs de 
faux bons du crédit municipal de Bayonne, 
10.723.000 F. Ù 
Total pour la Se partie, 13233.000 F. 


sur produits 


RÉCAPITULATION 


{re partie. — Dette publique, 123.989.000 F. 
2e partie, — Dette viagère, 11.200000 F, 
5 partie. — Matériel, fon-tionnement des 
services et travaux d’entrelien, 1.000.6% 000 F. 
8e partie, — Dépenses diverses, 13833000 F. 
Total pour les finances, 1 119 678.000 F. 


IH. — AFFAIRES ECONOMIQUES 
TITRE 1er, — DÉPENSES ORDINAIRES 
äe partie. — Personnel 
Chap. 127. — Délégation de la commi:-ion 


des approvisionnements aux Elats-Unis. — Dé- 
penses de personnel, 30.400.000 F. 





Chap. 128. — Délégation de la commisston 
des aprroyisionnements au Canada, — Dé- 
penses de personnel, ? millions de francs 

Chap. 1282. — Repré: sentation eommercials 
française en Allemagne. — de de per- 
i sonnel, 5 millions de francs 








1p. 191. — A] 1! \ de la régler ta- 
|! i (! t tot { Il S S : ius le 
R-1 t 1:.1NNb 
} » 
\ : 2 Pa - { s ut "® : 
15 en Les de Ce ff tés «i- 
| | Le re da Bas- 
< 1 1 * 1 et e la \ r ‘ "AN, (nu) 
1e à 
Total { 1° 3 117. OŒi | 
/ { M f ni 
des services el \ \ G'elilreti 
\] on - L vers et imlemr! ( de réqui 
sitio RURALE | 

Chap. 903. — Entretien du malériel à 
mobile SUO(NK) | 

Chap. Ha dm \“ent el « 

\ es ex ul Le lt { t fi Sr, 

4x) (Nu) 1! 

Chap. 95. — Administration centrale. 
Frais de fon etnent. 2 000 F. 

Chap. 9306. — Service de l'expansio éco 
mique à l'étranger, — Frais de fonttionne- 
ment. 9636.00) F 

Chap. 93082 service de l'expertise écono- 
mique d'Etat — Frais de fomctionnemerit, 
0000 EF 

Chap. 312. — Direction générale du rontrôle 
et des enquètes économiques, —"Rembourst 
ment des frais, 18.721000 F. 

Chap. 313%. — Direction générale du contre 
et des et 1 cles 600 DELLE es } de for 
tionnement, 3.490.000 EF 

Chap. 9315 Institut national de la statis- 
tique et des études économiques: — Rembour- 
sement de frais, 6 x O0 F. 

Chap. 9316 Institut national de la st 
tique et des études économiques. Frais 
de fon tionnement, 4.454000 E 

Cha 3162 — Institut national de la statis- 
tique et des études économiques _— Fraise 
d'impression, 74200 F 

Chap. 217 Institut naMonal de !s sf - 
tique et des « es ( ni nique . al “| 
scécial. 5.100.000 I 

Chap. 2172 eit supérieur de ! im 
{ bilité. ‘ f ti til Auû! (n#) 

ancs ns 

Chap JS DA tion de la non ion 
des inprovishk) lt ' a'1X Etats-tQn:s - 
Frais de m s et de déplacement, 1 109.000 
francs 

Chap. 319 Délégation de la comme 
les approvisionnements aux Etats-Unis. — 


Frais de fonctionnement, 5. 291.00 1! 

Chap. 320. — Délégation de Ja rommission 
ionnerments an Canada - Frais 
de mission et de dénlacement. 990000 F 

Chap. 2322 — Remboursement à l'adminis- 
tration des postes, télégraphes et téléphone 
5100000 F 





Chap. 32 Remboursement à l'Imprime- 
rie nationale, AU O0) F 

Chap. 323. — Bibliothèque et dotume ntatNn, 
4100) F. 

Chap Ps - Fraise d'impression. 1 100 000 F. 


| 3. _— Travaux immobilier in 


Ge partie. — Charges sociales, 


101. — (Euvres sociales, 4082000 P. 
- Application de la législation 
iden! du trav: ail, 100000 F 


Chap 
Chap. 405 
sur les acc 


Total pour la 6° partie, 5.582000 F. 
fe rl | "1! } U rl 


Chap. 501. — Dépenses relatives aux foires 
à l'étranger, 4.310.004) F. 

Chap. 59 — £Enbventions aux chambres de 
commerce françaises à lPétranger, 429.000 F. 


Total pour la 3e partie. 4.639.000 F. 


Se partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 600. — Secours, 410 000 F. 
Chap. 602. — Frais de fonctionnement des 
comités régionaux et départementaux des 


prix, 210.0@ F. 
Chap. 606. — Rémunération d'études éco- 
nomiques, 2300046 F. 


Totai pour la S* partie, 80000 F, 


x 


4 
“ 
» 
è 


AIT AS 
#4 


TT EF 
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HÉCAPITULATION 


— Personnel, 62.417.000F. 

& parlie, — Matériel, fonctionnement des 

services et travaux d'entretien, 76.141.000 F. 
6e partic. — Charges sociales, 5.582.000 F. 


v parti 


7 partie. — Subve ntions, 1.639.000 EF. 
8° partie, — sé “2 es diverses, 880.000 F. 
Total ponr es affaire S CCON9gmIqUEes, 


120.684 (KM) L À 


France d'outre-mer. 
1, — DEPENSES CIVILES 
Tone Ier, — DÉPENSES OMNDINAIRES 


Ge partie, — Malériel, fonctionnement 


des services et travaux d’entrelien. 
chap. 3091, — Missions termpora res à l’étran- 
ger et collaboration technique avec les puis- 


sances étrangères, 1.195.000 + 

Chap. 302, — Remboursement à l’adminis- 
tration des postes, télégraphes ef téléphones, 
6.590.000 F, 


Chap. 4306, — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 596.000 F, 

Chap. 319. — Agence économique des co- 
ionies. — até ‘ricl, 953.000 F. 

Chap. 312. — Dé penses de fonctionnement 
du seriice de l'information, 41.648.000 

Chap. 913 — Dépenses d'entretien et de 
fonctionnement des postes coloniaux de radio 
diffusion, 415.000 F. 


Chap. 314 — Ecole nationale de la France 
d'outre-mer, = Matériel, 500,000 F. 

Chap. 32, — Transport et remboursement 
de frais au personnel d'autorité el aux ma- 
gistrats en service daus les territoires d'ou- 
{re-mer, 38 millions de francs 

Total pour la 5 partie, 50.017.000 F, 


Te partie, — Subventions. 
Chap. 308, — Subventions aux œuvres pri- 
vées dans les territoires d'outre-mer, 300.000 


Ganc >. 


diverses, 
200.000 F, 


Se partie, — Dépenses 


Gt \p 602, — Secours, 


RÉCAPITULATICN 


5° parlie Matériel, fonclionnement des £er 
vices el travaux d'entretien, 20.017.040 F. 
7e partie. — Subventions, 300.000 F. 
8° parlie. — Dépenses diverses, 200.000 F. 
Total p vur là france d'outre-mer, 50 rnil- 
lions 917.000 F 


Industrie et commerce. 
Turne If, — DÉPENSES ORDINAIRES 


üe partie, — Matériel, fonetionnement 
des services et lravaux d'entretien, 


CI 1}! 206. — Laboratoire central des ser- 
vices chimiques de l'Etat. — Matériel, 610.000 
francs. 

Chap. 318. — Indemnités pour difficultés 
exceptionnelles d'existence, 1.158.000 F. 

Chap. 919, — Frais de déplacements. — 
temboursement de frais, 5.510.000 F. 

Chap. 921, — Frais de représentation aux 
congrès, 171.000 F. 

Chap. 922, — Dépenses de NU SN 
des conseils et commissions, 1.203.000 F, 

Chap 224. — indemnités aux 4 4 des 
commissions d'investigation, 41.100.000 F 

Chap. 929, — Service des forces hÿdrau- 
niques. — Travaux préparatoires, 130.000 F. 

“hap. 290. — Travaux d'entretien de F’admi- 
nistration centrale et des services extérieurs, 
4.907.000 F. 

Chap. 392 — Sondages et recherches génlo- 

iques et EE SLO DO E. au laboratoire et sur 
e terrain, 

Total pour la ©5* partie, 15.959.000 F. 


7e partie, — Subventions. 


Chap. 503. — Avances ou subventions aux 
entreprises de production +" ni transport 
d'énergie électrique, 6.078.000 F 








RÉCAPITULATION 


5 partie, — Matériel, fonc ionnement des 

services et travaux d'entretien, 15.959.000 F, 
1° partie. — Subventions, 6078000 F, 
Total pour le titre 1°", 22.057.000 F, 


Tirme If. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
NÉSULTANT DES HOSTILITES 


Chap. 710. — Subvention à la production de 
l'or, 5.986.000 F. 
Total pour l'industie cet k 
26.025.000 F. 


CornInerce, 


Intérieur. 
TitRE Ie, — DÉPENSES OGRDINAIRES 
4e partie, — Personnel. 
Chap. 413. — Agents contractuels des pré- 
fectures cl des services sociaux, — Salares, 


22.248.000 F, 

Chap. 132. — Indemnités pour difficuités 
adininisiralives dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 6 mil- 
lions de francs. 

Total pour la 4° partie, 28.218.000 F. 
o partie. — Maléric!, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 301. — Inspection générale des ser- 
ivces administratifs, — Organisation adminis- 
tralive et réforme des méthodes de travail, 
1.600.000 F. 

Chap. 303%. — Admi 
Impressions, 956.000 EF, 

Chap. 305, — Adiministration des cultes d'Al- 
sace et de Lorraine. — Matériel, 264.000 F. 

Chap. 306. — Distinctions honorifiques rele- 
vant du ministère de l’intérieur et indemnités 
d'uniforme aux fonctionnaires de l'adminis- 
tration préfectorale, 274.000 F. 

Chap. 307. — Dépenses relatives 
tions, 45 mill'ons de francs. 

Chap. 308. — Personnels de la sûreté natio- 
nale. — Frais de déménagement, 11.770.000 F. 

Chap. 310. — Sûreté nallonale, — Frai 1is d’en- 
quêtes et de mp come 10.400.000 F. 

Chap. 315%. — Dépenses " matériel de ia 


nistration centrale, — 


aux élec- 


sûreté nationale, 24.047.000 
Chap. 514. — Service À # al de la sûreté 
nationale, 73.000 F. 


Chap. 315..— Sûreté 
des transmissions, — 
2.696.000 F. 

Chap. 3162. — Ecole nationale de police. — 
Dépenses de matériel, 627.000 F. 

Chap. 917. — Dépenses de la protection 
civile, 1.947.000 F. 

Chap. 319. — Loyers et indemnilés de réqui- 
sition, 700.000 F. 


nationale, — Service 
Dépenses d'entretien, 


Chap. 320. — Frais d'envoi de t£légranimes 
officiels, 4 millions de francs. 
Chap. 323. — Service de la sûreté nationale. 


— Entrelien des bâtiments et réparations cou- 
rantes, 12.890. 000 F. 
Chap, 324. — Subvention pour l'améliora- 
tion des pistes UE 6.650.000 F. 
Total pour la o° partie, 121.854.000 F, 


1e partie. — Subventions. 


Chap. 511, — Subvention aux collectivités 
locales pour la célébration du centenaire de 
la révolution de 1938 et de la seconde répu- 
blique, ainsi que du tricentenaire du ralta- 
chement de l'Alsace à la France, 4 million de 
rancs. 


8e partie. — Dépenses diverses, 


Chap. 601. — Secours d'extrême urgence 
aux victimes de calamités publiques, à mil- 
lions de francs. 

ap. 602. — Secours personnels à divers 

titres, 8 millions de francs. 

Total pour la 8e partie, 
francs. 


13 millions de 


RÉCAPTIULATION 


+ partie. — Personnel, 28.2:S.000 F. 
5 partie. — Matériel, fonctionnement des 
a et travaux d'entretien, 124.854.000 F. 
7e partie. — Subventions Lilo de francs. 
8° partie, — Dépenses diverses, 13 millions 
de francs. 
Total pour l'intérieur, 467.102.000 F, 








Justice. 
TiTRE fr, — DÉPENSES ORDIXAIRES 


5 partie. — Matériel, fonctionnement 
des services el travail d'eutretien, 
Chap. 302. — Ilaute cour de justice, — 

tériel, 261,000 F. 

Chap. 907. — Services judiciaires, — } 
boursement de frais de déplacement, 7 
lions de francs. 

Chap. 515. — Services extérieurs pénit 
tiaires et de l'éducation surveillée, — Mas. 
riel, 1.075.090 F. : 

Chap. 315. — Services pénitentiaires ce Ja 
Guyane. — Frais de dép.atement ei de trans- 
port, 11.555.000 F. 

Chap. 319, — Services extérieurs de l’é 
calion surveillée, — Frais de déplacemer 
550.000 F. 

Chap. 320..— Services pénitentiaires et de 
l'éducation surveillée — Achat de malcrel 
aulomobile, 2,280,04K F. 

Chap. 321. — Services pénilentiaires et de 
l'éducalion surveillée, — Entretien et fonc 
tionnement du matériel autonobile, 4.165.000 
francs. 

Chap. 322. — Services pénitentiaires et 4 
l'éducation surgiliée, — Loyers et indemi 
de réquisition, 513.000 F. 

Chap. 929. — Services pénitenliair cs — 
Rémunération &es détenus empoyés dan 
services autres que les régies indus 
6 on francs. 

Chap. . — Allocations versées au pé 
des iles des institutions publiques d’ 
cation professionnelle d'éducation survei ll 
ou d'éducation corrective, 500.000 F. 

Chap. 9331. — Travaux d'entretien aux bât 
ments pénitentiaires de la Guyane, 100.000 F. 

Total pour ja üt parlie, 3:.0:9.000 F. 


7e partie. — Subventions. 


Chap. 500, — Services judiciaires et pént- 
tentiaires. — Subventions diverses, 9 milli 
de francs. 

Chap. 502. — Subvention au budget an 
de l’orûre de la Libération, 298.900 F. 

Total pour la 7° partie, 9,208.000 F, 


RÉCAPITULATION 


5e partie. — Matériel, fonctionnement €°: 

services et travaux d'entretien, 34.079.000 +. 
1e partie. — Subventions, 9.298.000 F, 
Total pour la justice, 43.977.000 F. 


Ministères d'Etat. 
Tixme [°T, — DÉPENSES ORDINAMES 
4° parlie. — Personnel. 


Chap. 400, — ‘Traitements des ministres, 
609.000 F. 
Chap. 102 — R«4 + yet du personnc| 
contractuel, 2.283.000 
Chap. 103. — Kéuuération du personnel 
ee + 1.987.000 F 
Chap. 404. — Indemnités et allocations di- 
de. 3.213.006 F. 
Chap. 105. — Indemnités de résidence, 
437. F. 


Total pour la fe partie, 8.529.000 F. 


5° parlée. — Malériel, fonctionnement 
des services et travail d'entretien, 


Chap. 300. — Matériel, 843.000 F 

Chap. 901, — aps de déplacement et ds 
mission, 796.000 F 

Chap. — Fonctionnement et entretien 
du matériel automobile, 000 

Chap. 308. — Remboursements à l’admin:'s- 
tration M postes, télégraphes et téléphonc:, 


344.000 
Total pour la 5° partie, 2.588.000 F. 


6» partie. — Charges sociales. 


Chap. 400. — Allocations familiales, 285.009 
francs. 





II, 


Li 


1.3 


sc 
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RÉCAPITULATION 


js partie. — Personnel, 8.529.000 F 
5e partie, — Maté riel, fonc ionnemen t des 
services et travaux d’ entretien, : 2.588.000 EF, 
€ partie. — Charges sociales, 285.000 F, 
Total pour les ministères d'Etat, 11 imi]- 
lions 402.000 F, 


Présidence du conseil. 
I. — SERVICES ADMINISTRATIFS 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDIVAMES 
4e partie. — Personnel, 


Chap. 105. — Dépenses de personnel de éi- 
vers Organismes ratlachés à la présidence du 
conseil, 1.194.000 EF. 


5e partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 901. — Frais de déplacement et de 
mission, 507.000 F, 

Chap. 307. — Frais de fonctionnement des 
services de documentation et ae diffusion, 


3.924.000 1 
Total pour la 5e partie, 5.481.000 F. 


7e partie. — Subventions. 


Chap. 503. — Dépenses de fonctionnement 
du commissariat à l'énergie atomique, 4 mil- 
on 700.000 F. 


8e partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 6012. — Réparations civiles, 400.000 
drancs. 


RÉCAPITULATION 


je partie. — Personnel, 1.191.000 F. 
oe partie. — Matériel, fonctionnement des 
ervices et travaux d'entretien, 5.481.000 F. 
7e partie, — Subventions, 1. 300.000 F. 
Se partie. — Dépenses diverses, 400.000 F. 
Total pour les services administratifs, 
.115.000 F, 


en" 


HI, — SERVICES CHARGES DE LA PRESSE 
ET DE LA LIQUIDATION DES SERVICES DE 
VINFORMATION 


Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAMES 
&e artie, — Personnel. 


Chap. 107, — [Collaborations extérieures, 
1.375.000 F. 


ÿ® partie. — Malériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien, 


Chap. 300, — Administration centrale. — 
Frais de Le de déplacement et de 
iransport, 290.000 EF 

Chap. #01. — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 49.000 F. 

Chap, 305. — Services extérieurs, — Frais 
de re, et de gp 450.000 F. 

ae — Services extérieurs. — Maté- 
riel, 420.000 F. 

Chap. 309, — Liquidation des postes d’infor- 

malion à l'étranger. — Matériel, 1.650.000 F. 
Total pour là 5 partie, 2 2.359.000 F, 


D 
7e partie. — Subventions. 


Chap. 501, — Subventions diverses, 16.000 F. 


RÉCAPITULATION 


ie partie, — Personnel, 1.375.000 F. 
ù* partie, — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 2 7-1 000 F. 
3° partie. — Subventions, 46.000 E 
otal pour les services chargés de Ja 
presse et de la liquidation des services 
de l'information, 3.780.000 F. 





IT. — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 
TITRE Ier, — DÉPENSES ONDINAIMMES 


de parie, — Matériel, fonctionnement 


des Services el travaux &’'entretien. 


a + cuil nu 
300. — Composition, impression, dis- 
{ lion et expédilion, 2.016.000 EF. 


0° partie. — Charges sociales. 


Chap. 101, — Œuvres sociales, 200.000 F 
futal pour la direction des journaux offi- 
ciels, 2.246.000 F. 
IV, — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
A. — Etat-ma@jor de la défense nationale. 
TITRE 1er, — DÉPENSES ORDINAIRES 


äe partie. — Personnel. 


Chap. 10%. — Indemnités et allocations di- 


verses, 100.000 F. 
Chap. 105 — Indemnités de résidence 
100.000 F. 
Total pour la 4e partie, 200.000 F, 


ü pandie, — Matériel, fonctionnement 
des services et Lravaux d'entrelien. 


Chap, 301. — Matériel, 1.409.000 F. 

Chap. 3013. — Frais de service et de é- 
ception, 401.000 F, 

Chap. 305. — Documentation, publication et 
diffusion, 650.000 F 

Chap. 207. — Remboursements à diverses 
administrations, 3.718.000 F. 

Chap. 2072, — Missions, 14 millions de 
francs. 

Total pour la 5e partie, 20.178.000 F. 


RÉCAPITULATION 


äe partie. — Personnel, 200.000 F, 
5e partie, — Matériel, fonctionnemnt des 
services et travaux d'entretien, 20. 158.000 F, 
Total pour l’étal-major de la défense na- 
tionale, 20.378 000 F, 


B. — Service de documentation ertérieure 
et de contre-espionnage. 


TITRE 17, — DÉPENSES ORDINAIRES 


&e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 302. — Administration centrale. — 
Fonctionnement des services administratifs, 
2.389.000 F. 

Chap. 306. — Achat de matériel technique 
et radio, 850.000 FE, 

Chap. 207. — Fonclionnement des services 
techniques, 300.000 F. 

Chap. 309. — Participation aux dépenses du 
centre national d'études des télécommunica- 
tions, 8.500.000 F. 

Chap. 310. — Entretien du personnel mili- 
taire. S6S.000 F. 

Total pour la 5° partie, 12.907.000 F. 


Ge parlie. — Charges sociales. 


Chap. 401. — Œuvres sociales, 1.500.000 F. 


RÉCAPITULATION 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 12.907.000 F. 
6° partie. — Charges sociales, 1.500.000 F. 
Total pour le service de documentation 
extérieure et de contre-espionnage, 11 
millions 407.00 F. 


C. — Groupement des contrôles 
radioélectriques. 
TITRE er, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 105. — Indemnités diverses, 1.900.000 
francs. 





_— — 
ke partie, — M f t 
des services el tu | d'enutrelier 

Cup. 309. — Services de la métropole et 
d'Afri du Nord. — Ilkpcenses de fonction- 
neme! + des servie UK) H 

Chap. JS002, — Services des terri es d'ou- 
tre-mer. — Dépenses de ti cut des 
services, 100.000 F, 

Chap. 302. — Services de la métropole et 
d'Afrique du Nord. — 1 etiens et fun«tion- 
nement du m el \ ( 10 000 

Chap. JUS. — à { I t d'ou- 
tre-mer. — 1] C 1isi- 
tion, 600.00 1} 

Chap. 301. — Services de la mét'opole et 
d'Afrique du Nord. — Dépenses de fonction 


nement des ateliers techniques, 529000 F 


Chap. 3042, — Services des terriluires d’ou- 


tre-mer. — Fonctionnement des atelle t&h- 
niques et transport du matériel technique, 
140.000 F 

Chap. 305. — Services de la métropole et 


d'Afrique du Nord. — Dépenses de fonction- 
nement des services d'exploitation, 1.150.000 F. 

Chap. 3052. — Services des terriluires d'ou- 
tre-mer. — Dépenses de fonctionnement des 
services d'exploitation, 63%0.000 F. | 

Chap. 307. — Remboursement de frais de 
déplacement, 2.700.000 F. 

Chap. 310. — Services de la métropole et 
d'Afrique du Nord. — Entretien et arménage- 
ment des locaux et bâtiments, 450.00 F 

Chap. 3102. — Services des territoires d'ou- 
tre-mer, — Entretien et aménagement des 
locaux et bâtiments, 610.000 F. 

Total pour la 5e partie, 7.479.000 F. 


6e partie. — Charges sociales 
Chap. 401. — Œuvres sociales, 860.000 F, 


APITULATION 


£e partie. — Personnel, 1.900.000 F 
5e partie. — Matériel, fonctionnement des 
se tres et travaux d'entretien, 7.479.090 F, 
Ge partie. — Charges sociales, 860.000 F. 
Total pour le titre ler, 10.239.000 EF. 


TITRE IL. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES ILOSTILITÉS 
Chap. 701. — Services des territoires OCCu- 
pés. — Indemnités, 590.000 F. 
Total pour le groupement des contrôles 
radioélectriques, 10.829.000 F. 


V. — COMMISSARIAT GENERAL DU PLAN 
Titne fer. — DÉPENSES ORDINAIRES 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 


des services et travaux d'entrelien. 
Chap. 203 — Travaux et enquête: confiés à 
des experts frençais et étrangers é F 
Chap. 305, -- Rernboursement à l'adminis 


tration des postes. télégraphes et Sisbenes 
et à l'imprimerie nationale, 143.000 F, 
Total pour la 5° partie, 313.009 F. 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 401. — Œuvres sociales, 130.000 F, 


e partie. — Matériel. fonctionnement des 

services et travaux d'entretien, 313000 F, 

Ge partie, — Charges soviales, 190.000 F. 
Total pour le commissanat général du 
plan, 413.000 F. 

VI — SECRETARIAT GENERAL DE COMITE 
INTERMINISTERIEL POUR LES QUESTIONS 
DF COOPERATION ECONOMIQUE EURO: 
PEENNE 

Trrne 1er, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 
Chap. 101. — Salaires du personnel auxl- 

liaire, 102.000 E 

& partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d’entrelien. 


Chap. 300. — Loyer et dépenses accessoires, 
1 million de francs. 
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établissement, 347.000 F. 
30%. — Frais de fonctionnement du 





interministériel, 102.000 F. 
Chap. 404. — Frais de représentation (secré- 
céréral du comité interministériel pour 
questions de coopération économique 


ministère des finances et des 
économiques), 652000 F. ; 
Chap. 305, — Travaux et enquêtes confiés 
à des experts, 4.427.000 F. 

Tota! pour la 5° partie, 


péel te. 





2.941.000 F 


HÉCAPITULATION 


& partie, — Personnel, 402.000 F. 
5e partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 2.911000 F. 
Total pour le secrélariat général du comité 
interministériel pour les questions de 
covpération <conomique européenne , 
5.013.000 F. 


LL — Services administratifs, 8.772.000 F. 

II. — Services chargés de la presse et de la 
liq lidation des gserrices de l'information, 
8.580.000 1 


I]. — Direction des journaux officiels, 
8.246.000 F. 
1V. — Services de Ja défense nationale: 
A. — Etat-major de la défense nationale, 
20.578.000 F. 
B. — Service de documentation extérieure 
et de contre-espionnage, 44.407.000 F, 
C. — Groupement des contrôles radioélec- 


iriques, 10.829.000 F, 
, à Commissariat général du plan, 415.00 
VI Se général du comilé inter- 
ministériel pour les queslions de coopération 
économique européenne, 3.643.000 F. 
Total pour la présidence du 
63.901.000 F. 


‘rétariat 


conseil, 


Reconstruction et urbanisme, 


Torre Ter, —— DÉPENSES ORDINAIRES 


n Fr [AA ar Pe JA11 | 
Chap. 10%, — Indemnités et allocations di 
verst [LU mnel des services exlérieurs, 
24.891.000 1 


Chap. 105, — Indemnités et remboursements 
divers aux membres et rapporteurs des con- 
seils, comités et commissions, 3.788.000 F. 

Chap. 409, —- Indemnités pour difficultés 
administratives dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 3 mil- 
lions de francs. 

Chap. 112. — Personnel des commissions 
idiction des dommages de guerre, 
I ns de francs, 

Total pour la 4°-partie, 173.679.000 F, 


Be partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 200, — Remboursement de frais, 
L 1 1 frar 
1 (11 s ot LERTE n) 

Ch 3022, — Dépenses de matériel des 
commissions de domimages de geerre, 15 mil- 


lions #K)000 EF, 
Chap. 3023. — Dépenses exceptionnelles 
entrainées par le regroupement de certaines 
délégations départementales à la reconstruc- 
tion, 16 millions de francs. 

Chap. 309, — Loyers et indemnilés de réqui- 
sition, 1.300.000 F. 

Chap. 307, — Acquisition de matériel auto- 
mobile, vélomçoleurs et bicyclettes pour les 
transporis de personnel et de matériel, 1 mil- 
lion 560.000 F, 

Chap. 308. — Réparation et fonctionnement 
des véhicules pour les transports de personnel 
et de matériel, 12.093.000 F. 

Total pour la 5° partie, 88.453.000 F. 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 404. — Pèglement des indemnités de 
réqu'silion laissées à la charge de l'Etat, 
4.900.000 F. 

Chap. 410, — Subventions aux organismes 
d'habitations à bon marché et de crédit immo- 
bilier éprouvés par les hostilités, 1 million 
de francs, 

Total pour la G* partie, 2.990.000 F, 


| 


7e partie. — Subventions. 

Chap. 500. — Partic'pation de l'Etat aux 
dépenses de remembrement et de fonctionne- 
ment des associations syndicales de rermern- 
brement et des coopératives et associælions 
ailes de reconstruction, 4 millions di 


Chap. 502. — Subvention de l'Elat à la fon- 
dation frat caise du bâtiment, 9.500.000 F, 


Total pour la 7° partie, 15.500.000 F. 


8* partie, — Dépenses d'verses. 


onslals, 49 mil- 


Chap 60411. — Expertises et ( 


101nS ue 1 


RÉCAPITULATION 


4 partie. — Personnel, 173.619.000 F. 
5e partie, — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 88.453.009 F. 
G partie, — Charges sociales, 2.900.000 F. 
7e partie. — Subventions, 13.500.000 F. 
8° partie. — Dépenses diverses, 49 millions 
de francs. 
Total pour la reconstructon et l’urba- 
nisime, 297.232.000 F. 


Santé publique et population. 
Trrre Ier, — JNÉPENSES ORDINATRES 
&e partie. — Personnel. 


Chap. 105 — Salaires des assistantes s0- 


ciales du ministère, 200.000 F, 
Chap. 119, — Laboratoire central du minis- 
tère et de l'académie de médecine. — Per- 


! sonnel titulaire. — Traitements, 125.000 F. 


Chap. 122 — Laboratoire cenlral du minis- 
tère de l'académie de médecine. — Personnel 
auxiliaire, — Salaires, 230.000 F. 

Chap. 131. — Contrôle saritaire aux fron- 
tières. — Salaires du personnel auxiliaire, 
1.170.000 F, 

Chap. 1451, — Indemnités pour difficnilés 
administratives dans les déparlements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moseile, 
000.000 F, 


Tolal pour la 4° partie, 2.245.000 F. 


ne parlie — atérie), fon ti nnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap. 300. — Administration centrale.— Ma- 


‘riel, 4.597.000 F. 

Chap, 302. — Achat de matériel 
110.000 F. 

Chap. 304. — Fournitures de l'imprimerie 
nationale, 623.000 F. 

Chap. 305, — Achat de livres et publica- 
tions, 81.000 F. 

Chap, 2052, — Publication des acquisitions 
et des pertes de Ja nalionalilé française, 
900.000 F. 

Chap. 206. — Frais de correspondance télé- 
graphique et téléphonique, 500000 F. 

Chap. 3062. — Services extérieurs. — Mé- 
penses de fonctionnement, — Matériel, 1 mil- 
lion 160.000 F. 

Chap. 308. Laboratoire de contrôle des 
médicaments antivénériens, — Matériel. 
180.000 F. 

Chap. 811. — Honoraires des médecins con- 
sultants de vénérologie, de phtisiologie et de 


automobile, 


piédatrie, 155.000 F. 


Chap. 315. — Contrôle des médicaments et 
spécialités, 1.100.000 F. 

Chap. 316. — Frais d'installation et de fonc- 
tionnement des inspections régionales des 


| pharmacies, 55.000 F. 


Chap. 217. — Action éducative sanitaire 
démographique et sociale. — Matériel et dé- 
penses diverses, 912.000 F, 

Chap. 319. — Action éducative sanitaire dé- 
mographique et sociale. — Entretien et fonc- 
tionnement du matériel automobile, 69.000 EF. 

Chap. 320. — Participation aux congrès in- 
ternationaux et manifestations diverses, 
295.000 F. 

Chap. 321. — Contrôle des pensionnés à 


| 100 p. 400 pour tuberculose, 4.313.000 F, 


Chap. 322. — Frais de tournées de missions 
et de déplacements, 6.143.000 F, 

Chap. 323. — Indemnités pour difficultés 
exceplionnelles d'existence, 3.149.000 EF, 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
ériel. — Dépenses de pre-1 Chap. 225, — Etablissement ther 1 di. 


les - Bains. — Entretien des bi 
00 000 F. 
Total pour la 5° partie, 21682.000 F. 
Ge parlie. — Charges sociales. 


Chap 
lation non active), 


419. — Allocation de maternité (popu. 
60 millions de francs. 


îe partie. — Subventions. 


Chap. 500. — Hygiène et salubrité, 57.000 p 

Chap. 3002, — Lutte contre le paludisme en 
Corse, 400.000 F. 

Chap. 501. — Subventions aux centres da 
transfusion sanguine et de production de 
sérum de convalescents, 2.059.000 F. 

Chap. 502, Hygiène et prophylaxie de 
taires, 170.000 F. 

Chap. 503. — Ecoles d'infirmières et d'assis- 
tantes sociales, 2.316.000 F 

Chap, 504. — Ecoles 
187.000 F. 

Chap. 9505. — Ecoles des auxiliaires médi 
caux, 76.000 F. 

Chap. 506. — Prophyiaxie du Cancer. = 
918.000 F. 

Chap. 507, — Prophyla 
— 2.190.000 F. 


de sages-femmes, 


xie de ja tuberc ulose, 


Chap. 508. — Prophylaxieé des maladie; 
vénériennes, 1.871.000 F. 
Chap. 509, — Prophyiaxie des maladie; 


vénériennes. — Fourniture des médicamen:s, 
2.960.000 F. 

Chap. 510, = Dépenses de traitement e! 
d'entretien des prostiluées admises dans les 
établissements de rééducation et de reclasse. 
ment, 2.753.000 F. 

Chap, 511. — Hygiène et 
{ales, 73.000 F. 

Chap. 512. — Subventions aux laboratoires 
de bactériolügie et d'hygiène sociale, 
700.000 F. 

Chap. 5173. — Subventic 
ment pour diverses réalis 
mes familiaux, 410.000 F. 

Chap. 5175. — Subventions de fonctionne 
ment pour les organismes d'aide aux foyers, 
» millions de francs. 

Chap. 518. — Centres régionaux pour la jeu- 
nesse déficiente ou en danger moral, — Sub- 
ventions de fonctionnement aux organisme 
publics ou privés, 1.833.000 F, 

Chap. 5182, — Subventions aux organism 
publics et privés spécialisés dans le dépisiage 
d'enfants en danger moral, 200.000 F. 

Chap. 519. — Subventions pour la protection 
maternelle et l'enfance, 2.948.000 F. 

Chap, 5192, — Conslilution du fonds de rou.- 
lement de la Croix rouge française, 5 millions 
de francs. 

Chap, 522. Subventions de premier 6! 
blissement pour diverses malisations de 
organismes familiaux, 100.09 F. 

Chap. 523. — Subventions de premier ét 
blissement pour les organismes d'aide au 
foyer, 400.000 F, 

Chap, 524. — Subventions aux unions d'a: 
sociations familiales (application de l’omo:: 
nance du 3 mars 4915), 900.000 F. 

Chap. 526, — Subvention à l’Entr'aide fran- 
caise et à diverses œuvres de secours, 47 mi 
lions 200.000 F, 

Chap. 5262, — Remboursement à l’Entr'aide 
française des frais d'achat du sucre et 
cacao destinés à édnlcorer et à aromatiser le 
lait fourni, 3 335.000 F, 

Chap. 52%, — Migrations intérieures. — 
Etudes et transport des familles, 2.880.006 F 

Chap. 529, — Acsimilalion des étrangers, — 
Subventions, 48000 F, 

Total pour la 7° parlie, 60.351.000 F, 


prophylaxie men 


nm de fonctionne. 
alions des organis- 


8e partie. — Dépenses diverses, 


‘hap. 602. — Secours, 120.000 F, 


RÉCAPITULATION 


4e partie. — Personnel, 2.245.000 F. 

5° partie. — Matériel, fonctionnement de: 
services et travaux d'entretien, 24 million; 
632.00 F. 

Ge partie. — Charges sociales, 60 millions de 
rancs, 

7e partie, — Subventions, 60.351000 F. 

8e parlie. — Dépenses diverses, 439.000 PF, 
Total pour le titre Le, 147.108.000 F. 
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secrél 


pal nethlee. des all 


427.000 


Chap. 3012 


valeurs 


it8 au0.000 F. 
Chap. 703. 
£e rvices des 
Chap. 704. 
nembres des 
h'aires, 100.0 


Chap. 705, 
2 millions 


Chap. 706, 


338.000 F. 


Fotal pc 


Titre Ier 


10S 0h 


ils 


litre Il. - 


tant pi hostilités 


Tot: po 
jati on, 


Travail et sécurité sociale. 


Cha. 1105, 
iravail, 2.1 


5° partie. - 


des servi 


Chap. 





matériel automobile, 
Chap. 312. 
des conseils et 
sation et de pri] 
de formation 
Chap. 315. 
Toial pour 


Ge partie. 


Chap. 103. 
vriérs mineurs { 
les exploitants) 

Chap. 109. 
retraites, 150 

1 tal Pt 


Te partie. 


Chap. 501. 
centre d'études 
social du travail. 
éèves, ZUU.UtX) 


te partie. 
# partie. 
services et travaux d° 


Separtlie. 


îe partie. — Subventions 
Tetal pour le Li: 


Tune I. 


[M 


Chap. 701 


services exiérieurs du trav 
d'œuvre. — Matériel, 

Chap. 705. 
4eplac., te et dépenses s d vers 


francs. 


> rapatriement, 300.009 EF. 
ations RTIIT aires, 





» 


+}, fonctionnement 
travaux d’entlrelien. 





— Frais d'enquête et de rmain- 
d'œuvre, 139.000 F. 

Chap. 906. 
du travait et de 
et experlises, 1.520.000 F. 
sociale Re mb ursement de frais, 19% 
transports. — Remboursement de frais, 


— Dépenses de franes. 
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Chap. 7092, — Prime d’aceuell vue pour | 

travaiileurs italiens £ j | 

17 , f À {) 

ni e 1946 29 m Si de 
Chap. 710. — Matériel et dépenses ses 
1 rûüte & 1 d à \ ent 
Chap. 713. — Services £g IX la ° 
l'œuvre. — Magasins et transports — M 


100.000 F. 








Chap. 714, — Services rux de la main 
‘œuvre. — Entrelien et fonctionnement des 
véhicules, 5 millions ce francs 
Chan. 718 — Révie de recettes et de dépen 
es, — Services de la main-d'œnvre. Dépen- 
de fonctionnement, 400.000 F 
l'utal pour le titre II, 111.100.009 F 
RÉCAPIT! { \H à 
litre Ier. — D es ] { ca XX) 
: 
rit I. — 1 1id 1 des 3 l 
des hostilités, 114.4#00.000 TI 
[otal pour le travail t 
26.769.000 EF, 


Travaux publics et transports. 


[, — SERVICES DES TRAVAUX PI BLICS 
ET TRANSPORTS 


[rene 1°". — JINÉPBNSES URPINAIRES 


Chap. 123. — Frais spéciaux d'assurance des 
ivricrs des services des ponts et chaussées 


n Alsace et en Lorraine, 2.100.000 F. 

Chap. 161. — Institut géographique nat al 
Salaires du personeni Ouvrier, M. F. 
Total pour la à partie, 3.100.000 F. 

se partie. — Matériel, fonctionnement 
des services el travaux d'entretien 

Chap. 9300, — Administration cen rale. —— 





Chap. 303 — Per sonnel du contrôle des 
719.000 


Chap. 205. — Personnel des ports maritimes 


de commerce, — Remboursement de frais, 


183.000 F. : 

Chap. 306, — Personnel des phares et 
ises, — Remi )ourserment de frais, 377.000 F. 

Chap. 307. — Personnel de la na vigal on in- 
térieure. — Remboursement de f1 
francs. 

Chap, 208, — Service des ponts et chaus- 
sées, — Matériel, 3.198.000 F 

Chap. 37. — Commissariat général au tou- 
risme, — Remboursement d frais, 110.000 F. 

Chap, 9323, — Comx issariat général au tou- 
risme, — Matériel, 200.000 F. 

Chap. 329. — Institut géographique national. 
— Remboursement de frais, 5. 05.000 F. 

Chap. 330, — Institut géographique national. 
— Matériel et frais de fonctionnement, 
15.133.000 F. 

CEap 33. — Musée permanent des travaux 
publics, — Matériel, 157.000 F. 

Chap. 335, — Frais de‘changement de rési- 
. e, 652.000 F. 

“hap. 357. — Loyers et indemnités de réqui- 
sitien: 104.009 F. 

Chay. 341. — Acquisition de véhicules auto- 
mobiles, 700.000 F. 

Chap. 38, — Entretien et fonclionnement 
des véhicules auto re les, 10.197.000 PF. 

Chap. 343, — Congrès et missions à l'étran- 
ger. 160.000 F. 

Chap. 345. — Entrelien des immeubles des- 
tinés aux services des ponts et chaussées, 
410.000 F. 

Chap. 316. — Routes et ponts. — Entrelien 
et ré irations ordinaires, 182.59%9.000 F. 

h 317, — Entretien des routes du do- 
naine de Chambord, 243000 F. 

Total pour la 5° partie, 22:.678.000 F, 








? 


Te partie. — Subventions 
Chap. 505, — Subvention pour le famxction- 
nement des organismes de tourisme, © mil- 
de francs, 








T'ON 


&e partie, — P |, 2100000 F 
Je — M , fonctionnement des 
X n, 2M.61%.006 F. 


subve s, à millions de 


I } » ! vices des travaux publics 


ÿ 2:14) OR) EF 
168 « éciaux de longud 
e, 730.060 } 
1 I 1e ! Le 00 ù LE 
ze 6e, — Mitérie fe tionnement 
i S 5 vaux d'entretien 
hap. 312, — Fra ie 18 et de déplæ 
uents, os M 1713 ITANnCs. 
Chap. 313, — Dépenses diverses le matérlek 
les services extérieurs, 371.000 F. 
Chag 4. — Dépenses d'verses ] la sure 
| inve et La pro! on des pêches mari 
mes, 1.063.099 E 
Chap. 3% — En<egnement et apprentissagæ 
maritimes. — Malérie}, 4.130.000 F. 
Chap. 2937. — Loyers et indemnités de réquis 
sillon, 866.600 F 
Chap 42, — Ent en et foncrionnemen$ 
r La 3 ] Y Î Mk) ? 
lo 1 Û 1000 F 
fe ] P f" r ali 
Chan. 101 - (Œuvres sociales en faveur dw& 


persontie} administratif, 168.000 F. 

chap. 405. lentement mar:'ime 
Bourses, prêts d'honnenr, — Aide aux élèves 
victimes de la euerre, 728 000 F. 

Chap. 106, — (Euvres sociales en faveur deg 
rene de mu r. 212 00 F 





ñ . , 
1e parlie. — Subventions. 


Chap. 513 — Etndes. — Propagamie. — Ré 
compencsez, 795.000 F. 

Chap. 511. — Subvention au fonds du crédit 
maritime reutuel, t million de francs 

Chap. 515. — Allocations l'intérêts fixés pan 
la lot du fer août 1928 sur le crédit marilime, 


Total pour la 7e paril:, 2972000 F 
RÉCAPEIULATION 


&e partie. — P paul, 3.050.000 F. 
Je partie. — NE |, fonctionnement 4eg 
services et travaux d'e D retien, 10.483.000 F. 
Ge partie. — Charges soci iles, 4.108 CON F. 
7e partie. — Subventions, 2972000 F 
Total pour la marine marchande, 17 mil- 
lions 613.008 F. 


HI — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Titres ler, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5e partie. — Matérie!, fon onne ent 
tien 


les services et Wavaux d'entr jen. 





Chap. 3091. — Matériel de 
centrale, 557.000 F. 

Chap. 318. — Remboursement de frais de 
déplacements et de isslons, 1.100.000 F. 

Chap. HA — Fonctionnement du growpe+ 
mer nt aéri n du ministère. — Carburants et 
sdients, 6.300.M0 F, 


Uon 





“ga 5 Servi *p de l'avlatlon lA4vé re et 
I e. — Matériel et dépenses de fonction 
nement, 2 700,000 F, 

Chap. 3202. — 





de l'aviation légère 
et sportive — EF \ et réparations des 
matériels volantz, lions de francs 

Chap. 922 — Téléc mmrnunications et signa 
lisation. — Matériel ct frais de fonctionne- 
mnt, 2.200.900 F. 

Chan. 3%. — Buses aériennes. — Slatériel ef 
frais de fonction nement, 2.300 000 F. 

Chap. 337. — Lovers et indemnités de réqui- 
sition — F rails de remise en élat d'immeubles 
éréquisitionrés, 3.500.000 F. 
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véhicules auto- 


« 


Chap. 361, — Arquisition de 


mobiles, 44.000 F 

Chap 52, — Entretien et fonctionnement 
des véhicules automobiles, 45.991.000 F. 

Chap. 34%. — Congrès et missions à l’étran- 
ger, 2.180.000 F, 

Chap. 314. — Réparations et entretien des 
matériels aéronautiques et nautiques, 4 mil- 
lions Il f I ; 

Cha 1 — FE les immeubles 
3.500 

Chap. 352. — Tra x d’er n des bases 
aérlen: 19 100.000 F 

] r la 81.928.000 I 
7e partie. — Subventions 


Chap. 513, — Propagande, — Récompenses, 
600.000 F, 


REUAPI AIION 
5 partie. — Matériel, ge ‘tionnement des 
serv travaux d'entrelien, 81.928.000 F. 
1e partie, — Subventions 600.000 l", 
Total pour l'aviation civile et commerciale, 
82.528.000 I 


RÉCAPITULATION GÉNÉRAIZ 


Affaires étrangères: 
Alfaires étrangères, 161004.000 F. 
Haut commissariat de la République en 
Sarre, 60,300.000 F, 
Affaires ilemandes et 
60.151.000 F, 
Agriculture : 
Agriculture, 276.956.000 F 
Ravitaillement, 4,1409.430.000 F, 
Anciens Combattants et viciimes de la 
uerre, 318.977.000 F, 
Education nationale 
Finances et affaires 


autrichiennes, 


[je 


1 100.108 000 F, 
économiques : 
Finances, 1.149.678.000 F. 

Affaires économiques, 150.689.000 F. 
‘rance d'outre-mer, 50.517.000 F, 
Indu-trie et commerce, 26#23.000 EF, 
Intérieur, 1467.102.000 F, 
Justice. 43.377.000 F. 
Ministres d'Etat, 11.402.000 F, 
Présidence du conseil: 
Services administratifs, 8.779.000 F. 
Services chargés de la presse et de la Ii 
quidation des services de l'informalion, 
3 780.000 F. 

Journaux officiels, 2.246.000 F. 
Services de la défense nationale: 
Etat-major de la défense 

20.278.000 F. 

Documentation extérieure et 
pionnage, 14.407.000 F. 
Groupement des contrôles 

ques, 10.829.000 F, 
Plan, 443.000 F. 
Coopération économique 
3.013.000 F, 
Reconstruction et urbanisme, 297.532.000 F. 
Santé publique et population, 272.433.000 F. 
Travail et sécurité sociale, 264. 769.000 F. 
Travaux publies et transports: 

Travaux publics, 232 778 000 F, 

Marine marchande, 17.613.000 F. 

Aviation civile et commerciale, 82.528.000 
fr _ S. 
lotaux pour l’état B, 9.216.968.000 F. 


nationale, 
contre-es- 


radioélectri 


européenne, 


Affaires étrangères. 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 90, — Achat et aménagement d'im- 
meubles diplomatiques et consulaires: autori- 
sations, 20.500.000 F; crédits demandés, 
30.700.000 F. 


Agriculture. 
ÉQUIPEMEXT 


$ a. — Trarvaur exécutés avec la participalion 
financière de l'Etat. 


Chap. 9054 (nouveau), — Réparation des 
dégats causés dans le département de la Réu- 
nion par le cyclone des 26 et 27 janvier 1948: 
autorisations demandées, 49.100.000 F; crédits 
demandés, 10 millions de francs. 





Finances, 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 902. —  Participalion de l'Etat aux 
augmentalions du Capital des Sociétés natio- 
nales d'économie 1inixles ou privées: i 
sations demandées, 14.583.284:.000 F; crédits de- 
mandés, 1.:83.981:.000 F. 

Chap, 9022 (nouveau), — Conslilution du 
fonds d'établissement de la caisse Centrale de 
réassurances: aulorisalions demandées, 100 
millions de francs; crédits demandés, 409 mit- 
lions de francs 

Chap. 902% (nouveau), — Libér: y on et aug- 
mentation du capital des sociétés d'assuran- 
ces nationalisées: autorisations "demandées, 
S10.817.000 F; crédits demandés, 810.817.000 F. 

Chap. 902% (nouveau). — Rachat des ac- 
tions des anciennes sociétés « Air France », 
« Air Bleu » et « Air France Atlantique »: 
autorisations demandées, 739.210.000 F; cré- 
dits demandés, 739.210.000 F, 

Totaux pour. les finances : autorisations 
demandées, 3.999.411.000 FF crédits dermarn- 
dés, 3.533.411.000 F. 


in'érieur, 
ÉQUIPEMENT 


$ a. — Trarvaur 
financière 


exéculés avec la participation 
de l'Etal 

Chap. 905% (nouveau). — Réparation des 
dégats causés dans le département de là Réu- 
nion par le cyclone des 26 et 27 janvier 495$: 
autorisations demandées, 319.700.000 F; cré- 
dits demandés, 175.700.000 F. 


Travaux pubiics et transports, 
I — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
ÉQUIPEMENT 


$ b. — Travaux exécutés avec la 
Jinancière le i Etat. 


par licipalion 


Chap. 9182. — Réparations des dégâts causés 
au chemin de fer et au port de la Réunion 
par le cyclone des 26 el 271 janvier 1918: auto- 
risations demandées, 230 millions de francs; 
crédits demardss, 950 millions de francs s, 

Chap. 92 (nouveau), — Entretien des pri- 
sonniers de guerre: autorisations demandces, 
mémoire; crédits demandés, mémoire, 

Totaux pour les travaux publics et trans- 
ports : autorisations demandées, 2:10 
millions de francs; crédits demandés: 
240 millions de francs 


II, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
ÉQUIPEMENT 
Travaux exécutés et financés par l'Etat, 


Chap. 915, — Matériel aéronautique: autori- 
sations demandées, 3.032 millions de fréncs; 
crédits demandés, 2.082 millions de francs. 

Chap. 9152. — Subvention au budget annexe 
des constructions aéronautiques pour la cou- 
verture des dépenses d'études et prototypes in- 
téressant W'aviation civile et commerciale: 
autorisations demandées, 1.39 millions de 
francs: crédits demandés, 1.395 millions de 
francs. F 

Chap, 9153 (nouveau), — Expérimentation et 
essais d'ulilisation du matériel aéronautique: 
autorisations demandées, 389 millions de 
francs; crédils demandés, 100 millions de 
francs. 

Chap. 922 (nouveau), — Dépenses des exer- 
tices périmés non fr«ppées de déchéance: au- 
torisalions dernardées, mémoire; crédits de- 
mandés, mémoire. 

Totaux pour l'aviation civile et commer- 
Ciale: autorisations demandées, 4.807 
millions de francs; crédits demandés, 
1.07: millions de francs, 


RÉCAPITULATIOY 


Affaires étrangères: autorisations demandées, 
30.500.000 F; crédits demandés, 30.500.000 F, 

Agricullure: autorisations demandées, 49 
millions 100. 000 F; crédits demandés, 1@ mil- 
lions de francs 





nés 
Finances: autorisations dermard - 
millions 411.) F; crcdits demandés, 2 
lions 411.000 EF, 
Intérieur: autorisations demand 
lions 500.000 1 s € dits demandés, 17 
700.000 F. 
Travaux publics et transports: 
I. — Trava ux publics et tran parts # 
sations iemandées, 210 m 
fran:s: crédils demandés, 210 
dc francs 
JII, — Aviation civile et mimer 
torisalions demandées, 1.807 m 
francs; crédits demandés, 4.077 
de francs. 
Totaux pour l'Etat C: autorisati 
mandées, 8.955.711 000 F; créd 
mandés, S.066.611.000 F. 
ETAT D 
BUDGET OMNDBINAIRE (DÉPENSES MILITARI S) 
Tableau par service et par chapitre, des crédtite 


supplémentaires demandés sur l'ex 
198. 
Défense nalicnale. 


SECTION COMMUNE 
Tin 1er, — DÉPENSES ONDINAIRES 


5e partie. _— Matériel, fonctionne nn « 
des services et trataux d'entretien 


— 


Chap. 9021. — Administration centrale, — 
Dépenses ée fonctionnement de matériel el 
d'entretien (air), 5 millions de francs 

Chap, 3022. Administration centrale 
Dépenses de fon:l'onnement de matériel 
d'entretien (guerre), 8 milli ons de f franc 3. 

Chap. 300; — Gerndärimerie. — Habiller 
couchage, ameublement, 


] chauffage el ( 
rage, o.900.000 F 
Û 


hap, 3050, — Gendarmerie, — ml \'s de dé- 
placement, 115 millions «le franc 

Chap. 9010, — Gendarmerie, — pa penses de 
fonction nement el de matér iel, 29.073.000 1 

Chap. 3152, — Dépenses de fonetionnem t 


de matérie! Cet d’entrelien des immeubles des 
services sociaux (guerre), 17.597.000 F, 
Total pour la 5° partie, 180.172.000 F, 


6° partie. — Charges sociales. 

Chap. 4001. — Services sociaux, secours et 
allocalions diverses (air), 3,500,000 F. 

Chap, 4002  — Services s3c aux, secours et 
allocalions diverses (guerre), 13 mil lions 3 
francs. 

Chap. 401% — Prestations en espèces de 
l'Etat au titre de la sécurité sociale (mai 
2.125.006 EF, 

Tolal pour la 6° partie, 18.625.000 F. 


20 


Se partie, — Dépenses diverses. 
Chap. 6012, — Acciden 


ts du travail. — Ré] 
rations civiles 


guerre), 1 million de francs 


RÉCAPITULATION 


os partie, — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d’entretie n, 130.172.000 F. 

6» partie, — Charges sociales, 18. 62.000 F. 

Se partie, — Dépenses diverses, 1 million de 


francs. 
Total pour le titre 1°r, 199.797.00 F, 


TITRE Il. — DÉPENSES RÉSULIANT DES HOSTILITS 


Chap, 7072. — gi des marchés ré- 
siliés ! Le guerre) 20 
Chap. TU, — Détégat Eu de solde aux f1- 

milles de militaires tués, disparus au prison 
niers (air), 17 millions de francs. 

Total pour le titre 11, 19.500.000 F. 

Total pour la section commune, 219.295 4 

francs. 


SECTION AIR 
TITRE 1er, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie, — Personnel. 
Chap. 131, — Personnels civils extérieur, — 


Ouvriers. — Services et formations de l'ar: 
de l'air, 2.570.000 F. 


mm 
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Chap. 122. — Personnels civils extérieurs. — 
ouvriers. — Direction du commissariat de France d'outre-mer, Tune Il, — DÉPExses mi ANT DES HOSTILITÉS 
l'armée de l'air, 129.000 F. Ste 
Total pour là 4° partie, 2.699.000 F TITRE Ier, — Di S ORDINAIRES Chap. 70 Dnpe s de fonctio ment 
| t cs f iied's 
ri. 5e partie. — Matériel, fonctionnement 5e partie. — Matériel. fonctionnement Coimballanies de l'intéricur et organismes ré- 
les services et travauc d'entretien. des ser s et travaux d jen. gionaux, 500.004 
{ 1} doi = “ s de 
p. 316. — Alimentation, 8.289.000 F. Chap. 951, — Tru ts du | mi- | mil s dégas 13 ke 
e { ?- 317. + La iffage, éclail 126, 25 m ] 1 t t dpi Le Le ti | Î 1 
] de franes. Chap, 302 . Alim 1 ï la t ip { 0e C < 
han, 320, — Frais de déplacement, 68 mil 910 millions de francs. ; arinie {un 
Jons 281.000 F. Chap. 353. — Habillement, — Campement Lons de fran 
Chap. 321, — Frais de tran t, 40 millions  — Couchage, — Ameublement, 59453000 F { 002 Sol] ements ( den 
F] 1 { " mn L | es « 
s Ü incs lotal l , 1 Fra L 1 - li : E 
Chap. 322 - Logement, cantonnement Lards 964.150.000 F, [11.600.000 F 
lovers, réquisitions, 27 ns de francs, | 02 D es d kes résultant 
Chan, 325. — Entret et réparalion des | n : IS Ù CR , 110 m de fran 
matériels aéronautiques, 53 millions de francs, | . | ï  Coap, ASS, — Dépenses diverses résuita 
Chap. #27, — Entretien du matériel automo- nait Te ues HOSUiiCs (MA +), 16 m s de france 
e VRP = Défense nationale Re oi = . 
bile et matériels divers, 100 mill'ons de francs, Pad rats D ml int 2 Min S Tapa d'Extri 
# 930 — Forclionne ini les foi « SECTION omune, 219.2, (M F, [en 1 & “ar mali é ta 
te LOAP. 2-7. 1 nement ues ma section air. 463272 006 | .. 1 iucs, | Î (s 
tions, unités et établissements de l'armée de Section guerre. 1297700000 F ne ES. A MT es can ! 
y millions de francs s Pnarine 067 66 ; Lee ge à , HONCS 14pe- 
, 13 : 1 . s-- "+ > = , Sceuon marine, Sü/.004.04tx) F. triables, 61.200.000 I 
T« di pour 1 J i irue DS. À id. \MM F. i inc d’ ÈS mi )r4 , u F de - s- - 1 C 5 re 
seras PTE TR) . Chap 2, — | eten l e de garde 
Total pour Félal D: il 00 F. et des dépôts de lili s «a { » 
ïe partie. — Subventions. d'en À é _. : 
< ‘ : Chap. 7112 ! 
Chap. 200, — Constructions aéronautiques, — Défense nationale, Re 
Subventions, 102 muilions de fran | re er. pen € 
SECTION COMMUNE A 4 > : 
RÉCAPITULATION ons 080 1 
l'IFRE I Tr, — DEPENSES PIX A Ï 4 
dé 4e — Personnel, 2699.00 F. ON 
\ äe e. — Matériel, fonclionnement des je partie. — Personnel. SECTION A (t 
services et travaux d'entretien, 338.53:3.000 F. , t 
‘e partie. — Subventions, 102 millions de ! Chap. 1922, — Traitements des personnels ] l — DÉPEXSES DINALE Q 
francs. | civils en service à l'adiministration centrale h 
Total pour la section air, 462.272 000 F. | de la guerre, 12 millions de francs 5 partie. — Matériel, f nent à 
| Chap. 40%, — Gendarmerie, — Soldes et in des eervi el travaux d QI 
SECTION GUERRE | demnités des personnels mulilaires, 69 mil- Chan. 319 — Service Pubs . 
| lions de franes. LAN ve ee , ‘ ne Ou 0, r 
Tiine Her, — DÉPENSES ORDINAIRES | Chap. 1092. — Soldes, traitements et indem 4 Ve ‘ANA Le SR ee us «à 
| nités des corps de contrôle (guerre), 6 mil Er" mil  NSUUCUON, école, Tecru 4 
18 5 partie. — Matériel, fonctionnement | lions de francs. | Cho es | EF nl ro So à. à ÿ 
Là * LL u . } —— Pa >! L 4 TP (lui : . à 
3 des services ct travaux d'entretien, | Chap. 1060, — Service cinématographique m 4 ton ni se en du rs fr L _” Ê 
‘ oi er : onn »°ne lez ar ea — Saoline h Tru mit di nÊÔP CORTE A TTO #* ENNUONS 4e ITancsz ’ 
: Chap. 916. — Alimentation, 330.706.040 F. des a’mces, — somes el lmdecimniiés des per Chap. 230. — Carburants, 34.340000 F x 
nt" h ‘ t St)liniris 1 } ‘4 } p ..” . 
Chap. 315. — Habillement, campement, cou — gr * UTCS, OuU.0t) KE ÿ hi Chan 7 — Mi el roulant. 453000 PF &s 
a Pa b in — Service matographique MS : ; , s 
chage et ameublement, 4% millions de | gs : , un matoSTaphique ( 31 . Matériel d'équinement des à 
francs | des armées. — Traitements et indemnités des l4 61.000 I . 
nr . m à ans saut ersonnels civils, S0.600 F + 
Chap. 221. — Transports, 207 millions de | P! cer 117 : : - Cha , | ‘ des . h 
nn. . PET . | Chap. 1102, — Personnels civils et milita - nt rs 
fran . Lus j ce à < = ;: _ . 111 na } tr200 4H» FE 
; Chap. 327. — Matériel automobile blindé et ! °° ,%°5 SCFUSCS SOCHLUX (QUETTE), 10 millions lotal pour la € 1 or, 10:.367.000 F | 
el chenillé. — Entretien, 135 millions de frames. | #e IFANCs, pti Ari ln 
+ Chap. 332, — Matériel du génie, — Entre- lolal pour la is partie, 97.710.000 F. SECTION GUERI 
Pt tien, 12 millions de franes. r 1: lat ! p: ME A 
le Chap. 331, — TékKgraphe et t‘Kphonñe, % partie, — Matériel, fonctionnement fr DÉPENSES ORDr ; 
| J0 ruillions de francs. des services ét lravaux d'’entrelien. ENS CN À 
le Ch: 535. — Carburants, 452 millions . , 
: hap. Mis Carburants, 452 millions de Chap. 3000, — Presse, — 1] mation, 4 mi] ë Perconne! 
, francs. : lions 200.000 F ù 
oli a Ia cecti uerre, 4997 mil |" Lun : DA  n } ou S d 3 der . 
Ps Tolal p y cuon su , 1297 mi Chap. 3040, Gendarmerie. — Alimentation, ) “ ’ > 
lions 706.000 F. 17.250.000 F (| ins ÿ 
1.% | ’ Mégtdils 7 : ; 
Ë Chap. 3091, Frais de déplacement des { à I! | , 4 
SECTION MARINE corps de contrôle (ai 1 million de francs. 1:10 e fran 
j Chap. 30. — Service cinématographique | ,,." 2 — Soie des eous-officiers el 
Tite 1er, — DÉPENSFS ONDINAIRES des armées pu Dépe ls de !or ectionn re Don s pe, 1:20 mit] — de fran 
E : ; ‘ \ atériei c! entrdion des homentls. uns] n — VeETSONIMMNS CITES €X ÆrIeu] 
J° partie, ares Matériel, fonctionnement de mA ériel ct d'entretien des immeubles, - Titu s rontrartuels auxiliaites, — Ser- 
FA ; de née k , a A IE À ? S dmmd- , “ BONE RS . 
des services et travaux d'entretien. TE M Justie militair t à vice du rmalériel, 20 millions de francs. 
: s : ‘ é si P. Jess, — sure are CL Prisons h _ re 'arconnels civils sans 
Chap. 916. — Alimentation, 291.420.000 F. mililaires. — Frais de déplacement — Trans- T a a — Personnels civils extérieure. 
$ Chap. 320. — Frais de déplacement, 56 Imil- | borts. — Dépenses de fonctionnement «et de vice du sén à - “ | e- 7 < — — 
ne nu” ,S “ + ua - int ) PART 4e IFanvs 
n de francs. S | matériel, — Entretien des inumneubles de la Chan. 128. — Personéls civils x 
chap. cantonnemen . stice ucrre L ED , ee _ ke bé 23 ; iv CA 4 l h1 5, 
loyers, D. EL r } D 1: ! —_ Déper a à t E F { l'ilulaires contractuels auxiliaires. — Service 
a J Se « . cé ie N | NaAP. 31, — penses ac nmeuonnemen des transmissions ‘ lÉons de fra G 
{ ge 92. 45 gr des gage de a de matériel et d'entretien des immeubles des Chan 4 M} = ne … _ - 4 s ” : 
lotte {y compris les dragucurs) et des maté- | iorvices sociaux (air) n ’ muet per Be hd à NE 
: LS \Y col CPE mie. à f 52 ervices sociaux (air), 1.865.000 EF. ; Tilularres contractuels auxitiaires, — ‘Troupes 
riels militaires, 4$5 millions de francs. lotal pour la 5° partie. — 19.239.000 F. coloniales. 3 millions de francs 
Chap. 350, — Dépenses de fonctionenment Chef, OÙ — Panne : Mn oxiitione 
3 du service des travaux maritimes, 1% millions Ge parli . Charges sociales lifilaires contrac ee 8 #à lia Abe. ste _— 
04.000 F. sie à - 2 pre Reeru! . où mitit- ne arte té 
je Chap. 351. — Dépenses de fonctionnement Chap. 41020. - \AHocalions du code de la ( 5 ee de fra à D 
] pyvicp } trocz imp "” Mi: : A LI! \ rrea 4) ZK) 1 RE $ Cis0ie is iVUS €x eurs. 
. re — e hydrographique, 7 millions de | famille (guerre), 62.320.049 F. - Ouvriers. — Service de santé, 3% millions 


. te Te artie "aa 10 J o artie on Gipeniesz diverses 76 £ 2 
Total pour la 5 partie, 858.971.000 F, 8e partie. Dépenses diverse Chap, 1%. — Personnels civils extérieurs. 


si SÉccout -Mis nes hap. 6011. — Accidents dt vail. — Ré- | — Ouvriers, — Services du matériel, 103 anil- 
Se partie. — Dépenses diverses. Chap. 6011. Accidents du travail. R L ; ès au Imalériel, 193 mil 
À, 4 parations <iviles (air), 7 millions de francs. | ons de franes. 








: Chap. 610. pad Dépenses diverses. 7 Sports, Chap. GO13. — Accidents du travail — Réna- Chan. 137. — Traiter »nts des fonctionnaires 
ÿers, insignes el parlicipalions, 63.000 F. Î rations civiles (inarine), 9 gaiilions de francs. | €N congé de longue durée, 2.100.000 F. 
Chap, 611. — Dépenses diverses à lexté- lotal pour la & partie, 16 millions de Tolal pour la ke partie, 399.400.000 F. 
Hieur, 8 millions de francs. fran 
Tolal pour la 8° partie, S.689.00 F. “8 nariie Ma'ériel Lomme : 
i i y © r . #4 J P LU, — MA érigt ion ete nt . 
ELA À : "s°1 
RÉCAPIIULATION des eervices et travaux d'entretien 


RÉCAPITULATION : à St d , . 
ï x à L 4e parlie. — Personnel, 97.:1800 F. Chap. 317. — Chauffage et éclairage, 10 mil 5 
# partie. — Matériel, fonctionnement des 5 parlie. — Matériel, fonctionnement des | lions de francs 











Services et travaux d'entretien, &$ millions | services el travaux d'entretien, 49.239.009 F, Chap. 219. — Service de santé, 21.640000 F. 

J:100 F. | üe partie, — Charges sociales, 6232.00 F. Chap. 3%, — Indemnités de dégplicement, 
S partie, — Dépenses diverses, 8.6°9.000 F. 1 8e partie. — Dépenses diverses, 16 millions | 22 millions de franes. 

Total pour la section marine, 867 millions | de francs, Chap. 92, — Logement et cantonnernent, 
603.000 francs. | Tolal pour le lilre ler, 2%5.29.000 F 3 millions de {rancs 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


ASSEMBLEE NATIONALE 





Chap, 323. — Instruction, — Ecoles. — Re- 
crutement!s, 21.400.000 F. 
Chap. 3253, — Convocation des réserves. — 


ons de fran + À 
paralion mililaire, 


Entretien: 40 mil 

Chap. 221, — Pré 
141.000 F, 
Chap, 225, — Remonte, 5 millions 
Chap, 323, — Matériel d 
 tuillions de francs 
Chap. 329, — Munilions €! 
12.300.000 F. 

Chap. 520, — Frais généraux de 
uatéricl, 1.200.000 K. 

Chap, 531 


39 mil 


de francs 


Entreit: 


direction du matériel — Fonctionnement, 
45% millions de francs. 
Chap. 333. — Matériel du service des trans- 
ission - Entretien, 41 millions de francs. 
Chap, 941, — Etudes cet expérimentation 
chnique<s, 2.600.000 F, 
Chap. 9312, — Services du génie, — Entrelien 
des immeuble et du domaine militaire, 


21.227.000 F, 
Chap, %41%, — Chernins de fer et routes, 
7.200 000 F 
Totat pour la 5e partie, 250.627.000 F. 


RÉCAPTIULATION 

. 

— Personnel, 869,400,000 F. 

Matériel, fonclionnement des 

services et travaux d'entretien, 250.627.000 F. 
Total pour la section guerre, 620.027.000 F, 


«” parie 


SECTION MARINE 


Tire Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


re partie, — 
des services 


Matériel, fonctionnement 
et travaux d'entretien. 
— Frais d'instruction. — Ecoles. 
— hecrutement, 1 million de franex, 
Chap. 330, — Entrelicn du matériel de ser- 
vise de l'aéronautique navale, 14S1.38$.000 F. 
Total pour la section marine, 182.58$.00 1 


Chap. 22. 


France d'outre-mer, 
TITRE I66, — DÉPENSES 


— Matériel, fonrtionnement 
services et travaux d'entretien. 


ORDINAIRES 


# partie. 
des 


— Fonctionnement du service de 
> millions de francs, 


Chap, 251. 
d'artillerie, 


Total pour la France d'outre-mer, 25 mil- 
lions de francs 
RÉCGAPITULATION 
Forces armées : \ ; 
Section commune, 6899089000 E, 
Section air, 467.9%7.000 F. 
Section guerre, 626.027.000 F 
Section marine, 182.9558.000 F. 
France d'outre- -mer, 95 millions de francs 


Totaux pour l'état E, 2.194071.000 F, 


ETAT F 


RECONSTRUCTION KT 
(LÉPENSES MILITAIRES) 


BUOGET DE D'ÉQUIPEMENT 


Tableau, par service et par chapitre, des au- 
torisations de programme et des crédits de 
payement demandés sur l'erercice 1918. 


Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 


ÉQUIPEMENT 
Chap. 90%, — Service cinématographique 
des armées, — Installations: autorisations de- 
tnandées, 7 millions de francs; crédits de- 


snandés, 7 millions de francs, 


SECTION AIR 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 910. — Télécommunications, — Fabri- 
ations: autorisations de mandées, 180 mil- 
lions de francs; crédits demandés, 480 mil- 
lions de francs. 

Chap. 912. — Matériel de série de l'armée 


armement, — En- 
matériel Z. — 
cervice du 


— Services annexes gérés par la 


lions de franes; 
lions de francs, 
'otaux pour 


— 


dits deena: 





Chap. 803. 
des construction 
vaux de recons! 
salions dernand 
2%) millions de 


des constructiot 


léquipemert mi 
sations demandé 
217 millions de 

{ bap. 001, — ( 


risalions derman 





de francs, 


A 


Tolaux pour 
mandés, Su 
Totaux pour 
tions dema 
demandés 


Section commu 
lions de francs, 
seclion air : 
810 millions de 
2.010 millions de 
Section 
183.100.00 F; 
de francs, 
Totaux pour 
mandées, 
mandés, 3.0 


BUDGET DE 
(LÈPE 


Tableau, par sert 


payement annu 


Chap. 9031. — 
militaires 


Chap, 906 — 
tions d'entretien: 
30 millions de frar 
lions de francs, 


Section 
néant; crédits anr 
Section 


lions de francs. 
Totaux pour lé 





da l'air; autorisations demandées, 630 mijil- 





demandées, 


SE 
li 


— Subvention au 


Chap. 902, — Subx 


:onstruü 


Chap. 9062, — A 
tériel de série: 
183.100 000 EF: cré 


demandées, 


R 


1 tnillions de franc 


inarine : 


RECONSTRUCTION ET 


ice et par chapitre, 
torisations de programme et des crédils de 


lés Sur l'exercice 4918. 
Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 

ÉQUIPEMENT 

Construction de logements 
autorisations annukes, néant; 


crédits annulés, 5.00.000 F, 


SECTION GUERRE 


Achats 


RÉCAPITULATION 
commune : 
guerre : 
30 millions de francs; crédits annulés, 30 mii- 


lées, %0 millions de francs 
nulés, 29.000.000 F. 


crédits demandés, 1 


la section air: autorisations 
KO millions de 


idés, 2.010 imillions de francs. 
CTION MARINE 
ECONSTHUCTION 

budzet annexe 


havales pour lra- 
arsenaux: aulort- 


s ét arimes 
ruclion des 


‘es, néant; crédits de imaudés, 
fr&ncs, 
ÉQUILEMENT 
ntion au budget annexe 
15 et armes nävales pour 


lilaire des 
es, néan! 
francs. 


arsenaux: autori- 
crédits demandés, 


tion de la flotle: auto- 
iées, néanl; crédils deman 


dés, 167,600,000 €. 


Chap. %5, — Travaux maritimes, — Tra- 
vaux et installations: autorisations detnan- 
dées, néant; crédits demandés, %352 niflions 


ronautique navale, — Ma- 
autorisalions demandées, 
dits demandés, 183.400.000 F. 
l'équipement: autorisations 
183.100.000 K; crédits de- 
0 millions de francs, 
la section marine: aulorisai- 
ndées, 183.100.000 F; crédits 
1.020 millions de francs, 


ÉCAPITULATION 


ne: autorisations demandées, 
s; crédits demandés, 7 mil- 


autorisations 

francs; crédits 
francs. 
autorisations 


demandées, 
detniandés, 


demandées 


l'état F: autorisations de- 
1.000.100.000 EF: crédils de- 
17 millions de francs, 


ETAT G 


D'ÉQUIPEMENT 
NSES MILITAIRES) 


des au- 


ÉQUIPEMENT 


à l'étranger et dota- 
autorisations annulées, 
cs; crédits annulés, 30 mil- 


utorisations annulées, 
és, 5.500.000 F, 
autorisations annulées, 


tat G: autorisations annu- 
crédits an- 


.S20 mil- 


francs; cré.- 


—_—— 


ANNEXE N'6791 


(Sesslon de 1939, — Séance 


du 11 mars 1559) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tend 


inviter le Gouvernement à organiser 
office de l'exportation agricole, jr. 


par M, Félix, dépulé, — (Re: 


ComInNIssion de 


IVO Ve: 


] sricypliouva 
à is lILIGIUIC.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdumes, messieurs, la nécessité dan 

laquelle se trouve acluellément La Fraroa 

d'exporier le pius de produits pos-ibl 


faire face, à sa pénurie de devises étrans 
et à ses besoins d'importations a été 7 
samment soulignée pour qu'il post inutile de 
s'y Étendre pius te ment ic 

Que l'agricultu pour aq 1e! > Ja F1 
€st le-pays d'Eur ape Ari Bet à le plus 
rise, alors que presque tous £es voi: 
voient obligés de procéder à des import 


de produits alimentaires, doive 


, contribuer à 
nos exportations et méme en devenir un ! 
teur essentis}, c'est l'évidence, 

Mais, en ce qui concerne Les produits ar 
coles el parlicuèrement les fruits et les 
duits horlicol:s, pour exporter, ïl ne suft 
pas de disposer des produits: il faut qu 
publicité adéquate ait élé organisée, II 
suffit pas que ces soient de 
il faut que le fait soit reconnu. HN 
pas qu'ils soi-nt vendus à des prix aborda 
il faut que la qualité annoncée soit garantie 
en dehors Ge Ja question de prix. : K 
encore que dans les détinitions de ciasseme 


produils qua 


ne ul 


s produits soient stindard, que Fach 
sache d'avance en demandant telle cas 
à quelle marchandise il aura affaire. Il 


catin la question de ia présentation, de Fer 
ballage et du transport qui doivent offrir des 
garanties identiques de réguuarité el de qua 
lité 

leérnier problème: Île 
doit être fail pour ïe règlement des marcel 
dises, toutes les démarches devant incombe 


maximum de fariiités 





crédits demandés, 1.030 millions ; dans 





non au client mais à ün organisme spécial 
ce travais ct, à cétle occasion, on peu 
regretter qu'on n'ait pu supprimer envore 
ce frein désastreux de nos exportations: lof. 
fice des changes, dont les effets, en l'occ 
rence, sont néfastes et i’efficaciié, sur ic 
autres plans, est douteuse, 

Ces conditions indispensables à nn déveli; 
pement ralionnel de celle calégorie de no: 
exporlaiions, que nous venons d'exposer, 
peuvent étre remplies que par l'organis 
d'un office national de l'exportation agricole 
et la création d'un label estampilié sur toute: 
nos expédilions, qui en garantira lhonnéloté 


et ne sera donc accordé qu'à des produts 
d'une qualité et d'une présentalion impec 
cables. 


Qu'on n'oublie pas, qu'avant la guerre, une 
salistique du ministère de l’agriculiure él 
blissait que 99 p. 100 des pommes récoltées 
en France élaient véreuses, que certains dé 
partements qui exportaient vers l'Angleterre 
des pommes de terre en primeurs ont vu 
brutalement cesser les achats parce que cer: 
tains fournisseurs peu scrupuleux jintradui- 
saient dans les sacs de la terre et des cailloux 
pour en augmenter le poids, De telles erreur 
ne doivent pins être commises 

Notre retard, par rapport à d’autres pays 
infiniment moins favorisés que nous es{ cons 
dérable, Seuls ia création d’ün office de l'ex 
portalion agricole et à: tahlissement d’un labo! 
pourront y “remédier. La France apparait gé 
graphiquernent comme une plate-forme d 
peuvent êlre expédiés, dans des conditiol 
uniques, les produits auxquels nous fai<or- 
allusion. L'impu'sion doit être donnée. AUS 
vous demandons-nous de voter la proposili0 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverre 
ment à proc Céder, dans les délais les pl 
brefs et en accord avec jes représentants d 
la profession, à l'organisation d'un office n1 
lional de l'exportation agricole conçu sur di 
bases modernes. 


4 CRAN ENPESEERTSS 
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ANNEXE N° 6792 


rœssion de 1919, — Séance du 11 mars 1949.) 


pROPOSITION DE LOI tendant à dégrever les 
carburants ägricoles «es droits de ücuane, 
wésentée par MM. Félix, de Sesmaisons et 
roublanc, députés. — (Renvuyée à la com- 
mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Nr messieurs, un 4 dé ‘velop] nt in- 
{ de la produce ion agrico! e est devrell U pour 
rance e une nécessité, En effet, si nous vou- 
k lisposer des devises étrangères nécessai- 
yes pour l'achat des matières premières dont 
# Is avons besoin et sans lesqueiles notre in- 
se trouverait es « idement paralvsée, 
sans s parler au chômage généralisé qui, dans 
de telles circonstances, ‘ne manquerait pas de 
«ivir sur l’ensemble du pays, exporter est de- 
1 pour Ja France, un impératif absolu. 
ur, les produits exportables de notre indus- 
re ne pourront jamais suflire à l'acquisition 
des devises qui nous seraient nécessaires le 
jour où cessera l’aide américaine. Pour attein- 
dre les chiffres requis, le concours de nas ex- 
porations agricoles deviendra indispensable, 
D'autre purt, le rééquipement général des 
grandes puissances inGustrielles va provoquer 
une concurrence dangereuse sur tous les mar- 
chés du monde. Produire à un prix de plus en 
plus bas va conditionner la possibilité d’expor- 
te 


mm 





Quand on connaît la part du budget ouvrier 
qu'absorbe la nourriture, il apparait d'évidence 
que le meil'eur moyen d’abaisser nos prix de 
revient est de diminuer le prix de revient ces 
yroduits alimentaires. 

En conséquence, comme l’a justement jin- 

qué M. Paul Reynaud, pour ces deux raisons: 
Tr vessité d'abaisser nos prix de revient indus- 
iriels et d'exporter des produits agricoles dont 
manque l’Europe occidentale, un effort d'orga- 
nisation doit ôtre fait cans l’agriculture et une 
aide particulière lui + fournie, un abaisse- 
ment du prix de vente des produits devant être 
compe nsé, pour l'exploitant, par une auzmen- 

tation du rendement à l’hectare et un abaisse- 
ment du coût de production. 

Altendre dans ce secteur de notre activité 
un effondrement des cours sans qu'une orga- 
nisation ce l'exportation de nos produits agri- 
coles, rendue rémunératrice à des cours mon- 
diaux, ait été prévue, fait courir à notre pays 
Jes plus graves dangers. L’aboutissemnent nor- 
mal d'une telle impéritie ne saurait avoir d'au- 
tres conséquences qu'un resserrement de notre 
production agricole, resserrement qui compro- 
mettrait définitivement l'équilibre futur de no- 
We économie et notre redressement. 

Certaines mesures d'aide indirecte à l'agri 
ture peuvent être immédiatement envisa- 
gies, L'une d'elles consiste dans le cégrève- 
ment des droits d’ importation sur les carbu- 
rants utilisés par l'agriculture. Cette mesure 
existait déjà avant la guerre et elle joue encore 
en faveur des pécheurs, Les moins values 
qu'elle entrainerait pour le Trésor seraient 
Rrge ‘nent compenstes par les répercussions 

relie aurait sur les prix de la vie et, par 
a même, sur les prix de revient industriels et 
le regain d'aclivilé générale qu'elle provoque- 
ait. 

D'autre part, il est bien évident qu'il est ab- 
solument anormal de faire payer par la cul- 
ture des taxes destinées à l'entretien des rou- 
tes que les véhicules agricoies n'utlisent pra- 
tüquement pe: 

ll est enfin certain que la motorisation ce 
l'agriculture, indispensable à ça rénovation, ne 
prendra vramnent d'extension qu'à la condition 
que les avantages en apparaissent incontesta- 
bles aux sx pe mnIe, ce qui est loin d'être 
pourtant le cas; et, poursuivre dans ces con- 
ditions un vaste programme d'équipement. 
peut conduire à de graves déhaires, 

Pour toutes ces raisons, nous demandons 
que, revenant à la situation d’avant-guerre, les: 
carburants nécessaires à J'agriculture soient 
libérés de tous droits C'importation. 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Les carburants nécessaires 
\ l'agricuiture lui seront fournis libres de tous 
Groïts de douane. 





ge 
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ANNEXE N 6793 Vu sa $ ion en date du 10 février 159 
ir laquell s est St, Ir àavis 
Du jet de li HN) relatif à l'exercice 
(Session de 1919. — Séance du 11 mars 1919.) et à nisa \ de la profession d arehit- 
PROPOSITION DE LOI étendant à '1 deuxième De ‘ia m \ neo 4279 liée 
naissance et «x suivantes !|0 bénéfice d'al- r MM. Minjoz, Resgaudie « es membres du 
location de maternité accordée à la première groupe & liste, ! 1 in l'acte du 
naissance sans aucune <ondilion quand la  gour ement de fait, dit « loi du 31 décem- 
Jnèr: a moins de vingt-cinq ans, préentée ! bre 1% » organisant la grufe \ d hi- 
par M. Barel, Mmes Roca, Denise Bastide, ‘ tecte: 
Hertzog-Cachin, Charbonnel, &alicier et les De la proposition de joi ne 718 prés e par 
membres du groupe communiste et appa- ! M. Lecourt et les membres du groupe M. R.P 
renté, dépulés. — (Renvoyée à la coinimis- live à l’ext e et à l'organisa \ de la 
sion du travail et de la sécurité swiale.) profession d'architecte 
D la } H}=i i d i no 33 ! ésentk par 
EUR * és ann M. Bouvier-0’Cottereau portant ofganisation de 
EXPOSE DES MOTIFS la profession d'architecte et -églant le port 


ur 


Meslames, messieurs, nes nm de mat 
nité est accomce aux mères pour la deuxièm 
naissance dans les trois ans qui suivent là 
première ou dans les cinq premières années 
du mariage. 

Or, la première prime est acconiée sans 
aucune condition si la mère a moins de vinglt- 
cinq ans. 

Pourquoi la deuxième prime, dans ce cas, 
ne serait-elle pas également accordée sans 
condition? 

Faisons l'hypothèse suivante: 

En juin prochain, une femme aura son 
deuxième enfant, A ce moment-là, son } 
mier enfant, aura trois ans et demi 
époux cinq ans et deux mois de mariage. 
Donc, l’âge de l'ainé et le délai de maïi 
font qu'ils sont exclus de la prime pour 
seconie naissance. 

Il ne s'agit pas de discuter ces considéra- 
tions. 11 faut bien fixer des délais et ces délais 
ne peuvent pas étre élastiques 

Mais au moment de ectte seconde naissance, 
dans notre hypothèse, la femme n'aura que 
vingt-quatre ans, Le fait qui semble brutale- 
ne - nt sans logique est que: 

ne femme qui, à moins de vingt-cinq ans 
à enfant, touche la prime sans € nsidéra- 
tion de délais : mais, une femme qui, à moins 
de vingt-cinq ans, réalisera « l'exploit » 
d’avoir son deuxième enfant, ne touchera rien 
pour cette sonde ere! 

Encore une fois, il ne s’agit pas de reven- 
diquer une impossible élasticité des délais, Il 
suffit seuleme nt — dans le cadre de l’aide aux 
jeunes ménages — de mettre fin à une la- 
cune de la loi en vigueur. C'est pour cela 
que nous proposons que pour la deuxième 
naissance et les suivantes est valable alinéa 
prévu pour la première naissance : 





« Si la mère a moins de gene PRE ans à | 


la naissance, aucune autre condilion de délais 
pour avoir la prime. » 

T:lles sont les raisons pour lesquelles nous 
vous soumetlons la propositions de loi sui- 


nth. 
ante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'i ‘ation de mater! 
est accordée pour sue es naissances lors 


le vinoet-cir 


que la mère à moins de vingt-Ccing ans. 





ANNEXE N° 6794 


4, 


(Session de 1919, — Séance du 11 mars 19i9.) 
AVIS transmis par M. le président du Conseil 
économique sur: 1° le projet de bi relatif 
à l'exercice et à l'organisation de la protes- 
sion d'architecte; 2° Îcs propositions de loi: 


a) de M. Bouvier-U'Collereau poïlant orga- ; 


nisation de l1 professicn d'arc itecte et I- 
glant le port du litre d’archilecte; D) d 
M. Lecourt et plusieurs de ses collègues 
relative à l'exercice et à l'organisation _ 
ta profession d'architecte; c) (de M. Pierr 
Villon et plusieurs de ses co'lègues relative 
à la profession d'architecte: d de M. Min- 
joz et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier l'acte du Gouvernement de fait dit 
« toi du 31 décembre 1949 » organisant la 
profession d'architecte :1). 
{y Voir les nos 1299, 93, 719, 1279, 4611 (ren 
voycs à la commission de l'éducation natio- 
nale). 








lt ? » 1611 présentée 
par MM. Villon, Garaudy, Michaut, Lavergne 


u es or vagggete du groupe communiste et 


\pparenté relative à l'exercice de la gro- 
! ssion d'architecte 
après avoir entendu le rapport présenté au 


nom de sa commission de la reconstruction, 
des travaux publivs et de l'urbanisme par 
M. Eugène Dary. 

Après avoir rejelé un amendement présenté 
par M. Gabrielli au nom du groupe des tra- 
Vailleurs (© G. T.) tendant à supprimer 
l'ordre des architectes, et à assurer la garan- 
tie du titre par un texte législatif 

Considérant que si en raison de lélargisse- 
ment du statut de la profs ssion d'architecte 


il apparaît nécessaire de réglementer celle-°}, 
il con ent de prendre pour base de ‘“ette 
réglementation le projet de loi no 43% tout 
en Jui apportant de sérieux aménagements et 
des cornpléments, 


{o Que toute rézlementation de la profes- 


Sion à archilect laisse à chacun ét sous sa 
responsabilité propre le droit d'’édifler toute 
construction, sauf recours obligatoire à FPar- 
chitecte dans certains cas € xpressément dé- 


terminés par les règlements en vigueur; 

20 Que ! 4 t arbitraire soit exclu de l'autori- 
sation d’ac au titre et que tous les citoyens 
remplissant es conditions de compétence 
(par voie de diplôme, } ie d'examen — êt 
sans Jimilation de nombre = ou en raison 
réalisées) puissent y accéder li- 





de la profession et ja 
dé fense de ses intérêts moraux soient assu- 
rées par de: organismes élus à base locale ou 
É dont le rôle et les attributions se 
tement limités à cet effet: la coordi- 

l'arbitraïe étant assurés par un 


organisme i 1 des consels régio- 
Näaux : 
io Que les syndicats professionnels assurent 
exclusive ment, sous le régime du droit com- 
DUR, la défense des intérels collectifs de leurs 
iembres: 
0 Que la liberlt“ contractuelle soit expressés 
intenue, notamment en çe til Con- 
fisalion des honoraires à allouer à 





| archite te, 10s barèmes ayant seuleineut un 
atif : 

Que l'architecte, mandataire de son 
client, ne puisse exercer une activité ‘“om- 
merciale ©'t industrielle d'entrepreneur et 
qu'à cet ele soit adoptée une terminologie 
qui évite tonte ambiguïté entre la compétence 
echuique el la fonction de mandataire. 


ANNEXE N°’ 6795 


Ses-jon de 1919. — Séance du 11 mars 19:9Y 
PROJET DE LOI autorisant Le ministére «3 
l'éducation nationale à particper aux frais 
d'organisation d'une exposition de la Resis- 
lance, présent: au nem de M. Henri 
Oueu lle, résident du conseil de: minis- 


tres, par M. Yvon Delbos, ministre de lédu- 


cation nationale, et par M Maurire-Petsrhe, 


muristre des finances et des affaires écon0o- 


MQUes. — henvoyé à la commis-iou des 
fliances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la commission d’hise 
toire de l'occupat on et de la libération de 
la France, eréce par le Gouvernement provs 


RC CPS LATTES 
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soire au lendemain de la libération, comptera C'est pourquoi nous vous demandons On peut se demander les maolifs 4 
en 1959 cinq années d'existence. Jusqu'ici, | d'adopter la proposition de résolution sui- | sures aussi contraires aux principes de » | 
elle à travaillé dans le silence, rassemblant | vante. droit. Faut-il rappeler que tous les fort." 
un très grand nornbre de documents çt re- | de : FES naires recrutés de 1940 à 1944 n'ont été 
cueillant plus de 1.500 témoignages. | PROPOSITION DE RESOLUTION éliminés, loin de là, et que leur influer “> 

Æ ù | arait vent » faire - 4 Ÿ : - + jamais cessé de s'exercer dans « 
F3 pre M Se ce a dois on | L'Assemblée nationale invite 1e Gouverne- | sphères ? 3 
tes à l'intention des hi toriens” de l'avenir | ment à accorder la franchise postale aux 

ni FUI 3 15 Li ] © Î t. 106 € ats » ? eur fs lle Der i v ES ; is » À rér 
mais susceptible dès maintenant d éclairer | Jeunes soldats et à leur famille. | Le texte qui vous est soumis tend à rer ° 


un vaste public et de contribuer à une saine 
formation de la jeunesse 


La commission envisige, entre autres ma- 
nifeslalions (cérémonie du souvenir, séances 
de travail, elc.), l'organisation d’une « ex- 


position de la Résistance ». Celle ex,osi- 
lion comprendrait des documents écrils, des 
plhiolographies, tnais comporterait aussi des 
audilions de disques et des projections de 
fins sur la résistance et les Camps de con- 
cenlralion 

Etant donné l'intéréi historique et civique 
de ce projet, il a semblé que le Gouverne- 
ment dcvait accorder aux organisateurs une 


aide financière spéciale. A cet etfet, un cré- 
dit de 3 millions de francs dégagé sur la 
subvention normale de l'Etat au centre na- 


lional de la recherche scientifique (laquelle 
s'élève à ps de 1.250 millions) serait trans- 
iéré au chapitré 502 « Subvention au cen- 
tre nalional de la recherche scientifique pour 
fe fonctionnement du comité d'histoire de 
l'occupetion et de la libéralion » à titre de 
tes ipation de l'Etat aux frais entrainés par 
‘exposition de la ré-istance. Une grande par- 
tie des frais devant étre récupérés sur les 
entrées à l'exposition, il a paru légitime de 
prévoir le versement an centre national de la 
recherche scientitigue du produit des droits 
d'entrée 


lel est l'objet du présent projet de loi: 
PROJET DE LOI 
Art. 4er, — Il est ouvert au ministre de 


l'éducation nationale, en addition aux crc- 
dits accordés par la lai no 48-1992 du 31 dé- 
cernbre 1938 et par des textes spéciaux, un 
crédit de 5 millions de francs applicable au 
chapitre 502: « Subventions au centre natio- 
nal de la recherche scientifique pour le fonc- 
üonnernent de la commission d'histoire de 
l'occupation et de la libéralion de la France » 
du budget de l'éducalion nationale pour 
l'exercice 1949, 

Art. 2. — Sur les crédits onverls au mi- 
nistre de l'éducation nationale par Ja loi 
ue 45-1992 du 21 décembre 1948 et par des 
textes spéciaux, un crédit de 3 millions de 
francs est définiliverment annulé au titre du 
Chapitre 509 « Centre national de la recher- 
che scientifique » du budget de l'éduration 
nationale pour l'exercice 19:19. 

rt 9. — Les recetles à provenir des droits 
d'entrée à l'exposilion de la résistance seront 


versées au centre national de la recherche 
S@entlitique en accroissement des dotations 
de cel ctablissement. 





ANNEXE N° 6797 





{Session de 1949. — Séance du 11 mars 1949.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à în- 
viter le Gouvernement à accorder la fran- 
chise postal aux jeunes soldats accomplis- 
sant leur servire militaire, présentée par 
M. Dixmier et ls membres du groupe du 
centre républicain indépendant d'action 
paysanne et sociale, députés, — (Renvoyée à 
la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 6 janvier 1949, le 
Gouvernement ayant décidé une nouvelle 
augmentation des tarifs postaux et vorté à 
ds F le tarif d’affranchissement des corres- 
peneepees, il en nésulle qu'il faut près de 
rois jours de prêt pour permettre à un jeune 
soldat l'envoi d'une lettre à sa famille. 

L'expédition des colis représente, var ail- 
leurs, des frais élevés pour les parents d'un 
jeune militaire, 











ANNEXE N° 6798 


(Session de 1919. — Séance du 11 mars 1919.) 

RAPPORT fait au nom de Ia commission char- 
gée d'examiner une demande en autorisa- 
tion de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, par M. Signor, député (1). 


Mesdames, messieurs, la commission char- 
gée d'examiner la demande en autorisation 
de poursuiles contre M. Charles Tillon, dé- 
puté de la Seine, présentée par M. le £arde 
des sceaux par lettre du 20 novembre 1918 
à M. le président de l'Assemblée nationale, 
après avoir examiné les motifs de cette de- 
mande, l'a rejetée par huit voix contre une. 





ANNEXE N° 6799 


(Session de 1919. — Séance du 11 mars 1949.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'intérieur sur la proposition de loi de 
M. Segelle et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à l'abrogation pure et simple de l'acte 
dit loi du 17 juillet 1940, ainsi qu'à la mo- 
dification de l'ordonnance du 29 novembre 
1944 concernant la réintégration des magis- 
trats, fonctionnaires et agents civils et mi- 
litaires, révoqués, mis à la relraite d'office, 
licenciés ou rétrogradés, par M. Borra, dé- 
puté (2). 


Mesdames, messieurs, les conséquences de 
l'acte dit loi du 17 juillet 19%, qui permit 
l'élimination des fonctionnaires dont l’atti- 
tude politique déplaisait au Gouvernement 
de fail de « l'Elat français », ne sont pas en- 
cure effacées. 

Pourtant, il eût été normal que les victimes 
de l'arbitraire vichyssois fussent réinlégrées 
à la Libération, Mais l'administration prit pré- 
texte de ce que la loi du 17 juillet 190 avait 
servi à relever de leurs fonctions certains 
agents dont l'insuffisance professionnelle était 
notoire pour soumettre toute réintégration à 
l'appréciation de commissions dont les avis 
n'étaient d’ailleurs pas abligaloirement sui- 
vis par les ministres intéressés. 

I peut paraître surprenant que pour faire 
cesser l'arbitraire on ait eu recours à des 
mesures exceptionnelles et que l’on n'ait pas 
fait application des règles normales du droit 
administratif. 

En effet, des sanctions allant jusqu'à la 
révocalion peuvent être prises à l'égard des 
fonctionnaires. Mais le conseil de discipline, 
où siègent les chefs et les pairs de l'intéressé, 
doit toujours être consulté. L'agent incriminé 
est présent et peut présenter sa défense en 
connaissant clairement les reproches qui lui 
sont adressés. 

Or, les commissions inslituées à la Libéra- 
tion délibérèrent hors de la présence des 
agents en instance de réintégration qui fu- 
rent condamnés sans avoir connu les repro- 
ches exacts qui leur étaient adressés; à quoi 
l'on pourrait objecter que ceux qui n’obtin- 
rent pas satisfaction avaient la faculté de se 
ourvoir devant la fnridiction administrative. 

ais cet appel était instruit suivant les 
formes en usage devant les tribunaux aûmi- 
nistratifs, c'est-à-dire suivant une procédure 
écrite. Les plaignants pouvaient donc rer 
le contenu des mémoïres de l'administration 
et étaient donc en fait dans l'incapacité de 
faire face à l'accusation. 





(2) Voir le ne 5634. 
(2) Voir le n° 5021, 


personnel seront élus 





les injustices qui ont pu être commises |} 
effet, il permet aux fonctionnaires qui t 
ee été réintégrés après la Libération « 

eur dossier exarainé à nouveau et leur 

tion reconsidérée. 


Toutefois votre commission n'a pas reteny 
le principe de la pores de lui de M. se. 
gelle, à savoir: la réinlégralion d'offis da 
tous les fonctionnaires victimes de Vichy, 
l'examen ullérieur de leur situation par Je 
conseils de discipline, Elle à préféré laisser 
aux bénéficiaires éventuels de €e texte le 
soin de demander à l'administration la revi. 
sion de la décision qui a élé prise contre eux: 
cette temande sera étudiée par une <ormuiis- 
sion dont la composition doit donner aux 1. 


uéranis toule garantie de Compélence et 
’imparlialité. 


Les droits de l’administralion seront égal 
ment sauvegardés car la comimission de nr 
classement ne réintégrera que les fonclio- 
naires victimes de Vichy, irréprochables das 
l'exercice de leurs fonclions. 


Votre commission n'a pas non plus repris 
l’article 4er de la proposilion de loi de 
M Segelle, car il est superfétatoire, la loi 
du 17 juillet 4940 ayant été abrogée le 48 avr! 
4943 dans les territoires contrôlés par les 
autorités de Ja France libre. Celle ordon. 
nance du général commandant en chef fran- 
çais, civil et militaire, fut rendue applicable 
au territoire métropolitain par l'ordonnanco 
en date du 9 août 1944 relative au rétabls- 
sement de la légalité républicaine. 


En conséquence, votre commission de l'intt- 
rieur vous demande d'adopter la prop 
de loi suivanie: 


PROPOSITION DE LOI 


RELATIVE AUX MAGISTRATS, FONCTIONNAIRES, AU: 
LIAIRES ET AGENTS DES SERVICES PUBIICS QUI 
ONT SUBI UN PRÉJUDICE DE CARRIÈRE DU Fall 
DE L'APPLICATION DE L’ACTE DIT LOI DU 17 JUIL 
4940 EX N'ONT PAS ÉTÉ RÉINTÉGRÉS DANS LEUR 
EMFLOI 


Art. 4er, — Les articles 4er, 2, 3 et 5 de 
l'ordonnance du 29 novernbre 1944 concernant 
la réintégration des magistrats, fonctionnar 
res et agents civils et militaires révoqué,, 
mis à la retraite d'office, ticenciés ou relro- 
gradés sont abrogés. 


Art. 2. — Sous réserve qu’ils n'aient pis 
fait l’objet de sanctions pour faits de coll: 
boration, les magistrats, fonctionnaires, aux 
liaires et agents des services publics àjar: 
subi un préjudice de carrière du fait de lap- 
plication de l'acte dit loi du 47 juillet 19: 
concernant les magistrats et les fonctionnairts 
et agents civils et militaires de lElat relevés 
de leurs fonctions, et qui n’ont pas été réii- 
tégrés dans leur emploi pourront, dans un 
délai de trois mois à compter de la promil 
gation de la présente loi, saisir d'une 
mande en revision de la décision qui leur 
fait grief une commission qui, après €xarmiel 
de leur dossier, décidera de d'annulation 01 
du maintien de la mesure prise contre Cux. 


Art. 3, — La commission prévue à l'article 
précédent sera composée comme suil: 

4 conseiller d'Etat, président; 

1 maître des requêtes au conseil d'Elu!; 

1 magistrat de l’ordre judiciaire; 

2 fonctionnaires appartenant à la même 


use et du même grade que le reqtie- 
rant. 


Les représentants de l'administration seront 
désignés par arrêté du garde des sceaux, Li 
nistre de la justice. Les représentants 1 
les organisalious 
syndicales les plus représentatives. 
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ANNEXE N° 66800 | produit s imperfectie es 
à ae ue Toi Ed : : n | mi h. L! 3 dt 
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| | 4 | \t > t { { ‘ 4 
(session de 1949. — Séance Au 11 mars 1919. DÉSIGNATION 1938. | 1947. | 27 | souffi 
| 2£ | Il parait vraisem mé- 
RAPPORT fait au nom de la commission de | + lioratiot s I : ( faut 
ja production industrielle sur les proposi- — | — . ES | fai porter $ ‘ inds 
tions de résolutions: 1° de M. Charles Be- Ea milliers de tonnes. | SeC{eUrS l 
noist et piusieurs de ses collègues, tendant | | | pent 1 a près 
à inviter le Gouvernement à augmenter de | Roulase ..... rés IR? 045 | o | de leurs admi Ils « j flue es 
50 p. 100 les contingents d'essence ou de | Azricul! aséibeseoue 40 | GG | 00 | pouvoirs Publics pa un | t 1 
gas-oil attribués aux prioritaires; 2° &e M. PÊCRE .....se 0 0 0 » 0 « nds 50 | 55 | 215 priorilé di | me pi L , 
busseaulx et plusieurs de ses collègues ten- | Navigation fluviale... x 2. | 6 de ciler les pius importants tran rteurs 
dant à inviter le Gouvernement à accroître | Moteurs fixes........... 45 | 60 | 105 publics, S. N. ( Î gricul! de 
le contingent de carburant alloué aux arti- | Socit CE nationale des | de Frar ce, Electricité « Fr Ce 
sans; 99 de MM. Médecin, Emile Hugues ét chemins de fer fran- | Pour les autres bénéficiaires d'attribution, 
Olmi tendant à inviter le Gouvernement à | Çais...........,...... 15 | 410 | 100 |il serait souhaitable d'assurer une de trali 
rétablir une ristourne sur le prix de l'es- | Gaz sorties cscdes Lo 5) | 10 | sation de la répartitie à l'échelon dé art - 
sence en faveur des artisans du taxi; 4° | Besoins militaires... 20 | 30 | Go | mental en fixant des directives aux on- 
de M. Aïphonse Denis et plusieurs de ses _ _ — | naires d'autorité, assistés de commissions pi 
collègues tendant à inviter le Gouvernement TOME srsasvreses 335 | 580 | 1.26 ritaires d'usagers. En rapprochant laérminis- 
à accorder aux voyageurs, représentants et À “à L_} 7235 tralion di s, attril utäir( , on lui pe rru tu l 
placiers de l’industrie et du commerce, une d adapter dans les lim tes du possible des 
attribution de 150 litres d'essence par Mois, ; Fra « RS. a mg À variables avec les nécessités régio- 
pir M. Finet, céputé (1). Pourquoi ces différentes dénominations, nales otre commission, sans fixer de laux 
pour qualifier les possibilités d'utilisation uniforme pour l'augmentation des contin- 


Mesdames, messieurs, notre Assemblée s’est 
trouvée saisie d’un nombre croissant de pro- 
positions de résolutions et même de lois qui 
évaient un but commun: 


Augmentation des attributions de carburants 
aux prioritaires. 


D'extension en extension, toutes les caté- 
gories sociales se sont vues l'objet des légi- 
times préoccupations de nos collègues. 


Il est apparu opportun aux membres de la 
commission de la production industrielle d'étu- 
dier ensemble les diverses propositions, d'en 
formuler et d'en dégager les conclusions 
g'nérales. 


Le présent rapport est le résumé des obser- 
vations, des échanges de vues qui ont animé 
les trois séances de la commission après l'avis 
des services compétents et de la sous-Com- 
mission des carburants. 


La discussion des propositions de résolution 
de MM. Charles Benoist, Roger Dusseaulx, 
Médecin et Alphonse Denis a souligné l'im- 
nr des produits énergétiques que sont 
es carburants sous leurs formes diverses, 


Il est apparu à votre rapporteur qu'il lui 
élait difficile d'être objectif sans apporter 
d'abord aux membres de la commission, puis 
à notre assemblée tout entière, quelques pré- 
cisions techniques et données numériques sur 
l'évolution de la production, de la transfor- 
mation et de la consommation des divers pro- 
duits hydro-carburés, 


Trois dales ont été prises en considération 
qui permettront, par la comparaison des chif- 
fres, de juger l'effort accompli dans l'ombre 
sans articles spectaculaires, mais simplement 
avec le souci d’une progression constante, Ces 
6 sont respectivement 1938-1917 et 1952- 
053, 


Les consommalions effectives élaient: 


En essence: 
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DÉSIGNATION 1938. | 1947. | = = 

Fn milliere de tonnes 
ROUIAGE ....... sors s oo 955 860 | 1.300 
Voitures de liaisons... | 1.275 560 920 
ASTICUHUTE: . 04. 06 00 90 180 704) 
Pêche et cahotage...... 20 30 (CU 
Moteurs | 7.7 SEEN 79 95 165 
Besoins militaires... 150 0 150 
TOLAL, ... cooocuce | 2:095 | 1.790 | 3.295 





{1) Voir les nos 5194, 5802, 5895, 614 





d'un produit qui a une origine commune. Le 
pétrole brut qui se trouve en abondance en 
pays étrangers est en très faible quantité sur 
nos différents territoires. Sans bruit, il faut le 
souligner, 1.100 personnes assurent une pros- 
pection méthodique de notre sol, s'initient 
aux techniques mondiales, assurent l'exploi- 
tation de nos premières ressources nalionales 
en produits de matières minérales, cetle part 
de la production francaise n’est que trop 
méconnue parce que peu importante, le reste 
provient des importations auxquelles l'office 
d'achat des carburants se livre. Certaines sont 
faites en vertu des droits acquis sur les con- 
cessions de Mossoul, conséquence d'accords 
internationaux suivant un pourcentage qui est 
à peu près du quart, les quantités seront 
augmentées dans un avenir assez proche, la 
capacité de débit des pipe-lines étant qua- 
druplée; il s’ensuivra une économie de de- 
vises. Il faut noter l'effort de progression en 
capacité de raflinage de nos usnes de trans- 
formation alors qu'en 1939 nous ne raffinions 
que 8.000 tonnes, en 19%%4, à la libération du 
territoire. la capacité de production était ré- 
duite à 1.500.000 tonnes. Malgré notre pénurie 
en tôle nous procédions à la remise en état 
de ces usines, nous les rénovions dans la 
limite de nos moyens, nous augmentions peu 
à peu leur limite de production, il est oppor- 
tun de nater les chiffres actuels, leur capa- 
cité de raffinage est de 10.500 tonnes, ce qui 
est supér:eur à notre production de 18, les 
possibilités de production pour 1952-1953 seront 
de l’ordre de 17 millions de tonnes. 








gents comme le formulent dans leurs propo- 


silions certains auteurs, attire Fatlention des 
pouvoirs publics sur certaines catégories défa- 
vorisées. Il faut citer notamment: s arti- 
sans, les voyageurs et les représentants de 


commerce, les taxis, les médecins 

On fait crief de } roduire de l'essence 
n'ayant que 68 octanes au lieu de 78 ectanes 
qualité d'avant guerre. Les nécessités de la 
distillation pour nous modifiant le techni- 


ques en cours, Flobligalion de laisser des 
gas oil et des full oil, plus riches en puis- 
sance calorifique, nous conduisent à celle né- 


cessilé 

L'idée essentielle était qu'ii faltait 
rapidement le plus de produits bruts en assu- 
rant le plus grand nombre de calories pos- 
sible, nous devons, en effet, assurer la meil- 
leure utilisation de nos devises suivant un 
Programme déterminé, nous devons avoir une 
sage politique du raffinage qui doit tenir 
compte de nos besoins sous leurs diffé 
formes. 

Certes, nos besoins de consommation en 
gas oil sont satisfaits à l'heure où je présente 
ce rapport, ce produit est virtuellement en 


fnltnit traitor 


venle libre quoique äverce tickets inais les 
demandes sont satisfaites Il existe des 
stocks importants, on peut discuter sur l'em- 
ploi de tel ou tel procédé pour le raffinage, 
soit le topping où le craking, mais nous de- 
vons laisser aux spécialistes et aux experts 
de cetle indu 1 responsabilité de Le ini- 


liative 

Au moment où tant de 
rs il me parait utile de faire part du ta- 
€ 












































Certains diront pourquoi, dans ces raisons, ! bleau prévu pour !a répartition de l'essence 
maintenir une réglementalion de ja consom | ‘nire les différentes branches d'aclivil on 
mation. Les tableaux ci-dessus nous opt | peut voir qu'il existe une progn un CONnS- 
montré l'évolution de celle-ci dans les diff tante. 
rentes branches de nos activités de base, On prévoit la répartit le «€ è(res 
l'évolution des techniques modernes à conduit ! cube 

DÉSIGNATION SEPTEMBRE | JANVIER | I 'ÉVRIER MARS AVRIL MAI | JUIN 
Besoins généraux... 140.000 1.110.000 | 149.000 | 110.000 |! 110.000 | 110.000 | 10.000 
ASriCUNUre c.ssossssee 23,000 14.004) 11.000 À 26.000 | 26.000 36.000 | 58.000 
Motos 2 lilres..….. Soi 2.000 3.000 3.00 | 3 00 3 AK) 3.500 4) 
nn DUR ss rciérdonéie + » , | » 20.044) 20.000 | 4 O0) 
. On peut remarquer que lPattribution de \ considérées jusq l'à I sent comme econ- 
l'agriculture a été augmentée en raison des |! daires. 
travaux saisonniers et de la pleine intensité | & : : , 

i -erlains croien ue le retour — l'abon- 
de ceux-ci, On doit signaler l'augmentation | ,.” riains bu M9 ©, TU ‘bon 

Ps É S dance dans ce produit est chose réaliste — 
massive de notre parc qui à passé de 20.000 | » , 
\ 90.000 tracteurs il y à trop d’incidences pour ne s'engager 
, testé » dome , à u'! Ve r der QU fi te \ ga & \ S 

On ne peut pas tenir compte du fait qu’on | es ] 5 «7» y / pr der PE 
ne peut indéfiniment maintenir en dehors de | ritaires be. en on des 2e tions prior 
toutes distributions un certain nombre de | ‘17e comme le Iait $ est déjà produit. 
véhicules. l'autorisation de circuler étant sup- ! Votre commission, soucieuse d'éviter la dé- 


primée, il n’y. a plus de nette distinction entre 
prioritaires et non prioritaires, l'effort de re- 
dressement du pays a conduit les services 
de rég'ementalion à inclure chaque jour un 
plus grand nombre de catégories dans les nti 


lisaleurs, un certain nombre d'activités étant | 





bauche de propositions les plus fantaisictes 
et les propagandes plus ou moins bien infor- 
mées qui ne veulent connaître qu'un aspect 
du A Fr en isolant l'ensemble des faits, 
vous demande d'accepler Ja proposilion de 
résolution suivante. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION 


JEXDANT A INVITER LE GOUVERNEMENT A PRÉVOIR 
UNK PREMIÈRE DISLIRIBUTION DE ZÙ0 LITRES D ES- 


SENCE 

L'Assen ( \ le invite le Gouverne- 
ment 

A accorder, dès maintenant, une premiere 
attribution de ?0 litres de carburant par 10 
à tous les prorriétaires de véhicules à mo- 


teur de moins de 1.0) kg de charge utile 
sans diminution des allocations prioritaires el 
au méme prix; . 

A décentraliser, dans la mesure du pos- 
sible, la répartition des produits pétroliers 
afin notamment d'assurer aux allocataires de 
certains secteurs particulièrement défavorisés 


jusqu'à ce jour une attribution plus équi 





ANNEXE N' 6801 


(Session de 1949. — Séance du 11 mars 1949.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à régulariser 
l'état civil des déportés étrangers rcsidainl 
en France avant 1999, non rentrés, prisen- 
tée par MM. Darou, Maurice Poirot, Auban, 
Draveny et Le Coutaller, députés, — (Ren- 
h la commission de la juslice et de 

la législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, acluellement la si- 
tuation des familles des étrangers déportés 
morls en déportation est différente de <elle 
des familles des Français non rentrés, La 
différence essentielle est que les étrangers 
sont contraints d'utiliser le ministère d'un 
avoué pour obtenir un jugement déclaratif 
de décès, alors que pour les Français, une 
simple demande au parquet suffit. 

Au contraire, l'ordonnance de 1945, qui vi- 
sait le cas des déportés étrangers permettait 
le remariage dès le prononcé du jugement 
déclaralif de décès, alors que la loi du 50 avril 
4916 exige, pour les Francais, un délai d'un 
an à compter du jugement 

Ces différences ne se justifient pas et il 
y aurait intérêt à unifier les textes, Aussi 
avons-nous l'honneur de vous demander de 
bien vouloir adopler la proposition de loi ci- 


PROPOSITION DE IQI 


Art, fer. — Le dernier alinéa de Ja Joi du 
1916 n° 16-555 est modifié ainsi qu'il 
1454 

« Le conjoint du disparu, dont le décès aura 
été ainsi déclaré judiciairement, pourra con- 
tracter un nouveau mariage dès la transcrip- 
tion du jugement déclaratif de décès. » 


art. 2 Les dispositions de la loi du 
JD avril 19:56 ainsi modifiées sont étendues 
aux « ngers qui résidaient en France avant 
le 1 ‘ptembre 1939. 
Er - 


ANNEXE N'6802 


(Session de 1949 Séance du {1 mars 1949.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à autoriser les 
contribuables qui n'ont pas souscrit à l’em- 
prunt libéraloire du prélèvement à y sous- 
crire sous réserve (le souscrire Ssimultané- 
ment et pour une somme double à un 
emprunt d'équipement rural ou à un em- 
prunt émis par un groupement de sinis- 
trés, présentée par M. Gilles Gozard et les 
membres du groupe socialiste, députés, — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja loi n° 48-31 du 
7 janvier 1948 qui a autorisé l'émission d'uu 
eraoprunt Jibéraloire du prélèvement excep- 
tionnel de lutte contre l'inflation, a autorisé 
les redevables à se libérer moyennant la 





souscriplion pour un égal montant à Î’em- 
! ! r | , NE 

prul Jit piu M HDEraLonr AU pDrticr CE 
dans des délais spécifiés 

1 { ] ] = É i du ] pi le 1h t 
[ ptionnel qui € il, € e pal l'art 
je l'inflation je la dégra 1 de la mm 
haie €!, d'at part la restauration du cré 
dit public sont imainle eusiblement 
atteints ainsi que vie le le prouver le 
succt le l'empru de ! nstruclion ct 
d'investissement quel li ‘1-Criplions 
ont trés notabl ‘ d sé montant 
€escompt 

Or, un çcé in nombre de contribuables 
assujettis au prélèvement exceptionnel et 
plus spécialement des petits agriculteurs et 


des pelits comimerçants ont omis de sous- 
crire dans les délais impartis à l'emprunt 
libératoire du prélèvement exceptionnel, non 
pas par mauvaise volonté, mais par ignoranre 
de l'exacie étendue de leurs obligations. As 
ont pour a plupart formulé des demandes 
d'exonération totale ou partielle ou des de 
mandes tendant à ce qu'ils soient autorisés à 
souscrire à l'emprunt libératoire auprès des 
commissions départementales constituées à 
cet effet 

Il apparaît qu'étant donné les circonstances 
actuelles et pour tenir compte de la silua- 
tion particulière de ces redevables, ceux-ci 
pourraient étre relevés automatiquement de 
l'interdiction de souscrire à l'emprunt libéra- 
toire du préièvement, à charge pour eux de 
souscrire en môme temps et pour une somme 
égale à deux fois e montant dun prélèvement 
dont ils sont redevables, soit à un emprunt 
d'équipement rural, soit à un emprunt émis 
par un groupement de sinistrés. 

De la sorle, ces contribuables retardatsires 
bénéficieraient de Ja possibililé de ne pas 
payer l'impôt sur le prélèvement 1 
étant placés dans des conditions moit 
rables que les contribuables qui ont sous- 
crit à l'emprunt libératoire du prélèvement 
dans les délais prévus. 

C'est pourquoi nous vous 
d'adopter la proposition de 1 


n — 
— — 
= 
© 


demandons 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les contribuables passi- 
bles du prélèvement exceptionnel de iulte 


contre l'inflalion pour une somme inférieure 
à 25.000 F, élabli par la loi n° 48-30 du 7 jan- 


vier 19448 qui ont omis de souscrire à l’ern- 
prunt libératoire du prélèvement sont aulo- 
risés à se libérer en souscrivant audit em- 
prunt sous réserve de souscrire en même 
temps un sormme d'un montant égal à deux 
fois le montant de leur prélèvement, à un 
emprunt d'équipement rural où à un emprunt 
émis par un groupement de sinisitrés pour 
lesquels les titres de l'emprunt libératoire du 
prélèvement sont admis en souscription. 





ANNEXE N' 6803 


Session de 19:9 — Séance du {1 mars 1949.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à préciser les 
conditions d'application de l'article 5 de la 
loi no 4%-1477 du 24 seplembhre 1938 insti- 
tuant des ressources exceptionnelles, pré- 
sentée par M. Gilles Gozard et les membres 
du groupe socialiste, députés, — (Renvorée 
à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vue de faire ces- 
ser la fraude fiscale qui consistait, pour les 
entreprises importantes et plus spécialement 
pour les sociétés anonymes, à prendre en 
charge des véhicules automobiles de tourisme 

u’elles mettaient à la disposition de certains 

e leurs propriétaires dirigeants ou adminis- 
traleurs exclusivement pour leur usage per- 
sonnel, ce qui constituait un revenu supplé- 
mentaire pour les personnes en question 
sans que ledit revenu apparaisse dans leur 
déclaration générale d'impôts sur le revenu. 

L'article 5 de la loi ne 45-1177 du 24 ser- 
tembre 1918 a établi, pour l'année 1918, une 
imposilion spéciale à la charge des entre- 
irises en question qui n'ont pas déclaré, avant 


e 15 octobre 1948, que les véhicules de tou 














risime leur appartenant éluient utilisés exe1- 
sivernerit, suil U ! 485 Désoins de lie 
prise, soit pour les be<oins personnels d mn 
des personnes visées par la 161. 

Celle disposition s'est r'vélée d'un 

x '; or: 1 y ' it 
Cauon ilicue POUT LES pPCULS minerc e 
les artisans qui se servent de véhicules «à 
tourisme leur appartenant Simultan 


pour leurs besoins personnels et les bes 
de leur commerce ou de leur exploitalion 

De nombreux contribuables de ces catéso. 
ries se voient acluellerment réclämer le 
ment de la taxe spéciale instituée par la loi 
alors que, de toute évidence, 15 ne devraie 
pas y êire assujetlis. 

Il apparaît donc nécessaire de préciser là 
portée de l'arlicle 5 de la loi n° 48-1477 à 
21: seplembre 1938. C'est pourquoi nous v 
demandons d'adopter la proposilion de lois 
vante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de 
üicle 5 de la loi n° 45-1477 du 24 septem 
[43 ne s'appliquent pas aux €cominerçar 
ou artisans soumis au régime dy forfait po 
les bénétices industriels et commerciaux, 7 
aux artisans bénéficiant du régime fiscal ar 
sanal lorsque leurs bénéfices sont inf lieu 
à 250.000 F. 





ANNEXE N' 6804 





{Session de 1919, — Séance du 11 mars 1939 


RAPPORT fait au nom de la commission char 
géce d'examiner une demande en autorisa- 
tion de poursuites Contre un membre de 
l'Assembiée nationale, par M. Doyen, dé 
puté (1) 


Mesdames, messieurs, la commission char 
gée d'examiner une demande en autorisat 
de poursuiles contre M. Gaston Dassonville, 
député du Pas-de-Calais, présente par M 
garde des sceaux par lettre du 29 novemth 
1948, à M. le président de l'Assemblée, ap 
avoir examiné les molifs de cette demande, 
a décidé, à l'unanimité moins une abslenlion, 
de vous cn proposer le rejel. 





ANNEXE N' 6805 


{Session de 1949, — Séance du 11 mars 19:59) 

RAPPORT fait au nom de la commission char- 
gée d’examintr une demande en autorisa- 
tion de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, par M. Pronteau, député (2). 


Mesdames, messieurs, la commission, aprés 
avoir examiné la demande en autarisati 
de poursuites contre M. Maurice Kriegel!-Valr 
mont, député de la Meurthe-et-Moselle, nr 
sentée par Me Weil-Curiel, en date du 22 d« 
cembre 1918, a décidé de proposer à l’Asse 
biée ler jel de cette demande 





ANNEXE N°’ 6806 





(Session de 1949, — Séance du 11 mars 1919.) 


RAPPORT fait au nom de ia commission char- 
gée d'examiner six demandes en autorisa- 
tion de poursuites Contre un membre de 
l'Assemblée, par M, Girardot, député (35). 


Mesdames, messieurs, votre commission à 
chargé le méme rapporteur pour vous exposer 
ses conclusions sur les demandes de levée 
de l’immunité parlementaire qui couvre notre 
collègue M. Mare Dupuy et qui rtent les 
numéros 4156, 4984, 5027, 5839, 6055 et 6510 

I s'agit de demandes se rapportant à des 
articles de presse, parus dans le journal 


{1) Voir le no 5623. 

2) Voir le no 4971. > 
à 3) Voir les nos 4156, 498%, 5027, 5859, 6055, 
910, 
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Le Gironde populaire, dont M. Marc Dupuy iser. Tel est le 1! \ prof \fdes dits. Aussi bien le comité d'action 
est le direcleu F » @&:2) Q M". lle | Sa els s sa «tance ou » Marx, 
Plusieurs de ces articles étalent signés par or existe ‘ € | | ‘ | j pe € iveur 
ur aut-uf et l'ui ième fa l’o jet d'u i 3 "tre à { | ( , al de 
rénonse de la personne de irue dans 1ies | 4x! € t I é ] ( | f et | ( \ ‘ sécu- 
colonnes du jouit formément à la k 14 jan 1951, q « X | e. ] leu vités im- 
D'autres articles it la relation de fails 3 J' e pid l | px telles q n les tries 
dont la publication n’a jamais entrainé dans | « ni i ER K 6 1 refuset pas 
scé, pour des articles analogues, la levée est = | $ à ore eu pou 
mimunité qui Cou un parleme! o ® ris 

| consé HAL L 8  COMIMISS | 1S a l per 1 dt t n ue nl e y 

J se de rejeter les demandes fle € \ | uve S mpte squ'il pourtait en 
> Aime PAG EM As , à à AN. s | partie re 4 é pa l ga me d l'a 

1 ij) 1Y. À 5 ers et | es 1 iu | est « it S late € ‘ i cqUuI- 

Pays s ser é] I L [I ier garal la sécu . 
ti sCriv a \ £ mlan 1! l | | e d 1 de e it ile. en dé- 
210 | 191%, grâce à | ù uv eille so}u- 
NANGRE N° 0607 [ne Den en ES NS 
es Ans Ia TeéSlon } Sie dire ! erdri ar son démonlage une très grande 
nombre de viés sq sauvées | parlie de sa valeur et pour sauvegarder les 
r 1 oo — € x } " g 1 )\ erâ'‘e à lui 1lite ls d un ersonnel dont il a le lézitime 

Q on de {91 e du 11 mi 1H.) * Mais la fondation ba I le la Meur | SOUCi. ] 

RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de he, qui abrite le t e « UIsS 1% et les | Le nouvel tablissement serait digne d'un 
la commission de la famiile, de Ia populia- iX baraques Adrian don! service de |] nine \ F'ance, où pour la seule ré- 
tion et de la senté publique sur: 4° ja pro- | Sanié militaire l'a doté | le la libération, | Zion de Paris 20.000 donneurs offrent bénévo- 
sition 2 lui de M. Segelle et plusieurs de pas plus que les in natérielles, ne lement leur sang pour sauver la vie de leurs 
ses co! es tendant à permetire l'acquisi rrespondent aux n actuelles de la seinblables, Même les donneurs « guliers » 
tion du y" # national de la néniciiiine par sfusion sanguine. ; | qui recoivent une rémunération en propor- 
le centre national d° transiusion sanguine; C'est qu'une véritable industrie est née des | In 1 Sang quil ont donné font preuve 
o Ja proposition de résolution de M. Aï- pragrès scientifiques en malièrt » conserva- ! d’un dévouement dont de nombreux malades 
thaud et plusieurs de ses collègues tendant m et de transformation du sang. En raison 1 blessés graves ont bénéficié 
à inviter le Gouvernement à promulgueg | de l'exauité des locaux et de Tinsafisance | Tohe faut pas ou lue c'est à Saint-An- 
sans délai le: textes d'application ps do À 1 dustrielles centre Ha ional | toine qu'a été cree le premier cellre de 
par la loi no 46-1772 du 23 inai 196 portant | c-i dans la nécessité de laire appel à des l in du mon et le ce seul e 
création 2: l1 Société des produits bio-chi- | “liblissements publics ei privés | 5 : ir notre pays ie delle, à la- 
miques et notamment le décret prévu à l'ar- Ce st ainsi que le plasma, dont l'efficacité | quelle l'aliribution du tre de la rue Ca- 
ticie 6, appronx int les statuts de cette sa se révèle parfois miracuiIeus dans des cas banel pp) te Î 17 tribut €o tructi La 
ciété, par M Sexelle, député (1). 1 14 sfusion du sang tolal serait nutile France urra ir el l'avant-garde du 

| voire isibit e peul eire prudu par 1e progres scenmillique comme du OLTÈS £$ 

Mesdames, messieurs, Le service des pou- re d l'hôpita l de Saint-Antoine, Gräce au | Clai. : 
dres n'entend plus supporter la charge du ervice central d transfusion de l'armée En confiant par l'article 4 le soin d'exécuter 
centre mililaire de la pénicitline, qui n'entre € en 196, ce plasma peut lui être fourni, | le transfert aux sinistres de Ja défense natio- 
pas dans le cadre de ses attributions et qui | mais 4 quantité iffisante, car ie centre } nale et de la santé publique, nous avons 
est susceptible d'autre part de l'entrainer nilitaire doit pour r x be: s militaires | entendu les charger du soin de provoquer Ja 
dans des agp rod financières à pus ou | et civils. Pour fixer les idées par des chiffres lettre rectificative du Gouvernement qui per- 
moins brève éché# 1 le centre militaire ne peut, malgré son aeli- | Mmeltra éventuellement , d'affecter les crédits 

loutefois, la sup pr ssion pure et simple de | vité, livrer que 600 flacons de 350 centimètres | dégagés dans le budget du service des pou- 
cet établissement aurait des conséquences | cubes par mois pour l’ensemble de la popu- | dres à l'acquisition de l'immeubie qui abrite 
fâcheuses. lalion francaise — ce qui est déjà insuffisant | le centre militaire de la pénicilline. 

Ainsi, un matériel fixe de grande valeur | nour la seule régi parisienne. De récentes Dans ces ci nd'tions, nous avons l'honneur 
serait pratiquement rendu inutilisable s'il | catastrophes minières ont montré la nécessité | de vous demander d'adopter la proposition de 
fallait remettre l'immeuble de la rue Cabanel } absolïlne de ct Î des stocks importants | i0i Suivante: 
on l'élat où il se trouvait avant sa trans- | de plasma see pour le traitement des brulés. 
formation en centre de la pénicilline. A celte | Or, au centre àüe la rue Cabanel, Ie centre 'ROPOSITION DE LOI 
verte sèche d'un matériel précieux, il con- | national de trans'usion (roux des instal E'rexpaxr 4 AUTORISER L'EXPROPRIATION, AN Bésé- 
viendrait d'ajouter les frais de remise en état | lalions q ii lui permettraient très ra; Jem nt FICE DO CENTRE NATIONAL DE TRANSPUSION SAN- 
au garage où ces installations ont €k amé- | de fair  jace aux besoins nationaux: 1 1]- GUINE, DE L'IMMEUBLE SS 4 ET 6, RUE ALEXAN- 
agées à grands f'ais. : | ns 1r126 ues, autoclaves, étuves, labo- DRE-CABANEL, A PARIS, ET A TRANSFÉRER À CE 

Dans ces conditions, autant le maintien du ilaires de © , ic., qui pe’metiraient de CENTRE LES INSTALLATIONS ET LE MATÉRIEL DU 
centre de pénicilline apparaît injustifié, au- | préparer du plasma desséché ou lé, des CENTRE DE FABRICATION DE LA PÉNICILLINE 
laont sa suppression radicale représenterait | solutions sans pyrogène, des sérums de con j C DE . de 
une opération désastreuse, lescents, des strums-tests, ete, Il va sans A 1e — Les insta tions t Je matériel 

C'est pourquoi, M. Arthaud ayant demandé | dire que le matériel dont l'utilisation ne se- | €u celitre de fabrication de la pénicilline sis 
le maintien du centre, sa proposition de ré- | rait pas uxlispensable serait cédé aux orga- | # et 0, rue Alexaruire ibanel, à Paris, sont 
solution fut transformée par la commission ismes publics qui seraient susceptibles d'en | Mansiérés au centre national de transfusion 
de la famiile, de la population et de la santé | fairg bon emyloi. sens! ne. À es | 
publique en une proposition de ki tendant! Par ailleu:s, les locaux permettraient au | At 2 — L'expropriation de l'immeuble 
À l'acquisition de l'immeuble par l'Etat et | centre national d'épanouir ses aclivités na- | Sis 4 et 6, ad \lexandre-Cabanel, à Paris, 
son transfert à l'Université de Paris. ionales de recherche et de documentation, | eSt déclarée d ité pubiique au bénélice du 

Le budget du service des poudres étant un |! qui font déjà honneur à la France, en dépit | £En re nat onal de transfusion sanguine. 
budget annexe dont l'équilibre doit être ri | des is déplorables dans lesquelles Art. 3, — Le personnel du centre de fabri- 


zoureux, il serait nécessaire dans cette ével 
tualité de lui faire attribuer, en contrepartie 
des dépenses d'ac qi uisi! ion de l'immeuble en- 
gagées par lui, une subvention du budget 
général. en raison de l'impératif de la lai 
des maxima, ladite subvention devrait être 
nécessairement ou compensée par la réduc- 
tion d’un crédit déjà ouvert, ou obtenue par 
la création de ressources Em re gg 
Pans l’état actuel des finances publiques, il 
est superflu de souligner la difficulté de cette 
dernière éventualité, 

Un autre argument, dont le Gouvernement 
a fait état dans son opposition au transfert 
dn centre de pénieilline à l’Université de Pa- 
ris, est que celle-ci était peu qualifiée pou” 
exploiter un établissement à destination et 
à installation Lg eries) A la vérité, la 
commission n'en avait pas envisagé la pos- 


I 
l 
à 
1 
t 


sibilité et le centre devait ôtre, dans son 
esprit, transformé en salles de conférences, 


de travaux pratiques, ou en laboratoires de 
recherches. 

est pourquoi il à paru nécessaire de for- 
mnt The une nouvelle proposition tendant à af- 
fecter le céntre et ses installations à un 
service de la santé publique capable de les 


{1} Voir les nos 6720, 6997, 6599. 
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affectées à l'acquisilio 
dé la rue Cabanel. 
au cenire national de 


de quelques ressourees. Ma 
coticite r l'intervention de | 
] li ne saurait falre m 
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Il co d'ajouter que la rémunéralion 
des services rendus par le centre qui, d'ores 
et déjà peut équilibrer son budzet, augmen- 
terait à proportion de ses possibilités indus- 
trielles et en ferait un organisme financière- 
ment rentable 

En toute objectivité, aueune conversion du 
centre de pénicilline ne saurait être plus 
utile, plus rapide, ni moins onéreuse. 

Sans doute se poserail Ia qu mn de li 
le l'immeuble qui abrite je centre. 

Notons que, préalabl ment, l'expropriation 
pour cause 4. ilité pnhlique doit étre léga- 
lement reconnue pour que c4 achat soit pos 
sible, Cette reconnaissance d'utilité publique 
est expii tement onlenue dans-le vie de 
notre proposition 

Il n'est pas inlerdit d'envisager que Ja 
vente d'usines par le service des poudres 

| permettrait à ce service d'acquérir des som- 
mes s'élevant à plusieurs millions, qui, par 
la procédure des fonds de roncours, pour- 


de l'im- 
on, il 
enrtoœut 
urité 

II J5a5e 











ralion de la pénicilline de la rue Alexandre- 
Cabanel, à Paris, sera employé, par priorité, 


par le centre national de transfusion san- 


Art, 4 — Un règlement d'administration 


publique fixera les conditions du trans'ert 
prevu à l'article ler ainsi qne les modalités 
d plie 


ition de Ja pr 


ANNEXE N' 6808 


1919, — Séance du 11 


PR *APPORT fait _au 


mars 1949) 
nom de la commission des 
sions 8 le projet de Yoi relatif à la 
réparation des dommages physiques subis 
par les jeunes travailleurs provenant de 
'orzinisalion dile « Chantiers de jeunesse » 
ir le fait on à l'occasion de leur service 
les formations encadrées du minis- 
tère de la production industrielle, par 
M. Mouchet, député (1). 


Mesdames, messieurs, en 


1943, voulant 





nper les Allemands qui demandaient Ja 
(1} Voir le n° 6155 


00 2 de à om, 
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Imassive des chantiers de Ja 
euvoyer nos jeunes travailleurs 
tuagne, les chantiers créérent un 


en ‘converlissant une partie de 


jeu- 


sec- 





} en Compagnies d'ouvriers. Ces 

lions, Comprenant environ 2.000 jeunes 

rent prises en charge par le minis- 

4! \ produstion industrielle et furent 
par la loi du 10 juin 191 

Ù 1 de remarquer que, po éviter 

it forcé pour l'ennem ces jeunes 

‘ eurent la volonté et Je courage de 

le multi diff t tant d'ordre 

lue moral el jue, très souvent, grâce 

positions particulières, ils purent 

des :maquis et lutter ainsi très efficace 

ment contre l'occupa 

Cependant, ces appelés obligatoires qui 
élaient exposés aux Inôémes risques que jes 
nembres des chantiers de la jeunesse, n'ont 
pu béné'icier des disposilions de Ja loi du 
out mars 1919 qui, en vertu de l'acte dit Joi 
du 9 septembre 1942, étaient applicables aux 
seuls membres des chantiers 

C’est pré isément pour réparer celte lante 
inju ti e que le Gouvernement propose d'éten- 
dre ! nélice de la loj du 3%! mars 1919 
aux formations encadrées du ministère de la 
pro: ion industrie ‘lie 

Pour ces raisons, votr 1mraission- des pen- 
sions vo demande d'adopter le projet de 
loi si 

PROJET DE LOI] 

art. or, — Le lénéfire de l'acte dit loi 
ne 350) du 9 seépleuvbre 1%42, rendant applica- 
bles IX jeunes des chantiers de jeunesse 
les dispositions de la loi du 31 mars 1919 
sur les pensions militaires d'invalidité, est 
maitrten'i 

a) Aux jeunes provenant de l'organisation 
dissoute dile « chanticrs de la jeunesse » 
et affectes aux formations encadrées du mi- 
nistère de la production industrielle, pour 
les firmités couiraclées ou aggravées anté- 
rieurcment au 15 juin 1944 par le fait ou à 
l'occasion du service ; 

b) A leurs veuves on ascendants à raison 
des décès survenus À la suite des infirmités 
contraclées où aggravées antérieurement au 
45 juin 19%4 par le fait ou l'occasion du 
service 

Art. 2 — Les pensions accordées par appli- 
cation de la présente loi ne sont pas curnu- 
Jables avec les rentes, indemnités, ou autres 
prestalions qui pourraient être allouées au 
titre des mêmes inlirmités ou du décès par 
application d'une autre loi et notamment de 
la législation des accidents du travail ou de 
celle d issurances sociales. 


ANNEXE N° 6809 


(Session de du 11 mars 1919.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 

pensions sur la proposition de loi de 

M. Fonlupt-Esperaber et plusieurs de ses 
portant dérogation aux dispositions 
de l'article 64 de la loi n° 15-1150 du 20 sep- 
1918 sur la réforme des penSions ci- 


19149, — Séance 


nItAr:r 
couvours 


t : L , 
wermnure 


viles et militaires en ce qui concerne les 
droits reconnus par l'article 22, paragraphes 


IV ot V de ladile loi, à chaque orphelin at- 
teint d'une maladie incurable ou d'une in- 
firmité le rendant inaple à tout travail ré- 
munuré, par M. Mouchet, député (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de Wi 
n° 5951, déposée par M. Fonlupt-Esperaber et 
les membres du Mouvement républicain po- 


pulaire, tend à rendre plus humaine l’applica- 
tion de la loi n° 48-1450 dy 29 septembre 1948 
Dorlant réforme du régime des pensions civi- 
es et militaires, 

L'arlicle 64 de la loi du 20 septembre 1918 
stipule en effet que « les dispositions de la 
présente loi, saut cells des titres XI et XI, 
ne sont applicables À Les fonctionnaires ou 
militaires ainsi qu'à leurs ayants cause dont 
les droits à pension se sont ouverts postérieu- 
réement à la date de sa promulgation, » 

L'immense majorité à es serviteurs de l'Etat 


décès de la mère où lorsque cel: 
aux 
atteints 
dans 


orphe lins Agés de 
d'une infirmité 
l'impossibilité de 


bile à Ja 
moins de ?1 
incurab'e les 


recucillir, 
ans ou 
mellant 


gagner leur vie et en état d’é tre hos Spitalisés. 
Mais, on ne comprend pas bien, et l'on ne 


saurait admeilre raisonnab'envent, qu'une dis- 
tinction soit faite entre des or phelins selon 
jue leurs parents sont décédés avant ou aarès 
le 20 seplembre 1948, Cette discrimination est 
particulièrement injuste au moment où la vie 
est si dure et alors que l'on s'oriente vers le 
progrès social (sécurité sociale- étendue à tou- 
tes les professions, allocations lermporaires, as- 
sistan:es diverses, etc.). 

C'est pourquoi nous pensons qu’il convient 
d'étendre les dispositions des paragraphes IV 
et V de l'article 32 de la loi du 20 septembre 
1948 à tous les orphelins quelle que soït l’épo- 
que à laquelle se sont ouverts leurs droits 
à pension. 

En conséquence, 
sions vous demande d'adopter 
loi suivante: 


votre commission des pen- 
la proposition de 


PROPOSITION DE LOI 
C'HENDANT L'APPIICATION DES PARAGRAPHES IV ET V 
DE L'ARTIOLE 32 DE LA LOI N° 48-1150) DU 20 SEP- 
TEMBLE 1918. 


Article unique, — Par dérogation aux dispo- 

sitions de l'article 61 de la loi n° 38-1450 du 
20 septembre 19:$, chaque orphelin, atteint 
d'une maladie incurable ou d'une infirmité le 
rendant inaple à tout travail rémunéré, bé- 
néficie, quelle que soit la date à laquelle se 
sont ouverts ses droits à pension, des disposi- 
tions des paragraphes IV ct V de l’article 92 
de ladite loi. 


ee — 


ANNEXE N° 6810 


(Session de 1919. — Séance du 11 mars 1919.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
pensions sur la propos ition de résolution 
(rectifiée) de M. Rincent et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à réaliser immédiatement !1 péréqua- 
tion des pensions décidée par la toi n° 4S- 
1150 du 20 septembre 1948 et à verser de 
toute urgence les acomptes fixés par les 
décrets 11° 4S-15175 du 9 octobre 1948 et 
19--45 du 12 janvier 1949, par M. Durroux, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, la loi du 20 septem- 
bre 1918, porlant réforme des pensions civiles 
et militaires, avait fait naître chez les retrai- 
tés de légilimes espoirs. 

En outre, le décret n° 48-1575 du 9 octobre 
1948 attribuait aux retraités une avance sur 
Ja péréquation prévue par la loi précitée 
Mais les circulaires d'application de ce dé- 
cret ne furent adressées aux trésoriers- 
payeurs généraux que fin décembre 1918 et 
ce ne ful qu’un mois plus tard qu'intervin- 
rent les premiers payements de l'avance sur 
péréquation. 

’heure actuelle, de nombreux retraités 
n'ont encore rien perçu et l'attente est par- 
ticulièrement pénible pour ceux qui ne dis- 

sent, pour vivre, que des ressources de 

eur pension. 

1 convient de signaler que le décret no 49- 
15 du 12 janvier 1919 a élevé le montant de 
l'avance sur péréquation à neuf fois le mon- 








n'ayant d'autre revenu que les émoluments 
attachés à la fonction publique, nous esti- | 


PR 


2004. 





——— —- 


(1) Voir le n° 


tant en principal du total de la pension ou 
de l'allocation ainsi que des majoralions pour 








(1) Voir le ne 6352 (rectifié). 





ment à réaliser immédiatement la 
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mons que cet article est injuste el que, par , enfants et des pensions temporaires d' Ex 
iilleurs, il n'exprime pas la volonté réelle du f lins. 
législateur, Mais il serait souhaitable que ce coet! ; 
AUX termes du paragraphe IV de l'article | soit porté à 12 et même à 13 pour les } e 
2 de la loi précitée, les orphelins, atleints ensions et à 11 pour les pensions d'h : 
d ‘une maladie incurable 0 u d’une infirmité les | lance moyenne, 
ren lant inaptes à tout tra vail rémi inéré, ont C’est pour ces raisons que votre : 
droit, comime les orphelins m urs, à une ion des pensions vous demande d' c: 
pension égale à 10 p., 100 de ja pensi ni de leur | la proposilion de résolution suivante: 
père. 
Le paragraphe À du même article stipule 5 ci g ; ; 
jue la pension ac rdée par la loi aux veuves PROPOSITION DE RESOLUTION 
de fonctionnaires est attribuée, en cas de . Rer 
-ci est inha- L'Assemblée nationale invile le Gouverne 


quation des pensions décidée par la loi ne 4 


1150 du 20 septembre 1948 portant réfor 


du régime des pensions civiles et militair 
et à verser, de toute urgence, les acon 
fixés par :e3 décrets no 48-1575 du 9 octo) 


1918 et no 49-45 du 12 janvier 
dispositions doivent êlre améliorées, 





ANNEXE N'6811 


(Session de 1949, — Séanve du {1 mars 16:90 


1919 dont les 


\ 


PROPOSITION DE LOT tendant! à attribuer aux 


billet annu 


de « 


économignement faibles un 
délivré au taux des billets 
payés », présentée par M. | 
— (Renvoyée à la commission des move: 
de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, en 
lets de congés payés, le Gouvernement et 
S. N. C. F. ont permis aux travailleurs 
riés de se déplacer une fois par an à 
réduit, ce qui leur fait bénéficier p'einen 
de leurs vacances et le plus souvent, ! 
donne la possibilité de rendre visite à 
parents ou ds enfants éloignés 

Les retraités ne bénéficient pas d'une 
mesure et l’on peut es stimer que Ja 
grande majorité d’entre eux 
des ressources nécessaires 
d'effectuer, même une fois 
déplacements. 

Nous pensons qu’une solution tant huma 


leur permet 
par an, de 


instituant les b! 


ne disposent pi 


el 


conges 
Temple, députs 


$ 


Ê 


que logique s'impose afin de les faire béné. 


ficier de ce même avantage, Aussi bien n 


préconisons l’octroi d’un billet annuel délivr 
dans les mêmes conditions que les billets de 


congé payé aux retraités à quelque calégo 
qu'ils appartiennent, secteur privé ou pub: 
Nous avons toutefois pensé que, 
ordre d'idées, compte tenu du fuit que 
trafic voyageurs de la S N. C, F: n'a 
retrouver tout à fait son rylhme normal 
pour marquer notre intention de ne faire, 
premier lieu, bénéficier de cette faveur qu 
les catégories les moins aisées, nous pro! 


dans ce! 


1 
et 
\ 


}- 


sons qu'elle ne soit accomke qu ’à ceux de 5 


retraités qui sont reconnus comme éconon 
quement faibles. 


Il serait aisé d'instituer un contrôle. La de- 


mande de billet serait faite auprès de 

mairie du domicile, puisque la “44 a d'éc: 
nomiquement faible » est à l'heu actue | 
parfaitement définie. Au surplus, Î 
pas oublier qu’on s'achemine vers l’insti! 
Hion d'une carte spéciale (diverses propos 
lions ont élé déposées dans ce sens Sur ! 
bureau de l’Assemblée nationale) ce qui ren 
drait toutes vérificalions utiles 
et plus sûres. 

On sait qu'actuellement cerlaines 
vités locales procèdent à des distributions à 
denrées à un prix réduit, voire même à ti 
gratuit pour les économiquement faibles 
qui est possible en matière de ravitai! 
ment doit l'être pour les moyens de tra 


ne far 


1 


e 


plus rapi les 3 


collec!i 


e 


ports. 6 VF: 
Au demeurant, la limitation que, pour + 
moment, nous assignons à une telle mesu° 


est de nature à remédier éventuellement à 


1 


inconvénients d’un accroissement du trafr 


En somme, cette mesure ne paraît présel! 
que des avantages tant pour les bénéflcia'r 
que pour la S. N. C. F. qui enregistrerail un 
augmentation de recettes. 

Pour ces raisons nous soumettons à vo 
examen la proposition de loi suivante. 


art. 
te mpor 


bre 19 


çgieux 
l'Etat 
peve \u 


05 1ble 
be sf 
Jeu 


SN. ( 
au tau 


RAPP 

ja € 
ton 
teni 











tite. di. CD 7.2 
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contribuables tixés au bénéfice réel que pour ° 
PROPOSITION DE LOI ceux Si imis au régime du forfait. ANNEXE N 68 1 4 
art, 4er. — Les bénéficiaires de l'allocation Par ai illeurs, elle a rejeté un amendement 

twumporaire instituée par à loi du 13 septem- de M. À cran ph tablir p Ur 168 ass (Session de 1919. — Séance du 12 mars 1949.) 

pre 1916, les bénéficiaires de la retraite des ox x bénéfices agrioks un abattement RS di S 
ceux travailleurs salariés et les retraités de | de 0.000 I AVIS prés: vu nom de la commission des 
Etat et des coiiectivités locales, dont le Sous le bénéfice des ex tions q “cè ufaires EE e. Sub l'avis donne pes 
global est inférieur au minimum im- | dent, votre commissi 15 demande d'ad le ( met + pe +" Kepu ‘à s sur le projet de 
à la surtaxe progressive, pourront | fer ja ] n de k Ja tk L t loi adopté par l'Assemb nationale relatif 





N. C. F., pour eux-mêmes et leur conjoint, 
au taux des billets de congés payés. 

urt. 2. — La mesure édictée à l’article pré- 
cédent sera applicable sans restriction à tout 
titulaire de Ja carte d’ « économiquement 
faible » dès l'institution de cette dernière. 


art. 3 — Le maire du domicile de l'inté- 
rescé délivrera sous sa responsabilité et sous 
sn contrôle la feuille de demande permet- 
sut d'obtenir le titre de parcours. 


ANNEXE N° 6812 


(&ssion de 19419. — Séance du 11 mars 1919.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait an nom de 

la commission des finances sur la proposi- 
tion de loi de M. René Plevern tendant à 
tenir compte d'in abattement à la base 
forfaitaire de 350.000 F pour l'application «le 
l'article 3 ce la loi du 2% septembre 1918 re- 
hf à l'impôt sur t'es bénéfices industriels 
el commerciaux, par M. Charles Barangé, 
rapporteur général, dép ité (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance 
du 10 mars 1919, votre commission a procédé 
à un nouvel examen du ranport no 6179 de 
M Ple ven sur la proposition de loi no 2718, 
tendant à tenir compte d’un abatlement à Ja 
base forfaitaire de 350.000 F, pour l'application 
de l'article 3 de la li du 24 septembre 1%S 
majorant d'un double décime l'impôt sur les 
bénifices industr'els et commerciaux, _aux 
chefs d'entreprises personnelles, aux gérants 
de sociétés er nom collectif et en corffman- 
dite simple et aux gérants majoritaires des s0- 
été esponsabilité limitée. 

rappelle brièvement les motifs de 
de notre colègue M. Pleven. 

Quand la loi du 24 septembre 1938 à été 
adoptée, les traitements et salaires étaient pas- 
sibles de l'impôt cédulaire. Mais le Gouverne- 
ment ayant décidé ultérieurement de suppri- 
mer [a cédule des traitements et salaires, il 
en est résulté des différences de r igime injus- 
üliées pour les diverses catégories de contri- 
buables assujelties à l’impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux. 

En effet, dans les retites entreprises per 
sornelles, une part des hénéfices imposés 
equiv iut à la rémunération du chef d'entre- 
prise, du commerçant ou de l'industriel. Or, 
» décret du ler octobre à exonéré le directeur 
des sociétés anonymes de l'impôt cédulaire 
Mais be chef d'entreprises personnelles, le 
rant de sociétés à responsabilité limitée, le 
Üt commerçant, non seulement y restent 
issujeltis, mais se voicnt également laxés au 
double décime, 

C'est pour ces motifs que votre commission 
Vous avait proposé de supprimer celte injus- 
le en appliq rar. un abattement à ls base 

forfaitaire de 330.000 « va de 175.000 F selon que 
le redevable était imposé sur kes béréfices 
‘els ou au forfait, 

Les-conelusiôns Je votre rapporteur sp“cial 
M, Pleven vous ont été soumises à la preiniere 
sance du vendredi 2% février 1949. 

Mais la nroposition de loi ayant soulevé des 
'jections de la part du Gouvernement, son 

Nvoi à la commission, demandé par le pré- 
ient du conseil et le ministre des finances, 
été prononcé avec l'accord de votre ra ppor- 
ur spécial et de votre rapporteur général. 
Saisie à nouveau dans ces conditions, votre 
Commission a cru devoir maintenir le prin- 
‘ipe de l'abattement à la base forfaitaire, en 

ramenant toutefois, dans un esprit de 
insaction, à 120.000 F, aussi bien pour les 


(A) Voir les nos 





7 





0118-6179, 


LI 


jer d’un billet annuel délivré par la: 





PROPOSITION DE LOI 


TENDANT A TENIR COMPTR D'UN ABATTEMENT À LA 
BASE FORFAITAIRE DE {120.000 FRANCS POUR L'AP- 
PLICATION DE L'ARTICLE 3 DE LA LOI DU 24 SEp- 
TEMURE {418 INSTITUANT UN DOUBLE DÉCIME SUP- 
PLEMENTAIRNE SUR LES BENEÉFICES INDUSTRIELS ET 


COMMERCHUX 


iriicle unique. — Pour l'application de l'ar- 
cie 3 de la lei du 24 septembre 1%M8 aux 
thefs d'entre ISES personnell 8, UX geranis 
le sociétés en nom collectif et er <omman- 
} simple et aux gérants majoritaires de s0- 


‘iétés à responsabilité limitée, il est tenu 
mple d'un battement à la base forfaitaire 
de 120 000 F. 
ed redevables de l'impôt sur les bénéfices 
nd ricis et cominer IUX, SolUNis au Lime 


du Dorteit bénéficieront d’un abattement 
faitaire de 120.000 F, 


Ces sommes seront déduites du montant des 
inéfices imposables pour l'application de la 
ixe de 20 p. 100 au titre des bLeénéliies 1n- 

4] i= e il 11e Ï 1X 





ANNEXE N° 6813 


(Session de 1919, — Séance du 12 mars 1919.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in. 
viter le Gouvernement augmenter très 
sensiblement et sans retard [es attributions 
d'essence aux médecins aux voyageurs 
représentants ct placiers, préschtée (1) par 
MM. Bouxom, Robert Prigent, Gosse], dé- 
putés. — (Renvoyé? à la commission de la 
production industrielie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est queslion d'at 
tribuer plus largement des bons d'essence 
aux non-prioritaires. Il nous paraît néces- 
saire de satisfaire, avant ces attributions, les 
droits de ceux pour qui l'essence est indis- 
pensable pour remplir :eurs obligalions pro- 
fessionnelles, C'est le cas des médecins et des 
représentants de commerce. 

Ces derniers ont, dans les circons{ances pré- 
sentes, à solliciter sur place leur clientèle, 
les affaires sont moins faciles, la concurrence 
se rétablit; les voyageurs de commerce « dé- 
marchent » leur clientèle, Leurs besoins en 
essence ont done augmenté sensiblement, 
sans que leurs aitributions aient été amélio- 
rées, Un grand nombre de représentants se 
voient attribuer 930 à 40 litres par mois, ce 


qui est noloirement insuffisant. 

Les doléantes des médecins et des voya 
geurs de commerce qui nous parviennent 
nous semblent fort justitiées, ‘I est indispen- 
sable que des facilités leur soient données 
pour accomplir le@rs obligations profession- 
nelles. L'intérêt général commande des me- 
sures d'urgence. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de 
vous sourneltre la proposition de résolntion 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne 
ment à augmenter très sensiblement et sun 
r°tard les attributions d'essence aux fméde- 
cins et aux voyageurs représentants cl pla 
ICTS. 


(4) ivec demande de disc cussion d' urgence, 
conformément à l'article 61 du règlement. 


qe TG Cm 











« Bulletin officiel registre du com- 
mérce et du registre des métiers », par 


M. Duforest, député ({ 

Mesdames, messieurs, sous le ne 5459, vo- 
tre commission des affaires économiques avait 
lejàa do è n avis sur le projet de loi ne 
23,8 et avail staté l'intérêt le ce (ex * qui 

| IX dé s légitimes des bénéti ires. 

Le Conseil de Ia K publique a émis l'avis 
que le projet de loi adopté par l'Assemblée 

it h n première lecture soit amendé 
par cet pi { 3 

Elles portent en général sur la forme ef 

in sur le fond et votre commission des af- 
faires économiques est d'avis de les retenir 


jans leur ensemble. Par exemp e, le mot 
« vendeur » est remplacé par l'éexpr sion 
« ancien propriétaire » dans ke deuxième pa- 
ragraphe de l'article 3, ce qui précise qu'il 
s'agit non seulement de la vente, mais aussi 
de l'apport en société ou d’attributions par 
ou licitation. 

cle 3, deux nouveaux alinéas re- 
t les d positions de Farticle 9 qui est 





part, la commission de la justice et 


le légisiation est d'avis: 

De reprendre le texte intégal de l’article 2 
volé par l'Assemblée et pee nent Île 
ixième paragraphe, Il est nécessaire, « effet, 
de prévoir dans les déclarations dc” fonds de 
commerce, l'indication éventuelle des fondés 


de POUvVOIr ; 
Per ‘prendre également l'article 8 voté par 
l'Assemblée en qui concerne 34 'onsä- 
bilité du greffier pour la régularité de nser- 
Votre commission des affaires économiques 
ipprouve entièrement +ves décisions et elle 
émet en conclusion un avis favorable à l'adop- 
ion du texte qui est soumis à vos délihéra- 
lions par votre commission de la ju e et 


de législation. 


ANNEXE N° 6815 


(Session de 1919. — Sance du 12 mars 1M9.} 


PROJFT DEF LOI portant que le général d'armée 
Giraud (lleuri-Honoré) qui a rommardé en 
chef Gevant l'ennemi sera inhumé dans l'hô- 
tel national des Invalides, £t portant ouuver- 
ture de cr‘dits pour ses funérailles natio- 
nales, pré<enté au nom de M. Henri Queuille, 
président du conseil des ministres, par M. 
Paul KRamnadier, ministre de la défen-e na- 

nale et par M. Maurice-Petsche, ministre 
des finances et des affaires économiques, — 

Renvoyé à la commission d le la Géfense na- 
onaie.}) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, le général Giraud est 
décédé le 11 mars 1949. 

1} a organisé les troupes françaises qui sont 
parties vers la victoire avec les Alliés, couron- 
nant au pusie supréme une carrière ruilitaire 
faite de courage el commandée par le plus 
haut sentiment du devoir militaire. 

Le 1% avril 19%:1, le gouvernement d'Alger a 
<écidé qu'avant commandé en chef devant 
l'ennemi il serait prolongé sans limite d'âge. 

Afin de reconnaître les éminents cervices 
rendus à la palrie, le Gouvernement propose 
que Je cénéral GirauG soit inhumé à j'hôtel 
des Invalides et que cette césérmonie donne 
leu à des funérailles nationales 

Tel est l'objet du présent projet de lot. 








{} Voir : Assemblée nationale, nes 2398- 
1004-55 4100-5955-65318 et in-8°o n°  k 4 : Conseil de 
la République, nos 989 (année 1948), 11-66, 
J-7% (année 1948) et in-Se n° II-21 (année 
198) 
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PROJET DE LOI 
Art. 1e, — Le général d'armée Giraud 
Honoré), 


Lerni, Sera inhumé dans l'hôtel des Invalides. 


Art. 2, — ]l sera fait au général Giraud des 


obsèques nationales. 

Art, 3. — Il est ouvert au ministre 
cation nationale, en 
verts par la loi n° 48-1992 du 
et par des textes spéciaux, des 
vant à la somme tolale de 


crédits s'éle- 


plicab'es au chapitre 6182 « Obsèques natio- 
nales du génér nu. Giraud » du budget de l'édu- 
cation nationale pour l'exercice 1949, 

(Session de 1919. — Sance du 12 mars 1919.) 


AVIS transmis par M. 


de la République sur le projet “e loi adopté 
par | \ssembiée nationale porlant créalion 
i'ure Assemÿlée représentative territoriale 
élue en Cochinchine {1}. — (Renvoyé à la 


otnmission des territoires d'outre-mer.) 

Le Conseil de la République, par scrutin public 
à la majorité absolue des membres le com- 
posant, émet l'avis que le projet de loi 
adopté par l'Assemblée nationale en pre- 
mière lecture, après déclaration d'urgence, 
roit amendé comme Suit: 


PROJET DE LOI! 


Art. for, — ]l est institué en Cochinchine une 
2e inbite territoriale comprenant 64 inembres 
élus, dont 21 nationaux fri ancuis el 43 ressortis- 
sant: cochinchinois de stalutl local, déjibérant 

en COHIMHUN,. 


L'Assemblée se réunit au chef-lieu du lerri- 


toire, 
Art. 2, — La section française se compose de 
21 membres titulaires et 10 membres sup- 


éants élus au suffrage universel et Girect par 
fs électeurs cilovens de stalut civil français 
ayant fixé leur résidence et ayant un Sjour 
effectif de plus de deux ans en Cochinchine, 
an jour de la clôture des listes électorales, 

Le vole par comespondance est aulorisé dans 
des conditions qui seront fixées par arrèlé du 
haut commissaire. 

Art. #. — La section des ressortissants co- 
chinchinois de statut local se compose de: 

lo {n membre titulaire et un membre sup- 
pléant, élus séparément par chaque conseil de 
province parmi ses membres au scrulin majo 
ritaire à un tour, 

Pour ces élections les conseils provinciaux 
de Baria et Cu Cap-Saint Ja ‘ques ne forment 
qu'un seul collège électoral D gr à Baria; 

2e Huit membres tilulaires et quatre mem- 
bres suppléants représentant les villes de 
Saigon et de Cholon, élus au scrutin majori- 
taire à un tour par un seul collège éleclora) 
conslilué par: 

a) Les membres en activité des chambres 
de commerce et d'agriculture de Cochinchine 
domiciliés dans la région de Saïgon-Cholon; 

b) Les membres des assemblées repr‘senta- 
tives ayant siégé dans la région de Salson-Cho- 
lon anté rieurement au {er janvier 1950, c'est-à- 
dire: conseil colonial de Cochinchine, conseil 
municipal de Saïgon, commission muni ipale 
de Cholon, Ehambres de commerce et d'agricui- 
ture de Cochinchine. 

Les membres de ces assemblées devront jus- 
tifie r de six mois de résidence dans la région 

Saïgon-Cholon à la promulgation de la présento 
loi. 

Ils ne devront pas être appelés à voter dans 
une autre circonscription par application du 
paragraphe premier de l'article 3 de la pré- 
sente lol. 

c) Les membres des organisations profession- 
nelles. syndicales et corporatives fonctionnant 
régulièrement Gans la région Saïgon-Cholon à 
la promulgation de la présente loi, 

39 Quinze membres titulaires et sept mem- 
bres suppléants élus au scrutin majoritaire à 





(1) Voir: Assemblée nationale, nos 6661-6779 
et in£o ne 14674: Conseil de la République, 
nos 951-253 (année 1919) et in8e no $ (année 
4919). 
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Uenri- 
qui a commandé en chef devant l’en- 


de l’'édu- 
aGdition aux crédits ou- 
41 décembre 1913 


0.500.000 F et ap- 


le président du conseil 


cochinchinois 
l'assembite du 


ressortissants 
membres de 


un tour par les 
de statut local, 
Sud- Viet- Nam. 
Art. 4, — Cette assemblée 
pour donner son avis, conformément à l'ar- 
ticle 75 de la Constitution, sur le changement 
de statut territorial de la Cochinchine, au sein 
de l'Union française, soit pas son rattachement 
à l'Etat associé du Viet-Nam, soit À le choix 


a compétence 


d'un des statuts prévus à l'article C0 de la 
Co nstitut ion. 
Art, 4 bis (nouveau), — Si l’avis ainsi donné 


conclut à une modification du statut Gu terri- 
toire d'outre-mer de la Cochinchine, et pendant 
cinq ans à compter de cet avis, tout citoyen 
français de Cochinchine, ait le statut mé- 
tropolitain ou le statut local aura le droil 
d'opter en faveur du maïntien pour lui et ses 
enfants anineurs, de la citoyenneté française. 

Art. 5. — Des décrets en conseil des minis- 
trés préciseront les modalités d'application de 
la présente loi et fixeront notamment la date 
es é'ections à l’Assemblée, 

Délibéré en séance publique, à 
12 mars 1919. 


Puri:, Je 


Signé: Gacrox MOXNERVILIE, 





Le nr ésident, 


ANNEXE N° 6817 


(Session de 1919. — Séance du 12 mars 1919.) 
AVIS présenté au nom de la commission des 
moyens de communication et du tourisme 
sur la proposilion de résolution de M, André 
Mercier (Oise) et plusieurs de ses coliè- 
gues tendant à inviter le Gouverncrent à 
prendre d'urgence le: disnositions mnéces- 
saires en vue d'accorder la franchise postala 
pour les lettres et colis adressés par rs 
vieux travailleurs salariés et les économi- 
quement faibles à leurs enfants, petits-en- 
fants se trouvant sous les drapeaux dans la 
métropole, territoires d'outre-mer ou en oC- 
cupation, par M. Morand, dépulé (1), 


Mesdamez, messieurs, dans sa séance da 
9 mars 4947, la commission des moyens de 
communication et du tourisme a examiné le 
rapport déposé par M. Tourné, au nom de ia 
commission de la défense nationale. 

Celle proposition de loi à pour but d inviter 
le Gouvernement à prendre d'urgence les dis- 
positions nécessaires en vue d'accorder Ja 
franchise posiale pour les leltres et les cols 
adressés par les vieux travailleurs saiariés 
et les économiquement faibles, à Jours en- 
fants, petits-bnfants, se trouvant sous lez dra- 
peaux dans Ja métropole, territoires d'outre- 
mer ou en occupation. 

En raison des dernières augmentations des 
tarifs postaux et affranchi ssements, la vorrez- 
pondance est devenue onéreuse et parfois iin- 
possible pour les catégories de travaiileurs 
qui sont déjà déshérilées par la situation qui 
leur est faile en raison de l'ausmentahon 
consiante du coût de la vie; c'est pourquii 
votre commission des moyens de cominunica. 
tion et du tourisme ne peut que donner un 
avis très favorable à cetle proposition de loi. 





ANNEXE N° 6818 





(Session de 1959, — Séance du 
PROJET DE LOI tendant À la ratification de 
la convention n° 81 conçernant l'inspection 
du travail dans l'industrie et le Commerce, 
adoptée par la conférence internationale du 
travail dans sa trentième session tenue à 
Genève du 19 juin au 11 juillet 1947, pri- 
senté au nom de M. Henri Queuille, prési- 
dent du conséil des ministres, par M. Da- 


15 mars 1919.) 


niel Mawer, minisire du travail et de la 
sécurité sociale, et par M. Robert Schuman, 
ministre des affaires étrangères, — (Ren- 
voyé à la commission du travail et de la 


sécurilé sociale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le projet de loi que 
nous avons l'honneur de vous présenter à 














pour objet d'autoriser la ralification du ! t 
de convention concernant l'inspection du + 
vail dans l'industrie et le commerce, adont 


par la conférence internationale du il 
dans sa 3% session, tenue à Genève du 19 jun 
au {1 juillet 1947, et dont vous voudrez | ni 


trouver le texte en annexe, 
Par ailleurs, vous voudrez bien trouver 4. 
lément en annexe le texte de deux 


mandations adoptées par la même conf = 
‘concernant d'une part l'ins spection du il 
en général, d'autre part l'inspeclion 4 ss 
vail dans les entreprises minières et di 

port, 

Le Gouvernement croit pouvoir vous Ve 
ser la ralification du projet de co n 
précité, car la législation française t 
dans l'ensembie, cunforme aux dis] N 
de ce projet. 

Celui-ci précise le but de l'inspec 1 
Uri ivail, les Hiovens d’ investigation 48 { Fo 
oi doit disposer, ainsi que ses pouvoirs d'a. 
Uon en vue de imeitre fin aux défeclussirs 


‘anslaiées dans ure 

obligations auxquelles 

pecteurs du travail. 
Sur de but de 


installation, enfi vÿ 
sont astreiuts le: 


l'inspection da Re de 


nisé par :e projet de Convention, notre fézis 
lation n'a pas éli anendée, és ‘1 5 ë 
« d'assurer l'appicalion des ‘dis sposition, Ce 
gales relalives à IX Condilions du travail ét à 
la protection des travailleurs, de fournir des 
‘onsells techniques aux employeurs et aux 
travailleurs sur les Movens les njus ebicaies 
d'observer les disposilions égales » où de 


porter à l'attention de 
les déficiences où les abus qui ne sun 
spécifiqueinent Couverts par Les di 
iésaies exislanies, 

Les moyens d'investigation des inspecteurs 
du travail, préconisés par IA convention, n 
dejà reconnus par notre code du trivul à 
nos inspecteurs du travail, à tue exceplion 
prè<, Cette exception, c'est le pps Lde prélever 
et d' emporter aux fins d'analvse, des échu 
lillons, des malitres el sbslalios uliiisées 
OU Inahipulées, pourvu que l'emploveur où 
son représentant soit averti que jes Inalières 
ou substances ont été prélevées ou el 
tes à cetle fin. Celle disposition qui figure 
à l'article 43 I-IV du projet de convention 
n'exisie pas dans notre code du travail, 

Pour l'instant, seuls les inédecins-in<ner. 
leurs du travail sont autorisés à faire des jiré- 
lèverments aux fins d'analyses: Le décret 
no 437-272 du 16 janvier 1947 fixant Jes codres, 
la réinunération, le slalut et les attribulions 
du personnel de” l'inspection tuédicaie du ra 
vail el de la imain-d'œuvre dispose en cf 
en son arliclé {11: « En vue de. la prévention 
des maladies professionneles, les médecins- 
in-peclenrs du travail sont autorisés À exu- 
ininer les travailleurs et à faire, aux fins 
d'analyse, tous pre ilèverments port: ant nolarn- 
ment sur ies malières mises eh œuvre el les 
produits utilisés, » 

La ralitivalion du projet de ecnvention nt 
il s'agit entrainerail done, pour la. France, 
l'obligalion de cçcompléier sa législalion sur 
l'inspection du travail par l'insertion ou 
livre I, titre IT, paragraplie IL du code da 
travail, "d’ un aclicle spécifiant que les inspec- 
teurs du lravail seraient autorisés à prélever 
et cinportler, aux fins d'analyse, les échantil- 
lons des inalières et substances utilisées ou 
manipulées, en vue de compléter {eur <on 
trôle. Un lexle, en ce sens, sera soumis à 
l’Assemblée naïonale dans les jours qui 
iennent. 

En ce qui concerne les pouvoirs d'action 
des inspecteurs du travail en vue de rmetl'e 
fin aux défecluosilés constatées par eux dars 
une inslalialion, le projet de convention pr 
voit que les ninecteurs du travail auront le 
droit, sous réserve de tout recours judiciai 
ou administratif que pourrait prévoir la 16: 
lation nationale, d'ordinner ou de faire 0! 
donner que soient apporiées aux installations 
les modifications nécessaires pour  assu’ 
l'applicalion stricte des dispos iions légaics 
concernant la santé et la Sécurité des ("1 
vailleurs, Notre législation donne bien à n 
ins pecleurs du travail de tels moyens d'ac 
tion, destinés à faire appliquer les disposition: 
légales. 

Enfin, sur le plan des obligalions auxque le: 
sont astreints les inspecteurs du travail, 1: 


l'autorité Compétence 


dispus.liuns 


n'apparaît pas qu'il y ait davantage une d 
cordance entre les dispesitions du projet «° 
convention et notre législation française, qu 





(4) Voir les nes 5910-6567, 





s'agisse de ne pas avoir un intérêt quelconque, 
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dire! ou indirect, dans les entreprises placées 
sous leur contrôle ou de ne point revéler, 
mème après avoir q'itté leur service, les se- 
crets de fabrication ou de commerce ou es 
procédés d'exploitation dont ils peuvent avoir 
eu connaissance dans l'exercice de leurs 
fonctions. : FFT , ù 

li n’est pas jusqu’à l'obligation, précomsce 
dans le projet de convention à la charze de 
l'autorité centrale d'inspection, de publier un 
apport annuel de caractère général sur les 
travaux des services d'inspection, qui .e Si! 
déjà inscrite dans notre code du travail 
(art. 410 du livre Il). u 

Tel est le projet de loi que nous avons 
honneur de soumettre à vos délibéralions. 


PROJET DE LOI 


ariicle unique. — Le Président de la PRépu- 
blique est autorisé à communiquer au direc- 
ur général du bureau international du tra- 
ail, dans les conditions établies par la cons- 
ütution de l’organisation internationale du tra- 
ail, la ratification de la convention n° 81 
«ncernant l'inspcetion du travail dans l'in- 
dstrie et le commerce, adoptée par la Con- 
trence internationale du travail dans sa tren- 
jme session, tenue à Genève du 19 juin au 
{1 juillet 1947, et dont le texte est reproduit 
tn annexe, 


ANNEXE ! 


Convention n° 81 concernant l'inspection 
du travail dans l'industrie et le commerce. 


La conférence générale de l'organisation jin- 
térnalionale du travail, 

convoquée à Genève par le conseil d’ad- 
ministration du bureau international du tra- 
vai!, et s’y étant réunie le 19 juin 1917, en sa 
{rontième éession ; 

\près avoir décidé d'adopter diverses propo- 
stions relatives à l'inspection du travail dans 
l'industrie et le commerce, question qui Cons- 
tilue le quatrième point à l'ordre du jour de la 
session; 

Après avoir décidé que ces propositions pren- 
per pé la forme d'une convention inlernatio- 
nake ; 

Adopte, ce onzième jour de juillet mil neuf 
cent quarante-sent la convention ci-après, qui 
sera dénommée convention sur l'inspeclion du 
travail 1947, 


PARTIE 1 
Inspection du travail dans l'industrie. 
. 


Art, fee — Chaque membre de l'organisa- 
tion internationale du travail pour lequel la 
présente convention est en vigueur doit avoir 
un système d'inspection du travail dans les 
établissements industriels. 

Art, 2, — 1, Le système d'inspection du tra- 
vail dans ks établissements industriels s'ap- 
pliquera à tous les établissements pour les- 
ques les inspecteurs du travail sont chargés 
d'assurer l'application des dispositions léga- 
ks relatives aux conditions du travail et à la 
polection des travailleurs dans l'exercice de 
leur profession. 

2, La législation nationale pourra exempter 
les entreprises minières et de transport ou des 
pertes de telles entreprises de l'application de 
à présente convention. 

Art. 3, — 1. Le système d'inspection du tra- 
vail sera chargé: 

a) D'assurer l'application des disposilions lé- 
£ales relatives aux conditions du travail et 
à la protection des travailleurs dans l’exer- 
Cice de leur pro'ession, telles que les disposli- 
tions relatives à la durée du travail, aux 
Salaires, à la sécurité, à l'hygiène et au bien- 
être, à l'emp'oi des enfants et des adolescents 
€! à d’autres malières connexes, dans la me- 
sure où les inspectelurs dn lravail sont Char- 
Sts d'assurer l'application desdiles disposi- 
uons ; 

b) De fournir des informalions e! des <on- 
Seils techniques aux employeurs et aux tra- 
Vailleurs sur les moyens les plus efficaces 
d'observer les dispositions légales; 

€} De porter à l'attention de l'autorité com- 
Délente les déficiences ou les abus qui ne 
sont pas spécifiquement couverts par les dis- 
posilions légales existantes. 

2. Si d'autres fonctions 


sont confiées aux 
inspecteurs du travail, celle 


L2 
s-ci ne devront 





pas faire obstac'e à l'exercice de leurs fonc- 
tions principales nt porter préjudice d’une 
ruanière que:conque à l'autorilé ou à l'impar- 
lialité nécessaire aux inspecteurs dans leurs 
relations avec les employeurs et les travail- 
leurs, 

Art, 4, — Pour aulant que cela sera compa- 
tible avec la pratique administrative du rmem- 
bre, l'inspection du travail ecra placée sous 
la surveillance et le contrôle d'une autorité 
centrale. 

2, S'il s’agit d'un Etat fédératif, le terme 
e autorité cenirale » pourra désigner soit l'au- 
torilé fédérale, soit une aulorilé centrale 
d'une entité consliluan!te fédérée. 

Art, 5. — L'autorité compétente devra pren- 
dre les mesures appropriées pour favoriser: 

a) Une coopération elfective entre les ser- 
vies d'inspection d’une part, el d’autres ser- 
vices gouvernementaux et les institutions pu- 
bliques et privégs exerçant des aclivilés ana- 
logues d'autre part; 

b) La col'aboration entre les fonctionnaires 
de l'inspection du travali et les employeurs 
et les travailleurs ou leurs organisations. 

Art. 6. — Le personnel de l'inspection sera 
vomposé de fonctionnaires publics dont te 
statut et les condilions de service leur assu- 
rent Ia stabilité dans leur emploi et les ren- 
dent indépendants de tout changement de 
gouvernement et de toute influence extérieure 
indue. 

Art. 7. — 1. Sous réserve des condilions 
auxqueiles la légisation nationale soumettrail 
le recrutement des membres des services pu- 
blics, les inspecteurs du travail seront recru- 
tés uniquement sur Ja base de l'antilude du 
candidat à remplir les tâches qu'i! aura à 
assumer, 

3, Les moyens de vérifier ces aptitudes 
seront déterminés par l'autorit# compélente. 

3. Les inspecteurs du trava:i doivent rece- 
voir une formation appropriée, pour l'exercice 
de leurs fonctions. 

Art, 8. — Les femmes aussi bien que les 
hommes pourront êlre désignées comme 
membre du personnel du service d'inepec- 
tion; si besoin est, des tâches spéciales pour- 
ront être assignées aux inspecleurs ou aux 
inspectrices respectivement 

Art, 9. — Chaque membre prendra les me- 
sures nécessaires pour assurer la col'abora- 
tion d'experts et de techniciens dûment qua- 
lifiés, y canpris des techniciens en médecine, 
on mécanique, en électricité et en chimie, 
au fonctionnement de l'inspection selon Jes 
méthodes jugées les plus appropriées aux €<on- 
dilions nationales, afin d'assurer l'application 
des disposilions légales reïalives à l'hygiène 
et à la sécurilé des travailleurs dans l’exer- 
cice de leur profession, et de s'enquérir des 
effets des procédés emp:ovés, de matières uti- 
listes et des méthodes de travail, sur l'hy- 
giène et la sécurité des travailleurs, 

Art, 10, — Le nombre des inspecteurs du 
travail sera suffisant pour permettre d'assurer 
l'exercice efficace des fonctions du service 
d'inspection et sera fixé en tenant compte: 

a) De l'importance des tâches que les ins- 
pecteurs auront à accomplir et notamment: 

1. Du nombre, de la nature, de l'importance 
et de la situation des établissements assu- 
jettis au contrûü:e de l'inspection. 

2, Du nombre et de ja diversité des caté- 
gories de travailleurs qui sont occupés dans 
ces établissements. 

3. Du nombre et de la complexité des dis- 
positions légales dont l'application doit être 
assurée ; 

Lb) Des moyens matériels d'exécution mis 
à la disposition des inspecteurs; 

c) Des conditions pratiques dans lesquelles 
les visites d'inspection devront s'effectuer 
pour être efficaces. 

Art. 11, — 1. L'autorité compé'ente prendra 
les mesures nécessaires en vue de fournir 
aux inspecteurs du travail: 

a) Des bureaux aménagés de façon appro- 
priée aux besoins du service et accessibles 

tous intéressés : 

b) Des facilités de transports nécessaires à 
l'exervice de leurs fonclions lorsqu'il n'existe 
pas de facilités de transport public appro- 
priées. 

2. L'autorité compétente prendra les me- 
sures nécessaires en vue du remboursement 
aux inspecteurs du’travail de tous les frais 
de déplacement et de toutes dépenses acces- 
soires nécessaires à l'exercice de leurs fonc- 
tions. 
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Art. 12 — 1. Les inspecteurs du travail 
munis de pièces justificatives de leurs fonc- 
tions seront autorisés: 

a) A pénétrer librement sans a 
préalable à toute heure du jour et de la nuit 
dans tout établissement assujetti au contrôle 
de l'inspection; 

Lb) A pénétrer de jour dans tous les locaux 
qu'ils peuvent avoir un molif raisonnable 
de supposer être assujellis au contrôle de 
l'inspection ; 

C) A procéder à tous examens, eo 28 
ou enquèles jugés néessaires pour s'assurer 
que les dispositions légales sont effectivement 
observées et notamment 
3). interroger, soit se ils, soit en prsence 
de témoins, l'employeur ou le perso 
l'entreprise sur toutes les matières | 
à l'application des dispositions Kgales : 

11) A demander communication de tous 1I- 
vres, registres et documents dont la tenue est 
prescrite par la législation relative aux condi- 
lions de travail, en vue d'en vérifier la. con- 
formité avec les dispositions légales et de les 
copier ou d'en établir des extraits: 

IN) A exiger l'affichage. des avis dont lop- 
position est prévue par les dispositions legales ; 


IV) A prélever et à emporter aux fins d'ana- 
lyse des échantillôns des matières el subs- 
lances utilisées ou manipulées, pour que 
l'employeur ou son représentant soil averti 


que des matières ou substances on! él# pré- 
levées et emportées à cette fin. 

2. A l'occasion d'une visile d'inspection, 
l'inspecteur devra informer de sa présenee 
l'employeur ou son représentant à moins qu'il 
estime qu'un tel avis risque de porter pré- 
judice à l'efficacité du contrôle, 

Art. 13. — 1. Les inspecteurs du travail 
seront autorisés À provoquer des mesures drs- 
linées à éliminer les défectuosités contrac- 
tées dans une installation, un aménagement 
ou des méthodes de travail quils peuvent 
avoir un motif raisonnable de considérer 
comme une menace à la santé ou à la sécu- 
rité des travailleurs 

2. Afin d'être à même de provoquer ces 
mesures, les inspecteurs auront le droit, sous 
réserve de tout recours judiciaire ou adrmi- 
nistratif que pourrait prévoir la législation 
nationale, d’ordonner ou de faire ordonner: 

a Que soient apportées aux installations, 
dans un délai fixé, les modifications qui sont 
nécessaires pour assurer l'application stricte 
des dispositions légales concernant la santé et 
la sécurité des travailleurs; 

b) Que des mesures immédiatement ext- 
culoires soient prises dans les cas de danger 
imminent pour la santé et la sécurité des 
travailleurs. 

3. Si la procédure fixée au paragraphe 2 
n'est pas compatible avec la pratique admi- 
nistrative et judiciaire du mernbre, les ins- 
pecteurs auront le droit de saisir l'autorité 
compétente pour qu'elle formuie les injonc- 
tions ou faste prendre des mesures immé- 
diatement exéculoires. 

Art. 14. L'inspection du travail devra 
être intormé des accidents du travail et des 
cas de enaladie professionnelle dans les cas 
et de la manière qui seront preserits par la 
législation nationale. « 

Art, 15. — Sous réserve des exceplions q'ia 
la législation nationale pourrait prévoir, les 
inspecteurs du travail: 

a) N'auront pas le droit d'avoir un intéret 
quelconque direct ou indirect dans les entre- 
prises placées sous leur contrôle; 

b) Seront tenus, sous peine de sanctions pé- 
nales ou de mesures disciplinaires appra- 
priées, de ne point révéler même après avoir 
quitté leur service, les secrels de fabrication 
ou de commerce ou les procédés d'exploitation 
dont ils peuvent avoir eu connaissalte dans 
l'exercice de leurs fonctions; 

c) Devront traiter comme absolument confi- 
dentielle la source de toute plainte leur si 
gnalant un défaut dans l'installation ou une 
infraction aux dispositions Kgales et devront 
s'abstenir de révéler à l'employeur ou à son 
représentant qu'il a élé procédé à une visite 
d'inspection comme suite à une plainte. 

Art. 16. — Les élablissements devront €tre 
inspectés aussi souvent el aussi fi 
ment qu'il est néceseaire pour as<uret 
plication effleclive des dispo-ition:s 
question. 

Art. 17. — 1. Les personnes qui visderont 
ou négligeront d'observer les disposiions lé- 








gales dont l'exécution incombe aux inspec- 
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teurs du travail sèropt passibles de poursuites 
ligales lnindiates, sans avertissement préa- 
lable. Toutefois, la législation nationale pourra 
prévoir des exceptions pour les cas où un 
avertissement préalable devra être donné 
afin qu'il soit remédié à la situation ou que 
des mesures préventives soient prises. 

2. Il est laissé à Ja Mbre décision des ins- 
pecteurs du travail de donner des avertisse- 
monts où des conseils au lieu d’intenter ou 
de recommander des poursuites. 

Art. 18 — Des sanctions appropriées pour 
violation des dispositions légales dont l'appli- 
cation est soumise an contrôle d'inspecteurs 
du travail et pour obstruction faite aux ïns- 
pecteurs du travail dans l'exercice de leurs 
fonctions seront prévues par la Kgi<lalion na- 
tionale et effectivement appliquées. 

Art, 19. — 4. Les inspecteurs du travail ou 
les bureaux d'inspection locaux, selon les 
cas, seront lenus de soumetire à lFautorité 
centrale d'inspection des rapports périodiques 
d'un caractère général sur les résullats de 
leur activité, 

2, Ces rapports seront établis selon Ja ma- 
nivre prescrile par l'aulorité centrale et trai- 
teront des sujets indiqués de temps à autre 
par l'aulorité centrale; ils éeront soumis au 
inoins aussi fréquemment que l'aulerilé cen- 
trale le preserira, et, dans tous les cas, 
au moins une lois par année. 

Art. 20, — 1. L'autorité centrale d'inspection 
publiera un rapport annmel de carrière gé- 
néral sur les travaux des services d'inspec- 
lion placés sous son coutrôle. 

2. Ces rapports seront publiés dans un délai 
raisonnable ne dépassant en aucun cas douze 
mois, à partir de la fin de l'année à laquelle 
ils se rapportent. 

3. Des eopies des rapports annuels seront 
comrauniquées au direcetur général du bu- 
reau international du travail dans un délai 
raisonnable après leur parulion, mais en tout 
<as dans un délai ne dépassant pas trois mois. 

Art. 21. — Le rapport annuet publié par l'au- 
torité centrale d'inspection portera sur les 
sujets suivants: 

a) Lois et règlements relevant de la com- 
pitence de l'inspection du travail; 

b) Personnel de l'inspection du travaii; 

ec) Stalistiques des établissements assujet- 
tis au contrôle de l'inspection et nembre des 
l'availleurs occupés dans ces établissements ; 

d) Slalistiques des visites d’inspeclion; 

e) Statistiques des iufractions commises et 
des sanclions imposées; 

1) Slalistiques des accidents du travail; 

a) Statistiques des maludies professionnel- 
es, 
ainsi que sur tous autres points <e rappor- 
taut à ces matières pour autant que ces sur 
jets et ces points relèvent du conlrèe de 
cette autorité centrale. 


Pau Il 
L C2 
Inspection du travail dans le commerce. 


Art, 29, — Chaque mermbre de l'organisation 
Juternationale du travail, pour lequel la pré- 
sente partie de la présente conveniion est en 
vigueur doit avoir un système d'inspection du 
travail dans les établissements commerciaux. 

Art. 23, — Le système d'inspection du tra- 
vail dans les établissements commerciaux 
s'applique aux établissements pour losquels 
les inspecteurs du travail sont chargés d’as- 
surer l'application des dispositions légales re- 
latives aux conditions du travail et à la pro- 
{ection des travailleurs dans l'exercice de leur 
profession, 

Art. 24 — Le syslème d'inspection du tra- 
vail dans les établissements commerciaux de- 
vra satisfaire aux disposilions des artièles 
à 2 de la présente convention, pour autant 
qu'ils sont applicables. 


Parti HI 
Mesures diverses. 


Art. 25. — 1. Tout membre de l’organisation 
julternalionale du travail qui ratiñe la pré- 
sente convention peut, par une déclaration 
accompagnant sa ratification, exclure la parti 
1I de son acceptation de la convention. 

9 Tout membre qui a fait une telle déela- 
ration peut l'annuler en tout temps par ume 
déclaration ultérieure. 








3. Tout membre à l'égard duquel est en vi- 
gueur une détlaralion faile conformément 
au paragraphe le du présent arliele indiquera 
chaque année, dans son rapport annuel, sur 
l'application de ia présente convention, Pétat 
de sa législation et de sa pratique concernant 
les dispositions de la partie HE de la présente 
convention en précisant dans quelle mesure 
il a été donné suite ow il est proposé de don- 
ner suite auxdites dispositions. 

Art, 26. — Dans les cas où il ne parait pas 
certain qu'un établissement où une partie ou 
un service d’un établissement sont soumis à 
la présente convention, c’est à l'autorité com- 
pétente qu'it appartiendra de trancher la ques- 
tion, 

Art, 27. — Dans la présente convention le 
tome « dispositions légales » comprend, ou- 
tre Ja législation, les sentences arbitrales el 
les contrats collectifs ayant force de loi «t 
dont les inspecteurs du trawil sont chargés 
d'assurer l'application. 

Art. 28. — Des informalions détaillées con- 
ceruant toute la législation nationale donnant 
effet aux dispositions de la présente canven 
tion seront Conlenues dans les rapports an- 
nucls à soumellre conformément à Flartiele 
22 de la con<titution de l'organisation interna- 
üonale du travail, 

Art. 29. — 4, Lorsque le territoire d'un 
membre comprend de vastes régions où em 
raison du caractère clairsemé de la population 
ou en raison de l'état de leur développement, 
Fautorité compétente eslime  impraticable 
d'appliquer les dispositions de la présente 
convention, elle peut exempter lesdiles ré- 
sions de l'application de la convention soit 
d'une manière générale, soit avec les excep- 
lions qu'elle juge appropriées à l'égard de 
certains établissements ou de certains tra- 
Vaux. 

2. Tout membre doit indiquer, dans son pre- 
ruier rapport annuel à soumettre sur l'appli- 
calion de la présente convention en vertu de 
l'article 22 de la constitution de l'organisation 
internationale du travail, toute région pour 
laquelle il se propose d’avoir recours aux dis- 
posilions du présent article et doit donner les 
raisons pour lesquelles il se propose d'avoir 
recours à ces dispositions. Par la suile aucun 
membre ne pourra recourir aux dispositions 
du présent arlicle, sauf en ce qui concerne 
les régions qu'il aura indiquées. 

3. Tout membre recourant aux dispositions 
du présent article doit indiquer, dans ses 
rapports annuels ultérieurs, les régions pour 
lesquelles il renonce au droit de recourir aux- 
dites disposilions, 

Art, 930, — 1. En ce qui concerne les terri- 
loires menlionnés par l'article 35 de là cons- 
litulon de fForganisation internationale du 
{travail telle qu'elle à été amendée par Vins- 
trument d'amendement à la constilution de 
l'organisation internationale du travail, 19%6, 
à l'exclusion des territoires visés par les pa- 
ragraphes 4 et 5 dudit awtucle ainsi amendé, 
tout membre de l'organisation qui ralifle la 
préseute convention doit communiquer au di- 
recleur général du bureau international du 
travail, dans le plus bref délai possible après 
sa ratification, une déclaration faisant con- 
naitre : 

a) Les terriloires pour lesquels il s'engage 
à ce que les dispositions de la convention 
soient appliquées sans modification ; 

b) Les. territoires pour lesquels il s’engage 
à ce que les dispositions de la cenvention 
soient appliquées avec des modifivalions, el 
en quoi consistent lesdites modifications ; 

c) Les territoires auxquels la convention est 
inapplicable et, dans ces cas, les raisons pour 
lesquelles elle est inapplicable ; 

d) Les lerriloires pour lesque:s il réserve sa 
décision. 

2, Les engagements mentionnés aux alinéas 
a) et b) du premier paragraphe du présent ar- 
tièle seront répulés parties intégrantes de la 
ratification et porteront des effets identiques. 

3. Tout membre pourra renoncer par une 
nouvelle Géclaralion à tout ou partie des ré- 
serves contenues dans sa déclaralion antérieure 
en vertu des alinéas b}), c) et d) du para- 
graphe 1 du présent artic'e. 

4. Tout membre pourra, pendant les périodes 
au cours desquelles la présente convention 
peut être dénoncée conformément aux dispo 
sitions Ge l'article 34, communiquer au direc- 
teur général une nouvelle déclaration modi- 
fiant à tout autre égard les termes de toute dé- 





claration antérieure et faisant connaître !a vi. 
luation dans les territoires d'lerminés ‘ 

Art. 31. — Lorsque les que:tions traitées pag 
la préseple convention entrent dans le :a0r 
de la compétence propre des autorités Œ'un ter. 
ritoire non métropolitain, le membre ren. 
sable des relalions internationales de ce ‘er. 
riloire, en accord avec le gouvernement dudit 
territoire, pourra communiquer au Girecteur 
général du bureau international du lwavail ne 
déclaration d'acceptation, au nom de ce terre 
loire, des ob'igations de la présente cénvenlion, 

2. Une déciaration d'acceptation des «higa. 
lions de la présente convention peut être coin. 
muniquée au directeur général du bureau in. 
ternalional du travail: 

a) Par deux ou plusieurs membres de ! ‘ 
nisalion pour un lerritoire placé sous leur an 
torité conjointe; 

L) Par loute autorité internationale 7: 
sab'e de l'acmiuistwation d'un temilore en 
vertu des disposiljons de la Charte des Note 
Unies ou de loute autre disposilion en vis teur 
à l'égard de ce territoire. 

3. Les. déclarations communiquées au rer. 
leur général du bureau international di a 
vail, conformément aux dispositions des aa 
graphes précédents Gu présent article, du out 
indiquer si les disposilions de Ja co . 
bon, seront appliquées dans les territoire avec 
ou sans modification; lorsque la déclaration 


indique que les dispositions de la convention 
s'appliquent sous réserve &e modifications, «le 
doit spécifier en quoi consistent lesdites modi. 
ficalions, 

. Le membre ou les membres ou l'autorité 
internalionale intéressés pourront renoncer en. 
lèrement ou parligllement, par une déclarilion 


ultérieure, au droit d'invoquer une anodi! n 
indiquée dans une déclaration ul'érieurt 

5. Le membre ou les membres ou l'aitorité 
internalienale intéressés pourront, penda es 
périodes au cours desquelles la conventi t 
être dénoncée conformément aux dispo 
de l'article 21, communiquer au direc' et. 


néral une nouve:le Géclaration meadiliant à tout 
autre égard les termes de taule déclarait É 
térieure et faisant connaître la siluatlon en ce 


qui cancerne l'application de celle convi n. 


Partie IV 
Disposilions finales. 
Art. 22. — Les ralifications formelle: de la 
présente -onvealien seront communique äu 


directeur géncra! du bureau internallona! ou 
travail et par lui enregistrées, 

Art. 23. — & La présente conventien n: 
que les meinbres de l’orjanisation in 
lionale du travail dont la ratification à 
enregistrée par le directeur général. 

2, Elle eutrera em vigueur dauze 
après que les ratifications de- deux metres 
auront élé enregistréos par le directeur “- 
néral, 

3. Par la suite, cette convention entrer: en 
vigueu: pour chaque membre douze 10:35 
après la dale où sa raüficalion aura été cre- 


gistréa. F. 
Art. 94, — !. Toul membre ayant ra! 
la présente conventiun peut la oncer à 


l'expiration d’une période de dix années anrès 
la date de la mise en vigueur initiale de la 
convention, par un acte communiqué au d- 
recleur général du bureau international du 
travail el par lui enregistré. La dénonciation 
ne prendra eflet qu'une année après avoir 
été enregistrée, 

2, Tout membre ayant ratifié la pré: n° 
convention, qui, dans le délai d'une annee 
après l’expiralion de la période de dix ant 
mentionnées au paragraphe précédent, ne feri 
pas usage de la faculté de dénonciation pré- 
vue par le présent article sera lié pour une 
nouvelle pcriaie de dix années el, par à 
suite pourra dénoncer la présente eonventioi 
à l'expiration de chaque période de dix ane: 
+" les conditions prévues au présent à: 
cle. 

Art. 35, — 1. Le directeur général du bureu 
international du travail nolitiera à tous !* 
membres de l’organisation internationæe « ! 
travail l'enregistrement de toutes les ralificu- 
tions, déc ions et dénoncialioms qui lu! °'- 
ront communiquées par les membres d2 ‘7 
ganisation. \ ; 

2. En notiflant aux membres de l'orgai-t- 
tion l'enregistrement de la deuxième ra'il1- 
tion qui lui aura été communiquée, le direc- 
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teur général appellera l'attention des mem- 
bres de l’organisation sur la date à laquelle I. — Mission préventive des services IV. — Rapports annuels sur l'inspection 


Ja présente convention entrera en vigueur. 
art, 3%. — Le directeur général du bureau 
international du travail communiquera au se- 
vrétaire général des Nations Unies aux fins 
c'enregistrement, conformément à l'article 102 
de la Charte des Nations Unies, les renseigne- 
ments comp'els au suj?t de toutes les ratifi- 
cations, de toutes déclaralions et de tous 
actes de dénonciation qu'il aura enregistrés 
conformément aux articles précédents, 

Art. 37. — A l'expiration de chaque période 
de dix années à compter de l'entée en 
vigueur de la présente convention, le conseil 
d'administration du bureau international du 
travail devra présenter à la conférence géné- 
rale un rappori sur l'application de la pré- 
sente convention et décidera s'il y a lieu 
d'inscrire à l’ordre du jour de la conférence 
ja question de sa revision totale ou partielle. 

Art. 38. — 1. Au cas où Ja conférence 
adopterait une nouvelle convention portant 
revision totale ou partielle de la présente con- 
vention, et à moins que la nouvelle conven- 
ton ne dispose autrement: 

a) La ralification par un membre de la 
nouvelle convention portant revision entrai- 
nerait de piein droit, nonobstant l'article 34 
ci-dessus, dénonciation immédiate de la pré- 
cente convention, sous réserve que la nou- 
veille convention portant revision soit 
en vigueur; 

b) A partir de l'entrée en vigueur de la 
nouvelle convention portant revisiun, la pré- 
ente convention cesserait d'être ouverte à 
ja ratification des membres, 

2, La présente convention demeurerait en 
{out cas en vigueur dans sa forme et teneur 
pour les membres qui lauraient ratifiée et 
qui ne ralifieraient pas la convention portant 
revision. 

Art. 39, — Les versions française et anglaise 
1 texie de la présente convention font éga- 
ment foi. f 
Le texte qui précède est le texte authen- 
tique de la convention dûment adoptée par la 
conférence générale de l'organisalion inlerna- 
tiona!e du travail dans sa trenlième session 
qui s'est tenue à Genève et qui a été déclarée 
close le 11 juillet 1947. 

En foi de quoi ant apposé leurs signatures, 
ce dix-neuvième jour d2 juillet 1947, 


antrép 
Le: 


UCC 


il 
} 
( 


] 


Le président de la conférence, 
Signé: Carr Joicuim ITAamBno. 
Le directeur général 
du bureau international du travail, 
Signé: EbWaRp PHELHAN. 


ANNEXE II 


Rscommandation n° 81 concernant l'inspection 
du travail, 


. La conférence générale de 
internationale du travail, 
Convoquée à Genève par le conseil d’admi- 
isiration du bureau international du travail, 
t S'y élant réunie le 19 juin 1917, en sa 
renlième session; 

Après avoir décidé d'adopter diverses pro- 
Posilions relalives à l'inspection du travail 
dans l’industrie et le commerce, question qui 
ConsUlue le quatrième point à l'ordre du jour 
de la session; 

Après avoir décidé que £es propositions 
Prendraient la forme d’une recommandation 
CoMpélant la recommandation sur l'inspection 
du travail, 1923, et la convention sur l’inspec- 
Hon du travail, 1947, 

Adopte, ee onzième jour de juillet mil neuf 
cent quafante-sept, la recommandation  ci- 
après, qui sera dénommée recommandation 
sur l'inspection du travail, 1947: 

. Considérant que la recommandation sur 
l'ins eciion du travail, 1923, et la convention 
Sur l'inspection du travail, 1947, prévoit l’or- 
ganisation de services d'inspection du travail 
et qu'il est désirable de compléter les dispo- 
SiUOns qui y sont contenues par de nouvelles 
recommandations ; 

La conférence recommande aux membres 
d'appliquer les dispositions suivantes, aussitôt 
que les conditions nationales le permettront, 
Ce! de présenter au bureau international du 
travail conformément à ce que décidera le 
Conseil d'administration, des rapports expo- 
saint les mesures prises pour les mettre en 
application. 


l'organisation 


} 
c 
Î 





d'inspe( l'on du travail 


1. Quiconque se propose d'ouvrir un étab'is- 
sement industriel ou commertia 
re la succession d'un tel étal 
de commencer à exécuter dans un tel établis 


sement une ac'ivité 


: 
z 
—_ 
4 


iura déclaré intéresser dans une large mes ire 





I calion des @ Sspo ons ligales don > 
inspecteurs sont chargés d'assurer l'applica 
UHon, devra avertir au préalable le service 
compétent d'inspection du travail, soit direc- 


t'ment, soit par l'in 


it s 4 A 
autorilé désignée, 


ermédiaire d'une autre 


2. Les membres devraient prendre des dis 
positions d'après lesquelies les plans relatifs 
à des établiss ments nouveanx, à des instal- 


lalions nouvelles ou à des procédés nouveaux 
de fabricution pourraient être soumis, pour 
avis, au service compétent de l'inspection du 
travail à l'effet d2: savoir: si lesdits plans 
rendraent difficile ou impossible l'application 
de la législation nationale relative à l'hygiène 
ct à la sécurité des travailleurs: s'ils ser 
le nature à constituer un danger pour l'hy- 
giène et la sécurité des travailleurs. 

3. Sous réserve de tout recours qui pourrait 
ître prévu par la légisfation nationale, la mise 
en œuvre de tous pans d'établissements nou 





veaux, d’installitions nouveles ou de procé 
dés nouveaux de production, qui sont consi- 
dérés par la législation nationale comme étant 


dangereux ou insalubres, devrait être subor- 

donnée à l'exécution de toutes modifications 
ordonnéezs par ledit service dans l'intérêt 

la santé et de la sécurité des travail'eurs. 

II. — Collaboration des Cmployeurs et des 
travailleurs en ce qui concerne la santé et 
la sécurité. 


4 (1). Des arrangements devraient Clre en- 
couragés en vue d'une collaboration entre les 
employeurs et les travailleur pour  tmé- 
iorer les conditions de santé et de sccurité 
des travailleurs. 

(2?) Ces arrangements pourraient 
en la éréalion de comités de sécurité ou d'or- 
ganes analogues inaslitués à Fintérieur de cha- 
que entreprise ou établissement et compre- 
nant des représentants des employeurs et des 
travailleurs. 

5. Des représentants des travailleurs et de 
la direction, et plus particulièrement les mem- 
bres des comités de sécurité ou d'organes 
analogues dans les cas où de tels comités 
ou de tels organes existent devraient être 
autorisés à collaborer directemant avec les 
fonctionnaires du service d'inspection du tra- 
vail dans les limiles et selon une méthode 
fixées par l'aulorité compétente, lors d'invess 
tigations et notamment à l’occasion d'enqué: 
les sur les accidents du travail et les mala- 
dies professionnelles 

6. La collaboration entre les fonctionnaires 
des services d'inspection et les organisations 
d'emploseurs et de travaiileurs devrait être 
facilitée par l’organisalion de conférences, de 
commissions mixtes ou d'autres organismes 
analogues, au sein desquels des représentants 
des services d'inspection du travail pourraient 
discuter avez les représentants des organisa- 
tions d'employeurs et de travailleurs des ques- 
tions concernant l'application de la législa- 
tion du travail ainsi que la santé et la sécu- 
rilé des travailleurs. 

7. Des mesures appropriées devraient être 
prises pour que les employeurs et les tra- 
vailleurs soient instruits de la législation du 
travail et des questions d'hygiène et de sécu- 
rité et puissent recevoir des conseils à ce su- 
jet, notamment par les moyens ci-après: 

a) Conférences, émissions radiodiffusées, dif- 
fusion d'affiches, de notices et de films expli- 
catifs résumant Îles dispositions légales et pro- 
posant des méthodes d'application de ces 
dispositions et des mesures préventives <on- 
tre les accidents du travail et les maladies 
professionnelles ; 

b) Expositions d’hfgiène et de sécurité; 

c) Cours sur l'hygiène et !a sécurité indus- 
triclles dans les écoles techniques. 


consister 


HI. — Différends du travail. 


8. Les fonctions des inspecteurs du travail 
ne devraient pas comprendre la fonction 
d'agir en qualité de conciliateurs ou d'arbi- 





tres dans les différends du travail, 


_9 Les rapports publiés annuellement sue 
ex activites ares services a 1nspe lion de 
possible, 


} r " ï  .c +- 
10UTNI 1eS INIOrIMAaN s détaillées suivantes: 


a) Une liste des lois et règlements dont il 
n'est pas fait mention dans les rapports pré- 


cédents et portant sur les activités des ser. 
vices d'inspection ; 

b Des renseignements sur les services 
d spection du travail indiquant notamment 


it 
l Le nombre total des insnecteur: 


Il Le nombre d'il s pet leurs des dilféren: 

les "vale zories 

111 nombre d'inspé es, 

IV) les énselthements ir la répartition 
gcograph eé des services d Inspection. 

( Des statistiques des établissements as<lte 
l s au mirôe de l'inspection et dt nom- 
bre: des personnes «4 nployées dans Ces é'a 


blissements, indiquant nolamment: 

{) le nombre des établissements assujellis 
au contrôle de l'inspection, 

Il) le nombre 
plovécs dans ces établissements pendant Lane 
née, 

111) des renseignements sur la “las-:ification 
des personnes employées, d'après les cerilères 
11 hommes. feinines, adolescents el 


moyen des personnes em- 


statistiques des visites d'inspection 
notamment 

nombre des établissements visilée 
nombre des visiles d'inspection eff:c- 


n qu'é:les ont clé [ailes 





I!) le 
tucdes, classifiées sel 


de jour et de nui!, 


Ill) Le nombre des personnes employées 
dans les établissements visités, 
IV le nombre des élab:issements 4 


plus d'une fois par an; 
e) Des éelatistiques des infractions et des 
sanctions indiquant nolamment 


ln le nombre des infractions déférécs aux 


autorités compétentes, 

Il) des renseignements sur la classification 
dles infractions d'après les dispositions ,CKa es 
auxquelles eiles rapportent, 


Hi) le nombre des sanctions Imposées 

l) des renseignements eur la nature des 
sanctions infligées par les autorités compé- 
tentes dans les divers cas (amende, emprison- 
nement, @lc.); 

Des statistiques des accidents du travail 
indiquant notamment le nombre des accidents 
du travail déclarés et des renseignements surf 
la classification de <es accidents: 

1) par industrie et occupation, 

ll) d'après leur cause, 

11) en accidents mortels et non mortels; 

a) Des statistiques des maladies professions 
nelles indiquant notamment: 

1) le nombre de cas de maladie profession. 
nelle déclarée, 

Il) des renseignements sur la classification 
le ces cas d’après l’industrie ou l'occupation, 

Ill) des renseignements sur la classifica- 
tion de ces cas d'après leur cause ou leurs 
caractéristiques (nalure de la maladie pro- 
fessionnelle, nature des substances toxiques, 
nature des procédés de fabrication insalubres, 
etc.), auxquels la maladie professionnelle est 
due, 

Le texte qui précède est le texte authen- 
tique de la recommandation dûment adoptée 
par Ja Conférence généraie de l’organisation 
internationale du travail dans sa trentième 
session qui s’est tenue à Genève et qui a été 
déclarée close le 11 juillet 1947. 

En foi de quoi ont apposé leurs signatures, 
ce dix-neuvième jour de juillet 1947. 

Le président de la Conférence, 
Signé: CakL JOACHIM 11AMBRO 
Le directeur du Bureau international 
du trauil, 
Signé: Enwanp l'HELIAN, 





ANNEXE JII 


Recommandation n° 82 concernant l'inspôce 
tion du travail dans les entreprises minières 
et de transport, 


La conférence générale de l’organisation in 
ternalionale du travail, 

Convoquée à Genève par le conseil d'admlie 
nistration du bureau irternalional du travail, 
et s'y étant réunie le 19 juin 1%7, en 5a lrêne 
tème session; 
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ès voir décidl d'adapter diverses pro- 
positions relatives à l'orgauisalion de l'inspec- 
lon du travail dans bes entreprises minières 
et de transport, question qu est comprise 
dans le quatrèmce point à l'ordre du jour de 
Ja session; 

Aprés avoir décidé que certaines de ces pro- 
posiuons prendront }1 forme d’une recem- 
mandalion comptant la recommandation Sur 
L'inspecton du travail 1923, Ja conventian sur 
l'icspection du travail 1947 et la reromman- 
datian eur Fincpection dun travail #47. 

Adopte ce onzième jour de gÿuitlet 1947, la 
Tocoimmendation ci-après, qui sera dénommée 
Recommandation sur lPinspeclon du travail 
{tnines et transports), 4943: 

Considérant que la convention sur l'inspec- 
tion du travail 14917 guévoit l'organisalion de 
services d'inspection du travail et autorise 
l'exemption par la législation nationale, des 
entreprises minières el de transport de l’ap- 
plication de fadite convention; 

Considérant qu'i est néanmoins essentiel 
de prendre des mesures appropriées relatives 
aux entreprises minières et de trafisport en 
vue de Ja mise en vigueur effective des dis- 
pasilions Iégales relatives aux conditions de 
travail el à ja proleclion des travaiiteurs dans 
d'exercice de eur profession ; 

à conférence rerommande aux membres 
d'appliquer les dispositions suivantes aussitôt 
que les cond'tjons nalionales be permettrent 
et de présenter su burean internalionai du 
travail conformément à ce que décidera Île 
conseil d'administration, des rapports expo- 
sant les mesures prises pour les mettre en 
applica io4, : 

Chaque memire de Forganisation interna- 
fionake du travail devrait suwumetlre les entre- 
prises minières et Je transport telles quelles 
sont définies par l'autorité compétente, à des 
services d'inspection du travail appropriées 
en vue d'assurer J'application des disposit'ons 
légales relalives aux conditions du travaï et 
à la protection des travailleurs dans l'exercice 
de leur profession. 

Le texle qui précède est Je texte authenti- 
que de la recmmaudation dûment adoptée 
par la c<onférenre générale de l'organ'satior 
internationale du travail dans sa trentiÿme 
Session qui s'est teLuce à Genève, et qui à 
él déchame close le 1 juillet 4947. 

En foi de quoi ont apposé leurs signalures, 
ce dix-neuvicme jour de juillet 49314 

Le président de la conférence, 
Signé: CaRL doxcmiM Hammno. 
'cur général Au bureau international 
du travail, 
Signé: Enwarb PHELHAN. 


Le dir 


ANNEXE N° 6819 





(Session de 1949 — Séance du 145 mars 4949.) 


PROJET DE LOI tendant à augmenter te prin- 
Cipat fictif de la contribution mobilière du 
des Alpes-Maritimes, présenté 
au nom de M. Honni Queuille, président du 
conseil des 1ninistres, par M. Maurice Pets- 
Che, ministre des tinances et des affaires 
économiques, — [Renvoyé à la commission 
de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertn des traités 
de paix avec l’italie, les communes de Tende 
et de la Brigue ont € raltachées au terri- 
_ français (département des Alpes-Mari- 
times). 

ILen réculle que les impôts francais de droit 
commun, et notamment, la contribution mo- 
bilière sont désormais applicables dans ces 
deux localités. 

Or, celle dernière contribution est calculée 
en fonclion d'un principal fictif qui, dans les 
cirrenstances mormales, et en dehors 
changements consécutifs œux constructions 
nouvelles, démolitions, vacances de tocaux œu 
réoccupalion Agnes ce pp antérieurement 
inoccupées {code néral des impôts directs, 
art. 309) reste immuable pour l'ensemble de 
chaque département, 

Mais le rattachement des deux commumes 
dont il s'agit doit nécessairement motiver pour 
le département des Alpes-Maritimes wme 

gmentalion de son contingent mobilier égale 





au contingent afférent aux deux nouvelles 
COMMUNES. 

Ce contingent pourrait, en égard aux résul- 
lats des évaluations foncières auxquekles à 
a été procédé récemment à Tende et à Ta 
Brigue, être fré respectinement À 8701 F et 
à A8 F, soit 13/19 F au total. 

Tel est l'objet du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Auticle unique. — Le principal fictif de la 


1 


L! 


contribution immobilière de 149 du départe- | 


ment des Atpes-Mardimes est anginenté d'une 
sonnmne de 13.819 F correspondant aux contin- 
gents mobihers des communes de la Brigue 
et de Tende fx respectivement à 5.118 F et 
à 8. AN F. 





ANNEXE N° 


6820 


(Session de 19419, — Séance du 15 mars 1949.) 


AVIS transmis par k président du cansmil éco- 
notnique sur he projet de ln sur ki réforme 
du registre du commerce |!). 


Le Cnaseïl éconenique, 

Vu sa résolution en dale du & juin 1948, 
par laquelle il s’est saisi pour avrs du projet 
de Jai ne 4228 sur la réforme du registre du 
commerce ; 

Après avoir entendu le rappert présenté au 
nom des commissions réunies du commwærce 
et de la distribution €t de la production in- 
dustrichle par Mine J. Quercy; 

Coustdérant Tinsuffisance des renseigne- 
ments inscrits an registre da commerce æt la 
tenue à jour peu rigoureuse des déclarations 
dont la vérilicalion n'est d'usdleurs pas ef- 
fectuée ; 

Considérant la nécessité de maintenir cette 


de l'entreprise prévu à l’artichke 55 en plus du 
pumére du registre du commerce 1'a has 
lieu d'étre retenwe. Ledit article devrait cire 
rédigé vormme suil: « Le nécessaire devra 
être fañt, à l'occasion de toute inscription au 
registre du commerce, pour que létablisse. 
ment receive de L'inslitut nalional de la sta. 
lislique et des éludes économiques un nu- 
méro d'idemiification et que ledit numéro fi- 
gure parmi les mentions que doit contenir le 
ragistre »; 

s° Dans le cas de mise en gérance lihre 
d'un fonds de commerce, l'imscription du yé- 
rant doit être seule nécessuire avec la men- 
lion « Mise en gérance libre », et la simple r«- 
férence du nom du propriélaire du fonds ‘ar- 
licie 62); 

Go L'amcende de 10000 à 20.090 F proposée 
en addition à l'article G6 par da commission 
de réforme du code du commerce pour 1ons 


| défauts de mention sur les papiers coœmmer- 





institution, sous réserve d'un contréke sérieux | 


des indications por'ées ou registre æt d'une 
améheration sensible «les coudilions inaté- 
riclles de sa mise à jour: 

Cansérant enfin l'intérét évident des me- 
sures proposées à cet eflet par le projet de doi 
ne 4228, pour facililer l'élimination des 
fessions intéressées des éléments mdésirables 
dont da mentalité commerciale fait l'ohjet de 
plaintes renouvelécs du commerce réguler, 


Emeot à l'unanimité l'avis: 

Qu'il convient d'adopter le projet de loi 
ne 4228 parlant réforme da registre du: com- 
merce, compte tenu des observations suivan- 
tes: 
tte Le maintien du système actmet du regis- 
tre toral tenu au grefle de chaque tribunal 
de commerce tou du tribunal civil en tenant 
lieu), et din registre central, tenu à Paris, 
par de service de ln propré'é imdustrickle, 
suppose une amélioralion très sensible des 
conditions matériciles de tenue de ces repis- 
tres, dont les modalités devront être soigneu- 
sement déterminées par les décrets d'apphica- 
lion ulérieurs ; 

% La production d'un extrait dn casier ju- 
diciaire, ou de toute autre pièce en tenant 
lieu, sera exigée, entre autres pièces justifi- 
catives, au moment de Tinscriplion, en vue 
de Ma stricte application des An Ic- 
gislatives en vigueur reéjafives l'exercice 
des professions commerciales tart. 53); 


20 Au délai d'inscription de deux mois à ! 


partir du début de l’activité commerciale 
prévu À l'article A nouveau dn code dn com- 
merce inclus dans le et mo 422, doit être 
substituée une procédure d'inscripuon provi- 
soire avec délivrance d’un numéro chronelo- 
gique, dès l'ouverlure du fonds ou la cons- 
titution de la société assujeitie, avec mren- 


tion immédiate sur les papiers COMIDErCIANX 


de ce numéro et de san délai de validité (li- 
mité à trois 2mois par exemple). 

Passé cc délai, l'inscripuon me Sera Va- 
lable et me <eviendra inifive, avec déli- 
vrance du numére analylique habituel, que 
si les pièces justificatives produites entre 
temps ont été reconnues complèles el au- 
thentiques; 

# L'obligation de mentionner sur les pa- 
picrs commerciaux ke pmmére d'identilication 


(1) Voir te me 4228 (renvoré à An comrmis- 
sion de la justice el de législation). 








Caux du muméro d'inscription au registre, ne 


doit Cre appliquée qu'en cas d'omission vVo- 


lontaire ; 

3° H ne peut être queslion de faire sup- 
porier aux chambres de commerce, comine 
le propase l’article 70 (avant-dermier alinés), 
les frais d'inscrislion ou de mentions au re- 
tistre les assujettis imsolvables, même avec 
la facuilé de se retourner contre eux. 





ANNEXE N' 6821 


(Session de 1949. — Séance du 143 mars 1919) 


PROPOSITION BE RESOLUTION tendant à in. 
viter le Gouvernement à modifier l'arrêté :! 
12 septembre 1946 fixant les modatités c'ap- 
plication du décret du 28 mai 1946, relatif 
À la Cessation des activités des exploitations 
d'étectricité et de gaz, C1 Ce qui Cort! 
l&S installations intérieures ct les appareiis 
ménagers, préscniée par M. Louvel et ls 
membres du groupe du mouvement répul 
cain populaire, dépulés, — (Renvoyée à 
Cémmtmission de la production industrie!lt ) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le décret du 28 nil 
1%6 pris en application de l'article 46 de 
loi du 8 avril 4946, portant malionalisation 
l'électricité et du gaz Stipule dans son arli- 
cle ter que les services de distribution d'élec- 
tricité et de gaz, des entreprises dont la ges- 
tion est confiée à Electricité de France c! 
Gaz de France devaient cesser d'assurer à 
compter du 1° juillet 4946 les activités in- 
dustrielles et commerciales relatives à léla- 
blissement, la réparation et l'entretien des iu:- 
talatiens intérieures, æt la vente ou la loci- 
tion des appareils ménagers. 

Si ce décret réflète très exactement l'opi- 
nien de d'Assemblée nationale telle qu'elle 
résulte des débats, il n’en est pas de mème 
de l'arrêté du 12 septembre 1946 fixant Îles 
modalités d'application dudit décret mais sur- 
tout de linterprétation qui Jui a €té domn: 
trop souvent par certains scrrièes Jocaux 
d'E. D. F. ct de G. D. F. 

E. D. F. et G. D. F. en elfet ont pour rôle 
essentiel sinon exclusif aux termes mémes 
de la loi de nationalisation, de produire, lrans- 
porter et distribuer l'électricité et le gaz. 

C'est done à toMt et par upe cxtension inad- 
missible de leur rôle que le métier d'in:- 
talateur et de vendeur d'appareils d'électri- 
cité et de gaz. exercé antrefois par les an- 
ciennes soctélés d'électricité et de gaz e°t 
poursuivi dans certains seticurs par E. D. Fr. 
et G. D. F., puisque aux termes de l’article 2 
du décret du 28 imai 1946 des slocks de matt 
riaux et äppareïls appartenam à ces sociéiés 
devaient être vendus au prix de gros et être 
répartis entre artisans et commerçanis spc- 
chaisés, €. D. FE. ct G. D. F. conservant seu- 
lement es appareils nécessaires pour les 


essais, démonstrations, <exfesilions æt tous 
autres buts de propagande. 
Si l'arrèté du 12 septembre 149%6 dans son 


article 2 a laissé aux ingénieurs en Ghef du 
controle de distribution d'électricité et de ga’, 
à titre wansitoire. le pouvair d'autoriser 1Cs 
services de dislribulien à assurer @erlainc: 
aclixiés comanerciales dans un zone déter 
minée l'artisanat et le commerce privé 
ne sont pas en mesure de smisfaire les besoins 
du public dans des conditions et délais n9T- 


e 


+ 
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maux, it n’en reste pas moins que cet arrëlé 
 loitant à wn-certain nombre d'appareils, 
nommément désignés, Finterdiction frite à 
FE. D. F. et G. D. F. en matière de vente 
{ 
] 


on 


exercer une activité pour laquelle etes 
“avaicat pas él! crédes, a causé un dommage 
rave à l'artisanat et au commeree privé par 
lu concurrence anormale sinon illégale qui 
r est faite par ces entreprises matiomules. 
on peul ajouu r que des abus analogues ont 
( signalés en matière de construction d 
postes à pelile et moyenne puissance d 
les régions où il existe des profe 
vés parfaitement compétents et averhs 
Cette situalion qui depuis quelques mots est 
e sans ceste en s'aggravant à soulcvé d 
Ja part des chambres syndicales, des jinstal- 
urs et des artisans de très légitimes pro- 
tations auxquelles il convient de faire droit 
seulement par respect de Ja lai du 
s avril 14946 portant nationalisation d'électri- 
( ct de gaz, mais aussi par respect d 
intérèls légitimes des profussionnels 
C'est pourquoi nous demandons à ASS 
he nafionale de bien vouloir adopt ï 


ion de-:résolution suivante: 


: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvern 
t à modifier l'arrêté du 12 septembre 1946 
] en application du décret du 28 mai 1946 
ol! notamment les artirtes 1er, 2 et 5 dudit ar 
I dans le sens suivant 

L — Les appareils ménagers pour lesquels 

services d'E. D. F. et . D. F. ne doivent 
pas exercer d'opération de vente €T de loca- 
tion comprennent tous les apparcis cem- 
ployés aux usages suivants 
a) Pour les appareils fonctionnant à l'électri- 
ité: chauffage, ventilation, réfrigération, 
hauffage de Feau, cuisson des aliments, opé- 
ations culinaires accessoires, entrelien, K- 
ze et repassage, hygiène, éclairage (sources 
nineuses cornprises) réception des émis 
sions radiophoniques et de télévision. 

b) Pour les appareils fonctionnant au gaz: 
chauffage, réfrigération, , chauffage de l'eau, 
cuisson des aliments, lavage et repassage, 
hrsiène, éclairage. 

I. — L'établissement, la réparation des 
installations pour lesquels les" services de 
distribution d'E. D. F. et G. D. F. ne doivent 
pas exercer d'opérations industrielles et com- 
merciales eoncernant: 

a) Pour les installations électriques: 

L'ensemble des canalisalions et apparetilase 
de mise en marche et de contrôle des appa- 
reils indiqués au paragraphe L ci-dessus, et 
notamment : 

1° Des canalisations et maléricls faisant 
partie des installations comprises entre lori- 
gine du branchement intérieur ct dés bornes 
de sorties du tableau de contrôle; 

2% Des matériels faisant partie des instal- 
lations intérieures, celles-ci s’entendant depuis 
les bornes de sorties du tableau de contrôle 
jusqu'aux appareils d'utilisation compris. 

b) Pour les installations du gaz: 

L'ensemble des canalisations €çt matériels 
faisant partie des installalions intérieures, 
celles-ci prenant leur origine au robinet cié 
(coffret). 

WI — A titre transitoire, les services de 
distribution pourront dans les conditions in- 

iquées au paragraphe IV ci-dessous obtenir 
pour des localités ou des régions déterminées 
des dérogations temporaires portant : 

1° Sur une ou plusieurs catégorie: 
minées des appareils destinés aux 
Mmeutionmnées an paragraphe 1; 

2° Sur totalité ou partie des fnstallations 
visées au paragraphe HW. 

Ex devront pratiquer, dans le cadre de la 
législation sur les prix, les mêmes conditions 
que les entrepreneurs ou commerçants privés. 
IV. — H sera statué sur les dérogations 
visées au paragraphe II, par une commission 
composée : 

a) Pour lélectricité. — Des représentants 
des services de distribution et des syndicats 
atronaux représentatifs de Fentreprise d’ins- 
allations électriques, du commerce de gros, 
du commerce de détail du matériel électri- 
que’ et de la construction électrique. 

ü} Pour le gaz. — Des représentants des 
Services de distribution et des symicats pa- 
tronaux représentatifs de vendemrs ct instal- 
lateurs d'appareils d'utilisation du g2z. 


 ù tm = 


déter- 


usages 











ANNEXE N° 6822 ANNEXE N° 68724 
Session de 147, — Sim du 19 ars 149 session de HR — SE lu 15 1nazs 1949) 


PROPOSITION BE LOI tend \ accorder aux 
bénéficiaires de l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs salut: ou de l'indemmité temgo- 
raire au titre de li loi du 13 septembre 1346 
Uh voyage gratuit | 10. en chemin de ter, 


sans himuilation de parcours, eur tont 
le territoir He POLEUN, j'rUse itée (1) par 
MM. Croizat, boulavant, Renard, Mixiol, Ra- 
mette et les membres du groupe commu- 
histe, députés. — (Renvor à kr ecormmis- 
SION es noi 5 à HILOYUTECA 1 et du 
t ] 








EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdimes, n urs, les bénélici : d 
l'allocation aux vieux travuieurs titre di 
la sécurité sociule € de ! ien tewWii 
rare au titre de la loi du 1 septe IMG 
ne peuvent, en riso dc leurs rex- 
sources, faire fa aux fruis découlant d'un 
déplaceiner n chemin de fer nécessité par 
une consultation médicale, une maladie, un 


décès ou mème par une visite familiale. 
Cette silualion résulte de l'Clévation coms- 

tante du prix des transparts depmis 1959, C'est 

ainsi qu'un vieux travailour ne bénéficiant 








uniquement que de l'une eu Fautre des in- 
demnités précitées doit, anjourd'hui, pour se 
rendre à Lyot par exemple, payer ur 


somme d'environ 2.000 F pour wn billet aller 
et retour, contre cuviron 210 F en 1%, 

Quand on sait que le montant maximum de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés au 
titre de la sécurité sociale est aujourd'hui lé- 
gércment supérieur à 3.000 F par mois dans 
la région parisièenre et que l'indemnité tem- 
porarre n'est que de 1.606 F par mois, il 
s'avère donc qu'il est mnatériellement impos- 
Sible, pour des personnes se trouvant dans 
une telle silualion pécumiuire, de pouvoir 
accomplir de longs voyages. 

4 question se pose, non sculement 
pour les personnes âgées résidant dans ta 
région parisicnne, IS aussi — et à plus 
forte raison — pour celles qin habitent dans 
des localités de plus ou de mins de 5.000 habi- 
tants, qui peuvent être contraintes, pour les 
raisons déjà invoquées, de se remdre dans une 
localité éloignée de letr heu d'habitation. 

Or, dans lélar actuel des choses, de tels 
déplacements se révèlent comme étant abso- 
Rüment impossibles pour ces eatégomes de 
déshérilés, si ‘Au tient compte qu'en 149 Le 
prix des transports par kilomètre élait de 
0,50 F et qu'il est aujourd'hui de 3 F, soit 
au Coefficient 10 

Nous considérons qu'une mesure s'impose: 

Celle qui consiste à accorder à chaque inté- 
ressé, Sous réserve qu'il soit titulaire de 
l'allocalion aux vieux travailleurs au titre de 
la sécurité sociale ou de Findemmité termpo- 
raire au titre de la loi du 13 septembre 146, 
le bénéfice d'un voyage gratuit par an, en 
chemin de fer, sans corsidération de dis- 
lance 

Cette mesure est actuellement réclamée par 
l’irmense majorité des intéressés, Us atten- 
dent que le Gouvernement prenne bes déci- 
sions qui s'imposent et consente à l'égard de 
ceux qui, durant toute leur vie. ont contribué 
à créer et à dévelopner les richesses nalio- 
huiles un geste de solidarité qui sera, à coup 
sûr, favorablement accueil 

Le Gouvernement et l'Asscmbée matinale 
s'honereront de prendre une telle mesure qui 
donnera. nous en sommes cerlains, une salis- 
faction légitime à nos vicux et vieilles de 
France. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopler la proposition de Ii suivante: 

PROPOSITION DE LOL 

Article unique — Les titulaires de l'ailoca- 
lon aux vieux travailleurs au titre de la 
sécurité sociale ou de l'indemnité temporaire 
au titre de la loi du 43 septembre 496 obtien- 
dront, à compter du {er mai 1949, et sur pré- 
sentation de leur titre de pension, le bénéfice 
d’un voyage gratuit par an, en chemin de fer, 
sans limitation de parcours, sur tout Le terri- 
toire métrapoitais. 





(F} Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l’arlicle G1 du réglement 











| 





PROPOSITION DE LOI tendant 
tre au bénéfice de 


\ faire admet- 
legistation du travail 


dans les mines, personnel dr; exploita- 

tions souterrairnes (de pierre à ciment, pri- 

sentée par M. Guravel, député. — (R ayée 

à Ja commis Ni « La ! o l - 

trielle 

EXPOSE DES MOT 

Mesa n 0 3, tes 1" 
rières sOoWiCcrrainme Ex jhri à | l 
ment sont actuellermet d | : 
die la législation sue les onvr n rs les- 
quels sont régis par be: CTCIS SUN 

La loi du 21 avril 1510 délimissant les mines 
et posant les critères [l lassitte a ! 

La loi du 141! ! itut 
des mineurs : 

Le déerct du 27 nox | tou « nisant 
le régime de séeurité sociale dans les rnim 


qui s'appliquent seulement aux ouvriers tra- 


vaillant dans des exploitations souterraines 
ou à cicl ouvert, classées selon 4 ritères 
déterminés par KR nature de la substance 
extraite 

Mais il convient de pré pur &il 3 
la loi du 1% février 196 cet le déeret d 
27 novembre 16 ont Cgalement admis à 
bénéfice de cette KMaslation | uvriers des 
mines d’ardoise et de bauxite, quoique ces 
produits ne content pas - d uure « pau ible 
qux combustibles et que leur mode d'extrac- 
hon en diffère essentiellement 

A ce double point de te, IS 7 "ntenf an 
contraire des analogies i | testabl ivec IA 
pierre ciment, dont”les t poutr- 


tunt soumis au droit comm 
E y a done à mne injustice laqu in est 


nécessaire de mettre n. En con mence, 
nous vous dernandons d'ad ! pre L. 
ion de loi suivante: 
PROPOSITION DE L 
Art. 1er. L'artivlte unique de la loi dm 
44 février 196 relative au perso des 
exploitations minières et assimilées est eno- 


difié de la manière suivante 
Premier alinéa: Ajouter à la suite à Trii= 


nes, minières, ardoisiècres, exploita 5 3 
bauxite, les mots 
…# Et les exploitations souterraines ds 


pierre à ciment 

Art. 2 — Le décret dun 27 novembee 1956 
portant organisation de la sécurité socialo 
dans les mines est modifié de la manière sui- 
vante : 

Article 4, 
ainsi concu: 

« Go Les exploitations souterraines 
à ciment. » 


ajouter un “ème paragraphe 


ie pierre 





ANNEXE N° 6825 


(Session de 1949 — Slance du 15 mar 1919 ñ 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à ine 
viter te Gouvernement à harmoniser les dis- 
positions de la loi du 13 mars 1%6 portant 
statut des laboratoires d'analyses ei <03 
textes d'application, avec le décret du 
17 avril 1943, présentée par M. Regaudie, di- 
uté. — (Renvoyée à la commission de In 
armille, de la popu! n et de la santé 
publique.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 891 du 
17 avril 1043 portant réglement d'ademimistra- 
tion publique pour l'apytication de Ja lot du 
21 décembre 1941 présente, dans sop titre EV, 
des dispositions applicables et en particulier 
dans ses articles 106, quatrième alinéa, et 107, 
dernière phrase du premier alinéa, relatifs À 
l'exécution des analyses médicales dans ir 
hôpitaux et hospices publics et réservant 14 
titre de « chef de laboratorre » aux SeUIS Pois 
teurs du diplôme de méiecin, 
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Aussi, dès sa parution, divers projets de 
modifications concernant ces articles furent 
étudiés et adoptés par les commissions com- 
pélentes et les services de la santé publique. 
Ces projets n'aboutirent pas du fait qu'une 
réforme générale de Ja loi du 21 décembre 
4941, qui comportait d'autres jirmperfections, 
était mise à l'étude. 

Le nouveau décret portant règlement d'ad- 
ministration publique, qui devait aulomali- 
queinent lui faire suite devait donc, ipso facto, 
comporter les modifications prévues ci-dessus. 

Malheureusement, l’ensemble du projet de 
réforme représente un travail considérable 
et il a fallu se résigner à adopter un modus 
vivendi acceplable. Survint alors la loi du 
48 murs 1956 ct son décret du 18 mai 4946 
(portant R. A. P.) établissant le statut des 
laboratoires d'analyses médicales, et qui, en- 
tre autres, apportait l'égalité de droit pour 
les diplômes des praticiens de différentes ori- 
gines universitaires: ce fait nouveau ne fit 
que raffermir l'attitude des services de la 
santé publique qui s'en tinrent à l'esprit de 
ce nouveau texte, qui présentait au surplus 
l'avantage d'être postérieur à la libération. 

I fut dès lors procédé dans les hôpilaux et 
hospices à la noimination de divers chefs de 
Jaboraloires tant médecin que pharmacien, 
au micux des intérêts de la santé publique et 
guivant les résultats des différents concours. 

Bien plus, le projet de modification du dét- 
cret du 17 avril 1943 auquel il à été fait al- 
lusion au début de cet exposé, ayant reçu 
l'accord unanime de tous Îles services inté- 
ressés du ministère de la santé publique et de 
la population et sa parution élant toujours 
jugée jiniminente, un arrêté fut même pris 
par le ministre de la santé publique et de la 
populalion le 16 avril 1947 portant réglemen- 
tation du concours pour la nomination des 
praticiens appelés à remplir lesdites fonctions, 
concrétisant ainsi un état de fait qui n'avait 
jamais appelé d'observations tant des intéres- 
sés que de ladininistraltion. 

Or, tout récemment, à la suite d'un inci- 
dent local, on tend à reprendre Fapplication 
stricte du décret du 15 avril 1943, en parlicu- 
lier dans toute la partie où le texte du gou- 
vernement dit de Vichy s'oppose à l'esprit de 
celui qui fut voté par le Parlement en 1916. 

C'est pourquoi je vous propose d'adopter la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à harmoniser le décret du 17 avril 1953 
avec la loi du 18 mars 1916 et ses textes d'ap- 
plication. 

Elle Jui demande, dans l'intérêt général, de 
s'en tenir au modus vivendi praliqué depuis 
de très nombreuses annces et de rester ainsi 
dans. l'esprit de la seule loi, en la matière, 
postérieure à Ja libération et de ses textes 
d'application (lai du 18 mars 1916, décret du 
48 nai 1916, arrêté du 16 avril 1917, etc.) 
textes dont l'application dans le domaine hos- 
pitalier n'a appelé aucune observation lant 
de la part des intéressés que du ministère de 
la santé publique et de la population. 





ANNEXE N° 6826 


(Session de 1949. — Séance du 19 mars 1919.) 
JROPOSITION DE LOI portant abrogation des 
articles 52 à 59 de l'ordonnance du 13 avril 
1913 modifiant ct complétant la législation 
applicable en Algérie ai domaine de l'Etat 
et de l'Algérie et au domaine public natio- 
nal, présentée par MM. Rabier, Borra ct les 
membres du groupe socialiste, députés, — 
(Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, c'est l'arrêté du 4 no- 
vembre 1918 qui a donné vie en Algérie au 
domaine communal, Cet arrêté disposait: 

Qu'il pouvait ètre fait aux communes, à 
titre gratuit, concession d'immeubles doma- 
niaux susceptibles d'être affectés à des ser- 
vices municipaux ; 

Qu'il serait conslilué, en faveur des com- 
munes, à titre gratuit une dotation en lm- 
meubles provenant des domaines de l'Etat 
et pouvant produire des bénéfices, 





Ces dispositions essentielles furent confir- 
mées par ia loi du 16 juin 1851 sur la pe 
pricté en Algérie et s'insérèrent ensuite dans 
le cadre de la loi municipale du 5 avril 1884, 
rendue applicable aux communes de plein 
exercice, sous réserve des dispositions alors 
en vigueur sur la constitution de la propriété 
communale. 

Jusqu'à intervention de l'ordonnance du 
13 avril 1943, la jouissance des biens Ccom- 
pris dans Ja dotation immobilière concédée 
par l'Etat aux communes était normalement 
réglée par les communes sous le contrôle 
de l'administration de tutelle, 

Les immeubles ainsi concédés élaient sou- 
mis à la législation municipale de droit com- 
mun, 

C'est à la faveur de celte réglementation 
que les communes d'Algérie ont pu amodier 
leurs biens communaux sous réserve de l'ap- 
probation de l'administration de tutelle, 

décret du ?S décembre 1900 classait en 
quatre catégories les immeubies domaniaux 
susceptibles d'être concédés gratuitement aux 
communes, Ces catégories étaient les suivan- 
£s: 

Immeubles affectés à des services ou usages 
publics, tels que les écoles, les marchés, Îles 
mairies ; 

Inumeubles dont les habitants ont la jonis- 
sance en nature, tels que aires à battre, ter- 
rains de parcours; 

Immeubles amodiés au prot du budg:! com- 
munal : 

Terrains de voirie. 

L'article 5 du décret susvisé renouvelait 
que les communes contessinonaires peuvent 
méttre en produit, sous réserve de l'autorisa- 
tion préfectorale, les terrains de la deuxième 
et ceux de la troisierne catégorie, 

Le décret du 26 février 1935 indique que les 
changements d’affectations prévus par les arlti- 
cles 4 et 5 du décret du 28 décembre 1900 
peuvent être subordonnés au paverment d'une 
indemnité dont je montant serait fixé par Île 
ministre des finances, sur Ja proposition du 
gouverneur général de lAlgérie, 

Ce rapide exposé permet d'indiquer que les 
commune: d'Algérie eurent ainsi à gérer au 
profit de leur budget respectif et sous le 
contrôle de l'administration des biens immeu- 
bles domaniaux., I faut connaître la vie pré- 
caire des communes algériennes, les charges 
considérables qu'elles supportent du fait du 
daupérisme, de la misère et de la maladie et 
ls difficultés qu'elles ont à se procurer des 
ressources, compte tenu d’un rendement fiscal 
souvent médiocre pour comprendre de quel 
secours peut être pour le budget de ces collec- 
tivités l'apport souvent appréciable que lui 
procure la mise en produit des biens doma- 
niaux concédés de la troisième catégorie rilée 
à l’article 5 du décret du 28 décembre 1900. 

L'ordonnance du 13 avril 1913 est venue 
brusquement modifier cet état de choses me- 
nacant les communes de se voir priver doré: 
navant de la jouissance de ces biens. 

Les articles 52 à 59 formant le paragraphe 3: 
concessions de ladite ordonnance, retirent aux 
communes tes avantages acquis qui leur sont 
d'un si précieux serours, La troisième catégo- 
rie dite des « hiens immeubles amodiés au 
profit des communes » est supprimée, L'arli- 
cle 26 décide qu'à lexniralion des baux en 
cours et quelle que sait la durée de ceux-ci, 
au plus tard le fer octobre 1930, les biens amo- 
diés seront, sauf dérogations exceptionnelles, 
repris par l'Etat. 

Ce véritable coup de force à l'égard des 
communes a été justifié depuis par le Gouver- 
nement qui reprenait un argument de l’admi- 
nistration, argument qui ne peut que surpren- 
dre. Les communes commettraient des abus, 
certains locataires dont la silualion ne pré- 
sente pas nécessairement de l'intérêt seraient 
favorisés, On peut se demander comment, 
dans pareil cas, le contrôles de tutelle a pu 
fonctionner, A une question Ccrile posée au 
Gouvernement le 26 septembre 1918, la réponse 
suivante à été faite: 

« Les dispositions de l'ordonnance du 13 avril 
1933 ont été édictées en vue de favoriser 
l'installation de paysans musulmans dans le 
cadre d'un programme de paysanat. » 

C'est Jà, certes, une perspective réjouis- 
sante, mais pour opérer rationnellement, il 
faudrait sans doute commencer par expro- 

rier les grands domaines concédés à des 
iers on recaser les fellahs sur certaines terres 
domaniales aujourd'hui incultes, Certains 





nes mm 
biens amodiés aux communes pourraient en. 
suite, dans certains cas bien déterminés, êtra 
soumis au morcellement ou à la culture col. 
lective dirigée. ; 

En vérité, les articles 52 À 59 de l'ordon. 
nance du 13 avril 1943 retirent aux communrs 
des biens qui, dans l’ensemble, étaient cor. 
reclement gérés et qui portaient profit non 
seuiement au budget de ces collectivités, mais 
à la production agricole en général, | 

J1 faut d'ailleurs souligner qu’à l'époque où 
celte ordonnance a élé signée, seul le point 
de vue de l’administration domaniale fut e; 
tendu. Les maires d'Algérie ne purent donner 
leur opinion. Le Parlement, qui ne cesse do 
se pencher avec conscience et intérêt sur les 
graves difficultés que rencontrent présente. 
ment les communes, n'aurait jamais souscri 
à des propositions aussi draconiennes. 

Le Gouvernement général de l'Algérie à 
d'ailleurs compris quelles incidences danse- 
reuses l'application de telles dispositions avait 
pour les collectivité locales algériennes. Jus- 
qu'ici, dans le cadre des exigences Particle 16 
de ladite ordonnance, il a pris certaines di 
posilions heureuses qui ont permis aux com- 
munes de renouveler leurs baux, mais la dûte 
du 4er octobre 1950 ne pouvant être dépassée, 
les difficultés vont assaillir ces communes 

Une nouvelle réglementation s'inspirant des 
problèmes nouveaux qui peuvent se poser 
pourra être Li a au Férioent par le 
Gouvernement. Elle devra, en premier lieu, 
tenir compte des intérêts évidents des com- 
munes, En l’attendant, le statu quo doit êire 
ordonné. Celle sage décision peut être prise 
sans inconvénient puisque les communes ont 

u jusqu'ici continuer à jouir des revenus des 
jiens amodiés et que les baux expirant en 
198 et 1919 ont pu êlre renouvelés jusqu'au 
1er octobre 1950. Mais le Parlement devra la 
prendre sans délai. 

Ce statu quo est d’ailleurs réclamé par l'as- 
sociation des maires d'Algérie et par les as- 
semblées départementales, 

Il sera obtenu sans difficulté administra- 
tive d'aucune sorte par l'abrogation des ar- 
ticles 52 à 59 de l'ordonnance du 13 avril 19:: 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


* PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les arlicles 52 à 59 de l'ordon- 
nance du 13 avril 1913 modifiant et complé- 
tant la législation applicable en Alærie au 
domaine de l'Etat et de l’Algérie et au do- 
maine public national sont abrogés. 

Art, 2. — Contrairement aux prescriptions 
de l'article 119 de l'ordonnance, les décrets 
du 28 décembre 1900 et du 26 tévrier 1935 de- 
meurent én vigueur. 





ANNEXE N° 6827 


(Session de 1949. — Séance du 15 mars 1919) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à rendre applicable à 
l'Algérie la loi n° 46-2368 du 26 octobre 1916 
sur les emplois réservés, présentée par 
MM. Rabier, Borra et les membres du 
groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la 
commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il y aura bientôt 
trente mois que l’Assemb'ée nationale con:li- 
tuante votait la loi sur les emplois réservés. 
Il n'élait pas question, bien entendu, dans son 
esprit, de faire alors une différence entre la 
métropole, l'Algérie, les départements et les 
territoires d'outre-mer. u 

S'il fallait reprendre dans cet exposé des 
molifs les discours de députés, de ministres 
ou de chefs de piges cr faits à la tr'- 
bune des assemblées et rendant hommage aux 
anciens combattants des territoires silués 
outre-mer, on pourrait mieux mesurer aujour- 
d'hui l'importance de la dette de reconnais 
sance qui leur est due. Mais les plus beaux 
discours ne payent pas. Jusqu'ici les ancien: 
combattants et mutilés d'Algérie attendent 
que l’on veuille bien se pericher sur leur sort. 
Le décret n° 47-1297 du 10 juillet eyes pour 
à rt de la loi n° 46-2268 du octobre 


1546 prévoyait bien en son arliclé 53 qu'un 
règlement d'adininistration publique devait in- 
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uns 


trvenir en particulier pour l'Algérie. Depuis, 
a . malgré les nombreuses interventions 


de: rarlomentaires algériens, tant à la tribune 
que par lettres aux ministres intéressés, l'ap- 
plivation ‘Qc da lui Gu 26 octobre n'a pu ètre 
e aux départements algériens. 

p question écrite posée au ministre des 
anciens combattants, le 27 mai 191$, un nou- 
pet était lancé au Gouvernement. Le 
mini-tre répondail : 

vuc de permettre l'application de la 





é;-lation sur les emplois réservés da le 
res d'outre-rner et notamment en Algé- 
vieu des commissions interminislériellgs coimn- 
1x s ont poursuivi leurs travaux aux fins 
de permettre l'élaboration du règlement d'ad- 
n tration publique prévu à l'ariicle 53 du 
ne ne 47427 qu 40 juillet 1947 pris pour 
application de la loi n° 46-%68 du 26 octobre 
4955. Un projel de décret fixera au préalable 
le ncipe de l'application en Algérie de la 


tion sur les emplois réservés ainsi que 
ssiMiiés d'accès aux emplois énumérés 
à l'uinexe 11 du décret du 10 juillet 1947 pré- 
cité pour tous les citoyens francais sans dis 


3 & 


tincoon de stalut personnel. Par ailleurs la 
il “lature des emplois susceptibles d'être 
pouls en Algérie fera l'objet de tableaux 
part uliers qui seront publiés au fur et à me- 


eure de leur élaboration. Dès que les textes en 
prévaration auront reçu Ja sanction définilive 
de lu part des départements ministériels inté- 


Tr ils seront soumis aux délihérulions de 
Ja te assemblée du conseil d'Etat confor- 
TK nt au principe résultant de la loi du 
% octobre 1946, » 

Or depuis la publication de celle réponse, 
d ings mois se sont encore « és et les 
intéressés attendent toujours, Besucoup sont 
dans une situation matérielle dijficile, certains 
$ insi obligés d'attendre des années avan! 
q ‘ur situalion se stabilise. Pendant ce 
{4 ïussi, les administralions alsériennes 
‘ ent ia totaliti de leurs emplois au con- 
cour où au recrutement sans qu'il soit co 
servé une part pour les emplois réservés, Dans 
de telles conditions, il est incontestable .- qui 
les intérêts des anciens combatlants et vic- 
tin: de la guerre sont particulièrement Ksés 

Or, en Algérie, peut-être plus encore qui 
dau la métropole, l'appiication de la loi du 
2% oclohre #46 doit avoir une incidence so- 


cinle heureuse incontestable, 

Le Gouvernement se doit donc de rendre 
sans délai applicable en Algérie la nouvelle 
Kzis'ition métropolitaine sur les emplois ré- 
L Lt» 

Il le peut: 

Soit en publiant le règlement d'administra- 

tion publique si le conseil d'Etat ne pense pas 

devoi: invoquer la loi du 20 septerrbre 1941; 
soit en déposant un projet de loi, avec pro- 

cédure d'urgence, sur le bureau de lAssern- 

blée nationale; 

Soit en déposant un projet de décision sur 
ke bureau de l'Assemblée algérienne. 

Fn conséquence, et pour tontes les raisons 
Invoquées cidlessus, nous demandons à l’As- 
semhiée mationale d'adopter la proposilion de 
sésoiution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'\ssemblée nationale invite le Gonvernc- 
eut à prendre d'urgence toules mesures né- 
Cssaires pour rendre applicable à FAlgérie 
la loi mo 46-235 du 26 octobre 1946 sur les 
CH NS NMéservés, 





ANNEXE N° 6828 





(Session de 1949, — Séance du 15 mars 1919. 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre en 
Cas de teck-out la réquisition d2 certaines 
entreprises, présentée par Mme Duvernois, 
SIM. Midoi. Jean Dbuclos, Charles Benoist, 
Robert Ballangéer, Aliot, Berger, Mine Péri, 
et les membres du groupe communiste, dé- 
pulés, — (Renvoyée à la cemmission du 
travail et.de la sécurité sociale). 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le 24 décembre 1918, 


les ouvriers de l'entreprise Brinon à Pussay 
ont été arbitrairement licenciés. Aucun motif 


dordre professionnel n'a déterminé cette déci- 





Depuis soixante-dix-nouf jours, les ouvriers 
sont en lutle pour obtenir la réintégration de 
tout le personnel y compris les délégur spe- 
cialemet visés pur la mesure arbitraire de ce 
patron de combat, 


Malgré plusieurs démarches de la part des 
organisations ouvrières, il n’a pas éié possi- 





ble d'obliger la direclion de ces établlisse- 
menis à revenir sur sa dé on et à réembau- 
cher son personmel 


Le ministère du travail prétend qu'il est 
désarmé devant la volonté de ce patron el 
s'est jusqu'ici refusé à prendre des mesures 
donpant satisfaction aux travailleurs. Des cas 
semblables pouvant se répéler dans le pays, 
il apparait qu'il serait b de donner au Gou- 
vernement les movens dont celui-ci prétend 
manquer pour agir contre ces patrons de com 
bat. 

Dans res \d ns, NOUS proposons à l’As 
sembl le voter la pro ] | | sui 


Valle ; 


PROPOSITION DE LOI 


Arti le unique, — Au Cas oil la dire c! in 


d'une entreprise procéderait at lo k-oul 
bitraire de ses ouvriers, il sern porédé à la 
réquisiltion provisoire de l'établissement jin- 
erHniIte. 

mere ane 


ANNEXE N' 6829 


‘Scssion de 1949 Séance du-?2 mars 1949 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Couvernement À prendre lc: mesu- 
res nécessaires hour faire cesser le scan- 
daleux marché noir sur fessence, pré- 


sentée (1) par M. Desjardins, député. — 
Renvoyée à la commission de la produclion 
indus!i le), 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le Gouvernel e 


refuse à discuter les interpellulions qui de 
puis environ un an ont été déposées sur le 
bureau de l'Assemblée nationale, concernant 
la réparlition de l'essence et le scandale du 
marché noir qui s'exerce sur ce carburant; 
malgré toute l'insistance mise par les auteurs 
de ces interpellations, il a été impossible d'ob 
tenir une date pour la discussion. Grâce à 
l’attilude passive du Gouvernement, Te mar- 
ché noir sur l'essence continue, marché noir 
qui s'établit d'une facon presque officielle, 
les cours de la précieuse marchandise s'éla- 
blissant aussi bien à Paris qu'en province 
au cours de 110 F à 120 F ke litre, augmen- 
tant ainsi ke prix de revient des ænmarchandi- 
ses transportées par Ja route et ceci au plus 
grand profit d’un certain nombre d'intermé- 
diaires qui réalisent chaque amnée des cen 
taines de millions de profits illicites sans que 
l'Etat puisse retirer le maindre bénéfice de sa 
politique de æestriction de lessence. Sans 
prétendre imposer au Gouvernement telle ou 
telle mesurc: double secteur, liberté complète 
ou tel autre système, on deil exiger qu'il soil 
mis un terme aux spéculations éhontées dt 
ces intermédiaires qui s'enrichisseñt aux âé- 
pens des finances publiques aussi bien que-des 
usagers de T'automobile, et c'est dans ces 
conditions que nous vous demandons d'adep- 
ter la proposi' vn de résolution swivante : 


PROPOSITION BE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite ke Gouverne- 
ment à prendre les mesures nécessaires pour 
faire cesser immédiatement Je scandaleux 
marché noir sur l'essence. 





{1) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l’article 61 du règlement. 








ANNEXE N° 6831 


(Session de 1949. — Séanre du ?2 murs 1949.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tt lant à îin- 
viter le Gouvernement à «à rüucT aux €cen- 
tribuables des © unes classé comme 
station d'été, climatique, balnéaire ou ther- 
male, Ul: sursis allx poursuites et pénalités 
en matière fiscale jusqu'a: 15 ootobre 1949, 





présentée par M. Guy Petit, d — (| 
voyece à 1 WHInMISSION € Oo «ie it- 
mit aton et Au tourist 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdan messieurs, es 1m 1 î 
d'impôts résultant des majorations de ! 
sicite i es taxes et t urnes Co DaAuUx 


et départementaux, sont susceptibles de com 
duire à la faillite on à ta ruine un gram 


nombre de contribuables exerçant 1 1 
vité dans les stations de 1o sn d'étt 
En effet, la dernière saison s’est terminée 


pour eux le {er octobre 1918, et toute la pé- 
riode d'automne et d'hiver fut marquée par le 
marasme des affaires et le chômage 

Un très petit nombre d'entre eux sera en 
nesure d'acquitter les impôts arricrés et les 
mpôts et taxes qui vont ètre mis en reca 
rrement d'ici trois mois. Ceux qui y parvi 








dront | trésorer au point 
qu'ils ne pourront préparer u nt la pre- 
chaine saison d'él 

Or, cetle saison s’am is | n 
| A pi Le. Li > ‘ > [ » 
par M. le ministre d Î iUX ] s, des 
trans] et au tour Ù | { 
correspondance reçue | 
mettent d'espérer la venue el le si r « 
France d'un grand nom Û | N 
balince des mp en “ ra à niazcs 
censidérab \ saison est | 
préparée 

Hi cest donc d’un grand Imtérêl va fais pour 
res contritn bles et pour hi Trésor d'a 
der en l'occurrence des délais 4 | | 
afin que la saison estivale ne soit p mp! 
mise el qu le pat on emplo d Pr. 
treprises touristiques de trule nature br 
cient cette année d truits de leurs cfle ‘ 

C'est sous le bénéfice de ces ronsiférations 
que je vous prapose, rrresthame Ï À 
d'adopter la résolution swivam 

4 
PROPOSITION DI BI LL TION 

L'Assvmblée nationale ü e le G Ve 
ment à surseoir jusqu'au 14 ortohre 1919 à 
outes poursuites et à l'apn tion de ton- 
tes pénalités en faveur di mtribuab'rs 
uxerçant leur artivité prof L e dans 
les stations chmatiqui bal ir om ff . 
males classt dont lo saison princi ex 
tu » cjà 


ii Su Uil d'i 


ANNEXE N' 6832 


{Session de 1949. —- Scance du 22 mars 1999 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernenicnt à emaintorer imtégra- 
lement les versements mensuels d'attente 
dans le trailement du persomnel de 1'Umi- 
veraité et de la magistrature, pr'colée par 
Miles Dienesch, Lawmblin. MM. Cavol, Vimtite, 
députés, — (Renvoyér à Ja Commission 
de l'éducation natiénale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Îe décret paru au 
Journal officiel du 12 janvier fixe vs meda- 
lités de la deuxième tranche du reclassement 
des fonctionnaires. {1 prescrit un abrtterment 
de ?5 p. 100 sur les versements tuensuris 
d'attente dont bénéficirit jusqu'ici Île per- 
sonnel enseignant. Et ce faisant, il assimile 
ces versements aux autres indemnilés qui 
doivent disparaître au cours da reclassoment. 

Or, pour le calcul de la première tranche 
de reclassement — conformément au principe 
du reclassement prioritaire adopté €eR CC\D= 


PRISES. 


| 


pe alu se eu um 


mir or 


ivive 











DEP Eve ES 














té 
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personnel enseignant et les magistrals — 1e 


Gouvernement avait maintenu dans leur inté- 
gralité ces versements qui ne sont qu'une 
“vance sur reclassement et ne devraient pren- 
dre fin qu'à la distribution de la dernière 
tranche, 


KRemarquons que cette solution marquait 
déjà un net recul par rapport à la proposition 
que j'avais faite et qui avait été unanimement 
ucceplée par l'Assemblée nationale: à savoir 
de faire entrer le montant de ces versements 
dans le calcul du complément provisoire du 
traitement. 

La ancsure €! 


graver durablement encore le:décalage qui 
uxiste entre les traitements des susdits inté- 
ressés et ceux de certains de leurs homolo- 
gués du classement indiciaire. 


Cette mesure nous semble absoïument con- 
traire à la volonté exprimée par le Parlement 
en octobre 1945 en faveur du personnel de 
l'Université et de la magistrature, depuis trop 
longlemps défavorisé. 

C'est pourquoi nous 
d'adopter la proposition de 
vante : 


demandons 
sui- 


vous 
résolution 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
saicnt à maintenir intégralement les verse- 
ments mensuels d'attente dans le traitement 


du personnel de l’Université et de la magis- 
trature. 





ANNEXE N° 6833 





1919, — Séance du 22 mars 1949.) 


PROJET DE LOI autorisant la ratification de 
l'accord résultant des lettres échangées le 
17 mai 1916 entre les représentants de la 
France et de l'Italie complétées par des 
lettres interprétatives en date des 28 octo- 
bre et 2 novembre 1918 assurant provisoire- 
ment aux ressortissants de chacun des deux 
pays sur le territoire de l'autre, le régime 
du traitement de la nation la plus favo- 
risée en matière d'établissement, présenté 
au nom de M. Henri Queuille, président 
du Conseil des ministres, par M. Robert 
Schuman, ministre des affaires étrangères. 
— (Renvoyé à la commission du travail). 


(Session de 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, lorsqu'en janvier 
496, les gouvernements français et italien 


ont procédé à des négociations pour une re- 
prise de l'immigration italienne en France, 
il a été convenu d'un commun accord qu’une 
parité de traitement serait assurée en France 
aux travailleurs italiens par rapport aux tra- 
vailleurs nationaux. L'accord franco-italien 
d'immigration, signé le 21 mars 1947, a spéci- 
fé dans son article 22 qu’en matière d’éta- 
blissement les ressortissants italiens joui- 
raient en France du régime de la nation la 
plus favorisée et que les dispositions du 
traité de tavail du 30 septembre 1919 et des 
conventions des 22 mai et 4 juin 1924 qui ne 
sont pas en contradiction avec ledit accord 
demeureraient en vigueur, D'autre part, un 
échange de lettres entre le ministre des affai- 
res étrangères, M. Bidault, et le chargé d'af- 
faires d'Ilalie, M. Benzoni, le 17 mai 1946, a 
accordé le traitement de la nation la plus fa- 
vorisée en matière d’élablissement aux res- 
sortissants italiens en France au moment de 
l'arrivée du premier contingent d’'immigrants 
laliens prévu à cet accord. Cet échange de 
Jeltres a été publié an Journal officiel du 
27 août 1947, A l'heure actuelle et aussi long- 
temps qu'une nouvelle convention d'établis- 
sement franco-ilalienne n'aura pas été con- 
clue et ratifite, les tribunaux français peu- 
vent ne pas appliquer effectivement aux Ita- 
Jiens en France le bénéfice des dispos'tions 
conventionnelles précilées. En effet, la con- 
vention d'établissement du 3 juin 1930 et le 
traité de travail du 30 septembre 1919 ne figu- 
rent pas dans la liste des conventions bi- 
latérales franco-italiennes devant étre consi- 
dérées comme maintenues en vigueur par 
l'article 44 du traité de paix. D'autre part, 


| 
| 


21 mars 1947 n’a pas été ratifié, ses disposi- 
tions se trouvant, en effet, dépassées par des 
accords subséquents. L’échange de lettres 
franco-italien dû 17 avril 1946 a été ratifié par 
le Président de la République et publié au 
Journal officiel du 27 août 1947, mais non 
soumis à l’approbation du Parlement. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la Répu- 
blique. française est autorisé à ratifier l’ac- 


! cord résultant des lettres échangées entre le 


visagée aujourd’hui tend à ag- | 





——— 


ministre des aflaires étrangères d’une part 
et, d'autre part, le chargé d'affaires d'Italie, 
le 17 mai 1946 ainsi que des lettres interpré- 
talives de cet accord en date des 28 octobre 
et 2 novembre 1918. 


ANNEXE 1 
Paris, le 17 mai 1946. 


A M. le marquis Benzoni, conseil- 
der d'ambassade, chargé par inté- 
rim de la délégation du Gouver- 
nement italien à Paris. 


Monsieur le chargé d'affaires, 

1. Comme suite aux pourparlers qui ont eu 
lieu entre la représentation italienne à Paris 
et les services français compétents, j'ai 
l'honneur de vous faire savoir que la conven- 
üon du travail du 30 septembre 1919 et les 
accords subséquents du 22 mai 1924 et du 
% juin 1924 seront provisoirement remis en 
application au moment de l’arrivée sur le 
territoire français des travailleurs d'origine 
italienne (20.000 mineurs et autres) dont 
l'émigration en France est envisagée. 

2 D'autre part, et en attendant la conclu- 
sion des négociations qui vont s'engager à 
Pars en vue de l'élaboration d'un nouveau 
traité de travail et d'une convention d'éta- 
blissement franco-italienne destinée à se 
substituer à celle du 3 juin 1930, le Gouver- 
nement ,français appliquera, en matière 
d'établissement, aux ressortissants italiens 
en France, au moment de l’arrivée sur son 
territoire des travailleurs dont il est fait 
mention au paragraphe 4°, le même régime 
que celui dont bénéficient actuellement, sur 
<e point, les ressortissants de Ja nation Ja 
plus favorisée. 

3. Les trois offices consulaires italiens qui 
fonctionnent actuellement à Paris, Marseille 
et Toulouse assureront dans les conditions 
ci-après leur assistance aux ressortissants 
italiens qui se trouvent déjà sur le territoire 
français et aux travailleurs indiqués au para- 
graphe 1er après leur arrivée en France: 

a) Délivrance et renouvellement de passe- 
ports et de visas, certificats à caractère ad- 
ministratif (certificats de coutume, de honne 
vie et mœurs, d'état de services antérieurs, 
de qualification professionnelle) ; 

bd) Délivrance d'extraits d’actes de nais- 
sance, de mariage, de décès et certification 
de la situation de famille et de l'état civil; 

c) Recommandation dez ressortissants jita- 
liens aux autorités françaises compétentes, 


{en parliculier pour les questions de visas, de 





permis de séjour, d'admission aux écoles, 


; aux bibliothèques, etc, 


d) Légalisation de signature, visas de do- 
cuments administratifs; attestation de la 
valeur et de la conformité avec les lois 
italiennes des actes passés en Italie: 

€) Traductions et délivrance de certificats 
de traduction; u 

1) Payement des pensions civiles et mili- 
{aires, d'allocations et de secours; 

a) Rapatriement des ressortissants italiens; 

h) D'une manière générale, protection des 
ressortissants italiens auprès des autorités 
prélectorales francaises. À 

£. Au cas où il apparaîtrait nécessaire de 
faciliter, dans certaines régions éloignées des 
centres où fonctionnent les offices consu- 
laires d'Italie, l'exercice de la mission d’as- 
sistance ci-dessus définie, la représentation 
italienne à Paris 3e mettrait en rapport avec 
le ministère des affaires étrangères. 

Ces pourparlers auront pour objet d’exami- 
ner les conditions de la création de bureaux 
chargés d’assurer, par délégation des offices 
consulaires et dans les mêmes conditions, 
l'assistance aux ressortissants italiens, 





lettre cessgront leurs effels dès la mic pa 


application du nouveau traité de travail ct de 

la nouvelle convention consulaire et d'élablis. 

sement envisagés entre le Gouvernement j'a. 
lien et le Gouvernement francais à 

Agréez, monsieur le chargé d'affaire: es 

assurances de ma considération la plus dis. 

tnguce. : 
Signé: GEORGES BIDAULT. 


ANNEXE II 


. Paris, le 17 mal 19:06 


À M. Georges DBidault, ministre dee 
affaires étrangères du Gouverne. 
ment provisoire de la République 
française, Paris. 


Monsieur le ministre, 


J'ai l'honneur d'accuser réception de j}æ 
lettre en date du 17 courant, par Jaquelle 
vous avez bien voulu me communiquer ce 


qui suit: 

« 19 Comme cuite aux pourparlers qui ont 
eu lieu entre la représentalion italienne à 
Paris et les services français compétents, j'ai 
l'honneur ».…., 

d'ai l'honneur de vous faire connaître que 
les dispositions contenues dans Ja lettre 
dessus rencontrent l'assentiment du gourver- 
nement italien. 

Veuillez agréer, monsieur le ministre. l'as. 
surance de ma plus haute considéralion. 

Signé: BENZONI. 


ANNEXE II 
Paris, le 28 octobre 194%. 


A Son Excellence M, Quaroni, ame 
bassadeur d'Italie, Paris. 


Monsieur l'ambassadeur, 


En me référant au paragraphe 2 des letires 
échangées le 17 mai 1946 entre mon prédéces- 
seur et M. Benzoni, chargé d’affaires d'Italie, 
j'ai l'honneur de faire savoir à Votre Excel- 
lence que le Gouvernement français inter. 
prète ces dispositions comme assurant le bé- 
néfice de la Ciause de Ja nation la plus favo- 
risée à tous les Italiens résidant sur le ter- 
ritoire français ou susceptibles de s’y établir. 

Le Gouvernement français appliquera aux 
Italiens en France le traitement de la nation 
la plus favorisée, en ce qui concerne entre 
autres, la législation du contrat de bail à 
ferme et à métayage exception faite des dis- 
positions spéciales intéressant l'acquisition de 
la propriété immobilière édictées em faveur 
des prenzurs de baux ruraux, sauf si la loi 
française venait à en prévoir le bénéfice au 
profit des ressortissants élrangers. 

Je serais obligé à Votre Excellence de bien 
vouloir me confirmer, de son côté, que les 
cessortissants français en Italie bénéficieront 
du traitement de la nation la plus favorisée. 

Les dispositions du paragraphe 2 des leitres 
échangées le 17 mai 1946 et les dispositions 
interprétatives de cet accord qui figurent ci- 
dessus seront appliquées à titre provisoire 
pendant un déjai qui ne devra pas excéder 
six mois et en attendant la conclusion des 
négociations actuellement engagées à Rome 
entre le ministère italien des affaires étran- 
gères et l'ambassade de France en Italie en 
vue de ja signa!ure d'une nouvelle conven- 
tion d'établissement franco-ilalienne. 

Veuillez agréer, monsieur l'ambassadeur, 
les assurances de ma très haute considéra- 
tion. 


Cle 


Signé: CHAUVEL. 


ANNEXE IV 


Paris, le 2 novembre 1948. 


M Jean Chauvel, ambassadeur de 
France, secrétaire général, direc- 
tion des affaires administratives 
et sociales, ministère des affaires 
étrangères, Paris. 


Monsieur le secrétaire général, 


J'ai l'honneur d’accuser réception de votre 
lettre en date du 28 octobre 1948, par laquelle 
vous avez bien voulu me communiquer ce 
qui suit: 

« En me référant au paragraphe 2 des let- 
tres échangées le 17 mai 1946 entre mon prt- 
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décesseur et M. Benzoni, chargé d'affaires 
d'Italie, j'ai l'honneur de faire savoir à Votre 
Excellence que le Gouvernement français in- 
terprète ces dispositions comme assurant le 
bénéfice de la clause de la nation la plus 
favorisée à tous les Italiens résidant sur le 
territoire français ou susceptibles de s’y éta- 
blir 

« Le Gouvernement français appliquera aux 
taliens en France le traitement de la nation 


Lu 
intre 


la plus favorisée, en ce qui concerne, entr 
autres, la législation du contrat de bail à 
terme et à métayage, exccption faite des dis- 
positions spéciales intéressant l'acquisition de 
la propriété immobilière édiclées en faveur 
fes preneurs de baux ruraux, sauf si la loi 
francaise venait à en prévoir le bénéfice au 
profit des ressortissants étrangers. 

« Je Serais obligé à Voire Excellence de 
bien vouloir me confirmer, de son côté, que 
les ressortissants français en Italie bénéficie- 
sont du traitement de la nation la plus favo- 
tisce. 

«Les dispositions du paragraphe 2 des lettres 
£chungées le 17 mai 1946 ct les dispositions 
uiterprétatives de cet accord qui figurent ci- 
dessus seront appliquées à tre provisoire 
pendant un délai qui ne devra pas Ccxcéder 
six mois et en attendant Ia conclusion des 
aégocialions actuellement engagées à Forme 
entre le ministère ilalien des affaires étran- 
gères el l'ambassade de France en Italie en 
vus de la signature d'une nouvelle conven- 
tion d'établissernent franco italienne », 

J'ai l'honneur de fairé connaître à Votre 
Excellence que les dispositions contenues 
dans la lettre qui précède rencontrent lassen- 
{üiment du gouvernement italien. 

Veuillez agréer, monsieur le secrétaire gé 
néral, l'assurance de ma plus haute considè- 
ration. 

Signé : P. QUARONI. 
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{Session de 1919. — Séance du 22 mars 1919.) 


PROPOSITION DE LOT tendant au finance- 
ment ct à l'exécution du plan de recons- 
truction, d'équipement ct de modernisation 
de l'indochine, présentée par MM. René Ca- 
pitant, Malbrant, Castellani, Bayrou, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 20 avril 
4916 tendant à l'établissement, au finance- 
ment et à l'exécution du plan d'équipement 
et de dévelopnement des territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer n'a 
pas été jusqu'ici appliquée à l'Indochine. 

L'établissement du plan de reconstruction, 
de modernisation et d'équipement de l'Indo- 
chine n'en a pas moins été mené à bien 
par la sous-commission de l'Indochine, à Ja 
commission des territoires d'outre mer, au 
commissariat général du p'an en exécution 
du décret du 2 janvier 1918. 

Ce plan a élé approuvé par décret du 
18 septembre 1948. 

Depuis lors, aucune mesure d'exécution 
n'est intervenue. Or, pour faciliter l’œuvre 
de pacification entreprise sur le plan politi- 
ue, il importe que l'œuvre de rénovation 
iconommique soit poursuivie sans délai et 
qu'elle offre aux énergies indochinoises un 
champ d'action où l'appui de la métropole 
leur sera acquis sans conteste. 

Le moment est donc particulièrement bien 
choisi pour assurer le départ de l'action 
tonstructive tracée par le plan. 

L'exécution de ce plan, en raison même 
de l’ampieur du but poursuivi, ne peut être 
sérieusement envisagée sans la création d'un 
organisme destiné la financer. On aurait 
ou envisager pour ce financement d’appli 
quer, purement et simplement, en Indochine, 
la loi du 30 avril 1946, en se bornant à appor- 
ter certaines modifications dans la composi- 
Uon du comité directeur du F. I. D. E. S., 
chaque fois que celui-ci aurait eu à examiner 
des questions concernant l’Indochine. 

Pour tenir compte des différences de struc- 
ture politique et économique entre l’Indo- 
chine et les autres territoires d'outre-mer, il 


est apparu pourtant préférable de prévoir un 
texte distinct qui fait l'objet du présent pro- 
jet de loi. 

Inspiré de la loi du 30 avril 196, celui-ci 
prévoit la constitution d'un fonds d'investisse- 
ment spécial à l'Indochine. Ce fonds sera 
géré dans les mêmes conditions que le EF, I. 
LD. E. S. sous le contrôle et conformément 


aux instructions d'un comité directeur analo- | t 


gue à celui du F. I. D. E. S., mais composé 
de façon à réscrver une place importante 
aux représentants des différents Etats ou ter- 
ritoires dé l'Indochine. 

l'our des raisons de pure technique, il 
paru nécessaire de laisser au Gouvernement 
le soin de désigner par décret l'établissement 
qui sera chargé de gérer ce fonds: ce choix 
nécessile en effet une étude que les services 
des ministères des finances et de la France 
d'outre-mer pourront mener à bien avec le 
concours, d'ailleurs, des commissions parle- 
mentaires intéressées, 

Les conditions dans lesquelles fonctionne 
depuis trois ans, le F, I. I. E. S. justifient 


l'application an plan de l'Indochine d'une ‘ 


procédure de financement analogue. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, Jo. — Dans Je cadre de la loi du 
40 avril 1946, tendant à l'établissement, au 
financement et à l'exécution des plans d'équi 
pement et de développement des territoires 


relevant du ministère de la France d'outre- | 


mer en vue du financement du plan de re 
construction, d'équipement et de mmedernisa- 
lion de lIndochine, il est institué un fonds 
d'investissement de l'Indochine (EF, EL D. E C. 

Art, 2, — Les reccttes de ce fonds com 
prennent: 

a) Une dotation de la métropole spéciaic à 
l'Indochine, fixée chaque année par le lar- 
lement ; 

b) Des contributions de l'Indochine et des 
Elats ou kerriloires associés indochinois cons- 
tiltuées sur leurs ressourses propres ou sur le 
produit des emprunts contractés et des avan- 
ces qui leur sont consenties, dans des condi- 
tions similaires à celles prévues par la loi 
du 90 avril; 

c) Une dotation prévue chaq 
litre des indemnilés de dornma 
intéressant les collectivités publ 
publiques. 

Art. 3. — Le fonds d'investissement de l'In- 
dochine sera géré par un établissement dési- 
né par décret pris sur proposition du minis- 
ire de la France d'outre-mer et du ministre 
des finances et des affaires économiques, 
conformément aux instructions et sous le 


e année au 
s de guerre 


I 
LI 
ques el SCri- 


contrôle d’un comité directeur cumposé | 


cornme suil: 

Le ministre de la France d'outre-mer, pré- 
sident; 

Deux représentants du ministre des fi- 
nanrces ; 

Un représentant du ministre des affaires 
économiques ; 

Le commissaire général du plan; 

Le président directeur de l'établissement 
gérant le fonds. 

Le directeur des affaires économiques ct 
du plan et le chef du service du plan du mi- 
nistère de la France d'outre-mer; 

Deux personnalités désignées par le haut 
commissaire de la République française en 
Indachine ; 

Cinq représentants des Etats ou territoires 
associés ; 

Le rapporteur du budget de la France d'ou- 
tre-mer de la commission des finances de 
l'Assemblée nationale; 

Le rapporteur du budget de la France d’ou- 
tre-mer de la commission des finances du 
Conseil de la République ; 

Le président de la commission du plan de 
modernisation des terriloires de la France 
d'outre-mer, à l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise; 

Deux rsonnalilés désignées par arrêté 
conjoint du ministre de la France d'outre-mer 
et du ministre des finances en raison de leur 
compétence en matière d'économie indochi- 
noise. 

Art, 4. — En vue de l'exécution du plan de 
reconstruction, de modernisation et d'équipe- 
ment économique de l'Indochine, le minis- 
tre de la France d'outre-mer, ou les autorités 





| auxquelles il délègue ses pouvoirs, est in- 


| notamment par rapport aux 


vesti des pouvoirs nécessaires pour orientes 
ct coordonner les activilés privées et supe 
plrer à leur défaillance. I! pourra notamment, 
sur avis favorable du comité d ‘ur créer 
des s 63 d'Etat )VOQUEr ( ‘autoriser |la 
créalion des soci d'écon: SOU « 
mettre à auto on pri 1b | lon OÙ 
l'extension des entreprises do l'activité in 
resse l'ex lu plan { leus 
LE {i .. 114 C . l . d ) [| n ! L L Jl Ce 
Cette action du ministre de la France d'ou- 
tre-mer s'exerce sous réserve des droits des 
Etats et territoires associés ind l 
Art — D \écr g l « 
re des ! ‘ Î 3 
d'outre-mer fixero »S Ù s d RE 
lion de la présente il t I vndis 
ions dans 1! tele l i ibitité 
à gérer ce fonds effi nern ! \ [te 
nancières deslinées à faciliter l'exé n du 
plan visé à l'arlicle {er de la présente lai. 
ANNEXE N 6835 
(Session de 1919 — Séa du 2 1959, 
PROPOSITION DE RESOLUTION laut à ste 
terpreter l:: termes des articles 21, 29, 1, 
15 et 92 du règlement la possibilité de 
senvoyer à la suite interpellation dont 
la discussion générale est en cours, pré- 
sentée (1) par M. René Capilant, député, — 
Renvoyée à la comm mi du suffrage unie 
verse! Ju règ nca IeS |} 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, au cours de la trot. 
sième séance du 11 thars 1949, l'Assemblée na 
lionale a été le théâtre d'un événement qui, 


s'il prenait figure de précédent, pourrail avoir 
des conséquences extrèmement graves pour 
le respect des droits de lx minorité, La discus- 
sion générale des interpellations sur la poli 
lique du Gouvernement en Indochine, inter- 
rompue la veille pour permettre la discussion 
d'urgence du projet de loi portant création 
d'une Assemblée territoiriale en Cochinchine, 
fut, au moment où elle devait reprendre, 
renvoyée à la suile à Ja demande d'un seul 
député, M. Charles Serre, et par scrutin pus 
blic à la majorité ordinaire, Circonstance ag- 
gravante, cette discussion était organisée ef 
le renvoi prenait ainsi figure d'une rupture, 
par la majorité, de la convention intervenue 
pour l'organisation du débat. 

C'est pourquoi il à semblé utile au signa- 
taire de fixer l'interprétation de celte mesur 

LI 


riicaes SUIVANI 


| du règlement: 


jo Article 23, alinéa ! r ignant rs mo- 
difications à l'ordre du jour réglé par l'AS« 
semblée, D'après cet article, il apparait que 
l'ordre du jour ne peut étre modifié que pour 
les séances suivantes et nen pour les séances 
en cours, et, en déhors de l'initiative du Gou- 
vernement ou d'une comtmission, que « surf 
une demande signée par trente membres ap- 
partenant au moins à trois groupes organisés, 
dont a présence doit être constatée par appet 
nominal ». En outre, le serutin a lieu à læ 
majorilé absolue des membres composant 
l’Assemblée, Il ne semble pas que le vole émis 
sur la proposilion de M. Serre ait élé cons 
forme à ces dispositions. 

2° Article 39, alinéa 3. — Lorsqu'une dis- 
cussion a été organisée, comme c'était le cas 
dans l'espèce qui nous retient, « aucune ins< 
cription de parole n'est reçue en tours de 
débat, les interventions nouvelles ne .peuven&£ 
se produire qu'en fin de débat, lors des expli- 
cations de vote », En donnant la parole à 
M. Charles Serre, qui ne justifiait sa de- 
mande par aucun moyen extrait Au réglement, 
le président aurait, dans notre interpréta- 
tion, outrepassé les droits que lui confère 
l'article 39. 

30 Articles 45, alinéa 6, 46, alinéa prernic® 
et 92, alinéas 4 et 3. — L'article 92, dans sc4 
alinéas 4 ct 5 est formel: 


1 








(1) Avec demande de discussion d'ur:ences 
L 


conformément l'article G1 du règlement. 


LS 


| 
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ape Malo s cure 
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" Atfnéa 4, — Après que l'interpellateur à 
développé son interpellatton, il est ouvert une 
discussion générale, dans laquelle tout dé- 
] ‘inscrire et dont la clélure peut 
t conformément à l'article 45 ». 
Alinéa 5. — It est ensuite donné lecture 
de; ordres du jour; s' n'en est pas déposé, 
le président met aux voix, d'office, l'ordre du 
jour pur et simple ». 
Par ailleurs, l'article 45, alinéa 6, dispose 
que, lorsqu'une discussion a été organisée 
conformément À l'article 39, la clôture ne 
en Ctre ni demandée ni prononcée. 


14 
lé meul S 


, Ï rohonct e, 


ainsi l'arüele 92 n'envisage, une fois que 
la d sion générale d'un jinterpellation est 
ouverte, qu'une seule hypothèse possible pour 
iuettre fin, celle de Ja clôture, qui produit 
effets prévus à l'alinéa 5, c'est-à-dire la 
eclure des ordres du jour. Dans un débat or- 
gauisé conformément à l'article 39, cette hy- 
pyo'hèse est exclue par l'article 45, alinéa 6. 
i! e reste plu , dans ce cas, qu'à mener Je 
débat jusqu à ce qu'il n'y ait plus d'orateur 
12 . I | 
I ne peut pas, en outre, étre tiré argu- 
ment de article 46, alinéa 4, aux dermes 
‘ iel « Jes motions préjudicielles ou inci- 
‘ es peuvent êlre opposées à tout moment 
en rs de discussion », En effet, une motion 
} K] lle ou incidente — et nous admet- 


ions que l'intervention de M. Serre avaît Ja 
méme portée qu'une motion fncidente — ne 
doit êlre prise en considération et mise aux 
voix, que dans la mesure où elle n'est pas 
contraire au règlement. En l'occurrence, l'in- 
iervention de M, Serre avait manifestement 


pour effet de porter atteinte aux articles 24- 
0), 45 alinéa 6, et 92 alinéas 4 et 5, et eHe 
nüirait dù être déclarée irrecevable par le 
bureau. 


C'est sur ce point que nous demandons 
l'interprétation du règlement, Nous sommes 
obli:és de noter que, si le vote émis sur l'ini- 
hative de M, Serre était considéré comme un 

récédent devant faire jurisprudence, il en ré- 
sulterait la possibilité d’'intérrompre, par un 
« renvoi à la suite » la discussion de n'im- 
porte quelle interpellation (que la discussion 
générale ait été ou non organisée) après que 
seuls les orateurs de la majorité (de n'importe 
quelle majorité éventuelle), aient été enten- 
dus et sans que les orateurs de la minorité 
puissent parler, ni dans le fond du débat, ni 
sur les ordres du jour, ni pour explication de 
vote. Le règlement de l'Assemblée n'a certai- 
nement pas voulu cela, 

F\ c'est pourqual nous invitons l’Assemblée 
Nalionale à adopter d'urgence la proposition 
de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale interprète les arti- 
cles 45, 99, 45, 46 et 92 du règlement comme 
julerdisant de prononcer le renvoi à la suite, 
sur l'iniiative d'un seul député, d'une inter- 
pellalion dont la discussion générale est en 
cours, nolamment Jorsque celte discussion 4 
été o'zanisce 


ANNEXE N° 


6836 


1919, — Séance du 22 mars 4949,; 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À fn- 
viter le Gouvornement à réduire à deux ans 
la durée du séjour colonial des militaires 
métropolitains en service dans les différents 
territoires d'Afrique noire, présentée par 
MA. Malbrant, Bavronu et les membres du 
groupe d'action démocratique et sociale, 
députés, — fRonvoyée à la commission de 
la défense nationale.) 


{Session dé 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs. alors que la durée du 
séjour colomial des fonctionnaires civils en ser- 
vice en Afrique occidentale française, en 
Afrique équatoriale française, au Cameroun el 
gur la Cole francaise des Somalis, qui était 
de trente mois, à réemment été juite à 
deux anc, cette durée reste fixée à deux ans 
et demi pour les militaires métropolitains qui 
pervent dans ces territoires. 





Avant guerre, la durée du séjour y était uni- 
formément fixée à deux ans pour les mili- 
taires et les civils et ce régime fonctionnait 
à la satisfaction de tous, tout en laissant à 
ceux dont la santé le permettait, la possibilité 
de prolonger leur séjour pendant un temps 
plus ou moins long. 

La discrimination actuelle se justifie d'au- 
tant moins que dans les territoires d'outre- 
mer les conditions de vie des militaires, et 
les risques climatiques qu'ils encourent, sont 
les mêmes que pour les fonctionnaires civils, 
et comportent mème parfois des inconvénients 
supplémentaires, 

C'est le cas notamment pour les grandes 
formations militaires qui groupent, dans des 
conditions de confort et de salubrité critiqua- 
bles, d'importants effeclifs européens en di- 
vers points d'Afrique noire, 

La duiée du séjour colonial des fonction- 
naires civils a été fixée, après avis des aulo- 
rilés médicales, en fonction des risques clima- 
tiques et de la nécessité pour eux de vemr 
se retremper périodiquement en Europe. Il est 
évident que ce qui est valable pour les civils 
devrait l'être aussi pour les militaires, 

Ji importerait don: de remettre en vigueur 
pour ces derniers le régime des séjours coln- 
niaux tel qu'il fonctionnait avant guerre, la 
comparaison qui s'établit aujourd'hui entre 
fonctionnaires et militaires n’allant d'ailleurs 
pas sans susciter de nombreuses récrimina- 
tions, parlaitement justifiées, de la part de ces 
derniers 

C'est dans ce but que nous proposons à 
l'Assemblée nationale d'adopter la proposilion 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
neni à réduire à deux ans la durée du séjour 
coloniai-des militaires métropolitains en ser- 
vice dans les lerriloires d'Afrique noire, 





ANNEXE N° 6837 





(Session de 1919. — Séance du 22 mars 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finnnces sur le projet de loi portant ouver- 
ture de crédits ai budget de la France d'ou- 
tre-mer (Subvention au budget local du 
territoire de Saint-Pierre et Miquelon), par 
M. André Burio!, député (1). 


Mesdames, messieurs, la position géogra- 
phique des iles Saint-Pierre et Miquelon les 
rend économiquement tribulaires du Canada 
et des Elats-Unis d'Amérique. , : 

Les alignements monétaires de janvier ct 
d'octobre 19:8 ont eu pour effet de boule- 
verser loules les prévisions, tant en ce qui 
concerne la subvention d'équilibre que le 
fonds de compensation 

D'ailleurs, les 76 millions initialement pré- 
vus pour la subvention d'équilibre de 4919 ne 
représentaient qu'un acomple, le chiffre défi- 
ailif n'ayant pu étre fixé qu'une fois en pos- 
session des éléments d'apprécialion fournis 
par le chef du territoire. 

Les crédits réels demandés à ce tilre 
pour 1919 s'élèvent à 280 millions, ce 
qui nécessite le vote d'un crédit suppleinen- 
aire de 20: millions. 

Le fonds de compensation a élé crédité en 
1918 de 70 millions pour neuf mois. Pour les 
molifs indiqués ci-dessus, il y a lieu de porter 
ce montant à 120 millions, d'aulant plus que 
ce crédit portera son effel sur douze rmnois. 

lour ces raisons, voire comms-ion des 
finances vous propose d'’adapler le projet de 
loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Artite unique, — Il est ouvert au minis- 
ire de ja France d'outre-mer, sur l'exercice 
1949, en addition aux crédits alloués par Ja 
loi n° 48-1992 du 31 décembre 19:58 et r 
des textes spéciaux, des crédits s’élevant à 
la somme totale de 324 millions de francs, 
dont 120 millions pour le fonds de compen- 


{4) Voir le ne 6746. 





“potentiel de guerre de là nation, à 





satlon créé par Ja lof n° 48-1077 du 7 juillet 
1948, et applicables au chapitre 502 du budget 
de la France d'outre-mer (Dépenses civiles) 
« Subvention au budget local du territoire 
de Saint-Pierre et Miquelon ». 





ANNEXE N° 6838 


(Session de 1919. — Séance du 22 mars 19:90) 


RAPPORT. fait au nom de la commis-ion 
chargée d'examiner une demande en auto- 
risat'on da poursuites contre un membre 


de l'Assemblée, par M. Alphonse bDerus, 
député (1), 
Mesdames, messieurs, votre commission, 


désignée par les bureaux de l’Assembicte, a 
examiné la demande en autorisation de pour- 
suites présentée par M. le procureur général 
près la cour d'appel de Paris, à l'encontre 
de M. Albert Pelit. 

I s'agit d’une demande se rapportant à un 
arlicle de presse paru dans le journal l'Aube 
nouvelle dont M. Albert Pelil est le direc- 
teur 

Vu la requête et ses annexes, et n'ayant 
pas à examiner l'affaire au fond, votre “om- 
mission considère que le délit de presse. tel 
qu'il est exposé, n'est pas de nature à jins- 
üfier la levée de l'immunité parlementaire 
qui couvre notre collègue M. Albert Peiit. 

Tenant compile de nombreux cas analogues, 
confirmés par des décisions récentes de 
l’Assemblée, votre commission, à l'unanitnité, 
a conclu au rejet de la demande, 





ANNEXE N° 6839 


(Session de 1919. — Séance du 22 mars 1919. 


RAPPORT fait ou nom de 1 commission de 
la justice et de Jégisialion sur: 1° Je projet 
de loi relatif aux brevets d'invention in1{- 
ressant la défense nationale; 2° la propo- 
sition de loi de M. Palewski relative aux 
brevets d'invention iniéressant la défense 
nationale, pur M, Paiew-hi, député 2. 


Mesdames, messieurs, le décret-loi du 
30 octobre 1995 a permis à l'Etat d'expreprier, 
en tout ou partie, moyennant une juste 
indemnité, les inventions brevelées ou non, 
intéressant la «défense nationale, l'Etat se ré- 
servant, soit de les utiliser, soil ‘de les con- 
server secrètes. D'après ce texte, l'inventeur 
restait libre, tant que l'ouverture de la pro- 
cédure ne lui était pas notifiée, d'exploiter 
ou de divulguer son invention. Le même dé- 
cret a permis à FEtat d'obtenir une licence 
d'otfiée sur les brevets qui n'ont pas fait 
l'objet. de mesures d’exprosrialion. 

Les mesures édictées par le décret-loi du 
30 octobre 1935 ont paru insuffisantes pour 
le temps de guerre Un décret du 29 novem- 
bre 1929, considérant que la liberté. laissée 
aux inventeurs jusqu'à la décision des mi- 
nistres intéressés, pouvait permettre aux 
agents de l'ennemi de connaitre les inven- 
lions dont la mise au secret eût renforcé le 
rescrit 
un délai de huit mois pendant lequel lniven- 
teur ne pourra, sans l'autorisation des mi- 
nistres intéressés, divulguer ou exploiter son 
invention, ni déposer de demandes de brevels 
à l'étranger. 

Ce texte a rendu également plus expédilive 
la procédure d'expropriation. 

Mais ces textes, édictés pour une ms de 
guerre, ne sauraient convenir l'heure 
actuelle. 

Les contraintes permanentes qui seraient 

imposées aux inventeurs sans disunélion sont 
incompalibles avec les conditions économi- 
ques du temps de paix. 
Leskpossibililés d'échanges entre industriels, 
la suppression d'obligations pesantes pour les 
inventeurs sont indispensables pour relever le 
potentiel industriel pays dont bénéficie la 
défense nationale elle-même. 


(9) Voir le n° 4970. 
2) Voir les nos 3837-2588, 
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Tel est l’objet du texte dont nous allons » 
maintenant analyser les disposilions essen- 
tielles. di 

Le projet et la proposition reprennent les 
rincipales disposiions du décret du 50 octo- 
Êre 1935. 

L'article 4er prévoit que l'Elat peut expro- 
prier en tout ou partie, moyennant une juste 
indemnité, les inventions qui présentent un 
intérêt essentiel pour la défense nationale. 

C'est le premier alinéa de l'article 2 du dé- 
-ret du 30 oclobre 1955 sauf suppression des 
mots « brevetés où non » qui figuraient après 
le mot « inventions » dans le décret précité 
et addition du mot « essentiel ». 

Ces modifications ne peuvent 
approuvées. : f 

L'article 9 reproduit le deuxième alinéa de 
l'atricle 2 du décret. Il concerne la commu- 
nication, à titre confidentiel, aux représen- 
tants des ministres intéressés (guerre, air, 
marine, défense nationale) de toutes les de- 
mandes de brevets dès leur dépôt. 

L'article 3 innove en ce sens que dans les 
trente jours de la date d'enregistrement de 
la demande de brevet (date de dépôt pour 
Paris) les ministres intéressés doivent notifier 
au ministre dont dépend le service de Ia pro- 
priété industrielle et au déposant, si la de- 
man est retenue où non, pour élGe appro- 
[ondie avec décision définilive. 

bans le cas où la demande n’est pas.rete- 
nue ou à défaut de notification dans le délai 
ci-dessus présu, le demandeur reprend toute 
sa liberté. 

Ainsi, à partir du jour du dépôt, les droits 
de l'inventeur sur l'invention sont suspendus 
et aucune divulgation ou exploitation de Fin- 
vention, ni aucun dépôt de brevets étrangers 
ne peuvent avoir lieu. 

Ce délai est de trente jours dans le projet 
de vingt jours dans la proposilion de Ii; la 
commission accepte trente jours; cette durée 
ne peut guère gêner les inventeurs. I faut 
espérer que les services intéressés ne seront 
= amenés ainsi à retenir des demandes de 
revels qui ne présentent pas un intérêt 
essentiel pour la défense nationale; la pers- 
pective d’être obligé d'allouer une indemnité 
au demandeur pourrait être un frein efficace. 

La procédure J'exproprialion cotiprend deux 
phrases : 

Dans la première on détermine s'il-y a lieu 
ou non d'exproprier et si l’exproprialion doit 
êire totale ou partielle. Pans la seconde, il 
s'agit, à défaut d'accord amiable, de fixer 
l'indemnité à allouer à l'inventeur. 

On voit immédiatement qu'une telle procé- 
dure qui est celle instituée par le décret du 
30 octobre 1935 (et qui est d'ailleurs de règle 
en malière d’expropriation) offre à l'inventeur 
des garanties que le décret du 29 novembre 
1939 est loin de lui assurer. 

Le projet et la proposition dans leur article 4 
reproduisent très sensiblement les disposilions 
du décret du 30 octobre 145. 

La commission, chargée de se prononcer 
sur l’expropriation, a la in@ine composition 
{un conseiller à la cour de cassalion, prési- 
dent, un membre du comité supérieur des 
inventions, un membre de la chambre de 
comimerce de Paris, auxquels sont adjoints 
avec voix consultative un représentant du dé- 
parlement ministériel intéressé et un repré- 
sentant de l'inventeur). 

Le projet et la proposition prévoient cepen- 
dant qu'un commissaire du Gouvernement, 
représentant les intéréts généraux de l'Elat, 
siégera auprès de Ja commission. 

Le projet et la proposition donnent cette 
directive essentielle à la commission qu'elle 
devra examiner les diverses applications in- 
dustrielles de l'invention qui sont en dehors 
du domaine de la défence nationale et dont 
ha libre disposition peut être laissée, le cas 
échéant, à la disposition de l'inventeur. Elle 
Pourra commettre un expert, soit d'office, soit 
sur réquisition d'une partie 

Ces disposilions nous paraissent indispen- 
sables. 

Le projet et la proposition indiquent que 
+ le décret d'expropriation confirme avec ses 
conséquences de droit l'interdiction de publi- 
cation ou d'exploitation de l'invention » et 
qu’il entraine dépossession immédiale, totale 
où partielle, du droit exclusif d'exploiter l'in- 
vention. A 

On ne voit pas comment il peut y avoir 
interdiction de publication et d'exploitation et 
‘dépossession seulement partielle du droit 
d'exploiter. 


qu'être 





Votre commission vous propose donc d'ajour- 
ter après « confirme » les mots « Sñl y a 
lieu » au quatrième alinéa de l'article. 

La même lacune existe d'ailleurs dans le 
décret du 30 octobre 1935. 

Le décret d'expropriation doit être notifié à 
l'intéressé dans un délai de cinq mois, à comp- 
ter de la notification prévue à l'article 3, 
faute de quoi le demandeur reprend le libre 
exercice de ses droits et la procédure d'ex- 
ropriation commencée est périmée. 

Le demandeur pourra avoir droit en vertu 
de l’article 7, que nous verrons plus loin, à 
une indemnité dans la mesure du préjudice 
qui lui aura été causé. 

L'article 5 prévoit qu'à défaut d'accord 
amiable entre les parties, l'indemnité est fixée 
par le tribunal civil du domicile de l'ayant 
droit ou, si celui-ci n'a pas de domicile en 
France, par le tribunal civil de ] 


la Seine. Le 
tribunal siège en chambre du conseil; ses 
décisions sont définitives et sans appel. Nous 
retrouvons là les mêmes dispositions que celles 
du décret du 30 octobre 1935. 

I est prévu cependant que le jugement sur 
l'indemnité pourra donner lieu à revision au 
bout de cinq ans si l'invention a pris une 
valeur imprévue depuis le jugement. 

L'article 6 prévoit que jusqu'à l'expiration 
d'un délai de sept mois à partir du dépôt de 
la demande, l'Etat peut renoncer à l'expro- 
priation s'il n'a pas fait usage de l'invention. 

L'inventeur reprend alors la libre disposi- 
lion de son invention mais a droit à une in- 
demnité compensatrice du préjudice subi. 

L'article 7 pose le principe que « toute en- 
trave, même temporaire, au libre exercice 
des droits de l'inventeur, ouvre droit à une 
indemnité dans la mesure du préjudice subi. 
Cette indemnité est fixée conformément à 
l'article 5 ». 

L'article 8 est relatif au versemet des in- 
demnités. 

L'article 9 concerne les brevets pris au nom 
de l'Etat. 11 convient dans le texte de substi- 
tuer le mot « déposé » au mot « délivré » 
(troisième alinéa) et de rectifier ainsi une 
erreur matérielle, 

L'article 10 analogue à l'article 8 du décret 
du 30 octobre 1955 permet à l'Etat d'obtenir 
d'office en tout temps une licence non exciu- 
sive d’un brevet lorsque l'invention présente 
un intérêt essentiel pour la défense nationale. 

Cette licence lui est conférée par décret, 
mais sur avis conforme de la commission ins- 
tituée par l’article 4. 

Ce correctif n'existait pas dans le décret de 
1935; son importance n'a pas besoin d'être 
soulignée. L'administration n'est plus seule 
juge de savoir si l'invention présente pour la 
défense nationale un intérèt suffisant pour jus- 
lifier la concession d'une licence en sa faveur: 
l'avis de la commission est indispensable, 

A défaut d'entente amiable les redevances 
dues par l'Elat sont fixées dans les condi- 
tions prévues à l’article 5. 

L'article 11 reproduit les dispositions de 
l'article 9 du décret du 30 octobre 1935 con- 
cernant la saisie-contrefaçon se rapportant à 
des études ou fabrications intéressant la dé- 
fense nationale dans une entreprise ayant 
un contrat d'études ou de fabrication revêtu 
de la mention « secret » par le ministère 
intéressé. 

Ces dispositions peuvent donner lieu à des 
abus mais il est difficile d'aller à leur en- 
contre. 

L'article 12 prévoit que, dans les périodes de 
guerre ou de mobilisation des dispositions 
analogues à celles du décret du 29 novembre 
1939 pourront être rendues applicables par 
décret. 

L'article 13 prévoit que les articles 5, 6 et 7 
de la loi sont applicables à la fixation et 
au payement des indemnités dues au titre de 
l'article 6 du décret du 29 novembre 1959. 

Cet article comble donc une lacune que tout 
le monde déplorait, Il convient toutefois de 
supprimer le dernier membre de phrase pour 
permettre l'application des articles 5, 6 et 7 
èn cas où, conformément à l'article 42, le 
décret du 29 novembre 1939 serait remis en 
vigueur. 

L'article 14 abroge le décret du 30 oclobre 
1935 ainsi que toutes les autres dispositions 
contraires à la présente loi, 





Il rend donc inopérantes la plupart des dis- 
positions du décret du 29 novembre 1939 pen- 
dant le temps où ce décret restera encore en 


Votre commission de la justi e vous propose 


donc d'adopter le projet de loi dans le texte 
suivant: 


PROJET DE LOI 
RELATIF AUX BREVETS D'INVENTION 
INTÉRESSANT LA DÉFENSE  NATIOXALE 


Art, {°7, — L'Etat peul exproprief par dé- 
‘ret, en tout ou en partie, dans les conditions 
définies par la présente loi, et moyennant une 
juste indemnité, les inventions qui présentent 
un intérêt essentiel pour la défense nalionale. 

Art 2 — Le ministre de ] 


{ 


! 1 défense 
nationale est autorisé, à cet eflet, à faire pren- 
dre connaissance par ses représentants du- 


ment accrédités, dans des conditions qui se- 
ront fixées par décret rendu sur la proposition 
du ministre de la défense nationale et du 
ministre de l'industrie et du commerre, de 
jJoutes les demandes de brevets déposées an 
ministère de l'industrie et du commerce, dès 
leur enregistrement. 

Art. 3 — A partir du jour du dépôt d'une 
demande de brevet et jusqu'à l'expiration 
d'un délai maximum de trente jours à dater 
de son enregistrement, les droit du déposant 
œur l'invention sont suspendus. 

Ledit déposant ne peut, pendant celte pé- 
riode et, sous les peines édictées par l'arti- 
cle 83 du code pénal, faire aucun acte d'ex- 
ploitation ou de divulgation de l'invention, ni 
effectuer à l'étranger le dépôt de demandes 
de brevet correspondant à l'invention dont il 
s'agit. 

En outre, les opérations de délivrarca ainsi 
que la publication officielle de la description 
et des dessins sont immédiatement suspen- 
dues, Aucune copie officielle des pièces jointes 
à la demande n'est délivrée. 

Le ministre de la défense nationale notifle 
au ministre de l'industrie et du commerce, 
ainsi qu'au déposant, si la demande de bre 
vet est retenue ou non pour étude approfon- 
die avant décision. Cette notification doit par- 
venir, tant au ministre de l'industrie et du 
commerce qu'à l'intéressé, avant l'expiration 
du délai de trente jours prévu au premier 
alinéa du présent article. 

Si la demande est retenue, les droits de 
l'intéressé continuent à être suspendus, dans 
les conditions prévues au présent article, jus- 
qu'à décision. 

La réception avant l'expiration du délai de 
trente jours de l'avis indiquant que la de- 
mande du brevet n'est pas retenue pour étude 
approfondie ou le défaut d'avis à l'expiration 
de ce délai rendent au déposant la libre dis- 
position de ses droits sur l'invention, et les 
opérations de délivrance du brevet sont re- 
prises par l'administration. 

Art, 4, — Le décret d'exproprialion est rendu 
sur la proposition du ministre de l'industrie 
et du commerce, après avis conforme d’une 
commission de trois membres comprenant un 
conseiller à la cour de cassation, président, 
un membre désigné par le ministre de l’in- 
dustrie et du commerce sur avis du conseil 
supérieur de la proprfté industrielle et un 
représentant de l'assemblée des président des 
chambres de commerce de France, Sont ad- 
joints à la commission, avec voix consultative, 
un représentant du ministre de la défense 
nationale et un représentant de l'inventeur, 
présent ou appelé. 

Un commissaire du Gouvernement, désigné 
par le ministre de l'industrie et du commerce, 
après avis du ministre de la défense natio- 
nale, représente les intérêts généraux de l'Etat 
auprès de cette commission. 

La commission donne son avis sur la me- 
sure dans laquelle l'invention intéresse la 
défense nationale. Elle examine, en outre, les 
diverses applications industrielles que l'in- 
vention peut recevoir en dehors du domaine 
de la défense nationale et dont la libre dis- 
era peut, le cas échéant, être laissée à 
‘inventeur. Elle peut commeltre un ou plu- 
sieurs experts, soit d'office, soit sur réquisi- 
tion de l'une des parties 

Les frais d'expertise sont, dans tous les 
cas, À la charge de l'Etat. d 

Le décret d'expropriation confirme, s'il y à 
lieu, avec ses conséquences de droit, l'inter- 
diction de publication et d'exploitation tel'e 
qu'elle est prévue à l'article 3, H entraine 
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dépossession imwnédiate, tolale ou partielle, 
des droits de l'inventeur, à la date de sa si- 
signature. 

Le décret n’est pas publié au Journal offi- 
ciel, mais doit être communiqué à l'intéressé 
dans un délai de cinq mois à compter de Ja 


notificalion visée à l'article 3. A défaut de 
notification dans !e délai qui précède, le de- 
mmandeur reprend le libre exercire de ses 
droits ct Ja procédure d’expropriation devient 
cad jure, 


Art. 5. — A défaut d'accord amiable, l'in- 
demnité d'expropriation est fixée, en chambre 


du conseil, sur requêle de la partie la plus 
diligente, par le tribunal civil du domicile 
de l'ayant droit ou, si celui-ci n’a pas de 


domicile en France, par le tribunal civil de 
Ja Seine. 

La procédure est suivie, au nom de l'Etat, 
par le ministre de l’industrie et du commerce 
et par le ministre de la défense nationale. 

La requête au président du tribunal, suivie 
d'une cilation à comparaître, est signifié à 
la partie adverse dans la quinzaine de sa 
présenta {ron. 

Le tribunal, après avoir fait ciler à nouyean, 
51 v a lieu, la partie assignée qui n'aurait pas 
Ccomparu ermtemd les parties comparantes ou 
leurs représentants et statue sur lindemnité 
par un jegement qui n'est susceplible ni 
d'oppasilion, ni d'appel. 

I! pourra, si l'indemnité d'expropriation a 
un caractère forfaitaire, échelonner, à la de- 
manie de Finventeur exproprié, le payement 
de l'indemmité sur plusieurs années. 

Le jugement fixant l'indemnité pourra, à 
la demande de l'exproprié, donner lieu à revi- 
éion à l'expiration d'un délai de cinq ans, 
au cas où l'invention aurait acquis une valeur 
imprésue lors du jugement. 

Art. 6. — Jusqu'à lexpiralion d'un délai de 
sept mois, à compter du dépôt de la demande 
de brevet et.à x condition qu'aucun paye- 
ment n'ait été encore effectné sur l'mdem- 
nité, le ministre intéressé, s’il n'a pas fait 
usage de l'invention, peut renoncer à pourswi- 
vre l'exproprialion, ou à se prévaloir de Fex- 
propriation prononcée par arrêté notifié à l'in- 
venteur où à Fayant droit du breveté s'il est 
connu, qui recouvre la libre disposition de 
l'invention du jour de celte noticalion. 

Art. 7. — Toute entrave apportée, hors du 
délai d'examen prévu à l’article 3, au libre 
exercice des droits de l'inventeur, ouvre droit 
à celui-ci à une indemnité dans la mesure du 
préjunice en. 

Cette indemuité est fixée dans les conditions 
prévues à l'arlicle 5. 

Art. 8. — Le preinier fcrme au moins de 
l'indemnité prévue aux articles 35 et 7 ci- 
dessus est payé dans les six enois du juge- 
ment 


Celle indemnilé porte intérêt du jour du 
jugement. 

art, 9. — Les brevets pris au nom de l’Elat 
pour une invention inléressant la défense 


nationale pourront, à la demande dn minis- 
tre intéresst, étre délivrés sans aucune publi- 


ls seront conservés dans les archives du 
ministère de Findustrie et du commerre,. 

Ces brevets permettront à l'Etat d'exploiter 
l'invention nonobstant (ôut brevet délivré ul- 
téricurement 

Hs sont, en outre, opposables aux ticrs 
qui, en raison de Icurs fonctions ou de leurs 
rapports avec l'Elat on avec l’auteur de Fin- 
vention, ont eu connaissance de cette inven- 
tion. 

Art, 10, — Lorsqu'une invention présentant 
un interêt essentiel pour Ja défense natio- 
nale n'a pas fait l'objet d'une procédure 
d'exproprialhon avant la délivrance du brevet, 
dans les délars et conformément anx disposi- 
tions des articles précédents, l'Etat peut, en 
tout temps, obtenir d'office une Hcence non 
exclusive d'exploitation du brevet. 

Cette Heence lui est conféré par décret 
rendu sur la propôsilion du ministre de lY'in- 
dustrie et du commerce, à Ta demande du 
ministre de la défense nationale, sur avis 
conforme de la cruumission inslüitute par 
l'article #4 ; 

Elle produit ses eflets du jour de la nott- 
Ncation dudit décret au proprictaire du brevet. 

A dclaut d'entente amiable, la redevance à 
payer à l'ayant droit est fixée par le tribunal 
civil, dans les conditions prévues à l'article 5, 

Art. 1. — Lorsque la saisie descriptive 
prévue à l’article 47 de Ja loi du 5 juillet 1844, 
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ou lorsqu'une enquête ordonnée par un tri- 
bunal se rapporteront à des études ou fabrica- 
tions intéressant la défense nationale, Fhuis- 
sier ou l'officier public commis devra sursecoir 
à la saisie, et à la désignation et description 
détaillée des abjets, et à toules recherches 
relatives à ceux-ci, dans les archives et docu- 
ments de l’entreprise, si le contrat d'études ou 
de fabricalion a été revêtu de la menlion 
« secret » par le ministre intéressé, L'huissier 
ou l'officier public commis dressera, en €c 
cas, un procès-verbal de carence, sur le vu 
duquel le président du tribunal de première 
instance pouria ordonner une experlise, s’il 
en est sollicité par l'ayant droit. 

Cette expertise sera effectuée par des per- 
sonnes agréées par le ministre de la défense 
nationale et devant son représentant. 

Art, 12. A dater de l'entrée en vigueur 
de la présente joi, l'application des dispesi- 
lions du décret du 29 novembre 1939 relatif 
aux inventions intéressant la défense nalio- 
nale est suspendu. 

Toutefois, si les circonstances le justifient, 
les dispositions de ce décret pourront être 
reinises en vigueur par décret pris en conseil 
des ministres. 

Elles resteront applicables jusqu'à la date 
légale de cessation des hostilliés ou, s'il n'y 
a pas eu d'hoslililés, jusqu'à une date fixée 
par décret pris en conseil des ministres. 

Art. 43. — Les dispositions des articles 5, G 
et 7 de la présente loi sont applicables à la 
fixation et au payement des indemnilés sus- 
ceplibles d'être accordées au titre de larti- 
cle 6 du décret du 29 novembre 1999. 

Art. 44 — Sont abrogtes toutes dispositions 
contraires à {a présente loi et notamment le 
décret du 30 octobre 1935 relalif aux brevets 
d'inventions intéressant la défense nationale. 

Art. 15. — Des décrets rendus sur la propo- 
sition du garde des seccanx, ministre de la jus- 
tice, du ministre de l'industrie et du coin- 
merce et du ministre de la défense nationale 
fixeront les modalités d'application de la pré- 
sente Gi. 





ANNEXE N' 6840 





(Session de 1949. — Séance du 22 mars 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter les 
d'spositions de l'article Ir D de Ha loi 
ne 494227 du 22 juillet 1919, moditiant les 
artictes 4 et 5 de la loi ne 47-1680 du 3 sep- 
tembre 1947, relative aux conditions de 


de l'Etat, afin de permettre la 

k afin de réintégration 
des dépertés ct internés de la Résistance 
où politiques cet veuves de guerre 
ayant charge d'enfant, licenciés avant le 
22 juillet 1948, présentée var M, Xavier 
Bonvicr, député. — Por à la com- 
mission de l'intérieur 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 48-1227 du 
22 juitiet 49418 a complété l'article 4 de la loi 
ne 47-1680 du 3 septembre 1947 par la dispo- 
sition suivante 

« D. — Sont exclus des mesures de ticen- 
ciement prévues par le présent texle, les 
fonct'onnaires qui urront se prévaloir de 
la qualité de déporté où d'interné de la résis- 
tance, où de déporté tique au sens des 
statuts en eause, et les veuves de guerre 
ayant encore charge d'enfant ». | 

N est luutile de souligner combien une 
telle mesure s'imposait. is il est à remar- 
quer qu’un eertain nombre de magistrals, 
fonctionnaires et agents de l'Etat ont été li- 
cenciés avant la promulgation de cette lai 
et sont par conséquent privés du bénélice de 
ses disposilions. 

Il serait d’aulant plus injuste de leur refu- 


ser la réi tion que des mesures de bien- 
veillance été prises à l'égard d’autres 
fonctionnaires suspendus de leurs fonctions 


ur activités entinalionales et réntégrés 
ans leur emploi (loi ne 49-273 du 26 février 
1919, par exemple). Ce serait fatre “A 
ceux qui ont lutté et souffert pour la 


- 





tion de la France que de les traiter moins 
favorablement que ceux dont lalülule ont. 
patriolique a élé marquée. 

C'est rquoi, mesdames, messienre, | si 
l'honneur de vous demander de voler la nu- 
position de loi suivante 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique. — L'article Er D de là jt 
n° 49-1227 du 22 juillet 494$ est compleie par 
la disposition suivante : 

«“ Les fonctionnares visés à l'alinéa pr 
dent et licenciés avant la promulgation de la 
présente loi sont admis de plein droit 
néfice de la réintégration ». 


au bi- 


ANNEXE N'6841 





(Session de 1919, — Séance du 22 mars 1919) 


RAPPORT fait au nom de la commission 
chargée d'examiner une demande cn auto- 
risation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, par M.  Boulavant,  dé- 
pulé (1). 


Mesdames, messieurs, la commission char- 
gée d'examiner la demande en auterisalion 
de poursuites contre M. Clément Lavergne, 
député du Cantal, présentée par M. le pracu- 
reur général près Ja cour d'appel de Him 
par iettre du 40 janvier 1949 à M. le président 
de Assemblée nationale, après avoir exa- 
miné les motifs de cetle demande en auteri- 
salion de poursuites, à décidé à l'unanimité 








Moins une voix de vous en demander le 
rejet, 

ANNEXE N° 6842 
{Session de 1949. — Séance du 22 mars 19:90) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom ée 
Ja commission nonimée le 20 juillet 1%48 
chargée d'examiner deux demandes en au- 
torisation de poursuites contre un membre 
de fl'Assembiée, par M, Pronteaqu, député {21, 


Mesdames, messieurs, la commission char- 
gée d'examiner la dernande cn autorisation de 
poursuites contre M. Kriegel-Valrimont, qui 
avait conchi ses travaux par un premier rap- 
port (ne 6h) annexé au procès-verbal de 
la trorsième séance du 11 mars 199, a été 
saisie d’une nouvelle demande (n° 6012) ten- 
dant à la levée de l'immuuité parlementaire 
de M. Kricgel-Valrimont. ; 

La comanission, après avoir cxaminé eetle 
nouveiie demande, a décidé d'en proposer le 
rejel à l’Assemblée, 





ANNEXE N° 6843 





(Session de 1919. — Séance du 22 mars 1949) 


PROPOSIFION DE LOI tendant à compléter 
les arlieles 29 et 78 de Ja loi du ?°7 septem- 
bre 1948 pour préciser certaines conditions 
du éroit de reprise et permettre aux Fran- 
çais appelés à travaïüller hors de la métro- 
pole et à y revenir périodiquement, de 
sousouer dans certaines pen- 
dant leur absence l'appartement dent js 
sont locataires en France, présentée par 
MM. Malbrant, Bayrou, Castellani et Babet, 
députés. — (Renvoyée à la commission de 
la justice ct de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’altention du Gou- 
vernement à été attirée, à plusieurs reprises, 


sur lPinadaptation de la loi du #7 septembre 
1949 à la ion toute spécinle des Français 
exerçant leurs fonctions ou leur activité hors 


de la métropole, et tout particultèmenent 
dans les territoires d'outre-mer. 


{1} Voir le n° 6169, 
(2) Voir les nes 1971-6013-6805. 
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C'est notamment le cas en ce qui con- 
comme te droit de reprise pour les coloniaux 
propriétaires d'inmneubles, et les possibilités 
de sous-localion qui leur sont laissées lors- 
qu'ils sont simplement locataires d'un appar- 
tement 

Pour ce qui est du droit de reprise, les dis- 
pos tions de l'article 20 de la loi du fr « p- 
temhre 1948 prévoient que le maintien dans 
les lieux n’est pas opposable à cerlaines caté- 
gories de propriétaires particulièrement dignes 
d'intérêt: fonctionnaires, agents, ouvriers ou 
“mplorés logés pur leur aininistration ou leur 
entreprise, mis à la retraite ou amenés à @« 
ser leurs fonctions; Francais d'outre-mer ou 
de l'étranger rejoignant la métropole; sinis 
trés, réfugiés, prisonniers ou déportés, etc. 

I! n'est pas douteux que le législateur ait 
voulu attribuer le bénéfice de celle disposi- 
silion à tous les intéressés, quelle que fût la 
date d'acquisition de l'immeuble, pourvu 
qu'ils en soient réellement et personnell 
ment propriétaires au moment du congé ou 
préavis de reprise qu’is doivent donner au 
moins six mois à i'avance 

Le caractère exceptionnel de ce droit, ré- 
servé à des catégories restreintes de person 
nes €ét pour leur seul bénéfice personnel, 
lanile nécessairement le nombre de ses ap- 
plications. 

Les rigueurs que son exercice est susceptible 
d'entraîner peuvent au surplus étre attéouées, 
soit par accord entre Iles parties, soit par des 
décisions judiciaires accor‘tant des délais plus 
ou moins longs, en plus de celui du préavis 
de reprise. 

En tout cas, l'intention du législateur est 
sans équivoque. EH ne pouvait d’ailleurs être 
question d’impo-:er aux fonctionnaires ou sa- 
lariés logés, perdant leur logement d2 service 
sans faute de leur part, aux Français qui ont 
servi leur pays outre-mer ou à l'étranger, 
amenés à réintégrer la métropole, à plus forte 
raison aux sinistrés, réfugiés ou déportés 
ayant perdu leur logement, aux personnes 
évacuées du local qu’elles occupaient pour un 
cas de force majeure, d’avoir été propriétai- 
res d’un immeuble avant l'événement qui 
pouvait les obliger à chereher un autre toit! 

L'absence de toute condition relative à la 
date d'acquisition de l'immeuble a été for- 
mellement précisée au cours des travaux qui 
ont précédé le vote de la bi. De plus, lors 
du débat qui s’est institué à l’Assemblée 
nationale à ce sujet, notre collègue M. Ninine, 
après avoir évoqué le cas particulier des Fran- 
‘çais ayant résidé pendant cimq ans dans Îles 
territoires d’outre-mer ct achetant à leur re- 
tour en France un immeuble pour s’y ins 
taller, a reçu une réponse parfaitement affir- 
mative, tant de M. le président de la com- 
mission de législation qne de M. le garde des 
sceaux, quant à la possibilité pour eux d'exer- 
cer leur droit de reprise (Journal officiel, 
débats des 18 mai, 5 juin et 27 août 1%). 

Cette intention du législateur ressort, avec 
évidence des dispositions de l’article 20, D'une 
part, celui-ci ne comporte dans son texte au- 
cune restriction semblable à celle insérée 
dans l'alinéa 2 de Particle 19 concernant la 
date d'acquisition de l'immeuble sur lequel 
doit s'exercer le droit de reprise; d'autre part, 
le dernier alinéa du texte précise que le jnge 
doit apprécier les contestations « au jour de 
la signification de J'acte extrafudiciaire ». 

H est ainsi clairement indiqué qu'aucune 
condition relative à la date d'acquisition n’est 
exigée et que c'est à la date de l'acte extra- 
judielaire qu'il faut se placer pour examiner 
si les intéressés remplissent les condilions 
légales. 

Saisis de demandes fondées sur ce texte, 
certains magistrats ont cependant estimé 
qu'une interprétation grammaticale des ter- 
mes de la loi devait conduire à une solution 
diamétralement opposée et à exiger que l'im- 
meuble sur lequel portait le droit de reprise 
ait été acquis avant l'événement donnant ou- 
verture à ce droit, Loin d'être commandé par 
ce texte, ce raisonnement semble au contraire 
y ajouter une condition que sa rédaction 
tend à exclure, et c’est à une véritable substi- 
tulion du juge au législateur que l'on assiste- 
rait si une telle restriction, qui non seulement 
ne figure pas ‘dans la loi, mais qui en a cé 
délibérément et expressément écarlée, élait 
Codifiée par les tribunaux. : 

C'est pour écarter tout doute à ce sujet. et 
éviter que ne s'institue une jurisprudence 








cerlainement contraire aux intentions de la 
loi, que nous proposons de compléter l'arti- 
cle 26 par une disposition additionnetie pr 
cisant que Te droit de reprise aux catégories 
de propriclaires qui en sont bénéficiaires peut 
être exercé quelle que soit la date d'acquisi- 
tion Ge l'imimeuh'e en eause. 

H est une autre disposition de la loi sur 
les loyers qui ièse gravement les Fraru 


appelé cxert leu { u mer. C'es 
sn1t " 

celle qu I paragraphe 2? de jï'arti Q 
su t it droit au futé u s S 
lieux à une « 1} n cite de huit is, 
période qui, à condlion qu'elle demeure a 
n telle, peut Ctre diminuée si l'acti JUS 
fie une occupation de du inféricure 


Ces dispositions ne peuvent, en aucun cas, 
s'appliquer aux Français servant outre-me 
puisque la durée de leur séjour étant, s 
le territoire, de deux ou trois années au 
moins, il leur est impossible de remplir les 
Conditions minima d'occupation annuell 
s par le législateur. 


On pourrait penser cependant, en 


rant des termes de l'article 24 que k 
Niäl, iocalaire d'un appüartement, est en mu 
sure de sous-louer pendant et pour la duré: 


de son séjour hors de la métropole, Mais cett 
possibiilé ne peut pratiquement jamais jouez 
puisque l'article 7S de la loi interdit la sous- 
localion sans l'autorisation du propriétaire e! 
que l'expérience a inontré que ec dernier =’ 
pose presque toujours à a | 





ct 
qui lui permet — le locataire co'oni | 
plus en mesure de conserver son _ 
de ineltre l'appartement en cause p 
silin de nouveaux locataires ini, 


bien entendu, les taux de location. 

En définitive, la loi du 1er septembre 19%: 
fait du colonial ta « nomade » pendant toutt 
la durée de sa carrière ct ne jui permet pa 
de conserver le foyer qu'il tient de sa famil 
ou qu'il a mis des années à se nelituer 
S'il est déjà locataire en titre d'un a] 
ment, il devra s'allendre à en Ctre ex; 
lorsqu'il repartira outre-mer cet, après avoi 
connu pendant deux où trois ans l'inconfort 
de la brousse, il! ne lui restera plus à son r 
lour qu'à s'installer à l'hôtel avec 
ag passer son congé, si loulefoi S MOYENS 
e lui permettent. 

Si l'on ajoute à £ela les difficultés que con 
naissent :es Français qui vivent oulre-mcr, 
tant en raison des risques climatiques qu'ils 
encourent, que des difficultés de leur täche 
professionnelle et de l'insuffisance de la si 
luation qui leur est faite, on comprend que 
nombre d’entre eux — et ceci est plus parti 
culièrement valable pour les fonctionnaires - 
s’alttachent par tous les moyens à rester ei 


France pour conserver le logement dont il 
disposent, éviter d'avoir à vendre ieurs meu 
bles à vil prix, et perdre dans bien des cas 
tout espoir de se reconstituer un foyer et 4 


mener une vie décente lors de leurs congés 
ou à l'issue de leur carrière. Cet élat de chost 
contribue à accroître la désaflection qui st 
marque chez beaucoup de Français à l'égard 


de la fonction publique coloniale et il importe 
d'y mettre fin aussi bien dans Fintérêt de 
l’Union française que dans celui du reloge- 


Il serait facile d'y parvenir en prévoyant 
la possibilité pour tout Français servant à 
l'extérieur de la métropole de sous-louer son 
appartement, nonobstant toutes cl 


auses Cm 
traires du bail, pour la durée de son 
1 


} se OUT 
outre-mer et de celui de sa farmi facui! 
lui élant laissée de récupérer cel appartement 


, -. 

à son retour en France s 

On y gagnerait d'éviter que les logements 
de coloniaux restent inbccupés pendant Kur 
séjour outre-mer, sans que les droits des pro- 
priélaires se trouvent pour autant Ksés, puis 
que la réglementation autorise déjà la sous- 
location partielle sans leur consentement. On 
y trouverait aussi l'avantage de ne pas trans- 
ormer les coliniaux en déracinés et en er- 
rants perpétuels, comme c’est le cas avec la 
Kégislation actuelle. 

C'est dans ce but que nous vous présentons 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — L'article 20 de la loi ne 48-1200 
du 1er septembre 1918 est complété par l'alinéa 
suivan!: 

« Le droit de reprise aux catégories qui en 
sont bénéficiaires peut être exercé, quelle que 
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LE 
sait la date d'acquisition de l'immeuble, füt- 
elle postérieure à l'événement donnant ou - 
ture ? droi 

Art 2 L'ar lé 58 di a loi susvisée e<t 
complété ainsi qu'il su 

«a Tout Francais exercant habituellement? 
ses fonctions à activité hors de la mf- 
tropole, mais appelé à y venir périodiquu:- 
ment, pour Ù l'appartement dont 
est locataire pendant et pour la durée de son 
sepour nors ce France nonobstant tou! 
causes ra s an contrat de locat 

« 2 droit m main! 1 dans les heux ro 
lui « i is opho-ahl par sa sous-1oc alta ? 
TE à | écrit el accepte pa PO 
aernier qu } | re pre e les heux à son 
re Î ' l | reto ü t 
fun pre 3 co ( ; 
1 12 

ANNEXE N° 6844 
si n de 194 : du 3 rs 1949.) 


DEMANDE on autorisation de poursuites 
contre un membre de l'Assembiée. Ren- 


vo 1 LA ROULE 
bas 
1: / ire } 
MINISTÈRE DE LA J L 
M ar le ] lent 
du 158 ée natiot 
- 
- , t 
\ ! c 
J'ai de x s tra IS ® 
vil, ü\ S Ï , Une @Gemnande € A 
Fisa tion bOUFSUI V ut M. CGrorgr \ 
rand, député à l’Assemblée nationale, form 
par M. le procureur de la République près le 
tribunal d'Angers 
Je vous serais ) de bien n 
£ 
f rt iître la à Î ( Lt { t 1} 


cette requête par l’Assemblée nationale 
Jeui 5 monsieur . 


l'assut pce de ma houle cousidérati 


Signé: Ropent LECOURT. 


mm. 





ANNEXE N° 6845 


(1 
Session de 1919. — Séance 4 » mars 191.) 


'NHOPOSITION DE LOI tendant à modilier 
l'article ter de la loi du 9 mai 16 relative à 
l'autonomie administrative ci financière 
Comores, présentée par M. Said Mohamed 

t-? ” hr : " , ina 


Cheikh ei les mit au ot ‘ie 
l'union démocratique et socialiste de la Rf- 
sistance, députés, — (Renvoyée à la corn- 
mis in des terrnoires à out 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 9 rai 1918 
A Consact l'autonomie admimistralx et 
financière de l'archipel des Comores. 

Dans le rapport no 4048 fait par M. Deiva 
Livarattinam, député, au nom de la comrmis- 
sion des territoires d'outre-mer, l'attention de 


} 


la première Assemblée nationale coustituante 
avait élé particulièrement attirée sur 1es 
aspects et les incidences techniques de Ja 


lucstion posée 
« L'aorchipel, note le rapport, ne 
Le 3 udre à être ll iité exu tern nt 
la grande ile dang toutes les siluations, Euro- 
péens et Comeriéns supportaient plutôt mal 
les règlements, les mesures que les circons- 
tances locales rendaient inapplicables, où 115 
devaient attendre de longs délais pour voir 
régler certains cas particuliers dont l'impor- 
tance n'apparaissait pas toujours dans la géné- 
uéralité des affaires malgaches… 
« L'arehipel à done une vie propre (rès 
différente de celle de la grande fle. I est 
certain qu'avec son autonomie administrative 
et financière, l'archipel oriente ses destinées 
avec plus de courage, plus d'activité... » 
Ces prévisions n’ont pas été démenties pag 
les faits. è À 
L'archipel des Comores, dans le cadre @8 


s toty son ri { in 4 
son nouveau al It, ONnNail Ul: 2" "88 : 


se 


k 
j 
k 
ë 
È 
à 
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ment affirmé dans tous les domaines: éconn- 
tie, finances, installations scolaires et sani- 
faires, etc. 

Malgré la mévente des produits locaux, la 
balance commerciale du territoire est saine; 
le budget est plus qu’équilibré; il accuse un 
excédent de 25 millions de francs à l’excr- 
cice 197 et 15 millions pour les premiers 
éléments statistiques connus de l'exercice 
1948. 

Par ailleurs, le plan décennal de développe- 
ment économique et social voté par le conseil 
général de l'archipel est en voie d'exécution, 
bien que des difficultés apparaissent toujours 
quant à l'insuffisance du personnel technique 
indispensable au plein rendement du plan 
précilé. 

Cette remarque, jointe à la nécessité pour 
le territoire d'assurer plus largement encore 
son essor économique, justifierait toutes me- 
sures propres à investir les autorités chargées 
de l'administration de l'archipel de pouvoirs 
d'initiative plus accrus. 

Souvent, des décisions rapides demandent à 
être prises dans les intérêts propres du terri- 
toire, En l'absence des pouvoirs nécessaires, 
les longs relais entre Tananarive et Dzaoudzi 
retardent le règlement des affaires sans aucun 
profit pour le pays. vs 

1 est temps de redonner au territoire des 
Comores le prestige qu'il avait naguère avant 
son rattachement à Madagascar. 

En conséquence, nous avons lhonneur de 
vous proposer l'adoption de la proposition de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 4e de la loi du 
9 mai 1946 est modifié comine suit: 

« Art. 4er, — l'archipel des Comores forme 
un territoire jouissant de l'autonomie admi- 
nistrative et financière. Seules, les questions 
relatives à la défense de ce territoire et à ses 
communications aériennes seront réglées par 
le haut commissaire de la République à Ma- 
dagascar, après avis du chef du territoire des 
Comores, 

« Le territoire autonome des Comores est 
placé sous l'autorité et la direction d'un gou- 
verneur des colonies, assisté d’un conseil privé 
et d'un conseil général, dont Ja composition, 
les règles de fonctionnement et les attribu- 
tions seront fixées par la loi. » 


ANNEXE N° 6846 





(Session de 1949. — Séance du 23 mars 1949.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission 
chargée d'examiner deux demandes en au- 
torisation de poursuites contre un membre 
de l'Assemblée, par M. Finet, député (1). 


Mesdames, messieurs, la commission char- 
gée d'examiner les deux demandes en aulo- 
risation de poursuites contre M. André Gau- 
lier, député de Seine-et-Marne, formulées les 
2 et 12 avril 198 par M. le procureur général 
près la cour d'appel de Paris, après avoir exa- 
miné les motifs de ces demandes, a conclu, à 
l'unanimité, au rejet de celles-ci. 

Elle vous propose, en conséquence, de ne 
pas donner suile à ces demandes en autorisa- 
tion de poursuites et de ne pas lever l'immu- 
nité parlementaire de M. Gautier. 





ANNEXE N° 6847 





(Session de 1919, — Séanca du 23 mars 1949.) 


PROPOSITION DE LOI ayant pour objet de 
faciliter la construction ‘le maisons pour fa- 
milles nombreuses, présentée par M. Jac- 
ques Bardoux et les membres du groupe 

u centre républicain indépendant d’ac- 
tion paysanne et sociale, députés. — (Ren- 
voyée la commission de la reconstruc- 
tion et des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le problème du loge- 
ment, et spécialement du logement des fa- 
ein 


(4) Voir les nes 4033, 4308. 

















milles nombreuses et des jeunes foyers, prime 
tous les autres. Diverses mesures fiscales ont 
été envisagées, afin de faciliter l'exécution 


| d'un plan d'intérêt vital. 


La mesure que nous préconisons n'impose- 
rait à l'Etat aucune charge nouvelle défini- 
tive et, d'autre part, elle faciliterait l’acces- 
sion à la propriété de. beaucoup d’épargnants, 
ouvriers spécialisés, artisans ou petits com- 
merçan!(s. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — Les contribuables, pères d'au 
moins trois enfants et non proprictaires de 
leur habitation, soumis à l'impôt sur les bé- 
néfices industriels et commerciaux et éven- 
tuellement sur le revenu, sont aulorisés à 
demander à suspendre le versement de leurs 
impositions, afin de les investir dans la cons- 
truction de leur habitalion ou atelier familial. 

Art. 2, — Les impositions restées en suspens 
Jusqu'à la fin de ladite construction seraient 
versées à l'Etat par annuités amortissables 
en dix, quinze ou vingt ans, suivant les con- 
ditions habituelles de remboursement des s0o- 
cictés de crédit. L'immeuble construit serait 
frappé, au bénéfice de l'Etat, d’une hypothè- 
que, comme garantie en cas de défaillance 
du souscripteur, et, s’il était décédé avant 
un remboursement intégral, de sa veuve et 
de ses enfants majeurs, solidairement respon- 
sables. 

Art. 3. — La suspension du versement de 
leurs impositions est accordée à ces contri- 
buables par le préfet Au département, sur avis 
conforme du directeur départemental des con- 
tributions directes, après enquête du receveur 
cantonal desdites contributions. 

Art. 4. — Les contribuables devront apporter 
la preuve que le terrain est acquis et la 
construction commencée. 





ANNEXE N°6848 


(Session de 19:39. — Séance du 23 mars 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le 
taux du salaire de base servant au calcul 
des prestations familiales dues aux em- 
ployeurs et travailleurs indépendants du 
régime non agricole, présentée par MM. Ba- 
con, Beugniez, Mme Francine Lefebvre, 
MM. Bouxom, Jean Cayeux, Bonnet, Joseph 
Dumas, Gallet, Guilbert, Lacaze, Le Sciel- 
lour, Louis Michaud, Muisan, Milles Prévert, 
Weber, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 46-1835 du 
22 août 14916 fixant le régime des prestations 
familiales n'avait fait aucune distinction entre 
salariés d'une part, employeurs et travail- 
leurs indépendants d’autre part, pour l'attri- 
bulion des allocations familiales, des alloca- 


tions prénatales et des allocations de mater- 


nité, calculées les unes et les autres sur une 
base mensuelle unique. 

En fait, depuis le mois de février 1947, la 
base mensuelle des employeurs et travail- 
leurs indépendants, fixée à cette époque, pour 
le département de la Seine, à 6.250 F, n'a pas 
varié, tandis que les salariés — qui bénéf- 
cient, en outre, rappelons-le, d’une allocation 
de salaire unique — passaient successive- 
ment, dans la Seine, à 7000 F, 8.500 F, 
10.500 F et, depuis le 1°r septembre 1948, à 
12.000 F. 

Un telle situalioa1 ne pouvait manquer de 
susciter les plus vives et les plus -légitimes 
rutestations dans les milieux de travail'eurs 
ndépendants et d'empoyeurs chargés de fa- 
mille, durement frappés par l'élévation du 
coût de la vie sans qu’il leur soit donné 
d'enregistrer la moindre variatlon des allo- 
cations familiales. 

Le motif invoqué pour expliquer cette 
stagnation s'’appuyait sur la difficulté d'as- 
surer à leur régime un mode de financement 
équilibré. 

s causes.du déséquilibre de plus en plus 
grave enregistré depuis 1946 sont diverses: 
réduction, puis suppression de la subvention 
de l'Etat, pourcentage assez élevé d'exonéra- 
tion de cotisations à certains assujettis éco- 








nomiquement faibles, difficultés de controle 
coût très élevé et faible rendement des mr 
sures de contrainte à l'encontre des assujet 
défaillants. ; 

A plusieurs reprises, le gouvernement s', 
engagé à procéder à un règlement d’ensemn 
ble du problème, notamment: 

En faisant inclure dans Ja loi du 2 mar 
1948 l'annonce d’un projet à déposer avant | 
30 avril 19148; 

En intégrant cette préoccupalion dans la loi 
+ les pouvoirs réglementaires du 17 aoû 
8; 

En répondant à l'interpellation de M. Char- 
les Viatte le 17 décembre 1948. 

Devant les conséquences inquiétantes de 
celte trop longue attente l'Union nationale 
des caisses d'allocations familiales a décide 
d'élaborer un projet de modification du rc- 
gime des prestations et des cotisations des 
non-salariés au regard de la législation des 
prestations familiales. 

Ce projet a recu Lapronetion du conseil 
d'administration de V'U, N, C. A. F 

Il envisage une série de réformes reiatives 
au mode de calcul des cotisations, aux exo- 
nérations et remises de cotisations en faveur 
des employeurs et travailleurs indépendants 
dont les revenus sont insuffisants — ou qui 
ont atteint un certain âge — ou qui remplis- 
sent certaines conditions d'ordre familial. 

Il envisage enfin les moyens d'assurer 
l'équilibre financier du système proposé. 

Cette étude fournissant au gouvernement 
une base de travail pour l'élaboration du sys- 
tème financier des prestations familiales aux 
employeurs et travailleurs indépendants, 
rien ne saurait désormais s'opposer à ce que 
prenne fin la situation existant depuis le mois 
de février 1947 et que nous avons dénoncée 
au début de cet exposé. 

I appartient donc à votre Assemblée de ré- 
tablir le plus rapidement possible la parité 
des preslations entre le régime général et le 
régime des employeurs et travailleurs indé- 
pendants en annulant l'effet de l'article 4er 
de la loi da 2 mars 1948 qui en avait autre- 
ment décidé, 

C'est pourquoi nous espérons que l’Assem- 
blée sera unanime à adopter la proposition de 
ii suivante: 


IS 


ñ 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — L'article 4er de la loi du 2 mars 
1918, modifié par le décret du 6 octobre 1918, 
est modifié comme suit: 

« A compter du 4 juillet 4949, par déroga- 
tion aux dispositions du premier alinéa de 
l’article 11 de la loi du 22 août 1946, les allo- 
caticns famiiiales dans le département de la 
Seine sont calculées sur la base mensuelle 
de 12.000 F. 

« Dans tous les autres départements, les 
allocations familiales dues aux employeurs et 
travailleurs indépendants du régime non agri- 
cole continuent d'être calculées sur les chif- 
fres en vigueur antérieurement au {°° décem- 
bre 4947, sans que la présente disposition 
fasse obstacle, en ce qui concerne le régime 
agricole, à l'intervention du décret pris en 
conseil des ministres prévu par l’article 27 de 
la loi du 22 août 1946. » 

Art. 2, — L'article 4er du décret du 6 octo- 
bre 1948 relatif aux prestations familiales est 
abrogé à compter du 1° juillet 1949, 





ANNEXE N° 6849 


(Session de 1919. — Séance du 23 mars 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi- 
ter le Gouvernement à faire respecter l’arti- 
cle 105 de la Constitution de la République 
française, présentée par MM. Robert Ba!- 
langer, Berger, Alliot, Jean Duclos, Mido!, 
Charles Benoist, Mmes Duvernois, Péri et 
les membres du groupe communiste, députés. 
rs “pb à la commission de l'inté- 
rieur. 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 1405 de la 
Constitution républicaine dispose en son para- 
graphe 4er: 

« Jusqu'à la promulgation des lois prévues 
à l’article 89 de la présente Constitution et 
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sous réserve des disposilions fixant le statut’ 


des divers départements et territoires d’outre- 
mer, les 4 rerre et communes de la 
République française seront administrés con- 
tormément aux texles en vigueur, sauf en ce 
qui concerne les pores 2 et 3 de l’arti 
cle 97 de Ja loi du © avril 488% pour l'appli 
cation desquels la police d'Etat sera mise à la 
disposition du maire, » 

Cette disposition est trop souvent ignorée, 
quand elle n'est pas délibérément violée, 

C'est ainsi que le préfet de Seinc-et-Oise 
vicut de prendre l'arrèté suivant: 

« Art. 4er, — I est interdit sur l'ensemble du 
territoire du département de Scine-etOise de 
procéder sur les marchés publics, ct à moins 
de 50 mètres de Icurs abords immédiats, à 
l'exposition, à la vente ou à la distribution 
de journaux, écrits, imprimés ou dessins ainsi 
qu'à la mise en circulation de pétitions ou de 
listes de souscription ». 

Cet arrêté est en contradiction ahcolme avec 
l'esprit et la lettre de la Constitution en même 
temps qu'il viole la loi de 1884 modifiée par 
l'arüicle 195 de la Constitution. 

Il est, en eflet, inadmissible de voir priver 
ainsi illégalement tous les maires de ce Gépar- 
tement du bénéfice des dispositions de l’arti- 
cle 105 de fa Constitution, sous prétexte qu'il 
n'est pas possible de le faire pour chacun 
d'eux séparément. Plus encore, cet arrêté 
ouvre la porte à l'arbitraire le plus complet 
en instituant une véritable censure policière 
devant être exercée par les agents de la police 
d'Etat et de la gendarmerie. 

En effet, installés depuis longtemps sur les 
marchés de banlieue, des libraires profession- 
nels ou même de simples colpor'eurs vendent 
de: ouvrages divers: romans, livres scienti- 
fiques ou pseudo - scientifiques, littérature 
enfantine, revues diverses, etc. Sur le même 
marché, souvent à côté de ces commerçants, 
des stands de kliltérature sont tenus par des 
membres d'organisations démocratiques, dû- 
ment munis d'un permis de colporter. 

Il n’est pas dans l'esprit des auteurs de 
V'arrlé, a-t-il été indiqué, d'interdire aux pre- 
miers la vente de littérature, ee qui est fort 
bien, Mais dans ce cas, s’il est admis que 
certains journaux, écrits, imprimés ou des- 
sins pourront élire exposés ou vendus sur un 
marché, le choix et la décision de laisser 
vendre tel et tel ouvrage sont donc laissés 
aux agents de police chargés d'appliquer l'ar- 
rôt# préfectoral. 

C'est établir en violation de la Constitution 
une censure policière absolument intolérable 
contre faquelle tous les démocrates élèvent 
une vigoureuse protestation. 

C'est pourquoi, nous avons l'honneur de 
Praposer à l’Assemblée nationale la proposition 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée invite le Gouvernement à faire 
respecter l’article 105 de la Constitution répu- 
blicaine et à faire abroger immédiatement 
toux les arrêtés institutant en fait dans le pays 
une censure policière intolérable, 





ANNEXE N° 6850 





(Session de 19:19, — Séance du 23 mars 1919.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'ar- 
ticle 4er de la loi no 46-1823 du 149 août 4946 
relative aux congés payés des jeunes tra- 


vailleurs, présentée par MM. Besset, Mus-' 


meaux, Patinaud, Renard, Croizat, Alfred 
Costes et les membres du groupe commu- 
“n'ste, députés. — (Renvoyée à la commis- 
Sion du fravai! et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la législation en vi- 
£ueur concernant l'attribution aux jeunes tra- 
Vailleurs d’un congé annuel payé de plus 
longue durée que celui des adultes précise 
que les bénéficiawes âgés de moins de dix- 
huit ans au 31 mai de chaque année, ont 
droit à deux jours par mois de travail sans 
Que la durée totale du congé exigible puisse 
exc(der une période de trente jours compre- 





nant vingt-quatre jours ouvrables, quant aux 
bénéficiaires âgés de dix-huit à vingt et un 
ans au 21 mai ils ont droit à un jour et 
demi par mois sans que la durée total du 
congé exigible puisse excéder une période de 
vingt-deux jours soit dix-huit jours ouvrables, 

De plus ces mêmes travailleurs ou appren- 
tis S'ils le demandent peuvent bénéficier du 
congé maximum, tel qu'il est exposé ci-dessus 
quelle que soit leur ancienneté à i’entreprise 
Mais iis ne peuvent prilendre qu'à une rému- 
nérallon déterminée en fonction de leur an- 


Ciennelé comprise dans la période du 31 mai 
d'une année au £1 mai de l'année précé- 
dente 


Il reste un point À préciser: quel sera le 
droit des jeunes travallleurs avant atteint € 
même dépassé de peu l'âge de dix-huit ou 
vimgi et un anz à la date du 231 mal? 

Linter; “ 
employeur I 
tenus d'oc un congé 
son de deux jours ou d'un jour aT 
mois aux salariés qui ont dépassé ou doivez 





o1 mai l’ège fixé par la li. 

Il s’ il les jeunes atteignant l'âge 
de dix-huit ou vingt et un ans dans le cou 
rant de l'année de référence, même dans le 
courant du dernier mois de ladile annéé, 
c’est-à-dire le mois de mai, peuvent se voir 
refuser le bénéfice de la loi du 19 août 1946. 

L'application stricte des dispositions légis- 
latives existantes conduit à des conséquences 
inéquitables et provoque chez les jeunes 
travailleurs une déception navrante quand au 
moment de Ia période des congés, il leur est 
refusé ce qu’ils étaient en droit d'attendre. 

Pour qu'en 1919 it n'y ait aucune contces- 
lation possible de la part des employeur: 
nous présentons une proposition de loi dont 
voici Ja teneur, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article fe de a lol 
no 46-1525 du 19 août 196, codifiée à l'ar 
ticle 54 G du livre IL du code du travail est 
modifié comme suit: 

«a Touz les jeunes travailleurs et trava!l 
leuses. apprentis et apprenties de moins de 
dix-huit ans bénéficieront fusqu'à dix-huit 
ans révolus de deux jours ouvrables de congé 
payé par mois de présence compris entre la 
période de leur dernier congé ou la date de 
leur entrée en service chez leur patron et 
la date où ils auront atteint leurs dix-huit 
ans, sans que la durée totale du congé exi!- 
gible puisse excéder une période de trente 
Jours comprenant vingt-quatre jours ouvra- 
bles 

« Tous !es jeunes travailleurs et trava!l- 
leusez, apprentis et apprenties de dix-huit 
à vingt et un ans révolus bénéficieront de 
un jour et demi de congé pavé par mo!s de 
présence compris entre la période de leur 
dernier congé ou la date de leur entrée en 
service chez leur patron et la date où 115 au- 
ront alleint leurs vingt et un ans, sans que 
la durée totale du congé exigible puise excé- 
der une période de vingt-deux jours, soit 
dix-huit jours ouvrables ». 

{Le reste sans chanzement.) 





ANNEXE N' 6851 


a 


PROPOSITION DE LOI confirmant l’applica- 
tion de l’article 31 du livre ler du code du 
travail sur les conventions collectives aux 
offices publics et ministériels, présentée par 
M. Gazier et les membres du groupe socia- 
liste, députés (Renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale.) 


(Session de 1949. — Séance du 23 mars 1949.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les clercs et em- 
ployés des offices publics et ministériels sont 
des travailleurs salariés. Cependant, ils ne 
bénéflciént pas de toutes les dispositions du 
code du travail, Par exemple, en cas de 
conflit avec leurs employeurs, ils ne sont pas 
soumis à la juridiction prudhommale. 





L'application de l'ar St du livre fer du 
code du travail relatif aux conrenutons cul- 
lectives leur est contesté. L'acte dit lui du 


21 mars 1941 validé étend à certains sa'ar 
notmiment à ceux des offices publics et 1n- 
nistériels, certaines dispositions du code fu 
travail, en particulier celles qui traitent des 
conventions collectives de travall Mais le 
ordonnances du 2 novembre 194% fixant statut 
des notaires, des avoués, des huissiers, d 


commissaires-priseurs et des ag près les 
tribunaux de commerce ont donné aux chat 
bres nationales des professi intér 


siégeant en connilés mixles, le pour 


régler les conditions de travail dans 1] 
études. La loi du %} décembre 1916 rela 3 
aux conventions collective du travail no 
mentionne les sal s des professions M! 


alar | k 
rales et des offices publles et ministériels que 
dans les dispositions concernant les sala 


Il importe de préciser clairement que Îles 
syndicats groupant les salariés d profos- 
sions libérales ont le droit de disculer et do 
signer des conventions co ves, Le fl 
üionnement et la composition di comilés 
mixles ne sauraient être comparés « euro 
manière aux commissions prévues pour l'éla 
blissement des conventions collectives, 1 


eflet, il ne comprennent pas de représe 
lants des syndicats d'emploiés rnais des d 
légués élus. En matière sociale, ils font d 
vantage songer aux comtés interentrepi ; 
qu'aux commissions mixtes élal 


2 & Uk >» 

conventions collectives. 

Pour ces raisons, nous # L lor:3 
d ado] ter là Proposition de ii 

PROPOSITION DE LOI 

Arlicle unique. — L'arli] 1 d vre ?e 
du code au travail est applicable aux vollevs 
publ el ministéri 





ANNEXE N 
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Sessio de 1959 Séal tu n 10,0 9 


PROPOSITION DE LEON tendant à exonérer d1 
droit de timbre là carte d'identite des voya- 
geurs de commerce, pré-culée pur M No- 
guères et les mermh du gr \ Sort 
liste. députés, — Renvos i ü Cor 


mission des finances 


ul 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la ni du S octobre 
) OH inoditice par la loi du 2? noût 1927 
pule que, pour oblenir leur earte d'identité 
professionnelle, les voragcurs, 
de commerce doivent produire un cerlitkat 
de bonne vie et mœurs 

Par dérret du 24 novermbre 1927, les prési- 
dents des organisations prufvssionnelles de 
voyageurs, représentants de comterce on! 
été habilités à délivrer à leurs adhérents des 
attestations syndirales tenant lieu de ceru- 
ficat de bonne vie el mœurs, 

La loi ne 4823 du 6 janvier 1948 exonèra 
du droit de timbre les cerUficats de bonns 
vie et mœurs. 

Les organisations professionnelles de vora- 
geurs, représentants de commerce rai-0nnat:t 
par assimilation avaient compris que l'aites- 
lation syndicale tenant lieu de certificat de 
bonne vie et mœurs qu'ils élaient habililés À 
délivrer, hénéficiait aussi de l'exonération du 
droit de timbre. 

Par lettre du 27 janvier 1919, la préfectura 
de police {ransmettait aux organisations pre- 
fessionnelles des voyageurs, représentants, ja 
lettre n° 422 C de la direction de lenregi 
trement, des domaines et du timbre par lu 
uelle cette administration rappelle aux pre- 
ets que les attestations syndicales délivrées 
par les organisations professionnelles de 
voyageurs, représentants de commerce de- 
meurent assujetties au droit de timbre de di- 
mension, en vertu des disposilions de larti- 
cle 55 ($ 17}, 129 du code du timbre. 

Pour mettre fin à ceite situation, et €x9- 
nérer également du droit de timbre f'attes- 
tation syndicale, nous avons l'honneur ce 
vous demander de bien vouloir adopler iæ 
proposition de loi suivante, 
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PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'altestalion c<yndicale, 
délivrée conformément au décret du 24 no- 
vembre 1927 par les présidents de groupe- 
ments professionnels aux voyageurs, repré- 
sentants de commerce désireux d'obtenir la 
carte d'identité professionnelle, est cxonérée 
du droit de timbre. 





ANNEXE N° 6853 


(Session de 1949. — Séance du 23 mars 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à déterminer 
l'appellation « imprimés » C1 matière de 
tarifs postaux, présentée par M. Jean-Paul 
David, député, — (Renvoyéte à la commis- 
sion des moyens de communication et du 


{ourisme.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, dans une note du 
20 février 1939, l'adininistration des postes, 
télégraphes et téléphones a décidé que les 
dextes légaux ou réglementaires dans le but 
d'obliger les destinataires à en assurer l’exé- 
cution doivent être considérées comme circu- 
Jaires donnant des instructions et, par consé- 
quent, soumises au tarif des leltres. Les 
usagers sont priés de soumettre leurs circu- 
laires « à l'examen du service postal avant 
d'affranchissement ». 

Les répercussions de cette décision n'ont 
ne été longues à se faire sentir dans toute 
eur rigueur sur les usagers. En effet, les syn- 
dicats, associalions et groupements de toute 
halture se sont vu interdire l'affranchissement 
au tarif réduit pour ja presque totalité de 
Jeurs circulaires 

Pour la rédaction de cette note, ladminis- 
tration des postes, télégraphes el téléphones 
s'est appuyée sur les termes de l'article 41, 
titre 11, de Ja Joi du 149 décembre 1926, toujours 
en vigueur, qui stipule: 

« Les objets do correspondance affranchis 
au tarif réduit et contenant des inscriptions 
manuscriles non autorisées ou d:'}; inserip- 
tions imprimées portant le caractère de cor- 
respondance personnelle ou pouvant en don- 
ner lieu, sont considérés comme insuffisam- 
ment affranchis, » 

I apparaît ainsi que sur ce texte vague, 
l'on peut se livrer à teules les interprétalions 
et c'est ce que n'a pas manqué de faire l’ad- 
ministration des postes, télégraphes et télé- 
phones, 

S'il est logique de soumette au tarif plein 
les « objets de correspondance » contenant des 
inscriplions manuscriles, est-il par contre ad- 
missib'e que l'on refuse le droit eu tarif réduit 
des imprimée, pour les circulaires de syn- 
dicats, groupements onu associations tendant 
à permettre à leurs adhérents de connaitre et 
de comprendre les textes légaux et réglemen- 
taires ? 

La seule constatation de la complexité de la 
législation actuelle aurait dû faire hésiter 
l'administration à prendre une telle décision. 
Lc rôle essentiel des organisations profession- 
nelles et syndicales, en particulier, consiste 
aujourd'hui à faciliter l'activité de leurs adhé- 
rents par un travail d'explication et d’inter- 
prélalion « des textes légaux ou réglemen- 
laires » nécessité par l'intrusion toujours plus 
profonde de l'Etat dans l'activité économiqne 
du pays; les membres de ces associations 
n'ont, en effet, ni le temps, ni la faculté de 
se livrer à cette tâche par leurs propres 
movens 

Il est done absolument nécessaire que les 
groupements fassent connaître la législation 
intéressant leurs adhérents au moyen de cir- 
culaires. Aussi, soumettre ces imprimés au 
plein tarif présente, à l'heure acluelle, un 
caractère neltement antiéconomique, par l'ac- 
croissement des frais généraux dont pâtiront, 
en fin de compte les transactions commer- 
ciales et qui ne peuvent que faire échec à Ja 
baisse des prix. 

Il faut remarquer enfin que, depuis 196, 
année de la promulgation de ka loi en vigueur, 
la situation sociale et économique a évolué, 








et de telle sorte que le développement des 
grandes fédérations professionnelles et inter- 
professionnelles est devenue une nécessité. 

Il nous apparait done que que le moment est 
venu de reviser la législation et d'adopter, 
en particulier, une définition de l'appellation 
« jinprimés » en malière de larifs postaux. 
Il n'est pour cela que de reprendre, sur ce 
point, l'essentiel des conventions et arrange- 
ments de l'union postale universelle signés 
à Paris, le 5 juillet 1947, approuvés par les 
représentants français et en vigueur dans 
notre pays, en ce qui concerne le régime in- 
ternational, depuis le 1er juillet 1948, 

Ce serait permettre ainsi d'harmoniser les 
régimes postaux intérieur et international et 
d'adaper la loi aux impératifs nouveaux de 
l'évolution économique et sociale. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adop- 
ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Sont considérés comme « im- 
primés » et soumis, de ce fait, au tarif postal 
réduit: 

Les livres; 

Les brochures; 

Les papiers de musique; 

Les cartes de visile; 

Les cartes adresses; 

Les épreuves d'imprimerie; 

Les gravures; 

Les photographies et les albums contenant 
des photographies; 

Les images; 

Les dessins, plans, carles géographiques; 

Les patrons à découper; 

Les prospectus, annonces et avis divers; 

Les imprimés gravés, lithographiés on auto- 
graphiés et, en général, les impressions ou 
reproductions obtenues sur papier ou autres 
imälières assimilables au papier, sur parche- 
min ou sur carlon au moyen de la typogra- 
phie, de la gravure, de Ja lithographie, de 
l’aultographie, de Ja ronéoltypie ou de tous 
autres procédés mécaniques faciles à recon- 
naître hormis le décalque, les timbres à ca- 
ractères mobiles ou non et la machine à 
écrire (la reproduction des caractères de ma- 
chine à écrire par les moyens susénoncés 
élant toutefois autorisés). 

Art. 2. — L'article 41, titre 11, de la loi du 
19 décembre 1926 est ainsi modifié: 

« Les objets de correspondance affranchis au 
tarif réduit et contenant des inscriptions ma- 
nuscrites non autorisées sont considérés 
comme insuffisamment affranchis. » 


ANNEXE N° 6854 


(Session de 1949. — Séance du 23 mars 1919.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à déposer un projet 
de loi modifiant les orlicles 66 et 67 du 
décret du 9 décembre 1938 portant réforme 
fiscale, présentée par M. Degoulle, député. 
— (Renvoyée à la commission des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, un examen attentif 
des articles 66 et 67 du décret portant réforme 
fiscale permet de remarquer que les titulaires 
de relrailes ou pensions privées, les artisans, 
les personnes exerçant un profession libérale, 
actuellement écartés du bénétice de larti- 
cle 70 du méme décret, sont traités avec une 
rigueur particulière. 

Sous le régime ancien, les revenus de ces 

catégories de contribuables étaient soumis à 

l'iinpôt cédulaire au taux de 15 100, avec 

abatiement à la base de 96.000 francs. 

Sous le nouveau régime, ils sont assujettis 
à la taxe proportionnelle au taux de 13 p. 100, 
réduit à do. 100 pour la tranche au-dessous 
de 200.000 francs et avec application de la dé- 
cote prévue par l'article 67. 

Voyons dans la pratique quels sont les effets 
du système inauguré par le décret portant 
réforme fiscale, 

L'’abattement à la base est parlé de 96.000 
francs à 4100.00 francs (l'exonération de 
9.000 francs correspond à un revenu de 100.000 
francs au taux réduit de 9 p. 100 pour la frac- 
tion n'’excédant pas 200.0 francs), 





La tranche comprise entre 100.000 franes pt 
200.000 francs est actuellement soumise su 
taux de 13,5 p. 100. 

Exemple : 

Un retraité de 120.000 francs paycra: 

120.000 x 9 
————— = 10.800 F. 
1€) 
avec une décote: 
27.000 — 10.80 
a mme 2 S.400 FF, 
D] 
Soit 2.700 F 
Le taux appliqué est donc: 
2,30 2.700 
———— ————— = ——— = 13,5 0/0. 
420.000 — 100.000 20.000 


La lranche comprise entre 200.000 francs et 
250.000 francs est aclucllement soumise au 
taux de 27 p. 400. 

Exemple : 

Un retraité de 230.000 francs payera: 
200.000 x 9 0/0 + 30.000 »x 18 0/0 = 23.100 F. 
avec soustraction d'une décole de: 

27.000 — 23.400 
= 1.800 F, 





9 
Soit 21.600 F. 

La (ranche comprise entre 100.000 franes et 
200.000 francs paye donc: 100.000 F x 13,5 0/0, 
soit 13.500 francs 

La tranche supérieure A 200.000 francs, soit 
30.000 francs, paye 21.600 — 13.500 = 8.100 
francs. 

8.100 
Taux de celle tranche: ——— = 97 0,0 
30.000 

Un calcul analogue démontre qu'à partir 
de 250.000 francs les tranches subissent un 
taux uniforine de 18 p. 100. 

Un tableau récapilulalif permet de saisir 
mieux encore le paradoxe auquel aboutit le 
régime nouveau : 

Tranches de: 
0 à 96.000: ancien taux, 0 p. 100; nouveau 
laux, O0 p. 10. ; 

G6.000 à 100.000: ancien taux, 15 p. 100; 
nouveaux taux, 6 p 100. 

100.000 à 200.000: ancien taux, 15 p. 100; 
nouveau taux, 13,5 p. 100. 

200.000 à 250.000: ancien taux, 45 p. 100; 
nouveau taux, 27 p 100. 

Au delà de 230.000: ancien taux, 15 p. 100; 
nouveau taux, 18 p. 100. 

IL est donc aisé de s'apercevoir que ces con- 
tribuables sont actuellement traités avec une 
rigueur parliculière et qu'une telle situatton 
ne saurait se prolonger sans créer les plus 
graves injustices. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution sui- 
vante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à déposer un projet de Joi modifiant les 
arlicites 66 et 67 du décret portant. réforme 
fiscale de manière à assurer un mode d'im- 
position plus équitable aux tilulaires de retrai- 
tes et pensions privées, aux artisans et à&tuix 
personnes exerçant une profession libérale. 





ANNEXE N° 6855 





(Session de 1949. — Séance du 23 mars 1919.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la défense nationale sur le projet de loi 
concernant l’appel des jeunes gens sous les 
drapeaux, par M. André Monteil, député (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui 
vous est soumis vise — compte tenu de ce 
que la loi du 31 mars 1928 sur le recrutement 
est devenue caduque sur de nombreux points 
et en l'absence des lois organiques nouvelles 
— à fixer les modalités d’appel et le fraction- 
nement du contingent à incorporer en 1919. 

Ce projet marque la volonté du Gouverne: 
ment d'en revenir à des règles d’administra- 
tion et de gestion plus stables et plus sim- 
ples. 





(1) Voir le n° 6170. 
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Votre commission de la défense nationale, 
qui s'est toujours attachée à ce retour à une 
jésislation à Ja fois précise et efficace, ne 
peut manquer de souscrire aux principes di- 
recteurs des dispositions qui vous sont sou- 
mises" 

{jo Retour au principe de l'égalité de tous 
Jes Français devant le service militaire ; 

> Retour au principe que les obligations 
dues à la nation priment les préoceupalions 
jamiliales ou professionnelles, si légitimes 
£i ept-elles : 

30 Stabilité des effectifs nécesaires à l'ins- 
truction de la troupe, en particulier de celle 
qui a une inission permanente de sécurité; 

5° Réduction du nombre des jeunes gens 
classés dans les réserves, non instruils ou 
peu instruits ; 

5 Meilleur rendement des dépenses d'ins- 
truction. 

En particulier, votre commission de la dé- 
fense nation s'est émue des diffivullés ren- 
contrées par les chefs de corps pour ins- 
truire effectivement leur contingent d'appelés, 
en raison de l'instabilité permanente des etf- 
fectifs des unités et des allégements accordés 
en cours de service. Elle vous invite à sou- 
tenir le Gouvernement dans son effort pour 
revenir à des règles fixes ect échapper aux 
mesures d'exception dont les abus ont eu 
pour résullat de nuire gravement à l'instruc- 
tion des cadres et de classer dans les réserves 
des jeunes gens dont la formation militaire 
— fûüt-ce la plus élémentaire, comme l'ins- 
{ruction du tir — est rudimentaire. 

Les ailégements prévus aux articles 6 et 7 
sont de nature à donner satisfaction aux si- 
tuations particulières les plus légitimes. Quant 
aux dispositions prévues à l’article 8, votre 
cominission de la défense nationale insiste 
pour qu'elles ne soient éventuellement mises 
en jeu que pour respecleur les effectifs bud- 
gélaires. 

Votre commission de la défense nationale 
ne peut que souscrire par ailleurs au rétablis- 
sement de celte règle simple et exclusive de 
tout abus qu'est le fractionnement du contin- 
gent par mois de naissance. 

Mais, à la fois pour donner salisfaction aux 
sursitaires et ajournés des classes antérieu- 
res désireux d’être le plus tôt possible fixés 
sur leur sort et pour donner plus de souplesse 
au fractionnement des demi-contingents en ré- 
partisant avec un meilleur équilibre les effec- 
tifs, compte tenu des erreurs inévitables dans 
les évaluations, votre commission de la dé- 
fense nationale vous propose une nouvelle 
rédaction de l’article 4. 

Cette rédaction d’ailleurs conforme À l’ar- 
ticle 11 de la loi du 31 mars 198 et aux pres- 
criptions de l'instruction permanente sur Ja 
répartition du contingent du 26 août 1931, per- 
mettra de pallier les déficits éventuels résul- 
tant d'erreurs dans les prévisions du recense- 
ment. En effet, l’article 2 du projet donne Ja 
facuité au Gouvernement d'augmenter, si be- 
soin en est, l'effectif du deuxième demi-contin- 
gent par appel éventuel des jeunes gens nés 
de septembre à octobre 1949 

Enfin le retour envisagé à l'incorporalion à 
vingt et un ans permettra de reverser progres- 
sivement sur les années creuses qui vont 
suivre l'excédent des contingents actuels que 
ja rigueur des conditions financières ne peér- 
met pas d’incorporer actuellement. 

Sous le bénéfice des explications et obser- 
vations qui précèdermt, votre commission de la 
défense nationale vous prie de bien vouloir 
adopter les dispositions du projet de loi qui 
vous est soumis. 


PROJET DE LOI 


Art, fer — Par dérogation aux prescriptions 
des articles 10 et 11 de la loi du 31 mars 1923 
sur le recrutement de l’armée, le Gouverne- 
ment est autorisé à procéder, au cours de 
l'année 1949, à l'appel des jeunes gens nés 
du 1er janvier au 31 août 1929. 

Art. 2. — Le Gouvernement est également 
autorisé à appeler sous les drapeaux, éventuel- 
lement, après avis du comité de défense natio- 
nale, par décret pris en conseil des ministres, 
les jeunes gens nés du 1° septembre au 31 oc- 
tobre 1929. 

Art, 3. — Les jeunes gens nés en 1929 qui, 
par suite des dispositions des articles fer et 2 
ci-dessus, ne seront pas appelés sous les dra- 
Peaux ‘en 1949, seront convoqués au cours de 
l'année 1950. 





Art, 4 — Les jeunes gens appelés sous les 
drapeaux en 1919 seront convoqués en deux 
fractions, à savoir: 

4° Au cours de la deuxième quinzaine 
d'avril, les jeunes gens nés du 1*# janvier au 
30 avril 1929 et les jeunes gens des classes 
antérieures examinés par les conseil de revi- 
sion de la classe 1939: 

2° Au cours de la deuxième quinzaine d'oc- 
tobre: les jeunes gens nés du {7 mai au 
J1 août 1929: 

Eventuellement, les jeunes gens visésà 
üicle 2 ciessus. 


l'ar 
1 di- 


Art. D. — Les dispenses de presence effective 
sous les drapeaux prévues à l’article 98 de la 
ioi du 31 mars 198, au bénéfice des Français 
et naturalisés Français, nés ou élablis à 
l'étranger, hors d'Europe ou des pays limi- 
trophes de la Méditerranée, et y résidant, 
étendues à tous les jeunes Francais des 
classes 1948 et 1919 qui résident à l'étranger, 
dans quelque pays que ce soit, pourvu qu'ils 
Soient immatriculés dans un consuiat de 
France avant les dates qui ont été fixées pour 
le début des opérations de revision de ces 
classes. 

Toutefois, ceux d'entre eux qui désireraient 
accomplir leurs obligations de service actif 
pourront le faire comme appelés, sur leur 
demande. 

Les prescriptions du présent article ne s'ap- 
pliquent pas aux jeunes Français en résidence 
dans les zones d'occupation française en Alle- 
magne et en Autriche, en Sarre, sur les terri- 
toires de la principauté de Monaco ou de la 
République d’Andorre, qui demeurent astreints 
à l’accomplissement des obligations légales de 
service actif. 

Art, 6. — Seront dispensés de 
tions de service actif: 

Les hommes classés « bons service auxi- 
liaire » par les conseils de revision; 

Les pères de famille; 

Les fils aînés de veuves; 

Les ainés d'orphelins de père et de mère: 

Les flis aînés d'une famille comptant sept 
enfants vivants ou morts pour la France, 

Art. 7, — Les dispositions d'alkégement et 
de dispense prévues au bénéfice de Certaines 
catégories de jeunes gens de la classe 1933 
(victimes de la guerre, anciens combattants 
de la Résistance et de la Libération, Alsaciens- 
Lorrains) par l'article 3 de la loi n° 48-161 
du 20 mars 1938, relative à l'appel de la classe 
1948, seront appticables, sur leur demande, 
aux recrues incorporées en 1919. 

Art. 8. — En vue de limiter éventuellement 
les effectifs réalisés à un niveau compatible 
avec les eflectifs budgétaires, les ministres et 
secrétaires d'Etat responsables, après avis du 
comité de défense nationale, pourront pres- 
crire la mise en congé sans solde, sous forine 
de libération anticipée, de cerlaines calé- 
gories de militaires. Le décret portant libéra- 
tion anticipée devra êltré approuvé par le Par- 
lement dans un délai de quinze jours. 

Les jeunes gens susceptibles de bénéficier 
des dispositions ci-dessus pourront, «s'ils en 
font la demande. effectuer la totalité de leurs 
obligations de servite aclif. 


coin! 


urs obliga- 





ANNEXE N° 6856 


(Session de 1919. — Séance du 23 mars 1919) 


RAPPORT fait au nom de: la commiss'on de 
la défense nationale sur l'avis donné par 
le Conseil de la République sur le projet 
de ni adopté par l'Assemblée nationale 
portant intégration des militaires dans l'or- 
ganisation générale de la sécurité sociale, 
par M. Billat, député (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la Ré- 
pulbique a cru devoir apporter certaines mo- 
difications à différents articles du projet de 
loi adopté à l’unanimité par notre Assemblée 
dans sa séance du 17 décembre 1918, portant 
intégration des mulilaires de carrière dans 
l'organisation générale de la sécurité sociale. 








4) Voir : Assemblée nationale, nos 4716- 
5266-6666 et in-8o no 1446: Conseil de la Ré- 
publique, no II-81 ‘année 1948) 106-201-20% 
fannée 1919) et in-8° n° 56 (année 1919), 











HN s'agit des articles premier, 2, 3, 5, 7, 8 
et 13. Pour certains, il n'a fait intervenir que 
des modifications de style. Pour d'autres, par 


contre, les modifications apportées ont été 
établies sur des notions tout à fait différentes 


+ ce.les qui ont guidé lAssembl natio- 
naie. 
Ains! 
A l'arl'cle fer, le Conseil de la République 


tévories de ni 


a voulu préciser les catég | laires 
appelées à bénéficier de la loi. L'Assemblée 
nationale l'avait fait à l'article 2, Votre com- 
mision a considéré qu'il était préférable de 


suivre la méthode employée par le Conseil 
de la République et d'adopter les textes des 
arlicles premier el 2, tels qu'il les à étai 

A l'article 3, le Conseil de la République a 


supprimé les mots « âgés de plus de 55 ans 
Votre commission s'est ralliée à ce po 
vue permellant aux mililaires qui prennent 
une retraite proportionnelle de 
la sécurilé sociale. 

A l'article 5 qui concerne les preslalions, 
le mot « versées » à été remplacé par celui 


bénéhcer de 


de « dispensées ». Ce mot convient nienx, 
en effet, les prestations étant de nature très 
différentes. 

L'article 7 a soulevé une discussion très 


sérieuse au sein de votre commission, Il 
concerne les incidences sur les cotisations 
du maintien des avantages acquis. Le Con- 
sil de la République a introduit, en effet, 
dans cet article, le paragraphe suivant : 
« 11 sera, toutefois, tenu compte pour le cal- 
cul du taux de la cotisation imposée aux 
bénéficiaires, des avantages acquis auxquels 
leur donne droit leur statut antérieur ». Les 
commissaires du groupe communiste ont in- 
diqué que cette disposilion allait à lencon- 
tre du principe « ce qui est acqui<, est 
acquis », en faisant payer ces avantages aux 
bénéficiaires, pour la moilié au moins, <ous 
forme de cotisation supplémentaire. A leur 
avis, c’est l'employeur, par conséquent FElat, 
qui doit supporter la totalité de la majoration 
de la cotisation que nécessite le maintien 
de cerlains avantages qui font partie, ‘en 
quelque sorte, du contrat de travail. Les 
autres membres de la commission ont com- 
battu et repoussé la proposition des commis- 
saires communistes tendant à la suppression 
de ce paragraphe et l'article tel qu'it a été 
rédigé par le Conseil de la République a élé 
adoplé à la major.té. 

En modifiant le texte de l’article 8, le 
Conseil de la République a voulu préciser 
les attributions de la caisse de sécurité so- 
ciale qu'il entend d'ailleurs faire fonction- 
ner d'une facon tout à fait autonome. 
D'autre part, dans un paragraphe, il a ajouté 
que cette caisse autonome aurait à coordon- 
ner <on action avec le service social de 
l'armée, Volre commission est en désaccord 
avec ces points de vue. D'une part, elle est 
d'avis que la caisse doit fonctionner dans le 
cadre du régime général de la sécurilé <o- 
ciale, D'autre part, le service social de l'ar- 
mée aura à s'occuper d'autres activités que 
celles entrant dans les attributions de ja sé- 
curité sociale, I doit fonctionner tout à fait 
indépendemment de celle-ci. Pour ces raisons, 
votre commission vous propose de reprendre 
le premier paragraphe du texte adop'é par 
l’Assemblée nationale. Elle vous propose 
également de remplacer le second paragraphe 
de ce texte par le troisième paragraphe de 
celui proposé par le Conseil de la République 
qui fixe aux six mois, suivant la promul!sat:on 
de Ja loi, le délai imparti au Gouvernement 
pour établir les modalités d'organisation et 
de fonctionnement de la caisse, 


L'article 13, tel que l’a rédigé la seconde 
Assemblée du Parlement, parait plus précis, 
Votre cominiss:on vous propose de l'aiopter, 


Enfin, le Conseil de la République, dans 
le même esprit que celui qui préside à la 
modification de l'article 8 tendant à la créa- 
tion d’une caisse aulonome a cru devoir 
changer dans le titre les mots : + intégra- 
tion des militares dans l’organisation géné- 
rale de la sécurité sociale », par les mois : 
« application aux militaires du régime de 
sécurité sociale ». Comme votre Assemblée 
entend procéder à l'intégration des militat- 
res dans la sécur té cociale, votre cormmis- 
sion vous demande de maintenir le Ulre pri 
mmitif 
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Eux conséquence de toutes ces observalions, 
votre commission ous propos d'adopter, 
en seconde lecture, le projet dans le texte 


suiva 
PROJET DE LOI 
PO] INTÉGRATION DES MILITAI DANS L'OR- 
GANIS ATION GENERALI DE LA URITÉ s0 
CTA 
Art, ! (adoption du fexte par } 
Con dé la le pl b1 l4 — | ice di 
la 4 & sociale esl étendu du Us Condi- 


tions fixées par la présente Lo 


49 Aux militaires de tous grades possédant 
le statut des militaires de carrière où servar 
au delà de la durée légale en vel d'un cçat 
trat ou d'une comm on, ains 1 à leurs fa 
m1: 

29 Aux retrailés mililaires et kurs famille 

l£< avantages acquis supérieurs à ceux ac 
cord nar Ja sécurité socrale ne pourront er 
aucu is êlre rédiuls ou ipprunés. 

TITRE Jer 


Prestations en natuic 


Art. 2 (adoption du texte proposé par le 
Conseil de la République). — Le uéficiaires 
prévus à l'alinéa 19 de l'article {7 de Ha pré 
sente loi ont droit dans les cas de maladie, 
longue maladie et maternité aux prestations 
en nature des assurances sociales dans les 
même: eondiltions que les fonctionnaires ei- 
Vils de l'Etat sous réserve de dispositions du 
présent texte, 

Art, 3 (adoption du texte proposé par 1e 


L 
Conceil de Ja République). — Ees rmmililaires ti- 
tulaires d'une pension de retraile, ainsi que 
les veuves, titulaires d'une pension de réver- 
sion, ont droit ou ouvrent droit aux mêmes 


preslal:ons que les fonclionnaires civils retrai- 
tés 
Toutefois, lorsque les intéressés exercent 


wie activité professionnelle, ils sont 
au régime de sécuriié sociale don! 
activil 


assujettis 


clève leur 


Art. 5 ‘adoption du texte proposé par le 
Conseil de la République). — Les prestations 
en nalure, dispensées par l'organisation de la 
sécurilé sociale, en contre-partie des services 
rendus par les services de santé mililaires, 
donneront lieu à annulation de dépenses au 
titre des chapitres budgétaires intéressés se- 
Jon de: modalités qui seront fixées par arrèlé 
interministériel 

Art. 7 (adoption du texte proposé par Je 
Conscil de la République}, — La couverture 
des risques visés au présent titre est assurée 
par une cotisation des bénéficiaires et une 
cotisation de l'Etat, dont le taux est fixé dans 
les mêmes conditions que pour les fonction- 
paires civils, 

Il sera toutefois tenu compte, pour le ealeul 
du taux de Ja colisation imposée aux bénéfi- 
ciaires, des avantages acquis, auxquels leur 
donne droit leur statut antérieur 

L'assiette et Tes modalités de recouvrement 
de ces cotisations seront fixées par les décrels 
prévus à Particle 11. 

Art. 8 (reprise du paragraphe fer du texte 
de l'Assemblée nationale), — II est institué 
pour le personnel! milifaire une caisse de sécu- 
rité sociale dont :a circonscription englobera 
l'ensembie du territoire métropolitain et qui 
assumera les fonctions dévolues par l’ordon- 
mence n° 45-2250 du 4 octobre 1945 aux caisses 
primaires et aux caisses régionales de sécu- 
rité sociale. 

{Adoytion partielle du texte du Consell de 
la République.) 

Un règlement d'administration publique 
fixera dans les six mois de la promulgation 
de la présente loi les modalités d'organisa- 
tion et de fonctionnement de cet organisme. 
He 8 à D CRUE ENS E © CONTENANT 

Art. 13 (adoption du texte proposé par le 
Conseil de la Republique). — Les dispositions 
de la présente loi s'appliquent également aux 
familles des militaires servant hors du terri- 
toire métropolitain, à condition.qu'elles rést- 
dent dans là métropole, 





Des décrets fixeron!, avant le 3t décembre 
1949, les mesure: d'extension ou d'adaptation 
de la présente loi aux assujettis visés à Far- 
ticte 2 ci-dessus qui résident hors du terri- 
loire métropolitain, 





ANNEXE N’' 6857 


(Session de 1919 Séance du 29 mars 1949.) 
REFUS D'HOMOGLOGATION d’une décision de 
FA:semblée algérienne concernant l'appfi 
cation à |'Algérie de la loi no 48-1209 du 
25 août 1953 permettant la revision du prix 
de certains baux, — (Renvoyé à la commis 
sion de l'intéricur.)} 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 
Paris, le 22 mars 1919. 


Le ministre de l'intérieur à monsieur 
le président de l'Assemblée natianale. 


OBJer & 


Refus d'hoinologation d'une décision de l'As- 
semblée algérienne concernant l'application 
à l'Algérie de la loi du à août 194$, permet- 
tant la revision du prix de certains baux. 


J'ai l'honneur de vous adresser, sons ce pli, 
copie d'une lettre par laquelle j'ai fait eon- 
nailre au président de l'Assemblée algérienne 
le refus du Gouvernement d'homologuer une 
décision votée par cette Assemblée concernant 
l'applicatéon à l'Alcérie de la loi du 95 août 
1948 permellant la revision du prix de cerlains 
baux. 

J'annexe à la présente communication une 
copie de la décision dont il s’agit et du texte 
de la loi du 25 août F8. 

Signé: Jurres Mocu. 


ANNEXE 


22 mars 1949. 


Le ministre de l'intéricur à monsieur 
le prés $'nt de l'Assemblée algérienne. 


Oeset 


Refus d'homologation d'une décision de FAs- 
semblée algérienne concernant l'application 
à l'Algérie de la loi du 3% août 1948 permet- 
tant la revision du prir de certains baux. 


Par lettre du 5 février 1959, parvenue Île 
7 février au cabinet du gouverneur général de 
V'Algérie, vous avez transmis à celui-ci le 
texte d’une décision votée par l'Assemblée 
algérienne dans sa séance du 1e février 1949 
concernant l’applicalion à l'Algérie de Ja loi 
du 25 août 1948 permettant la revision du prix 
de certajns baux. 

Celte loi contient des dispositions de procé- 
dure civile. A l’occasion d’espèces antérieures, 
j'ai déjà eu l'honneur de vous faire connaître 


que l’Assemblée algérienne n'avait pas compé- 


tence pour statuer sur celte matière, même 
lorsqu'elle procède par extention pure et sim- 
ple de la loi métropolitaine. 


H n’est pas possible au Gouvernement d’in- 
terpréter de façon plus souple le statut de 
l'Algérie, sans tenir compte de l'avis qui lui 
a été donné par le conseil d'Etat, S'il acceptait 
d’ailleurs d’homologuer des décisions de PAS-’ 
semblée algérienne dans des matières où la 
compétence de celle-ci est discutable, il n’em- 
pécherait pas que des recours contentieux 
our excès de pouvoir soient formés contre 
es décisions devenues exécutoires. 


Dans ces conditions, f'ai le regret de vous 
informer  — le Gouvernement ne peut homo- 
loguer la décision dont il s’agit. 

La question se trouvera posée de savoir si 
le texte voté par l'Assemblée algérienne peut 
être considéré comme mne proposition ou un 
avis au sens de Particle 13 du statut de PAlgé- 
rie, ce qui permettrait au Partement, s’il con- 
firme le refus d'homologation, de reprendre 
ce texte sous forme de loi. 


Signé: JuLEes Mocu, 





ASSEMBLÉE ALGIPIENXg 


SESSION EXTRAORPBINAINE DE JANVIER VRIRn 148 


Décision concernant l'anplicalio Fr A ie 
de La lot n° 4-9 nu 25 aout Lis nez 
tant la revision du rir de certams bar r 
Artiele unique, — La Jloi no 48120 d 

Zr août 1938 permettant la revision du m la 

certains baux à loyer d'immeubles où ko 

Canx à usage cormemerciat, industriel on à 

sanal, est déclarée apnnucalbte en A'c 

Sir fu : 
+] …. 
Al£ l 5 H { 

Le président de l'Assemblée algéri } 

méônsicur le ministre, gouterneur g 


de l'Algérie, 

Monsieur ie ministre, 

En exécution de l'article 45 de la jt 
n° 45-1533 portant stalnt organique de l'A 
rie, j'ai L'houneur de veus adresser, ci-jo 
trois exemplaires de la décision concert 
l'appheation à l'Algérie de la loi ne 48-17 
du 25 août 398 permetlant la revision du p 
de certains baux. 


Cette décision a été volée par l’Asemiifs 
algérienne dans sa séance du fr février 4e 
dont je vous adresse le compte rendu ana!r- 


tique également en triple exemplaire 
Veuillez agréer, monsieur le minislre, l'as- 
surance de ma haute considération. 
Le prési] nt de l'Assemblée algérionie, 


Signé: LAQOUIÈRE, 


Loi n° 48-1309 du 25 août 1948 permettant la 
revision du prix de certains baux à loyer 
d'immeubles ou de locaux à usage commer- 
cial, industriel ou artisanal, 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la 
République ont délibéré. 
L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promulgus 
Ja Loi dont la teneur suit: 


Art. er, — Nonobslant toutes disposilions 
ou conventions contraires, les loyers des baux 
d'immeubles ou de locaux à usage comrn°:- 
cial, industriel ou artisanal visés à FPalinéa 1° 
de l’article 4e: de la loi du 30 juin 4926, co: 
clus avant la publication de la présente I 
non expirés et non renouvelés en application 
de la loi du 29 juin 1926, peuvent être revi:é: 
à la demande de l'une ou de l'autre des par- 
ties si les conditions économiques se so’! 
modifiées au point d'entraîner une variati 
de plus du quart de la valeur locative d° 
locaux loués, telle qu'elle est fixée duns !* 


. 


La demande sera formée par acte extraind- 
ciaire, A défaut d'accord amiable entre le: 
rties dans les deux mois qui suivent la r- 
ification de l'acte extrajudictaire, la demarre 
sera jugée conformément à la procédure pr 
un par les articles 2 et 3 de fa loi du 3 jui: 


De nouvelles demandes de revision pour 
ront tre formées tous les trois ans après l* 
jour à dater duquel le nouveau prix sera di) 
si les conditions économiques se sont mod - 
flées au point d'entraîner une variation «° 
plus d'un quart de la valeur locative. Elle: 
seront jugées conformément à la procédur? 

évue par les articles 2 et 3 de la loi ui 

juin 1926. 

Art. 2. — Le ncuveau prix sera dû à da!:' 
du jour de la demande, à moins que les pa:- 
ties ne se soient mises d'accord avant 0! 
pendant l'instance sur une date plus ancient ec 
ou plus récente. 


Art, 3. — Toutes les instances en cours à 1 
date de la promulgation de la présente ! 
relatives à la revision du prix des baux 50: 
mis aux disposilions de l'article 4 sont ré- 
pe avoir été introduites en application d: 

dite loi. 


La procédure se poursuivra devant Ja jur- 
diction saisie qui reçoit compétence pour sta 
tuer ; en aucun cas l'absence de demande pa: 





le 
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acte extrajudiciaire, ou de tentative de conci- 
ation ne saurait rendre frrégulière ou nulle 
l'instance en Cours. SEE ; 
La présente loi sera exécutée comme loi de 
J'Etal 
Fait: à Paris, le 25 août 1948. 
Signé: VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
Signé: ANDRÉ MAPIE. 
ze garde des sceaux, ministre de la justice, 
Signé : ROBERT LECOURT, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Signé : ROBERT LACOSTE. 





ANNEXE N'°6858 


(Session de 1949. — Séance du 29 mars 1949.) 


REFUS D'HOMOLOGATION d’une décision de 
l'assemblée algérienne élendant à l'Algérie 
les dispositions de fond de la loi du 1° sep- 
tembre 1948 réglant les rapports entre haïil- 
leurs ct locataires où occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel. — 
(Renvoyé à la commission de l'intérieur.) 

. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Paris, le 22 mars 1949. 


Le ministre de l'intérieur à monsicur 
le président de l'Assemblée nationale. 


OBJer 


Refus d'homologation de la décision de l’as- 
semblée algérienne étendant à l'Algérie les 
dispositions du fond de la loi du 1% sep- 
tembre 1918 réglant les rapports entre bail- 
leurs et locataires ou occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel. 


J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce 
pli, copie d’une lettre par laquelle j'ai fait 
connaître au président de lassemblée algé- 
rienne le refus du Gouvernement d’homolo- 
guer une décision votée par cette assemblée 
peur étendre à l'Algérie la loi du 1°r septem- 
ire 1948 réglant les rapports entre bailleurs 
et locataires de locaux d'habitation ou à 
usage professionnel, 

J'annexe à la présente communication une 
copie de la décision dont il s'agit. : 


Signé: Jures Mocu. 
ANNEXE 


Le ministre de l’intérieur à monsieur 
le yrésident de l'assemblée algérienne. 


OBJet 


Refus d'homologation de la décision de 
l'assemblée algérienne étendant à l'Algérie 
les dispositions de fond de la loi du 
4er septembre 1918 réglant les rapports entre 
bailleurs et locataires ou occupants de 
locaux d'habitation ou à usage profes- 
sionnel. 


Par leltre du 2 février 14949, parvenue le 
3 février au cabinet du gouverneur général 
de l'Algérie, vous avez transmis à celui-ci le 
texte de la décision ci-dessus visée volée par 
l’assembée algérienne dans sa séance du 
28 janvier. 

L'examen de cette décision m'amène à faire 
les remarques suivantes: 

Cette décision contient des dispositions qui 
concernent la procédure civile (art. 37, 40 
et M), qui dérogent aux principes généraux 
du droit (art. 4, alinéa 2) ou qui sont con- 
traires aux textes législatifs en vigueur 
(art, 5, alinéa 2 et art. 55). Sur ces points, 
l'illégalité de la décision paraît certaine. 

D'autre part, du point de vue de l’opportu- 
nité des dispositions envisagées, de graves 
objections peuvent étre soulevées. 

La loi du 1e septembre 198 a. en effet, en- 
tendu rompre définitivement avec les erre- 








ments antérieur: en faisant disparaitre les 
inégalités de loyers injustifites et en revalo- 
risant jesdits loyers sur la base de la valeur 
économique réelle de l'immeuble. 

Ia décision de l'assemblée algérienne con- 
serve, au contraire, le régime forfaitaire anté- 
rieur, la disparilé qui exislait entre les loyers, 
avant la loi du 1er septembre 1938, serait non 
seulement maintenue par le système de l'as. 
semblée algérienne, mais encore, dans une 
certaine mesure, aggravée ; ele affecterait les 
loyers des immeubles construits à des épo- 
ques différentes et même les lovers d’im 
meubles construits à une époque détenninée 
mais placés antérieurement sous des 
législatifs distincts. 

Sans doute, l’assemblée, en adoptant un 
Système forfaitaire, a-t-elle voulu prévenir les 
contestations auxquelles donnerait lieu le cal. 
cut du loyer dit « scientifique ». Or, le prix 
légal des loyers au {er septembre 19°9 qui sert 
de base au forfait, en ce qui concerne les 
immeubles construits avant 1914, ne pourra 
lui-même être déterminé sans donner lieu à 
des différends nombreux dont les juridictions 
auront à connaître. et qui nécessileront, pour 
leur règlement, des expertises génératrices 
de pertes de temps et d'argent. 

Les principes qui sont à la hase de la dé- 
cision sont, en définitive, trop éloignés de 
ceux qui commandent la loi du {4° septembre 
1933 pour qu’on ne puisse pas se demander 
si le Parlement, appelé à compléter les dis- 
positions de fond votées par l'assemblée al- 
gérienne par les dispositions complémentai- 
res concernant la procédure civile et les sanc- 
tions pénales, consentira à suivre l'assemblée 
algérienne. Si cette hypothèse se trouvait 
confirmée, la décision de l'assemblée serait 
dépourvue à la fois de procédure et de sanc- 
tions et bien qu’exécutoire en droit, pratique- 
ment inefficiente. Il en résulterait, dans les 
rapports entre bailleurs et locataires, une 
extrème confusion. 

Le Gouvernement n'a pas cru, dans ses 
conditions, devoir préjuger de l’Assemblée na- 
tionale et du Conseil de la République. J'ai 
le regret de vous informer qu'il ne peut ho- 
mologuer la décision dont il s’agit. 

La question se trouvera posée de savoir si 
le texte voté par l'assemblée algérienne peut 
être considéré comme une proposition ou un 
avis au sens de l'article 143 du statut de l’AI- 
gérie, ce qui permettrait au Parlement, s'il 
confirme le refus d'homologation, de voter, 
pour l'Algérie, une loi sur les loyers. 


Signé: Jures Mocu. 


s1imes 


ASSEMBLÉE ALGÉRIENNE 
SESSION EXTRAORDINAIRE DE JANVIER 1949 


Décision étendant à l'Algérie les dispositions 
de fond de la loi du 1% septembre 18 
réglant les rapports entre bailleurs et loca- 
taires ou occupants des loCaux d'habitation 
ou à usage professionnel. 


Art. 4er, — Dans toutes les communes, les 
rapports entre bailleurs et locataires ou occu- 
pants de locaux d'habitation ou à usage pro- 
tessionnel sans caractère commercial ou in- 
dustriel où ne relevänt pas du statut du fer- 
mage, ainsi que les locaux allectés à l’exer- 
cice d'une fonction publique dans lesquelles 
l'habitation est indivisiblement liée au local 
utilisé pour ladite fonction sont régis par 
les dispositions suivantes: 

Des arrêtés pris par le gouverneur général 
de l'Algérie détermineront, sur proposition 
motivée du conseil municipal et après avis 
conforme du préfet, les communes de moins 
de 4.000 habitants ou distantes de plus de 
os km des villes de 10.000 habitants dans les- 


Art. 2. — Dans toutes les communes, à 
l'expiration des baux con:lus entre les par- 
ties, l'occupation des immeubles ou parties 
d'immeubles par les administrations publi- 
ques de l'Etat, des départements et des com- 
munes et par les établissements publics, ainsi 
que celle des locaux affectés à l'exercice d'une 
fonction publique dans lesquels l'habitation 














n'est pas indivisiblement liée au local utilisé 


pour celte fonction, est soumise aux disposi- 
tions des articles 7 et 31 ci-dessous. 

Art. 3. — Les dispositions de la présente 
décision ne sont pas applicables aux loge- 
ments construits ou acherés postérieurement 
au 31 décembre 1947. 

Sont assimilés aux logements construits ou 
achevés postéricurement à celle date 

fo Les locaux itilist mmercialement 
avant le fer juin 1918 et pos'érieurement affec- 
tés à l'habitation : 

20 Les locaux obtenus } struction ou 
additit ] nstru £ I des dis- 
positions relatives aux « \ Ôs pré- 
vu iX articles 11 € ] 

CHAPITRE er, — Du maintien dans les lieux. 

Art. 4 — Les occupants de bonne foi des 
] iux définis aux articles ter et 2? bénéficient, 
de plein droit et sans laccompiissement d'au- 
cune formalité, du maintien dans les lieux 
loués aux clauses et conditions du contrat 
primitif non contraires aux dispositions di la 
résente décision, quelle que soit la date de 
l ir entrée dans les lieux. 


Sont réputés de bonne foi, les locataires 
sous-locataires, cessionnaires de baux, à lex- 
piration de leur contrat, ainsi que les occu- 
pants qui, entrés dans les lieux en vertu ou 
en suite d'un bail écrit ou verbal, d’une sous- 
location régulière, d'une cession régulière 
d'un bail antérieur, d'un échange opéré aans 
les conditions prévues à l'arlicle 56, exécutent 
leurs obligations, Sera également répulé de 
bonne foi tout grand mutilé de guerre (plus 
de 50 p. 100 d'invalidité), toute veuve eu 
ascendant de mort au champ d'honneur qui 
occupe un local ertu d'une réquisition, 
dans le cas où le propriétaire aura acquis 
ledit Jocal postérieure l'installation 
dudit mutilé, de ladite veuve ou dudit ascen- 
dant 

Art. 5. — Le bénéfice du maintien dans es 
lieux pour les loraux visés à l'article ter appar- 
tient, en cas d'abandon de domicile ou de 
décès de l'occupant, aux personnes membres 
de sa famille ou à sa charge qui vivaient 
habituellement avec lui depuis plus de six 
mois 

Le bénéfice du maintien dans les lieux sera 
accordé aux personnes visées à l'alinéa précé- 
dent en cas de décès de l'occupant pendant le 
délai d'un an à compter du jour du décès 
our leur permettre de céder leur droit au 
bail à toute personne devant exercer la même 
profession «4 celle à laquelle les Jocaux 
étaient affec 

Art. 6. — Le maintien dans les lieux est 
accordé aux personnes morales exerçant une 
activité désintéressée et remplissant les 
conditions prévues à l'article 4, notamment 
aux associations déclarées et aux syndicats 
professionnels, mais à leur égard il ne sera 
en aucun cas opposable au propritlaire de 
nationalité française qui veut habiter par lui- 
même son immeuble ou le faire habiter par 
son conjoint, ses ascendants ou descendants 
ou par ceux de son conjoint 

Art. 7. — Les bénéficiaires de l’article 2 
sont maintenus dans les lieux jusqu'au terme 
d'usage qui suivra le fe janvier 1919. 

Les locaux ainsi rendus vacants ne peuvent 
être affectés qu'à l'habitation. Sont nulles de 
plein droit les locations et sous-locations ayant 
pour objet de donner à ces locaux une desti- 
nation autre que l'habitation. 

Art. 8. — N'ont pas droit au maintien dans 
les lieux les personnes définies aux articles 4, 
» et G: 

{o Qui, antérieurement à la publication du 
présent texte. ont fait l’objet d’une décision 
judiciaire devenue définitive ayant prononcé 
eur expulsion, soit par application du droit 
commun, soit par l'une des causes el aux 
conditions admises par la présente décision. 
Toutefois, lorsque la décision n'aura ordonné 
l'expulsion qu'en raison de l'expiration du 
bail, l’occupant ne sera pas privé du droit 
au maintien dans les lieux: 

20 Qui n'ont pas occupé effectivement par 
elles-mêmes les locaux loués ou ne les ont 

as fait occuper par les personnes qui vivaient 
abituellement avec elles et qui sont, soit 
membres de leur famille, soit à leur charge. 
L'occupation doit avoir duré huit mois au 
cours d’une année de location, à moins que 
la profession, la fonction de l'occupant ou tout 
autre motif légitime ne justifie une occupa- 
tion d'une durée moindre; 
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3e Qui ont plusieurs habilalions, sauf pour 
erlle actituant leur principal établissement, 
à mio qu'elles ne justifient que leur func 
tion ou leur profession les y oblige; 

1” Qui occupent des locaux 


ayant fail 
rdiction d'haluler, pro- 
. 


ob; lt, soit d'une blt 





] ipplication de l'articie 11 du décret 
dt jt AUS pris pour l'application en Algt- 
rie <e la loi du 15% février 1902 modifiée, soil 
d'un arrété de péril prescrivant, en vertu des 
articles 3 à 6 de la loi du 21 juin 18, la 
rchäraltion où la démolition de Finunenuble ne 
[HER ru da ] quel ces locaux sort 
> 
loutcfois, lorsque linterdjelion n'a 616 
PLUS | til Crnpourawé où drreitC de 
| l'uiprre p «l { I poorté 
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LA ua! les « nf ait es à art 
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‘ 111 1948, ne rt np { 
{ ons suffisante 
d IV dudit déc 
{ liant, si l'occupant sous-louce réguliè 
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scule pièce depuis ülu 
mois el si le nombre des autres pièces ne 
dépasse pas celui fixé par le titre IV du 
décret no 46-1571 du 29 juin 1916, prerogé par 
n° 48-1978 du 51 décembre 198, l'occu- 
scra considérée, pour l'application du 
présent paragraphe, comine suffisante. La di- 
iniaution du nombre des occupants par suit 
du ‘Aécès de l'un d'eux ou par suite de ma 
riage ne sera prise en considération qu'à l'ex 
piralion d’un délai d’un an à dater de ce 
décès ou de ce mariage. 

Pour la délerminalion des conditions d'occu 
palion visées au présent paragraphe, peuvent 
seuls Ôlre Compris au nombre des personnes 
occupant Je local 
‘occupant et son conjoint; 
æurs parents et alliés; 

Ææs personnes à leur charge: 

es personnes à leur service et couchant 
en place, la preuve en élant rapportée par 
un certificat spécial délivré par le commis 
saire de police; 

Et les personnes titulaire 
lier de sous-localion ; 

8° Dont le titre d'occupation est l'accessoire 
du contrat de travail: 

9% Qui ont à leur disposilion ou peuvent 
recouvrer en exerçant leur droit de reprise 
dans la même agglomération un autre \oca 
répondant à leurs besoins et à ceux des per- 
sonnes inembres de leur famille ou à leur 
Charge qui vivaient habituellement avec elles 
depuis plus de six mais. 

Toutefois, lorsque l'occupant pourra justifier 
d'une instance régulièrement engagée, dans 
la quinzaine de la contestation du droit au 
maintien dans les lieux et suivie, il ne sera 
contraint de quitler les lieux que lorsqu'il 
EE \ prendre effectivement possession dudit 
oCat, 

Art. 9. — Le droit au maintien dans les lieux 
ne peut êlre opposé au propritlaire qui aura 
obtenu du préfet l'autorisalion de démolir un 
immeuble pour construire sur le même ter- 
rain un autre immeuble d'une surface habi- 
table supérieure et contenant plus de loge- 
ments que l'immeuble démoli, 

Le propriétaire devra donner un préavis de 
six mois à chacun des occupants pour vider 
les lieux. 

il devra, en outre, commencer les travaux 
de reconstruction dans les trois mois du départ 
du dernier occupant. 

Les locaux ainsi rendus disponibles ne pour- 
ront en aucun €as êlre réoccupés avant le 
début des travaux. 

Art. 40. — Le droit au maintien dans les 
lieux ne peut être opposé au propriétaire qui, 
avec l'autorisation préalable  — préfet, effec- 
tue des travaux tels que surélévation ou addi- 
tion de construction ayant pour objet d’aug- 
menter la surface habitable, le nombre de 
logements ou le confart de l'immeuble et qui 
rendent inhabitable ce qui est nécessaire au 
logement de l'occupant et de sa famille, 


d'un contrat régu- 





| pr 


Chaque propriélaire doit donner à chaque 
oceupant un préavis de six mois pour quilier 
les eux loués. Les travaux doivent être com- 
mencés dans les trois mois du départ du der- 
lier Où upant, 

Art. 11, — Les occupants Cvincés auront un 
droit de priorité pour louer les locaux rec- 
construits ou édifiés en applicatwn des arti- 
cles 9 et 10 ct, s'ils en usent, jouiront du 
maintien dans les lieux aux conditions du 
$ chapitre. 

art, 4, — Les occupants d'un immeuble 
ne peuvent mettre obstacie aux travaux (teis 


nrésent 


| que surélévalion ou addition de construction 
| que le propriclaire se propese d'entreprendre 





avec l'autorisation préalable du préfet et qui 
ont pour objet d'augmenter la surface habi- 
table, le nombre de logements ou le confort 
de l'immeuble lorsque ces travaux ne rendent 
pas inhabilable ce qui est nécessaire au Togc- 
ment de l'occupant et de sa famille. 
Les occupants ne sont tenus d'évacuer que 
les locaux rendue inhabitable par 
s travaux, et ce, jusqu'à l'achè- 
cment desdits travaux. 
travaux durent plus de quarante 
lover sera diminué à proportion du 
e la partie du local dont ils auront 


1 parue ducs 


n 


Lorsque les travaux ont pour objet de divi- 
r un logement insuffisarmment occupé, au 
des dispositions prises en application du 
titre IV du décret ne 46-1574 du 29 juin 1946, 
prorogé par la loi no 48-1978 du 31 décembre 
HS, l'occupant ne peul prétendre qu'à l’accu- 
palion du nombre de pièces correspondant à 
3es besoins. 

Art. 43, — Le bénéfice du maintien dans les 
licux n'est pas non plus opposable au pro- 
riétaire qui veut reprendre tout ou partie 
des cours, jardins ou terrains précédemment 
loués nus comme accessoires d'un local d'ha- 
bitation, pour construire des bâtiments à des- 
tination principale d'habitation, à la condi- 
tion que la nouvelle construction ne rende 
pas impossible la jouissance du logement exis- 
lant. 

Le propriétaire notiflera aux occupants avec 
un préavis de six mois son intention de cons- 
truire un nouvel irameuble dans les eondi- 
lions prévues à l'alinéa précédent. 

Les travaux doivent être commencés dans le 
délai de trois mois à compter du départ du 
dernier occupant. 

Dans ce cas, la valeur locative des lieux 
dont l'occupant garde la jouissance pourra 
Cire réévaluée sur les bases fixées par la pré- 
sente décision. 

Art. 44, — I ne 
au maintien dans 
tion du bail 

Art. 45. — Sous réserve des dispositions de 
l'article 5. le maintien dans les lieux est un 
droit exclusivement attaché à la personne et 
non transmissible, sauf toutefois lorsqu'il 
s’agit de locaux à usage professionnel, 


11 


ut être renoncé au droit 
es lieux qu'après lexpira- 


Crapitrs 2. — Du droil de reprise, 


Arit. 46, — Le droît au maintien dans les 
lieux cesse d’être opposable au propriétaire 
de nationalilé française qui veut reprendre 
son immeuble pour l'habiter lui-même, ou le 
faire habiter par son conjoint, ses ascendants 
ou descendants, ou par ceux de son conjoint, 
sauf le cas où ceux-ci sont eux-mêmes pro- 
priétaires d'un immeyble sur lequel peut 
s'exercer, à leur bénéfice, le droit de reprise, 
lorsqu'il met à la disposition du locataire ou 
de l'occupant un local en bon état d'habita- 
lion, situé dans la même agglomération, rem- 
plissant des conditions d'hygiène normales 
ou au moins équivalentes à celles du iocal 
objet de la reprise et correspondant à ses be- 
soins personnels ou familiaux et, le cas 
échéant, professionnels, et à ses possibilités. 

Le PR ne peut exercer le droit ou- 
vert à l'alinéa {er que pour des locaux cor- 
respondant aux besoins personnels ou fami- 
liaux du bénéficiaire de la reprise et, le cas 
échéant, à ses besoins professionnels. 

Art. 17. — Le droit au maintien dans les 
lieux ns opposable au propriétaire de 
nationalité française qui veut reprendre son 
immeuble pour lhabiter lui-même ou le faire 
habiler par son conjoint, ses ascendants, ses 
descendants ou par ceux de son conjoint sauf 
le cas où ceux-ci sont eux-mêmes propriétai- 
res dans un immeuble sur lequel peut s’exer- 
cer à leur profit le droit de reprise et qui jus- 





tifie que le bénéliciaire de la repris 
pose pas d'une habilation correspon, 
ses besoins normaux et à ceux des : 
de sa famille vivant habituellement! 
miciliés avec lui, les locaux à repre 
devant pas excéder ses besoins. 

Le bénéficaire du droit de reprise m 
présent article est tenu de mettre à ! 
position du locataire ou de l’occurant 
reprend le loeal, le logement, qui, |! 
rendu vacant, jar 


DE 


échéant, pourrait être 
l'exercice de ce droit. 
Le nouvel occupant aura le titre d' $ 


de honne foi. 

Art. 148, — Le droit au maintien 4 
lieux n'est pas opposable au propirélai 
nationalité française qui veut repre: \ 
immeuble pour lhabiler lui-même, à 
qu'il ne disposera pas d'une habitat 
respondant à ses besoins normaux et X 
de sa famille et qu'il apparlient à l'u s 
ca!lésories suivantes: 

1° Fonctionnaires et assimilés, of k 
nistéricis, agenis, ouvriers ou employés { t 
eflectivement et sans inlerruplion © 
pendant les deux années précédant l'ex 


du droit de reprise ke logement mis à leur 
disposition par l'administration ou | . 
prise dont ils dépendent, justifiant, soit avor 
été ou élro admis à la reiraile pour lou! . 
tre cause qu'une sanclien disciplinaire, t 


avoir cessé ou cesser leur fonction pe 
cause indépendante de leur volonté; 

20 Locataires ou occupants évincés € 
plication de l’article 17 et du présent ar 

3° Français ayant exercé Ieur foncti l 
leur activité professionnelle hors de l'A 
rie pendant cinq ans au moins et la 
gnant; ce délai ne sera pas imposé au pro 
priétaire qui rejoint l'Algérie pour un c:3 
grave et indépendant de sa volonté; 

4° Personnes qui occupent des locaux avant 
fait l’objet soit d’une interdiction d'hab 
prononcée en application de J'afticle 11 du 
décret du 5 août 1938 pris pour lapplication 
en Algérie de la loi du 15 février 4902 modifite, 
soit d'un arrêté de péril prescrivant, en ver.i 
des articles 3 à 6 de la loi du 24 juin 4898. là 
réparation ou la démolition de l'immeu!le 
menaçant ruine dans lequel ils sont situés «1 
qui occupent des locaux situés dans des 
meubles acquis ou expropriés à la suite die 
déclaration d'utilité publique. 

Cependant, aucun de ces bénéficiaires na 
peut exercer ce droit de reprise sur un lose- 
ment s’il est propriétaire, dans la même ::- 
glomération, d'un autre local libre de tout L0- 
cataire ou occupant et correspondant à °<°3 
besoins et à ceux de sa famille. 

Le bénéficiaire du droit de reprise prévu au 
pe article devra mettre à la disposition du 
ocaltaire ou de l'occupant dont il reprend le 
local le logement qui, le cas échéant, pour- 
rait être rendu vacant par l'exercice de ce 
droit 

Art. 19. — Toutefois, si le locataire (vi 
en vertu des articles 17 et 18 ci-dessus ap. 
lient à une des catégories suivantes: 

1° Mutilés, réformés de guerre ou acciden':; 
du travail ayant au moins, les uns et les 
tres, 25 p. 100 d'incapacité; 

20 Veuves de guerre non remarices, à 
dition qu'elles justifient d’une occupation :<1 
fisante des locaux; 

3° Personne ayant recueilli la veuve ou !°3 
enfants de mililaires ou de marins morts pr 
la France; 

&o Anciens combaltants et prisonniers (2 
guerre ; 

59 Chefs de famille ayant au moins trois € 
fants habilant avec eux, ou si le locataire « :t 
âgé de soixante-cingq ans ou atteint de 1:- 
ladie grave dûment constatée ou si l'une d 
personnes vivant habituellgment avec lui r 
tre dans l’une de ces catégories et qui r&r- 
plisse les conditions he ge suffisanie. 

Le droit de reprise ne Jui sera pas oppt-1- 
ble, sauf si le propriétaire, son conjoint, st: 
enfants et les conjoints de ceux-ci non sf! 
rés de corps, ou ses ascendants ou desct- 
dants appartiennent eux-mêmes à une de C(3 


pee 

Art. 20. — Lorsqu'i sera établi par le 10- 
cataire ou l'occupant que le propriétaire i- 
voque le droit de reprise, non pas pour Si- 
tis ge un intérêt légitime, mais dans l'1- 
tention de nuire au locataire on à l'occi- 
pant ou d'éluder les dispositions de la PT:- 
sente décision le juge devra refuser au f') 
priétaire l'exercice de ce droit. 
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SES Any eg - 4 » + . F à se cs = his d'anrèe le dû le nv xiè! 
en reprise donnés en appliration de l'article 6 Art. 33. — Un arrêté du gouverneur général | 4 apres 18 TM lèle lÿpe prévu au de me 
du décret du 29 juin 1946 prorogé par Ja | de l'Algérie déterminera les conditions dans Ninéa ci-dessu E 
loi n° 48-197 du 31 décernbre 1948, de la lai | lesquelles sera obtenue la surfare corrigée La . notificatk SE Que 
f - : a!” n dr! sde . ne , intité ndaquer 1e le [E 
u 28 mars 1947, de la loi du 30 juillet 1947 | en affectant la superficie des pièces habita- À \ ine de . Ponte à SU, d* 
le raltare locCcurant d'AVOIr COMIeAT i 


modifiée, du déeret n° 48-488 du 2 février 1948, 
du décret no 48-364 du 3 mars 19:38 et de 
l'arrêté 4G zouverneur général de l'Algérie du 
25 noût 41938. 


CHAPITRE 3. — Du prix. 


art. 26. — Dans toutes les communes il 
sera procédé pou: tous les locaux auxquels 
la présente décision est applicable, à la dé- 
terminalion de la valeur lorative desdits lo- 
Caux, soit par acconm amiable entre le pro- 
p'iélaire et le Jacalaire on l'occupant, soil, 
à défaut, par juslve, en application des 
rigles ci-après, 


Immeubles construits avant 19/5 au avant 
le 2: octobre 1949, 

art. 27, — A compter du fer janvier 41919, 
le taux des loyers des locaux visés par la 
présente décision est majoré de six fois la 
valeur locative du {er septembre 41939. 

Cette valeur locative est établie pour les 
locaux qui, à cette époque, étaient déjà 
loués, d'après le dernier terme exigible avant 
le ter septembre 1929, élant bien spécifié que 
le montant de ce lover récyltait de l'appli- 
calion de la législation en vigueur à cette 
date. 

En cas de difficultés sur la fixation du loyer 
légal au 1 septembre 1939, la valeur locative 
sera déterminée par comparaison avec des 
locaux similaires dans des immeubles cons- 
lruits à la « même époque ». 

Art. %, — L'augmentation des loyers résul- 
tant de l'application du présent arlicle s'ef- 
fectuera par paliers, le prix du loyer étant 
augmenté de quatre fois la valeur locative 
de 1999 au 4er janvier 1919 et de deux fois 
celte valeur au 1 juillet 1949 afin d'attein- 
dre à cette date le plafond fixé. 


Immeubles construits entre le 21 octobre 1919 
et le 14° seplembre 41929, 

Art. 29, — A compiler du fer janvier 1949, 
k prix des loyers concernant ces immeubles 
est majoré de trois fois la valeur locative du 
iæ septembre 1939. 

Cette valeur locative est établie pour les 
locaux qui, à cette époque, étaient déjà 
loués, d'après le dernier terme exigible avant 
le 4er septembre 1999. 

En cas de difficultés sur la fixation de ce 
taux, la valeur locative sera déterminée par 
Comparaison avec des locaux similaires dans 
des jmmeubles construits à la même époque. 








bles et celle des autres parties du logement 
de correctifs dant il donnera le taux pour 
qu'il soit tenu compte, notamment, de la 
hauteur du plafond, de l'échairement, de l'en- 
soleillement et des vues de chacune des piè- 
ces habitable:, ainsi que des caractéristiques 
particulières des autres partie du local. 

Il définijra les pièces habitables et les con- 
ditions dans Wsquelles sera calcule la su- 
perfice desdites p'ètes, ainsi que celle des 
autres parties du cal et des annexes. 

Le mème arrêté pré‘isera également les 
correctifs applicables à l'ensemble du lage- 
ment pour tenir compte notamment de son 
état d'entretien, de sa vétuslé, de l'impor- 
tance du Deal, du son affectation, de a si- 
tuation et des éléments d'équipement pro 
pre:, Soit an locai, soit à l'ensemble de l'im- 
meuble. 

Ne pourront entrer en ligne de compte 
dans l'évaluaton des correclif:, que des élé- 
ments d'équipement et de confort fonrnis par 
le propriétaire. 

Art. 34%, — Le préfet peut, éventuellement, 
dans les limites ‘fixées par l'arrêié prévu à 
l'article 33, adapter par arrëlé certuins cor- 
rectifs aux conditions locales et fixer ceux 
relatifs À Ja situalion des immeubles dans 
les différentes zones qu'il aura déterminées. 

Art, 35. — Le prix de base du mètre carré 
est déterminé par arrclé du gouverneur gé- 
néral de l'Algérie, après avis du préfet, pour 
les différentes catégories de logements en 
fonction de la qualité de leur construction 
et, le cas échéant, suivant la localité dans 
laquelle ils sont situés. 

Les prix de base doivent étre tels qu'ils 
assurent après application des correctifs, la 
rémunération du service rendu par le loge- 
ment ainsi que son maintien en état d’habi 
tabilité. 

Art. 96. — Indépendamment du prix de base 
déterminé conformément aux dispositions de 
l’article 35 ci-dessus, l'arrêté prévu audit ar- 
ticle fixera un prix du mètre carré tel que 
le loyer au {® juillet 1919 d'un logement ée 
deux pièces disposant d'un confort réduit tel 
qu'il est défini à l'annexe du décret n° 47- 
1619 du 20 août 1947 et situé dans un immeu- 
ble de g années d’âge, de qualité or- 
dinaire, atleigne 4 p. 100 du salaire visé à 
l’article 11 de Ja loi du 22 août 19% et ser- 
vant de base au caleul des prestations fami- 
liales. 

Si le loyer pratiqué au 30 juin 1919 était 





supérieur à celui qui résulte l'alinéa pré- 








valeur loralive dans le délai de deux mois, 

l sera forctos À l'expiration de ce délai et 
que celte valeur locative s imposera Comme 
nouveau prix, 

Le différend sera porté devant ke tr'hnal 
compétent suivant les règles de proctdure 
prévues au chapitre V du présent re 

Pour la détermination de la compétence, le 
loyer pris en considéralion es! celui qui ctait 
payé antérieurement à l'application de Ha 
présente décis on 

Art. 38. — Le; prix tant de l'anplica- 
fon de la prcse le dé‘ision sont aphl ob'es 
de plein droit à dater du #7 jenvi 


qu'il soit nicessaire de donner congé ni au 
itulaires de baux écrits onu verbaux À 
ceux qui sont maintenus d&ns les lieux 


Au cas où da notification prevue au prerruer 
alinéa de l'article 37 cst faite à une date 
postérieure au 1er juillet 1949, les prix résul- 
lant de l'application de la présente dérision 
ne seront «applicables qu'à partir du terme 
d'usage qui suivra celle notification: toute- 
fois, s'il y a lieu à réduction en applu ation 
des dispositions de l'artile 39, ct quelle que 
soit la date de la notification, le nouveau prix 
sera applicable à partir du {7 juin 1949 

Art. 39. — Les loyers qui dépassent la va- 
leur locative telle qu'elle est définie à larti- 
cle 32 seront ramenés à celle valeur localive, 

Art. 40. — Les dispositions des articles qui 
précèdent ne sont pas applicebles à la déter- 
iniuation du loyer des cours, jardins ou ter- 
rains loués ou occupés accessoirement aux 
locaux visés à la présente décision. Ce loyer 
fera l'objet d'une évaluation séparée. A dé- 
faut d'accord amiable, il y sera procédé par 
justice. Le juge devra tenir compte de tous 
éléments d'appréciation, notomment de la 
proximité de l'habitation, des possibilités d8 
cuiture et des plantations existant au mo 
ment de la location. 

Il sera procédé de méme pour l'évaluation 
du loyer des locaux tels que remises et ga- 
rages, loués ou occupés accessoirement aux 
locaux visés par la présente décision € 
n'ayant aucune affectation commerciale 0 
industrielle, 

Art, 41, — Le loyer des locaux affectés à 
in usage administratif ou à l'exercice d'une 
(onetion publique ou encore de €cux qui 
sont visés à Farticle 6 de la présente déci- 
sion, sera fixé, à défaut d'accord arniable, par 
le juge à l'aide de tous éléments d'apprécia- 
vu. 
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Art. 42. — A dater du 1° janvier 1949, le 
propriétaire sera fondé de plein droit à obte- 
nir de ses locataires ou occupants en sus du 
loyer principal le remboursement sur jusli 
filcation des prestations, taxes locatives et 
fournitures individuelles énumérées c.-après,. 
Si la ventilation est impossible, la répartition 
sera faite au prorata du loyer payé par cha- 
que locataire ou occupant et pour les locaux 
occupés par le propriétaire du loyer qu'il 
aurait à payer s'il é'ait locataire. 

ll devra être tenu compte, dans celte répar- 
tition, des locaux loués à un usage autre que 
d'hab lation. 


a) Prestations: 

1° Frais de po e, de déyase et d'entretien 
des tapis, fournilures nécessaires à l’entre- 
tien de propreté des parties communes de 
l'irumeuble : 

9% (Consomination de l'électricité et du gaz 
nécessités par l'éclairage des parties Com- 
munes de l'immeuble, ainsi que la location 
des compleurs; 

%o Remboursement des dépenses afférentes 
au chauffage des perties communes de f'im- 
meuble, à l'exceplion de celles nécessilées 
par les grosses réparations; 

4° Dépenses de force motrice des ascen- 
seurs et monte-charges et leurs frais d'entre- 
tien, à l'exceplion de celles nécessittes par 
de grosses réparations; 

5o Frais de vidange; 

Go Frais d'abonnement du poste téléphoni- 
que de l'immeuble. 

b) Taxes locatives: 

40 Taxe de l'enlèvement des ordures mé- 
nagères ; 

do Taxe de déversement à l'égout; 

so Taxe de balayage. 

c) Fournitures individuelles (sur justifica- 
tions particulières) : 

{o Consommation d'eau chaude et froide 
des locataires où occupants de l'immeuble; 

20 Localion des compteurs ; 

ho Frais de ramonage des cheminées; 

4e Frais de chauffage, cette fournilure étant 
récupérable suivant l'importance des  élé- 
ments de chauffage, en cas de taxalion, la 
fourniture sera comptée au prix taxé; 

5° Frais de condilionnement d'air; 

6° Frais d'abonnement des postes supplé- 
mentaires et taxes des communicalions télé- 
phoniques. 

Dans le cas où le chauffage, la distribution 
d'eau chaude, l'usage de l'ascenseur et du 
monte-charges ne pourraient continuer d’être 
assurés, les loyers subiront une diminution 
sans que le propriétaire puisse être tenu de 
les fournir. 

Le propriétaire devra adresser à chaque lo- 
calaire ou occupant, quinze jours avant d'en 
demander leur remboursement, le compte dé- 
taillé des precis taxes locatives et four- 
nitures individuelles, ainsi que la répartition 
faile entre tous les locataires et occupants, 
à la disposition desquels seront tenues les 
pièces justificatives dans la quinzaine qui 
suit l'envoi du compte. 

Art. 43. — Il ne peut être exigé des sous 
locataires de locaux nus un loyer supérieur 
à celui payé par le locataire ou occupant 
principal augmenté du montant des presta- 
tions, taxes locatives et fournitures indivi- 
duelles énumérées à l'article 42. Le locataire 
ou occupant principal est tenu, à la demande 
du sous-localaire, l'en justifier par la produc- 
tion de sa quittance. 

Dans le cas de sous-location partielle de 
locaux nus, il devra être tenu compte, pour 
la fixalion du loyer, de l'importance des lo- 
caux sous-loués et d'un prorala des presla- 
tions, taxes ct fournitures payées par le loca- 
taire principal, Le principal du loyer ainsi 
déterminé pourra être majoré de 20 p. 100 ct, 
en outre, du prix des prestations particulières 
que le locataire principal serail appeé à 
fournir. 

Art. 41. — Le preneur pourra, nonobslant 
toutes clauses ou conventions contraires, ré- 
silier 18 bail tant que la valeur locative résul- 
tant des dispositions qui précèdent ne, sera 
pas atteinte. 

Art. 45. — Les occupants évincés, en appli 
cation des articles 9 et 10 et usant du droit 
de priorité prévu à l'article 11, ne devront 
payer que le loyer, les prestations, taxes et 
Runuturos individuelles tels qu'ils résultent 





de l'applicalion des dispositions du présent 
chapitre, conformément aux articles 30 et sui- 
vants de la décision 

Art. 46. — Le bailleur qui, n'exerçcant pas 
la profession de loueur en meublé, loue 
exceptionnellement en totalité un local nor- 
malement meublé, est autorisé à majorer le 
montant du loyer tel qu’ est déterminé au 
présent chapitre, du prix de location des 
meubles qui ne dd dépasser le montant 
du loyer principal. Il pourra, en oulre, récu- 
pérer les prestations, taxes et fournitures dé- 
finies à l'article 42 et tous impôts et taxes 
perçus à l'occasion des locations en meub'é. 

Pour les sous-locations partielles en meublé 
existant au jour de la promulgation de la pré- 
sente décision et pour les sous-locations par- 
lielles en meublé autorisées en application 
des disposilions de j'article 55, le prix du 
lover est déterminé comme il est dit à l’arti- 
cle 43, alinéa 2, et ïe prix de location des 
meubles ne peut dépasser le montant dudit 
loyer. Il pourra être exigé en sus le montant 
de tous impôts et taxes perçus à l'occasion 
des locations en meublé. 


CHAPTIRR 4. — Des Iccations 
et sous-localions en meublé. 


Art. 47. — Le locataire, sous-localaire ou 
occupant de bonne foi d’un local meublé 
bénéficie du maintien dans les lieux dans les 
termes et condilions prévus aux chapitres Ier 
et II du présent titre. 

Toutefois, le bénéfice de ce maintien aans 
les lieux n'est pas opposable au propriétaire 
ou au locataire principal qui justifie avoir 
loué ou sous-ioue un loca constiiuant son 
domicile. 

Le bénéfice de ce maintien dans les l'eux 
n'est pas non plus opposable au bailleur si 
celui-ci peut faire preuve qu'il avait accueilli 
le preneur en raison de circonstances excep- 
liounelles pour une location provisoire. Toutle- 
fois, cette derrière disposition ne pourra être 
opposée à ceux dont le domicile a été détruit 
par fait de guerre et n'a pas encore été 
reconstruit. 

Dans tous les cas, à partir de l'expiration 
du bail ou de la location verbale, le bailleur 
ourra, à l'encontre du locataire ou du sous- 
ocataire béréficiaire du maintien dans les 
lieux, reprendre son mobilier, s'il justifie qu'il 
en A hesoiln pour $a propre installation, on 
celle de ses ascendants ou descendants. 11 
devra, dans ce cas, lui donner préavis, deux 
mois à l'avance, par letllre recommandée, avec 
accusé de réception. : 


CHAPITRE 5. — Disposilions diverses. 


rt. 48. — Seules les dispositions des arti- 
cles ler, IT, IV et VI du présent texte sont 
applicables aux constructions régies par la 
législation sur les habitations à bon marché, 
sous réserve de la réglementation et de la 
législation spéciale à ces organismes, notam- 
ment de l'article 4er de la loi du 5 décembre 
1922 et de l'article 41 de la loi du 13 jui!- 
let 1928. 

En aucun cas, le loyer des logements à 
loyers moyens cunstruits sous le régime du 
titre II de la loi dun 13 juillet 1928 ne peut 
dépasser la valeur locative des locaux s mi- 
laires résultant de l'application des disposi- 
tions du chapitre IL du présent texte. 

Les dispositions du présent texte ne sont pas 
= soaa aux immeubles construits par 
l'Etat, en application de l'ordonnance 
n° 45-2064 du 8 septembre 19:5 tant qu'ils 
conservent leur caractère d'immeubles sans 
affectation individuelle ou s'ils sont cédés à 
des non sinistrés. Les limitations de prix pré- 
vues par la législation sur les habitations à 
bon marché leur sont par contre applicables 
pendant cette période. 

Art. 49. — Ie propriétaire ne peut s'opposer 
à l'installation de l'eau, du gaz, de l'élec- 
tricité, que le locataire ou l'occupant réalise 
à ses frais. 

Nonobstiant toute clause contraire, le pro- 
priétaire sera tenu de rembourser au locataire 
ou occupant quittant les lieux, le coût, réduit 
de F 00 par année écoulée depuis l'exécu- 
tion des travaux: 

Toutefois, les installations précitées qui ont 
un caractere sompluaire où qui n'ont pas été 
faites au juste prix ne donneront lieu à rem- 





boursement que comme s'il s'agissait d'ins 
tallalions normales et ellectuées au juste 

n è 
prix. 

En tout état de cause, l'obligation de rem. 
boursement est limitée au coût de l'insti \- 
tion effectuée dans l'immeuble et aux frais de 
raccordement au réseau installé dans la voie 

ublique en bordure de laquelle se trouve 
‘immeuble. 

Le propriétaire ne pourra s'opposer à l'ins. 
tallation du téléphone. 

Art. 50. — Dans le cas où le locataire on 
l'occupant est autorisé, soit amiablement, soit 
par justice, à effectuer jes travaux d'entretien 
de réparation ou d'amélioration aux Jeu e! 
place du propriétaire, le montant de la qd. 
pense restant à sa charge, se compensera :vee 
les loyers à échoir; à défaut d'accord amiab': 
le juge fixera le montant de In somme oui 
pourra tre retenue sur chaque terme par Je 
locataire ou l'occupant. En cas de départ du 
locataire ou de l'occupant avant l'extinction 
de la dette, le, juge fixera le délai et Les 
modalités du remboursement dû. 

Art. 51. — Sauf convention contraire 
expresse insérée dans le bail, les loyers des 
locaux d'habitation seront de plein droit payés 
pur fractions mensuelles. : 

Les conventions prévoyant un payement par 
périodes supérieures au mois pourront, à tout 
moment, être annulées à la demande, tant 
du propriétaire que du locataire, 

Les dispositions du présent article ne por- 
tent pas atleinte aux règies concernant les 
délais à respecter pour les congés. 

Art. 52, — Le montant du cautionnement 
versé d'avance à titre de garantie ou du lover 
payé d'avance ne peut excéder une somme 
correspondant à deux mois de loyer pour les 
locations faites au mois et au quart du loyer 
annuel pour les autres cas. 

Le cautionnement versé d'avance et le loyer 
payé d'avance ne peuvent se cumuler. 

Toutes clauses et conventions contraires 
sont nulles de plein droit et le bailleur ou le 
propriétaire devra restituer les sommes reçues 
en trop. 

Les dispositions du présent article ne 
s'appliquent pas aux locaux meub'és en ce 
qui concerne la limitation du cautionnement. 


Art. 53. — Dans les communes soumises aux 
dispositions du décret du 29 juin 1916, et sauf 
autorisation préalable et motivée du préfet: 

4° Les locaux à usage d'habitation ne peu- 
vent être ni affectés à un autre usage, ni 
transformés en meublés, hôtels, pensions de 
famille, ou établissements similaires; 

20Les locaux à usage professionnel ou admi- 
nistratifs, ainsi que les meublés, hôtels, pen- 
sions de famille ou établissements similaires 
ne peuvent, s'ils ne conservent pas leur des- 
tination primitive, être affectés à un usage 
auire que l'habitation. 

L'autorisation ne pourra être refusée si la 
transformation en local à usage professionnel 
ne risque pas de permettre ou de faciliter 
À. gs dud:t local à un usage commer- 
cial. 

La demande sera rendu publique par voire 
d'affiche apposée sur l'immeuble à la dili- 
gence et aux frais du pélilionnaire et pourra 
faire l’pbjet, dans le mois de l’apposition de 
l'affiche, d'une cpposilion du préfet, 

Sont nuls de plein droit tous accords on 
conventions en violation du présent article. 


Art. 54. — Les dispositions de l’article pr 
cédent ne sont pas applicables dans les sla- 
loins balnéaires, climatiques ou thermale:, 
classées ou en voie de classement, aux lo- 
Caux qui, avant le 2 septembre 1939 étaient 
habituellement affectés la localon saison- 
uière ou occupés pendant la saison par leur 
propriélaire. 

Art. 55. — $ er. — A dater de la publici- 
tion de la présente décision et nonobstant 
toute clause contraire, toute cession de bail, 
toute sous-location sont interdites et nulles 
de plein droit pour les locaux à usage exchit- 
sif d’hab.lation. 

$ 2. — Toulefois, par dérogalion à l'alinéa 
récédent et nônobslant toute clause co- 
raire, le localaire principal a toujours la fa- 
culté de sous-louer ou de céder une pièce 
lorsque le local loué comporte plus d'ur: 
pièce. 

$ 3. —L'occupant maintenu dans les lici\ 

urra sous-louer une pièce dans les cotu: 
ons prévues à i'arlicle 8, $ 7, ci-dessus. 
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$ 4, — A dater de la pubiicalion de la 
pésente décision le locataire ou l'occupant 
ne pourra céder un baït portant sur un local 
à usage professionnel ni consentir un nou- 
veau contrat de -«sous-loration, sauf rclanse 
contraire expresse du bal-ou accord écrit du 
bailleur. . 7 
Art. 56. — Tout locataire on occupant béné- 
ficiaire d'un maintien dans les lieux, est au- 
torisé à échanger les locaux qu'il occupe en 
vue d'une meilleure ulilisation familiale, sauf 
Je droit pour Je propriélaire Je sy opposer 


pour des anolifs reconnus sérieux et légi- 





"4 "échangistes restent respectirement te- 
15 €N\ leurs propriétaires respectifs de 
eurs obligahons originaires, 
4 07. — Les dispositons du présent texte 
gut d'ordre public 
PITRE 6. — Dispositions financières. 
8. — Fn aucun cas les majorations de 
k résultant de la résente décision ne 
pe nt donner lieu, ni pour les propriétai- 
; pour Îles locataires, à des majorations 
dimpôis et de taxes, exception faile du 
i d'enreg strement de hail. 
59, — La durée de Fexemption {empo- 
d'impôt foncier prévue à larlicle & du 
algérien des impots directs est portés 
à ngtcinq ans en ce qui concerne les 
ions nouvelles, reconsirnctions ou 
additions de consiruclion non ierminées le 
embre 1917 ou commencées après cetle 
date et dont les rois quarts au moins de la 
lé total affe: és Hi 11 bi! Lion. 
\rt. 60. — L'ar is du code algérien dt 
enregistrement cormmplélé ainsi qu'il 
£ 


« Les conzstructions nouveiles, reconstruc- 
UT et additions de constructions dont les 
tUois quarts au moins de la superficie totale 
sont affectés à l'habitation, schavées posté- 
neuremæent au 31 décembre 1917 sont exo- 
nérées de tous droits et taxes lors de leur 
première mutation par décès ou de leur pre- 
mere mutation entre vifs, à ‘titre gratuit 
lorsque celle-ci a lieu entre ascendants et 
descendants », 

art, 6f, — Tonus les actes de procédure aux- 
quels donnera heu l'application de la présente 
décision, ainsi que les décisions, compromis, 
procès-verbaux de conciliation, rapports 
d'experts, €xlrails, copies, grosses où expédi- 
bons qui en seront délivrés, les significations 
qui en seront faites, seront dispensés du lm- 
bre et enregistrés gralis, Hs porteront men- 
bon expresse du présent arlicie. 


VŒœu 
L 

EL — L'Asembiée algérienne demande à M. 
le ministre de l’intérieur de vouloir bien 
pe FAssemblée mationale d'appliquer à 
‘Algérie les dispositions de procédure néces- 
saires à l'application 

to De l’article 11 de la présente décision 
en faisant insérer l'alinéa 2 de l'arüicle 13 
de la loi du 1 septembre 1948; 

20 Le l'article 46 de la présente décision 
én faisant incérer les alinéas 3, 4, 5, 6, 7, 8, 
%, 10, 14, 12, 43, 14 et 15 de l'article 18 de la 
lui métropolitaine : 

3° De larticite 47 de la présente décision 
en faisant insérer dans cet article les ali- 
Nas 3, 4, &, 6, 7, 8, 9, 10 de l’article 149 de 
ladite loi; - 

io De l'article 18 de la présnlie décision 
en faisant insérer les alinéas 7, 8, 9. 10, 11 de 
varticle 20 de la loi; 

» En faisant appliquer à l'Algérie, sous le 
Do 97 comme arlicle,'ies disposilions de l’ar 
ire % de la loi métropolitaine ; 

vo En faisant insérer dans l’article 56 de 
ka présente décision le paragraphe 2 de l'ar- 
ücle 79 de la ioi métropolitaine ; 

1° En fa:sant appliquer à l'Algérie les dis- 
posilions de l’article 80 de ladite loi; 

Se En faisant application à l'Algérie des ar- 
lives 83, 84 et & de la loi métrepelitaine. 

WH, — L'Assemblée algérienne prie M. le 
Ministre de l’intérieur de vouloir bien de- 
Mmander à l’Assemblée nationale de rendre 
applicables à l'Algérie les chapitres Ÿ et VI 
de la loi métropolitaine relatifs à la procé- 
aure et sux sanctions, sans modifications. 


Signé : LAQUIERE. 








ANNEXE N° 6859 


(Session de 1919. — Séance du 29 mars 14049) 


PROJET DE LOI modifiant l'article 38 de la loi 
du 29 juillet 3881, présenté au nom de 
M. Ienri Queuille, président du conseil des 
ministres, par M. Robert Leccurt, garde des 
ceaux, ministre de la justice. — (Renvové 
à la commission de la jus l de 1! gi 
idti01.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


1 1 : ! 1 » 
Mesdames, messieurs, l'article 83 de 


litution attribue au conseil supérieur de la | 


magistrature, si la haute autorité de M. le 





Président de la République, l'avancement et 
la discipline des magistrats, el la préparation 
des décisions de grâci 

Le secret des délibcrali ns, enG les ef tra- 
vaux de cette haule asscmblée exig qu'au- 


1" nmbhlie 1 + l , “se 1] " 
cane pudiicité ne IEUF Suit uoincCe par 14 voie 
de la presse. 


Dans ces circonstances, il est apparu oppor 
lun d'ajouter à la loi du 29 juillet 4SS1 une 
disposition qui, sans limiter au fond Ja li- 
berté de la presse, assurera le secret néces 
salrt 


PROJET DE LOI 


Article unique, — L'articié 3 de la loi du 


24 juillet 1881 relative à la liberté de la presse 
est cornplété par un alinéa qui sera intercalé 
entre les akincas {er et 2: 

« Sans préjudice des dispositions de l’ar- 
üicle 378 du code d'instruction criminelle, il 
est interdit, sous la même peine, de publier 
aucune information relative aux travaux et 
délibérations Au conseil supérieur de la ma- 
gistrature. Pourront toutefois être publiées les 
informations communiquées par le président 
‘U le vice-président dudit conseil. » 


7: 


ANNEXE N° 6860 


Session de 1919, — Séance du #9 mars 1949) 


PROJET DE LOI conslalant fa nullité de la 
loi du 26 juin 1944 et in:liluant Île certifi- 
cat d'aptitude à la profession d'avocat, pré- 
senté au nom de M. Henri Queuille, pré- 
sident du conseil des ministres, par M. Ro- 
bert Lecourt, carde des sceaux, rninistre de 
la justice. — (Renvoyé à la commission de 


la justice et de législation.) 


EXPOSE DES, MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale ! 


a été saisi d'un projet de loi ne 29% — annexe 
au procès-verbal de la séance du 14 janvier 
1947 — sur le certificat d'aptitude à la profes- 
sion d'avocat. 

Ce projet, qui validait l'acte dit loi du 
26 juin 1941 instituant le certificat d'aptitude 
à la profession d'avacat, contenait une inodifi- 
cation portant sur la date de l'examen en vue 
de l'obtention de ce certificat. 

Par la su te, une nouvelle môdilication étant 
apparue nécessaire sur un autre point réglé 
par cette loi, le conseil d'Etat estima que, 
nonobstant le précédent créé par l'acte sus- 
visé, la matière était d'ordre réglementaire et 
qu'il y avait lieu en conséquence de disjoin- 
dre du projet qui lui était soumis les disposi- 
tions de caractère d'ordre réglementaire pour 
les inclure dans un décret qui prendrait, après 
constatation de la nullité de l'acte dit loi du 
26 juin 1941, la place dudit acte. 

Le présent projet tient comple de l'avis 
ainsi émis et tend: 

1° A constater la nullité de Facte dit loi 
du 26 juin 1941 instituant le certificat d’ap- 
titude à la profession d’avocat en maintenant 
les effets découlant de l'application de ce 
texte, déjà réalisés ; 

2e A maintenir l'exigence de ce certificat 
d'aptitude, conformément au vœu unanime 
des organismes représentatifs de la profession 
dvocat, ainsi que les dispenses déjà admises 
per la loi annulée; 

3e A rétablir, à partir de l’année judiciaire 
1949-1950, She ee du certificat d'aptitude à 
la profession d'avocat dans les territoires où 











cle avait été momentanément supprunce par 
l'ordonnu lu commandant en chef français 
civil et militaire du 27 février 1943, et, par 
ile, 1obligation d'y reaniser ‘ours 
M inen o Per. A r les cours ef 
PROJET DE LOI 
art. 1 st expressément la 
Ce « » dit loi «à b juin 1%41 insti- 
là t d'a \ la prof \on 
A] 1 
Tout ita te 7 ne 
porte } > aux di t de 
pi { de ce x! irs à 1158 
£ a présel 
Art. 2 | rurie 24 d { 1 #1: ce 
in XI! difié et lét qu’il 
: 
1 
Nul | fessior 11 0- 
près our de cassat , la cour d'appel 
{ Î IX, Sans àäx représernt au 
OCUTCOUT £ éral et fait enresistré & ses 
onrlusio son diplôme de licencié en droit 
et cons 1! » des dispenses qui seront pré- 
vues par reglement d'administration pub'ique, 
son cer! ficat d'aptitude à la profession d avo- 
at 
A x era procédé par un règ:ement 
d'adm D ut 1e à 1! OTEAI de 
l'enseignement et de l'examen en vue de 
l’obtemti du certificat d'aptitude à la profes- 
INR U € . 
Art. 4. — A dater du {er tobre 19%, resses 
ront 4 r etlét les « uons de OEUOTe 


nance «an 1 février 194% suUSpéruarit Miss 


qu'après la cessation des hostilités, l'applhica- 
Uon de la loi du 26 juin 1941 instituant un 
rtifieat d'aptitude à la profession d'avocat 


ANNEXE N° 6861 


Session de 19:39. — Séance du 29 mars 1249.Y 


PROJFT DE LOI relatif aux nominations et 
promotions de certains personnels dr: ser. 
vices de santé des forces armées dont la car- 
rière a cté affectée par des événements de 
guerre, présenté au nom de M. llenri 
Queuille, président du conseil des ministres, 
par M. Paul Ramadier, ministre de la dé- 
fense nalionale. — (Renvoyé à la cormmis- 
sion de Ja défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, À la mobilisation de 
septembre 1939, les élèves de l'école du ser- 
vice de santé militaire à Lyon et de l'école 
principale du service de santé de la marine à 
Bordeaux pourvus du certificat d'aptitude à 
l'emploi de médecin ou pharmacien auxiliaire 
reçurent une affectation en cette qualité; les 
autres élèves poursuivirent leur scolarit, accé- 
lérée et recurent à leur tour une aflectation 
dans les mêmes conditions, en avril 1940, de 
même que les jeunes gens qui, déclarés admis 
à ces écojes à la suite des épreuves écrites des 
concours d'admission de 19%. y entrèrent efflec- 
tivement peu après la mobilisation. Le temps 
passé à l'école entre la mobilisation et avril 
1940 fut cornpté comme une année scolaire. 

En avril 1910 également, furent rappeiés À 
l'école les élèves qui, ayant reçu une aflec- 
{ation, n'avaient plus qu'une année scolaire à 
accomplir. Ils purent soulenir leur thèse de 
doctorat en médecine, ou obtenir le d'plôme 
de pharmacien, en juin, juillet ou août 19%40. 
Ils ne subirent ainsi aucun retard dans leurs 
études, 

Tel n'a pas été le cas de la plupart des 
clèves des autres promotions. 

Ceux d'entre eux provenant des concours 
des années 198 et antérieures qui, ayant reçu 
une affectation en septembre 4939, purent re- 
joindre leur école à la rentrée de l’année sco- 
aire 190-191 avaient déjà subi un retard 
d'une année par rapport à leurs camarades 
maintenus à Lyon ou à Bordeaux au début 
r- À hostilités ou provenant des concours de 

Apportenant à toutes les promotions. 241 
élèves médecins ou pharmaciens (193 de 
l’armée de terre, 18 de la marire) furent faits 
De mg eg et envoyés dans !?s Camps 
rance ou d' Ailemagne. Au cours des années 
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4940 à 1945 et au début de 1941, nombre 
d'entre eux s'évadèrent ou furent rapatriés, 
soit comme sanitaires, soit par suite de la 
rélève médicale, tandis me plusieurs restaient 
dans les ofiags ou les stalags jusqu'à la fin des 
hostilités. Encore que quelques-uns relevant 
des front-stalags aient pu prendre des inscrip- 
tions, la plupart sont rentrés de captivité 
après une interruption d'études de deux, trois, 
quatre et même cinq années. 

En 1943 et 1914, 52 élèves de l’école du 
service de santé militaire et 20 élèves de 
l'école principale du service de santé de la 
marine ayant 20 inscriplions de médecine 
furent dirigés sur l'Allemagne pour la relève 
médicale de leurs camarades d’active ou de 
réserve dans les camps de prisonniers, avec, 
comme corollaire, une perte de scolarité 
variant de un à deux ans, leur propre relève 
n'ayant pu être effectuée. 

En 1943, un certain nombrè d'élèves de la 
classe 1942 furent requis pour le service du 
travail obligatoire, 31 élèves de Lyon furent 
dirigés sur Paris où 16 d'entre eux purent 
poursuivre en partie leurs éludes à la faculté 
de médecine; mais les 15 autres ainsi que 11 
élèves de la marine durent être envoyés en 
Allemagne en qualité de médecins auxiliaires, 
pour assurer la relève d'étudiants en méde- 
cine prisonniers, et ne réintégrèrent leur 
école que dans le courant de l’année 1945. 

En 1944, dès la fin de septembre, tous les 
éièves de l'école du service de santé militaire 
de lyon susceptibles d'être nommés méde- 
cin< où pharmaciens auxiliaires furent en- 
voyes en service, à la {re armée francaise, où 
les rejoignirent une grande partie des élèves 
admis au concours de 1944, Les uns et les 
autres ne reprirent qu'à la rentrée d'octobre 
has leur scolarilé interrompue, à l'exception 
de quelqnes volontaires pour le corps expé- 
dilionnaire francais d'Extrême-Orient, où se 
trouvaient également en service les élèves du 
détachement de l'école créé, en 1913, à Hannï, 
ces élèves ayant dû cesser leurs études à !a 
faculté de méde:ine de cette ville. 

Ainsi, les élèves des coles de santé mili- 
faires se trouvent, au point de vue scolaire, 
dans les situations les plus diverses, situations 
qui ont leurs répercussions sur l'accession des 
intéres&s au premier grade d'officier et, par 
conséquent, sur toute leur carrière. Ils ont, 
pour là plupart, subi un retard dont il importe 
de corriger les effets. 

I est juste que cette réparation s'étende 
aux élèves victimes des lois d'exception; aux 
élèves qui ont quitté leur école pour échapper 
au service du travail obligatoire ou à la relève, 
à condition qu'ils se soient engagés dans les 


forces françaises libres ou les forces françaises . 


de Fintérieur; aux élèves qui, n'étant soumis 
à aucune astreinte, ont interrompu leur sco- 
Jarité pour s'engager dans ces forces. 

D'ailleurs, ce principe de réparation a été 
admis, après la guerre de 1914-191$S par la ioi 
du 6 janvier 1923, pour les élèves qui avaient 
été mobilisés, 

IL est propos de reprendre les principales 
dispositions de cette dernière loi à l'égard des 
élèves qui, par suite des événements de !a 
guerre 1999-1945, ont subi un retard dans leur 
carrière et de replacer les intéressés dans la 
situation où ils se seraient trouvés s'ils avaien: 
pu accomplir normalement leurs études de 
médecine ou de pharmacie, 

Appliquant les principes directeurs de l'or- 
donnance neo 45-1283 du 15 juin 191 relative 
aux candidats aux services publics ayant été 
empêchés d'y accéder, le présent projet de loi, 
par l'octroi d'une majoration d'ancienneté: 
prévoit également réparation du retard subi 
par les éludiants en médecine et en pharma- 
cie admis ou qui seront admis aux deux écoles 
et appartenant aux catégories de candidats 

ui se sont trouvées dans l’une des situations 

numérées à l’article 2 de ladite ordonnance 
et qui, par suite d'événements de guerre, ont 
été empêchés de prendre part à certains con- 
cours d'agmission ou dont les études ont été 
interrompues ou retardées. 

Des mesures analogues à celles prévues pour 
les élèves des écoles de santé militaires doi- 
vent être appliquées aux médecins et phar- 
maciens civils admis, après concours, dans 
l'armée active comme médecins ou pharma- 
ciens sous-lieutenamts. La loi précitée du 
6 janvier 1923 comportait à leur profit des dis- 
positions de cet ordre, 








Les majorations d'ancienneté prévues n'’au- 
ront pas pour effet d'entraîner des rappels de 
soide ni de modifier la durée de l'engagement 
sexennal souscrit par les intéressés par appli- 
cation de la loi du 14 décembre 1888 et de la 
loi de recrutement du 31 mars 1928 (art. 30), 

Mais les médecins et pharmaciens lieule- 
nants et les médecins et pharmaciens chimis- 
tes de 2e classe qui, si leur situation avait été 
régularisée en temps utile, auraient réuni les 
conditions d'ancienneté requises pour recevoir 
de l'avancement avant cette régularisation fe- 
ront l'objet de travaux d'avancement spé- 
Ciaux. 

D'autre part, l a parn équitable de mainte- 
nir aux élèves des écoles de santé militaires 
qui ont été mobilisés ou qui se sont engagés, 
le bénéfice du grade que certains d'entre eux 
ont acquis soit au titre de l’armée active, soit 
au titre des réserves. 

A ce propos s’est posé le problème de l'ap- 
lication aux médecins pharmaciens et den- 
istes de l’armée de terre, des dispositions de 
l'ordonnance no 45-1970 du 1% septembre 1915. 
Cette ordonnance a, sous certaines réserves, 
transformé en nominations ou promotions à 
titre définitif certaines nominations ou pro- 
motions à titre temporaire prononcées dans 
l'armée de terre au cours de la dernière guerre 
après le 23 juin 1940 

L'application de cette ordonnance aux mé- 
decins ou pharmaciens de l'armée active et 
aux médecins, pharmaciens et dentistes de 
réserve tilulaires des diplômes d'Etat de doc- 
teur en médecine, de pharmacien, chirurgien 
dentiste ou internes des hôpitaux n'a soulevé 
aucune difficulté. 

Il n’en est pas de même pour ceux qui ne 
possèdent pas ces titres. En eflet, toutes les 
dispositions législatives relatives à la question 
(loi du %0 novembre 1892, ordonnance n° 45- 
2184 du 29 septembre 1945; loi du 6 janvier 
1923 modifiée par celle du 24 décembre 1925; 
loi des 8 janvier 1925, 15 mars 1927, 31 mars 
198) s'opposent à des nominations ou promo- 
tions à des grades d'officier dans les cadres 
de médecins, pharmaciens ou dentistes, de 
personnels qui ne possèdent pas ces titres. 

L'article 9 du projet ci-joint règle les condï- 
tions dans lesquelles ces personnels doivent 
recevoir application de l'ordonnance susvisée 
au 4er seplembre 1915. 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Les élèves et anciens élèves de 
l'école du service de santé militaire et de 
l'école principale du service de santé de la 
marine : £ 

Mobilisés au cours de la guerre 1929-1915; 

Prisonniers de guerre ou ayant assuré le 
service médical des camps de prisonniers; 

Déportés ou internés pour des motifs poli- 
tiques ou militaires par les autorités ennemies 
ou par l'autorité de fait se disant gouverne- 
ment de l'Etat français; À 

Contraints de travailler au profit de l’enne- 
mi dans des conditions exclusives de toute 
intention réelle de coopérer à l'effort de 
guerre de celui-ci; 

Ayant dû se soustraire à une recherche ou 
à un ordre de réquisition des autorités enne- 
mies ou de l'autorité de. fait se disant gou- 
vernement de l'Etat français; 

Ayant quitté l'école ou ne l'ayant pas re- 
jointe après admission pour servir dans les 
forces françaises libres, ou dans les forces 
françaises reconstituées en Afrique du Nord 
après le 8 novembre 1912, ou dans les forces 
françaises de l'intérieur, et ayant effective- 
ment appartenu à ces forces; , 

Rayés des contrôles par suite des mesures 
de l'autorité de fait se disant gouvernement 
de l'Etat français excluant de la fonction pu- 
blique certaines catégories de Français; 

Ayant appartenu au corps expéditionnaire 
d'Extrême-Orient antérieurement à la promul- 
gation de la présente loi ou élèves du déta- 
chement d'Hanoï ayant servi dans les forma- 
tions d’Indochine, 
qui ont subi, de ce fait, un retard dans leurs 

tudes, sont nommés médecins sous-lieute- 
nants ou pharmaciens sous-lieutenants dans 
les conditions fixées à l'alinéa 1er de l’arti- 
cle 3 de la loi du G janvier 193 modifié 
par la loi du 24 décembre 1925, où médecin: 
de 3% classe .ou pharmaciens-chimistes de 
3e classe dans les conditions fixées à l'arti- 
cle 68 de la loi du 4 mars 1929. 





D'autre part, en vue de compenser Je 
tard qu'ils ont subi, la majoration d'ar 
neté prévue par ces textes leur est comntà 
à partir du 31 décembre de l'année au en: 
de laquelle ils auraient norinalement obter 
le diplôme de docteur en médecine où 4: 
pharmacien, si leur scolarité n'avait pas 614 
interrompue, cette échéance étant éventuel. 
ment différée d’un nombre d'années évat 


celui des années scolaires perdues de lou 
fait, Cette majoration est calculée en fon. 
tion du régime d'études (20 ou 24 inscrio. 
tions en ce qui concerne les médecins) auque] 
ils auraient été soumis si les empècheme:its 
ci-dessus visés n'avaient pas existé. 

Les majorations d'ancienneté résultant da 
l'application des dispositions du présent ar. 
ticle ne donneront pas lieu à rappel de solo. 

Art. 2. — Les élèves qui, de 1941 à 49:: 
ont été nommés directement dans les coro: 
« Civilisés » des services de santé, serort 
nommés rétroactivement médecins sous 
tenants, pharmaciens sous-lieutenants o 
pharmaciens-chimistes de 3° classe dans | 
Conditions fixées à l'alinéa fer de l'article 
de la loi du 6 janvier 1923 modifif par 
loi du 2: décembre 1925 ou à l'article 63 de 
la loi du 4 mars 1929, | 

Ceux d'entre eux qui apparliennent aux ca. 
tégories énumérées à l'article 1er de la pr. 
sente loi bénéficieront des dispositions duit 
article. 

Art, 3. — Les jeunes gens entrant dars 
l'une des catégories énumérées à l'article » 
de l'ordonnance du 15 juin 1913 complété par 
la loi du 19 mai 198, et ainsi empêchés 40 
rendre part au concours d'admission aux 6°0. 
es des services de éanté militaire ou dore 
les études antérieures à l'admission dan 3 
écoles ont été interrompues ou relardées, li. 
néficieront de l'article 1er de la présente lai 
à condition qu'ils aient pris part à l'un de: 
deux premiers conceurs auxquels ils étaiert 
effectivement en mesure de se présenter et 


aient été titulaires du haccalauréat Lors 
e la promulgation de la présente loi. 
Art, 4, — Les médecins où pharmaciens ei 


vils nommés médecins sous-lieutenants ou 
pharmaciens sous-lieutenants- de l'armée «c- 
tive après concours et nommés dans ce grade 
à dater du 31 décembre de l’année du cor- 
cours, qui ont subi un retard dans leurs élu- 
des pour l'un des motifs mentionnés à l'art. 
cle 1er de la présente loi pourront, sur leur 
demande, bénéficier d’une majoration d'ur:- 
cienneté dans le grade de médecin sous-lei- 
tenant ou de pharma“ien sous-licutenant 


égale à la durée comprise entre le 1 di 


cembre de l’année au cours de laquelle 13 
auraient normalement obtenu le diplôme «de 
docteur en médecine ou de pharmacien 5153 
n'avaient pas été empêchés et le 31 décemi:c 
de l’année au cours de laquelle ils ont efie:- 
tivement obtenu ces diplômes, déduction 
faite, le cas échéant, des retards qui leur <°- 
raient imputable, sans préjudice des maijor:- 
tions qui leur sont accordées à J’article ? de 
la loi du 21 décembre 1925. 

Les médecins ou pharmaciens civils, nom 
més médecins sous-licutenants ou pharti- 
ciens sous-lieulenants de l’armée active apr; 
concours, Inais retardés dans l'accession a 
concours pour avoir appartenu à l'une des 
catégories énumérées à l'article 2 de l'ordoi- 
nance du 15 juin 1945 complété par la loi du 
19 mai 1948, pourront, sur leur demande, b:- 
néficier d'une majoration d'ancienneté égale 
à la durée comprise entre le 31 décembre de 
l'année au cours de laquelle ils ont fait acte 
de candidature ou demandé leur intégration 
dans l'armée active et le 31 décembre de l'an- 
née au cours de laquelle ils ont été effective- 
ment reçus au concours, à condition qu'il: 
aient pris part à l'un des deux premiers Con- 
cours auxquels ils étaient effectivement en 
mesure de se présenter, déduction faite, l* 
cas échéant, des retards qui leur seraient imn- 
utables, sans À pp des majorations qui 
eur sont accordées à l'article 2 de la loi du 
24 décembre 1925. 

Ces majorations ne donneront pas lieu 
rarpel de solde. 

Art. 5. — Les majorations d'ancienneté de 
grue résultant de l'application des disposi- 
tions de la présente loi ne pourront êt'e 


comptées comme service effectif pour la dé- 
termination de la durée de l'engagement 
L 
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cexennal souscrit par M genre de la loi 
da 11 décembre 1888 et de l'article 39 de la 
. du 31 mars 1928. 

rt. 6. — Les médecins sous-lieutenants el 
1: médevins de 3% classe ayant termné leur 
<olarité avec le nouveau régime d’études (21 
juscriptions) et prenant rang, en raison de 
Ja bonification prévue par la loi du 24: dàt- 
cembre 1925 ou par la loi du 4 mars 1929, à 
coinpter du 21 décembre de la mème année 
aie les médecins sous-lieutenänts et les mé- 
decins de 3e classe de la promotion précé- 
donte ayant terminé leur scolarité sous l'an- 
cien régime d'études (20 inscriplüions), sont 

sés en une seule série, après ces derniers, 
cux-mêmes classés en une série unique. A 
l'intérieur de chaque série, le classement défi- 
utuif aura lieu d’après les résultats du stage 
é application. 
\rt. 7. — Les médecins lieutenants ou phar- 
rniiens lieutenants et les médecins de 

classe ou pharmaciens - chimistes de 

classe qui, du fait de leur nouvelle prise 

rang, posséderaient une ancienneté telle 
au ils auraient réuni les conditions régulière- 
nent requises pour être proposables four le 
rade supérieur à l’occasion des travaux 
d'avancement établis avant le reclassement, 
feront l'objet de travaux d’avancernent spé- 
caux, à la suite desquels ils pourront être 
jnsrits au tablean d'avancement au titre de 
l'année en cours ou de l’ane des années pré- 
c‘dentes, dans les limites fixées à l'alinéa 
suivant. Il n’y aura, chaque année, qu'un tra- 
vail d’avancement spécial. Un officier ne 
pourra être compris que dans un seul travail 
spécial 

Les officiers ainsi compris dans un mème 
travail spécial d'avancement seront, le cas 
échéant, promus au grade supérieur, rétroac- 
tivement au choix ou à l’ancienneté selon les 
procortions qui ont été effectivement appli- 
qfes à cet égard au cours de chacune des 
années considérées. 

Hs prendront rang dans leur nouveau grade 
à la date à laquelle leur promotion aurait dû 
normalement intervenir. 

Les officiers à promouvoir rétroactivement 
seront promus dans l’ordre prévu pour leur 
prise de rang, au fur et à mesure où s’ouvri- 
ront des vacances d'emplois réservés à l’avan- 
cement. Ces emplois vacants leur seront attri- 
hués par priorité, Les promotions dont ils se- 
ront l'objet seront prononcées hors tour, avec 
Ja mention choix ou la mention ancienneté 
selon le cas. 

Art. 8, — Les médecins capitaines ou les 
pharmaciens capitaines et les médecins de 1re 
classe ou les pharmaciens-chimistes de 1re 
classe qui, du fait de leur nouvelle date de 
prise de rang dans les grades inférieurs, au- 
raient pu être promus à leur grade actuel à 
une date antérieure à celle à laquelle ils ont 
été effectivement promus, bénéficieront d'une 
nouvelle date de prise de rang dans leur grade 
actuel s'ils ont été promus à l'ancienneté et 
ourront, le cas échéant, obtenir le même 
énéfice s'ils ont été promus au choix. 

Art. 9. — Les dispositions des articles 4er 
et 2 de la loi du 6 janvier 1923 sont applica- 
bles aux élèves des écoles des services de 
santé militaires qui, ayant servi pendant la 
guerre 1929-1945 ou en Indochine antérieure- 
ment à la promulgation de la présente loi, 
conservent, le cas échéant, à leur rentrée ou 
à leur entrée dans ces écoles le grade d’offi- 
cier à titre définitif ou à titre temporaire ou 
de sous-officier qu'ils ont acquis ainsi que 
leurs droits à l'avancement. 

Ceux d’entre eux qui détiennent leur grade 
au titre de l’armée active sont détachés à 
l'école, ils devront démissionner de ce grade, 


quand ce grade est à titre définitif, à comp- 
ter de la date à lâquelle ils ont été nommés 
médecins sous-lieutenants ou pharmaciens 


sous-lieutenants ou médecins de 3e classe ou 
pharmaciens-chimistes de 3° classe. Ils con- 
servent toutefois le bénéfice de ce grade, à 
titre temporaire, dans les conditions de la 
Joi du 22 jullet 1921, si ce grade est supérieur 
à celui acquis dans les cadres actifs des ser- 
vices de santé. 

Ceux d'entre eux qui détiennent leur grade 
au titre des réserves servent en situation d’ac- 
tivité; leur situation sera réglée dans les con- 
ditions prévues à l'alinéa qui précède, 

Les qe du présent article se sub- 
stituent, à l'égard des élèves des écoles des 


services de santé militaires titulaires d’un 





grade d'officier à titre temporaire, aux dispo- 
sitions de l'ordonnance du 1e seplembre 19%. 

Art, 10, — Les dispositions de l'ordonnance 
du 1 septembre 1945 ne sont applicables aux 
personnels autres que les élèves des écoles des 
services de santé militaires, nommés officiers 
à titre temporaire dans les cadres français 
de médecins, pharmaciens ou dentistes d'ac- 
tive ou de réserve, qu'à partir du moment 
où is sont en possession du diplôme d'Etat 
de docteur en médecine, de pharmacien ou de 
chirurgien-dentiste ou, en ce qui concerne les 
médecins, lorsqu'ils sont internes des hôpi- 
laux des villes de facultés et pourvus au 
moins de seize inscriptions de médecine vali- 
dées. Tant que ces conditions ne sont pas 
réalisées, les intéressés conservent le béné- 
fiie du grade qu'ils détiennent à titre tem- 
poraire; toulefois, ceux d'entre eux qui n'au- 
ront pas justifié de la réalisation de ces con- 
ditions dans un délai de quatre ans à dater de 
la date légale de cessation des hostililés per- 
dront le bénéfice de ce grade et seront re- 
mis d'office sous-officiers, 

Art. 11. — Les dispositions de la présente 
loi ne s'opposent pas à ce que les personnels 
en cause reçoivent, sur leur demande, appli- 
cation des dispositions Kgislalives ou régle- 
mentaires en vigueur, relalives aux prises de 
rang qu'ils estimeraient plus favorables: Île 
bénéfice de ces dernières ne pourra, toute- 
fois, se cumuler avec le bénéfice des disposi- 
tiens de la présente loi. 

La demande prévue à l'alinéa précédent de- 
vra être formulée dans un délai maximum de 
six mois à compter de la promulgation de la 
présente loi. 





ANNEXE N'6862 


(Session de 1949. — Séance du 29 mars 1919 


PROJET DE LOI tendant à modifier l'article 33 
de la loi n° 46-23S89 du 28 oclobre 1936 sur 
les dommages de guerre, présenté au nom 
de M .lenri Queuille, président du conseil 
des ministres, par M, Eugène Claudius-Petit, 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, et par M. Robert Lecourt, garde des 
sceaux, ministre de la justice — (Renvoyé 
à la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vue d'éviter le 
excès d’un spéculation sur les indemnités de 
dommages de guerre, le législateur a, par Ja 
loi du ?8 octobre 1946, reprenant les disposi- 
tions de la législation antérieure, institué le 
contrôle des mutations de ces droits à indem- 
nité. L'exercice de ce contrôle a été confié 
par l’article 33 aux tribunaux civils chargés 
de donner une autorisation préalable à toute 
cession, 

A l'expérience, cette procédure n'a pas 
donné les résultats attendus. Les tribunaux 
déjà surchargés ne peuvent pas se prononcer 
avec toute la rapidité désirable. IIS ne dispo- 
sent pas de moyens propres d'investigation 
our apprécier l’opportunité, la légitimité ou 
es conditions de l'opération projetée, L'unité 
de jurisprudence nécessaire en celte matière 
ne peut pratiquement pas être assurée par 
la cour de cassation puisqu'il s'agit générale- 
ment d'une appréciation de fait qui échappe, 
par principe, à son contrôle. 

Enfin, la procédure d'’aulorisation judiciaire 
est rendue onéreuse par la nécessité d'avoir 
recours au ministère d'un avoué, 

Ces inconvénients ont suscité une légitime 
émotion chez les sinistrés, Divers remèdes ont 
été proposés, notamment pour empêcher des 
cessions à des conditions désastreuses pour 
les sinistrés: fixation d'un taux minimum 
d'achat, prix de cession obligatoirement égal 
à la valeur vénal de l'immeuble supposé in- 
tact, ete. Ces modifications n'apporleraient pas 
en réalité une solution suffisante : en effet, la 
fixation d’un prix officiel conduirait, en fait, 
à une paralysie des mutations, 

Le présent projet de loi vise à apporter 
deux réformes à l'état actuel: 

1° Le contrôle des mutations serait doréna- 
yant confié au ministre de la reconstruction 











et de l'urbanisme ( it 1 elle! de 
rernure ee lt [CNRS Ccupr 
plus direct, ° n'reux 
pour les sin 

20 Des am nagements ser: il WiFirvs AUX 
dispositions de la loi du 2?S octobre 1%6, 
conçues à l'origine dans le but de | ter le 
noinbre des mutations 

L'ex; e à mont: l fret ‘ s 
un assez grand nombre ét pour 
les sinistrés d céder dk À bi ce 
dommages de guw Se 1 } ite- 
ment avec la ] | e gen ile de la ons- 
truction d'hahi ns qui préo à juste 
itre le Parlement comme G ernement 

La $ FCIOrme t 4 fa- 
cililer les cessions de € s À lien ors- 
lu'elies ont pour eff | ibuer à ja 
construction d'immeubles à u<age d'habita- 
tion, Dans ce cas particulier, le ministre de la 
reconstruction et de lurb | I en 
même temps qu'il accorde l'autorisal de 
céder le droit à indemnité de recoi Ù n, 
perimellre la séparation du droit de Fin u- 
ble sinistré à laquelle s'oppm loi « 2 OoC- 
tobre 1946. 
Il convient, en effet, de d | can:is- 
mes constructeurs la facu de réu plu- 
sieurs indemnités de dommages de guerre en 


vue de réaliser la construction sans se trou- 
ver dans l'obligation d'acquérir un ioine 
immobilier sans intérêt pour eux 

La rapidité indispensable à la r \ des 
opérations a conduit à limiter les formalilés 
consécutives aux cessions tout en <auve£gar- 
dant, d’un manière complète, les droits et les 
intérêt des tiers et notamment des créanciers 
hypothécai e Les dispositions propos Pour 
la purge des hypothèques légal seraient 
celles applicables aux opérations poursuivies 
par le Crédit foncier de F1 

Dans le même esprit, il a paru } ible, en 
raison des gœaranties qui entoureront desor- 
mais les cessions et du caractère sp il des 
indemnités de dommages de guerre de déro- 
cer aux règies habituelles concernant a sur- 
enchère, Les privilèges ou hypothèques dont 
le règlement ne serait pas entièrement assuré 


par la distribution du prix, con<erveraient leur 


rang sur j'inmeuble reconstruil. 


En ce qui concerne plus spécialement les 
organismes d'habitations à bon marché qui 
bénéficient déjà des dispositions favorables de 


l’article 4 bis de la loi du ?S octobre 19%:6, aux 
termes duquel les indemnités de dommages 
de guerre auxquelles ces organismes ont droit 
pour leurs biens sinistrés sont mplés de 
la retenue prévue par l'article 4 de cette 
même doi, il conviendrait d'étendre cette 
exemplion aux indernnités qu'ils pourraient 
acquérir, 

Le projet de loi répond: à ces préoccupa- 
lions seruit le suivant: 


PROJET DE LOI 
Article unique, — L'article 933 de la lof 


ne 46-2389 du 28 octobre 1916 el rermpla: par 
les disposilions suivantes : 

« Toute mutation entre vifs d'un bien sinis- 
tré et du droit à indemnité qui y est attaché 
est subordonnée, à peine de perle de ce droit, 
à l'autorisation du ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme ou de son délégué. 
Toutefois, celte autorisation n'est pas néces 
saire lorsqu'une mutation entre vifs résulte, 
soit d’une donation en ligne directe, soit 
d'une donation à titre de partage anticipé, 
faite en vertu de l'article 4975 du code civil. 

« L’acquéreur d'un bien sinistré et du droit 
à indemnité qui y est allaché est tenu de 
reconstiluer un bien semblable au bien dé- 
truit et au même emplacement, I ne peut 
être dérogé à cette disposition qu'au moment 
de la deinande de mutation et par décision 
expresse du ministre de la reconstruction et 
de l’urbanisme, prise dans les cas fixés par 
les arrêtés prévus à l'article 91 après avis des 
ministres intéressés, 

« Lorsqu'il s’agit d’une mutation destinée 
à permettre la construction d'un immeuble 
d'habitation, la mutalion du seul droit à in- 
demnité peut être autorisée indépendamment 
du terrain. Dans ce cas, l'autorisation prévue 
à l’article 31 doit être donnée en méme temnps 
que l'autorisation de mutation, 
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« ia purge des hypothèques légales est 
réalisée dans les mêmes conditions que celles 

révues au décret du 28 février 1852, modifié 
e 10 juin 1853, Les articles 2185 C. C. et 
2487 C. C. à 2193 C, C. ne sont pas applicables. 

« Les privilèges et hypothèques dont le rè- 

lement n'a pu être assuré par la distribution 
du prix de cession de l'indemnité suivant un 
ordre amiable ou judiciaire conservent leur 
rang sur l'immeuble. Is cessent de suivre 
l'indemnité, 

« Les offices et sociétés d'habitations à bon 
marché qui acquerront des droits à recons- 
truction d'immeubles bâtis pourront Se pré- 
valoir sur ces droits des dispositions de l'ar- 
ticle 4 bis de la présente loi. » 





ANNEXE N° 6863 


{Session de 1919. — Séance du 29 mars 1949.) 


PROJET DE LOI instituant une aide financière 
au profit des personnes délinies à l’article 40 
de la loi du 1° septembre 1948 en vue de 
leur permettre de couvrir leurs dépenses de 
féménagement et de réinstallation, présenté 
au nom de M. Henri Queuille, président du 
conseil des ministres, par M. Eugène Clhu- 
dius-Petit, ministre de la reconstruction et 
le J’urbanisme, par M. Maurice-Petsche, mi- 
aistre des finances et des affaires économi- 

ues, et par M. Robert Lecourt, garde des 
ceaux, ministre de la justice, — (Renvoyé 
#4 la conunission de la justice et de législa- 
bon ) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la crise du logement 
qui sévit dans la plupart des agglomérations 
résulte en grande partie de la Inauvaise mé- 
partition des locaux d’habilalions existants; 
aussi la loi du 1er septembre 1918 sur les 
loyers contient-elle un certain nombre de dis- 
positions ayant pour but de remédier en Far- 
fe à cette situation, 

Par ailleurs, il avait été institué en 19%, 
en vue de « décongestionner » les centres sur- 
peuplés, une prime au départ accordée aux 
personnes quittant des villes de celle nature 
pour se retirer dans des localités où ne sévit 
pas la crise du logement, prime dont les ré- 
sullats furent si encourageants qu’un nombre 
important de conseils généraux et de conseils 
municipaux ont demandé sa remise en vi- 
gueur à l'issue de la période de six mois 
pendant laquelle elle avait été appliquée. 

l est en effet certain qu’un grand nombre 
de personnes accepteraient volontiers de quit- 
ter des centres surpeuplés, mais hésitent à le 
faire en raison des frais qu'entrainerait leur 
déménagement et leur réinstallation, surtout 
lorsqu'en raison de la modicité de leurs res- 
sources elles sont déjà contraintes de limiter 
au maximum leurs dépenses essentielles. 

En vue de faciliter l'application des mesures 
de meilleure répartition des locaux exislants, 
il est apparu oprorlum d'apporter, à l'occasion 
de l'application des nouvelles règles de dé- 
termination des loyers, une aide aux person- 
nes dont les ressources sont inférieures au 
minimum prévu à l'article 40 de Ja loi dn 
4x septembre 148. afin de les inciter à libérer 
des locaux dont elles n'ont plus un besoin 
réel. 

A cet effet pourront bénéficier d'une prime 
destinée à couvrir leurs frais de déménage- 
ment et de réinstallation les personnes aban- 
donnant un logement dans une ville où sévit 
une crise grave de logement pour aller s’ins- 
taller dans une localité où Ja loi du ter sep- 
tembre n'est pas applicable, et où. en con- 
séquence, il n'existe, par hypothèse, aucune 
crise du logement. 

Mais une telle disposition doit nécessaire- 
ment être complétée par l'attribution d’une 
prime semblable aux personnes qui, dams les 
mêmes localités, n'occupent pas suffisamment 
les locaux qu'elles déliemnent et qui, soumi- 
ses die ce fait aux majorations de loyers, pré- 
fèrent se resserrer, soit en échangeant, dans 
la même <ommune ou dans une autre, leur 
Hocal oontre un autre moins important, soit 
en s'installant dans un local déjà occupé par 
des membres de leur famille ou des amis. 

Mais il n'est pas apparu indispensable @e 








réciser, dans le texte même de la loi, que le 
énéficiatre devait remplir pour le nouveau 
local des conditions d'occupation suffisante, 
puisque ectte condition est déjà exigée par 
l'article 7 de l'ordonnance du {1 octobre 45, 
si la commune où il se resserre comporle un 
service du logement. Si, au contraire, il 
n'existe pas de crise du logement dans éelle 
commune, les conditions - d'occupation du 
nouveau local n'ont qu'une importance moin- 
dre; si, enfin, seule Ja taxe de compensation 
y est perçue, les bénéficiaires auront tout in- 
térèt à remplir les conditions d'occupation 
suffisantes juisque, dans le cas contraire, ils 
risqueront d’être expulsés par application de 
l'article 40, 7° de la loi du 1° seplembre 4948 
alors qu'ils ne peuvent bénéficier qu'une 
seule fois de la prime de départ et de réins- 
tallation, 

Enfin, le bénéfice de cette prime a été li- 
mité, par référence aux dispositions de l'ar- 
ticle 40 de la loi du 1er septembre 49%48, aux 
personnes disposant de ressources minimes, 
puisque les autres personnes protédant à une 
opéralion de celle nature y trouvent un in- 
térêt suffisamment important pour que l’on 
puisse laisser à leur hate les frais qu'elle 
entraine, et qu’au surplus les foyers de deux 
enfants au moins bénélicieront dans ce cas 
de l’aide prévue par le règlement d'adminis- 
tration publique et le décret relatifs à l'allo- 
cation de logement. 

Le financement de ces primes est assuré 
au moyen d'avances imputées sur un cormple 
spécial du Trésor, qui sera alimenté jusqu'à 
apurement par le produit à provenir de la 
taxe de compensation sur les locaux inoccu- 
pés ou insuffisamment occupés au cours de 
la présente année et éventuellement des an- 
nées ultérieures. 

Celte procédure est par conséquent à la fais 
simpie et éconoruique el à pour résullat d'as- 
surcr «une manière certaine l'utilisation de 
la taxe de compensation à la nésorption de da 
crise du logernent. 

L'application de ces disposilions, âont <er- 
tainement un nombre relativement important 
de personnes demanderont à bénéficier, doit 
permeilre de libérer un nombre non négli- 
genble de Jooaux d'habitation dans les Jaca- 
lités où sévit une erise du logement particu- 
lièrement grave el avoir ainsi une incidence 
immédiate et importante sur la manvaïse ré- 
partition actuelle des locaux d'habitation. 

Tel est l'onjet du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — Dans les communes visées aux 
articles ?, 6 et 18 de l'ordonnance no 45-2894 
du {1 oc'obre 15, peuvent bénéficier d'une 
aide financière de l'Elat, en vue de couvrir 
leurs dépenses de déménagement et de réins- 
tallation, les personnes définies à l'article 49 
de la loi du f° septembre 498 qui, avant Je 
fer janvier 1950, abandonnent le logement 
insuffisamment occupé qu'elles détiennent 
dans <elle commune ou translèrent leur ré- 
sidence ma og dans une commune non 
visée à l’article 1er Ge la loi n° 48-1260 du 
ter seplembre 14918, 

Cette aide financière ne peut être accor- 
dée qu'une seule fois au même bénéficiaire. 

Art. 2. — Le montant des primes suscepti- 
bles d'êlre accordées en application de l'ar- 
licle 4er, ainsi que les conditions dans les- 
quelles elles sont versées, sont déterminés 
par arrêté du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre de da 
reconstruction et de l’urbänisme. 

Art, 3. — Le financement des primes de 
déménagement et «Ge réinstallation est as- 
suré par la fraction du produit de la taxe 
de ere maine sur les locaux inoccupés 
ou insuffisamment occupés affectée au fonds 
national d'amélioration de lhabitat par l'ar- 
ticle 18 de l'ordonnance prorogée n° 45-2394 
du 11 octobre 1945 instituant des mesures 
exceptlonnelles temporaires en vue de rermé- 
dier à la crise Gu iogement. 

Il est ouvert au ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme, en addition aux «cré- 
äits ouverts par Ja loi ne 48-1992 du 51 dé- 
cembre 1948 portant fixation du budget géré- 
ral de l'exercice 1919 et par des textes spé- 
ciaux, un crédit de 400 millions de francs 
imputable au chapitre 407 (nouveau) « Pri- 
mes de déménagement et de réinstallation. # 





Lorsque le produit des ressources vis 
l'alinéa 1 du présent article aura :; 
à l'Etat de recouvrer des somme en 
lentes aux dépenses résultant de l'apol 
de la présente ini, l'excédent sera : 
au fond nalional d'amélioralion çe l'hah 


Art. 4 — Quiconque aura perçu où ter, 
de percevoir indüment une prime de dén 
nageément ou de réinslellation, ou de fa 
fixer cette prime à un taux supérieur à | 
de ceux fixés par l'urrêté prévu à l'ariirk 
cidessus, sera puni d'un etaprisonneme 
quinze jours à s'X mois et d'une amend 
50.000 F à 500.000 F, où de l'une de ce: 
peines seulement, 

L'intéressé Serra en outre ééchn de 1" 


droit du bénéfice de la présente oi 





ANNEXE N° 6864 


(Session de 1949, — Séance du 29% mars 1913) 


PROJET DE LOI tendant à réduire le: delais 
dans iesquels pourront être juéiciairement 
déclarés certains décès en Amdochine, ;':. 
senté au nom de M. Henri Queuilie, pre- 
sident du conseil des ministres, par M. Pa 
Goste-Rioret, ministre de la France &’outre. 
mer, par M. Paul Ramadier, ministre de là 
défense nationale, par M. fobert Lecour 
garde des sceaux, ministre de la jus 
par M. Robert Bélolaud, ministre des 
ciens combattants et victimes de la gu 
et par M. Christian Pineau, ministre d 
travaux publics, des transports et du !lo:- 
risme. — (Renvoyé à la commission de la 
justice et de égis ation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en raison de l'é'it 
de fait créé per les hostilités en Inaochi 
il a paru opportun de prévoir pour ce {le 
toire des dispositions analogues à celles qi 
sont intervenues dans la métropole e: 
tière de déclaration judiciaire de décè: 
du 30 avril 1946 tendant à réduire les dé] 
de présomption de décès des personnes u 
parues pendant la guerre). 

Le projet de lol ci-dessous tend à pern 
tre de faire déciarer .judiciairement le dev: 
de certaines personnes dont la ‘«disparilo 
serait consécutive aux troubles intérieurs ou 
aux opérations militaires qui s'ensuivire: 
sans qu'il y ait besoin de recourir préalible. 
ment à la procédure de présomption &e dé ce, 
snais toutefois après que certains délais s4 
seront écoulés. 

Comme Ïl s’agit de dispas!tions avan! un 
caractère provisoire, il n'a pas semblé op- 
portun de les inclure dans le code civil ap- 
plicabie en Indochine. 


PROJET DE LOI 


Article unique. = Lorsqu'une personns 
aura, en Indochine, postérieurement üuu 
9 mars 19%5, cessé de paraitre au lieu de son 
domiciie ou de sa résidence, sans qu'en ul! 
eu de ses nouvelles au 4% janvier 4949, to 
intéressé pourra, sans qu'il soit nécessaire 
de recourir à la procédure Ge présomptina 
de décès prévue aux articles 87 et 89 du 
code civil, <e pourvoir devant le tribunal de 
son domicile ou de sa dernière yésidenc?, 
afin de faire prononcer juticiairement le d«- 
cès suivant les formes et conformément aux 
dispositions Ge Farlice 99 du code civil (1. 
néas ?, 3, -4, 5 «et Gi. 

Les dispositifs des jugements ainsi rendus 
seront nolifiés an ministre des anciens coln- 
battants et victimes de la guerre, par l'inter- 
médiaire du haut commissaire de France en 
Indochine, à ta diligente du greffier de la 
juridiction saisie. 

Le conjoint du disparu dent le -décès aura 
été ainsi ééclaré judiciairement ne pourra 
contracter un nouveau mariage -avan, l'ex- 
piration d'un déiai d'un an, à parlir du juge- 
ment déciaratil de décès. 





« *r 


= not dit. Gui 20 
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ANNEXE N° 6865 





(Session de 1949. — Séance du 29 mars 1919.) 


PROJET DE LOI relatif à l'absence, à la pre- 

| somption de décès et à l'établissement Ge 
certains actes de décès en Indochine, pré- 
senté au nom de M. Henri Queuille, prési- 
dent du conseil des ministres, par M. Paul 
Coste-Floret, minisire de la France d'outre- 
mer, par M. Robert Lecourt, garde des 
sceaux, ministre de la justice, par M. Paul 
Ramadier, ministre de la défense nationale, 
par M. Robert Bétolaud, ministre des an- 
ciens combattants et victimes de guerre, et 
par M. Christian Pincau, ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme. 
— (Renvoyé à la commission de Ja justice 
et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une ordonnance 

ise, le 5 avril 194%, par le comi!é français de 
ki Libération nationale, validant et modifiant 
dans ses dispositions essentielles l'acte dit 
« loi du 22 septembre 1912 » relatif aux mili- 
taires, marins et civils disparus pendant la 
durée des hostilités, a fixé les condilions dans 
lesquelles seraient rendus les jugements dé- 
claratifs portant déclaration d'absence de ces 
P rsonnes, 

Complétant celte législation relative aux 
disparus du fait des hostilités, l'ordonnance 
du 30 octobre 19% est venue modifie” les dis- 
positions du code civil en matière de présomp- 
tions de décès et à autorisé l'établissement 
de certains actes de décès, 

Ces deux textes législatifs ont été promul- 
gués en Indochine par un arrêté du haut- 
commissaire de France, en date du 7 mars 
4916, paru au Journal officiel de la Fédération 
indochinoise, le 14 mars 19:16. 

Il résulte des dispositions des ordonnances 
susvisées que compélence est donnée au mi- 
nistre, chef du dépar!'ement minis'ériel de 
qui relève la personne disparue, pour ordon- 
ner l'enquête préalable à la déclaration d'ab- 
sence ou pour prendre une décision décla- 
rant la présomption de décès. 

En ce qui concerne les personnes disparues 
à la suite des événements d'Indochine, l'ex- 
périence a prouvé que la procédure prévue 
par ces textes provoquait de très importants 
retards du fait de très grandes difficultés 
éprouvées dans ie rétablissement du régime 
normal des communications postales. 

C’est ainsi que tout dossier concernant une 
personne disparue doit, en admellant qu'au- 
cun complément d'enquête ne soit demandé, 
faire deux voyages entre l'Indochine et la 
France avant que l’on aboutisse à la déclara- 
lion d'absence et effectuer un trajet aller et 
retour lorsqu'il s'agit d'un jugement déclara- 
tif de décès, 

Or, les événements de ces deux dernières 
années, notamment le coup de force japonais 
du 9 mars 1915, ont malheureusement montré 
que les deux ordonnances susvisées rece- 
vaient trop fréquemment application et il a 
élé confirmé que la pratique suivie en ma- 
tière de déclaration d'absence ou de décision 
de présomption de décès comportait des len- 
teurs extrêmement préjudiciables aux tégi- 
times intérêts des ayants droit des personnes 
disparues. De nombreuses requéles ont, du 
reste, été adressées aux départements minis- 
tériels compétents à ce sujet. 

Il a semblé en conséquence nécessaire 
d'apporter tous assouplissements uliles à la 
réglementation établie par les ordonnances 
des 5 avril 1944 et 30 oclobre 1915 en donnant 
notarnment délégation du haut commissaire 
de France en Indochine pour exercer les 
attributions conférées aux ministres désignés 
par lesdits textes législatifs (à l'exception 
toutefois de celles dévolues au ministre de la 
marine, à la demande expresse de cette haute 
autorité) que ce soit pour engager la prori- 
dure de déclaration d'absence ou pour pren- 
dre les décisions portant déclaration de pré 
somption de décès. 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — A titre provisoire, et jusqu'à une 
date qui sera fixée par décret contresigné du 
vice-président du conseil, gurde des sceaux, 








ministre de la justice et du ministre de la 
France d'outre-mer, le haut commissaire de 
France en Indochine est chargé, en fndochine 
et sauf en ce qui concérne les militaires de 
l'armée de mer, des attributions conférées 
aux ministres désignés par l'ordonnance du 
© avril 1944 relative aux marins, militaires, 
marins du commerce et civils disparus pen- 
dant la durée des hostilités et par l'ordon- 
nance du 30 octobre 1915, modifiant les dis- 
positions du code civil relatives à la présomp- 
lion de décès et autorisant l'établissement de 
certains actes de décès. 

Art. 2. — Par dérogation à l'article 3 de 
l'ordonnance du 30 octobre 1933 susmention- 
née jusqu'à la date fixée par le décret prévu 
à d'article 4er ci-dessus, des fonclionnai 
res seront désignés par des arrêtés indi- 
vidueits Gu haut commissaire de France en 
Indochine pour remplir dans ce territoire, les 
attributions reconnues, dans la métropole, à 


des fonctionnaires du ministère des anciens 
combattants et victimes. de guerre. 
Les actes de décès concernant des person- 


nes domiciliées hors d'indochine seront 
adressées en double exemplaire au ministère 
des anciens combattants et victimes de 
guerrre qui sera chargé d'en assurer la trans- 
cription. Un duplicala des actes de décès des 
personnes domiciliées en Indochine sera 
adressé au ministère des anciens mbattants 
et viclimes de guerre. 





ANNEXE N° 6866 





(Session de 1949. — Séance du 29 mars 1949.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre 
un membre de l'Assemblée. — (Renvorée à 
la commission des immunités parlementai- 
res.) 

MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
Le 25 mars 41919. 
Le garde di S SCPAUT, minis! e de la 
justice à monsieur le président de 
l'Assemblée nationale. 


J'ai l'honneur de vous {ransmettre, sous ce 
pli, une demande en autorisation de poursui- 
tes, formulée par M. le procureur de la Répu- 
blique à Perpignan, visant M. Tourne, député 
des Pyrénées-Orientales. 

Je vous serais très obligé de bien vouloir 
me faire connaître la décision de l'Assemblée 
nationale, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
surance de ma haute considération. 

Le garde des sceaur, 
Signé: ROBERT LECOURT. 


D 
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ANNEXE N° 6867 


(Session de 1919. — Séance du 29 mars 1919 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter 
l'article 9 ter de la loi n° $0S du 12 mars 
1918 instituant un prélèvement exC£ptionnel 
et à modifier ladite loi, présentée ‘{)} par 
Mme Ginollin, M Barel, Mme Nédelec, MM 
Mare Dupuy, Hugonnier, Jacques Gresa et 
les membres du groupe communiste, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la commission des fi- 
nances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° S0S du 12 
mars 19138, à son article 9 ter, inslitue des 
commissions paritaires chargées d'examiner 
les demandes formulées par les commerçants, 
petits ou moyen: industriels, en vue d'obte- 
nir la remise lola:e ou partielle du prélève- 
ment qui leur est réclamé Jorsqu'ilks n ont pu 
souscrire à l'emprunt obligatoire. 

Les demandes en exonération totale ou par- 
tielle ont été déposées par les requérants, 
mais les commissions parilaires ne se sont 
pas encore réunies, 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'article 61 du règlement, 





L'échéance pour le payement du prélève- 
ment a élé fixée au 31 mars. 

A celte date, une majoration de 10 p. 100 
sera appliquée au prélèvement ou à la frac- 
ion d'u prélèvement qui n'aura pas été ver- 
sée. 

Il y à là une anomalie qu'il faut corriger. 

Il nous parait juste que les pénalités ne 
puissent pas être appliquées tant que les 
ceminissions paritaires n'auront pas statué. 

D'autre part, un certain nombre d’'assujet- 
is au prélèvement ont, soit par ignorance, 
soit par manque d'information, omis de pré- 
senter un recours dans les délais prescrits 
devant les commissions paritaires et se trou- 
vent de ce fait foreclos 

Nous pensons qu'un délai supplémentaire de 
deux mois permettrait aux intéressés de pré- 


senter, devant les commissions paritaires, leur 


demande de remise totale ou partielle de pré- 
lèvement 
En conséquence, nous vous proposons 
l'adoption de la proposition de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 
Art, fer, — Ajouter le paragraphe suivant 


à l’article 9 ter de la loi n° S0S du 12 mars 


« La majoration de 10 p. 100 


applicable au 
prélèvement on à la fraction du prélèvement 
qui n'aura pas été versée au 931 mars ne 
pourra pas étre exigée tant que lesdites Com- 
nissions parilaires n'auront pas stalué, » 
Art. 2, — Les assujettis qui n'ont pas pré- 
sen!t4 dans les délais prescrits un recours de- 
vant les commissions parilaires sont relevés 
de forciusion et ont jusqu'au 31 mai pour for- 
muier Ce recours, 





ANNEXE N° 6868 


(Si ssion de 1949. — Séance du 29 mars 1919.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder un 
délai supplémentaire aux assujettis au pré- 
lèvement exceptionnel pour dermander la 
remise ou la modération de ieur imposition, 
présentée (1) par MM. Barrot, Bergeret, 
Eugène Rigal, députés. — (Renvoyée à la 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 12 mars 1948, 
n° 48424, publiée au Journal officiel du 13, 
a apporté certains aménagements à la loi 
n° 48-30 du 7 janvier 1948 instituant un pe 
lèvement exceptionnel de lutte contre Fin- 
flation. 

L'article 9 de la loi organique du 7 janvier 
1918 avait prévu que le prélèvement serait 
exigible le dernier jour du mois qui suit celui 
de la mise en recouvrement du rôle. 

Mais l'arlicle 2 de la loi du 12 mars 1918 
a précisé que le prélèvement ne serait exi- 
gible qu’à l'expiration du troisième mois qui 
suit celui au cours duquel les rôles ont été 
mis en recouvrement. 

Les deux textes ont prévu une majoralion 
de 10 p. 100 lorsque le payement n'aura pas 
été effectué dans les délais susvisés, 

Il aurait été préférable d'envisager un délai 
supplémentaire de quinze jours à partir de 
l'expiration du délai (comme le décret de 
réforme fiscale du 9 décembre 198 l’a prévu 
en matière de contributions directes). 

A l'heure actuelle, beaucoup de contri- 
buables ont reçu des rôles portant la date du 
81 décempnre 1%8 et dont l'exigibilité va ar- 
river le 17 avril 1949. Bon nombre d’entre 
eux n'ont pas fait de réclamation dans Île 
délai d’un mois de la mise en ‘recouvrement 
du rôle — comme le prévoit l'article 3 de 
la loi du 12 mars 198 — et risquent, par 
conséquent, d'être poursuivis par l'adminis- 
tralion des contributions directes qui appli- 
quera au principal la majoration de 10 p. 100. 

Il nous à donc paru utile de donner à tous 
les assujettis au prélèvement — sans distinc- 
tion de profession — un délai supplémen- 
taire d'un mois, à compter de la promulga- 
tion de la présente loi, pour se pourvoir dans 


les commissions paritaires. 


— 








{1} Avec dernande de discussion d'urgence, 
conformément à l’article 61 du règlement, 


av Marsa crime 
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Ainsi pourront-ils éviter la majoration auto- 

tique de 10 p. 400 et bénéficier des dispo 
sitions de l'artiele 9 quater de la loi du 
12 qmars 1938 stipulant que la majoration de 
{ù p. 100 ne sera appliquée que lorsque la 
lécision de la commission sera devenue exé- 
cutoire. : 

En conséquence, Tous vous demandons de 
bien vouloir adopter le texte de la proposiüun 
de loi ci-dessous: 


PROPOSITION DE LOI! 


Art, fer, — Le premier alinéa de larti- 
» bis, inséré dans Flarlicle 3 de la loi 
18-124 du 12 mars 1948, est 
le texte suivant 
« Jusqu'au 47 pnai 1949, les assujé!lis au 
rot la facullé de demander la renrse ou 
la modération de leur imposition en vue de 

la rücttre en harmonie avec leurs facultés 

contributives. » 

Art. 2. — La majoration de 10 p. 100 prévue 
par le deuxième alinéa de l'article 2 de la 
loi n° 48-424 du 12 mars 4948 ne sera appli- 
quée au prélèvement ou à la fraction du pré- 
lèvement qu'à compiler du 47 rnai 194 et 
à condition que les rôles aient été émis avant 
le 1er février 1919. 





ANNEXE N° 6869 


(Session de 1949, — Séance du 29 mar 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à reporter au 
30 avril 1949 le délai de déclaration des 
bénéfices industriels et commerciaux des 
entreprises ayant terminé leur exercice 
avant le 31 décembre 1948 et qui, désirant 
procéder à la revision du bilan de 19%48, 
auront avisé l'inspecteur des contributions 
direetes de leur intention avant le 10 avril 
199, présentée (1) par M. Eugène Rigal, 
député, — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


1929.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret fixant les 
coefficients de réévaluation applicables à 
l'exercice 1948 pour lapplication de la revi- 
sion des bilans prévue par Particle 4e de la 
loi n° 48-809 du 13 mai 1948 a paru au Journal 
officiel du 19 mars 14949, c’est-à-dire à onze 
jours seulement de l'expiration du délai de 
grâce accordé, pour la production de leur 
déclaration de bénéfices industriels et com- 
merciaux, aux exploitants qui ont arrété leur 
exercice avant le 3t décembre 198. 

Encore le numéro du Journal officiel pro- 
mulguant ce décret n’est parvenu aux imté 
ressés, dans la moyenne des cas, que le lundi 
21 murs, de sorte qu'ils auront pu disposer 
de dix jours au maximum pour en prendre 
connaissance el modifier leurs écritures en 
conséquence. 

I va sans dire que dans un laps de temps 
aussi bref, une entreprise ne saurait emvi- 
sager d'entreprendre le travail considérable 
qu'entraine la réévaluation et l'établissement 
des pièces justificatives à fournir à ladmi- 
nistration, Il est vrai que le décret reporte 
au 40 juin le délai de production de ces 
pièces et qu'il admet que les entreprises 
fassent état, duns la déclaration à déposer 
obligatoirement le 31 mars au plus tard, à 
la condition d’en aviser l'inspecteur des eon- 
tributions directes « d’une annuité d'amertis- 
sement appréciée en fonction de la valeur 
qu'elles se proposent de retenir, après revi- 
+ pour leurs immobilisations amortis- 
sables », 

Mais si l’annuité ainsi évalué excède de 
plus d'un dixième le montant de l'annuité 
qui re-sortira du travail de réévaluation entre- 
pris poslérieurement au dépôt de la déclara- 
ion, une majoration de 25 p. 100 de Fimpôt 
afférent à cette différence sera infligée à 
l'entreprise. 

Or, si l'exploitant qui a déjà procédé à 
réévaluation de son bilan pour l'exercice 1945 
ou J'un des deux exercices suivants et qui, 


dès lors, possède des bases d'appréciation 
suffisantes, peut calculer sans de trop grand 
risques d'erreur le montant probable de la 
nouvelle annuité, il est loin d'en étre de 
méme de l'exploitant qui, n'ayant pas fait 
de réévaluation antéricure, désire reviser son 
bilan de 1948. 

Pour pouvoir évaluer, même avec une ap- 
proximation de 10 p. 106, le montant de Fan- 
nuité déductible, qui porte sur K différence 
entre le montant du prix de revient réévalué 
et des amortissements également réévalnés, 
il est nécessaire de procéder aux recherches 
nécessaires pour, dune part, retrouver la 
justification du prix de “revient de ehacun 
des éléments d'actif, encore en service à Ja 
date de clôture de l'exercice 1948 et, d'autre 
part, relever dans la comptabilité toutes les 
annuités d’arnorlissements afférentes auxdits 
éléments. L'importance de ee travail préli- 
minaire est telle qu'une entreprise dont 
l'exercice a été clos avant le SE décembre 
1%8 doit, raisonnaberment, renoncer à revi- 
ser le bilan de l'exercice 1948. 

Cette situation est indépendante de In vo 
lonté des intéressés, li responsahihiié en 
incombe, pour la totalité, à ladmrinistration, 
qui s'est accordée jusqu'au 17 mars 1949 pour 
décider que les coefficients de 1947 devaient 
être rultipliés par 1,8. 

Il ne serait pas équitable d'en faire sup- 
porter les conséquences aux entreprises. 

En conséquence, je vons demande de bien 
vouloir adopter le texte de ja proposition de 
résolution ci-dessous. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à reporter au 20 avril 19%49 le délai de 
déclaration des bénéfices industriels et com- 
inerciaux des entreprises ayant terminé leur 
exercice avant le 31 décembre 1948 et qui, 
désirant procéder à la revision du bilan de 
1948, auront avisé l'inspecteur des centribu- 
lions directes de leur intention avant le 
19 avril 1944. 





ANNEXE N' 6870 


(Session de 19, — Séance du 29 mars 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à attribuer d'urgence 
au département du Mo un crédit de 
32.195.796 F, afin d'indemniser les victimes 
des dégâts causés par la tempête des 30 et 
31 décembre 1948, présentée (1} par M. Gui- 
guen et les membres du groupe cormmu- 
niste, députés. — (Renvoyée à la commission 


des finances.) < 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les 30 et 34 décembre 
1948, une violente tempête à causé des dé- 
gâls partout en France. Dans la région bre- 
lonne, 1a tornade a été des plus violentes, le 
vent ayant atteint une vitesse dépassant 
150 kilomètres-heure. 

A la suite de ces événements, j'ai eu l’hon- 
nour de déposer avec les députés du groupe 
communiste une proposition de résolution, 
avec demande de discussion d'urgence ainsi 
libclée : 

a L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment : 

« 40 À venir en aide d'urgence aux familles 
des péris en mer au cour: de la tempête des 
où et 31 décembre 19; 

e 20 A faire parvenir aux commune sinis- 
trées par la tempête les crédits nécessaires à 
la réparation des dommages ; 

« Jo A consentir des subventions ou des 
prêts à long terme, à faïble intérêt, aux parti- 
culiers ayant subi des dommages (immeubles, 
navires, ete.) ; 

« 40 À envisager des mesures de cégrève- 
ment fiscal pour toutes les victimes, en te- 
nant compte des dommages subis. » 

M. le président du conseil s'est opposé à la 
discussion d'urgence et pour ce qu! concerne 
le 2 en allégrant que, däns le cas de sinis- 





(4) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'article 61 du règlement. 





LS Avee demande de discussion d'urgence, 
conformément à Fl'articie 61 du règlement, 








tres, il est {onjours possible aux com: 
de solliciter une subvention au mini 
l'intérieur qui dispose d’un crédii spwci r 
CHIEE . 

Les communes sinstrées du Morbhiha 
nent d'établir le montant des dégâts 
nés par ce cyclone, les chiffres ont 64 
blis sur dés bases sérieuses €t, dan: 
mesure du possibl:, réduiles. La <onn 
tale des dégâts se monte à 22.405 74h 
23 communes sinistrées, les délails « 
disposition du Gouvernement. 

Ces 2 communes sont d#ià siniitré r 
faits de guerre et alors même que | 3 
vernement n'a pu réparer les préjudice 
sés par la guerre, une nouveau coup d 


frappe douloureusemnent nos popula 
nistrées. 

En conséquence, nous avons l’honr a 
vous demander d'adopter la propos 4 
résolulion suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Go ñ% 
inent à attribuer d'urgence au dépar t 
du Morbihan un crédits de 32.195.796 F afin 
d'indemniser les victimes des déga!s ET 


par la lempèle des 96 et 21 décembre 1 





ANNEXE N' 6871 


ee — 


(Session de 1919, — Séance du 29: 1910. 

DEMANDE en auterisation de poursuites 
contre un membre de l’Assemblée. — (11: 
voyée à la commission des immunil ire 
lementaires.) 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


A M  FEdouarnt Herriot, président 
de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, e 
pli, une requête de M. le procureur général 
ea la cour d'appel de Limoges tendant à la 
evée de l'immaumité parlementaire couvrant 
ha. Clément Chausson, député de la Corrèze à 
l’Assemblée nationaie, 

Je vous serais très obligé de bien vouioir 
me faire connaître la décision que preudra 
l’Assemblée nationale, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'13- 
surance de ma haute considération, 


Signé: RoserT Lrcourr 


Ets a Lester 





ANNEXE N' 6872 





(Session de 4949, — Séance du 29 mars 1219) 


PROJET BE LOI portant réforme du régime 
des des de PEtat tri- 
butaires de la loi ds 21 mars 1928 et ouver- 
ture de crédits pour la mise en application 
de cette rélorme, présenté au nom (® 
M. Ilenri Queuille, président du conseil des 
ministres, par M. Maurice-Petsche, mini-!°0 
des finances et des affaires économiques. — 
(Renvoyé à Ia commission des pensions Ci 
à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le régime de relr1!- 
tes des personnels ouvriers des établissements 
industriels de l'Etat ainsi que de eertains 

ents relevant du ministère des travaux pu- 

ies et des transports et d’autres dépa”ic- 
ments ministériels à été. institué par la loi du 
21 mars 1928 qui accorde aux intéressés, en 
les adaptant à leur situation ticulière, la 
plupart des avantages prévus dans le régime 
de retraites des fonctionnaires de l'Etat. 

Or, d'importantes réformes de fond et de 
notables simplifications ont été apporites 


dans ce dernier régime par la loi n° 48-14:0 
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va 20 se ptembre 1918. H est donc dés rable Les sPrriCes et bonificat on: <e! t ru: is | 158 portant fixation pour l'exercice 1919 des 
d'en envisager l'extension aux tribulaires de dans nne certaine catégor.e unique mel | PNAXIMA des dépenses pub liques et évaluation 
] »n du 2i mars 1928. es liquitabies, ve'te liqurdée en 1, + ce q A des voies el moyens, la du ‘pense rCsuita 5 
“y est l'ebjet du présent projet. _ | est obtenu eu diminuant de 176 les annuités | madificalions proposées dans le présent t 

Les principales modifications sont les sui- | liquidées A est Pour fixer le, La ant de de est compensée re el qui nt des 1 
3atrtre e ri u1tæe quiua ne, rt 0 FA à i { r «! 
send L Une telle mé Hhode permet de dcterminer { bre 448 fixant l'Éévalualion des vo 
1 — Adaplation automatique des pensions | Pour chaque retraité, dès la Hquidation ini- } IMOyens du budzet de l'exercice 1949 et 
“à aux déinoluments d'actirue, tiale, en pourrer age immuable anq rel ( ertaines dispositions d'ordre fi 
ge d’ apphiq rer le nouveau cakire de base 
n est prévu de calculer la pension non plus et ‘as de modilica 1 aes ren ératons | PROJET DE TOI 
d'avrès le salaire moyen perçu pendant les d' \ i té, | 
tros meilleures années de la carrière mais Tire er, - Pisvosrrion GixS 
«ur un salaire correspondant au dernier em- B. — Dispos ns diverse | ; 
vil \CCUPÉ par l'intéressé, ce qui permet de | «rt e + Ont droit au bénéf d lis- 
4 varier la retraite à tout tüoment, dans Le projet apporte encore q elque : &] vost < de Ta pré<ente doi les perso de 
h intime sens ct dans les mémes proportions gements à Ta toi du ?1 mars #42: Etat actmetlemn tril 1 tres de la toi du 
( d rémunération des ouvriers en arlivilé L ie }l intrt dut la notion de minimum | 1 fehil ICS à 1 que leurs VOuvres t 
\ rot effet, des modalités différentes ont êté telle qu'elle est définie par l'article 45 de la rpHCimns. 
adoptées suivant que les intéressés sont Té- | loi mo 45-1439 du 20 septembre 1918. HN sera procié À toute nouvelle affiliati 
] ‘rés par un salaire national où en fonc- Ce minimum vital constitue le m'nimum |! u L cu nseil d'Etat contres pat 
\ des salaires pratiqués dans l'industrie, | garanti de la pension d’anci ic des dis- | le munistre interessé des finances et d 
pour les uns, dont le mode de rémunération | positions sont envisagées pour le faire jouer | lülres Cocoon qu 3. é 
s'apparente à celui des fonctionnaires, ont 6t6 | dans une certaine me:ure en fax des pen- | tri. 2 D * Lee personnels visés à l'ar 
ndmises des modalités identiques à cclles | sions proportionnelles ; | hvle 1% supportent um pe vératt de 6 p. 10 
vrières qui ont | calculée sur tes en \oluments payés à tire de 


ernant ces derniers. Pour les autres, étant 


l'heure, À Ja lâche, aux pièces, €etc.), 1 à | Gans un emploi comportant 


té nécessaire d'envisager la création d'un Sa- |tjoutiers d'insalubrité, le droit à la pension 
J »» ans d'age et 


fictif se rapprochant le plus possible du | 4'ancienmneté est ouvert à 

ire effectivement percu, Ce salaire fictif après vingt-cinq amiées de se 

et déterminé en prenant pour base le salaire des ( _ 

alrrent à la catégorie professionnelle des in- 

essés affecté d'un coefficient de rectfica- 
tenant compte du salaire réel, 


gées, 

3° Les ouvrières, mères de 
vants, qui viennent à quilter 
avoir droit à une pension, pe 
remboursement immédiat de 
au montant desquelles s'ajot 
Les ouvriers et ouvrières satisfaisant à la | tion de 10 p 100 sertie par 
ruxlilon de durée de services de trente ans 40 La Hhquidation des set 
actuellement la faculté de pouvoir quit- | campagne acquis au cours d° 
leur emploi cinq ans avant l’âge normal | autorisée dans les pensions 
ie la cessation des servires, Cet avantage | cjens combattants. Le projet 
comporte comme comtre-paztie wne diminution | {ae aux bénéfices de cum 
du quantum de la pénsien, diminution propor- 
tüonnelle au nombre des années manquantes, 

Les nouvelles &ispos:tions accordent aux in- 
téressés une pension d'ancienneté sans au- 
cune réduction dès lors qu'ils remplissent 
la condition de durée de s services €! se trou- 
vent hors d'état de continuer kurs fonctions. 


PR — Acquisition du droit à la pension d'an- 
nneté avec dispense de la condition d'üge. 


0! 
{ 
4 
ati 
LI 


guerre ; 
50 Enfin, la réforme se € 


de leur salaire jusqu'à la fin € 


ayants cause le bévélice s 
C. — Modification des conditions d'attribution | 'acüvilé, soit de la pensior 
des pensions des veuces et orphelins. dant le mois durant lequel 


Toutes les disposilions insérées en faveur 
des veuves et orphelins des fonclionnaires 
dans la loi du 20 septembre 1938 ont élé re- 
Jroduites dans le présent projet. cières du présent projet, sur 
luments attribués depuis le 
fait apparaîlre une charge su 
lerminée conmne sul: 

: En plus: 

Dans le régime de la loi du ?1 mars 4928, Suppression du maximum 
l'obtention d'une pension pour invalidité est | lions. 
subordonnée à l'accomglissement d’une cer- Intervention du minimum 
laine durée munimum de services — dix où | lions. 


D. — Modification des 
nération des 
lité. 


conditions de rému- 
services en cas d'invali- 


20 Peur les ouvriers æ€t ou 
wuné Îles diverses natures de ré munéra lion accompli au moins vingt années de st 


s 60 ans et trente années normalement exi- | 


cours d'une expédition déclar 


pnplète 
disposition qui laisse aux ouvriers le béndlice 


duquel intervient la mise à L 


On peut estimer que Îles conséquences finan- 





salaires proprement dits, el évemtuellciment, 
de supplements détinitifs de salaires. 

Le salaire proprement dit est représent 

a) Pour les intéressés rémunérés pur 
ipes — sn don | salaire national; + 

° Par la somme brute correspondant à l'in- 
e de la catégorie à laquelle ils appartuer 
: . nent, à l'excimsion de tout autre uvantaze 

trois Chants VE | quetie qu'en soit la natur 
leur cmpgloi sans | b) lour les intéressés rémunérés en fonc- 
uvent oblenir le | {on des salaires pratiqués dans l’industrie 
leurs retenues, {| Par la somme brute déterminée en wulti- 


des risques par- | 


te une bonifica- | pliant par 2.040 le salaire horaire résultant 
l'Etal : ! du quotient obtenu en divisant les gains an- 
ils béncfices de ! nues qu'auraient perçus les intéressés s'ils 


une guerre lait ! avaient cté employés dans tes lieux de travail 
des ouvriers an- | Où jone l'abattement de zone 9 par 
étend cet avan- | Le nombre d'heures de travail effectif 
digne acquis au | Sont exclues des gains aimsi définis, les in 
| demmités et allocations n'ayant pas le raruc- 
| tère de supmément de salaires et dont la liste 
par une | est fixée par décret pris sur la proposition 
| du on des ministres intéressés et du emimstre 

lu mois au cours des fnanres. | 

LUN fé mans Il — En cas de perception d'émoluments 
Us er) el aux réduits pour cause de congé. d'absence ou pat 
it dudit salaire |mesnre disciplinaire, la retenue est perçue 
1 du mari, pen- r salaire entier. 
irvient le dcces. IH. — Le taux de la contribution de l'Ftat 
est fixé à 6 p. 100 des mêmes émolumer 


ve cafnpazsne de 


Répercussions financières. { IV. — La double contribution prévu aux 


paragraphes précédents est versée au fonds 

spécial visé à l'article 3. 
la base des Cma- En cas d'insuffisance de S ressource "e 
Jer janvier 1938, | fonds recevra de l'Etat une contribution sup- 
rptémentaire d6- | plémentaire dont le montant sera déterminé 





| dans les condilions fixées par le décret prévu 
là l'article 21 

absolu, 75 mil | La Caisse nationale des retraites pour la 

| vicillesse aura la faculté de transférer à ce 

vital, 500 mil- | Môme funds es réserves enuthématiques des 

|\rentes constituées au profit des tributaires de 

la présente loi. Lorsque la rente a été consti- 


quinze ans selon que l'intéressé présente une Nouveau régime d'invalidité, 100 millions bn gps À En  — 

incapacité absolue ou partielle de travail. Revision des allocations ct pensions fertai- | lnée à capital réservé, fl est procédé, au mo- 
Le présent projet permel l'artroi d'une pen- | laires, 40 milions. mr + transfert, à l'aliénation des capitaux. 
sion, quelle que asnit la durée de ses ser- Modification des conditions d'attribution des | 4 pur Bo eg Ja ge natienale 
vices, à l'ouvrer qui se trouve dans l'impos- | pensions de reversion, 40 amillions. | ep Ps cr en a à en GC SCs CnEasc- 
sibitité absolue et géfinitire de poursuivre Arménagsement des Campagnes, 15 millions. nr ts fr an ed HS pass ître cos lée 
son activité. Prolongation du salaire, 40 millions ei la + ms + \s r-- ge = ; . mibles SR 
Nouvelles règles de cumul, 10 millions. er ar at aber pamgleper sévar Pine 

FE. — Modification du inarimum des pensions Total. 360 raillions. dr ape = 75 M ont ne c 
et nouvelles règles de cumul. En moins : Æs retenues légalement perçues ne jheu- 


A la notion de maximum absolu est <ub:- 
tluée une limilation des émoliments nr 
de base au calcul de la pension: la fractio . ess: ns 
de ceux-ci excédant six fois le minimum ' d'invalidité au mimiummn de 
tal n'est complée que pour moitié, cienneté, 10 millions. 

Est également supprimé k plalond forfai Total, 30 millions. 
taire de cumul d'une pension d'ouvrier avec Soit un 

d'autres pensions publiques, les règles appli- | 730 millions. 
cables: dans ce domaine, aux anriens fonc Toutefois, clamt donné qu 


imarites, 2%) millions. 
suppression de J'éléralion 


tionnaires de l'Etat étant élendues aux on- | indemnilés accordées aux tribulaires de pen- | Les valeurs exi-lant en paitef 
\riers retraités. sions de la loi du 21 anurs #98 réservent, 


dans de nombreux cas, à ke 
une situation égale et queiq 
péreure à colle qui résulter: 
des nouvelles disposilions, 


Mesures de simplification. 
A. — Modification des règles de calcul. 
Aîn de faciliter la Nquidation de: pensions, 
des modaltés de calcul identique: à selle: 


irévues en faveur des foncli nnaires soni en- J 
V'saigées, cie 46 dc Ta loi ne 18-193 


rmmenute à 130 amillions envi 





accroissement des charges de 


financière de la réforme proposée peut être 





vent Cire répéiées, Celles qui ont été irrégu- 


Gristallisation de la peusion des veures re- | lièrement perçues n'ouvreut aucun droit à 


| pEnSion, mais pouveut Être rermboursées sans 
de la pension | intérêt sur la demande des ayants droit. 
la pension d'an- | Art. 5. — La fonds spécial est destiné à as- 
| Surer le service des pensions concédées ou ré- 
| visées au profil des bénéficiaires de la pré- 
| sente loi. Il est géré par la Caisse des dé- 
nüts el consignalions et foncionne sous le 
e des differentes ! résume de la répartition. 
euille peuvent 
| Ctre liquidées, 
urs bonéticiaires 
| Tue IL — CoxSIMUMOx DU BROIT À LA 
| PEXSIOS D'ANCIENXETÉ OU PHOUPORTIONNELLE 
! 
| 


uc Le méme su- 
à de l'application 
a perCuseon d ; 
| TCPOTOUSEHO) Secuos L — Cénéraliés. 


Fan. Art 5 — © — Le droit à la pension d'an- 


Pour sairatre ax dispositions de larti Rs es à quis lersque se trouve TeIn- 


du 51 décembre plie, tors de la radiation des cormtrôles, 1 


ASC ON MUST CEST 
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double condition de soixante ans d'âge et de 
trente années accomplies de services effec- 
tifs pour le personnel masculin, de cinquante- 
cinq ans d'âge et de trente années accomplies 
de services effectifs pour le personnel fémi- 
nin. 

1 suffit de cinquante-cinq ans d'âge et de 
vingt-cinq années de services pour les intéres- 
sés qui ont eflecuvement vingt années au 
moins dans un emploi comportant des risques 
particuliers d’insalubrité. Les catégories d’em- 
plois comportant ces risques sont déterminées 
par un règlement d'administration publique. 

Est dispensé de la condition d'âge fixée ci- 
dessus, l'intéressé qui est reconnu, suivant 
les modalités prévues au paragraphe HI du 
présent article, hors d’élat de continuer ses 
fonctions. 

Il. — Ces âges et durées de services peu- 
vent être sur la demande de l'intéressé, ré- 
duits d'un temps égal à la moitié des périodes 
ouvrant droit: 

19 Pour les intéressés anciens combattants, 
au bénéfice de campagne double au cours 
d'une guerre ou d'une expédition déclarée 
campagne de guerre; 

20 Pour les intéressés se trouvant dans les 
conditions exigées des fonctionnaires visés 
aux deux avant dérniers alinéas de l'arti- 
cle 79 de la loi du 14 avril 4924, modifiés par 
les articles 193 de la loi du 13 juillet 1925 et 
40 de la loi du 0 novembre 1941, à la bonifi- 
cation prévue par ces textes. 

HI. — Le droit à la pension proportionnelle 
est acquis: 

4o Sans condition d'âge, ni de durée de 
services aux intéressés se trouvant dans l'im- 
possibilité définilive et absolue d'assurer leur 
emploi, Cette impossibilité est constatée dans 
les conditions fixées par le règlement d'’admi- 
nistration publique prévu à l'article 31; 

2o Sans condition M durée de services aux 
intéressés qui, figurant sur les contrôles, at- 
teignent l'âge de soixante ans sans pouvoir 
prétendre à une pension d'ancienneté; 

3e Si elles ont effectivement accompli au 
moins quinze années de services aux ouvrières 
mariées où mères de famille. 

IV, — a) Pour les intéressés rémunérés par 
un salaire national la durée des services effec- 
tifs se décompte d’après le temps d'immatricu- 
lation ; 

b) Pour les intéressés rémunérés en fonction 
des salaires pratiqués dans l’industrie, l’année 
de service effectif se compte par 2.040 heures, 
le temps ainsi calculé ne pouvant jamais être 
ee. re ggge par année au temps d'immatricu- 
alion. 


SecrTion II, — Eléments constitutifs. 
A. — Age, 


Art. 5. — L'âge exigé pour le droit à la 
pension d'ancienneté est réduit: 

4° D'un an pour chaque période de trois an- 
nées de services accomplis hors d'Europe; 

2e D'un an pour chaque période de deux 
années de services aériens donnant droit à 
des bonifications telles qu'elles sont déter- 
minées par la loi n° 48-1450 du 20 septembre 
19:18 med les fonctionnaires de l'Etat; 

30 Pour les ouvrières, d’un an pour chacun 
des enfants qu'elles ont eus. 


B. — Services et bonificalions. 


Art, 6. — I. — Les services pris en compte 
dans la constitution du droit à une pension 
d'ancienneté ou proportionnellle sont: 

1° Les services accomplis en qualité d'affilié 
à partir de l'Age de dix-huit ans; 

2° Les services dûment validés dans les con- 
ditions prévues au deuxième alinéa de l'arti- 
cle 7 de la loi du 21 mars 1998; 

3e Les services militaires accomplis dans les 
armées de terre, de mer et de l'air, à l'exclu- 
sion de ceux effectués avant l'âge de seize 
ans, 

11. — Le temps passé dans toutes potilions ne 
comportant pas l’accomplissement de services 
effectifs ne peut entrer en compte dans Ja 
constitution du droit à pension, sauf dans les 
cas exceplionnels prévus par des dispositions 
législatives ou réglementaires. 

[HI — Les services effectifs peuvent égale- 
ment être bonifiés comme suit: 

1° Les services rendus hors d'Europe sont 
comptés pour un tiers en sus de leur durée 


effective. Ils sont comptés pour un quart seu- 
lement lorsqu'ils sont accomplis dans les ter- 
riloires civils de l'Afrique du Nord; 

29 Les ouvrières obtiennent une bonification 
de service d’une annce pour chacun des en- 
fants qu'elles’ ont eus. 

La prise en compte de ces bonifications et 
de celles prévues à l’article 20 de la loi du 
30 juin 1930 ne peut avoir pour effet de réduire 
de plus d’un cinquième la durée des services 
normalement exigée pour prétendre à une 
pension d'ancienneté, 


Tire III — LIQUIDATION DE LA PENSION 
D'ANCIENNETÉ OU PROPORTIONNELLE 


CHAPITRE 1er, — Services 
et bonifications valables, 


Art. 7. — I. — Sont pris en compte dans la 
liquidation d'une pension d'ancienneté ou 
proportionnelle, les services et bonifications 
énumérés à l'article 6, exception faile de 
ceux visés au paragraphe [I (3°) s'ils sont 
déjà rémunérés, soit par une pension, soit par 
une solde de réforme. 

Il. — Sont également prises en compte les 
bonifications ci-après: 

4° Une année supp'émentaire pour chaque 
année de services accomplis par les intcres- 
sés visés à l’article 4, paragrape II (2); 

20 Les bénéfices de campagne supputés dans 
les conditions prévues pour les fonctionnaires 
de l'Etat par la loi ns 48-1150 du 20 septem- 
bre 1918; 

oo Les bonifications spéciales qui s'ajoutent 
aux services aériens exécutés par les intéres- 
sés dans les conditions fixées pour les fonc- 
tionnaires par Ja loi précitée. 


CHAPITRE 2 — Décompte 
des annuités liquidables. 


Art. 8. — 1, — Dans la liquidation d'une pen- 
sion d'ancienneté ou proporlionnelle sont 
comptés : 

a) Pour leur durée effective: 

fo Les services militaires; 

20 Les bonifications prévues à l'article 7, 
paragraphe IE. 

b) Pour les cinq sixièmes de leur durée 
effective: 

1o Les services d'affiliés: 

2o Les bonifications prévues à l'article 6, 
paragraphe HI. 

Il. — Dans le décompte final des annuités 
liquidables, la fraction de semesire égaie ou 
supérieure à trois mois est comptée pour six 
mois, La fraction de semestre inférieure à 
trois mois est négligée, 

— Le maximum des annuités liquida- 
bles dans la pension d'ancienneté est fixé à 
31 annuités et demi, Il peut être porté à 
40 annuités du chef des bonifications pour 
services hors @’Europe ou pour services aé- 
riens, de Ja bonification prévue à l’article 7, 
paragraphe IE (1°) et des bénéfices de cam- 
pagne double acquis dans les conditions vi- 
sées à l’article 7, paragraphe II (20). 

IV. — Le maximum des annuités liquida- 
bles dans la pension proportionnelle est fixé 
à 25 annuités. 11 peut être porté: 

A 37 annuités et demi du chef des béné- 
fices de campagne simple acquis dans les 
conditions visées à l'article 7, paragraphe I 
(29) ; 

A 40 annuilés du chef des avantages visés 
au paragraphe II ci-dessus. 


. CHAPITRE 3, — Emouments @e base. 


Art. 9, — I. — La pension est basée sur les 
derniers émoluments soumis à relenue affé- 
renis à l'emploi occupé eflectivement depuis 
six mois au moins par l'intéressé au mo- 
ment de sa radiation des contrôles ou, dans 
le cas contraire, sauf s’il y a eu rétrograda- 
tion pour faute professionnelle, sur les émo- 
luments soumis à relenue afférents à l’em- 
ploi antérieurement occupé. 

Ce délai ne sera pas gs on lorsque l’im- 
possibiité définilive ou absolue d'assumer 


son emploi ou le décès de l'intéressé se sera 
produit par suite d'un accident de travail. 
En ce qui concerne les intéressés rémuné- 
rés en fonction des salaires pratiqués dans 
l'industrie, les émoluments susvisés sont dé- 





| terminés par la somme brule obtenue en 





pamenenmes— 
mullipliant par 2.010 le salaire horaire 4 
rélérence correspondant à leur catégorie n°. 
fessionnelle dans ‘es lieux de travail Où one 
l'abattement de zone maximum, ce prous 
étant affecté d’un coefficient égal au r:.… 
port existant, au moment de la radiation 4.4 
contrôles, entre; jt 
salaire horaire résultant des gai 
de la durée effective du travail penda 
période dont il doit, éventuellement, Ctre fit 
élat; 
Et le salaire horaire é@e référence dans x 
zone de travail, considérée, durant la mere 
période. ee 
Les catégories professionnelles de rattache 
ment sont déterminées par le règlem: 
d'administration publique prévu à l'article : 
IL — Lorsque les émoiuments définis au 
paragraphe précédent excèdent six fois le mi. 
himum vital, la portion dépassant cet! 
mite n'est comptée que pour moitié. 


n 





CHAPITRE 4, — Calcul de la pension 
d'anciennelé ou proportionnelle. 


Art, 10. — {, — La pension d’'anciennc!4 
ou proportionnelle est fixée à 2 p. 100 des 
émo.urments de base par annuité liquidab'e, 

IH. — La rémunération ce l’ensemble des 
annuilés liquidées conforméinent aux dis: 
sitions du paragraphe Ier ci-dessus ne peut 
être inférieure: 

a) Dans une pension basée sur 95 annui. 
tés liquidabies au moins de services effectifs 
ou de bonifications cons'dérées comme ! 
au minimum vital; 

b) Dans une pension basée sur moins de 
25 annuités liqu'dables de services effectifs 
ou de bonifications considérées comme { 
au montant de. la pension ca culée à raison 
de 4 p. 100 du minimum vital par annuilé [ie 
quidable de ces seuls services ou bonifica- 
lions, 

HI. —— Si le montant définitif de la pe 
n'est pas un multiple de 4, il est porté à c: 
de ces multiples iminédiatement suréricui 

IV. — La pension d'ancienneté est majorte, 
en ce qui concerne les titulaires avant clevé 
au moins trois enfants jusqu'à l'âge de seize 
ans, de 10 p. 100 de son montant pour 
trois premiers enfants e! de 5 p. 1W 
enfant au delà du troisième sans que le total 
de Ja pension majorée puisse excéder le mor- 
tant des émoluments de lb?se déterminés à 
l'article 9. 

Entlreront en compte les enfants décédés par 
suite de faits de guerre, 

V. — A la pension d’ancienneté ou à la pen- 
sion proportionnelle visée à l’article 4, & II 
(Lo), s'ajoutent, le cas échéant, les avantages 
familiaux servis aux agents en activité, à l'ex- 
clusion des supp'éments rattachés éventuel'e- 
ment aux salaires, 

VI. — Le montant de la pension proportion 
nelle visée à l'article 4, & IE (1°), ne peut, 
en cas d'invalidité n'ouvrant pas droit à là 
législation sur les accidents du travail, être 
inférieur au montant de la pension d’invali- 
dité atlribuée au titre du régime général de 
sécurité sociale, si se trouvent remplies toutes 
les condilions exigées à cet effet par ledit ré- 
gime. 

VIT. — Lorsque la cause d’une infirmité est 
imputable à un tiers, le fonds spécial visé à 
l'article 3 ci-dessus est subrogé de plein droit 
à la victime ou à ses ayants droit dans leur 
action contre le tiers responsable pour le rem- 
boursement des prestations versées. 


e 
TITRE IV. — JOUISSANCE DE LA PENSION D'ANCIENS PTÉ 
OU PROPORTIONNELLE 


Art. 11. — I. — La jouissance de la pension 
d'ancienneté ou proportionnelle est immédiale 
dans les cas prévus à l'article 4, $ H, I et Il 
(19 et 20). 

La jouissance de la pension proportionnelle 
pour les ouvrières visées à l'article 4, $ IL 
(3°), est différée Jusqu'à l'époque où elles au- 
raient acquis le droit à pension d'ancienneté 
si elles étaient restées en fonction ou l'âge de 
soixante ans. Toutefois, elle est immédiate 
lorsque les inléresstes sont mères de trois 
enfants vivants ou décédés par suite de faits 
de pare. eu lorsqu'il est justifié suivant les 
modalités prévues à l'article 4, $ II, qu'elles- 
mêmes ou leur conjoint sont atteints d'une 
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? ’ 
iremité on d'une maladie incurable les pla- 
cant dens l'impossibilité &'exercer leurs func- 
‘tons, 
la pension ne peut 


11, — La jouissance de 
* à iskn de 


e antérieure à la date de la 
adiation des conirûu.es. 


Trrmp V, — PENSIOXS DES VELVES 
EE ORPHEBLINS 
urt, 42. — I, — Les veuves des tributaires 


de la présente loi out drail à une pension 
vale à 00 p. 100 de la pension d'an'iennelé 
1 vropertionnelle obtenue par le Inari ou 
vil aurait obtenue le jour de son décès. 
IL — A la pension de la veuve correspon- 
dant à une pension d'anvienneté du mari, 
jowute, éventueHement, lorsque la veuse est 
mère des enfants anvrant droit à la majo- 
n prévue à l’article 10, & IV, la moitié 
adilte majoralien., 
I, — Le droit à pension des 
pordonné à la condition: 
Sile mari a ablenn au pouvait ohtenir, soit 
ne pension d'ancienneté, soit une pension 
rlionnelle accordée dans le cas prévu à 
le 4, & IL (2°), que le mariage ait été 


veuves est 


racté deux ans au moins avant la radia- 
des contrèles du mari, sauf si un ou plu- 
ears enfants sont issus du mariage antérieur 


dite radiation: ; 
Si le mari à obtenu on pouvait obtenir 
ension proportionnelle accordée dans 1e 
vu à l'article 4, & HE (lo), que le mariage 
antérieur à l'événement qui à amené la 
lion des contrôles ou la mort du Imari, 
IV. — Chaque orphelin à drait, jasqu’à l'àge 
de 2f ans et sans rondition d'âge s'il est at- 
tint d'une infiemité permanente le meltant 
dans l'impossibilité de gagner sa vie, à une 
nsion égale à 19 p. 100 de la pension d'an- 
ennelté ou proportionnelle oblenue par 
père ou qu'il aurait oblenune le jour de son 
décès, Qnd le lotal des émolments a!ltri- 
buts à la mère et aux orphelins excède 
montant de la pension attribuée ou qui au- 
sait dù être atiribnée an père, il est pro- 
cédé à Ja réduction lemporaire des pensions 
d'orphelins. 
V,— Au cas de décès de la mère au si cell 
i est inhabile à obtenir une pension ou dé- 
hue de ses droits, les droits définis an para- 
sraphe E du présent article passent aux en- 
fante dgés de moins de 21 ans ct la pension 


une 


Cas 


de 10 p. 100 est maintenue à partir ‘in 
deuxième à chaque enfant mineur dans à 
Emite du maximum fixé à l'alinéa qui pré 


cède, 

Les enfants atleints d'une infirmité perma- 
nente les mellant Gans limpossibiliié de gi- 
sucer leur vie sont assimilés aux enfants mi- 
neurs. 

VI, — Les pensions altribnées aux orphe- 
ins ne peuvent pas au loial être inférmeures 
a montant des avantages farniliaux dont an- 
rt bénéficié le père en exéeulion de l'artiete 
1, $& V, s'i avait été radié des contrôles, 

Les enfants naturels reconnus et les enfants 
adoptifs sont assimilés aux orphelins de père 
cl de mère, 

VII, — Le droit à pension d'orphelin est su- 
burdonné à la condition que la radiation des 
contrèles de leur père soil postérieure : 

. Pour les enfants légilimes, au mariage dent 
ils sont issus ow à leur conception; 

Pour les enfants naturels reconnus, à leur 
conception; 

Pour les enfants adoptés, à l'acte d'adoption 
où au jugement de Kgilimation adoptive. 

Dans ce cas, les condilions d’antériorité pré- 
vues au paragræ IL ci-dessus pour les ma- 
riages sont exigées au regard de l'acte ou du 
jugement. 

VIN, — Est interdit, du chef d’un même en- 
fant, le cumul de plusieurs accessoires de 
traitement, solde, salaire et pension servis pâr 
l'Etat et collectivités publiques et les ani- 
sations de voyance facultatives ou obliga- 
loires, aux intéressés ou à leur conjoint dans 
les conditions prévues. à l'article 26 de la loi 
du 2 août 1946. 

IX. — Les veuves remariées ou vivant en 
élat de concubinage notofre percevront sans 
augmentalion de taux les émoiuments dont 
elles bänéficiaient antérieurement à jeur nou- 
vel état, 





11 i 


— Lorsqu'il existe une veure et des 
enfants mineurs de deux où musienrs lits par 
suite d'un ou plusieurs mariages antérieurs 
de l'intéressé, l& pension de la veuve est 
maintemue au taux de 50 p. 106, celle des or- 
phelins est fixée pour chacun d'eux à 10 p. 
160 dans jes conditions prévues au paragràr- 
phe IV de l'article 12. 


qui aurait 
titre de l’article $ 1, se partage par parlies 
égales entre chaque groupe | 
pension de 10 p. 100 &es enfanis étant, dans 
ce cas, attribuée dans les conditions prévues 
au paragraphe V du même article. 


Art, 1%, — Les orphelins mineurs d'une ou- 
vrière décédée en jouissance d'une pension 
ou en possession du droit à une pension par 
appiiealion des dispositions de la présente loi 
ont droit au cas de décès du père à une pen- 
sion dans les candilions prévues aux paragrü- 
phes [ et V de l'article 12, Si le père est vi- 
vant, les enfants mineurs ent droit à une 
pension æéglée pour chacun d'eux à raison 
äe 10 p. #0 du montant de la pension attri- 
buce on qui aurait été attribuée à la mère. 

Il peut être fait, en l'espèce, appiication des 
dispositions du paragraphe VI de l'article 12, 


art, 45. — { — La femme séparée de corps 
ou divorcée, lorsque le jugement n’a pas été 
prononcé exclusivement en s1 faveur, ne 
peut préleudre à la pension de veuve. Les en- 
fants, le cas échéant. sont considérés comme 
orphelins de père et de mère et ont droit 
à la pension délerminée au paragraphe V de 
l’article 42. 

Toutefois, la femme divorcée qui se re- 
marie ou qui vit en état de concubinage n0- 


loire percevra sans augmentation de taux les 
éimoluments dont elle hbénéliciait antéreure- 
men son nouvel état. 

La fumme divorcée qui se remarie avant le 
décès de :0on premier mari perd son droit à 
pen:-1on, 

I. — En cas de remariage du mari si ce- 

la ine veuve avant droit à la 
« à l’article 12, paragraphe I, 


<3sl répartie entre la veuve et 
li divercée — sauf renonciation vo- 
lontaire de <a par: — nu prorata de la durée 
de mariage, 

: l'une des épouses, sa part ac- 
‘roilra la part de l'autre, sauf reversion du 
profit des enfants mineurs. 

Art, 16. — 1, — Nonobstant la condition 
d'antériorilé prévue au paragraphe IE de l'ar- 
ticle 12 et ri le mariage antérieur ou posté- 





née . 


rieur à la radiation des contrôles a duré au 
moins six années, le droit à pension de veuve 
est “onnu lorsque le mari a obtenu ou 


pouvait obten'r au moment de son décès une 
pension d'ancienneté. L'entrée en jouissance 
de la pension est éventuellement différée jus- 
qu'à l'époque où la veuve atteindra l'âge de 
Do ans. 

Au cas d'existence, lors du décès du mari, 
d'un on de piusiours enfants issus du ma- 
riage, le droit À pension de veuve est acquis 
après une durée de 3 années seulement du 
mèeriage eL la jouissance de la pension est 
immédiate. 

I. — Nonobitant la condition d’antério- 
rilé prévue au paragraphe III de l’article 42, 
le droit à pension d’orphelin est reconnu aux 
enfants légitimes issus du mariage contracté 
dans les condilions visées au paragraphe pré- 
cédent quelles qu’en aient été la date et la 
durée. 

I, — Le conjoint survivant d’une ouvrière 
peut prétendre à une pension égale à 50 
b.. 106. de la pension d'ancienpelé ou propor- 
tionnelle oblenue par elle ou qu'elle aurait 
obtenue le jour de son décès si se trouve 
remplie la condition d’antériorité de mariage 
prévue au paragraphe II de l'article 42-et 
s’il est justifié dans les formes fixées à l'ar- 
ele 31 qu'au décès de sa femme, l'intéressé 
est atteint d'une infirmilé ou maladie ineura- 
ble le rendant définitivement incapable de 
travailler, - 

Cette pension ne peut, en s’ajoutant aux 
ressources propres du bhbénéficiare, porter 
celles-ci au delà du minimum vital, Elle n'est 
plus servie ep cas de remariage du veut ou 
s'il vit en état de concubinage notoire, 








Trrng VI. — DISPOSITIONS DIVERSES 
Art. 17. — Sont app} 


‘ables aux bénéficial: 
res de la présente loi dans les conditions et 
Suivant la procédure qu'elles instiluent: 

io Les dispositions des artieles 44 et 48 de 
la loi me 48-1450 du ?0 septembre 148, por 
tant réforme du régime des pensions civiles 
et militaires; 

2e Les dispositions de Ja loi du ?? mars 
1923 et de l'article 20 de la loi du 50 Juin 1930, 
Tiurne VIF — DISPOSITIONS D'ORDRE 

ET D& COMPTABILITÉ 


Art, 48. — Toute demande de pension est 
adressée au ministre du déperlement auquel 


appartient ou appartenait l'intéressé. Cette 
demande doit, à peine de déchéance, êlre 
présentée dans le délai de cinq ans à partir, 


pour le litulaire, du jour où il a été radié des 
contrôles, et, pour la veuve et les orphelins, 
du jour du décès de l'intéressé. 

Art, 19. — 1 — Le salaire visé à l'article 3, 
paragraphe E de la présente loi, augmenté, 
éventuellement, des avantages familiaux, est 
payé, à l'exclusion de toute autre indemnité 
ou allocation, jusqu'à la fin du mois civil 
au cours duquel les intéressés sont, soit re- 
dié des contrôles, soit décédés en service, et 
le payement de leur penson ou de celle de 
leurs ayants droit commence au premier jour 
du mois suivant. 

IL — Le payement 
sance différée, prend 


d'une pension à jouis- 
ffet du premier jour du 


mois civ:l suivant celui de l'entrée en jouis. 
sance. 
UE. — En cas de décès d'un retraité, la pen- 





sion est payée à la veuve ou aux orphelins 
réunissant les conditions exigées aux arti 
cles 12 (paragraphes I et VII) et 16 (para 
graphes 1 et 11} jusqu'à la fin du mois civil 
au cours duquel l'intéressé est déetdé et le 
payement de la pension des ayants droit com- 
mence au premier jour du mois suivant. 

IV. — Les rappels d'arrérages sont réglés 
conformément aux dispositions de l'article 85 
de la loi du 28 février 1933. 


Art. 20. — La pension est payée trimestriel- 
lement dans les conditions qui seront déters 
minées par le règlement d'administration pu- 
blique prévu à l'article 31. 

La mise en payement portant rappel du 
jour de l'entrée en jouissance doit être obliga- 
toirement elfectuée à ia fin du premier tri 


mestre suivant le mois de cessation des ser- 
vices. 
Art, 21, — La pension peut être revisée à 


tout moment en cas d'erreur où d'omission 
quelle que soit la nature de celle-ci. Elle 
reut être modifiée ou supprimée si la conces- 
sion en à été faite dans des conditions contrai- 
res aux prescriptions de la présente loi. 

La restitution des sommes payées indürnent 
ne peut êlre exigée que si l'intéressé était de 
mauyaise foi, Cette reslitution est poursuivie 
à la diligence du fonds spécial. 

Art. 22. — Tout pourvoi contre le rejet d’une 
demande de pension ou contre sa liquidation, 
doit être formé, à peine de déchéance, dans 
un délai de trois mois à dater de la notifica- 
lion de la décision qui a prononcé le rejet 
ou de l'acte qui a concédé la pension. 


Titre VIT, — REMBOURSEMENT 
DES RETENUES, 


Art. 23 — LE — L'intéressé qui vient à 
quitter le service pour quelque eause que 
soit avant de pouvoir obtenir une pension 
perd ses droits à cette dernière. 

.1 peut prétendre, sauf dans les hypothèses 
viséeg à l'article 48 de la lof 48-1450 du 
20 septembre 1948, au remboursement direct 
et immédiat de la retenue subie d’une ma- 
nière effective sur son salaire, à l'exception 
des portions de retenues versées à la Caisse 
nationale de retraites pe la vieillesse et 
sous réserve, le cas échéant, de la compen- 
sation avec les sommes dont il peut être rede- 
vable au chef des débets prévus à l’article 4% 
de la même loi ou de débets envers le fonds 
spécial et des versements éventuels à opérer 
aux organisines de sécurité sociale. 

A cet ellet une demande personnelle doit 
être déposfe dans les conditions et délais pré- 
vus à l’article 18, 
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I. — L'intéressé, qui, ayant quitté le ser- VIL — L'application des dispositions du | aux pêcheurs et aux armatenrs de couvris 


vice, a été remis en activité, bénéficie, pour 
Ja retraile de la totalité des services suscep- 
tibles d'êlre liquidés dans une pension de la 
présente loi à condition que, sur demande 
expresse formulée par lui dans un délai de 
trois mois à compter de sa remise en activité, 
il reverse au fonds spécial le montant des re- 
tenues qui lui auraient été éventuel ement 
rembhoursées. 

Art. 24. — Les ouvrières, mères de 3 enfants 
vivants, qui viennent à quitler leur emploi 
sans avoir droit à une pension peuvent oble- 
hnir le remboursement immédiat de leurs re- 
fenues, au montant desquelles s'ajoute une 
bonificalion de 10 p. 1000 du fonds spécial, 
à la condition que la radiation des contrôles 
n'ait pas été prononcé par mesure discipli- 
naire, 


Trrne IX, — CUMULS DE PENSIONS AVEC DES 
PÉMUNÉRATIONS PUBLIQUES OU D'AUTRES PENSIONS. 


Art. 25 — Les cumuls de pensions de la 
présente loi avec des rémunérations publi- 
ques où d'autres pensions sont réglés confor- 
mément aux dispositions applicables aux re- 
traités civils de l'Etat à l'exclusion de celles 
de l'article 59, 8 IT, de la loi du 20 septlern- 
bre 1918, 


Trrme X. — DISPOSITIONS CONCERNANT LES RETRAI- 
TES CONCÉDÉES SOUS LE RÉGIME DE LA LOI DU 
21 mars 1928, 


Art. 26. — I. — Les pensions de retraites 
concédées sous le régime de la loi du 21 mars 
1923 feront l'objet, avec effet du 1er janvier 
1918, d'une nouvelle liquidation d'après les 
modalités de calcul prévues au titre IE de la 
présente loi; cette liquidation sera établie 
compte tenu des annuilés rémunérées par 
lesdiles pensions. Toutefois, ces annuilés 
pourront être modifiées pour la prise en 
compte éventuelle des bénéfices de campagne 
acquis, au cours d’expéditions déclarées 
« campagnes de gucrre », par les intéressés 
anciens combattants. 

En cas d'impossibilité, pour les intéressés 
en fonction des salaires pratiqués dans l'in- 
dustrie, de déterminer les émoluments de 
base conformément aux dispositions des arti- 
cles 2, $ 1, b, et 9, il sera fait état de la 
somine brute oblenue en multipliant par 
2040 le salaire horaire de référence correspon- 
dant, dans les lieux de travail où joue l'abat- 
tement maximum, à la catégorie profession- 
nelle à laquelle les intéressés peuvent être 
rallachés, ce produit étant augmenté d'un 
quart. 

H. — Les titulaires d'une rente viagère attri- 
buée au titre de l'article 12 de la loi du 21 
mars 1923, complété par l'article 6 de la loi 
n° 6; du 11 février 1044, recevront une alloca- 
tion viagère annuelle calculée à raison de 
3 p. 100 du minimum vital par année de ser- 
vice effectif, à l'exclusion de toute bonifica- 
tion considérée comme tel. 

La rente viagère sera réduite de cette allo- 
calion dans les conditions prévues par le dé- 
cret du 13 novembre 1925 pour les fonction- 
najres de l'Etat. 

IT. — Les pensions de veuves basées sur la 
rente viagère prévue à l'article 142 de la loi 
du 21 mars 1928, complété par l’article 6 de la 
loi ne 65 du 11 février 1944, seront calculées 
à raison de 1,5 p. 100 du minimum vital par 
année de service effectif accompli par le mari, 
à l'exclusion de toute bonification considérée 
comme tel. 

Les pensions temporaires d'orphelins seront, 
en l'espèce, fixées à 20 p. 100 de la pension 
de la veuve. 

IV, — Les allocations viagères accordées 
aux veuves visées à l’article 22 de la loi du 
21 mars 1928 seront calculées dans les condi- 
tions prévues au premier alinéa du paragra- 
phe Il ci-dessus. 

V. — Les pensions visées à l’article 24 de la 
loi du 21 mars 1928 seront revisées en appli- 
quant aux seuls services effectifs qu'elles 
rémunèrent, à l'exclusion de toutes bonifi- 
cations considérées comme tels, les règles de 
liquidation prévues aux arlicles 8, 9 et 10, 
$ ) 1 et HL 

VI, — Les pensions et allocations visées au 
présent article seront liquidées, concédées el 
payées dans les mêmes conditions que l'en- 
semble des pensions accordées en exéculion 
de lu présente loi. 





présent article ne pourra entrainer, en aucun 
cas, une diminution des émoluments perçus 
par les intéressés au {er janvicr 1948. 

Art. 27, — Les veuves remariées ou vivant 
en état de concubinage notoire avant la date 
de promulgation de la présente loi percevront, 
sans augmentation ultérieure, la pension de 
réversion résultant de la nouvelle liquidation 
prévue à l'article 26. 


TirRE XI. — MESURES D'APPLICATION 


Art 28. — Les dispositions de la présente 
loi, sauf celles des titres IX et X, ne sont 
applicables qu'aux affiliés et à leurs ayants 
cause dont les droits à pension se sont ou- 
verls postérieurement à la date de sa promul- 
gation. 

Toutefois, par dérogalion aux dispositions 
de l’article 12, la pension de reversion des 
ayants cause de retraités titulaires d’une 
rente viagère attribuée au titre de l’article 12 
de Ja loi du 21 mars 198, complété par l’arti- 
cle 6 de la loi no 65 du 11 février 1941, sera 
fixée conformément aux disposilions de l'ar- 
ticle 26, 8 I. 

Art. 29, — Le minimum vilal à envisager 
pour l'application de la présente loi est dé- 
terminé dans les conditions prévues à l'arti- 
cle 65 de la loi n° 4S-15:0 du 20 septembre 
1948. 

Art. 20. — Sont abrogées les dispositions de 
la loi du 21 mars 192% el des textes y affé- 
rents, en ce qu'elles ont de contraire à la 
présente loi. 

Art. 31. — Un règlement d'administration 
Ag déterminera dans les trois mois de 
a promulgation de la présente loi les mesu- 
res propres à en assurer l'exécution. 

Art, 32. — Il est ouvert au minis're des 
finances et des affaires économiques, au titre 
du budget général de l'exercice 1949, en addi- 
üon aux crédits ouverts par la loi no 48-1902 
du 31 décembre 1948 portant fixation du bud- 
get général de l'exercice 1919 (dépenses ordi- 
naires civiles), un crédit de 150 millions de 
francs applicable au chapitre 079 du budget 
des finances. 


ANNEXE N° 6873 





{Session de 1919, — Séance du 29 inars 1919.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gonvernement à cesser immé- 
diatement toute importation de poissons, 
présentée (1) par MM. Guiguen, signor, 
Gouge, Gosnat, Pierrard et les membres du 
roupe communiste, dépulés, — (Renvoyée 
à la commisison de la marine marchande et 
des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, après l'effondrement 
des prix agricoles, c'est maintenant l’effondre- 
ment des prix du poisson. 

Après la ruine de natre agriculture, c'est au 
tour de l'industrie de la pêche d’être rude- 
ment frappée. 

I y a quelques jours les pêcheurs du Finis- 
tère voyaient s'effondrer le prix du maque- 
reau et une grande partie de :eur pêche était 
rejetée à la mer. 

Au port de pèche de Lorient des chalutiers 
retour des côtes de Mauritanie ne purent 
vendre ieurs poissons maigré la qualité de 
ceux-ci. 

Le 28 mars 1919, 260,06 tonnes furent dé- 
barquées, 5 à 6 tonnes furent rejetées à la 
mer, notamment: des raies, des chinchards 
et des petits merluchons. Les cours du poisson 
vendu à la criée subirent un véritable eflon- 
drement. Voici d’ailleurs, an kilogramme, les 
prix officiels payés aux pêcheurs: 

Chinchards, 1 F; raies (grosses), 20 F;: li- 
mandes, 30 F; darades, 20 F; congres, 40 F; 
maquereaux, 40 F: juliennes, 40 F: langous- 
lines, 40 F; lieus, 50 F; loites, 100 F; merlus, 
(gras), 180 F: mermns {movens), 110 F: mer- 
lüichons, 90 F: merluchons (petits) 90 F; 
rougels barbets, 200 F; soles, 450 F 

Ainsi, à part la sole, le rouget, le merlus 
gros}, et Ja lotte, tous les autres poissons 
furent vendus à un prix ne permetllant pas 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'arlicic 61 du règlement. 


fl AsSEMBLÉs NATIONALE, — $, de 4949, r— 16 octobre 1949. 





leurs frais, ce qui, si celle situalion per: 
tait, obiigerait ceux-Cl à cesser toutes dei 
vités, arrétant ainsi le ravitaillement du pass 
créant le chômage chez nos marins, et au. 
chez tous ceux dont l'activité gravile autour 
de la pêche: ateliers de réparations, magasis 
de mareyauge, personnel des ports de pôche: 
répercussions graves également chez de nom 
breux arlisans et Commerçants qui ont une 
clientèle de marins. 

Après l'importation des produits agrico!es 
dont les conséquences sont graves pour l'asri. 
culture française, le Gouvernement importe 
du poisson, ce qui est avec la baisse du po 
voir d'achat des travailleurs une des çauies 
principales de l'effondrement des prix. 

D'autre part, il ne prend aucune mecsura 
contre Certains intermédiaires qui continuent 
à s'enrichir sur le dos des producteurs, 
puisque nous constatons que cette baisse des 
prix n’a aucune répercussion sensikle à la 
consommation. 

Comme nos paysans, nos pêcheurs voiert 
également le prix des produits industriels à 
menter: le combustible, la gace, les fileis, 
le filin, tout le matériel dont ils ont besoin, 
les réparations. 

En conséquence, nous avons l'honneur de 
vous demander ñ'adopter la proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationaie invite le Gouverne. 
ment à: 

io Cesser iminédiatement toute importalion 
de poisson ; 

20 Faire diminuer les prix des produits jin- 
dustriels, notamment Ie combustible, la glace, 
les filets, les filins:; 

3° Prendre des mesures énergiques prévues 
contre les intermédiaires, spéculateurs qui 
prélèvent des bénéfices scanda:eux: 

4o Diminuer les tarifs du transport du po:s- 
son. 





ANNEXE N° 6374 


(Sess'on de 1949. — Séance du 29 mars 19:19) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la preduction industrielle sur Ja proposition 
de loi de M. Armengaud et plusieurs de <es 
coilègues, sénateurs, modifiant et compli- 
tant l’artic'e 8 de la loi du 8 avril 1946 sur 
la nationalisation de l'électricité et du gaz, 
par M. Louvel, député (1). 


Mesdames, messieurs, la mise en applica- 
tion de la loi du 8 avril 1946 portant nation 
lisation de l'électricité et du gaz, a fait appai- 
raître, tant dans le domaine administralif et 
financ'er que dans le domaine technique, un 
certain nombre de lacunes qu’il appartient au 
législateur de faire disparaitre pour donner 
aux entreprises nationales « Electricité de 
France » et « Gaz de France », issues de la 
loi de nationalisation, le maximum de rendc- 
ment et d'efficacité. 

Dans le domane adm'nistraltif et financier, 
une amélioration sensible a été apportée au 
texte législatif initial | le vote de la lol 
du 12 août 1948, destinée à accélérer les opé- 
rations de liquidation dés anciennes entre- 
prises électriques et gazières. 

Dans le domaine technique, le Conseil de 
la- République adoptait le 18 mars 1948 une 
proposition de résolution n° 309, invitant le 
Gouvernement à prendre toutes mesures pour 
faciliter les transformations de l'équipement 
énergélique de l'industrie, et, en Conclusion 
de cette FRS de résolution, nos collé- 

ues, MM. Armengaud, Longchambon, Del- 
ortrie, Pairault, membres de la commission 
des affaires économiques et de la production 
industrielle, du Conseil de la République, ont 
déposé une proposition de loi no 4223 trans- 
mise à l’Assemblée nationale et qui a pour 
but de modifier certaines dispositions d'ordre 
technique de la loi du 8 avril 1946 en vuc 
de permettre le développement des initiatives 
individuelles susceptibles de contribuer à 
l'accroissement de nos ressources énergeii- 

ues. 

C'est cette proposition de loi que votre con- 
mission de la production industrielle ra 
chargé de rapporter devant vous. 





(1) Voir le n° 4225. . 
, 7 
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EXAMEN DE LA PROPOSITION DE LUI 


La proposition âe loi qui vous est soumise 
vise essentiellement à excepter de la natio- 
nalisation. * 

D'une part, les entreprises installant dans 
leurs ateliers et pour leurs propres besoins, 
de: appareils de récupération d'énerge per- 
ue et produisant de l'énergie électrique, no- 
tamment à l'aide de turbines à con're-pres- 

on; 

SÉD'autre part, toute entreprise aménageant, 
dans ses ateliers, des installations de produc- 
tion électrique dans la limite de 12 millions 
de kWh par an. 

Ouel est le but poursu:vi par les auteurs 
de la proposilion de loi ? 

sur ie premier point, ceux-ci ont constaté 
que la construction de centrales à contre- 

ression et plus généraiement d'installations 
permetlant de récupérer de l'énergie rsi- 
duaire ou d'utiliser la chaleur des fumées, 
malgré tout l'intérêt qu’ele présente pour 
l'économie énergétique «an pays, se trouve 
prl.quement arrêtée par les dispositions de 

Yarlice 8 de la loi du 8 avril 1946. Ils ont 
souligné l'illogisme de la situation qui em- 
pêche un industriel de produire du courant 
électrique moyennant une dépense de char- 
bon des plus réduites en ulilisant des quan- 
tités de chaleur normalement perdues aux 
condenseurs, alors que pour faire tourner les 
mèmes machines’ cet inaustriel est libre 
d'utiiser ur moteur de sa convenance ou 
d'emprunter l'intermédiaire de l'énergie élec- 
{rique fournie par le réseau général. 

Saïsi de cette proposition, votre rapporteur 
«estimé qu'il devait solliciter l'avis du comité 
consultatif de l'utilisation de l'énerg'e cons- 
titué en application de la loi du 10 mars 1918. 

Après un examen détailié de celle propo- 
sition, le comité consullatif de l'utilisat:on 
de l'énergie, auquel participent, comme vous 
le savez, les représentants des diverses catc- 
gores d'activités intéressées par ‘es problè- 
mes de l'énergie (hauts fonctionnaires des 
départements ministériels compétents, mem- 
bres des commissions parlementaires, «ons- 
tructeurs, utilisateurs.) à chargé un tech- 
anicien, membre de l'office central de chaulfe 
cationnelle, M. Roger Martin, de lui présen- 
ter un rapport à ce sujet. Ce rapport souligne 
intérêt du développement d'installation 
d'énergie à contre-pression dans les industries 
avant besoin simultanément, pour leur fabri- 
télion, de force motrice et de vapeur de 
chauffage et montre qu'uu supplément d'éner- 
gie est susceptible d’être obtenu sans aucune 
tonsommation supplémentaire de charbon si 
la loi cesse de faire obstacle à la réalisation 
de projets déjà ‘éludiés ou entrepris et de 
détourner de ce genre d'installation l'attention 
d'industriels mal éclairés, 

A titre d'exemple, M. Martin signale le cas 
d'une usine disposant d'une chaufferie vé- 
tuste et qui consomme en manyenne 96.000 
lonnes de charbon par an et 11.700.000 kwh, 
correspondant à 11.000 tonnes de charbon, soit 
un total de.47.000 tonnes. 

La même usine modernisée équipée avec 
des groupes évaporatoires à haute pression 
et avec turbines à contre-pression, per- 
mettrait, avec une consommation de charbon 
de 31.000 tonnes seulement, de satisfaire non 
seulement tous ses besoins en vapeur mais 
pourrait fournir au secteur 2.000.000 de kwh, 
ce qui allégerait ce dernier de 17.000.000 de 
kwh par an. 

Cet aspect de la question prend tout son 
relief si l’on se rappelle que le pays souffre 
actuellement d’un manque d'énergie électri- 
que. et que cette pénurie se fait sentir prin- 
cipalement en hiver, époque où l'usine en 
question aurait du courant disponible. 

Sans entrer dans tous les détails techni- 
ques du problème, il est à noter que les in- 
dustries intéressées par les installations 
d'énergie à contre-pression comprennent no- 
tamment:. . 

La chimie, et spécialement le caoutchouc ; 
Le bois et ke panier; 

Le textile, la teinture et les apprêls; 

Le «cuir; 

L'alimentation: 


mer, et parmi celles<i une centaine corres- 
pondent à des puissances relativement impor- 
tantes. 

L'application du procédé est susc 
d'apporter au pays des économies d'éne 





qui peuvent s'exprimer par une production 


annuelle de { milliard de kwh sans qu'il en 
résulte une consommation de charbon sup- 


plémentaire. 
Sans doute, certains industriels ne sont-ils 
pas suffisamment au courant des questions 


thermo-dynamiques pour pouvoir apprécier 
sa juste valeur l'intérêt financier de telles ins- 
tallalions. 

Un eflort de propagande s'impose, mais cet 
effort de propagande ne doit pas être contre 
carré par la crainte, pour les industriels, de 
l'applicalion des dispositions de Ja loi dun 
8 avril 1946 qui, par son articie 8, fait perdre 
aux industrieis intéressés la propriété de leurs 


instailations dès leur mise en route. Ces in- | 


dusiriels peuvent ceraincre en outre d'être 
gènés dans leur propre exp'oitation par les 
sujélions de la convention ncessaire à passer 
entire leur propre usine et E.D.F, pour lappli- 
cation éventuelle, à une partie de leur per- 
sonnel employé au service électrique, d'un 
statut différent de celui auquel est soumis le 
personnel des autres services. 

Sur le second point, les auteurs de la pro- 
position font observer que la loi du 8 avril 196 
interprétée à la lettre ne fait d'exception à I: 
nationalisation que pour les installations exis 
lantes de faible production. 

Il s'ensuit que toute installation de produc- 
lion nouvelle, si minime soit-eile (petils mou- 
lins, petites stations éoliennes, scieries, elec.) 
de mème que toules prouuctions individuelles 
comme celles réalisées à titre de secours par 
certains établissements industriels seraient! 
également nationalisées. 

Le légis!'atcur n'a évidemment pas voulu in- 
corporer au domaine qui régit l'établissement 
pubiic national toutes les réalisations qui 
trouvent leurs raisons d'être dans des consi- 
dérations individueïles ou essentiellement lo- 
cales. 
est pourquoi les auteurs de la proposition 
de loi ont proposé C'ajouter au troisième ali- 
néa de l'article 8 de la loi du 8 avril 1946, 
uné disposition exceplant de la nationalisation 
ies aménagements nouveaux de production 
d'énergie, lorsque leur capacité de production 
annuelle n'excède pas les 12 millions de kwh 
prévus dans le texte légis atif initial. 

Quant aux autres modifications proposées au 
texte de loi de nalionalisation, elles sont &'or- 
dre secondaire ou découlent directement des 
modifications ci-dessus exposées. 

Votre commission de la production jindus- 
triclle constatant que les modifications pro- 
poses ne portent aucune atteinte au principe 
même qui avait animé le législateur en votant 
la loi de nationalisation, et que ces modifica- 
tions étaient susceptibles d'apporter une amé- 
lioration appréciable À la sitnation énergé- 
tique française, à déeiif, À la majorité de 
prendre en considération la proposition de loi 
en question. 


EXAMEN DES ARTICLES 
Article fer, 


L'article ler de la marre de loi a pour 
but de préciser que l'électricité et le gaz pro- 
duits par les entreprises transférées aux 
services nationaux en vertu de l'article 8 de 
la loi de nationalisation peuvent, en cas de 
nécessité, être réquisitionnés au profit du ser- 
vice public « pour la partie de la production 
non consommée dans l’entreprise par les be 
soins de son industrie. » 

L'addilion au texle initial de la loi des mots 
« pour la partie de la production non consom- 
mée dans l'entreprise pour les besoins de 
son industrie » est destinée à parer à d'éven- 
tue:les eng Leur arbilraires d'énergie élec- 
trique de la part de l'administration. 

Le comilé consultatif de l'utilisation de 
l'énergie ayant constaté que cette addition 
en palliant les risques éventuels d'arbitrsire 
de la part de l'administration ne faisait pas 
obstacie à l'exercice des pouvoirs du réparti- 
teur, a donné un avis favorable à l'adoption 





Les installations sucrières et les distilla- 
tions. 

H est possible d'estimer à 200 le nombre 
des usines qu'il serait désirahle, an point de 
vue de l'intérêt général, de voir se transfor- 


dr celle-ci. 
Votre commission de la produetion indus- 
irielle, en adoptant cetie façon de voir, à es- 


plus explicite les droils du réparüiteur et dans 


| 

| 
| cor Ro 
à | considération l'adjonction à l'artil 

| 

| 

| 

1 


ce but elle a complété l'addition proposée en 
spécifiant que la réquisition éventuelle de 
| l'électricité et du gaz doit concerner la partie 
de la production gon consommée dans l'entrée 
Prise pour les besoins de son industrie @ 
supérieure au contingent nécessaire au fonæ 


! 


par Jo voix S a décidé de 


LS 

ù du $ avril 1946, du paragrapn 
ticie 2 de la présente proposition. 

Elle s'est rallicte ainsi à l'avis unanirne de 

| Comté mnsuhHatif de l'ufilisation ae l'é ler 


| qui estime qu'il y a lieu de favoriser a 

| auaximum fa production d'énergie dans lt 

| pays. Elle a apporté au texte proposé les m0 
dificalions ou précisions suivantes: 


a) Le texte en question doit viser les ins 
tallations construiles et à construire; il y s 
tout intérêt à le préciser; £ 

b) L'expression « sur leurs propres terrains 
ou les terrains qui leur sont concédés » peut 
vire supprimée sans Inconvénients; 

c) Au lieu des mots « pour l'alimentation 
en courant de leurs atelicrs » la cornruission 
propose les mots « pour les besoins 4e leur 
exploitation » estimant que ce lerme est plus 
général; 

d) Les mots « récupération de vapeur » 6va 
iuent mal les inslallalions à conlie-pression 
el par ailleurs il faut limiter la notion ée 
récupéralion des gaz de combustion perdus 
à la récupération de la chaleur sensible de 
ces gaz, pour qu'on ne puisse pas comprendre, 
par exemple, que les centrales foneljonnant à 
partir de la chaleur latente des gaz d: hauts 
fourneaux échappent à la loj de nationaiisa- 
lion ; 

e) Les dispositions du paragraphe 4° doivent 
s'appliquer de la ananière la pius extensible 
à toutes les installations de récupération 
d'énergie quelle qu'en soit la source (énérgie 
éolienne, sciures de bois, déchets de toute 
nature, vapeur, fumée, etc.) et quel que soil 
le mode de récupération de l'installation. 

JL a donc paru oppoftun d'ajouter au texte 
proposé que les dispositions du paragraphe 4 
s'appliquent à l'utilisation subsidiaire de Je 
vapeur produite pour les besoins de fabrica 
lion, nolurmment par l'installation de turbines 
à contre-pression et à sous-lirage; 

1) Le surpius éventuel de courant, après sx 
tisfaction des hesoins d'entreprises créatrices 
de ces installations, sera rétrocédé À E, D. F. 

La commission n'a pas cru devoir retenir 
la proposition des auteurs fixant le nrix de 
celte énwrgie. 

Elle estime en effet que “2 prix doit étre 
fixé par accord amiable entre l'entreprise in 
téressée et E. D. F., le prix définitif en cas da 
désaccord devant être flxé en dernier ressort 
par le ministre chargé de l'électricité, 

Au cours de la discussion à laquelle a donné 
l'eu ce paragraphe, la commission a écarté 
un amendement déposé par M. Mudry au nom 
du groupe commpniste tendant à limiter l'ex- 
ception de la nationalisation prévue an para- 
fsiphe 4 aux installations faisant moins de 

2 millions de kWh, elle a estimé en effet 
qu'un tel amendement aurait pour consé- 
quence de supprimer pratiquement les effets 
recherchés par les auteurs de la proposition. 
. La commission à adoplé conforme le texts 
du paragraphe 5 proposé par les auteurs de la 
proposition. Ce paragraphe a-pour obiet d'éten- 
dre aux aménagements nouveaux l'exclusion 
de la nationalisation lorsque la capacité de 
production annwlle n'excède pas les 12 mil- 
ue de kw prévus par le texte législatif ini- 
ial, 

La commission a décidé en outre de suppri- 
mer le dernier alinéa de l'article 2 indiquant 
que le comité consultatif de l'utilisation de 
l'énergie sera <hargé de délivrer les autorisa- 
tions d'installations visées au 5°. Les autorisa- 
tions de construction de centrales électriques 
sont en effet réglementées par un certain 
nombre de textes en vigueur notamment par 
le déeret-loi du 30 octobre 19%5 et celui du 
o juin 1910. Il appartient au seul pouvoir 
exéculif c'est-à-dire au-ministre de veiller à 





limé cependant devoir garantr ‘e et dans | 
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l'application des textes réglementaires. 

Le comité consultatif de l'utilisation de 
l'énergie n'est pas un organc d'exécution, fl 
ne saurait être question de le charger de déli. 
vrer de telles autorisations. Tel est d'ailleurs 
l'avis du comité consultalif lui-même. 
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Fnfin sur la proposition de votre rapporteur 
la commission a acceplé d'ajouter au 1° de 
l'alinéa 3 de l’article 8 de la lôi de nationa- 
jisation les mots: « et le transport da gaz na- 
ture] jusqu'au compteur d'entrée de l'usine de 
distribution ». 

C'est sur la suggestion des organismes de 
recherche et de production du pétrole et no- 
famment de la régie autonome des pétroles, 
organisme d'Etat, que cette proposition a été 
pou par votre rapporteur. Elle a pour but 

‘éviter pour l'avenir toute difficulté qui pour- 
sait surgir entre les deux organismes natio- 
naux Gaz de France et Régie autonome des 
pélroles et de consolider une situation de fait. 
Ce sont au surplus exclusivement des raisons 
d'ordre technique qui motivent cètle @ 
silion, La bonne exploitation téchnique des 
gisements pétroliers impose le contrôle du 
transport notamment lorsque les producteurs 
de gaz naturel ont besoin pour l'exploitation 
des gisements de procéder dans ces gisements 
à des réinjections- de gaz. Au surplus, l’ex- 
ploitation du transport des gaz naturels néces- 
rite un personnel très spécialisé dont dispose 
Ja Régie antonome des pétroles alors que Gaz 
de France ne dispose pas du personnel 
sdapté. 

Article 8. 


Le t°xte actuel du quatrième alinéa de l'ar- 
ticle 8 de la loj du 8 avril 1946 dispose que 
“ l'aménagement et l’exploitation de nouvelles 
installations susceptibies de produire annuel- 
Jement moins de 12 millions de kwh feront 
l'objet de conventions entre l'Electrkité de 
Ffancé et les entreprises qui veulent les uti- 
liser pour leur fabrication. » 

La modification rédactionnelle proposée par 
les auteurs de la proposition a pour objet de 
mettre le texte du quatrième alinéa en har- 
anonie avec les modifications apportées à J’ali- 
néa précédent (art. 2), 

Le texte proposé limite donc l'obligation de 
conclure des conventions avec l'Eleciricité de 
France aux seules entreprises qui ne sont pas 
exlues de la nationalisation en vertu des dis- 
positions qui font l'objet de l’article 2 et dis- 
ense, en conséquence, de conventions les en- 
Areprises possédant des aménagements de pro- 
auction d'énergie d’une capacité annuelle in- 
férieure à 12 millions de kWh ainsi que les 
entreprises visées au paragraphe 4 du 1troi- 
sième alinéa. 

La commission de la production industrielle 
vous propose l'adoption de cet article avec une 
seule rectifiralion de forme, substituant le 
gaot « paragraphe » au mot « alinéa », 


Article 4, 


Le cinquième alinéa de l'article 8 de la Jai 
du 8 avril 1946, dans son texte actuel, dispose 
que les « entreprises de production de gaz et 
d'électricité qui n'auraient pas été nationali- 
gées parce qu'elles entraient dans les excep- 
tions prévues aux alinéas 2 et 3 précédents 
sont nationalisées par décret pris sur le rap- 

ort des aninistres de la production indus- 

rielle et des finances, si le volume actuel de 

leur production vient à dépasser 7 millions 
üe mètres cubes ou 15 millions de kWh, pen- 
dant deux années conséculives »., 

Les auteurs de la proposition de loi no 4223 
proposent de compléter ce cinquième alinéa 
ar leg#mots « … sauf s’il s'agit d'entreprises 
risées au pragraphe 4 du troisième alinéa de 
la présente loi », . 

en effet, l'exception de la nationalisation ne 
comporte pas de limite de production an- 
nuelle, pour les entreprises visées au para- 
Le gr 4 du troisième alinéa, le dépassement 
d'un volume annuel de production de 45 mil- 
lions de kWh pendant deux années consécu- 
lives ne saurait donc entrainer leur nationali- 
salion. 

\ 11 n'apparaît pas superflu d'apporter cette 
précision complémentaire. 

A l'occasion de cette modificalion du cin- 
quième alinéa de l'article 8, il convient de 
préciser également que les « exceptions pré- 
vues aux alinéas 2 et 3 précédents » doivent 
s'entendre désormais : 

D'une part, de celles que vise le deuxième 
alinéa de l'article 8 (inslallations qui ne pré- 
sentent pour le service public qu'une uti- 
lité accessoire) : 

D'autre part, de celles que vise le troisième 
alinéa de l'artivle 8, aux paragraphes 2, 3 et 
b nouveau, 





Article 5. 


Le neurième et dernier alinéa de l’articie 
6 de la loi du S avril 4916 énonce que « hs 
services de production d'électricité et de gaz 
liés aux fabrications d'une usine par un hen 
technique qui ne peut être rompu sans un 
grave dommage sont nationa!isées dans le ca- 
üre de l’Electricité ou de Gaz de France, mais 
éont gérés sous l'autorité du service nationai 
par un comité mixte dont la composilion et 
des attributions seront fixées par une conven- 
lion entre le service nalionai et l'usine, ap- 
prouvée par un décret pris sur le rapport du 
ininistre de la production industrielle », 

Les auteurs de la proposition de loi (no 4223) 
proposent de compléter cet alinéa par les dis- 
posilions suivantes: 

« Mais, dans ce cas, le statut du personnel 
de l’Electricité et du Gaz de France n'est ap- 
plicable en aucun cas au personnel des ser- 
vices considérés, » 

Bien que des instructions adminis{ralives 
aient spécifié que le stalut du peisonne]l de 
l'Electricité et de Gaz de France n'est pas 
applicable au personne! des services de pro- 
cuction d'électricité ou de gaz li€s aux fabri- 
cations d’une usine, le comité consultatif de 
l'utilisation de l'énergie a jugé opportun de 
confirmer cette non-applicalion et a émis le 
vœu que, par une disposition explicite conve- 
nable à inclure dans la loi, le p’rsonnel des 
centrale visées au paragraphe 4 du troisième 
ülinéa de l’article 8 ne puisse prétendre au 
statut du personnel d'Electricité de France. 

Toutelois, il a estimé qu'une telle disposi- 
tion serait plus à sa place à l’article 47 de 
la loi du 8 avril 1936, dont le troisième alinéa 
vise d'ailleur le personnel de l'industrie élec- 
rique et gazière et non pas le personnel des 
centrales autonomes. Cet alinéa est ainsi 
conçu : 

« Ce statut s’appliquera à tout le personnel 
de l'industrie électrique et gazière, y compris 
les usines exclues de la nationalisation par 
l'article 8, à l'exception des ouvrier mineurs 
employés par les centrales et les cokeries des 
houillères et des employés de chemins de fer 
qui conservent sauf demande de leur part, 
lenr statut professionnel. » 

Pour éviler toute équivoque et prévenir des 
divergences d'interprétation, nous vous propo- 
sons, conformément au vœu dn comité con- 
sultatif, de reporter à l’article 47, alinéa 3 de 
la loi, la disposition explicile demandée, 

En conséquence, vofre commission de la 
la production industrielle vous propose d'adop- 
ter la proposition de loi suivanie: 


PROPOSITION DE LOI 


TENDANT A MODIFIER LES ARTICLES $ ET 47 DE IA 
LOI DU 8 AVRIL 1946 PORTANT NATIONALISATION 
DE L'ÉLECTRICITÉ ET DU GAZ 


Art, 4e, — La deuxième phrase du 
deuxième alinéa de l’article 8 de Ja loi du 
S avril 1946 portant nationalisalion de l'élec- 
tricité et du gaz est rédigée comme suit: 

« Mais l'électricité et le gaz produits par ces 
installations peuvent, en cas de nécessilé, 
être réquisitionnés au profit du service public, 
pour la partie de la production non con- 
sommée dans l’entreprise pour les besoins de 
son industrie et supérieure au contingent né- 
cessaire au fonctionnement de cetle crtre- 
prise, » 

Art, 2. — Le paragraphe 1° du troisième 
alinéa de l’article 8 de ia loi du 8 avril 1946 
est modifié comme suil: 

« 4° La production et le transport du gaz 
naturel jusqu’au compteur d'entrée de l'usine 
de distribution. » 

Le troisième alinéa est en outre complété 
par les deux paragrahes suivants: 

« 4o Les installations de production d'élec- 
tricité construites ou à construire par des en- 
treprises pour les besoins de leur exploitation, 
à condition qu'elles fonctionnent comme ac- 
cessoire de la fabrication principale par récu- 

ration d'énergie résiduaire notamment par 
’utilisation subsidiaire, avec des turbines à 
contre-pression et à sous-tirage de la vapeur 
produite pour les besoins de fabrication ou 

r utilisation subsidiaire de la chaleur des 
umées sortant des appareils de fabrication. 

« Le surplus éventuel de courant non con- 
sommé par lesdites entreprises sera rétrocédé 





Es 
à l'électricité de France (service nation j 
établissements publics). En cas de dés: 
sur le prix, celui-ci sera fixé par le miri.tre 
chargé de l'électricité dans le délai d’un 
après réception de la demande formulée rs 
l'une ou l'autre des parties. “is 
« 5° Les aménagements de prod: \ 
d'énergie de tout établissement, entrepri<e çu 
de tout particulier, lorsque la €<apäcilé de 


production annuelle de ces aménagents 
n'excède pas 142 millions de kwH, compt:s en 
hydraulicité moyenne pour les aménagements 


hydrauliques et estimés forfaitairement à (rs 
Mille cinq cents heures d'utilisation d+ Ja 
puissance maximum des machines touiran. 


tes susceptibles de marcher simullanént 
pour les aménagement thermiques, » 
Art, 3. — Le quatrième alinéa de Particle g 


de la loi du 8 avril 1946 est abrogé et : 
placé par le suivant: 

« L'aménagement et l'exploitation de nou- 
velles installations de production d'électricité 
pe des entreprises désirant Flutiliser pour 
eur propre fabrication et dans la mesure où 
elles ne sont pas exclues de la nalionalisation 
en vertu des paragraphes 4 et 5 de Falrca 
précédent feront l'objet de conventions «ntra 
l'électricité de France et lesdiles entreprises. » 


Art. 4 — Le cinquième alinéa de l'article 8 
de Ja loi du 8 avril 4916 est abrogé el rern- 
placé par le suivant: 

« Les entreprises de production de g22 et 
d'électricité qui n'auraient pas été nalionaii- 
sées parce qu’elles entraient dans les e\:ep- 
tions prévues au deuxième alinéa et aux ;c1a. 
graphes 2, 3 et 5 du troisième alinéa précé- 
dent, sont nalionalisées par décret pris sur Je 
rapport des ministres chargés de l'électricité 
el des finances, si le volume annuel de leur 
production vient à dépasser 7 millions de 
mètres cube ou 15 millions de kwH pendant 
deux années consécutives, sauf s'il s’agit d'en- 
treprises visées au paragraphe 4 du troisièmne 
alinéa du présent article. » 


Art. 5 — Le troisième alinéa de l'article 47 
de la loi du 8 avril 1946 est complété par la 
phrase suivante: 

« Ïl ne s'appliquera ni an personnel des <er- 
vices visés au dernier alinéa de l'article À, ni 
an personnel des centrales autonomes vi-ées 
an 4e du troisième alinéa de l’article 8 de la 
présoeme loi. » 





ANNEXE N° 6875 





(Session de 1949, — Séance du 29 mars 19:90) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réprimer les 
agressions à main armée, présellée par 
M. Louis Roilin, député. — (Renvoyée à ja 
commission de la justice et de législalion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le nombre des azres- 
sions à main armée ne cesse de s’accroitre 
— l'audace des criminels ne connaît plus de 
bornes. Dans bien des cas, il apparait que 
l'on se trouve en présence de véritables a550- 
ciations de malfaiteurs, savamment organisées 
et équipées et qui, le plus souvent — hélas! 
— échappent au châtiment de leur crime. 

Devant tant de méfaits et tant d’audace, le 
législateur ne saurait se montrer indifférent 
et le devoir — semble-t-il — lui incombe d'ag- 
graver la rigueur de la répression en la por- 
tant à son maximum, à savoir: à la peine 
de mort. 

D'aucuns seront sans doute tentés d’objecter 
ve celte suprême rigueur peut risquer de 

écourager les hésitations des malfaiteurs qui, 
n'ayant plus rien à perdre, ne ménageront 
plus rien, pas même la vie de leurs viclime:. 

On voit à quelles conséquences un pareil 
argument pourrait conduire, notamment à 
contester la valeur d’exemplarité de la peine. 

M serait d’ailleurs inexact de dire que l°: 
malfaiteurs, passibles de la peine de mort, 
n'auraient plus rien à perdre et qu'en cor 
séquence il n'existerait plus pour eux aucur 
motif d’hésiter devant le meurtre ou l'assas 
sinat — puisque aussi bien le jury aurait {ou- 
jours la faculté d'accorder ou de refuser — 





RS 
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suivant les Cas — le bénéfice des circonstances _Le texte proposé garantit donc les droits des y qua‘ité d'officiers de police judictatre notame 

atténuantes. Français et permettra, d'autre part, aux étran- | ment aux sous-officiers de gendarmerie. 


Nous vous proposons donc d'adopler la pro- 
position de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'arlicle 381 du code pénal 
est ainsi modifié : | PEU 

« Seront punis de la peine de mort les indi- 
vidus coupables de vol si les coupabies ou 
l'un d'eux étaient porteurs d'armes apparentes 
ou cachées. 

« Seront punis des travaux forcés à perpé- 
tuité les individus coupables de vol commis 
avec la réunion des quatre circonstances sui- 
vantes: k 

« 4° Si le vol a été commis la nuit; 

« 20 S'il a été commis par deux ou plu- 
sieurs personnes; 

« 3e Si les coupables ont commis le crime 
soit à l’aide d’effraction extérieure ou d'esca- 
lade ou de fausses clefs dans une maison, 
appartement, chambre ou logement habités 
ou servant à l'habitation ou leurs dépen- 
dances, soit en prenant le titre d'un fonction- 
naire public ou d'un officier civil ou militaire 
ou après s'être revêlus de l'uniforme ou du 
costume du fonctionnaire ou de l'officier ou 
en alléguant un faux ordre de i'aulorité civile 
ou miitaire, 

« 4o S'ils ont commis le crime avec vio- 


lence. » 





ANNEXE N° 6876 





(Session de 1919 — Séance du 29 mars 1919.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation sur le projet de 
loi relatif aux modifications du nom patro- 
nymique et du prénom, 1'° partie (disposi- 
tions relatives à la francisation du nom pa- 
tronymique et du prinom des étrangers), 
par M. Dominjon, député (1). 


Mesdames, messieurs, le projft de loi 
(ne 2695) a deux objets: modifier la procé- 
dure du changement de nom, encore réglée 
par les dispositions du titre I de la loi du 
44 germinal an XI et créer une procédure 
simple et rapide de francisation du nom pour 
les étrangers en instance de naturalisation. 

Etant donné, d’une part, la complexité des 
problèmes soulevés par le premier objet de 
ce texte, d'autre part, l'urgence que présente 
le second, votre commission de la justice a 
décidé de séparer les deux questions afin de 
pouvoir traiter rapidement la seconde. 

Les modifications de la procédure du chan- 
gement de nom feront l'objet d'un deuxième 
rapport, le présent rapport ne s'occupant que 
de la francisation du nom ou du prénom des 
élrangers. 


La francisation des nom et prénoms 
des étrangers. 


Le texte que j'ai l'honneur de rapporter 
devant vous n'intéresse ni les Francais d'ori- 
gine ayant un nom à Cconsonance élrangère, 
ni les étrangers naturalisés : il leur appartient, 
en effet, s'ils estiment avoir un intérèt légi- 
time à demander une modification de leur 
nom, de suivre Ja procédure normale du 
changement de nom. 

Mais en ce qui concerne les étrangers en 
instance de naturalisation, il a semblé au 
Gouvernement et à votre commission de la 
june qu'il était plus simple de prévoir une 
rancisation de leur nom afin de leur per- 
Mmeltre une intégration plus rapide dans la 
communauté nationale sans qu'ils aient be- 
Soin de recourir, après leur naturalisation, à 
une nouvelle procédure. 

C'est dans ces conditions que le texte pro- 

osé permet à tout étranger de demander Ja 
fancisation de son nom et de son prénom 
au ministre chargé des naluralisations. 

Votre commission n'a apporté au texte du 
Gouvernement que des modifications de dé- 
lail: en particulier, elle a porté à six mois 
le délai pendant lequel tout Français peut 
faire pe au décret de francisation du 
nom, s'il estime être lésé par cette mesure. 


gers jugés dignes d'être naturalisés, de s'in- 
tégrer plus rapidement dans la communauté 
nationale. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adop- 
ter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


MELATIF A LA FRANCISATION DU NOM PATRONYMIQUE 
ET DU PRENOM DES ÉTRANGERS 


Art, fer. — Tout étranger en instance de 
naturalisation, dont le nom patronymique pré- 
sente une consonante étrangère de nature à 
uôner son intégration à la communaut# na- 
tionale, peut demander la francisation de ce 
nom. 

Art. 2% — Il en est de même de l'étranger 
qui remplit les conditions prévues par le 
code de Ia nationalité pour devenir Français 
par déclaration de nationalité ou en. raison 
de sa naissance et de sa résidence en France. 

Art, 3. — La francisalion du nom s'entend 
de la traduction en langue française du nom 
patronymique ou de la simple modification 
nécessaire pour enlever l'apparence ou la 
consonance étrangères. 

Art, 4. — La francisation du prénom usuel 
peut Ctre demandée par les étrangers visés 
aux articles {er et 2: elle S’entend de la subs- 
tilution au prénom éiranger du prénom cor- 
respondant en langue française et, à défaut, 
d'un prénom français se rapprochant par sa 
consonince du prénom étranger 

Art. 5. — Dans le cas prévu par l'article fer, 
la demande de francisation doit ètre faile au 
cours de l'instruction de la demande de na- 
luralisation. Elle doit l'être au moment de la 
déclaration ou dans les six mois précédant la 
majorité dans les cas prévus par l'article 2. 

Elle est adressée sur papier libre au minis- 
tre chargé des naturalisations. 

Art, 6 — La francisation est accordée sur 
le rapport du ministre chargé des naturalisa- 
tions, soit par le décret conférant la natura- 
lisation, soit par décret spécial une fois réali- 
sée l’acquisilion de la nationalité française par 
déclaration ou résidence. 

Art. 7. — Le bénéfice de la francisation du 
nom patronymitue s'étend de plein droit aux 
enfants mineurs sans qu'il soit nécessaire 
d'en faire mention au décret relatif à leur 
auteur. 

Art, 8. — Dans le délai de six mois suivant 
la publication au Journal officiel du décret 
porlant francisation du nom, et sans préjudice 
du recours pour excès de pouvoir devant le 
conseil d'Etat ouvert aux tiers dans les condi- 
tions ordinaires, il appartient à toute per- 
sonne justifiant qu'elle est lésée par celle 
francisation, de faire opposition audit décret 
qui peut être rapporté après avis conforme du 
conseil d'Elat dans le délai de trois mois après 
l'opposition. 

Art. 9 — Le décret portant francisation du 
nem prend effet à l'expiration du délai de 
six mois prévu à l'article précédent, s'il n'y 
à pas eu opposilion, ou, dans le Cas contraire, 
après le rejet de l'opposition. 

Art. 10. — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires à la présente loi et notamment les 
trois preinicrs alinéas de l’article 21 de l’or- 
donnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 rela- 
tive aux conditions d'entrée et de séjour des 
Gtrangers en France et portant création de 
l'office national d'immigration. 





ANNEXE N° 6877 


(Session de 1949. — Séance du 29 mars 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commiss'on de 
la justice et de Kgisalion sur le projet de 
loi modifiant les arlicles 9, 16 et 50 du code 
d'instruction criminelle relatifs aux offi- 
ciers de police judiciaire, par M. Dominjon, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, l'article 9 du code 
d'instruction criminelle, tel que modifté par 
l'ordonnance du 11 septembre 195 donne la 





Mais comme tous les gendarmes sont souse 
oiliciers, une interprétation extensive de cette 
alsposition aboutirat à atlacher la qualité 
d'oificier de police judiciaire à toute personne 
enirant dans la gendarmerie. Or les jeunes 
gendarmes peuvent n'èlre pas préparés à 
exercer les prérogatives el responsablités qui 
en découlent, 5 
C'est pour paliier cet inconvénient que 18 
exle proposé par ie Gouvernement el par 
voire Ccommmssion restre.nt la qualité d'offi- 
cier de poice judiciaire aux officiers et gra 
dés de la gendarmerie (maréchaux des logis 
chefs, adjucants et adjudants-chefs) qui com- 
mandent généralement une brigade. Pour les 
simples gendarmes celte qualité ne pourra 
leur être accordée qu'après trois ans 
vice dans l'arme et sur désignation nominas 
live du m:nistre de Ia justice et 
de la défense nationale. 

Celle modification entraîne une modificae 
Uon corrélative de l'article 50 

Enfin, les alinéas 4 et 5 de l'article 16 em- 
ployaient par erreur le terme « commandant 
ae gendarmerie » à la place des termes « com 
mandant de la brigade de gendarmerie ». 

Æ lexte ci-dessous reclifie celte erreur 

Aussi votre commission de la justice et de 
législation vous propose-l-elle d'adopter le 


jet de loi suivant 


PROJET DE Lo! 


Art, fer, — L'article 9, 4°, du code d'inse 
trucuon criminel.e, est moxlifié comime suit: 
« 4o Les offic'ers et gradés de gendarmerie, 
\insi que les gencarmes complant au moins 
ans de Service dans la gendarmerie ct 
nominalivement désignés par arrêté du mi- 

tr } 1 


nistre de la défense nationale et du 


rois 


Art, 2. — Dans les alinéas 4 et 5 de l'artt- 
le 16 du code d'instruction criminelle, les 
mMols: « commandant de la gendarmerie » 
sont rempiacés par les mots: « commancant 
de la brigade de gendarmerie », 

Art. 3. — L'article 50 du code d'instructica 
criminelle est modifié comme suit 

« Les maires, les adjoints au maire, les 
commissaires de police, les gradés de gendar- 
merie, les gendarmes dés gnés conformément 
à l'article 9, paragraphe 4, et les secrétaires 
inspecteurs de police désignés conformé- 
ment à l’article 9, paragraphe 7°, du présent 
coce, recevront également Jes dénonciations 
j à l'article précé- 
memes rcg:es. »s 


ot 








ANNEXE N° 6878 


(Session de 1949, — Séance du 29 mars 19:9.) 


AVIS présenté au nom de la commission de 
la justice et de législation sur la proposi- 
tion de loi de M. Landry, sénateur, concer- 
nant les alcooliques socialement dangereux, 
par M. Dominjon, député (1). 


Mesdames, messieurs, saisie pour avis de 
la proposition de loi de M. Landry concernant 
les alcoo'ïiques socialement dangereux, votre 
commission à émis un avis favorable, moyen- 
nant un certain nombre de modifications au 
rapport sur le fond &e M. Cordonnier. 

Ces modifications ont pour but: 

Soit d'assurer une garantie sérieuse de la 
liberté individuelle et d'harmoniser les nou- 
velles dispositions avec celles existant déjà 
pour é’autres Ccalégories de malades sociales 
ment dangereux, 

Soit d'éviter que des mesures trop strictes 
auxqueles le pays n’est pas préparé aboulis- 
sent en fait à rendre la loi inapplicable, 

Soit enfin d'apporter de simples améliora- 
tions é@e forme, 

Je ne m'étendrai pas sur ces dernières mo- 
dificalions, me contentant de signaler qu'el'es 





(1) Voir le n° 2695. 





(1) Voir le n° 2591, 





al 


(1) Voir les nos 1904, 4788 reclilié, 
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effectent principalement les articles 4e, 3, 5, 
49 et 14. 

Les autres modifications sont plus impor- 
Pants ot doivent être étudiées en délail: 


[. — Protection de la ULberté individuelle. 


Les précédentes expériences faites tant en 
ce qui conecrne les aliénés mentaux que les 

rostituées montrent que des mesures médiea- 
Le d'assistance et de soins peuvent facile- 
ment se dégrader en mesures policières de 
répression, 

11 importe done de veiller à ce que les H- 
bertés individuelles soient sauvegardées dans 
toute la mesure du possible. 

La meilleure garantie qui soit, dans notre 
droil, consiste à réserver les pouvoirs de dé- 
c'aion aux tribunaux judiciaires, 

F a aussi semblé nécessaire à votre com: 
mission de le justice de ne donner qualité 
pour porter mainte contre les alcooliques s0- 
cialement dangereux qu'aux personnes char- 
gées officieHement d'une mission d'assistance, 
de prévention ou de répression sociales. 

C'est dans cet esprit que: 

lo La dénoncialion à l'antorité sanitalre ne 
peut élre le fait que des parquets, des assis- 
tantes sociales et des médecins d'établisse- 
inents hospitaliers. 

Les parents visés par le rapport de M. Cor- 
donnier et tes sociétés anlial‘ooliques (art. 2) 
devront suivant les cas s'adresser à lassis- 
tante sociale ou au parquet, 

2o La qualité d’alcoolique dangereux ne 
peut être reconnue que par un tribunal: c'est 
pourquoi, dans l'article 3 et dans l'ainéa 4° 
de l'article 4, la commission de Ia justice de- 
inande d'employer da formule « alcoolique 
présumé dangereux » et fait au tribunal, dans 
l'alinéa 2 du méme article l'obligation au 
tribunal de « reconnaître » explicitement que 
l’alcoolique est dangereux avant é’ordonuer 
son placement dans un cenire de rééduca- 
ton: 

3% Le déclenchement de la procédure sera 
fait de Ja commission médico-judicixire 
(art, 4) qui saisira elle-même le parquet au 
lieu de donner simplement un avis à l'auto- 
rité sanitaire; 

10 La procédure sera celle de la lot validée 
du 15 juillet 194% sur la chambre du eonseil 
qui prévoit l'opposition et l'appel et donne 
ues garanties séricuses au défendeur; 

59 L'alcoo.ique, placé dans un centre de ré- 
éducation peut toujours provoquer lu-méme 
un nouvel examen par le tribunal (art, 7). 

Votre commission estime que ces garanties, 
ajoutées à celles déjà prévues par le rapport 
de M. Cerdonnier réalisent, en faveur de la 
liberté individuelle, le maximum de préeau- 
tions compatibles avec les mesures de réédu- 
cation forcée édictées par %e texte, 


Il. - idjoucissement de certaines mesures 
vrécues par le rapporït. 


Des mesures aussi importantes que celles 
que prévoit le texte, ne peuvent s appliquer 
qu'avec précautions dans un pays où l'opinion 
Jublique est fort mal préparée à considérer 
Palcoël smé comme un fléau grave qu'il est 
en réalilé. 

C'est pourquoi la commission de la justice 
a pensé nécessaire, pour permettre une appli- 
sation plus facile, de ne pas suivre le zappor- 
teur sur le fond dans toutes ses demandes, 
fi justifiées puissent-elles être en théorie: 

49 A Farticle 2 elle a transformé en sim- 
ple possibilité l'obligation faite aux pouees, 
aux assistantes sociales et aux vcins de 
signaler les acooliques qu'ils peuvent présu- 
per dangereux. 

Il semble en elfet qu'il faille laisser une 
certaine latiluie à ces personnes chargées 
d’un service public pour décier en cons- 
cience de la conduite à tenir dans chaque 
cas particulier; 

2e Elle a supprimé les peines d’emprison- 
nement, sauf en cas de récidive, pour le ma- 

de qui se soustrait à l'examen médical 


art, 8); 

3° Elle a supprimé la possibilité de faire 

n examen sérolegique chez les témoins de 
primes et a supprimé le dernier alinéa de 


‘article 42 préférant laisser aux tribunaux 
Je droit d'apprécier, dans chaque eas, les 
nséquences à tirer du refus de se soumeltre 


J'examen sérologique; 


fo Elle a rejeté les articles 11 et 14 pré- 
voyant des sanctions professionnelles, c©sti- 
mant qu'il appartient à la ecmmission du 
travail de proposer un texte sur cette ques- 
tion; 

5o’ Elle a de même rejeté l'article 44 qui 
reprenait, en l'aggravant, une loi de Vichy 
abrogée ; 

Go Elle n’a autorisé les tribunaux à inter- 
dire certaines fenctiuns aux ale00iques ne 
pourraient découvrir à l’occasion d'un litige 
que lorsqu'ils staluent en alière péure 
(art, 43); 
| To Elle a préféré ne pas indiquer dans le 
texte de la loi la composition de !1 €omms- 
sion médico-judichaire afin que celle-ci puisse 
être modifiée plus faciement si le beséin s’en 
fait sentir après expérience. Elie a par contre 
exigé que l’organisation et la eornpéience de 
ces commissions fussent fixées par déeret 
pris en la forme de règlement d'adminisira- 
üon publique (art. 45). Les modificalions que 

ropose la commission de la justice soût :n- 
diquées dans le texte ci-dessous: 

Art, fer. — Tout alcoolique dangereux pour 
autrui est placé sous là surveilance de Fau- 
torilé sanitaire. 

Art, 2 — Toute personne visée à Faïticle 
premier peut ëlre signalée à }j'aulorité sani- 
taire, par kes autorités judiciaires où adiminis- 
tratives. compétentes el, en particulier: 

Après loute condampation pour ivresse, et 
enquète du parquet dans le ressort auquel 
se trouve le donnicile du condamné ; 

Sur le rapport d’une assistante sociale lors- 
que celle-ci se sera rendu comple Ju Jarger 
qu'un alcoolique fait courir à autrui; 

Sur le certificat d'un médecin des dispen- 
saires, des organismes d'hvgiène sociaie, des 
hôpitaux, des établissements psychiatriques. 

Art, 3. — L'autorité sanitaire, saisie du cts 
d’un alcoolique présumé dangereux, procède 
à un examen médical complet de l'intéressé, 
puis, en cas d'examen concluant, à une en- 
quête sur la vie familiale, professionnel'e et 
sociale de celui-ci, Chaqne fois que le main- 
tien en liberté de l’altoguque parait possi- 
ble, l'autorité sanilaire essaie par la persuai- 
sion de l'amener à s'amender, A cet eflet, 
l'intéressé est placé sous Ia surveillance des 
dispensairez d'hygiène mentale <econdés par 
les sociétés antialcookiques reconnues d'uti- 
lité publique. 

Art. 4 — Quand le maintien en liberté 
ne paraît pas possible ou en cas d'échec de 
la tentative de persuasion prévue à l'arti- 
ele 3 et sur requête d'une commission 
médive-judiciaire, cé gent, «4 présumé dan- 
gereux peut être cité par le procureur de la 
République devant le tribunal civil siégeant 
en chambre du conseil. ; 

Le tribunal, s'il reconnaît que l’alcoolique 
est dangereux, peut ordonner son placement 
dans l’um des établissements visés à l'arti- 
cle 5 ci-dessom. 

Art, 5. — Dans un délai de deux ans à 
compter de la promulgation de la présente 
loi, il sera créé des « centres de rééducation 
spécialisés » ayant pour but: 

La désintoxication des alcooliques et leue 
rééducation; 

L'isolement de ceux d'entre eux qui cons- 
tituent un danger pour eux-méimes ou pour 
autrui. 

Dans un délai de six mois à compter de 
la promulgation de la présente loi, des cen- 
tres de rétducation pour alcooliques devront 
être constitués par des sections spéeiates 
auprès d’hépitaux existants. Dans tous les 
cas, ils seront dotés d'un régime partieulier 
distinct de celui des prisons ou des asiles 
d'aliénés, et adapté à leur mission de réédu 
cation. 

Art. 6. — Lorsque l'alcoolique reconnu dan- 
ereux est en même temps un aliéné, les 
dispositions de la loi du 30 juin 1838 lui sont 
applicables, Toutefois, dès que le passage de 
l'internement volontaire ou d'office prévu par 
ladite loi au ge mo # Pme de 
r n pour alcooliques es possi- 
ble, le médecin aliéniste saisit l'autorité sa- 
nitaire qui soumet le cas à Favis de la eom- 
mission ciaire. Il est ensuite pro- 
cédé conformément aux dispositions de lar- 
ticle 4 ci-dessus. 

Lorsque l’alcoolique reconnu dangereux se 
trouve être u pour une raisom 
conque; le placement dans un centre de 
| rééducation spécialisé a lieu à l'expiration de 
la détention. 





os 





Art, 7. — [Le placement est ordonné pour 
six mois. I peut, dans les conditions prévues 
à l’article 4, être prolongé pour de nouvelles 
périodes inférieures ou égales X six mois, 
+ prend fin dès que la guérison paraît oh- 
enue. 

Pendant la durée du placement, des sorties 
d'essais pourront èlre aulorisées par le 1né- 
deein-chef du centre de rééducation. 

L'alcoolique peut toujours demander à 1e 
comiuission médico-judiciaire de comparaitre 
à nouveau devant le tribunal en vue de 
mettre fin au placement. 

La commission devra, dans la quinzaine de 
la demande, la transmettre avec son avis 
motivé au procureur de la République qui 
saisira le tribunal immédiatement, dans jes 
conditions prévues à l'article 4. 

A sa sorlie de Fétablissement de cure, 
l'intéressé demeurera, pendant un an, sons 
la surveillance d’un dispensaire d'hygiène 
mentale. : 

Art. 8. — Le malade qui se soustrait À 
l'examen médical est passible d'une amende 
de deux cents à mille franes; en cas de ré 
cidive, il pourra étre condamné à huit jours 
d'emprisonnement. 

Le malade qui quitte sans autorisation l'éta- 
blissement où il a été placé par le tribunal 
est passible de deux cents à mille francs 
d'amende et de huit jours d'emprisonnement 
ou de l'une de ces deux peines seulement. 

Art. 10, — Toute- personne admise dans 
un centre de rééducation pour alcooliques 
peurra être pourvue d’un conseil judiciaire à 
a requèle de ses parents, de son conjoint. 
au sur requête d'office du procureur de ja 
République, 

La procédure sera celle prévue par le code 
civil cn imalière d'interdiction. Les pouvoirs 
du canseil cesseront le jour de la sortie du 
malade de l'établissement, 

Art. 11. — Supprimé. 

Art. 12. — Les officiers ou agent: 
administrative ou judiciaire doivent, lurs de 
là constatation d'un crime, d'un délit où à 
accident de circulation même n'ayant e! 
traiué que des dégâts matériels, faire jro- 
céder à l'examen sérologique de Fauteur pré 


sumé lorsqu'il semble que le crime, Le cit 
ou l'accident a été commis ou causé -ous 
l'empire d'un état alcoolique. Dans loue le: 
cas oùt il peut être utile, cel examen sera 


également effectué sur la victime. 

Art 13. — Lersque le fait qui à mot 
un arrêt Où un jugement remdu en malir 
pénale semble devoir être attribué à un état 
alcoolique, les cours et tribunaux pourront 
interdire, à titre temporaire, à l'individu 
condamné, l'exercice des emplois des servi- 
ces publics ou concédés où la séeurité est 
diréctemment en cause. En eas de réeidive, l'in- 
- vus pourra ètre prononcée à titre déli- 
nitif, 

Toute infraction aux interdictions prévues 
à l'alinéa précédent sera puuie d’une amende 
de 2.010 50.000 F, En cas de récidive, 
l'amende pourra êlre portée au doulie, et 
une peine d'emprisonnement de six mois à 
uB an pourra Ôtre prononcée. 


. Aït, {4 — Supprimé. 


Art. 15, — Un décret pris en la forme d'un 
règiement d'adinin.stration publique déterimi- 
nera : 

La compesition et l’organisation des com- 
__— inédico-judiciaires prévues à l'ar- 
icle +; 

Les mesures qui devront être prises pou: 
faciliter la pratique des diagnosties sérolo 
giques concernant l'alecolisme ; 

Les conditions d'établissement et de fonc 
tiomnement des ceutres de rééducation <pé 
chalisés prévus à l'article 5. 


Art. 16, — Un règlement d'administration 
publique pris après avis du Conseil écono. 
mique, l'application des r ussion: 
el couséquences de la présente sur le: 
lois d'assistance et de solidarité sociale, dé- 
terminera les obligations auxquelles seronl 


soumis les aleooiiques reconnus dangereux 
ui bénéficient de ces lois, ainsi que les sanc- 
tions enequrues en cas d'inexécutien de ces 
obligations, 
me mm em er 
Sous réserve de ces modifications, votre 
commission de la justice et de Jégislation 
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donne un avis favorable au rapyert de M. Cor- 
denmier sur la proposition de M. Lomdry con- 
cernant 1es ült JOIUES S ICT it dange- 


pe Lx. 





ANNEXE N 6879 


1 {} } ‘ ‘ 
1 de 1949. — Séance du 2 1: 15:90 


= ) 


}ROPOSITIOX DE LOI tendat 
orphelins de guerre dont le pe: 
ut décédés une pension au taux fixe j:1 
l'articte 15 de la doi di 27 le ss 
odifiant et remplacant l'article 51 « 
cote des pensions), préseniée pur Mmes 


\ accorder aux 
ct l« 


Por, Darras, MAL. Mouton Tom hard, 
rourné €t les membres du group " 
dépulés, — (Renvos à cornmis 


EXIOSE DES MOTIFS 


di nsions militaires et des victimes de la 
annexé u décret m° 47-2084 du 20 oc- 
to! 1947, stipule qu'au cas de décès de la 


mère ou lorsqu'elle est déchue de ses droits 
ou \bile à les exercer, sa pension est re- 
versée sur d'ainé de ses enfants. 
P les cas visés par cet article, nous 
permetions d'utlirer volre attertion sur 
AT particulièrement tragique des ornhelins 
totaux, c'est-à-dire des orphelins dont ic père 
el la mère sont décédés. 


La lai prévoit que, quel que soit le nombre 
de ces orphelins privés de soutien, sen! 
d'entre eux percevra une pension, NH v a 4à 
une injustice profonde. En effet, le dé C 
ruère peut malheureusement amencr une 
dispersion des enfants, chacun d'eux élant 
confié à une famille différente. 

ll semble que, dans cette hypothèse, 3 
serait équitable que chaque orphelin puisse 


1 


prétendre à une pension dont le taux soit 
susceptible de permettre à la famille qui l'a 
pris en charge de l’élever digmerment 


i< 
Le nombre des orphelins totaux étant #:2e7 
restreint, il apparait qu'il serait possible te 
faire hénéficier ceux-ci d’une pension au taux 
spécial @xé par l'article 15 de la loi du 27 fé- 
vrier 4948 (modifiant et remplaçant l'articke 51 
du code des pensions) sans que cette élémen- 
taire mesure de justice entraine une 
dence financière fmyportante, 
En conséquence, nous vous demandons de 
bien vouloir adopier la propus.tion de oi sui- 


vante: ui 


111UE" 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1er, — Les orphelins de guerre dont le 
pere et Ta mère sont décédés, percevront cha- 
cu, et ce jusqu'à leur 21° année, une pension 
au taux spécial fixé par l'articie 45 de la loi 
du 27 février 1948 (modifiant et rermylaçant 
l'article 51 du code des pensions). 

Aït, 2, — La pension visée au présent article 
Séra cumulable avec les allocations du code 
de là famille accordée aux orphelins de guerre 
par l'article 7 de l'ordonnance me 45 2516 du 
æ octobre 1945. 





ANNEXE N° 6880 





(Session ‘de 4949. — Séance du 29 mars 1%9.) 


PROPOSIMION DE LOI tendant à la @réation 
de centres de rééducation fonctionnelle ci 
le en faveur des grands mu- 
ilés de guerre, présentée par MM. Touchard, 
Raymond Guyot, Albert Petit, Jean buclos, 
lourné et les membres du groupe commu- 
niste, députés. — (Renvoyée à la commis- 
Sion des rensions.) 


ÆXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il n'existe en France 
qu'un centre de rééducation fonctionnelle cet 
prolessionnelle pour les mutilés de guerre: il 
est — su à Paris et appelé: Gentre Eugène 

‘est une œuvre remarquable qui mérite- 
Trait d'être encouragée «et édve s 

Dans ce centre, une nouvelle 

basée sur des principes modernes de mécano- 


| 
| 
| 
| 
| 


thérapie active des plus simples, des jeunes 
uuilikes de la guerre 1939-1945 et ceux €'Ido- 
chine me se considèrent plus comme «des êtres 





dimiuués, ni des invalides définilifs. Cette 
méthode proux en effet, q ces mutilés 
pe ni reprendre facilement leur place dans 
{ t LEA J110 
LOTIR 
J 1 ( ' { Va «4 tune 7z 1 
ue L ppliq 
Us 4 { mment faire dispa 
ra IIUXIMUM MUUIAUOM AUX VEUX 
di 15 nucitoyens. tant au point de vue 
fo uio qu csit éuque Il s'agit de leur 
rendre ] ipital travail en les dirigeant en 
lininu£s » vers des professions adé- 
tes à leur situation et leur redemner le 
goût à la vi 
Li entre Eugène Na 6 cuft 
but Cepcrnaar li tit 1 â disp r { 
des intrigues £ iouent « s plus ü 
’ es Ton? Î ‘ nerser 
tuellement, C6 mutilés l'occupent, chiffre 
très minime, } qu'il est possible de rétdu 
quer 250 mutlilés. Il reste 490 places dispo 
hibles, alors que plusieurs centaines de mu 
tilés, retour d’indochine, attendant dans les 
hôpitaux parisiens d'être rééduqués foncl 


| nellement 


Ces chifires montrent l'intérêt qu'il y au- 
rait de créer très rapidement de nouveaux 


centres de 1 bucation, lénéficiont des 
grès modernes de l’appareillage 
LI ut état de cause, jusqu'à création 


de ces centres, le maintien du centre Eugène 
Napokon s'impose afin de ne pus suspendre 
la rééducation de nos mutikés de guerre 

En æœaison de l'urgence «et de l'utilité qu'il 
y à de créer des centres de rééducation en 
faveur de ceux qui ont subi des mulilations 


‘ 


| du fait de la guerre, nous vous propo:ons 


| d'adopter la 


nl t " la : , . 
proposition de loi su e: 


PROFOSITIOX DE LOI 

Art. fer, —_ Des centres de rééducation fonc- 
lionnelle et professionnelle sont créés en 
lramce, ulin de rééduquer les amulikés de la 


| guerre 


*) 
centre Fi 





Art — En attendant cette création 4% 


#ène Napoléon est maintenu et uti- 
lisé pur les services des ministères dont il 
ü per, 
ANNEXE N° 6881 
(Session de 1949. — Séance du 2% mars 1949 | 


RAPPORT fuit au nom de la commission €<har- 
gée d'examiner une demande en autorisa- 
tion de poursuites contre un membre de 
l'Assembiée, par M. Juge, député (#4). 


Mesdume:, messieurs, votre commission, dé 
signée par les bnreaux de l'Assemblée, à 
examiné la demande en autorisation de pour- 
suites m° 6G251 présentée à l'encontre de 
M. Jean Guillon, député. 

Vu la requête «et ses annexes, et n'ayant 
pas à examiner l'affaire au fond, votre corn- 
mission considère que le délit de presce, ttel 
qu'il est exposé, n'est pas de nature à jus- 


fier la devée de l'immunité rlementaire 
qui couvre notre collègue Jean Guillon. 


Tenant cempte de nombreux cas analogues, 
confirmés par des décisions récentes de l'As- 
sermhlée, votre commission, à l'unanimité, a 
conclu au rejet de la dernande. 





ANNEXE N° 6882 





(Sess'on de 1919. — Séance du 29 mars 1949.) 


RAPPORT fait au nom Æe la commission 
chargée d'examiner une demande en auto- 
risation de poursuites contre un membre 
de l'Assemblée, par M. Juge, député (2). 
Mesdames, messieurs, votre commission, 

désignée. pur des bureaux ‘de l'Assemblée, a 

examiné la demande en autorisation de pour- 





(1) Voir Le me 621. 
(2) Voir le ne 6511. 





suites présentée par M. le procureur général 
ès la vour d'appel de Paris à l'oncoutre de 

{. Marcel Cachin, député. 

Vu la requête et ses annexes, et n'ayant pag 
à exeminer ceite aflaire au fond, voire com- 
mission considère que le délit de presse, tel 
qu'il est exposé, n'est pas de nature À jus- 
tufier In jiervée de l'immunité parlementaire 
qui couvre notre lègue, M. Maroel Cachin, 

Tenant compte de nombreux ças analagnes, 
contirmés par des décisions récentes de l'As- 
semblée, votre commission a conolu, à l'unæ 
TI au rejet de cette Ücmande. 





ANNEXE N' 6883 
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1919} 


RAPPONT SUPPLEMENTAIRE fait au nom ds 
la commission des finances sur le projet de 
loi portant répartition de l'abattement glo- 
bal opéré sur le budget des finances par la 


loi ro 48199 du 21 décembre 1%8, par 
M. Charles Barangé, rapporteur général; 
rapporter spécial: M. M lès-Frarice, dé- 
putes l 

M: un ( ‘pOIKIA I disp0- 


sitions de l'article 2 de Ia loi n° 4s-1921 du 
M décembre 1%48 et de l'article 19 de la loi 
ne 48-1073 da 31 décembre 19%48, ke projet de 
loi no 6265 réparti par chapitre dans le budget 
dés finances un ebattement global de 4 muil- 
liard 420 mill'ons de francs. Cet abattement & 


été porté à 4420425.500 F par une première 
lettre reclificative. 
Les crédits prévus pour le bnäget des finan- 


ces se trouvaient ainsi raumenés de 351 rmil- 
liards 211.4%4.487 EF à 55009M:020987 F. Par 
rapport aux crédits accordés en 195, soit 
302.357.091.714 F, il apparait ainsi une aug- 
mmentation de 47.733.92997% F, résultant priu- 
c‘palement des dépenses supplémentures 
consécutives à l’améhoration du sert des fornc- 
tionnaires en ce qui concerne les dépenses 


de personnel, et à la hausse des prix €t des 
services en ce qui concerne les dépenses de 
matérie!. 


Votre commission des finanres a estimé 
d'une facon générale que bles crédils détiniti- 
vement proposés parassaicnt ÿustiiés. Tou- 
tefois, ele a procédé à des réduclions indi- 
catives pour lui permettre d'app@ker À alien 
tion sur un certain nombre de points 

En particulier, à la demande de MM. Auguet 
et de Tinguy, des réduchons mdicalives ont 
été apportées à certains chapitres de la detle 
publique pour appeler à nouveau l'attention 
du Gouvernement sur les lenteurs apportées 
à la revision des pensions présenté Fe la loi 
du 26 septembre 1%8. Sans doute le travail 
est-H considérable, puisqu'il porte sur un 
nombre important de livrets, ruuis votre com 
mission des fluances à estimé cependüri que 
toute la dil gence nécessaire ne puraissail pas 
avoir été apportée en ce dormaine — et ceci 
est d'autant plus regrettable qu'it s'agit d'an- 
ciens serviteurs de l'Etat dont les ressource 
sont particuliérement mmedestes. 

L'observation déborde d'ailleurs le cadre de 
la revision des pensions effectuée en appli- 
cation de la loi du 20 septembre 1%M8, Votre 
commission appelle, en effet, l'attention du 
Gouvernement sur les préjudices que coïn- 
portent pour les fonctionnaires amis à la re- 
traite les délais exagérés que demande la 
liquidation des pensions de retraite et pour 
les rentiers viagers la lenteur des opérations 
de majoration consécutives aux lois du 4 mai 
148 et du 9 juin 1948. 

D'autre part, sur un point plus particulier 
soulevé par M. Augurt, votre cormmission 
souhaiterait avoir quelques explications eur 
l'intérêt que présente la prise en charge par 
le ministre des finances de l'ancien centre 
mécanographique de la €. A. R. C. O. qui, 
utilisé par le service des contributions indi- 
rectes pour le rerouvrement des axes sur 
te chiffre d'aflaires, conduisit à de graves 
déboires Ce centre mécanographique serait 
aujourd'hui aflecté à des travaux de stalis- 
tiques concernant de nombre, la catégorie, 
l'importance des contribuables et au rende- 
ment des iapôts. Gertes, votre CormIiss:o0n 
des finances ne mésestime pas la nécessité 








(t) Voir les nos 6263-6518. 
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pour les services fiscaux de posséder des ren- 
seignements stalistiques, puisqu'elle s’est 
plainte, à plusieurs reprises, de ce que le 
Ininistère des finances n'élait pas en mesure 
de lui fournir la documentation indispen- 
sable, Notre collègue, M. Denais, a expr mé 
cependant la crainte que les services de sla- 
tistiques du ministère des finances ne fassent 
parfois double emploi avec ceux de l'institut 
national des statistiques 

C'est pourquoi votre commission, si elle n’a 
pas suvi M. Auguet qui souhaitait effectuer 
sur le er 177 « Centre mécanographique 
des contributions indirectes » une réduction 
ds 30 millions, a néanmoins affecté le cha- 
pitre 304 d'une réduction de 500.000 F. 

La plupart des autres réductions ont été 
faites à titre indicatif, votre commission ayant 
voulu manifester son inquiétude quant au 
ein emploi des personnels de contrôle dans 
JL, cadre de la réforme des impôts mise en 
vigueur par le décret du 9 décembre 1948. 
M. Auguet a souligné notamment le nombre 
insuffisant de postes d'experts fiscaux prévus 
par transformalion d'emplois, a'nsi que lab- 
sence de créations d'emplois de directeurs 
adjoints dans les diverses régies. En parti- 
culier, votre commission souhailerait con- 
naître le sort qui sera réservé, d'une part, 
au service du cadastre, d'autre part, au ser- 
vice des domaines dont le rôle paraît avor 
élé amoindri par la réforme des impôts. A ce 
sujet, votre commission, et en particulier 
M. Barangé, rapporteur général, et M. Auguet 
ont souligné que la fusion des trois anciennes 
directions générales en une direction géné- 
rale des impôts ne semblait pas tenir les pro- 
messes qui Jui avaient élé prètées et que 
celte fusion, loin d'apporter un essor au fonc- 
tionnement des services centraux, olourdis- 
sait au contraire la marche des services, tout 
en répandant chez les agents un réel malaise 
préjudiciable aux rendements fiscaux. 

De ce point de vue, votre commission a 
marqué un cerlan étonnement de trouver 
dans le projet de lai diverses propositions 
concernant les vacances d'emploi du person- 
nel, les frais de tournées et l'équipement des 
services, Votre commission est en effet con- 
vaincue que la lutte contre la fraude fiscale, 
dont l'intérêt n'est pas à souligner en ce qui 
concerne aussi bien l'équilibre budgétaire 
que l’équitable répartition de l'impôt, néces- 
site un développement du contrôle. Elle croit 
devoir appeler l'attention du Gouvernement 
sur cette question qui lui paraît essentielle 
et demande notamment d'assurer dans le 
cadre de la réforme actuelle et des réformes 
futures le plein emploi des services de con- 
trôle et de recouvrement, 

Enfin, votre commission s’est étonnée que 
le chapitre 172 « Emoluments des receveurs 
buralistes non-fonctionnaires » soit  aflecté 
d'un abattement de 8 millions, alors que les- 
dits émoluments sont loin d’être excessifs. 

Le rapport de votre commission des finances 
avait déjà été impr mé et distribué lorsqu'elle 
a été saisie par le Gouvernement d’une lettre 
rectificalive au projet de loi n° 6263 portant 
répartition des abattements globaux opérés 
sur le budget des finances par la loi n° 48- 
4992 du 31 décembre 1948, 

Ces modifications tendent, selon le désir 
exprimé par votre commission, à aménager 
les cadres des administrations financières et 
des services extérieurs du Trésor en fonction 
des dispositions du décret n° 48-1108 portant 
classement hiérarchique des grades et em- 
plois des personnels de l'Etat ainsi qu’à har- 
moniser la structure interne des services dé- 
endant de la direction générale des impôts. 
iles ont, en conséquence, été adoptées inté- 
gralement par voire commission des finances 
et sont traduites dans le présent rapport sup- 
plémentaire. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre 
commission vous propose d'adopter le projet 
de loi suivant: “ 


PROJET DE LOI 


Article unique, — L'abattement global de 
4.120 millions de francs, opéré sur les crédits 
ouverts au ministre des finances et des affai- 
res économiques au titre du budget des 
finances par Ja loi n° 48-1992 du 31 décembre 
4948 portant fixation du ne: général de 
l'exercice 1949 (dépenses ordinaires civiles) 
en vue de limiter le total des dépenses ordi- 
naires civiles au chiffre de 750 millards de 


EN + 





francs prévu par la loi no 48-1973 du 31 dé- 
cembre 1948 porlant fixation pour l'exercice 
1959 des maxima des dépenses publiques, est 
porté à 1.121.442.000 F et réparli par chapitre. 





ANNEXE N° 6884 


(Session de 1919, — Séance du 29 mars 1919.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à prévoir les mesures 
nécessaires pour oblenir une indemnité 
compensatrice du travail effectué par les 
déportés résistants ct politiques, pour le 
compte des particuliers et des institutions 
publiques ou privées de l'Etat allemand et 
à réaliser l'internationalisation des princi- 
paux Camps de concentration d'Allemagne, 
présentée par MM. Emile-Louis Lambert et 
Guilbert, députés, — (Renvoyée à la com- 
mission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, personne n ignore 
plus aujourd'hui la façon vraiment odieuse 
dont furent généralement traités en Allema- 
gne les déportés résistants et politiques qui 
connurent, pendant de longs mois, la <ondi- 
tion inhumaine. 

Nous souhaitons que les tribunaux spéciaux 
et les conférences internationales puissent 
définitivement juger, avec l'autorité qui s'im- 
pose, tous les actes criminels et faire obte- 
nir, dans le cadre des dommages de guerre, 
de légilimes réparations aux peuples qui ont 
été victimes de celle lâche oppression. 

Mais il existe, d'autre part, des delles à 
acquitter selon les règles du droit privé, vis- 
à-vis de ceux qui furent contraints d'effec- 
tuer des travaux fructueux pour tels particu- 
liers, ou au profit de certaines insttulions 
publiques ou privées de l'Etat allemand. 

Ces malheureux, traités la plupart du temps 
en esclaves, par leurs employeurs occasion- 
nels, n'étaient ni protégés par les lois, ni se- 
courus por la Croix Rouge internationale. Is 
ne reçurent naturellement aucune rémunéra- 
tion, de quelque nature que ce soit. 

Au surplus, il est de notoriété publique que 
les frais d'entretien d'un déporté, au camp 
de concentration, ne dépassaient pas 10 F 
par jour. 

Si l’on considère que la durée quotidienne 
du travail variait entre 12 à 15 heures, ce 
sont par conséquent des sommes considéra- 
bles qui pourraient être ainsi récupérées en 
faveur des malades, des veuves et des or- 
phelins. Le reliquat serait, par surcroît, de 
nature à réduire sensiblement les charges 
de l'Etat, en ce qui concerne le financement 
des statuts. 

Il apparaît toutefois impossible de laisser à 
chacun l'initiative d'exercer des recours 
contre les coupables, en invoquant soit le 
droit allemand, soit le droit international. 

Proclamant le principe de solidarité entre 
les familles des martyrs et les rescapés de 
l'enfer nazi, tous les déportés sans excep- 
tion, qu'ils aient été travailleurs ou non, 
confient la défense collective de leur cause 
aux pouvoirs publics et font confiance au 
Gouvernement pour leur faire rendre justice. 

D'autre part, soucieux d’entretenir comme 
il convient le culte du souvenir et d’exalter 
le respect dû aux morts. les déportés font le 
serment sacré de veiller instamment à ce 
que toutes garanties soient prises pour ne 
pas laisser profaner les stations des doulou- 
renx calvaires. 

Tels noms des camps légendaires qui son- 
nent comme un glas à nos oreilles, dès qu’on 
les prononce, devenus dès lors des lieux 
saints de pélérinages, devront pouvoir rap- 
peler aux générations futures la grandeur du 
sacrifice de nos glorieux martyrs. 

En conséquence, nous vous demandons: 
d'adopter la proposition suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


LAN nationale invite le Gouverne- 
ment : 

1e À étudier et à mettre en œuvre les mo- 
dalités de la procédure tendant à exiger, dans 








des conditions équitables, le payement du 
travail effectué par les déportés résistants et 
olitiques, pour le compte de l’économie al- 
:emande ; 

2° Engager toutes conversalions avec l'or. 
ganisation des Nations unies pour réaliser, le 
plus rapidement possible, l'internalionnlisa. 
tion des principaux camps de concentration 
d'Allemagne. 





ANNEXE N° 6885 





(Session de 1919. — Séance du 29 mars 1919) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réprimer le: 
abus de ja vente « à la sauvette », ;1:- 
sentée par M. Joseph Denais, député. — 
(Renvoyée à la commission de la justice 
et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:. messieurs, les voies publiques 
les plus fréjuentées de nos grandes villes et 
spécialement de Paris, sont de plus en plus 
encombrées de camelots et vendeurs d'objets 
divers, fleurs, bimbeloterie, etc., qui ne sont 
munis d'aucune aulorisation, qui échappent 
à tout impôt et qui font aux commerçants 
palentés une concurrence déloyale. 

Parmi ces vendeurs « à la sauvette » figu- 
rent beaucoup d'étrangers. 

La répression de ce commerce irrégulier 
est a nülle, Si les agents appré- 
hendent les délinquants, ils ne peuvent que 
les consigner quelques heures au poste de 
police, pour vérification d'identité et de do- 
micile. Le procès-verbal dressé entraine, en 
principe, une amende. Mais celle-ci est rare- 
ment recouvrée, car beaucoup de ces ven- 
deurs n’ont pas de domicile fixe. Parmi eux, 
il en est qui sont arrêtés cent, deux cents 
fois au cours d'une année. 

Des sanctions plus sévères sont done né- 
cessaires: il faut qu'un texte légal permette 
la confiscation des marchandises, des paniers, 
des valises les contenant. 


Aussi ai-je l'honneur, mesdames et mes- 
sieurs, de soumettre à votre appréciation le 
texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 472 du code pé- 
nal est complété ainsi qu'il suit: 


« Seront en outre confisqués: 


« Les marchandises mises en vente sur la 
voie publique sans autorisation ou en contra- 
vention des lois, règlements et arrêtés et 
qui auront été saisies. 

« La confiscation s'étendra à leurs conte- 
nanis. » 





ANNEXE N° 6886 





(Session de 1949. — SCance du 29 mars 1919.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder le rem- 
boursement par priorité des pertes maté- 
rielles de toute nature subies par les 
déportés et internés de la Résistance, pré- 
senltée par M. Emile-Louis Lambert, député. 
Z “à and à la commission des pen- 
sions. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 43 de la lot 
ne 48-1251 du 6 août 1918, pose en principe 
que les mie de biens de toute nature, ré- 
sultant directement de l'arrestation et de la 
api seront intégralement rembour 
sées. 

Vu la nature de ces pertes matérielles, il 
est équitable d'établir une priorité, dans le 

lement total ou partiel des dossiers, à 
l'égard de ceux qui furent victimes de leur 
courage et non de la fatalité. 


DE ee 





1Teo 
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En 
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En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution sSui- 
van! 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverné- 
ment à prendre les dispositions nécessaires 
your que soient remboursées par priorité ab- 
soluce, dans les conditions suivantes, les pertes 
de toute nature subies par les déportés et 
internés de la Resistance: 

a) Pour les déportés, dossiers inférieurs à 
60.000 F ou versement d’un acompte de 
61.000 F en ce qui concerne les pertes supé 
rieures à ce chiffre; 

b) Pour les internés, dossiers inférieurs à 
20.000 F ou versement d'un acompte de 
20.009 F en ce qui concerne les pertes supé- 
rie s à ce chiffre. 





ANNEXE N' 6887 





(Session de 19:39. — Séance du 30 mars 1949.) 


PROrOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à procéder au re- 
classement de l1 totalité du personnel du 
centre national de la pénicilline, présen- 
tée (1) par M. Arthaud, Mme Rabaté, 
MM André Marty, Croizat et lés membres 
du groupe communiste, députés. — (Ren- 
voie à la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Me-dames, messieurs, l'Assemblée nationale, 
à plusieurs reprises, a été amenée à exami 
ner la question posée par les décisions gou- 
vernementales relatives au centre national 
de la pénicilline, rue Alexandre-Cabanel, 
Paris (15°). 

Des solutions diverses ont été envisagées 
sans que, jusqu'à présent, une décision défi 
nitive soit intervenue. 

Cependant, tant les divers orateurs que le 
Gouvernement Gnt affirmé, à plusieurs repri- 
ses, icur volonté de maintenir en activité 
l'ensemble du personnel. 

Malheureusement, au cours du bref débat 
du 2? mars, le ministre de la défense natio 
re se refusa à prendre un engagement 
erme 

Or, aujourd'hui, il ressort qu’une partie 
seulement du personnel va se trouver re- 
classé (et bien souvent déclassé), tandis 
qu'environ une centaine.de ses membres va 
se trouver, dès le {er avril, jetée sur le pavé. 

Dans ces conditions, il ne parait pas pos- 
Sible que l’Assemblée demeure insensible à 
celte situation. 

C'est pourquoi nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution su: 
vante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à procéder avant le fer avril 1949 au 
reclassement de la totalité du personnel du 
Centre national de la pénicilline. 





ANNEXE N°’ 6888 





(Session de 1919. — Séance du 30 mars 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à donner le 
Caractère comminatoire aux astreintes fixées 
par les tribunaux en matière d'expulsion, 
présentée par M. Courant, député. — (Ren- 
voyée à la commission de la justice et de 
législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la crise as loge- 
ments sévit plus que jamais dans tout le pays 
et, dans les régions sinistrées, si la recons- 
truction immobilière est commencée, bien 
peu de maisons sont terminées. 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
Conformément à l'article 61 du règlement. 








core être apportée au sert des familles qui, 
privées par la guerre de leur logis, vivent 
dans des greniers ou des locaux ftnsalubres. 
Ceux qui, en vertu d'autorisations adminis- 
tratives qui, souvent n'ont même pas été 
données sous forme de réquisitions réguliè- 
res, occupent les locaux restés habitables et 
temporairement laissés par les habitants, ne 
peuvent être relogés. 

ll en résulte que l'administration n'’'aut9- 
rise pas dans les villes les plus sinistrées 
l'exécution des décisions d'expulsion, à moins 
qu'il existe des circonsstance spéciales (trou 
bles graves de jouissance, offre par le loca- 
taire muni d’un titre d'un autre logement). 

En revanche, les tribunaux civils continuent 
à ordonner des expulsions en fixant des 
astreintes qui vont parfois jusqu’à 300 F et 
000 F par jour pour un logement ouvrier, 

Les condamnés à l’astreinte supplient qu'or 
leur donne un Jogement, mais il n’est au 
pouvoir de personne d'y parvenir. Leur tte 
s'aggrave chaque jour et certains sont ac 
tuellement endettés de 6GD ou de 80.000 F et 
voient chaque jour leur situation s'aggraver 
un peu plus. 

Jusqu'à présent, aucune possibilité d’exé- 
cution n'avait eu lieu, mais depuis quelques 
semaines des saisies-arrêéls sont pratiquées 
chez les employeurs. 

1 est inutile de souligner combien de telles 
situations sont pénibles et quel danger eiles 
présentent pour l’ordre public; la perception 
des sommes fixées ‘à titre d’astreintes procu- 
rerait au propriétaire beaucoup plus que la 
valeur locative réclle de son bien. L'e’cupant 
qui ne peut reloger ailleurs sa famille est 
souvent dès maintenant dans l'impossibilité 
de se libérer de ce qu’il doit. 

Lorsque les astreintes ont été fixées par 

juge des référés, elles n’ont qu'un «a 
ère comminatoire et peuvent toujours €ir 
visé la j j 


Aucune amélioration sensible n’a pu en 





la 


revisées par le juge, au contraire lorsque c'est 
le tribunal qui les a ordonnées, elles sont 
acquises au bénéficiaire du jugement. 

Il apparaît nécessaire de remédier aux gra- 


ves dangers que présente la situation actueile 
en généralisant le caractère seulement com- 
minatoire des amendes, ce qui-permetlira an 
juge de les reviser et d'éviter les exécutions 


forcées intolérables. 


PROPOSITION DE LOI 
Art. der. — Les astreintes fixées pour obliger 
l'oceupant d'un local à quitller les lieux ont 
un cagaclère comminatoire. 

Art 2. — Cette disposition s'appiique à 
toutes les décisions de justice même passées 
en force de chose jugée à la date de pro- 
mulgalion de + présente loi. 





ANNEXE N° 6889 


(Session de 1949 Séance du 30 mars 199.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur l'avis donné par le Conseil de 
ia République sur le projet de loi adopté 
par l'Assemblée nationale portant ouverture 
de crédits au budget de la France d'outre- 
mer (cyclone de ia Nouvelle-Calédonie}), par 
M. Burlot, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des 
finances, après avoir examiné l'avis du Con- 
seil de la République sur le projet de loi por- 
tant ouverture de crédits au budget de Ja 
France d'outre-mer, a reconnn le bien fondé 
des dispositions prévues à l’arlicle 2 nouveau) 
introduit par le Conseil de la République et 
vous en propose l'adoption. 

En conséquence, elle soumet à voire vole 
le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


mm Fe Te « - 


Art. 2 (nouveau) {adoption de l’article nou- 
veau iniroduit par le Conseil de la Répu- 
blique). — « La fraction des crédits ouverts 





(4) Voir: Assemblée nationale, nos 5564, 
6281, 6768 et In-8° n° 1575; Conseil de la Répu- 
blique, n°* 150, 187 (année 19:59) et in-8° 
n°, 72 (année 1919). 





tn 
à l'article précédent non utilisée à la el 
ture de l'exercice 1M3 pourra ètre reportég 
par décret sur l'exercice 1949, » 





ANNEXE N° 6890 


SR 1 
(Session de 1949. — Séance du.20 mars 1949} 


. 

PROPOSITION DE LOI tendant À complétef 
l'article 74 du code disciplinaire et pénal da 
la marine marchande (loi du 17 décembhrg 
1926), présentée par MM. Binot, Reeb, les 
membres de la commission de Ia marine 
marchande et les membres du groupe sas 


cialiste, députés, — (Renvov la commise 
" la ! : y , ’ : 1 , . : 
n de la marine marchande et des pêches.] 


indigènes de nos « 'onies qui, vi nant pour la 
plupart d'Afrique { L | 
barqués à destination de la France dans l'es 


teur, de Ccondi Ge ie FHus larges que 
celle ] { Î { da! leur pa d pe 
gine 

Condamnés à leur arrivé la m ) a 
par application de l'arlicle 74 du code disri 
plinaire et pénal de la marine marchande, j11 
sont, à l'expiration de leur peine, purerme 
ets mplem ‘nt remis en liberté. S'agissant d4 
ressortissants français, à l'égard desquels à 
cuüne mesure de refoulement ne peut être ere 
visagée, ils t À toute lati pou 
rester en Fraï 

Même s'ils | ] de r er leu] 
L d'origine, le ina » d'arg bic 
souvent, constitue un obstacle pr | 
montable à la réalisation de leur projet 

Dans ces condilion et € rä n de ! 
manque d'accoutumance limat eur 
et de leurs vêtements généralement im i 
sants, il ne lardent pas à ressentir de graves 
altérations dans leur santé. De plus. démunis 
de ressources ils se trouvent généralerm 

? 


dans un dénuement complet, qui les incite à 


recourir aux moyens les moins honnêtes pour 
se procurer leur subsistance, Ils deviens 
ainsi des déracinés, dont la présence sur le 
sol de la métropole constitue un dans 
cial 

C'est à (te situation qu’il cor nt de por 
ter remède en ass int je rapatriemer L 
certains embarqués ciandest da leus 


pays d'origine. 
Cette préoccupation a déjà amené certain 


! 
Kégislateurs étrangers à édiclter des règles à 
cet effet. La Kgislation américaine en offre 


notamment un exemple. Le code des lois au 
Etats-Unis prévoit que tous les passagers arr 
vés irrégulièrement sont renvoyés immédiat 
tement dans les mêmes condilions où is ont 
voyagé et sur les navires qui les ont amenés, 
En outre, le coût de leur subsistance, avant 
le départ du navire, et le coût de leur retour 
sont à la charge de l'armaleur, 11 est même 
prévu qu'une amende de mile doilars peut 
être infligée au commandant du navire. 

Sans aller jusqu'à édicter une telle sanr- 
tion, il paraît suifisant, pour alteindre le ré- 
sultat désiré, d’obliger l'armateur à assurer, 
à ses frais, le retour du passager clandestin 


d'origine, soit =: le mème 


gation ne constituant en rien une sancliwa 
pénale, semble pleinement justifiée: il appue 
rait légitime d'engager la responsabilité civile 
de l'armateur, l'embarquermnent clandestin ne 
pouvant se réaliser, en général, qu'à la Îds 
veur d'une négligence de l'équipage, 

I conviendra toutelois de préciser æ cette 
obligation n'existera pas de plein droit, C 
peut se trouver en présence de passagers clur 
destins qui ne viennent nullement de leur 
Pays d'origine et qu'il serait inopportun d8 
reconduire au lieu de leur embarquement. 

Il y aura donc lieu de spécifier que l'obits 
ation de rapalriement n'incombera à l'arima- 
eur que si le tribunal répressif saisi des pou 
suites contre le passager clandestin, en dé- 
cide expressément ainsi dans le jugement 64 
condamnation. 
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Compte tenu de ces observations, le texte 9 il y a lieu de procééer aux recherches né-, nait pratiquement inutilisable: nous nous 


roposé peut étre rédigé dans les termes sui- 
rants et inséré entre les quatrième et cin- 


quièmes paragraphes de l'article 74 du coce 

disciplinaire et pénal de la marine marchande. 
PROPOSITION LE LOI 

Article unique. — I est inséré entre le qua- 

trième el le cinquième alinéa de l'aslicle 74 

du code disciplinaire et pénal de la marine 

marchande (loi du 47 déc@mbre 1926) un nou- 


Vel alinéa ainsi conçu: 

« En outre, le tribunal saisi des poursuites 
peut ordonner que le condamné sera, à l'ex- 
biralion de sa peine, remis à l’armateur du 
navire à bord duquel il a effectué la traver- 
se. L'armateur sera tenu d’assurer, à scs 
frais, le relour du condamné au port où a eu 
lieu l’embarquement frauduleux, Toule per- 
sonne qui se soustrait à cette obligation est 
assible d’une amende de 12.000 F à 120.000 F, 
le passager clandestin pouvant, en outre, étre 
y d'un emprisonnement dun mois & Six 
nois, » 


ANNEXE N° 


6891 


(Session de 1919. — Séance du 30 mars 1919.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur la proposition de résolution @e 
M. Eugène Rigal tendant à inviter 1e Gou- 
vernement à reporter au 30 avril 1949 le dé- 
lai de déclaration des bénéfices industriels 
et commerciaux de: entreprises ayant ter- 
miné leur exercice avant le 31 décembre 
1948 et qui, désirant procéder à Ja révision 
du bilan de 1958, auront avisé l'inspecteur 
des contributions directes de leur intention 


avant le 10 avril 1949, par M. Charles Ba- 
rangé, rapporleur général, député (1). 
Mescames, messieurs, le décret fixant es 


coefficients de rééva.ualion applicobles à 
l'exercice 19148 pour l'application de la révi- 
sion des bilans prévue par Flarlicile premier 
de la loi n° 48-809 du 13 mai 1MS8 à paru aw 
Journal officiel du 19 mars 1949, c'est-à-dire 
onze jours seulement avant l'expiration du 
délai de grâcu accordé aux exploitants ayant 


arrêté leur exercice avant le 31 décembre 
4918, pour la production de leur déclaration 
de bénéfices industriels et commerciaux 


Le numéro Gu Journal officiel promulguant 
ce décret n'est même parvenu aux intéressés, 
dans la plupart des caf, que le lundi 21 anars 

IL apparait impossible que, dans ur laps 
de temps aussi bref, une entreprise puisse 
entreprendre le travail considérable qu'en- 
traine la réévalualjon et l’étabissement des 
Eee justificatives à fournir à l’administra- 

on, 

Le décret reporte, il est vrai, au 30 juin le 
délai de production des pièces justificatives 
et admet que les entreprises fassent état, 
dans là aéclaralion à déposer obligatoirement 
Je 91 mars au plus lard — à la candition d'en 
aviser l'inspecteur des contributions directes 
— « d’une annulé d'amortissement appréciéæ 
en fonction de ,a valeur qu'elles se proposent 
de retenir, après révision, pour leurs immobi- 
disations amortissables » 

Toutefo's, si l'annuilé ainsi évaluée excède 
@e plus d'un dixième Je montant de l'annuité 

ui ressorlira du traval de réévaluation en- 
repris postérieurement au dépôt de la décla- 
ration, une majoralion de 25 p. 100 de l'impôt 
afférent à celle différence sera infigée à 
l'entreprise. 

Or, si l’exploïtant qui a déjà procédé à la 
réévalualion de son bilan pour l'exercice 1945 
ou l'un des deux exercices suivants et qui, 
dès lors, passède des bases d'appréciation suf- 
fisantes, ee calculer, sans trop &e risques 
d'erreur, le montant probable de la nouvelle 


nnuité, il est loin d'un étre de méme de 
’exploilant qui, n'ayant pas fait de prééva- 
dualion antérieure, désire reviser son bilan 


de 1918, 
Pour pouvair évaluer, même avec une ap- 
oximation de 10 p. 109, le montant de l'an- 
muilé déductible, qui porte sur la différence 
@entre le montant du prix de revient réva ué 
et des amortissements également réévaiués, 


(1) Voir le n° G869. 








cessaires pour, d’une part, retrouver la justi- 
ficalion du prix de revient de chacun des 
éléments d’actif encore en service à la date 
de clôture de l'exercice 1943 et, d'autre part, 
relever dans ja complabilité toutes les annui- 
tés d'amortissement afférentes auxdits élé- 
ments, L'importance de ce travail prélimi- 
naire est telle qu’une entreprise dont l’exer- 
ice a été clos avant le 31 décembre 1918 aoit, 
raisonnablement, renoncer à reviser le bilan 
de l'exercice 194 

La responsabilité d’une telle situation in- 
combe à l'administration, qui s’eft accordé 
jusqu’au 17 mars 1919 pour décider que les 
coefficients de 19%17 devaient étre multip'iés 
par 1,8. 

Partageant l'avis de M. FPigal, votre com- 
miss‘on des finances a donc estimé qu'il ne 
cerait pas équitable i supporter Îles 


+ (D 


de faire 
conséquences d'un tel retard aux contribua- 
bles. 

En conséquence, votre commission des fi- 
nances, unanime, vous demande de bien vou- 
loir adopter la proposition de réso'ution sui- 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à reporter au 30 avril 1949 le délai de 
déclaration des bénéfices industriels et com- 
merciaux des entreprises ayant terminé leur 
exercice avant le 31 décembre 1948 et qui 
désirant procéder à la revision du bilan. de 
1948, auront avisé l'inspecteur des contribi- 
tions directes de leur intention avant Je 
10 avril 4949. 





ANNEXE N° 6892 


Session de 1949. — Séance du 30 mars 1949.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation sur la propo- 
silion de loi de M. René Kuehn tendant 
à abroger l'article 3 de l'ordonnance n° 45- 
179 du 5 février 1945 metllant en vigueur la 
procédure du référé dans les départements 
du Bas-Rhin, du Maut-Rhin et de la Mo- 
selle, par M, Wasmer, député (1). 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 5 fé- 
vrier 1945 mettant en vigueur l’ensemble de 
la procédure du réléré en Alsace-Lorfaine à 
été accueillie très favorablement par tous les 
praticiens du droit. 

L'expérience du référé en diverses matières 
où il avait été introduit dès 25 (séquestre, 
loyers, divorces, fonds de commerce, etc.) 
s'était révélée tout particulièrement efficace 
et expéditive grâce aux règles générales de la 
procédure locale qui lui furent jusqu'ici ap- 
pliquées. 

Les contraintes et mesures provisoires que 
connaissait le droit local étaient soumises à 
des conditions souvent difficiles à remplir par 
e créancier et par ailleurs l'absence de débat 
contradictoire rendait la situation du débiteur 
particulièrement précaire. 

Leur abrogation était justifiée. 

La très courte expérience du référé généra- 
isé depuis 1935 semblail très heureuse, don- 
nant au justiciable un instrument simple, 
rapide et efficace, Mais, un arrêt de cassation 
‘chambre sociale) du 16 mars 1918 — (bientôt 
contredit par un arrêt de la chambre civile 
du 6 juillet 4918) — vin jeter un trouble sin- 
gulier en la malière. 

Aux termes de cet arrêt l’article 3 de l'or- 
donnance du 5 février 1945 aurait, pour le 
référé, introduit la généralité des règles de 
procédure du code de procédure civile. 

Il en découlait une première conséquence 
pratique, c'est que, à peu près toutes les pro- 
cédures du référé — et tout spécialement les 
m2 introduites depuis 1915 étaient 
nulles, 


Par ailleur, il en résultait une complica- 
tion et une incertitude juridique telle que Ja 
procédure du référé, instrument particulière- 
ment utile et dont l'introduction avait été 
saluée par tous les praticiens du droit, deve- 


(4) Voir le n° 5623 
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Dre en présence d'une véritable anar- 
cnie, 

L'association régionale des avocats, tous les 
conseils de l’ordre des trois départements se 
sont inquiétés de la siluation et demandent 
avec énergie l'intervention du législateur. 

D'éminents juristes, notamment MM. les 
bâlonniers Heitz et Stoeber, ont, dans des dis. 
sertations remarquables, soulevé le probième 
qu'il serait abusif d'exposer dans les détails. 

1 suffit de rappeler que la validité de toutes 
:e3 procédures de réléré introduites depuis 
1915 est mise en cause et que l'incerüitude 
juridique actuelle est intolérable, 

Nous esbmons également que l'unification 
législative — ardemiment souhaitée et lout 
particulierement par les praticiens du droit 
qui sont les premiers à souffrir des inconvo- 
nients d’une dualité de législätion — doit se 
faire selon des règles de bon sens et d'efti- 
cacité. 

ll ne nous semble pas possible d'introduire 
pour les règles de forme, deux syslèmes pu- 
rallèles aboutissant à une complication ex- 
lrême de la procédure. 

Nous voudrions, sans entrer aans le détail 
et en nous référant aux dissertations déjà 
mentionnées (Recueil législatif et de doctrine 
et jurisprudence du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle 1948, p. 33 et 2%7; Rerue 
juridique d'Alsace e! de Lorraine 19486, p. 402) 
relever les principales règles de formes diffé. 
rentes que la dualité de procédure impose- 
rait dans ies départements du Rhin et de Ja 
Moselle : 

1 Seules les sisnifications (à personne code 
de procédure civile ou à mandataire code lo- 
cal) font courir les délais d'appel ou de ca:ca- 
tion. 

Inconvénients de. la signification à per. 
sonne: habitudes séculaires des justiciables 
de confier leurs affaires au mandataire; ri:- 
ques de manquer les délais particulièrement 
courts en matière de référé; difficulté de ci. 
gnifier les appels dans le délai en raison des 
nombreuses vacances de charges d’huissiers, 

2. Les formalités d'appel en droit local 
sont extrêmement simples: dépôt de l'acte 
d'appel au greffe. Le greffier notifie L'appel 
avec assignalion à date fixe, 

Pour les référés — si la dualilé des rèjles 
de procédure devait être maintenue — il lau- 
drait : 

a) Significalion de l’appel à la personne de 
l'intéressé; 

b) Déclaration d'appel au greffe: 
et ceci sans assignation à date fixe. D'où de 
nombreux frais inutiles et retard considérable, 

3. La cour d’apsel peut, en procédure locale, 
ordonner le sursis à l'exécution du jugement 
attaqué en appel. 

Elle ne le peut, d’après la nouvelle inter- 
prélation, souvent au plus grand préjudice 
du plaideur. 

à. D'autres difficultés concernant l’assis- 
lance judiciaire, les certificats de non-appel, 
les rectifications de jugement, les enquêtes, 
la procédure du défaut, le désistement d'appel, 
etc., apparaissent aux praticiens, et telles 
que M. le bâtonnier Heitz écrit: 

« On dirait véritablement que la providence 
a voulu meltre en lumière combien la nou- 
velle réglementation était inadéquale et 
lourde en conséquences pratiques, 


Et d’ailleurs: * 

« Le résullat du plus récent état de la ju- 
risprudence est que dorénavant, à un même 
dossier, à une même procédure on serait 
obligé d'appliquer simultanément deux sortes 
de procédure. 

« On s’amuserait du côté courtelinesque de 
parelile situation si les suites pratiques pour 
les justiciables n'étaient pas tellement 
graves ».… 


Ailleurs encore: 

« Il en va du preéslige de la justice française 
en Alsace et en Lorraine.'s 

Pour toutes ces raisons, la commission de 
la justice et de législation, à l'unanimité et 
en demandant l'urgence, a adopté la seule 
solution possible, coupant court à toute inter- 
prétation erronée de l'ordonnance du 5 fé- 
vrier 1915: l’abrogation de l’article 3, Elle a 
donné mandat à son rapporteur de souligner 
que cette abrogation ne saurait aller à l’en- 
contre de l'unification législative et ne sau- 
rait faire un obstacle à l'introduction en AI 
sace et en Lorraine de l’ensemble des règles 
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de procédure dont la réforme et l'adaptation 
aux exigences modernes semblent êlre en 
ponne voie. 

Nous ne pouvons pas mieux faire que de 
cité M, le bâtonnier Stoeber parlant de l’abro- 
gation de l'articie 3 de l'ordonnance : 

« L'unification législative n'y perdra rien 
car nous la voulons. Nous n'avons aucune en- 
vie d'appliquer pendant encore trente ans 
des législations parallèles dont l'enchevèlre- 
ment finira par devenir inextricable… 

« I fut un temps (les fêtes du tricente- 
naire l'ont opportunément rappelé) où la jus- 
tice française était, en Alsace, le levier de 
tous les progrès et le meilleur véhicule de 
l'idée nationale. 

« Elle se doit de le rester! » 

Ainsi dans l'intérêt de l'unification légis- 
ative elle-même, pour assurer une bonne ad- 
ministration de la justice, la commission de 
la justice, à l'unanimité en déclarant l'ur- 
sence de la proposition, vous propose le texte 
de loi suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


irlicle unique. — L'article 2 de l'ordon- 
pance n° 45-179 du 5 février 1949 est abrogé. 





ANNEXE N° 6893 





(Session de 1919, — Séance du 20 mars 1949.) 
AI 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
iravail et de ia sécurité sociale sur la propo- 
sition de loi de M. Caillavet tendant à con- 
sidérer que pour une durée Ge trois arnées 
l1 semaine légale du travail sera «le 48 heu- 
res, par M. Gérard Duprat, dépulé (). 


Mesdames, messieurs, la proposilion de loi 
de M, Caillavet tend à considérer que pour une 
durée de trois années, la semaine légale du 
travail sera de 18 heures, 

Après avoir reconnu le but raisonnable et 
noble de la réduction Gu temps de travail, l'au- 
teur justifie sa proposition de lai en souli- 
gnant qu'au lendemain du f'éau tragique qu'a 
été pour la France la guerre 1929-1945, un ef- 
fort doit être accompli. 

Les travailleurs cnt montré qu'ils savaient 
parfailement reconnaitre la nécessité d'un ef 
fort exceptionnel pour relever le pays, tout en 
marquant fortement leur attachement à la se- 
maine de 40 heures arrachée avant la guetre 
après de dures lutles socia!es, 

Tous nos hommes d'Elat ont rendu hom- 
mage au méritoire effort de la classe ouvrière 
qui à réussi à faire monter lé niveau de Ja 
production à 110 p. 100 par rapport à 1928. 

Dans toutes nos industries, une véritable 
émulation s'était créée pour remettre en mar- 
che notre économie le plus rapidement pos- 
sible. Personne ne se refusait à faire Ges heu- 
res supplémentaires. 

La joi du 25 février 1916 a permis aux ins- 
pecleurs du travail, après avis des organisa- 
Uons ouvrières. d'autoriser l'exécution d’heu- 
res supplémentaires à concurrence de 20 heu- 
res supplémentaires par semaine. Le plafond 
actuel ne gêne aucune entreprise et la loi de 
40 heures n’a pas été remise en cause. 

IL n'est pas un employeur qui n'ait obtenu 
l'autorisation de faire travailler ses ouvriers et 
employés au de'à de 40 heures. Pratiquement, 
Ia Semaine de travail était, en moyenne, de 
48 heures dans la métallurgie et dans les che- 
mins de fer, de 45 heures ou plus Cans les 
iransports, le bois, la construction, etc. Selon 
le rapport fait par M. Gazier au nom de votre 
commission, en juillet 1917, sur le même pro- 
hlème, la durée du travail moyenne était alors 
de 44 heures, et nombreux élaient les cas où 
la durée réelle du travail dépassait largement 
les 48 heures. 

C'est parce qu'elle est pieinement cons- 
ciente de son devoir national que la classe ou- 
vrière a fait cette concession. 

IL faut bien se rappeler également qu'un te] 
accord ne devait en rien porter atteinte au 
pence de la semaine de 40 heures, le sa- 
aire correspondant aux 8 heures faites en 
sus devant être majoré. 

Bas: 





(1) Voir le no 5617, 





Mais aujourc'hui, la simple objectivité nous 
oblige à constater que l'état de notre écono 
mie est tel que la question qui se pose esl 
celle de savoir comment on va donner du tra- 
vail à tout le monde. 

Selon les chiffres du ministère du travail, 
Ja situation élait la suivante au mois de juil- 
let 1948: 








| DURÉE 
ACTIVITÉS | du EFFECTIFS 
{ravail 
Heures 
1 
DOM ocaddéssaures de vs | 330,500 
Extraction, minerais di 

vers, construction..... . | 16,5 113.000 
Production des métaux...!| 47,6 150,000 
Industries mécaniques et | 

GIECLrIQUes ....... 0 so. | 46,8 1.336.000 
Industries du verre....... | 45,5 16.000 
Céramiques et matériaux | 

de construction.........} 16,3 110,500 
Bâtiment et travaux pu-! 

M rangs tionses use E- “ENS 662,000 
Industries chimiques......! 49 213.500 
Industries agricoles et ali-| 

mentaires ...... RS D QE 208.000 
Industries textiles....,.... 13,9 601.000 
Habillement et travail des 

mnt jé ‘OR 967.000 
Cuirs et peaux............ | 412 139.000 
Industries du bois, ameu- | 

DONNE Tondeuse ss: 49,2 156.000 
Iuduslries du papier, car-| 

Et PARU PURE ON RER | 41,3 85.000 
ndustries polygraphiques. | 12 128.500 
Industries diverses........ | 11,8 12.000 

Total pour industries | 
de transformation. | 15,2 4.161.000 
RANSDONTS: ss ssuérness sen | 47,6 669.500 

Activités commerciales et | 
PRIE oser ttaus | 43,1 1.450.000 
Toutes activités... | 15,1 6.961.000 

1 








Depuis cette date, le marché du travail est 
de plus en plus tendu. Le fait que le départ 
des prisonniers de guerre n'ait pas entrainé 
un redressement doit relenir notre attention. 

Le chômage étend Ge plus en plus Sa plaie 
sur le pays. D'après les chiffres officiels le 
nombre des chômeurs totaux secourus ‘est 
passé de 10.000 au 15 février 19148 à 27.4% au 
ler janvier 1919, À la même date, le nombre 
de demandes d'emplois non satisfaites était de 
93.616. 

Or, tous ces chiffres sont très inférieurs à 
la réalité. 

Le chômage partiel pèse lui aussi de plus 
en plus lourdement sur l’économie française. 

En effet, si l'on se reporte à la sitnation 
de la main-d'œuvre autre qu'agricole en juil- 
lèt 1913: 

7,8 p. 100 des salariés, soit 513.000 travaillent 
plus de 45 heures; 

5 p. 100 des salariés, soit 2.426.000 person- 
nes travaillent 48 heures; 

21,1 p. 100 des salariés, soit 1.168.000 person- 
nes, travaillent entre 45 et 47 heures; 

9,2 p. 100 des salariés, soit 640.000 personnes, 
travaillent entre 41 et 4: heures; 

21,2 p. 100 des salariés, soit 1.691.000 per- 
sonnes, travaillent 40 heures; 

2,2 p. 100 Ges salariés, soit 125.300 person- 
nes, travaillent entre 32 et 39 heures; 

0,5 p. 100 des salariés, soit 35.000 personnes, 
travaillent moins de 22 heures. 

Sur la base des chiffres de 1948 qui sont, 
hélas, très sensiblement dépassés, le chômage 
partiel toucherait, avec l'application des qua- 
rante-huit heures, 4 millions de personnes, le 
chômage total se maintenant à son niveau. 

Avec le niveau actuel de production, on 
peut estimer que l'application des 48 heures 
amènerait le chômage total de 500.000 per- 
sonnes. 

En reprenant l'argumentation de M. Cail- 
lavet, nous jisons: 

« Elle paralyse, ne serait-ce que par l'octroi 
de primes accordées aux heures supplémen- 
taires, par les incidences fiscales qu'elles pro- 
voquent, l'évolution naturelle de la production 








industrielle, corome ie, artisanale, en um 
mot la con té prog \ » la nrodin 
tion, » 

Les r \ t, en effet, 
majorces &e 25 p. 100 entre qua e el qua- 


rante-huit heures et de 50 p. 100 au delà de 
la 4$° heure. 


Nous pensons que la suppression de « ma- 
jorations aurait une double et pré in: 


Tepercussion: 

io Elle constituerait une réduction sensible 
du pouvoir d'achat des travailleurs. L'ensem- 
ble des majorations de salaires représentait 


environ en juillet 1958, 3 p. 100 de la masse 
des salaires distribués. La masse des salaires 
diminuerait G'autant, le nombre d'heures de 


travail restant au total le même. 


Imposer cette diminution du pouvoir d'achat 
au moment où celui-ci est notoirement insuf- 
fisant constituerait une aggravalon de l'injus- 


ice sociale supportée par les travailleurs; 

2o Une autre conséquence de la suppression 
des majorations des heures supplémentaires 
serait une nouvelle augmentation du chômage 
donc nécessairement une augmentalion des 
dépenses publiques affectées aux indemnités 
de chômage 

Avec la loi actuelle les patrons peuvent évt- 
ter de faire faire des heures dhpl méniaires 
tout en réalisant davantage G'heures de tra- 
vait dans leurs entreprises. Il leur suffit d'em- 
baucher du personnel nouveau, Incontestable. 
ment, les majoralions contribuent à favoriser 
le plein emploi de la main-d'œuvre 

A titre d'exemple, si l'on se reporte à la 
période de 1931-19%, on constate que GO a 
65 p. 100 de la population active travaillaient 
plus de quarante-huit heurez, rnais le chômage 
partiel touchait 19 à 20 p. 100 de celte popula- 
ion et l'économie devait supporter le poids 
d'un million de travailleurs sans emplai dont 
k à 500.000 chômeurs totaux secourus. 

En conclusion, l'acoplion de Ja proposition 
de loi de M. Caillavet amènerait dans notre 
pays : 

14o Une extension consklérable du chômage 
total et partiel et parlant, une profonde pertur- 
bation dans notre économie; 

20 Une réduction de la capacité d'achat des 
travailleurs, c'est-à-dire à la fois, un surcroît 
d'injustice sociale et un découragement cer- 
{ain pour l'effort de reconstruction nationale, 

Dans ces condilions, votre commission du 
travail et Ge la sécurité sociale vous demanda 
de rejeter la proposition de loi de M. Caillavet, 





ANNEXE N' 6894 


(Scess. de 1949, — 2% séance du 20 mars 1949) 


PROJET DE LOI portant fixation du budget 
des dépenses militaires pour (l'exercice 
1949, présenté au nom de M, Hénri 
Queuille, président du conseil des minis- 
tres, par M. Maurice-Petsche, ministre dès 
finances et des affaires économiques, €t 
par M. Edgar Faure, secrétaire d'Etat aux 
finances, — (Renvoyé à la commission des 
finances.) 


PROJET DE LOI 


EXPOSÉ DES MOTIFS 
(PAR ARTICLES) 


TITRE 1er 
Budget général. 
Arlicle 1er, 
Crédits demandés au titre du budget général, 


Texte de l'article. — II est ouvert aux mi- 
nistres, sur le budget général de l'exercice 
1919, au titre des dépenses militaires ordi 
naires et des dépenses rnilitaires de recons- 
truction et d'équipement, des crédits s'éle« 
vant à la somme totale de 2x5.2:7.709.000 F, 
ainsi répartie: 

Défense nationale, 2:8.151.:99.000 PF, 

France d'outre-mer, 106.503.110.000 F. 

Total égal, 285.257.709.000 F. 

Ces crédits, applicables à l'ensemble deg 
dépenses de l'exercice 1949, sont répartis, 

r services et par chapitres, conformétmet 

l'état A annexé à la présente loi 
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Exposé des motifs. — Le total des crédits inscrits à l'état À est sommairement analysé dans le tableau ci-après: 














TITRE Ier TITRE I! bis TIFRE I! 
fICE . ; | Fe 
SERVICES , UNE Dépenses résultant Dépenses de revonstruction TOTAL 
Dép. n6es ordinaire. des hostilités. et d'équipe ment. 
francs. francs, trans, 4 france. <è 


Défense nationale: 











2.709.692,000 32.069, 592, Que 











Scetion COMIQUAE ....ossossess sévitobeé vas 21.556.014 .000 
SOCIION AP séccrmeccucse Le À AE E 41.805.361 000 « 29.031.510. 000 51.737.671 000 
SOETION ŒUEPTO socsccnocérossce cs essor rot 102,9M 258,000 » 12,769,300.000 41:.760,558, 606 
Section Marine ....,::,,.. énieont va bete 12.015.811.000 n 16.811.397 .000 08.885 .178.000) 
Totaux pour la défense nationale... 208. 126.174.000 7.782. 186.000 62,215.6%9.000 973.458.599 000 
Prance d'outre-mer... FE LC RAS REUR di 101 .912.110.000 » 4.861.000 .000 106.809. 110.06 
tt. can es CL SES 210.368 .584 .000 7.782. 186.000 67.106.639.000 385.257.708.000 





Les exnlivations détaillées relatives aux cré- 
dits figurant à l'état À sont développées dans 
les fascicules annexes mos I à V. 

Ainsi qu'il est prévu à l’article 8 ci-après, 
fous les cr'dits antérieurement ouverts sur 
l'exercice 1%9 sont annulés. H en résulte 
que les dotations présentement fixées cor- 
respondent à la ftolalité des dépenses des 
douze mois de l'année 1949. 


Article 2, 


Autorisations de programmes demandées sur 
le budget général au titre des dépenses de 
reconstruction et d'équipement. 


Texte de l'article, — Les ministres sont au- 
torisés à engager, au titre du budget général, 
pour les dépenses militaires de reconstruction 
ut d'équipement, des dépenses s'élevant à Ja 
summe tolale de 80.0K2.797.000 F, ainsi ré- 
partie: 

Défense nationale, 73.794.797.000 F. 

France d'outre-mer, 6.:348.000.600 de francs. 

Total égal, 80.082.797.000 F. 

Ces autorisations de programmes sont ré- 
parties par services et par chapitres, confor- 
mérment à l'état B annexé à la présente lei. 
Elles seront couvertes tant par les crédits 
ouverts par la présente loi que par de nou- 
veaux crédits à ouvrir iwtérieurement. 

Exposé des motifs, — Les explications rela- 
tives aux autorisations de programme de- 
mandées ci-dessus sont développées dans les 
fascicules annexes nos I à V. 

Il y a lieu de reg rt que, par suite des 
dispositions prévues plus loin à l'article 8, 
touies les autorisations de programme accor- 
üées pour les premiers mois de l'année 199 
font annulées, Les sommes inscriles au pré- 
sent article représentent donc l’ensemble des 
dépenses autorisées sur le budget général 
pour les douze mois de l'année 1949, au litre 
de la recon-<truclion ei de l'équipement, 


Article 3. 


Annulation d'une autorisation de programme 
au ture: du budget général. 


Texte de l'article. — Sur les autorisalions 
de programme accordées par la loi no 48-1347 
fu ?7 août 1948 ou antérieurement, est an- 
nulée une somme de 780.000 F, applicable 
au chapitre 909: « ‘fravaux marilimes. — 
Acquisitions immobilières » du budget de la 
défense nationale (section marine). 

Exposé des motifs, — Le présent article a 
pour objet de retirer une autorisation de 

rogramme accordée par la loi n° 48-1317 du 
7 août 4948 portant fixation du budget des 
dépenses militaires pour l'exercice 4#94s. Cette 
autorisation correspond à une opération que 
le Gouvernement a décidé d'abandonner. 


TITRE I 
Budgets annexes. 
Article 4. 


Reccttes et dépenses des budgets annexes. 


Texle de l'article, — Pour l'exercice 1949, 
des budgets annexes rattachés pour ordre au 
budget de la défense nationale sont arrêtés, 


en recettes et on dépenses, à la somme to- 


liale de 133.781.928.500 F, ainsi répartie: 








Const:uctions aéronautiques, 52.740,870.000 
francs. 

Constructions et armes navales, 29.919 mil- 
lions 262.000 F 

Fabrications 
613.500 F. 

Service des essences, 13.361.92.000 F. 

Service des poudres, 6.642.217.000 F, 

Tolal égal, 134.784.92S500 FE, 

Ces évaluations de receltes et ces crédits 
sont répartis, par services et par chapitres, 
conformément à l'état C annexé à Ja pré- 
sente loi. 

Exposé des molifs, — Cet article a pour 
objet de fixer, pour l'ensemble de l'exercice 
1949, les évalualions de recettes et les cré- 
dits des budgels annexes rattachés pour or- 
dre au budget de la défense nationale. Les 
sommes ainsi déterminées s'appliquent aux 
douze mois de l'année, puisque Flarlicle 8 
ci-après prévoit l'annulation des dotations 
provisionnelles accordées pour les premiers 
mois de 1949. 1 y a lieu de noter également 
que les prévisions inscrites au présent article 
correspondent à l'ensemble des trois sections 
des budgets annexes, savoir: 

ire section. — Dépenses d'exploitation: 

2 section. — Etudes et protôlypes (ou étu- 
des et recherches); 

Je section. — bépenses de premier établis- 
sement. 


d'armement, 31417 millions 


Arlcle 5. 


Aulorisalions de programme demandées sur 
les budgets annexes au titre des dépenses 
d'études et de prototypes et des dépenses 
de reconstruction et d'équipement. 


Texte de l'article. — Le ministre de la 
délense malionale est aulorisé à engager, au 
titre des dépenses d'études et de prototypes 
et des dépenses de reconstruction et d'’équi- 


\ pement des budgels annexes rattachés pour 


ordre au bwiget de la défense nationale, des 
dépenses Ss'éfevant à la somme lotale de 
41.277.468.000 F ainsi répartie: 

Constructions aéronautiques, 31.130 millions 
de francs; 

Constructions et armes navales, 2.589 mil- 
lions de francs: 

Fabricalions d'armement, 5.697 mi'lions de 
francs; 

service des essences, 365.750.000 F; 

Service des poudres, 1.195.718.000 F. 

Total égal, 41.277.468.000 F. 

Ces autorisalions de programme seront cou- 
verles lant par les crédits ouverls par Ja 
présente loi que par de nouveaux crédits à 
ouvrir ultérieurement. Elles sont réparties, 
par services et par chapitres, conformément 
à l'état D, annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs. — Les autorisations de 
programme demandées à l'article ci-dessus 
concernent seulement les opérations de re- 
construction et d'équipement à entreprendre 
au titre du budget éral; elles ne visent 
pas les subventions accordées par ce dernier 
aux budgets annexes. I! en est de même pour 
les dépenses d'études et de probotypes. 

ll est, en conséquence, nécessaire de pré- 
voir spécialement les autorisations de - 
gramme ée rapportant aux opérations pour- 
suivies sur les budgels annexes au titre de 
la 2 section « Etudes du » et de Ja 
3e section « Dépenses prentier établisse- 
ment », 











Toutes les autorisations accondées au cours 
des premiers ænois de 1949 devant étre annn- 
es par application de l'article ci-après, Je 
montant des sommes figurant au présent àür- 
tiele représente Ja totalité des dépenses à 
engager pendant les douze mois de lannte 
1919. 

TITRE II 


Disnositions spéciales. 
$ 1°, — TJNSPOSITIOXS RELATIVES AU BiMGIT 
Article 6. 
Réalisation d'économies. 


Texte de l’article. — Les économie: 4e 
18.900 millions de francs prescrites eur 
budvets miiilaires éeront opérées dans 3 
conditions suivantes: 

Un orédit d’un montant égal aux é“ano- 
m'es prescrites sera immédiatement bloqué 
et ne pourra faire l’objet d'aucun engagement 
de dépenses, Dans un délai de dix jours à 
compter de la publication de la présente loi, 
un décret pris sur le rapport du ministre 
des finances et des affaires économiques et 
des ministres de la défense nationale et de 
la France d'outre-mer répartira la semme 
globale visée ci-dessus entre les chapitres 
intéreisés des budgets militaires. 

Les économies eflectivement réalisées don- 
neront lieu, dans un délai de trois mois à 
compter de la publication de la présente lei 
à des annulations de crédits d'égal montant. 

s-Ci seront prononcées par décret pris 
en conseil des ministres sur le rapport du 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques et des ministres de la défense natio- 
nale et de la France d'outre-mer. 

Dans la mesure où les éconaemies seraient 
réalisées sur des chapitres autres que ceux 
atteints par les dispositions visées au 2€ ali- 
néa du présent article, les ministres repren- 
dront à due concurrence la libre disposition 
de ces crédits qui seront débloqués, en cha- 
que cas, par arrêté du minstre des finances 
et des aflaires économiques et du ministre 
de la défense nationale. 

Les crédits bloqués qui n’euraient pu Ctre 
libérés par la réalisation effective d’écano- 
raies sur d’autres chapitres seront défin:!ive- 
ment annulés avant l'expiralion du délai de 
Wois mois eité à l'alinéa 4 ci-dessus, 

Des modifications d'ordre pourront être ap- 
portées. dans la mème forme aux évaluations 
de recettes du budget général ou dezs budgets 
annexes en vue de traduire le: conséquences 
des réductions ainsi opérées. 

Exposé des motifs. — Le présent article 
a pour objet de fixer, conformément à l’ar- 
ticke 3 du projet de loi relatif à cerianes 
dispositions d'orde économique et financier, 
les modalités selon lesquelles seront réalisées 
les économies d’un montant de 48.960 mil- 
lions prescrites par ledit article au ütre des 
2 md oc Nisagée t la mé 

s ure env es même que 
Le va proposée par les départements minis!c- 
riels & 

HN est rappelé, d'autre part, que les dimi- 
nutions de dépenses nt porter non seu- 
lement sur les € ‘ouverture est 
prévue à l'article ie du présent projet 
Ge loi, mais aussi sur les crédits addi- 
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jochine et dont le montant, évalué à 
#1 milliards, fera l'objet d'un projet de loi 
spécial. 

Article 7. 


Réimputation des dépenses effectuées au titre 
de l'exercice 1949 pendant les premiers mois 
de l'année, 


£ 


Texte de l'article, — Sont annuks les cré- 
dits, les autorisations d'engagement de dé- 
penses et les autorisations de programme ac- 
cordés par les lois ci-après: 

4o Loi n° 48-1995 du 31 dicemre 1918 portant 
ouverture de crédits provisoires et autorisation 
d'engagement de dépenses, au titre des dé- 
penses militaires pour les mois de janvier 
et de février 1949; 

20 Loi n° 49-323 du 10 mars 1919 portant 
ouverture de crédits provisoires et autorisa- 
tions d'engagement de dépenses au litre des 
dépenses militaires pour les mois de mars, 
d'avril et de mai 1919. 

Les dépenses faites depuis le début de 
l'exercice 1249 sur les crédits dont l'annu- 
lation est prononcée par la présente loi seront 
réimputées, à due concurrence, sur les cré- 
dits ouverts par la présente loi, 

Les engagements contractés au titre des 
autorisations d'engagement de dépenses et des 
autorisations de programme accordées par les 
textes dont l’annulation ést prononcée par la 
présente loi seront réimpulés, à due concur- 
rence, sur les aulorisations correspondantes 
inscrites dans la pes loi, 

Exposé des molifs. — Le présent article a 
pour objet d'annuler les crédits, les aulorisa- 
tions d'engagement de dépenses et les autori- 
sations de programme accordés depuis le 
début de l’année, au titre de l'exercice 1949, 

ar les lois nos 48-1995 et 49-323 des 231 décem- 

re 1918 et 40 mars 1949. 

Les dépenses faites et les engagements con- 
tractés sur les crédits et autorisations ainsi 
annulés seront réimputés sur les crédits ou 
autorisations accordés par la présente loi. 


Article 8. 


Autorisation de programme au titre 
des dépenses ordinaires du budget général. 


Texte de l’article. — Le ministre de la dé- 
fense nationale est autorisé à engager, au titre 
des programmes d'habillement, du couchage 
et d'ameublement de la gendarmer:e et de 
l'armée de terre, d’une part et au titre des 
programmes de rechanges et de réparations 
de l'armée de l'air, d'autre part, des dépenses 
s'éievant à la somme totale de 17.146.800.000 F 
ainsi répartie, savoir: 


SECTION COMMUNE 


Chap. 3051, — Gendarmerie. — Programmes, 
2.328.800.000 F. 


SECTIOX AIM 


Chap. 3252. — Réparations du matériel 
üérien et fournilures de rechanges assurées 
ar la direction technique et industrielle, 

163 millons de francs. 

Chap. 3253, — Réparations du matériel 
aérien assurées par la direction techaique 
et industrielle (nouveau programme), 950 mil- 
ions de francs. 


SECTION GUERRE 


Chap. 318. — Habillement et campement, — 
Programmes, 9700 millions de francs. 
Total, 17.116.800.000 F. 
_ Ces dépenses seront couvertes tant par les 
Crédits ouverts par la présente loi que par de 
nouveaux crédits à ouvrir ultérieurement. 


Exposé des motifs. — Le présent article a 
pour objet de permettre la continuité de 
exéculion des programmes d'habillemnent, de 
couchage et d'ameublement de la gendar- 
Mmerie et de l’armée de terre, d’une part, et 
des programmes de réparations et de rechan- 
es de matériel aérien assurés par la direc- 
on technique et industrielle de l'aéronauti- 
ue, d'autre part. En raison des délais de 
abrication, les commandes doivent être 





placés longtemps à l'avance, ce qui exige la 
disposition de crédits de programme. 

Les dfpenses prévues s'échelonneront sur 
les exercices 1919, 1950 et ultérieurs de la 
manière suivante, savoir. 


SECTION COMMUNE 


Chap. %051. — Gendarmerie. — Programmes 

Exercice 1919. 1.578. 800.000 F 

Exercice 1959, 730 millions de francs. 
Total, 2.22S.800.000 1 


SECTI AIR 
Chap. 2252, — Réparations du matériel 
aérien et fournitures de rechanges assurées 
! . . «+ t totolta 
par la direction technique et industrielle 


Exercice 1919, 1.958 millions de francs, 

Exercice 1950, 1.610 millions de francs 

Exercices ultérieurs, 600 millions de francs 
Total, 4.163 millions de francs. 

Chap. 9253 — Réparations du matériel 
aérien assurées par la direction technique et 
industrielle (nouveau programme 

Exercice 41919, 400 millions de francs. 

Exercice 1950, 550 millions de francs. 


Total, 950 millions de francs. 


SECTION GUERRE 


Chap. 318. — Ilabillement et campement, — 
Programme : 

Exercice 1919, 62% millions de francs. 

Exercice 1950, 5 390 millions de francs 

Exercices ultérieurs, 3.676 millions de 
francs. 

Total, 9.300 millions de francs. 

Des explications détaillées sont fournies 
dans les fascicules annexes au titre de cha- 
cun des chapitres intéressés, 


Article 9. 


Utilisation des crédits de l'exercice 1918 pour 
le payement en 1919 de rappels de sulde 
dus au titre de l'année 1943, 


Texte de l'article... — Est autorisée l'impu- 
lation sur les crédits ouverts au titre de 
l'exercice 1948 des rappels de sokle et indem- 
nités afférents à cet exercice et concernant 
les personnels de la gendarmerie ainsi — 
les personnels de l'Etat en service dans les 
territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, pour lesquels les mesures d'ap- 
rlication des dispositions du décret ne 48- 
1124 du 13 juillet 1918 instituant une majo- 
ration de reclassement au titre de la pre- 
mière tranche de reclassement de Ja fonction 
publique n'étaient pas encore intervenues à 
la date du 31 décembre 1918. 


A cet effet, les crédits ouverts pour couvrir 
ces dépenses au titre de l'exercice 1918 
seront, à due concurrence, rattachés par 
arrêtés interminislériels aux chapitres inté- 
réssés du budget général de l'exercice 1949. 

Exposé des motifs. — Certaines dispositions 
d'application du décret ne 48-1124 du 13 juillet 
198 instituant une majoration de reclasse- 
ment, au titre d'une première tranche de 
reclassement de Ja fonction publique, ont 
donné lieu à des difficultés particulières qui 
en ont retardé la mise au point. C'est ainsi 
que les textes intéressant. les personnels en 
service dans les territoires africains sont seu- 
lement intervenus à la date du 15 avril 1919 
et que ceux intéressant les personnels en 
Indochine, de même que certaines disposi- 
tions concernant la gendarmerie, sont encore 
en instance. 

Or, les crédits correspondants avaient été 
ouverts sur l'exercice 198 dans le cadre du 
crédit global de 100 milliards de francs, qui 
a fait l'objet de la loi n° 48-327 du 27 février 
1913, Pour permettre d'utiliser les reliquats 
Gemeurés disponibles sur cette dotation, il 
est proposé d'auloriser le Gouvernement à 
les rattacher aux chapitres intéressés du 
budget général de l'exercice 1949 à concur- 
rence du montant des rappels de solde ou 
d'indemnité afférents à l'année 198 qui n'ont 
pu être ordonnancés sur l'exercice 1918 par 
suite de l'intervention tardive des textes 
réglementaires correspondants. 





Article 10 


Règlement des résultant de la 
liquidation les marchés de la défi nsc nalto- 
nale. 


creances 


Tex'e de l'article — Les dispositions de 
l'article 19 de la loi du 28 juin 1%1 relatives 
a l'imputalion des ordonnances émises au 
prolit de l'agent comptable des opéralions du 
Frésor à l'étranger pour la régularisation des 
chats effectués au cours des années 1939 « t 
1910 et de l'article {er de l'ordonnance ne 43- 
093 du 9 avril 195, relatives à l’acquittement 
des dépenses Ut bles au règlement des 
C1 es ri ] \ liquid n «les m 
‘hés de la défi ( | t'I E 
jusqu'au 31 décembre 1949. 

Exposé des motifs. — Les dispositions pré- 
vues à l'a le 19 de 1 loi du ?S ju 1941 
et l'article fer de 1] ] e n° 45-593 du 
9 avril 1955 permettaient de mandater r 
l'exer » Courant certaines d penses relatives 
à la liquidation d'achat ou de marché de 


guerre, Ces dispositions ont été reconduites 
d'année en année, et en dernier lieu jus- 
qu'au 30 juin 1939 par l’article 46 de la loi 
n° 48-1437 du 14 septembre 1918. Les opéra- 
lions n'étant pas achevées. il convient de 


proroger les mesures susvisées 

Tel est l'objet du présent article 
Article 11. 

Autorisalion d'engagement de dépenses en 
excédent des crédits ouverts LS LE: nse nülio- 
nale - Air) 

Texte de l'article. — Le ministre de la dé- 


Iense nalionale est autorisé jusqu'au 15 dé- 
cembre 1919 à engager des dépenses, en 
excédent des crédits qui lui seront accordés 
sur l'exercice 1919 au titre de la section 
« Air » du budget de la défense nationale, 
dans les Jimiles ci-après fixées, savoir: 


Chap. 317. — Chauffage et éclairage, 25 mil- 
lions de francs. 

Chap. 318. — JHabillement et campement, 
1.113 millions de francs 

Chap. 5182. — Couchage et ameub'ement, 
116 millions de francs. 

Chap, 319. — Service de santé, 35 millions 
de francs. 

Chap. 326. — Entrelien du matériel des télé- 
CcommuMmicalions, 25 millions de francs. 

Chap. 327. — Entretien des matériels rou- 


lants et des matériels divers, 90 millions de 
franes. 

Ohap. 331. — Armement de l'armée de l'air, 
GL8:5.000 F, 

Chap. 332, — Munitions de l'armée de l'air, 
706.358.000 F. 

Chap. 333. — Matériel roulant, 63.375.000 F. 
Chap. 33%. — Malériel d'équipement des 
bases, 495.495.000 F. 

‘Exposé des motifs. — La réalisation des 
programmes s'échelonnant sur une période 
assez longue, presque toujours supérieure à 
la durée de l'exercice budgétaire, les crédits 
de payement ouverts pour l'exercice 1949, au 
titre des chapitres intéressés, sont destinés 
cn partie au règlement de programmes anté- 
rieurs dont la réalisation inlerviendra dans le 
courant de l'année. 


De même, le programme nouveau, comme 
d'ailleurs cerlains programmes antérieurs, ne 
donnera lieu qu'à un règlement partiel en 
1919; les crédits de payement nécessaires, 
qui sont ainsi inférieurs au volume global 
des opérations, doivent être complétés par des 
aulorisalions d'engagement en excédent des 
crédits ouverts, dont Ja justification est 
donnée dans le développement de chacun des: 
chapitres en cause de la 5° partie de la sec- 
tion « Air », 


Article 12. 


Autorisation d'engagement de dépenses en 
excédent des crédits ouverts {Défense natio- 
nale. — Guerre). 


Texte de l’article, — Le ministre de la dé- 
fense nationale est autorisé à engager jus- 
qu'au 15 décembre 19%9, au titre de la sec- 
tion « Guerre » du budget de la défense natio- 
nale en excédent des crédits qui lui seront 
alloués sur les chapitres suivauls de l'exer- 
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cice 1949, des dépenses égales au tiers de ces 
crédits; 


Chap, 927. — Matériel automobile, blindé et 
chenillé, — Entretien. 

Chap. 328. — Matériel d'armement. — Entre- 
tien, 

Chap, 329, — Munilions. — Entretien, 

Chap. 5933. — Matériel des transmissions, — 


FYntretien, A 

Exposé des motifs, — Le présent article à 
pour objet de permeilre la continuité de l'exé- 
cution de æcertains services d'entretien qui 
exigent la constitution de lots de pièces de 
rechange ou Ja réalisation de fournitures, 
dont les délais de fabrication dépassent la 
durée de l'exercice. 


Article 13, 


(Autorisation de dépenses en excédent des 
crédits ouverts (Défense nationale, — 
Guerre et fabrications d'armement). 


Texte de l'article, — Le ministre de la dé- 
fense nationale est autorisé jusqu’au 45 dé- 
cembre 1939, à engager des épenses, en 
excédent des crédits qui Jui seront alloués sur 


l'exercice 191%, dans les limiles ei-aprés 
Uxées, savoir: 
SECTION « GUERRE » 
Chap. 396. — Matériel automobile, — Fabri- 


cation e! recomlilionnement, 697 millions de 

fran S. 

eu À 337, — Armement Kger. — Réolisa- 
1 


tion, 28 millions de francs. 


Chap. 3%, — Munitions. — Réalisation, 
4.%6 millions de francs, : co 
Chap, 3%, — Matériel du génie. — Réalisa- 


tion, 291 millions de francs 

Chap. 910, — Matériel des transmissions. — 
Réalisation, 512.500.000 F. 

Chap, 4, — Etudes et exptriences techni- 
ques, 90.700.000 F, 


AVPGET ANNEXE DES FABRICATIONS D'ARMEMENT 

hap. 962 — Fabrications d'armement. — 
Fonclionnement, matières et marchés à line 
dustrie, 3.009 millions de francs. 

Exposé des molifs. — Le présent article à 
our @hjet de permeltre Ia continuité de 
l'enéeutioe des fabrications et réalisations de 
matériel inscrites parmi les dépenses oni- 
naires, En raison des délais de fabricalion, 
les commandes doivent être pas long- 
temps à l'avance, ce qui exige la disposition 
de crédits d'engagement. 

L'autorisation demandée pour le chapi- 
tre 32 de la direction des études et fabrica- 
tions d'armement s'applique aux fabrications 
destinées à l'économie privée; celes-<j exi- 
gent tant peur l'approvisionnement de chatf- 
nes de fabrication que pour Ja passation de 
marchés dont l'exéculion s'étale sur une 
longue période des autorisations d'engagement 
en supplément des crédits de payement, 


Article 14. 


dutorisation d'er gagement de dépenses en 
excédent des crédits ouverts (Défense natia- 
nale, — Marine). 


Texte de l'article, — Le ministre de Ja dé- 
fense nationale est autorisé jusqu'au 15 dé- 
cembhre 1419, à engager des dépenses en excé- 
dent des crédits qui lui seront accordés sur 
l'exercice 1949, au titre de la section « Ma- 
rine » du budget de la défense nationale, 
dans lez limites ci-après fixées: 

Chap, 318, — Habillement, campement, cou- 
chage, amcublemens, 800 millions de franes. 

Chap. 27, — Ahprovisionnements de Ja 
marine, 50 millions de francs. 

Chap, 332. — Entretien des bâliments de la 
flotte {(v compris les dragueurs) et des maté- 
riels militaires, 4.970 millions de francs, 

Chap, 3%. — Combustibles et carburants, 
POO miiions de franes. 

Exposé des motifs. — L'exécution des pro- 
rames d'approvisionnement en articles 
habillement (ehap, 318), en matériel ma- 
bile d'armement (chap. 47), en rechanges 
spéciqux (chap. 432} chevauche sur deux et 
pariah trois exercices du fait de la lenteur 
‘exéoution des marchés. I} importe de tenir 


gonpie de celte circonstance de manière à 


éviter vne rupture dans le mécanisme des 
approvisionnements. Ainsi, se justifie la nc- 
cessité de passer sur erédits d'engagement 
en 1949 de nombreux marchés qui viendront 
à échéance en 1950 et Inême ultérieurement. 

Quant à l'approvisionnement des combus- 
tibles liquides destinés à la flotte (chap, #38), 
it doit nécessairement faire l'objet de marchés 
de longue durée, au moins semcs!ricls, Pour 
permettre l'organisation d’un plan de rotation 
de navires géiroliers et de remplissage des 
réservoirs, ces marchés doivent étre conclus 
environ trois mois avant le début de la pé- 
riode d'exécution, C'est ainsi qu’à la fin de 
l'année 4%48 les marehés passés pour Je ravi- 
taillement en combustibles liquides du cours 
du premier semestre 1949 ent dû être discutés 
dès octobre et conclus dès novembre, 

Tels sont les motifs qui rendent nécessaire 
l'intervention de la mesure législalive pro- 
posée au présent arlicle, 


Article 45. 
Aulorisation d'ennanrment de dépenses en 
excédent des Crédits ouccrts :Frarice d'outre- 


micr), 


Texte de l'article, — Le ministre de la 


France d'outre-mer est autorisé jusqu'au 
15 dérembre 149, à engager des dépenses en 
excédent des crédits qui lui seront accordés 


eur 1939 au titre des dépenses militaires, 
dans les limiles ci-après fixées, savoir: 

Chap. 352. — Alimentation de la 
3,500 millions de francs, 

Chap, 3, — Habillement, campement, cou- 
chage, ameublement, 3 milliards de frames, 

Chap, 357, — Fonctionnement du service de 
l'artillerie, 3 nulliaris de francs, 

Chap. 358, — Fonctionnement du service des 
transmissions, 4.215 millions de francs. 

Chap. %9 — Fonctionnement du service 
automobile, 1.517 millions de france, 

Chap. 369, — Fonelionnement du service des 
constructions, loyers, iravaux du génie en 
campagne, 400 millions de franes. 

Exposé des motifs, — Un cerlain nombre 
de chagitres affectés aux dépenses militaires 
ordinaires du hudget de la Fronce d’outra-mer 
sont destinés À financer des réalisations de 
matériels où de munitions dont la fabrication 
exige de langs délais, 

ll est donc nécessaire que les commandes 
correspondantes soient placées ïjongtemps à 
l'avance, qui rend indispensables des aulo- 
risations d'engagement de dépenses en exeé- 
dent des crédits de payements ouverts au 
titre de l'exercice en eéours, 

D'autres <hagpitres sont deslinés à l'achat 
de matières premières, de pièces de rechgang 
où d'ensembles mécaniques. Ces fournitures 
exigent actuellement des délais de fabrication 
et de mise en place dans les territoires Jain- 
tains qui excèdent souvent la durée d'un 
exercice. 

Enfin, pour ce qui concerne le chapitre 
« Alimentation de la troupe », l'abligation de 

uxvoir, par aéhais dans Ja métropole, à la 
otalité des besolns en certaines denrées des 
troupes stationnées outre-mer impose la pas- 
sation d'importants marchés à échéance de 
plusieurs mais, circonsianee qui motive pour 
ca chapitre l'octroi d'autorisation d'engager 
des dépenses au cours du dernier trimesire. 

L'objet du présent article est donc de per- 
mettre loctroi d'autorisations d'engagement, 
en excédent des erédits ouverts, sur les cha- 
pitres d matériels pour lesquels cette pro- 
Cédure Apparalt indispensable à la bonne 
exécution du service, 


roupe, 


Arlicle 46, 


Af/ectation du produit de la location de 
certuins biens, mieubies el crnmeubles, en 
Algerie. 


rie, an compte des 
ces - 


trepolitauns, l 
biebs meubles et immeubles aectés aux ser- 
es dont les dépenses sont à la charge des 


LA 





y 
mémes budgets, 


L] 
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. Exposé des motifs, — Contrairement aux 
intentions du législateur, pourtant elairement 
précisées dans Île rapport qui a précédé je 
vole de la loi du 22 décembre 14, l'adininis- 
tralion des domaines de l'Algérie interpr'e 
de façon discutable les termes de la loi du 
19 décembre 1900 porlant création d'un bud- 
get spécial de l'Algérie (notamment l'artile 4 
de cette loi), et les disposilions de Ja loi du 
22 décembre 1902, autorisant ja perception des 
dyoits et produits de l'Algérie pour l'exercico 
1903, Cette administration réserve, en etlet, 
eu seul budget spécial de l'Algérie le montant 
des localions des biens meubles et immeub'e; 
aflectés en Algérie aux services de l'armée, 
de la marine (et ultérieurement de l'aviation 
militaire), sans tenir compte du fait que ces 
biens sont acquis, entretenus et, éventuelle. 
ment, remplacés par prélèvement sur les cre- 
dits du senl budget métropolilain. 

Pour éviter toute équivoque et mettre fin 
à un transfert de recelles du budget général 
métropolilain au budget spécial de lAlzérie 
qui n'est fondé sur aucune considération va- 
lable, il à paru opportun de fixer par une 
disposition . expresse, les règles relatives à 
l'atfeetalion budgélaire des produits dont 11 
s'agit 


Tel est l’objet du présent article. 
Article 47, 


Ajustement des receltes et des dépenses 
des budgets anneres, 


Texte de l'article. — Lorsqu'ils ne névessi- 
tent pas l'ouverture de nouveaux erédits au 
budget général, les ajustements des receiles 
et des dépenses des budgets annexes ratta- 
chés pour ordre au budget de la défense na- 
‘ionale reconnus nécessaires dans le cours 
d’un exercice sont effectués par arrêtés con- 
joints du ministre des finances et des afflai vs 
économiques .et du ministre de la défense 
nationale; ces arrêtés sont publiés au Jowr- 
nal officiel de la République française. 

Exposé des motifs, — Les recettes et les 
dépenses des budgets annexes des services 
imdutriels rattachés pour ordre au budget de 
la défense nationale sont fixées anpuelle- 
ment compte tenu de la part des crédits du 
budget général correspondant aux travaux qui 
seront demandés auxdits services. 

Mais, le volume de ces travaux est apneié 
en cours d'année à s'écarler des prévisions, 
soit à la suite d'ouverture ou d'annulation de 
crédits au budget général, soit, sans modi- 
fication des crédits, par le jeu de cessions de 
service à service .ou de travaux, non prévus 
à l'origine, demandés par d'autres services 
un d’autres ministères. Ces dernières opéra- 
tions, lorsqu'elles se passent entre services à 
la charge du budget général, donnent simple- 
ment lieu à des virements de compte ou à 
des rétablissements de crédil qui mettent les 
crédits à la disposition du service fournisseur. 

}l n'en est pas de même lorsque l'epération 
intéresse un budget annexe, puisque les pro- 
cédures de virements de compte ou de réla- 
blissements de crédit ne sont pas applicables. 

Le projet d'article de loi ei-dessus a pour 
objet d'éviter, ce qui serait paradoxal, que la 
création de hudgets annexes se traduise par 
upe aggravattn des difficultés de gestion 
comptable, 11 prévoit donc une procédure 
d'ouverture de crédits qui s'inspire de celle 
instituée gour les budgets annexes des mon- 
naies et médailles, de l’Imprimerie nationale, 
du service des poudres et des postes, lélé- 
graphes et téléphones par l'artiele 7 du dé- 
eret du 24 mai 198 et par l'article 51 de Ja 
lai 4e finances du 31 décembre 1938. Cette 
mesure permettra, tout en réservant les pos- 
sibilités de contrôle et de vérification des 
awtorités compétentes, de faciliter Fexécution 
des fabrications, assurées par les services in- 
dustriels de Ja défense nationale, 


£ 2. — INSPOSITIONS RELATIVES AU PERSONNEL 
Aïlicle 48. 
Créations et trans/ormations d'emplais civüs. 
Texte de l’article, — Sant antortstes les 


créa et transformations d’ els 
u à l'état E de la prése 

des motifs. — l'article sé a 

oriser certaine t 


ee objet d'aut 3 € 
nsformations d'emplois civils dont la liste 
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armes et des différents corps de la règle 
pyliquée aux autres grades tient au fait que 
es promotions ne se répartissent pas sur l'an- 
née, Mmais se trouvent bloquées aux époques 

sortie des écoles pour les sous-lieutenants 

iprès deux ans de service dans le grade 
de sous-lieutenants pour les lieutenants. 


Articles 20 à 23. 


Dérogation aux dispositions de l'article 152 de 
la toi du 16 avril 4930 relative au rembour- 
sement des frais de scolarité des élères de 
l'école polytechnique, 


Fexte de l’article 20. — Le recouvrement des 

iis de scolarité dont le remboursement est 
prévu par l’arbcie 132 de la loi du 16 avril 
1930 est suspendu de plein droit pour les 
anciens élèves de l’école polytechnique reçus 
aux examens de sortie et non classés dans 
des emplois offerts si, dans ies trois mais 
suivant leur sortie, fls ont pu justifier qu'ils 
préparent le concours d'admission à l’une des 
écoles de l'Etat donnent accès aux fonctions 
puhliques. 

La durée de cette suspension ne peut excé- 
ler deux années à compter de la sortie de 
érole polytechnique. 

près admission aux écoles de l'Etat consi- 
es, il est accordé une nouvelle suspension 
sale à la durée des études dans ces écoles. 

Ues suspensions prennent immédiatement 

en €ças d'interruption des études entre- 


lexte de l’article 21. — Sont dispensés du 

boursement des mêmes frais de scolarité 

s anciens élèves de l'écoe polytechnique 

lnis dans un service publie de l'Elat, soit 
par concours et dans les trois mois qui sui- 
vent leur sortie de l’éco'e polytechnique, soit 
après avoir quitté le service dans lequel ils 
avaient été admis à leur sorlie de l'école 
polytechnique, soit à l'issue des cours d'une 
école de l'Etat à laquelle ils ont 4t6 admis 
dans les conditions prévues à l’article pré- 
eédent 

Pour bénéficier de cette dispense, les inté- 
ressés doivent rester effectivement dans leur 
nouveau service pendant une période suff- 
sante pour porter à dix années au moins le 
me + qu'Üs auront passé dans les services 
De depuis leur sortie de l’école polytech- 

e. 

Les élèves rayés des cadres pour raison de 
Santé ne seront tenus, en tout état de cause, 
à aucun remboursement. . 

Texte de l’article 22, — Les dispositions des 
articles 21 et 22 ci-dessus sont applicables aux 
anciens éièves de l'école polytechnique qui 








boursment de leur ] 
Cette disposition aboutit, en fait, 
les polytechniciens du service de l'Et 
qu'ils n'entrent pas dans un des services pu- 
blics qui leur sont offerts. 

Les projets d'articles ci-joints ont pour objet 
de redresser cette anomalie, d'une part, en 
ermettant d’exonérer du remboursement des 
rais d'études, prescrit par l'article 152 de 
la loi du 16 avr! 4990, les anciens élèves de 





nart, une suspension du recouvrement les 


frais de scolarité en faveur des anciens élèves 
de l'école pol: es “hm jure [ \UTS 
d'admissior à une écoli le lonnant 
accès aux fonctions pabliques 
Ar! @) 
Le PA 
Attribution aux militaires de carrière 


de congés spéciaux de longue durée, 

Texte de l’article. — Nul ne peut tre admis 
à servir cormme militaire de carrière s'il n'est 
reconnu soit indemne de toute affection tuber 
culeuse, cancéreuse ou mentale, soit défini- 
tivement guér 

Le militaire de carrière atteint de tubercu- 
lose, de maladie mentale ou d'affection cancé 
reuse peut être mis en congé de longue durée 
avec solde entière pendant trois ans et demi- 
sokle pendant deux ans. 

Toutefois, les délais fixés à l'allnéa précé- 
dent sont respectivement porlés à cinq et 
trois années st la maladie donnant droit au 
congé est reconnue imputable au service dans 
les conditions prévues par un règlement d'ad- 
ministration publique. 

Ce décret contresigné du min:stre des finan- 
ces et du ministre chargé de la fonction pu- 
blique interviendra dans les six mois suivant 
la promulgation de la présente loi pour déter- 
miner les modalités d'application des dispo- 
sitions ci-dessus, e 

Sont et demeurent abrogés tous textes con- 
itraires aux dispositions du présent article. 

Exposé des motifs. — La loi du 19 octobre 
1946 relative au statut géméral des fonction- 
naires fixe, dans son article 93, les conditions 
dans lesquelles les fonctionnaires peuvent 
obtenir des congés de longue durée pour tu- 
berculose, maladie mentale ou affection can- 
céreuse. 

Conformément à l’article 1e de cette loi, 
les personnels militaires sont exclus du béné- 
fie de ces dispositions de telle sorte qu'ils 
se trouvent toujours soumis en matière de 
congé de longue durée pour maladie aux pres- 





obtenir le maintien de cet avantage dans la 
li ju dation de la nouvelle pension 

« Dans tous les cas, le taux de l'ancienne 
pension, s'il est plus avantageux, est 
aux intéressés. » 

Exposé des molifs, — Les militaires libérés 
ont la possibilité, quelle que soit la durée de 
l'interruption de service, de contracter des 
réengagernents, dans les conditions fixées 
l'arlicie 67 de la loi du 81 mars 1928, modi! 
par l'ordonnance du 2% mars 1945. 

Les peusions dont ils peuvent être 


gara 


à la date de leur rengagement se 1! 
alors suspendues, les 1n [ Î pa l 
DPETCcevoIr que la sôlkde d'activité afflerente i 
leur grade ét à leur anciennelé, 

Mais, pour qu'il soit tenu compte 4 


/ 


VOaluxX SeTVICES ain aCCorH pa d 3 
actifs, le pr.ncipe d'une revision des pensions 


! RE 


initiales, lors de la radiation définitive « 
intéressés des contrôles de l'armée, doit € 
explicitement prévu par un texte légal, |! 
seules d sSItOIns en Vigueur (art. 55, 8 11 
le la loi du 2 séplembre 1948) ne visant € 

s pi | ant quité ll : 

«1! { 

Tel est l'obi au ! L ar e 

te loi 
A | CLIC 0 
À ( } ent aa 7r rtatto D (9 15 
( officiers de l'arrnée de l'a 

Texte de l'article, — Le ministre de la 
défense nationale est autorisé à nommer, au 

urs de l'année 1949 et au titre de l'armée 
le l'air x colonels, hut l'eultenants-colo- 
nels et auinze onmunandants, en Si a l'ef 
fectif prévu pour les ofliriers supéri 3 de 
ette armée et sans moditication de l'effectif 
hsdutiotus of 1 [r te y bnd 
Du ire globai des OHiICI [ISCTILS ] DUc- 


vet de 1919. 
Exposé des mofifs. — L'avancement P r 
1949 dans l’armée de l'uir a élé préparé au 
cours de l'année 18 compte tenu, d’une 
parts de l'effectif budgétare autorisé dans le 
raudget de 1948 et, d'autre part, de l'éven- 
tualité d’une réalisation d’un plan de 77.125 
hommes, ayant pour corollaire un réaméni- 
cgernent des unités et un renforcement de 
l'encadrement. 

La nécessité de respecter la loi n° 48-1973 
du 31 décembre 1948 sur les maxima des dé- 
enses budgétaires a obligé le Gouvernement 

reconsidérer la question des eflectifs de 
l'armée de l'air et à ramener ceux-ci à un 
effectif moyen annuel de 67.422, le nombre 
des ofliciers et leur répartilion par grades 
étant par ailleurs strictement rnainienu au 
chiffre de 19453, 
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Il est apparu que celte mesure était parti- 
culièrement rigoureuse en ce qui concerne 
cerlaines catégories d'officiers pour lesquels 
l'avancment serait pratiquement arrêté en 
4919 par suile de la caducité d’une impor- 
tante partie du tableau d'avancement publiée 
au Journal officiel du 8 décembre 194$. 

C'est pour atténuer l'effet d'une telle me- 
sure qu'il est proposé de prononcer un cer- 
tain nombre de nominations dans les grades 
de colonels, lieutenants-colonels et comman- 
dants en sus de l'effectif budgétaire prévu, 
sans qu'il soit pour autant porté atteinte aux 
effectifs globaux ni aux crédits budgétaires 
demandés dans les différents chapitres de 
. Solde, 





27. 


Article 


d'ofliciers 
l'armée de 


d'activité 
de 


siluation 
des réserves 


Admission en 
suballernes 
d'air, 


Texte de l’article. — Le ministre de la dé- 
fense nationale est autorisé, pendant l’année 
1949, à admettre en situation d'activité sur 
contrat des officiers subalternes des réserves 
du personnel navigant et mécanicien de l’ar- 
mée de l'air, en application des dispositions 
de l'alinéa 2 de l'article 61 de la. loi du 
47 août 1926 fixant le statut des cadres des 
réserves de l’armée de l'air, dans la limite 
de l'effectif budgétaire des officiers de l’ar- 
mée de l'air, jusqu’à concurrence de 3 p. 100 
de l'effectif de ces officiers. 

Exposé des motifs, — L'article G1 (2° alinéa) 
de la loi du 1 août 1926 prévoit que des 
officiers suballernes des réserves de l’armée 
de l'air pourront être admis à servir en situa- 
tion d'activité dans la limite fixée annuelle- 
nent par la ioi de finances. 

Pour l’année 1949, le projet d'article ci- 
dessu; fixe cette limite à 3 p. 100 de l'effectif 
budgétaire des officiers du personnel navigant 
et mécanicien de l'armée de l'air, en préci- 
sant que les officiers de réserve en question 
comptleront au même titre que leurs cama- 
rades de l’armée active pour la détermination 
des effectifs dont le plafong est fixé budgétai- 
rement. 


Article 28. 


Congés sans solde aux officiers 
de l'armée de l'air. 


Texte de l’article. — Le nombre des congés 
de longue durée sans solde que le ministre 
de la défense nationale est autorisé à accorder 
aux officiers de l'armée de l'air, pendant 
l'année 1919, dans les conditions déterminées 
par l’arlicle 85 de la loi de finances du 31 juil- 
let 1920 et les textes subséquents, est fixé au 
Chiffre maximum de trente. 


Exposé des motifs, — L'article 85 de la loi 
du 31 juillet 1920 et les textes subséquents 
concernant les congés de longue durée sans 
solde prévoient que le nombre des officiers 
appelés à en bénéficier doit être fixé chaque 
année par la loi de finances, 

Le projet d'article ci-dessus a pour objet 
de permettre l'application de ce texte pour 
l'année 4949. 


Article 29. 


Congés délinitifs et congés avec solde 
accordés aux officiers de l'armée de l'air. 


Texte Ge l'article. — Le nombre de congés 
définitifs e! de congés avec solde que le mi- 
nistre Ge la défensce nationale est autorisé 
à accorder aux officiers de l’armée de l'air, 
pendant l’année 1949, dans les conditions pré- 
vues par les articles 6 et 7 de la loi du 
30 mars 1928, relative au statut du personnel 
navigant de l'aéronautique, modifiés par l'ar- 
licle 54 de la loi du 28 février 1934, est fixé 
à vingt 

Exposé des motifs, — Le nombre d'officiers 
susceptibles de bénéficier des congés prévus 
par les articles 6 et 7 de la loi du 30 mars 
1928, relative au statut du personnel navigant, 
doit être fixé chaque année par la loi de 
finances, 

En application de ce texte. le présent article 
fixe à vingt le nombre d'officiers susceptibles 
de bénéficier de ces congés en 1949. 





Article 30. 


Congés sans solde aux ingénieurs militaires 
de l'air et aux ingénieurs militaires des 
travaux de l'air. 


Texte de l'article, — Le nombre maximum 
des congés sans solde que le ministre de la 
défense nationale est autorisé à accorder pen- 
dant l’année 1949, dans les cond'tions prévues 
par l'ordonnance du 15 septembre 1913 por- 
tant remilitarisalion des ingénieurs de l’aéro- 
nautique et des ingénieurs des travaux aéro- 
nautiques, complétée par l'ordonnance du 
19 décembre 1941, est fixé à quatre pour les 
ingénieurs militaires de l’air et les ingénicurs 
militaires des travaux de l'air 

Exposé des motifs: — Aux termes des dispo- 
sitions de l'ordonnan:e du 15 septembre 1943 
portant remilitarisation des ingénieurs de l’aé- 
ronautique et des ingénieurs des travaux 
aéronautiques, complétée par l'ordonnnace du" 
19 décembre 1914, le nombre de congés 5ans 
solde pouvant être accordés aux ingénieurs 
de l'air et aux ingénieurs des travaux de l'air 
est fixé chaque année dans la loi de finances. 

Le présent projet d'article de loi a pour 
objet de satisfaire cette disposition législa- 
tive. 

Article 31. 


définitifs aux ingénieurs militaires 


Congés s. 
ingénieurs militaires des 


de l'air et aux 
travaux de l'air. 


Texte de 1’article. — Le nombre des congés 
définitifs que le manistre de la défense nalio- 
nale est autorisé a accorder pendant l'année 
1949, dans les conditions prévues par l'arti- 
cle G de la loi du 30 mars 1928 relalive au 
statut du rsonnel navigant de l'aéronau- 
tique, est fixé à quatre pour les ingénieurs 
militaires de l’air et les ingénieurs militaires 
de travaux de l’air. 

Exposé des motifs, — L'article 6 de la loi 
du 30 mars 198 relative aux statuts du per- 
sonnel nav:gant de l'aéronautique prévoit que 
le nombre des congés définitifs pouvant être 
accordés chaque année aux ingénieurs de 
l'air et aux ingénieurs des travaux de l'air 
doit figurer dans la loi de finances, Tel est 
l'objet de l'article dont la rédaction précède. 


Article 32, 


Admission à la retraite proportionnelle 
d'officiers de l'armée de l'air en 1949. 


Texte de l'article. — Le nombre d'officiers 
de l’armée de l'air que le ministre de la 
défense nationale est autorisé à admettre à 
la retraite proportionnelle, pendant l'année 
1949. dans les conditions prévues par l’ar- 
ticle 9, 8 II, 1° de la loi n° 48-1450 du 20 sep- 
tembre 1948 portant réforme du régime des 
pensions civiles et militaires est fixé à trente. 

Le nombre ainsi fixé ne comprend pas les 
retraites proportionnelles qui pourront être 
accordées au titre des lois de dégagement des 
cadres du 5 avril 1936 (officiers en campagne) 
ou du # septembre 1947. 

Exposé des motifs, — L'article 9, $ II, 40 de 
la loi du 20 septembre 1948 limite l'octroi 
des pensions proportionnelles, sur leur de- 
mande, aux officiers, après quinze années 
accomplies de services militaires effectifs et 
trente-trois an3 + à un chiffre fixé chaque 
année par la loi de finances, 

Le projet d'article citdessus détermine, pour 
l’année 1949, le nombre d'officiers de l'armée 
de l'air de cette catégorie, 


Article 33. 


Congés de longue durée sans solde 
aux officiers de l’armée de l'air. 


Texte de l'article. — Le nombre de congés 
de ra duree sans solde qui pourront être 
accordés aux officiers et assimilés pendant 
l’année 1919, dans les conditions déterminées 

ar l’article 85 de la loi de finances du 31 juil- 
et 1920, modifié par l’article 4 de la loi du 
26 décembre 1923, est fixé à soixante pour 
l’armée de terre et à quatre pour le service 
des études et fabrications d'armement, 

Exposé des motifs. — Conformément à l’ar- 
ticle 85 de la loi de finances du 31 juillet 





1920 et à l’article 4% de la loi du %6 décembre 
1925, le nombre de congés de longue durite 
sans solde à accorder aux officiers est déter. 
miné par la loi de finances. 

Le présent projet d'article de loi a pour 
objet de fixer ce nombre pour l’année 19:9 
en ce qui concerne les officiers de l'armée de 
terre et ceux du service des éludes et fabri- 
cations d'armement. 


article 31. 


Modijication de la limite d'âge des lieutenants 
et sous-lieutenants dans la gendarmerie 
nationale, 


Texte de l'article. — La limite d'âge des 
grades de lieutenant et de sous-lieutenant, 
dans la gendarmerie nationae, précédemment 
fixée à quarante-huit ans par l'acte dit loi 
no 980 du 5 novembre 1912, est portée à cin« 
quante ans. 

Exposé des motifs, — L'exercice des fonc. 
tions d’officier de gendarmerie, en particulier 
dans les grades subalternes pour lesquels le 
contact avec les pros est constant, né. 
cessite un ensemble de qualités qui sont sou 
vent le privilège de l'âge. L'expérience, la 
maitrise de soi, la pondération, les connais. 
sances des mé la psychologie des foules, 
sont, pour l'officier de gendarmerie, plus in- 
dispensables que les qualités physiques que 
l’on est en droit d’exiger des ofliciers d’autres 
armes. 

C'est pourquoi il importe de modifier, en ce 
qui concerne plus spécialement le grade de 
lieutenant, la limite d'âge actuellement en 
vigueur et de la porter de quarante huit à 
cinquante ans. 

Cette modification, outre l'avantage finan« 
cier qu'elle présente — tout départ d'ofiicer 
entrainant le payement d’une pension de 
retraile à laquelle s'ajoute une 5olde d'acti- 
vité pour son remplaçant — aurait une réper« 
cussion morale heureuse puisqu'elle permet- 
L trait aux anciens sous-officiers, parvenus à 
l’épaulette en raison de leurs mériles, de 
bénéficier de la retraite d'ancienneté accordéa 
à trente ans de services. 

Aucune répercussion grave n'étant suscep« 
tible de se produire dans le recrutement 0u 
l'avancement à la suite de l'adoption de celte 
mesure, il est proposé de réaliser cette me 
sure dans le cadre du présent projet de li, 


Article 35, 


Admission à la retraite proportionnelle 
d'officiers de l’armée de terre. 


Texte de l’article. — Le nombre de pensions 
proportiannelles qui pourront être accordtes 
pendant l’année 1919, dans les condilion3 

révues au paragraphe IL de l’article 9 de 
a loi n° 48-1450 du 20 septembre 4918, aux 
officiers et assimilés qui en feront la demande 
est fixé à trente pour l’afmée de terre et à 
deux pour le service des études et fabxica- 
tions d'armement. 

Un arrêté du ministre chargé du départe- 
ment de la guerre répartira ce contingent par 
armes, services ou cadres et, le cas échéant, 
par grades; le même arrêté fixera les condi- 
tions de classement des demandes en vua 
de l'octroi de la pension. 

Exposé des motifs, — Conformément à l'ar 
ticle 9 de la loi sur les pensions n° 45-1150 
du 20 septembre 1918, le nombre de pensions 
proportionnelies à accorder chaque année aux 
officiers est déterminé par la loi de finances. 

Le présent projet d'article de oi a pour 
objet de fixer ce nombre pour l’année 1919 
en ce qui concerne les officiers de l’armée de 
terre et ceux du service des études et fabri« 
cations d'armement. 


Article 30, 


Congés délinitifs et congés de trois ans 
au personnel de l'aéronautique navale. 


Texte de l’article. — 10 Le nombre de con- 
gés que le ministre de la défense national 
est autorisé à accorder en 199 au personnel 
de l’aéronautique navale, dans les conditions 
prévues par l’article 6 de la loi du 30 mars 
1928. relative au statut du personnel navigont 





de l'aéronautique, est fixé à quatre; 





























95s Le nombre de congfs que le ministre 
de ta défense nat onale est aulsri:é à accorder 
en 1949 au ménce personnel, dans les condi- 
tions prévues par lartcie 7 de la loi susvisée 
est fixé à deux; 

Le nombre ainsi fé ne comprend pas les 
congés du personnel nav'gant qui pourraient 
étre accordés au litre de la loi de d'‘ga emé:t 
des cadres du 5 avril 1946 (of”ciers en cam- 
al e). 

Exposé des molifs — Les arlicles G et 7 
de la loi du 20 mars 1928 reltve au statut 
du personnel navigant de l'at'onaulique pré- 
voient que, sur demande de: intéressés et 
dan: les limites fixées anpuellsinent par la 
loi es finauce:: 

lo Des congés définiifs peuvent êlre accor 
dé: aux officiers de l'atronautique navale 
justitient d'un minimum de dou 
service dans Île personnel nav gant et sant 
en pussession de drciis à pen-ion d'ancien 





qui 


unnées « 


2o Pes congé: de trois ans peuvent être 


accordés aux officiers de marine faisant partie 


des personnels aériens naviganis <'S reurus 
sent au môin:s vingt années de services mili- 
taires effectifs dont douze ans de ce personnel 
Pa Visa t 


Le projet d'article cideseus à m 
de fixer le nombre de congi : 

ture que le mirni-tre de la défen:e nat'onale 
et autorisé à accorder pendant l'arnée 
au Pl 


èrsonnel dont ji! s'agit. 


Article 27. 


Atnission à la retraite proportionnelle 
cirrs des différents corps de la 
1919, 


d'ofli- 


narine er 


Texte de l’article, — Le nombre d'offi-iers 
de; différents corps de marine que le ministre 
de la défense nalionale est autor's6 à adgmel 
tre à la retraite proportionnelle en 1919 dan: 
les conditions prévues par l'article 9 de la loi 
du 29 septembre 1918 portant réforme du 
régime des pensions civiles et mililaires est 
fixe à cinquante. 

Le nombre ainsi fixé ne comprend pas les 
retraites proportionnelles qui pourraient élie 
accordées au titre des lois de dégagement des 
cadres du 5 avril 1916 (officiers en campagne) 
ou du 8-septermbre 1947. 

Exposé des motifs. — Aux termes de l'ar- 
ticle 9, & Il, 1°. de la loi du 20 septembre 
1915 portant réforme du régime des pensions 
civiles et mulitaires, les milila res et marins 
de tous grades et de tout corps peuvent tre 
simis sur leur demande, après quinze an: 
accomplis de services effectifs et trente-lrois 
«ns d'âge, au hénétlice d'une pension de rc 
iraile proportionnel'e. 

Pour les officiers seulement, la jouissance 
d2 cette pension est différée jusqu’au jour 
où l'ayant cause aurait eu droit à une pen- 
sion d'ancienneté ou aurait été atteint par 
la limite d'âge s'il était resté au serv re. 
D'autre part, le nombre de retraites prupor- 
tionnelles d'officiers à accorder chaque année 
ao étre déterminé annuellement par la loi 
de finances. 

Le projet d'article ci-dessus a pour o!ljet 
de lixer ce nombre à cinquante pour l'année 
199 (y compris le personnel officier relevant 
du secrétariat général à la marine mar- 
Cüande), 


Article 28. 


Firalion des grades et dates de prise de rang 
ues personnels militaires de l'armée de terre. 


Texte de l'article. — Sont coufirmés, à ka 
dale qu 4 juillet 1943, les grades et dates 
de prise de rang des personnels militaires 
des différents corps et cadres de l’armée de 
terre. et des services communs des forces 
armées régis par la loi du 19 mai 1834 sur 
l'état des officiers tels qu'ils résultent, no- 
nobstant toute: dispositions contraires, de la 
Publication des listes générales d'anciennetc 
Arrélées à cette mème date du 1° juillet 1948. 

Sont confirmés les grades æt prises de eans 
détenus dans l'armée de terre et les services 
Counmuns des forces armées, par les officiers 
tayés des contrôles pour quelqie cause que 
ce soit, depuis le 25 juin 19%0 et r'sultant des 
décisions prises, soit avant, soit après leur 
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vier 1919. 

l r un arrêté et 

919, le conseil d’Ftat a caisé le 

décret du 22 septembre 1914 annulant Îles 
l'armée de terre de- 

1942 par l'autorité de fait 

se disant Gouvernement de l'Etat francais. 


Le conseil d'Etat à isidéré que les pertes 





de grade ou d'ar n1K 
tralnées par le décret pré 
cire pu nunrCes jue par ur 
lali le 
D'autre part, les raisons q avaient m 


le décret de 194: demeurent l 
au ford; reconnaitre en 19 9 l1 validité des 
promotion: una 1941 


en Fois 1 


\alables il 
comporlerait 

I ivn!s majeurs : sur le plan 
aduiuistralf, la wevision des listes d'ancien- 
nelé, après rouverttwe de près de 1801 dos 


ulées en 


siers, suulèveruit des problèmes presque in 
solubles en toute équité; sur le plan moral, 
cotle mesure apporlterait un trouble inutile 
dans le corps de: olliciers, qui commence à 


retrouser sa stabilité après une crise difficile; 
sur le plan tinancier, le payement d'impor- 
tants rappels de solde et les réintégrations 
dans le: :adres à :nte’venir entreinaraicnt 
inévitablement des dépassements budgélaires 

Le premier alinéa du présent article vise 
les officiers qui, à la date du 4er juillet 1948, 
se trouvaient en situation d'activité, pourvus 
ou non d'un emolni. 

Il a paru Cquilable et nécessaire d'appliquer 
la même mesure aux officiers d’'active rayés 
des contrôles depuis le 25 juin 41%0, pour 
quelque cause que ce soit (limite d'âge, dé- 
mission, mesnres de discipline, dégagement 
de: radres, elc.); tel e:i l'objet du second 
alinéa. 


Modificatif à Particle 24 de la loi 
du 18 avril 19355 sur le service des poudres. 
Texte de l’article. — L'article ?4 de la loi 
du 13 avril 1935 sur le service des poudres 
esl modifié comme suit: 


Les ingénieurs militaires de; poudres sont 


recrutés ainsi qr'il suit: 


Les ingénieurs de ?e classe sont recrutés: 


latins titre ses sur: cossseesee .e 
Suns Changement.) 

29 Jusqu'à concurrence de 1/6 des nomi- 
nations à faire dans ce grade, parmi les ingé- 
nieurs chimistes de 2° et 3% classe du service 
des poudres et parmi les ingénieurs de 2e et 
Ju classe des travaux de roudreries ayant au 
plus 40 ans d'âge èt ayant au minimum 
quatre aus de services effectifs dans les éta- 
blissements des poudres et deux ans de grade 
d'officier, qui ont subi avec succès les épren 
ves d'un concours dans les conditions fixées 
par un arrêté ministériel et, à défaut de can 


didats de celle catégorie, parmi les élèves 
ingénieurs. 

8, 

LE . . . . . . LL . . . . . .. . 


(Sans changement.) 

Exposé des modifs, — La loi du 18 avril 1935 
sur le service des poudres prévoit, en son 
article 21, que les ingénieurs militaires de 
2 classe se recrutent: 

io Jusqu'à concurrence des 4/6 des nomi- 
nations à faire dans ce grade parrni les élèves- 
ingénieurs militaires. 

2° Jusqu'à concurrente de 1/6 parmi les 
ingénieurs chimistes de 2? et de 3° classe du 
service des poudres et parmi les ingénieurs 
de 2 et 3% classe des trayaux de poudre- 
ries ayant au plus 40 ans d'âge et ayant au 
minimum cinq ans de services eflectfs dans 
les établisements des poudres et deux ans 
de grade d'officier qui ont snhi avec succès 
les épreuves d'un concours dans les condi- 
tions fixées par un arrêté ministériel et, à 
défaut de candidats de cette catégorie, parmi 
les élèves-ingénieurs. 

3° jusqu'à concurrence dun 1/6 des nomi- 
nations à faire dans ce grade parmi les offi- 
ciers de l'artillerie métropolitaine et colo- 
niale, les officiers de la marine et les ingé- 
nieurs d'artillerie navale. 

Or, il'est apparu que le délai de cinq ans 
de <ervices effectifs dans les établissements 
des poudres, appliqué en vue de permettre 
d'apprécier les candidats, s'est avéré trop long 








l'intérêt de ces candidats 


merita:! “ 


et préjudiciable à 
plus spécialement aux plus 7 
tant pour leur valeur imellectuelle que pour 
terhnique 

d'élargir la source de recrti- 


leur compétence 


Aussi, Cn vue 


4 


tement des ingénieurs militaires de 2e classe, 
il est proposé de réduire de cinq ans à quatre 
ans le temps de pr unce effective dan lez 
établissements des poudres 
Te { "ob ir u pr t 1 dif f 
ar! 0 
Constutu m d' cadre 4 ecrétnire andre 
nistratifs da le ervice extére du 
le le ! e mt 
lexte l'article - Sont 11 es, en 
te de la première cou<lilulion d'un cadre 


de secrétaures adrmmstrallls « 
extérieurs du ministère de la défense natio- 


nale, les transformations e supp ons 
d'emplois figurant à l'élat F annexé à la pré- 
sente do. 

Four la mise en œuvre de celle réfurme, 


des décrels, revêlus du contreseing du mi- 
niftre des finames et des aflaires ée 
ques pourront autoriser, sur l'exercice 
le transfert des crédits affectés à, la rémuié- 
ration des personnels intéressés, soit enire 
les chapitres d'une même seclion du budset 
de la défense nationale, soit entre les 

pitres de l'une des trois sections air, guerre et 
marine et ceux de la section commuue 


Cia 


Exposé des motifs. — Un projet de rèzle- 
ment d'administration publique portant uni- 
fication, conformément à la loi du 19 ortobre 
1916 relative au statut général des fencttou- 
naires, des statuts des différents <adres de 
fonctionnaires <ivils administralifs des ser- 
vices extérieurs de la guerre, de la marine 
et de l'air, est actuellement en instame 

Ce projet comporte la constitution à Ta 
guerre et à l'air, au-dessus des corps de com- 
mis adoministratifs et d'agents admimistratils 
de la catégorie C, d'un rçs de personnel 
d'encadrement de 1 catégorie B, d'un niveau 
correspondant à celui des secrétaires d'adrmu- 
nistration des administrations rentrales et à 
celui des attarhés d'administration de la n 
rine régi par le décret du 10 mai 1936 

Le pré<ent article a pour objet 

fo D'obtenir l'autorisation légishtive 
semble nécessaire aux créations d'emplois eu- 
visagées pour la mise en œuvre parluelle de 
la réforme au cours de l'exervice 1919. Celle-ci, 
d’ailleurs, ne doit entraîner aucune <€bharre 
supplémentaire pour le budget, l'excédent des 
dépenses correspondant à la transformation 
d'emplois de commis ou d'agents admin 
tratils en emplois de secrétaires administra- 
tifs et d'emplois d'agents contractnels où auxi- 
liaires en emplois de comunis élant intégrale 
ment gagé par des économies résultant de 14 
suppression d'emplois d'auxilisires, 

20 D'obtenir l'autorisation de procéder par 
décret en 1919 à des transferts de crédits entre 
les chapitres supportant les trailements des 
personnels intéressés à l'intérieur d'une 
même section du budget de la défense natio- 
nale, les chapitres de l’une des trois sections 
air, guerre et marine et ceux de la section 
commune. En effet, chacun des grands ser- 
vices qui utilisent les personnels civils exté- 
rieurs dispose d’un chapitre distinct du bud- 
get; il est probable qu'à la suite des opéra- 
tions d'intégration dans les nouveaux cérps 
du personnel actuellement en fonction, la ré- 
partilion des emplois de chaque catégorie au 
sein des diflérents services ne correspondra 
pas exactements-à la répartition actuelle; il 
est donc + gr que puisse étre opérée, 
le cas échéant, en cours d'exercice, une mou- 
velle ventilation entre les chapitres budgé- 
taires intéressés des crédits ouverts par la 
présente loi. 


En ce qui concerne l'administration de l'air, 
parmi les 532 emplois supprimés, 12 sont des- 
tinés à « gager » la réforme. De méme pour 
l'administration de la guerre, 218 emplois 
sur les 7.893 supprimés constituent la confre+ 
partie, en crédits, de la réforme, 


Enfin, fl convient de noter que, pour l'ad« 
ministrafion de la marine, les transformations 
proposées s’analvsent en de simples changes 
ments. d'appellations n'entraînant pas de Ing 
dificalion des dépen:es, 
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Article 41. 


déduction des eflectifs du personnel 
du ministère de la défense nationale, 


Texte de l'article, — En vue de traduire les 
abattements forfaitaires de crédits opérés à 
l'ensemble de la dotation de certains chari- 
tes du budget de la défense nationale et 
da budget annexe du service des essences 
pour le calcul des dotations accordées par la 
présente loi, un décret contresigné par le 
ministre de la défense nationale et par le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques fixera par services, par catégories d’em- 
plois et par grades le nombre des emplois 
civils supprimés comme conséquence de ces 
abatlements. 

Ce texte devra intervenir dans le délai de 
trois mois à compter de la promulgation de 
ja présente loi. 

En ce qui concerne les chapitres affectés 
yar la réforme visée à l’article précédent, les 
suppressions à opérer devront porter sur les 
emplois nouveaux résultant de cette réforme. 

Exposé des motifs. — En vue de poursuivre 
la politique de compression des dépenses bud- 
gelaires, le Gouvernement propose d'inscrire 
à la fin des calculs déterminant la dotation 
de certains chapitres de rersonnel, des abat- 
tements forfaitaires marquant sa volonté de 
supprimer au ministère de la défense natio- 
nale de nouveaux emplois civils. 

Le présent article a pour objet de fixer le 
délai imparti au Gouvernement pour fixer par 
service, par catégorie d'emplois et par grade 
le nombre des emplois civils à supprimer 
jour respecter les abattements de crédits dont 
3h s'agit, 

Il esp précisé qu’en ce qui concerne les 
he civils extérieurs, les suppressions 

réaliser seront opérées sur la base des ef- 
fectifs résultant des transformations et sunp- 
rressions prévues pour l1 mise en œuvre de 
a réforme visée à l'article précédent. 


# 3. — DISPOSITIONS DIVERSES 
Article 42, 


Dispense de fournir les justilications relatives 
à da liquidation de certaines dépenses pour 
Les exercices 1941 à 1945 et reversement au 
lrésor des avoirs des corps de troupe dis- 
sous. 


Tex'e de l'articie, — Pour les exercices 
1951 à 1935 inclus, le ministre de la défense 
nationale est dispensé de produire les justi- 
lications relatives à ja liquidation en France 
métropolitaine : 

{io Des alocations en den'ers du seryice de 
la solde et de l'alimentation; 

20 Des frais de déplacements; 

3e Des distributions en nature du service 
des subsistances; 

io Des allocations et primes Ges masses 
des corps de troupe, unités et établissements 
considérés comme tels, 

Celle dispense s'élend aux dépenses de 
méme nalure effectuées en Afrique du Nord 
au cours des exercices 1943, 1944 et 1945, 
ainsi que dans les territoires du Levant à 
compier de l'exercice 1942, 

Restent réservés les droits des tiers qui 
réc'ameraient des sal ocations qui leur seraient 
dues comme le Groit du ministre de la «ué- 
fense nationale de poursuivre le recouvre- 
ment des (trop perçus qui viendraient à être 
constatés. 

Exposé des motifs. — Les documents de N- 
quidation des dépenses diles: « à bon 
compte »: solde, frais de déplacements, mas- 
ses, allocations en denicrs du service des 
subsislances Gu département de la défense 
nationale (air, guerre et marine) sont pro- 
duilts, non au comptable du Trésor publie 
chargé de ;eur payement, mais directement 
à la cour des comptes, 

A la suile des événements de mai et juin 
1910, le département de la guerre à été dis- 
rensé de prouire ces justifications pour les 
exercices 1939 et 1910 par un acte dit: « loi 
du 25 août 1941 », complété par un acte dit: 
« loi du 9 novembre 1942 », 

La même dispense a été étendue À l'Afri- 
que du Nord pour les exercices 4941 et 4912 
et aux territoires du Levant pour le seul 
exercice 1941 par un acle dit: « Joi du 27 dé- 
cernbre 1913 », 


ne ge “he à a — 


civil ! 





Ces mesures ne constiluaient pas une in- 
novation. Néjà, à la suite de la première 
guerre mondia'e, une mesure identique con- 
cernant les exercices 1914 à 1919 avait été 
édictée par l’article 84 de La loi du 31 juillet 
1920, 

11 apparaît nécessaire d'accorder au dépar- 
tement de la «célense nationale (air, guerre 
et marine), une dispense analogue s'étendant 
aux exercices: 

1941 à 1915 inclus en ce qui concerne la 
métropole; 

1913 à 1935 inclus pour l'Afrique du Nord; 

1952 et postérieurs pour les territoires du 
Levant (pratiquement évacués dès 1916). 

En effet, l'installation, en 19312, des trou- 
pes allemandes dans les bâtiments militaires 
de la zone Sud a entraîné la destruction de 
la presque totalité des documents de compta- 
bilité qui avaient pu être regroupés. 

Ceux que pouvait @étenir l'administration 
centrale ont été rendus inutilisables par les 
manipulations subies au cours de transports 
et de réinstallations, 

En ce qui concerne les unités en campagne 
(depuis 1943 pour celles provenant de lAfri- 
que äu Nord, 1944 pour celles levées en ter- 
ritoire métropolitain), il faut se rappeler l’im- 
mensié de leur effort, l'espace parcouru et 
les désorganisations qui s'ensuivirent pour 
ne pas être surpris que leur comptabilité n'ait 
pas pu être minutieusement tenue à jour et 
tous les documents réunis. 

L'inexpérience de cadres hâljvement orga- 
nisés lors de la libération du territoire 
s'ajoute encore à ces motifs. 

Enfin, après la cessation des hostilités, les 
dégagements de cadres et les compressions 
budgétaires ont privé l'administration mili- 
taire de personnels comptables qualifiés à 
une époque où des mesures de réorganisation 
de l’armée provoquaient de nouvelles pertur- 
bations, 

Toutes ces raisons font que le éépartement 
de la défense nationale ne sera en mesure 
d'établir qu’une situalion complable forcé- 
ment incomplète, partant inutilisable et ce, 
au prix d'un travail dispendieux dont soulf- 
friraient d'autres branches de service. 

Mieux vaut dès lors le dispenser de cette 
tâche, en fixant, toutefois, un délai pour le 
reversement au budget général des fonds li- 
bres des corps Ge troupe et unités miilaires 
dissoutes. 

Te! est l'objet du présent article. 


Article 43. 


Dispense de production des comptes généraux 
de matériel pour les années antérieures à 
1946. + 


Texte de l’articie. — Les comptes généraux 
de matériel en valeur du minislère de la dé- 
fense nationale (service de la guerre, de l’air 
et de la marine) et du ministère de Ja France 
d'outre-mer, ne seront pas produits pour les 
exercices antérieurs à l’année 1946. 

Exposé des motifs, — Les déparlements mi- 
litaires ont été dispensés de la prouction des 
comptes généraux de matériel jusqu'à l’exer- 
cice 1940 inclus, conformément aux textes lé- 
gislatifs suivants: 

Ps. ge, loi du 18 août 1941 et du 27 août 
918. 

Air: loi du 4 août 1942, 

Guerre: loi du 4er avril 1941 et du 28 fé- 
vrier 19:4. 

Ces départements ministériels et le minis- 
tère de la France d'outre-mer ont formulé 
une nouvelle cemande de dispense de produc- 
lion de ces comples. A savoir: 

Marine: dispense demandée jusqu’à l'exer- 
cice 1945 inclus, 

Air: dispense demandée jusqu’à l'exercice 
1916 inclus. 

Guerre: dispense demandée jusqu'à l’exer- 
cice 4917 inclus, 

France d'outre-mer: dispense demandée jus- 
qu'à l'exercice 1945 inclus, et, éventuellement 
en ce qui concerne l’Indochine et Madagas- 
car, pour les exercices postérieurs à 1945. 

Les demandes de dispense Ge production 
des comptes généraux, de matériel ci-dessus 
ont été soumises à l’examen de la commis- 
sion chargée de l'unification et de la simpli- 
fication de la comptabilité des matériels mili- 
taires, créée par arrêté du 6 janvier 4949 
(Journal officiel du 8 janvier 1949). Cette 
commission, après avoir pris connaissance 





des considérations présentées par les difté- 
rents départements militaires, à adopté Jes 
conclusions ci-après: 

fo L’aéministralion militaire, par suc" de 
la dispersion des archives et du Inatérici per.- 
dant la durée des hostilités, de la perte et 
de la destruction de nombreux documents 
comptables qui ne peuvent plus être réconsti. 
tués, de l'intervention de l'occupant, ete. n'a 
pas, à l'heure actuelle, la possibilité d'établir 
ces comptes pour les exercices antéricurs à 
1916. La commission estime dans ces condi- 
tions, qu’une nouveile dispense de prosuc- 
tion de ces comptes doit être accorde jus. 
qu'à l'exercice 1935 inclus, celte dispence 
sanctionnant ainsi l'impossibilité de fait r- 
su:tant des hostilités et de l'occupation. 

20 La commission est d'avis que celle dis. 
pense ne doit pas être élendue, pour le 
moment, aux exercices postérieurs à 191. 
Elle se réserve d'envisager, au cours de ses 
prochains travaux, les dispositions qu'il con- 
viendra d’adopter concernant la prouurl'on 
ou Ja non produciion de ces comples pour les 
exercices ultérieurs. 

C'est compte tenu des conclusions de «eite 
commission qu'a été établi le présent arlrle. 


Article 44. 


Approbadion de la convention relatite au 
transfert à l'office national de recherches 
aéronautiques (0. N. E. A.), des biens 
du groupement des recherches aéronauti- 
ques. 


Texte de l'article. — Est approuvée :a con- 
vention en date du 30 juin 4947, intervenue 
entre le « Groupement français pour le dé. 
veloppement des recherches aéronautiques » 
et l’« Office national d’études ét de recher- 
chs aéronautiques » en vue du transfert à ce 
dernier organisme de la totalité du pati- 
moine âudit groupement. 

Ce transfert, qui prendra effet à la dote de 
la présente li, sera exonéré de tous droits 
fiscaux. 

De même, le transfert des brevets compris 
dans ce patrimoine ne donnera pas lieu au 
payement anticipé des annuités fe par 
l’article 20 de la loi du 5 juillet 4844; il fera 
l'objet d’une inscription d'office sur le re- 
gistre spécial tenu à l'office national de la 
propriété industrielle, 

Exposé des motifs. — L'activité des labora- 
toires du groupement français pour le acve- 
loppement @es recherches aéronautiques, fon- 
dation reconnue d'intérêt public par le décret 
du 14 février 193%, est désormais englobte 
dans celle de l'office national d'études et de 
recherches aéronautiques (0. N. E. R. A), 
créé pour concéntrer les moyens de recher- 
ches appartenant à l'Etat. 

La situation juridique de cette fondation 
n'a pas permis d’affecter ses biens à l'office 
national d’études et de recherches aéronau- 
tiques par décret, ainsi que la loi éu 3 mai 
1916 portant création de l'office le prévoit, 
dans son article 4, pour les établissements 
A déjà chargés de Ja recherche aéronau- 
tique, 

e son côté, le groupement des recherches 
aéronautiques peut, aux termes de ses statuts, 
affecter à sa dissolution, son « actif net » à 
un ou plusieurs établissements de recherches 
aéronautiques, sous réserve de l'approbation 
gouvernementale. 

Mais, le transfert de l'actif net suppose un 
inventaire délaillé et des opérations compla- 
bles longues et onéreuses, 

A cet effet, l'Etat devrait continuer à ver- 
ser une subvention au G. R. A. pour lui per- 
mettre de recruter le personnel comptable 
nécessaire et d'assurer le fonctionnemert ma- 
tériel d’un organisme de liquiéation. 

Etant don cette situation et le fait que 
le passif du G. R. A. est peu important, 1 
a paru PE simple de disposer que, par déro- 
ation à la clause de l’« actif net » incluse 
ans les statuts du groupement de recherches 
aéronautiques, l'affectation des biens du 

upement de recherches aéronautiques à 
’office national d’études et de recherches 
aéronautiques sera effecluée globalement (ac- 
tif et passif) par une convention passée entre 
ces deux organismes 

C'est à ces considérations que répond le 
présent projet d'article de loi qui prévoit, par 
ailleurs, que cette opération sera exonérée de 


droits fiscaux qui alourdiraient le budget de 
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iii 
Vo‘fice national d'études et de recherches 
acronauliques sans procurer à l'Etat de 
cettes nouvelles, puisque la subvention de 
l'office national d'études et de recher“hes aé- 
ronautiques devrait être augmentée d’autant. 

Pour une raison analogue, cet article dis- 
pense l'office national d'éludes et de re- 
cherches aéronautiques du parement anticipé 
des annuités exigé lors des transferts de bre- 
yels. 

Article 45. 


Subvention eux oflices d'habilations 
à bon marché. 


Texte de l’article, — Pour l’année 1919, le 
maximum de la subvention annuelle qui 
pourra étre versée à chaque office d'habita- 
tions à bon marché en exécution des disposi- 
tions de l'article 38 de la loi n° 48-1317 du 
97 août 1918 est fixé à 2,25 p. 100 du coût de 
J'opération. 

Exposé des motifs. — L'article 38 de la loi 
po 42-1347 du 27 août 198 portant fixation 
du budget des dépenses militaires pour l’exer- 
cice 1918 a autorisé le ministre des fcrces 
armées à passer des conventions avec les 
offices d'habitations à bon marché en vue de 
la construction d'immeubles destinés su loge- 
ment des personnels civils et militaires rele- 
vant de son département Ces conventions 
peuvent prévoir l'octroi de subventions an- 
nuelles aux offices dans la limite d'un mexi- 
mum fixé chaque année par la loi de finantes. 

Le présent article a pour objet de fixer le 
maximum à appliquer pour l’année 1949: le 
ourcentage proposé, qui <e réfère «nu coût 
se l'opération, est égal à celui fixé pour l'&n- 
née 1918 par l'article 38 de la loi du 27 
1918. 


août 


Article 46. 


Entretien pendant leurs congés en France des 
militaires du service de santé placés hors 
cadres à la disposition des services des ter- 
ritoires d'outre-mer. 


Texte de l’article, — Le taux de la contribu- 
tion forfaitaire fixé par le paragraphe 2° de 
l'article 37 de la loi de finances n° 48-1317 du 
27 août 1948, portant fixation du budget des 
dépenses militaires pour l'exercice 1918, est 
fixé comme suit à partir du {4° janvier 1919. 

Par officier employyé et par an, 119.600 F 

Par infirmier employé et par an, 76.500 F. 


Exposé des motifs. — Le taux de la contri- 
bulion forfaitaire aux dépenses de relève du 
personnel du service de santé placé hors ca- 
dres à la disposilion des services locaux, tel 
qu'il a élé fixé par l’article 37 de la loi de 
finances.du 27 août 1948, est devenu insuffi- 
sant, eu égard en particulier à l'augmenta- 
tion des tarifs de solde et des frais de trans- 
port et de déplacement, pour couvrir les dé- 
penses de l'espèce. 

Tel est l'objet du présent article dont les 
conséquences ont été traduites dans la fixa- 
tion des crédits à ouvrir au chapitre 650 du 
budget de la France d'outre-mer (IL Dé- 
penses militaires). 


Arlicle 47. 


Relèvement du plafond du fonds de 
réserre du service des essences. 


Texte de l'article, — Le montant maximum 
que peut atteindre le fonds de réserve du ser- 
vice des essences fixé à 450 millions par 
l'article 52 de la loi de finances n° 48-1347 du 
27 août 1918, est porté à 750 millions de 
francs. 

… Exposé des motifs. — L'existence du « fonds 
de réserve » du service des essences résulle 
de la loi de finances du 29 avril 1926 (art. 58) 
qui à créé le fonds de réserve du service des 
pus et de la loi de finances du 30 décem- 
re 1928 (art. 56) qui a scindé ce fonds en 
deux parties: 

« Fonds de réserve du service des poudres » 
d'une part; 

« Fonds de réserve du service des carbu- 
rants » d'autre part. 

Le fonds de réserve est destiné, aux termes 
de la loi de finances du 21 mai 1933 (art. 16), 

assurer les travaux de premier établisse- 
ment par prélèvements fixés chaque svnée 


‘lation sera opérée, 





dans le budget annexe (décret du 14 
1955) et à supporter le cas échéant les déficits 
d'exploitation. 


Il est alimenté par les bénéfices industriels ! 


réalisés par le service, tels qu'ils sont cans- 
tatés annuellement. 

Le fonds de réserve, supprimé par le 
cret du 9 octobre 


dé- 
1959 réglementant le fi nc- 


tionnement du budget annexe des poudres en | 


lemps de guerre, a été rétabli, en ce qui c'n- 


cerne le Servive des essenres devenu auto- 
nome par l'acte dit « loi de finantes » du 
28 mars 1941 (art. 7). 


_Son montant maximum a été fixé à 450 mil- 
lions de francs par l’article 32 de la loi de 
finances no 48-1317 du 27 août 1948. 


Le fonds de réserve étant destiné à couvrir 


les déficits éventuels d'exploitation et à assu- 
rer les travaux de premier établissement, il 


est indispensable que son montant soit fixé | 
d'affaires du 


en tenant compte du 
service. 

Or, le montant maximum du fonds de ré- 
serve du service des essences était de: 

20 millions en 19% (loi de finances du 
30 décembre 1928), alors que le budget an- 
nexe du servite des essences élait de 
lions 354.050 F; 

30 millions en 1929 (loi de finances du 
31 décembre 1938) (art. 44), alors que le bud- 
get annexe du service des essences élait de 
607.414.560 F; 

60 millions en 1912, alors que le 
annexe du service des essences (1{re section, 
dépenses ordinaires) était de 918 millions. 

450 millions en 1918, alors que le budget 
annexe du service des essences (lre section, 
dépenses omlinaires) était de 8.572.950.000 F. 

Le budget annexe du service des essences 
({re section, dépenses ordinaires) devant dé- 
passer 12 milliards en 4919, le montant maxi- 
mum du fonds de réserve pourrait être porté 
à 750 millions, cette somme demeurant encore 
inférieure au pourcentage précédemment 
admis. 

Ce relèvement sera chtenu après 
des opérations suivantes: 

Situation du fonds de réserve à la clôture 
de l'exercice 1948, 1.955.518.000 F. 

A déduire: 

a) Restes à payer sur les exercices anté- 
rieurs, 442.273.000 F. 

b) Prélèvement sur le fonds de réserve 
prévu au budget annexe pour l'exercice 1949 
(lignes nos 100 ot 110 de recettes), 224 mil- 
lions 515.000 F. 

c) Versement au budget général de l'exer- 
cice 1919 (ligne 65 du paragraphe 2, exploita- 
tion industrielle}, conformément aux disposi- 
lions du tableau annexé à la loi de finances 
n° 48-1974 du 31 décembre 1918 relative aux 
voies et moyens du budget général de l’exer- 
cice 1949, 50 millions de francs. 

Total, 1.166.788.000 F. 
Reste, 788.730.000 F. 


JL subsisterait donc au 21 décembre 1919 
par rapport au plafond de 750 millions un dis- 
ponible théorique de 38.720.000 F, dont :'affec- 
une fois connus les résul- 
tals de l'exercice 1949. 


chiffre 


563 mil- 


réalisation 


Arlicle 48. 
Interdiction de mesures nourelles, 


Texle de l’article. — I1 est interdit aux mi- 
nistres de prendre des mesures nouvelles en- 


trainant des augmentations de dépenses impu- | 


tables sur les crédits, les autorisations d’en- 
gagement de dépenses ou les autorisations de 
programme accordés par les articles 1er, 2, 4, 


9, 9%, 12, 13, 14, 15 et 16 de la présente loi 


et qui ne résulleraient pas de l'application des | 


lois et ordonnances antérieures ou de disposi- 
tions de la présente loi. 

Les ministres ordonnateurs ainsi que te mi- 
nistre des finanres et des affaires écononi- 

ues seront personnellement responsabies des 

écisions prises à l'encontre des dispositions 
ci-dessus. 

Exposé des motifs. — Cet article interdit aux 
ministres de prendre aucune mesure entrai- 
nant des augmentations de dépenses qui ne 
résulteraient pas de l'application de L:'s ou 
ordonnances antérieures ou de la loi de cré- 
dits provisoires elle-même. Il rend les rni- 
nistres personnellement responsables de l'ob- 
servation de cette prescription, 


avril t 


rot ! 
budget | ouverts 





PROJET DE Lol 
Tree er 


Budget général. 


Art. der. — 11 est ouvert aux ministres, suf 
le budget général de l'exer e fu ütre 
des dépenses militaires ordinuires el des dé- 
penses mililaires de reronstruclhion et d'équi- 
pement, des crédits s'élevant à la somme 
lotale de 385.257.709.000 F, ainsi répar'ie: 

Défense nationale, 273.454.599.000 1 

France d'outre-mer, 106.803.110.600 F. 

Total égal, 385.257.704.000 F, 

Ces crédits, applicables à l'ensemble des 
k penses de l'exercice 1949, sc: L4 partis, 
par service et par chapitre, conformément 


à l'élat À anrexé à la présente loi. 
Art. 2. — Les ministres sont 
engager, au litre du budget gén 
dépenses mililaires de rt 
d'équipement, des dépenses 
somme tolale de 006 F, ainsi 
partie : À 
Défense nationale, 73.721.707.000 I 
France d'outre-mer, 6.318 millions de francs. 
Total égal, £0.082.797.000 F. 
Ces autorisations de programme sont répar- 


l'orisés à 
|, pour les 
uclion et 
c'élevant à ja 
ré- 





4 7 


Qi (1 791 


lies par service et par chapitre, conformé- 
ment à l'état B annexé à la présente Joi. 
Elles scront couvertes tant pas les crédits 


par la présente loi que par de nou- 
veaux crédits à ouvrir ultérieurement. 

Art. 3. — Sur les autorisatiol rogramme 
accordées par la loi ne 48-1347 du 25 août 1948 
ou antérieurement, est annulée une somme 
de 780.000 F applicable au chapitre 909: 
« Travaux maritimes. — Acquisitions IMmMo- 


s de 


bilières » du budget de la défense nationale 
section marine). 
Titre Il 
Budgets annexes, 
Art. 4 — Pour l’rxercice 1949, les budgets 


annexes rattachés pour ordre au budget de 
la défense nationale sont arrêtés, en 7e ettes 
et en dépenses, à la somme totale de 153 mii- 
liards 784.938.500 F, ainsi répartie: 

Constructions aéronautiques, 52 milliards 
740.870.000 F. pe 

Constructions et armes navales, 29 milliards 
19.263.000 F. 

Fabrications d'armement. 91.117.6%%.500 F. 

Service des essences, 13.364.913.000 F. 

Service des poudres, 6.642.217.000 F. 

Total égal, 135.781.938.500 F. 

Ces évaluations de recelles et 
sont répartis, par service et par 
conformément à l'élat C annexé à 
sente loi. 


crédits 
chapitre, 
la pré- 


ces 


Art. 5. — Le ministre de la défense natio- 
nale est autorisé à engager, au titre des 


dépenses d'études et de prototypes et des dé- 
penses de reconstruction et d'équipernent des 
budgets annexes rattachés pour ordre au 
budget de la défense nationale, des dépenses 
s'élevant à la somme totale de 41 milliards 
9771.468.000 F, ainsi répartie: 

Constructions aéronautiques, 91 
130 millions: de franes. } 

Costructions et armes navales, 2 milliards 
589 millions de francs. 

Fabrications d'armement, 5.697 millions de 
francs. 

Service des essences, 365.750.000 F. 

Service des poudres, 1.495.718.000 F. 

Total égal, 41.277.468.000 F. 

Ces autorisations de programme seront 
couvertes tant par les crédits ouverts par la 
présente loi que par de nouveaux crédits 0] 
ouvrir ultérieurement, Elles sont réparties, 
par service et par chapitre, conformément 
à l’état D, annexé à la présente loi. 


milliards 


Tuime HI 
Dispositions spécia!es. 
$ {er. — [DisPOSITIONS RELATIVES AU OUDGET 


Art. 6. — Les économies de 18.900 millions 
de francs prescrites sur les budgets militaires 
seront opérées dans les conditions suivantes: 

Un crédit d’un montant égal aux écono- 
mies prescrites sera immédiatement bloqué 
et ne pourra faire lohjet d'aucun ‘ngage- 


ment de dépenses. Dans un délai de dix jours 
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à compter de la publication de Ja présente 
loi, un décret pris sur le rapport du ministre 
des finances et des affaires économiques et 
des rninistres de la défense nationale et de 
la France d'outre-mer répartira la somine glo- 
bale visée ci-dessus entre les chapitres imté- 
ressés des budgets militaires, 

Les économies effectivement réalistes don- 
neront lieu, dans un délai de trois mois à 
compter de la publication de la présente loi 
h des annulations de crédits d’égal montant. 
Celles-ci seront prononcées par décret pris 
en conseil des ministres sur le rapport du 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques et des ministres de la défense nalio- 
nale et de la France d'outre-mer. 

Dans la mesure où les économies seraient 
réalisées sur des Chapitres autres que Ceux 
atleuts par jies dispositions visées au 
deuxième alinéa du présent article, les mi- 
nistres reprendront à due concurrence la libre 
disposition de ccs crédits qui seront déblo- 
uës, en chaque cas, par arrêté du ministre 
des finances et des afaires économiques et 
du ministre de la défense nationale. 

Les crédits bloqués qui n'auraient pu être 
libérés par la réalisation effective d'écono 
mies sur d'autres chapitres seront définili- 
vement annulés avant l'expiration du délai 
de trois mais cité à l'alinéa 4 ci-dessus. 

Des modifications d'ordre pourront être 
apportées dans la même forme aux évalua- 
tions de receltes du budget général ou des 
budgets annexes en vue de traduire Îles 
conséquences des réductions ainsi opérées, 

Art. 7. — Sont annulés les crédits, les auto- 
risations d'engagement de dépenses et les au- 
torisations de programme accordés par les 
dois ci-après: 

1o Joi ne 48-1995 du 31 décembre 1948 
portant ouverture de crédits provisoires et au- 
torisation d'engagement de dépenses, au titre 





des dépenses militaires, pour les mois de 
janvier et de février 1949; 
20 Loi no 49-52 du 10 mars 1919 portant 


ouverture de crédits provisoires et autorisa- 
tion d'engagement de dépenses, au titre des 
dépenses militaires, pour les mois de mars, 
d'avril et de mai 1949, . 

Les dépenses failes depuis le début de 
l'exercice 4949 sur les crédits dont l'annu- 
lation est prononcée par la présente loi se- 
ront réimputées, à due concurrence, sur Îles 
crédits ouverts par la présente loi. 

Les engagements contractés au titre des 
autorisations d'engagement de dépenses et 
des autorisations de programme accordées par 
les textes dont l'annulation est prononcée ns 
la présente loi seront réimputées, à due 
concurrence, sur les autorisations correspon- 
dantes inscrites dans la présente loi. 

Art, 8. — Le ministre de la défense natio 
nale est autorisé à engager, au titre des pro- 

rames d'habillement, du couchage et 

‘ameublement de la gendarmerie €t de 
l'armée de terre, d'une part, et au titre des 
programmes de rechanges et de réparations 
de l'armée de l'air, d'autre part, des dépen 
ses s'élevant à la sornme totale de 17 mil- 
liards 146.800.000 F, ainsi réparlie, savoir: 


SECTION COMMUNE 


Chap. 1, — Gendarmerie. — Prograrnmes. 
8.228.300 ,000 F, 


SECTION AIR 


Chap. 3232 — Réparations du matériel 
aérien et fournitures de rechanges assurées 
ee la direction technique et industrielle, 

168 millions de francs. 

Chap. 325% — Réparations du matériel 
aérien assurées par la direction technique et 
industrielle (nouveau programme), 950 mil- 
Lions de francs, 


SECTION GUERRE 


Chap. 318, — Habillement et campement. 

— Programmes, 9,700 millions de fraucs. 
Total égal, 17.146.800.000 F. 

Ces dépenses seront couvertes tant par les 
erédits ouverts par la présente loi que par 
de nouveaux crédits à Guvrir ultérieurement. 

Art — Est autorisée l'impulalion sur 
les crédits ouverts au titre de l'exercice 4918 
des rappels de solde et indemnités afférents 
à cet exercice et concernant les personnels 
de la gendarmerie, ainsi que les personnels de 
l'Etat en service dans les territoires relevant 








du ministère de la France d'oulre-mer, pour 
lesquels les mesures d'application des ts 
sitions du décret ne 48-1124 du 13 juillet 1918 
justituant une majoralion de roclassèment au 
litre de la première tranche de reciassement 
de la fonction publique n'étaient pas encore 
intervenues à la date du 21 déceinbre 1948. 

A cet effet, les crédits ouverts pour cou- 
vrir ces dépenses au titre de l'exercice 1948 
seront, à due concurrence, raltachés par 
arrêtés interrministériels aux chapitres inté- 
ressés du budget général de l'exercice 4919. 

Art. 10. — Les dispositions de l'article 19 
de la loi du 28 juin 19%41 reiatives à l'impu- 
lalion des ordonnances émises au profit de 
l'agent comptable des opérations du trésor à 
l'étranger pou: la régularisation des achats 
effectués au cours des années 41939 et 1940 
et de l'article 47 de l'ordonnance no 45-593 
du 9 avril 1945 relatives à l’acquilterment des 
dépenses applicables au règlement des créan- 


ces résultant de la liquidation des marchés 


de la défense nationale sont prorogées jus- 
qu'au 31 décembre 4949. 

Art. 11. — Le ministre de la défense natio- 
nale est autorisé, jusqu'au 15 décembre 1949, 
à engager des dépenses, en excédent des cré- 
dits qui lui seront accordés sur l'excreice 
1949 au titre de la section « air » du budget 
de la défense nationale, dans les limites ci- 
après fixées, savoir: 

Chap. 317. — Chauffage et éclairage, 25 mil- 
lions de francs. 

Chap. 318. — Habillement et campement, 
1.143 millions de francs. 

Chap. 3182. — Couchage et ameublement, 
116 millions de franes, 

Chap. 319, — Service de santé, 35 millions 
de francs. 

Chap. 226, — Entretien du matériel des té16- 
communications, 25 millions de francs. 

Chap. 227, — Entretien des matériels rou- 
nue et des matériels divers, 90 millions de 
rancs, 

Chap. 331. — Armement de l’armée de l'air, 
61.845.000 F. 

Chap. 352. — Munilions de l'armée de l'air, 
706.358.000 F. 

Chap. 333, — Matériel roulant, 663.375.000 F, 

Chap, 95%. — Matériel d'équipement des 
bases, 495.495.0060 F. 

Art. 142. — Le ministre de la défense natio- 
nale est autorisé à engager, jusqu'au 45 dé- 
cembre 1949, au tilre de la section « guerre » 
du budget de la défense nationale, en excé- 
dent des crédits qui lui seront alloués sur les 
chapitres suivants de l'exercice 1949, des dé- 
penses égales au tiers de ces crédits: 

Chap. 327. — Matériel automobile, blindé 
et chenillé. — Entretien; 

Chap. 382$. — Matériel d'armement. — En- 
tretien; 


Chap. 229. — Munitions. — Entretien; 
d Chap. 932. — Matériel du génie, — Entre- 
ien 

Chap. 333. — Matériel des transmissions. — 
Entretien, 


Art. 13. — Le ministre de la défense natio- 
nalie est autorisé, jusqu'au 15 décembre 4949, 
à engager des dépenses, en excédent des cré- 
dits qui lui seront alloués sur l'exercice 1949, 
dans les limites ci-après fixées, savoir: 

SECTION « GUERRE »v 

Chap. 336. — Matériel automobile. — Fabri- 
cation el recondil:onnement, 697 inillions de 
francs. 


Chap. 227. — Armement léger. — Réalisa- 
tion, l18 minions de Dance. 
Chap. 358. — Munitions. — Réalisation, 


4.966 raillions de francs. 
Lg 339. — Matériel du génie. — Réalisa- 
tion, #91 millions de francs. 

Chap. 310, — Matériel des transtuissions. — 
me ru mag "7 F. 

chap. 311, — Etudes et expériences tech- 
niques, 30.700.000 F. . Ke 


BUDGET ANNEXE DES FABRICATIONS D'ARMEMENT 


Chap. 262. — Fabrications d'armement. — 
Fonctionnement, matières et marchés à l’in- 
dustrie, 3 milliards de francs. 

Ari. 14. — Le ministre de la défense natio- 
naie est aulorisé, jusqu'au 15 décembre 1949, 
à engager des dépenses en excédent des cré- 
dits qui lu: seront accordés sur l'exercice 
1919, au tilre de la section « marine» du bud- 





get de la défense nationale, dans les lime 
ci-après fixées: ‘ 

Chap. 318. — Habillement, campement, con 
chage, ameublement, 800 millions de franc, 

Chap. 327. — D 1 pig de la rue. 
rine, #0 raillions de francs. 

Chap, 332. — Entretien des bâtments da 
la flotle (v compris les dragueurs) et des ra. 
tériels militaires, 1.970 millions de france 

Chap. 538. — Combustibles et carburants, 
900 millions de franes. 

Art. 45, — Le ministre de la France d'outre. 
mer est aulorisé, jusqu'au 45 décembre 1414, 
à engager des dépenses en excédent de: : 
dits qui lui seront accordés sur 1939 au lila 
des dépenses militaires, dans les limites c. 
après fixées, savoir: 

Chap. 352. — Alimentation de la trouye, 
1.500 millions de francs. 

Chap. 353. — Habillement, campement, cou. 
chage, ameublement, 3 milliurds de fra 

Chap. 357, — Fonctionnement du service 
de l'artillerie, 3 milliards de francs. 

Chap. 358. — Fonctionnement du & 
des transmissions, 1.215 millions de frais, 

Chap. 259 — Fonctionnement du sers 
automobile, 1.517 millions de francs. 

Chap. 360, — Fonctionnement du 
des constructions, loyers, travaux du ge 
en campagne, 300 millions de francs. 

Art. 46. — Sont encaissés en Algérie, à 
compile du budget général de la métro, 
les montants des locations de biens meubhlss 
et immeubles affectés aux d'fférents servi:es 
dont les dépenses sont à la charge du buyet 
de la métropole, 

Sont encaissés en Algérie, au compte des 
différents budgets annexes des services métro. 
politains, les montants des locations de Die: 
meubles et immeubles affectés aux services 
dont les dépenses sont à la charge des müiucs 
budgets. 

Art. 17. — Lorsqu'ils ne nécessitent 
l'ouverture de nouveaux crédits au bud:: 
der les ajustements des receltes et à 

évenses des budgets annexes rattachés po c 
ordre au budget de la défense nationale re. 
connus nécessaires dans le cours d'un exei- 
cice sont effectués par arrêtés conjoints di 
ministre des finances et des affaires écora- 
miques et du ministre de la défense nalio- 
nale; ces arrêtés sont publiés au Journal offi- 
ciel de la République française, 


PI à 


cer 4 


& 2. — DISPOSITIONS RELATIVES AU PERSONYLL 

Art. 18. — Sont autor'sées les créalions et 
transformations d'emplois civils énumérées: à 
l'état E de la présente loi 

Art. 19, — Pendant l’année 1949, le nombre 
des officiers de chaque grade ne poste sous 
réserve des dispositions de d'article ‘9 
ci-après, dépasser l'effectif ayant servi de base 
au <alcul des dotations inscriles dans la 47t- 
sente loi, sauf en ce qui concerne les licuie- 
nanis et officiers de grade correspondant des 
diverses armes et des différents corps por 
lesquels l'effectif inscrit au budget représente 
un effectif moyen. 

Art. 20. — Le recouvrement des frais de sco- 
larité dont le remboursement est prévu par 
l’article 152 de Ja loi du 16 avril 4930 est sus: 

ndu de plein droit pour les anciens élève: 
dle l’école polytechnique reçus aux examens 
de srlie et non classés dans des emplo : 
oflerts si, dans les trois mois suivant leur 
sortie; ils ont pu gr qu'ils préparent !0 
concours d’admission à l'une des écoles 49 
l'Etat donnant accès aux fonctions publiques. 

La durée de cette suspension ne peut ex£- 
der deux années à compter de la sortie de 
l'école polytechnique. ; 

Après admission aux écoles de l'Etat consi- 
5, il est accordé une nouvelle suspen- 


mn égale à la durée des études dans ce: 
es. 
Ces ensions prennent immédiatement 


susp 
fin en cas d'interruption des éludes entre- 
prises. 

Art. 21. — Sont dispensés du remboursemer.t 
des mêmes frais de scolarité Jes anciens élt- 
ves de l'école PRET SR admis dans u1 
service public "Etat, soit par eoncours et 
dans les trois mois qui suivent leur sorl° 
de l'école polytechnique, “soit après avoir 
quitté le service dans lequel ils avaient él: 
admis à leur sorlie de l’école Le ag ge PT 
soit à l'issue des cours d’une école de l'Etai 
à laquelle ils ont été admis dans les conti 
tions prévues à l'article précédent, 
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Pour bénéficier de celte dispense, les inté- 
ressés doivent rester effectivement dans leur 
nouveau service pendant une période suffi- 
sante pour porter à dix années au moins le 
temps qu'ils auront passé dans les services 
publies depuis leur sortie de l'école polytech- 
nique. 

Les élèves rayés des Cadres pour raison de 
santé ne seront tenus, en tout état de cause, 
à aucun remboursement. 

Art. 22. — Les dispositions des articles 
ci-dessus sont applicables aux anciens 
élèves ue l'école polytechnique qui ont 
obtenu, à leur sortie de l'école, avec l'agré- 
ment du ministre de la défense nationale et 
conformément aux disposilions du décret 
no 47-1063 du 42 juin 1917, des allocations ou 
des bourses pour travaux et recherches scien- 
tiliques lorsque ces anciens élèves cessent 
lesdits travaux pour entre: immédiaiement 
dans un service public de l'Etat. 

La période d'attribution de ces allocations ou 
bourses comple comme temps passé dans les 
services publics pou: l'application de l'arti- 
cle 152 de la loi du 16 avril 1930 et des dis- 
positions de la présente loi. 

Art. 23. — Pour l'appiication des dispos:- 
tions de la présente loi sont considérés exmme 
appartenant à un service publie de l'Etat: 

{o Les personnels auxquels les dispositions 
de la loi no 46-2291 du 19 octobre 1916 sont 
applicables; 

2o Les personne:s des corps et services ml 
litaires. 

Art. 2%, — Nul ne peut être sdmis à cervir 
comme Militaire de carrière s’il n'est re- 
connu soit indemne de toute affection tuber- 
eul)se, cancéreuse ou mentale, soit définiti- 
vement guéri. 

Le militaire dé carrière atteint de tuber- 
ulose, de maladie mentale au d'affection can- 
céreuse peut être mis en congé de longue 
durée avec solde entière pendant trois ans 
et demi-sokde pendant deux ans. 

Toutefois, les délais fixés à l'alinéa précé- 
dent sont respectivement portés à cinq et trois 
années si la maladie donnant droit au congé 
est reconnue impulable au service dans les 
conditions prévues par un règlement d’admi- 
nistration publique. 

Ce décret contresigné du ministre des finan- 
ces et du min'stre chargé de la fonction pubii- 
que interviendra dans les six mois süivant la 
promuigation de la présente loi pour déter- 
miner les modalités d'application des disposi- 
tions ci-dessus. 

Sont et demeurent abrogés tous textes con- 
traires aux dispositions du présent article. 

Art. 25, — Le huitième alinéx de l’article 67 
de la loi du 31 mars 1928, modifié par l’ordon- 
nance n° 45-180 du 24 mars 19%, est ainsi 
complété : 

« La pension dont pourraient être titulaires 
les militaires autorisés à contracter un renga- 
gement sera suspendue pendant la durée de 
ce dernier, Elle sera revisée au moment de 
la radiation définitive des contrôles, “compte 
tenu des nouveaux services accomplis. 

« Toutefois, sont défalqués des services liqui- 
dés lors de !41 revision de la pension, les ser- 
vices militaires non effectivement accomplis 
dont il aura été fait état en exécution d’une 
loi de dégagement de cadres, chaque fois 
que lesdits services entrent par ailleurs en 
compte dans cette revision. 

« Les militaires ayant bénéficié en appli- 
cation d’une loi de dégagement de cadres 
d'une pension d'ancienneté accordée à moins 
de vingt-cinq ans de services, ne peuvent 
Obtenir le maintien de cet avantage dans Ja 
liquidation de la nouvelle pension. 

« Dans tous les cas, le taux de l’ancienne 
pension, s’il est plus avantageux, est garanti 
aux intéressés, » 

Art. 26. — Le ministre de la défense natio- 
nale est autorisé à nommer, au cours de l’an- 

‘née 1919 et au titre de l’armée de l'air, sx 
colonels, huit lieutenants-colonels et quinze 
commandants, en sus de l'effectif prévu pour 
les officiers supérieurs de celte armée et sans 
Modification de l'effectif budgétaire global des 
officiers inscrits au budget de 1949. 

Art. 27. — Le ministre de la défense natio- 
Lale est autorisé, pendant l'année 19:9, à 
sdmettre en situation d'activité sur contrat 
des officiers subalternes des réserves du per- 


sonnel navigant et mécanicien de l’armée de, 


l'air, en application des dispositions de l'ali- 
néa 2 de j'article 61 de la loi du 4er août 19% 
fixant le statut des cadres des réserves de 








l'armée de l'air, dans la limite de l'effectif 
budgétaire des officiers de l’armée de l'air, 
jusqu'à concurrence de 3 p. 100 de l'eflectil 
de ces officiers. 

Art. 28. — Le nombre des congés de longue 
durée sans solde que ke m nisitre de la dé- 
fense nationale est autorisé à acconder aux 


fflciers de l'armée de l'air, pendant l'année 


1919, dans les conditions délerminées par l'ar 
tcile 685 de !a loi de fiances du 31 juillet 19X 
et les textes suba juents, est fixé au chiffre 


maximum de trente. 

Art, 29 — Le nombre de congés définitifs 
et de congés avec solde que le min itre de la 
défense nationale est autorisé à accorder aux 
officiers de l’armée de l'air, pendant l'annt 
1919, dans les conditions prévues par les arti 


cles 6 et 7 de la loi du 30 mars 1928 relative 


au statut du personnel navigant de l'aéronau- 
tique, modifiés par l’article 51 de la loi du 
28 févrer 1924, est fixé à vingt. 


Art, 90. — Le nombre maximum des congés 
sans solde que le ministre de la défense na- 
tionale est autorisé à accorder pendant l’an- 
née 1919, dans les conditions prévues par l'or- 
donnance du 15 septembre 1913 portant remi- 
litarisation des ingénieurs de l'aéronautique et 
des ingéneurs des travaux aéronautiques, 
complétée par l'ordonnance du 19 décembre 
1955, est fixé à quatre pour les ingénieurs mi- 
litaires de l'air et les ingénieurs militaires des 
travaux de l'air. 

Art, 31. — Le nombre des congés dcfinitifs 
que le ministre de Ja défense nati3nale est 
autorisé à accorder pendant l’année 1919, dans 
les conditions prévues par l’article 6 de la 
loi du 30 mars 1928 relalive &u statut du per- 
sonne! navigant de l'aéronautique, est fixé à 
quatre pour ies ingénieurs militaires de l'air 
et les ingéneurs militaires des travaux de 
l'air, 

Art. 32. — Le nombre d'officiers de l’armée 
de l'air que le ministre de la défense natio- 
nale est autorisé à admeltre à la retraite pro- 
portionnelle, pendant année 1919, dans les 
conditions prévues par l’article 9, paragra- 
phe III, 4° de la loi n° 48-1150 du 20 septembre 
1918 partant réforme du régime des pensions 
civiles et militaires est fixé à trente 

Le nombre ainsi fixé ne comprend pas les 
retraites proportionnelles qui pourront étre 
accondées au titre des lois de dégagement des 
cadres du 5 avril 196 ‘officiers er campagne) 
ou du 3 septembre 19417. 

Art. 33. — Le nombre de congés de longue 
durée sans solde qui pourront être acconés 
aux officiers et assimilés pendant l’année 1919, 
dans les conditions déterminées par l'arli- 
cle 44 de Ja loi du 26 décembre 19%, est fixé 
à soixante pour l’armée de terre et à quatre 
pour le service des études et fabrications 
d'armement. 

Art. 34. — La limite d'âge des grades de 
lieutenant et de sous-lieutenant, dans la gen- 
darmerie nationale, précédemment fixée à 
quarante-huit ans par l'acte dit loi no 980 du 
5 novembre 1912, est portée à cinquante ans. 

Art. 35 — Le nombre de pensions propor 
tionnelles qui pourront être accordées pen- 
dant l’année 1949, dans les conditions prévues 
au paragraphe Hi de l'article 9 de la Ji 
n° 48-1150 du 20 septembre 1938, aux officiers 
et assimilés qui en feront la demande est fixé 
à trente pour l’armée de terre et à deux pour 
le service des études et fabrications d’arme- 
ment. 

Un arrêté du ministre chargé du départe- 
ment de la guerre répartira ce contingent pur 
arine, service ou cadre et, le cas échéant, 
par grade; le même arrèlé fixera les condi- 
tions de classement des demandes en vue de 
l'octroi de la pension, 

Art. 36. — 19 le nombre de congés que le 
ministre de la défense nationale est aulorisé 
à accorder en 1949 au personnel de l’aéronau- 
ique navale, dans les conditions prévues par 
l’article 6 de la ioi du 30 mars 1928, relative 
au statut du personnel navigant de l’aéronau- 
tique, est fixé à quatre; 

2o Le nombre de congés que le ministre 
de la défense nationale est autorisé à accor- 
der en 1919 au même personnel, dans les 
conditions prévues par l'article 7 de la loi 
susvisée est fixé À deux; 

Le nombre ainsi fixé ne comprend pas les 
congés du personnel navigant qui pourraient 
être accordés au titre de la loi de dégage- 
ment dés cadres du » avril 1946 (officiers en 
carnpagne). 








—_ 


Art, 97. — Le nombre d'officers des diffés 
rents corps de marine que le ministre de: l& 
L 


défense nationale est autorisé à admettre à 


la retraite proportionnelle en 1949 dans es 
onditions prévues par l’article 9 de la loi du 
20 septembre (1918 portant réforme du ré- 
£gime des pensions civiles et militaires est 
Hixé à cinquante 


Le nombre ainsi fixé ne comprend pas leg 
pourraient êtra 
dégagement des 
iers ell CAMPAe 





à la date du 
dates de prisa 


{er jufllet 1918, les grades et 


de rang des personnels militaires des ditlés 
rents corps et cadres de l'armée de terre et 
des services cominuns des force armées régig 


par la loi du 19 mai 183: sur l'état des offl- 
? : il 


Cièrs tels qu'ils résullent, nonobstant toutes 
dispositions contraires, de la publication des 
listes générales d'ancienneté arrêtées à ceita 


te du fer juillet 1938 
ù s les grades el prises de rang 
détenus, dans l'armée de terre et les services 
communs des forces armées, par les officiers 
rayés des contrôles pour quelque cause qua 
ce soit, depuis le 25 juin 1940 et résullant des 
décisions prises, soit avant, soit après leu 
radia!'ion, entre le 25 août 1954 et le fer jans 


Art. 39. — L'article 24 de la loi du 18 avril 
1935 sur le service des poudres est modifié 
comme suit: 

. . » és à . r +... à 

Les ingénieurs de 2e classe sont recrutés: 

1e (sans Changements ss se. ses à +6 d 

20 Jusqu'à concurrence d’un sixième deg 
nominations à faire dans ce grade, parmi leg 
ingénieurs chimistes de 2% et 3 classe du 
service des poudres et parmi les ingénieurs de 
2e et 2e classe des travaux de poudreries avang 
au plus quarante ans d'âge et ayant au mis 
nimum quatre ans de services effectifs dans 
les établissements des poudres et deux ang 
de grade d'officier, qui ont subi avec succès 
les épreuves d'un concours dans les condi- 
tions fixées par un arrêté ministériel et, à 
défaut de candidats de crtte catégorie, parmi 
les élèves ingénieurs 

3o (sans changement). a ie PE PE 

Art. 40, — Sont aulorisées, en vue de 14 
première constitution d'un cadre de secré« 
aires administratifs dans Îles services extés 
rieurs du ministère de la défense nationale, 
les transformations et suppressions d’emploig 
figurant à l'état F annexé à la présente lols 

Pour la mise en œuvre de celte réforme, 
des décrets revêtus dun contreseing du ministre 
des finances et des affaires économiques poure 
ront autoriser, sur l'exercice 1949, le transiert 
des crédits affectés à la rémunération des pere 
sonnels intéressés, soit entre les chapitreg 
d'une même section du budget de la défense 
nationale soit entre les chapitres de und 
des trois sections air, guerre, marine et ceux 
de la section commune 

Art. 41. — En vue de traduire les abattee 
ments forfaitaires de crédits opérés à l'en 
semble de la dotation de certains chapitres du 
budget de la défense nationale et du budget 
annexe du service des essences pour le cale 
cul des dotations accordées par Ja présenta 
loi, un décret contresigné par le ministre da 
la défense nationale et par le ministre’ deg 
finances et des affaires économiques fixeræ 
par services, par catégories d'emplois et par 
grade le nombre des empiois civils supprimés 
comme conséquence de ces abattements 

Ce texte devra intervenir dans le délai dd 
trois mois à compter de la promulgation de la 
présente loi, 

En ce qui concerne les chapitres affectég 
par la réforme visée à l’article précédent, les 
suppressions à opérer devront porler sur les 
emplois nouveaux résultant de celte réforme, 


8 3. — DisPOSsITIONS DIVERSES 


Art. 42. — Pour les exercices 1941 à 1945 
inclus, le ministre de la défense nationale est 
dispensé de produire les justifications rela- 
tives à la liquidation en France métropoli- 
taine : 

1° Des allocations en deniers du service dd4 
la sole et de l'alimentation: 

20 Des frais de déplacement: Ë 

30 Des distributions en nature du servicg 
des subsistances; 
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so Des allocations et primes des masses 
des corps de troupe, cp et établissements 
oncidérés comme. tels. 
ete dispense s'étend aux dépenses de 
méme nature effectuées en Afrique du Nom 
au cours des exercices 19:2-1%4 et 1955, 
ainsi que dans les territoires du Levant à 
compter de lexercice 1942. : 

Restent réservés les droits des tiers qui 
réclameraient des allocations qui leur seraient 
dues comme le droit du ministre de la dé- 
fense nationale de poursuivre le recouvre- 
inent des op perçus qui viendraient à étre 
consiaits. 

Art. 43 — Les comptes généraux de maié- 
riel en valeur du ministère de la défense na- 
tionale (service de la guerre, de l'air et de 
la marine) et dn ministère de la France 
d'outre-mer, me seront pas produits pour les 
exercices antérieurs à l'année 1946, 

Art. 4%, — Est approuvée la convention en 
date du 90 juin 1947, intervenue centre le 
“ ement français pour le développement 
des recherches aéronautiques » et l’ « office 
malional d’études et de recherches aéronau- 
tique » en vue du transfert à ce dernier orga- 
nisme de la totalité du patrimoine dudit grou- 
)ement. 

Ce transfert, qui prendra effet à la date de 
Ja présente loi, sera exonéré de tous droits 
fiscaux 

De mime, le transfert des brevets compris 
dans ce patrimoine ne donnera pas lieu au 
payement anticipé des annuités prévu par 
'arti le 20 de la loi du 5 juillet 14844; il fera 
l'objet d'une inseriplion d'office sur le re- 
gistre spécial tenu à l'office national de la 
propriéié industrielle. 

Art, 45. — Pour l'année 1949 le maximum 
de la subvention annuelle qui pourra être 
versée à chaque office d'habitations à bon 
marché en exéeution des dispositions de l’ar- 
ticle 8 de la loi n° 48-1247 du 27 août 1948 
est fixé à 2,25 p 100 du coût de l'opéralion. 

Art. 46. — Le taux de la contribution fixé 
par le paragraphe ?% de l'articie 37 de là loi 
de finances ne 48-1347 du 27 août 1918, por- 
tant fixation du budget des dépenses mili- 
taires pour l'exercice 1948, est fixé comme 
suit à partir du 1 janvier 1949: 

Par officier employé et par an, 149.600 F. 

Par Mmfirmier employé et par an, 76.500 F. 

Art. 47, — Le montant maximum que peut 
alleinire le fonds de réserve du service des 
essences fixé à 450 millions par l’artirle 32 
de la loi de finances no 48-1347 du 27 août 
1918, est porté à 7:0 millions de francs. 

An, 48. — 11 est interdit aux ministres de 
prendre des mesures nouvelles entraînant des 
augmentations de dépenses imputables sur les 
crédits, les autorisations d'engagement de dé- 
pense: ou les autorisations de programme 
accordés par les articles, 4er, 2 4, 5 9, 42, 43, 
41, 15 et 16 de la présente Joi et qui ne résul- 
teraient pas de l'application des lois et ordon- 
nänces antérieures ou de dispositions de la 
présente Jai. 

Les ministres ordonnateurs ainsi que le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques seront personnellement responsables des 


dérisione prises à l'en ontre des dispositions 
ci-d 15, 
Etat A. — Tableau, par services et par cha- 


bitres, des crédits ouverts sur le budget gé- 
néral de l'exercice 149 au titre des dépen- 
ses nilitaires ordinaires et des dépenses mi- 
ülaires de reranstruetion et d'équipement. 


Détense nationale, 
SECTION COMMUNE 
Tirne Ier, — DÉPENSES GRDINAMES 
& partie, — Personnel, 


Chap. 1001, — Traitement du secrétaire 
d'Etat et indemnités des membres du cabinet 
(air), 4.125.000 R. 

Chap. 1002. — Traitements du ministre, du 
secrétaire d’Elat et indemnités des membres 
de leurs cabinets (guerre), 8.023.000 F, 

Chap. 41003. — Traitement du secrétaire 
d'Elat et indemnités des membres du cabinet 
(marine), 3.920.000 P. 

Chap. 1011. — Solde et indermnnités des per. 
sonnels militaires en service à l'administration 
centrale de l'air, 331.204.000 F, 





Chap. 1012, — Solde et indemnités des per- 
sonnels militatres en service à l'administration 
centrale de la guerre, 4%9.4%%000 F, 

Chap, 1013. — Solde et indemnités des. per- 
sonnels militaires en service à l'administration 
centrale de ln marine, 213.580.000 F. 

Chap. 1021, — Traitements des persanneis 
civils en service à Fadministration centrate 
de l'air, 214 301.000 F. 

Chap. 1022 — Traitements des persomnels 
civils en service à l'administration centrale de 
la guerre, 502.123:000 F'. 

Chap. 1023. — Traitements des personnels 
civils en service à l'administration centrale de 
la marine, 203,086.000 F. 

Chap. 1090, — Gendarmerie. — Soldes et 
indemnités des personnels militaires, 10 mii- 
Liards 529.383.000 F. 

Chan. 1040, — Gendarmerie. — Traitements 
et indemnités des personnels civils, 90 mil- 
lions 918009 F, 

Chap. 1051. — Soldes. trailements ec! indem- 
nités des corps de contrôle (air), 17.557.000 F, 

Chap. 1962. — Soldes, traitements et indem- 
nités des eorps de contrôle (guerre), 30 mi- 
l'ons de franes. 

Chap. 1053. — Soldes. traitements et indem- 
nités des corps de contrôle (marine), 33 mil- 
lions 560.000 F, 

Chap. 1060. — Service cinématographique 


des armées. — Sokkes et indemnités des per- 
sonnels militaires, 18.771.000 F 
Chap. 1070, — Service cinématagranhique 


des armées, — Traitements et indemnités des 
personnels civils, 7.552.000 F. 

Chap. 1089, — Soldes, traitements et indem- 
nilés des petsonnels civils et militaires de Ja 
justice militaire, 181.410.000 F 

Chap. 4090. — Soldes, traitements et indem- 
nités des rersonnels civils et militaires de la 
sécurité mililaire, 158.127.000 F. 

Chap. 1100. — Persannels civils et nrilitaires 
des services sociaux, 524.680.000 F, 

Chap. 1120. — Reclassement de la fonction 
publique, 2448.743.000 F, 

Chap. 1190, — Missions temporaires à l'étran- 
ger, 24 millions de francs. 

Chap. 1140 — Dépenses exceptionnelles de 
représentation, 12 millions de frames. 

Total pour la 4e partie, #5.#55.382.000 F, 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services el travaux d'entretien, 


Chap. 3000, — Presse. — Information, 24 mil- 
lions 7%6:000 F, 

Chap, 810, — Frais de déplacement des per- 
sonnels civils et militaires en service à l'x- 
ininistralion centrale, 21.:86:000 F. 

Chap. 8920, —- Administration centrale, — 
Dépenses de fomctionnement de matériel et 
d'entretien, 284362.000 F. 

Chap. 30%. — Frais d'enlretien et de fenc- 
tionnement des voitures automobiles, 28 mil- 
lions 480.000 F, 

chap. 3040. — Gendarmerie, — Alimentation, 
10.100.000 F, 

Chap, 3050, — Gendarmerie — Habillement, 
couchage, ameublement, chauffage et éclai- 
rage, 1400.750:000 PF. 

Chap. 2051. — Gendarmerie. — Programmes, 
789.100 .000 F. 


Chap. 3000, — Gondarmerie, — Frais de dé- 
placement, 225.000.000 F, 
Chap. 9070, — Gendarmerie, — Dépenses de 


fonctionnement et de matérief, 579530000 F, 
Chap. 3090, — Gendarmerie, — Entretien des 
immeubles, 412.500.000 F. 
Chap. 23091, — Frais-de déplacement des 


corps de contrôle, — Air, 2 millons de francs. | 


Chap. 209 — Frais de QT "4 des 
ee de contrôle. — Guerre, 5.600.000 F. 

Chap. 3093. — Frais de déplacement des 
corps de contrôle. — Marine, 3 milfñens de 
francs. 

Chap. 3100, — Service nn 2e md 
des armées. — Frais de déplacement des per- 
sonnels civils et mülitaires, 900.000 F. 

Chap. 310. — Service cinématographique 
des armées, — Dépenses de fonctionnement, 
de matériel ct d'entretien des immeubles, 
30.100.000 F. 1 

Fr 3120. — Justice militaire et prisons 
militaires. — Frais de déplacement. — Trans- 
ports, — nses de fonctionnement et de 
matériel. — Entretien des immeubles, 403 mil- 
lions 882.000 F. 

Chap. 3120 — Sécurité militaire. — Frais de 
déplacement. — Dépenses de fonclionnement 
de matériel et d'entretien des -immeu 
89.500.000 F, 





Chap. 3110, — Services socianx, — Frais da 
déplacement des personnels civils et mil. 
res, 22.61.0060 F, 

Chap, 3190. — Services sccianx — Dépen: 
de fonctionnement, de matériel et d'entretu 
des immeubles, 47.707.000 F, 

Chap. 3160, — Sports et compélilions, 9 rm. 
lions 200.000 F, 

Totat pour Fa 5 parlie, 3.192.528.000 F, 


L 


Ge partie. — Charges sociales, 


Chap. 4000, — Services sociaux, — Secours 
et allocations diverses, 6#5.212.000 F, 

Chap. 4010, — Prestations en espèces da 
l'Etat au titre du régime de la sécurité -.. 


| sixle, 41 oniiliens de francs. 


Chap. 4020, — Prestations familiales des pr. 
sonnels civits et mililaires, 41.295.921.000 F. 
Chap. 4020, — Secours aux personnels 1e. 


y traités, 18.250.000 F. 


Chap. 4040, — Allocations viagères aux au. 
Haires et allocations aux personnels civils 
dégagés des cadres n'ayant pas dreil à p: 
sion, 6.884.000 PF. 

Chap. 4051. — Allocation de logement (air, 
1.508.000 F. 

Chap, 4052. — Allocation de logemcit 
(guerre), 15.125,600 F, 

Chap. 4%9, — Allocation de logement :n1. 
rine), 1.621.000 F. 

Chap. 4061. — Primes d'aménagement el 
déménagement (air), 262.000 F. 

Chap. 4062. — Primes d'aménagement el d 
déménagement (guerre), 3.025.000 F, 

Chap. 406%. — Primes d'aménagement et 
déménagement (marine), 326.000 F. 

Chap. 4070. — Gendarmerie, — AMocalion do 
logement, 4.000 F. 

Chap. 4080 — Gendarmerie. — Prim:: 
d'aménagement et de déménagement, 13.4xx) 
francs. - 

Total pour la G partie, 2.099.058.000 F. 


%æ partie. — Subventions. 


Chap. 5000. — Subventions au budgel an. 
nexe du service des poudres pour l'entretien 
des installations non utilisées à l’exploitaticn, 
210 millions de francs. 


8s partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 6900. — Emploi de fonds provenant 4 
legs ou de donations, mémoire. 

Chap. 60%, — Accidents du travail. — Répi- 
ralions civiles (air), 80 millions de franc: 

Chap. 6012. — Accidents du travail, — Kéri- 
rations civiles (guerre), 46.500.000 F. 

Chap. 6013. — Accidents du travail. — R'; 
rations civiles (marine), 57.536.000 F. % 

Chap, 6021, — Dépenses dés exercices péri- 
més non frappées de déchéance (air), mc- 
moire. 

Chap. 6022. — Dépenses des exercices péri 
més non frappées de déchéance (guerre), m£- 
moire, 

Chap. 6023. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance (marine), mé- 
moire. 

Chap. 60%. — Dépenses des exercices clos 
(air), mémoire. 

Chap. 60%. — Dépenses des exercices clos 
(guerre), mémoire. 

Chap. 6033, — Dépenses des exercices clos 
{murine), mémoire. 

Total pour la Se partie, 599.036.000 F. 


RÉCAPITULATION 


£e partie. — Personnel, 15.455.282.000 F. 
5e partie. — Matériel, fonctionnement des 


l'services et travaux d'entretien, 3.192.538.000 


es partie. — Charges sociales, 2.099.058.000 
T% partie, — Subventions, 240 millions de 

Se partie. — Dépenses diverses, 599.096.000 

Protal pour le titre Ier, 94.586.014.000 F. 


TITRE I Dis, — DÉPENSES RÉSULTANT 
DES HOSTILITÉS 


Chap. 7001. — Soldes et indemnités des m'- 
filaires dégagés des cadres (Air), 452.533.000 


Chap. 7002. — Soldes et indemnités des mi 
litaires déRagés des cadres (Guerre 
1.454.472.000 E, 
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Chap. 7003. — Soldes et indemnités des 
nulitaires dégagés des cadres (Marine), 
412.186.000 F. £ « 

Chap. 7012. — Soldes, traitements et indem- 

ris des personnels de liquidation, :4220.000 
francs. 
Chap. 7020. — Règement des droits pécu- 
niaires des membres des forces françaises 
“ouobattantes de l'intérieur et organismes ré- 
gionaux, 303. 700.000 "00 . : 

Chap. 7022. — Liquidation des mauvhés ré 
sillés, 35.600.000 F. 

Chap. 7024. — Payements à J'industrie pri- 
yée (Guerre), mémoire. 

hap. 7029, — Poursuite pour eoragte fran- 
çais de commandes allemandes  résiliées 
çaucrre), mémoire. 

Chap. 7031. — Dépenses diverses résultent 
des hostilités (Air), 84 millions de francs. 

Chap. 7082. — Dépenses diverses résultant 
des hostilités (Guerre), 1.293.245.000 F. 

Chap. 7033, — Dépenses diverses résultant 
des hostilités (Marine), 100 millions de francs. 

Chap. 7032. — Militaires rapatriés d'extréme- 
orient blessés ou malades en instance de dé- 
bilisation (Guerre), 3.085.574.000 F. 

Chap. 70952, — Militaires autochtones rapa- 
triables, 280.716.000 F, 
Chap. 7061. — Délégation de solde aux fa- 


milles de militaires tué<, disparus ou pr'ison- ! 


uiers (Air), 34.200000 F, 

Chap. 7062. — Délégations de solde aux fa- 
milles de militaires tuéx, disparus ou }1is0n- 
niers (Guerre), 150 millions de francs, 

Chap. 7063. — Délégatigns de solde aux fa- 
milles de militaires tués, dispuras on prison- 
niers (Marine), 31 millions de franes. 

Chap. 7071, — Dépenses des exercices pért- 
més non frappées de déchéance (Air), mé- 
moire, 

Chap. 7072. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance (Guzrre}, 
mémoire. 

Chap. 7073. Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance {Marine}, 
mémoire. 

Chap. 7081, — Dépenses des exercices (Air), 
memoire. 

Chap. 7082. — Dépenses des exercices clos 
(Guerre), mémoire. 

Chap, 7088, — Dépenses des exercices etes 
{Marine}, mémoire. 

fotal pour le titre I bis, 7.782.4R6.000 F. 


TITRE IL. — DÉPENSES DE RECONSTRUCTION 
ET D'ÉQUIPEMENT 


Reconstruction, 


Chap. 8060. — Gendermerie, — Reconstruc- 
tion, 1506.850.000 F, 


Equipement. 


Chap. 90€, — Subvention am service des 
pus pour études et recherches, 450 rmil- 
los de frames, 

ap, 9010. — Subvention au service des 
T_udres pour travaux de premier établisse- 
ment, 636.312.000 F. 

Chap, 9020. — Subvention au service des 
essences pour travaux de premier élablisse- 
ment, mémoire. 

Chap. 9090, — Service cinématographique 
des armées. — Installation, mémoire. 

Chap. 9040. — Construction de logements 
Miilaires, 1.008.000.000 F 

Chap, 9450. — Gendarmerie, — Equipe” 
Ment, 345 millions de francs. 

Chap. 32, — Gendarmerie, — Matériel 
lourd, 440 millions de franes. 

. 9160, — Gendarmerie. — Acquisitions 
immo lières, 24.509000 F, 

Chap, 9180. — Centrats de fourniture d’équi- 
pement et d'entretien d'usines non résiliés 
ut de la loi du 20 juillet 1940, mé- 
Chap. 9200. — Dépenses des exercices pé- 
DiMés non frappées de déchéance, mémoire. 
Total pour le titre IE, 2.706.62.000 F. 


RÉCAPITUEATION 


Titre Her. $ 
mn ER 000 r Dépenses 
re is. — Liquidalion des dépenses ré- 
Sullant des hostilités, 7.782.486.000 F. 


ordinaires, 





Titre TL — Dépenses de reconstruction et 
d'équipement, 2.700.092.000 F. 
Fotal pour Ja section 


commune, 
9206949200 F. . 


SECTION AIR 


Tin fer, — DÉPENSES ORDIMIRES 
ke partie. — Personnel. 

Chap, 42, — Sokle des officiers des armes, 
2.574.%19,000 F, 

Chap. 121, — Solde des offiicrs des servi- 
Æs, 370.620.000 F, 

Chap. #22 — Sole des sous-officicrs et 
hommes de troupe, #.32X)511000 PF. 

Chap. 123. — Solde des militaires en dispo- 
nibilté, non activité, réfurme où congé, 
216.751.000 F, 

Chap, 124, — Personnels civils ex 
— Titulaires, contractuels, anxiliaires, — Ser- 
vices et formalions de lYarmée de l'air, 
289 ,32).000 F, 

Chap. 125, — Pesennels chris extérieurs. 
— Titulaires, contractuels, auxihaires. — Di- 
réction du commissariat de j'armée de Fair, 
SE.S28.000 F. 

Chap. 126, — Personnels civils extérienrs. 
— Titulaires, contractuels, auxikiaires. — Ser- 
vice de santé, 31.177.000 F. 

Chap. 128, — Personnels civils extérieurs. 
— Titulaires, contractuels, auxiliaires, — Ser- 
vice du matériel, 17231200 F. 

Chap. 431, — Personnels civils extérieurs. 
— Ouvriers. — Services et formations de l'ar- 
née de Fair, 5717.515.009 F. 

Chap. 132, — Personnels civils extérieurs. 
— Onvriers, — Direciion du commissariat de 
l'armée de l'air, 1642/0600 F, 

€hap. 133, — Personnels civils extérieurs. 
— Ouvriers. — Service de santé de l'armée 
de Fair, 13.:00000 F. 

Chap. 135, — Personnels civils ext'rieurs. 
— Ouvriers, — Service du matériel de l'ar- 
mée de l'air, 48.814600 F. 

Chap. 197, — Traitements des fonctionnai- 
res eu congé de longue durée, 122200 F. 

Chap. . — Reclassement de ja fonction 
publique « Air », 2093.:5300 F. 

Total pour da de partie, 16.458.189. PF. 


Lei pnryme 


Ge partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et iravaux d'entretien. 


Chap, 316. — Alimentation, 2.389.090.000 F. 

Chap. 314 — tLhauflage el éclairage, 
179 millions de frane:. 

Chap. 318, — Mabillement et campement, 
2,910,403:080 F. . 

Chap. #4, — Couchage et ameublement, 
337.203.000 F. 

Chap. 319, — Service de santé, 625 millions 
023.000 F. 

Chap. 92%, —, Frais de 
690.870.000 F, 

Chap. 321. — Frais de transport, 148 mñl- 
lions 173000 F, 

Chap, 3212 — Frais de transport de maté 
riel, 510.%20000 F. 

Chap. 322, — Logement, cantonmmement, 
Re réquisitions, 255 millions de francs. 

hap. 323 — instruction, écoles, recrutc- 
ment, #0 millions de francs, 

Chap. 3232. — Convocation des réserues, — 
Soldes et indemnités, 39.749.000 F, 

Chap. 3233, — Convocation des réserves, — 
Entretien, 752 milhons de francs. 

Chap. %24 — Préparation militaire, {8 mil- 
lions 500000 PF, 

Chap, 325. — Entretien et réparalion des 
matémels aéronautiques assurés par le ser- 
vice dn matériel de l’armée de l'air, 924 mil- 
lions de francs. 

Chap. 8252, — Réparations du matériel 
aérien et fournitures de rerhange assurées 
par la drection technique et industrielle, 
3.438 millions de francs. 

Chap. 3253. — Réparations du matériel 
aérien assurées par la direction JE nr et 
industrielle nouveau programme), mil- 
lions de francs. 

Chap. 326, — Entretien du matériel des té- 
lécommunications, 285 millions de francs. 

p. 327. — Entretien des matériels rou- 
lants et des maïtériets divers, 12% millions 
de francs. 

Chap. 328, — Entretien de l'armement et 


déplacement, 





des munitions, 100 millions de francs. 


Chap. 329, — Fonctionnement des forma- 
ons, unités et établissements de l'armée àe 
l'air, 4066 490000 F. 

Chap. 390, — Carburants, 4707 millions de 
francs. 

Chap. 331. — Armement de l'armée de l'air, 
188.555. 000 PF. 

Chap. 332. — Munitions de l'armée de l'air, 
825600 F, 

Chap. 333, — Matériel roulant, 696.262.000 F; 

Chap. 994. Maicricl d'iquipemt les 
bases, 51990000 F. 

Chap, 395, — Entretien des immeubles cet 
du domaine militaire, 748 mmillions de francs, 


lotai pour la 5% partie, 21.477.760.000 F, 
We partie. — Charges socinles, 
Cha 410, — Prestations f milial de pere 
sonnels civils et militaires, 4.796 millions de 


francs. 
Chan il, — Allocation de 
2.743.000 F. 
Chap, 112, — Primes d'aménagement cl de 
déménagement, 4.519.000 F. 
Total pour la & partie, 1478320200 F, 


logement, 


7e partie. — Subventions, 

Chan. 500. — Canstructions aéronauliques, 

— Subications, 81.120.009 F, 
Se parie, — Dépens diverse 

Chap. 610, — Dépenses militaires diverses 
mémoire. 

Chap, 611. — hbépenses des exercices péri- 
més non frappes de déchéance, mémoire, 

Chap. 6f2. Dépenses des exercices clos, 
mémoire. 


RÉCAPITULATION 


4 partie, Persomnel, 146.45S.159006 ! 

œ parte, — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 23.451 mile 
lions 769.000 F, 

Ge partie. — Charges sociales, 1.7X3 mils 
iions 292.000 F. 

7 partie. — Snbventions, 84.120.000 F 

8e partie, — Lpenses diverses, mémoire, 

Total pour Ie Lilre Ier, 4 503.361000 F. 


TITRE II, — DÉPENSES DE MECONXSTRTCTION 
ET D'ÉQUIPEMENT 
Reconstruction, 


Chap. 800, — fases, — Reconstruction, 
84 millions de francs, 


Chop. 861. — Commissariat, — Reconstrug- 
ion, mémoire, 
Chap. 602, — Service du matériel. — Re- 


construction, 35 millions de francs, 
Total pour Va reconstruction, 619 millions 
de fronrs, 


Equipement. 


Chap. %0. — Bases, — Trevaux slal- 
lation:, 1.244 millions de francs, 

Chap. 901. — Aménagement de la yres- 
qu'fle du cap Vert, mémoire, 

na 902. — Oommis-ariat, — Travaux et 
installations, 15/810.000 F. 

Chap. 904 — Service du matériel, — Tra- 
vaux et imstallations, 80 millions de franes. 

Chap. 905. — Service du matériel. — Achats 
de surplns, 132300.000 F. 

Chap. 906, — Service du matériel. — Achats 
de matériels à l'étranger, mémoi:e. 

Chap. 907. — Service de santé, — Travaux 
et installations, %5 millions de francs. 

Chap. 908. — Service de santé, — Achats 
de surplus, 40 millions de francs. 

Chap. 10. — Télécommunicalions, — Fabri- 
cations, 2.424 millions de francs. 

Chap. 911, — Subvention au budget an 
nexe des constructions aéronautiques pour 
travaux de premier établissement, 232% milt- 
lions de f-ancs. 

CRE 912. — Matériel de série de l'armée 
de , 2.921 millions de franes, 

Chap. 924. — Service de santé. — Etudes 
et recherches, #5 millions de francs. 

Chap. 923. — Etudes et prototypes, 12 mil- 
lianis 120 millions de francs. 

Chap. 9222. — Recherches réalisées par l'of- 
fice national des études et recherches de 
l'aéronautique, S90 millions de francs, 
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Chap. 940. — Bases, — Acquisitions immo- Chap. 32%. — Convocation …. TÉSOrVes. — k 
bilières, 120 millions de francs. Solde et indemnités, 81.631.000 F Equipement. 
ee. 941, — Commissariat, — Acquisitions Pr + 3233. — Convocation des TÉSerVes. — 
immobilières, mémoire, ntretien, 34.170.000 F, pe $ Chap. 900. — Service de l'int 
Chap. 942. — Service du matériel. — Acqui- Chap. 32%. — Préparation militaire, 470 mil- dontelsent, 169.100.000 F PRES, 
gitions immobilière s, 75 millions de francs. lions de francs. Chap. 991. — Service A santé. — Equipe. 
Chap. 945. — Dépenses des exercices péri- Chap. 325, — Remonte, 8 millions de francs. | ment, 220 millions de francs. pe 
més non frappées de déchéance, mémoire. Chap, 325, — Fourrages, 262.600.000 F. Chap. 92. — Servico du matériel, — Equi- 
Total pour l'équipement, 29.315.310.000 F. mr 927, — Matériel automobile blindé et pement, 2%3.631.000 F, ; 1 
Total pour le titre IH, 29.934.310.000 F. chenillé, — Entretien, 4.079.000.000 de francs. Chap. 905. — Service du génie, — Equipe 
Chap. 328. AT d'armement, — En: | ment, 404 millions de francs. 
nés dent sit r SRE tretien, 535 millions de francs, Chap. 9032, — Réinstallatio » 
\ECAT LA TIO! :NÉRALE . altatuion a 
mnt + der +28 Chap. 329, — Munitions — Entretien, 428 | militaires, 33 millions de francs. D nr 


Titre Ier, — Dépenses o’dinaires, 41.803 mil- 
Lions 361.000 F. 
Titre LH, — Dépenses de reconstruction et 


d'équipement, 20.934.310.000 F. 


Total pour la section air, 1.671.000 F. 


71.737 


SECTION GUERRE 


Tirne Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4 partie, — Personnel. 


Chap. 120. — Solde des officiers des armes, 
B.762.291.000 F, ; 

Chap. 121, — Solde des officièrs des servi- 
ces, 2.891.366.000 F. 

Chap. 122 — Solde des sous-officiers et 


troupe, 18.394.21:.000 F. 
— Solde des militaires en dis- 
activité, réforme ou congé, 


hornmes de 
Chap, 123. 

ponibilité, non- 

290.800.000 F. 


Chap. 124, — Personnels civils extérieurs. 
—" Titulaires, contractuels, auxiliaires, — 
Service de l'intendance, : 2.171.612,000 EF. 

Chap. 125, — Personnels civils extérieurs. 
= Tilulaires, contractueis, auxiliaires. — Ser- 
vice de santé, 020.671.000 F. 

Chap. 126, — Personnels civils extérieurs. 


contractuels, auxiliaires. — Ser- 
652.215.000 F, 

Personnels civis extérieurs. 
— Ser- 


— ‘Tilulaires, 
vice du matériel, 
Chap. 127, — 
— Titulaires, contractuels, auxiliaires. 

vice du génie, 611.101.000 F. 

Chap, 128. — Personnels civils extérieurs. 
— Titulaires, contractuels, auxiliaires. — Seïr- 
vice des transmissions, 512.020.000 F. 

Chap. 129, — Personnels civils extérieurs. 
— Titulaires, contractuels, auxiliaires. — 
Œroupes coloniales, 96.805.000 F. 


Chap, 190, — Personnels civils extérieurs. 
— Titulaires, contractuels, auxiliaires, — Re- 
crulement, 559.19%6.000 F. 

Chap, 131 — Personnels civils extérieurs. 
— Ouvriers, — Service de l'intendance, 2 mil- 
liards 62.301.000 F. 

Chap. 132, — Personnels civils extérieurs. 


— Ouvriers. — Service de santé, 1.171 mil- 


ions 768.000 F. 


Chap. 133, — Personnels civils extérieurs. 
— Ouvriers, — Service du matériel, 3 mil- 
diards 265.850.000 F, 

Chap. 134, — Persoggnels civils extérieurs. 
— Ouvriers. — Servic 6 énie, 370.006.000 F, 

Chap, 13%, — : 


«ivils extérieurs. 

— Ouvriers. — Service LE transmissions, 
479.672.000 F, 

Chap, 136, — 

— Ouvriers. — 
lions 250.000 1 

Chap. 137, — . Traitements des fonctioñnai- 
res en congé de longue durée, 25.866.000 F, 

Chap. 138. — Reclassement de la fonction 

publique (guerre), 4.197.462.000 F 

Tolal pour la 4° partie, 44.157. 230.000 F. 


Personnels civils extérieurs. 
Troupes coloniales, 61 mil- 


5e partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 316. — Alimentation, 40.902.168.000 F. 

Chap. 317, — nee éclairage, 4 mil- 
Hiand 057.100.000 F 

Chap. 318, — Habillement et campement, — 
Programmes, 4.059.000.000 de francs. 

Chap. 3182. — Habillement et campement. 
s Entretien, 3.605.800.000 F, 

Tr 3183, — Couchage et ameublement, 


000 F. 
Chap, 319. — Service de santé, 2 milliards 
&73.000.000 de francs. 
Chap. 320. — Indemnités de déplacement, 


3.630.000.000 de 


. — Logement et cantonnement, 
B10 millions de francs, 

Chap. 323. — Instruclion. — Ecoles, — Re- 
crutement, 606 millions de francs, 


— Transports, 





millions de francs. 

Chap. 330, — Frais généraux du service du 
matériel, 360 millions de francs, 

Chap. 331. — Services annexes gérés par la 
direction du matériel, — Fonctionnement, 200 
millions de francs. 

Chap. 232, — Matériel du génie. 
tien, 350 millions de francs. 

Chap, 333. — Matériel des transmissions. — 
Entretien, 350 millions de francs. 

Chap. 31. — Télégraphe et 


017.100.000 F, 
2.831.000.000 de 


Chap. 335. 
francs. 

— Matériel automobile. — Fabri- 
1.501.500.000 F. 


_— Entre- 


téléphone, 
— Carburants, 


Chap. 336. 
cation et re:onditionnement, 


Chap. 237, — Armement léger. — Réalisa- 
tion, 1.573.000.000 de francs. 

Chap, 338, — Munilions, — Réaïisation, 
6.990.500.000 F. 

Chap. 39, — Matériel du génie. — Réalisa- 
tion, 331 millions de francs, 

Chap. 310, — Matériel des transmissions. — 


Réalisation, 417.300.000 F, 

Chap. 341, — Etudes et expérimentations 
techniques, 63 millions de francs, 

Chap. 312, — Service du génie. — Entretien 
des immeubles et du domaine militaire, 4 mil- 
liard 755 millions de francs. 

Chap. 343. — Chemins de fer et routes, 115 
millions de francs. 

Total pour la 5° partie, 51.600.028.000 F. 


G° partie. — Charges sociales. 


Chap. 410, — Prestations familiales des per- 


sonnels civils et militaires (guerre), 7 mil- 
liands 125.500,000 F. 

Chap. 411, — Allocations de logement, 
90.400.000 F, 


Chap, 412. — Primes d'aménagement et de 
déménagement, 18.100.000 F. 
Totat pour la 6° partie, 7.234 millions de 
rancs, 


Se partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 610, — Dépenses diverses, mémoire. 
Chap. 611. — Dons manuels, mémoire. 
Chap. 612. — Dépenses des exercices péri- 
nés non ve de déchéance, mémoire. 
Chap. 613. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. 
Total pour la 8e partie, mémoire, 


RÉCAPITULATION 
Ææ partie. — Personnel, 41.157.230.000 F. 
5e partie. — Matériel, fonctionnement des 


services et travaux d'entretien, 51 milliards 
600.028.000 F, 

6° partie. — Charges sociales, 7.234 millions 
de francs. 

8 partie, — Dépenses diverses, 8 À 


Total pour le titre 1er, 102.991.258.000 F 


TITRE II, — DÉPENSES DE RECONSTRUCTION 
ET D'ÉQUIPEMENT 


Reconstruction. 


Chap. 800. — Intendance, — Reconstruction, 
118 millions de francs, 

Chap. 801, — Service de santé. — Recons- 
truction, 51 millions de francs. 

Chap. — Service du matériel, — Re- 
construction, 164.869.000 F 

ap. 803. — Service du génie. — Recons- 
truction, 19 millions de francs. 

Chap. 804. — Chemins de fer et routes. — 
Reconstruction, 3 millions de francs. 

ap. 805, — Service des transmissions. — 
Reconstruction, % millions de franes, 

Chap. 807, — Subvention aù b t annexe 
des fabrications d'armement pour la couver- 
ture des dépenses de reconstruction, 167 mil- 
lions de francs. 

Total pour la reconstruction, 718.869.000 F. 





Chap. %4, — Chemins de fer et routes, — 
Equipement, 17.500.000 F 

Chap. 905. — Service des transmissions, — 
Equipement, 263.700.000 F, 

Chap. 906. — Achats à l'étranger de dota- 
tions d'entretien, mémoire, 

Chap. 907, — Achats à la société nationale 
de vente — surplus, 1.050 millions de francs. 

Re — Construction et équipement 
de la À ee et organes d’'expérimentation, 
83 millions de francs. 

Chap. 909, — Intendance, 
immobilières, 03.500.000 F. 

Chap. 910, — Service de santé. 
tions immobilières, 5 millions de francs. 

Chap. 9102. — Service du matériel, — Ac- 
quisitions immobilières, 7 millions de francs 

Chap. 911. — Servece du génie, — Acquisi- 
tions immobilières, 30 millions de francs. 

Chap. 912, — Matériel lourd, 5.503 millions 
de francs. 

Chap. 912, — Etudes et prototypes. — Sub- 
vention au . set annexe des fabrications 
d'armement, 2.234 millions de francs. 

Chap. 912 3, — Subvention au budget annexe 
des fabrications d'armement pour la couver- 
ture des dépenses de premier établissement 
de caractère militaire, 1.684 millions de franc: 

Chap. 913. — Dépenses des exercices péri 
més non frappées de déchéance, rrémoire. 

Total pour l'équipement, 42.050:431.000 F, 
Total! pour le titre II, 12.769.300.000 F, 









































— Acquisitions 


— Acquisi- 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 


Titre I. — Dépenses ordinaires, 102 miiliards 
991.258.000 F. 

. — Dépenses de reconstruction et 
d'équipement, 12.769.300.000 F. 


Total pour la section guerre, 115 milliards 
760.55S.000 F. 


SECTION MARINE 
TitTRE ler, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4 partie. — Personnel. 


ie . 1420. + Solde des officiers des armes, 
, i. A . 

Chap. 121, — y des officiers des ser 
vices, 560.292.000 F 

Chap. 1422 — Solde des officiers mariniers, 


quartiers-mäitres ét marins des armes et ser- 
vices, 8.164.580.000 F. 

Chap. 123. — Solde des militaires en dispo- 
nibilité, non activité, réforme ou congé, 
80.472.000 FE. 

Chap, 124, — Personnels y" extérieurs. 
Personnels divers, 150.624.000 F 

Chap. 125. — Personnels civils à anis 
Service du commissariat, 95.690.000 F 

Chap, 126, — Personnels civils extérieurs. 
de de santé, 36.128.000 F. 

Chap. 127. — Personnels civils extérieurs. 
Service des travaux maritimes, 120.229.000 F. 

Chap. 128. — Personnels civils extérieurs. 
— Service de la comptabilité des matières, 
127.424.000 F. 

Chap. 431, — Personnel ouvrier, — Service 
du commissariat, 701.210.000 F. 

Chap. — Personnel ouvrier. — Service 

de er Ÿ 4 18.321.000 
Chap, 133. — Fees atr ouvrier. — Service 
” travaux maritimes, 736.532.000 F, 
Chap. 134. — Personnel ouvrier. —. Bases 
aéronavales, 45.610.000 F, 
Chap. 435. — Personnel ouvrier. — Person- 
nels divers, 93.532.000 F, 
Chap. 137. — Traitements des = fi 
naires en congé de longue durée, 4.590.000 1 
Chap. 138. — Reclassement de la fonction 
publique (marine), 1.477.610.000 F. 
Total pour la 4 partie, 14.520.186.000 F. 


4 
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que” 


se partie. — Matérie!, fonclionnement 
des services et travaux d'entretien, 


Chap. 316. — Alimentation, 4.101.286.000 F. 
Chap. — à — Habillement, campement 
ameublement, 1.732.710.000 F. 

Chap. 319. — Service de santé, 398.780.000 F. 
Chap. 320. — Frais de déplacement, 
31.200.000 F. 

Chap. 322 — Logement, cantonnement, 
Jovers, 10.015.000 F. 

Chap. 323, — Frais d'instruction, — Ecoles. 
- Recrutement, 70.912.000 F. 

chap. 3232, — Convocation des réserves, — 
Soldes et indemnités, 33.953.000 F. 

Chap, 3233. — Convocation des réserves, — 
Eutrelien, 33.019.090 F, 

Chap. 327. — Approvisionnements de la ma- 
rine. 1.700.000.000 PF. 

chap. 48 — Entretien du matériel automo- 
he, 180 milions de francs. 

chap, 329, — ŒEntrelien des matériels du 
sie des travaux maritimes, 15 millions 

jé rancs. 

Chap. 339. — Entretien du matériel de série 
de l'aéronautique navale, 1.588 millions de 
franrs 

Chap. 9339. — Fonctionnement et entretien 
des malériels d'emploi courant de l'aéromau- 
taque navale, % millions de francs. 

chap, 42. — Entretien des bâtiments de la 
flotte {v compris les drageurs) et des maté- 
riels militaires, 49.757 millions de francs. 

Chap. 338. — Combustibles et carburants, 
2.:20.576.000 F. 

Chap. 3140, — Achat de matériel automobile, 
62 millions de francs. 

Chap. 34, — Achat de matériel roulant et 
spécialisé pour l'aéronautique navale, 9 mil- 
lions 720.000 F. 

Chap. 319 — Entretien des immeubles et du 
domaine militaire, 236.096.000 PF. 

Chap. 350. — Dépenses da fonctionnement 
du service des travaux marilimes, 200 mii- 
liuns de francs. 

Chap. 354, — Dépenses de fonctionnement 
: service hydrographique, 30 millions de 
ranes. 


Total pour la 5e partie, 25.973.597.000 F. 


€: 


Ge partie. — Charges sociales, 


Chap, 510. — Prestations familiales des per- 
sennels civils et militaires (marine), 2 mil- 
Lards 15.800.000 F. 

ULhap, 41. — Allocations de’ logement, 
25.600.000 F. 

Chap, 412. — Primes d'aménagement et de 
déménagement, 5.100.000 F, 

Total pour la 6e partie, 2.04655:0.000 F. 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap, 610, — Dépenses diverses. — Sports, 
foyers, insignes et participations, 55.508.000 F. 

Chap. 614, — penses diverses à Fexté- 
Tieur, 20 millions de franes. 

(hap. 61% — Dépenses des exercices péri- 
lus non frappées de déchéance, mémaire. 

Uhap, 613. — Dépenses des exercices clos, 
Mémaire. 

Total pour la 8e partie, 105.508.000 F. 


RÉCAPITULATION 


4e partie. — Personnel, 14.520.186.000 F, 
ve parlie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 23 mil- 

liards 373.597.000 F. 
üe partie. — Charges sociales, 2.046.550.000 F. 
s° partie, — Dépenses diverses, 105.568.000 F., 

Tolgl pour le titre 1er, 42.055.811.000 F. 


TtrRE II. — DÉPENSES DE RECONSTRUCTION 
ET D ÉQUIPEMENT 


Reconstruction. 


Chap. 800, — Commissariat de la marine. — 
Pires à combustibles, 198.321.000 F. 

Chap. St. — Commissariat de la marine. — 
Approvisionnements de la flotte, 31.500.000 F. 

Chag. 802, — Service de santé. — Equipe- 
lent, 71.050.600 F. 

Chap. S03. — Subvention au budget annexe 
des construetions et armes navales pour tra- 





vaux de reconstruction des arsenaux, { mil- 
liard 155.263.000 PF. 
Chap. 801. — Travaux de renflouement, 10 
million: de frames. 
Total pour la reconstruction. 1.559.137.000 
francs. 


Equipement. 


Chap. 900. — Commissariat de la marine. — 
Habillement, couchage et caserneiment, 28 
millions 500.000 F. : 

Chap. 901. — Commissariat de la marine. — 
Subsistances, 81.200.090 Fr. 

Chap. 902, — Subvention au budget annexe 
des constructions et armes navales pour 
l'équipement militaire des arsenaux, 39 mil 
lions de francs. 

Chap. 903. — Service technique de: trans 
missions, — Equipement, 2% millions de 
francs. 

Chap. 904. — Refontes et gros travaux pour 
la flotte, 5.790.000.000 F, 

Chap. 42. — Etudes techniques d'arme- 
ment et prototyres, 1.M0000.000 F. 

Chap, 9043. — Matériels commune d'arme- 
ment, radars et munitions, 1.732.000 000 F. 

Chap. 905. — Travaux maritimes, — Travaux 
et installations, 2.986.500.000 F. 

Chap. 906. — Aéronautique navale, — Equi- 
pement æet reconstruction des base<, 4% inil- 
lions de francs. 

Chap. 9062, — Aéronautique nav le. — Maté- 
riel de série, 4 milliards de franes 

Char. 907. — Commissariat de ja marine. — 
Acquisilions immobilières, mémoire. 

Chap. 98. Service de santé. — Acquisk 
tions immobilières, 5 millions de ICS, 

Chap. 909. — Travaux maritimes. — Acqui- 
sitions immobilières, mémoire, 

Chap. 9092. — Aéronautique navale. — Ac- 
quisitions immobilières. mémoire. 

Chap. 90. — Travaux maritimes. — Partici- 
pation de l'Etat à des travaux d’ublité pu- 
blique, mémoire. 

Chap. 911. — Dépenses des exercices Féri- 
més non frappées dl dé‘héance, mémoire. 

Total pour l'équipement, 13.292.200.000 F 
Total pour le titre H, 16.5:1.335.000 F. 


RÉCAPTIULATION GÉNÉRALE 
+ 
Titre Iles — Dépenses ordinaires, 42 mil- 
liards 0:5.8:1.000 
Titre IL — Dépenses de reconstrucüon et 
d'éqnipement, 46.5151.337.00 F. 
Total pour la serlion marine, 58.887.178.000 
francs. 


France d'outre-mer. 
IH, — DEPENSES MILITAIRES 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
je partie, — Personnel. 


Chap. 150. — Personnel militaire de l'admi- 
nistration centrale et services annexes, 116 
millions 5$S8.060 

Chap. 151. — Personnel civil de ladminis- 
tration centrale et services annexes, 53.911.000 
francs. 

Chap. 152. — Sokle de l'armée et indemni- 
tés. — Personne} officier, 5.931.218.006 F. 

Chap. 133. — Solde de l'armée et _indem 
nités. — Personnel non officier, 26.055.269 000 
francs. 

Char. 151. — Solde de non-activité de congé 
et de réforme, 30 millions de francs. 

Chap. 155, — Gendarmerie. — Solde et in- 
demnités. — Personnel officier, 35.858.000 F. 

Chap. 156. — Gendarmerie. — Solde et in- 
demnités. — Personnel non offi:ier, { milliard 
633.616.000 F. 

Chap. 137. — Sokle des troupes supplétives 
en Indochine, mémoire, 

Chap. 158. — Traitements et salaires du 
personnel civil permanent employé dans les 
états-majors, corps de troupe et services, 
1.609.956.000 F. 

Chap. 15. — Couverture des mesures di- 
verses en faveur des Eee de l'Etat en 
service oütre-mer, 16.662.:46.000 PF. 

Total pour la i° partie, 51.591.892.000 F. 


— 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 

Chap. 35%. — Instruction des cadres et de le 
, 1119000 FE. 

Chap. 1. — Transports du personnel mmili- 
taire et déplacements, 509: 00090 F. 

Chap. 092. — Almenlslion de la troupe, 
15.841.502.000 F. 

Chap. 559. — Habillement campement, cou- 
‘hace et \eubleent, 4586 20.000 F 


Clup. 951. — Remonte . 2% mile 


lions 96: 400 F. 

Chap. %%. — Entretien du personnel de la 
gendarmerie, 317.045.000 EF. 

Chap. #56. — Fonctionnement du service de 
santé, 1.779 179.00 F. 


Cha “? - Fonctionnement du service de 

lPartiilerie, S67,.000.00 F. 

Chap. 258, — Fonct'onnement du service 
tv 


J rancemissions, 1.012.640 000 F 


ues !? è 
Chap. 359 — Fonctionnement du service au- 
tomohile, :.601600.000 F 

Chap. 360 — Foncti ement du service 
des constructions — loyers. — Travaux du 
génie de rampagne, 2.216.0600.000 PF. 

Chap. ‘61. — Entretien du matériel et des 
bâtiments de la gendarmerie, 38.792.000 F. 

Chap. 962, — Entretien des {roupes supplé- 
lives en In Î: 


lotal our la 5e parle, 19 SG1.022000 P. 





& partie, — Charszes soviales. 
Chap. 190. — Service swial de l'armée dans 
les terrtoires d'outre-mer, 1192570090 F. 


Chap. 432, — Primes d rement et 4e 
dé igecht, os) F, 
Folal pour li 6* Farlie, 119.581.00 PF. 
Se pertie., — Dépenses diverses. 


Chap. 60, — Enlrétien en France du per 
sonne: de relève du service de santé pour les 
besoin< des servires kxaux d'uutre-rner, 10 
millions 6i2000 F. 

Chap. 651, — Eduvation physique et sports, 
J millions de francs 

Chap. 6oz. — Services divers, 100 millions de 
francs. 

Chap. 603 — Frais de juslire et de népa- 
rations civiles, 130 millions de franes. 

Chap. 651, -- Dépenses des exercices péri- 
més non fraprées de déchéance, mémoire. 

Chap. 653, — Dépenses des exercices elos, 
mémoire 

Tolal pour la Se partie, 369612 000 F. 
RÉCAPITUI ATION 
— Personnel, 51:91S92000 F. 

Se parlie, — Makriel. fonctionnement des 
services el travaux dJ'entrelien, 19.861.022.000 
francs. 

& partie. — Charges se ,ales, 119%581000 PF. 

8° partie. — Dépenses diverses, 39124000 FE, 

Total pour le titre Ie. 10112 110.000 F. 
Trene IL. — JÉPENSES BE RECONSTRICTION 
ET D ÉQUIPEMENT 

Chap. 950. — Travaux el installations dome 
niales, 1.:50.000000 F. 

Chap. 95% — Equipement industriel des di- 


rections d'artillerie. — Trancemissions, 581 mik 
lions de francs 

Chap. %53. — Motorisation et rmécanisation 
des unités 27S0.000.00% F 

Char. 956, — Gendarmerie outre-mer. — 


Constructions, 150 rmillians de fraru 
Total pour le titre FH, 4.861 0060090 PF, 


RÉCAPMIULATIOS CÉNÉTALR 


Titre ler, — Dépenses ordinaires, 101 mil- 
liards 942.110 000 F. 
Titre 1 — Dépenses de reconstruction et 
d'équipement, 4.861.000.000 EF. 
Total pour la France d'outre-mer, 106 mi- 
liards #03.1100X0 F. 


RÉCAPYIULATIOX GÉXÉHALE 


Difense nationale : 
Section commune, 2068192000 F. 
section air, 71.731.6, 1.000 F 
Section guerre, 115.269.53 000 F. 
Section marine, 58.887.1:#.000 F. 
France d'outre-mer, 106 841.1#1000 F. 





Totaux pour l'élat A. 3802:7 09.000 PF. 
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Etat 8. — Tableau, par services et par cha- 
pitres, des autorisations de programme 
accordées au titre des dépenses militaires 
de reconstruction el d'équipement. 


Défense nationale, 
SECTION COMMUNE 
Reconstruction. 


sndarmerie. — PReconstruc- 


Chap. 8060, — 
francs, 


tion, ww) nmullior y d 
Lquinement, 


hu Subvention au service des 
re pt ur études et rechert hes, 450 mil- 
ions de 


irancs. 


"1 000. — 





Chap. 9010. — Subvention au service des 
poudres pour travaux de premier élablisse- 
ment, imnemoire, 

Chap. 9020, — Subvention au service des 
essences pour travaux de premier établisse- 
ment, Inéimoire, 

Chap. 9010. — Construction de logements 
militaires, 1.107.100.000 F. 

Chap, 9150. — Gendarmerie, — Equipement, 
700 millions de francs. 

Chap, 52, — Gendarmerie, — Matériel 
lourd, 100 millions de francs. 

Chap °200. — Gendarmerie, — Acquisitions 
uni To r 50 millions de francs. 

lola! pour l'équipement, 2297.100000 F. 
Total pour la section commune, 2.797 mil- 
Den 100.000 EF, 


SECTION AIR 
Reconstruction, 
Chap. 800, — Bases — Reconstruction, 
493 600 000 FE, 
Chap. 80% — Service du matériel -— Re- 
construction, 83.723.000 F, 
Total pour la reconstruction, 582.325.000 F. 


Equipement, 


Chap. 900, — Bases, — Travaux et inslalla- 
tions, 2037.100.000 F, 
Chap. 902, — Commissariat — Travaux et 


installations, 11.810.000 F. 


Chan. 06. — Service du matériel — Tra- 
vaux et installations, 169.673.000 F, 

Chan. 906. — Service du matériel. — Achats 
de matériel à l'étranger, mémoire. 

Chap. 907 — Service de santé, — Travaux 
et installations, 13.920.000 F, 

Chap. 908, — Service de santé. — Achats 
de surplus, 6 millions de francs. 

Chap 910. — Télécommunications. — Fa- 
brications. 35.626 millions de francs. 


Chap 912, — Matériel de série de l'armée 


de l'air, 22,595, millions de francs. 

Chap 921, — Service de santé, — Etudes et 
recherches, 9.963.000 F. 

Chap. 910, — Bases. — Acquisitions Immo- 
bDilières, 14.150.000 F. ‘ 

Chap. 912 — Service du matériel. — ACqui- 
sitions immobilières, 56.719.000 F, 


20.702.692.000 F. 


Total pour Pé quipe ment, 
31.255.018.000 F. 


Total pour la section Air, 
SECTION GUERRE 
Reconstruction. 
Chap. 800. — Intendance. — Reconstruction, 
453012000 F, 
Chap. 801. — Service de santé. — Recons- 
truction, 90.286.000 EF, 
Chap. 802, — Service du matériel, — Recons- 
truclion, 61 millions de francs, 
Chap. 803, — Service du génie. — Recons- 
truction, 211.800.000 F. 
Chap. 805, — Service des transmiss'ons., — 
Reconstruction, 35.300.009 F. 
Chap. 807, — Subvention au budget annexe 


des fabrications d'armement pour la couver- 
ture des dépenses de reconstruction, mc ‘moire. 
Totat pour la reconstruction, 519.128.000 F. 


Equipement. 
Chap. 900, — Service de l'intendance. — 


Chap. YOI. — Service de santé, 





Fquinement, 121.872.000 F : 
— Equipe- 
ment, 21.217.000 F. | 


Chap, 902, — Service du matériel. — Equi- 
pement, 220.180.000 F 


Chap. 903. — Service du génie. — Equipe- 
ment, 423.300.000 F. 

Chap. 904 — Chemins de fer et roules. 
Equipement, 16 millions de francs. 

Chap. 9095. — Service des transmissions, — 
Equipement, 402.008.000 F 


Chap. 907. — Achats à la société nationale 
de vente des surplus, 400.500.000 F. 

Chap. 908, — Cons truction et équipement 
de laboratoires et organes d’expérimentation, 
54.200.000 F. 


ms à 909, — Intendance, — Acquisitions 
immobilières, 39.379.000 F. 
Chap. 910. — Service de santé. — Acquisi- 
tions immobilières, 35 millions de francs. 
Chap. 9102, — Service du matériel, — Acqui- 
sitions immobilières, 7 mi illions de francs. 
Chap. 911. — Service du génie. — Acquisi- 


tions immobilières, 8.500.000 F. 

Chap, 912. — Matériel lourd, 6.637 millions 
de francs. 

Chap. 912%. — Eludes et prototypes. — Sub- 
vention au budget annexe des fabrications 
d'armement, méinoire. 

Chap. 9123. — Subvention au budget annexe 
des fabrications d'armement pour la couver- 
ture des dépenses de premier établissement 
de caraclère militaire, mémoire. 

Total pour l'équipement, 8.581.156.000 F, 
Total pour la section guerre, 9.100 mil- 
lions 584.000 F 


SECTION MARINE 
Reconstruction. 


Chap. 800. — Commissariat de Ja marine. — 
Parcs à combustibles,13.315.000 E 

Chap. 802, — Service de soul 
ment, 61.160.000 F. 

Chap. 80%. — Travaux de reflouement, 
84 millions de francs. 


— Equipe- 


Total poar la reconstruction, 158.775.060 F. 
Equipement, 
Chap. 903. — Service technique des trans- 
missions. — Equipement, 777.600.000 F. 


Chap, 901. -— Refonte et gros travaux pour 
la floile, 16.181.100.000 F. 

Chap. 942. — Etudes pes d'arme- 
ment et prololypes, 1.S88.500.000 EF 

Chap. 9043. — Matériel commun d’arme- 
ment, radars et munilions, 2.431 «nillions de 
francs. 

Chap. 905, — Travaux maritimes. — Travaux 
et installations, 2.760 millions de francs. 

Chap. 906. — Aéronautique navale. — Equi- 
pement et reconstruction des bases, 501.620.000 
irancs. 

Chap. 9062. — Aéronautique navale. — Ma- 
tériel de série, 5.710.500.000 F. 

Chap. 908. — Service de santé. — Acquisi- 
tions immobilières, 5 millions «le francs. 

Chap. 910. — Travaux maritimes. — Partici- 
pation de l'Etat à des travaux d'utilité pu- 
blique, 25 millions de francs 

Tola! pour l'équipement, 90.313.320.000 F. 
Tota! pour la section marine, 30.502.095.000 
francs, 


RÉCAPITULATION 


Section commune, 2.797.100.000 F, 
Section air, 41.285.018.000 EF, 
Section guerre, 9.100.584.000 Fe 
Section marine, 30.502.095.000 F 
Total pour la = <t nationale, 73 mil- 
liards 6S1.797.000 F 


France d'outre-mer. 
II. — DÉPENSES MILITAIRES 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 950. — Travaux et installations doma- 
niales, 2.432 millions de francs. 

Chap. 952. — Equipement industriel des di- 
rections d'artillerie. — Transmissions, 236 mil- 
lions de francs. 

Chap. 953. — Motorisation et mécanisation 
des unités, 3.180 millions de francs. 

Chap. 956. — Constructions de la gendarme- 
rie, 500 millions de francs. 

Total pour la France d'outre-mer, 6.388 
millions de francs. 





| 
| 
| 
À tions 


RÉCAPITULATION 


Défense nationals, 72.685 797.000 F. 
France d'outre-mer, 6.18 mi lions de frareg 
Total pour l'état B, 80.032,797.000 EF. 


Eiat C. — Tableau, par services et par cha 
pitres, des recettes et des d'penses des bud. 
nets annexes rattachés pour ordre au bud- 
net de la défe nse nationale pour l'e. ‘ce 
1919 

Constructions aéronautiques, 


RECETTES 
Ar SECTION, — Exploitalion, 


Receltes d'exploitation proprement dites: 

Chap. 10. — Réparations du matériel de l'as 
mée de l'air, 4.158 milions de francs. 

Chap. 11 — Réparalions du matériel de 
l'aéronautique navale, 1 milliard de franc: 

Chap. 20. — Fabrications et construc{ n$ 
destinées à l’armée de l'air, 12.470.2%50.000 +. 

Chap. 22, — Fabrications et constru lions 
destinées à l'aéronautique navale, 4 milliards 
25.120.000 F, 

Chap. 20. — Fabricalions et constructions 
destinées à l'aéronautique civile (Etat), { mi. 
liard G30.500.000 F. 

Chap. 40, — Fabrications et prestations À 
l'économie privée, à l'exclusion des ventes 
d'avions, 317 millions de francs. 

Chap. 41. — Fabrications et constructions 
Re à Air France, — 7.333.200.000 F, 

Compte spécial. — Avions de transport, 
9.298.200.000 EF, 

Chap. 42. — Vente d'avions à l'économie 
de 1 milliard de francs. 

Fabrications pour divers ministères, { mik 
liard 900 miilions. 
Total, 2R.573.876.000 EF. 
Produits divers: 

Chap. %, — Produits divers, néant. 

ee. 60, — Subvention du budget géntral 
pour l'entretien des installations non utilisées 
à l’exploitalion, néant. 

Chap. 0, — Avances du Trésor, néant. 

Total pour la fre section, 28.575.870.000 PF, 
2% SECTION, — Etwules et prototypes. 

Chap. 90. — Subvention du budget général 

our études et prolotvpes, 19.330 millions de 
arncs. 

Etudes et prototypes exécutés gt d'autres 
ministères, 150 millions de A 

Total pour la 2 section, 19.530 millions de 


francs, 
3e SECTION, — Dépenses de premier 
établissement. 
Chap. 100. — Subvention au budget annexe 


des constructions aéronautiques ae) équipe- 
ment et travaux de premier é tablissement, 
3.500 millions de francs. 
Chap. 110. —  Aliénations 
735 millions de francs 
Locatiôn et vente de machines- outils, 10% 
miilions de france. 
n de la 3° section, 3.633 millions de 
ranes, 
Total pour les receiles, 52.710.870.000 F. 


immobilières, 


DÉPENSES 


{re SECTION, — Erpluitation. 
Personnel, 


Chap. 120, — Personnels litulaires, contrae- 
tuels et auxiliaires, 925 millions de francs. 
Chap. 131, — Personnel ouvrier, { millian 
3%0 mil'ions de francs. 
Chap. 133. — Versement forfaitaire de % 
100 au titre de l'impôt cédulaire, #4 mi 
jons de francs. 
Chap. 330. — Dépenses de fonctionnement, 
1 milliard 117 mi'lions de francs. 
PK Li ations : 
UE 331. — Matérie! de série pour l'arinée 
"y l'a . És milliards 625 millions de francs 
Chap. 3.312. — Matériel Ce série pour l'aéro 
nonilhse navale, 3 milliards 775 millions de 
francs. 
Chap. 3.313. — 
me) 160.370.000 F, 
Chap. 3.311. — Matériel de série pour les 
trahaperts 06 aériens de l'Etat, 1 milliard 49 mik 


francs. 


Matériel technique no08 
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Chap. 3.315. — Matériel de série 
sports aériens, 501.500.000 KF. 

“Chap. 3.316. — Matériel de série destiné à 
Air France, 7.333.200.200 F. 

Chap. 3.916 bis. — Mattriel de 
civils, 9.332.200.000 F 

Chap. 3.317. — Matériel de série destiné à 
Ja vente, 4 milliard de francs. 

Chap. 3.318. — Fabrications pour divers mi 
nisières, 4 milliard 860 millions de francs. 
Chap. 332. — Entretien des matérieis et re- 
changes, 3 milliards 48 mil'ions de francs. 
Chap. 33: Entretien £u matériel de la 
direction technique et industrielle de l'aéro- 
nautique, 110 millions de francs. 
Chan, 6930. — Versement au 
ti:<ement, mémoire. 
Chap. 6.302. — 
800.000 F. 

Chap. 6.303. — Primes d'aménagement et de 
déménagement, 200,000 F. 

Chap. 631. — Dépenses des exerclces clos. 
m'inoire. 

ÜUhap. 632, — Iépenses des exer 
inémaire. 
Total pour la fre section, 28.575.870.000 F, 


pour les 


transports 


» 
, — 


fonds d'amor- 


Allocations de 


logement, 


‘ices péri- 
n Le 


il 


2e SECTION. — Etudes et prototypes. 


Chap. 14935. — Personne!s litulaires, 
tuels et auxiliaires, 1 milliard 
francs. 

Chap 126. — Personnel ouvrier, 1 milliard 
9%: millions de francs, 

Chap. 6.307. — Allocations de 
2.200.000 F. 

Chap. 6.308. — Primes G’aménagement et de 
déménagement, 800.000 F. 

Chap. 335. — Dépenses de fonctionnement, 
670 millions de francs. 

Chap. 336. — Constructions aéranantiques. — 
Etudes et prolotypes, 15 milliards 380 millions 
de francs. 

Chap. 3.362. — Etudes et prototypes 
culés pour d’autres d‘partements, 150 
lions de francs. 

Chap, 9337 — Entrelien du matériel de la 
direction technique et industrielle de l'acro- 
naulique, 390 millions de francs. 
Total pour Ja ?e section, 19 
millions Ge francs. 


contrac- 
132 millions de 


logement 


exé 


«1 
ml: 


milliards 520 


3e SECTION. — Dépenses de 
établissement. 


premier 


Chap. 830, — Reconstruction, 400 millions da 
francs. 
Chap. 9930. — Acquisitions immobilières, 15 
milions de francs. 
Chap. 931. — Travaux neufs, 600 millions de 
francs. 
Chap. 932. — Equipement technique et in- 
dustriel, 3 milliards 420 millions de francs. 
Total pour la 3e section, 4 milliards 635 mil- 
lions de francs. 
Total du budget annexe des constructions 
aéronautiques, 52.710.870.000 F. 


Constructions et armes navales, 
RECETTES 
4re SECTION. — Exploitalion. 


Recettes d'exploitation proprement dite. 

Chap. 10. — Entretien de la flotte et des 
matériels militaires, 10,757 millions de francs, 

Chap. 11. — Cession aux autres services de 
la marine, 700 millions de francs. 

ap. 20. — Refontes et travaux pour la 

lotte, 3.799 millions de francs, 

Chap. 21. — Matériel commun d'armement, 
radars et munitions, 1.732 millions de francs, 

Chap. 31. — Flotte déréquisitionnée, 240 mil- 
Bons de francs. 

Chap. 32. — Renflouements, 103 millions de 
francs. 

Chap. 40. — Constructions neuves pour la 
Marine marchande, 3.660 millions de francs. 

Chap. 41. — Travaux pour autres clients, 
8132 millions de francs, 


Produits divers. 


Chap. 50. — Recettes accidentelles à diffé- 
pents titrès, 550 millions de francs. 
Total pour Ja re section, 25.674 millions 
de francs. 








2e SECTION. — Etudes et recherches. 


Chap. 80. — Subvention du budg ? il 
pour éludes techniques d'armement, 14.91v 
1 
millions de francs. 


de SECTION. — Eq ent 
Chap 200, — Subvention du budget 2 
pour équipernent .mi e des enaux, 





0 milions de francs. 
Chap. 200, — Subvention d 


. 1 = 
Pour travaux de recons:ruclion l'équipe 
ae i 
ment, 1.155.263.000 F. 
Chap. 100. — Prélèvement sur le f RE 
l'amortissement, 1.150 millions de francs 


Chap. 500, — Prélèvement sur le fonds de 
réserve, mémoire 


Chap. 180. — P )nnels ! lires, con! 
luels et auxiliaires. 1.785 millio de fran 
Chap. 131. — Personnel ou , 10.022 mil 


Chap. 138% — Versement forfaitaire de 
9 p. 100 au titre de l'impôt cédulaire, 1023 mil- 
lions de francs. 


Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 280. — Frais généraux relalifs à 
ploilalion, 2.076 millions de francs, 
381. — Matières pour l'exploilalion 
10.519 millions de francs 


Dépenses diverses. 


Chap. 680. — Versement au fonds 
sement, 1.083 millions de frar 

Chap. 681, — Remboursement des avances 
du Trésor pour la couverture des déficits éven- 
tuels d’exploilation 

Chap. 682, — Versement au fonds « 
des excédents de recettes. 

Chap. 683. — Versement 


d'amortis- 


au Trésor des ex- 





cédents de recettes, 

Chap. 6892. Allocation de 1t, 
21 millions de francs. 

Chap. 6833. — Primes d'aménagem de 
déménagement, 5 millions de francs. 

Chap. 685. — Dépenses des exercices clos 


Chap. 686 — Dépenses des exercices péri- 
més non frapnées de déchéance. 
Total pour la fre section, 25.671 millions 
de francs, 


2e SECTION. — 


Etudes et recherches. 
Personnel. 

Chap. 185. — Personnels tilulaires, contrac- 
tuels et auxiliaires, 288 millions de francs 

Chap. 186. — Personnel ouvrier, 720 millions 
de francs, 


Matériel, fonctionnement des services 
et trartaur d'entretien. 


Chüp. 285. — Frais généraux relatifs aux 
études et recherches, 115 millions de franes 
Chap. 386, — Malières pour les études et 
recherches, 680 millions de francs. 
Chap. 6802, — Versements au fonds d’amor- 
tissements, 67 millions de francs. 
Total pour la 2% section, 191 millions de 
francs. 


de SECctIOs. — Reconstruction et équipement 
Personnel. 
Chap. 187. — Personnels lilulaires conlrac- 
tuels et auxiliaires, 95 millions de francs. 


Chap. 188, — Personnel ouvrier, 523 millions 
de francs. 


Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 387. — Frais généraux et de matiètes 
relatifs à l'équipement, 658 millions de francs. 
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Re truction 
. Chap. 880. — Travaux immobiliérs, 658 mil- 
lions d rancs 
Equi] 1 
Cl St — e et matériel rotts 
Le on: L 
Cl D. — \ iisiti immobilières, 
lotal pour ! . 2.335.262.000 F, 
Fo \ pour siruc! s et armes na- 
\ es, 20 9 2 ‘ F, 





F1 kS 
{re = ’ ploitati 

Ca 10, — R CRE natériel ä,; s 

id] 1 He 14 Miiliiulle dé 
ft 1110 S 

Cha; 0, — EI \ icquis \ dt 
Mmaïériel <est it ( erré x 4) 
millions de francs , 

Chap. 21, — Fabrication et gequisition de 
maltér destiné à l'armée de ! » à 082 

ns 221.500 F, 

Chap. 23 — Fabri à ét acquisilk de 
matériel destiné à Ja France d'outre mer, 
01» Millions de fran 

Chap. 25 — 1] ati et acquisitk de 
matériel destiné i d'auires eTIvVECS | S, 
SO millions de francs. 

Cha} L . — Sub ° du budget ral 
pour le fon°tio ru du service des fabri- 

itions € quida \ des dépenses n tant 

es hostilités, 52 ns de francs 

Chap. 40 Fat ions estatior “Our 

économie Vée, à. I is de fr 
Cha il — À! sS et pr ons 
divers: - Mémoi 

Cha 50, — Rerci tiies et pro- 
duits divere, 43.151.000 1 

tr 1ap. 51. — Recettes prov( t de |. e sec- 
ion, 400 millions de f! S 

Chap. 52 — Re es A t de la 3e se 
tion, 2009 mill s de fr s 

Tolal po ( 27.132.675.500 F 
92e SECTI — Etud et recherche 

Chap. 60, — Subvention du budget général 
pour la couverture des dép d'études, de 
recherches et de yprotolypes, 4.533 Ilons 
de francs. 

3° SEecTiox. — Recettes de premier 
établi ernent. : 

Chap, 101. — Suhvention du budget générai 
pour la constr n et l'équipement d'instal- 


isées à Pexpoilatior 


lations non uti on ou d’'inté+ 
rêt militaire, 4.651 millions de france. 
Chap. 103. — Contribution de la fre sec- 


s: e ar lourm 
tion au renouvé.lerment au 
[4 


A0 millions de francs. 


Chap. 105, — Prilèvements sur le fonds de 
réserve. — Mémoire, 
Chap. 105, — Produits des ventes ou fiqui- 


dations des [s 
par ja direclion des études et fabrications 
d'armement. — Mémoire 

Chap. 106. — Subvention du budget général 
pour l'entretien des installations géservées et 
préparation de ic 


mobilisation industrielle. — 


? la 1e enrtinr » != itlinn : 
Total pour la 3e section, 2.151 millions de 
franc 
Ait ee, 
Total pour lez fahr: tions d'arme- 
ment, 31.117.6:5.300 F. 


{re SECTION. — Dépenses d'exploitation. 


p. 169, — Fabri 
Personnels titulaires, 
tue:s, 2.793.100.000 F, 
Chap. 161. — Fabrication: d'armement, — 
Personnels ouvriers, 6.%35 m f 


‘alions d'armement. 


auxILAITES EL CON TACSe 


" : .: r : * 
L'ONS Ge ITA S. 


Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 260, — Fabricalions d'armement, — 
Fonctionnement, 1:9 millions de francs. 

Chap. 361. — Fabrications d'armement, — 
Entretien des immeubles, 172 millions de 
francs. 
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his Fabricati 
PA » . : , 9% « hoatlsns À ” 

Chap. 362, — Fabrications d'armement, — : ras Chap. 24, — Fabrications destinées à d'; 
Fonctionnement, — Matières et marchés à dre Secriox. — Dépenses d'exploitation. ÿres services publics divers, % millions da 
l'industrie, 16.492.489.:00 F. Personnel. rancs, ? , 

Chap. %63, — Fabrications d’armernent, — Chap. 40. — Fabrications pour l'économie 


Liquida!ion des dépenses résultant des hosti 
ités, 0 millions de francs. 


Dépenses diverses. 


Chap. 660. — Versements au fond: d'amor- 
tissement, 300 millions de francs. 

Chap. 661. — Allocation de logement, 9 mil- 
Hons 238.009 *. 


Chap. G62, — Primes d'aménagernent et de 
déménagement, 1.818.000 F, 1 
Chap. 663, — Dépenses des exercices clos, 


— Mumoire, 
Chap. 664, — Dépenses des exercices péri 
més non frappées de déchéance. — Mémoire. 
Total pour la 1r section, 27.122.635.580 F. 


9 Section. — Eludes et recherches, 


Chap. %65. — Etudes. — Recherches et pro- 
rares — Matières et marchés à l'industrie, 
1834 millions de francs 


® Secuox, — Reconstruction et équipement. 
Equipement. 


Chap. 960, — Fabrications d'armement, — 
Jravaux neufs, — Equipement, 2.151 millions 
de francs. 

Chap. 961, — Fabrications d'armement — 
Acquisitions d'immeubles, — Mémoire, 

Chap. 9%2. — Fabrications d'armement, — 
Mobilisation indu:trielle, — Entretien des ins- 
tallations réservées. — Mémoire. 

Total pour la 3° section, 2.151 millions de 
francs. 
Total pour les fabrications d'arme: 
ment, 21.117.675.%00 F 


Service des essences. 
dr SecTios, — Recettes d'exploilation. 


Chap. 140. — Produit des cessions de carbu- 
rants et ingrédients aux services <onsomima- 
teurs, 12637.106.000 F. 

Chap. 20. — Produit des cessions de maté- 
riels ou de services à diverses adminislra- 
tions, 77.499.000 F, 

Chap. 30, — Recelles accessoires, 50 mil- 
lions de francs. 

Chap. 10, — Remboursement par ls budget 
ee des dépenses faites pour l'achat, l’en- 

etien et le renouvellement des matériels ex- 
tra-industriels, 418 millions de francs. 

Chap, 50, — Préièvement sur le fonds de ré- 
serve pour couvrir les déficits éventuels d’ex- 
ploitation, mémoire. 

Chap. 60. — Avances du Trésor pour couvrir 
les délicits éventuels d'exploitation, mémoire. 

Chap, 70 — Avances du Trésor à court 
terme (art, 7 de la loi de finances du 20 mars 
4912), mémoire, 

ge pour Ja ire section, 12.913.565.000 
rancs. 


8e SECTION, — Heceltes de de établissement. 
Tirre 1°7, — RECETTES DE CARACTÈRE INDUSTRIEL 


Chap. 90. — Prélèvement sur le fonds 
d'amortissement pour couvrir les dépenses de 
renouvellement et grosses réparations des bâ- 
timents, machines, outillages et emballages 
en service, 227,833.000 F, 

Chap. 100, — Prélèvement sur le fonds de 
réserve pour couvrir les dépenses de création 
de bâtiments, machines, outillages et embal- 
lages en service, 81.015.000 F. 

Total pour les recettes de caractère fn- 
dustriel, 30S.S1S.000 F. 


Ternk Il. — RECETTES DE CAMACTÈRE 
EXTRA-INDUSTRIEL 


Chap. 110. — Contribution du budget géné- 
ral et prélèvement sur le fonds de réserve 
pour reconstruction, grosses réparations et 
création d'installations immobilières extra-in- 
dustrielles (installations réservées), 143 mil- 
lions 500.000 F. 

Total pour la 2° section, 452.318.000 F. 
Total pour le service des essences, 13 mil- 
liards 9361.915.000 F, 





Chap. 190. — Personnel militaire, 239.100.000 
francs. “ 

Chap. 191. — Personnel civil non ouvrier, 
106.910.000 F. 

Chap, 192, 
francs. 


Personnel ouvrier, 151.900.000 


Matériel, fonctionnement des services 
et trataux d'entretien, 


Chap. 390. — Achat de carburants, ingré- 
dients et :natérieis. .— Droits et taxes de 
douane, 9801.290.000 F. 

Chap. 391, — Frais d'exploitation, 2.263 mil- 
lions 465.000 F, 

Chap. 392, — Remboursement au budget 
général des dépenses du sefvice social, 4 mil- 
lions 100.000 F. 

Chap. 393. — Participation aux retraites et 
pensions, 11.170.000 F. 

Chap. 394. — Achat, entretien et renouvel- 
lement des matériels extra-industriels, 118 mil- 
lions de francs. 


Dépenses diverses, 


Chap, 690, — Versement au fonds d'amortis- 
semerct, 180 millions de francs. 

Ch&p, 691. — Remboursement de l'avance du 
Trésor à court terme, mémoire. 

Chap, 692, — Remboursement des avances 
du Trésor pour couvrir les déficits éventuels 
d'exploitation, mémoire. 

Chap. 693. — Versements au fonds de ré- 
serve des excédents de receltes, mémoire. 

Chap. 691. — Versement au Trésor des exCé- 
dents de recettes, mémoire. 

Chap, 692 — Allocation de logement, 
530.000 francs. 

Chap. 691%, — Primes d'aménagement et de 
déménagement, 100.000 F. k 

Chap. 693, — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. 

Chap, 696, — Dépenses des exercices périmés 
non frappées de déchéance, mémoire. 

Total pour la ire section, 12.912.565.000 F. 


3e Secriox. — Dépenses de 1er établissement. 
T1iTRE Ü°rT, — DÉPENSES D: CARACTÈRE INDUSTRIEL 
Equipement. 


Chap. 990. — Renouvellement, grosses répa- 
ralions et création de bâtiments, machines, 
outillage et emballages en service, 308.818.000 
francs 


Trrre 1. — DÉPENSES DE CARACTÈRE 
EXTRA-INDUSTRIEL 


Reconstruction. 


Chap. 891, — Reconstruction et grosses répa- 
rations d'installations immobilières extra-in- 
dustrielles (installations réservées), 90 mil- 
lions de francs. 


Equipement. 


Chap. 991 — Equipement, création d'instal- 
lations immobilières extra-industrielles (instal- 
lations réservées), 92.500.000 F. 

Total pour les dépenses de caractère extra- 
industriel, 143.500.000 F. 

Total pour la 3e section, 452.315.000 F. 

Total pour le service des essences, 143 mil 
Hards 361.913.000 F. 


Service des poudres, 
RECETTES 
dre Soriox, — Recettes d'exploitation, 


Chap, 20, — Fabrication de poudres desti- 
nées à l'administration des contributions indi- 
rectes, 1.480.900.000 F.. 

p: 21. — Fabrications destinées à la di- 
rection des études et fabricalions d'armement, 
1.256.425.000 F. 

Chap. 22, — Fabrications destinées à la di- 
rection technique et industrielle de l’aéronau- 
tique. 409.620.000 F. 

ap. 22, — Fsbrications destinées À Ja di- 
rection centrale des constructions et armes 
navales, 75.270.000 F. ‘ 





privée, 00 millions de francs. 

y 40 bis, — Fabrications de pau 
pour l'économie privée, 1.002.085.000 F. 

Chap. 41. — Recettes de l'exploitation: »t da 
la liquidation du service des produits an! 
pu 72 millions de francs. 

hap 50, — Subvention du budget géns-, 
pour l'entretien des installations réserve 
210 millions de francs, 

Chap. 60. — Prélèvement sur le fonds de » 
serve ee couvrir les déficits d'exploitalioi, 
mémoire. 

Chap. 70. — Avance du Trésor pour cou 
les déficits éventuels d'exploitation, mémo 

Chap. 71, — Avances à court terme du Tre. 
sor (art, 7 de la loi de finances du 20 mia 
1912}, mémoire. 

Chap. 80, — Produits divers. — feceits;j 
accessoires, 251 millions de francs, 

Total pour la 1re section, 5.212.300.009 F. 


2e Secriox. — Etudes el recherches. 


Chap. 9%, Subvention du budget gé:5r1 
pour couverture des dépenses d'études, reche 
ches et protolypes, 450 millions de francs, 


9° SECTION, — Recelles de A établisse 


Chap. 209, — Subvention du budget général 
pour couvrir les dépenses de travaux intére 
sant la défense nationale, 626.1512.009 F, 

Chap. #00, — Prélèvement sur le foni: 
d'amorissement pour <@Juvyrir je renouve +. 
ment des bâliments, machines et oulillaz,, 
125.175.000 F, 

Chap. 500. -- Prélèvement sur le fond: 42 
réserve opur couvrir les créations de bi. 
ments, machines et outillage, 207.400.0M ! 

Total pour la 3° section, 978.917.00% 1 
Total pour le service des poudres, 6.61 
millions 217,000 F 


Service des poudres. 
ire Sgcriox. — Dépenses d'exploilation, 
Personnel. 


Chap. 17. — Personnel des poudreries nas 
tionales, 1.929.520000 F. 

Chap, 171. — Personnel du service des pro. 
duits antibiotiques, 25.585.000 F, 

Chap. 172. — Versement forfaitaire de 5 poux 
cent pour l'impôt cédulaire applicable au per. 
sonnel affecté aux commandes civiles, 253 mil 
lions 232.000 F, 


Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entrelien, 


Chap. 370. — Matériel, matières d'œuvre e1 
fonctionnement, 2.929.213.000 EF. 

Chap. 371. — Service ces produits antib- 
tiques. — Fonclionnement, 45 millions da 
francs. { 

Dépenses diverses. 


Chap. 670. — Versernent au fond d'amortis. 
sement, 233 millions de francs. 

Chap. 631, — Remboursement de l'avance 
du Trésor à court terme, mémoire. 

Chap. 672. — Remboursement des avances 
du Trésor pour couvrir les déficils éventuels 
d'exploitation, mémoire. 

Chap. 673, — Versements au fonds de ré. 
serve, mémoire. 

Chap. 674. — Versements au fonds de ré. 
serve ou au Trésor des excédents de recetles 
et remboursements, mémoire. 

Chap. 6742, — Allocation de logement, 4 mi! 
lions 000 F. 

Chap. 6743. — Primes d'aménagement et ds 
déménagement, 958.000 F. 

Chap. 675, — Dépenses des exercices clos, 


mo . 
Chap. 6756. — Dépenses des exercices péri- 


més non frappées de déchéance, mémoire. 
Total pour la 1e section, 5.213.3%00.000 F 


de SecTiox. — Etudes et recherches. 
Personnel. 
Chap. 173. — Etudes et recherches. — Pere 


-Sonnel, 236,300.000 F, 
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Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 373. — Etudes et recherches. — Maté- 
riel et matières d'œuvre, 163.500.000 F, 
Total pour la 2e section, 450 millions de 
francs. 


3e SECTION. — Dépenses de premier 
établissement, 


Chap. 3:02. — Reconsiruction, 7.928.000 F, 
Chap. 3703. — Equipement, 83.189.000 F. 
Chap. 3704. Acquisitions immobilières 
47.800.000 F. 
Total pour la 3e section, 978.917.000 F. 
Total pour le service des poudres, G mil- 
liards 612.215.000 F. 


RÉCAPITULATION 


Constructions aéronautiques, 52 
francs. , 
Cons‘ructions 
lions 263.000 F, 
Fabrications d'armement, 31.117.675.500 EF, 
Service des essences, 13.361.913.000 F, 
Services des poudres, 6.642.217.000 EF. 
lotal pour l’état B, 133.781.938.500 F, 


.710.870.000 


et armes navales, 29.919 mi:- 


Etat D. — Tableau, par services et par cha- 
pitres, des autorisations de programme ac- 
cordées au titre des budgets annexes ratta- 
chés pour ordre au budget de la défense na- 
tionale. 


Constructions aéronautiques. 


2% SECTION. — Etudes et prototypes. 


Chap. 396. Etudes 
49.920.000.000 F. 


et protolypes, 


3° SECTION, — Dépenses de premier 
établissement. 


Reconstruction. 


Chap. 830. — Reconstruction, 580 millions 
de francs, 


Equipement. 


Chap. 930. — Acquisitions 
4% millions de francs. 
Chap. 931. — Travaux neufs, 3.050.000.000 F. 
Chap. 932. — Equipement technique et in- 
dustriel, 7.400.000.000 F. 
Total pour la 3 section. 11.210.000.000 F. 
Total pour les constructions aéronauti- 
ques, 31.130.000.000 F. 


immobilières, 


Constructions et amées navales. 


3° SECTION. — Dépenses de premier 
établissement. 


880. 
4.402.000.000 F. 
Chap. 981, — 
Hant, 1.187.000.000 F. 
Total pour les constructions et armes na- 
yales, 2.589.000.000 F. 


— Travaux immobiliers, 


Gros outillage et matériel rou- 


Fabrication d'armement. 


2e Section. — Etudes et recherches. 


Chap. 365. — Etudes. — Recherches et pro- 
polypes. — Matières et marchés à l'industrie, 
8.461.250.000 


3 SECTION. — Dépenses de premier 
établissement. 


Equipement. 


Chap. 960. — Fabrications d'armement. 
Travaux neufs, — Equipement, 2.272.000.000 F. 
ee | 961. — Acquisitions d'immeubles, 
56 millions de francs. 
Total pour la 3% section, 2226.000.000 F. 
Total er les fabrications d'armement, 





Service des essences. 


e SECTION. — Dépenses de premier 
établissement. 


[2] 


TITRE Ier, — DÉPENSES DE CARACTÈRE INDUSTRIEL 


Chap. 990. — Renouvellement, grosses répa- 
rations et Création de bâtiments, machines, 
outillages et emballages en service, 294.650.000 
francs. 


TITRE II. —, DÉPENSES DE CARACTÈRE 
EXTRA-INDUSTRIEL 


Chap. 891. — Reconstruction et grosses ré- 
parations d'installations immobilières extra- 
industrielles (installations réservées), 26 mil- 
lions de francs, 

Chap. 991. — Equipement, création d'instal- 
lations immobilières extra-industriclles 
lations réservées), 45.100.000 F. 

Total pour le service des esse] 
96.700.000 F, 


t t 


(HIS Li- 


Service des poudres. 


3e SecrTiox. — Dépenses de premier 
établissement. 
Chap. 3702. — Reconstruction, 156.332.000 
francs. 
Chap. 3703. æ— Equipement, 1.326.186 000 
francs. 
Chap. 370%, — Acquisitions immobilières, 
13.200.000 F. 
Total pour le service des poudres, 


1.495.718.000 F. 


RÉCAPITULATION 
Constructions millions 
de francs. 
Constructions 
lions de francs. 
Fabrication d'armement, 5.697.250.000 F. 
Service des essences, 369.7:0.000 F, 
Service des poudres, 1.495.718.000 F. 
Total pour l'état D, 41.277.718.000 F. 


aéronautiques, 31.130 


et armes navales, 2.589 mil- 


Etat E. — Tableau des créations 
et suppressions d'emplois civils. 


AIR 
Administration. — Titulaires: suppressions, 
1 administrateur adjoint, 10 assistants admi- 
nistrateurs, À commis C. D C. Auxiliaires : 
créations: 1 chef opérateur mécanographe, 
1 mouitrice chef mécanographe; suppressions, 
5 auxiliaires. — Contractuels: suppressions, 
1 contractuels de cabinet. 

Sécurité militaire. — Titulaires: 
sion, 1 commis. — Auxitiaires: 
17 auxiliaires. 

Action sociale. Titulaires: créaliont, 
5 commis. — Auxiliaires: créations, 3 auxi- 
liaires. — Contractuels, 32 assistantes sociales, 
2 contractuels de bureau, 10 contractuels 

Formations de l’armée de l'air. — Titulai- 
res: créations, 2 professeurs techniques, 
21 chefs d'équipe professionnels. — Auxilia:- 
res: créations, 9 mécanographes; suppres- 
sions, 9 auxiliaires. — Contractuels: suppres- 
sions, 2 contractuels techniciens. — Ouvriers: 
suppressions, 21 ouvriers 

Service du commissariat. Auxiliajres : 
créations: 22 auxiliaires de bureau. 

Service du matériei. Auxiliaires : 
tions, 4 auxiliaires. 


suppres- 
suppressions, 


créa- 


GUERRE 


Administration centrale. — Titulaires: créa- 
tion, 1 huissier chef; suppression, 4 huissier 
du ministre. 

Gendarmerie. — Auxiliaires: suppressions, 
31 auxiliaires. — Ouvriers: suppressions, 45 
ouvriers. 

Justice militaire. — Auxiliaires: suppres- 
sions, 61 surveillants, 42 auxiliaires. — QOu- 
vriers: suppressions, 15 ouvriers. 

Sécurité militaire. — Auxiliaires: suppres- 
sions, 49 auxiliaires. — Contractuels: suppres- 
sions, 71 assistantes sociales. — Ouvriers: 
créations: 10 ouvriers; suppressions: 10 ou- 
vriers. 





Action sociale. — Tilulaires. suppressions, 


29 


COmmINiIS, 20 aides commis. — Auxiliaires: 
suppressions, 126 auxiliaires Contractuels: 
suppressions; 4 léchniclens 

Personnel de liquidation : 

a, Service des prisonniers de guerre — 
Auxiliaires: suppressions, 824 auxiliai- 
eS. — Ouvriers suppressions, uw ou- 
Vriers. 

b) Intendance. - Auxiiaires: création, 
1 auxiliaire, suppression, 1 ouvrier. 

C) Service des forces françaises combat- 
lantes de l'intérieur. — Titulaires: sup- 
Dress S ( vil rvs 

d) Tro s « és. — Titulaires: sup- 
press s, 16 a dires 

Int ndince, — T llaires créatis S, 20 
COINS administratifs; suppressions 300 
aide ns su] es is, 
i Au $ 

Service die sa — Titu [ itions 
11 chefs ouvriers professionnels: suppressions, 
15 infirmières des hôpitaux militaires 

service du IMAIerIer, — lilulaires créa- 
lions, 16 pr S s. — Contractuels: sup- 
pressions, 16 tech ens 

Service du géni — Auxiliair suppres 
sions, 2? auxiliaires temporaires. — Ouvriers: 
créations, 2 ouvriers ; 

Service des transm 1s. — Titulaires: sup- 
pressions, 20 agenis des post télégraphes et 
téléphones. — Au: s, 20 auxi- 
liaires ternporairt 

SCrvI au 1 tement. - Titulaire 10 ti- 
fulaires, — Auxiijaires Ippressions : 44 auxi- 
idires 

\a NE 

\dn S \ rale —- Titalaires: 1 ad- 
ministrateur Vil, 1 © E] pal des ser- 
vices lechniques; suppressions, 1 agent supc- 
rieur, { admini ir des sel enitraux, 
1 conutremaitri 

Jus Ice, — AUX { 1 2 8 
liaires. -— Ourvrit ( j OUY 

‘ti } _ IS pire 

sions, 9 assistantes sociales oOuvri sup 
pressi (2e! pa, l'A eTrs 

SCrvici C,nema — Auxiii es suppres 
sions » AUXHAIANT — (CU TUCIs 1ppre 
sions, 32 techniciens Le, er suppre 
sions, 9 ouvriers 

Service historique, — Titu:aires suppres- 
sion, 1 adjoint aux co Vateurs des archives 
des pol $ 

Comimissariat de la marine. — Auxiliaires: 


créalious, 65 auxiliaires, — Ouvriers: suppres- 


sions, 280 ouvriers 

Service de santé. — Contractuels créations, 
12 dentistes. — Ouvriers: suppressions, 16 ou- 
vriers. 

Service des travaux maritimes. — Titulai- 
res: créalions, à agents techniques: suppres- 


sions, ü agents techniques, 12 agents des pos- 
tes, télégraphes et téléphones détachés — 
Contractuels: suppressions, 6 techniciens, — 
Uuvriers suppressions, 9730 ouvriers, à OU- 
vriers des posles, lélégraphes et téléphones 
détachés. 

Bases aéronavaies, — Ouvriers: suppres- 
sions, ot ouvriers. 

Divers services. — Tilulaires: suppressions, 
2 gardiens de büreau des ports, 7 plantons 


autochlones. — Ouvriers: "suppressions, 5» 


agents chargés de l'entretien de l'école na- 
vale, 21 ouvriers <étachés des constructions 


et armes navales, 


SERVICE DES POUDRES 

Poudreries nationales. — Auxiliaires: snpe 
pressions, 7 agenls de maîtrise auxiliaires, 209 
dessinateurs auxiiaires — Contractuels: créa- 


tions. 2 agents coniracluels de 3° 
— Ouvriers: 


calégorie, 


suppressions, 130 ouvriers. 


Agences complables, — Conlractueis: sup 
pressions, ? agents 
Service des produils antibiotiques — Auxi- 


liaires: suppressions, 20 employés de bureau 
contractuels, 1% auxi.iaires de bureau. — Con- 
tracluels: suppressions, 21 agents. Ou- 
vriers: suppression:, 1,0 ouvriers. 


COXSTRUCTIONS AÉPONAL 1IQUES 

Chefs de section: créations: 4; sous-chefs 
de seclion: créations, 9; adjoints administra- 
tifs: créations, 15: suppression:, 3; chefs de 
travaux: créations, $; agents techniques: 
créations, 60; chefs d'atelier: créalions, 8; 


ÉAININ ES DID D OCT VII STISAIN LAIT 
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— 
contrermaîtres: créations, 97; cheïs d'équipe : En appelant vos observations et vos conseils, ! L'armée de l'air a participé aux mana 4 
eréalions, 117: suppressions, 44; agents d'ad- | c'est avant tout Tinitérêt Qu pays qu 1 désire | d'ensembie de l'armée de lerre ou de . 
ministration: créations, 8 et 717: commis d'ad- | respecter et sauvegarder. rine avec lesquelles elle a travaillé e a 
mini ition: cr ations, #00: SUBPressIOns, 9: Avant d'aborder de projet proprement dit coapé:alion. Le personnel est eut £ 
aides-comimis d'admimistration : auparessions, il sembh téressmnt Ac présenter en rac- proDiomes de Aûüppuii &el en L'é à 
cadre complémentaire: Créations, B: auxi- COUrEL ul lableau de lactivité mmililaire Mcersburg à permis de perteclionner, 3 
liaire créations, 204: snppressions, 29; em en 1%48. L j probièmes, les officiers de toulcs arme 
ployés de bureau: er tions, %; ingénieurs el H convient ensuite de dégager les caracté- L instrucion du person ‘el, en raison n 
{ dr: créations, 18: SUPPresSSIONS, 2, & êt 15; r shques principales du projet «0 budget de { 1mpiexité de: , appart 115 luokier ! 
tectrni auapressions, 6%, 66, %, 90, 115 | l'exercice 1949 Le nombre de spécialistes à former, est } Le 
et 8: administratifs: snppressrans, 89, 300, 300 li est nôvessaire égnlement d'évoquer au | licrement cofteuse. Une partie impor! l 
et 7 nwriers professionnels: créations, 248 passage connnent s'organise notre sécurité à | budget est réservée aux écoles qui | t 
anvri nom * rofcssior »] Suppression: l'iniéricur de la oo iralion internationale, plus du tiers du ‘total 4 heures de x à 
21= inise on jeu par Le pacte de Bruxelles el Ie nombre d'élèves hrevetés en MS <'él à 
l PT ANMI \VALES pacte Atlantique, L 4527. L'armét de V'air se churge tuss n 
E C'est à l'étude des crédits, des effectifs et | formation des spécialistes de lüéro ) 
I teurs réa o: prolesseurs de du amalériol, que seront consacrés des Cha- | Près de 40.000 sorties ont été faites au t 
] ' ions, 2 pitres suivants. des aéroportés. 
; | ’ Une deruièére partie eufin, traitera des ré- L'armés de l'air a entraîné en fin 49% :% 
formes administratives et montrera d'esprit | personnel susceptible de servir les n a 
Etat F Tebleñu d {4 h8F0) dt Cf Sup- | dans lequel elles soul calreprises, à réaction soit dans ses centres prop ' 
pr ns d'eraplois en vue de m2 par des slages eu Angleterre. 
d'u cadrt l élues administre ft] s : Crépar ve TRE 
da les serrires crtériours Qu ministère de | L'activité militaire en 1948, se Marins 
la détlense malronale rérmatné sur le bu | 
( ral | 1° Armée de terre, C'est également en Indochine que lu 4 
D LÆC titi lan ndèshiss…# nécasstié ‘ai de la marine à été la plus intense; les Ces 
Benny o ici ir form \ supprimés urs de l'on tisse Ten! ed Laneié Cr. amphibies ont opéré dans les dellas, les deux 
| 01 < ace 2935 1 ERVOL Sur ce 6FPEC TE porte-avions y ‘ont séjourné æt des Dâtinenis 
Sous-chre fs ection ad pratives na. À 6 %1-00 honunes et d'un important tmalériel Le haute mer ont continué à survei 3 
r ré “a g. ; 5 à pour entre enr de corps CHPOERIORNERES aux côtes. 
atlanhée d'administration et élèves d'admi cites us de K 400. L'évolution avorable à Ma- A Madagascar la pocification a permis ie 
, dagascar n'a pas exigé en 1%48 un effort COM- | ,5guire les +113 
ni ion: marine, ?88. neroîte à cvitil de ÉU12. (Ce tornitütre n° | réduire les moyens. 
Agents admminiebra air, 80: guerre 41.22 noi plage ol à PL dre Le + Li rriroire D de- En zone occupée, la flolille du Rhin à le 
Commis administratifs: ‘air, 309; guerre a at en ges nom ot <ies envois | {inué à assurer de contrôle de La mavigii: 0 
47 10 ORNE GE RE RCE, à former des pilotes du fleuve. 
A nn 1 1 "ti 64 . En Aleniague, l'efte ut «Le 60.000 irOTNTNES A Une part importante de l'activité a trai! 
Em! és dt " | m nen. | demandé 1m gros effert d'entretien et de æé- 


23: cucrre 400, 


Emp'ovés de bureau sur contrat, air, 25 
gue (RL 

Auxilinines de bureñ air, 29: gucrre 461 

Totaux il » ocrre, 7.845: anurine, #47. 

Emplois nouveaux 

LE] " . . 

St aires adiministralifs pri PAUX : ar, 5: 
guerre, 67; amurine, 29, 

Secrétaires aduninistralifs: air, 40; guerre, 


SM: “narine, 255 


Agen administratifs : air, 60: enerre 4.095 
Comm adnriuistratifs: air, 400, guerre, 
660 
Ai Hi air, 45; guerre, 191 
Tota f 20: guert 1 # marine 
1 
ANNEXE N° 1! 
DEFENSE NATIONALE 
SECTION COMMENT 
NOTE PRÉTIMINAIRE AU PROJET DE BUDGET 


DE L'EXERCICE 49319 


Le projet de budget pour l'exeroice 4458 
marquait un effort de sincérité à l'égard du 
Parlement 

Il vous avait permis d'examiner on foute 
clarié la situation d forces militaires, de 
juger de leur structure, de connaître des 4me- 
réorganisation, ct de présenter au 
cours du début vos criliques el vos sugges- 
tions 

Cet effort, %e Gouver 
jamais le poursuivre. 

La sincérité, pour être cffcace, 
permanence et Ja continuité En 1m moment 
où les problèmes de nütre sécurité sont posés 
sur le plmm international, le Gouvernement 
conscionce de ses lourdes respopsahilités. 
“st assez dire le désir qu'il a dé solliciter 
vos conseils et d'obtenir votre approbation. 

Le projet de hndaget de l'exercice 499 s'ef- 
force de répondre à votre attente, N'ayant 
but que de respecter votre ol de 
il à sur de nombreux points tenu 
compile des observations que vous avez Cru 
devoir formuler au cours des nombreux débats 
qui <e sont déroulés au Parioment. 

Atlachaut le plus grand prix à une confiance 
lucide el courageuse, le Gouvernement s'est 
efflorcé de l'éclairer, C'est en toute fmpartistité 
qu'il demande de juger son ceftlert «de roûres- 
sement tant anilitaire el icchmique qu'écono- 
mique €! administratif. 


nement entend plus que 


exige la 


a 
C' 





rés à d'un matériel arrivé à la Tiraite d'uti- 
ISAUON., 

L'instruction a été pousse activement, Qua- 
tre manœuvres C'ensemble réunissant des uni- 
{és de toutes unmes omt eu lieu en août et 
sepleumbre à Suippes, Mourmelon €t la Cour- 
ime pour les troupes de la métronolke et sur 
le Rhin pour les troupes d'occupation. » 

Le nombre de jeunes appelés instruits en 
198 est d'environ 180.000 dont un wohume im- 
portant de cadres, Cent mille volontaires ont, 
d'autre part, suivi de servire rmiHtaire prépa- 
raloire, Plus de 2.500 officiers æt aspirants de 
déserve ont pu effectuer dans les corps de 
troupe des périodes de quatre semaines. La. 
valeur des sous-officiers et hommes Ce troupe 
ayant participé aux campagnes 49404915 n’a 
pas non plus Cté négligée: plus de 4.500 d’en- 
tre eux ont suivi un stage de quatre semaines 
à l'issue duquel 90 p. {00 ont oblenu le brevet 
de chef «ie section 

L'activité des écoles s'est traduite par da 
formation de 40 officiers supéricurs dmevetés 
d'élatmajor,; de 80 wfliciers suhalternes di- 
plamés d'éinlanajor: de 540 E. ©. A. à l'école 
spéciale militaire interarmes de Coëtynidan ; 
<e 780 sous-Jieutenants d'active dans les écoles 
d'applicalion,; de 8.681 aspirants de réserve 
sur 5.230 candidats ct de 5.400 sous-:officiers de 
réserve. Les écoles militaires préparutoires de 
Jormalion sportive, de tir et de parachutistes 
ont, de leur côté, instruits environ 7:000 élèves. 

La rénovation et la reconstituiion du poten- 
liel matériel n'ont pas été mon pins perdues 
de vue. Un gros «effort a été fait pour entrete- 
nir ou remplacer des anatéricis ‘de toute ma- 
ture, en particulier par des achats relative- 
aent importants de matériels français La æe-' 
mise en état de l'infrastructure des principaux 
services (intendance, santé, gémie, matériel) 
ruinée,. en grande partie, par la guerre, s'est 
galement poursuivie. 


20 Armée de l'air. 


L'activité principale de l'air en 1%8 a trait. 
aux opérations d'indochine où elle a accompli 
les unissions les plus diverses: appui æeérien 
des ‘apérations terrestres ct, en particuiller, 
opérations aéroportées, évacwation sanitaire, 
ravitaillement de postes par parachrutage, ‘ac- 
compagnement ‘et proteclion ‘de convais ce 
ravitaillement. Le maintien dun potentiel de 
ce groupe acrien a exigé un eflort considé- 
rable. L'activité déployée à Mategascar est 
beaucoup moins importante, mais le “total. 
d'heures de wol qu'ele a représenté équivaut 
à 10 p. 100 de l'activité d'Indochine. 

La politique de présenve ‘française en Ale-. 
magne l'a conduite à moiritenir «en zone accu- | 
pée des Tormations de chasse et un système : 





de bases et de sécurité acrienne. 


D AE LON c 


porte-avions æt le groupe «des croisenrs 
semblés en Méditerranée ont exécuté da 
exercices qui les ont conduit en Aa 10 
et dans la Mamnotre. Ces sorties ont perrni: de 
les entraîner à des opérations d'enscmhla 
comportant da participalion de l'armée de 
l'air. Une impulsion nouvelle a été donnée à 
la reprise de l'entrainement et à la lu'te 
anti sous-marine. 

La marine a contiqué «l'assurer Ses mi-s0ng 
traditionnelle d'assislance aux pêcheurs en 
mer du Nord. Elle a armé trois frégales qui 
assurent en Atlantique les missions meétéoro 
logiques. 

instruction du personnel d’active °'es 
poursuivie avec une mise au point des métlide 
des et des prograrames en fonction de l'évo 
lution de la technique. Au fer décembre 1918, 
l'effectif présent dans les écoles du serr's 
général et dans Celles de l'aéronautique na- 
vale s'élevait à environ 8.000 officiers, quire 
tiers-maîtres et marins. 

L'instruction du personnel des réserves qui 
n'avait pus été reprise depuis la Libéralior. à 


manœuvres, Le groupe Richelieu, le groups 
3 


ecommencé au Cours -du 3 trimestre. l'es 


textes de base en «ont organisé ke fonetiorte- 
ment en instituant des organismes locaux et 
une organisation centrale Chargée d'établir les 
Lépre d ee0gg d'instruction et d'en contro'cr 
‘exécution. 

La préparation -de la gmobilisation a #l4 re- 
rise: des centres mobilisateurs ont été ciéés 
es bureaux maritimes des matricules ont ét 
renforcés et ont poussé activement l'inven- 
taire du personnel des réserves. Les mesures 

à prendre ont fait l’objet d'études appro- 
fondies. 

L'instruction sur les opérations eombinées 
est poursuivie à Arzeuw, Les problèmes rela- 
tifs au personnel, au matériel, aux opérations 
ont été abordés à la lumière des techniques 
nouvelles. ‘Ces <tudes intéressent l'action 
simultanée des trois armées. 

Les conflits sociaux «en 4918 ont exigé une 
participation importante de l’armée. Son inter- 
wention ne s'est pas limitée au maintien de 
l'ordre, -élle à encore, par ses moyens techni- 
ques en hommes et en matériel, permis de 
de nul certains services publics détail. 
ants. 

Son apport à l’économie nationale mérite 
aussi d’être signalé. Transport de hautes per- 
sonnalités et de représentants français À 
l'étranger, missions photographiques et mé- 
Se sn 
© IS, ‘ pour la proteciio 
des récoîtes et des ‘forêts, nombreux travaut 
effectués "par le génie, constituent l'essentiel 
de ses activités. j 

La part prise, en ce domaine, par ni 
est assez importante pour qu'on en Cite à 
ques chiffres. Sur 65.516 missions aériennes, 
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disent 
gui ont obtenu des, renseignements de navi- 
\jon du réseau V. F., 33 p. 100 ont été 
a complies par des avions de l'armée de l'air, 
& p. 100 par des avions civils et 20 p. 100 
par des avions étrangers. 

L'activité de ses avions de transport a per- 
m: en outre, de transporter 116.682 passa- 
ers (10 p. 100 environ de l'activité d’Air 
f. nve) et 10.316 tonnes. 

Une partie non négligeable des activités de 
Jaruée à donc profilé à l'économie du pays, 


Carastéristiques du projet de budget de 1949. 


Le premier acte budgétaire pour 1949 a 
conssté dans la fixation d'un plafond à l'en 
#mble des dépenses müiilaires, 
lai dile des maxima les a limitées à 
uilliards dont 2730 milliwrds pour la dé- 
nationale et 580 milliards pour la France 
mer {1}. 
semble-t-1, ec sont nos finances qui 
lé'enminé notre structure militaire. Mais, 
uit simpiifier à l'excès le problème que 
uiner le Gouvernement ayant eu à choi 
re un impératif financier où um impé- 
trmtégique. Partir d'une définilion des 
11 où de considérations purement finan- 


s 


es 


se 


a 


svere 


- 
’ 





cures ne eonduit à aucune solution salisfai- 
fi En réalité, la décision gouvernementale 
osille entre ces deux critères, Seules, les cir- 

n-:tanes. poliliques ou économiques font que 


ou l'autre pèse plus lourd dans la ba- 


Aocum pays, d’ailleurs, 
duble nécessité, 


= 
= EÆ 


n'échappe à cette 
Inéime les plus prospères, 
le pla stratégique des U. S, A. arrêté en 
sept robre MS par la Joint Ehiefs of Staff 
um budget de 23 milliards au lieu de 
du liés par le président pour éviter de « me 
acer la prospérité économique américaine, 
grme première des démocraties », 

I ne peut y avoir en effet de défense natio 
due sans une économie saine et forte, En 
va lemps où le imatériel est l'élément pré- 
poudérant de la’ puissance, le potentiel écona- 
mique ct industriel conditionne le potentiel 
miilaire. Aucune structure ne peul être res- 
poule dns un pays désorganisé, au£un pro- 
gramme ne peul êlre ment à boune fin avec 
d s crédits qui fondent au jour le jour. Pour 
déte il faut d'abord de solides fondations. 

C'est ce problème de base que % Gouver- 
hemeat s'est précisément attaché à résoudre. 
La rovopstenction de ce potentiel militaire 
e\go une économie équilibrée. Pour la mener 
à bien, it faut d’abord des matières, prem:ères, 
de l'Energie, des usines et des crédits qui 
ne peuvent enfin de compte ètre tirés que 
1: revenu nalional, 

Il à estimé, en outre, que le redressement 
ninciet pèserait dans les rencontres imter- 
iionales tout autant sinon plus qu’un vo- 
lume d'effectifs élevé. 
{ 


appetit 


cependant, il est permis de considérer 
qu'après signature et ralifi“alion du pacte 
élintique, les Etats-Unis aideront l'Europe 
bee 


jentaie. C?lto aide bénéficiera aux pays 
dépourvus de resonrces suffisantes qui vou- 
druent développer :ïeurs fabricalions de 
guerre, pourvu que ces fabrications soient 
nanienues dans une mesure compalible avec 
le rciressement économique. 

La règle qui a présidé à fa détermination 
d'un tel plafond est inspirée par la tradition. 

Certes, le pourcentage de 235 p 109 (les 
dépenses miltaires peuvent atteindre 25 p. 100 
d': dépenses totales du budget) peut servir 
d'éément de base, car il est vrai que les 
dépenses militaires françaises ont, dans le 
passé, oscillé autour de ce point d'équilibre. 
Mis, pour tirer un argument quelconque de 
Celle constatation, faut-il encore que les élé- 
Mm'nts soient comparables. 

Or, il n'échappe à personne que: 

a) Les budgets d'avant guerre étaient des 
bilgets d'entretien et de renouvellement ; 
.b) L'armée se trouve aujourd’hui devant de 
difficiles problèmes de reconstilution de son 
Potentiel complètement détruit depuis la der- 
hière guerre : 

€) Le budget doit supporter les dépenses 
d'indoehine et, d’une façon plus générale, la 
re des dépenses militaires de l'Union 
Tançaise. 


US 





(#} Les propositions concernant le budget 
de la France d'outre-mer feront l'objet d'un 
fascicule sial. H n'en sera fait élal que 
Pour mémoire 





Signalens qu'en Angleterre L'entretien de: 

troupes colemiales est supporté par les budis 
oloniaux. 

dy Enfin, dans l'eughorie de la Libéra!on 
des tâches trop lourles ri . mireprises, 
puit faut maintenant ramener dans les nu 
tes de nos possihilies, 

La règle des 25 p. 100 n'a donc en valeur ! 
absolue qu'une. portée très lunitéte, lle ne se 
justifie que dans le cadre d'une politique gé 
névabz inspitée par :a decision de consacre 
en prMiëre urgence à uailre none là plus 
grande part de r'esourc'e, Le Gouvernement! 
he peut donc contester, en toute abjectivit 
qu'il s'agit d'un bug le om ns t 
recelles ce! dépenses, 

En considérant lactuelli l'iure 
nationaie, la question qui Vous sera posé 
n'est pas tant de savoir 2i nous pouvons as 
surepg (quies les missions détolues à l'arnié 
ue de juger Jde Fulilfisition jndivieuse des 
c'édits que le Parlement, par le vote « a 
loi des maximaæ, à mis à la position de 
léfense nalisnwe, 

Fe ehaix, ce point d'équilibre à trouver en 
tre le redressernent de notre é‘onomie et les 
onceplions de notre défense nationale, se 
pose maintenant à vous daus <a brulaïe réa 
aité, 

€e choix ne peut loutefois se résaudre sm 
ua plan purement matiunal, La compérrtäon in 


termalionale à, en etfet, introduit de nouveaux 
éléments dans l’éfrboration et In constitution 
de notre appareii militaire. Les problèmes de 
notre sécurité #inserivent désormais dans un 
care élargi et dans une œuvre collective. 
Le Gouvernement frangais à fait tout ce qui 
‘tait em son pouvoir, pour don Corps à 
l'idée de sécurité collective inscrite dans 
Charte des Nations Unies. Son aclion était 
inspirée par les sentiments profondément pa- 
ciflipaeg de son peuple, qui, après deux lour 


des guertes se tourne d'instinct vers de teiles 


solutions. L°s événements ultérieurs n’ont 
malheureusement pas répondu à son attente 

La formule à été alors reprise dans le cadre 
les pacles régionaux, Placée à un carrefour 
éographique, la France ne pouvait, sous le 
prétexte d'une indépendance théorique, 3d0p- 
ter une atlibude de rep sur &oi. La guerre 
se dépouant maintenant à l'échelle mondiale, 
‘était condamner notre pays à un isolement 
tragique, 

Le Gouvernement a donc été amené à : 
‘hercher des garanties dans une coopération 
Les repose Sut une commumauté d'intérûts et 
d'iléaux. Les motifs qui lui ont permis d 
participer & la concinsion de tels accords se 
sont fondés sur l'affirmalion ,de leur carac- 
lère défensif tant dans leur lexte que dans 
eur espril. 

Ea strw:ture de notre armée doit done nous 
permettre de répondre aux obliiations qui dé- 
coment de l’organisalion de la défeuse de 
l'Europe occidentale, comme de tout accon 
futur qui pourrait être conelu pour la défense 
de l'Atlantique Nord. 

Le Gouvernement n'en à pas pour autant 
renoncé aux missions qui ont été précédem- 
ment définies. Les problèmes que pose l’exé- 
eution de res missions sont beaucoup plus des 
problèmes de matriel que des problèmes de 
personne}, 

Placé devant la nécessité de réaliser les 
compressions de tous ordres, il a eu comme 
précecupaion majeure de préserver le poten- 
el valable de l'armée. Sur le plam des ef- 
fectifs, k resserrement a surtout porté sur les 
hommes du contingent, le volant de relève nc- 
céessaire pour PFindochine et les charges de 
l’armée en spécialistes limitant ls réductions 
du personnel servant au delà de la durée lé- 
gale. Sur le plan du matériel, c'est un effort 
de concentration des moyens et l'application 
de principes de rendement qui ont servi de 
juides, 

Get effort ne s'est pas arrêté là; les réfor- 
mes des services administratifs ont en eflet 
té réalisées où mises en chantier dans le 
même esprit de rendement et de rénovation. 

Ce faisant, le Gouvernement s'est imposé 
vomme deveir et comme consigne la consti- 
tution d’une base de départ sur laquelle une 
action à longue échéance pourra être entre- 
prise. 

Tel est l'esprit dans lequel doit être exa- 
ininé le budget qui est soumis à votre appro- 
bation. 


K vous agpæwtient maintenant l'ex umi- 
| ren tenamt comple d lis essenueis que 
est assigné le Gouvernement 
|  Consolider }àn politique de redressement éco 
Li ? et arane 
\ssurer les läches les is urzen 
Mainteni cl même developpe ’ \S 
nmiques €t industriels nec | Ja 
NES Peur pat i . 
nS l 


La Coopération internationale. 


{ 1 / sl 4 t,»] 
( le 1 u l 
Lu JiF, dée d 1 d 
0 11W:8 n di 1 ile _ 
| ment dans ;s kiées ma .alognet ia e3 
faits. Des organismes comauns ont (Ye 
réés ir répondre aux oblig 
| tnries | les signataires du pacte 
Sous ju ute direction des m à 
defense natianale des | pays de li 
1 Oo7y4a nom  défe sivt 1 Ce [1 
| pied pour étudier l'intégration de la défense 
natenale de hacuir des pays participant 
fans une envre collective dk k de 
l'Europe &eidentalts 
Le con<il des ministres de Ja défens IE 
donale est assisté par u nilté d [ 
d'état-major dy l'Europe ecvidentale po es 
questions inléressant la ratègie bar un 
nil d'arme nent de l'Eu up Lente 
pour les questions hit ant l'arm nt ef 


matere 


Le comité milituire e< rrane périnanent 


de travail omilé des chefs d'élat-majt 
tandis q"n comité exécutif d'a nent 
joue le méme rôle à |’ ir du TT d'or 
nement de l'Eurone idental | SOUS 
‘ommlies Sant rryés de l'étude des quest + 
particulicres, 

Un comité d iminandants en ef de 


l'Europe occidentale à été mis sur pied sous 
lx présidence du maréchal Monigoin Le 
général de Lattre de Tassigny à pm for 
ons de commandant en chef des armé da 
terre de l'Europe ovcidentule, et Famirn Jau- 
jard celles d'amiral de l'Europe occidentale. 
La tâche prinvipuie de ce comité consiste 
dans l'étule des problèmes tetiques soulevés 
par & défense de l'Europe occidemate. M 
n'ù regu aucune mission de commandement 
en temps de pux 


1! 


Le comilé d'armement travaille er son 
étroile avec le comilé des efs d'état-major 
qui délibère sur la composition et le volume 
des armées à entretenir ct Ctablit ses de: 
mandes d'armes et d'équipement, le comité 
d'armement en tient comvte dans létablisse- 
ment de ses plans de comslitution et de déve- 
loppement d'un potentiel militire à Féchelle 
des pays de l'Union, Pes pluns ont ainsi élé 
étudiés pour l'équipement des forces de dé- 


fense afrienre de l'Union occider 


Un comité technique et financier & Je son 
6lé la charge d'étudier l'aspect finan'ier de 
es problèmes, F à notamment à ré :ondre 
les questions soude véPse par les érhaonzres de 
matériel et de services entre les pa de 


l'Union. 
20 Le pas te Atlant que, 


Le pacte de Bruxelles a trouvé san achève 
ment dans le pacte Atlantique conçu dans le 
même esprit de coopéralion et de drfense. 
H en est emcore à sa phase diplomatique, 

Les conversalions et les échanges de vue 
ictuels ont pour Dbnt de jeter les premières 
bases du futur comité de défense intercontt- 
nentale et d'examiner les problèmes que sou- 
lèvent Ia coordination des huéréts siratégi- 
ques communs et la détermination des ur- 
cenees et des priorilés en matière d'rme- 
nent. 


Les credits. 


Les considérations fewnomiques et finan- 
cières étant à la base des sérieux efforts de 
compression rémisés par la défense nualia- 
nale, il convient, semblie-t-], de jeter tout 
, d'abord un d'œit d'ensemble sur le 


| volume des erédits qui sont demandés, d'exa- 
miner la répartition en grandes masses qui 
‘en & été loile et de dégager les linsiles dans 
Issquelles cette répartition à joué. 





Cet examen vous permettra de juger l'm- 
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ñ ann | 
ment, nourriture, instruction, déplacement 
" 


transport, 


des économies réa- | comparaisons et rapprochements possibles. II 


wrtance et l'orientation 
a été établi en tenant compte des observa- 





































































































isées. C'est avec une vision plus claire et 
lus réaliste que pourront alors être abordés | tions plusieurs fois formulées au Parlement. De plus, une ventilation na été faite dang 
es problèmes de réduction d'effectifs, de La colonne « Personnel » s'entend en effet | les crédits de « Matériel » entre la part re. 
limitation des dépenses de matériel et de re- | de tous les crédits nécessaires à l'entrelien | présentant l'entretien et le fonctionnement 
vision des programmes, du personnel. Elle incorpore non seulement | et la part consacrée aux fabrications et À 
Le tableau ci-dessous facllilera toutes les ! la solde, mais encore tout ce qui est habille- | l'équipement 
Tableau comparatif Au budget 1918 et du projet de budget 1919. 
a nn - — — 
E: d ph a 2 +3 L MATÉRIEL FABRICATION LIQUIDATION +07 
DÉSIGNATION des personnels. et fonctionnement. et équipement. deæ hostilités, 2 
1 2 3 4 ” ) 
— qu à De nt: DES ucu ee — 
so nb St: à SR... 18.668 2.128 3.190 7.153 32.069 
Section « Commune ». | 4945 (1). 35.027 1.652 2,181 13.909 42 719 
er RETOUR ‘IDE ES à 74 xp TES 
Différences... ssssscsspesse — 6.369 + 476 + 1.309 + 6.12% — 10.510 
Fr e= Rens RÉDHERDNENEE Gr 5e ir + RES TE = EE —+ 
Secliot Air » 19:9...... 23.451 13.700 51.536 » 11.737 
SECUON «€ AU Pescosess à DB (1): 19,018 10.866 28.203 » 5.117 
sé RS Æ déser ee. 
Différences. .ssonomessrsssoe + 4.403 + 2.881 + 6.33 n + 13.620 
{ 1919 = a —— F 5 32 == = th 2 = RE: © 15 = = ue 7 die. — === =4 
ot, =‘ éisdins | 1919..... 12.322 ŒURX 28.406 » ».76t 
Section « GUErre ».... | 498 (1) … 63.171 12.209 27.675 » 101.055 
————— .————— Es “3 : 
Différences. .sososssoese PET + 8.151 + 2.824 + 731 » + 11.706 
EEE — Zu = << EE En "| 
x ss CO MS ss 23.226 18.663 16.996 » DS ,887 
Section « Marine »... à 4948 (1). 21.329 15.383 13.290 » 50.002 
DiffÉTENCES. ss essene Loc + 1.897 + 3.282 + 3.706 , + 885 
À Sn —— mm a <— ZJZHZNYTY”S- = = 
Total ‘ 1919... Ê 157.667 49.576 83.428 7.783 278.454 
PEtionses EE I 129.585 40.110 11,319 13.909 251.953 
LE PS A 5 EVER ES DR 7 
Différences....ososesssouoces + 8.082 + 9. 166 + 12.079 — 6.126 + 23.501 





(1) Chiffres provisoires. 











Le projet de budget du ministère de la dé- 
fense nationale avait été arrèlé, dans sa ver- 
sion primitive, au chiffre de 2K3.197 milliards, 

Par rapport au plafond de 270 milliards fixé 


f 
Le projet de budget 1949 et la loi des marima. | 


délai maximum de trois mois, en économies | 
définitives. Celles-ci porteront tant sur les 

crédits actuellement demandés que sur ceux | 
évalués pour les suppléments de dépenses | 
pour J'Indochine, qui feront l’objet d'un | 
projet de loi spécial. : 


vice outre-mer. Il se traduit par une chargo 
supplémentaire de pius de 9 milliards. 

Celte mesure donnait au reclassement si 
légitime des gendarmes une urgence accrue. 
Il représente avec les indemnités de risques 
une augimentalion de 1.520 millions pour Ja 
part incombant au budget de la défense na- 
üionale. 


par la loi des maxima, il exislail donc un " de doi r 
dépassement de 13.157 milliards. inde" PS nv 1918 Enfin l'augmentation des charges mili- 
Ce dépassement aurait pu être réduit par ’ taires a élé provisionnée par un crédit de 


l'ajournement d'un certain nombre d'opéra- 
tions nouvelles de fabrication et d'équipe- 
ment. Mais, le Gouvernement a estimé qu'il 
était nécessaire de maintenir ces opérations 


Précisons tout d'abord que les chiffres du 
budget 1918 s'entendent de l'ensemble des 
crédits mis à la disposition de Ja défense na- 
lionale au cours de l'exercice. Ils intègrent | 


répartition de 900 millions. 
cette augmentation longtemps différée, est 
acquis: ses modalités font l’objet actuelle- 
ment de discussions entre les départements 
de la défense nationale et des finances. 


Le principe de 


à lancer à partir du fer juillet 1919 en raison | én particulier toutes les dépenses provenant - 
de notre participation à l'effort commun que | Ge l'application de la grossière À au voa de | Ces dépenses supplémentaires qui, en 


ce sont engagées à assurer les nations signa- 
taires du pacte de Bruxelles, Une couverture 
pourra en être partiellement fournie dans le 
cadre des négociations consécutives à la si- 
gnature du pacte de l'Atlantique. 








reclassement, lesquelles ont été gagées par | 
des crédits de répartition ouverts au titre du | 
budget du ministère des finantes. Ils com- 
prennent aussi les dépenses relatives à la 
prime unique et exceptionnelle et aux me- 





temps normal, seraient intégrées sans grande 
‘eine se sont difficilement incrites dans un 
Judget comprimé au maximum. 

Les indices suivants tirés du bulletin de ln 
statistique générale de la France donnent 





























<è PAAIE 4 - & - d'autre part un ordre de grandeur des 
I est à noter que le dépassement en ques- | sures prises pour l’amélioration de la Situa- Se Ye » b ? _ 
tion était gagé par des ressources exceplion- | tion des fonclionnaires en octobre 1948, alors hausses enregistrées d'un exercice à l’autre. 
nelles à provenir: que ces dépenses ont également abouti au " 
jo À concurrence de 10 milliards, de la réa- | vote de lois portant ouverture de charges 
lisation d'immeubies ou de matériel sans | (loi n° 48-1449 du 18 septembre 1918 et loi . È » = 
emploi ; n° 49-188 du 10 février 1949). Tout?s ces dé- L 2 ét a ä A 
2% A concurrence de 3 milliards, du verse- | penses supplémentaires sont désormais incor- DÉSIGNATION a 3 |SS 4 
ment au Trésor de l'avoir disponible des | porées dans les crédits demandés pour 1949. à CT Eu ss 
corps de troupe dissous. Les conclusions que nous pourrons donc a à 
Ces ressources ont été prises en compte | tirer de cette comparaison gagneront en va- nn —— —— - 
dans les évaluations des voiles et moyens | leur. D'une part, nous faisons état, non pas : p. 100. 
figurant à l’article 18 du projet de loi n° 7220 de crédits, mais de dépenses réellement Matières premières in- 
relatif à certaines dispositions d'ordre écono- cflectuées et, d'autre part, nous rélablissons dustrielles .,......... | 1.029 | 2.144 | 108 
mique et financier, les éléments de comparaison dans leur inté- | Produits demi-finis in- 
La nécessité de prévoir des ressources nou- | 8rité. É . ù dustriels ............ 973 | 2.099 | 115 
velles pour l'Indochine sans rompre l'équi- Les chiffres ainsi rectifiés montrent que Prix alimentaires de 
ligre budgétaire, a conduit le Gouvernement les crédits demandés en 1949 dépassent Hi gros............ us. 1.431 1.827 27 
à procéder à un nouvel el sévère examen des | budget de 1948 de 25.501 millions. Habillement : 
prévisions et à prescrire des ecompressions | ,, Mais il s’agit en réalité d’une augmenta- |  Demi-finis textile... | 1.203 | 2.060 | 71 
complémentaires qui, étant donné l'extrême | tion purement apparente qui s'explique à la Demi-finis cuir...... 533 | 2.433 | 350 
resserrement des effectifs, ne pouvaient porter fois par des charges nouvelles et par la | Chauffage et éclairage. 761 | 1.423 86 
ue sur l'activité des unités et sur le rythme hausse des prix intervenue depuis décembre Se gg 
"exécution des programmes. Ces compres- | °"* gie: matéres pre- . + 
sions se Chiffrent par 5 milliards d'abatte- Le plafond fixé a dû en effet intégrer des |  Mières ......... | 1.025 |2.412 | 106 
ments nouveaux, qui ont ramené le total des | Charges supplémentaires nées poslérieure- =. 
crédits demandés à 278.151 milliards, corres- | ment à la loi des maxima du 31 décembre 
ondant au projet actuellement soumis au | 1948. ; La reconducion pure et simple du budget 
Parlement. C'est le cas du décret n° 49-042 du 12 jan- | de la défense nationale, compte non tenu des 
En outre et par application de l’article 3 du | vier 1949 relatif à la deuxième tranche de | dépenses inscrites au budget de la France 
projet de loi précité, doit intervenir un blo- reclassement complété par les textes corres- | d'outre-mer, se serait chiffrée à plus de 
cage des crédils de payement à transformer, } pondants applicables aux militaires à solde | 510 milliards. 
es ministres dans un | spéciale progressive el aux militaires en ser- On peut donc affirmer que les dépenses 
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es ont été réduites dans de notables 


Bo tions. Le maximum de 270 milliards est 
1 éalité un minimum au-dessous duquel la 
detense nationale devient un concept vide de 
snute substance. 


\vant d'étudier en détail les données du 


tableau, quélques remarques d'ordre général 
doivent être présentées. 
© En effet, les dépenses de liquidation des hos- 


6: sont en nette régression malgré l'aug- 
iation du coût de la vie. 
Er" répartition des erédits entre les trois 
mes fait ressortir la part de l'armée de l'air 
ortionnellement plus importante qu'en 


fin. fl faut noter que l'augmentation 
ppparente que nous avons expliquée est beau- 
eoun plus forte pour les dépenses de fabri- 
cation et d'équipement que pour les dépenses 


trielles en donne une explication partielle, il 
est aussi permis de conclure que les crédils 
« matériel » n'ont pas été sacrifiés au profit 
de crédits | nel À s ICS éu- 
dier de Pius pres. 

Ce paraison des crédits «a P4 onmel » 


et « Matériel ». 

Pour apprécier la part des crédits qui sont 
affectés soit à ntretien 
du personnel, soit à l'entretien ou à la réali- 
sation des moyens matériels, il y a lieu de 
laisser de côté les dépenses de liquidation 
des hostilités et de bloquer en dépenses ma- 
tériel les crédils qui apparaissent à la colonne 
« Matériel et fonctionnement » et à la co- 
lonne « Fabrication et équipement ». 

L'objet du tableau ci-dessous est de faire 
apparaître la répartition des crédits à l'inté- 


ré! inérat n t 
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ÿe personnel eu de fonctionnement. Si l'aug- 
mentation des malières premières indus- 


riéur de chaque arme. 
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DÉSIGNATION DÉPENSES 








personuel. 
pomme RÉ T EEE a — — 
Section COMMUNC.ssssssrensssssens 18.668 
AÏ nn nn nn nn nm mssnnnnnes 93.45 
GUETTE ssssomens mms sennsusepnesss 72.32 
MArINe soso esnneuss 23 26 


Total. .osossosssscoovoussssss 








100 DÉPENSES 


TOTAL 
matériel. sus 


des crédits 
21.256 
71.737 
de l, 15.761 

.ob! 6,6 58.887 
50,9 | 133.00: 19,1 970.671 




















L'examen de ce tableau permet de constater: 

lo Les dépenses de personnel représentent 
la moitié des dépenses totales. En 198, le 
mime calcul donne 54 p. 100 de dépenses de 
personnel et 46 p. 100 de dépenses consacrées 
au matériel. Il serait done inexact de pré- 
tendre que le projet 1919 représente un bud- 
get d'effectifs. Malgré les restrictions finan- 
cières d'effort sur le matériel a non seuic- 


90 A l'intérieur de chaque arme, l'équilibre 
traditionnel a été maintenu. Les dépenses de 
personnel de l’armée de l'air sont environ du 
tiers des dépenses totales de ce département, 
tandis que la guerre absorbe une proportion 
plus élevée sans pour cela négliger le maté- 
riel, 


Le tableau suivant étudie la répartition des 





ment été maintenu mais augmenté; 


dépenses entre les trois armes. 
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DÉSIGNATION 








PERSONNEL 


DÉPENSES TOTALES (a) 
MATERIEL 





1919 128, 











Section COMMUNE....sssmeosecoosocee 13,6 4,2 11,5 16,7 
AT sation nee es coco vciperces 7 %,1 25,8 22.1 
LP 4 à Ed PR ER EESESRE RUE ER 52,5 32,6 41,6 10,8 
MO nr ratuesecrnstuennnesss 16,9 26,8 91 1 198 
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a) Y compris les dépenses de liquidation € 
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les hostilités, 
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De tous ces chiffres, une conclusion s’im- 
pose.- Les compressions qui ont dû étre con- 
sentics n'ont point dimunué la part consa- 
crée au matériel, soit par rapport à l'ensem- 
ble des dépenses, soit à l'intérieur de :haque 
arme. En les faisant supporter par l'ensern- 
ble des armes, nous avons tenu compte des 
observations souvent formulées au Parlement. 
Les réductions faites n'engagent pas l'avenir 
en désavantageant netlement une arme par 
rapport à une autre. En effet la répartition 
des crédits « matériel » tout en consacrant 
la primauté de l'armée de l'air qui se voit 
attribuer plus du tiers de l'ensemble des cré- 
dits « matériel », maintient cependant un 
équilibre en rapport avec les misions dévo- 
lues à l’armée. 

Les économies que le Gouvernement s'est 
imposées sont parfois lourdes, du moins 
s'est-il atlaché À ne pas compromettre le po- 

lable de sa puissance militaire 


Comparaison avec les budgets étrangers. 


Les crédits de l’armée de terre aux U. S. A. 
se montent pour l’année 1949 à 4265 millions 
de dollars, qui se répartissent: 

Entretien 
Entretien et administration. .. ses. 
Instruction, ééplacement, transport.. 


des effectifs: 


51,6 0/0 
2,6 0/0 


Le & 0; 





Matériel ‘quipement : 
Entretien du matériel et 
militaires . . soso ét Dev 
Achat de 


neuves 


Recherch: 


installations 
MT FES ssvas 10500 
matériel et constructions 

ntm me. 


9,6 00 
2,4 0/Q 





30,2 0/0 
6,2 0/0 

Ces credits correspondent à un effectif moyen 
de 63.000 hommes représentant 140 divisions. 
Celle armée, dont le matériel relativement 
imporlant devrait influer sur les pourcentages, 
consacre à ses dépenses de personnel une 
proportion supérieur: à la nôtre. 
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La politique des effectifs. 


Les effectifs fixés par le Gouvernement après 
avis du comité de la défense nationale sont 
inférieurs à ceux de 1948. Le tableau suivant 
en permet la confrontation. 




















EFFECHE PERSONNEL 
utile LIQUIDATION tret 
CATÉGORIES = Laisse TOTAL 
Armes des hostilités. sur budgets 
et services annexes. 





Guerrs nn nn nm nette nnsnnsnnute \ 
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Différence PPT ITTTITIIITIIIEIEREETIETELEET 


äir nn tannins \ 


\ l 
io 0 RP 


Marine 


Différence CRHERENREREELILELLELIRAAREILERIRLILLS 


Gendarmerie 


(Dhosoossoncassansoe cossoosseseee l 


Différence Re muet 


Totaux 


LRÉRLELLERLELLLREIP ELLE E EE RELEELELELELRILLS l 


Différence CRETE PETELELEEEEER ELLE E IE IT 


Lis ovaseesonnstssréredccusett 


368.905 
301 .000 





— 67.905 





365.964 97 
17.103 
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PTLTILII LITE 57.680 
53.5 


nn nnnnsss CRERELERERILILT 





nn nn nn nn nn 
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é 55.4 
53.940 
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1.212 596.0: 
1.043 492.407 
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= 100 — 102.615 

















‘@ | Effectif moyen. 
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Non compris le personnel entretenu au titre du budget de la France d'outre-mer et desbudgets iocaux. 
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Le personne! comptant au budget général 
diminue donc de 102.615 unités, dont 82.594 
d’ « effectif utile » et 19.856 au titre de la « Ii- 
quidation des hostilités », qui voit disparaître 
le service des prisonniers de guerre et se res- 
serrer dans de notables proportions Je poste 
des militaires rapatriés d'Extrême-Orient, bles- 
sés et malades en instance de démobilisation. 

Le chiffre retenu de 493.407 fait abstraction: 

Du personnel entretenu sur les budgets exté- 
rieurs (personnel de la gendarmerie entretenu 
sur le budget de la France d'outre-mer et les 
budgets locaux du Maroc et de la Tunisie); 

Des effectifs des corps de contrôle et de jus- 
tice militaire, qui sont fixés par des textes 
spéciaux; 

Des élèves des écoles militaires prépara- 
toires (enfants de troupe et éco des 
mousses) ; 

Des personnels en missions ou placés dans 
une position statutaire dans laquelle ils ne 
sont astreints à aucun service actif (disponi- 
bilité, réforme, congé de longue durée, cadre 
de réserve). 


Cet abattement imposé par les circonstances 
est considéré par Je Gouvernement comme 
une mesure essentiellement provisoire. Il n’en- 
tend, en particulier, ni conférer un caractère 
organique quelconque aux chiffres qu'il a ar- 
rèlés, ni renoncer aux missions qui demeu- 
rent celles prévues par les lois d'organisation 
déposées à l'Assemblée nalionale. 


L'obligation de servir des matérieis tech- 
niques, qui constiluent en fait l'élément pri- 
mordial du potentiel militaire, l’a conduit à 
jouer sur le contingent et à préserver le 
noyau structurel de chaque arme. 


Une telle politique ne pourrait, par ailleurs, 
se comprendre si elle ne s'accompagnait de 
mesures de réorganisation dont il sera fait 
état pour chaque arme, réservant un dévelop- 
pement particulier à celles qui touchent les 
services de l'administration générale. 


49 ARMÉE DK TERRE (GUERREY 


L'efflectif utile de la guerre se décompose 
en: 

150.000 hommes pour la métropole: 

91.000 hommes pour l'Afrique du Nord; 

60.000 hommes pour l'occupation, sait 51.100 
pour l'Allemagne et 5.900 pour l'Autriche, au 
total, 301.000 hommes. 


Le projet de budget pour l'exercice 149 
aboutit done à une réduction de 67.905 unités. 


Pour « tenir » l’effectif prévu à ce projet, 
il a été nécessaire de prendre des mesures de 
compression sévères dont l'effet apparait <lai- 
reanent dans les situations d'effectifs; cela 
ressort des chiffres suivants: 

Effectif moyen entretenu en 1938, 267.000. 

Effectif au 1er janvier 1919, 236.043. 

Effectif au 1er février 1919, 313.802. 

EtffecÜf â&u fer mars 1949, 299.102. 

A la date du 127 mars 1949, la siluation mé- 
canographique était la suivante: 












































; | 
EFFEC. | EFFEC- 
à ï à Tirs TIFS % 

CATÉGORIES ns | er BALANCE 

301.000 | 1" mars. 
OMICIEFS sure 19.550 | 19,993 | — 327 
4. D. L.: = 
Sous-officiers.. 16.300 16.481 + 193 
Troupe... 63.000 | 70.903 | + 7.903 
Total A. D. L | 100.300 | 177.387 | + 8.087 
ÆSss = === 
P. F. A RE 9,750 | 2.829 | + 19 
P. D, L.: | à 
Sous-officiers... | 10.00 | 4.893 | — 5 117 
Troupe....... 159.100 | 151,810 | — 4.090 
Total P. D. L. | 169.400 | 159.663 | — 9.737 














: 201.000 | 229.102 | — 1.898 


Total général. 








Mesures de compressions. 


Elles affectent: 

D'une part, l'effectif des militaires de car- 
rière officiers et non-officiers ; 

D’autre part, l’effectif des. appelés. 

L’effectif budgétaire des ofliciers a été ob- 
tenu par l'abaissement des effectifs théori- 
ques prévus en 1918 ainsi que par l'élimi- 
nation, Cans le cadre légal du statut des 
officiers, des personnels de valeur insuffisante. 

La situation est moins favorable en ce qui 
concerne les militaires de carrière non offi- 
ciers puisqu'elle accuse encore un dépasse- 
rent de 8.000 unités par rapport &u chiffre 
budgétaire de 109.300. 

Dans ce domaine en effet, le Gouvernement 
est tenu de respecter les droits nés des con- 
trats qui lient les militaires au service de 
l'Etat. Il attache même un profond intérêt au 
renforcement des garanties données à ces mili- 
taires, notamment par le prochain rétablisse- 
ment d’un statut du sous-officier Ce carrière. 

C'est dans cet esprit qde le Gosvernement 
a pris les mesrres nécessaires pour éliminer 
progressivement les éléments les moins qua- 
lifés sans porter atteinte arbitrairement aux 
garanties que sont légitimement en droit d’in- 
voquer les militaires de carrière. 

En ce qui concerne enfin les militaires ap- 
pelés, Ges mesures d’allégement ont été prises 
pour les classes 1918 et 1919 en vue de per- 
mettre au Gouvernement de respecter les ef- 
fectifs budgétaires, soit 169.100 hommes. 


Mesures de réorganisation. 


Un tel effort de compression ne pouvait être 
effectué sans porter atteinte au potentiel de 
l'armée dans la mesure — d'ailleurs limitée — 
où celui-ci Cépend des effectifs, qu'en procé- 
dant: 

A un dégonflement des états-majors, des 
écoles et des services administratifs; 

Ainsi qu’à un regroupement des unités. 





C’est vers ce but que le Gouvernement 4 
porté ses efforts et qu'ont été notamment de 
cidés le regroupement de la plupart des con. 
pagnies détachées et le report à l'échelon 
régiment de l'administration des corps de 
troupe qu'une conception Gifférente, explicahla 
mais coûteuse, avail placée à l'échelon du 
bataillon. 


20 ARMÉE DE L'AIR 


Le problème des effectifs pour l’arm’e da 
l'air se présente sous un jour différent. Arine 
essentiellement technique, elle est liée à son 
matériel. Le vo'ume et la qualité de ses eftec. 
tifs dépendent étroitement de la quantité ot 
de Ja qualité de ses matériels. 

Ce rapport, toutefois, ne joue pas indéfini. 
ment. Il est, en effet, une limite en dessous 
de laquelle sa vie fonctionnelle est atleinte, 
Le réseau de sécurité, le personnel des bases, 
les organes de réparations ne peuvent êlre 
fractionnés à merci. 

Le Gouvernement a tenu compte de ces 
limites, L'ère des économies qui exige de 
lourds sacrifices ne devait pas engager l'avenr 
de cette arme à laquelle le Parlement à tou. 
jours consacré la plus grande attention. Si la 
décision gouvernementale sé justifié par l'état 
aciuel du matériel en pleine période de pas- 
sage d'un matériel ancien à un matériel! mo- 
derne, elle ne peut, pour ces mêmes raisons, 

u'être une mesure de circonstance. En effei, 
l'armée de l'air sera dotée en hommes à |a 
mesure de son développement en matériels. 

Toutefois, pour éviter les répercussions d'un 
dégonflement trop rapide, le Gouvernement à 
acopté une solution de transition. 


L'effectif sera de: 

72.300 hommes pendant les qualre premiers 
mois de l’année: 

65.000 hommes pendant les huit autres mois, 


L'effectif moyen ressorlit à 67.133 honwmes. 

Le tableau ci-dessous donne la comparaison 
des effertifs pour l'année 198 et ceux qui 
seront atteints au cours de l’année 19:49, 


























1948 1949 
CATÉGORIES ÉET Les Ps RE = 

Budget Détachés sudget Détachés 

= D. TI. Total. air. D. T.I Tolal. 
RATES et, 

OfMMciers 57... Ve 5.196 21: 5.400 | 9,179 221 9.300 
Sous-officiers see 8 : 602 298 29.200 25.000 500 25,500 
+. ER: 0 POSER SE 21.307 157 21.464 8.821 75 8.896 
F, F. | OPPTTT NTI E 874 » | 87: | 800 » 4 &00 
D. Diobssssssisosvis 20.071 116 | 20.18% 1 27.633 102 27.139 
Total srcsseoses | 76.010 | 1.115 71.125 | 61.43 504 68.331 











Mesures de compression. 


Elles ont été inspirées par des préoccupa- 
tions de deux ordres — d’une part maintenir 
un cadre de carrière nécessaire à loule arme 
technique, d'autre part, instruire el former 
des réserves suffisantes, ; 

Si le tableau précédent traduit une réduc- 
tion sensible des militaires de carrière, c’est 
qu'on met en présence des chiffres th‘ori- 
ques et pratiques. En réalité, la composition 
interne de l’armée de l'air en 1948 avait été 
fixée en prévision d'un volume d'effectifs 
plus importants a réaliser au fur et à me- 
cure du développement de cette arme. Les 
circonstances présentes ont imposé un frei- 


.nage et un temps d'arrêt qui aboutissent aux 


chiffres fixés pour l’année 19:9; ces derniers 
représentent l'effectif réel existant à l'heure 
acluelle. 

Ajoulons que l'avancement se (rouvant éga- 
lement freiné, de nombreux militaires dont 
les espoirs se trouvaient bloqués n'ont pas 
renouvelé leurs contrats. 

Jl n'a done pas élé nécessaire de prendre 
des mesures spéciales pour aboutir aux chif- 
fres de 1949. C'est en eflet par non renouvel- 
lement de contrat que l'effectif sous-ofliciers 
a pu être ramené à 25.000. 

La siluation est identique pour les mili- 
taires A. D. L. sous contrat. Les engagés des 
années 149:5-19:6-1947 dont le nombre avait 
été calculé en fonction d'un effectif de base 
plus important sont en grande majorité par- 
üis, exception faite pour les plus aptes qui 


" ASsEutE NATIONALE, == S, de 1919, — 16 octobre 1949, 






PR QE Mer mien: cr. pe : 
. Asp A ann ang 


ne een EE 





ont pu être nommés sous-officiers. Le nombre 
de 8.821 À. D. L. comprend donc la reliquat 
des A. D. L. des années 1945-1946-1917 aux- 
quels s'ajoutent les A. D. L. qui ont signé un 
engagement en 1918. 

La différence entre l'effectif en début d’an- 
née, de 72.300 et l'effectif de 65.000 des huit 
derniers mois portera uniquement sur les 
P. D. L 


Mesures de réorganisation. 


La réduction des effectifs ne peut êlre réall- 
sée sans de sérieuses mesures de réorganisi- 
tion qui s'appuient sur les principes sui- 
vantis: 


Réduction forfailaire de 10 p. 100 du per- 
sonnel des élats-majors; 

Réorganisalion des bases et regroupement 
d'unités ; 

Utilisation maximum du personnel par ré- 
duction du personnel de servitude. 


Les regroupements d'unités s’applique:t 
aux formalions ramenées d’Allemagne, aux 
formations locales lorsque les bases le per- 
mettent, et à quelques centres d'instructions 
qui sont fusionnés. Ils ont été réalisés dur: 
la mesure où les bases, presque totalemer! 
sinistrées en métropole et pour une part ii! 
portante en Afrique du Nord, ont une cap” 
cité suffisante pour accueillir des effect! 
nombreux. La responsabilité des commai 
dants de bases a été accrue. 

Les fonctions de servitude dont la char.° 
incombe, normalement à un personnel ors:- 
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nque seront désormais assurées par l’ensem- 
ble du personnel sous-officiers et hommes. 
Toutefois, pour éviter les inconvénients de 
ces mesures qui ne peuvent être que des 
alliatifs, ii est prévu des allègements par 
fibération anticipée coïn‘idant avec une pé- 
riode de moindre activité. La vie pourra en- 
suite reprendre avec un efleclif plus étoffé. 


932 MARINE 


L'effectif budgélaire de 53.583 hommes est 
en diminution de 4.097 sur celui du budget 
de 1948. J 

Les mesures prises pour en assurer l’exé- 
cution ne ralentiront pas le développement 
de l'aéronautique navale, arme devenue in- 
dispensable à toute forme de guerre navale. 

|| en résullera de nouvelles et effectives 
réinctions de personnel dans les services, Si- 
non des suppressions de services. Enfin, c’est 
par la mise en réserve de certains bâtiments 
et en dernier ressort par le désarmement que 
seront réalisées les autres réductions. 


49 GEXDARMERIE 


L'effectt de la gendarmerie éntretenu au 
Hire du budget de la défense nationale, se 














en 1947 à l'école d'application de la gendar- | 


merie avaient satisfait aux examens de sor- 
lie. 

Le Gouvernement, soucieux de respecter les 
droits acquis, ne pouvait enlever le bénéfice 
de cette admission, fruit d'un long travail 
personnel et prononcé antérieurement à la loi 
du 27 août 1918. Les départs par limite d'âge, 
les mouvements entre la métropole et la 
France d'outre-mer permettront d'atteindre 
la limite fixée à la fin de l'année. 

L'effectif sous-officiers au {°r janvier accu- 
sait également un excédent de 99 unités. 
Sa résorption est en cours, soit par des dé- 
parts en retraite et des démissions, soit par 
le maintien de la décision temporaire de 
suspension du recrutement. 

Pour compléter la question des effectifs, il 
convient de remarquer les crédits inscrits 
pour la convocation des réservistes. Is sont 
prévus pour assurer la convocation; 

6.920 hommes (dont 2.820 officiers et 
720 sous-officiers) de la guerre pendant un 
MOIS ; 

5.400 hommes (dont 1.100 officiers et 
2.000 sous-officiers) de l'armée de l'air, pour 
des périodes variunl de 3 semaines à 4 nwis; 

2790 hommes (dont 590 officiers et 700 sous- 
officiers) de Ja marine, pour des périodes va- 





L'article 1$ de la loi n° 48-1317 du 27 août 
1945 prévoyait que, pour tenir compte des 
abattements opérés à l'ensemble de la dota- 
on de certains chapitres, un décret fixerait 
par servke, par catégorie d'emploi et par 
grade, les eflectifs du personnel civil des ser- 
vices extérieurs du ministère des forces ar- 
mées rémunérés sur le budget général 

Tel à été l'objet du décret du 9 février 1919 
relatif à l'application de l’article 48 de la loi 
du 27 août. Ïl fixe un effectif qui a servi de 
base aux prévisions budgétaires de 1919 et 
aux abattements supplémentaires qui ont été 
décidés en fonction de la réduction des cré- 
UE 
Compte tenu des effectifs de l’administra- 
m centrale qui n'étaient pas visés par Île 
décret du 9 février 1959, le total du person- 
nel civil du ministère de la défense natio- 
nale ressortait, après intervention de ce texte, 
à 81.149 agents. Or, les développements du 
présent projet de budget font apparaitre un 
total de 77.566 agents C'est donc une rédur- 
Uüon supplémentaire de 3.883 agents que le 
uouvernement propose pour 1919 

Mais là ne se borne pas l'effort de come 
pression consenti par le département de la 
défense nationale. En effet, il a été opéré à 
la fin des calculs déterminant la dotal'on de 


ti 










































































Lacomnosé EN : riant de quinze jours à six semaines. nombreux chapitres de personnel vivil des 
decompos abattements égaux à 5 p. 100 du crédit annuel 
- _ me — : #3 à et destinés à traduire les conséquences d'une , 
EFFECTIF EFFECTIP Effectifs des personnels civils. nouvelle réduction de 10 p. 100 &es elleclifs ÿ 
ÉSIGNATION r idgétaire rrojet ae budget ) : A du personnel civil rémunéré sur ces chapi- 4 
a | "+ s di 1019 27 a) Personnels inscrits au budget général. tres. Cette mesure, qui s'ajoute à la diminu- è 
Ji “ | tion de 3883 agents définitivement acquise 
‘un 0 à AùS To ä 5 33 Ce poste mérite un développement spécial : fera, dans les trois mois de la promulgation ? 
ta SE 1.209 1.240 on Y observe en effet une P litique continue de la présente loi, ]}' vhjet d'une répartition L 
; Officiers RH “4 010 -3 000 de détlation. | par Services, par emp'ois et par grades con- ni 
Sous-officiers.. J4.Uis rs a C'est à 86.65 que se montait le total du | formément aux dispositions d'un article ce » 
« NE | | sa 919 personnel civil inscrit au budget 1935 dont: | loi spécial soumis par ailleurs à votre appro- * 
T4 lotal...... 00.201 23.210 8.416 au titre de l'armée de l'air, bation s 
a EE ER ne 65.501 au titre de la guerre; Le tableau ci-après a pour objet de ré:u- 5 
Lois 11.921 au titre de la marine; mer, indépendamment de, la nouvelle réduc ù 
3 L'effectif officiers était à la date du f°r jan- 827 au tire de la gendarmerie. tion de 10 p. 100 dont il vient d'être ques- 4 
ison vier 1948 de 1.220, soit un supplément de Toutefois, le budget 194$ mentionnail sur tion, l’évolution des étffeetifs dn personnel ci- à 
qui 15 officiers. Cet excédent provient de la no- | eertains Chapitres de personnel un abalte- | vil de la défense nationale rémunéré sur le 
mination de 238 élèves ofliciers au grade de ment de crédit correspondant à une r duc- budget général, administration centrale com- è 
sous-lieutenant par décret du 8 octobre 198. | tion de 10 p. 100 des efleclifs en année | prise, depuis la préparation du projet de bud- N 
mn Ces tlèves admis régulièrement par concours | pleine. get de 1948. à 
—— = A —— —————_—_—— 5 
_ cc —_—_—————— _-—— à) 
BUDGET DE 1948 |FFFECTIFS BUDGETAIRES PROJET DE BUPGET d 
Lu RTE compte non tenu après intervention de 1% « 
ATÈG ES D PERSONNEL ‘ 
CATÉGORIES DE des abattements forfaitaires du décret je sn ie À 
() . « Fe * ues aballements forfaitaires 
à de crédit. du 9 février 1949. de crédit. F 
ü — — | ———— — LR 
0 francs. francs. francs, à 
a] ; 
ms. NU 
1 I, — Personnel non ouvrier, S 
abre Air D nn nn nn nn nn nn 3.104 3.271 3.268 
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b) Personnels inscrits aux budgets annexes. 
La loj du 27 août 1948 dans son arlicle 19 a édicté les mêmes mesures à l'égard. des personnels inscrits aux budgets : ce s! 
dalités en ont été arrêtées dans un décret dont la sortie est imminente. ë ? 1 ï , NPA. Les me 


Les effectifs portés aux projets des budgets annexes ont, toutefois, tenu compte de ces nouvelles dispositions, Le tableau ci-dessus fr. 


nil la mesure des réductions ainsi réalisées. 








» CONSTRUCTIONS FABRICATION CONSPRUCTIONXS 
CATEGORIES x é POUDRES ESSENCES 
aéronautiques. d'armement, et armes navales, 
Effe: tifs budget 1988... ..sosso0ssossascnsneee 13.054 33.252 40,262 7.4 ñ 952 
Eftectifs proposés en 1949 (@)..ccsesssesee 12.230 (b) 30.629 38.520 6.958 (c) > d) 




















(a) Pour plus de détails voir l'annexe IV en fin de note, page XLV,. Tous ces chiffres donnés avant l'arrêté définitif des 


hnoxes doivent élre considérés comme provisoires. 
b) Augmenté du personnel en provenance de l'O. N. E. R. A. 
(te) Sera ramené aux chiffres de 6.733 à la dissolution du serviee des produits antibiotiques. 


d) Cormpte non tenu d'un abattement forfaitaire de crédits effectué en 


unes d dt — 


busgels an- 


bas de chapitre. 


___—— 





ms ns 


de noter que Yactivité de ce 
également au profit du 


I convient 
personnel s'exerce 
secteur civil. 

Politique du matériel, 

La politique d'économies s'avère plus déli- 
cats lorsqu'elle s'applique au matériel Des 
préoccupalions de lous ordres, miitaire, finan- 
cier, industriel, entrent en ligne de compte. 
Elles exigent des solutions plus nuancées qui 
tendent à: 

Eliininer dans un esprit de modernisation et 
d'économies, les matériels inadaptés à nos 
ressources ou missions présentes et futures; 

Rechercher l'efficience et la compression 
gouxinum des prix de revient, ce qui provo- 
que la déterminatiôn et la standardisation de 
types bien définis adaptés aux missions pré- 
scnies et réservant l'avenir de l'industrie 
française ; 

Liquider les charges du passé, que les don- 
nées se soient depuis lors précisées ou que 
Jes conceplions auxquelles elles correspon- 
daient ne répondent plus aux exigences du 
moment : 

Concentrer les efforts sur la satisfaction de 
nos besoins primordiaux et urgents. 

Celle polilique conduit à un resserrement et 
à une concentration des programmes condi- 
tionnée dans une grande mesure par la répar- 
lilion des ressources suivant une conception 
Jogique et réaliste, 

Le comité technique des programmes, en 
s'elevant à une vue d'ensemble, évile préci- 
sément les inconvénients d'une dispersion né- 
faste el ruineuse, En réunissant au sein d'un 
inéme organisme chefs militaires et techni- 
ciens, il facilite à l'échelon défense nationale 
la confrontation de points de vue différents 
ou de précecupations communes. Ce rappro- 
chement prévient les doubles emplois ei 
l'éparpillement des efforts et des recherches. 

son activité a permis Ja revision des auto- 
risalions d'engagements et de programmes 
prévues dans les budgets de 1948 et antérieurs 
pour ramener les crédits de payement néces- 
saires dans la limile maximum fixée par la 
loi, - 

Ses avis émis au cours des séances consa- 
crées à l'étude des activités qui pourraient 
étre stoppées ou ralenties sans inconvénients 
vraves, ont élé exploités par les départements 
respectifs qui ont la charge de: 

Entretenir et renouveler le matériel; 

Reconslruire et moderniser leur potentiel 
Militaire: 

Entretenir et rénover leurs immeubles, ba- 
ses et infrastructures. 


‘4. — ENTRETIEN ET RENOUVELLEMENT DU MATÉRIEL 
a) Matériel blindé et auto. 


La circulation des véhicules sera réduite par 
des restrictions sur les allocations d'essence 
et par diminution des véhicules actuellement 
autorisés à circuler. Tous les types de véhi- 
cules pour lesquels le montant des réparations 
interdit le maintien en service, sont reversés 
à l'administration des domaines. 

Le renouvellement du parc repose 
possibilités de l'industrie française. 


sur les 


Pour les véhicules de type courant ‘camions 
et voitures légères) que nous produisons en 
quantilé suffisante, Ja politique de rénova- 
tion est maintenant arrêtée mais liée aux pos- 
sibilités financières, L'étude de véhicules de 
servitude deslinés à remplacer Les véhicules 
américains, est en cours, En altendant, ils 
sont entretenus sur un rythme ralemi. 

L'état des études actuciles ne permettant 
as de produire sans délai des matériels 
lindés français, le Gouvernement a décidé 
d'acheter en Belgique, dans d'excellentes con- 
ditions financières et en s'entourant de toutes 
les garanties techniques, un nombre impor- 
tant de chars provenant des surplus alliés. 
Pour une somme voisine de 800 millions, ces 
chars augmenteront d'une façon très sensi- 
ble le potentiel valable de l'armée de terre. 


b) Matériel aéronautique. 


L'armée de l'air, en attendant que du ma- 
tériel nouveau lui soit fourni, est dans lobli- 
galion d'utiliser des avions de modèle ancien, 
dent la variété de type et d'origine est une 
source intarissable de difficultés. La réduc- 
tion des types et du nombre d’avions en ser- 
vice est actuellement une nécessité impé- 
rieuse, ‘ 

Compte tenu, d’une part, des missions à 
remplir, d'autre part, des possibilités d’en- 
trelien de matcriels aériens (crédits et devises 
pour les matériels d'origine alliée) celle ré- 
duction s'effectuera en deux stades: 

lo Avions qui n sont pas absolument néces- 
saires à l'armée de l'air ou que celle-ci n’a 
plus les moyens d'entretenir; les décisions 
prises dès maintenant portent sur 400 avions 
de types différenis. Ces matériels pourront 
être, soit réformés, soit vendus ou  cédés 
dans des condilions qui seront définies ulté- 
ricurement ; 

20 Pour compléter les mesures . ci-dessus, 
un plan d'extinction des matériels existant 
est en cours d'é‘ablissement. H tient compte: 


d'une part des besoins dans le cadre du plan 
(dont il sera fait état plus loin) et des possi- 
bilités d'’approvisionnement en rechanges, 


d'autre part, des prévisions de mise en scr- 
vice de matériels modernes, 

Par ailleurs, les revisions générales sont 
limitées en usine aux seuls lypes d'avions 
dont le maintien en serviée est prévu pour 
lusieurs années. Ceci conduit à arrêter toutes 
es revisiens {en cours ou en instance) qui ne 
répondraient pas aux règles ci-après. 


c) Matériel naval. 


Les règles d'économie ont amené la marine 
à s’en tenir à l'entretien des bâliments de 
valeur mililaire indiscutable. 

Les crédits prévus pour 448 lui permet'ent 
de caréner et moderniser 75.000 tonnes. Les 
retards de travaux de carénage déjà limités 
en 1947 et 1948 grèvent l'entretien nnrmal. 


d) Armement et munitions. 


Les crédits d'armement demandés sont des- 
finés d'une façon générale à assurer l'entre- 





| cerne plus particulièrement l'armée de l'air 


tien du matériel en servire, En ce qui con-: 





les crédits prévoient la rénovation de l'arme- 


ment individuel et collectif de ses forrns. 
tions, 
e) Carburants. 
D'une façon générale, les crédits prévus 


correspondent aux consommalions de {t1e, 
diminués de 15 à 20 p. 100, d’où réduelion des 
consommations de 10 à 30 p. 100 suivant {es 
activités considérées, 


B. — RECONSTRUCTION DU POTENTIEL MILITAIRE 


19 ARMÉE DE TERRE 
a) Eludes. 


L'effort fourni en 1948 dont les résultals ont 
pu être appréciés par les membres des coin- 
missions à l’occasion de la présentlalion de 
agi prototypes, sera soutenu et déve- 
oppc. 

| “À ce domaine, tout au moins sur de 
nombreux points, les ingénieurs français sont 
en avance sur l'étranger. La volonté du Uou- 
vernement est de mettre à profit cetle avance 
en vue de fabriquer rapidement du matéritl 
de conception française. 1] entend pousser a 
maximum les éludes pour en 1ecueillir en 
1919 les fruits et passer aux fabrications, 

Telle est la raison pour laquelle les erédits 
de payement inscrits au budget de 1949 pour 
les études, dépassent de plus du double ceux 
qui avaient élé prévus au budget de 195%. 


b) Fabrications. 


Le Gouvernement s'est trouvé devant une 
siluation difficile issue de l'ampleur des enga- 
gements pris au cours des cexercites précé- 
dents. La réduction des crédits de payement, 
en raison des compréssions successives à 
amené l’élalement des programmes. Il en est 
résullé des relards dans les réalisatiens. Le 
Gouvernement se trouve alors devant des ma- 
tériels de conception ancienne qui ne sau- 
raient souffrir la comparaison avec ceux àüt- 
tuellement à l'étude. 

Il est impossible, compte tenu des restrit- 
tions financières, de consacrer des ressources 
à la fabrication de matériels dont Fubilité 
n'est pas certaine. 

C'est dans cet esprit et en tenant comp'e 
de l’état d'avancement des é'udes en cour, 
qu'il a abandonné délibérément de telles f1 
brications et ralenti celles dont la nécessii" 
ne s'imposait pas pour consacrer le maximui: 
de ressources à la sortie d'un matériel mo- 
derne. 


20 ARMÉE DE L'AIR 


Un plan de rénovation et d'accroissement à 
été mis sur pied. Tenant compte de nos po:- 
sibilités tant financières que techniques, ce 
plan doit meltre Farmée de :’air progressive- 
ment en mesure d'apporter une contribulion 
valable à la défense de l'Europe occidentale 
ef lui assurer les moyens de remplir les m:°- 
sions qui lui incombent dans le cadre ‘° 
l’Union française. 
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LS on snossi 
ce ptan s'échelonne sur plusieurs années, g geants, mais la sortie en série de tels appa | l c N exposés 
ja préoct upation majeure du Gouvernement reils, requiert des délais de 1 ire de deux Ù | x 1949, d't prograi ] 
a, dans la conjoncture actuelle, consisté à : ans à deux ans et demi dont l'achat de la mité 
rréserver la struclure de l'armée de l'air; | licence du Vampit perm l'éviler les L'achèven Ï i IX retenu le 
Faire la plus grande part possible à l'indus- | inconvénients programr Er 
trie nationale axée sur des probièmes de L'exé les travaux l Léa t 
ualité qui soient en rapport avec ses possi- 39 MATINE rictement ind s a hi t 
uités techniques et industrielles et répon- s foi ter paix (foi ns 
dent à nos besoins permanents; À l 1) Bitime lil n avio \ »n et le la 
sauvegarder ainsi kes conditions nécessaires És de À 7 . > à 1 \ \ aéri 
: démarrage ultérieur des phases du plan de | #1 Po Ut. ne matériel _  « er L'exé les travaux : 
4 far La ne 11 > aliranechil lUfhie sCrvitua pal 1 n'ère AIAT " 
° problèmes à résoudre se sont posés sur . La produr uon , Raul riel 1 à " gts) re r { | | ] t 
le nlan des investissements, des études et des | 5°, pin. + déia 3 et des prévisions à ne er radio-fil\ ; 
| re échéance. Elle est d'autre part étroitement gr tu { i 
ia liée au développement des progrès sel s démontables des t s 
fiques ! E hâtir 
a) Investissements et études Le programme d'études et de recherch ve des  batin - ex d 
s tar a été conçu dans un esprit d'économie et F - lei doute art 
«nu lendemain de la Libération, un  pro- | d'efficience en liaison étroite avec les orga- | 92 FESUIM CS le à 
crane très important d'investissement avait | nismes militaires et civils de la nation. dpririgs “+ - lt] il LÉ , 
46 mis sur pied. Il se justifiait par les des Quant au programme de constructions u poecs À a - de - 4 +5 hr 
tru ns des usines, les spoliations de machi- | velles, s’il est modeste, il n’en m irque pas me rai ré à » le def - 
nes, la nécessité de c.Ccr ou de développer | moins une reprise. Le problème plus général | ,à - A t it Le _ - 
considérablement les moyens d'essai, le la reconstitution de notre flotte exigerait prés és er ‘ « PS d'un : : 
frès rapidement, il est apparu que les élu- | un effort manifestement hors de proportion sw” s dev or #e né té de . . | 
des et essns nécessitaient d'une part des pis- | avec les possibilités financières actuelles. nndhe à “n tér +, M: ou vi - .… re er 
: très importantes pour les avions, d'autre Le programme établi assure donc le renou atta hé à # serve: el ri = ne r | : nir 4 : 
part, des bancs d'essais nombreux et Com- } vellement et Ja stalbulité du tonnage en ser anerlfies s au il a dn , D onntte po 4 es ect m 
| ir les moteurs, enfin des moyens de | vice. Il comprend en opérations nouvelles, la | js maximum imposé seraient inutilce s'ils ne 
recher puissants pri ipalemen en aeéro- mise en chantier d'une tranche de pet {s portaient en e " le ] rine pe d'une rén 4 »- 
d e, | ; | bâtiments de types modernes dont Ja réalisa tion qu'il poursuit et poursuivra + cement 
L nd du programme mis sur pied en 1916 | tion peut tre effectuée dans des délais ra ec le sentiment d'avoir accepté un : : 
et poursuivi en 1947 et 1918 est aerneuré 1e | pides: difficile mais né essaire Le =. me des cré- 
1 . mais des retouches y ont élé apportées Bâtiments d’escorte, sous-marins, canon lits consacr. ee » matériel ne ! à « , 
en fonction du programme d'éludes et de n°08 | nières et engins amphib'es ndication purement ruantitative ai l’on fn t 
l és financières, d'une pari, de notre L'emploi des crédits portés au projet 1949 | :h<trnet in dne henes te force de la nm , 
ire connaissance des moyens étrangers, | marque une première étape à la mesure de lu Gouvernement b nr À 
d'autre part. nos ressources actuelles. Leur affectation à La conviction qu'il a d’êtr » In! , 
Le Gouvernement a actuellement donné la | visé à assurer en priorité nos besoins les |, n'ost Maé an: ement tiré de | \ t 
] é aux moyens de recherches, d'études | plus urgents, lu red ement économique et de” 
ec! d'essais sur les moyens industriels. Il pour- me t financier at el il à à l 
n mème temps une politique de concen- b {éronautique navale. part ma s f le a i sur des tal 
in des travaux en restreignant le nombre { qui ddnE nou dal iDnOf 
des problèmes traités. Elle se traduit par A l'exception de quelques opérations nou En effet, le choix des blèmes r 3 
l'arrôt de certaines études dont les buis am- velles, limitées au maximum, et concernant iu matériel inscrit im 1 nant \a l 
ux n'apparaissent pas à l'heure acluelle | essentiellement des appareils d'école et du | cadre plus préci La co tion ji ; 
essentiels et ne s'accordent pas avec le souci | matériel radio radar moderne, le budget de | nale repose r une ! pat ni ] 3 
cénéral d'efficience. C’est le cas notamment 19:19 comporte Ia poursuite d'opérations en Let des fonctions ii condui t à la 
des Ctudes concernant le « rapide aérien mon- | cours, engagées Sur autorisation de pro- | lisation. } ériant les que: 15, ell rmet 
dial de 120 tonnes, l'hydravion de 150 1on- |! œrammes ouverts par le Pariement, avec | de concentrer les efforts sur des problèmes 
nes, le turbo-réacteur de 7.000 kilozrammes | réévaluation de crédits. plus limités. Elle mène a \ la sta lL- 
de poussce. Le ; Il s’agit: sation et au rendement 
Celles qui ont été maintenues et seront Du programme 1914-1916 qui doit être achevé Il est valable dans conditi le f [s 
poursuivies en 1949 portent soit sur des appa- | en 1950; l'efforts ir les études et ! { ( nl 
reils intéressant particulièrement les utilisa- Du programme 1946 dit de l'Union française | tériels les mieux adapt La mi | t 
teurs ou présentant un intérêt technique en | qui comprend des hydravions d'exploration | d matériel puremi { ” 4e 
tant que machines expérimentales, soit sur ! et de sauvetage: 3 contestable, D démonstratior d'armement 
di éludes conservées en considéralion de Du programme 196-1950 qui vise la néces- | et d'infanterie ont été fait Ving X | - 
leur élat d'avancement, et dans le double but | saire rénovation de l'aviation embarquée tvpes entrèrent celle ann au « - 
de permettre aux bureaux d'études de se for- A ces programmes s'ajoute la constitution ii en vol 
mer sur la mise au point d'avions modernes | des matériels d'équipement qui leur corres- Ces premièr réalisations ne p cire 
el d'assurer la charge et la continuité des tra- pondemt, en particulier le matériel de ve tenues pour 1 geabl 
vaux des bureaux d’études et des ateliers de | Gettes pour sauvetage maritime et les maté Ces perspecti es jointe à l'accroissement 
protoiypes. riels de radar, de phonie et de radio, du polentiel industriel (automobiles, camik 
Une concentration des travaux à également rmement) l'ont amené à se défaire de maté- 
été opérée pour les moyens d'essais. On s'est r 


ätlarhé tout particulièrement à éviter les dou 
bles emplois. 


b) Fabrications. 


Les commandes de l'air s'inscrivent dans le 
cadre du plan de rénovation et d’accroisse- 
inen!l, La tranche 1949 a été établie avec l'in- 
fentson de maintenir le potentiel des forma- 
tions de combat, conserver aux éléments 
d'Extréme-Orient toute leur valeur, augmenter 

rendement des écoles. 

Les cornmandes prévues répondent à ces pré- 
occupations : 

Commandes d'appareils pour les 

d'outre-mer ; 
, Commandes d'avions-écoles indispensables 
à la formation de très nombreux pilotes dont 
l'armée de l'air aura besoin dans es prochai- 
nes années; 

Commandes pour remplacer les avions de 
Per actucllement en service, d'appareils 
dont le type sera fixé à la suite des essais qui 
se poursuivront en 1949. 

Enfin, pour pallier les délais nécessaires à 
la mise en route de la fabrication d'appareils 
1 réaction de conception exclusiveinent fran- 
aise, il a été inscrit un programme de ä00 
Appareils de chasse à réaction. I reste en- 
tendu md jour où l'un des prototypes fran- 
(ais actuellement à l'étude sera reconnu sa- 
lisfaisant, sa fabrication sera aussitôt lancée. 
Les premiers résultats acquis sont encoura- 


territoires 





C. — ENTRETIEX ET RECONSTRUCTION 
DES BASES AÉRIENNES ET MARITIMES 


a) Travaux marilimes. 


La reconstruction de nos ports dévastés par 
la guerre, le développement nécessaire de 
certaines bases d'outre-mer, représentaient 
un <effort si important qu'il a fallu, depuis 
la Libération, le limiter aux opérations es- 
sentielles. 

Le programme des réalisations prévues pour 
l'année accentue la concentration systéma- 
tique des crédits sur les ports de Brest et 
de Mers-el Kébir, 

A Mers-el-Kébir seront exéculés en 1919 les 
seuls travaux strictement nécessaires pour 
ne pas perdre le bénéfice de ceux qui ont 
été réalisés précédemment. IF est prévu qu'à 
partir de 1950 les travaux d'installations in- 
dustrielles seront substitués en partie aux 
travaux portuaires. 


b) Infrastructure aérienne. 


Le plan d'accroissement et de rénovation 
de l'armée de l'air implique un programme 
d'infrastructure dont les objectifs consistent 
notamment à achever et à équiper les bases 
sur lesquelles seront stationnées les unités 
aériennes, à réaliser l'infrastructure aérienne 
du territoire ct équiper les escales nécessaires 
our relier entre cux les terrritoires de 
l'Unton française. 








ri p anciens dont les charges 
s'avéraient {1 04) lourdes Leur remplacement 
est une question de circonstance 

Période de transition, <ertes, mais qui trou 
vera en fin d'anmée une situalion €la 
une base et des éléments de départ 
lides. 

Les conditions seront alors réunies pour é{a- 
blir des lois de programme que le Gouverne- 
ment se propose de vous soumettre. La notion 
du plan qui s'est imposée pour les grands 
travaux a plus de raison d'être en matière 
d'armement. Elle s'impose en raison de la va- 
ricté des moyens que mettent en œuvre les 
fabrications d'armement, Elle assure la conti- 
nuité des services industriels qui adaptent la 
rythme de leurs fabrications aux prévisions. 
Elle permet une vue d'ensemble et un con- 
trôle plus éclairé du Parlement, le budget se 
présentant comme la phase d'exécution de ce 
flan. 

Cette politique présente au surplus l'avan- 
tage d'offrir à la main-d'äuvre les plus grandes 
garanties du lendemain et constitue ainsi un 
élément de stabilité économique et social. 


us igés et trop 


Les réformes administratives. 


Il est de tradition de reprocher à l'armée la 
lourdeur et la lenteur de son administratiorr 
En consacrant un développement spé‘ial tant 
aux réformes déjà réalisées qu'à celles qui 
se préparent dans le silence des commissions, 
le Gouvernement manifeste l'importance qu'if 
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et de fechniques adaplées. Les solutions pri- | tère de la défense nationale; ee gagnent sans pour cela sacrifier à la Sincéri!é 
u à prendre dans ce domaine sont pure- b) L'allègement de celle administration en En remédiant ainsi aux imperfections qi 
ment réglementaires, et ne touchent en au- envisageant l'octroi anx commandante des ré- | lui sont signalées, tant par vous-même n 8 
cu con aux « structures » existantes. Elles | £ions rnilitaires aériennes et aux préfets ma- | par les membres de vos commissions, le Gou. 
ke cinsent en rien les dispositions que vons | rilimes de pouvoirs de décision plus étendus. dent est ee tout soucieux d'evnos 
rez à prendre su cite importante question Les résulluts pratiques des Wravan » cette ser oya ement es eraves problèmes « la 
El e font que préparer les voles. commission rent coreet gg détense nationale et a éclairer la décision qe 

Cette raison doctrinale qui a°corde haqme | sion de 16 p. 109 des effectifs militaires et ci- -… aurez À prendre au nom du pays. 
e place plus importante au facteur ad- LE vifs de l'administration centrale, compression Le tous temps, la France s’est exprimée 
lus Hit dans les armées modernes se don- À gi devra être réalisée de tele sorte que la | dans son armée; sa force ou sa faiblesse, «es 


ble d'une nécessité pratique. Les compres- 


et les économies qui sont l'âme de ce 


projet d budget doivent s'accompagner de 
mesures semblables dans le domaine de Fad- 
ministration. Les services doivent être SOnmMIS 
à des mesures de réorganisation ct dr réduc- 
tion des frais généraux tout autant sinon plus 
que li Le 
1) Suppression de services. 

Smoression de la direction du recrutement 
et de la statistique au ministère de la di ten<e 
nationale : | 

Suppression des établis-ements de l'inlten- 
dance coloniale dans la métropole et fiision 
de reux-ei avec les organismes correspondants 
de l'intendance métropolitaine ; À 


Dissolution de la direction des prisonniers 
de guerre 
suypression de différents services et bu- 
reaux de la marine qui n'étaient pas d'un in- 
térêt primordial; 
Suppression des commandements de la ma- 


rine à Nice el à Ajaccio, 


b) Réorganisalion el reformes de 


de travail. 


ATT thodes 


Cusion des directions centrales des services 


de santé; ; | ” 
Fusion des services de la justice militaire et 
de la justice maritime; AC 
Réorganisation du serviee central de l'action 
sociale des armées, EL | 
Fusion des services cinématographiques ; 
Réorganisation du service des poudres et du 
servive des essen'es; : k , 
Création d'un service mécanographique uni- 


que au secrétariat d'Etat aux forces armées 
« Sucrre 
c} Rcformes à l'étude. 
De nombhreuses ommissions sont, par ail- 


leurs. actuellement au travail et s'attaquent 
à des problèmes plus généraux et plus im- 
porlants. Ce sent: 


La commission 
publique ; + Hu ; 

La commission pour l'unification et la sim- 
plification de la comylabilité industrielle; 

La commission pour l'unification et la sim- 
plification de la comptabilité des matériels; 


La commission mixte des marchés de Ja dé 
fense nationale qui a pour rôle: 

D'établir une doctrine commune aux (rois 
départements mulitaires quant aux problèmes 
relatifs à la préparation, à la passalion, à 
l'exécution et au règlement des marchés de 
fabrication industrielle et des marchés d'étu- 
des et de construction de prototypes et de pro- 
poser au ministre toutes mesures Suscerti ile 
d'améliorer la réglementation actuelle. 


La commission interministérielle pour 
l'étude de la réorganisation des services et éta- 
blissements d'armement qui a pour mission 
de soumettre au Gouverneinent des projets de 
textes de toute nature nécessaires pour: 

Définir une politique technique, indusirielie 
et commerciale de l'armement en rapport 
avec les besoins militaires et (au titre de la 
reconversion) <ivils du pays: 

Instituer les moyens propres à perfectionner 
Je fonctionnement et le rendement de ces 
services et établissements et à réaliser toutes 
les économies compalibles avec leur bonne 
marche. 

Enfin, couronnant l'ensemble, la création 
d'une commission de réorganisation de l'ad- 
mministration centrale du ministère de la dé- 


d'étude de la comptabilité 





Per sh ER an SAR Ra moe nest eu 


rduetion moyenne sur l'année atteigne 
109 de l'effeëtif asctnel, 


o D. 


Modalités de présentation budgétaire. 


La nomenelilure servant de cadre au projet 
du budget de 1939 est, à quelques légers dé- 
laits près, la même que celle qui a été adop- 
tée pour le budget de 1919. Cependant cer- 
laines modalik de présentation s’inserivent 
dans Ta ligne des rélormes que nous venons 
d'énuinérer, 

Les trois seelions air, guerre marine, <e 
présentent sous une forme identique, sauf 
quelques particularités tenant au caractère 
propre à cerlains services, L'examen des cha- 
pitres et la comparaison des dépenses en se- 


ront facilités, 
La section commune comprend, comme 
pour l'exercice précédent, d'ume part, les 


dépenses des servires commune aux trois ar- 
mées et d'autre part, les dépenes résntlant 
des hostilités qnelle que soit celle des trois 
armées à Jaquelle ces dépenses étaient primi- 
lHivement ratlachées puisqu'elles n'ont aucun 
rapport avec les missions militaires qui in- 
combent au ministère de la défense natio- 
nale. 

En ce qui concerne les servires rommuns, 
la fusion est complète pour les servires de 
l’action sociale, les services de santé, le ser- 
vice de la sécurité ingilaire et le service du 
cinéma. Elle est à lélude pour les adrminis- 
iralions centrales. 

Un service central des sporis à, en outre, 
élé créé qui administre dès la pré-ente an- 
hée les crédits relatifs aux comp#éliitions de 
caractère national ou international intéres- 
sant les lrois arinéces, 

I est à noter que, faute de temps, il n'a 
pas élé possible de regrouper au sein de la 
section commune les crédits relalifs au fonce- 
tionnement des services de sant. Ces erc- 
dits sont encore disséminés dans les sect'ons 
air, guerre, marine, mais dès le prochain 
budget, ils seront rassemblés dans une uni- 
que rubrique de la seclion commune, 

Conformément aux dispositions de l'arlicle 
31 de la loi n° 48-1347 du 27 août 1918, por- 
tant fixation du budget des dépenses militai- 
res pour l'exercice 198, les crédits afférents 
à la moilié des dépenses de la gendarmerie 
apparaissent dans la section commune, L'au- 
ire moitié est à la charge du budget de Fin- 
téricur. 

En ce qui concerne les dépenses résultant 
des hostilités celles-ci restent centralisées 
dans un titre spécial, Les dépenses relalives 
à la garde des prisonniers de guerre ont dis- 
paru, mais des erédits ont dù étre mainte- 
nus pour le règlement des prestations liées 
à l'artion forces françaises combaltantes de 
l'intérieur, ou dégagement des Cadres, anx 
délégations de solde, au rapatriement des mi- 
litaires autochtones et au maintien dans Îles 
hôpitaux des blessés où malades venant d’Im- 
dochine, en instance de libération on de ré- 
forme. 

Le budget de la défense nationale tel qu'il 
est présenté pour 199 répond ainsi par 
avance à certaines des proposilions contenues 
dans le rapport du comité central d'enquête 
sur le coût et le rendement des services pu- 
blies. 

Le Gouvernement s'efforcera, dans l'avenir, 
de développer de plus en plus son caractère 
fonctionnel afin de dégager netlement le coût 
de chaque service et, lout en donnant le ma- 
ximum d'efficacité à notre dispositif mili- 
taire, d'assurer une gestion sévère des de- 
niers publics. 

Si, pour tenir compte des droits du Par- 
lement, le Gouvernement s'efforce d’'améliio- 
rer la nomenclature fonclionnelle, gage d’un 
contrôle plus effleace, c'est également pour 


craintes sont 
courage el la 


espors où ses 


ceux de la nai 
tion, Le 


persévérance di 


woldals et de ses officiers sont ceux à 1 
peuple. 
Ses problèmes se posent dans les mie: 


termes: rénovation, reconstruction du het 
liel, coopération internationale sont en te 
moment les buts de toutes les activi t 
de loules les énergies francaises, 

Le Gouvernement est conscient des «x 
genccs de la défense nationale. Elles entrent 
dans le cadre de son action générale, 1} 3 
sera dans votre vole La confiasce qui lui et 
nécessaire pour conduire jusqu'à son tri 
la fäche qu'il s'est fixée, 


BLOQUER S On 'AUR IE R UE aUETS, co Lors. à 
CCE 


NOMENCLATURE DES CRÉDITS DEMANDES 
POUR L'EXERCICE 1919 


Défense nationale. 


SECTION COMMUNE 


Trrne F7, — DÉPENSES ORDINAIRES 
À. Ministre - Secrélaires d'Etat. 
Cabinets. 


4e partie. — Personnel. 


Chap. 1001. — Traitement du secrélair 
d'Etat et indemnités des membres du cabinet 
« air », 4.125.000 PF. 

Chap. 1002. — ‘Fraitement du ministre, du <e- 
crétaire d'Elat et indemnités des membres du 
cabinet « guerre », 8.023.000 F, 

Chap. 100% — ‘Traitement du secrélaire 
d'Etat et indemnités des membres du cab! 

« marine ». 9.920.000 F. 


— Malériel, fonctionnement 
travaux d'entrelien. 


5* partie 
des services et 
Chap. 9900, — 
23.790.000 F. 
Chap. 3160, — Sports et compétitions, 9 mil 
lions 200.000 F. 
Folot des dépenses du ministre, des se- 


Presse, — Information, 


crétaires d'Elat et de Jeurs cabinets, 
058.000 F, 
BR, — Adininis!rations centrales. 


4e partie, — Personnel, 


Solde el indemnités des personnels mil 
laires en service à ladaminisiralion con 
{rale : 

Chan. #04. — Ar, 32%1.204000 F, 
Chap. 1012, — Guerre, 439.190.000 F. 
Chap. 1093, — Marine, 243.580.006 F. 

Traitements des personne:s civils en °° 
viee à Fadministration centrale : 

Chap. #021. — Air, 214.301.000 F. 
Chap. 1022, — Guerre, 503.123.000 F. 
Chap. 1023. — Marine, 205.626.000 F. 


ñe partie. — Matériel, fonclionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 36410. — Frais de déplacement des per- 
sounels civils et miilaires en service à ! av 
miuistralion centra!e, 21.586.000 F. 

Chap. 3020. — Administration centrale. — 
Dépenses de fonctionnement, de matériel 
d'entretien, 284.562.000 F. 

Chap. 3090. — Frais d'entretien et de fon 
tionnement des voilures automobiles, 238 mi: 
lions 180.000 F. 


Total des dépenses des administrations 





É centrales, 2.2S1.962.009 F 
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n 2 des personnels civils et militaires de la Totai des subventions et dépenses diver- Total des dénenses des exercices clos et 
St urilé militaire, 158.127.000 FE, ses, 2,923.7:9006 F. périmés mémoire 
ei €’ rimés, mémoire, 
=. “4 Partie. Lies Matériel, fonctionnement RÉCATITULATION DU TITRE Île TÉCAPITULATIOON DU TITRE 1 Dé 
. es services et travaux d'entretien. v 
ii nistres, secrétaires d'Etat, cabinets A. — Dépenses liées au dégagement des 
Le Re 3120, — Justice militaire et prisons 50-058 0 000 F. " |'endres, 1720191009 1 
aiions UIIeS, — Frais de déplacement, trans- | B. — Administrations centrales, 2.281 mil- . — Dépenses de liquida! hostiités, 
Purls, dépenses de fonction: ement, de maté- | lions 962.000 F, > | 
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582 DOCUMENTS PARLEMENIMIRES — 
CO — Rapatriés d'Extrême-Orient antochto- 2 7e partie. — Subventions: crédits demandés Ge parle. — Charges sociales: crédits 4e. 
nes, rapalriables, délégation, 3.581.490.000 F._ pour 449, 84.120.000 F; accordés pour 194%, | mandés pour 1919, 7.23% millions de fr 
1) Dépenses des exercices clos et péri- À 1.015.720.000 F, 1e partie. — Dépenses aœiverss, néant, 
nés, mémoire. 2 1 Totaux. pour le Uitre Ier: crédits demandés 
lolai du ttre 1 bis, 7.782.#86.000 F, pour 1919, 41.803.361.000 F; accordés pour én 
1948, 24.467 millions de francs. Tru M. — Dépenses de reconstructi 
Ré \PITULATION GÉNÉPALE Net el plus, 11.233 500.0 F. el d'équipement. 
0 4 CE ec 'N NORTEUS EUR EUR TT + à 6 à» 
mm: e . ‘ * À Ê Le à ‘ 
1 lre Ir, 21.586.011.000 Fe Trrne IL — Dépenses de reconstruction Totaux pour le titre Il: crédits dernan. 
Titre V bis, 7.382,486.000 F et d'équipement. dés pour 1919, 12.769.300.000 F; accordcs 
folal général, 29.368 500.000 F. ne Re tee ny PRSOUE. | pour 1948, 10.385.119.000 F. i 
ni Totaux pour ja seclion guerre: cr 
ds * Das CAE Tolaux pour ie titre I: crédits demandés demandés pour 19319, 113.760.558.000 L: 
ACER DES CRÉDITS DEMANDES pour 1419, 29.9%4.310.000 F; accordés pour accordés pour 1918, 85.654 262.00) F. ” 
S 1948, 24467 millions de francs, : 
Défense nationale, Net en pius 95.167.210.000 F. NOMENCLATURE DES AUTORISATIONS 
Sacnor cite , V- DE PROGRAMMES DEMANDÉES 
: , RÉCAPITULAITIDN GÉNÉRAIE 

NE D D se. Reconstruction. 

Tire er — Tiépenses ordinaires: crédits de- Titre Ie — Dépenses ordinaires: crédits de- 

mandés pour 1940. 21 601000 F. accordés | Mandés pour 1949, 41.803.361.000 F; accordés | Chap. S00. — Intendance. — Reconslrue. 

our 194, 21.576 449.000 F. | ss or pour 195$, 27.569.966 000 F ion, 138.042.000 F. 

Jour LUS, »:6 139 F2 où La d : : : “he à d tn san ) 

Titre ee Où 1 quidation des dépenses ré- litre IL — fiépenses de reconstruction et Chap, 801. — Service de santé, — R 

cullant des ho titile me lits d mat lé Lo ; d'équipement crédits demandés pour 1949, | truction, 50.286.000 F. 

41949 0 186 000 MS Wind r 1948 ss 29.031.310.000 F; accordés pour 1948, 24.467 Chap. 802, — Service du matériel. — 

milliot S S000 F À EUCS PUUL 4939, Led À millions de francs. construction, 61 millions de francs, 

Titre il SES ds céraritiition de Totaux pour la section air: crédits deman- Chap. 803. — Scrvice du génie. — R 

d'équipement: re lil let il dés ; 1911 dés pour 149, 71.737.611.000 F; accor- truction, 21180000) EF. 

ni Î { x «ie! n CE CHEN Pour ñ : - DYQ . » * g \ 

700.60 000 I , La { rs ” no s gr 8 sé. di S Jt ur 101%, 02,036.966.000 F. Chap. SU. — SCrv.ce des transm 

lions ESS ON ALEVIS poul V4, ASE TDi Net en wius, 12.:09.703.000 F _ Reconstruction, ‘2.900.000 F. 

“Totaux poor la section commune: crédit Chap, 807. — Subvention au budgel :n 
fl IX pui li = 110) } i { 1» nx »Q hrinat:i s nrma Ÿ 
demandés pour 1949, 32.069.102.000 F; |} NOMENCLATURE, PAR SERVICES ET PAR CHAPITRES, #re From er et SON L È 
accordés pour 1948, 45.609.882000 F. DES AUTORISATIOXS DE PROGRAMME DEMANDÉES | CONVETIUTC Ces aepenses Gé reconsu 

En moins: 43.510.690,000 F AU TITRE DES DÉPENSES MILITAIRES DE RECONS- | M4 re : ‘ : ! 
| 4 . "autre s'lopeuns: Total pour la reconstruction, 519.428.600 RP 
NOMENCLATURE DES AUTORISATIONS SECTION Ain Equipement. 
D'ENGAGEMENT DEMANDÉES " . ; : 
Reconstruction. Chap. 900, — Service de l'intendante 
sc i quipement 21.872000 F 
fonce : | Equipement, 121.872 . 
Défense nationale. Chap. 600 — Bases. Reconstruction, | Chap. 991. — service de santé. — Equys 
SECTION COMMUNE e-croe AE : SA ment, 213.217.000 
de Chap. £&02, — Service du matériel, Re- Chap. 902. — Service du matériel, — ! 
Reconstruction consirüchon. 83.725.000 EF. PEL pement, 220.480.000 F, 
, lotal pour la reconstruction. 582.325 000 F. Chap. 903, — Service du génie, — Equis 

Chap. S060, Gendarmerie, — Reconstru ment, 423.300.000 FE. 

Uon, 100 millions de francs. Equipement. Chap. 901. EF Chemins de fer ét routes 

Equipement, 16 millions de francs. 

Chap. 900, — Bases. — Travaux et instal- Chap. 905, — Services des transmis 
Equipement. lations, 2.057.109.000 F. F _ Equipement, 02.098.000 F. A 

a dëné ob a : Chap. 02, — Cominissarjat, — Travaux et Chap. 907. — Achals à la société nationale 

AP, AU, — SUDVENTION au SETVICE GS LE installations, 11.810.000 F de vente des surplus. 400.500.000 F 
reg À 8 og et recherches, 400 mil Chap. LCIFS — Service du matériel, Tra- Chap. 908, — Construction et équipement 
7. Li So ES vaux et installations, 169.675 0090 F. de laboratoires et organes d’expérimentalion, 
.Nap. YI0, — suprention an se re des " 
poudre: pour travaux de premier établisse- 

neut, mémoire. 
Chap. 9020, — Subvention au service des 


essences pour travaux de élablisse- 
ment, jnémoirc, 
Chap. 9040. Constructions de logements 
militaires, 1.107.100.000 F, 
Chap, 9150, — Gendarmerie. — Equipement, 
500 millions de francs. 
Chap. 9152. Gendarmerie, 
lourd, 400 millions de francs. 
Chap, 9160, — Gendarmerie, — Acquisitions 
immobilières, 40 millions de francs. 
Totai pour l'équipement, 2,397.100.000 EF. 
Total pour la section commune, 2.797 mil- 
lions 100.000 F. 


premier 


— Matériel 





ANNEXE N°2 


Défense nationale. 
SECTION AIR 
NOMENCLATURE DES CRÉDITS PEMANDÉS 
POUR L'EXERCICE 1919 
Défense nationale, 

SECTION AIR 


Tirne 17, — Dépenses ordinaires. 


Sen en © 


& partie. Personnel: crédits demandés 
pour 1949, 16.455.159.000 F; accordés pour 1948, 
8.688.689.000 F, 

o partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'’entrelien: crédits de- 
mandés pour 1919, 23.477.760.000 F; accordés 
pour 1958, 17.805.3597.000 F. 

6e partie, — Charges sociales: 


crédits de- 





mandés pour 1919, 1,:89.292.000 F, 


pd à nt om pt ane 


Chap. O6. — service du matériel, — Achats 
de matériels à :’étranger, mémoire. 
Chap. 907 Service de sanié. — Travaux 
et installations, 45.920.000 F., 
Chap. 908. — Service de santé. 
de surplus, 6 millions de francs. 
Chap. 910, — Télécommunications, 
brication<. 5.626 millions de francs. 
Chap, 9142. — Matériel ce série de l’armée 
de l'air, 22.595 millions de francs. 
Chap. 921 Service de santé, Etudes 
et recherches, 9.963.000 F. 
Chap, 910, — Bases. — Acquisitions immo- 
biières, 134.450 000 EF, 
Chap. 952. — Service du matériet, AC- 
quisitions immobilières, 96.773.000 F. 
Total pour l'équipement, 30.702.693.000 F. 
Total pour la section air, 31.285.018.000 F. 


Achats 
Fa- 


J 
€ 





ANNEXE N°3 


DETENSE NATIONALE 


SECTION GUERRE 
es a et SN «5 Par Ve AE ES à » 
NOMENCLATUFE DES CRÉDITS DEMANDÉS 
POUR L'EXPRCICE 494) 
Défense nationale. 
SECIION GUERRE 
Time Ier, — Dépenses ordinaires. 


äe partie, — Personnel: crédits demandés 
pour 1949, 41157.230.000 F; accordés pour 
1918, 26.170.820.000 F. 

5e partie, — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien: crédits de- 
mandés pour 1919, 51 630.028.000 F; accordés 
pour 1918, 4909220300 F, 





41.200.000 F. 

Chap. 909. Intendance. 
immobilières, 39.379.000 K. 

Chap, 910, — Service de santé. — Acquisk 
tions immobilières, 35 millions de francs 

Chap. 9102 — Service du matériel, — Ac. 
quisitions immobilières, 7 millions de francs. 

Chap. 911. — Service au génie. — Acquisk 
tions immobilières, 8.500.000 F. 

Chap, 912, — Matérie: lourd, 6.637 millions 
de francs. | 

Chap. 9122, — Etudes et prototypes. — Sub- 
vention au budget annexe des fabricalions 
d'armement, Inémoire. 

Chap. 9123. Subvention au budget an 
nexe des fabrications d'armement pour la cou 
verture des dépenses de prefhier étabiis:e- 
ment de caractère militaire, mémoire. 

Total pour l'équipement. &8.581.156.000 F. 
Toial généra:, 9.100.581.000 F, 


— Acquisilons 


0 





ANNEXE N° 4 


DEFENSE NATIONALE 
SECTION MARINE 


NOMENCLATURE DES CRÉDITS DEMANDÉS 
POUR L'EXERCICE 1949 
SECTION MARINE 
Tire Ier, — Dépenses ordinaires. 


+ 


&e partie. — Personnel: crédits demandés 

ur 1949, 14.520.186.000 F; accordés pour 191%, 
.190.399.000 F. 

5e partic. — Matériel, fonctionnement des 
services et des travaux d'entretien: crédits 
demandés pour 1919, 25.373.597.000 F;, accor 
dés pour 191%, 21.822.191 000 F. 


.. 
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md 
c partie. — Charges sociales: crédits de- 
mandés pour 199, 20%6.5%0.000 EF. 
se partie. — Dépenses diverses: crédits de- 
lés pour 1949, 103.508.00) F; accordés 
l 1948, 72.530.000 F, 
nt 


Totaux pour le titre Ier: crédits demandés 
pour 41949, 42.043.841000 F; ac 
pour 1938, 31.085.120-000 F. 

Tree IL — Dépenses de reconstruction 
et d'équipement. 


STE SN FH se d'eis à. 5.6 0 
Totaux pour je titre If: crédits demandés 
pour 1949. 16.841.337.000 F ; accordés pour 


1918, 12.566.100.000 F. 
Net en plus, 3.27495:.000 F. 


RÉCAPITULATION GÉXÉRALE 


Titre Ler, — Dépenses ordinaires: crédits de- 
mandés pour 1919, 42.04:.811.000 F; accordés 
1918, 31.085.420.000 F. 
Tire IL — Pépenses de reconstruction el 
d pement: crédits demandés pour 1919, 
i 1.337.000 F; accordés pour 1948, 412.506 
ns 490.000 F 
fotaux pour la sect:on marine: crédits de- 
mandés pour 1949, 5S8.SS7.15S.000 Æ; ac- 
rdés pour 1938, 43.651.S20.000 F, 
Net en plus, 15.253.358.000 F. 


SECTION MARINE 
Reconstruction. 


in. 800. — Commissariat de | 
P ‘à combustibles, 13.515.000 F. 
p. 802. — Service de santé. — Equipe- 
61.460.000 F. 
Chap. 804. — Travaux de renflouements, 
ulions de frangs 
lolal pour la reconstruction, 158.7:5.000 F. 


er 


Equipement. 


Chap. 903. — Service technique des trans- 

sions, — Equipement, 777.600.000 F. 
Chap. 904 — Refonte et gros travaux pour 
la flotte, 16.18:.100.000 F. 

Chap. 9042. — Etudes trohniques d'arme- 
ment et prototypes, 1.888.504.000 F. 

Chap. 943. — Matériel commun d'arme- 
ment, radars et munitions, 2151 millions de 
francs. 

Chap. 9065, — Travaux maritimes, — Tra- 
vanx et installations, 2.760 millions de francs. 

Chap, 906, — Aéronautique navale, — Equi- 
pement et reconstruction des bases, 501 mil- 
lions 620.000 F. 

Chap. 9062. — Aéronautique navale. — Ma- 
tériel de série, 5.770.500.00 F. 

Chap. 908. — Service de santé. — Acquisi- 
tions immobikères, 5 miilions de francs. 

Chap, 910, — Travaux tmurilimes, — Parti- 
cipation de l'Etat à des travaux d'utilité pu- 
blique, 25 millions de francs. 
lotal pour l'équipement, 30.313.320.000 F. 
Total pour la section imarine, 30.502.095.000 

francs, 


Los een ses see serre 





ANNEXE N°5 


FRANCE D'OUTRE-MER 
IL — DEPENSES MILITAIRES 
NOTE PRÉLIMINAIRE 


Le budget de la France d'outre-mer — dé- 
penses, milifaires — pour l'exercice 1949 avait 
out d’abord été établi ave: le souci impé- 
Ticux de maintenir le total des dépenses dans 
les limites imparties par la loi de finances 
n° 48-1973 du 31 décembre 1948 portant fixa- 
tion, pour l'exercice 4949, des maxima des 
dépenses publiques et évalualion des voies 
et moyens. 

mi. Rem sur Le 2e pr gr fu- 

» ncipe, © s les crédils ayant 
fait l'objet des cinq douzièmes provisoires 
accordés les lois nos 48-1993 et 49-323 des 
nu 3 us et » ms 1949. 

, vénements récents survenus en 
Extréme-Orient ne permettent pas de réali- 
ser, en 1919, les réductions d'effectifs qui 
S'avéraient inéluctables, dès lors qu'il était 
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des ! A | Lio ‘ i ! 
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Au | | s 
nant ‘ ; s 
de Rire «| } t 1 | : è 
parliss in | à 
bé: ? Nr tot! ‘. t | : 
Dép iSPS N 
L - iux | À 
46 m ns e fra 
lot des 5 ; 
pa dl H l é, 
LL {1 Ï | 
L — 7 
Déponses ordinaires. 
La + 
I dvpenses fn i 1 na à 1 | | 
Fran d'outre-mer « | ï | tous | ’ * 
{ vritr .! 1! M 
tées à l'entretien d'et s qui parti à | \ 
sn > it ; x ; | 135 VOLANTS ent 
TERRITOIRES OÙ GROUPES DE TERRITOIRES EFFECTI æ VOTAL 
PMORRIRS: mm sscvosocéocsutrenscoacentéereseverts À TI) 15-00 ” 115.04 
Madasa: Ï Dacaes Sosdcaciaete sos ……... 11.70 11 * 
Afrique occidentale fra scoécesvercers 2. E > Û 
Afrique CÉquatoriale francaise. ...oocscscssssese S.1:# - 12 >... 
Côte franca acs à 1iSeosee cu... ‘ ss... 1 * 
AntuNes (lssss soc siéttisntessus sotéionse 1.7 , f 
PACRIqUEe G)..-...s.sssosses dudsnsesrocsemesete VI " 2x 
SCT\ FOOT 5  rcsontioddedreie | e " = 
Ad 1 rat (« le de fa r'1 | 
mer et set D ie DORE EE ‘ | , | 19 
T (] » ... .. ... ......... rs . . 16 Î à. IL 
"y Pont 150600 hommes entretenms } Ï 
3; En vue de la relève 
(3) Y compris la Réunion. 
(4) Martinique, Guadeloupe et G 
5) Nouvelle-Caléd e et établissen s i ( 
RE RER, Epns  S n à : 
Les chiffres consignés dans ce tableau per- g que éqmatoriale fra } 
mettent de constater, par ra] a 1 1000 | ne 1 à 
fres du projet de budget de lan] à I RL 
dent une angmentalien du tot ] d ] Le 
soit une différence en plus de 12985 hommes, 
mais qui, en défintive, comme tenu de a 
tiei Lou D ss” À br 63 £ EH. — Détacl le 9 
participation du Trésor indochinois aux 4 d 
penses mbhitaires, équivaut à une dimi 
égale à: 15.000 — 12985 = 2.015 homr C'es le 198 | L en: 
se réparti entre les territüres ci-2m tièrerm 1 | e | [ ; 
d'entu de la | en 
indoch 1p de ti 6 nbre 1 
: . . 19 1 10:60 « l 10 nt 1947 € à 
Com} tenu des dispositions du décret | = nent tes End { d 
ne 4$-1:17 du 19 novembre 1048, poi d au- narlemet de Ia Ma di | U 
torisation de dépenses à titre d'avance en Eine de la e et de ls | l'Afri 
excéd nt des crédits ouvel s (dépenses ymHi- he a te {ra s VA 
laires), décret qui a été par la suile soumis | jisve fra é Aile Où De À + 19,3 
à la ratification du Partement, leflectf des | , 2-5 \ dires d \ 
troupes slalionnées en Indochine s'élevait au | per x ) 


31 décembre 1938 à 108.600 hommes. Le pro- 
jet actuel fait état d'un effectif de 100.000 
horames. soit une diminution de 8600 hom- 
mes, correspondant à un accroissement réel! 
de 6.400 hommes, du fait de la parlicipalon 
du Trésor indochino:s,. 


Madagasear. 

Réduction effective de 4.809 hommes par 
rapport aux efléclifs morens de l'année 1958, 
comme conséquence des progrès de la pacifi- 
cation dans la Grande He. 


Côte française des Somalit. 
Réduclion d'effectifs dépassant 46 p. 100, 
mesure arrêtée en vue de limiter les dépen- 
ses sur place, par suite de linstilulion d'une 
nouvelle monnaie rattachée au dollar U.S.A. 


Autres terr.loires. 


Dans les autres territoires, les effectifs bud- 
gétaitres prévus sont, à quelques unilés près, 
ceux qui om été relenus en 1918, sauf tou- 
tefois en ce qui concerne les volants de re- 








kvé d’Afrique occidentale française et d’Afri- 





L'organisation et l'implantation des déta- 
chements de gendarmerie oôulre-mer 
qu'elles ont subsisté en 19%, vont progressi- 


vement se trouver mod »: Qu fait des ré- 
formes actuellement entreprises et poursui- 
vies en matière d'orgauisat nolilique, adm 
estralive et jndic'aire des 4q : lerriloires 
de l'Union francaise. 

Celle organisation n le co je par 
ailleurs l'amorce de réformes plus profond 
de l'appareil mililure outre-mer, car H est 
envisagé de procéder à des allègements des 
cfectifs des forces combatllantes, en subsii- 


tuant progressivement à cerlanes uuilés des 
forces terrestres — dont Ja ri 
essentieltement 4 maintenir l'ordre pablic ou 
la sécurité interne — des umlés de gemdar- 
merie mieux préparée: et adaplies, en raison 
même de leur vocalion propre, à jouer ce 
rôle. 

Les fableaux d'’effectfs de ja gendarmerie 
outre-mer pour 19:19 ont été élablis en fonc- 
tion de l’organisation prévwe el de sa réai- 
salon par élapes annuelles. 

Sur les bases indiquées ci-dessus, les pré 
visions de dépenses rilitaires ordinaires à 
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mettre à la charge du budget de la France 8 partie. — Matériel, fonctionnement des 


1919 s’élablissent à un mon- 
101,942,110.000 F, qui se ré- 
suit, par catégorie ou nature: 


d'outre-mer en 
tant global de 


partit comme 


&' partie. _ 


51.591.802.000 F, 


Solide et indemnités du personnel. 


S0:t 50,59 p. 100 du total, 


Matériel, 


fonctionnement 


d serxices #1 travaux d'entretie 
PUR TR 1) NN) F, coit 18.09 p. 109 du total. 
6 partie. — Charges sociales 
1i 1H) } t 6,12 p. 100 du total. 
e partie. — Dépenses diverse 
969.612.000 F, soit 0,% p. 100 du total 
Lilez entilent comme suit par graupe on 
territoire 
Indochine, 76.372.930.000 = 74,91 p. 100. 
dentale française et Togo, 12,096 


" 015 402,04) 11.85 p. 100. 

Afrique équatoriale francaise et Cameroun, 
4.652.066 000 1,15 p. 100, 

Madaga et Réunisn, 6.79:.:94.000 6,73 
7 1ou) : 

Côle francaise des Somalis, 448.563.0090 = 0.19 
p. 10 

\all'es et Guyane, S62.236.900 = 0,85 p. 100. 


Pacifique, 6,3 
Indes «et 

= 0,09 p. 100 
Administration centrale et 

taillement et d'entretien 


2; 000 
Picrre-€ 


0,67 p. 100. 
sant Miquelon, 01.746.000 
cervices de ravi- 
clationnés dans la 


aslropole, 361.%#X1000 0,56 p. 100, 

Si J'on compare ces prévisions, 101.92 mil- 
lions 110.000 F aux dotalions ouvertes au ti- 
tre de l'année 121$ par la loi de finances 
no 48-1317 du 27 août 1948, 61.424.292.0K0 EF, on 


énregistre une augmentation de 27.517.81$S.000 
soit un accroissement de 99,30 p. 100, 
cette augmentation du volume des dépenses 
\ essentichiement: 

De l'augmentation générale des soldes, trai- 
temments et salaires correspondant, d'une part, 
aux mesures prises en vue du reclassement de 
la fonction publique et, d'autre part, à l'évo- 
Jution économique et sociale dans les terri- 
toires d'outre-mer, | 

IL est’ d'ailleurs à signaler que l'incidence 
du reclassement de la fonction publique ou- 
tre-mer a été traduite dans un chapitre spé- 
cial du présent budget, chapitre dont les cré- 
dits sont destinés à être répartis entre les 
divers chapitres de so'de. 

Du changement de parité intervenu à la 
date du 17 octobre 1918 entre le franc métrsa- 
politain et les francs C, F, A. et C. F. P., mo- 
dificalion ayant ew pour effet de majorer tou- 
tes les dépenses effectuées dans les territoi- 
rs d'outre-mer silués dans les zones où ces 
monnaies ont cours. 

De l'augmentation des prix, et tout parti- 
culièrement des tarifs de transports marili- 
mes et aériens. 

Enfin de Ja nécessité de rénover une partie 
importante du matériel en service en Indo 
chine. 

Elle fait l’objet, pour chaqne chapitre. d'ana- 
Jvses détaillées par comparaison avec les cré- 
dits ouverts pour l'exercice 1948, par la oi 
de finances n° 48-1347 du 27 août 1948, 

Toutefois, pour les services ci-après: 

Solde dans les territoires d'outre-mer; 

Alimentation de ja troupe, 

Habillement, campement, couchage, ameu- 
blement, 
services dont les dépenses sont étroitement 
liées aux effectifs, la comparaison entre les 
dir de dépenses de l'exercice 1949 et 
es crédits quverts pour l'exercice 1948, aurait 
été complexe et confuse, et, au surplus, aurait 

résenté peu d'intérêt, les effectifs de hace de 
949 élant différents de ceux de 1948 quant à 
ne importance et à :eur répartition géogra- 
phique 

Qu'il suffise de noter que l'ensemble de ces 
dépenses représente un total de 76.019.644.000 
francs, soit 54.58 p. 109 du budgt ordinaire. 
ce qui montre les difficultés auxquelles se 
heurte la volonté du Gouvernement de réali- 
£ser le maximum d'économies, 
leur caractère même, ces dépenses, une fuis 
les eflectifs fixés, doivent être considérées 
pratiquement comme obligatoires et à peu 
yrès incompressibles. 


re De Bras 


puisque, par. 





Dépenses de reconstruction et d'équipement. 


En ce qui concerne les dépenses de recons- 
truction et d'équipement, il convient d'ana- 
lyser successivement le programme précédem- 
ment autorisé et celui qui est soumis à l'ap- 
probation du Parlement au titre de l’année 
1919. 

IL. — Programme précédemment autorisé. 

Le volume du programme autorisé en 1%M6, 
1947 et 1948 s'élevait à G.998.300.000 F se dé- 
composant comme suit: L 

Programme autorisé en 1946, 1.522.300.000 F. 

Programme autorisé en 1947, 4.647 millions 
de francs. 

Programme 
de francs. " 

Total, G.928.300.000 F. 

L'exécution de ce programme se poursuit 

dans les conditions ci-après: 
a) Opérations en cours d'exécution: 
Le volume global des opérations en cours 


autorisé en 19:8, 829 millions 


d'exécutien s'élevait, sur la base des prix 
au 4e janvier 4948, à (6.191.300.000 F. 
Ces opérations ont été entièrement cou- 


vertes par des crédits de payement ouverts 
en 196, 1947 et 1948, selon la répartition 
ci-après : 


4946: 1.455 millions de francs; 1947: 2 mil- 
liards 27.300.000 F; 4918: 2.709 millions de 
francs. 


Total, G.191.300.000 F. 

La consommation réelle de ces crédits s'ana- 
lyse comme suit: 

Crédits consommés, 5.551.900.000 F. 

Crédits reportables à l'exercice 1919, 639 mil 
lions 400.000 F. 

Total, 6.191.300.000 F, 
b) Opérations autorisées à lancer en 1949: 

Le volume des opérations autorisées mais 
non lancées s'élève à $07 millions. 

Pour tenir compte de l'évolution des prix, 
il convient de réévaluer l’ensemble de lan- 
cien programme (crédits à reporter et opéra- 
tions restant à lancer) d’une somme globale 
de 794 millions. 

Le coût global des opérations non encore 
exécutées s'élèverait ainsi à 1.601 millions. 

L'échéancier des payements serait le sui- 
vant: 

1919: 1.558 millions; 1950: 43 millions. 


1[. — Opérations nouvelles. 


La loi du 21 mars 1948 a mis à la charge 
du budget de l'Etat (France d'outre-mer) les 
dépenses de la gendarmerie coloniale sup- 
portées auparavant par les budgets locaux. 
Il a paru opportun, par suite, d'ouvrir un 
chapitre nouveau pour les constructions 
neuves à effectuer en 1949 et pendant les 
exercices ultérieurs. 

En définitive, le Gouvernement demande 
l’autorisation de lancer un volume d'’opéra- 
tions nouvelles dont le total général s'élève 
à 5.554 millions, 
dont: 

3.303 millions à couvrir en 1949; 

1.370 millions à couvrir en 1950; 

881 millions à couvrir en 1951. 

Il convient de remarquer qu’en application 
des dispositions des lois des 31 décembre 19418 
et 10 mars 1949 relatives aux crédits provi- 
soires des cinq premiers mois de l’année 
1949, des autorisations de programmes ont 
déjà été accordées au titre du chapitre 953 
{motorisation et mécanisation des unités) 
pour un total de 4.668 millions. Ces autorisa- 
tions provisoires seront annulées conformé- 
ment l’article 8 du projet de loi et les 
dépenses engagées à ce titre depuis le début 
de l'exercice seront réimputées sur les aulo- 
risations demandées dans le présent projet. 


NOMENCLATURE DES CRÉDITS DEMANDÉS 
POUR L’EXERCICE 4919 


France d'outre-mer. 
I, — DÉPENSES MILITAIRES 
Time Ier, — Dépenses ordinaires. 


| 


4 partie. — Personnel: erédits demandés 


our 1949, 51591.802.000; accordés pour | 


26.407.202.000 F, 


| 





services et travaux d'entretien: crédits de- 
mandés pour 1949, 49.861.022.000 F; accordés 
pour 1948, 27.541.892.000 F. 

Ge partie. — Charges sociales: crédils de- 
mandés pour 1919, 119.581.000 F; accordés 
pour 1948, 332.948.000 F. 

Total général des dépenses ordinaires: 
crédits demandés pour 41949, 101 mil 
liards 942.110.000 F; accordés pour 194%, 
64.424.292.000 F, 


TrtRe I, — Dépenses de reconstruction 
et d'équipement. 


o Ve le ue à D VS LOT MIS ON LE à. à + « 


Totaux généraux des dépenses de recons- 
truction et d'équipement: crédits de- 
mandés pour 1949, 4.861 millions de 
francs; accordés pour 1948, 2.259 mil- 
lions de francs, 

Totaux généraux pour la France d’'outre- 
mer. II. — Dépenses militaires: crédits 
demandés pour 41949, 106.803.110.000 F; 
acordés pour 1918, 66.6S3.292.000 EF, 

Net en plus, 40.119.818.000 EF, 


Lee Xzse.: 





ANNEXE N°6 


DEFENSE NATIONALE 


BUDGET ANNEXE 
DES CONSTRUCTIONS AERONAUTIQUES 


CC | 
NOMENCLATURE DES RECETTES: 
RECETTES. 
4re SECTION, — ŒExploilalion. 


Recettes d’exploitation proprement it: 

Ligne 10, — Réparation du matériel de | ire 
mée de l'air, 4.458 millions de francs. 

Ligne 11. — Réparation du matériel de 
l’aéronautique navale, 4 milliard de franc:. 

Ligne 20. — Fabrications et constructions 
destinées à l’armée de l'air, 12.470.250 F 

Ligne 22, — Fabrications et constructions 
destinées à l'aéronautique navale, 4.035 mil- 
lions 120.000 F. 

Ligne 30, — Fabrications et constructions 
destinées à l'aéronautique civile (Etat), 
41.630.500.000 EF. 

Ligne 40. — Fabrications et prestations à 
l’économie privée à l'exclusion des ventes 
d'avions, 317 millions de francs, 

Ligne 41, — Fabrications et constructions 
destinées à Air-France, 7.333.200.000 F, 

Compte spécial. — Avions de tran:ports 
9.398.200.000 F. 

Ligne 42, — Vente d'avions à l'économie pri- 
vée, 1 milliard de francs. 

Fabrications pour divers ministères, 1.900 
millions de francs. 

Total, 28.575.870.000 F. 
niers public, 
Produits divers: d 

Ligne 50, — Produits divers, néant. 

Ligne 60. — Subvention du budget généraf 
pour l'entretien des installations non utili- 
sées à l'exploitation, néant, 

Ligne 80. — Avances du Trésor, néant. 

Total pour la {re section, néant. 


2e SecTiox. — Etudes et prototypes. 


Ligne 90, —= Subvention du budget général 
pour études et prototypes, 19.380 millions de 
francs, 

Etudes et prototypes exécutés pour d’autres 
ministères, 1450 millions de francs, 

Total pour la 2e section, 19.530 millions de 
francs. 


3e Secrion. — Dépenses de premier 
établissement. 


Ligne 100, — Subvention du budget annexe 
des constructions aéronautiques pour équipe- 
ment et travaux de 4e établissement, 3 mil- 
liards 500 millions de francs. 

Ligne 410, — Aliénations 
7% millions de francs. 

Location et vente de machines oulils, 
400 millions de francs. ” 

le: - de la 3e section, 4.635 millions de 
rancs, 
Total pour les recettes, 52.740.870.000 F. 


immobilières, 
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NOMENCLATURE DES CRÉDITS 
DÉPENSES 
âre SECTION. — Exploitation, 
Personne!. 
Chap. 130, — Personnels titulaires. contrac 


tuels et auxiliaires, 935 millions de francs, 

Chap. 131. — Personnel ,ouvrier, 1.250 mMmil- 
lions de francs. ° 

Chap. 133, — Versements forfailaires de 
5 p. 100 au titre de l'impôt cédulaire, 4: mil- 
lions de franc: s, 

Chap. 330. Dépenses de 
4.117 millions de francs. 

Chap, 331. — Matériel de série pour l'armée 
de l'air, 11.625 millions de francs, 

Chap. 9312. — Matériel de série pour l'aéro 
nautique navale, 3.77 millions de francs. 

Chap. 3313, — Matériel technique non a 
ri’ n. 160.370.000 F. 


fonctionnement, 





ap. 331%, — Matériel de série pour les 
L Et aéfiens de l'Etat, 1.049 millions de 
ss) Irancs, 


Chap. 3315. — Matériel de série pour les 
suorts- aériens, 9501.500.009 F. 

Chap. 3316 — Matériel de série destiné à 
Air France. 7.233.200.609 F. 

Chap. 3316 bis. — Matériel de 
civils, 9.333.200.000 F, 

Chap. 93917, — Matériel de série destiné à 
Ja vente. 4 milliard de francs. 

Chap, 3318. — Fabrications pour divers mi 
niières, 1.860 millions de francs. 

Chap. 332 Entrelien des matériels et re- 
changes, 3.018 millions de francs. 

Chap. 233 — Entretien du maté riel de la 
direction technique et industrielle de l'aéro- 
nautique, 110 millions de francs. 

Chap, G30. — Versement au fonds d'amor- 
&W:sement, mémoire, 


transports 


Dépenses nouvelles 


Chap. 6302 — Allocations de 
600.00 F. 


logement, 


Chap. 630% — Prime d'aménagement et 
de déménagement, 200.000 F. 
Chap. 651. — Dépenses des exercices clos, 


mémoire . 
Chap. 632 — Dépenses des 
més, mémoire. 
Total pour la {re section, 


exercices péri- 


710.000 F. 


9Q see q 


2e SecTIOx. — Eludes et prolotypes. 
Chap, 135. — Personne!s titulaire, contrac- 
tuel et auxiliaire, 4.452 millions de francs 
Chap. 136. — Personnel ouvrier, 1.285 mil- 
lions de francs. 


Chap. 6307, — Allocations de logement, 
2.200.000 F. 
Chap. G30$S. — Primes d'aménagement et 


de déménagement, 800.009 F. 

Chap. 93935. — Dépenses de fonctionnement, 
Su millions de francs. 

Chap. 336, — Constructions aéronautiques. 
— Eludes et prololypes, 15.580 millions de 
francs, 

Chap. 3362, 
tés pour d'autres 
de francs. 

Chap. 337. — Entretien du matériel de la 
direction technique et industrielle de lacro- 
uiulique, 39 millions de francs 

Total pour la 2e section, 49.53% millions de 
francs. ï 


— Eludes el protolypes exécu- 
départements, 150 millions 


— Dépenses 
établissement, 


3e SECTION. de premier 


Chap. 830. 100 millions 
de francs. 
Chap. 930. Acquisitions 
15 millions de “francs. 
Chap. 931. — Travaux neufs, 800 millions de 
france, 
Chap. 932. — Equipement technique et in- 
dus triei, 3.420 millions de francs. 
Total P pour la 3e section, 4.635 millions de 
rancs 
Total pour les dépenses, 52.7:0.870.000 F. 


pe 2 ee 


— Reconstruction, 


immobilières, 





ANNEXE N°? 


DEFENSE NATICNALE 


ANNEXE DES CONSTRUCTIONS 
ET ARMES NAVALES 


BUDGET 


NOTE PRÉLIMINAIRES 


Le budget a ‘xe du ser d Co 
tions et arm na 3 à r l'a 
ticle 16 de la } 16-202) d 25 d | 
hrpn 19:64 

Les onéra de ] 4 et d | 
qui y figu t rotriu da 
üons dist 3 

{re SECTION, — Erplouitatio 

Les | es de { section vit 
pour 191$ à 25.674 m.llions de francs 

Eles doivent étre JU os 4 } di 
receiles suivantes 

a) Recelles proven t du idgel £ém 

L'enc n° 10. - Entretien de la flolte et 
des matérie!s militaires hapitre ? du bud 
get de la marint 10.757 milions de fra 

Ligne n° 2), — Refontes et travaux pour la 
floite (chapitre 901 du budget « ) mar 
0.199 mil ns Ge francs 

Ligne n° 21. — Motér.el nn d'arn 
ment, radars et munitions hapitre 904% du 
budget de la marine), 1.522 mill'ons de francs 

Ligne n°9 32 — Renfloucment hapitre 804% 
du budget de la marine), 103 millions de 
francs 

b) Re ttes P )vel t da 

Ligne n°9 11, — ( ions aux autres set 
vices de la marine, 700 millions de francs 

Ligne no 31, — Floile dércquisilionnée, 
210 milions de francs 

igne no 4, — (onsitruclions neuves pour 


la marine marchande, 3.660 millions de francs, 
ee no 41. } 1x pour autres ciienls, 
4h13: _millio! is r' \ 
00, — Produits divers, 550 millions 





— 


de SECTION. Etudes teclhin ques 


Les dépenses prévues pour 1919 s'élèvent à 
19H10 rmilions de fr nes. Rs 3 doivent &ire 
couvertes intégralement ! de s recettes pro- 


venant du budget DENT | chapitre 90% dun 
budget de la marine) et inscriles à la ligne 


n° äu, 


3e SECTIOX, — Investissements. 
; 
Les dépenses prévi les rm 19! s'élève ent À 
3 335.2 53.00) Fr. Elles doivent être couvertes: 
Par des recetles Provenar t du budge mé é 
ral (chapitres S03 et 20? du budget ae la ma- 


rine) et inscriles aux lignes nos 29%) el 50 
1195.263.000 EF. 

Par prélèvement sur fonds d'amortissement 
et sur fonds de réserve (lignes n°s 400 et 
000), 4.150 millions de francs. 

Total, 2,332.263.000 EF. 

N. B. — Certains traitements, 
néralions ou indices figurant dans | 
fascicu'e n’y sont qu'à titre indicatif et pro- 
visionnel, $eu!s étant valables ceux qui $ int 


conformes aux textes rég'émentaires régurè. 
rement intervenus 





NOMENCLATURE DES RECETTES DU 
DES CONSTRUCTIOXS ET 


BUDGET ANNEXE 
ANMES NAVALES 


a) Provenant du budget général (marine) : 
recelies prévues pour 1919, 19.536.263.000 F; 
volées pour 1948, 17.191.700.000 F, 

b) Provenant des autres clients: 
prévues pour 1949, 9.28%.000.000 F; 
pour 1948, 6.126.126.000 F. 


recettes 
votées 
C) Provenant de fonds créés 
23 décembre 1916: recette: 
1.150 millions de francs; 

150 millions de francs. 
Totaux généraux : recelles prévues pour 
1949. 29.919.265.000 F; votées pour 148, 

21.067.826.000 F. 
Net en plus, 5.551.137.000 F._ 


s par la loi du 
prévues pour 1949, 
volées pour 1948, 








NOMENCIA Dit I EXSES D BU» NE 
DES CONSTRUCTIONS ET A  NAVAII 
1 Fxp I dits Je nan- 
Le 1 Œ'U 0 m | 1 
rd pour 194$, 2:,388.126.000 1 
demandés pour 1919, 1.919 millions de fran 
rdcs pour 1918, 1.459 1! ions de fra 
le &n - Dé: # : Ao mr or ta 
sem dits demna 1950 
liards 5335.263.000 EF: a rdé3 ur 1958, 2? mif- 
liards 225.700.00 1 | 
Total NOTE | demar d ! r° 
19:19 0.919265.00) EF: es Us 
US, 246.067 26.000 1 
Net € RE Ni * WW 


Li 


Constructions et armes navales. 


1x 
Dé] Î p r établissement 
Chap. SS0, — Travaux immo { mil 
lion 402 04) I 
Chap, SH (il ) las la ul 
roulant, 1.187.000 1} 
I 1! NO O0 EH 





ANNEXE X 


DEFENSE NATIONALE 


BUDGET ANNEXE DES FABRICATIONS 
D'ARMEMENT 
NOTE PRÉLIMINAIRE 
Le Service industriel des fabricatio | ar 
mement consacre sofi à { 


a) Essentiellement à: 
réparations du matéri 
auto-chars des armées de terre et 


Des grosses 
mobile et 
de l'air; 

La fabrication du matériel d'armement et 
des munilions desl'nés aux twois armées: 

Des étude; et recherches relatiies au meme 
matér'el 

b) Depuis 1915, à de; fabrications intéres- 
sant l'économie nalionaie. 

Il fonctionne depuis le 1er janvier 1947 dans 

t'annexe, qui permet de 


le cadre d'un buuget 
préseuter au Parlement l'ensemble des opé- 
ralions des fabrications d'armement. 

Les recettes et les dépenses sont retracées 
dans trois sections distincle:: 

La première qui groupe les recelles et les 
dépenses d'exploitation; 

A la seconde où figurent les dépenses d'étu- 
de; et pl ouh 0 À avec, en receltes, la subh- 
vention du bud général correspondant 

La troisième qu ras emb'e le: 3 dépenses de 

+ a'équipermne nécessamrces 
pour ctablir ou accroitre Île po entiel indu 
triel des établissements, Ces dépenses sont 
couveri ar des prélèvements sur le fonds 

tent ou des subvenl'ions budset 


: 


La fre section 


penses à 26,532 millions: elle 4 ipose en OU- 


s'équ'libre en rere'tes et dé- 


tre d'’aulorisations d'engagement <oit en pro. 
pre, <oit par imputation aux chapitres du 
budget général qui alirrentert le budget an- 
nex * 

Ce montant se réparti 

20.4" millions de fabricalions et répara- 


ons rour les départements de la défense 
nalionale et de la France d'outre-mer; 

92 millons de dépenses de liquidation « 
service des fabwicalions de ja production in- 
dustrielle, charge transférée au ministère da 
la défen:e nalionale par l'article 107 de la 
loi 43-1516 du 26 septembre 1938; 

9.400 millons de fabrications pour léconc- 
mie privée, chiffre susceptible d'être majoré 
dans le cas où les recciles de l'espèce le jus- 
tifieraient. 

Par Comparaison avec. le budget prérédent, 
l'augmeutation du 1er posle {fabr:cations mi< 
litaires) tient pour une grande part à lac- 
croisement des travaux exécutés pour 14 
France d'outre-mer; le ?* posté (liqidat.on 
du <eœvi"e des fabrication:) est nouveau; Îl8 
% enfin (commandes civiles) e:t fortement 
relevé en raison du rendement ictuel obtenu 


[1 
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d:; chaines de fabrication, notamment pour 
, icteurs et machines agricoles. 
L'effectif des per‘onnels est diminué pour 
les silectifs progres de la direction des études 
el fabr.calions d'armement de 3.326 unités. 
Var contre un accroissement de 707 unités 
résulte du rattachement des personnels du 
sertie des télécormmunications et du service 
des fabricalions de la production industrielle. 
La 2e 5:ction « études et prototypes » dont 
le smontant est de 2324 mill'ons comprend 
des études d'armement pour 1.974 millions et 


de: éiudes de tilécomimunications pour 260 
m llions, La plus grinde partie du crédit s’ap- 
plique à des opérations anciennes; les opéra- 
tons nonvelles figurent pour 718 millions en 
pr'osrarmes et 62 millions de francs en cré- 
dis de payement. 


La de cection « reconstruction et équipe- 
ment » (2,251 million:) est alimentée par des 
sibventions du budget général; elle reçoit 
‘ il, en provenance de Ja {re section, un 
crédit de 00 millions pour renouvellement 
de matériel amorti; celte procédure est em- 
ployéte provisoirement dans l'altente de la 
parution du règlement d'administration pu- 
blque «elatif au fonctionnement du budget 
annexe dont la sortie conditionne 1'exis- 
lence d'un fonds d'amortissement. 

Nota, — Certains traitements, soldes, ré- 
munéralions où indices figurant dans le pré- 
sont fascicule n'y sont donnés qu'à titre in- 
dicalit et provisionnel, seuls élant valables 
ceux qui sont conformes aux textes réglemen- 
taires régulièrement iniervenus, 


NOMENCIAIURE DES RECETIES POUR L'EXERCICE 1919 
Fañrications d'armement, 
re SEctiux. — Recelles d'exploitation. 


Chap. 10. — Réparation de matériel apparte- 
nant à l'armée. de terre, 1.244 millions de 
unes D + 

Chap, 20, — Fabrication et acquisition de 
materiels destinés à l'armée de terre, 13.059 
ailious de francs. D TÈE 

Cha, 24 — Fabrication et acquisition de 
malér,els destinés à l'armée de l'air, 1 mil- 
lard 42.221400 F. | 

Chap. 2? Fabrication et acquisition de 
maluriels destinés à la marine, néant. 

Chap. 23. — Fabrication et acquisition de 
malcriels destinés à la France d'outre-mer, 
5.513 Inillions de francs. 

Chap. 21. — Fabrication et acquisition de 
milériels destinés à d’autres services publics, 
£&0 millions de francs, 

Chap. 30. — Subvention dn hbndget sénéral 
pour le fonctionnement du SF/PI et liquida- 
lion des dépenses résultant des hostilités, 
28 millions de francs. 

Chap. 49, — Fabrications et prestations pour 
l'ésonomie privée, 5.500 millions de francs. 

Chap. 41. — Fabricalions et presiations di- 
Ver-es, mémoire. 

Chap. 50, — Receltes accidentelles et pro- 
duits divers, 43.451.000 F. 

Char. 51. — Recettes provenant de la 2e sec- 
tion, 100 millions de franes, 

Chap 32, — Rerelles provenant de la 3e sec- 
tion. 200 millions de francs, 

Total pour la 1re section, 957.622.6%5.500 F. 

A déduire : 
Virement à la 3e section, 500 millions de 


Reste, 927192655.500 F. 
2e  ECTION, — Fludes rt recherches. 


Chap. 60 — Subvention du budget général 
pou la couverinre des dépenses d'études, de 
recherches et de protolypes, 2.231 millions de 
francs 

A déduire: 

Virement à la fre section, 400 millions ‘de 
franes. 

Reste, 183% millions de francs. 


3e SECTION. — Receites de premier 
établissement, 


Chap. 101. — Subvention du budget général 
our la construction el l'équipement d'instal- 
ations non utilisées à l'exploitation où d'in- 
&rêt militaire, 1.851 miilions de francs. 
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Chap. 103. — Contribution de la re section 
au renouvellement du matériel amorti, 
00 millions de francs, 

Chap. 404. — Prélèvement sur le fonds de 
réserve, mémoire. 

Chap. 105, — Produits de ventes ou loca- 
tions de matériels en excédent, réalisés par 
la D, E. F. A., mémoire. 

Chap. 106. — Subvention du budget général 
pour entretien des installations réservé:s el 
préparation de mobilisation industrielle, mé- 
noire. 

Total pour la 3% section, 2.351 millions de 
rances, 
A déduire: 
| Virement à la fre section, 200 millions de 
rancs. 
Reste, 2.151 mlilion: de francs. 
Total pour les fabrications d'armement, 
91.117.615.500 F, 


NOMENCLATURE DES DÉPEXSES PRÉVUES 
POUR L'EXERNCICE 194) 


{re Secrion, — Dépenses d'exploitation. 


Personnel. 

Chap. 160 — Fabricalions d'armement, — 
Personnels titulaires, contractuels el auxiliai- 
res, 2.793.100.000 F, 

Chap, 161. — Fabrications d'armement, — 
Personnels ouvriers, 6.3S5 millions de francs. 
Matériel. 

Chap. 360. — Fabrications d'armement, — 

Fonctionnement, 479 millions de francs. 

Chap. 361, — Fabrications d'armement, — 
Eutrelien des immeubles, 172 millions de 
francs, 

Chap. 362 — Fabrications d'armement, — 
Fonctionnement. — Matières et marchés à 
l'industrie, 16.192.489500 F, 

Chap. 363. — Fabrications d'armement. — 
Liquidation des déjenses résullant des hosti- 
liés, 500 mlilions de francs. 

Chap. 660, — Versement au fonds d'amortis- 
sement, 309 millions de francs, 

Chap. 661, — Allocation logement, 9.238 mil- 
lions de francs. 

Chap. 662. — Prime d'aménagement et de 
déménagement, 1.818 millions de fran°s. 

Chap. 663. — Dépenses des exercices <los, 
memoire. 

Chap. 664, — Dépenses des exercices péri- 
mks non frappées de déchéance, mémoire. 

Total pour la fre section, 27.132.655.%0 F. 


2e SECTION. — Etudes et recherches. 


Chap. 363. — Etudes. — Recherches et proto- 
{vpes. — Matières et marchés à l'industrie, 
2,231 millions de francs. 

A déduire : 
Virement à la 1re section, 400 millions de 
ans, 
Reste, 1.83% millions de franes. 


3° SEGTION, — Dépenses de premier 
établissement, 


Chap. 960. — Fabrications d'armement. - 
TRY ONR neufs. — Equipement, 2.354 millions 
ue rances. 

Chap. 961, — Fabrications d'armement. — 
Acquisitions d'immeubles, mémoire. 

Chap. 962, — Fabrications d'armement, — 
Mobilisalion industrielle. — Entrelien de ins- 
tallations réservées, mémoire, 

Total pour la 3e section, 2.351 millions de 
francs. 
A déduire : 
: Virement à la fre section, M0 millions de 
iranes. 
Reste, 9,451 millions de francs. 
Tolal général, 31.117.6:5.500 F. 


NOMENCLATURE DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME 
DEMANDÉES POUR 1918 


Fabrications d'armement. 
{re SeCTION. — Dépenses d'erploitation. 


Chap. 362, — Fabrications d'armement, — 
Fonctionnement, — Matières et marchés à 
l'industrie (besoins des commandes civiles) : 

Montant des antorisations d'engagement en 
con des credils demandés, 3 milliards de 
rancs. 





9e SECTION. — Recherches et études. 


Char. %5. — Etudes. — Recherches et proto. 
types. — Matières et marchés à l'industrie: 

Montant des amtorisations de programme 
demandées, 3.161.250.000 F. 


3e SECTION, — Dépenses de premier 
ctablissement, 


Chap. 960. — Fabrications d'armement. — 
Travaux. — Equipement: 
Montant des autorisations de programme de- 
mandes, 2.272 millions de franes. 
Chap. %&1, — Fabrications d'armement, — 
Acquisition d'immeubles : 
Montant des autorisations de programme de- 
mandées, 36 millions de francs. 
Total: 
Montant des autorisations de programme 
demandées, 2.23% millions de francs. 
Totaux poug les fabricalions d'armement: 
Montant des autorisations d'engagement 
en excédent des crédits demandés, 3 mil- 
liards de franes. 
Montant des autorisations de programme 
demandées, 5.697.250.000 F. 





ANNEXE N°9 


DEFENSE NATIONALE 
BUDGET ANNEXE 
DU SERVICE DES ESSENCES 
NOTE PRÉLIMINAIRE 


{o Le service des essences des armées est 
un organisme interministériel chargé de ra\i- 
tailler en carburants les trois armées de l'ür, 
de mer ct de terre et quelques autres admir<- 
tralions publiques d'Etat qui lui en font la 
demande, 

Pour faciliter le fonctionnement interminis- 
tériel de ce service en li permettant de farce 
supporter automatiquement à charune des 
parties prenantes qu'il ravilale la juste part 
des chüurges correspondant aux services réc''e- 
ment rendus, le service des essences des üt- 
mées est doté d'un budget annexe qui Jui per- 
met d'opérer comune une entreprise auwlonom, 

20 Ji importe de noter que les dépenses du 
budget annexe ne s'ajoutent pas aux dépense 
du budget général, ear elles sont équitibré 
par des recelles provenant des crédits pré\i 
pour Lachat de carburants dans les diverses 
sections intéressées du budget.général, crédits 
sur lesquels s'excree, par ailleurs, le contréke 
du Pariement. 

3° Le budget dn service des essences eom- 
prend nne dépense de 4.037 millions de franss 
de droits de douane et de taxes intérieures. 


Ad A 


re SecrION, — Recettes 
et dépenses d'exploitation. 


jo Voume du budget. 


Le projet de budget annexe du service urs 
essences pour Fannce 1919 s'équilibre, en re- 
celles et dépenses pour la première section à 
12.912.569.000 F. 

Le budget de 1938 atleignait, 8.572.950.000 F. 

D'où une majoration de 4.959.615.000 F 

Les quantités dont la délivrance est prévu 
en 1919 étant du mème ordre qu'en 4948, ceile 
augimentauon de 50,6 p. 400 est due aux élr- 
ments de hausse survenus dans les différents 
postes des prix de revient unitaires des pro- 
duils déiivrés (prix d'achat, droits de douar, 
frais d'expioilalion, amorlissement). 


2° Remarques particulières 
concernant le personnel. 


Dans le cadre général de la politique art 
Gouvernement tendant à réduire les persun- 
nels de l'Elat, le présent projet de budget 
traduit: 

En ce qui concerne les effectifs militaires, 
une réduction de 10 p. 100 par rapport aux 
efflcclifs présentés en 1938, soit une réduction 
de 33 unités par rappert à l'effectif figurant 
NA qu E annexé à la loi 48-1317 du 27 août 

» 


. 


Ras, 
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ee” 
En ce qui concerne les personnels civils non 
ouvriers, une réduction d'effectifs de 10 p. 100; 
Les salaires ouvriers ont été décompltés sur 
la base des bordéreaux de salaires en vigueur 
au ter décembre 1947 et en tenant compte de 
l'intervention des arrêtés du ?8 sep embre 
jo1s, relatifs à l'institution d'une prime ho- 
raire uniforme et d'une prime de transport à 
'aris, 
Les prestations familiales inscrites au pré 
cent budget font état des disposilions du d 
erct 48-1555 du 6 octobre 1918, 
9e SECTION, — Recetws et dépenses 
de premier établissement. 


40 pépenses de renouveilement et de création 
de bâtiments et outillages financées par des 


eléevements sur les fonds d'amorlissemen 
t de réserve alimMentées par la première 
‘tion (auto-financement). 


Le programme ancien de 133 millions auto- 

en 1948 a cité ramené à 93.831000 F par 
, décret du 16 septembre 1918 et L'arrêté du 
novembre 1918, Un crédit de payement de 
1.198.000 F prévu au présent projet de bud- 
get permettra de terminer les travaux en 
cours 


Le programme nouveau de 20:.650.090 F 
pr vu au présent budget est équilibré par un 
crédit de payement de même montant. 
Ce programme représente le minimum In- 
dispensable pour assurer l'entretien et le re- 
vellement du matériel en service el Cviler 


que le capital immobilier ne périclite. 





90 bépenses extraordinaires de travaux de re- 
construction et d'équipement intéressant 1a 
défense nationale. 

Des crédits de payement, qui s'élèvent à 
43500000 F, permettront d'achever les tra- 
vaux correspondant à un programme ancien 
de 209 miliions, ramené à 981.361.000 F par le 
décret du 16 septembre 1918 et l'arrêté du 
2 novembre 1948. 

Le programme nouveau de 400 millions, 
présenté dans le présent projet, est assorti de 
crédits de parement d'égal montant au titre 
de l'exerci“e 1949. 

Le programme nouveau représente pour 
71 millions de francs l'aménagement du centre 
d'importation en essence de la Palice, seul 
centre militaire permettant l'importation sur 
l'Allantique. 


TABLEAU MRÉCAPITULATIF DES EFFECTIFS 
DES PERSONNELS MILITAIRES PRÉVUS roUr 1949 (1) 


Personnel du service des essences. 


A. — Personnel de direction. 


Ingénieur général de 2% classe, 1. 
Ingénieurs en chef de 1re classe, 4. 
Ingénieurs en chef de 2 classe, $, 
Ingénieurs principaux, 16 

Ingénieurs ordinaires et officiers stagiaires, 


Tolal pour le personnel de direction, 29. 
B. — Personnel de gestion et d'exécution. 


{° Ingénieurs des travaux: 
Ingénieurs en chef des travaux, 5. 
Ingénieurs principaux des travaux, 17. 
Ingénieurs de 1re classe des travaux, 95. 
Ingénieurs de ?° classe des travaux, 19. 
Ingénieurs de 2e classe des travaux, 9. 
Total pour les ingénieurs de travaux, 85. 


20 Adjoints et attachés d'administra- 
{jon : 
Adjoint d'administration en chef, 1. 
Adjoints d'administration principaux, 4. 
Allachés d'administration de {re classe, 10. 
Altachés d'administration de 2 classe, 6. 
Allachés d'administration de % classe, 4. 
Total pour les adjoints et attachés d'admi- 
hisiration, 25. 


5 Agents techniques: 
Agents lechniques principaux, 42. 
Agents techniques, 40. 1 
Total pour les agents techniques, 83. 











(1) Compte non tenu de la réduction de 
10 p. 100 des effectifs correspondant à un 
äbaitement de crédits de 5 p. 100. 





Personnel détaché. 


A. — Ofliciers pour encadrement partiel des 
unités de distribulion et des directions mili- 
taires 
Lieutenants-colonels 
Commandants, 4. 
Capitaines, 17 
Lieutenants, 16 
Sous-iieutenants, 16 

Total pour les officiers pour encadrement 
partel des unités de distribution et des 
directions militaires, à 


1 


Commandant, 1. 
Capituines, 10 
Lieutenants, 7 
Sous-lieutenant:, 7. 


Tv 1 1 ES » + n 
lola! pour les besoins supplér entaires 
pour l'outre-mer en guerre, 25 
C. — Sous-officiers. 


Sous-officiers, 29 
Total pour le personnel 
vice des essences, 332 


üilitaire du ser- 
NOMENCLATURE DES HRECETTES PRÉVUES 
Service des essences, 
fre SECTION, — RECETTES 


D'EXPLOITATION 


LS SCORE EVC LS TE LA TTV dÉTR T 


Total pour la 1re section: recetles prévues 
pour 1949, 12.912.569.000 F; fixées pour 
1913, 8.0: 2. Jou.U00 F. 

3 SECTION, — RECETIES 

DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 


Titre 11 — Recettes 
de caractère ertrr-industriel, 


L Pa it CC, DÉOUN f DO NN OS ON 0 OÙ 0 CE 0 UN Où à 


Total pour les recettes de caractère jin- 
dustriel: recelles prévucs pour 41949, 
308.818.000 F; fixées pour 1948, 151 mil- 
lions 991.000 F. 


TirRE 11. Recettes de caractère extra-industriel. 


Total pour les recelles de caractère extra- 
industriel: recettes prévues pour 1919, 
1:3.500.000 F: fixées pour 191$, mé- 
moire. 

Total pour la 93° secton: recetles prévues 
pour 1949, 452.312.000 F; fixées pour 
1948, 154.994.00) F. 

Tota! pour les recettes: prévues pour 
1919, 13.261.913.000 F; fixées pour 1949, 
8.727.911.009 F. 


Ouimt.n 


NOMENCLATURE DES CRÉDITS DEMANDÉS 
{re SECTION, — DÉPENSES D'EXPLOITATION 
Total pour la fre section: crédits deman- 
dés pour 1919, 12.912.565.000 F; accor- 

Gés pour 1913, 8.572.990.000 F. 

3e SECTION, — DÉPENSES 

DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
Torre Ier, — Dépenses de caractère industriel. 
Total du titre ler: crédits dernandés pour 
1949, 30S.8:3.000 F; accordés pour 19: 


L 
19.63.00) F, 
Titre 11. — Dépenses de caractère 
ertra-industrtel. 


Total pour les dépenses de caractère ex- 
tra-industriel: crédits demandés pour 
1919, 143.500.000 F; accordés pour 1948, 
75.361.000 F. 

Total pour la 3° section: crédits deman- 
dés pour 1919, 452.318.900 F; accordés 
pour 1948, 151.994.000 F. 

Total pour les dépenses: crédits deman- 
dés pour 1919, 13.364.913.990 F; accor- 
dés pour 1918, 8.727.914.009 F, 

Net en plus, 4.636.969.000 F, 





+ 


NOMENCLATURE DES AUTORISATIONS 
DY PROGRAMMES DEMANDÉES roun 41949 


U® SECTION. — DÉPENSES 
DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 


Trime Ier, — Dépenses de caractère industrie! 
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Equipement. 

Chap. 991. — Fquipement, création d'in 
{allations immobilière extra-1 trielles 
installations réservées), 45.109.000 

Total pour |! service d SET 
269.74) 000 ] 
(Session de 1919 — Séance du 30 mars 19199 


PROJET DE LOI tendant à mettre fin au ré- 
gime des réquisitions de logement, présent 
au nom de M. Henri Queuille, président du 
conseil des ministres, par M. Claudius-Petit, 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, par M. Robert Lecourt, garde di 
sceaux, ministre de la justice, par M Ju'es 
Moch, ministre de l'intérieur, par M. Robert 
letolaud, ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, et par M. Pierre 
Schneiter, ministre de la santé publique ct 
de la population — (Renvoyé à la com- 


mission de la justice et de légis'alion.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'application des dis- 
positions de l'ordonnance n° 45-22%4 du 11 oc- 
lobre 1945 instituant des mesures exception- 
nelles et temporaires en vue de remédier à ja 
crise du logement à donné lieu, notamment, 
en ce qui concerne le logement d'office, à de 
si graves difficultés qu'il est apparu indispen- 
sable de reconsidérer le problème dans son 
ensemble. 

Or, l'importance des travaux incombant tant 
au Gouvernement qu'au Parlement et particu- 
liërement l'élaboration de la Kgislation et de 
la réglementation afférente aux loyers, n'a 
pas permis l'étude en temps utile d'un texte 
portant refonte de l'ordonnance du 11 octa- 
bre 1945. 

C'est dans ces conditions que Ja loi 
n° 48-1958 du 21 décembre 1918 s'est conten- 
tée de proroger purement et simplement sous 
sa forme actuelle jusqu'au 31 décembre 1919, 
l'ordonnance précitée qui venait en principe 
à expiration le 31 décembre 1948. Il fut tou- 
lefois entendu, au cours de la discussjon qui 
précéda le vote de ce texte, que la question 
serait examinée dans son ensemble au cours 
des premiers mois de 1949. 

L'ordonnance du 11 octobre 1945 avait essen- 
liellement institué deux catégories de mesu- 
res: les unes destinées à inciter et à facili- 
ter une meilleure répartilion des locaux exis- 
tants, les autres deslinées À permettre à l'ad- 
Ministration de recourir à des attributions 
d'office de logement. 

En Ce qui concerne les premières disposi- 
tions, celles-ci ne sauraient encore étre rap- 
portées, d'une part en raison du fait que ja 
loi du 1° septembre 1948 sur les loyers na 
pourra, avant un délai de deux à trois ans, 
avoir une incidence appréciable sur la crise 
du logement, d'autre part, parce que certaines 
d'entre elles sont encore smsceptibles d'avoir 
un cflet souhaitable. La taxe de compensa- 
üon sur ies locaux insuffisamment occupés, 
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étendue d'ailleurs aux Jocaux $ mément aux dispositions du chapitre V de la | résultats servent de base à l'impôt, er : 
par la loi du 31 décembre 1938 est | loi ne 481960 du 4 septembre 19,48. bien que ke cheptel étant resté be méim \ 


1HOCCUupeSs 
à la lois efficace par la menace qu'elle cons- 
titue ct utile par l'affectation de son produit 
u pavememt des primes et déménagerment et 


de réinstallation et au fonds nalional de l'ha- 
bitat 
Au contraire, l'expérience montre qu'il doit 
étre mis fin aux attribution ve Jogeiment par 
je de réquisition, les difficultés soulevées 
ir } il} li iti0 nm de ces mesures élant ! los 


que le résultat atteint est infime si on le 
compare aux moyens qui doivent être mis en 
œuvre pour loblenir. 





Mai:, s'il peut être envi igé eans grands 
inconvénients de mettre fin pour l'avenir anx 
tribulions de logement, une pri n efli- 
ace dort étre accordée aux per trou 
vant déjà dans les lieux à la e re- 
puisilion émise à leur profit, peut 
estimer à environ 60,000 le n 1a- 
milles ‘trouvant dans cette s tuation, et il 
est bien évident que l'ordre public serait pro 
fondément troublé par une menace d’expul- 
SION St nérale dus intéressés, 

Le cnt projet de i accorde aux per 

{ I Cause, dans la n ure où €lil 

exécutent par ailleurs leurs obligations (paye 


* 


ment des prestations mises à leur charge et 
jouissance paisible des lieux, notsrmmmenb), le 
droit au maintien dans les lie accordé aux 
occupants de bonne foi par la loi du 1% sep- 
tembre 1948, 

ement, il est accordé aux proprié- 


taire te droit de s'opposer au maintien dans 
les lieux de l'ancien bénéficiaire de la réqui- 
lion dans Îles mémes condi tons que sil 
agiecait d'un ! taire est-à-dire dans jes 
conditions Es au te IL de Ja Joi 
du 17 se] nb 1943, En outre, un droit de 


reprise LA est prévu en faveur des lo- 
cataires qui se seraient vus privés de leur 
domicile par une réquisilion de logement. 

Les dr its des anciens prestataires et béné- 
ficiaires étant ainsi définis, il était normal 
de faire : ERP aux intéressés, pour l'en- 
ceynbhle de leurs rapports, des dis spos itions de’ 
la loi du fr septembre 1948, et notainment 
de décider que toutes les contestations sou- 
levées par FPapplication de cefte loi sont 
confiées, comme en matière de loyers, aux 
tribunaux judiciaires. 

Ainsi sera-t-il mis fin à une Jégislation d’ex- 
ceplion qui, si elle a été commandée par des 
névessités tmpérienuses et par des motifs 
d'ordre social et humain, a cependant donné 
lien à des difficultés si graves qu'il apparaît 
maintenant indispensable de revenir progres- 
sivement à un régime moins exorbitant de 
droit carmmmn, 

Tel 


est F'ohjet du présent projet de Tai. 


PROJET DE LOI 


Art, ter, — Dans les communes visées à l'ar- 
licle 4 de Ja loi n° 48-1560 du + septerm- 
bre 148, les personnes bénéficiaires d’attribu- 
tions de logements prononcées par applieation 
du titre HE de l'ordonnance n° 45-23 du f1 
oclobre 1919 et qui exécutent leurs obligations, 
seront, à dater du £ jan vier 2950, maintenus 
de plein droit dans les l'eux qu'elles oecu- 
pent, et ce, da les conditions prév les au 
chapitre ter du titre er et à l'article 455, para- 
graphe 4°, de la loi no 48-1360 du fr septem- 
bre 1948. 

Art, 2. — Les dispositions de la loi ne 48-1360 
du f?® sepl tembre” #94 sont applicables aux 
rapports de droit résultant de l'applicet:on de 
la présente Joi. 

Art. r Le droit au maintien dans les lieux 
prévu r la présente loi n'est pas opposable 
aux ! aire, sons-lovalaires, cessionnaires 
de ba 1x ge 
deuxicrm alinéa de l'article 4 de Ja loi 
no 48-1360 du fer septembre 19%8 lorsque leur 
litre est antérieur x la notifleation de la pré- 
mière décision d'attribution prise au profit de 
l'une des personnes visées à l’article 4er _ 

jo S'ils justifient ne pas disposer d’une habhi- 
lation correspondant à leurs besoins normaux 
et à ceux des membres de sa famille vivant 
habituellement ou domiciliés avec eux; 

2» Lorsqu'ils satisfont aux coriitions impo- 
sécs aux prapriétaires par l'article 28 de Ja loi 
n° ài8-1360 } du ter septembre 1948; 

Art, 4. Toutes les contestations relatives 
à l'applie ation de la présente loi et notamment 
la quaiité de bénéficiaire d’une attribution de 
logement, seront instruiles et jugées confor- 


ne 0 ONU 


upants de bonne foi visés au. 





Art. 5. — A l'exception des articles 9, 42, 13, 
17, 23 ct 25 : du üitre IH, les disposilions de 
l'ordonnance n° 45-134 du 11 octobre 4945 sont 
i nouveau p} rogét s jusqu'au {fr janvier 1952. 

Art, 6 — Les attribulhions de logement en 

urs à la date du 20 juin 1949 sont prorogres 
jusqu'au 4t décembre 1949 dans les condilions 


prévues à l'article 2 de la loi ne 48-1978 





ANNEXE N° G896 


19 Séance du 230 mnars 1919.) 


LE _— 
PROJET DE LOI porhnt aménagements fiscaux 
en malèôre de bénéfices agricoles ct de re- 
venus fonciers, présenté, au nom de 
M. Henri Queuille, président du conseil des 
ministres: par M. Maurice-Petsche, ministre 


des finances et des atlaires économiques, 
et par! M. Eôgar Faure cecrétaire d'Etat aux 
finances. — (Rer V4 \ La commi on des 
finances ) : 


EXPOSE DES MOTIFS 


La loi n° 49-419 du 25 mars 19:9, relative 
à l'évaluation des bénéfices agriroles pour 
l'année 1949, prévoit qu'aucune «décision ne 
sera prise pur la commission centrale des im- 
ts directs en vue de l'imposition de ces 
bénéñces avant que ne soil inlervenu le vole 
d'un projet de loi spécial comportant äaména- 
gement des dispositions du décret dn 9 dé- 
cembre 198 qui concernent Ja fiscalité agri 
cole, 

D'autre part, la même loi prescrit le dépôt 
de ce projet avant le 1e avril 1919 selon Ja 
procédure d'urgence. 

Le Gouvernement se conforme à la volonté 
ainsi exprimée par le légisiateur en soumet. 
tant à l'Assemblée nationale le présent projet 
de lois dans lequel il a repris ceux des grmé- 
nagements à la réforme fisc alle proposés dans 
le projet n° 6082 qui intéressent a taxation 
des hénéfices agricoles et “des revenus fon- 
ciers. 

Ceîte procédure permettra au Parlement de 
ce prononcer très rapidement <ur Ics c@ispo- 
sitions dont il s'agit, de telle sorte que l'impo- 
Sition des hénéfices agricoles de US ne 
subisse pas un trop grand retard 


Arlicies 1 et! 2. 
Détermination du bénéfice agricole. 


Texte des articles. — Art. 1, — Le 
deuxième alinéa de Fartitle 12 du décret 
ne 48-1986 du 9 décembre 19:8 est modifié 
comme suit : 

« Tontefois, pour cette détermination, il est 
tenu compile, d'une part, des récolles non 
encore vendues à la clôture de la période dont 
les résultats sont retenus pour l'établissement 
de l'impôt ainsi que de la valeur au prix de 
revient des animaux achelés au cours de cette 
période et destinés à la vente et, d'a tre part. 
des amortissements correspondant à la durée 
normale des éléments de Faclif immeobilisé, » 

Art. 2, — Pour l'application de l'arlicle 42 
{troistème alinéa) et de l’article 143 (£ 2) du 
décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 portant 
réforine fiscale, les charges immobilières sont 
comprises dans les dépenses déductibles du 
bénéfice agricole : le fermage moyen visé au 
paragraphe 4 dudit article: 43 doit, par suite, 
ètre déterminé, défelcation faite des charges 
de celle nature qui ont déjà été admises en 
déguelion pour Je calcul du bénélice forfui- 
taire. 

Exposé des molifs. — 1. L'article 12 du 
décret du 9 décembre 19%4x prévoit dans son 
deuxième alinéa que le bénéfice réel agricole 
dajt être déterminé, comple tenu notanmnent 
de la diférence entre les valcurs des produits 
et des animaux destinés à Ya vente à la 
clôhire et à Fouverlure de la 2 dont jes 
résultats servent de base à Pimpôt. 

Eu égard a ses termes généraux, colle dé- 
finition a paru de nalure à permettre à l'ad- 
iministration fiscale de comprendre dans 1e 
bénéfice imposable le total de la plus-value 
que ferait ressortir la comparaison de la va- 
leur des produits et des animaux à l'ouver- 
ture et à la clôture de la période dont les 





plus-value proviendrail uniquement de 
précialion de Ja monnaie. 
En vuc de remédier à celle 


conséqu 


M. Declachenal a proposé de ne pas consider. À 
vormme bénéfice « la différence de valeur « 
ANNEAUX provehäalil uniquement des « 
lious monclaires Amendement n° #4 

Dans le méme ordre d'idées, M. Cha . 
lier a suggéré de ne icnir Compte qu de Ja 
valeur du croit des cheplels vifs et des « 
dents de siock à la cloture el l'ou 
de la l ride Ü l les | lluts s 1 ] 
pour létablisse t de l'impôt » \ . 
imncgt no 162,) 

Ra répondre à s préoccunakon ë 

“ion du deuxièrne alinéa de l'article t 
été modifiée de façon à liroiter dans dl S 
désiré Fa porke du texke primitif. 

2, Le paragraphe 2 de Particle 13 du t 
du 9 décembre 19: prévoit que le hénr! 
fodailaire agricole sera fixé déduction 
des frais el eharges supportés au €co 
l'année de l'imposition à l'exception du 
nage. 

S'agissant de Ja déterminalion d'un béné!ce 
agrivole, ee texte interprété strictemen 
haucllrait «it hoiler Ja déduction aux ch 
de l'exploilabon à lexciusion des cha $ 
imimobihères, Mais il en résuiterait qu ; 
propriéiaires exploitants pour lesquels H 
venu foncier est incius dans le bénéfici 
vole seraient, au regard de la laxe pro) 
nelle, frailés plus défasorablement que N 

opriélaires non exploitants qui, pour 
ermmination de leur revenu et foncier, 
autorisés à déduire les frais d'entretien, 
surances €ét d'amortissement de leurs immo 
bles, 

Dans ces conidilions et pour répondre N 
ob<ervalions failes à cet égard par M. fl , 
sénateur, lors de la discussion de Ia lüi por. 


lant fixation ds maximma des dépenses ph. 
ques pour l'exercice 19419 Journal afjiciel. 45. 
bats, Conseil de la République, du % . 
cembre JAis, p. süo), Il parait égui'ihe 
d'admel!re que les charges visées à l'ar! 13 
comprennent, duus le Cas qu À ir air - 
ploitant, non seulement Jes charges d'“ . 
lalion, inais aussi ies chers: 's immobili 
Mais, le héncficé du propriétaire exrln- 
tant élaut oinsi délerminé sous déduclio: 3 
charges immobilières, on ne saurail po 
tirer le hénéfiee «lu fermier — dans Je ca 
l'exploitation est affermée — en retra N 
purement et simplement le montant du , 
mage brut qui comprend les mêmes ch 
En effet, on abontirait ainsi à une 7 4 
enctisn des chärges immobilières, Da 
ondilions, il importe de prériser que | . 
mage moyen qui doit être retranché du brie 
lice forfaitaire en ce qui concerne les !: 
prises à ferme, s'entend déduction faile 
charges inimobilières déjà prises en 
pour Le calcul de ce bénéfice 









Arlicle 3. 


Erpluitations de polyculture. 
Texte de l'article. — Le premier alinéa 06 
ele 15 du décret n° 48-1986 du Y €k 
bre 1918 el modifi ;ÿ comme suil: 

constitué dans chaque région acri- 
cole une catégorie spéciale pour les explui'i- 
tions de polyeulture d’une certaine imyor- 
tance et dont les caractérisliques sont fixées 
par la commission départementale des ; 
directs en fonction soit du nombre de s:l1- 
riés employés, soit de la vaïeur locativ 
exploitations dans la région considérée, 

Exposé des motifs, — L'artcle {5 du d: 
du 9 décembre 1948 prévoit Ja constitu 
dans chaque éaion agricole, d'une €éatésoric 
spéciale pour les exploitations de polyeullire 
où sont emplovés à litre habituel plus de cn 
salariés en sus des membre de la famille 
l'exploitant. 

Pour un amendement ne 1469, MM. Thor 
el! Caron, députés, ont demandé que ces e\- 
ploilalions soient déterminées par la cominis- 
sion départementale des impôts directs l 
fonction de Ja valeur locative des exploi- 
ions de la région considérée, 

Il a paru possible de prendre cet amerl- 
ment en considération en le combinant tou- 
léfois avec les dispasilions primilivement éil- 
visagées de telle sorte que la commission d°- 
partementale des impôts directs ait, en de- 
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béni ce fo ila lei 
quant à la supe totale l 
3, saus£tailes, O le Ï 1 ( 
par hectare ( I | l 1 eu { 
Cette catégorie est fix: nl unment 
’ s Ja nalure des essences. Le bénéfice 
est déterminé suivant la procédure pré- 


\ aux articles 14 et 17 ci-dessus d’après ] 
‘tivité normale des exploitations de Ja 

les prix moyens et les dépenses 
nnes d'exploitation constatés au cours 
d» l'année considérée. 


rnrie 
yorie, 





« En cas de dénonciation du forfait dans les 
conditions prévues aux articles 19 à 21 ci- 
‘5, li est retranché du bénéfice réel dé- 
iné conformément au premier alinéa di 
sent arlitie le total des revenuz ou béné- 
forfaitaires qui ont servi de base peu- 
dant la période d’improductivité à la taxe 
portionnelle ou à la contribution foncière 
propriétés non bâties en ce qui concerne 
superficies exploitées qui ont produit les 
néfices imposables ». : 
Art, 5, — Pour Ja détermi du béné- 
» forfaitaire des bois. aulnaies et saussaies 
directeur départemental du servi { 
ix et forêts est entendu à titre co 
* la commission départementale de; 
Lorsque cette commission délibère en vue 
de la fixation du bénéfice impesable des bois, 
lnaies et saussaies, deux des membres re- 
sentant les exploita i Temn- 
6s par deux proprictaires de bois désignés 
] le syndicat départemental des propric- 
res forestiers sylviculteurs. 
Lorsque la commission centrale 


ation 
{ 





te avrir n + 
LS agricoies son 








prévue à 


le 322 bis du code général des impôts 
s est appelte à fixer le bénéfice forfai- 
des boi<, aulnaies et sauszaies, deux des 
entants des agriculteurs sont remplacés 
ux propriétaire forestiers désignés par 
ration nationale des syndicats des pro- 


sylviculteurs 

, à — Pour Ja fixation du for- 
@ des bois, aulnaies, saussaies et ose- 

es imposables en 1949, lædélai prévu à l'ar- 

* 2N2 du décret n° 4S-1986 du 9 décembre 

> t prolongé jusqu'au {er mai 1949 

posé des motifs. — Dans Île régime fiscal 

able jusqu'en 1948, les bois, ainsi que 


béni 


s aulnaies et saussaies qui sont rattachées 
n°mne groupe &æe nalure de culiure, don- 


aient lieu seulement à l'application de Ja 
“ontribtion foncière des propriétés non bâties, 
IN1sqU'I13 n'étaient exploités qu'en vue des 
( ER 

Seuls les bois dits « industriels » c'est-à- 
dire ceux qui font l'objet*d'une exploitation 
tn vue de lo récolte de produils tels que les 
ruiis, l’écorce ou la résine, étaient rangés 
dans la catégorie des exploitations agricoles et 
Passibles de l'impôt cédulair: correspondant 
à cette catégorie. 

La vélorme fiscale ayant notamment pour 
eflet de généraliser en matière de propriétés 
loncières l'imposition d’après le revenu réel, 
le Maintien de l’ancienne classification con- 
duirait à ne soumettre à la taxe proportion- 
nelle les propriétés du groupe des bois que 
d'après les revenus effectivement produits. 
lus ces revenus n'étant pas, d'une manière 
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en vue d'y substituer le bénéfice réel défini 
ci-dessus. Toutefois. Ctant donné que l'im- 
position du bénéfice forfaitaire annuel est 


_— en quelque sorte — une avance sur l'im- 
position du bénéfice réel, le nouveau texte 
prévoit qu'en cas de dénonciation du forfait, 
en retranchera du bénéfice réel le total des 
revenus fonciers on des bénéfices forfaitaires 
qui ont déjà été imposés à raison des super- 
ficies qui ont produit les bénéfices réels 
considérés. 

L'article 61 du décret du 9 décembre 1958 
qui prévoit, en matière de surtaxe progres- 
sive, un étalermment particulier pour les re- 
venus exceptionnels provenant de coupes de 


bois est 





l maintenu. Mais il est évident que 
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l'exploitant sortant étant d'accord, ils auront y bliques) ou seront soumis à un régime spé- 


fait connaître à l'administration les eondi- 
lions exactes dans lesquelles les produits ont 
cité ou seront répartis entre eux. 


Article 9. 


Composition de la commission centrale 
des impôts directs. 


Texte de Particle, — L'article 25 du décret 
ne 48-1986 du 9 décembre 1948 portant ré- 
forme fiscale est modifié corne suil: 

La commission centrale permanente ins- 
tituce par l'article 352 bis du code général 
des impôts directs et compétente pour fixer 
les bénéfices agricoles forfaitaires dans les 
conditions prévues à l'article 14 ci-dessus com- 
prend, outre les membres énumérés à l'ar- 
tcle 352 bis susvisé, une personnalité ayant 
une compétence spéciale en matière agricole 
un foncière désignée conjointement par Île 
hinistre des finances et le ministre de l'agri- 
cuilure, 

La commission centrale peut entendre les 


représentants des fédéralions départementales 
de syndicats agricoles intéressées. » 
Exposé des motifs. — L'article 25 du décret 


du 9 décembre 1948 a introduit parmi les 
iembres de la commission centrale compé- 
tente pour fixer les bénéfices agricoles for- 
failaires une personnalité ayant une compé- 
tence reconnue en matière agricole ou fon- 
cière désignée par le ministre des finances. 
La modification apportée à cet article a pour 
but de préciser que la désignation de cette 
personnalité sera faite d'accord entre les mi- 
histres des finances et de l’agriculture, 


Article 10. 
Détermination du revenu brut foncier. 


Texte de l’article, — L'article 34 du décret 
n° 48-1986 du 9 décembre 1918 est modifié 
comine suit: 

« En ce qui concerne les immeubles ou par: 
ties d'immeubles donnés en localion, le re- 
venu brut est — nonobslant les dispositions 
de l'article 89 de la loi no 48-1360 du {er sep- 
tembre 1938 et de l'article 4 de la loi n° 48- 
2003 du 31 décembre 1938 — constitué par la 
inontant des recettes brutes. » (Le resta 
sans changement.) 

Exposé des motifs. — L'article 89 de la loi 
n° 45-1360 du fer seplembre 1918 a prévu que 
les majorations de loyer d'habitation ou à 
usage professionnel résultant de ladite loi ne 
pourront donner lieu, ni pour le proprictaire, 
hi pour le locataire, à des majorations d’im- 
pôts et de taxes, exception faite du droit 
d'enregistrement de bail. 

L'article 4 de la loi n° 48-2009 du 31 dé- 
Ccoinbre 1948 à, d'autre part, étendu cette me- 
sure aux majorations de loyers de locaux 
ou d'immeubles à usage commercial, indus- 
l'iel ou artisanal intervenues après le 4er jan- 
Vior 1918 

Or, ces dispositions sont absolument in- 
conciliables avec les principes qui sont, en 
imalière d'impôt d'Etat, à la base de la ré- 
forme fiscale réalisée par le décret du 9 dé- 
cembre 1948. 

1. D'une manière générale et, en narticu- 
lier, en ce qui concerne les revenus des pro- 
priétaires fonciers, cette réforme tend, en ef- 
fet, à substituer l'imposition du revenu réel 
à celle du revenu forfaitaire précédemment 
retenue pour l'assiette de la contribution fon- 
cière. 

Dans l'ensemble, elle est très favorable aux 
pots d'immeubles bâtis, en raison de 

importance des frais de réparation et d’en- 
trelien qu'ils doivent actuellement supporter. 
Comme, pour 1919, les revenus pris en con- 
Sidéralion seront ceux de 41948, qui, tout au 
moins lorsqu'il s'agira de locaux d’habila- 
lion, n'auront pas encore été affectés par 
l'augmentation des loyers, dans bien des cas 
le revenu net réel sera nul. En cas de déficit 
celui-ci pourra d'ailleurs être reporté sur le 
revenu des années suivantes. 

D'autre part, la taxe proportionnelle ne de- 
vant êlre établie que lorsque le montant de 
la cotisation dépassera 9.000 F — chiffre qui 
correspond à un revenu de 50000 F — de 
hombreux petits propriétaires n'ayant pas 
d'autres revenus' que leurs revenus fonciers 
ou dont ies autres revenus ne sont pas pas- 
sibles de ladite taxe (salaires, pensions pu- 
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cial de précompte (revenus mobiliers) échap- 
peront, en fait, à la taxe, alors qu'ils élaient 
précédemment soumis à la contribution fon- 
cière quelle que soit l'importance de leurs 
revenus. 

Enfin, le cas échéant, les propriclaires bé- 
néficieront des réductions pour charges de fà- 
mille sur la taxe proportionnelle Correspon- 
dant à leur revenu foncier, alors que la con- 
tribution foncière ne comportait pas de réduc- 
tion de cette nature. 

Mais, il est évident que l’ensemble de ce 
système postule qu'on part — pour détermi- 
ner la base d'imposition — des recettes récres 
de chaque année, 

On ne saurait admettre, en effet, que les 
intéressés puissent déduire d'un revenu brut 
fictif, qui pourrait être très inférieur — no- 
taminent en ce qui concerne les locaux com- 
merciqux — au montant des revenus encais- 
sés, le montant des dépenses réelles de répa- 
ration, de rémunération des concierges, etc. 

Les dispositions de la réforme fiscale rela- 
tives aux revenus fonciers forment un tout 
et les avantages que le nouveau système a£- 
corde à cet égard, dans bien des Cas, aux 
propriétaires ne peuvent se justifier que dans 
la mesure où le revenu imposable servant de 
base à la taxe proportionnelle et à la surtaxe 
sera, dans tous les cas, déterminé en fonc- 
tion du revenu réel des intéressés. 

2, Au surplus, le fait de ne pas tenir compte, 
pour l'établissement de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques, des augmentations 
de loyer résultant pour les locaux d’habila- 
tion et les locaux usage professionnel des 
dispositions de l’article 89 de la loi du 1er sep- 
tembre 1918 et de celles survenues posttérieu- 
rement au 1° janvier 1948 en ce qui con- 
cerne les locaux commerciaux, industriels ou 
artisanaux entrainerait entre les proprictaires 
d'immeubles loués des différences de traite- 
ments absolument injustifiées. 

C'est ainsi, par exemple, que dans le cas 
de deux propriétaires d'immeubles à usage 
commercial loués en 1916, par bail ancien, 
6.009 F et pour lesquels le loyer a été porté 
à 30.000 F en 1947 pour le premier immeuble 
et en 19148 pour le second, on devrait retenir 
pour le premier proprictaire 20.000 F de revenu 
brut et, pour le second, 6.000 F seulement, 
alors qu’en réalité les deux immeubles sont, 
à l'heure actuclle, loués l’un et l'autre 
30.000 F. 

Dans ces conditions, et comme M. Minjoz, 
vice-président de la commission de la justice 
et de législation parait en avoir lui-même 
admis la possibilité lors de la discussion de 
la 101 du 31 décembre 191$ portant prorogauox 
des baux à usage commerrial, industriel et 
artisanal (Journal oflicie!, débats A. N, 4er jan- 
vier 1949, p. 8328, 3 col.), il est absolument 
nécessaire, tant du point de vue des principes 
que de l'égalité entre les contribuables, de 
reconsidérer la question. 

Tel est l’objet de l’article 10 qui prévoit 
tue, nonobstant les dispositions de rarticle 89 
de la loi du 1er septembre 148 et de l’article 4 
de la loi du 31 décembre 1918, le revenu brut 
servant de base à l'impôt sur les revenus des 

ersonnes physiques sera constitué dans tous 
es cas par le montant effectif des recettes 
brutes perçues par le propriétaire. 


Article 11. 


Firation du bénéfice agricole forfaitaire 
dans les départements d'outre-mer. 


Texte de l’article, — Le premier elinéa de 
l’article 282 du décret n° 48-1896 du 9 dé- 
cembre 1918 portant réforme fiscale est com- 
plété comme suit: 

« Touterois, en ce qui concerne les dépar- 
tements d'outre-mer, la date limite de pro- 
longation de délai sera fixée par un arrêté 


du ministre des finances et des affaires éco- 


nomiques, » 

Exposé des motifs. — Aux termes de l’ar- 
äcle 282 du décret du 9 décembre 1948, les 
commissions départementales chargées de 
fixer le bénéfice forfaitaire agricole devront 
avoir été réunies avant le 31 janvier 1949. 

Ce délai n’a pu être respecté en ce qui 
concerne les départements d'outre-mer où la 
reunion des commissions départementales et 
la détermination du bénéfice agricole soulè- 
vent des difficultés particulières, 





Il est nécessaire de laisser au ministre des 
finances le soin de fixer par arrêté la date 
limite jusqu'à l'expiration de laquelle les com. 
missions départementales pourront, en 1949 
se réunir dans ces départeinents. ; 


PROJET DE LOI 


Art. 1er, — Le deuxième alinéa de l'article 42 
du décret n° 48-1986 du 9 décembre 1938 est 
modifié comme suit: 

« Toutefois, pour cetle détermination, il e:t 
tenu compte, d'une part, des récoltes non 
encore vendues à la cloture de la période dont 
les résultats sont retenus pour l'établissement 
de l'impôt ainsi que de la valeur au prix d 
revient des animaux achetés au cours di 
cette période et destinés à la vente et, d'eut 
part, des amortissements correspondant à !a 
durée normale des éléments de l'actif immo- 
bilisé, » 

Art. 2. — Pour l'application de l’article 12 
(troisième alinéa) et de l’article 15 ($ 2?) du 
décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 portant 
réforme fiscale, les charges immobilières sont 
comprises dans les dépenses déductibles du 
bénéfice agricole; le fermage moyen visé au 
paragraphe 4 dudit article 13 doit, par suit: 
être déterminé défalcation faite des charge: 
de cette nature qui ont déjà élé admises en 
déduction pour le calcul du bénéfice forfai- 
taire. 

Art. 3. — Le premier alinéa de l’article 15 
du décret no 48-1986 du 9 décembre 1938 est 
modifié comme suit: 

« Il est constitué dans chaque région agri- 
cole une catégorie spéciale pour les exploita 
tions de polyculture d’une certaine impor. 
tance et dont les caractéristiques sont fixées 
par la commission départementale des impôts 
directs en fonction, soit du nombre de sal. 
riés employés, soit de la valeur locative des 
exploitations dans la région considérée, » 

Art. 4. — L'article 148 du décret no 48-104 
du 9 décembre 1948 portant réforme fiscale est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« En ce qui concerne les bois, aulnaie: 
saussaies, oseraies, le bénéfice réel est con:- 
titué par l'excédent du produit brut provenant 
des coupes effectuées et des autres produits 
tels que les fruits, l’écorce et la résine, récol- 
tés au cours de l’année d'imposition, sur le 
total des frais d'exploitation (peuplement, 
gestion, assurances, entretien, garde, coupe, 
ramassage ou récolte, ete.) nécessités par 
l'exploitation durant la période écoulée ent: 
deux coupes ou deux récoltes. 

« Le bénéfice forfailaire annuel est calcul 
en appliquant à la superficie totale des boi., 
aulnaies, saussaies, oseraies le bénéfio 
moyen par hectare correspondant à leur catt- 
Lo Cette catégorie est fixée notamment 

‘après la nature des essences. Le bénéfice 
moyen est déterminé suivant la procédure 

révue aux articles 44 à 17 ci-dessus d’après 

a productivité normale des exploitations de 
la catégorie, les prix moyens et les dépenses 
moyennes d'exploitation constatés au cour: 
de l'année considérée. 

« En cas de dénonciation du forfait dan: 
les conditions prévues aux articles 19 à 21 
ci-après, il est retranché du bénéfice réel «é- 
terminé conformément au premier alinéa du 

résent article le total des revenus ou bént‘- 
ices forfaitaires qui ont servi de base pen- 
dant la période dimproductivité à la taxe 
L'pgheenn vr mg ou à la contribution foncière 

es propriétés non bâlies en ce qui concern: 
les superficies 1 à eg qui ont produit le: 
bénéfices imposables, » 

Art. 5. — Pour la détermination du bénétice 
forfaitaire des bois, aulnaies et saussaies, e 
directeur départemental du service des eaux 
et forêts est entendu à titre consultatif par 
la commission départementale des impôts 
directs. 

Lorsque cette commission délibère en vue 
de la fixation du bfnéfice imposable des bois 
aulnaies et saussaies, deux des membres re- 
présentant les exploitants agricoles sont rem- 
placés par deux propriétaires de bois désignés 
par le syndicat départemental des propric- 
taires forestiers sylviculteurs. 

Lorsque la commission centrale prévue à 
l’article 352 bis du code général des impôts 
directs est appelée à fixer le bénéfice forfai- 
taire des bois, aulnaies ou saussaies, deux 
des représentants des agriculteurs sont rem- 
placés par deux propriétaires forestiers dési- 
ges par la fédération nationale des syndicats 

es propriélaires forestiers sylviculteurs. 
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art. 6. — Pour la fixation du bénéfice f0r- j Dusseaulx, Charles Benoist ct Médecin con- y par l'utilisation judicicuse des devises dont 


failaire des bois, aulnaies, saussaies et ose- 
raivs imposables en 1949, le délai prévu à 
l'article 282 du décret n° 45-1986 du 9 décem- 
bre 1918 est prolongé jusqu'au 1° mai 1919. 

art. 7. — L'article 19 du décret no 48-1986 
du 9 décembre 1918 est modifié comme suit: 

« Le forfait visé aux articles 43 à 18 peut 
être dénoncé en vue d’y substituer, pour l’en- 
semble des exploitations du contribuable, le 
montant du bénéfice réel déterminé confor- 
mément aux dispositions de l’article 42 ci-des- 
sus. 

« Cette dénonciation peut être faite par le 
contribuable dans les vingt jours de la déter- 
mination définitive... » 

(Le reste sans changement.) 


art. 8. — Le deuxième alinéa de l'article 23 
du décret n° 48-1986 du 9 décembre 1918 est 
complété comme suit: 

foutefois, ce bénéfice est partagé au pro- 
rala de la part des produits revenant respec- 
tiveuent à l'exploitant sortant et à l'exploi- 
tant entrant, sur demande expresse et 
conjointe des intéressés indiquant les condi- 
lions exactes dans lesquelles ces produits ont 
été ou seront répartis. » 

art. 9. — L'article 25 du décret n° 49-1986 
du 9 décembre 19%48 portant réforme fiscale 
cst modifié comme suit: 

« La commission centrale permanente insti- 
tuce par Particle 352 bis du code général des 
tmpôts directs et compétente pour fixer les 
boncfices agricoles forfaitaires dans les condi- 
tions prévues à l’article 44 ci-dessus comprend, 
outre les membres énumérés à l'article 352 bis 
susvisé, une personnalité ayant une compé- 
tence spéciale en matière agricole ou foncière 
désignée conjointement par le ministre des 
finances et le ministre de l’agriculture. 

« La commission centrale peut entendre les 
représentants des fédérations départementales 
de syndicats agricoles intéressées. » 

Art. 40, — L'article 34 du décret n° 48-19% 
du 9 décembre 1918 est modifié comme suit: 

« En ce qui concerne les immeubles ou par- 
üies d'immeubles donnés en location, le re- 
venu brut est — nonobstant les dispositions 
de l’article 89 de la loi n° 48-1360 du 47 sep- 
ternbre 1948 et de l’article 4 de la loi no 48-2009 
du 31 décembre 1948 — constitué par le mon- 
tant des recettes brutes... » 

(Le reste sans changement.) 


Art, 41, — Le premier alinéa de l’article 282 
du décret no 48-1986 du 9 décembre 4948 por- 
{ant réforme fiscale est complété comme suit: 

« Toutefois, en ce qui concerne les dépar- 
tements d'outre-mer, la date limite de pro- 
longation de ce délai scra fixée par un arrêté 
du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, » 

Art, 42, — Des décrets fixeront, en tant que 
de besoin, les modalités d'application de la 
présente loi. 





ANNEXE N° 6897 


(Session de 1919. — Séance du 31 mars 1919.) 


RAPPORT fait au nom de la commission ir- 
dustrielle sur les propositions de résolution: 
1° de M. Monin et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
rendre la liberté au commerce de l'essence; 
2° de MM. Bouxom, Robert Prigent, Gosset 
tendant à inviter le Gouvernement à aug- 
menter très sensiblement et sans relard les 
attributions d'essence aux médecins et aux 
voyageurs représentants et placiers; 23° de 
M. Desjardins tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre les mesures nécessaires 
pour faire cesser le scandaleux marché noir 
sur l'essence, par M. Peytel, député (1). 


Mesdames, messieurs, plusieurs propos 
tions de résolution ont été soumises à votre 
approbation, tendant à modifier le régime de 
distribution de l'essence. Ce sont celles de 
M. Bouxom demandant une modification des 
aliributions à certaines professions, de M. Des- 
jardins concernant le marché noir de l'essence 
{ces deux propositions avec demande de dis- 
cussion d’urgence), de MM. Alphonse Denis, 


(1)- Voir les nos 6701 (rectifié), GS13, 6829. 











cernant les attributions aliouées à certaines 
ES et enfin de M. Mouin demandant 

e relour à la liberté du marché de l'essence. 

Votre commission de la production indus- 
trielle à cherché à réunir ces diverses pro- 
positions en un texte unique, tenant compte 
à la fois des besoins causés par la reprise 
économique ct des difficultés que rencontre 
la France pour disposer de devises en quan- 
tilé suffisante. 

La répartilion actuelle de l'essence, qui est 
une exlension de la répartition de 19,5, 
conçue pour essayer d'assurer au pays ses 
besoins vilaux en matière d'alimentation et 
d'hygiène, ne correspond plus à la situation 
économique du moment; de plus, elle com- 
porte, si bien fait soil-elle, des anomalies 
nuisibles à l’activité du pays. 

Les restrictions exorbitantes qui pèsent sur 
l'essence engendrent un marché noir auquel 
nous avons le devoir de tenter de mettre fin, 
tant en raison de son immoralité, que parce 
qu'il incile les Français à ne pas travailler à 
l'activité correspondant à leur profession. 

D'autre part, divers programmes établis et 
approuvés prévoient que la France, pour équi- 
librer en 1952-4953 sa balance des comptes, 
devra se procurer un milliard de dollars pro 
venant de ses recettes d’exportations de pro- 
duits agricoles, de produits de ses industries 
de l'automobile, et du tourisme. Ceci impli- 
que un développement intense de la mécani- 
sation agricole et de la circulation routière 
qui seul permettra d'abaisser suffisamment 
nos prix de revient pour que nous soyons 
bien placés sur les marchés internationaux. 


Pour rétablir un régime sain, comportant 
la suppression du marché noir et le relour de 
chaque Français vers son activité professian- 
nelle, le seul moyen est d'avoir suffisamment 
d'essence pour pouvoir revenir à un régime 
de liberté. 

10 D'ici le 30 juin, nous savons que nous 
sommes liés par nos approvisionnements déjà 
prévus et commandés, et qui Jaissent au sec- 
teur civil métropolitain uu contingent men- 
suel moyen de 230.000 m°. 3 

Mais il importe de signaler que. du fai! 
que des augmentations de contingents n’ont 
pas suivi, et ne pourront pas, dès le mois 
d'avril, suivre les augmentations de nos 
approvisionnemeuts, nos stocks se sont 
accrus dans des condilions tellement inquié- 
tantes que nos raffineries risquent, faute de 
moyens de stockage à leur portée, de metlre 
leur aclivité en chômage partiel. 

C'est pourquoi nous soumettons à votre 
approbation, après un contingent de 
160,000 m* en mars, un programme qui pré- 
voit 211.000 m° en avrit, 251.000 m* pour cha- 
cun des mois de mai et juin. 

20 Après 1e 1er ‘uillet: 

Nous savons qu'il y a actuellement suff 


samment de pétrole dans le monde; nous sa- 
vons que la flotie pétrolière mondiale est am- 
plement suffisante; nous savons que nos ral- 
fineries ont une capacité de production sut 
sante pour assurer la liberté de l'essence. 
Nous savons aussi que, du fait de la répar- 
tilion des devises, dont nous avons disposé 
jusqu’à ce jour, et du fait que nous n'ayon3 
pas porté l'accent sur ce problème lors des 
accords iniernationaux, la France est dans 
la situation humiliante d'être le pays d’Eu- 
Tope qui, par rapport à 41938, consomme le 
moins d'essence, 


Par rapport à 193 en effet, la consomma. : 


tion belge est au coefficient 229 p. 100, la 
consommation suédoise 110 p. 100, la con- 
sommation anglaise 100 p. 100, la consom- 
mation italienne 77 p. 100, Nous en sommes 
au coefficient 60 p. 100, Et pourtant nous 
avon; un programme d'équilibre économique 
pour 1952 au moins aussi ambitieux que ceux 
de nos voisin. à 

Votre commission de la production indus- 
trielle estime donc de son devoir d'inviter 
le Gouvernement à faire tous les eflorts né- 
cessaires afin de permellre de rendre IX li- 
berié totale au marché de l'essence à partir 
du {+ juillet 191%, notamment dans les négo- 
Cialions prechanes qui précéderont les re- 
nouvellements des accords internationaux et 





il di:pose. 
C'est pourquoi, nous demandons d'a opter 
À brubosiuion de résvlulion 


suiau.e,. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale, dans le but d'amé 
liorer le régime de répartition de l'essence, 
d'abattre le marché noir dont ce produit est 
l'objet, de permettre un accroissement de la 
molorisation agricole et de la € ition rou 
tière indispensables au developpement de 


l'économie. 
Invite le Gouvernermi 


4° À assurer, jusqu'au 20 juin 1949, à un prix 
unique Ja distribulion max d 
compatible avec nos ressources el nos s K 

Et, à cet effet, à disl 1er : 

a) Pour le mois d'avril une ration de } 
de vingt litres d'essence À tous 1! propri 
taires de voilures particulière Com iles 
et camionnetles jusqu'à 909 kg charge 
utile ; 

Lb) Pour chacun des mais de n { juin, 
une ration de base de quarante litres d'es- 
sence aux mêmes bénéficiaires et, aux pri 


ritaires un contingent global augmenté de 
20.000 mètres cubes par rapport aux prévisions 
gouvernementales déjà établies; cette ang- 
mentalion du contingent alloué : riori 
taires ayant pour but de permettre à certaines 
activités professionnelle S Pa] ilèrem t dé 
favorisées jusqu'à présent de s'exercer dans 
des conditions normales | 

90 A faire tous les efforts nécessair afin 
de permettre de rendre la liberté totale à 
marché de l'essence À partir du fer juillet 
1949. notamment dans Îles négociations 


chaines qui précéderont le renouvelement 
des accords internationaux et par L 
iudicicuse des devises dent il d': 


ANNEXE N° 6898 


—— 
( jon de 4959 — Séa { 91 mat 19:9 } 


PROPOSITION DE LOI tendant à 


statut des réfractaires | par 
MM. Mouton, Touchard, Dufour, Tourne 
les membres du £gro >» Coin 1e 
putés. — (Renvoyée à ja commission dt 


\ 


pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes. messieurs, loceupalion de Ja 
France par l'Alleinagne talicrienne € i 
trahison des hommes de Vichy tr rmerent 
notre pays en un vasle camp retranche on 
la trah mn et la délal \ Î col é \ves dd 14 
hauteur d'institutions d'Etat 

Parmi les honimes cel les femmes qui € 
rent le courage patt tique d'atfronter celle 


trahison et cetle délalion, les 1or 
Gestapo, beaucoup furent fui iéport 

ce baltirent dans les maquis où les groupes 
francs de la Lihéralion 

Se battre contre l'occupant et la trahison 
élait un grand acte de courage. Jamais la 
France n'honorera assez tous ceux et toutes 
celles qui participèreent aclivement ICS arrnes 
à la main, à sa libération. à | 

Le lésislateur s'est déjà en partie penene 
sur les droits des comballants de nuire li- 
bération. Pourtant, le législateur n'a rict 
prévu pour cerlains hommes qui €ur nt le 
courage de dire « Non » AUX nappes GC ia U tit 
son et de l'occupant, et dire « non » à l'ac- 
cupant et à ses valcts de Vichy élait, sous 
l'occupation, un grand acte de Couragt 

Parmi ceux qui dirent « non » À l'ennemi, 
qui se dérobèrent à ses recherches pour 1e 
pas le servir, figure celte masse dé jeunes 
gens appelés depuis réfractaires. 

La vie de ces hommes fut très souvent 
mouvementée. Pour ne pas être pris par l'en 
nemi, ils durent se cacher dans les villag 
les fermes ou dans les montagnes. Bearco 
n'avaient pas de titres d'alimentation. Leurs 
pièces d'identité étaient souvent fausses | n 
grand nombre d'entre eux furent nal relle- 
ment amenés à venir grossir les rangs de !a 
résistance, des maquis ou des £roupes Hults 
des villes. 


L 
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loutefois, le manque d'armes et 
moyens de combat ne permirent pas à tous 


jes réfractaires de devenir des résistants actifs. 
Leur vie n'en fut pas moins toujours péni- 
ble, toujours sous la menäce brutale d'une ! 


»5n dé l'ennemi. 
Le gouvernement de 
mais de lancer de mullipes appels. Il promul- 
gua méme des lois pour éCmbrigader les jeunes, 
il menaca même de représailles leurs familles. 

lout cela ne découragea pas les réfractaires. 
Hs restèrent sourds aux appels de l’ennemi 
qui, pour conduire sa guerre totale, avait un 
besoin jimpéricux dé main-d'œuvre de toute 
catégorie, 

Les réfractaires participèrent aïnsi à l'affai- 
blissement de l'ennemi et contribuèrent à ai- 
der les combattants à Hibérer le terriloire de 
notre pa 

C'est pour ces raisons que nous avons l'hon- 
neur de proposer l'adoplion de la pro- 
position de loi ci-dessous. 


Vous 


PROPOSITION DE LOI 

Art. 4er, — La République française, recon- 
naissante à ceux qui acceplèrent tous les ris- 
ques pour lutter contre 3e potentiel de guerre 
de l'ennemi, considérant Iles souffrances ct 
le préjudice que cette attitude courageuse et 
patriolique leur a occasionnés, proclame et 
délermine le droit à réparations des réfrac- 
laires et de leurs ayants cause. 

Art. 2, — Sont considérés comme réfrac- 
taires, les personnes qui, avant le 6 juin 1944: 

A. — Ont pris une des posilions ci-dessous: 

1° Les personnes fait l’objet d'un ordre de 
réquisition résultant de la loi du 4 septembre 
1942, du décret du 19 septembre 1942 ou des 
lois des 16 février 1943 et 4er février 194%, qui 
ont volontairement abandonné leur entreprise 
pour ne pas répondre à cet ordre; 

20 Personnes qui se sont évadtes des ter- 
ritoires et des entreprises dans lesquels, sous 
l'emprise des contraintes mentionnées au pa- 
ragraphe ci-dessus ou victimes de rafles, elles 
avaient été affectées; 

Jo Personnes qui, sous l'emprise de ces 
contraintes ou victimes de rafles ont été en- 


voyées en Allemagne mais n’y sont volon- 
tairement pas retournées à l'issue de leur 


première permission en France; 

4e Personnes qui, sans avoir reçu l'ordre 
de réquisilion ou de mutalion mais qui, ins- 
crites sur les listes de main-d'œuvre ou @p- 
partenant à des classes de mobilisation sus- 
ceptibles d'être requises, se sont dérobées pré- 
ventivement en abandonnant leur entreprise. 

B. — Ont de plus, depuis leur refus de se 
soumettre ou leur soustraction préventive 
aux lois sur le S, T, O., vécu en marge des 
Jois de Vichy et été l'objet de recherches où 
mn hr vi de l'administration française ou al- 
emande, 

Art. 3. — Ne peuvent prétendre à la qualité 
de réfractaire, les personnes qui, bien que ré- 
pondant aux conditions de l’article 2, auraient 
réussi à se faire engager dans une adminis- 
tration, service public ou entreprise considéré 
comme protégé par l'ennemi et non soumis 
à la réquisilion de la main-d'œuvre, 

Art. 4. — Le titre de réfractaire est attribué 
par le ministère des anciens combattants sur 
demande formulée avant l'expiration d'un dé- 
Jai d'un an suivant la publication du règle- 
ment d'administration publique prévu à l'ar- 
ticle 18. 

Art. 5. — Les demandes seront soumises 
pour avis à des commission départementales 
et, en cas de réclamation de l'intéressé, à une 
commission nationale, spécialement créées à 
cet effet. 

Art, 6. — Il est créé, dans chaque départe- 
ment, auprès des offices départementaux des 
anciens combattants et victimes de la guerre 
et, à l'échelon nalional, auprès de l'office na- 
tional des anciens combattants et victimes 
de guerre, des commissions spéciales chargées 
de donner leur avis sur les demandes de titre 
de réfractaire, 

Ces commissions comprendront : 

a) Sur désignation des ministères intéres- 
sés : 

Des représentants du ministère des anciens 
combattants €6t victimes de la guerre; 

Des représentants du ministère du travail 
et de la sécurité sociale; 

Des représentants de Ja R. L F. 


d'autres ! 
| o0 p. 


Vichy ne manqua ja- | 





b) Sur désignation des organisations natio- 
nales de réfractaires existant à la dale de la 
publication de Ja présente loi et pour 
100 au moins: 

Des représentants de la catégorie visée paf 
le présent stalut, ' 

Art, 7. — L'opposition aux lois et décrets de 
Vichy stipulés à l'article 2 ayant porté un 
grave préjudice à l'ennemi et comportant pour 
son auteur des risques graves (lrois à cinq 
ans d'emprisonnement et déportation dans les 


camps de concentration d'Allemagne) est 
considérée comme un acte de résistance. 
Art. &. — Les réfractaires et Jes ayants 


cause bénéficient des pensions d'invalidité et 
de décès prévues par l'ordonnance n° 45-322 
du 3 mars 192 et la loi du 20 mai 196. 

Art. 9. — Le réfractaire décédé des suites 
d'accident, maladie ou blessure concécutif à 
sa position de hors la loi et pour le service 
du Pays, a droit à la mention « Mort pour la 
France » dans les conditions prévues par 
l'ordonnance no 45-2717 du 2 novembre 1945. 

Art, 10, — La période durant laquelle le ré- 
fractaire aura dû vivre en hors la loi sera 
considérée comme service militaire actif. 

Art. 11. — Les prûts inslitués par l'ordon- 
nance 45-2255 du 5 octobre 1915 et 45-2468 
du 20 octobre 19:53 sont également accordés 
aux réfractaires dans des conditions qui se- 
ront définies par un règlement d’'administra- 
tion. 

Art. 42. — Le réfractaire a droit au bénéfice 
des emplois réservés dans les conditions 
fixées par les textes législatifs en vigueur. 

Art, 143, — Le réfractaire a droit à tous les 
avantages d'ordre social mis à la disposition 
des ressortissants combattants, prisonniers et 
déportés par l'office national des anciens com- 
battants et victimes de guerre. 

Art. 14. — Les perles de bien dûment justi- 
fiées résultant de la position de réfractaire se- 
ront indemnisées. 

Ces indemnités ne pourront se cumuler 
avec les sommes perçues pour le même objet, 
au titre de la législation sur les dommages de 
guerre. 

Art, 45. — Une indemnité forfaitaire, dont 
le montant sera fixé par une loi spéciale, 
sera attribuée à tous les réfractaires répon 
dant aux conditions définies par le présent 
statut. 

Art. 16. — Il est créé une carte spéciale et 
une médaille avec ruban dite « Médaille du 
réfractaire » qui seront attribuées à toute 
personne répondant aux condilions fixées par 
le présent statut. 


Art, 17. — Ne peuvent prétendre à la qua- 
lité de réfractaire les individus condamnés 
en vertu de l’ordonnnace du 26 octobre 1944 
ou des textes subséquents relatifs à la répres- 
sion des faits de collaboration, ainsi que 
ceux frappés d'indignité nationale ou dont 
le comportement avant leur réquisition a été 
contraire à l'esprit de la Résistance fran- 
çaise. 

Art. 48. — Un décret portant règlement d'’ad- 
ministralion publique pris sur proposition des 
ministres des finances, de la défense nationale 
et des anciens combattants fixera, dans un dé- 
lai de trois mois, les modalités d'application 
de la présente loi. 
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S 
. DEMANDE en autorisation de poursuites con- 


tre un membre de l'Assemblée. — (Ren- 
voyée à la commissiin des immunités parle- 
mentaires.) 


2 ee 


M. Dycke a l'honneur de solliciter de l’As- 
semblée nationale, conformément à une ins- 
truction générale du bureau de l'assemblée en 
date du 23 décembre 1948, la levée de l'im- 
munité parlementaire contre M. Pierrard dé- 
puté du Nord, ainsi que l'autorisation néces- 
saire pour intenter contre M. Pierrard les 
poursuiles réclamées à l'occasion du délit sus 
spécifié. 


Les ee es 
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RAPPORT fait au nom de la comirission de 
la reconstruction et des dommages de 
guerre sur l'avis donné par ke Conseil de 
fa République sur la proposition de loi adop- 
tée par l'Assemblée nalionale tendant à 
compléter l'article 6 de la loi n° 46-2380 du 
23 oclohre 1946 sur les dommages de guerre, 
par M. Larcppe, député (1). 


Mesdames, messieurs, appelée à se pronon- 
cer sur les propositions de loi nes 2264 €t 3200, 
tendant à assimiler aux dommages de guerre 
les dégâts causés par les troupes françaises «t 
alliées, l'Assemblée nationale a adopté par 
bi voix contre 31 les conclusions de votre 
commission complétant l'artic'e 6 de la li 
du ?8 octobre 1916 comme suil: 

« Go Les dommag?s causés par les troupes 
ou les services publics français où alliés pen- 
dant la durée des hostilités. » 


Dans sa séance du 22 févr'er 1949, le Conseil 
de la République s'est opposé à Fadoption 
pure et simple du texte voté à une si forte 
majorité par l'Assemblée nationale en adop- 
‘ant un texte tran:actionnel rédigé comme 
suit: 

« Go Les dégâts et dommages immobiliers 
occasionnes par les troupes françaises ou 
alliées pendant la durée des hostilités. Les 
indemnités perçues et qui n'ont pu permet- 


tre la reconstitution du bien doivent élre 
considérés comme des acomples ». 
Le texte du Conseil de la République 


apporte dans sa première phrase un carac- 
tère restricht limitent aux seuls dommages 
immobiliers l'assimilation aux dommages de 
guerre. 

Par contre, la seconde et dernière phrase 
prévoit l'indemnisation complétée à la va- 
{eur réelle de reconstitution du bien et ne 
considère que comme de simples acomptes 
les indemnités versées au titre de la loi du 
{1 juillet 1938, 

Considérant que le plus élémentaire csprif 
d'équité doit exclure toute espèce de diffé- 
rence dans le règlement des dommages de 
uerre entre les biens mobiliers et immobi- 
jers voire eommission, à l’unanimilé a dé. 
claré de reprendre son texte inilial. 

Par contre, toujours à l'unanimité, votre 
commission a décidé d’adopier inlégrale- 
ment la deuxième phrase du texte proposé 
par le Conseil de la République prévoyant 
l'indemnisation à sa juste valeur des biens 
non encore reconstitués. 


En définilive, cotre commission, unanime, 
vous propose d'adnpter le texte suivani: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique (adopli‘n partielle du texie 
pronosé par le Conseil de la République). — 
L'article 6 de la loi ne 46-2389 du 28 octobre 
1916 sur les dommages de guerre esl con- 
piété. ainsi qu'il suil: 

« 6° Les dommages causés par les troupes 
ou les services publics français ou alliés pen- 
dant la aurée des hostilités, Les indemnités 
perçues et qui n'ont pu permettre la recons- 
titution du bien doivent être considérées 
comme des acomptes », 





ANNEXE N° 6901 





(Session de 1949. — Séance au 31 mars 1949.9 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 
us et de législation sur l'avis donné par, 
e Conseil de la République sur la proposi- 
tion de loi, adoptée par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à permettre le changement 
des prénoms de l’adopté en cas d'adoption 


(4) Voir: Assemblée nationale, nos 3261-5695- 
Gé6L et in-So no 11%; Conseil de Ja Répu- 
blique, nes 11-146 ‘année 1948), 106-136-143-1601 
(année 1949) et in-Se no 54 (année 1949). 
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u de légitimation adontive et à modifier 
les articles 350, 364 et 369 du code civil, par 
\hne Rabaté, dépulé (1). 


\tesdames, messieurs, la modification propo- 
-e par le Conseil de la République concerne 
exclusivement l'article 4 de la proposition de 
Joi tendant à permettre le changement des 
prénoms de l'adopté en cas d'adoption ou de 
lesilimation adoplive et à modifier les arli- 
: 350, 364 et 369 du code civil, tel qu'il 
avait été adopté à l’Assemblée. L'article 4 ren- 
ait possible, jusqu'au er janvier 1950, le 
changement de prénom de tout mineur, âgé 
de moins de seize ans, qui aura fait l'objet 
d'adoption ou légitimation 

Le Conseil de la République estime souhai- 
b'e de voir la même jurisprudence appli- 
auce à tout mineur adoplé antérieurement à 
Ja loi qui nous est soumise el qui n'a pas 
envore atteint ses seize ans. 

Votre commission vous demande d'accepter 
celle proposition qui ne peut être que favora- 
ble à l'enfant mineur ainsi visé. 


PROPOSITION DE LOI 


\rt, 4 (adoption du texte proposé par le 
Conseil de la République). — Jusqu'au 1er jan- 
vier 1950, le mineur qui aura fait l’objet d’une 
adoption ou d’une légitimation adoptive, anté- 
rieure à la mise en vigueur de la présente 
loi, pourra, s’il a moins de seize ans, oblenir, 
par jugement rendu à la requêle des adop- 
tants, la modification de ses prénoms. 

Les dispositions de l'article 364 du code ci- 
vil seront applicables à ce jugement, 





ANNEXE N° 6902 


(Session de 1949, — Séance du 31 mars 1919.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur la pro- 
position de loi de M. Boisdon et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier l'arti- 
cle 46 de la loi du 5 décembre 4922 (modifié 

par les lois des 22 juin 198 et 25 janvier 

1933) en vue de majorer la valeur jar- 

dins et champs pour l'acquisition desquels 

les sociétés de crédit immobilier sont auto- 
risées à consentir des prêts, par M. Moisan, 

député (2). 

Mesdames, messieurs, en vertu de l’arti- 
cle 46 de Ja loi du 5 décembre 1922, modifié 
par la loi du 22 juin 198, portant codification 
des lois sur les habitations à bon marché et 
les petiles propriétés, les sociétés de crédit 
immobilier étaient autorisées à consentir des 
préls en vue de lacquisition de jardins ou 
champs, à condition que le prix total de F'ac- 
quisilion envisagée n’excédat pas 6.000 francs, 
charges non comprises. 

Pour tenir compte de l'augmentation de la 
Valtur des terrains, ce maximum a élé porté 
à 15.000 francs par l'article 1 de la loi du 
æ janvier 1993. 

Les auteurs de la proposition, faisant obser- 
Ver avec raison que la déprécialion de la 
Inonnaie et les conditions économiques qui ré- 
sultent de la guerre ont élevé dans d'impor- 
‘antes proportions le prix des terrains, de- 
pandeni que ce maximum soit fixé à 50.000 
rangs. 

Ur, la proposilion a été présentée au mois 
de janvier 1947 et, depuis cette date, le prix 
des lerrains à subi de nouvelles et importan- 
tes hausses. 

Si une élévation sensible du maximum ac- 
luel -est devenue indispensable, il ne faut 
cependant pas oublier que les sociétés de cré- 
dit immobilier ont pour mission essentielle 
d'apporter leur concours à la construction de 
logements et qu’elles ne disposent à cet effet 
que de crédits déjà insuffisants. 

C'est pourquoi votre commission du travail 
et de la sécurité sociale vous propose de res- 








(4) Voir: Assemblée nationale, nes 3751, 
4959, 5152, 6274 et inSo no 1407: Conseil de 
la République nes 11-33, 11-130 {année 194$) et 
in-Se ne 6 (année 1949). 

©) Voir le ne 316. 





ter dans des limites raisonnables en portant 
à 100.000 francs le prix maximum de l'acquisi- 


Hion des jardins et champs et vous 


d'adopter 1: texte Ci-apres: 


PROPOSITON DE LOI 


MAJORANT LA VALEUR DES JARDINS ET CIIAMPS POUR 
LESQUELS SONT CONSENTIS DES PRÊTS EN VENTI 
DE LA LOI DU > DÉCEMBRE 1922 SUR LFS HABI 
TAIIONS À BON MARCHÉ 


Article unique. — L'article 46 de la loi du 
décembre 192, modifié par les lois du 
2 juin 1928 et du 25 janvier 1933, est modifié 
insi qu'il suil: 
« Art. 46, — Les sociétés de crédit immobi- 
licr peuvent consentir des prêts en vue de 
l’acquisilion de jardins ou champs, quelle 
qu'en soit la surface, pourvu: 
« 10 


« 29 Que le prix de l'acquisition ne dépassi 
pas 100.000 francs, charges non comprises; 
«a Si l'acquéreur est déjà, au moment de 


l'acquisition, propriétaire d'un terrain bâti ou 
non bâti, la valeur de ce terrain vient en 
déduction du prix fixé au paragraphe 29 », 





ANNEXE N° 6903 
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PROJET DE LOI lendant à accorder certaines 
facilités aux redevables du prétèvement ex- 
ceptionnel de lutte contre l'inflation ct à pré- 
voir une procédure particulière pour l'exa- 
men des demandes en remise OU en modé- 
ration des majorations d'impôts prévues par 
l'article 3 de la loi du 24 septembre 1948, 
présenté au nom de M. Henri Queuille, pré- 
sident du conseil des ministres, par M. Mau- 
rice-Petsche, ministre des finances et des af. 
faires économiques, et par M. Edgar Faure, 
secrétaire d'Etat aux finances. — (Renvoyé 
à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, L'article 3 bis du pro- 
jet de loi portant autorisation des dépenses 
d'investissement puar l'exercice 1919, adopté 
par l’Assemblée nationale le 9 mars 1949, pré- 
voil que les commissions paritaires, instituées 
en matière de prélèvement exceptionnel de 
lulte contre l'inflation, par la loi du 12 mars 
1948, pourront autoriser les contribuables qui 
auront présenté des demandes en remise de 

rélèvement à se libérer en souscrivant à 
‘emprunt libératoire méme s'ils n'ont pas 
déjà versé une somme égale aux deux tiers — 
ou à la moitié, s'il s'agit de cultivateurs — 
dudit prélèvement. 

Le même article ouvre, en outre, un nou- 
veau délai — expirant le 30 avril 1919 — pour 
la présentation des demandes en remise. 

D'autre part, la commission des finances de 
l’Assemblée nationale a, dans sa séance du 
30 mars 1949, adopté 

4° Une proposilion de loi présentée par MM. 
Barrot, Bergeret et Eugène Rigal, députés, ten- 
dant également à permettre aux redevables du 
prélèvement de demander jusqu'au 31 mai 1949 
la remise ou la modération de leur imposition, 
et prévoyant que la majoration de 10 p. 100 
due, en cas de non-payement du prélèvement 
dans les trois mois swivant celui de la mise 
en recouvrement du rüle, ne sera appliquée 
qu'à compler du 1 juin 1919 en ce qui con- 
cerne les cotisations comprises dans les rôles 
mis en recouvrement avant le 1° mars 1949; 

20 Un amendement dû à l'initiative de M. 
de Tinguy stipulant que les contribuables qui 
le désident peuvent s'exonérer du prélèvement 
exceptionnel en souscrivant à une nouvelle 
tranche libératoire à condition de calculer le 
montant de leur souscription sur leur cotisa- 
tion majorée de 10 p. 100, si celte cotisation 
est supérieure à 25.000 F. 

La présente proposition rassemble en un 
seul texte ces diverses disposilions. 

En outre, afin de donner, dans toute la me- 
sure du possible, satisfaction au désir exprimé 

ar la commission des finances à l’occasion de 
"examen de la proposition de loi ne 5778, pré- 
sentée par M. Pleven, de voir alléger la charge 





que '] mn ts € 15- 

( ex nt à ‘ li vi, les soviries 
d ] S es et les & étés à res] isabilité 
limitée dont gérants sont majoritaires, lé 
double d ne } l'article 3 « la i du 
24 se! nbre 1948. 

L'article 4 de lat propasili prés que 
les dema es qui & t prést Ces 1} Lau 
31 mai 1949 par les tribuables dont il s'agit, 
en vue d'obtenir la rem:se de ce double dé- 

nt CTOont &S ni X nn pari- 
faires compétentes en 1m iore di t ment 

xceplionne] 

Etant dont ia [l Si Û l \iSe 
sions, les intéressés auront : l'asa 8 
qu lé ci ithOII sera €xarnii CA: ta 1 
irve spr «lt bic t lancé 


PROJET DE Lol 


Art, fer, — Le troisième alinéa de l’ar e 9 


quater de la loi n° 48-30 du $S janvier 148, 
modifiée par la loi n° 48-424 du 12 mars 1M8 
est complété par la disposition suivant 

« Celle condition ne sera pas exigée si la 


commission admet le bien-fondé des motifs 
particuliers invoqués par le contribuable pour 
en être dispensé ». 

Art. 2. — Le premier alinéa de l'article 9 bis 
inséré dans Ja loi n° 48-30 du 7 janvier 148 
par l'article 3 de la loi ne 48-425 du 12 roaurs 
1948 est remplacé par le texte suivant 

« Jusqu'à la fin du mois suivant celui au 
cours duquel les rôles auront été mis en re 
couvrement et jusqu'au 31 mai 1949 en ce qui 
concerne les rôles mis en recouvrement avant 
le {er avril 1949, les assujettis auront la faculté 
de demander la remise ou la modération de 
leurs impositions en vue de les mettre en 
harmonie avec leur faculté contributive 


Art, 3, — Les contribuables pourront <s'exo- 
nérer du prélèvement exceplionnel de lutte 
contre l'inflation en souserivant à un = 


velle tranche de l'emprunt libératoir 

Toutefois, ils devront caiculer le montant de 
leur souscriplion sur leur cote majorrce de 
10 p. 100 si celle cote est supérieur N 
25.000 F. 

Art, 4. — La majoralion de 10 p. 100 prévue 
par le troisième alinda de l'article 2 de la 
loi no 48-121 du 12 rnars 1918 ne sera appli- 
quée au prélèvement qu’à compter du {7 jun 
1949 en ce qui concerne les cotisations eorm- 
prises dans les rûles mis en recouvrement 
avant le 1° mars 1949. 

Art. 5. — Les demandes présentées jusqu'au 
91 mai 1949 par les chefs d'entreprises person- 
nelies, des associés en nom collectif, des gé- 
rants de sociétés en commandite simple passi- 
bles de l'impôt sur les bénéfices industriels et 
commerciaux, ou par des sociétés à responsa- 
bilité limitée dont les gérants sont majori- 
taires, en vue d'oblenir la remise ou la modé- 
ralion des majoralions d'impôts prévues par 
l’article 3 de la loi du 2% septembre 1448 sont 
soumises à l'examen des commissions pari- 
laires du prélèvement exceptionnel de lutte 
contre l'inflation instituées par l'article 3 de 


la loi no 48-424 du 12 mars 1918, 





ANNEXE N° 6904 


(Session de 1949. — Séance du 31 mars 1949.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à exonerer du 
payement de la taxe de séjour dan- les 
Stations climatiques pendant la durée de 
leur hospitalisation les malades de ta sécu- 
rité sociale, présentée par M. Barel, Mines 
Hertzog-Cachin, Rabaté, François, MM. Ar- 
thaud, Savard et les membres du groupe 
communiste, députés, — (henvoyce à la 
commission de. l'intérieur.) 


. EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les assurés socianæ 
hospitalisés pour traitement dans les établhis- 
sements de cure et maisons de santé -ilnés 
dans des communes reconnues comme Station 
climatique doivent payer la taxe de séjou 

Cela nous semble arbitraire. A notre avis, 
il serait logique que les malades allant dûün 
les maisons de repos, maisons de santé, elr., 
envoyés par la cuisse de sécurité sociale ft 
hospitalisés dans ces maisons pour $€ sotshurs 
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soient exonérés du payement de la laxe de C'est d'ailleurs le propre des étais aut 
séjour. ANNEXE N° 69 06 laires d'oublier le principe de la no-zclr 


Ea eflet, un malade qui est envoyé dans 
ces maisons par la caisse de SCcurité sociale 
qui le prend en charge pour Île soigner et lui 
redonner la santé n'est pas un tourisle qui 
profite des beautés de la ville, car il est sou- 
mis à un règlement et ne peut sorlir de 
l'établissement qu'avec l'autorisation du 
méde: 

Beaucoup de ces malades, gén 
malades de Jongue maladie, ne travaillent 
plus depnis déjà longtemps et il est injuste 
de leur faire payer une taxe de séjour dans 


‘ralement des 


une ville où ils ne peuvent profiter des avan- 
tages touristiques. Beaucoup: sont sans res- 
Fources et ne peuvent que paver les soins 
dont i:s ont besoin pour se rétablir. 
D'ailleurs, les convalescents admis dans les 


Müaisons de repos apparlenant À une caisse 
de la sécurilé sociale sont exonérés de celle 
taxe 


Ce sont Jà les raisons qui nous font vous 
déimander de prescrire pour les imalades de la 
sécurité sociale l'exonération du payement de 
la taxe de séjour dans les slalions ou com- 
munes elimaliques, pendant toute la durée 
de leur hospitalisation, donc d'adopler la pro- 
position de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les assurés sociaux hospi- 
alisés dans les établissements de cure et 
maisons de santé des stalions climatiques sont 
exermmptés du parement de la taxe de séjour 
de ces slalions. 


ANNEXE N° 6995 


(Session de 1949, — Séance du 31 mars 1919) 


2e RAPPORT SLUPPLEMENTAIRE fait au nom 
de la cominission de fa famille, de la popu- 
lasion et de la santé publique sur: 10 Ja 
preposilion de loi de M. Segelle et plusieurs 
de ses collègues ‘tendant à permettre l'ac- 
quisition du centre national de la pénicilline 
par le centre national de transfusion san- 
guine: 2° la proposilion de résolulion de 
M. Arlhaud cl plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à pro- 
muiguer sans délai les textes d'application 
prévus par la loi n° 46-1172 du 2% mai 1916 
portant création (dc la société des produits 
bio-chimiques. et notamment le décret 
prévu. à l'article 6, approuvant les statuts 
de cette société, par M. Segelle, député (1). 


Nouvelle rédaction présentée 
par la Commission le 91 mars 1919. 


PROPOSITION DE 101 


TENDANT A AUTORISER L'EXPROPRIATION, 
bE L'ŒUVRE DE LA TNANSFUSIOY SANGUINE D'UI- 
GENCE, DE L’'IMMEUBLE SIS 4 ET 6, RUE ATEXANDRE- 
CAMANEL, À PARIS, ET À CÉDER A TITRE GRATUIT, A 
CE CKHNTRE, LES INSTALLATIONS FT L'ÉQUIPEMENT DU 
CENIRNE MILITAIRE D'ÉTUDE ET DE FABRICATION DE 
LA PENICILLINE 


AU BÉNÉFICE 


Art. fer, — Les installations ct l'équipement 
du centre mililaire d'étude et de fabricalion 
de la péuiciline sont cédés à titre gratuit à 
l'œuvre de la transfusion sanguine d'urgence. 

Art. 2. — L'acquisition de l'inemuble sis 4 
et 6, rue Alexandre-Cabanel, à Paris (15°), 
est déclarée d'ulililé publique. 

L'expropriation sera poursuivie par les soins 
de l'œuvre de la transfusion sanguine d’ur- 
gence, dans les formes prévues par le décret 
du 8 août 1935 relatif à Fexpropriation pour 
cause d'utilité publique, complété par le dé- 
Crel du 0 octobre 1935, 

Art. 3. — Un décret contresigné par les mi- 
nistres de la défense nationale et de la santé 
publique et de Ja population fixera, le cas 
dchéant, les modalités d'application de la pré- 





Session de 1919. — Séance du 31 mars 1919.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
la famille, de la population el de la saulé 
publique sur la proposilion de résolution de 
Mie Francine Lefebvre €l plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder äülix mères de famille <alariées 
des facilités de congé !: jour de la fête des 
mères, par M. Bouxoœn, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, des inères de famille 
salariées qui occupent des cinpiois dans l'ali- 
menlation, certaines adininistralions, inclro- 
polilain, ete, sont obligées, par les nécessités 
de leur profession, de travailler le jour de la 
fête des mères, I serait cependant souhaila- 
ble qu'elles puissent passer ce jour de fêle 
institué en leur honneur, en famille, au mi- 
lieu de leurs enfants. 

Le ministre de la santé publique et de la 
populalion a d'ailleurs donné son accord de 
principe lors d'une des récentes séances de 
l'Assemblée nalionale où la question lui a élé 


; , ( » t » 
Nous approuvons don: 


la proposition de ré- 
solution qui a C{é soumise à 


voire Cconmmis- 
sion de la famille, de la populalion el «ae la 
santé publique, d'autant, comme flindique 
l'auteur, Mine Francine Lefebvre, que €el'e 
mesure ne peut entrainer aucune perturbation 
car il est toujours posihle d'établir un roule- 


ment dans le travail. D'autre part, cette jour- 
née de congé pourrait être récupérée par Ja 
suite. 


pence, votre commission de fa fa- 
milite, de la population ct de Ja santé publique 
demande à l'Assemblée nationale d'adopter la 
proposilion de résolution suivante: 


En consfaqnc 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prendre toutes mesures uliles pour fa- 
ciliter l'octroi aux mères de famille salariées 
l'une journée de congé le jour de la fête des 


meres, 





ANNEXE N° 6907 


(Session de 1919 — SCance au 31 mars 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la comimission de 
la famille, de la population et &e la santé 
publique sur la proposition de loi de M. Eu- 
gène Riga!, tendant à autoriser, sons cCer- 
taines conditions, l0 cumul «lc la profession 
de pharmacien, ie médecin, de dentiste ou 
de vétérinaire, par M. licrre-Fernand Ma- 
zucz, dépulé (2). 
Mesdames, messieurs, la proposition de loi 

no 5211 de notre collègue M. Eugène Rigal, 

que voire commaission de la famille, de la 
population et de la santé publique m'a fait 

l'honneur de me charger de rapporter, n'a 

pour but que de réparer une omission faite 

par celle commission, lorsqu'elle vous de- 
manda d'adopter le rapport n° 2943 de notre 
collègue M. Barrot, sur la proposition de loi 
ne 266 de M. Badie, modifiant et complétant 
l'acte dit loi du 11 septembre 1911 relatif & 
l'exercice de la pharmacie en ce qui concerne 
les pharmaciens exerc@mt simultanément une 
autre profession avant la parution de cet acte. 


En effet, dans son article 20, cet acte sti- 
pule rien ojliciel du 20 septembre 1941, 
p. 4020) : 


« L'exploitation d'une officine est incompa- 
Üble avec l'exercice d’une autre profession, 
notamment avec celle de médecin, sage- 
femme, dentiste, même si l'intéressé est 
pourvu des diplômes correspondants. » 

Or notre collègue Barrot a fait très juste- 
ment remarquer, en ce qui concerne les mé- 
decins el dentistes, exerçant concurremment 
la pharmacie avant la promulgation dudit 
acte, qu'aucun régime transiloire n'avait été 





sente loi. prévu. 
(1) Voir les nes 6:20, 6297, G:99, 6807, {{) Voir le n° 6744. 


se 








{) Voir le n° 54, 


Bo 





tivité des lois. 

Pour réparer cette injustice, vous avez hier 
voulu adopter la loi du 21 mars 1448 
pule dans son article unique: 

« Le premicr alinéa de Farticle 20 de la 1: 
validée du 11 sepiermbre 1941 est cœnpite 
conne suit: k 

« Toutefois, les médecins et dentistes n 
lors de la promulgation de la présente |, 
cxercaient leur art concurrermment avec la 
pharmacie, sont admis à continuer l'exer 
de leurs deux professions leur vie dura 

Mais celte loi nouvelle ne tenait mal 
reusement aucunement compile: 

a) Des pharmnaciens vétérinaires: 

db) Des éludiants en cours d'étude lors 4 
la parulion de l'acte dit loi du 1£ seplerli 
1911, préparant concurremment le diplome 
pharmacien ct Fun de ceux de médecins, \ 
lérinaires. dentistes ou de sages-fermmes 

Le nombre de pharmaciens vétérinaires e:t 
relativement {rès faible: il existe néanme 

D'auire part, il est de règle républic: 
lorsqu'une loi scolaire parait, de prévoi 
résine transiloire pour ceux qui 
cours d'éludes. 

Exemple : 

a) Lorsqu'un nouveau régime est ! 
pour le baccalauréat, il est applicable à à 
qui commencent en 6, et non point à ceux 
qui sont en cours d'études: 

ü) La Di sur la médecine iinposant sept ans 
d'études (1 an P.C.B, +6 années de médecine) 
ne s'applique seulement qu'à ceux à 
n'avaient encore aucune inscriplion. Ceux qui 
étaient en cours d'éludes ne conuurent que 
le réjime de six ans. 

La loi de Vichy, tel un ukase, ne ünt 
pendant pas comple de cette coulume, 

La proposilion de loi que j'ai Fhonreur 
de rapgorler a pour but de réparer celte 
justice. 

: Cependant, l'auteur de cette proposition a 
pensé que l'on devrait éviter les abus, 
auraicnt pour but de tourner la loi, cepeu- 
dant validée. 

Pour cela, il propose de ne pas considéret 
seulement la date des premières inscriplion,, 
tmais aussi la date Jimite de l'obtention di 
diplôme pour un étudiant de bonne foi. 

Ainsi seraient garantis les droits de ceux 
qui, ayant commencé avant la parution (2 
l'acte dit loi du 11 septembre 19141 ont per:‘- 
véré dans l'étude du double diplôme, et : 
parliculier, les droits des éludiants qui f- 
rent militaires, déportés ou prisonniers ue 
guerre. 

En ces conditions, il faut done admettre: 
19 Que l'étudiant ait pris sa première il 
criplion avant le 11 septembre 1941, c'est 
dire pratiquement en novembre 190; 
2o Que l'étudiant ait terminé ses élues 
dans un délai normal, cela pour éviler qu 
certains ne soient tentés de reprendre aujour- 
d'hui des éludes depuis longlemps abandor.- 

nées. 

Or, la durée des études est de: 


; qui Sil 


Sont ( 


Pharmacie, 5 ans (stage 1 an) (faculté 
& ans). Le 

Médecine, 7 ans (P. C. B. 4 an) (faculté 
6 ans). 

Vétérinaire, 5 ans (P. C B. 1 an) (éco 
4 ans). 


Dentiste, 5 ans. 
Sage-femme, 3 ans. 


L'étudiant devrait donc avoir terminé ses 
études 

En pharmacie, novembre 1910 “+ 5 ans = 
novembre 1945. 

En médecine, novembre 1940 + 7 ans = 
novembre 4947. 

En vétérinaire, novermbre 1910 = 5 ans = 
novembre 1915. 

En dentiste, novembre 1940 + 5 ans = n0- 
vembre 1945. 

femme, novembre 1940 + 3 ans = n0- 

vembre 1943. 


Mais pour faciliter l'application de la 10: 
ei praliquement pour tenir compte de ce:- 
tains délais de d'étude (thèse en par!- 
culier) un délai de trois mois est accordi 
et les dales proposées sont: 

Pour la pharmacie, 4er janvier 196, 

Pour la médecine, {er fanvier 4918. 


FL. nd la médecine vétérinaire, 4# janviér 
10. 
Pour les études dentaires, 4er janvier 191. 
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Pour les études de sage-femme, 4% jan- Par ailleurs, il serait logique d'admettre Ces décrets inf ient 1e modifica- 
vier 1944. : que non seulement doivent étre indemni<és, hion à 1 lég siä 1! ‘ vi es om- 
Ainsi les étudiants en cours d'étude frap- par la loi sur les dommages de guerre, les } m d'AIgéi } : i amaodier 
pés par la loi, et qui ont persévéré, pourront | dégâts occasionnes par les troupes françaises | leurs ns nri X $ ve p- 
exercer sans que pour cela l'acte dit loi puisse | et alliées, mais cette méme loi doit prévoir proba ‘ li | e tul 
cire Le tr 2e détourné de son but. également l'indemnisation des dégäls causés Les dis} $ } ‘ 113, 
il reste la question des étudiants qui furent par les services qui accompaguaëent ces & t \ Ur \le d êSe 
uilitaires, déportés ou prisonniers de guerre. iroupes. | S es is \ s à l'éequi e d S 
L'auteur de la proposition propose que les C'est pourqu ïi nous avons l'honneur de budgets t urtI 1! l'atfert t 
années passées sous les drapeaux où dan soumettre à votre approbation la proposition ixt n S À l 1 
les camps de déportés soient complés en plus | de loi suivante: | 4 e dis- 
desdits délais. DOS p r- 
Nous pensons qu'il doit être tenu compte PROPOSITION DE LOI mett de ! , 
de ceux qui, en cours d'étude pour l'obten I l 19 { x ‘ 
tion du double diplôme, furent mis devant La première phrase de | 1 6°, de 1 Ï | Ù 3 
l'état de fait à leur retour. cle 6 de la où no 46-2339 du ?S octobre 196 | c | à 
Ceux-ci ont pu se trouver lésés dans leur | sur jes dommages de guerre. complét par | d J 
€ Ojr ' N o 0.72% 4, ) 1 tit) | oditive d * 
Nous pensons qu'il est nécessaire pour eux ee A bat grrr du 20 avril 19%49, est mod lo IX ed 
de tenir compte de leurs mois passés en |‘ È Los ‘domma res causés par les troupes 6 délil t ; { 
hors où dans le territoire au service de Ja ec ‘ou ne on re ! s. mé ‘ “ : 2 | 
ï: cd à ; francaises ou alliées, ou leu services, si | \ 
ral . ' . INT » psg ho Q nm! \ 
Nous proposons que ces temps soient comp- oo spas dx cygee2 aam-# j : | 
tés en plus desdits délais, étant donné que E; 
ces temps seront comptés an sens le plus ] Le ) et 
Jarge par décision ministérielle; alin de ne ANNEXE N° 69 09 ss ts « \ « N 
int léser ceux qui avaient commencé domaniau nt 
l'étude du double diplôme, d'une part, avant Re. pas | \ 1 | veu bi n- 
Ja irconstance nationale qui les a éloignés Session de 1919. — Séance du 31 mars 1919 célés | 
de la faculté ou de l'école, d'autre part, avant re ic ; I 1 : d ens 
| cs de novembre 19:10 déterminée plus PROPOSITION DE LOT porlant abrogation des mm X « tés 
haut. ni < ni : dispositions de l'ordonnance du 13 avil 1915 L'a 04 haug de cats- 
En consequence, Ja Commission .de 1 aui ont modifié en Algérie la législation Sur cories et ç e li } ] 
farnile, de la population et de la santé ere es biens de l'Etat, de l'Algérie et du do- | (és do: evoir oblig erné 1 des 
que à l'honneur de vous demander d'adopter maine public, présentée par MM. Fernand | tination prévue à l'arrêté de ession $ 
Li proposition de loi suivante et d'en modifier Chevalier, Augarde, Aumeran, Jacques Ch peine d e réintégrés da ke domaine de 
ainsi le titre : vailier, Jeanmot, René Mayer, Pantalon, l'Etat par de M. le £g ! r £ 
uilici, Rencurel, Serre et Viard, députés. — [Tr et « l où eu! . 
PROPOSITION DE LOI Renvoyée à la commission de l'intérieur.) | r , ( nt} teur 
SENDANT À MODIFIER L'ARTICLE 20 DE LA LOI VALI- pan LR + ë 
DÉE DU Â1 SEPTEMBRE 1941 RELATIVE A L'EXER- EXPOSE DES MOTIFS "re 1 DIONR Qes JIOCAaIrES, 
CICE DR LA PHARMACIE, EN VUE D’AUTORISER, L Lo ps ar Be. ee range D + _ 
SOUS CERTAINES CONDITIONS, LE CUMUL DE LA Mesdames, messieurs, la composition du do- | Lan des immeubles concéde eurcr 
PROFESSICN DE PHARMACIEN, AVEC CELLE DE MÉ- | Maine communal en Algérie a élé prévue par | el la facullé pour M. le g ne 1 
DECIN, VÉTÉRINAIRE,, DENTISTE QU DE SAGE l'arrêté du 4 novembre 1548 qui disposait " d + p FLCI quelqu S Ieénagernt J s à lappli- 
FEMME 4° Qu'il pouvait être fait concession aux | Caliu ae S art jusqu EH 0, ua 0 
communes à titre gratuit, d'immeubles doma même arli 56, elle stipule que les articles 
Article unique. — Le premier alinéa de | niaux qui esraient susceptibles d’être aflec- | 92 À si sont respectivement applcables aux 
l'article 20 de la loi validée du 11 septembre | lLés à des services municipaux; immeubies précédemment concédés aux col- 
491, modifié par la loi du 21 mars 1948 est 20 Qu'il serait constitué, en faveur de cha- lectivités téressées 
de nouveau modifié ainsi qu'il suit: cune d'elles, à titre gratuit, une dotation en En somme, les communes subissent une 
véritanie ninuistral n des 


« L'exploitation d'une officine est incompa- 
tible avec l'exercice d'une autre profession, 
notamment avec celle de médecin, sage- 
femme, dentiste, même si l'intéressé est 
pourvu des diplômes correspondants. Toute- 
fois, les médecins diplômés avant le {+ jan- 
vier .1918, les vétérinaires et les dentistes di- 
pomes avant le 1°r janvier 1946, les sages- 
emmes diplômées avant le fer janvier 4914, 
sont admis à exercer leur art, concurremment 
avec la pharmacie, s'ils ont obtenn le di- 
plôme de pharmacien avant le 4° jan- 
vier 1946. » 





ANNEXE N° 6908 


(Session de 1919. — Séance du 31 mars 1919.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier 
l’article 6 de la loi n° 46-2389 du ?8 octobre 
1916 sur les dommages de guerre, présentée 
par MM. René Schmitt, Garet, Lenormand, 
l'hiriet, Crouzier et les membres de Ja 
commission de la reconstruction et des 
commages de guerre, députés. — (Ren- 
voyéa à la cemmission de la reconstruction 
et des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


. Mesdames, messieurs, la loi n° 49-533 du 
2 avrii 4949, qui complète si heureusement 
l'article 6 de la loi n° 46-2389 du 2 octobre 
1916 sur les dommages de guerre en introdui- 
Sant la notion de réparation des dommages 
causés par les troupes françaises ou alliées 
endant la durée des hostilités, a admis éga- 
ément une autre conception: celle de l’in- 
demnisation, par le moyen de la législation 
sur les dornmages de guerre, des dommages 
causés par les services publics. 

Or, il apparaît que ces derniers sont sus- 
Ceptibles d'être réglés par d’autres moyens 
permetiant aux sinistrés d'obtenir des avan- 
ages plus importants et dont il importe de 
ne pas les frustrer, 








immeubles provenant des domaines de l'Etat 
susceptibles de produire des revenus. 

La loi du 16 juin 1851 sur la propriété en 
Algérie a confirmé les dispositions de cet arrc- 
té, ainsi que la lei du 5 avril 1884 qui à dé- 
claré qu'elle était applicable aux communes 
de plein exercice, sous réserve des disposilions 
alors en vigueur sur la consttut:on de la pro- 
priélé communale. 

L'autorité administrative supérieure réglait, 
le conseil municipal entendu, le mode de 
jouissance des biens compris dans la dola- 
lion immobilière, concédée par 
communes, en appliquant au domaine com- 
munal, en Algérie, les mêmes prncipes 
qu'en France mélropolitaine., 

C'est ainsi que les immeubles concédés aux 
communes, pour être laissés à la jouissance 
en nature des habitants, ou amodiés au pro- 


ft du budget communal, étaient soumis à la 


législation municipale de droit commun. 
Le décret du 28 décembre 1900 classait en 
quatre catégories les immeubles domaniaux 


susceptibles d'être concédés 
aux communes. Ces calégor.es 
suivantes 

Hmmmeubies affectés à des services ou usa- 
ges publics, tels que les écoles, les marchés, 
les mairies; 

Immeubles dont les habitants ont la jouis- 
sance en nature tels que aires à baltre, ter- 
rains de parcours, 

Immeubles amodiés au 
‘ommunal ; 

Terrains de voirie. 

L'article 5 du décret susvisé renouvelai 
que les communes concess.Onnaires f: uvent 
meitre en produit sous réserve de l’autori- 
sation préfectorale les terrains de la deu- 
xième et ceux de la troisième catégorie. 

Le décret du 26 février 1935 indiquait que 
les changements d’affectations prévus par les 
articles 4 et 5 du décret du 28 décembre 1%0 
pouvaient être subordonnés au payement 
d'une indemnité dont le montant serait fixé 
par le ministre des finances sur la proposi- 
tion du’ gouerneur général de l'Algérie, en 
tenant c’nple de la situation financière des 
communes intéressées. 


graluitement 
étaient les 


profit du budget 








expropriation, l'a 
1 
| 


domaines pouvant repren 


re le patrimoine 





qui avait été concédé aux communes et 
dont elles jouissa:ent depuis 1384 

Aussi. | fédération des maires d'Algérie a- 
t-elle vigoureusement protesté contre cette 
ordonnance qui risque de bouleverser toute 

lion des communes rurales, 
constalé le bien-fondé de ces récla- 
le gouvernement général de l'Algérie 

a suspendu l'application de cette ord ince 
en peérmellant aux nnmunes de disposer de 
leurs bi ( in: L = 
bre 1950 

I itefo ceft Qi ! \PI L } ; 
ait } î aci vt pui [A em; l 
l'amod \ des biens pour une duré In 
paul ( ‘ 1 mise en valeur des 1] I - 
bles et la durée male d es plan- 

«1 1%, 

L'ordonnance précitée, qui tend à modi- 
fier la législation applicable à l'Algérie en Ja 
matière Y compris Ha loi municipale du 


» avril 1884, ayant été prise sans consulta- 
tion préalable du législateur, nous vous de- 
mandons d'adopler la proposition de loi sui- 


PROPOSITION DE LOI 


nance du 13 avril 1943 modiflant et complé 
tant !a législation applicable en Algérie qu 
iomaine de l'Etat et de l'Algérie et au do- 

naine public national sont abrogés, 
Art. 2. — Contrairement aux prescriptions 
de l’article 119 de l'ordonnance, les décrets 
» 


lu 28 décernbre 1900 et du 26 février 19% 
léemeurent en vigueur. 





ANNEXE N° 6910 


(Session de 1949. — Séance du 21 mars 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter 
l'article 127 bis de l'ordonnance du 19 0cln- 
bre 1915 relatif à l'adaptation de ia législa- 


-2 


th tt ti me de 


Ro nn un nt © 
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tion il sécurité sociale à la situation des | tème condarmnable: ne présentait-il pas en { fait l'objet de réunions où de cumu!s d'explo.. 

caûres, | l par MM. Siefridt, Fauvel, | effet certaines garanties pour les vendeurs | talions, non justifiées par un sinistre d 

{ r épuré — (fRenvoyée à la Com- 

n ! | t de ln sécurité sociale.) 
l'OSF DES MOTIFS 


I Uy ’article 6 de Ja loi 
J & Ut 1918 i ] hi Sie 
11 | 1 
‘ i l'ordonna n° 45-2451 qu 
4 e 127 lj qui donne 
Üs e 1 { ire le 
1 | 1er jai r 1917 du régim 
£ ) ] { I n de 
FCI 
£ Ï t 1 iu reégara 
A 
Î 1< q Ï 
141 4 1 ur 
' 1 
( : de 
{ Er 1 1 [ 19:7 
i plus 
l £ 1drmis 
[l { Î [ préser 
À 3 
\ 111 dû 
Ll 
co ja bas 
t ' | 
144 LU pa 
{ t tif r } 
| I l 1er ( i 1 regard 
vi les ours € 
[| 1 ] | { , de « { 
{ | = i CH  X { ” 
| 
| | q ( ] t le veu 
vag t rvenu antérieurement à la promul 
{ le la loi du 25 août 1938 soient auto 
! effectuer le versement rétroactif qui 
r permettrait d'être rétablies dans leur 
ront | ts. On nt oit ne rais OUI 
pi lroits. On voit aucune raison pour 
qu'il s Gi anirement. 
| ! 


s 
h \ äll Colitral Si l'on à admis que le 
t 
{ 


vel l rétroactif pouvait rétablir dans secs 
droits l'assuré lui-même et son conjoint, à 
plus forte raison, le même versement doit-il 
pouvoir rélablir dans ses droits la veuve 
seule, ce qui correspond à une charge moin- 
art 

C'est une mesure de stricte équité dont lä 
portée est an surplus très limilée. 

Je umels donc avec confiance à votre 
approbation Ja proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


{rlicle unique. — L'alinéa 2 de l'article 
127 bis de l'ordonnance du 19 octobre 1945 
15-2154 est complété ainsi qu'il suit: 

« A cet effet, Les intéressés ou leur veuve 
devront effectuer, elec. ». 

(Le reste sans changement.) 


ANNEXE N' 6911 


( Séance du 31 mars 1949.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le 
président du Conseil de la République ten- 
dant à maintenir, en cas d'insuffisance de 
prix Ou d'évaluation, la procédure de 
l'expertise prévue par les articles 168 et 
suivants du code de l'enregistrement, for- 
mulée par M, Mathieu, sénateur (1), — 


(Renvovée à commission des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 9 décem 
bre 1948, portant réforme fiscale, a, en ma- 
tière d'établissernent des insuflisances de 
prix ou d'évaluation de certains droits ypro- 
portionnels ou progressifs d'enregistrement, 
apporté une réforme profonde, 

Au licu d’une procédure d'expertise judi 
Ciaire, mise en mouvement en cas d’ééhec 
d'un accord amiable, l'article 206 du décret 
précité a introduit le recours à une commis- 
sion pages de conciliation instituée 
en vue de fixer la valeur taxable 

Celte modjÿcation n'apporte pas de progrès 
dans l’ordre des solutions équitables pour ré- 
gler les différends entre l'administration et 
es contribuables, 

En dépit de ses inconvénients, la procédure 
de l'expertise judiciaire n'était point un sys- 











comine pour les acquéreurs ? Jusqu'à nouvel 
ordre, les uns comme les autres ont, dans 
leur ensemble, conservé une grande <on- 
fiance dans les décisions de leurs magistrats. 

Nous nous refusons à admettre une supé- 
quelconque du nouveau système qui 
n'est qu'un trompe l'œil. En effet, la majo- 
rité des représentants de l'administration est 


indiscutal à Iuembres £ 8, le président 
élant le directeur de l'enregistrement des 
dom { 1 timbres « en cas d tag 
{ (l | 1A \ ] N ré it est pri 
bponacranrl 
Corn t ci voir, en effet, que les deux 
représentants de l'enregistrement, le repré- 
entant des contributions directes et le repré- 
sentant d ibutions indirectes pourront 
se pron r en sens divers? Leur uniié de 
choix est acquise d'avance, tandis que, du 
d Ci ribuables, on ne comple que 
{ membres; quant au notaire, de par ses 
VILCS, so point de vue scra nuancé. AU 
resle, peu importe, p juce le point ce vue 
( l’'administral trioruphera quelle qu 
soil ü | * 
ban ces conullions, la commission de 
neiliation (qui, à tort, ne prés aucun 
des ca! tères at Cor sioni) erd toute 


raison d'être puisque £ses décisions seront 
fataiement à sens unique. 


Est-ce là une étape vers la suppression to 


tale de toute phase d'arbitrage, vers une 
extension abusive de la taxation administra- 
tive qui deviendrait sans appel? Nous ne 
pouvons le croire, bien qu'un organisme de: 


venu inutile soit généralement condamné à 
disparaître 

Pour notre part, nous nous refusons à envi- 
sager une telle hypothèse qui consacrerait 
un triomphe par trop décisif des administra- 
tions fiscales et plus encore des conséquences 
les plus fâcheuses pour demain. 

Plus l'impôt devient lourd, plus, dans un 
pays comme la France dont les nationaux 
sont meilleurs épargnants que contribuables 
(mais chaque peuple n'a-t-il pas son génie 
ropre, mème en matière financière ?), les 
eurts entre contribuables et administrations 
fiscales doivent être soumis à des procédures 
de règlement équitable. 

Celle de l'article 206 apparaît, nous n'’hési- 
tons pas à le déclarer, constituer une super- 
cherie. Le retour pur et simple au régime an- 


térieur de l'expertise par le tribunal civil 
s'impose. 
C'est pourquoi nous vous prions, mMmes- 


damez:, messieurs, d'adopter la proposition de 
loi suivante: 
PROPCSITION DE LOI 


Arlicle unique. — Les dispositions de l’arti 
cle 206 du décret du 9 décembre 1348 por- 
lant réforme fiscale sont abrogées, 


ANNEXE N°’ 6912 





Session de 1949, — Séance du 31 mars 1949.) 
AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur la proposition de loi 
adoptée par l'Assemblée nationale relative 
au cumul des exploitations agricoles (1). — 
(Renvoyé à la commission de l'agriculture.) 


Le Conseil de la République, par scrutin pu- 
blic, à la maijori'é absolue des membres le 
composant, émet l'avis que la proposition 
de loi, adoptée par l’Assemblée nationale en 
première lecture, soit amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — L'article 45 bis de l'ordonnance 
du 17 octobre 1945, modifiée par la loi du 
13 avril 1946, est abrogé et remplacé par ks 
disposilions suivantes : / ; 

« Art, 45 bis. — Les fonds de ferme qui, 
en dehors des cas prévus à l'articke 4 et 
dessus, auront, depuis le 14° septembre 41939, 





Voir: Assemblée nationale, nes 926-3:65-5751 
et in-S° ne 14%: Conseil de la Répüblique, 
nos II-82 (année 1948), 124-279 (année 1949) et 
in-8o no 92 (année 1949). 





guerre, devront être rendus à la culture farm 
liale avant le 1er janvier 1951, si ces unions 
ou cumuls ne répondent à aucune utilité é 
nomique ou ont un caractère spéculalif et 
la commission consultative des baux rurar 
émet un avis particulier, favorable et mot 


«a Ne pourront, notamment, être considér 
comme susceptibles d'amodiation : 


1 Les réunious ou cumuls d'explo 
cflectués en vue de permeitre la créa 
d’une exp'oilation agricole constituant un 
unité économique, qui, tant en raison 4 
superficie que des éléments mobiliers el 
mobiliers qui la composent peut êlre mise 
valeur par une famille paysanne aidée éver 





tuellement par un ou deux domestiques per- 
Inanents: 

o Les réunions ou cumuls d’exploilat 
conséqué d'une succession, d'une do 
tion-parte ou d'un mariage. 

Tout intéressé, de nationalilé francaise, dé- 


pourvu d'exploitation agricoke, donnant d 
gages de qualités professionnelles et sous ja 
condilion qu'il n'exérce aucune profession | 
agricole, devra, dès lors, avant le 4er janvie 
1951 saisir, par lettre recommandée avec ac- 
cusé de réception, la commission consultative 
pour faire ensuite prononcer, s'il y a lieu, 
le tribunal paritaire du lieu de la siluation 
des biens, l’amodiation desdits biens à son 
profit dans les limites de ce qu'il lui sera pos- 
sible d'exploiter personnellement dans les con- 
ditions fixées par l'article 33 de la présente 
lof, 

Le tribunal paritaire pourra refuser l’amo- 
diation «en raison de l'impossibilité d'une ges- 
lion indépendante et viable du fonds réclam: 
ou de l'absence de garanties offertes par Je 
demandeur. 


En outre, l'exploitant, propriétaire ou pre- 
neur, qui, chef de famille, désire réserver tel 
fonds de ferme réuni ou cumulé eZ éta- 
blir, à sa majorité l'un ou plusieurs de $e5 
descendants en ligne directe, peut demander 
au tribuanl saisi d'une demande d'amodiation, 
de surseoir à statuer pondant un déiai maxi. 
mum de six ans. 


Si, à l'expiration du délai accordé, le des- 
cendant n’est pas effectivement établi, à son 
nom et d’une manière distincte sur le fonds, 
objet de l'instance, l'amodiation est prononcée 
par le tribunal. La location au profit de l'amo- 
diataire prend alors effet à l'expiration de 
l'année culturale en cours. 


Les fonds susceptibles d'être rendus à la cul- 
ture familiale pourront, avant le 29 septembre 
1949, faire l’objet d’une location par accord 
amiable stipulant l'entrée en jouissance à 
cette date, ou à la plus prochaine échéance 
culturale annuelle, 


Art, 2 (nouveau). — Il est ajouté après l’ar 
ticle 43 bis de l'ordonnance du 17 octobre 1945 
modifiée par la loi du 13 avril 4916 un arli- 
cle 45 ter, ainsi conçu: 


« Art. 45 ter. — Les auteurs de réunions ou 
de cumuls pourront choisir la ou les exploi- 
tations qu'ils entendent continuer à exploiter 
à charge d’en faire la déclaration au grefle du 
tribuna: paritaire cantonal de la situation des 
biens, au plus tard lors de la tentative ce 
conciliation. » 

« Les dispositions qui régissent les baux À 
ferme sont applicables aux rapports entre le 
propriétaire et le bénéficiaire de l'amodiation. 

« Toutefois, celui-ci ne pourra pas invoquer 
contre le propriétaire :es dispositions de l’ar 
ticle 4719 du code civil. Il est tenu de pren- 
dre les lieux dans l'état où fls se trouvert 
lors de son entrée en jouissance et de sup- 

rter seul toutes les conséquences de cet 
tat, le bénéficiaire de l’amodiation étant no- 
tamment substitué au propriétaire en ce qni 
concerne la responsabilité prévue par l'arti- 
cle 1386 du code civil ». 


Délibéré en séance publique, & Paris, le 
J1 mars 1949. 
Le président, 
Signé: GASTON MONXERVILLE. 
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ANNEXE N° 6913 


A\is trans<in par M. l2 président « | 
) ja he! ublique ir la proposition ue 1 [ 
Oo! CAE à par | \s-t nluyt . LE Lab Li il 
ecorder le bénéfice nm maintien dans les 
lieux à certains clients des hôtels, pen- 
sions de famiile c! meublés 1}. — (li uvort 
à la commission de Ia j ot d égisla 

| 


de la République émet l'avis que 
la proposition de loi, adoptee par l'Assem- 
blée nationaie en premiere lecture, Soit 
amendée comme suit: 


Le Consei 


PROPOSITION BE LOI 

art. 4 Jusa | t 1 
ti unis les Jicu es ié «a x 
{ la omplissement 4 l tn 

ts. du hôtels gs d armure € 

«! : . À 
] ts dent le bail xerce a Ï 
} 

S de loueur en th ( aux 
« lions suivant 

{jo Exéculei ] ( | 
{ rge par les contrat } il d 
] lice et les loi rela s à hôte l el 
jouir des lieux el hi} on 
J + > 
port ut L&itili 4 

5 Avoir d : hôte! . 

. rh! » mn j 

üu ART EU { iQ i | 
C1] OÙ Cire l Î L à Y 
} 
LUS PE | 

ni Ye pas au ru Li S 
pondant à leurs be 

ie Justifier d'un con nais ou à la se- 
maine æ€l ill iaäbi'e s lieux avi leu 
{ njoint où leur famili rh ‘puis LOIS INOIS 
soit, élant seul, 0 Iper L lieux depnis Six 
mois au mains de fa £ r t conti 
nue. | 

art. à a E:l COohisiurre 


Ja prt sente loi conime « À 
de loueur €n meubie je 


cal, non soumis aux d 
no 49-1350 du 17 sepilet 
loyers, Alans IC i e> 
des prestalio ss st 4! } 
ment incluses dans les } 
lion de linge, vaisselk 
lterie de cuisine, et 





rt. N'ont pas droi! aù maiulien dans 
les lieux les clients 

© résident dans les hôtels de rism 
homologués ; 

20 Q il ont fait l'objet d'une décision judi 
ciaire dc ge no tivéx p: } ibseñ d'une 
des conditions prévues à l'article 1e; 

19 Qui vccnpent des locaux ayant fait lob 
jet, soit d’une in!terdietion d’habiter pronon- 
cée en application de l'artiele {2 de la loi du 

t . [A4 


15 février 1902 ditice, $ 
péril prescrivant en vertu des articles 3 à 6 


loi du ?1 juni l 198. à réparation ou Îa 





is, lorsque été 
(4 ée qu'à: titre tem] À l'arrèté de 
péril Visé à l'alinéa précédent a élé rapporté, 
les anciens occupanis aurént priorité pour b« 
hélicier des disposit ns de l'asticie 1, à co] 
dilion qu'an moment de Jeur départ ils aient, 
Par pli recommandé, informé le propriétaire 
de leur désir de hénéliciecr de tre pl rité; 
i Qui occupeni lies lotaux & :s dans des 


laine ub} es acquis ou 
déclaration d'ulil publique ; 
39 Qui peuvent recouvrer, ) 
droit de reprise, un autre Jocal répondant à 
leurs besoins et à ceux des personnes, mem- 
bres de leur fan Es ou à leur charge, qui vi- 
vaient habituclier ni ivec eux depuis plus 
de six mois 

69 Qui occ cupent des locaux dans hôtels, 
Maisons meublées ou pensions de familles 
fermés par mesure de police. 

Art, 4. — Conformr. 

Art. 4 bis. — Le bénétice du maintien dans 
les lieux n’est pas opposa 


(1) Voir: Assemblée nationale, nes 3159, 
3316, 4847, 6575 et n-Lo no 1690: Conseil de la 
République, nos 274, 271, 280 (année 19%49) 
el inSe no 9% ‘année 1949), 




















itend reprendre au ] | 
loger ou y loger ses descendants ou st 
cendan!se h CCUX de son romJoint 








Les chambres repries par | er d le 
conditions ci-dessus fixés t e ex 
clues de 4on | pendant a moins une 
année et faire l'objet d t 
ciale 

Art. 5 et « anf 

[RE F À ‘ 
Lu 1 

[4 l 
Si , \t 
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PROJET DE LOI modifiant 2 1 decret 


n° 46-614 du 5 à luiin relatif a l'exp! oi- 
tation des subStances utiles aux recheorcln 
et 1valisations concernant pr hr atomi- 
que «4lans les terrhioires vaut de Lau 
rilé du ministre de la F nce d'ouire-m 
présenté au nom de M. Honri Onueuille pre 
lent du conseil des ministre par M Paul 
{ le-] et. mini , | d'outre 
) . {re Af R n rt Lt par L 
n] Î 1! t ] } È Le M M 
l Pi | minisfi es f t d 
iffaires éronomiqu ct] M. Paul M 
nat étaire d'Etat le lu 
= R j 
XPOSE DES MOTIFS 


Mesdian essieu l'article ? d et 
du 5 avril tÿ10, relatif à l'exp on de: 
substances utiles 
lions =oncernant lém: 
territoires relevant de l'autorité du 
de ja Fran’e d'outre-mer. 
pourra racheter, par Voie d'expropriation, pen- 
dant un délai de trois ans À dater du 5» avril 
1916, les droits miniers existants portant sur 


ot 4 ; t n : » 
lé atomique dans 


Liihisire 


dispose que l'Etat 








les suhstances intéressant l'énergie atomique 

Le champ très vaste des recherches n'ayant 
pu encore être ent'éremer X{ ré malgré les 
efforts accomplis depuis trois ans, il a paru 
nérescaire de nm er 1, “le Ve VI à } F 
lie 2 du décret precilé du 5 avril 1916 

Tei est l'objet du ent? el d 

PROJET HE LO! 

Article de troi s 
prévu à ] 16 61: du 
5 avril 1 ation des subs- 
tances u t réalisations 
CONCerNAn dans les terri- 
toires relevant de l'autorit du minmietre de 
la France d'outre-mer, est prolongé de (EL) 
Cession à 1939 Stanre du 931 mars 1949 } 


RAPPORT fait an 
a famik ue 14 
panique sur ja 
Bernagçd Lafay, ter à per- 
mettre la pratique de Ha grette - la cornée 
grâce à l'axkte de donneurs d'yeux, volon- 
taires, par M. © manier, député (1 


Mu niss:on de 





Mesdames, messieurs, la pratique de la ké- 
ratoplaslie, c'est-à-dire de la grefle de la 
cornée, cpéräalLon qui ouvre des 
intéressantes de guérir 
cité, a été évoquée à 
vant la commission de 
lation et de la 
nationale. 

Dès le 31 juiilet 19:57, une proposition de 
résolution présentée par MM. Ségelle, Cor- 
donnier, Mézuez et les m mbres du groupe 
coc'aliste de l’Assemblée mationale ivitait 
le Gouvernement : 

1o A modifier d'urgence Île décret dâu 
31 décembre f1%41 codifiant les 


possibilités 
certains cas de cé- 
diverses reprises, de- 
la famiile, de la popu- 


santé publique de l’Acsemblée 








IX n} ratu & ‘ L, 
& ! vraih et Le «l ( 
J 1 1 ee pi aim (l L u'1 
y out 1%? ii t 
EC de la ra.0 | 
\ or2a { l i 
} I nu re Î 
} 
t n «! ‘ 
$ X 
t ( 
er 4 
» , 
n ‘ | t l 
{ De 
D'i | b. 
‘ ’ X 1 
‘ 1 et! 
t f } 2 ‘ 
e l " vi 
b'a | | nt 
. } \ 
d A } TPE t 
11 Le | 
li «( t ( iii » 
}, oj l H| cpornin 
ct i 1 dans \ « nl 1 ° \! 
« e le ) 
S a !à : l 1a ‘ 
i bl'iqut le \ ï l La 
en ‘ a | ; 
1 LE ! 
en l bih hunt Ï ta ‘ da | « 
di L bLinon fran li ‘ «le 
ré ivre! la urèâce 
L4 pub ? } ira l ‘ 
COrHAE:EONIIS gt t le } | 
Sail qu [ )ILS ‘ 1 il l g 
}h his « ur ‘ ‘ [RRET! ‘ [l 
st une ( opachiee : 
, re ï j 
- . ht uk . 1 L L 
Non L vivi jui } | } 
Un la } ve il ei 
ujet di ] ‘}4 l L «li ta 
Ximnm une à fro tes ] i 
la u! te { t 01 urt er l 0 
u sal Le l . 4 li POI Gil } rl l 
{ » (LE l dit CELC [UL «il } 
en Alix te ou Ja | d \ . 
« Bank fe vht Re: itl0 ] 
a (| de nul ? | Ï 
Fr } ; " b 
\ | S 
S Ie u ret ju - 1 
Progre certi l jo ; t 
ri { Ï tnt 
14 Ÿ L \ , 
aan LL &atCiai MT l in t-t} A 
| t pr } i il ‘ l il 
D æh reste Pus MONS % l } 1} lien 
ue e lexle rencontre ré de séi j 
difficultés, lorsqu'il igit de volontaires, 
ayant légué Icurs yeux par lestament, aux 
fins de greffe de la cornée. Pour respecicer 
la régleomentai on en vigueur, il est néces- 
saire, en eflel, de tran-porter ie corps (et 
ceci, dans un délai très limilé après Île 
cès) dans l’un des élablissements hos] 
liers agréés dont fait mention le décret. Crtte 
” t 1: , * 
condilion est, dans la pratique, le plu - 
vent impossible à réal : 
C'est pourquoi, M. le eur B La- 


fay, conseiller de la 


une proposition de 
1° Dans son 
possibil té d'effectuer 
tomiques 
ké; altoplas tie, 


article premier, 


indispensable 3 


Répu bliq 
"1 qui 


les préléver 
à la prati 


introduit a 


nents ana- 


14 16 de la 


sur les lieux mémes du décèe, 


dans tous les cas où l'intéressé à « par tes- 


tament 


légué ses ve 


UX à un 


établissement 


publie ou à une œuvre privée pratiquant 
ou facilitant la pratique de elle opéra- 
tion », 

Dans son arlicle second main tient les 
garanties relalives à la constatation du dé- 
ès, garanties indispensables po ur Der 
les dangers d'une mert apparente. 

Cependant, il convient d'observer que pra- 
tiqué dans vwn étaldiscrment pitalier 
gré 1 effecl Û ju demandé 
pu } ” élotiné ti res L le eux 
du dé ,  préke ngat d gret-; 


+ 


ne dt de El ln M 


Lt mue nm 


mis mnt à 
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fons sur les cadavres ne peut être entrepris 2 Proposilion de résolution tendant à invi- 


sur n'importe quel sujet et n'importe quand. 
Au contrare, celte opération doit satisfaire 
à des règles techniques très précises Outre 
la nécessité de procéder dans le court délai 
de une à trois heures après le dérès, les 
principales de ces conditions sont les sui- 
vantes 

Choisir un 
connu, exempt de 
h=:, notamment 

Connaître le groupe sanguin de l'individu 
sur lequel le greffon est prélevé. 

Conserver l’wil où doit être prélevé le gref- 


£ 
asse 


sujet au athologique 


tuberculose et de syphi- 


fou dans un flacon stérile et maintenu à 
+ 40, la durée de conservalion élant, en 
Iioyehne, de ?4 à 36 heures. 

Ainsi, le prélèvement des greffons en de- 
hors des grands rentres hospitaliers, se 
trouve singulièrement limité. Toutefois, dans 
les quelques cas parliculers où ces exigen- 
ces nultiples et complexes pourrajent être 
réunies. étant donné, en ouire, les garan- 
tie que Ja science acluelle apporte, à 
l'égard du danger de « inorl apparente », les 
prélèvements anatomiques en vue de la ké- 
raloplastie peuvent être admis, sur les lieux 
memes du décès, pour les donneurs d'YCcux 
volontaires. 

Dans le but de faciliter la kéraloplastie en 
encourageant les personnes qui, généreuse- 
ment ont légué leurs yeux, par testament, 
aux fins de « greffe de la cornée », nous 


vous demandons d'accepter le texle de la 


proposition de loi qui est soum's à volre 
apprécialion et qui est le suivant 
FROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Les prélèvements anato 


miques effectués sur l'homme en vuc de la 


pralique de la kéraloplastie (greffe de la cor- 
née) peu eut ctre effecjués sans délai et 
sur les lieux mêmes du décès chaque fois 


que le de cujus à, par dispos:tion testamen- 
taire, légué ses veux à un élablissement pu- 
blic ou à une œuvre privée, pratiquant ou 
fäcilitant la pratique de celle opération. 

Dans ce cas, la réalité du décès devra 
avor été préalablement constatée par deux 
médecins qui devront employer tous procé- 
dés reconnus valables par le ministre de la 
santé publique et de la population, Ils de 
vront signer un procès-verbal de constat de 
décès relatant notamment la date el l'heure 
du décès, ainsi que les procédés ulilisés pour 
s'assurer de sa réalité. 





ANNEXE N' 6916 


(Session de 1949, — Séance du 1er avril 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la famille, de la population et de Ja santé 
publique sur: 1° je projet de lai relatif à la 
vaccination — —— par le B. C. G. des 
étudian:s en m ne et art dentaire, des 
“lèves infirmières, assistantes sociales, 
sages-femmes et du personnel hospitalier; 
20 La proposition de loi de M. Bernard Lafay, 
sénateur, tendant à rendre obligatoire la 
vaccination par le vaccin antituberculeux 
B. C. G.: 3° la proposition de résolution de 
M. Cordonnier et plusieurs de ses rollègnes 
tendant à inviler le Gouvernement à rendre 
obligatoire pour cerlaines calégories de per 
sonnes ia vaccination par le B. C. G. en 
scarificatinns cutanées, phür M. Cordonnier. 
député (1). 


Mesdames, messieurs, différents textes ten- 
dant à rendre obligaloire la vaceination par 
le vaccin antliluberculeux B, C. G. sont sou- 
mis à l'examen de votre commission de la 
famille, de la population et de la santé 
publique 

4° Projet de loi relatif à la vaccination obli- 
gatoire par le B. C. G. des étudiants en méde 
cine et art dentaire, des élèves infirmières, 
assistantes sociales, sages-femmes et du per- 
sonnel hospitalier, présenté par Mme Poinso- 
Chapuis, ministre de la santé et de la popu- 
lation : 











(1) Voir les nos 2084, 2029, G02S. 


RD no 











ter le Gouvernement à rendre obligatoire pour 
cerlaines catégories de personnes la vaccina- 
tion par le B C. G. en scarificalions cutanées, 
présentée par M. Cordonnier et les membres 
du groupe socialiste; “à 

%° Praposition de loi tendant à rendre abli- 
gatoire la vaccination par le vaccin antituber- 
culeux B. C. G., formulée par M. Bernard 
Lafay, sénateur, 

Un but commun inspire tous ces projets: 
soumettre obligaloirement à la vaccination 
par le B. C. G. les catégories de la population 
française particulièrement menactes par le 


apportées, des mesures qui nous sont propo- 
sées, que devons-nous retenir dans le seul 
souci d'opposer au bacille de Koch une bar- 
rière toujours plus efficace et de protéger 
notre jeunesse contre les terribies ravages de 
la tuberculose ? 


Importance de la tubercuiose en France. 


Afin de bien comprendre le sens et l'inté- 
rêt de la vaccination par le vaccin antlituber- 
euleux B. C. G., il est indispensable de faire, 
brièvement, le point de la situaltior de la 
tuberculose dans notre pays: 

La mortalité par tuberculose est plus élevée 
en France qu’en beaucoup de pays étrangers, 
Ainsi, à la veille de la guerre, la proportion 


des décès par tuberculose pour 100,900 habi- | 


tants était Ja suivanic (199) : 

Hollande, 48. 

Etats-Unis, 01, 

Angieterre, 70 

Allemagne, 71. 

Italie, 86. 

France, 137. 

Autre constatation regrettable. depuis le 
début du siècle, il est permis de noler une 
diminuiion progressive de la mortalité par tu- 
berculose due à des causes générales ct à 
des progrès incontlestables dans nos techni- 
ques thérapeutiques, Entre 1904 et 1938, celle 
baisse importante a été la suivante dans les 
pays précédemment cités: 

Elats-Unis, 68 p. 100. 

Hollande, 66 p. 100 

Allemaune, 64 p. 100, 

Angleterre, 035 p. 104 

Ilalie, 29 p. 106. 

France, 3 p. 100. 

lei encore, la silualion de la France me +6-à 
rait netlement défavorable. La tuberculose 
est responsable de 12 p. 100 des décès et, pour 
100.000 habitants, chaque année, 120 Français 
en meurent, Le nombre de Cas nouveaux 
s'élève annuellement à 400.000. Les spécia- 
listes estiment à 320.000 le nombre des cas de 
tuberculose en activité, dont 50 p. 100 scraient 
contagieux, et à près de un demi-million celui 
des enfants de parents tuberculeux entrant 
en contact avec ces derniers. D'après une 
formule assez frappante, il semble bien que, 
dans les circonstances présentes, chaque en- 
fant qui nait a une chance sur sg de deve- 
nir un jour tuberculeux et une chance sur 
vingt de mourir de tuberculose, Encore faut-il 
ajouter que les circonstances économiques 
continuent à imposer à une grande partie de 
la population, el notamment aux jeunes, de 
dures privations: un sérieux effort reste donc 
à accomplir ! 

Dans une grande mesure, le retard constaté 
dans notre pays, en dépit du réseau déjà dé- 
veloppé des dispensaires antituberculeux, des 
wréventoriums, des sanaloriums, des services 
\ospilaliers spécialisés, est dû à la passivité 
de a lutte entreprise. Cependant, la plupart 
des méthodes qui peuvent être mises à notre 
disposition, non seulement pour trailer la ma- 
ladie et la déceler en temps utile, mais, sur- 
tout, pour la prévenir. découlent de l'applica- 
tion de découvertes, effectuées par des savants 
français, de Laënnec à Villemin, de Pasteur à 
Calmette, Parmi ces moyens, la vaccination 
par le RB. C. G. occupe une place privilégiée. 
Et c'est pourquoi, lors du premier congrès 
international du B, C. G. qui s'est tenu, à 
Paris et à Lille, du 18 au 23 juin 14948, plus 
de trois cents savants, en majorité des étran- 
gers, délégués officiels de hs sénat nations, 
ont mis en évidence les avantages de la pré 
vention par le BR. C. G., les conditions d’'appli- 
calion les meilleures, 
cité de la méthode, 





à - | dans 
danger tubereuleux! Des raisons qui nous sont | or 
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Bases scientifiques de la vaccination 
par le B. C. CG. 


Immunilé dans la tuberculose. 


L'observation médicale courante à prouvs 
depuis longlemps, l'action vaceinante de 
adénites tuberculeuses de l'enfance, l'exns 
rience montre qu'une profection naturelle 
semb'e s'établir lorsqu'une atteinte antc. 


rieure peu virulente à été surmontée, 

En pratique, le fait qui domine tout le mr 
canisine de l'infection tuberculeuse rés 
l'importance particulière prise par 
premier contact de l'organisme avec le ba 
cille de Koch ou « primo-infection ». Lors de 
celte primo-infection qui survient, en généra 
chez l'enfant ou l'adolescent, parfois chez 
jeune adulte, un organisme en élat de mi 
résistance ou un organisme en contact 
répété avec des sources très riches en bacil! 
viruients est incapable de résister au microbe 


et il fail une infection . bacillaire souvent 
grave (méningite tuberculeuse, tuberculoss 
aiguës); au contraire, si l'individu se t: ; 


en de bonnes condilions, si le, contact inter. 
tant est peu important, celle affection res! 
inapparente, par contre, l'organisme « var 
ciné » sort de celte épreuve, ayant acquis 
l'immunité, c'est-à-dire {a capacité de ri 
à l'alteinte ultérieure de nouveaux microbes 
qui, au hasard de la vie, risquent de venir 
l'infecter, Ainsi, c'est grâce à cette premitre 
contamination bien supportée, que le suj:t 
est en mesure de résister, par la suite, aux 
réinfections venues du dehors. C'est dire com- 
bien le risque de Inberculose est grand lor:- 
qu'un organisme neuf doit se défendre pour 
la première fois contre une infecton tubercu 
leuse qui peut être d'emblée massive et {rés 
virulente. 

Dès lors, l'intérêt de la vaccination par !e 
B. C. G. n'a plus besoin d'être démontré. Il 
est facile d'en comprendre le principe: intro. 
duire dans l'organisme humain des bacills 
dénuées de tout pouvoir nocif, qui se dévelop. 


, pent dans les tissus Iympathiques des sujeis 


vaccinés et déterminent, de ce fait, une résis- 
tance efficace qui s'oppose au développement 
des bacilles de Koch virulents, que l'individu 
ne peut manquer de rencontrer au cours 
d'une vie normale. 


La découverte de Calmette et Guérin. 


Dès 1906, Calmelte et Guérin, a!ors à l'ins 
titut Pasteur de Lille; oricntaient, en ce 
sens, leurs études expérimentales, Après de 
longues et difficiles recherches, ils attiraient 
l'attention sur la possibilité d'obtenir une race 
spéciale de bacilles bovins cullivés sur mi- 
lieux biliés et qui, de génération en générai- 
lion, avaient vu s'atlénuer, puis disparaitre, 
leur virulence. Demeurés vivants, ces ba- 
ciles conservaient, par contre, le pouvoir de 
défendre l'organisme, de former un véritable 
barrage contre l'agression de microbes viru- 
lents. Ainsi, le bacille tuberculeux privé de 
son caractère pathogène, devenu inoffensif, 
canservait, néanmoins, son pouvoir d'immu- 
niser, de prévenir, de vacciner. Le B. C. G. 
était trouvé! Aujourd'hui encore, la souche 
vaccinale B. C. G. utilisée dans tous les pays 
du monde provient de l'institut Pasteur de 
Paris, et c'est Ja technique minutieuse 
éprouvée à ect institut qui assure la conser- 
valion du bacille, la fixité de ses propriétés 
ct, notamment, sa parfaite innocuité. 


Erpérience sur l'animal. 


Les premières expériences furent réalisées 
par Calmette et Guérin, en 1906, et renou- 
velées plus tard pour confirmer les premiers 
résullats. Les auteurs injectèrent par voie 
intravéneuse 3 mm° de B. €. G, à 8 génisses: 
un an plus tard, ils injectèrent à ces mémes 
animaux 3 min° de bacilles de Koch viru- 
lents, les 8 génisses résistèrent à l'injec- 
tion, les animaux témoins, non vaccinés, suc- 


: combèrent. 


| 
| 
1 


l'innocuité et l'eflica- ; 


Des expériences comparables chez d'autres 
animaux et notamment sur des singes anthro- 
pes ont été entreprises, Chez ces derniers, 
es résultats furent particulièrement convain- 
cants et les singes vaccinés par le B, C. & 
résistèrent parfailement à l'ingestion de ba- 
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nn 
cmt 
cilles tubereuleux  virulents, à 


l'injection 
utanée de ces microbes où à la cohabi- 
avec d'autres singes porteurs de lésions 


sunerculeuses sûrement infectantes. 


Premières applications Ahuniaines. 


Encouragés par l'innocuité et l'efficacité de 
néthode, Calmette et Guérin, sur les ins 
tunces du docteur Weill-Hallé, tentèren 
l'appliquer à l'homme la vaccinati \ par Je 
p 0 ü. En juillet 1921; ils vaccinérent, par 
voie buccale, un premier nourrisson qui co 
habitait avec une grand-mère phtisique 
] snfant fut protégé et le vaccin bien toléré 
Des lors, ces savants recommandèrent di 
{ ingérer au nouveall né, le troisième, Île 
( me et le septième jour après Ta hais 
cance uue ampoule de 4 centigrade de bacille 
B. C. G. pris avee un peu de lait Hs pen- 
ent créer ainsi une vérilable protection 
x tre le danger des contaminalions [ubereu- 
es brutales, Sur leur conseil, des centaines 
de mile et, aujourd'hui, peut-être, quatre ou 
cinq millions de nourrissons ont reçu le vac- 
. par voie buccale, sans qu'ancune consé- 
we fèchense ait jamais été constatée. 
Et cependant, lPaccident connu sous le nom 
je « drame de Lübeck » frappa, pendant long- 
ps. l'opinion, et surtout en France et aux 
s-Unis fit obstacle à la diffusion ée vacci- 
aon par le B, €. G. 
C'est pourquoi, sur €cclt événement, il faut 
faire toute la hnnière. 

En 1929, à Lübeck, se produisit une catastro 
ghe qui entraina la mort par la luberculose 
de 2 enfants, vVaccinés par voie buccale, 
dans les dix premiers jours de leur vie, Le 
docteur Calmette vérifia que les souches en- 
voyées à Lübeck avaient été très largement 
employées, ct sans aucun ineident, en France 
el en Uruguay. H élait convainen que son 
vaccin n'était pas virulent. La vérilé éclata 
au cours du procès, Les experis bertinois 
chargés d'étudier les germes relirés du corps 
des enfants morts remarquèrent la teinte par- 
üeulière, bleu vert, que présentaient cer- 
laines colonies microbiennes. 

Celle souche, très spéciale, élail exacte- 
ment la même qu'une souche isolée à Kiehl 
et qui, seule, avait la propriélé de donner des 
colon cs verdissantes, Le médecin fut con- 
damné, La mort des enfants de Lübeck fut 
altribuée au germe de Kichl el non au vacein 
de Calmette, 


Nous méthodes acluelles. 


Si le caractère inoffensif du vaccin PR. €. G. 
est, largement, démontré par des millions de 
vaccinations, la méthode, cile-même, d'intro- 
ducUon par voie buccale, donne lieu à cer 
taines critiques. 

En effet, dans un grand nombre de cas, 90. 
40, 50 p. 100 — les nouveau-nés n'avaient 
qu'une « atlergie » discrète et qui, chez beau 
coup d'entre eux, disparaissäit au bout de 
quelques mois — la pralique de plus en plus 
Systématique de La cnti-réaction permit 
d'illustrer de telles données. On sait que la 
Lu reaction tdont il existe diverses va 
Fianles) consisté à déposer sur la peau de la 
uberculine (ee-même un extrait de culture 
OU B. K.}, Si Forganisme est neuf, non in- 
fe lé où non vacciné, il ne se produit pas de 
Modification apparente des Jégnments: la 
J on €sf négalive, S'il est vacciné, il se 
produit, à l'endroit où a été faite l'épreuve, 
ne Tâche rosée inflammatoire, la réaction est 
PIIVE, Or, Chez trop de nouveau-nés 
ant reçu correctement le B. C. G. par voie 
Tale, la euli-réaction demeure névalive, 
1. très rapidement, le redevient, - 
est pourquoi, d'autres méthodes plus effi- 
caces d'introduetion du B. C. G. fürent re- 
cherchées, et ce sont elles qui assurent, ac- 
tuellement, le succès de celte vaccination; 
Qu'il suffise de nous borner à évoquer, ici, 
45 plus répandues d'entre elles: 

4) La méthode intradermique qui consiste 
à injecter le vaccin dans le derme par une 
fine diguille : 
‘ b) Les méthodes cutanées externes soit « le 
diouage » avec une fine aiguille, pénétrant 

travers une large goutte de solution con- 
centrés de vaccin: soit « les scarifications », 
er analogne à celui qui est utilisé par 

a vaccination contre la variole, 
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Ces modes de ination sont narfaitement 
tolérées, Une réaction locale, en général pen Le saicces du B. C. G. à l'étranger. 
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ROUVOMI-NES qui, à partir du dixiemce où du STATE espnériences de 


ipuinziè rue jour (date où is ont repris leu 


poids de naissance) peuvent recevoir le B. € 


{; sans que soit recherchée 7} calablement 
leur sensibilité à la tuberculine \ corm'ilion 
qu'on soit sûr qu'il ne soil pas dans un nulieu 


coniaminant, 


26 Existe-t-il des contre-indicalions 

à Ha vaccination par le BB C G. 

I n'existe que des contre-indications toutes 
relatives et temporaires: mauvais état géné- 
ral — lésions infectieuses de Ja peau — fu- 
ronculose, eczéma) existence d'une maladie 
infectieuse (rougeole, scarlatine, coqueluche, 
ete). HN fant allendre, en lous ces eas, que 
la santé soit redevenue normale. 


Jo Est-il dangereux de vacciner des sujets 
en période d'incubation de tuberculose 7 
Malgré Ja recherche des rétaelions tubereu- 

liinques, en dépit d'examens chimiques et 

radiologiques soignenx, on peut ètre amené à 

vasviner, exceplhonnelement, des sujets qui 

se sort contaminés peu de temps avant la 
vaccination el qui paraissent, encore, inderm- 
nes de loute atteinte. 

La vaccination n'aggriave en aucune façon 
l'évolution u'térienre, Toutefois, W faut pen- 
ser à celte éventualité pour ne pas atiribuer 
ou B. ©. G. la responsabilité d'une fubheren 
lose qui, contractée avant la vaccination, ne 


eo mañiiesterail qu'après celle-ci. 


io Isolement des sujets pendant les six à hui 
seinaines après la vaceinatien. 

I cost souhaitable, dans la mesure du pos- 

cible, d'isoler de. tout. contact fnfectant les 

sujcls dans les six à huit semaines antérieu- 


res el postérieures à la varcination, parce que, 
durant ces périodes, l'individu n'est pas en- 
core rotégé, Cepensant, il n'est pas plus 
récopfif À Ja contlaminstion - tuherenleuse 
H idontelle, dans tem} s où s'établit peut 
à pelit l'iron L 


o Durée d'immunils 


Au boul de deux mois, en moyenne, Île 
sujet est vareiné, et le virage de la cutiréac- 
lion, systématiquement recherehé, en apporte 
la preuve visih'e. Combien de temps cette 
protection persiste-l-elle ? I semble bien que 
la sensibilité à la tuberculine disparaisse en- 
viron en trois ans, après vaccination par voie 
cutanée externe, et qu'elle dure un peu plus 
longtemps, quatre à Cinq ans, dix ans, parfois, 
lorsque la Vaccinalion a été effectuée par in- 
Jection intradermique, Mais ces délais sont 
essentiellement variables d'après les réactions 
individweiles. De plus, les rencontres, les con- 
(acts épisodiques de l'organigme aver le ba- 
cilie de Koch viennent en général renforrer et 
renouveler les effets de celle vaccination, 
créant une sorte d'autovaccination qui accroît 
la résistance du sujet et garantit Ja santé, 





Icimbeek. Parmi les 


infirnueres d'Osio — soumises au H CC &. — 


on hientôt que la fréquence des tu 
bercu £ it de 2p 104 m ic par 
tu lose de 0,2 p. f0v. À ontrairt hez 
| vacrinées, chez celles qui avaient 
refnce pr € faire accnmer (| isqu is: s ait 
envore de volontaires), il y eut 17 p. 100 de 
tubereuioss constat êt è Mortali ue 
2 p. 100 

Les résullats favorables obtenus par Heim- 


beek furent à l'origine du magnifique erfort! 
entrepris par ja Norvège el, en premier lieu, 
de la eréalion. à Bergen, d'un laboratoire na- 
lional du & C G ? à 

Bientot, ]la avcination devint obligatoire 
Pour toutes jes élèves infirmières à réaction 
luberculiniqne négaiive., Elle restait facultad 
tive pour lés étudiants en médecine. k per- 
sonne! des sanatoriums et des hôpitaux. teg 
recrues de l'arinmée et de la marine, les 
Marns-pecheurs 64 ioules personnes exr0Sées 
à la contagion tuberculcuse, dans les endroitg 
où la prolection est difficile. 

Sous lorcupalion allemande, le travail forcé 
groupa beaucoup de jeunes gens et maltiplia 
contamination. L'aulorik sant 
taire allemarn qui avait tou à 


propmuigua un décret, contre ce 
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mode de varçcinalion et intre les ra IL'TA< 
phies « naiss Les Allemands avaient intro- 
luit en x \i tant de miédicaments ae la 
san le hiqu y était excel er 1} le 
B. ©. G. dut, lui aussi, entrer dans la clandese 
Unié. Les médecins norvégiens n'en conti 
nuërent jäs moins à vacciner, Le nombre deg 
sujets varcinés qui était descedu à 6:41 en 
1940, est monté à 4.500 en 1941, 13.006 en 194% 


ct 122.006 en 1945. Ces chiffres sont, certaid 
nement, très itérienrs à la réalité, et il est 
probable que 5 p. 100 de la population norvé- 
gichne fut vaccinée pendant les cinq ares 
u oCCUupaiton, 


L'œuvre vient, d'ailleurs, recevoir son 
couremnement ine Hoi votée tte année en 
Norvège rend ubligatoire la x inaätion çar le 
3. C. LE de ms les jeur cens et jennes 
filles des écoles publiques qui sont en classe 
de Se (ce qui correspond chez nous à la pre- 


mière). Pans l'exposé des motifs de la loi, il 
est hien précisé que le but définitif ect de 
rendre, prochainement, la varcination chiga- 
loire à fout individu négatif vis-à-vis de la 
inberculine entre quinze €t cinquante ana, 
avec revision loue les quatre ans. 


20 La Suède, 

Lei premières vaccinations furent réal «ee 
par un médecin pédiatre, le docteur Wallyren, 
Dès 1927, celut-ci professeur à Gothemhourg 
entreprit de vacciner tous les enfants nés Jde 
parents inberculeux, dans cette ville. À !a fin 
de 9937, il avait vacciné plusieurs miilierg 
d'enfants. Parmi les enfants vaccinés, aucun 
Cas de tuber:uoce ne survint entre 1937 et 
1999. Parmi les enfants pour qui les parents 
avaient refusé La vaccination et qui étaient 
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peu nombreux il y avait eu, à l'hôpital, cinq 
morts par tuberculose; 

Enrouragés par cet exemple, d'autres méde 
cins vaccinèrent, dans celle pelite ville de 
Gothermboury environ 40.000 habitants 
40 p. 100 de la population. Le résullat fut très 
net. Parmi les vaccinés, aucun décès par tu- 
berculose, alors que, dans le reste de la popu- 
lation, il y avait une mortalité tuberculeuse 
de 6S pour 100.000, Des résullats analogues fu- 
rent obtenus, en d'autres villes suédoises. 

A l'heure actuelle, la Suède compte 500.000 
personnes vaccinées dans une population de 
6.200.000 et le public accepte volontiers cette 
méthode, La vaccination est obligaloire pour 
de personnel des hôpilaux (médecins, infir- 
mières, personnel administratif) des asiles 
d'aliénés, pour les étudiants en médecine. La 
recommandation en c€cst faite aux maitres 
d'école, aux conscrits, aux élèves des classes 
supmrieures, La loi rendant obligatoire pour les 
soldats la vaccination contre la tuherculose est 
à l'étude et va élre soumise à la signature du 
ro! 

3 Le Danemark, 

Au Danemark, également, la vaccination a 
ris un très grand essor sous l'impulsion de 
M. Madsen, directeur d: l'institut srologique 
de l'Etat de Danernark, à Copenhague. L'expéi- 
rieuce de Bornholm, île qui compte 50.000 ha- 
bilauts, est parliculièrement typique, Depuis 
491, ‘ous les enfants et jeunes gens à cutt- 
réaction négative ont été vaccinés, soit au 
tolal 12.700 sujets, représentant 27 p, 40 de 
la population. Or de 1936 à 1940, avant la vac- 
cinalion, il y eut 134 nouveaux cas de luber- 
culose chez des sujets de quinze à trente-cinq 
ans. Par contre, entre 1940 et 1915, alors que 
Ja vaccination avait été pratiquée, il n’y eut 
que 38 nouveaux cas, dont quelques-uns, Seil- 
lement, entre quinze et trente-inq ans (sujets 
vaccinés), Les autorités sanitaires danoises at- 
{ribuent cette diminution à la vaccination par 
Je B. C. G. 

Quoique la loi danoise ne rende pas la 
vaccination obligatoire dans l'armée, les dis- 
positions sont prises pour que les sujels soient 
vacecinés au moment de l'incorporation, Là 
encore, excellents résultats! Pour la plupait, 
les éludiants en médecine de l'université de 
Copenhague ont été vaccinés. Enfin, une vasie 
campagne est entreprise dont le but est de 
vacciner tous les sujets négatifs à la tuber- 
culine entre sept (bientôt, peut-être quatre 
ans, puis deux ans) et vingt-cinq ans. 

La Scandinavie nous donne un magnifique 
exemple. La diffusion de la vaccination antilrt- 
berculeuse associée aux mesures habilue:les 
de lulte contre ce fléau à permis d'abaisser Ja 
mortalilé par tuberculose, dans Ces pays, en 
de considérah'es proportions: de 950 pour 
400.000 en 1900, elle est tombée, aujourd'hui 
à 70 pour 400.000, chiffres qui n’ont pas be- 
soin d'être commentés! 


La Russie. 


En U. R. S.Ss., la vaccination par le R. C. G. 
a rencontré une très grande faveur et elle à 
élée rendue obligatoire pour les nouveau-nés. 
Depuis vingt ans, pius de trois millions de 
nouveau-nés ont été immunisés contre Ja 
tuberculose, par le B. C. G., en Russie. Toules 
<es vaccinations ont eu lieu dans Îles ton 
miters jours de la vie. Les seuls incidents on 
ait observés furent des infiltrations locales ou 
des lymphadénites sans gravité. 

Parmi de nombreuses observations, citons 
celle-ci; le professeur Klebanov éludia deux 
groupes d'enfants nouveau-nés : 

19 56.951 enfants vaccinés en 1998 à Moscou 
la plupart vivant en milieux tuberculeux; 

20 17.469 enfants non vaccinés vivant, eux 
ausst, en milieux contaminés, 

La mortalité par tuberculose dans le premier 
groupe est de moitié moindre que dans le 
second, La-différence entre les deux groupes 
se fait surtout sentir au-dessus de lâge de 
6 mais. C'est à ce moment, entre 7 et 12 mois, 
que l'influence de la vaccination au B. G, (4. 

evient manifeste: 8,3 morts de tuberculose 
sur 10.000 chez les vaccinés, 17 chez les non 
vaccinés, 

à En U. R. S. S., lu vaccination d'enfants plus 
Agés et d'adolescents donna, également, de 
bons résultats, Chez les sujets ainsi vaccinés, 
la fréquence de la tuberculose est le tiers 
seulement de celle qui existait avant l'intru- 
duction du B. C. G. en U, R. S. S. Notons, 


gulin, que dans ce pays la vaccination a élè 





faite tantôt par voie inlradermique, tantôt par 
voie buccale, et il y aurait }à une expérience 
très intéressante de comparaison entre ces 
deux voies, dont nous ne connaissons pas 


‘ : 
les résultats. 


Aux Etats-Unis. 


Aux Etats-Unis, la silualion est très parn- 
culière. Longlemps, le scepticisme régna, à 
l'égard du B, CG. G. et même une hostlililé telle 
que le directeur responsable du plus grand 
périodique américain médical refusa, pendant 
sie longues années, tout mémoire et toule 
publication en faveur du B. GC. G. 

Or, au cours de ces toutes dernières années, 
uu revirement remarquable se produisit à l'oc- 
casion des expériences démonstralives faites 
par Aronson el ses collaborateurs sur des 
Indiens vivant dans de vastes régions où ils 
se trouvent isolés du resle de la population 
américaine et où les conditions d'observation 
peuvent Clre très rigoureuses. 

L'expérience d’Aronson sur les Peaux-Rouges 
remonte à 1996. 11 v a douze ans, 1.551 Indiens 
de 1 à 20 ans ont été vaccinés par le B. C. G. 
et 1.457 autres ont servi de témoins. Les 
témoins reçurent, dans le derme, une petite 
injection d'eau salée. Parmi les 4.551 vaccinés, 
59 au bout de douze ans son! morts. Parmi les 
1.457 lémoins, 109 sont morts, Parmi les vâc- 
cinés 6 sont morts de tubercu'ose ct, parmi 
ces “Ix, Aronson pense que deux avaient été 
vaccinés après avoir 4t6 contaminés, Parmi Ics 
témoins, 5% sont morts de tuberculose vérifiée. 
Le R. C. G. avait té administré par injections 
intradermiques, 

Nouvel exemple : fl y a six ans, Aronson mil 
en observation 200 nouveau-nés indiens, il en 
vaccina 150; il en garda 150 comme témoins 
Aucun des 1450 nouveau-nés, vaccinés depuis 
six ans, n’est mort de {uberculose, Parmi 150 
témoins, 5 sont morls de tuberculose. L'expét- 
rience semble avoir €lé effectuée avec Ja ri 
gueur d'une expérience de laboratoire, dans ce 
monde « en vase clos » que constituent les 
tribus indiennes. 

Aujourd'hui, aux Elals-Unis, lon songe à 
créer à Chicago d'une part, dans l'état de 
New-York, d'autre part, des instiluls de vac- 
cination pyr le B. C. G. Une expérience doit, 
en outre, être entreprise sur une vaste 
échelle, La ville de Columbus, dans l'état de 
Géorgie, communauté qui comple au moins 
100.000 habitants, a été choisie. Tous les 
enfants présentant une réaction négative à la 
tuberculine doivent y être vaccinés. Doréna- 
vant, la vaccinalion par le B, G. G. fait parlic 
du programme officiel de la fuite antithbercu- 
leuse élaboré par Ie département de la santé 
de l'Etat. 

D'autres exemples, en grand nombre, pour- 
ralent être recueillis dans les pays balkani- 

ues, au Canada, dans les Etats de l'Amérique 
du Sud. I n'est pas possible de nous ctendre 
ici sur une énumération qui deviendrait longue 
et fastidieuse, Qu'il suffise de signaler que, 
dans ce concert d'une vingtaine de pays, 
aucune voix discordante ne s'élève. Qu'il sutf- 
fise de retenir que, déjà, devancçant la France, 
la Norvège, la Suède, la Hongrie, la Yougosla- 
vie, l'U, R.S. S$. ct le Brésil ont rendu la vac- 
cinalion B. €. G obligatoire, FPuissent les 
progrès du B. C. G. à travers le monde nous 
aider à convaincre ceux qui, en France, res- 
tent sceptiques, hésitants et même adversaires 
à l'égard de cet arme puissante, née sur 
notre propre sol, À 


La vaccination par le B. C. G. en France. 


En France même, patrie du B. C. G., quel à 
été l'effort réalisé pour diffuser Ja vaccination 
découverte par deux de ses plus grands 
savants, Calmette et Guérin, ce dernier sen] 
survivant aujourd’hui ? 

Chez nous, comme partout ailleurs, résul- 
tats encourageants et dont j faut se borner, 
pour ne pas alourdir exagérément cet exposé, 
à rappeler seulement quelques-unes des illus- 
trations les plus typiques. 

Citons l'opinion du docteur Courcoux qui a 
vacciné et suivi régulièrement pendant six 
ans 554 sujets appartenant notamment à des 
écoles d'’infirmières. Sur ces 554 personges, 
pour la plupart en contacts fréquents avec des 
tuherculeux, le docteur Courcoux a rencontré 
seulement quatre cas bénins de tuberculose. 
Au contraire, sur un groupe équivalent d'élè- 





és 
ves infirmières ayant refusé la vaccinatio 
a pu dénombrer jusqu'à 58 p. 100 de ls 
tuberculeuses, Er 

Des constalalions analogues ont &é 111,4 
par les docteurs Troisier et Nico sur des 
diants en médecine, sit: 

Les très nombreuses études consacrés 
l'examen de la mortalilé chez les : | 
enfants vaccinés par le B. C. G. et chez | 
qui ne l'ont pas été montrent des résulta 
très favorabies en ce qui concerne les . 
nés. Rappelons seulement sur cette qui | on 
le très récent article. du docteur Béthoux b 
fesseur à l'école de médecine de l'univercita 
de Grenoble (archives de médecine 
septembre-octobre 1948) sur le centre de 
triage, de mise en observation et de va 
tion de l'enfance suspecte de tuberc 
organisé à Grenob'e, 

Toutefois, si près de deux miliions de 1401. 
nalions ont été effectuées dans notre p l 
faut bien reconnaitre qu'elles ont, precis 
toujours, été pratiquées par voie buscale alors 
que ce mode d'introduction est, de moins en 
moins, employé à l'étranger. En out l 


il 


n'existe jusqu'à présent aucune oblivaton 
légale imposant la vaccination mais seuiemert 
quelques directives élablies sous forme de 
circulaires ministérielles, et dont voici {os 
grandes lignes: 

Circulaire du fer janvier 1817, — Santé publi. 
que et populalion} sur la protection des cles 
des écoles d'inlirmières où d'assistantes 


sociales cerire la primo-infection tubere 
leuse, Ces instructions tendent à rendre 
galoire la vaccination par le B. €. G. 
scarifications cutanées » des élèves 


mières ou assistantes sociales dont lez réac. 
tions tubercuïiniques sont négatives. 
Circulaire du.21 mars 4947. — (Eduva 


nationale): celle-ci recommande de facon trs 
pressanie la vaccinalion par le B. C. G, en 
« Scarilications culandes » pour les élüdia 
du P, C. B. et les étudiants en médecin 
Circulaire du 90 avril 1947. — (Santé et 
population) rendant de façon impérieuse la 
vaccination par le B. G. obligaloire pour 
{ous « 10s pupilles » de l'Etal, quel que sit 
leur âge, ne réagissant pas à la {uherculin 
Circulaire du 16 mars 1948. — (Santé el 1. 


pulalion) concernant la création de centres da 
vaccination par le B. C. G. 

Enfin, au dossier de la France, ne faitil 
pas faire mention d'un événement d'ure 
erande importance — In tenue, au mois de 
juin 1918, à Paris et à Lille, du premier core 
yrès, internalional du B GC. G. — congrès où 
209 savants, venus de lrente-cinqg pays dile- 
rents, ont adopté les conélusions suivantes, 


véritable charte internationale du BR. €. G.: 

fo Que l'éfude de plus de dix millions «0 
vaccinations effectuées dans le monde enter, 
au cours des vingt-cinq dernières années, cons 
firme l'innocuité absolue de la vaccinalion au 
BC. G. dans l'espèce hurmaine: 

20 Que la vaccination par le BR. €. G. es! le 
moyen de prévention le plus efficace contre 
la tuberculose ; 

3o Que la souche vaccinale du B. C. C. 
(Calhnetlte-Guérin) uiilisée dans fous les pas 
du monde provient de l'institut Pasteur, à 
Paris: 

4° Que la fechnique minulieuse éprouvée à 
Finslilul Pasieur à Paris en assure Ja vita 
et la fixité; 

5° Que si la vaccination de tous les nou- 
veau-nés s'npose au premier chef, la varcl- 
nalion des sujels plus âgés, des adoleseerts 
et des jeunes adulles, ayant une tuberculiro- 
réaclion négative, doit occuper une plie 
primordiale pour les caélgories de persons 
les plus exposées, par exemple les apprents, 
étudiants, personnel médical, paramédical, re- 
crues, ele. ; 

Go Que le congrès recommande de praliquer 
la revaceination des sujeis vaccinés dont là 
sensibilité cutanée à la tuberculine a dispart, 

To Que le congrès considère comme d'un 
intérêt urgent la plus large diffusion possitie 
de la vaccination par le B. C. G.; 

8° Que le congrès recommande le maintien 
de toutes autres mesures pee: el 
usage dans la lutte contre la tuberculose. 


Vers l'obligation légale. 


L'exposé qui précède et que nous avons fall 
aussi ou parce que le débat est d'une haute 
importante, montre l'absolue nécessité de 24 


ne te GE nn pan. 
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trnhoïdes. 
"A quelles catégories de sujets 


ET 


de la commission. 


1 


la tuberculine. 





va limiter la lutte antituberculeuse au dépis- y mesures qui écartent Îles SSP “à td a 
ce et au traitement des malades. Son champ | diminuent, pour les sujets « neufs », les « ï È tous: 
d'action doit s’élargir jusqu'à la protection de | ces de se vacciner , (i SC € 
Jétre sain, protection qui peut tre assurce C'est donc le } l le la protect ( | nt et 
* une vaccination active, méthode compara- | toute une partie de nol jeu an - t lu dé- 
le — dans son objet — à celle qui est uti pos \ nroblème nouveau, la va | { + À le- 
jisce dans la lutte contre la variole, la diph- | par le B. C. G., qui supplée au déf seul L£E sel 
térie, le tétanos, les fièvres typhoïdes et para- ons sl] ées, € 2 à 
1 © L © 171 { Le { ta 
la vaccination j ( 
tuberculeuse, qu'il s’agit de mettre en b) De L \ nt : le 
ique, doit-elle s appliquer ? Cetle question ; nul te 
résolue d'une manière différente par cha- La fact prof € . la 
cun des textes qui se trouvelñit soumis à l'avis | ment évident pour t les } - til ce f \ a 
| : cales où paramédicales l | it 
Le projet de loi présenté par Mme Poinsa- il est facile d'étal | ! fl n 
Chapuis, alors ministre de la santé publique, | morbidité tubercule € nue! : B © G 
jmpose la vaccination obligatoire par le B. | chez les étudiants en m is à - | . 
C. G. des étudiants en médecine et art den- | les étudiants des autres facultés. En 1946-1947 b était 
taire, des élèves infirmières, assistantes so il y a eu, pour les disciplint di mn di al s ! * t a t 
CIAICSs, sages-femmes et du personnel hospi- augmentation de 67 p. 100 Î aux. déjà l : hitité 
er. | a LCR TE lres Clevé, des demandes d placement en ( 
La proposition . Wap r de M. Cordon- | sanatorium, alors qu'à la facullé des letu D cer les | | l \11- 
{ { ues à res «al Iroupe £ iliste en- , » Al ] {il ue de | l 
es, OMR ln, Yacinalion des cutéqories | Sen ea ie and alu 6e ab | ! 4 
7 pe es he ACLUI es constations analogues ont été relevées | 
précédemment citées, la vaccination obliga- | propos des infirmières. Et, il n'est jusqu'au S | ( | hu 
toire des enfants et adolescents envoyés dans | personnel administratif des établissements 
les aériums, les colonies sanitaires ou les pla- hospitaliers qui n méri! notre attention ( t ra nl nt mi 3, 
cements familiaux du type Œuvre Crancher. | Signalons que les Américains surveillent, tout commission de | e. de la } la- 
Enfin, la proposition de loi défendue par particulièrement, le pers mnel des asil n € { pu \ [l le 
M. Bernard Lafay, sénateur, lend à rendre | d'aliénés, où les malades jrresponsables peu- | d'adople de | 
Ja vaccination par le B. C. G. obligatoire, | vent, difficilement, être astreints aux habi 
ü e part, pour tout nourrisson, dans les tuelies précautions de pro hvlaxi PROJET : o! 
quinze jours suivant la naissance, d’autre part, En ce qui concerne les autres professions sus 
pour toute personne âgée de moins de vingt l'un des guides les meilleurs est, cerlai " LA Ni. 11 rs 
et un ans, présentant une réaction négative | nement, fourni par les résullats du dépistag ( I ATION 
d- est certai RS Ke par la radiopholtographie systématique, me \ Ù 
| est Ccerlain que cette vaccination gén thode qui devrait être conjuguée à | ] 
ralisée représente l'idéal vers lequel il faut | la vaccination active. Dans certaines indus AE de = le tion 
tendre. Toutefois, un telle obligation se heur- | tries du Nord, par exemple, la pratique des blie | eux B 
terait, à la fois, semble-t-il, à l’impréparation radiophotographies systématiques à p' rm c: ( | eécCoN- 
des esprits et à de sérieuses difficultés prati- | déceler, partois, jusqu'à 8 à 10 p. 100 de ma Ù | e règle- 
ques de réalisation. C'est pourquoi, sans doute, | Jades. - ; : . ° t ! l'ar 
est-il préférable d'agir progressivement, el Comment ne pas soumettre À des mesur 7 lés ! ’ é ; té. 
non de diffuser, d'emblée, la vaccination par | spéciales de prévention et de protection les | gories « 
le BR. C. G. à l’ensemble du pays. Dans le | ouvriers employés dans ces entreprises ? jo Les s et du 
choix des personnes qui devront Teceyoir, par En tenant c mpte de tous ces facteurs com di LAS LE 1,1 | haui-ons 
priorité, la vaccination antituberculeuse, il | plexes, il semble possible et souhaitable de | mal Il | | \ en 
raut Le laisser guider, outre la notion de | soumettre à la vaccination par le B. C. C Honrri 
contacts familiaux, par les raisons qui résul- | ies catégories suivantes de personnes: 90 Les [ 1 vit 
tent de l'âge et de la profession, 10 Les nourrissons, dans les maternité également \ {ul ile evant à titre, 
maisons materneile crèches, pouponuières d presl s des « | | es où 
a) De l'âge. placements familiaux surveillés ; des organismes d» sécurité social 
à € F L 20 Les enfants d'âge scolaire fréquentant les Les enfai d'âge < f [ nt les 
Un fait, entièrement curieux, a été mis en | établissements d'enseignement et d'éducation | élab'issem d'« i£ 16 te cation 
évidence, au cours de ces dernières années: | de tous ordres, visés par l'ordonnance du | de ! Suite. 4 | nnance 
l'âge auquel se produit la primo-infection, | 48 octobre 1915; no 43-2407 du 18 octobre 1913 
l'âge auquel a lieu le virage des réactions 3o Les étudiants se préparant au certificat io Les éludiants se | fica 
tuberculiniques, tend à reculer depuis environ | du P. C. B.: les étudiants en médecine et art | de physique-chimie-bialogie, les <limliants en 
trente ans. Sans doute la proportion des su- | dentaire; les élèves avant leur entrée dans | Médecine et en art dentaire, les éleves des 
jets qui, à un âge déterminé, ont une euti- | une école d'infirmières, d'assislantes social les d'infirmiers, d'infirmières, d'assistants, 
réaction positive a-t-il toujours été variable | où de sages-femmes: d'assistant sociales où de sages-femmes; 
suivant les pays, les groupements humains so Le ps rsonnel des établissements ho pi 50e Les personne ls des étab'issement hos- 
(urbains ou ruraux), les milieux (pauvres ou | taliers, des sanatoriums el des hôpitaux psy pitalier$ publics et privés 


aisés), Mais ators qu'autrefois la primo-infec- 
tion apparaissait généralement être l'apanage 
de l'enfance, aujourd’hui l'expérience montre 
que, de plus en plus souvent, des adolescents. 
de jeunes adultes réagissent négativement à 
la tuberculine. Selon le professeur Flienne 
Bernard, là où, il y a vingt ou vingt-inq 
ans, « 80 sujets étaient alleints par linfec- 
tion à l’âge de quinze ans, il n’y en a plus 
aujourd'hui que 40 ». 

Ainsi, une enquête récente, menée par la 
direction de l’hygiène scolaire et universitaire 
de l'académie de Lille, indique qu'une propor- 
tion très élevée des écoliers (60 p. 100) sor- 
tent des lycées avec une tuberculinoréaction 
hégative à l’âge critique où la tuberculose 
Commence à se montrer dangereuse. De 
même, près de 50 p. 100 des étudiants en 
Médecine et des élèves infirmières cornmen- 
cent leurs études avant d'avoir fait leur 
primo-infection. Or, les travaux des spécia 
listes du monde entier prouvent que cette 
dernière est souvent plus grave dans l’ado- 
lescence qu’au cours de la seconde enfance. 
Une seule preuve: la morbidité tuherculeuse 
est de 13,35 p. 100 chez les sujets vierges de 
toule infection lors de leur inscription comme 
éludiant en médecine, où comme élève in- 
firmière, elle est de 1,32 p 100 chez les indi- 
Vidus qui étaient déjà allergiques à ce mo- 
ment. 

Telle est la rançon — paradoxale en appa 
rence — des progrès de Ja lutte antituber- 
culeuse: action des dispeusaires. dépistage 4dn 
aux examens systématiques, hospitalisation 
plus fréquente des sujets bacilifères, toutes 





chiatriques; 

5° Le personnel employé dans les adminis 
trations de l'Etat lors de leur admission; 

6° Les sujets employés dans cerlaines en- 
treprises et industries insalubres, ainsi que 
ceux qui manipulent des denrées alimen 
laires; 

70 Les recrues au moment de leur incor 
poration dans l'armée, recrues dont beoucoup 
sont des sujets neufs, venant de la cam- 
pagne el qui se trouvent ainsi en contact 
habituel pour la première fais avec les milieux 
urbains 


Disposilions financières. 


Les dépenses résullant de Ja vaccination 
CR OUC. te à d'importants 
ments, sont assez faibles: 

Le vacein & C G. est d'un prix de revient 
peu“éicvé ; 

Les centres de vaccination uliliseraient des 
locaux, un personnel médical et social qui, 
le plus souvent, existent dès à présent: or 
anisines de protection maternelle ct infan- 
tile, centres médicoscolaires çt universitaires, 
établissements hospitaliers {notamment en ce 
qui concerne icur personnel}, services médi- 
caux de Farmée, serviees médicosociaux 
les entreprises dispensaires d'hygiène so- 
“ale, ele. k 

Pour les vaccinés cils, il serait souhaita 


méme citer 


ble que le financement de la vaceinalion par 


de B €. G. sut assuré dans les mêmes con- 
htion< que le financement du fonctionnement 
je lu lulle antilubereu'euse, ou le finance 











Go Les perconnels des administrations pu- 
blique 

70 Les mililaires d rm de terre, de 
mer et de l'air: 

So Les personnels des entreprises indus- 
trielles et commerciales et, particulièrement, 
les personnes travaillant dans un MIHEU INSa- 


lubre ou qui manipulent des denrées alimen- 
laires 

Art. 2 — Les personnes visées à l'article 4% 
ne seront soumises à la vaccination que sl 


elles présentent des réactions cutanées négas 
tives à la tuberculine, Toutefois, les enfants 


du premier âge pourront Cire vaccinés sons 


que cette condihron soil rem} lié 

Les personnes âgées de pus de trente ans 
ne sont pas soumises à la vaccinalion obli- 
œa'oit 

Art. 3. — Des centres de vaccination seront 
rganisés par le ministre de la santé publique 
et de la population 


La vaccinalion dispensée dans ces centres 
est gratuite. 

Les assujettis à la présente loi conservent 
la faculté de se faire vareiner à leurs frais 
en dehors des centres prévus par le prernier 
alinéa du présent article. 

art. 4 — Les dépenses reiatives à la vacci- 
nation de la population civile seront obligatoi- 
rement inscrites au budget de chaque dépar- 
tement Elles feront l'objet d'une répartihon 
entre !'Elat. les département: ct les commu 
nes dins les conditions fixées par le décret 
in 20 novembre 193%, prévoyant Fonification 
et la simplifiration des barémes en ViguCUF 
pour l'application des lois à assistance, 
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Art 5, — Quiconque relustra de Se sou- 
meltre ou de soumettre ceux dont il a la 
garde ou la tulelle aux prescriplions de la 
loi, quiconque en entravera l'exécution sera 
passible d'une amende de 200 X à G00 F et, 
en cas de récidive, d'une amende de G00 F à 


4.200 F et d'un emprisonnement de cinq jours 
an plus ou de l'unc de ces deux peines seule- 
mer! 


Des décrets pris sur le rapport du ministre 


e la santé publique et de la population et du 
ministre de l'éducation natliomale déltermine- 
pont les sanctions disciplinaires applicables 
aux élèves de l'enseignement supéricur, aux 
étudiants, aux élèves des établissements d'en- 
seignement et d'éducation de tous ordres, qui 
ne 5e confonnercicnt pas aux prestriplions de 
la yrésente loi. 


Art. 6. — Des décrets pris sur le rapport 
du tminisire de la sanlé publique et de la 
population et des minislres inlfressés, déter- 
minecront les modalilés d'application de la 
présente loi aux calfgorics de population énu- 
mérées à l'article 1° 


Art, 7, — Un règlement d'administration 
publique pris sur le rapport du ministre de la 
santé publique et de a population après avis 
de l'académie de médecine et du conscil per. 
manent d'hygiène sociale (commission de la 
tuberculose) déterminera 1es modalités d’'ap- 
plicalion de la présente loi, notamment en 
ce qui concerne la technique de la vaccina- 
tion par te vaccin antiluberculeux B. C. G., 
ses contre-indications évenluelles, le contrôle 
des réactions tuberculiniques avant ou après 
la vaccination et le contrôle de ces vaccina- 
tions lorsqu'elles sont effectuées en dehors 
des centres prévus à l’article 8. 


ANNEXE N 65S17 


{Session de 1919 du er avril 1939.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à fixer tes 
règlements à intervenir entre bailleurs et 
preneurs par suite de l1 suppression Ce: 
contributions foncières, préscniée par M. Jo- 
seph Denais, député. — (Renrvoxe à Ta 
commission de la justice et de législalion.) 


_— Séanc 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le décret du 9 dé- 
cembre 4%8, supprimant, entre autres impôts, 
les cantribulmms foncières des propriétés 
bâiies et mon bâties, perte une grave atteinte 
à ceriains cintrais de droit civil. 

Il en est ainsi en particulier des baux 
mellant à là charge du preneur le rembour- 
sement de l'impôt foncier. 

Une telle clause 
baux commerciaux. 


Elle permet an bailleur d'obtenir, en wvéri- 
table srpplément du lover, non seu'ement le 
remboursement du principal de la contribu- 
tion foncière représentant la part de l'Etat 
{art. 157 Gu code des contributions directes 
pour ‘es propriétés bâties, et art. 481 pour les 
ropriétés non bäâlies), mais enrore Îles cen- 
time: addilionnels perçus pour les départe- 
ments et communes (art. 2303). 

Le nouveau texte ne laisse subsister que les 
ceniirmes 1ddilionnels, par coutre il supprime 
le principal. 

ll en résuile que m clause en queston ne 
peut recevoir. désormais, qu'une exécution 
partielle. 


figure dans la plupart des 


Le bailleur est, en l’état des textes, dans ! 


l'impossibililé d'exiger du preneur 1e rem- 
boursement de l'impôt de remplacement de 
la toxe d'Etat. 

En effet, l'arlicle GC du décret susvisé spé- 
cilie que celte nouvelle taxe s’appliquéra à 
l'ensemble des bénéfices énumérés (parini 
lesquets les revenus fonciers) et que tous 
ces bénéfices seront totalisés pour ètre im- 
posés sous nne cole unique. 

Pour déterminer la part afflérente aux seuls 
revenus fonciers. i faudrait procéder à une 
venlilalion qui, dans la plupart des cas, sérail 








impossible, notamment quand l'assujelti pos 
sôde plusieurs immeubles et que, pour l’un 
d'entre eux, il esl autorisé à déduire du re 
venu brut, outre les charges forfailaires, les 
intérêls des diverses delles énumérées dans 
l’article 26, paragraphe 3 

D'ailleurs le preneur ne pourrait-il gas sou- 
tenir qu'i ne doit d'autre. remboursement! 
que ce qui x été expressément stipalé ? 

Ainsi l'équilibre du contrat se trouve-t-il 
craverment rompu au détriment du bailleur 
pour Jdequel le remboursement de d'impôt 
constituait un véritable supplément de loyer. 

La présente proposilion est delinée à réta- 
hlir <et équilibre. 

Certes il n'apparaît pas possible de créer 
une équivalence absolue entre le rembourse- 


ment que nons proposons de mettre désor- 
mais à la charge du preneur et la charge 
que 1e nouveau syslème fiscal imposera au 


propriétaire. 

IL semble cependant qu'une solution équi- 
table puisse ètre Uouvée dans le: maintien 
jusqu'à l'expiration du bail, ou se la première 
période de revision, d'une sonmune égale au 
principal de la contribution foncière tel qu'il 
avait été élalli pour le rôle applicable à 
l'annee 1948. 

Celie solulion transiloire 
aux parties, soil en cas de revision contrac- 
tuelle ou légale, soit au moment du renou- 
vellement, les possibilités de faire adapter le 
lover, lout compile tenu des nouvelles cir- 
constances. 


laissera ensuile 


Tel est l’objet de la présente proposition 
de loi 
PROPOSITION DE LOI 
Aticle unique. — Lorsqu'il est stipulé dans 


un bail que le preneur devra 
sus de son loyer, 


supporler, en 
lout où parle du rembour- 
sement d'une jinposilioo supprimée par le 
décret du 9 décembre 493$, le bailleur sera 
autorisé, à parlir du 1er janvier 1949, à conti- 
nuer à percevoir jusqu’à 4a fin du bail, ou 
(au cas où le lover est revisable par l'effet 
de la loi onu de la convention) jusqu'à l'expi- 
ration de Ja première période dc revision, une 
sonne anniclle éga'e à celle qui avait été 
pes en exécution du rôle applicable à 
‘exercice 4048, 





ANNEXE N° 6918 





(Session de 1949, — Séance du 1er avril 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre aux 
titulaires d’une pension de vieillesse æecon- 
us inaptes, le benéfice de li majoration 
pour tierce personne quel que soit l'âge au- 
quel is la esolli‘ilent, présentée par 
MM. Marcel Noël, Croirat, Renard, Mus- 
meaux, Boulavant, Gérard Dbuprat et les 
membres du groupe communisle, députés. 
— {Renvoyée à la commission du Wwavail et 
de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs l'article 55 de l’or- 
dennance du 19 octobre 115 indique: 


… « en vue de la détermination du mon- 
lant de la pension, les invalides sont classés 
corume suil: 


« 8 % — Les invalides qui, étant absolu- 
ment incapables d'exercer une profession, 
sont en outre dans l'obligalion d'avoir re- 
cours à d'assistance d'une personne pour 
cflectuer les actes ordinaires de la vie », 

L'arlicle 56 4{$ 3). stipule: 

« Pour les invalides du troisième groupe, 
elle {la peusien}) est égale au monlant prévu 
au paragraphe 2? majuré de 20 p. 100, sans 
que celle majoralion puisse dépasser 94000 F », 

La toi du 23 août 1918 à étendu comme 


suit le bénéfice de ces dispositions aux titu- 
laires d'une pension de vieillesse prévue à 
l'article précité, 





17 {($ 3), elle précise: 


« Le bénéfice de la majoration de n 
prévu à l'artick 56 ($S 3), de Ll'ordon 
no 43-2151 du 1% &tobre fin, est éteni 
tilulaires de pensions ou rentes d'inxil 
liquidées <0us le régime applicable à 
rement à l’enlrée en vigueur de ladite ord 
nance remplissant les conditions d'ir 
prévues à l’article 53, troisième paraz 
de la mêm>: erdonnance ». 


dit} 


Ce bénélice est également étendu aux 
laires des pensions de viciless gsubs:l; 
aux pensions d'invalidité qui viendrai; 
rexnplir ces cond.lions postéreurerment! à | 
soixantième anniversaire €t anlériæurenm: 
leur soixanle-cinquième anniversaire. 

Les titulaires d'une pen-ion de vie 
revisée pour inaptitude au travail au 
de l'article 43 de l'ordennance n° 45-150 . 
2 février 1915, modifié, et les tilulaires à 
pension de vicillesse attribuée pour ini: 
tude au travail en application de l'arli 
de l'ordonnance n° 43-2454 du 19 octobre 1, 
peuvent obtenir une majoration de leur ] 
sion dans les conditions fixées au par. 
graphe 3 de l'arlite 56 de l'ordonnanc: 
citée, lor:qu'ils remplissent soit an m 
de la liquidation de leurs droits, soil | 
rieurement anais avant leur soix 
quinz ème anniversaire, les conditions 
vues à l'article 55 de l'ordonnance su: 

De la cilation de ces textes, il ressort que 
seuls les tilulaires d'une pension de vieille: 
ne peuvent être bénéficiaires d'une mai 
tion pour tierce personne qu'à la cond: 
qu'ils aient formulé leur demande ps: 
rieurement a jeur soixanlième amnée et a: 1. 
rieurcment à leur seisant-cinquième ann: 

Ces dispositions ne nous semblent. pas : 
Prer d'un esprit d'équité suffisant. 


En effet, il arrive fréquemment que d:5 
personnes encore valides à soixant-cinq 
deviennent déficientes dan; les année: 
suivent your effectuer « les actes ordin 
de la vie », 

Or, si cette déficience, ce besoin d'une 
tierce personne, se manifeste après so'xa 
cinq ans, elles ne peuvent prétendre à 
majoration prévue. 


Ceci est une anomalie à laquelle l’As-crn- 
blée doit reméäter. 


C'est la raison pour laquelle mous vois 
proposens d'adopter la proposition de loi 
vante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le troisième paragrapre 
de l'article 17 de la loi du 23 août 1948 por- 
tant modification du mMgime de l'assurance 
vie llesse est rédigé comime suit: 


« Le bénéfice de 1a majoration de pension 
prévu à l’article 56 (S$ 3) de Tl'ordonna!te 
n° 45-2154 du 19 octobre 1915 est étendu aux 
titulaires de pensons ou rentes d’invalidi'i 
liquidées sous le régime applicabie an!:- 
rieurement à l'entrée en vigueur de ladil: 
ordonnance dans la mesure où des intéressés 
remplissent les conditions d'invalidité pré- 
vues à larlicle 55 (3°), de la même ordoi- 
nance, Ce bénéfice est également étendu 
aux titulaires de pensions de vieillesse sub-- 
tituées à des pensions d'invalidité, qui vier- 
draient à remplir ces condiljons, sans aucure 


limitation d'âge. 


«a Les lilulaires d'une pension de vieille:ce 
revisée pour inaptitude au travail au titre de 
l'article 13 de l'ordonnance ne 45-170 du 2 f- 
vrier 195 modifiée et les titulaires d'ure 
pension de wviellusse aïtribute pour fnapt- 
tude au trafail en application de l’article Ci 
de l’ordonnan:e ne 45-215 du 19 octobre 
1915, peuvent obtenir une majoration de leur 
pension dans 4e: rondtians fixées au pari- 
graphe 5 de T'article %6 de l'ononnanre pré- 
citée tor<qu'is remplissent, au moment de 
la tiqudution de tenrs droits, sans aucune 
limilalion ‘d'âge, les condilions d'invalidi- 
prévues à l'article 55 (5%) de lordonnant: 
susvisée », 








ie, 
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ANNEXE N° 6919 


(Session de 1949. — Séance du fer avril 1919.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur: L le projet de loi tendant à 
accorder certaines facilités aux redevables 
du prélèvement exceptionnel de lutle contre 
J'inflation et à prévoir une procédure parti- 
culière pour l'examen des demandes en re- 
mise ou en modération des majorations 
d'impôts prévues par l'article 3 de la loi du 
24 septembre 1948; II. les proposilions dt 
loi: 4° de Mme Ginollin et plusieurs de ses 
collègues tendant à compléter l’article 9 ter 
de la loi n° 803 du 12 mars 191$ instituant 
un prélèvement exceptionnel et à modifier 
ladite, loi; 2° de MM. Barrot, Bergeret, Eu- 
gène Rigal tendant à accorder un délai 
supplémentaire aux assujeitis au prélève- 
ment exceptionnel pour demander la remise 
ou la modération de leur imposition, par 
M. Eugène Rigal, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des 
finances, saisie de deux propositions de loi, 
no 6867 de Mme Ginollin et n° GSGs de 
MM. Barrot, Bergeret et Eugène Rigal, tendant 
à assouplir une fois encore la législation en 
matière de prélèvement exceptionnel de Jutte 
contre l'inflation, a retenu, au cours de sa 
séance du 30 mars, la proposition de MM. Bar- 
rot, Bergeret et Rigal. 

Ce texte avait pour but: 

a) De donner aux assujellis un nouveau 
délai pour se nonrvoir devant les commissions 
paritaires, soit jusqu'au 21 mai 1919; 

b) De supprimer toute pénalité de 10 p 
jusqu'au fer juin 1949. 

Ces deux suggestions ont été adop'ées à 
l'unanimité, étant précisé que les auteurs 
de Ja proposition n° 6868 avaient envisagé la 
date du {er mai et que finalement la dale du 
31 mai a été retenue, sur l'initiative de 
M. Garcia. 

Vatre commission des finances a, en outre, 
adopté à lunanimité encore, l'amendement 
présenté par M. de Tinguy tendant à ouvrir 
une nouvele tranche de l'emprunt libératoire 
à laquelle les assuejttis pourront souscrire, 
sans majoration si leur cote ne dépasse pas 
25.000 F et avec majoration de 10 p. 100 si 
leur cote est supérieure à 25.000 F. 

L'ensemble de ces décisions a d’ailleurs été 
repris par le Gouvernement dans les arli- 
cles 2, 3 et 4 du projet de loi n° 6903 

En ce qui concerne l’article 4er dudit pro- 
jet de loi, supprimant l'obligation d'avoir 
souscrit aux deux tiers du prélèvement (ou 


100 


à la moitié pour les bénéfices agricoles) afin | 


de pouvoir étre autorisé par la commission 
parilaire à souscrire rétroactivement à l’em- 
prunt libératoire, ce texte est exactement le 
même que celui de l’article 3 bis du projet 
de Jai sur les investissements (voté en pre- 
mière lecture par l’Assemblée nationale, mais 
non encore revenu du Conseil de la Républi- 
que). 

Quant à l'article 5, il donne en grande partie 
salsfaction à la proposilion de loi n° 5778 
de M. René Pleven. Notre collègue aurait dé- 
siré accorder à certains contribuables rele- 
vant de la cédule des B. LE C. un abattement 
à la base de 350.000 F pour le calcul du double 
décime institué par l'article 3 de la loi du 
-1 Septembre 1918. 
e0On sait que la commission des 
avait réduit l'abattement à 120.000 F. Mais, 
en séance publique, M. le minisire des 
finances a invoqué l'application de l'article 16 
de la loi des maxima. 

C'est dans ces conditions, qu'après avoir 
rejeté plusieurs amendements de M. Garcia, 
voltre commission des finances à adopté, le 
sl mars, à une forte majorité, le texie de 
l'article 5 qui vous est soumis. 

En définitive, le fGouvernement a repris 
les suggestions de MM. Barrot, Berzcret, Ri- 
gal et de Tinguy en ce qui concerne le prélève- 
ment et propose un nouveau texte en ce 
qui concerne le double décime. 

L'ensemble constitue toute une série de 
nouveaux allégements et de facilités nou- 
velles accordées aux contribuables qui se sont 
trouvés jusqu'ici dans l'impossibilité de se 
libérer de ces diverses imposit ons. 


finances 


| pour en élre 


Nous sommes convaincus que vous saurez 
apprécier la bienveillance de ces mesures et 
que vous voudrez bien voter le projet de 
loi ci-dessous. 

PROJET DE LOI 
TENDANT A ACCORDER  CERTAINES 

ASSUJETTIS AU PRÉLÈVEMENT 

LUTTE COONTRE L'INFLATION ET 

PROCÉDURE SPÉCIALE POUR 

MANDES EN HEMISE OU EN 

MAJORATIONS D'IMPOTS PRÉVUES 

DE LA LOI N° 48-1477 .pu 2% 

PORTANT CRÉATION DE 

AU PROFIT D 

CERTAINS IMPOTS 


FACILITÉS AUX 
EXCEPTIONNEL DE 
INSTITUANT UNE 
L'EXAMEN DES DE- 
MODÉRATION DES 
PAR L'ANTICIE 3 
SEPTEMBRE 1938, 
RESSOURCES NOUVELLES 
TRÉSOR ET AMÉNAGEMENTS DE 


Art. fer, — Le troisième alinéa 9 quater 
de la loi no 48-% du 7 janvier 1948, mod fice 
par la loi n° 48-4521 du 12 mars 1948 est com- 
plétée par la disposit on : 


sur Vanie 


« Celle condilion ne sera pas exig si la 
commission admet le bien-fondé des motifs 
particuliers tribuable 


invoqués par Je contri 
dispensé. d 
Art. 2. — Le premier alinéa de l’art'cle 9 
bis de la loi n° 48-30 du 7 jan mMo- 
difié par la loi n° %e-124 d 
est remplacé par le texte s 
« Jusqu'à la fin du mois suivant celui au 
cours duquel les rôles auront élé mis en re 
couvrement et 


jusqu'au 31 mai 1919 en ce 
qui concerne les rôles mis en recouvrement 
avant le 1er avril 1959, les a jettis auront la 
faculté de demander la remise ou la modéra 
tion de leurs jimposilions en vue de les 
mettre en harmonie ave: leur facullé contri 


butive. » 


Art. 3. — Les contribuables pourront 
qu'au 31 mai 19419, s’exonérer du prélèvement 


exceptionnel de iutte contre Flinflalion en 
souscrivant à une nouvelle tranche de l’em 
prunt libératoire. Toulefois, ils devront cal 
culer le montant de leur souscriplion sur 
| leur cote majorée de 10 p. 100 si celte cot 
est supérieure à 25.000 F, 

Art. 4. — La majoralion de 10 p. 100 pré- 
vue par le troisième alinéa de l'article 9 de 


| commissions 


om 


la loi no 48-30 du 3 janvier 1918, modifiée par 
la loi n° 38-421 du 12 mars 193$, ne sera appli 
quée au préièvement ou à la fraction du pré- 
lèvement qu'à compter du fer juin 199 en 


ce qui <oncerne les cotisations comprises 
dans les rôles mis en recouvrement avant le 
1er mars 1939. 

Art. 5. — Les demandes présentées jus 


qu'au 931 mai 1919 par les chefs d'entreprises 
personnelles, des associés en nom collectif, 
des gérants de sociétés en commandile sim 
ple passibles de l'impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux, eu par des socié- 
tés à responsabilité Jimitce dont les gérants 
sont majoritaires, en vue d'obtenir la remise 
ou la modéralion des majorations d'impôts 
prévues par l'article 3 de la loi du 2% sep 
tembre 19:38 sont soumises À l'examen des 
paritaires du prélèvement ex 
ceptionnel de Jutte contre FVinflation insti 
tuées par l'arlicie 9 fer de la loi ne 4$-20 dn 
7 janvier 19:83 modi'iée par Ja loi ne ) 
du 12 mars 1918. 


ANNEXE N' 6920 
(Session de 1919. — Séance du 1er avril 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la ca 
la défense nationale sur le projet de loi 


partant création de contingents de croix de 


mmission di 


= — 


la Légion d'honneur et de médailles mille 
taires en faveur des personnels militaires 
n'apparlenant pas à l'armée active, par 
M. Anxionnaz, député (1). 

Mesdames. messieurs, le texte du projet de 
loi ne 6627) tend à reprendre la réglemen- 
tation du temps de paix pour l'attribution de 
la Légion d'honneur et de la médaille mili- 
taire aux p militaires n'appartenant 


1s à l’armée 


rsonne!s 


active 











18-121 | 
à&,-12 














Les dernières lois en cette matière des 
3 août 1936, 31 décembre 1937 et 11 mars 19% 
ivaient fixé pour cinq à les contingents de 
orations. accordés resnectivement à cha 
cun es trois armées, de la manière sui- 
vanñt 
ARMÉE. ARMÉE! ARMFR 
DÉSIGNATION | | t 
de terre ‘de mer de l'air 
| | — 
| 
GramCrOÏX:. sscoscese 1 , » 
Grands off Seséces . J 1 1 
COMMANAEUTS..s.sss.s - ) | 3 
OfNcCiers PTTLL es LA œ !| > 
CHOTONBES. cn écocusat 2.04 4) s2 
Médailles militaires 12.04X 100 120 
—— | 

En fait, d is 1910 1 ittribution de 
décoraltioi u été fait \ titre rmal 

bans le projet de lai qui nous est soumis, 
deux r! (3: _Æ. 

{o 1 ( cents demand pour les trois 
armées, bien que distincts, sont présent 
sous la f d'un 5 projet de loi. alors 
que Îles nl ent écédents avaient fait 
l'obiet di I lois particulière \ chacune 
des armé loi du 1t mars 196 ir l'arméo 
de l'ai i 1 3 août 1936 ] l'urmée de 
terre, loi du 1 décembre 19 ir l'armée 
de mer. Cela tient à la simplification ap- 
portée dans l'organ tion de la défense na- 
tionale, un seul ministère au lieu de trois 
distincts avant la guerre: À 

30 Les contingent: demandés sont, à lex- 
ception de celui de l'armée de terre, légère- 
ment supérieurs à ceux accordés au cours 
des années précédentes, Il s'agit, en effet, 
de rattraper pi )CTCS vement le retard OCCA 


sionné par la guerre. En bénéficieront, non 
ceulement les militaires des réserves, Mais 
encore les militaires rayés des cadres des 
réserves, sans avoir vu leurs services récOM- 
penses. 


- . 1 
En ce qui concerne 


l'armée de terre. on 


pourrait Croire à une contradiction entre Île 
contenu de l'exposé des motifs, dans Son 
dernier alinéa, prévoyant un contingent no- 


La! [! 


tablement accru et les chiffres du tableau da 


l'article premier, sensiblement les mêmes 
que ceux inscrits dans Ja loi dun 3 août 1996. 
En réalité. le contingent altribné par celte 
lai n'a pas été entièrement utilisé, le rell- 
quat, de J'ordre de 4200 Croix de chevalier 
de Ia Légion d'honneur et 2H) Croix d'offi- 
cier, permeltra de faire Inrgement face aux 
besoins sunplémenteires définis plus haut 

En conséquence, votre Commission de ja 
défense nationale, à FPunanimité, VOUS de- 


mande d'adopter le projet de loi suivant 


PROJET DE LOI 


Art. ter — Le ministre de la défense nie 
lionale disposera ch année pendant trois 
ans, à complèr du {*" janvier 1918, des con- 
tingents suivants de décorations: 


ique 























ARMÉE 
de terre, ARMCE ARMÉE 
mn A Gi  — e ce mer de l'air 
et essences 
1 1 

| Grand'CTOIX ssssssesoossesesenenessssenesenseses 1 pour 3 ans pour 3 ans 

| Grands officiers... sssssssseresees à F- 

! COMIMANAEUTS sssssssonmenennesenmenenenseensee 30 19 L 
Officiers PPT TTETIIELELELIEIILEITILILLILLIILIILILEILE 200 90 + 
CREVAICTS ss srssesseneerensmmmnnserenseses 2.000 164) + 

| Médailles militaires... sssoscssesensenssosensse 12.000 200 - 

EE) 





(4) Voir les nos 6903, 6867, GSG8. ' 





(1) Voir Je n° 6027. 
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Art. 2 — es décorilions dans l'ordre na- 
tiounai de la Légion d'honneur sont destiméc: 
à 1)CNSeJ 

a) | ffic ic généraux du cadi | 
sCcrve, 

b) La Miciers et personnels militaires non 
of! rs des réserves, ainsi que les person- 
nels enirant <ar la Calgorie des corps spé- 
Cjau prévus par fl'artic} 2 du décret du 
4 ' 19:50 : 

c) 1 Officiers et personnels militaires non 
off retrailfs où réformés Soil pour bles- 
s de guerre, soil pour blessures con 
{ en Service aérien Cormmandé ou 
po-lcrienurement au 2 seplerabre 19393, au 
Ir \ danger e, lorsque ‘ce 
{ ble ont entrainé une anval 
(l e el lo Cu ] ii 
] Ï déja reçu u dé i 
1 t I Ireini He Jeurs Ll >. 
Ceux i auraient déjà ) 1 à litre u 
[mn sul: tement CTUIII uuilis au 
] 1 'Î ement de celte décoration 

] Ltaire és à l'alinéa €, qui ont 
1 lil { } 1 b! ) E re 
1H | icur { P. ii ffn l'a? 

| \il } Uicul ell it i la Ki 
t { { ture d'f Li Lu ss, 

Al . — Les médyill railitai® san! 
d 0. ipenser : 

a) 1 3 personno}is Militaires nor officier 
d r\ 

b) Les personnels militaires non officier 
1 réf 6s dai inôn condi- 
Lio : celles fixées à l'artide ? c ci-des- 
ns 

c) 1 personnels miiiluires non ofiri 
désns'e de toutes obligations militaires par 
leur , leur silualion de farnille où par ré- 
forine pour une canse quelcomgne autt qui 
d'invalidité résultant de blessures de guerre, 
à | idilion qu'ils possèdent au moins l'un 
d: litres suivants: croix de 1a Libération 
Cila iVec Croix de guerre, anédaille de la 
kR unce, blessure de guerre, qualité de 
Co int volonlaire, Cette condition ne 
Sera pas exis des ancier militaires de car 
rière rounissant un minimum de quinze ans 
de > lues effectifs 

A! 1. — Un arrêté pris à Ja diligence de 


1 


chin des secréaires d'Elat aux forces ar- 
mées pourra fixer, pour cuaque armée el 
Pour chacun Gcs contingents prévus à l'arti- 

to | "certain 


nombre de croix de la Légion 


d nneur destinées à récompenser les offi 
Civrs ravés du dires pour une cause quel 
cote sauf nesure qi iplinaire, lés an- 


Cicis assmMiles spéciaux que l'arrût des 
travaux à empiché de concourir ct les 
Tuililaires non officiers dégagés de toutes 
Obiüzaltons miliiaires: 

2 Un certain nombre de médailles mili- 
aires destinées à récompenser les personnels 
Mililaires non officiers dégagés de toutes 
Oblisalions militaires; les candidats visés aux 
de irapnes 1° et 20 ci-dessus devant remplir 

de 


s deux condilions Su: 


A\oir de beaux états de service altestés 
Par des litres de guerre ou de résistance; 

Continuer ou avoir continué, après leur 
Tadialion des réserves, à rendre des services 
à la défense nationale, par exemple dans la 
recherche scientifique, la défense aérienne 
du territoire, la préparation militaire, les ser- 
vices sociaux, la propagande en faveur des 


Art, n — Indé)pendamment des rôgles or- 
dinaires qui régissent les inscriptions aux 
tabloanx de concours pour “la Légion d'hon- 
neur où Ia médaille mililuire, aucun mili- 
taire des réserves ne pourra être inscrit 
auxdilts tableaux s'il ne compte au moins 
trois ans de servi'e dans les réserves. 

foulelois, cette condition ne sera pas exi- 
ge de ceux qui auraient acquis un nouveau 
Uire de guerre où de résistance postérieure- 
ment à l'attribution de la médaille militaire 
ou d'un grade dans la Légion d'honneur. 

Art G. — Toulcs les décorations prévues à 
Ja présente loi ne peuvent être attribuées 
avec traitement que dans les conditions 
fixées par l'article 7 de la loi de finances 
du 16 avril 1990 

Art. 7. — Les disposilions de la présente loi 
1 isent pas Jes militaires qu, étant déga- 
&gés de toutes obligalions tmililaires pour une 
cause quelconque avant le 2 août 1911, n'ont 
pas repris du service depuis celle date au 





cours des campagnes 41911-19418, 1929-1955, ou 
sur un théâtre d'opérations extérieur, 
Art. $. — ]] ne pourra être employé, durant 


1 





chaque semestre, que la moitié des contin- 

gents annuels fixés à l'article 1% de la pré- 
ANNEXE N° 69721 

(Session de 19:9. — Séance du 1° avril 1949.) 


PROPOSITION DE LOT modifiant la toi n° :6- 
20%1 du 29 décembre 19%6 relative aux 
conventions collectives Ge travail, présente 
pur M Lespès, député, — (Renvoyée à la 
commission du travail et de 1a sécurité s0- 
Ciait 

EXPOSE DES MOTIES 


Mesdames, messieurs, la Joi du °3 décem- 
bre 1916 relative aux conventions collectives, 
élablie dans le cadre d'une politique dirigiste 
des prix et des salaires, dispose, dans son 
arücle 410, que l'application de l'article 1-0 
(2e); ne pourra intervenir qu'après publica- 
tion de décrets spéciaux. 

Ce deuxième paragraphe de l'article 1-0 se 
rapporte à la détermination des salaires. 

L'interprétation que le ministère du travail 
a donnée jusqu'à présent de la loi du 2 dé- 
cernbre 19:56 interdit non seulement la libre 
discussion du salaire de base, mais encore 
celle de Ja rémunération des différentes 
fonctions, que l'on appelle habituellement 

hiérarchie des salaires ct des appointe- 
rwents ». Actuellement, ce sont des arrêtés 
ministéricis qui fixent souverainement Île 
salaire de base et les cocffirients hiérarchi- 


Par ailleurs, la loi du 23 décembre 1946, 
tout en précisant dans une certaine mesure 
tes dispositions d'1 code du travail æelalives 
aux conventions collectives, soumettait étroi- 
lement celles-ci à l'agrément ministériel. 

Sans conltestalion possible, nous nous trou- 
vons devant la situation suivante: il n'existe 
en fait aucune liberté de discussion ni sur 
les sajaires, ni sur les autres clauses de 
conventions collectives 

De telles mélhodes ne peuvent trouver leur 
justification que dans dla conception d'une 
économie totalement dirigée, c'est-à-dire éta- 
usée. 

Les calariés, et plus particulièrement Îles 
cadres et agents de maîtrise, ont été bien 
couvent victimes de l'arbitraire des décisions 
gouvernementales : ils estiment l'heure venue 
de desserrer les contraintes qui s'opposent 
à l'essor de l'économie et, en conséquence, 
qu'il est grand temps de rendre leur sens 
aux conventions collectives. 

C'est pourquoi la présente proposition 4e 
loi vous propose de modifier l’article 31 D 
€<n limitant à deux mois le délai qui serait 
imparti au ministre du travail pour refuser 
éventuellement la mise en application d’une 
convention collective; ce refus doit d'ailleurs 
ôlre motivé et être susceptible d'appel en 
conseil d’Elat. 

Nous proposons d'autre part, une nouvelle 
rédaction de l'arlicie 19 prévoyant de calcul 
du salaire de base minimum en fonction du 
coût de la vie et de la conjonclure écono- 
mique. 

Enfin, nous demandons le rétablissement 
Ge l'application de la législation sur les pro- 
cédures de conciliation et d'arbitrage, qui 
date de 1996 et qui, suspéndue en 1939, uni- 
quement pour la durée de la guerre, n'a pas 
encore été rétablie. ‘ 

C'est pourquoi nous vous proposons d’adop- 
ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, der, — L'article 31 D de la loi ne 46- 
9994 du ©3 décembre 1946 est modifié comme 
suit: 


« Les conventions collectives de trayal ne 
sont applicables, même entre les parties 
contractantes, qu'après avoir reçu l'agrément 
du ministre du travail, celui-ci statuê par 
un arrûté d'agrément ou une décision t@mo- 
livée de refus d'agrément. 

« Faule d'arrêté d'agrément ou de décision 
de refus dans un délai de deux mais 4 par- 
ir de son dépôt, la convention est consi- 





dérée comme agréée ct devient applic 
lous ses ressortissants. 

En cas de décision de rejet, les y li 
contractantes peuvent se pourvoir devant le 
conseil d'Etat qui devra rendre son arr 
dans un délai de trois mnois à partir du dé 
de la requête, » 

Les trois derniers a!infas de l'article #1 D 
sont mainigpus sans changement. 

Art. 2 — L'article 10 de la loi no 46» 
du 2?» décembre 19% est modifié comme 

Les dispositions prévues à l'articie 21-0 

pourront fixer pour le manœu: 
ordinaire de Ia région parisienne de © 
inférieur À celui correspondant au minir 
vilal, établi puis revisé tous Iles trois n 
par me commission paritaire dont la « 


neltonnement seront pré 








à 

Î 
par un décret formant régiciment d'adm 
“ration, publique » 


Art, 3. — L'artirle 11 de la loi no 4629: 
Au 23 décembre 1916 est modifié comme 

« L'application de la législation sur la 
conciliation et l'arbitrage est rélablic. » 


Art. 4 — L'arlicke 42 de la loi n° 46-29: 
du 23 décembre 1216 est modifié comme & 
irrétés et décisions actuellement en 
“eur dans chaque industrie, @rofessio 
égorie d'établissements le restent jus- 
application des dispositions des conven- 
tions collectives agréées qui doivent S'y sub- 





ANNEXE N' 6922 


(Session de 1949. — Séance du 1° avril 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur: 1. — Le projet de loi poriar 
aménagement de la taxe locale aëition- 
nelie aux taxes sur le chiffre d'affaires. 
11. — La proposition de loi de M. Eugène 
Rigal tendant À instituer au profit (°: 
départements ci des communes une taxe 
locale frappant les ventes à la consomma- 
tion et les prestations de Service, ohliga- 
toire dans toutes les communes, au faux 
uniforme de 2 p. 100 (en remplacement de: 
articles 250 et 2531 du décret ne 48-1986 d'u 
9 décembre 19:8;, par M. André Guillant, 
député (1), 


Mesdames, messieurs, les arlicles 250 et 251 
du décret n° 43-1986 du 9 décembre 1918 por- 
tant réforme fiscale (2) modifient de façon 
profonde le régime de la taxe locale sur le 
chiffre d'affaires tel qu'il fonctionnait en 19%, 

Quatre dispositions essentiellts caractéri- 
sent l'économie du système nouveau: 

4o Cette taxe jusqu'alors facultative au gré 
des communes devient obligatoire sur l'eu- 
semble du terriloire; ; 

20 Elle frappe toutes les transactions qui 
ne donnent pas lieu à perception de la taxe 
à da production, alors qu'antérieurement elle 
affectait les s'ules ventes à la consomma- 
tion; 

8° Son taux qui pouvait varier de 0,25 à 
1,7% p. 100 est fixé unilormément à 1,50 
p. 100; 

&o Enfin le produit de la taxe, mtigrale- 
ment acquis dans :e rézime ancien aux com- 
munes qui l'avaient instituée, fait rrajnle- 

(1) Voir les nos 6648-6624, e 

(2) Ces deux articles sont ainsi rédigés: 

Art, 250, — Taxes locales additionnelles aux 
taxes sur le chiffre d'affaires. — Les arti- 
cles 41 à 45 du code des taxes sur le chiffre 
d'affaires sont abrogés et remplacés par les 
dispositions ci-après : 

« ATt hi. — Les aflaires visées aux arti- 
cles 25 et 36, 2, du présent code sont frap- 
pées d’une taxe locale au taux uniforme de 





1,50 }. 100. 

« Art. 42, — Sont exemplées du payement 
de cette taxe les opérations de façon visées 
à l'article 42, 20° du présent code ainsi que 
les ventes donnant lieu au payement de la 
taxe à la production aux taux de 40 p. 100 
ou de 4 Lu 109, à l'exceytion toutefois de 
celles ” énélicient les dispositions de l'ar- 
licle 14, $S 17, 1e ci-dessus relatives aux 
ventes au détail ». 

« Art, 251. — Répartition entre les collec- 
tivités locales du produit de la taxe locale 
addilionntile aux taxes sur Ile chiffre d’at- 
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nant l'objet d’une répartition sur tes bacs p vités locales sc voyaient dans l'obligation de g but à née prochaine — 1919 —, : paru 
suivantes: faire face à des charges nouvelles, 3#-ultant |! préférable de F'rnclure dans le projet count. » 
60 P. t00 à la commune du Heu © I @li- en parti ul r du 1! } vemmeil (s des farierimenis {hr r tt , s \ CR à 
vrement ; } É ui des salaires, de la lég'sialion soviat t mtion du problème exige, d'une pa ine 
13 p. 100 au département du lieu de reècou- | des travaux n'ufs qu'elles ne pou:aisnt Gif- cdistribatrmm des rzes euire les <ollecli- 
vremenl: fc lérer. vilés et l'Etat et, d'autre part, uw ictonte 
> p. 100 à un fonds nalior al de péréqua Pour ce qui est des subventions (y mn mpièle du syst les pots k , le 
tion. : pris | répartitions d ds communs tri un vera nt borne, POUF à Hi-iant du Hiuns, 
Dès qu'elles furent connues, ces disposi qu'ils existaient jusqu'en 1942 cih ont on ambiion à eblenir, d'un aménager de 
tions ont suscilé de hnorbreuses erithques donné heu à es erilidues nombreuses et le 1 seule taxe sur k biffre faires n- 
l'our appréci r les unes el jes autres à Lei r Juus souvent justihees t tes on deil recon- detm t de So m rus, qu s\ HIT de 
juste valeur et pour er incsurer la véritabit haiire que les départements ei les comiunes ure cet ifisant peu qu'en 1919 les CRE: 
portée, il est indispensable de rappeler co assument ul Ccerlam oinin «il ervices |! des départements € les ! ines f en! 
nent se pose dans ses granuts hgues ie pro- d'intérêt national qui devraient f hreci wihbrer t dir 
plème des finances locales et ques sü es ne financés par l'Etat, el an pri that 
abjecUfs essenliels que le législateur doit ci} néine | ntions <e ju | € € wi e 
forcer d'atteindre. ment, Mais la difficullé majture n illeurs ! e qu ë, 
Depuis bien longtemps déjà et plus parti le *“hoix des règies Hxant les conditie de | vi d'a; I s LH 
culicrement d puis la stabilisaiiton 11, iirt leur attribution [out para uvuir ÊIE esSSIVE | t l'épni Sete 
de 1926, la gestion financière de no: départe- | dans ee domaine. Pour li subvention Mar-!  Voin HOT ESS le uces l'a « 
ments et de nos communes s'est rexéie chandeau en +938, pour celle qui degins 442 ve ii so out parkicil |, au « 
xtrémement difficile. D'année en année, le | est allouée à litre de parueigalinr aux dé \ séamwe du Ÿ 1! er 9:19, à la sSuile d'un 
déséquilibre est alé S'aggravant entre 1! penses d'intérét général, enfin pour les sub vote par sympel noimuia}, elle à repou } 
volune de leurs dépenses ef celui de frurs Vepitons spe les instiluécs Par la loi dn 21 x ecomirt 1 lt exte du Gouvel 
recettes propres. les charges nouvelies jm at décembre 1915, On à €rm Cevosr Magie Elle à estimé, en effet, que le principe d 
posées aux collectivités locales et Va dégra chaque fuis un nouveau système de "eparti- [ax . \ CAS ad frappant li prodil Ù 
dation constante de la mornaie omt eu, en! on, tant il est vrai qu'aucun d'entre Cux 15 les Slues du cor onstitua 
etlet, pour résultat direct un gontfterment re donne vraiment satisiaction. D'autre part, | Sorle «k Ohire-s0usS CCONOMIUEUE I iait, 
LS ininterrompu et rapide du montant de leurs | quelles que soient Féquité et l'abjectivité des | comple tenu de la eomplexiic des « HAS 
35 dépenses, cependant que leurs réssourets, | services du ministère de Pirtérieur, ia s®b- Hoimercaux, d'avoir finalement sur «4 ns 
34 ssises pour l'essentiel sur les anciens ÿmr- vention conserve toujours - en apparences | prix de délail une incidence trop 1 
- pète d'État per le jeu %s centimes ét du | du moins un certain caractère d'rbnraire Elle a observé, par ailleurs, que © « 
$ pri cipal fictif, ne parveiatent point 4 979 et, relächant les Lens entr les hüurgeszs ou Irappait fout specintement [TR rod i 
(à gresser au méme rythinre, contribuable et les déponses de Er eniéett v'es dont le méroce exige un noœui 
; Peur porter remèd: à ectte situation, bien | vité, elle supprime peur autant lun des fat- L'icrinédiaires élevt 
1 des mesures d'ordre lgistatit où péglemws- | teurs ess nbels 4 une Don te ges!on Im Enfin, et pour s'en lenir à l'essenti cle 
aire ont ét# prises. ENS peuvent se classer } CeTe, Eniin, 6h ne manquera pas d'HJerver La constaté que le nouveau régime cré : 
toutes en trois cat#gorie:: 1n0 20 RER Le nd ea Doi eu À - juégaliiés flagrantes entre les circuit iii 
a) Transfert au budget général d'une par rail poini coiorme à D prit inéme de la merciaux différent jui coexistent à + 
tie des charges incombant aux rletrments constitt on, déni 1e UT pre niet tre le rieur d’un mème pt fession et favorisa da : 
* IX tone se Dome me de L'AUROIMONIC ut colles ti sf inc large mesure les entr prises intégrées 
)} Subventions accordées ar FE! ‘ DUAiTEes. mx 
c) Création de taxes locales nous ik $. Dans le domaine des taxes loaies nou- |, AYANT ne Re | 2 agaaguet . 
IH est incontestable que M1 prise en charge te tee ver Te . . pas reg L €” € 1idé te un 40 ! 13 février “ésex Fe 
par l'Élat de certaines dépeus:s qui jixorn pare gg core he ge, «4 ot pr | [14 
baient aux budgets locaux à permis. à pit | xpuit ind mer ble de fair a ef à elle E à ! le M ! 
sicurs reprises, eux collectivités en cause de À tra NO Ur ST Ce ©, CSS A Bo 2 ordi s . 
doubler “de caps difficiles, On cilera notun- es pts né SE Monge ms me rc ne gr * . e (D, 3 «fe Be io : _ pe «4 dire 
ment l'incorporalion, en 1%%, de 0.000 &ilo- | x, les droits im Nc: + a EP bits 4 HUF 203 VERS à HE CORTE, © SR EN 
hlrog e shomi ‘ 3 , : boissons, les laxes sur les spectit les, IA :axXt an résine en vigueur en #9 étant en'enmdu, 
inèlres de chemins départementaux et vaci- addi! elle sur le taltions otre ° Rte I de Eu Vers 4 ; ‘or nénÂ 
NN ONE 06 Ile Dallonsl. diodl que Des } POUSSE PES. DRRRS 8 “TRES OO L COPCREURE, QUE D (AIS SERRE PU " 
4 : + , reux el, emiin., la taxe sur es veulrs au dé fixce à 2 p. tb 
dispositions de la réforme ce fat concernant tail et stations de service \ l'an dei ,. 
le personnel des préfectures, les secours de | 0, FE Pi fra e “à D OUVRE GE, FOR ES Le secomi. émanant de M Gillant t- 
chômage et lPentretien de la polie d'L'at. | : . hr eu CH UNE SUE RS VUS | 'comesait l'établissement d'une taxe de ? it? 
Mais, pour intéressantes qu'elles ajent été, | * Er mm gr ce JR | L sertäi o applicable dans toutes les communes 
ces mesures n'ont jamais apporté de véri- | she Las dr oi À éciolin cg — F er: ra 
lable solution au problème. En effet, an fur CHCENIR « er + . 2 : hi > Zoe LATE ? . (1) Le texte de M. Eugène Rigal était à i 
ct à mesure que l'Etat prenait à som compte ù Mes re ne Le Dr pop CGR ONE Et. | 
une partie de leurs dépenses, ls evilesti- | Of tes mieux adantéee A ones pan ins L'article 250 du décret ne 48-1986 du 9 d 
“ mo DÉS ASSE re  E RTE ET ‘ Se Mieux adap'ées à 5 Dh SOINS. on vembre fa est rédigé de la facon sui ‘ 
: faires, — $ 1. — Le.produit de la taxe locale | M°tera, fout( tv a un Les articles 4t el 42 du code des taxes sur 
“ visée à l’article précédent est attribué déti- re me _ le: rlus en plus tenéanre . le chiffre d'affaires sont abrog ; el rem; 65 
‘ nilivernent à concurrence de 60 p. 109 à Le US Che D ee . vie, voue par les dispositions ri-après : 

à Humune du lieu de recouvrent et à con | 2: r sq À g* enagir de pres proche, _ « Sont frappées d'une taxe locale à IX 
: currence de 15 p. 190 au dépar.ement du 4itst | ont que les laxes frappant J°5 Gpéralions |'uniforme de 2 p. 100 les affaires soum 4 
de recouvrement. commerciales ne pouvaient : apporter aux la laxe sur Îles transactions, à lexs Ju 

$ M. — Le reliquat ect réparti entre les D dre a insuffisante. a) Des ventes portant sur les produ 1 
4 départements et l'ensemble des communes | "75,9% AYient one, pour plupart, r€- L'objets acquis en vne de la revente en l'état 
ê de chaque département suivant un mode de - LE (js à 2 ee a ne à l on agrès transformalion par des personr ! 
À répartition fixé pour l'exercice suivant avant À 4-57 Mt OL QU CAUSE, ICS SUDTENUONS | exjellies au payement de la taxe sur les ! - 
Es l 41 juillet de chaque anpée par un comil: 104 gr ei 1 Ke Fr: % Æ md cars & se ac uions. 
4 comprenant en majorité des niésidents de dé + L © ” . En Roc À. PPT CRUE « b) Des affaires visée: aux alinéas 1 19 
% conseils généraux et 4635 Inair°s à: a! ne on ee : } + e “14 cn de l’article 36 du code des taxes sur le chui 
+ $ I. — Le conseli général fixe le mode | 22 à, M taxe locale sur le chiffre d'aflaires le | g'agaires ; 
4 de répartilion des sommes allouées à Ven garer ed rossuuces INCSpENSRNSS peur « €) Des apérations à façon exécutées pour 
à semble des communes du département sai É .1! ov ee vs CRETE, Je budsets des “cor sd le compile de prodik leurs passibles de ! e 
lormément aux paragraphes précédents. ntm mo Ame og "ter Tel ofa énUNDRES La la production de 12,50 p. 160,» 
Son choix deit porter sur run des systèmes | 95 DS on OS AÙ D de D (2) Le texte de M, Guillant était air s. 
24 ue parlilion qui auront été arrétés à cet | * les 290 el 251 4 dote eutihien-su digé : 
“4 el par le coamilé susvisé ou sur une com On observera tout d'abord, non sans le dé- L'article 240 du décret ne 48-1986 du 9 
De: binaison de drux ou plusieurs de ces sys- p'orer, que le problème de fond à été volon cemmbre 19% portant réflorine fiscale € 
k tômes à lairement écarté. L'exposé des motifs du dé- | fé ainsi qu'il suil 
$ IV. — Une somme égale à 7 p. 109 au | erel dn 9 déceinre 19% en apporte l'aveu en « Art, 2AI-M. — Les articles 4t à 45 du -ode 
bi Produit de Ja taxe dans te département de | es termes: des taxes sur le chiffre d'aflanes sont ab 
fé \ Seine sera répartie suivant les modatités « La réforme des finimes locales à déjà | et remplacés par les dispositions ci-après 
1ctuellement en vigueur pour la répartition | fait l'objet d'un prujel de loi déposé sur ie « Art. 41. — Ni est perçu une taxe locale an 
Üu produit de la taxe incale sur ies ventes | bureau de l'Assemblée nalionale, Mais, à l'oc- | taux uniforme de 2? w. 100 sur: 4° les ventes 
à la consommation. casion de Ja réforme d'ensemble de la fisca- } an détail: 2° les opérations d'entrepris de 
ù — Une règlement S'adrmiis ion pu- | lité, le Gouvernement à estimé qu'il pouvait | travaux, les locations et le: prestation< de 
blique déterminera : et devait envisager une solution plus radicale | services autres que les opérations de façon vi- 
1° La composition et :»s modaiitts de fonc- | du problème. sées à l'arlicle 12, paragraphe 29 ei-dess 
tionnement du comité brévu au vairagra « Cependant, les solulions envisagées sou- « Art. 42. — Par ventes au détail, il faut en- 
phe 11; lèvent, en ce qui concerne la fiscalité locale | tendre les ventes faites à un prix de détail et 
Ke Les modalités d'élection des membres directe, des problèmes complexes et délicats. | portant sur des quantités qui n'excédent pas 
Ie ce comiié ; Le Gouvernement à jugé convenable, dans ces | celtes que peut normalement acheter le 
Je Les modalités de versement aux dépar- | conditions, de présenter les textes auxquels | consommateur ordinaire pour ses propres be- 
lements çt aux communes du produit de la | il se ralliera, sous la forme d'un projet de loi | soins. 
laxe locaie ; ui sera déposé prochainement sur le bureau « Ne <sont pas considérées cornme faites au 
4° Les molaiilés d'applicalion dans les dé- | de l'Assemblée. Par contre, la réforme de la | délail les ventes portant sur de< objets «11, 
larlements de la Guadelonpe elde la Guyane, | taxe additionnelle aux taxes sur le chiffre d’af- | en raison de la destination ou de l'usaïe qu 
de la Marlinique et de la léurien, { faires devant entrer en application dès le dé- } en est fait, ne peuvent être DE 1fi- 
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ritoire et frappant les seules ventes au dé- 
tail 

Les deux syslèmes qui, l’un comme l'autre, 
avaient déjà été expérimentés, donnaient sa- 
tisfaction à la majorité de la commission, sou- 
cieuse avant tout d'éviler la taxe en cascade 
et ses fâcheuses conséquences, 

Le projet de M. Guiilant avait pour lui le 
mérite de la simplicité, mais l'assiette étroite 
de l'impôt eût sans doute exigé que le taux 
en fût porté à 2,75 p. 100, Par ailleurs il n’est 
pas douteux que c'est au slade des ventes au 
détail que les risques de fraude sont les plus 
élevés. 

La taxe sur les ventes à la consommation 
préconisée par M. Rigai permettait de mainte- 
nir le taux de 2 p. 100, mais on pouvait lui 
reprocher de grever lourdement les prix in- 
dustriels, puisqu'elle frappe les achats d’outil- 
loge, de charbon, d'énergie, etlc., et de faire 
peser sur les preslataires de services une 
charge excessive puisqu'ils payent à la fois la 
taxe sur les marchandises qu'ils utilisent et 
sur les recettes qu'iis effectuent 

Cependant, le Gouvernement n’a point re- 
noncé pour autant à faire prévaloir son point 
de vue et, tenant compte des critiques de 
votre commission, it a déposé, le 3 mars, un 
nouveau texte (no 6642) (1), qui s'efforce de 
corriger les inconvénients les pius apparents 
de son projet initial, sans pourlant en aban- 
donner fe principe, L'expos des motifs pré- 
cise d'ailleurs comme suit la position $Souver- 
nementale : 

« Le Gouvernement ne méconnait pas Île 
bien-fondé de certaines critiques formulées à 
l'égard des dispositions de l'arlicle 2:0 du dé- 
cret portant réforme fiscale et il estime que, 
tout en maintenant le principe de la réforme, 
certains aménagements doivent être apporicés. 
Al est nécessaire, en effet, d'assurer le jeu nor- 
mat de ln concurrence et de maintenir le 
principe d'égalité de tous devant l'impôt, Ceci 
peut justifier une taxalion plus élevée des en- 
reprises intégrées. Par ailleurs, des mesures 
doivent être prises pour éviler une surimposi- 
tion des produits agricoles, Un taux réduit de 
moitié s'appliquerait aux ventes de denrées 
agricoles eflecluétes par des grossistes à des 
revendeurs, 

« Ces aménagements, qui apportent un as- 
souplissement réel au régime d'imposition, ne 
paraissent pas devoir diminuer les ressources 
attendues du produit de la taxe locale. 

« En ce qui concerne les produits exoné- 
rés de la taxe à la production qi, de ce fait, 
doivent supporter Ja taxe locale à tous les 
studes, y compris ceux qui précèdent l'éla- 
boration du produit fini, des mesures adminis- 
tralives d’inferprétation de l'article 250 du dé- 
cret de réforme fiscale interviendront pour at- 





sommés que par des industriels ou commer- 
"ants. 

s « Art, 43. — La taxe locale est recouvre 
dans la commune sur le terriloire de laquelle 
lé redevable possède l'établissement qui réa- 
lise les affaires taxables, quel que soit le Iieu 
du siège social, de la livraison des produits 
vendus, de l'exécution des travaux ou de la 
prestation des services. » ; 3 

(1) Le texte de ce nouveau projet de loi 
était le suivant: 

« Article unique. — L'arlicle 250 du décret 
no 43-1936 du 9 décembre 1938 porlant ré- 
forme fiscale est modifié et complélé ainsi 
qu'il suit: 

« Art, 41. — (Sans changement.) 

« Art, 42, — Sont exemptées du payement 
de celte taxe: 

« do Les opérations de façon visées à l'ar- 
ticle 12, 20°, Au présent code; 

« 20 Les ventes donnant lieu au payement de 
la taxe à la production au taux de 12,50 p. 1400 
ou de 5 p. 100, décimes compris, à l'exception 
toutefois de celles qui bénéficient des disposi- 
tions de l'article 44, paragraphe premier (1°) 
ci-dessus, relatives aux ventes au détail; 

« 39 A concurrence de 50 p. 100 de leur 
montant, les ventes effectuées par les per- 
sonnes ayant acquitté la taxe prévue par l’ar- 
ticle 36, 3°, du présent code lorsque ces ventes 
sont faites à des personnes assujetties au 
payement de la taxe sur les transactions, qui 
acquièrent les produits en vue de leur revente 
en l'état ou après transformation. 

a Art. 43. — Le taux de la laxe locale est 
peus à 2,10 p. 100 en ce qui concerne les at- 
aires passibles de la taxe sur les transactions 
au taux de 1,80 p, 400, a 





lénuer les inconvénients d’une superposition 
anormale d'impôt. 

« Grâce à cet ensemble de mesures d'amé- 
nagement, le Gouvernement estime que les 
difficultés soulevées à l'assielle de la taxe 
locale additionnelle doivent se trouver sensi- 
blement réduites. » 

C'est dans ces conditions que le 31- mars, 
après de nombreuses séances d'études au 
cours desquelles M, le ministre des finances 
et des affaires économiques fut à plusieurs re- 
prises entendu, votre commission se trouvait 
en présence de trois textes: 

a) Le projet gouvernemental modifié; 

b) Le projet de M. Rigal; 

c) Celui de M. Guillant, 

Par 28 voix contre 8 et 4 abstentions, elle 
a rejeté la prise en considération du projet du 
Gouvernement, 

Par 20 voix contre 13 et 7 abstenlions, elle a 
rejeté également le texle de M. Eugène Rigal. 

Par 13% voix contre 7 el 20 abslentions, elle 
a décidé de prendre en <onsidéralion l'amen- 
dement de M, Guillant, 

Mais, si dans le principe votre commission 
a marqué sa préférence pour le système de 
Ja taxe sur les ventes au détail, elle a retenu 
du projet du Gouvernement deux idées essen- 
üelles : 

jo La création d'un fonds national de péré- 
quation ; 

l'a L'affectalion d'une part de la taxe locale 
aux budyets départementaux. 

I lui est apparu en effet que dans l’état ac- 
tuel de la législation en matière de finances 
locales, c'était le seul moyen d'assurer à 
toutes les collectivités, et spécialement aux 
peliles communes rurales, les ressources né- 
cessaires à d'équilibre de ieur budget, 

Par ailleurs elle a conservé le chiffre de 
85 milliards de francs proposé par le Gouver- 
nement <omme évaluation des ressources né- 
cessaires et les disposilions nouvelles qu'elle 
vous propose assurent, toutes choses égales 
d'ailleurs, le recouvrement d'une parcille 
somine, 

D'autre part, son souci de localiser effective- 
ment les recelles et de maintenir aussi rigide 
que possible le lien entre les charges du 
contribuable et les dépenses de la collectivité 
à laquelle il appartient, l'a conduit à financer 
le fonds national de péréquation par une taxe 
différente de la taxe locale, Elle a institué à 
cet effet une surtaxe (atteignant au maxi- 
mum 0,50 p. 100) à la taxe à la production, 

Enfin, pour tenir compte des observations 
qui furent présentées par plusieurs commis- 
saires et spécialement par MM. Auguet et De- 
nais, elle a voulu marquer qu'elle n’enten- 
dait pas compromettre l'équilibre du budget 
de la ville de Paris et des communes de la 
Seine dont la situation particulière est bien 
connue et auxquelles le projet gouvernemental 
était plus favorable, C'est pourquoi elle a 
révu de réserver au profit exclusif de ces col- 
ectivités une fraction de la surtaxe perçue 
dans le département de la Seine. 

Telle est dans son ensemble l'économie du 
projet établi par votre commission des fi- 
nances. 11 n’est certes pas parfait mais, aussi 
longtemps que n'aura pas été menée à bien 
la refonte complète des finances locales ré- 
clamée depuis tant d’années, il nous parait 
constituer le moindre mal, 

. C'est pourquoi nous soumettons à votre vote 
le projet de loi ci-dessous: 


PROJET DE LOI 


INSTITUANT: 19 UNE TAXE LOCALE SUR LES VENTES 
AU DÉTAIL ET LES PRESTATIONS DE SERVICES; 
20 UXE SURTAXE AUX TAXES A LA PRODUCTION ET 
PORTANT RÉPARTITION ENTRE LES COLLECTIVITÉS 
LOCALES DU PRODUIT DE LA TAXE LOCALE ET DE LA 
SURTAXE A LA PRODUCTION 


Art, fer, — L'article 250 du décret n° 48-1986 
du 9 Cécembre 1918 portant réforme fiscale, 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 250. — Les articles 41 à 45 du code 
des taxes sur le chiffre d’affaires sont abrogés 
ct remplacés par les dispositions ci-après: 

« Art. 1, — 11 est perçu: 

« 1o Une taxe locale au taux uniforme de 
2 p. 100 sur: 1° les ventes au détail; 2° les 
opérations d'entreprises de travaux, les loca- 
tions et les prestations de services autres que 
les opérations de façon visées à l'article 12, 
paragraphe 20 ci-dessuss 





« Art. 42, — Par ventes au détail, il faut 
entendre les ventes faites à un prix de cétail 
et portant sur des quantités qui n'excèdent 
par celles que peut normalement acheter un 
consommateur ordinaire pour ses propres be. 
soins. Ne sont pas considérés comme faites 
au détail, les ventes portant sur des objets 
qui, en raison de la destination ou de l'usase 
qui en est fait, ne peuvent étre utilisés ou con 
sonmnés que par des industriels ou commer- 
çants 

« Art. 43. — La taxe locale est recouvrée 
dans la commune sur le territoire de laquel!e 
le redevable possède l'établissement qui réa- 
lise les affaires taxables, quel que soit le lieu 
Qu siège social, de la livraison des produits 
vendus, de l'exécution des travaux où de !a 
prestation des services. » 

Art. 2, — Les taux de la taxe à la production 
prévus par l’article 1 du code des taxes sur 
le chiffre d’affaires sont majorés d'une sur- 
taxe de 0,5 p. 100 pour le tarif g£néral, de 
0,25 n. 100 pour les tarifs réduits et, en con:6. 
quence, respectivement portés à 413 p. 4, 
9,25 p, 100 et 4,75 p. 100 

Art. 3. — L'article 251 du décret n° 48-1065 
Gu 9 décembre 19:8 portant réforme fi 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 251. — I. — Le produit de la taxa 
locale est attribué définitivement à concur- 
rence de 80 p. 100 à la commune du lieu du 
recouvrement et à concurrence de 20 p. 400 au 
dépariement du lieu du recouvrement. 

« IT, — Le produit de la taxe à la production 
est attribué à un fonds national de péréqu 
tion, 11 est réparti entre les départements 
l'ensemble Ges communes de chaque dépar! 
ment suivant un mode de répartition fixé pour 
l'exercice suivant avant le 31 juillet de chaque 
année par un comité comprenant en major) 
des présidents de conseils généraux et de: 
maires. 

« III. — Le conseil général fixe le mode 4e 
répartition des sommes allouées à l'ensem! 
des communes du département conformément 
au paragraphe précédent. 

« Son choix doit porter sur l'un des sv:- 
tèmes de répartition qui auront été arrêtés À 
cet effet par le comité susvisé où sur ui! 
combinaison Ce deux ou plus'eurs de ces sys- 
tèmes. 

« IV. —- Une somme égale à 50 p. 100 du pra- 
duit de la surtaxe applicab'e aux taxes à 
production dans le département de la Sein 
sera réparlie suivant les modalités actuelle- 
ment en vigueur pour la répartition du pi 
duit de la taxe locale sur les ventes à la con 
sommation. " 

« V. — Un règ'ement d'administration pu- 
blique déterminera : 

« {o La composition et les modalités de fonc- 
tionnement du comité prévu au paragraphe il; 

« 20 Les mosalités d'élection des membres 
de ce comité; 

« 30 Les modalités de versement aux dépar- 
tements et aux communes du produit de la 
taxe locale ; 

« 4o Les modalités d'application dans les 
départements de la Guadeloupe et de Ja 
Guyane, de la Martinique et de la Péunion. » 





ANNEXE N° 6923 





(Session de 1919. — Séance du fer avril 1919) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rendre au mi- 
nistère de la santé publique et de la popu- 
lation, ls prérogatives dont on l'a succe:- 
sivement dessais, présentée par MM. Bar- 
rot, Paul Bouet, Bouxom, Jean “x gs et 
Coudray, députés, — (Renvoyée à la com- 
mission de la famille, de ja population et 
de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 23 mars dernier, 
l'Assemblée était appelée à discuter le bui- 
get de de la santé publique et de la popu- 
lation. Les différents oraleurs qui ont pr:3 
la parole à cette occasion ont fait ressorlir 
d’une façon unanime, à queïque parti qu’il: 
appartiennent, l’insuflisance de crédits de ve 
ministère et la dispersion des tâches qui log8:- 
quement devraient lui incomber, 


+ 
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Parlement n'avant pas linilative des 1, Tourtaud, Paumi Mme Ginollin, et p est toujours aussi faïble, les prix des vins 
nes, Nu; Ne Pouvels, en ce Jui cui les membres du groupe mmmuniste, dé- |! à la consommation n'ont presque pas varié, 
les crédils, que nous en remettre à 14 puis — (Renvôyée à la commission des | cerlains gros intermédiaires maintiennenk 
du Gouvernement en lui deima:rJant inances.) leurs Inarges excessives. 
e budgel d: i'an prochain «e faire un Quant aux exportations, elles tombent de 


sros effort dans, le domaine qui nous 
1DCe 

1 en est autrement en ce qui concerne 

ulure du ministère. Cerluins services 

nt élé enlevés par décrel; il n'est pas 

eux qu'une loi peut les lui restituer, En 

as, ainsi que l’a exprimé le docteur 

à la tribune, au Heu de nous relour- 

sans cesse vers + Gouvernement, nous 

13 nous demander si nous avons fuil 

ce qu'il à fallu et si nous sommes dis- 

faudra alin 


pos à faire tout ce qu'il 

vant la fin de la législature nous ayons 
ï< sur picd la grande poilique de la santé 
dune de noire pays. 


c'est dans ces conditions que nous avons 
dé de déposer la présente propos:liun de 
oi sans doute nous savons bien qu'eile ne 


" 1 pas tout le problème. A dessin, 

‘aborderonus pas dans ce texte la répar- 
‘uon des tâches entre le mnitre de 1 
ù e! de ia population et le ministère du 


\ous p'nsons aveë le durteur Segelle que 
rm» minctre de la santé tend, à chaque bud- 
létenir seul es fonds landis que Île 
e de la santé dispose seulement du 
d'emploi. 
Gite situation devrail dans un délai très 
: mais +l'e pose des pre- 
d’organ sation admimsiralive dont 
dissimulons pas la difflu46. Une 
risquerail 


bref rè revue, 
} ÿ 
à [a : 
trop hA'ive en cette matière 
d nduire à un échec. 


Par contre, il est an moins deux °ervicos 


qui peuvent et doivent, à notre avis, très 

dement revenir au miaistère de la santé. 
Nous avons nonumé le service des fraudes 
aimentaires qui se trouve présentement au 
monstre de l'agricuiture, et le servire de 
l'hivgiène scolaire et universitaire, rattaché an 
uonislère de l'éducation nationale. 


Parfois même. certains de ces services on: 
€ supprimés théoriquement. En rail, 
ons et fonctionnaires sont restés à 
l'éducation malenale qui maintient à tous les 
1113 son service sanitaire, 

C'est pourquei nous 
proposer à l’Assembhiée 
suivant: 


échek 
avons l'honneur de 
d'adopter le tex'e 


PROPOSITION DE LOI 


— Tous les services administratifs 
irgés de l'hygiène scolaire et universi- 
lire, de la répression des fraudes, sont rat- 
és au ministère de la santé pub'ique et 
\ population, à dater de la promulgation 
de la présente loi. 
— Les attributions relevant! de ces 
£ sont dévolues au ministère de ja 
sinté publique et de la population, à daier 
de la promu gation de la présente loi. 

Art. 3. — Les crédits budgétaires gérés par 
lesdits services sont inserils an budget du 
Ministère de la santé publique et de la popu- 
on, à dater de la promulgation de :a pre 





_ Art 4 — Tout service nouveau intéressant 
i organisation sanitaire d'une collectivié ne 
piirra être réalisé qu'après avis conforme 
cv! Sous le contrôle du ministre de ;,1 santé 
#0que et de la population. 





ANNEXE N° 6924 





Session de 1939. — Séance du à avril 1919.) 


l'ROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
riler le Gouvernement à reporter au 10 juil- 
Lt la date de versement du deuxième 
acompte provisionnel et à supprimer les 
pénalités pour les contribuables n'ayant pu 
payer à lemps le premier acompte provi- 
“lonnel, présentée (1) par MM. Guiguen, Gar- 


EXPOSE RES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la méventaglant de 
vèenue totale, la plupart, ur ne pas dire 
tous les commercants el les artisans, se 
voient aux pres avec d'érn } 
soit pour payer rs échéances, Soit pour 
arquitter leurs irapois. 

Beaucoup d’entre eux <: sont vus dans 
l'impossibilité de régler au 19 mars leur pre- 
nier acomple provisionnel, ou, pour ce faire, 
ont dù emprunter. Hs ont donc à parer, en 
plus de leur pr:mier acompte, une yénaiité 
de 10 p. 100. 

Hs vont étre obligés de payer, le 10 mai 
prochain, leur deuxieme acompte previsionne: 
alors qu'ils n'ont aucune rentrée d'argent 
frais. 

il est certain que beaucoup, malgré leur 
bonne velonté, se verront dans l'impa:sibihité 
de faire face à leurs obligations. 

En conséquence nous avons l'honneur de 
vous demander é'adopter la propuslion de 
résoiullon suivante: 


4 
_ 
œ 

/ 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assmb'ée nationale invite le Gouver- 
nement: 
jo A reporter au 10 juillet la date de ver- 
servent du deuxième acompte provisionne!; 
Ze A supprimer les pénalités pour les 
contribuables n'ayant pu payer à t°nps 1e 
ncegier acompte provistonnæel 





ANNEXE N° 6925 


Session de 1949, — Séance du 5 avril 1949.) 


PROPOSITION DE LOL tendant à abaisser de 
à p. l0 les droits de circulation sur les 
ins, pié<entée (1), par MM. Paumier, 

Pouvet, Gros, Marc Dupuy, Waldeck Rochet 

los membres du groupé communiste; 

l'union des républicains 

(Renvoyée à la 


et 188 
les, membres de 
progre dépulés. — 
commission des finances.) 


sistes, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, [a viticulture subit 
actuellement une très grave crise, La baisse 
des prix du vin à ia production, la mévente 
de ce produit s’accentuent chaque jour. 

Cepndant, la dernière récolle est encors 
loin d'atteindre en importance celle d'avant 
guerre, puisque dans la métropole nous 
n'avons récolié que 42 millions 722.009 hecto- 
elitres contre 57 millions 907.000 en 19,8, et 
67 millions 996.000 en 1939. 

Ce marasme est dû essentiellement à une 
diminution très importante de la consom- 
mation. Au cours de la précédente campagne, 
elle n'aurait atteint que 22 millions 500.000 
heclolitres, ce qui, malgré une récolte médio- 
cre en 1917 — 9 millions 44.000 hectolitres 
_— a amené un accroissement des disponibi- 
lités de 4 inillions 200.000 hectolitres. 

Compte tenu des anciens stocks, 10 mil- 
lejons d'hectolitres, des importations algérien- 
nes, 8 millions 500.000 hectolitres et des im- 
porlatigns étrangères, 500.000 hectolitres, nos 
ressources totales sont ainsi portées à 61 mil- 
lions 222.000 heclolitres. 

Une fois satisfaits les besoins des vilicul- 
teurs, de la distillation, des emplois indus- 
tricis et constilués les stocks, il nous restera 
en tout 37 millions d’hectolitres pour la con- 
sommation, soit 4 millions 500.000 hectolitres 
de plus qu'à la fin de la précédente campa- 
gne. 

Malheureusement, il faut noter que, face à 
cette récolle normale, la consommation fran- 
çaise a baissé de 930 p. 100 

En effet, nous n'avons consommé en 1947- 
1918 que 2 millions 890.000 hectolitres chaque 
mois, contre. & millions en 1929. Aucune eon- 
dition n'est remplie pour une amélioration. 
Au contraire, le pouvoir d'achat des salariés 





1) Avec demande de discussion d'urgence, 
(vaformément à l’article Gi du règlement, 





(1} Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l’article 61 du règlement. 





{ million 582.56 hectolitres en 4943 à 12074 
hectlolitres pour les six premiers mnis de 1949 
(Question écrite et réponse du ministre pas 
rues au J. ©. du 17 novembre 1%48). 

Naturellement, pour accentuer la cerise, le 
Gouvernement a importé 40.000 hectolitres 
de vin du Chili, de Grèce, d'Esprgne, du 
Portugal et d'Italie, alors que les importations 
de vins ordinaires étaient infimes ju-qu'en 
19:18. 

Après la signature de l'accord mique 
franco-italien, la concurrence des vins d'Italie 
sur B0S marchés risque encore de lése 
davantage les intérêts du monde viticole en 

rance. 

Le seplième mois de la campagne n'aura 
pas apporté grand changement sur la situa- 
tion générale du marché des vins. 

Les transactions ne se font que par petits 
lots, les prix se maintiennent faiblement et 
sur certains rmarehés sont en légère baisse. 

Ceux qui faisaient du resserrement du erés 
dit une chose essentielle de la cerise viticole 
doivent déchanlter, puisque le crédit, qui a 
été élargi, n a apporté aucun changement sur 
les marchés. 

Comment? 

1° En revalorisant le pouvoir 
Con<onmmalteurs ; 

2° En réduisant notamment les droile, 
et frais de transport. 


C’est le seul m@yen de revenir à 
Sominälon normale, par un prix normal au 
détail, ce qui mettrait fn (en Ja situation 
actuelle de la produetion), au marasme qui 
risque de s'accentuer si cela continue. Tous 
jours esl-ii que les prix diminuent à !1 pro- 
dure Lion. 

On se rappellera que la hilsse à commencé 
à la suite de la conclusion d’un protocole 
d'accord signé par quelques représentants des 
vignerons, les négociants et M. Je rini<tre 
de Fagriculture; M. Pflimlin demanda 
mème par la suite aux producteurs de con- 
sentir une nouvelle baisse de 5 p. 100 sur le 
prix du protocole, Un arrêté devait paraître 
flxant des achats prioritaires. 

Aujourd'hui, on offre du vin eourant & 
3 et 32 F Le litre, tandis qu'il était payé 
50 F le litre au lendemain des vendanges. 

Cette baisse n'est pas enregristrée à la con. 
sommation. y 

Incontestablement, ïl faut permettre aux 
consommateurs d'acheter ce vin francais. La 
meilleure façon de « réamorcer » ke marché, 
c'est de diminuer les droits de régie qui attel- 
gnent des taux prohibitifs. 

En 143, les droits de régie élalent de 1MPF 
par hectolitre, aujourd'hui les taxes fiscales, 
droits de cireulalion et impôts grevant le 
prix du vin atteignent %0 F par hectolitre. 

L'importance de ces droits et taxes repré- 
sentent 35 fois le montant de ces mérmesg 
droits et taxes de 1938 

Cela ne suffisait pas, le Gouvernement 44 
M. Queuille, par larticle 9 de la lui des 
maxima et des voies et moyens du budget 
de 1949, augmenta de 15 p. 100 ces mcrmeg 
droits. 

M. Paumier, au nom du groupe comm% 
niste, demanda par amendement que les vins, 
en et poiré, soient exonérés de cette mao 
ration. 

Par 228 voix contre 195 son amendement fut 
repoussé — serutin ne 1281, séance cu 23 dé 
cembre 1M8. 

Pour toutes ces raisons, nous vous demañi- 
dons donc de bien vouloir approuver ja pro- 
position de loi qui suit et qui tend à dimi- 
nuer de 30 p. 100 les droits de circulation 
Irappant tous les vins. 

Certes, le Gouvernement ne manquer: pag 
d'invoquer l'article 46 de la Lot dite dé 
« Maxima », qui interdit aux parlementaires 
de proposer des diminutions de recetles sang 
apporter des rentrées correspondantes. 

C'est pourquoi, pour pallier ce risque, ous 
proposons un article 2 qui prévoit une dimi 
nution des charges du budget de la gucrre 
correspondant à la perte occasionnés par 
l'abaissement des droits sur les vins. 

Pour donner à chaque Français sa part du 
« pinard » national el pour faciliter la vent@, 


d'achat des 
(axes 


une Corne 
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Annexe n° 6929, 





de ce produit par un marché normal, nous 
estimons done indispensable que le Parle- 
ment adople sans larder notre proposition de 
Joi. 

PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Les droits de circu'alion sur 
flous les vins Sont diminués de 30 p. 100 à 
dater de la promulilgat.on de la présente li. 

Art. 2 — Le budget de la guerre est dimi- 
nué d'une Somme équivalente aux per es 
occasionnées au ‘Trésor public par l'applica- 
tion de l'article 4er, 


ANNEXE N° 6926 





(Session de 1919, — Séance du 5 avril 1919.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rendre ap- 
plicables dans le: localités elassées sinis- 
trées, les àrticles 19 ct 20 de la loi no 48-1969 
du 17 septembre 1948, présentée (1) par 
MM. Guiguen, Cance, Gabriel Paul, Pierrard, 
Gouge, Gosnat, Bartolini, Lenormand et les 
membres du groupe communiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission de la justice 
et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la mise en application 
des articles 19 et 20 de la loi no 48-1360 du 
4er septembre 191$ a des conséquences désas- 
treuses dans touies les villes sinistrées. 

Un nombre très important de locataires se 
voient contraints de laisser libres des loge- 
ments qu'ils occupent actue'lement. 

Les nombreuses démarches qu'ils ont faites 
restent infructueuses et ils n'arrivent pas à 
trouver un nouveau logement, aussi ils en- 
visagent avec angoisse les sanctions qui peu- 
vent jeur être infligées: astreinte qui atteint 
parfois 1.000 F par jour, saisie et l'expulsion. 

Les droits légitimes des propriélaires doivent 
être sauvegardés, mais il est impossible d'ad- 
mettre que des familles entières soient ainsi 
jetées à la rue. 

Cette situation, particulièrement dans les 
villes sinistrées, ne doit pas laisser les pou- 
voirs publics iodifférents, ils doivent prendre 
des mesures, que nous estimons possibles, 
afin de donner satisfaction aux propriétaires, 
tout en protégeant les localaires évincés: 

Construction d'urgence de logements défi- 
nitifs; 

Répartilion judicieuse des logements pro- 
visoires ; 

Réquisilion systématique de tous les im- 
meubles insuffisamment occupés. 

En conséquence, nous vous proposons 
d'adopter l'article unique suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


‘Article unique. — Compléter la loi n° 48- 
4360 du 1e septembre 1948 par un article 20 bis 
ainsi conçu: 

« Art. 2% bis. — L'application des articles 19 
et 2 dans les localités classées sinistrées par 
le ministre chargé de la reconstruction et de 
l'urbanisme rend obligatoire pour les pe 
voirs publics, par l'intermédiaire des offices 
départementaux des anciens combattants el 
victimes de la guerre chargés du relogement 
et de la répartition des locaux provisoires et 
définitifs, de mettre à la disposition de l'oc- 
cupant ainsi évincé des locaux permettant sa 
téinstallation dans des conditions normales. » 





ANNEXE N° 6927 


(Session de 1919. — Séance du 5 avril 1949.) 


PROJET DE LOI tendant au relèvement do 
la redevance due par les organismes d’habi- 
tations à bon marché, présenté au nom de 


(1) Avec demande de discussion d’urgenre, 
conformément à l'arliele 64 du règlement. 








M. Henri Queuille, président du conseil des 
ministres, par M. Eugène Claudius-Petit, 
maniistre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme, par M. Maurice-Petsche, ministre 
des finances et des affaires économiques, 
et par M. Jules Moch, ministre de.l'inté- 
rieur, — (Renvoyé à la commission de la 
reconsgguction ct des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par application des 
dispositions des articles 51 de la loi du 36 jan- 
vier 1926 et 67 de la loi du 930 mars 1929, 
les organismes d'habitations à bon marché 
ayant contracté des emprunts auprès de la 
caisse des dépôts et consignations sont tenus 
de verser une redevance annuelle, Le pro 
duit de cette redevance, conformément aux 
dispositions de l'article 13 du décret-loi du 
24 mai 1938, est affecté au payement des frais 
d'administration exposé par la caisse des dé- 
pôls et consignations, des frais de contrôle 
du ministère des finances et du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme, des 
frais de fonctionnement de la commission 
d'attribution des prêts et des frais auxquels 
donne lieu la liquidation des organismes dé- 
faillants. L'article 11 de la loi du 3 septembre 
1917 a prévu qu'il pourrait être également 
irélevé, sur ce produit, une participation aux 
rais de fédérations groupant les organismes 
d'habitations à bon marché. 

Le taux de la redevance susvisée, fixé à 
0,10 p. 100 Ges capitaux dus à l'Elat par l'ar- 
ticle 21 de la loi du 30 janvier 1926, fut ra- 
mené à 0,05 p. 100 par la loi du 20 avril 1923, 
l'augmentation du volume des prêts de l'Etat 
ayant eu pour effet de porter le produit de 
la redevance à un chiffre supérieur aux be- 
soins. 

Mais le remboursement des prêts en cours 
et la suspension au cours des hostilités, des 
avances de l'Etat ont eu pour effet de rédtwre 
très sensiblement le produit de la redevance 
alors que, parallèlement, les dépenses dont 
elle doit assumer la charge ont augmenté 
dans de très fortes proportions. 


Par ailleurs, le développement de nouvelles 
opérations de prêts aux organismes d'habita- 
tions à bon marché ne pourra avoir un effect 
immédiat sur le produit de la redevance, la 
réalisation de prêts s’effectuant seulement au 
fur et à mesure de l’avancement des travaux. 


Ce produit s'avère donc actuellement tout 
à fait insuffisant. Il résulte, en eflet, des 
précisions fournies par la caisse des dépits 
et consignations que les disponibilités atlein- 
draient approximalivement, au début de l'an- 
née 1948, 5.018.000 F, alors que le montant 
lobal des frais serait, pour l'exercice 1947, 
e l’ordre de 8.600.000 F; il devient donc 
nécessaire de prévoir, dans l'immédiat, un 
relèvement du taux de la redevance. Celui-ci 
serait dorénavant fixé par arrèté interminis- 
tériel, suivant l'importance des dépenses à 
couvrir sans, toutefois, qu'il puisse excéder 
0,10 p. 100 (taux originairement prévu par 
la loi du 30 janvier 1926). 


Tel est l'objet du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — À compter du 1e janvier 
1948, le taux de la redevance annuelle per- 
çue par la caisse des dépôts et consignations 
sur les organismes d'habitations à bon 
marché en exécution des dispositions de l'ar- 
ticle 31 de la loi du 30 janvier 1926 et de 
l’article 67 de la loi du mars 1929, modi- 
fiés par la loi du 30 avril 1933, sera fixé par 
arrêté du ministre des finances, du ministre 
de l'intérieur et du ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme, sans toutefois qu'il 
puisse être rté au-dessus du taux de 0,10 
pour 100 primitivement fixé par l’article 31 
de la loi du 30 janvier 1926. 


Le produit de cette redevance est employé 
dans les condilions déterminées par l'arti- 
cle 143 du décret-loi du 2% mai 1@8 et par 
l'article 11 de la loi n° 47-1086 du 3 sep- 
tembre 1947, 
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ANNEXE N° 6928 


non 
(Session de 1919. — Séance du 5 avril 490 


DEMANDES en autorisation de Poursuites 
contre un membre de l'Assemblée. — |}; 
voyées à la commission des immunité: 
lementaires.) 


. 


[AT 
i 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
Le 2 avril 19:90. 


A M le président Ierriot, présii. 4 
de l'Assemblée nationale, 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre sou: va 
pli deux requêtes formées par M. Lous 
Marin, demeurant à Saint-Lô, route de Ville. 
dieu et M. Georges Lemazurier, demeurit 
en la même ville, route de Torigny, qui 1 
licitent la levée de l'immunité parlementaire 
de M. Lenormand, député à l'Assemblée nu 
lionale. 

Je vous transmets également, à titre d'in. 
formation, les copies de deux rapports «4 
M. le procureur général près la cour d'appel 
de Caen du 12 mars 1919 relatifs à ces re, 
quêtes. J'ajoute que les conclusions de ces 
rapports en ce qui concerne la recevabilité 
des requêtes n'appellent pas d'observations 
de ma part. 

Je vous sérais {rès obligé de bien voulus 
me tenir informé de ia décision qui inter 
viendra. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as. 
surance de ma haule considération. 

Signé: ROBERT LECOURT. 


ANNEXE N' 6929 


(Session de 1939. — Séance du 5 avril 19) 


PROPOSITION DE LOI tendant à obtenir !1 
réintégration des déportés, internés el veu- 
ves fonctionnaires el ogents, licenciés avant 
la loi du 22 juillet 1948, présentée jar 
MM. Darou, Fee Maurice Poirot, Au- 
ban, Le Coutailer et les membres du groupe 
socialiste, députés. — (Renvoyée à la corne 
mission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi ne 48-1227 du 
22 juillet 1918 indique que les fonctionnaires 
et agents pouvant se prévaloir de la quali'i 
de ee et d’internés de la Résistance où 
de celle de déportés et internés politiques au 
sens des Statuts en cause sont exclus des 
mesures de licenciement, les mêmes avant!i- 
es sont accordés aux veuves de gnerra 
fonctionnaires ou agents) ayant encore 
charge d'enfants. 


Or, un certain nombre de déportés, d'in. 
ternés ou de veuves avaient élé licenciés 
avant le 22 juillet 1938 et n'ont, par consi- 
quent, pas bénéficié des dispositions ;de la 
loi précitée. 


Il semble en toute équité que l’on devrat 
obtenir la réintégration de ceux qui se trou- 
vent dans ce cas La loi ne pouvant avoir 
un eflet rétroactif, nous vous proposons le 
texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les déportés et intern‘s 
de la Résistance, les déportés ou internés polt- 
tiques au sens du statut en cause, les veuves 
de guerre (fonctionnaires ou agents) aya! 
encore charge d'enfants, qui ont été licenci3 
avant la promulgation de la loi du 22 juillet 
1938. seront réintégrés par priorité dans leur 
emploi. 

ne 
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(Session de 1919. — Séance du 9 avril 1919.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre 
aux fonctionnaires anciens combattants et 
victimes de guerre de rester en fonction au 
delà de l’âge légal de la retraite, présentée 
var MM. Maurice Poirot, Darou, Le Cou- 
ter, Auban, Draveny et les membres du 
sroupe socialiste, députés. — (Renvoyée à 
‘a commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les fonctionnaires an- 
ciens combattants et victimes de la guerre 
recrulés au titre des emplois réservés et, de 
ce fait, entrés tardivement dans l'’administra- 
tion, ne réalisent pas un nombre d’annces 
de services suffisant pour obtenir droit à la 
retraile re eg atteignent la limite d'âge 
de leur emploi. 

Le Parlement s'est préoccupé à ruainies re- 
prises de cette situation sans cependant légi- 
{érer particulièrement pour !es.anciens com- 

ballants et victimes de guerre, puisque aussi 
ben les lois adoptées et promulguées sur 
ce sujet ont un caractère de portée générale. 

{| apparait à l'évidence que La situation des 
anciens combattants est particulière puis- 

elle dérive de textes particuliers et de ce 
fuit il convient d'examiner ia limile d'âge 
des agents bénéficiaires sous un ang'e Spé- 
cal 

La notion principale des retrailes décou- 
lint des lois du 14 avril 1924 et 20 septembre 
1913 est que l'agent qui fait carrière adrmi- 
nistrative doit obtenir une pension d’ancien- 
uelé et pour ce faire ces lois fixent deux 
conditions mirima, dont Ja première est 
{rente ans de services, la seconde soixante 
ans d'âge. 

En donnant la primaulé aux annuilés, le 
législateur a donné une position secondaire 
à juge, 

Cette interprétation n'est du resle pas par 
ticulière aux fonctionnaires puisque le mi- 
histre dy travail a lui-même considéré que 
le temps de service avait une valeur supé- 
ricure à l’âge de l'intéressé ct il a fixé le 
droit à pension des assurances sociales à 
l'âge de soixante-cinq ans. 

Le Gouvernement actuel considère lui aussi 
que l'intérêt bien compris de la gestion admi- 
mstralive exigeait une prolongation de Ja 
limite d’âge de ses fonclionnaires et le se- 
crétaire d'Etat à la fonction publique a, par 
décret du 18 décembre 1918, autorisé le dé- 
passement de la Jimite d'âge de soixante-cinq 
ans. 

L'article 47 de la loi n° 48-1437 du 11 sep- 
tembre 4948 semble permettre à tous les fonc- 
tionnaires entrés tardivement dans l’adminis- 
trolion de rester en fonction jusqu'à l’âge 
de soixante-cinq ans, si cela est nécessaire 
pour qu'ils obtiennent droit à pension d’an- 
cienneté. 

Cet article est ainsi rédigé: 
 « Les. et employés civils qui, 
en raison de leur nomination tardive, soit au 
titre des emplois réservés, soit à tout autre 
titre, ne tetaliseraient pas, au moment où 
ils seraient susceptibles d'être relraités au 
Utre de l'article 21 de la loi du 8 août 1947, 
un nombre suffisant d'annuités pue préfen- 
dre à une pension d'ancienneté, bénéficie- 
ront d'une prolongation de service qui ne 
Pourra les maintenir en fonction au delà de 
Soixante-cinq ans. » 

Mais la fin du premier faragraphe restreint 
singulièrement la portée de ce texte: 

.… « Sans que cette disposition puisse leur 
créer une silualion plus favorable que celle 
su résulterait pour eux de la loi du 25 février 

1U, » 


Or, l’article 10 de la loi du 15 février 41916 
précise que les fonctionnaires ainsi visés ne 
Pourront rester plus de trois ans en fonction 
üu delà de l’âge légai de la retraite. 

Si bien que l'administration des finances 
n accorde point de prolongation au delà de 
l'âge de soixante-trois ans, malgré la préci- 
Sion apportée dans le premier alinéa de l'ar- 
licle 17 de la soi du 14 septembre 1948. 

.Le décret du 18 décembre 1948 (Journal of- 
ge du 19 décembre 1948) permet à tous 
es fonctionnaires de bénéficier sur leur de- 


mande, d'une prolongation de services de 


d 





' ment, par leurs articles 


11 
au moment de la parution du décret. 

Cerlaines administrations appliquant l'ar- 
du 17 de la loi du 14 seplembre 1913 dans 
e sens qu'avait voulu le législateur, avaient 
déjà procédé à la réintégration d'un certain 
nombre de fonctionnaires anciens combat- 
tants. 

Après le décret du 18 décembre 1918, ces 
administrations seront obligées de renvoyer 
les fonctionnaires ainsi réintégrés. 

En résumé, le législateur a manifesté net- 
tement sa volonté de permettre aux fonc- 
lionnaires anciens combaïtants et viclimes 
de la guerre, tard venus dans l'administra- 
tion, de rester en service après l'âge légal 
de la retraite, afin d'obtenir droit à pension, 
et ce jusqu'à soixante-cinq ans, si nécessaire, 
mais les textes étant interprétés d'une façon 
restrictive par l'administration des finances, 
il n'est jusqu'alors accordé de prolongation 
que jusqu'à l'âge de soixante-trois ans. 

C'est pour cette raison que nous vous sou- 
mellons ia proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les fonclionnaires, 
agents et employés civils de l'Etat, anciens 
combattants ou victimes de guerre qui, en 
raison de leur entree tardive dans l'adminis- 
tration ne rempliraient pas les conditions 
exigées pour avoir droit à une pension d'an- 
cienneté au moment où ils atteignent la li- 
mite d'âge à eux applicables en vertu de la 
législation en vigueur, bénéficieront d'une 
prolongalion de service qui ne pourra excuder 
Soixante-cinq ans. 

Au cas où ces agents auraient été mis à 
la retraite en application des textes en vi- 
gueur, ils seront réintégrés d'office dans leurs 
anciennes fonctions et percevront leur trai- 
tement depuis le jour de leur mise à la re- 
traile jusqu'à celui de leur réintégration, dé- 
duction faite des sommes qu'ils auront per- 
cues au litre d'avances Sur pension où à 
titre de solde de retraile. 


ANNEXE N' 6931 





(Session de 1949. — Séance du 5 avril 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à indemniser 
les évadés des territoires soumis à l'autorité 
de fait dite gouvernement de Vichy ou ad- 
ministrés par l'ennemi, de pertes de biens 
de toute nature résultant de leur évasion, 
présentée par M. Ninine ct les membres du 
groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à 
la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les lois du 6 août et 
du 9 septembre 1948 établissant les statuts 


des déportés et internés de la résistance, dé: 


portés et internés poniques ont respective- 

3 et 10, prévu l’in- 
demnisation des pertes de toute nature dont 
ont été victimes, consécutivement à leur in- 
ternement ou déportation, les bénéficiaires de 
ces lois. 

Une autre catégorie de Français, qui ne 
pourrait faire état ni du titre de déporté ou 
interné de la résistance, ni du titre de déporté 
ou interné politique, tout en ayant côntribué 
à assurer le salut du pays, mériterait de se 
voir indemniser des pertes qu'ils ont subies: 
ce sont ceux qui se sont évadés des terri- 
toires administrés par les autorités de Vichy 
ou par l’ennemi pour se mettre à la disposi- 
tion des forces françaises combattantes ou 
du Gouvernement provisoire de la République 
française. 

La présente proposition de loi à pour objet 
de leur reconnaître, en cette matière, des 
droits identiques à ceux des internés et dé- 
portés. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les Français ou ressortissants 
français qui se seront évadés d’un territoire 
administré, soit par les autorités de Vichy, 
soit par l'ennemi, en France ou dans les 
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visoire de la République française, seront ine 
técralement indemnisés des biens 
de toute nature résultant de leur évasion ef 
particulièrement des pillages de l'ennemi. 


pertes de 


Celte indemnisation ne pourra se cumuler 
avec les sommes perçues ou à percevoir, pour 
le anême objet, au titre de la législation sur 
les dommages de guerre 

Art. 2. — Un décret portant règlement d'ad- 
Ministration publique pris sur le rapport du 
ministre des finances, du ministre des anciens 


victimes de la guerre et du 
France d'outre-mer, fixera les 
modalités , pré » 


ANNEXE N° 6932 


(Session de 1949 Séance du 5 avril 19197 

PROPOSITION DE LOI lendant à définir l'ori- 
gine «es fOnctionnaires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer, pour l1 dé- 
terminaiion des droits à congé administra- 
tif el à perceplion des indemnités dites de 
dépaysement où (l'éloignement, présentée 
par M. Duveau, député. — (Renvoyée à ia 
commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présente propost- 
tion à pour but de remédier à la situation 
injuste faite à de nombreux fonctionnaires 


en service outre-mer, du fait de la mise en 
application des récents décrets pris par Île 
ministre de la France d'outre-mer, l'un en 
date du 26 octobre 49%8 concernant le régime 
des congés administratifs, et l'autre en date 
du 30 novembre 19%8 concernant le régime 
des allocations familiales. 

Antérieurement à ces 
gime des soldes et accessoires de soldes 
(congé et supplément colonial) était réglé 
par le décret du 2 mars 1910 en ce qui con- 
cerne les fonctionnaires des cadres généraux 
et par des arrêtés locaux en ce qui concerne 
les fonctionnaires et agents des cadres locaux. 

Aux termes de ces dispositions, tout fonc- 
tionnaire né de parents de souche européenne 
pouvait prétendre, d'une part, au supplément 
colonial, d'autre part, à un congé administra- 
Üf, avec jouissance en France ou dans la 
possession dont l'intéressé était originaire, 
étant entendu qu'en aucun eas ce congé ne 
devait être pris dans le terriloire où le fonc- 
tionnaire était en service. 

Du fait de la promulgation des décrels des 
20 octobre et 3% novembre 1948, la situation 
a été profondément modifiée. Ces deux décrets 
ont, en effet, établi entre les fonctionnaires 
servant dans les territoires de l'Union fran- 
çaise la distinction suivante: 

D'une part, les fonctionnaires qui provien- 
nent de la métropole ou d’un territoire autre 
que celui de l'aflectation; 

D'autre part, les fonctionnaires qui sont nés 
dans le territoire où ils sont en service. leu 
importe pour ces derniers qu'ils soient nés de 
parents français ou de parents autochtones; 
re importe également qu'ils appartiennent 

un cadre général ou à un cadre local. 

Les conséquences de cet état de choses 
apparaissent clairement, 

Désormais, ne pourront avoir droit, en prin- 
cipe, à un congé en France que les fonction- 
naires nés en France. Quant aux autres fonc- 
tionnaires nés de parents français et qui ont 
our lieu de naissance un territoire autre que 
a rmmétropole, ils seront pratiquement dans 
l'impossibilité de revoir le pays où se trouve 
le berceau de leur famille. Pour les mêmes 
raisons, ils se verront frustrés des indemnités 
de dépaysement oùw d’éloignement, 

Par contre, un Africain né en France de 
parents africains, mais installés en France, 

ourra prétendre à la fois aux congés en 

rance et aux indemnités de dépaysement 
lorsqu'il se trouvera en service dans le pays 
de ses ancétres!!! 

Devant de telles anomalies, il est facile 
d'apercevoir les zésultats pratiques auxquels 
les décrets en question aboutiront dans un 
avenir rapproché, 
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a 


à à il ‘ 
IR le Er nt Sn tree 





























- + . + 27. - ny 
610 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
Les fonctionnaires més dans les territoires y férences appréciables, non pas tant du point | d'accord avec les conclusions du agro 
où is sont actuellement en service, et qui | de vue géographique que du point de vue | M. Borra. , 
se verront, du jour au lendemain, au mépris | climatérique, De cette facon, lout fanction- Toutefois, elle lient à faire observer « 
des droits acqu'<, considérés comme des « pa- | maire qui scra appelé à servir dans celte zone | crédits ainsi ouverts &e sont au litre de : ". 
zeuls pauvres », par apport à leurs colèeues | dont i n’est pas originaire du point de vue | cire #49 et qu'is viennent s'ajouter à s 
Juélropolilains, demanderout à servir ailleurs | ethnique, pourra préfendre, non seulement | qui onl éK fixés par da Joi des maxma ! : 
que dans leur territoire de naissance. Cette | aux indemnités de dépaysement ou d'élaigne- | telle disposition, 4 He élail adoptée su: L 
déserliun légilime entrainera, avec l'exode | gment, variables selon chaque territoire, mais | cune reshicuon, déhorderuit donc le cadre 0 
d'éléments connaissant à fond le pays, ses | encore au congé administratif, étant bien en- | cetie loi.  ” 
habilants et ses coutumes, la désorgarisa- | tendu qu'à l'intérieur de sa zone d'origine, le D appartenait à votre commission de fa: 
lion de notre adininistraüon d'outre-mer, bénéficiaire aura de droit de choisir librement | observer qu'un tel exe ne pourrait çà 
Par adicurs, et plus sûrement encore, les | Je lieu de son congé. adeplé que s'il élait possible de faire appari 
jeuues gens nés el élevés dans un territoire, Quant aux « droits acquis », fs seront Jar- | lre dans le cadre de la loi des maxina une 0. 
s'ils embrassent une carrière administralive, | gement respectés en accordant aux dispositions | Celle nouvelle d'un montant équivalent, 1 04 


se garderont bien de demander à servir dans 
le licu de leur maissance, afin de me pas se 
voir privés d'avantages de carrière sur là né- 
cessilé et l'intérêt desquels il n’est pas be- 
soin d’insister, 

Les territoires risquent d’être #insi privés de 
la présence de ces fils de Français, enfænts du 
pays qui, du fait de leur formation dans le 
days où ils étaient nés et des affinilés, no- 
amment de coutumes et de langage, qui les 
rapprochaient des autochlones, élaient tout 
particukèrement désignés pour y demcurer 
et y servir, 

JÎ apparaît ainsi que les dispositions des 
décrets snsvisés consiiinent une erreur qu'en 
me saurait laisser subsister plas longtemps 
sans danger. 

Sans doute, ne sauraitil être question, soit 
de faire preuve d'un racisme que lous les 
Français réprouvent, en accordant des congés 
aux seuls foncliennaires « européens », à 
l'exception des fonctionnaires « de couleur »; 
soit de tomber dans une démagogie également 
condamnable, en accordant le droit au congé 
dans }a métropole à tous les fonctionnaires 
sans distinction d'origine. 

Pour apporter une solution humaine et juste 
au problème qui se pose, il convient de me 
pas perdre de vue la signification ei ja raison 
d'être du congé administratif el de son c®- 
roMaire, l'indemnité de dépaysement ou d’éloi- 
gnement. 

L'idée dominante est que l'agent qui, du fait 


de son alavisme, n'est pas physiolog.quement ! 


adapté aux rigueurs du pays où il est appek 
à servir, a besoin périodiquement, s'il veut 
conserver sa sanlé, de se relremper dans un 
climat approprié à son origine ethnique. 

On admet également qu'un individu, fût-il 
né outre-mer — mais de parenis européens 
— est censé avoir conservé, dans le pays de 
ses ancèlres, des intérêts d'ordre affectif ou 
immatériel, pour la sauvegarde desquels il lui 
est nécessaire de ne pas rompre les atlaches 
qui le relient au berceau de lamilie. 

C'est pour répondre à celle double préocou- 
palion que le système des congés à Clé jins- 
litué, C'est également en verlu du même prin- 
cipe que Je législateur a atlribué au fonction- 
naire appelé à subir les fatigues de climats 
excessifs, 1Cs avantages pécuniaires lui per- 
mettant de mieux se soigner et de supporier 
sans trop de risques les aléas d'un séjour 
dans un pays auquel il n’est pas adapté. 

Mais il est une considération supplémentaire 
d'ordre intellectuel dont on aurait grand tort 
de méconnaitre l'importance: c'est celle 
d'après laquelle tout fonctionnaire — quelle 
que soit son origine raciale ou terriloriake — 


qui à fait des éludes supcrieures dans une | 


université de la métropole, doit pouvoir, pério- 
diquement, se retremper dans l'aumosphère où 
1 a reçu sa formation spirituelle, 

Ces principes étant admis, on en déduit tout 
halurellement que l'origine du fonctionnaire 
pe doit pas être fanclion de sen lieu de nais- 
sance, mais du lieu de naissance de ses ascen- 
dants, ou encore du lieu où l'intéressé a reçu 
sa formalion intellectuelle ou spirituelle. 

De même, on aurait tort de mettre sur le 


antérieures, ta possibilité de réciamer ke main- 
tien du statu quo, à moins rs ne préfèrent 
s'intégrer imraédiatement dans le cadre du 
régime néuveau, 

C'est, compte tenu des considérations qui 
précèdent, que nous vous proposons d'adopter 
la proposition de Vi suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


Art, %er, — Le fonctionnaire dont les ascen- 
dants sont tous nés dans une des zones ter- 
riloriales énumérées au tableau ci-après est 
réputé orginaire de celte zone, 

Art. 2. — Le fonctiennaire dont les ascen- 
dants sont més dans des zones diflérentes aura 
la faculté de choisir l’une d'entre elles, à 
condition qu'il exerce l'option expressément, 
et une fois pour toutes, à son entrée dans 
l'administration. Faute par lui d'exercer ce 
ne È Ï sera considéré comme es la même 
origme que grand-père paternel. 

Art. 3, — Le fonctionnaire qui aura nccom- 
ph, dans une université de l'Union francaise, 
e cycle normal des études supérieures pourra 
demander à être considéré comme originaire 
de la métropole. 

Art. 4. — Le fonctionnaire anra le choix du 
lien de congé à l’intérieur de la zone dont il 
sera réputé originaire. 

Art, 5. — A titre transitoire, tout fonrlion- 
naire qui avait été soumis aux dispositions 
antérieures prévues en faveur des fanction- 
naires métropolilains, continuera à bénéficier 
d'avantages identiques, à moins qu'il ne dé- 
clare expressément, ef une fois pour toutes, 
opter pour la zone d'origine de ses ascendants. 

Art. 6. — Sont abragées Tes disposions an- 
térieures contraires à la présente loi. dont 


les articles {er et 2 ont un caractère interpré- 


tatif. 
Talleau des zones territoriales 
pour l'application de la présente doi. 


fre zone: France, Afrique du Nord, dépar- 
tements d'outre-mer. 

2e zone: A.O.F, Togo. 

2e zome: A.E.F., Cameroun. 

4 gone: Madagascar, Comores. 

se zone: Indochine et Indes francaises, 

Ge zone: Océanie, Nouvelle-Calédonie, Nou- 
velles-Hébrides, , 

7e zone: Côte francaise des Somalis. 

8 zone: SaintPierre et Miquelon. 


ANNEXE N° 6933 


(Session de 1949, — Séance du 5 avril 1949.) 


AVIS présenté au mom de la commission des 
Jimances sur la rmésolulion de l'Assemblée 
de l'Union sn ge tendant à obtenir la 
participation méirepole aux dépenses 
de réteciion du réseau routier de l'Est 
rien, parliculièrement éprouvé du ail s 

de sur da Tunisie et l'Ia- 


sous le bénéfice de celle observation que 1 
dre commission <tes finances vens propose ce 
donner un avis favorab'e à celte probocil on 
de ‘oi. | s 





ANNEXE N° 6934 


: 


(Session de 1949. — Séance du 3 avril 144} 





RAPPORT fait au nom de la commission deg 
finances sur les gropositions de résolution: 
1° dc M. Picrrard et plusieurs de ses vol- 
lègues tendant à le Gouvernement 
à venir en aide aux nombreuses victimes 
de la tempête du #7 mars 1949 sur la côte 
de la mer du Nord; 2° de NI. Robert Pr sont 
tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir 
d'urgence |es crédiis nécessaires pour : fc. 
tuer des travaux de proleclion nécessités 
par suite des dégâts survenus aux ouvrages 
de protection des ports du Httoral de !a rer 
du Mord © de Dunkerque en particulier, 
et à prendre les mesures nécessaires pour 
venir en aide aux foyers sinistrés par ‘11: 
de la même tempête, par M. Truffaut, «: 
pulé (1). 


Mesdames. messieurs, au ceurs de sa srarre 
äu 9 mars 1949, votre commission des fiin- 
ces a examiné les deux textes déposés re-prc- 
livewent par MM. Picrrard et Robert Pris rt, 
appelant latlention du Gouvernement sur js 
conséquences des dégâts occasionnés sur es 
côtes de la mer du Nord par la termpéte qui 
a sévi dans la nuit du 4 au 2 mars 191 

Volre commnission, après axoi reconnu le 
bien-fondé des arguments exposés pal 
collègues, a adopté les deux propositions 40 
résolution et, des ayant fondues em un !\e 
unique, soumet à votre approbalion ke !r\1e 
suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


TENDANT A INVITER LE GOUVERNEMENT A PIF\HRÉ 
LES MESURES PROPRES À PERMETORE LA hic 
TIOX DES OUVRAGES DE PROTECTION DES lOLTS 
PU LATPORAL PE LA MER DU KORN, dE SUNKEI 0! E 
EN PARTIQUIIER, ET A VENIR D URGENCE ÆN 1E 
AUX POPULATIONS SINISTRÉES A LA SUITE 91 !\ 
TEMPÊTE SURVENUE LE fer Mans 4949 


L'Assemblée nationale invite de Gouver'°: 
ment à prendre des mesures propres à j:r 
mettre la réfertion des ouvrages de pri c- 
tion des ports du Jifferal de la mer du N°16, 
de Bunkerque en particulier, €t à venir ‘0 
nide aux populations sinistrées à da sul: d° 
la tempèle survenue le 1° mars 1949. 





N° 6935 





ANNEXE 


(Session de 1949. — Séance du 5 avril 1911.) 


même plan tous les territoires d'outre-mer, ce Lie, par M. Truffaut, député {1). PROPOSITION DE LOI tendun( à fixer l'inter- 
qui aurait pour effet de scixdler artitciellement prétation de l'article 26 de la toi @u 23 dé- 

l'Union française en deux zones: la métropole ! Mesdames, messieurs, votre commission des oembre 1946 rclatif aux bénéfices des ex- 

d'une part, et l’ensemble des âcpartements | finances, au cours de sa séance du 9 mars |  Ploïtetions présentée par MM. (:0- 

et territoires d'outre-mer, d'autre part. 11 est | 14949, a examiné le rapport présenté par din et Dusseauix, . — veve. à 

bien évident que le climat et le mode de wie | M. Borra, au nom de la commission de l'inté- | la commission des finances.) 

varient selon qu'on passe d’A.OF. en A.E.F., | rieur, sur la résolution de l'Asse de 

de la Côte des Somalis à la Nouvelle-Calédonie { l'Union française, tendant à obtenir l'aide EXPOSE DES MOTIFS I 
ou de Saint-Pierre et Miquelon à Madagascar. | financière de la métropole pour la réfectien du | ‘ 
N'est-ce pas précisément pour cette raison que { réseau routier de l'Est algérien endommagé du Mesdames, messieurs, avant que n'inte 1! ( 
dés zones ont été créces, d'un pays à l'autre, À fait des opérations de guerre le vote par l’Assemblée nationale &e 1: © - 


pour la détermination des primes de dépayse- 
ment ? 

NH apparaît donc que la meïlleure formule 
consistera à diviser l'Union française en autant 
de zones qu'il y a de pays comportant des dif- 





Reconnaissant le bien-fondé des arguments 
présentés par la commission de l'intérieur, 
votre commission des finances se déclare 


eu qui devait devenir l'articje 2% © à 
oi du 23 décembre 1936, M. André ll sn: 
ministre de l’économie nationale et de: 


h 


à 
: 





(1) Voir le n° 6319. 





| 11) Vois les nes 6667-667 
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nances, déclarait que le Gouvernement avait 
limité l'effort demandé à l’agriculture, (Jour- 
nat ofliciel, Assemblée nationale, 1re séance 
du 22 décembre 1946, p. 244, 3 col, in fine.) 
Cette limitation, selon les observations formu 
lées par M. Philip lui-même au cours des 
délibérations, se traduisait par le fait que le 
u“ouvernement, après avoir envisagé d'abord 
le quadruplement de l'impôt sur les bénéfi 
isricoles, avait accepté finalement, à la suite 
d'un accord avec la commission des finances 
un texte proposé par celle-ci et qui prévoyait 
seulement le triplement des charges tiscales 
(p. 245, dre col.). 

Négligeant cet engagement formel, l’adimi- 
nistration a déterminé les bénéfices forfai 
taires de l’année 1916, imposables au titre 
de 1947, en multipliant les revenus fonciers 
de 1947 (revenus doubles de ceux de 196) 
par des coefficients qui, d'une manière gé 
wrale, étaient eux mêmes le double de ceux 
qui avaient été retenus l'année précédente. 
l'ar suite, les bénéfices forfaitaires imposa- 
b'es au titre de 1957 ont été d'environ Je 
quadruple des bénéfices forfaitaires impo- 
cables au titre de 1946 et limpôt corr. spon 
dant, en raison de l'abattement à la base, 
s'est trouvé quintuplé pour la généralité des 
contribuables imposés forfaitairement. Pour 
les tout petits exploitants, il a été couram- 
ment multiplié par dix. 

La substitution du revenu foncier de 1947 
au revenu foncier de 1936 était, au surplus, 
illégale. Les juridictions administratives, no- 
timment, le conseil de préfeclure interdépar- 
tementat de Versailles, par un arrêté fortc- 
I 
{ 






ps 





nent motivé (3 décembre 1948), a condamnt 
elte pratique Entre aulres conséquerces 
inadmissibles, une telle manière de procéder 
avait pour résullat, au préjudice de nombreux 
contribuables, la suporession du droit d'op- 
on, accordé par le code des impôts directs, 
entre le bénéfice réel et le bénéfice forfai- 
{aire 

Le Parlement ne saurait admettre que soit 
transgressée ainsi, par les services d'exéru- 
tion, sa volonté clairement exprimée ct que 
soient démentl'es, en même temps, les pro- 
messes formelies du ministre responsable. 
Il est inadmissible que des centaines de con- 
{ribuables se trouvent astreints aujourd'hui 
à encombrer les rôles des trbunaux adminis- 
tralifs afin d'obtenir le respect de leurs droits, 
— droits si évidents que leur méconnaissance 
par les pouvoirs publics ne peut êlre impu- 
fée qu'à un frénésie croissante d'’arbitraire. 
Dans ces conditions, il parait indi pensabie 
d'assurer, par le vote d'un texte interprétatif, 
le respect des intentions du législateur. C'est 
pourquoi nous avons l'honneur de proposer 
à l'Assemblée nationale l'adoption du texte 
stivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le bénéfice forfaitaire 
obtenu par l'application d’un coefficient au 
revenu nét foncier ne pourra, en aucun cas, 
en ce qui concerne les imposilions établies 
ou à établir en 1947 (bénéfices de 1946) au 
üitre des bénéfices de l’exploilalion agricole 
et, le cas échéant, de l'impôt général sur 
ke revenu, dépasser le triple des impositions 
correspondantes établies au titre de 1946 
(revenus de 1945). 

Les sommes formant surtaxe seront dégre 
vies d'office par le directeur départeme ital 
des contributions directes, 





ANNEXE N° 6936 


ss 
(Session de 1919, — Séance du 5 avril 1949.) 


UAPPORT fait au nom de la commission des 
immunilés parlementaires sur une demande 
en autorisation de poursuites Contre un 
membre de l'Assemblée, par M. Pierrard, 
députe (1). 


Mesdames, messieurs, la commission per 
manente des immunilés parlementaires à 
constaté que, pour des motifs différents, ses 
membres étaient unanimes pour vous propo- 
ser le rejet de la demande çn autorisation de 


(1) Voir le n° 6653. 








poursuiles contre M. Georges Morand, formu 
lée le 15 janvier 1939 par M. le procureur de 
] Rép h! \ À la tri} ' F 

1 Aepupiique pres le triounal de première 
instance d'Angers. 





ANNEXE N° 6937 





(Session de 1949. — Séan du à avril 1949 
PROPOSITION DE RESOLUTION tt À 
inviter le Gouvernement à modifier la cir- | 
Culaire n° 112 SS du 3 avril 1947, conformeé- 
ment à la loi du 22 août 1946, alin que les 
pensions et retraites ne soient plus consi- 
dérées comme revenus professionne!s, pri 
sentée par M. Frédéric-Dupont, député. — 
envoyée à la commission du travail el d 


la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 2? août 191 
fixe ainsi le régime des prestations famil 
les: l'allocation de salaire unique est altri 
buée « aux ménages ou personnes qui ne 
bénéficient que d'un seul revenu profession 
nel provenant d’une activité salariée », 

Aux termes de l’article 23, paragraphe 3 du 
règlement d'administration publiq 
cembre 1916, l'allocation d3 salaire uniqu: 
est maintenue lorsque le revenu professior 
nel de l'un des conjoints n'excède pas le 


liers du salaire moyen départemental 


L'expression « revenil professionnel » sen 
ble impliquer une activité professionnelle et 
l'article 1er 


« Est consi 


de ce règlement est ainsi conçu 
lérée comme exerçant une acli 
vilté professionnelle toute personne qui consa- 
cre à celle activité le temps moyen qu'elle 
rèquiert el! en lire des moyens normaux 
d'existence ». 





Or, une circulaire n° 112 SS du 3 avril 1947 
du ministère du travail et ‘uri 
ciale assimile les pensions et 1 
revenu professionnel, 


Celle circulaire n° donc pas conforme à 
la loi du 22 août 196 puisqu'elle modifie dar 
un sens restriclif la volonté explicite du l 


lateur et qu'elle <e trouve en contradic'ion 
avec le règlement d'administration publique 
du 10 décembre 1916. 

Si une pension de retraite peut êlre consi 
dérée comme un revenu d’origine profession 
nelle, ce ne peut constituer qu'un revenu 
différé pour une activité antérieure. Or, la loi, 
en parlant d'activité salariée, vise une acti 
vité présente. I est évident qu'une personne 
titutaire d'une pension et qui se consacre €x- 
clusivement à son foyer n'exerce pas 
activité professionnelle au sens de l'article {er 
du rèslement d'administration publique, 

D'autre part, une pension constiluée au 
moyen de versements à une compagnie d'as 
surances par exemple, n'entre pas en compte 
dans la détermination du droit à l'allocation 
de Salaire unique. 


C'est pourquoi nous vous demandons de vo- 
ter la proposition de résolution suivante: 






PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à modifier la circulaire n° 112 SS du 
3 avril 1947, conformément à la loi du 22 août 
1916, afin que les pensions et retraites ne 
soient plus considérées comme revenus pro- 
fessionneks. 





ANNEXE N° 6938 


(Session de 1949, — Séance du 5 avril 1949.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur le projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale tendant à com- 
pléter l'article fer de l'ordonnance n° 45- 
21384 du 21 sepiembre 1915, en ce qui con- 
cerne l'exercice des professions le médecin, 





chirurgien dentiste ct! sage-femme hair 


rlains praticiens etrangers ! Ren 
Voyé à la commission de la famille, de la 
f l td | 1! ' jue 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
le projet de loi, adopte par l'Assemblée na- 





tionale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 
ROJET DE LOI 
1 | | iprès le 
pa E l { ‘ il | 
1-21N1 1 Ï | 19: | 3 
I } l Ï I IN la 
1 d Li lé L! \, L - La | U> ou sue 
£ mat naux fra | ou ressoriiss 
ints franca le dro er ieur prolese 
n sur son Ï re, | so t d t 
Etat pourra être autor \ pratiquer son ar&t 
en France par arrèté du ministre de la santé 
publique et de la popula! si des accords 
l ra passés à cet effet avt cet Elat, et sk 
l'équivalence de la valeur scientifique du di- 
plôme est reconnue par le ministre de l'édu- 
cation nationale. Ces accords, conclus avec 
l'agrément du ministre de la santé publique ef 
de la population, devront comporter obliga- 
toirement Ia parité effective et stipuleront 18 
mbre des praticiens étrangers que ciracun 
des deux pays aulorisera à exercer sur son 
terriloire. Les autorisation eront données 
individuellement après avis des organisations 
“ndicales nationaies et des ordres intéres- 
s, AUX praliciens avant salisfait à l'examen 
de culture générale tel qu'il est prévu dans 
le décret no 47-158 du 15 janvier 1947, cet 
examen comportant en plus une épreuve 
« te r la conna 1! » di lo médico 
social iffectée d | wefflcient : 1 ct Î 
de la n} lion français ] t 
ôtre reti s à tout moment 
Lorsqu'un établissement hospitalier, établi 
ur le terriloire français par un organisme 
étranger, aura obtenu la reconnaissance 
d'utilité publ e avant la nuligzation de 
la présente | le ministre de la santé pu- 
blique et de la populalion pourra autoriser, 
par arrêté individuel, certains praticiens 
altachés à cet établissement à exercer leur 
irt en Fra dcrog )l \uix di { 3 
Ù paragraphe 10 et 2 | us et après 
ivis des orzanisatio nationales intéressi 
Les pratuc de\ c.re ! l's au 1b 1 
de l'ordre i essé, Le nombre maximum par 
établissement hospilalier de ces praticiens 
autorisés sera fixé par arrêté conjoint du mi- 


nistre de la santé publique et de la population 
et du ministre des affaires étrans - 
lorisation ne sera Valable que pour la période 
durant laquelle lesdits rraticiens seront effec- 
livement ätlachés à cet établissement. » 





Délihéré en séance publique, à 
avril 1919. 


Paris, le 


Le préside n!, 
Signé: GASTON MONNER VILLE, 


ANNEXE N'6939 


Session de 1949. — Séance Cu 5 avril 1919.) 


PROPOSITION DE LOI concernant le statut du 
personnel des écoles annexes ct des écoles 
d'application, présentée par MM. André 
Monteÿ et billères, députés, — (Renvoyée à 
la commission de l'éducation nalionale). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposition de lof 
que nous avons l'honneur de vous soumettre 
a pour objet de porter remède aux difficultés 
qu'éprouve notre éco'e publique dans la for- 
mation pédagogique Ges futurs instituteurs, 
Ce rôle incombe, pour une large part, aux 
maitres des écoles annexes, des écoles et des 

(1) Voir: Assemblée nationale, nos 57 
et in-So n° 4537; Conscil de la République, 
nos C9-24:0 (année 1949), 
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classes d'application: il! s’agit Jà d'une tâche 
délicale et difficile qui requiert des sujets 
d'élite, Le prestige de nos écoles normales, dc 






nos écoles primaires, dépend pour beaucoup 
de la cualité des mailres auxquels sont con- 
fires de telles _sponsabililés. ” 

Or. !e gouvernement de Vichy, en suppri- 
maunt les écoles annexes el en réduisant sensi- 
blement les avantages accordés aux maîtres 
des classes d'appaicauon à provoqué une cerise 
de recrutement dont les effets se prolongent 
en dépit des mesures de réparation — d'aii- 
leurs {très insuff sante: qui ont ét accwdces 
depuis la Libéraliwn. 

Avant 1499, l'inspecteur d'académie et Île 
directeur ou la duertrive c'école none pot- 


vuient, en eas de varance de poste, choisir 
entre de normbæeuses candidatures valahles, 
provenant de Félite du personnel enseignant. 


Aujourd'hui, par vontre, 11 faut sall.citer, voir 
mme désigner d'office. Quelque cas, pris 
parmi bien d'autres, sont d'une C'oquence 


inquiélante: dans tel département, on confie 
la formation professionnelle à des normaliens 
qui viennent tout juste G'achever leur siase. 
Dans tel autre, le srcrélaire général de la sec- 
lion syndicale Cert en propres lermes: + Ici, 
le recrulement de inaîtres d'écoies annexes 
S'avère de: plus en plus difficile. Noœnbhreux 
sont ceux qui, pessentis, ont refusé de poser 
leur candidature Les charges, les ennuis, je 
devrais dire les servitudes qui s'allachent à 
tes posies he Sont pas emipenss par des 
avantages suffisants. Un poste à dû être confié 
à un uorimalien sortant, À léeole annexe dé 
l'école normale des filles la situation n'est pas 
pus brliante dernières années, faune 
Gun choix suffisant, on à dû acccpler des mai- 
tresses peu qualniécs pour renmpiir uLë nus- 
sion si délira'e. » 

Dans un autre déparlement on doit recourir 
à des désignations d'office, acceplées sans 
enthousiasme, Dans deux départements on ne 
trmve plus de candidats à une classe d'appli- 
cation, bare dix autres enfin on insiste sur le 
fuit que ve sont les seuls maitres d'écoles 
annexes que L'administration ne peut plus re- 
cruier. Nombreux sont kes maitres qui, déçus, 
abandonnent les écoles annexes pour les cours 
complémentaires, l'enseignement technique, 
les muuvements c'‘duvcalion populaires où des 
{âches mous tourdes et des avantages souvent 
plus subslantieis les atlendent. 


tes 


Si Fon n'y apporte promplement rermède, 
le mal ira s'aggravant encore, Rien souvent 
l'influence du direrleur on de Ha cirectrie 
d'école normale maintient, seute, à leur poste 
des maitres qui <e laissent de réclamer la con- 
sécralion de leur délicate mission. 


San< doute le Gouvernement a-Lil voulu teur 
donner une satisfacuon particile par le décret 
no iS-1#5 cu 29 novembre 19:38 re'alif aux 
écoles annexes, Le seul avantage du décret 
consiste à définir des règles stables ponr le 
tecrutement des maitres et le fonctionnement 
des écoes annexes et des classes d'application. 
Mais cette satisfaction est strictement plalo- 


nique. En effet, dans le décret paru au Jour- 
nal officiel ne figurent pas les arlicles essen- 
liels, ceux qui attribuent aux mnaitres des 
avantages concrets, ct que le conseil supé- 


rieur de Flinstruction publique avait edoptés 
au cours de sa séance du IS novembre 1917. 


Notre proposition de loi a pour objet de 
tran-<former le Gécret n° 48-1825 en loi et de 
reprendre dans le nouveau texte les ariicles 
fondamentaux qui seuls permeltront de mettre 
fin à la grave crise de recrutement signalée 
pus pat 

a : 

Mesdames, messieurs, le destin de notre 
écoie publique est étroitement lié au. perfec- 
dionnement culturel el technique des maitres. 
Aors que l'on achève de meitre au point la 
réorganisation des écoles normales et la forma- 
tion professionnelle en deux annfes, il est in- 
dispensable de doter les écoles annexes et 
d'appiication d'un personnel c'élile pourvu 
d'un statut particulier et bénéficiant d'avan- 
lages propres à justier la sévérité du recru- 
tement. A défaut de telles réformes l’école 
normale elle-même risque fort de se trouver 
“bran'ée. I ne peut y avoir de rénovalion de 
l'école publique sans une qualification imlis- 
pensable du personnel des écotes de formalion. 
Celte qualilicalion ne sera obtenue que par 
l'attribulion d'avantages pécuniaires en gap- 





port avec les responsabilités encourues et les 
charges assumé#?s. 

C'est pourquoi nous vous demandons C'adop- 
ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 

Art. Lee 
muitresses s'exercent à ja 
SCighCment : 

jo Dans ‘es écoles annexes; 

da Dans les écoles d'application situées dans 
le voisinage de l'école normaie; 

Je Dans des elusces d'application réparies 
dans le département. 

art 2 — L'école annexe est un établisse- 
ment d'enseignement primaire anuexé à une 
role normaie d'ins'ituteur: où d'inslitutrices, 

Son instalaiion et son entrelien sont à ja 
charge du cCépartement. ; 

Elle est créée par décision du ministre ne 
l'éducation nationale sur la proposilion du rec- 
tour, après avis du conseil général. 

Le nombre de fisé par 
nistre, sur la proposilion du rerteur. 

L'école annexe e<t pliée sous l'autorité du 
directeur eu de la directrice de l'école nor- 
male. Chaque professeur participe à la direc- 
tion des exercices pratiques. 


per, — élèves-maîitres el cCIèves- 


pratique de l'e 


classes est le mi- 


L'école annexe peut admelire des élèves 
jiaternes. ht 
Art. 3 — Les écoles d'applicalion sont dé- 


signées par le ininistre, sur la proposition 
An recteur, après avis de Finspecleur d'aca- 
déinie, parmi les écoies prinaires publiques 
voisines des écoles normales. 

Elles sont piarces sous l'autorité des direc- 
leurs et directrices des écoles normales, 

Art. 4 — Les classes d'application réparties 
dans le département fonctionnent temperaire- 
ment et sont désignées chaque année par 
l'inspecteur d'académie, 

Art. 3. — Les directeurs et directrices d’éco- 
les annexes sont choisis par le ministre parmi 
les instituteurs et instiluirices titulaires figu- 
rant sur une Histe d'aptiluee. HS doivent comp- 
ter dix ans d'exerrice dans l'enseignement 
publie. 

Les mailres des écoles annexes sont choisis 
dans les rimes condilions. Hs doivent avoir 
au moins trenle-cing ans d'âge. 

Art. 6. — Le personne! qui exerce dans les 
écoies d'application est nommé par le recteur, 
sur proposition de Finspecienr d'académie, 
parnu des instituteurs el institutrites (litu- 
laires inscrits sur une liste d'aplilude établie 
chaque année par le comité consultatif du 
département, en tenant compte essentielle 
ment de la valeur des maitres, 

Art. 7. -— Le personne! des écoles annexes, 
des écoles et classes d'aptilnmde recoit sans 
limite de eumui lindermmnilé soumise à re'e- 
nue des maitres de cours romplémentaires, 
majoré de 50 p. 100. Toutefais, les maitres des 
classes d'appliration ne percoivent chaque 
unnée, et par neuvième, que la fraction de 
celle indemnité correspondant au temps pen- 
‘ant lequel its ont recu des stagiaires dans 
leur ciasse. Pour caleuler l'ancienneté d'éche- 
lon de ces maitres, il m'est tenu comple que 
du temps pendant lequel ils ont bénéficié de 
celle indermnilé. 

Art. 8 — Les direcieurs et directrices 
d'écoles annexes et d'éco'es d'applicalion re- 
voivent en outre un supplément de lraile- 
ment sommis à retenue, dont le taux est ainsi 
lixé : 

a} Si l'inslituteur ou Finstitutrire délégué à 
la direction de Fécole annexe ne dirigeait pas 
antérieurement une école primaire éémen- 
taire où malernelle compremant plus de 
classes que l'école annexe, te supplément est 
ga! à l'indemnilé de direction correspondant 
in nombre de classes de l’école annexe; 

b) Si l'instituteur ou linstilutrice délégué 
à la direction de l’école annexe dirigeait an- 
rieurement une école comprenant plus de 
classes, le supplément est égal à l'indemnité 
de direction qu'il recevait. 

Ce supplément de traitement est porté par 
la suile aux laux successifs prévus pour l'in- 
demanité de direction dans les écoles primaires 
<lémentaires ou maternelles, Les promotions 
à un échelon supérieur sont accordées à 
compter du fer janvier et après un stage de 
trois ans accompli à l'échelon qui précède 
dans les fonetions de directeur, soit à l’école 
primaire où maternelle, soit à l'école annexe. 





Art, 9 — Toutes dispositions contraires à 
la présente lai sont al es. 

Art. 10, — Le ministre de l'éducation natio. 
nale et le ministre des finances sont charses 
chacun en ce qui le concerne, de l'exér ut, 


dela présente loi. Loos 





ANNEXE N° 6940 


{Session de 19:39. — Séance du 3 avril 1919. 

PROPOSITION DE LOI transmise par M. le 4 
sideut du Conseil de M République orzors 
sant l'administration générale de l'assistance 
publique de Paris, el créant un conseil des 
hôpitaux ‘2 Seine el Seine-et-Dise, force 
par M. Bernard Lafay, sénateur (1). — (or. 
voyée à la cominission de là famille, 
poputatioa et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, ik ne fait aucun dette 
que l'organisation ct l'administration des Lo 
pitaux demandent une réfonne radicale «1 
urgente, Déjà, à diverses reprises, le eo! 
inunicipal de Paris, puis le nunistère de 1 
santé publique et de la population se soit 
émus de celle silualion, qui déborde ma ute- 
nant hors des cénacles de l'administration 
halionale et communale, et comunence à 
émouvoir k populalion. 

La «désaffection du publie parisien s'accreit 
pour ses Hopilaux, qui n'offrcnt plus les cor 
ditions de coulort désirables. Chaque ane 
se creuse davantage le déficit, rendu plus in. 
hileste par l'accroissement de la « subventioii s 
demandée à Ja ville de Paris, malgré Félcvi- 
lion quasi sironoimique du prix de La jaurnée 
d'hospilalisalion, En 149, c'est plus de 9 nr 
liards qui <ont demandés à la ville pour com 
her ce déficit, malgné un prix de 1.886 EF nur 
sour en médecine el 2361 F en chirurgie ! 

La présente proposition tend à remédier à 
cette siluation, en procédant à une refonte 
vompiète de Forganisation de l'assistance pu- 
hique de Paris, dont l'apparei trop lour: st 
sans elficience est responsalte de Ja cris? :.- 
tuelle. La situation hospitalière de Paris étant 
d'autre part indissolublement hée À celle de 
sa banlieue, le problème d’une « régiona :°2- 
tion » progressive des hôpilaux de la Seine et 
de Serme-eRfise, par um système extréti- 
ment somple respectant en particulier Firiiv- 
gralitéf des liherks et des particularités dépor- 
tementales et communales, sera également 
envisagé 

Pour pus de clarté, nous diviserons le pré- 
sent exposé en guatre parties! {, Critiques 
faites à l'administration générale de la-- 
tance publique de Paris, — IE Historique et 
atlribulion de celle administration, — !I!. 
Expasé du problème hospilalier de La Seine ct 
de Seine-et-Uise, — IV. Réfornws propu-tes 
pour rendre aux hôpitaux parisiens be mraii- 
mum d'efficienve et de rendement, et réaliser 
ia cohésion sonhaiîtihle de leur aetion «ver 
celle des ctaMissements 4e Ja Seine el 
Scine-et-Oïie, 


I. — Crititues faites à l'administration géité- 
raie de l'assistance publique de Paris. 


A la fin de l'année 1917, le conseil muuivi- 
pal de Paris volail une réduclion de crc ils 
de 9350 milons portant sur le chapitre da 
personnel de assistance publique. Par co 
teste l’Assemblée représentalivé de la poii- 
lation parisienne enlendait attirer impéri:i- 
sement Fallention de Fadmini-tralion gér‘- 
rale et des pouvoirs de tutelle sur Ja situation 
des hôpHaux parisiens, dont le rendement 
prälique n'était pas sans laisser planer de 
graves inquiétudes. Le vole di conseil mu: 
cipat coustituail — ainsi qu'on l’adit — 1 
« coup de semonce ». Nous verrons qu'il à « ! 
te mérite de mellre à l'ordre du jour le r: 
b'ème de la réforme des hôpilaux de Pa: :, 
el de la refonte de leur administration. 

L'assemblée municisale ne devait pas «:° 
la seule à se préeceuper de la situation «°: 
+ pr parisiens. Peu de teinps après, #05 
qu'à la mème tribune étaient dénoncées tou! 
une série d'irrégularilés edénotant — de la pat 
ve ladministration générale de Fassistan 


n 





(1) Conseil de la Répubijque, n° 294, 
+ 
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yuuique — une incapacité neloire à assurer { alors qu'en 193 ils éiaient inclus dans le prix { par l'effectif exagérément élevé Ju persona 
“a gestion correcte et un inadmissible esprit | payé par eu pour le malée. l'excès portant surtout sur le aersonnet non 
d'indeperndance à l'égard des autoritfs de lu- On comprend, dans ces conditions, les lu- | suiunanl el le personnel « auxiliaire +», qui 
ete et des colectivités payantes, le ministre | quiéludes de la sécurité sociale, et les nom- | s'est inultiplié de façon anormak depuis 
de la santé publique et de la popniauon Téu- | breuses proleslalions qu'elle a élevées contre queiques années. - 

nissait une commission d'étude des réformes | l'augmentation excessive de la charge hospi- En ellet, alors que la moyenne généra- 


EL 
cest in temps ses travaux. 
b'une façon générale, que reproche-t-on à 
jssistance publique ? ; 
fout d'abord, l'accroissement extrémenent 
I le de ses dépenses, accroisstrn tres 
érieur à celui qui eùi dà résuller seu'e- 
ment de l'élévation du coût de la vie. si les 
d ses des hôpitaux parisiens s'élcvèérent à 
4: millions en 1939 et à 1.141 millions en 
1913, depuis 19% elles ont subi un gonflement 
. blement excessif: 2.603 millions en 1945, 
& 0, miÿons en 1916, 11.885 mjllions en 1917 
Pour 1928, elles s'établiront 
aux environs de 13% milliards çt demi 

, les dépenses prvves pour 1919 s'élès ent 
120 millions, montant qui sera vraisem- 
ement dépassé de façon notable; ce der- 
hiffre ne comp'eni d'ailleurs que des 
ses purement hospitalières, et ne tient 
rnpte de celles inhérentes aux attribu- 
secondaires de l'administration de lassis- 
tue publique. 

roissemeut considérable des dépenses 
percute évidemment sur le zionlant de 
la -sabvention » que la ville de Paris est obli- 
g'e de voter chaque année pour combler Je 
dit De 656 millions en 1945, celle-ci est 


wporter à l'institution. 1! est regrettable que | 
‘ commission ait interrompu pendant un | 


vraisemblable- | 


e à 1613 millions en 1915, 4.122 millions | 


Pour 
la ville 


ire au tolai 6.500 millions en 1%8 
19, la « subvention » demaniée à 
de Paris est de 9 milliards. 

les, la « subvention » de la ville est à 
sine représentative de dépenses assurées 
pour le comple de cetie dernière; <edes ré- 
sullant de l'’hospilalisation des « assistés 
licaux gratuils » de Paris dont la charge, 

” application d'un régime spécial à cette 
vie, incombe entièrement à l'admiuistration 
municipale, En fait, son imontamt dépasse de 
res loin celui «tes dépenses incombant réelle- 
ment à la ville. A l'heure actuelle, 1cs deux 
Lers des malades de l'assistance publique dé- 
peudent de la sécurité sociale. Sur le tiers 
restant, plus de la muilié sont des malades 
paxants, ou dépendant d'une autre Kgisiation 
ie (accidentés du travail, etc.). C'est done 
out au plus au septième Ju total que l'on 
peut estimer les assistés médicaux gratuits 
de l'aris, en fait au neuvième environ si l'on 
irat compte qu'une partie de ceux-ci proviga- 
nenl de banlieue. Ainsi, sur les 18 milliards 
ct demi prévus au budget hospitalier de 1919, 
deux milliards au plus correspondent réelle- 
eat aux frais d'assistance médicale gratuite, 
et <eraient également à la charge de la ville. 
Où voit que la subvention de 9 rmilliards qui 
6! accordée par celle-ri est bien mne subven- 
{on compensatrice du déficit, am sens véri- 
ble du terme, et non un simple rembourse- 
nent de frais. 

Mème répercussion des 
« prix de journée », du 
Comparatif ci-après : 


1 l 
sort ue 


1 
l 
: 


sur fes 


dépenses 
iableau 


par le 


il S 























à Le) 
ul à = 2 
REA EE 
1938 A ak E=s, 194 
He" le 
à ui [ra wi 
— ä = 
MÉdCGINE ess. 45 | 1.028 | 1.296 | 1.886 
Llururgie ….....| 46 | 1.134 | 1.83 2.44 
AUGDES st 2356 300 { 704 » 
Chreniques | » | 613! 979! » 
Convalescents...|  » 592 | 878 . 
Sanalorium ..... » | 819 | 1.005 » 
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. Encore ces taux sont-ils ceux applicables 
l'assistance médicale gratuite, qui bénélicie 
lésalement du prix de journée les plus bas. 

7 les bénéficiaires de la sécurité sociale, 
125 accidentés du travail et les malades 
payants, ces prix doivent être amgmentés de 
40 p, 400; ce qui donne 2.07% F par jour en 
Medecine et 2.600 F en chirurgie. Ajoutons 
uue, pour ces trois dernières tnt d'hos- 
pre il s'ajoute encore %e montant des 
ionoraires médicaux, qui sont payés en plus, 


en 196, plus de 4 milliards en 1947, pour at- | 
tr 
1 








{alière 


Ces prix corresponden!-ils réellement aux 
services rendus ? Il est permis d'en douter. 
Tout d'abord, la comparaison avec ceux 
praliqués par les cliniques et les hôpitaux 


privés parisicns — dont on sait la bonne tenue 
sénérale et le confort qu'ils offreut aux ma- 
lades — est loin d'être à l'avantage de l'assis- 
lance publique. 3 

A lilre de comparaison, voici quels ont été, 
iu Cours des denières années, Les prix de 
burnée de deux établissements réputés de 
la TÜgion parisienne: l'hôpilal Saint-Joseph 














(prix à (A) et l'hüpilal inlercommunal de Cré- 
SAINT-JOSEPH | Le 
CRÉTEIL 
(Lu | 
Méde- 4 Chérur Méde- ! Chirur- 
cine | gre. Cine, | E'e 
| 
1458 CRERTRLIILIII LIL 27 { 23 27 | 28 
1O4S s.oosss000s 90 100 102 196 
LMD ooos2.0000 0 14 170 | 218 224 
196 5005000 330 | 3) | 540 | SA 
LEE. ssséatdederé 500 | 575 | €00 | 6% 
1-1938 ......000 G00 } #0 | 900 950 
10-1918-4949 .,...1 1.050 | 1.150 | 1.150 | 1.500 
| 





Nous avons volontairement rapporté là des 
exemples pris dans la région parisienne. Rap- 
pelons seulement que, pour.l'ensemble des 
autres régions, les prix des hôpilaux publics 
ou privés se situaient au 4er septembre 1958 
entre un maximum de 1.174 F (médecine) et 
1.366 F chirurgie) et un minimum de 650 F. 

Pour des climiques parisiennes de catégorie 
courante, ces prix se situent approximative- 
ment entre 60 p. 100 et 60 p. 100 de ceux de 
i'assistanre publique. 

NH ne faut pas s'étonner, dès lors, de la 
désaffectation manifestée par les malades pour 
les hôpitaux parisiens. Le tableau suivant in- 
dique quels ont €le le nombre des journées 
d'hospitalisation <€t le pourcentage d'occupa- 
tion des lits au cours des huit dernières années 
{chiffres comprenant les hits des maisons de 
retraite de l'assistance publique) : 








JOURNÉES POURCENTAGE 
ANNÉES | g'nosritalisation. |  T'otcnpntien 
des its 
p. 100 
APT PET 180.000 85 
2 PP PPT 438 .000 79 


1939. 000000 
190 ..s.ssssose 
19.0 00 9 
1942. 0 009.00 ° 
1983. ......00 0 0 
19%4.....s.000e 
1945. ...s.cooe 
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* paraissent 


Les chiffres de 1917 et de 
supérieur à 


{ 
pas devoir s'établir à un taux 
celui de 1946. 

En fait, ces chiffres, comme toutes les 
études faites À diverses reprises, notamment 
var le comité central d'enquête sur le coût 
et Le rendement des services puldics, mon- 
trent l'existence d'une mauraise organis:lon 
et d'un profend désordre à l'intérieur de 
l'administration générale de l'assistance pur 
bliqu:. Un exemple frappant en esl fourni 








(1) L'hôpilal Saint-Joseph utilise un person- 
nei religieux, dira<-on. Or, la sécurité sociale 
a fait calculer de combien seraient à relever 
ces prix Si tout le personnel était civil; àl fui 
a été indiqué que les prix seraient à relever 
de 480 F par jour ce qui, pour établir une 
comparaison avec l'assisiance publique donne- 
rait pour la fin 1948 et début 1949, 1.200 EF en 
médecine et 1.220 F en chirurgie, 











Li , 7 : 
tement admise €esl « pour 
lils et demi, soit 1/23, la musennée 


deux 


£#èheraie 


de l'assistance publ ju de Paris est muta- 
ble net superieure : Ll'12 Lans Ceitdilis 
hôpilaux, l'indx est encore plus défavo- 


rdabe: c'es! ans Ju une € ee elt 


D ELLES elfect 


{945 par un membre de la cour des comptes 
AVAIL relevé L'existence d'UIL agcnl payé pour 
0,14 hospitalisé à l'hôpital Claude Bernard, 


1 pour 0,15 à Hérold, 1 pour 0,81 à Tn 


Isscau, 


1 pour 0,83 à Breltonneau, 1 pour 0,35 à Saint- 
Louis, etc. H n'est pas étonnant que les dé- 
penses de personnel alltesgnem à 1'assistance 
publique de Paris la propos écrasante de 
61 p. 100 du prix de revier + médecine, 
et 66 p. 109 en chirurgie, alors qu'eties 
altec'gnent toul ju 4) p. fu n du y enne 
dans les autres établis-enx 3 unçais L'un 
des moins favoriss 105 MUMIAUX ke DV 

cue, lui de Créteil}, ne dépassait is en 
1947 ie pour:emlage de 97 p. 10v, déjà cousi- 


déré comme très élevé 
Mais le désordre et la mauvaise 


OTTAIMSA- 


tion ne sont, hélas, pas les sentes criiques 
que lon puisse faire à l'administration géné- 
rale de l'assistance publique d l'aris \ 
celles-:à, en eflet, les réformes intérieures 
pour: ent suffire à POrier T mède, tant est 
{ue Ia dirt } Cm 1e « id 1= 
lion ait jamais cl Ï NE (ET TEL à ré- 
ormer ses méthodes, Il est malheureusement 
d'autres ecrit] \prel lies n tres 
tout ssi urgentes, dont ii} r telle 
que 1 uitervel ) e la | es A t 

Tout d'abord, « € mit des n 16. 
ments constatés plus haut, le mauvais cadre 
égislauf dans leq 1e vi l'assistance pu- 
blique. Cell . en effet, « re une sitna- 
tion tout à fait curieuse, unique en son genre 
en France. Le texte q 1 régit a \ siècle 
exactement d'existence; puisqu” date du 
160 janvier 1819 Inu de dire que, nonob- 
stan! la vénérition que l'on peut avoir pour 
son ancienneté, il est bien plus une pièce 
de musée qu'un texte ayant une vaieur admi- 
nistrative méelie au regard des nécess 110 
dernes 

L'essentiel de ce texte, qui romprend seu- 


tement neuf articles et ne 44 d'ailleurs pas 
sramd'cho:se, aboulit à créer une admmistra- 
tion complètement indépendante, dépourvue 
de tou: Cadre réglementaire valabe (ln Woi 
fixe à peu près unique“ les conditions 
ie nomination du directeur, et la composi- 
tion et les attributions du « conseil de <sur- 
vell'ance », organisme uniquement <onsul- 
tatifr, et qui a d'ailleurs fait depuis tons 


ses efforts pour garder ja ouserment son indé- 


pendance originelle. Des textes rérents sont 
bien venus lus imposer des tutelles d'verses 
ministères d> la santé publique, des f- 
nances, de l'intérieur, préfecture de Ja Seine}, 
l'ailleurs for! génante: du fait même de sur 
multiplicité. Mais ces tutelles ne portent en 
aucun cas su le fonctionnement intérieur 
de l'administration générale, bastion ben 
gardé où nul n'a la possibilité de s'introduire 
et d'observer. C'est ain que les trois mi- 
nistres tuteurs approuvent Île prix de four- 
née: c'est à peu près là tout Irur rôle Le 
‘onseil municipal de Paris, par ex°rmple, a 
pour unique droit celui de voter €haque 


année une « subvention » correspondant au 
déficit (9 milliards prévus en 4919, sans avoir 
la possibilité de demander des comptes à l’ad- 
On conçoit € effet qu'il est 
pratiquement impostihie au rnwnicipal 
; ; dés par celle-ci, 


nimistration. 


conseil 


de reluser les crédits derma 
geste qui entraînerait tps facto la ferme- 
ture d's établissements. On voit l'espèce de 
« Chantage » moral augnel peut facilement 
se Vivrer i’assistance pub'ique 

Contrairement, donc. à ce qui exi:'e pour 
chacun des 2.000 autres hônitaux de Fräfñce, 


‘ 


il n'existe ici ni commission, administrative, 
ni contrôle sérieux à tous les slad le la 
gestion par l'autori# de tuicLe. 

Sur te plan de la conception géné:ale de 
l'hospilaisation et de t'installalion 1echrique, 
de nombreuses critiques fondameniales peu- 
vent aussi être faites à l'assistance publique. 
Tout d'abord, contrairement à la grande Ina- 
jorité des hôpitaux de province, rares sent 
les salles d'hôpilaux parisiens qui présenien$ 
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le rjnimum de ce confort qui est aujour- 
d'hiur considéré comme indispensable au trai- 
tement des malades. Bien peu d’eflorts ont 
élé faits pour cloisonner, par exemple, ces 
grandes sales de 20, 30, 40 lits, alors que la 
ivchnique. moderne ges au maximum 
des salles de 8 lits, 6 si possible. Il est donc 
compréhensible” que les malades boud»nt 
l'assistance publique, et préfèrent à ses éta- 
blissements désuets l'atmosphère pius jin- 
time — et les prix moins élevés — des cli- 
niques parisiennes. 

De même, et malgré les coûteux sacrifices 
que s'est imposée la ville de Paris l'équipe- 
ment technique est insuffisant, non point 
tant en nombre y parce qu'il est mal dis- 
tribué. Tel hôpital possèdera plusieurs exm- 
plaires d’un coûteux appareil, alors que d'au- 
ires en sont dépourvus. 

Enfin, comme nous le verrons plus loin, 
l'équipement hospitalier parisien n'a pas été 
harmonisé avec celui de sa banlieue de la 
Seine et de Seine-et-Oise, dont il est cepen- 
dant indissoluble, La conclusion qui Se dé- 
gage de ces diverses conslatations est que, 
si des mesures urgentes et radicales ne sont 
pas prises, la montée continue et exagérée 


d's prix, l'accroissement du déficit et la dé- 
saffection progressive du public parisien pour 
des hôpitaux désormais inadéquats, maïgré 


personnel 
placer à 
uns 


le dévouement prodigué par un 
médical et infirmier d'élite, vont 
bref délai l'assistance pubiique devant 


situation inextricable. 


Il, — L'administration générale de l'assistance 
publique. — Historique. — Attributions. 
Pour bien comprendre lévolution qui a 

amené des élablisseinents autrefois renom- 

nés à la déporable situation acluelle, un 
court historique est nécessaire. 

Déjà, les arrêtés consulaires des 27 nivôse 
an IX et 2) germinal an XI avaient créé une 
premire organisation hospitalière commune 
aux divers hôpilaux de Paris. Mais, fait qui 
mérite d'être mentionné, celte organisat'on 
était dirigée non par un homme, mais par 
un collège, c'est-à-dire par une assemblée 
dont !es membres exerçaient conjointement 
les pouvoirs de direction, Ce « conseil général 
des hospices » était assisté d’une commission 
adminislralive composée de six fonctionnaires 
exerçant cha'un — pour le compte du conseil 
— ja dircetion d'un service. Les résultats de 
ce partage d'autorité furent lamentabies. 

L'organisation à jJaquelle donna le jour Ja 
Joi du 10 ‘anvier 1949, constitue justement 
une réaction contre les inconvénients du par- 
tage de l'autorité. C'est-à-dire que l'admi- 
ristration qu'il crée est au contraire « hyper- 
concentrée »: les pouvoirs de décision et 
d'exécution se trouvant réunis entre les mains 
d'un seul homme, le directeur général. 

Point de cominission adimninistrative, au 
sens actuel du mot: point d'assemblée déli- 
bérante. Ure seule assemblée: le « conseil de 
eurveillance », Muis à rôle uniquement 
consultatif Quant au conseil municipal — 
n'oublions pas que, jusqu'à une date toute 
récente, les hôpitaux sinserivaient principa- 
lement dans le cadre municipal — son pou- 
voir de contrôle est absolument nul, Fait 
unique en France d'une administration 
confiée à un seul homme, et sur laquelle ne 
s'exercent pratiquement ni tutelle effective, 
ri contrôle, 

Quand nous disons ni tutelle effective, ni 
contrôle, nous voulons dire que nous n'igno- 
rons pas la Joi du 17 novembre 1%41, validée 
et complétée par l'ordonnance du 2 rovem- 
bre 19:53 qui soumet l'assistance publique 
au contrôle des ministères de l’intérieur, des 
finances et de Ja santé publique. Mais il faut 
bien savoir qu'en fait ce « contrôle » est 
très lâche, et ne dépasse guère Ja fixation 
des prix de journée. Par exemple, le règle- 
ment intérieur n'est soumis à aucun des mi- 
nisties, et signé du seul directeur général. En 
fait, aucun de ces départements n'a la possi- 
bilité d'intervenir déens le fonctionnement in- 
terne de celte administration. 

Quant aux attributions de l'assistance pu- 
blique, elles comprenaient à l'origine Ja 
gestion des hôpitaux et le service dit des 
« secours à domi'ileé », correspondant à ce 
que nous appelons aujourd'hui l'assistance 
médicale gratuite à domicile, c'est-à-dire les 
soins melicaux aux indigents non hospita- 
Jisés, Depuis 18:9, et par une dérogalion spé- 
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ciale au régime institué par la loi du 15 juillet 
1893 sur l'assistance médicale gratuile, ce 
service est demeuré paradoxalement entre les 
mains de l'assistance publique, 

Depuis cette date, d’autres services — tout 
aussi étrangers, pour le moins, à la gestion 
des hôpitaux publics — sont venus grossir les 
attributions de celle administration. Tel est 
le cas des bureaux de bicnfaisance, créés par 
le décret du 15 novembre 18%; du service des 
enfant assistés, confié à l'assistance publique 
nd la loi du 27 mai 1901 remplacée par Ja 
oi du 15 avril 1913) alors que, pour tout le 
reste du terriaire, il est assuré par le dépar- 
tement; du service de la protection mater- 
nelle et infantile, organisé dans le cadre 
départemental par l'ordonnance du 2 novem- 
bre 1915 mais qu’un arrêté ministériel <onfle 
— à Poris — à l'administration générale de 
l'assistance publique. D’autres attributions se- 
condaires sont également confiées à l'assis- 
tance publique: il s'agit dans l'ensemble de 
la gestion de fondations diverses, dont Ja 
rs {é est cependant de caractère hospi- 
talier. 

Que faut-il penser de ces-attributions sup- 
plémentaires ? Dans l’ensemble, l’adminis{ra- 
tion genérale de l'assistance publique semble 
tenir énormément à les conserver, Sans crain- 
dre de la fâcher, nous n'hésilerons pas à 
affirmer que ieur äaccolement au « service des 
hôpitaux » que devrait être l'assistance publi- 
que, est extrêmement regrelltable., Alors que 
la silualion des établissements hospitaliers 
devrait inciter l'administration à porter tout 
son eliort sur leur réforme, les attributions 
secondaires « diluent » et dispersent au 
contraire son allention sur une foule de ques- 
tions annexes et totalement étrangères à son 
objet principal. 

En vérité, il ne fait pas de doute que la 
tutelle et l'entretien des enfants assistés, la 
distribution des secours dans les mairies, 
l'envoi d'un mécecin au domicile des malades 
privés de ressourcez, le service médical et le 
sérvice social des consultations prénatales et 
des consultations de nourrissons, sont des 
questions totalement étrangères au problème 
e la gestion des hôpitaux, Cette conception 
est d’aileurs celle admise dans toute Ja 
France, et rien n'explique le régime d'excep- 
tion Ge la ville de Paris, si ce n’est l’opinià- 
treté de l'administration de l’assistance publi- 
que à conserver ces attributions parasilées, 


malgré la gène qu’elles apportent à son 
action. 
Ajoutons que l’imbrication de ces nom- 


breuses aitributions rend d'autant plus diffi- 
cile l'appréciation du rendement des services, 
et des incidences budgétaires qui en décu- 
lent, Les chiffres que nous avons donnés pré- 
cédemment sont relatifs à la seule gestion 
des hôpitaux. Mais, parmi les autres et notam- 
ment parmi les frais d'administration géné- 
rale, dans quelle mesure déterminera-t-0on 
ceux qui ressortissent aux seuls établisse- 
ments hospitaliers ? Le mélange des attribu- 
tions ne sert-il pas bien souvent de couver- 
ture ou de « masque ». à une geslion pour 
le moins embrouillée ? 

En fait, la complexité actuelle d'un service 
aussi Me 5 que celui des hôpitaux publics 
impose à l'administration qui en a la charge 
de concentrer exclusivement son attention 
sur ce problème L'expérience eflectuée par 
l'administration générale, et qui se solde par 
un échec complet, tranche véritablement l# 
question. 


HT, — L'organisation hospitalière de la Seine 
et de Seine-et-Gise. 


La loi du 10 janvier 1819 n'avait pu — pour 
des raisons fort compréhensibles — tenir 
compte des problèmes inhérents à Ja ban- 
lieue parisienne, et soulevés par son rapide 
accroissem:nt., De fait, il est peu de régions 
de Frarce qui, en l’espace de cent ans, aient 
subi des transformations aussi profondes que 
celles présentées par Paris et sa banlieue, 


Il y à cent ans, Paris était encore fort loin 
de compter le million d'habitants. Les villes 
qui constituent aujourd'hui sa « banlieue » 
Boulogne-Billancourt, par exemple, compte 
la méme population que Limoges) étaient 
encore de petites communes rurales, Les liai- 
sons, tant à intérieur du bassin parisien 
qu'avec le reste du territoire, étaient Jentes 
et précaires. il ne féllail pas moins d’une 





—__—… 
demi-journée — tout compris — pour se re 
dre à Versailles; certains pays, comme li: 
ou Neuilly, étaient moins faciles d'accès que 
Caen ou Orléans le sont aujourd'hui. : 

On comprend ainsi que l’organisalion he. 
pitalière de la région parisienne soulève 
jourd’hui des problèmes aussi nouveaux que 
complexes, Avec ses 81 communes de la Seine 
et ses 691 communes de Seine-et-Cise, je 
« Grand Paris » groupe plus de six millions 
d'habitants (le sixième environ de la poiu. 
iation de la France), concentrés, « entassés » 
devrait-on dire, sur une superficie à peine 
égale à la moitié d'un département moven, 
représentant la deux-centième partie du ler: 
loire. Ce n'est donc plus seulement Paris qu'il 
faut envisager, mais l’agglomération par 
sienne tout entière, dont la capitale est indis- 
soluble 

N'oublions pas, enfin, que Paris est au: 
le grand centre intellectuel national, et qu' 
concentre à ce titre une partie importante d 
l’activité médicale. Certes, il existe en pr: 
vince, et notamment à Lyon, Marseille, Lie, 
des écoles médicales d'un haut renom. M, 
l’attraction de Paris attire dans cette vie 
nombre de hautes personnalités de la méie- 
cine et de ia chirurgie: c'est à Paris, surtout 
que sont expérimentées et appliquées pour 
la première fois la plupart des découverte: de 
la médecine; c’est là que sont mis en pr: 
que les traitements les plus difficiles et Les 
plus rares. Paris, en particulier, possède l1 
faculté de médecine la plus importante 
France. Pour ces multiples raisons, larg. 
sation hospitalière parisienne joue en quelque 
sorte le rôle d’une organisalion « pilote 
d'un véritable centre thérapeutique national, 
dont la portée scientifique et morale dépasse 
de beaucoup la compétence territoriale. 

Force nous est done de concevoir aujour- 
d'hui l’organisation hospitalière non comme 
une simple « administration des hôpitaux : 
Paris », mais comme un centre hospitalier 
de triple intérêt: local — pour les besoins 
courants de la ville et des communes situées 
dans son voisinage immédiat; régional — 
pour les besoins de la banlieue, notamment 
en ce qui concerne les services spécialisé:; 
et national, pour les services et les traite- 
ments d'utilisation ou d'application plus rares, 
dont il ne peut exister qu’un petit nombre 
d'unités sur le territoire. 

On voit que nous sémmes loin des concep- 
tions qui avaient présidé au vole de la loi 
de 1819, et qui faisaient de l'assistance publ: 
que un simple organisme de gestion des hôp:- 
laux (d'ailleurs plutôt « hospices » qu'hôpi- 
taux) de la Seine. 

Loin de constituer des vues théoriques, ces 
conceptions se retrouvent dans les faits. et 
leur énoncé résulte essentiellement d’une 
analyse soigneuse du fonctionnement et de 
l’évolution technique des hôpitaux parisiens 
C'est ainsi que Paris a exercé sur sa ban- 
lièue — pourtant fort peuplée — une attrac- 
tion telle, qu’on ne trouve guère de services 
médicaux spécialisés qu’à une très grande 
distance de la capitale. A l'Ouest, certes, Ver 
sailles e‘ Saint-Germain offrent des établisse- 
ments bien putillés et assez largement pour- 
vus, Mais, dans les autres directions, il faut 
aller jusqu’à Grléans, Reims, Am:ers et même 
Rouen ge trouver des hôpitaux relativement 
complets. 

En ce qui concerne :a banlieue la pius pro- 
che, l'équipement hospitalier local — <consti- 
tué sur l'initiative des municipalilés — pré- 
sente un aspect d'ensemble pour le mains 
anarchique, et une valeur extrêmement jin<- 
gale. Voici, à titre d'exemple, comment e:t 
réparti l'équipement pour les quatre zone: 
hospitalières du dépirlement de Ja Seine 
(Paris excepté): 
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LITS NOMBRE 
- : { , de lits 
ZONE POPULATION d'hôpital pour 4.000 
existants. habitants 
Nord... 820.000 595 4,86 
Ouest... 287.000 1.997 3,32 
Sud. ..…. 480.000 727 4,41 
Est... 695.000 815 4,17 
2.082.000 1.133 4,98 
= - 
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We 2 _—— 
Rinpelons que l'indice moyen de la France | 2 pat “ -cb- né L cé 
n'ont actuellement 4,73 lits pour 1.000 habi- IL, — JIOPITAUX GÉNÉRAUX DE BANCIEUE lui provoq à la fois d sp! et 
n c'est-à-dire que l'indice de la bamieue F7 l Len et 
: : ” D . ! « e mal = i 1 n 
par s1enne serait tout à fait insuffisant si les | Lits pou lxies ais le est 1k Ai: 
maivdes de la Seine ne recouraient pour une | non compris les lits d La prése proposition d é: ces 
l part à l'équipement parisien. | leux ordres di e4 ; 
* considérer rmaintenant Paris lui-même Zone Tout d’abord, etle définit te re dans le- 
! uistiques démontrent encore plus claire- | quel devra fo onnéer l'assisia pu us 
i et état de choses. Si l’on reporlail aux | Gonesse, 162; Beaumon se. À Saint. nolnment les conditions ‘ ruelies 
0 -%, 000 habilants de Paris les 22.2S0 Fils pour | Denis, 414; Montmorency, Mi; Eaulbn +, #5: I être admis s a0pä nt 
l des aigns el chroniques que comple las- Total, 1.15 ux diverses catégories cia A par 
» j li S les uelque 4 _— q ie rap} \ i li 4 s ire 
à | publique; ol | À. . ne 6 1 4one Oui sf. h 1 - ts d l'ass A. - 
ho es Compris — dont elle dispose au tola!, [EL : istance } j fr 
] e de Paris atteindrait le laux extrème- Argenteuil (y compris de pe sert de | ! Fi — | 1 üX A 
J élevé de 11.6. Ceia monire bien que la Spécialités), o6u, Saint-Gerrmamn (Y COMpPrIS t | aux ” 4 
b (105 uespilaiière de Paris et de Sa ban- | petits services de spé ialite . Go: Versailles lo! w > } Pà ta "& > 
lieue doit être envisagée dans son ensemble. | {y compris de petits services de spécialités}, | {; nassé le nr 
] "a g si l'on totalise Paris el le reste du 615; Pontoi €, 130 ; Mant 5 317: Rambo hille!, Ç& hl " irt -- Fr p ] { , le 
ue rtemment de là Seine, On trouve gf 415 Lls 218: Saint-Clow 111: Foch-suresnes, Tab; he ère Va Pa | n > 
pour 4.867.000 habitants, soit un indice de H, 976 vmond-Poincaré-Garches, 1.108, | 1: ( ” es p 4 # il È ones ce qui 
F5 nvirom, qui est très salisfaisant, - men > gr » . - LA 
pe même, la Seine-et-Oise à ouvertement Zone Sud tion extrémement souple, res] » les parti- 
l'a + notamment pour ses Services Spe- cular ex lou items oO! sn h . { offr int 
ciuilsés — Sur lappoint des hôpilaux pari- |  Vileneuve-Saint-Georges, #90: Corbeil, 3:41; | le maximum de possill 
S Pour une population de 1.115.000 habi- | Orsay, 229; Arpai 1%: Etampes, 161; Ju- Grâce au mème Y'a tance pus 
ta on Ccomple seulement quelques hôpi- | visy, 190; Créteil, 710; Lvry, 2%; Bicètre, 510. | blique pourra domc jouer | du de ecnt'e 
l onvenablement équipés — encore qu’as- “Total, 2.610. es pire r régional (c'est-à-dire comportant 
« muluits î artance: Versailles Saint. , aes Servues SspeCHUIse- our les malades de 
sez M iulis itmpôrt: nce: Versail es. : ain Zone Est la dre L. ss _ | - mr com 
Germain, Pontoise, Mantes. Si ce départe- a région pari e et os pitalier 
ya occupe le quatrième rang des départe- Montreuil, 27%: Montfrmeil, 25; Longju- | # - a oc“ x D ie pren “nd ge 
ETIE français en ce qui concerne Findice | meau, #85. spécialisés et rares) p | uakwtes 6@@ 


its de médecine (2,98 fits pour 1.009 ha- 
s), il occupe seulement Je vingt-cin- 
meme rang pour la chirurgie (1,11 lit pour 
ü) et le cinquante-quatrième pour la ma- 

lit pour 1.000). Au total, il oc- 

1 nle-sixième rang des déparle- 
ets, IE est hors de doute que, sans lPat- 
mn exercée par Paris et si elles n'avaient 


LUS eh En fu m 
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j ompté sur son équipement, les commu- 
J le Seine-elt-Oise eussent dû édifier des 
hopilaux plus nombreux, plus modernes et 
surlout mieux dotés en services spécialisés. « 
( considérations — dont nous vous de- 
mandons d’excuser la longueur — montrent 
que la structure de l'assistance publique de 


ris, trop long'ermeps cantonnée dans son 
suendide isolement », n'est plus suftisam- 
adaptée aux fonctions de lhospilalisa- 
moderne. Un certain « éclatement » de 
cadres trop rigides est nécessaire pour 
adapler les hôpitaux de Paris aux nécessités 
elles, Fait important, cependant: cet 
« éclatement » devra respecler au maximum 
les particularités eommunales et départermen- 
laies, sur lesqnelles est basée la vie polili- 
que, administrative el sociale de la région pa- 
JBienne. 

Comme nous le verrons tout à l’heure, Île 
présent projet répond à ces nécessités, en 
permettant de réaliser l'harmonisation néces- 
» 
t 


VL Fous D bn 


ure des éléments disparites dont est consti- 
né l'armement hospilatier de Ia Seine et 
de Scine-et-Oise, armement constitné unique- 
ment au gré dez iniliatives locales, plein de 
Surcharges, de doubles emplois et de lacunes, 
et qu'il faut enfin concevoir à partir d'un 
pli logique et cohérent. Nous verrons égaie- 
ment pour quelles raisons il nous à paru 
Opyortun de limiter la réorganisation à ces 
deux départements, sans l’étendre aux antres 
départements de It-« région parisienne » 
(Seine-et-Marne, Oise, Eure-et-Loir}, qui rous 
Faraissent ressorlir plus opportunément du 
Cuire hospitalier général, 

\fia de compléter la documentalion néees- 
Site à la compréhension de eet exposé, et 
avant de passer à l'anaiyse de la proposilion 
de loi que nous soumetlons à- votre exarnen, 
Tous donnerens ei-après le détail des lits pour 
Maades aigus dans les hôpilaux généranx et 
les hôpitaux et services spécialisés de Paris, 
de là Seine et de Seine-et-Oise, 


L — IHôPrTaux GÉXÉBAUX DE Pants 


(Lits pour malades aigus 
nom compris les Lits d'hospice.] 


_Peaujon-Clichy, 1100 ; Roucicaut, 48 ; 
ecker, 428; Ambroise Paré-Boileau, 273; Co- 
Chin, 66%, Antoine Chantin, 110, Broussuis, 
85%, Vaugirard. 159; la Salpêtrière, 153%, l1 
Pitié, 127; Saint-Antoine, 1.138; Tenon, #09; 
Iütel-Dieu, 906: Lariboisière, 1.413; maison de 
sanié, 498: Richat, £.006. 





Total, 12.666. 


Total, 910. 


Total géuéru, 


10.115. 


III. — LIGPITAUX SPÉCIALISÉS 
(Lits pour malades aigus.) 
Ob=stétrique : 

Baudelocque, 987; Tarnier, 142, 
Pédiatrie : 

Bretonmeau, G20: Enfants-Malades, 945 
rokd, 160; Trousscau, 484, 

Dermatologie : 

Saint-Louis, 68; 
Comtgicux : 

Claude-Bernard, G68; 
seau, SU. 
Neuro-chirurgie: la Pitié, 250, 

Gynécologie: Broca, 7. 
Chroniques chirurgicaux: MRraca, 82, 
Gastro- ntérologie: Smat-Antoine, 2, 
Chirurgie d'urgence: Marmottan, 61, 
Pneumologie: Laënnec, 7:37. 
Cancérologie: Villejuil, 400. 

Total génial, 2.0 18. 

Comme on le voif, lous les hôpitaux spé 
cialisés appartiennent à Fassistance pubiique. 
Il convient d'y ajouler trois établissemen:s 
de caractère spécial : 

L'hôpital franco-musulman de Bobigny; 

Le futur centre de chirurgie plastique et 
de brûlures d’Aulnay-sous-Bois, dont le po- 
tentiel n'est Das Ccnroie {ixé (110 Lis de 
médecine, chirurgie générale et malernité 
sont prévus pour hi population) 

L'hôpital Marie Lannelongue 
de chirurgie cardiaque). 

En fin de compte, le total s'établit comme 
suit : 

Hôpitaux" généraux de Paris, 12.666. 
Iôpitaux généraux de banlieue, 10.145 
Hôpitaux et services spécialisés, 9.018. 
Tolal, 28.519. 

Comme nous le disions plus haut, on voil 
combien fx banbenc de la Seine ct de Séirre- 
et-Oise est oblige de recourir à Paris, no- 
tamment en ce qui conceme fes services 
spécialisés, 

N. B. — Ne sont pas compris dans ‘’ette 
stalistique les Hits pour malades chror ques 


Broca, 21. 


Hérold, SO; Trous- 


(futur centre 





IV. — Les réformes. 


Rappelons rapidement les deux grandes ci 
üiques que Fon peut faire à lhospiloltse tion 
parisienne : 

1e Prix élevés, rendement minime: en fait, 
Ex compicxité administrative de l'assistance 
publique, le soin jaloux qu’elle apporte à 
conserver son autonomie, som personnel non 
soignant trop nombreux, sa cemtralisanon 
excessive ont abouti à une situalion dent le 
prix de journée et le déficit sont les témoins 
fidètes ; 

20 Imadaptation aux conditions de la région 
parisienne: l'assistance publique jou, vis-à 
vis de la banlieue, le rôle d'un centre régio- 
nai. Mais sa structure n'est point adéqnate 


toute Et France et de FU: 
Sur le plan 


procède à une profonde réforme de la struc- 


ture de Fassistance publ:qu \ s'inspirant 
de l’expériente offerte pou mble des 
hôpilaux franeais, ban e bn “lle crée un 
OFSiMh 11 gestonnaire, le co | général de 
Ll'assistand publique, jouant - pou l'en 
semime de ePrile (TRRETE — | rôle de 


la commission administrative pour les autres 


NOpilaux. Cet orgue) of ue: detromrs 
les deux pu ul payantes, le 
onseil ru ibut du l à la st its 

Cia Hnsi que des représentants de Fl'ad- 
Hatil-tralion HE té } Die da 

Les artiel iv C2 es pt pales 
QUESHONS Felatn + la £ Û hospilabier 
L'uru dacon gene ra |! } jade 
cer hop iLiX part la cad base 
pitali NOrtELa, S ) | mulliple s 
tutefl ministériel q — lo l'axtcétio- 
rer Ice fonciio | du l'assistance pu- 
bliq — génent au contraire sa marel ut- 
ina: Ain la plupart dk | 11} 
jourd hu dévo!u CON nt Let! il dl t L 
rinistères (elle que la fixation des prix de 
Journée ont ét6 conf au prél d [A 
Seine, par analogie avec « qui exi-le par- 
tout aille De felles simplficati 48 
peuvent qu'alléger considérablement le fun 
Uonnement tainistrat de l'administration 
MST 11e, 

Autr> innovation heureuse: Ia déventralisa- 
tion comptable. À Fheure actuelle. tout te 
matériel et le personnel sont fo : par 
Fadministration centrale et les services com 
muns (boulangerie centrale, boucheris ceu- 
trale, magasin central, etce.)}, mais sans que 
le moniaut des fournitures soit individnalisé 
par hôpilal. Dans ces condition il t vain 


de demander à un directeur d'etabhiseeoment 
de faire des économies, puisqu'il igrare le 
montant des salaires et des fournitures payé 
pour son établissement: ib se contente ent 
effet de signer les demandes de per<onmet 
ou les bons de commande, pour lesquels fl 
& — où n'a pas — satisfaction. DE n'est pas 
étonnant, dans ces eonditions, que des diffé- 
rentes considéraltes entre Les hopitarux soient 
apparues au cours des sondage 

miéteiment par la Ccur des comptes 

Le srslème instauré par le nouveau texte 
aura pour effet de rendre chaque étahiisses 
ment praliquerment autonome et ehaaue di- 
réecleur responsable de sa gestion 
magasins et Serviées centraux CcomImMUum de: 
meurent intégralement, Mots chaque fourmi. 
ture devra étre facturée vmmiédiaterment à 
établissement utilisateur. Un prix de revien( 
esact pourra donr être établi par établisse- 
went et par service, ce qui nest pullemen 
le cas actuellement, 

Une autre disposition prévoit que les caisses 
de sécurité sociale devront verser à assis 
tance publique des avances sur es Sommes 
dues au titre des soins donnés à leurs re5 
sertissants: Cette disposition, destinée A fack 
liter la trésorerie de Vassistance publique, 





à ce rôle, Aucune Maison n'est réalisée avec 


n'est qu'une régularisation du système géné- 
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hôpitaux de Paris et de sa banlieue, compris , 


agglomération urni- 


61G 
Jul prévu par une circulaire du ministre du l 
travail eu dale du 7 mars 1916 et qui est | cotnme censtiluant une à 
appliquée parlout ailleurs en France. Il à | que. Res‘ent à fixer les limites de celte agglo- 
paru nécessaire de linclure expressément | méraltion. 


vue de mettre fin aux diffi- 
euités qui se sont élevées à plusieurs re- 
prises à ce sujet entre la caisse centrale de 
Ja région parisienne et l'administration géné 
1 


dans la loi en 


Une mention doit maintenant Ctre faite de 
Ja nouvelle commission médicale des hôpi- 
taux de Paris. 1 s'agit là d’une innovation à 
notre sens très heureuse, qui appelle Jess 
mnédecins des services hospilalicrs à conseil- 
ler l'administration, selon un système qui 
fonclionne actuellement à peu près partout 
en France et dont on ne comprend nas que 
l'a tonre 1bliqu: l'adioinistration hos- 


vitalière la plus volnmineuse du terriloire — 


1 
n'ait pas encore pris liniliative de s'a:surez 
Je bénéfic: 

Les articles 1% et 15 de la proposition de loi 
fnnovent égalemen® de facon partieuwiièrement 
avantazense, en prévoyant une harmonisation 
souple des efforts hospilaliers de la ville de 


Paris et des 
Seine-et-0i< 


conseil dez 


départements de lx Seine et de 
Dans ce but, il est créé un 


hôpitaux de ja Seine et de Seine- 


él-Oise dont l'avis conforme est obiigaloire 
pour toules les créations, transformations, 
suppressions où changement d'affectation des 
services hospitaliers de ces deux départe- 
ments. Ainci seront désormais évités Îles 
double-emplois ou les changements daffecta- 
tion inutiles et coûteux, dont la région pari- 
sienne offre tant d'exemples malheureux. 
Un dernier article règle a destination des 
services dont la gestion est relirée à lassis- 
tance publiqui Ainsi que nous l'avons suf- 


montré, celle 
surchargée 


fisamment administration est 
aujourd'hui d'autributions  para- 
sites, que seules expliquent des raisons his 
loriques, de commodilé ou d'opportunité 


momentanéezs, et qui alourdissent et ralentis- 
sent le fonctionnement du servite des hônpi- 
taux qu'elle devrait être exclusivement, On 


he voit pas du reste pourquoi ces attributions 
demeurent confides à l'assistance publique 
dans la Seine, alors qu'elles sont assurées 
par la préfecture et jes services extérieurs 
du ministère de la Santé publique et de Ia 
wowpulalion dans tous les autres départements. 
en fait, la créa jon relalivement récente de 
la direction départementale de la santé et de 
Ja direction départementale de la population 
de la Seine rend aisée la dévolution de ces 
services aux administrations auxquelles ils 
doivent normalement revenir 
cont les grandes lignes de ln nou 
velle organisation hôpitaux de Paris et 
de <a banlieue Le projet appelle encore deux 
remarques 

19 C'est volontairement que nous 
mité aux seuls départements de la Seine et 
de Seire-et-Oise la compétence du « Conseil 
Ces hôpitaux », chargé d'harmoniser l'orga- 
hisation hospitalière è 
Classiquement, Ia + région 
comprend cinq départements: Seine, Seine: 
et-Oise, Seine-et-Marne, Oise, Eure-et-Loir. 
Toutefois, et tout en reconnaissant que ces 
cinq départements sont Jiés économiquement 
à Paris, si l'on exanine la question de plus 


ps 


avons li 


parisienne » 


près, on Sapercoit que la notion même de 
region parisienne doit tre scindée en. deux 


élément: : 

D'une part. j'agzlomération 
Composée de Paris et de sa banlieue {dont 
Ja Seine-et-Oise n'est comme nous le verrons 
qu'une extension), intimement liés au point 
de former en fait une aggioméralion unique; 

D'autre part, ja région parisienne propre- 
ment dite, qui eng'ohe la première, mais la 
déborde larzement, entité économique mais 
hon groupement social réel 

Vouloir traiter ensemble des probièmes 
comme <eux de l'assislance publique de 
Paris et des hôpihiux de Melun ou de Beau- 
vais, comme cela à déjà été proposé, consti- 
{ue une erreur profonde. si le problème hos- 
pitalier de Fagglornération parisienne (Paris 
et Sa banlieue; est un. par contre, celui du 
reste de- la région parisienne n'a rien de 
spéciliqueinent parisien, et est identique en 
fait aux prohlèimes des autres régions de 
France. Il relève par suite uniquement de la 
coordination hospilalière générale, applicabie 
à l’ensemble dn territoire 

Pour résumer, notre propos.lion s'efforce 
d'apporter une unité dans la conception des 


parisienne, 


2 AR mme harpe 


ï rs 
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in fait, celle-ci comprend le dépar- 
ienrent de la seine et la pait:e urbaine de 
‘elui de Seine-ct-Ois*. II nous a donc paru 
cpporlun de faire coïncider les limites de 
celte baplieue avec “elles de l’organi-aiion 
adminis'ralive, c'est-à-dire d'inclure dans la 
réforme le département de Seine-elt-Uise dans 
son ensemble. 


Ajouions que la souplesse du système que; 


nous proposons lui permet de s’arlicu:er par- 
faitement avec l'organisation hospilalière de 
la région parisienne dans son ensemble, orgü 
hisation que nous n'avons pas voulu envisa- 
cer ici parce qu'elle entre dans le cadre de 
la réforme hespilalière du territoire, qui doit 
faise l'ohjet d'un prochain projet de loi dé- 


posé par ie Gouvernement; 
2o C'est volontairement, ég lement. que 
nous uvons limité la portée de la loi aux 


seuls grands principes qui doivent régir l'or- 
ganisalion hospi'alière La délinilisn des rè- 
gles qui doivent déterminer le fonctionne- 
ment d’une administralion est en ehet une 
œuvre tellement complexe et délicate qu’elle 
né‘e:sil: le concours de ‘onclio naires üver- 
lis, et doit Ctre laissée de ce fait à l'exécutif. 


De minimis non curat prætor dit un sage 
proverbe latin, Nous sommes de Ceux qui 


pensent que le mot Lex peut avec avantage 
ôtre subslitué à prætor, et que la loi doit 
traier 


pourquoi notre t:xte est court, laissant à des 


réglements d'administration publique le soin 
de régler le détail, C2 faisant, nous avons 
cru agir dans le sens d’une meilleure admi- 


nistéation, et dans le respect d's prinripes 
républicains. 

Teilzs sont. mesdames, messieurs, les rai- 
qui molivent la refonte de la struc- 
ture de l’Assistance publique et des hôpitaux 
de Paris et de sa banlieue. Celle-ci a été 
mürement éludice, et nous sommes CcOnvain- 
cus qu'elle correspond à l’optimum de ce qui 
est souhailable à tous points de vue en la 
matière. 

Seule une (elle réforme permettra d'aboutir 
tinancière 


sons 


à La fois à une meilleure gestion 
des hépilaux parisiens — gestion à l'heure 


acluelle déplorable — et à une plus grande 
effisacité d'un armement hospitalier qui 
comple encore parmi les plus renommés du 
monde, grâce à la haute valeur profession- 
nelle el morale de Ses médecins et de son 
personnel infirmier, mais dont la conception 
technique et administrative laisse Mmalhcureu- 
sement beaucoup à désirer. 

Donner à }'Assistance publique une struc- 
ture moderne, c'est accroitre son rendement, 
diminuer le coût de sa geslion, offrir aux 
populations de Paris et de sa baniieue des 
établissements modernes et confortables, dé- 
fendre le renom d’une de: plus grandes écoles 
médicales du pays. 

C'est à la fois aider les malades et les bles- 
sés, et travailler au prestige de Ja France. 

C'est pourquoi nous vous dmandons 
d'adopter la proposition de loi suivan:e. 


PROPOSITION DE LOI 
Art er. — L'administralion générale de 


l'assistance pablique de Paris forme un éta- 
blissement publie, chargé d'un srvice public. 


Elle est dotée de la personnalité civile et de | 


l'autonomie financière, dans les conditions de 
la présente loi. 

Art. 9% — L'administration générale de 
l'assistance pubhque de Paris a pour objet de 
traiter dans ses établissements les malades, 
les blessés et les femmes enceintes, hospita- 
lisés ou nen, et de réaliser je cas échéant 
l'isolement prophylaclique. 

Elle peut également assurer les examens 
de médecine préventive ou de diagnostic. 

Art. 3 — L'administration générale de 
l'assistance publique de Paris reçoit dans ses 
servi®es d’hospitalisation les bénéficiaires 
des doi: d'assistance, da sécurité sociale, des 
assurances sociales agricoles, des régimes 
spéciaux de sécurité sociale, et les malades, 
blessés et femmes encéintes non couverts 


par une législation sociale, régulièrement 
À EE sur le terriloire de la ville de 
aris. 


Elle reçoit également. notamment dans ses 
services spécialisés, les malades, blessés el 
femmes enceintes bénéliciaires des lois 


seu.ement des grands principes. C’est | 








d'assistance ou de sécurité sociale non domi. 
ciliés sur le territoire de la ville de Pare 
dans les limites des traités passés avec : 
départements et les territoires de l'Uni 
française, ou les caisses de sécurité socia 
Pour l'application de la législation coner. 
nant les divers régimes de :écurilé social 
l'administration générale de lassistance pu: 
blique de Paris joue le rôle de centre hosni. 


talier régional dont la compétence s'étend 
aux départements de la Seine, de Seine.e!. 


Oise, de Seine-et-Marne, de l'Oise et d'Eure- 
et-Loir. 

Elle recoit enfin ïes malades, 
femmes enceintes non couverts par une Kzs 
lation sociale, quel que soit le lieu de | 
domicile, dans les coudilions et limites fixées 
par son règlement intérieur. 

En cas d'urgence, l'administration générale 
de l'assistance publique de Paris est tenue 
de recevoir sans délai tout malade, ble. 
ou femme enceinte, en dehors de toute con- 
sidéralion de domicile. 

Art, 4. — L'adrainistralion générale de 
l'assistance publique de Paris est admin: 
trée par le conseil général de l'assistance 
publique de Paris, composé comme «uil 

Le président du conseil municipal de Paris, 
président! ; 

Six membres représentant le Conseil mui- 
cipal de Pairs; 

rois membres représentant le conseil sé. 
néral de la Seine; 

Deux membres désignés par le préfet de 
la Seine: 

Deux membres représentant 
de l'assistance publique; 

Six membres désignés par la caisse régio- 
nale de sécurité sociale et la caisse primaire 
centrale de sécurité sociale de là région pari- 
sienne; 

Trois médecins, dont un chirurgien et un 
épécialistée des hôpilaux de Paris, désignés 
par leurs collègues; 

Un membre désigné par l'académie nalio- 
nale de médecine; 

Le directeur départemental de la santé de 
la Seine; 

Le dire’teur départemental de la ponula- 
tion de la Seine; 

Le directeur régional de la 
ciale, 

Le directeur général assiste, avec vox 
consullalive, aux séances du conseil d’admi- 
nistration. 

Art. à — Les membres du conseil généra} 
de l’assistan“e publique de Paris sont nom- 
més pour trois ans; toutefois, les représen- 
tants du conseil municipal de Paris et du 
conseil général de ia Seine suivent le sort 
de l'assemblée à laquelle ils appartiennent. 
Les membres sortants peuvent être r‘élus 
ou nommés à nouveau 

Art. 6. — Le conseil général de l'assistance 
pubiiq'ie de Paris peut être dissous par dé- 
cret. Ses membres peuvent étre révoqués 
par arrêté du ministre de la santé publique 
et de la population, pris sur proposition du 
Préfet de la Seine. 

art 1 —.Le conseil général de l’assistante 
publique de Paris règle, sous l'autorité du 
préfet de la Seine, les affaires de ladmini:- 
lration générale de l'assistance publique de 
Paris. 

Ses délinérations porent notamment sur 
les objets suivants: les budgets et les comp- 
tes et en géncral toutes les recettes et Jes 
dépenses des établissements hospitaliers et 
des services généraux, les statuts du person- 
nel, les traités passés conformément à l’ar- 
ticle 3 ci-dessus, les acquisilions, échange:, 
aliénations des propriétés de ladministra- 
tion, leur aflectalian au service et en gthe- 
ral tout ce qui intéresse leur conservalion 
et leur arnélioration, les projets de travaux 
démolitione, les conditions de baux et fer- 
mes, les actions judiciaires et transactions, 
les placements de fonds. 

Les délibérations du conseil général de 
l'assistance publiqus de Paris sont approu- 
vées par le préfet de la Seine dans le délii 
d'un” mois. En cas de refus d'approbation, 
le conseil peu: se ph devant le minis- 
tre de la santé publique et de la population, 
qui devra statuer dans les deux mois suivant 
l'introduction du recours. 

Art. 8. — Le directeur généra; et le secré- 
taire général de l'administration générale de 
l'assistance publique de Paris sont nommées 


bless et 


le personnel 


sécurité so- 


, Par ie miniswe de la santé publique et de :4 
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population, sur proposition du préfet de la 
peine. pie L 

Les médecins, spécialistes et phamaciens 
sont nommés par le conseil général ce l'assis- 
tance publique de Paris, après concours dont 
les modalités sont fixées par le règlement in- 
térieur. 

Les chefs de service, ainsi que les directeurs, 
directeurs adjoints, réceveurs et économes des 
hépilaux sont nommés par le conseil général 
de l'assistance publique de Puris dans les con- 
ditions fixées par le règiement intérieur. 

Les autres membres du personnel sont nom- 
més par décision du directeur général, 

11 est institué, auprès du conseil général ce 
l'assistance publique de Paris, une commission 
médicale des hôpilaux de Paris chargée de 
donner son avis, à titre con<ullalif, sur les 
questions ci-après mentionnées ainsi que 
celles qui lui seront soumises par l'adminis- 
tralion. 

La commission médicale des hôpilaux de 
Paris est obligatoirement appelée à donner son 
avis sur les changements dans l'aménagement 
la réparlilion, la création ou la suppression 
des éloblissements et services hospitaliers, 
ainsi que les constructions et grosses répara- 
tions projelces; la répartition numérique du 
personnel médical et hospitalier; l'instal'ation 
technique des services, 

El'e Célibère en outre sur l'hygiène, la salu- 
brilé el la propreic des locaux et dépendances, 
le régime alimentaire des malades ct en génc- 
ral sur toules les queslions intéressant je 
fonclionnement médical et technique des scer- 
vices hospitaliers et des consultations 

Ses avis sont transmis au conseil général de 
J'assistance publique de Paris. Elle pent émet- 
tre des vœux. 

Art, 10, — Les prix de journées pour les 
différentes catégories d’hospitalisés, ainsi que 
les prix des consultations externes, sont fixés 
au er janvier de chaque année par arrèlé du 
préfet Ge la Seine, sur proposition du consei! 
général de lassistance publique. sauf le cas 
d'excédent de recettes, ce prix ne peut être 
inférieur au prix de revient conslaié pour 
l'année précédente. 

En cas de déficit d'exploilalion conslalé en 
cours d'excreice, supérieur de 5 p. 100 au prix 
de journée fixé conformément à l'année pré- 
cédente, le prix de journée peut êlre excep 
tionneïlement modifié, dans les mêmes formes, 
à la fin de chaque trimestre. 


Art. 11. — La complabilité Ce l'adaninistra- 
tion générale de l’ass stance publique de Paris 
fait apparaître, pour chaque établissement hos- 

ilalier et pour chaque service commun, toutes 
es opérations de receltes et de dépenses affé- 
renles à son fonclionnement. 

La complabilité matières décrit de mme, 
pour chaque établissement ou service com- 
mun, toutes les opérations d'entrée ou de 
sorlie des médicaments, produits cet denrées 
divers, matériel outillage, mobilier, etc, 

Art. 42. — Le directeur général remplit les 
fonctions d'or“onnateur général, Danschique 
établissement ou service commun, le directeur 
ou le chef de service compélent remplit les 
fonelions d'ordonnaleur secondaire; il assure 
notamment l'emploi direct des crédits dont il 
dispose, lant en ce qui concerne le personnel 
que le matériel, dans les conditions fixées par 
le règlement intérieur. A cet effet, toutes les 
fournitures assurées par les soins des services 
Communs sont faclurées immédialement aux 
élablissemehts ou services utiisateurs. 

Art, 13, — A litre provisionnel, les caisses 
de sécurité sociale versent à l'administration 
générale Ge l'assistance publique de Paris, au 
début de chaque trimestre, une avance sur les 
dépenses afférentes à l’hospilalisation et au 
trailement des malades, bléssés et femmes en- 
ceinles ressortissant à leur compétence. Celle 
avance est au rainimum égale aux 5/6 des 
sommes dues par elles au litre du dernier tri- 
meslre connu. 

Art. 15. — Il est institué, auprès du préfet 
de la Seine, un conseil des hiôpilaux de Seine 
et Seine-et-Oise, constitué de a façon sui- 
vante: 

Le préfet de la Seine ou son représentant; 

Le jrélet de Seine-et-Oise ou son représen- 
tnt; 

Trois représentants du conseil gén‘ral de 

Seine ; : 

Trois représentants du conseil général de 
Seine-gt-Oise; . 





Cinq représentants du conseil municipal de 
Paris ; 

Un représentant de la caisse régionale de 
sècurilé socia'e : 


’ 


Le directeur général do l'administration gé- 
nérale de l’assislance publique de Paris: 

Le directeur régional de la sécurité sociale : 

Le directeur départ:mental de la population 


de la Seine: 

Le directeur départemental de la santé de 
la Seine: 

Le directeur départemental de la santé de 
Seine-el-0ise ; 
Le diricteur dé 

seine t-Oise : 
Un membre représentant l'Ordre national 
des médecins: 

Un memlire désigné par l'académie natio- 
nale de médocine ; 

Cinq membres nommés par le ministre de 
la éanté publique et de la population et choi- 
sis parmi les méde 
} 


‘ins, spécialistes et direc 
teurs d'hôpilaux de la Seine et de seine-et- 
Oise, 


partemental de la population 


ut 


Art. 15. — Le conscil des hônitaux de Seina 
et Seine-et-Oise à pour rû'e d'assurer l'har- 
monisalion de l'action des hôpilaux des dé- 
parlements de la Seine et de Seine-ct-Oise. 

Il dé'ibère obligatoirement eur tous les pro- 
jets de construction, installation nouvelle, 
crosses réparations, démolilion ou change- 
ment d’aif clalion des services des hôpitaux 
publics dépendant d'une administration hos- 
ilalière siégeant sur le territoire de l'un des 
départements, ainsi que eur les affec 
lations précises des crédits exceptionnel 





‘is attri 
bués par Pl'Etat, les départements ou les com- 
munes ou titre de l'équipement hospitalier. 
Il délibère également sur les projets de trai- 
tés à interven r entre les administrations hos 
pitalières et les colle:tivités on les caisses 
de sécurité sociale en vue da l'admission et 
du traitement des ma'ades, b'essés et femmes 
enceintes 

Dans tous les cas prévus à l'alinéa précé- 
dent, l'avis conforme du conseil des hôpilaux 
de Seine et Se'nce-et-Oise est obligatoire, Cet 
avis doit être donné dans les denx mois sui- 
vant la dates à laquelle le conseil à été saisi. 

Le conseil délibère également sur tous su- 
jets qui sont proposés à son examen par les 
préfets de la Seine et de Seinc-el-Oise. Il 
peut émretitre des vœux. 

Art. 16 — Un ou p'usieurs rèclements d'ad- 
ministration publique détermineront les con 
ditions d’applicalion de la présente loi, no- 
tamment: 

jo [es conditions de fonctionnement de l'ad- 
ministration générale de l'assistance publique 
de Paris, qui figureront dans un règement 
intérieur annexé, compoclant notamment les 
nodalités de recrutement. ls attributions et 
le statut des Giverses calégories du personnel 
médical et hospilalier : 

20 Les conditions d'admission des diverses 
catégories de malades; $ 

3» Les règles applicables À la comp'abilité 
et à ja fixation des prix de journce: 

ÿo Les conditions de fonctionnernent des 
consultations externes : 

5 Les modalités de fon:lionnement du con- 
seil général de l'assistance publique de Paris 
et de la commission médi-ate des hôpitaux 
de Paris; 

6» Les madalités de fonctionnement du con- 
seil des hôpitaux de Scine et Seinc-et-Oise. 

Art. 17. — Les services actuellement confiés 
à l'administration générale de l'assistance pu- 
blique de Paris et n'entrant pas dans le cadre 
de la présente lor seront assurés dans les 
conditions suivantes: 

Le service des secours à domicile, par la 
préfecture de la Seine, dans les conditions 
de la loi du 1% juillet 180 eur l'assistance 
médicale gratuite; : 

Le service des enfants assistés, par la di- 
rection déparlementa!e de la population, dans 
les condilious de la loi validée du 13 avril 
19:3 sur l'assistance à l'enfance; 

Le service de la protection malernelle et 
infantile, par la directoin départementale de 
la santé, dans les condilions de l'ordonnance 
du 2? nofembre 1955 sur la protection mater- 
nelle et infantile; 

Le service des bureaux de bienfaisance, par 
la préfesture de la Seine. 

Toutefois, le service des fondations demeu- 
rera assuré par l'administration générale de 
l'assistance publique de Paris. 








Des décrets déterminer nt, s'il v a lieu, les 
mocaiilés parliculières de trans! 4 


Art, 18. — Sont abrogées toutes disposition 
contraires à la présente loi, et notamment | 
loi du 10 janvier 1819 et l'acte provisoire 
ment applicable du 17 novembre 1941. 


ee 


ANNEXE N° 6941 


ee 
Session de 1919 - S ] > avril 1919.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in 


viter le Gouvernement \ proroger de deux 
mois le délai fixé pour la liquidation ct 
la devoluiton du pairimoine Je l'Entr'aide 
française, présentée par M. Pierre Ch 
valier, député, (Renvoyée à la commission 
le la famille, de la population et de la 
santé publique 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mes limes, messieurs, le 26 janvier dernier 


Par décrel n° 49-110, le Gouvernement déci- 
dat la suppression et la liquidation de l'En- 


(r'aidé française et portait à trois tmoi<, c'est. 
i-dire au 26 avril, le déjai maximum de liqui- 
lion et de dévolu à des biens appartenänt 
1 et organinie 

Le 22 février et le 19 mars 1949, au cours 
le ja discussion de l'interpellation que j'avais 
eu l'honneur de dépos à ce sujet \M le 
ministre de la santé publique et de la popu 
lation déclarait publiquement qu'il se trait 
à la disposilon de notre A<semblée pour lni 
\pporier toules les justifications de la déci- 
sion prise, sur Sa propos \, en conseil de 
ministres 

Par suite de circonstances parliculières. le 


débat fut suspendu et reporlé à une date 
ultérieure. Il n'a pas encore élé repris et 
risque de ne pas lêtre avant le 26 avril et 
partant, de devenir sans objet 

Votre Assemblée ayant paru souricuse, 
avant que l'irréparabie soit accompli, de bien 
connaitre les raisons qui ont amené le Gou- 
v'rnemént à supprimer l'Entr'aile française 
et M. le ministre de la santé publique et de 
la population avant paru désireux d'expliquer 
son altilude, nous vous demandons de bien 
vouloir adopter la proposition de résolution 
suivante; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nalionale invite le Gouverne- 
ment à proroger de deux mois le délai fixé 
par le décret du 23 janvier 1919 pour 1!a 
ñ la dévalution 1 itrimoire 


1 pP 


ANNEXE N’ 6942 


{Session de 1919. — Séance du G avril 1959.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à ne 
viter le Gouvernement: 1° à déposer un 
projet de loi accordant l’amnistie pleine et 
entière pour les condamnations prononcées 
contre des travailleurs lors des dernières 
grèves dans les mines +! l1 sidérurgie; 
20 à prononrer l'arrêt de loutes les poure 
suites judiciaires engagées à l'occasion da 
ces conflits; 3 à faire réintégrer immédia- 
tement avec tous leurs droils, les travail. 
leurs licenciés ou suspendus à la suite da 
“es conflits, présentée (1) par MM. Kriegel- 
Valrimont, Camphin, Ficvez, Mme Rosa, 
MM. Gabrel Roucaute, Ginestet, Garaudy, 
Moulon, Mme Schell, et les membres du 
wroupe communiste, dépuiés. (Renvoyé: à 
la commission de la production indus 
trielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meslames, messieurs, « tout homme peut 
défendre ses droits €F ses intérèls par L'artlon 
syndicaæ » proclame la Constitution qui £a 
rintit le droit de grève. l'our avoir usé da 

(1) Avec demande de discussion d'urgence 
conformément à l'article 61 du rè'ement, 
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te droit, des centaines de trava!lleurs ont élé 
condamnés, ces dernières Semaines, des cen- 
taines d’autres sont emprisonnés, ponr<uivis. 

Les peines très lourdes, allant jusqu'à dix- 
hult mois de prison ferme, ont #16 pro- 
noncées, plusieurs millions de francs d’amen- 
des sont infligés à d°s travailleurs. 


Par ailleurs, des centaines de travailleurs 
sont révoqués, suspendus, maintenus hors 
du frivai! sans alosalion de chômage. 

Pour Mewgrtheet-Moselle, un accom était 
intervenu entr: les représentants des em- 


pioveurs et les représeniants de: travailleurs, 
en présence des représentants du touverre- 
lon lequel aucune sanction ne dévait 
prise pour faits de grève 

Or, malgré cet accord, qui liait les em- 
ploveurs et le Gouvernement, des poursuites 
ont été engagées, qui constituent une infrae 
tion à la paroie doruwe A 

L'opinion ouvrière et républiraine cest ro#si 
déyablement émue de ces fails, cependani 
que tant de mansuftude est offerte aux fra- 


fiquants du mar‘hé noir et aux collabora 
tetirs | | 

Aussi notre Assemblée s'honorerail & ele 
gnvitait le Gouvernement à mettre un terme 


à une telle situation, préjudiciable à Fordre 
républicain et À l'intérét national. 

C'est pourquoi nous avons Thonneur de 
vous demander de voler la proposition de 
zésolution suivante 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb'ée nationale invite le Gouverne- 
men : , è 
jo A déposer un proj:t de lni accordant 


lamnistie pleine et entière pour les condarm- 
nations prononcées contre Îles 1ravailieurs à 
l'orcasion des récentes grèves dans les mines 
de houills et de fer ei la sidérurge; 

de A décider ‘arrêt de toutes Les poursuites 
judiviaires engagées à l'occasion de ces 
cordli1s : | 

do A fair: réintégrer Iminédiatement, avec 
tous leurs droits, les travailleurs suspendus 
à la suile de ces confliss. 


a 


ANNEXE N° 6943 


(Session de 1959. — Séanre du G avril 1939.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à allouer une 
subvention «le 25 millions À la Cité univer- 
sitaire de Paris, en Vie de maintenir, Sans 
augmentation les anciens taux des loyers 
pays par les résidents, présentée (1) par 
M Cavol, Miles Jo:6 Dupuis, Lamblin, MM. 
Marc Sanguier, S'monuet, députés, — (Ren- 
voyée à la commission des finagces.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, mmessieurs, dans sa 3° séance du 
5 avril, l'Assemblée nationale manifeslait, 
par une majorité, sa volonté de voir consa- 


crer au maintien des anciens taux des loyers 
de la Cité universitaire le supplément de sub- 
vention de ?3 m'llions porté au chapitre 407, 
paragraphe B, du budget de l'éducation na- 
linnale, Ces loyers ont été en effet augmentés 
sérieusement et certains sont décidément 
trop lourds pour les résidents vraiment mé- 
rilants et peu favorisés de la foriure. 

La volonté de l'Assembife ainsi marquée, 
fl est nrgent de lui donner une forme posi- 
live, La procédure budgétaire nous a <on- 
ducts en eflet à supprimer la subvention de 
2 imilhons prévue au budget, I s'asit, non 
point d'en priver définitivement la Cité wni- 
versitaire, mais d'affecter celte méme somme 
à l'objet précis que nous avons ind'qué : 
ma:ntenir à des taux raisonnablez, c'est-à- 
dire ceux de 1917-1918, les Jovers payés par 
les résidents. 

Nous demandons, en consfquence, à l’As- 
sernblfe nationale de confirmer son vote du 
b avril, en adoptant sa proposition de loi sui- 


vante : 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique, — Une subvention de 25 mil- 
lions est allouée à la Cité universitaire de 
Paris en vue de maintenir aux ancens taux 
les loyers payés par les résidents. 





{fn Avec demande de discutsion d'urgence, 
conformément à l'artirte 61 Qu règlement, 








ANNEXE N' 6944 


—————— 
(Session de 1949. — Same du 6 avril 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à ân- 
viler le Gouvernement à étudier imiédia- 
lement de pr e du prix du poisson, 
présentée (1) par MM. Reeb. Mazier, Men- 
neguelle, René Schmitt, Detlerre et les 
membres du groupe Socialiste, dépuiés, — 
(Renvorée à la commiss'on de la maine 
marchande et des péches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdamez, messieurs, la proposition 
ne 6873, déposée sur le bureau de l'Assem- 
blée nationale par le groupe communiste, 
développe fa thèse dn groupe selon laquelle 
la polilique du Gouvernement provoque, 
après la ruine de l'agriculture, celle de Tin- 
dustre du poisson, Elle estime, pour des 
causes identiques, qu'après l'effondrement 
des prix agricoles, nous assistons à celui du 
poisson, Fosore qu'il y aurait à faire de st- 
rieuses réserves sur la baisse de tous les 
pris agricoles qui me semble point aileindre 
les produit: dont les prix sont encore con- 
trôlés et semble se limiter aux pommes de 
terre el aus légumes, il est exact, et l'exa- 
men des cours du poisson vendu à la criée 
établit le fait de facon indéniable, que es 
prix du poisson s'efflondrent ei posent un 
grave problème dont les pêcheurs ri-quent 
æuls de faire les frais. 

La propssilson ne 68713 indique comme cause 
de la baisse du prix du po:sson à la eriée la 
concurrence due à l'imporlation, C'est le 
même leitmotiv invoqué au sujet de Ja ruine 
de l'agriculwre, 


H semble qu'il y ait au premier abord une | 


certaine d'sproportion etre la cause el l'ef- 
fe! dans les deus €as. È 

Nous pensons que l'arrêt des importations 
de poissons n'est souhaïtable que s'il porte 
sur un volume de fransaclions en rappori 
avec la crise du prix du poisson. 

Qu'il importe que le Gouvernement étudie 
de très près le programme des importations 
de poissons afin d'avoir, outre l'assurance 
qu'elles sont nuisibles aux pêcheurs français, 
celle qu'il s'agit d'espèces de poissons au- 
tres que ceïles péchées par nos compatriotes 
et que l'importation de certaines spécialités 
étrangères ne contrebalance pas l'exportation 
de rertaines spéc'alités françaises, 

Que le Gouvernement avant de reviser Jes 
accords commerciaux portant sur les pro- 
duits de la pêche importée ne porte pas pe 
judice à certaines importations eonviction- 
nelles également nécessaires à l'activité des 
marins-pécheurs (rogue, avitaillement, cons- 
tructions nautiques). 

Bref, nous demandons au Gouvernement de 
faire au sujet des importations preuve de pru- 
dence. 

Par ailleur:, nous estimons que ce qui esl 
catastrophique, ce n'est point la baisse des 
prix recherchée par la politique du Gourer- 
nement, mais le déséquilibre actuel dans 
l'eflondrement des prix, et nous attirens tout 
particulièrement J'alienüon du Gouvernement 
sur le déséquilibre entre le prix de vente du 
poisson à la criée et les prix des produits 
industriels nolamment, des carburants du 
combustible de la glace, des filets, des fins, 
bois, réparation et de lout ce qui touche à 
l'armement à la pêche. 

C'est là, à notre avis. qu'est le mal. Et nous 
le disons avec d'autant plus d'uulorilé que, à 
l'encontre du groupe communiste, nous 
avons été opposés à la liberté du prix du 
poisson, «sachant parfaitement que celui-ci 
baisserait bien plus vite que les prix indus- 
triels quand la liberté rétablirait sa loi d'ai- 
rain, Nous savions que les viclime; seraient 
d'abord les marin: pêcheurs. 

Ce qui aggrarte encore l'effet psychnlagi- 
que d'une baisse inégalement eéparlie, c’est 
que le marin pécheur, tout comme le culli- 
vaïeur, n'ignore pas que celte baïsse dont il 
est victime est loin de profiter au consomma- 


‘ (1) Avec demande de discussion d'urgence 
conformément à l'article 61 du règlement. | 











teur, C'est a'nsi que le maquereau par 
port 30 F — est revendu 120 — à Paris Co 
qui nécessite une action énergique du Goy. 
Yernement sur les prix à la consommation 
une limitation des marges de bénéfices des 
intermédiaires, afin que la baisse ne se fasse 
pas au seul détriment du producteur et au 
bénéfice conslunt des spéculateurs. 

L'action du Gouvernement sur l'équilibre 
des prix et sur les bénéfices des intermeéd ai- 
res devrait, à notre avis, être complétée par 
une Mesure analogue à celle prévue pour les 
pommes de terre; diminution de 20 p. 100 
sur le prix du transport. Cela ne £ignifiant 
nullement que les prix des transports sont 
Cause de la non-répercnssion de la baisse à 
la consommation, car il serait vain de p'é- 
tendre que les prix élevés du transport 
soent autre chose qu'une constante dan: la 
fixalion dés prix à la vente, Si le poisson est 
vendu 30°F au lieu de 90 F, il devrait être 
trois fois moins cher également sur le mar- 
ché, Un kilo de poisson à 30 F ne se pas 
plus qu'un kilo de poisson à 90 F. Toutefois, 
le Gouvernement pourrait, en diminuant Jes 
prx des tran-por!s, accentuer la baisse de: 
prix à la consommation et supprimer une 
maäuvaise ralson pour les profiteurs, 


Enfin, il nous apparaît que la surproduc- 
lion de poisson est une surproduction toute 
relative. La crise de la mévente et le scan- 
dale du poisson rejeté à la mer seraient 
Cvités si la consonunalion française du pois- 
son élail augmentée Elle le sera par la bai:ce 
de prix; elle le serait bien plus encore si le 
Poisson pourait être mis à la disposition de 
plus d'acheteurs, Ce qui implique un eftort 
d'équipement peur le transport et la conser- 
valion du poisson. 

4 ce SujA. le Gouvernement devrait é:u- 
dier un programme de con“truclion de wa- 
gons frigorifiques et l'équipement des v:es 
Cloiznées du litloral par création d'entrepéts 
frigorifiques. La chaîne de Ja glare devrait 
êwe ininterrompue du bateau à l'étal. 


En conséquente, nous avons l'honneur de 
vous demander d'adopter la proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite Je Gouverne- 
ment à. 

to Etud'er le problème des importations: 

2e Etablir un équilibre entre le prix du 
poisson et le prix des produils industriels 
(carburant glace, bois, réparations, filet:, fi- 
lins, ete.) ; 

3 Diminuer les tarifs du transport pour le 
poisson ; 

4° Equiper le pavs en moyens de transports 
frigar'fiques. installations portuaires et muni- 
cipales du froii, 





ANNEXE N° 6945 


(Session de 1919. — Séance du 6 avril 149.) 


LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi por- 
lant aménagements x, présentée au 
nom de M. Henri Queuille, sident ou 
conse! des ministres, par M. Maurite-Pr!<- 
che, ministre des finances ct des affairg: 
économiques, et par M. Jules Morh, minis- 
tre de l'intérieur (1). — (Renvoyée à ja 
commmisson des finances.) 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET LES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Paris, je 6 avril 1949. 


Le ministre des finances et des 
affaires économiques à M. le pré- 
silent de l'Assemblée nahonale, 


Mouseur. le président, 


J'ai l'honneur de vous communiquer, en 
vous priant de bien vouloir la transmetire 
à M. le président de la commission des fluan- 
ces, une note re'ative à une modification que 
le Gouvernement propose d'apporter au pro- 





(1) Voir le ho 6082. | ' 
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jet de loi no 6082 portant aménagement(s fis- } 


taux, actuellement déposé sur le bureau de 
j'Assemblée nationale 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
gurance @@ ma (rès haute considéralion. 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Signé: MAURICE-PETSCHE, 


NOTE 


\ l'intérieur, le chiffre d’affaires imposa- 
ble aux taxes à la production ét sur les trans- 

ions est délerminé sl la somme des 
nayvermments constlilutifs du prix des ventes, 
tous frais et taxes compris. 

IL en résulte que, pour le calcul de l'im- 
pot, les sommes décarées sont simplement 
mullipiées par le taux tel qu'il est inscrit 
dans la 10. 

A l'importation, par contre, les valeurs dé- 
clarées ne comprennent pas le montant des 
taxes exigibles et il est nécessaire, pour réla- 
blir le paraïlélisme, d'incorporer à la valeur 
déclarée le montant des taxes effectivement 
acqu ttes. 

pratiquement, pour le ca'cul de l'impôt, la 
douane est conduite à bloquer les d:verses 
taxes ad valorem exigibles à l'importation au 
ütre du chiffre @'affaires et à établir un taux 
global qui est ensuite appliqué aux valeurs 
nettes des marchandises déclarées, 

Cette manière d'opérer présentant lincon- 
vénient, dans !a presque tota.ité des cas, de 
donner en fin de caïcul un taux giohal com- 
portant des chiffres décimaux, l'article 96 de 
ja loi no 48-23 du 6 janvier 1918 à autorisé 
le service des douanes à arrond'ir, à l'uni'é la 
plus voisine, les taux globaux élab::s comme 
il est indiqué ci-dessus. 

L'arlic:e 26 susvisé est ainsi réuigé: « Le 
total des taxes cumulées en application des 
dispositions qui précèdent est arrondi à 
l'unité la plus vo:sine ». 

Or, cette rédaction a donné lieu à des con- 
testations de Ja part des jinporlatcurs qui 
prétendent que l'arrondissement doit porter 
sur le produit des taxes sur le chiffre d’affai- 
res et non sur le taux g'obal comme Je sou- 
tient l'administration. 

Bien que l'interprétation de l’admin:'stra- 
fon soit strictement conforme à l'intention 
au législateur, l'exposé des motifs du texte 
adonté par les commissions des finances des 
deux sssemb'ées (rapports nos 3018 de |’As- 
semblée nationale et 982 ter du Conseil de Ja 
République) ne laissant subsister aucun 
doule à ce sujet, il paraît dés'rable de pré- 
ciser le sens des dispositions -dont ji! s’agit 
pour éviter à l'avenir toutes difficultés. 

Tel est l’objet de la modification ci-après. 

Le projet de loi n° 6082, portant aménage- 
ments fiscaux, est modifié comme suil: 

Ajouter un article 35 bis aïnsi concu: 

Art. 35 bis. — Le premier alinéa de l'arti- 
cle 23 et le troisième alinéa Ge l'article 40 
du code des taxes sur le chiffre d’affaires 
sont respectivement modifiés comme suit: 

« À l'importalion, la valeur imposable est 
celle qui est définie par l'article 35 du code 
des douanes, addition faite des droits d’en- 
tréc, des taxes intérieures, des drails el taxes 
perçus cumulativement avec les droits «e 
douane, ainsi que des taxes sur le chiffre 
d'affaires effectivement acquiltées au moment 
de l'importation. 

« Les taxes sur le chiffre d'affaires exigi- 
bles sont perçues cumulativement à un taux 
“lobal calculé pour être appiqué à Ja valeur 
imposable des marchandises, laxes sur le 
Chiffre d'affaires non comprises. 

« Le taux global ainsi obtenu est arrondi: 
« A l'unité inférieure lorsque le chiffre des 
técimes est égal ou inférieur à cinq. 

.“ Et à l'unité supérieure dans le cas con- 
Uaire, » 





ANNEXE N' 6946 


{Session de 1919 — Séance du G avril 4949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à in- 
Viter le Gouvernement à secourir les victi- 
mes de Ia catastrophe de la fosse 11 





Béthune, présentée (1) par Mme Darras 
MM. Camphin, Lecœur et les membres du 
groupe communiste, députés, — (Renvoyée 
à la commission de la production indus- 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une vio'ente explo- 
sion Sest produite le 6 avril au matin à la 
fosse 11 du groupe de Béthun 

Ce coup de poussière a fait 48 blesssés dont 
9 grièvement, et c'est un miracle que cette 


catastrophe n'ait pas pas eu des proporliens | 
beaucoup plus effroyables 

Cet accident ne serait pas aujourd'hui à 
piorer si on avait tenu comple des sugges- 


tions de la fédération des mineurs et des 
muitiples cris d'alarme que ne cessent de 
jancer les délégués de la C. G. T, 

Combien est lourde la responsabilitf du mi- 
nistre de la production industrielle et celle de 
la direction des houillères, faisant emprison- 
ner Ja majeure partie des délégués à la séci 
rité, supendant illégalement la plupart des a 
tres, ne tenant aucun compte des rapports des 
rares délégués assumant encore leur tâche. 

Pour ces raisons et afin que la sécurité des 
mineurs soit assurée dans de meilleures con- 
ditions nous vous proposons d'adopter la pro- 
position de résolution suivante 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale douloureusement 
émue à l'annonce de la catastrophe minière 
de la fosse 11 de Béthune qui a frappé à 
nouveau les valeurcux travaileurs de Ja 
mine, invite le Gouvernement à secourir les 
victimes et leurs familles et à prendre sans 
délai toutes les mesures utiles afin d'assurer 
la sécurité au travail pour les ouvriers mi- 
neurs, et en premier lieu, en armnistiant les 
délégués condamnés pour fait de grève, en 
les réintégrant immédiatement dans leurs 
fonctions ‘ 





ANNEXE N° 6947 


(Session de 1919. — Séance du G avril 1919.) 


AVIS transmis par M. le président du conseil 
de la République sur la proposilion de loi 
adoptée par l'Assembire nationale tendant 
à modifier l'article 380 du code pénal (vol 
entre parenis) (2). — (Renvoyée à la com- 
mission de la jus'ice et de législation.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
la proposition de loi, adoptée par l'Assem- 
blée nationale en première lecture, soit 
amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le premier alinéa de 
l'article 380 du code pénal est abrogé et rem- 
placé par les dispositions suivantes : 

« Ne pourront donner lieu qu'à des répara- 
tions civiles le$ soustractions commises : 

« 19 Par des maris au préjudice de leurs 
femmes, par des femmes au préjudice de leurs 
maris, par un veuf où une veuve quant aux 
choses qui avaient appartenu à l'époux dé- 
cédé ; 

« 20 Par des enfants ou autres descendants 
au préjudice de leurs pères ou mères ou 
autres ascendants au préjudice de leurs en- 
fants ou autres descendants; 

« 39 Par des alliés aux mêmes degrés, à 
condition que les soustractions soient com- 
mises pendant la durée du mariage et en 
dehors d'une période pendant laquelle les 
époux sont aulorisés à vivre séparément, » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
G avril 1949. 

Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 

(1) Avec demande de discussion d'urgence 
conformément à l'article 61 du règlement. 

(» Voir: Assemblée nationaie, nos 708, 1669 
et in-8° ne 1566, Conseil de la République, 
n°3 117-225 (année 1919). 


ns 


Signé : 








Le Ps 
(1) Voir le n° 96"), 





ANNEXE N'6948 
Session de 1949 ance du 6 avril 199) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 

la défense nalionale sur la proposition ds: 


résolution de M. Pierre Monte! tendant à ir- 

viter le Gouvernement À autoriser les ofti- 

Ciers nomiies au promus à un grade à titre 

pr en vertu du décret du 4 octobre 
et qui | | 0 | 


g Nriv ir uruie } ir 
l'acte dit « loi du 22 août 190 \ porter de 
nouveau les insignes de ce crade, à en rece- 
voir l'appeilation et, ] HR à en 
exercer les fonctions tou \ ne percevant 
que la de du grad titr léfinitif dont 
ils &( n LAtnnt " M i : 
puté 
Mesdames, me ir M. Pi Mon! 1 

déposé une proposition de résolution tenant 
à inviter ie Gouvernement à autoriser les of- 
liciers nosumés où prormus à \ grade à un 
litre temporaire en vertu du décret 


tobre 1939 et qui ont été privés de leur grade 


par acte dit loi du 2 it 1950 » à port 
de nouveau les in le ce grade, à en 
recevoir l'appellation et, 15 écl L en 
exercer les fonct tout ’ 
la solde du grade à “# 

Cette pro; ü f | , TON de ‘a 
proposil.on de loi n° 260€ déposée par M. Pierre 
Monte! et qui à été adopl par la nmissiont 
de la défense nationale le 6 juillet 448 

Le Gouvernement a cru devoir faire oppo- 
sition à l'ada tion ins débat de ce proje 
En attendant 1 discussion de e tex! 
M. Pierre Monte! à déposé la propo n de 


résolution que vous connaissez 


Il est bon de remarquer que ce texte s'ap- 


plique uniquement aux officiers de réserve 
En effet, les officiers d'active ont tous eu au 
moins une promotion depuis 1940, 
Cette propositions compor'e trois points dif- 
férents. 


Tout d'abord les offi‘'ers dont la situation 
correspond aux textes précités pourront por- 
ter les insignes des grades À titre temporaire, 

Ensuite, ils : 


pourront en recevoir l'appel! 
Lion. 


1 li in 


Enfin, ils pourront, le cas échéant, exercer 


les fonclions correspondantes À ces grades. 

Il est permis de remarquer qu'ils perce- 
vront la solde du grade à litre définitif dont 
ils sont détenteurs. 

I n'y a don: aucune dépense à envisager, 

On peut estimer que ces grades à titre tem- 
poraire ont été attribués à une époque où la 
France avait un besoin urgent d'officiers. 
Faut-il rappeler que la piupart d'entre eux fi- 
rent magnifiquement leur devoir pendant cette 
courte période ct pendant l'occupation, 


Il y à là un moyen gratuit d'accorder une 
satisfaction de principe légitime À tous ces 
officiers auxquels demain, en cas de nécessité, 
il faudra faire appel. 

C'est gr votæ commission vous de- 
mande, à l'unanimité, de blen vouloir adopter 
la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à autoriser les officiers nommés ou pro- 
mus à un grade à titre temporaire, en vertu 
du décret du 4 octobre 19%, et qui ont été 
rivés de leur grade par l'acte dit « loi du 
22 août 1940 », à porter de nouveau les insi- 
gnes de ce grade, à en recevoir l'appeilation 
et, le cas échéant, à en exercer les Forte, 
tout en ne percevant que la soke du grade à 
titre définitif dont i!s sont détenteurs. 


Cette mesure ne s'applique pas aux offi- 
ciers de réserve frappés en raison de icur alil- 
tude pendant l'occupation et tombant sons la 
coup de la loi d'épuration des ofliréers de 1é- 
serve du 8 juin 1938. 
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ANNEXE N° 6949 


Session de 1949 Séance du 6 avril 1949.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la 
reconstruction et des domimages de guerre 
sur la proposition de loi de Mme Jacque- 
line Thome-Patenôtre, MM. Chochoy et Mau- 
“ice Walker, sénateurs, tendant à Compléter 
l'article 76 de la toi d'urbanisme n° 24 du 
15 juin 442% par M. Darou, député (1). 


Mesdamnre, messieurs, M. Claudius Pelil, mi- 
nistre de la reconstruction et de l'urbanisme 
rappelait au cours de son intervention au Con- 

République, lors de la séance du 


seil de ja 
2 février 4949, les deux phrases suivanlies, 


extraites d'un rapport de la commission des 
jitiu 

« La nr 0! des finances estime que 
dans tes circonstances actnelles, .1e logement 
est devenu, du point de vuc de l'urgence, Ie 
prermier des besoins du pays. » 

« Fst-11 besoin de souligner que nous nous 
acheminons vers ne situation sans Issue St 
un effort considérable n'est pas CHUWCpris SUT- 


? 


Je-champ ? » 
Le jyroblème 
dans les grandes a,72 on 


ment, en particulier 


est de ceux 


du OCt 


allons, 


qui doivent passer au premicr plan de nes 
préoccupations ; | sit. | 
D'où la nécessité urgel de recot uiré 
maisons ct umimeubies détruits par fails de 
guerre. et de construire de Lrès noMBTCUXx nou 
veaux logémen!s, 
Mais dans la plupart des villes à forte densité 
et à population agglomérée, la surface di 
terrains disponibles est 1rès restrente, 
D'autre part. les propriétaires de ces ter 
rains destinés à la construction des lagemenis 
ne cont pas toujours disposts à les vendre 
Dans certains cas, il arrive méme que Îles 


locataires fermiers s'opposent pendant de lon 


vues années à es rendre libres. ÉL 

1 faut. de tou'e évidence, briser ces résis- 
lances qui catravent la consiruction d'immceu 
ble 


Pour ceta it est indispensable d'assoupiir el 
le npléter ia législathu actuelle afin de 
permetire da réalisation plus rapide des pra- 
jolis de construrlion «ni: cplibles d'être agrécs 


11113 


par ie ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme à 

Les plans d'aménagement des villes com 
prennent généralement des zones déclarées ré- 


déclaration d'utilité publique, permettant l'ac- 
quisilion des ferrains nécessaires à la consiruc- 
Don dans ces zones, non seulement au profit 
d'une colrctivité publique, mais également, À 
Jeur demande, au profit des différents orga- 
picmes d'habifations à bon marché agréés. 

L'union nationale des fédérations d'organis- 
mes d'habitations à bon marché, le centre 
paritaire d'information ct de documentation 
du logement sont d'ailleurs nettement favora- 
hles à celte Thèse. 

Ces organismes éprouvent en effet de nom- 
bhreuces difficultés pour <e procurer des 10r- 
rains à bâtir, L'adoption de la proposilion de 
Joi aplanirait ronsidérablement. 

En leur permettant de trouver ces terrains 
par des voies rapides, nous facilitcrons la 
construction de maisons répondant à la plu- 
part des ralégories de besoins de la popula- 
lion Jahorieuse, y compris les cadres et les 
fonctionnaires, ef nous contribuerons ainsi à 
la politique nationale du logement. 

En conséquence, votre commission de la 
reconstruction et des Aommages de guerre vous 
propose d'adopter la proposition de loi sut- 
vante : 


sidentiellcs, H ect nécessaire de permettre la 


PROPOSTION DE TOI 


Articie unique. — L'article 76 de la loi d’ur- 
banisme ne 3% du 15 juin 1913 est ainsi com- 
plété: 

« Peut être déclarée d'utilité publique, l’ac- 
quisition par une collectivité publique, à son 
po ou au profit des offices et sociétés &'ha- 
rjtations à bon marché, régulièrement agréés, 
d'immeubles bâtis ou non bâtis, lorsque cette 
acquisiion est de nature à favoriser la réali- 
salon d'un projét d'aménagement en cours 
d'établissement ou spprouvé, » 


—— —— 





(1) Voir le ne 
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ANNEXE N° 6950 


ee 


1949, — Séance du 6 avril 1949.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
la production industrielle sur le projet de 
loi relatif à la constitution d: la « Société 
des transports pétroliers par pipe-line » e1 
à la construction d'un pipeine entre la 
Basse-Seine ec! la région parisienne, par M 
Peytel, dépaté (1). 


Mesdames, messicurs, votre commission de 
la produciion  imdusirivle vous propose 
d'adopier, SOUS réserve de quelques mod#ica- 
liüns d'ordre rédactionnel, le projet de loi n° 
6997, relalif à la constitution de la Société 
des lransports pétroliers par pipe-line et à 
la consiruction d'un pipe-ine entre la Basse- 
Seine et la région parisienne. 

Dans l'état aeluel du progrès technique, Îa 
France se doit de disposer d'un pipeline 
pour assurer le transport de produits pétroliers 
enlie la Basse-Seine ct la région parisienne. 
Des études, faites par des commissions spé- 
cialisés du ministère des travaux publics et 
des transports, ont conclu que le prix de re- 
vient du transport par pipeline sur ces rela- 
lions représente la moi du prix de revient 
du transport par bateau et le quart du prix de 
revient du transport par chemin de fer. Dans 
celle cslimation, on à compté que l'amortis- 
sement du pipe-line se ferait en vingt ans, ce 
qui est très raisonnable, car la durée normale 
d'une telle installation n'est jamais inférieure 
à trente ans, et on s'est eur un trafic 
moyen par pipe-line de 1 million de tonnes 
par an. 

H jmporiait d'examiner de façon aussi pré- 
Cise que possible la dale à partir de laquelle 
l'ulilisalion du pipeline serait nécessaire pour 
éviter un goulot de transports de produils pé- 
troliers sur ja Seine, Or, à l'examen, il ap- 
parait que, dans le cadre de développement 
du raffinage et de la consommation ones, 
programme revisé en octobre dernier par le 
plan Monnet el approuvé par l'O. E. C. E., un 
goulot des moyens de transports par bateau 
peut être prévu pour la fin de 1950. H importe 
donc que le pipe-line puisse ©tre mis en ex- 
ploitalion au plus lard- en 1%1. Pour ce 
faire, il faut que la société qui le construira 
et le gérera soit constiluée on plus tôt, car 
on eslune qu'il faut environ dix-huïd mois de 
(travaux pour pouvoir commenter l'exp'oila- 
Uon proprement dile. 

Poratiètement, il convenait d'examiner le 
problème de la coexistence du pipe-line et 
des bateaux, en se demandant si j'insuffa- 
tion brusque d'une capacité de transport de 
1.350.000 tonnes par an n'allait pas metire 
en chômage des bateaux, 

D'après les programmes pétroliers indiqués 
ci-dessus, on prévoit que les tonnages an- 
nuels de produits pétroliers à transporter sur 
la Seine à les canaux (à l'exception du canal 


basé 


du Midi seront: 

Du fer juillet 1949 au fer juillet 4950, 2 mil- 
lions 92.000 t. 

Du 1er jniilet 1950 au £er juillet 1951, 3 mil- 
lions 282.000 t. 

Du 1* juillet 1951 gu 1e juidlcot 1952, 2 mil- 
lions 638000 1. 

Du 1e juillet 1952 au ter juillet 1953, 4 mil- 


lions 002.000 t. 

Compte tenu du parc fluvial existant et de 
l'augmentation de la capacilé de transpont flu- 
vial provenant des bateaux en réparation et 
des bateaux commandés, la capacité totale de 
transport fluvial doit laisser: 


Pour l'exercice 1919-1909 un excédent de 
118.009 & 
n. l'exercice 1950-1951 un déficit de 
257. £ 

Pour lexercice 1951-1952 um déficit de 

Pour l'exercice 192-193 un déficit de 
1031000 t. 

Ce déficit sera sensiblement comblé par 
l'arrivée du pipe-linc. En effet, du Jait que sa 


mise en €xpoitalion, 
ies de départ et vingt-deux pen de distribu- 


tion appartenant à des sociétés différentes, sera 
assez délicate, 11 fandra environ un an r 


permettre d'en oblenir le rendement final 
escompté. Ainsi, i cst probable qu'on pourra 





(1) Voir le n° 697, 





ui comporte (rois pos* 








difliciement faire passer 257.000 tonnes jir 
le pipc-line avant le fer juillet 1951, que 1» 
trafic de l'exercire 141-4932 ne dépassera 1.4 
639.000 tonnes, ct que ce n'est qu’à parUr 4e 
155 que le plein rendement sera oblenu. 

ll convient égaiement de prévoir Le cas où 
pour des raisons imprévisibles aujourd'hui 1 
rogramine de distribmlion de produits nélrie 
iers ne serait pis réalisé, On pourrait 
et redouter qu'alers es halteaux exi: 
soient réduits au chomage. 

\pres examen, il Sembie que ce risque 
doive pas arrêter notre décision: en effet: 

1° Le pipc-hac ne peut servir qu'au tro 
port de produits blancs sur la £cinc; les } 
lcaux serviront en tout cas au transport 
tous les produits noirs et aux transpor! 
produits bian:s dépassant la région 
sietine, 

2° Le pipeline, qui pourra alteinire 
Capacile de transport de 1.500.009 tonn 
an, devient rentable à partir d'un {ra 
JUD.LHEF à GUN lonnes pas an; 

5 La composilion de la soriété et 4 
const d'administration prévoit que la 
fession des transporteurs publics fuviaux \ 
un poste d'adminsirateur, d'autre -part, 
soriétés de pétrole, qui seront Cgalement 
prescntécs, Ont un parc de baleaux au-s im- 
puriant que celui des transporteurs publi: 
On peut done étre assuré que le point de vue 
de l'utilisation des balcaux sera efficacemrer: 
défendu: 

io Enfin, le projet de loi prévoit l'existenc» 
d'un commissaire du Gouvernement repi- 
sentant le ministre des travaux publics, 4:53 
transports et du tourisme. Celui-ci aura à 
possiulité, chaque fois qgune solution sera 
contraire à la polilique générale des 1rans- 
ports, d'exercer son droil de velo. Cette fn: 
mule, avec pius de souplesse, donnera es 
mêmes garanties qu'une conumnission charzce 
d'éludicr les prix de revient et la réparlitiua 
du trafic entre Ja voie d'eau et le pipeline. 

Sur Je plan technique, le pipeline a été &:u- 
dé par des spécialistes, conformément 
derniers progrès connus aux Etats-Unis. N°a:.- 
moins, il «sl bon de signaler que, sur une ie 
pense lolale prévue de 2 vuailliards 400 1:!- 
lions de francs, 5 p. 109 des travaux ewurres- 
pondront à des dépences en francs, les achats 
obligatoires €n malériel américain s'élevait 
à 125.9) dollars. 

Le pipeline anra 25 centimètres de Giairie- 
tre, sera entêrré à un cofoncement de S9 ceii- 
timètres, ce qui ne gÜêuc pas Ja culture et «1- 
louré d'une gaine de béton au passage «5 
villes. Au rraisement de roules, de voies 1er- 
nées, au passage sous des Neuves, rivières «1 
canaux, ect enfoncement sera supérieur £t !: 
pipe-dine sera enfermé dans une luyauir!ie 
inétallique de renforcement, 

Le tracé à élé préve essentieilemont à 
vers les champs, à proximité de routes: on à 
cherché, à éviter la traversée inutile de vilir- 
Toutefois, pour apaiser des craintes, i! «es 
vient de signaler qu’à travers Paris circuk 
déjà de nombreuses canalisations soulcirui- 
nes de produits pétroliers sans que cela jré+ 
sent le moindre inconvénient. 

Le problèmes de cécurité ont #16 partiru- 
lièrement étudiés, tant dans les sales de 
poinpagse, cogtre l'incendie, que le long da 
pipe contre la corrosion où tout autre ari- 
dent. Tous les apparcils de sécurité sront 
eux-mêmes contrôlés; enfin, on prévoit des 
équipes de marcheurs qui suivront en perma- 
nence le tracé du pipe-line. 

De méme, en cas de panne d'une s'afin 
de pompage, le doublage de ces ompes cost 
prévu par des stations relais. 

Une lois que le pipe-Hne sera en exploilait 
normale, un fiat de produits réiroliers secs 
lera de façon continue entre le Havre, Kourn 
et la région parisienne, partant de trois ra!- 
fincries, à destinalion de vingt-deux dépo!., 
comprenant des cargaisons de qualités et r:2- 
tures diverses, appartenant à des sociétés 1 
férentes. 

On voit que le problème de l'exploitation 4 
ipe-line impose une coopéralion de tous !:: 
instants, de toutes les gsociéiés raffinant «1 
distribuant le pétrole. 

Cette coopération est assurée grâce à !1 
composition du capilal et du conseil d'aini- 
nistralion qui comprend des représentants du 
port autonome du Havre et des raffineurs vi 
distributeurs de pétrole. 

La formule proposée à cet effet présente 


Î 


î 


ma 
liaai 


l'avantage d'une garantie de l'intérét géné- 
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sat, puisque l'Elaf, par sa participation di- 
; et celle de sociélis soumises à son co 
e (port aulonome du Havre, Société nati 

des chemins de fer français, Compaguie 

ise de raffinage), disposera d'une maioc- 

daps le capital et dans le conseil 4 nn - 

«trétion. Simultanément, la dépens se jui ée 

\ caisses de l'Etat sera praliquem nul e 





que la participation de l'Elat, qui s'é'é- 
à enviran à JSU0 millions, Comhoscra 
’ part de l'apport résultant du p:ipe-lin 
’ bonges à Montargis, et, pour le complé- 
, de sommes prélevées sur ia 
( ensauon du pétrole el des “ro 3 «k 
\ sujet, il convi. le êler sur }': 
» du projet de lo q à €lé mod pat 
nseil d'Elat. Le projet primitif prévoyait! 
l'Etat apporterait € habture les pa S 
bles du pipc-line Donges-Monta I 
d'Etat à pr q api 
| ent le pr \ d'a 
{ smes, des cana'isalio a ce ( 
l » seraten pas u L par l 2 
’ 1 seine. Les € q 9 Ü deux: 
ilinéa d l'a le 5 du pro] qui à € 
’ par Ie G TI nt; le xte nou 
ivant paru vaitre «< Hiss:0n 
{ \ production lle en à lévèrerment 
tifié la forme, après s'être ass qu'ek.e 
faussait pas le sens prévu 
he même, nous avons prévu deux modif 
ms rédactionnelles, à l’article 4 du proje 
de loi, les textes primitifs pouvant être ma 
} rétés. 
H'abord, le texts primitif prévoyait que les 
missaires du Gouvernement « pourrol t 


d \inûer au consei} d'a 


dministration une se- 


nnde délibération au €as où il l'eslimera 
e », Nous avons pensé que ce n'était pas 
conse! d'administration, mais aux com- 
ssaires du Gouvernement qu'il appartenait 


de juger de l'utilité d’une 
‘ion. Nous avons done proposé 
l'estimeront utile », 
D'autre part, dans le même 
“voyait que les commissai 
ment « pourront s'opposer 


d'« 





ique générale au Gouvernement € 
je vases de carburants et de 
bles Nous avons pensé qu'il €or 
I forces l’autoritké des 
vernement en étendant 
seulement aux décisions contr 
politique générale, en matière de 
de carburants, mais aussi aux déci 
traires à la politique générale, d'un 


LI 

i 
ul 
} 

1 

l! 


non 


toute 


conseil d'administration contraire 


commissaires 
leur droit 


deux: ème dé! be 


CTILC « Où 





décision 
à la po- 
n matière 
compbusti- 
ivenait de 
uu gou- 
de veto 
aires à la 
{rans sports 
sions Ccon- 


» part, en 


t 
+ 
! 


inatière de transports, d'autre part en mMa- 
tière de carburants et combusti bles. Nous 
vous proposons de préciser ce reniorcement 
d'autorité par l’introauction d'une virgule en- 
re les mots « de transports. » çt e de €car- 
burants ». 


Fi: fin, ne 


mmission n'a 









pis voult 


Ï gager 
l'avenir et c'est pourquoi elle a désiré imiter 
l'activité de la nouvelle société à une expé- 
| “e dont les résullats auror une jin- 
flusnce capitale sur les réalisations futures. 
résumé, compte tenu des observations 
ci-dessus exposées, volre commission de la 
production industriel approuve le projet de 
li n° 6597, Elle estime que la re on 
et la mise en appl cation du pipe-line, par 
1 société dans laqu: le l'Etat et les sociétés 


] contrôle £conomi 
] r, dispose nt de 51 à 55 p. 100 
œuvre économiquement s 
iite que Lu veuille “ 
avis dans le plus bref él 
pour que Ja constitution 
ra dement et que le 
fonctionner en 1951. 
En conséquence, votre commis 
demande d'adapter le px 0 jet de loi 


s à son 


est ne 


vs 
p 
pipC-u 


PROJET DE LOI 


Art. 4. — I} sera constitué ui 
d'économie mixte dénommée « S 


de la SOC 6! 
ne soit prêt à 


que et fi- 
des } 
aine Eté 
en suivre 
possible, 


é se fasse 


sion vous 
suivant: 


ne soc icté 


ociété des 


transports pélroliers par pipe-lines ». 


Art, 2 — Les statuts de la « S 


SOC] ét té des 


transports pétroliers par pipe-ines » seront 


approuvés par décret en conseil 


d'Etat, 
sur le rapport du ministre des finances, 


pris 
du 


Ministre chargé des aflaires économiques, du 


ministre chargé des transports et d 
chargé des carburents. 


u ministre 





5 d'xfministra » \ \ SUN 
à Lo; Féle 4 } 
1 mn si 1 ? a 
111 + 4h 1 ‘ 
DE D ES rose -d 
paris Î ii - 
re { < ‘ . 
n Ï du G r 
’ 
[a] 
st ll 
‘ a i 
du 6 
Jr t < ‘ [ 
: $ ’ 
[ 1] L L 
L ! N 
Art, 9, — 
À F 1” ’ 
k : 
fl 
’ 
| " 
La | + < 
ol Y Î \ [1 | 
ir l'a 
{fo D'u ] 
line D M $ 
20 D 
« ( 
| li Dons Mo ire * 
1! r " 
Î } p 1 La] 
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Art. ( … ES s 6 d 
I! 1 « co 
{ l IL < X 
po le trar r { hydrocarbures « 
la Basse-Sei t les dépôts d’hvd 
I par e da] 
ti pt à l'art 1 ci 
\ 7. — I travaux aff \ la s 
truction et à l'exploitation du pipe-line 
vus à l'article précédent auro ca 
de lravaux publies. 
La « Société des transpor Ï | 
pipe-line » pourra, après entent 


vices | ublhi s affe 


sure nécessaire le don e ! »* et 


< L £ 

pendances 

Elle prend 
dont elle aura besoin } r ja el 
l'ex} tion « pipe-line à ( \ 
défau dat le conditions pre S 
de t au 0 oct re 41% rt tif à ex . 
lion « à ! ation ter ! » 
priélés ne rt AUX travaux fm tar 
attributions conférées pa » décret aux n 
tres militaires seront € r 
chargé des carburant 

La s0 iété des F I { l 
p a ' p 1 en | E r t 
établit les car 11iSa! r des ! s don 





elle n'aura pas la pr ipriété ; les pa seurs d( 
: Trains grevés de la rs TE de passage sé 
ont tenus de s'abstenir de tout acte suscepti- 


be de zauire au bon fonctionnement du pipe- 


line. L'’assujettissement de la servitude don- 
nera droit à une indemnité: cette indemnité 
sera fixée, à défaut d’entente amiable, par 
l'autorité compétente pour se prononcer sut 


le montant de l'indemnité d’expropriation. 

Lorsque passage des canalisations mettra 
obstacle à l’utilisation normale des terrains 
et que le propr'étaire en aura formulé Ia de- 
mande, = société devra procéder à l’acquisi- 
tion desdits terrain 


Art 8. — Un ou plusi eurs règlements d'ad 
ministration pubiique détermineront les Con- 
ditions d'appl cation de la présente loi et, en 


particulier, cell es de son article 7; ils fixeront 
notamment, les formalités qui devront être 
observées de façon à permettre aux proprié- 
taires et aux possesseurs de terrains suscep- 
tibles d’être grevés de la servitude de passage, 
de présenter leurs observations avant l'occu- 
pation des terrains. 
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ANNEXE N° 6951 
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s d'emploi de l'acide cy an- 
hydri la dératisation des nav es, les 
services compétents, uülisant les moindres 
données de l'expérience, n'ont cessé d'ajou- 
ter aux prescriptions, aux règlements, aux 
concernant ces opérations. Et les 
1916 et 1917 qui 
évoqués en n témoignent largs 


{x ant les conGitior 


pour 


obligations 
décrets de 
rapidement 


viennent d'être 
"ment. 





On pouvait croire qu'avec un tel 
précautions, les accidents étaient 
sinon inexistants, a moins rarissSif 
il faut bien se rendre à l'évidence. 
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dents peu normbreux il est vrai, mais le plus 
juvent extrémerment graves arrivent par 


1015. 


Leur caractère de gravité est tel qu'il devient 
impossible Ge tolérer plus longtemps lempiloi 
de l'acide cyanhydrique, du bromure de mi- 
thyle et de l'oxvde d'éthylène 


Le cas de la chloropicrine reste réservé, son 
emploi n'ayant pas donné lieu jusqu'à présent 
à des intoxications graves, 

M. le doyen de la faculté de pharmacie, 
memdbwe de l'académie de mécecine, a bien 
voulu nous communiquer quelque cas types 
d'accidents mortels dus à l’utilisation de 
É » cyanhydrique par exemple. 


Il serait vain de les décrire dans le déiail. 


Citons seulement l'intoxication mortelle d’un 
enfant de dix-huit mois en octobre j947, au 
cours d'une Césinsectisation à l'acide cyanhy- 
drique, à Mareuil-sur-Ourcq. Citons également 
celle plus récente, mais grave cependant, 

mble-til survenue dans un grand hôlei pa- 
risien. 

Tous ces accidents sont survenus malgré la 
rise en applicalion de Ja réglementatiou 


rigoureuse dont il a été parlé plus haut. 

Le conseil supérieur d'hygiène publique en 
France a donc, le 12 janvier 1918, estimé que 
l'interdiction pure et simple de certains gaz 
toxiques était la seuie solution possib'e. 

Nous nous rallions, bien entendu, à cette 
proposition et nous vous demandons, au nom 
de la commission de la famille, Ce la popula- 
tion et de Ja santé publique, de b'en vouloir 


voter sans modification le projet de loi qui 
VOUS esi soumis. 

PROJET DE LOI 
TENDANT A INTERDIRE L'EMPIOI DES GAZ TOXIQUES 


DANS LA DÉSINSECTISATION, LA DÉRATISATION OÙ LA 
DÉSINFECTION DES LOUAUX 


Art, fer. — L'emploi des gaz toxiques figu 
rant sur une liste de prohibition fixée par 
arrété du ministre de l1 santé publique et de 
la population pris sur avis du conseil supé- 
rieur d'hygiène publique dans la destruction 
des insectes et des rats, dans les locaux à 
usage d'habitation où autre ou dans la désin- 
fection Cesdits locaux, est interdit. 

Art, 2. — Toute infraction aux dispositions 
de l’article précédent sera pun'e d’une amende 
de 2,000 F à 12.000 F et pourra l'être, en outre, 
de l'emprisonnement pendant dix jours au 
plus. 

En cas de récidive, dans le délai de cinq ans, 
la peine sera d'un emprisonnement de onze 
jours à trois mois et d'une amende de 20.000 F 
à 200,000 F, 





ANNEXE N' 6952 


(Session de 1949. — Séance du 6 avril 1949.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à abroger l’article 206 
du décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 
instituant une Commission départementale 
de conciliation en cas de contestalion sur 
l'aprlication ‘es droits d'enregistrement pré- 
vus en cas de vente d'immeubles, présentée 
par M. Theellen, député. — (Renvoyée à Ja 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les droits d’enregis- 
trement applicables en cas de vente d’im- 
meubles sont calculés d’après la valeur dé- 
ciarée par les parties et Pr de être con- 
testée par l'administration des finances. 

Jusqu'au fer janvier 1919, en cas de contes- 
tation, un accord amiable était recherché; si 
celui-ci ne pouvait étre réalisé, l’administra- 
tion de l'enregistrement demandait au tribu- 
nal civil d'ordonner une expertise. 

Si les conclusions de l'expert n'étaient pas 
acceptées soit par les parties, soit par l’admi- 
nisiration, une contre-expertise pouvait être 
demandée à la diligence de l'une ou de l’au- 
tre, Mais c'était le tribunal civil qui, en der- 
hière analyse, fixait définitivement la valeur 
des biens. 

Le décret du 1948 


9 décembre (Journal 


officiel du 17 Janvier 1949) a modifié cette 
prortdure. 





Désormais le tribunal civil n'interviendra 
plus; une commission de conciliation analo- 
gue à celle qui fonctionne en matière de con- 
tributions directes est appelée à fixer l’'évalua- 
tion des biens. Eventuellement, un recours 
est possible devant le conseil de préfecture, 
avec possibilité d'attaquer l'arrêté de ce tri- 
bunal administratif devant le conseil d'Etat, 

Ceite rélorme appelle une remarque impor- 
tante relative à sa composition qui est, cn 
principe, bipartite. 

En réalilé, elle comprend: 

Quatre représentants des 
financières ; 

Un noluire ; 

Trois représentants de contribuabies, soit: 

Un tituluire désigné par les chambres de 
commerce (et deux suppléants); 

Un titulaire désigné par les organisations 
agricole (et deux suppléants); 

Un titulaire désigné par les syndicats des 
propriétaires {et deux suppiéants). 

De plus, en cas de parlage égal des voix, 
celle du présdent de Ia commission, qui est 
directeur de l'enregistrement, est prépondé- 
ranie. 

Ainsi, 11 apparaît qu'au sein de celte com- 
mission les contribuables seront insuffisam- 
ment représentés et que le point de vue de 
l'enregistrement sera presque toujours inévi- 
tablement entériné. 

En conséquente, je propose à l’Assemblée 
nationale d'adopter le lexle de proposition de 
résolution suivant; 


administrations 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à abroger l’article 206 du décret 
n° 48-1986 du 9 décembre 196 instituant une 
commission départementale de conciliation en 
matière d'application de droits d'enregistre- 
ment prévus en cas de vente d'immeubles et 
à rétablir la procédure antérieure audit dé- 
crel. 





ANNEXE N° 6953 


(Session de 1919, — Séance du 6 avril 1949.) 


PROJET DE LOI portant autorisation d’avances 
du Trésor à la caisse nationale de crédit 
agricole, présenté au nom de M. Henri 
Queuille, président du conseil des ministres, 
par M. Maurice-Petsche, minisilre des fi- 
nances et des affaires économiques, et par 
M. Edgar Faure, secrétaire d'Etat aux fi- 
nances. — (Renvoyé à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, en vue de permettre 
au crédit agricole mutuel de continuer à ap- 
porter son concours à la réalisation des in- 
vestissements réalisés à l’aide de prêts à long 
terme individuels, l’article 38 de Ja loi n° 49- 
510 du 8 mars 1949 relative aux comptes spé 
ciaux du Trésor (exercice 1919) porte de 2 à 


"3 milliards de frants le montant maximum des 


avances que le ministre des finances est auto- 
risé à consentir à la caisse nationale de cré- 
dit agricole. 

Ce crédit se révèle dès maintenant insuffi- 
sant et s'il n'élait pas reievé, la caisse natio- 
nale de crédit agricole devrait, dès avant le 
milieu de l'exercice, interrompre l'octroi des 
prôts de cette catégorie. 

li paraît donc indispensable d'élever de 3 
à 4 milliards de francs le montant maximum 
des avances au Trésor prévu pair Ja loi rela- 
tive aux comptes spéciaux et d'autoriser cor- 
rélativement un nouveau crédit de payement 
de 1 milliard de francs. 

Tel est l’objet du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Est porté, de 3 milliards à 4 mil- 
liards «de francs le montant maximum des 
avances que le ministre des finances est auto- 
risé, par l’article 38 de la loi n° 49-310 du 
8 mars 1919, à consentir à la caisse nationale 
de crédit agricole pour l'octroi de prêts indi- 
viduels à long terme. 

Art. 2. — Les crédits de dépenses fixés par 
l'état D annexé à la loi n° 49-310 du 31 mars 





1919 sont portés de 5.50 millions à 6.500 mr 
lions de francs en ce qui concerne le com's 
prêts et garanties d'intérêt agricole ou rural 
(prêts agricoles à iong terme). 


ANNEXE N° 69534 





(Session de 1919. — Séance du 6 avril 49:0) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de là 
commission des finances sur le projft « 
loi portant annulation de crédits 61 à}; 
calion de l’article 2 de la Joi no 48-1921 ji 
21 décembre 1918 et ouverture de crédiis 
au titre du budget annexe des postes, télé. 
graphes et téléphones pour l'exercice 1949, 


par M. Charles Barangé, rapporteur gé. 
néral; rapporteur spécial: M. Dagain, dépu- 
tés (1). 

Mesdames, messieurs, le projet de 


n° 6698, portant annulation de crédits en appi- 
cation de l'article 2 de la loi n° 48-1921 du 
21 décembre 1918 et ouverture de crédits au 
titre du budget annexe des postes, télégraplies 
et téléphones pour l'exercice 1949, qui à fait 
l'objet d’un premier rapport déposé sous 
ne 6712, comporte des transformations d'ern- 
plois destinées d’une part à réaliser en parte 
la réforme de structure des services extérieur: 
de l'administration des P. T. T. et à maintenir 
la parité hiérarchique entre les fonctionnaire: 
des P, T. T. et ceux des autres adminisiratiors 
dans les limites du reclassement de la fonc- 
tion publique. Aucune mesure n'a été prévue 
dans ce projet en faveur des facteurs des 
P. T. T. Les propositions nouvelles contenues 
dans la lettre rectificalive au projet de loi 
no 6698 que le ministre des finances nous à 
transmise, et dont Je texte intégral figure en 
annexe au présent rapport, manifestent le 
désir du Gouvernement d'améliorer la situa- 
tion de ces agents. 

Ceux-ci, au nombre de 33.987, ne disposent 
que de 1.00 emplois de facteur-chef. Je con- 
sidère celte proportion comme insuffisante, 
tant dans l'intérêt du service que pour assurer 
à celte catégorie un avancement normal et 
comparable à celui dont bénéficient leurs ho- 
mologues dans les autres administrations. La 
transformation de 250 emplois de facteur eu 
250 emplois de facteur-chef nécessite l’ouver- 
ture d’un crédit supplémentaire de 2.375 mi! 
liards de francs au chapitre 409. 

Deux nouveaux crédits, l’un de 58 millions 
au chapitre 117, l’autre de 32 millions au cha- 
pitre 122, sont en outre nécessaires pour por- 
ter de 6 à 24 F par jour le montant de l'in- 
demnité de responsabilité pécuniaire dont 
l’objet répond davantage à celui d'une indem- 
nité de risque allouée aux agents du ser- 
vice de la distribution. 

L'élévation à 20.000 F du montant des in- 
dats payables à domicile et des effets de com- 
merce recouvrés à augmenté considérablement 
les risques divers encourus par les intéressés; 
chacun d'eux manipule quotidiennement des 
sommes toujours plus importantes. Il est nor- 
mal que l'indemnité destinée à couvrir ces 
risques soit accrue dans la même proportion 
En la portant à 24 F, elle ne sera rajorée 
que du coefficient 4 comparativement à !1 
période antérieure à 1915. 

I est à noter que le décret no 49-495 du 
23 mars 1919, publié au Journal offinriel - au 
24 mars 1949, page 3093, alloue aux préposés 
des douanes une indemnité de risque de 
20.000 F par an portée à 26.000 F pour les 
grands magasins. Il serait extrêmement sou- 
haitable que la parité facteur-préposé des 
douanes ne soit pas à tout instant remise en 
cause par ie jeu des indemnités ou par tout 
autre moyen. 

Le Gouvernement propose de compenser les 
92 millions 375.000 F de crédits nouveaux qu'il 
demande dans la présente letre rretificative 
par une annulation de crédits de même mon: 
tant portant: 

A concurrence de 4 millions 816.000 F sut 
les crédits prévus au chapitre 614: « Remäour- 
sement des avances reçues du Trésor en <ou- 
verture des déficits d'exploitation »; 

A raison de 687 millions 559.000 F sur jes cré 
dits inscrits au chapitre 612: « Financement 
des travaux d’étaiblissement » qui correspon- 
dent à l'excédent des recettes sur les dépenses 


(1) Voir les nos 6698-6712. 
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pont 
d'exploitation affecté à La couverture des dé 
nenses d'établisseinent. 

Votre commnission de; finances s'est 
coutre la nature des crédits dem le 
nement propose Famnuwalion eu ecout:2-partice 
d'une augmenlilion de dépenses de person 
nel. Elle n’& pas cru loulelois devoir exizer 
que ces annulalions porleut sur d'attres €ha- 
tres en raison des sévères réductions de 
ercdits qu'elle avait pronomees, notanmmnent 
sur les dépenses de personrel, au cours d'un 
premier examen du budget annexe des P.T.T 
Elle à toutefois donné mudat à son rappor 
tour d'exprimer sa volonté formeke de refuse 
à l'avenir son approbation à lgule preposition 
tendant à accroilre des dépenses «4e personnel 
qui ne serait pas accompaguce de 
de crédit équivalentes porlant € 
des dépenses de personnel 

Elle à également formulé le désir de voi 
l'adrninistration des P, T. T. Nrovéder à une 
relonte de Son organisation el de ses métlurles 
de travail afin de pouvoir procéder à une ré- 
duclion de ses tarifs. 


levée 
Lourer- 


PROJET DE LOI! 

rt. fer, — Snr les crédils ouverts au secré- 
taire d'Etat à la présidence &n conseil (postes 
té! zraphes et téléphones), tu Jitre du budget 
annexe des postes, télégraphes et té!fphones 
pour l'exercice 19:9, par la loi n° 45-199 du 
31 décembre 1918. ct par des textes spéciaux, 
une somme de 1.031 millions 5x0 000 | 
finitivement annulée. 

art. 2% — Ïl est ouvert au secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseii (postes ,télégraphes 
et wléphones}) au litre du budzet annee des 
posles, télégraphes et téléphone, pour l'exer- 
{ 1919, en addition aux crédits alloués pa! 
la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1918 et par 
des lexles Spéciaux, des crédits s'élevant à la 
sonne totale de 1.051 millions 530.000 F. 


2 © # … » 


e=\ @£- 


CR | 


ANNEXE 
- MINISTÈRE DES FINANCES 
Lettre rectificative, 
Paris, le 4 avril 1939. 
M. le président de l'Assemblée nationale. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli, 
en vous priant de vouloir bien la transmelire 
à M. le président de la commission des fi- 
nances, Une nôle relative à diverses modili- 
calions que le Gouvernement propose d'ap 
pe au projet de loi n° 66% porlant anqu- 
alion de crédits en application de Farticle 2 
de la loi no 48-1921 du 21 déembre 1948 et 
ouverture de crédits au titre du budget an- 
nexe des postes, télégraphes et téléphones 
vour l'exercice 1949, . 

Veuillez agréer, monsieur le président, f'as- 
Surance de ma très haute considération. 

Le secrétaire d'Elat aux finances 
Signé: Eréar Faure 


Article 17 
Annulations de crédits. 


Chap. 122 — Services extérieurs. — Rétri- 
bülion du personnel auxiliaire et contractuel : 
Annulation de crédit inscrile au projel 
L° 409% (en moins), 187.611.000 F, + 
Ouverture de crédit proposée dans la pré- 
sente note (en plus), 32 millions de francs. 
Annulation mette à prévoir (en moins}, 
145.611.000 F, 

L'augmentation de emdits demandée doi! 
permettre de rajuster le taux de l'indemnité 
d“  responsabiliié uniaire allouée aux 
agents du service de la distribution postale 
chargés du payement des mandats à domicile 
et du recouvrement des valeurs cornmerciales 
Où participant à la distribution des charge- 
ments, 

Un crédit de 16 millions à déjà été ouvert au 
budget annexe par ja loi no 45-1992 4u 91 dé- 
cembre 148 en vue de porter de 6 à #2 le 
taux de i’indemnité de ag sabilité qui n'a 
pas été réajustée depuis 1915. | 

Mais il apparait que le relèvement ainsi 
prévu n'est en rapport ni avec la hausse gé- 
Lérale des prix, ni avec l'accroissement de va- 





Lu . H t » * : 
eur des bDjCis COnNiC; au personne! de !2 dis 


ll es propos en } iuence, de par! :r le 
nouveau (aux à ?4 1 

Chap. 612 I il 1 le travaux d'éla 
ht! ! 
Lis CIO: 

Annulalion de crédit insciile au pi 


n® 6, néant 
Annubkation proposée dans 
61. 2.00 FE. 
Wnoulalion à prévoir 


la présen!'e note 


57.00 008 F. 






de créd proposces daus ki présenle le e all 
ülre des 
Chamire 109 ‘en nl 250.00 F 
Chapitre {17 (en plus), 3S millions de francs 
Chapitre 12 {en plus), 22 millions de francs 
Total (en plus, 9777.00 FE 
\près déduction du crédit de 1.816.040 F, dont 
l'ouverture prévue au chapire 6t4 tradut- 
sait l'équilibre du projet no 68%, 
Nel {eu moins), 909.000 F. 
Az 
Ouvertures de € tt; 
Cia 109. — Sery le la distrilmtion 
Uuvertut de cied il rite ru grujel 
no GS, nul 
\uumentäaliot propos 295.006 ! 
Crédit supplementure dernar 3 30.000 
francs 
{ Il SU pp fi i l | L 1 
ne! la tran-formation de 2%) iplo i 
fa [ 250 en de faste l 
Création de 250 en de fact chef (c 
pr * ts ter À 
SUHDDrTesSSION di ‘ | >, 4) en "4 di 
facteur, Sa NTath H 
Net en plu ! 1.000 F. 
Ces transforma d'emplpis doive | 
mellre d'oblen une meilleure Oorsani-a 
du service de la distribution postaie dans les 
bureaux comportant au moins dix facteurs 


Les facteurs ( es 4 l, en effet, dans leurs 


aliribulious, la surrenlance el + eHCaaren 
des facteurs et, nolurument, la formation pro- 
fessionnelle des f1 if débular t des 


auxiliaires de la distrilt 
outre, la rezularilé des 
tribul:on poslaie. 


Or. Le nombre actuel des facteurs chefs € 
insuffisant pour as<urer lontes les liches 
d'une façon eifirace. 

Par villeur:, grâce à Ha réorzanisa ] 
vue, les receveurs des bureaux de imoverne 
importance, qui ne Sont pis très secomi0s € 
rersonnel d'encadrement i i 
sacré lavantage à leur 1ûie de chef res 
sable d'un établissement postal, en 15issant 
soin aux Facteurs Chefs kh œier ; Lui (GS 
de détail qui nissent à L'occasion Ge x is 
ribulion p late 

[A [NU {to —h lennmilés 61 w! sré 
ciales : 

Ouxerture de crédit in-crile au projet 

ne 60e, 46 millions de fra 

Augmentation prupusée, 4 illinns de 

francs 
Crédit total demandé, 165 m 15 de 


francs, 

L'auginentalion propo-ce s'anal) 
çon suivante : 

Reléverrent du taux de lendermnité de 
ponsabilité pétaniaire allouée aux azents du 
service de la distribution ten pins, 132$ 
lions de francs ; 

Ajustement du crédit de #0 imilons de 
francs demandé dau: Le grojet de loi me Gus 
pour permellre le relèvement ét Lux de: im 
demnités pour frais de dépaement (eu 
moins), 10 milion< de franc: 

Net en plus, :8 fnilitons de 

Le crédit supplémentaire de F3 imiilrm: de 
francs qui ést demandé doit permettre de por- 
te” à 21 F le taux d2 l'indemmilé de resporsa- 
bilité pécuniaire awteordée au personnel du 
service de la distribulion., Cetle majoration est 
justifiée par les motifs exposés au éhapitre 122, 

La réduction de 30 nullions de francs qui 
est prévue a pou” objet de ramener le Crédit 
provisionnel de 1730 millions de francs de- 
mands pour permeltre le relèvement des 1 
demmnités pour frais de dépiacernent, à Ja 
somme Strictement névessaire pour parer «es 
indemnités sur ia mise des nauveanx {aux 
fixés par Îles décrets nos 19-539 et 19-116 du 
20 mars 1919, 


ü 
se de la fa 





sement des avances 


Chap, 61h — Rherbou 


reçues du Trésor en couverture des déficits 
d'expliation 
Ouverluie de crédit inscrite au projet 
Le UN, 4 SE ON F 
Modification praposée dans fa présente lettre 
LC MON: 1516 00 
Crédit demandé, mém 
Répercussion des modifica le er s 


Proposces au tUlre des chapitres 109, #17 et 
” 
Ï 


[22, Ta différence faisant, par ailleurs, l'objet 
d'une p-Uh0S Fan TA À SUE LE Cu 
tre NL 
I - 


ANNEXE N° 6955 


i i ta t 14 19:9 Y 

AVIS m é au NOM « a « Î 
la jus ec { re ICS lrOon l'avis dormÿ 
air le Conseil de la RM iblique ir Le pro 


jet de loi ad par l'Assemblée na 
oncernant l'incendie involontaire en forêt, 
par M. Valentino, député (1 


inter " 
LA 1 a 


Mesdumes, inessicurs, lors de la d'scussion 
en prentière lecture du projet de loi ne 162 ', 
votre cofmnms-ion de la justice avait indiqué 


que les peines proposées par le Gouvernement 


et voire rormimison de I! rernicuiture pour 
prucer l'incendie involontaire en forêt ne de 
vruent étre acceplées qu'à la condition d'au 
loriser les fribunaux à appliquer aux dé 
pan 

to Le i es ui 1 

20 La loi «dk 

go La ole d } du peines 

Le Con-eit de la République. dans sa séime 
du 13 février 194%, à émis [ relevant le 
mainiimn des atmend p IC aux arl- 
vies fer et 2 du texte adopté le 3 décembre 
rs par l'Assemblée malional NINANS hrée 
voyant lappliealion du quatrième alinéa de 
Particle St du code d'imst lion erimine 
vu détt d'incendie involontaire em forêt, de 
méètne que les dsposilions à lon du 6 mars 


1S91 


La commission de l'agri ultyre à meceplé les 


modifications DTOPOS Ce s ur Le Consel de 1!a 
ki pu bliq ‘ Volre comimas<sion de la justin e 
he peut, des lors. que donn Wir mvis favu- 
rable à Fadonti les conchustens du \f 

p e…-elit bi! Las:t- 


un de 1x commission de 
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: 1 — CA e an 6 à 


IHEUR 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier en 
laïvur dr- anciens combaitamis le. condi- 
tions d'âge etes pour l'octroi de Vallo. 
Cation temyporaire “11 économiquement 
faibles «' de l'allocation vieux travail. 
leurs, présentée par M inuturd, député, 
— [I à lo commis: in travail el 


du ja sécurité se 


ik VO\se 
inle 
EXPOSE 


DE> MOTIFS 


Mesdames, messieurs, alors qne lan s'est 
préoccupé de rcva:oriser les F ules Viaseres, 
es pensions et retrules crviles et multlimres, 
les pensions d'invalidité, el jusqu'ies a 


réiraute du combatlun! et restée au taux qui 
avait élé fixé à sa créalron c'est-à-dire “ je 
ve an où aus et 95.206 FE par am à 


à patlr de 
parlie de 3» 9 


Ces chiffres sont derve évidemment qe 
risoires el 103 <Soinmes qui Sont ainsi verra 
N'apparaissel q conune du INGi!FrS  itile 
Enoties 


Jusqu'à présent, il est vrai, les difficultés 
financières m'ont pa: perneis de faire L £e:l14 
demandé par les ä<so ANCIENS COite 
hattants e!, devant eéheïsir entre !à 
salion de pensions et celle de la Tetraite, 07 
préféra réserver Les rés<onr es 
à larnéñioralion des prermièr: 
effet il s'agissait. en ce qui concerne Îles ini 
Mides et les pensionnés, de 


lation 


, 


nes Gi? 6:23. 





{1} Vois les 
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possibilité de vivre, de leur donner les res- 
sources que leur âge ou leur invalidité ne 
Jour permetlait plus de trouver par le travail 

Ce cCaraclère vilal, celle notion de res 
sources nécessaires ne Se retrouve évidem- 
ment pas dans la retraite des anciens com- 
ballants, Môme avant 1939, la modicité de 
celle retraite en fait anparaître le caractère 
plus symbolique que réellement efficace. A 
plus forte raison ne peut-elle étre considéréa 
comme Ja contrepartie des sacrifices suppor. 
tés pur les anciens combaltonts au service du 


Ainsi n'est-il pas apparu possible, à un 
moment où les finances publiques se trou- 
vaicnt profondément obérées, de procéder à 
Ja revalorisation de cette retraite. 

Ce geste est cependant réclamé et attendu 
de l’ensemble des anciens comballants, qui 
Noient dans le maintien du statu quo une 
fnjuslice profonde à leur égard et la mécon- 
haissan®e contraclée par le pays envers ceux 
qui se sont sacrifiés pour lui 

Aussi, semble-t-il nécessaire de faire, au 
moins à l'égard des anciens coœnbattants les 
plus défavorisés par leur fortune, un geste 
de solidarité nationale. 

Beaucoup d’entre eux, usés avant l'âge 
Par les souffran'es des tranchées ne peuvent 
plus à partir de 5% ou de 55 ans, se livrer à 
un travail suffisant pour leur assurer leur 
subsistance. Forclos dans leurs droits à de- 
mander une pension, ils se voient contraints, 
alors, de vivre sur leurs maigres économies 
ou d’avoir recours à laide de leur famille. 

C'est en considération de situations analo- 
ges que les lois du 22 mai 19:6 et 13 seplem- 
re 1916 ont créé une allocation au profit des 
vieux travailleurs et des économiquement 
faibles Agés de 63 ans. 

I parait équitable que les conditions d'âge 
exigées par ces textes soient assouplies en 
faveur des anciens combattants, que pour 
eux l'âge requis soit ramené de 635 à 55 ans 
ou, pour ceux qui sont atteints d'incapacité, 
de 60 à 50 ans 

Ainsi pourront-ils ajouter au montant déri- 
soire de leur retraite l'allocation plus substan- 
ticlle versée aux vieux travailleurs ou aux 
économiquement faibles. 

On souliendra peut-être qu’une telle me- 
Sure aurait pour résultat d'établir une discri- 
ninalion regreltable entre les anciens Ccom- 
haltants: mais l'esprit de solidarité est suf- 
fisamment répandu parmi ces anciens Cama- 
tades de combat pour que les plus favorisés 
par la fortune se féliritent de l'aide ainsi 
apportée à leurs camarades moins heureux. 

Par ailleurs, on ne saurait prétendre qu'une 
telle disposition n'est pas dans l'esprit des 
lois du ?? mai et du 13 septembre 1916: il 
est bien évident, en effet, aue les conditions 
d'âge prescriles par ces texles Sont pure- 
inent arbitraires et que ie fait d'avoir passé 
cinq ans dans les tranchées ou derrière les 
harbelés entraîne un vieillissement préma- 
luré. 

C'est sous le bénéfice de ces observations 
que nous vous proposons d'adopter le texte 
suivant; 


PROPOSITION DE LOI 


art. fer. — Pour les personnes pouvant jus- 
tilier de la qualité d'ancien combattant les 
âges minina de 6 ans et de 60 ans mis 
comme condition à l'octroi de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés et aux économique- 
ment faibles par l’article 15 de la loi du 
9» mai 1916 modifié par la loi du 7 octobre 
4916 et par l’article 2 de la loi du 13 seplem- 
bre 1946 sont respectivement ramenés à 
53 ans et 90 ans. 

art. 2, — La présent disposition prendra 
effet à compter du 4er juillet 1919, 





ANNEXE N° 6957 
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PROPOSITION DE LOI tendant à rendre appli- 
cable à toutes les stations balnéaires le pa- 
ragraphe 10 de l'article 10 de la loi n° 48- 
1360 du 17 septembre 1948 sur les loyers, 


A EE ST 
bcmecer dre A CRE ÆuRnu CON 





présentée par M. Defos du Rav, député. — 
Renvoyée à la commission de la justice et 
de légi-lation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, on ne voit pas de rai- 
sons suffisantes de borner aux stations clas- 
sées ou en voie de classement le bénéfice des 
dispositions de l'article 10 de la loi sur les 
loyers. 

En effet, celte notion de « classement » et 
surtout de « classement éventuel » apraraît 
n'avoir aucun rapport avec le but ou l'esprit 
de l'article 10. 

Une station ne cesse pas d'être balnéaire 
parce que son classement n'a pas été de- 
mandé, Oblenu ou non, un classement peut 
avoir en soi une portée au point de vue ad- 
ministralif, budgétaire, fiscal, sur le terrain 
des taxes ou des subventions, mais ce n’est 
pas le classement qui fait la nature ou le 
caractère d'une station balnéaire. En effet, 
ce n'est pas le classement qui fait venir les 
locataires dans la station, onu qui incite les 
propriétaires à garder pour eux ou leurs fa- 
milles la disposition des jocaux qu'ils ont 
construits dans ce but 

En conséquence, nous vous profosons 
d'adopter l'article unique suivant: 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique, — Dans l'article 10 de la loi 


n° 48-1360 du fer septembre 1918 supprimer les 
mots : 


. « clascées ou en voie de classement. 5 
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PROJET DE LOI tendant à ratifier le décret 

du 1: janvier 1949 précisant que les relations 
douanières entre l'Afrique équatoriale fran- 
çaise et le Cameroun seront réglées par une 
convention approuvée par les hauts com- 
missaires de ces deux territoires, présenté 
au nom de M. Henri Queuille, président du 
conseil des ministres, ‘par M. Paul Coste- 
Floret, ministre de la France d'outre-mer. 
— (Renvové à la commission des affaires 
économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 27 décem- 
bre 1911 avait supprimé la frontière douanière 
entre l'Afrique équatoriale francaise et le Ca- 
meroun, Ce décret à été abrogé par le déerct 
du 48 octobre 1918 à la suile d'une délibéra- 
tion du 19 avril 198 du conseil d'administra- 
tion au Cameroun et d’une délibération du 
conseil du gouvernement de l'Afrique équato- 
riale francaise en date du 20 mai 1947 approu- 
vée tacitoment par suite de l’exniraltion des 
délais prévus par la loi du 13 avril 1928 et pro- 
mulguée par arrété Jacal du 22 octobre 1947. 

Cette délibération du 30 mai 1947 ne pré- 
voyant pas. comme celle du Cameroun, que 
les relations économiques et donanières entre 
les deux terriloires précités seraient réglées 
par les conventions passées entre les deux 
hauts-commissaires de l'Afrique équatoriale 
francaise et du Cameroun, il a paru nécessaire 
de_combler cette lacune. 

Le décret du 1er janvier 1919 a approuvé 
une délibération du 21 octobre 1918 du grand 
conseil de l’Afrique équatoriale française qui 
prévoyait cette mesure. 

En exéention des disnasitions de l’article 12 
de la loi du 13 avril 1928, le décret précité du 
fer janvier 1949 doit étre soumis à la ratif- 
calior, du Parlement. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est raüfié le décret du 
4er janvier 1949 précisant que les relations 
économiques et douanières entre l'Afrique 
équatoriale française et le Cameroun seront 
réglées par des conventions passées entre les 
deux hauts-commissaires de ces territoires. 





ANNEXE 


Décret du 1: janvier 1949 approuvant une déli. 
bération du 21 octobre 1948 du grand conseil 
de l'Afrique équatoriale française compilé. 
tant une délibération du conseil de gouver- 
nement de ce même territoire, en date du 
30 mai 1947, et relative à la suppression de 
la frontière douanière entre l'Afrique équa- 
toriale française ct le Cameroun. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de ja France 
d'outre-mer et du secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer, 


nn nn Essen + 


Décrète : 

Art. 4er, — Est approuvée la délibéralion du 
grand conseil de l'Afrique équatoriale francaise 
en date du 21 octobre 1948 coinplétant la déli- 
béralion du conseil de gouvernement de l'Afr. 
que équatoriale française en dale du 20 mai 
1947. 

Art. 2. — En conséquence, les nouveiles 
relations douanières entre l'Afrique équato- 
riale française et le Cameroun seront réglées 
par une convention approuvée par les hauts- 
commissaires pour ces deux territoires. 

Art. 3. — Le ministre de la France d'outre- 
mer et le secrétaire d'Etat à la France d'oulre- 
mer sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et au Bulletin officiel 
du ministère de la France d'outre-mer, 


Fait à Paris, le 1er janvier 1929. 
Signé: HIENRI QUEUILIE. 
Par le président du conseil des ministres! 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
Signé: PAUL COSTE-FLORET, 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
Signé : TONY REVILLON, 
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(Session de 1949. — Séance du 6 avril 1949.) 


PROJET DE LOI relatif à la vente des im- 
meubles dc faible valeur, dépendant des 
successions vacantes, présenté au nom de 
M. Henri Queuille, président du conseil des 
ministres, par M. Robert Lecourt, garde des 
sceaux, ministre de la justice, par M. Mau- 
rice-Petsche, ministre des finances et des 
affaires économiques, et par M. Edgar Faure, 
secrétaire d'Etat aux finances. — (Renvoyé 
à la commission de la justice et de légis- 
lation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meïñdames, messieurs, la loi validée du 
20 novembre 1919 dispose, dans son arliele 1, 
que « la gestion des successions non récla- 
mées et la curatelle des successions vacantes, 
sont exclusivement confiées à l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, qui exerce, par l'intermédiaire de ses 
préposés, les fonclions d'administrateur pro- 
visoire et de curateur, dans les conditions 
prévues par la législation en vigueur ». 

Or, les articles 814 du code civil et 1.00! 
du code de procédure civile imposent, pour 
la vente des immeubles dépendant des sur- 
cessions vacanties, l’observalion de certanc: 
formalités. C’est ainsi que le curateur à une 
succession vacante doit so!liciter du tribunal 
civil l’autorisation de procéder à la vente, 
et celle ci ne peut avoir lieu que selon Îles 
formes imposées pour la vente des immeubles 
appartenant à des mineurs, c'est-à-dire soit 
à l'audience des criées, soit devant un no- 
taire. 

Lorsque ces successions ne comprennent 
que des immeubles de faible valeur, il arrive 
souvent que les frais entraînés par les forma- 
lités susvisées soient supérieurs à la valeur 
des biens à vendre, ce qui rend impossihe 
la liquidation de la succession. | 

Le présent projet a pour objet de remédier 
à cet inconvénient. A cet effet, il modifie l1 
loi validée du 20 novembre 1910 et autori-c 
l'administration des domaines à procéder à 
la vente amiable des immeubles de faib'° 
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valeur dépendant des successions dont elle grossesse serait de six mois à partir de car, dans de nombreux cas, les magistrats 
assure la curalelle. s | l'accouchement. pensaient ne pouvoir : rder ces délais, 

il à paru préférable, en raison des fl'uctua- La commission du travail n'avait pas sans ! alors que le législateur n'avait pas interdit 
tions du marché immobilier, de ne pas fixer | réflexions adop!é la période de douze mois ‘octroi de ces délais 
dans la lot elle-mêrne la valeur maximum | En effet, ce délai figure déjà dans le rapport Mn cdndèut ne coiies : Dé 
des immeubles dont la vente serait ainsi | de M. Gazier sur l'embauchage et le licencit justice, à l'unanimité. afin de d siper tonte 
autorisée et de confier à un arreté fl lermi- ment (rapport n° 4113 annexé au procès-verbal conf n, vous demande de bien vouloir 
pistériel le soin de déterminer celle va'eur. | du 4 mai 194$), rapport qui n'a pu encore êtri adopter le lexte de la proposition de loi sui 

discuté par l’Assemblée, La commission du | vante 
it 


PROJET DE Loi 


trticle unique. — Le dernier alinéa de l’ar- 
ticle 4 de la loi du 20 novembre 194 con- 
fiant à l'administration de l'enregistrement 


ja gestion des successions non réclamées el 
ja curatelle des successions vacantes est 
abrogé et remplacé par les dispositions sui- 
vantes: 

« Toutefois, l’adminislralion des domaines 
eut procéder, dans la forme prévue pour 
Faiénation des immeubles appartenant à 
JEtat, à la vente amiable, sans aulorisalion 
de justice, des immeubles dépendant d’une 
succession vacante dont elle exerce la cura- 
telle, en application de la présente loi lors- 
que la valeur vénale de l’ensemble des im- 
meubles dépendant de la succession est infé- 
rieure à une somme fixée par arrêté conjoint 
du garde des sceaux, ministre de la justice 
et du ministre des finances et des affaires 
économiques, 

« En aucun cas, les produits provenant à 
un titre quelconque des successions dont la 
gestion où la euratelle est confiée à l’admi- 
nistration des domaines ne peuvent être con 
signés autrement que par l'intermédiaire de 
cette administration. » 





ANNEXE N° 6960 


nan 
(Session de 1949. — Séance du G avril 1949.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la commission du-travail et de la sécurité 
sociale sur le projet de loi tendant à modi- 
fier l’article 29 du livre 1°" du code du tra- 
vail concernant le repos des femmes en 
couches, par Mile Prévert, député (1), 


Mesdames, messieurs, le projet de Toi 
n° 484 tendant à modilier l'article 29 du 
livre ler du code du travail concernant le re- 
pos des femmes en couches ayant fait l'objet 
d'un rapport n° 6382, adoplé unanimement 
par votre commission du travail, celle-ci en 
avait demandé le vote sans débat par l’As- 
semblée. MM. Xavier Bouvier, Monin, Desjar- 
dins et J.-P. David ont fait opposition à ce 
vote sans débat. 

M. Bouvier entendu par la commission du 
travail dans sa séance du 30 mars a motivé 
son opposition en déclarant qu'il trouvait dan- 
gcreuse Ja position de la commission qui 
consiste à étendre la garantie de l'emploi de 
la femme en couches de trois semaines à 
douze mois. 

Je crains, à déclaré M. Bouvier, qu'un tel 
délai amène de la perturbation dans la vie 
des entreprises, surtout dans celle des petites 
entreprises. D'autre part, elle rend instable 
el précaire la situation du personnel de rem- 
pPlicement. 

Reconnaissant toutefois que le délai de ga- 
Tan'ie de l'emploi de Ja femme malade, suile 
de grossesse, n’est pas, comme il exisle ac- 
luellement, suffisant, M. Bouvier a proposé à 
la commission un délai de six mois à partir 
de l'accouchement. Ce qui correspond en 
£ros à la période pendant laquelle l'intéressée 
bénéficie des indemnités journalières de la 
sécurilé sociale. 

MM. Monin, Desjardins, J.-P. David n'ayant 
pu èlre entendus par la commission, M. Bou- 
Vier, sur la demande de MM. Gazier et Moisan, 
a bien voulu leur faire connaître sa proposi- 
tion transactionnelle. 

Par une lettre du 31 mars, M. Bouvier a 
confirmé sa position et fait savoir que MM. 
Monin, Desjardins et J.-P, David comme lui- 
méme ne s’opposeraient plus au vote sans 
débat si la commission acceptait la proposi 
lion faite, à savoir que la durée de garantie 
de l'emploi de la femme malade suile de 





(4) Voir les nor 4581-6382 





travail restait donc fidèle à elle-même en pre 
posant le délai de douze mois. 
Cependant, dans un souci d'efficacité, et 


parçe que la proposition de M. Bouvier, 
üpphrouvee pur l s autres 0 osants : AM. Mo- 
nin, Desjardins, J.-P, David, marque tout de 


méine un progrès appréciable sur la réglemen- 
lation actuelle, la commission du travail, 
unanime, acceple Ia modification proposée et 
vous demande d'adopter l'article unique du 
projet de loi dans sa nouvelle rédaction. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — L'article 29 du livre Le 
du code du travail est modifié comme suit: 

« La suspension du travail par la femme, 
pendant une période commençant six sermai- 
nes avant la date présumée de l'accouche- 
ment et se lerminant huit semaines après ce- 
lui-ci, ne peut être une cause de rupture par 
l'employeur du contrat de louage de services, 
et ce, à pein de dommages-intérêts au profil 
de la ferme. Celle-ci devra avertir l'em- 
ployeur du motif de son absence. 

« Au Cas où l'absence de la femme, à Ja 
suite d'une maladie, attestée par certificat 
médical comme résullant de la grossesse ou 
des couches, meltant l'intéressée dans lim- 
possibilité de reprendre son travail, se pro- 
longerait au delà de la période de huit se- 
maines postérieure à l'accouchement, }J’em- 
ployeur ne pourra lui donner congé pendant 
cetle absence qui ne pourra excéder un délai 
de six mois à dater de l'accouchement. Lors- 
que cette absence se prolongera au delà de 
cet'e durée, elle bénéficiera, si elle a été 
licencicte, d'une priorité de réembauchage. 

« Toute convention contraire est nulle de 
plein droit. 

« L'assistance judiciaire sera de droit pour 
la femme devant la juridiction du premier 
degré, » 





ANNEXE N° 6961 


(Session de 1949. — Séance du 6 avril 19:9.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation sur la proposi- 
tion de loi de M. Schaff et plusieurs de ses 
collègues, tendant à compléter l'ordonnance 
du 21 avril 1915 sur la nullité des actes de 
spoliation accomplis par l'ennemi ou sous 
son contrôle, par M. Mondon, député (1). 


‘Dispositions tendant à modilier 
l'article 1$ de l'ordonnance du 21 avril 1955.) 


Mesdames, messieurs, le problème des spo- 
liulions a rencontré en Moselle et en Alsace 
de nombreuses difficultés, notamment en rai- 
son de l'annexion de fait de ces deux pro- 
vinces au Reich. L'’ordomnance du 21 avril 
1945 ne s’est pas révélée suffisante. 

Les spoliés ne s'en sont d’ailleurs pas mon- 
trés satisfaits et nn slalut des spoliés vient 
d'être voté par l’Assemblée nalionaie; en ou- 
tre, certains Alsaciens et Lorrains acheteurs 
de biens spoliés prétendent qu'ils ont dû 
a“quérir ces biens sous la contrainte directe 
ou indirectes ces nazis 

A ce sujet, M. Pflimlin avait déjà fait 
adopter une proposition de loi en septembre 
19:7,.mais qui. dans la pralique, s’est révé- 
lée inapplicable dans la grande majorité des 
cas 

Aussi, un problème très important reste à 
éludier et. en attendant que cetle question 
très grave et délira'e scit «olutionnée, con- 
vient-il de préciser que les personnes con- 
damnées en vertu de l'ordonnance du 21 avril 
1915 penvent hénéficier des délais de paye- 
ment prévus par l'article 1244 du code civil 





(1) Voir le n° 6724 








PROPOSITION DE LOI 


TENDANT A MODIFIER L'ARTICIE 1$ DE L'ONDCNXNANCR 
pU 21 AVHIL 1943 PORTANT DEUXIÈME AVPLICA- 
TION DE L'ORDONNANCE DU 12 NOVEMBRE 143 SUR 
LA NULLITÉ DES ACTES DE SPOLIATICN ACCOMPLIS 
PAR L'ENNEMI GU SOUS SON CONTROLE ET ÉDICTANT 
LA RESTIIUTION AUX VICTIMES DE CES ACTES DK 
CEUX DE LEURS RIENS QUI ONT FAIT L'CBJET D'AC- 
TES DE DISPOSITION 
L'alinéa 17 de l’article 18 de l'ordonnance 

du 21 avril 1945 est complété ainsi qu'il suit: 
« … Toutefois, le juge, même lorsque Ja 

décision est :’objet d'une voie de recours, 
peut accorder des délais en upplication de 
ar } | 

l'i 


Il 
\ le 1211 du code civil, » 





ANNEXE N° 6962 


Session de 19:39 — Séance du 7 avril 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à faire maintenir 
les services d’hospitalisation exi-lants à 
l'hôpital Foch, de Suresnes. prés nlée par 
Mine Hertzog-Cachin, M. Etienne Fajon, 
Mme Rose Guérin, MM. Alfred Cosles, Wal- 
deck L'Huillier et les membres du groupe 
communiste, députés (1). — (Renvoyée à la 
commission de la farnille, de la population 
ct de la sanlé publiqu( } 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, l'hôpital Foch, de 
Suresnes, abrite environ 600 lits de malades. 
Cet hôpital, géré jusqu'en 1939 par la fon- 
dation Foch, a été réquisiionné ju-qu’en 
1944 par les Allemands, puis ensuite au pro- 
fit de l'assistance publique et de l'autorilé 
militaire (première région militaire). 

A l'heure actuelle, le régime des réquisi- 
tions ayant vécu, la fondation Foch reprend 
la direction de l'hôpital. Elle a loué, selon 
une convention soumise à M. le ministre 
de la santé, son hôpital à la caisse de pré- 
voyance de Ja S. N, C. F. L'hôpilal Foch 
se divise aujourd'hui en deux parties: l'une, 
occupée par l'assistance publique (maternité 
et service de phtisiologie}, l'autre, le cen- 
tre de chirurgie réparatrice générale et des 
brûlés, gérée par l'autorité militaire. L’anto- 
rité militaire s'est vu signifltr son congé 
pour le 12 avril prochain. A celle date, le 
personnel infirmier, les médecins (civils pour 
a plupart), et une grande parlie des malades 
doivent être évacués. Le ministre de la santé 
a donné l'assurance que ce service subsis- 
tera, pris en charge par la caisse de pré- 
voyance de la S. N. C. F. A lheurc actuelle, 
aucune possibilité technique n'existe pour la 
caisse de prévoyance qui lui permette le 
maintien du centre. 

En conséquence, les 250 malades dé ce 
service demandent à ce que la cais-e de 
révoyance veuille bien prendre en charge 
e service actuel avec r'équipe du personnel 
et des méd'cins civils spécialisés. 

D'autre part, il faut considérer que ce cen- 
tre est unique en France, qu'il reçoit des 
malades de tout le territoire, qu'on lui doit 
des guérisons remarquables; que sa dispari- 
tion ou son arrêt prolongé entraînera t une 
régression d'une branche chirurgicale unique 
et nouvelle et d'une possibililé d'hospitalisa- 
tion nationale, 

En second lieu, je centre de phti-iologie 
est le centre de dépistage et d’hospitalisation 
pour tous les malades des dispensaires d'O. P. 
H. S. d'un secteur représ-ntant 422.000 habi- 
tants de onze communes de la banlieue 
Ouest, centre également irremplaçab'e. 








(1) Avec demande de discussion d'uigence, 
conformément à l'article 61 du règlement. 
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Eu troisième licu, la population de ce sec- 
teur n'a aucun “y me publie et doit aller à 
Paris pour y être hospitalisé. 

C'est pourquoi nous vous. proposons d'adop- 
ter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouverne: 
ment à donner son accord à la convention 
passée entre la caisse de prévoyance de la 
S. N. C. F. et le comité d'administration de 
la fondaflion Foch, sous réserve que celte 
convention fasse état: 

40 Du maintien du centre de chirurgie ré- 
paratrice et des brülés avec lPéquipe médi- 
cale et le personn! spécialisé actuel, sous 
la gesiion de la caisse de prévoyance de la 
… 4, CPE 1 

29 Du mainlien comme centre d'hospitali 
sation et de dépistage du centre de phtisio- 
lôgie de l'assistance publique ; 

3e D'un pourcentage de lits d’hospitalica- 
tion réservé à la population du seeleur, 


ANNEXE N° 6963 


(Session de 1959, — Séance du 7 awril 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à préciser les 
dispositions du décret n° 49:426 du. 25 mars 
1949 renforçant le contrôle sur les orga- 
nismes de sécurité sociale, présentée (1) par 
MM. Vialle, Bacon, Mme Francine Lefebvre, 
M. Moisan, Mile Prevert et les membres du 
groupe du mouvement républicain popu- 
aire, députés, — (Renvoyée à la comimis- 
sion du travail et de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Île décret no 49-126 
du ?» mars 1949 tendant à renforcer le con- 
trôle de l'Etat sur les organismes de sécurité 
sociale à& provoqué une vive émotion parmi 
tous ceux qui, à un titre quelconque, syndi- 
calistes, muütualistes, familiaux, s'intéressent 
au développement el à lavenir de la sécurité 
sociar'e, 

Cvrtes, ces milieux ne contestent pas la 
légitimité, et peut-être même, dans certains 
cas, l'opportunité de rechercher les moyens 

ropres à assurer nn contrôle plus effleace de 
Etat sur les sommes confiées aux mains des 
administrateurs des organismes de sécurité 
sociule. 

Mais le décret! du % mars 1949 ne saurait 
passer pour un simple renforcement du con- 
trôle Par le caractère que nous n’hésitons 
gas à qualilier d'exorbitant — nous allons le 
démontrer dans un moment — des conditions 
qui sont susceptibles da déclencher sa procé- 
dure — par les mesures draconiennes prévues 
Y l'encontre des conseils d'administration, 
l'objectif du contrôle est nettement dépassé 
et remplacé par une véritable prise en main 
de ln gestion — à léviclion pratique du 
conseil élu au profit de l’adininistration. 

Or, nous reslons fermement attachés à. la 
Joi du 30 octobre 1949 qui a donné aux erga- 
nismes de la sécurilé sociale leur stwnelure 
démocratique. 

On remarquera, d'abord, que les organismes 
de la sécurité sociale n'élèvent pas d’objec- 
tion aux pers qui soumettent leurs agents 
qualifiés à l'agrément et donc éventuellement 
au retard d'agrément des ministres du travail 
et de la sécurité sociale et des finances et 
pas davantage au projet de loi actuellement 
soumis à vos délibérallons assujettissant les 
organismes de sécurité sociale au contrôle de 
la cour des comptes, 

Müis on s'étonnera que l'administration qui 
possèle, de son propre aveu longuement df- 
velonpé dans l'exposé des motifs du présent 
décret, mille el un moyens de contrôle à tous 
les échelons de la sécurité sociale, qui dé- 
elare: « les contrüles existants permettent de 
connaître d'une manière très complète et 
précise. tous les délails de fonctionnement de 
chaque organisme de sécurité sociale: » de- 
mande des moyens d'action supplémentaires 
qui n'apparaissent nécessaires que dans Ja 





(11 Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'article 61 du règlement. 
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des mesure; graves 


mesure où elle hésite à se servir de. ceux 
qu'elle æ, en arguant de leur gravité excep- 
tionnelle. 

IF semble pourtant que les armes dont dis- 
posent actuellement les ministres du travail 
et de ln sécuriié sociale, des finances et de 
la santé publique et de la population, sont 
variées el pourraient être efficaces. 

Faut-il rappeler à nouveau que le minis- 
tre du travail peut, par son directeur régio- 
nai de la sécurité sociale, suspendre dans les 
huit jours toutes décisions des €, A, et qu'il 
peut les annuler dans les Unis mois ? 

Cette disposition est sévère — certains 
trouvent même qu'elle confère à l'adminis- 
ration, un pouvoir de tutelle trop étendu — 
du moins semble-t-elle dans les attributions 
normales de l’Elat coordinaeur et gardien 
du. bien général, 

La révocation d'un administrateur pour ir- 
régularité ou mauvaise gestion, le retrait 
d'agrément au directeur ou à l'agent comp- 
table, la suspension d’un conseil et la nomi- 
nation d'un administrateur provisoire, voilà 
pour des cas graves, l’an- 
nulation de décisions pouvant efficacement 


\ être utilisée pour les difficultés moins impor- 
| tantes, 


Mais il faudrait encore rappeler que les 
opérations immobilières tant reprochées aux 
organismes de sécurité sociale — ou les créa- 
tions d'œuvre auxquelles l'exposé des motifs 
fait une allusion précise — n'ont été possi- 
bles depuis 1945 quavec de multiples autori- 
sations de la caisse nationale de sécurité so: 


| ciale (établissement public}, de la eais5se des 


dépôts et consignations, de la commission 
interministériclle de contrôle des opérations 


| immobilières, du ministre du travail et de la 
| sécurité sociale et s’il s'agit de réalisations 





A D CR an ST NE 


sanitaires du ministre de la santé. 

Certes tous ces moyens d'action engagent 
la responsabilité de l'administration. Ils met. 
tent à l'épreuve la vigilance de ces agents, 
les annulations de décision, les révorations, 
les suspensions de conseils d'administration, 
supposent des cas graves, bien caractérisés, 
des infractions incontestables Mais quels 
autres pouvoirs entend-on donner à l'admi- 
nistralion en face de conseils élus. que Fin- 
vesligation — la détection des irrégularités, 
la sanction d’un acte caractérisé ? Pour le 
reste n'est-ce. pas prérogalive hécessaire de 
ces conseils élus déjà enserrés, ne l'oublions 
pas, dans toute la réglementation légale des 
preïtalions, dans de nombreuses autres obli- 
galions légales où réglementations: 

Prise en charge de risques non couverts; 

Missions administratives telles que relevé 
des honçéraires médicaux, etc, 

Le décret du 25 mars, nonobstant les 
moyens d'action que nous venons d'évoquer, 
prévoit des dispositions dont l'économie est 
la suivante: 

Doter d’un budÿet administratif, approuvé 
onu imposé par le ministre, tout organisme 
qui, pendant une période d’un trimestre, a 
dépassé une certaine limite de frais de ges- 
tion 

Ce délai trimeswicl justifie le qualificatif 
d’exorbilant que nous employons au début de 
cet exposé, 

Dans toute !x structure francaise, nous ne 
connaissons aucun organisme, public ou 
privé, qui ne puisse disposer au moinz d’une 
année entière pour équilibrer et compenser 
les variations de ses dépenses, La considéra- 
tion d’un exercice annuel est indispensable 
pour porter un jugement valable sur Fi qu 
lité d'une gestion. Serait-il possible d'oublier 
que les conseils d'administration élus des 
organismes de sécurité sociale ont , au 
milleu de: 4947, la charge d’une situa par- 
ticulièrement difficile, Punification et le bras: 
sage de caisses nombreuses et dispersées, 
les locaux inadaptés; le poids financier d’amé- 
nagements considérables, un personnel né: 
cessairement héteroelite en raison, d'une 
art, des obligations faites aux caisses par là 
oi elie-même de reclasser dans leurs servi- 
ces, non seulement le personnel des ancien 
nes oaisses d'assurances Sociales, mais æn- 
core des agents d'assurances dont les e 
tefeuilles ont été privés d'une partie de 
valeur par la nouvelle législaon sociale; 
d'antre part, de l'influence daminante et ma: 
nifesle de titres extraprofessionnets sur les 
ütres professionnels, 


| tés de: licenciement, etc., ont 





dissimuler qu’il reste encore un sérieux ef 


‘ dépenses de personnel, les 


nn 

En un am et demi les conseils lus rar. 
{ant tenus par Jes obligations nombreuse 
auxquelles nous avons fait allusion ainsi que 
par les conventions collectives, les indemni 

accompli un 
travæl d'assainissement Sur lous le; plains 
auquel il convient de rendre Hommage :ans 
fort à faire, ce que personne ne contest 

Mai; qui pourrait affirmer que la caisse da 
sécurité sociale l& mieux gérée ne sea {r1. 
vera pas un certain trimestre à dépasser un 
plafond de frais de gestion fiké à LFavance ? 

Certains frais d'équipement, l'inseriplioi de 
certains amortissements — payement ani! 
de certains éléments de salaires et même !e; 
indemmilés de licenciement qu'entrainer 
inévilablement une compression de per: 
nel — placeront fatalement un jour ou l'in 
tre loules les caisses sous le coup de l'ai 
cle 3 du décret, 

Discutable quant à ses conséquences, on 
peut prévoir que l’article 3 le sera aussi dat, 
sa réalisation pral'que. 

Si rapides soient-ils, fes comptes ne pri. 
vent être établis qu'avec un cerlain décalasr, 
On imagine aisément que les services du 11 


_nistère du. travail chargés. d'approuver le bit. 


get administratif, d'y apporter les mod: 
tions nécessaires et le cas échéant de fixer 
les dépenses aulorisées, demanderont 61 


‘aussi un certain délai avant de rendre leu 


sentence, de sorte que le dépassement ({r 


| mestriel en queslion sera frappé un graril 


nombre de mois plus tard lorsque la sanction 


sera devenue sans objet et pour le mois 


après la fin de l'exercice en cours. 
On notera, d'ailleurs, aux termes de l'ar'i- 


cle 3, que si le trimestre suffit à déclancher 


la sanction, la rémission, en revanche, 1e 
saurait être acquise qu'au bout d’un exercice 


, entier. 


C'est pourquoi nous vons proposons de 110- 


| difier cet article en remplaçant la notion de 
trimestre par celle d'exercice. 


Une autre difficulté, susceptible d’ouvrir ! 
porte à un arbitraire que vous t'endrez à 
éviter, réside dans l’imprécision des limites 
qui vont être fixées par arrêté ministériel. 

Actuellement, le cadre dans lequel doive: 
s'inscrire les frais de gestion des caisses e-\ 
fixé — annuellement — uniformément pou: 
toutes Iles caisses, par arrêté ministériel, e{ 
s'exprime en un cerlain pourcentage des co- 
tisalions encaissées, des preslalions versées 


. et de diverses aulres considéralions de mo : 
. dre imporlance. 


Ce pourcentage unique, appliqué à des cai-- 
ses qui ont à faire face à des situations «x 
trêmement diverses (1), est certainement dé: 


| fectueux et laisse les unes en posilion d'ei: 


phorie tandis que d’autres sont en perpélur| 
dépassement sans qu'on pusse, pour aulta!, 
eu conclure que la première soit mieux gér'a 
que la seconde. 

La situation rérhe d'une caisse ne peut ©!r2 
élablie que compte tenu des eq 
+ lui sont propres. Le pourcentage de frais 

e gestion ne peut être interprété comme un 
signe de bonne ou de mauvaise gestion 

u'après une analyse particulière très atler- 

ve de tous les facteurs en cause. 

En raison de l'importance, tant pour le soi! 
des derniers des assurés que pour la vie de: 
caisses, de la manière dont seront pris les ar- 
rôtés prévus à Particle 2, vous conviendrez 
certainement qu'il est indispensable d’assortit 
ces dispositions de là consultation obligatoire 
des nismes compétents: conse:ls sup: 
rieurs la sécurité sociale, commission su: 
périeure des allocations familiales d'une part, 
groupements de caisses d'autre part, 

Le second alinéa de l'article 3 prévoit que 
le ministre A mere des modificatior:3 
au budget inistratif établi par la cais:o 
et le cas échéant fixer les dépenses autorisées. 

I ne vous échappera pas que les dépens: 3 
des caisses se composant en grande partie dé 
écisions du mi- 
nistre ne sauraient négliger l'existence des 
conventions collectives et autres engagements 
contractuels qui ont été précédemment régi 
lièrement autorisés par l’administration. 

Nous vous proposons donc de modifier dans 
ce sens l'alinéa 2 de l’article 2. 

(1) Situation démographique, salaire moy: 
de la région, importance ou dispersion de3 
entreprises, importance de la caisse, distribu- 
lion des locaux, etc. 





Re NUS 




































DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE 





it 
L'alinéa 4 nous paraît à son tour présenter 
un caractère exorbitant. 
aux termes de la législation en vigueur (dé- 
creis du 8 juin 1946, du 29 avril 1947, du 29 oc- 
bre 4947) l'agent comptable est responsable 


devant le directeur, le directeur devant le 
conseil d'administration, le conseil d'admi 
nistration devant les représentants des pou- 
voirs publics. 

Une circulaire no 100 SS du 22 mars 19:8 


ise aussi la 
\plable : 

Dans ces condilions, l'agent complable 

comptable peut et doit s'opposer à l'ex: 
) n d'une dépense qui lui parailrait avoit 
vie décidée irrégulièrement,. 

En conséquence, avant de procéder au 
vement des dépenses mandatées par le di- 


responsabilité de l'agent 


ir où son délégué, l'agent comptable ou 
mptable doit vérifier la régularité des 
jats, I doit s'assurer: 
io Que le mandatement des dépenses par | 
directeur, le directeur adjoint, ou un dé- | 
Jegué, n'excède pas les limiles des attribu- 


ns respectives qui leur ont été 
par le conseil d’administrat: 2 

« 2o Eventuellement, que la” dépense envi- 
«agée à fait l’objet d'une décision régulière 
de la part du conseil d'administration; 


données 


5» Le cas échéant, que cette décision n’a 
pas fait l’objet d’une opposition de la part 
du directeur régonal. 

Dans le cas d’ irrég ilarité cons!altée, l'agent 
comptable ou !e spi ble. doit refuser de 


payer les mandats. II ne peut être contraint 
d'exécuter les ordres que fans les conditions 
prévues à l'article 8 du décret précité, c’est- 
à-dire sur réquisition du directeur de la 
caisse ». 

Cette procédure est parfaitement régulière et 
hiérarchise convenab.ement les responsabili- 
tés des divers échelons chargés de concourir 
chacun suivant sa compétence au bon fonc- 
tionnement de l'organisme. 

Le paragraphe 3 de l'article 3 du décret du 
25 mars rompt celte hiérarchie en rendant 
l'agent comptable directernent responsable de- 
vant les représentants des pouvoirs publics. 
Ce court-circuit a pour résullat de conserver 
intact dans sa forme l'existence du censeil 
d'OS mais de le vider pratique- 

ent de sa substance non se ulement en : 
posant un budget mais en le rm 

ême de la responsahilité de le fa 
quer. 

Celte solution cest peut-être pour l'asminis 


ire 


tration la plus facile, Elle n’en est pas moins 
attentatoire à l'autorité des conseils d'adini- 
nistration et de ceux qui les ont r'andatés 


alors que la solution des problèmes les plus 
aizus de la gestion exigerait un renforcement 
leur autorité à Se: vu de leur persnrel. 
En fin de compte, elle constitue l1 marque 
plus tangible sk transfert des pouvoirs de 
eslion des conseils de l'administration. 
C'est pourquoi nous vous proposons d'adop- 
purement et simplement labrogat Jn de la 
deuxième phrase du troisième l'ar- 





siinéa de 


sabilité de refuser le payement de toutes 
dépenses non régulièrement autorisées. 

Le quatrième alinéa prévoit l'extension par 
décret de toutes les dispositions précédentes à 


toutes catégories de dépenses à lexceplion 
des dépenses de prestations légalement obli- 
sdiOir( 


En d'autres termes aux dépenses d'actions 
Sänilaires et sociales. 


La procédure instituée pur l'article 3 


L'ag ent complable est tenu sous sa respon- 
ï 





vise ! 


explicitement le cas de dépassements budgé- | 


luires, dépassements qui n° 
produire añs ke domaine de l'action sanitaire 
el sociale où 1e montant des sommes disponi- 
bles est déterminé d'avance par arrôté. 

D'ailleurs, l'alimentation du comnte « ac- 
tion sanitaire et sociale » a été consitérabie- 
ment réduite (de 5 à 4 environ) depuis 1946; 
On peut la considérer comme un strict rüini- 
Imum (0,25 p. 100 des cotisations pour les 
caisses primaires. 0,6 p. 100 pour les caisses 
régionales). 

Nous vous proposons donc la suppression du 
Paragraphe 4 de l’article 3 

Le décret du 25 mars tend à un contrôle 
d'un autre ordre: celui des œuvres privées 


ns liiant des subsides de la sécurité so- 
Ciale. 


penvent F#s se 





NATIONALE 


627 





ma- 


Lo La rétribution de services rendus par 








l'œuvre aux assurés SOCiaux : 

Dans ce cas, une convention est établie par 

con el « e la S ile € 
l'œuvre 

)o La ention e I { al l l'œuvre 
pour son installation initiale ( grandiss 
ments ou aménagements ou | itre motif 
econnu x 1ble (&r les à ICS S 
CIaux 

Si la s ide formé <tif ) itrôle 
financier sérieux de l'empl des f is pa 
l'œuvre, 1 besoin par cor les sur plact 
en reva ne, la FT | des vires rt 
dus relève d'une t , 

Dans c« s il IX 
sécurité social e 
de la convention Ük 
adverse de ca ntrôie s efficaces el 
objet permettant de ret 
ment l'argent rh issurés rec 
üination faisant l'objet de la « 

Les modalilés de ces contrôles ainsi arrètés 
par contrat ne sauraient être modifiés en 
dehors des règles de durée, de revision, de: 
dénonciation prévues audit contrat 

C'est nous croyons opportun de 


po Re 
préciser les Termes du décre rt (art. 4, & 1er) 
en y insérant la réserve suivante: 
A l'exception des institutions privées, œu- 


vres ou groupements avant passé avec un or- 
ganisme de sécurité sociale une convention 
pour rémunération de services rendus aux as 
surés sociaux. 

Enfin. vous remarquerez que l’article 4 du 
décret fixe à un million de francs ou à plus 
d'un tiers des ressources de l’œuvre le niveau 
auquel pourrait se déclencher le contrôle des 


œuvres. 

Nous nous permetton:s de rappeler que le 
droit en Ja matière résultant des dis sposi ti ns 
de la loi no 47-1165 relative à certaines 
sitions d'ordre financier en date du 8 a nt 
stipule en son article 2 que: 

«a Tout organisme subventionn 
tion n'est pas assujettie aux 


it 13 
de la 


5, dor 


règles 


comrtabililté publique et quelle que soit d'ail- 


h 


leurs sa natu 
vention qui lui est attrih 


re juridique ou la forme de 
uée, est soumis 





vérifications des comptables <cupérieurs 
Trésor et, éventuellement, de l'inspection gé 
nérale des finances et au contrôle de la cour 
des comptes lorsque la moitié au moins des 
ressources de cet organisme est fournie par 
l'Etat ou lorsque les suhventions de l'E mt 
il bénéficie sont supérieures à 5 millions de 
francs par an. » 

Ce contrôle aurait pu paraître suffisant et 
rendre inulile l’article 4 du décret du 23 mars 


Pu 


chiffres et 


moins conviendrait-il de s’en tenir aux 
proportions prévus dans l'article 
précité dont la valeur locative s'est elle-même 
notablement abaissée denis 1917 en raison 
la baisse de la valeur de la monnaie 






de 


Nous vous demandons done d'harmoniser le 
texte du décret avec celui de Ja loi du 8 août 
1917 et de mndilier ainsi l’a le A: sait suné- 
rieur à 5 millions de francs, ail représentant 
2 de la mailié de ses ressources annuelles 
C'est pourauoi nous avons l'honneur de vous 
propoter d'adopter la proposition de loi cui 


vanto: 


vu 
PROPOSITION DE LOI 

Article ur de _— Le décret n° 19-216 du 
95 mars 1949 tendant à renforcer le € intrôle 
de l'Etat sur es organismes de sécurité 50- 
ciale est ainsi modifié: 

« Art, er. — Premier alinéa sans change- 
ment. 

« 2e alinéa: Les dispositions du présent dé 


cret sont pet cables aux organismes de sécu- 
rité sociale prévus rar l'ordonnance du 4 oc- 
tobre 19:35 et aux organismes de mutuatité 
sociale agricole. Elles pourront être étendues 
aux organismes prévus par la loi du 17 jan- 
vier 1918 selon des dispositions qui feront 
l'objet de décisions ultérieures, prises après 
consultation des conseils d'administration élus 
desdits organismes. 

« Art. 3. — Si les frais de gestion d’un orga- 
nisme de sécurité sociale dépassent, pendant 
une période d’un an, les limites fixées par un 











es . " - = 

èté du ministre compétent pris après con- 
sultation: d'une part, du conseil supérieur de 
la sécurité s ile 1 de la commission supé- 
t 8 3 familiales ou du conseil 
S eur de ia mul grivole, d'autre 
pa t, du grou ment di n es intère- le 

ET ministration de cet A. sme est 
enu «€ etai un bb et lministratif pour 
l'exe e suivant ainsi que chacun des 
ext s ultérieurs, tant que les frais de ges 
lion n auront pas êlé égaux férieurs 

« Ce budget est soumis \pprobation 
iu munisire mapet ou à ! lorité dele- 
euée par lui à celte ! qui Lt y apforter 
es Inox { ires ! e ten des 

ë] sS « t t ex vs er ues [ER 

tres «€ ice né 1 li ] tél re- 

ermment auot et, le ca éant, fixer 
] e | dépens autot es 

« Le budget ainsi a] ( 

rt. 4. — 7 te 1 privee, vre 

ou £ per it qui à reçu « l t 
L LAEL de D. Î > ucs 
Ÿ t ou d prêts — à l'ex on i- 
tutions privées, œuvres L gré ements avant 
passé avec un organisme de sécurilé sociais 
ne convention pour rémunération de servires 
rendus aux assurés sociaux — soit supérieur 
à cinq millions de francs soit représentant 
plus d la moitié de ses ressources annuelles 
ou de son acÜf, peut faire l'ob, de contrôle 
sur place p ir les ” itorités et services chargés 
lu contrôle desdits orsanismes., » 


ANNEXE N' 6964 


Session de 1919, — Séance du 7 avril 19:9) 
DEMANDE en autorisation de poursuites 
contre un membre de l'Assemblée. — (Ken- 
voyée à la commiss on dk mmunités par- 
lementaires.) 
MINISTERE DE LA JUSTICE 
Paris, le 7 avril 1949 
A M, le président de l'Assemblée nationale 
Monsieur le préside nt, 
J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce 


son 
poursuites 


annexe, une dernarme er 
{ 
l’Assemblée nationale, forn 
| 


avec 
risati on de 








ral dd, député à Le 
par M. le procureur de la République prés le 
tribunal de première instance d'Anger la 
suite d’une plainte dé} isée à ce parquet par 
M. le président du conseil. 

Cette demande d'autorisation vise les 
mêmes IX Q ont provoqué ur 
demande du mème magistrat 1rans- 
mise le 21 ma 1919 

Je vous serai obligé de bien vo \ 
faire dep la décision qui ra prise t 
‘cette requête par l'Assemblée naliona 

vols agréer, monsieur le président, l'as- 

ra! e | haute con térpati } 
Pour le ministre: 
Le directeur du cabinet 
Signé: JANVIER, 
-. . ne . . . . . . . . . . » « 
Sessi le 1919, — Séance du 7 avril 1919.) 


(3cs310N uc 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer sur les propositions 


de M. 
tendant 
modifier 


Ninine et plusieurs 
à inviter le Gou- 
les dispositions 


de résolution: 1° 
de ses collègues 
vernement à faire 


des artixles 32 et suivants du décret du 
2 mars 1910 sur la solde et | < allocations 


du personnel colonia!; 
20 de M Ninire et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à modi- 
fier l'article 33 du décret du ? fuilet 1597 
portant réglement sur | s passages arcardes 


accessoires de soll> 
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aux officiers, fonctiou::aires, 


agents civils ct militaires des services Co- 
lonfaux ou locaux, par M. Ninine, dc- 
uté (4). 


Meslames, messieurs, votre commission des 


employés et, 


dé- ! 


ures d'outre-mer «a bien voulu me 
signer pour rapporter devant vous les deux 
nroposfions de résoletion qu'à la date du | 


53 juillet dermi 


bureau de votre A:semblée, 


eur :€ 


» j'avais l'honneur de déposer | 


l'énoncé des titree de ces deux propositions | 


{ ampement pour situer la question. 1! 
tit, d’une part, de faire modifier les ar- | 

tiotes 92 et suivants du décret du 2 mars 4M0 

\ rolde et les aliocalionms accessoires de 

e du personnel colonial: d’autre part, 

Û ler l'artile 33 du décret du 3 juil 

] 1897 portant règlement sur les passages 

rdés aux ofliciers, fonctionnaires, ermn- 

pi ct agent ivils et militaires des Sel 


Horiaux ou locaux 
L4 extes qi i datent, n an, de 1897. 


1? ton 
l'auire, 


de 19H10, sont inactuels, inadaplés aux pro- 
gres matérie. et social acomplis au cours de 
C cinquante dernières années en France 
e! rlout dans les terriloires d'outre-mvr. Re- 
inonltant à une époque où l'on admellait que 
la vie à la colonie élait pleine de dangers 
pour la femme el lès enfants, qu'il imporlait ; 
par conséquent de la considérer comme un 
véritable « aposlo'at » imposant naturellement 
l’ol ibat (thèse de Van Vollen- 


b}i ill ‘nn du cé 
ils ne peuvent traduire évidemment 
| des conceptions Aujourd'hui dépassées et 
nullem orrespondance avec 
ire Lemps. 
endém'ies et 
1 


ni eh « 


Certaines épidémies mises à 


pi insi d’ailleurs que la distance et l'iso- 
lement. « entiment aussi d'expatriation dont 
beaucoup m'arrivent jamais à se défaire, le 
fonctionnaire colonial se trouve aujourd’hui 


à la colonie, dans la plupart des cas, dans 
nèmes conditions qu’en France. 

Il est plus célibataire, mais marié: sou- 
vent imûême, en arrivant outre-mer pour la pre- 
fois, il se trouve chargé de famille. 

D'autre part, les progrès de la technique ont 
éupprimé les däistances, La radiotélégraphie, 
la T, S, F., le câble mettent les points les 
plus reculés de la brogsse africaine en liaison 
permanente avec la métropole. Deux fois au 
moins par semaine, l’avion déverse, dans nos 
différents territoires d'Afrique occidentale fran- 
Çaise, d'Afrique équatoriale française, de Ma- 
dagascar, ses eargaisons de passagers et ses 
kilogrammes de correspondance. Dakar n'est 


103 


ancre 


les bescins | 





qu'à douze heures de Paris: Douala à seiæ; 
l'razza ville à dix-huit. 

Ainsi l'espace r»kt vainru et, comme on l’en- 
tend dire si souvent, il n’y a plus de dis- 
{ r , 

| convient, par conséquent, de mettre nos 
\ioux règlements, aujourd'hui périmés, en 
harmonie avec le progrès accompli dans ces 
dilférents domaines | 


Les deux propositions de résolution en queéé- 
{ n'ont pas d'autre but; concernant l'une 
el d'autre le personnel colonial et tendant 
l'une et l'autre à modifier les règlements rela- 
inx condilions de son transport, 


nous ! 


avons pensé que nous pouvions les analyser | ; 
1 | sa famille {indemnité de séparation, majora- 


dans un seut et même rapport. 
Nous examinerons cependant sé 
cl lue situatior 


parément 


Proposition n° 5036. 

L'exposé des motifs qui accompagne celte 
jroposition est assez précis en lui-même. 

Au moment où nous parlons d’ « Union fran- 
Çaise », C'est-à-dire de contacts, non seule- 
ment entre la métropole et les territoires d’ou- 
lre-mer — ce mot étant pris dans son sens 
le plus large — mais également entre les ter- 
riloires eux-mêmes, if! convient de modifier 
nos règlements, en l'espèce le décret du 
2 imars 1910, de manière à permettre au fonc- 
Hannaire originaire d’un territoire d'outre-mer 
qui a droit au transport gratuit dans son ter- 
ritoire d’origine pour lui et sa famille, aux 
tormes de règlements déjà existants, de bhé- 
néficier de cet avantage, non seulement pour 
son territoire d’origine mais également pour 


11 \'otr 
\1} Ut 





he nm AE + -n97 
ICS nos Ar 9 el 5097, 








celui de sa femme au cas où il aurait épousé 
une femme otiginairc d'un terriloirc autre 
que le sien. 

Cett: extnsion des dispositions du règ'e- 
ment actuel esi juste, normale; elle ne peu! 
que contribuer à Fafflermissement des liens 
existant entre peuples et races de l'Union 
française, La s°ule limitation que l'on puisse 
imposer, semble-t-il, c'est que la puissants 
publique ne supporte pas une dépense plus 
forte pour le transport du fonclionnaire qui 
décide de se rendre dans la colonie d'origine 
de sa fernme que si ceui-ci avait demandé 
à jouir de son <ongé dans sa colonie d’origine. 
Autrement dit, pour une dépens» égale, le 
fonctionnaire considéré doit pouvoir, à son 
choix, se rendre aussi bien dans son 
d'origine que dans celui de son épouse, la 
différence en plus, au cas où il s'en Ï 
rait, entre le prix des deux voya 
être supportée par lui. 

Une telle mesure doit pouvokx 
sans aucune difficulté, 


1:Ss devan! 


tr? 


prise 
P! i C0 


no o03 


Proposition 037. 

L'objet de la seconde prapésilion ne 59: 
u'est pas inoins net. 

En l'état acluel de la réglementation, le 
fonctionnaire colonjal qui, pour raison 
queiconque, n'est pas accompagné de sa fa- 
mille (femme ou enfants) ne peut se faire 
rejoindre par celle-ci qu’à la condition qu'il 
n'ait point commencé la deuxième partie de 
son séjour outre-mer. La durée du séjour co- 
lonial étant en général de deux ans, le voyage 
de la famille n'est donc autorisé qu’à Ia con- 
dilion que le chef de celle-ci ait encore au 
moins douze mois à passer outre-mer, D'autre 
part, en vertu des dispositions également en 
vigueur, la famille du fonclionnaire ne peut 
prétendre à la gratuité du voyage de retour 
que si elle a elle-même accompli avec son 
chef un séjour d’une durée d’un an. 

Pour toutes les raisons exposées dans notre 
proposilion, des dispositions aussi restrictives 
ne peuvent plus être maintenues. 

Elles sont d’ailleurs contraires, en définilive, 
aux intérêts de l'administration elle-même. 
Dans bien des cas, si le fonclionnaire vivant 
seul à la colonie ou séparé seulement de ses 
enfants pouvait faire venir les siens pour un 
temps déterminé, correspondant par exemple 
à la période des vacances scolaires, revigoré 
par la présence d’êlres chers, il n'hésiterait 
pas, bien souvent, à faire un séjour plus long 
que celui qui lui est imposé. Alors qu'en l'état 
actuel des règlements, vivre seul pendant deux 
années, être séparé des siens pendant deux 
fois douze mois, cela lui paraît infniment long 
et difficile à supporter. Si bien que, très sou- 
vent, il n'effectue même pas complètement 
le séjour de deux ans qui lui est imposé, sur- 
tout quand il s'agit d’un fonctionnaire totali- 
sant déjà plusieurs séjours coloniaux; il se 
fait aisément rapatrier avant terme par le 
service de santé. 

Ainsi, en définitive, la puissance publique, 
moins encore que le fonclionnaire, arrive à y 
trouver son compte. ° 

C'est pourquoi, sous réserve que le fonclion- 
naire renonre aux avantages spéciaux qui lui 
sont accordés du fait de sa séparation d'avec 


1ne 


tion spéciale au titre des charges de famille, 
elc.}) ou les restitue s'il les a déjà perçus 
(restitution qui pourrait êlre opérée par voie 
d'autorité et de précompte sur ses émoluments 
futurs), il apparaît qu'il peut lui être accordé 


sans inconvénient l'autorisation, au cours 
d'un séjour, de se faire rejoindre par sa 
famille ou ceux des membres de sa famille 


demeurés en France. 

C'est dans sa quasi-unanimilé que votre 
commission des territoires d'outre-mer s’est 
prononcée favorablement sur fes mesures en- 
visagées dans les deux propositions qui pré- 
cèdent. 

Au cours du grand débat que ne éevaient 
manquer de soulever ces d°ux prepositions, 
différentes suggestions furent faites successi- 
vement. 

C'est ainsi que notre collègue M. Félix- 
Tchicaya, évoquant le cas d'un médecin 
africain, fonctionnaire du cadre général, qui 
n'avait pu obtenir une réquisition pour sa 
colanie d’origine, demandait que l'on pré- 
cisat le sens de l'expression « colonie d'ori- 





glne » Où « pays d'origine », employé qd 
les textes récents, ou bien encore que |, 
mesure envisagée füt étendue également 4. 
fonctionnaires appartenant aux divers car: 
locaux: cadres communs supérieurs, cadr 
communs, Cadres autorhtones. : 

Son désir aurait été que les textes soit 
modifiés de manière à €e que leur interpréta. 


lion ne puisse pas empêcher les orizinai 
des territoires d'outre-mer servant dans Jes 
mèmes conditions que les métropolitaiss 
{fonctionnaires des cadres généraux où li. 
caux) de bénéficier de la faveur de passes 
tout on partie de leur congé en Franc 


Après un large échange de vues, il 

tendu que les modifications proposée: 
textes en question ne pouvaient, de : 
évidence, s'appliquer qu'à Ceux qui à 

ment y sont soumis, qu'en tout Clat da 
cause, il apparaissait préférable de conser 
aux deux propositions actuelles Jeur j 
limité plutôt que de s'en saisir comme | 
casion d’une vaste réforme de struclu 
demanderait du temps pour aboutir cet 
veralt mieux sa place dans un projet spécial 
D'autre part, touchant Ja notion même de 
« colonie d’origine », de « pays d'origir 

ii fut souligné que la question se trou 
tranchée dans un décret du 20 octobre 11 
tJournal ofliciet du 2t octobre 4948) porti 
modification du décret du 2 mars 4910 ré; 

la solde des fonctionnaires coloniaux. 

Pour notre collègug M. Duveau, l'ex 
sion « pays d’origine » serait prise dans ! 
sens {rop restrictif, voire trop territorial da 
le décret du 20 octobre 1948. IE n’est pas n 
sible, en effet, soutient-il, de considérer 
comine pays d'origine du fonctionnaire, 
territoire où très occasionnellement a eu lieu 
sa naissance, Ainsi n’est pas plus malgache 
le Français qui naît à Madagascar où ses par 
rents se sont trouvés à un moment do: 
en service, que n’est Français (c’est-à dir 
métropolitain} le Sénégalais par exemple 
dont la naissance se produil au cours du di- 
lacement en France de sa famille. Seul c:! 
e pays d’origine, le lieu où le fonétionnaire 
en cause a le centre de ses intérêts affcti 
ou matériels. " ; 

Au regard de nos proposilions qui avai ri 
un objet limits, la nécessilé d’une proposiion 
spéciale pour faire préciser ce point s’inpo- 
sait donc. Ce qui fut également recommardé 
à notre collègue M. Duveau, 

En tout état de cause, nos propositions vl- 
sant, d’une part, l'article 32 du décret di 
2 mars 4910, d'autre part, l’article 33 du dé- 
cret du 3 juillet 4897 sur les passages, alors 
que le décret du 20 octobre conetrne l'a: 
ticle 35 du décret du 2 mars 490. il Cal 
avéré que la réforme proposée et celle déji 
intervenue n'avaient rien de commun. 


Aussi bien, la proposition suivante é!\ 
elle adoptée par la commission des lerritorts 
d'outre-mer à sa quasi unanimilé : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


TENDANT A INVITER LE GOUVERNEMENT À MOBITIEP : 
49 LE DÉCRET DU 2 MARS 1910 RELATI A !A 
SOLDE ET AUX ALLOCATIONS ACCRSSOIRES DU LEn- 
SONNEL, COLONTAL; 29 LE DÉCRET DU 3 JUILIIT 
1897 CONCERNANT LES PASSAGES ACCORDÉS AUX 
OFFICIERS, FONCTIONNAIRES, EMPLOYÉS KT AGENTS 
CIVILS ET MILITAIRES DES SERVICES COLONIAUX 
OU LOCAUX 


L'Assemblée nalionale invite le Gouverie- 
ment à modifier le décret du 2 mars 1910 re- 
latif à la solde et aux allocations accessoires 
du personnel colonial, et le déeret du 3 jiiile 
let 1897 concernant les passages accordés aux 
officiers, fonctionnaires, employés et agents 
civils et militaires des services coloniaux 04 
locaux, en vue de permettre: 


D'une part, aux fonctionnaires coloniaux 4e 
jouir de leurs congés, soit en France, sol 
dans les terriioires dont ils sont originaire;, 
soit dans ceux dont sont originaires leurs 
conjoints; 

D'autre part, aux familles, et spécialement 
aux enfants poursuivant des études € 
“France, d'accompagner jles intéressés à li 
colonie, ou de les rejoindre, sans être 2° 
treintes comme actuellement à une condi!ion 
e “ani minimum dans le territoire ton 
sidéré. 
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ANNEXE N° 6966 


session de 1949. — Séance du 7 avril 1949.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à instituer un 
diplôme national de mécdecine du travail €! 
d'hygiène industrielle, prése ntée par M. 


t les membre: du groupe so ali Le 





putés. — (lRenvoyér à la cérmmission de 
famille, de la population et de la té 
publique.) 
Celle rof} l l d 
r l'auteur 
ANNEXE N' 6967 
S 1 de 1949. — Séance du 7 avril 19: 
RAPPORT fait au nom de la commission dn 
ruvail et de la sécurité sociale sur 1! } 
projet À loi concernant l'apptication aux 
départe its de 11 Guadeloupe, de la 
Fac ne aise, dé la Martinique et de 
à Réunion, des dispositions de li tegtsla- 
tion de sécurité sociale relatives aux acoi- 


dents du travail ©! aix maladies profcwion- 


nelles; 2° Ja proposition de doi de M. Va- 
lentino et p'usicurs de ses collègues conR 
piétant la loi n°46-22 du 16 oclobre 19%6 


jurlint rajustement des rentes et alloca- 
tions accordées aux victimes d'accidents du 
travail et à leurs ajants droit, pou 


su] 








application dans les départements de la 

Guadeloupe, der la Guyane française, de la 

Martinique cl de la Réunion, par M. Xuine, 

k‘pulé (1). 

Mesdames, messieurs, depuis 1925, la légi 
hou sur les arcidents du travail cst restée 
jun pus e da: 13 125 « Visilles coionies ». Au 
ñ nt du vote de la li dan 16 octo! 1956 
u amende: ne nt déposé par notre collègue 
Valentino, et qui devint l'arlivle 15 de Ja loi 
1 heu aliguer la Kgislation des accidents 
du travail dans S nouveaux départemen:is 

! le en vis ir dans !1 mé!r099 

Ï 3 ile el LL Cat ir il FliiiCe = \ 1 

ils du ravatl, sous l'ermpir 
t incie ge slation, devaient p } . 
ère ) Sins ices sur @€s bases n04%:!2s 
"} set " du 1er seplembre #6. 
. Or, saut ce jour, faute d’ 

csites es dépôts et consignaiions qu 

X ‘termes, de l'article 8 de la Ini, ezt cha 
£ dans la métropole des Bquidalions des 


najoralions, allocations <et bon 
ile n'a pu s'occupe 
ui on erne la Guadeïoupe, 
<e, la Marliiuique et Ja 


ficalions de 
lravail en ce 
la Guyane fran- 
Ré union. 


r ue ce 





\ussi bien, le décret qui aurait dû Cir Î 

e qui concerne ces lointains d- - 

» J'ayant jamais été, les hénéti iires 

es de la loi du 16 octobre 1946 uanse les 

départements n’ont pu obtenir le ra- 
jstement de leu rs rentes 

Lest pour Ccombk r ceite Jacung que naître 


mars 1938 
“nblée sa proposition 
part, 


{ id: + { 


= Valentino dé wosait le 46 
le bureau de l’ASs 
üe loi no 3S16. Cel'e ‘i charge d’une 
Sorier-payeur pinéral 


‘ut de 


el du payeme majorations, allocaiion 
et bo ifie ation: dues aux viclimes d’acc ide its 
ON travail ou à leurs ayants droit, File en- 
Visage, d'autre part, la création, dans chacun 


d'une 


Ge ces départements considérés, scc- 
où du fonés de majoration des rentes ass 
ü l'article 40 de la loi validée du 3 avril 49: 

Du fait de la compétence reative des 1r 
riers-payeur s généraux en la imalièse spé 





£ 


(lale qui nous concerne, du fait aussi que 
linslilution d’une organisation générale de 


Se 


urité sociale est depui: longtemps proje- 

e dans ces quatre déparlements, il pourrait 
br À comme prématurée et 4noppor- 
lune à certains, la créalion de ce fonds spé- 
Cal de garantie. 


is, estimant lui-même que l’on ne pou- 
dit décemment faire attendre plus dong- 
IMPS €<es malheureuses victimes du tra ail, 


Jont la siluation est tragique dans ces dé- 
Piriements et particulièrement à la Guade- 


(1) Voir les nos 5947-32%6, 














de la fai 


loupe, le Gouvernement diposait à son tour 
sur le bureau de lAssemhiée, le projet de 
loi no 4357 tendant à l'application dans 
les départements en cause des dispositions 


de la législation de la sécurité sociale. 


Le projet de joi rend apulicables dans ces 
départ ments : 

« 10 à toutes les prof ne, y compris les 
professions agrico 

« a) La loi n° 46249 du 20 octobre 1946 
sur la prévention et la réparation des acci- 





dents « 1 ravai et des naladics profession- 
nelles 
b} La législation relative au rajustement 

| rentes alloutes aux victimes d'accidents 
lu travail ou à leurs avants droit 

larticularité unporlante à souligner, Dans 
les nouveaux départements, la légisiation sur 
i } enlion et !a réparation des dents 
du l des m dies professionnelles 

ippiiqu lislinetement à toules ICS pro- 
fessions, mpris les profr ons agricoles, 
Celle extension est fnstiliée, dans l'exposé 
des molf: par le fait ue ccrlaines « xploi- 
ta 15 ont um caractère mixle et que mp nom- 
breux \vailleur | pus une 
mere treprise, tantôt à des travaux 

s tüt à des aux rico 

le mé alair 

Cen ons{at es! ait rte et 
€ Csa Pa ii i irons 

L'eoxlension aux nouveanix départements dé 
a législation rt {ant 1 loi du % octobre 
19:56. plus complète, us adaptée aux besoins 
de notre époque que la br de 459%, était une 
nécessité. 11 est bon qu'on l'y ait faite. 

Remarquon: en passant, que l'on pourrait 
examiner le texte proposé dans l'ordre où le 
fait le Gouvernement, c'est-à-dire commenter 








successivement les points suivants: 

to Extension du champ d'application de la 
loi aux professions agricules ; 

do Déternination des réparatior > en pè- 
"es et du rajustament dcs renies; 

>) Création du fonds de majoralon des 
LA EL: 2 

i° Appiication d lisposilions de l’orden- 
hante n° 426% du 2 novenbre 19% et de 
la Loi n° 47-1214 du 3 juillet 1247 relatives à 
la liquidalion des opcralunns d'assurances 

tre les accidents du travait, pratiquées 
par les orginiemes privés, au reclassement du 
l'ersoni el et à jindemmisalion des agents et 
courti rs 

Pour Cire plus chair el plus net; nous avons 
préféré présenter nes observations à 1OCca- 
sion de L'era n de chaque article. 

Les artles 2 ct 3 du pret de loi appor- 
tent cepe nêe: it deux dérogations aux di: po- 
satin s de la loi du 20 octobre 1916 (art. 34 
ct 2%, alinéa 2 d'une prrt, art. J6, alinéas 4% 
et 3 d'autre part) 

Mais ces dérogalions <ont faies à lire 
transitoire. Elles sont, par aleurs plus Imbc- 
rales même que les d<positions résultant 


métropolit ine. 
adant l'enirée en 
à la fixahon des 


atie ur des textes 


l'as-urance 


En 
relatifs 


vieu 
tarifs de 


maladie, es ‘tarifs des honoraires et frais 
accessoires dus par la caisse générale de 
séenrité sociale aux praliciens €t aux &uxi- 
liatres sont fixés dans chaque dépar'emen 
par arrété du préfet, après avis d'une com- 


TAISSON spéciale comprenant des représen- 


liuls des praticiens, pharmaciens, orgains- 
mes de sécurité sociale, ainsi que l'inspe- 
wur du travail, je chef du servie de Fagri- 
ulture, je d re. te iu : he pari men‘! ac ja 
sonté ou leur repirése int. 

On se <ouvient que dans la métropole, les 
tarifs honoraires ei frais acressoires dus par 
les caisses sout ceux applicabices en ma- 
hère d'assurance mailndie, sous réserve des 
dispositions spéciales qui penvent ctre prises 
par arrété conterié du ministre du travail 
t de la récurité cale, du ministre de la 


santé publique et du ministre de l'économie 


tionale. 

Certains membres de la commission au- 
raient voulu que l’on fit entrer nommément 
au sein de celle commission où, <oulignent- 
ils, les « utilisateurs + sont loin d'avoir la 
majorité, un ou plusieurs représentants des 
wganisahons sypdicales 


Mais il est patent que celte représentation 
st assurée par la présence am sein de la 


"ormmission Spéciale de délégnés des 
nmismes de eécurité sociale. 

Quant à la représentation majoriiaire des 
utilisateurs, si Cile n’est pas élablie ici, pas 


orga 














plus d'aille 
exister 
cin de la 
orme 1! 


S'aris 


uélropolr , e 

raison de la prèserce au 
COMME SOI UE LOMCi là.1@ 

inspocio ur au lrava 

ant au surplus d INCSUT np! 


urs que dans ja 
en fait 





Soirées, 1! a pas semblé u de ‘ r 
Sur ce p ut ia dMpOSiLAUI Ge 1 Ci 
sion spéciale propose 

D'autre part, l'article 3 du projet ta 
ne d atton à l'a | Lit }, 
e la Loi du 20 actobre 19% 

La caisse générale Ge 5 SO put 
provi-orement couvrir daus s rien ; 
les frais de traitement, d'hospilalisation et, 
le Cas héant, le transport à Vi i 
un étahl emert privé 

On rappeilera i aus « 
nale l fl torven! 
pue, “uit itat BULLE à ‘1,1 L L ! 
si l'étanhissement privé € question à 
iutorisé dans Je; n'utuo Vu 1 
cle 17 de l'orÿo e n°? 3 wi OU 19 }= 
e 19 

Un: iuire di ro 11 N aux di po 11] 1 
lai lu ‘#) octobre 1946 avait él pre 
l'article 4 du projet Le s chiffres fix i 
éléments de déterminatior 1 COMM 
des 1! parations t« pèces 1X ir 
premicr ana, 49, pri alinéa, « (L 
deuxieme et qua!tr;‘ me alinéas, de la i 
50 octobre 1956 modifie pa lle du 
vier 1938 devaient ètre, po charun « 
départements, affectés d'un coefficient val 
au rapport des Süilaires noycns du mana Ce 
Ssimullanëment aphiqu dan: le départ t 
<ounsidér i dans l'ensemble des départ s 
{ la métropole. ! rapport devait © Ü 
CL Tevisc bit Cp | conjJo!l Ü» HIS Y 
lravail, de l'agriculim des ffnances ct ; 
affaires économiques, après avis du ] Le 
Votre commission à eshiuné inacceptable 
colle disposition. Dans la mtropole, da cs 
cas cousrliérés, la vichtme d'un accident Ù 
travail à 10 droit à la moili: du salai I 
nalier jusqu'au viogt-huilième jour, : IX 
deux Ler;s dé € ilaire, à partir du | 
neuvième. 1 est :ndisp2nsable qu'il en it 
dc méluc dans = uveaux départ ’ 
SINON Nos compalriwles de 3 terriloir | 
la vie est aussi chère qu'en France, auraient 
l'umgression qu'iès sont l'objet de m es 
d'excepliou, Par a!l'eurs, 1 convient de ue pas 
perdre de vue le fai! que, si forte qu t 
L'indi vunié accorde à la victime de l'acci- 
dent, elle ne représente qu’u parle de 
salaire norinal et que la diticrence, la m é 
ou le tiers, constitue pour mi une lourde 


perte, principalement s'il est marié et rharsé 


de fanulle. L'augmenter, l'aggraver, par le jvu 
de ce cocfficient, paraît inconcevabh 

Aussi bien, pour ces raisons, volre ( 113= 
sion a dévidé a Suppression de cet artie 

Par ailleurs, le projet de loi reprend 
ses arhcles 9, 6 ei 7 la proposilion de 1: ÿ 
collègue Valentino sur la création d'u - 
lion spéciale du fonds de majuratior L ja 
compéliencce du \rüsorir paycur général 

Les deux textes neo diffèrent que su s 
points de déiail. 

Le Gouvernement prévoyail les maj 
ralions, allocalions ct bof alions accordées 


par apphcation de l'article 45, alinéa 2 de !a 
loi du lu octobre 1946 auraient effet à compter 


de là die qui sera 1 fixée par !£ décret ju 1 
ral l'arti le 9 

LL a semblé qu'il Clait Wnpossihle de retenir 
ne date autre que celle de T'applicalion en 
France de la loi du 16 octobre 1946, c'est-à-dire 
le £r seplembre 1946. Les vicüines du travail, 
dans ces nouveaux départements, ne peuvent 


eflet souffrir aucunement d'un relard 
leur est point irmputable. 

La loi du 16 octobre 1946 fixait un délai pour 
l'introduelion des deinandes de rajuslement 
des renies et le texte du Gouvernement con- 
lient une disposilion analogue qui, toultelo 
a dû être modifiée pour tenir cormple de l'ob- 
servaloin qui précède sur le point de départ 
majorations, allocations et bonifications 

Enfin à partir du moment où était crarté 
le principe de la multiplication par un coeffi- 
cient des ehiffres fixés comme éléments de 
éétertinuttn ou comme Mumites des rcpara- 
tions, il était nécessaire de modifier en cou- 
séquence l'article 8 du projet de loi. 

Celui-ci prévoyait en . que le salaire an- 


cn 


lose 
ucs 


nuc} servant de base à la 1 quid ation des 1na- 
jorations et aliocationws et Je montant annuel 
de la boenification ajoutée à la majoralion ou 


à l'allocation dans te cas où l'accident oblige 
la victime à avoir recours à l'assistance d° une 








eme van Ms mé «oo 
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tierce personne, sont fixés par rapport aux 
chiffres correspondants en vigueur dans la 
métropole, conformément à la règie énoncée 
et dans les conditions prévues à l'article 4 
du projet. 

En sus des deux textes que nôus venons 
d'analyser, le projet de loi rend également 
applicables dans les ge ee considérés : 

« 2o Aux opérations d'assurances contre les 
accidents du travail et les ma'adies profes- 
sionnelles, dans les mêmes professions: 

« a) L'ordonnance n° 45-2635 du 2 novembre 
49%3 fixant certaines dispositions transitoires 
et modalités d'application de l'ordonnance du 
4 octobre 1915 portant organisation de la Sécu- 
rité sociale ; 

« b) La loi no 47-1214 du 3 jui'let 1947 accor- 
dant des indemnités aux agents et courliers 
d'assurances par suile du transfert de la ges- 
tion du risque accidents du travail aux orga- 
nisme de sécurité sociale, » 

L'extension aux quatre nouveaux départe- 
ments de ces deux derniers textes n’appelle 
aucune observation particulière. C’est le ré- 
sultat normal de Ja loi d’assimilation du 
19 mars 19:6 et l'application à ces territoires 
de l'organisation générale de sécurité sociale. 

Nous noterons simplement qu'il n’existe pas 
à notre connaissance, dans ces départements, 
de compagnies d'assurances autonomes, mais 
un:quement des représentants des compagnies 
d'assurances françaises et étrangères. Le plus 
souvent, d'ailleurs, l'activité dans ce domaine 
de ces représentants n'est que l'accessoire 
d'une autre activité principale, plus impor- 
{ante, 

Néanmoins, la question peut se poser là- 
bas comme en France de l'indemnisation des 
agents et courtiers d'assurances par suite du 
trans'ert de la gestion du risque accidents du 
travail aux organismes de sécurité sociale. 

Dans l'exposé des molifs du projet, le Gou- 
vernerment soulignait que certaines des moda- 
lités particulières d'application de la loi du 
30 oclobre 1916 « doivent même Pa ad 
des dérogations qui justifient la présentation 
du texte d'application sous la forme d'un pro- 
jet de loi. Celte forme est d'ailleurs exigée 
par l'article 144 de la loi n° 48-19 du 12 jan- 
vier 198 qui a modifié certaines dispositions 
de la loi du 30 octobre 14%46 et procédé à un 
nouveau rajustement des rentes ». 

Nous avons au passage souligné deux de 
ces dérogations. 

Nous avons indiqué que, s'il était possible 
de les accepter, car elles sont prévues à titre 
transitoire par les articles 2 et 3, il n’en 
allait pas de même en ce qui concerne l'ar- 
ticle 4. 

Une autre application, d'une portée plus 
générale, de ces dérogations, est faite à l'ar- 
ticle 9 du projet qui prévoit: 

« Un décret rendu sur le rapport du mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre de l'agriculture et du ministre 
des finances et des affaires économiques, 
fixera la date d'entrée en vigueur et les mo- 
dalités d'appiicalion de la présente loi, ainsi 
que les dérogations aux législations visées à 
l'article 1° nécessilées par leur adaptation 
aux conditions locaies. » 

En ce qui concerne la date d'entrée en vi- 
gueur de la Joi, votre commission à pris 
position à propos de l'article 7. 

IL est indispensable que la loi en discus- 
sion entre en vigueur immédiatement. Si- 
non, ne pouvant prévoir la date d’interven- 
tion du décret annoncé, les populations Jo- 
cales auraient eu l'impression qu'elles sont 
une fois de 1lus frustrées de ce qui doit 
leur revenir et « qu’on leur retire d'une main 
ce qu'on leur donne de l'autre ». 

Suivant l'adage bien connu: « donner et 
rélenir, ne vaul », 

D'autre part, il est constant dans notre 
dre t, que les actes ne peuvent étre modifiés 
qe par un acle pris en la même forme que 
l'acte primitif 

Si les modalités d'application de la loi en 
discussion peuvent Ctre fixées par un décret, 
il est évident, l'extension à ces nouveaux dé- 
dartements étant décidée par l’article 4er, que 

s modifications à la législation métropoli- 
taine, même pour l'adapler aux. conditions 
locales, ne peuvent résuller que d’une loi, 

L'article 9 a été amendé en conséquence. 

Quant à l’article 10, il n’appelle aucune ob- 
servation particulière; une légère modifica- 
lon a dû cependant y être faite pour tenir 


PS EE NE 





compte des observations qui précèdent et des 
dispositions du nouvel article 9. 

En somme, le projet reprend et complète 
la proposition Valentino, mais il ne saurait le 
faire cependant qu'à la condition de lui per- 
mettre de produire dès maintenant ses pleins 
effets. 

Sinon, la situation des victimes du travail 
dans ces départements où l'on cite encore le 
cas de personnes ne louchant que 100 F de 
rente mensuelle se trouverait inchangée et 
la question pourrait alors se poser de savoir 
s’il "1 aurait pas intérêt à examiner séparé- 
ment la proposition de M. Valentino et à re- 
noncer lémporairement au projet de loi. 

Il n’est pas douteux que le but à atteindre 
est d'arriver le plus rapidement possible à 
améliorer la situation de Ces travailleurs qui 
n'a pas élé revisée depuis 1925 el de leur 
montrer ainsi loule la sollicitude du Parle- 
ment. 

C'est sous le bénéfice de ces observations 
que votre commission du travail et de la sé- 
curilé sociale vous propose, à J'unanimité, 
d'adopter le projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Sont applicables dans les dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la Réunion: 

1° A loules les professions, y compris les 
professions agricoles : 

a) La loi n° 46-2126 du 30 octobre 19%6 sur 
la prévention et la réparation des accidents 
du travail et des maiadies professionnelles ; 

b) La législation relative au rajustement 
des rentes allouées aux victimes d'accidents 
du travail ou à leurs ayants droit; 

20 Aux opérations d'assurances contre les 
accidents du travail et les maladies profes- 
sionnelles, dans les mêmes professions : 

a) L'ordonnance n° 45-2635 du 2 novembre 
1955 fixant certaines dispositions transitoires 
et modalités d'application de l'ordonnance du 
4 octobre 1945 portant organisation de la sé- 
curité sociale; 

b) La loi n° 47-1214 du 3 juillet 1947 accor- 
dans des indemnités aux agents et courtiers 
d'assurances par suite du transfert de la ges- 
tion du risque accidents du travail aux or- 
ganismes de sécurilé sociale. 

Art, 2. — A titre transitoire, par dérogation 
aux dispositions des articles 31 et 36, ali- 
néa 2, de la doi du 30 octobre 196 et pr 
l'entrée en vigueur des textes relatifs à la 
fixation des tarifs de l'assurance maladie, 
les tarifs des honoraires et frais accessoires 
dus par la caisse générale de sécurité sociale 
aux praticiens et aux auxiliaires médicaux à 
l'occasion des soins de toute nature, le tarif 
des médicaments, frais d’analvses, d'examens 
de laboratoire et fournitures pharmaceutiques 
autres que les médicaments, concernant les 
bénéficiaires de la présente loi sont fixés 
dans chaque département par arrêté du pré- 
fet après avis d'une commission spéciale com- 
prenant des représentants des praticiens, des 
pharmaciens, des organismes de sécurilé so- 
ciale, ainsi que l'inspecteur du travail, le 
chef du service de l’agriculture et le direc- 
teur départemental de la santé ou leur re- 
présentant. 

Art. 3. — A titre transitoire, par dérogation 
aux dispositions de l'article 36, alinéas {er et 
3, de la loi du 30 octobre 1946 et jusqu'à l'en- 
trée en application des dispositions légales re- 
latives à lagrément des établissements pri- 
vés de soins de toute nature, la caisse géné- 
rale de sécurité sociale peut couvrir les frais 


de traitement, d'hospitalisation et, le cas: 


échéant, de transport de la victime dans un 
de ces établissements. 

Les tarifs des honoraires et frais accessoires 
dus aux praticiens et aux auxiliaires médi- 
caux pour soins donnés dans les établisse- 
ments privés sont fixés dans les conditions 
prévues à l'urticle 2 ci-dessus. 

La caisse générale de la sécurité sociale 
n'est tenue au payement des frais d’hospita- 
lisation de la victime dans un établissement 
ee que dans la limite du tarif le plus bas 

es malades payants dans l'établissement hos- 
pitalier public de même nalwe le plus pro- 
che, sauf le cas d'urgence et sauf circons- 
tances exceptionnelles. 

Art, 4 — Dans chacun des départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane française, de 
la Martinique et de la Réunion, il est créé, 
pour l'application de l'article 15, alinéa 2, de 





. n° 11140 (année 1918). 


| 
la loi n° 46-2232 du 16 octobre 19:56 portsr+ 
rajusiement des rentes et allocations attri 
buées aux victimes d'accidents du traval où 
à leurs ayants droit, une section du fond. 
de majoration des rentes prévu à l'article 1 
de la loi validée du 3 avril 1942. 

Art. 5, — Le trésorier payeur général et 
chargé de la liquidation et du payemer 
müjorations, allocations et bonifications 
du règlement des frais d’appareillage. 

Art, 6. — Les majorations, allocation 
bonilicalions accordées par ap,lication: 
l'article 15, alinéa 2 de Ja loi du 46 octolr, 
1916 ont effet à compter du 1% septem!: 
1916. 

Le délai de forclusion prévu à l’article 1 
de la loi du 16 octobre 1916 courra, dans c} 
cun des déparlements susvisés, à partir d 
la promulgation de la présente loi. 

Art. 7. — Le salaire annuel servant de ha 
à la liquidation des majorations et allocations 
et le montant annuel de la bonification ajou. 
tée à la majoration ou à l'allocation dan: 
cas où l'accident a occasionné une incara- 
cilé totale de travail obligeant la victime à 
avoir recours à l'assistance d’une tierce | 
sonne pour effectuer les actes ordinaires 4 
la vie sont ceux en vigucur dans la métro- 
pole. 

Art. 8. — Un décret rendu sur le rapport du 
ministre du travail et de Ja sécurité sociale, 
du ministre de l'agriculture et du ministr 
des finances et des affaires économiqu 
fixera les modalités d'appliealion de la pri- 
sente loi. 

Art. 9 — Toutes dispositions contraires à 
celles de la présente loi sont abrogées. Tou- 
tefois, les accidents du travail survenus avant 
l'entrée en vigueur de la présente loi demeu- 
reront régis, soit par les dispositions des di- 
crets du 19 juillet 1925 portant règlement d'ad- 
ministralion publique pour la déterminali: 
des conditions d'ap fication à la Martinique, 
à la Guade'oupe, à Ja R£union et à la Guyan 
française de la loi du 9 avril 189% et des loi: 
subséquentes sur la desponsabilité des acci- 
dents du travail, soit par les disposilions des 
décrets du 23 mai 1927 portant règlement 
d'administration publique pour la détérmin:- 
tion des conditions d'application aux mêmts 
terriloires de la loi du 15 décembre 1922 éler- 
dant aux exploitations agricoles la législation 
des accidents du travail. 








ANNEXE N° 6968 


(Session de 1919. — Séance du 7 avril 1911.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation sur l'avis dont: 
par le Conseil de la République sur le pro- 
jet de loi adopié par l’Assemblée nationale 
tendant à abroger le septième alinéa (: 
l'article 444 du code d'instruction cCrimi- 
nelle, par M, Minjoz, député (1). 


Mesdames, messieurs, le 18 juillet 1918, l’A-- 
semblée nationale avait adoplé, sur la pro; 
sition de votre commission, le texte du pro- 
jet de loi déposé le 16 mars 1918 par MM, Schu- 
man et André Marie, abrogeant le quatrième 
alinéa de l'article 414 du code d'instruction 
criminelle, 

Comme nous l'avions expliqué, il était a)- 
paru que les délais introduits dans l'arl- 
cle 4#h par la loi du 8 juin 189%5 étaient tro; 
courts et qu'ils entrainaient des conséquence: 
injustes: leur stricte application faisait su)- 
porter aux condamnés les suites de retard: 
éventuels des parquets ou de la chancellerie. 

C'est la raison pour laquelle nous avion: 


estimé que, rien ne devant empêcher la r:- 
connaissance et la réparation des erreurs j:- 


diciaires, les délais prévus à l'article 41 de- 
vaient être purement et simp'ement supp. 


> 

Le Conseil de la République, dans sa séance 
du 31 décembre 1918, n'a pas accepté cetl: 
suprression de délai; il a préféré l’allonger. 


voulant rejoindre les préoccupations du lé£i-- 


lateur de 1895 et affirmer ainsi la nécessi!: 
de maintenir le principe de la chose jug'c 
en vue de la stabilité sociale. 


(1) Voir: Assemblée nationale. nes 3798, 481, 
6032, et in-8° no 1138; Conseil de la Rép 
blique, nos 755, 11-124 (année 1948) et in-3° 
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Ln cette matière, l'existence d'un délai de 
ulure parait des plus conleslables; sans 
doute, il n'est pas souhæitable que j'aulorité 


sais il n'est pas question de permellre de 
jscuter perpéluellement, et sans raison sé- 
reuse, des décisins judiciaires définitives ; 
en effet, Le texte voté par l'Assemblée natio- 
nale en fremière lecture, conmmne d'ailleurs le 
suxle ancien, mainticent intaft le principe 


umental d'après tequel la revision 1e peut 

ce possible qu'en cas de fails nouveaux 
jiuvuonuus des juges. 
“vous estimons que lorsque exisle un fait 
nouveau, qui est susceptible de faire appa- 
railre l'innocence du condamné, il n'est pas 
logique d'admettre que la procédure qui doit 
lahlir cette innocente puisse se prescrire: il 
«rait profondément regrettable qu'on risque 
de se trouver un jour en face d'une -erreur 
indiciaire certaine, incontestable, prouvée 
ar des témoignages où documents nouveaux 
mdscutables, et qu'on ne Fuisse, pour une 
de pure procédure, en faire prononcer 
la rénaration judiciaire. d 

C'est pourquoi votre commission de la jus 
tire et de légishition wous demande <le rejeter 
les amendements proposés par le Conseil de 
Ja République et de reprendre le texte voté 
en première lecture. 


PROJET DE LOI] 

Art. {er (reprise intégrale du texte de l'As- 
semnblée nationale). — Est abrogé le seplième 
olinéa de l'article 444 du code d'instruction 
criminelle. 

Art. 2 (reprise intégrale du fexte de |'As- 
semblée nationale). — L'irrceevabhilité résul- 
tant des dispositions ci-dessus abrogées ne 
pourra être opposée aux demandes en revi- 
‘ion dont le garde des s'eaux, ministre de la 
justice, où la cour de cassation sont arluelle- 
ment saisis, €t ‘sur lesquelles aucune déci- 
sion n'est encore intervenue, 
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ANNEXE N' 6969 


{session de 1949, — séance .du 7 avril 1949) 
RAPPORT fait au nom de Ja commission de 
la justice €t de Kgisialion sur la proposition 
de" loj «e M. Robert schmidt tendant à 
le ©hamp d'anplication de la Jai 
du 29 décembre 19% facilitant l'acquisition 
de véhioules et tracteurs automobiles, par 
M. Minjoz, dépuic (L). 


Mesdames, messieurs a propesition de Joi 
(uv 4%) de M. Robert Schmidt tend à éten- 
dre le 
combre 19954 (Journal officiel du 1e janvier 
193), relative à Ja vente à créwil des aulo- 


Inoniles, 


Notre collègue demande que celte loi, déjà 
J'idue applicable aux tracteurs agricoles, 
Ki: élendue aux remorques pour automobiles, 
puisque celles-ci, depuis le décret no 48-% 


du 12 janvier 148, comportent les mêmes pos- 


si d'identification que les automobiles 
el quelles sont, en parlicuker, astrcintes : 
Coune ces dernières à l'immatriculalion à 


la préfecture. 
D'autre part, sur la proposition de M. Chau- 
id, la commission de la justice et de légis- 
lalion à estimé -uiile d'élendre l'application 
ae la loi du 29 écécembre 1931 à la vente à 
Credit des véhicules automobies «d'occasion. 
En conséquence, votre commission vous 
démande d'adapter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


TENDANT À COMPLÉTER LA LOI DU 29 DÉCEMBRE 199% 
FAGILITANT L'ACQUISITION DE VÉHICULES OÙ TRAC- 
IEURS AUTOMOBILES 

Article unique. — T1 cst inséré æntre l'ar- 

tie 3 et l'arlicie 4 de La loi du 29 décembre 

091 un article 3 bis ainsi concu: 

.“ Les dispositions de In présente loi sont 

Spplirables à la vente à erxédit des remorques 

i“sujeilies à la déc'aration de mise en cir- 

Cation et à immatriculation, winsi qu'à la 


Vonle à enédll cesdits véhieules, tracteurs ou 


Temomues d'osrasian. » 


(1) Voir le no 4029. 








à chose jugée puisse êlre renuse €n cause,, 


champ d'application de la loi du 29 dé- 


L 
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ANNEXE N° 6870 


session de 4919 — siance du 7 avril 149) 
PROPOSITION DE LOF ‘'ondant à modifier l'ar- 
ticle 51 du coûe des pensions «1 élerxdaunt le 
béneétice de la pension de veuve a Laix 
snéCial aux veuves âgées de plus de 69 ans 
ou dont le revenu mnposable ne dénasse 


pas 480.064) F, presentée par Mmes 


ras, Nédelec, MM. Mouton, Towchord et 
imenvbres du gro mmmunistke, députés 
— (Renvoyée à mission des pen 
sions 
EXPOSE DES MOTIFS 
Messames, messieurs, l'article 1 du ec 
de: PehsiQns uLIrEAC au lécrat me 47-20S1 du 


20 octobre 1917 stipule 
âgées de 69 ans où plus, st 
sont imposables à l'impôt général sur le 


que parmi les veuves 
tuiles qui ne 


re- 


u C5 


vélu que pour un revenu net ne dépassant 
pas 13:000 F pourront bénéficier de là pen- 
sion de veuve au taux spécial. 

Ce plafond de 15.000 F a lé porté, par 
l'Assemblée nationale, le 7 füvrier Jus, à 
30.000 F. Mais depuis, la hausse du coût «de 


la vie à rendu ce chiffre très insuff.sant, æt 
Parlicle 51 du code &es pensions nous serable, 
dans son texte actuel, entore trop restrielif. 

La silualion tragique des vieillards ayant, 
à plusieurs reprises, justement retenu Tatten- 


lion de l’Asseimbite nalonaie, nous vous de- 
mandons de bien voulo:r adopler la propüast- 
tion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Arhicle unique. — L'arlick 51 Gn cor des 
pensions miiiaires æt alës vichines 4e da 
guerre annexé au décret m0 47-2081 du 20 oc- 
lübre 4917 est mOUÏTIÉ comme sui: 

Ligne 6: 

.. <t non imposables à l'impôt général 
sur le revenu ou n'étant assujetües audit jm 
pôt que pour un revenu net me dépassant 
pas #0:0640 F après application de ;'ahaîle: 
ment à ka base el des déductions pour clar- 
ges de famille. » 


a —— 


ANNEXE N° 6971 


(Session de 19:19. — Séance du 7 avril 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'ar- 
ticle 67 du des pensions, ex étendant 
le bémifike de l1 gension d'ascendant aux 
ascendants des victimes de la guerre qui 
ne sont imposables à l'impôt généru sur 
le revenu que pour un revenu net ne -dé- 
passant pas 100.000 F, présentée par Mmes 


Péri, Dürras, Nédélec, MM. Mouton, Tou- 
char@ æt les inetmbres du groupe commu- 
niste, députés. — (Renvoyée à Ja eormims- 


sioh de: pensions). 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'art 67 du code 
des pensions miitaires et des victimes de Ja 
guërre annexé au décret no 47-208: du 20 oc- 
tobre 4917 siipuie dans son paragraphe 3, 
alinéa premier, que pour avoir droit à peu- 
sion, (es ascendants, des victimes.de la guerre 
ne doivent pas êire imposables à l'impôt gé- 
néral sur le revenu ou avoir cotisé audit im- 
pôt pour un revenu net ne dépassant pas 
152090 F après appiication de l'abattement à; 
la base et «es déductions pour charges de fa- 
mille. y 

Le 7 février 1948, l’Assemblée nationale a! 
élevé le palond de 13.000 à 39:000 F. ! 

Ce chiffre apparaît encore très insuffisant ? 
étant donné la hausse constante du coût de 
la vre. S'il n'était pas relevé, la pension d'as- 


ÿ al 
iC:e 


_ 





cendant risquerait de m'être plus qu'un se | 
cours accordé aux indigenis, 


La csuation des vieillards nrivés de leur 
soutien est présentement tragique. Aussi 
pensons-nous quil serait ste de multi- 
plier les Conditions destinées à restreindre en- 

re leurs droits. 

Nous vous demanol n conquence, de 
1 vaulio adopter la prunusiuon de :0i 

PROPOSITION DE LOI 

trticle unique. — L'article 67 du code des 
| exé au décret mo 472084 du 
20 octo! 17 est modifié comme suit: 

Paragraphe 3, alinéa 4e 

« () dans les conditions fixées par la lo! 
actuellement en vigueur, iis ne sont pas 
jmposahles à l'impôt général sur le revenu 
JU qu'ils on otusé audit :mpôt pour un ÿe- 
venu nel ne dépassant pas 400,000 F après 
application de labattement à la base <t des 
déducti pour charges de farmi le. » 


ANNEXE N° 6972 


! 
Sas) h 14 


ñ J. — pDuunot 


" 
1. 


7 àvril 4949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à maintenir 
après |: décès de li mère |:: allocations ac- 
aux orphelins de guerre alleints 
d'une imfirmité incurable, juésentée par 
Muuts Péri, Harras, Nedeler, MM. Mouton, 
Touchard et tes membres «An groupe -Com- 
nu députés, — {(Romiurée à la €Com- 
iso 0H dés pensions.) 


Cu [PE s 


sit 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'article 51 du code 
les pensions à élé révcumment modifié de 
façon favorable aux orphé'ins de guerre in 
firmes. 


En effet, par suite de l'ordonnance du % oc- 
tobre 1915 qui substituail !e- régime des pres- 
lations iamilaæs à celui des inajorations de 
pensons, les orphelins de guerre intirmes se 
voyaient appliquer ledit régime et ne tous 
chaient aucune allocalion à partir de jieur 
viuglième année. 

Le 21 d‘cvembre 14948, l'Assemblée natiopale 
jutcant, à juste titre, qu'un orphelin infime 
peut ère considéré comme Chaze sa vie 
durant, adoptait à l'unanimité l'artiue 47 
quater du projet de loi porlant fixation des 
dépenses ordinaires civiles pour 1949. 

Ce! modifiant l'article 54% du 
des pensions, slipulail que: 

« ,,.Les enfants atteints dure Anfirmité jin- 
curable les metlant dans l'incapacité de ga- 
gner leur vie ouvrent «croit, lorsque Icur mère 
ne peut plus prétendre aux prestations fami- 
hales de leur chef et, sauf dans le cas -où 
ils sont hosp'tatisés aux frais de l'Etat, à une 
allocation spéciae d'un montant égale à l’al- 


code 


aetir 
artic €, 


location attribuée à l’invalide de 400 p. 400 
en epplication «du dernier alinéa de Farli- 
cle 2) du présent code. » 

La modification ainsi instituée comstitue, 


, L . 
certes, 


un progrès, Mais presente encore uns 


lacune. L'allocation de 10.806 F étant attri- 
buée à la veuve cesse d'ètre perçue à Ja 
mort de celle dernière. L'orphelin infirme 


de père el de mère se trouve alors sans xes- 
source. 

Nous pensons qu'il serait humain 6e main- 
tenir esdites allocations à Tlorphelin de 
guerre infirme sa vie durant, 

Aussi nous vous proposons d'adopter la pr0- 
position de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Les alocalions instituées 
par l’arlicke &4 du code des pensions, modifié 
par l’urticle 42 de la Jai ne 45-1992 du 81 dé- 
æembre 1%8 seront servies à l'orphelin de 
guerre infirme sa vie durant 






























EF 2 2 
5 5 RARE GS: A co era Dé cc 











dre Es hotes Mr ETES 








632 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





ANNEXE N° 6973 


(Session de 1919. — Séance du 7 avril 1949.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à assurer aux 
vieux travailleurs unc représentation dans 
les commissions cantonales d'assistance, 
présentée par MM. Juge, Gérard Duprat, 
Poumadère, Croizat, HBoutavant, Renard, 
Mine Denise Bastide et les membres du 
groupe cornuniste, dépulés, — (Renvovée 
à a commission du travail et de la sécu- 
rilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de plus en plus ap 
Parai, chaque jour, le mécontentement des 
vieux travailleurs qui protestent contre l'at- 
tilude des commissions cantonales à leur 
égard. 

Les cominissions cantonales laissent (rai- 
ner pendant plusieurs mois les dossiers d'ob- 
téention de l'allocation temporaire, et lorsque 
eccs derniers viennent en discussion, des 
pressions sont exercées par l'administration 
afin d'en faire rejeter le plus grand nombre 
d'entre eux. Les molifs invoqués sont, dans 
la plupart des cas, sans fondement. 

De lels procédis sont inadmissibles car ils 
violent la oi et acculent à la snisère des 
vieux dont les condilions de vie deviennent 
de plus en plus difficiles 

Au-si est-il indispensable de prendre rapi- 
dement des mesures qui garantiront le res- 
ect des droits de ceux vers qui devrait aler 
a Sollicitude du Gouvernement. 

Toutes les organisations de vieux travail- 
leurs demandent pour cela à être présentes 
au sein des commissions canlonaies et dé- 
parlementales d'assistance. 

leur Sera possible ainsi de défendre leurs 
droits lorque ces commissions auront à exa- 
miner el à prendre des décisions sur les 
questions les concernant. 

En conséquence, nous vous présentons Ja 
proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 

Art. 47, — Sur proposition de l'organi- 
Salion des vi:ux travailleurs la plus. repré- 
sentalive, deux délégués participeront, aver 
voix délihéraïive, aux travaux des Comrmis- 
sions cantonales et départernentales d'assis- 
lance 

Art. 2 — Les délégués seront désignés sur 
la base du canton pour les commiss.ons can- 
tunales, Es pourront se faire rempiacer par 
des représentants départementaux de leur or- 
ganisalion, 

Les délégués au sein de la commission dé- 
parleinentale seront proposés par l'organisa- 
GUon déparlementale, 





ANNEXE N° 6974 





(Session de 1919 — Séance du 3 avril 1919.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier 
article 11 de Ha loi n° 48-337 du 27 fé- 
vrer 19:18 sur le rapport consiant entre les 
pensions militaires d'invaiidité el les trai- 
tements bruit: des fonctionnaires, présentée 
var MM. Touchard, Tourné, Moulon, Jean 
Ducion. Genest Rosenblalt, Mokhtari et les 
membres du groupe communiste, députés. 
(Renvoyée à fa commission des pen- 
s'ons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mes lames, messieurs, le 27 février 19:8, au 
cours de a discussion de la loi de tinances 
sur le reclassement de la fonction publique 
et l'amélioration de !a situation des victirues 
de guerre, le Parlement adopla l'article 41 
de celle loi qui precise: 

«a | sera elabii avant le 31 juillet 1948, 
par règlement d'administration publique, un 
rapport constant entre le taux des pensions 
militaires d'invaldité et de viclimes de la 
ruerre e: les taux des traitements bruts des 
font lionnaires » 

Par vcetle loi et dans lesprit du législa- 
teur. il s'agit de rélabiir la parité intégrale 
qui existait au 90 septembre 1937, entre les 
pensions militaires d'invalidité et les traite- 
ments bruts des fonctionnaires, 


Dei ; Em na hat ae vo 
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Or, que faut-il entendre par « parité préa- 
lable »? 

Logiquement, et sans discussion possible, 
ceci: en 1938, après une période de paix de 
vingt années, les pensions et les traitements 
avaient un pouvoir d'achat déterminé ayant 
entre eux une parité établie, Au cours des 
dix dernières années, cette parité à élé rom- 
pue dans le désordre, le chaos d'événements 
que l’on connait trop, hélas! C'est donc cette 
parité de 1938 qu'il faut rélablir en 41949. 

IL serait juste el normal que les pensions 
soient alignées sur le pouvoir d'achat des trai- 
tements des fonctionnaires, afin que les pen- 
sionnés ne soient pas des sacrifiés constants. 

C'est ce qu'avail bien compris la commis- 
sion interministérielle chargée de lélabora- 
tion du réglement d'administration publique 
prévue à l'arhcle 11 de la loi du 27 février 
19:8, afin de permettre qu'un rapport Cons- 
{ant soit élabli entre lies coefficients de re- 
Vaiorisalion des pensions de guerre, d'une 
part, et les lrailements des fonctionnaires, 
d'autre part. 

Il est regrettable que les pouvoirs publics 
n'aient pas lenu comple de la décision de 
celle commission. 

L'exemple suivant montre le décalage exis- 
tant entre les pensions e{ les traitements des 
fonctionnaires, car, pour oblenir la valeur ac- 
luele par rapport à fin 1957, il faut multi- 
plier par: 19 je coût de la vie, 16 le (raite- 
ment brut d'un hussier de 1re classe dun 
ministère, de 10,7 la pension d'un grand mu- 
tilé de guerre à 100 p. 400, de 7,2 la pension 
d'un futilé au-dessous de 85 p. 100. ë 

Le décret ‘du 9 novembre 19:83 réduit à 
néant es disposilions de la loi du 27 fé- 
vrier 1948 el ne correspond pas au désir ex- 
primé par le législateur, puisque la parité 
préalable entire le montant de la pension et 
le salaire brut du fonclionnaire, pris comme 
référence, à été refusée; il légalise le déca- 
lage exislant, ce qui constitue une véritable 
injustice au détriment des pensionnés de 
guerre, Il viole d'une facon flagrante la lettre 
et l'esprit de i'article 31 de la loi du 27 fé- 
vrièr {918 I ne tent aucun compte de la 
nécessité d'ajtribuer aux victimes de la 
guerre une revalorisalion automatique de 
leurs pensions et d'allocations dans les mê- 
ines proportions el avec mêmes dales d'effet 
que celles qui seraient altribuées aux traite- 
inents des fonctionnairs. 

En conséqunce, en vertu de la loi du 27 fé- 
vrier 1918 et afin de respecter les deux prin- 
cipes ci-après 

1° Rétablir, à compter du 1 janvier 1919, 
la parité qui existait etfectiverment le 30 sep- 
tembre 4937 entre les pensions mililaires d'in- 
validité et le traitement brut d'un fonction- 
nare à un emploi et à une classe délermi- 
nés ; 

2 Appliquer à toutes les pensions de guerre 
le coefficient de majoration nécessaire au ré- 
lablissement de cetle parité. 

Nous demandons à l'Assrmblée nationale 
d'adopter ja proposilion de loi suivante: 

l'ROPOSITION DE LOI 

Article unique. — L'article 11 de la loi 
du 27 février 1938 est modifié comme suil: 

« A partir du 1 janvier 19:9, la parilé qui 
existait au ‘0 septembre 1927 entre les peu- 
sions militaires d'invalidité et les traile- 
meuts bruts des fonctionnaires est rélablie, 
en prenant comme références le traitement 
brut d'un huissier de fre clasce de min stère 
et la pension d'un grand mulilé de guerre 
à 100 p. 100. » 





e 
ANNEXE N' 6975 
(Session de 1949. — Séance du 7 avril 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à codifier les 
rapports entre employeurs c! façonniers de 
l'industrie textile, présentée par MM. Marcel 
Noël, Renard, Ramelle, Doyen, Airoldi ct 
les membres du groupe communiste, dépu- 
és, — (Renvoyée à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le but de cette pro- 
position de loi est de légaliser les rapports 
entre employeurs bonnetiers, d'une part, et 





cs 
une catégorie professionnelle particulière, leg 
faconniers bonnetiers, d'autre part. 

Dans les centres textiles français, les bon. 
neliers faconniers déploient leurs activité pro. 
fessionnelles dans des cas très divers que 
nous allons examiner: ‘ 

Premier cas: les méliers appartiennent aux 
employeurs bonnetiers et les atelie: iux 
façonniers eux-mêmes; 

Deuxième cas: les métiers appartiennent 
aux employeurs bonnetiers et les ateliers aux 
façonniers ; 

Troisifôme cas: méliers ect ateliers appar. 
tiennent aux employeurs bonnetiers, 
Les bonnetiers façonnicrs reçoivent la ma- 
lière première à travailler de leurs em. 
pioyeurs. En aucun cas, cux-mêmes ne peu. 
vent prétendre à une attribution de malière 
Jremière quelconque. Ils ne peuvent vendre 
es produits qu'ils fabriquent qu'avec l'auto. 
risalon de leurs employeurs. 

Is assurent, sous leur entière resporsabi. 
lité, l'embauchage et le débauchage du per. 
sonnel el sont responsables de l'applialion 
des tarifs syndicaux et contrats collectifs 

Dans certains cas, les charges sociales sont 
payées nd le faconnier, dans d'autres, par 
ies cinployeurs, 

Le plus souvent, ils supportent les charges 
et obligations inhérentes à la fonction d'em- 
ployeur, à savoir: 

Sa'aire du personnel; 

Electricité (force et lumière); 

Chauffage des locaur; 

Fournitures (aiguilles, platines, ressorts, pa. 
rafine, papiers, fournitures de bureau ct, 
quelquefois, les assurances incendie où au- 
tres). 

Is ont donc tous les soucis et responsa- 
hilités des employeurs sans en avoir aucun 
de bénéfices. 

Comme l'on peut s’en rendre compte par 
ces énumérations diverses, le bonnelier facons 
nier à un caractère professionnel absolument 
spécial. I n’est ni employeur, ni entrpre- 
neur, ni artisan. 

Or, aucun texte du code du travail ne 
stipule et ne réglemente leurs droits et obli 
galions réciproques avec leurs employeurs. 
Les difficullés surgissant entre eux ne peu 
vent être soumises à aucune jurisprudence. 

Comme les autres corporalions, ces salariis 
ont besoin d'être protégés car, dans la plu- 
part des cas, les rapports élablis entre eux 
le sont par ges contrats abusifs et illégaux 

C'est donc pour mettre fin à celte situalion 
anormale que nous vous proposons d'adopter 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — A partir de la promulgation de 
la présente loi, les inspecteurs du travail 
convoqueront les syndicats les plus représen- 
latifs des bonneticrs façonnicrs, d'une pait, 
et des employeurs bonnelicrs, d'autre part, 
afin de discuter, d'éaborer et de signer des 
contrats collectifs sur la base du déparie- 
ment, conformément à la loi du 23 juin 19% 
sur les conventions collectives du travail. 


Art 2. — Ces contrats collectifs indiqueront 
les conditions de travail el de responsabilité 
des faconniers, élabliront et fixeront leur 
rémunération dans le care des salaires ré- 
sultant de l'échelle hiérarchique des technt- 
ciens, agents de mailrise et cadres en vigucur 
dans la bonneterie, Is estimerant et fixeront 
les valeurs locatives (matériel, ateliers, tun- 
meubles), 


Art. 3. — L'application des contrats col'cctils 
devra se faire dans le dé'ai maximum de trois 
mois après In promulgation de la loi et 
annulera tous les contrals particuliers ou col 
lectifs existant ‘à la date de parution du 
Journel officult, Les avantages supplémentit 
res accordés dans les contrats existants r°# 
teront acquis de pleins droits. 

ÆEn cas de défaillance de l'une ou laure 
des parties en cause, le syndicat quvrier 01 
patronal textile le plus représentalif du uc- 
parlement sera acecrédité à le suppléer. 
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ANNEXE N° 6976 


(Session de 1949. — Séance du 7 avril 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder une 
majoration exceptionnelle de pension aux 
veuves de guerre remariées dont le second 
mari est décédé des suites d'un fait de 
guerre, présentée par Mmes Péri, Dbarras, 
Nédelee, MM. Mouton, Touchard et les mem- 
bres du groupe communiste, députés. — 
(KRenvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 
5 octobre 1955 a aüuccordé aux veuves de 
guerre âgées de plus de soixante ans dont 
le revenu imposable ne dépassait pas 15.000 F 
une majoration exceptionnelle de la pension 
Les veuves qui n'avaient pas atteint cet âge 
pouvaient bénéficier de celle majoration si 
tlles étaient infirmes ou atteintes d'une ma- 
Jadie incurable, 

La loi du 27 février 1938 a étendu le même 
avantage aux veuves atteintes seutement 
d'une incapacité permanente de travail, sans 
qu'il y ait incurabilité. 

Celle même loi a, d'autre part, porté le 
plafond du revenu imposable à 30.000 F. 

IL nous semble qu'il est une autre caté- 
gorie de veuves de guerre, particulièrement 
éprouvée, qui devraient bénéficier de la ma- 
joration exceptionnilee, sans conditions de 
jortune, de santé et d'âge. 

Cetle catégorie comprend les veuves de 
guerre qui, S’élant remariées, ont perdu leur 
second mari par suile d’un fait de guerre. 

L'Etat doit à ces veuves qui ont tant souf- 
fert une réparation exceptionnelle, Celle-ci 
h'occasionnera qu’une dépense minime en 
raison du nombre peu élevé des bénéficiaires. 

Par ailleurs, il est juste de noter que ces 
veuves n’ont perçu entre la date de leur re- 
mariage et celle du décès de leur second 
mari que la pension dérisoire des veuves re- 
mariées, soit 818 F par an. 

Aussi nous vous demandons d'adopter la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les veuves remariées qui 
ont, par suite d’un fait de guerre, perdu leur 
second mari, bénéficieront sans condition 
d'âge, de fortune ou de santé, de la majo- 
dation de pension exceptionnelle prévue par 
l'ordonnance du 25 octobre 1949 codifiée par 
l'article 51 du code des pensions. 





ANNEXE N° 6977 


(Session de 1949. — Séance du 7 avril 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur la pro- 
position de loi de M. Renard et plusieurs 
de ses collègues tendant à inscrire dans la 
nomenclature du 19 tableau des travaux 
susceptibles de provoquer des maladies pro- 
fessionnelles, l'industrie du délainage, par 
M. Renard, député (1). 


Mesdames, meïisieurs, le tableau 19 an- 
Nuxé au décret no 46-2959 du 31 décembre 
1936 portant règlement d'administration pu- 
blique pour l'application de la loi no 46-2126 
du 20 octobre 1946 sur la prévention et Ja 
réparation des accidents du travail et des 
maladies pi sunneles, traite de la spirc- 
Chétose-ictéro-hémorragique. J1 indique que 
sont susceptibles de provoquer cette maladie 
CS travaux exécutés dans les égouts, mines, 
abattoirs, tueries particulières. 

D'après des rapports médicaux, cette mala- 
die serait due à la contamination par les rats, 
el par conséquent frapperait les travailleurs 
ellectuant des travaux dans des endroits 
infestés par ces animaux. 


(1) Voir lc n° GG77. 











Or, en dehors des travaux mentionnés dans 


le tableau 19 des maladies professionnelles, 
il a été constaté des cas de spiro hotos 
ictéro-hémorragique dans l'industrie du dx 

nage, dont le centre principal se trouve à 


Mazamet. 


Certains ouvriers délaineurs de Mazamet, 
ayant été atlleints d'une maladie « étrang 
une enquête fut entreprise, le corps médical 
consullé et la constatation fut faite que ces 
ouvriérs étaient atteints de spirochétose 
ictéro-hémorragique 

Dans le rapport établi par les docteurs qui 
furent chargés de déterminer les causes d 





celle maladie on peut li 


« Tous ces ouvriers efflectuaient leur tra- | 
vail dans des délainages, à divers postes (étu- | 
veurs, laveurs de laines, manœuvr m 
les conditions de travail étaient les mémes, | 
c'est-à-dire celles d’un travail nécessilant K 


contact prolongé des mains et des avant 
bras dans l’eau servant à traiter les peaux 
de moutons brutes, 

« Celle eau est polluée par l'urine d rats 
atteints de spirochélose (ou leptospirose 
Ceux-ci, en nombre particulièrement abon- 
dants dans les établissements traitant la laine 
suivant la méthode spéciale à Mazamet (mé 
thode de l'’échauffe), sont attirés par l'abon- 
dance des résidus de matières premières (suif 
de mouton, résidus de chars, os, pattes, dé 
chets de cuirs), » ” 


Ainsi, d'après ce rapport fait par des doc 
teurs, il semble bien que les ouvriers du 
délainage sont frappés par celte maladie qui 
peut avoir de graves conséquences 

Votre commission estime que les travailleurs 
de cette profession devraient être 
au titre des maladies professionnelles et elle 
demande au ministre du travail et de la sé- 
curité sociale de faire prescrire les mesures 
préventives adéquates, les conditions de tra 
vail à Mazamet étant nettement insalubres et 
dangereuses pour les travaiileurs. 

En conséquence, volre commission du {ra 
vail et de la sécurité sociale vous demande 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


RELATIVE AUX MALADIES PROFESSIONNELLES 

Article unique. — L'industrie du dé'ainag: 
cest ajoutée à la nomenclature des travaux 
susceptibles de provoquer la maladie prévu 
au 19% tableau des maladies professionnelle 
annexé au décret no 462959 du 31 décembre 
196 portant règlement d'administration pu 
blique pour l'application de la loi n° 46 2526 
du 30 octobre 1936 sur la prévention et la 
réparation des accidents du travail et des 
maladies professionnelles. 





ANNEXE N° 6978 


(Session de 1949. — Séance du 7 avril 1919) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
moyens de communication et du tourisme 
sur la proposition de loi de Mme R:yraud 
et plusieurs de ses collègues tendant à créer 
dans l'administration des P. T. T. un cadre 
provisoire de dame inspêcteur adjoint, 
dame inspecteur, en vuc de l'intégration 
dans ce cadre des dames commis ancienne 
formule, surveillantes et surveillantes prin- 
cipates des P, T. T. issues des ex-dames em- 
pioyées et dames commis des P. T. T., par 
Mine Reyraud, député (1). 


Mesdamez, me:sieurs, la proposition de loi 
qui nous est présentée a pour but de suppri- 
mer une injustice dont sont victimes les da- 
mes commis ancienne formule Ssurveillantes 
et surveillantes principales des P. T. T., iscues 
des cex-dames employées et dames commis 
des P.T. T. 


(t) Voir le ne 5847, 
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il lt 1G1 } 
| Pro 
Vt ar if t 1a l 
n l lè leurs cama 1 I MIE 
Ceci est lobi cette ] | ition Î 
qui demand il ilion d'un wire O1 u 
le dam cteur adjoint et dame i 
1 \ ell ( DER itégrées. 
A l'origine, des difficultés d'ordre budgé- 
furent opposces à cette revendui hHon. 
FE] élé, dej favoral UT Ui= 
nées puisque les A. F., comme les conir ra 
intégrés dans le cadre d'inspecleur adjoint, 
ont ol ju Parlen El le vole a 
li rt ficatin :S-22, Ja mèm dem- 
nil m | ire et, au serre 14 
mème | au Lie me I n l u 
90.000 1 
Il { { le 1n » I llantes 
| ‘ipal 1 ird du « Ü I pal 
ii L INSpECIEUr, 
Pourquoi les dimes comm A. F. réclament 
cette mème application ? Farce que Fexpé- 
rience leur a monté, bien qu'elles aient ob- 


tenu praliquement à un moment donné Île 


A . t 4 ! 
même traitement, que l'appellation différente 
le dames commis A. F. fut ct prétgxl INVO= 
jué en 1936 pour leur refuser leS 12.000 F 
l'indemnité complémentaire accordée au titre 
des parités externes à leur homologzues con- 
trôleu:s des P, T. T. 

Toujours en application d parités exter- 
nes, le traitement maximum d contrôleurs 
principaux intégrés inspecteurs vient d'être 


modifié et porté de 381.000 à 402.000 F. 


H ne fait aucun doute que les surveillantes 


principales, classées au même indice maxi- 
mum, auraient bénéficié automatiquement de 
celle mesure S elles avaient été intégrées 


dans un cad’e provisoire de dame inspecieur. 


Dans ces conditions. 11 ne semble pas qu’on 


puisse refuser aux agents féminins celle éga- 

lité d'appellation à leurs collègues mAascu- 

| et, € conséquence, nous vous deran- 
s : . 

| l'adopler la présente proposition de lois 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer — Pour maintenir le parallélisme 
de rémunération, d'appellation et de situation 
des ex-dames employées des P. T. T. avec 
leurs collègues masculins établi par la loi 
du 30 décembre 1929 et aboli par une décision 
de l'Etat de fait de Vichy, il est créé dans 
l'administration des P, T. T.. en vue d'y in 
tégrer ummédiatement les dames commis an- 
cienne tormule, surveillantes, surveillantes 
comptabies et surveillantes principales, issues 
des ex-<dames employées et daines Commis, Un 
cadre provisoire de dames inspecteurs ad- 
joints, dames inspecteurs, appclé à disparaitre 
par voie d'extinction. 


Art. 2? — En application des dispositions 
particuliè’es prévues en observalion (p. C7, 82 
lu Journal ofjiciel du 11 juillet 1458, renvoi 2) 
au décret n° 48-1113 du 10 juillet 1918 portant 
classement des contrôleurs adjoints et eom- 
mis principaux ancienne formule, surveillan- 
tes, surveillantes comptables et surveil'antes 
principales, les emplois d'inspecteurs adjoints, 
inspecteurs créés seront transformés, au fur 
et à mesure des vacances ouveries, en antant 
d'emplois de contrôleurs, controleurs princt 
paux da cadre définitif. 
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ANNEXE N' 6979 


(Ses-ton de 1919. — Séance Gu 7 avril 1919.) 


PROPOSIHON DE LOI tendant à modifier l'ar- 
ticle 413 du code de l'enregistrement rclatil 


aux conditions d'exonération de: droits de | 


succession du: par les héritiers des victimes 


de guerre, présentée par par M, Theetlen, | 


député, — Renvoyée à la commission des fi- 


nantes.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Me:dames, messieurs, en sa rédaction ae- 
tuelle, l'article 413% exempte de l'impôt de mur- 
talion par décès, les successions de militaires 
des armées françaises et alliées, des citoyens 
français ou ressortissants Ce pays alliés, des 
prisonniers ou déportés morts de blessures re- 
çues où de maladies contracltées pendant les 
hostilit5s, 

Cette exemptlion ne peut être invoquée que 
par les ascendants, descendants et le conjoint 
du défunt mais seulement lorsque le décès est 
intervenu dans l’année suivant la date offi- 
cielle de cessation des hostilités (ou dans 
certains cas, dans les trois mois), 

La Gate de cessalion des hostilités a été fixée 
au 1° juin 1916 par la loi du 10 rmai 19:16. 

Lorsque le militaire, ancien militaire, dé- 
ps ou intermé est mort plus d'un an après 
a date fixée pour la cessation des hostilités, 
les internés ne peuvent, en aucun cas, être 
adinis à prouver que le décès ax été provoqué 
par la guerre ou la déportation et à réclamer 
sous prétexte le bénéfice de l'exonération. 

Ainsi, dans Ja rigueur du texte, les veuves 
ou enfants d'anciens prisonniers ou d'anciens 
déporlé:, moris postérieurement au fer juin 
4917, ne peuvent bénéficier de l'exonération 
prévue par cet arlicle 413, mûîme s'il est 
prouvé, de facon absolument incontestable, 
que leur décès est consécutif aux blessures re- 
ques ou aux maladies contractées pendant la 
guerre, la captivité ou la céportalion. 

Or, les victimes de la guerre, spécialement 
les avciens prisonniers et anciens déportés, 
dont la santé a élé définitivement compromise 
pa les épreuves qu'ils ont subies sont, hélas, 
nnombæables, et heaucoup d’entre eux meu- 
ren! encore actuellement des 
épreuves 

I semble profondément injuste d'excinre 
leurs familles du bénéfice ées exemptions pré- 
vues par l'article 413 CE sous prétexte que leur 
décès est postérieur au fer juin 1947, 

Bien souvent, un décès postérieur à cette 
date exprime seulerment la prolongation des 
Southrances et, par voie de conséquence, des 
frais de maladie plus lourds encore pour la 
famille, 

Tous les notaires connaissent, par expé- 
œience, Ges cas dans lesquels le délai d'un an 
se révèle comme rigoureux et injuste. 

Il l'est d'autant plus que les droils de suc- 
cession sont calculés en fonclion du nombre 
d'enfants laissés par le défunt. Lorsqu'il s'agit 
d'anciens prisonthiiers ou d'anciens déportés 
reslé: en Allemagne plusieurs années et ren- 
trées malades, il est évident que ce nomibre 
d'enfants n'est pas celui qu'il aurait été si 
le défunt était resté dans son foyer el avait 
joui d'une bonne santé. 

A titre d'exemple, la veuve qui recueille la 
succession de son mari Gécédé sans enfant, 
Supporte des droits s'élevant à 35 p. 100 de la 
vaeur de l'actif dès que celui-ci atleint 1 mil- 
hion 220.000 F (10 p. 100 si elle a plus de 
trente ans). 

L'enfant unique supporte des droits attei- 
gnant 30 p. 100 dès que l'actif qu'il recueille 
s'élève à 2450.000 F, 

JL serait possible d'atténuer la rigueur du 
texte de l’article 413 au moins pour les catégo- 
ries visées aux numéros 20, 4° et 50: 

Soit en supprimant toute exigence de délat; 

boit en élevant sensiblement le délai d'un 
an pour le porter à trois années au minimum 
à compter Ce la cessation des hostilités lors- 
qu'il est prouvé que le décès est bien consé- 
cutif à des blessures reçues ou à une maladie 
| si pendant la captivité ou la déporta- 
ion. 


suiles de leurs 


bye nier ge tonte gp: 1 





En conséquence, j'invite l'Assemblée nalio- 
nale à adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Il est ajouté un quatrième paragraphe à 
l'article 415 Cu code de l'enregistrement ainsi 
COR ii : 

« Pour les personnes visées sous les numé- 
ros 20, 4e el 5° du paragraphe premier, le 
directeur départemental de l'enregistrement, 
au lieu d'ouverture de la succession pourra ac- 
corder une réduction des droils allant de 25 à 
75 p. 100 lorsque le décès sera survenu dans 
les trois ans à compter de Ia cessation des 
hostilités, à condition qu'il soit prouvé que 
le Cécès est bien consécutif à blessure reçue, 
où maladie contractée pendant la guerre, la 
captivité on la d‘porlation. » 


ANNEXE N° 6980 


(Session de 1919, — Sfance du 7 avril 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'ar- 
ticle 1033 du eode de procédure civile relatif 
aux délais de e, présentée par M. Ga- 
ret, député, — (Renvoyée à la commission 
de la justice et de lézislation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la mise en application 
de la loi sur les congés payés à fait naitre 
l'habilude dans le commerte, la pelite et 
moyenne industrie, voire même dans certaines 
ädiwinislralions, de donner ces congés pen- 
dant la période des vacances et, plus parlicu- 
lièrement, dans le courant du mois d'août 
Le plus souvent, ces maisons de commerce, 
ces industries, €es adminisltralions ferment 
mème leurs portes au moment où sont accor- 
dés ces congés payés. Nombreuses également 
sont les personnes exerçant une profession li- 
bérale qui s'absentent au même moment. 

I apparait denc de l'intérêt de tous, et si 
l'on veut assurer la bonne marche de Ja jus- 
tice, de voir suspendre durant le mois d'août 
de chaque année les délais pour loules con- 
vocations, actes de procédure, tel que cela 
existe déjà pour les veilles ou jours fériés. 
Pendant le mois d'août, en eflet, il est difti- 
cile de toucher ceux qui doivent l'être, et 
ceux-ci ne peuvent évidemment se rendre à 
des convocations faute d'avoir pu être infor- 
més de celles-ci. 

C'est pourquoi je soumets à votre approba- 
tion la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'article 10% du code de 
procédure civile est complété par un qua- 
trième paragraphe ainsi conçu: 

« Lorsque le dernier jour d'un délai quel- 
conque de procécure est un jour compris en- 
tre le {er et le 31 août inclus, Ce délai sera 
prorogé gusqu'au jour ouvrable qui suivra 
celte dernière date, » 


ANNEXE N' 6981 





(Session de 1919. — Séance du 7 avril 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation sur: & — ‘Le 
projet de loi tendant à modifier le décret 
du 5 novembre 1926 relatif aux conditions 
de nomination des juges de paix; Il. — La 
proposition de loi de M. Jacques Bardoux 
et plusieurs de ses collègues complétant 
l'organisation des de paix, par 
M. Garet, député (1). 


Mesdames, messieurs, les deux textes, qui 
ont été examinés par votre <ommission de 
la justice, se réclament des mêmes motifs: 
la crise actuelle de recrutement des juges 
de paix et Ja nécessilé d’y remédier sans re- 
tard. Sans doute, en donnant de plus gran- 


{t) Voir Res nos 5566-1795. 








des facikités d'accès à Ja fonelion de j le 
paix, permettra-t-on, il faut du m 
pérer, de réduire l'inportimee de 
crise, La loi sur le regroupement de: 
tices de paix récemment volée doit € 
ment y contribuer. Mais il serait x 
croire que ces solutions seront seuffis 
en réalité on n'aura de véritables tril 
de paix, et on n'aura des juges de paix, 
lorsque les administrations responsables 
concacreront es erédits mécessaires, 
bien du point de vue de (traitement des 
gistrats et fonctionnaires que de celu 
l'entretien des locaux. 

IH s'agit de savoir d’abord, en €ce qu 

cerne es textes actuellement soumis à 
tre exainen, s'il faut imposer où non ! 
cence en droit pour les juges de paix. Il 
est ainsi actuellement depuis le décret « 
noveinbre 14926. La majorité de votre co 
mission de a justice à consdéré que c: 
règle devait ètre maintenue, Les atlri 
tions de plus en plus némbreuses confi 
aux magistrats cantonaux, Hi comple: 
sans cesse croissante des affaires qu'ils ( 
à connaître, le fait qu'ils sont le plus sou- 
vent juge unique ne permeltent pas raison. 
mablement d'envisager de diminuer Îles gi 
ranties de compétence et de savoir qui sont 
exigées des futurs juges de paix. 

De ce qui précède il résuite que votre con: 
mission s'est prononcée contre Ja propo 
tion de loi de M. Bardoux, qui tendait à pe 
mettre Ha nomination à la fonction de juse 
de paix de candidats mon licenciés en dro 

Votre commission vous demande donc 
d'adopter le projet de lai déposé par Le Go 
vernement. Ce projet reprend en des termes 
différents ce que disait le décret du 5 1: 
Yembre 1926. 11 prévoit fort justement en 
outre : 

4 Que pourront étre également admis à 
se présenter à Fexamen professionnel les !:- 
cenciés en droit qui ont exercé dans les ! 
banaux français, aux colonies ou dans | 
tribunaux militaires, des fonctions judi 
res, et les licenciés en droit qui ont été j1- 
ges de paix suppléants non rétribués; 

20 Que pourront étre dispensés de l'ex: 
men professionnel les personnes appartenar 
ou ayant appartenu à la magistrature d 
cours et tribunaux civils, ceux qui pour 
raient y être nommés directement et les an- 
ciens juges de paix, 

Votre commission vous 
ment de prévoir aussi: 

19 Que pourront être également admis à 
se présenter à l’examen professionnel les ! 
cenciés en droit justifiant d'un slage de 
deux ans dans une étude d’huissier; 

30 Que pourront être aussi dispensés de 
l'examen professionnel les greffiers de paix 
licenciés en droit ayant au moins dix an- 
nées de fonction. 

Pour ces motifs, et sous 
précisions, votre Commission 
d'adopler le texte suivant: 


demande simpl 


de cexs 
demande 


réserve 
vous 


PROJET DE LOI 


TENDANT A MODIFIER LE DÉCRET PU 5 NOVEMBRA 
1926 HELATIF AUX CONPITIONS DE NOMINATION DES 
JUGES DE PAIX 


Artiele unique. — L'article 47 du décret 
du 5 novembre 1926 relatif aux eonditions 
de nomination des juges de paix est rem- 
placé par les dispositions suivantes: Ë 

æ Art. 4er, ne pourra être nommi 
juge de paix s'it n’est heencié en droit. 

« En outre, tout eandidat aux fonctions 
de juge de paix devra avoir subi avec su- 
cès les épreuves d'un examen professionnel 
dans les conditions et suivant le programm : 
qui seront fixés par un règlement d’adm:- 
nisträtion publique. La partie orale des 
épreuves de cet examen sera publique. 

« M devra, enfin, justifier: soit d’un stage 
de deux ans au moins d'un barreau, 
dans une étude de notaire, d'avoué ou 
d’huissier, ou dans un greffe; soit de deux 
années d'exercice des fonctions de magis- 
trat dans les tribunaux militaires, où dans 
les juridictions françaises des département: 
ou territoires d'outre-mer. des Etats où terri- 
toires associés, con ent aux disposi- 
tions des articles 51 à 56 du décret du 22 
août ##8; soit de sa qualité de suppléant 
non rétribué de juge de paix, pendant qua- 
tre ans au moins. 
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la Répubiique sur !l: projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale tendant à complé- 
er l’article fer de l'ordonnance n° 45-2121 
: du 21 septembre 1915, en ce qui concerne 
4 l'exercice des professions de médecin, <hi- 
3 lUrgien-dentiste et de sage-femme par cer- 


; 
LA | 


, député (2). 





Mesdames, messieurs, dans sa séance 
Tuandi 5 avril 1919, le Conseil de la Rép 
que a adopté le projet de loi tendant à c 
Pléler l'arlicle 1° de t’ordonnance n° 45- 
du 2: septembre 1915, en €e qui conc« 
l'exercice des professions de médecin, chi 
gien-dentiste et de sage-femme par cert 
Praliciens étrangers. 


Ce projet, adopté sans débat par l’Asstm 
Dationale le 27 janvier 1919, a pour but d 
toriser certains m'dscins étrangers à exe 
en France, si la même autorisation est 
Cordée aux médecins français d’origine 
leurs confrères. Elle tend, d'autre part, à 
Mettre aux praticiens étrangers atlachés à 


CS 





=. praticiens étrangers, par M. Maurice 











du 
1bli- 
om- 
2181 
rne 
ruï- 


Jink 


bée 
’au- 
rcer 
ac- 
d° 
per- 
cer- 





ee —— 


(1) Voir le no 2699. 
(2) Voir: Assemb'ée nationale. ner 5725-5980- 


Rép: 
(année 1919) ei ins n° 


638 et in-& no 1537: Conseil de la 
que, nos (69-210 
(année 1919), 


1bli- 
% ! 
l 











vidue:lement après avis des organisations syn 
dicales nationales et des ordres intéressés, aux 
pralicins avant satisfait à l'examen de 

ture générale tel qu'il est prévu dans le dé 
cret n° 35-158 du {> janvier 1947, cet examen 
comportant en plus une épreuve écrite sur la 
connaissance des lois médi-:o-socia'es affectée 
d’un coefficient égal à celui de la composition 


gén 
« Seront seuls dispensés des conditions g tains hôpilaux situés en France, comme l'hô- } 
ues aux alinéas 2 et 3 du présent arli- | pital améri \ de Neuil d'exércer dans no | 
ci, ceux qui appartiennent ou ont appar- | ire pays 
fu à la magistrature des cours et tribu- : . £ 
1 x civils, ceux qui pourraient y être nom- Le OU 9 la République a donné un 
I directement, les anciens juges de paix, vis favorable au projet de loi qui vous est à 
et l°s grefflers de paix ayant au moins dix NT CRE SOUINIS, SOUS TCServe de deux MmoI- 
à s de fonction. » licalions. La première, sans importance es- 
bé 7 sentielle, concerne la rédaction du éecond ali 
néa à l'article uniqu C'est une simple mo- 
dification dans la forme de la rédaction du 
début de cet alinéa, Votre commission vous 
. propose de l'adôpler. La deuxième modifica- | 
ANNEXE N° 6982 lion proposée et plus importante. Il s'agit | 
l'intercale après ia phras « lorsqu in 
tlablissement hospitali élabli sur le terri- | 
loire francais par un or£ isme étranger ira 
© in de 1919 — Séance du 7 ax 1919 obtenu sa ré"onnai ince d'utilité ibli | 
\s : | que... », la ment u la pron ition 
RAPPORT fait au nom de la commission de la | ‘** 4 Present 
ce et de législation sur la proposition | L'adiition de ’ nots tout en 
loi de M. Frédéric-Dupont ayant pour n nt aux médecins an ins de l'hû 
| de tranelérer les audencts des jus- | jita ( euilly de tinue ex er. li- 
tices de paix au Palais de justice dans 125 | mile la e du texte et évitera que d’au- 
villes de plus de 500.000 habitants, par | tres praticiens élrai s pui t par c 
\! uaret, député (1). | note 1 1tiquer l'exercice dé | nédecine en | 
| Fra e. 
\esdames, messieurs, volre commission de | ait j s: MCE 2 LÉ 
jh justice a été unanime à penéer que la pro- | pe er gp a are CL rai à VE À » 
position de loi de M. Frédéric-Dupont, exclu- | a voulu SotRer Ed texte hard ns _— Rs 
sivement faite pour la ville de Paris, ne pou- | sons & a\ement Pin Ph er ou D 
4 te admise. Sans doute æ&rlains plai- NP US à TT lg 
deurs seraient soucicux de soustraire les pro- | En conséquence, votre commission de la fa- 
F vès, qu'ils soutiennent ou contre lesquels is } mille, 4 ‘4 { et de la santé pu 
FE ge défendent, à la curiosité des gens de leur } bliqüs vous propose d'a l l'a CMS par 
# quartier. Mais la justice est publique et il n’y | le Cons e la République 
À a aucune raison de revenir, directement où 
il clement, sur cette règle. Sans doute 
i les locaux, où siègent I2s justices de PROJET DE LOI 
à paix, sont souvent insuffisants et mème par- 
fois incommodes. Mais il appartient à l'auto- A + ÈS £ sir. 
rité responsable de ces locaux d’y aprorter (Ado] Ma rgs ” : 1r le Conseil 
les modifications qui s'unpos nt. " si Ai. 
Votre commission s'en #2st tenue à celte | . ; 
conskiérition que la justice était faite pour | que Ile - Pi die 
4 les justiciables et que, par conséquent, elle 2v ce l'article Fe de l’ordonna 
devait être près d'eux. fmagine-t-on au eur- Qu 24 Sep mi 9 IX à IS 
plus, sérieusement, le transport au Palais dé is 
Justice de Paris, déjà trop petit, de toutes les | « Toutetois, lorsqu'un Etat étr er à 
iuctirog » v " e n jtale? Uu vis, 4 ui Lui & 11 EPA iv 
à PES de eus de la sis. | à des médecins cChirursiens<ientisles 4 sa 
»À C'est pour ces raisons que vos commissai- { es-femmes nationaux français, ou ressortis 
3 rs unanimes vous demandent de rej’ler la ! san!s français, le droit d’exercer leur profes- 
2 proposition de loi de M, Frédéri:-Dupont. sion sur son terriluire, le ressortissant de cet 
"À Etat pourra être autorisé à praliquer éon art 
ÿ ir "id en France par arrêté du ministre de la santé 
8 publique et de la population, si des accords 
g ont été passés à cet effet avec cet Etat, et si 
à o l’équivalence de la valeur sientifique du di- 
À ANNEXE N 6983 plôme esl reconnue par Île niobte de l'édu- 
— “ation nationäle, Ces accords, conclus avec 
Eu l'agrément du ministre de la santé publique et 
Là a id, Pardi PR de la population, devront comporter obligatoi- 
+ {Session de 19:39. — Séance du 7 avril 1919.) | nisul la parité effective si stiouleront le 
És nombre des praticiens étrangers que chacun 
F4 RAPPORT fait au nom de la commission de | des deux pays autorisera à exercer sur son {er- 
d la famiile, de la pooulation et de Ja santé | riloire. Les autorisations sront données indi- 
Ê publique sur l'avis donné par le Cons:i. de | 


cul- 





française, El'ee pourront étre retirées à tout 
moment 

« Lorsqu'un établissement hospitalier, éta- 
bli sur le territoire français par un orga- 
nisme étranger, aura Obtenu la reconnaissance 


} 
J'uülité publique avant la 


promulgation de ja 
présente loi, le ministre de la santé publi- 
que -t de la popuiation pourra auloriser, par 
arrêté individuel. certains praticiens attachés 
\ cet établissement à exercer leur art en; 
France, par dérogation aux dispositions des 
paragraphes 1° et 2° ci-dessus et après avis 
des organisatoins national z intéressées. Ces 


praticiens devront étre inscrits au tableau de 
l'ordre intéressé. Le nombre maximum par 
établissement hospitalier de ces praticiens au- 
risés s ra fixé par arrélé conjoint du minis 
de la santé puhtique et de la posila- | 
tion et du ministre des affaires étrangères el 
‘autorisation ne sera valab'e qüe pour la pé- 
riode durant laquelle lesdits proticiens seront 
eff ctivement attachés à cet étab'issement. » 








nie 
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ANNEXE N° 6984 


ril 1949 ) 


1939, — &S ce d 1 avr 


RAPPORT fait au nom de mis des 
pensions sur la propo-ilion de résolution 
de M. Touchard et plusieurs de ses coilè- 
gues tendant à viter le Gouvernement à 
étendre la sécurité sociale aux grands in- 


valides «1 a 1x veuves de guerre qui n'exer- 
cent pas où nontl ! exercé une fonc- 
tion salariée, par M. Mokhlari, député (1), 


M jai >» DE 1 la } sition dei ré- 


veuves de guerre ei 
exercent 
} L 


L 46 


maladies 
nas 


toules 


1! ñ ! } 
euC 3 ssC à la © ( ut 


peuvent faire 
aussi modérée, 
issembliées Iégisia- 
» donner aux inva- 
bénéfice du rembour- 
médicaments jns- 


na! 
obstacle à 
Le 


tives 


revendication 
tLouverneme it et 
ne peuvent refuser 
iides et aux veuves 

sement des soins et 
titu par la Sécurité sociale. 


En cons 


vi commission des pen- 
sons vous demanle d'adopter la proposition 
ie rés ulion su:vanie 

PROPOSITION I RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernes 


ment à étendre le bénéfice de 
iale : 

je Aux grands invalides ainsi qu'à leur 
‘nille lorsque le conjoint rce aucune àC- 
Uvite salariée, les infirmités pensionnées res- 


n ext 


tant soumises aux disnositions de l'article 64 
le la loi du 31 rurs 1919: 
20 1 veuves de guerre et à leurs en’anis 





lorsque la mère ne peut se livrer à aucune 

activité salarite du fait qu'elle à trois en- 

fants mu: ou un enfant atteint d'infirs 

omités jrr es 

ns : ER 
(1) Vo le no 6! 
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prunositions de 
plu ee 
jant à établir le statut des réfractaires; 


: ‘statut des re- 
fractaires, par / 


nt 














Lam! breux r} Ippels 











te du réfractaire cst donc bien ven acte 


Il est sgique que les réfrac- 


sont décidés des suiles d'accident, 


blessure, consécutifs à cette pa- 
\ors-la-loi et pour le service du 
t droit à la mention « mort pour 


faut reconnaitre que durant toute 


ag _pendant laquelle les réfractaires 


e con clandeudins, ils nc purent 
activilé professionnelle officielle 
furent souvent et lotaiernent pri 


sources pécuniaires 


des hais, ils ne percevaient pas 
de Cartes d’alimet ntation Pres 
furent à « “harge de leur fa- 


livrés à eux-mêmes 

raisoh pour laquelle nous estimons 
droit à réparalion sous forme d'une 
: forfaiture 


ÉTABLIR LE STATUT DU RÉFIACTAIRE 


La Répuhl que fran ISC, Tecon- 
eux qui acceptèrent tous jies 
luiler «onire de potentiel de 


? t 
neui, considérant les soutffran- 
réjudice que <etlte atllitude eoura- 
triolique leur a occasionnés, pro- 
erzsmine le droit à réparation des 
et de leurs avants canse 


_— Sont considérées comme réfrac- 


sonnes qui, avant le 6 juin 1941: 
1 L uans l'univ des positions 
pnes avan! fa l'objet d’un 
juisiion rés nt de Ja joi du 
1912, du décr lü 19 seplembre 
ois des 16 février 1913 et 1 f6- 
y Vo tirement abandonné 

] { pas 1 ‘ondri à cet 


crsonnes qui, sous l'empire des 
mentionnées au paragraphe ci- 
tir »€ n vafluz » t r ha z 
umes rafles, se sont évadées 
res et des entreprises dans lesquels 


personnes qui, sous l'empire de ces 


ou victimes de rafles, ont été 
Allemagne, mais qui volontaire- 
sunt pas relournées à l'issue de 


première permission en Frame; 
personnes qui, Sans avoir eçu l'or- 


sjiion ou de mulation mais qui, 
* les listes de main-d'œuvre ou 
à des classes de mobilisation 
d'être requise:, se sont dérobées 
ent en abandonnant lcur entre- 


de pius, depuis leur refus de 
ou leur souslraction préventive 
le S. T. O., vécu en marge des 
ichy el élé l'objet de recherches 
‘s de l’adminastration française 


aile “nai ide. 
— Xe peuvent prétendre à la qualité 
claire les personnes qui, bien que 


aux condiuons de l'articte 2, au- 
i à se faire engager dans une 


ion, service public ou entreprise 


conme protégés par l'ennemi et 
\ aa réguisilion de main-d'œuvre. 


— Jæ litre de réfractre est attribué 
distère des anciens combattants sur 
formulée avant j'expiralion d'un 


an pairs la publication du règle- 


d'admin ion pi iique prévu à l'ar- 


Les demandes sont soumises pour 
commissions départwmentales «et, 
réclamation de l'intéressé, à une 
nationale, spécialement créées à 


l est créé, dans chaque dépar- 
vrès des offices départementaux 
combattants et vietimes de 
l'échelon national, auprès ‘de 


national des anciens combattants et 


guërre, des commissions $ 


Mr s chargées de donner leur avis sur les 
demandes de titre de réfractaire. 

Ces commissions comprennent : 
S désignalion des ministères inléres- 


Des représentants du minislère des anriens 


et victimes de la guerre; 





Des représentants du ministère du 
el de la sécurité sociale ; 

Des représentants de la résislamce 
rièure française 

b) Sur DEA de in des organisations 
nales de rélraclaires exist ant à la date 
publication de la présente loi et pour 50 
üu moins: 

Des représentants de la catégorio vlite 


! ‘ + statost " 
IC presernil Staiu 
Art. 7. — L'opposition aux lois € de 
de Vichy & À der \ l'arlicle 9 avant 
un grave préjudite à l'ennemi ct com 
pour son auteur des Ce graves (t 
cinq ans d'empri 1507 ne me et <épor 
dans les camps de cot ettration d'Al'em 
est considérée comme un acte de ré 
Art, 8. — Les réfractaires et leu 
Cause bénéticient «des pensions d4 


et de dérès prévues 
1956 et 6 août 1917 

Art. 9, — Le réfractaire décédé des 
d'accident, maladie ou blessure consé 
à sa position de hors-la-loi et pour le & 
du pays, à droit à la mention « Mort p 
France » dans les condilions prévues 
l'ordonnance n° 43-2717 du 2 novembre 

Art. 10, — [nr périade durant laque 
réfractaire aura dù vivre en hors-la 
considérée Comme service militaire a 

. Les prûts institués par {’ 
nance 235 du 5% octobre 19:35 et no 
2165 du octolse 4945 sont éga:emunt a 
és aux réfractaires dans des <ondiions 
seront définies par un règlement d'ad 
tation publique. 

Art. 42. — Le réfraclai 
des emplois réservés À 
ixées par les texti É 

Art. 13. — Le rétr ac taire a droit à tous 
avantages d'onre social mis à la dispo 
des ressortissants combattants, prisonuit 
déportés par l'office national des an 
combattants et victimes de guerre 

Art, 11, — Les pertes de bien düme 
liées résultant de la posilion de réfra 
sont indemnises 

Ces indemuités ne peuvent se cumuler 
les sommes perçues pour le même obj: 
titre de la Kgisalion sur les dommar: 
guerre 

Art, 15. — Une indemnité forfaitaire, 
le montant sera fixé par une bi spéc 
est attribuée à tous les réfractaires répon: 
ux conditions définies par le présent sl 

Art, 16. — Il est créé une carte et un 
gne qui sont attribués à toute personne 
pondant aux conditions fixées par le pr 
statut, 

Art, 17. — Ne peuvent prétendre à la 
lité de réfractaire les individus condam 
en vertu de l'ordonnance du 26 juin 19:11 
des textes subséquents relatifs la rép: 


“ar 1! ni 1 … « 
Par 165 115 Ges 20 














sion des faits de collaboration, ainsi que ce 
froppés d’indignité nalionale ou dont le com 


portement avant leur PEER à été 
traire à l'esprit de la résistance françai 


Art, 18 — Un décret poriant règieme nt 


d'administration publique, pris sur proposi'i 


des ministères des finances, de Îa défense 
nationale et des anciens comhattants fixer 
dans un délai de trois mois, les moda:i'és 


d'application de la présente loi. 


ANNEXE N° 6986 





(Session de 1919 — Séance du 7 avril 19:9., 


AVIS transmis par M. 1e président du Conseil 
de la République sur le projet de loi adopté 


par l'Assemblée nationale concernant 


surance des marins de commerce et de la 
pôche contre les pertes d'équipement par 
suite d'événements de mer (1). — (Renvoyé 
à la commission de la marine marchande 


et des pêches.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
l’Assemblée 


le projet de loi, adopté par 


tionale en première lecture, soit amendé 


comme sul: 
PROJET DE LOI 
art, fer et 2, — Conformes. 


Art. 3. — A l'avenir, les taux des indem- 
nités pour pertes d'équipement pourront être 





î 
Ë 
4 
è 
# 
Le 
: 


were Wie 





à 





(1j Voir: Assemblée natinnale, nes 
S-HISIRIG et in%o no 158: Conseil de 
République, nes 72-27 (année 1919). 
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CE 
modifiés par arrêtés pris par le ministre de la 
: ne marchande el gar le min'stre es 
finances et des affaires écansmiques jorsque 
J'indice du coût de la vié aura subi une va 
n de 5 p. 100. 
url, 4. — Conforme, 
Délihéré en séue qpubiique, à Paris, 
r gviil 1959 
d Le yrésident, 
Signé: GASrON MONNER VILLE 
a, 1919 - = 1h 4 
{S transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur projet de 101 ad0pK 
l'assemblée netionde portant a 


tion des abattements globaux 296 
budget de la santé puiique et ‘de la pepu- 
tation par là ne 48-4042 du 2t décembri 


‘ 1 » 
141$ (Renvaxé à la « 


rés Su 


bi 
UDHLssiun des 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
te projet de loi, adopté par l'Assembiée na- 
tionaleæen première lecture, soit amendé 
comme suit: 


PROJET DE Lo! 





? uhHique. — L’i non 210 t 
179.005.000 F, opéré sur les crédils ouverts 
niuistre de la sarté publique et de Ja 
| o:. au titre du bixget de la santé 
j june et de la popalation par la loi 
neo 18-1992 du 3 scembre IS portant fixa- 
tion du rdget g ral de l'exereice 1959 dé- 
penses ordinaires civiles) en vue de linnter 
le total des dépenses ordinaires civiles au 
chiffre de 7% milliards «te francs prévu par 
1 Loi no 4S-I07% du 31 décembre 148 portant 
fixation pour l'exercice 1919 des maxima des 
d'perses publiques, est porté À 219.305.000 F 
e: réparti par chapitre, conformément à l'élat 
annexé à la présente Mi. 
Détih 0 en céance publique, à Paris, le 
a avril 1919. 


L Ê pi ésident. 


Signé! GASTON MONXER VILLE, 


ETAT LÉGISLATIF 


À partition chagutre de l'abatter ient 


par 
yloba À 


Sante putique et population. 








1 pu — Personnel 
Chap T! age A du ministre, du 
SOUS-SECr re d'Etat et du personnel titu- 
aire de “Fadmin Si ‘at m centrale, 820 009 F. 
Conforme, 
Chap, 1%. — Aclion éducative sanitaire, 
emographique et socidie. — Rémunération 
{ + 1.000 EH 
o parlie, — Matérel. for 
us services et travaux d'enti 
Chap. 306. — Publication des ons 
et à s pertes de la nationalité o 
MiOoNs de francs, Conforme. 


Chap 308, — Services extérieurs. — Dé- 
penses de fonctinnnement. — Matériel, { mil- 
10n 173.000 EF. Conforme. 

Chap 318 — action éducative sanitrire, 


“-Mmographique et sociale. Matériel et dé- 
pences diverses, 1.000 F. 

Chan, 324 Imdemnit pour diff 
‘veplionnelies d'existence, 4 million 
frine Conforme. 


‘urt4s 


de 


_— AUS 


6 parlie. Charges sociale 
Chap. 419 — Assistance à Serre 
lions de franes . Conforme, 


1} Voir: Assemblée nationale, pos 6261- 
6%9 et in-8e ne 1687; Conseil de ta Répuhi- 
que, n° 268-297 année 1919), 


15 mil- 








| 
| 





à 











C1 2?. 111. — Dé 3: ocasionrees 

$ 0 n ns de francs, Conferm 

Li 121 | ‘ n'# Ï | 
Fran s) x s dt form | 

| 
+ ! € & 
“ 1 | 

Ch?! û te le ! l<n | 

Hi.) FF, Cor ne | 

t } PL —— © PL * < | 
tra fus 4 Ar S 24A#) | 

( p. 50 — 5 | | 

« «l } | 

i } » | 

Î { ? 
. (| 

» L, ns Li 1 

r X) F | 

? 

{ à, — ‘ b À \ 

Î i\zh : tél Lu t ‘ | 

Lnap. fé - p | 
n iNaux Je hi t i 
francs, Con!form | 

Chap. 3! S | 

1 d'étules démos ques, 9.2 000 KE | 

Chap. 521 Cenires 1 l x pour Ja | 
j« inesce déficiente ou 1 dang Pr lt, — | 
Subventions di { nneme] aux org | 
nièmes pui ou ! [ 1.01 000 [4 

Chap. 528 — Su! ns aux £ nes | 
publics et privés spécialisés dar dspis- | 

iue d'enfat l LECr m }, 3001. E | 

Chap 52% — SUuDvent \ } } | 
Lion inaterne.le de Fenfance, 3.644.) F. 

Chap. 527, — Rerabour<ement 1 Croix 
Rouge francaise des frais d transport de 
«uol!,s } 1VCA TEL de l'« HSer pavitior 
Croix-Rouge en Entr aide française, 15.081 1H 
ty 1 LA 

Sub \ 1 ke fra 
© s € 11 «, « A Il 
h s, mn! ne 
Total ir 13 l { 
or? it 4 ‘n; } 

Session de 14 Std e di à RUE | 
PROPOSITION BE RESOLLTION tendant à in- 

viter le Gouvernement : accorder cre- 

dit «le à maillons de francs 1x simuistrés de 
la ville de Rosendaël (Nord) à là <uile de 








l'inondation o'"asionunmce pa à 'upiure d 
la dise de Dunkeryie \ mars dermrer 
présentée ln par MM. Eneetten « \isse 
députés, R VO \e i | ET "1 de: 
fina CS.) 

EXPOSE BES MOTIFS 

Mes larmes, rnessieurs, À. du mwiz de 
mars 1919, une tempête d Vidience l1notile 
a occasionné la rupture # une importante 
Jigue de Dunkerque inomdant un: partie de 
la ville de Rosendaë, (Nord) phrseurs fois 
sinistrée au cours de ja guer +909 1965. 

Trois quartiers importants de la ville ‘cit 
du stade T il HR gris r des Corderies, quai 
lier du cen particulièrement (fert 
de ette ir ondation qui se répète à haque 
mare, ia brèche u'éla is en20re inatér 

Les dégâts s'élèvent à plus de 5 millions de 

francs el le nombre de simistrés à près de 70 
Devant la situation tragique de eccs sinis 
trés permanents depnis rai 1956, mons de- 
mandons à Ÿ Assemblée nationale de bien vou- 
Joir voter KR proposition de résolulion <wi- 
vante: 
PROPOSITION DE RESOLUTIONX 
L'Assemblée nationale invite le Gouverrm 
ment à accorder un crédit de 3 milijons de 
francs aux-sinistrés de la ville de Moscniaël 
(Nord). 

(1) Avec demande de discussion d'ursence 


onuformément à l'article 61 du règlement, 





ANNEXE N° 6989 


È “ ? Q 4) 
WPPOSITION DE RESO!SL TION ‘| (LE 
viter le Gouvernement altirmer «+ matée- 
rialhiser droits de Souveraineté ce la 
France  tles austraies françaises 

}t ( et ke: e e! ‘ 
! à 
mIss ) on économis ue, SCienilique « mili- 
(aire, MM. 1 

\e Lu } pe-th Laqu | 
. t | ra | l 
I Kibertre l 
} = I 
“ } i ‘ e 
La 72 là iutien fa 
EL r D<ti | n- 
{ sein le " 
{ l } 1 
il l | 
Î \ nice da 

Le f Dh LE ber li ’ 12.40) « ! bant à 

( à ra : t l mtlrr ? il 

Î bi hsers 

} est le de 4 i "} 
l ie s CLIS 2 1 s Î - 
Fr () sSFDi - 

EN ns ns fr t t et 1 
| Kker v} Elles ont « 1 

ef! “ is \no noti!fs « e 

Lion raprekée €i-d 
Mis nous devons attirer iterntio | 

Eüs coller ues ur des taungers ju l 

ces possæwssions bointrnes 
Depuis le 26 mai 1%40 mn à fau e 

fouvernmeipent brlauuniu hotufie Ù 

Frane inner em des les ar 17) v l 

reponse de M. le ministre des affimres «1°à 

svies à la œuewstlion éerile ne TR Jui al 

cificiel, débats 113 du 26 août 99: 

possessions awctraies ont fait l'objet de en- 


trous étranme est ainsi qu'à la coufé- 


re de la pa F9, a. Grande-k , 
dt nda { à che XI [ iles Sain!'-P ef 
\ CLAHER , Ce Mit) = st) al col: Us 
n nt : 1X OM Lu, 1 > ique: ne 

l'uisLensa lie à leurs dé faces avan », 
L'important à h el de kerwmelen à fa h- 
je ù Cum { 0 [NUS VIVEZ « : 
à ouHigim pa: deux ilides puis<sa “y 
“lb ur ait i ég « musieurs En d 
n l rs i kerguel] I 
Mralwle ll l lieu Sul et lo i : 
è la « iri 0 ( cntre :”\ ) 
et IT MA St L'une des rai 
l nande «4e s n d'urgenc a 
picseule propo Û liélude gr: S 
Ù IVONS « fait de inciusions d li 
f par t +-1ha ,0 de cerfiit PE 
smmwes étrange 

Les menaces qui peser sin os Fos 3 
austraies sont liant Fiu2s graves qu us 
n DS ps < On soit, « et 
1U et droit \'ernmatr } Fr souvera AE 
ec:!r4 nude par Fe tion efPectiv ‘ 
Pilou Afin pas name cet expor-c ces 
menif: erveitors de r à 
l'étu # euvwent par br lecu- 


Prentaitun [ra 


nomse (hate m° 1096 du ?: rurs 
F9) sous le titre « L'antaretique el :e+ pro- 
blemes Lie ve ir son © pat qui 
nine Île cles dn droit 1 “4 en 
mn 4 ait | < 

\ : Lure que la Fr doit i?« 
der affirmer et matérialiser : jroits à = 

verainelé sur es possessions atstrobe:s 
IH importe dons d'envover dans les 
lointaines nne mission à exractère évendi- 
que, scientifique et militaire et d'y ere: une 
cellule xministralive charg de pra lemir 


en permanence les droits de bn Fruce et en 





Préparer la mise en vaeur 
Nous savons que des travaux pre e3 
à l'envoi d’une tefle missin ont € = 
ment poussés et qu'il est possible de réaliser 
(1) Avec demande de discussion d'urz (PA 
conformé me ni À l irti ] 61 es [ri E 
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rapidement le projet que nous 


samettons à 


votre approbalion 

Celle mission devrait par: au printemps 
ausiral {919, c'est-3i-dire en octobre prochain. 
Il n'est pas trop lôt de pr:parer celle expédi 
tion et-c'est une autre raison de notre de- 
mande de discussion d'urgence. 

Nous vous demandons done, #mce:dames, 
messieurs, de voler la silion de résolu- 
Uon <iraprès 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invits le Gouverne 
ment 

je A affirmer et malér'uliser les droits de 
souveraineté de la France sur les Les anstra- 
les françaises et notanmnent l'archipel Ker- 
guelen; 

>» A envover le plus rapidement possible 
durs ces possessions lointaines une mission 
é omique, scientifique et milifure, 
(Se nn de 1949, — Séance du 8 avril 1949.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à fixer l'âge 

d'ouverture du droit à pens on pour le pet 

sonner du service des égouts, présentée 

1) par MM. Charles Scnauffler, Joseph-André 

lugues, Yves Fagon et Jaquet, députés. — 

envoyée à Ia commission de l'intérieur.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le fravail dans les 


résvanx des égouts présente indiscu!ablement 
des risques anormaux qui avaient motivé, 
depuis 1896, des avantages spéciaux en faveur 
de< agents qui y sont aflectés, Le règlement 
des retraites de la préfecture de la Seine, 
auquel élaient affiliés les intéressés, prévoyait 


en etffet que la condition de trente ans de 
service exigée normalement pour l'obtention 
d'une pension serait réduile en ce qui les 


concerne et qu'ils pourraient espérer leur mise 
à la retraite dès l'âge de cinquante ans. 

Aucune disposition de cette nature n'existe 
pour agents de FlElat, par suile, en vertu 
de Ja loi du 3 juillet 1951, qui interdit aux 
collectivités locales d'accorder à leurs agents 
des avantages supérieurs à ceux reconnus aux 
fonctionnaires de l'Etat, cette réglementat.on 
particulière a été supprimée. Cependant cer- 
laines compensations ont été accordées par le 
décret du ?1 novembre 1942 relalives aux 
conditions de travail dans les égouis et, + 
ailleurs, le règlement d'administration publi- 
que du ? avril 1948 sur la caisse des retraites 
des agents des rollectivités locales maintient 
à titre personnel aux agents en activité, lors 
de son intervention, le bénéfice des avanlages 
antérieurs. 

Toutefois, si les agents recrulés depuis cette 
date bénéficient d'une pension après vinglt- 
cinq ans de services, ils ne peuvent obtenir 
celle-ci qu'à l'âge de cinquante-cinq ans. Les 
risques particuliers auxquels est soumis le 
personnel des égouts rend indispensable un 
retour à l'ancienne réglementalion sur ce 
dernier point et l'attribution d'une retraite 
dès l'âge de cinquante ans. 

C'est pour ce motif que nous proposons à 
l'Assemblée nationale d'adopter la proposition 


les 


de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Par dérogation aux dis- 
positions de la loi du 3 juillet 1941, l'âge 


d'ouverture du droit à une pension d'ancien- 
neté peut êlre fixé à cinquante ans en ce 
qui concerne les personnels du service actif 
des égouts ayant accompli au moins quinze 
ans de services eflectifs dans celte catégorie. 





it) Avec demande de discussion d'urgence 
conformément à l'article 61 du règlement. 


EE 





ANNEXE N° 6991 





(Session de 1919. — Séance du 8 avril 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à reporter 
exceptionnellement au 31 mai 1946, dale de 
la cessalion des hostililés, l'origine du 
délai de cinq ans prévu à l'arlicle 67 de la 
pension des militaires ct marins retraités 


el  rappelés à l'activité, présentée par 
MM. Deicos, Gaboril, Degoutte et les mem- 
bres du groupe républicain radical et 


radical-socialiste, députés. 
commission des pensions.) 


are Renvoyée à la 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'article 67 de la loi 
du 14% avril 192% s'exprime ainsi: 

« Les fonclionnaires ou employés civils, les 
mililaires où marins auxquels la présente loi 
est applicable, ainsi que leurs ayants droit, 
sont {enus, à peine de déchéance, de se pour- 
voir en liquidation dans un délai de cinq ans 
à parlir de la cessation de l'activité ou en 
ce qui concerne la veuve el l'orphelin du 
décès de l'intéressé. » 

Ces règles, qui sont reproduites à l'article 49 


de la loi du 20 septembre 118, sont géné- 
ralement observées pour la liquidation des 
pensions civiles et militaires, Mais, il en va 
autrement en ce qui concerne les revisions 


de pension pour rappel à l'activité au cours 
de la guerre 1939-1946. 

En effet, l'article 33 de la oi du 14 avril 1921 
stipule : 

« En temps de guerre, les retrailés militaires 
dur rgprs à l'activité reçoivent la solde d'’ac- 
livilé et les accessoires de solde de leur grade. 
S'ils perçoivent une solde mensuelle, le paye- 
ment de leur pens'on de retraile est suspendu 
jusqu'au moment où ils sont rendus à la vie 
civile 

« Les prescriplions 
d'une solde et d'une 


interdisant le cumul 
pension ænilitaire sont, 
d'autre part, suspendues pendant toute la 
durée de la mobilisation, pour les retraités 
mililaires rappelés à l'activité ct touchant une 
solde journalière, 


« La pension est revisée sur la sole du 
grade le plus élevé en tenant comple des 
nouveaux services. » 

Il faut avousgr que ces lextes sont un peu 


rontradic{oires ou tout au moins manquent de 
“larté, 

En effet, les rüaililaires rappelés à l'activité 
au cours de la guerre 1939-1946 ont satisfait 
aux condilions imposées par l'article 67 de la 
loi du 14 avril 1924, puisqu'ils sont en pos- 
session d’une pension dont le payement est 
suspendu, Leur situation est visée par l'ar- 
ticle 33 de la même loi, qui specifie que la 
pension est revisée, mais ne dit pas si c'est 
d'office par l'autorité qui a provoqué le rappel 
à l’activilé ou sur la demande de l'intéressé. 

Un certain nombre de militaires de carrière, 
rappelés à l'activité, ont demandé la revision 
de leur pension — cetle revision n'a été 
d'ailleurs opérée que très lard, généralement 
après la cessation des hostilités — d'autres ont 
atlendu vainement la revision prescrile par 
les dispositions de l'aflicle 33, et, ne voyant 


‘rien venir, se sont décidés, après la cessation 


de l'activité, à demander celle revision. 

Or, quelle n'a pas été leur surprise de se 
voir opposer les dispositions de l'article 67, 
dispositions qu'ils ont respectées au moment 
de leur mise à la retraite. 

I y a donc quelque chose d'injuste d'ap- 
pliquer la forclusion aux demandes de revision 
de pensions pour services de guerre pour la 
ériode de 1939-1916, attendu que: rien dans la 
oi ne prescrit une demande de L'intéressé 
pour obtenir la revision de la pension qui 
semble au contraire incomber à l'autorité qui 
a provoqué le rappel à l'activité, 

Mais, en tout élat de cause, il semble qu'il 
serait équitable de relever de la forclusion les 
militaires et marins de tous grades en dé- 
cidant que la date de cinq ans prévue à l'ar- 
ticle 67 de la loi du 14 avril 1924, modifié par 
l'arlicle 49 de la loi du 2 septembre 1%48, 
sera exceptionnellement reportée au 31 mai 
1946, date de la cessation des hostilités. 





Nous avons donc l'honneur de vo : 
mander l'adoption du texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 67 de la ! ‘4 
11 avril 1924 est ainsi complété: 

« En ce qui concerne les militar ef 
marins rappelés à l'activité pendant la 
1939-1946, les délais impartis sont rèpor 
ot mai 1916, date de la cessation des ho: 
et tous les intéressés sont autorisés à 
duire une nouvelle demande de revisi 
pension avant le 31 mai 1951, » 


—— 


ANNEXE N° 6992 


(Session de 1919. — Séance du 8 avrii 199) 

AVIS transmis par M. le présiient du | 
de la République sur le projet de loi ado 
ar l’Assembiée nationale portant autorica. 
tion des dépenses d'investissement |; : 
truction, iodernisalion et équipement 
l'exercice #849 (1). — (Renvoyé à la 
miss:on des finances.) 


pour 


Le Conseil de la République, à la majo:ité 
absolue des membres le composant, émet 
l'avis que le projet de loi, adoptés par l'AS. 
semblée nationale en première lecture, soit 
amené conime suit: 


PROJET DE LOI 
TITRE er 
Disposilions générales. 

Art, fer. ministre des finances e! des 
affaires économiques est autorisé à Conseur, 
en 1919, sur les ressources du fonds s 
nal de modernsation et d'équipem 
avances et des prêts dont le lolal esi 

à la somme de 269 milliards de francs, 


3 
— L0 


formmément à l'élat A annexé à la pi 
loi et eomple tenu des modalilés pre i 


l'article 1 bis ci-après. 

Au cours de l'année 1919, le décour: 
fonds national de modernisation et d'“ 
ment ne devra pas dépas:er le chif 
20 mnilliards de francs. 

Les avances et les prêts concernant les cr 
jarlements et territoires d'’oulre-mer vis ' 


a loi no 46-860 du £0 avril 1916 seron: 
sentis dans les condiions fixées par | 
loi. lis auront exclusivement pour ohjel «3 


favoriser le développement el la moderr:-:- 
lion des entreprises de production € 
transport et particulièrement des entrepri-c3 
autochtones 

Tous ces prèts et avances seront fail: 
arrètes après avis du commissaire go 
au plan, de ja commission des inves! 
ments. 

Le Gouvernement devra soumettre à li- 
probation du Parlement, dans le mois jui 
suivra la promulgation de la présenie loi 
plan de modernisalion et d'équipement de ! 
imétropole définissant pour quatre années lei 
objectifs à atteindre ÿour développer la p'o- 
duclion nationale et assurer l'équilibre de 1 
balance des comptes. 

Art, {er bis fnouvegu). — Les versemr: 
cflecitués aux entreprises visées au pa 
graphe ler de l'état A, par le fonds de 1 
dernisation et, en ce qui concerne la Soi 
nationale des chemins de fer français au 
de son comple spécial de reconstruction, 
ront répartis en deux tranches conformém 
à l'état À bis. 

La première tranche est disponible iminc- 
dialtement. 

La seconde tranche sera autorisée par a!! 
lés pris sur la proposition de la commis. 
des investissements, après communici! 
aux sous-commissions parlementaires Cite: 
par l'article 70 de la loi du 21 mars 191: 

Art. der ter inouveauj. — Electricité «4e 
France est autorisée à émettre en 1919 : 
bons de consommation au porteur pour 


… 





{) Voir: Assemblée nalionale, no? 54}, 
6276, 6331, 627%, 6586, 6619, 6713 et in-f010 
ne 1655; Conse.l de la République, n°* 2: 
254, 292, 203, 294, 301 {année 1949) et in-f0:19 
ne 103 (année 1919), 
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ntant nominal qui me pourra dépasser tions, et selon la mcme dur en ce _« MON) miilons de francs pour l'application 
vins milliards de francs. Ces bons, qui Se- ] Neermit de rticle 9 bis cidessus à k L 
il cotés en bour<e, conféreront au porteur {o Les autor::alions de programme et de « 28,70 cpilhons de fran pour l'application 
droit de consommer gra luitement Un HOIMN- | parement [T4 iles aux iiemnintcs de dom- de l'article 10 ACSSUE, » 

e déterminé de kilovali-heure réparti par | images de guerre et à la reconstruction accer- 

tranches annuelles égales. i , dées par !arürle 2 ci-d: ssus, ; 
“Un régement d'administration publique 2e Les prèts du fond: de mmoderhisalian et Creme M 
“vera des détails d'applicalion du présent | d'équipenmtent prévus à l'article SP. deseus ; 
le, et nolanmmemt les conditions d'émmis- #» ‘Les dépenses de f1ravaux neuis des en- Dispositeuus relatives l'équipement 

nn des bons, le moutamt nominal des cou- | treprises naliomaies visées à larucle % <r- ; 
nures émises, la dume de valdilé, et les |'après: k ; \rt 4 — L'article 42 de la loi n° 345-166 
iunialités suivant lesquelles les coupons dé so Les es de travaux neufs qui 1e- | qu 21 mars 1938 est remjdacé par les dispo- 
consommation gratuite seront imputes cha- mit l'objet d'une tranche éciale de cons- ions suivantes : 

e année Sur là consommaiion du porleur. !'lruclions scoïires « Art. 42. — Le fonds de modernisa!:ion et 
Le menltant de celle émission, qui sera A 3 A el B. — Conbrnm d'équipement créé par les lois nes 4530 et 
iu-crit à part au bilan d'Eleciricilé de France \rt, 3 rs. — Disjuint par le Conseil de la | 4x3 du 7 janvier 198 consent, soit directe- 
sera exclusivement consacre on des immobili- Républiqui : " imen!, soit rar l'entremise des établissments 
sations comportent Une augmentation de a Art, 3 ler, — 1. — Les deux premiers ali- | ge crédits spécialisés et dans les condihons 
yuissance installée, néas de Particle 9 de la loi n° 48-193 du L'qui seront fixées par décret, des avances 

rt. 2. — MN est ac‘ordé au miuisle de la { ät décembre 1938 sout modifiés ainsi Qu'il | 6y des préts libellés en francs où en devises 
reconstruction et de l'urbanisine, pour 1949, À sul: étrangères, aux entreprises, Organismes et 
au lire des dépenses inises à da charge de A compter du fer janvier 199, et dans a | comectivités qui procèdent aux inve-tisse- 
ja caisse autonome de la reconsiruslion, des imite du montant dont le réglement n'est pas | ments prévus par le plan de moderni:auon 
autorisations de programme s'élevamt à À tilléré en exécution de l'article 4 de Ia bi | et d'équipement. 


ss 600 millions de francs et des aulorsalions 
ement d'un mont total de 230 milliards 


réparlies conformément à l'état B 
annexé à Ja présente loi, Celle réparüuon 
pourra être modifiée en cours d'exercice par 


duxcrels contresignés pur le ministre de la 
reconstruction ei de l'urbalusme et le mi- 
Lslre des finances après communicalion aux 
commissions compélentes du Parlement. Tou- 
tefois, des crédits prévus au litre des indem- 

és pour reconstilution des meubles d'usage 

raut ou familial, ne p@urront qu étre Ina- 
rés, Mais en aucuu cas diminués. 

Les dépenses visées au paragraphe II de 
l'etat B annexé à la présente loi seront im- 

tées à un compte d'affeelabion spéciale qui 
sera crédité des provisions el des rembourse- 
ments de la caisse autonome de la recons- 
truc UOR. 

Les aulorisations de programme st de paye- 
Jueut afférentes aux indemnités de reconsti- 
tulion seront automatiquement majordes, en 
cours d'exercice, du montant des indemmités 
affectées au remboursement des «dépenses 
paxées, pendant l'exercice 1949 ou les exer- 
cices amitrieurs, au titre des divers lravaux, 
constructions, acquisilons où avanres 
à l'état H annexé à à présente Jo. 

Les payements effectués par la remise de 
res Cris en applicalion de l'artice 9 de la 
1 n° 48-1973 Qu 31 décembre 148 s'impuie- 
ront sur les auiorisalions 4e payement à&ccor- 
dées par le présent article. 

Les parements effectués par la 


visés 


Ù remise de 
s émis en applicaiion de l'arüicle 40 de 
ni no 48-1953 du 31 décembre 1948 don- 

ront lieu à majoration en cours d'exercice 
des autorisations de parement accordées ar 
le présent arlicle, Les autorisalions de pre- 
crane Seront corrélalivement  majorées 
la limite du double des majorations des 
autorisations de parement. Le rallarhement 
des majoralions des autorisations de pro- 
vramme et de payement aux lignes inléres- 
ses de l'état B annexé à la présente loi sera 
elleclué trimestriellement par arrèté du mi- 
histre de la reconstruction et de l'urbanisme 
e! du ministre des finances après communi- 
cation aux commissièns compétentes du Par- 
lement, 

Les redevances d'ocçmpalion des construc- 

ons provisoires constituent une ressource de 
11 Casse autonome de la recosntruction. 

Elles sont oMigatoirement affectées à l'en- 
trelien et à J'amélioration desdites construc- 
L'ons, 

Art. 3, — Dans la mesure où le total des 
ressources affectées en 1919 à la reconsirue- 
ton el à l'équipement s'élèverait à un niveau 
Supérieur à celui des charges prévues à l’ar- 
ürle 3 de la loi no 48-1973 du 31 décembre 
148, les versements au fonds de modernisa- 
lion et d'équipement et à la caisse autonome 
de la reconstruction fixés par jedit article 
seront majorés à due concurrence par dé- 
crets pris en conseil des ministres après com- 
Mmunication aux commissions financières du 
Parlement, 

Ces majorations seront affeckes par prio- 
Tlié à la caisse automotbe de Ja reconstruction 
à concurrence du montant des crédits de 
PaYement bloqués en application de l'alinéa 2 
de d'article 3 quater ci-après. 

. Des autorisations supplémentaires pourront 
Cire accordées dans la limite de ces m3 j0- 


ire 
ja 1 


uains 





1916 modiliée par la 
1958, 


ue 36-2339 du ?S octobre 
loj no 2% septembre 
payées pour moilté par remise de titres, les 
indemnités de dommages de guerre afférentes 
aux biens indiqués aux alinéas 6, 7 el 8 du 
présent article, lorsqu'elles concernent: 

Soit les rec l ' priori 


laires à partir de 


»7 n! 
SCIUEN 


18-1158 du 


tilur! } TO 
HSUiUtIONS reconnues 


LUI UE 


Soit les reconslilutions reconnues prliori- 
laires avant 1%:9 el non encore enlirenrises 
avant 191%; : 

Soil les recon<llulions reconnues priori- 


qui 


Li t 
MUILUS 


1410, en ce 
Luuveaux 


laires el 
voncerne les pi 
a partir de 1979, 


Ces disposilions S' 


entreprises avant 
OSrMnies 
\ppliquent aux hi 
“IWes: 

hnimeubles d'hebiations appartenant à des 

- ri 

dersolules UNIES. 

H. — Le quatrième alin 


‘a de l'article 9 de 


la loi no 48-1955 du ‘M4 décembre 41%48, modi- 
liée par l'article 2 de Ja loi ne 495-333 du 
12 mars 1%:9, est modifié comme suil: 


meubles ou immeutiles affectés à 
commercial, pour Ja frac- 
1 al ad = 


« Rietis 
un Usqge artisaal, 


Lion. » (le reile de l'alin Suns Chag£se- 
gent). 

M1. — Le cinquième alinéa de Flarticie © 
de Ja loi n° 1S-1953 du 31 décembre 1% est 
compiété par les mots: 

« Associalions el sociétés sans bat lucratif 
eflectuant des re: d'édifices cul- 


onstruclions 
iurels, d'élablissements hospitaliers el d'en- 
seignement. » 

IV, — M est ajouté À la loi ne 48-1953 du 
31 décembre 1918 si Conçu : 


in arlicle 9 bis añt 


« A compler du 1 janvier 1%%, seront 
payces dans les condilions prévues à lar- 
licle #0 ci-après, toutes les indemrilés de 


dommages de guerre aflérentes aux ciéments 
d'exploilalion affectées à un usage agricole. » 
Art, 3 qualter. — 1° Les deuxième et troi- 


situe alinéas de l'arlicke 3 de la loi ne 49- 


#33 du 12 mars 1919 portant autorisalion de 
dépenses d'inveslissement  (reconstrucliop, 


Wmodernisalion et équipement) pour le mois 
de mars 1919 sont abrogés. 

20 11 est Bloqué, sur les crédits de l'état B 
aunexé à la présente loi, un montant de 
100 milliards de francs en anlorisations de 
Programme el un montant de 5% milliards de 
francs en credits de payement. La répartition 
de ces montants entre les différentes lignes 
de l'éclat B sera effectuée par décret dans le 
délai de vingt jours à dater de la promulga- 
tion de la présente Ki. 

Jo Les ressources particulières 
qui seraient affectées à 
1919 el versées à la caisse autonome de la 
reconstruction seront uliisées, par priorité, 
pour réaliser par décret en conseil des mi- 
histres le déblocage des aulorisalions de pro- 
gramme et de payement bloquées en vert 
du deuxième alinea du présent article. 

Art. 3 quinquies. — L'arlicle 11 {premier 
alinéa) de la ki ne 48-1973 du 31 decembre 
i8 modifié par l'arlicke 4 de la loi ne 49- 
333 du 12 mars 1919 est à nouveau modifié 
ainsi qu'il suit: 

« La Caisse autonome de Ja reconstruction 
est oulorisée à émettre des titres, en 1949, 
dans les limites suivantes: 

« 2,500 millions de francs pour l'application 
de l'article 9 ci-dessus, alinéas der à 8, 


nouvelles 
la reconsWuction en 








« Les opérations du fonds de modernisa- 
tion et d'équipement sont assujetties aux rè- 
gles fixécs par l'article 41 de la dloï n° i:5-#4 
du 6 janvier 1%8, à l'exception des disposi- 
tions dudit article interdi-ant les oprraons 
d'avances ou de prêts, 

« Les inléréls payés et les remboursements 
effectués par les bénéficiaires visés au pre- 
inier alinéa #1 présent article sont versés 
au fonds de tmodernisalion et d'équipement 
qui peut les affecter en tout @u parlie à de 
nouvelles avances ou à de nouveaux prêts. 

« Lorsque Jes entreprises, organisme:, col- 


lectivilés visés au premier alinéa du présent 

arlicle, auxquels des avances ou des prèts 

auront él onsentis soil directement, soit 

par l'entremise des flablissements de crédit 
1 * 


spécialisés pour le compte du fonds de mo- 
dernisa tion, au deviennent propriélaires 
d'immeubles, hypothèque doit être con-entie 


sont 


que ces immeubles au profit de l'Elal, dès 
que le fonds de modernisation ou l'étahlisse- 


fait la demande et dans 
la furme des es adiministralifs, en appli- 
calion de l'article 44 de la loi des 2 ©oc!'ebre- 
novembre 179%, La mainlevée de l'insrip- 
tion hypothécaire sera donnée dans les mé- 
mes formes, 

« Les artes de 


nent de crédit en 


consiitutions d'hypothèque 


ainsi que les actes de mmainlevée et les bor- 
dereaux d'inseriplion seront signés pour Île 
‘ompte de l'Etat par le directeur de l'élablis- 
sement de crédit spécialisé, 

Art. 5. — Conforme. 


Art, 6 — Le montant maximum des dé- 


enses de travaux neufs que les entreprises 
halonales visées aux artiries 9 et 10 de la 
loi n° 48-32 du 7 janvier 19:8 sont autorisées 
à paver en 1% est fixé à la somme de 


201.300 millions de francs répartie contormé- 
ment à l'état © annexé à la présente loi. 
En ce qui concerne les rubriques afférentes 


à une :néme entreprise, celte réparl:tion 
pourra être modifiée en cours d'exercice par 
arrété pris Sur avis de la commission des 


investissements e! après communication aux 
SOUS-COMMDISSIONS parlementaires créée par 
l'article 70 de la loi du 21 mars 1947. 

Ari, 7. — Les entreprises visées À lar- 
licle précédent sont autorisées à émettre 
des emprunts soit pour la couverture des dé- 
penses de travaux neufs autorisés audit ar. 
ticle, Pour la couverture des dépenses 
supplémentaires susceptibles d'être autorisées 
dans les condilions fixées au premier alinéa 
de l'article 3 ci-dessus. L'objet et les modalts 
tés d'émission de ces emprants seront 4éter- 
Mminés par arrêté du ministre des finan:cs. 

Art. 6. — Les nouvequx engagements eff» 
s marchés passés par les entrezsises 

3 


soit 











visées à l'article 6 ci-dessus, en veriu des 
autorssations accordées par ledit article, <e- 


ront soumis au visa préalable des contré;2urs 
d'Etat ou des missions de contrôle piacés 
auprès de ces entreprises lorsqu'ils <rront 


supérieurs, en 
monlant fixé 
nances, 

Les résultats de ce contrôle seront portés 
à la connaissance de Ja commission de< jn- 
vestissements et des 
Mmentaires créées par l'article 7% de la li du 
21 mars 1917, 

Art. 9 et 10 ter. — Conformes, 


un ou plusieurs lots, à un 


par arrêté du ministre des ft 


sou IMIMHMSSIONS 11710. 





En 


À RE etre marier ae opens ne 
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Art. 10 quater, — L'article 4er de la loi 
no 45-1501 du 1% août 19:57 portant autorisation 
de dépenses et ouverture de crédits au titre 
du budget de reconetruction et d'équipement 
pour l'exercice 1917 est modifié ainsi qu'il 


Art, fer, — ], — Le ministre de l’agriculture 
ést aulorisé à subventionner au cours des 
années 1919 et 1930 des travaux d'équipement 
rural effectués par des collectivités publiques 
et privées. 

Ces subventions sont fixées suivant le ba- 
rème étabii avant l'application de la loi 47- 
4501 du 14 août 1947. 

Le volume annuel des travaux pouvant 
donner lieu à des subventions de l'État est 
fixé pour chacune des années 1919 et 19%) 
à un montant de 25 milliards de francs, com- 
portant une annuité à la charge de i'Elat de 
GX) millions de francs. 


IL — La subvention de l'Etat est versée 
moitié en capilal, moilié en anniiiés pour 
es collectivilés faisant appel à l'emprunt 
local pour le financement, 

IL, — Dans un délai d'un mois, à compter 


de la promulgation de la présente loi, «des 
inodalités spéciales réduisant la part de j'em- 
wunt local dans le financement ou accordant 
le bénéfice d’une subvention de l'Elat payée 
intégralement en capital seront fixées par 
décret dans les communes économiquement 
faibles ou sinistrées. 

IV. — Pour les subventions de l'Etat paya- 
bles en annuilés le montant de l’innuilé est 
calculé pour permettre l'amortissement sur 
un délai minimum de quinze ans au laux ce 
5 p. 100 du montant de la subvention en <a- 
jital que l'Etat pourrait allouer suivant les 
Dane en vigueur au moment de l'atiribu- 
tion, 

V. — Les communes dont les projets ont 
éts agréés, mais n'ont pu être exécuiés du 
fait des difficultés de placement des emprun:s 
locaux, bénéficieront d'un droit de nriorilé, 
pour l'application des dispositions ci-dessus. 

Art. 10 quinquies et 10 sexies. — Confor- 
mes. 

Art. 40 sep'ies (nouveau). — Dans la me- 
Sure où les crédits d'investissement agricoies 
s'avèreraient insuffisants au cours de l’année 
4919. le Gouvernement sera autorisé, par dé- 
rogation à la loi no 49-310 du 8 mars 1919 
à relever le plafond des avances du Trésor à 
la caisse nationale de crédit agricole, 


Tirre III 
Dispositions relatives à da reconstrurtion. 


Art. 11 à 13. — Conformes. 

Art. 45, — La construction d'immeub'es 
d'habitation à caractère définilif destinée à 
l'expérimentalion des diverses techniques de 
la construction et au contrôle de leur prix 
de revient, pourra être entreprise par l'Etat 
sur l'initiative du ministre de la reconsiru: 
tion et de l'urbanisme dans les conditions 
prévues par l'ordonnance n° 45-2064 du 8 sep- 
tembre 1945, dont les dispositions sont à nou- 
veau prorogées à cet elfet pendant l’année 
1919, 

Art, 46 à 21. 

Délibéré en 
7 avril 1949. 


— Conformes, 
séance publique, à Paris, le 
Le président, 

Signé: GaSTox MONXERVILLE, 


Etat A. 


Tableau des avances et des préls autorisés sur 
tes ressources du fonds de modernisation et 
d'équipement. 


I. — Prêts aux entreprises nationales et 
à la S. N. C. F.: 
Prêts aux charbonnages de Frances et houil- 
lères du bassin, 59 milliards de franes. 
Prêts à l'Electricité de France, 97.300 mil- 
lions de francs. 
Prêts au Gaz de 
francs. 
Prêts à la S. N. C. F., 20 milliards de francs. 
Total pour les prêls aux entreprises na- 
tionales”et à la S. N. C. F., 193.300 mil- 
lions de francs. 


_ 


France, 7 milliards de 





I, — Prêts aux établissements de crédit 
spécialisés ou à effectuc: par leur inter- 
médiaire : 

Avances ou prêts 


pour l'équipemint de 


l’agriculture et de l'industrie de l'azote, 
26.900 millions de francs. 

Prêts pour l'équipement des entreprises 
industrielies autres que celles visées aux 


lignes 19 à 50, 23 milliards de france, 

Prêts pour l'équipement des chemins de fer 
appartenant à des collectivités publiques, 200 
millions de francs, 


Prêts pour l'équipement des entreprise: da 
produclion et de transport dans les dép. 
ments et territoires d'outre-mer (loi no 1) 
du 30 avril 1916), 6 milliards de francs. 

Total pour les prêts aux établissement: da 
crédit spécialisés ou à effectuer par leur 
intermédiaire, 55.700 millions de francs 

HI. — Prêts à effectuer pour la réalisation 
des investissements faits en Afrique du 

Nord et en Sarre, 20 milliards de fran: 





Total pour l’état A, 269 milliards de fra 


Etat A bis (nouveau), 


Répartition par tranches des versements du fonds de 


modernisalion et d'équipement 


ou destinés à la reconstruction de la Société nationale des chemins de fer français. 








DÉSIGNATION DES PRÊTS 





Charbonnages de France et Houillères de bas- 


SIN sssssssosssssse nn nn nn nn 


Electricité de France. 
az de France... 
Société nationale des chemins de fer français. 


sn 
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VERSEMENTS TOTAUX 
effectués au titre 








du 
fonds de modernisation 
ou 
de la reconstruction | {re TRANCHE ! 2 TRANCIE 
de la " 
Société nationale 
des 
chemins de fer 
français. 
millions de francs. millions millions 
de francs. de francs. 
19.000 35.000 21.000 
97.000 97.000 » 
7.000 6.000 4.000 
68.000 40.000 427.500 

















Etat B. 


Tableau des autorisations de programme et de 
payement de dépenses accordées au tilre de 
la reconstruction et de la réparation des 
dommages de guerre. 


$ 1er, — Indemnités et avances payées 
aux sinistrés, 

10 Indemnités pour reconstruclions des im- 
meubles de toute nalure (loi du 28 oclob'e 
1916), autorisation de programme: 210 mil- 
liards de francs; de payement, 150 milliards 
de francs. 


20 Indemnités pour reconstlitulion des meu- 
bles d'usage courant ou familial (loi du 23 oc- 
tobre 1916), aulorisation de programme: 45 
milliards de francs; de payement, 42 milliards 
de francs. 

3° Indemnités pour reconslitution des biens 
autres que ceux visés aux 1° et 20: matériel 
industriel, commercial, etc, (loi du 28 octo- 
bre 1916), autorisation de programme: 62.700 
millions de francs; de payement, 5 à 700 mil- 
lions de francs, 

4o Allocations d’attente (loi du 30 août 197), 
autorisation de programme: 500 millions de 
francs; de payement, 200 millions de francs. 


5° Avances aux sinistrés étrangers (loi du 
28 octobre 1946. article 12), autorisation de 
programme: 500 millions de francs; de paye- 
ment, 300 millions de francs. 
6° Indemnités d'éviction (lois des 28 octo- 
bre 1916 et 28 août 1948), autorisation de pro- 
gramme: { milliard de francs : de payement, 
{ milliard de francs. 
Totaux pour le paragraphe fer, autorisalion 
de programme : 29.40 millions de 
. francs; de payement, 211.700 millions 
de francs. 


$ 2. — Dépenses effectuées par l’Elat 
pour la reconstruction, 


{o Travaux de voirie et de réseaux d'assai- 
nissement et de distribution d’eau, de gaz et 
d'électricité (ordonnance n° 45-2062 du 8 sep- 
tembre 1945, articles 16, 17, 18 et 20), auto- 
risation de programme: 18 milliards de francs; 
de payement, 10 milliards de francs. 


2o Acquisitions ou expropriailtons de ter- 
rains (loi validée des 11 octobre 1910, 12 juil- 
let 1941, article 10 et article 4 de la loi n° 43- 
9106 du 31 décembre 1917), autorisation de 
programme: 2 milliards de francs; de payc- 
ment, 1.600 mililions de francs, 


M ASSENDIÉE NATIONALE. == S, de 1919. == 18 octobre 1919, 


.99 Travaux préliminaires à la reconsirue- 
tion {ordonnance no 435-609 du 10 avril 191, 
arlicle 21 et aïticle 4 de la loi no 47-2106 du 
31 décembre 1917), autorisation de pro. 
sramme: 8.900 millions de francs; de paie- 
ment, 5.700 millions de francs. Î 

# Constructions et aménagements provi- 
soires et réparations urgentes exécutées d'af- 
fice (ordonnance n° 45-609 du 10 avril 19::, 
titres IT et Hi), autorisation de programe, 
24,%0 millions de francs; de payement. !5 
milliards 900 millions de francs. 

50 Construction d'immeubles d'habilalion 
par l'Elat (ordonnance ne 45-2064 du 8 «cp- 
tembre 19%), autorisalion de programme: 
5.800 millions de francs; de payement, 11 mil- 
liards de francs. 

6o Constructions expérimentales pa: l'Etat 
d'immeubles d'habilalion (ordonnance n° 4:- 
2064 du 8 septembre 1945, et article 11 de 
la présente loi), autorisation de programme, 
1.300 millions de francs; de payement, 1.20 
millions de francs. 

7° Avances aux associalions syndicales et 
aux sociétés coopératives de reconstruclion 
pour la construction d'immeubles d’habila- 
tion (ordonnance ne 45-2064 du 8 septemh:e 
1935 et article 15 de la présente loi), et aux 
groupements de reconstruction pour l'instal- 
lalion des services communs (arlicle 4 de la 
loi n° 47-2106 du 31 décembre 1947), autori- 
sation de programme: 12 milliards de francs; 
de payement, 3.900 millions de francs. 

Totaux pour le pa”agraphe 2, autorisalion 
de programme, 72.900 millions de francs; 
de payement, 49.300 millions de francs. 


Etat C. 


Tableau des autorisations de payement par Ct- 
tégories de travaux des dépenses de travat# 
neufs des entreprises nalionales et de lt 
S. N.C.F. 


1o Charbonnages de France et houillères 
de bassin. 


Habitations et œuvres sociales, 7 milliar3 
de francs. 

Travaux neufs à moyen terme et'enscigne- 
ment technique, 6.500 millions de francs. 

Grands ensembles, 27.300 millions de franc. 
j-HSSPeS de la houille, 18 milliards de 
rancs, 





Total pour les charbonnages de Fraïcr, 
59 milliards de francs, 
« 20 








. er Ne nn 00 SP SNS — 
ent 2e Len D - ge mt mire 

















fnnexe ne 6992 (suite). 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 


641 





nn 
. 


% Electricité de France. 
Grand équipement (hydraulique), 56.200 mil- 


ns de f'ancs. f LE oh 
Grand équipement (thermique), 16 milliards 


nes. 

nt équipement (transport), 14 milliards 
de francs. : | ” 
Travaux complémentaires de premier éla- 
blissement, 5 milliards de francs. Lu, 

Distribution et répartition, 43 milliards de 
Ba Gaz de France, 7 milliards de francs. 

Divers et charges annexes d'équipement, 
13 milliards de francs. 

Total pour Electricité de France et Gaz 

de France, 121.300 millions de francs. 

$ 3. — Participation de la France à la re- 
construction des territoires d'outre-mer de 
YUnion française ct des pays de protecloral 
lois des 24 et 28 octobre 1916, loi du 30 mars 
uw, articles 50 et 51, et article S de la lai 
ne 47-2106 du 31 décembre 1917), autorisation 
de p'ogramme: 6 milliards de francs, de 
fyement, 6 milliards de francs. 

‘Jolaux pour l'élat B, autorisalion de pro- 
mrymmce: 368.600 millions de francs; de paye- 
Wmeut, 270 milliards de francs. 


y» société nationale des chemins de fer 
français. 
1, — Etablissement: 
Malériel roulant, 1.770 millions de francs. 
Mobilier et outillage, 1550 millions de 
franre 
llectrification, 13.900 millions de f'ancs. 
Installations fixes, 6.640 millions de franrs. 
Participations financières et divers, 860 rmil- 
lions de francs. 
Equipement 
francs. ME 
Total pour l'établissement, 25.120 millions 
de francs. 
IL. — Reconstitution: 
Matériel roulant, 29.150 millions de francs. 
Mobilier et outillage, 1.620 millions de 
francs. 
Installations fixes, 41.450 millions de franes. 
Total pour la reconstitution, 42.5$0 millions 
de francs. 
Tolal pour la S. N. C. F., 63 milliards de 
francs, 
Total pour l’état C, 251.200 millions de 
francs. 


hydraulique, 500 millions de 





ANNEXE N° 6994 





{Session de 1919. — Séance du 8 avril 1939.) 


RAPPORT fait an nom de la commission des 
immunités parlementaires sur une demande 
en de pourtuites contre un 
membre de l’Assemblée, par M. de Moro 

Giaffezri, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission 
vous propose le rejet de la demande en auto- 
Hsalion de poursuites contre M. Pierrard for- 
mulée le % mars 199 par M. Gustave Dycke. 





ANNEXE N° 6995 


(Session de 1949. — Séance du 8 avril 1919.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux 
fonotionnaires et agents de l'Eiat mis à la 
rètraite au titre de l’article 21 de la loi du 
$ août 4947 une bonification de services 
égale à la prorogation d'activité qu'il: 
‘laient en droit d’espérer en vertu des dis- 
positions de l’article 10 de la loi du 15 fé- 
vrier 1046, présentée par MM. Delcos, Gabo- 
rit, Degoutte et les membres du grou 
républicain radical et radical-socialiste, dé- 
palés, — (Renvoyée à la commission des 
pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, ‘la loi du 18 août 1936 
a;ant ramené les limiles d'ège antérieure- 


(1) Voir le no 6892. 











ment fixées à 63 ans pour la catégorie A — 
services sédentaires — et à 60 ans pour la 
catégorie B — services actifs — respective- 
ment à 60 et 55 ou 57 ans, avait, de par son 
article 6, acocrdé aux fonctionnaires et agents 
touchés par cette mesure la faculté d'inclure 
dans le calcul de leur pension les années de 
services qu'ils auraient accomplies s'ils 
étaient demeurés en fonction jusqu'aux limi- 
les d'âge précédemment fixées. 


Cette faculté était subordonnée au verse- 
ment pendant une période égale à celle dont 
ils pouvaient ainsi réclamer le bénéfice d'une 
retenue de 3 p. 100 sur le tratement qu'ils 
avaient perçu en dernier lieu. 


Or, l’article 10 de la loi du 15 février 1946, 
en relevant uniformément de trois années les 
limites d'âge en vigucur à cette date, avait 
praliquement rétabli celles fixées avant la 
loi du 13 août 1936. Mais de même que cette 
dernière loi avait supprimé les avantages dont 
jouissaient fonctionnaires et agents avant sa 
promulgation, de même aussi l'article 21 de 
la loi du 8 août 1947 a transiloirement sup- 
rimé en partie le relèvement général des 
imites d'âge accordé pär la loi du 15 février 
1946 et Lmilé la prorogation des services à 
la durée de ceux restant à accomplir entre 
celte dernière date et celle à laquelle les 
intéressés auraient atteint la limite d'âge pré- 
vue par la loi du 18 août 1956. 


Une disposition spéciale permettait de pro- 
longer le maintien en fonctions jusqu'au 
31 décembre 1947 des fonctionnaires et agents 
qui avaient atteint, avant cette date, la limite 
d'âge ainsi déterminée. 


Le préjudice subi par les fonctionnaires et 
agents admis à la retraite dans les conditions 
ci-dessus exposées élant le même, en son 
principe, que celui dont avaient été victimes 
ceux touchés par la loi du 18 août 1996, il est 
équitable de leur accorder en compensation 
les mêmes avantages que ceux mentionnés à 
l’article 6 de cetle dernière loi et sous les 
mèmes réserves quant au versement de Ja 
retenue de 3 p. 100 sur le dernier traitement 
perçu. 


Pareillement, les condilions d'antériorité de 
mariage donnant à la veuve droit à pension 
de réversion devront êlre appréciées, compte 
tenu de la bon.fication à laquelle ils pourront 
prélendre, 


Les répercussions financières de cette pro- 
osition de loi sont pratiquement négligea- 
les, car se réclameront seuls de ces disposi- 
tions les fonctionnaires et agents qui, du fait 
de: leurs services effeclifs, n'atteignent pont 
le nombre d’annu'tés suffisant pour obtenir 
le maximum des trois quarts du trailement 
d'activité, 

Tel est l’objet de la proposition ie loi sui- 
vanie : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Tont fonctionnaire et agent-de 
l'Etat admis à la retraite en application des 
dispositions de l'article 21 de la loi du 8 août 
1947 a droit à une pension calculée d'après les 
services qu'il aurait accomplis jusqu'à la 
limite d’âge précédemment fixée par l'arti- 
cle 10 de la loi du 15 février 1946. 


Les cervices inclus dans le décompte de ses 
annuités donnent lieu à des versements cal- 
culés sur le dernier traitement perçu, égaux 
à 50 p. 100 de la retenue qu'il aurait sable. 
Ces versements sont au choix de l'intéressé, 
échelonnés sur une période égale à la durée 
des services pris en compte dans les condi- 
tions susvisées ou effectués par anticipation 
à toute époque au cours de la période de boni- 
fication accordée. 


Les conditions d'antériorité de mariage re- 
uises des veuves des fonctionnaires el agents 
e l'Etat, bénéficiaires des dispositions du pré- 
sent article, en ce qui concerne le äroit à une 
ension de reversion, sont appréciées compte 
enu de la bonification de services. 


Art, 2. — Les d'spositions de la présente loi 
ne sont applicables qu'aux fonctionnaires et 
agents de l'Etat admis à la retraite antérieu- 
rement au 19 décembre 1918. 
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ANNEXE N° 6996 


(Session de 1949. — Séance du 8 avril 4949.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'are 
ticle 58 de la loi du 20 septembre 1948 relatif 
au cumul des pensions, présentée par 
MM. Delcos, Gaborit, Degoutte et les mem- 
bres du groupe républicain radical et radi- 
cal-socialiste, députés. — (Renvoyte à 1s 
commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'article 58 de 
du 20 septembre 1918, qui vise le cumul de 
deux ou plusieurs pensions, à gravement mo- 
ditié, sans que son exposé des motifs l'indi- 


quàt, une équitable disposition par laquelle, 
depuis la loi du 9 juin 1855 sur les pensions 
civiles, la limite de ce cumul était fixte au 


minimum prévu pour les pensions. 

Ce plafond commun au cumul et 
sions, fixé à 6.000 F en 1853, avait encore 
conservé la même valeur dans la loi du 
30 décembre 1913. Par la loi du 1% avril 191, 


IUX peit- 


dont l'article 62 conflrmait le principe de 
1853, ce plafond fut porté & 18.000 F, chiffra 
relevé à 30.000 F par la loi du 27 d'vembre 
1927 et à 45.000 F par celle du 31 mars 1932. 

En 19334, vint une innovation qui, pour plus 
d'équité, aboutit à une règle assez compliquée 
dans la pratique. 

On avait alors, en effet, voulu lenir compte 
pour le cumul, d’une disposition qui n'exis- 


lait pas dans la loi de 1855, laquelle visait uni- 
quernent les pensions civiles, mais qui fisu- 
rait dans la loi du 1% avril 192%: la pension 
désormais pouvait exceptionnellement dépus- 
ser (de son tiers au maximum) le plafond 
normal unique des pensions (de 18.000, 20.09% 
où 43.000 F} selon l'époque, en faveur d'anr- 
nuités correspondant à des <ampagnes ds 
guerre ou à cerlaines bonifilcations équiva- 
lentes; il pouvait s'élever ainsi jusqu'à un 
super plafond de 60.000 F à partir de 192? 

Le plafond du cumul se trouvait donc, par 
la loi du 30 juin 1934, atteindre 60.000 F ain-i 
que le plafond exceptionnel des pensions, 
mais, de même que pour celle-ci depuis 19%, 
il y eut modération du cumul à partir de 
20.000 F. Ce système, peut-être plus judicienx 
que celui de la limitation unique et brutale, 
avait le grand inconvénient d'être d'une an- 
plication compliquée; pour <e motif, la Joi du 
20 septembre 198 l'a écarté pour revenir nn 
système précédent de la limitation forfaitaire 
unique. 

Mais en revenant À ce système d'une limi- 
tation forfaitaire. le législateur l'a fixée À 
montant fort différent du maximum norma 
des pensions (sans rampagne ni bonification 
analogue), lequel avait été À cinq renriseg 
consacré par la législation de 1853 à 1992. 

Qu'on en juge: 

Par les dispositions de la loi du 20 centemhra 
14938 et vu l'ouverture actuelle d’éventail da 
la fonction publique, le maximum normal deq 
pensions atteint, en effet, actuellement 62? 0% 
franc+, soit près de sept fois le mimimum vila!, 
et atteindra 707.500 F, soit plus de sert fais 
et demi le minimum vital, lorsque la qua 
trième tranche du reclassement sera acqui-e. 

En regard, le plafond du cumul a 618 parti 
forfaitatrement par cette loi à quatre fois !4 
minimum vital, soit, en chiffre rond, à 256 … 
francs seulement, au lien done de 62260 K 
ou 707.55 F. Ce sont IA des différences inwl 
missibles au préjudice de: retrailés à pensiong 
multiples. 

Rien ne justifiait un tel &art dans l'exno:@ 
des motifs de la loi du 20 septembre 1913 
qui disait: « I a paru plus expédient de re- 
venir sur ce point À la réglementation du 
14 avril 1924 et de fixer un maximum forfai- 
taire à la limite du cumul de plusieurs pen- 
sons »: ce qui laïssait croire imrlicitement 
aue la nouvelle limite du eumnl devait tra 
fixée selon l'esprit du 14 avril 194% c’est-à-dira 
au montant de la pension calenlée enr lea 
trois quarts du traitement de base le plus 
élevé de la fonction publique. 

Ce maximum de la pension caleukKe sur le 
trois quarts du traitement variant de 379040 
francs en 1938 à 707.500 lorsque le rerlassee 
ment sera terminé, il pouvait paraître prélé- 
rable, au lien de se référer À ce chiffre mo- 
bile en raison dn reclassement. d'adopter 
comme limitation du cumul la valeur de 3eçt 
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f 'e mintroum vital qui est à 640.000 F en- y naître au ministre des finances la liste nomi- : plus claire, pour désigner les repré: n 
native, avec mention de l'adresse des dépo- | humains d'une <irconscriplion territoi 

si l'on voulait, cependant, retenir ce qui | sants, des comptes de dépôts ou des titres | -IV. — La loi n° 46-2151 décke, dans : 
peut paraitre judicieux dans l'indication don- | déposés dans leur caisse pour lesquels au- | ticle 41: « le nombre des sièges de d N 
nee pér la progressivité de la règle du 30 juin | cune opération n'a élé effectuée depuis cinq | de la France métropoitaine est fixé à :::, 
191, on rourrait le faire d’une façon très | ans. | Alors que le nombre des sièges, dans 4 ce. 
simple en limitant aujeurd'hui l'intégralité du | conde Assemi'ce du Par.ement frança:. e:t 
eumul à einq.fois le minimum vital — F | fixée pe, pe PER: il ren 
de 1931) et en conservant, pour sa moitié seu- ° { èst pas de rnème ur les membres «de ) 
lement, la partie pr mA ervod du tolal des ANNEXE N 6998 | première Assemb'ée. I y a Jà une diff . 
pensions. Il serait utile alors d'ajouter que 1e ss | de principe, dont l'importance ne saurai à 
total finalement oumulable ag — dépasser session de 1919. — Séance du 8 avril 1919.) | mn Ad die 

e ximum de la pension de la fonction pu- " . — .1 répréseniation roportio: 
Diique, e qui. … fois le reclassement Pr. PROPOSITION DE LOF sur l'élection des de- freine les courants d'opinion Tee) les 
miné, correspondrait sensiblement à huit fois putés à l’Assemblée nationaie, présente pat majorités ministérielles. Le jeu de ce 
le minimum vital. M. Jacques Baraoux, député. — (Renvoyée ! et Ja solidité de ce elichage sont encor 

De tonte façon, on conviendra que 'e pla à la commission du suffrage universel, du | serrés par la suppression des éleetions «00. 
fond absolu de quatre fois le minimum vita! règtement el des pétilions.} pénnnires, — _— la œuree là 
ct heaucous trop faible notamment pour per- RS A Ÿ R session Kyishalive, e ar le remplacormen 
À gg la ue al fonctionnaire, Ésriée à EXPOSE DES MOTIFS automatique des députés décédés ! d ru 


mettre à 
fonctionnaire ou à un militaire de car- 
de bénéficier de tout ou partie de la 
yension de réversion de son mari. lorsqu'elle 
prend elle-même ca retraite. 

Avec le texte de l’article 58, on arrive à ce 
résultat paradoxal, c'est qu’une femme fonc- 
tionnaire a le droit de cumuler son traite- 
ment et les indemnités afférentes à ce traite- 
ment. avec la pension de réversion de son 
mari: mais lorsqu'elle est admise à la retraite, 
elle nerdrait la totatité ou la plus grande par- 
tie de sa pension de réversion, 

Finalement, il y a lieu de choisir entre !25 
deux systèmes ci-dessus définis, tous deux 
respectueux de l'esprit de la législation du 
4% avril 1924 et de son évolution, y éompris 
sa rélorme du 20 septembre 1918. 

L'exposé des motifs de la loi du % sep- 
tembre 1918 pouvant s'interpréter comme 
ayant voulu rejeter tout procédé d'abatte- 
ment dans cumul, c’est le système de la li- 
mitation forfaitaire nniqne que nons retien- 
drons et qui conduit à la proposition de Ki 
ct-après : 


un 
rière, 


PROPOSITION DE LOI 

Article unique, — Dans l’article 58 de Ja 
Joi du 20 septembre 148: 

lo Le deuxième alinéa du paragraphe pre- 
mier est modifié comme suit: 

« arsque le eumul est autorisé, le total des 
émoluments perçus ne peut excéder la limite 
de sept fois le minimum vital, » 

2e Le début du deuxième alinéa du 
deuxième paragraphe est modiflé comme suit: 

« Le eumul de ces pensions obtenue: du chef 
d'un même agent est autorisé dans la limite 
de trois fois et demie le minimnm vital. » 

(Le reste sans changement.) 
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ssion de 1919. — Séance du 8 avril 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à obliger les 
établissements de crédit à communiquer au 
ministère des finances les comptes cou- 
rants et dossiers des titres n'ayant pas 
donné lieu à opérations depuis cing ans, 
Se ur par M. Charles Lussy et les mem- 
res du groupe socialiste, députés. — (Ren- 
voyée à la commission de la justice et de 
législation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, il arrive fréquem- 
ment que des comptes courants bancaires ou 
des comptes de dépôt de titres ouverts an 
nom d'une personne, demeurent après le dé- 
cès de celle-ci ignorés de ses héritiers. 

Ceux-ci sont alors dans limpossibilité de 
réclamer la restitution des titres où le rem- 
boursement des soldes figurant aux comptes 
des de cujus. 

il pourrait être facilement obvié à cet in- 
convénient en obligeant les établissements de 
dépôts et les banques à communiquer cha 
année au ministre des finances % listo 
comples courants et des dépôts de titres pour 
lesquels aueune opération n'est intervenue 
depuis cinq années. 

C'est pourquoi nous vous demandons 
d'odopter la proposition de loi suivante. 


PROPOSITION DE LOI 


biicle unique, — Les établissements de 
dopois et banques doivent dans le courant 
du mois de janvier de chaque année faire con- 





Mesdames, messieurs, l'opinion publique, 
avec une aulorité croissante, demande la re- 
vision de la loi n° 46-2151, du 5 octobre 4916. 


Pourquoi ? Ppur cinq raisons. 
EL — 11 est impossible de nier, que le tex!e, 
établi le 5 octobre 1916 pour l'élection des 


membres de l’Assemblée nationale, loin de 
réaliser une certaine égalité, assure au €<on- 
iraire une extrême inégalité dans la repré- 
sentation des courants politiques. 

Le collège électoral du Mouvement répu- 
blicain populaire, lors du 10 novembre 1946, 
a obtenu 5.058.000 suffrages, et 158 élus: 
soit un élu pour 32.000 voix, 

Le collège électoral communiste obtient, 
lui, 5.489.009 suffrages, II a 166 élus: soit un 
élu pour 33.100 voix. 

Si l'on groupe en un seul les collèges élec- 
loraux du parli paysan, du parti républicain 
de la liberté et Ges républicains indépendants, 
on consiate, qu'is totalisent ?2,166.000 suffra- 
ei, èt 70 élus seulement: soit un élu pour 
09.000 voix. 

Le collège électoral socialiste S. F. 1 
groupe 3.432.000 suffrages, et 90 élus. 
un élu pour 28.100 vo:x. 

Le rassemblement des gauches 
2.380.000 suffrages et où élus: soit 
pour 43.000 voix. 

Entin le collège électoral des candidats 
gauilistes et apparen!'és recueille 313.000 sutf- 
frages, el groupe 5 élus: soit un élu pour 
62.000 voix. 

Peut-on considérer, en conscience, comme 
équitable et comme logique un syslème qui 
vermet une pareille inégalité dans :e nom- 
re de voix, que doivent recueillir, pour être 
élus, les représentants des différents cou- 
ran!ts politiques: une inégalité, qui joue en- 
tre un minimum de 232.000 voix et un riax:- 
mum de 62.000 voix par élu, — soit presque 
une différence du simple au double ? 

. — La loi du 5 oclobre ne laisse à l'élec- 
teur au“une liberté dans le choix de son 
mandataire, 

Sur les lisles dressées par des comités aulo- 
désignés, l'électeur ne peut ni rayer un noIn, 
ni en ajouter un autre, ni modifier le cias- 
sement. Une lisie incomplète n’est pas ad- 
mise, Une cand'dalure isolée est interdite. 

Or le peuple français, conscient d’une lJoin- 
taine tradilion, éprouve une répulsion crois- 
sante à l’embrigrdement disciplinaire dans 
des cadres rigides. !! aspire à choisir es mem- 
bres de l’Assemblée nationale platôt d'après 
leur tempérament et leur valeur, que 
2e leur appartenance ou kur ortho@oxlie. 

HE, — Dans clte élection « an scrutin de 
liste à un tour, avec représenlalion propor- 


soit 


réunit 
un é.u 





i dépasse le pl 


- 





ionnelle, sans panachage et sans Visites in- ! 


complètes », les sièges sont répartis, dans 
chaque chconseription, suivant ja règle 
la us forte moyenne. « Celle règle consiste 
À conférer suecessivement les sièges à celle 
des listes, pour laquelle la division du nom- 
bre des suffrages de liste rpg pe le 
nombre des sièges, qui lui ont été déjà eon- 
féré, plus un, donne le plus fort résultat ». 
Il est évidemment très intéressant de eons- 
tater que le quotiont électoral (q) de la cir- 
E v 


conseription a pour expression: q = Nr-0, et 


les commentateurs techniques ont pu analy- 
ser les trois « op mes », auxquelles se 
is style aigébrique, cette attachante 
Oormu . 


- Malheureusement, l'opinion française ne 
partage nullement ces voluptés intellectuel- 
et aspire à une méthode plus simple et 


1 
1€ 
EN 

avs, 





“SS.865 volants, soit 74,1 


sionnaires. 

Or, les oscillations du pendule électora: t 
une condilion de la vitalité politique. a 
démoeratie est vivante, dans la mesure, ©: Je 
pouls de l'opinion mage bat régulièrene 

Ces cinq critiques adressées à Ja loi du 
5 octobre 1916 nous apparaissent probante: et 
décisives. 

Mais alors, faut-il revenir à l’ancienne for. 
mule des élections législatives: scrutin d'or. 
rondissement, uninominal, majoritaire, à 
double tour r 

Nous ne le pensons pas, pour trois ra: 

4° Le scrutin é@’arrondissement à douh'e 
tour à été moralement condamné par Jaures, 
Aristide Briand et Raymond Poincaré, I] 2 
Il asservit Félu. 1 i- 


quignonne l'élection, 
mite lFhorizon.- Il morcelle les <ourants, Il 
crée des mares stagnantes, 

20 L'arrondissement a, en fait, disparu. Son 


conseil n'existe plus, Ce cadre adminis!'rait 
est désormais dépassé. H est impossible de 
le ressuciler, pour en consliluer Parmilure 
d'une lai électorale, 


3° L'histoire politique nous apprend, qe 
le serulin d'arrondissement a toujours é'é 
écarté par le parti républcan. Les régies 


monarchiques l'ont instauré. Le scrutin di}: 
temental est une tradition républicaine. 

Est-il possible de trouver un système 41 
“earte les critiques adressées à la loi acte 
ct retrouve les avantages du scrutin u'0- 
minal ? Je le crois. 

Le voici: 

. — Sont nommés, dans le cadre dépai'e- 
mental, les candidats dont le nombre de vx 

13 largement le minimum ‘211 
prévu pour êlre &u, — à savoir le quoi nt 
de la division du nombre des votants ? 
celui des sièges à pourvoir. 

Ce minimum esi, de toute évidence, :gi- 
que. Il est équitable. JE est égalitaire. Et ;cr- 
inet et limile à Ja fois le jeu des major (5 

Au cas où tous les sièges ne pourraient c'ro 
alloués, un second tour, le dimanche suivar!, 
à Ja majorité relative, décidera du sort des 
mandats non attribués. Ainsi disparaît la pre- 
mmière objection adressée au système actuel. 

Prenons deux exemples. Un petit dépar!e- 
ment et un département moyen, 

Je prends le nombre d’électeurs du 10 10- 
vembre 1946, et je conserve le nombre de 


sièges à pourvoir, 
Soit le Cantal. 419.861 éelcteurs Imscrs. 
) it P; 100. Trois sic:0s 
à pourvoir. Le minimum légal sera éonc de: 
58.863 divisé par 3, soit 29.621. Sont éius :5 
candidats qui ont dépassé le plus Jargern-:t 
ce minimum légal de 29.621. Si je me ru1- 
porte aux résultats des élections eu 40 19- 
vembre, deux membres de la liste réputi- 
caine d’action paysanne et sociale geraient 
élus au premier tour. Le titulaire du ir 
sième siège serait désigné à la majorité r°i2- 
live, au second tour. 

Prenons maintenant un département moyen, 
ayant droit à sept s: le -de-Dôme. 
M4.849 électeurs inscrits. 225. votant:, 
soit 71,6 p 100. um Jégal sera doi: 
de 225.M0 divisé par 7, soit 32.204. D'apri: 
les statistiques électorales du 40 novem!'t 
1946, seraient élus: deux républieains d'action 
paysanne et sociale, deux radicaux, un <0:- 
müniste, un socialiste ynitié. Un siège devr:! 
être attribué au tour. . 

Il. — Alin de rendre à l'électeur :a L'L°"'° 
des désignations, et afin d'assurer aux \ 
tants la possibilité de choisir, l'élection 1: 
rait, autant que faire se peut, le earac ': 
d'un scrutin uninominal. 
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Les candidatures isolées seront autorisées, 
L'établissement de listes d'apparen‘és rester 
facultatif. Les bulietins pourront être manus- 
crits. Les listes incomplètes, les listes rayé 
Jes listes panachées seront valables, Mais le 
méme nom répété plusieurs fois ne comp'e"a 
que pour une Voix. 

En cas de vacance, par décès ou démission, 
dans es deux mois, Le suivront la vavance, 
il sera procédé, dans le cadre départemental, 





à une élection complémentaire. L'élection 
aura lieu au scrutin uninominal majorilaire, 


à la majorité absolue au premier tour, à la 
majorité relative au second 

lil, — La loi n° 46-2151, relative à l'élection 
des députés, fixe, dans son article 11, le nom- 
bre total des membres @e l'Assemblée naiio- 
nale; tandis que la loi sur le Conseil de Ja 
1 publique prend, pour base du nombre de 
sénateurs, le chiffre de la population. 1] pa- 
rait contraire à la logique, à ia justire €! à 
Ja légalité de ne pas fonder le nombre des 
représentants du peuple, dans les deux as- 
semblées du même Parlement, sur le même 
principe, en se référant au nombre des habi- 
tants de nationalité française “ans une cir- 
conscriplion déterminée, 

Les Gépartements auront droit à autant de 
sièges de dépu'és, que leur population de na- 
tionalité française contient de fois 190.000 
âmes. La fraction subsistante donne aruit à 
un siège supp:émentaire, si ele excède 40.000. 
Mais aucun département ne peut avoir raoins 
de deux sièges. 

Celle réparlilion des mandats assurerait 
une légère réduction du .nombre des dénutés, 
réduction qui réaliserait une économie de <c- 
penses et donnerait satisfaction à l'epinion. 

Les différents articles de la loi actuelle, 
relatifs aux déciarations de candidatures et 
à la propagande électorale, seront maintenus, 
mais adaptés au scrutin nouveau, 

De même pour les titres IV et VI, qui con- 
tiennent les disposilions realives à l'Algérie 
et aux terriloires d'outre-mer. 

Nous avons cru nécessaire de renforcer les 
mesures prises, pour assurer la liberté du 
vole et la loyauté du scrutin, par des sanc- 
tions nouvèlies et par l'institution du voie 
obligatoire, 

En effet — même si on laisse de côté les 
chiffres du referendum du 13 octobre 19:16, 
qu'expliquent des causes particulières —, l'ac- 
croissement des abstentions, qui s’est mani- 
festé entre le 2 juin et le 10 novembre 4916, 
et qui a été confirmé les 20 et 27 mars 4949, 
constilue un phénomène poiilique assez grave 
pour mériter d'être noté et éludié. 


(En milliers.) 

Novembre 1919, 11.049 inscrits; 3.247 
tentions; proportion: 29,3 p. 100. 

Mai 1924: 11.070 inscrits; 1.879 abslentions; 
proportion: 17 p. 100. 

Avrit 4928: 11.3% inscrits; 
üons, proport'on: 16,3 p. 400. 
Mai 1932: 41.562 inscrits; 1.910 abstentions; 
proportion: 16,5 p. 100. 

Mai 1936: 11.708 inscrits; 4.830 abstentions; 
proportion: 15,6 p. 190. 

Oclobre 4915: 

Referendum: 24.623 inscrits; 4.969 abs- 
tentions; proportion: 20,2 ?: 400. 
Elections: 21.623 inserits; 4 absten- 
tions; proportion: 20,2 p. 

Mai 1916: referendum : 24.657 inscrits; 4.762 
abstentions; proportion: 19,3 p. 400. - 

Juin 1946: élections: 24.697 inscrits; 4.482 
abstentions ; proportion: 18,2 p. 100. 

Octobre 4946: referendum: 25.073 inscrits, 
7.880 abstentions; proportion: 31,4 p. 100. 
Novembre 1916: élections à l'Assemblée na- 
lionale: 95.052 inscrits; 5.187 abstentions; 
Proportion: 21,9 p. 400. 


PROPOSITION DE LOI 
Titre ler, — GÉNÉRALITÉS 


Art. 4er, — Les députés de la France métro- 
olilaine et des départements de la Guade- 
oupe, de la Martinique et de la Réunion à 
l'Assemblée nationale sont élus au scrutin 
Majorilaire, dans le cadre départemental. 

Les Candidatures individuelles peuvent être 
froupées dans des listes d’apparentés. Les 
isles manuscrites ou imprimées, les listes 


abs- 


| 


| 


| double exemplaire, à 


| définitif est délivré, dans les 


1.848 absten- | 


uninominal 
un tour. 

Art, 3. — Le vote a lien par circonscription 
Chaque département forme une cir mscrip- 
lion, à l'exception des départements des Bou 
ches-du-Rhône, du Nord, du Pas-de-Calais, du 
\hône, de la Seine, de Seine-et-Oise et de 
Seine-Inférieure, qui sont divisés en plusieurs 
Circonscriplions, suivant le tab'eau n° 1 an 
nexé à la présente loi 

Art. 4, — Les éle lions doi ent avoir lieu l 
inquième dimanche. qui suit la publication 
lu äécret convoquant les élcctrices et les 
t 
La campagne éleclorale est ouverte à partir 


du vingtième jour, qui précède la date du 
scrulin. 


Trine II. 


Art. 5. — Chaque candidat ou candidate, 
dans une circonscription électorale, est tenu 
de faire une déclaration revêtue de sa signa- 
ture, dûment légalisée, La déclaration de can- 
didalure doit indiquer: 1° les nom, prénoms, 
date et licu de naissance du candidat ou de 
la candidate; 2° au cas où une liste d'appa- 
rentés est dressée, le titre de cette Ii 

Les déclarations doivent être déposées, 


— PRÉSENTATION DES CANDIDATS 


iste. 

en 
la préfecture du dépar- 
tement, au plus tard vingt et un jours avant 
l'ouverture du scrutin 

Un exemplaire reste à la préfecture. L'au- 
tre est immédiatement adressé au minislère 
de l'intérieur, Il est donné au déposant un 
recu provisoire de la déclaration. Le récépissé 
trois jours du 
dépot à la préfecture 

Art. 6, — Plusieurs listes d'apparentés ne 
peuvent avoir, dans la même circonscription, 
le même titre, ni être 
organisation. 

Nul ne peut être candidat dans plus d'une 
circonscription, La loi du 17 juil'et 1889 sur 
les candidatures mulliples est applicable aux 
élections à l’Assemblée nationale. 

Si un candidat fait, contrairement aux pres- 
criptions du présent article, acte de candida- 
ture sur plusieurs listes ou dans plusieurs 
circonscriptions, 
proclamé élu. 

En cas de contestalion au sujet de }"4 
gistrement d'une liste, les candidats de 
liste peuvent se pourvoir devant le conseil de 
préfecture interdépartemental. Ce tribunal 
doit rendre, dans les trois jours, sa décision, 
qui sera sans appel. 


Titre III — OPÉRATIONS ÉLECTORALES 
ET ATTRIBUTIONS DES SIÈGES 
Cuaritre Ier, — Opérations électorales. 


Art. 7. — Les électeurs des communes de 
plus de 5.000 habitants devront présenter au 


à ! 


rattachées à la même | 


il ne peut être valablement |! 


nre- | 
celte | 


président du bureau électoral, au moment du | 


vote, én même temps que la carte d'électeur, 
un titre d'identilé, Le ministre de l'intérieur 


établira la liste des titres valables. 


| des 


, président ; 


nsomplètes, rayées ou panachées sont va- | 
Art, 2. — Le département de la Guyane 


forme 





une circonscription et élit un député. . 


Art. 8 — Chaque électeur dispose d'autant 
de suffrages, 
dans le département, mais il ne peul voter 
plusieurs fois pour le même nom 

Art, 9. 
frages se fait en public, pour chaque circons- 
cription, au chef-lieu de cette circonscription, 
dès l'heure de fermelure des scrutins, et au 
fur et à mesure de l'arrivée des résultats et 
procès-verbaux, et est achevé au plus 
tard le mercredi, qui suit le scrutin. 

En cas de sectionnement, le chef-lieu de la 
circonscriplion sera fixé par arrêlé électoral. 

Le recensement est opéré par une Commis- 
sion composée du président du tribunal civil, 
de deux juges, désignés par le 
premier président de la cour d'appel; d'un 
conseiller général, et d’un chef de division 
de la préfecture, désignés par le préfet. 

En cas d'empêchement d'un des membres 
de la commission, le premier président de la 
cour d'appel ou le préfet désignera respecti- 
vement le suppléant. 

Un représentantde chacun des candidats, 
désigné par eux, peut assister aux opéralions 
de la commission de recensement. 


Cuarvrtne Il. — Répartition des sièges. 


Art, 140. — Chaque département a droit à 
autant de sièges, que sa population de na- 
tionalité française contient de fois 100000 
âmes. La fraction subsistance donne droit à 
un dernier siège, si elle excède 40.000. 


qu’il existe de sièges à pourvoir 


— Le recensement général des suf- | 





Aucun département ne peut avoir moins 


de deux sieges 

Art 11. — Le nombre des sièges affectés À 
chaque circonscription est établi comme l'in- 
dique le tableau n° 2 annexé à la présente 
loi 

Art 12 — Les sig sont ré lis, dans 
chaque circonscription, entre les divers can- 
didats, comme suit. 

sont nommés les candidats, dont! le chiffre 
de voix dépasse le plus largement le mini- 
mum exigé par la loi pour être élu, à savoir 
le quotient de la division du nombre des vo- 
tants par célui des sièges À pour, or 

Art. 13, — Les électeurs peuvent utiliser 
l'un des bulletins de vote imprimés par les 
soins des candidats ou écrire eux-mêmes leur 
ulletin. Est il tout bulletin imprimé diffs. 
rent de celui, qui a été imprimé par le in- 
didat 

Art. 1%. — Les bulletins incomplets, rayés, 
panachés sont valables. Mais tout nom répété 
une ou plusieurs fois ne compte, que pour un 


seul suffrage 

Art. 15. — Le bureau d'une secti 
après avoir totalisé les suffrages re 
chaque indique distinctement le 
nombre de bulletins de vote, qui sont irrégu- 
lièrement établis, Ces bulletins sont joints au 


nm de vote, 
‘ueillis par 


procès-verbal et adressés à la commission de 

recensement de la circonscription 
Celle-ci dresse la liste des candidats d'après 
le nombre de suffrages, qu'ils ont recueillis 
‘lus, dans la lEmile du nombre 


des sièges attribués à la circonscription, 
candidats, dont le chiffre de voix dépasse le 
] lirgement le minimum prévu par | 
pour être élu, à savoir le q totient dé Ï 
vision du nombre des votants par celui des 


sIryes à VOIr. 

Si tous les sièges n'ont pu être attr.bhués 
il est procédé, le dimanche ivant, à u 
élection à la majorité relative 

Art, 146 — Si un siège devenait va t 
par décès, démission qu autre cause, dans 
le délai de deux mois, il est procédé à une 
élection partielle et uninominale, dans le 
cadre départemental, à deux tour 


TitTRe VI. — 
Art. 17, — Pour as 


PROPAGANDE ÉLECTORALE 


urer aux candidats en 
pra sence l'égalité des m )vens au Cours de la 
campagne électorale, et en raison de la pénu- 
rie de papier, il est attribué, et aux groupes 


de candidatures apparentées, et aux candida- 
tures isolées, une quantité de papier permet- 
tant d'assurer la propagande par voie d'affi- 
ches et de circulaires, ainsi que l'impression 
des bulletins de vote, dans les conditions in- 
diquées ci-après. 

Art, 18. — Cette quantité comprendra, pour 
chaque groupe de candidatures apparentes 


ou éventuellement pour les candidatures iso- 
lées : 

{o Trois affiches, dont les dimensions ne 
dépassent pas celles du format colombier 
(0 m. 63x0 m. 90) destinées à Ctre apposée:, 
durant la période électorale, sur les emp'ace- 
ments déterminés par la loi du 20 mars 4914; 

20 Trois affiches destinées aux mêmes ermn- 
placements, dont les dimensions ne pour- 
ront excéder celles du sixième du format co- 
lombier (0 m., 21x0 m. 45), en vue d'annon- 
cer la tenue de réunions électorales; 

3° Deux circulaires de format 0 m 
0 m 27; 

4o Un nombre de bulletins égal au triple 
du nombre des électrices et électeurs inscrits 
dans la circonscription, les bulletins ne pou- 
vant dépasser le format O mm 20 x O m 12. 

Art. 49. — Vingt-cinq jours avant la date 
des élections, il sera institué au chef-leu de 
chaque circonscription électorale une com- 
mission ainsi composée: 

Un président du tribunal civil où un-magis- 
{rat désigné par je premier Li qs de la 
cour d’appel de la circonscription, président! ; 

Le trésorier payeur général ou son repré- 
sentant; 

Un fonctionnaire de la préfecture désigné 
par le préfet; 

Le directeur départemental des postes ou 
son représentant; 

L'archiviste départemental ou son représen- 
ant; il 

Un chef de division de la préfecture, secré- 
taire. 

Pour chacun des groupes de candidatures 
apparentées, et pour les candidatures isolées, 
il sera désigné un mandataire, qui participeræ 
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&ux travaux de celte comrnission avec voix 
consullative. 

La commission aura con siège au tribunai 
du chef-lieu de la circonscription. 

Art. 20 — La commission sera chargée : 

a) De fournir les enveloppes nécessaires à 
l'expédilion des circulaires el de faire pré- 
parer leur libellé; 


b) De dresser la lister dre imprimeurs agréfs 


jar elle, pour procédi l'unpressivu des 
Cocuments électoraux ; 
c) D'adresser, quinze jours an plus tard 


nvant te scrutin, à tous les électeurs inccrits 
dans la circonser plion, qui ont demandé à 
voler par correspondance, en application des 
uns CH VIFuUCUrFr, ous une meme ETVCIppo 
fermée, qui sera déposée à la poste et trans 
poriée en franch une circulaire accompa- 
guée des bulletins de vole de chaque groupe 
dde candidatures apparentées, et éventuclls- 
inent de chaque candidature isolée; 

d) D'ädresser, dix jours au plus tard avant 
le scrutin, à tous les électeurs de la circons- 

ription, sous une mme enveloppe fermée, 
qu, sera déposée à la poste et transportée en 
franchise, une circulaire accompagnée des 
bulletins de vote de chaque groupe de randi- 
c'ainres apparemtécs, et éventuellement de 
chaque candidature isolée ; 

e) L'adresser, cinq jours au plus tard avant 

scrulin, une scconde circulaire de chaque 
g'oupe de candidatures apparentées, et éven- 
tagllement de chaque candidature isolée, dans 
les conditions 1miquées au paragraphe d; 

{) L'envoyer, dans chaque marie, sept 
jours au plus tard avant le scrutin, les bulle- 
tins de vote de chaque groupe de candidatures 
anparentées, et éventuellement de chaque 
vandidature isolée, en nombre au moins égal 
vu uombre des électeurs inscrits et au plus 
égal au double de ce dernier nombre. 

Le maire accusera immédiatement réception 
les bulletins par lettre recommandée adressée 
nu président de la commission. 

Le jou: du serutin, il inettra les bulletins à 
a d'sposition des électeurs dans tous les bu- 
rcaux de vote. La surveillance des bulletins 
scra assurée par un employé municipal, 

Art, 21, — 10 Les candidats feront procéder 
eux-mêmes à l'impression de leurs bulletins, 
circulaires et affiches, dans les cenditions 
suivantes : 

Après versement du cautionnement prévu à 
l'article 22 de la présente loi, le mandataire 
Üe chaque groupe de cand:datures apparen- 
tées, et éventuellement de chaque candida- 
ture isolée, fait connaître au président de la 
commission le nom de limprimeur qu'il à 
choisi sur la liste des imprimeurs agréés. 
Le président lui remet un bon de commande, 
à ladresse de cet imprimeur, valable pour 
l'impression de bulletins, circulaires et affi- 
vhes en quantité égale à celle que fixe l’ar- 
tücle 18 pour chacun de ces imprimés; 

2° Le mandataire doit remettre au président 
de la commission les exemplaires de la pre- 
mière circulaire et une quantité de bulletins 
égale au double du nombre des électeurs ins- 
crils, seize jours au moiñs avant la date du 
scrutin, et les exemplaires de la seconde cir- 
Culaire, dix jours au moins avant celte date. 

Le mandataire a la faculté de remetire éga- 
Jement tout ou partie du surplus des bulletins 
dont dispose la liste; 

Jo Les candidats feront eux-mêmes procéder 
à l'apposition de leurs affiches; 

4o La commission ne sera pas tenue de 
l'envat des imprimés visés au paragraphe 2° 
ci<lessus, qui ne lui auraient pas élé remis 
aux dates impariies 

Art. 22 — Dans les quarante-huit heures 
qui suivent ja déclaration de candidature pré- 
vue à l'article 5, le mandataire de chaque 
roupe de candidatures apparentées, et éven- 
uellement de chaque candidature isolée, doit 
verser, entre les mains du trésorier-payeur 
énéral du département, agissant en lité 
me préposé de la caisse des dépôts el con- 
signations, un cautionnement de 25.000 F par 
candidature. 

Art. 23. — L'Etat prend à sa charge Île 
coût du papier atlribué aux candidats, des 
enveloppes, de l'impression des affiches, bul- 

tins de vote et circulaires visés à Vlarti- 
cie 18, ainsi que les frais exposés pour l'en- 
voi de ces bulletins et circulaires. 

Les frais d'affichage sont remboursés aux 
candidats suivant un barème établi par dé- 
cret, où il est tenu compte, nolamment, du 





nombre d’emplacements d'affichage dans la 
circonscription, 

Les dépenses d'essence sont remboursées 
aux candidats suivant un barème établi par 
décret, où li est tenu compte, notamment, 
de l’élendne de ja circonscription. 

Toutelois, les frais d'affichage et les dépen- 
ses d'essence ne seront pas renpoursés aux 
candidats et le cautionnement déposé au nom 
d’un candidat restera acquis à l'Etat, si ce 
candidat n’a pas obtenu au moins 10 p. 1409 
des suffrages exprimés dans la circonscrip- 
tion. Dans le cas contraire, le cautionnement 
déposé par les candidats leur sera restitué. 

Art. 24. — Aucune affiche, à l'exception des 
affiches annonçant exclusivement la tenue de 
réunions électorales, ne pourra être apposée 
après le jeudi qui précède le scrutin. 

Art. 25. — Est interdit tout affichage élec- 
toral autre que celni prévu au présent titre. 

Toute infraction aux articles 18 et 24 ci-des- 
sus, qui prévoient la limitation de l'affichage 
et des moyens de propagande, sera me 
des peines prévues à l’article 144 de l'ordon- 
nance n° 45-1838 du 17 août 1%5, portant 
réglewnentalion de la propagande électorale, 

Art. 26. — L'avant-dernier abuéa de l'arti- 
cle 13 de la loi du 29 juillet 1581 sur Ja 
liberté de la presse, modifiée par la loi du 
29 septembre 1919, est compléié ainsi qu'il 
suit : 

« Si lincertion ainsi crdonnée n'est pas 
faite dans le délai qui est fixé par le pré- 
sent alinéa el qui prendra cours à compter 
du prononcé du jugement, le directeur de 
la publication sera passible d’une peine d’em- 
irisonnement de six jours à trois mois, et 
"une amende de 5.000 à 400.000 F. » 

Art. 27. — L'article 50 du décret organique 
du 2 février 1852, relatif aux élections légis- 
latives, est modifié ainsi qu'il suit: 

« L'action pubiique et l’action civile seront 
prescriles eme SiX mois, à partir du jour 
de la proclamalion du résultat de Tlélec- 
lion. » 

Art. 28. — Sur tous les points qui ne 
sont pas réglés par la présente loi ou les 
ordonnances antérieures, les dispositions lé- 
ré et réglementaires relatives aux élec- 
ions générales en vigueur au 16 juin 4940 
sont applicables. 

Art. 29, — L'Assemblée nationale est élue 
pour six ans, 


TITRE V, — LIBERTÉ BU VOTRE 
Cuarrrre Ier, — Des listes électorales. 


Art 30, — Les listes électorales, sur les- 
quelles figurent les citoyens et les ciloyennes 
âgés de vingt et un ans, sains d'esprit, sa- 
chant lire el écrire, sont établies sous le con- 
trôle de l'autorité judiciaire. L'autorité muni- 
cipale a la garde des listes électorales et doit 
en assurer lintégrilé. 

Art. 31 — La commission visée par l'ar- 
ticle 2 de la loi du 7 juillet 1874 (commis- 
sion municipale) se compose désormais de 
six membres et comprend un président, dé- 
signé par le premier président de la cour 
d'appel. Le méme président peut présider 
successivement plusieurs commissions. Dans 
les chefs-lieux de départements, d’arrondis- 
sements et de cantons, ce président doit être 
choisi parmi les magistrats ou d'anciens ma- 
gistrats. Le présiden: de la commission a 
voix " trante en cas de partage. Il 
est rémunéré sur le budget départemental. 

Les décisions de la commission municipale, 
notifiées aux parties intéressées par écrit el 
à domicile, dans les trois jours, par les soins 
de l'autorité municipale, sont portées en ap- 
pel devant le tribunal de première instance, 

ar simple déclaration au gretle, dans les cinq 
Durs de la notification. Le tribunal doît sta- 
luer dans les dix jours. Le jugement a lieu 
sans frais. 

Art. 3% — L'article 45 du décret organique 
du 2 février 1852 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Ne peuvent pas étre inscrits sur les listes 
électorales : 

.… « 9° Les individus condamnés pour va- 
gabondage ou mendicité, comme gens sans 
aveu ou comme souteneurz par lication 
de l'article 4 de la loi du 27 mai 1885, modi- 
fée par les lois des 3 avril 4903 et 27 dé- 
cembre 1916; 

… « 16° Les idiots, interdits ou er les 
ps retenues, en vertu de la du 

juin 1938, dans un établissement 
ou privé d'aliénés, les personnes pourvues 
d'un conseil judiciaire; 





—— 

… « 18° Les femmes inscriles au registrq 
de la prostitution, 

… « 19° Les propriétaires, gérants et em. 
ployés de muisuns de lolérance et de mai. 
sons de jeu; 

… « 20° Les individus condamnés por ap. 
pre des articles 2 et 3 de la loi du 
9 juillet 1916 (trafic de slupéfants), » 


Cuarrrng IL — Carte d'identité civique. 


Art. 33. — Dans toute commune où le nom 
bre des électeurs inscrits dépasse 300, 11 est 
établi, pour chaque électeur et électrice, une 
carte d'identité, avec l'imiication des nom et 
prénoms, dunivile et profession, et avec pho- 
tographie et signature Kgalisée. Cette carte 
d'identité tient lieu de carte électorale. Elle 
est valable pour quatre ans. Chaque élerteur, 
lors de sa demande de délivrance, remet un 
spécimen de sa signature, un extrait de son 
acte de naissance, un extrait de Son vasier 
jiciaire et deux photograghies. L'une d'entre 
elles est apposie sur le rezistre électoral, 

Art, 34, — Aucune inscription sur 1x liste 
électorale ne peut être demandée, que «untre 
remise des mêmes pièces. 

Art, 935 — L'électeur ou l'électrice n'est 
admis à déposer son bulælin dans l'urne éler- 
torale, qu'après avoir présenté an président 
du bureau sa carte d'identité civique. 


Cuapitre JL — Vote obligatoire. 

Art. 36. — Le vote est obligatoire, sauf en 
cas d’excuse légilime, maeïadie grave, voyage 
professionnel, admise par le juge de paix. I 
est saisi, huit jours pleins après Ja clôture du 
serutin, par la mumicipalilé, de la liste des 
abstenlionnistes. 

Art. 37. — L'électeur d‘ffaillant est f'apré 
par le juge de paix, au proût de la cominune, 
d'une amende égale au double de ses impôts 
municipaux, 


Crrarrrng IV. — Liberté du vote. 


Art. 38. — Tout acte de eg ve “lecto- 
rale, distribution d'argent 61 a’objets en na- 
ture, menace de renvoi cu offre d'embau- 
chage, efleciué par un candilat, sur, son ordre 
et pour son compte, eniraine, en sus des 
pénalités prévues par la loi, Fannulation de 
son élection et, pour le délinquant, la dé- 
chéance de ses droits civiques. Toute vio- 
lence, commise au cours «de la période étec- 
torale et portant atteinte, soit à la liberté de 
réunion, sait à la liberté de vote, entraine, 
pour le délinquant, en sus des pénalités pré- 
vucs par la loi, la perte de ses droit: civi- 
ques et sa radiation des listes électorales pour 
une durée de dix à ue ans. 

Art. 39. — Le fait d'exiger, par écrit, d’un 
candidat, l’aliénation de sa liberté de vote, 
sur telle ou telle question concernant ua ir.- 
térêt particulier ou corporatif, dans l’assem- 
blée à laquelle il est candidat, constitue un 
délit puni d'une amende de 1.500 à 45.000 F. 
L'acceptation de ces exigences par le candidat 
entraîne la mudlité de son “lection. 

Art. 40, — A l'heure fixée pour l'ouverture 
des opérations électorales, dans chaque sec- 
tion de vote, le bureau est formé de deux 
conseillers municipaux et des représentants 
de chaque liste, dûment mandatés à cet effet, 
à raison de deux par liste. Les membres du 
bureau désigrent leur président. S'ils ne tom- 
me pas d'accord, le plus âgé prend la prési- 


Art. ä. — Au moment de l'ouverture 1 
scrutin, la clef de l’urne électorale doit être 
mise sous enveloppe et l'enveloppe nlacée 
sous scellés. Avant qu'un ‘lecteur soit auto- 
risé à déposer son bulletin dans Yurne, le 
bureau constate son jdeniil£. L'électeur sisne 
la feuille d'émargement. Toute signature 
fausse ou falsifiée est un faux en écritures 
publiques. : 

Art. 42. — Il doit être dressé une feuille de 
pointage par liste. Après le dépouillement, k 
président Ta les per res Je ms posant 
sous enveloppes sc une part, les 
letins nuls ou contestés æt un rapport consta- 
tant les protestations formulées au <ours du 
scrutin ou du dépouillement. 


Tire VI. — DISPOSITIONS RELATIVHS À L'ALGÉRIE 


Art. 43. — Les dispositions de la loi électo- 
rale de la France Vs + | sauf celles 
du e alinéa de l'article DE appli- 
cables à pr dans les co 
quées aux articles suivants. 
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ANNEXE N° 6999 


(Session de 19M9. — Séance du 8 avril 1949.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom ée 
la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur les propositions de loi: 1° de 
M. Meck ct plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier cerlaines dispositions de 
la législation réglementant les rentes d’ac- 
cidents du travail; 2° de M. Sion et plu- 
sicurs de ses collègues tendant à majorer 
le montant de l'allocation spéciale aux mu- 
tilés du travail dont l'élat nécessite 
l'aide d'une tierce personne; 3° de M. Sion 
ot plusicurs de ses collègues tendant au 
rajusicment de: rentes accidents du tra- 
vail; 4 de M. Sion et plusieurs de ses col- 
légucs tendant au relèvement du plafond 
du salare non réductibie pour le calcul! 
des rentts accidents du travail; 5° de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
tendunt à rajuster le taux des rentes et 
allocations accordées aux victimes d'acci- 
dents du travail, par M. Meck, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, dans mon précédent 
füpporl (n° uo8SÿS, annexé au procès-verbal 
de la séance du 23 décembre 198) votre 
commission vous avait proposé d'adopter un 
texte tendant à majorer les indemnités dues 
au titre de la législation sur les accidents 
du travail applicüble aux professions non 
agricolt . 

Entre temps, a élé déposé un projet de loi 
qui prévoit également la majoration des in- 
demuilés dues aux victimes d'accidents du 
travail des professions agricoles. Votre Com- 
inission estiine qu'il n'y a pas lieu de rom- 


pre la parité qui existe de nouveau, depuis 
\ loi du 7 septembre 1918, au point de vue 


des indemnités et rentes d'accidents du tra- 
vail, entre les travailleurs du commerce et 
de l'industrie et les travailleurs agricoles, 


Au demeurant si le relèvement des in- 
demnités et rentes n'était accordé, pour com- 
imeéncer, qu'aux travailleurs des professions 

mn agricoles, il faudrait accorder rétroacti- 
\ement aux travailleurs de l'agricutture les 
imèmes avantages; l'adoption simultanée des 
dispositions relatives aux professions agri- 
coles el non agricoies permettra d'éviter ces 
inconvénients. 

Cependant, votre commission ayant estimé 
que les dispositions du projet étaient à dif- 
férents points insuffisantes en ce qui con- 
cerne les professions non agricoles, il con- 
vient d'adopter, pour les professions agri- 
coles, les mmêmes salaires de base, les mè- 
mes paliers et les mêmes taux de majoration 
que ceux que votre commission a adoptés 
pour les travailleurs des professions non 
agricoles, J'ajoute que dans le régime agri- 
cole où l'assurance contre les accidents du 
travail est libre, les augmentations de pri- 
ines résultant de la hausse des salaires dof- 
vent permettre de servir aux victimes d’ac- 
cidents les prestatians calculées sur les nou- 
veaux palicrs de salaires prévus pour les vic- 
times des professions non agricoles. 

Il importe en conséquence, de compléter 
comme suit le texte du rapport: 

Au chapitre Ie, il y a lieu d'ajouter une 
seconde section visant les professions agri- 
coles et prévoyant, d’une part la mise à jour 
de l'article 8 de la loi du 15 décembre 1922 
étendant aux exploitations agricoles la ré- 
glementation sur les accidents du travail et, 
d'autre part, la modification de l’article 2 de 
Ja loi validée du 16 mars 1943 portant modi- 
filcation de la législation sur les accidents du 
travail en agricullure. Dans la nouvelle ré- 
daction de l'article 2 de la loi du 16 mars 
4933, il semble opportun de mere pl que, 
pour les bénéficiaires de l'adhésion facul- 
tative à la législation des accidents du tra- 
Yail, le gain annuel déclaré ne peut pas étre 
inférieur au chiffre de 480.000 F retenu 
comme salaire minimum pour le calcul des 
entes: cette disposition empéchera dans 
’avenir les assurés facultatifs d’abuser de la 
aculté ouverte par la loi en déclarant des 
ains inférieurs à la rémunération normal 
ét en comptant sur le bénéfice éventue 
‘une future majoration de rentes. 





- 


L (A) Voir Les nos 3559.3771-3772.3773-5180- 
De98 et 6006. 





Le chapitre 2 comprend également une 
deuxième éection prévoyant pour les profes- 
sions agricoles les mêmes majorations de 
rentes et la même bonification en cas de re- 
cours à l'assistance d’une tierce personne, 
que pour les professions non agricoies. Cepen- 
dant il parait nécessaire d’exc.ure du droit 
de majoration les bénéficiaires de l'assurance 
facultative dont la gente a été liquidée sur un 
gain déclaré qui, à la date de l'accident, élait 
inférieur de plus de 29 p. 100 au salaire moyen 
du journalier agricole à capacité physique 
normale le moins rémunéré dans le départe- 
ment: les adhérents facuitatifs, pour lesquels 
un gain normal n'était pas déclaré, n’ont pas 
en effet contribué pour une part suffisante à 
l'alimentation du fonds agri*ole de majoration 
des rentes géré par la Caisse des dépôts et 
consignations. JI ne serait donc pas légitime 
de leur accordtr le bénéfice des majorations 
allouées aux victimes d'accidents du travail 
pour iesque's uñe contribution importante fut 
versée au fonds agricole de majorations. 

En ce qui concerne l'assurance invalidité, 
il convient de modificr également l’article 6, 
paragraphe 2, de l'ordonnance du 19 avril 1945, 
afin d'accorder aux grands invalides des pro- 
fessions agricoles les mêmes droits qu'aux 
srands invalides des professions non agricoles. 

Quant aux conciusions du rapport neo 5898, 
votre commission à pro'édé à un nouvel exa- 
men, 

Fin décembre, votre commission, animée 
par le souci d'agir vite, avait accepté une so- 
lution provisoire d'attente, en se proposant de 





reprendre l'examen de la question dans son 
ensemble dans un avenir rapproché, 

Etant donné qu'il fut impossible de taire 
aboutir ses conclusions fin décemife, votre 
commission, après avoir entendu M, le mi. 
nistre du travail et de la sécurité sociale à 
décidé d'accepter les amendements déposés Je 
31 décembre dernier par MM. Minjoz et Sion 
et de porter ainsi: | 

19 De 90.000 F à 180.000 F le salaire de bacs 
sur lequei eët opéré le rajustement des rentes 
en cours; 

20 De 120.000 F à 350.000 F la limite du sa. 
laire irréductible servant de base pour le cal. 
cul des rentes à fixer à l'avenir; 

39 De 25.0000 F à 420.000 F l'allocation sné. 
ciale des mutilés du travail ayant besoin de 
l’aide d’une tierce personne. 

Votre commission a enfin adopté l'amende. 
ment présenté par nos collègues Sauder, 
Viatle, Beugniez, Le Sciellour et Mme Lefeh- 
vre, qui est devenu l’article 17 du présent 
texte et qui tend à faire bénéficier du libre 
traitement médical! et pharmaceutique les 
grands mutilés du travail. 

La Commission estime que la situation f. 
nancière des caisses de sécurité sociale per. 
met la réalisation des réformes heureuses pré. 
conisées par le présent texte. 

La siluation financière de la sécurité sociale, 
accidents du travail, pour les années 1917 et 
1918. est la suivante selon les chiffres officiels 
du ministère du travail et de la sécurité so- 
ciale et les prévisions de dépenses pour 1919, 
en l’état actuel de la législation, figurent en 
regard. - 
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DÉSIGNATION 








Caisses primaires (incapacité ternporaire)..... 
Caisses régionales (incapacité permanente)... 
Fonds de majoration des rentes...,,...,,,.... 
Fonds de solidarité des employeurs....... se. 
Action sanitaire et sociale (crédits ouverts)... 
Fonds de prévention (crédits ouverts)...,..,.., 
Gestion administrative : 
Caisses primaires... ..ssessosssscosssoceees 
Caisses régionales... ...s..coscosososssesése 
Indemnités aux agents et courtiers. .......... 
Compensation aux compagnies d'assurances 
(ordonnance du 2 novembre 1945, décret du 
42 octobre 1948). ..ssoposesssosnessosessesose 
Autres dépenses... ssssssrssoncossesstssosecosee 


Total RRRRRERERLRERELREEEELEERLLELELELELELELX) 








1947 1948 1949 
miHicns, millions, millions, 
4.103 8.202. 9.000 
324 937 1.900 
2.055 6.900 6.90 

539 319 » 
837 1.475 1.300 
1.674 1.479 1.300 

7 1.577 

447 357 1.840 
313 644 479 
5 5 4.230 

30 268 2 
40.821 22.370 23.045 











Les recettes pour 1917 se sont élevées à 
16.744 millions et pour 1938 à 29.523 millions. 


L'excédent pour 1%48 est donc supérieur à 7' 


milliards ét les charges -qu'entraînera l’adop- 
tion du rapport ont été évaluées à 7 milliards 
700 milons. Le déficit théorique de 500 mil- 
lions pourra, éventuellement, être prélevé sur 
les excédents des exercices antérieurs, 

En tout état de cause, les cotisations n’au- 
ron! pas à être majorées en ce qui concerne 
le régime général et votre commission vous 
demande d'adopter la proposition de loi sui- 
vante: 


PROPOSITION DE LOI 


TENDANT À MAJORER LES INDEMNITÉS DUEHS AU TITRE 
DES LÉGISLATIONS SUR LES ACCIDENTS DU TRAVAIL 


TITRE Ier, — DISPOSITIONS RELATIVES À LA RÉPARA- 
TION DES ACCIDENTS DU TRAVAIL ET DES MALADIES 
PROFESSIONNELLES. 


CHarrrRe ler, — Indemnilés journalières 
et rentes. 


Section I. — Professions non agricoles. 


Art. der. — Le 1er alinéa de l’article 46 de 
la loi ne 46-2426 du 30 octobre 19%6 eur la 
prévention et la réparation des accidents du 
travail et des maladies professionnelles est de 
nouveau modifié comme suit: 

« L'indemnité journalière est égale à la mol- 
tié du salaire journalier déterminé suivant les 
modalités fixées par le règkment d'adminis- 
tration publique. Ce salaire journalier n’entre 
en EE ue dans la limite d’un maximum 
égal à { p. 100 du maximum de rémunération 


annuelle retenu pour l'assiette des cotisations" 











de sécurité sociale en vertu de l’article 31 
de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 195% 
modifiée, » 

Art. 2. — Le premier alinéa de l’article 49 
de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1916 est mo- 
difié comme suit: 

« Le salaire annuel visé à l’article précédent 
n'entre intégralement en compte pour le cal- 
cul de la rente que s’il ne dépasse pas 
350.000 F. S'il est supérieur à ce titre, la par- 
tie comprise entre 330.000 et 1.460.000 F est 
comptée pour un tiers. Il n’est pas tenu 
compte de la fraction excédant 1.460.000 F. si 
le salaire est inférieur à 180.000 F, la rente 
due aux ayants droit de la victime d’un acxi- 
dént mortel ou à la victime. d'un accident 
ayant occasionné une réduction de capacité au 
moins égale à 10 p. 100 est calculée sur ja 
base d’un salaire annuel de 180.000 F, compte 
tenu des ge Po gg du quatrième alinéa de 
l’article 50 ci-après. » 

Art, 3. — Le deuxième alinéa de l’article 50 
de la loi no 46-2126 du 30 octobre 196 est de 
nouveau modifié comme suit: 

« Dans le cas où lincapacité permanente 
est totale et oblige la victime, pour effectuer 
les actes ordinaires de la vie, à avoir recours 
à l'assistance d’une tierce personne, le mon- 
tant de la rente claculé comme il est dit à 
l'alinéa précédent, est majoré de 40 p. 400. En 
aucun cas, cette majoration ne peut être in- 
férieure à 120.000 F. » 


Art. 4. — Le trième alinéa de l’article 
50 de la loi no 46-2426 du 30 octobre 1946 est 
de nouveau modifié comme suit: 

« Lorsque, par suite d’un ou plusieurs acci- 
dents du travail antérieurs, la réduction (0- 
tale subie par la capacité professionnelle ini- 
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‘ »53t au MOINE égaie à 10 p. 10, le tot 
\j1 nouvelle rente et des rentes allou 
naration des accidents antériours ne peut 


eue intérieur à la rente calcuKe sur Ta bas 
u taux de la réduclion totale et du salair 


ü u ; . : 
a | minimum de 180.000 F, Lors de lt 
q nrévut à l'article 26... » 


reste sans changement.) 


section HI. — Professions agi 


A D, — L'alinéa 1 de l’article 8 de la 1 
du décembre 14922 étendent X ex! 
t zricoles la lzislation sur le: accid 
du travail, modifié par ja loi n° 45-1398 « 
" tombre 195, est de nouveau moi 
1e suit: 
indemnité journalière est égiie À la moi 
té salaire. C2 salaire journaier n'entre 
en compte que dans la limite d’un maximum 
é: 14/1006 du maximum de réruunéraiion 
annuelle retenu pour l'assiette des cotisations 
üe securité sociale en vertu de lariicle 21 di 
l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1913 
modilice, portant organisation de la sécurit 
so le, « 


Art 6. — L'artire 9 de la li validée du 
46 invrs 1943 portant modification de Ja lgis- 
laïon sur les accidents du travajl en egricul- 
ture, modifiée par la loi n° 43-1598 du 7 sep- 
tembre 1948, est de nouveau mrdilié comme 
7 Le salaire ou le gain annuel des bénéfi- 
ciuires désignés à l'article 4® n'entre inté- 
vraement en -compte pour Je calcul de ia 
rente que s'il ne dépasse pas 920.000 F. 

« S'il est supérieur à €e cuifir”, la partie 
comprise entre 2%.000 et 1.160.000 F est 
conmptée pour un tiers. Il n'est pas tenu 
compte do la fraction excédant 1.460.000 F. 

« Si le salaire est inférieur à 150.009 F, la 
rente due aux ayants droit de ta victime d'un 
accident mortel ou à la vic'ins d’un acci- 
den! ayant occasionné une réduction de capa- 
eité au moins égale à 10 p. 100 est caleuic 
sur la base d'un salaire annuel de 480.009 F 
san, préjudice des dispositions des articres 6 
et ! de (a loi du 15 décembre 192? modiliée. 
Pour jes bénéficiaires de l'assurance facul- 
talive, 1e gain déclaré ne peut pas êlre infé- 
rieur à 180.006 F. 

« La rente est calculée en application des 
règics prévues aux articles 50 el 93 de Ja 
Joi n° 46-MX du 30 octobre 1946 

« Pans le cas où l'incapacité permanente 
est lotale et oblige la victime, pour effectuer 
les actes oMinaires de la vie, à avoir recours 
à l'assistance d'une tierce personne, le mon- 
tent de Ja rente, calculé comme il est dit à 
l'alinéa précédent, est majoré de 40 p. 4100. 
En aucun cas, cette majoration ne peut être 
infé:'vure à 120.000 FE, » 


CuavrtRe I, — Majorations de rentes 
et allocations. 


Section 1 — Professions non agricoles. 


art, 7 — Les rentes allouées aux victimes 
d'accidents du travail survenus dans les pro- 
fessions autres que les professions agricoles 
ou à leurs ayanis droit sont majorces dans 
les conditions ci-après : 

Le droit à majoration est ouvert si la rente 
allouée est inférieure à celle que le titulaire 
aura Gblenue sur la base d’un salaire an- 
nucl Ge 180.000 F, en appliquant les règles 
de calcul de rentes prévues aux chapitres 2 
et © dn titre V de la loi n° 46-2126 du 30 oc- 
tobre 1946. 

Li majoration est égale à la différenre en- 
{re la rente ainsi calculée et la rente réelle- 
ment allouée. 

Toutefois, aucune majoration n'est due à 
la Vicüine d’un accident d'où résulie une 
incänacité de travail intérieure à 10 p. 400 
Aït. 8. — Le montant de l'allocalion aecor- 
dée aux bénéficiaires de l’article 6 de la joi 
Vallée du 8 uvrii 1942 et de l'article 5 de 
l'ordonnance ne 45-2679 du 2 novembre 1915 
est calculée sur Ja base du salaire annuel ét 
Par :pplication des règles visées au deuxième 
alinéa de l'article précédent. : 

Art 9. — Le montant annuel de Ja bonifi 
ation ajoutée à la majoration où à j’alloca- 
tion dans le eas où l'accident a orcasionné 
une ne à — totale de travail obligeant Ja 

avoir recours à l'assistance d’une 
Verce personne pour eflectuer les actes grdi- 
aires de la yie, est fixé à 120.000 F, 





> — P is a . 
art t{ =] uces aux 1 
| S nus da ] 
£ | 1rS à] a 
ali L üÜ t li J135 
Le droit à n jon € ouve a la rente 
aUe € à « 0 que } L 
i \ i dt nl 
el de 1S ) F, « I yuant Ss Tègles 
ca de es Prévues aux & es « 
où de la lo itr-2326 Qu JS OC © 140 
La majo est ég à la difién 
entre la rt cæic et ia re © rc 
{ ( 
loutefo l maj tion nest due i 
la victime d'an accident d'o hi Fésuue UHi 
incapacité de travail inférieure à 10 p. 400. 
Sont également exclus du droit à majora- 


ion les bérélu es de l'assurance faculta- 
ive dont la rente a él6 liquidée sur un gain 
n l 


! 
t 
déclaré qui, à la date de i'accident, était in- 





érieur de pius de 20 p. 100 au salaire moyen 

fixé par un arrêté préfectoral pris en applica- 

tion de la loi du 15 décembre 1922 modiliée 
LA 


pour le journalier agricole, à capacité phy- 
sique normale, le moins rémunéré dans ie dé- 
parlemenL. 

Art. 41. — Le montant annuel! de l'alloca- 
tion accordée aux bénéficiaires de l’article 4 
de la lei validée du 16 mars 1913 et de l'arti- 
cle 5 de l'ordonnance ne 45.2679 du 2 novem 
bre 1915 est calculée sur la base du salaire 
annuel et par application des règles visées au 
deuxième alinéa de l’article précédent. 

Art. 42. — Le montant annuel de la bonifi- 
cation ajoutée à la majoration ou à l'alloca- 
tion dans je cas où l'accident a occasionne 
une incapacité totale de travail obligeant Ja 
viclime à avoir recours à l'assistance d’une 
Cerce personne pour efleetuer les acles ordij- 

à 120.000 F,. 


Le - 1 : t [4 
naires de ia vie, €Sl iiX 


Tune il. — DISPOSITIONS RELATIVES 
A L'ASSURANCE INVALIDITÉ 


Art. 13. — Le paragraphe 3 de l'article 56 
de l'ordonnance ne 45-2154 du 19 octobre 1915 
fixant le régime des assurances sociales appli- 
cables aux assurés des professions non agri- 
coles est de nouveau modifié comme suit 

a $ 3, — Pour les invuides du troisième 
groupe, elle est Cgaie au montant prévu au 
paragraphe 2, majcré de 40 p. 100, sans que 
celle majoration puisse êlre inlérisure à 
120.000 F.» 

Art. 14. — L'alinéa ajouté par l’article 11 de 
la loi n° 45-159 du 7 septembre 1918 à l'ali- 
rée 6, paragraphe 2, de l'ordonnance n° 4:- 
192 du 19 avril 1915 est modifié comme suil: 

« Les pensions des invalides qui, étant ab- 
solument incapables d'exercer une profession, 
sont en outre dans l'obligation d'avoir re- 
cours à l'assistance d'une tierce personne 
pour effectuer les actes ordinaires de la vie 
Sont majorces de 40 p. 100 sans que cette 
majoration puisse être inférieure à 120.000 F. 


Titre II — DISPOSITIONS COMMUXES 
ET DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 15. —.A partir de l’entrée en vigueur 
des dispositions des articles 5 et 6, nonobs- 
tant toute clause contraire des contrats, les 
organisines d'assurances sont tenus de servir 
les prestations prévues auxdits artcies. 

Art. 16. — Les dispositions des articles 2, 8, 
1 ct 6 sont applicables à Ja réparallon des 
accidents du travail survenus et des maladies 
professionnelles constatées à une date posté- 
rieure au 31 août 1918. 

Les dispositions du chapitre 2 du titre Jer 
sont applicables aux victimes 4a’acciéents du 
travail survenus et de maladies prefessien- 
nelles constatées avant ie 17 septembre 1918 
ou à leurs ayants droit. 

Les dispositions des erlivles 13 et 14 on 
effet à compter du fer septembre 1018. 

Art. 17. — L’ordonnonce n° 45-2454 du 19 oc- 
tobre 19%5, fixant le régime des assurances 
sociales applicable anx assurés des professions 
con agricoles, est complétée par un article 
80 bis ainsi conçu: 

« Art. &0 bis. — L'assuré, tituiaitre d'une 
rente allouée en vertu de ja législation sur 
les accidents du travail, qui ne peut justi- 
fier des conditions requises par les articles 
79 et 80 ci-dessus et qui ne peut reprendre 
son travail en raison de $a blessure, a droit 
et ouvre droit, sans participallon aux frais, 





s À ne 


k ! tons en 1 ! 11 I'ances Mma- 
ladie et maternité, à condition toutefois que 


la rente corresponde à une incapacité de tra- 

vail au moins ége à 66 2/53 p. 100 et que 

l'accident soit survenu postérieurement au 
ol 4 nbre 1946. » 

A 19. — & 1er, — Le hénél des dispo- 

a irtuicles 7, deuxième alinéa, 8 9 ou 

10, deuxième a! 1, {1 et 12 de 

}! n € ù rdé dt y \ droit: 

19 À \ nés ou aux à ts à de vi 
s d dents du trar (ls } la loi 

16-2126 du 30 octo 194 

é \ux victimes ou aux dr de * 
times d'accidents du t par le 1j 
( | ou Li | Ai & à al »] 
du 19 juiliet 1911; 

jo Aux viclirmes ou aux [ ViC- 
t 3 d'accidents du tra S par 1a à0 
du 9 avril 1598 et les lois s | 3 qui 
l'ont « np. tée et modilife, notsimiment cel- 
les qui l'ont étendue à l'agricuiture, si, à la 
dale de la public ition de la présente lui, his 
bénéficient des dispositions Kégis.alives antlé- 
ricures ayant même objet où si, rempissant 
les condilions pour en bénéficier, ils armient, 
à la même date, adressé une dernaude à cet 
effet au directeur général de ja © des dé- 
pôts et consignations. 

8 2. — Dans les autres cas, es intéressés 
doivent adresser üne demande au directeur 
général de la caisse des dépôts el consigna- 
Uons 


Si celle demande est anléi 
tembre 19%9, ils bénéficient: 

Des articles 7 et 11 de la loi n° 46-2259 du 
16 octobre 1916, avec effet du 4 seplembre 


Des articles 7, 8 et 9 de la ln 3.:9 du 
12 Jj ier 1948 ou dt al 6. 7 6 de ja 
loi n° :8-1398 du 7 sep! bre 1918, à effet 
Gu 1e seplembre 1947; 

Des articles 7, 8 et ‘ er 5 40, 41 
et 12 de la présente au, avé { L uu J® sep 


tembre 1948. 

S 3. — Les demandes présentées après je 
o1 août 1919 n'auront d'effet qu'à compter de 
la première échéan trimestrielle de Ja 
caisse nationale des retraites pour la Yvicil- 
lesse qui suivra la présentlalion de la € 
mande. 

Toutefois, elles auront effet de la date d'en- 
trée en jouissance de la rente principale si 
elles sont présentées dans le délai de six mois 
à compter de Ja date de la décision qui a fixé 
le montant de ladite rente: 

Art. 149, — Sont abrogées les dispositions 
contraires à la présente loi et motarmruent: 

a) L'article 12 de la loi n° 46-2242 du 16 oc- 
tobre 1946: 

b) L'articie 10 de la loi n° 58-15 du 12 jan- 
vier 19:8: 

€) L'article 9 de la loi n° 19-1298 du 7 sep- 
tembre 19:18. 





ANNEXE N'7000 


œ———— 
. 
(Session de 1919. — Séance du 8 avril 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant 4 l'assouplisse- 
ment des lois du 7 janvier 198 et du 
12 mars 148 connues sous le nom de plan 
Mayer, présentée par M. Girardot et ies 
membres du groupe communiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission d finan- 
ces.) 


EXPOSE BES MOTIFS 


Mssdarnes, messieurs, les cornmerçants, a?- 
tisans, petits industriels et professions MHbé- 
rales des villes de Manosque, Forcaiquier, 
Sainte-Tulle, Corbières, Volx, Cereste, Reil- 
lanne, Oraison, Sisteron, Groux-les-Bains et 
Valensole se sont réunis le 28 mars 1949 à 
Manosque à l'appel de leurs comités de dé- 
fense Assistaient à cette réunion: M. Bertin 
Na!lin, président de la chambr: de commerce 
des Rasses-Alpes; M Villencuve, président de 
la chambre des métiers des liasses-Alpes; 
MM. Farine et Girardot, députés des Basses- 
Alpes ; M. eg président du conseil géné- 
ral des Basses-Alpes; M  Mälot, maire de 
Manosque, plusieurs conseilers généraux et 

nombreux moires de la région. 

Les commerçants, artisans, petits mdus- 
triels et prolessions libérales on! constaié la 
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siiustion critique dans laquelle ils se trou- 
vent à cause des lourdes charges fiscales, du 
marasme et du rétrécissement du crédit. 

Considérant que les difficultés révélées par 
cela assemblée régionale ne sont qu'une 
expression particulière des grandes difficultés 
du pelit ct moyen commerce, de z’arlisanat, 
des industriels petits et moyens. 

Considérant la montée menaçante du nom- 
bre des failliles et des liquidalions judiciaires 
qui passent de 282 en janvier à 318 en février 
et 311 en mars, soit une augmentation de 
plus de 3 p. 100 en un trimestre. 

Considérant i’approfondissement de la crise 
de mévente dans le premier trimestre 1949, 
crise déjà reconnue et signalée par 1cs ser- 
vices de M. le ministre des finances.dans le 
no 1 de la revue Statistiques et études finan- 
cières., 

Répondant au désir exprimé par cette as- 
seimblée régionale dans iaquelle les repré- 
sentants qualifiés de ces professions ont 
exposé l'élat alarmant dans lequel elles se 
trouvent, désir commun à l’ensemble des pe- 
bts el moyens entrepreneurs français. 

J'ai l'honneur de formul®r la proposition de 
Joi sulvante: 


FROPOSITION DE LOI 


Art, 1er, Les commissions paritaires de- 
vront décider le remboursement des sommes 
souscriles à l'emprunt libératoire ou payées 
au titre du prélèvement exceptionnel (loi du 
7 janvier 1918) pour tout assujetti qui justi- 
flera so trouver dans une des situations ci- 
après déterminées: 

{o Avoir réalisé pendant la période semes- 
triellé allant du 1er octobre 19:38 au 31 mars 
4919 un chiffre d’affaires inférieur à celui 
réalisé du 1er octobre 1947 au 231 mars 1918; 

20 Avoir réalisé au cours de l'exercice 1948 
un bénéfice d'exploitation inférieur d'au 
muoins 10 p. 100 à celui réalisé au cours de 
l'exercice 1947, le bénéfice forfaitaire ne pou- 
vant être opposé aux justifications fournies 
par l'intéressé ; 

Jo Se trouver dans l'incapacité de payer 
les dettes à échéance, 

Art, 2, — En aucun cas, un assujetti déten- 
teur de titres de l'emprunt libératoire ne 
pourra voir sa faillite ou sa liquidation judi- 
ciaire prononcée si les dettes parvenues à 
échéance au jour du jugement sont inférieu- 
res ou égales au montant nominal des titres 
de l'emprunt libératoire qu’il détient et ce 
en vertu des conditions de remboursement 
prévues par le paragraphe 3 de l’article 4er. 

Art, 3, — Les assujeltis au prélèvement 
exceptionnel ayant souscrit à l'emprunt libé- 
raloire sont autorisés à utiliser leurs titres 
aux fins suivantes: 

19 Souscription à une tranche complémen- 
taire d'émission d'emprunt 5 #p. 100 1949. 
Lesdits titres de l'emprunt libératoire étant 
assimilés aux bons du Trésor; 

2o Dépôt en garantie d'avances bancaires 
aux coudilions d'usage pour les titres d'Etat 
français. 

Art, 4, — Les sommes nécessaires à l’ap- 
plication de Ja présente loi seront prises en 
déduction des crédits militaires de 1949. 


ANNEXE N° 7001 





(Session de 1949, — Séance du 8 avril 4919.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à rétablir les parités 
de traitement entre les classes et échelons 
du oorps des administrateurs civils et du 
cadre provisoire des agents supérieurs, pré- 
sentée par MM. Servin, Jacques Gresa, Al- 
bert Petit, Cristofol et les membres du 
groupe communiste, députés, — (Renvoyée 
à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MCTIFS 


Mesliames, messieur:, les textes concernant 
ja réforme de ll fonction publique pré- 
voyaient que les fonctionnaires des anciens 
cadres supérieurs des administrations cen- 
trales non ip: dans le corps des admi- 
nistrateurs civils, formeraient le cadre des 
agents supérieurs et seraient dans l’échelle 
des jraitements distancés de deux classes par 





les administrateurs. Toutefois, des parités de 
traitement étaient établies entre les classes 
supérieures du corps des administrateurs et 
les classes du cadre ds agents supérieurs, 

Si l'on considère: 

4o Que les administrateurs comme Îles 
agents supérieurs proviennent de recrute- 
ments identiques (sur concours — sur titres 
— emplois réservés); 

20 Que les agents supérieurs continuent à 
assumer les mêmes fonctions et les mêmes 
responsabilités que leurs collègues adminis- 
trateurs {chefs ou sous-chefs de bureau) et 
sont comme par le passé l’objet de proposi- 
tions d'avancement; 

3o Que dans un grand nombre d'adminis- 
trations centrales des agents supérieurs ont 
sous leurs ordres des administraleurs, on 
peut affirmer qu'il n'aurait pas dû être porté 
atteinte aux parités de traitement entre les 
classes et échelons des corps des adminis- 
trateurs civils et du cadre provisoire des 
agents supérieurs. 

C'était bien là d’ailleurs l'avis des repré- 
sentants des services de la fonction publi- 
ire qui affirmaient devant les commissions 

‘intégration qu’il importait peu qu’un fonc- 
tionnaire âgé soit classé administrateur Ou 
agent supérieur puisque aussi bien Ja situa- 
tion qui lui serait faite serait et demeurerait 
identique : <e qui, en clair, signifiait que les 
Parités existantes seraient désormais mainte- 
nues. 

Cette assurance fut d’ailleurs renouvelée à 
plusieurs reprises par M. Je secrétaire d'Etat 
à da fonction publique ou par son cabinet, ou 
par ses services aux représentants des diffé- 
rentes organisations syndicales et au conseil 
M de la fonction publique. 

éffectivement, et comme suite à cet en- 
semble de promesses formelles et publiques, 
le décret du 40 juillet 1948 portant. publica- 
tion des indices de reclassement confirmait 
le maintien des parités établies; Ja question 
pen donc définitivement tranchée, Or, 
’arrêté d'application du 21 août fixant les 
échelles de traitement, en rompant les parités 
de classes et d’échelons, contrairement aux 
engagements les plus fermes et aux disposi- 
tions du décret du 21 août, aggrave singuliè- 
rement le déclassement injustifiable des 
agents supérieurs. 

Sans wuloir aborder quant au fond le pro- 
blème posé par la situation des agents supé- 
rieurs, le groupe communiste considérant: 

4o L'identité des fonctions remplies par les 
administrateurs civils et les agents supé- 
rieurs; 

20 Les assurances données officiellement au 
sujet des parités de traitements établies entre 
les deux corps de fonctionnaires; 

30 Le décret du 10 juillet 1948, 

a l'honneur de présenter à l’Assemblée natio- 
mm À 3 proposition de résolution ci-après for- 
mulée : 


PROPCSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationaie invite le Gouverne- 
ment à rétablir les parités de traitements 
entre les classes et les échelons carrespon- 
dants du corps des administrateurs civils et 
du cadre provisoire des agents supérieurs, 
telles qu’elles existaient avant la publication 
de l'arrêté du 21 août 1948. 


ANNEXE N° 7002 


(Session de 1919, — Séance du 6 avril 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à proroger le dé- 
cret n° 46-2020 du 17 septembre 1946 attri- 
buant une indemnité de difficulté adminis- 
trative à certains fonctionnaires, présentée 

ar Mme Schell, M. Rosenb'att et les mem- 
res du groupe communiste, Députés. — 
(Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 46-2020 
du 17 septembre 19:6 portant attribution d’une 
indemnité dite de difficulté administralive 
aux Cree civils de l'Etat en service 
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle doit expirer le 4er sep- 
tembre 1919, 








Rappelons que l'attribution de cette indem. 
nité est motivée par la situation particulière 
résultant de la dualité de langues et de 

glementalion épétiale aux départements re. 
couvrés. 

Les raisons qui provoquèrent la promu'es. 
tion du décret continuant de subsister, Ja 
reconduction du décret du 17 seplemb-e 14 
s'impose. 

C’est pourquoi, mesdames, messieurs, nons 
vous proposons d'adopter la propoiilin de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne. 
ment à proroger jusqu'au {er seplemore 1% 
le décret n° 46-2020 du 47 septembre 1946. 





ANNEXE N° 7003 


(Session de 1919, —= Séance du 8 avril 190) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur ja pro. 
position de résolution de Mlle Diene:c@ et 

lusieurs de ses collègeus tendant à inviter 
e Gouvernement à appliquer le décret du 
12 janvier 1919 portant extension aux étu. 
diants de certaines dispositions du régime 
de la sécurité sociale aux élèves infirmières 
et assistantes sociales, par Mile Prévert, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de n- 
solution de Mile Dienesch et plusieurs de 
ses collègues a pour but d'inviter le Gouver- 
nement à faire bénéficier de la loi du 23 sep. 
tembre 41948 étendant certaines dispositions 
du régime de sécurité sociale aux éludiants, 
les élèves infinmières et assistantes sociales, 

En eflet, dans le décret d’application du 
12 janvier 1919 énumérant les éficiaires 
de ladite loi, les élèves infirmières et assiz 
tañtes eociales ne figurent pas. 

Nous * : sn qu'il ne peut s’agir là que 
d'un oubli 

En eflet, ces étudiantes doivent, elles aussi, 
profiter du pee réel que marque dans 
notre législation sociale la loi du ceptem- 
bre 1918. Certes, en cas d’affections me" 
elles peuvent recevoir les soins à Jh pital 
où elles font leur stage. Mais si ja maladje 
est grave, elles se trouvent, à moins d'être 
fortunées, dans l’impossibilité de se soigner, 

C'est pourquoi votre commission du travail 
et de la sécurité sociale demande avec insis- 
tance au Gouvernement de les faire béné- 
ficier du décret du 12 janvier êt à l'Ascem- 
blée d’adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUT:ON 


TENDANT A INVITER LE GOUVERNEMENT 4 PAR$ 
BÉNÉFICIER LES ÉLÈVES INFIRMIÈRES ET ASSK- 
TANTES SOCIALES DE LA LOI DU 23 SEPTEMBRS 
A9ä8 RELATIVE AU RÉGIME DE SÉCURITÉ SOCIALE 
DES ÉTUDIANTS. 


L'Assemblée nationole invite le Gouvernt- 
ment à compléter l’article 1er de l'arrêté du 
jer janvier 19:19 afin de faire bénéficier des 
dispositions de la loi ne48-1473 du 23 sep- 
tembre 4918 les élèves infirmières et assis- 
tantes sociales. 








ANNEXE N° 7004 


(Session de 1949, — Séance du 8 avril 199) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à les dis 
positions du décret-loi du 30 octobre 1935 
en ce qui concerne la retenue faite sur 
les salaires mensuêls des oantonniers de 
l'Etat, pour frais de mandats-Cartes, pré- 
sentée par MM. Poumadère, Juge, Morand, 
Mora, Dutard et les membres du gro 
communiste, députés. — (Renvoyée à 
commission des moyens de communication 
et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un, décret-loi êu 
30 octobre 19%, publié au Journal officiel du 


{41 Voir le ne 6764 


LU 
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octobre, disposait que par dérogation ex- | résolution, cette commission doit se spéciali- g sions générales, de 44 membres chacune, qui 
ceptionnelle, le droit de commission et la | ser dans l'étude des probièmes généraux et | prennent les dénominations suivantes: » 
taxe de factage auxquels sont assuieitis les | particuliers concernant toutes les boissons, no- Le no ä° de la nomenclature des commis 


mandats-cartes ordinaires, sont réduits en ce 
qui conçerne les mandais<artes destinés au 
payement des salaires mensuels de cantcn- 
niers de l'Etat, dans les conditions suivantes: 

7: centimes pour les mandats inférieurs à 
4000 F; s 

10 F pour les mandats supérieurs à 
4) F. 
Fe décret-loi du 30 octobre 1955 avait fait 
J'objet d'une circulaire d'application. 
comptabilité, 2° bureau du ministère des 
travaux publics et des transports du 31 jan- 
mier 19%, où il est fait état d'un accord passé 
avec les ministères des finances et des postes, 
télégraphes et téléphones pour les payemenis 
des cantonniers de l'Etat Dar mandals-postaux 
à taxe réduite. ” 

Or ,une circulaire du ministre des finances 
en date du 7 mai 1948 relative au payement 
des dépenses de l'Etat, rappelle en sa sec- 
tion E (règlement par mandat-carte postal) 
que les salaires des canlonniers de l'Etal 
doivent continuer à être réglés suivant Ja 
procedure instiluée par le décret-loi du 20 oc- 
tobre 1955, à 

Les augmentations successives des fsrifs 
postaux ont porté ces porrospages de :rais 
relativement faïbles en 1995, à des taux allei- 
nant en ce moment jusqu'a 5 et 6 F par 
000 de la somme etlectivement versée par 
d'Etat à. ses serviteurs. 

Compte tenu du mode de payement actuel- 
lement appliqué aux autres catégories de per- 
sonnel des ponts et chaussées auxquelles au- 
cune retenue n'est appliquée pour ia percep- 
tion de leurs salaires, l’abrogation des dis- 
positions du décre.-loi s'impose. 

L'administralion peut indiquer d'auires 
modes de pageraent sans frais (bon de caisse 
ou chèque virement poslal, par cxemp'e, 
ou tout autre procédé). 

Ce système permettrait, en outre, dins la 
Hotalité des cas, un règlement plus rapide et 
plus commode pour l’administration el aussi 

ur les agents des_ ponts et chaussées, que 
es facteurs ne parviennent que très difficile- 
ment à toucher. , 

De toute façon, les agents de l'Etat n’ont 
as À faire les frais des réglernentations in- 
ustes, 

La prise en charge par l'Elat des frais de 
mandat-carte s'impose. 

En conséquence, nous vous demandens de 
bien vouloir adopter la proposition de ré5o- 
lion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à annuler les dispositions du décret J0i 
du % octobre 4% en ce qui concerne la 
retenue sur les salaires mensuels des <an- 
tonniers de l'Etat, pour règlément var man- 
datcarte postal. Ges frais doivent ère à Ja 
charge de l'Etat. 





ANNEXE N°’ 7005 


(Session de 1949. — Stance du S avril 19419.) 


RAPPORT fait au nom de la commission dun 
suffrage universel, du règlement et des péli- 
lions, sur les propositions de résolution: 
1° de MM. Monin, de Sesmaisons et Sourbet, 
tendant à modifier l’article 11 du règlement 
de l'Assemblée nationale en vue de la cons- 
titution d'une commission des boissons; 
2° de M. Paul Boulet, tendant à modifier l'ar- 
ticie 14- du règlement de l'Assemblée natio- 
hale, en vue de la création d'une commis- 
 : T boissons, par M. Delachenal, dé- 
puté (1). 


Mesdames, messieurs, deux propositions de 
résolution tendant à la création d’une commis- 
Sion des boissons ont été déposées: la pre- 
Mière par MM. Monin, Ce Sesmaisons et Sour- 
bet et la deuxième par M. Paul Boulet. Elles 
tendent à modilier l'article 14 de notre règle- 
ment en ajoutant à la liste des commissions 
déjà existantes une commission des boissons. 
Dans l'esprit des auteurs des propositions de 


(1) Voir les nos 6628-6650 








lamment les alcools, le vin, le cidre, la bière 
les jus de fruits, les sirops, etc. 

Il existe actuellement au sein de la com- 
mission €e l’agriculture une sous-commission 
des boissons à laquelle est réservée l'étude 
des questions spéciales et dont le président 
rapporte et soumet les décisions à la réunion 
plénière de la commission de l'agriculture. I 
s'agit là d'une procédure nouvelle dans le tra- 
vail parlementaire, Il y a cependant un cer- 
tain nombre de problèmes dont celte sous- 
commission spécifiquement agricole ne pou- 
vait se saisir, notamment les problèmes de fa- 
brication et de mise en vente de l’ensemble 
Ges boissons. Elle ne pouvait non plus ééli- 
bérer sur des questions industrielles intéres- 
sant les boissons notamment la fabrication 
des bières, de la distillation des fruits, de la 
fabrication des boissons alcoolisées, des jus 
de fruits et sirops. 

Si nous examinons les problèmes particuliers 
aux boissons ci-dessus dénommées, nous cons- 
tatons que, devant l'absence d'une coramis- 
sion spécialisée, c'est à la commission de la 
famille et de la santé publique qu'ont souvent 
été transmises les proposilions Ge lot ou de 
résolution que leur caractère non agrico'e ne 
permettait pas de renvoyer à la sous-commis- 
sion des boissons de la commission de l'’agri- 
culture. Autant il est normal que la commis- 
sion de la farnille ct de la santé publique soit 
saisie pour avis des différents problèmes que 
peut poser la consommation des boissons vis-à- 
vis de la lutte contre l'alcoolisme, autant il 
nous paraît anormal que des problèmes inté- 
réssant la fabrication ou la mise en vente de 
boissons soient soumis à cette commission. 
Nous pensons notamment aux problèmes de 
fabrication de la bière, d'éliquelage des bois- 
sons alcooliques, Ge fabrication des sirops, etc. 
Pour ces raisons, il nous apparait que la 
création d’une commission des boissons est 
nécessaire. 

Ceci ne serait d’ailleurs pas une innovation; 
car, depuis 1910 jusqu'à 1999, existait dans 
les assemblées parlementaires, une commis- 
sion des boissons qui a réalisé un travail ex- 
trèmement important, notamment dans l'étude 
des problèmes viticoles et du problème des 
alcools. Ces problèmes d'une complexité que 
tout le monde reconnait exigent l'attention des 
spécialistes. 11s sont, en effet, d’un importance 
capitale pour l'économie du pays et intéressent 
à peu près toutes les régions agricoles <e 
France (régions vilicoles cidricoles, bettera- 
vières et régions productrices d'alcool de 
fruits). 

Les problèmes nouveaux que l'abondance 
des productions de notre agricullure va poser 
devant nous ne manqueront pas de requérir 
toute l'attention des parlementaires rompus 4 
ces queslians spécialisées. Déjà les baisses im- 
portantes des prix à la production et la silua- 
tion difficile au point de vue financier du ser. 
vice national €es alcools vont dans l'immédiat 
rendre nécessaire l'adaptation et l'application 
à la situation nouvelle du code du vin et du 
problème de l'alcool carburant, 

Nous pensons enfin que la commission de 
l’agriculiure ne saurait s'élever contre la 
création de la commission des boissons qui, 
si elle la dépossède des attributions correspon 
dantes, lui faissera un peu plus de temps pour 
étudier les problèmes généraux extrêmement 
importants qui se posent à elle et qui ont trait 
à Porganisation générale, juricique et pratique 
de l'agriculture. De plus, il est toujours pos- 
sible de saisir pour avis la commission de 
l’agriculture de tous les projets ou propositions 
au sujet desquels on eslimerait qu'il est utile 
d'avoir son opinion. Pour ces raisons, votre 
commission du suffrage universel, du règle- 
ment et des pétitions vous demande de bien 
vouloir adopter la proposition de résolution 
suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


TENDANT A MODIFIER L'ARTICLE 44 DU RÈGLEMENT En 
VUR DE LA CRÉATION D’UNE COMMISSION DES DBOLS- 
SONS 


L'alinéa 1e de l’article 14 du règlement ce 
l'Assemblée nationale est modifié comme suit: 
« Au début de chaque législalure, l'Assem- 
be nomme, en séance publique, 20 commis- 





sions générales établies par le inême article esf 
remplacé comme suit: 
te Commission des hoaissons. » 
Les commissions inscrites sous les as fo & 
19% prennent les n°s 5° à 2%, 


—___— ee me 


ANNEXE N° 7006 


(Session de :939, — Séance du 8 avril 1919.} 


AVIS présercité au nom de la commission de 
l'agriculture sur les propositions de résolus 
de MM. M Huitl, ue SCSsiNalsos et 
Sourbet, tendant À modifier l'article 14 du 
règlement de l'\issembiée nationale en vus 
de la constitution d'une commission des 
hoissons; 2° de M. Paul Boulel terdaat à 
modifier l'article 14 du règlement de l'\:- 
semblée nationale, en vue de la création 
l'une Commission des boissons, ir 
M. de Sesmaisons, député (1). 


Mesdames, messieurs, deux propositions de 
résolution concernant la création, d'une com- 
mission des boissons ont été déposées, 

Le première par M. Monin, la seconde par 
M, Pau: Boulet. 

Il existait déjà à la commiss'on de lagri- 
culture une sous-commission des boissons, 
Elle à fait avec beaucoup de conscience un 
travail dont le résultat a été excellent, mis 
elle ne pouvait se saisir que des uffaires de 
1: compétence de votre commission de l'agri- 
cuiture., Or, an certain nombre de questions 
concernant les boissons ne sont pas du do- 
maine de votre commission de l'agriculture 
et daivent êlre éludides par vos commissions 
des finances o" de ja: famille et de la santé 
publique. 

Les problèmes ayant trait aux bo'ssons sont 
complexes. 118 peuvent avoir des incidenceg 
graves sur la viticulture, la production des 
alcools ou des fruits à cidre. 

IH jmporie donc qu'une grande commiss'on, 
dont feront partie des représentants qualités 
de ta viticulture, de x cidriculture, des belles 
raviers, des producteurs de fruils, etc., puisse 
étudier sous tous leurs aspects les alfaires 
qui Jui seront soumises. 

Votre commission de l'agricuiture, à l'unas 
nimité, à donc donné un avis favorable à læ 
constitation d'une commission des boissins, 

11 y a d’ailleurs lieu de se rappeler qu'il & 
existé de 1910 à 1929 dans les £ssembhlées pare 
lemenlaires une commission des boissons. 





ANNEXE N° 7007 


(Session de 1949, — Séance du 8 avril 1919.% 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À ins 
viter le Gouvernement à allouer à toutes 
les mères à l’occasion de la fête des mères, 
une prime exceptionnelle, présentée par 
Mmes Roca, Charbonnel, Rabaté, Hertzog- 
Cachir, Françiis et les membres du group4 
communiste, députés, — (Renvoyée à le 
comm'ssion de la farnille, de la populatiog 
et de }s santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 29 mai sera célés 
bré, dans toute la France, la fête des mères, 

Les pouvoirs publics organiseront des re- 
mises de médailles, des colis seront distri- 
bués aux mères de familles nombreuses qui 
voient leurs soucis muitipliés pour élever 
leurs enfants, un goûter sera, dans de 0% 
breuses municipalités, offert aux enfants, 
Cela est bien. 

Mais nous pensons que chaque foyer da- 
vrait avoir la possibilité de fêter la mère. 

Déjà l'an dernier le Gouvernement avai 
accordé des attributions supplémer.laires d@ 
denrées. 

Cette année l’on trouve les denrées suscep= 
tibles d'améliorer le menu familial, par cons 


(1) Voir les nor 6629, 050 et 10%, à 
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tre les eslaires insuffisants, le chômage, les ; 1946 et notamment les articles 4er, 2 et 3 du- 


difficultés multiples de lu rendent 
plus difficite l'achat, 

Ainsi, misère et privations restent le lot 
des fnyérs des travailleurs. 

Pour que le four de la fête des mères îl 
y ait un peu de jo'e dans les foyers, pour 
pouvoir féler la maman en famille, nous Livi- 
tons l'Assemblée à adopter ja résolution sui- 
vante : e 


vie, en 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationile Gouverne- 

ment à allouer à l'occasion de la fêle des 
. 

nières, une prime exceptionnelle de: 


L 
*s mères ayant 1, 2 el 2 en- 


A toutes à 
‘harge;: 
1000 F à toutes les mères ayant 4, 5 et 6 
enfants à vharge; 

2.600 F à toules les mères ayant plus de 6 
enfants à charge. 


invite le 


AN) ! 


£ants à 


1 


ANNEXE N° 7008 


(Session de 1919, — Stance du 8 avril 1919.) 

RAPPONT fait au nom de la commission de 
la production industrielle sur - J« 2 
tot, de résolution de M, Louvel et plusieurs 
de :es collègues, tendant à inviter le Gou- 
vernement .à modifier l'arrêté du 12 & 
leunbre 1916 fixant les modalités d’applica- 
tion ‘1 décret du 23 mai 1916, relatif à la 
cessation des activités des exploitations 
d'électricité et de gaz, en ce om concerne 
les instaliations intérieures et Îles appareils 
ménagers, par M. Barrot, dépulé (1). 


Meslames, messieurs, je législateur, lors de 
la discussion de la loi du 8 avril 1936 por- 
tint nalionalisation de l'électricité et du gaz, 
aïuit imarqué sa volonté de voir l’Electricilé 
de France et le Gaz de France renoncer à la 
ven'e ou à la location des appareils ména- 
fers pour 21e pas créer une concurrente in- 
gouleuable avec les commerçants et arlisans 
soccupaut du commerce de délail du ma- 
riel électrique et de la construction élec- 
Lr'ique 

Le sécret du 8 avril 1916, pris en applica- 
ion de Ja loi, stipulait dans son article 4° 
que l'Eketricité de Frante et le Gaz de 
Fran'e devaient cesser d'assurer, à compter 
du ler jullet 1916, les activités irdustriehes 
et commerciales relatives à lYélsbiissement, 
la réparation et l'entretien des installations 
intérieures, et la ven'e ou la location des 
appareils ménagers. 

À titre transitoire, l'arrêté du 12 septembre 
4916, dans sn article à laissé aux ingé- 
nieurs en chef du contrôle de distribution 
d'électr'elté ct de gaz le pouvoir d'autoriser 
les services de distribution à assurer certaines 
activités commerciales dans une zone déter- 
minée, lorsque l'artisanat et le commerce 
paré ne sont pas en mesure de salisfaire les 
besoins du public dans des conditions et dé- 
luis normaux, 

Une interprétation trop large de ce texte à 
amené dans un certain nombre de départe- 


sucnts des abus que le Mgislateur n'a certai- | 


nement pas voulu et qu'il se doit aujourd'hui 
d> faire cesser. 


Ce but ne peut être atteint qu'en 4eman- 


dint au Gouvernement de modifier l'arrêté 
du 12? septembre 1946. 

Cest ce que notre collègue M. Louvel à | 
d'siré faire en déposant de texte qui est sou- 
mis à votre commission. 


Souvieuse de sauvegarder les intérêts légi- 


times d'un très grand nombre de commer- | 
çants et d'artisans sans pour cela canser un | 
préjudice queleonque à Electricité de France ! 


ct Gaz de France, votre commission de Ja 
production industrielle vous propose d'adop'er 
da proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION BE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale-invite le Gouverne- 
ment à modifier l'arrêté du 12 septembre 
1%46 pris en application du dérret du ?S mai 


Pn 


dit arrêté dans le sens suivant: 

L — Les appareils ménagers pour lesquels 
les services d'Electricité de France et Gaz de 
France ne doivent pas exercer d'opération de 
vente et de location comprennent tous les 
appareils ermployés aux usages suivants: 

a) Pour les appareils fonctionnant à l’élec- 
tricité: chauffage, ventilation, réfrigération, 
chauffage de l'eau, cuisson des aliments, 
Opérations culinaires, accessoires, entretien, 
lavage et repassage, hygiène, éclairage (sour- 
ces lumineuses comprises), réception des 
émissions radiophoniques et de télévision. 

b) Pour les appareils fonctionnant au gaz: 
chauffage, réfrigération, chauflage de l'eau, 
cuisson des aliments, lavage et repassage, 
hygiène, éclairage. 

IL. — L'établissement, la réparation des 
installations pour lesquels les services de dis- 
tribution d'Electricité de France et Gaz de 
France ne doivent pas exercer d'opérations 
industrielles et commerciales concernent: 

a) Pour les inslallations électriques: 

L'ensemble des canalisations et appareil- 
lage de mise en marche ct de contrôke des 
appareils indiqués au paragraphe 1 ci-dessus, 
et notarnment: 

do Des canalisations 
partie des inslallalions comprises entre 
l'origine du branchemeñt intérieur et les 
bornes de sortie du tabicau de contrôle; 

2e Des matériels faisant partie des inslal- 
lalions inléricures, celles s’entendant depuis 
les bornes de sorlie du tableau de contrôle 
jusqu'aux appareils d'utilisation compris. 

b) Pour les installalions de gaz: 

L'ensemble des canalisations et matériels 
faisant partie des installations intérieures, 
pr ci prenant leur origine au robinet cié 
(coffret). ; 

HI, — A titre transitoire, les services de 
distribulion pourront dans les conditions in- 
diquées au paragraphe IV ci-dessous obte- 
nir pour des localités ou des régions déter- 
Ininées des dérogations temporaires por- 
tant: 

do Sur une ou plusieurs catégories déter- 
minées des appareils destinés aux usages 
inentionnés au paragraphe 1}; 

20 Sur lolalité ou ais des installations 
visées au paragraphe IL 

ls devront pratiquer, dans le cadre de la 
législation sur les prix, les mêmes condi- 
tions que les entrepreneurs où commerçants 
privés. 


ét matériels faisant 


— Il sera stalné sur les dérogations 
visées au paragraphe IH par une commis- 
sion composée: 

a) Pour l'électricité. — Des représentants 
des services de distribution et des syndicats 
palronaux représentatifs de l’entreprise 
d'installations électriques, du commerce de 
gros, du commerce de détail du matériel 
électrique et de la construction électrique; 

b) Pour le gaz. — Des représentants des 
services de distribution et des syndicats pa- 
tronaux représentatifs de vendeurs et instal- 





lateurs d'appareils d'utilisation du gaz. 





ANNEXE N° 7009 


ee AS 
(Session de 1949. — Séanre du 8 avril 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission ‘de 
l'intérieur sur Ja proposition de doi de 
M. Chartes Schauffler et ee gr à de ses 
collègues tendant à fixer l’âge d'ouverture 
du droit à pour le personnel! du 
service des égouts, par M. Yves Fagon, dé- 
puté (1). 


Mesdames, messieurs, les conditions de 
travail dans les égouts présentent des risques 
particulièrement graves, ainsi que l’a rappelé 
notre collègue M. Paul Bacon, dans son rap- 
port n° 5182 SRY au nom de la comrmis- 
sion du travail: 

Le curage et l'assainissement du résean 
d'évacuation des eaux usées et des immon- 
dices d’une grande cité moderne exposent la 


| santé des ouvriers qui les exécutent à de 


multiples risques, Aux dangers d’intoxica- 








(1) Voir le re 682f. 


Ho it, = sde 


LS be 


{1} Voir le n° 69%. 





tion, d'asphyxie et de noyade, à l'influe: 0 
nocive des émanations de toutes sortes, à à 
menace redoutable de la spirochétose < 
tent les fatigues d’un mélier qui reque:t 
un vérilable courage. A Paris, dans le ser. à 
des égouls dont les conduits souterrdins 41 
longent sur plus de 1.500 kilomètres, ch 1 
des travailleurs chargés de la surveillan e ct 
du neltoyage joue sa vie, à tous les ins!a 
pour Ja proteciüion et la sauvegarde de 
santé ce: Fa 

En considération de ces difficultés et &a 
ces dangers, les pouvoirs publies se t 
préoccupés, depuis de nombreuses à: 
déjà, d'accorder aux agents affectés à S 
travaux des avantages spéciaux parfaiteruc:t 
justifiés 

Reconnus par une réglementation remon- 
tant à 1898, certains de ces avantages furont 
confirmés dans le règiement des retrailes ce 
Ja préfecture de la Seine en date du 4 mi 
1922. Aux termes de l’arlicie 10 de ce rec. 
ment, les agents intéressés pouvaient pre:l'e 
eur rclraile à cinquante ans, après tren'a 
années de services dont dix au moins d13 
les emplois actifs, ces derniers donnant d:ct 
à une majoration de 50 p. 100 du temps 2: 
compli en poste. Une restriction importan'a 
élait cependant prévue: le bénéfite de ve: 
âvantages n'était accordé qu'à la condlon 
pour l'agent d’avoir passé dans les servies 
actifs les cinq années précédant son départ 
à la retraite, 

Mis en cause par un décret-loi de 1129, 
ce régime spécial à élé pratiquement ali 
par la loi du 5 juillet 1931 qui interdit «1x 
collectivités locales d'accorder à Jeurs 5201; 
un régimo de retrailcs plus favorable (ue 
celui des personnels de Etat, En eñr!, 
comme il n'exisle pas, pour ces deérnie:., de 
calégories dites « insalubrès » bénéfi:iant 
d'un droit à retraite à l’âge de einquiite 
ans, la loi de juillet 1941 conduisait à ::,- 
primer ceile possibilité ouverte prérédiu- 
ment aux agents du service des égouls. 

Jne telle législation, inspirée certes par le 
souti valable de nner les régime: de 
retraites des personmeis de l'Etat, des -er- 
vices publics et des collectivités cars, 
montrait une méconnaissance totale des con- 
difions particulières de travail dans des «m- 
plois aussi dangereux que ceux des égouts 
et emplois assimiés. 

Pour de simples considérations d’humn té, 
li était indispensable de corriger une ‘elle 
erreur. C'est la volonté qu'a exprimée l'A3- 
semblée nalionale, le 8 avril dernier, en 
adoptant à l'unanimité, sur le rapport de 
M. Paul Baron, une proposition de résolu'ion 
tendant « à rétablir le régime spécial di 
« d’insalubriké » dont bénéticirient les #coi- 
tiers en vertu de la réglementation de 1922 ». 

Il était à craindre, malheureusement, que 
celte proposition ne füt qu’un vœu sans ré- 
percussion effective. 

En effet, en raison des prescriphons de la 
loi du 3 juillet 14941, l'octroi d'avantages à 
telle ou telle catégorie d'agents des col'e:- 
Üvilés locales ne peut résulter que d'u 
texte législatif dérogeant à l’une où J'autre 
de ces prescriptions. Le Gouvernement ne 
saurait introduire par décret une dérogation 
de cet ordre. 

C'est pourquoi MM. Schauffler, Iugue:, 
Fagon et Jacquet ont déposé une propo: tion 
äe loi no 6990 qui, si elle est adoptée, appor- 
tera à la loi du 3 juillet 1941 Ja modification 
vonlue par l’Assemblée nationale, 

La proposilion ne rélabiit s en faveur 
des intéressés le régime spécial dont ji}: 
étaient précédemment tributaires, Un tel re- 
tour n'est ni pratiquement ni juridiquement 
possible, 

Le règlement de 41922 n'était applicrhle 
qu'aux agents du département de Ja Seir; 
la loi de juillet 191 est applicable aux agen: 
de toutes les collectivités locales, 

Par ailleurs, les personnels de toutes ces 
collectivités relèvent aujourd'hui de la caisse 
nationale des retraites créée par l'ordonnance 
du 17 mai 395 dont l'art 8 dispose en 
En oasioho pau es agents dé bu 

obligatoire pour ds À u!aire 
d’un régime particulier de : os ». 

H n’est done conceva l'état ac- 
tuel de la K purement 





tion, de 
et simplement en faveur d'une ta . 
ciale le régime dont elle bénéficiait aupa- 
ravant. » , 
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une mesure de cet ordre ne pourrait être 
proposée que si était envisagé, en même 
temps, le retrait eomplet de cette catégorie 
ge la caisse nationale des retraites: une telle 
décision n'est sollicitée par personne. Au 
ontraire, les personnels en cause ont cons- 
Émment réclamé par la voix de leurs orga- 
pisations l'affiliation générale des personnels 
des collectivités locaies, seul moyen possible 
d'assurer, par Je jeu de la solidarité collec- 
tive, des pensions substantielles à tous les 
egents, qu'ils appartiennent au personnel 
d'une grande vile ou d’une petite commune. 

La proposition ne GC990 se borne donc à 
accorder, dans le cadre de la loi du 3 juillet 
doit ct sans porter alleinte aux dispositions 
de ce texte, un régime particulier aux per- 
sonnels du service aclif des égouts et aux 
ersonnels du Service de désinfection dont 
E tâches peuvent être considérées comme 
résentant des difficultés et des dangers iden- 
d dispositions de l’article unique de Ja 
proposition examince par voire Commission 
de l'intérieur, dans sa Séance du 8 avril 1949, 
peuvent s'analyser comme suit: 

jo La mise à la retraite peut être obtenue, 
comme dans le régime de 1922, à cinquante 
an; par les agents des deux catégories inlé- 
pesices; 

% ]l est exigé, pour hénéficier de cet 
avantage, une durée minima de services ac- 
&ifs de quinze années. Mais, contrairement à 
J'état de chose antérieur, ces quinze années 
peuvent se placer à quelque période que ce 
soit de la carrière de l'agent. Par comparai- 
son au régime de 1922, celte disposilion prc- 
sente, du point de vue humain, un avantage 
æppriciable: il ne sera plus nécessaire qu'un 
agent de quarante-cinq ans, déjà fatigué, soit 
obligé de continuer ou de reprendre du ser- 
vice dans les souterrains ou dans un emploi 
aussi dangereux. 11 suffira qu'il ait, en début 
de carrière, alors qu'il est en pleine force 
physique, effectué quinze ans de services ac- 
Uifs. 11 peut, au-terme de ces quinze années, 
étre affecté à un emploi de surface; il con- 
serve le bénéfice du départ possihle à cin- 
guante ans; 

3e Le système de bonification n'est pas re- 
pris; mais en raison, d'une part, du calcul 
des annuités sur !4 base de un cinquantième 
Jar année de services actifs et, d'autre part, 
de la suppression de l'obligation existant au- 
Baravant d’accompiir les cinq dernières an- 
nées en services actifs pour bénéficier du ré- 
ime spécial, les intéressés obtiennent, dans 
e cadre de Kgislation générale de 1911 et 
ar rapport aux autres catégories affiliées à 
a caisse nationale des relrailes, des avan- 
tages dont les exemples fournis à la com- 
Misson ont montré l'importance; 

äe 1 n’est pas inuiile de préciser que ja 
loi qui résultera de l'adoption de la propo- 
Siliün est applicable non seulement aux per- 
Sonnels intéressés du département de la 
Seine mais à tous agents exerçant, d'une fa- 
on habituelle, dans les services actifs des 

gouts ou de la désinfection. 

Votre commission de l'intérieur a estimé 
u'en raison des circonstances particulières 
Æxislant à l'heure actuelle dans la région 
@arisienne Ï! y a lieu d'appliquer à la pro- 
Position la procédure d'urgence. 

Elle a voté à l'unanimité le texte dans la 
“forme reproduite ci-après et vous demande de 
d'adopter, 


PROPOSITION DE LOI 


ÆEMDANT À FIXER A CINQUANTE ANS L'AGE D'OUVER- 
TURE DU DROIT A PENSION POUR LES PERSONNELS 
DU SERVIOR ACTIF DES ÉGOUTS ET DU SERVICE DE 
DÉSINFECTION 


Aiticle unique. — Par dérogalion aux dis- 
Positions de la loi du 3 juillet 4941 portant 
Félorme du régime des retraites des employés 
@t agents des départements, communes, Cta- 
dlissements publics et services concédés, at- 
fermés ou en régie, dépendant de ces collec- 
Uvités, l'âge d'ouverture du droit à une pen- 
sion d'ancienneté peut être fixé à cinquante 
ansence ee concerne les personnels du ser- 
Vice actif des égouts et du service de désin- 
Tection, ayant accompli au moins quinze ans 
de services effectifs dans cette catégorie. 








ANNEXE N° 7010 


(Session de 1949, — Séance du 8 avril 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission ée 
la presse sur l'avis donné par le Conseil 
de la République sur le projet de loi adopté 
par l'Assemblée nationale sur les publica- 
tions destinées à la jeunesse, par M. Gos- 
set, député (1). 


PROJET DE LOI 
nm Else + * 


Art, 2. (adoption du texte proposé par le 
Conseil de 11 Répubiique), — Les publications 
visées à l'article 1er ne doivent comporter 
aucune illustration, aucun récit, aucune chro- 
nique, aucune rubrique, aucune insertion pré- 
sentant sous un jour favorable le banditisme, 
le mensonge, le vo}, la paresse, la lächeté, 
la haine, la débauche ou tous actes qualifiés 
crimes ou délits ou de nature à démoraliser 
l'enfance ou la jeunesse. 

Elles ne doivent comporter aucune publi- 
cité ou annonte pour des publications de 
nature à démoraliser l'enfance ou: la ju- 
nesse. : 

Art. 3 (adoption partielle du texte au Con- 
seil de la République), — (Conforme.}) I est 
instilué, au ministère de la justice, une com- 
mission chargée de la surveillance et du con- 
rôle des publications destinées à l'enfance 
et à l'adolescence, 

Cette commission est composée comme 
suit: 

1 membre du conseil d'Etat, désigné pur le 
vice-président du conseil d Etat, président; 

1 représentant du garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice; 

4 représentant du ministre de l’intérieur; 

1 représentant du ministre chargé de ja 
presse; 

4 représentant du ministre de la santé 
publique et de la population; 

4 représentant du ministre de &'édu-ation 
nationale ; <e 

4 représentant du ministre chargé de la 
jeunesse; 

2 membres représentant ie 
l'enseignement public et celui de l'enseigne- 
ment privé, désignés par leurs organisations 
syndicales ; : 

3 membres représentant ;a presse destinée 
à la jeunesse, désignés par leurs organismes 
professionnels ; 

4 représentants des mouvements ou orga- 
nisations de jeunesse désignés, sur proposi- 
tion de leurs fédérations, par le conseil su- 
périeur de l'éducation nationale; 

4 représentant de la commission de la 
presse de l'Assemblée nationale; 

4 représentant de la commission de la 
justice et de législation de l'Assemblée na- 
tionale ; 

4 représentant de la commission de l'édu- 
cation nationale de 4’Assemblée rationale; 

4 représentant de la commission de la fa- 
mille, de la population et de la santé pu- 
blique de l’Assemblée nationale; 

3 représentants des dessinateurs ct auleurs 
désignés mar leurs organisations syndicales; 

Un père et une mère de famille désignés 
ar l’union nationale des associations farni- 
iales; 

2 magistrats ou anciens magistrats, sié- 
geant ou ayant siégé dans les tr Punaux pour 
enfants, désignés par le conseil supérieur de 
la magistrature. 

(Conlorme.) La commission est charge de 
roposer toutes mesures susceptibles d'armé- 
iorer les publications destinées à l'enfance 
et à l'adolescence. 

Elle doit signaler aux autorités c:mpétentes 
les infractions à la présente loi, ainsi que 
tous agissements ou ‘nfractions de nature à 
nuire, par la voie de la presse, à l’enfancé 
et à l'adolescence. 

Art. 4 (adoption du texte 2r22054 par le 
Conseil de la République), — (Coniorme.) 
Toute entreprise ayant pour objet la publi- 
cation ou. l'édition d'un périodique visé à 


1) Voir: Assemblée nationale: nos 3838, 
5309, 5813, , 0690 et in8e n° 154; Con- 
seil de la ES + nos 71, 130, 180, 499 
{année 1949) et ne 60 (année 1949). 


ersonnel de 








l'article 1+ doit être soit une association 4é- 
clarée, soit une société commerciale réguliè- 
rement constituée. Elle doit être pourvue d'un 
comite de direction d'au moins trois mem- 
bres. Les nom, prénoms et qualité de chaque 
membre du comité figurent obligatoirement 
sur chaque exemplaire 

(Conforme.) Le comité de direction com- 
grend obligatoirement : 

Trois membres du conseil d'adminis'ration 
choisis par celui<i, s'il s'agit d'une société 
anonyme ou d'une association dés!arée : 

Le ou les gérants, s'il s'agit d'une autre 
forme de société, 

(Conforme.) Tout memb'e du comité de di- 
rection doit remplir les conditions suivantes: 

1e Etre de nationalité française; 

29 Jouir de ses droits civils; 

Jo Ne pas avoir été l'objet d'une mesure 
disciplinaire ayant entrainé l'exclusion d'une 
fonction dans l'enseignement ou dans un éta- 
blissement publie ou privé d'éducation ou de 
rééducation, à l'exception des mesures disci- 
plinaires prises sous l'occupation et f:appant, 
en tant que tels, des membres de la Résis- 
lance ; 

4e Ne pas avoir été déchu de tout ou partie 
des droits de la puissance palernelle ; 

5° Ne pas avoir été l'objet d’une condamna- 
tion pour fait de collaboration ou pour délit 
contraire aux bonnes mœurs, d'une condam- 
nation pour tout crime ou pour abandon de 
famille, pour les infractions prévues aux arti- 
cles 312 et 345 à 357 inclus du code pénal, ou 
pour vol, abus de confiance, escroquerie ou 
délit puni par les lois des peines de l'escro- 
querie, pour soustraction commise par dépo- 
sitaire public, pour extorsion de fonds ou de 
valeurs, ou pour recel de chose obtenue à 
l’aide de ces infractions, ou pour diffamation 
lorsque, dans ce dernier cas, la condamnation 
prononcée aura comporlé une peine à'empri- 
sonnement ; 

Ge Ne pas avoir appartenu à la direction ou 
au comité de direction d'une publication pé- 
riodique visée par l'article 1 et frappée de 
suspension pour une durée excédant deux 
mois ; 

7e Ne pas avoir été condamné antérieure- 
ment pour l'une des infractions prévues par 
la présente loi. 

(Conforme.) Les entreprises existant à la 
date de la promulgation de la présente loi ont 
un délai de six mois à dater de cetle promul- 
gation pour se constituer conformément aux 
dispositions du présent article. 


Serre eds eme ts. 


Art. 41 ter (reprise intégrale du texte de 
l'Assemblée nationale). — (Conforme.) L'im- 
portation pour la vente ou la distribution 
gratuile en France des publications destinées 

la jeunesse ne répondant aux prescrip- 
tions de l'article 2 ci-dessus est prohibée à 
titre absolu. 

(Conforme.) Est également prohibée à titre 
absolu l'exportation de ces mêmes publica- 
tions, lorsqu'elles ont été éditées en France. 

(Conforme.) Indépendamment des pénalités 
qui peuvent être infligées en vertu dé la ré- 
glementation douanière, les importateurs, ex- 
portateurs ou transitaires qui auront participé 
sciemment aux délits visés par l'article 2 
ET passibles des pelnes prévues à l'arti- 
cle 7. 

L'importation pour Ja vente ou la distribu- 
tion gratuite en France de publications étran- 
ères destinées à la jeunesse est subordonnée 

l'autorisation préalable de la commission 
chargée de la surveillance et du contrôle des 
ublications destinées à l'enfance et à l'ado- 
escence. 

Art, 11 quater (adoplion du texte proposé 
par le Conseil de la République). — 11 est in- 
terdit, sous les peines prévues au premier 
alinéa de l'article 7 de la présente loi, de 
proposer, de donner ou de vendre à des mi- 
neurs de dix-huit ans, des publications de 
toute nature présentant un danger pour la 
jeunesse, en ralson de leur caractère licen- 
cieux ou pornographique, de leur caractère 
immoral, de la vlace faite au crime. 

Il est interdit au surplus et sous les mêmes 
sanctions, d'exposer ces publications sur la 
voie publi ue, à l'extérieur ou à l'intérieur 
des magasins ou des kiosques, ou de faire 
pour elles une publicité dans les mêmes con- 
ditions. 

Les interdictions ci-dessus résultent d'arré- 
tés pris par le ministre de l’intérieur. 
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La commission chargée de la surveillance , seulement et sept élèves, compte au d’hui y communistes s'étant abstenus, en recom. 
et du contrôle des publications destinées à | 200 élèves, soit 146 garçons et 141 filles, 229 | mande la ratification et invite VAssembée 


l'enfance et à ladolescence est habilitée à 
signaler les ications qui lui paraftraient 
ju Uifier “ces interdictions. 

La vente on Poffre cauplée des publications 
définies à l'article 4er de la présente Mi, avec 
des publications visées au paragraphe 1er du 
présent article est interdite sous peine des 
sanctions prévus au premier alinéa de l’ar- 
ücle 7 de la présente loi. 

art. 12 (reprise intégrale du texte de lAs- 
scmbiée natonñale), — Un règlement d'admi- 
nistration publique pris sur le rapport du 
garde des sceaux, ministre de la justice, du 
Iministre de l'intérieur, du ministre de l’édu- 
catrem mationale, du ministre de la santé pu- 
blique et de la population, fixe”a, dans un 
délai de deux m0:3 à dater de la publication 
de la présente loi, les conditions d'utilisation, 
dans les publications françaises, de flancs ei 
dessins de provenance étrangère, et toutes au- 
tres madalilés d'application de la présente loi, 
sans préjudice de l'application immédiate des 
dispositions pénales édictées par l'article 7. 
En tout état de eanse, la surface réservée aux 
auteurs et dessinateurs francais ne pourra 
clre inférieure à 75 p. 100 de la surface totale 
des publications visées par la présente loi. 

Sera passible des peines prévues À l'arti- 
cle 8, qui seront appliquées canformément awx 
dispositions de l'article 11, toute personne qui 
aura conl'evenu aux dispositions du règle- 
ment d'administration publique concernant 
l'utilisation, dans les publications françaises, 
de flancs et dessins de provenance étrangère. 





ANNEXE N' 7011 





(Gession de 4949. — Séance du 8 avril 14949.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'éducation nationale sur le projet de loi 
autorisant le Président de la République 
à raliler l'accord culturel conclu entre :€ 
Gouvernement de la R française 
et le gouvernement de la Sarre le 13 dé 
cembre 495%, par M. Philippe Farine, dé- 

puté (1). 

Mesdames, messieurs, dès la fim de Ja 
guerre, les autorilés françaises se préoceu- 
pèrent de rétablir les relations culturelles 
existant entre Ja France et Ja Sarre, 

Après le vote de la Constitution qui con- 
sacra la séparation politique de la Sarre de 
l'Allemagne et l'autonomie sarroise, fut né- 
gocié un accord culturel, conclu Je 45 dé- 
cermbre #4%48, pour une durée de dix ans et 
renouvelable par tacite reconduction, accord 
qui établit une base juridique permettant de 
inintenir et de développer les relations jn- 
tellectmelles existant entre la France et Ja 
Sarre 

Aux 'ermes de cette convention, 1cs 
pays s'engagent tout d'abord à multiplier kes 

L 


des mouvements de jeunesse, etc. 

ll est notamment prévu de faveriser et de 

développer les échanges d'étudiants, les 
cours de vscanees, les voyages collectifs et 
individuels et les séjours organisés par la 
ep sarraise <n France et la jeunesse 
rançaise en Sarre, 
(galement encouragés le dévelppe- 
ment des relations sportives et l’établisse- 
ment de contacts réguliers entre mouve- 
ments de jeunesse français et sarrois. 

Dans le domaine de l’enseignement, |’ac- 
cord prévoit la mise à la disposition êu gou- 
vernerment sarrois de professeurs, d’assis- 
tants et de lecteurs français, ainsi que Ja 
présence d'universitaires sarrois dans Îles 
établissements français. 

Les établissement) scolaires français exis- 
tant em Sarre sont maintenus et leurs pos- 
sibitités d'extension sont expressément con- 
sacrées. 

Le lycée Maréchal Yep de Sarrebrüek, eu- 
vert le 5 éécembre 1915 avec deux classes 


Voir le ne 66 


Sont 





{4) 








Français et 614 Sarrois, allant de la Classe de 

classe de philosophie et de mathéma- 
tiques élémentaires. Une classe de mathé- 
matique supérieures Y prépare des élèves 
s au concours d'entrée à l’école des 
mines de Nancy. L'établissement paraît en 
plein développement. 

Par ailleurs, il existe actuellement 44 clas- 
ses élémentaires du premier degré accueil- 
lant 41.041 élèves, dont 812 Français et 232 
Sarrois; 6 classes maternelles, que fréquen- 
tent 88 jeunes Français et 55 Sarrois (la 
création de 10 nouvelles classes est prévue) 
et 7 elasses spéciales dites « de perfection- 
nement » accueillant les pelits Sarrois et 
leur permettant d'acquérir rapidement une 
connaissance suffisante de la langue fran- 
caise (201 enfants les fréquentent). 

Enfin, l'accord assure une large place à 
l'enseignement de Ja langue française dans 
les écoies sarroïises, Cet enscignement est 
rendu obligatoire à partir de la deuxième 
année scolaire et le directeur des relations 
culturelles au haut-commissariat et ses re- 
présentants qualifiés ont tont pouvoir de vi- 
siter les écoles sarroises afin d'y contrôler 
l'enseignement du français. 

Le trait le plus original de l'accord est la 
création de Fluniversité de Sarrebrück-Hom- 
bourg. Par l'effort commun des deux gou- 
vernements, la jeunesse sarroise est ainsi 
dotée des moyens d'acquérir sur place une 
formation universilaire et de prendre con- 
inct avec les grandes cultures européennes. 

Dans ce but, l’université qui est dirigée 
par un conseil d'administration composé en 
nombre égal de membres français et sarrois 
(le recleur est Français, le vice-rerteur est 
Sarrois) pourra faire appel à la collaboration 
de professeurs français, sarrois où étrangers 
mais doit, statutairement, confier Fensei- 
pement de eertaines disciplines à des pro- 
esseurs français (langue et littérature fran- 
Çaises, gramumire et philologie. philoso- 
phie, histoire, droit eivil français, droit jin- 
lernational, droit comparé, philosophie du 
droit, éeonom'e poitique et légis'ation f- 
Rancièrc) 

Les gonvernements de la France et de la 
Sarre arréteront, d'un commun accord, Ie ré- 
gime des équivalences de titres universitai- 
res, afin d'assurer des débouchés à la jeu- 
nesse sarroise 

Enfin, une commission mixte permanente 
est instiluée en vue de régler toutes les 
questions que soulèvera la mise en apnlica- 
tion du présent accord. 

Certains commissaires s'étant inquiété des 
charges financières susceptibles d'être impo- 
sées ou Gouvernermert français, votre rap- 
ons-qpe peut prévoir que la subvention du 
aut commissariat à l’université de la Sarre 
se monte, pour l'exercice 1949, à 55 millions 
de francs (conséquence des articles 11 et 16 
dc Faecord). 

En outre (art. 26}, le Gouvernement fran- 
çais s'engageant à accorder chaque année 
un certain nombre de bourses à des ressor- 
tissanis sarrois, un crédit de deux millions 
est inscrit à cet effet au budget du haut 
commissariat. 


Enfin en ce qui concerne la rétribution des 
lecteurs et assistants français dans les éta- 
blissements sarrois, dont rétribution in- 
combe, par application de lartiele A de l'ac- 
cord culturel, au Gouvernement français, le 
budget du haut commissariat prévoit à ect 
égard un crédit de 5.241.000 F pour i949, 

L'incidence financière de Ja convention 
culturelle se chiftre donc à un total de dé- 
penses pour le budget français de 62.241.000 
franes pour l'exercice 1949, 

11 convient enfin de noter pour répondre 
aux préoccupations de certains commissa 
que l'enseignement français en Sarre 
soumis au même régime que ge se = 
dispensé dans les élablissements pu du 
premiez et du second degré de la métropole. 


= En : me dar gp de la So 
aise, permet aux deux pays 
se " connaître. Votre commission, à 


l'unanimité des votants, les commissaires 





nationale à voler le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la ps. 
publique est autorisé à ratlifler l'accord 
turel, conelu le 15 décembre 1948 entre la 
Gouvernement de la République francaise et 
le’ gonverneinent de la Sarre, et dont le iexte 
est annexé à la présente loi. 





ANNEXE N° 7012 


(Session de 1919. — Séance du 8 avril 1919) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission de: 
ps sur la proposition de résolution «de 
M. Ségelle et plusieurs de ses collègues len- 
dant à inviter le Gouvernement à abroger 
le deuxième alinéa de l'artiele 17 dn décret 
Ju 10 décembre 1929 portant atteinte 
droits de cerlains anciens combattants nen- 
sionnés pour tuberculzse, par M. Mar 
Poirot, député (1). 

Mesdames, messieurs, la proposition de réso 
lution de M. Segelle vise les fenctionnaires 
pensionnés de guerre pour tuberculose pul- 
monaire qui, étant en traitement dans un s1- 
natorimm, se voient réclamer Ia somme de 
108.000 F par an, soit 296 F par journée de 
traitement, parce qu'ils ne sont pas henri. 
ciaires de l'indemnité de soins aux tubercu- 
leux pensionnés à 4100 p. 100 en raison de 
leur situation de fonctionnaire, 

Cette qualité leur enlève le hénéflée de lar- 
ticle 6% de la loi du 34 mars 1949. 

Leur pension d'invalidité se monte à 
71.000 F par an; elle ne suffit pas pour pare: 
leur hospitalisation et ils sont dans Fobli::- 
tion de prendre sur leur traîtement la diffé 
rence, soit 34.000 EF par an, ce qui place Jour 
famille dans la gûne. 

Leurs coltègues, soignés pour tuberculose 
pulmonaire contractée dans la vie civile, 
voient au contraire leurs frais A’hospitalisation 
pris en charge en totalité par Ja sécurité :0- 
ciale. 

Eux-mèmes sont pourtant affiliés à cct'e 
sécurité sociale. I y a donc là une situali 
anormale et injuste. 

Pour ces raisons, il semblait souhaitable 
que le Gonvernement äbrogeät le deuxième 
alinéa de l'article 47 du décret du 16 décen:- 
bre 1929, et ce, avec effet du 1er janvier 111 
date de l'application de !a sécurité socia 
aux fonctionnaires, 

Mais, depuis le dépôt de cette propasition 
de résolution, est intervenu un aseerd entre 
le ministre des anciens combaîftants et vi- 
times de la guerre et le ministre des finances 
et des affaires économiques. 

Par dépêche no 2028, en date du 22 févricr 
1949, le ministre des finances a approuvé lc 
projet de suppression du prélèvement dont <e 
plaignaient les malades. 

Une circulaire du ministre des anciens com. 
batlants a abrogé, à compiler du mars 1919, 
les dispositions de la circulaire du 2 septem 
bre 1941. 

Les fonctionnaires pensionnés de guerre 
voient donc leur désir réalisé. 

Toutefois, il eût 616 logique de supprimer 
ce reversement de la fraction des frais d'hos- 
pitalisation dépasant le montant de la pension 
d'invalidité à partir de la date d'application 
de la sécurité sociale aux fonctionnaires. ©! 
non au fer mars 19139, date arbitraire. Malsré 
Finconvénient de l'effet rétroactif des lois €: 
dispositions réglementaires, votre commission 
des pensions maintient ce point de la propo- 
sition de résolution transformée en const 
quente et vous demande de bien vou ar 
‘adopter: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvern°- 
ment à abroger, avec effet du #7 janvier 1947, 
date d'extension de la sécurité sociale aux 
fonctionnaires, le deuxième alinéa de l'a:- 
ticle en décret du 10 décembre 4929. dont 

a su ue, u 
ter mers 1949, par circulaire minis Je. 


| (4) Voir le n° 6655. 
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ANNEXE N° 7013 


(Session de 1949. — Séance du 8 avril 1919.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi autorisant la 
cession l'office national industriel de 
l'azote de l'usine sulfurique de Borcde-Lon- 
gue, dépendant de la poudrerie nationgle à 
loutouse, par M. Tourlaud, député (1 
Mesdames, messieurs, l’article 2 de la li 

du 11 avril 1924 dispose que l'ofiice national 


le la poudrerie nationale de Toulouse né- 


| 
l 
Il 
| 
| 
| 


iustriel de l’azote recevra de l’Elat la par- ! 


ire à son fonclionnement qui comprend | 


au lieu dit « Borde-Longue » au cou- 
ut de da route nationale n° 20, ladite 
englobant les terrains d'une superficie 
de 15 hectares 47 ares cet comprenant 
les constructions ci-après : 
jo Bâtiments n°° S01, 802, 805 
tomb) ; 
‘2 Bâtiments n° 807 (concentration): 
Bâtiments non numérolés, sevant de 
à pyrites, tonnes relais, acides, bu- 
atelier de réparations, 


1 

{ . : " pe 

] \e d'acide sulfurique dénommée A. S. et 
< 

{ 


ou £ 3 
(chambre de 


resux, COncCiergerie, 
masasins, réfectoire et restaur 
serie, dortoir; 

io Le matériel de voie ferrée en place, y 
compris le troncon de voie ferrée situé à l’ex- 
térieur de l'usine d’acide sulfurique, entre 
Ja clôture de cette usine et le branchement 
de voie ferrée deunant acès à l'usine de Brac- 
queville de l'O. N. I, A 

Le tout sous réserve d’un certain nombre 
de machines et matériels divers dont la liste 
d'ores et déjà arrêtée, et qui seront 
conservés par la poudrerie nationale. 

La valeur des éléments compris dans Ja 
cession a été déterminée de la manière sui- 
vante : 

Terrains non bâtis, y compris la valeur des 
voies ferrées: 

21.000 mètres carrés à 100 F le mètre carré, 
2.100000 F. 

15.700 mêtres carrés à 60 F le mètre carré, 
9:5.000 F, 

113.250 mêtres carrés à 20 F le mètre carré, 
226.000 F. 

Ensemble, 5.210.000 F. 

Pour les bâtiments et compte tenu des di- 
vers éléments en j°u, les représentants de la 
poudrerie nationale, de l'O N. L A. et de 
l'administration des domaines se sont 
d'accord sur une estimation de 10188400 F 
qui, ajoutée à celle donnée aux terrains non 
bâtis, fournit une évalualion globale de 
3.300.000 F, en chiffre rond. 

C'est le prix que l'office national industrie! 
le l'azote a accepté de verser au Trésor, aux 
termes d'une soumission souscrite confor- 
mCinent à l'autorisation donnée à cet établis- 
Sanent le 19 février 1946 par le département 
de la production industrielle dont il relève. 

La cession a receuilli l'adhésion de tous les 
scrvices intéressés. 

En fait, l'O. N. 1. À utilise cette usine de- 

Puis la fin de la guerre 1911-1918 et peut 
ans obtenir l'acide sulfurique nécessaire à 
Ses fabrications à un prix de revient qui peut 
üVan!igeusement, en l'état actuel, concurren- 
Cer l'acide qui serait fourni par des sociétés 
#rivces, 
La situation du personnel de l'usine de 
Borde-Lor qui dépend de l'O. N. L À. ne 
saurait être aflectée en aucune façon par 
celte cession. 

IL est à noter qu'au prix de cession fixé en 
1345 pourrait étre appliqué un certain coefli- 
cient de majoration comme l'a fait remarquer 
le rapporteur spécial à votre commission des 
finances. Toutelois, il est à retenir que, d’une 
Part, durant l'occupation, les Aliemands ont 
prélevé de grosses quantités de plomb dans 
celle usine qu'utilisait l'O N. | A.; que, 
d'autre part, à la suite des explosions de la 
Poudrerie pren la guerre, de gros tra- 
Yaux sont à entreprendre à Borde-Longue. 


Dans ces conditions, et compte tenu qu’une 
telle cession est subordonnée à l'autorisation 


au vit 


. 


kKgislative, tant en raison de l’importance de : 


la valeur des immeubles sur lesquels elle 
(1) Voir le n° 2269. 





mis | 


b ali hiis- | 


| 











porle que de la forme amiable qu'elle revêt, 
votre commission des finances vous propose 
d'adopter le projet de loi suivant : 


PROJET BE LOI 


Article unique. — Est autorisée la cession 
à l'office national industriel de l'azüle de 
l'usine d'acide sulluriq: de Borde-Longue 
dépendant de la poudrerie nationale, à Tou- 
louse. 

Cette ression aura lieu meyennant le prix 
de 15.500.000 F. Elle sera constatée par un 
acte administratif fermes ordt- 


haires 


fab Vos in 
Class Gilai> 40 


ANNEXE N° 7014 


“ son de 1 _ 0 & ! 1 8 a ‘où 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur la proposilion de loi de M. Cayoi 
et plusieurs de ses coliègucs tendant à 


allouer une subvention de 25 millions à la 
Cité universitaire de Paris, en vue de maine 
tenir, sans augmentalion, les anciens taux 
des loyers payés par les résiden par 
M. Cogaiot, député (1) 


Mesdames, messieurs, la prése] pro] l 
tion de loi a pour but de donner une suile 
positive au vole qui eut lieu à l'Assemblée 
nationale dans sa trois ème séance du 5 avril 
1949 et qui signiflait la volonté de la majorité 
de cette Assemblée de voir consacrer au main 
tien des anciens taux des loyers de la Cité 
universilaire le supplément de subvention de 

chapitre 407, para 


2 millions ar au 
graphe B, du budget de l'éducation nationale. 
sérieusement 


En effet, ces loyers ont été 

auementés et sont tro lourds "our les rési- 
dents vraiment méritants et peu favorisés de 
la fortune, il conveindrait de les maintenir à 


des taux raisonnables, c'est-à-dire ceux de 
1947-1918. 

Votre commission des finances s'est mon- 
trée sens ble aux difficultés matérielles et 


pécuniaires accrues que rencontrent de trop 
nombreux éludiants, Elle souligne en outre 
que l’Assemblée nationale a réalisé, lors du 
récent vote du projet de loi portant réparti- 
lion de l'abattement eflectué sur le budget 
de l'éducation nationale, une réductioz de 
2% millions sur la subevntion prévue en 1950 
au bénéfice de la Cité universitare de Paris, 
dans ces conditions, votre commission des 
finances estime que l'article 16 de ia loi 
n° 48-1973 du 31 décembre 19418 ne saura“ 
Être opposé au vote de la présente proposition 
de loi. 

Compte tenu de ces considérations, votre 
commission opose d'adopter le text 
suivant: 


vous p 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Une subrention de 2 mil 


lions est allouée à la Clé universitaire de 


Paris en vue de maintenir aux anciens taux 

les doyers payés par les résidents. 
ANNEXE N° 7015 

(Session de 1949. — Séance du 12 avril 1949 


\n 


PROPOSITION DE LOI tendant À ouvrir un 
deuxième crédit de 850 millions de francs 
en vue de compléter les secours accordés 
à titre d'avances sur dommages aux vic- 
times de l'insurrection malgache, présentée 

ar M. Duveau, député (2). — (Renvoyée à 
a comtnission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messeurs, le 30 décembre 1947, 
l’Assemblée nationale votait, à une forte ma- 
jorité, une loi n° 47-2396 qui ouvrait au mi- 
nistre de la France d'outre-mer un crédit de 





(4) Voir le ne 6943. 
(2) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l’article 61 du règlement, 











—— 


vue d'accorder, à 
dommages, tn 
cours d'extrême urgence aux vichemrs de l'in- 
surreciion malgache 
Conformément à l' 


S50 millions de francs en 
tre d'avances sur leurs 


rticle 2? de ladite ln, 





crédit ainsi accordé devait tre réparu par 
les soins d'une cormm in, dont la comry 
sition serait fixée par le gouvernement géné- 
ral de Madu: nt av.s des assemblées 
| 
Mada: Ra 4 ut à abord dal T. 
\ iire « ’ causés par la rébe i 
Î . Ccrammcet (FRRR PEUL Le 
ie Chaque ad « , à procédé à une prt 
] istrbuuen, à urrence du quart 
! 11 1 11 1 1 
. \ Le 4 L . 
d'ailleurs ent fu que ce prenmer versement 
ne $S ul Dr | MA Aautals eu” serx { 
à la reconstr ‘ na t 
exploit s détru 

ll 1 tx à 160niTu tes o ! x 
{ au F | : 1 \rarité « 
| x | S 1 : nve ur i 
{ UT M Q L mi 3: 
traditio 

Ca per il 1 ver =, 

Trt . d 4 WUu | t nil A so ! » 
POUITO Jüamife pa } mt e Le 
SiniSU di re ht cn: Î s en 

re de m he 

HN ne faut pas perdre de vue qu 
dt HSlaili ns daéiruuies, dun sa Va » 
avait été di minée au jour du simistre, à 
ons 'déi ment augmenté entre Lemps, 0bli- 
geant ai les téres à engag des fonds 

. + 
| 

ü | 

Pu ( i | 3 3 
auouce à t L c! Î ; rs € L Î 
rement insutiisante, si n en Juge par i éten- 
due du désastre dont | premmères évaluia- 
lions atteignaient près de 3 arilliards de 
francs, se réparlissant comme suil 

n . nbnetrialin on ' « 

Exploitations industrielles, 200 miilioas 

Explo.tations commerciales, 600 mmiliions. 

Exploitations agricolés, 1 milliard 

Biens ar IX, 200 mm 4. 


tisanaux et familia I 
Il convient, en outre, d'ajouter à ces chiffres 
un montant de 200 millions, représentant | 

sommes nécessaires à la réfection et à 1!« 
reconstruction des bâtiments administratifs, 


mobiliers et ouvrages d'art, incemd ou d 
truits totalement. 
LL est bien évident, devant l'a} unce de 


ces chillres, que le budget du territoire ne 
saurait être en mesure de faire face à la répa- 


ration des dommages, et que c'est seulement 
grâce à une aide importante de la métrop 
que Madagascar pourra rslever ment 
es. FU 

Il est vrai qu pro 
puyée par un projet de 101 : nent 
par Le Gouvernement, à pour objet d'org r 
1 n ' | r n d é | 
111 1% 2 C1 L : in , Î «a ! r 
nages causés lant aux pe cs qu'aux 


bit ns des vi la rébeihon malgache. 


Mais ces proposition et projet risquent €9 
ne pas être smnis en app:ication avant Un i L, 
ne ] PI : 
long délai. Or, il y a urgence à ce 3 


que ; 
sinistrés reçoivent rapidement le deuxième 
quart des indemnités dont ils ont besoin, 
pour continuer leur œuvre de reconstruction, 
sous peine de voir mis à néant les efforts 
léjà accomplis, mais avec des moycüs Mani- 
festement trop réduils. 


C'est la raison pour laquelle nous vous de- 
mandons de bien vouloir adopler la propo- 
ion de loi suivante, qui t d'ailleurs que 
le complément de la loi déjà votée le 51 dé- 
cembre 4947. 
PROPOSITION DE LOI 
TENDANT A OUVRIR UN DEUXIÈME CRÉDIT DE Sal) MI 


LIONS DE FRANCS EN VUE DE COMPLÉTER LES 
SECOURS ACCONDÉS A TITRE D'AVANCES SUR LEL 13 
DOMMAGES AUX VICTIMES DE L'INSURRECTION MAL- 
GACHE 


Ari. fer. — Il est ouvert, au ministre de la 
France d'outre-mer, au titre de l'exercice 1919, 
un crédit de 8% millions de francs, appli- 
cable au chapitre « Subventions gouverné" 
ment général de Madagascar », pour SeCOUTS 
d'extrême urgence aux victimes de l'insur- 
réction malgache, 
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Art. 2, — Le crédit prévu à l’article 4° sera 
réparti par les soins des commissions déjà 
instituées par le gouvernement général de 
Madagascar, après avis des assemblées locales. 

Art. 3. — Les allocations ainsi distr.buées 
seront imputées, à titre d’avances, sur les 
droits -éventuels des intéressés aux répara- 
tions de leurs dommages. 


ANNEXE N° 7016 


(Session de 1949. — Séance du 12 avril 1949.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur le projet de joi £doplé 
par l'Assemblée nationale tendant à accor- 
der certaines facilités aux assujettis au pré- 
lèvement exceptionnel de lutle contre l’in- 
flation et instituant une procédure spéciale 
pour l'examen des demandes en remise on 
en modération des majorations d'impôts pré- 
vues par l'article 3 de la loi n° 48-1477 du 
24 septembre 1948, portant eréation de res- 
sources nouvelles au profit du Trésor et 
aménagements de certains impôts (1). — 
(Renvoyé à la-commi<sion des finances.) 


Le Conseil de la République, par scrutin pu- 
blic à la majorité absoiue des membres le 
composant, émet l'avis que le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale en pre- 
mière lecture, soit amendé Comme suit: 


PROJET DE IAOI 


Art, 4er, — Le troisième alinéa de l’arti- 
cle 9 quater de la loi n° 48-30 du 7 janvier 
4948, modifié par la loi n° 48-421 du 12 mars 
19138 est complété par la disposition suivante: 

« Cette disposition ne sera pas exigée si ia 
commission admet le bien-fondé des motifs 
particuliers invoqués par le contribuable pour 
en être dispensé, Elle ne sera en aucun cas 
exigée des créanciers d'indemnité de dom- 
mages de guerre, à condition que leur créance 
soit au moins égale au montant du prélève- 
ment auquel ils sont assujettis, 

Art, 2 à 4. — Conformes 

Art. 4 bis. — Les assujettis qui ont acquitté 
le prélèvement sous forme d'impôt avant le 
4er avril 4919 auront la possibliité de demman- 
der qu'en compensation de leurs versements 
il leur soit délivré des titres d'emprunt sur 
la nouvelle tranche moyennant le versement 
supplémentaire d’une somme égale à 5 p. 100 
du montant de leur cotisation lorsque celle-i 
était supérieure à 50.000 F. ; 

Art. , — Conforme, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
8 avril 1919, s 

Le président, 
Signé: GAsTON MOXNERVILLE 


a 


ANNEXE N° 7017 


(Session de 1919, — Séance du 12 avril 1949.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur le projet de loi adopté 
par l'Assemblée nationale portant réparti- 
tion des abattements globaux opérés sur le 
budget des affaires étrangères par la Joi 
ne 48-1992 du 31 décembre 1918 (2). — (Ren- 
voyé à la commission des finances.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée na- 
tionale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Les abattements globaux 
de 110 millions de francs et de 192.800.000 F 





(1) Voir: Assemblée nationale, nes 6903-6919 
et in-8o no 1719: Conseil de la République, 
n° 312 (année 19419) et in-8Se ne 107 (année 
1919). 

(2) Voir: Assembke nationale, nes 6228-6516 
et in8o n° 16%; Conseil de la République, 
nes 276-196 (année 1919) et in-So no 106 (an- 
née 1919). 
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respectivement opérés sur les sections « Ser- 
vices des affaires étrangères » et commissa- 
riat général aux affaires allemandes et autri- 
chiennes » du budget des affaires étrangères 
par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1918 por- 
tant fixation du budget général de l'exercice 
1919 (dépenses ordinaires civiles) en vue de 
limiter le total des dépenses ordinaires civiles 
au chiffre de 750 milliards de francs prévu par 
la loi no 48-1973 du 31 décembre 1918 portant 
fixation, pour l'exercice 1919, des maxima des 
dépenses publiques, sont respectivement por- 
tés à 130.587.000 F et à 210.191000 F, 

Un abattement de 8.100 F est, en outre, 
opéré sur les crédits ouverts au titre du bud- 
get des affaires étrangères « Seclion HI — 
Haut-commissariat de ja République française 
en Sarre » Four l'exercice 1949. 

Ces abhattements sont répartis par chapitre, 
ay taides à l'état annexé à la présente 
oi. 

Délihéré en séance publique, à Paris, le 
8 avril 1919, 

Le présilent, 
Signé: GASTON MONNER VILLE. 


ETAT LEGISLATIF 
Affaires étrangères. 
I. — Services des affaires étrangères. 
&e partie, — Personnel. 


Chap. 100. — Trailements du ministre et 
du personnel de l'administration centrale, 
néant . 

Chap. 101. — Administration centrale. — 
DENeRéraln du personnel contractuel, 1.000 
rancs, 

Chap. 105. — Services à l'étranger, — Ré- 
tribution des agents @iplomatliques et consu- 
laires, 42 millions de francs. Conforme. 

Chap. 106. — Services à l'étranger. — Ré- 
tribulion de concours auxiliaires, 1.000 F. 
Conforme. 

Chap. 107, — Services à l'étranger, — JIn- 
demnités et allocations diverses, néant. 

Chap, 110. — Service technique des confé- 
rences äinternationales. — Personnel, 4.000 
francs. 

Chap. 111, — Délégation française à l'agence 


interalliée des réparations. — Personnel, 
3 millions de francs. Conforme. 
5e partie. — Matériel, fonctionnement 


des Services et travaux d'entretien. 


Chap. 301. Frais de déplacement et de 
mission dans la métropole, 500.000 F, Con- 
forme. 

Chap. 303. — Achat de matériel automo- 
bile, néant, 


Chap. 305. — Frais de représentation des 
agents des services généraux, néant, 
Chap. 308, — Services à l’étranger. — Dé- 


nses de matériel et diverses, 2.418.000 EF. 
onforme. 

Chap. 313. — Frais de correspondance, de 
courriers et de valises, 1.200.000 F, Con- 
forme. 

Chap. 315, — Missions. — Participation aux 
conférences internationales, 11.365.000 F, Con- 
forme. 


Te partie, — Subventions. 


Chap. 504 — Subvention à l'office de la 
famille française au Maroc, 40 millions de 
francs. Conforme, 

Chap. 505, — Subventions à des organismes 
internationaux, 1.000 F. 

Chap. 598, — Subvenlion à l’importation de 
céréaies panifiables en Tunisie, 36.100.000 F. 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 602. — Participation de la France à 
des dépenses internationales, 21 millions de 
francs, Conforme. 

Total pour les services des affaires étran- 
gères, 130.587.000 EF, 


IL. — Commissariat aux affaires” allemandes 
et autrichiennes. 


Conforme. 





— 


HI. — Maut commissariat de la Répubi: 
française en Sarre, __. 


Tirre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4e partie. — Personnel, 


Chap. 109. — Traitements du haut commis 
saire de la République française en Sarre, cy 
délégué secrétaire général et du personne! dy 
cadre temporaire, 1.000 F, Conforme. 

Chap. 101. — Traitements et salaires deg 
personnes des services rallachés et annexe 
et des personnels subalternes, 1.000 F. Cork 
forme. 

Chap. 102. — Personnel sarrois, 1.000 RP, 
Conforme. 

Chap. 103. — Indemnités et aïlocations dp 
verses, F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 

Chap. 300, — Frais de déplacements e! de 
mission, 1.000 F. Conforme. : 

Chap. 301, — Matériel, 1.000 F. Conformag 

Chap, 303, — Népenses de locations el dà 
réquisitions, 1.000 F. Conforme. 

Chap. 394. — Achat de malériel autamobla, 
1.000 F. Conforme. 


fe partie. — Subventions. 


Chap, 500, — Subventions diverses, 1.000 R 
Conforme. 

Total pour le haut commissariat ée lg 

République française en Sarre, 8.400 B, 


ANNEXE N° 


7018 


(Session de 1949. — Séance du 142 avril 1949. 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le 
président du Conseil de la République ter 
dant à atténuer la crise du logement jai 
une meilleure répartition en accordant des 
indemnités aux locataires désirant se retirer 
à la campagne ou acceptant un logement 
lus petit que celui qu’ils occupent actuellés 
ement, formulée par M. Marrane et lej 
membres du groupe communiste et app 
rentés, sénateurs (1). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 79 de la lof 
du {er septembre 1948 relatif à la faculté 
d'échange doit, en principe, permettre d'as- 
surer une meilleure répartition des logements 
existants; mais il apparaît souhaitable, dans 
les communes soumises aux dispositions des 
articles 2 ou 18 de l'ordonnance du 41 octobre 
1945, prorogée par la loi n° 48-1978 du 31 dé: 
cembre 1948, non seulement de permettre qué 
soient réalisés le maximum d'échanges, mais 
encore de les faciliter. 

Or, il n’est pas douteux que le coût actuel 
d’un déménagement et les frais occasionnés 
aux coéchangistes par les aménagements que 
nécessite leur installation sont importants et 


‘ paralysent un grand nombre de permutations 


qui, si elles étaient réalisées, contribueraient 
à pallier au surpeuplement, facteur important 
de la crise du logement. Il rentre donc dons 
l'objet de ce projet de loi d’aider l'initiative 
rivée à réaliser le maximum d’échanges paf 
’octroi aux coéchangistes d'une aide finark 
cière dont le montant devrait permettre aux 
bénéficiaires de couvrir le montant de la dé- 
pense qu’ils engagent pour réaliser l’opéralion: 

Dans le même ordre d'idée, il apparait 
éminemment souhaitable de rétablir en fa 
veur des personnes qui abandonnent leuf 
logement, la prime au départ instituée par 
l'article 17 de l'ordonnance neo 45-2394 du 
11 octobre 1945 prorogée. La reconduction d8 
cette mesure, qui porterait son plein et en« 
tier effet pendant toute la durée d'application 
de la présente loi, permettrait de libérer un 
nombre important de locaux détenus par des 
personnes dont la ne dans une ville 
surpeuplée n'apparaît pas comme indispensa 
ble à la vie sociale, économique ou cullu* 
relle; les bénéficiaires de cette mesure Se* 
raient d'abord les vieux travailleurs ou !e$ 
Le rage qui, propriétaires ou locataires 
‘une maison de campagne, ne peuvent, 


4) Conseil de la République, no 333. 
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parce qu'elles n'en ont plus les moyens, 
aver les frais très lourds d'un déménage 
ment et s'installer dans les campagnes où 
elles pourraient retrouver une vie plus calme 
et plus facile à laquelle elles aspirent. 

Par ailleurs, les mesures précitées permot- 
traient d'atténuer partiellement et rapide- 
ment, par une répartition plus équitable des 
locaux, la grave crise du logement dent 
souffre actuellement notre pays et à laquelle 
j! n'y à pas, bien entendu, d'autre solution 
ossible que la construction 

Mais il est aussi bien évident qu’en raison 
de: circonslances économiques actuelles, le 
problème de la construction ne sera pas ré- 
soiu rapidement pour permettre aux dizaines 
de milliers de sinistrés, de pères de familles, 
de pa mariés sans abri, de se trouver 
un toit 

Il faut donc à tout prix non seulement 
encourager les gens à changer de locaux, 
mais les aider d’une façon efficace. 

En conséquenec, il semble qu'il serait tout 
à fait raisonnable de voir fixer à 100.000 F 
pour une pièce habitable d'une superficie 
minimum de 10 mètres carrés et à 75.000 F 
par pièce supplémentaire libérée, le montant 
de la prime qui serait allouée aux personnes 
occupant un logement trop grand et dispo- 
sées à échanger celui-ci contre un logement 
plus petit. 

On peut affirmer qu'avec un tel finance- 
ment les rutetions s’opéreraient rapidement 
et l'opération serait sans nul doute finan- 
cièrerment excellente pour l'Etat. 

ll est, en effet, connu de tout le monde 
que le prix de la construction d’une pièce 
atteint actuellement 500.000 F, C’est done une 
économie de 400.000 F par pièce récupérée 
que réaliserait le Trésor public et ce moyen 
aurait, en outre, l’avantage d'apporter vn 
palliatif immédiat à la crise du logement 
alors que, même s’il était possible aetueile- 
ment de construire, les délais de réalisation 
seraient encore beaucoup trop longs. 

J'ajouterai qu’une réduction importante des 
frais d'hôpitaux ne manquera pas d'interve- 
nir me le décongestionnement des locanx 
surpeup sera opérée et que de cette façon 
là encore l'Etat y gagnera. 

Il est bien certain qu'il vaut mieux « pré- 
voir que contraindre » et si la loi du 4 sep- 
tembre 4948 prévoit que les propriétaires peu- 
vent donner congé aux locataires occupant 
insuffisamment, la question n’est pas réso- 
lue de ce fait, car un grand nombre de 
vieilles personnes dont les enfants ont, depuis 
pogtepe quitté le foyer familial, ne peu 
vent néanmoins l’abandonner faute de pou- 
voir faire face à une nouvelle installation 
dans un logement plus petit. 

Mais, 1} convient, par contre, de frapper 
d'une lourde pénalité les personnes qui, dans 
le: mêmes communes, disposent de vastes 
locaux me correspondant pas à teurs besoins 
et s'y maintiennent nonobstant les facilités 
qui leur sont offertes de procéder un 
échange; & cet effet, il convient de procéder 
à un contrôle des plus sévères de Fapplica- 
Uon du décret n° 481990 du 31 décembre 
1918 modifiant le décret mo 47-2411 du 30 dé- 
termbre 1947 fixent le taux de la taxe de 
Corupensation qui doit être perçue sur les 
locaux insuffisamment occupés afin que le 
ürincement des primes de déménagement 
Stit lirgemént assuré par cette perception. 

lels sont les buts poursuivis par les me- 
Sures qu'au nom du groupe communiste je 
Yous propose de voter. 


PROPOSITION DE LGi 


Art, 4er, — Dans les communes soumises 
aux dispositions des articles 2 ou 18 de l'or- 
donnance ne 45-2394 du 11 octobre 195 pro- 
rogée, les nes qui réalisent un échange 
en vue meilleure utilisation fammdbia e, 
en conformité de l'article 79 de la loi ne 48- 
1360 du fer septembre 1948, peuvent demander 
à recevoir, couvrir leurs frais de dépla- 
cement et déménagement, une aide finan- 
cière qui est à la charge de l'Etat. 

LE 2, — Les personnes qui abandonnent 
cut résidence principale située dans une des 
Cotimunes soumises aux dispositions de l'ar- 
Ucle 2 de l'ordonnance n° 45-2%4 du 11 oc- 
ee sm Apeorogée pour s'installer dans une 
ocalité que celles visées aux quatre 
Premiers alinéas de article 4x de la loi 





| 


n° 48-1360 du {+ septembre 14918, peuvent 
demander à recevoir une aide qui est à la 
charge de l'Etat. 

L'aide financière prévue À l'alinéa 4 ci- 
dessus pourra être accordée aux prsonnes 
propriétaires du local dans lequel elles dési- 
rent se réinstaller, Les bénéfeiaires de la 
retraite des vieux travailleurs ou de l'assis 
tance obligatoire aux vieillards, auxquels 
l'aide financière aura élé accordée, conti- 
nueront à percevoir le montant des indem- 
nités qui leur étaient allouées au lieu de leur 
résidence sans que ces indemnités puissent 
Ctro réduites si la localité de réinstallation 
n'est pas située dans la même zone de 
payement. 

Le remboursement total on partiel de l'in- 
demnité visée à l'alinéa 1e ci-dessus peut 
être exigé si le bénéficiaire établit, mo ns de 
cinq années après l'attribution de cette aide 
financière, sa résidence principale dans une 
des communes visées aux quatre premiers 
alinéas de l'article 1er de Ia loi ne 48-1360 
du { septembre 1918. 

Les locaux visés à l'alinéa 4er du présent 
article seront affectés, conformément aux dis 
positions de l'ordonnance du 11 octobre 1945 
prorogée. 

Sont nulles et de nul effet les locations 
ou sous-locations consenties, postérieurement 
à la notification &u bailleur de la décision 
d'attribution de l’aide financière, au profit de 
personnes ne justifiant pas qu'elles entrent 
dans l’une des catégories de prioritaires dé- 
finies par l'article 28 de l'ordonnance du 
11 octobre 1945 complélée et prorogée, 

Un décret contresigné par le minitre des 
finances, le ministre de la reconstruction et 
de l’urbanisme et le ministre du travail et 
de la sécurité sociale fixera le taux de laide 
accordée aux personnes visées aux artieles 1° 
et 2 ci-dessus ainsi que les modaiilés de 
payement et de remboursement, $ 

Àrt. 3. — Le troisième alinéa de l'article 18 
de Fordonnance ne 45-2394 du 411 octobre 
1915 prorogée est modifié comme suit: 

« Le produit de la taxe de compensation 
révue par le décret neo 481990 du 31 décem- 
bre 1933 modifiant le décret ne 47-2414 du 
30 décembre 1917 est affecté, à concurrence 
des deux cinquièmes au fonds natonal de 
l'amélioration de l'habitat institué par l’ar- 
ticle 10 de l'ordonnance no 45-1421 du 2 juin 
1945, et à concurrence des trois cinquicmrs 
au budge* général à titre de contribulion aux 
frais de fonctionnement des services muni- 
cipaux du logement et du financement des 
primes et indemnités accordées en application 
des articles 4er et 2 de la présente loi. » 





ANNEXE N° 7019 


(Session de 19149, — Séance du 12 avril 199.) 


AVIS transmis par M. le président du Consei 
de la République sur la proposilion de lot 
adoptée par l'Assemb'ée nationale, tendant 
à modifier et à compléter la loi ne 18-160 
du 1e septembre 1938 portant modification 
et codification de la législation relative aux 
rapports des bailleurs et lo£ataires au oc- 
cupants de locaux d'habitation ou à usage 
professionnel et instituant des allocations 
de logement, et prévoyant, à titre excep- 
tionne!l, des réductions de loyers (1). — 
(Renvoyé à la commission de la justice 
et de législation.) 


Le Conseil de la République, par scrutin pu- 
blic, à la majorité absolue des membres le 
composant, émet l'avis que la proposition 
de loi, adoptée par l'Assemblée naîionale 
en première lecture, soit rmendée comme 
suit: 

PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article 4 de la loi no 45-1%% 
du 1* septembre 1948 est complété par un 
troisième alinéa ainsi concu: 

« Par dérogation à l'article 1743 du code 
civil, er cas de vente de immeuble, tout 

(1) Voir: Assemblée nationale, n°: 6lH1s, 
613, 6613, résolution 1617 et inSe mo 461; 
Conseil de la République, nes 216, 289 {(annte 
1919) et in-3° no 105 (année 1919). 








bail intervenu sera oppasable À l'acquéreur, 
par le seul fait que son exécution aura com- 
mencé avant que l'acte de vente n'ait acquis 
date certaine. » 

Art. Ier À nouveau). — Le deuxième al- 
néa de l'article 5 de la loi ne 481560 du 
{+ septembre 1918 est ainsi modifié : 

a Touteiois en ce qui concerne les incaux 
à usage exclusivement professionnel, le hé- 
néfice du maintien dans les lieux peut être 
cédé par l'occupant à celui qui lui succède 
dans l'exercice de la professton qu'il y exer- 
çait lui-même au jour de la promulgation de 
la présente loi. » 

Art. 1e B (nouveau) (ancien art. + 
de l’Assemblée nationale. — L'articte 
la loi no 48-1360 du {+ septembre 198 est 
ainsi moditlé : 

« Dons les communes où le mnir 


les lieux n'est pas applieæble, il est pour- 
tant accordé de plein droit " 

(Le reste de l'article sans changement! ) 

Art. fer Dis, — L'article 7 de In loi n° 48 
160 du x septembre 1915 est ainsi mo- 
difé : 

æ Art. 7. — Dans les communes où Île 


maintien dans ies lieux n'est pas applica- 
bie, il es’ pourlant arcordé an locataire, sous. 
locataire, cessonnaire de bail on occupant 


qui bénéficie du deuxième alinéa de Farti- 
cle 40 ou qui, payant un foyer supérieur ant 


prix licite, en a obtenu Ja réduction par ap 
plication des dispositions du chapitre MI. » 

Art, fer bis A (nouveau). — « Le paragra- 
phe ide de l'article 10 (de Ia loi n° 4S-1%4) 
du 4e septembre 19%% est ainsi coruplété: 

« Saut s'il s'agit de sinistrés bénéficiai- 
res des disposilions de l'artile G. » 

Art. 4er bis B (nouveau). — L'artirle At 
de ja loi n° 48-03 du 1 secpleribre 1916 
est ainsi modifié: 

«a Le preneur pourra, nonobstant toutes 


clauses ou conventions contraires, résilier 14 
bail avec un simple préavis de trois mois, 
tant que la valeur locative résuilant des dis- 
positions qui précèdent ne sera pas atteinte. » 

Art. de ter. — I} est inséré, à l'article 6 
de la loi no 48-1360 du {er septembre 495%, 
entre les mots. « de ja vaenr lovative » et 
« desdits locaux », les mots: « et des loyers » 


Art. 2 — Le quatrième alinéa de Farti- 
ele 51 de la lai n° 48-1300 du 1% seplein- 
bre 148 est ainsi mod'fé 

« Les majorations prévues à l'alinta pré 


cédent ne sont applicables aux locaux 49 
le loyer à été maintenu en vertu de Fali- 
néa 2? du présent arlicle qu'autant qu'elles 
d'atraiient pas Ja fixation d'un lo: 
périeur à ceiui résultant de l'application des 
alinéas 1° et 3 ci-dessus. » 

Art. ® bis. — Les mots: « la valeur laca- 
live » figwrant aux premier. deuxième et qua- 
trième alinéas de l'article 22 et à l'article 00 
de la: loi n° 484260 du 17 septembre 1%3 
sont remplacés par les mots: « le Joxer ». 

Art. ® ter. — Le troisième alinéa de larti- 
cle 32 de la loi n° 48-1360 du 1% sep:em- 
bre 1918 est rédige ainsi qu'i smit: 

«u En cas de désaccord, le locataire ou l'oc- 
cupant devra, à peine de forclusion, aviser, 
dans les deux mois, le propriétaire par lettro 
recormimandée avec accusé de réception ou 
par acte extrajudiciaire, du lover qu'il pro- 
ose Ini-même, en précisant les é'émentls sur 
esquels porte ce désaccord. ” 

Art. 3 — Conforme. 

Art. 4. — Le deuxième alinéa de l'arti- 
cle 36 de la loi n° 481€ du 1% septen:- 
bre 1%8 est complété par les dispusiliuns Sui- 
vanles : 

« Toutefois, un déeret pris sur le ÿ v 
du ministre de la reconstruction et de Fur- 
banisme et du ministre chargé des affaires 
économiques fixera tes divers prix maxima 
des remises et gorages, en tenant compie 
des usages locaux » 

. 4 bis. — Conforme. 

Article additionner 4 €ez7 (nouveau. — » La 
premier «alinéa de Particle 78 de la ni n° 4- 
1360 du 1° septembre 1918 est ainsi Ccom- 
pété. 
a … OU sons réserve des dispositions de 
l'article 5 ci-dessus. » 

Art. 5. — A titre exceptionnel, le foyer ré- 
suitant de l'application de l'alinéa 1 de l'ar- 
ticle 31 de là loi n° 45-1360 du 1= ge 
1%M8, subira, de plein droit et sans Faccomi- 
plissement d'aucune formalité, pour le pre: 


CEE stt- 
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mier semestre de l’année 1949, et nonobstant 
tous accords ou conventions contraires con- 
clus antérieurement, un abattement de: 

10 p. 100 pour les locaux des catégories 
BBet 2C; 


45 p. 100 pour les locaux des calégories 
B A et_3 B; 
20 p. 100 pour les locaux de la quatrième 


catégorie. 

Pour le deuxième semestre de l’année 1949, 
ces abattements seront réduils de moitié. Is 
orteront sur le prix résultant de l’applica- 
ion des dispositions des premiers et troi- 
sième alinéas de l'article 31 de la loi n° 48- 
4360 du 1% seplembre 1948. 

Ces abattements ne peuvent, en aucun cas, 
avoir pour effet de ramener le loyer exigible 
au cours de chacun de ces deux semestres à 
un montant inférieur au loyer pratiqué au 
81 décembre 1948. 

Art. 6, — Conforme. 

Art. 6 bis (nouveau), — « Les dispositions 
des décrets nos 49-581 et 49-382 du 17 mars 
4949 prennent effet à compter du A = pi 
4939. Elles sont applicables de plein droit et 
pans l’accomplissement d'aucune formalité, 

« Le locataire ou l'occupant qui, antérieure- 
ment à la publication de ces décrets, a donné 
son accord au décompte notifié par le proprié- 
taire, peut, le cas échéant, revenir sur cet 
“accord jusqu'au 30 avril 1949, en notifiant à 
son propriétaire, dans les formes prévues au 
troisième alinéa de l’article 32 de la loi n° 48- 
4360 du 1e septembre 1918, les modifications 
qu'en raison des précisions apportées par les 
décrets précités, il propose d'apporter à ce 
décompte. » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 
8 avril 1919. 
Le président, 
Signé: GASTON MOXNERVILLE. 


ANNEXE N° 7020 


(Sesslon de 1949. — Séance du 412 avril 14949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à organiser la 
ilaison et la coordination des services s0- 
ciaux, présentée par M, Auban et les mem- 
bres du groupe socialiste, députés. — (Ren- 
voyée à la commission du travail et de la 
sécurité sociale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'efficacité des ser- 
vices sociaux publics et privés, dont le nom- 
bre s’est accru au cours des dernières années, 
est affaiblie par l’absence d'un plan d'action 
commun. 

La nécessité d'une liaison et d'une coordi- 
nation des divers services n’est plus à dé- 
montrer. 

Une telle réorganisation peut s'effectuer 
sans difficultés dans le cadre du département, 
par l'institulion de comités départementaux 
composés de représentants des services pu- 
blics et des services privés. 

Les services privés ne sauraient cependant 
être placés sur le même plan ni prendre le 
as sur les grands services administratifs pu- 

lics, tels que la sécurité sociale et l’admi- 
nistration départementale. 

Il apparaît judicieux et équitable d'établir 
la parité entre la branche privée et la bran- 
che publique de ces services. Tel est le but 
de la présente proposition que nous avons 
l'honneur de vous demander de bien vouloir 
adopter. 


PROPOSITION DE LOI 

Art. 4er, — Il est créé dans chaque départe- 
ment un comité départemental de liaison et 
de coondination des services sociaux publics 
et privés. 

Sont considérés comme services sociaux, 
eux termes de la présente loi, tous les ser- 
vices relevant d'organismes publics ou pri- 
vés qui, à titre principal ou accessoire, exer- 
cent leur action auprès des individus et des 
familles, par l'intermédiaire des travailleurs 
sociaux soumis aux dispositions du titre ler 
de la Joi du 8 avril 1910 





Art. 2, — Le comité départemental de liaison 

et de coordination des services sociaux com- 
rend : 
Pour moitié, les représentants des services 
sociaux, publics et privés, du département dé- 
signés dans les conditions fixées par le règ!c- 
ment d'administration publique dont la moi- 
tié représentant les organismes de sécurité 
sociale et de mutualité sociale agricole; 

Four un sixième, les représentants des tra- 
vailleurs sociaux, désignés dans les conditions 
fixées par le règlement d'administration pu- 
blique ; 

Pour un sixième, les représentants béné- 
ficiaires du service social désigné à éga- 
Lté par les associations familiales et les orga- 
nisations professionnelles les plus représen- 
latives du département; 

Pour un sixième, les représentants des pou- 
voirs publics. 

Il est présidé par le préfet ou son repré- 
sentant. 

Art. 3. — Le comité départemental de liaison 
et de «oordination des services sociaux à no- 
tamment pour mission de réaliser la coordi- 
nation des services sociaux du département 
et d'organiser la répartilion des travailleurs 
sociaux, en accord avec lesdits services. 

Art, 4. — Les ressources du comité dépar- 
temental de liaison et de coordination des 
services sociaux sont constituées: 

1° Par une participation financière des orga- 
nismes employant des travailleurs sociaux cal- 
culée, d'après le nombre de ceux-ci, dans les 
conditions prévues par le règlement d’admi- 
nistration publique; 

20 Par des subventions, dons et legs: 

30 Par un crédit ouvert au budget départe- 
mental. 

Art, 5. — Un décret portant règlement d’ad- 
ministration publique déterminera les moda- 
lités d'application de la présente loi, et no- 
tamment les eonditions dans lesquelles seront 
réalisés le recensement des services sociaux 
et leur répartition dans l’une des deux caté- 
gories suivantes: 

Services sociaux polyvalents; 

Services sociaux spécialisés. 

Art. 6. — Sont abrogées toutes dispositions 
antérieures relatives à la coordination des ser- 
vices sociaux et notamment l’article 4 de l'or- 
donnance no 45-2720 du 2 novembre 1915 sur 
la protection maternelle et infantile, 





ANNEXE N° 7021 





(Session de 1M49. — Séance du 12 avril 1949.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la commission de l’agriculture sur l'avis 
donné par le Conseil de la République sur 
la proposition de loi adoptée par l’Assemb'ée 
nationale relative à la dévolution des ter- 
rains d'aviation militaires désaffectés, par 
M. de Sesmaisons, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de 
l’agriculture à eu l’honneur de vous soumet: 
tre, le 9 mars 1919, les conclusions auxquelles 
elle avait abouti, à la suite de l’examen de 
l'avis du Conseil de la République sur la pro- 

osition de loi n° 919, relative à la dévolution 

es terrains d’aviation militaires désaflectés. 

Elle vous proposait d’adopter avec une mo- 
dification portant sur le premier alinéa de l’ar- 
ticle 3 les points de vue du Conseil de la Ré- 
publique. 

Le ministère des finances a cru devoir re- 
nouveler les 4 09 vs qu'il avait déjà pré- 
sentées lors de l’élude par votre commission 
2 l’agrirulture du texte de la proposition de 
loi. 
Tout en rendant hommage à la conscience 
dont ont fait preuve les services du minis- 
tère des finances, votre commission de l’agri- 
culture, mesdames et messieurs, n’a pas Cru 
devoir prendre en considération le point de 
vue du ministère des finances. 

Elle vous propose donc d’adopter le texte 
de la proposition de loi qu’elle a eu l'hon- 
neur de vous soumettre le 9 mars 1949 


(1) Voir Assemblée nationale: nos 919-1377- 
2109-3377-163%6-1826-6199-6731 et in-Sa no 41448; 
Conseil de Ja République: nes 11-93 (année 
1948), 88-134 (année 41919) et in-8° n° 38 (an- 
née 1919), 








PROPOSITION DE LOI 


RELATIVE A LA DÉVOLUTION DES TERRA 
D'UTILITÉ MILITAIRE DÉSAFFECTÉS 


Art. 4er, — (Adoption du texte proposé pas 
le Conseil de la République). — Lorsque re 
nonçant à les utiliser, l'Etat prononce là dt. 
saflectation de terrains agricoles acquis jar 
voie d’expropriation en vue de la créalion à ac. 
rodromes ou de toute utilisation militaire et 
procède à leur remise en vente pour les ren. 
dre à leur des‘ination primitive, les proprié. 
taires expropriés, ou, en cas de décèe, leurs 
héritiers ou ayants droit, ont la facullc de 
s'en rendre acquéreurs de gré à gré, alors 
même qu'ils ne peuvent se prévaloir du droit 
de rétrocession prévu par l’article 53 du d'cret 
du 8 août 1935, relatif à l’expropriation pour 
cause d'utilité publique, à concurrerme res. 
pectiyement d’une superficie au plus égale à 
celle dont ils avaient été dépossédés. 

La présente disposition spin à toutes 
les acquisitions de terrains réalisées par | Etat 
pour les fins susindiquées antérieurement À 
sa promulgation et depuis et y compris le {æ 
janvier 1936. 

Art. 2. — (Adoption du texte proposé par le 
Conseil de la Piel — Le prix des im- 
meubles rétrocédés est fixé à l’amiab}e, et, 
s'it n’y a pas d'accord, par la commission 
arbitrale d’évaluation dans les formes prévues 
par le décret du 8 août 1935, relatif à l'expro- 
priation pour <ause d’utilité publique, com- 
plété par le décret du 30 octobre 1935. 

Ce prix s'entend du prix normal desdits im. 
meubles, à la date de l’expropriation, apprécié 
en fonction de leur destination agricole et 
compte tenu éventuellement aussi bien de !a 

lus-value que de la moins-value qui serait 

a conséquence des aménagements réaists 
par l'Etat. 

Art. 3. — (Adoption partielle du texte du 
Conseil de la République), — La désignation 
des terrains que l'administration se propose 
de revendre est établie en tenant compte des 
effets utiles des remembrements éffeciués. 
Elle est portée à la connaissance des person- 
nes intéressées par un avis publié dans là 
commune et les communes limitrophes et af. 
fiché à la porte principale de la mairie. 

Dans les trois mois de cette publication, !es 
anciens gra leurs héritiers ou ayants 
droit qui désirent acquérir le lot auquel ils 
peuvent prétendre sont tenus de le déclarer. 

Notification du 8 fixé par la commission 
arbitrale d'évaluation leur est faite éventuelle. 
ment par leltre recommandée avec accusé de 
réception. Dans de mois de cette notification, 
ils devront passer l’acte POPAAER et payef 
le prix, le tout sous peine de déchéance du 
privilège que leur accorde l’article 4er de la 
présente li. 

Si le droit de préemption, tel qu'il est dé- 
fini à l’article {°r de la présente loi, n’est pas 
exercé par les anciens propriétaires, les ter- 


rains non vendus à l'amiable le seront par 
adj@ication publique, mais seuls pourront 
prendre part à cette adjudication, sous réserve 


des droits conférés par l’article 9 de l’ordon- 
nance du 17 octobre 1945 modifiée par la lol 
du 13 avril 1916 au preneur exploitant les lieux 
lors de l’expropriation, les professionne': de 
l’agriculture des communes sur le temitoire 
desquelles est situé le terrain mis en v'nt 
et des communes limitrophes. Au cas où au- 
cun professionnel de l’agriculture ne se por- 
terait acquéreur, toute personne pourra parti 
ciper à l’adjudication. 


ANNEXE N° 7022 


(Session de 1919. — Séance du 12 avril 1919.Y 


PROJET DE LOI portant oréation et suppres 
sion de postes de magistrats, présenté au 
nom de M. Henri Queuille, président du 
conseil des ministres, par M. Robert Le- 
court, garde des sceaux, ministre de la jus 
tice, et par M. Maurice-Petsche, ministré 
des finances et des affaires économiques. — 
genre à la commission de Ja justice et 

e législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le présent projet €9 
loi a pour objet la création d’un deuxt1°? 
poste de juge d'instruction au tribunal do 











du {er octobre 1916. 
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première instance de Bayonne, et la suppres- 
sion d'un poste de substilut au parquet du 
tibunal de Pau. 

La création d’un cabinet d'instruction sup- 
pémentaire au <tribunal de Bayonne s'avère 
indispensable en eaison de l'augmentation 
sensible du nombre des affaires pénales sou- 
mises à cette juridiction. Par suite de la sup- 
pression d’un poste de substitut à Pau, cette 
mesure n'entraine aucune dépense budgé- 
tire. 


PROJET DE IQI 


Article unique. — Le tableau A annexé au 
décret du 28 mars 1934 modifié, est à nouveau 
modifié ainsi qu'il suit: 

Tribunaux: 


Cour d'appel de Pau. 


pau: 1 chambre, 1 président, 1 vice-prési- 
dent, 2 juges d'instruction, 2 juges, 4 pro- 
cureur de la République, 2 substiluts, 4 gret- 
qu chef, 3 greffiers, 4 secrétaire de par- 
uet. 

Bayonne: 2 chambres, 1 président, 1 vice- 
président, 2 juges d'instruction, 3 juges, 4 pro- 
cureur de la Képublique, 2 eubstituis, 1 gref- 
fier en chef, 3 grefflers, 4 secrétaire de par- 
quet. 





ANNEXE N° 7023 





{Session de 1919. — Séance du 12 avril 1919.) 


PROJET DE LOI autorisant la cession amiable 
de l’ancien terrain d'aviation de Menzel- 
Témine (Tunisie), présenté au nom de 
M, Henri Queuille, président du conseil des 
ministres, par M. Maurice-Pelsche, ministre 
des finances et des affaires économiques, 
et par M. Robert Schuman, ministre des 
affaires étrangères. — (Renvoyé à la com- 
mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'Etat français pos- 
sèdo en Tunisie, à proximité immédiate de 
Menzel-Témine (cap Bon), un terrain d’une 
superficie de 6 hectares 29 ares % centiares, 
qu'il a acquis en 1927 en vue de son aména- 
gement cn aérodrome. 

Ce terrain a été reconnu inutie aux be- 
soins de la défense nationale par une décision. 
ministérielle du 19 janvier 1945 et remis au 
domaine pour être aliéné. 

Dès cette époque, le Gouvernement du pro- 
tectorat a formé le projet de se rendre acqué- 
reur de cet immeuble en vue d’y installer 
des colons, pris parmi les ancien combattants 
tunisiens particulièrement méritants. 

I à paru que, d’un point de vue général, 
il convenait de favoriser celle politique et 
qu'au <as particulier, une cession amiable 
pouvait être envisagée à la condition que le 
prix fût fixé à un chiffre correspondant à la 
valeur vénale réelle des terrains. 

A cet égard, une première estimation, con- 
duite par trois experts, à l'époque du 24 avril 
1946. avait fait ressortir à 1.090.000 F la valeur 
de l’ensemble du terrain, calculée sur la base 
de 30.000 F l'hectare. 

Mais, en raison de l’évolution de la situa- 
tion économique et monétaire, cette évalua- 
tion a dû être révisée, et l'étude approfondie 
effectuée par les eervices des finances tuni- 
siens a permis finalement, compte tenu des 
hausses du prix du blé, de porter ce chiffre 
à la somme de 7 millions de francs à la date 


Cette dernière estimation concorde avec 
celle qui a été effectuée par un représentant 
du domaine de l'Etat français, au mois d'août 
1948, et qui conciut à une valeur de l'ordre 
de 7 millions de francs. 

Gouvernement tunisien ayant accepté 
que le prix de la cession projetée soit fixé 
à celte somme, rien ne parait s'opposer à 
la réalisaiton de l'opération. , 

Cependant, en l’état actuel de la légis!ation 
domaniale, et compte tenu des dispositions 
de l'article fer de la loi du ur 1864, cette 





aliériation ne peut être réalisée qu’en vertu 
d'une disposition législative particulière. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est autorisée la cession 
au Gouvernement tunisien de l’ancien terrain 
d'aviation de Menzel-Témine (Tunisie) d'une 
superficie de 65 hectares 29 ares 9% centiares. 

Cetle cession aura lieu moyennant le prix 
de 7 millions de francs, Elle sera constatée 
par acle administratif. 





ANNEXE N° 7024 





(Session de 1919. — Séance du 12 avril 19:19.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer sur le projet de loi 
modifiant l'arlicle 2 du décret no 416-611 du 
» avril 1946 relatif à l'exploitation des subs- 
tances utiles aux recherches et réalisations 
Concernant l'énergie atomique dans les ter- 
ritoires relevant de l'autorité du ministre 
de la France d'outre-mer, par M. Maibrant, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de let ei- 
après qui vous est présenté par le Gouver- 
nement a pour unique objet de prolonger de 
cinq ans le délai qui a été fixé par l'article 2 
du décret du 5 avril 1916 celatif à l’exploita- 
tion des substances utiles aux recherches et 
réalisations concernant l'énergie alomique 
dans les territoires d'outre-mer. 

Aux termes de cet article 2, l'Etat peut 
racheter par voie d'expropriation pendant les 
trois ans suivant la publication du décret 
susvisé les droits miniers portant sur ces 
substances. 

Ce délai vient d'arriver à expiration et, 
malgré les efforts accomplis, le travail de 
prospection entrep:is depuis 19% n'a pas en- 
core permis de faire complètement le paint 
des sources d'énergie atomique, dont le sous. 
801 des territoires d'outre-mer dispose. 

C’est pour permettre à l'Etat de mener à 
bien cette prospection et pour empêcher que 
l'exploitation de gisements intéressant l'éner- 
gie atomique ne puisse être soustraite à la 

uissance publique, que le présent projel 

e loi vous est soumis, 

Votrè commission des terriloires d’outre- 
mer lui a donné son accord à la majorité, 
après que plusieurs de ses membres eussent 
manifesté leur préférence pour un délai de 
prolongation plus court (trois ans au lieu ce 
cinq ans). Il lui est apparu que l'étendue du 
champ de recherches concernant les sources 
d'énergie atomique dans les terriloires d'ou- 
tre-mer Kgitimait le délai prévu par le Gou- 
vernement et elle demande à l'Assema.és 
de bien vouloir adopter le présent projet de 


loi 
PROJET DE LOI 


Article unique. — Le délal de trois ans, 
prévu à l'article 2 du décret ne 46414 du 
à avril 1916 relatif à l'exploitation des subs- 
tances utiles aux recherches et réalisations 
concernant l'énergie atomique dans les lerri- 
toires relevant de l'autorité du minisire de 
la France d’out:e-mer, est prolongé de cinq 
ans. 





ANNEXE N° 7025 





(Session de 1919. — Séance du 12 avril 1949.) 


RAPPORT fait an nom de la commission des 
territoires d'outre-mer 1) sur L'avis donné 
par le onseil de la République sur le projet 
de loi adopté par l'assemblée nationale 
fixant l’organisation et la composition du 
Haut Conseil de l’Union française, par 
M. Marine, député (2). 

Meslames, messieurs, l'Assemblée nationale, 
dans sa séance du 10 décembre 1948, a ae 
sur le rapport de notre collègue, M. Senghor 
un projet de loi fixant l'organisalion et la 
composition du Haut conseil de l'Union fran- 
çaise. 

(4) Voir le ne 6911. 

(2) Voir: Assemblée nationale, nos 5299-5356- 
66°9 et in-8° no 1432; Conseil de la République, 
nos 11-63 (année 4948), 39-206-209-211 {année 





Ce projet, soumis à la discussion du Conseil 
de la République, dans sa séance du 4 mars 
1919, a été modifié et votre commission des 
terriloires d'outre-mer en a été de nouveau 
Sai-ie. Elle s’est réunie le 8 avril et elle a 
entendu M. le ministre de la France d'outre- 
mer qui, analysant le projet de relour du 
Conseil de la République, à marqué sa pré- 
férence pour le texte volé par l'Assemblée 
nationale en rappelant la réponse qu'il avait 
faite au Conseil de la République au sujet 
des arguments présentés par nos collègues de 
celle Assemblée pour justifier la moditicalion 
du projet que nous avions voté. 

Votre rapporteur doit ajouter que le ministre 
a déclaré à la commission qu'il la laissait 
libre, ainsi que l'Assemblée, du choix du texte 
à retenir. 

Votre commission, à la demande d'un cer- 
tain nombre de ses membre:, avait à décider 
entre : 

ie Le rejet du texte du Conseil de la Ré- 
publique ; 

29 La reprise du texte voté par l'Assemblée 
nationale en substiluant à son article 4 la 
rédaction proposée à L'arlicle 5 du texte voté 
par le Conseil de la République; 

3° La discussion, article par article, des 
deux textes. 

Votre commission des terriloires d'outre- 
mer, par 18 voix contre 5, a décidé de ne 
pas retenir le projet de loi retour du Conseil 
de la République. Elle vous propose, en consé- 
quence, et pour les raisons qui ont été déve- 
loppées dans le rapport n° 5256 de notre col- 
lègue M. Senghor, de reprendre intégralement 
le texte voté en première lecture. 


PROJET DE LOI 


Art. {er (reprise du texte de l'Assemblée 
nationale). — Le Haut conseil de l'Union fran- 
çaise assiste le Gouvernement de la Répubii- 
que dans la conduite générale de l'Union. 

I est présidé par le Président de la Répu- 
blique française, président de l'Union fran- 
çaise. 

IH 5e réunit sur la convocation de son 
président. 

Art. 2 (reprise du texte de l'Assemblée 
nationale). — Le Haut conseil de l'Union fran- 
çaise est composé d'une délégation du 
Gouvernement français et de la représentation 
des Etats associés. 

Font de droit partie de la délégation du 
Gouvernement français: le président du con- 
seil, le ministre des aflaires étrangères, Je 
ministre de l'intérieur, le ministre des forces 
armées, le ministre des finances et des 
affaires économiques el le ministre de la 
France d'outre-mer, 

La délégation du Gouvernement français 
peut être complétée par d'autres ministres 
désignés par décrets pris en conseil des 
ministres l'occasion de chaque réunion du 
Ilaut conseil. 

La représentation des gouvernements des 
Etats associés dans le Iaut conseil résulle des 
accords conclus entre la France et les Etats 
associés dans le cadre des actes qui définis- 
sent leurs rapports avec la France. 

Art. 3 (reprise du texte de l'Assemblée 
nationale), — Les modalités d'organisation et 
de fonclionnement du Haut conseil et de 5es 
services sont arrélées par décret pris en 
conseil des ministres, après délibération du 
Haut conseil. 

Art. 4 (reprise du texte de l’Assemblée 
nationale). — Les dépenses propres au Hant 
conseil incombant à la République française 
sont inscrites au budget général de la Répu- 
blique française: les contributions des djf- 
férents Rtats font L'objet d'accords particuliers. 


ANNEXE N° 7026 


(Session de 1M9. — Séance du 12 avril 1910.9 


AVIS transmis par M. le président dn Conseil 
de la République sur le projet de loi adopté 
ar l’Assemblée nationale mu réparti- 
lion de l'abattement gioba éré sur Île 
budget de la justice par la loi ne 4*-1992 
du 31 décembre 1948 ‘1) — (Renvoyé à 
la commussion des finances.) 
(4) Voir: Assemblée nationale, n°° #24, 
6652 et in-8e no 1681; Conseil de la Reépu- 
biique, nes 265, 309 (année 1919) et in-8e 








1919) et in-8o n° 59 (année 1949), 


. 


ne 111 (année 41949). 
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Consei ‘avi Etat C. | o* martie, —- Matériel, fonctionnement 
… sie a. see par” l'Assemblée : s dés services et travaux d'entretien, 
nationale en première lecture, soit amendé | BUDGET GÉNÉRAL (SERVICES CIVIIS), — DRPENSES 


comme suit: 
PROJET DE LOI 
Arlicle unique, — Conforme. 


ETAT LÉGISLATIF 


Confurme à l'exception de: ee 

Chap. 100, — Traitements du ministre et 
du personnel titulaire de fladinmimistration 
cenirase, 08.000 EF. 

Chap. 106. — Cours d'appel. — Traitements, 
2.308.000 F, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
&i avril 1919. 

Le président, 


Signé: GASTON MONXER VILLE. 


ANNEXE N° 7027 


(Session de 1949. Séance du 12 avril 199.) 

AVIS transmis par M. le } 
de la République sur le projet de joi xlopté 
par l'Assemblée nationale relatif au report 
de crédits de l'exercice 1947 à l'exercice 
1948 (1). — (Renvoyé à la commission des 
finances.) 


résident du Conseil 


Le Conseil de la Répubtique émet l'avis que 
te projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale en première lecture, soit amendé 
Comme suit: 


PROJET DE LOI 


Art, fr, — Conforme 

Art. 2, — Il est ouvert aux ministres, au 
titre du budget ordinaire (services civils) de 
l'exercice 1948, en addition aux crédits alloués 
par la loi ne 48-1437 du 14 septembre 198 
êt par des textes spéciaux, des crédits s’éle- 
vant à la somme tolale de 22%5.MS000 F 
conformément à l'état C annexé à la pré- 
gente Joi. 

Art, à à A, — Conformes. 

Art 22. — Îl est ouvert au munis:re de 4a 
défense nationale, au titre du budget annexe 
des constructions aéronautiques pour f'exer- 
cice 1%38, en addition aux crédits ouverts 
par ia loi no 48-1347 du 27 août 19:55 et par 
des textes spéciaux, des crédits s Clerant à 
la somme de 15.511.0690.000 F et anaiicables 
aux chapitres ci-après : 


4re section, — Dépenses d'exploitation. 


Chap. 39%. — Fabrications, 12.239 milhions 
de francs 

Chap. 3%. — Entrelien des malcriels el 
rechanges, 525 millions de francs. 


> sechon. — Etudes et proto!ypes. 


Chap. 296, — Etudes ct prototypes, 28.210.000 


francs 


section Dépenses de prerniter 
établissement. 


Chap. 20. — Reconstruction, 459 millions 
de francs. 

Chap. 990. — Acquisitions #mmobitières, 
3726.00 EF, 

Chap. 91. — Travanx neuts, 75480000 EF. 

Chap. 932, — Equipement technique et 
industrie’, 1.4449%.000 F. 

Total égal, 1551106000 F, 
Art, 23 4 31. — Confarines, 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 


41 avril 1949, 
Le président, 
Signé: Ussron MONNERYILLE, 
ETATS ANNEXES 
Etats A et B, 


Con!ormes. 


ORBIXATRES 

Tableau, par service et par chapitre, 
des crédits demandés pour l'exercice 198. 
Conforme, à l'exception de: 


CC 


Education nationale. 
Tirre er, — DÉPENSES ONDINAMINES 


5e partie. — Matériel! fonctionnement 
des services el travaux d'entretien. 


Chap. 3721. — Construction et aménagement 
des collèges nationaux, centres régionaux et | 
écoles préparatoires d'éducation physique et 
sportive, 125 millions de franes. 

Chap. 299. hruneubles digtomnatiques €t 
consuiaires. — Travaux, 01.001.000 F. 


lions 177.000 F. 


0 re Res Leze 


MÉCAPTIULATION 
Education nationale, 707.177.000 F. 


Etats D, E, F, C, H, 1. 


Conformes. 
Délibéré en sance publique, à Paris, Île 
1t avril 1494 
Le président, 
Signé: GAstOx MOxxER VILLE. 


ANNEXE N° 7028 





(Session de 1919. — Séance du 12 avril 1949.) 

AVIS transmis par M. le président Cu Conseil 
de la République sur le projet de loi adopté 
par l'Assemblée nationale porlant répartition 
de l'abattement global opéré sur le budget 
du travail et de la sécurité sociale par k loi 
no 48-1902 du 31 décembre 1918 (1). — (Ren- 
voxé à la commission des finances} 


Le Conseil de la République émet l'avis que le 
projet de loi, adonté par l'Assembiée natio- 
nale en prémière lecture, soit amendé 
comme suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — L'abattement global de 
910,000.000 F opéré sur les crédits ouverts au 
ministre du travail et de la sécurité sociale au 
titre du budget du travail et de la sécurité so- 
ciale par la loi no 48-1992 du 31 décembre 1948 
portant fixation du budget général de .’exer- 
cice 1919 (dépenses ordinaires civiles) en vue 
de limiter le total des dépenses ordinaires ci- 
viles au chiffre Ge 750 milliards de francs 
prévu par la loi n° 48-1973 du 31 décembre 
1918 portant fixation pour l'exercice 1919 des 
maxima des dépenses publiques, est porté à 
960.151.000 F et réparti par chapitre conformé- 
ment à l'état annexé à la présente lai. 

Délibéré en séance publique, à Paris, 1e 


ft avril 1949 
Le président, 
Signé: Gasrox MONXERYILEE. 
ETAT LÉGISLATIF 
Travail et sécurité sociale, 
&° partie, — Personnel, 


Chap. 115 — Directions régionales de la sé- 
curité sociale, — Salaires et indemnités du 
personnel auxiliaire, 8.866.000 F. Conforme. 


Chap. 909, — Entrelien de la main-d'œuvre 


| déplacée et dépenses diverses, 8 millions do 


francs. Canforme. 

Chap. 310, — Fonclionnement des services 
des rmnagasins et transports, 610.009 F, Con. 
forme. 

Chap. 312. — Directions régionales de la sé. 
curité sociale, — Maidriel, 615.000 F, 

Chap. 515, — Magasins et transports. — En. 
tretien et fonctionnement des véhicules, 6 mi!. 
lions 750009 F. 

Chap. 218 — Dépenses de fonctionnement 
des conseils et commissions. — Frais C’organi. 
sation et de préparation aux concours et stagez 
de formation professionnelle, 220.000 F. 


G partie, — Charges sociales, 


Chap. 406, — Contribution annuelle de l'Etat 
au fonds spécial de retraites de la caisse auto- 
none nationale de sécurité sociale dans les 
mines, 209 millions de francs. Conforme. 

Chap. 411 — Prime d'accueil pour les tra- 
vailleurs immigrants italiens, 33 millions de 
francs. Conforme, 

Tolai pour le travail et la sécurité sociale, 
960.151.000 F, 

félibéré en séance publique, à Paris, Île 
11 avril 1949, 

Le président, 
Signé: GASTON MONXYERVILIF, 





ANNEXE N°’ 7029 


ee 
{Session de 1919, — Séance du 42 avril 1919.) 


AVIS transmis par M. le président du Conscil 
de la Républiqne sur la p- de loi adopté 
par l'Assemb vationak concernant l'ap- 
pel des jeunes gens sous les drapeaux (!|. 
= leur à la commission de la défen:0 
nationale.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée na- 
tionale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 


‘PROJET DE LOI 


Art. {er à 5, — Con‘ormes. 

Art. 6. — Seront dispensés de leurs obl!- 
gations de service actif: 

_Les hommes classés « bons service aux. 
liaire » par les conseils de revision; 

Les pères de famille; 

Les fils aînés de veures ou de femme: 
abandonnées pour lesquelles la preuve d° 
l'abandon résultera d'un jugement condan- 
nant le mari pour abandon de famille: 

Les aînés dorphelins de père et de mére]; 

Les fils aînés d'une famille comptant sept 
enfants vivants ou merts pour la France. 

Dans le cas où l'aîné des fils vivants n'a 
pas exercé le droit prévu aux trois aliné:5 
brécédents, ce droit est reporté sur lun de: 
autres fils dans l’ordre de leur date d'appel 
sous les drapeaux 

Art. 7 et &. — Confommes. 

Délibéré en séance publique, à Paris, !s 
11 avril 4949, 

Le président, 
Signé: GASTON MONSERVILIE, 





ANNEXE N° 7030 


(Session de 1919. — Séance du 42 avril 1919.) 


PROJET DE LOI portant abrogation de l'ar- 
ticle 9 de la loi du 30 juin 4917 sur la spé- 
cialisation des inspecteurs des Oolonies, 
présenté su nom de M. Henri Queuille, pri: 
sident du conseil des ministres, par M. Pau! 








1) Voir: Assemblée nationale, nos 5993, 
TA 6699 et in-So n° 169%: Conseit de la 
République, nes 285, 525 (année 1919) et in-8° 
no 112 (année 1944, 





tt) Voir: Assemblée nationale, nos 6177-6521 
et inSe ne 4682; Conseil de la République. 
nos 263293 (année 1919; et in-S° n° 110 (année 





1919) 


vs 


(1) Voir: Assembke nationale, n° 6170-65:5 
et in-So ne 16%; Conseil de ha République, 


nos 301-323 (année 1949) et in8" n° 10 (an 
née 1919), 





Se ie L 'OE dRS. 
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Coste-Fleret, ministre de la France d'outre- 
mer, çt par M, Jean Biondi, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil (fonction pubii- 
que et rélorme administrative). — (Renvoyé 


à Ja commission des territoires d'oulre- 
mer.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'article 9 de la loi 


de finances du 90 juin 1917 a spécialisé les 
inspecteurs des colonies dans leurs attribu- 
tions de contrôle et leur a interdit l'exercice 
de fonctions dans l’administration active des 
territoires d'outre-mer. 

Or, cette mesure est de nature à apporter 

une gêne dans la haute administration de ces 
territoires. 
" A l'heure où se consiilue l'Union française 
et où s’élaborent des réformes qui doivent 
modifier profondément la structure politique, 
économique et sociale des territoires compo 
sant l’Union, il est nécessaire que le Gouver- 
nement soit à même d'utiliser au maximum 
la compétence de hauts fonctionnaires qui, 
ar leurs qualités d'impartialité et leur con- 
naissance éprouvée des problèmes d'outre- 
mer, se trouvent particulièrement désignés 
pour occuper des posles administratifs 1m- 
portants à l'extérieur, tout comme ils sont 
déjà habilités à remplir des fonclions supé- 
rieures à l'administration centrale. 

Il est, dès lors, d'un incontestable intérêt 
de rapporter l'interdiction édictée par la loi 
du 34 juin 1917 et de donner au Gouverne- 
ment la possibilité de confier cerlains postes 
d'outre-mer aux fonctionnaires de l'inspection 
des colonies. 

Pour ces motifs, M. Tony Révilion, député, 
a déposé la proposition de loi no 277% sur le 
bureau de l’Assemblée nationale, le 41 mars 
4918, Un rapporteur a été désigné, mais son 
rapport, qui conclut favorablement, n'a pas 
encore été distribué. 

Un projet d'article de loi de finances re- 
prenant cette Jones a été déposé par 
nos soins en cembre dernier, mais a été 
disjoint par l’Assemblée nationale comme 
n'intéressarnit pas directement le budget. 

Le projet soumis à vos délibérations prend 
soin de limiter cette mesure aux membres de 
l'inspection des colonies comptant au moins 
six ans de services effectifs dans ce corps 
et y ayant accompli un an de mission, ga- 
rantie de compétencc: il la limite en outre 
au sixième de l'effectif budgétaire du corps 
afin que celui-ci conserve le caractère essen- 
tiel de contrôle pour lequel il a été institué; 
le projet exige, d'autre part, que les fonctiun- 
naires ainsi désignés pour des emplois de 
l'administration active soient placés en ser 
vice détaché, conformément à la nouveiie 
législation sur la fonction publique et afin 
d'éviter la confusion des fonctions de contr- 
leur et de chef d'aäministration soumis av 
contrôle. Le consentement des intéressés 
a été prévu pour éviter des désignations d'ot- 
fice qui ne se comprendraient pas dans ces 
postes élevés et aussi, en raison des risques 
que court tout fonctionneire délaché lors de 
sa réintégration ultérieure dans son corps, 
Enfin, ces dispositions sont limilées à la du- 
rée d’un seul séjour réglementaire outre-mer 
et sous condition que le fonctionnaire dési- 
gné n'ait pas été appelé à contrôler ce ter- 
tiloire dans les deux ans qui précèdent. Ces 
mesures permettent de garantir le service 
publie contre les abus tout en donnant au 
Gouvernement la possibilité d'un choix sufli- 
Sant pour l’attribulion des postes de la haute 
administration d'outre-mer. 

Le Gouvernement a estimé, en consé- 
Quence, devoir déposer le projet de li ci- 
äprès qui reprend, en la précisant, la pro- 
Posilion ne 3774 de M. Tony Révillon, En rai- 
Son de la prochaine réorganisation des ser- 
vices français en Indochine, il attache un prix 
out particulier à un vote rapide du projet. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — L'article 9 de la loi du 
30 juin 1917 est abrogé. 

Les fonctionnaires de l'inspection des co- 
lonies comptant au moins six ans de services 
ellectifs dans ce corps, dont un an de mis- 
sion en qualité d’inspecteur des colonies dans 
les territoires relevant du ministre de la 

ance d'outre-mer, peuvent, avec leur con- 





sentement, être chargés, dans la limite du 
sixième de l'effectif budgétaire du corps, de 
hâutes tonclions administratives dans lesdits 
territoires er seulement pendant la durée 
d'un séjour mglementaire. 

Dans ce cas, ils sont obligatoirement pla- 
cés en service détaché. 

Ne pourront être désignés pour un terntoire 
déterminé les fonctionnaires de l'inspection 
des colonies qui, au cours des deux années 
précédentes, auront effectué une mission 
däns ce territoire. 





ANNEXE N°7031 
(Session de 1949. — 3e séance du 12 avril 1949.) 
PROJET DE LOI portant réparlition des abat 


tements globaux opérés sur le budget an- 
nexe de la radiodiffusion française per la 


Joi n° 48-1992 du 931 décembre 1938, pré- 
senté au nom de M. Henri Queuille, pré- 
sident du conseil des ministres, par 


M, Maurice-Pelsche, ministre des finances 
et des affaires économiques, et par M. Edgar 
Faure, secrétaire d'Etat aux finsnces, — 
(Renvoyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Le Gouvernement avait demandé, dans le 
projet de loi n° 5653 portant fixation du bud- 
get général de l'exercice 1919 (dépenses ordi- 
naires civiles), que le taux de la redevance 
pour droit d’usuge des postes récepteurs de 
radiodiffusion fût majoré et porté à 1.000 F 
pour les posles à lampes détenus par les par- 
ticuliers, Le dernier taux, soit 750 F, avait 
été fixé par l’article 5 de læ loi n° 48-471 du 
21 mars 1918. 

Le Parlement ayant cette proposi- 
tion, les recettes prévues au budget annexe 
de l& radiodiffusion française se trou- 
vées de ce fait ramenées à 4.250 millions de 
francs; c'est au même chiffre que le Parle- 
ment avait décidé d'arrêter en conséquence 
le total des crédits à ouvrir au titre des dé- 
penses de la radiodiffusion en 1919. 

Ce vote a, pour le fonctionnement du ser- 
vice, une incidence très grave que les quel- 
ques chiffres ci-après ont pour objet de pré- 
ciser. 

Les dépenses prévues par le Gouvernement 
dans le projet de loi n° 5053 s'élevaient à 
».801 millions de francs, dont 669.018.000 F 
destinés à couvrir les investissements et 
l'équipement. H restait donc, en chitfre rord, 
4.932 millions de francs pour l'exploitation 
proprement dite, Mais ce chiffre ne tenait 
pas compte des différents éléments suivants: 
relèvements des tarifs des postes, télégraphes 
et téléphones du 6 janvier 199 qui majorent 
de 100 millions de francs les payements à 
eflectuer aux postes, tlélégraphes et télé- 
phones, notamment en ce qui concerne les 
locations de cäbles perinanents qui relient 
les émetteurs entre eux et avec les studios; 
mise à la charge de l'Etat employeur de Ja 
contribution de 5 p. 100 du montant des sa- 
laires et émoluments qui se substilue à l'im- 
Ôt cédulaire sur les traitements (100 mil- 
ions de francs): amélioration des rémuné- 
rations servies aux journalistes et aux spea 
kers ‘50 millions de francs); majoration du 
crédit d'allocations familiales (50 millions de 
francs), etc. 

En totalisant toutes les charges actuelle 
ment connues ou prévisibles qui pèsent sur 
la radiodiffusion française en 1919, le budget 
devrait s'établir, pour les dépenses d'exploi- 
tation seulement, à 5.100 millions de francs. 

Respectueux de la volonté du Parlement, 
le Gouvernement a exclu tout financement 
de la 2 section du budget annexe par un 
excédent de recettes de la ire section en 
chargeant ainsi le budget général (dépenses 
d'équipement d'un supplément de dépenses 
de 869 millions de francs nor prévu à FJ'ori- 
gine et qui à réduit à due concurrence la 
possibilité de financer les programmes d’équi- 
pement des différents ministères. IF réalise, 
en outre, sur les dépenses d'exploitation des 
économies qui se chiffrent à 200 millions de 
francs environ, ramenant le total de la 
ire section à 5.200 millions de francs. 


iot 
re} té 


son 








Mais sou 
formulées ‘ n 


par les usagers, 


rép aux critiques 
par divers rlementaires qua 
il demande les moyens d'amés 


liorer le volume et la qualité des émissions 
métropolitaines et de rétablir ces dernfres 
à un niveau satisfaisant, voisin de celui 
qu'elles atteignaient en 1%47, ainsi que la 
possibilité d'étendre l'audiliin de Paris-Inter 
à quelques grands es de province. 400 
mill'ons, en chitfre | nt nécessaires d 
ce fait. 

En face de ces dépenses qui, en définitive, 
se chiffrent à 5.600 millions de n une 
rèécelle Cquivaiente doit être dégagee. 

En effet, la loi des maxima votée le 


€ 19:18 ne perme!l pas 
subvention du budget géréral l'équilibre du 
budget annexe. 


Or, il existe actuel:ement G100000 postes 
récepteurs déclarés, do 2.800.060) donnent 
lieu à acquitiement de ia taxe 


Comple tenu du fait que le re'èvement 


demandé par le Gouvernement ne pourra 
jouer qu'à compter du 1% mai 1949 et en 
escompniant la découverte au cours de la prés 
sente année de 300.006 postes non déclarés, 


ii faut porter le taux de la 
les appareils à lampe détenus 
culiers à 1.000 F, soit la valeur 
poste ou 2,30 F par jour. 

On observera que, conformément au désig 
exprimé par un certain nombre de parlemens 


redevanre 
P ir les parti- 
de 67 timbres 


taires, le Gouvernement a prévu que tout 
usager ne payerait qu’une seule redevance 


quel que sait 
ou à 
lial. 

Le Gouvernement a conscience, en présen- 
{ant les demandes qui sont incluses dans le 
présent projet de loi, d'agir dans un sen# 
conforme à l'intérêt bien compris des usagers 
de la radiodiffusion française et il demanda 
inslamment au Parlement d'accepler les ine 
sures exposées ci-dessus. 

Ces dernières sont complétées 
ain nombre de dispositions qui 
par les considérations suivantes: 

Depuis que la radiodiffusion française avait 
cessé de constituer un service du budget ans 
nexe des postes, télégraphes et téléphones, 
le produit de la redevance pour droit d'usage 
sur les installations réceptrices de radiodiffu- 
sion élait directement pris en recetles au 
budget général au titre des produits divers. 
En contrepartie, une subvention, inscrite au 
budget des finances, dont le montant était 
fixé chaque année par le Parlement, assurait 
l'équilibre entre les receltes et les dépenses 
de la première section du budget annexe de 
la radiodiffusion française. 

NH n'existait donc, en théorie, aucune relas 
tion directe entre le produit de la redevance 
radiophonique et les dépenses de fonctionne. 
ment de la radiodiffusion. En fait, cependant, 
celte comparaison élait toujours établie au 
moment de la préparation du projet de bud- 
get annexe et des discussions parlementaires 
de ce même projet, avec le souci de déier- 
miner la charge réeile que présentaient, pour 
le budget général, les services de la radio- 
diffusion, 

Pour mettre fin à ecs errements qui ne 
permettent pas de faire ressortir la situation 
véritable du budget annexe de la radiodiffu- 
sion française, il est proposé d'afflecter direc- 
tement le produit de la redevance radiopho« 
nique, augmenté du produit d’une taxe frap« 
pant les détenteurs de postes de télévision, 
à la couverture dépenses d'exploitation 
du budget annexe. L'objet des articles sou- 

is à l'approbation du Pariement est de 

celte affectation dans des conditions 
qui assurent au budget annexe les ressources 
proportionnées à ses dépenses et lui confè- 
rent la responsabilité d'un équilibre qui, uité- 
rieurement, par l'intervention des ressources 
du fonds de réserve, pourra échapper dans 
une cerlaine mesure aux fluctuations propres 
à chaque exercice. 

Le fonds de réserve dont la création est 
prévue sera alimenté par les excédents éven- 
tuels de receltes des îÎre et Ze seclions. Mais, 
conformément au désir exprimé par le Parle- 
ment, les excédents de recettes venant de 
ia {re section ne pourront pas servir à couvrir 
an possible déficit de la 2e sectién, c'est ce 
qui est précisé dans l’article 7. #È 

Les articles 4 à 8, qui tendent ainsi à mo 
difler la structure du budget annexe de M 
radiodiffusion française, s’inspirent, en Les 


le nombre de postes à lampes 
ristal détenu dans un même lieu famie 


par un Cér- 
se justifient 


1e 
ues 
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ux névessilés particulières des ser- 


la radiodiflusion, des dispositions 





es de la loi du 30 juin 192 relatifs 
nement du budget annexe des 

{ eranhes €<t iéléphones 
rplus, j'ai , ne fait que consacrer 
1a iaque le à 6 volé, au IHOiHù5 
embre dernit e budget nnexe de 
1: pli fra i jan es 1dp] "18 

ls [4 « 


\ L'aba nent bal de 1.551 mil 
| iNCS 0p ir des crédits ouverts 
Ludo nnexe de la diffusion frat- 
I loi n° 4$14%2 du 21 décembre 
I t fixation d budget néral de 
lt e 199 (dépenses ordinaires civili 
à 14%» millions de francs, 
t ventilé Ï Napiif 
Ï t At PC x4 1 la Pr s{ à 
A lo {Tr Tr 1919 
Ù K a [ de la icva r 
| 1 | posit l« p de ri tif 
i le terrloire m olitain et dan 
« 1f d UTC pr 
] 10% de Ja i AU. Ji Mi [9 sont « 
\il Î 
Ù \ ( 9) F par } e à crislal sut 
positif comportant l'usage de lampes; 
rie: 1000 F par ! { In nOI { 
l'usage de lampes lorsqu'il est détenu par un 
? 
2,000 F par ste uti!isé dans 
Il d audition gT \iUil« 1 dans les lieux 
verts au public: 
w catégorie: 4.009 F par poste installé dans 


Û ile d'audilion payanic. 

loulefois, une seule laxe est exigible pour 
tous istcs de première et deuxième caté- 

rie ‘en soit le nombre, lorsqu'ils ap- 
parti nt au même auditeur et qu'ils sont 
délenus par Ini dans le mû me licu familial; 

%e 11 est institué une redevance pour droit 
isage des postes récepteurs de télévision 
nt ies taux sont fixés au triple des taux in- 
diqués ci-dessus pour les pi IsLes de deuxième 
troisième ou quairième calégorie. 

Celle redevance est per ue dans les même 
conditions et avec les mômes sanctions us 
la redevance prévuc pour les installations de 
radiodiffusion. 

Tous les taux fixés ci-dessus pourront être 
revisés dans les formes prévues par l'arti- 
cle 1e du décret du 17 juin 1938 en matière 
de taxes , t6élE gré api hiques et té léphoni- 
jues sur rapport du secrétaire d'Etat chargé 
de la radiodiffusion française, 

‘ La réduction globale opérée au 
évaluations de receltes du budget 
innexe de la radiodiffusion française au titre 
lé l'exercice 1949 est ramence de 1.451 mil- 
lions de francs à 115 millions de francs. Cette 


duetion est applicable à la ligne « Produit 
ie la redevance radiophonique dans la métro- 
pole , 

art. #4 A compiler du fer janvier 1949, le 
produit de la redevance sur les installations 
écepntru de radiodiffusion et de téjévision 
Si TECOUVTÉ directement au profit du budget 
uanexe de la radiodiffusion française égal être 
affecté à ses dépenses d'exploitation 

Art. 5. N'est constitué pour le bu äget an- 


nexe de la radiodiffusion française un fonds 
de réserve destiné à faire face aux déficits 
accidentels de la première et de la deuxième 
section. Ce fonds sera al menté ar les excé- 
dents de recettes constatés en fin d'exercice 
sur les dépenses de la première et de la 
deuxième section. Son montant maximum est 
fixé à 12 p. 100 du montant des recouvrements 

effectués au titre de la redevance définie À 
l'article 2 Cidessus au cours de l'année pré- 
cédente., 

Le montant du fonds de réserve sera placé 
au Trésor et productif d'intérêt, 

Les prélèvements sur le fonds de réserve 
seront autorisés par les lois de finances; leur 
ratlachement aux recettes de la remière ou 
de la deuxième section du budget annexe 
suivant le cas et l'ouverture des euñe cor: 
resp au lants seront ap sp és par décrels con- 
tresignés du ministre.de nances 

art. 6. — Sont Dondns je 31 juillet 


de la deuxième année les délais complémen- 
aires de l'exercice financier en ce qui cen- 
cerne l’ordonnancement et je versement par 





le budget annexe de la radiodiffusion fran- 4 
çaise des sommes à attribuer au budget gé- 
néral et au fonds de réserve. 

Art. 7. — En fin d'exercice, les excédents 
de recelles ou de dépenses constatés sur les 
première et deu ième sections du budget an- 
nexe seront rés alés comme suil : 

Les excédents de recettes de chacune des 
deux sections seront affectés en premier lieu 
au reraboursement des avances faites par Île 
Trésor pour couvrir les déficits constatés an- 
téricurcment au titre de la section intéressée, 
en second lieu au fonds de réserve dans la 
limite indiquée à l’article 5 ci<essus et, pour 
le surplus, au budget général. . 

Art. 8. — Seront fixés, d'accord entre le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques 
et Le ministre chargé de la radiodiffusion fran- 
caise, les (aux d'intérêt des sommes versées 


au fond de réscrvt prévu à l'article 5 <cl- 
d ou 
Etat A. 
Ventilation, par chapitres, de l'abattement 


glob u proposé, 


ie parli: — Personnel, 

Chap. 100. — Traitements Ju personnel 
nchionnaire de l'administrati )ni centrale et 
s services extérieurs régionaux (en moins), 
2870.000 1 

Chap. 101, — Emolumer 
tracluet de l'administration centWwa'e 
services extérieurs régionaux (en 
3 milicns de francs. 

Chep. 1402 — Salaires du 


ts Au personnel Con- 
et des 
moins), 


personnel auxi- 


liaire de l'administration centrale et des ser- 
vices extérieurs régionaux (en moins), 4 mfl- 


lions 600 006 F. 

Chap. 103 — Services 
techniques, — Indemnités 
{ranee. 

Chap. 105, — Emissions artistiques. — Emo- 
luients du personnel contractuel de l'admi- 
nistralion centrale et des services extéricurs 
régionaux (en moins), 700.000 F. 

Chap. 106 — Emissions arlistiques. — Sa- 
laires du personnel suxiiaire de l'adininis- 
tralion cenlrale et des services extérieurs 
(en moins), 250.000 F. 

Chap. 107, — Emissions artistiques. — Ar- 
tistes et spécialistes sous contrat (en plus), 
3.900.000 F. 

Chap. 108. — Emissions artistiques. — Col- 
laborations au cachet ou à la vacation (en 
plus), 129.250.000 F 

Chap. 109. — Emissions artistiques. 
demnités (en moins), 150.000 F. 

Chap. 110, — Emissions d'in'ormations. — 
Rémunération du personnel (en moins), 
950.000 F 

Chap 


administiatuis et 
(en plus), 25.796.000 


— ]n- 


p. 111. — Emissions d'informations. — 
Collaborations au cachet ou à la vacation (en 
plus), 7.241000 F 

Chap, 113. — Emissions 4 formations, — 
Indemnités (en plus), 300000 F 

Chap. 114 — Région d'Aïger. — Emolu- 
ments du personnel et cachets (en plus), 
4.230.000 F. 

Chap. 418 — Région de Tunis. — Emolu- 
ments -du perso nnel et cachets (en plus), 
11.893.000 F!, 

Chap. 117 — Antilles et Réunion. — Emo- 
luments du personnel et cachets ‘en moins), 
3.711.000 F. 

Chap. 118. — Indemnités Au personn2l des 
services d'outre-mer (en moins), 410.000 F. 

Chap. 120. — Indemnités de résidence (en 
moins), ? millions de francs, 

Chap. 121 — Supplément familial de trai- 
tement (en moins), 900.000 F. 

Chap. 126. — Rajustement de la rémunéra- 
tion des fonctionnaires et contractuels de la 
radiodiffusion, française (en plus), 67.524.000 
francs. 

Chap. 127. — Amélioration de la situation 
du nues de la radiodiffusion française 
(en plus), 145.656.000 F. 

olaux pour la 4 partie (en plus), 3% 
millions 532.000 F. 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 300. — Dépenses d'entretien et de 
fonctionnement des services (en moins), 
1.200.000 F, 

Chap. 301. — Matériel d'expioîtation techni- 


que et d'expérimentation (en plus), 440 mil- 





lions de francs. 





Chap. 302. — Emissions artistiques, — 


L penses de matériel {en plus), 2 millions da 


irancs, | 
Chap. 30%. — Emissions d’information — 

Dépenses de matériel (en moins), 1.4: 0.090 
Chap. 304. — Loyers ct indi emmnités de 14 


silion (en moins), 809.009 } 

Chap. 306. — Éntretien et fonctionn: 
du matériel automobile (en moins), 415.000 | 

Chap. 507. — Droits d'auteurs et industr » 
du es (en moins), 9 millions de francs. 

Chap. 208. — Frais de réception et de repré. 
sentation (en moins), 200.000 F. 

Chap. 311. — Transport du personnel {re 
moins), 2 millions de francs. 

Totaux pour la 5 partie (en plus), 97 mi 
lions 185.000 F. 


G partie. — Charges sociales, 

Chap. 400. — Allocations 
lus), 7 millions de francs 

Chap. 4H. — Conventions avec les caisses 

d'allocations familiales (en plus), 32.50.).09 
francs. : 

Totaux pour la 6° partie 

lions 500.009 F, 


familiales 2 


(en plus), 39 m 


8e part cs diverses. 

Chap. 601, — Conférences et 
internationaux (en moins), 2 
[rancs. 

Chap. 603. — Participation à divers organ 
mes d'outre-mer (en rmoins), 2.500.000 F. 

Chap. 604. — Remboursement des services 
rendus à Ja radiodiffusion française (en plus 
155.400.000 EF, 


ie. — Dépense 


organismes 
millions ds 


Chap. 607. — Financement de travaux de 
reconstruction et d'équipement (en moin: 


869.018.00 F. 
Chap. 608. — Versement au fonds de 
serve (en plus), 56.900.000 F. 
Totaux pour la 8° partie (en moins), 64 
millions 16.000 F, 


PÉCAPITULATION 

&e partie, — Personnel (en pius), 279.533. 
francs. 

5 partie. — Matériel, fonctionnement dei 
services et travaux d’entretien (en plus, 
97.185.000 F, 

i sociales (en plus 
8e partie. — Dépenses diverses (en moins 
661.218.000 F. 
Totaux pour la radiodiffusion français 
(en moins), 14% miliions de francs, 


ANNEXES 
Recettes, 


La nouvelle évalualion de recettes proposée 
pour sa ligne « L — Projuit de la redevanc: 
radiophonique perçue dâns la métropole 
est élablie sur les taxes suivantes qui rés 
tent de 1'expérience : 

Nombre de stes acquittant la taxe dd: 
1er janvier au avril: 2.146.000, 

Nombre de postes acquittant la taxe d: 
{er mai au 34 décembre: 3.680.000 F. 

La découverte des postes clandestins s'écl° 
lonne régulièrement sur toute la durée à 
l'année. On estime donc que 400.000 seront 
dépistés du 1° janvier au 30 avril 4M9 €; 

000 du 4e mai au 31 décembre. 

En conclusion, l'évaluation des recettes « 
la ligne 1 s'établit ainsi sur la base des pi 
positions du Gouvernement : 

Période qu fer janvier au 30 avril 1949 (taxa 

à 750 F) (2.146.000 + 100.000) x 750 F, 16: 
millions 000 F. 

Période du 4e mai au 81 décembre 1%? 
(taxe à 1.000 F) (3.680.000 + 200.000) ‘x 4.000 
francs, 3.880 millions de francs. 

Produit de la taxe sur les postes récepteurs 
Pr télévision, 6.400.000 EF. 
Total de la ligne 4, 5.570 millions ue 
francs. 


Dépenses. 
Les modifications de crédits proposées a1 


titre du budget annexe de la radiodiffus\ on 
—— "f sont analysées ci-dessous, par chi- 
e: 


ne AT 





in » 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES —- 


ASSEMBLEE 





cuarrrre 400, — Traitements 
fonctionnaire de l'admh: istration 


du personnel 
centrale 











et des cervices extérieurs régionaux, 
Crédit proposé dans Je projet de Jai 
ne 5653, 487.559.000 F. | 
piminution proposée, 2.870.000 F, 
Nouveau crédit t, 484.689.000 F, 
Cette diminution” correspond à la suppres- 
ue pee d'adminis trateur délésu 18 à 
compter du 1° jan vier 1949 (art, 1: 88 0.000) 
et à l'abandon des onze cr ations d’e ee. 3 
qui étaient prévues dans les vices tec 
n'A égionaux (ar :.990.000) . 
cuariTRE 101. — Em Mens du persannel 
contractuei > l'administration centrale et 
d services exléricurs régionaux, 
Crédit po £ da NW: ] et de loi 
no Do, 051.00 1! 
Diminution proposée, ni ns de francs. 
1 crédit, 72.077.000 PF, 
eu press on de qurnz: YF È de rontrac- 
tu le 1° catégorie, 
102, — Salaires du persaunel auxi- 
de l'adruinistration centrale et des 
services exÉrIeurs M£ICRAUX, 
édit proposé da!is projet de Jai 


Hat, 82 XM4.000 F. 
biminuton propose, 

Nou ‘eau crédit, 7s 

u pr essI0IL de rs 
bureau 


n° 
400 PF, 

14.000 F 

enie üuxiliaire: 


<AaMpi0:S d 


CHAPITRE 103. — Service adm; nistratif 
et h'ique, — ]ndemni 8, 
rédit proposé dans le projet de loi 
ne 5093, 72.317.000 F. 
9 


\ugmexæ?{lion proposée, 25.796.000 F. 
Nouveau crédit, 98.11 3.000 F, 
Cette augmentat jon de cmédit per 

fuire face aux mesures suivantes 


icttra ée 


ndemnités khilométriqnes pour utilisation 
de k ur voiture personnelle pour les deux 
inspecteurs généraux (orrèté du 42 mars 
19 “)), 100.000 PF. 

indemnilés ailoaées personnel de la mé- 
canographie (décrets no: 49-22 et 45-25 du 
4 janvier 199), a60.05x ) F. 


Crédit per meliant de relever lies indemnités 
travaux dangereux, 7.260.060 F. 
Relèvement du taux des indemnités de 
caisse et de response bAItE. 450: PF. 
Ouverture d'un crédit destiné à permettre 
l'allocation d'indemnités de déplacements aux 
agents des services extérieurs pnelés à suivre 
des cours de formation À Par!s, 3 millions de 
franes, 
Crédit 


ü 


destiné à permelire l’alloation à 


certains persomnels techniques d'une jindem- 
nité pour travaux insslubres, 6.000 F. 
Application du décret n° 494:0 du % mars 


149 portant relèvement des indemnités de 


frais de missions ot de déplacements, 
43.800.000 EF. ; 
Total des evgmentations proposées 


2.7%.000 F. 


"RE 405. Pmmissions artistiques. — 

nojuments du personnel contractuel de 
l'administration centrale el dem gervices ex- 
téricurs régionaux. 


crédit À à pute dans le projet de loi n° 5653, 
2.183 000 F. 


Diminution proposée, 750.000 F. 
Nouveau crédit, 41.433.000 F, 
Suppression de quatre ernplois d'agents con- 
tractuels de 4e gatégorie, 


— _— 


CHAPITRE 16, Eïxissions arüstiques. 
Salaire du personnel auxiliaire de l'adminis- 
tration centrale et des services extérieurs 
régionaux. 


Crédit proposé dans le projet de loi n° 5662, 
4.237.000 F. 


Diminution prop . 250.000 F. 
Nouveau cr , 97 000 F. 


Suppression de ne emplois d’auxiliaires 
bureau. 








1 
( 
! 





NATIONALE 











CHAPITRE 107, Es SUIS artist iues 
Artistes et és sous contrat, 








Crédit proposé dans le projet de k 60 
252.741.000 F, 

Augmentation pr — e, 3.500.000 F. 

Nouveau crédit, 2 11.000 F. 

Conséqnen:e de Ponstie ation du décret à 
12 mars 19:19 relevant .e plafond émun 
rations servant de base au : ; )iisa 
lions de sérurits « sig! 

CHAPIT l« 

Collaboration au cachet 0 \ a V ati 

C Lee i 56 dan } I x . 
Mr à A 

Augmentation ! Fr 129 350 00 F. 

Nouveart crédit, 6 661 400.000 +. 

Celte augmentati résulte d'u 
tion entre trois mesures 

te Fconomie de 29.650.000 A qui 
sulté, en année pleine, de la réducti 
durée des émissions mise en vigui 
ter du 23 janvier 1919, en a! iti 
sures résullant du vote du Pari it 
cémbre J918 ; 

20 Augmentation de crédit de 4 millions de 
francs résuliam de l'application n décret 4 
12 mars 1919 relevant le plafond des rémuné- 
rations servant de hase au calcul CAL tica 
tons de sécurité sociale ; 


20 Augmentation de 165 millions ranes 
destinée à améliorer le lume et la qualite 
des émissions 

( [nf fé) = que 
Indemanit 
Crédit proposé dans le pr jet de loi no 653 


55.000 EF. 
Diminntion propoete 
Nouveau <rédit. à 


174) 00) 


000 F. 


F. 


Le diminution prop résulte de la com- 
pensation entre deux n 18SUreS : 

19 Réduction de 750.000 F opérée sur le eré 
dit demandé pour les déplatements des or 


chestres : 


20 Augmentation de erédit de 600000 F ré- 


sultant de l'application du décret relevant les 
indemnités de missions et de déplacernents 

charrne 110 Es formations. 

Rémunération du personnel 

Crédit proposé dans lc projet t de lof ne 1458, 
20.149.000 F. 

Biminulion propose, 950.000 F, 

Nonveaun crédit, 29.068.000 PF, 

Suppression de cinq emplois d'agents con- 
tractuels de %° catégorie. 
CHAPTIRE Ali. - Einission d'info rmati 


Collaboration au cachet ou à la vacation. 


Crédit proposé dans » 5660 
21:.979.000 F, 
Augmentation proposée, 7.241.000 F. 
Nouveau crédit, 222.220.900 EF, 

Cette augmentation résulte de ‘la compensa- 
üon entre iroïs mesures : 
1o Diminuiion Ge 14 

comme suil : 

Abattement correspondant à la rédu 
volume des émissions réalisée à compter 
23 janvier 1949, 2 millions de franes 

Réduction du crédit demandé pour ‘insuffi- 
sance des émoluments moyens des journa- 
listes, 2 millions de francs; 

Réduetion du crédit destiné À aligner la ré- 
tribution des chroniques. des collaborateurs 


le projet de loi n: 


, 


millions s’analysant 


du 


Liu 


tion 2 | 


tatta 





Cu augmen n résulte de la ipensa 
{1 1h € tr » deux ri irrs 

je Rédnetion de 1.500.000 F ingte possible ; 

2° Augmentation de 1.500.000 F pour l'appli- 
ation du décret du 20 mars 149 partant relè- 
ement es indermn rais de missions 
et de « maceme 

i. \ nt 
À 
Tux ] | M 5 
10e 4 CAR ! 
AUTHU | +. 200 0 ( 
\ | 112 .7%05.000 F. 

A ! de 1229000 F, l'auu ion 
radu ia \ 1 #ub atoriat 
19 49-i8 j \1 1459 7 int ‘muné- 

nn de X inwres 

P 11 4 4 ? rt e!! » nd 4 
l'amélinra À me ct de la qualité Ces 

Hi À 1 il 
0 Î ! de o 5668, 
{ si 6h n + 
Aug in 4 1 1.80 14 
Nouveau cred 16! 000 I 

Trois mes raduites Sur ci tre 

{9 A ‘ation du décret hex < 1 sep- 
{ il {us =! L 1 ale 
de echeri4 di 19.979.000 EI 
2° Anplica 1 du décret tbeylical du 931 jan 
vier 1919 in:t inf uni emnité le itre 

de cherté de v 1.114.009 HF 

39 2.590.000 1 t mn “ | men- 
la'tor n ] à qua ! ‘mis- 
sion: 

CHAPIERI 117 \ ! t 

Emoiurne ] onnel 
! td re) «1 M 6 ln! 4 1 ù 
! ] e pro} li 654, 
n* , 
17.706 000 F 
Dimin ilion proposée, 3.777.000 PF. 
Nouveau créd 13.020 000 F, 

Cette diminution te d £ tion 

enire deux meé:ure 

19 Réduction de 4277.00 F résullant € 

l'abandon des créa! d'emplols suivantes 
qui éta t demande Halemen 
Art, fer 
Ma LM} U 1 igelii { {ro i'°#0ri@, 
1 agent administratif. 
Guadelonpe, — 1 tirôteur, 
Article 2: 
Martinique. — 1 taire sneakers. 

Guade'oupe. — 14 sneake1 rétair 

Réunion. — 4 secrt'aire des ém! ñ4, 

1 neaker c{ vrltaitpa 
Article 2: 

Martinique 1 speaker, 1 rédacte 

Guadeloupe. —— 4 speaker. 

Réunion. — 1 rédact eur speaker, 


En outre. sur l’article 4 était proposée une 
réduetion de 600,000 F du montant des cachets 


(Martinique : 250.000 F; Guadeloupe : 150.000 F; 
Réunion : 100.000 F; assuran e3 soclales : 
100,609 F) : 


20 Augmentation de 500.000 F du crédit de 


| cachets, destinée à permettre une amélioratt 

| 6e la qualité et du Lane des émissions. 

CHAPITRE 118. Indemnités du personnel 
des services d'outre mer. 


extérieurs sur les taux en vigueur dans la | 
presse, {0 millions de franes. | 
20 Augmentation de 1.241.000 F pour per- | 


mettre l'application du dé 
relevant le plafond des rémunérations ser- 
vant de base au calcul des cotisations de sé- 
curilé sociale; 

3e Augmentation du crédit de 20 millions de 
francs pour permettre l'amélioration €u va 


lume et de la qualité des émissions. 
CHAPITRE 119. Emissions d’informa! 
Indemnités. 


Crédit proposé dans le projet de Win 
45.432.006 PF. 
Augmentation proposée, 300.000 F. 
Nouveau crédit. 15.732.000 F. 


cret du 12 mars 1949 | 


Crédit proposé dans jet de ki n 5664, 
21 858.000 F. 


Diminution proposée, 110.000 F, 
Nouveau crédit, 31.748.000 F. 


le pr 


Cette diminntion résulte d'une compensation 
entre trois : pong) 
| 1° Réduction de 210.000 F résultant de 
l'abandon des 13 créations d'emplois qui 
‘aient prévues inilialement au chapitre 4147; 
2 Au, gmentat ion de 700.9 F du crédit per- 
meitant l'application du décret relevant les 
indemnités pour frais de mission et de dé- 
placement: 
5 Je Augmentation de 19200000 F du crédit 
pour permet l'extenstio JUX personnels 
métropolitains envoyés dans les nouveaux dé- 
partement!ts d'outre-mer du régume des indem- 
nitfs de rcerutement. 
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cuaritne 120, — Indemnité de résidence. 





Crédit proposé dans le projet de loi n° 5653, 
#10 millions de francs, 

Diminution proposée, 2 millions de francs. 
Nouveau crédit, 103 millions de francs, 
Cette réduction est la conséquence de 
d'abandon des 11 créations d'emplois primiti- 
vement prévues au chapitre 100 ct des 13 créa- 
fions d'emplois primitivement prévues au 
chapitre 117 ainsi que des suppressions d'em- 

plois opéréé . 


CHAPITRE 121, — Supplément familial 
de traitement, 


Crédit proposé dans le projet de loi n° 5653, 
B.H38.000 F, 
Diminulion proposée, 500.000 F. 
Nouveau crédit, 5.338.000 F, 
Conséquence des suppressions d'emplois et 
de l'abandon de certaines créations d'emplois 
proposct 3 au hapitre ci-dessus. 


QuaritRe 126, — Rajustement de la rémuné- 
ration des fonctionnaires et contractuels de 
la radiodiffusion française. 


Crédi! proposé dans le projet de loi n° 26%, 
800 millions de francs. 

Augmeutalion proposée, 67.521.000 F, 

Nouveau c'édit, 367.521.000 F°. 

L'augmentation proposée est destinée à per- 
mettre l'application exacte des différents dé- 
crels ayant procédé au reclassement de la 
fonction publique, La situation de 198, telle 
qu'elle est connue maintenant, permet d’es- 
timer à 242.316.000 F le coût exact pour la 
radiodiffusion francaise des décrets nos 48-1124 
du 13 juillet 4948, 49-12, 49-53 et 49-51 du 
d2 janvier 1949, Un crédit de 2.208.000 F est, 
en outre, prévu au titre de la contribulion de 
l'Elat à la constitution des pensions de re- 
traite du personnel titulaire comme consé- 
quence de la majoration de ces relrailes pa- 
rallèlement aux mesures de reclassement 
intervenues pour les fonctionnaires et agents 
en activité de service, 


cuarire 127. — Amélioration de la situation 
du personnel de la radiodiffusion française, 


Crédit proposé dans le projet de loi n° 5659, 
d55 millions de francs. 

Augmentation proposée, 115.656.000 F. 

Nouveau crédit, 300.6:6.000 F. 

La situation exacle des payements en 1948 
actuellement connue permet d'élablir comme 
suit la dotation du présent chapitre : 

Application du décret ne 48-1571 du 9 oc- 
tobre 1948 (indemnité de cherté de vie et 
supplément temporaire de résidence), 59 mil- 
lions 463.000 F, 

Application du décret no 48-1572 du 9 oc- 
tob:e 1948 (prime de transport), 15.228.000 F. 

Application de l'arrêté du 28 septembre 1948 
(Journal officiel du 30) (indemnité horaire de 
ñ *), 37.877.000 F. 

Application du décret du 30 septembre 1948, 
41.088.000 F. 

Montant de la contribution patronale de 
5 p. 100 qui se substilue à l'impôt cédulaire 
sur les traitements et salaires (décret du 9 dé- 
cembre 1948), 132.570.000 F. 

Amélioration de la rémunération des jour- 
nalistes et speakers de la radiodiffusion fran- 
çaise, 44.424.000 F, 

Total, 300.656.000 F, 


GHAPITRE 900, — Dépenses d'entretien 
et de fonctionnement des services. 


Crédit proposé dans le projet de loi n° 5653, 
452.540.000 F, 
Diminution proposée, 1.200.000 F. 
Nouveau crédit, 451.340.000 F 
Réduction jugée possible. 


cuarirre 301. — Matériel d'exploitation 
technique et d’expérimentation. 


Crédit proposé dans le projet de loi 
ne 5693, 652.955.000 F, 
Augmenlalion proposée, 110 millions de 
francs. 
Nouveau crédit, 762.900.000 F, 








Cette augmentation résulle de la compen- 
salion entre deux mesures: 

14° Réduction de 40 millions de francs ré- 
sultant de la réduction du volume des émis- 
sions à compter du 23 janvier 1919 comme 
conséquence de la décision prise par le Par- 
lement le 31 décembre 1948; 

29 Augmentation de 15 millions de francs 
correspondant d'une part à l'amélioration du 
volume des émissions et, d'autre part, à 
l'extension à différents grands centres de 
province de l'audition de la chaîne Paris-In- 
ter. 


CHAPITRE 202. — Emissions artisliques. 
Dépenses de matériel, 


Crédit proposé dans le projet de loi 
n° 56953, 89.095.000 F. 

Auginentation proposée, 2 millions de 
francs, 

Nouveau crédit, 91.095.000 F. 

Cette augmentation résulte d’une compen- 
sation entre trois mesures: 

1° Réduction du volume des émissions à 
compter du 23 janvier 1949 (2 millions de 
francs) ; 

2° Réduclion jugée poss'ble sur les frais 
de matériel (1 inilijion de francs); 

3° Augmentalion de 5 millions de francs 
du crédit, liée à l'amélioration du volume 
et de la qualité des émissions. 


CHAPITRE 903. — Emissions d'informations. 
Dépenses de matériel. 


Crédit proposé dans le projet de Jloi 
lo 5055, 40.480.000 F. 
Diminution proposée, 1.100.000 F, 
Nouveau crédit, 39.380.000 F. 
Réduction jugée possible, 


CHAPITRE 904.-— Loyers el indemnités 
de réquisition. 


Crédit proposé dans le projet de loi 
n° 5663, 20.391.000 F. 
Diminution proposée, 800.000 F. 
Nouveau crédit, 49.551.000 F, 
Réduction jugée possible. 


CHAPITRE 9306. — Entretien 
et fonctionnement du matériel automobile. 


Crédit proposé dans le projet de loi 
n° 5663, 27.410.000 F. ; 
Diminution proposée, 415.000 F, 
Nouveau crédit, 26.995.000 F, 
Réduction jugée possible. 


Crarrrre 07, — Droit d'auteur et industrie 
du disque. 


Crédit proposé dans le projet de loi n° 5658, 

172.645.000 F. ir 

Diminution proposée, 9 millions de francs. 
Nouveau crédit, 163.045.000 F. à 

La dotation de ce chapitre est fonction du 
taux relenu pour la redevance radiophonique 

erçue sur les postes à lampes détenus par 

s particuliers. 

La dotation du chapitre s’analyse pour 1949 
comme suil: 

2,146.000 postes sur la base d’une redevance 
de 750 F (du 1° janvier au 30 avril 199) à 
2 F pe poste, 42.920.000 F, 

Quatre millions a sur la base d’une 
redevance de 26,06 (du 1er mai au 31 décem- 
bre 1919), 106 millions de francs. 

Postes de télévision, 1.017.000 F 

Antilles et Réunion, 478.000 F. 

Total pour les droits d'auteur, 151 milllons 
15. ; 
Industrie du disque, 12 millions de franes. 
Total pour le Se 163.045.000 F, 
La différence avec les crédits prévus dans 
lo projet n° 5663 résulte du développement 
ci-dessus, ‘qui n’a d’ailleurs qu'une valeur 
indicative et qui devra être repris lorsque les 
recouvrements exacts pour l'année 1919 se- 
ront connus, 


CHAPITRE 08. — Frais de réception 
et de représentation, 


Crédit proposé dans le projet de lo! no 5668, 
1.300.000 F 


‘Diminution proposée. 300.000 F. 
Nouveau crédit, 1 million de francs. 
Réduction jugée possible, 





cuaPriR£e 311. — Transport du personnel. 


Crédit proposé dans le projet de loi n° 5653, 
26.203.000 F. 
Diminulion proposée, 2 millions de francs 
Nouveau crédit, 34.203.000 F. 
Réduction jugée possib.e. 


CHAPITRE 400. — Allocalions familiales. 


Crédit proposé dans le projet de loi n° 5633 
8) millions de fran:s. ; 
Augmentation proposée, 7 millions de 
francs. 
Nouveau crédit, 87 millions de francs. 
Cette augmentation résulte d'une comuen- 
sallon entre deux mesures: ; 
io Réduction rendue possible par la non- 
création d'emplois initialement prévus; 
20 Ajustement aux besoins réels en fonction 
de la situation de 1918 et des textes promul- 


gués, 


CHAPITRE 401. — Convention avec les caisses 
d'allocations familiales, 


Crédit proposé dans le projet de loi n° 5663, 
12,950.000 F. 

Augmentation proposée, 22.509.000 F, 

Nouveau crédit, 75.450.009 F. 

Celte auginentation résulte d’une compen. 
salion entre deux mesures: : 

19 Réduction du crédit de 7.500.000 F corres- 
pondant à la réduction du volume des émis- 
sions à compter du 23 janvier 1919; 

2o Augmentation de 40 millions de francs 
correspondant à l'amélioration du volume et 
de la qualité des émissions, 


CHAPITRE G6M. — Conférences et organismes 
internationaux, 


Crédit proposé dans le projet de loi n° 5658, 
9.635.000 EF, A 

Diminution proposée, ? millions de francs. 
Nouveau crédit, 7.635.000 F. 

Réduction sur le erédit prévu pour la part- 
cipation de la France aux dépenses de l'office 
— passais de radiodiffusion (OIR), à Bruxel- 
es. 


CHAPITRE 603. — Parlicipalion à divers 
organismgs d'outre-mer. 


Crédit proposé dans le projet de loi n° 5669, 
5 millions francs. 
Diminutlon proposée, 2.500.000 F. 
Nouveau crédit, 2.500.000 F. 
Réduction jugée possible, 


CHAPITR& 604. — Remboursement des services 
rondus à la radiodiffusion française. 


Crédit sé dans le projet de loi n° 56658 
SOL) Lo 0 0 Pro é 


Augmentation proposée, 155.100.000 F, 
Nouveau crédit, 580.472.000 F. 

L'augmentation proposée se décompose en: 

19 61.509.000 F correspondant à l’augmenta- 
tion de dépenses téléphoniques (régime inté- 
rieur et régime international), I1 s’agit exclu- 
siverment des circuits permanents reliant les 
émetteurs entre eux et aux studios, à l'exclu- 
sion des communications téléphoniques de 
services; l'augmentation des tarifs en ce e 
concerne ces dernières sera absorbée sur Îes 
crédits prévus au chapitre; 

2° 28.900.000 F pour le relèvement du for- 
fait postal (courrier de services et courrier 
de la redevance) comme conséquence de l'ap- 
plication du décret du 6 janvier 1949; 

3° 60 millions de francs destinés à per- 
mettre la location de nouveaux circuits qu 
permet{ront l'auditfton de Paris-Inter dans an 
de qe nombre de grands centres de pro- 
vince. 


CHAPrRE 607. — Financement des travaux 
dé reconstruction et d'équipement. 


Crédit 036 dans le projot de loi ne 5668, 
869-018.000 K. pol 


Diminution pro , 860.018.000 F. 
Nouveau Le at » 


le Gouvernement renonce à fatre financer 
tout ou partie des travaux de la deuxième 
section du budget annexe de la radiodifusion 


. 





| 
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française par l'excédent de receltes de :a pre- 
mière section, c'est ce qui EXpaque là aispa- 
riion de ce chapitre 
ntTDE 1? — Véercemt ’ l ) 
CHAPITRE OS. 
dc rcscr\e. 
crédit proposi dans lt jet I 
émoire. AP RCERS - 
Pugmentation propose, 56.000.000 F, 
4 Vonveau eri t, F6. UM) 0 F. 
Le montant des recettes prévu pour J919 an 
, de la première, section s'é.cvan 2.696 
millions de francs et le montant des dépens 
correspondant étant, dans 1 it actuel des 
toxtes, de 3.309.100.000 F, ul 8 
" 
F6 000.000 EF au fonds de 
Vonticle 5 de la prérenie !© 
x Il S ra soit à Couvrir les 5 
do dépenses qui pourront se r4 S 
de l'exercice 1919, sait à gager parlieilement 
de pe < de IA ! ile se on de l'éxer- 
( 1% { 18 Cas € ñ À itve exercices 
» » 5:09 » ? PA. F6 te D OMS 
Session de 1919. — Séance du 12 avril 1949 


LETTRE RECTIFICATIVE a 


jides ct mutilés de guerre une indemnité 
spéciate extraordinaire, pré<entée au nom 
de M. Henri Queuille, président du conseil 
des ministres, par M. Maurice-Petsche, m:- 
nistres des finances et des affaires Ccono- 
miques, et par M. Robert Belolaud, ministre 
anciens combattants et victimes de 
vuerre. — (Renvoyée à la commission des 
dnances } 


des 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le Gouvernement 
avait estimé équitable d'améliorer la situa- 
tion de certaines catégories de grands mutilés, 
grands invalides et veuies de guerre dignes 
d'intérét et prévu en conséquence l'ouver- 
ture d'un crédit spécial de deux milliards de 
francs gagé par un préièvement à due concur- 
rence sur Île chapitre 189 du budget des 


finances, chapitre dont le crédit comprenait | 


dès l’origine une provision réservée à cet 
etler, 

Toutefois, le fait de n'accorder aucun avan- 
lage aux autres victimes de la guerre ayant 
soulevé certaines critiques, le Gouvernement 
a décidé d'effectuer un nouvel effort et de 
porter à trois milliards ses prévis:ons initiales 


afin de pouvoir majorer uniformément de 
14 p. 109 les émoluments de lous les pen- 
sionnés. 


Le supplément de crédit nécessaire à la 
réalisation de celle dépense complémentaire 
sera prélevé dans la mesure utile par arrêté 
de répartition sur le chapitre 159 du budgel 
du ministère des finances. 

Art. fer. — A compter du fer janvier 1949, 
le montant des pensions de guerre, des majo- 
titions pour enfants, des allocations spéciales 
aux grands invalides, aux grands mutilés, des 
indemnités de soins aux tuberculeux, des pen- 
sions de veuves, des pensions d’ascendants 


visées aux articles 9. 16, 19, 31 à 31, 38, 41, 
1) À 52, 72 à 74 du code des pensions mili- 


taires d'invalidité et des victimes de la guerre 
annexé au décret no 17-384 du 20 
1917 est porté à 114 p. 100 des laux en : 
du 34 août 1948. 

Les allocations snfeinles instilnées 
lièle 42 de la loi no 48-1992 du 31 
1M8 portant fixation du budget général de 
l'exercice 1919 sont majorées dans les mêmes 
conditions à compter de la date d'eflet de 
ladite loi 

Des décrets contresignés rar le ministre des 
anciens combattants et victimes de 11 gnerre 
et le ministre des finances et des affaires 6co- 
nomiques réglementeront les mobalit{s d'ap- 
plication de ces dispositions. 

Art. 9. — Le montant de lindemnité de 
cherté de vie prévue à l'artiele 2 dn décret 


octobre 


sJeur 


+ n l'an 
par lar- 


n° 4943 du 9 janvier 1919 est compris dans ; 


la majoration prévue à Particle {er ci-dessus 
et cecce d'être versé à compter du 1er jan- 
vier 1919. ; 





, u projet de loi ins- | 
tituant en faveur de cerlains grands inva- 








décembrs | 





Sess le 1949. —— Sé lu 12 avril 1949.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi et la leître 
reéctificative au projet de loi instituant en 
taveur de certains grands invalides et mu- 
tiiés de guerre 110 indemnité spéciale extra- 
ordinaire, par M. Albert Aubry, député (1). 
Mesdan 3, mu ’ 3, lo oe de loi 
no 06927 instituant € Î de cel ns 
nds invalides et mutilés de guerre une 
lemnité <spciale extraomHnaire, à fait l'ob- 
jet de deux lettres reclificatives, la première 
nodifiant seu'ement la répartition des 2 mil- 
liards du projet primitif, la seconde portant 
le crédit à 3 milliards et majorant uniformé- 
vent de 11 p. 100 les émoluments de tous 
$ pensionnes 
Ces 3 milliards @e crédits €talent prélevés 
sur le chapitre 189 du ministère des finances. 
Par 34 voix et 3 al ntons, la commission 
| des finances à voté Ja jonction du texte 
nsi rectifé 
Ensuite, elle a adopté à l'unanimité un 
contre-projet de M. Aubry portant la majo- 
ralicn uniforme des pensions de guerre à 


16,5 p. 100, pourcentage correspondant à l’aug- 
mentation budgétaire du traitement de- fonc- 
tionnaire à 1! 109 à dater du 1% sep- 
tembre 1918, 


ind ce 


Toutes les victimes de la guerre, quel que 
soit le taux de leur pension, hénéficieraient 
ainsi d’une revalorisation de 16,5 p. 100 à 


dater du 1er janvier 1919. 


La dépense totale chiffrée à 4.146 millions 
serait prélevée sur le chapitre 189 du minis- 
tère des finances, En outre, la commission 
à exprimé unanimement son désir de voir 
les victimes de guerre des territoires d’outre- 
mer bénélicier d'avantages analogues à ceux 
qui sont acconiés à leurs camarades de Ja 
métropole, de l'Afrique du Nord, y compris 
la Tunisie et le Maroc, ainsi qu'à ceux des 
+ départements hors métropole. 


Votre commission vous demande de sanc- 








tionner de votre vote le texte suivant. 


PROJET DE LOI 


IABANT A MAJORERN LES PENSIONS 
DES AXCIEXS CUMBATTANTS LT VICTIMES DE LA GUERRE 
Art. 17, — A compier du 1e janvier 1949, 
les ficients de 7,2 ot 10,2 prévus par l'all- 
néa 1 de l'article 24 de la loi ne 48-1437 du 
1: sept e 1918 portant æménagement dans 
le ire du budget général pour l'exercice 
148 des dotations de l'exercice 1937 recon- 
duites à l'exercice 198 au titre du budget 
wdinaire et des budgets annexes sont r pec- 
UN ent fixés à 8,4 et 11,9 
1 s, à comp te la même date, les 
allocations 1,2, 3 el 4 aux grands invalides 
et 7 aux invalides dont la pension est établie 
n degré d'invalidité inférieure à S5 p. 100 
et q ne sont pas lilulaires du statut des 
grands mulilés, sont uculées sur un taux 
re pres itant 23.1 fois montant de cé allo- 
ca! s en 1958 


Des décrets contresigru mhustre des 
anciens combattants et viclimes de la guerre 
et par le ministre des finances et des affaires 
économiques réglementeront les modalités 
d'application de ces dispositions. Hs fixeront 
notamment les nouveaux taux de pensions et 
de majorations pour enfants ainsi que ceux 
des allocations spéciales aux grands invalideg 
et aux grands mutilés et de l'indemnité tem- 
poraire de soins aux tuberculeux. 

Art. 2, — Les alinéas {7 et 2 de l'article 50 
du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre, annexés au dé- 


3 par [Re 


cret n° 47-284 du 20 octobre 1947, sont, à 
compter du 1° janvier 1949, modifiés ainsi 
qu'il suit 


19 A 29.400 F pour les pensions concédées 
au titre des alinéas {+ et ? de l’article 45; 

2° A 19.600 F pour les pensions au taux de 
réversion. 

Art. 3, — A compter du fer janvier 1949, 
il est apporté les modifications suivantes aux 
dispositions de l'article 51 du code des pen- 
sions militaires d'invalidité et des vietimeg 
de guerre, annexé au décret ne 47-2084 du 
20 octobre 1947: 

14° Le chiffre de 36.000 F 
fer alinéa de ce texte est élevé à 42700 F; 

20 Le montant des pensions alloutes aux 
veuves de guerre non remariées ayant deg 
enfants, non susceptibles de prétendre à pen- 
sion prineipale d'orphelins et à charge au 
sens de la législation sur ies prestations fami- 
liales, est déterminé ainsi qu'il suit 


révu par le 























a _ TT "2 

NOMBRE D'EXFANTS TAUX SPÉCIAL TAUX NORMAL TAUX DE REVERSION 

à chsrge. (art, 51, $ 1°). (art. 50, & 2°). (art. 50, $& 2°). 
————— _ mm — _ —————_———————— ae |, nee _ of 
francs. francs. francs 
désert ira ésisdde 41.800 35.000 25.200 
DEUX sesssssssssrseses 19.000 29.200 29.400 
RTS éculond caruiveseas 1.800 ot .800 | 39.200 
| 
Et 2.800 F en plus par enfant au-dessus de troi 

Art. 4. — Le montant de l'indemnité tern- 
poraire de vie chère de 12.000 F prévue par Finances. 
l'article 2 du décret n° 49-43 du 19 janvier Chap. 081. —— Pensions d'invalidité, 2 mik 


1949 est compris, à dater du fr janvier 1949, 
dans l'augmentation de majoration des coef- 
ficients fixés par l'article fe et dans le total 
des sommes prévues aux articles 2 et 3. 
Art. 5. — Par dérogation aux dispositions 


de larticle {er de la loi n° 48-4973 du 31 dé- 
cembre 1948, il est ouvert aux ministres, en 


addition des crédits accordés par la loi no 48- 
1992 du 31 décembre 1948 et par des textes 
‘élevant à la somme 
4.446 millions francs répartis, 
et par chapitre, ainsi qu'il suit: 


# 0 1 . ! 
SpECIAUX, ues Créulis S&S 
1 
totale 


par service 


j 1 
de ae 


Anciens combattants. 

Chap. 002. — Aïlocations provisoires d'at- 
tente (loi du 31 mars 1919 et subséquentes), 
665.900.000 F, 

Chap. 009. — Allocations spéciales supplé- 
mentaires aux ER invalides et allocations 
du grand mutilé de guerre, 58.800.000 F, 

Chap. 004. Indemnité temporaire aux 
tuberculeux pensiopnés à 100 p. 1400 non hos- 
tipalisés, 230 909.069 F. 








(4) Voir le no 6227. 


liards 900.400.000 F. 
Tolal, 4.446 millions de francs. 

Art. 6. — Sur les crédits ouverts au minis- 
tre des finances par la loi n° 48-1922 du 31 dé- 
cembre 1918 et par des textes spéciaux, une 
somme de 4.446 millions de francs est défi- 
nitivement annulée au titre du chapitre 189 
« Couyerture des mesures diverses en faveur 
des personnels de l'Etat » du budget des 
fin pour l'exercice 1919. 


nene 
ince 


ANNEXE N° 7035 


(Session de 1949, — Séance du 12 avrit 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernem£:nt à proroger |e3 
sitions du décret n° 10-2020 du 17 septem- 
tembre 1946 accordant une « indemnité de 
difficultés administratives > aux fonction- 
haires en service dans les départrments du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de Moselle, 
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présentée par MM. Mondon, Bas, Closter- 
mann, Foniupt-Esperaber, Kauffimann, Al- 
fred Krieger, René Kuehn, Sauder, Schaff, 
Albert Schmitt, Sigrist, Thiriet, Wagner, 
Mile Webér, députés, — (Renvoyée à la 
comimission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en raison des diffi- 
cultés rencontrées dans leurs services, le Gou- 
véernement avait accordé, avant la guerre, aux 
fonctionnaires en service en Alsace et Moselle 
une « indemnité compensatrice d'’Alsace-Lor- 
raine », 

Cette indemnité, maintenue pendant la 
gucrre 1939-1915 en faveur des fonctionnaires 
alsaciens et lorrains repliés dans le reste du 
territoire français, avait été accordée notam- 
ment en raison des difficultés de langues, de 
dualité de législation et du coût plus élevé 
des impôts. 

À la libération, le problème se posa à nou- 
Veau, car à ces difficuités existantes venaient 
s'en ajouter de nouvelles, issues de l'annexion 
de fait de la Moselle et de l'Alsace au Reich 
de 19:10 à 19:34. 

Le Gouvernement, très compréhensif de l'in- 
térêt de ses fonctionnaires, leur accorda par 
le décret du 17 septembre 1916, une « indem- 
nité pour difficullés administratives » propor- 
tionnelle au trailement. 

S'il fut spécifié, dans ce décret, que cette 
indemnité devait être 25 at à partir du 
81 août 1949, il était cependant indiqué qu'elle 
subisterait tant que la fusion des \ois el rè- 
glements ne serait pas réalisée, 

Or, jusqu'à ce jour, bien que deux commis- 
sions d'’unification législative aient été cons- 
tituées, l'une au ministère de la justice, l’an- 
tre au ministère de l'intérieur, un travail très 
important reste à accomplir et ne sera certes 
pas réalisé avant le 4er septembre 1949. 

Dans ces conditions, les mêmes difficultés 
vont demeurer. 

Aussi, est-il légitime que le Gouvernement 
étudie à nouveau cette question afin de conti- 
nuer à servir cetle indemnité el la revaloriser 
après le 31 août 1949. 

En effet, en raison des difficultés dues au 
bilinguisme et à la double législation, beau- 
coup de fonctionnaires hisitent à demander 
leur nomination dans les départements de 
l'Est, ce qui peut être préjudiciable à la bonne 
marche de l'administration, 

En outre, l'unification des impôts locaux 
n'étant pas réalisée avec l’ensemble du pays, 
les personnes résidant dans ces trois départe- 
ments sont soumises à une fiscalité Jocale 
plus lourde que dans le reste du territoire. 

Dans ces conditions, il serait profondément 
souhaitable que le Gouvernement reeonduise 
celte indemnité après le 1* septembre 1949 
et l'élende à certaines catégories de fonclion- 
naires, notamment les gendarmes, comme le 
demande la proposition n° 5125 de M. Fon- 
lupt-Esperaber, et c'est pourquoi nous avons 
l'honneur de vous soumettre la proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite’ le Gouverne- 
ment à proroger le décret du 17 septembre 
4949 accordant le bénéfice de l'indemnité pour 
difficultés administratives aux fonctionnaires 
en résidence en Alsace et en Moselle, après le 
der septembre 1949, et à revaloriser celte in- 
demnité tant que subsisteront les difficultés 
de législation et de bilinguisme, 


ANNEXE N° 7036 


(Session de 1919. — Séance du 12 avril 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à maintenir en 
fonctions et à titulariser, suivant un pour- 
centage déterminé, les instituteurs et tes 
institutrices pourvus du brevet élémentaire 
- et qui sont restés à la disposition de leurs 
- académies respectives durant la guerre et 
- J'occupation, présentée par Mme Lempe- 
reur, MM. Darou, Rincent, Augustin Lau- 
rent, lenneguelle et les membres du groupe 
socialiste, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dès la déclaration de 
guerre, en seplembre 1939, et en raison de la 
mobilisation qu'elle a provoquée, la rentrée 
des classes dans l’enseignement du premier 
degré s'est trouvée fortement compromise en 
oclobre 1939, En effet, de nombreux institu- 
teurs étaient rappelés aux armées et certains 
départements à effectifs scolaires considéra- 
bles, notamment le Nord et le Pas-de-Calais se 
sont trouvés devant un grave problème de 
personnel à résoudre, D'autre part, l'invasion 
de mai 1940 a accentué encore ces difficultés, 
puisque, dans les départements menacés, de 
nombreux maîtres autorisés administrative- 
ment à quitter la.zone dite dangereuse se 
sont trouvés dans l'impossibilité d'y eutrer, 
durant une ou plusieurs années. C'est alors 
qu’une fois de plus, comme cela s'est fait 
en 491%, les inspections académiques, après 
avoir épuisé toutes les demandes d’entrée 
dans l’enseignement présentées par les déten- 
teurs du brevet supérieur ou du baccalauréat, 
se virent dans l'obligalion de recruter du 
personnel simplement pourvu du brevet élé- 
mentaire, remplissant, en dehors des diplô- 
mes, les conditions requises pour accéder à 
l'enseignement. Certaines écoes de garçons 
étaient réduites à la moitié, voire même au 
tiers de leur personnel, et il fallait faire face. 
Ce sont surtout des institutrices qui eurent 
ainsi l’occasion d'exercer dans l’enseignement 
du premier degré avec leur seul brevet élé- 
mentaire. Certes il n’y avait, dans celte dispo- 
silion, rien d’absolument arbitraire puisque 
durant de longues années le brevet élémen- 
taire était un brevet d'enseignement, et que 
des dispositions réglementaires avaient fixé 
l'intégration du brevet élémentaire pourvu 
qu'ils aient débuté avant juillet 1932. 

Cependant, en dépit des services rendus à 
la cause de l’enseignement, durant les années 
douloureuses, et parfois sous de violents 
bombardements dans les régions du Nord et 
de la côte, en dépit de l’obtention du C. A. P. 
qui avait menlionné, pour ces mailres et 
maîtresses, leurs aptitudes à enseigner, une 
ordonnance prise en octobre 1945 les mettait 
purement et simplement à la porte sans la 
moindre considération des services rendus. 


Le problème des B. E. était posé à cette 
époque au cours de l'examen du problème 
soulevé par la nationalisation des écoles des 
houillères du Nord et du Pas-de-Calais. Bon 
nombre de ces écoles ayant recruté essentiel- 
lement des B. E., ladite ordonnance susvisée 
décré!ait le droit à Ja titularisation pour tous 
les B. E. ayant débuté avant le 1 septembre 
1939. 

Cependant, comme nous l’indiquions au 
cours des récents débats sur la voie du budget 
de l'éducation nationale, le pays va se trouver 
dans un an ou deux, en raison de l'accrois- 
sement des effectifs scolaires, devant un 
grave problème de recrutement. Peut-on lais- 
ser plus longtemps hors de nos écoles du 
personnel qui a exercé durant Au | ou six 
années, pourvu du certificat d’aptitudes péda- 
pogiques, et qualifié par conséquent vour 
nstruire nos jeunes enfants ? Le Pas-de-Calais 
en comple 175, le Nord 300 environ, l’ensem- 
ble des autres départements quelques cen- 
taines seulement. C’est d’autre part une situa- 
tion à liquider puisque le B. E, n’est plus un 
brevet d'enseignement, Le moment est venu 
de fatre un geste à l'égard de ceux et de 
celles qui ont bien servi l’enseignement du- 
rant la guerre, et dont certains, chargés de 
famille, se sont trouvés du jour au lendemain 
sans aucune situation. C’est pour cette raison 
que nous présentons à l’Assemblée la propo- 
sition suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée invite le Gouvernement: 


4o A permettre aux instituteurs et institu- 
trices remerciés en 1915 en application de 
l'ordonnance du 2 novembre 1945, de repren- 
dre, s'ils le désirent, du service dans l’en- 
seignement primaire s'ils ont débuté avant le 
ir octobre 1942; 

20 A titulariser dans un délai maximum de 
cinq ans, compte tenu de leur ancienneté, 
de leur valeur professionnelle, de leur situa- 





tion de funille et à raison de 10 p. 100 des 





ostes à pourvoir par académie, les instirn 
eurs et institutrices susvisés, exception faite 
de ceux qui au delà de quatre ans après leur 
réintégration, n'auraient pu obtenir le cer 
ficat d'aptitudes pédagogiques. ; 





ANNEXE N°7037 





(Session de 1919. — Séance du 12 avril 19:9,) 


PROJET DE LOI portant organisation de 1 
formation professionnelle, présenté au nom 
de M. Henri Queuille, président du conseil 
des ministres, par M. Yvon Delbos, ministre 
de l'éducation nationale, par M. Robert 
zecourt, garde des sceaux, ministre de Ja 
justice, par M. Jules Moch, ministre de 
l'intérieur, par M. Paul Raimadier, ministre 
de Ja défense nationale, par M. Christian 
Pineau, ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, par M. Robert 
Lacoste, ministre de l'industrie ct du com- 
merce, par M. Pierre Pflimlin, ministre de 
l'agricullure, par M. Daniel Mayer, ministre 
du travail et de la sécurilé sociale, pas 
M. Pierre Schneiter, ministre de la santé 
poieue et de la population, par M. André 
colin, ministre de Ja marine marchande, 
ar M. Max Lejeune, secrétaire d'Elat aux 
orces armées (guerre), par M. Joannts 
Dupraz, secrétaire aux forces armées 
(marine), par M. Jean Moreau, secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air), par M. Jules- 
Julien, secrétaire d'Etat au commerce, et pas 
M. André Morice, secrétaire d'Etat à l'en. 
seignement technique, à la jeunesse et aux 
sports. — (Renvoyé à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la France, pauvre en 
matières premières, pauvre en énergie, et ne 
disposant que d'une possibilité de main. 
d'œuvre réduite en nombre ne peut continuer 
à tenir son rang dans le concert économique 
des nations que par une production de 
qualité. 

La condition primordiale de l'obtention da 
produits de qualité est l'existence d'une 
main-d'œuvre qualifiée, 

Alors que toutes les forces de la nation 
doivent étre consacrées à la reconstruction 
de notre économie, les efforts poursuivis ris- 
quent d'être vains si nous nous révélons in- 
capables de former Ia main-d'œuvre qui 
constitue l'élément essentiel de ses moyels 
d'action. 

Les pouvoirs publics, depuis longlemps, sa 
sont préoccupés de résoudre la question. 
Depuis le vole de la loi du 25 juillet 1919, 
un effort réel a été poursuivi sans reläche. 
Des écoles techniques, des cours profession- 
nels ont été créés au nombre de plusieurs 
centaines. Ie nombre des enfants fréquentant 
les divers établissements s'est élevé de 40.000 
en 491% à près de 400.000 en 1938, mais cc3 
résultats, si brillants qu'ils apparaissent, por- 
tant d'ailleurs souvent sur des enseignements 
très fragmentaires, sont loin de correspondre 
à nos besoins. 

Les raisons de cette insuffisance résident, 
en grande partie, dans une législation incom- 
plèle. On à cru, dans le passé, résoudre la 
problème de la formation de la main-d'œuvre 
en s'attachant simplement à réglementer les 
divers moyens susceplibles d'élre ulilisés : 
apprentissage dans l'entreprise, complété de 
cours professionnels, soumis aux prescriplions 
du livre ler, tilre ler du code du travail et 
du titre V de la loi du 25 juillet 1919 « For- 
mation par les écoles techniques publiques et 
privées », qui tiennent leur statut des litres I 
et IV de celte dernière loi. Le législateur à 
pensé que, dans leur intérêl propre, toutes les 
entreprises s'intéresseraicnt directement à la 
formation de leur personnel. Mais si certaines 
doivent êire félicitées des résultats concluants 
u'elles ont oblenus, beaucoup d'autres ont 
ugé plus profitable de faire appel à une 
main-d'œuvre déjà formée. î 

La taxe d'apprentissage, instituée en 1925, 
établit une parlicipation dé toukes les entre- 


prises aux frais de la formation .rrojession- 


nelle. Mais son taux n'a jamais e de Cotu- 
mune mesure avec les dépenses revlles. 
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Ainsi, les textes organiques de l'enseigne- | tes à <e perfectionner que nous <niendons | une certaine concurrence qui a pu jouer tant 
meut professionnel, loi Astier, d'une part, et | donner à l’ensemble du personnel la pussi | près des professeurs que près des élèves. 

Joi du 13 juillet 1925, d'autre part, ne peuvent | bilité de suivre des cours de perfectionne- Nous avons donc élé amenés à rechercher 
as, de par leur nature même, contribuer au | ment dont la fréquentation volontaire est | près de toutes les administrations, les métho- 
éveloppement de la formation professionnelle, la condition même de cette promolion ou- | des les plus aptes à coordonner tous ces ef- 
La loi Astier ne comporte aucune obligation | vrière que nous venons de créer par arrêté | forts légitimes. De ces consultations, est partie 

de former des apprentis, elle se limite à for- | ministériel du 15 avril 198 et qui, s'inspi- | toute une série d'accords qui vont nous per 

muler les condilions dans lesquelles on doit | rant des plus pures traditions de la démn-. | mettre de donner à celle loi son véritable 
en former si on are je 6 cratie, donne leurs chances à tous ceux | sens. 
comment la taxe d'apprentissage contri- | qu’un injuste sort a empêché de développer On comprend aisément qu'il ne peut + avoir 

buerait-elle efficacement à Ja formalion pleinement toutes leurs possibilités. en France, de cloisons étanches entre les di- 

d'ouvriers qualifiés ? Il est plus avanlageux de Parmi ces efforts accomplis en faveur des | verses formations. 11 y a, au contraire, toute 


ja payer que d'assurer soi-même ce renouvel- 
Jement de la main-d'œuvre. Son rendement 
ne permet pas d'aider efficacement ceux qui 
font un effort personnel. Loin d'établir une 
compensation de charges, elle n’a eu pour 
résultat que de fournir un alibi à la dé- 


faillance. 
aussi, quelques années plus tard, a-t-on 
complété les textes, en imposant aux enfre- 


ises l'obligation de former un nombre d'’ap- 
rentis correspondant à Jeurs besoins. Le 
écret-loi du 2% mai 1938 s'est révélé mal- 
heureusement inopérant. 

Afin de porter remède à cette situation, des 
études, commencées dès 41939, ont conduit 
eux actes dits « lois du 27 juillet 1942 et du 
8 mai 4943 » qui substituaient à l’entreprise 
k groupement d'entreprises et organisaient 
œrporativement les professions en vue de 
l'apprentissage. Ces textes, en raison de 
leurs attaches avec la charte du travail n’ont 
connu aucune application. 

Toutefois, si le problème de la formalion 
professionnelle n'a pas élé entièrement ré- 
solu, il est nécessaire de souligner que les 
très nombreux échanges de vues qu'il a 
provoqués, que les études poursuivies sans 
relâche dans des milieux divers et, en parti- 
eul'er, dans les milieux syndicaux ont per- 
mis de le clarifier, d'en poser les principes, 
d'en déterminer les données. 

C'est en s'inspirant des idées directrices 
qui se sont peu à peu dégagées que nous 
avons établi le présent projet. 

Les problèmes à résoudre sont divers. 

li faut tout d’abord souligner que l’ensermn- 
ble des textes législatifs actuels réglemen- 
tant les organismes de formation constituent 
un réseau suffisamment souple pour que 
toutes les initiatives puissent y trouver la 
forme qui leur convient. La loi portant sta- 
tut des centres d’apprentissige viendra ac- 
eroitre les possibilités existantes en mettant 
fin à la situation précaire d’un certain type 
d'élablissement actuellement en inarge de 
ja législation 

Si le problème administratif paraît résolu, 
on peut, sans crainte d'être tixé d’exagéra 
tion, affirmer que reste entièrement à met- 
tre sur pied un système cohérent assurant à 
enseignement professionnel un recrutement 
suffisant, une efficacité réelle, un finance- 
ment aisé, 

Quelles sont, dans le domaine industriel, 
tommercial et artisanal les sources de recru- 
fement de la main-d'œuvre spécialisée ? 

Elles sont de trois ordres: l'apprentissage, 
le perfectionnement professionnel conduisant 
à la promotion ouvrière et le reclassement 
professionnel. 

L'apprentissage, qui s'adresse aux jeunes 
ens, ne peut reposer sur une scule forma- 
on pratique spécialisée. A ce °tade, comme 
à tous les autres, nul ne peut négliger l’as- 
pect indispensable de la formation générale, 
de la formation humaine. 

Un jeune, un adulte ne peuvent vraiment 
s'élever dans une spécialisation pratique que 
si, parallèlement, le même efort s'effeciue 
dens le domaine du savoir général. 

L'apprentissage doit donc upporter les élé- 
ments de culture qui, ajoutés à l'exercice 
du mélier, permettront à l'apprenti de de- 
venir un homme complet. 

_ De toute nécessité, l'apprenti, tiluiaire 
d'un certificat d'aptitude professionnelle qui 
sanctionne sa formation scolaire, doit pou- 
voir trouver dans sa profession les moyens 
de poursuivre son eflort en acquérant d'au- 
tres spécialisations et en devenant maitre de 
techniques de plus en plus poussées. C’est 

r ce moyen que les meilleurs deviendront 

cädres d'études ou de commandement 

squ'ils n’ont pu <e préparer directement à 
bes fonctions. 

. C'est pour amener les apprentis à se cul- 
sans cesse, les adultes à acquérir une 
Sualification professionnelle et les spéciaiis- 





travailleurs, il faut inscrire ceux qui sont dus 
à l'initiative de l'administration du mmninis- 
tère du travail qui, en vue de répondre à 
des besoins pressants, à créé, par décret du 
9 novembre 1946, des centres de 1ormtion 
accélérée dont les résultats dans l'ensem- 
ble, sous réserve de certaines réformes qui 
y sont actuellement apportées, dôiveut don- 
ner salisfaction. 

Celte formation accélérée a pour but &’ap 
porter, en l’état actuel de notre économie, 
une rapide solution au manque de main- 
d'œuvre de certaines professions. Dans la 
mesure de ces besoins, elle permet d'orien- 
ter les travailleurs vers une autre profession 
plus adaptée à leurs possibilités et où leur 
activité sera plus profitable à l'économie 
nationale. 

Le reclassement professionnel présente 
également un caractère social en permettant 
aux ouvriers touchés par la baisse d'acli- 
vité de leurs entreprises, ou à ceux qui sont 
devenus inaptes à l'exercice de leur métier, 
de s'orienter vers de nouvelies voies. 

Les moyens d'acquisition d’une formation 
professionnelle valable sont donc nombreux. 
ils ne pourraient pas donner keur plein etfet 
si cerlaines causes e désaffection de 
l’homme pour le métier n'étaient pas élimi- 
nées. 

J1 ne saurait être question d'imposer à tout 
enfant de quatorze ans un apprentissage dé 
terminé. Par contre, il est éminemment sou- 
haitable de mettre un terme à celle perimna- 
nente tentation de la facilité, à cette atlirance 
prématurée du gain qui poussent les jeunes 
gens vers des emplois non qualifits, en les 
engageant dans une voie dont ils ne sortiront 
qu’à grand peine. C'est pourquoi nous avons 
interdit l'usage de l’embauchage des jeunes 
gens de quatorze à dix-sept ans n'ayant pas 
terminé leur apprentissage, sauf dans certains 
cas spéciaux d'inaptiluée ou d'inexistence de 
moyens locaux de formation 

D'autre part, nous entendons que le posses- 
seur d’une qualification soit protégé, que toute 
sanction d’études soit reconnue par l’em- 
ployeur, qu'un apprenti formé qu'un adulle 
ayant fait l'effort d'apprendre ne soit pas 
traité pendant la période d'adaptation néces- 
saire comme un manœuvre sans qualification 
Les arrêtés de salaires, les conventions col'ec- 
tives devront obligatoirement contenir des 
clauses à cet effet. 

Hi importe de Gonner à notre main-d'œuvre 
ualifiée un témoignage de son eflért dislinet 
u certificat d'aplilude professionnelle qui, pre- 
mier échelon nécessaire de l’ascension vers la 
maitrise ouvrière, ne sanctionne qu'un travail 
qui reste malgré tout scolaire. A cet effet, nous 
avons créé par décret du 9 juin 1948 la licence 
nationale professionnelle dispensée sur le vu 
de travaux exécutés couramment dans l'in- 
dustrie. Cette licence confère à son possesseur 
le droit d'entrer sans essai qualificatif préala- 
ble dans les postes qu'elle couvre. Les jrri- 
tantes discussions 6e qualification à l'embaur- 
chage disparaitront par là-même. 

Nous y voyons un facteur important de paix 
sociale. 

Mais plus algu que le problème du recrute- 
ment en quantité se pose le problème de l'effi 
cacité: obtenir un rendement pédagogique ac- 
cru, répartir les moyens de formation confor- 
mément aux besoins professionnels, uliliser au 
maximum les moyens existants. 

Dès le début de notre étude, s'est imposé à 
nous le souci d'une nécessaire coordination en- 
tre tous les ministères intéressés. Plusieurs 
ministères ont créé des écoles, les entretien- 
nent, sans souci d'écoles similaires créées par 
d'autres administrations et poursuivant le 
même but. 

NH en résulte, tout €'abord, des doubles em- 
plois générateurs de dépenses inutiles et, trop 
souvent, ce qui est parliculièrement tächeux, 





une interpénélralion que nul ne peut nier et 


la force 1nème de la vie briserait toute con- 
ceplion Ciriquie qui préten.rait Compariimen- 
er telle ou telle branche de formation pro- 
fessionnelle 

Au surplus, le plan d'ensemble que nous 
dressons ne prétend nuliement to orporer, 
tout régir, nous voulons, au contraire, laissæ 
à chaque ministère ses prérogalives mais 
nous mellons en place la cocrdinalion indis- 
pen<sable qui doit permettre à tous les efforts 
de produire le maximum deflet et d'éviter 


toute perle d'énergie qui résulic ciions dé- 
sordonnées, 

Les accords conclus qui vont donner à notre 
formation professionneile l'efficience cont elle 
a le plus grand besoin, ne sont que le prélude 
d'une interprétation plus profonde que la vie 


même impo<era dans tous le cycle de la for- 
mation professionnelle. 

apparliendra à l'organisme teyministé- 
riel créé par le décret du 15 avril 1416, de 
réaliser dans l’action et sous le contrôle des 
faits celte union plus profonde encore que 
nous souhaitons. 

Pour que notre enseignement t que soit 
efficace faut que ses fenûtres soient large 
ment ouvertes Sur la vie Cconomiue <e nous 
pays. 

Certes, les contacts ne manquaient pas. Si ls 
conseil supérieur de l'enseignement ie-hnique 
est dissous, l'actuel conseil de l'enseignement 
technique a une valeur pécagogique indiscu- 
table, les comités départementaux et nos con 
seillers de l’enseignement te que font sow- 
vent de l'exvellent trava Il parait nécessaire 
d'articuler l'ensemble du c<ystème en un ré 
seau de renseignement unique qui, à tout 
écheion, élablira un contact permanent entre 


pouvoirs publics et utilisateurs, entre l'enset- 


gnement et le métier 

Les conseils, commissions et sectio pr'vus 
par le projet sont corrposés Ce représentants 
de j'Elat, des employeurs et 4es salariés. Ils 
font aux cadres une place particulière qui le 
revient comme utilisateurs prriniers de la 
main-d'œuvre qualifiée. Les familles: reprécene 
tées par des parents d'élèves x feront connat 
tre leur point de vue de même que les repré- 


personne! 


sentants Cu enseignant. Les repré 
sentants de !a profession dé-ignée r le 
dicats, éléments essentiels de la d'imocratie 
socia'e, occupent une place largement prédo- 
minante dans les divers organismes, 
La pralique est souvent en avance sur ls 
théorie. C'est un fait que nous entenduns bies 


ne pas ignorer. EL c'est la profess:on — par ls 
place prépondérante qu'elle occupe en nos or 
ganismes — qui maintiendra cel aspect per 


manent d’Évolution à notre enseignement, 

Dans les organismes de la présente loi des- 
tinés particulièrement à renseigner l'exécutif 
sur les besoins industriels et COIMIBErCIAUX, à 
préparer les programmes et règ'ements, à 
jouer un rôle important de planitication 
d'études, it i nporte que les diierses opinions 
soient traduites fidèlement, c'est pourquoi les 
procès-verbaux des différents cominissions re 
traceront les tendances de to 
ries représentées, Afin de dés 
lumièr: l'opinion profess 
présenta! ls des pouvoirs pt partici- 
peront pas aux vVOles, j:S pourront ainsi jouer 
le rôle tradilionnel d'arbitrage qui revient à 
l'Etat. 

Notre système doit évidemment <e calqueæ 
dans tonte la mesure du possible sur la struc 
ture économique de notre pays, qui est régio- 
nale et variable d’une profession à l'autre @f 
sur la structure administrative et départemen- 
fale. 

Le conseil supéri-ur de la formation profes 
sionnelle, les commisstons nationales profes 
sonnelles, les sections professionnelles régie 
nales, les commissions int-rprofessionne 
départementales réaliseront partout la liaison 

rofonde et nécessaire entre les professions @ 
l'adminisiration, 


iles les 
cer en plein 
des nnels, Les 


ibiies ne 
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Rien d: rigide dans notré système. C'est 
ainsi que les commissions nationales profes- 
sionnelles régleront les problèmes de Ja for- 
mation professionnelle dans les groupes d’ac- 
tivité ayant un certain caractère d'homogé- 
néité. C:s commissions peuvent se ramifer 
géographiquement en sections professionnelles 
régiona'es justifiées par le groupement des en- 


treprises autour de certains centres. 
Et nous tenons aussi le plus grand compte 


de la varitté d'aspect de notre artisanat, de 
son caractère individuel, de sa grande liberté 
né-essaire. Nous lui assurons la plus large in- 
dépendance en le rattachant bien entendu à 
l'effort commun 

Nous avons tenu compte du rôle important 
dévolu aux chambres de métiers par la loi 
du 10 mars 1927 et avons maintenu en harmo- 
nie avec les nécessités de notre loi, tout l’ira- 
portant domaine qui leur est ainsi réservé. 

Nous nous somines efflorcés de concilier, 
dans toute !la mesure du possible, l’action 
qui doit étre d'ailleurs concornilante des 
Charmbres de métiers et des syndicats arlisa- 
naux 

Nous avons ainsi le sentiment de. mettre 
en place un système qui donnera à l'ensci- 

nement technique la goût de la réalité et qui 

risera par la po constante du témoin 

rofessionnel, toute tendance à l'isolement. 
En matière d'enseignement professionnel, il 
ne saurait y avoir de « tour d'ivoire », Si nous 
devons avoir la pensée permanente de 1on- 
jours permettre le passage du technique élé- 
mentaire au technique supérieur, et même 
aux disciplines traditionnelles, rien ne doit 
nous faire oublier que la grande majorité des 
élèves de l'enseignement technique se diri- 
er immédiatement vers le métier. I faut 
onc qu'ils soient capable de l'exercer sans 
discussion possil', il faut qu'ils puissent 
s'employer sans trouver de secteur éconoermi- 

ue fermé par une trop grande affluence d'of- 
res, alors que d'autres ne trouveraient point 
la main-d'œuvre nécessaire. 

Le financement de la formation professsion- 
nelle n'est pas inclus dans le présent projet. 
Il fera l’objet d'un projet ultérieur, sa forme 
devant dépendre étroitement de la réforme 
fiscale. I! faut, en effet, assurer une compen- 
sation équilable des charges entre ceux qui 
forment de la main-d'œuvre qualifiée et ceux 
qui tirent profit de la main-d'œuvre formée 
ar d'autres et porter la quote part de chacun 
ans cette œuvre d'intérêt national à une 
valeur qui assure la vie des établissements 
dans des conditions normales. 


Conformément à sa mission, l'Etat se résen 
vera un contrôle strict à la fois administratif, 

dagogique et financier sur l'ensemble des 
tablissements qui seront financés par ses 
soins. 


Ce contrôle sera exercé par les services na- 
tlonaux et régionaux de l'inspection de l’en- 
seignement techuique, en liaison partout où 
cela sera nécessaire, avec l'inspection du tra- 
vail et les représentants des ministères (ech- 
niques. 

Ce contrôle sera d'ailleurs l'objet de tous 
Dos Soins et le cadre des inspecteurs géné- 
raux, assurant l'efficace et directe liaison en- 
tre l'Etat et les vivantes réalités de l'ensei- 
gnement professionnel, verra grandir son 
rôle, ses droits, ses responsabilités. 

Notre système devra s'appuyer sur une 
orientatio”. professionnelle généralisée scienti- 
fiquement et humainement conçue. S'il en 
est besoin, cette orientation qui doit toucher 
tous nos jeunes gens et jeunes filles se des- 
tinant à l'ensemble des professions visées ap- 

rterait une preuve supplémentaire de l'in- 

ispensable coordination de tout ce qui tou- 
che à la formation professionnelle, 


1 nou; restera encore à présenter prochai 
nement le plan de reorganisation de notre en- 
seignement technique ,supérieur. Notre pays, 
riche en hommes de scirnce, doit mettre à 
leur disposition les moyens nécessaires pour 
traduire en réalisations pratiques toutes les 
ressources de leur génie, 

Et ains. par une œuvre rationnelle, effi- 
ciente, et par une série d'institutions qu'il 
convient de maintenir souples en respectant 
la liberté, mais en fixant à chacun ses de- 
voirs, nous donnerons à la France un renom 
de qualité qui la maintiendra à son rang tra- 
ditionnel de grande nation productrice, 








PROJET DE LOI 
Trrne Ir, — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Art, der — La formation 
telle qu'elle est organisée par la présente loi 
a pour objet la préparation aux méliers ou 


rafescinnnella 
J Î nel 


emplois pubiies et privés à caractère indus- 
triel, commercial où artisanal, 
Elle comprend: 
t1 filles: 


4o Pour les jeunes gens et les jeunes 
l'apprentissage ; 

20 Pour les 
adultes : 

a) Le perfectionnement professionnel; 

b) Le reclassement prolessionnel; 

c) La formation professionnelle accéliée. 

Art. 2. — L'apprentissage comporte une for- 
mation d’ensernble alliant une éducation gé- 
nérale à la fois physique, intellectuelle et 
moraie à l'acquisition d'une technique pro- 
fessionneile, théorique et pratique. 

Nul ne peut embaycher un jeune hornme 
ou une jeune fille de quatorze à dix-sepl ans 
sans un certificat délivré par l'inspecteur du 
travail. 

Ce certificat ne peut être accordé qu'aux 
jeunes gens et jeunes files ayant terminé leur 
apprentissage comme il est dit à l'article 38. 

Par dérogation au principe précédent, l’ins- 
pecteur du travall peut également délivrer ce 
certificat aux jeunes gens et jeunes filles âgés 
de quatorze à dix-sept ans: 

Soit lorsque leurs aptitudes iniliales on les 
résultats obtenus en cours de formalion ne 
correspondent pas à un apprenlissage de du- 
rée normale, après avis de l'inspecteur de 
l'enseignement technique et du secrétaire 
d'orientation professionnelle ; 

Soit lorsque les moyens Jocaux de formation 
professionnelle sont insuffisants, après avis 
de l'inspecteur de l’enseignerpent technique. 

Art. 3, — Le perfectionnement a pour but 
de donner, quelle que soit la fonction ou Ka 
formalion antérieure, Ja possibilité de s'élever 
dans la hiérarchie professionnelle par l’acqui- 
sition des éléments indispensables, Le perfec- 
tionnement conduit à la promotion ouvrière. 

Art, 4. — La formation professionnelle ac- 
célérée et le reclassernent professionnel à ca- 
raclère pratique prédominant se proposent 
respectivement : : 

1° De couvrir les hesains extraordinaires de 
main-d'œuvre de cerlaines professions; 

2° De reclasser le personnel rendu dispo- 
nible par la diminution d'activité de sa pro- 
fession d'origine ou devenu ihaple à l'exer- 
cice de cette profession. 

Art. 5, — Nul ne sera autorisé à donner une 
formation pratique s'il n'est titulaire soit de 
l'un des titres requis pour ensSeïgner dans les 
établissements d'enseignement technique, soit 
d'un brevet de maître d'apprentissage. 

Ces dispositions ne s'appliquent pas aux 
femmes et aux hommes qui, âgés respective- 
ment d'au moins vingt-trois et vingt-cinq ans, 
remplissaient, à la date de promulgation de 
la présente oi, les conditions exigées pour 
former des apprentis. 

Le règlement et les programmes de l’exa- 
men conduisant à la délivrance du brevet de 
maitre d'apprentissage sont déterminés par 
arrêtés du ministre Chargé de l’enseignemént 
technique. 

Sera considéré comme conférant le brevet 
de maitre d'apprentissage, le fait d'avoir 6a- 
tisfait aux examens de sortie des écoles de 
moniteurs publiques ou privées ou d’avoir 
subi avec succès l'examen de maîtrise institué 
à l'arlirle 9 de Ja loi du 10 mars 1997 lorsque 
ces examens sanctemnent une formation 
technique et pédagogiq'e reconnue suffisante 
par un arrêté du ministre chargé de l’enset- 
gnement technique et, le cas échéant, du 
ministre technique compétent. 

Ces dispositions ne s'appliquent pas aux 
moniteurs des centres de reclassement profes- 
sionnel et: de formation professionnelle acté- 
Kkrée dont les condilions de recrutement sont 
fixées par arrété conjoint des ministres de 
l'éducation nationale et du travail, 


jeunes: trayailleurs et les 


Titre JE — INSTITUTIONS RESPONSABLES 
DE LA FORMATION PROFESSIONNEL LE 


Cuarrerg Ier, — Conseil superieur 
de la formation professionnelle. 


Art. 6. — Le conseil supérieur de la for- 
mation professionnelle comprend : 

1e Vingt représentants des pouvoirs publics 
des direclions des sociétés nalionales ei entre- 





re 





prises natiot dés) ni 
le ministre de l'éducaiion nationale et 

nisire du travail et pour moilié par le : 
dent du consenl ct les ministres inlére: 4 

Cette représentation comprendra ou 
deux directeurs d'établissements j iblics 
scignermment technique et un directeur «to 
centre de formation professionnelle accélé: 

29 Vingt représentants des employeur 
artisans et des directeurs d'établissouu 
formation professionnelle privée. 

Les représentants des emploreurs et d 
Usans sont proposés par l'assemblée 
présidents des chambres de Commerce, 1 
semblée des présidents de chambres de 
métiers et par leurs organisations syldi 
nationales. 

Les représentants des directenrs @étali 
sements de formation professionnelle pri 
sont proposés par leurs organisations sy] 
cales nationales; 

8s Vingt représentants des salariés, &@ont 
cinq ingénieurs ou €cadres adiministralifs on 
commerciaux de même rang, cinq agents de 
maîtrise techniciens ou assimilés el dix 01. 
vriers ct employés proposés par leurs 01,4 
sations syndicales nationales; 

4e Eix représentants du personnel en:ci- 
gnant de l'enscignement technique et deux 
des centres de formation prolessionncile à:- 
cékérée proposés par leurs organisalions S;u 
dicales nationales; F 

Quatre représentants des parents d'élèves 
des établissements d'enseignement techaique 
proposés par leurs associalions régulière 
déclarées. 

Art. 7. — Le conseil supérieur de la forma 
tion professionnelle : 

Etudie tous les probtèmes généraux relatifs 
à la formation professionnelle, telle que 
celle-ci est définie au tilre I°*; à 

Doit être consulté sur les projets de loi, 
règlements et décrets généraux relalils à la 
formation professionnelle ; l 

Donne son avis sur toutes les questions 
lui sont soumises par les pouvoirs publics +: 
présente à ceux-ci toutes propositions Ou rc- 
commandations qu’il juge utiles; 

Etablit et propose un plan général de fo-- 
mation professionnelle susceptible de sai: 
faire les besoins déterminés par la comm: 
sion nationale de la main-d'œuvre, <omple 
tenu de Ja nécessité d'assurer la promotion 
ouvrière. 

Art. 8. — Le ministre de l'éducation nain. 
nale est de droit président du conseil su;<- 
rieur Jde la formation professionnelle. | 

L est assisté du ministre du travail, du mi- 
nistre chargé de l’enseignement technique et 
de deux vice-présidents qui sont obligatoire- 
ment élus, l’un par les employeurs, l’autre 
par les salariés. 

Le conseil supérieur de ja formation profes- 
sionnelle se réunit sur convocation de son 
résident ou sur demande présentée par un 
iers de ses membres. 


art. 9. — Le conseil supérieur de Ja forma- 
tion professionnelle élit, dans son sein, uns 
section permanente composée de: 

4° Un représentant du ministre de l'éduca- 
tion nationale; un représentant du ministre 
chargé de l’enseignement technique; deux re- 
présentants du ministre du travail; un repré- 
sentant du ministre de l’industrie et du com- 
merce; , 

20 Trois employeurs; un maîlre artisan: un 
directeur d'établissement de formation profes- 
sionnelle privé; 

üo Un ingénieur ou cadre de même rang: 
un agent de maîtrise, technicien ou assi- 
milé; trois ouvriers ou employés; 

4o Deux représentants du personnel ensel- 
gnant; un représentant des parents d'élèves. 

L'élection se fait par catégorie représentée, 

La section permanente représente le con- 
seil supérieur dans l'intervalle des sessions. 

Eîle présente un compte rendu de son acti- 
vité à chaque réunion du conseil. 

La présidence de M section permanente &p- 

artient de droit au représentant du minis 
re de l'éducation nationale, assisté du repré- 
sentant du ministre du travail et du repré- 
sentant du ministre chargé de l’enseignement 
technique, 

Art. 10, — Un fonctionnaire du ministère 
de l'éducation nationale {secrétariat d'Etat À 
l'enseignement Le qu M agréé par le con- 
sel supérieur en assure secrétariat. 

Les membres du conseil supérieur de la 
formation professionnelle sont nommés pas 


tionatisées gnés pour n 





LE 


Fes De ©. 
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décret pris sur le rapport du ministre de 
J'éducation nationale et contresigné par le 
ministre du travail et de la sécurité sociaie 
et ies ministres intéressés, Les nominations 
gont renouvelables tous les quaire ans. 


Cuarrrue II — Commissions nationales 
professionnelles. 


Art. 41. — Pour chaque groupe d'activités 
ofessionnelles possédant un caractère 
d'homogénéité, et après avis du conseil! su- 
érieur de la formalion professionnelle, il est 
institué, par arrêté interministériel, des com- 
missions nationales professionnelles, 

Chaque commission nationaie profession- 
pelle comprend : : 

jo Huit représentants des pouvoirs publics 
et, le cas échéant, des directions des sociétés 
nationales ou entreprises nationalisées, dont 
moitié désignée par les ministres de l'édu- 
cation nationale et du travail et de la sécu- 
gité sociale et moitié par les ministres in- 

CE | 

Cette représentation comprendra au moins 
un directeur d’élablissement public d'ensei- 

nement technique et un directeur de centre 
pe formation professionnelle accélérée; 

20 Huit représentants des employeurs et 
des artisans dont au moins un directeur 

‘établissement privé de formation grofession- 
nelle. 

Les employeurs, artisans et directeurs 
d'établissements privés de formalion profes- 
sionnelle, sont proposés par leurs organisa- 
tions syndicales nationales; à 

3o Huit représentants des salariés dont 
deux ingénieurs ou cadres administratifs ou 
commerciaux de même rang, deux agents de 
maitrise ou assimilés et quatre ouvriers et 
employés, proposés par leurs orsanisaluons 
syndicales nationales. 

Les représentants visés aux paragraphes 2 
et 3 devront exercer leur activité profession- 
nelle dans la branche d'activité pour laquelle 
la commission a été créée; | 

4o Quatre représentants du personnel ensei- 
nant des tablissements d'enseignement 
echnique ; 

Deux des centres de formation profession- 
nelle accélérée proposés par leurs organisa- 
tions syndicales nationales; 

Deux représentants des parents d'élèves 
des établissements d'enseignement technique 

oposés par leurs associations régulièrement 
arées, 

Art, 42, — Les commissions élisent chaque 
ennée leur président alternativement choisi 

rmi les représentants des employeurs et 
représentants des salariés. La première 

sidence sera déterminée par le sort, Un 
onctionnaire du secrétariat d'Etat à l’ensei- 
gmement technique agréé par les comjmis- 
Mons en assurera le secrétariat. 

Art, 143, — Les procès-verbaux des délibé- 
rations porteront à la connaissance du minis- 
tre chargé de l’enseignement technique et du 
ministre du travail les divers avis exprimés. 
Les votes ont lieu à bulletin secret; seuls 
pe représentants groupés aux paragraphes 2 

3 de l’article 11 y participent. 

Art, 44. — Chaque commission nationale 
professionnelle : 

1o Elablit en liaison avec la commission na- 
onale de la main-d'œuvre la liste des mé- 

rs exercés dans les entreprises qu’elle re- 
présente et la liste des spécialités qui en 

coulent ; 

Définit le niveau des essais professionnels 
bervant à classer les ouvriers; 

2° Elabore les programmes types d’appren- 
lissage, de perfectionnement, de reclassement 
st de formation professionnelle accélérée ; 
3° Propose les règlements applicables à cha- 
Que type de formation; 

4o Prépare les programmes et règlements 
À" sanclionnant chaque type de for- 

ation; 
do Eludie le coût des div@s éléments qui 
Mierviennent dans la décomposition du prix 

revient des divers types de formation dans 

métiers de son ressort. 

Art. 45, — Chaque commission établit un 
de formation pour les activités de son 
rt, dresse l'inventaire de ses moyens, 

t apparaître les besoins locaux et présente 

uellement ses propositions de révision de 

ed scolaire y compris les cours profes- 
els. 

Art. 46. — Chaque commission peut créer 

S Sous-Commissions constituées d'après Jes 








{1 pour l'étude des 


k l 


certaines 


règles fixées à l'article 
questions particulières à 
comprises dans le groupe. 

Art. 17. — 1] est institué par 
ministériel ung commission at 
sant: 

1° Des représentants des muvairs 
dont moitié des ministères de l'éducation na- 
lionale et du travail et un tiers du ministère 
de l'industrie et du commerce; 

29 Des représentants des chambres des mé- 


activités 


arrêté inter- 


lisanale réunis- 


tiers et des organisations syndicales de l'ar 
lisanat, choisis parmi les membres des com- 
missions nationales professionnelles et du 
conseil supérieur de la formation profession 
nelle. 

Celle commission étudie les problèmes po 
sés par la formation professionnelle dans les 


entreprises artisanales. 


Art. 18. — Le conseil supérieur de la for- 
mation professionnelle peut créer des inter- 
Commissions chargées des questions relatives 


1 la formation professiom 
plusieurs branches d'activités. 

Art. 19. — Les membres des commissions et 
des sous-commissions sont nommés par 
tés du ministre chargé de l’enseignement 
technique contresigné par le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale et les ministres 
intéressés. 

Les nominations sont renouvelables tous les 


deux ans. 


CHAPITRE III. — Sections professionn 


‘ 7 
régionales. 


Art. 20. — Les commissions nationales pro- 
fessionnelles peuvent, chaque fois que 
partition géographique des entreprises 
lifiera, demander la création de sections pro- 
fessionnelles régionales destinées à faciliter 
l’accomplissement de leur mission, 

Celles-ci sont composées et présidées sul- 
vant les règles définios aux articles 11 
et nommées par un arrêté du ministre chargé 
de l’enseignement technique, contresigné par 
le ministre du travail et par les ministres 
intéressés. 

Les représentants visés aux paragranhes 2 
et 3 devront exercer leur act:vité profession- 
nelle dans la région pour laquelle la section 
a été créée. 

Art. 21. — Les entreprises sont tenues de 
faire connaître charue année au service dé- 
partemental de la main-d'œuvre dont elles re- 
lèvent, l'effectif de leur personnel dans cha- 
que métier et catégorie. En ce qui concerne 
les artisans, ces renseignements sont centra- 
lisés par les chambres de métiers. 

Art. 22, — Un fonctionnaire des services 
extérieurs de l’enseignement technique ou, à 
défaut, du travail, agréé par les sections en 
assure le secrélariat. Les délibérations sont 
soumises aux règles de l’article 13. 


le jus- 


CHAPITRE IV. — Commissions 
interprofessionnelles départementales. 


Art. 23. — Il est institué, dans chaque dé- 
partement, une commission interprofession- 
nelle présidée par le préfet et comprenant: 

19 8 représentants des pouvoirs publics et, 
le cas échéant, des directions des sociétés na- 
tionales et des entreprises nationalisées, la 
moitié de ces représentants relèvera des mi- 
nistères de 
vail. 

Cette représentation comprendra au moins 
un directeur d’élablissement public d'ensei- 
gnement technique et un directeur de centre 
de formation professionnelle accélérée ; 

20 8 représentants des employeurs, des arti- 
sans et des directeurs d'établissements de for- 
mation professionnelle privée. Les représen- 
tants des employeurs et des directeurs d'éta- 
blissements de formation professionnelle pri- 
vée sont proposés par leurs organisations 
syndicales, Les représentants des artisans sont 
proposés par leur organisations syndicales et 
les chambres de méliers; 

3° 8 représentants des salariés, dont 2 ingé- 
nieurs ou cadres administratifs ou commer- 
ciaux du même rang, 2 agents de maîtrise 
ou assimilés et 4 ouvriers et employés pro- 
posés par leurs organisations syndicaez. 

Les représentants visés aux paragraphes 2 
et 3 doivent exercer leur aclivité profession- 
nelle dans le département; 

4° 4 représentants du personnel enseignant 
de l’enseignement technique et 2 des centres 


l'éducation nationale et du tra 





le formation professionnelle accélérée 

posés par leurs organisations syndicales; 

2 représentants des parents d'élèves des éta- 

blissements d'i t technique propo- 
} 


pro- 


nseigneiment &t 


sés par leurs associations régulièrement dé- 
clarées. 

Art. 24. — La commission interprofession- 
nelle départementale examine, en liaison avec 
IA Commission départem e de la Main- 
d'œuvre toutes les qui u dre inte pro 
f NES ièl que ] se l'er 1 (1 de la for- 
nation profes ellle l e département 

Elle efte lue toutes eénque ; qui lu sont 
demandées par le conseil pt ir de la for- 
ma \ profess ( 

{ nd e $ Ivaux d [a \fes- 
& |! s cg 1.6 { d pare 

ri 

Co uore à | Xari 10e 
L i lé 5 t Q t 

Art. 25, — Les mm r ! on- 
elles dénarlteme iles © & ‘ aux 
0 N di veine! X L CIS nent t 
technique préx | 3 8 et 9 de la 
loi du 25 } 1919 el l les a bu- 
tions dévoiues à ces I { \tes 
el vigsueu 

Art. 26. — Le s iriat de la comm IN 
int( fessionnelle déj; [E ile « ré, 
sous l'autorité du préfet, pa for naire 
des services ex'érieurs di enseignement 
tec jue ou, à défaut tère du tra- 
va igréé | Comm Les meinbres 
des commise nt nommés 1 1 mie 

( l n du préf 
CHAPITRE \ — D p« Spe ul 


Art. 27. — Pour les queitions de formation 


professionnelle dans les organismes à carac- 
tère industriel relevant du ministre des 
forces arméi és pouvoirs des con om- 
missions et s i3 définis 1X Chapitres 2, 
3 et 4 du présent titre sont attribués à une 
commission spéciale interm ériei u la 
composition est déterminée par décret. 

Ceite disposition particulière n'exclut pas, 


pour le ministre des forces armées et des se- 
cMétaires d'Etat aux forces armées, la possi- 
bilité de se faire représenter, le cas échéant, 
dans les conseils, commissions ou sections. 


TiTRe III, — ORGANISMES DE FORMATION. 


CHAPITRE Ier, — Apprentissage. 


Art. 28. — Les jeunes gens et les jeunes 
fles peuvent poursuivre leur apprentissage: 

1° Dans les écoles techniques publiques et 
sections techniques ou professionnelles 
d'écoles publiques; 

20 Dans les centres d'apprentissage publics; 

3° Dans les écoles techniques privées, visées 
au titre IV de la loi du 25 juillet 1919; 

so Dans les centres d'apprentissage privés 
créés par les entreprises ou les groupes d’en- 
treprises et placés sous le régime des écoles 
privées techniques. 

Les élèves des établissements ci-dessus 
€numérés peuvent recevoir leur formation 
pralique dans les entreprises privées sous le 
contrôle de l’enseignement technique et des 
commissions interprofessionnelles départemen- 
tales ; 

5° Dans les éco!es ou services scolaires des 
organismes d’Elat à caractère industriel rele- 
vant du ministre des forces armées; 

6° Dans les entreprises, pour les groupes 
d'activité professionnelles où les entreprises 
sont en majorilé de forme artisanale, ou lors- 
que les ét#blissements locaux de formation 
ne peuvent suffire à la demande. Les appren- 
tis reçoivent obligatoirement un complément 
de formation générale et technique. Les entre- 
prises sont tenues de déclarer leurs apprentis 
à la commission interprofessionnelle départe- 
mentale et, pour les artisans, à la chambre 
des méliers, qui contrôle leur attachement 
aux élablissements, centres ou cours profes- 
sionnels où ils reçoivent leur complément de 
formation, Lorsque la formalion complémen- 
taire ne peut êire dispensée par les moyens 
ci-dessus, jes apprentis sont (enus de suivre 
les cours par correspondance organisés avec 
l’approbalion du conseil supérieur de la for- 
mation professionnelle, d’après les program- 
mes établis par les commissions nationales 
professionnelles, 

Le droit de former des apprentis peut étre 
retiré par la commission interprofessicnnelle 
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‘mentale, après avis des organisations 
ales compétentes et, le cas échéant, 
mbres de métiers, aux employeurs dont 
prise ne réunit pas les conditions tech- 
niques nécessaires pour donner une forma- 
ratique suffisante. Appel des décisions 





des copumissions interprofessionnelles dépar- 
tementales pourra être interjcté devant le 
con:wil supérieur de la formation profession- 
pr { 

rt. 29 — Les apprentis sont tenus de pro- 


l e certificat prévu à l'article 8 du dé- 
l du 24 mai 1938, délivré par un centre 
d'orientation professjonnelle. Ce certificat doit, 
en outre préciser que les renseignements 
co! nunt les besoins de la main-d'œuvre 
actuels et à venir de la proposition envisagée 
ont été communiqués à la famille. 

J valeur des indications données par les 


centres d'orientation professionnelle est con- | 
trôlée annuellement dans des conditions qui | 


définies par décret pris sur le rapport 
tre de l’éducation nationale 

A! 30. — Les écoles techniques et cours 

nnels privés subventionnés directe- 

at doivent Cire pourvus d'un conseil 
cÜonnement composé en majorité de 


] 
par l'I 
de ! fc 
I 

uncr des avis pour le bon fonctionne- 
‘nt des établissements considérés 
conseil sera dans le cas des centre d'’ap- 
visés au 4° de l'article 28, com- 
parties égales de représentants des 
loveurs et de représentants des salariés 


? tissage 


:, de > ? 100 d'ingénieurs ou cadre 
de même rang. Les membres du consell de- 


vront appartenir aux entreprises intéressées, 

L'inspecteur de l'enseignement technique, 
dont relève l’école, le cours ou le 
reçoi 


séances du conseil, auxquelles il assiste ou 


centre, 


se fait représenter. 

Cuve IL, — Perfectionnement professionnel. 
Art. 91, — Le perfectionnement conduisant 

à la promotion ouvrière est assuré dans les 


cours de perfectionnement créés dans le 
cadre du titre V de la loi du 25 juillet 1919. 

Des cours publics de perfectionnement pro- 
fessionnel, dits de promotion ouvrière, pour- 
ront Gir 
nisire chargé de l’enseignement technique et 
du ministre du travail. 


CHAPITRE III. Mes Reclasse ment professionnel 
el formation professionnelle accélérée. 


Art. 32, — Le reclassement professionnel ct 
la formation professionnelle accélérée sont 
assurés dans les centres collectifs et d’entre- 
prises prévus par le décret du 9 novembre 
196 relatif aux <entres de formalion profes- 
géionnellie, 

Les centres collectifs sont agréés par arré- 
t£s du ministre du travail après avis conforme 
du ministre des finances et des affaires éco- 


nomiques et du ministre chargé de l'ensei- 
gnetment technique. 
Tirnr IV. — SANCTIONS DE LA FORMATION 
Cuarrrne 197. — Apprentissage. 
Art. 33, — La sanction de l'apprentissage 
est le certificat d'aptitude professionnelle ins- 


(itué par la loi du 25 juillet 49 modifié par 
provisoirement applicable du 18 août 


e ministre chargé de l’enseigpement tech- 
nique dresse la liste des certificats ou brevets 
qui confèrent à leurs détenteurs au moins les 
mêmes avantages que le certificat d'aptitude 
professionnelle La dérision est prise après 
avis du conseil supérieur de la formation pro- 
Les nelle et du conseil de l’enseignement 
ecnmque, 

L'examen de fin d'apprentissage organisé 
par les chambres de métiers dans les condi- 
tlonz prévues à l'article 2 de la loi 10 mars 
4937 est équivalent au certificat ptitude 
professionnelle, lorsque les programmes d’exa- 
men ont été reconnus de niveau euffisant 
par arrêté conjoint des ministres de l’éduca- 
on nationale et de l’industrie et du com- 
merce. 

Art. %4 — Les apprentis des établissements 
et cen'reprises énumérés à l'article 28 sont 
tenus de se présenter au terme de leur 


apprentissage aux examens conudisant à Ja 
délivrance des diplômes visés à Particle 33. 
Art. 35. — Les conventions collectives, les 
statuts, les arrêtés ministériels préciscront, le 
cas échéant, les conditions particulières qui 
devront Cire prévues pendant Ja période jugée 
nécessaire à leur adaptation à la vie proles- 
‘onr les titulaires d'un des diplô- 
l'article 535. 


sionnetle, 
mes visés 


CHAPITRE IL — Promotion ouvrière. 


Art. 26. — Le brevet professionnel institué 
par le décret du 4er mars 1957 modifié, sanc- 
lionne une capacité pratique et théorique qui 
devra faire l’objet, le cas échCant, de dispo- 
sitions spéciales en matière de salaires dans 
les conventions collectives, statuts ou arrêtés 
ministériels. 

Art. 37. — La licence nalionale profession- 
nelle instituée par le décret du 9 juin 1948 
sanctionne une qualification professionnelle 
dispensant les tilülaires d'un essai préalable 
à l'embauchage dans les catégories qu’elle 
couvre. 


Art. 38. — Le temps passé pour l'examen 


de licence est intégralement payé par l'em- 


s des professions intéressées, chargé | 


int 25 p. 100 d'agents de maîtrise ou | 


communication de l’ordre du jour des ! 





e créés par arrêtés conjoints du mi- ‘ 


ployeur sur la base du salaire horaire moyen 
de la quinzaine qui précède l'examen. 


Cuarrrne IL — Reclassement professionnel 
et formation yprolessionnelie accélérée. 


rl. 99, — Le reclassement professionnel 
et la formation professionnelle accélérée sont 
sanclionnées par un certificat dont le règle- 
inent est déterminé par aiêté conjoint des 
ministres du travail et de l'éducation natio- 
nale, pris sur la p'oposition des commissions 
nationales professionnelles. 

Art. 40, — Les conventions collectives, Îles 
statuts, les arrêtés ministériels relatifs aux sa- 
laires préciseront, le eas échéant, le classe- 
ment qui devra êlre réservé aux détenteurs 
de ce certificat pendant la période jagée né- 
cessaire à l'adaptation des intéressés à leur 
nouvelie profession. 


Trrne V,. — CONTRÔLE ET PÉXALITÉS 


Art. 4. -- Le contrôle de l'application de 


la présente loi est assuré par les inspecteurs 
de l'enseignement technique, par les chefs de 
services de main-d'œuvre et, le cas échéant, 
par les fonctionnaires des ministères inté- 
ressés. 

Les inspecteurs de l'enseignement technique 

et les chefs de services de main-d'œuvre re- 
çoivent l'agrément des ministres intéressés 
lorsque les établissements de formation pro- 
fessionnelle relèvent directement des minis- 
x 4 autres que celui de Féducation nalio- 
nale. - 
Les p'ésentes dispositions ne portent pas 
atteinte à l'application du code du travail en 
ce qui concerne l'intervention des fonction- 
naires spécialisés. 

Art. 4%, — Les inspecteurs qe l'enscigne- 
ment technique sont assistés : 

1° De conseillers techniques de la forma- 
tion professionnelle, désig par le ministre 
chargé de l’enseignement technique; 

20 Jies inspecteurs d'apprentissage nommés 
en application de l'article 7 de la Ki du 
10 mars 1997 et dont les pouvoirs sont définis 
par celte loi. 

Les conseillers techniques peuvent être 
chargés de mission par le préfet, sur prapo- 
sition de la commission interprofessionnelle 
départementale. 

Art. 43, — Les inspecteurs de l'enseigne- 
ment technique, les chefs de services de 
main-d'œuvre, les inspecteurs du travail et 
les conseillers techniques les accompagnant 
ou lorsqu'ils sont chargés de mission sont au- 
torisés à visiter, pendant la durée du travail, 
toutes parlies d'établissements ou d’entrepri- 


| ses où se dispense la formation profession- 


= 2 elle qu’elle est définie par la présente 
O1, 

Art. 4x. — Les membres des conseils, com- 
missions et sections prévus au titre HE ci- 
dessus exercent leurs fonctions à titre béné- 
vole, Ils peuvent toutefois recevoir des indem- 
nités représentatives de frais dc déplacement 
et de frais de pertes de salaires, pour l'en- 
semble de leurs activités. 

Art. 45. — Lorsque le maître d'apprentis- 
sage ne remplit par les conditions énumérées 
à l'arlicle 9, À sera poursuivi sur la plainte 





re 
de la commission interprofessionnelle dépan 
tementiale el passible d'une amende de 120 à 
560 F, En cas de récidive, l'ainende sera de 
1.200 à 3.60 F. 

Art. 46. — Tout chef d'entreprise qui n'aue 
rait pas fait la déclaration prescrite par l'ur. 
licle 21 sera, sur la plainte des chefs de ser. 
vices de la main<l'œuvre €t, le cas échéa 
de la chambre des métiers, poursuivi et pas 
sible d’une amende de 200 à 1.000 F, En caa 
de récidive, l'amende sera de 2.000 à 10.000 F 

Aït. 47, — Tout chef d'entreprise qui co 
treviendrait aux prescriptions de l'article 
sur l’embauchage des jeunes gens el jeur 
files de 14 à 17 ans sera, sur la plainte de 
l'inspecteur du travail, poursuivi €t pass 
d'une amende de 2.000 à 10.006 F. En cas de 
récidive, l'amende sera de 20.000 à 100.000 +, 

En cas de pluralité de contraventions entrai. 
nant des peines de récidive, l'amende sera 
appliquée autant de fois qu'il aura Clé relevé 
de nouvelles contraventions. 

Art. 48. — Les contraventions aux règle. 
racnis de formation professionnelle prévus par 
la présente loi seront poursuivies devant le 
Uibunal de police et punies d’une amende 
de 600 à 1.500 F. En cas de récidive, l'amende 
sera de 2.000 à 12.000 F. 

Art, 49. — Lorsque les entreprises vies 
à l’articie 28 ne déclareront pas leurs apprer- 
lis à la commission interprofessionnelle dépar- 
temertaie et, le cas échéant, à la chambre 
des métiers, elles seront poursuivies Sur la 
plainte de la commission et passibles d'une 
emende de 200 à 1.200 F. En cas de récidive, 
celle amende sera de 2.006 à 40.000 F. 


Tyrag VI. — DISPOSITIONS DIVERSES 


Art, 50. — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires à la présente hi, et nolamment 
les articles 9 à {5 du décret du 24 mai 1938, 
ainsi que les articles 7 à 10 du décret du 
17 février 1921 modifié par l'article 5 du 
décret du 28 mars 1%6. 

Art, 51. — Des décrets fixeront la date et 
les modalités d'application de la présente loi 
aux départements de la Guadeloupe, de 14 
Guyane, de l& Martinique, de la Réunion 

Art. 52. — La formation professionnelle teile 
qu'elle est définie par ha présente loi est 
assurée, en Ce qui concerne les industries 
minières, dans les conditions fixées par cé- 
cret pris sur le rapport du ministre de l'édu- 
cation nationale et du ministre de l’industrie 
et du commerce, contresigné par le ministre 
du travail et qui devra intervenir dans les 
trois mois suivant la promulgation de la pré- 
sente loi: 

Les clauses particulières suivantes devront 
notamment être reprises : 

a) La qualité pédagogique des moniteur 
cera garantie dans les conditions prévues à 
l'article 5; 

b) Les programmes et règlements visés à 
l'article 14 seront soumis, avant application, 
à l'approbation des ministre de ducs tion 
nationale, du travail et de lirdustrie et du 
commerce ; 

ce) L'inspection des organismes de forma- 
tion professionnelle s’etlecluera dans les con- 
ditions prévues à lartcile 41. 

Art. 53, — La formetion professionnelle 
telle qu’eile est définie par la présente lo! 
est assurée, en Ce qui concerne la profes- 
sion maritime, pour les diverses spécialités 
du pont, de la machine et du service général, 
dans les conditions fixées par décret rendu 
sur Le rapport du ministre de la marine mar- 
chande et du ministre de l'éducation natis- 
nale. 

Ce décret déterminera, en particulier: 

a) La sanction de la formation profession- 
nelle rmaritime ; 

b) Dans le cadre des dispositions du code 
du travail maritime, les conditions d’embar 
quement à bord des navires de mer, des 
eunes gens de moins de dix-huit ans; 

c) Le statut des écoles publiques d’appren- 
tissage maritime; 

d) La composition du conseil national de 
l'apprentissage maritime auquel seront attri 
bués, en ce qui concerne la formation pro- 
fessionnelle maritime, les pouvoirs des con- 
seils, commissions et sections définis sux 
chapitres 1°, 2, 3 et 4 du titre MW de la 


Æ D - 


tissage 

néral des impôts directs 
reste de la compétence des commissions it 
terprofessionnelles départementales ; 





cation 
‘objet d 
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conditions dans Jesquelles s'exercera 
de + lc de l'apr'icalion de Ja présente 10i, 
es ce qui concerne la formation profession 
pe mar:thne. , 


Les mesures qui, aux ermes et pour 1! 
‘ication de la présente Ki, doivent f! 
Ponjet de dâispositions sdminisiratives 
gementaires, seront, en tant qu'elles 
gesseront d'apprentissage maritime, p 
dans des conditions fx d'accond entre les 
minisines de léducatiin nationale et de la 
marine marchande. 


Art, 54. — Les pénalités 


re 





es 





prévues aux aerti- 


cles 45 à 49 ci-dessus sont applitables aux in- 
fractions correspondantes des décrets visés 
aux articles 52 et 53. 

art. 57, — Les décrets flxeront. en tant mue 
de Desain, les modalités d'u Fi uomn de Ja 


?' ênte 101. 





ANNEXE N° 7038 


Session de 19:19, — Séance du 12 avril 19:0) 
- 2 avril 19:59) 

inf > ni * "" à np . . 

RAPPORT fait au nom ile la commission de 


islice et de Mgislalian enr l'avis 
le Conceil de Ja Républiqre eur Ja 
rumsition de loi adaptée par FAssemblée 
ilianale tendant à moéñier ct à compic- 


don] 
ee 


ter la Hoi n° 1S-1%50 Qu #7 septembre 1949 
point modification ct codification de la 
législation rclative aux rapports dc; mail- 
leurs et Iccaiaires où occupants d: locaux 


rofessionnel 


d'habitätion on à nsage 
uit des alloca rs de logement, et 
voyant à tilre exceplionnel des réduclions 


de lover, par M. Doruinjon, député (41). 


p el 








Texte adopté par l'Assemblée nationale: 

Art, fer, — L'artiste 6 de la loi no K1%90 
du 1 sepiembre 1938 est ainsi modif : 

Dans lès communes où le malntien dans 
les lieux n'est pas applicable, il est pourtant 
accordé de plein droit, » 

Le reste de l'article sans changement ) 

Art. 1er bis. — L'article 7 de la loi mo 48- 
4360 du 1{T septembre 1948 est ainsi modi- 


471. 7. — Dans les communcs où ke main- 


üen dans les lieux n’est pas applicable il est 
pourtant accordé au Jocgiaire, sous-Jocataire, 
tessionnaire de bail ou occupant qui béné- 
frie du deuxième alinéa de Farticke 40 ou 
auquel le propriétaire a impasé ou tenté 
d'inposer un loyer supérieur au prix licite, » 


Aer — ]l inséré à 
{7 sep- 


valeur 


ter (nouveau), est 
‘le 26° de Ja loi n° 48-1260 du 


mbre 1918, entre les mots: « 





de la 


dcative » et: « desdits locaux », 105 mots: 
« ci des loyers ». 
rt. 2. — Le quatrième alinéa de 


tle 21 de la loi n° 48-1359 du 17 septem- 
bre 1948 est ainsi modifié: 

Les majorations prévues à l'alinéa mpré- 
cédent ne seront applicables aux loyers 
Maintenus en application de fl'aliméa 2 du 
présent arlicle que lorsque le prix résultant 
de l'application des alinéas 4 et 3 ci-des- 
$ ra alteint le loyer ainsi maintenu, » 

Art, 2 bis (nouveau). Dans l'article 32 
de la loi n° 48-1360 du 4e seplembre 1948, 
ks mots: « la valeur locative » figurant aux 
premier, deuxième et quatrième alinéas, sont 
Iemplacés par les mots: « le loyer ». 


Art, 2 fer fnouveau)., — Le troisième ali- 
Dia de l’article 22 de la loi n° 48-43%60 du 


4* seplembre 1918 est rédigé ainsi qu'il suit: 

.* En cas de désaccord, le Mcataire ou 
l'occupant devra, à peine de forelusion, avi. 
ser, dans les deux mois, le propriétaire par 
lettre recommandée avec accusé de récep- 
tion ou par acte extrajudiciaire, de la va- 
leur qu'il propose lui-même, en en préci- 
sant les éléments constitutifs, » 

Art, 3. — Il est inséré dans la loi n° 4. 
43%0 du 4er septembre 1943 un article 34 bis 
ünsi conçu: 

« Art. 33 bis. —- Les prix résultant de l'ap- 
Pliation des alinéas {47 et 3 de l'article 4 
sont également applicables aux loyers dus 
pr les locataires ou occupants entrés dans 
les lieux postérieurement au 4e janvier 1949. 





(4) Voir : Assemblée nationale, ne 6418, 
GS, 6613, 7019, rés. 1617 et In£o no 4641; 
Conseil de la République, nes 216, 289 ({an- 
Mée 1919) et inSe ne 105% (année 1949). 





a Is pourront également 
conformément aux 
cie 3%. » 

Art. 4. L'article 36 de la loi 18-L36G 
du {47 seplembre 19318 est rempla par les 
dispositions suivantes : 


crminés 


l'arti- 


être dét 


dispositions de 


a Art. 926. — Les dispositions des articles 
qui précèdent ne sont pas applicables à la 
détermination du loyer des cours, jardins ou 
terrains loués ou occupés accessoirement au 
locaux visés à là présenet loi. Ce loyer fera 


l'objet d’une évaluation spamte, Un décret 
pris eur le rapport du ministre 


reconstruction et de l'urbanisme fixera les 
divers prix maxima du mètre carré en tenant 
compte des usages jocaux. A défaut d'accord 
amiable, il sera procédé à l'évaluation du 


loyer par justice. Le juge devra tenir compte 
de tous éléments d'aprréciation, tammen 


de la proximité de lhabitation, des possiE: 
liés de cuilure et des plantlalions existant 
au moment de la location. ; 

«a [1 sera procédé de même pour l'Evalua 
tion du loyer des locaux, tels que ses el 
sarages, loués on occupés accessoircment aux 
locaux visés par la présente loi et n'ayant 
ageune affectation commeriale 1 indus 


telle. » 





Art. { bis. — Le décret prévu à l'articke pré 
cédent et les arrêtés préfectoraux d'applica 
on qu'il comportera devront intel dan 
le délai de deux mois à « Hnpier de la promu 
gation de la présente loi 

Art, 5. — A t onne!, le layer 
résullant de l'appli *s alinéas 1er et 2 
de l’article 21 de la loi n° 43-1360 dn 1T sep- | 
tembre 41918, subira, de plein droit et sans | 


l'accomplissement d'aucune formalitf, pour le 
premier semestre de l'année 1919, et nonobs 
lant tous accords où conventions contraires 
conclus antérieurement, un abattement de: 
10 p. 100 pour les locaux des caiégories 2 B 
D] g- 


et 


= 100 pour les loraux des 
et 3 B; 

20 p. 109 pour les 
catégorie. 

Pour le deuxième semestre de l'ann 
ces abattements seront réduits de moitié, Hs 
porteront sur Je prix résullant de moitié, Is 
“ation des disposilions des premier <t troi- 


“atégorics 3 À 


trième 


La 1949, 





sième alinéas de l'article 31 de la loi n° 48 
1360 du 1% septembre 19%8. 
‘2s abattements ne peuvent, en aucun ras, 


avoir pour effet de ramener le lover exigible 
au cours de chacun de ces deux seme:tres à 
un montant inférieur au loyer pratiqué au 
21 décembre 1938. 


Art, 6 — Les des articles 4e 


dispasitions 


À À ci-dessus ont un caractère interpréla- 
lif. 
Texte-proposé par le Conseil de la Réf 


blique : 


fer (nouveau). 


Art. — L'article 4 de la 
no 48-1369 du ter septembre 19:5 est np l 
par un troisième alinéa ainsi Conçu: 

« Par dérogation à Forticle 1713 du code 
civil, en cas de vente de l’imm 
bail intervenu sera opposable à l'acquéreur, 
par le seul fait que soi cxéculion aura com- 
mencé avant que l’acle de vente n'ait acquis 
date certaine, » 

Art, fer À (nouveau). — Le deuxième alinéa 
de l’article 5 de ja loi ne 48-135 du 
tembre 1938 est ainsi modifié: 

« Toutefois en ce qui concerne les locaux 
à usage exclusivement professionne:, le bé 
néfice du maintien dans les lieux peut être 


ible, tout 


———"—"trmtmr me 


cédé par l'occupant à celui qui lui succède | 


dans l'exercice de la profession qu'il y exer- 
çait lui-même au jour de la promuigation 
de la présente loi. » 

Art. fe B (nouveau) 
VA. N.), — Conforme. 
Art, der bis. — L'arlilre 7 de la loi n° 48- 
1360 du {er septembre 1948 est ainsi modifié: 
a Art. 7. Dans Jes communes où le 
maintien dans les lieux n'est pas applicable, 
il est pourtant accordé 
locataire, cessionnaire de bail ou 
qui bénéficie du deuxième alinéa 
ticle 40 ou qui, payant un loyer 
au prix jiiclte, en a obtenu la réduction 
ar application des dispositions du chapi- 
re II, » 


(ancien art. £er de 


de l'ar- 


au jocataire, sous- | 
occupant | 


supérieur ! 








\ bis A \1veA — ]4 i 
1 le l'artic'e 1 le ja i 1 i* 
Î opt 4 124 st 1 l ii 

4 cauf s ivit de s 3 1m 

rt ter tu 1 ] t + 

: 1 hi n ; } 
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Da't (| 1 
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A! se 4 | t 
n N. { 
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Les ma 1 l 
le Ï X 
ve A ‘ 4 

. = 1 

‘ 3 
\ Ceui | | 
1er t 3 , 

Ari 2 bis > I : à : 
tive » figura X pren 
quairième à s de l'art D ! l 
90 de !a lo » 15-1360 du 1 f 

nt rempla Ù ] mot ‘ 

Lri "4 { L4 H Li ve LL 
{ 52 de la | I 85-160 du 1 
1958 est rédis il qu 

En cas d ord, il 
ipant devra e d cl 
lans les “deux rois, le pro a 
recormand à it (le 1 
arte extrajud ‘ à lo qu ! 
mème, en précisa les éléments r 
po "1 d: “ü 

AL 4. Lonformme, 

Art. à Le deuxième a dc ] 
de la iS-l'uxX) du 1° piern D! 
compié! es dispositions suivantes 

« Toutefois, un décret 5 EN 
du ministre de la reconstru un et de 
n'sme et du ministre chars jes affa 
nomiques, fixera s divers prix max 
remises et garages, en tenant « 
usages locaux 

Art. 4 bi Conforme 

Art, 4 ter IVe an), — Le mi 
le l'article 58 «le la loi n° 48-1460 

mbre 19:58 € nsi comglétf 

‘ 1 UE e dé s «!! os, 

le 5 des-t 

Art, 5. — L 1 » exXCP ! el, le 
sultant de l’ap ition de l'alinéa 1er 

‘le 21 de Ja no 48-1320 du 4 


1918, subira, de plein droit et sans l'a 


sement d'aucune formalité, pour le prer 
mestre de l'an 1949. et nonobs! 
accorts ou conventio 


s contraires conc! 


Ki curement, abatlement dt 
10 p. 104) pour Le3 locaux 3j calé” 
“D LT 
15 0 n e larane do nt Ac 
3 | V9 le 10CaU% cs Cuire 
t3 B: 
20 p. 100 pour les locaux de la qua 
rie, 


Pour le deux ème semestre de l'anmé 
ces abattemesrts seront réduits 
porteront sur le 


de moitié 
prix résubant de Var 


tion des dispe:ilious des premier et tros! 


alinéas de l'artic'e 31 de la loi n° 48-1” 
ter « ptembre 1954. 
Ces abattements ne m nt, en au 


avoir pour effet de ram le loyer « 


au Cours de chacun de ces deux sem 
in montant imfcrieur au loyer pratiqu 
11 éécembre 1918. 

Art. 6. Couforme 

Art. 6 bis (nouveau Les 4 


des décrets nos 49-84 et 49-289 du 17 ma 
oanpler Gun {°r janvier 13:9 
Î droit &! : 


prennent effet à 
Elles sont app piein 
l'accomplissement d'aucune formalité. 


icables de 


A! 


a Le locataire ou l'occupant qui, ani: 


rement à da iblication de 


D! 
0 


ces décre 


ons 
1049 


a 


donné son accord au décomple notifié par je 


prôopriélaire peut, le cas échéant, revenir 
cet accord jusqu'au 20 avri 1949, en noi 
\ son proprilaire, dans les formes prévurs 


troisième alinéa de l'article 52 Ge la loi 


360 du 1% seplembre 1932, les modifie 


isinnma 


portées 
fapporter 


qu'en raison des pré 
décrels précités, 1} propase da 
décompie. » 
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PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er (nouveau) (suppression de l’article 
nouveau introduit par le Conseil de la Répu- 
DQUO). me sie e eds ds ee de ile. 

Art, je À (nouveau) (suppression de l'ar- 
ticle nouveau intréduil par le Conseil de la 
RODUDIQUE, — ps ss do 5 8e Ne à + v 

Article 1er bis — (Reprise intégrale du texte 
adopté par l'Asstmblée nationale), — (Con- 
forme.) L'article 7 de la loi n° 48-1360 du 1er 
septembre 1958 est ainsi modifié: 

« Art. 7, — Dans des communes où le main- 
tien dans les lieux n’est pas applicab'e il est 
pourtant accordé au locataire, sous-locataire, 
véssionnaire de bail ou occupant _ béné- 
ficie du deuxième alinéa de l'article 40 ou 
auquel le propriélaire a imposé ou tenté d’im- 
poser un loyer supérieur au prix licite. » 

Article {er bis A (nouveau) (suppression de 
l'articie nouveau introduit par le Conseil de 
la République, =— . . 4 » » « » 56 Ve sx 5 

Article {4er bis B (nouveau) (suppression de 
l'article nouveau introduit par le Conseil de 


la République). — »..... +... 
Art. 2 (adoption du texte proposé par le 
Conseil de la République), — (Conforme.) Le 


quatrième alinéa de lJ'articie 31 de la loi 
no 45-1260 du 1er septembre 1915 est ainsi mo- 
difié 

« Les majorations prévues à l'alinéa précé- 
dent ne sont applicables aux locaux dont le 
loyer a été maintenu en veriu de l'alinéa 2 
du présent article qu'autant qu'elles n’entrai- 
nent pas la fixation d'un lover supérieur à 
celui résultant de l'application des alinéas 4er 
et 3 ci-dessus, » 

Art. 2 bis (adoption du texte proposé par le 
Conseil de la République), — Les mots: « la 
Valeur locative » figurant aux 1er, 2e et 4 
alinéa de l’article 32 et à l’article 90 de Ja loi 
n° 45-1360 du fer septembre 1948, sont rem- 
placés par les mots: « le loyer ». 

Art, 2 ter (adoplion du texte proposé par le 
Consei! de la République), — (Conforme.) 
« Le Se alinéa de l'articie 32 de la loi n° 48- 
4360 du 1° septembre 1918 cest rédigé ainsi 
qu'il suit: 

« En cas de désaccord, le locataire on l'oc- 
cupant devra, à peine de forclusion, aviser, 
dans les deux mois, le propritlaire par lettre 
recommandée avec accusé de réception ou par 
acte extrajudiciaire, du loyer qu'il propose 
Jui-môme, en précisant les éléments sur les- 
quels porte ce désaccord », 

Art. 4 (reprise intégrale du texte adopté par 
l'Assemblée nationale), — L'article 36 de la 
Joi no 48-1360 du 1er septembre 1948 est com- 
piété par les dispositions suivantes : 

« Art. 36, — Les dispositions des articles 
sv précèdent ne sont pas applicables à la 
détermination du loyer des cours, jardins ou 
terrains loués ou occupés accessoirement aux 
locaux visés à la présente loi. Ce loyer fera 
l'objet d'une évaluation séparée, Un décret 
pris sur le rapport du ministre chargé de la 
econstruction et de l'urbanisme fixera les 
divers prix maxima du mètre carré en tenant 
compile des usages locaux. À défaut d'accond 
amiable, il sera procédé à l'évaluation du 
doyer par justice. Le juge devra tenir compte 
de tous éléments d'appréciation, notamment 
de la proximité de l'habitation, des possibi- 
lités de cullure et des plantations existant au 
moment de la location, 

« Il sera procédé de même pour l'évalua- 
tion du loyer des locaux, tels que remises et 

arages, loués ou occupés accessoirement aux 
ocaux visés par la présente loi et n'ayant 
aucune affectation commerciaie ou indus- 
triel'e. » 

Dress 6 6 6 4 20 NRC NN TEL LE 

Art. 4 ter (nouveau) Dh ob de l’arli- 
tle nouveau introduit par le Conseil de la 
République). + Te 

Art. 5 (adoption du texte proposé par le 
Conseil de la République), — A titre excep- 
tionnel, le Joyer résultant de l'application de 
l'alinéa prdoler de l’article 31 de la loi n° 48. 
4360 du 1er septembre 4948, subira, de plein 
droit et sans l'accomplissement d’aucune for- 
malilé, pour le premier semestre de lannée 
14949, el nonobslant tous accords où conven- 
tions contraires conclus antérieurement, un 
abattement de: 6 

(Conforme.) 10 p. 100 pour les locaux des 
catégories 2 Bet 2 C; 





3 
20 p. 100 pour les locaux de la quatrième 
catégorie. 

(Conforme.) Pour le deuxième semestre de 
l'année 1919, ces abattements seront réduits 
de moitié, Jls porteront sur le prix résul- 
tant de l'application des dispositions des pre- 
mier et troisième alinéas de l’article 31 de la 
loi no 48-1360 du 1er seplembre 1948. 

(Conforme.) Ces abatltements ne peuvent, en 
aucun cas, avoir pour effet de ramentr le 
loyer exigible au cours de chacun de ces 
deux semestres à un montant inférieur au 
loyer pratiqué au 31 décembre 4918. 

Art, 6 bis (nouveau) (adoption partielle de 
l'article nouveau introduit par le Conseil de 
la République), — « Les dispositions des dé- 
crets nos 49-381 et 49-382 du 17 mars 1919 
prennent eflet à compter du fer janvier 1949. 
Elles sont applicables de plein droit et sans 
l’'accomplissement d'aucune formalité. 

« Le locataire ou l'occupant qui a donné 
son accord au décompte notifié par le proprié- 
taire, peut, le cas échéant, revenir sur cet 
accord en notiflant à son propriétaire, dans 
les formes prévues au troisième alinéa de 
l'article 22 de la loi ne 48-1360 du 41% sep- 
tembre 1948, les modifications qu'il propose 
d'apporter à ce décompte. » 





ANNEXE N° 7039 





(Session de 1919. — Séance du 12 avril 1919.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites con- 
tre un membre de l'Assemblée, — (hen- 
voyée à la commission des immunités par- 
Jementaires.) 


A M. le président de l'Assemblée 
nationale, Palais-Bourbon, Paris. 
Monsieur le Président, 

J'ai l'honneur de vous saisir par la pré- 
sente lettre d’une demande de jevée de l'im- 
munité parlementaire contre M. André Le 
Troquer, député, 

Vous trouverez ci-joint l'original de l’assi- 
gnation devant le tribunal correctionnel de 
la Seine, que j'avais déposé au parquet, ainsi 
que la note par laquelle ce document m'a été 
retourné et aux termes de laquelle m& piainte 
en fraude électorale conire M. André Le Tro- 
luer a été admise sous réserve de la levée 
e l'immunilté pariementaire. 

Je me tiens, bien entendu, à votre entière 
disposition, comme à celle de l’Assemblée, 
pour vous fournir touts précisions complé- 
mentaires qui apparaitraient désirables. 

Veuillez agréer, monsieur le Président, l'as- 
surance de ma haute considération. 

CHARLES REISEL, 
ancien sénateur, ancien député, 
ancien manistre. 


0 6 ee e D» 





ANNEXE N° 7040 


(Session de 1949, — Séance du 12 avril 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
{territoires d'outre-mer sur la proposition de 
résolulion de M. Louis Rollin et piusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à affirmer et matérialiser les droits 
de souveraineté de la France sur les îles 
australes françaises, notamment j’archipel 
Kerguelen, et à y envoyer dans les délais 
les plus brefs une mission économique, 
scientifique ct militaire par M. Castellani, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, depuis leur décou- 
verte et leur prise de possession par la 
France, à la fin du 1% siècle, les îles aüstra- 
les françaises ont été pratiquement laissées 
à l'abandon. Seule l'initiative privée a permis 
gun réalisations, délaissées maintenant 
= fait de l'incompréhension des pouvoirs pu- 

cs. 

Cette incompréhension est due à une mé- 
connaissance profonde de nos possessions aus- 


(1) Voir le n° 699. 
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45 p. 100 pour les locaux des catégories 3 A q trales. Jusqu'à certaines découvertes récentog 


faites par des missions scientifiques étrange. 
res, oh ignerait pratiquement la valeur de 644 
terres lointaines. 11 n’y a pas lieu, dans ca 
rapport, d'énumérer lés « ressources » des 


log 
iles australes; on trouvera ces indications 
dans l'exposé des motifs de la proposition 
ne 4250 dont l'objet est d'établir le statut des 


« terres australes et entlarcliques françai 
£es ». 

Mais il n’est peut-être pas inutile de sou. 
ligner l'importance stratégique de l'archipel 
Kerguelen et du groupe d'’iles Saint-Paul-Arms. 
terdam. 11 suffit pour s’en rendre comnte 
d'examiner la carte de l'Océan austral: Ker- 
guelen est situé à 4.000 kilomètres environ 
de l'Afrique du Sud, de Madagascar, de l'Aus- 
tralie et du pôle Sud, à 6.000 kilomètres de ja 
Nouvelle-Zélande, à 8.000 kilomètres du Chili: 
ii suffit aussi de se rappeler les moyens dont 
disposent désormais les armées modernes ct 
ies progrès inouïis réalisés par l'aviation, Il 
y a lieu aussi de se rappeler que, dès 1911, 
a kriegsmarine allemande prit Kerguelen 
comme lieu de rendez-vous avec des ravilail. 
leurs et qu'un engagement entre unilés aus- 
tralienne ct al:emande eut lieu dans les eaux 
terriloriales de cet archipel. Notons, en pas- 
sant, que les autres es australes sous sou. 
veraineté étrangère sont occupées et admini:- 
trées, ce qui prouve l'intérêt que les pui:- 
sances étrangères portent à leurs possessions 
des mers australes. 

Les auteurs de la proposition qui vous e: 
soumise insistent sur les menaces qui pèse: 
sur nos possessions australes. Ces crainte 
sont, hélas! justifiées et appellent une solu 
tion urgente. 

Depuis la libération, plusieurs services ri- 
nistériels et quelques personnalités privées, 
aux efforts desquelles il convient de renire 
hommage, ont atsiré l'attention du Gouverne- 
ment sur l'impérieuse nécessité et l'intérôt 
économique réel d'une prise effective de pos- 
session des îles françaises de l'Océan austral 
et de l'Océan indien-sud. Ces efforts n'ont 
malheureusement pas abouli, du fait, sem- 
b'e-t-il, de l’incompréhension totale de l'ad- 
ministration des finances, Il convient, cepen- 
dant, d'indiquer que le haut commissaire 
de France, gouverneur général de Madagas- 
car, à envoyé récemment à Saint-Paul-Am:- 
terdam un administraleur des colonies qui v 
a séjourné quelques semaines et se préoc- 
cupe d'élablir dans ce groupe d’iles une sta- 
tion radio-météorologique dont l'installation 
est réclamée depuis plus de trente ans. 

Les exigences du droit international en m1- 
tière de souveraineté nous commandent d'af- 
firmer nos droits sur les Iles australes en les 
occupant effectivement d’une façon permi- 
nente et en y établissant une cellule admi- 
nistrative. 

Il n’est pas douteux que si certaines puis- 
sances peuvent projeter de s'établir dans no: 
possessions australes c’est bien parce qu'elles 
estiment précaires nos titres et nos droits 

I importe que Ja France choisisse sans 
tarder: ou bien elle répondra aux vœux e\- 
primés par la proposition de résolution qui 
vous est soumise, ou bien elle perdra des ter- 
riloires dont Ja valeur économique est ccer- 
taine. : 

Nous estimons donc, avec les auteurs de la 
proposition de résolution, devoir demander au 
Gouvernement d'affirmer sans tarder nos 
droits de souveraineté et d'envisager rapide- 
ment l'exploitation et la mise en valeur des 
possessions françaises australes. 

La première chose à réaliser est l'envoi 
d’une mission. Celle-ci a été envisagée et les 
travaux 2 dr ge ont été activement 
poussés, Il convient que le Gouvernement di- 
cide d'urgence l'envoi de cette mission et la 
dote de moyens suflisants. 

Nous vous proposons done, mesdames, mes- 
sieurs, de voter la proposition de résolution 
suivante: 


3 Dre em 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembiée nalionale invile le Gouvernc 
ment : 

1o A oîfirmer et matérialiser les droits de 
souveraineté de la France sur les iles austra- 
les françaises el notamment l'archipel Ker- 
guelen ; 

20 A y envoyer, au printemps austral 194, 
une mission économique, scientifique el mi- 
litaire. 


‘r 
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ion de 1959. — & nce du 12 avrit 1949) PRO] n I 
session qe Ja. diice QU Le dir 1749.) A fer, — Conform 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à In. Art ’ £ torme Art. 3 (adoption du texte proposé par le 
Con£eil de la Répuh ue). — 1] est ouvert 


viter le Gouvernement à: maintenir pour le: 
officiers généraux 1 cadre de réserve le ré- 
gime du payement mensuel et à terme échu 
Je leur sotde, présentée par M. Edmon& Mi- 
shelet, député, — (Renvoyée à la Commis- 


son de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les officlers généraux 
ade de réserve étaient jusqu'ici, comme 
es officiers de réserve, payés de leur 
solde de retraile mensuellement et à terme 


Pour des motifs de présentation budgétaire, 
ÿs viennent G'être avisés qu'ils seraient à 
partir du 1* juillet prochain payés trimes- 
{ ment et à terme échu, Et la note trans- 
misive à soin de dire aux intéressés: 

« 1L vous appartiendra de prendre toutes dis- 
ilions que vous jugerez utiles, dans le cadre 

1s ressources personnelles, pour le pas- 
ge du payement mensuel au payement tri- 
riel. » + 


J }= 
de 
Int 


Laissons de côté le cas des officiers qui dis- 
posent de « ressources personnelles »: ils ne 
sont évidemment pas en cause. 

Que feront les autres ? 

Economiser ? Comment pourront-ils, sur leur 
maizre so'de, économiser en cinq mois Ge quoi 
vivre pendant deux mois ? Pour bien faire 
comprendre ce qu'est cette soide, rappeions 
que, avant 1914, la solde movenne de retraite 
d'un général de division était égale à l'indem- 
nité parlementaire. En 1919, elle est égale à la 
moilié de celte indemnité. 

Emprunter ? Comment pourront-ils rendre ? 
FE! ce recours à des prèleurs serait une con- 
ception assez nouvelle des rapports entre l'Etat 
el ceux qui l'ont servi leur vie durant. 

Pour éviter Ge placer ces officiers dans une 
si'uation angoissante ou humiliante, une seule 
solution s'impose : 

Revenir sur Ja décision prise et continuer à 
puyer les officiers généraux mensuellement 
comme tous les autres officiers. 

En conséquence, j'invite l’Assembh'ée natio- 
nale à adopter la proposilion de résolulion sui- 
vante : 

Li 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prendre, dans les plus brefs délais, tou- 
tes mesures assumant aux officiers généranx 
du cadre de réserve le payement mensuel et à 
terme “chu de leur soide. 


ANNEXE N° 7042 


(Session de 1919. — Séance du 12 avril 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur l'avis donné par le Conseil de 
la République sur le projet de loi adopté par 
l’Assemblée nationale portant répart ce 
l'abattement global opéré sur le budget de 
la justice par la loi n° 48-1992 du 31 dé- 
cembre 1918, par M. Charles Barangé, rappor- 
teur général, député (1). 


Mesdames, messieurs, vous voudrez bien 


trouver ci-après les décisions prises en. 


deuxième lecture par votre commission des fi- 
nances sur le projet de loi portant répartition 
de l’abattement global o sur le budget de 
la justice par la loi du 31 décembre 1918. 

Les propositions éu Conseil de la République 
toncordent avec les votes de l’Assemblée na- 
tlonale, à l'exception d’un transfert de crédits 


RAR CLEA R 





ANNEXE N° 7043 


(Session de 1919. — S e du 12 avril 199.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur l'avis donné par le Conseil 
de Ja République sur !e projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, relatif au 
report de crédits de l'exercice 1947 à 
l'exercice 1948, par M. Charles PBarangé, 
rapporteur général, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission 
des finances a examiné en deuxième lecture, 
dans sa séance du 12 avri 1949, le projet 
de Joi no 5993 relatif au report de crédits 
de l'exercice 1947 à l'exercice 1918, tel qu’il 
est sorti des délibérations du Conseil de la 
République. ; 

Le Conseil de la République n'a apporté à 
ce projet que deux modifications. 

La première concerne le chapitre 3721 du 
budget de l'éducation nationale (constructhen 
èt aménagement des collèges nationaux, 
centres mgionaux et écoles préparatoires 
d'édusation physique et sportive), auquel le 
touvernement proposait de reporter un cré- 
dit de 125.600.000 F. 

L'Assemblée nationale avait cru devoir 
ffecluer sur ce chapitre une réduction de 
25 millions de franes à titre indicatif pour 
inviter le Gouvernement à respecter les prin- 
cipes mômes de la procédure du report, qui 
interdisent d'ouvrir des crédits autrement 
que dans la limite entre les crédits engagés 
et les créiits consommés et non entre Îles 
Chidits ouverts et les crédits consommés. 

Ds précisions satisfaisantes ayant été ap- 
portes À set égani au Conseil de la Répu- 
blique, celui-ci n'a pas cru devoir maintenir 
la réduclion proposée par l'Assemblée natio- 


Toulefois, pour appeler l'attention du Gou- 
vernement <cur l'intérêt qu'il y a à faciliter 
le contrilie parlementaire en fournissant en 
temps utile æux Assemblées les justifications 
que celles-ci sont en droit d'obtenir de l’ad- 
ministration, le Conseli de la République a 
maintenu, à titre indicatif, un abattement 
de 600.000 F. 

Le montant des crédits reportés serait alnsi 
fixé à 125 millions de frames. 

Votre commission des finances vous pro- 
pose d'adopter celte première modification 
seconde modifleation concerne le cha- 
pitre 331 du budget annexe des constructions 
aéronautiques (fabrications). 

Sur ce chapitre, auquei le Gouvernement 
proposait de reporter un crédit de 12 milliards 
39.300.000 F, l'Assemblée nationale avait 
opéré un abattement de 1 million de franes. 

Elle avait ainsi entendu, d'une part, mar- 
quer son étonnement devant le montant des 
crédits disponibles sur le chapitre 331 « Fa- 
brications » du budget annexe des construc- 
tions aéronauliques et dont le Gouvernement 
demande le report — crédits qui atteignent 
près de la moitié de la dotation du chapitre 
— et, d'autre part, connaître les modifiea- 
tons ou réduchons de programme qui justi- 
flent des disponibilités aussi importantes sur 
l'exercice 1947. 

M. le ministre de la défense nationale syant 
donné en séance publique des explications 
satisfaisantes sur ces deux points au Conseil 
de Ja Républiqne, celui-ci n'a laissé subsister 
au chapitre 2951 qu'une réduction indicative 
de 300.000 F. 

Votre commission des finances :e rallle 
à cette décision. 

Ella vous propose donc en définitive de 
cuivre intégralement l'avis donné par le 


ie 
2 





.(® Voir: Assemblée nationale, nos 6218-6652- 
1026 et in-$o ne 1684: Conseil de la République. 
1940) 7 (année 1949) et in-8° n° 111 {annéc 











(1) Voir: Assemblée nationale, nes 5993, 
6675, 6699, 7027 et in-So no 1693; Conseil de 
la République, nor 285, 3 (année 1919) et 
In-8e n° 112 (année 1919). 





aux ministres, au titre du budg ordinaire 
(Services civils) de l'exercice LS, en addi- 
tion aux crédits alloués par la loi n° 48-1437 
du 1i septembre 198 et par des textes spé- 


t 


ciaux, des crédits s'élevant à la somme to- 


tale de 2.235.M8.000 F, conformément à l’état 
G annexé à la présente loi. 

Art 3 à 21. — Conlormes. 

Art. 22 (adoption du texle prop par le 


Conseil de la République). — IL est ouvert 
au ministre de la défense nationale, au titre 
du budget annexe des constructions aéro- 
nauliques pour l'exercice 1933. en addition 
aux crédits ouverts par la li ne :8-13:7 du 
27 aoûi 1918 et par des textes spéciaux des 
crédils s’élevant à la somme de 15 milliards 
514.690.000 F et applicables aux chapitres ete 
après: 


dre section, — Dépenses d'expluilation. 
Chap. 331 — Fabrications, 12239 millions 
de francs. 


Chap. 332. — Entretien des matériels et 
rechanges, 525 millions de francs. 


2e section. — Etudes el protetypes. 


. Chap. 336. — Eludes et prototypes, 28 mil 
lions 250.000 F. 


3 section. — Dépenses de prernier 
établissement. 
Chap. 8930. — Reconstruction, 150 rmilllons 
Chap. 930. — Acquisitions Immobilières, 
312650.000 F. 
Chap. 931 — Travaux neufs, 75486000 F. 
Chap. 9932 — Equipement technique et 1n- 
dustrie!, 1.14:4.930 000 F. 
Total égal, 15511.690.000 F. 
Art. 23 à 34. — Coniormes. 


ETATS ANNEXES 
Etats A et B. 
Conformes. 
Etat C. 
(Adoption du texte proposé 
\r le Conseil de la Répubiique.) 
EUDGET GÉNÉRAL [SERVICES CIVILS), 
DÉPENSES  ORDINAIRES 
Tableau, par service et par chapitre, 
des crédits demandés pour l'exercire 1%8, 
Conforme, Vexceplion de: 


ns mm ....:5 


Education nationale. 
Tire Ier, — DÉPENSES OROINMIRES 


5 partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 37221 — Construction et amé 
ment des collèges nalionaux, centres régle 
naux et écoles préparaloires d'éducation phy- 
sique et sportive, 12% millions de francs. 


ns + ._.... 


Chap. 399%. — Immeubles + +" et 
consulaires, — Travaux, 7.501. F. 
nn  . « 
Total pour l'éducation nationale. 707 ns 
lions 177.000 F. 


Tr mm. LL. 
RÉCAPTIULATION 
nt et LES 

Education nationale, 707.173.009 F. 
eee sde de ss dose t: 2 EL DD 
Total pour l'état C, 2.295.948.000 F. 
Etats D, E, F, G, H. 1. 


Conformes 
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ANNEXE N° 7044 





(Session de 1919. — Séance du 12 avril 1919.) 


RAPPORT fait an nom de la commission des 
finances sur l'avis donné par le Conseil de 
la République sur le projet de loi adopt 
par l'Assemblée nationale portant réparti- 

n des ahattements globaux oplrés sur 
le budget des affaires étrangères par la loi 
ne 13-1992 du S1 décembre 19:8, par 
M. Charles Barangé, rapporteur général ; 
rapporteur spécial: M. Jacques Durlos, dé- 
pulés (1}. 


Mesdames, messieurs, vous voudrez bien 
trouver ci-après Jes décisions prises en 
deuxième ï!eclure par voire commission des 
finances sur le projet de loi portant répar- 
dilion des abatlements globaux ôpérés sur le 
budget de: affaires étrangères par la loi n° 42- 
4992 du 31 décembre 1918. | 

Ces décisions sont présentées dans le cadre 
de tableaux comparalifs qui font ressortir, 
d'une part, Les abattements votés en première 
lecture par l'Assemblée nationale et, d'autre 

rt, les propositions du Conseil de la Répu- 
Pique. 





PROJET DE LOI 
Article unique. (adoption parliel'e du texte 
du Couseil de la République), — Les abatte- 


ments globaux de 110 millions de francs et 
de 192.500.000 F respectivement opérés eur 
les seclions « Services des affaires étran- 
gères » et « Commissariat général aux affaires 
allemandes et autrichiennes » du budget des 
affaires élrangères par la loi n° 48-1992 du 
31 décembre 1918 portant fixation du budget 
générai de l'exercice 1949 (dépenses ordinaires 
civiles) en vue de limiter le total des dépen- 
ses ordinaires civiles au chiffre de 750 mil- 
liards de francs prévu par la loi n° 48-1933 du 
31 décembre 1948 portant fixation pour l’exer- 
cice 1919 des maxima des dépenses publiques, 
sont respectivement portés à 125.481.000 F et 
à 2101910000 F, 

Un abattement de 8.100 F est, en outre, 
opéré sur les crédits ouverts au titre du bud- 
et des affaires étrangères « Section III — 
Taut-commissarlat de la République française 
en Sarre » pour l'exercice 4949. 





ANNEXE N° 70645 


(Session de 1919, — Séance du 12 avril 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur l'avis donné par le Conseil 
dg la République sur le projet de loi adopté 
per l'Assemblée nationale portant réparti- 

des abattements globaux opérés eur 

le budget de la santé publique et de la 

population par la loi n° 48-1992 du 31 dé- 

cembre 1 ar (M. Charles Barangé, rap- 

teur généra ; rapporteur spécial : M. Marc 
upuy, député (2). 


Mesdames, messieurs, vous voudrez bien 
trouver ci-après les décisions prises en 
deuxième lecture par votre commission des 
finances sur le projet de loi portant réparti- 
tion ‘de l'abattement +40 opéré sur le 
budget de la santé publique et de la popu- 
lation par la lot du 31 décembre 198. 

Pour en faciliter l'examen, votre commis- 
son vous présente un tableau de comparaison 
entre les abattements votés en ière lec- 
ture par l’Assemblée nationale.et les propo- 
étions du Conseil de la République. 


x PROJET DE LOI 


Article unique (adoption partielle du texte 
proposé par le Conseil de la Répubique), — 

(1) Voile : Assemblée nationale, n° 628, 
6516. 7017 et inSe no 169%; Conseil de la Ré- 
pubiique, nos 276, 2% (année 1919) et in-8° 
no 106 (année 1949). 

(2) Voir : Assemblée nationale, nos 6261- 
6509-67 et InSo neo 45 : Consell de la Répu- 
blique, nos 268-297 (an... 1919) et inSo n° 10 
(année 1949). 








L'abattement globa! de 1790950009 F opéré 
sur les crédits ouverts au ministre de la santé 
publique et de la population au titre du bud- 
get de la santé publique et de la popu:ation 
ve la :6i n° 48-1992 du budget général de 
‘exercice 1918 (dépenses ordinaires civiles) 
en vue de limiter le total des dépenses ordi- 
naires civiles au chiffre de 730 miliards de 
francs prévu par la loi n° 48-1973 du 21 dé- 
tembre 1918 portant fixaliôn pour Fexereice 
1919 des maxima des dépenses publiques est 
porié à 209.103.000 F, 





ANNEXE N° 7046 


(Session de 1919, — Séance du 12 avril 1919.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur d'avis donné par le Conseil de 
la République sur le projet de loi adopté 
par l’Assemblée nalionale portant réparti- 
tion de l'abattement global opéré sur le 
budget du travail et de la sécurilé sociaie 
par la loi n° 48-192 du 31 décembre 1943, 
par M, Charles Barangé, rapporteur géné- 
ral; rapporteur spéciai: M, Rametle, dépu- 
tés (1). 


Mesdames, messieurs, vous voudrez bien 
trouver «<i-après les décisions prises en 
deuxième lecture par votre commission des 
finances sur le projet de loi portant réparti- 
tion de l’abatlement global opéré sur le bud- 
get du travail et de la sécurité sociale par 
la loi du 31 décembre 1948, 

Pour en faciliter l'examen, votre commis- 
sioin vous présente un tableau de comparai- 
son entre les abattements volés en première 
lecture par l’Assemblée nationale et les pro- 
positions du Conseil de la République. 


PROJET DE TOI 


Article unique (adoplion du texte proposé 
par le Conseil de la République}, — L'ahatte- 
ment global de 910.509.000 F opéré sur les 
crédits ouverts au ministre du travail et de 
la sécurité sociale au titre du budget du tra- 
vail et de la sécurité sociale par la loi 
ne 48-1992 du 31 décembre 4913 portant fixa- 
tion du budget général de l'exercice 1949 
(dépenses ordinaires civiles) en vue de limi- 
ter le total des dépenses ordinaires civiles au 
chiffre de 750 milliards de francs prévu par 
la loi no 48-1973 du 31 décembre 198 portant 
fixation pour l'exercice 1919 des maxima des 
dépenses publiques, est porté à 960.151.000 F. 





ANNEXE N° 7047 


(Session de 1949, — Séance du 12 avril 1949.) 


RAPPGRT fait au nm de la commission des 
finances sur l'avis transmis par M. le pré- 
sident du Conseil de la République sur le 
projet de loi adopté par l’Assemblée natio- 
nale tendant à accorder certaines facilités 
aux assujettis au prélèvement exceptionnel 
de lutte contre l'inflation et instituant une 
procédure spéciale pour l'examer, des de- 
mMmandes on romise ou en modération des 
majorations d'impôts gr par l’article 3 
de la li n° 48-1477 du M septembre 41948, 

portant création de ressources nouvelles au 
profit du Trésor et aménagements de cer- 


tains impôts, par M. Eugène Rigal, dé- 
puté (2). 
Mesdames, messieurs, votre commission 


des finances a été sais'e des amendements 
adoptés par le £onseil de la République sur 
le texte voté le 6 avril 1949 par l’Assemblée 
nationale, en ce qui concerne les modifica- 
tions de la législation en matière de prélève- 





(4) Voir: Assemblée nationale, nos 6177, 
6521, 7028 et in-So no 1682; Conteil de la 
République, nos 263, 2% (année 1949) et in-8° 
n° 110 (année 1949). 

(2) Voir : Assemblée national», nos 6903. 
6919, 7016 et in-8o 1719: Conseil de la Républi- 
que, n°* 312 ‘année 1919) et in-8o 107 année 
1919). 


2 A\asRMpLÉE NATIONALE. — S. de 1949, — 18 octobre 1949. 








ment exceptionnel de lulte contre l'inflat 1 
et en matière de majoratjons d'impôts pré 
vues par l'article 3 de la loi ne 48-1177 du 
2i septembre 1918. 

A l'unanimité eile a pris les trois décisions 
suivantes: : 

a) Elle a accepté l'amendement du Concei 
de Ja République à l'article 1°, tendant à pré. 
ciser que les commissions paritaires n'a 
raient pe d'objections à faire aux demandes 
en modération présentées par les sinistrés: 

b) A l'article 4 bis, elle a accepté le pre. 
mier amendement remplaçant les mots « a 
cours du premier trimestre 1919 » par Jes 
mots « avant le fer avril 1919 » afin do san. 
vegarder les droits des contribuables qui 
auraient payé le prélèvement, sous forme 
d'impôt :vant le 14% janvier 1919; 

c) Elle a repoussé le dernier amendement 
à l’article 4 bis qui avait pour objet d'exiger 
une souscriplion supplémentaire de 5 p. 1% 
pour les cotes supérieures à 90,000 F dues 
par 123 assujellis qui ént acquilté Je prélève. 
ment sous forme d'impôt et qui deman: 
ront la délivrance de titres d'empruri su: la 
nouvelle tranche. 

Votre cominission des finances vous de. 
mande, en conséquence, de b'en vou'oir vaus 
rallier à ces suggestions qui donnent airs 
entière satisfaction aux divers <ontrihuables 
dé toutes lez professions, et d’adopier le lere 
suivant: 

PROJET DE LOI 


Art, fer (adoption du texte proposé par !s 
Conseil de Ia République). — Le trois'èms 
alinéa de l'article 9 quater de la loi n° 1-4 
du 7 janvier 1943, modifié par la loi ne 48-1»M 
du 12 mars 1918 est complété par la disposik 
tion suivante: 

« Celie dispostion ne sera pas exigée si 
la commission adinet le h'en-fondé des moitg 
particuliers invoqués par le contribuable pour 
en être dispensé. Eile ne sera en aucun vas 
exigée des créanciers d’indemnité de dom- 
mages de guerre, à condilion que leur créan'a 
soit au moins égale au montant du préiie 
ment auquel ils sont assujeltis, » 


Art. 4 bis (adoplion partielle du texle «44 


PORTE ON CDN 


leurs versements il leur soit délivré des litre 
d'emprunt sur la nouvelle tranche, 


nm CET | 





ANNEXE N° 70485 





| (Session de 1919. — Séance du 12 avril 19:19.) 





AVIS norésenté au nom de la commission des 
pensions sur le projet de loi et la lettre 
reciificative au projet de loi instituant en 
faveur de certains grands invalides et mu 
tilés de guerre une indemnité spétia'e 
extraordinaire, par M. Dévemy, député (1). 


Mesdames, messieurs, l'exposé des mots 
du projet de loi n° 6521, instituant en favcur 
de certains grands invalides et mutiks de 
guerre une indemrnilé spéciale extraordinaire, 
n'a pas manqué de provoquer une émotion 
bien compréhensible parmi les membres de 
votre commission des pensions. 

En etflet, le Gouvernement semble donner 
à l’article 11 de la loi du 27 février 19:58 un 
sens absolument contraire à l'esprit du légis- 
lateur j 

Le Gouvernement constate que « l'article 11 
de la loi du 27 février 1958, qui permet la 
revalorisation des pensons de guerre en 
fonction des augmentations apportées aux 
traitements d’artivité, n'a pu jouer lors de 
l'attribution de la seconde tranche de reclaÿ 
sement de la fonction publique », Comme s 
le rapport conslant devait faire table rase 
de la mise à parité préalable des pensions 
avec les traitements des fornclionnaires 

Les uns et les autres, à l'Assemblée n1 
Honaâle, avons: bien précisé que l'établisse 
ment du rapport constant, sans le rétablisse- 
ment préalable de la parité, serait une injus- 
lice que nous ne pourrions admeltre. Nous 





{1) Voir les n° 6327-7093-7094, 
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. en cela, d'accord avec M. Milterrand, 


alors ministre des anciens combattants, qui 
entendait respecter les princpes de justice 
qui animaient le légishileur en déclarant: 


« Oui dit rapport constant à la date du 31 juil- 
Jet dit aussi, Cela va de soi, établissement 
d'une parité et d'un alignement préalabies, » 
(Journal ofjiciel du 8 juin 198, p. 2282.) 

Et le ministre ajoutait: 

« C'est le Gouvernement tout entier qui 
prend position. » 

Cette attitude gouvernementole ne peut 
heurter profondément {a sen- 
comballants et victimes 


s( 
modifier sans 
sihilité des anciens 
e la guerre. 
. En votant l'article {1 de la loi 
4258, nous “voulions épargner 
de lx guerre lhumil'alion imméritée 
ruitre devant je pays en perpetuels 
Jeurs, 

A l'heure où la frayeur a fait place à Ja 
e de la libération, que ce soit après 1919 
après 19315, nous avons souvent entendu 
e el répéter que es anciens combattants 
étaient les créanciers privilégiés de la na- 


ju 27 févricr 
aux vichüiines 
de pa- 
queémari- 
0! 


d 
{ 


D“. , We 
\oas n'osons plus parler aujourd'hui de 
“iviège, Iüis Nous Pensous néanmoins que 
Li sacrifices des mulilés, des, invalides, des 


veuves êt des orphelins nous permettent de 
ne pas les considérer comine des Français 
de deuxième zone auxquels on donnera une 
snmône si on trouve la possibilité de le faire 
sans trop de gêne pour le Trésor. 

La pius élémentaire justice vis-à-vis des vic- 
Uines de la guerre et le respect des jinstitu- 
{ous républicaines nous obligent à* deman- 
der avec force Le respect des textes votés. 

L'Assemblée unan'me, comme votre com- 
mi-sion des pensions, confirmera, nous en 
gommes persuadés, ce souci d'équité envers 
Jes victimes de la guerre. 

Qu'il nous soil donc permis de reg'eller les 
dispositions de ce projet de loi qui nous ap- 
paraissent comme une aumône que le Gou- 
ve nement distribuera pour faire prendre pa- 
tience à ceux pour lesquels nous ne Cessons 
de réclamer justice. 


L'insuffisance de crédits n'a pas échappé 
au Gouvernement el il est de nolre devoir 
de proclamer qu'un effort beaucoup plus 


substantiel pourrait être fait. Aucun membre 
de l'Assemblée, aucun membre du Gouverne- 
ment, n'oserail prétendre que nos propositions 
sont démagogiques lorsque nous demandons 
que les pensions principaies d'invalidité soient 
revalarisées. au. coefficent 1% par rapport à 
4938 ou bien lorsque nous rappelons que jes 
veuves sont honteusement frustrées de leurs 
droits par la non-application de la loi du 
31 mars 1919 qui prévoit que la pension d'une 
veuve doit êl:e égale à la moilié de la pen- 
sion d'un invalide à 109 p. 100. 

Faut-il vous rappeler, mesdames et mes- 
sieurs, que la pension d’un invalide 106 p. 100, 
bénéficiaire de l'allocation aux grands inva- 
lides et du statut des grands mutilés, pla- 
funne à 118.140 F par an, plus les 12000 F 
promis et non * payés ? ‘ a 

Savez-vous que le taux des pensions des 
teves S'échelgnne de 2300 F rhur verve 
d'un simple soldat à 62.900 F par an pour la 
veuve d’un général de division ? 

Nous savons, les uns <et les autres que, 
dans un pays comme le nôtre, qui a subi 
deux guerres te:ribles en moins de trente ans, 
les plaies à panser sont nombreuses. Mais, 
la plus élémentaire justice ne consisterait-elle 
à5 à mettre au premier plan les veuves cl 
es orphelins, les invalides et les mulilés P 

Quand nous examinons les chiffres cités 
plus haut, ne pensez-vous pas que nous de- 
vrions rougir de honle ? 3 

Comprenens-nous assez combien doit être 
pénible la supplication de la veuve dont la 
vie familiale fut brisée pour le salut de la 
patrie et qui n'a même pas le minimum dé- 
cent pour vivre et faire vivre ses enfants ? 

commission des pensions, unanime, Se 
tourne vers le Gouvernement cet, très ferme- 
ment, déclare qu'elle ne peut admeltre de 
reporler indéfiniment le règlement de ce dou- 
loureux problème. 

Pour marquer l'insuffisance de ce crédit, le 
Gouvernement a voulu rechercher dans la 
masse des viclimes de gucrre les cas 
Paraissaient les plus intéressants. 

, Le détail de répartition des 2 milliards que 

on nous propose de vole: ne peut pas nous 
donner salistaction, Seules, les dépenses né- 
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qui lui | 


cessitées par la distribution d ] Lux 
divers chapitres sunt soutnises à votre appro- 
bation. : 
Nous ne pouvons pas admettre que le Gou- 
v nel nt proce lé à des éparlilions - 
traires qui seï”aient susc p'ibles de rom 


l'harmonie recherchée depuis 1 
taux des pensions. 


I] semble que le Gouvernement cherche À 
metllre en vedelte certaines augmentatio 
par exemple l'indemnité de soins, en en sou 
lignant l'imporilance. Pour faire croire que 


l'Elat accomplit son devoir à l'égard des 
grands invalides, on cite de préférence r- 
taines augmentations qui ont élé rendues plus 
imporlantes grâce à des dirminutions appor- 


tées au détriment d'autres catégories 


La commission | 


les pensions, 


comme les vic- 
times de la guerre, ne peut accepter ci 
} 1 
façon de procéder. 
Considé’ant, d'une part, l'insuffisanre des 
crédits proposés par le Gouvernem dans 


son projet de loi n° 6327; 

Considérant, d'autre part, le déséquilibre 
provoqué par ce projet entre les différents 
PensIONNnEs, 

Nous invitons le Gouvernement: 

19 A proposer à l'Assemblée un crédit qui 


permelle de respecter l’article 11 de Ia loi 
üu 27 février 194; 

29 A préciser, après accord avec la com- 
mission des pensions de lAsseroblée natio 
nale, une réparlilion de crédits évitant loute 
calégorisation ; 

3o A déposer ce nouveau projet avant tin 
mars et à appliquer, en attendant, le décret 
n° 19-73 du 19 janvier 1949 

Nous proposons, en conséquence, À ]J'As- 


semblée nationale, de se joindre à la commis- 
sion des pensions le projet 
n° 6327 sur lequel nous ne pouvons que dun- 
ner un avis défavorable, f 

La commission des finances ayant, comme 
nous, repoussé le projet gouvernemental, nous 
nous railions au contre-projet présenté par 
M. Aubry, au nom de Ja commission des 
Hnances et porlant la revalorisation de toutes 


pour rep user 


les pensions à un cocfficient unanime de 
16,50 p. 100. 

Nous précisons, ‘oulefois. que celle rcva- 
lorisalion ne résout pas la question de mise 


à parité des pensions avec les traitements des 
fonctionnaires et que nos cfforts poursui- 
vront pour que l'esprit comme la 


. letlre de 
l'article 11 de la loi du 27 février 1918 soient 


esnac tés 
r'e Pecres, 





ANNEXE N° 7049 


(Session de 1919, — Séance du 12 avril 1949.) 
AVIS transmis par M. le président du Con- 
seil de la République sur le projet de loi 
adopté 
répa 


par l'Assemblée nationale portant 
rtition 1e l'Abattement giobat ophrésète 
le budget de l'aviation civile et commer- 
ciale par la loi n° :8-1992 du 31 décembre 
1948 (1). — (Renvoyé à la commission des 
finances.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée na- 
tionale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 


PROJET DE LOI 


Arlicle unique, — L'abatlement global de 
288.19:.000 FF opéré sur les crédits ouverts au 
ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, au titre du budget de l’avia- 
tion civile el commerciale par la loi n° 43- 
1992 du 31 décernbre 1918 portant fixation du 
budget général pour l'exercice 1949 (dCpen- 
ordinaires civiles vue de imiter ie 
total des dépenses ordinaires civiles au chif- 
fre de 356 milliards de francs prévu par lu 
loi no 48-1955 du 231 décembre 198 portant 
fixition pour l'exercice 1919 des maxirna de: 
6173, 
Répu- 
iu-89 


ses en 





({) Voir Assemblée 
6519 et in-3o n° 16%; 
blique, nes 300 
no 11: {année 199), 


no 
la 
el 


nationale, 
Censeil de 


964, (année 1939 


tobre 1919 





penses publiques, est fixé À 289.197 000 F et 
réparti par chapitre conformément à l'état 
annexé à Ia présente lo 
Era CR | 
Col (| } 
Chap, 402, — Œur 3 0997 \ PF 
Fotal vur } i!i vil hor- 
cime, 24. 197.00) 
Délihéré p | à Pa le 
12 ax 19:9 - 
Le tent 
sy { À \ \M . 
session de 1919, — Séan Ju 12 a 1949 } 
AVIS transmis par M. le président üu Con- 


seit de !a Republique sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée natiouale, portant 
répartition de l'abattement global opéré sur 
le budget des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme par La loi n° 34-1992 
du 31 décembre 198 (1). — (Renvoyé à 
la commission des finances.) 


Le Conseii de la République émet l'avis que 
le projet de loi, adopté par l'Assemblies 
nationale en première lecture, soit amende 
comme suit: 


ROJET DE LO! 
Article unique. — L'abatlement £g! de 
3.006.950.000 EF opéré sur les crédits ouver 


au budget des travaux publics, des transports 


et du tourisme (1, — Travaux publi {rans- 
ports et tourisme) par. la loi ne 48-1992 
du 1 décembre 193 porlant fixation du 
budget général de l'exercice 1919 (dépenses 


ordinaires civiles} vue de limiter le total 
des dépenses ordinaires civiles au chiffre de 
750 milliards de francs prévu par la loi n° 48- 
1953 du 91 décembre 19:33 portant fixation 
pour l'exercice 19:19 des maxirmwa des dépen- 


en 


ses publiques, est porté 3.051.495.000 F et 
réparti par chapitre conformément à l'éfat 
annexé à la présente loi. 
ETAT LÉGISLATIF 
Conforme à l'exceplion de: 
Chap. 10% — Rémunération du personnel 


contractuel de l'administration centrale, 39.00 
francs, 
Chap. 313. — Institut géographiqne national. 
— Remboursement de frais, 3.830.000 F 
Chap, 514. — Institut géographique nalional. 
— Matériel et frais de fonctionnement, néant. 
Total nour les travaux publics, {raniporls 
et lourisme, 2.051.135.000 F,. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 
12 avril 1919. : 
Le président, 
Signé: GASTON MOYEN VILLE, 





ANNEXE N° 7051 


(Session de 1919, —— Séance du 12 avril 1949.) 


AVIS transmis par M, le président du Con- 
seil de la République sur le projet de loi 
adopté par l'Assemblée nationale portant 
répartition de l'abattement global opéré 
sur le budget de l'industrie et du commerce 
par la loi no 48-199 du 31 décembre 
1948 (2). — (Renvoyé à la commission des 
finances.) 


(1) Voir : Assemblée nationale, no* 6226, 
6523 et inSo no 1628; Conseil de la Répu- 
blique, nos 208, 299 (année 1919), in-8° ne 114 
(année 1919). 





(@) Voir: Assernblée nationale, n° 6265, 
G5iL et inSo no 169%; Conseil de la Répu- 
biique, nos 972, %S (année 1919) cet in-8° 


no 116 (année 1919). 
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Le Conseil de la République émet l'avis que 
le projet de loi, adopté l'Assemblée 
nationale en premiére lecture, soit amendé 
vwmme suit: 


PROJET DE LOI 
art. 4e. — 


rt. L'abaltement global de 
4.676.800.000 F opéré sur les crédits ouverts 
au ministre de lindustrie et du commerce 
au titre du budget de l’industrie et du com- 
amerce par la loi n° 4849%2 du 31 décembre 
dÿ4 portant fixation du budget général de 
l'exercice 1919 (dépenses ordinaires civiles) 
en vue de limiter le total des dépenses ordi- 
naires civiles au <hiffre de 70 milliards de 
francs préva par la loi ne 48-1973 du 31 dé- 
cembre 4918 portant fixation pour l'exercice 
4919 des maxima des dépenses publiques, est 
porlé à 4.679.363.000 FF et réparti par cha- 
vitre conformément à l'état annexé à la pré- 


gcule loi. 
Art, 2, — Conforme, 


ETAT LÉGISLATIF 


Znforme à l'exception de: s 
Chap. 106, — Direction des mines. — Ser- 
vices extérieurs, — Traitements, 1.971.000 F. 
Chap. 200. — Administration centrale, — 
Matériel, 2605.000 F, à 
Chap, 304, — Ecoles nationales supérieures 
ét écoles techniques des mines, — Matériel, 
47.04) PF. 
Chap. 501, — Encouragement à l'artisanat, 
83.000 F, 
Total pour l'industrie et le commerce, 
41.679363.00 F. 
Délibéré en séance publique à Paris, Île 
2 avril 1919. 
Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILER, 





ANNEXE N° 7052 


Session de 1949. — Séance du 12 avril 19490.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'agriculture $ur l'avis donné par Je Conseil 
de la République sur la proposition de loi 
adoptée par l'Assemblée nationale relative 
«nu cumul des exploitations agricoles, par 
M. Lucas, député (1), 


Alesdames, messieurs, appelé à émettre 
son avis sur la proposition de loi adoptée 
par l’Assemblée nationale « relalive au cumul 
des exploitations agricoles » le Conseil de la 
République a proposé un grand nombre de 
mnoditicalions qui bouleversent l'économie du 
texte adopté par l’Assemblée. Le Conseil a 
notamment amendé l’arlicle unique en une 
nouvelle proposition de loi en deux articles 
dont un article 2 nouveau que votre commis- 
sion a rejeté. 

Cet arlicle est ainsi rédigé: 

« ll est ajouté après l’article 45 bis de l’or- 
donnance du 17 octobre 1945 modifiée par la 
Joi du 13 avril 1946 un article 45 ter, ainsi 
concu : 

« Art. 45 ter, — Les auteurs de réunions 
ou de cumuls pourront choisir la ou les ex- 
ploitations qu'ils entendent continuer à ex- 
ploïter à charge d’en faire la déclaration au 
urefle du tribunal paritaire cantonal de la 
situation des biens, au plus tard lors de la 
tentative de conciliation, 

« Les dispositions qui régissent les baux à 
ferme sont applicables aux rapports entre le 
propriétaire et le bénéficiaire de l’amodiation. 

« Toutefois, celui-ci ne pourra invoquer 
contre le propriétaire les dispositions de l'ar- 
ticle 4719 du code civil. I1 est tenu de pren- 
üre les lieux dans l’état où ils se trouvent 
lors de son enlrée en jouissance et de suppor- 
ter seul toules les conséquences de cet état, 
le bénéficiaire de l'amodiation étant notam- 
ment substitué au propriétaire en ce qui 
concerne la responsabilté prévue par l'ar- 
ticle 1386 du code civil, » 


({) Voir: Assemblée nationale, nes 926- 
2465-5751-6912 et inSe no 145; Conseil de Ja 
hépublique, nes 82 (année 4948), 424-274- 





279 (année 1949) et in-So ne 92 (année 41949). 





La commission à ensuite décidé à l’unani- 
mité, moins une voix et une abstention, de 
reprendre le texte de l'Assemblée en modi- 
tiant toutefois deux paragraphes pour à 
dre parlie du texte du Conseil de là Répu- 
blique. 

Le paragraphe 7 du texte de l’Assemblée 
nationale qui commençcail par « Toutefois » 
a été remplacé jusqu'à l'expression « emaxi- 
mum de trois ans » par celui du Conseil de 
la République ainsi rédigé: 

« En outre l'exploitant, propriétaire ou pre- 
neur, qui chef de famille, désire réserver tel 
fonds de ferme réuni ou cumulé pour y éta- 
blir, à sa majorité, l’un ou plusieurs desten- 
dants en ligne directe, peut demander au 
tribunal saisi d’une demande d’amodiation, 
de surseoir pendant un délai. » 

Par 19 voix contre 13, la commission a dé- 
cidé de reprendre la fin du paragraphe de 
l’Assemblée « maximum de trois ans ». Le 
paragraphe suivant du texte de l’Assemblée 
qui prévoit que ce délai peut être rendu sans 
pouvoir excéder six ans en faveur d'un des- 
cendent en ligne directe suivant régulière- 
ment les cours d'une école d'agriculture à 
été maintenu mais dans la volonté du légis- 
lateur, il est bien entendu que le jeune qui 
ne pourra s’élablir en raison du service mili- 
taire bénéticiera des môûômes avantages. 

La commission a décidé enfin de compléter 
son article unique par l'introduction des deux 
derniers paragraphes qui figurent dans l'arti- 
cle 2 nouveau du Conseil de la République. 

Votre commission de l'agricullure désire 
rappeler que le texte qui vous est présenté 
a pour but de remplacer l’article 435 bis de 
l'ordonnance du 17 octobre 4945 qui de l'avis 
même de M. de Felire, rapporteur du Conseil 
de la République, est demeuré inopérant pen- 
dant toute la durée de son application. 

Cet article vise À réprimer les cumuls de 
fermes qui ont eu lieu depuis 1939. C'est-à-dire 
depuis la période de guerre à une époque 
où beaucoup d’exploitants avaient dû quit- 
ter leurs fermes. Certains cumuls ont eu 
lieu, ils ont été régularisés comme les autres 
fermages par la loi portant stalut du fer- 
mage el du métayage, 

C'est dans le but de remédier à cet état 
de choses que votre commission de l'agricul- 
ture vous demande d'adopter le texte sui- 
vaut; 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ter {adoption partielle du texle du Con- 
seil de la République), — L'arlicie 43 bis de 
l'ordonnance du 47 octobre 1913 modifiée par 
la loi du 13 avril 1%6 est abrogé el remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Art, 45 bis. — Les fonds de ferme qui, 
depuis le 4e seplembre 1939, auront fait l'ob- 
jet de réunions ou de cumuls d'exploitation, 
ayant eu pour résultat le départ volontaire ou 
forcé de familles d’exploilants, propriétaires, 
fermiers où métayers pourront élre rendus à 
la eulture familiale avant la 4er janvier 4951, 
si la commission consultative des bons ruraux 
émet à ce sujet un avis général, favorable 
et motivé, 

« Dans les départements intéressés, les pré- 
fets fixeront par arrété, sur avis de la com- 
mission consultative, avant le 4er juillet 1949, 
les surfaces minima par résion naturelle, au- 
dessus desquelles les réunions et cumuls ef- 
feclués par un même exploitant pourront être 
remis en cause. 

« Les exploitants des fonds susvisés auront 
la faculté de choisir la ou les exploitations 

u’ils entendent continuer à exploiter, Hs 

svront en faire la déclaration au greffe du 
tribunal paritaire <antonal du lieu de l'ex- 
loitation, et, s'ils sont fermiers ou métayers 
leur propriétaire, et ce, avant le 1% août 

x . 

« Les fonds susceptibles d'être rendus à la 
culture familiale pourront, avant le 29 sep- 
tembre 1M9, faire l'objet d'une location par 
accord amiable stipulant l'entrée en jouls- 
sance à la plus proche échéance culturale 
annuelle, Toutefois, cette disposition n'est pas 
opposable au preneur qui aura saisi le tri- 
bunal paritaire avant le 44 avril 1948. 

« À compter du 29 septembre 1919, tout 
intéressé, ayant saisi le tribunal parilaire 
cantonal, pourra faire prononcer l’amodialion 
d‘sdits biens à son profit dans les limites de 








ce qu'il ni sera possible d'exploiter person. 
nellement, aux cumdilions fixées par l'ai 
wJ ci-dessus, 

« Le tribunal parilaire ne pourra ref:<-y 
l'amodiation qu'en raison de Fimpossihire 
d'une geéstion indépendante et viable du for 
réclamé — ou de la éituation familiale 
lexploitant en place — ou de l'absence de 
garanties offertes par le demandeur, 

En outre, lexploilant, propriétaire ou nr. 
neur, qui, shef de faruille, désire réserver (el 
fonds de ferme réuni ou cumulé pour y ét1- 
blir, à sa majorité, l'un ou p'useurs de ses 
descendants «n ligne directe, peut demand r 
au tribunal saisi d'une demande d'ameodiation, 
de surscoir à statuer pendant un délai maxi 
muin de tros ans. 

« Ce délai peut être étendu sans" cependant 
pouvoirs excéder six ans, en faveur d'un «es. 
cemdant en ligne directe suivant régulisie. 
meut les cours d'une évole d'agricullure, 

« Si, à l'expiration du délai accordé, le des 
cendant n'est pas effectivement élabh, à son 
nom et d'une manière distincte, sur le fox, 
objet de l'instance, Farmodiation est pronon- 
cee d'office par le tribunal, qui pest en outre 
acsorder au bénéficiaire une indemnité à ütre 
de dommacges-intérèts, 

_« L'amodialion prend alors effet à l'expira- 
tion de l'année culturalc en cours. 

«Si, par l'effet de ja réunion ou depuis la 
TéUuni9n, il y à eu regroupement, mutalion ou 
échanze de parcelle, le tribunal pourra modi- 
lier les ï‘iinites des fonds réclamés en vue 
d'assurer une meiiteu:e exploitation, 

« Pour Cviler l'amodiation, le propr'élaire 
ne pourra exciper du mauvais état des baii- 
inents, le preueur élant seul juge de leur 
utilisation. 2 

« Les dispositions qui régissent les baux à 
ferme sont applicables aux rapports entre le 
propriétaire el le bénéficiaire de l'amodiation. 

« Toutefois, celui-ci ne pourra pas invoquer 
contre le propriclaire les disposilions de l'ar- 
licle 1719 du code civil, IH est bien tenu de 
prendre les lieux dans l'état où ils se trou- 
vent iors de son entrée en joussance et de 
Supporter seul toutes les conséquences de cet 
état, le bénéficiaire de l’emodiation étant no- 
lumment substitné an propriétaire en ce qui 
‘oncerue la responsabilité prévue par l'article 
1386 du code civil ». 

« Toutes jes décisions des commissions con- 
sullatives 4-vront être validés par arrêté du 
nunistre de l'agriculture. » 

Art, 2 {rejet de Farticle nouveau introduit 
par le Conseil de la République), — ,,.., 
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ANNEXE N° 


7053 


{Session de 1919. — Séance du 12 avril 1-:9) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
moyens «de communicalion et du tourisine 
sur l'avis «onné par le Conseil de la Répu- 
biique sur le projet de loi adopté par VAs- 
semblée nationale établissant des servitudes 
cl obligations dans l'intérêt de: réceptions 
Mere l'an par M. Barthélémy, dé- 
pulé (1). 


Mesdames, messieurs, la commission des 
moyens de communication et du tourisme a 
avceplé, sans modifications, la rédaction de 
l'article 4 telle qu'elle est proposée ci-après par 
le Conseil de !a République: 


PROJET DE LOI 


AMD L'on cire ee 

Art. 4 (a“oplion du texte proposé par le Con- 
seil de la République), — Les zones qui seront 
soumises à servitudes seront fixées, avant 
l'établissement de chaque centre, ou pour les 
centres existants, dans le délai d'un an à 
dater de la promulgation de lg pré<ente loi par 
un plan des servitudes après enquéte pu- 
blique effectuée dans les condil'ans fixées 41 
règlement d'administration publique visé à 
l’article 18. 


(1) Voir: Assemblée nationale, nes 3127-6040 
67:85 et in£o no 1520: Conseil de la Répu- 
blique, nes 51-178 (année 1949) et in£e me :6 
(annéc 1919). 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


ASSEMBLEE 


NATIONALE 


— —_—_—__—_s 


675 





La préparation du dossier c'enquêle s'effectue 
comme suit: 

Sur la demande du ministre intéressé, à la- 
quelle est joint un projet de p'an, le préfet 
désigne par arrêlé les communes sur le terri- 
toire desquelles les agents qualifiés sont auto- 
risés à procéder à une élude préliminaire. Ces 
agents ont la facu!té de pénétrer dans les pro- 
priétés non closes de mur ou de clôtures équi- 
valentes, siluées sur le terriloire de ces com- 
munes, ainsi qu'à l'intérieur des propriétés 
même closes, et des bâtiments, à concilion, en 
ce qui concerne les propriétés closes et les 
bâtiments, qu'ils aient été expressément men- 
tionnés dans ledit arrêté, Les propriétaires et 
usagers sont tenus de se prêler aux investiga- 
tions nécessaires et, notamment; de faire fonc- 
tionner à la demande des agents les installa- 
tions et appareils que ceux-ci considèrent 
comme susceptibles de produire des troubles. 
En cas d'opposition, il y sera procédé d'office. 
Les frais et dommages causés par ces investi- 
gations sont à la charge de l’aministralion, 

après achèvement de l'enquête visée au pre- 
mier alinéa du présent article, le plan de ser- 
viludes qui en résulte est approuvé par décert 
pris sous Contreseing du ministre intéressé et 
du ministre de l'industrie et du commerce sur 
du comilé de coordination des lélécom- 
munications de l'Union française el du comité 
technique Ce l'électricité. 

En cas d'avis défavorable de ces comités, le 
plan est soumis à l'approbation du Parlement. 

Les serviludes portées au plan sont insliluées 
à dater du jour de pub'ication du décret ou 
de promulgation de la lai: elles sont suppri- 
wées où modifices selon Ja même procédure. 

Art. o à 19. — 


avis 
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ANNEXE N° 7054 


(Session de 1919, — Séance du 12 avril 1919.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
moyens de co’omunicalion et du tourisme 
sur l'avis donné par le Conseil de Ja Répu- 
blique sur le projet de loi adoplé par J'As- 
semblée nationale établissant des servitudes 
dans ‘intérêt des transmissions radioélec- 
triques, par M. Barthélémy, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, Ja commission des 
moyens de communication et du tourisme a 
adopté, sans modifications, ia nouvelle rédac- 
lion de j’article 4, ainsi qu'elle a présen- 


tée ci-après par le Conseil de la Répub:ique: 


été 
PROJET DE LOI 


Art, fer à 3. En 
Art. 4 (adoption d 


1 texle proposé par le 


Conseil de la République). — Les zones qui 
seront soumises à servitudes sont fixées, 
avant l'établissement de chaque centre, ou 


pour les centres existants, dans le délai d'un 
a à dater de la promulgation de la présente 
loi, par un plan d'établissement des servitu- 
des après une enquête publique effectuée 
dans les condilions prévues au règlement 
d'administration publique visé à l'article 6. 

La préparalion du dossier d'enquête s'effec- 
(ue comme suit: sur la demande du minis- 
tre intéressé, à laquele est jointe ‘un projet 
de plan, le préfet désigne par arrêté les com- 
munes sur Âe territoire desquelles les agents 
qualifiés sont autorisés à procéder à une 
éluie préliminaire. Ces agents ont la faculté 
de pénétrer dans les propriétés non c'oses de 
murs ou de clôtures équivalentes siluées sur 
le territoire de ces communes. 

Après achèvement de l'enquête visée au 
premier alinéa du présent article, le plan des 
serviludes qui en résulle est approuvé par 
décret pris sous le contreseing du ministre 
dont les services doivent exploiter ou contrô- 
ler le centre, sur avis du comité de coordina- 
on des tékécommunications de l'Union fran- 
Çaise, ainsi que sous le contreseing du mi- 
histre de la reconstruction et de l'urbanisme. 

L'accord préalable du ministre de l'indus- 


trie et du “ommerce et du ministre de l’agri- 
culture est requis dans tous les cas. Leur 





(1) Voir: Assemb'ée nationale, nos 3126- 
6001-6788 et in-8e ne 1529; Conseil de la 
blique, nos 50-177 {année 1919) el in-8° 
(année 1919), 

2 





accord intervient après 
nique de l'électrici En ca 
be de cet organisine et | te le plan ob 


) 
| 
à Modifier ou supprimer des 
| 


du comité tech- 


d'avis défavora- 


avis 


DIICS, d térèt P blic © 


usage industriel, commercia 


des monuments histor ques ou sites classé 
et protégés par la loi, le plan est soumis 
l'approbation du Parlement. 

Si l'accord entre les rminist int t 
pas, il est statué par décret pris en 
d'Etat. 


Les servitudes portées au plan sont insti- 


iudes à dater du jour de publication du dé 
cret ou de proœnulgation de la li; elles sont 
supprimées ou modifites selon la méme pro 
cédure. 
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ANNEXE N°7055 


Session de 1949, — Séance du 
LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi por- 
tant répartition de l'abattement global opéré 
sur le budget des anciens combattants et 
victimes de guerre jar la loi n° 48-1992 du 


à M. le président de la commission des 
tinanct ne è relalive à des modiltications 
que le Gouvernement propose d'apporter au 
projet de loi ne 62% portant répartition de 
l'abattement global opereé sur le budget des 
anciens combattants et victimes de guerre par 

la loi n° 48-1992 du 31 décembre 198. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'as 

À de ma s haute considération. 

Le & d'Elat aur fina iCeSy 

Signé: Epoan FAURE. 


Lettre rectificative au projet de loi n° 6225 
portant répartition de l'abattement global 
opère sur le budget des anciens combattants 
et victimes de la guerre par la loi n° 48- 
1992 du 31 décembre 1948. 


itate. 


TE 





Le Gouvernement avait proposé la création 
d'une direction inlterdépartementale qui mo- 
livait l'ouverture d'un erédit loltal de 1 mile 
lion S:S.000 F, H avait estimé que cel arcrois- 


! 


sement de dépenses pouvait, dans l'esprit des 
disposili ns de l'article 16 de la loi n° 48-1973 

















31 décembre 1948, présenté au nom de | du 31 décembre 1948, être compensé par lex 
M. Henri Queuille, président du conseil des | cédent des évaluations de recettes sur les 
ministres, par M. Edgar Faure, secrétaire | crédits ouverts à ce p'ix au titre du budget 
d'Etat aux finances. — (Renvovée à la com- | général. 
mission des finances.) | Toutefois, 1 nouvelle étude lui a permis 
de dégager une réduction effective des cré- 
MINISTRE DES FINANCES | dits dont l'ouverture élait déjà prévue au 
titre du budget des anciens combattants. En 
Paris, le 12 avril 1919. | outre, une revision attentive des ge visions 
à HP | permet p l'exercice en cours, de limiter 
Monsieu: le président, | Le moutént des crédits à ouvrir à 1.592000 F 
J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli, |! L'ensemble 4 modificali est résumé 
en vous priant de bien vouloir la transmettre * dans le tableau ci-apré 
— 
PREMIÈRE MODIFICATIONS | 
CHAPITRES proposées dans DIFFÉRENCES 
| lettre rectificative |, * ve 
la présente lettre | 
D ns LS | AS | | S 
Chap. 109. — Traitement des personnels {itu 
laires des directions épartementales........ 262.000 362.000 » 
Chap. 119, — Rémunération du personnel tem- 
poraire et des agents contractuels des ser 
VOS. CLIS sn céosevernunéi di esatés . 710.000 151.000 | — 256.000 
Chap. 111. — Salaires du personnel auxiliaire | 
des services exXLÉrICUrS. ..sscsoosoesosese ss À 716.000 116.000  ! n 
—— —+ 
EOLAL ssscsovocoisest ones setasse 1.818.000 1.292.000 - 6.000 
Gage : | 
GénG'al ......sccosocoscossossemersese ss » ù » 
Chapitre 204... soso osensessssese es » 1.592.000 . 
— —- ——— — —— —— — — > | 
Dans le détail la différence constatée de ! présenté au nom de M. Henri Queuille, pré 
256.000 F du chapitre 110 s'explique par la | sident du conseil des ministres, par M. Mau- 
suppression de l'emploi de chef de section. |  rice-Pelsche, ministre des finances et des 
| 


L'abattement proposé sur le chapitre 305 
« Dépenses diverses du service d'état civil des 
successions et des sépullures militaires » s'ex- 
plique par les délais qui apparaissent néces- 
saires à la mise en œuvre de certaines 
opérations. JL porte, à cencurrence de 1 mil- 
lion de franes sur l'article 8 « Frais d’inhuma- 
tion des militaires allemands décédés sur le 
territoire français au cours des combats pour 
la libération, — Achat 4e terrains pour cime- 
tières allemands, — Dépenses d'entretien et 
de regroupement des sépultures allemandes de 
la guerre 1999-1945 » et pour le surplus, soit 
592.000 F sur l'article 4 « Fonctionnement du 


service de l'état civil des successions et des | 


sépultures mililaires ». 





ANNEXE N° 7056 


(Session de 1919, — Séance du 12 avril 1949.) 


PROJET DE LOI portañt annulation de crédits 
en application de l'article 2 de la loi no 48- 
1921 du 21 décembre 1918 ct ouverture «de 
crédits au titre du budget annexe des mon- 
naies et médailles pour l'exercice 1949, 








affaires économiques. 
finances.) 


— (Renvoyé à la com- 


ion des 


HS 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le présent projet de 
loi répond à deux objets. I tend d'abord, pour 
tisfaire aux prescriptions de l'article 2 de 
la loi ne 48-1921 du 21 décembre 198 tendant 
à simplifier la procédure de vote du budget 
général! de l'exercice 1949 et relalive aux Cco- 
nomies budgétaires, à annuler au chapitre 
601: « Retrait des monnaies françaises démo- 
nétisées » du budget annexe des monnaies 
et médailles un crédit de 25 millions sur la 
dotation de 1:50 millions prévue au titre de 
ce chapitre, 

Cette annulation est 
la diminution des 
la circulation. 

IL prévoit, en second lieu, diverses augmen- 
lations de crédits motivées comme suit: le 
projet de budget établi par l'administration 
des monnaies et médailles pour l'exercice 1949 
prévoyait un programme de fabrication de dé- 
corations diles « Croix du combattant » qui 
comprenait la frappe de 200.000 croix el de 
100.000 médailles commémoratives. 

Or, il s'avère que ce programme de frapp® 
sera insuffisant pour satisfaire aux COfinüäe 


possible en raison da 
relrails des monnaies de 




















à l'adininistration des monnaies et mé- 


mois 1 . 
dailles et il est envisagé de faire fabriquer 
en 1449 un contingent supplémentaire de 
1 million de croix du combattant et de 


90.000 médadies commémoratives, 

Pour réaliser ce programme sans augmen- 
tation de personnel et sans diminuer les 
frappes monétaires, il est prévu de renforcer 
l'effectif de l'atelier des médailles en préle- 





vant dans tous les autres services 3 p. 100 
du per el et de prolonger, pour l’ensemble 
des ageuts de l'administration, la durée du 
travail d'u demi-heure par jour. De plus, 


une trentaine de spécialistes assureront Îles 
services des séances de nuit. 

Ces dispositions doivent permettre d'appro- 
visionner normalement le bureau de vente au 
cours de l'année 4949 et entraineront par 
suite une dépense nouvelle de 62.542.000 F 
imputable aux chapitres 3 

Chap. 109. — Art. 2, — hmlemnilés pour 

vaux supplémentaires, 990.000 F, 

Chap, 104 — Salaires, 42.852000 F. 

Chap, 904%, — Entretien des ateliers et du 
matériel d'exploitation : ; 

art, 4. — Force motrice, chauffage, éclai- 
rage, combustible, 3.#00.0p6 PF, 

Art. 5. — Entretien des fonderies et des ale- 
licrs, 9.560.000 KE, - 
Total, 13.300.000 F. 
. 408, — Fabrication des médailles: 
vrt. Aer, — Achats de métaux, façon de 
bandes, 
lions de francs, 

Art, 2. — üravure sur médailles et autres 
accessoires, 9 millions de francs. 

art. 3%. — Ecrins, baîtes, rubans, épingleties, 
emballages et autres accessoires, 6 rmllions 
de francs, E 
Art, à — Gravures et reproduetion des 
ineons et droits d'auteurs, 400.000 F. 

Total des crédits, 62.542.000 F. 4 
Corrélativement, et conformément aux dis- 
positions de l'article 46 de la loi n° 18-1973 
du 2t décembre 1948 qui stipule qu'au cours 
de l'exercice 41949 aucune mesure législative 
ou réglementaire susceptible d’entrainer au 
delà des maxima prévus une dépense nou- 
velle ou d’accroitre une dépense déjà exis- 
tante ne pourra intervenir sans faire l'objet 
ouverlure de erédit préalable au cha- 

budsctaire intéressé et sans qu'aient été 
dyagées en contrepartie, soit des économies, 
oit des recettes nouvelles d'un montant cor- 
respondant, les prévisions de recettes du bud- 
vet annexe des mounaies €l DÉdaties purent 
être majorces d'un montant de 145 millions. 
| modifications entraînent une 
majoration de 107.158.000 F de l'évaluation 
inscrite à la ligne des recetles inscrile sous 
le no 38 au tableau des voies et moyens du 
budget sénéral bénéfice résultant de la frappe 
des monnaies el exetdent des recettes sur 
les dépenses de la fabrication des médailles). 


craprés: 


1 


d'une 


paire 


Les diverses 


PROJET DE LOI 


drt. fer. — Sur les crédits ouverts au mi- 
ances et des affaires économi- 
dues au titre du budget annexe des mon- 
naies et médailles pour l'exercice 199 par 
Ja loi no 1S1922 du 3 décembre 1938 ct par 
des ! Le epéciaux, ne somine de 25 mil- 
Yons est définitivement annulée sur Île cha- 
pitre 601 Retrait des monnaies françaises 
démonrtisées », 

art. 2% — ot ouvert au ministre des 
flnnnces et des affaires économiques, au titre 
du buiget annexe des monnaies et médailles 
pour l'exercire 1949 en addilion aux crédits 
alloués par la loi n° 48-12 du 31 décembre 
4918 et par des textes spécianx des erédits 
s'élevant à ln somme tolale de 62542000 F 
et applicables aux chapitres ci-après : 

Chap. 401, — Art, 2 — Indemnités 
travaux supplémentaires, 994.000 F, 

Chap, 104. — Salaires, 1285200 F, 

Chap. 304 — Entretien des ateliers et du 
matéñel d'exploitation : 

Art, 4. — Force moirice, chauffage, éelai- 
rage, combustible, 3.800.000 F 

Art. 5 — Entretien des fonderies et des 


nisire des fit 


pour 


— Achat des métaux, 
bandes, de flans, frais d’afflpage, elc., 20 mil- 
lions de francs, - 


de flans, frais d'affinage, etc., 29 mil- 





accessoires, 9 mÂlions de franes, 

Art, 3. — Kerine, hoîtes, rubans, épingieiies, 
emballages ou autres accessoires, 6 millions 
de francs, 

Art. 4. — Gravure et reproduction de: poin- 
cons et droit d'auteurs, 404.600 F, 

Tota}, 25.109.000 EF. 
Total des crédits, 6251200 F. 


Art, 9. — Les évaluations de recelles du 
budget annexe des monnaies ct médailles 


pour lexercice 1949 sont majorées d'une 
somme de 145 millions applicables au chapi- 
tre 5 « Produit de la vente des médailles (y 
compris les droits d'auteurs) ». 

Art. 4. — Les ‘évaluations de recetles dun 
budget général, pour l'exercice 1949 sont ma- 
jorées d'une somme de 107,458.009 EF appli- 
cable sous le paragraphe 2 « Expioitations 
industrielles des produits ’ecouvrables en 
France » à la ligne n° 58: (Bénéfice résullant 


de la frappe des monnaies et exrédent des 


rereiles sur les 


médailles), 


dépenses de la fabrication des 


ANNEXE N° 7057 


(Session de 1949. — Séance du 12 avril 1949.) 


PROJET DE LOI porlant organisation des ser- 
vices de police dans les départements de la 
Guadeloupe, de l1 Guyane française, de la 
Martinique ct de 11 Réunion, présenté an 
nom de M. Ilenri Queuille, président du 
conseH des ministres, par M. Jules Moch, 
ministre de l’intérieur, et par M. Maurice- 
Pelsche, ministre des finances et des 
affaires économiques, — (Renvoyé à da 

commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'application de la loi 
du 19 mars 19% portant céalion des 
quatre départements d'outre-mer, Guadeloupe, 
Guyane française, Martinique et héunien, 
pose la très importante question de l'érgani- 
er de la police dans ces territoires loin- 
ains. 

Des renseignements fourmis par la mission 
interministérielle et des rapports d’informa- 
Hon qui ont ét envoyés par les directeurs 
départementaux des services de police (nom- 
més au mois d'août el septembre 1917 auprès 
des nouveaux préfels de ces territoires), il 
apparaît que des régimes très différents ont 
été instituës par les gouverneurs en fonctions 
dans chacune de nos vieilles colonies, En 
général, la police n'était qu’un auxiliaire de 
la gendarmerie qui consliluait l’ossalure -du 
service, dernier vestige de l'administration mi- 
litaire d'antan. 

H est dons indispensable de supprimer le 
partieularisme de chaque flerritoire afin de 
rétablir la police dans son autonomie et de 
garantir une formation professionneile salis- 
faisante pour l'ensemble de ses agents, 

Les disposilions constiltutionnelles relatives 
aux départements d'outre-mer et la loi du 
19 mars 1946, autorisent en droit l'extension 
du régime d'Etat en vigueur dans la métra- 
pole. Son institution est done ineluse dans le 
rojet d'organisation nouvelle qui a pour base 
a structure actuelle des services de police 
de la métropole. , 

Le présent projet de loi a essentiellement 
pour objet de fixer Les grandes iignes 
l'ongamsation pollcière insiaurée, dans ces 
départements, comple tenu de leur éloigne- 
ment, 

L'étatisation qui donne aux préfets Ja res- 
ponsabilité du maintien de l'ordre apparaît 
comme l’une des questions de fond qui do- 
mine la réforme envisagée. Ainsi, en appli- 
cation des dispositions de l'arlicle 47, les 
préfets des quatre départements d'outre-mer 
se voient dotés de pouvoirs étendus: leurs 
attributions seront comparables à celles du 

t de police pour les communes subur- 
ines de la Seine. Cetie délégation leur 
permettra également d’admiinstrer les per- 
sonnels de police d'Etat et du cadre latéral 
et, éventuellement, de, se substiluer à l’ad- 
ministralion centre pour In ge:ïon des 
personnes de Ja sürelé nationrie, 


k 
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d'Etat, les effectifs nécessaires pour la 
velle organisation résultant de l'étatisat, 
seront déterminés, en applitation de l’articis o 
du présent projet, par décrets uMérieurs - 2 
vant là prorédure précédemment suivie 
les textes portant éiatisalion de fx police 
la métropole, 
L'installation des services de police dus 
les communes des quatre départements 4’, 
tre-mer, x transformalion des person 
locaux en agents de l'Etat et les mov 
malériels mis À leur disposition néceseir 
une ouverture de crédits gagés par des an 
lations correspondantes au litre 4e l’exer:. e 
en cours, conformément à la lei du 34 déc 
bre LM8 (art. 3), Les coinmunes se tronx: 
par contre, dans l'obligation de contribuer 
ces dépenses selon les règles fixées à ei 
égard dans la métropole (art. 4), 


PROJET DE LOI 


Art, {er — Par extension de l'arliie 10 
et sous rés°rve de l'application de l'article je 
de la loi du 5 avril 1S$i, les préfets 3 
départements de la Guadeloupe, de la Gu: 
francaise, de la Martinique et de La Réui: 
exereunt dans les communes désignées ji» 
décret en conseil d'Etat les mêmes. attri! 
tions que celes dévolues au préfet de pos 
dons les communes suburbaines de la Sei: 
en vertu de l'arrêté du 3 brurmaire, an IX 
et de la loi du 10 juin 1855. 

Art, 2 — La détermination des effectifs je 
police et Ia délimitation des cisconseriptiors 
de poire d'Etat sont fixées par décrets re\ 
lus des contreseings du ministre de ini 
rieur et du ministre des finances ct des afti. 
res économiques. 

Art, 3 — Les mesures concernant l'org 
sation des services de police (intégration 
étatisa'ion} qui interviendront, mr fur ce! à 
mesnre des besoins, en 1949, donneront } 6, 
au liire de cet exercire, à des ouvertures ec” 
à des annulatians de crédits d’un même mor 
tant opérés par décret pris sur le rappor! 
ministre de l'intérieur et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Art, 4, — Par applicalion des alinéas 1e 6! ? 
de l'article 10 de Ja lai validée du 44 -:)- 
tembre 41944, portint revision des rappor 
financiers de l'Elat, des départements et 4 
communes, l°s communes contribueront à 
dépenses des services de police <ur les bise: 
déterminées, chaque année, par arrété du 
ministre de l'intérieur et du ministre d x 
finances el des affaires économiques, 





ANNEXE N° 7058 





(Session de 1949, — Séance du 12 avril 1849) 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier !°: 
artides 2, 7 et 8 de kr loi du #8 août 148 
créant |i2 conseil inter nnelf du vin 
de Bordeaux, présentée por MM, Jean-Ra\- 
mond Guyon, Liquawt et Sourhet, députés. 
— (Renvoyée à la commission de lagrieul- 
ture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la lof du 18 août 1912 
ortant création du conseil interprofessione 
k vin de Boneaux stipute en son article ”, 
que les ressoruces financières de cet org 
nisme seront assurées par des cotisations per- 
ques pour son compte par l'administration de - 
<ontñbutions indirectes, cotisations dont !° 
taux sera fixé r l'assemblée générale «! 
homologué par MM, les ministres de l'ugr 

culture et des finances. 

Entre autres cotisations prévues, l’une me1i- 
fionnée dans la loi, voit son barème s'établir 
entre 4 et 12 F, un complément de ressource: 

uvant être retiré de cotisations suppléme::- 

"s homologuées comme il est dit ci-dessu:. 

Cette diversilé de cotisations iniroduite pu: 

l’article 7 tient en échec le principe de lin 
té juridique auquel est attaché le dro 
çais et que, malheureusement, sous 1 

pression des. faits, n’a pas toujours refl!" 

notre système fiscal. 3 

Dans le même souci que celui qui à ann 
le légistateur pour la mise en train d'un pli 
de réforme fiscale ayant pour but le gimrit 
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Galion des modes d'imposilion æxistants, 
: ; vous proposons anjourd'hui de prévair 


« faveur du conseil interprofessionnel du 
nu de Hordeaux le yrmcèipe «de colisations 
dées ar l'assemblée sénérale ei hotnolo- 
ares par AM. des 1nihisires des finances €! 
se d'agriculture, rassemblant ainsi sons 
beaucoup plus shmpie, ia juxtaposition 

tant à l'heure à d'une cotisation 


ui 


uel} 2 











able entre & el 12 el de <coli:aliuns 
à rxes. 
n'est pas douteux que ce made de fair 
4 tera grandement He rôüke de ladumitustra 
des contributions indirect 
surcroît, nous profilons de cet! ü 
pour vous demander -<de préciser que 
k tisalions seront versces rar la person 
ut le titre de mouvement ; de la reli- 
on des vins à la propriété et que ct 
sations seront Temhoursées à l'intéressé, 
s'agit d'un viticuiteur, par l'acheteur. 
ellet, au © 3 séance inatug 
. & #, B., le e à propos à 
ourser à la viticulture la part de 
1 qui lui incombe, ceci d'aller C1! 
ition dun décret -Au ‘9% décembre 19% 
it réforme fiscale qui traduit, de toute 
ice, @etle notion que es somiIpes @er- 
4 légalement au profil d'organismes privés 
ublics, se trouvent dpse jacte incluses 
i les prix, c'est-à-dire mentionnées sur la 
e en sus du prix Wgal s'u s'agit d' 
Lx, [0 uu pix ] n [ea { 1 
ibre 
proposition faite par le commerce bor- 
‘ s qui traduit son souci d'entente avec la 
iture, à Clé accueillie, guis il à 66 con- 
à l'unanimité que le principe de « 
hoursemont serait gnsGrit dans un texte 
, Ceci afin d'éviter toute équivoque €, 
ut, que eertains acheleurs lentent 
; inpper à cette @bligsætion, 
te décision a ét, mous le disons bien, 
à l’unanbraité, Elle traduit, eu consé- 
‘nce, ie désir des viticuheurs, des nége- 
ts, des hôteliers, du conmmer:e de détail, 
L coopératives de consommution, ainsi que 
‘es ouvriers agricoles que représentait Le dé- 
6 C. G. T. de la régior tous ont, en 
«el, convenn qu'il <'agissait là d'une préci- 
juridique importante qui permettrait 
viler des erreurs d'interprélalion el de 
ner Court aux lentalives de certains pour 
ter Ceble eharge d'ailleurs modesle puts- 
ti elle se traduit par queiques centimes à 
uteille, 
Un outre, à a faveur de cette modification 


la doi, nous Vous demandons que puisse 
°ister aux réunions du C. 1 N, BH. à titre 
s‘asultatif un anembre de l'institut national 
s appellations d'origine, résidaul en Gi 
de. 

be plus, æt afin de permettre au 
de bénéficier, le cas échétnt, des av 
‘ue trésorerie qui lui seraient nécessaires, 


Hs vous «demandons de prévoir la possibilité 
pour Cet Orgenisme de s'aftitier à une caisse 
de crédit agricole, 


‘S considérations qui grécèdent se trou- 
t æéfiétées dans le texte ci-dessous que 
IS vous demandons de bien vouloir a4op- 
en soulignant, d'une part, qu'il s'agit 
üine mesure de régularisation, d'autre part, 
que l'unanimité s'est faile sur ce point aussi 


Men chez les viticulteurs distributeurs, que 
Caez les représentants des conpératives de 
k nmation et des ouvriers agricoles, 


PROPOSITION PE LO! 
1. 4er, — L'article 7 die la loi n° 48-12 
U: 16 août 1948 esl modifié ainsi quil suit: 
Art. 7, — Los recettes du conseil inter- 





rrofessionnel du vin de -Bordeaux sont assu- 
ives per des cotisations à l'hectolitre perçues 


ur le compte de cet organisme par les #- 
coveurs buralistes au moment de la déli- 
\rance des titres de mouvement verts salli- 
ICS en Vue de la retiraison de la propriété 
UCs Vins d'appellations controlées de l'aire 
de imite. 

« Ces cotisations seront établies 


suivant 


ct la 


} 
lossionnel et soumis À l'homolagation des mi- 
Tusires dies finances «et de l'agriculture, Elles 
seront acquittées par la personne levant le 
‘ire de mouvement et, s'il s'agit d'un witi- 
rulieur, remboursées à elle par l'acheteur, 





« Les frais d'assielte et de perception son! 
\ la irge du nseil intenprolessronmnel du 
n de Rordenux a imuiés + En s à l'ad 
ni < l 1 iunis és « AIUUIIS = CSiiiou 
laires, 
art. 2 I L 2 Û s 
NL + i H - 
, . 
« P S à 
Ç ! 
. ° . . 
« | ri N 1 . 
bi iori- L 
\ — ! el ricle &8 
[A no ist! 3 i S si mo 
«l qu hs 
Les fonds d'spor NL tj u 
[ \r t se dl rico! 
! dont le C. I, V, 1 #“ s 
so rep, » 
cames 
(Session de 1959. — S du 12 avril 1939 


k 


2% LETTRE RECTIFICATIVE (06927) au projet 
de loi instituant en faveur (le certains grands 
invalities c! mutilés de guerre indem- 

nité spéciale extraordinaire, présenice au 

nom de M. Il ht Qt sident ü 

dés ministres, ] Maurice- 


brt 


M 


conseil 





Petsche. ministre des fin es 4 affaires 
CCOnGIMNIQUES, ( par M. Rüuber Bétolaud, 
tuinistre des anci battants ci victüimi 
le guerri R iss 
des fina 


LES 


(] t 1) ur! 1 (] 

4 \ séa x 1 \ appel pressant 
a ét dressé au Gour ment tant par Île 
président de la comin des finances que 


par le président de la commission des anciens 
combattants et victimes Qe gucrre, en vue 
d'obtenir du Gouvernement un nouvel eftort 
de conciliation entre sa proposition et Îles 
demandes de ces commissions en €e qui cor 

cerne T'arnéliaration de situation à apporter 
aux victimes de gucrre, 

Le Gouvernement avail déjà majoré la prévi- 
sion, Mitialement fermuiée par lui, du crédit 
apphicabie à cette améhoration de situation de 
2 auliards à © milliards on portant à 44 p. 100 
le pourcentage dont seraient vuiformément 
maiorés les émoluments de ti les yension- 
nés et victimes de guerrt 

Les Ccormmissions souhaitaient que ce pour- 
centage pt Ctre de 46,5 p. 100, ce qui entrai- 


nait un supplément de dépense 
lions par rapport à la charge à 
Gouvernement, 

Désireux de marquer nettement qu'il com- 
prend et partage le désir des commissions et 
de l'Assembicte d'accorder aux victimes de 
guerre le maximum d'avantages qui soit com- 
patible avec le maintien de l'équiibre budgé- 
taire, le Gouvernement a recherché s'il était 
en mesure de couvrir un supplément de dé- 
penses, en sus des 2 milliards, dont ?c finan- 
cement serait assuré pur des Cconomies ou des 
recettes nouvelles, conforméraent à l'abligation 
qui Qui est d'ailleurs faite à cet égard par 
l’article 46 de la loi des maxima. 

Le Gouvernement à pu, dans « 


de 1.500 mil- 
eptée par le 





e rnnAiinne 
5 CORQAUONS, 


déga une économie de 600 millions de 
francs qui lui permet de relever, par modifi- 
‘ation à la lettre rectilicative du 11 avril 
1949, le pourcentage de majoration des pen- 
sions qu'il avait proposé @t de le porter de 
14 À 15 p. 100. 


cet 
effort nouveau, si justifié par la gratitude que 
la nation éprouve à l'égard des combattants 
et victimes.de guerre €l.par les manifestations 
que l'Assembice à données de son sentiment 


æ (Gouvernement est convaincu que 


| à cet égard — effort au delà duquel il paraît 


birème «annuel fixé par le conseil interpri- | 


impossible de pouvoir aller — sera apprécié 
et permettra de réaliser l'unanimité autour de 
sa nouvelie proposition. 

En vue de simplifier la discussion du projet 
de loi n° 6327 sous la nouvelle forme qu'il 
doit prendre en conséquence, un texte com- 
vin i 


plet de ce projet de loi est ci-après annexé, 











Les a 3 ter et 2 du projet ont été modi- 
es pou port ke ouifieuent « lilü } l l 
des pels de 14 à 15 p. 100 

Li irucles à et à r Out Das ( ils 
N lit il à 1h el es s de 
réIES Correl ves « = mi! Î ue francs 
SU e ei nil Su 1 Ii IS te « unicers, 
{ { Pa q { htre 
« | rd de f q i la 
{1x 14 p. 1 ou } ‘ a jt 
ol S ra « } pret Î e le 
mén iapitre 489, } ü du : stre 
d f s 4 8 [ | coli 
f \ la !: de 

" « | us _ x 

] ti . . 

, 1 CE 1 id 
et eur le « tre 08 On b L «il n 
et « ercé ’ 

SOIN et 2,5 ! de 
frames, d le total, & Gun illions, per 
(t (4, 1 » } ur " 
{ n « U t [MIEL le Nxer « del et A 
{ 100 le pourcentage orne de manier 
ion € dimnoturne t \ 
times de la guerrt 

Art. 17. — A Tu} du 1 | 19410 
le 1 lant des npensio a e LI Yan 
jorat ur a tatits « , \ ené- 

ales a erands routil grand Iva- 

| A { HE X L { ” 

leux : ve ms 
| vistes | 9 16. 149 31 
l 1 Ù {1 lu 2, 1 Ti à ! 
SH) nilitai Il 1 L 0 | es de 
la £Ww nnex du «ie Crée 1-0 20 4 

6 1 137 ‘ | (1 1 il : ! 1 ‘ , 
VIgUEBU? 1 à t 198 

Les péciale l'i 
icle 42 de la loi ne 4s-1992 à 1 embre 
1918 portant fixa du udget général de 
l'exercice 1419 sont majo a | mérmmes 
conditions à CO té de ! qat l'ettet de 
ladite loi. ; 

Des décrets contr Fa FE par 4e 1 ües 
anciel coinbattants et le minis Ü finan 
es et des affaires économiques 1 ermente- 
ront les modalités d'application dt di-po- 
311101 

Art, 2 — Le montant de l'inderm de 

herté de vie prévue à l'article 2 du décret 
no 49-15 du 9 janvier 1949 est compris «dans 
la majoration prévue à l'article fer cidiessus 
et cesse d'être versé à compter du 1% jan- 
vier 1939, 

Art. 32 — Par dérogalion aux «4 tions 
de l’article te de la loi neo 58-1975 du 31 dé 
cembre 4%M8, il est ouvert aux mminisires, en 
widition aux crédits accordés par la loi ne 48- 
199 du 51 décembre 448 et por des textes 
spéciaux, des crédits s'élevent à la somme 
otale de 2.606 millions de francs répartie par 
7 *e et par charitre ainsi qu'il s 


Anciens combattants. 


d'at. 
[uen 


Cb 002, — Allocations provisoi 
tente (loi du 31 mars 1919 et lois sul 
tes), 270 millions de francs 

Chap. 005. Altocations iles supplé- 
mentaires aux grands inveldes et allocations 
du grand mutilé de guerre, 1.656 millions de 
francs. 

Chap. 001. Indemnités temporair 
tuberculeux pensionnés à 100 p, 10 non 

ir de 


pitalisés, 50: millions de 


aux 
Los + 


Finances, 

Chap. 084 Pensions d'inva : 1,170 
millions de francs. 

Total, 3.60 millions de 

Art. 4. — Sur les crédits ouverts au minis- 
tre des finances par la loi n° 48-1992 du 21 dé- 
-embre 1%8 et par des textes spéciaux, uns 
somme de 2 milliards de francs est définitive- 
ment annulée au titre du chapitre 189 « Cou- 
verture des mesures diverses en faveur des 
personnels de l'Etat » du budget des fluances 
pour l'exercice 1949. 

Art. 5. — Sur les crédits ouverts aux minis- 
tres par la loi n° 48-1992 du 81 décembre 148 
et par des textes spéciaux pour l'exercice 4919, 
une somme de 600 millions de francs est défi- 
nitiverment amnukée selon la répartition suk 
vante ; 


fran 
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Finances et affaires économiques. 


I. — Finances. 





Chap. 629. — Conséquence de l'alignement 
monétaire du 18 octobre 1919, 350 miliijons de 
francs 


industrie et Commerce. 


Chap. 508. — Subvention à la production de 
d'or, 241 millions de francs. 
Total égal, G00 millions de francs. 


ANNEXE N° 7060 





(Session de 1949. — Séance du 12 avril 1919.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à revaloriser ic trai- 
tement des instituteurs du cadre spécial ct 
des moniteurs en Algérie et à opérer l'inté- 
gration du cadre spécial dans le cadre nor- 
mal, présentée par MM. Moktari, Fayet, 
Mine Sporlisse, M. Djenred-et les membres 


du groupe communiste et apparenté, dépu- 
tés. — (Renvoyce à la commission de l'in- 
térieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une ordonnance du 
217 novembre 1944 a créé en Algérie « un cadre 
épécial de maitres exerçant la fonction d'’ins- 
filtuteurs recrutés parmi les candidats titu- 
Jaires du brevet élémentaire ou du baccalau- 
réat (1re partic) de l’enseignement secon- 
daire ». 

Un décret du méme jour précisait les con- 
ditions de recruteinent, de titularisalion, de 
classement et de traitement de ces institu- 
teurs. 

Les raisons de cette création étaient les 
suivantes : 

Le plan de scolarisation en Algérie nécessi- 
fait un ample recrutement de personnel; or, 
le recrulement sur place par la voie des éco- 
les normales s'est avéré insuffisant pour 
J'exécution convenable du plan; 

Du fait de là guerre, il était impossible d’ap- 
peler du personnel de la métropole ; 

Du fait de la mobilisation en Algérie, le re- 
crulement parmi la jeunesse connaissait des 
possibilités très réduites. 

Les instiluteurs du cadre spécial passent le 
C. A. P, écrit ou oral, dans les mêmes condi- 
tions Les les instituteurs du cadre normal, A 
Ja différence des intérimaires et des sup- 
pléants, ils occupent en permanence le poste 
qui leur est affecté, Malgré l'insuffisance des 
traiteunents qui leur sont alloués et qui n’ont 
pas sensiblement varié depuis 1945, ils ren- 
dent des services éminents dans un pays où 
l'ignorance est une des plaies du régime, Dans 
la plupart des cas, ils acceptent le poste qui 
leur est confié, auelles qu'en soient les diffi- 
cultés, et remplisssent leurs tâches souvent 
aävec succès, 

D'ailleurs, un grand nombre d'entre eux 
sont actuellement nantis du C. A. P.; c’est là 
la preuve qu'ils sont à la hauteur de leur 
tâche et qu'ils ont mis à profit leur entrée 
dans l’enseignement pour rattraper l'avance 
qu'ont sur eux, du point de vue pédagogique, 
les maitres recrutés par la voie des écoles 
normales. Par exemple, telle institutrice, quoi- 
que titulaire seulement du brevet élémentaire, 
eut son C. A. P. au bout de deux ans d’exer- 
cice et sa dernière note d'inspection était de 
45 1/2 sur 20, Or, une telle note, dans la 
profession, est très honorable même dans le 
Cadre normal, 

HL serait par ailleurs injuste, et on le con- 
cevrait mal, que deux personnes, l'une du 
cadre normal, l'autre du cadre spécial, comp- 
tant un nombre égal d'années de service, 
exerçant en un mème lieu et en un même 
Jocal et effectuant le même travail, perçoi- 
vent des traitements différents. Voici, à ce 
sujet, un communiqué récent du syndicat na- 
tional des instituteurs, dans lequel ils s'élè- 
vent avec raison contre le retard apporté à 
revaloriser le traitement des instituteurs du 
cadre spécial et des moniteurs: 

« Les instituteurs d'Algérie tiennent à pro- 
tester énergiquement contre la situation faite 
à leurs camarades du cadre spécial et aux 





moniteurs. Ces maîtres ont encore leurs frai- 
tements de 1915 alors que tous les fonction- 
naires algériens ont vu leur silualion revisée 
à la suite du reclassement. 

« Cependant, les services financiers du gou- 
vernement général sont en possession des pro- 
positions faites par le syndicat depuis le début 
de septembre 1948. 

« En mars 1949, c'est-à-dire six mois plus 
tard, les services financiers n’ont pas trouvé 
le temps d'étudier ces propositions pour pou- 
voir régler la situaltison mistrable de ces 
maitres. 

«… Les instituteurs sont décidés à mettre 
tout en œuvre pour que cesse celle attente 
injustifice ». 

On ne peut que s'associer à celte protesla- 
lion du syndicat des instituleurs. 11 est inad- 
missible que soient maintenues plus Jong- 
temps les mesures discriminaloires dont sont 
l'objet les instituteurs de cadre spécial et 
qui risquent de dresser entre elles les diverses 
fractions de l'enseignement, Remplissant leur 
tâche dans les mêmes conditions et avec les 
mêmes difficultés, tous les instituteurs, quel 
que soit leur cadre, doivent pouvoir bené- 
ficier des mêmes avanlages de trailement. 

En résumé, l'Algérie manque de personnel 
qualifié et les écoles existantes ne sont pas 
susceptibles d'en former en quantité suffi- 
sante pour mener à bien le plan de scolarisa- 
tion. Or, les instituteurs du cadre spécial, 
malgré l'insuffisance des traitements qui leur 
sont alloués, prêtent leur précieux concours 
à l’Algérie et aident à arracher à la rue ct à 
l'ignorance un plus grand nombre d'enfants. 
Il faut faire droit à leurs revendications et 
ne pas les décourager, notamment en leur ga- 
rantissant la stabilité et les avantages de 
l'emploi et des salaires suffisants, C’est là 
le désir même du syndicat national des ins- 
tituteurs unanimes et solidaires. 

C'est pourquoi nous demandons à la com- 
mission d'adopter la résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernc- 
ment à prendre, en faveur des instituteurs du 
cadre spécial et des moniteurs en Algérie, 
toutes dispositions utiles en vue d'assurer 
l'exécution des mesures ci-après: 

fo Application aux traitements des finstitu- 
teurs du cadre spécial ct des moniteurs, du 
reclassement de la fonction publique, pour 
les tranches 19148 et 1919 Pour la première 
tranche, le reclassement devra intervenir au 
plus tard fin juin. Pour la seconde tranche, 
le reclassement aura lieu en même temps et 
dan: les mêmes conditions que pour les au- 
tres catégories du personnel enseignant; 

20 Fixation des indices des traitements de 
ces instituteurs par la section algérienne du 
conseil supérieur de la fonction publique et 
non par l'administration, eeci afin d'éviter 
tout retard dans Ja revalorisation desdits trai- 
tements; 

30 Reconnaissance pour les instituteurs du 
cadre spécial de la qualité de fonctionnai- 
res depuis leur entrée dans les cadres, et ce, 
ee application de l'ordonnance du 27 novem- 
re 1914 et par le moyen de la retenue de 
G p. 100 sur les traitements pour la retraite; 

4° Intégralion du cadre spécial dans le ca- 
dre normal, sous les conditions suivantes: 

a) Possession du certificat d'aptitude péda- 
gogique (complet: écrit et oral); 

b) Ancienneté de cinq ans de services; 

c) Avis favorable d'une commission d'inté- 
gralion qui pourrait être la commission admi- 
nistrative paritaire départementale. 





ANNEXE N° 7061 





{Session de 1919. — Séance du 12 avril 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer sur le projet de loi 
portant reorganisation du régime de J'émis- 
ou À ati par M, Castellani, dé- 
puté (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de lai ten- 
dant à la réorganisation du régime de l'émis- 


(1) Voir le ne 4315 frectifié), 








sion à Madagascar et déposé par le Gouv 
nement le 27 mai 1948, 3ous le no 43:55 à 
pour objet: 

1° De transformer la structure de la Ban- 
que de Madagascar de façon à aïsurer à la 
puissance publique la majorilé du capital de 
la banque et la maitrise absolue des organes 
de direction: 

2 De confier au nouvel établissement le 
service de l'émission à Madagascar et aux 
Comores pour une période de vingt ans, à 
partir du 1er janvier 1918. 

Jusqu'en 1925, Madagascar et les Comores 
n'avaient pas de monnaie ni d'établissement 
d'émission qui leur soient propres. Les phil 
lets de la Banque de France circulaient 
seuls et le crédit n'élait distribué que par 
des banques purement privées. La Banque 
de Madagascar fut créée par une loi du 22 di- 
cembre 1925 pour doter Madagascar et les Co. 
mores d'une monnaie fiduciaire propre, sus- 
ceptihle de mettre fin à la pénurie monéla re 
qui génait considérablement alors la populi- 
tion et le commerce, pour abaisser les tarifs 
bancaires, à l'époque très onéreux (de 10 à 
42 p. 100). en donnant aux territoires inté- 
re3sés un organe distributeur et régulateur 
du crédit, et pour supprimer le change avec 
l'extérieur en assurant les transferts &e fonds 
sans limitation et à frais minimes entre la 
France et Madagascar dans les deux sens, 

Il apparaît que la Banque de Madagascar 
s'est acquittée des missions qui lui étaient 
confiées dans des conditions satisfaisante:, 
Alors que tout était à faire en matière 
d'émission dans Ja grande île, elle a installé 
très rapdement un réseau d'établissement; 
(actuellement une succursale et sept agen- 
ces) dans les différentes régions intéres:ées, 
ouvert ses guichets et mis à la disposition 
de la population et du commerce la monnaie 
qui venait d'être créée à leur intention. L'es- 
compte et le réescompte ont été abaissés à 
des taux qui, comple tenu d'une redevance 
de { à 1,50 p. 100 sur la circulation dont Je 
produit était versé à Madagascar et aux Co- 
mores, ont été presque toujours inférieurs à 
ceux de la Banque de France. Les transferts 
postaux ont élé dès l’origine fixés à un tarif 
qui est le plus bas de tous ceux pratiqués 
dans la France d'outre-mer. 

D'autre part, la Banque de Madagascar à 
prêlé son concours aux caisses de crédit agri- 
cole à taux réduit et consenti des prüts impor- 
tants aux communes de Madagascar pour 
leurs travaux d'assainissement, d'hygiène, 
d’électrification, ete. Elle a développé, au 
profit des agriculteurs, les prêts sur récolte: 
pendantes avec une ampleur qui n’est égaléo 
que dans les quatre anciennes colonies, de- 
venues aujound'hui départements d’outre- 
mer, Au cours de la crise mondiale de 1929- 
1935. qui a sévèrement atteint la production 
locale, elle a consenti aux agriculteurs en 
difficulté des prêts à moyen terme exception- 
nels qui leur ont permis de franchir la pé- 
riode difficile et ont évité au pays là perte de 
nombreuses années de travail. Elle à, à Ja 
suite de cette crise, été chargée de la liqui- 
dation de la Banque de l'Océan Indien qui 
avait dû cesser ses opérations et s’en est ac- 
quittée dans de très bonnes conditions pour 
les débiteurs et les créanciers, 

Enfin, les territoires de Madagas£ar et des 
Comores ont bénéficié de la | grande part 
des profits de la banque. Ils ont, en effet, 
reçu depuis l’origine sous forme de redevanre 
sur la circulation fiduciaire ou de dividendes 
sur les actions et les parts bénéficiaires, un” 
somme totale de 163.809.000 F qui a permis 
de doter ou de subventionner de nombreu£e: 
œuvres locales d'intérêt social ou d’utilits 
agricole, Pendant la même période, l'ensem- 
ble des actionnaires privés n'ont reçu qu'une 
somme tolale nette de 20.387 000 F à titre de 
dividendes. 

N n’en reste pas moins que le fonction 
nement et le rendement de la Banque de 
Madagascar doivent être encore améliorés 
Des agences nouvelles sont à créer pour rer: 
dre plus faciles à la population la satisfaction 
de ses besoins et l'exercice de ses activités. 
il faut s’eflorcer d’abaisser au maximum je: 
taux d’escompte et de réescompte ; la Banque 
doit pouvoir assurer la liaison entre les opé- 
fations de crédit à court terme et celle de 
crédit à moyen et à long terme qu'effectue 
notamment la caisse centrale de la France 
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d'outre-mer, etc. Nous proposons d'ajouter 
en ce sens äu projet du Gouvernement cer- 
taines dispositions complémentaires, 

pos 192%, le législateur avait adopté, pour 


Ja <tructur 
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de la Banque de Madagascar, de 
très avancées pour l'époque, qui 
au Trésor ét aux terriloires inté- 

part imporlante dans le capital 
la gestion de l'établissement, Une 
part de 20 p. 100 du capital fut réservée à 
Madagascar <t aux Comores, une fraction 


écale ions mise en souscription 
publique à la disposition des habitants de 
s territoires, l'Etat reçut gratuitement 
2.000 parts lui assurant une grande partie des 
bénéfices de la Banque. Une redevance sur 
fiduciaire, de taux particulière- 


la circulation 
nent élevé, fut prévue au bénéfi 
ets de Madagascar et des Comores, une par- 
ticipation au bénéfice réservée au personnel. 
Le président directeur général, trois admi- 

rateurs et des commissaires du Gouverne- 
ment étaient nommés par le Gouvernement, 
| Banque devait assurer graluiltement la 

irge de divers services publics, constituer 
en valeurs du Trésor une garantie égale au 
liers de la circulation fiduciaire, et dépose 
au Trésor la totalité des capitaux qu'elle pos- 

jait en France ou à l'étranger provenant 
de remises sur Madagascar. 

Cependant, malgré la part lrès importante 
prise par la puissance publique dans le fonc- 
tonnement de la banque de Madagascar, 
celle-ci n'en à pas moins été jusquici un 
c'ablissement où Ja inajorilé appartenait à 
tes intérèls privés, Le projet présenté par le 
gouvernement lui apporie une véritable 
ansSforimation de structure, La majorité du 
inpilal devra désormais apparlenir à la puis- 
sance publique. Cette rélorme sera réalisée 
par Ja tran<formation des parts bénéficiaires 
nu actions, sans qu'ainsi il en coûte rien au 


Trésor, Au conseil d'administration, six ad- 
ministrateurs représenleront l'Elat et Mada- 
gvascar, Six, les autres actionnaires, la voix 


prépondérante du président assurant, en cas 
de partage, la majorité aux représentants de 
l'intérêt générai, En outre, la Banque de Ma- 
dagascar rectera contrôlée par deux fonction- 
naires nommés l’un par le ministre des f- 
nances, l’autre par le ministre de la France 
d'outre-mer. Le gouvernement entend assu- 
rer ainsi à l'Etat et aux territoires intéressés 
la maîtrise absolue de la gestion de la ban- 


que. 
Consultée sur ce projet, l'Assemblée de 
l'Union française, dans un avis émis le 


31 jutllet 1958, sous le n° 5159, a proposé de 
lui substituer un contre-projet confiant 
l'émission dans les territoires de Madagascar 
ct des Comores à un institut d'émission, éla- 
lissement public pourvu d'un conseil d'ad- 
ministration, mais géré par la caisse centrale 
de la France d'oulre-mer. 

L'Assemblée de l'Union francaise a basé 
cet avis sur la considération qu'H appartient 
à la puissance publique seule d'exercer les 
fonctions essentielles de l'émission de la 
monnaie, et de la direction du crédit, Sans 
doule est-ce là une prérogative de la puis- 
sance publique, mais il n° a pas lieu de 
conclure qu'H lui faille, pour aulant, charger 
de cette fonction un établissement public. 
Du moment que l'organisme d'émission d’un 
lerriloire doit, en même temps, y exercer 
des fonctions bancaires: réescomple pour 
Permettre aux autres établissements de cré- 
dit de plus larges opéralions, escompte direct 
pour qu'il y ait dans le pays un régulateur 
du crédit ef une sorte de « magasin témoin », 
cet organisme doit fonctionner dans les con- 
ditions les plus souples d'une banque. La 
Banque de France, la Banque de l'Algérie 
sont restées des banques et non pas des éla- 
blissements publics. 

On voit encore moins pourquoi l'exercice 
de la fonction de l'émission par la puissance 
publique æmènerait à confier la gestion de 
ce service à Ja Caisse centrale de la France 
d'outre-mer, alors que l'avis de l'Assemblée 
de l’Union française affirme dans son préera- 
bule l'idée d'assurer « une décentralisation 
souhaitable » et que cette décentralisation 
est en effet conforme à toute la politique de 
l'Union française et aux aspirations évidentes 
des populations d'outre-mer. La gestion par 
la centrale de la France d'outre-mer 
Conjuguerait entre ses mains l'émission, le 
réescompte et le crédit à court terme avec 
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tuiL à oyen et à long terme, finance- 
n du plan, investissements et participa- 
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L'EtISSION monclaire à Madagascar se 
fondrait entre les mains de la ( se « 
avec l'Emiss® « au! 
d'outre-mer qui constiluent des enutes « 
nomiques bien distincies 

S'il apparait ainsi 1 e de co 
une banque d'émission propre À Mud 
il nya pas lieu no lus d'écarter pour & 
sesuo] le Concours t priy pourvu 
qu'ils y soient minor 3 el qu'il s'agisse 
de ceux qui, ayant participé à la gestion d 
la banque d'émisstun depuis l'origine, © 
ainsi acquis une expérier et une com 
tence éprouvées. Une participation de « gens 
de métier » est d'une utilité incontestahl 


d'émission qui doit faire 
en même temps des opérations de crédit, 
D'autre part, une nationalisation fntégrale 
obligerait à dédommager les actionnaires: Le 
projet du gouvernement assure, sous une 
forme aussi cerlaine et moins coûteuse, la 
mainmise complète de la puissance publique 
sur le service de l'émission à Madagascar. Il 
répond donc bien aux préoccupations de l'As- 
sermmblée de l'Union française, dont nous 
avons le plus grand souci de tenir compte. 
En ce sens, nous proposerons plus loi 
modification de la composition du conseil 
d'aëministration Gestinée à accentue 
le contrôle de l'Elat. 


pour un organisme 


Les populations de Madagoscar qui sont les 
principales intéressées en la matière, ont 
d’ailleurs fait connaître leur sentiment d'une 
manière aussi nette que possible. La repré- 
sentation parlementaire du pays, la comrmpis- 
son permanente de l'assemblée représenta- 


I 
tive, les chambres de commerce, elc, se sont 
pronon formeilement pour ie maintien 
dans ses fonclions de la Banque de Mada- 

gascar. 
La commission permanente de 
représentative de Madagascar, dans sa déli- 
in du 3 novembre 1948, fait remarque 
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qu'aux termes des ques, l'assem 
biée représentative de la ges 
tion des intérêts gél erriioire, que 
le statut de l'émis direction du 
crédit sont inconte au premier 
plan de ces intérêt que l'assem 
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voix dans un debat dont l'issue commande 
toute l'activité 


‘conomique du territoire. 
lités économiques et 
ciales et des véritables intértts de Madagas- 
car, clle émet le vœu que l’Assemblée natio 
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nale veuille bien prendre en considération le 
projet déposé par le Gouvernement, conflant 
à la Banque de Madagascar le service de 
l'émission pour une nouvelle période de vingt 
ans, qu'indépendamment des réformes pré- 
vues dans le projet gouvernemental, la ban- 
que soit habilitée à développer ses opérations 
sous forme de crédit à moyen terme, et que 
le concours gratuit qu'elle préte au crédit 
agricole soit angmenté en proportion de 
l'activité de cet | et de la hausse 
prix agricoles. 

Tous les vœux émanant des personnalités 
ou organismes qualifiés de Madagascar de- 
mandent d'ailleurs que la Banque soit auto- 
risée à élendre ses Cpéralions et à concourir 
aussi largement que possible au développe- 
ment économique et social du pays. Nous 
Nroposerons d'ajouter au projet gouvernermen- 
tal certaines dispositions tenant compte de 
ces VŒUX. . 

Pour les raisons qui viennent d'être imai- 
quées, la commission des territoires d'outre- 
mer n'a pas retenu la proposition de loi 
(no 6326) de M. Defferre tendant à réorga- 
niser le régime de l'émission à Madagascar 
sur des bases très voisimes de celles suggé- 
rées par l’Assemblée de l'Union française, et 
s'est bornée à apporter au projet de loi dé- 
posé par le Gouvernement des modifications, 
importantes certes, mais qui ne touchent pas 
à l'essentiel de ses dispositions. 

Quelques unes de ces modifications répon- 
dent d'ailieurs aux vœux de l'assemblée re- 
présentative de Madagascar, et du comilé 
d'entreprise de la Banque de Madagascar. 

A l'article er, après avoir rejetée un amen- 
dement proposant la nalionalisation intégrale 
de la Banque de Madagascar, la commission 
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A l'article 2, le projet du Goux ment 
prévoyait que l'Eta Et terit ôe 
Madagascar et des Con iruvut désor 
mais la majorité dans le capilal de la Ban 
que de Madagascar. 

Votre rapporteur avait le Gouverne 
ment, rais la cœmmmissi 1 adopt amet 
dement de M. Defe: portant celle majo- 
rité aux trois quarts du capilal afin d'accen- 

[ 1 1 


tuer plus nettement le droit de prapriété de 


l'Etat et des territoires sur l'établissement. 

La commission a ensuile, à la demande de 
son rapporteur et de ssemblée représenta- 
tive de Madagascar, insér. article auto- 
risant la Banque de Madagascar à développer 
ses opérations sous forme de crédit à moyen 
terme, et prévovant que le con gratuu! 
qu'ellé prête au crédit agricole variera en 
roportion de l'activité de cet organisme €t du 
‘indice local des m 

Dans un pays neuf, où l'équiper | ag 
cole, industriel et 1 Ss'OT£ ani leute 
ment, le crédit à urt terme 1 rend pas les 
services suffisants ] r l équipe- 
ment nécessaire à la mise en va lu terri 
toire. 11 importe donc d'im; I banqui 


de Madagascar l'obligal de contribuer per 
le crédit à moyen terme à ce développement 

La commission a cependant prévu qu'en 
ne pourrait le faire que da des limites et 


des condilions flxéez par les ministres des 
finances et de la F1 d'outre mer, et 
après avis des représentant x de la 


cuisse centrale de la France d'outre-mer, 


d'éviter tout double emploi entre l'activité da 
celte caisse et celle de la Banque de Mada- 
gascar dans le domaine du crédit à moyen 


terme, Elle a, 


limité en principe 
à 10 millions le h 


que crédit à 


moyen terme que pourra consentir la Ban- 
que, ce chiffre pour int tre modifié par 
arrêtés ministériels, Enfin, la Ranque pourra 
prêter son concours à la caisse centrale de ja 
France d'outre-mer pour les opéralions de 
crédit à moyen terme qu'elle réalise ou ava- 
lise, dans les mêmes conditions q la Pan 
que de France le fait à l'égard de la caisse 


des dépôts et du crédit national. 
D'autre part, les nouveaux prix agricoles et 
l'importance à donner au crédit agricole qu'il 


faut encourager ont amené à obliger la Han- 
que de Madagascar à augmenter son con- 


cours gratuit à cet organisme. Les coapéra- 
tives agricoles de Madagascar, notamment, 


ne sauraient fonclionner sans le très large 
concours du crédit agricole 

A l'article 4, relatif À Ja composition du 
nouveau conseil d'admi trat de la ban 
que, la commission a apporté des modifira 
lions importantes au projet du Gouverne- 
ment 


Le souci de donner à l'Etat nn contrôle plus 
grand et plus efficace l'a amenée à porter 
6 à 7 le nombre des représenlan!s des inté- 
rêts publics et à ramener de 6 à 5 le nombre 
des représentants des actionnaires privés 

Elle a voulu, d'autre part, renforcer 
siblement la participation de Madagascar €t 
des Comores à la gestion de la nouvelle ban- 
que et a, dans ce but, porté de deux à quatro 
le nombre des représentants des populations 
de ces terriloires. La place de l'un de res 
deux administrateurs suppiérnentaires est fmn- 
putée sur la représentation des actionnaires 

ivés qui serait ainsi réduite d'une unité, 

‘autre $e substitue au directeur général de 
la caisse centrale de la France d 'outre-mc4 


sen 














= — 








conseil, 

Enfin, la commission propose que les repré- 
sentants de Madagascar et des Comores ne 
soient pas désignés suivant la formule du pro- 
jet du Gouvernement, mais nommés par le 
faut commissaire de la République à Mada- 
gascar sur proposition des assemblées repré- 
sentalives de Madagascar pour trois d'entre 
eux el des Comores pour le quatrième. 

Sur la proposition du rapporteur, la commis- 
sion à ensuite ajout au projet de loi un ar- 
lHicle imposant, dans l'intérêt de la Grande Ile 
»t des Comores, l'obligation à la banque de 
Madagascar d'ouvrir quatre nouvelles agences 
dans un délai maximum de trois ans. L'une 
d'entre elles est prévue à Moroni, dans Îles 
Comores qui se verront ainsi dotées, pour la 
remière lois, d'une agence de banque dans 
fonce lérriloire. 

Les derniers articles du projet de loi ont 
élé adoptés par la commission sans autre mo- 
dification que la fixation d'un délai de quatre 
à dater de la promulgation de Ja loi, 





mois 
our l'élaboration des nouvelles conventions 
à passer entre les ministres des finances et 


de la France d'oulre-mer et la banque de Ma- 


dagascar, et des nouveaux statuts” de cetie 
dernière. 

Votre rapporteur avait proposé l'insertion 
d'un aitic'e prévoyant que des conventions 


annuelles fixeraient les limites dans lesquelles 
Ja banque de Madagascür port consentir 
des avances à la caisse centrale de la France 
d'outre-mer, aux caisses de crédit agricole «l 
autres oragnismes de crédits, afin que soit au 
gnolns plafonné chaque année le montant des 
émissions de billets destinées aux opérations 
de la caisse centrale autres que celles du 
vlan (les créüils nécessaires à l'exécution äu 
plan font l'objet d'un budget annuel mais, 
en outre, la caisse centrale peut à son gré 
et d'une facon illimitée, dans l'état actuel des 
choses, oblenir des banques d'émission des 
crédits par émission de billets), La commis- 
sion n'a pas relenu celle proposilion. 

Elle à écarté d'autre sur un amendement 
de M, Burlol prévoyant que, si la banque de 
Madagascar cessait ultérieurement d'être char- 
gée du service de l'émission et eontinuait 
une aclivilté purement bancaire, l'Etat, Mada- 
gascar et les Comores devraient rétrocéder 
leurs actions, soit, s'ils le demandaient, aux 
autres actionnaires, soit à des parliculiers ou 
yroupements privés. 

Enfin, votre rapporteur attire l'attention du 
Gouvernement el des nouveaux organes de 
direction de la banque de Madagascar sur la 
nécessité de faire un nouvel effort pour dimi- 
nuer le taux du réescompe et de l'escompte, 
dl lui a paru impossible de proposer à la 
commission la fixation de ce taux par le légis- 
Jateur puisque les circonslances monétaires 
jui imposent des modifications imprévisibles, 
mais un effort doit étre fait, 

Votre commission des terriloires 
mer vous propose donc d'adcpler le 
guivant: 


d'ontre- 
texte 


PROJET DE LOI 


réserve d'une réorganisai- 
conformément aux dispo- 
gilions ci-après, le servire de l'émission est 
confié à la banque de Madagascar, pour être 
exercé, à dater du 1 janvier 1948, dans le 
territoire de Madagascar et dépendances, €{ 
dans le territoire des Comores, pendant une 
période de dix ans renouvelable par tacile 
reconduction pour une seconde période de dix 
ans, sauf dénonciation par l'une ou l'autre 
des parlies un an avant le terme de la pre- 
mière période. 

Art, , — Le capital de la banque de Mada- 
gascar sera augmenté. Les modalités de cette 
augmentation de capital devront assurer une 
articipalion majorilaire des trois quarts à 
Li lat, au terriloire de Madagascar el dépcn- 
dances et au territoire des tomores. 

Art. 3. — La Banque de Madagascar est habi- 
litée à développer ses opérations sous forme 
de crédit à moyen terme dans des limites et 
des conditions fixées par les ministres des 
finances et de la France d'outre-mer et après 
avis des représentants locaux de ja e€aisse 
centrale de la France d'outre-mer. 

Le plafond des crédits à moyen terme est en 
principe fixé à dix millions de francs par opé- 
ration et par entreprise. Il pourra être modifié 
4 arrétés conjoints des ministres des finan- 


Sous 


art. fer, — 
tion de la banque, 


es e! de la France d'outre-mer, 








escompter des effets représentant des opéra- 
tons de crédit à moyen terme réalistes ou 
avalisées par la caisse centrale de la France 
d'outre-mer. 

Le concours graluit prêté par la Banque de 
Madagascar au crédit agricole variera en pro- 
portion de l'activité de cet organisme et de 
l'indice local des prix. 

Art. 4. — La banque sers administrée par un 
conseil d'administration composé comme suit: 

Le président, directeur général, nommé par 
arrêlé pris conjointement par les ministres 
des finances et de la France d'outre-mer et 
ayant voix prépondérante en cas de partage 
égal, Le président pourra déléguer les fonc- 
tions de directeur général; 

Un représentant du ministre des finances; 

Un représentant du ministre de la France 
d'outre-mer; 

Quatre administrateurs nommés par le haut 
coramissaire de la République à Madagascar, 
sur proposition des assemblées représentatives 
intéressées, à raison d’un pour le terriloire 
des Comores et de trois pour le terriloire de 
Madagascar ; 

Cinq administrateurs représentant les action- 
naires autres que l'Etat et les territoires, élus 
par l'assemblée générale des actionnaires. 

Art. 5, — Dans un délai maximum de trois 
ans à compter de Ja promulgation de la pré- 
sente loi, la Banque de Madagascar devra 
ouvrir des agences, notamment dans les ports 
de Fort-Dauphin, Manakara, Morondava et 
Moroni, 

Art. 6. — Le contrôle de la Banque de Mada- 
gascar sera notamment assuré par deux fonc- 
tiofnaires désignés, l’un par arrêté du minis- 
tre des finances, l’autre par arrêlé du ministre 
de, la France d'outre-mer. 

Art. 7, — Les ministres des finances et de 
la France d'outre-mer devront passer dans un 
délai de quatre mois à compter de Ja promul- 
gation de Ja présente lai, avec Ja Banque de 


Madagascar, ainsi réorganisée, des conven- 
tions se substituant à celles du 4e juillet 
1925. 


Art, & — Les statuts de la Banque de Mada- 
gascar devront être modifiés dans un délai de 
quatre mois à daler de la promulgation de la 
présente loi, en conformité des dispositions 
ci-dessus. 

Ces statuts pourront maintenir les déroga- 
tions à la législation générale sur les sociétés 
figurant dans les statuts approuvés par la loi 
du 22 décembre 1995 et les lois subséquentes. 

Les staluts devront être modifiés de manière 
à donner à la Banque de Madagascar plus de 
souplesse dans son fonctionnement et la pos- 
sibilité de concourir plus efficacement au déve- 
Jloppement économique et social de Mada- 
gascar et des Comores. 

Art, 9. — Les dispasitions de l'article 4er 
ne deviendront définitives qu'après interven- 
tion des nouveaux statuts et des nouvelles 
conventions et leur approbation par décret 
pris en la forme de règlement d'administration 
publique et contresigné par les ministres des 
finances ct de la France d'outre-mer. 





ANNEXE N° 7062 


(Session &e 1949, — Séance du 12 avril 1949.) 


PROPOSITION DF RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à prévoir une ré- 
partition de deux nneus à tous les automo- 
bilistes dès le mois de mai et la liberté de 
vente pour le fer juillet 1919, présentée par 
MM. Poumadère, Michel, Gaston Julian, Ma- 
ton, Charles Benoist et les membres du 
groupe communiste, députés, — (Renvoyée à 
la commission de la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 29 décembre 1948, 
le groupe communiste déposait, sous le 
ne 2950, une proposition de résolution qui ten- 
dait à inviter le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires pour augmenter la pro- 
duction de pneumatiques de tourisme et utili- 
taires afin de pouvoir envisager, dans un ave- 
nir proche, Ja liberté de vente. Adoptant une 
partie de cetle proposition, l’Assemblée natio- 








— 


6830 DOCLMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
que la commission a écarté du nouveau La Banque de Madagascar pourra également f nale a prévu une distribution d'essence SUD 


plémentaire et la liberté de vente de ce Lr0 
duit au 4 juillet, : À 

Une répartition de pneumatiques s'in:ue 
en conséquence de l'application des mesres 
qui tendent à la liberté de l'essence, 

On comprendrait mal que l'on mette en 
liberté de vente le carburant et que l'on soit 
réduit à acheter les pneus au marché noir: 
dans ce cas la liberté serait une prime aux 
privilégiés de la fortune. 

L'auto doit être considérée comme un outil 

de travail, I faut réaliser un effort dan: vo 
domaine, Ltintérét de notre pays l'exige. 
. Depuis plus de deux ans les tonnages do 
gomme utilisés aux fabrications de pneuria- 
tiques sont supérieurs à ceux de 1938. Or. ja 
fabrication d'automobiles est inférieure à ce''e 
de 1938, D'autre part, la quantité d'eccenre 
consommée est tout juste égale à 55 p. 106 de 
celle consommée en 1938, il y a donc moirs 
d'automobiles qui roulent. 

Les pneus sont de qualité égale à ceux 
d'avant-guerre. 

On fabrique en ce moment 98 p. 100 do 
pneus de tourisme d'avant-guerre et, melyré 
l'exportation, on stocke en cette catégorie 

En pneus de camionnettes, on fabriquo 
150 p. 100 de la production de 198 et pour!ant 
bon nombre de véhicules sont immobilisée. 1 
y a maintenant pléthore et on répartit très 
peu de pneumatiques. 

En pneus de camions toutes catégories. on 
fabrique 250 p. 100 de la production de 19°%8, 
Pourtant il y a pénurie apparente. 

Il est done possible et indispensable d’envi. 
sager une production accrue pour rendre la 
liberté de vente des pneumatiques en méme 
temps que celle des carburants. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter Ja proposition de résolution cui. 
vante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne. 
ment à prévoir une réparlition de deux pneus 
pour le mois de mai à tous les aulomobilis(es 
en vue de la liberté de vente pour le 4 juit- 
let 1919. 





ANNEXE N°7063 


EE 
(Session de 1919, — Séance du 12 avril 19:99 


PROJET DE LOI tendant à l'ouverture &’un 
crédit de 1 million de francs au budget 1 
ministère des affaires étrangères pour le 
fonctionnement de la nouvele légation dr 
France à Tel-Aviv, présenté au nom de 
M. Ienri Queuille, président du conseil des 
ministres, par M. Robert Schuman, ministre 
des affaires étrangères, par M. Mauricc- 
Petsche, ministre des finances et des affaires 
économiques, et par M. Edgar Faure, secré- 
taire d'Etat aux finances. — (Renvoyé à la 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja reconnaissance d8 
facto du gouvernement d'Israël par la France 
le 2% janvier 1949 a eu pour conséquence l'ins- 
tallation à Tel-Aviv d’un chargé d’affaires, à 
compter du 10 février 1949. 

L'évolution de la situation en Palestine et la 
stabilisation du nouvel Etat vont entrainer, à 
bref délai, une série de négociations dont les 
buts seront de déterminer Îles relations entre 
Israël et la France sur les plans politique, 
économique et culturel. 

La nécessité de protéger avec le maximum 
d'efficacité les intérêts français dans les terri- 
toires qui seront sans doute dévolus au nouvel 
Etat rend indispensable la modification de la 
forme provisoire donnée jusqu'à ce jour à 
notre représentation à Tel-Aviv. 

Certaines puissances ont d'ailleurs éga- 
lement reconnu de facto le gouvernement 
d'Israël et entretiennent déjà à Tel-Aviv une 
représentation diplomatique: c’est notamment 
le cas de la Grande-Bretagne, de VU, R. S$.Ss. 
et des Etats-Unis, dont Jes postes disposent 


actuellement d'effectifs importants, ces deux 
dernières puissances ayant même accrédité 
des sant ti auprès du nouveau gouver- 
nement, 











NATIONALE 
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Dans ces conditions, l'établissement en On peut donc soutenir, comme cela l'a été 


jsraël d'une légation dotée d'un personnel 
noriual doit êlre envisagé d'urgence, 

A cet effet, il est proposé de modifier les 
elfectits des services extérieurs du ministère 
des aflaires étrangères de la manière sui- 
vante: ne 4 

Suppression d'un administrateur civil de 
2° classe; 

Création d'un emploi de ministre plénipoten- 
tatre de 2° classe. 

11 est précisé que le personne! de notre Jéga- 
tion à Tel-Aviv sera prélevé sur les effectifs 
actuels des services extérieurs du département 
des affaires étrangères, sans aucune création 
d'emploi nouveau. 

11 convient néanmoins de prévoir, au titre 
du chapitre 107 « Service à l'étranger, — 
fndeinnités et allocations diverses » du budget 
du ministère des affaires étrangères pour 
l'exercice 1939, l'ouverture d'un crédit provi- 
soire de 1 million de francs destiné à la cou- 
verture des frais de représentation du poste, 

Tel est l'obiet du proj’t de loi ci-joint. 


PROJET DE LOI 


art. Aer. — Il est ouvert au ministre des 
affaires étrangères sur l'exercice 1919, en 
addition aux crédits allouës pur la loi n° 48- 
4992 du 21 décembre 4948 et par des textes 
spéciaux, un crédit de 4 million de francs 
applicable au chapitre 107 du buduzet des affai- 
res étrangères (1, — Service des affaires 
étrangères) « Services à l'étranger. — Indem- 
nités et allocations diverses ». 

Sur les crédits ouverts au ministre des 
affaires étrangères au titre du budget des 
affaires étrangères (1 — Service des affaires 
étrangères) pour l'exercice 4919 par Ja loi 
no 49-1992 du 51 décembre 19:58 et par des 
textes spéciaux, un crédit de 1 million de 
francs est définitivement annulé au chapitre 
602 « Participation de la France à des dépenses 
internationales ». 

Art. 2, — Sont auiorisées les modifications 
d'effectifs mentionnées ci-dessous: 

Suppression d’un emploi d'administrateur 
civil de 3° classe; 

Création d'un emplo! de ministre plénipo- 
tentliafre. de ?e classe, 


Cuarirer 105. — Services À l'étranger, — 
Rétribulion des agents diplomatiques et 
consulaires, 


Ancidence de la transformation d'un emploi 
d'administrateur cinil de % classe en un 
emploi de ministre piénipotentiaire de 
> classe. 


Création d’un emploi de ministre plénipo- 
tentiaire de 2 classe: augmentation, 250.000 F, 
Frais de résidence du ministre plénipoten- 
tiaire de 2* classe: augmentalion, 490.000 F. 
Suppression d'un emploi d'administrateur 
civil de % classe: diminution, 125.000 F. 
Frais de résidence d'un emploi d'administra- 
teur civil de 2e classe: diminution, 410.000 F. 
Tolaux: augmentation, 510.000 F; diminu- 
tion, 515.000 F. 
Soit en moins, 5.000 F. 
Index de correction (518 p. 100), 27.500 F, 
Total en moins, 22,100 F. 


ANNEXE N° 7064 


(Session de 1949. — Séance du 12 avril 1919.) 


RAPPORT fait au rom de la commission de 
la réforme administrative sur la proposilion 
de loi de M. Jacques Bardoux relative aux 
régions administratives, par M. Alfred Cos- 
te-Flore!, député (1). 


Mesdames, messieurs, tout projet de créa- 
tion de régions administratives soulève un 
problème constitutionnel. 

Aux termes de l’article 85 de la Cons‘itu 
tion « la République française, une et indi- 
visible, reconnaît l'existence de collectivités 
territoriales. 

« Ces collectivités sont les communes et 
départements, les territoires d'outre-mer. » 


{1) Voir le no 2700. 








devant la commission de la réforme adminis- 
trative par les trois ministres de la justice, de 


l'intérieur et de la fonction publique, que la 
Constitution s'oppose à la créa!ion d'autres 
collectivités territoriales que les mmunes, 
les départements et les terriloires d'outre- 
mer. 

Nous ne pensons pas cependant que cetle 
opinion doive p valoir. 


Les travaux préparatoires laissent l'inter- 
prète incertain. Si la commission de Ia Cons- 
titution a repoussé un amendement de 
M. Viard maintenant expressément Ja pos- 
sibiiité de créer d'autres collectivités terri- 
toriales que celles énumérées à l'article 85, 
en revanche ejle a aussi repoussé un afnel- 
dement de M, Pierre Jlervé slipulant que: 
« Lo contrüle adiministratif d'ensemble ne 
s'exerce par un représentant du pouvoir cen- 
tral qu'à l'échelon national ou à celui du 
déparæment, » 

Dans celle incerlilude, il serait grave de 
conclure que les constituants ont voulu sans 
l'indiquer exprestément jimimobiliser la struc- 
ture administrative du pays dans sa forme ac- 
tuelle en subordonnant foute possibilité de 
modification à une inodificalion de la Consti- 
tulion elle-même, 

Plusieurs arguments de textes peuvent 
d’ailleurs être invoqués en faveur d'une in- 
terprétation libérale de la Constitution. 

On peut d'abord faire remarquer que J'ar- 
ticle S5, paragraphe fer, se sert de l'expres- 
sion « reconnaitre »: la République « recon- 
nait l'existence de colectivités territoriales ». 
Elle ne peut évileminent reconnaitre que 
celles qui existaient lors de l'élaboration de 
l'article 85 ct que le paragraphe ? énumère à 
savoir: « les communes, kes départements, les 
territoires d'outre-mer », mais le texte dans sa 
teneur liltérale ne s'oppose pas à la création 
d'autres colleclivilés terriloriales, IL signifie 
simplement que le législateur ne peut pas, 
sans que la GConslituiion soil mocifiée, stup- 
primer une des collectivités territoriales pré- 
vues à l'article 85. Mais le prob!ème de savoir 
si d'autres colectivilés territoriales peuvent 
être créées par la loi reste entier. 

Cr cefte possibilité parait bien résuller de 
l’article 86 qui déclare: « Le cadre, l'éten 
due, le regroupement éventuel et l'organisa- 
tion des communes ct départements, territoi- 
res d'outre-mer sont fixés par In loi ». L'ex- 
pression « regroupement éventuel des dépar- 
temenis » seinble bien avoir été employée 
pour prévoir la possibilité de créer des grou 
pes de départements, autrement dil des ré- 
gions. 

L'hésitation ne <sermble plus permise si l'on 
rapproche les articles 85 et S6 des articles 74 
et 76 qui, à propos des collectivilés territo- 
riales « territoires d'ouire-mer », adret- 
lent expressément Ja possibilité pour le lé- 
sislateur de créer d'autres collectivilés ter- 
riloriales dénomimées « sroupe de lerri- 
toires », 

L'article 74, $ 2, déclare: 

« … l’organisation intérieure de chaque ter- 
riloire d'outre-mer ou de chaque groupe de 
lerritaires sont fixés par la loi après avis de 
l'Assemblée de l'Union française ct consulla- 
tion des assemblées territoriales, » 

Et l’article 76 ajoute cette précision: 

a Le représentant dun Gouvernement dan 
chaque territoire ou groupe de territoires est 
le dépositaire des pouvoirs de la République, » 

La cause semble donc entendue. Si les ar- 
ticles 85 et 86 ne s'opposent pas à la création 
au-dessus de Ja collectivité territoriale: ter- 
ritoires d'outre-mer, d'une autre collectivité 
dénommée groupe de territoires, ils ne peu- 
vent évidemment faire obstacle à la création 
au-dessus de la collectivité territoriale: dé- 
partement, d'une autre collectivité appelée 
région. Or les articles 74 et 76 reconnaissent 
la possibilité pour le législateur de créer des 
collectivités territoriales: les groupes de ter- 
ritoires d'outre-mer. Les articles 8: et 86 ne 
peuvent donc être invoqués contre la constitu- 
tionnalilé d'une proposition de loi créant des 
régions administratives. 

It reste à lever une dernière objection qui 
pourrait être tirée de l'article 8S de la Cons- 
litution. Il est ainsi rédigé: « La coondina- 
tion de l'activité des fonctionnaires de l'Elat, 
la représentalion des intérêts nationaux et le 








contrôle administratif des colkect és terrie 
loriales sunl assurés dans le cadre dépa 
mental par des délégués du Gouicrnement 
désignés en conseil des ministres ». 

On a voulu tirer argument de re texte | Ÿ 
conclure qu'on ne pourrait créer au-dessus 
du département une circonscription admin 
tralive plus vaste où seraient coordonnés 
l'activité des for mnaires de l'Etat et re- 
présentés les intérêts nationaux. Mais inter- 
préler IG texte de cette façon, c'est faire 
dire plus qu'il ne dit. L'article 8 déclare sim- 
plement qu'à l'échelon départemental la coor- 
dination de l'activité des fonctionnaires de 
l'Elat et la représentation des intérêts natio- 
naux doivent être assurées par des délégués du 
uouvernement dont l'importance exige qu'us 
soient nornmés par le conseil des ministres 
Mais il ne défend pas Ja création d'une cel- 
lule administrative plus vaste qui, « fortiori, 
aura aussi à sa tête un représentant du 
Gouvernement désigné en conseil des minis- 
tres, Mutatis mutandis, l'article 76 prévoit 
bien que non seulement les territoires d'ou- 
tre-mer mais aussi les groupes de territoires 
auront à leur tête un représentant du Gou- 
vernement, dépositaire des pouvoirs de la Ré« 
publique. Il pourrait en être de même de la 
région par rapport au département, 

Nous concluons donc que rien dans la 
Constitution ne s'oppose à la prise en consi- 
dération de la proposition de loi de M. Bar- 
doux. , 

St nous passons maintenant k l'examen 
quant au fond de la proposilion de notre ho- 
norable collègue, nous ne pouvons nous dé- 
fendre d'un certain scepticisme quant au 
principe sur lequel elle repose 

Le projet de M. Bardoux tend À une orga- 
nisation rationnelle et complète de la région 
comme cellule polyvalente, H à le mérile d'al- 
ler jusqu'au bout ‘dans l'application du prin- 
cipe. Mais, tel qu'il est rédigé, il se heurte 
selon nous à une grave objection. En con- 
servant le déparlement, ce dont la Constitu- 
tion Jui faisait une obligation, et en Iui supers 
posant ia région, il aboutit à une mulliplica- 
lion selon nous peu heureuse des échelons 
administratifs intermédiaires. 

Sans doute, le rédacteur du projet a-til 
aperçu l'objection. Aussi dans l'artic'e 4 a-tit 
supprimé la coordination de l'activité des ser- 
vices d'Etat dans le cadre départemental, Mas, 
sur Ce point particulier, son texte se heurte 
directement à l'artilce S8 de Ia Constitution, 
Ainsi doit êlre supprimée une des pièces mai- 
tresses de la proposition de loi. 

Le reste du projet tend à faire de la région 
une collectivité supérieure à la collectivité 
départementale, Celle formule contient en 
puissance un danger qu'il importe de ne pas 
sous-eStimer, Ainsi que l'indique avec raison 
M. Jean Bancal dans son beau livre Les rir- 
conscriptions administratives de la France: 
« Un échelon de plus, c'est un retard de deux 
jours au minimum, souvent pius long, dans la 
transmission de tous les ordres, de tous les 
renseignements et comptes rendus, de tous les 
dossiers; c'est un gaspillage de personnel, 
c'est un risque de déformation dans un sens 
des renseignements, dans l’autre de la pensée 
gouvernementale, car chaque échelon inter- 
médiaire a la tentation de transmettre les 
donnée reçues en y ajoulant des commentai- 
res et une interprélation de son cru: bref, 
c'est une dépense supplémentaire d'activités, 
de temps et d'argent aboutissant à une dirmi- 
nutian qualitative du rendement. L'échelon 
suppiémentaire est une source de lenteurs 
dans l'expédition des affaires et une cause 
d'augmentation de la paperasserie. » 


Nous ne pouvons que souscrire À ces crili 
ques. La multiplication des échelons et l'aug- 
mentlation du nombre des fonctionnaires na 
peuvent que soulever de sérieuses difficultés 
administratives et rendre plus complexes ere 
core les rapports du public et de l'administras 
tion. 

Cette complication des rouages administatifs 
apparaît nolamment comme la conséquence 
inéluctable de l'institution des conseils régio- 
naux. 

Le conseil régiona!, tel qu'il est établi pag 
la proposilion de loi, est trop nombreux. Nos 
lamment le nombre des délégués des conne 
seillers généraux (1 pour 9) est trop élevé, 
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Pour la région tonlousaine, par exemple, 
le conseil régional comprendrail: 

+9 délégnée des conseils £CnÉTaux : 

) délégués des chambres de commerce; 

6 délégnés des chambres d'agriculture ; 

4 délégués des chambres de métiers; 

6 délégnés des syndicats ouvriers €t cm- 

pren va s, 

6 dlégies des familles nombreuses; 


U Gticygu des professions iibérales; 

15 deiésu div 
D an tulà 55 ubres 

{ t'un véritable petit Parlement, À priori, 
p' faire du travait utile, il sesable que le 
vou-eil régionel ne devrait pas comporter plus 
CH iquante membres au HIINHAUM. 

Mautre part, le conseil régional prévu à 
l'artivle 9 comprend une proportion très forte 
d'élus d unseils généraux, ce qui n'appa- 
jait pas ui avantage, Le nombre de ces délé- 
g" onurrait étre utilement réduit, par 
exemple à trois par département. En revan- 
( n devrait designer le maire du chef- 
} le la région, celui d'un eentre industriel 
ei cel d'une cotfimune rurale pour que tous 
lu interéts ent représeniés, 


Les ar!i s 18 à 6 fixent les attributions du 
Conseil régional et déterminent le budgel et 


] loinaine de la région. On ne peul pas ne 
pus retnarquer que le budget, le patrimoine, 
le domaine de la région vont s'ajouter, se 
superposcr à ix des départements qui Ja 


composent, I ne semble pas qu’il y ait inté- 
rél, inéme dans la conceplion de M. Bardoux, 
à avoir un patrimoine régional comparable à 
celui des départements, ni des charges réæio- 


haäles de voirie ou d'assistance qui doivent 
être jaisstes au département ou à l'Etat, 

N T ivons ici l'objection fondamen- 
tal la coexistence du département et de la 
égion, des conseils généraux et du conseil 


régional, Dès 1945, M, Jean Ilennessy, qui 
avail pressenti la difficulté, écrivait dans l'ex- 
post des motifs d'une proposition de loi des- 
tinév à créer la région, ces lignes qu'il n’est 
pas inutile de médiler: 

« IL est presque impossible de séparer les 
alirbotions de l'assemblée régionale et du 
conseil général, de donner à une des deux 
assemblées des pouvoirs très différents, de 
duter simultanément l’une et l'autre assem- 
blée d'un budget assez important répondant 
aux intérêts généraux qu'elles auraient à ad- 
uinistrer, 

\ Conserver d'une part une assemblée 
eurnmme le copseil général, tout en diminuant 
ses altributions, serait une détestable mesure. 
Filtre les assemblées régionales et départe- 
mentales, placées trop près l'une de lautre, 
presque jiinmédiatement, par la ferce des cho- 
ses, des conflits prendraient naissance et une 
lutie contraire au bien du pays se perpélue- 
fatalement entre elles, car elles procè- 
dent de la même origine et, forcément, à 
cent ans de distance, la région doit, dans la 
p' de des légiclaleurs de 1945, répondre aux 

oins pour lesquels les hommes de 1789 
crécrent le département, » 

tralion est péremploire. La coexis- 

eil général et du conseil régio- 

nal aboulirait à d'inextricables difficuités. Le 

moiuticn de l'échelon départemental paralyse 

par avance l'échelon régional. La coexistence 

du departement et de la région ne fait que 

Sumpliquer les rapports des échelons admi- 

Dis!ratifs entre eux et ceux du public avec 
l'ad uinislraluon. 

Il faut cependant l'avouer, ainsi que lun 
de leurs avoeals convaincus, M, Joseph Bar- 
thékmy à dû lui-méme le reconnaitre dans 
Sa brochure « Provinces »: « Le département 
n'a jamais eu bonne presse. » Et l'on doit 
rahpeler ausei le jugement piltoresque du 
grand gographe Foncin qui appelle les dé- 
pariements: « les enfants illégilimes de l'an- 
cien régime et de la Révolution », Cepen- 
dont et malgré ces jugements péjoratifs, il 
serait vain de nier l'attachement traditionnel 
de beaucoup de François à la formule dépar- 
tementale. 

C'est pourquoi la solution du problème de la 
refonte de notre structure adnrinistrative doit 
selen nous êlre recherchée non pas dans la 
suppression mais dans Fadaplalion du dépar- 
tement à la vie moderne. 

Deux reproches fondamentaux peuvent être 

tressés aux départements d'aujourd'hui: leur 
trare est souvent artificiel, leurs dimensions 
sont lrop réduites, 
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Leur tracé est arlificiel. Citons encore le 
rond géographe Fonein. Dans son livre « Les 
ays de France », il écrit: « Un inconvénient 
plus grave des départements est de ne pas 
correspondre, sauf exceptions, à des régions 
naturelles, Nous avons examiné avec soin 
chaque département du point de vue: 1° de 
la géographie et de la géographie physique; 
3 de l’ethnographie et des divisions histori- 
ques; 2° des productions agricoles et indus- 
trielles et des relations commercialës; 4° du 
groupement autour. d'un centre prépondérant. 
sur 89 départements, nous avons trouvé 30 dé- 
partements plus où moins homogènes, et 39, 
soit les deux liers, incoh#rents à divers de- 
grés ». 

L'exiguité du département actuel! est un 
anachronisme dangereux, Lorsque les dépar- 
tements furent créés, les Constiluants déci- 
dèrent que leur nombre serait compris entre 
75 et 85 afin de leur « assigner une dimen- 
elon définie à la fois par les nécessités de 
l'ordre public et par les commodités des admi- 
nistres ». 

Ils voulaient que le représentant du Gou- 
vernement en résidence au chef-lieu puisse 
se rendre dans n'importe quelle commune de 
son déparlement et en revenir en une jour- 
née de voiture, Ce critère était excellent à 
l'épeque de l'abbé Siéyès, il est périmé au 
siècle du chemin de fer, de l'auto, de l'avion, 
du téléphone, de la T. $S, F. et bientôt de la 
télévision. 

C'est donc, selon nous, dans une imporlante 
réduction du nombre des départements et 
dans la modification de leur tracé beaucoup 
lus que dans la création d'un nouvel éche- 
on régional qu'il convient de chercher la 
solution du problème de la modernisation de 
notre structure administrative, 

Nous proposons donc à l'Assemblée, au nom 
de la commission de la réforme administra- 
tive, le rejet de la proposition de M. Bardoux,. 





ANNEXE N' 7065 


Session de 1919, — Séance du 12 avril 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la marine inarchande et des pêches sur 
l'avis donné par le Conseil de la Républi- 
que sur ie projet de loi adopté par l’Assem- 
blée nationale concernant l'assurance des 
marins de commerce et de la pêche contre 
les pertes d'équipement par suite d’événe- 
menis de mer, per M. Cance, député (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la Pé- 
publique, dans sa séance du 7 avril 1949, 
à acceplé les articles 1*#, 2 et 4 tels qu'ils 
avaient été adoptés par l'Assemblée nalionale 
en prernière leclure. 

Il a émis l'avis que l'article 3 soit amendé 
en prévoyant que les taux des indemnités 
pour perles d'équipement pourraient Cire mo- 
difés par « arrêté » au fieu de « décret » 
lorsque l'indice du coût de la vie aura subi 
une variation de 5 p. 100. 

La commission ne présente pas d’objection 
à la modification apportée par le Conseil de 
la République au texte voté par l’Assemb'ée 
nationale. 

Elle vous propose en conséquence l’adop- 
tion du texte ci-après: 


PROJET DE LOI 


Art. 3 (adoption du texte proposé par le 
Conseil de la République). — A l'avenir, les 
taux des indemnités pour pertes her ge 2 
ment pourront être modifiés par arrêté pris 
par le ministre de la marine marchande et 
par le ministre des finances et des aflaires 
économiques lorsque lindice du coût de la 
vie aura subi une variation de 5 p. 400. 


+. ea Eee nr se ee me 





(4) Voir: Assemblée nationale, nes 4345- 
2804-5582-5816-6886 et inSe ne 41548; Conseil 
de la République, n°* 72-287 (année 41949) et 
in-8e no 101 [année 1949). 








ANNEXE N° 7066 


(Session de 1919. — Séance du 12 avril 1919.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à favoriser €! à 
soutenir pécuniairement, movennant les 
garanties normalement exigibles, une « sai- 
son » artistique et cuitureile dans le cadre 
Uu palais de Versailles, de ses dépendances 
et de son pare, présentée par M. Marcel 
Poñnbæœuf, Mine Peyrolles, MM. Robert Bi- 
chet, Marcel Finet, Giibert Carlier et les 
inembres du groupe du mouvement répu- 
blicain popuiuire, dépulés, — (Renvoyée à 
la commission de l'éducalion nationale). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, cerlaines réalités 
contemporaines imposent à noire pays, sou- 
cieux de sa prospérité et de sa notoriété, de 
parfaire ses techniques et de rénover son 
économie. Mais ces réuités ne sauraient en 
faire oubiier d'autres que, cependant, trop 
de nos concilovens ont tendance à négliger. 

La France doit demeurer, pour rester eile- 
méme el pour continuer son rayonnement 
bienfaisant, Ja grande nalion intellectuelle 
et artistique dont le prestige est encore si 
considérahle en dépit de ses ruines et de 
ses maiheurs. Mais il lui faut, pour cela, ne 
pas omeillre de tirer parli de ses mervei!- 
jeuses ressources, 

H est reconnu dans le monde entier qu'elle 
dispose d’orchestres dont les exéculants, sou- 
vent virtusses et artistes de pretnier plan, 
sont dirigés par des chefs qui, avec loute 
la maitrise d2 l'intelligence et du goût, leur 
permettent de traduire d'une facon rarement 
atleinte les œuvres les plus, somptueuses ou 
les plus délicates des maitres français el 
étrangers. Cela à été particulitrement sensi- 
ble depuis la libération, malgré les diffeultés 
que l'on imagine de reconslitulion d'équipes. 

Nous ne disposons pas seulement d'exce!- 
lents interprètes, Nous avons à notre portée 
des monuments, heureusement épargnés an 
milieu de tant de désastres et qui peuvent 
servir de cadres adaptés, comme par desti- 
nation, aux manifestations artistiques les plus 
susceptibles de large renommée. 

Qui donc, à ce propos. né soengerait à Ver- 
sailles? Ceux-à même de nos contemporains 
qui vivent au milien des gralle-ciels et qui 
coencoivent une fierté compréhensible du po- 
tenleil industriel de Jeur Nonveau-Monde, 
sont les premiers à se laisser aller à l’admi- 
ration et à l'émotion en face d'un ensembMe 
architectural et ornemental littéralement hors 
de pair. Combien ne seraicnt-ils pas, enx- 
mèmes et beaucoup d'autres avec eux, plus 
admiralfs et plus émus encore si, dans un 
cadre de cette envergure et de ce prestige, 
ils pouvaient entendre, dans -les conditions 
qui viennent d'être rappelées, les chefs- 
d'œuvre les plus universels? 

Rien n'empècherait, au demenrant, de con- 
juguer, avec de telles manifestations, des 
expositions de peinture, de sculpture, darts 
décoratifs qui, loin dé concurrencer les con- 
certs, s’harmétiseraient — le mot s'impose 
— avec l'attraction de noble qualilé qu'ils 
représentent. 

Ce qui vient d'être dit, à propos de Ver- 
sailles, vaut, toutes proportions gardées, pour 
d'autres villes d'art dont nous sommes les 
premiers à reconnaître les mérites, Et nous 
somines prêts à encourager ce qui pourrait, 
éventuellement, êlre fait, à leur prolit, dans 
le sens de ce que nous demandons pour 
Versailles. 

Ce. qui nous amène, aujourd’hui, à inter- 
venir en faveur de Versailles réside, à la fois, 
dans sa majestueuse ampieur et dans sa 
proximité de Paris, dont elle est, en quelque 


sorte, une annexe de gloire. 


Une « saison » devrait pouvoir y étre 
réalisée tout au long du printemps et de 
l'été, voire jusqu'au seuil de l'automne où 
se déploie, on le sait, la féérie des fron- 
daisons fauves et mordorées. 

Les frais engagés par la mise en œuvre 
d'un tel programme seraient, cela n’est pas 
douteux, largement compensés par les dé- 

nses que maints Français et surtout maints 
trangers n’hésiteraient pas à consentir pour 

ir de spectacles d'aussi haute et excep- 

ionnelle qualité. 4 
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c'est pourquoi nous avons cru devoir pré- 
senter la proposition de résolulion ci-après 
formulée avec l'espoir qu'elle ne pourra man- 
quer de fairs l'objet d'un vote prochain et 
unanime de l’Assemblée nationale. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à favoriser et à soutenir pécuniaire- 
ment, moyennant les garanties normalement 
exigibles, la création d'une « saison » artis- 
tique et culturelle dans le cadre du palais 
de Versailles, de ses dépendances et de son 


parc. 





ANNEXE N° 7067 





(Session de 1949. — Séance du 12 avrii 1919. 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
modifier l'article 18 « bis » du règlement, 
présentée par MM. Henri Teilgen, Pierre- 
Fernand Mazuez et Maliez, députés. — 
(Renvoyée à la commission du suffrage uni- 
versel, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messicurs, à l'expérience, le 
texte du règlement qui organise la commis- 
sion des immunités parlementaires s'est ré- 
vélé trop rigide. 

Il nous est apparu que, en conservant Île 
principe du vote personnel, indispensab'e 
quand il s'agit d’une question d'immunité 
parementaire, il était récessaire de prévoir 
pour les membres äe la commission une 
pussibiité de remplacement. 

C'est pourquoi nous vous demandons de 
bien vouloir adopter la propos.lion de réso- 
Jution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'article 18 bis du règlement esl mcdifé 
ainsi qu'il suit: 

insérer, après le premier aïinéa, un alinéa 
de bis nouveau ainsi rédigé : 

« 22 membres désignés également suivant 
la procédure prévue à l'arlcle 16 pour la 
nomination des commissions générales, pour- 
ront être appeés à suppléer les membres 
titulaires, » 

Insérer un alinéa 5 bis nouveau ainsi ré- 
digé : 

… « Choisis parmi les membres titulaires ». 

Compléter ainsi le sixième alinéa: 

. « sauf par un membre suppléant dans 
les conditions déterminées ci-après ». 

Rédiger ainsi le seplième alinéa: 

« La commission ne peut valab'ement déli- 
bérer que si onze au moins de ses mem- 
bres sont présents. Un membre titulaire peut 
être remplacé par un suppéant de son 
groupe, à moins qu'il ne s'agisse d'une 
aflaire @ont la commission à déjà discuté; 
Je membre tilulaire qui s’est fait remp'acer 
par un ne pour l'examen d'une affaire 
ne peut plus lui-même participer aux débats 
de la comnussion sur celle aflaire, qui de- 
vra être suivie par le suppléant. » 

Compléter ainsi le onzième alinéa: 

« chois! parmi les membres lilulaires ». 





ANNEXE N° 7068 


(Session de 1949, — Séance du 12 avril 1919.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter 
et à modifier la loi du 18 août 1948 relative 
à l'organisation et au fonctionnement de la 
lutte contre les maïiadies vénériennes, pré- 
sentée par M. Segelle et les membres du 
groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à 
ia commission de la famille, de la popu- 
lalion et de &a santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 13-1290 du 
18 août 1948 a édicté les nouvelles disposi- 
lions arrêtées par le Pariement relativement 





à l’organisation et au fonctionnement ée la 
lutte contre les maladies vénériennes. 
Depuis la promulgation de ce texte dont 
a daie d'entrée en vigu $ 
{er oclobre 1948, les arrêtés interm 
et règlements d'administration publique « 
devaient en déterminer les modalilés d'ap 
plitalion ne sont pas cncore parus, 
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9 décembre 1948, commune au ministère du 
travail et au mini nté publq 
ct de la populati escrit aux directeurs 


régionaux 


de )! nté du 
l'oppos bior 
r'ementaux 
r 1 tnt 
de la plup 
1 1 14 I 
nv 1 él pour ri 
relat œuvre de la 
10:, sans préjudice des énormes difficultés 
de trésorerie occasionnée ix établissements 
dont il s'agit 
Les modifications prop ses nn! pour «4 fo! 
de reméd'er à cet élat de choses, Elles peu 
vent s'ana:yser ainsi qu'il suit: 
1. Respect de l'autonomie administrative, 


financière et médicotechnique des établis 


sements prires. 


Dans l'exposé des motifs du projet de loi 
1 


no 299 reialif à l’organisation et 1 fonction- 
nement de la lutte contre les maladies véné- 
rennes, à, avait 66 précisé, notamment, que 







À d'hygiène sociale 
gère les d'spensaire vénéricns départe- 
mentaux, il n'est rgé par alleurs que de 
l'application des conventions passées entre le 
département et les dispensaires municipaux 
ou privés qui ont leu ressources propres, 
l'Etat et les collectivités pubiques n'inter- 
venant que pour couvrir l'excédent de leurs 
dépenses résullant des charges imposées par 
les lois en vigueur, 

Du point de vue administratif et financier, 
c’est donc reconnaitre l'autonomie des dis- 
pensaires antlivénériens gérés par des asso- 
cialions reconnues d'utilité publique, par les 
sociétés mutualistes ou par les organismes 
de sécurilé sociale et ‘imiter la portée des 
conventions à intervenir cutre le départe 
ment et les dispensaires à la prise en charge 
par le budget déparlemental de l'excédent de 
leurs dépenses de fonclionnement, céduction 
faite de leurs ressources propres et de Ja 
participation financière à eux directement 
consentie par la sécurité sociale. 

IL est apparu indispensable de réaff:rmer 
ce principe d'autonomie et de préciser en 
conséquence que les dispensaires antivéné- 
riens — qu'ils soient pubies ou assimilés — 
sont habilités à passer directement conven- 
tion avec les caisses de sécurité sociaïe, sans 
intervention du service départemental d'hy- 
giène sociale, pour la fixation de leur contri- 
bulion financière aux dépenses de fonction- 
nement des aispensaires, comple tenu des 
avantages particuliers concêdés aux assurés 
s0Ciaux. 

Du point de vue rméd'cctechnique, 11 est 
non moins essenliel de ne pas laisser à Ja 
seule appréciation de l'autorité publique le 
recrutement ou l'agrément des médecins des 
dispensaires antivénériens gérés par des éla- 
blissements privés (associations reconnues 
d'utilité publique, organismes de sécurilé so 
ciale, etc.) ct de ne pas imposer à des spé- 
cialistes des techniques arrêlées une fois pour 
toutes par une aûministralion. 


si le service dé 








JL, — Mode de calcul de la contribution 
financière des organismes de sécurilé sociale. 


La loi du 18 août 1918 stipule en son arti- 
cie 11 que la contribulion financière des 
caisses de sécurité sociale et des caisses d'as- 
surances sociales agricoles sera fonction du 
nombre tolai des malades qui fréquentent les 
dispensaires et de la proportion des assurés 
sociaux par rapport à là population tota'e de 
ia circonscriplion de chacun d'eux. 

A l'expérience, notamment dans les grandes 
villes et surlout à Paris, il s'est révélé im 
possible de déterminer les limites de la cir 
conscriplion &'un dispensaire antivénérien et, 








par suile, de connaître la proportion des as- 
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\ er, — L'alinéa 2? de tic te ‘ 1 
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n APR de ee y à een duree La tre 

«a $ 2. — Les dispensuires gérés par 3 

ssocialtions reconnues d'uliité publique par 
les sociétés mmutualistes, Jes organisalions de 
sécurité sx le el Ta se d 1 3 
cialés agricuies q io | décision du minis- 

e de la santé pubiigÿ t d \ f lation 
sont assimilés aux dispensaires ii , 

Art 2, — Le paragraphe 4% de l'article 5 
de la inême loi est modifié et complété ainsi 
qu'il sul: 

Art, 5, & 19, — Les dispensaires antivé- 
nériens relèvent, sous laulorilé du directeur 
départemental de la santé, du service ve 
temental d'hygiène sociaie. Ce service admi- 


nistre les dispensuires publics déparlemen- 
teaux. Il assure lexéculion des conventions 
passées par le département, d'une part avec 
les dispensaires assimilés pour la prise en 
charge par le budget déparlemental de l'excé- 
dent de leurs dépenses de fonctionnement; 
d'autre part avec les dispensaires privés pour 
l'attribution éventuelle d’une subvention de 
fonctionnement, » 

Art. 3. — L'article 14 de la même loi est 
abrogé et remplacé par les di<poñilions sui- 
vantes: 

« Art. 15. — Les caisses de sécurité sociale 
ct les caisses de mutualité sociale agricole 
participent aux dépenses des dispensaires 
antivénériens publics et assimiks à raison 
des avantages particul'ers accordés par ceux-ri 
aux organismes de sécurité sociale et à leurs 
ressortissants. 

«a La participation des caisses et les avan- 
lages particuliers accordés par les dispen- 
saires feront l'objet de conventions entre les 
d'spensaires antivénériens pubiies et assimi- 
liés et les caisses intéressces, » 

Art, 4 — L'article 18 de la même loi est 
modifié ainsi qu'il suit: 

Art. 18, — Des règlements d'administra- 
tion publique rendus sur proposition du mi- 
nistre de la santé publique et de la population 
et des ministres intéressés délermineront les 
modalités d'application de la pré-ente loi no- 
lamment en ce qui cncerne: 

« 19 La désignation et les attributions de 
médecins consultants régionaux de vénéréo- 
logie ; 

« 20 Le recrutement ou l'agrément des mé- 
decins chefs de la lutte antivénérienne et des 
médecins des dispensaires publics antvéné- 
riens; 

« 30 Les conditions techniques et hygiéni 

ues d'installation et de fonctionnement des 
dispensaires antivénériens ainsi que les con- 
dilions dans lesquelles s'exerce la surveil- 
lance de l'autorité publique sur ces divers 
établissements et, dune manière générale, 
les modalités d'application de l'article 3, sans 
qu'il sait porté àtleinte au libre ehoix du 
médecin sur les moyens les plus propres à 
assurer l'efficacité de la lutte antivérérienne; 

« o Les conditions d'aménagement et de 
fonctionnement des services’! hospilaliers de 
vénéréologie visés à l'article 7 ainsi. que les 
dérogations prévues par l'article 9, & fer, ali- 
néa ?, de la présente loi et toutes mesures 
nécessaires pour la sauvegarde absolue du 
secret professionnel, » 

En À 


« 
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ANNEXE N° 7069 





{Session de 1919. — Séance du 12 avril 1919.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter 
la loi du 20 juin 1926 en ce qui concerne Je 





r sement des prestations, taxes loca- 
. tives c! fournitures individuelles, présentée 
par M. Minjoz et les membres du groupe 


socialicte, députés, — (Renvoyée à la com- 
inission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la loi du {er seplem- 
bre 1948 portant modification et codification 
de la législation relative aux rapports des 
bailleurs et locataires de locaux d'habitation 
ou à usage professionnel a prévu que le pro- 


prictaire pourrait obtenir de ses locataires ou 
occupants, en sus du loyer principal, le rem- 
boursement sur justifications des prestations, 
taxes locatives el fournitures individuelles. 

Dans le cas où ta ventilation se révèle jim- 
possible, la répartition est faile au prorata 
du loyer payé par chaque Kralaire ou occu- 
pant et pour les locaux occupés par le pro- 
priétaire du loyer qu'ii aurait à payer s'il 
èlait locataire. 

La loi énuinère limitalivement les presla- 
tions, taxes et fournitures ain<i récupérables. 

Or ces dispositions équitables ne s'appli- 
quent pas aux Commerçants. 

Certains proprictaires profitent de celle oc- 
Casion pour imp@éser le payement de sommes 
très élevées à ces locataires, 

1H a là un abus d'autant plus regrellable 
que Ja plupart des loyers commerciaux om 
été ajustés récemment au niveau actuel des 
prix Petites et moyennes entreprises palis- 
sent de cet état de choses, alors qu'elles sup- 
portent déjà de lourdes charges fiscales. 

Il semble done qu'il y ait lieu d'étendre aux 
locations commerciales le bénéfice de l'ar- 
ticle 38 de la loi du fer septembre 198, et 
c'est pourquoi nous avons l'honneur de vous 
demander d'adopter la proposition de la sui- 
vante ; 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — La loi du 30 juin 196 
est complétée par un article 23 bis ainsi 
conçu: 

« Art. 23 bis. — En sus du payement du 
prix des baux, le propriétaire pourra obtenir 
le remboursement des prestations, taxes loca- 
tives et fournitures individuelles dans les con- 
ditions prévues à l'article 3 de Ja loi n° 4s- 
6260 dun {er septembre 4936. » 





ANNEXE N° 7070 


{Session de 1949, — Séance du 42 avril 1919.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de Ja 
défense nationale sur le projet de loi relatif 
au déclassement de l'ancienne enceinte for- 
tiñée de Strasbourg, par M. Clostermann, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de lof, que 
j'ai l'honneur de rapporter devant vous, A 
ee ohjet de proroger les dispositions de la 
oi du 22 juillet 192 relative au déclasserment 
de l'ancienne enceinte fortifiée de Strasbourg, 
pour une durée de quinze ans à dater du 
22 juillet 1947. 

L'exposé des mots qui précède ce projet 
Nous en définit lutuité et la portée. 11 s’agit 
de permettre à la ville de Sirasbourg de conti- 
puer une opération d'urbanisme particulière- 
ment heureuse, dont les circonstances ont 
empèéché l'achèvement à l'époque prévue. 

Le point de départ de la prorogation étant 
fixé au 22 juillet 1947, les difficultés, soulevées 
depuis cetie date par l'occupation gratuite de 
terrains appartenant à l'Etat et qui ont opposé 
Ja ville de Strasbourg à l’administraton des 
ps vu se trouveront définitivement Wwan- 
chées. 


(4) Voir le neo 3547, 














En conséquence, votre commission de la 
défense naliwnale vous demande d'adopter le 
projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de la li 
du 22 juillet 4922, relative au deérliassement 
de l'ancienne enceinle fortifice de la ville de 
Strasbourg, sont proragées de quinze ans, à 
compler du 22 juillet 1947, 





ANNEXE N° 7071 


(Session de 199. — Séance du 12 avril 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la 
lof du 20 juin 19%; sur la propriété com- 
merciale, présentée par MM. Citerne, Airokli, 
Yves Péron, Toujas, Bourbon, Mme Rabaté 


ct les membres du groupe communiste, 
dépntés, — (Renvoyée à la commission de 
la justice cet de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les événements dé 
ces dernières années et des éléments nou- 
veaux intervenus depuis le vote de la loi sur 
la propriété commerciale rendent indispensa- 
ble une modification urgente de certaines dis- 
positions en vigueur, d 

Au cours des années 1917 ct 1918 des lois 
provisoires ont été adoplées en vue d'assurer 
un minimum de sécurilé aux locataires de 
locaux à usage commercial, industriel ou arti- 
sanal. 

Mais ces lois de prorogalion et de revision 
des prix ne donnent pas de satisfaction défi- 
pilive ui sérieuse aux dizaines de milliers de 
locataires ni à leurs propriétaires. 

Dans l'état actuel des choses il y a une ins- 
tabilité qui occasionne de très sérieuses diffi- 
cultés à l'ensemble des professions inté- 
ressées. 

D'ailleurs par suite des refus de renouvel. 
lement des baux se crée également une sitma- 
tion très préjudiciable au développement nor- 
mal de notre économie. 

Tenant comples des intérêls du pays et 
avec le souci de garantir les Mgitimes iuté- 
rêts de leurs adhérents, différentes organisa- 
tions professionnelles insistent pour que soit 
revisée et amé'iorée la loi sur la propriété 
commerciale, 

Un comité d'action a été constitué à 
l'échelle nationale et il n’est pas douteux que 
ses revendications soient des plus légitimes. 

D'aillenrs de très nombreuses propositions 
de modification de la loi de juin 1926 sont en 
instance devant la commission de la justice. 

Celle que nous avons l'honneur de vous 
présenter aujourd'hui tient compte de celles 
déjà déposées et qui ont toutes comme Trap- 
porteur notre collègue Gabriel Citerne, député 
des Deux-Sèvres, qui, à plusieurs reprises, a 
insisté pour qu'elles sojent examinées rapi- 
dement en commission et soumises aux déli- 
bérations du Parlement. 

En vous soñmetltant les textes de cette nou- 
velle proposition, nous attirons partieulière- 
ment votre attention sur les points suivants: 


1° Renouvellement des baux 
par tacite reconduction. 


En raison de la crise actmelle du logement 
la perte du droit au renouvellement d'un bai 
commercial équivaut pour le locataire com- 
mergant à la perte de son fonds de commerce. 

}h apparaît donc anormal de faire dépendre 
toute la fortune d'un commerçant de lJ'ac- 
complissement d'une formalité inutile que 
l'expérience a révélé être ignorée de nom- 
breux commerçants. Comment exiger de 
celui-ci, qu'après un délai le plus souvent de 
neuf années, il se souvienne plus de six mois 
avant l'expiration de son bail, qu’il doit faire 
nolifier une demande de renouvellement à 
son propriétaire ? 

D'autre part, fl est bien évident que l'acte 
extra-judiciaire constitue, sauf en <e qui con- 
cerne les hommes de loi habitués à ce genre 
de formalité, une fort mauvaise entrée en 
matière à l'égard des propriétaires non habi- 





tués à ce genre de signification qui can. 
dèrent la récep'ion d'un « papier ben » 
comme une mesure vexaloirg ou, tout à: 
moins, génératrice d’une émotiôn désagréahl». 

Par ailleurs, il est de très nombreux loc, 
taires qui, du fait de l'accumulation de: 
textes législatifs relabifs à cette matière, pro- 
rogaiion, relevée de forciusion, en sont } 
leur quatrième demande de renouvellement, 
d'où des frais inutiles et difficiles à suppo: 
ter pour certains peiiis commerçants. 

I nous apparait opportun de supprimer celte 
formalité périnée et nuisible consistant à 
obliger le locataire à notifler son intention de 
renouveler son baïl, alors que le bailleur n: 
peut ignorer que le preneur ne peut pas ne 
pas solliciter ce renouvellement. 

Nous proposons, en accord avec toutes les 
Organisations de commerçants et artisans, que 
le renouvellement soit la règle et le non- 
renouvellement flexceplion, Lorsqu'une des 
parties ne voudra pas renouveler le bail on 
désirera en modifier les condilions, il Jui 
appartiendra d'en jafarmer son contractant. 

Afin d'éviter des frais de renouvellement 
inutiles et de livrer à intervalles rapprochés 
les locataires à des pressions abusives, à} est 
néressaire de porler la durée des baux renou- 
velÿs à au moins neuf années, 

20 Représentation des parties el procédure. 
Prix des loyers. 

La rewésentation des parties par un avoué 
où un avocat offre, outre des frais Gispendieux, 
l'inconvénient dans certaines localités, d’em- 
pêcher de trouver un d'fenseur suffisamment 
au courant de Ta législation spéciale des kyers, 
sa complexité nécessitant l'intervention d'un 
spécialiste de ces questions, spécialité impos- 
sible pour un avoué où un avocat de provinee, 
obligé de connaître de multiples questions de 
droit et de procédure adiministralifs civile, 
comimerciaux et pénanx. 

L'intervention &'un représentant d’une orga- 
nisation des locataires ou des propriétaires ne 
peut donc offrir que des avantages aussi bien 
pour les parties que pour le tribunal qui sera 
äinsi mieux éclairé, 

procédure d'expertise instaurée par Ja loi 
du 18 avril 4946 s’est révélée comme entraînant 
une augmentalion du taux des loyers commer- 
chaux abso:ument anormale. 

En effet, le juge n’est plus éclairé que par 
le rapport d'un expert généralement parbal, 
puisqu'on sait que les experts sont des arehi- 
tectes le plus souvent gérants d'immeubles et 
forcément portés à favoriser les intérêts que 
leur profession les habhituent à détendre. 

Le rétablissement des anciens errements de 
la loi du 30 juin 19% et ja fixation <’un maxi- 
mum pour les loyers commerciaux paraissent, 
seuls, pouvoir remédier à cette situation anor- 
male, le juge étant éclairé par le rapport de 
chacun des arbitres et non plus par un raÿ- 
port unique qui constitue le plus souvent une 
plaidoirie en faveur du propriétaire. 


3e Refus de renourellement du bail. 
Droit de reprise, — Relocation. 


Il serait profondément injuste de pénaliser 
le locataire commerçant qui à la malchance 4e 
se trouver dans un mnmmeuble soumis à l’expro- 
prialiun, L'attribution d'un local de remp'ace- 
ment ou d’une indemnité d’éviction à ce loca- 
taire n'est donc qu'uñe mesure de justice 6l:- 
merilaire. 

Le marché noir de la‘ vente des logemen!:3 
susceptibles de reprise atleint son maximum 
pour les locaux à usage mixte, c’est-à-Gire ceux 
qui constituent à la fois l'abri du commerçant 
et son outil de travail, En effet, la légistation 
actuellement en vigueur permeltant sans au- 
cune conGition la reprise des locaux commer- 
ciaux par le propriétaire pour les habiter, per- 
met la spéculation la plus fantastique sur la 
vente de tels locaux. I! est donc nécessaire de 
mettre les intéressés en mesure d'assurer ur 
abri et la subsistance à leur famille. 

Les abus aussi nombreux que scandaleux 
auxquels donnent Heu les droits de reprise, 
commandent la suppression de ces draits de 
reprise qui ne sont, en fait, qu'un moyen de 
pression Gétourné pour soutirer au locataire 
des dessous de table considérables s’il veut ob- 
tenk le renou de son bail. Trop sou- 
vent, on assiste à des notifications de préavis 
de reprise de locaux commerciaux pour habi- 
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tation personnelle du bailleur alors que celui-ci j résiliation du bail ct l'interdiction de céder Pour la fixation du p te bitres de 
dispose d'une habilation correspondant à ses | sous-louer et charger la nature d mnmetce À vr teni une AB qu pe 1 
bespins el que les lôcaux faisant l'objet du À exercé. : _ Den h - Av" de | utes ces considé Le 
préavis de reprise sont praliquerment inaples me Re $ ge de NS — mg à 
à l'habitation. I importe donc, non seulement $ 19 1 3 2 "Emo : lui du 7 seplemhre 
d'obiger le propriétaire à verser l'incemnilé Ne ét c #1 mr : - - = 
d'éviction dans tous les cas de reprise, mais d 5 La l l aux - (EL pas | à celte époqu Ia 
encore de lui interdire ponr l'avenir toute nou- ever PE t du be Re NT me cm» » 
vele location ou uliisation de ces locaux à textes à ceux pra s en 1 ur AUX Sie 
Gtre commercial ou industriel La sac des di ge pe , PAT L, Pine à 

D'ailleurs, l'artic'e 22 de la loi du 1er sep- DT : \ la 14 - age b * re 1 : 
tembre 1916 prévoit que le droit de reprise re 1] À sed nt eut que Ja présente pro et te a 1 g- # has . 
conmiu au proprictaire ne peu! être exer é sur position e ? Au! dot tire exanmunce avec Îles xé bail | ! 1, : bn ne “ € 5 | . 
les locaux professionnets. à cé ken es qui cinanent de différents grou] F LL iU : il LI — L 1 es t mn Den: f » ac 

I! convient d'observer que le principal dé. | l'Assemblée n uonae suites Dole. HP dt Li : } - , 
ment d'une profession non commercid'e est Sous le bénélice de ces observations nan de eu ] Ù De = + de l 

nsütué par la personne qui l'exerce. si | "US Proposons de bien x do} ! ls à = ÿ d à 
d'aventure, celte personne vient à déplacer le | !” 1 de loi su ne ’ % ñ ans ! Le 
catre de son activité professionnel'e, sa clien- de 4 iilérieure À neuf ans Toutes con- 
tte n'est pas aflectée par son Géplacement. PROPOSITION DE LOI \ is raires sont nulles de plein d 

Par contre, dans l'exercice d'une profession h c . { co prono s par be - 
“inimerciale, l'emplacement du local a une Art qe, — L'alinéa 1er de l'article 2 de la |, - le lo tire dans ur t 
nportance primordiale. loi du 30 juin 192% est abrogé et remplacé par | 16s in aiss \ l'an tion des 

Alors que les clients d'un médecin ou d'un | 5 dispositions suivantes: erhit et, ca ord, à 1 ppre 
avacat coplinueront à aller consulter leur mé- « Nonobstant toutes claus cor res, | ’ | lent d t l, sauf à en 
lecin ou leur avocat dans sa nouvelle rési- renouvellement des baux éorits s'effectue par 1 mpte dans In « nination da prix, 

ace, les clients d'un boulanger ou d'un bou- f tacite reconduction. sous réserve di lisposilions de Falinéa 5 
cher me Suivront pas ce commercant s'il se « Faute var le bailleur ou le preneur. on du présent article 

place et jront s’approvisionuner chez un au- | lCurs ayants droit de faire notifier par acte ex- «a Le rapport des arbitres sera déposé a 

* commercant voisin. tra-judiciaire à l'autre partie, au moins six le d *s trois mois de lat tn « 


Dans ces conditions, il n'est pas admissible 
permettre d'exercer un <roit de reprise à 
nconire de locaux qui constituent l'instru 
ent essentiel de trâvail de son occupant. 
seul subsislera, désormais, le droit de reprise 
pour démolir un immeuble menaçant ruine ou 
en état d'insalubrilé reconnue. Toutefois, i! 
est apparu que les textes relatifs à ce droit de 
reprise étaient incomplets et qu'il était indis- 
vensable d'accorder dans tous les cas au loca- 
aire Ha priorité de relocation Cans l'immeuble 
reconstruit et de fixer les bases permettant de 
délerminer les conditions du bail portant sur 
les locaux reconstruits. 


1° Versement de l'indernnilé d'éviction. 
Par ailleurs, le locataire commerçant qui se 
verra refuser le renouvellement de son bail 
sera maintenu dans les lieux jusqu'au verse- 
ment de la totalité de Findermnité d'éviction. 
car il est normal qu'un commerçant évincé 
de son femds se voie verser un acompte provi- 
sionmel dérisoire qui ne lui permet pas de 
s'établir dans un nouveau local. 
5° Maintien des droils en cas de 
de société. 


constitution 


Parfois, le locataire commerçant a besoïn ée 
s'associer. La jurisprudence assimilant Fapport 
d'un fonds à une socicl£ à une vente, l’article 9 
de la loi du 20 juin 1926 s'oppose bien souvent 
à cette opération. Sa suppression ou une modi- 
licalion importante s'impose. 


&° Droit de préemption en cas d'alié nation 
ou de vente des immeubles. 


Pour faire échec aux opérations mathonnètes 
dont sont victimes à la fois les locataires et 
les finances de l’Elat en cas de ventes spécu- 
latives ou irrégulières des immeubles, nous 
proposons un droit de préemption pour les lo- 
cataires commrercants, industriels où artisans. 
Cette disposilion ne peut en aucun cas gêner 
es propriétaires honnêles et garantira tou- 
jours la sécurité des locataires 

HR n'est pas douteux que cette règle serait 
aussi de nature à assainir très sérieusement 
le commerce Ge la vente des immeubles. 


T° Supgression ou limitation 
des clauses léonines, 


La multiplicité des possibilités de revision 
conventionnelle enträine des frais et des va- 
riations de prix insupportables pour cerlains 
commerçants. LL eonvient done de s'en tenir 
aux possibilités de revision triennale prévue 
bar la loi. En ce qui concerne les nouveaux lo- 
cataires qui doivent supporter les frais d’insta’- 
lation considérables, la revision ne doit pas 
tre autorisée avant mn délai de neuf annces. 
. Trop souvent les clauses léonines des baux 
imposées les propriétaires livrent ceux-€i 
à la merci de leur propriétaire. 

BR est donc incispensahle de limiter la portée 
de ces clauses à l'égard de celles prévoyant la 








mois avant l'expiration d'un bail écrit, son in- 
tention Ge ne pas reconduire le bail ou d'en 
mMmodificr les conditions, celui-ci sera reconduit 
aux mêmes condition une durée égale à 
celle du bail venant à expiration, sans que 
cette mouvelle dur isse étre inférieure à 
neuf ans. 

« Cette notifica!i 


s mo 
C pu 


n devi 


1 Être signifiée à per 

sonne directe. 
« Le locataire on son ayant droit, qui en- 
tendra sallic ier le renouvellement 4x Hail. 


nonobstant la notification -le mnon-rconcurt- 
tion ci-dessus, devra former une demané de 
renolvellerment dans le mois suivant la no- 
tification précitée bailur laqueile de- 
vra indiquer à peine de rutlité, que l1 de 
mande d> renouvellement du preneur doit 
être faite dans le délai d'un mois à peine 
de farclasion. 


ou 


« Lorsqu'à la suite d'une notification ten 
dant soit à refuser le renouvel:ement, «rit 
à modifier les er ndiliens du bail devant faire 


À celui venant à expiration, les per- 
qui ne se seront pas mises d'accord 
Sd: les conditions de renouvellement, dans 
les deux mois suivant cette notification, la 
partie la plus diligente pourra saisir le pré- 
sint du tribunal dans les formes et con- 
dilions prévues ci-après, lequel aura péur 
mission lorsqu'il ne pourra co ilier les par- 
ties de fixer équitablement les condi'ions du 
nouveau bail, suivant la procédure prévue à 
Partie 3. » 


suite 
lies 


Art 2. — Le quinzième alinta de d'article 2 
de ‘a loi du 250 juin 19% est ainsi modi- 
té : 

« Les parties comparaîtront en personne; 


toutefois, elles pourront se faire assister ou 
représenter par un avoué, un avocat, régu- 
lièrement inscrit, cu un mandataire agréé par 
elles, serait-ce un représentant de l'associa- 
tion ou du syndicat auquel elles a! 
nent, dispensé de procuration. » 

Art. 2 — Les alinéas 4°, 2, 3, 4, 5 et C 
de Particle 3 de la loi du 30 juin 1926 sont 
abrogés et remplacés par les dispositions sui- 
vantes : 

« Lorsqu'il wésuitera du procès-verbal dressé 
par le juge que le bailleur consent, en prin- 
cipe, au renouvellement et si le différend 
porte sur le prix, la durée, les conditions ac- 
cessoires ou sur l'ensemble de ces éléments, 
chacune des parties désignera un arbitre à 
son choix 

« La désignation des arbitres sera faîte par 
déclaration au greffe, soit par les parties, soit 
par leurs représentants, ainsi qu'il est déter- 
iminé à l’avant-dernijer alinéa de l'artifle 2. 
Avis de leur désignation sera donné aux 
arbitres par le grette. 

a Ne pourront être désignés comme arhi 
tres, dans le ressort du tribunal dont ils dé- 
pendent et auquel le litige est soumis: les 
greffiers, huissiers, avoués, notaires ou leurs 
employés. ë 

«- Faute par l’une des parties d’avoir pro- 
cédé à cette désignation dans les Le jours 
qui suivront l'audience de conciliafon ou l'ex- 
piration des délais d'opposition, il y sera 
pourvu d'office par le président. 


partien- 








| leur nomination, passé ce délai le 
président du tribunal, à la requèle de 
pe I plu ile nommera du'fce un 
} 


ouvel arbitre en remplaceme 


« Chaque partie avancerai et r1 3 
frais et honoraires de | à CE re | 
S'il v a contestation à leur sujet, ces frais 
et honoraires seront fixés pa; le président du 
tribunal En cas de concitiation entre 1v3 
parties, ces frais et honeraires feront mazse 


avec les autres frais pour être supportés ainsi 


qu'il en sera décidé par le juz 

« Qu'ii y ait ou qu'il n'y ail n4s a° 1 
entre les arbitres, et si le bail n'est Fos 
conclu, l'affaire reviendra à la requête de Ja 
parlie la plus diligente devaut te prés.d2nt 
du tribunal, qui constalera l'accord entre 
elles, ou, s’il y a désaccord, slaluera apres en 
avoir conféré avec les arbitres et 


entendu 
les pariies, celles-ci p faire as:is- 
ter on représenter par un avoué où am àavo- 
cat régulièrement inscrit Où par un Ba! 
taire tel qu'il en est défini à l'ariice ? le 
la présente loi. En cas de difficait:é parl- 
le président pourra ordonr.®r une 


warromt se 


« L’ordo devra être motivée Appel 
pourra en inter) dans le mois de Ja 
signification. IL devra être molivé, contiendra 
aséignation, sera signifié à personne directe 
ét s & directement en audience Ce 
ciale 

Art. 4 — Le premier alinéa de Farti le 4 
de la loi du 2% juin 1926 est modifié ainsi 

« Si le pronriétaire ou le bailleur refuse 
de renouveler le bail, il ne pourra plus à 
l'avenir relouer ses locaux qu'à usage d'ha- 


bitation, et si les motifs allégnés par lui n6 
sont pas jugés graves et légitimes à l'encon- 
tre du aire eortant, elui-ci aura droit 
à une indemnité égaie au préjudice causé par 
le délaut de renouvellement 

« Le changement du commerce prévu au 
bait ne pourra constituer un motif de relus, 
e locataire ou son cessionnaire, étant auto- 
risé, nonobstant toute clauses contraires, à 
changer la nature de son aclivilé pourvu 
qu'il n'en résulte aucune gêne sérieuse pour 
les autres occupants de l'immeuble. 

« Cette indemnité ne pourra étre inférieure 
à la valeur vénale du fonds on à la somme 
que le locataire devra débourser pour acheter 
ou installer un fonds équivalsnt, au choix 
du locataire. 

« Cette indernnité sera assujettie aux droits 
de mutation sur les ventes de fonds de com- 
merce qui vront être acquités par le pro- 
priétaire, 

« En cas d'exnpropriation, le locataire Oo 
l'occupant évincé devra étre préalablement 
relogé dans des conditions similaires ou à dé- 
faut, recevoir l'inderonité d'éviction ci-dessus 
prévue, le tout à charge de la collectivité 
expropriante. » 

Art. 5. — Il est ajouté à la loi du 20 juin 
196 un article 4 bés ainsi conçu: 


a Tout projet d’aliénation d'un immeunlé 
en tout où partie loué à un ou plusieurs 1n- 
cataires ayant drolt au renouvelemenut 4CvIds 
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à la diligencz du ou des propriétaires ou de 
leurs représentants, étre porté à la connais- 
sance du ou des locataires intéressés au 
moins un mois avant la réalisation, par acte 
extrajudiciaire. 

« L'acte devra à peine de nullité ttre signi- 
fé à persomme directe, indiquer les g2m et 
adresse de l’acqnéreur, le prix de vente fixé, 
en cas d'aliénalion à titre gratuit, l’indica- 
tion du prix sera remplacée par f'in- 
dication du motif de la donation, et les délais 
et formes jmpartis pour notifier l'intention 
d'exercer le droit de préemption, 

« Dans le délai d’un mois à compter de la 
signification dudit acte, tout locataire pourra 
notilier, par acte extrajudiciaire, son intention 
d'exercer un droit de préemption sur les lo- 
caux qu'il occupe. L'acte devra indiquer le 
prix off:rt pour l'acquisition des locaux occu- 
pes. 

« À défaut de notifi'ation dans le délai ci- 
dessus, le locataire s'ra réputé renoncer à 
son droit de préemplion. 

« Lorsque les parties ne pourront se mettre 
omiab ement d'accord sur le prix de vente, 
celui-ci s°ra fixé suivant la procédare prévue 
par les alinéas premier, 2, 3, 4, 9, 40, 11 et 
12 de l'article 3 ci-dessus. » 

Art, 6. — Dans le cas où le propriétaire vend 
immeubie à un tiers, soit avant l'expi- 
ration des délais prévus à l’article précédent, 
soit à un prix ou des conditions de payement 
différents de ceux demandés par lui au bé- 
néficiaire du droit de préemption, ou lors- 
que je propriétaire pose au bénéfice du droit 
de préemption des conditions tendant à l’em- 
pêcher d'acquérir, le tribunal, saisi par ce 
dernier, doit annuler la vente et déclarer ledit 
bénéficiaire acquéreur aux lieu et place du 
tiers, aux conditions communiquées, sauf en 
cas de vente à un prix inférieur à celui noti- 
lé, à le faire bénéficier de ce même prix. 

Dans le cas de vente faite par adjudication 
volontaire ou forcée, le bénéficiaire du droit 
de préemption doit, à peine de nullité de la 
vente, y être convoqué par l'officier minis- 
tériel chargé de la vente, par lettre recom- 
mandée avec accusé de réception, au moins 
quinze jours avant la date de l’adjudication, 
en par ministère d’huissier dans le même dé- 
1i. 

ll lui est accordé un délai de cinq jours 





son 


après l’adjudicalion pour faire connaître à 
l'officier ministériel ou au magistrat chargé 
de la vente, la décision de se substituer à 


l'adjudicataire. 

Au cas où le bénéficiaire du droit de 
préemption n'a pas pu l'exercer par suile de 
la mon-exécution des disposilions ci-dessus, il 
est recevable à intenter une action de nullité 
de la vente et en dommages-intérêts dans un 
délai de six mois à compter du jour où il a 
connaissance de cette vente, à peine de for- 
clusion. 

Au cas où le bénéficiaire du droit de 
préemption n'aurait pas, par la suite, volon- 
lairement et sauf motif reccnnu légitime ou 
de force majeure, exercé ce droit, le proprié- 
taire est recevable à demander, par une ac- 
tion judi‘iaire, réparation du préjudice subit 
de ce fait et justifié par lui. 

Art, 7, — Le troisième alinéa de l’article 5 
de la loi du 30 juin 1926 est ainsi complété: 

« A défaut d'accord amiable, les conditions 
du bail seront déterminées suivant les règles 
prévues par la présente loi, Le président du 
tribunal pourra être saisi sans délai ni no- 
tüifilcation préalabke, » 

Art, 8. — Les alinéas 4, 5 et 6 de l’article 
ù de la loi du 30 juin 1926 sont abrogés. 

Les décisions rendues en vertu des disposi- 
lions de l'article 5 ci-dessus abrogées ne pour- 
ront être exécutées postérieurement à la pu- 
blivation de la présente loi. 

Art, 9. — Les alinéas 1er, 9 et 4 de l’arti- 
cle 5 bis de la loi du 30 juin 19% sont abro- 
gcs 

Art, 10, — Le premier alinéa de l’article 8 
de la loi du 30 juin 19% est ainsi modifé: 

« Sous réserve du cas de cession du fonds 
de commerce au propriétaire qui a exercé le 
droit de reprise antérieurement à la publica- 
tion de la présente loi, celui-ci ne pourra 
exercer, dans les locaux repris, un commerce 
ou une industrie similaire, sous peine de 
dommages-intérêts. » 








Art, 11. — Le neuvième alinéa de l'article 
3 de la loi du 39 juin 1926 est abrogé et rem- 
placé par les dispositions suivantes: 

« Nonobstant toutes clauses contraires, les 
baux visés par la présente loi ne peuvent être 
révisés que tous les trois ans, En ce qui con- 
corne les baux initiaux, ce délai est porté à 
neuf ans, » 

Art. 12, — Le sixième alinéa de l’article 13 
de la loi du 30 juin 1926 est ainsi modifié: 

« Nonobstant toute stipulation contraire, la 
clause insérée dans le bail prévoyant la rési- 
liation de plein droit ne produit effet qu’un 
mois après la date de la sommation ou du 


commandement de payer demeuré jinfruc- 
l(ueux. 
« La mise en demeure ou le commande- 


ment doit, à peine de nudité, 
délai. 

« Le juge des référés saisi par le preneur 
dans le délai d'un mois susvisé peut lui ac- 
corder pour le payement du loyer des délais 
dans les termes de l’article 1214 du code civil. 

« Les effets de la clause résoluloire sont 
suspendus pendant le cours des délais ainsi 
octroyés au locataire. La clause résolutoire est 
réputée n'avoir jamais joué si le locataire se 
libère dans les conditions déterminées par 
l'ordonnance du juge. » 

Art. 143 — L'article 18, premier alinéa, de 
la loi du 30 juin 1926, est complété ainsi: 

« Sont exclus du bénéfice de cet article les 
sociétés à succursales multiples, autres que 
les NS: o 

Art, 44. — L'alinéa 4e de l’article 22 de la 
loi du 30 juin 1926 est ainsi modifié: 

« Aucun locataire pouvant prétendre à l'in- 
demnité d’'éviction ne peut être obligé de 
quitter les lieux avant de l'avoir reçue inté- 
gralement, » 

(Les deuxième et troisième 
même article sont abrogés). 

Art. 145. — L'article 24 de la loi du 20 juin 
1926 est ainsi modifié: 

« Nonobstant toutes clauses contraires, le 
locataire a le droit de céder ou sous-louer, en 
tout ou partie pour l'exercice de tous com- 
merce ou l’industrie n’entraînant aucune gêne 
sérieuse pour les autres occupants de l’im- 
meuble, 

« Le prix de la sous-location ne pourra ex- 
need le prorata correspondant du loyer prin- 
cipal. » 

Art. 46, — A la condition qu’ils occugent 
matériellement les lieux, tous occupants de 
locaux commerciaux, à la seule exception des 
sociétés à succursales multiples autres que les 
sociétés coopératives, sont nonobstant toute 
décision de justice non encore exéculée, re- 
levés de toutes forclusions, déchéances ou ir- 
recevabilités encourues au titre de Ja loi du 
30 juin 1926, et pourront former une demande 
de renouvellement de bail ou d’indemnité 
d’éviction dans les six mois suivant la publi- 
cation de la présente loi. 

Art. 17, — Les dispositions de la présente 
loi sont d'ordre public, s'appliquant à tous les 
baux visés par la loi du 30 juin 1926 qu’ils 
soient en cours, expirés, prorogés ou renou- 
velés et à toutes les instances en cours. 


mentionner ce 
D 


alinéas du 
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(Session de 1919, — Séance du 12 avril 1949.) 


PROJET DE LOI instituant un code du travail 
dans les territoires et territoires associés 
relevant du ministère de la France d'outre- 
mer, présenté au nom de M. Henri Queuille, 
résident du conseil des ministres, par 
M. Paul Coste-Floret, ministre de la France 
d'outre-mer, et par M. Robert Lecourt, garde 
des sceaux, ministre de la justice. — (Ren- 
e voyé à la commission des territoires d’outre- 


mer.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’évolution de la si- 
tuation économique et sociale dans la France 
d'outre-mer, les principes nouveaux posés par 
notre Constitution, la nécessité d'aller de 
l'avant dans les voies neuves de l’Union 
française exigent, et exigent sans délai, l’ins- 
ver y d'une réglementation d'ensemble du 

avail. 


Le décret du 17 octobre 1917, première ten- 
tative d'envergure en ce domaine, ayant sou- 





levé certaines critiques de l'assemblée 4g 
l’Union française et du Conseil économique, 
et provoqué l’apparilion de diverses propos 
tions de loi devant les différentes &ssembies, 
le Gouvernement avait, compte tenu de is 
ces éléments, élaboré un projet de oi qui 
fut adressé, pour avis, à Versailles €t au 
Palais-Royal le 3 juin 1948. « 

L'assemblée de l'Union française estin 
préférable de reprendre à éon comple |’ 
ration en son entier et d’épuiser la questior 
de façon exhaustive, en examinant tous 
textes et construisant son propre projet; s' 
clinant devant ce nob'e souci, le Gouvern 
ment cependant, toujours dans le même ! 
d'urgence, amenda son texte primitif en fon 
tion de l'avis du Conseil économique el 
déposait devant vous sous le n° 5311, 
20 août 1918, Mais il était entendu que 
nouveau projet n'était que provisoire et qui 
l'avis de l'assemblée de l'Union françai: 
lorsqu'il serait rendu devrait fournir la base 
du nouveau texle gouvernemental, 

L'ordre du jour chargé de votre assembla 
ne Jui a pas permis de donner à ce {exo 
provisoire Ja éeanction qui était sa raison 
d’être. ….Et ainsi s’est instauré, du 2 février 
au 9 mars 1919. devant l’assemb'ée de Ver- 
sailles, un large débat sur la question, qua 
le Gouvernemert a suivi attentivement. 

C'est en tenant compte du travail réelle 
ment considérable effeclué par la commiseior 
des affaires sociales puis par l'assemblée en 
tière gt qui a abouti à la rédaction d’un avi 
comp't, c'est à la lumière des discussion 
qui se sont déroulées au cours de dix séan« 
ces, que le Gouvernement à, dans un nouvel 
effort, élaboré le texte de synthèse qu'il vous 
présente aujourd’hui. 

Enumérer les points du projet qui sont 
identiques ou semblables à ceux des élats 
antérieurs, tant du Gouvernement que des 
membres des assemblées et qui ont été repris 

ar l’assemb'ée de l'Union française serait 
rop long et manifestement inutile ; nous 
nous trouvons là en présence d’un « fonds 
commun », qui est hors de conteste et tre4 
généralement admis. 

Il nous éemble, par contre, indispensable 
de mettre en pleine clarté les points pour 
lesquels le Gouvernement n’a pas ©ru pouvoir 
se rallier intégralement à l'avis de l'assem- 
b'ée de Versailles ef dont certains, d’ailleurs, 
sont loin d’avoir recuellli, après une discus« 
sion approfondie, l'accord de tous les mein- 
bres de l’assemblée: 1 À 

do L'assemblée de l’Union française fait 
précéder le code d'un préambule qui reprei, 
tout en en modifiant l'énoncé, les principes 
définis dans le préambule de la Constitution. 
Or, la Constitution s'impose à tous. Son texte 
a reçu la sanction du corps électoral et ik 
n'appartient pas à une loi ordinaire de le 
modifier, Aussi a-t-il paru préférable de s'en 
tenir au préambule de Ja Constitution; 

20 En de nombreux points de son tlex'e, 
l’Assemblée de l'Union française a proposé 
que les arrêtés des chefs de territoires no 
uissent intervenir qu'après « avis con- 
orme » des assemblées représentatives 10« 
cales. 

Or, cette position méconnaît la Constitu« 
tion, qui ne pose d'aucune sorte le Gouver- 
nement d'Assemblée et fait des représentan's 
du Gouvernement dans les territoires d’oulre+ 
mer les déposilaires des pouvoirs de la Répu« 
blique, 

Notre projet de juin 1948 ne visait pas, !\ 
où elle était nécessaire, l'intervention «4e3 
assemblées locales étant donné que celles-ci 
devaient agir selon leur compétence recon- 
nue, Nous avons, dans le présent texle, prévu 
explicitement cet avis — mais non upligatoi- 
rement conforme — chaque fois qu’il s’agit 
de principes de gestion des intérêts généraux, 
Ainsi il n’est porté aucune atteinte ni al 
pouvoir réglementaire des chefs de territoires 
responsables, ni aux pouvoirs consultatifs des 
Assemblées. Il ne messied pas d'observer 
d’ailleurs les chefs de territoires sont 
dans tous les cas éclairés par l’avis de Le 
fessionnels compétents, tels que les membres 
de commissions consultatives du travail ou 
des comités techniques; 

30 La définition que l’Assemblée de l'Union 
française propose de l'objet des syndicats: 
« Etude et défense des intérêts moraux, 50- 
ciaux et matériels », n’est pas sans présenter 
de lourds inconvénients. La différence de ter- 
minologie avec les grandes lois de 188 et 
1920 risque d'ouvrir la porle à de difficiles 
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interprétations, de mencr <erlains, au moins, 
de ces organisme: dans i'aveuture, de créer, 
enfin, deux catégories de syndicats selon 
qu'ils sont dans la métropole ou outre-mer; 

jo En <e qui concerne ks conventions €oi 
lectives, l’Assemblée de l'Union francaise à 
retenu un système mixte qui hésite entre 
l'attrait de la liberté totale et l'intérêt d’un 
agrément par d'autorité publique, Les incon- 
vénients de la liberté eutière sont bien con 
rus outre-mer — défaut d'unificalion des 
règles de travail et friclions sociales qui en 
résultent; faible nombre de travailleurs pro- 
tégés par des conventions — la concdusion de 
celles-ci dépendant de l'existence el de la 
vigueur es orgamisalions syndicales qui, en 
fait, sont très inégalement développées, Ainsi 
le Gouvernement, estimant que la convention 
collective n'est pas un simple accord, mais 
un véritable règlement d'ordre public: la loi 
de la profession faite par les professionnels, 
maintient-il la nécessité de sowmetlre à vu 
esrérment de l'autorité la conveutlion libre- 
ment débatlue entre les organisations profes- 
sionnelles représentatives. L'agrément. d'uil- 
leurs, présente Jes avantages essentiels de 
permettre Ja généralisation de la convent'on. 
dans de champ territorial qu'elle a détini, à 
tous les travailleurs publics ou privés de la 
profession intéressée et de <anctionner de 
peines son inapplicalion, notaunent cr Ma- 
lière de Salaires, Ce système suil la loi mw- 
tropolitaine, tout en j'assouplissant considé- 
rüblement; 

oo L’Assembke de l'Union française s'est 

finalement ralliée en malière de dune de 
travail à la semaine de quarante heures, Ce- 
pendant celle-ci ne parait pas aduplée aux 
conditions économiques et sociales actuclle- 
ment ©bservées dans les territoires d'outre- 
liner, 
En présence d’une organisation défectueuse 
du travail, d'une mécanisation à peine armor- 
cée et du faible rendement observé, Ha Jai 
de quarante heures se traduirait vraisinbia- 
blement à la fois par une baisse de la produc- 
üon et par une hausse des salaires nomi- 
naux, Une telle hausse sans contrepartie éco- 
nomique serait parfaitement illusoire pour le 
travailleur et se soMerait en définitive par 
ka hausse du coût de la vie et la baisse du 
pouvoir d'achat du salarié. Outre-mer, plus 
encore que dans la métropole, la valorisation 
de ce pouvoir d'achat est life à l'équipement 
de l’économie et à l'augmentation de la pro- 
duction, 

ll ne fait pas de doute aussi que le déve- 
loppement des différents territoires est très 
varié €t qu'il est susceptible de variations 
plus ou moins rapides. Aussi, convient-il de 
disposer d’un système souple de fixation de 
la durée du travail, qui permette l'adaptaton 
facile de celle durée aux progrès constatés; 

Go Les dispositions élaborées à Versailles 
pour l’organisation des services administratifs 
n'ont pas élé retenues par le Gouvernement: 
la création de directions du travail préconisée 
par l’Assemblée parallèlement à l'inspection 
du travail alourdirait considérablement es 
servièes qui devront concourir à l'application 
du code du travail, Le projet gouvernemental 
consacre l'élat de chces actuel en mainte- 
nant purement et simplement une inspection 
du travail dont l'organisstion sera désormais 
fixée par le ministre de la France d'’outre- 
mer ne se préoccupera de la développer en 
l'adaptant à la tâche progressive à laquelle 
elle aura à faire face: 

To Les dispositions élaborées À Versailles 
pour les accidents du travail et la formation 
professionnelle ne nous paraissent pas à rete- 
nir dans ce code du travail. Un texte concer- 
nant les accents du travail est actuellement 
à l'étude dans les services du ministère de 
ls France d'outre-mer et sa préparation esl 
très avancée, il fera em me d'un projet de 
loi qui sera déposé à bref délai; seules les 
règles relatives à la sécurité et l'hygiène dans 
les lieux de travail et la déclaration des acci- 
dents sont maintenues dans le code, Il en est 
de même de l'orientation et lx formation pro- 
fessinrelle qui seront reprises dans leur en- 
semble dans un texte spécial. 

Une analyse toujours plus poussée, dans les 
TT dec 0 1 ouvertes par les discussions de 
‘Assembke de l'Union française, a permis de 
revoir, de corriger, voire de relondre certai- 
nes pièces du régime du travail envisagé: 

4) Le projet initial du Gouvernement se ré- 
férait implicitement à Ja loj du 11 avril 4% 





concernant l'abolition du travail forcé, dont il 

sancliounait les infractions, comblant ainsi 
une lacune importante de la législation. 

L'Assemblée de Versailles a tenu à repren- 

dre l'exposé mème du principe. Dans ces 

conditions, il nous a paru séant de l'inclure 
! 


| de la 


« 


Ï 
à la place éminente qui lui convient, € 
Ccothpléter par ia définition tirée de la convert 


lion internationale de 1990 raliliée à peu près 
intégralement par la France en 19537; 

bi L'instilalion d'indemnités de dépayse- 
ment et d'expatriation répondait à une jé 
jusle, mais ce double S1 slème a sou:évé cer- 


luiues critiques de principe et mis en évi- 
dence de sérieuses difficultés d'applicatier 
pour la détermination des zones géographi- 
ques. La proposition de supprimer la prime 
de déparvsement, le remplacement de la no- 
tion d'expatriation par celle d'éloignement, 
nous ont incilé à mener la réflexion plus 
avant et à reviser le problème, aboutissant 
ainsi à majorer le salaire des travailleurs, 
non originaires au lieu d'emploi, par le jeu 


de coefficients établis en !f 


foncüion du seul 
dépaysement, système qui apparaît comme 
plus simpie, plus équitable et plus souple; 

c) Le sglaire doit Ctre payé en monnaie, et 
tous abus consistant à l'acquitler en nature, 
de facon plus où moins partielle et plus ou 
moins arbitraire, doivent être soigneusement! 
prévus et écartés. D'autre part, la protection 
du travailleur exige que lui soient assurés, 
dans cerlains cas, un logement ou des fourni- 
tures et, dans certaines régions déshéritées, 
des denrées alimentaires de première néces- 
sité. Là encore, F'Assembiée de Union ayant 
montré la voie, nous sommes als jusqu'au 
bout et, posant nettement le principe du 
parement intégral du salaire en monnaie, 
nous avons déleriminé les acci res obliga- 
toires où facultalifs et les conditions de leur 
remboursement, ceci ne faisant pas obstacle 
à des avaniages en nalnure pouvant être con- 
cédés en sus du salaire ; 

d) En matière de placement, il a été jugé 
opportun de compléier le textg retenu par 
l'Assemblée de l'Union, par des dispositions 
tirées de Ja réglementation métropolitmine 
notamment en matière de documentation sta- 
tistique “et de contrôle de l’embauchage. De 
plus, l'article du projet gouvernemental pri- 
mitif concernant l'activité des offices en cas 
de conflits du travail a paru préférable à celui 
äe l'Assemblée de Versailles afin de sanve- 


garder la meutralilé absolue de ces ganis- 
mes; 
e) La question hautement importante de la 
uciliation et de l'arbitrage éclairée par le 


débat de Versailles a conduit à différencier 
le conflit individuel du conflit collectif. Le 
diflérend individuel recevant la procédure 
simple et rapide qui avait été dégagée par 
les textes antérieurs, c'est un nouvel aspect 
de la solution du conîilit collectif que nous 
vous présentons. « Le droit de grève s'exerce 
dans le cadre des lois qui le réglementent », 
pose la Constitulion. La paix sociale et Je rè- 
glement des conflits dans l'équité, voilà d'au- 
tre part le but que doit s'imposer conslam- 
ment noire action. Ce double nnpératif nous 
a” guidés et nous amène à proposer le sys- 
tème suivant: tout différend collectif est sou- 
rnis obligatoirement à la conciliation devant 
un organisme présentant toutes garanties de 
compétence et d'impartialité, puis à un véri- 
table arbitre émanant des parles, enfin à un 
comité de surarbilrage choisi avec les meil- 
leures précautions; en cas d'échec de cette 
procédure et après que les parlies en pré- 
sence auront élé pleinement éclairées, alors 
une action coilective comme la grève peut 
être déclanchée ; 

f) Enfin, l'appareil de sanclions retenues 
par l’Assemblée de l'Union française n'a pas 
paru suffisamment efficace pour garantir l'ap- 
lication des mesures protégeant les travail- 
Los: trois exemples sulfiront à le prouver: 
it n’est prévu aucune sanction pour infrac- 
tion aux règles relatives à la durée du tra- 
vail, aux retenues illégales opérées sur les 
salaires, à lobligation d'assurer un service 
médical et sanitaire. 

Teil que nous vous le présentons, ce projet 
de code du travail apporte dans les territoires 
d'outre-mer et terriloies associés, nous en 
sommes convaincus, un corps de règles cohé- 
rentes, justes et claires qui remédient aux 
Le Sp et Jacumes actuelles, assurent 
l'efficacité et la correction des rapports du 
lavail, constituent une importante promotion 





du travail et da travailleur. Vicmdrom S'y 
ajouter des ensembies de texies locaux élaho- 
Trés, exXalminés, pris par les organismes cotmn- 
pélents, et qui permettront le règlement de 
détail el uns adap tion appropriée à létat 
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Time for, — Disrostrmoxs @ \LSS 
Art, der, — La prése loi est anplicabhie 
dans tous les territoires et terriloires associés 


relevant du mitvistère de Ia France d'autre 
mer, à tous les travailleurs de l'un ou l'autre 
sexe, quels que soient lewe nationalité, leue 
Statut juridique et Ia personne publique ou 
privée qui les emploie, à l'excoption de ceux 
nominés dans un emploi permanent d'un ca- 
dre d'une adiministralion publique et de oeux 
pour desquels le Mgime du salariat me s'est 
pas substitué aux rapports coutumicrs de icug 
société traditionnelle 


Est qualifiée travailleur toute personne qui 
s'est engagée à mettre son activité prolessine 
nelle à la. disrosition d'une aul persorme 


de manière à l'exercer, movennant rémummé- 
ration, sous la direction et l'autorité de cell 
CL. 

Les travailleurs continuent À bénéficier des 
avantages qui leur ont été consentis, lorsque 
ceux-ci sont supérieurs à cenx que leur re- 
connait la présente loi, 

Art. 2 — Le travail forcé ou obligataire 
est interdit de façon absolue. 


Le terme « travail 
désigne tout travail ou servie exg6 d'un 
individu sous la mernare d'une peine quelcon- 
que et pour lequel ledit individ »* s'est pat 
offert de plein gré 

I ne comprend p 

a) Tout travail ou rvice exigé en vertu 
des lois sur le service mililaire obligatoire ; 

b) Tout travail ou service faisant partie des 
obligations civiques normales <les CHOyens,; 

€} Tout travail ou service exigé d'un indi. 
vidu comme conséquence d'une condamne 
lion prononcée par une décision judiciaire, 
à la condition que ce travail ou service soit 
exéculé sous la surveillance et le contrôla 
des autorités publiques et que ledit individu 
ne soit pas Cconucélé ou mis à la disposition 
des particuliers, compagnies ou personnes m0- 
rales privées; 

d) fout travail ou servire exigé dans les 
cas de force majeure, c'est-ü-dire dans la 
cas de guerre, de sinistres ou menaces de si- 
nistres tels qu'incendies, inondations, (ami- 
nes, tremeblements de terre, épidémies ou 
épizoolies violentes, invasions d'animaux, 
d'insectes ou de parasites végétaux nuisibles 
et, en général, toutes circonstances mettant 
en danger ou risquant de mettre en danger 
la vie ou les conditions normales d'existence 
de l’ensemble ou d'une partie de la popula- 
tion : 

e) Les menus travaux de village, c'est-à-dire 
les travaux exécutés dans l'intérêt direct de 
la collectivilé par Jes membres de celle-ci, 
travaux qui, de ce chef, peuvent être consi- 
dérés cormme des obligations civiques nor 
les incombant aux membres de la collectivité, 
à condition que la population elle-même où 
ses renrésentants directs aient le droit de se 
prononcer sur le bien-fondé de ces travaux, 


1Ce 


tre & 
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Trrme IL — DES SYNDICATS PROFESSIONMIS 


Cuarrree Ier, — De l'objet des syndicats 
vrojesstonnels et de Jeur constiluliom. 


Art. 3. — Les syndicats professionnels onf 
exclusivement pour objet l'étude et la déferi4 
des intérêts économiques, industriels, Come 
merciaux et agricoles. s 

Art. 4 — Les personnes exerçant 1a mm 

rofession, des métiers similaires Ou des pro- 
essions connexes concourant à l'étæblisses 
ment de produits déterminés, où la MÊME prés 
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ion libérale peuvent constituer librement 
it profc Tout travailleur 
ur peut adhérer librement à un 


vndicat de son choix dans le cadre de £a 


ssjonne!, 


art. 5. — Les fondateurs da tout syndi- 
cat doivent déposer les statuts et ]e5s noms 
» ceux qui, à un titre quelconque, sont char- 
gés de l’administralion ou de la diretlion. 
Ce dépôt a lieu à la mairie ou au siège 
* Ja circonscription administrative où le syn- 
cat est établi, et copie des statuts est adres- 
sce au procureur de la République du res- 
st et à l'inspecteur du travail 

Les modifications apportées aux statuts et 
les changements survenus dans la composi- 
tion dé la direction ou de l'administration du 
syndicat doivent être portés, dans les mêmes 
conditions, à Ja connaissance des emêmes au- 





lorités 

Art 6. — Chaque année, avant le dernier 
jour de février, les dirigeants de tout syn- 
dicat sont tenus de communiquer au pro- 


cureur de la République du ressort, le bilan 
de Ja situation financière du syndicat pour 
l'année précédente 

Art, 7, — Les mermbres chargés de’ l'’admi- 
histration ou de la direction d’un syndicat 
doiveut être citoyens de l'Union française, 
jouir de leurs droits civils, ne pas avoir en- 
couru de condamnation comporlant la perte 
des droits civiques ni de condamnation à une 
peine correctionnelle, à l’exceplion toutefois: 

19 Des condamnalions pour délits d'impru- 
dence hors le cas de délit de fuite conco- 
inilant; 

2 Des condamnations prononcées pour in- 
fractions autres que les infractions à la Joi 
du 21 juillet 1867 sur les sociétés qui sont 
qualifiées délits mais dont cependant la ré- 
pression n'est pas subordonnée à la preuve 
de la mauvaise foi de leurs auteurs et qui 
ne sont passibles que d'une amende. 

Art. 8 .— Les fermimes mariées exerçant une 
profession ou un mélier sont habilitées à 
adhérer aux syndicats professionnels et à par- 
ticiper à l'administration ou à Ja direction 
dans les conditions fixées à l'article précé- 
dent. 

Art, 9, — [cs minours âgés de plus de 
seize ans peuvent adhérer aux syndicats, sauf 
Opposition de leur père, mère ou tuteur. 

Art. 40, — Peuvent continuer à faire par- 

tie d'un syndicat professionnel les personnes 
qui ont quitté l'exercice de leur fonction ou 
de leur profession, sous réserve d'avoir 
exercé celle-ci au moins un an et de se con- 
sacrér à ces fonctions syndicales ou d'être 
apps à titre professionnel, à des fonctions 
prévues af les lois et règlements. 
Art, 1 — Tout membre d’un syndicat 
professionnel peut s’en retirer à tout instant 
nonobstant toute clause contraire sans pré- 
judice du droit, pour le syndicat, de récla- 
mer la cotisation afférente aux six mois qui 
suivent le retrait d'adhésion. 

Art. 12, — En cas de dissolution volontaire, 
statutaire où prononcée par justice, les biens 
du syndicat sont dévolus conformément aux 
siatuts ou, à défaut de dispositions statu- 
taires, suivant les règles déterminées par las- 
semblée générale En aucun cas, ils ne peu- 
vent être répartis entre les membres adhé- 
Jents, 


CHAPITRE IE — De la Capacité ce 
des syndicats professionnels. 


Art, 13, — Les syndicats professionnels 
jouissent de Ja personnalilé civie, Ile ont le 
droit d'ester en justice et d'acquérir sans 
autorisation, à tre gratuit ou à tilre oné- 
reux, des biens, meubles ou immeubles. 

. Art 15. — lis peuvent, devant toules les 
juridictions, exercer torvs les droits réservés 
à la partie civile, relativement aux faits por- 
tant un préjudice direct ou indirect à l'intérêt 
collectif de la profession qu'ils représentent. 

Art, 45. — Is peuvent affecter une partie 
de leurs ressources à la création de logements 
de travailleurs, à l'acquisition de terrains de 
cullure ou de terrains d'éducation phyeique, 
à l'usage de leurs membres, 

Art, 16. — NS peuvent créer, administrer 
ou subventionner des œuvres professionnelles 
telles que: instilulions de prévoyance, labo- 
raloires, champs d'expérience, œuvres d'édu- 

hques, agricoles ou sociales, 
publications intéressant Ja profes- 


calion scienti 
cours el 
é)lon. 








Les immeubles et objets mobiliers néces- 
saires à leurs réunions, à leurs bib:iothèques 
et à leurs cours d'instruction professionnels 
sont insaisiésab!es. 

Art, 17, — ]Is peuvent 
sociétés coopératives de production ou de con- 
sommation. 

Art, 48, — Ils peuvent passer des contrats 
ou conventions avec tous autres syndicals, 
sociétés, entreprises ou personnes, Les con- 
ventions colectives du travail sont 
dans les conditions déterminées par ie cha- 
pitre IV du titre HI. 

Art, 19. — S'ils y sont autorisés par leurs 
statuts, et à condition de ne pas distribuer 
de bénéfices, même sous forme de ristournes, 
à leurs membres, les syndicats peuvent: 

{o Acheter pour le louer, prûter ou répartir 
entre leurs mermnibres, tout ce qui est néces- 
éaire à l'exercice de leur profession, notam- 
ent matières premières, outils, instruments, 
machines, engrais, semences, plantes, ani- 
maux et matières alimentaires pour le bé- 
tail; 

do Préter leur entremise gratuite pour la 
vente des produits provenant exclusivement 
du travail personnel ou des exploitations des 
syndiqués; faciliter celte vente par exposi- 
tion, annonces, publications, groupements de 
cormamndes et d'expédilions, sans pouvoir 
l'opérer sous leur nom et sous leur fespon- 
sabilité. 

Art, 20. — Ils peuvent être consultés sur 
tous les différends et toutes les questions se 
rattachant à leur spécialité. 

Dans les affaires contentieuses, les avis du 
eyndicat sont tenus là la disposition des par- 
ties qui peuvent en prendre communication 
et copie. 


Cuarrrne HI — Des marques syndicales. 


Art, 21, — Les syndicats peuvent déposer, 
dans les conditions déterminées par arrêté 
du chef du groupe de terriloires, de territoire 
non groupé ou sous tutelle, leurs marques 
ou labele. ls peuvent, dès lors, en revendi- 
pe la propriété exclusive dans les condilions 
dudit arrêté. Ces marques ou labels peuvent 
être apposés sur tout produit ou objet de com- 
merce pour en certifier l'origine et les condi- 
tions de fabrication, ls peuvent être utilisés 
par tous les individus ou entreprises metlant 
en vente ces produits. 


Cuarrrne IV, — Des caisses spéciales 
de secours mutuels et de retrailes. 


cubventionner des ‘ 


ASSES | 


Cuarrrne VI, = Des associations 
professionnelles. 


Art, 28. — Les associations professionn Les 
de caractère coutumier seconnues par atrêté 
du chef de territoire sont assimilées &ux syn- 
dicats professionnels en ce qui regarde lap- 
plication des articles 14%, 17, 18, 21, 22, 
peuvent: 

1o Acheter pour le louer, prêter ou répartir 


\ entre leurs membres tout ce qui est néces- 





Art, 2, — Les syndicats peuvent; dans Île ; 


cadre de la législation en vigueur, être habi- 
iités à constituer, entre leurs membres, des 
caisses spéciales de secours mutuels et de 
retraites par arrêté du chef du groupe de ter- 
riloires, de terriloire non groupé ou sous tu- 
telle pris après avis de la commission €on- 
sultative du travail, instituée par l'article 156, 
et avis de l'assemblée représentative. 

art, 23, — Les fonds de ces caisses spéciales 
sont insaisissables dans les limites délermi- 
nées par Ja loi. 

Art. 21. — Toute personne qui se retire dun 
syndicat conserve le droit d'èlre membre des 
sociétés de secours mutuels et de retraites 
pour la vieillesse à lactif desquelles elle a 
contribué par des cotisations ou versements 
de fonds. 


Cuartrne V. — Des unions de syndicats. 

Art. 25. — Les syndicats professionnels ré- 
gulièrement constitués d’après les prescrip- 
tions de la présente loi peuvent librement -e 
concerter pour l'étude et la défense de leurs 
intérêts économiques, industriels, commer- 
ciaux et agricoles, 

lis peuvent se consliluer en 
quelque forme que ce soit, 

Art. 26. — Les dispositions des articles 3, 
5, 6, 7, 8, 9 et 10 sont applicables aux unions 
de syndicats qui doivent, d'autre part, faire 
connaître, dans les conditions prévues à l'ar- 
ticle 3, le nom et le siège social des syndi- 
cats qui les composent. Leurs statuts doivent 
déterminer les règles selon lesquelles les syn- 
dicats adhérents à lunion éont réprésentés 
dans le conseil d'administration et dans les 
assemb'ées générales. 

Art, 27, — Ces unions jouissent de tous les 
droits conférés aux eéyndicats professionnels 


union sous 





saire à l'exercice de leur prof“ssion, nolarn- 
ment en matières premières, Outils, instru 


ments, machines, engrais, Semeñcee, plantes, 
animaux et matières alimentaires pour le bc 
tail; 

20 Prêter leur entremise graluite pour la 


vente des produits provenant exclusivement 
du travail personnel ou des exploitations des 
membres de l'association: faciliter celle vente 
par exposition, annonces, publications, grou- 
pements de commandes et d’expédilions, sans 
pouvoir l’opérer sous leur nom, el sous leur 
responsabilité, 


TITRE II, — DU CONTRAT DE TRAVAIL 


— Du contrat de travail 


individuel, 


CuarirRe Ier, 


Seclion I, — Dispositions d'ensemble. 


Art. 99, — Les contrats de travail sont pas 
sés librement, 

Toutelois, le chef du territoire a la faculié 
d'interdire ou de limiter certains embaucha- 
ges dans des régions données, par arrété pris 
après avis de la commission consullalive du 
travail, 

Art. 30. — Quels que soient le lieu de Ja 
conclusion du contrat et la résidence «ie 
l'une ou l’autre partie, tout contrat dé tra- 
vail, conclu pour être exécuté dans Fun des 
territoires visés à l’article 4°, est soumis aux 
dispositions de la présente loi; sous ceile ré- 
serve, il obéit aux règles du droit commun et 
peut têre constaté dans les formes qu'il con- 
vient aux parties contractantes d'adopter. 

Le contrat est exempt de tous droils de 
timbre et d'enregistrement. 


Section IL — De la conclusion 
ou de l’erécution du contrat, 


Art. 31. — Le travailleur ne peut engagef 
ées services qu’à temps ou pour un ouiraze 
déterminé. 

Pour les travailleurs originaires du terri- 
toire, lorsque le contrat est conclu pour un’ 
durée déterminée, celle-ci ne peut excéder 
deux ans, ou un an lorsqu'ils sont mariés et 
que leur famille ne les accompagne pas sur 
les lieux du travail. Ces durées ne pourront 
excéder respectivement cinq et trois ans pour 
les travailleurs non originaires du trriloire. 

art, 32 — Tout contrat de travail stipulant 
une durée déterminée supérieure à trois mois 
ou l'emploi dans une entreprise située hors 
de la circonscription de résidence habituelle 


des travailleurs doit étre, après visite médi- 


cale de ceux-ci, constaté par écrit devant la 


! section compétente de l'office de main-d’œu- 


vre prévu à l’article 168 ou, à défaut, devant 
un inspecteur du travail ou son suppléant lé- 
gal. Celui-ci vise le contrat après, nolam- 
ment, s'être assuré de l'identité du travail- 
leur, de son libre consentement du respect 
dés sdipositions légaies et réglementaires, 
avoir recueilli la déclaration du travailleur 
qu'il est libre de tout engagement antérieur, 
avoir donné aux parties lecture et, éventue!- 
lement, traduction du contrat. 

Tout contrat de travail concernant les ta- 
vailleurs non originaires du territoire doit 
être constaté par écrit, aprés visite médicale 
CA, et visé par l'inspection du 1tra- 
vail. 

Si le visa prévu aux deux précédents ali- 
néas est refusé, le contrat est nul de plein 
droit. 

Art. 33. — L'engagement à l’essai ne peut 
être conclu pour une durée supérieure au 
délai nécessaire pour meitre à l'épreuve le 
personnel engagé, compte tenu de la techni- 
que et des usages de la profession. 

Dans tous les cas l’engagement à l'essai ne 
peut porter, renouvellement compris, que sur 


par les chapitres NH, II et IV du présent litre. ; une période maximum de trois mois. Pour 
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Jes travailieurs visés à l'article 90 ($ ter), Ja 

durée maximum de celte période est portée 

à un an. + . 
Art. 54. — Les formes et modalités d'éla- 


pissement du contrat de travail et de l'en- 
gagement à l'essai sont fixées par arrêtés du 
cuet de groupe de territoires, de territoire 
non groupé, Ou sous tutelle, pris après avis 
de la commission consullative du travail, 

es arrêtés sont soumis à lapprobation du 
ministre de la France d'outre-mer, 

\:t, 25. — Les modalités d'établissement 
probation, de dépôt et d'affichage du rè- 
intérieur, ainsi que le nombre 
nravailleurs de l'entreprise 1s duquei 
Vexistence de ce règlement est obligatoire, 


Ü 
gl ment 


sont fixés par arrêtés du chef de groupe de 
territoires, de territoire non groupé ou sous 


tutelle, pris après avis de Ja commission con 
gultative du travail et Soumis à l'approbation 
du ministre de la France d'outre-mer. 

art. 26. — Il est interdit à l'employeur d'in- 
giger Jes amendes, 

Art. 94 Le travailleur doit toute 
uwclivité professionnelle à l’entreprise, 
dérogation stipulée au contrat. 

Toutefois, il lui est loisible, sauf convention 

ptraire, d'exercer en dehors de sn temps 
de travail et dans la limite de la durée imaxi- 
mum gale du travail, toute activité à carac- 
tère professionnel non susceptible de concur- 
zencer l'entreprise ou de nuire à la bonne 
exécution des servics convenus. 

Toute clause d'un contrat portant l’interdic- 
jon pour le travailleur d'exercer une acti- 
vité quelconque à l'expiration ou après la 
rupture du contrat, est nulle de plein droit, 
saut si l’activité interdite est effectivement 
de nature à concurrencer l'employeur, si la 
durée de l'interdiction ne dépasse pas un an 
ct si les lieux pour lesquels l'interdiction 
est prévue ne sont pas situés à-plus de cin- 
quante kilomètres du lieu de travail. 





Section IH, — De la résiliation du contrat. 


Art, 38. — Le contrat de travail à durée 
indéterminée peut toujours cesser par la vo- 
lonté de l'une des parties, Celle réalisation 
est subordonnée à un préavis donné par la 
pu qui prend J'initiative de là rupture. 
in l’absence de convertion <ollective, un 
arrêté du chef du territoire, pris après avis 
de la commission consultative du travail, dé- 
termine les conditions et la durée du préavis, 
compte tenu, notamment, de la durée du con- 
trat et des catégories professionnelles, 

Art. 39. — Pendant la durée du déjai de 
préavis, l'employeur et le travailleur sont te- 
nus au respect de toutes les obligations réci- 
proques qui leur incombent, 

En vue de la recherche d'un autre emphli, 
de travailleur bénéficiera, pendant Ja durée 
du préavis et à son choix, d un jour de liberté 
E: semaine, pris globalement ou heure pur 
ure, payé à plein salaire. 

Lx partie à l'égard de laquelle ces obliga- 
tions ne seraient pas respectées ne pourra 
se voir imposer aucun délai de préavis, sans 
préjudice des dommages-intérêts qu'elle juge- 
rait bon de demander. 

Art. 40, — Toute rupture de contrat sans 
préavis où sans que le délai de préavis ait 
éle intégralement observé emporte j'2bliga- 
lion, pour 1 parlie responsable, de verser 
à l’autre partie une indemrité dont le mon- 
tant correspond à la rémunération et aux 
avantages de toute nature dont aurait béné- 
icié le travailleur durant le délai de préavis 
qui n'aura pas élé ellectivement respecté 

Cependant, l« rupiure de contrat peut jir- 
lervenir sans préavis en <as de faute grave, 
Sous réserve de l'appréciation de Ja juridic- 
lon compétente, en ce qui cncern? la gra- 
Yilé de la faute. A titre indicatif, sont, noltam- 
Ment, considérés comme faute grave: 

ai De Ja part du travailleur: 

Tout acte de vol, d'abus de conflance, de 
fraude où de sabotage caractérisé; 

Toute infraction grave aux règles de l'hy- 
£rne et de sécurité; 

Les opérations commerciales effectuées pour 
Sn compte ou pour le compte d’autrui sans 
l'autorisation expresse de l'employeur, si ces 
Opérations sont de nature à nuire gravement 

la banre marcte de l’entreprise; 

Les Voies de fait et actes immoraux à 
l'ézont de l'employeur, de <es préposés ou 
des membres de sa famille; les offenses gra- 
Yes à leur honneur; 





Le 


refus d'accomplir £on ivail, d'obéir Î de le } r di remp} [ 

à des ordres qui lui sont donnés par l’em- le l'absence, le ntrat P< 

1oveur ! »& " : ge re ra ' .. ; 1} r la 

pl yeur ou ses préposes dans cadre normal | curce dé 1 Jnaladie L'en \ ‘ tenu 

de son empioi;: | de verser au valleur sa en 
L'incitatior sr © é si 3 - ù ; 1 
is itati n des autres Valleurs à n dant le temps 1 nai d | 

mettr + acta Animé rés Aosens : , 

y to À sd a < um res Ci-dess En cas d d l'ex] iite 
u} © la part Ge l'employeur: du départ de l'en vt ( vaux 
Toute réduction ou retenue opéré indù- { le « ral est és Hi l Il ar- 

ment sur la rémunération du travailleur; À rétés du chef 4 r ( hr Ton. 

à t NTI x "7 x o ir 
Le retard réftéré dans le payement de 1 ritoire non groupé « ous d mi 

Fernuneration; , Hé l'ur par l'inden » | | \V\eus 
L'inexéculion complète des obligations ré t le vi er au ! ? s 

siçmentaires où contractuelles concernant les sau C7 der le mo { ni n iné 

avantages en nature reconnus aux travail ralion pendant le temps normal du ivis 
»}! ‘insuffis Ps A aractérisfin it , sun ED y. u “y è 
leurs ou l'insuftisant Cara érisée dans l'exé au Inaxirouin un mois: d 1l part, 3 Col 

culion de ces obligations; dilions dans lesquelles le ten e prend à 

Les voies de fait et actes immoraux à à charge tout o 1 partie de indemnité 

l'égard du travailleur, les offenses graves à Les droits des trava sn lise \ ce 

Son honneur et à celui d'un membre de sa | qui concerne la Ï le leur em ont 

famille, la tolérance par l'employeur de | garantis par In na- 

tels actes de Ja part de ses préposés ou d'un ! tiër 

membre de sa famille. Art. 47 Les disnositi les tic'es 1 
Art. 4L. — Le contrat de (travail à durée \ 48 m s'appliquent pas « il CON ion 

déterminée ne peut cesser avant terme par | contraire. aux contrats d'engagement à l'essai 

—hprergte dr à 19 seule des parlies, que dans qui peuvent être résiliés sans préavis et sans 

es Cas prévus au contrat ou dans celui de | que l'une où l'autre des parlies pu pré- 

faute grave laissée à l'apprécialion de 1a | tendre à l'indemnité, 

juridiction compétente. Art. 48 — A l'expiration de son contrat 
La rupture injustifiée du contrat par l’une | but travailleur peut exiger de son employeur, 

des parties ouvre droit aux dommages-inté- sous peine de ‘dommages intérêts nn certi- 

réls par l'autre partie. DE TETE . { ficat indiquant exclusivement la date de son 
Art. 42. — Toute rupture abusive du con entrée. celle de sa sortie. la nature et les 


trat peut donner lieu à des dommages-inié- 
rêls. La juridiction compétente constate l'abus 


par une enquêle sur les causes et les cir- 
constances de la rupture du contrat. 
Tout licenciement reconnu motivé par les 


opinions du travailleur, son activilé syndicale, 
son appartenance Où sa non-appartenance à 
un syndicat déterminé est abusif. 

Le jugement devra mentionner expressé 
ment le motif allégué par la partie qui aura 
rompu le Contrat. 

Le montant des dommages-inltérêts est fixé 
comple tenu, en général, tous les élé- 
ments qui peuvent juslifier l'existence et dé- 
terminer l'étendue du préjudice causé et no- 
tamment: 

a) Lorsque la responsabilité incombe à l'em- 
plové, du préjudice subi par l'employeur en 
raison de l'inexéculion du contrat; 

b) Lorsque la responsabilité incombe à l’em 
ployeur, des usages de la nature des ser- 
vices engagés, de l'ancienn®té des services, 
de l’äge du travailleur et des droits acquis à 
quelque titre que ce soit, 

Ces dommages-intérêts ne se confondent 
ni avec l'indemnité pour inobservation de pré- 
avis, ni avec l'indemnité de licenciement 
éventuellement prévue par Je contrat ou ja 
convention collective. 

Art, 43, — Le privilège établi par l'article 
2101 (8 4) du code civil s'étend aux indem- 
nilés prévues pour inobservation du préavis 
et aux dommages-inlérêts prévus aux arti- 
cles #t et 42. 

. — En cas de résiliation avant lermo 


de 


nu d'en avicer, 
devant Jaquelle 


L 
üicle 32, l'employeur est ! 
dans les huit jours, l’autorité 
le contrat à été conclu. 


Art. 45. — S'il survient une modification 
Jans la siluation juridique de l'employeur, 
notamment par succession, vente, fusion, 
transformation de fonds, mise en société, 


tous les contrats de travail en cours au jour 
de la modification subsistent entre le nouvel 
entrepreneur et le personnel de l'entreprise. 
Leur résiliation ne peut intervenir que dans 
les formes et aux conditions prévues par la 
présente section. 

La cessation de l’entreprise, sauf le cas de 
force majeure, ne dispense pas l'emploveur 
de respecter les règles établies à ladite sec- 
tion. La faillite et la liquidation judiciaire 
ne sont pas considérées comme des de 
force majeure. 

Les parties ne peuvent renoncer à l'avance 
au droit éventuel de demander des dormmages- 
intérêts en vertu des dispositions ci-dessus. 

Art. 46. — Lorsque le travailleur est appelé 
sous les drapeaux, le contrat demeure main- 
tenu sans modification Toutefois, le temps 
pendant lequel l'employeur est tenu de Jui 
verser sa rémunération ne pourra excéder le 
délai normal du préavis et au maximum un 
mois. 

En cas d'absence du travailleur pour cause 
de maladie dûment constatée, ct lorsqu'il est 
possible, soit de laisser l'emploi vacant, soit 


Cas 


dates des emplois successivement occupés. 


Ces certificats sont exempls de tous droits 
de timbre et d'enregistrement, même s'ils 
contiennent la formule « libre de tout enga- 
gement » ou toute autre formule ne consti- 
tuant ni obligation, ni quitlance, 

Lorsque le travailleur est en possession du 
carnot prévu à l'article 160, le report sur ce 
carnet des mentions indiquées au présent 
article tient lieu de Felabl ment du certi- 


ficat. 


— De l'appre il 


ssage. 


Section EL — De la nature et de la forme 
du contiat d'apprentissage. 

Art. 49. — Le contrat d'appientissage est 

celui par lequel un chef d'établissement in- 

dustriel. commercial ou agricole, un érlisan 


ou un taconnier, s'oblige à donner ou à faire 


donner une formation professionnelle métho- 
dique et complète à une aulre personne, et 
par lequel celle-ci s'oblize, en retour, à se 
conformer aux instructions qu'elle recevra et 
à exéculer les ouvrages qui lui sont confiés 
en vue de son apprentissage. 

Le contrat doit être constaté par écrit, au 
plus tard dans la quinzaine de sa mise en 


{ 

exécution. Il est rédigé en langue francaise 
possible dans 
« 


et Sip la langue de l'apprenti 

Le contrat est exempt de tous droits de 
timbre et d'enregistrement. 

Art, 50 — Le contrat d' 1} nliscage est 
établi en enait cormpie at 126 € ou- 
mes de la profession. 

Il conuiernt en pa culier 

lo Les nom, prénoms, â£ fess do- 
MiCite Qu Maitre, 

2o Les moin, prénoms, àge, domicile de 


l’apprenli; 

3o Les nom, prénomes, profession et doumni- 
cile de ses père et mére, de son tuleur ou 
de la personne autorisée par les parents ou à 
leur défaut par le juge de paix; 

4o La date et la durée du contrat; 

5° Les conditions de rémunération, de 
riture et de lozement de lapprenli; 

Go L'indication des cours professionnels que 
le chef d'élablissement s'engage à faire suivre 
à d'apprenti, soit dans l'élablissement, soit au 
dehors. 

Art. 51. — Les autres conditions de fond et 
de forme et les effets de ce contrat, ainsi que 
les cas et les conséquences de sa résiliauon 
et les mesures de contrôle de son exécution 
sont réglés par arrêté du chef de territoire 
pris sur proposition de l'inspection du travail, 
après avis de la commission consullative du 
travail. 

Art 52. — Des arrêtés du chef du territoire, 
pris après avis de la commission consultative 
du travail et avis de l'assemblée représenta- 
tive, pourront déterminer les catégories d'en- 
treprises dans lesquelles est imposé un Pour- 
centage d'apprentis par rapport au nombre 
lotai des travailleurs. 


nour- 
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Section II. — Des conditions du contrat, 

Art 53, — Nul ne pent recevoir des nppren- 
tis mineurs s'il n’est âgé de vingt et un ans 
eu rnioins, 

Art, 54, — Aucun maître, s'il me vit en fa- 
mille où en conmunauté, ne peut loger en 
son domieile personnel on dans son atelier, 
comme apprerities, des jeunes files mineu- 
res. 

Art. 55, — Sont incapables de recevoir des 
apprentis, les individus qui ont subi une <on- 
domnalion pour crime, ceux qui ont été con- 
damnés pour altentats aux 1nœurs, et ceux 

ui ont été condamnés à plus de trois ans 
d'emprisenne: ent pour vol, escroquerie, abus 
de conflance ou délits analogues, 

Section 11. — Des devoirs des maitres 
et des apprenfs. 


Art. 56, — Ile maître doit prévenir sans 
retard les parents de l'apprenti ou leurs re- 
présentants en cas de maladie, d'absence ou 
de tout fuil de nalure à motiver ieur inter- 
venlion, 

I D n’emploïera l'apprenti, dans la mesure 
de ses forces, qu'aux travaux et services qui 
se raltachent à l'exercice de sa profession. 

Art, 97, — Si l'apprenti ne sait pas dire, 
écrire et compiler, ou s'il n'a pas encore ter- 
miné sa première éducation religieuse, le 
Inaitre est tenu de dui laisser prendre, sur sa 
hurnée de travail, le temps et la liberté né- 
cessaires pour son instruction. 

Néanmoins, ce temps ne peut excéder deux 
heures par jour, 

Art, ©, — Le maître doit enseigner à l’ap- 
prenti, progressivement ef complètement, 
l'art, le anétier où a profession spéciale qui 
fait l’objet du contrat, 

ll lui délivrera, à la fin de l'apprentissage, 
un congé “d'acquit ou certificat constatant 
l'exécution du contrat. 

Art 59, — L'apprenti doit à son maître, 
dan; le cadre de Mprentissage, Gbéissance 
et respect, Il doit l'aider par son travaiñl dans 
la mesure de ses aptitudes et de ses forces. 

Il est tenu de remplacer, à la fin de l’ap- 
prentissage, le temps qu'il n’a pu employer 
par suite de maladie ou d'absence ayant duré 
plus de quinze jours. 


Caariree IL — Du técheronnat, 


Art. 60, — Je tâcheron est un sous-entre- 
preneur qui à passé avec un entrepreneur 
principal un eontrat, écrit ou verbal, qui 
porte essentiellement sur la main-d'œuvre 
des travaux à acc lir. 

Act, 61. — Quand travaux sont exécutés 
dans les ateliers, magasins ou chantiers de 
l'entrepreneur principal, il est, en cas d’in- 
solvabilité du tâcheron, substitué à celui-ci 
en ce qui concerne ses obligations à l'égard 
des travailleurs 

Quand les travaux sont exécutés dans un 
lieu autre que ies ateliers, magasins ou <han- 
uers de l'entrepreneur principal, il esi, en 
cas d’insolvabiiité du tàächeron responsable 
du payement des salaires dus aux travailleurs. 

Le travailleur lésé aura, dans ces cas, une 
acliun dinecte contre l’enirepreneur ges. 

Aït. 62 — Le tâcheror est tenu d'indiquer 
sa qualité de tâcheron, le nom et l'adresse 
de l'entrepreneur principal, par voie d'affiche, 
appusés de façon permanente, dans chacun 
des ateliers, magasins ou chantiers utilisés, 
par vole de letlre adressée à chacun des tra- 
vailleurs à domicile. 

Aït. 63. — L'entrepreneur principal doit 
tenir à jour la liste des lächerons avec les- 
quels À a passé contrat. 


De la convention 
de travail, 


Cuarvrrne IV. collective 


Section | — Formation et porlée 
de la convention. 


Art, 64, — La convention collective de tra- 
vall est un accord relatif aux conditions du 
travail conclu entre: 

Les représentants d’un ou plusicurs syndi- 
vous ou groupements prifessionnels de travail- 
eurs,; 

Et un ou plusieurs employeurs contractant 
à titre personnel, ou les représentants d’un 
ou plusieurs syndicats ou groupements pro- 
tessionnels d'employeurs, 





La convention détermine s2n champ d'appli- 
calion territorial et professionnel, Elle s 1m- 
pose aux rapports nés des coirats individuels 
ou d'équipe, sauf si les clauses de ces contrats 
son! plus favorables aux travailleurs que celles 
de la cos vention Elie peut stipuker des con- 
diions plus favorables aux travailleurs que 
éclles tant de la réglementation €n vi- 
gueur. 

Art, 6@5. — La convenuüon collective doit 
contenir obligatoirement des disposilions con- 
cernant: 

lo La liberté syndicale ct la liberté d’opi- 
nion des travailleurs; 

%o Les délégués du personnel; 

So Les salaires applicables par catégnries 
professionnelles et war région, dans kes Con- 
ditions fixées par les lois el règlements en 
vigueur; 

4o Les conditions générales de la rémunéra- 
lion au rendement chaque fois qu'un tel mode 
de rémunération sera reconnu possible; 

5° Quand il y a lieu, l'indemnité de dépayse- 
men; } 

6 Les condilions d'embauchage et de licen- 
ciement de travailleurs sans que les disposi- 
lions prévues puissent porter atteinte au libre 
choix du syndicat par les travailleurs; 

7o La durée de la période d'essai et celle 
du préavis; 

8o La durée du travail, le taux des heures 
supplémentaires et des heures de nuil; 

Yo Le repos hebdumaduire el les congés 
payés; 

f9o Le régime des: primes d'ancienneté et 
d'assiduité. 

Elle peut également contenir, sans que cette 
énumération soit iimitulive, des dispositions 
concernant : 

a) L'organisation de l'apprentissage et de la 
formation professiommnelle ; 

Lb) Le régime des primes de danger et d’in- 
salubrité ; ! 

c) Les primes de panier pour les travail- 
leurs devant prendre leur repas sur de lieu 
du travail; 

d) L'indemnisation des déplacements, x 

Le chef du territoire ou du groupe de terri- 
toires peut, par arrêté pris après avis de la 
commission consultative du travail, rendre 
obligatoire l'insertion de toule disposition re- 
connue utile. 

Art. 66, — 153 dispositions de lx convenuon 
sont obligatoires pour tous les employeurs et 
travailleurs des entreprises, professions et ré- 
gions compris dans son champ d'application. 

Dans leurs rapports avec les tiers, et sauf 
clause contraire, de Ja convention, les per- 
sonnes liées par elle sont lenues d'observer 
ses dispositions, 

Art, 67, — Les représentants d’un syndicat 
ou de tout aulre groupement professionnel 
peuvent contracter au nom de la collectivité 
en verliu: < 

Soit des stipulations statutaires de ce grou- 
pement; 4 : 

Soit d'une délibération spéciale de ce grou- 
pement; : 

Soit des mandats spéciaux et écrits qui leur 
ont été donnés individuellement par fous les 
adhérents à ce groupement. À 

A délaut, pour étre valable, la convention 
collective doit être ratiflée par une délibé- 
ration spéciale de <e groupement. 

Les groupements délerminent eux-mêmes 
leur mode de délibération. 

Art. 68, — La convention colleclire doit 
être écrite en langue française à peine de 
nullité. 

Les chefs de groupe de territoires, de terri- 
toire non groupé ou sous tutelle, déterminent 
par arrêté pris avis de la commission 
consultative du travail, les conditions dans 
lesquelles sont déposées, publiées, diffusées 
et traduites les conventions collectives, ou 
qourent être dénoncées celles de ces conven- 
ions susceptibles de l’êlre aux termes de l'ar- 
ticle 75. 

Art. 69. — La convention collective est ap- 
licable après avoir reçu l'agrément du chef 
e territoire, Si la convention intéresse l'en- 
semble ou plusieurs des territoires d'un 

e, l'agrément ressortit au chef du groupe 
territoires. 

L'agrément est donné par arrêté pris après 
avis de ta commission consultative du tra- 
vail; le refus d'agrément doit êlre motivé. 

Art. 70. — L'agrément pont être retiré, par 
les mnèmes autorités et selon la même procé- 


IusUi 


GMA 2 En mm hou en je 











; NS 
dure, après consullalion de l'ensembe eg 


arganisatious intéressCes, 

Dès la publication de l'arrêté de ps 
d'agrément, la même autorité procède à là 
réunion de la commission pmixle prévue à 
l'article 54. 

La convention colleclive primitive deme 3 


applicable jusqu'à la gublialion de l'arrcs 
d'agrément de la nouvelle convention « 
clue ou suppléce dans les conditions déin 
minces aux articlkes 71, 72, 73, 

Art, 71. — A la demande d’une organi-a 


professionnelle représenlalive le chef di { : 
ritoire ou du groupe de territoires provoig 
la réunion d'une Commission mixte en ve 
de Ja conclusion ou de la modificalion d'ue 
convention colleclive de travail ayant por 
objet de régler les rapports entre employeurs 


et travailleurs d'une 
ininée, 

Un arrêté du chef du territoire ou dx 
groupe de territoires détermine Ja coms 
silion de celte commission mixte qui con 
prendra un noimbre égal de représentants des 
organisalions représentatives d'employeurs et 
de travailleurs de la branche d'aclivilé ini 
ressée, 

Le caractère représentatif d'un syndicat 07 
d’un groupement grofessionnel est délernir 
par le chef du territoire ou du groupe de ter 
ritoires qui réunira tous les éléments d'üpre 
cialion et prendra l'avis de l'inspection du 
travail. 

Les éléments d'appréciation comprennent 
notamment de nombre des adhérents, lim. 
portance des cotisations, la régularilé ce! la 
durée des versements, l’ancienne de l'on 
ne l'étendue et la nature de ses ace 
ivités. 

La décision du chef de territoire est sus 
ceptible, le cas échéant, de recours dans un 
délai de sc jours devant Je chef du 

upe de territoires. Les décisions prises en 
ous les cas par le chef du groupe de lerri 
toires, ou par le chef d'un territoire non 
groupé ou sous tutelle, peuvent être déférée:, 
dans les mêmes délais, devant le ministre de 
la France d'outre-mer, 

Art, 72, — Si la commission mixte n'arrrg 
as à se mettre d'accord sur une ou plusieurs 

es dispositions à introduire dans la convcne 
tion, l'inspecteur du travail doit, à la dj°- 
mande de l’une des parties, intervenir pour 
aider à la solution de la difficulté. 

Si, dans les deux mois de cette intervens 
tion, un accord n'a pu être réalisé, un arr 6 
pris après avis de la commission consultative 
du travail fixe provisoirement les clauses li 
nima (salaires, classifications  profession- 
nelles, conditions de travail dans la bras 
d'activité intéressée). 

Art. 73, — Un arrêté du chef de territore 
ou du groupe de territoires, pris après as 
de la commission consultative du travail 
peut, à défaut ou en attendant l'établisse 
ment d'une convention collective, réglenei- 
ter les conditions du travail pour une pro- 
fession déterminée en s'inspirant des con\c7 
tions collectives qui pourraicnt exister durs 
l’Union française. 

Art. 7%4. — La convention agréée s'appliite 
aux entreprises publiques ou établissements 
nationa qui, en raison de la nature :: 
leur travail, se trouvent normalement piitts 
dans son champ d'application. 

Elle peut être étendue, éventuellemeui 
avec les adaptations nécessaires, aux serv.ces 
et établissements publics dépendant «1 
groupe de territoires, du territoire, des cir- 
conscriptions administratives et des mu 
palités, par arrêté pris après avis de la co 
mission consultative du travail. 

peut également être étendue, dan: 1°3 
mêmes conditions, aux services et établ:--c- 
ments similaires de l'Etat par arrété conjo tt 
du ministre de la France d'outre-mer et du 
ou des ministres intéressés. 


Art, 75. = La convention collective pci 
être conclue : 

Sans détermination de durée; 

Pour une durée déterminée et au maxim:13 
trois ans; at 

Pour la durée d’une entreprise déterm n°4 
et au maximum trois ans. L - 

Dans ces deux derniers cas, et sauf stipu'i 
tion contraire, la convention qui arrive à ef- 
piration continue. si elle n’est pas dénoncée 
par l'une des parties, à produire ses eflels 
comme uno convention sans délermina 08 
de durée, 


ranche d'activité der. 
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Art, 76. — Toute convention collective peut 
étre, à la demande de l'une des parties, re- 
visée dans les conditions fixées par les arti- 
cles 71 et suivants. 

Art. 77. — Si la convention colleclive ne fixe 
nas elle-même sa date d'application, ses dis- 
nositions s'appliquent à compter de leur pu- 
blication, 


section NH. — Application de la contention. 


art. 78. — Les groupements de travailleurs 
où d'employeurs diés par une convention col- 
lective sont tenus de ne rien faire qui soit 
de nature à en compromettre l'exécution 
loyale. 

11 sont garants de cette exécution dans la 
mesure déterminée par la convention, 

art, 79. — Les groupements capables d'és- 
ter en justice, liés par une convention collec- 
tive, peuvent, en leur nom propre, intenter 

e action en dommages -intérêts à tous au- 
tres groupements où personnes liés par la 
convéntion qui violent ses dispositions. 

art, 80, — Les personnes liées par une con- 
vention collective peuvent intenter une action 
en dommages -intérêts aux autres personnes 
ou aux groupements liés par la convention, 
qui violent à leur égard ses dispositions. 

art, 81. — La partie lice par une convention 
sollective qui l'oblige même à l'égard des 
tiers et qui a accepté à l'égard de ceux-ci 
es conditions autres que celies déterminées 
par cette convention, peut élre civilement 
actionnée à raison de l'inexécution des obli- 
gaitons par elle assumées, sous réserve des 
dispositions du dernier alinéa de l'article 64. 

Art. 82, — Les groupements capables d'es- 
ter en justice qui sont liés par la convention 
collective peuvent exercer toutes les actions 
qui naissent de cette convention en faveur 
de chacun de leurs membres sans avoir à 
istifier d'un mandat de l'intéressé, pourvu 
ue celui-ci ait été averti et n'ait pas déclaré 
‘y opposer. L’intéressé peut toujours inter- 
venir à l'instance engagée par le groupe- 
ment, 

Lorsqu'une action née de la convention 
collective est intentée soit par une personne, 
soit par un groupement, les autres pe 
ments capables d'’ester en juslice dont Îles 
membres sont liés par la convention, peu- 
vent toujours intervenir dans l'instance en- 
gagée, à raison de l'intérêt collectif que la 
solution du litige peut présenter pour leurs 
membres. 


} 
# 
{ 


CHAPITRE V. = Du cautionnement. 


Art. 83, — Tout chef d'entreprise qui se 
fait remettre par un travailleur un caution- 
nement en numéraire ou en titres doit en 
délivrer récipissé et le mentionner en détail 
sur le registre d’employeur prévu à l'arti- 
cle 159. 

Art, 83%. — Tout cautionnement doit être 
mis en dépôt dans le délai d'un mois à 
dater de sa réception par lemployeur. Men- 
ion du cautionnement et de son dépôt est 
faite sur le registre de l'employeur et jus- 
Ullkée par un certificat de dépôt à la dispo- 
sition de l'inspection du travail, 

Le chef de groupe de terriloires, de terri- 
loire non groupé ou sous tutelle fixe, par 
arrêté, les modalités de ce dépôt, ainsi que 
la liste des caisses publiques et des banques 
habilitées à le recevoir, Les caisses d'épar- 
ne doivent accepter ce dépôt et délivrer 
un livret spécial, distinct de celui que le 
travailleur pourrait posséder déjà ou acquérir 
ultérieurement. 

Art, 85. — Le retrait de tout ou partie 
du dépôt ne peut être effectué que sous 
le doubie consentement de l'employeur et 
du travailleur ou sous celui de l'un d'eux, 
habilité à cet effet par une décision judi- 
Ciaire, Le consentement est manifesté par 
la signature de l'intéressé ou, s'il est illettré, 
par celle de deux témoins. 

Art, 86. — L'alfectation du livret ou du 
dépôt du cautionnement de l'intéressé en- 
traîne privilège sur les sommes déposées au 
Profit de l'employeur et à l'égard des tiers 
qui formeraient des saisies-arrêts aux mains 
ie ce dernier, Toute saisie-arrêt formée entre 
les mains de l'adininistration de la caisse 
Lt qui ou de la banque est nulle de plein 

Ï 








TITRE IV, — DU SALAIRE 
CHAPITRE Ier, — De la détermination du salaire. 


Art. 87. — A conditions évales de travail, 
de qualitication professionnelle et de rende- 
ment, le salaire est égal pour tous les tra- 
vailleurs, quels que soient leur origine, leur 
sexe el leur statut, dans les conditions pré- 
vues au chapitre Lil du présent titre. 

Art. SS.° — Dans le cas où le travailleur 
permanent, qui. n'est pas originaire du lieu 
d'emploi et n'y à pas sa résidence habituelle, 
né peut, par ses propres moyens, se pros 
curer un logement sullisant pour lui et sa 
famille, l'employeur est tenu de le lui assu- 
rer dans les conditions gprévues au chapi- 
tre IL du présent titre. 

Art, 89, — Dans le cas où le travailleur 
ne peut, par ses propres moyens, obtenir 
pour lui et Sa famille un ravitaillement régu- 
lier en denrées alimentaires de premières né- 
cessités,. l'employeur est tenu de le lui 
assurer. 

Art. 90. — Pour le travailleur qui n'est 
pas originaire du lieu d'emploi, le salaire 
est, par l'affectation d'un coefficient, majoré 
dune « indemnilé de dépaysement ». 

Cette indemnité est allouée au travailleur 
employé dans une région dont les conditions 
climatiques et ethniques diffèrent de eclles 
caractérisant sa résidence habituelle; elle est 
destinée à le dédommager des dépenses et 
risques supplémentaires auxquels l'expose Sa 
venue au lieu d'emploi. 

L'indemnilé n’est allouée que si l'intéressé 
réside normalement hors du territoire ou cu 
secteur territorial et ne séjourne dans ce 
dernier que dans la mesure où il y est 
astreint par des obligations professionnelles. 

Les coefficients applicables sont fixés par 
convention coilegiive ou, à défaut, par le 
contrat individuel. 

Art. 91. — Des arrêtés du chef de terri- 
toire, pris après avis de la commission con- 
sultative du travail, fixent: 

Les zones de salaires et les salaires minima 
correspondants par catégories profession- 
nelles; 

Les taux minima des heures supplémen- 
taires et du travail de nuit; 

Eventuellement, les primes d'ancienneté et 
d'assiduité ; 

Dans le silence des conventions collectives 
et après avis de Commissions paritaires com 
pétentes, les normes de rendement; 

Les cas dans lesquels le logement doit être 
fourni, sa valeur maxima de remboursement 
et les condilions auxquelles il doit répondre, 
notamment au regard de l'hygiène et four 
assurer la proteclion des femmes et jeunes 
filles ne vivant pas en famille; 

Les régions el ies catégories de travailleurs 
pour lesquelles est obligatoire la fourniture 
d'une ration journalière de vives, la valeur 
maxima de remboursement de celle-ci, la dé- 
tail en nature et en poids des denrées al- 
mentaires de première nécessité la compo- 
sant, les conditions de sa fourniture, notam- 
ment par la mise en cullure de terrains ré 
servés à cet elfe!; 

Les cas dans lesquels doivent étre conré- 
dées d'autres fournitures que celles visées 
aux articles 8S et 89, les modalités de lewr 
attribution et les taux maxima de rembour 
sement ; 

Eventuellement, les modalités d’attzibution 
d'avantages en nature, notamment de térrains 
de culture. 

Des arrêtés du chef de groupe de territoires, 
de territoire non groupé ou sous tutelle, pris 
après avis de la commission consultative du 
travail, fixent 

La durée de séjour continn au delà d° 
laquelle l'indemnité de dépaysement cessera 
d'être obligatoire; 

Dans la limite de sa compétence territo- 
riale, les cas d’attribulion de l'indemnité de 
dépaysement et les coefficients minima y affé- 
rent, 

Des arrêtés du ministre de la France d'ou 
tre-mer fixent les cas, éventuellement les 
modalités d'attribution de l'indemnité de dé- 
paysement et les coefficients minima y affa 
rents autres que ceux visés ci-dessus. 

Art. 92. — Le travailleur âgé de plus de 
dix-huit ans est considéré, au regard du ss 
laire, comme un lravailleur adulte, 





Art, 93, — La rémunération d'un travail 
à la tâche ou aux pièces doit être calcuite 
de telle sorte qu'elle procure au travailleur 
de vapacilté moyenne et travaillant normale- 
menti un Salaire au moins égal à celui du 
salarié rémunéré qu temps effectuant un 
travail analogue. 

Aucun salaire n'est dù en cas d'absence, 
en dehors des cas prévus par la rélgemen- 


lation et sauf accord entre les parties nté 
ressces 

Art. 4, — Les taux minima de salatr5, 
nsi que les conditions de rémunération du 


Travail à la tâche ou aux pièces, sont affichôs 
iux bureaux des employeurs et sur les eus 


de paye du personnel 

Ar 95. — Lorsque la rémunération ces 
services est consliluée, en totalité ou en 
parue, par des Commissions ou primes, il en 


est tenu Ccomple pour le calcul de la rému- 
néralion pendant la durée du congé payé, 
demnités de préavis, des dommazges- 


Le montant à prendre en considération À 
*e titre est la moyenne mensuelle des com- 
missions, 

Toutefois, la période sur laquelle s'effectue 
ce calcul n'excédera pas les douze mois de 
service ayant précédé la cessation du travail. 


ChariTRe I — Du payement du salaire. 
Section 1. — Du mode de payement du salaire. 


Art. 96. — Le salaire doit être payé en mon- 
haie avant cours légal, nonobstant toute sti- 
pulation contraire à peine de nullité, 

Le payement de tout ou partie du salaire 
en nature, notamment en alcool ou en hois- 
sons alcoolisées, est formellement interdit 

La paye est faite. sanf cas de force ma- 
jeure, sur le lieu du travail ou au burean de 
l'employeur lorsqu'il est voisin di lieu de 
travail. En aucun cas elle ne peut être faite 
dans un débit de boissons ou dans un maga- 
sin de vente, sauf pour les travailleurs qui y 
sont normalement eccupés, ni le jour où le 
travailleur a droit au repos, 

Art. 97. — A l'exception des professions 
pour lesquelles des usages établis prévoient 
une périodicité de payement différente et qui 
seront déterminées par arrèté du cnef de ter- 
ritoire, pris après avis de la com mission Con« 
sultative du travail, le salaire doit être payé 
à intervalles réguliers ne pouvant exréder 
quinze jours pour les travailleurs engagés à 
la journée ou à la semaine, et un mois pour 
les travailleurs engagés à la quinzaine ou au 
mois. 

Les payements mensuels doivent être effec- 
tués au plus tard huit jours après la fin du 
mois de travail qui donne droit au salaire 

Pour tout travail aux pièces où au rende- 
ment dont l'exécution doit durer plus d'une 
quinzaine, les dates de payement peuvent 
être fixées de gré à gré, mais le travailleur 
doit recevoir des acornptes chaque quinzaine 
et être intégralement payé dans la quinzaine 
qui suit la livraison de d'ouvrage. 

Les commissions acquises au cours d'un 
trimestre doivent être payées dans le premier 
anois qui suit ce trimestre. 

Les participations aux bénéfices réalisés 
durant un exercice doivent être payées dans 
le premier semestre de l'exercice suivant. 

En cas de résiliation ou de ruptüre de 
contrat, le salaire et les indemnités doivent 
ètre payés dans les quarante-huit heures sui- 
vant la cessation de service, sauf dédustion 
de l'indemnité de préavis éventuellement due 
ar le travailleur. Toutefois, en cas de litige, 
employeur peut obtenir du président du 
conseil d'arbitrage l'immobilisation provisaire 
entre ses mains de tout ou partie de la frac- 
tion saisissable des sommes dues 

Art. 93, — Le payement du salaire doit être 
constaté par une pièce dressée ou certifiée 
par Fi «2 ou son représentant et émar- 
gée par chaque intéressé ou par deux témoins 
s'il est illettré Ces pièces sont conservées par 
l'employeur, dans les mêmes condilions que 
les pièces Comptables et doivent être présen- 
tées à toute réquisition de linspection du 
travail. 

Toutefois, l'inspection du travail peut dé- 
signer les employeurs qui seront tenus de 
délivrer au travailleur au moment du paye- 
ment un bulletin individuet de paye. dont 
la contexture sera fixée par arrêté du chef de 
territoire, pris après avis de la Commission 
consultative du travail. 
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La mention « pour sofde de tout compte » 
où toute mention analogue figurant sur Île 
bulletin de paye ou sur toulg pièce signée par 
le travailleur 4 l'occasion du payement du 
ulaire m'interdit pas à Pintéressé de dénon- 
cer dans le délai d'un enois le reçu signé. 


Seclion EL — Des privilèges et garanties 
de la créance de srlaire. 
Art. 99 Les sommes dues aux entrepre- 
nours de tous les travaux ayant le caractère 
le travaux publics ne peuvent être frappées 
, Li d'opposilion au préjudice 
oiùt des ouvriers auxquels les sulaires sont 
dus, soit des fournisseurs qui sont créanciers 
à raison de lournilures de matériaux et d'au- 
objels servant à la construction des ou- 
ra2es 
Les commes dues aux ouvriers pour salaire 
nt payées de préiérente à celles dues aux 


«li aisies-aTre ls 


hWDIsSEUTS, 
urt. 400 — La créance de salaire des gens 
de servire, des ouvriers, des commis €t des 


facouniers et priviigiée sur les meubles et 
uimenbles dy débiteur, dans les conditions 
D'EUUES * 

4e Pour les gens de service, par l'article 
2104, 4e, du code civil; 


Pour le: ouvriers, coramis et façonnicrs, 

rar l'article 549 du code de commerce. 

Peuvent, en outre, faire valoir une 
directe où des privilèges spéciaux: 

jo Les maçons, charpentiers et autres où- 
viiers, employés pour édilfer, reconsiruire ou 
réparer Les bâtiments, canaux ou autres OU- 
virages quelconques, duns les conditions pré- 
vues par l'article 1798 du code civil, 

do Les ouvriers qui ont travaillé soit à la 
récolte, soit à la fabrication ou à la réparalion 
des ustensiles agricoies, soit à la conservalian 
de fa chose, dans ics conditions prévues par 
l'article 2102, te et 37 du code civil; 

3e Les muatelots et gens de l'équipage, dans 
les conditions prévues par les articles 191 ct 

uivants, 271 et 272 d'u code de commerce, 

ï Les ouvriers employés à la construction, 
à la réparation, à l'armement et à l'équipage 
du navire, dans les conditions prévues par 
l'article 191 du code du commerce. 

Art. 101. — Les dispositions des articles 2401 
du code civil, 494 et 519 du code de commerce, 
ne s'appliquent pas à la fraction insaisissable 
des sommes reslant dues sur les salaires ef- 
lectivement gagnés par les ouvriers pendant 
les quinze derniers jours de travail, ou par les 
cinployés pour les trente derniers jours, sur 
les commissions dues aux voyageurs et repré- 
sentants de commerce pour les quatre-vingt- 
dix derniers jours de travail et sur les salaires 
dus aux marins de commerce pour la dernière 
période de payement. 

A cette fraction insaisissable représentant la 
différence entre les salaires et Ccominissions 
dus et la portion saisissable de ces salaires et 
conmaissions, telle qu'elle est déterminée par 
les décrets prévug& l'article 405 s'applique la 
procédure exceptionnelle suivante : 

Les fractions des salaires et commissions 
ainsi désignces pour faire l’objet d'une mesure 
d'exception devront €tre payées, nonobstant 
l'existence de toute autre créance, dans les 
dix jours qui suivent le jugement déclaraiif 
de faillite ou de liquidation judiciaire, et sur 
simple ordonnance du juge commissaire, à la 
scule condition que le syndie ou le liquidateur 
ail en main les fonds nécessaires. 

Au cas où celte condition ne serait pas rem- 
plie, lesdites fractions de salaires et commis- 
sions devront être acquitiérs sur les premières 
rentrées de fonds, nonobstant l'existence et 
le rang de toute autre créance privilégiée. 


action 


Au cas où lesdites fractions de salaires et 
commissions seraient payées grâce à une 
avance faite par le syndic, le fiquidateur ou 


toute autre personne, le prêteur serait, par 
cela même, subrogé dans les droits des sa- 
lariés et devrait être remboursé dès la rentrée 
des fonds nécessaires, sans Qu'aueun autre 
créancier puisse y faire opposition. 

Pour établir le montant des salaires, en vue 
de l'application des dispesitions du présent ar- 
ticle, il doit Ctre tenm en non seulement 
des salaires et appointements proprement dits, 
mais de tous les accessoires desdits sakires 
et appointements et, éventuellement, de l’in- 

.demnité pour rupture de contrat de travail, 


LS 





Art, 402 — L'ouvrier détenteur de Fobjet 
par lui ouvré peut exercer le droit de réten- 
tion dans les conditions prévues par les arti- 
cles 570 et suivants du code civil. 

Les objets mobiliers confiés à un ouvrier 
pour être travaillés, faconnés, réparés ou net- 
toyés et qui n'auront pas été retirés dans le 
délai de deux ans pourront être vendus dans 
les conditions et fermes déterminées par la li 
du 31 décembre 190%, modifiée par celle du 
7 suurs 1905, 


Section Il, — De ta prescription de l'action 
en payement du sulaire. 


Art, 40% — La prescription de l’action en 
payement du salaire est réglée par les arti- 
cites 2271, 2272, 22% et 2275 du code civil et 
As du code defcemmerce. 


Cuarrine HUL — Des relenucs sur salaires. 


Art. 140%, — En dehors des prélèvements 
obligatoires, tels que contributions ou cotisa- 
tions de sécurilé sociale, des remboursements 
de esssions consenties dans le cadre des dis. 
positions réglementaires prévues à l'article 94. 
et des consignalions qui peuvent étre prévues 
par les conventions où les contrats pour la 
garantie de lindemmnilé de préavis, ou des 
frais de voyage, il ne peut être fait de retenne 
sur les appointements ou salaires que par sai- 
sie-arrét ou cession volentaire, pour le rem- 
boursement d’avances d'argent consenties par 
l'employeur au travailleur. 

Art. 109. — Des décrets pris sur li proposi- 
tion du ministre de la France d'outre-mer 
fixent les portions de salaires soumises à pré- 
lèvements progressifs et les taux y afférents. 
La retenne visée à l'article précédent Be peut, 
pus chaque paye, excéder les taux fixés par 
es décrets. 

H doit étre tenu compte, pour le calcul de 
la retenue, non seulement du salaire propre- 
ment dit, mais de tous les accessoires du sa- 
laire, à l'exception toutefais des indemnités 
déclarées insaisissables par la rég'ementation 
en vigueur, des sommes allouées à tilre de 
reinboursement de frais exposés par le tra- 
vailleur et des allocations ou indemnités pour 
charges de famille. Les acomptes sur un tra- 
vail en cours ne spnt pas considérés comme 
avances, 

Art, 106. — La convention æntorisant tous 
autres prélèvements est nulle de plein droit. 

Les sommes retenues au travailleur en con- 
travention des dispositions ci-dessus portent 
intérêts à son profit au taux légal depuis la 
dale où elles auraient dû être payées et peu- 
vent être réclamées par lui jusqu’à prescrip- 
tion, le cours en étant suspendu pendant ja 
durée du contrat. 


Carine IV, — Des Économats. 


Art, 107. — Est considérée comme économat, 
toute organisation où l'employeur pratique, 
directement ou indirectement, la vente ou la 
cession de marchandises aux travailleurs de 


l'entreprise pour leurs besoins personnels et 


NOrINAUX. 

Les économats sont adm's sous la triple 
condition : 

a) Que les travailleurs ne soient pas obligés 
de s'y fournir: 

b) Que la vente des marchandises y soit 
faite exclusivement au comptant et sans bé- 
néfice ; 

c) Que la comptabilité du ou des économats 
de l’entreprise soit entièrement autonome et 
soumise au contrôle d’une commission de 
surveillan”e élue par les travailleurs. 

Le prix des marchandises mises em vente 
doit être affiché lisiblement, 

2 Su des alcool$ et spiritueux est in- 
erdite 

Tout commerce installé à l’intérieur de l’en- 
treprise est srmmis aux dispositions qui pré- 
cèdent, à l'exception des coopératives ou- 
vrières. 

Art. i08. — L'ouverture d'un économat est 
subordonnée à l'autorisation du chef de ter- 
ee à délivrée après avis de l'inspecteur du 

ava 

Le forc'ionnement est contrôlé par lins- 

cteur du travail qui, en cas d'abus cons- 
até, peut prescrire la fermeture privisoire 
jusqu’à décision du chef de territaire, Celui- 
ci peut ordonner la fermeture définitive du 
ou des économats de l’entreprise, 








si 
Ting , — CONDITIONS DU 114 
Cunetire (er, — De la durée du tro 
Art. 109. — Quelles que soient la forme j9 
nature et l'activité de l'entreprise, F: 


du travail est fie par arrélé du che! w 
groupe de ‘erritoires, terrilwire non : 
ou sous tutelle, pris après avis de. la : 
sion consultative du travail et soun 
probation du migistre de la Fringe à 
mer, 

bes dérogations permanentes peu 0 
accordées dans les mêmes condition: 

Des arrêtés du chef de terriloire, p 


avis de [A commission consultative « é 
vail, déterminent par branche d'acti, " 
par catégorie professionnelle, s'il y a $ 
modalités d’wpplication de la durée du il 
et des dérogations permanentes, ani F 
durée maxima des heures suppl N 
qui peuvent être effectuées en €<as di : 
urgents ou exceptionnels el de Lravaux : i« 
niers. 
Cuarttue Il — Du travail de n«x 

Art. 110. — La durée de la période 1 t 
laquelle le travail est considéré com + 
vall de nuit est fixée à dix heures. 

Toutetiis, pour les entreprises accor À 
leur person! ur repos pendant |: 8, 
celte durée peut être diminuée de Ja dirie 
de la siesle dans la limite de deux heu: 

Des arrêtés du chef de territoire, pris j 
avis du comité technique consultatif, prévu 
à l'article 130, et de la commission çon . 


tive du travail fixent, suivant les sai:ous, 
les heures de commencement et de fin de 
période de nuit. 

Art, #1 — Le repos des lemmes et de: or 
fants doit avoir une durée de onze !11e3 
consécutives au minimum. 

Le travail de muit des femmes et de: en. 
lants dans l’industrie demeure régi pur 165 
dispositions des conventions internationies 
de Washington, étendues aux territoires tele. 
vant du ministre de la France d'ontre-m: « 
les décrets du ?S décembre 4997, 


Crarrrne Il. — Du travail des femis 


et des enfants. 


Art. 112. — Des arrêtés du chef de g'o:,8 
de territoires, de territoire non groupé où 
sous tutelle, pris après avis de la comumni::0n 
consultative du travail, fixant la nature des 
travaux interdits aux femmes et aux 3 
enceintes, Ils fixent également l’âge à prie 
duquel les enfants peuvent être adm, o1 
employés dans une entreprise aimsi que M 
nature des travaux qui leur sont interd. 

Art 113. — Toute femme enceinte dont 
lPélat à élé constaté médicalement ou don! li 
grossesse est apparente peut quitter le ! 
vail sans préavis et sans avoir de ce {à 
payer une indemnité de rupture de conlr:! 

A l'occasion de son accouchement, et °113 
que cette intrruption de service puisse Cir2 
considérée comme une cause de rupture di 
contra!, toute femme a le droit de susper fre 
son travail pendant douze semain?s con: 1- 
tives dont six sermaines postérieures à ba d°1i- 
vrance; cette suspension peut être prolo!:°8 
de trois semaines en cas de maladie dûnient 
constatée et résultant de la grossesse où d°5 
couches. Pendant eette période, l’emploicur 
ne peut Jul donner congé, hors le cas de f0'°0 
majeure. 

Jusqu'à la mise en place d’un régime (2 
sécurité sociale, elle à droit, pendant c'1l2 
période, à la charge de l'employeur, aux <0115 
gratuits et à la moitié du salaire qu'elle ver: 
cevait au moment de la suspension du Us 
vail; elle conserve le droit aux prestations ‘1 
nature. 

Toute convention contraire est nulle da 
plein drait. « 

Art. 114. — Pendant une période d'une 11- 
née à compter de la naissance de l'enfant, là 
mére à droit à des repos pour allaitement. 

La durée totale de ces repos ne peut dd‘; 
ser une heure Fe journée de travail. 

, pendant cette période, q1t 

. Sans préavis, et sans ‘10! 
de ce faît à a pr indemnité de rup'uré. 
113. — enfants ne peuvent (U8 
employés dans aucune entreprise, 10 
corime apprentis, avant l'âge de quatorze :# 








com 
zépa 
CAPE 


de é 
demi © 
éltecut 
yo A 
vabl 
dans k 
Jes jeu 
qui il 


Les 


prévues 
Six mo 
Constat 
Seron 
indiqué 
térieure 
pour je 
(ous au 
eur cs 
Eon co 
étre dé 
Tol'RISS 
accordé 
ments 
Propre 
accordé 


où Sous 
Sion C5 
à l'arti 

C) D 
France 
cle 9 

Ce 4 
travail 
’expira 
men! 
dint m4 

En € 
trat ax 
au con: 
disposit 
€n plac 








ES Ee 





DOCUYENTS PARLEMENFAIRES = ASSEMBLEE NATIONALE 693 





É d “ 
ft dérogation édictée par arrété du chef de 


À voire, pris après avis de la commissin 
oncultative dan travail compte tenu des <ir- 
contunces locales el des tâches qui meurent 
sv cire demandées. 
os 116. — L'inspecteur du travail peut re- 
l'examen des femmes et des enfants 
TU yn médecin agréé en vue de vériller si 
'ioavail dont fts sont chargés n'excède pas 
k .s forces. Cette réquisition est de droit à 
ja demande des intéressés. 


LA temme ou l'enfant me peuvent tre 
« dans un emploi ainsi recomHu au- 


tenu 

de rs de leurs forces et doivent être affectés | 
ré \ emploi COM\ able ou, à défaut, élre Hi 
ct S 


CHAPITRE IV 


yrt. 117. — Le repas hebdomadaire esi abli- 


ea t0 . Ci 

Le insécutives par semaine. M a licu en 
nrincine le dimanche | 
‘Un arrêté du chef de territoire. pris après 


avis de la cormmission consultabtve du tra- 
val, détermine fes modalités dapplicalion du 
paragraphe ESS notamment les profes- 


Gons pour lesquelles et les cmdilions dans 
ksquell:s le repos pourra exceptionmellement 
et pour des motifs nel'ement établis, être | 


donné par roulement on célleclivement d'au- ! 


tres jours que le dimanche, suspendu par 
compusation <e fêtes rituelles où orales en 
mparli sur une période autre que la semaine. 
Cuwrrns V. — bes congés ci des ITunsporés 


Section 1 — Des congés, 


ut. 118. — Le travailleur acquiert droit au | 


congé payé à a charge de l'employeur: 

jo A raison d’un minimmm de em jours 
d cé par mois de service effectif, dans kes 
cas viés à l'article M, dernier paragraphe ; 

À raison d'un emininmum dun jour cet 
demi ouvrabie de congé par mais de service 
éllecut dans les cas visés à Particle 91 (8 42); 

20 A raison d'un minimum d'un jou” eu- 
vable de congé par mois de service effectif 
dans les autres Cas, sauf en ce qui concerne 
les jeunes gens de moins de vingt et un ans 
qui auront droit à un jour et demi. 

Les mères de famille ont druit à 1m jour 
de congé supplémentaire par an pour chaque 
cifant de moins de quatorze ans, enregistré 
à l'état civil. 

Pour le calcul de la durée du rangé sequis, 
ne seront pas déduites les absences pour ac- 
cident du travail où maladie professionmelle, 
kes pcriwtes de repos des fernrmes en couches 
prévues à Particle 113, ni, dans une limite de 
six mois, tes absences pour rmalnidies dûment 
constatées par un médecin agréé. 

Seront également déromrpiés, sur les bases 
indiquées ci-desens, les services effectnés an- 
érieuretnent et sans vongé correspondant 

our le compte An mème ermploveur, dans 
(ous autres terriloires que celui où ke travail. 
leur est employé au 1npoment où il sollicite 
son Congé. 

b is une limite de dis jours, ne peuvent 
tir. déduites de la durée du congé acquis les 
'.rmnssions exceptionnelles qui anraent été 
accordées an travrilleur à occasion d'événe- 
ments familiaux touchant directement son 
Propre foyer. Par contre, les congés spéciaux 
éccordés en sus des jours fériés à l'occasion 
des ièles riluelles pourront être déduits, s'ils 
h'ant fait l'objet d'une compensation par sup- 
P'essun des jours de repas belktomadaire. 

Art. 119, — Le droit de jonissapce est ac- 
Qu après une durée de service effectif: 

4) Egaie à un an, pour le gavailleur qui ne 
bniliie pas de l'indemnité de dépaysement; 

b) Déterminée par arrétés du chef de 


| &roupe de territoires, de terriloire non groupé 


où sous tutelle, pris après avis Je la commis- 
Sion consullative du travail, dans les cas viscs 
à l'article 92 (8 427; 

t) Délerminée par arrêtés du ministre de Ja 


France d'outre-mer dans les cas visés à l'ar- 


ücie 91, paragraphe dernier. 

Le droit au congé peut être exigé par le 
Uivailleur ou imposé par l'employeur avant 
l'expiration dudit délai, en cas de maladie. 
dûment constatée par un médecin agréé, ren- 
dint nécessaire le départ umédig en congé. 

rn cas de rupture ou d'expiration du €0n- 
lat avant que le travailleur ait acquis droit 
au congé, une indemnité, calengée d’après les 
dispositions de r’article 118, doit étre arcordée 
€h place de congé. 


{ En dehors de ces eas, est nulle et de nul 
cflet toute conventian prévoyant l'octroi d'une 
indemnité compensetrioe aux hcu et place du 

congé. 

Art. 429, — Le travailleur est libre de pren- 
dre son congé dans le pays de son choix. 


Art. 124 — L'employeur doit verser qu tra- 
vailleur, pendant toute Ia durée du eongé, 
une allocelion qui sera au moiys cgale anx 
salaires et indemnités dont le lravailieur é- 


notitiait au moment du déparl en congé. 
Pour les travailleurs bénéficiant de l'indem- 
nité de dépaysement, la durée du congé est 
‘uginmentée des délais de route. 
| . À défaut de convention contraire, les délais 
| de roule ne peuvent être supérieurs au temps 
“essaire au travailleur pour se retire én 
congé au hHen de sa résklence habituel 
cn revenir, de cas échéant. 


LC et 


est au minimum de vingt-qualre | 


Section IE — Voyages et transports 


\rt. 122. — Sont, en tous les cas, à la 
charge de l'employeur, les frais de voyage du 
iravaHeur et de sa famille (femme et entants 
mineurs à chargC), ainsi que les frais de 
transport de Jeurs hagazes: 

1° Du heu de la résidence habituelle su Heu 
d'emploi ; 

29 En cas de congé, da lieu d'emploi au 
lieu de la résidence habituelle et tire versa 
pour les travaiileurs bénticiont de l'indem- 
nité de dépaysement ; 

Jo En cas de changement de résidence 
prescrit par l'entreprise ; 

4o En cas de départ dans Jes conditions 
fixées par les articles 126 et 127. 

Sauf slipulation contraire, les voyages et 
transports sont eflectués par une voie et des 
Inoyens normaux au choix de l’empioyeur. 

Art. 125, — La classe de passage et le poids 
des bagages sont déterminés par la situation 
occupée par le travailleur ans l’entreprise, 
suivant a stipulation de la convention cal- 
lective ou, à défaut, suivant les règies adap- 
técs par l'employeur à l'égard de son person- 
ne!, ou suivant Ks usages locaux, 

Dans Je poiis des bagages, il sera tenu 
compte, dans tous les cas, des charges de 
famille. 

Art. 121. — Le travailleur qui use d’une 
voie ou de moyens de transporls pius coû- 
teux que «cux régulièrement choisis ou agréés 
par l'employeur, n’est Mirayé par l'entraprise 
qu'à coxcurrence des frais occasionnés par 
la voie ou les moyens régulièrement choisis. 

S’i use d’une voie ou de moyens de trans- 
ports plus éconamiques, il ne peut prétendre 
qu'au remboursement des frais engigés 

Art. 125, — Le travailleur qui use d’une 
vaie où de moyens de transports moins rapi- 
| des que ceux régulièrement choisis par Fem- 
phycur ne peut prétesdre de ce fait à des 
délais de route plus Jongs que ceux prévus 
Pour Ja voie el les moyens normaux, 

S'il use d’une voie ou de moyens Plus ra- 
rides, il continue à bénéficier, en plus de la 
durée du congé proprement dit, des déjais 
qui auraignt clé mécessiires avec l’usige de 
la voie et des moyens chuisis par l'employeur, 

Art. 128 — A droit au transport jusqu” 
lien de résidence habituelle, Je travailleur, 
bénéficiant de l'indemnité de dépaysement, 
qui quitte Fleutreprise : 

A l'expiration du contrat à durée détermi- 
nee; 

En cas de sontrat à durée indéterminée, 
après l'expiration des détris qui scrort ffrés 
suivant les modalités prévues par Farti 


tr € 
L 
_ 


Cas d'accident du travail, de 1 2)adie 
professimmmelle ou endémique, paçant ‘'inté- 
rèssé dans flimpossibilité de continuer £es 
services sw place; 

En cas de rupture du contrat ainsi que de 
l'engagement à l’essat, du fait de lemaplayeur 
u à la suite d’une faute grave de celui-ci. 
Art. 427. — Lorsqu'un contrat est résilié 
pour des caus°s autres que celles visées à 
l'article 126, ou par la faute grave du travati- 
eur, le momtant des frais de transport, aller 
et retour, incombant à l'entreprise, est pre- 
portionnel au temps de service du travailleur 
Art. 1:8. — Le travallicur qui a cessé son 
ccrvice peut faire valeir, auprès de son ancien 
employeur, ses droits en matière de congé, d: 
voyage et de transport dans un délai max!- 
mure de deux ans à © ter du jour de la 

cessation du travail chez ledit empoyeur. 
Art, 129. — Les dispositions de ja présente 
i section ne peuvent Cire un obstacle à j'ap- 





plication de la mglementation sur les cendt- 
lions d'admission et de séjour des natlionrex 
françms et étrangers. 

Le travolour à Je droit d'exiger le verse- 
ment en espèces dn montant des frais de 
rapatriement à charge de l'employeur lors- 
pui justifie avoir versé Juim me un cou- 


uonnement à cet effet. 


Torre VE — HYoèse pr SÉCURITÉ 
DENVICE MEDICAL 


Cuurrrre Ter, - Hygiène et sécurité. 


Art. 190, — Dans chaque groupe de terri- 
toires et dans chaque territoire est institué 
près l'inspeelion du travail un comité tech- 
que consultatif pour l'étude des questions 
intéressant l'hygiène et la sécurité des tra 
vaillcurs. 

Un arrêté du chef de groupe de territ ir 24, 
de territoire non groupé on sons tutelle, ègle 
là composition et le fonctionnement &e ce 
comté. 

Art. 4M. — Les conditions d'hygiène el de 
sécurité sur le heu de travail sont réglées par 
arrêtés du chef de groupe de territoires, de 
terriloire non gronpé ou sous tutelle pris 
après avis du comité technique consultatif et 
avis de l’assembkée représentative. Ces arrc- 
tés tiennent compte des conditions locales et 
tendant à assurer aux travailleurs une hy- 
giène et une sécurité égales à celtes dant Mé- 
néficie le travailleur dans la métrapole; ils 
précisent <elles de leurs prescriptions pour 
lesquelles In procédure de mise en demeure 
est obligatoirement appliquée, et les déinis 
minima à impartir. 

Art, 152, — Lorsqu'il existe des conditiuns 
de travail dangereuses pour ka sécurité on la 
santé des travailleurs, et nom visées pa Ja 
présente loi ou des arrêtés prévus à l'ærti:le 
précédent, l'inspooteur du travail peut meiître 
l'employeur en demeure de remédier anx in- 
convéments constatés. Les délais d'exécution 
des mises en demeure sont fixés après avis Qu 
comité technique consultatif. 

Art. 1433, — La mise en demeure doit êlre 
faite par écrit soit sur le registre d'employeur, 
soit par lettre recammandke avec accus de 
Moeption, Elle est dae et signée, elle pré- 
cise les infraclions ou dangers constatés el 
fixe les délais dans lesquels fls devront avoir 
d'sparu, et qui ne pourront étre inférieurs à 
quatre jours francs. 

Art. 134. — L'employeur est tenu d’aviser 
l'inspecteur du travaïi dans un délai de qua- 
rante-huit heures de tout accident du travail 
survenu où de toute maladie professionnelle 
constatée dans l’entreprise. Cet avis, dont le 
modèle est déterminé par arrété du chef du 
groupe de territoires, de terriloire non groupé 
on sous tutelle, pris après avis du comité 
technique consultatif, précise le licu, 
cause, les ciroonstances, les suiles prebables 
de J'acident, les non, prénoms, âge, sexe et 
“atégorie professionnelle de la victime, les 
nom, prénoms et adrese des témoins, la déno- 
mination et l'adresse de l'entreprise. 

La décharation peut ëlre fie par ke tra- 
vailleur ow ses r sentants ÿjusqu'à l'exmi- 
ration de la deuxième année qui suit l'acel- 
dent on la constatation de la maladie. 


Ceuerrre I, — Service médical, 


Art. 1%, — Toute entreprise ou établisse- 
men! doit assurer un service médical où sani- 
ture À ses travailleurs, 

Des arrêtés du chel dg groupe de territoires, 
de territoire mon groupé on sons tutelle, pris 
après avis du comité technique consuftatif, 
détermiment les modalit:s d'exécution de cette 
obligation. ls déterminent les concitions dans 
lesquelles seront effectuées les visites médi- 
cales périodiques et classent, compte tenu des 
conditions- cales et da nombre des travail- 
leurs et des membres de leurs familles béné- 
ficiant de l'article 88, les ertreprises dans les 
catégories cuïvantes: 

a) Entreprise devant s'assurer ou rmintrmum 
le service permanent d’un docteur en méde- 
cine, titulaire du dtplüme d'Etat et C’un ou 
plusieurs infirmiers ; 

b) Entreprises devant s'assurer au minimum 
le service permanent d’un médecin non titu- 
laire du diplome d'Etat de docteur en méde- 
cine et d'un ou plusteurs infirmiers, 

c) Entreprises devant s'assurer au minimum 
le concours périodique d'un des mécecins dé- 
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concours permanent d’un ou plusieurs infir- 
miers, 

d) Entreprises devant s'assurer au minimum 
le concours permanent d'un ou plusieurs infir- 
miers ; 

e) Entreprises dispensies de rémunérer le 
concours permanent d'un personnel spécialisé. 

Toute entreprise groupant au moins mille 
travailleurs, mème située dans un centre 
urbain, devra êlre classée dans la première 
catégorie, 

Toute entreprise groupant au moins cent 
travailleurs devra s'assurer le concours per- 
manent d'au moins un infirmier. 

Art. 196. — Ne comptent, pour l'application 
des prescriptions ce l'article précédent, que les 
anédecins où infirmiers ayant fait l’objet d’une 
décision d'agrément de la part du chef du 
territoire. 

Cette décision, prise après avis de l’inspec- 
tion du fravaii et du service de santé, peut 
Cire annulte dans les mêmes formes. 

Pourront être agréés au tilre de la deuxième 
Catégorie prévue à l’article précédent, en cas 
G'insuffisance du nombre de docteurs en mé- 
decine, les médecins, même étrangers, titu- 
laires de diplômes délivrés par les écoles ou 
universités françaises ou étrangères. 

Art. 137. — Les entreprises groupant moins 
de mille travailleurs et se trouvant à proxt- 
mité d'un centre médical ou d'un d:spensaire 
officiel peuvent utiliser ses services pour les 
soins à donner aux travailleurs suivant moda 
lités à fixer par arrêtés du chef du territoire, 
après avis du comité technique consultatit, 

Le service méGical et l’organisation des dis- 
pensaires ou infirmeries communs à un 
groupe d'entreprises peuvent être installés sui- 


TITRE VII. — IXSPECTION DU TRAVAIL 
CHAPITRE Ier, — Des inspecteurs du travail. 


Art. 142. — Les inspecteurs du travail sont 
chargés du contrôle de l'application aussi 
bien de la législation et de la réglementation 
du travail que des conventions collectives, 

Dans les mines, minières et carrières ainsi 
que dans les Ctablissements et chantiers où 
les travaux sont soumis au contrôle d'un ser- 
vice technique, les fonctionnaires chargés de 
ce contrôle veillent à ce que les installations 
relevant de leur contrôle technique soient 


| aménagées en vue de garantir la sécurité des 


travailleurs. Is assurent l'application des rè- 
glements spéciaux qui peuvent être pris dans 
ce domaine et disposent pour cela des pou- 
voirs des inspecteurs du travail. Is portent 
à la conraissance de l'inspecteur du travail 
les mesures qu'ils ont prescrites et, le cas 


| échéant, les mises en demeure qui sont si- 


vant les modalités à fixer par arrêté du chef | 


du terriloire, après avis de 
travail et du comité technique consultatif. 
Chacune des entreprises participant au fonc- 


l'inspection du | 


tionnement des organisations précitées reste | 


tenue d'avoir une infirmerie avec salle d'isole- 


ment pour les cas urgents, dans laquelle le ! 


nombre de lits, lé matériel et l’approvisionne- 
ment sont fixés par décision du chef de terri- 
toire, après avis du comité technique consul- 
tatif. 

Art. 143, — Dans chaque exploilalion cont 
l'effectif moyen dépasse cent personnes, une 
visite des travailleurs se déclarant malades est 


passée chaque malin avant le début du tra- 


vail, Les femmes et les enfants des travail- 
leurs de l'exploitation, s'ils le demandent, 
peuvent se présenter à cette visite pour y être 
examinés et, le cas échéant, recevoir les soins 
et les traitements nécessaires. 

Les résultats de celte visite sont consignés 
sur un registre spécial dont le modèle est 
fixé par arrêté du chef du territoire, après 
avis du comité technique consullatif. 

Art, 1939. — En cas de malacie d’un tra- 
vailleur. d'une fomme ou d'un enfant logé 
avec lui aux frais de l’entreprise, l'employeur 
est tenu de leur fournir gratuitement les soins 
et médicaments dans la limite des moyens 
définis au présent chapitre. 

L'employeur est également tenu d'assurer 
l'alimentation de tout travailleur malade qui 
png de celte prestation avant sa ma- 
adie. 

Arr. 130 —- L'emoloyeur doit faire évacuer 
sur la formation médicale la plus proche les 
blessés et les malades transportables, non 
susceptibles d'être traités par les moyens 
dont il dispose. 

Si l'employeur ne dispose pas immédiate- 
ment de moyens. appropriés, il en rend 
compte d'urgence au chef de la circonscrip- 


tion administrative la plus proche, qui fait ; 


rocéder à l'évacuation par les moyens à sa 
äisposition, tous les frais occasionnés de ce 
chef à l'administration devant être remhour- 
sés par l'employeur au tarif officiel des trans- 
ports médicaux. 

Art, 141. — Un arrêté du chef de groupe 
de territoires, de territoire non groupé ou 
sous tutelle, pris après avis du comité tech- 
nique consultatif, détermine les conditions 
dans lesquelles les employeurs sont obligatoi- 
rement tenus d'installer et d'’approvisionner 
en médiraments et accessoires: 

Une infirmerie pour un effectif moyen su- 
périeur à cent travailleurs; 

Une salle de pansements, pour un effectif 
de vingt à cent travailleurs ; \ 

Une boîte de secours pour un effectif supé- 
rieur à vingt travailleurs, 





l 


gnifKes, 

L'inspecteur du travail peut à tout moment 
demander et effectuer avec les fonctionnaires 
visés au paragraphe précédent la visite des 
mines, minières, carrières, établissements et 
chantiers soumis à un contrôle technique. 

Dans les parties d'établissements ou établis- 
sements militaires employant de Ja main- 
d'œuvre civile dans lesquels l'intérêt de Ja 


défense nationale s'oppose à l'introduction 
d'agents étrangers au service, le contrôle 


de l'exécution des dispositions de la ré- 
glementation du travail est assuré par les 
fonctionnaires ou officiers désignés à cet effet 
par le ministre de la France d'outre-mer. 

La nomenclature de ces parties d’établis- 
sements ou établissements est dressée par ar- 
rôté du chef de groupe de territoires, de ter- 
ritoire non groupé ou sous tutelle sur propa 
sition de l'autorité mililaire compétente ct 
soumis à l'approbation du ministre de la 
France d'outre-mer. 

Art. 413. — Les inspecteurs du travail peu- 
vent constater, 4 procès-verbal faisant foi 
jusqu'à preuve du contraire, les infractions 


aux dispositions de la législation et de la ré- 
glementation du travil. Ils sont habilités à 
saisir directement les autorités judiciaires 


compétentes. 

Un exemplaire du ‘procès-verbal est déposé 
au parquet, un second envoyé au chef du 
territoire, un troisième classé aux archives 
de l'inspection territoriale. 

Art. 44. — Les inspecteurs du travail pré- 
tent serment de bien et fidèlement remplir 
leur charge et de ne pas révéler, même après 
avoir quitté leur service, les secrets de fabri- 
cations et, en général, les procédés d exploita- 
tion dont ils pourraient prendre connaissance 
dans l'exercice de leurs fonctions. 

Ce serment est prêté par écrit devant la 
cour dope ou le tribunal! supérieur d'appel 
du ressort. 

Toute violation de ce serment est punie 
conformément à l’article 378 du code pénal. 

us doivent tenir pour confidentielle toute 
plainte leur signalant un défaut dans l'ins- 
fallation ou une infraction aux dispositions 
Kgales et réglementaires, , 

art. 445. — Les inspecteurs du travail ont le 
pouvoir de: + 

a) Visiter et inspecter sans avertissement 
préalaible, à toute heure du jour et de la nuit, 
tout dieu ou local où ils peuvent légitimement 
supposer qu'un employeur occupe, abrile ou 
héberge un ou piusieurs travailleurs ou ap- 
prentis,; , 

b) Requérir, si besoin est, les avis et les 
consultations de médecins et techniciens, no- 
lamment en ce qui concerne les prescrip- 
tions d'hygiène et de sécurité. Les médecins 
et techniciens sont tenus au même secret 
professionnel, dans les Inèmes conditions et 
sous les mêmes sanctions que les inspec- 
teurs du travail; à 

c) Se faire accompagner, dans leurs visi- 
tes, d'interprètes officiels assermentés et des 
délégués du personnel de l’entreprise visitée, 
ainsi que des médecins et techniciens visés 
au paragraphe b ci-dessus; : 

d) Procéle r à tous les examens, contrôles 
ou enquêtes jugés nécessaires pour S'assurer 
que les dis oSitions légales ou réglemen- 
taires sont effectivement observées et notam- 
men! : 

1° Interroger, avec ou sans témoin, l’em- 
ployeur ou le personnel de l'entreprise, con- 
trôler leur identité, demander des renseigne- 





moignage peut sembler nécessaire ; 

2 Requérir la production de tout registra 
ou document dont la tenue est prescrile 
la présente loi et par les textes pris pois 
son aplication; ; 

30 Prélever et emporter aux fins d'analr-e 
des échantillons des malières et-substanrs 
utilisées ou manipuiées, à charge d'en à 
l'employeur ou son représentant, 

Art. 116, — Le stalut des inspecteurs Q 
travail d'outre-mer est fixé par décret en 
forme de règlement d'administration 
blique, Les inspecteurs généraux et insnee. 
teurs sont nominés par décrets pris sur pro. 
position du ministre de la France d'ou. 
mer, 

Art. 117. — Les inspecteurs généraux et in:. 
pecteurs du travail peuvent être charts da 
toutes missions, études ou enquêtes avar 
trait aux questions d'ordre technique, so 
économique ou réglementaire, intéressant 
rapports spéciaux. 

Art. 148. -- Les inspecteurs du travail | 
vent êlre assislés dans Jeur mission de 
contrôle et d’inspeclion par des contrôleurs 
habilités à constater des infractions par à 
rapports au vu desquels procès-verbal pou! 
ôtre dressé par l'inspecteur 

Les contrôleurs prèlent, devant le tribunal 
du premier degré du ressort, le :erment 
à l’article 114. 115 sont nommés par arrêté dy 
ministre de la France d'outre-mer, Leur sl. 
tut est fixé par décret pris sur proposilion du 
ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 149. — Des médecins inspecteurs du 
travail peuvent être placés auprès des 
pecteurs du travail. 

Leurs attributions et les conditions de 
Mminalion et de rémunéralion des médecin; 
inspecteurs. du travail sont déterminées par 
décret pris sur proposilion du ministre de la 
France d'outre-mer 

Art. 150, — Les dispositions des articles 
133, 11% et 115 du présent chapitre ne dé. 
rogent pas aux règles du droit commun quant 
à la constatation et à la poursuite des in- 
fractions par les officiers de police judiciaire 


CHaPiTRE I, — De l'inspection du travail. 


Art, 451. — L'inspection du travail oulre. 
mer est chargée de toutes les questions inté- 
ressant la condition des travailleurs, les rap. 
ports professionnels, l'emploi des travailleurs: 
mouvements de main-d'œuvre, orientation el 
formation professionnelle, placement, 

L'inspection du travail: 

Elabore les règlements de sa compéten’r; 

Veille à l'application des dispositions édic- 
tées en matière de travail et de protection 
des travailleurs: 

Eclaire de ses conseils et de ses recamman- 
dations les emp'oyeurs et les travailleurs; 

Coordonne et contrôle les services €t orga- 
nismes concourant à l'application de la léss- 
lation sociale ; 

Procède à toutes études et enquêtes ayant 
{rait aux différents problèmes sociaux inté- 
ressant les territoires d'outre-mer, à l'exciu- 
sion de ceux qui relèvent des services 
techniques avec lesquels l'inspection du tra- 
vail peut toutefois être appelée à collaborer. 

Art. 452. — L'inspection du travail outrc- 
mer comporte : 

unes du ministre: une inspection géné- 
rale; 

Outre-mer: des inspections générales, des 
inspections territoriales. 

n arrêté du ministre de la France d'oulrc- 
mer détermine le ressort de chaque inspec- 
tion générale ect de chaque inspection 
territoriale outre-n#r. 

Art. 153, — L'organisation, la composition 
et le fonctionne t des services de l'ins- 
pection du travail sont fixés par arrêtés du 
ministre de la France d’outre-mer sur prop2- 
sition des chefs de groupe de territoires, de 
territoire non groupé ou sous tutelle. 

Les frais de fonetionnement des services 
ainsi que les dépenses résultant des missions 
ARE et des prestations, prévues à l'ar- 
ticle 10 in fine du décret du 17 août 111: 
sont supportés per les budgets locaux à titre 
de dépenses obligatoires. 

Art. 154. — Dans les circonscriptions admi- 
mistratives où il n'existe pas encore d'inspe- 
teur du travail, le chef de la circonscription 
est dans le ressort de celle-ci le suppl‘an! 
légal de l'inspecteur du travail. 
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D = 
art. 455. — Les inspecteurs généraux et ins- 
Murs du trava sont affectés par arrêté 
ministre de la France d'outre-mer, soit 
ie seit à 


“ns du ministre, soit outre-mer, 


“, mision spéciale pour travaux et en- 
tes ressortissant de leur compétence. 
ouvre JE — Dispositions générales. 
* 56. — Une commission consullalive 
vail est instiluée auprès des inspec- 
. - vénéraux æ€t des inspecteurs terrilo- 
Poe du travail, qui en assurent la prési- 
PU Elle est composée en nombre égal 
employeurs et de travailleurs respeclive- 
ment désignés par les organisations représen- 
\ ves d'employeurs et de travailleurs où par 


het de territoire à défaut d'organisation 


pouvant étre regardée comme représentative 
cation de l'article 71 ci-dessus. 


\ demande du président ou de la ma- 
4 de la commission, peuvent être convo- 
us à Utre Consullalif des fonelionnaires 
ulilés où des personnalités compétentes en 
conormique, médi sociale et 
ographique. 

rrèté du chef de groupe de rriloires, 
Ge territoire non groupé ou sous fulelle tixe 
de désignation et le nombre 
de représentants des employeurs et des tra- 

ws, la durée de leur mandat, qui ne 


ale, 


ons 


put excéder trois ans, le montant des in- 
bmoités qui leur sont allouées et détermine 

modalités de fonctionnement de la com- 
HUE 


\rt, 457. — Outre les cas pour lesquels leur 
vis est obligatoirement requis en vertu de 
h présente loi, les commissions consultatives 
wuvent être consullées sur toutes les ques- 
jons relatives au travail, à la main-d'œuvre 
taux affaires sociales, 
Flles examinent les conventions collectives 
clauses et leurs incidéheus éva- 
s et peuvent donner leur avis sur 
r vouclusion et leur application. 
Elles peuvent demander aux administra- 
ompétentes, par l'intermédiaire de l'ins- 
peur général ou de l'inspecteur territorial 
h travail, tous documents où informations 
les à l'accomplissement de leur mission. 


leurs 


| ( 


CHaritre IN, — Du contrôle, 


Section I, — Registres et carnets. 


UE 118. — Toule personne qui se propose 

ouvrir une entreprise, même agricole, doit 
préalable en fajre la déclaration à Fins- 
ion du travail du ressort. 

les arrêtés du chef du groupe de terri- 


de territoire non groupé, où sous 
elle, pris après avis de la commission 
iuive du travail: 
l Tkcrminent les modalités de ces décla- 


2 Fixent le délai dans lequel les entre- 

ses existantes devront réguiariser leur si- 
Peuvent prescrire la produelion de ren- 

wnements périodiques sûr la situation de 

d'œuvre ; 

“ Peuvent exempter de déclaration cer- 

ins entreprises ou catégories d'entreprises 

R raison de leur situation, de leur faible 
e où de la nature de leur activité. 

9, — L'employeur doit tenir constam- 


nan 


Art. 1: 


à jour, au lieu de l'exploitation, un 
Stre dit « registre d’employeur », dont 
Modele est fixé par arrêté du chef de 


Upe de territoires, de terriloire non groupé 
| sous tuelle, pris après avis de la com- 
on consultative du travail, 

1e registre comprend trois parties. 

1 première comprend les renseignements 
ltérnant les personnes et le contrat de tous 
lravailleurs occupés dans l'entreprise; 
‘leuxième, toutes les indications concer- 
hi le travail effectué, le salaire et les 
















Ses en demeure et observations apposées 
l'inspecteur du travail. 

registre de lemployeur doit étre tenu 
ns déplacement à disposition de Vins- 
ion du travail et conservé pendant les 
q Lu sutrant la dernière mention qui y a 













“erlaines entreprises ou catégories d’entre- 
‘es peuvent être exemptées de l'obligation 
‘nir un registre en raison de leur «ifua- 






ngés; la troisième est réservée aux visas, 


| 





tion, de Jeur faible fmperlanee on de la na- 
ture de leur activité, par arrêté du chef de 
groupe de territoires, de territoire non groupé 


ou sous tutelle pris après avis de la com- 
mission consultative dn travail. 

Art. 460, — Il est institué un carnet de 
travailleur qui mentionne tous renseigne- 


ments d'état civil et d'identité de l'intéressé, 
sa profession et, éventuellement, les 
tance de son entrée dans le territoire. 

Des arrêtés du chef de groupe de territoires, 
de territoire non groupé où sous tutel 
terminent : 


ue UC 


do Le modèle t les onditions dé Jéli- 
vrance du carnet; 
29 Les calégories ] rofessionnelles qui pcu- 


vent en ëlre provisoirement dispensées; 

ä Les conditions dans lesquelles sont altri- 
buées les carnets de travailleurs de naliona- 
lité étrangère ; 

40 Les conditions dans lesquelles 
niers recevront, à défaut de carnet, une earte 
de Uravail en tenant lieu. 

Art. 161. — L'emploveur est lenu d'inscrire 
sur le carnet, dans les vingl-quaire j 
suivant la conclusion où la modification du 
contrat, son nom, son adresse et la nature de 
son entreprise, les däles d'entrée et de €! 
cerment d'emploi, les ernplois successivement 
remplis et les conditions du travail; U 
tenu de remettre le carnet au travailleur 
lors du départ de celui-ci, en eas d’expira- 
lion ou de rupture de contrat, après y avoir 
porté læ date de sortie. 


dai- 


est 


IL-est interdit d'inscrire sur le carnet toute 
indication autre que celles énoncées dans le 
présent article. 

Le travailleur ou le délégué dn personnel, 
avec l'assentiment de intéressé, peuvent 


prendre co c du carnet sur leur de- 


mande. 


Hdts-an 





L'emploveur, an moment de la remise dn 
carnet par le travailleur, lui en délivre un 
reçu daté reproduisant les mentions d'iden- 
lité. 

Art. 162. — L'’emplo: est tenu de con- 
server au lien d'exploitation et de présenter 


le carnet à toute réquisition de l'inspection 


du travail, qui peut procéder à la saisie de 
tout carnet semblant porter des indications 

exactes où irrégulières; mention de cette 
saisie sera faite sur le registre d'empioveur. 


Un nouveau carnet est 


établi éuivant les in- 
Meations fournies sec tior l 


tWwavail. 


par 1 HISPCCUION du 


— Des délégués du gersonnel, 
Art, 162% — Les dé lu personnel 
‘lus; la durée de leu; mandat est d'un an; 
ils peuvent être réélus. 


légus 4 con! 


Un arrêlé du chef de groupe de terriloires, 
du terriloire non groupé où sous ileile, 
pris après avis de la comimiesion consultative 
du travail el de l'assemblée représentative, 
fixe 

Le nombre de travailleurs à partir duquel 
el les catégories d'élablissements dans les- 


quels l'institution de délégués du personnel 
est obligatoire ; : 

Le nombre des délégués et leur 
sur le plan professionnel: 

Les modalités de l'éteclion 
lieu au serulin secret: 

Les conditions 
ou éligible; 

La durée, considérée et nme 
temps de travail, dont disposent les délégués 
pour J'accomplissement de leurs f vi 

Les moyens mis à la dispositions des d£- 
légués : 


Les 


répartition 


qui doit avoir 


exigées électeur 


pour étre 


rémimérée 





conditions 
reçus par l'employeur ou représentant; 

Les conditions de révocation du délégué 
par le collège de travailleurs qui l'a élu. 

Art. 164. — Chaque dékgué a un suppiéan! 
élu dans les mêmes conditions, qui le rem- 
place en cas de décès, démission, révocauon, 
changement de catégorie professionneile, ré- 
siliation de canirat de travail, perle des con- 
ditions requises pour Féligibilité. 

Art. 465. — Tout licenciement d'un dé'fgué 
du personnel envisagé par l'employeur ou son 
représentant devra être soumis à la décision 
de l'inspecÜon du travail. 

Toutefois, en cas de faute grave, l’2m- 
pioyeur peut prononcer hinimédialement ja 
mise à pied provisoire de l'intéressé en ailen- 
dant la décision définitive, 








Art, 168. — |2s d'légués du pers 


ine} on? 


pour mission : 
De présenter aux em 
réclamations individuelles ou 


n'auraient 
ancernant 


directem: 
“omditions de 


ami , 
pas é'é 
les 





protection des travailleurs lice 
ni 3 collectives, des \ssflca'ions 
Proressionneiles ct des taux de sa'aires; 
Da sais l'inspection du travail de toute 
nie ou réclamation conre t l'apniica- 
on des prescæriplions bKégalez réglemen- 
ures : eue est “hargée d'a SiUWwer 18 
‘ 4 
Je vt à l'’applie n dd eecriplions 
relanves à hygiène et à la & des ira 
vailleurs \ la prévoyance ile et de 
Oopo:eI { SiNKeS uILIes à Lo }} ; 
De commu er à l'empe lnules sug- 
gestione Les tendant à Le hiioIt de 
orgai! on au re lc \t 1 «Le L' e- 
rise 
Ar! 167. — Nonobst'ant dispositions 
ü 1 les availleurs on 1 faculté do 
pré st ix-mêmes leur ha 10 èt 
Û 1 l'empovi 





Art, 168 — Un arrêt# du chef de grou 
de es, « ter: re non group + 
41 elle, pris après av le la commission 

ME ! £ «11 1 | Jl | g des 
offices de la main-d'œuvre À no ter- 
riltoriale délimitée. Ces of < t HIrvus 
d'un cons d’admini< \ d quel, 

pres des cgués du f du territoire, 

vent être représentés d'une facon pari!laire 

s employeurs et les travail'eure et qui pour 
rait comprendre aussi à titre iita'if des 
personnalités désignées en ra \ de leur 
compétence sociale reconnue 

L'office régional de la main-d'œuvre, placé 
sous l'autorité et le contrée permanent de 
L'iInéepec ie a avai, est Charge: 

De la réceplion des offre et demandes 


d'emploi, du placement : 
Des apéralions d'introduction e! 
ment de main-d'œuvre : 
Du transfert, dans le cadre de la 
vigueur, des « 


de rapatrie- 


réglemen- 
tra- 


es üues 


Va: rs dés a ss: 

De l'établissement des carnets de travail- 
leurs et des cartes de travail: 

Du rassemblement d'une documen‘ation 


ploi et, en général. de tontes s que:lione 
relalives à lulilisation et à Ja répartition de 
la main-d'œuvre. 

rt. 169 — De: rrôtés du ef de terri- 
loire irès avis de Ja mission <consulta- 
live du travail et de l'office de : -d'uvre, 
peuvent délerminer, en fonclion des néces- 
«tés Ccono niq les, d'imographi iues et! socia- 
jee, les | bil s C'embauch : des entre- 


art 


Inain-d'œuvre sont gratuites. 
| I offrir de remettre à 
tonte personne faisant partie de l'office, et à 


es! } erdit il 


celle-ci de accepter, une rétriballon sous 
quelque forme que ce sait. 

Art. 171. — En cas de conflit collectif, l’of- 
flce continue ses opérations, Néanmoins, sont 
avisés du conflit tant les travailleurs aux 
quels ect signalé un emploi varant danse une 
entreprice atleinte dirertemen 1 indirecte- 
ment que les emplaveurs de la profession 
intéressée dernandeurs de main-C'œuvee. 


Art. 172. — 11 est interdit, dans les régions 
où est organisé un office de la m in à œuvre, 
de maintenir ou d'ouvrir, sous quelque forme 


que ce soit, un bureau ou office privé de pla- 
ment. Celte interdiction ne peut ouvrir éroit 
à une iñdemnité 
TiTRE VIEIL — Des DIFFÉRANDS DU TRAVAIL 


Les différends 


Art — individuels ot 
collectifs du travail sont soumis à la procé- 
dure instituée au présent titre. 


Charrtre Ier, — Du différend individuel. 


Art, 154 — Des tribunaux du travail sont 
instilués, dans toutes les circonscriptions ad- 
inistratives où leur création est jugée pos- 
sible, par arrété du chef du territoire pris 
sur proposition de i'inspecteur du travail et 
du chef du service judiciaire, après avis de 
la commission consultative du travail. 
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finis aux deux paragraphes ci-dessus et Île 
concours permanent d'un ou plusieurs infir- 
miers ; 

d) Entreprises devant s'assurer au minimum 
le concours permanent d'un ou plusieurs infir- 
miers : 

e) Entreprises dispens£es de rémunérer le 
concours permanent d'un personnel spécialisé. 

Toute entreprise groupant au moins mille 
travailleurs, même située dans un centre 
urbain, devra être classée dans la première 
catégorie. 

Toute entreprise 





groupant au moins cent 





travailleurs devra S'assurer le concours per- | 


manent d'au moins un infirmier. 


Art. 136. — Ne comptent, pour l'application 
des prescriptions Ge l'article précédent, que les 
anédecins où infirmiers ayant fait l’objet d’une 


décision part du chef du 
territoire. 

Cette décision, prise après avis de l’iInspec- 
tion du fravail et du service de santé. peut 
être annulte dans les mêmes formes, 


d'agrément de la 


+ 


TITRE VII, — INSPECTION DU TRAVAIL 
Cuaritre Ier, — Des inspecteurs du travail. 


Art. 142. — Les inspecteurs du travail sont 
chargés du contrdle de l'application aussi 
bien de la législation et de la réglementation 
du travail que des conventions collectives. 

Dans les mines, minières et carrières ainsi 
que dans les établissements et chantiers où 
les travaux sont soumis au contrôle d’un ser- 
vice technique, les fonctionnaires chargés de 
ce contrôle veillent à ce que les installations 
relevant de leur contrôle technique soient 


| aménagées en vue de garantir la sécurité des 


Pourront être agréés au titre de la deuxième | 


catégorie prévue 
G'insuffisance du nombre de docteurs en mé- 
decine, les médecins, même étrangers, titu- 
laires de diplômes délivrés par les écoies ou 
universilés françaises ou étrangères. 

Art, 137, — Les entreprises groupant moins 
de mille travailleurs et se trouvant à proxt- 
mité d'un centre médical ou d'un dspensaire 
officiel peuvent utiliser ses services pour les 
soins à donner aux travailleurs suivant moda 
lités à fixer par arrêtés du chef du territoire, 
après avis du comité technique consultatif. 

Le service mécical et l'organisation des dis- 
pensaires ou infirmeries communs à un 
groupe d'entreprises peuvent être installés sui- 
vant les modalités à fixer par arrêté du chef 
du territoire, après avis 
travail et du comité technique consultatif. 
Chacune des entreprises participant au fonc- 
tionnement des organisations précitées reste 
tenue d'avoir une infirmerie avec salle d'isole- 
ment pour les cas urgents, dans laquelle le 
nombre de lits, lé matériel et l'approvisionne- 
ment sont fixés par décision du chef de terri- 


toire, après avis du comité technique consul: | 
| saisir directement les 


tatif. 

Art. 133, — Dans chaque exploilalion cont 
l'effectif moyen dépasse cent personnes, une 
visite des travailleurs se déclarant malades est 


à l’article précédent, en cas | 


e l'inspection du | 


travailleurs. Hs assurent l’application des rè- 
glerments spéciaux qui peuvent être pris dans 
ce domaine et disposent pour cela des pou- 
voirs des inspecteurs du travail. Is portent 
à la conpraissance de l'inspecteur du travail 
les mesures qu'ils ont prescrites et, le cas 
échéant, les mises en demeure qui sont si- 
gnifkes, 

L'inspecteur du travail peut à tout moment 
demander et effectuer avec les fonctionnaires 
visés au paragraphe précédent la visite des 
ines, minières, carrières, établissements et 
chantiers soumis à un contrôle technique. 

Dans les parties d'établissements ou établis- 
sements militaires employant de Ja main- 
d'œuvre civile dans lesquels l'intérêt de Ja 
défense nationale s'oppose à l'introduction 
d'agents étrangers au service, le contrôle 
de l'exécution des dispositions de la ré- 
glementation du travail est assuré par les 
fonctionnaires ou officiers désignés à cet effet 
par le ministre de la France d'outre-mer. 

La nomenclature de ces parties d’établis- 
sements ou établissements est dressée par ar- 
rêté du chef de groupe de territoires, de ter- 
ritoire non groupé ou sous tutelle sur propo 
sition de l'autorité mililaire compétente et 
soumis à l'approbation du ministre de la 
France d'outre-mer. 

Art, 443, — Les inspecteurs du travail peu- 
vent constater, par procès-verbal faisant foi 
jusqu'à preuve du contraire, les infractions 
aux dispositions de la législation et de la ré- 
glementation du travil. Ils sont habilités à 

autorités judiciaires 


| compétentes, 


passée chaque malin avant le début du tra- | 


vail, Les femmes et les enfants des travail- 
leurs de l'exploitation, s'ils 
peuvent se présenter à cette visite pour y être 
examinés et, le cas échéant, recevoir les soins 
et les traitements nécessaires. 

Les résultats de cette visile sont consignés 
sur un registre spécial dont le modèle est 
fixé par arrêté du chef du territoire, après 
avis du comité technique consultatif. 

Art, 199, — En cas de malacie d'un tra- 
vailleur, d'une fomme ou d'un enfant logé 
avec lui aux frais de l’entreprise, l'employeur 
est tenu de leur fournir gratuitement les soins 
et médicaments dans la limite des moyens 
définis au présent chapitre. 

L'employeur est également tenu d'assurer 
l'alimentation de tout travailleur malade qui 
| pass de celte prestation avant sa ma- 
adie, 

Arr 110 —- L'emolayeur doit faire évacuer 
sur la formation médicale la plus proche les 
blessés et les malades traninortiDlés. non 


susceptibles d'être traités par les moyens 
dont il dispose. 

Si l'employeur ne dispose pas immédiate- 
ment de moyens, appropriés, il en rend 


compte d'urgence au €hef de la circonscrip- 
tion administrative la plus proche, qui fait 
rocéder à l'évacuation par les moyens à sa 
disposition, tous les frais occasionnés de ce 
chef à l'administration devant être rembour- 
sés par l'employeur au tarif officiel des trans- 
ports médicaux. 

Art, 141. — Un arrêté du chef de groupe 
de territoires, de territoire non groupé ou 
sous tutelle, pris après avis du comité tech- 
nique consultatif, détermine les conditions 
dans lesquelles les employeurs sont obligatoi- 
rement tenus d'installer et d’approvisionner 
en médiraments et accessoires: 

Une infirmerie pour un effectif moyen su- 
périeur à cent travailleurs; 

Une salle de pansements, pour un effectif 
de vingt à cent travailleurs; É 

Une boîte de secours pour un effectif supé- 
rieur à vingt travailleurs, 


le demandent, | 


Un exemplaire du ‘procès-verbal est déposé 
au parquet, un second envoyé au chef du 
territoire, un troisième classé aux archives 
de l'inspection territoriale. 

Art. 445. — Les inspecteurs du travail pré- 
tent serment de bien et fidèlement remplir 
leur charge et de ne pas révéler, même après 
avoir quitté leur service, les secrets de fabri- 
cations et, en général, les procédés d exploita- 
tion dont ils pourraient prendre connaissance 
dans l'exercice de leurs fonctions. 

Ce serment est prêté par écrit devant la 
cour he pu ou le tribunal supérieur d'appel 
du ressort. 

Toute violation de ce serment est punie 
conformément à l'article 378 du code pénal. 

Ws doivent tenir pour confidentielle toute 
lainte leur signalant un défaut dans l'ins- 
allation ou une infraction aux dispositions 
égales et réglementaires, 

Art. 455. — Les inspecteurs du travail ont le 


| pouvoir de: 


a) Visiter et inspeclter sans avertissement 
réalaible, à toute heure du jour et de la nuit, 
out dieu ou local où ils peuvent légitimement 

supposer qu'un employeur occupe, abrile ou 
héberge un ou piusieurs travailleurs où ap- 
prentis ; s L £ 

b) Requérir, si besoin est, les avis et les 

consultations de médecins et techniciens, no- 
lamment en ce qui concerne les prescrip- 
tions d'hygiène et de sécurité. Les médecins 
et techniciens sont tenus au même secret 
professionnel, dans les mèraes conditions et 
sous les mêmes sanctions que les inspec- 
teurs du travail; 3 
c) Se faire accompagner, dans leurs visi- 
tes, d'interprètes officiels assermentés et des 
délégués du personnel de l’entreprise visitée, 
ainsi que des médecins et techniciens visés 
au paragraphe b ci-dessus; ; 

d) Pro r à tous les examens, contrôles 

ou enquêtes jugés nécessaires pour s'assurer 
que les dis tions légales ou réglemen- 
taires sont effectivement observées et notam- 
ment: 

4 Interroger, avec ou sans témoin, l’em- 

ployeur ou le personnel de l'entreprise, con- 
trôler leur identité, demander des renseigne- 





té, 
ments à toute autre personne dont Je t6. 
moignage peut sembler nécessaire: 

20 Requérir la production de tout registro 
ou document dont la tenue est prescrile par 
la présente loi et par les textes pris po 
son aplication: 

3° Prélever et emporter aux fins d'analy:e 
des échantillons des matières et-substanvi: 
utilisées ou manipuiées, à charge d'en aviser 
l'employeur ou son représentant, 

Art, 116. — Le stalut des inspecteurs du 
travail d'outre-mer est fixé par décret en 
forme de règlement d’administralion 
blique, Les inspecteurs généraux et insnec. 
teurs sont nominés par décrets pris sur pr 
position du minisire de la France d'outre. 
mer, 

Art. 147, — Les inspecteurs généraux et ir 
pecteurs du travail peuvent être chareés 42 
loutes missions, études ou enquêtes avant 
trail aux questions d'ordre technique, social. 
économique ou réglementaire, intéressant 


n2 . LL 
rapports spéciaux. 
Art. 1148. — Les inspecteurs du travail I 
vent êlre assislés dans leur mission da 


contrôle et d'inspeclion par des <ontroleurs 
habilités à constater des infractions par à 
rapports au vu desquels procès-verbal peu! 
ôtre dressé par l'inspecteur 

Les contrôleurs prélent, devant le triburil 
du premier degré du ressort, le serment! 
à l’article 154. Is sont nommés par arrêté au 
ministre de la France d'outre-mer, Leur s{1. 


tut est fixé par décret pris sur proposilion du 
ministre de la France d'outre-mer. 
Art. 149. — Des médecins inspecteurs au 


travail peuvent être placés auprès des ins. 
pecteurs du travail. 

Leurs attributions et les conditions de ro- 
minaltion et de rémunéralion des méde.ins 
inspecteurs. du travail sont déterminées par 
décret pris sur proposilion du ministre de la 
France d'outre-mer 

Art. 150. — Les dispositions des articles 
133, 11% et 115 du présent chapitre ne di- 
rogent pas aux règles du droit commun quant 
à la constatation et à la poursuite des in- 
fractions par les officiers de police judiciaire 


CuaPiTRE 1, — De l'inspection du travail. 


Art. 451, — L'inspection du travail outre. 
mer est chargée de toutes les questions inté- 
ressant la condition des travailleurs, les rap. 
ports professionnels, l'emploi des travailleurs: 
mouvements de main-d'œuvre, orientalion el 
formation professionnelle, placement, 

L'inspection du travail: 

Elabore les règlements de sa compéten’e; 

Veille à À sage des dispositions édic- 
tées en matière de travail et de protection 
des travailleurs; 

Eclaire de ses conseils et de ses recomman- 
dations les employeurs et les travailleurs; 

Coordonne et contrôle les services et orga- 
nismes concourant à l'application de la lésis- 
lation sociale; 

Procède à toutes études et enquêtes ayant 
trait aux différents problèmes sociaux inté- 
ressant les territoires d'outre-mer, à lexclu- 
sion de ceux qui relèvent des services 
techniques avec lesquels l'inspection du tra- 
vail peut toutefois être appelée à collaborer. 

Art, 152, — L'inspection du travail outrc- 
mer comporte : 

SAnSs du ministre: une inspection géné- 
rale; 

Outre-mer: des inspections générales; des 
inspections territoriales. 

Un arrêté du ministre de la France d'oulrc- 
mer détermine le ressort de chaque inspec- 
tion géncrale et de chaque inspection 
territoriale outre-nfer. à à 

Art. 153, — L'organisation, la composition 
et le fonctionnement des services de l'in- 
pection du travail sont fixés par arrêtés du 
ministre de la France d'outre-mer sur propo- 
sition des chefs de groupe de territoires, de 
territoire non groupé ou sous tutelle. : 

Les frais de fonctionnement des servics 
ainsi que les dépenses résultant des missiots 
spéciales et des prestations, prévues à l'ar- 
ticle 10 in fine du décret du 17 août 191: 
sont supportés el les budgets locaux à titre 
de dépenses obligatoires. 1 

Art. 154. — Dans les circonscriptions admi- 
mistratives où il n'existe pas encore d'inspe:- 
teur du travail, le chef de la epconerpie 
est dans le ressort de celle-ci le suppléant 
égal de l'inspecteur du travail. 
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rt. 155. — Les inspecteurs généraux et ins- 
eurs du trava sont affectés par arrêté 
istre de la France d'outre-mer, soit 
»s du ministre, soit outre-mer, seit à 
mission spéciate pour travaux et en- 
s ressortissant de leur compétence. 


> 


u Ji 


2e 


nn € es € 


Cuvrrtne III — Dispositions générales. 


ut, 1456. — Une commission consultative 


ü vail est insliluée auprès des inspec- 
wurs généraux æl des inspecteurs terrilo- 
jaux du travail, qui en assurent Ja prési- 
dence. Elle est composée en nombre éga 


d'employeurs et de travailleurs respeclive- 
ment désignés par les organisations représen- 
atives d'employeurs ect de travailleurs ou par 
le chef de terriloire à défaut d'organisation 
nt être régardée comme représentative 
en avplication de l'article 71 ci-dessus. 

\ la demande du président ou de la ma- 


jorité de la Commission, peuvent être convo- 
ues à ire Consullatif des fonctionnaires 
qualifiés où des personnalités compél utes en 
malière éconornique, médicale, sociale et 
{hnographique. 

. Un ET chef de groupe de territoires, 
de territoire non groupé ou sous (utelle fixe 
] nditions de désignation et le nombre 
de représentants des employeurs et des tra- 
v. rs, la durée de leur mandat, qui ne 
IL excéder trois ans, le montant des in- 
Ü tés qui leur sont allouées et détermine 
Jes modalités de fonctionnement de la com- 
Ji 


Art. 457. — Outre les cas pour lesquels leur 
avis est obligatoirement requis en vertu de 
ja présente loi, les commissions consultatives 
peuvent être consullées sur toules les ques- 
tions relatives au travail, à la main-d'œuvre 
ét aux affaires sociales. 

Elles examinent les conventions collectives 
dans leurs clauses et leurs incideneus éco- 
homiques et peuvent donner leur avis sur 
Jeur couelusion et leur applicalion. 

Elles peuvent demander aux administra- 
lions compétentes, par l'intermédiaire de l'ins- 
pecteur général ou de l'inspecteur territorial 
di travail, tous documents où informations 
alile: à l'accomplissement de leur mission. 


— Du 


Section I. — Registres et carnets. 


CHaritre HE. contrôle, 


Ut. 158. — Toule personne qui se propose 
d'ouvrir une entreprise, même agricole, doit 
üu préalable en fajre la déclaration à Fins- 


peclion du travail du ressort. 

Des arrêtés du chef du groupe de terri- 
loire, de territoire non groupé, où sous 
tutelle, pris après avis de la commission 


live du travail: 

 Iélcrminent les modalités de ces décla- 
Talions ; 
2° Fixent le délai dans lequel les entre- 
4 ‘es existantes devront réguiariser leur si- 


LU ul 


‘: Peuvent prescrire la production de ren- 

$e-hements périodiques sur la situation de 

la Inam-d'œuvre ; 

‘ Peuvent exempter de déclaration cer- 
entreprises où catégories d'entreprises 

eh Tüison de leur situation, de leur faible 

importance où de Ja nature de leur activité. 


l 
Ar 150 


3, — L'employeur doit lenir constam- 


Moi à jour, au lieu de l'exploitation, un 
Jetistre dit « registre d’employeur », dont 
Inodele est fixé par arrêté du chef de 


EroUpe de territoires, de territoire non groupé 
: Sous luele, pris après avis de la com- 
Mission consultative du travail. 

© Jegisitre comprend trois parties. 

la première comprend les renseignements 
con rnant les personnes et le contrat de tous 
us travailleurs. occupés dans l'entreprise; 
1 deuxième, toutes les indications concer- 
Nant le lravail eflectué, le salaire et les 
fongés; la troisième est réservée aux visas, 
Miss en demeure et observations apposées 
ei pd ue du travail. 

registre de l'employeur doit être tenu 

sins déplacement à la Misposition de Vins- 
pection du travail et conservé pendant les 
nQ ans suivant la dernière mention qui y a 
été portée. 

Certaines entreprises ou catégories d’entre- 
pus uvent être exemptées de l'obligation 

‘enir un registre en rafson de leur sifua- 





‘ion, de Jeur faible importance ou de la na- 


ture de leur activité, par arrêté du chef de 
groupe de territoires, de territoire non groupé 


ou c<ous tutelle pris après avis de la com- 
mission consultative du travail. 

Art, 460, — Il est institué un carnet de 
travailleur qui mentionne tous renseigne- 


ments d'état civil et d'identité de l'intéressé, 
sa profession et, éventuellement, les 
tance de son entrée dans le territoire. 

Des arrêtés du chef de groupe de territoires, 
de territoire non groupé ou <ous tutelle dé- 
terminent: 

do Le modèle et les 
vrance du carnet; 

29 Les catégories professionnelles 
vent en êlre provisoirement 

ao Les conditions dans lesquelles sont attri 
buées les carnets de travailleurs de { 
lité étrangère ; 


rons- 


onciuions ‘ il il 


au nou 
qui peu- 


üispelLsees, 


ilutitiid- 


4o Les conditions dans lesquelles ces der 
niers recevront, à défaut de carnet, une earts 


de travail en tenant lieu. 

Art. 461. — L'emploveur est lenu 
sur le carnet, dans les vingt-qualre } 
suivant ja conclusion on la modification du 
contrat, son nom, son adresse et la nature de 
son entreprise, les dales d'entrée et de chan- 
sement d'emploi, les emplois successivement 
remplis et les conditions du travail; H est 
tenu de remettre le 


l'in ŒUT T7 
a iN=<CFrIre 


ures 


carnet au travaiileur 
lors du départ de celui-ei, en eas d'expira- 
lion ou de rupture de contrat, après y avoir 
porté læ date 2 sortie. 

IL-est interdit d'inscrire sur le 
indication autre que énoncées 
présent article. 

Le travailleur ou le délégué dun personnel, 
avec lJ’assentiment de intéressé, peuvenl 
prendre connaissance du carnet sur leur de- 
maäande. 

L'emploveur, an moment de la remise dn 


carnet 
dans le 


toute 


cenes 


carnet par le travailleur, Iui en délivre un 
reçu dalé reproduisant les mentions d'iden- 
tüilé. 

Art, 162. — L'employeur est tenu de con- 


Server au lieu d'exploitation et de présenter 
le carnet à toute réquisilion de linspection 
du travail, qui peut procéder à la saisie de 
tout carnet semblant porter des indications 

exactes ou irrégulières: mention de cette 
saisie sera faite sur le regisire d'emp'oveur. 
Un nouveau carnet est établi éuivant les in- 


deations fournies par l'iaspection du travail. 


Secüion IT, — Des délégués du personnel, 


Art, 16% — Les délégus du personnel sont 
1 
élus; la durée de leu; mandat est d'un an; 
ils peuvent êlre réélus, 
Un arrété du chef de groupe de territoires, 
du territoire non groupé où sous lulelle, 


pris après avis de la cormmiesion consultative 
du travail el de l'assemblée représentative, 
fixe 

Le nombre de travailleurs à partir duquel 
et les calégories d'élablissements dans les- 
quels l'inslüitulion de délégués du permonnel 
est obligatoire ; à 

Le nombre des délégués et leur 
sur le plan professionnel: 

Les modalités de l'éjection qui doit avoir 


répartition 


: 


jeu au scrulin secret: 

Les conditions exigées pour élre électeur 
ou éligible; 

La durée, considérée et rémunérée 


temps de travail, dont disposent les déégué 
pour l'accomplissement de leurs foncliens 

Les moyens mis à la dispos 
légués : 

Les conditions dans lesquelles ils cer 
recus par l'employeur ou son représentant: 

Les conditions de révocation du délégué 
par le collège de travailleurs qui l'a élu. 

Art. 164. — Chaque délégné à un suppléant 
Elu dans les mémes conditions, qui le rem- 
place en cas de décès, démission, révocation, 
changement de catégorie professionneile, ré- 
sillation de contrat de travail, perte des con- 
ditions requises pour FPéligibilité. 

Art. 405. — Tout licenciement d'un défgué 
du personnel envisagé par l'employeur ou son 
représen!lant devra être soumis à la décision 
de l'inspection du travail. 

Toutelois, en cas de faute grave, l'em- 
ployeur peut prononcer jimmédialement ja 
mise à p:ed provisoire de l'intéressé en aiten- 
dant la décision définitive, 





Art, 468. — Les délégués äâu personnel ont 
pour mission: 

De présenter aux emmoyeurs toutes les 
réclamations individuelles où coilectives qui 


114 1 4} Y 
n'auraient pas été 
ncernant les 


directement 
conditions de 


éatisfailes 
travan et la 


protection des travailleurs plication des 
onve! 12 ol! ves, des isa 'ions 
proies e3 et des aux de sa:xires, 

De saisir linspeetion du travail de toute 
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À é 
HCUFS t€ \ 4 JWeéVOYAante suciale ei de 
opo:er loules mesures utiles à à suje!l: 
ne K i uje\, 
De comn er à Femp'ove toutes sug- 
gestions utii emdant à l'amelioraiion de 
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r ve du ivail. l Lser des 
Offices de la main-d'œuvre À (} ter- 
rito le délimilfe. Ces aft  ©« t NIrvus 
d'un ce t d’administwalion 4 quel, 
aupres des délégués du { du ‘lerritaire, 


re représentés d'une façon paritaire 
reurs et les travail'eurs et qui 
rait comprendre aussi à titre iltaf des 
personnalités désignées en 
oMmpélence sociale reconnue 

L'office régional de la main-d'œuvre, placé 
sous l'antorité et le contrü'e permanent de 
l'inepecteur du travail, est charré: 

be 1!a réception des offre e 
d'emploi, du placement : 

Des opérations d'introduction e! de ravatrie- 
ment de main-d'œuvre : k 

Du transfert, dans le cadre de la 
ation en viguCur, des économies 
leurs dépaysés: 

De l'établissement des carnets de 
leurs et des cartes de travail: 

Du rassemblement d'une documentation 
Permanente sur les offres et demandes d'em- 
ploi et, en général. de tontes les qne:l:on8 
relatives à l'ulilisation et à }a réparlliion de 
la main-d'œ IVrTe, 

Art. 16 — Be: arrêtés du nef ce 
loire, après avis de la commission 


demandes 


réglemen- 


des tra- 


travail- 






tepri- 


PE” : 
consulta- 


live du travail et de l'office de main d'uvre, 
peuvent délerminer, en fonction des néces- 
«tés écono Iiques, d'imographic les et socia- 


les, les ] Duités C'embauch: des 


prises. 


entre- 


Art, 170, — Les opérations de l'office de 
nain-d'œuvre sont cratultes. 
Il est interdit d'offrir « de remetilre à 


et à 


loüte personne faisant partie de l'office 
ù sous 


celle-ci de l'accepter, une ré!ribation 
quelque forme que ce soit. 


Art. 471. — En cas de conflit collectif, l'af- 
flte coniinue ses opérations, Néanmoiïne, sont 
avisés du conflit tant les travailleurs aux- 
quels est signalé un emploi vacant dans une 
entreprise alleinte directement où indirecte- 
ment que les emplaveurs de ]1 profession 
intéressée demandeurs de ma:ir œuvre 


Art. 172. — ]l est interdit, dans les régions 
où est organisé un office de ln main d'œuvre, 
de maintenir ou d'ouvrir, sons quelque forme 
Que ce soit, un burt 1 ou office privé de pla- 
cement. Cette interdiction ne peut ouvrir droit 
à une iñdemuité, 

Tire VIIL — Des 
— Les différends 
travail sont 
uure instituée au présent titre. 


DIFFÉPRENDS DU TRAVAR 
individuels ou 
à la procé- 


soumis 


Cnarrrre 1er, — Du différend individuel. 


. Art. 15% — Des tribunaux du travail sont 
inslilués, dans loutes les circonscriptions ad- 
mMinistralives où leuz création est jugée pos- 
sible, par arrété du chef du territoire pris 
sur proposilion de l'inspecteur du travail et 
du chef du service judiciaire, après avis de 
la commission consultative du travail, 
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Ces tribunaux connaissent des différends {n- Art, 179. — Les fonctions d’assesseurs titu- | du litige. Le procès-verbal de concis 
dividuels pouvant s'élever à l'occasion du |-laires ou supppléants des tribunaux du tra- | constitue un acte authentique; il est reves 
contrat de travail entre les travailleurs et | vail sont graluitles, de la formule exécutoire et son exéc est 
leurs employeurs. Is ont notamment qualité Des indemnités de session et, éventuelle- | poursuivie comme celle d'un jugement 


pour <e prononcer sur les différends nés de 
l'interprélalion des conventions individuelles 
ou collectives ou des arrêtés en tenant lieu, 
sur la validité des conventions et des voies 
d'exécution nécessaires. 

Le tribunal compétent est celui du lien de 
travail, les différends sont portés devant Ja 
juridiction civile de droit commun. 

Art. 175. — Les tribunaux du travail fonc- 
tionnent sous le contrôle du chef du service 
judiciaire du territoire, 

Après audience, le président du tribunal ou, 
& défaut, le secrétaire, adresse les notices 
concernant les affaires traitées, établies dans 
la forme qui sera déterminée par arrêté du 
chef de groupe de territoires, du territoire 
groupé ou sous tutelle, d'une part, au 
chef du service judiciaire, d'autre part, à 
l'inspecteur du travail du ressort pour son 
information 

Celle obligation s'impose aux juridictions de 
droit commun jugeant en matière de diffé- 
rend du travail 

Art, 1:6, — Le 
composé: 

to D'un magistrat désigné par le chef du 
service judiciaire ou à défaut, d'un fonction- 
naire désigné. par le chef du territoire: prési- 
dent; 

o D'un 


tribunal du travail est 


nombre égal d'assesseurs em- 
plosyeurs et d'assesseurs travailleurs, qui ne 
peul être supérieur à deux pour chaque bran- 
Che professionnelle. 

Le président réunit pour chaque affaire un 
noinbre égal d'assesseurs emploveurs et tra- 
Vail'eurs suivant leur qualification profession- 
ele 

Les assesseurs titulaires sont remplacés en 
cas d'empêchement par des assesseurs esup- 
pléants dont le nombre est au moins égal à 
celui des titulaires. 

Si le tribunal comprend deux assesseurs de 
chaque calégorié et que l’un des assesseurs 
fasse défaut, le plus jeune membre de la ca- 
tégorie en surnombre ne siège pas. 

Si le président ne peut réunir comme asses- 
seurs au moins un employeur et un travail- 
leur, il siège seul. 

Un agent administratif désigné par le pré- 
sident est attaché au tribunal en qualité de 
secréiaire, sans voix délibéralive. 

Art, 177. — Ecs assesseurs et leurs sup- 
pléanis-sont nommés par arrêté du chef du 
territoire, Hs sont choisis sur des listes pré- 
sentées par l'inspecteur du travail. 

Le mandat des assesseurs titulaires on sup- 

kéants à une durée d'un an; il est renouve- 
able, 

Les assesseurs on leurs suppléants doivent 
fustilier de la po-session de leurs droils civils 
et puliliques, 

En outre, ils doivent n'avoir 
condumnalion correctionnelle, à 
toutefois : 

{jo bes condamnalions pour délits d'impru- 
dence hors le cas de délit de fuite concomi- 
tan! ; 

2 Des condamnations prononcées pour in- 
fractions, autres que les infractions à la loi 
du 21 juillet 1869 sur les sociétés, qui sont 
qualitiées délits, mais dont cependant la ré- 
pression nest pas subordonnée à la preuve 
de la mauvaise foi de leurs auteurs et qui ne 
sont passibles que d'une amende. 

Le mandat est annulé d'office si l'intéressé 
est condamné pour infraction à la réglemen- 
tation du travail ou s'il perd ses droits civils 
ou poliliques, 

Par arrêté molivé et pris sur proposition 
du chef du service judiciaire, le chef du ter- 
ritoire prononce la suspension, pour un temps 
qui ne peut excéder six mois, ou la dé- 
chéance de tout assesseur qui aura gravement 
manqué à ses devoirs dans l'exercice de ses 
fonclions. 

Art. 178. — Le président, s'il n'est pas ma- 
gistrat, prèle serment devant le tribunal de 
première instance du ressort. 

Les assesseurs et leurs suppléants prêtent, 
devant le président, le serment suivant: 

« Je jure de remplir mes devoirs avec zèle 
et intégrité el de garder le secret des déflibé- 
rations, » 

Les serments peuvent être prètés par écrit. 


subi aucune 
l'exceplion 








ment, de déplacement, leur seront allouées; 
leur montant sera fixé par arrêté du chef du 
groupe de territoires, de territoire non groupé 
ou sous tutelle, pris après délibération de 
l'assemblée représentative. 

Art. 1480 — La procédure devant les tribu- 
naux du travail est gratuite, En outre, pour 
l'exécution des jugements rendus à leur pro- 





fit, les travailleurs bénéficient de l'assistance | 


judiciaire. 4 L : 
Art. 481. — L'action est introduite par de- 
mande, soit orale, soit écrile, adressée au 


président du tribunal du travail. Tout travail- 
leur pourra présenter sa demande à l'inspec- 
teur du travail, À son délégué onu à son sup- 
pléant légal qui s'efforcera de régler le dif- 
férend à l’amiable et, en cas d'échec, trans- 
mettra la demande au tribunal du travail com- 
pétent, Inscription en sera faite sur le regis- 
tre du tribunal; un extrait de cette inscrip- 
tion est délivré immédiatement à la partie 
ayant introduit l'action. 

Art. 482 — Dans les deux jours à dater de 
la réception de la demande, dimanche et jours 
fériés non compris, le président cite les par- 
lies à comparaitre dans le plus brel délai, 
cornpte tenu de l'état des communications, 

La citation doit contenir la date des jours, 
mois et an, les nom et profession du deman- 
deur, l'indication de l'objet de la demande, 
les jour et heure de la comparution, 

La citation est faite à personne ou domi- 
cile par voie d'agent administratif spéciale- 
ment commis à cet effet, En cas d'urgence, 
elle peut être faite par voie télégraphique. 

Art. 483. — Les parties sont tenues de se 
rendre au jour et à l'heure fixés devant le 
tribunal du travail, Elles peuvent se faire re- 
présenter, ou assister par un travailleur ou 
un employeur appartenant à la profession ou 
par un représentant du syndicat auquel elles 
sont affiliées. Le mandataire doit être auto- 
risé par écrit. 

Art. 184. — Si, au jour fixé par la convoca- 
tion, le demandeur ne comparaît pas, la 
cause est rayée du rôle; elle ne peut être 
reprise qu'une seule fois et selon les formes 
imparties pour la demande primitive, à peine 
de déchéance, 

Si le défenseur ne comparaît pas, défaut 
est donné contre lui et le tribunal staluge sur 
le mérile de la demande. 

Art. 185, — L'iudience est publique, sauf 
an stade de la conciiiation. 

Le président dirige les débats, interroge et 
confronte les parties, fait comparaitré à sa 
discrétion les témoins cités à la diligence des 
parties ou par lui-même, dans les formes in- 
diquées à l'article 182, procède à l'audition de 
toute autre personne dont il juge la déposilion 
utile au règlement du différend, peut procéder 
ou faire procéder à tous constats ou expertises. 

La police de la salle d'audience et des dé- 
bats appartient au président, qui est revêtu 
des pouvoirs attribués aux juges de paix par 
les articles 11 et 12 du code de procédure ci- 
vile. 

Art. 186. — La femme mariée est autorisée à 
se voncilier, à demander à défendre devant le 
tribunal du travail. 

Art, 187. — Les assesseurs du tribunal du 
{ravail peuvent ètre récusés : 

1° Quand ils ont un intérèl personnel à Ja 
conte-tation ; 

20 Quand ils sont parents ou alliés de l’une 
des parties jusqu'au sixième degré ; 

3e Si, dans l'année qui a précédé la récu- 
salion, il y a eu procès pénal ou civil entre 
eux et l'une des parties ou son conjoint et 
allié en ligne directe; 

jo S'ils ont donné un avis écrit sur la con- 
{esta tion ; 

5e S'ils sont employeurs ou employés de 
l'une des parties en cause. 

La récusation est formée avant tout débat. 
Le tribunal statue immédiatement. Si la de- 
mande en récusalion est rejetée il est passé 
outre au débat; si elle est admise l'affaire 
est renvoyée à la prochaine séance, où doi- 
vent siéger le ou les assesseurs suppléants. 

Art. 183, — Lorsque les partics comparais- 
sent devant le tribunal du travail, il est pro- 
cédé à une tentative de conciliation. En cas 
d'accord, un procès-verbal est rédigé séance 
tenante qui consacre le règlement à l'amiable 








Art, 189. — En cas de non conciliation 1 
parties de la demande reconnues exacte. 
e défendeur devront Ctre immédiatemert, 
glées. Si le débiteur refuse le règlement 
Imédiat, le procès-verbal de Ja tentatics à 
conciliation constitue sur ce point rour l'exé 
cution de cette disposition l'acte authents 


x 8 
revêtu de la formule exéculoire vise à l'or. 
ticle précédent. sk +i 

Art. 190. — En cas de n-concilialion 0 
per la partie contestée de la demande Je ! à 
} 


unal du travail doit retenir l'affaire: il no, 
cède immédiatement à son examen: gun 
renvoi ne peut être prononcé, mais le {rit 
nal peut toujours, par jugement motivé 
crire toutes enquêtes, descentes sur les li 
et toutes mesures d'information quelconau 

Art. 191, — Les débats clos, le tribunal das 
libère immédiatement en secret. Sanf mice en 
délibéré dont le délai maximum est de quite 
jours, le jugement est rédigé sur l'heure ot 
l'audience reprise pour sa lecture; il doit ütre 
motivé. 

Art. 192. — La minute du jugement e 
transcrite par le secrétaire sur le registre de 
délibérations. Elle est signée par le prés 
et le secrétaire, 

Art. 193. — Le jugement est exécutoire, sant 
appel, huit jours francs après le pronon. 
audience publique. 11 peut ordonner l'ex 
tion immédiate nonobstant opposition où 
pel et par provision avec dispense de vaution 
jusqu'à concurrence d'une Somme qui sera 
fixée par arrêté du chef de grouçe de territois 
res, de territoire non groupé ou sous tutelle, 
Pour le surplus, l'exécution provisoire pet 
être ordonnée à churge de fournir caution, 
Copie du jugement, signée par le président 
et le secrétaire, doit être reinise aux partieg 
sur demandé, Mention de cette délivrance, da 
sa date et de son heure est faile par le & 
taire en marge du jugement. 

Art. 191. — Si le défendeur fait défaut en 
première instance. il est passé outre conne 
il est dit à l’article 137. 

Signification du jugement est faite, dans 
les formes de l'article 482, sans frais, à la 
parlie défaillante, par le secrétaire du tribinal 
ou par un agent de l'administration comnis 
spécialement à cet effet par le président. 

Si dans un délai de quatre jours après la 
signification, plus les délais de route, le 44. 
faillant ne fait pas opposition au jugement, 
dans les formes prescrites à l'article 1x1, le 
jugement est immédiatement exécutoire, sur 
opposition, le président convoque à rouveau 
les parties, comme il est dit à Ll'arlicle 1%: 
le nouveau jugement, nonobstant tout défaut 
ou appel, est immédiatement exécutoire, 

Art. 195. — L'exéeution des jugements est 

oursuivie à la requête du secrétaire du trie 
vunal dans le délit de huit jours de la not 
fication du jugement. 

Art. 196. — Les jugements du fribairal di 
travail sont définitifs et sans appel lorsque le 
chiffre de la demande n'excède pas vinit 
Mille francs en monnaie lovale, Au-dessus d8 
vingt mille francs les jugements sont suscex 
tibles d'appel devant la justice de paix à come 

étence éfendue ou le tribunal de premitre 
instance. 

Le taux des demandes reconventionnelles 
est sans effet sur la compétence. 

L'art. 197. — L'appel est interjelé par écrit 
dans les formes indiquées à l'article ISL et 
dans les huit jours qui suivent la lecture dd 
jugement. IL est fait entre les mains du prés 
stdent ou du secrétaire du tribunal. 

L'appel est transmis pas le président où, À 
défaut, le secrétaire, dans la huilaine de la 
déclaration d'appel, à la justice de paix À 
compétence étendue ou au tribunal de _pre* 
mière instance du ressort avec une expédition 
du jugement et des lettres déposées pr les 
parties en première instance et en appel. 

Mention de l'appel est faite par le sec 
taire en marge du jugement. 

Le tribunal d'appel juge normalement Suf 
nee Il peut toutefois en décider autrement 

e jugement est rendn obligatoirement dang 
le mois de l'arrivée des pièces au tribun 
d'appel. 

Art. 498. — Le chef du service judiciaire 
dans tous les cas, le droit d'interjeler à al 
de toute décision rendue et dans un à 
d'un mois à dater du jour de sa récepuun in 
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notices. Cet appel est adressé par simple let- 
tre au président de la juridiction dont 
émane la décision attaquée. 

Art, 499. — La cour d'appel ou le tribunal 
«upérieur du ressort connait des recours en 
annulation pour violation de la loi relatifs 
aux jugements définitifs. 

Le recours peut être formé par l'une ou 
l'autre des parties ou le ministère publie dans 
nn délai de huit jours francs à compler de 
la notification. 

En cas d'annulation, la juridiction de ren- 
voi est tenue de se conformer à ce qui a été 
d'cidé sur le point de droit par le juge d'an- 
nu!ation. L 

Art. 200. — Des arrêtés du chef de groupe 
de territoires, de territoire non groupé ou sous 
tutelle déterminent les modalités d'applica- 
tion du présent chapitre, notamment la con- 
texiure des registres, les délais de distance, 
ja forme du recours prévu à l'article précé- 
dent, 


CuariTRE IT, — Du différend collectif. 


Art, 201. — Tout différend collectif est porté 
en conciliation devant la commission consul- 
tative du travail. 

A défaut de demande de l'une des parties, 
\a commission se saisit elle-même. 

Art, 202, — En cas d'échec de Ja tentative 
de conciiation, le différend est soumis à l'ar- 
bitrage, 

Les parties sont tenues de désigner un ar- 
bitre dans le délai de huit jours francs à 
compter de la notification de l'échec de con- 
ciliation, effectuée par le président de la 
commission consultative du travail. A défaut, 
cette désignation est faite par le chef de ter- 
riloire où de groupe de territoires compétent. 
L'arbitre ne peut étre choisi parmi les per- 
sonnes ayant participé à la procédure de con- 
ciliation. 

Chaque année, le chef de groupe de terri- 
toires, de territoire non groupé ou sous tu- 
telle, établit par arrêté la liste et la compé- 
tence territoriale des magistrats et des per- 
sonnalités appelées à remplir ces fonctions 
d'arbitre, 

Art, 203. — La sentence arbitrale doit être 


rendue dans les huit jours francs. Elle est } 


immédiatement exécutoire. Toutefois, si elle 
est contestée, dans les huit jours francs, par 
un acte écrit adressé à l'arbitre par l’une au 
moins des parties, l'exécution est suspendue 
et l'affaire portée devant un comité de sur- 
arbitrage, L’arbitre transmet dans les vingt- 
quatre heures l'acte écrit susvisé ainsi que le 
dossier de l'affaire au président du comité de 
surarbitrage. 

Art. 204. — Le comité de surarbitrage est 
composé du président de la juridiction d’ap- 
pel et de deux arbitres choisis par tirage au 
sort sur Ja:liste susvisée, à l'exception de 
l'arbitre dont la sentence est en cause et 
de ceux qui pourraient avoir un intérêt direct 
dons l'affaire. 

Le comité de surarbitrage s’entoure de tou- 
tes informations utiles et des avis qualifiés. 
Ai. rend sa sentence dans les quinze jours 
rancs. 

Art, 205. — Les sentences arbitrales doivent 
être portées à la connaissance des intéressés, 
hotamment par insertion au journal ou aux 
journaux officiels, et par affichage aux sièges 
des communes et circonscriptions administra- 
lives, dans les bureaux des inspections du 
travail et syndicats intéressés; elles seront, 
dans la mesute du possible, traduites dans la 
langue en usage dans le pays. 

Art, 206. — La sentence du comité de sur- 
arbitrage est immédiatement exécutoire. 

Si la sentence n’est pas exécutée, tout in- 
téressé peut demander au comité de surarbi- 
lrage de constater son inexécution. 


Art, 207. — La cessation concertée du tra- 
Yail ou le lock-out ne sont valablement déci- 
dés qu'à la majorité des voix des intéressés, 
après vote secret intervenu dans les condi- 
tions déterminées par arrété du chef de 
&roupe de territoires, de territoire non groupé 
ou sous tutelle, pris après avis de la com- 
mission consullative du travail et de l'assem- 
blée représentative. 

Sont interdits tout lock-out, toute grève 
Avant épuisement de la procédure prévue au 
présent chapitre. 








Le lock-out ou la grève en contravention 
des disposilions de la présente loi peut entrai- 
ner par sentence du comité de surarbitrage: 

a) Pour les employeurs, pendant une pé- 
riode de deux ans au minimum, l'inéligilité 
aux fonctions de membres des chambres de 
commerce, l'interdiction de faire partie d’une 
commission consultative du travail et d’un 
conseil d'arbitrage, de participer, sous une 
forme quelconque, à une entreprise de tra- 
aux ou un marché de fournitures pour le 
comple de l'Etat, du territoire ou d'une collec- 
tivité publique ; 

b) Pour les travailleurs, la perte du droit 
à l'indemnité de préavis et aux dommages- 
intérêts pour rupture de contrat, 


TITRE IX, — PÉNALITÉS 


Art. 208. — Dans le présent titre, les som- 
mes indiquées s'entendent en monnaie locale. 

Art. 209, — Seront punis d'une amende de 
2 à 180 francs et, en cas de récidive, d'une 
amende de 200 à 2.000 francs: 

a) Les auteurs de contraventions aux dis- 
positions des articleg 32. 4%, 49, S$ 2, 90, 52, 
02, 63, 94, 96, &8 3, 97, 161 et 102; 

b) Les auteurs de contraventions aux dispo- 
sitions des arrètés prévus par les articles 01 
et 1@; 

c) Les emrloyeur:, fondés de pouvoirs ou 
leurs préposés, responsables du défaut d’affi- 
chage conforme aux dispositions de l’article 
107. 

Art. 910. — Seront punis d'une amende de 
75 à 180 francs et, en “as de récidive, d’une 
amende de 200 à 2.000 francs: 

a) Les auteurs de contraventions aux dis- 
positions des articles 53, 54, 116, $ 2, 13%, 
8 1er, 139 et 140; 

b) Les auteurs de contraventions aux dispo- 
sitions des arrêtés prévus par les articles 31, 
99, 144, 117, 135, 141, 158 et 159; 

Dans le cas de contravention aux articles 135 
ou 1ä1 la récidive pourra en outre être punie 
d'un emprisonnement de six jours à trois 
mois. Et s’il y a double récidive, l'emprison- 
nement sera obligatoirement prononcé. 

En ce qui concerne les infractions à l'arrêté 
prévu à l’article 159, l'amende sera appliquée 
autant de fois qu'il y aura d'inscriptions omi- 
ses ou erronées. 

Art. 211, — Les infractions aux dispositions 
des articles 3 à 7 inclus, 19, 2%, 26, seront 
poursuivies contre ‘es directeurs ou adminis- 
trateurs des syndicats et punies d'une amende 
de 200 à 2.000 francs. 

Les tribunaux pourront, en outre, à la dili- 
gence du procureur de la République, pronon- 
cer la dissolution du syndicat. Mu cas de 
fausse déclaration relative aux statuts et aux 
noms et qualités des administrateurs ou di- 
recteurs, l'amende pourra étre portée à 5.000 
francs, 

En <as d'infraction à l'article 6, un empri- 
sonnement de six jours à trois mois pourra 
être prononcé s’il y a récidive. 

Les peines prévues par les articles 7 à 11 
de la loi du 25 juin 1857 contre les auteurs 
de contrefaçon, apposilion, imitation ou usage 
frauduleux des marques de commerce sont 
applicables en matière de contrefaçon, appo- 
sition, imitation ou usage frauduleux des mar- 
ques syndicales ou labels. 

Art, 2192. — Les infractions aux dispositions 
de l’arlicle 66 en matière de salaires seront 
punies d’une amende de 200 à 2.000 francs. 

En cas de récidive, l'amende sera de 50 
à 5.000 francs. 

Art. 293. — Seront punis d'une amende de 
900 à 2.000 francs, et, en cas de récidive, 
d'une amende de 2.000 à 5.000 francs et d'un 
emprisonnement de six jours à trois mois, ou 
de l'une de ces deux peines seulement: 

a) Les auteurs d’infractions aux dispositions 
des articles 36, 115, 118, 119, 121, 122, 126. 927. 
129, $ 2, 132, 159 avant-dernier paragraphe et 
163; 

b) Les auteurs d'infractions aux arrètés rré- 
vus aux articles 29, & 2, 112, 119, 131 et 169. 

Dans le cas d'infraction à l'articie 26, s'il y 
a double récidive l’emprisonnement sera obli- 
gatoirement prononcé. 

Dans le cas d'infraction à l’article 415 ou 
aux arrêtés prévus à l’article 112, les pénalités 
ne seront pas encourues si l'infraction a été 
l'effet d’une ‘érreur portant sur l’âge des en- 
fants commise lors de l'établissement du car- 
net de travailleur. 





Art, 214. — Seront punis d’une amende de 
500 à 2.000 franes et, en cas de récidive, d'une 
amende de 2.000 À 5.000 francs et d'un empri- 
sonnement de six jours à trois mois ou de 
l'une de ces deux peines seulement: 


a) Les auteurs d'infraclions aux dispositions 
des articles 96, S8 2, 9, 104, 105 et 111. 

Dans le cas d'infraction à l'article 96, $ 3, 
et de payement des salaires en alcool ou en 
boissons alkcoclisées, l'amende sera de 2000 à 
40.000 francs et l'emprisonnement de quinze 
jours à six mois. 

Dans le cas d'infraction à l'article 111, les 
pénalités ne seront emcourues que sous Ja 
réserve exprimée à l'article 213 in fine. 

b) Les auteurs d'infractions aux dispositiont 
des arrètés prévus à l’article 1%; 

c) Toute personne qui aura employé un tra- 
vailleur de nationalité étrangère démuni de 
carnet de travailleur ou de carte de travail 
ou muni d’un carnet ou carte Ctabli pour une 
profession autre que celle de l'emploi mele- 
ment tenu; 

d) Toute personne qui aura embauché un 
travailleur étranger dont le contrat ave an 
précédent employeur n'était pas, soit expiré, 
soit résilié par décision judiciaire, à moins 
que le travailleur n’ait été autorisé par l'ins- 
pection du travail ou présenté par l'office de la 
main-d'œuvre, cette aulorisation ou présenta- 
tion réservant les droits du précédent em- 


ployeur vis-à-vis du travailleur et du nouve 
employeur. 
Art. 9215. — Sera puni d'une amende de 200 


à 5.000 francs et d’un emprisonnement de six 
jours à trois mois ou de l'une de ces deux 
peines seulement, quiconque aura amené où 
tenté d'amener la cessation concertée du tra< 
vail en violation des dispositions de Larti- 
cle 207, 

Sera puni des mêmes peines tout employeur, 
fondé de pouvoirs ou son préçosé qui aura 
procédé à un lock-out dans les mêmes condi- 
lions. 

Dans ce dernier cas, l'amende sera pro- 
noncée autant de fois qu’il y aura de travail 
leurs atteints par le lock-out, sans que le 
montant total des amendes jinfligées puisse 
excéder cinquante fois les laux maxima pré- 
vus ci-dessus, 


Art. 216. — Seront punis d'une amende de 
500 à 2.000 francs et d'un emprisonnement de 
six jours à trois mois ou de l'une de ces 
deux peines seulement: 

a) Les auteurs d'infractions aux dispositions 
des articles 2, 88 4er, 55, 83, 85, 90, 115 et 
170 ; 

b) Les auteurs d'infractions aux arrètés pré- 
vus par les articles 72, &8$ 2, 73 et 91. 

c) Les personnes qui auront omis de faire 
la déclaration prévue à l'article 134 on qui 
auront fait sciemment une fausse déclara- 
tion ; 

d) Toute personne qui, par violence, ne 
naces, tromperies, dois ou promesses, aura 
contraint ou tenté de contraindre un travail- 
leur à s'embaucher contre son gré, ou qui 
par les mêmes moyens aura tenté de l'em- 
pêché de s’ermbaucher ou de remplir les obli- 
galions imposées par son contrat: 

ec) Toute personne qui, en faisant nsaga 
d'un contrat fictif ou d'un carnet de travail- 
leur mensonger, se sera fait embaucher ou se 
sera substituée volontairement à un autre 
travailleur ; 

Î) Tout employeur, fondé de pouvoirs ou 
préposé, qui aura porté sriemment sur Je 
carnel du travailieur, le registre d’employeur 
ou tout autre document, des attestations men- 
songères relatives à la durée et aux eondi- 
tions du travail sccompli par le travailleur, 
ainsi que tout travailleur qui aura sciem- 
ment fait usage de ces atieslalions: 

g) Tout employeur, fondé de pouvoir ou 
préposé, qui aura sciemment engagé, tenté 
d'engager ou conservé à son service un tra- 
vailleur encore lié à un autre employeur par 
contrat de travail, un apprenti encore lié par 
un contrat d'apprentissage ou un stagiaire 
en cours de formation dans un centre de 
formation professionnelle, indépendamment du 
droil à dommages-intérêls qui pourra étre re- 
connu à la partie lésée: : 

h) Toute personne qui aura exigé ou ac- 
ceplé du travailleur une rémunération quel- 
conque à litre d’intermédiaire dans le regle- 
ment ou le payement des salaires, indemni- 
tés, allocations et frais de toule nature, 
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ticles 55, 83 et 84, l'emprisonneinent sera obli- loi sont de plein "droit applicables aux con- Or, dans cerlains de ces nouve ‘ 
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pénal si l'employeur a retenu ou utilisé dans | de trois mois, à compter de la mise en appli- rèté du 19 juillet 1HS ,(Journal ofjici, | t 
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Si les excès ou sévices ont occasionné une À tive du travail, | . blées locales de ces départements. de 
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> mu peines seulement, toute personne qui | (vie; | cisions définitives (assistance, police, dette 
s'est opposée ou a tenté de s'opposer à l'exc- Art. 226. — Jusqu'à l'intervention d’une loi | coloniale, etc.) et que, dans ces condition, é 
culion des obligations ou à l'exercice des pou- en la mal ère les chefs de territoires sont ha- les inslruclions nécessaires à la pr pat ition À 
voirs qui incombent aux inspecteurs et con- | Pilités à prendre des arrèlés, après avis des des ar. av em 495 n œŒu pa # + adressées mil 
trôeurs du travail et aux Chefs de circons. | Commissions consullatives du travail et des | aux prélets ie ge vos née D'un, 45 
Cription administrative agissant comme sup- assemblées représentatives, instituant provi- | far - loj pour le vole des budgets dépirte- T 
pléant de l'inspecteur du travail PSE LE pesait M: lee néuseutihhs de repocter tra: 
din cas de récidive, l'amende est de 40.000 | les travailleurs régis par le présent code et DR RP P © Tep "€ 
DE di Mmes vf UV | des caisses de compensation pour assurer le | la date limite de clôture de la session bus- © 
à zu 000 I Ci 1 emMmprisonne ment d un ImOIS à versement de ces prestations. taire des çonseils généraux dans les houve IX ré 
six mois, Ces arrêtés seront souris À l'approbation départements d'outre-mer, Et 
En cas de double récidive, l’emprisonne- | du ministre de la France d'outre-mer. Jans ces conditions, doivent être proiisok ne 
ment est obligatoirement prononté, Art. 227, — Les institutions et procédures | rement reconduites les dispositions de l'art- Jin 
Les disposilions du code pénal qui prévoient | existant en application de réglements anté- cle 3 du décret no 48-621 du 20 mars 1155 de 
et répriment les actes de résistance, les ou- | rieurement en vigueur en matière de travail, (Journal officiel du 4 avril qui autorisaient D 
trages et les violences contre les officiers de | de sécurité sociale et de prestations fami- | lesdits départements à tbénéficier en 193 « 
d'avances du Trésor en altendant la mi:e en LUXE 


liales continueront à tre valables jusqu’au 


judicinise sont, en outre, applicables 
moment où seront effectivement mises en 


)olice 
À ceux qui se rendent coupables de faits de 
méme nature à l'égard des inspecteurs ou de 


recouvrement des impôts directs. 
Pour éviter aux conseils généraux des dépare 


leurs suppléants. 

Art. 220. — Sera passible des peines pré- 
vues à l'article 919 du code pénal tout em- 
ployeur ou son proposé qui, par négligence, 
imprudence, ou inobservation des règlements 
aura été involontairement la cause de la 
mort du travailleur, 


place les institutions et procédures décou- 
lant de la présente loi et des actes suhsé- 
quents, 

Art. 228. — Les décrets et les arrêtés du 


ministre de la France d'outre-mer, des chefs 
de groupe de territoires et des chefs de ter- 
ritoire prévus par le présent code, devront 
être pris dans le délai d'un an qui suivra la 
promulgation de Ja présente Jni. 


tements précités les inconvénients qui ! 

teraient de l'ouverture de deux sessions con 
séculives, il à paru opportun de fixer à la 
même date du 31 mai l'expiration tant du 
délai du vote des impositions de 1948 que da 
la session budgétaire de 1919, H n'y a pas 
lieu d'insérer de dispositions spéciales pour les 
budgets communaux, la loi du 5 avril 1554 





S' n'est résulté de cette négligence, im- 2° L 6 ji © EE ’ fai jgali onseils muni 
prudence ou inobservation des règlements que Art. 229, — Sont abrogées toutes disposi- ne ag ps ee os hay d'une dr 
des blessures où maladies, le coupable sera | tions contraires à la présente loi. session déterminée. | la 
puni des peines prévues à l’arlicle 920 dudit Enfin, il semble nécessaire, parallèlement pi 
code. A ù d aux, Mesures £hdessus 0xposées, ge proroger tic 

Art. 21. — L'article 463 du code pénal et au 31 mai a date de clôture de l'exercice bu 
la loi de sursis sont applicables à toutes les ANNEXE N° 707 3 1948 en ce qui concerne l'exécution tant des la 
infractions prévues et réprimées au présent hé budgets départementaux que des budgets com: M 
titre. munaux. ra 
Lorsqu'une amende est prononcée en vertu | (Session de 1949, — Séance du 12 avril 1949.) PROJET DE LOI té 
du présent titre, elle est encourue autant de d 
fois” qu'il y à eu d'infractions sans que ce- | PROJET DE LOI tendant à proroger dans les Art. 1er, — Dans les départements de la Gu M 
pendant le monfant total des amendes infli- départements de la Guyane française, de la | deloupe, de la Guyane française, de la Marti- trot 
gées puisse excéder cinquante fois les taux Martinique, de la Guadeloupe et de la Réu- | niqne et de la Réunion ,la date de clôture de xièr 
Inaxima prévus ci-dessus nion, la date de clôture de l'exercice 1948, | l'exercice 1948 est reportée au 31 mai 1919, en fina 

Cette règle s'applique notamment au cas où la date limite de vote pour l'exercice 1948 | ce qui concerne l'exécution tant des budzets tion 
plusieurs travailleurs auraient été employés des impositions directes par les assemblées NE ri ue des budgets communaux. et 
dans des condilions contraires à la présente tocales, ainsi que la date limite de clôture rt. 2. — La date limite de vote des im- oi 
loi, de la session budgétaire des conseils géné- | positions directes par les assemblées locales _P 

Les auteurs d'infractions réprimées par les raux pour l'exercice 1949, présenté au nom | des départements visés à l'article er est fifa sion 
articles 212, 213 et A4 seront poursuivis de- | de M. Henri Queuilie, président du conseil | pour l'exercice 194$ au 31 mai 1949. entr 
vant le tribunal de simple police, nonobstant des ministres, par M. Jules Moch, ministre Art. 3. — La date limite de clôture de l2 ses- ture 

" : F de l'intérieur, et par M. Maurice-Pelsche, | sion budgétaire des conseils généraux pour sitio 


{oules dispositions <ontraires. 

En cas de récidive, les intéressés seront 
_ gniies devant les tribunaux correction- 
neis. 

Pour l'application des articles 209 et 210 il 
L: récidive lorsque, dans les douze mois an- 
érieurs au fait poursuivis, le contrevenant a 
déjà subi une condamnation pour une con- 
travention identique, 

Art, 222 — Les chefs d'entreprises sont ei- 


ministre des finances et des affaires écono: | l'exercice 1949 est reportée dans les déparle- 
miques. — (Renvoyé à la commission de | ments précités au 31 mai 1949. 
l'intérieur.) Art. 4. — A titre exceptionnel et en atten« 
dant la mise en re’ouvrement des impôi: dis A 
EXPOSE DES MOTIFS rects, ces mêmes départements et leurs com 
Mesdames, messieurs, l'article 20 de la loi 


munes continueront de bénéficier des avan‘es 

de l'Etat remboursables sur le produit de ces a 
n° 48-1974 du 31 décembre 1918 (Journal ojli- | 
ciel du 4% janvier 1949) stipule « qu'en ce 


impositions, dans les conditions prévue: 
qui concerne les départements de la Guade- 





l'article 3 du décret n° 48-621 du 30 mars 191% 
Ces avances devront être régularisées ult#riet- 2 











vilement responsables des condamnations pro- | louxe, de la Guyane, de la Martinique et de | rement dès l'approbation des budgets d4 6511. 
noncées contre leurs fondés de pouvoirs ou | la Réunion, les dates limites de mises en re- | l'exercice 1948 pris pour base d'exécution, Dia 
proposés. couvrement des rôles généraux primitifs et n° ! 
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ANNEXE N° 7074 


(Session de 1949. — Séance du 12 avril 1949.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, portant réparti- 
tion de l'abattement global opéré sur le 
budget de l'intérieur par la joi no 48-1992 
du 31 décembre 1948 (1). — (Renvoyé à la 
commission des finances.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée na- 
tionale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — L'abattement global de 
4.533.500,000 K opéré sur les crédits ouverts 
au ministre de l'intérieur au titre du budget 
de l'intérieur par la loi n° 48-1992 du 51 dé- 
cembre 1938 portant fixation du budget gené- 
ral de l'exercice 1919 (dépenses ordinaires 
civiles) en vue de limiter le total des dé- 
enses ordinaires civiles au chiffre de 756 mil- 
Du de francs prévu par la loi n° 48-1973 
décembre 1948 portant fixation pour 
ce 1919 des maxima des dépenses pu- 
est porté à 1.325.605.000 F et réparti 


du 1 
l'exerci 
bliques, 





ar chapitre conformément à l'état annexé 
{ la présente loi. 
ETAT LÉCISLATIF 
Conforme à l'exception de: 
Chap. 122, — Personnels litulaires et assi- 


milés de la sûreté nationale, — 
42 millions de francs. 

Chap. 326. — Subvention 
transsahariennes, 8.001.000 EF. 

Chap. 500. — Personnel des bureaux de la 
réfecture de la Seine. — Participation de 
"Etat, 5 millions de francs. 

Chap. 515. — Participation du ministère de 
l'intérieur aux dépenses de fonctionnement 
de la gendarmerie, 402.001.000 F. 

Total pour l'intérieur, 1.225.606 000 F. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
43 avril 1919. 


Traitements, 


pour 


les pistes 


Le président, 
GASIOX MONNERVIILE. 





ANNEXE N° 7075 





(Session de 1949. — Séance du 12 avril 1919.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur l'avis donné par le Conseil de 
la République sur le projet de Ii, adopté 
par l’Assemblée nationale, portant réparti- 
tion des abattements globaux opérés sur le 
budget de l’industrie ct du commerce par 
la loi no 48-1992 du 31 décembre 1948, par 
M. Charles Barangé. rapporteur général; 
rapporteur spécial: M. Pierre Abelin, dépu 
les (: 


(2). 


Mesdames, messieurs, vous voudrez bien 
trouver ci-après les décisions prises en deu- 
xième lecture par votre commission des 
finances sur le projet de loi portant réparti- 
tion de l'abattement global opéré sur le bud- 
et de l’industrie et du commerce par la 
oi n° 48-1992 du 31 décembre 1948. 

Pour en faciliter l'examen, votre cammis- 
sion vous présente un tableau de comparaison 
entre les abatternents votés en première lec- 
ture par l'Assemblée nationale et les propo 
sitions du Conseil de la République. 


PROJET DE LOI 


Art. 4er (adoption partielle du texte proposé 
par le Conseil de la République). — L'abat- 








(1) Voir Assemblée nationale, no: 6230-6508 
et in8o no 4720: Conseil de la République, 
n° 314-339 (année 1949). 

(2) Voir : Assemblée nalional”, n° G265- 
6511-7051 et jin-8° 169%: Conseil de la Répu- 
blique, nos 272-3% (année 1919} et jin-8° 
n° 116 (année 1949), 





tement global de 4.676S00000 F 
les crédits ouverts au ministre de l'industri 
et du commerce au titre du budget de lin 
dustrie et du commerce par la loi no 48-1922 
du 31 décembre 1948 portant fixation du bud 
get général de l'exercice 1919 (dépenses ordi 


opéré £ur 


naires civiles) en vue de limiter le total des 
dépenses ordinaires civiles au chiffre de 70 
milliards de francs prévu par la loi ne 4$- 
19753 du 31 décembre 1948 portant fixation 
pour l'exercice 1949 des maxima des dépenses 


publiques, 
Art. 2 


est porté à 4.679.S66.000 F, 
— Conforme. 


ANNEXE N° 7076 


(Session de 1949, — Séance du 12 avril 1919.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
la produciion industrielle sur le projet de 


loi portant dissolution du commissariat à !1 


mobilisation cs métaux non ferreux, par 
M. Degoulte, député (1). 
® . s 4 ; ù 
Mesdames, messieurs, le 26 janvier 19:12, le 
gouvernement de Vichy créait un service na- 


à la mobilisa- 
dont le rôle 


IX autres que 


ional dénommé « Commissariat 
tion des métaux non ferreux », 
allait ètre de rassembler les méta 
le fer et l'acier, dispomibles chez 
triotes, ou considérés comme ä 
solument nécessaires dans les lieux où ils se 
trouvaient. 
Le but de 4 ( 
particulier, était double: d'une part, alimenter 


nos COMpa- 
} 


"Atant 
Cat as 


tte mobilisation d'u 


DOLHIIS A il 1 LU =." 


certaines industries, privées par la guerre de 
leurs malières premières normales: d'autr 
part, fournir certaines presla'ions inposées par 
l'occupant. 

Dans le premier cas, on est parvenu, pat 
exemple, à fabriquer du sulfate nécessaire au 
traitement de Ja vigne, ou des tuyaux de 


plomb si rares en cette période, pour tous 
ceux qui avaient quelques réparations à effec- 
tuer dans leurs immeubles ou leurs industries. 

Dans le second, il évident que l'on a 
aidé les Allemands à poursuivre leur guerre 
On faisait droit, par la force des chose:, aux 
exigences de l'ennemi. 

Quoi qu'il en soit, le projet qui nous est pré- 
senté n'a pas pour but de rechercher les rai- 
sons qui ont motivé l’activité du commissariat. 
Constatant celle-ci comme un fait, il est des- 
tiné à y mettre un terme définitif. 

Pour la ciarlé de la discussion, il 
toutefois utile de rappeler que celte activité 
s'est surtout manifesiée par des « campagnes » 
portant des noms publicitaires: échange cui- 
vre-vin; échange cuivre-sulfale: récupération 
des vieux objeis: mobilisation des comptoirs 
en étain dans l'hôtellerie; des alambies en 
cuivre dans les campagnes; des planches à 
musique. des chambres de plomb, des cylin- 
dres d'impression, etc. dans certaines indus- 
tries; enlèvement de matériels divers dans les 
administrations, ou de statues en bronze. ete. 

Devant Ja pénurie de métaux non ferreux 


est 


semble 


qui régnait dans notre pays à la Libération, | 
les opérations du commissariat ne ressèrent pas | 


complètement en 194%. Elles furent prorogées 
au contraire par une ordonnance d'Alger du 
12 juin 1954 et, praliquement, ne connurent 
un terme réel qu'en juillet 1945. 

Notons qu'à cette époque. le personnel, qui 
comptait environ 200 employés au Siège de 
Paris, fut ramené à une douzaine d'unités, 
formant un organe liquidateur. Et qu'en nelo- 
bre 1946 il ne resta plus qu'un seul agent liqui- 
dateur, soumis à l'autorité du ministre de 
l'industrie et du commerce. 

L'adrninistration a donc pu, dans cette af- 
faire, procéder aux économies nécessaires 

Par contre, elle n'a pas réussi à obtenir des 
Allemands les restitutions que Fléquité exi- 
geait. et elle n’est pas encore parvenue à clore 
tous les dossiers contentieux, que les récla- 
mations ou les différends nés des opérat:ons 
rappelées plus haut ont fait naître. 

En ce qui conferne les restitutions, 
commission de la production industrielle a été 
unanime à réclamer du Gouvernement une 
action énergique auprès des autorités alliées 
pour qu'une obligation soit faite aux Alle- 
mands d'inclure dans les réparations qui leur 


votre 


(1) Voir le ne 6692 

















seront encore très prochainement imposées 
des quantités de mélaux non ferreux équiva- 
lentes à celles qu'ils avaient prélevées en 


France par l'intermédiaire du commissariat. 


Les meélaux élant alors répartis entre les pres- 
lalaires pro} onnelléement à leurs droits 

Parmi les dossiers contentieux, plusieurs ca- 
tégories doivent être examinées 

1e es des ] Licrs qui, pour des mo- 
lifs divers, © ef es mandats de payement 
qui | fur« adressés. NH s'agit d'un ensem- 
he rrespondant à 5 millio le fra cn 
viron : 

2 iles de ertal! pi oCs ine tren- 
taine | employés par le commissariat se 
sont mu pables de détournements ou de 
VOIS ou Iues-UNS ne & l pas t ort JUECS, 
et peul-êlre, sans chercher à influencer en 
[uoi qui suit les décisions à prendre par 
la ju è, pour nous no permettre 1e1 
{ 1 mi de | ‘ $ 

! s bre 

Celles dé ndicats, re int 

t groupant $ I ou 
oinimercants, q Î oO des instances 
lex { Le 1 d'El il 1 pou ob 
enir que l’obliga i de vra qui leur à 
cté fa Le t [e: { 1 | il dom- 
nage de £ rre, « s assurer ainsi IA remise 
en Célal « ET UL \ec payement ae la valeur 
à neuf di malcries dont ils ont élé privés, 

'e) n que 1 ( 1 l'autre thèse triomphera, 

les dé 1 Oh «le 1 OFil u ue qu 
t 1 1 ju entaines de millions ; 
i es 4 l on ratio ] 
’ \ S plus ept 
ri eur sont offerts, Témoin la 
prefi e \ Seine pour « hies 6: 
triquu . NES + ue<* 

O mi} que cette e peut 
pas s'élernis C'est pour f place ne!te 
ju tu ia } ] LR nire 

El & € ir! { 1er € n text ju vous 
& roy | le { nel fixe la date 
de dissolution définitive du ti it au 
ler mmars dernier! ct! { le la IUWIat h #1! 
ministère de l'industrie et: du commerce, QUI 

issure «€ alle jà } tuernent 

Pans son art e 3, 1! fait at d a 4 

icance quadriennale op} ibe aux créances 
ontre l'Efat, qui effectivem va pouvoir en- 
trer en vig r dès août procl le commis 
sar!at s FI il nl Evré \ d néralions 
actives après juilet 1954, Il ute que toute 
nouvelle réclamation era fe 0-4 dans un 
délai de six mois à dater de la publication de 
la loi 

Il semble utile d'ajouter tn paragraphe à 
cet article our precise qu les payemenis 
\ faire le se t' sur les bases des dispositions 
légales et réglementaires en vigueur avant 


juillet 1945. En effet les opérations du commis- 


sariat, pour les raisons rappelées, ne paraissent 
pas pouvoir être assimilfes à des dommges 
le guerre proprement dits, qui postuent la 
destruction au cours de la bataïille. on le vo! 
pâr l'ennemi on ceux qui s'élaient mis direc- 


| 
tement à 

Le maintien du « 
nance du Gouvernement provisoire. 
ait encore travaillé en 1945. sont des 
suffisants pour qu'on ne puisse 
à cette dernière catégorie. 

Les articles 4 et 5 romplètent les disposittons 
précédentes et prévoient un décret d'applica- 
tion. 


con <orvice 
omraissaria! par ordon- 
le fait qu'il 

éléments 
pas l'assimiler 


Telles sont les raisons qui noue font vous 
demand: r. mecdames, messieurs d'adi I ter le 
projet de loi suivant: 

PROJET DE LOI 

Art. fer, — Le commi riat à la mobilisation 
des métaux non ferreux est dissous à compter 
du fer mars 1919. 


Art. 2. — n des opérations 
t £ne Lo 
iuËéCcs par 
! 


La liquidati cffec- 
ledit commissariat sera Assurée par 
e ministre de l'industrie et du commerce, 

Art. 3. — Les demandes de. payement des 
mandats émis par le commissariat à la mobi- 
lisation des métaux non ferreux et foules au- 
tres réclamations intéressant l'activité dudit 
commissariat devront. à peine ‘de forclusion, 
être adressées au ministre de l'industrie et 
du commerce dan: Je déla! de six mois à dater 
de la publication de la présente loi sans pré 
dice des dispositions de l'article 9 de la li 
du 29 janvier 1331, modiflée par l'article 109 


10), 











EE aan OS ge eV Ge rs mon ee gi run 
ce , 
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de la loi Au 31 mars 1954 et par le décret du g l'aviation civile et cormercialg par la oi aux anciens combattants 


J0 octobre 19%, reaUuf à la déchéance qua- 
driconale des créances contre d'Etat. 

La Hiquidation des droits des prestataires sera 
toujours faite d'aprés les bases résuilant def 
dispositions en vigueur durant la période au 
cours de laquelle le comnmissariat à effective- 


rent mé TrCé SON acuion, 
Art, 4. — Est expressément cor state la nul- 
it Pr ‘a te dit loi du CT jan vier 194% relatif 


h la « he — d'un comraissaria 
Lion des métaux non feureux. 
Toutefois la comstatation de cette nullité ne 
porte pas atteinte aux effets découlant de l'ap- 
plication dudit acte antéricurement à In rise 
en vigueur de la présente doi, 
Art, ©, — Un décret porlarit 


à la rmobiñisa- 


règlement d'ad- 


ministration publique fixera, en tant que de 
besoi les modalités d'application de la pré- 
ge! loi 


ANNEXE N'7077 


St mn «de 1949 — Séance du 12 avril 1949.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des fi- 
nances sur l'avis donné par le conseil de 
la Républiq 1f sur le pro] t de oi adopté 
par l'Assemblée nationale portant réparti- 
tion «Je l'abattement giobai opfré sur le 


budget des travaux publics, 


des transports 
et du tourisme par In loi no 


48-1992 du 


MA décembre T8, par M. Charles Barang 

ropporteur général; rapporteur Ss | 

M. licrre Gabelle, déput (L). 

Mesdames, messieurs, vous voudrez bien 
trouver  ci-aprè les décisions prises en 


deuxitme Jecture pur votre commission .des 
inances sur :e projet de loi portant réparti- 
fion de l'abatiement global opéré sur le bud- 
cet des frAvAaUuXx l 1hlice, tra spor 3 el tou- 
rise par fa loi n° 48-1992 du 81 décembre 

Pour en faciliter 7 Kainen, 


voire commis- 


5i0 us vrésente in lableau de comparaison 
6 | ibatte ments voté s en premi tre lec- 
ture l \sser nhlée ationale et les propo 
siti du conscl de a République. 


PROJET DE LOI 


Uiirle unique, — L'abattement global de 
OUo.Ya0.00) EF opéré sur les crédits ouverts 
au budsel des travaux publics, des transports 
et du tourisme (1, — Travaux publics, trans- 
por el touristu par la loi no 48-1992 du 
bre 4918 portant fixation du budget 
général de l'exercice 1919 {dépenses ordinai- 
res civiles) en vue de limiter le total des dé- 
es ordinaires civiles au chiffre de 746 mil- 
Bards de francs prévu par la loi ne 48-1973 du 
4 dérembre 19:8 portant fixation pour l'exer- 
cice 1949 des maxima des dtpenses publiques, 
es Ï “ à 9,002 055.00) F, 
CR] dau 0e L'URSS SET a Lo « pp» 


ANNEXE N'7078 


(Si de 19:19, — Séar lu 12 avril 1949.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
fmances sur l avis donné par le Conseil de 


la République sur le projet de loi adopté 

par l'AS sermblée nationale portant réparti. 

tion de l'abattement global opéré sur le 
budget do l'aviation civile et commerciale 

par la loi no 48-1992 G4u 51 décembre 1948, 

par M, Charles Barangé, rapporteur général; 

rapporteur spécial: M, Jacques Gresa, dé- 

pulës (2). 

Mesdames, mossicurs, vous woudrez bien 
wouver ci-après les décisions prises en 
deuxième feclure par votre commission des 
finances sur le projet de loi portant réparti- 
lion de l'abatiemer it global sur le budget de 

(1) Voir: Assemblée nationale, nes 6226, 
6523, 7050 et in-S° no 46%; Conseil de la Ré- 
publique, nos 205, 299 (année 1949), inBe 
n° 115 (année 1949) 

(3 Voi nationale, nos 6173- 


(2) Voir : Assemb'ée 
6519, 7049 et in-Se n° 1683; Conseil de ln Ré- 
publique, nos 26%, 300 (année 1919) et in8o 
n° 114 (année 1919), 











ue 48-1092 du 91 décembre 49:85, 

Pour en faciliter T'examen, votre 
sion vous présente un tableun de 
son énbre lès aballements votés en première 
lecture par l'Assembiée nationale et les pro- 
positi a du Conseil de la Répu blique. 


PROJET PE LOI 
Article unique. — L'abattément 
288.197.000 E opéré sur 
ministre dezs Wavaux 


Cenmmnis- 


glohal de 
les crédits ouverts &u 
publics, des transports 


et du tourisme, au titre din budget de l'avwia- 
lion civil conuymeé’ciale par la loi no 4$- 
1992 du 91 décembre 198 portant fixation du 


budget général pour l'exercice 1919 (dépenses 
ordinaires civiles), en vue de limiter de to- 
tal des dépenses ordinaires civiles au Chiffre 
de 790 milliards de franc: prévu par la lai 
no 48-1973 du 51 décembre 1948 portant fixa- 
lion pour l'exercice 4949 des maxima des dé- 
penses publiques, est fixé à 28S197.000 F 

LA . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . _ 


ANNEXE N° 7079 


Scssion de 1949, — Séance du 12 avril 1949.) 
AVIS transmis par M. le ] nt An Conseil 
de la République sur le projet de loi adopté 
par l'Assemblée nationale portant répartition 
des atattements globaux opérés sur de 
budget des finances pur la foi n° 45-1992 
du 31 décembre 1948 (1). — flienvorsé à Ja 


coyamission des fluances 


Le Comseil de la République émet l'avis que 
te projet de toi, adopté par l'Assemblée na- 
tionale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — L'aballement global de 
1420 millions de francs opéré sur les crédits 
ouverts au ministre des finances et des aflui- 
res Économiques au titre du budget des finan- 
ces par la loi ne 48-1992 du 31 décembre 1948 
portant fixalion du budget général de l'exer- 
cice 4949 (dépenses ordinaires civiles) en vue 
de limiter le tolal des dépenses ordinaires 
civiles au chilfre de 700 vnilliands de framcs 
prévu par la Joi ne 48-1973 du #1 dérembre 
1948 porlant fixation pour l'exercice 4949 des 
maximma des dépenses publiques est portg à 
1.122.443.487 F ct réparti par chapitre confor- 


112.487 Ÿ 
mément à l'état annexé à la présente loi, 


nréside 


ETAT LÉGISTATIP 
Couforme à l'exception de: 
Chap. 054. — Service des avances des ins- 
tituts d'émission: annulation, 1 mubion de 
(rancs; ouverlure, néant. 


Chap. 073. — Supplément à la dotation de ] 


l'ordre national de la Légion d'honneur pour 
les traitements viagers des iembres de l'or- 
dre et des médailles railitaires: amnulation, 
457 F; ouverture, néant. 

Chap. 428. — Traitements des comptables 
du Trésor ei du personnel d'encadrement: an- 
nulation, néant; ouverture, 1.215.000 F. 

Chap 4vL — Attribution, aux personnels 


üitulaires, d'allocations viigères  Énnuelles 
prévues par l'articig {er de la loi du 38 sep- 
tembre 1910: ammuation, 36 F; ouverture, 
néant, 
Soit: annwation, 1.4142.995.487 F; ouver- 
ture, 20.952000 F. 
Total pour les finances, 1.122.143.187 KF, 


ver en séance publique, à Paris, le 


13 avri 1 
Le président, 
signé: GASTox MONNERVILER, 





ANNEXE N° 7080 


(Session de 1949, — Séance du 12 avril 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à än- 
viter le Gouvernement à accorder aux an- 
ciens combattants originaires des T.0.M. 
des avantages analogues À ceux accordés 


(4) Voir : Assemblée nutiongle, mes 6263 
6518, 6883 et in-8e me 1721; Conseil à la Répu- 
blique, nos 513, 236 tannée 1919). 











comparai- * 





GA 1 nn vholitaine 
identité speciale eXlraenmbuaire:. 
suatée par MM. Ninine, Yacine Malo 
vandre et les membres du group 
(Renvorée à la 
son des territoires d'outre-mer 


1 1 4 : 
liste, Joputés — 


EXPOSE DES MOTIFS 


flosdames, messieurs le Gouver n4 


par da voix de M. le m'uistre des ns 
combatiants et ümes de la guerre 

vient de prendre l'engagement d'ap x 
aux ressorlissants des terrilolres d'outr » 
jouixsaut du stalut de ciloven, le bénct 
l'indemmité spéciale extraord: dia ré pré, 
faveur de certains grands invalide: l= 
ÜKs de Ja guerre, et d'étudier, @6e « rt 
avec M, le ministre de 1a delire 

et M. ie ministre de la France d'’'out: 

les m )YCILS propres à Gterrdr "e aux 4 


coubatlants ne disposant pas de c 
de s avantages identi qu PS. 
Mais étant don né qui des promesses « 


genre on! été faites anlér.eurement qui t 


as été 1enues, nons croyons devoir G« r 
a proposition de résolution ci-après « | 
à étenare aux anciens combattants 8 
d'amélioration de leur situalion dans s 
mes conditions qne pour les ancien: « 
bat'ants métropnlituins. 
PROPOSITION BE RESOLUTION 
L'Assemblée nationvie invite le Go " 
ment à étendre « s le plus court déla 
sible aux enciens combattants oris 
des territoires d'outremer ne bénéficiar | 
du stalnt de ciloyen les bénéfices de - 
demnilé spéciale extraordinaire prévue en fa 
veur de <erndains grands invalides et mutil 
de la guerre et à “cur accorder ainsi la . 
lorisaion «&e 45 p. 100 décidée sur les pen- 
sions des anciens combattants métropolitrn, 





ANNEXE N° 7081 





(Session de 41949, 


PROPOSITION BE LOI tendant à l'ouverture 
d’un crédit de 4 milliards et à la création 
de recettes au moins égales au montant 
de ce crédit pour effectuer le payement de 
la première tranche du pécule aux prison. 
niers de guerre qui, pendant leur capii- 
vilé, n'ont perçu ni solde, ni traitement, 


— Séance du 44 avril 149) 


présentée par MM, Michel, Jacques Ducs, 
Mouton, Tourné, Vedrines, Gaston Julian 
ct les membres du groupe communiste, 


députés (1), — 
des finances.) 


(Renvoyée à Ja commisson 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au Cours de la dis- 
cussion du budget des anciens combattants 
et victimes de ja guerre pour l'exercice 194, 
l'Assemblée nationale par 287 voix contre 51, 
adopla un amendement de M. Michel ayant 
comme signifieation l'ouverture d'un crédit 
de ä milliurds pe le payement de Ja pr 
mière tranche du pécuie aux prisonniers de 
guerre. 

La rmajorité de l'Assemblée avait voulu 
montrer ainsi qu'elle ententait rester fidèle 
aux engagements pris par les différents grou- 
pes envers les prisonniers. 

Elle apprécia comme ïl convenait le grand 
effort de compréhension dont ont fait preuve 
les prisonniers en proposant d'étaler le pave- 
ment du pécule sur trois années. 

Elle confirma l'unanimité manifestée À 
plusieurs reprises par la commission des pen- 
sions sur œ@ette question, Mais l'expérience 
nous apprend que le Gouvernement tient 
assez rarement Compte des indications don- 
nées ms l'Assemblée nationale. 

D'ailleurs, les explications données par 
M. le ministre des anciens combattants au 
cours de la réception des délégués de la fédé- 
ration nationale des anciens combattants pri- 
sonniers &e guerre ect des nombreux parlé- 
mentaires qui les avaient accompagnés, à la 
salle &es fêtes des Invalides, le 8 avril der- 


———— 





{1} 4vec demande de discussion d' urgence, 
conformément à l'article 61 du règlemen:. 
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er, soulignent que le \ayeme nt du pécule | Peut-être pourrait-on prétendre qu'il ne & justiii i ° sû ui, pend là 
ect nütement envisagé par Le Gouverne- ut pas possible, en tout élat de cause, d'oh guerre depin € dérablenm 
mont pour l'exertæe : | tenir de PAfllemagne le payennx — Lomé di: u le apala l tuulé d'imps . 
sans doute, M. le minisire des anciens | des 4% milliards nécessaires au payement « profits 
ittants a-f-il mis en avant pour jusÜfier | Ja première tranehe du péeule, mn iS NOUS lit Une faxe de 2 p LA) Û ie 
cette attitude les difficultés budgétaires du ! voulons Taisser aucune échappataire aux ad représente pour les -04 ‘4 
piss: inais il ne semble pas avoir fait Un | ve-saires avoués ou I fiCs du pécule bien légère, si on la comy aux | $ 
grand effort d’hnagination pour essayer 4e prisonmiers. lurées par les prisonmer: ju 
trouver les ressourtes excophonnelles qui fui | C’est pourquoi, sans rien abu né 1 , taxe de 2 p. 10% sur | ÉSCrY il cs 
permettraient de donner satisfaction aux lé- | point de vue qui nous fait cons , 1 capital depuis le fr janvier 1940 « ] 
gitines revendications des prisonniers @e | le pécul er, tre prélevt ] mm te une partipation raison! 
guerre. : x | Uons dues par 1 \ler- ne, nous l'œux le solidarité nat le en fax le 
NOUS SOMMES CONVAINCUS, en -Cce qui nous | cmt te propoRe- e créati s | pris: s de guerre et c'est pourquoi nou 
concerne, qu'il est possible de proœeurer à permettant de pr urct l'I 4 quil somni MAVAÏINEUS ŒU AUCUN Argument sé 
VEtat les mevyens finaneiers indispens bles | et méme plus rieux ne peut être opposé à nos propo 
&il payement de la Premiere tranche de pe- Lonsie VOUS ouvez Île ( I PA Eu son de la modicuté di a (Car u 
ci de la présente proposilion d oi tend à | posce, Y a pas à craindre qu'elh i 
hisons tout d'abord que les prisonniers de | créer une taxe ex eptionuelle de 2 } li) |; provouypi des ditficultés à trésorer ' 
guerTi sont en droit de s'étonner qu'on ne cur les réserves des sociétés et wume tax les sacictt visées qui, 1 demeura 
trouve pas de fonds pour leur payer ce qui | exXceplionnelle de 2 p. 100 sur ka fraction d posent de puissants hu 
leur est dû, alors que Jes réparatiens alle | eapitat des sociétés qui t represenlée par | sans él'e en mes « fe 
mandes som abandonnées por 1e Gouverne- des réserves in orporées urpuis le 1 jai hinprit les rail t ittes à q t 
ment français. Nous pensons, quant à nous, | vier 1910, proposition serait applicable, nous s 
qu'il Le. très grave et très dangerenx pour | Nous penséens que doit jouer une certaine | tenu dresser une première list e qui fait 
la sécurité de ja France de ne pas exiger | Solidarité nalionale en faveur des prisonnier ressoctlie de manière irréfutable Ia pos-ibi- 
le payer men t des réparalions et de recommen- | de guerre qui ent passé de longues et du:es lité de faire rentrer dans les caisses de l'Etat 
cer, une fois de plus, ce qui se produisit déjà | années derrière les ts barhelés et nous con les 4 miiliards nécessaires au payement de la 
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ocre ss 
Ainsi, simplement pour ces quatre-vingt Dans l'intérêt des malades et du personnel } G’études et de constructions de ; 
sociétés anonymes, le total des éserves in- | hospitalier, il importe de mettre fin aux re- | d'aviation sous un statut provisoire en à N 
corporées au capital se monte à 37 milliards tards inadimissibles apportés à l'application | de sa réorganisation, a chargé un ad / 
295 millions et celui des réserves inscrites ! des décrets sus-visés. trateur spécial de faire des proposiltior A 


au dernier bilan publié s'élève à S5 milliards 
310 millions. Ainsi donc, l'application de notre 
proposition de taxe exceptionnelle de 2 p. 100 
permettrait d'obtenir 747.900.000 F sur le pre- 
mie total et 1.706.800.000 F sur le second, 
soit ensemble 2.454.700.000 F. 

Il est donc incontestable qu'en imposant 
les axes exceptionneiles que nous avons 
l'honneur de proposer, non pas à quatre-vingt 
sociétés mais à des milliers, il est possible 
de trouver par ce seul moyen bien plus des 
4 milliards indispensables à la satisfaction 
de la juste ct modeste revendication des pri- 
sonniers de guerre. 

L 


C'est dans ces conditions, mesdames et mes- 


sieurs, que nous avons l'honneur de vous 
demande” d'adopter la proposition de loi ci- 
apres, 
PROPOSITION DE LOI 
Art. Aer, — Dans les limites d'un crédit 


global de 10 milliards, un crédit de 4 mil- 
hards est ouvert pour le payement en 1949 
de Ja première tranche du pécule aux pri- 
sonniers de gueërre n'ayant perçu, ni solde ni 
l'aitement au cours de leur captivité. 

Art. 2, — Le crédit de 4 milliards prévu à 
l'article {er sera couvert par le rendement de 
deux taxes exceptionnelles! 49 une laxe ex- 
ceplionnelle de 2 p. 100 sur les réserves des 
Sociétés ; 2o une laxe exceptionnelle de 
2 p. 100 sur la fraction de capital des sociétés 
représentée par des réserves incorporées au 
capital depuis le {er janvier 1940, 

Les recetles provenant de la mise en ap- 
pheation de ces deux taxes exceptionnelles 
seront exclusivement consacrées au payement 
du pécule aux prisonniers de guerre jusqu'à 
concurrence de 10 milliards, 





ANNEXE N' 7082 


(Session de 1949, — Séance du 14 avril 1219.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement À appliquer sans 
délais aux agents hospitaliers «de l’assis- 
tance publique de la seine les arrêtés parus 
au Journal officiel les 29 janvier et 12 fé- 
vrier 1949, présentée (1) par Mmes Rabaté, 
Herlzog-Cachin, MM, Raymond Guyot, Ar- 
thaud, Marc Dupuy, et les membres du 
groupe communiste, députés, — (Renvoyée 
à la commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le retard apporté dans 
le reclassement du personnel hospitalier dont 
la siluation est particulièrement précaire eu 
égard au travail aussi absorbant que délicat 
qu'il accomplit dans des conditions très dures, 
avait abouti en janvier dernier à un profond 
mouvement revendicatif groupant les agents 
hospitaliers non diplômés. 

Au terme de ce mouvement de grèvé qui 
avait recueilii l'appui compréhensif des 
agents diplômés du corps médical et des 
malades, le Gouvernement avait accepté les 
revendications des intéressés. Des arrêtés 
furent pris en ce sens parus au Journal offi- 
ciel du 29 janvier et 12 février. 

Lors de la discussion des amendements sur 
le budget de la santé publique, le ministre 
intéressé fut amené à confirmer qu'il « avait 
tenu compte des services rendus ei ceux 
qu'on appelait agent de service hospitalier 
(A. S. H.) et que es traitements que le Gou- 
vernement leur a consentis ont montré que 
le ministre approuvait le travail qu'ils accom- 
plissaient. » 

Or, pratiquement en ce qui concerne j’assis- 
tance publique de Paris, les promesses faites 
n'ont pas élé tenues et nous nous trouvons 
à la veille d'un nouveau mouvement reven- 
dicatif dont la responsabilité incombe entiè- 
rement au Gouvernement. 

(1) Avec demande de discussion d'ursence, 
conformément à l'article 61 du règlement. 











C'est pourquoi nous vous proposons d'adop- 
ter La proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne 
ment à tenir sans délai à l'égard du person- 
nel de l'assistance publique de Paris, les en- 
gagements qu'il avait pris et concrétisés par 
les deux arrêtés parus aux journaux officiels 
des 29 janvier et 12 février 194). 





ANNEXE N° 7083 





(Session de 1919. — Séance du 14 avril 1919.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à déposer d'urgence 
un projet de loi ouvrant des crédits pour le 
secours des populations sinistrées de la côte 
Est de Madagascar par suite de cyclone, pré- 
sentée (1) par MM. Castellani et Duveau, 
députés, — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le récent cyclone qui 
vient de dévaster nue partie de la côte Est 
de Madagascar a causé des dégâts considéra- 
bles, surtout dans les régions de Tamatave, 
Brikaville, Andevorente, 

Il nous parait indispensable d'apporter un 
secours immédiat à ces sinistrés et à la co- 
lonie, dans la reconstruction de nombreux 
ouvrages et bâtiments détruits par ce séisme. 

Nous signalons, en particulier, un ouvrage 
très important dans la région de Brikaville 
2" a été entièrement détruit et dont le prix 
de la reconstruction est fixé, au minimum, à 
100 millions. 

Nous demandons à l’Assemblée nationale et 
au Gouvernement d'apporter leur aide indis- 
pensable au relèvement des perles dues à ce 
cataclysme. 

C'est la raison pour laquelle nous vous de- 
mandons d'adopter la résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à adopter d'urgence un projet de loi 
ouvrant un crédit de 400 millions, à titre pro- 
visionnel, mis à la disposition du haut com- 
missariat de la République à Madagascar, en 
vue de faire face aux besoins urgents nés 
du cyclone qui vient de se produire sur la 
vôte Est de Madagascar et en particulier dans 
la région de Tamatave. 





ANNEXE N° 7084 





(Session de 1949, — Séance du 14 avril 1949.) 


PROJET DE LOI relatif à la réorganisation 
des sociétés nationales de constructions 
aéronautiques ct de la Société nationale 
d’études et de constructions de moteurs 
d'aviation et à la protection des secrets de 
. la défense nationale, présenté au nom de 
M. Henri Queuille, président du conseil 
des ministres, par M. Paul Ramadier, mi- 
nistre de la défense nationale, par M. Mau- 
rice-Petsche, ministre des finances et des 
affaires économiques, par M. Rohert La- 
coste, ministre de l'industrie et du com- 
merce, par M. Daniel Mayer, ministre du 
travail et de la sécurité sociale, et par 
M. Jean Morceau, secrétaire d'Etat aux 
forces armées. — (Renvoyé à la commis- 
sion de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la loi n° 48-1056 du 
2 juillet 1948 plaçant Ja Société nationale 


—. me as. 





{1} Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'article 61 du règlement. 





vue de la réorganisätion de celle socic! 
D'autre part, un décret du 4 janvier : 
a institué une commission à l'effet d'élaibe 
un plan de réorganisation des sociétés 41 
nales de constructions aéronautiques, Ce 44 
cret a élé lui-même modifié par le décres 
du 19 avril 4949 qui a étendu la miscio. 
partie à cette commission, 
L'administrateur spécial, désigné en 
cation de la loi du 2 juillel 1948, et la commis 
sion créée par le décret du 4 janvier to 


ont déposé leurs conclusions. Il en résulte 
notamment que les sociétés nationales da 
constructions aéronautiques et la Société #4 
tionale d'études et de constructions de n 4 
teurs d'avialion doivent réduire leur aelivi 


afin d'adapter leur preduclion aux ! 
du pays en tenant comple des dift 
financières actuelles, 

Par décret pris en application de Ja loi du 
17 août 19:8, tendant au redressement « 
nomique el financier, le Gouvernement 
pôurra prescrire la location ou l'affectation 


à un service public à caractère industriel op 
commerciel, où à une entreprise nalionule 
de certains des biens gérés par les sociétés 
en question, <€t qui ne doivent plus , 


affectés à des fabrications aéronautiqu 
Mais l’article 2 de la loi précitée du 17 ait 
1918 ne confère pas au Gouvernement le 


voir de porter allcinte par décret au t 
de propriété des sociétés nationales. D'a 
part, cerlains des biens gérés par les sociclés 
nationales de fabrications aéronautiqui 
parliennent à l'Etat, Is ne peuvent cClre 


aliénés qu'avec l'autorisation législalive, 
Or, il épparaît que plusieurs des biens en 
cause doivent être aliénés, étant donné « 
leur localion s'avère difficile ou que leur 
transfert dans le secteur industriel privé est 
économiquement et financièrement opportun, 
L'article 4er du présent projet de loi à pour 
objet d'imposer l'aliénation de ces biens dr. 
signés par le ministre de la défense 
nale lorsqu'its sant la propriété des socictés 


nationales de fabrications aéronaut'ques ot 
de l'auloriser, lorsqu'ils sont la propri è 
J'Etat. L'articie fer pose, en outre. le principe 
que les sociétés de fabricalions agronaut ques 


devront adapter leurs fabrications aux 
soins du pays. 

En second lieu, l'Etat apportera une aide 
financière aux sociélés nalionales de fabri- 
cations aéronautiques par les opérations sui 
vantes: la transformation en apports en ca- 
pital au profit de l'Etat des créances de 
celui-ci et de la Société de vente des surplus 
à l'égard de ces sociétés dans la limite d'une 
somme de deux milliards quatre millions — 
la consnlidation des avances du Trésor d'un 
montant de deux milliards cinq cents millions 
déjà consenties à la $Société nationale d'étades 
et de constructions de moteurs d'aviation 
sous la forme d’un prêt à moyen terme rern- 
boursable en quinze annuités — l'octroi de NA 
garantie de l'Etat aux crédits déjà consentis 
ou à consentir par la caisse nationale des 
marchés jusqu'au 31 décembre 1919. 

Des dispositions spéciales doivent être é621- 
lement prises en ce qui concerne le person 
nel. En effet, l'opération envisagée va th 
trainer un licenciement important qui po°° 
un problème social dont la solution ne peut 
être trouvée dans l'application des textes 
actuellement en vigueur. Des règlement inte- 
rieurs des sociétés nationales de fabrications 
aéronautiques prévoient qu'en cas de lcen- 
ciements collectifs, l'ordre de licenciemert 
tiendra compte en premier lieu des qua'ilts 
professionnelles et seulement en second lei, 
des charges de famille el de lanciennetlr 
Cette règle, concue à une époque où le 
marché du travail se présentait dans des 
conditions très favorables pour les salaries 
est, à un moment où le chômage commet" 
à menacer les travailleurs de la région pair 
sienne, d'une extrême rigueur pour ceux dont 
les charges de famille ou l’âge rend le réenr 
ploi ou le reclassement plus diffieile. D'autre 
part, il est à craindre que des chefs de °°r- 
vice n'aient eu ou n'aient tendance à m1) 
rer les notes professionnelles de certains d8 
leurs subordonnés pour leur éviter un lice 
ciement éventuel, circonstance qui est de 
nature à dénaturer complètement, dans leur 





es 
imp 
tral 
loi, 
Cas 

saire 
jusq 
direc 
dispe 


le 


Lt 


ation 
d'inve 


Û titu 











ser RE Ts 





POCUMENTS 


PARLEMENTAIRES — 








cri 
8 ] tion pratique, les Gi} itio 
roulements intérieurs, 

_bour ces deux raisons essentielles, il parail 
saire, pour déterminer l'ordre des Hicen 


: ments, de ne prendre en considéralion, 
dsns chaque catégorie professionnelle, que 
le harges de famille et l'ancienneté. Afin 
d'alléger la procédure, Favis de l'inspecteur 


jravail sera seul requis. La même procé- 

applicable aux délégués du per- 

| et aux membres des comités d'entre- 

se au même titre qu'aux autres catégories 

Ü personnel. 5 a E 

D'autre part, l'intérêt supérieur de la dé- 

feuse nationale commande Padoption de me- 

cures particulières, qui ne sont d’ailleurs pas 

propres aux sociélés nationales de fabrica- 
i 
$ 


d sera 


tious aéronautiques, destinées à préserver Île 
ecret des fabrications comporlant un secret 
de la défense nalionale. C'est dans cet esprit 
aue l'article G du projet de loi prévoit que 
le personnel affecté dans des établissements 
publics ou privés à des études ou fabrica- 
tions commerciales portant un tel seeret, 
peut être licencié immédiatement sur l'ordre 
du ministre de la défense nationale. , 

Enfin, il y à lieu de mettre fin au régime 
spécial d'administration institné, pour la So- 
cité nationale d’éludes et de constructions 
de moteurs d'aviation, par Ja loi no 48-102 
du 2 juillet 1948. Sans doute, en vertu des 
dispositions de cette loi, un décret en conseil 
tes ministres Suffirail à cel effet, Mais il 
importe d'habiliter expressément ladimninis- 
traleur spécial désigné en application de cette 
loi. à assurer la gestion de la société et, le 
cas échéant, à prendre les mesures néces- 
saires à l'exécution du plan de réorganisation 
jusqu'à la mise en place des organes de 
direction et d'administration prévus par les 
dispositions antérieurement en vigueur 

Tel est l'objet du présent prajel de loi. 


PROJET DE LOI 


art. 1e, Afin d'adapter les moyens üe 
production des sociétés nationales de rons- 
tructions aéronautiques et de la Socicté na- 
lionale d'études el de constructions de mo 
teurs d'aviation aux besoins dun pays, il sera 
ÿ à l'aliénation des biens de ces socié- 
tés qui seront désignés par le ministre de la 
défense nalionaïe, 

Par dérogation aux dispositions légisiatives 
el réglemeniaires en vigucur, l'administration 
des domaines est autorisée à aliéner, quelle 
soit la valeur ct par conventions amia- 
bies, les biens appartenant en tout ou partie 
ù l'Elat, gérés par les sociétés malionales de 
constructions aéronautiques et la Société na- 





tionale d'études et de constructions de mo- 
teurs d'aviation, et désignés par le ministre de 
ja défense nationale. 

\rt, 2, — 11 est mis fin au régime spécia: 


nationale d'étu- 
moteurs d'avia- 
48-198 du 2 juil- 


d'administration de Ja Socicté 
et de constructions de 
ion institué par la loi ne 
jet 194$. 
loutelois, l'adminisiraleur spécial est habi- 
lité à assurer Ja gestion de la société ei à 
prendre les mesures de réorganisalion pres- 
criles en application de l'article 4e, jusqu’à 
ce que ja société soit dolée des orgaires à ad- 
ihs\rahon et de direction prévus jar es 
nosilons statutaires, législatives et régle- 
antérieurement en vigneur. IL de- 
Vra convoquer l'assemblée générale des ac- 
fionnaires dès la promulgation de la présente 





\ri, 3, — Le ministre des finances est au- 
torisé à transformer en apports en capital au 


profit de l'Etat les créances de l'Etat et de Ja 
nationale de vente des surplus à 
(£ad de la Société nationale d'études ct de 
istructions de moteurs d'aviation, dans la 
le d'une somme de 2.001 millions de 


{ 
cs 


Société 
nn. 
Lim 
fra 

Les opérations correspondantes seront im- 
Puiées à un compte spécial d'investissement 
Œ sera ouvert dans les écritures du Tré<or, 
Le es avances du Trésor, d'un montant de 
2.000 mnillions de francs, consenties à la So- 
CiClé nationale d'études et de constructions 
de moteurs d'aviation en application de la 
loi n° 48-1046 du 2 juillet 1%3 seront consoli- 
dées sous la forme d'un prêt à moyen terme 
reruboursable en quinze annuités. Cette opé- 
Tation sera retracée dans un compte <pésial 
d'investissement qui sera ouvert daus es 
érilures du Trésor, 





Art. 4 — ] l eh { 
torisé à do é [a à e dt Etat a re 
dus qu i va üvs s : l }X 
sociétés nationales « LE - 
liques el à la Societé nalionale d'éludes ct de 
consitruclions dé Ô s d'avial n ir ke 
fina À le le nn « rl'à ve au 
soient achevées Îles opéra S dt réocrganisa- 
uon de es Les ( L pius laru jusqu à 
vi décembre 1949. 

Le ministre des fi es pont également 
donner celte gara è ŒUXx dl is par 
la caisse des marchés : ent à la 
promulgation de la présente loi, 

Art. ». — Les actes et convenlic passé 


ei ap} T ation de ia ré te loi à l'o Cas nl 
de la réorganisation des sociétés nationales 
de constructions t de la So- 
ciété nationale d'études et strustions de 
moteurs d'aviation ne donnent liru à la 
ception d'aucune taxe ou droit à la charge qe 
ces socilés. ; 


térol au!iq Its 


de co 


per- 


Art, 6. — Lorsque les «ffecti's des sociétés 


visées à l'article {°° devront C're réduils par 
des licenciements, ces licenciements seront 
faits nenobstant toutes autres dispositions :é- 
gislatives, réglementaires ou contraciuelles, 
par simple décision des directeurs généraux 
de ces sociétés après avoir uniquermeut pris 
l'avis de l'inspecteur du travail, 

L'ordre des licen iements dans chaque <até 

ie professionnelle sera étabii d’après les 
harges de famille el l'ancionneté dans lt 


Art. 7. — Le ministre de la d'fon: itio- 
hale peul ordonner nonobstant toutes disposi- 
tions législalives, réglementaires où contrac- 
tuelles contraires, le licenciement immédiat de 
toute personne affectée tout étab'isse- 
ment public ou privé de quelque nature qu'il 
soit, à des éludes ou à des fabzicalions com- 
portant un secret de la défense nationale. 


? ! 
aus 





ANNEXE N° 7085 


(Se:s.on de 1949. — Séance du {14 avril 1919.) 


LETTRE RECTIFICATIVE an projet de loi por- 
{ant annulation de Crédits en application de 
l'article 2 de Ja loi : 1S-1021 du 21 décem- 
bre 1948 ci ouverture de crédits au titre du 
budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones pour l'exercice 1019, présentée 
iu nom de M. ilenri Queuille, président du 
conseil des ministres, par M. ice-Pets- 
che, ministre des finances et des affaires 
économiques, el par M. Edgar Faure, secré- 
aire d’Elat aux finances, — (Renvoyée à 
la commission des finances.) 


DES FINANCES 








MINISTERE 

Paris, le 13 avril 1949. 
A M. le président de l'Assemblée nationale. 
Mons'eur le pré 
J'ai l'honneur de adresser, sous ce 
pli, en vous priant de vouloir bien la trans- 
mettre à M. le président de la commission 
des finances, une note relative à diverses mo- 
difications que le Gouvernement propose d'ap- 
porter au projet de loi n° 6698 portant annu- 
lation de crédits en application de l'article 2 
de la loi no 48-1921 du 21 décembre 1948 et 
ouvertures de crédits au titre du budget an- 
nexe des postes, télégraphes et téléphones 

pour l'exercice 1919, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 

surance de ma très haute considération. 
Le secrélaire d'Elat aux finances, 

Signc: EpGan FAURE, 


sident, 


vons 


NOTE N9 2 
Article 4er. 
Annulation de crédus. 


Chap. 64. — Remboursement des avances 
reçues du Trésor en couverture Î 
d'exploitation. 

Ouverlure de crédit 
no 6698, 4.816.000 F. 

Modification proposée dans la, note ne 1 (en 
moins), 1.816.000 F, 


(| . léficite 
des UCHEILS 


inscrite au 


projet 





Modif \ proposée dans la présente 'et 
l f ive (en plus), 27.000 F 
rx demand: * 27.000 F 
I « la modil 1 de caëdit 
À u ui ha} tre ut 
\ le 2 
{ erture de crédits 
L _ vo ve d t ons 
\ } t i réd } au } et 
OU, “ant 
\ l pre ie dan la <sente è 
\ m 23.000 1 
Annulation à prévoir, 27.00 F. 
Actuellement, les directeurs départementaux 
des postes, tékgraphes et tééphones assurent 
eux-inémes la surveillance et la coonmination 
du travail des contrôleurs-rédacteurs qui cons- 


tituent le personnel de direction. 

Ces tâches administratives, particulièrement 
lourdes, interdisent pratiquement aux direc- 
teurs en fonctions dans les départements les 
plus importants de rempli leur rôle de chefs 
responsables des services postaux, télégraphi- 
ques et téléphoniques. Retenus à leurs bu- 
reaux par les travaux administratifs (courrier 
d'arrivée et de départ, audiences, ete.) ces 
directeurs doivent, en effet, négiiger une par- 


tie cependant importante de leurs attrtbu- 
tions: celle qui consiste à visiter les divers 
servkes relevant de leur autorité. 

Pour combler <ette lacune de l'organis.tion 


actuelle ces directeurs doivent, en effet, né- 
gliger une partie cependant importante de 
leurs attributions: celle qui consiste à visiter 
les diver: services relevant de leur autorité. 

Pour ecmbler cette lacune de l'organisation 
actuelle, il est apparu néressaire de plier 
auprès de chacun de ces directeurs un fone- 
tionnaire qualifié pour le suppléer et alléger 
sa tähe adrministrative, de telle fagon qu'il 
puisse vraiment se consacrer à son rôle atif 
de chef départemental responsable. 

Aussi est-:l proposé de créer vingt emplois 
de directeur départemental adjoint des postes, 
tékégraphes et téléphones et de gager ces 
créations par la suppression de vingt emnlois 
d'inspecteur, de dix emplois de commis prin- 
cipal ou commis et de six emplois de manu- 
tentionnaire. 

L'incidence financière de celte mesure qui 
doit prendre effet du 1° octobre 1949 s’anolyse 
de la facon suivante : 

Création de vingt emplois de directeur dé- 
sat adjoint (3/12) (en plus), 2.188.000 
Suppression corrélalive de: 
Vingt emplois d'inspecteur 

moins), 1.612.855 F, 





3/12) ten 


Dix emplois de commis principal ou com- 
mis (3/12} (en moins}, 387.012 F. 
Six ermplois de manutentionnaire (en 


moins), 215.150 F. 
Net, 27.407 F. 
Arrondi, 27.000 F. 





ANNEXE N° 7686 


(Session de 1949. — Séance du 11 avril 19:19) 


AVIS transris par M. le président du Conseil 
de la République sur le projet de lai adopté 
par l’Assemblée nationale tendant à accor- 
der un contingent exceptionnel de croix de 
la Légion d'honneur à l’ocrasion du 109 an- 
niversaire de la Révolution de 1848 et du 
tricentenaire des traités de Westphalie (1. 
— (Renvoyé à la commission de l'éducation 
nationale.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
te projet de loi, adopté par l'Assemblée na- 
tionale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 


PROJET DE LOI 
Art. 17. — A l'occasion de la commémera- 


tion nstiogale du centième anniversaire de ja 
Révolution de 1848 et du tricentenaire des 





ale, nos 4649-5::2 
République, 
ne 42 'an- 


(1) Voir Assemblée nationale 
et in-8o no 1588: Conseil de la 
n°s 15-353 nnée 1949) et in-£° 
née 1%491. 
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traités de Westphalie, il est attribué le contin- 
gent exceptionnel ci-après de croix de la Lé- 
gion d'honneur : 

1 croix-de commandeur; 

10 croix d’officier; 

5 croix de chevalier, 

art. 2. — Conforme. 

Vélibéré en séance publique, à Paris, le 
> avril 1919. c 

Le président, 
Signé: GASTON MONNER VILLE. 








ANNEXE N° 7086 bis. 


(Session de 1919. — Séance du 14 avril 199.) 


AVIS transmis par M. le président du Con- 
seil de la République sur le projet de loi 
adopté par l'Assemblée nationale portant 
répartition des abattements globaux opé- 
-“ sur le budget de la présidence du conseil 
par Ja Joi no 48-1992 du 31 décembre 1918 
(f)}. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


Lo Conseil de la République émet l'avis que 
le projet de loi adopté par l'Assemblée na- 
tionale en première lecture, soit amendé 
somme suit : 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — L'abattement global de 15 mil- 
lions 85.000 F, cpéré sur les crédits ouverls 
au président du conseil des ministres au 
titre des services administratifs de la prési- 
dénce du conseil, par la loi no 48-1992 du 
81 décembre 1918 portant fixalion du budget 
général de l'exercice 1919 (dépenses ordinai- 
res civiles) en vue de limiter le tolal des 
dépenses ordinaires civiles au chiffre de 
7:40 milliards de francs prévu paz la loi no 48- 
4955 du 31 décembre 1948 portant fixalion 
pou l'exercice 1949 des maxima des dépenses 
publiques, est porté à 17.545.000 F et réparti 
ar chapitre, conformément à l'état A annexé 
{ la présente loi, 

Art. 9, — L'abattement global de 31 mil- 
lions 435.000 F, opéré sur les crédits ouverts 
au président du conseil des ministres au titre 
du service de presse de la présidence du 
conseil, par la loi n° 48-1992 du 31 décem- 
bre 1918 portant fixation du budget général de 
l'exercice 1949 (dépenses ordinaires civiles) 
en vue de limiter le total des dépenses or- 
dinaires civiles au chiff:e de 730 milliards 
de francs prévu par la loi ne 48-1973 du 31 dé- 
cembre 1948 portant. fixation pour l'exercice 
4919 des maxima des dépenses publiques, est 
porté À 31.469.000 F et réparti. par chapitre, 
conformément à l'état B annexé à la présente 
loi, 

Art. 2 bis (nouveau). — Un abattement 
de 1.000 F sera opéré sur les crédits ouverts 
au président du conseil des ministres au 
litre de la direction des journaux offic els 
par la loi no 48-1992 du 531 décembre 1918 
portant fixation du budget général de lexer- 
cice #49 (dépenses ordinaires civiles) en vue 
de limiter le tolal des dépenses ordinaires 
civiles au chiffre de 790 milliards de francs 
prévu par la loi no 48-1973 du 31 décembre 
4958 portant fixation pou? l'exercice 1939 des 
luaxima des dépenses publiques et applica- 
ble au chapitre 300 « Composiliun, impre:sion, 
distribution ct expédition ». 

Art. 3. — L'abatlement global de 38 mil- 
lions de francs, opéré sur les c'édils ouverts 
au président du conseil des ministres au btre 
du groupement des contrôles radioclectriques 
par la loi neo 48-1992 du 391 décembre 1:48 
portant fixation du budget général de l'exer- 
cice 1949 (dépenses ordinaires civiles) en vue 
de limiter le tolal des dépenses ordinaires ci- 
viles au chiffre de 70 milliards de francs 
prévu par la loi no 48-1973 du 31 décembre 
1%8 portant fixation pour l'exercce 1919 des 
maxima des dépenses publiques, est porté à 
13.300.000 EF et réparti par chapitre, confor- 
mément à l'état G annexé à la présente loi. 

(1) Voir: Assemblée nationale, n°s 6G229- 
6307 ct in-8o no 1731; Conseil de la Républi- 
que, nos 232-317 (année 1949) el in-Se ne 125 
(année 1949). 








Art. 4. — L'abattement global de S.800.000 
francs, opéré sur les crédits ouverts au pré- 
sident du conseil des ministres au titre de 
l'état-major de l'Europe occidentale par la 
loi no 48-1992 du 81 décembre 1918 portant 
fixation du budget général de l'exercice 1919 
{dépenses ordinaires civiles) en vue de limi- 
ter le total des dépenses ordinaires civiles au 
chiffre de 750 milliards de francs prévu par Ja 
loi ne 48-4973 du 31 décembre 19:8 portant 
fixation pour l'exercice 1949 des mmaxina des 
dépenses publiques, est porté à 15.750.000 F 
et réparti par chapitre, conformément à 
l'Etat A annexé à la présente loi. 

Art, 5. — L'abattement global de 4.687.000 
francs, opéré sur les crédits ouverts au prési- 
dent du conseil des ministres au titre du 
commissariat général du plan par la loi n° 48- 
1992 du 31 décembre 1918 portant fixation du 
budget général de l'exercice 1949 (dépenses 
ordinaires civiles) en vue de limiter le total 
des dépenses ordinaires civiles au chiffre de 
790 milliards de francs prévu par la loi n° 48- 
1973 du 31 décembre 198 portant fixation 
pour l'exercice 1949 des maxima des dépenses 
publiques, est porté à 6.137.000 F el réparti 
par chapitre, conformément à l'état E annexé 
à la présente loi. 

Art. 6. — L'abattement global de 2.050.000 
francs, opéré sur les crédits ouverts au prési- 
dent du conseil des ministres au titre du 
secrétariat général du comité interministé- 
riel pour les questions de coopération écono- 
mique européenne par Ja loi n° 4s-1992 du 
31 décembre 1948 portant fixation du budget 
général de l'exercice 199 (dépenses ordinai- 
res civiles) en vue de limiter le total des dé- 
penses ordinaires civiles au chiffre de 75%0 mil- 
liards de francs prévu par la Joi n° 48-1973 
du 31 décembre 1918 portant fixation pour 
l'exercice 1919 des maxima des dépenses pu- 
bliques, est porté à 24.412.000 F ct réparti 
par chapitre conformément à l'état F annexé 
à la présen'e loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
15 avril 1949, 

Le président, 
signé: GASTON MONNERVILLE. 


ETATS LEGISLATIFS 


Confurme à l'exception de: 
Etar A 


Présidence du conseil. 
L — Services administratifs. 


Chap. 303. — Entretien et fonclionnement 
du matériel automobile, néant. 
Chap, 00, — Subvention à l'école nationale 
d'administration, 3.501.000 F, 
Chap. 600. — Fonds spéciaux, { million de 
francs. 
Tolal pour les 
49.511.000 F. 


services administratifs, 


Erar B 
II, — Services de presse. 


Chap, 500. — Subvention à l'agence France- 
Pre-se, 90.151.000 F. 
Total pour les services de presse, 31.169.000 
francs. 


III, — Direction des journaux officiels. 


Chap. 300, — Composition, impression, dis- 
trbafon el expédition, 1.000 F. 
Total pour la direction des journaux offi- 
ciels, 1.000 F. 


Erar C 
IV, — Services de la défense nationale. 


ec) Groupement des contrôles radioélectriques. 
Chap. 102, — Services extérieurs. — Rému- 
nération du personnel contractuel, 2.220.000 F. 
Chap. 515. — Dépenses de fonctionnement 
du service des études techniques, 2 millions 
üe francs, e. 
Total pour le groupement des contrôles 
élec!riques, 43.200.000 F. 
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Etat D 
IV. — Services de la défense nationate. 
d) Etat-major de l'Europe occidentate 
Chap. 260, — Frais de déplacement ct da 
mission, 6.262.000 EF. 7 
Total pour l'état-major de l'Europe + 


dentale, 15.350.000 F, ; 
Erar E 
V. — Commissariat général du plan. 
Chap. 303, — Travaux ct enquêtes, 4 mil 


lion 700000 F. , 
Total pour le commissariat général qu 
pian, 6.137.000 F. 


Erar F 


VI. — Secrétariat général du comité internt 
nistériel pour les questions de coopération 
économique européenne, 


Chap. 100, — Traitements du personnel (cr. 
poraire, 11.268.000 F. 

Chap. 101, — Salaires du personne! auxiliaire, 
415.000 F. 

Chap. 102. — Indemnités de résidence, 1 mi! 
lion 500.000 F. 

Chap, 104. — Supplément familial de traite. 
ment, 164.000 F. 

Chap. 200, — Frais de fonctionnement du 
comité interministériel, 500.000 F, 

Chap, 9301. — Entretien et fonclionnemert 
du matériel auomobile, 250.000 F. 

Chap, 383 — Lovers, 2 millions de francs 

Chap. 30%. — Frais de représentalion secré- 
lariat général du comité interministériel pour 
les questions de coopéralion économique eu- 
ropéenne. — Ministère des finances el des 
affaires économiques), 4.600.000 F, 

Chap. 90». — Cuilaborations exéricures, 
1.600.000 F 

Chap. 505. — Collaboralions extérieures, 
4 miliions de francs. 


Chap, 306 — Remboursement à diverses ad. 
ministrations, 14.150.000 F 
Chap. 400, — Allocations familia'es, { mil 


lion 271.000 F, 

Total pour le secrétarait général du co. 
mité interministériel pour les questions 
de coopération économique européenne, 
21.112.000 F, 

Délihéré en séance pubiique, à Paris, le 
13 avril 1959. 
Le président, 


Signé: GASTON MONXER VIII, 





ANNEXE N° 7087 


(Session de 1919. — Séance du 14 avril 191) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi adopté par 
l’Assemblée nationale portant répartition de 
l'abattement global opéré sur le budget de 
la présidence du conseil par ja loj n° 48-199 
du 31 décembre 198, par M. Charles bBa- 
range, rapporteur général, député (1). 


Rapporteurs spéciaux, 


M. Paul Ribevre: 
TI. — Services administratifs. 
II. — Service de presse. 
HT, — Direction des journaux officiels 
IV — Services de la défense nationale (C, — 
Groupement des contrôles radioélectriques 
D, — Etat-major de l'Europe occidentale). 
M. Dusseaulx : 
V. — Commissariat général du plan. 
VI. — Secrétariat général du comilé inter- 
ministériel pour les questions de coopération 
économique européenne. 


I. — Avis du Conseil de la République. 


I. — Services administratifs. 


Chap, 303. — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, néant. 

Le Conseil de la République a supprimé 
l'abattement de 1 million que l’Assemblée na- 








(1) Voir: Assemblée nationale, n° 6227 
6507 et in-8e 1734; Conseil de la République 
n° 922 (annce 1949). 
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tionale avait effectué afin d'appliquer aux ser- 
vices administratifs de la présidence du 
conseil, les mêmes mesures d'économie 
qu'elle à imposées aux autres administrations 
sur les frais de fonctionnement et d'entrelien 
du matériel automobile. 

Chap, 500. — Subventions à l'écoe nationale 
d'administration, 3.501.000 F 

Le Conseil de la République a majoré à 
titre indicatif l'abattement effectué sur ce 
chapitre d'une somme de 1.000 F pour inviter 
le Gouvernement à procéder à un examen 
d'ensemble des problèmes soulevés par l'ins- 
titution de l’école nationale d'administration 

Chap. 600. — Fonds spéciaux, 1 million de 
francs. 

Par cette réduction, le Conseil de la Répu- 
blique a tenu à s'élever contre les possbiii- 
tés d'augmenter par voie de décret le crédit 
afférent à ce chapitre. 


Il, — Service de presse. 


Chap. 200. — Subvention à l'agence France 
Presse, J0.151.000 F. 

Le Conseil de la République à majoré à fi- 
tre indicatif de 1.000 F l’aballement volé par 
\'Asemblée nationale pour protester contre 
Ja diminution de la subvention allouée à 
l'agence Francc-Presse qui ne parait pas cons- 
tituer un abattement vérilable, conformément 
à la loi des maxitna. 


JUL — Direction des Journaux officiels 


Clap. 200, — Composition, impression, dis- 
gibutuion et expédition, 1.000 F. 

Par cette réduction indicative, le Conseil de 
la République entend : 

4 appeler l'attention du Gouvernement 
l'insuitisance du crédit; 

% demander au Gouvernement de prendre 
toutes dispositions utiles pour obtenir une di- 
minution des frais d'impression du Journal 
officiel. 


sur 


IV. — Service de la défense nationale. 


Groupement des contrôles radioélectriques. 

Chap, 102, — Services extérieurs rémunéra- 
tion du personnel contractuel, 2.220.000 F 

Le Conseil de la République a porté de 
1.720.000 F à 2.220.000 F l'abattement effectué 
sur ce chapitre pour marquer la nécessité de 
réduire l'effectif du personnel contractuel. 

Chap. 315. — Dépenses de fonctionnement 
du services des études techniques, 2 millions 
de franss. 

Le Conseil de la République a porté de 1 
à 2? millions l'abattement effectué sur ce cha- 
pitre pour manifester son désir de wir re- 
grouper les services d'éludes techniques, 


Etat-major de l'Europe occidentale, 


Chap. 360. — Frais de déplacements et de 
missions, 6.362.000 F. 

Le Conseil de la République a repous£éé 
l'abattement de 16 miflions votés par l’Assem- 
blée nationale et rétabli le chiffre demandé 
par le Gouvernement en faisant valoir que la 
dotation initialement prévue était nécessaire 
Pour assurer un fonctionnement normal des 
services 


V. — Commissariat général au plan, 


Chap. 309, — Travaux et enquêtes, 14 million 
300.000 F 

Le Conseil de la République a porté de 
700.009 E à 1.700.000 F l'abattement effectué 
sur ce chapitre, jugeant possibie cette réduc- 
tion supplémentaire, eu égard à la nalure des 
travaux rémunérés. 


VI. — Secrétariat général du comité intermi- 
nistériel pour les questions de coopération 
économique européenne. 


Le Conseil de la République à voulu mar- 
quer sa volonté: 

1° De s'opposer aux créations d'emplois en- 
Yisagées pour le fonctionnement du comité; 

2 De voir disparaître, dans le plus bref dé- 
lai, le comité dont il s'agit qui peut être utile- 
ment intégré dans des organismes ayant des 
attributions similaires. 
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Il a, en conséquence, effectué les aba!tc- | La commission des finances du ( eil de ja 
ments S ipplémentaires suivants: République a effectué une réduct indica- 
Chapilre 1H, 10858000 EF, tive } \ c<ur la subventio 1 Méditerre- 
Chapitre 101, 413.000 F, née-Xiger pour l'e \ piste de Co 
Chapitre 102 291.000 F. b-1K uw à Gao d'obtenir du Gonver- 
Chapitre 10%, 1.170.000 F, nent des pr \ montant globa! 
Chapitre 10%, 161.000 F, | il \ af [ Méditerranée-Nizer, 
Chapitre 500, 500.000 F, 
Chapitre 201, 250.000 F. ; vuucu i tit Madintenue en Scance 
Chapitre 303, 1 million de francs drag 
Chapitre 301, 1.600.000 F, ( r. «00 Per els des bureaux de ]a 
Chapitre 309, 2,000 EF, À À L Seine. — Pa pali ue 
Chapitre 396. 8300) FE Etat, 5 millions de fran 
Chapitre 400, 125100 F. \ cé iapitre, l'Assemb'ée nationale avait 
réduction indicative de 1:00 F nous 
Il. — Décisions prises par la commission des | afliriner sa volonté de voir la désisnation ra- 
finances de l'Assemblée nationale, soumi- | hide d'un controleur à la préfecture de la 
ses au vote de l'Assemblée nationale. seine, Le Conseil de la République à supprimé 
la réductio indicative sans indiru sil S'as- 
PROJET DE LOI sociait au désir de l'Assemblée natlonn'e 
Art. fer {adoption partielle du tex'e du | . Chap. 5l5. — Participation du ministère de 
Conseil de la Répub ique)}, — L'abattement intérieur aux dépenses de fonctionnement da 
g'obal de 13.083.000 F opéré sur les crédits à gendarmerie, 402.001000 F. 


ouverts au président du conseil de; minis- 
ires au.aiitre des services administratifs de 
la préfidénre du conseil, par la loi ne 
du 31 aécembre 19:8 portant fixat:on du 
get général de l'exercice 1919 (dépenses ordi 
narés civiles) en le limiter le total 
dépenses ordinaires vies au chiffre de 
750 milliards de franes prévu par Ja loi 


vue «4 
{ 


no 48-1953 du 31 décembre 1918 portant fixa 
tion pour l'exercice 19:19 des rnaxima des 
dépenses publiques, est porté à 17.341.000 1 
et réparti par chaptire, conformeén à 


l'état A annexé à la présente loi 

Art. 2. — Reprise intégrale du texte 
par l’Assemblée nationale, 

Art, 3 (adoption partielle 4 texte du Con- 
ja République), — L'abatlement glo- 
bal de 33 millions de francs opéré sur k 
‘rédits ouverts au président du conseil des 


LE 


ministres au titre du groupement des con- 
trôles radioélectriques par la loi n° 48-1992 
du 31 décembre 1918 portant fixation du bud 


get général de l'exercice 1939 (dépenses or- 
dinaires civiles) en vue @e limiier le total 
des dépenses ordinaires civies au chiffre de 
190 milliards de francs prévu par la di 
n° 48-1953 du 31 décembre 1938 portant fixa- 


tion pour l'éxercice 1919 des maxima des 
dépenses publiques, est porté à 42°00.000 F. 
Art. 4 — Reprise intégrale du texte voté 


par l’Assemblée nationale. 


Art. 5, — Reprise intégrale du texte voté 
par l’Assemblée nationale. 

Art, 6. — Reprise intégrale du texte voté 
par l’'Assembée nalionale. 

. . . . . . . . . . . » . . . . +. L . : LL . 





ANNEXE N° 7088 


(Session de 1919, — Séance du 14 avril 1919.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur l'avis donné par je Pare E 
la République sur le projet üe loi à € 
par l’Assemblée nationale portant répara- 
tion de l'abattement global opéré sur le 
budget de l'intériewr par la loi n° 48-1992 
du 31 décembre 1948, par M, Charles Ba- 
rangé, rapporteur général; rapporteur spé- 
cial: M. Pierre Truffaut, députés (1). 


I. — Avis du Conseil de la République. 


Chap. 122 
de la sûreté 
millions. 

A ce chapitre l’Assemblée nationale avaït 
effectué une réduction indicative marquant 
sa volonté de voir l'armée se dessaisir dans 
les grandes villes et notamment à Marseille 
de locaux disponibles qui permettraient le 
logement du personnel de la police. 

Tout en s'associant au désir exprimé par 
l'As:emblée nationale, le Conseil de la Répu- 
blique a supprimé la réduction indicalive de 
1.000 F. 

Chap. — Subventions pour Îles 
transahariennes, 8.001.000 EF. 

(4) Voir: Assemblée nationale, 1 
6308. 7074 et in-Se n° 172%; Conseil de la Ré- 
publique, no* 214, 329 (année 199). 


— Personnel titulaire et assimilé 
nationale. — Traitements, 125 


326: 


pistes 





nos 
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Le Conseil de la République a effectué sur 
ce chapitre une réduction de 1.600 F à titre 
indicatif pour demander au Gouvernement 
d'accorder aux gendarmes le reciassem au- 
1 LL 


quel iis on 


ll. — Décisions de la commission des finances 
de l'Assemblée nationale soumises au vote 
de l'Assemblée nationale. 


Vrticle unrque — Adoption part el'e du 
texte du t Seil de la République). L'abat- 
ement global de 1.5%.500.000 F vydré sur les 
rédits ouverts au titre du budget de l'inté- 
rieur par la loi no 48-19 du 31 de embre 1949 
portant fixation du budget général de l'exer- 
ice 1919 (dépenses ordinaires civiles) en vus 
le limi le total des dépen:es ordinaires ci- 
iles au chiffre de 730 milliards de francs 
prévu par la loi n° 48-1973 du 31 décembre 1449 
portant fixation pour f'exercic 


1919 des 


Maxima des dépenses publiques, & porlé à 
1.325.601.000 F. 


ANNEXE N° 7088 bis 


1919, — Séance du 14 avril 1949.) 

AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur le projet de loi adopté 
par 1’Assemblée nationale portant réparti- 
tion «de l'abattement global opéré sur le 
budget de l'éducation nationale par !+ loi 
ne 48-1002 du 351 décembre 1918 (1), — ( Ren- 
voyé à la <ommission des finances.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le 
projet de loi adopté par l'Assemblée natio- 
nale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 


PROJET LE LOI 


Art. 47, — L'abattement global de 425 mil- 
lions de francs opéré sur les crédits ouverts 
au budget de l'éducation nationale par la loi 
no 48-1% du 51 décembre 19148 portant fixa- 
tion du budget générai de l'exercice 1949 (dé- 
a ordinaires civiles) en vue de limiter 
e total des dépenses ordinaires civiles au 
chiffre de 750 milliards de francs prévu par la 
loi no 48-1953 du 21 décembre 1%M8 portant 
fixation pour l'exercice 1949 des dépenses pu 
bliques, est porté à 4235.026.000 F et réparti 
par chapitre conformément à l'élat annexé à 
la présente loi. 


Art, 2 et 3. 


Délibéré en séance publique, À Paris, le 
15 avril 1949. k 


— Conformnes. 


Le président, 
Signé: Gaston MOYNERVILLE, 





nationale, n°s 628, 
de Ja Répubtit- 
in 5 


4) Voir: Assemblée 
6515 et in-So no 1714: Cons 
que, n°s %%, 210, 910 (année 11) € 
n° 126 {année 1919). 


23 











An cie 0 1 + der 


ht mt vtr qe mo mn 


DA vs ar 4 


de A rm cp LT ” 
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| ; | fluances vous propose de maintenir sa pro- de 1 rnillion de francs. Votre commission dis 
ETAT LÉGISLATIP pos h prermicre, finances vous demande de la rejeter, 
: : Chap. 20%, — Bibliothèques des universités. Compte tenu des modifications et obserra. 
Education nationale. — Traitements du personnel titulaire: tions qui précèdent, elle soumet à vos dire. 
à d'a d É Le Conseil de la République a effec'ué un |'ralions le projet de loi dont la teneur suit: 
Conforme à l'exception de: : battement supplémentaire de 1009 F à btre 
re AT DR pen --pe mener ve TN dicatif sur ce chapitre en vue d'inviter le PROJET DE LOI 
Salai du person el eux ire: anQUMUON, L'ésuvernement à procéder à un nouvel exa- 2 
i ré, rs ex te mom s primaires. — nu 1 du reclassement 3 personnel des rev L Art. der cadoption _partiel!e du texte jt 
ds LS - eu EE, her igeciee UT thequ (e universilés. Volre commissian | Conseil de la République), — L'abatterme:t 
Traitements du personnel Ululaire: ahhu@- | suesocie à celte demande. global de 425 millions de francs opéré ur 
tion, néant; ouverture, fi millions de francs. Chap. 225. — Services d'architecture, — les crédits ouverts au budget de l'éducation 
Chap, 20», — Bibliothèques des UniIVErsies, À praitements du persenuel titulaire: nationale par la loi n° 48-1992 du 31 décem- 


— Traitements du personnel titulaire : annula- 
tion, 1 000 FE; ouverture, néant. 

Chap. 225, — Services d'architecture. — Trai- 
tements du personnel tilulaire: annulation, 
néant; ouverture, néant. 

Chap. %02, — Dépenses de locations et de 
réquisilions: annulafion, 1.000 F; ouveriure, 


néant. 

Chap. 308, — Frais de fonctionnement des 
conseils d'enquête: annulation, 1.000 F; ou- 
verlure, néant 

Chap. 407. Œuvres sociales en faveur des 
é!udiants: annulation, 1.000 F; ouverture, 
néant, 

Chap. 230, — Hygiène scolaire et universi- 
toire. — Centres médico-scolaires: annulation, 
4.090 F; ouverlure, néant. 

Chap. 5410. Subventions aux écoles régio- 
nales et municipales d’art: annulation, 1.000 
francs; ouverture, néant. 

Chap. 11, — Commandes d'œuvres d'art: 
annulation, 1.000 F: ouverture, néant. 

Chap. 512. — Enseignement et production 
artistiques: annulation, 1000 F; ouverture, 
néant, 

Chap. 930, — Service des lettres. — Suhven- 


tions diverses: annulation, 1.000 F; ouver- 
ture, néant, 
Totaux pour l'éducation nationale: annu- 
lation 63.861.000 F; ouverture, 210 mil- 
lions S28.000 F. 
Soit, 423 026.,000 F. 
Délihéré on séence publique, à Paris, le 


Le président, 
Signé: GASTOX MONXNERVIIIE, 


_ 


ANNEXE N° 7089 


| 


[& 
L) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
flnances sur l'avis donné par le Conseil de 
la République sur le projet de loi adopté 
par l'Assemblée nationale portant réparti- 
tion de l'abattement gobal opéré sur le 
buiget de l'éducation nationale par la Joi 
no 413-1992 du 31 décembre 1%M8, par 
M. Charles Rarangé, rapporteur général; 
rapporteur spécial: M. Georges Cogniot, 
dépuiss, 


ession de 1919. — Séance du {1 avril 1949.) 


Mesdames, messieurs, votre commission 
des finances à examiné dans sa séance Gu 
di avril 1919, l'avis du Conseil de la Républi- 
que sur le projet de ‘oi porlant répartiion 
de l'abattement global opéré sur le budget de 
l'éducation nationale par la loi du 91 dé- 
ceimbre 1915, 

Les modifications apportées par l'aulre As- 
semblée au texte issu de nos premières déli- 
bérations sont les suivantes: 

Chap. 103, — Administration centrale, — 
Saliires du personnel auxi.jaire: ; 

A ce chapitre, le Conseil de la République 
a effectué un abaltement inuicalif supplé- 
mentaire de 1.000 F en vue d'obtenir du Gou- 
veruement des explications sur l'évolution 
des elffeclifs des personnels auxiliaires depuis 
4939, Volre cominission des finances vous 
propose de l'adopter. ELA 

Chap. 131. — Ecoles nationales primaires. — 
Traitements du personnel lilulaire: 

A ce chapitre, l'Assemblée nalionale avait 
effectué une réduction indicative de 1.000 
sur la proposition de Mme Lucie Guérin, en 
vue d'appeler Fattenltion du Gouvernement 
sur la question de la rémunération des 
clôves-mailres des écoles normales d’institu- 
tours et d'institutrices en stage de formation 
piotessionnehe. 

Le Conseil de la République a disjoint cette 
réduction indicative, Votre commission des 





L'Assemblée nationale avait, en première 
lecture, réduit d'un million le crédit de ce 
chapitre sur la propositon de M. Desjirdins, 
en vue de protester contre le remplac:meat 
d'architectes par des conservaleurs. 

Le Conseil de la République a disjoint cet 
abattement afin de permettre au Gouverne- 
ment de poyprvoir des emplois d'architectes 
chefs d'agefice actuellement vacants. Votre 
commission des finances se ralle à cette pro- 
position. à 

Chap #2. — Dépenses de location et de 
réquisition : 

Un abattement indicatif de 1.000 F a été 
efle“tué par le Conseil de la République en 
vue de dernander au Gouvernement de pro- 
céder à l’évacualion de locaux réquisitionnés. 
Celle proposilon rejoint les préoccupations 
de votre commission des finances, qui vous 
demande de ladopier. 

Chap. 308, — Frais de fonctionnement des 
conseils d’enquète : 

Afin d'inviler je Gouvernement à supprimer 
dans un bref délai les conseils d'enquête, 
dont les travaux devraient déjà ètre terminés, 
le Conseil de la République à opéré un abat- 
tement indicalf de 1.000 F sur le chapitre, 
que votre commission vous propose d'adop- 
ler. 

Chap. 107, — Œuvres sociales en faveur des 
étudiants: 

Sur ce chapître, l’Assemblée nationale avait 
effeciné une réduction de crédit de 25 mil- 
lions sur l'initiative de notre collège Simon- 
net en vue d'obtenir du Gouvernement qu'un 
crédit de ce montant soit affecté au maintien 
À leur taux actuel des loyers de la cité uni- 
vérsitüire. 

Le Conseil de la République n'a laissé sub- 
sister de cette réduction qu'un abattement jn- 
dicatif de 1.000 francs de:liné à demander au 
Gouvernement que la gestion de la cité umi- 
ver<ilatre soit soumise à un contrôle très 
strict, Votre commission des finances vous de- 
imande de maintenir Faballement initial voté 
par l’Assemblée nationale, 


Chap. 590. — Hygiène scolaire et universi- 
taire. — Centres Imédio-pédagogiques : 


Un réduction indicative a été opérée sur ce 
chapitre par le Con+eil de la République en 
vue d'inviter le Gouvernement à y transférer 
le crédit de 1.200.000 francs qui figure au cha- 
pitre 521 du budget de la santé publique et 
qui est afférent aux centres psycho-pédagogi- 
ques. Votre commission des finances s'esüme 
insuffisamment informée pour prendre posi- 
tion actuellement sur une telle mesure. Elle 
ne peut done accerter la réduction indicative 
proposée par le Conseil de la République. 

Chop. 510. —— Subventions aux écoles régio- 
nales el municipales d’art: 

Une réduction indicative a été effectuée par 
le Conseil de la République pour appeler l'at- 
tention du Gouvernement sur l’insuflisance du 
crédit, Votre commission s'y rallie, 

Chap. 311. — Commandes d'œuvres d'art: 

La réduction indicative profosée par le Con- 
seil de la République sur ce chapitre serait 
destinée à inviter le Gouvernement à ne pra- 
céder à des commandes d'œuvres d'art 
qu'après consultation préalable des représen- 
tants des artistes. Votre commission des finan- 
ces vous demande de ne pas l'adopler. 

Chap. 542. — Enseignement et production 
artistiques : 

Votre commission des finances accepte la 
réduction indicative effectuée par le Conseil 
de la A en vue d'inviter le Gouver- 
nement prendre toutes dispositions utiles 
pour assurer l'entretien et le fonctionnement 
des ateliers extérieurs des écoles nalionales 
supérieures des beaux-arts. 

Chap. 590. — Services des lettres. — Sub- 
ventions diverses: 

L'objet de la réduction opérée par le Con- 
Seil de la République à ce chapitre, élait d'in- 





viter le Gouvernement à augmenter le crédit 





bre 1918 portant fixation du budget général do 
l'exercice 1919 (dépenses ordinaires civiles) en 
vue de limiter le total des dépenses ordinai- 
res civiles au chiffre de 700 müliards de 
francs prévu par la loi n° 48-1973 du A1 dé- 
cembre 19:8 portant fixation pour l'exercice 
1919 des maxima des dépenses publiques, est 
porté à 190.023 millions de francs, 


à 





ANNEXE N° 7090 


{Session de 1919. — Séance du 1% avril 1919.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur l'avis donné par le Conseil do 
la République sur le projet de loi adepts 
par l’Assemblée nationale portant réparii- 
tion de l'abattement global opéré sur 12 
budget des finances par la loi n° 43-192 du 
51 décembre 1948, par M. Charles Baraugf, 
rapporteur général; rapporteur spécial}, 
M. Mendès-France, députés (1). 


I. — Avis du Conseil de la Répubiique. 


Chap. 051. — Service des avances des ins- 
lituts d'émission, 4 million de francs. 

Le Conseil de la République a effectué une 
réduction indicative de 1 million de franc: 
pour demander au Gouvernement de réexà- 
ininer la question des rapports financiers entre 
l'Etat el les banques d'émission. 

Chap. 073 — Supplément à la dotation de 
l'ordre national de lg Légion d'honneur 
pour les trailements viasers des membres de 
l'ordre et des médaiflés militaires, 457 F, 

Un abatlement de 1.000 F a été adopté par 
le Conseil de la République pour raison de 
simplificalion comptable, 

Chap. 138. — Traitements des comptab'es 
du Trésor- ct du personnel d'encadrement, 
1.453.000 K. 

Le Censeil de la République a voté une 
réduction indicative  Supplémentaire pour 
marquer son désir de voir rétablir la parité 
entre les inspecteurs du Trésor et les inspec- 
leurs des régies. 

Chap. 401 — Attribution aux personnels 
auxiliaires d'allocations viagères annuelles 
prévues par l'article 1er de la loi du 18 sep- 
lembre 1910 (en moins), 30 F. 

Un abattement de 30 F a été adopté par la 
Conseil de la République pour des raisons de 
simplification comptable. 

Total des annulations (en moins}, 1 mil- 
liard 143.395.487 K, 

Total des ouvertures (en plus), 20.952.000 
francs. 

Total pour les finances (en moins), 
1.122.49.487 F. 


IT. — Décisions de la commission des finances 
de l'Assemblée nationale soumises à l'appro- 
bation de l’Assemblée nationale. 


PROJET DE LOI 


Article unique (adoption partielle du texte 
du Conscil de la République). — L'abatte- 
ment global de 1.420 millions de franc: 
opéré sur les crédits ouverts au ministre de: 
finances et des aflaires écon ues au titre 
&u budget des finances par la loi no 48 1% 
du 31 décembre 1948 portant fixation du buil- 
get général de l'exercice 1949 (dépenses ordi- 
naires civiles) en vue de limiter le total de: 


1 


dépenses ordinaires civiles au chiffre 





(4) Voir: Assemblée nalionale, nes 62%, 
GOLS, 6883, 7079 æt in 8° *1729; Conseil de !1 
République, #°+ 313, 336, année 1949. 
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750 milliards de francs prévues par dla loi 
n° 49-1973 du 51 décembre 19:8 portant fixa- 
tion pour l'exercice 1949 des inaxima des dé 
penses publiques est porté à 1.121.441.487 1 


» dé RER 9. 48 /9.6 0 9 … 


ANNEXE N° 7090 bis 


(Session de 1919. — Séance du 1i avril 1919.) 
AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République, sur le projet de lai 
adopté par l’Assemb'ée nationale, portant 


répartition de l'abattement global opéré sur | 


le budget de la France d'outre-mer par la 
loi n° 4S-1992 du 31 décembre 1918 (1). — 
(Renvoyé à la commission des finances.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
te projet de loi, adopté nar l'Assemblée na- 
ionäie en première lecture, soit amendé 
comme suit: 

PROJET DE LOI 
article unique. — L'abattement 

80.787.000 F opéré sur les crédits ou 

ministre de la France d'outre-mer, au titre 

du budget de la France d'outre-mer, par la 
loi n° 48-199 du 31 décembre 198 portant 

Hixation du budget général de l'ex 1919 

(dépenses ordinaires civiles) en vue de limi- 

ter le total des dépenses ordinaires civiles au 

chiffre de 730 milliards de francs prévu par 

Ja loi no 48-1973 du 31 décembre 1918 portant 

fixation pour l'exercice 1949 des maxima des 

dépenses publiques est ramené à 55 mil- 

lions S02.000 F 
Cet abattement est réparti par chanitre con- 

formément à l'état annexé à la présente loi. 
Délihéré en 

45 avril 1949 


cris au 


rcice 


séance publique, à 


I e président, 


Signi GASTON MOXXERVILLE, 
ETAT ANXEXÉ 


France d'outre-mer, 


Conforme à l'exception de: 

Chap. 100. — Traitements du ministre et du 
personnel titulaire des services civils de l'ad- 
liinistration centrale, 22.000 F. 

Chap. 106. — Inspection des colonies. 
des el accessoires de soldes, 1.000 F. 

Chap. 114. — Ecoles nationales de la France 
d'outre-mer, — Trailements, 1.000 F. 


— Sol- 





Chap. 119. — Services de Marseille et de 
Bordeaux. Traitements, 1.000 F. 

Chap. 429. — Traitements et indemnités 
diverses du personnel d'autorité en service 


dans les territoires d'outre-mer, néant. 

Chap. 1430, — Traitements et indemnités di- 
verses des magistrats de droit civil et pénal 
français en service dans les territoires d'outre- 
ner, 3.000 F. 

Chap. 310, — Agence économique des colo- 
nies, — Malériel, 276.000 F. 

Total, 55.802.000 F. 

Délibéré en séance 


* à Paris, le 
{5 avril 1949. 


publique, 


Le président, 


Signé: GasTOx MONNERVILIE. 





ANNEXE N'7091 


(Session de 1919. — Séance du 14 avril 1919.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur l'avis donné par le Conseil de 
la République sur le projet de loi adopté 
par l'Assemblée nationale portant réparti- 
tion de l'abattement global opéré sur le 
budget de 4a France d'outre-mer par la loi 
n° 48-1992 du 31 décembre 1918, par 


_() Voir: Assemblée nationale, nos 62%64- 
6512 et in-Se no 1702; Conseil de la Républi- 
que, n°s 286-316 (année 1949) et in-8° n° 123 
(année 1919). 





slobal de | 


Paris, le | 








: soumet donc 


M. Charles Barangé, rapporteur ga |; 
rapporteur $s fl M. À à Bu ts 
{ 1). 

I. — Avis du Conseil de la Répubiique, 
Chap. 1009 — Trailements du minist e! 
ju personnel titulaire des services civils d 
ulininistralion cel ile 
Sur ce chapitre le Conseil de la Républi 
1 effectué deux rédurtio Î | s de {.0(k 
iFancs ChacuIl i effet d iter eé GOoU\ 
nement: 

{o \ i “ter plus ! la ! i ç la ! { 
senlation du budget 4 la France d'outi 
nicr; 

20 A éludier po 1950 une réorganisa 
ces services 

Chap. 106. — Inspection des colonies. — 
So'des et accessoires de soldes: 


Sur ce chapitre le Conseil de la République 
a effectué une réduction indicative de 1.000 F 
l u 


d'inviter le Gouvert { 


dans le but 


ement à ét 
dier pour 1950 une réorganisation des se 
vices de l'administration centrale compor- 
lant la création d'inspectiot s techr iques, 


Chap. 111. — Fcole nationale de la France 


d'outre-mer. — Traitements 

Par celte réduction indicative de 1.000 1} 
le Conseil de la République a entendu inviter 
le Gouvernement à compléter la réforme de 
l'école nationale de la France d'outre-mer. 

Chap. 119. — Services de Marseille et de 
Bordeaux - Trailements: 

téduct in 1indi live de 1.009 F manifestant 
le désir du Co ldéhR blique de voi 

norcer la réor2a cation dé ervices colo 

iUX des ports 

Chap. 129. — Traitements et indemnités di- 
verses du personnel d'autorité en service dans 
les territoires d'outre-m 

Le Conseil de :a République a disjoint Ja 
réduction indicative de 1.000 EF qui avait été 
effectuée par l'Assemblée nationale en vue de 
demander au ministre de confier plus de pou- 
voirs aux gouverneurs ét aux assemblées lo- 
caries, 

Chap. 420. Traitements et lemni d 
verses des magistrats de droit civil et pé 1l 
francais en service dans les lerriloires d'oulr 
n) 


Chap. 310, — Agence économique des colo- 
. — Matériel: 

Une réduction indicative de 1000 F accep- 
tée d'ailleurs par le Gouvernement a été effec- 
tuée par le Conseil de la République sur cha- 
cun de ces chapitres. 

Votre commission des finances t 
en deuxième lecture l'avis du Conseil de la 
République, s'y est ralliée en totalité et 
à vos délibérations le 
loi dont la teneur suit: 


IT. -— Décisions de la commission des finances 
de l'Assemblée nationale, 


PROJET DE LOI 


Article unique (adoption du texte 
ar le Conseil de la République). — 
fement global de 280,787.000 F opéré 
crédits ouverts au 


proposé 
L'abat- 
sur Îles 
ministre de Ja France 
d'outre-mer, au titre du budget de la France 
d'outre-mer par la loi n° 48-192 du 31 dé- 
cembre 19:S portant fixation du budget géné- 
ral de l'exercice 19:19 (dépenses ordinaires ci- 
viles) en vue de limiter le total des dépenses 
ordinaires civiles au chiffre de 7% milliards 
de franes prévu par la loi n° 48-1973 du 351 dé- 
cembre 1918 portant fixalion pour l'exercice 
1949 des maxima des dépenses publiques est 
ramené à 59.802000 F. 

Es rame. 





ANNEXE N° 7091 bis 


(Session de 1949. — Séance du 14 avril 1949.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, portant 





{1} Voir: Assemblée nationale, nos 6264, 6512 
et inSe no 1102; Conseil de ja République, 


| n° 286 (année 1949). 





répartiion «le l'abattement global 0j ré sur 
le budget de l'agriculture par la lot 
n° 48-1999 Qu 31 décembre 1918 (1), — (Ren- 
voyé à la commission des finanes 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
le projet de loi, adonté per l'Assemblée natio- 


nale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 
PROJET DE Lol 

Art. {er L'abattement global de 1 mile 

ns 163.000 I t SU is lits iveris 
\u ministre d o Hitur 1 litre du bud- 
get de l'ag par la loi n° 45-1992 du 
31 d embre 1948 portant fixation du budget 
gen L de l'exercice 1919 (dépenses ordinaires 
civiles) en vue de limiter le total des dé- 
penses ordinaires civiles au chéffre de 750 mil 


liards de francs, prévu par la loi mo 49-1973 du 
31 décembre 19358 portant fixation pour CXETe 
cice 19:19 iXima des dépenses publiques, 
est ramené à 156.005.000 F et réparti par cha 
pitre conformément à l'élat annexé à la pré- 
sente loi 

art. 2et3 Conformes 

Délibéré on séance publique, à 
13 avril 1939. 


es m 


Paris, 18 





Le nrési lent, 


Signé: GASTOxX MOXNER VILLA, 


ETAT LÉGISLATIF 
Agriculture. 
Conforme, à l'exception de: 


ï° partie. — Personnel. 


Chap. 148 de recherches vé- 


— Laboratoire 


V 
térinaires Rémunération du personnel 
contractuel, néai 

Chap. 17 - Direction générale des eaux 
et forèts. Indemnités (en moin 11.000 F, 


5e parti Matériel, fonctionne 


des services et travaux 


ment 


d'entretien. 


ir frais de dé. 


Chap. 205 Indemnités p 
10 , 29 mile 


placements et de missi en moins 
730.000 F, 

Chap. 318. — Frais d'établissement d'en 
quêéles-statistiques, néant. 


7° parlie, — Subvéntions. 


Chap. 5192 (nouveau). — Subvention aux 
foyers ruraux régulièrement agréés (en pl 
J0 millions de francs. 

Total pour l'agricullure (en 
156.005.000 F. 

Délibtré en stance 
13 avril 1919, 

Le président. 
Signé: GASTON MOXXERVILLE, 


—— 


ANNEXE N° 7092 





(Session de 1919. — Séance du 1% avril 1919.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale portant répartition 
de l'abattement global opéré sur le budget 
de l'agriculture par la loi no 481992 du 
31 décembre 1918, par M. Charles Barangé, 
rapporteur général, député; rapporteus 
spécial: M. Lionel de Tinguy (2). 


L — Avis du Conseil de la République, 


Chap. 148. — Laboratoires de recherches 
vétérinaires. — Rémunération du personnel 
comractuel, néant. 

Le Conseil de la République a émis un avis 
défavorable sur un abattement de 198.000 F 
effectué par l’Assemblée nationale pour re- 
jeter la transformation d’un emploi d’ouvrier 


(4) Voir: Assemblée nationale, n°r 6266, 
6514 et in-So no 1729; Conseil de la Répu- 
blique, n°s 250, 3%51 (année 1949) et in-8e 
ne 127 (année 1949). 








(2) Voir: Assemblée nationale, nos 6266, 
6514, 
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agrico!e en un emploi d'agent technique con- 


éractucl, 


Clap. 173 Direction générale des eaux 
et forcte, — Indemnités, 311.000 F, 
Le Conceil de Ja République a majoré de 


Au FO à titre indicatif l'abætement de 
30.000 F proposé sur ce chapitre par 10 Gou- 
vernement et adopté sans modification par 
l'Acsembiée nationale pour demander le réla- 


blissement des indemnités destinées aux 
agents affectés à J'exploifation des forcts en 
rene à Ê É 
Chp. 90 ndemanités pour frais de dépla- 
Comments et de missions, 29.740.000 F. 
Le Conseil de la République a refusé de 


suivre l'avis de l'Assembice nalionale qui avait 


voté un abattement supplémentaire de 
4.260.000 F sur ce chapitre et à émis en consé- 
quence l'avis de revenir au chiffre du Uou- 


vernerment, s s 5 

Chap. 318. — Frais d'établissements d'en 
quêtes s'alistiqnes, néant. 

Le Conseil de la République à 
défavorable sur labaltement de 
voté par l'Assembl nationale et a, 
sérret uppriné lement sur 
pitra ; 

Chap. 2192. — Subvention pour Île 
pement d artivilés culturelles de 
messe rurale, néant 

Le Conseil 4 


émis un avis 
» 3 ilions 
en con 
l'aba ce chaä- 
dévelop- 
ja jeu- 
lo 


de la République ot 


modifier Pintitulé du chapitre en 


pro ose 
remplacant 


tes mots « pour le développement des activités 
cullurelles de la jeunesse rurale » pur Îles 
Bols IX foyers ruräux réculicrement 
agrocs 


Décision de la commission des finan- 
cés de l'Assembiée nationale soumises au 
vote de l'Assembiéo nalioriale, 


IT. 


PROJET DE LOI 

Art. ler adoption partielle du texte du 
Conseil de la Képublique). L'abattement 
global de 450.163.000 EF opéré sur les crédits 
ouverts au ministre de lagricullure, au titre 
du budzet de l’agriculture par la loi n° 4S- 
1992 du 21 décembre 1%48, portant fixalion du 
budget général de l'exercice 1919 (dépenses 
ordinaires civiles) en vue de limiter le total 


des dépenses ordinaires civies au chiffre de 
70 milliards de francs, prévu par la loi n° 48- 
4973 du 41 décembre 1948 portant fixation 
pour l'exercice 14949 des maxima des dépenses 
publiques, est ramené à 163.264.000 F. 





ANNEXE N° 7093 


(Session de 1949. — Séance du 14 avril 1939.) 


PROJET DE LOI prorogeant les délais prévus 
par la loi no 49-334 du 12 mars 1949, pré- 
senté au nom de M. Henri Queuille, prési- 
dent du conseil des ministres, par M. Mau- 
rice-Petsche, ministre des finances et des 
üffaires économiques et par M. Edgar Faure, 
secrétaire d'Etat aux finances, — (Ronvoyé 
à la cominission dès finances.) . 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la loi n° 4993)1 du 
42 mars 1949 a: 

D'une part, porté de deux à trois mois le 
délai à l'expiration duquel le Gouvernement 
peut prononcer par décret rendu en conseil 
des ministres Les écanomies dont il a proposé 
la réalisation sur des différents projets de 
budzet; 

D'auire part, ramener de 75 p. 100 à 
60 p. 100 la fraction des crédits budgétaires 
bloqués en application de l'article 11 de la 
loi n° 48-1973 du 91 mars 1948. 

Enfin, fixer, non plus au 21 mars, mais au 
20 avril 1919, la date limile d'intervention 
des taxes de déblocage. 

Malgré la diligence apportée par les As- 
semblées à l'examen des projets de loi por- 
tant répartition des abatlements globaux pré- 
vus par la loi no 48-1992 du 31 décembre 
1948, il apparaît que certains textes ne pour- 
ront être votés avant l'interruption de ses- 
sion du Parlement, 








est proposé, dans ces conditiñms, de pro- 
roger, pour les budgets qui n'auront pas fait 
l'objet d’une décision définitive, les délais 
prévus par Ha 16i n° 49-331 du 12 mars 199 et 
de ramener de ( p. 109 à 20 p. le rnon- 
tant des crédits bloqués sur ces inérnes bud- 


| PROJET DE LOI 


Art. ter. Le délai de 
l'article fer de la loi n° 
1949 pour le vote par le Parlement des pro- 
jets de loi tendant à la réalisalion des éco- 
nomies imposées par Ja biraitation du tontant 
total des dépenses ordinaires des services ci- 
vits est porté à quatre mois. 

art. 2. — Le montant du blorage prévu par 
l'article 2 de ja no 49-391 du 42 mar 
1949 pour les crédits applicables aux dépens? 
budgétaires est ramené de 60 à 39 p. 19 

Art, 3. — La limite du 30 avril 1949 prévue 
Dar l'article 3 de la loi ne 49-051 du 12 mars 
1519 est reportée au 31 mai 1949. 

Art. 4. — Les dispositions prévues aux ar- 
cles 47, 2 et à de la présente loi sont ap- 
plicahles aux budgets sur lesquels les abat- 
leunents globaux opérés en applcolion de la 
loi no 48-1992 qu 91 décembre 1%S n'auront 

té répartis par le Parlernent avant 1e 


pas été 
15 avril 1%19. 


oi trois prévu à 


mois 
* 


49-331 du 12 mars 


ai 


A Wa 





ANNEXE N'’7094 


———— 


Sess'on de 


il 1949.) 
PROPOSITION DE LOI fendant À modifier Ja 
loi du 7 janvier 1918 autorisant l'émission 
d'un emprunt, présentée par M. Siefridt, 
député. — {Renvoyée à la commission des 


finances}, 


1949. — Séance du 11 avt 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 4% de Ja loi 
no 48-34 du 7 janvier FMS autorisant l'émis- 


sion de l'emprunt lhératoire du prélèvement 
exceptionnel de lufte contre linflation a dis- 
osé que les certificats de souserplion éta- 
bts au nom des souseripleurs seraient jn- 
cessibles et inaléniables et qu'ils ne pour- 
raient étre donnés en nantissement. 


Or, la situation du commerce et de l’indus- | 


trie est devenue souvent difficile du fait du 
ralentssement des affaires et de l'accroisse- 
ment des charges qui pèsent sur les entre- 
prises cette année comime conséquence de Ja 
mise en route de la réforme fiscale. 

Le Gouvernement envisage pour y remédier 
un cerlain desserrement des restricliuns de 
crédit, 

N'y aurait-il pas lieu de commencer par per- 
mellre aux détenteurs des certificats de sous- 
cription de l'emprunt du 7 janvier 1948 de les 
donner en wantissement? Ajinsi pourraient-ils 
se constituer une trésorerie qui les aiderait 
à surmonter les difficultés présentes. 

C'est l’objet de la présente proposition qui 
reprend les dispositions adoptées pour les ti- 
tres remis en règlement de certains dom- 
mages de guerre, en vertu de l'article 11 de 
la loi du 31 décembre 1948 fixant te maxima 
des dépenses publiques pour l'exercice 1949. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le dernier alinéa de l'ar- 
Ucle 4 de Ja loi du 7 janvier 1948 n° 48-91 
est modifié et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Ces certificats ne pourront être cédés on 
donnés en nantissement que selon les modes 
prévus par l'article 1690 du code civil », 





ANNEXE N° 7095 


{Session de 1949. — Séance du 14 avril 1919.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à relever le 
chiffre plafond fixé en matière de procé- 
dure commerciale pour Je recouvrement 
des petites créances, présentée par M. Min- 


[l 











joz et les membres du groupe socialiste, 44. 
putés.. (Renvoyée à Ja commission La 
la justice et de légisiation). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meslarmes, messieurs, un décret-loi du % 
août 1937 compété par un déeret-loi du 14 
juin 1958 à instilué à jnste titre une procéJure 
de recouvrement simplitié en matière commmer. 
‘iale en qui concerne les créances ÿe 
dépassant pas 1.240 F, Un acle dit loi u 
6 août 1941 en a élevé le plafond à 6.009 F, 
Eïant donné d'une part les facilités qu'ap- 
porte cette procédure, et d'autre part le ya 
Justement des chiffres en francs avee le ni. 
veau actuel des prix, étant donné également 
les dispositions déjà prises par l’ordonnance 
du %) octobre 1945 en ce qui concerne like 
välion du faux de li compétence en dernier 
ressort des deémaixdes soumises à lapprécia- 
Uon du tribunal de commerce, il est norinal 
d'élever à 40000 F le chiffre des peiites 
créances bénéfieiant de la procédure de 
nent simplifié pour le mettre en ur 
monie avec celui prévu par les dispos.lii5 
de l'article 699 du code de commerce, 
C'est pourquoi nons avons l'honneur d6 
veus demander d'adopter la proposition de loi 


suivante 


ce 


l'O 


COUVI 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 1er du décretlof 
du 23 aeût 1937 insüluant pour les pris 
“ICances cominèreiales une procédure de je- 
couvrement simpkflée et recouvrée par l'acte 
dit loi du 6 août 1ML est modifié ainsi o0il 
suit ‘ Toute demande en payement d'u 
sonne d'argent ne dépassant pas 40.000 # ca 
principal », 


(Le reste sans changement}, 





ANNEXE N° 7096 


{Session de 1919, — Sance du 14 avril 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
moyens de communication et du tourisre 
sur la proposition de loi de M. Croizat et 
plusieurs de ses collègues tendant à ac. 
corder aux bénéficiaires de l'allocation aux 
vieux travailleurs Salariés ou de l'indem- 
otre au titre de la loi du 13 seg- 
embre , Un voyage gratuit par «1, en 
chemin de fer sans limitation de par- 
Cours, Sur tout le terriloire mélropolitain, 
par M. Poumadère, député (1). 


Mesdames, messieurs, les bénéficiaires de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés ou 
de lindemnité temporaire au titre de la lol 
du 43 septembre 1936 ne peuvent, en raison 
ue leurs faibles ressources, faire face anx 
frais découlant d'un déplacement en cheinin 
de fer, nécessité par une consultation médi- 
cale, une maladie, un décès, ou méme par 
une visite familiale. 

La commission des moyens de communica- 
tion et du tourisme, après examen de Mk pro- 
posilion de loi, a considéré qu'il était indis- 
pensab!e de permettre à nos vieux travailleurs 
de bénéficiér d’un voyage gratuit par an 
en cheïnin de fer. 

Cette mesure est actuellement réclamie 
par l'immense majorité des intéressés. 

Un effort doit être fait en leur faveur. 


Le Gouvernement et le ministère intéresss 
devront done prévoir les crédits indispen- 
sables pour dédommager la Société nationale 
des chemins de fer français afin que les 
vieux travailleurs profitent, cette année 1919, 
de cette mesure de justice. , 

L'Assemblée nationale s'honorera en sui- 
vant la commission des moyens de cemmur- 
hication et du tourisme dans ses conclusions 





(1) Voir le n° GS22. 
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Art. 10, — Le mandat de membre d'une y sections, le dépouillement du scrutin se fait | la durée des déplacements indispensables pour 
assemblée représentative est incompatible | dans chaque section. Le résultat est immédia- | se rendre au lieu de la convocation. 


dans toute circonscription de vote: 

1° À fonctions énumérées aux ali- 
nés 19, 20, 30, 40 el Go de l’article 9 de la 
présente lo, quel que soit le territoire d'ou- 
tre mer dans lequel elles sont exercées, avec 
les fonvtious de mittaire de carrière ou assi- 
milé en activité de service ou servant au delà 
de ja durée Vzale dans la métropole ou dans 
uu territoire d'outre-mer; 

20 Avec les functions de préfet, sous-préfet, 
secrélaire général, conseiller de préfecture 
dans La métropole 

Art. 11. — Le mandat de membre d'une 
assemblée représentalive est  incompatbie 
dans toute circonscription de vote avec les 
fonctions de chef du secrétariat particulier, 
agents en service au cabinet du chef de terri- 
toire, dans les direclions et bureaux des 
affaires politiques, des affaires économiques et 
des finances du gouvernement du terriloire. 

La mêéiné incompalbilité existe à l'égard 
des entrepreneurs de services ou de travaux 
rise rétril ou subventionnés sur les 
ndgets de général, local, tTommunal 
Où annexe 


- PF 
, asscinblée 


vec les 


né 


l'Etat, 


représentative ne peut com- 


wendre plus de deux membres appartenant 
une meme société ou entreprise en qualité 
d'adiministrateur. 
Seuls seront proclamés les deux candidats 


les plus âgés parmi ceux susceptibles d'être 
élus. 


Art. 12 Le collège électoral est convoqué 
par urrèlé du chef du territoire, La date des 
élections est fixée par décret. 

Il doit y avoir au moins un intervalle de 
soixante jours francs entre la date de la 
convocation et le jour de l'élection qui sera 
toujours un dimanche, Le scrutin ne dure 
qu'un jour; il est ouvert et clos aux heures 


fixées par l'arrêté de convocatiou des collèges 
électoraux, Le dépouillement du scrutin a 
jeu immédiatement, 

Lorsqu'il y à un deuxième tour de scrulin, 
ce deuxième tour ne peut avoir lieu an plus 
tôt que le troisième dimanche et au plus 
lard que le cinquième dimanche suivant ce- 
Jui du prernier tour, 

Art. 13, — Nul ne peut être candidat dans 
plus d'une circonscription électorale, ni sur 
plusieurs listes, Si un candidat fait, contrai- 
rement à ces prescriptions, acte de candida- 
ture dans plus d'une circonscriplion ou sur 
plusieurs listes, il ne peut être valablement 
proclamé élu dans aucune circonscription. 

Art 14. — Toute liste ou toute candidature 
fait l’objet, au plus tard le quinzième jour 
précédant le premier tour de scrutin ou le 
septième jour précédant le second tour, 
d'une déclaration revêlue des signatures léga- 
lisées de tous les candidats, enregistrée au 
gouvernement du territoire. 

A äcfaut de signature, une procuration du 
candidat doit être produite, Il est donné an 
depesant un recu provisoire de la déclaration ; 
le récépissé définitif est délivré dans les 
trois jours. 

La déclaration doit comporter: 
4° Le titre de la liste présentée. Plusieurs 
listes ne peuvent avoir, dans la même cir- 
conseriplion, le même titre; 

2° Les nom, prénoms, date et lieu de nais 
sance des candidats, 

39° La circonscription électorale 
quelle la liste se présente. 

Chaque liste doit comporter un nombre de 
candidats égal à celui des sièges attribués à 
Ja circonscription correspondante, 

Aucun retrait de candidature ne sera admis 
au cours de la période de quinze jours pré- 
cédant le premier tour de scrutin ou le sep- 
tième jour précédant le second tour. En cas 
de décès de l'un des candidats pendant ces 
pes les candidats qui ont présenté la 
iste ont le droit de le remplacer par un nou- 


dans la- 


veau candidat. 

Toute liste constituée en violation des 
alinéas précédents est nulle. 

Art, 15, — Le chef du territoire fixe par 
arrêté les conditions dans lesquelles les bu- 


reaux de vote peuvent, si le nombre des élec- 
teurs l'exige, être divisés en sections de vote 
ui ne doivent jamais compter, en dehors 
es agglomérations urbaines, plus de 1.000 
électeurs inscrits. I! fixe également la compo- 
sition des bureaux de ces sections, Pour les 
bureaux de vote ainsi divisés en plusieurs 








tement arrêté et signé par le bureau de la 
section; il est ensuite porté au président du 
bureau de la première section qui, en pré- 
sence des présidents des autres sections, 
opère le recensement général des votes et en 
proclame le résultat. 

Le chef de territoire peut, dès que les cir- 
constances locales l'exigent, désigner, par 
arrêté pris au moins vingt jours avant le 
jour du scrutin, des localités autres que les 
chefs-lieux de circonscriptions administra- 
tives prévus par le décret du 30 août 1945, 
dans Lesquenes le vote aura égaleanent licu. 
L'arrêté détermine l'étendue de la circons- 
criplion de vote ainsi créce et fixe la compo- 
sition des bureaux. 

Art. 16, Chaque candidat ou liste de 
candidats a droit à la présence en perma- 
nence dans chaque bureai de vote d’un délé- 
gué habilité à contrôler les opérations élec 
torales. 

Ces délégués ne pourront être expulsés 

En cas de désordre provoqué par ce délé- 
gué ou de flagrant délit justifiant son arres- 
tation, il sera fait appel à un dclégué sup- 


pléant. Les noms des délégués titulaires et 
suppléants devront étre nolifiés au chef de 
la circonscription administrative au moins 


vingt-quatre heures avant l'ouverture du seéru- 
lin. 

Les chefs de la circonscription administra- 
tive délivreront un récépissé de celte décla- 
ralion. « 

Ce récépissé servira de titre et garantira 1cs 





droits attachés à la qualité de mandataire de | 
| 


la liste. 

Art. 
lement du scrutin, chaque président de bu- 
reau de vole transmet au chef de terriloire 
le procès-verbal des opérations électorales ac- 
conpagné des pièces qui doivent y être an- 
nexées, le tout pour être remis à la commis- 
sion de recenseinent prévue à l’article 48 ci- 


est effectué au chef-lieu du territoire par une | 


commissign présidée par un magistrat et dont 
la composition est fixée par arrêté du chef de 
territoire, Ces opérations sont constatées par 
un procès-verbal, Le résultat est proclamé par 
le président de la commission qui adresse Im- 
médiatement tous les procès-verbaux et les 
pièces au chef de territoire, 

Art, 19. — Tout membre de l'assemblée re- 
présentative qui, pour une cause survenue 
postérieurement à son élection, se trouverait 
dans un des cas prévus aux articles 8, 9 et 10 
de la présente loi ou serait frappé de l'une 
des incapacités qui font perdre la qualité 
d'électeur, est déclaré démissionnaire par l'as- 
semblée, soit d'office, soit sur la réclamation 
de tout électeur. 

Lorsqu'un membre de l'assemblée aura 
manqué, au cours de son mandat, à ja tola- 
lité des séances de deux sessions ordinaires 
sans excuse légitime admise par l'assemblée, 
H sera déclaré démissionnaire d'office par 
cette dernière. 

L'assemblée représentative devra toutefois, 
dans les deux cas, inviter le membre inté- 
resse à fournir toutes explications ou justifi- 
cations qu'elle jugerait utile et lui impartir 
un délai à cet effet, 

Ce n'est qu'après examen desdites expli- 
cations ou justifications ou, à défaut, à 
l'expiration du délai imparti que la démission 
pourra être valablement constatée par las- 
semblée représentative. 

Lorsqu'un membre de l'assemblée repré- 
sentalive donne sa démission, il l'adresse au 
résident de l'assemblée ou au président de 
a commission permanente, qui en donne im- 
médiatement avis au chef du territoire. 


Art. 920. — Le mandat de membre de l'as- 
semblée est gratuit. 

Toutefois, pendant la durée des sessions de 
l'assemblée et des réunions ,des commissions 
dont ils font partie és qualité ainsi que pen- 
dant la durée des missions dont ils sont char- 
gés par l'assemblée, en application de l’arti- 
cle 53 de ia présente loi, les membres de 
l'assemblée représentative peuvent recevoir, 
indépendamment de leurs frais de transport, 
une indemnité journalière votée par l’assem- 
blée dans la limite d'un maximum fixé par 
le ministre de la France d'outre-mer, sur 


pen du chef du territoire, Cette in- 
emnité peut être également allouée pendant 


17. — Immédiatement après le dépouil- | 





Art, 21. — Aucun membre de l'assemblée 
représentative ne peut êlre poursuivi, recher. 
ché, arrêté, détenu ou jugé à l'occasion des 
opinions ou votes émis par lui dans cette as. 
semblée. 

Art. 22 — Les membres de l'assemblée re. 
présentative portent un insigne dont le modèle 
est déterminé par arrêté du chef de territoire, 

Art 23. es règlements d’administra- 
tion publique détermineront en tant que de 
besoin les modalités d'application du présent 
titre, notamment en ce qui concerne Îles mo- 
dalités des opérations électorales et le con- 
tentieux des élections. 


Tire Il 
Fonctionnement de l'assemblée représentative, 


Art. 24, — L'assemblée représentative tient 
chaque année deux sessions ordinaires et peut 
tenir des sessions extraordinaires, soit sur la 
convocation du chef du territoire ou sur celle 
de son président, soit à la demande écrite 
des deux tiers de ses membres, adressée au 
président. La première session s'ouvre entre 
le 145 mars et le 15 avril. La deuxième ses- 
sion ordinaire, dite session budgétaire de l'as. 
semblée, s'ouvre entre le 4er septembre et 
le 31 octobre. Ces dates peuvent être excep- 
tionnellement modifices par décret rendu en 
conseil des ministres. 

La durée des sessions ordinaires ne peut 
excéder trente jours, celle des sessions extra- 
ordinaires quinze jours. 

L'Assemblée représentative est convoquée 
et ses sessions sont ouvertes et closes par 
arrêlé du chef du territoire. 

Art. 25. L'Assemblée représentative 
nomme au scrutin secret majorilaire à deux 
tours (la majorité absolue étant exigible 
premier tour), un bureau composé d’un prési- 
dent, d'un ou plusieurs vice-présidents et de 
secrétaires. Les membres du bureau sont élus 
pour une durée d’un an et sont rééligihles. 

Le bureau est rééligible et renouvelable à 
l'ouverlure de chaque session budgétaire. 

Lors de la première réunion de l’Assem- 
biée représentative, il sera élu un bureau 
provisoire. 

Art. 26, — Le président a seul la police de 
l'Assemblée représentative. II peut faire ex- 
pulser de la salle des séances ou arrêter toute 
personne qui trouble l’ordre. 

En cas de crime ou de délit, il en dress 
procès-verbal et le procureur de la Républi- 
que en est immédiatement saisi. 

Art, 27. — Les délibérations de l’Assemblée 
ne sont valables qu'autant que la moitié plus 
un des membres en exercice est présente. 

Si le quorum n'est pas alteint au ge fixé 
pour l'ouverture de la session, celle-ci est 
renvoyée de plein droit au troisième jour qui 
suit, dimanches et jours fériés non compris. 
Les délibérations sont alors valables quel que 
soit le nombre des membres présents, La du- 
rée légale de la session court à partir du 
jour fixé pour la seconde réunion. 

Lorsque, en cours de session, les membres 
présents ne forment pas la majorité de l’As- 
semblée, les délibéralions sont renvoyées au 
lendemain; elles sont alors valables quel que 
soit le nombre des votants, 

Dans les deux cas, les noms des absents 
sont inscrits au procès-verbal. 

Art. 28 — L'Assemblée représentative fixe 
dans son règlement intérieur toutes les mo- 
dalités concernant son fonctionnement non 
prévues par la présente loi. Elle règle l'or- 
dre de ses délibérations et établit un procès- 
verbal de chacune de ses séances. 

Les procès-verbaux, rédigés par les secré- 
taires, sont signés du président, adressés par 
celui-ci au chef du territoire, et font l'objet 
d'une pubiication dans le plus bref délai par 
les soins de l'administration. 

Art, 29. — Tout acte, toute délibération de 
l’Assemblée représentative relatifs à des objets 
qui ne sont pas légalement compris dans se3 
atlributions sont nuls et de nul effet. 

La nullité en est prononcée par un décret 
rendu en la forme des règlements d'adminis- 
tration publique. 

Art. 30. — Est nulle toute délibération, 
uel qu'en soit l’objet, prise hors du temps 
es sessions ou hors du lieu des séances. 

Le chef du territoire, par arrêté motivé, dé- 
clare la réunion illégale, prononce la nullité 








erritoire. 
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des actes, prend les mesures nécessaires pour 1 
que i Assemblée représentative se sépare im 
juédtiatonment et rend compte au minisire di 
la France d'outre-mer. 

Art, 31. — Saut lorsqu'il s'agit de l'apur 
ment de ses comples, le chef du territoire à 
toujours le droit d'entrée aux séances de l'AS 
semblée; il peut prendre part aux discussions 
ct assisier aux votes. 

Le secrétaire général du Gouvernement ou, 
à défaut, un autre fonctionnaire désigné par 
ie chef du terriloire, assiste de droit à toutes 
les séances en qualité de représentant de 
l'administration. 11 peut se faire assister d'un 
où plusieurs commissaires du Gouvernement. 
Le chef du territoire peut se faire assister 
‘un où plusieurs commissaires du Gouvernc- 
ent ou les déléguer pour ie suppléer aux 
inces de l'Assemblée représentalive. 
L'Assemblée représentative a le droit d'en 
tendre les chefs de service ou d'administra 
tion sur les matières qui rentrent dans leurs 
attributions. Elle en adresse la demande au 
chef du territoire. 

Art, 32, — La dissolution ou la suspension de 
l'Assemblée ne peut êlre prononcée que par 
décret pris en conseil des minisires et sous 
l'obligation expresse d'en rendre compte à 
l'Assemblée nationale dans la plus prochaine 
séance qui suit cette décision, En <e cas, 
un décret fixe la date de la nouvelle élection, 
et décide si la Commission permanente doit 
conserver Son Mandat jusqu'à la réunion de 
la nvuvelle Assemblée représentalive, cn au- 
{ 
\ 


En nu mn 


rise le pouvoir exécutif à en nommer pro- 

jsorement une autre. 

Le décret de dissolution doit être motivé. I 
ne peut jamais être rendu par voie de mesure 
cénérale. Il convoque en même temps les 
(lecteurs du territoire dans les mêmes condi- 
tions que pour les autres élections pour le 
quatrième dimanche qui suivra sa date. La 
ourelle Assemblée représentalive <e réunit 
de plein droit le deuxième lundi après l'éli 
üon et nomme la commission permanente 


Titre II 


Allribulions de l'assemblée représentative. 
Art. 33. — L'assemblée représentative prend 
üc: délibérations et donne des avis. 

L'initiative des propositions à l'assemblée 
représentative appartient concurrement aux 
rte de l'assemblée et au chef du terri- 
dire, 

Le chef du terriloire est chargé de l'instruc- 
UÜon préalable des affaires dues à son initia- 
tive. 11 peut tre chargé, par l'assemblée ou 
par Ja Commission permanente, de l’instruc- 
tion préalable des affaires faisant l’objet des 
propesitions des membres de l'assemblée. Al 
&ssure V'exécutibn des délibérations de 
l'assemblée représentative ou de la commis- 
sion permanente dans les délais fixés aux 
articles 35 et 3€ 

Art, 34, — L'assemblée représentative statue 
sur les objets ci-après désignés: 

1° Lorsqu'il s'agit de concessions agricoles 
où forestières ou de l'octroi des permis de 
recherche des types A et B intéressant le ter- 
Liloire, il est stalué par l'assemblée. 

Si y a accord entre l'assemblée et le chef 
du territoire, le chef du territoire octroie Ja 
Concession ou le permis de recherche. 

Sil y a désaccord entre l'assemblée et le 
chef du territoire, il est statué par décret pris 
en conseil des ministres sur avis conforme 
ce l’Assemblée de l’Union française. 

Le désaccord entre le Gouvernement et 
l'Assemblée de l'Union française nécessilera 
l'intervention d’une loi; 

2 Acquisitions, aliénations et échanges des 
Propriétés mobilières et immobilières du ter- 
ti'oire affectées ou non à un service publie; 

“ Destination et affectation des propriétés 
ee affectées ou non à un service 
ublic ; 

4° Mode de gestion des propritlés du terri- 
vire; 

5° Baux des biens du territoire, quelles 
qu'en soient la nature et la durée ; 

6 Actions à intenter ou à soutenir au nom 
du territoire. 

Le chef du territoire peut, sur l'avis 
Conforme de la commission permanente, in- 
tenter toute action ou y défendre au nom du 


li fait des actes conservatoires ou interrup- 





tils de déchéance. 
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90 Classement, déclassem et d 
routes et pistes d'i £ : 2 
local ou régional à ia rge du pudg 
icrritoire ; 

100 Construction, aménag ent desdites 
routes, ordre et exCcul des travaux 

119 Offres de concours à to le adcpenses 
quelconques d'intérêt local: 

120 Concessions faites à des associations, à 


des compagnies où à des parliculicrs de tra- 
vaux d'intérèt territorial: 
13° Part contributive du territoir 


dépense des travaux à exécuter par l'Etat et 
qui intéressent le territoire; 

jio Travaux à exccuter sur les fonds du 
lerritoire, plans ct devis concernant ces tra- 
Vaux ; 

159 Assurance des propriétés mobilières el 
iramobilières du territoire; 

16° Conditions d'exploitation par le terri- 
toire des ouvrages desiin£s à un usa,e publi 
ét tarifs et redevances à perc + 

17° Encouragement à la productioi 

180 Aide aux opératives ; 

199 Emprunts à conl l et £ ies pé 
cuniaires à consentir sur les ressources du 
terriloire ; 

209 Bourses d'enseignement, dans les 
conditions prévues dans !a rCgiementation £C- 
nérale des bout fi Ï « L pris sui 
le rapport du ministre de la France d'outre 
mer après avis de l'assemblée; 

219 Assistan à l'enfance, aux a! 5 et 
assistance S ile dans 1 n I ou cene 
déperd aun ser: 10 

220 Répartition ent les comn s de Ja 
part Jeur incomb { les dépenses Concer- 
nant : 

a) Li > dim | À , à. 

b) Le service de santé; 

9% Approbation des déibéralions des 
conseils municipaux avant } l l'établis- 
sement, la suppression ou les changements 
des foires €! des zuarch 

2% Urbanisine et habitations à bon mar- 
ché : 


259 Vote pour toute l'étendue du territoire 
du mode d'assietite, des tarifs et règles de 
perception et de répar 
et contributions de toute nature, directs ou 
indirects, nécessaires à Flacquittement des 
dépenses du territoire, y compris les droits 
de douane, et de l'octroi de mer, ainsi que 
maximum des centimes addilionnels ordi 
naires ou extraordinaires dont la perception 
est autorisée au profil des colleclivilés autres 
que le terrilaire 

Si l'assemblée représentative se sépare Sans 
avoir arrêté le maximum des centimes addi- 
tionnels, le maximum fixé pour l'année pré- 
cédente est maintenu jusqu'à la session bud- 
gétaire de l'année suivante; 

960 Ciassement et direction des canaux 
d'irrigation et de drainage; classement des 
étanss du territoire servant à la culture; 

970 Placement et aliénation des fonds du 
territoire dans les condiliôns prévues par la 
législation en vigueur; 

So Organisation des caisses d'épargne; 

290 Organisation du tourisme ; 

30° Tarifs des frais de justice 

En outre, l'assemblée à le conti 
cettes de l'agence des timbres en ce qui 
concerne la vente des iunbres éinis pour ie 
comple du territoire. ; 

Art. 35. — Les délibérations priscs sur ces 
diverses malières sont définilives et devicn- 
nent exécutoires: 

4o Si leur annulation n'est pas demandée 
pour excès de pourvoir ou violation de la loi 
par le chef du territoire, dans un délai d'un 
mois à partir de la clôture de la session. 

Le recours formé par le chef du territoire 
doit être notifié au président de l'assemblée 
et au président de la commission permanente; 
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2o En ce qui « mme À} dél'bérationz 
pi ta | in {ax et con- 
tributions de toute nature, Y compris CS 
droits d'importation, d'exportation et d'octroi 
de mer, sur le maximum des centimes adul- 
ion ne perçus au profit des collectivités au- 
tres e le territoire, ainsi que ur es em 
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* des délibérations au minislère de la 
France d'outre-mer, date qui est notiflée au 
président de la commission représentative € 
au président de la commission permanente, 





par ‘intermédiaire du chef du territoire, dès 
réct pti in des délibérations. 

Ces déibérations peuvent être rendues im- 
nédiatement exéculoires par à n du tmi- 
nistre de la France d'ouire-m 

Le dé'ai d'annulation des dispositions Treia- 
lives aux tarifs prises en nome 1CIBpS Que les 


déhbérations P yrtant eur le md » d'as: to 
et les règles de perception des impôts, taxes 
et contributions de toute nature, ÿ cormnpr3 
les droits d'importation, d'exportation et d'oc- 
troi de mer, est fixé à lrente jours à Axler du 
jour où ces dernières sont devenues déhni- 
uives. 

La perception des impôts, taxes et contribu 
tions de toute nature, y compris les dro 
d'importation, d'exportation et d'ocroi de n 
se fera sur les bases anciennes et d'après 
tarifs antérieurs. jusqu'à Ja publication de 
arrêtés du chef du territoire rendant exécu« 
toires es: délibérations approuvées où non ä7- 
nulées dans ls formes et délais prévus au 
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Les délais prévus au présent article sont des 
délais francs, s 
Art. 27, les déli- 


En matière douanière, 


bérations de l'assembiée sont soumises au ré- | 
1928 et des décrets, 


gime de la loi du 43 avrii ! 
pris pour son application, ainsi que des textes 
modificatifs législatifs ou réglementaires in 
tervenus ou à intervenir. 

Art. 38, — Sont soutnisés à l'avis conforme 
de l'assemblée représentative, les dispositions 
réglementaires parliculières au territoire et re- 


latives aux matières suivantes: 

jo L'organisation administrative du terri- 
toire : 

20 L'organisation de l'enseignement du pre- 
mier et second degré, de l'enseignement <su- 


périeur, de l’enseignement techique et profes- 
gsionnel]; 

39 Le 

4o Le régime du 
sociale; 

5° La réglementation foncière, agricole, 
restière et minière; 

Go La réglementation en 
ét de pêche; 

1° La réglementation en matière de jioyers; 

So Le régime pénitentiaire local; 

9o L'organisation des cadres locaux. 

Art. 39, — L'assemblée est obligatoirement 
consullée sur: 

19 @ réglementation en malière de travaux 
publics; 

2 Le plan d'équipement économique et 
Cial ; 

3o La réglementation en matière de yrocé- 
dure civile, exception faite de l'organisation 
judiciaire; 

4o La réglementation de l'état civil; 

9 L'organisation de la représentation écono- 
mique dans le cadre du territoire (chambres 
de commerce, d'industrie, d'agriculture, etc); 

Go L'organisation du crédit agricole, com- 
mercial, industriel et immobilier du territoire; 

9» L'organisation du notariat, de la profes- 


régime domanial: 


travail et de la sécurité 
fo- 


matière de chasse 


S0- 


sion d'avocat-défenseur, d'huissier, de com- 
missaire-priseur, de courtier et autres offi- 
ciers ministériels et d'agents d'affaires; 

8 La réglementation en matière de bois- 
sons. 

Art. 40, — Outre les matières énumérées aux 
articles 38 et 39, l'assemblée représentative 


peut être consultée par le chef du territoire 
sur toute affaire dans laquelle les istérèts 
du territoire se trouvent engagés, 

Tout acte administratif, pour lequel est exigé 
l'avis de l'assemblée et qui serait pris sans 
que cet avis ait élé demandé, pourrait étre 
annulé pour excès de pouvoir sur introduc- 
tion d'un recours formé par l'assemblée re- 
présentative, dans les mêmes formes et délais 
prévus pour le recours du chef du terriloire 
contre LE délibérations de celte assemblée. 
L'introduction du recours a un effet suspen:if 
sur ja décision administrative visée, 

Art, 41. — Pour toutes les matières sur les- 
quelles l'assemblée représentative est consul- 
tée, son avis doit intervenir au plus tard aa 
cours de Ja session ordinaire ou extraordinaire 
qui suit la session au cours de laquelle elle 
a été consultée, 

Le chef du territoire, saisi des délibérations 
sur les matières énumérées à l'article 38, doit, 
soit en assurer l'exécution dans le délai d’un 
mois à dater de Ja clôture de la session, soit 
les transmettre au Gouvernement avant l'expi- 
ration de ce délai et en informer le président 
de l'assemblée représentative ou de la com- 
mission permanente en eas d'intersession. 

En cas de désaccord entre le chef de terrt- 
toire et l'assemblée représentative sur les ma- 
lières énumérées à l'article 3S, il devra être 
procédé par décret pris sous forme de règle- 
ment d'administration publique, et sur avis 
conforme de }'assembiée de Union francaise. 

Le désaccord entre le Gouvernement et l'as- 
semblée de l'Union française nécessitera s’in- 
tervention d'une loi. 

Art. 42, — L'assemblée représentaiive peut 
émettre des vœux en vue d'adapter aux néces- 
cités locales les lois et décrets en matière 
financière, économique, judiciaire et socidle, 


Trme IV 


Du budget et des comptes. 


Art. 49. — Le budget du territoire, préparé 
et présenté par le chef du territoire, et les 
hudgets annexes, y compris le budget spécia! 
des plans d'équipement et de développement 











sont votés par l'assemblée représentative. Elta- 
blis en monnaie locale, ils sont rendus Cxé- 
culoires par arrêté du chef du terriloire, sons 
réserve des dispositions des articles 35 et 46 
Ci-deseus, 

L'initiative des dépenses appartient concur- 
remment à l'assemblée représentative el au 
chef du terriloire, 

Aucune augmentation des dépenses, aucune 
diüninution de recetles ne peut être retenue si 
elle ne trouve pas sa contrepartie dans les 
recettes prévues ou si elle n'est pas accom- 
pagnée d'une proposition de relèvement de 
taxe, de création de laxe ou d'économie de 
mème importance. 

Le budget est volé par chapitre et erticle 
Tout virement de chapitre à chapitre doit être 
autorisé par ua vote de l'assemblée représen- 
{ative, Les virements d'article à article dans 
le corps d'un méme chapitre sont opérés par 
arrèlés du chet du territoire rendus après avis 
conforme de la commission permanente. 

Les crédits supplémentaires et les prélève- 
ments sur la caisse de réserve sont proposés 
et votés dans les mêmes conditions. 

En cas d'urgence, et en dehors des sessions, 
des crédits supplémentaires pourront être ou- 
verts et des prélèvements sur la caisse de ré- 
cerve opérés après avis conforme de la cem- 
mission permanente, par arrètés du chef du 
territoire qui seront ralifiés par l'assemblée 
lors de sa plus prochaine session 

Art, 4ï, — Les dépenses afférentes aux trai- 
tements, indemnités, frais de représentation 
du chef du territoire, du secrétaire général, 
des magistrats de l'ordre judiciaire et des ad- 
ministrateurs ainsi que les dépenses de gen- 
darmerie sont supportées par ie budget de 
l'Etat, 

Art, 45. — js dépenses inscrites au budget 
dun territoire sont divisées en dépenses obli- 
gatoires et en dépenses facultatives. 

_ Les dépenses obligataires ne peuvent se 
rapporter que: 

{o Aux dettes exigibles et à la contribution 
à la caisse intercoloniale des retraites: 

25 Au loyer, à l'ameublement et à l'entre- 
tien de l'hôte. du gouverneur et aux frais de 
son secrétariat: 

3 Aux traitements des fonctionnaires des 
cadres organisés par les lois el décrets, autres 
que les fonctionnaires visés par l'article 4 
ci-dessus; 

49 Aux contributions aux frais des forces 
publiques autres que la gendarmerie, à la jus- 
tice et aux douanes; ) 

5° A toute dépense imposée par une dispo- 
sition Kgislative. 


Art. 46. — Des subventions peuvent être 
accordées au territoire sur le budget de l'Etat. 
Art, 47, — Si les dépenses obligatoires ont 


dié omises ou réduites, le chef du territoire 
y pourvoit provisoirement, soit à l'aide du 
fonds de dépenses diverses et imprévues, soit 
au moyen d'une rédaction des dépenses facul- 
tatives, soit au moyen d'une imputalion sur 
les fonds libres. Il en avise le président de 
l'assemblée représentative, en réfère d'ur- 
gence au ministre de la France d'outre-mer 
et, le cas échéant, !e crédit nécessaire est ins- 
crit d'office au budget par décret en conseil 
d'Etat publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et promulgué dans le terri- 
loire, 

Art, 48, — En dehors des cas prévus par l’ar- 
ticle précédent, aucune dépense régulièrement 
délibérée par l'Assemblée ne peut être mo- 
difiée par le chef du territoire. 

Aucune création d'emploi ne peut être faite 
en cours d'année, s'il n'y a pas de prévision 
inscrite, à cet eflet, au budget en cours, sauf 
délibération expresse de l’Assemblée représen- 
tative ou de sa commission permanente. 

Aucune augmentation des efleclifs budgé- 
(aires de personnels autres que ceux visés 
à l’article 41 ne pourra intervenir sans l'avis 
conforme de l'Assemblée représentative. 

Art, 49, — Si l'Assemblée représentative ne 
se réunit pas ou si elle se sépare sans avoir 
délibéré sur le budget ou ne vote pas le 
budget en équilibre, le chef du territoire le 
renvoie dans les trente jours à l’Assemblée 
D gg metre convoquée à cet eflet, si besoin 
ect, en sess'on extraordinaire. . 

L'Assemblée représentative doit alors sta- 
tuer dans les huit jours. Si cette délibération 
n'a pas abouti au vote du budget en équili- 
bre, celui-ci est alors établi d'office, sur pro- 
position du chef de territoire, par décret pris 
sur avis de l'Assemblée de l’Union française 








qui peut opérer toute réduction de dépense 
ou créer loute ressource nouvelle, 

Art, 50, — Si, pour une cause quelconque 
le budget n'a pu être établi au commence: 
ment d'un exercice, le ministre de la France 
d'outre-mer l'établit provisoirement d'office 
sur proposition du chef du territoire et après 
avis de l’Assemblée de l'Union francaise en 
se basant sur le tarif des taxes établi pour 
l'exercice précédent. 

Art. 51. — Les dispositions des articles 49 
et 50 s'appliquent en ce qui concerne les 
budgets annexes et spéciaux. 

Art. 52, — L'Assemblée peut adresser, par 
l'intermédiaire de son président, au ministre 
de la France d'outre-mer, les observations 
qu'elle aurait à présenter dans l'intérêt du 
territore, ainsi que son opinion sur lélat et 
les besoins des différents services publics du 
territoire, 

Art, 53, — L'Assemblée représentative peut 
charger un ou plusieurs de ses membres de 
recueillir sur les lieux les renseignements qui 
lui seraient nécessaires pour statuer sur Îles 
affaires qui entrent dans ses attributions. 

Art, 51. — L'Assemblée peut adresser au 
chef du territoire toute demande de rensei- 
gnements sur les questions intéressant le ler- 
riloire. 

Art, 55. — A l'ouverture de la session bud- 
gélaire, le chef du territoire rend compte à 
l’'Assembke représentative, par un rapport 
spécial et détaillé, de la siluation du terri- 
De et de l’état des différents services pu- 

ice, 

A l’autre session ordinaire, il présente à 
l’Assemblée représentative un rapport sur les 
affaires qui doivent lui être soumises pendant 
cette session, 

Ces rapports sont imprimés et dietrihnés À 
tous les membres de l'Assemblée, huit jour 
au moins avant l'ouverlure de la session. 


TITRE V 
De la commission permanente. 


Art. 56. — L'assemblée représentative élit 
chaque année, dans son sein, à la fin de Ja 
deuxième session ordinaire, une commission 
permanente. 

Celle-ci est composée de quatre membres 
au moins et de huit au plus. 

Les membres de la commission sont indé- 
finiment rééligibles. 

Art, 57. — Les fonctions de. membre de 
la cominission sont incompatibles avec le 
mandat de député, de consciller de la Ré- 
publique et de conseiller de l'Union française. 

Art. 58. — La commission permanente élit 
un président et un secrétaire. Elle se réunit 
au siège de l'assemblée représentative et 
prend, avec l'approbation de celle-ci et Île 
concours du chef du territoire, toutes me- 
sures nécessaires pour assurer son service. 

Art. 59. — La commission permanente re 
peut délibérer qu’en présence de là ma- 
jorité de ses membres. 

Les décisions sont prises à la majorité 
absolue des voix. En cas de partage égal, 
la voix du président est prépondérante. 

HN est tenu un procès-verbal des délibéra- 
tions qui fait mention du nom des membres 
présents. 

Art. G0, — La commission permanente ée 
réunit au moins une fois par mois aux épo- 
ques ct pour le nombre de jours qu'elle dé- 
termine elle-même sans préjudice du droit 
ee appartient à son président et au chef 
u pre de la convoquer extraordinaire- 
ment. 

Art. 61. — Lorsqu'un membre de la commis- 
sion permanente aura manqué à deux ses- 
sions sans excuse légitime admise par ladite 
commission, il sera déclaré démissionnaire 
d'office de cette commission. 

IL est pourvu à son rPDieent à la 
rochaine session de l’assemblée représenta- 


ive. 
L'assemblée représentative devra toutefois 
inviter le membre intéressé à fournir toutes 
A gr ou justifications qu'il jugerait 
utile et Jui impartir un délai à cet effet. 
Ce n'est qu'après examen desdites expli- 
cations" ou justifications, ou à défaut à l’ex- 
piration du délai imparti, que k démission 
pourra être valablement constatée par l'as 
semblée représentative. : 
t. 62, — La commission permanente règle 
les affaires qui lui sont renvoyées par l’es- 
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sembiée représentative daus les limites de la 
délégation qui lui est faite. 

Elle délibère sur toutes les questions qui 
lui sont déféries par les textes en vigueur 
et elle donne son avis au chef du territoire 
sur toutes les questions qu'il lui soumet ou 
sur lesquelles elle croit devoir appeler son 
attention dans l'intérêt du territoire. 

Dans l'intervalle des sessions de l'asc 
hlée, la commission permanente peut 
délégation de l'assemblée, être appelée à dé- 
libérer en matière d'impôts, taxes, contri- 
butiôns et droits indirects sur des projets 
présoutés par le chef du territoire et motivés 
par des considérations d'ordre économique on 
monétaire. Les délibérations de la commission 
permanente prises à cet effet sont souinises 
aux mèmes règles d'approbation que les déli- 
bérations de l'assemblée: elles peuvent no- 
tarment tre approuvées suivant la procé- 
dure d'urgence prévue à l'article 56. 

Art. 63 — Le chef du territoire est tenu 
d'adresser à la commission permanente, au 
commencement de chaque mois, l'état détaillé 
des distributions de crédits et des mandats 
de parement qu mois précédent concernant 
le budget local. 

Toutes les affaires et propositions qui sont 
soumises par le.chef du territoire aux délibc- 
rations de l'assemblée représentative doivent, 
exception faite pour les affaires qui devraient 
Cire soumises d'urgence à l'assemblée repré- 
sentative, être communiquées, dix jours au 
moins avant l'ouverture de la cession, à la 
commission permanente qui, si elle le juge 
utile, formule son avis et présente son rap- 
port sur chacune d'elles à l'assemblée repré 
sentative. 

Art. Gi — Le chef du territoire ou son re 
présentant assiste aux séanres de la commis- 
sion permanente; il est entendu quand il 
le deinande. Les chefs de service, après au- 
torisation du chef du territoire, fournissent, 
verbalement ou par écrit, les renseigne- 
ments qui seraient dermandés par la cominis- 
sion sur les alfaires piacées dans leurs attri- 
butions. 

Art. 65. — A l'ouverture de chaque session 
ordinaire de l'assemblée représentative, Ja 
commission lui fait un rapport sur l'ensem- 
ble de ses travaux et Ini soumet toules pro- 
positions qu'elle croit utiles. 

A l'ouverture de la session budgétaire, elle 
lui présente, dans un rapport sommaire, ses 
observations sur le budget du territoire pro- 
posé par le chef du territoire. 

Ces rapports sont imprimés et distribués, à 
moins que la commission permanente n'en 
décide autrement. 

Art. 66. — La commission peut charger un 
Gù plusieurs de ses membres d'une mission 
relative à des objets compris dans ses altri- 
bülions. ù 

Art. 67.— En cas de désaccord entire la com- 
raission et le chef du territoire, l'affaire peut 
tre renvoyée à la plus prochaine session de 
l'assemblée représentative qui statue défini- 
Uvement. 

En cas de conflit entre le chef du territoire 
et la commission permanente, ainsi que dans 
Île cas où Ja commission aurait outrepassé ses 
attributions, l'assemblée représentative est 
immédiatement convoquée et statue sur les 
faits qui Jui sont soumis. L'assemblée peut, 
si elle le juge convenable, procéder, dès lors, 
à la nomination d'une nouvelle commission 
pcrmanente. 

Art, 68. — Les membres de Ja commission 
Permanente peuvent recevoir, indépendamn- 
ment du remboursement de leurs frais de 
transport, pendant la durée des sessions ou 
des missions dont ils sont chargés, une in- 
demnité “journalière dans les mêmes condi- 
tions que l’indeanilé allouée aux membres de 
l'assemblée représentative. 

Art. G9. — La commission permanente, 
après avoir entendu l'avis et les propositions 
du chef du territoire: 
4° Répartit les subventions diverses portées 
au budget local et dont l'assemblée représen- 
tative ne s’est pas réservé la distribution ; 

2° Détermine. l'ordre de priorité des tra- 
Vaux à la charge du territoire, lorsque cet 
ordre m'a pas été fixé par l'assemblée repré- 


sentative; 
" 8e Fixe popoque de l'adjudication des tra- 
Vaux d'utilité Jocale. 





Art, 50, — Pour l'application des di 
de Ja loi du 1406 août 1871 et généralement 





des textes métropolitains déclarés applical 
par la présente loi 

Le territoire et la circonscription de val 
sont substitués respectivement ui departement 
ét au canton: ” 

Les attributior dévolues au ministre de 
l'intérieur sont conférées au stre de la 
France d'outre-mer; 

Les attributions conférées au préfet et a 
sous-préfet sont dévolues au chef du territoire 

Les attributions dévolues au Le 


feclure sont conférées au conseil du « 
lieux administratif; 

Les attributions conférées À Ja commissiar 
départementale sont dévolues à la commis 
sion permanente, 

Art. 51. — Le fonctionnement et les attri- 
butions du conseil représentatif actuellement 
existant restent réglés par la législation en 
vigueur qui demeure applicable jusqu'a l'er 
trée en fonction de la présente loi qui devra 
intervenir dans un délai de trois mois 

A compter de cette date, toutes 
contraires à celles de 
gées, 


lispositions 


la présente loi sont al 





ANNEXE N'7100 


t 


(Session de 1919. — Séance du 11 avril 1959.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à porter de 25 
à 60.000 francs le montant de l1 majoration 
accordée aux mutilés (11 travait à 100 p. 100 
incurables et dont l'élat nécessite des soins 
constants, présentée par M. Maurice Frédet, 
député. — (Renvoyée à la Commission du 
travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parmi les imfortunés 
du sort, les rmutilés du travail occupent une 
place à part. 

bien qu'ils aient perdu tout ou partie de 
leur capacité professionnelle en accomplissant 
leur devoir quotidien, l'aide matérielle qui 
leur est apportée par la loi de 1898 et les lois 
successives est généralement faible. 

Il est difficile d'élablir un parallèle entre 
les mutilés du travail et les victimes de la 
guerre, les bases prises en considération pour 
le calcul de leurs rentes respectives sont dit- 
férentes. LA situation des mutilés de guerre 
se trouve généralement être moins défavora- 
ble: les rajustements destinés à éviter le 
décalage entre le taux des rentes, le coût de 
la vie et Le pouvoir d'achat sont en effet plus 
fréquents pour les victimes de la guerre que 
pour les mutilés du travail. 

Nous ne voulons pas ici considérer le point 
de vue général de l’ensemble des mutilés du 
travail, non pas qu'ils ne soient pas dignes 
d'intérêt, car malgré l'augmentation prévue 
par la loi du 12 janvier 1938, le salaire de 
base limilé reste en contradiction avec les 
intentions du législateur de 1898 qui voulait 
que la rente soil toujours calculée sur la 
totalité du salaire annuel de la victime. Nous 
connaissons malheureusement trop les raisons 
d'ordre financier, souvent valables, qui peu- 
vent interdire d'accorder aux victimes du (ra- 
vail le traitement qu'elles méritent, Ce que 
nous proposons, c'est de plaider en faveur 
d'une catégorie d'accidentés du travail qui 
nous apparait comme élant spécialement 
défavorisée en même temps que nous pensons 
qu'il est possible d'apporter, sans mettre en 
déficit les caisses de sécurité sociale, quelques 
améliorations à son sort, 11 s’agit des mutilés 
pensionnés 100 100, incurables, qui ont 
besoin « pour effectuer les actes ordinaires 
de la vie d'avoir recours À l'assistance d'une 
iierce personne » ct dont l'état nécessile des 
soins permanents. 

En même temps qu'ils sont peu nombreux, 
ils se trouvent placés dans une position maté- 
rielle difficile qui n'a d'égal que leur désarroi 
moral, assurés qu'ils sont de ne jamais guérir. 

Ils sont condamnés pour survivre à se faire 
donner des soins, souvent continus et coû- 
toux que la sécurité sociale ne rembourse pas, 











la première annce € ide, Pour les soing 
médicaux et les dépenses pharmaceutiques 
qu'ils entrainent, ces grands invalides du tra- 
vail ne perçoivent qu'une majoration suffi- 
sante fixée à 9000 franrs par l'alinéa 9 de 
l'arti 0 de la |! ù octal 1916, et À 
22.000 francs par l'article 4 de La loi du 12 jan- 
vier 1938 

Je 1 prendrai pour exemple que le cas 
d'un fractufé de la colonne vertébrale, para 

des 1 mbres ! et Ia 

vess E \ d pe d ot l t- 
à-dire dérir les ur I Vo haute À 

[EC ( nde q faut 1 p'acer H 
initie tous | mois, Lettu 1 [AR LL no 
j t étre pratiq que 7} inétdecin. 
L'autre part, des lavages d itidiens 
1 une luti d'ox: iiure de mercure OU 
le nitrate d'argent sont nécessaires, Le panse- 
ment de la plaie vésicale doit être renouvelé 
chaque jour. Di ntisecptiqu u dir d'oi- 
vent être administrés périodiquement: d'où 
frais médi aux €! pharmaceutiques élevés qui 
auront vite fait d'absorber €t de dépasser le 
inontant de la majoration aclueile & 22.000 
francs 

Cet exemple souligne 1] uffisance d'une 
telle somme po couvrir | dépenses qu'inne 
pliquent une aid ati et d ins ConsS- 
tants 

Afin de soulazer da toute la mesure dut 
possible les très grands blessés du travail (et 
pour mettre leur silnalion en concordance 


avec celles des grands invalides de guerre), 
majoration prévu 
loi d #0) octobre 

reparation dez 


maladies profes- 


(l 
prévention et la 
accidents du tra ul et des 
sionnelles so! portée à & O0Q fra! ,, soit 
0.006 francs par mois 

C est pourquoi, mesdames, messieurs, nous 
vous démandons d'adopter la proposition de 


loi suivante: 


19:58 sur la 


PROPOSITION DE LOI 


{rticle unique. — Le deuxième alinfa de 
l'article 50 de la loi no 48-2426 du 20 oclobre 
1918 est modifié comme suil: 

« Dans le cas où l'incapacité permanente 
est totale et oblige la victime, pour effectuer 
les actes ordinaires de la vie, à avoir recours 
à l'assistance d'une tierce personne, el dont 
l'état nécessile des onstants, le mon- 
tant de la rente, calculé comme il est dit & 
l'alinéa précédent, est majoré d'une somme 


soins 


de 63.000 francs. » 


————— — 


ANNEXE N'7101 


(s 1919. — Séance 


(Session di du 14 avril 1919.Y 
PROPOSITION DE LOI tendant à permettre 
à une nouvelle catégorie de citoyens de 
Statut local l'arcès au premier collège 1l56- 
rien, présentée par M. Ben Taieh, député, 


— (Renvoyée à la commission de l'inté- 
rieur.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l’Assemblée  natio- 
nale, par son vote de la loi portant statut 


de l'Algérie, a montré qu'elle entendait per- 
mettre l'accès au premier collège électoral 
de certaines catégories de citoyens de statut 


local qui, par leur culture où les marques 
d'allachement qu'ils avaient données au 
pays, mérilaient de mêler leurs voix à celles 
de leurs concitoyens de statut civil français. 

Il est cependant un cas qu'elle à omis 
d'examiner: celni des membres familianx des 
plus proches de ces électeurs musulmans du 
premier collège: leurs enfants. 

Elie à créé de la sorte une gêne particu- 
lièrement pénible au sein des farmilles mu- 
suimanes dont le chef a demandé de voter 
aux côlés de ses conciloyens rmétropolitains. 

Comment ces pères qui ont inculqué à 
leurs enfants l'esprit de civisme et ont s4 
développer leur sentiment d'altachement & 
la France ne seraient-ils pas déçus de cons- 
later, impuissants, que leurs fils ne pourront 
pas, immédiatement du moins, suivre leur 
trace? On ne saurait les empêcher de vou- 
loir tre flers de leurs enfants: c'est un sen- 
timent trop légitime. 








PE mansennme ses amansrgoge ss 
CE ” 
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nfants que 
te à leur père, 
! qui, peut-être toujours, con- 
sentiment d'infériorité? 

ipporter un remède à ce ma- 
aue nous vous dermandons 
idopter la proposition de loi 


‘ROPOSITION DE LOI 
— L'article 931 de la loi 


) senti nbre 1413 portant statut 
l'Aleérie et compiéié par 


tant liroct des cit a de 
él I 1 prenmuer coeg en 
positit s, sont de plein 
i ( { dt qu'ils ont 








ANNEXE N° 7102 


Soesfon de 1919, — Séance du 14 avril 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viler le Gouvernement à accorder aux tu- 
berculeux 11 traitement dans les élablisse- 
uents de cure et à leurs famitles: 1° la 
réduction de 90 p. 100 sur les tarifs de che- 
nins de fer; 2° la franchise postale, pré 
seniée par MM. Mora, Dutard, Lucien Larn- 
bert, André Mercier (Oise), Roger Roucaute, 
Mme Hertzog-Cachin, Douteau et les mem- 
bres du groupe communiste, dépulés. — 
(Renvovée à la commission de la famille, 
de la population el de la sauté publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les prix élevés des 
transports, par rapport aux faibles ressources 
des tuberculeux, mettent ces derniers dans 
l'impossibilité de bénéficier de la permission 
que peut leur octroyer le docteur. 

Cetle raison reste d'ailleurs valable pour 
la famille du malade lorsque ce dernier, ne 
pouvant se déplacer, celle-ci pourrait Jui ren- 
dre visile, Ces impondérables portent un pré- 
judice moral évident aux tuberculcux, car il 
ne faut pas oublier que le facteur moral se 
trouve ôtre une des principales conditions re- 
quises pour guérir la tuberculose, 

Avant guerre, il avait été tenu compte de 
es considérations puisqu'une législation pré- 
ovait une réduction de 50 p. 100 sur les la 
fs de chemins de fer, pour les tuberculeux 
n traitement dans les établissements de 
cure, où leur famille leur rendant visite, 

Des milliers de lettres ont été adressées par 
les tuberculeux au ministre des finances ct 
des interventions ont élé faites dans de mul 
tiples départements, auprès des parlemen- 
Î 


L'é\ ation des crédits ayant trait à celle 
réduction ne serait pas énorme, surtout qu'il 
faut touir compte que sur 40.000 tuberculeux 
environ on traitement dans les établissements 
de cure, la moitié seulement utilise le trans- 
purt par chemin de fer, un grand nombre 
étant hospilalisés dans des sana‘oria de leur 
propre département, utilisant les transports 
routiers, comme dans la région parisienue, 
par exemple. 

Depuis un certain temps, des réductions 
iniportantes sont, de nouveau, accordées aux 
sociéiés <porlives, patronages, etc., se dépla 
çant en meyenne chaque semaine, 

Il doit donc être possible de consentir ces 
méimes dvantages aux tuberculeux en trai 
tument dans les sanas éloignés qui, eux, ne 
bénéficient de permissions que trimestrielle- 
ment au maximum. 

M !e ministre de la population ct de ïa 
euuté publique nous a toujours donné son 
accord qu'il a, d'ailleurs, confirmé lors de 
Ja <éance de l'Assemblée nationale du 23 mars 
dernier, en réponse à Mme Herizog-Cachin. 

De mème qu'un effort pourrait être fait 
pour accorder à ces malades la franchise pos- 
lale puisque la correspondance reste le seul 
en les ratlachant au mailiqu familial dont 


' ! mie 
ils sont éloignés. 


Rares pores he 





Il faut tenir compte des faibles ressources 
dont disposent les intéressés par rapport au 
prix de revient d’une lettre avec les nouvelles 
laxes postales, deux choses qui jouent un 
certain rôle sur le moral de ces infortunés, 
auxquelles il nous semble possible de remé- 
dier sans tarder, M. le ministre de la popula- 
tion et de la santé ayant également donné 
son accord sur cctle revendication absolu- 
ment juslifiée. 

C'est pourquoi nous demandons à l'Assem- 
blée nationale de bien vouloir adopter Ja 
Proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prendre toutes mesures utiles pour 
accorder aux tuberculeux en traitement dans 
les établissements de cure et à leurs fa- 


{o La réduction de 50 p. 100 sur les tarifs 
de chemin de fer; 
28 La franchise postale. 





ANNEXE N° 7103 


(Session de 1949. — Séance du 1% avril 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier 
l'article 11 de la loi no 46-2389 4u ?S octobre 
1916 sur les dommages de guerre, présen- 
liée par M. Burlot, député. — (Renvoyée à 
la cominission de la reconstruction et des 
dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, après avoir, au (er- 
mes de son article 19, admis à son bénéfice 
les personnes morales françaises, à l'excep- 
ion de l'Elat et des chemins de fer d'intérêt 
général, la loi n° 46-2389 du 29 octobre 1946 
sur les dommages de guerre en exelut les 
inômes personnes ruorales, même constituées 
sous le régime de la lézislation francalse ou 
ayant en France leur siège social réel, lors- 
que la moitié au moins de leurs associés, gé- 
rants on administrateurs possédaient une na- 
ionalité étrangère au ter seplembre 1939, ou 
à la date du sinistre et n'ont pas recouvré la 
nationalité française entre ces deux dates, 
ou lorsque-la moitié au moins du capital était 
la propriété d'étrangers au 1e septembre 
1929 ou à la date du sinistre et n’est pas de- 
venue la propriété de Français dans l'inter- 
valle entre ces deux dates, le capital pris en 
considération pour les sociétés anonymes ou 
les sociétés en commandite par actions étant 
celui représenté à la dernière assemblée gé- 
nérale ayant précédé l'une ou l'autre de ces 
dates. 

La stricte applicatiôn des dispositions rap- 
pelées ci-dessus fait obligation au comimnis- 
sariat général de refuser les réparations de 
lcurs dommages de guerre à des sociétés fran- 
çaises ayant plus de la moitié de leurs admi- 
histrateurs français, lorsque le capilal tel 
qu'il doit être déterminés, s'est trouvé, serait- 
ce mornentanément, étranger pour plus de 
moitié, même si les porteurs français, ne 
s'étant pas fait représenter sont, en fait, pro- 
priétaires. de la majorité du capital; elle 
permet, par contre, au même commissarial 
général d'accepler les dossiers de dommages 
de sociétés dont le capilal en majorité étran- 
ger, n'a pas été ou n'a pu êlre représenté 
du fait de l'occupation et de la guerre, à la 
dernière assemblée générale dont il doit être 
fait état; elle le lui permet encore au cas 
où Ja porlion du rapilal social propriété d'é- 
trangers est inférieur à la moitié; en sorte 
que de deux sociétés francaises dont l’une est 
à concurrence de 51 p, 100 prapriété étrangère 
et dont l'autre ne l'est qu'à concurrence de 
19 p. 100, celle-ci recevra intégralement ré- 
paralion de ses dommages, cependant que 
celle-là ne pourrait rien obtenir. 

Signaler cette disparité de traitement qui 
n'est pas purement théorique, est en faire 
apparaitre le caractère inéquitable et la né- 
cessité de le modifier. 





A cet effet, il suffirait de recourir à la rê- 
gle de la proportionnalité. 
Tel est l’obejt de la présente proposition de 
10} 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de l'ar- 
ticle 2 de la loi no 46-2389 du 28 oclobre 
1956 sur les dommages de guerre sont modi- 
liées comme suit: 


Premier paragraphe: sans changement, 
Cette exclusion s'applique: 


4o Aux biens des personnes morales, ç9- 
ciétés ou associations, même constituées 
sous le régime de la légisiation française ou 
ayant en France leur siège social lorsque la 
majorité des associés, gérants ou adminis!ra- 
teurs possédaient une nationalité étrangère 
au {er septembre 1939 ou à la date du sinis- 
tre et n'ont pas recouvré la nationalité fran- 
çaise entre ces deux dates; 

20 En proportion du capilal qui élait la 
propriété d'étrangers au {er seplembre 1939 
ou à la date du sinistre et n'est pas devenu 
la propritté de Français dans l'intervalle 
entre ces deux dates; 

3° Aux parties divices des biens en co- 
propriété par appartement qui sont Ia pros 
priété d'étrangers. 

(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N° 7104 


{Session de 1919, — Séance du 14 avril 1919.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter 
l'article 3 de Ja loi n° 49-489 du 12 avril 1919 
portant application de la sécurité sociale 
des militaires, présentée par MM. Emie- 
Louis Lambert, Devemy, Mile Weber, 
MM. Mouchet, de Tinguy et les membres du 
groupe du mouvement républicain popu- 
laire, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l’ar- 
ticle 3 de la loi no 49-489 du 12 avril 1949, 
les veuves tilulaires d’une pension de réver- 
sion auront droit ou ouvriront droit aux 
mêmes prestations que les fonctionnaires 
civils retraités, 

Ce texte comporte une lacune d'autant plus 
grave que de nombreuses veuves de guerre 
dont le mari élajt militaire de carrière se 
trouvent arbitrairement exclucs des disposi- 
tions qui précèdent par le seul fait d’avoir 
opté, en matière de liquidation de pension, 
pour l'une des solutions qui leur étaient pro- 
posces. 

Or, il n'est pas douteux que le législateur 
a vouiu élendre les avantages dont il s'agit à 
toutes les veuves de militaires de carrière 
sans exception. 

Les rédacteurs de cette Joi semblent tout 
simplement avoir méconnu la liberté accer- 
dée aux veuves des militaires de carrière pour 
liquider leur pension, 

En effet, celles-ci pouvaient choisir entre 
les deux régimes suivants: 

A. — Pension mixte, qui se décompose 
comme suit: 

a) Pension de réversion proportionneïle aux 
services du mari et correspondant à la moilié 
de la retraite de celui-ci; 

b) Pension des veuves de guerre de la loi 
de 1919 au taux du soldat. 

(Ce régime ne présente un intérêt appré- 
ciable que pour les veuves dont le mari avait 
plus de vingt ans de services.) 

B. — Peusions de l'article 50 de la loi du 
fi avril 1924. 

Ce régime, beaucoup plus avantageux en 
ce qui concerne les militaires qui n'avaient 
pas accompli quinze ans de services, fut géné- 
ralement choisi par la plupart des bénéfi- 
ciaires, 

H est bien évident qu’une tellé initiative 
gouvernememtals ne saurait avoir pour effet 
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de pénaliser la majorité de celles qui furent 
si cruellement éprouvées. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 3 de la loi 
ne 49-489 du 12 avril 1949 portant application 
de la sécurité sociale des militaires est com- 
piété comme suit: 

«a Les veuves de guerre bénéficiaires d'une 
pension au titre de l'article 50 de la loi du 
44 avril 1924 dont le mari était miilaire de 
carrière au moment du décès auront droit 
aux Inèmes prestations que les veuves tilu- 
laires d'une pension de réversion ». 


ANNEXE N° 7105 


(Session de 1949. — Séance du 1% avril 199.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur la pro- 
position de loi de M. Gazier et plusicurs 
de ses collègues confirmant l'application de 
l'article 31 du livre fr di code du travail 
sur les Conventions collectives aux offices 
publics et ministériels, par M. Gazicr, dé- 
puté (1). 


Mesdames, messieurs, la législation sociale 
s'étend progressivement à toutes es caté- 
gories de travailleurs. Le code du travail, 
d'abord réservé aux salariés du commerce et 
de l'industrie s'applique maintenant, dans la 
plupart de ses dispositions, aux employés tra- 
vaillant dans les professions libérales. 

Pourtant, le personnel des offices publics 
et ministériels (études de notaires, d'avoués, 
d'huissiers, etc.) se voit contester le droit 
aux conventions collectives de travail. La loi 
validée du 21 mars 1941 à appliqué à ces per- 
sonnels plusieurs chapitres du code du travæil 
et notamment les articles concernant les con- 
ventions collectives. Mais les ordonnances du 
2 novembre 1945 fixant les statuts des no- 
taires, avoués, huissiers, commissaires-pri- 
seurs et agréés près les tribunaux de com- 
merce stipulent que les chambres des profes- 
sions intéressées s'adjoignant des représen- 
tants du personnel fixeront les conditions de 
travail dans les études. Cette disposition ne 
paraît pas faire obstacle à la signature de 
conventions collectives, mais pour éviter toute 
équivoque il est utile de préciser nettement 
que les syndicats des employés occupés dans 
ces professions ont lie droit, comme tous les 
autres travailleurs, de conclure des conven- 
tions coilectives de travail. Les chambres pro- 
fessionelles siégeant en comité mixte pourront 
fixer celles des conditions de travail qui n’au- 
ront pas été déterminées par les conventions 
collectives. 

Pour ces raisons, votre commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale vous demande 
d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — L'article 31 du livre Ier du 
code du travaii est applicable aux offices 
publics et ministériels. 





ANNEXE N° 7106 


(Session de 1919. — Séance du 14 avril 1919.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur la pro- 
position de loi de M. Barel et plusieurs de 
ses coliègues étendant à la deuxième nais- 
Sance et aux suivantes le bénéfice d'al- 


location de maternité accordée à la pre- 
mière naissance sans ancune condition 


quand la mère a moins de vingt-cinq ans, 
par M. Bouxom, député (2). 


Mesdames, messieurs, les dispositions de 
loi du 22 août 196, modifiée par la loi du 
1 juillet 1948, indiquent que le bénéfice de 





(1) Vair le no 6851. 
A2?) Voir le n° 6793. 
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l'allocation de maternité est accordée pour la 
première naissance quand la mère a moins 
de vingt-cinq ans à la date de la 
Pour la deuxième naissance, cette al'ocation 
cst versée si elle survient dans les trois ans 
qui suivent ki première naissance ou dans 
ies cinq premières années du mariage. 

De ce fait, une maman ayant, par exemple 
son premier enfant à vingt ans et son second 


enfant à vingt-quatre ans, le délai entre les 
naissances étant supérieur à trois ans, elle 
ne peut bénéficier de l'allocation maternité 
bien qu'elle soit âgée de moins de vingt-cinq 
ans, lors de celte seconde naissance 

Les auteurs de la proposilion de loi deman 
dent, avec raison, que cette lacune soit 


comblée et que le bénéfice de l'alocation de 
maternité soit accordé 
Saänces, Sans 
moins de vingt-cin 

La mesure préconisée élant logique et ne 
devant entrainer qu'une très minime dé- 
votre Ccominission du travail et de la 


1 


pense 

sécurité sociale vous demande d'adopter le 
texte suivant qui aura effet du {er janvier 
1949, 


PROPOSITION DE LOI 


MODIFIANT L'ARTICLE 5 DE LA LOI DU 22 aoûT 1946 
FIXANT LE RÉGIME DES PRESTATIONS FAMILIALES 
Art. 1er, — La deuxième phrase du premier 

alinéa de Particle 5 de la loi n° 46-1835 du 

22 août 196 fixaut le régime des prestations 

familiales est abrogée et remplacée par les 

dispositions suivantes : 

« L'allocation n'est accordée pour la pre 
mière naissance que si cette naissance sur 
vient dans les deux ans du mariage... » 

(Le reste sans changement.) 

La quatrième alinéa de l'article 5 de la loi 
n> 46-1855 du 22 août 1946 fixant le régime 
des prestations farniliales est complété par les 
dispositions suivantes: 

« L'allocalion de maternité sera acquise, 
sans condition de délai, pour toutes les nais- 
sances lorsque la mère n'a pas dépassé vingl- 
cinq ans. » 

Art, 2. — La présente loi a effet du 4er jan- 
vier 1949, 





ANNEXE N° 7107 


(Session de 1919. — Séance du 14 avril 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la marine marchande et des pêches sur Île 
projet de loi porlant application au personnel 
docker et assimilé des ports maritimes cl 
fluviaux des dispositions de l'ordonnance du 
22 février 4945 modifiée instituant des comi- 
tés d'entreprise, par M. Cayol, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, le projet qui vous est 
soumis a l'ambition d'étendre à ta main-d'œu- 
vre docker le bénéfice de la législation sur 
les comités d'entreprises. Les dockers en 
étaient jusqu'ici privés. Pourquoi ? Tout sim- 
plement parce qu’ils constituent une main- 
d'œuvre flottante, au travail discontinu, sans 
attaches permanentes avec une entreprise dé- 
terminée, alors que la législation sur les comi- 
tés d'entreprises ne s'applique qu'aux entre- 
prises employant de façon permanente au 
moins cinquante salariés. Fallait-il donc main- 
tenir à l'écart une catégorie nombreuse et in- 
téressante de travailleurs et la priver plus long- 
temps des bénéfices d'une législation qui 
marque l'une des conquêtes sociales les plus 
importantes depuis la libération ? 

Le Gouvernement et votre commission n’en 
ont pas ainsi jugé et se sont attachés à résou- 
dre les difficultés sérieuses qui s'opposent à 
l'extension aux dockers de cette législation. 

Les données du problème lui-même mar- 
quent clairement ces difficultés: il s’agit en 
effet d'adapter à une main-d'œuvre disconti- 
nue des dispositions applicables à une main- 
d'œuvre permanente. Une application pure et 
simple de l'ordonnance du 22 février 1945, 
modifiée par la loi du 16 mai 1956 est en pre- 
mier lieu impossible; on ne saurait négliger 
le caractère spécial du travail de manutention 
et de la main-d'œuvre employée; nier ce 


_w Voir le n° 2587. 





{ caractère équivaudr: 





| 


ut à nier qu'il y ait un 
problème, ct le projet qui vous est soumis 
n'aurait plus d'objet. 

Pour résorber les incompatibilités présen- 
tées d'une part par ce caractère originait de 
la main-d'œuvre docker, d'autre part par la 

L. 


législation actuellement en vigueur, deux so- 
Jutions apparaissent possibles à première vue. 
La première consistait à rocher le plu 
possible lorganisation de la manutention et 
les conditions de travail des dockers du régime 
commun: rattacher les dockers à des entre- 
prises déterminées, les stabiliser, les promou- 
voir au rang de salariés hebdomadaires ou 
mensuels. Ceci fait, 1} devenait possible de 
cer, à l'intérieur d haque « eprise de 
manutentiol un comité d ivpe commun, 
auquel les dockers auraient eu leurs propres 
délégués. comme Ics employés dits sédentai- 
res. les agents de maitrise et les cadres ont 
déjà les leurs. Ces comilés auraient eu exactes 


ment les mêmes prérogatives que les comités 
normaux de lindustrie. Pour donner une 
cohésion pius grande à la profession, parer à 
l'absence de comités d'entreprises dans un 
certain nombre de maisons d'acconage et per- 
mettre aux dockers qui n'auraient pu être 
« stabilisés » de bénéficier en partie de la 
lésistation, un interentreprises aurait 


été créé dans chaque port, ce comité répon- 


comité 


iant d’ailleurs aux conditions prévues par les 
textes actuellement en vigueur sur ce point. 

Cette solution avait les préférences de voire 
rapporteur. S'il y à renoncé, provisoirement, 


c'est en raison le l'opposition manifestée 
aussi bien par les employeurs que par la 
fédération des dockers et pour ne pas retarder 
un commencement d'organisation. qui lui ap 
parait comme une première Ctape 

La deuxieme solution préconisée par la fédé- 
ralion nationale des ports et docks reposait 
sur une conception simple: le port constitne 
une entreprise unique, dont les dockers sont 
les employés permanents, à travers la discon- 
tinuité et la variété de leurs employeurs 
privés: un comité d'entreprise aurait été créé 
dans chaque port; il n'aurait en rien différé 
du type commun. Mais cette conception se 
heurte en fait à des obstacles majeurs, tant 
sur le plan des réalités que des principes. 

Il est faux, en effet, de soutenir que le port 
constitue une entreprise unique. Encore plus 
faux de prétendre que la manutention contri- 
buc seule à son exploitation. Certes, le port 
possède une unité interne, il est un élément 
de l’économie nationale, mais des activités 
complexes concourent à son exploitation. Le 
port serait-il fait pour les dockers plutôt que 
pour les marins, par exemple ? 

En réalité, il importe de née pas confondré 
deux problèmes, et ne pas profiler d'une con- 
fusion pour résoudre, à la faveur d'une insti- 
tulion sociaie au profit d'une catégorie da 
travailleurs, un problème général d'organisa- 
tion: celui de l'exploitation des ports, en ap- 
quant une formule qui équivaudrait à je ne 
sais quelle nationalisation. 

Le seul problème qui nous ocupe est celnt 
des dockers et non celui des ports. La diffi- 
culté essentielle consiste à savoir si les doc- 
kers bénéficieront des comités d'entreprises 
jouissant de toutes iles prérogalives économi- 
ques et sociales prévues par l'ordonnance du 
22 février 1943. Une fois écartées les deux 
solutions précédemment examinées, restait 
seule possible une organisation de compromis, 
celle dont le projet gouvernemental fait état, 

L'impossibilité de doter chaque entreprise 
de manutention d’un comité de type comroun 
au sein duquel les dockers auraient eu leurs 
délégués conduit à transposer le problèrne sur 
le plan interentreprises. Mais sur ce plan, 
une autre difficulté apparaît: s'il est hors 
de contestation de donner à un comité inter- 
entreprises toutes les prérogatives sociales 
possibles, il n’en va pas de même des préro- 
gatives économiques. On ne saurait en effet 
oublier que la manutention cst composée d'en- 
treprises distinctes, autonomes, soumises, cha- 
cune en ce qui la concerne, à la loi de la 
concurrence. Dès lors, il ne peut être question 
de soumettre ces entreprises à une organisa- 
tion, telle qu’un comité interentreprises, qui 
ferait litière de cette autonomie et établirait 
un étrange nivellement, une coordination for- 
cée des diverses entreprises: c'est à ce résul- 
tat qu'aboutirait l'institution d'un comité de 
port, doté de toutes les prérogatives économi- 
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ques normalement dévolues aux comités du 
type industriel 

ime seule voie reste donc ouverte: tout en 
recherchant toute l'assimilation possible du 
comité interentreprises de ports aux comités 
d'entreprises institués par la législation, il faut 
établir très nettement la ligne de démarcation 
entre ces deux types de comités. Cette dé- 
marcation repose sur le caractère original du 
travail de manutention. _ 

C'est dans cette voie que votre commission 
s'est engagée, Elle a largement utilisé Îles 
travaux du conseil économique Sur ce pro- 
bléme. Elle s'est contentée d'y apporter quel- 
ques précisions et quelques modificalions, dans 
le seul souci d'établir plus rigoureusement 
celte démarcation à laquelle nous venons de 
faire allusion. C'est ainsi que le texte gouver- 
nermental, maintenu ans sa structure essen- 
tièlle, reseortit modifié sur les quelques points 
que voici: +. 

A L'article 4er, le nombre minimum de 
dockers prévu pour l'institution obligatoire du 
comité jnterentreprises passe de cinquante à 
soisante-dix. 

Ce chiffre à été fixé par votre cominission 
suivant une double préoccupation: ouvrir le 
pins larsement possible le droit <es dackers 
à un comité et éliminer néanmoins les ports 
notoirement trop petits: trouver un chiffre su- 
prieur À celui de einquante salariés, qui est 
le chitfre minimum fixé à une entreprise dc- 
terminée pour l'institution d'un comité. 

D'autre part, le texte précise qu'il s'agit 
de dockcers professionnels, seuls qualifiés pour 
penmeltre l'évaluation sérieuse du voluine de 
manslention moyenne d'un port 

Fntin, votre commission supprime Fa pos- 
sibilité pour les petits ports de se rallacher 
au port le plus important voisin. 

Celte disposition, compliquée dans son mé- 
carnusrne pratique, ne s'hnpose plys en raison 
du chiffre mminimuin fixé à un niveau très 


L'article 2? concerne la composition du co- 
mité interentreprises, Là encore votre com- 
mission a modifié le texte gouvernemental 
sans se rallier pleinement à celui du conseil 
dronomique, 

est apparu néceessire, à la fois, de déter- 
miuer clairement la composition du comité, 
et de soustraire rolte composition aux règles 
proportionneMes prévus par l'ordonnance du 
22 février 1942. 

Pour se rapprocher davantage de la réalité, 
votre comgnission à prévu deux grands Cas: 
les ports employant moins de trois cent cin- 
quante dockers professionnels et les ports en 
cmplovant avantage, De part et d'autre de 
ce chifre lunite de trois cent cinquante dac- 
kers, les romités diffèrent simplement par les 
nombres de représentants de chaque catégo- 
rie: mais les propositions restent les mêmes, 
Ja majorité étant acquise aux travailleurs, 
comme il est de règle pour un Crganisme 
essenficllement secial, 

Les prérogalves du comité — qui font l'ob- 
jet de L'artiche 3 — constituent le point le plus 
délicat, En eg qui concerne les prérogatives 
aueune difficulté: votre Commission 


" 1 1 . 
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reprend intégralement le texte gouvernemen- 
tai, 

Par contre, de très sérieuses modifications 
sont apportées aux alinéas relatifs aux pré- 


rozatives économiques. Tout ce qu'il à été 
possible d'aetroyer à ce comité des disposi- 
lime des paragraphes c et d de l'article 3 de 
l'ordonnance du 22 février 1935 lui à été oc- 
troyé par notre texte. 

Une seule — mais nette ct suffisante — 
discrimination a été prévue: les questions qui 
relèvent du comité paritaire institué en vertu 
des conventions collectives sont soustrailes de 
Ja compétence du comilé interentreprises !l 
ne serait pas concevable, en, effet, que la 
formule paritaire, jugée nécessaire en cer- 
tains cas, soit recouverte, et en quelque sorte 
annulée, par la formule non-paritaire du co- 
mité interentreprises. D'autre part, les acti- 
vités de l’expert-comptable, dont notre texte 
accorde le concours au tomité, doivent être 
clairement définies: ce souci explique le der- 
nier alinéa de eet article. } 

C'est encore ce même souci qui inspire la 
rédaction de larlicle 4. Le texte gouverne- 
mental se contentait d'indiquer que les dis- 
positions de l'ordonnance du 22 février 15 
étaient applicables au fonctionnement du co- 
mité interentreprises, 


re cages ag 





N est clair qu'une telle rédaction compor- 
lait des risques de confusion ou d'équivoque, 

Il convenait donc de préciser que ces dis- 
positions n'étaient en réalité applicables à ce 
comité de type nouveau, que dans la mrsure 
où elles n'étaient pas incompalibles avec 1cs 
dispositions de Ta pré<ente loi. 

Enfin, le mode de financement de ce ca- 
mité ainsi que le payement aux délégués de 
leurs heures passées à l'exercice de leurs 
fonctions devaient être également prérisés. 

Restait à régler la question posée par Fins- 
titution d’un comité central coordonnant à 
l'échelon national l'activilé des divers cornilés 
intérentreprises des ports. Une telle instilu- 
üon n'est pas maintenue par voire Cormtmis- 
sion, Elle l'a jugée inutile et trop lourde, inu- 
tile, dans la perspective d'une coordination 
d'activités qui ne sauraient en aucun €as, 
intéresser vraiment le fonctionnement des eo- 
tuilés locaux, Trop lourde, en ce qui regarde 
l'appareil administratif ou le côté spectacu- 
laire des réalisations sociales possibles, Tou- 
tefois, votre commission ne méconnait pas la 
nécessité de trouver une formule de coordi- 
nation, et surtout la nécessité de permettre 
aux dorkers des ports qui ne pos dent pas 
de comités d'entreprises de bénéficier des 
œuvres sociales organisées par les comités 
plus importants. 

Votre commission s'est donc arrêtée à une 
organisation régionale, C'est à l'échelon ré- 
gional, en effet, qu'une harmonisation des 
efforts peut être elficace et que les rfaïisa- 
bons sociales restent proches des intéressés, 

Il apparliendra aux ininistres intérescés de 
délimiter les régions ainsi que le regroupe- 
ment des ports de ces régions pour former un 
comité régional des comités interentreprises. 

C'est en définitive à ces diverses disposi- 
lions que voire commission s'es{unanimerent 
ralliée, à l'exceplion de nos collègues com- 
munisltes, qui restent fidèles à la formule de 
la fédération cégétiste des ports ct docks. 

Votre cominission, convaincue d'apporter 
par ce projet une large satisfaction aux légi- 
lines aspirations des dockers, tout en réspec- 
tant jes réalités Cconomiques ef les corli- 
Lions particulières du travail de manutention, 
vous Sante d'adopler ce projet de loi ainsi 
rédigé: 

PROJET DE LOI 


Art. {er, — Pans chaque port maritime ou 
fluvial où sont habituellement employés au 
moins soixante-dix dockers professionnels au 
sens de la loi du 6 seplembre 14447, il est créé 
un organisme dit « Comité des entreprises de 
inanutenution du port de …. », 

Aët. 2. — Le comité est constitué entre les 
entreprises ayant pour objet principal ou ac- 
cessoire d'effectuer les opérations de charge- 
ment où de déchargement des navires dans 
les ports et employant du personnel dockee 
et assimilé, 

Hi est composé de la manière suivante: 

Dans les pets maritimes où fluviaux où 
sont habituellement employés moins de trois 
cents dockers professionnels: 

Un représentant des chefs d'entreprises, 
président, désigné par le ou les groupements 
d'employeurs de main-d'œuvre du port et un 
mu - 

in représentant patronal des compagnies 
françaises de navigation, employant de la 
main-d'œuvre docker dans le ports considéré ; 

Un représentant du personnel sédentaire 
des entreprises employant de la main-d'œu- 
vre docker, délégué par les comités consti- 
tués dans ces entreprises; 

Quatre représentants des dockers profession- 
nels et assimilés, et quatre suppléants; 

Dans les ports maritimes ou fluviaux où 
sont habituellement employés plus de trois 
cents dockers professionnels: 

Deux représentants des chefs d'entreprises 
— dont l’un, président — désignés par le ou 
les ge pe d'employeurs de rmain-d'œu- 
vre du port et deux suppléants; 

Un représentant palronal des compagnies 
françaises de navigation, employant de la 
main-d'œuvre docker, dans le ports considéré; 

Deux représentants du personnel sédentaire 
des entreprises employant la main-d'œuvre 
docker, dont un représentant des cadres et 
agents de maîtrise, désignés par les comités 
constitués dans ces entreprises; ! 

Six représentants des dockers et assimilés, 
et six suppléants. 





Les conditions d'élection et d'éligibilité des 
délégués seront fixées par un arrêté conjoint 
des ministres des travaux publics, du tra. 
vail, de la marine marchande, 

Un règlement intéricur détermine le funce 
Honnement du comité. 

Art 3 — Le comité assure dans les eon 
ditions prévues par le décret du 2 novem 
1945, pris en application de l'article 2 de l'or 
donnance du 22 février 1943 modifiée, insti- 
tuant des comités d'entreprises, la gestion des 
œuvres sociales communes au  peérsonuel 
docker et assimilé travaillant dans le port. 

IH est chargé de promouvoir ou de dé\ce- 
lopper Iles réalisations suivantes: 

1o La prévention des accidents et J'organi. 
sation des services médicaux et sociaux 44 
travail ; 

2o L'ipprenlissage en liaison avec la mc 
docine du travail; 

3e L'organisation des transports vers Îles 
lieux et centres de travail, {a éréalion et M 
fonçtionnement de canines et de restaurants 
GUVriIers ; 

so L'hygiène et la santé, organisation ‘e 
hainsdouches, de services d'ambulances, de 
postes de secours, de cliniques, de sanatoria ; 

»° Le perfectionnement technique: bibiio. 
{hèque, foyer; 

Go L'amélioration des condilions d'existence, 
logements, jardins ouvriers; 

79 L'organisation des loisirs: c 
cances, terrains de sports. 

Paus l'ordre éconoraique et, en outre des 
attributions prévues à l'article 3, à et b, de 
l'ordonnance précitée, le comité recevra, à 
anoins une fois par an, Comimunication, par 
son président, d'un rapport d'ensembie su£ 
l'activité des entreprises, leur situation écone. 
iique el financire et leurs projets pour 
l'exercice suivant; il est habilité { faire Loutes 
les suggestions pour lulilisation des hénélices 
réalisés par l'ensemble des entreprises, 

Hi ezt, en outre, obiigaioirement consnlé 
sur toutes les questions iniéressant Forga- 
nisalion de la manutention dans le port, à 
l'exclusion de celles qui reièvent de Ha essn- 
tuission paritaire, instituée en exécution des 
conventions collectives, 

Au eours de la r‘union consacrée à }'exa- 
men du rapport d'ensemble susvisé, l'organi- 
saiion jinterentreprise peut se faire assister 
d'un expert<omptable pris sur la liste prévue 
par le paragraphe d de l'arlicle 3 de la li 
du 16 mai 49%, Cet expert-coimplable pourra 
prendre connaissance des rapports établis De 
les experts-comptables des comités d'entre- 
prises intéressés ainsi que des procès-verbaux 
des réuuions prévues à l'article 3 de Fordon- 
nance dun 22 février 1935 modifiée par Ja ni 
du 46 mai 1946, Sa rémunéralion sera flrée 
conformément aux disposilions de cette meme 
loi, 


Art, %. — Les dispositions de l'ordonnanre 
du 22 février 194%, modifiée par la si du 
15 mai 146, relatives au fonciionnement des 
cornités d'entreprises, sont applicables aux e0- 
inités des entreprises des ports, sous réserve 
qu'elles re soient pas contraires aux disposi- 
tions de la présente loi. 

Le temps passé par les merubres tijulaires 
ot suppléants du comité à l'exercice de leurs 
fonctions leur sera payé, comme temps de ‘ra- 
vail, sur le budget du comité, 

Le financement de ce comiié est assuré par 
une subvention déterminée en fonction #e5 
salaires effectivement payés dans l’année par 
les entreprises, 


onies de va. 


Art, 5. — Les comités des entreprises de ma- 
nutention des ports pourront se grouper pour 
former des comités régionaux, Un arrêté d1 
ministre da travail et du ministre des travaux 
publics déterminera le groupement en régions 
des comités. Les comités régionaux peuvent 
créer des œuvres sociales fonctionnant à leur 
échelon et dont ils assurent la gestion, 

Chaque comité régional st composé d'un 
représentant des groupements des employeurs 
de main-d'œuvre des ports, président, et «2 
quatre représentants des comités des entre- 
prises des ports, désignés par les organisi- 
tions syndicales les plus représentatives. 1° 
financement des comités régionaux £cra 
assuré par un prélèvement sur Ja subvention 
fixée à l'article précédent, 
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ANNEXE N°7108 


{Session de 1919 — Séance 





du 14 avril 1939 
RAPPORT fait au nom de la comm'ssion d 
l'agriculture sur la proposition de résolu 
tion de M. Gros ct plusieurs de ses colk 
gues tendant à inviter le Gouvernement 
suspendre, sali= délai, toute importation de 
vins étrangers jour l1 durée de la campa- 
gne vinicole er Cours, par M. Lucien Lam 

bert, député (1). 


Mesdames, messicurs, 
la production crée une 





pour notre viticullure 

La consommalion din I 6! d 
l'ordre de 2.800.000 h! mensuellement po 
Jes mois de septembre, octobre et novembre 
1948; pour le mois de février 4%9 €! n'a 


été que de 2.6:M4.000 h1, alors que les dis 


nibilités sont chiffrées à 3.100. hi par m 
ct que notre consommation mel Cia 
avant guerre chiffrée à 4.200.000 hl 


li v a réduction bien netle de la conson 
mation causée en grande partie par la rédu 
tou du pouvoir d'achat des consommateurs 

l'autre part nos exportations se réduisent 

Yu 1915 la France exportait 1.661.500 hectoli- 
tres de Vins et Spiritueux 

En 19%47, nos exportations étaient tombée 
à 252100 hectolitres dont 467.200 pour la 
France d'’outre-rner. 

Ea Afrique occidentale francaise 
sommation est de 19.500 hectolitres ù 
Afrique équatoriale de 115.000 hectotitres, m 
{ |, 

] 
\ 











vins étrangers. Au Cameroul] 
tolitres consonimés, 
“unent des pays étrangers. 

C'est le rétrécissement 

leurs pour notre prodnetion vinicol 

Dans de telles condilions, il apparait nelt 
ment dangereux et anormal que, 
rmaornent, il soit importé en France des quan- 
tités importantes de vi 
heut concurrencer les vins français sur notre 
propre marché. 

Au 143 décembre 
ié 479.000 hectolitres de vins 
417.397 hectoiitres de vins du 
455.:18 hectolitres de vins de Grèce, 
hectolitres de vins d'Italie, el au 14 mars der- 


des marc! ex! 


T 


. ' .* 
ns CiFalisers 


avions im- 
d'Espagne, 
l'ortugal, 


dernier nous 


| 
| 


| 


6.509 hectuitres Pro- 


100.000 } 


Liër, 40.000 hectolitres de vins du Chili et en 


plus 264.000 hectolitres de vins d'Espagne 

Si dans la situation actuelle, ces importa- 
tions continuaient, cela aurait pour consé- 
quence d'aggraver la crise viticole qui menace 
Poire pays. 

Verrait-on encore nos vilicu!teurs obligé 
d'arracher une parlie de leurs vignes pour 
faire place aux vins étrangers ? 

Notre production est encore inférieure de 
20 inillions d’hectolitres y compris l'Algérie à 





ce qu'elle était dans les d'avant 
guerre, 

D'autre part, ces importations massives de 
vins étrangers ne peuvent que défavoricer 
notre balance commerciale et nous obliger à 
des sorties de devises. 

Les frais de transports de ces vins d’impor- 


annees 


lation sont aussi plus élevés que pour les 
Vins français qui sont moins floignés des 


lieux de consommation — et cela entraine des 
frais supplémentaires qui influent sur les prix 
de vente à la consommation. 

Ce sont toutes ces raisons qui, à lheure 
aciuelle, font condamner ces importations par 
les personnalilés et organisalions compé- 
tentes. 

Par exemple, la confédération générale des 
Vignerons du midi qui, réunie le 25 mars, à 
adopté une motion où il est dit notamment 
quil est nécessaire d'arrêter immédialement 
les importations de vins étrangers. 

C'est M. Abbo, président de la Confédération 
des vignerons du département d'Alger qui, à 
l'assemblée générale de celle organisalion, à 
souligné que l'agriculture était à la veille 
d'une cerise grave, et que les vins ilaliens 
susceptibles d’être introduits sur le marché 
Inétropolitain, à la suite de l'union douanière 
france-italienne, risquaient de porter un coup 
mortel à la viticulture française 
C'est la commission de coordination de Ja 
Viticulture qui, dans sa réunion du 8 avril 
4949, à demandé entre autres la cessation de 
loules importations de vins étrangers. 


_ {t) Voir Je n° 6602, 
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occupations. Nous n'entendons pas non plus 2 i 1096 Su 14 mai 1946 concernant 
amnistier des faits de snarché noir, C'est pour- nn des infractions au ravitæille 
quoi nous laissons de côté l'article 37 de lor- 
donnance 1483 du 20 juin 1945 relative aux prix, énor \ l'article premier de 
ainsi d'ailleurs que les dispositions de Ja loi 5 Î er 14038 relative à la ré 
1812 du 15 septembre 1947 réprimant jes ra- Has le IX U 
nœuvres et actions tendant à faire obslacle tit ul unnistiés Les faits con 
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rationnement ou au contngentement. 

A ui moment où, par suite d'une crise de 
prix et d'une certaine mévente, le monde ru- 
ral se trouve sérieusement atleint, non seu- 
lement en dépit de la légende périmée de Ja 
lessiveuse, dans ses ressources {des trésore- 
ries asséchées Jui interdisent d'acheter le ma- 
tériel À la modernisation de son 
oul:Hage), mais également dans sa force ino 
rale, si bien que la désertion des campagnes, 
l'abandon des terres, chancre permanent de 
l'agricuHure française, ne fait que s'accentuer, 
une mesure d’apaisement serait bies accueil 
lie, en méme temps qu'elle s'intégrerait dans 
une politique paysanne plus compréhensive, 
notamment en matière d'impôt agr.cole. 

Est-ce un svantage particulier que nous sol- 


nécessaire 





licitons en faveur d'unç catégorie d'individus 


d'einprisonnement  infé- 
reure ou fgale à deux mois d'empris 
ment avec sursis et d'une amende ne dépas- 
sant pas 100000 F ou d'une amende 
n'excédant pas 200.064); F où d'une umende at- 
mivisitrative ant pas 200,000) + 
Art. 3. — Les assesseurs des commissions 
paritaires prévues par l'ordonnance du 4 5ep- 
térobre 1944 el ics lois suivantes, compéten- 
tes pour connaitre 1es contestations cutre bail- 


inteo- 
see 


pe dép == 


leurs et preneurs de baux À ferme sont ou 
seront arnnistiés dans les mômes ras que 
ceux prévus à l’article 2, s'ils ont €t6 Cor 
damnés pour des faits commis postér eure- 


ment au 4er août 1957, à cond'fion loule:ots 





que les nssesseurs des GeEUuX parues à hi . 
tué dans le méme sens. 
me 
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ANNEXE N' 7110 


(Session de 19419, — Séance du 14 avril 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le 
décret accordant médailies et primes et cer- 
taines distributions aux mères de dix. huit 
et cinq enfants, présentée par Mme Fran- 
cois, M, Savard, Mmes Darras, Vermecersch, 
tabaté et les membres du groupe commu- 
niste, députés, — (Renvoyée à la commis- 
sion de la famille, de la population et de la 
santé publique.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, 
des mères donne l'occasion de récompenser 
les mères françaises qui ont droit à la recon- 
naissance de la nation, parce qu'elles donnent 


Ja vie et contribuent à la renaissance de la 
France 

Le 29 mai prochain aura lieu ln fête des 
mères. Comme chaque année, des médailies 


seront accordées 
dix, huit et cinq 


d'or, d'argent, de bronze, 
respectivement aux mères d( 
enfants 

Or, dans l'état actuel de la législation, sont 
exclues les mères ayant des enfants issus de 
plusieurs lils, ainsi que la mère ayant donné 
naissance à un enfant avant le mariage, même 
si son mari en est le père. 

Cependant les mères francaises, au cours 
des deux dernières guerres ont fait à la France 
le même suprême sacrifice en donnant leurs 
enfants 

Il serait équitable que toutes soient hono- 
res, 

En conséquence, nous Vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'attribution des médailles 
et primes correspondantes est accordée à 
toutes les mères sans distinction, qu'il s'agisse 
de mères ayant des enfants issus de plu- 
sieurs lits, ou nés avant le mariage, 





ANNEXE N° 7111 





(Session de 1949. — Séance du 14% avril 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à annuler le 
payement le: astreintes en matière de dom- 
mages-intérêts résullant de jugement d’ex- 
pulsion de locaux d'habitation, présentée par 
MM. Alyhonse Denis, Tricart, Toujas, Ber- 
ger, Bourbon, Yves Péron et les membres 
du groupe communiste, dépulés, — (Ren- 
voyée à la commission de la justice et de 
législation.) « 

EXPOSE PES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, nous assistons depuis 
quelque temps à un vérilable abus dans la 
pratique des astreintes en ce qui concerne les 
dommages-intérêts imposés par les tribunaux 
aux locataires condamnés à l'expulsion des 
locaux d'habitation et n'ayant pu pour rai- 
son majeure se soumellrs à l'exécution des 
jugements d'expulsion 

Des locataires de bonne foi sônt condamnés 
à des astreintes qui atteignent des sommes 
exorbitantes, qui se chiffrent parfois à plu: 
sieurs centaines de francs par jour, Il arrive 
que le débiteur dans l'impossibilité de payer 
se voit saisir son mobilier. C’est la ruine pour 
beaucoup de braves gens qui ne sont en rien 
responsables de ne pouvoir trouver un autre 
appartement, responsabilité qui incombe seu- 
lement au Gouvernement qui consacre la plus 
he partie du budget aux dépenses rmili- 
aires. 

Après la saisie, l'expulsion intervient en- 
suite, le locataire se trouve donc dans :à rue 
sans logis et sans bien, 

Celle situation ng peut être maintenue. 

La pratique de l'astreinte est trop abusive, 
le principe en est d’ailleurs vivement criti- 
qué 

Elle a été établie par une très ancienne jurl- 
diclion el avait pour but d'accorder au créan- 





messieurs, chaque année, la fête 





cier, une indemnité équivalente à l'avantage 
qu'il aurait retiré de l'exécution effective et 
exacte de l'obligation. 

Mais il est indispensable que l'acte incri- 
miné ait constitué de la part du débiteur un 
manquement à ses engagements. 

Or, cela ne peut tre le cas pour un ‘oca- 
taire condamné à l'expulsion, mais qui n’a pu 
malgré sa bonne vo:onté trouver un logement 
de remplacement. 

Les articles 1147, 1148 du code civil préci- 
sent que le débiteur cesse d'êlre responsable, 


lorsque l'inexécution ou le relard sont dus 
à une cause qui lui est étrangère, c’est-à-dire 
lorsqu'il résu'te d’un cas forluit ou d'une 


force majeure. 

C'est bien le cas de l'immense :najorilé des 
locataires frappés par ces mesures inhumaines, 

De plus la pratique des astreintes résulte 
d'une ancienne jurisprudence qui cache, sous 
l'apparence d’une allocation d'indemnilé une 
vole d'exécution non prévue par la loi. 

En conséquence et conformément à l’es- 
prit de justice et d'équité, nous demandons 
à l'Assemblée nalionale d'adopter Ja proposi- 
tion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Ie payement des astrein- 
tes résultant des jugements d'expulsions des 
locaux d'habitation est annulé, lorsque le lo- 
cataire est de bonne foi. 





ANNEXE N°7111 (Rectijiée) 


(Session de 1949, — Séance du 14 avril 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à annuler le 
payement des astreintes en matière de dom- 
mages-intérêts résultant de jugement d’ex- 
pulsion de locaux d'habitation, présentée 
par MM. Alphonse Denis, Tricart, Toujas, 
Berger, Bourbon, Yves Péron et les mem- 
bres du groupe communiste, députés. — 
Renvoyée à la commission de la justice et 
e législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous assistons depuis 
quelque temps à un véritable abus dans la 
pratique des astreintes en ce qui concerne jes 
dommages-intérêts imposés par les tribunaux 
aux locataires condamnés à l'expulsion des 
locaux d'habitation et n'ayant pu, à cause 
de raison majeure, se soumettre à l'exécution 
des jugements d'expulsion 

Des locataires de bonne foi sont condamnés 
à des astreintes qui atteignent des sommes 
exorbilantes; elles se chiffrent partois à plu- 
sieurs cenlaines de francs par pe a 

Il arrive que le débiteur dans l'impossibilité 
de payer se voit saisir son mobilier. C’est la 
ruine pour beaucoup de braves gens qui ne 
sont en rien responsables de ne pouvoir trou- 
ver un autre appartement, responsabilité qui 
iscombe seulement au Gouvernement, lequel 
consacre la plus grosse partie du budget aux 
dépenses mahtaires plutôt que d'accorder les 
crédits nécessaires à la construction de locaux 
d'habitation. 

Après la saisie, l'expulsion intervient: le 
locataire se trouve ainsi dans la rue sans logis 
et sans bien 

Cette situation ne peut être maintenue 

La pratique de l’astreinte est trop abusive; 
le principe en est d’ailleurs vivement criti- 
qué. Elle a été établie par une très ancienne 
juridiction et avait pour but d'accorder au 
créancier une indemnité équivalente à l’avan- 
tage qu'il aurait retiré de l'exécution effective 
et exacte de l'obligation. 

Mais à la condition que l'acte incriminé ait 
constitué de la part du débiteur un manque- 
ment à ses engagements. 

Or, cela ne pe être le cas pour un loca- 
taire condamné à l'expulsion n'ayant pu, mal- 
gré sa bonne volonté, trouver un logement 
de remplacement, 

Les articies 1147, 1118 du code civil préci- 
sent que le débiteur cesse d’être responsable 
lorsque l’inexécution ou le retard sont dus 
à une cause qui lul est étrangère, c’est-à-dire 
lorsqu'il résulte d'un cas forluit ou d’une 
force majeure 





C'est bien le cas de l'immense majorité des 
locataires frappés par ces mesures inhu- 
maines. 

La pratique des astreintes cache donc, sous 
l'apparence d’une allocation d’indernnité, une 
vole d'exécution non prévue par la loi. 

En conséquence, et conformément à l'esprit 
de justice et d'équité, nous demandons 4 
l'Assemblée nationale d'adopter la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


unique. — Le payement des 
astreintes résultant des jugements d'expul- 
sions des locaux d'habitation est annulé 
lorsque le locataire est de bonne foi. 


Article 


ANNEXE N°7112 





«Session de 1949. — Séance du 14 avril 19197 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi 
ter le Gouvernement à accorder aux viticul. 
teurs victimes des gelées qui ont sévi dans 
l'Aude et l'Hérault le 10 avril 1949: 19 des 
secours d'urgence; 2° des dégrèvements 
d'impôts; 3° l'exonération au titre du pré- 
lèvement exceptionnel; 40 des indemnités 
proportionnelles à l'importance des dégâts 
subis par chaque viticulteur sinistré, pré- 
sentée par MM. Llante, Calas, Gros, les 
membres du groupe communiste et les 
membres du groupe de l'union des répu- 
blicains progressistes, députés. — (Renvoyée 
à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la viticulture mériÿlio- 
nale, source agricole de revenu exclusif pour 
l'exploitant, vient d’être à nouveau frappée 
dans son œuvre de production par l’une des 
calamités atmosphériques des plus redouta- 
bles: les gelées. 

Dans la matinée du 10 avril dernier, les 
basses vallées viticoles et certains bas-fonds 
des départements de l'Aude et de l'Hérault, 
ont été soumis à de basses températures va- 
riant entre moins 2 degrés et moins 5 degrés, 
qui ont provoqué le grillage d’un grand nom- 
bre de bourgeons. 

Les cépages d’aramons, très répandus dans 
ces larges secteurs viticoles, ont particulière- 
ment souffert du gel. Les pousses vertes qui 
atteignaient dix à douze centimètres et por- 
taient déjà des grappes prometteuses sont 
complètement grillées. A peine sortie, la ré- 
colte est détruite dans des proportions consi- 
dérables et sur de larges étendues. 

D'après les premiers renseignements que 
nous avons pu recueillir sur ce nouveau Si- 
nistre, les départements de l'Aude et de l'H£- 
rault seraient assez gravement atteints. 

Pour l'Aude, de gros dégâts sont signalés 
à Coursan où les premières estimations si- 
tuent les pertes à 80 p 100 sur la rive gauche 
de lAude et à 50 p. 100 sur la rive droite. 

Les localités de Gruissan, Vinassan, Armis- 
san, Ouveillan, ont particulièrement souffert. 
I en est de même dans la région de l'étang 
de Marseillette, la vallée du Fresquel ainsi que 
dans les Corbières, surtout dans les tènc- 
ments en bordure de la rivière l'Orbieu. 

Pour l'Hérault, c'est surtout la basse vallée 
du fleuve qui porte ce nom et la région située 
aans le canton de Gignac qui sont atteintes. 

Parmi les localités sinistrées figurent KF10- 
rensac, Bessan, Agde, Fabrigues, Poussan, 
Maureilhan, ete. 

Dans l’ensemble, les pertes s'inscrivent de 
10 p. 100 % 50 p. 100 des récoltes estimées. 

La consternation des viticulteurs sinistrés 
est d'autant plus grande que ce nouveau sinis- 
tre vient s'ajouter à ceux qui se sont produits 
au cours des récoltes précédentes dans ces 
mêmes départements et dans ces mêmes ré- 
gions viticoles. 

En effet, on n'a pas oublié les terribles 
méfaits des gelées hivernales de nv 1917 
et de février 1948, qui frappèrent les vigno- 
bles de l'Aude, du Gard, de l'Hérault (7 mil- 
liards de francs de dégâts pour ce dernier dé- 
pariement) et qui provoquèrent l'arrachage 
de centaines d'hectares de vignes, pertes à 
reconstituer, 
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Nous devons également rappeler les méfaits 
des orages de grêle du 4 août 19%%8, qui 01 
sévi tout particulièrement sur l'ensemble des 
vignobles non mortellement atteints par les 
g'lées de janvier 1947. 

Ainsi nous nous trouvons en présen e de 
viticulleurs sinistrés qui, dans leur ensemble, 
ont perdu tout ou partie des récoltes de 1947, 
de 1918 el de 1919! 

I ne fait malheureusement aucun doute qu 
ces viticulteurs sinistrés sur trois récoltes con 
steutives voient s'aggraver leurs difficultés de 
trésorerie dans une période où, de surcroit, 
sévit une crise de mévente du vin à la m 
duction avec une baisse qui atteint 40 p. 100 
par rapport aux mereuriales des marchés du 
vin du ?S octobre 1948, prises en considérati 
dans le protocole signé le même jour entre 
Je Gouvernement et les rerésentants des viti- 
cu!tcurs. 

Nous ne pensons pas devoir insister davan- 
tage sur le caractère particulièrement grave 
qui se dégage de celte série de claamités 
atimosphériques. 

Dans ces conditions, nous ne doutons pas 
que vous estimerez justes les dégrèvements 
d'impôts, exoncrations et indemnitéts que 
nous demandons en faveur des viliculteurs si- 
nistrés dans la proposition de résolution dont 
le texte suit: 


ROPOSITION DE RESOLUTION 


Goaur erne 


L'Assemblée nationale invite le 


ment à accorder aux viticulteurs victimes des 
gelées qui ont sévit dans l'Aude el dans l'Hé- 
fault le 10 avril 1949: 

4° Des secours d'urgence; 

20 Des dégrèvements d'impô s au titre de 
doi; 

3e L'exonération des sommes due: au titre 


du prélèvement exceptionnel: 

4° Des indemuités proportionnelles à l'im- 
porlance des dégâts subis par chaque viticul 
ivur sinistré, 





ANNEXE N° 7113 





{Session de 1919, — Séancie du 11 avril 1919.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, tendant à per- 
meltre aux personnes originaires des terri- 
toires cédés à la France par le traité de paix 
avec l'Halie du 10 février 1917 d'acquérir Ja 
nationalite française par déclaralion (1), — 
(Renvayé à la commission de la justice et 
de législation.} 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée na- 
tionale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Les personnes de natio- 
nalité ilalienne nées dans les territoires cédés 
à la France par application du traité de paix 
Qu 10 février 1917 avec l'Italie, et qui n'ont 
pas acquis de plein droit la nationalité fren- 
Çaise, conformément à l’article 19 dudit traiié 
€t à la loi du 11 décembre 1417, pourront, jus- 
Gu'au {er janvier 190, réclamer la nationalilé 
française par déclaration souscrite conformé- 
ment à l’article 101 du code de la nationalité 
ct dans les conditions prévues aux articles 57, 
& et 79 dudit code 

Les descendants des personnes visées à 
l'alinéa précédent et qui résident en France 
où à Monaco pou:cront, jusqu'au 1 janvier 
4950, s'ils n’ont pas acquis la nationalité fran- 
gaise conformément aux dispositions de l'ar- 
licle 84 du cod2 de la nationalité française, 
. naturalisés français sans condilion de 

age, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
Ai avril 4949. . 


Le président, 
Signé: GASTON MONXERVILIE, 


pq 





(1) Voir: Assemblée nationale, nos 3698, 5942 
el inSo 4587; Conseil de la République, nos 
Fe 356 {anée 4949), in-Se n° 131 (année 











ANNEXE N° 7114 


(Session de 1939. — Séance du 1% avril 1 
AVIS transmis par M. le président du ( 
de !a Ré “blique sur projet de ! ad t 
par l'Assemblée nationale modifia \ ar- 
tice 365 du code pénal (1). — (lu yé 1 
contnission de }au just et de lég :| } } 


. 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
ie projet de loi, avdiopté par l'Assemblée na- 
tionale en première lecture, soit amende 
comme suit: 


PROJET DE LOI 


Ar! per - L'ar le NT d cour pé | 
Fix oipla (E par 163 dispositions Suivante 

«a Art. 9265. — Quiconque, soit : 
d'une procédure, Soit eu | 1 
vue d'une demande ou d'une défense en jus- 
lice, aura déterminé sutrui à fuire une dépo- 
sition ou une déclaration mensongèr: 
ou verbale, Sera puni d'un emprisonnement 
de un à trois ans et d'une amende de 50.00 
à 500 000 F, ou de l’une de ces deux peines 
seulement, sans préjudice des peines plus 
fortes prévues aux articles précédents <'il est 
complice d'un faux témoignage qualifié crime 
ou délit. » 

Art, 2 .— Conform 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
1h avru 1919, 


ANNEXE N° 7115 


RAPPORT fait au mom de la commission de 
la produetion industrielle, sur Favis donné 
par le Conseil de la République sur la pro- 
position de loi adoptée par l'Assemblée 1 
tionale, tendant à modifier l'article 45 de 
la loi du ?1 avril 1S1G concernant les mines, 
minières cl carrieres, par M, Louvel, de 
puté (2). 


Mesdarne:, messieurs, le Conseil de la Ré 
publique a adopté conforme les deux articles 
de la proposition de loi n° 1861, mais il a € 
timé utile de préciser dans un artkde 2 n 
veau qu'un règlement d'administration 
blique fixerait les modalités d'application de 
Particle 17 de Ja loi. 

Votre commission de la production {ndus 
trielle ne fait aucune objection à «1 ü di 


tion qu'elle vous demande d'adopter: 





PROPOSITION DE LOI 


.. . LL . - . . : . . . . . LL . LL . LL L . . . 

Art. 3 (adoption de l'arlicle nouveau intro- 
duit par le Conseil de la République}, — Ln 
règlement d'administration publique Mxera 
en tant que de besoin, les modalités d'appli 
cation de l'article 1er de la présente loi. 





ANNEXE N° 7116 


(Session de 1949. — Séance Qu {1 avril 1919.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'agriculiure sur l'avis donné par le Conseil 
de ia République sur le projet de loi, adopté 


(1) Voir : Assemblée nationale, nos 5560- 


6199 et in-8° n° 15%95 ; Conseil de la Répu- 
blique, nos 114-331 (année 1919) et jin-Se 
ne {30 (année 1919). 

(2) Voir: Assemblée nationale, nos 41261- 


5811-6387 et in-S& n° 1181; Conseil de la Ré- 
publique, n°s 11-203 {année 194%, el in-$9 
ne 71 (année 1949). 





oar l'\ssen modi< 
fier “erlainces d d: statut viticole, 
[! A1! { - Î 1 

Mes I 

Ù | | u 
2 ] tour . (| 
ent \ 

Da i n il (] 

Lots li ' Î 

LU L dite à 

( di: ] ‘ \ d 1 
| - 

C'« I 1 
1 } | 1! Û | L 

ui t 

EN 1 » 

+ . t : 
pub | à t à , 
ne L'N is O Li : 

Pa mtre, à la le l Û \ 
sen hic 1 1j | " l | t 
fet de supprimer les disposit ‘ \ | 
21 decembre 1931, n é S, confitu ‘ 
lot d 17 avril 1917 PRE d 
uit 1atnre I ri l rep 
lion pour vig | d 3 
arrachées avant 195% sont s ! 
a hectares 

Votre cormmission de l'agricult y : de- 
rmande de rétablir l'arlicle 2 us tel qu ä 
été d'abord voté par l'Assemblée nationale. 

A l'article 3%, le Conseil de la Mépublique a 
re} le texte u de votre 1 À par 
consequent, nn 1 à rot di t 
CoOtearIE A de SesrAa l il { « 
discussion par L'Assenvble hiü et qui 
aval pour etlelt de ru! | para - 
pue C) de l'arti N l dt vin Î t 
férer aux supe { ! ‘ j 

Nou: Vous proper: fi P ir cé! » te 
retenir l'avis du Conseil de la Fr F } en 
remplaçant toutefoi pour Îa « x 
à la troisième ligne, les mots d sans chan 
cemei par une | de poin! 

A l'article 5, une précision à été intr 
spécitiat jue parrm les quatre délégui d 
associatior Ï si nt partie de ja « 


mission preovue par « méme article, 
moins serait pr! dans ju Freézton de pi 
tion intéressée 





Cette précision ect ulile et nous sonmes 
d'accord pour l'adopt 

Enfin, le Conseil de la République C 
un articte 7 bis (nouveau) a ! v( 

car 1 à nous I — L'article 80 du 
code du vin est com é par les dis 
suivanies 

« Les vins qui, depuis la date Jégale de ces- 
salion des hostilités, Bénéficie d'un juze- 
ment, d'un décret ou d'un arrété les plaçant 
dons les catégories suivantes appedllatiol 
contrôlée, appellation simple, vin délimité de 
qualité supérieure, restent soumis à toutes 
les obligations du statut v 

Cet arlicie nous parait à | ] et 
Gangere ll Ca S HA FLE 1 te peu Là 
à UN I ultat absolument « » cet | Que 
récher l es auteu 

] lue 4 è que Ja | Ï éni- 
tabl créé deux cat il d i 
conir €elo ja dale de li hi À 
liot 

Dangereux, parce que, animés du souci de 
soumettre aux obligations du statut viticoie 
la plus grande quantité possible de vins, cet 

7 ? re 


itités jmpor 


article 7 bis aboutit, en réalité, à soustra 
cb'igations des quai 
r 


à ces 
qui jusqu'à présent n'y échappaient ] 
cornme les appellations simples et les vins 
délimités de qualité supérieure. 

Votre commission de lagricullure vams pra- 
ose donc la suppression pure AT 
Particle 7 bis nouveau), 

En résumé, les articles 1er, 2, 4, 6, 7, 8 et 9 
étant eonformes, nous vou: dernmandons 

De rétablir j'article 2 bis tel qu'il a été voté 
par l'Assemblée nationale; 

D'accepter l'article 3 du Conseil &e la Ké- 
publique : 

D'accepter également à l’article 5 Ja préel- 
sion supplémentaire proposée par la deuxéime 
assembMée ; 

De supprimer l'article 7 bis mouveau}. 

Nous revenons très exactement ainsi aux 
dispositions du projet de loi déposé par 18 





Assemblée nationale, n° 


(1) Voir: 


9148-2572.6106 et in-8o no 1999; Conseil de 1a 
République, n°* 11-27 {année 1938), % (an- 


née 1919; et in£Se n° % (année 1947), 
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t et du rapport que n91J5 avions 
de vous présenter au :a9is dé 


na'ionale LE ralliera, 10113 
<, aux propositions dé sa coMm- 
lure unanime, 


PROJET DE LOI 


— Conformes 


s arrachées contre indemnité 
l'objet d'engagements quindé- 
n replantalion dans les condi- 
tions prévues par l'article 33 du décret-loi du 
30 juillet 19% et jes texles subséquents, pour- 
ront être replan!tés avant l'expiration de Ja 
sexvilude, à charge par les viticulteurs inié 
ressés dé restituer l'indemnité pereue. » 

Art, 3 adoplio | du texle proposé par 
Je Conseil de la République.) — L'arlicle 83 





du code du vin e:t modilié el coimpiclé par 
les disposilionus suivantes: 
le + NT UE US DU D ET DE À 0 4 D 27 8 € DR LE me 
(Gon'orme.) « er) Devant produire des vins 
susceplibles dé bénéficier d'appellabions d’ori- 
rine contrôlée 

« Cette disposition ne s'applique qu’à l’in- 
térieur des périmèires fixés par les décrets 
de contrôle ou délimités par le comité na- 
tional des appellations d’origine, en exéru- 


tion de ces décrels, et uniquement aux na- 


tures de terrains et aux cépages ouvrant drois 
à l'appellation d'origine contro:ée, » 

Art, 4, — Conforme 

Art. 5 (adoption du texte proposé par le 
Conseil de la République), — L'article 89 
du code du vin est abrogé et remplacé par 
es dispositions suivantes: 

{Conforme.) « Art. 89, — Dans les régions 
où le vin ne bénéficie pas d’une appellation 
contrôiée, est autorisé le remplacement, à 
gurface égale, des vignes qui doivent étre 
arrachées dans un déjai de trois ans. 

{Conforme.) « Toutefois, cette autorisation 
est subordonnée à Ja condition que le rerm- 
placement soit effectué avec des cépages 
choisis sur une liste: 

«a 4° Etablie sur proposilion d'une commis- 
sion nommée dans chaque déparement par 
arrété du préfet et comprenant, sous Ja pré- 
sidence du directeur des services agricoles, 
quatre délégués des associations viticoles dont 
un au moins pris dans la région de produc- 
tion intéréssée et deux experts dégustaleurs, 

(Conforme.) + 2° Agréte par une Ccommis- 
sion dont les membres seront désignés par 
de ministre de l'agriculture, » 

Art, 6 et 7. — Conformes. 

Art, 7 bis (nouveau), — (Rejet de l’artic'e 
nouveau introduit par le Conseil de la Répu- 
biique.) 

Art. Set 9, — Conformes. 





ANNEXE N° 7117 


(Session de 1919, — Séance du 14 avril 1919.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à diminuer les frais 
de transport #lahlis par la Société nationale 
des chemins de fer français pour les vins 
expédiés des lieux de production vers les 
centres de consommadion, présentée par 
MM. Zunina, Lucien Lambert, Gros, Ar- 
thaud, Gabriel Rouraute, Llante, Jacques 
Grésa el les membres du groupe cormmuy- 
niste, députés — (Renvorée à la commission 

de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il n'est pas douteux 
que nous assistons à une grave crise viticole 
gui va aller en s’accentuant. 

Les conséquences pour lune des plus im- 
portantes branches de nolre agricullure et 
pour l'ensemble de notre économie nalionale 
doivent appeler l'attention du uouvernement 
et du Parlement, 





Le prix moyen des vins de consommation 
courante était, au sorlir de Ja rmérolle 148, 
ile 470 F le degré hectoitre; en avril 1949, 
les vins de bonne qualité, en 10° et au-dessus, 
ce traitent, en cavé, à 200 F le degré hecto- 
litre et pour les degrés inféricurs à lue, à 
20 F le degré hectoilre. 

Nous assistons surtout à une crise de sous 
consommation, 

En etlet, tandis qu'avant 1929, la consom- 
mation moyenne mensuelle taxe alleignait 
: millions 200.000 hectlolitres en vins ordi- 
naire:, elle est réduite, depuis de nombreux 
mois, à environ 2 mmilions 800.0 hectalitres, 
avec une tendanre nette au fléthissement 
(> millions 600.000 hectolitres pour février 
1919). 

En aborjant le huitiôme mois de la cam- 
pagne 1948-1919, nos viticulleurs et fous reux 
qui vivent de la vigne manquent de confiance 
et se laissent aller au découragement, Si cette 
situation se prolongeait, l'on assisterait rapi- 
dement à une accumuiation de ruines dans 
nos rég'ons à grosse production agrico.e. 

La solution du mal se trouve dans Ja re- 
cherche les moyens d'accroitre la consom- 
mation : 

La nécessité de ramener à un prix plus bas 
le vin à la consommation est indispensable 
Or, il ne peut étre question de souhaiter de 
nouvelles baisses chez le récollant dont les 
prix de revient se maintiennent au niveau le 
plus élevé, 

I apparait donc injispensable de reconsi- 
dérer: les taxes, ies impôts et les tarifs de 
transport qui affectent le vin et le rendent 
torp cher pour des millions de consommia- 
teurs. 

Ces différentes charges sont accablantes. 
Sur un hectolilre de vin achelé en cave, dans 
le Midi, à 300 F et transporté à Paris, pèsent 
es frais suivants: 

Droits de circulation, 270 F. 

Taxe à la production de 12, 5 p. 19 payée 
par le producteur fiscal, 37, 50 F. 

Taxe unique de transaction de 1 p. 100, 
3 F. 

Taxe locaie de 1,50 p. 100 en cascade, 
13,50 F. 

Location wagon réservoir Midi-Paris, 74 F. 

Taxe sur cette lacation, 5,50 F. 

Transport anoyen Midi-Paris, 310 F. 

Transport mise en gare, 20 F. 

Transport gare arrivée magasin, 20 F. 

Soit, 783,00 F 

Dans cette énumération ne figurent point 
les marges bénéficiaires des intermédiaires ni 
leurs charges fiscales, 

Ces intermédiaises sont, généralement, au 
nombre de quatre: 

1o Courtier de cämpagne ; 

20 Commissionnaire en gros: 

3° Négociant en gros ville; 

4° Délaillant, 

Ainsi, l'on s'explique qu'un vin payé 30 F 
le litre en cave soit vendu à Paris et dans les 
centres de consomination de 63 à 6o F le litre. 

Pour remédier à cette situation, il apparaît 
indispensable, d'appliquer, sans délai, une 
mesure dont l'efficacité a déjà été Jémontrée. 
C'est celle qui consisterait, en attendant que 
soient révisés les taxes et impôts, à réduire le 
coût des transports 

Nous avons le précédent récent de la réduc- 
tion des tarifs de chemin de fer concernant 
la pomme de terre. 

C'est pour cet eMemble de raisons que nous 
vous invitons, mesdames et messieurs, à voter 
la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb'ée nationale invite le Gouverne- 
ment à diminuer les (frais de transport établis 
ar la Société nationale des chemins de fer 
rançais pour jes vins expédiés des lieux de 
production vers les centres de consommation. 





ANNEXE N°7118 


(Session de 1919. — Séance du 14 avri! 1949.) 
PROPOSITION DE LOI relative aux activités 
industrielles ou Commerciales Ge l'Etat, des 
établissements publics nationaux, des entre- 
prises publiques et sociétés d'économie 
mixte, présentée par MM, Edouurd Bonne- 





fous, Pierre Chevallier, Jean-Paul David, Ga. 
berit, René Pleven, députés. — (Renvoiée à 
la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mess'eurs, lorsque les divers 6». 
ganismes ou services publics ont élé crées et 
que l'Etat a ainsi étendu le champ de ses acts 
vités et de son monopole à des branches en. 
tières du secteur privé, il restait bien évident 
que le principe &e la liberté et de la concur. 
rence demeurait valable partout où le gs. 
läteur ne l'avait pas expressément aboii, 

Or, il existe actuellement äe nombreux sec 
teurs où l'Etat industriel et commerçant, les 
divers organismes publies, dépassent !arge- 
ment les cadres qui leur avaient été üs<ignés 
à l'origine, créant ainsi un préjudice direet et 
certain aux intérêts privés dans les branches 
considérées. 

C'est ainsi qu'Electricité et Gaz de France, 
non seulement continuent à faire acte de com. 
merce sur des appareils ménagers qui, norma- 
lement, auraient dù faire relour aux anciennes 
compagnies concessionnaires, mais encore sa 
livrent à la fabrication, à l'achat et la revente 
de nouveaux appareils, Les ingénieurs dey 
ponts et chaussées étant habilités à @étermi- 
ner seuls les zones où l'artisanat et le come 
merce ne sont pas en mesure de satisfaire Jes 
besoins du public dans les concitions et délais 
normaux, on voit tout de suite Parbitrairg 
auquel une telle disposition peut conduire. 

Enfin ces mêmes compagnies assument !a 
location, la réparation et l'entretien des appa- 
reils bien que ce domaine soit formellernent 
réservé au secteur privé, procédé qui ne peus 
manquer de causer un grave préjudice à l'ar- 
tisanat, 

En second lieu, certaines caisses de sécurité 
sociale, s’autorisant du décret du 8 juin 19356, 
financent, ou même constituent de toutes 
pièces au titre de l’action sanitaire et sociale, 
des entreprises de nature diverse mais n'ayant 
qu'un rapport assez lointain avec J’ohjeelif 
que recherchait primitivement la sécurité s0- 
ciale 

Ainsi la caisse régionale de Rouen a octroyé 
une subvention de 13.500.000 F à une eonpéra- 
tive laitière proche de Dieppe, et prajetait 
l’année dernière de participer pour une somme 
de 25 millions à la création d'une centrale 
laitière à Rouen, 

La caisse régionale de Limoges prévoit l'éta- 
blissement de cabinets de fournitures Ge lu- 
netterie et de vente d'appareils orthopfdiques, 
créant ainsi une concurrence déloyale aux 
commerçants et artisans de ces branches res- 
pectives. 

On pourrait citer encore de nombreuses 
acquisitions d'immeubles, d'installations mo- 
bilières, etc, toutes opérations effectuées 
dans des circonstances mal définies et dont 
on peut se demancer si les garanties les plus 
élémentaires ont été fournies à cette occasion. 

En outre, le service des poudres, dont on 
sait qu'il constitue un monopole d'Etat direc- 
tement rattaché au ministère de la guerre, a 
annexé le matériel de la poudrerie de Rottweil 
auque. élait adjoint un atelier de chargement 
de cartouches de chasse à grand rendement 
et n’a pas manqué €e s’adonner à Ja fabrica- 
tion des cartouches que lui permeltait ce 
matériel, bien que ses attributions crganiques 
ne l'autorisent pas à le faire. 

Par ailleurs, pour satisfaire ses besoins en 
devises, la poudrerie nationale de £evran- 
Livry aurait obtenu du laiton, produit dont 
l’utilisation est interdite dans cette branche de 
fabrication aux fabricants privés. 

Il est également anormal de constituer mn 
organisme aussi lourd que la S.N.E.C.M.4, 
pour lui faire fabriquer des cassero!es, 

Enfin, certaines collectivités locales et prin- 
cipalzment les départements ont délibéré- 
ment constitué des régies de transports rou- 
tiers, pour la plupart déficitaires, mais qui 
ont néanmoins étouffé peu à peu les trans- 

rts libres. Le caractère alarmant de ces dé- 

cits a du reste été publiqiement reconnu 
par l'association des présidents de conseils 
généraux de Frante à son congrès de février 


La pe de telles pratiques soulève 
des objections de principe et de fait. 

Sans doute les nationalisalions ont-elles ét4 
décidées par le WKgislateur en raison de Ja 
nalure des activités qui constituaient l'exécu. 
tion d'un service public ou au moins présen- 





bé Prron en 


be. : ALTER 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 














aient un intérêt public: le principe de la f l’action sanitaire et sociale à justifié maints | les pro s d à x Ù sont fournis 
liberté de l'entreprise posé par le Kgislateur | errements signalés plus haut à des prix qui ti compte des prix agfi- 
de la Révolution française en 1791 a donc Ainsi, par ‘ne dévia!ion de son esprit @ri oles 
sub! dés exceptions importantes mais il n’a | ginal, la sécurité sociale est-elle en train de ] nonde rural est favorable À la politi- 
pas été abrogé et demeure valable pour tous } devenir un organisme de distribution, als | que de baisse mais À la cond \ «r'elle 
les secteurs où des lois ultérieures ne sont | qu'elle devait rester un organisme d’assu- oit £ ral qu'il n'ait pas la charge d'en 
pas vennes le limiter. Cependant lés org rance et de prévoyance. à faire tout seul les 113 
nismes publics ont multiplié leurs activités Pe mème, il est inadmissible que l'effort Or, il y a, en moment, une dispropors 
industrielles où commerciales sans y avoir | consenti par ia Nation pour l'équipement de | tion tolérable entre les prix de ce qu'il 
été préalabrement autorisés par un texte | certaines industries soit détourné de son | vend et les prix d ju hète 
légal. s objet, que les crédits d'investissement de | Nous n'ignorons | les diff Né aux- 
Les entreprises privées se trouvent donc »n | l’Electricité de France servent à fabriquer | quelles se heurtent les producteurs ius- 
état de très netle infériorité par suile des des frigidaires ou que la S. N. E. C. M. A. | criels. Notre ten ) DA lonc pas d UPpP9- 
avantages financiers ou fiscaux dont hernéfi- | soit renflouée pour produire des çasseroles | ser | s préoccupation à celles des Juc- 
cien! les orgänismes publics, et qui eur per- Pour toutes ces raisons, il nous para | ! ; iraux. Mais nous estimons e le 
mettent de vendre leurs produits on services | indispensable de rappeler et préciser à l'Etat | Go ement doit appliquer, dans le plus 
à des prix teis que l'on He pent pius p er et aux divers organismes publies les cadre: bref delai poss ble, des mesures co \» uses 
d: libre concurrence : qu'on le yeuil.e où non, Ifgaux dans lesquels ils doivent se tenir. pour permetllre une baisse des tarits 1us- 
il y à sur le marché intérieur une £<2:te de En conséquente, nous vous demandons | triels el commerciaux, en réflormant rlains 
a à imping » qui doit normalement conduire d'adoptez: la proposition de loi suivante. tarifs fiscaux, en urageant la ur- 
à ne Lt aps dd de certains secteurs I e sous toutes ses form en prenant 
de ’“conomie rancaise, Tetr Tr M : tout mest] s nou SIPEOTIN ce € L y 
Sans doute, a-t-on pu invoquer, à ce poin: PROPOS RE ERS d’abusif, tant au . nt de mi tiscal qu À 
de vue, que dans un passé récent Ja Ca-| RELATIVE AUX ACTIVITÉS INNDUSTRIELLES OÙ com- | point de vue des servives des intermédiaires 
re de l'initiative privée due à la pénurie MERCIALES DE L'ETAT, DES ÉTABLISSEMENTS PU- | entre les prix à la production et les p'ix À 
générale Consliiuait un obstacle au pmgrès BIIOS NATIONAUX, DES EXTRREPRISES PUBLIQUES | la con-ommation, en abai:sant les prix des 


Social, 
med? 
Mais on pouvait raisonnablement douter 
que les organismes incriminés fassent nreuve, 
dans ces domaines, d’une efficacité plus 
srande que les entreprises privées, notam 
ment en matière dè ravitaillement. 

Au surplus, le relour à des conditions éco 
Jomiques normales anéantit cette argume®n- 
talon: ainsi la production du lait pasteurisé 
par les entreprises privées dépasse aclueile- 
ment les possibiiités d'absorption du marché: 
en dépit de cela, ia sécurité sociale continue 
à financer les coopéralives spécialisées dans 
celte production. 

Seule,, en définitive, l'aggravation des 
charges sociales est en mesure de couvrir 
ces dépenses, ce qui incline à conclure que 
certaines enilreprises privées, donc soumises 
à l'impôt et aux cotisalons de la sécurité 
soctal», sont amendes à parliciper indirecte- 
ment au financement d'affaires semi-pu- 
bliques qui leur créent le plus souvent, en 
franchise fiscale, un préjudice immédiat et 
que ne justifie nulement leur ulilité so- 
ciale. 

Ceite difficulté aurait pu être aisément ré- 
solue grâce à la pralique d'accords tels que 


à quoi l'Etat se devait de porter re: 





l'ancienne organisation des assurances s0- 
ciaies en avait passés avec les professions 


intéressées à la fabrication de produits dent 
les prestataires peuvent avoir besoin. Mais 
cette solution n’a pas été retenue. 

Le problème comporte un aspect financier 
et fiscal qu’il est également intéressant d'exa- 
miner. 

Sans insister sur l'importance des subven- 
Üons ou des prêts consentis sans garanties 
sérieuses auxquels il a été déjà fait allusion, 
on ne peut manquer de souligner lincidence 
que certains privièges fiscaux attachés à ces 
entreprises nè manquent pas d’avoir sur les 
finanees publiques. Toute réalisation de ce 
genre permet sans doute aux prestataires 
d'oblenir dés fournitures ou services à meil- 
leur compte que dans le secteur privé, mais 
eu prix de lourds sacrifices consentis par les 
contribuables, si hien que ces prétendus avan- 
fages se retournent finaiement contre ceux 
à qui ils devraient profiter. 

La méconnaissance des prix de revient, due 
à la complexité des ékéments qui entrent en 
ligne de compte ainsi qu’un certain état d’es- 
prit qui tend à considérer le respect de celie 
notion comme inutile et périmé, eu égard 
au but que l'on se propose, supprime toute 
Sanction à l’inexpérience industrielle et com- 
Merciale de ces organismes 

Enfin, il est bon de rappeler que les 'exies 
de nationalisations ont été trop largement in- 
terprétés. Lorsque ceux-ci furent volés par 
l’Assemblée nationale, il n'était pas prévu, 
du moins pour la majorité de ceux qui les 
votèrent, qu'ils deviendraient le point de dé- 
Part d’une absorption progressive du secteur 
privé, et d'une collectivisation indirecte de 
Certaines branches de l'économie française. 

Les décrets pris en application de la joi 
ont fait trop souvent preuve d’un élargisse- 
ment abusif du texte dont ils étaient issus 
Que on rappelle, à titre d'exemple, jôr- 
licle 127 du décret du 8 juin 1916, pris en 
äpplication de l'ordonnance du 4 octobre 1945 
Sur la sécurité sociale, par suite duquel 





ET SOCIÈTÉS D'ÉCONOMIE MIXIE 


Art. 4er. — Les Services administratifs di 
l'Etat, les établissements publics nalionaux 
et les organismes non commerciaux chargés 


d’un service public ne peuvent exercer, direc- 
tement ou indirectement, d'activités indus- 
trielles ou commerciales, s'ils n’y ont été 
autorisés par une loi. 

Art. 2. — Les services industriels ou com- 
merciaux de F'Etat, les établissements publics 
nationaux à caractère industriel ou commer- 
cial, les entreprises publiques nationales, les 
sociétés d'économie mixte dans lesquelles 
l'Etat possède une participation majoritaire, 
ne peuvent exercer, directement ou indirecte 


ment, d'activités industrielles ou comimer- 
ciales qui ne rentrent pas dans le cadre de 
leur objet tel qu'il a été défini par leurs sla- 


tuls, à autorisés 
par une loi. 

Toute modification des statuts 
organismes, portant sur eur objet, 
autorisée par une loi 

Art. 3. — Quels que soient les staluts pour 
les sociétés bénéficiant d’un monopole de 
droit ou de fait, toute activité et financement 


moins qu'ils n'y aient été 


des mêmes 
doit ètre 


d'activité relevant du secteur concurrentiel 
est interdite. ; 
L'extension au secteur concurrentiel peut 


être autorisée par décret si elle conelitue le 


prolongement direct et nécessaire de leur 
activité principale. 
Art. 4 — Pendant un délai de six mois, 


les services, établissement, 
ciétés visés ci-desens pourront 
l'exécution des ns prises et des 
trats passés antérieurement à la  promuiga- 
tion de la présente loi en violation de -e5 
dispositions. 


entreprises, S°- 
poursuivre 


dérisi con- 





ANNEXE N°7119 





(Session de 1949, — Séance du Li avril 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION terdant à in- 
viter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures utiles en vue de la mise à la dis- 
position des agriculteurs du matériel et des 
produits qui leur sont névessaires pour la 
culture à des prix qui répondent à Ja 
baisse des produits agricoles, présentée » 
M. Temple, député — (Renvoyée à la 
mission de j'agriculiure.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs. M. le ministre de 
l’agriculture a très heureusement souligné, 
dans son discours du 23 février 1919, la néces 
sité qui s'impose de procurer aux agricul- 
teurs le matériel les carburants, les engrais 
et, d’une façon générale, tous les produits 
propres à assurer dans les meilleures condi- 
tions notre production agricoie. 

Notre industrie paraît pouvoir maintenant 
répondre à ces nécessités. 

Mais il cenvient de retenir que si lagri- 
culteur doit avoir la garantie d'un prix ré- 
munérateur de ses récoltes, le problème de- 
vient plus simple dès que J'équipement et 











certains arlicles es<entiels 
en favorisant industries qui 
sent, au besoin par des [ax 
l'appoint de devises. 


transports sur 


ln 
ic> 


C'est pourquoi nous avons l'honneur. mes- 
lames et messi®ure, de vous soumeïtre 1la 
prop »sition de résolution suivante, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gonverres 
nt 


ment à prendre, dans le plus bref délai pos- 
sible, toutes mesures propres à mettre à Ja 
disposition des agriculteurs des produits de 
consonmmmalion et d'équipement à des prix 
répondant à la baisse subie par leurs pro- 


vourazeant 


produits, notamment en 
commerciale 


industrielle et 
tant par 


pres 
la concurrence 


et en favorisant, des facill“s de 
crédit et l'appoint de devises que par deg 
détaxes fiscales ou l'abaissement des tarifs 
de transports, les industries qui fabriquent 
les produits et le maltériei plus particulière 
ment utiisés par l°s agriculteurs. 


ANNEXE N°7120 


le 1919. — Sé 59.7 
PROPOSITION DE LOI reative aux fonction- 
naires, elnploiés ou où! d'une admi- 
nistration publique, d'origine étrangère, 
anciens combattants des armées allites, 
avant acquis la nationalité française, pri 
entée par MM. Touchärd, Mouton, Cherrier, 


ance du 14 avril ! 


riers 


Maillocheau et les memtbres du groupe com- 
ministe, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission des pensions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, un certain nombre 


d'anciens combattants, d'origine étrangere, et 
ayant servi dans des armées alées au cours 
des guerres de 1911-1918 où 1999-1915, ont ulté- 
rieurement acquis la nationalité française. 

Certains d’entre eux ont pu entrer, dès lors, 
dans une administration publique francaise, 
dont le statut prévoit le décompte des béné- 
lices de campagnes valables pour la retraite, 

La plupart de ceux qui ont participé aux 
opérations de guerre de 1913:-191$ trouvant 
dans le cas évoqué ti-dessus, atteignent cu 
méme ont atteint déjà l'âge de la mise à la 
rélraute, 

H convient de signaler une particularité 
choquante qui nécessite, en vue de SO 
ment, l'intervention du légisiateur. 

Ces fonclionnaires employés et ouvriers, 
titulaires de la carte du combattant établie 
en application de l'article 101 de Là loi du 
19 décembre 1926, devraient avoir malérie!- 
lement et moralement acquis tous droits 
reconnus pr la législation française 

Or, il se trouve que les dispositions rela- 
lives à la liquidation des campagnes stipulées 
dans Ja loi du #6 avril 1920 fart. 10). «dispos 
tions reprises sous des formes diverses dans 
les lois successives du 1% avril 192: et du 
20 septembre 1938 sur le rég me des pensions 


ce 
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civiles et militaires, ne leur sont pas appli- 
cables. 

Le cas particulier que nous évoquons doit 
Cire examiné avec d'autant pius d'attention, 
qu'il s'agit de reconnaitre un droit légitime- 
nent acquis par des personnes qui ont servi 
Ja France ‘de deux manières, cornme soldats 
ci comme travailleurs. 

L'incidence financière de notre proposition 
eit nuuirne. Mais la portée de la portée est 
considérable, en ce sens qu'elle fortifie Jes 
diens qui exisitent entre tous ceux qui, bien 
qu'apparlenant à de diverses nationalités, ser- 
vent ensembie un jdéal commun. 

Nous n'avons pas le droit de négliger le 
redressement d'une situation trop oubliée. 
C'est percer, mesdames, messieurs, nous 
vous demandons de voler la proposition de 
doi suivante: 


'ROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les anciens combattants 
d'origine étrangère, titulaires de la carte du 
combattant crée en application de l’article 401 
de la loi du 19 décembre 1926, el-ayant com- 
batlu dans les armées alliées, ayant acquis 
Jar naluralisation la nationalité française, 
jouiront, en matière de liquidation de retraite 
civile, en quaiité de fonctionnaires employés 
ou ouvriers d'une administration ublique 
française, des droits accordés aux fonction- 
naires, employés, ouvriers, anciens combat- 
taints français, en fait de liquidation, des béné- 
dices de campagnes reconnus par la législation 
€cn vigueur, 





ANNEXE N° 7121 





{Session de 1919. — Séance du 14 avril 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à supprimer le 
cadre des agents supérieurs et à intégrer 
Ceux-ci dans le cadre des administrateurs 
civils, présentée par M. René Kuehn, dé- 
rar (Renvoyée à la commission de l'in- 
creur. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance ne 45- 
#29 du 9 octobre 1915 a notamment crée dans 
administrations centrales des ministèrss, 
Un <orps d'administraleurs civils ayant poar 
nis-ion d’adapler la conduile des affaires 
administratives à la politique générale av 
Gouvernement, 

Le: éléments de ce nouveau corps son: dé 
Sormais recrutés parmi 1e8 élèves de l'Eco:e 
nalionale d’administration. Cependant, pour 
la constitution initiale du gorps, les agents 
appartenant aux cadres supérieurs de l'admi- 
n'stralion centrale devaient être intégrés 
après examen de leurs titres, de leur anc:en- 
noté et de leur valeur professionnelle par 
des ommissions ministérielles et une com 
aulssion interministérielle 

| faut reconnaître que ces mesures d'inté- 





I! 
f ilion n'ont pas toujours été exéculées avec 
‘’impartialité et les garanties désirables dans 
une matière aussi délicate. C'est ainsi que 
des fonctionnaires particulièrement mérilants 
ont été laissés dans le cadre des agents su- 
rire alors qu'ils auraient dû bénéficier de 
‘intégration. Par aïlleurs, les dispositions ré- 
glementaires prises en application de l’ordon- 
lance du 9 octobre 1945 ont arbitrairement 
écarté du corps des administrateurs civils des 
fonctionnaires qui ne réunissaient pas, à la 
date du 51 décembre 1945, les condilions re- 
uises. 
VCet état de choses a créé dans de nom- 
breuses administrations un malaise qui 
frappe surtout les agents supérieurs qui peu- 
vent se considérer à juste titre comme appar- 
tenant à un corps dévalorisé alors que fré- 
quernment des agents supérieurs occupent 
des postes importants et difficiles et ont sous 
leurs ordres des administrateurs civils 

Pour remédier à cet état de choses, le co- 
mité technique interministériel avait proposé, 
à l'occasion de l'examen du statut des admi- 
nistrateurs civils, de permettre chaque an- 
née l'intégration d'une parlie des agents su- 
érieurs; Mais ce projet a dû être abandonné 

la suite du vote de l'article 10 de la li 
ne 48-1991 du 31 décembre 1948 aux termes 
duquel aucune intégration n'est possible pos- 





térieurement au 4% mars 1919 sans autorisa- 
tion législative, 

D'autre part, un fait nouveau est inter- 
venu: l'arrêt du conseil d'Etat en date du 
4 mars 1949, dit « arrêt Trèhes », qui vient 
annuler les opérations d'intégration eflec 
tuées an ministère de la guerre, en raison du 
fait que les <omrmissions instiluces dans cette 
administration comprenaient des fonction- 
naires en concurrence directe pour l'intégra- 
lion avec ceux dont clies avaient à apprécier 
des litres, ce qui était inconciliable avec les 
garanties que le décret du 18 octobre 1%5 
avait entendu donner au personnel en cause 

Cent treute-trois recours émanant d'agents 
des autres administrations centrales étant a&<- 
tuellemment en instance au conseil d'Etat e 
au conseil de préfecture de la Seine, il s'en- 
suit que dans un très bref délai es onéra- 
lions d'intégration seront remises en ques- 
tion à peu près dans tous les ministères et 
administrations assimilées, ce qui ne man- 
quera pas d'entraîner pendant une période 
indéterminée la désorgauisation complète des 
servues. 

Pour les raisons qui précèdent, il paraît 
souhaitable de reprendre, sur de nouviiles 
bases, la question des intégrations, en rap- 
pelant que le corps des adrmanis'raleurs çi- 
vils doit être recruté parmi les anciens élèves 
de lécole nationale d'adrninistration, En ce 
qui concerne les agents suptrieurs en fonc- 
tion au moment de la réforme ou nommés 
depuis lors, rien ne s'oppose à ce qu'ils soient 
intégrés, ainsi que leurs collègues adminis- 
trateurs non issus de l'école nationale d'ad- 
ministralion, dans un cadre latéral d’adminis- 
traleurs civiis, jouissant des droils et prérega- 
tives reconnus au corps principal, le corps la- 
téral ainsi constitué devant s'éleindre par 
mise à la relraile ou disparilion de ses 
membres. 

IL faut souligner qu'une telle mesure n'au- 
rait qu'une très faible incidence financière 
en raison, d'une part, du petit nombre des 
agents dont da carrière a été arrêtée au grade 
de rédacteur et qui bénéficicraient de Ja me- 
sure générale d'intégration, d'autre part, de 
la correspondance existant entre <ertaines 
classes d'administraleurs civils el celles 
d'agents supérieurs, 

Elle permettrait, en oulre, à tous ies agents 
qu en seraient capables, d'accéder aux éche- 
lonus supérieurs, cependant que les moins mé- 
ritants verraient Jeur avancement arrêté aux 
classes inférieures par le jeu de la concur- 
rence qui préside à l'avancement. 

Ainsi pourrait-on conserver Les avyan'ages 
du système actuel dont les inconvénient sc- 
raient, par contre, éliminés. 

C'est dans ce sens que nous avons l’h2n- 


neur de vous soumetitre la proposition de ki 
suivante : 
PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Le corps des administrateurs ci- 
vils, dont la création a été prescrite par lor- 
donnance n9 45-2283 du 9 octobre 41945, est 
recruté exclusivement parmi les anciens 
éièves de l’école nationale d'administration. 

Art, 2, — Les agents supérieurs seront in- 
tégrés dans un cadre latéral provisoire d’ad- 
ministrateurs civils. 

Art, 3. — Les agents An cadre latéral ont et 
conservent les mêmes droits et prérogalives 
que les agenst du cadre principal. 


cn entame 


ANNEXE N° 7122 





(Session de 1949, — Séance du 14 avril 14919.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viler le Gouvernement à créer un comité 
de coordination des tarifs de transport, droits 
€! taxes de transit de port el de tous les 
frais perçus pour le transfert des produits 
de l'Algérie en France métropolitaine, pré- 
sente par MM. Fernand Chevalier, Augarde, 
Aumeran, Benchennouf, Jacques Chevallier, 
Jeanmot, Laribi, René Mayer, Mekki, Panta- 
loni, Quitici, Reneurel, Serre, Smaïl et Viard, 
députés. — ({Renvoyée à la commission de 
l’agriculture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la baisse des prix 


agricoles à la production semble n'avoir 
qu'une influence très liniléc sur les prix à 





gag 
la consommation en raison des élément, j 
commpressibles qui entrent dans les prix da 
revient sur le marché de détail: frais d 

port, taxes, condilionnement, etc. 

Les prix des produits algériens, plus encore 
que ceux de la méiropole, sont conditiouns 
par ces éléments, en raison d» la di: 
du transport marilime et des frais suppkinen: 
taires qu'ils occasionnent. 

Quelques exemples montreront ave: clarts 
le manque de coordination qui existe actu 
lement entre les éléments des prix des nr. 
duits agricoies algériens: £ 


I — Pommes de terre. 


Le prix moyen à la propriété d'une tonne 
de pommes de terre primeurs est pa 
1.600 L en 1939 à 18.000 F en mars 1119, sit 
au coefficient 11,25. 

Les frais de conditionnement sont pr 3 
de 165,95 F à 4.095,20 F (coefficient 21,73). 


97% F À 2.225,50 F (coeflisient 12,22). 
Les taxes l'embarquement, de 7,50 F À 


> 
921 F (coefficient 29,46), 

Les taxes au débarquement, de 5 FA 85 TF 
{coeflicient 167). 

Les frais de transbordement (bateau à vu. 
gon départ), de 39,60 F à 2.495 EF  (coelli 
cient 65,05), 

Les frais de transport Marseille—Paris, de 
107,10 F à 6.083 F (coefficient 141,9). 

Aux frais actuels s'ajoute la taxe sur los 
transactions (100 F), qui n'existait pas ça 
1999. 

II. — Tomates, 


à 20.000 K (coefficient 5,71). 

Les irais de conditionnement, de 557 1 
11.663,30 F (coefficient 25,52), 

Les frais de transport Alger—Marseils, de 
456 F à G.155,50 EF (coefficient 11,15). 

Les taxes à l’embarquement, de 12,50 LÀ 
291 F (coefficient 23,28). 

Les taxes au débarquement, de 2,50 FA 
1.470 F (coefficient 420). 

Les frais de transbordement bateau à wazon 
départ, de 36,60 F à 3.062 F (coefticient B:,40). 

Les frais de transport Marseille—Pari:, de 
417,40 F à 6.253 F (coefficient 14,97). 

Pour ces deux produits, les prix de dt 
s'établissent donc de la façon Suivante: 

Prix moyen propriété tonne: pommes d? 
terre, 18.000 F; tornates, 20.000 F. 

Prix brut rendu Halles: pommes de ! 
20.156 F; tomates, 49.29%, 80 F. 

Prix net rendu Halles: pommes de {ei:c, 
06.211 F; tomates, 56.689 F. | 

Avec augmentation de 8 p. 100 pour frc 
de route: pommes de terre, 39.108,40 F; 1- 
males, 60.090,30 #. 

Prix de vente au détaillant: pommes d: 
terre, 42.237,10 F; tomates, 64.897,50 F. 

Marge bénéticiaire du délailiant: pommes ce 
terre, 10.000 F; tomates, 15.000 F. 

Prix net détail: pommes de fer, 
52.297,10 F, tomates, 77.897,50 F, 

Si le prix à la production était réduit p7 
exemple de 59 p. 100, Je prix de vente «! 
détail à Paris calculé de la même fac, 
serait établi comme suit: 

Prix moyen propriété: pommes de terre, 
9.000 F; tomates, 40.000 F. 

Conditionnement: pommes de {er1!, 
4.095,20 F; tomates, 11.663,50 F. 

Transport Alger-Marseille : pommes de terre, 
3.329,40 F; tomates, 6.45 F. 

Taxes à l’embarquement: pommes de terre, 
221 F; tomates, 291 F. 

Taxes au débarquement: pommes de eric, 
800 F; tornates, 1.000 F. 

Transbordement à wagon: pommes de {e:'t, 
2.497 F; tornates, 3.062 F. 

Transport Marseille-Paris: pommes de {erie, 
6.083 F; tomates, 6.23 F. 

Taxe Paris: pommes de terre, 100 F; t:- 
mates, 100 F. 

Prix brut rendu aux Halles: pommes (? 
terre, 26.121,80 F; tomates, 88.824,30 F. 

Prix tonne net rendu Halles: pommes €: 
terre, 26.905,45 F; tomates, 44.647,95 F. 

Augmentation pour freinte de route: porn; 
de terre, 29.057,88 F; tomates, 47.326,82 F. 

Prix de vente au détaillant: Dee de 
terre, 31.582,51 F; tomates, 51.112,% F. 

Marge bénéficiaire du détaillant: pomrni:i 
de terre, 8.000 F; tomates, 41.000 E, 


Le prix moyen propriété est passé de 5.510 F 
à 











TANT. ZE É 








Prix net détail: pommes de terre, 
39.382,50 F; lomates, 62.112,99 F. 

Ainsi pour une diminution de 50 p. 100 du 
prix à la production les prix de détail baisse- 
raient seulement de 24 p. 100 pour les pommes 
de terre et de 20 p. 100 pour les tomates. 

L'état du marché des vins permet une cons- 
tatation semblable. 

sur la base du protocole d'octobre 1918, Je 
prix d'un hectolitre de vin rouge d'Algérie 
11 à 120 s'élablissait ainsi au début de jan 
yier 1919 : 

Prix moyen propriété, 4.675 F 

Frais de tran:port jusqu'à entr 
4.200 F 

Prix de revient entrepôt Paris, 5.875 F. 

Droits de circulation, 250 F. 

Marge de gros, 300 F 

Taxe à la production, 954 F. 

Taxe transactions, 76 F. 

Commission délail, 114 F. 

harges sociales et sous-commissions, 38 F 

Prix de vente minimum entrepôt, 7.627 F, 
Quel que soit le prix à la propriété, la nlu- 
rt des charges diverses restent inthangées, 
Ces exemples mettent en lumière la part 
se par les différents éléments dans les prix 
de v°ute, Il est inadmisisble que certains de 
ces ééments soient au coefficient 5,71 et d'au- 
tres au coefficient 420. 

11 est regreltable de constater que ce sont 
les taxes qui bénéficient de l'indice d'accrois- 
sement le plus élevé. 

Une coordination s'impose pour mellre en 
harmonie le coût du transport, des taxes, du 
conditionnement et les prix à la production 
afñin que soit réalisé un équilibre solide au 

éfive de l’agriculleur et du consommateur 


nr 


CUT 


ll importe que les différents services de 


(ous les départements ministériels compé- 


tents et les intéressés ou leurs représentants 


soient en mesure d'éludier en commun les 
mesures qui s'imposent à cet effet. 

Nous pensons donc que ce comité devrait 
comprendre : 

lo Des représentants des départements mi: 
nistériels Suivarts: 

Agricullure, finances et affaires économi- 
ques, intérieur, industrie et commerce, tra- 
vaux publics et transports, marine mar 
chande : 


lementaires compétentes de l'Assemblée na 
tionale et du Conseil de la République; 

3° Des représentants du gouvernement gé- 
néral de l'Algérie; 

io Des représentants des régions économi- 
ques intéressées; 
5° Des représentants des organisations svn- 
disales représentatives de l'économie algé- 
tienne. 

C'est pourquoi nous vous proposons d’adop- 
er la proposition de réso.ution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


* 
1 


ssemblée nationale invite le Gouverne- 
à à 

sion de coordonner activité des servires 
intervenant dans la fixation: du coût des dif- 
férents é'éments qui entrent dans la compo 
sition des prix de revient sur le marché mé- 
tropolitain des produits en provenance des 
trois déparlements d'Algérie: tarifs de trans- 
ports ferroviaires, maritimes ou routiers. droils 
et taxes de transit, frals de condilionne- 
fe il, elc. 





ANNEXE N° 7123 


(Sssion de 1949. — Séance du {4 avril 1949.) 


PROJET DE LOI portant autorisation de trans- 
formation d'emplois el réforme de l’auxi- 
lariat, présenté, au nom de M. Henii 
Queuille, président du conteil des ministres, 
par M. Jean Biondi, secrétaire d’Elat à Ja 
présidence du conseii (fonction publique 
et réforme administrative), et par M. Mau- 
rice-Petsché, ministre des finances el des 
affaires économiques. — (Renvoyé à la com- 
mission de j'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


. Mesdames, messieurs, le projet de loi ci- 
joint tend à permeltre au Gouvernement 


d'opérer, par décret el dans ia limile des cré- 
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dits budztaires existants, une réforme gé- | que le total des crédits affectés aux nouveaux 
nérale de l'auxilariat depuis longtemps récla ein , pour l'enseml e l'a budgé- 
mée par les adminisiralions ct par les arg1 aire en irs, f se CXC4 < les cré- 
Disauons synd ales de fonctionnaires. dits prévus au n ne exer ec pour les e!n- 
Dans son article 1er, la loi autorise le Gou- | plois transforméi. 
vérneinent à procéder par décret à la trans- | drt. 9 — L'article 4er de l'ork e n° 45 
{ d'y noptai y r 1 ! ni t « - 3 & 
lon u} 1! bre 1e O1S » . ' 
| rm 1 & 1 CEFLaun nommore à eNp:ouis dt 1006 du ?1 mai 19: relative à iris 
bureau, actucllement occupés par des auxi in s emnlovés \ s tem s de 
liaires, en CINPiOIS de cadres normaux et per- Etat modil l 
AA Le ° e t N | 1 n » | Ù t 
manents de fonctionnaires d'exécution. Cet « Pourront étre titularis ; auxiliaires 
ex : Le + . it} t \uI s S u Lu 
article consacre le fait que beaucoup d'auxi tempcraires en s | continue 
liaires n'ont plus aujourd'hui le caractère tem- | 4ans Jos administ ns et établissements per- 
Doraire #t ‘ils { ment lyne Vos m AIS 15 Lili is € Le meti pet 
porair. qu us Xerent, Gans 1ie5 memes: { | ! t ! 1 n 
: } " HuHeTiis l'Eta Ci À ICCOIMEMI OIX Afi- 
conditions que les fonctionnaires titulaires * 11 ; lables 
d p ) ae: Rp P9 li S de servi S CIVILS Valüi s Ou danuics 
CS it ? aus in L iut { Ss aux IeUurs pour la " et e se! es mililaires non 
La transformation de leurs emplais en em- his * . t n 
mettra légalement fin à une munéres par Une sion, dont au moins 
ti F 1 présel tait be 2 0 10 <F038 es de 3771068 « ee cuatianun 
pe A ns ave dt = ent. 1 mème aimi ition perm t , 
nients que d'avantages, Elle Le rest « ; en 
adr y atratio . l'increr à È - * n- 2" de : ; : 
nn nes _ re : \ | Art. 3. — Un règlement d'administration pue 
'HCCUIS GE UI 11S, Ge site h'in * : eur Îla sr ef n ” : € se 
d’er bureau ou | ue, ET nd E. D ! n ï - 
10 à leur be nances et au MIHISITE il de la ! on 
» L' 2: ù »] 4 us ri H 1 L r 
tr ment désor- 1 lique et après avi du conseil SUpCriIt de 
mais | locum Vr* roc 1 fon n publique, fisera les conditions trans 
mas 1es documents & | } | les nis re 
Toutefois, celte revi lioires lans uelres 16 1: lu cad 


efleclifs des 
cadres permanents ne par elle-même 
la situation des personnels auxiliaires aujour- 
d'hui en fonction. Ce sont les dispositions des 
articles 2 et 3 du projet qui v pourvoient. 
D'une part, en eff:t, les auxiliaires pourront 
être nommés dans les nouveaux emplois, créés 
par application de l’article fer selon des con- 
ditions qui seront délinies par des décrets 















d'application (art, 3 du projet), Ces conditions 
varieront évidemment selon la qualification 
professionnelle exigée des fon:tionnaires ti- 
tulaires auxquels les auxiliaires seront désor- 
mais assimilés. Mais, dans tous les cas, les 
conditions d'ancienneté exigées jusqu'à pré- 
sent des auxiliaires par l'ordonnance du 
21 mars 19:5 pour pouvoir prétendre à la titu- 


larisalion ont été quelqu pi 1 adoucies (art. 2 
du projet}. 

L'article 4 de la loi pose les principes qui 
doivent régir, à compter du {er janvier 1950, 
le nouveau statut de l’auxilariat. Les auxi- 
liaires ne doivent pas disparaître complète- 
ment des services publics <ar leur utilisation 
est absolument nécessaire dans certains cas 
Mais il importe d'éviter qu'ils puissent être 
de nouveau recrutés, comme par le paseé, 
pour l'exécution de tâches normales et per- 
manentes des services, ce qui aboutit non 
seulement à tourner les limitations budgétaires 
des effectifs de titulaires, mais encore à main- 
tenir dans l'administration une masse d'agent 
souvent peu qualifiés et d'un rendement 
faible, 

C'est pourquoi l’article 4 du projet énumère 
limitalivemment lies cas où il pourra désorma 
être fait appel à des auxiliaires. De plus, il 
institue un mode nouveau de contrô'e d 
leur recrutement en donnant a 


finances et au ministre chargé de la fonction 
publique la haute main sur Ja répartilion des 
crédits inscrits chaque année à cet eflet au 
budget général 
PROJET DE LOI 
Art, fer, — Dans ïies adm trations et 


4 + 


11 in: ‘ut . 
établissements permanents de l'Elat, :e5s em 
piois Comportant un service à temps commet 
occupés à la date de la présente loi par des 
agents du cadre complémentaire de bureau 

f LH Ann: 


créé par l'ordonnance du 21 mai 1945, par 
des empioyés de bureau recrutés sur contrat 
dans !es conditions prévues par l'ordonnance 
no 45-1921 Gu 28 août 1945 ou par les employés 


auxiliaires de bureau visés an décret no 45- 
1013 du 22 mai 19%5, pourront être transformés 
en emplois permanents de commis d'ordre 
et de complabilité, d 
d'aides-commis, d'employés de bureau ou, & 
ja structure et les attributions de service 
l’exignt, en emplois permanents apparten:n 
A d'autres cadres classés dans l’une des caté 
gories & ou D prévues à l’article 24 de la lo} 
du 10 octobre 1916. 

Les transformations des emplois susvisés 
seront effectuées par décret pris sur le rap- 
port du ministre jiniéressé, du ministre des 
finances et du ministre chargé de la fonction 
publique. 

La détermination du nombre des emp.ois 
budgéiaires- nouvellement créés dans chacu” 
des cadres permanents sera effectuée compte 
tenu des spécialités professionneles exigées 
par les besoins constanis des services el sans 








2. a : 
sténoda tviographes 









| myplémer aire de bureau créé par app \= 
tion de l'ordonnance du 21 mai 19%, ainsi que 


les azcents non titulaires en fonctions à la date 


} 


| de la présente loi, pourront accéder aux em- 


mms 


plois permanents nouvellement créés 
Art. 4. — A compter du fer janvier 1950, fl 





ne pourra être fait appel, dans les adminis- 
(rations et établissements permanents de 
l'Etat, à des agents non titulan pour l'exer- 
‘ice des fonctions visées à l'article f{*r ei- 
d ssus q 1 « ns *Q CAzg €! ints 

jo Occupation d'emplois comportant un ser- 
vice j ilicr à temps incomplet 

Jo Exéculion de travaux €: nn jus- 
tifiant 1] recours à ur per € à appotl it 
pour une durée limité 

jo Remplacement temporaire de fonction- 
hnalres titu:a S, en is d = 1 PA) re 
‘onnue de pourvoir aux em $ va ts par 
d’autres fonctionnaires du cadre 

Ces agents seront exclusivement rémunérés 
ir imputation, dans le troisième Cas prévu 
ci-dessus, sur les crédits afférents au paye- 
ment des fonc! naires titulaires qu'ils rem- 
placent et, dans les autres Cas, sur des crédits 
spéciaux de personnels auxiliaires, dé!égués 
dans la limite d'un crédit global inscrit cha- 
jue année à cet effet au budget du ministère 
des finance :, à Cnaqu administwation inté- 
ressée et sur sa demande pur décret p sur 
le rapport du ministre des finances et du mi- 
nistre char de la fonction blique 

Un décret pris dans 6 IP [ nl IIxera 
les co itions 2 rales d 1 1 Gu pre- 
sent article. 

ANNEXE N°’ 7124 
Session de 1919 - Séance du 11 à 1919.) 
PROJET DE LOI! portant ouverture d'un crédit 

de deux millions pour la célébration «in bi- 
millénaire de la bataille d’Alesia, présenté 
au nom de M. H nri Queuile, présxient du 


conseil des ministres, par M. Maurice-Pets- 
che, ministre des finances et des affaires 
économiques, et par M. Edgar Faure, secré- 
taire d'Etat aux finances, — (Renvoyé à la 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 26 juin 1919 ée si- 
tue le bi-milénaire de la bataille d'Aiésia. 
° s i-milénaires qui puis- 
tre célébrés sur le plan national. Alé- 
sija ert l’un des hauts lieux de la nation 
française. 

Vercingétorix, héros malheureux de la ré- 
sistance nationale, est le premier symbole du 
sacrifice nécessaire et librement consenti à la 
liberté du sol français. 

Alésia est de plus un centre d’archéolagie 
important par les travaux er les fouilles en- 
trepris qui ont permis de mettre à jour de 
nombreux travaux militaires eflectués par les 
Romains. t y 

Un romité a été créé pour donner à ceite 
journée du 26 jain 1919 l'éclat n°cessairr. Le 
Houvernerment estime souhaitable dé 5 
cier à celte manifesiation, 





Le 
M 
; 
o 
% 
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Cest dans celle intention qu'il quopose 
l'ouvertur d'un crédit de ? millions de francs 

lour satisfaire aux prescriglions de l'article 
dé de la loi 1 18-1973 du 91 décembre 1958, 
« nse £selu gügeer, à due Corcurrence, 
nor voédent des évaluations de recettes sur 
les crédits duverts à ce jour au re u bud 
Er"! #*"] 40) 

PROJET DE LOI 

Article nnique. Il est ouvert au rminislre 
de l'éducation nationale, au titre de l'exercice 
549 addition aux crédits nccerdés par la 
loi ue 45-1992 Ju 91 déeinbre 1948 et par des 
textes cofcionx, un crédit 4 » pnilliens di 
francs applicable au chapitre 964 (nouveau 
« Célcbration du h: millénaire de la butail Û 
d'a! »s du hudset de ] lé ) na!tional 
pou IC 13% 


ANNEXE N° 7125 


(& \n de 19% Séance du 11 avril 1919.) 


PROJET DE LOT porlant ouverture d'un eérédit 
de cing millions de francs au budget du 
ministère de l'éducation nationale pour la 
célébration du centenaire de !1 mort de 
Chopin, présenta au nom de M Henri 
queuiile, pré ident du Conseil des minmisires, 
par M. Maurice-Potsche, ininisire des finan- 


te t des affaires <conomiaques et par 

! 1 un! , 
4 Edgar Faure, secrétaire d'fi aux 
Jun . (Renvové à la Commission des 


üuauces.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le centenaire de !la 
Iüort de l'rédéric Chopin, évoqué à l'As-<em 
b'ée nationale dans sa séance du 22 février 
4959, donne au Gouvernement de la Républi- 
que l'occasion de célébrer, en même temps 
qu'un jnausicien illustre, l'ainilié franco- 
poionaise 

S'associant au vœu émis par l'Assemblée 
nationale, le Gouvernement demande qu'un 
Crédit de 5 millions de francs soit mis à la 
disposition du €coinité national qui s'est créé 
pour cowinéimorer ja mort de Frédéric Cho- 
pin 

Tei est l'objet du présent projet de loi. 

Pour salisfaire aux prescriptions de l'arti 
cle 16 de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 
4918 la dépense correspondante sera gagée à 
due concurrence par l'excsdent des évalua- 
tlons de recettes sur les crédits ouverts à ce 
jour au tlilre du budget général, 


PROJET DE LOI 


drticle unique I est ouvert au ministre 
de i'éducation nationale, au titre de lexer- 
cice 1919, en addition aux crédits accordés par 
Ja loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 et par 
des textes spéciaux, un crédit de 5 millions 
de francs applicable au chapitre 563 {nou- 
veau) « Célébration du centenaire de Ja mort 
de Chopin » au budget de l'éducation natio- 
anale. 


ee 


ANNEXE N°'7126 





{Session de 1919. — Séance du 14 avril 1919.) 


PROJET DE LOI modifiant j’a:'icle 14 de la 
doi du 25 avril 1946, relalive a la nationali- 
Sation de certaines sociétés d'assurances ct 
à l'industrie des assurances en France, pré- 
senté au nom de M. Henri Queuille, prési- 
dent du conseil des ministres, par M. Mau- 
rice-Petsche, ministre des finances et des 
affaires économiques et par M. Daniel 
Müyer, ministre du travail et de la sécurité 
sociale. — (Renvoyé à Ja commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Alesdames, messieurs, la loi du 95 avril 1946 
relative à la nationalisaljon de cerlaines so, 
ciété&s d'assurances et à l'industrie des assu- 
rances en France prévoit, à son article 44, 





que Îles représentants des assurés au conseil 
hational des assurantes sont désignés par un 
certain nombre d'organisations syndicales où 
écouommiques, parmi lesquelles figurent en 
premier Lieu la confédération générale du tra- 
vail et la confédération française des travail- 
leurs chrétiens. 

Or, si au moment du vole de la loi précitée, 
ces deux organisations syndicalrs étaicnt con- 
sidérées comme les seules confédéralions na- 
tionales représentatives des travailleurs sala- 
riés, il n'en est plus de même à présent, le 
caractère représentatif ya int été reconnu à 
la confédération géoérale des travaillcurs 


£ 
force ouvrière ei la confédération générale des 

adr S, 

Afin d'éviicr qu? la loi n'impose, pour la 
licionnt les renrésentants des assnrés s 
<iesic li'0On ut reprit hniart acts assurées au 
conseil nätional des assuranres le choix de 


deux organisations syndicales à l'exclusion 
l'auties qui pourraient, sur le plan national, 
être où devenir plus représentatives que celles 
actuellcinent visées, il parait donc utile de 
renvoyer à un arrèlé pris par les ministres 


> + ! . * Lea raamie nn 
Compett e soin de choisir les organisalions 


représentatir des lravailieurs salariés qui 
ser appui les NT dés OnCI k reprt sentants 
4 ‘ux-ci awlit conseil, 


PROJET DE LOI 


Aiicle unique. — Le deuxitine alinta de 
l'article 1% de la loi du 2 avrit 1946 relative 
à la nationalisation de certaines sociétés d’as- 
suranres et à l’industrie des assurances en 
France est modifié comme suit: 

« Ce conseil comprend, indépendamment du 
préskient, vingt et un membres répartis de la 
facon suvante: 

« Sept représentants de l'Elat, désignés À 
raison de deux par le ministre des finances, 
un par le ministre chargé des affaires écono- 
niques, un par le ininisire de l'agriculture, 
un par ie ministre du commerce et de Findus- 
rie, un par je ministre des affaires étrangères, 
un par je minislre de la France d'outre-mer ; 

« Sepi représentants des assurés, dont deux 
désignés par les organisations syndicales re- 
preésentalives des travailleurs salariés dans les 
conditions fixées par arrêté du ministre des 
finances el du ministre du travail, et cinq 
désignés respectivement par la confédération 
générale de l’agriculture, l'assembiée des pré- 
sidents de chanbre de commerce, l'assemblée 
des présidents de chambre de métiers, le 
centre natiqnal du commerce extérieur, 
l'union nationale des associations familiales. 

« Sept représentants des professionnels de 
l'assurance »... 

(Le reste sans chat gemce) L.) 


ANNEXE N° 7127 





(Session de 1919, — Séance du 14 avril 1919.) 


PROJET DE LOI fixant les modalités de ja 
prise en Charge par l'Etat de l'exécution 
des tâches de répartition des produits in- 
dustriels, présenté au nom de M Henri 
Queuille, président du conseil des minis- 
tres, par M. Maurice-Petsche, ministre des 
finances et des affaires économiques; par 
M. Jules Moch, ministre de l'intérieur; par 
M. Robert Lacoste, ministre de l’industrie 
et du commerce; par M. Antoine Pinay, 
secrétaire d'Etat aux aflaires économiques, 
et par M. Fdgar Faure, secrétaire d'Etat aux 
finances. — (Renvoyé à la commission des 
affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja loi n° 48-1991 du 
31 décembre 1918 à décidé qu’à compiler du 
fer avril 1919, les tâches de répartition, dans 
la mesure où eiles seraient encore indispen- 
sables, cesseraient d'être assurées par l'office 
central de répartition des produits industriels 
et seraient confiées aux services du ministère 
de lindusirie et du conunerce, les erédits 
nécessaires élan! inscrits au budget de <e 
ministère 

Le présent projet de loi a pour objet: 

1° De reporter au 1°r juin 1%9 l'entrée en 
vigueur de celle rélorme étaut donné l'im- 





don 
possihitité d'obtenir avant cette date Je 
des dispositions législatives nhgssaires : 
%s be fixer les modalités du rallarhem 
au ministère de l'industrie et du comme: 
et accessoirement au secrétariat d'Eta 
atfaires économiques et au ministère de li 
térieur (bureaux des préfectures), des ef 
tifs des agents de l'O. C. R. P. E,, qui « 
être maintenus à ce tilre au service ac l'E: 
3o D'ouvrrir au budget général les crédits 
nécessaires nour faire face aux Sn Css € 5 
p'émentaires entraînées par ce raitache i 
ceux-ci devant êire couverts par la price 
compte dans les receltes du budget g 
| j ] l'éner 10 )! 1 


En 


du produit de la taxe sur gie, 
mérment à l'arlicle 2 de la loi du 91 dé 
19: précitée: 

ho J'autoriser la percentlian Jusqu”’ u 15 


a 
temmbre 1919 de la taxe dont il s’agit. do 
rendement est évalué à 169 mil - 
mois, de facon à assurer au budget 15,9 
les ressources Correspondant aux char: 
phineniuires qui lui sont imposce: 
FROJET DE LOI 

. 

Art, fer, — Est reportée au fer j [A 
ja date fixée par la loi no 48-1991 du à! 4 
cembre 1918 pour le transfert aux : 
ju ministère de l'iudustrie et du <on 


des tâches de réparlition encore ind: 
sables et la pris: en compile dans les re 
du budget général du produit de la taxe 
l'énergie prévue par la loi du 9 avril 4917 

Art. 2. — En vue d'assurer l'exécution di 
tâches visées à l'article premier ci-des: 
sont créés, à compler du 4 juin 19:19, 
emplois ci-après: 

a) Au ministère de l'industrie €t du 
merce : 

Agents contractuels, hors barème, 4? 

Agents contractuels, hors Catégorie, 13% 

Agelils contractuels, 4re catégorie, 265; 

Agents -contraciuels, 2e catégorie, 2; 

Agents contractuels, 3° catégorie, 231; 

Agents auxiliaires de bureau, %; 

Agents auxiliaires de service, 37: 

b) Au ministère des finances ç@t des affaires 
économiques (secrétariat d'Etat aux alfuires 
économiques) : 

Agents contractuels, hors catégorie, 2; 

Agents contractue's, re catégorie, 3: 

Agents contractuels, ?e catégorie, 5; 

Agents contractuels, % catésorie, 40; 

c} Au rinistère de l'intérieur (bureaux det 
préfectures} : 

Agents temporaires assimhés à chef d 
reau, 4); 

Agents à rédac- 
teur, 42; 

Agents temporaires assimilés à commis, 29; 

Auxiliaires de bureau, 310. 

Art. 3, — Les emplois créés par la présente 
loi pourront étre attribués à des agents en 
fonetion à l'office central de æépartilion des 
produits indueétriels à la date du 31 mai 1919 

La situation de ces agents au sein des ce! 
vices du ministère de l'industrie et du €com- 
imerce, du secrétariat d'Etat aux allaires 4 
nomiques et des bureaux dee préleclures 
lixée par des décrels, pris sur ke rapport di 
ministre intéressé, dû ministre chargé de Ji 
fonelion pub'ique et du minisbre des finance, 
qui devront intervenir avant le 31 mai 19%:° 

Au cas où des suppressions d'emplois « 
traîneraient des Hcenciements de persanne! 
dans les services considérés, les agents en 
provenance de FO. GC, R. P, 1. seraient lice: 
ciés avant les agent: appartenant auxdits scr- 
vices à la dale du 31 mai 1919, sous réseri? 
que ces derniers solent en mesure de ren! 
les tâches de répartition encore indispen:u- 
bles. 

Art, 4. — Œn vue d'assurer la convertir 
des dépenses résultant de l'application de 

résente lot, la taxe sur l'énergie prévue pa: 
a loi du 9 avril 1917 continuera d'être perçue 
jusqu'à la date du 15 septembre 1919. 3 

Art. 5. — La liquidation de l'office cen'!r! 
de répartition des produits industriels «cri 
effectuée enoformément aux Le y ep de 
Particle {69 de la loi ne 46-21ñ4 du 7 octobre 
196 portant ouverture et annulation de cie 
dits au titre de l’exercice 1916. 

Art, 6. — Jusqu'à la date du 34 décent 
1919, l'Etat est subrogé dans les droits €1 
vertu desquels l'office central de réparti 
des produits industriels occupe les locaux où 
il se trouve, que ces droits résultent du! 
bail à loyer ou d’une conventign afniable. 
sans que le bailleur ou up tiers quelcontue 


temporaires assimilés 


M? 
ment 
ques! 
mini: 


délai 
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puissent se prévaluie d'une modification dans s'informer du proldèine soulevé et de précl Sin F LE 7É. étés 
la nature ou la qualli& des services occu- r son point de vue de caleu : iminimum vital « » EU ne 
penis, | D'ailleurs, l'article 97 laisse aux ministr cantée “ ! di ! 2 ee ne 

art. 7, — Il est ouvert aux miniitres, au lerrogés là possibilité de demander un dé M4 du 23 décembre 1946 relalive Ie 
titre du budzet général (dénenses ardinaires ui Sugpiémont re si les éléments d'a récia jou ec! 3 travoil : 
civiles) de l'exerrice 1919, en addilion aux 2e . nS: RON è ICURS dans !6 LCmps \près avoir « in 1 prort pré é au 
crédits acconks par !a loi n° 48-1992 qu 51 dé- , HAPArU. à oil sà com in du travail, de la santé 
cermbre 1918 et par des textes épéciaux. des ! La procédure de nversion ton lé L de la pulation p M Cour 
crédits s'élevant à la somme totale de 390 Pouvait être considérée comme un moyen de \ cie k otion f divielle, 
mitions répartis par service et par pitre mpre | erlie des services compétents et iu nom d des d'en 
{ rmément à l'élat À annexé à la è COoNtrtHUre 165 DR LE Ÿ LÉ : di S à i M, M { fl i L- 
Ç x loi uHCG Fr'poilist d 1 iribune d 3 des délais l < te 
= issez brefs tS Pet à 
\ 8, — L'évaluation des rer ù ée | uouse il { 161 d nés aux 1! \ + E N N 
- nos : = ce à + Cry Î } a!l F ‘ lu d 1 
par fa Hi n° # 1974 Ju 31 décemhr 198, | 7 CS p l'insertion d s ré! ses \ d \ sion du vai ; l 
Î | | FEva - QE ee + es et Inoÿ 13 du devenue beaucoup trop Iréquente et la con | ut de la ! ilation ]} M. Courrière 
: & 50 nil S à “ bk ‘à la ; ete bn "a , re 1 : ut pr #* } | y “+ : = F p : - st + M J0- 
Es 7 bis les »d ts Ï u s 7 A « lise > 1 x pr“ il S se fun à pi D) u { t à 1 t à à hi 4 
: - # , 111 K ÊË uit { s L » t : ai Q 1h à d { li ng 
e ] IQ pa 1 i 9 | 19 | nt - 
pl 4 LC & 1 : U i i;: . ; les & il | urrentes " {  : 
| E nvoquant l'encombrement du { léran e l'ind n rix d os 
| rôle secrétariat néral de l’Assembiée et d rod KEY \ y bai 'e 
s | deinande au bout de six, dix, voire même | 7 p. { depuis janvier 19 
ANNEXE N 7128 | treize Iois, aux pari LÀ ires Si la ques- s Conusidér t qu'un mo ment pa ta 
————— | Lion poste conserve à l veux assez d'in wninence à se faire jo pour les duits 
| l * tr où in ; . pu Hen La industrie}s nt l'indice a vur la pre nuière 
& 1949, — Séance du 1 avril 1919.) | l'ordre du jo IF ». " fois inart U) baisse de 1,30 p. 10 ur 
; | ( est bien évident que le caractère d’ac- le mois de Mai r rapport au mois de fée 
AVIS transmis par M. le président du Con- allé des questions S éMOouSse avec le rier 1949: 
cé de \ Républiq ir la proposition de | temps et qu'il est souvent plus mmode d « Considérant q iaugineniation d 1< 
loi itée war l'Assemblée naïonale met- | !05 laisser tomber en oubli. qui s t ji i leruent ro’ 
tant gratuitement ù Ja disposition de | Lo système des questions éeri ayant jus ur imnmaidia! à 1 té € ilaires ut 
l'œuvre de la transfusion sanguine d'ur- | tement pour objet de contraindre + À aim po effet d'empécl e L du ce 
gence !l: instaliations c' l'équipement du  21isirauions à insérer au Journ ul off ) un t de se généraliser: 
centre imilitaire d'étude ct de fabrication | texte fixant ler position, ’Assem! ée ne peut Considérant « l'exi faite depuis 
Je la pénicilline rt prévoyant l'expropria- |: ‘‘ cpier que celte ouligalion puisse être élu- la litération a t que l'atnéliora \ du 
tion + l'immeuble :;: 4 :! 6, rue Alexandre- dés par un abus de procédure contre k quel | pouvoir d'achat ! il que 
Cabanel à Paris (1). — (Ronvoyé à la com- | elle se doit 4e protester d'u baisse du uw dx \ d'une 
mission de la famille, de !a p i] la on c€t | : Daus le but d'y remédier, nous proposons us & el , , Lux 
de ia sauté publi [ue.) | à l'Assemblée de modifier {article 95 de son « LufiStué t q l ü ISsIons 1e! 
| rèslement de telle sorle que les questions | laires doivent r lors] les eondi- 
Le Conseil de la République, par scrutin pu- ! écrites ne puissent être converties en ques 15 économiq it été 1hilisé eg 
blic, à la majorité absolue des membres le ions orales qu'à la demande de leur anteur. | n'auront de s qu i los dif'ér EC 
composant, émet l'avis que la proposition En outre, il nous a paru nécessaire, dans 1e | teurs sont alors ] ir \ pied d'égas! 
de loi, adoptée par l'Assemblée nationale ‘ca: où le parlementaire se refuse à la eon- | lit " 
en première léciure, après déciaration d'ur- versi M, de limiter le délai de réponse afin « Considérant que tte harmn de 
gence, soit amendée comme suit: ! qu'il n'excède en aucune facon deux mois. ituations doit résulter de la libération vomd 
|. En conséquence, nous invitons l’Assemblée n'ète de notre économ nais que celle libé< 
PROPOSITION DE LOI | natior ne à adap! er la proposition de résolu- | ration n'est pas encore nalisée: 
t'on suivante : « Considérant q le lnrse jue les coniition® 
Art, 1er, — ( onf TT | favorables seront réunies, la discussion des 
Art, 2, — L'a de l'immeuble sis ! PROPOSITION DE RESOLUTION salaires qui devra intervenir conmmnandera une 
t Alkentre 1bane . à Paris (lo), ! ou « réforme de la loi du 24 décembre 146 
st d' utilité se ubli ] | Art ler, — L'alinéa 5 de l'article %4 du - Considérant qu'il conviendra alors en DAT 
L'i xpropriath ja sera pours! iii le a profit de réglement est moditié comte suit: liculier de ren “die: y Ca ère désordonuné 
transfusion sanguine d'urgence | « Toute question écrite à laquelle il n’a pas ! des discussions telles elles int déroute 
les LR prévues par le dé cret du | Gé répondu dans les déiais fixés par d'ar- | lées We 19% era 
8 août 1935 relatif à l’expro es k à ticle 97 ci-xprès, ne peut étre convertie en « Cons dé ra! que larmél ition des dis- 
d'utilité publique, complété par Je | qu ‘slion orale que si son atmteur le deman le, cussions d résaiter d'm con=<tatation 
90 octobre 1935. Flie de alors rang au rôle des questions | plus exacte F- 3 conditions locales de vie, 
{rt, 3, — Conforme, | orales À compter de son insertion au Jour. « Emet l'avis 
bélibéré en séance publique, à Paris, le | #4l officiel. » « Qu'u serait ac{ucilerment prématuré de res 
di avril 1959 Art. 2, — L'article 9% du règlement est com- venir la libre discussion des salaires dans 
» président pitié par deux alinéas ainsi conçus: le cadre des conventiuns il ves, el qu'ik 
Signé: GASTON MONXENVIIIE. “ mm a 6, — Dans le cas, prévu à J'alinéa y à lieu, en conséqu è&, Ue rejeler la pros 
précédant, où la question écrite est mainte- | position Dumas ! \ 
nue, les ministres intéressés ne peuvent dis- De procéder, dès que les conditions écos 
poser, pour Jeur réponse, a ue du délai snp- nomiques seront favorables, à un } tout à 
ANNEXE N° 7 1 0 9 plémmentaire d'un As sh qu'ils auraient pu in- la liberté des salaires, à | examen de la 164 
voquer ein ve rtu de l'article 97 ci- après, lorime de \ loi du s 3 embre 1946, et 10e 
« Alinéa 7, — Les questions écrites aux- | timmænt de s conditions dans lesquelles poutre 
. : + " ASS: vd quelles ii n'a pas été répondu dans le mois rait être envisagé un système d’enregistres 
Session de 1919, — Séance du 17 mai 1949.) qui suit leur publicalion font lobjet d'un | "nent du coût de Ia 2 régionale. » 
rappel inséré au Journal officiel, » Après avoir rejetf également une motion 


tendant à 
de 
relatif à Ja procédure 


RESOLUTION 
règlement 


PROPOSITION DE 
modifier l'articie 94 «1 
] Assemblée nationaie i 
de conversion autoinalique des questions 
écrites on questions orales, pésentée (2) 


par MAAF, Verxroux ct Fura 14, députés. — 
‘Renvoyée à là commission du suffrage uni 
verse}, da règlement et des pétitions.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
lames, messieurs, l’arlicle 95 du règle 
n- ni prévoit la conversion au itoma! ique d’une 
question écrite en question orale 10: sque le 


Hinistre compétent n’a pas répondu dans le 
délai d’un 0is fixé par article 97, 
Cette procédure, dans l'esprit de 
leurs, ne devait sans doute être qu'excentio 
nelle, le délai d’un mois semblant très 8 sufli- 
sant pour permettre à toule adminisrati ion de 
4) Voir: Assemblée Nationale, nos 6397, 
69, 6720, 6807, 6M5 et in-Se n° 1147; Con- 








sell "de là République, nes 371, 280 (année 
sel et in-So n° 135 (année 1%). 
2) Avec demande discussion d'urgenre, 


Conformément à l'article 61 du règler nent, 





——— 














ANNEXE N' 7130 


(Session de 


(S 1919, — Séance du 
AVIS transmis par M. le président du Con- 
seil économique sur la proposition de loi de 
M, Joseph Dumas tendant à un reétour de la 
liberté des salaires dans le cadre des con- 


ventions collectives (1,. 


17 mai 1959) 


Le Conceil économique, 

Vu sa résolution en date du 8 mars 1949 
par laquelle il s'est saisi 2 proposition 
de loi n° 6377, pr isentée par Dumas, ten- 
ant à un retour de la Eberté des salaires 
dans le cadre des conventions collectives; 

Après avoir pris connaissance des p1 -0p05 Ï- 
Mons de loi n° 6767, présentée par M. Duprat, 
tendant à un retour à la semaine de qua- 





(renvoyé à la commis- 


(4) Voir le n° 6377 
la séeurité sociale). 


sion du travail et de 


















de 


préfiiie lelle pr ésenliée 
: = 


ja €. 6. A. par M. 


pr - nom @du gr 
Martin et 


re d 1 ET 6 


la fscçcon suivante: 

« Le Conseil économique déclare que 1& 
liberté des salaires dans le cadre des cou 
ventions collectives est éminemment ee 
table : 

« Mais considérant, d'autre part, que lexa- 
men du niveau actuel des prix conduit & 
conslater la déshsrmonie des grix entre eu 


et notamment une disparité de certains prix 
agricoles par rapport à cerlains prix indns- 
triels; 


« Consi idér: que lapplication imraédiaté 








de la liberté -& salaires dans le cadre des 
conventions collectives peut avoir .comma 
conséquence {0 consolider le déséquilibre 
déjà exista au Sir nent de producteurs 
agricoles où indu s dont Jes pris sont a 
Miveau le plus bas, 
« Estime 

« Que la liberté des salaires dans le drs 
des conventions collectives doit étre réalisée 
dès qu'aura été arrêté Île définitif ‘ds 
prix ST 3 à chaque lit où service 
et que l'on en connaîtra les ceflets aline 


dus; 
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«a Considérant que la liberté rendue aux 
prix ne peut £e concilier avec une politique 
e blocage des salaires; 

« Considérant que la liberté rendue aux 
salaires ne peut, dans la conjoncture &ctuelle, 
con:liluer un obstacle à la baisse des prix; 
qu'une amélioration du pouvoir d'achat des 
salariés ne peut que stimuler la production 
nationale et le commerce ; 

« Considérant qu'il est indispensable que 
les convenions collectives de travail soient 
discutées et signées sur le plan national; 
que, toutefois, si un mois après Ja promulya 
tion de Ja loi, des commissions mixtes na- 
tionales n'ont pu aboulir à un accord, des 
conventions collectives régionales, locales ou 
d'établissements peuvent intervenir; 

« Considérant que la législation relative aux 
conventions collectives doit s'appliquer aux 
travailleurs de tous les secteurs de Tl'acti- 
vité natmnale; que les clauses des conven- 
tions collectives doivent être dibrement dé- 
battues .entre les parties intéressées: 

« Considérant que le délai de quinze jours 
accordé au ministre pour vérifier si les con- 
ventions collectives ne contiennent pas de 
dispositions contraires aux texles en vigueur 
est insuffisant: 

«. Considérant qu'en ce qui concerne les 
conventions collectives, les pouvoirs publics 
ne doivent intervenir qu'après avis motivé 
et conforme de la commission supérieure des 
conventions collectives constatant qu'aucune 
disposition contraire aux lois et règlements 
en vigueur n'est contenue dans les textes et 
que toutes les organisations syndicales re- 
présentalives ont été appeltes à discuter des 
clauses des conventions et à signer les ac 
cords intervenus; 

« Considérant que les parties contrartantes 
devront définir les modalités de conciliation 
et, éventucilement, d'arbitrage; 

« Considérant que la commission supérieure 
des conventions collectives doit être stricte- 
ment paritaire et comprendre un nombre de 
membres suffisants permellant d'assurer une 
représentalion équitabie des parties en pré- 
sehce; qu'il importe que le ministre de l'ag'i- 
culture et les ministres intéressés participent 
aux travaux de la commission lorsque celle-ci 
examine des conventions collectives relevant 
de leurs départements respeclifs; que les en- 
treprises nationalisées ou d'économie mixle 
doivent être représentées au sein de cette 
comimission, sous réserve que les attributions 
et les responsabilités de leurs représentants 
soient identiques à celles des chefs d’entre- 
prises de l'industrie privée; 

« Considérant qu'il est nécessaire d'établir 
un salaire minimum vilal mensuel national, 
qui servira de base à l'élaboration des con- 
ventions collectives; qu'il ne saurait être 
question de calculer ce minimum vital d'une 
façon différente, qu'il s'agisse des traitements 
de la fonction publique ou des autres salaires; 
que les salaires horaires fixés par les con- 
ventions collectives doivent être calculés sui- 
vant des procédés identiques pour tous les 
secteurs de l'activité nationale; 

« Considérant que le salaire minimum na- 
tional doit être calculé en partant des locali- 
tés où le coût de la vie est le moins élevé 
et que des majorations devront être accordées 
aux localités -où les prix sont plus élevés; 

« Considérant que le minimum national et 
les majorations locales ne peuvent être éta- 
blis que par une commission nationale se- 
condée par des commissions départementales; 
que le minimum national ainsi élabli doit 
servir de base à la fixation des majorations 
locales ainsi qu'aux salaires nationaux ou 
locaux professionnels et qu'il convient de te- 
nir compile pour le calcul de ces salaires des 
rélenues pour la sécurité sociale; 

« Considérant qu'il serait nécessaire, en 
attendant les travaux des commissions dépar- 
tementales, d'utiliser le ctassement actuel 
des localités pour la fixation des majorations 
locales; 

« Considérant que ces commissions natio- 
nale et départementale doivent être paritai- 
res, mais qu'il convient qu'une représenta- 
tion désignée par l'union des associations fa- 
miliales puisse participer à leurs travaux; 

« Considérant que le minimum vital natio- 
nal doit être caleulé sur la durée légale du 
travail, c'est-à-dire la semaine de quarante 
heures, que ce minimum vital national qui 
sert de base aux conventions collectives doit 
donner lieu à une constatalion périodique; 





« Considérant la diminution du pouvoir 

d'achat des salariés par rapport à 193$; 
« Emet l'avis: 

« Qu'il y a lieu de retenir les dispositions 
de la proposition de loi n° 6377 de M, Dumas 
tendant à un relour à la liberté des salaires 
dans le cadre des convenlions collectives, en 
la modifiant, compte tenu de la proposition de 
loi n° 6767 de M. Duprat, de facon: 

« A étendre la législation des conventions 
collectives aux salariés de l'agriculture et 
des professions libérales suivant les mêmes 
règles que pour les salariés du commerce et 
de lindustirie; 

« A libeller de la facon suivante l'article {er 
de la proposition de loi n° 6377 de M, Du- 
mas tendant à modifier l'article 81 D du li- 
vre 4er du code du travail: à 

« Art, 31 D, — Les conventions collectives 
sont applicables entre les parties contrac- 
lantes, dès leur publication. 

« Celte publication sera effectuée après dé- 
cision du ministre du travail, prise dans le 
mois qui suivra la signalure de la conven- 
üon. 

« Le ministre staluera sur avis conforme 
de Ja commission supéricure des conventions 
collectives de travail. 

« La commission se prononcera uniquement 
sur Ja conformité des dispositions de la con- 
vention avec les textes législatifs et régle- 
mentaires en vigueur et sur le point de sa- 
voir si tloules les organisalions syndicales 
reconnues comme représentatives dans les 
localités où régions comprises dans le champ 
d'application de la convention, ont été appe- 
es à la discuter et à la signer. 

« Les conventions ainsi publiées sont appli- 
cables dans les mêmes condilions pour les 
employeurs et travailleurs de la p'ofession 
dans le champ d'application visé au para- 
graphe précédent. » 

« A définir les principales attribulions de 
la commission supérieure des conventions 
collectives dans le cadre des principes sui- 
vants: 

a 10 Coordonner les travaux des commis- 
sions mixtes nationales et de dégager les rè- 
gles générales d'élaboration des conventions 
collectives nationales; 

« 20 De donner un avis motivé au ministre 
du travail sur les conventions collectives de 
lravail ; 

« 3° Arbitrer, à la demande des parties in- 
téressées, les conflits sociaux nés à l'occa- 
sion de la conclusion de l'appiicalion ou du 
renouvellement de toute convention collec- 
tive. 

« A spécifier que les parties cont'actantes 
devront discuter des clauses et signer des 
accords concernant une procédure de conci- 
liation et, éventuellement d'arbitrage, dont 
la durée devra être limitée, 

« À porter au moins à 7 au sein de la 
commission supérieure des conventions col- 
lectives le nombre des représentants des sala- 
riés et des ceraployeurs. Parmi ces derniers 
sera obligatoirement comprise une représen- 
tation des artisans employeurs, A fixer dans 
les mêmes conditions la représentation au 
sein de Ja commission nationale du salaire 
minimum vital et des commissions départe- 
mentales prévues par la loi; 

« À ne pas charger la commission supé- 
ricure des conventions collectives d'examiner 
les incidences des conventions collectives sur 
les prix, la production, le coût de la vie; 

« À ce que le ministre de l'agricullure ou 
les ministres intéressés siègent vu saient re- 
présentés à la commission supérieure des con- 
ventions colleclives lorsque sont cxaminées 
les conventions collectives relatives à leurs 
départements respectifs; 

« A ce que des représentants des entre- 
prises nalionalisées et d'économie mixte figu- 
rent parmi les représentants des employeurs, 
Ces représentants devront êlre pris parmi les 
dirigeants de ces entreprises, avant les mêmes 
responsabilité que les chefs d'entreprises de 
l'industrie privée; 

« A prendre au départ comme base de cal- 
cul du salaire mensuel minimum national le 
même budget-type que celui adopté par le 
conseil supérieur de Ja fonction publique pour 
l'établissement du minimum vilal servant de 
base au calcul du traitement des fonction- 
naires ; 

« A calculer le salaire horaire minimum en 
divisant le salaire mensuel par 173; 





« À substituer au régime actuel des zono 
de salaires un système de coefficients de m . 
joration destiné à tenir comple des dilfér 
ces locales du coût de la vie; 3 

« En attendant l'ensemble des travaux des 
commissions déparlementales el pour Gviter 
tout retard dans la conclusion des conven 
tions coliectives de travail, il est nécessa 
que : 

a {° Les dépenses du budget-lype soient 
calculées provisoirement à Paris; 

« 20 Le minimum national soit calculé 
d’après la formule suivante: : 


« Dépenses mensuelles du budget-lype à Paris 


Le 


1,15 
= minimum national; 

« 39 Toules les localités du territoire mt. 
tropolilain étant classées par zones d'abalte. 
ment, les majorations locales soient provisui 
rement déterminées comine suit: 

« Anciennes Zoncs: — 20 p. 100 — 15 p. 1% 
— 10 p, 100 — 5 p, 100 — 0 p. 100 : 

« Pourcentage des inajorations locales: 
+0 p. 109 + 5 p. 100 + 7 p. 100 + 11 p. 1N 
+ 45 p. 10; 

« 49 Ces majorations soient calculées eur Je 
minimum national pour élablir les minima 
IOCaux ; 

« wo Le produit de ces majorations s'ajoute 
au salaire national professionnel pour élablir 
les minima Jocaux professionnels servant à la 
construction de la hiérarchie ; 

« A calculer le salaire national profession. 
nel de telle manière qu'il soit supérieur au 
minimum national. En aucun cas, le salaire 
uational professionnel ne pourra être infé- 
rieur au minimum national majoré de 6,50 
pour 100 pour obtenir une notion de salaire 
net; 

« A laisser aux commissions chargées d'éla- 
borer des conventions collectives nationales, 
régionales, locales ou d'établissement, le soin 
de fixer les coefficients de majoration çorres 
pondant aux hiérarchies professionnelles; 

« A ce qu'une représentalion de l'union na- 
üonale des unions départementales des a:- 
socialions familiales puisse participer, avec 
voix consultative, aux travaux des cormmis:- 
sions nationale et départementales du salaire 
minimum ; 

« À ce que les ministres du travail et de la 
sécurilé sociale, de la santé et de la popula- 
lion, de l'économie nalionale et, en général, 
tous ministres intéressés, ou leurs représen- 
tants, aient voix consultative dans ces com- 
missions, afin que soit maintenu leur carac- 
tère paritaire; 

« A ce que Ja constatation des dépenses du 
budget-{vpe ait lieu trimestriellement; 

« A ce que la revision du minimum vilhl 
mensuel national se fasse chaque fois qu'une 
hausse du coût de la vie d'au moins 5 p. 1W 
sefa constatée. » 


nl 





ANNEXE N° 7131 


{Session de 1919. — Séance du 417 mai 19:59) 


REFUS D'HOMOLOGATION d'une décision de 
l'assemblée algérienne portant restriction à 
la prorogation résullant de l'exlenson à 
l'Algérie de la loi no 48-2009 du 21 décem- 
bre 1915 concernant cerlains lotaux à u-:2° 
commercial, industriel ou artisanal, — !\::- 
voyé à la commission de l'intérieur.) 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 
Paris, le 23 avril 4919. 
Le ministre de l'intérieur à monsieur 
le président de l'Assemblée nationale. 
OBJET 


Refus d'homologation de la décision portant 
restriction à la prorogation résultant de l'ex- 
tension à l'Algérie de la loi no 48-2009 di 
31 décembre 1918 concernant certains locaux 
à usage commercial, industriel ou arl.sanal. 


J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, 
copie d'une lettre par laquelle j'ai fait cor- 


naître au président de l'asemblée algérienr° 

le refus du Gouvernement d'homologuer une 

décision volée par celte assemblée pour res 
+ 





Ses: 


PRO, 
pu 
Qu 
pa 
pu 
Le: 
Jus 
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treindre les effets de la prorogation résultant 
» l'extension à l'Algérie des dispositions de 


1e | - pr 

li loi n° 48-2009 du 31 décembre MS concer- 
ant certains locaux à usage commercial, in- 
dustriel où artisanal. 


‘annexe à la présente rommunication une 
e de la décision dont il 5'agit. 


Signé: JUurrs \r 11 


INISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 








I uüinistre de l'intérieur à m ur 
le i ident de l'assemblés alyt { 
ORJET 

R l'homalogation de Ja décision portant 

ion à la prorogation résultant de L'ex- 

t 1 à l'Algérie de la loi no XW9 du 

21 embre 1918 ernant certains locaux 

À ige commermial, industriel où artisanal. 

[ tre du 5 mars 1949, vous avez lrans- 

1 'OUVErTNEUr général de l'Alvér e le 

décision ci-dessus visée vote par 

1 | algéri > dans sa séance du 

ser le x1 » l’onn tir té } dis- 

: 2 

’ Vi:ag ;, le décision ne ou- 
nr ncipe, à bservation, 

! e, la forme et le fond défectueux 

‘ lécision ont soulevé de la part du 

£ les sceaux, minis! Je la justice, les 

ol suivantes : 
\ ermes de l'alinéa 2 de l'article unique 
d eltte décision, les sons4localaires avant 


19 ies locaux à des commerçants mobilisés 
«ne pourront en aucun cas se maintenir dans 
les lirux loués à partir de la promulgation de 
] sente décision » lorsque la sou:-location 
aura été consentie pour la durée des hostilités. 
C'est oublier, d'une part, que le sous-locataire 
peut, Sous 
J 


certaines condilions, solliciler Je 
enouvellement de son bail (art. 21 de la loi 
du 30 juin 1926), d'autre part, que les clauses 
de renonciation au droit de renouvellement 
sont nulles et de nul effet (art. 13). Autrement 


dit, le fait de refuser à certaines catégories 
de sous-locataires la prorogation de leur bail 
n'implique pas nécessairement qu'ils doivent 
quitter les lieux : il y a lieu de réserver expres- 
sément le cas de ceux qui, à la date de la 
promulgation de la décision, auront obtenu le 
renouvellement de leur bail, et qui pour cette 
méme, ne peuvent êlre expulsés, 

J'ai le regret de vous informer que, dans 
ces conditions, le Gouvernement n'a pas cru 
levoir homologuer dans sa forme actuelle la 
décision dont il s'agit. 

Signé: JuLEs Mocu, 


ANNEXE 


ASSEMBLÉE ALGÉRIENNE 

Décision relative à une restriction de la pro- 
rôgation résultant de l'extension à l'Algérie 
de la loi n° 48-2009 du 31 décembre 1948, 
concernant certains baux à usage commer- 
tial, industriel ou artisanal. 


L'Assemblée algérienne décide: 

Article unique, — La prorogation accordée 
par la loi du 31 décembre 198 au profit de 

lains baux de locaux ou immeubles à 
sage commercial ou artisanal, appliquie à 
l’Alzérie par décision de ce jour, n'est pas 


applicable aux sous-locataires ayant loué des 
ioTaux à des commerçants mobilisés si celte 
cation à été censentie pour la durée des ños- 
Les sous-locataires ne pourront en aucun 


as se maintenir dans les lieux loués à parbr 
de ia promulgation de la présente décision. 





ANNEXE N° 7132 


Session de 4919, — 7 mai 1949.) 
PROJET DE LOI sur les hôpitaux ct hospices 
présenté au nom de M. Henri 

Lueuille, nrésient du conseil des ministres, 
Par M, Pierre Schneiter, ministre de la santé 
rublique et de la population, par M. Robert 
Lecourt, garde des sceaux, ministre de la 
Justice, par M. Daniel Mayer, ministre Cu 
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con économique et 

A cet effet, il a paru nécessair 
la législation hospitalière. Plusieurs 
élaient possibles: ceile qui a été retenue dans 
le présent projet de loi s'est voulue assez no- 


vatrice pour que les objectifs recherchés puis- 


plus efficace, 
eo de refondre 


formules 





sent être alleints et, cependant, assez traci- 
tionnelle pour que les inslitultions existantes 
‘ontinuent à fonctionner bien que leur rôle 
soit profondément modifié, Comme par le 
passé, le 3 établis: ments n0s ilié rs s int ad 
ministrés par une commission adm tive 
jui groupe les 1: ;s ints les plu mn p«i- 
tents des intérêts les plus qualifiés. Mais les 
pouvairs de !a tarnis idministu e sont 
limités. Is sont nités, d'une part, ir Ceux 
du directeur dé le < nent et, d'autre 
part. par les attributions d'un organe nouveau, 


la commission hofpit éparlermer 

Le directeur est désormais l'agent <'exée 
tion de i'établissement; qui sont 
dans le présent 


ses ? )UVO rs, 
finis projet dont ce des 


IX 
agents d'exécution qui, dans nôtre droit pu- 
hic, collaborent à l'administration d'une col 


lèctivité avec un organixne délibérant. 
Au surplus, le directeur de l'établissement 
n'exécute pas seulement les délibérations de 
ta commission acminisiwative de l'établisse- 
ment à l’auministralion duquel il est associé, 
C'est que la commission administrative 
est dessaisie d’une partie de ses attribu- 
tions au profit de la commission hospitalière 
tépartementale, laquelle est notamment char 
gée de préparer les plans et les programmes 





es 





| 


Un procet de loi réorganisant les ilTte 
tions locales de prévention sera prochai 
ment soumis au Parlement. Ce projet 4e lol 
lui s'inspirera des mêmes principes que la 
présent projet tendra à réunir sous l’aulorité 
de la commission hospitaljère départementale 
la fotalité des ressources dont nous disposons 
en ce domaine. L 
l 


nfin, si la commission hospitalière est 
susceptible de 1 voir, dans l'avenir deg 
attributions plus étendues et d'assurer une 
nission élargie à l'ensemble des i: ions 
de soins, il à nhlé dès à présent ulile de 
lui confier la formation profession de3 
auxiliaires du corps médical: personnel infir- 
Imier, à5s ins sociales, etc. 

Le sninistre de la sant£& publique. pour 
exécution d tâches diverses que, soit dit- 


3 (a 
t par l'intermédiaire du préfet, 
lui la direction de la politique 
est assisté de ceil3 
ri } n conseil supérieur hospita- 
lier. Ces conseils n'ont qu'un rôle consultatif 
et restent étrangers à l'administration des 
hôpitaux. Mais il a semblé que, sj ie dépar- 
tement est le seul cadre administratif possi- 
ble pour Ia réforme hospitalière, jes plans 
d'équipement et d'organisation devront étre 
conçus à mne échelle plus large, et ce sera 
la tâche des conseils régionaux que d'infor- 
mer le ministre des problèmes généraux de 
leur circonseription. Dans le même ordre 
d'idées, des ententes pourront intervenir 
entre les commissions hospitalières en yue 


rectement, soi 
implique pour 
hospitalière du 
régionaux et d’ 


nave + 
pays, co 


u 
S 
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sis 
de conjuguer leurs efforts et d'aboutir à des 
solutions pratiques élargies à uh ou plusieurs 
départements. Eu ce qui concerne le conseil 
supérieur, il groupera les différents organis- 
mes consultatifs existant à ce jour auprès du 
ministre 

Quant aux grandes organisations dotées 
actuellement d'un régime spécial, dont l'ex- 
périence a révélé plus souvent les dangers 
que les Avantages, comme les assistances pu- 
bliques de Paris et de Marseille et les hospi- 
ces de Lyon, il a semblé opportun de les re- 
classer dans la mesure du possible, dans le 
cadre général de l'organisation hospitalière. 
Indépeniamment, en effet, de la voleur des 
régimes qui leur sont applicables à ce jour, 
{est certain qu'une réforme qui tend à uni- 
fier Ja potitique hospitalière française ne peut 
que s'appliquer aux centres les piaus impor- 
tants. Aussi bien, la plupart des disposilions 
du présent projet sont-elles applicables de 
plein droit aux hospices de Lyon, et si tout 
ce qui concerne l'administration interne des 
assistances publiques a été réservé à des dé- 
crets spéciaux, du moins sont-elles intégrées 
dans l'organisation départementale et natio- 
nale des hôpitaux. 

Telle est, dans ses grandes lignes, l'écono- 
mie du projet qui vous est soumis. Ce projet 
pose en principe que « les établissements hos- 
jitaliers sont ouverts indistinctement à tou- 
{es les personnes dont l'état requiert leurs 
services ». Il importe que ces services soient 
exéculcs dans les meilleures conditions possi- 
bles. 

Le présent projet tend à permettre cette 
rationalisation des services hospitaliers sans 
porter atteinte aux conceptions administrati- 
ves traditionnelles en la matière. La formule 
propose n'est sans doute pas définitive. Mais 
élle est assez ferme, sembhie-t-il, pour soute- 
nir les efforts d'équipement et de réorganisa- 
tion qui s'imposent, assez souple cependant 

ur se prêter aux transformations qu'appel- 
era l'expérience. Telle qu'elle vous est sou- 
mise, elle peut constituer un iñstrument 
utile pour permettre, avec Ja collaboration 
de tous les intéressés, l'accomplissement 
d'une œuvre nécessaire dans un domaine où 
la France se doit se rester au premier rang. 


PROJET DE LOI 
Titre Ier 


Définition des hôpitaur et hospices publics 
ct de l'admission dans les hôpitaux. 


Art. fer, — Les hôpitaux sont des établisse- 
meuts publics ocmmunaux, intercommunaux 
ou départementaux, qui pourvoient aux exa- 
men: de médecine préventive et de diagnos- 
tic et au traitement avec ou sans hospitali- 
sation des malades, blessés et femmes en- 
ceintes relevant de leurs services et à l'isole- 
ment prophylactique. 

Les hospices sont des établissements pu- 
blics communaux, intercommunaux ou dépar- 
tementaux, qui pourvoient à l'hospitalisation 
des vivillards, des infirmes et des incura- 
bles 

Les établissements hospitaliers ci-dessus dé- 
finis peuvent assurer soil seulement les ser- 
vices mentionnés à l'alinéa 4er, soit seule- 
ment ceux qui sont désignés à l'alinéa 2, soit 
les uns et les autres. 

Art. % — Les établissements re Pt 
sont ouverts indistincitement à toutes les per- 
sonnes dont l'état requiert leurs services. 

Les établissements hospitaliers sont ou- 
verts, dans les conditions prévues par les 
lois et règlements en vigueur, aux bénéficiai- 
res des lois d'assistance, d'aide aux viclimes 
de guerre, de sécurité sociale, d'assurances 
gociales et d'accidents du travail agricole et 
de régimes spéciaux d'assurances sociales. 

lis sont ouverts, en outre, dans les condi- 
tions fixées dans les règlements d’administra- 
tion publique prévus à l'article 43 de la pré- 
sente loi, aux personnes qui recourent à leurs 
services à titre payant. 

Les discriminations dans les conditions 
d'hospilalisation ne peuvent être fondées que 
sur des considérations médicales. 

Art, à. — A l'exceplion du profuit des fon- 
dations des libéralités ayant une affectation 
. Spéciale, les établissements hospilaliers con- 
sacrent, par priorité, leurs ressources propres 
à l'amélioration de leur équipement, 

Art. 4. — Les frais de traitement ou de &c- 
&ur occasionnés aux établissements hospila- 





liers par des indigents protégés français et 
assimiiés ou des indigents étrangers non bé- 
néficiaires d'une convention de réciprocité, 
lorsqu'il n’y à pas de remboursement par le 
territoire ou l'État d'origine, sont mis à la 
charge de l'Etat si l'intéressé n'a pas son 
domici'e de secours dans le département. 
Dans Je cas contraire, la dépense est répartie 
conformément aux barèmes applicables en 
matière d'assistance. 

Art, 5 — Les établissements hospitaliers 
peuvent toujours exercer leur recours, S'il y a 
lieu, contre les personnes ayant bénéficié de 
leurs services, contre les débiteurs de cel- 
les-ci et contre les personnes désignées par 
les articles 205, 206, 207 et 212 du code civil. 

Art. 6, — Les effets mobiliers apportés par 
les personnes décédées dans ies établisse- 
ments hospitaliers après y avoir é{C traitées 
gratuitement appartiennent auxdits établisse- 
ments à l'exclusion des héritiers et du do- 
naine en cas de déshérence. 

Les héritiers et légataires des personnes 
dont le traitement et l'entretien ont été ac- 
quittés, de quelque manière que ce soit, peu- 
vent exercer leurs droits sur tous les effets 
apportés dans les établissements hospilaliers 
par lesdites personnes maiades ou valides; 
dans le cas de déshérence, les mnêmes effets 
appartiennent auxdils établissements. 

Le présent article n'est pas applicable aux 
militaires et marins soignés dans les établis- 
sements hospitaliers. 


Titre II 
De l'administration des établissements 
hospitaliers. 
Art, 7. — Chaque établissement ges mr 
est administré par une comimission adminis- 


trative et un directeur ou directeur-économe. 


Section I, — De la commission administrative. 


Art. 8 — $ 4er, — Sous réserve du para- 
graphe 2 ci-après, Iles commissions adimninis- 
tratives des étabiissements hospitaliers com- 
munaux sont composées du maire et de huit 
membres renouvelables. 

Ces huit membres comprennent: 

a) Deux membres élus par le conseil mu- 
nicipal- de la commune siège de l'établisse- 
ment ; 

b) Un membre élu par le conseil général, 
soit parmi les membres de cette assemblée, 
soit parmi les membres des conseils munici- 
paux de la circonscription de l'établissement 
hospitalier intéressé; 

Re Cinq membres nommés par le préfet 
ont: 

Trois représentants des organismes de sécu- 
rité sociale ou de mutualité sociale agricole 
présentés par le directeur général de la sécu- 
rité sociale et le contrôleur divisionnaire des 
lois sociales en agriculture; 

Un représentant du corps médical désigné 
sur une liste de présentation établie par le 
syndicat départemental des médecins; 

Un représentant du préfet. 

$ 2. — Les commissions administratives des 
hospices recevant exclusivement des vieil- 
lards, des infirmes et des incurables sont 
composées du maire et de quatre merubres 
renouvelables. 

Ces quatre membres comprennent: 

a) Deux membres élus par le conseil muni- 
cu de la commune siège de l'établisse- 
ment; 

b) Deux membres nommés par le préfet. 

$ 3. — Dans les établissements ou groupe- 
ments hospilaiiers des villes sièges d'une fa- 
culté ou école de plein exercice de médecine, 
ainsi que dans les centres régionaux hospita- 
liers et dans leÿ établissements qui présen- 
tent, dans les conditions qui sont détermi- 
nées par un décret pris sur le rapport du mi- 
nistre de la santé publique et de la popula- 
tion, une importance particulière, soit du fait 
äu nombre de leurs lits, soit du fait de l'af- 
fectation de leurs services, il sera adjoint à 
la commission administrative telle qu'elle est 
Age au paragraphe {er du présent article, 
rois membres supplémentaires qui seront 
nommés par le préfet et parmi lesquels doi- 
vent figurer un représentant des organismes 
de sécurité sociale et un médecin. : 

Dans les hôpilaux d'une vile siège d’une 
faculté ou école de plein exercice de méde- 
cine doivent figurer parmi les membres sup- 
plémentaires le doyen de la faculté ou le di- 





me 


recteur de l'école de plein exercire de réa. 


cine et un professeur proposé par le conce: 
de la faculté ou de l'école de plein exercice 
de médecine, 


8 4 — Dans les hôpitaux et hospices inter. 
communaux et départementaux, Ja €<ommis 
sion et le inode de désignation des metibres 
des commissions administratives sont fiis 
par le décret de création de l'établissement, 
Ce décret devra réserver le tiers des aps 
aux représentants des organismes de sécurité 
sociale ou de mutuaiité sociale agricole et 
tenir compte, le cas échéant, des dispositions 
du paragraphe précédent. 

Art. 9, — La durée des fonctions des rem. 
bres de la commission administrative, 
que leur mode de renouvellement, sont fixes 
par un règlement d'administration publique, 

Art. 10, — La présiience de Ja commmi-ion 
administrative des établissements hospitaliers 
communaux appartient au maire Où à Li per. 
sonne remplissant dans leur pénitude Les 
fonctions du maire. Le président à voix pré 
pondérante en cas de partage. 

La commission administrative nomrme tous 
les ans un vice-président. 

En cas d'absence du maire et du vice-pré<i. 
dent, la présidence appartient au plus ancien 
des membres et, à ancienneté égale, au pus 


Art. 11. — Les commissions administratives 
peuvent être dissoutes ou leurs membres 76. 
voqués par le ministre de la santé publique 

En cas de dissolution ou de révocation. Ja 
commission est remplacée où compiétée dans 
ie délai d’un mois. 

Est réputé démissionnaire et remplacé jm- 
médiatement le membre de fa commission 
administrative qui, sans excuses légitimes, 
s’abstient, pendant la durée de six mois, d'as- 
sister aux séances de ladite commission. 

Si un membre vient à cesser ses fonctions 
avant l'expiration de la durée normale de son 
mandat, il est pourvu immédiatement à son 
remplacement, En ce cas, Jes fonctions da 
nouveau metnbre expirent à l'époque où au 
raient cessé celles du membre qu'il a rem- 
placé. 

Les fonctions de membre des commissions 
adininistralives sont gratuiles. 

Art. 12. — Le préfet et les sous-préfets ont 
accès aux séances des commissions adinilis- 
tratives-et peuvent y être entendus. 

Ont accès, avec voix consultative: le d'rer- 
teur départemental de Ja santé, le directeur 
départemental de la popuiation, le trésorier- 
payeur général, l'architecte départemental 

Arl. 13. — Sous réserve des dispositions des 
articles 16, 21 et 31 ci-après, la commission 
administrative règle par ses délibérations les 
affaires de l'établissement toutes les fois 
quel'es ne sont pas soumises à approbation 
en vertu d'une loi spéciale, 

Art. 11. — Le budget de l'établissement pré- 
voit obligatoirement les dépenses nécessaires 
aux transformations et créations de service 
décidées par la commission hospitalière dé- 
parlementale. 

Les dépenses visées à l'alinéa précédent 
sont couvertes par les recelles prévues à cet 
offet sur les propositions de la commission 
hospitalière départementale. 

Aucune dépense ne peut êlre prévue pour 
le fonctionnement des services dont la sup- 
pression aurait été décidée par ladite comxmiis- 
Sion. 

Art, 145. — La commission administrative 
accepte ou refuse Îes dons et legs qui sont 
faits à l'établissement. Toutefois, dans le ca 
où les dons et = donnent lieu à des récla- 
mations des familles, l'autorisation de les ac: 
copier est donnée par décret en conseil d'Etat. 

a réduclion des charges résultant d'une 
libéralité faite au profit d’un établissement 
hospitalier peut être prononcée à la demande 
de la commission administrative lorsqu'il est 
établi que les revenus provenant de cette libé- 
ralité sont insuffisants pour assurer l'exécu- 
tion intégrale des charges imposées. S'il y ? 
accord entre l'établissement gratifié et li 
auteurs de la libéralité ou leurs ayants droit, 
la réduction est autorisée par un arrêté pré 
fectoral. Dans le cas contraire, la réduction 
est prononcée par décret pris sur la prop 
sition du ministre de la santé publique, aprei 
avis conforme du conseil d'Etat. 

Art. 46. — Les délibérations de la commis 
sion administrative concernant le budget € 
les comptes sont approuvées dans les memes 
conditions qe pour les communes. 
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Lorsque le préfet ou le sous-préfet refuse 
d'approuver une délibération, la commission 
administrative peut se pourvoir devant le 
uistre de la santé publique. 
Art. 17. — L'autorité qui règle le budget 
peut inscrire d'office au budget de létabiis- 
sement les dépenses obligatoires, notamment 
celles qui sont visées à l'article 14 ci-dessus. 
art. 18, — Le préfet peut prononcer l'annu- 
tion d’une délibération de Ja commission 
administrative prise en violation de la loi ou 
d'un règlement d'administration publique. 
Art, 19, — Une commission médicale consul- 
tative, dont la composition et les attributions 
sont fixées par les règlements d'administration 
publique prévus à l'article 43 de la présente 
loi, fonctionne dans chaque établissement 
hospitalier. Ses avis sont adreseés à la com 
mission administrative, au préfet, au ‘directeur 
départemental de la santé, à Ja commission 
hospitatière départementale et au directeur de 
l'établissement. 


in 


St tion II. cs Du directeur et du personnel 
de l'établissement. 


Art. 20, — Les règlements d'administration 
publique prévus à L'article 43 de la présente 
loi déterminent, suivant leur importance, les 
établissements qui sont administrés soit par 
un directeur, Soit par un directeur<conome, 
soit par un agent exerçant les attributions 
dévolues par la présente loi au direcleur-éco- 
Ces trois catégories sont 


nommées par le 
Art. 21. — Le directeur ou directeur-éco- 
nome a pour fonctions: 

{o De représenter l'établissement en justice 
et dans les actes de la vie civile, en vertu 
d'une délibération de la commission adminis. 
{ralive ; 

2o De conserver et d'administrer les pro- 
priétés de l'établissement ; 

2o De gérer les revenus, de surveiller Ja 
comptabilité matière de l'établissement lors- 
qu'il ne remplit pas les fonclions d'économe ; 

io De préparer et proposer les budgets, 
comples et inventaires; 

5° De nommer le personnel hospitalier, ad- 
ministratif et secondaire à l'exclusion des 
sous-directeurs et des économes, dans les éta- 
blissements où il en existe et du receveur; 

6 D'ordonnancer les dépenses de l'élablis- 
sement sauf lorsqu'il remplit les fonctions 
d'économe ou de régisseur auquel cas l'ordon- 
hancement est confié à un adininistrateur dé- 
signé dans son sein par la commission adrmi- 
nistrative ; 

1° D'une manière générale, d'exécuter les 
décisions de la commission hospitalière dépar- 
termentale en tant qu'elles sont applicables à 
l'établissement, et les décisions de la com- 
lnission administrative. 

Art. 22, — Les établissements hospilaliers 
sont soumis, en ce qui concerne leurs four- 
nilures et l'exécution de leurs travaux, aux 
mêmes règles que les collectivités dont ils 
dépendent. 

Toutefois, le directeur peut, avec l’approba- 
tion du préfet et après avis du trésorier-payeur 
général, traiter de gré à gré pour la fourniture 
des aliments et objets de consommation né- 
cessaires aux établissements hospilalicrs quel 
qu'en soit le montant. 

Il n'est pas dérogé aux dispositions de Ja 
loi du 148 août 1926 relative aux adjudicalions 
et marchés passés avec les sociétés d'ouvriers 

rançais. 

Art, 23, — Les recettes des établissements 
hospilaliers pour lesquels les lois et règle- 
ments n'ont pas prescrit un mode spécial de 
recouvrement s'effectuent sur des élats exé- 
Culoires dressés par le directeur de l’élablis- 
sernent, 

Les poursuites sont exercées selon les règles 
suivies en matière de contributions direëles. 

Les oppositions, lorsque la matière est de la 
compétence des tribunaux ordinaires, sont 
jugées comme affaires sommaires et le direc- 
teur peut y défendre sans autorisation du 
Conseil de préfecture. 
Art. 24, — Les fonctions de receveur de 
l'établissement hospitalier sont assurées par 
un receveur-percepteur ou un percepteur. 

Le personnel de bureau mis à la disposition 
u receveur est prélevé dans les cadres des 
services du Trésor, 


Art. 25, — En attendant l'acceptation des 














veurs, sur la remise des testaments. font tous 
les actes conservat S écessaires | 

Art. 26. — La comptabilité des établisse 
ments hospitaliers est soumis IX règle ‘ 
ia compiabililé des communes 

Art, 27. — Les médecins, chirurgiens, phar 
maciens et specrä <tes des établissements hos 
pilaliers sont nommés par le préfet sur Ja 
proposition du directeur dé} irlerentat de Ia 
santé à la suite d'un co rs sur épreuves 
ou sur titres jans les ditions qui S$ f 
fixées par les règle! nis d'adimin ton 
publique prévus à l'article 4 

A défaut de candidats ou en « le fus 
des candidats proposes di né . CI 
#iens, pharmaciens et spécialistes peuvent 


élre nommés provisoirement dans les condi- 


tions qui sont fixées par les mémmes règle- 
ments d'administration publique, 
Titre HI 
Du prix de journee, 
Art. 28 — Avant le {er novembre de ehaque 


année, la commission administralive adresse 
au préfel des propositions pour la fixation du 
prix de journée unique par catégorie de ser- 


Ces propositions tiennent 

{° Des 
d'après : 

a) Le budget primitif et le 
mentaire de l'année qui se 
autorisations spéciales de de . 

b) Les divers marchés qui ont été 
et les majorations de traitemer 
qui ont été attribuées; 

€) Les évaluations de dépenses probables 

230 D'un nombre de journées égal à la 
moyenne des trois dernières annces ou, en cas 
de circonstances €x eptionné les, du nombre 
de journées à prévoir pour l'exercice 
déré. 

Avant le {® janvier de l'année à venir, le 
préfet fixe le prix de journée après vérificalion 
des éléments du décompte par le directeur 
départemental de la population et avis de la 
comunission hospitalière départementale pré 
vue aux articles 31 et suivants. Il peut réduire 
ou supprimer les prévisions de dépenses qui 
paraitraient abusives onu augmenter celles qui 
sermbleraient insuffisantes 

Si la commission n'a pas présenté, 
délai qui lui est imparti, ses propositions pour 
la fixation du prix de journée, le prix de 
journée en vigueur est automatiquement re- 
conduit pour l'année à venir. sous réserve des 
modifications apportées par le préfet, 

Si lors de la clôture de l'exercice, le prix 
de revient pour une on 
d’hospitalisés s'avère supérieur au prix de 
journée, le déficit ainsi constaté est ajouté 
aux éléments constitutifs du prix de journée 
de l'exercice suivant l'année considérée. 

Si lors de la clôture de l'exercice, le prix 
de revient pour une ou plusieurs calégories 
d'hospitalisés s'avère inférieur au prix di 
journée, le préfet peut ordonner que lex 
dent de recetles constaté soit défalqué des 
éléments constitutifs du prix de journée ou 
qu'il soit affecté, sur la proposilion de la com- 
mission administrative, à la constitution d'un 
ionds de roulement dont le montant maximum 
sera déterminé sur la base d'un pourcentage 
des dépenses ordinaires des trois dernières 
années par arrêté des ministres de l'intérieur, 
des finances et de la santé publique. 

Art. 29. — Les prix de journée sont fixés 
annuellement par le préfet après avis de la 
commission hospitalière départementale et 
dans les conditions qui sont déterminées par 
les règlements d’'adminis!'ration publique pré- 
vue à l'article 43 ci-dessous. 

Aux prix de journce établis conformément 
aux dispositions qui précèdent s aj0 iteront les 
honoraires médicaux, dont le montant sera 
fixé dans les conditions déterminées par les 
règlements d'administration publique visés au 
paragraphe précédent. 

Art. 30, — Si pendant l'exercice en cours, 
le prix de revient s'avère supérieur ou infé- 
rieur de plus de 5 p 100 au prix de journée 
établi conformément aux règles fixées par les 
articles 23 et 29 ci-dessus, Ce prix devra étre 
revisé dans lés conditions prévues par le règle- 
ment d'administration publique. 

Cette revision devra intervenir dans les 


compte : 
prévisions budgélaires établies 


budget supplé- 
termine et les 


Consi- 


plusie irs calé 
M 





legs prévus à l’article 135 ci-dessus, les recc- 


trente jours qui suivent la réceplion de la 














demand: pa t t x tarifs 
S it à pit Î ‘ Jou 
] I ois ve « 
Ï1 E IV 

De ! e cle, 

art 1, — La } » dé 

Cint 

{eo Pr S et 1 11- 

nent des tal l x | ‘ 

ii ' on &ürs [ERA $ ET l 

= Apres avis des Cormntmies s ädm 

3 cressces du nune Î \ Don 
et l'affectation des établissements hospitaliers 
1 département varti S diffé s serVi- 
es entre ces iblissements et décide. à cette 
ln, des agrandissements, fransformations et 
s } os h> qe = Ü es S res 

Jo Eludie les co re {ina s À ter 
aux élablissemens Î| tale du « lement 
et 3 } C1 le 15 écn i « ‘ 1n 
avis conforine pour l'atributi de CON 
ours, 

io Veille à ce que soit assurée par un éta- 
blisesment ou une institution désignée par 
elle la formation du personnel infirmier ef 
des assistantes sociales névessaires aux éta- 


b'isserments du département; 
o Donne son avis sur la f Î 

de journée et sur toutes les questions qui lui 

sont soumises soit par le préfet, soit par les 


ComminmiISStons adniniIstralives, 


art 2 La minission lière dé. 
partementals est ] lèe e | dt d 
conseil g ral et « nn} id 

a) Trois représentants du nseil £ 1, 
dont un doit étre mem | : nn ion 
adm ILES l t 1 Er { I le 
conseil général: 

db) Sept membres nommés par 

ÿ représentants des caleses de sécurilé 80 
ciale et des raisses d'assuranc's so agri- 
coles et éventuell ment des rézimes SpRCAUXx 
d'a&urances social's dont trois au moins doi- 


vent ètre membres d “niissi s adiminis- 
tratives: 


3 ceniésentants du € s médical, dont un 


au moins doit être un fesseur } nté 
par le «“onsil de la facu'té on de | le de 
médecine du r°s L universilaire 

c) Le doven de la Facullé de rméd lé Où 
le directeur de l'école de m‘decine du cOIt 
universitaire, ou Son Fr'présentant 

La durée des fonclions et le molle de re- 
nouvell:ment des personnes visé ix ali- 
néas a et b sont fixés par règlement d'ad- 
ministration publique. 

La prélel x accés aux séan de, la come 
mission hospita‘ière départementale 

Ont entrée avesz voix neu!tati 

Le directeur dépark.menlal de Ja ité ; 

Le directeur d l nep!:}l d: la po; ion; 

Le Ir°sot F-pd [0 q l ral 

L'architecte en chrf du département. 

En outre, la commission peut s'adjoindré 
à titre consultatif el pour d°s objets déler- 

inés t lilés compétentes 

 « ins de la commis 





1 a Pprou- 
ute par p! {et d'avoir 
“ision dans le délai d’un 
la déH- 
bération, celle-ci est réputée approuvée. Lors 
que le préfet refuse d’approuver une délit 
bération, la commission peut se pourvoir des 
vant le ministre de la santé publique. 
es dicpositions de l'article 13 ci-dessus +0nf 
applicables aux délibérations de la commis 
sion hospitalière départementale 
Art. 31 — La circonseription de chaque étas 
blissement hospitalier est déterminée par la 
commission hospita'iè:e dfpartementale 
Lorsque dans une cir'onscription hospita- 
lière, les établissements hospitaliers sont ÿn- 
suffisants où ne refapliss-nt pas les conditions 
techniques pour #ertains traites 
ments, la commission hospitalière déparleinen 
tale peut rattacher, en tout ou partie, kgs 
communes de Ja circonecription intéressée à 
un établissement situé dans uno autre cir- 
conscriplion du département où avec l'accord 
de la commission hospitalière départem-ntale 
d'un autre département, dans ce département, 
Pour les traitéments exceptionnels qui n@ 
t 
peuvent pas être donnés dans un élab!iséé- 
ment public, le préfet peut, sur là proposi- 
tion de Ja commission hospitalière départe- 
menta!e, ‘traiter avec un étab'issement privés 


i ! 
vées par le préfet, F 
fait connaitre sa dé 
mois à compter de la transmission du 


nécessair.s 
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peut être réalisée, soit par drs écoles gérées 
par des établissements hospilaliers, soit par 
des écoles agréées par la commission hospi- 
talière départementale ayant passé ‘à cet effet 
une convention avec un établissement hospi- 


Tune V 


D: conseils régionaux hospitaliers 
et du conseil supérieur, 


Art. 28. — Il est institué dans chaque ville, 
siège d’une direction régionale de la sécurité 
sociale, un conseil régional hospilalier qui doit 
être consulté par le ministre sur toutes les 
questions intéressant le plan d'équipement et 
Ja coordinalion des établissements dans sa cir- 
conscription. 

osition de ce conéeil est fixée par les 
règlements d'adininistration pu ni UC prévus 
à l'article 43 de la présente lai, ! 

Art, 39, — Il est institué auprès du minis- 
tre de la éanté publique un conseil supérieur 
hospilalier qui doit être consulté par le mi- 
tistre sur questions intéressant 
l'équipement hospilalier sur le plan national 
et sur <elles pour lesquelles é&a consultation 
est prévue par la loi. Ce conseil peut, en ou- 

1 


toutes Îles 


tre, être consulté sur l’ensemble des questions 
relalives au régime et à l’activité des élablis- 
sSermentls hospitaliers, 

La composition de ce conseil est fixée par 
Jes règleménts d'administration publique pré- 
wus à l'article 43 de la présente loi, 


Tire VI 


créalion et de la suppression 
des établissements hospitaliers. 

Art. 40, — Un établissement hospitalier ne 
tre créé ou supprimé que par décret 

1 conseil d'Etat sur le rapport du mi- 
nisire de la santé publique et après avis du 
ministre des Finances et du ministre de lin- 
térieur 

Des décrets pris dans la même forme déter- 
mineront les condilions dans lesquelles s’opé- 
reront les transformations d'établissements 
hospitaliers résullant de la présente loi ou 
décidées pour son exécution 

Art. 41. — Les décrets porlant création et 
suppression d'établissements hoœpitaliers sont 
pris après Consultation du conseil supérieur 
créé à l’article 39 ci-dessus. 

Art. 42, — En cas de suppression d'un éta- 
blissement hospitalier, la commission hospi- 
talière départementale désignera, d'une part, 
d'établissement sur lequel seront reportés les 
legs et donations ayant une affectation déter- 
minée et, d'autre part, les établissements qui 
devront bénéfixier du surplus de l'actif, 


TirRe VII 
Disposilions diverses, 


Art, 43. — Un ou plusieurs règlements 
d'administration publique déterminent les 
conditions d'application de la présente loi, et 
notamment: 

4° Les conditions de fonctionnement des 
établissements hospitaliers qui devront figurer 
dans un règlement-type annexe: 

20 Les conditions de fonctionnement des 
commissions administratives et des commis- 
sons hospitalières départementales; 





pq 


idaires pour lesquels des disposition 
n'auront pas élé prises . 
les conditions de recrutement et de natini- 
tion qui leur sont applicables; Ë 

9o Les statuts du personnel médirat, qu'il 
soit occupé à temps partiel ou à temps €com- 
plet, les conditions de son recrutement, des 
règles de nomination des chefs de service, 
médecins, chirurgiens spécialisies et pharma- 
tiens, internes et externes, 

{0 L'importance dus établissements qui 
seront dirigés eoit par un directeur, soit par 
un direcleur<#conome, soit par un aegnt fai- 
sant fonction de directeur-féconome, €t de 
ceux pour lesqeuls seront créés des emplois 
de sous-directeurs et, d’une façon générale, 
les condilions de classement des établisse- 
ments hospitaliers selon l'importance de leurs 
services, 

flo Les condilions de fonc 
services d’enseigne 

Art, 44. — 
présente loi sont applicabies : 
publiques de Paris et de Mar 

Des décrets fixeront les condilions dans les- 
quelles leur seront appliquées les autres qis- 
positions de la présente loi, + 

Les disposilions de la présente lai, à l’ex- 
ception des articles 8, 9, 10, 11 et 42, sont 
applicables aux hospices civils de Lyon. 

Art. 45, — Est expressément constatée Ja 
nullité de la loi provisiorement applicable du 
21 décembre 1941 relative aux hôpitaux €t 
hospices publics, sous réserve des eflels ré- 
suitant de son application antérieure à la pré- 
sente loi 

Sont abrogées les ordonnances du 48 dé- 
cembre 191% du 15 juin 195 et, d’une façon 
générale, toutes dispositions contraires à Ja 
présente loi dans la mesure où elles Sappii- 
quent aux élah'issements hospilaliers définis 
à l'article premier de la présente loi. 
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ibles aux assisiances 
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ANNEXE N° 7133 


(Session de 1949. — Séance du 17 mai 1919.) 


PROJET DE LOI modifiant les articles 23, 24, 
63, 69 et 326 du code d'instruction crimi- 
nelle, présenté au nom de M. Henri 
Queuille, président du conseil des ministres, 
par M. Robert Lecourt, garde des sceaux, 
ministre de la justice et par M. Paul Coste- 
Filoret, ministre de la France d'outre-mer, 
— (Renvoyé à la commission de la juslice 
et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la facilité actuelle 
des déplacements transcontinentaux modifle 
sensiblement Jes conditions pratiques de 
l’extradition des malfaiteurs. En effet, il est 
maintenant possible en quelques jours de 
gagner les régions ‘es plus éloignées, 

ll en résuite que de nombreux malfaiteurs 
se réfugient dans des territoires éloignés d'où 
l’extradilion se révèle onéreuse en raison de 
l'obligation d'envoyer, pour ;es chercher, des 
fonctionnaires de police qui auront, tant À 
l'aller qu'au retour, un long voyage maritime 





ou aérien à effectuer, 


Comme conséquente de 
hésite actuellement, à demander 
afaires d'itnportance Minime « 
l'extradition de malfaiteurs qui s 
giés dans des pays éloignés. 

Pour remédier à celle Ssiiuatin el 
tre, tant des économies de frais Gt 
qu'une pratique plus large de l'extr. 
est apparu judicieux de prévoir la po 
de juger l'extradé dans le tlerriluire ! 
le plus proche qui, en l'occurrence, 
être un département où un forriloire d 
ner, où mème dans un terriloire sous 

Eu conséquence, le projet de loi 
ajoute aux articies du Code d’insiru 
mineile qui règlent la compétence ral 
une disposition prévoyant, üuü €as d'i 
lion, la compétence de Ja juridiction 
où l'extradé aura regagné le territoire 
cais où assimiK, 

Mais de telles dispositions ne S$ t 


jamais régler que le cas, d'ailleurs le } 
fréquent, où lextradition est obtenue : 
que la procédure est cncoré per dante d 
ui juge d'instruction. Elles ne & LUrdent à, 
aucun effet lorsque la <ause est dé 
voyée devant la juridiction de jugemer 
plus forte raison, s'il Y à déja une d 
par défaut ou par contumace 

Pour prévoir cetle hypothèse, il est à; 
nécessaire d'étendre, en l'espèce, la proceil 
de règlement de juges qui permettra 
cour de cassation de porter la Cause 4 
juridiction saisie à une juridiction du n 
ordre du lieu où J'extradé aura regigrr 
territoire français ou assimilé. 

Si de telies jli modifient, d 
l'hypothèse de l'extradition, Jes règles « 
compétence retione loci, il n'en saurait r: 
ter aucune atteinte aux droits de Ja défense 
I est d'ailleurs à noter que celui qui, pour 
se soustraire à la justice de son pays, 
fuit à l'étranger et rend nécessaire une 
cédure d'extradition, ne saurait se pla 
équilahlement de ce qu'an lien de le ran 
sur le lieu du crine ou du délit pour le j | 
on s& contente de 3e poursuivre devant li 
juridiction française la plus proche de l'eu- 
droit où il s'était réfugié. 

L est, d'autre part, à noter que les faci- 
lités de procédure que prévoit le projet do 
loi ci-après ne seront jarmais, dans Ja |] 
que, nlilisées que dans la mesure où Ja 
nifestation de la vérité n'en souiffrira pas. & 
les circonstances nécessitent soit des confre 
tations, soit d’autres invesligalions qui re 
peuvent être ulilement menées que sur plate 
l'inculpé sera ramené — aux fins de j 
ment — sur les lieux de l'infraclior 
d'y êire poursuivi conformément aux d 

4 


sitions antérieures 


PROJET DE LOI 


Art, 1er, — Les articles 29, 2%, 63 et 69 du 
code d'instruction criminelle sont rempla c3 
par les dispositions suivantes: 

« Art. 25. — Ont une égale compétence pour 
remplir les fonctions déléguées par larlicie 
récédent le procureur de Ja République du 
ieu du crime ou délit, celui de a réside 
du prévenu, .celui du lieu où le prévenu pourra 
être, et en cas d'extradition, celui du lieu où 
l'extradé aura regagné le territoire de Ja R£- 
publique ou un territoire sous tutelle. 

a Art. 24. — Ces fonctions, lorsqu'il Sagira 
de crimes ou délits commis hôrs de l’un de 
ces territoires, visés à l'article 23 dans }es 
cas énoncés aux articles 5, 6 et 7 seront rem- 
pe par le procureur de la République du 
ieu où résidera Je prévenu, ou par celui du 
lieu où il pourra tre trouvé, ou par celui 
de sa dernière résidence connue, ou, en (15 
d'extradition, par celui du lieu où l'extridé 
aura regagné l'un des territoires susvisés 

« Art, 63, — Toute personne qui se préterdra 
lésée par un crime ou délit pourra en rerdre 
lainte ou se constiluer partie civile desaut 
e juge d'instruction, soit du lieu du crime 
ou du délit, soit du lieu de la résidence du 
prévenu, soit du lieu où il pourra être trouvé 
soit en cas d'extradition, du lieu où l'extradé 
aura régagné l’un des territoires visés à l'ar 
mr —: du présent code. 

« 


dispositions 





rt. G9. — Dans le cas où le juge d'ins 
truction ne serait ni celui du crime ou ‘lt, 
ni celui de la résidence du prévenu, ni celui 
du lieu où il pourra étre trouvé, ni en cas 
d’extradition, celui du lieu ou l’extradé auri 
regagné l'un des territoires visés à J'arlicie 23 
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au présent code, il renverra Ja plainte devant des transports et du tourisme; mettre fin aux diff és ri ntrées en ma- 
Je juge d'instruction qui pourrait en con Uoste-Floret, ministre de la Fra lière de l | {aire par les jeunes gens 
naitre. » ire-mer; par M. Pierre Pflhimlin posséd la doubli | lité f se et 
Art. 2 — L'article 526 du code d'instructior , ë! , ture et par M. | £« lux nl geoise. Les intére $ 41 fait 
criminelle est complété par un second alinéa mt etes hr UE OR ane re \ leUTS ODNg s militaires dans l'un des 
ainsi Conçu: + oi \wkgraphes el tékpnones). —| deux pays set d nt sidérss 
« En cas d’extradition il pourra être pareil ARCHINOSC À là COMMISSION de 18 1! È rm ts { rs oùlIg ns Mile 
lement pr cédé pour renvoyer la pro édure iTUCUOn et des aomaimagses de guerre.) laires dans l'autrt 
de la juridiction saisie à ceile du lieu où : L latIve de cé > ini ent 
l'extradé aura regagné l'un des territoires EXPOSE DES MOTIFS I Gouvernement it us q iu mois d'avril 
visés à l'article 23 du présent code, quand f 1 " 191, a Sas le £ erni * fi ] ic al 
méme celte juridiction ne serait pas saisie. » x. saames nessieurs, en application de d projet élaboré e ministère di (fai- 
art »: 24 de 1 | int ins l« | du $ rangères (d nh des inct ries et 
11 octobre 1916 ri f à dla stitution et du t 4% 
au fonc nnement des as itions syndicales Le gouvernement ixembhourgeois vant 
ANNEXE N° 7134 de remembrement, ces organismes peuvent | donné son accord à la conclusion de la cen- 
étre aulorisés exceplionnellement à acqué- | vention précitée, le 14 févr 1919, « i a 
un participat In financière ou les droils : été signée à Paris ] MR { Schuman, mi- 
PR 7 as . san, | à Indemnilé Ge à A de gue: tt des affaires étrang et M. A e 
(Session de 1919. — Séance du 17 mai 1919 chés à la créa à € i sque { | k,n tre de Lux \ Pa 
es is " LÉ . créance a él 6e à l'as ilion dans I rd dé tt r 
PROJET DE LOI complétant c! mogifiant l'ar- andit x ne AR Où à ” 75 date x - L se 
ticle 23 de la loi du 29 juillet 1$81 Sur Ia | es 11 octobre 1910, 4? et 1931. modific M + 4 , SC CT de se 
liberté de la presse, présenté au nom de | par Ja loi du 46 mai 496 de Pinus A: os ché 
M. Henri Queuille, président du conseil des , d'A tail à Lo 14 t reau ” 
N op L’a it des GFOIIS à 1] d 
ministres, par M. Robert Lecourt, garde tuti ar l’ass | | 
< per À - Fear "A | à Lu 1 pa id 14 Il it l es Of 1 1! : 
des sceaux, ministre de la justice, — (Ren- | ration dont le but est de permettr ( ti PROJET DE Lol 
\ \vÉ à la commission de la lice et de lisati Tr 1! 1 2 : is . 
: + j l LHon Fratonn { aes rail 1 bâtir « art ue - Le Prés | 1t- 
k: Sid ion.) fa ili int l'élimina 1 di ct LES Ce } 4 3 ec * ; 
qui se désintéressent de la reconstruction de ! 74 1 - Se service ln D itafr ét | ’ le a ; 
EXPOSE DES MOTIFS leurs immeubles. MD nos le Votes Din "+ 
| Cette mesure ne pourra, toutefois. recevoir | 44 f 1 : a lg PEIVE die 
! Mesdames, messieurs, le 3 ar! les 96, 30, sa pl ine efficacité que si les associations dont ie icxle est t l HET é loi 
91, 32 et 35 de la loi du 29 juillet fSs1 sur | syndicales de remembrement et les associa- | rés mn 
la liberté de la Li nvoient aux arti- | tions syndicales de reconstruction ont la pos- | ANNEXE 
lne 92 pt 94 " " finir « : e des ma \S cit 14° 4 : > Es ' . ACER d 
cles AS A _. een erlains des moyen: ibilité de rétrocéder en tout où en parlit Convention entre la France et le Luxemhourg 
de publicilk qui rendent punissables Soi les indemnités de dommages de guerre | relative au service militaire. 
l'offense au Président de la République, soit qu'elles ont acquises à des associés désireux | 
Ja diffamation, soit l'injure. d'utiliser au maxhnum les surfaces qui leur Le Gouvi ment de la République française 
L'article 23 énumère jies modes de diffusion ! seront attribnées et je gouvernement juxembourgeois ay: : 
de da pensée exprimée par paroies Où écrits, Or, les dispositions de Ja loi du 28 octo-* solu de mettre f d'un commun à rd, X 
ét l'article 28 <eux de Ja pensée exprimée bre 196 sur les dommages de guerre (art. 32, difficultés que ren itrent du fait à leurs 
par dessins à ao re.” Je alinéa) s'of ent à la rétrocession frac- | obligations militaires, dans liés deux pay:, ceux 
r, cet article 28 qui réprimait l'outrage tionnée des indemnités de 7 nstitution | de leurs ressorlissants re: fs qui ssédent 
aux bonnes mœurs, à Été abri Jé par le dé- Le Gouvernement, désireux de supprimer, | également la nalionalit de l'autre pays, les 
cret-loi du 29 juillet 1939 relatif à la famille | dans toute la mesure du possible, les obsta- ; soussignés dûment aulorisés à cet « Yet 
et à la natalité française. cles qui risquent d'entraver la bonne marche | convenus des dispositions suivantes 
Il résulte de cette abrogation que les délits | de la reconstruction, a donc cru nécessaire de | Art, fer, — Les ressortissants luxembourgeois 

; prévus par les articles 26, 30, 31, 32 et 33 ne | préparer un projet de loi modifiant l'article | qui possècent également la nationalité fran- 

peuvent plus être réprimés quand ils ont été | pricité | çaise seront considérés comme ayant satisfait 
commis par 1] un des moyens énoncés à l'Enu- I Qui est apparu également opportun de | à leurs obligations militaires € \ Fra s'ils 
mération qui figurait dans ledit article 28, prévoir des modalités de rétrocession extrê- ! ont satisfait à ces mêmes obligations dans l'ar- 

Pour mettre fin à celte anomalie, le pré- | mement libérales et plus particulièrement de ! mée luxembourgeoise et en justific it par Îla 

. sent projet ajoute à l’énumération de J'ar- | dispenser l'opération de la ft nalité d’anto- | production d'un document officiel délivré par 

, ticle 23 celle qui figurait à l'article 28. risation prévue par l'article 33 de la loi du | jes s luxembourgeoise 

‘ 28 octobre 19:6. ) — Les ressortissants français qui I Se 

. PROJET DE LOI également la nationalité luxeanbour- 

ù x] Ë , x ; PROJET DE LOI geoise seront considérés comme ayant Satis- 
Article unique. — L'article 23 de la loi du | fait à leurs obligations militaires dans le grand- 
29 juillet 1881 sur la liberté äe la presse est Article unique. — L'arlicle 32, troisième : quché s'ils ont satisfait À ces mêmes ohiiga- 
complété par un alinéa nouveau qui sera | alinéa, de la loi n° 16-2389 du 23 octobre 1916 , tions dans l'armée française et en justifient 
introduit entre les alinéas fer et 2: est modifié comme suit: « Le droit à indem- | par Ja production d'un document officiel par 
Alinéa 2: « Sera pareillement punie, si elle | nité alloué pour la reconstitution d'un bien | Jes autorités françaises. 

1 est suivie d’eflet, la provocation réalisée par | ne peut faire l'objet de cessions fractionnées. | Art, 3. — Chacun des deux gouvernements 
mise en vente, distribution, diffusion ou ex- | Toutefois, les associations syndicales de re- | 4élivrera aux ressortissants Ge l’autre qui au- 
qu de dessins, gravures, peinlures, em- | membrement et les associations syndicales de | sont satisfait à leurs obligations milita res SUP 

f lèmes où images quelconques, » recons'ruction peuvent céder par fractions à son territoire. une attestat on officielle desti- 

Le nouvel alinéa 3 est ainsi modifié: ocié née à ieur permettre de régulariser leu la- 

u « Les dispositions seront également appli- . lion à l'égard de ieur pays. 

é cables lorsque la provocation. » sinistrés, en applica- Art. 4. — Les dispositions de la présente con- 
À (Le reste de l'alinéa sans changement.) L 1 de l'arrêté interministériel ! vention ne touchent en rien à la condition 
1 au 11 octobre 1916 et de l'arti le 55 de l'ar- 1 | id jue des inléres és en matière de natio- 
- rélé interministériel du 3 mai 1937. Le ces-! Laits. … 

ANNEXE N PES Re re D rrepen Art. 5. — Le présent accord entrera en vli- 
| o nilé de reconstitution est Gispe 1S6 dé oemaäan- eueur dès l'échange des ratifirations elui-ci 

Le 7 1 3 5 der l'autorisation prévue à l'article 955. devant avoir lieu à Paris aussitôt que faire se 

$ ———— pourra 

1 (Session de 1919. — Séance du 17 mai 1919.) Il restera en vigueur jusqu'à ce que les deux 
1 : parlies contractantes y mettent fin d'un rom- 

o } z + 

u PROJET DE LOI portant modification de l’ar- ANNEXE N° 7136 mun accorc, mais 4 

il ticle 32 de la loi du 2S octobre 1916 sur nes tout temps sur le d 

1s les dommages de guerre, présenté au nom Di = SE nr, | ant avis donné à 

14 . M. Henri Queuille, président du conseil Session de 1919. — Séance du 17 mai 1919.) | En fois de quo 

es ministres, par M. Eugène Claudius-Petit | lifs ont signé le ] 
à 1 > S M, LEUSCHE l 1 FCRR, a , = # à états 3 Dofas. - DS L 
fl ministre de la reconstruction et de l'urba- | PROJET DE LOI dant à autoriser le Prési eur sceau. 


re nisme:; par M. Robert Schuman, ministre dent de la République à ratifier la conven- | Fait à Paris, le 30 mars 1949, 
t des affaires étrangères: par M. Daniel tion relalive au service militaire, conclue le Giené: Rat LR à 
Mayer, ministre du travail et de la sécu- J0 mars 1919 entre la France et le Luxem- Sion£: ASTOINE FUNCK »._ étcie x , LT 
rité sociale: par M. Robert Bétolaud, minis- bourg, présenté ou nom de M. Henri! e | 
tre des anciens combattants et viclimes de Que n pr gp pr F 
guerre; par M. Robert Lacoste, ministre de par M. Robert Schuman, minisire des aflai- . 
l'industrie et du commerce; par M. Jules | res étrangères, et par M. Paui Ramadier, mi- ANNEXE N° 7137 É 
Moch, ministre de l'intérieur: par M. Mau- nistre de ia Céfense nationale. — (Renvoyé : c 

3- rice Petsche, ministre des finances et des à la commission de la défense nationale.) 
it, aflaires économiques; par M. Yvon Delbos, Session de 1919. — Séance du 17 mai 1959. 
ui Ministre de l'éducation nationale; par EXPOSE DES MOTIFS ‘ . 
‘ M. Paul Ramadier, ministre de la défense - PROJET DE LOI portant modifiation de a 
ra nationale ; par M. Robert Lecourt, garde des Mesdames, messieurs, ia convention con- législation des sociétés, présentée au nom 
? sceaux, ministre de la justice; par M. Chris- clue, le 30 mars 1919, entre la France et le de M. Henri Queuille, président du conseil 
lian Pineau, ministre des travaux publics, | Grand Duché de Luxembourg a pour objet de des ministres. var M. Maurice-Pelsche, mi- 























Per noel 











Sins 
nistre des finances et des afiaires écono- 
ciques; par M. Robert Lecourt, garde des 
éceaux, ministre de Ja justh c; par M. ho- 





} Lacoste, ministre de l'industrie et du 
« merce, et par M. Jules-Jukhen, secrétaire 
d'Etat au commerce, — (Renvoyé à la com 
di} in de Fa justice et de égisialion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'exnérience des der- 
années a fait ressortir la complexité, 
le cadre de la législation et des pra- 








wetuceles, de certaines formadités et de 

] travaux relatifs aux aspeclis finar 

{ Ja V1 des socié! gar actions à 

les simes éCmellours d'emprunls Gal 
c publ 

Celte comp'exi! tpparaît notamment dan 


mentations Concernant ia réalisati 
y augmentations de canilal à tre onéreux 


s 


Em ER Gin Le Ps pue fn bd 


t ln lenve des assemblé cénéraics exlra 

nmdinuires 

Le présent projet de loi a pour objet d'y 
@pporier remède 

14 “gime institué en c lui concerne | 
€ is de sociétés par actions où en é)n- 
din! e par aclions, et Ctendu par la juris 


k 
prudence aux augmentalions de capilu, par 
Î [ET 1er de la loi du 24 juillet 1867 com 
poriait initialement les formalité suivante 
Iéciaratioñ devant notaire par le gérant 
par un délégué du conseil d'administration 


four e<lt que lil égralilé au tt il Li ou à 
l'a cmentation de Capital a été sonscrilte ei 
que les versemen ppoics ont été eMectucs 
Dépôt, à l'anpui de cette ééclaration, de 
uscripteurs j'in 


la liste nominalive des 
L des Inonhiantis souscrits par cl 


| nion d'ur \ssembhlée pOneTA A l'effet 
Pal pricier 1 “frité d cette déclaration 
nolariée et de rernire nst la <ort Î 
d: Ja société ou l'aug ntalion de capital 
défin { 


I à paru souhaitable que la régularisation 
d'une augmentation de capital à titre onéreur 
he nt plus subordonnée à la tenue d'une 
ascembiée générale extraordinaire chargée di 
reconnaitre ia sincérité de la déclaration no 

rlée de sous ription et de versements 

Les délibérations de cetle assemblée pa- 
ralssent en eflet superflues, surtout denuis 
que le décret-loi du 31 août 1927 «a régle- 
menté de façon plus sévère que Ja loi de 
dS67 dans Sa rédaction primitive — les sous- 
Criptions aux augmentalons de capital, 

Ces délibérations sont en fait inutiles car 
fl est sans ext nple qu'une asscmhiée de 
éincérité n'ait pos ratifé l’augmenialion de 

Copilal examinée H serait difficile qu'il en 
fn! autrement puisque celte assemaite 
groupe, d'une part, les anciens actionnair 
qui ont décidé ou autorisé l'opération, d'autre 
md: de nouveaux aclionnaires qui ont donné 
eur consentement du fait même qu'ils ont 
sous 
Enfin, comme toute assemblée etraordi- 
elle exige de longs délais de convoca- 
1 et des frais importants 
La réunion de cetle assemblée peut done, 
1s inconvénient, ne plus être imposi 
rs, la présentation d'une €<opie de son 
ûs-verbal ne saurait être exigée du gé- 
nt ou du délégué du conseil d'adrninistration 
our relirer les fonds provenant de la sous- 
riplion, Ces fonds pourront ainsi être utilisés 
aucoup plus rapidement, en ce qui con 
orne les eugmentations de capital à titre 
iéreux, réputées dfinilives à partir de Ja 
d'établissement de la déclaration no({a- 

ce de souscription et de versement. 

Cependant, la suppression de l'assemblée 
générale extraordinaire dans le cas qui vient 
d'é re envisagé ne constitue qu'une des mo- 
dificutions qu'il a paru possible d'apporter au 
régime des sociétés, La simplification des 
conditions dans le squeile s doivent élire tenues 
les assemblées générales dans les autres cas 
où ta loi prévoit leur réunion présente un 
intérêt du même ordre 

L'importance des décisions que sont appe- 
les à prendre les assemblées extraordinaires 
ou constitutives a conduit le législateur de 
4867 à fixer, en ce qui les concerne, des 
condilions de mode de convocation, de quo- 
rum et de majorité particulières. Le législa- 
teur a également distingué parmi ces assem- 
blées ot varié ses exigences à leur égard 
selon les questions sur lesquelles elles doi- 
went délibérer, 
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Cette réglementation s'est révélée trop ri- 














gide, et secs inconvénients sont apparus plus 

drement au cours des dernières années 
Les actionnaires semblent accorder de moin: 
un moins d'imp rtance à l'usage des pou 
voirs de gesuoïi attachés à s taiires. } 
négligent le plus. souvent de ‘répondre 
convocations et se bornent tout au pleos à 
donner un blan ing au’ «4 cil d'adin:nis- 
{1 il F1, 

Dans ce cond ye ! ; en! 
en partie fe signification mais sont d'a 
plus ! tteindre, En « ju : 

ru bi ves do nt © e remi = 

CS q avaient pour 1! d 
proti na contre les agisse 
ments de 1 ritaires abowissen 
mainte ‘ l'activit li é 

v ét 

Aussi Je pro} joint tend-il à ui r {6 

les relatives aux assemblées #4 } 
cxiraorainaires et à réduire es exigences du 
quorum. En con re-partie de ceitle réducti 
la publicité donnée aux convocations €: 
élargie, hotarnunent pour les ax eimnblice Y 
nies sur troisième convocation On prés it 
insi une publicité an til jo na! quotidi 
de grande inforraul nn ou l'en ni, à tous les 
ictionnaires, d°t Jelire 1 ni indée ave 
accusé « éceptior 

Pou le mé mol!if des di:nosition 
identiques son ü quees aux ces 
de porteurs de parts bénéficiaire 
par loi du 2% janvier 1929, 

Enfin un point méritait d'être précisé, celui 
du mode de calcul du quoruin. 

Dans quelques cas, en cffei celui de 
actions 0n regron]  forsqu'une assemblé: 
générale aura prescrit le regroupement {art ( 
du décret d 40 octobre 498) par exemph 

certaines aclions sont privées du droit d 
vote aux aszemblé cénérales 

Or, en l'absence d'une disposition expresse, 
les actions privées du croit de vote continuc- 
raient à tre comprises dans les bases dt 


calcul du quoruia qui est déterminé cn fonc 





| telle solutior (AR 
des con-équences fächt s et conudairait da 
certains cas à paralyser le fonctionne di 
sociéliés. 
La modification prévue à l'urlicle 5 du pré 


sent projet a pour ohjet de remédier à cet 
ju onvénient el s inspire G \a di kr Siiion déja 
prévue par l'articie 90, al inéa 2 de la loi du 
21 juillet 1867 en ce h« rne cs actions 
represel ani" orls soumis à vérification 

nfin a & ulile de sanctionner par 
un texte, ct de rendre ainsi obligatoire, l'habi- 
tude prise par les secifiés de n'ouvrir la 
souscription à une augmertalion de € 1p tal 
que quelques jours après Ja cation an 
Bulletin des Annonces légales Obligatoi es de 
la notice relative à l'opération. Les action 
naires ent ainsi le temps de réféchir & Ja 











décision à prendre sans risquet d'être Tortues 
par l'échéance âu délai de souscription fix£ 
par la sociélé émettrice. 


YROJET DE LOI] 


Art. fer, — Le septième alinéa de l'article 4e 
de la loi du 21 juiliet 1867 est remplacé pu 
les disposilions suivantes : 

« Le retrait des fonds proven _ 
criphons en espèces ext opéré si 
du gcrant de la société où de son maa laire 
contre remise d'une copie certifiée par Iui du 
Pro ès verbal de l'assemblée -ou des assem- 
blées constitutives, En cas d'augmentation de 
capital en numéraire, il n'y à pas lieu à 
réunion d'une seconde assemblée générale et 
le retrait des fonds est opéré sur la signature 
du gérant ou de son mandataire après la dé- 
ciaration nolnariée constatant Ja souscription 
et les versements. Dans €ce cas, toutefois, le 
retrait ne peut être opéré qu’à une date pos- 
térieure de dix jours au moins à celle du 
dépôt des fonds. En outre, lorsque les fonds 
ont été déposés à la caisse des dépôts et con- 
signations où chez un notairo autre que celui 
ayant réçcu la déclaration de souseriplion el 
de versement, le gérant de la société ou son 
mandataire doit préalablement au retrait des 
fonds, remettre à leur dépositaire un certificat 
du notaire ayant recu celte déclaration attes 
tant que celle-ci a été faite conformément à 
la loi. » 











Art. 2, — L'article 1er de la lui du ?; 
1557 est complété par les alias ci pré 

e L'assembite générale . décide l'augin( 
1 de capita} iutiorise gérant À à ru 
aux modifications des clauses des slalut 
latives an montant du capital social et 
nornbre des actions qui le représentent, d 
la mesure où ces modificafions Ccorres; j 
1 
‘ 


patériclement au résultat efleclif de ! 
ilion 
« ] ofran!t doi ir qu lier à ce! } 
gali dès 1r 7 | t des fonds ruvet 
Î CIS Tr ho i le cas écl int | 
Î Le ‘6 ‘ on na 8 ( 
ta j { } par L'assernblé 


de Ja lot du 2% juillet 4867 est rempl 


li dispositions suivat tes : 
« l#s diligences imposées au gét 
délibérations de l'assemblée général 


à l'article 4er, incombent aux fondateu 8 ( 
nseil d'administration de la socicté 

nyme. Lors de la constilution de la so: 

Ja ce ion est souinise avec Jes pK 

l'appui à la première assemblée gén 

el vi ‘rifle la sincérité, Celle formalil: 

à tre accomplie en cas d'augmentlati 


capilal en numéraire. » 

Art. 4 — L'arficle 29 de la loi du 2! 
1567 est al et rempla par lu di:; 
11 

« Art. 29, — D { 







Guorum est catcuk su 
composant le canital s 
de celles qui sont pr 
en vertu de dispos 


assemblée ne réu 
ouvelle assemblée € 
rmes ct les délais prés 
ele déibère valabler 
portion du capilal re; 


onobstant toute clauz 
société, l'assemblée 
name il est dit ci-après 

dans toutes les di 








e ne toutefois changer Ia n:° 
nalité de a société ni auginen:el 
engacements des actionnaires, 

« Nonobstant toutes clauses contr es, 
actionnaire, que! que soit le nombre de 
actions, peat prendre pari aux asst 
générales qui ont à délibérer sur les q 
lions visées à l'alinéa suivant. Dans Ces 
semblées, le droit de vote aïtaché aux a 
est déterininé par la loi du 13 novembre 1° 


sans préjudice des limitations du Sen: 
voix d nt peut disposer un mermbre de 1 
semblée prévues à l’article 27 de fa prése 
loi et par les statuts, et à condilion qu 

limitation statutaire soit uniforme pour 


fs les aclioas. 
sines-e PSE duc ere tn dois 
e Les assemblées gCnCrales qui Son 
2 
l6es 


« o A vérifier Jes apports en mature 
que les avantages prie ct ers, à NOMIN 
premiers administrateurs et à Vérifier la 
cérilé de la déclaration des fondateurs ü 
socité, 

« 2o A décider ou Een iser toute au?T 
lation de capital ou à délibérer sur tot 
modifications statutaires, r compris celle { 
chant à l’objet et à la forme de ia socicl 

« Ne sont régulièrement constituées et 
délibèérent valablement qu'autant qu 
sont comnos(es d'actionnaires représe 
au moins la moitié du capilal social 

« Toutefois, le capitai social qui doit : 
représenté pour Ja vérification des appori 
comprend pas les actions appartenant à € 
personnes qui ont fait l'apport ou stipuk 
avantages parliculicrs soumis à l'apprécl 
de l'assemblée, 








« Si la première assemblée n'a pas rfuri 
la moitié du capital social, une nouvelie 8: 
semble peut Cire convoquée dans ies forme 


statutaires et par deux insertions faites, | U! 

dans le Bulletin des Annonces légales obl: 

toires et l’autre aans un journal habilit 
ecevoir .es annonces jégales pour le dé] 


ment du siège social. Cette convocation TCh10 


duit l'ordre du jour, la date et le pre Jtat « 
la précédente assemblée. La seconde 8°< 
blée ne peut se lenir que dix jours au P: 
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DOCUMENTS PARLEMENIAIRES — ASSEMBEEE 
ROME 
+ après publication de Ja dernière insertion \ <a possession ! | que À 
détbe re valablement si elle est “ompa que. » 
cs d'actionnaires représentant Je Uers al Art. 6. — 1] icle 2 du décret du 8 août 
HO! 15 du capit: al social. L %o créant, 1 fit des 0 Laires | 
" « Si la seconde assemi blée ne réunit pas € ‘ ! { i H Û * sine) 
cuorumn, une troisième asst#inbicée pet ct ta S tal s{ mnpiété comm stil 
onvoquée : « En « lors | , 
, 1° Par une inseruon au Pulletin de 4 tion de i tict vue par irhicie 3 de !a 
PUS légales obiguloires et dans un } ai 1 ) jai [RCE a date d'e ture « 
biité à recevoir les annonres gducs p i \ do » Ne e d six 
é d lé nt du singe social; 3 au i Î ni o 
39 Et par deux insertions Tailes à une Se- i des Annonm le obligate ; 
maine d'intervalle dans un journai quotidien nl L la nolicé. » 
’ mation édités où diffusé dans le dépit ni. 

t du siège ‘ja! ou par une letir 

unandée adressée à tous les actionnairn 

; préjudice de l’appiicatio iG rüicie & 

Ps 1à présente 10! ANNEXE N° 7138 
s Les in rtions et la lettre : nn l 
ni reproHIUIre l'ordre 4u jour, 1ies aalcs C tO:o 1 - 100 
et les réstilats des ass mhées précédentes : j ne Drstie 
La ! isième ssernbl e L e pe 1! se teni PROJET PE LOI ant à étendr: x -enti 
ue dix jours au plus tôt après ia publical le transp s dispositions l'ai 

\a dernière Ru _ l'envoi de 13 le ter de Ia ne 46-2105 du 11 : bre 

tre re rt eg ge OS TE MG relative l'organisation ‘2: services 
i le quart au M DORE CRE PRE ES médicaux du travail, presenté au nom de 
1 M. Henri Oueuille, président du conmceil des 

} ut », re nor sotta ftrnisiñmrs - < _"s. À 1 1 hi 
\ défau di Ce JUOFUrH, € « it ft puri tres, } M. Christian Pine minis 
sembiée peut etre pro ic à ne date 1 tre des {ravaux publics, des transports et 

ure de deux ROIS et DRUS te Là parur du lu tourisine, par M. Maurice-Petsche, mi 
} ir auquel elle 1vail Ce on\ IŒUee. La pen tre des tna Ü>= t des affaire CCconormi! 

he et 1e ” “ cc ose Spot pt mear che M “cd ques, par M, Piniel Mas ministre du tra 

ne 2 à eme td tvtqapehhedents- me Vail el de Ia sé eiale, par M. Robert 
inee «à it COMpre ‘ ire LU nombre l Lacosts … inistri de l'industr et du com 
rer + tps tu Inoins le { merce, et par M. Pierre iter, ministre 
ipilal suUluali, ie sat 3! ! le 1 DTA D}, — 
na toutes les asset Lies prévues ! " grade. x 4. 
* Jan Far L x Le : “sn k he] à GliliisSiON Gu aval t 1e 
bles, doivent réunir les deux ! s at n ! 
des alivunaires pré: s 1] ep 
dés te. NPOSE DES MOTIFS 
Le texte des résolutions pran s doit à 
Le ta as « Mesdames, messieurs, la loi ne 46-2195 du 
nu à la disposition des actonnairt [l ‘1 N ne ha, 1° M . 
e de 1a sociéli quinze jours L Mois 11 octob:e 16 relative à FlofFpgattisälHion des 
Li AS Ce sul à may ervices médicaux du travail à son champ 
it la dale de la réunion de la premire | ; He EE ‘ : 
ssern li » d'appliieation ACL CONMIMNE SUIL: 

rt, », — L'article G de la loi du 23 janvic \rt. fer. — Les établissements énumérés 
Lg est rempiacé par les dispositions di \ l'arli és du livn (LR du code du tra ii, 
vas i i ainsi que Îles offices pulgies et mnmstérieis, 

L'ä nolée ne peut déli! er que \ € établisst ments relevant des p ofessions 

orapos ‘e d'u noubre «4e paris représe ; her s = = gr ve ss <: les, | : s) ficats p1 
la moitié au moins des parts existant PEN ENTER ETES 4 8 " na 
dans la masse intéressée, déduction faite des x ae ngmietes ser te _— } Qevran: 
qui sont en Ia possession de fa sociét jeudi LS ucs SCVICES M aux du travail. » 
Si une première assemblée ne remplit pas Les entreprises de lransport qui ne sont pas 
M dt dues Gui Jing cal noramément désignées ne pourraient étre 
ohdil ils ci-dessus liiXeeS, UT Ouvert + \* { , 
em » PC it étre convoquée, avec le mérm FOuVeries que par L'art le 6 du livre I du 
ordre du jour, dans les formes et délais ind xIe du travail auquel la Joi se réfère, Or il a 
‘s à l'arlicle 3%. Celte secomde assemblée re - aie 2e Ja cour de. cassation 4 10 les cn- 
ére valablement si elle est “ompos a il'enrisCs €e transporis n e raent ‘da 1S Au- 
Û imbre de parts renrésentant le tiers au | 48 des catégories d'établissements visces 
: natif nvle! ne PF . PA: par ledit articie 
ins des parts existant dans Ja masse inté- LES, ble L ‘1 Ar. 
À . na »} 13 Nr \! 11 } 1 
éd iction faite des Parts qUI SONL «€ 11 À né 1 à CS gr e. + ” d'e dr ; 4 Ar 
la possession de la société la] 1 prit AU KE Lt UI ex I 

« Si cette seconde assemblée ne remplit } NÉE ue Hi loi le POrIONNEL OCE CHE nt 

pas les conditions ci-dessus fixées, une troi- |" 2 ts #7. FER e alem 
‘me assemblée peut être convoquée avec k e des responsal d 
inde ordre du jour: ME nié à ; 

« lo Par une ns ertion an Bulletin des An- Pour DuL Ge reparer 
wnces légales obligatoires et dans un journal na ta IX demand 3 16- 
habitit \ recevoir le s annonces légales pour io 8 ivriè”es et sans 
iù départ ment du sièze soc iäi ; envisasees Ve nent se 

20 Ft par deux insertions faites à une se- lementation actuellement 

Arr + y & RSS CU matière dans certaines 
We d'intervalle dans un journal quotidien rts, telles que la S. N 
d'infor j sdité Oo iffusé dans le dépar- : ++ hs ap" 0 
cs “à 4 F0 JU illiu s dal « A lt pai { F., la compagnie \ir-France, la R. A.T. P., 
nd à 36 ue par À 2 ge lettre Te- Lui possèdent des services médicaux, fone- 

( ça inuce auresice à lous 1€S proprkiaires jonpant suivant des modalités différentes de 
FT : è elles instituées par la loi du 11 octobre 1916 

« Les inserlions et la lettre recommandée Let les textes pris pour son application. 
'\ent reproduire l'ordre du jour, les dates | a paru à celte fin opportun de subordon- 
\ les résultats des assemblées précédentes ner l'effet de la loi à l'intle vi nlion de dé- 

« La troisième assembée ne peut se ne crets qui permeitront d'a li ipler son applica- 

US jonrs an plus tôt après la publication tion aux conditions particulières d'expl 1 

ue dernière insertion ou l'envoi de la lettre À tion de chaque nuur d'e pris 
ré mmandée, Elle délibère valablement si Tel est l'ohjet du p'ésent projet de 101 
(ie est composée d’un nombre de parts re- 
lrésentant le quart au moins des parts exis- PROJET DE LOI 
int dans Ja masse intéressée, déduction faite 
des robe. qui sont en la possession de la Art. 4er. — Les dispositions de la loi du 
Socicié. {1 octobre 1946 relative à l'organisation des 
À Dans loutes ces assemblées, les résolu- | services médicaux du travail pourront êlre 
‘uns, pour être valables, doivent réunir les | rendues applieables par décrets aux cuire 
deux tiers des voix des parts présentes ou | ses de transports désignées ci-apre 
lcprésentées. Entreprises de transport par fer; 

‘ Chaque membre de l'assemblée dispose Entreprises de transport par roule; 
‘ans le vote d'autant de voix qu'il possède ou Entreprises de transport par eau; 
Teprésente de parts, sans limilation. Entreprises de transport par air, 

‘ La société n'a pas le droit de voter avec Art. 2. — Les décrets visés ci-dessus seront 
les litres dont eile est propriétaire ou qui sont | pris sur le rapport du ministre du lravail et 
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» las ! D CD TOR 2 1 stre des !ras 
ILX blies, dus sp ris 1 In tourist le, 
lu mumistre des f +, du ministre de l'ine 
strie et du HrLEN » «1 du ministre de 
‘ pubiiq ! de la pi} ulation et 1e 
ont pr { l ru le rie l Vo 
j h Pi l d pre 

ANNEXE N° 7139 
: 1 + ju 17 m 19.) 
PR CION DE LOI \ IX restaurants 
Sociaux, préscn'ée par MM. Fran = 
{| H jean-Ra ir 1 6u i Mme ler 1 
le nbres du groupe wialish LS 
- Remo l DAS: 14 

» ja trilk \:0.) 








\! OMITUE i t le dévele perrent le 
t MS dit) n°14 À uppoi ee € ' ri 
re | JA 1x “eable à lous les travail. 
eurs. Cependant, on ne irait se di lüicr 
2 IL 4 e des LIOSOrIeS Î cor our 
lssquels àt “ondilions à stenre avtuwl'es 
lemeurent p dremen pénibles Parmi 
t i on ne peut oublier K COR HUE- 
li fa es, à li qu iaines cCateé zoo ; 
le ! {s rentiers que l'évolution éco. que 
fi th: le > à Da CrTernt eprouxs 
De plus, ria ravailleurs isoiés dant !8 
Heu de travail « éloigné de eur d 8 
sont va ur ir mu repas à Klo- 
reur qui 1 nque pas d'accroitre leurs 
CHATSES ELnHN, 1 on évot! tue 
peut ‘toujours faire uindre des clu ges 
plus où moins part.els 
H « lu devoir des pouvoirs publi de 
prévoir les moyens nécessaires ponr | , 
| le fn ] 0 11 IX on juen $ i= 
céres des difficulté nom'ques 
Tous s mmovens doivent donc être n 1 
a re po nermet d'amélorer aux 
dres frais la situation les catégor ) 
eilay es moin: fortunés, A cet ég \3= 
lhitution des restaurants sociaux est ) 3 
de endre les pus iii vires 
Si l'origine adiministratiy le cet! t- 
| -inonte À l'époque d gOUvé nt 
le Vichy vérilable mal s'est p ce 
ue lepafs Ja ibérationrt L'expéi L'e 
OU en effet qu'il élait possib! Ur 
2 organisation relalivement simple q “n- 
uise Îles 1ppro onnoment d'obte des 
Î x d event particu:ièrement vantiseux, 
En effet, grâse aux conditions d'a :vnvl 
mninement en grox, r'stauran:s VX 
sont en mesu sujou:d4 hui » four es 
‘pas compiets à t prix de 60 F, ala jus 
| lunart aes istitut à i 1 
urs propres moyens n'arrivent que très 4ifii- 
ement à obtenir un tarif <sembab en 
pit de subventiôns diverses et d'a 1203 
d'ord fiscal que ne connaissent pas L'3 
restaurants sociaux 
Dans ce3 condilions, fl sembh'e pa 4 1iè- 
rement utile de pr ‘voir le maintien de 8 
institution, De pus, il est 24 ure d' er 
la structure aclu des reslaurants Sociaux 
en prévision d Eva ce] ex!ens« 14 
Jeur à 5 à des secteurs particuli.rs d'ites 
= lie encore res disper z et ont vs 
vi m3 non coordonnées =out des ; i- 
teuses 
Ce lant, il importe qu'un texte lég'<taiif 
vit il » 1! | 1 | E 
non ot fi { 1 etle orza sA \ ni 
jue ies régies get! LS di l ; l vl. 
L’ cèt d'un tel texte n'est pas seuierment 
de ! reher une efficacité plus grande de 
Vinstitution mais encore et surlont de lui 
donner une stru‘luwe administrative tp 
rente et rationnelle, et de Ini permettre de 
fonctionner dans des. condiliuns dé ta 
“onotrnie, I est névessaire, en effet, tout en 





s'efforcant la mission soriale de 
l'institution, de £ carder le souri essentiel d'al- 
kiger au maximü n la charge budgétaire qui 


permis de faire f au 


ne vi présent a 
reslauran!s so 


onctionnement des 
C'est en premier lieu ce souci de ré 
nisation et d'économie qui à présidé à l'éta- 
blissement de la présente proposition 


Ju 
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En conséquence, il est à eouligner que les 
disposilions prévues ne font qu'amté;iorer ju- 
ridiguement et adrministrativement un éiat 
de fait et n’entraîinent aucune dépense nou- 
velle susceptible d'aggraver les charges finan- 
cières da l'Elat et des collectivités, 

Nous vous demandons donc d'adopter le 


£exte suivan!: 
PROJET DE LOI 








Art, Aer, — L'organisation des restaurants 
sociaux est chargée d'assurer aux travailleurs 
ce! généralement aux popu.alions les moins 
fortuntes du pays, des repas dont le prix ne 
pourra excéder un maximum fixé par les 
textes visés à l'article 3. 

A cet effet, elle est habilitée à passer des 

contrats avec des restaurants professionnels 
déjà Clablis, qui agiront comme des entlrepri- 
ses privres, 
Œlle pourra, en outre, passer des 
tions avec des collectivités publiques ou d’uli- 
lité publique, ou avec des institutions présen- 
tant des caractères analogues, en vue de leur 
approvisionnement ou de la fourniture de 
repas confectionnés dont les prix aux <on- 
sominateurs seront définis par les textes visés 
à l'alinéa premier. 

Exceptionnellement, sur Ja demande des 
collectivités visées ci-dessus et dans les con- 
dilions définies par les conventions qui seront 
passées à cet ellet, elle pourra ©tre appelée 
à participer à la gestion d'établissements qui 
ont pour objet principal la nourriture et 
l'entretien des catégories sociales définies à 
l'alinéa premier. 

L'organisation est autoriseé à effectuer tou 
tes les opérations commerciales se rapporlan 
aux objets définis ci-dessus, 

Art, 2, — L'arganisalion des restaurants 
sociaux est dotée de la personnalité civie et 
de l'autonomie financière, Ele est placée sous 
l'autorité et le contrôle du ministre des finan- 
« 


conven- 


t 
Le 


es et des affaires économiques. 

Elle est adiniuistrée par un directeur 
nommé par décret du ministre des financés 
et dns affaires économiques, assisté d’un ca- 
mité consultatif dont la composition sera flxée 


par un décret du même minisire. 

Ce comité devra être obligaloirement <con- 
sult£ sur Jes conditions générales de fonc- 
tionunament de l'organisation, et notamment 
sur les conventions passées avec les reslau- 
iteurs, les collectivités et instilulions d'uti- 
té publique, Les règ'es de compétence et 
le fonctionnement de ce comité seront défini- 
nies par les textes prévus à l'article «4, 

Art, 3. — Dans la limite des excédents de 
ses recettes, de la dotation budgélaire acluel- 
Jemepnt ouverte au chapitre 403 du budget du 
haut commissariat au ravitaillement, des 
dons, legs, qui pourraient lui échoir, l'orga- 
hisalion des restaurants sociaux pourra €on- 
sentir à certaines catégories d'économique- 
ment faibles, dus réductions sur le prix des 
repas. 

Le prix des repas, la classification et les 
conditions d'admission des bénéficiaires ainsi 
que l'importance des réductions qui pourront 
être accordées à certaines catégories, seront 
déterminés par arrêtés du ministre des fi- 
nances et des affaires économiques (secréla 
rialt d'Etat aux affaires économiques). 

Art. 4. — Des décrets pris sur le rapport 
du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques préciseront les conditions dans les- 
quelles sera tenue la comptabilité de l'orga- 
nisalion des restaurants sociaux ainsi que les 
mesures de contrôle financier auxquelles elle 
sera soumise et les modalilés d'application 
de la présente loi qui annule toutes les dis- 
positions en vigueur, 





ANNEXE N° 7140 


(Session de 1949, — Séance du 17 mai 1949.) 


PROJET DE LOI autorisant le Président de la 
République à ratifier la convention finan- 
cière franco - syrienne signée le 7 février 
1919 par Son Excellence le ministre des f- 
nances de la république syrienne et le mi- 
nistre plénipotentiaire et envoyé extraor- 
dinaire de la République française en Syrie, 
présenté au nom de M. Henri Queuille, pré- 
sident du conseil des ministres, par M. Ro- 





bert Schuman, ministre des affaires étran- 
gères, et par M. Maurice -Pelsche, minis- 
tre des finances et des affaires économiques. 
— (Kenvoyé à la commission des finan- 
Ces.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des accords franco- 
syriens ont été signés le 7 février 1949 à 
Damas par le minisire de France et 1e mminis- 
tre des finances de la république syrienne. 
Le premier de ces accords fixe le régime des 
avoirs en francs appartenant à l'institut 
d'émission syrien, Le second détermine les 
modalités de règlement des créances et dettes 
réciproques. Le dernier est un accord de paye- 
ment. 

A la date du 2% janvier 1918, acceptée 
comme point de départ, les avoirs en francs 
de l'institut d'émission syrien s’élevaient à 
environ 140 milliards. Une partie de cette 
somme, soit environ 7 milliards, est inscrite 
à un compte spécial dit « de liquidation ». 
Si la parité officielle entre le franc français 
et la livre sterling venait à être modifiée, 
le solde de ce compte serait immédiatement 
ajusté. Celle garantie couvre notamment les 
dévaluations franñcaises du 26 janvier et du 
17 octobre 1918. En conséquence, le plafond 
du compte spécial du Trésor n° 15-107 « Pertes 
et bénéfices de changes » ouvert par la Joi 
n° 49-310 du 8 mars 1949 sera relevé (art, 2 
du projet de Jai). 

D'autre part, la garantie est convenue pour 
une durée de dix ans pendant laquelle le 
gouvernement syrien peut effectuer, sur les 
sommes inscrites au « compte de liquida- 
tion », des prélèvements selon un échelon 
déterminé. 

La seconde fraction des avoirs en francs 
de l'institut d'émission syrien, soit environ 
3 milliards, n’est pas garantie. Une partie, 
la plus importante, servira au règlement des 
créances françaises qui proviennent surtout 
de la vente de biens immobiliers situés en 
Syrie et appartenant à l'Elat français. Le 
reste sera utilisé, soit à des règlements avec 
des pays européens autres que la France, soit 
dans Je cadre de l'accord de.payement. De 
son côté, la France remetira au conseil su- 
périeur des intérêts communs syro- libanais 
les sommes qu'elle détenait pour leur compte. 
Les deux pays renoncent à toutes autres 
créances. É 

L'accord de payement, concln pour Six ans 
et renouvelable, contient des dispositions qui 
précisent le mécanisme des règlements cou- 
rants entre la Svrie et l'Union française. 

Les lettres annexes précisent un certain 
nombre de points tels que l'intérêt des som- 
mes dues, le versement de certaines devises 
par la France à la Syrie, les garanties ac- 
cordées par le Gouvernement syrien aux $0- 
ciétés concessionnaires françaises. 


PROJET DE LOI 


Art. 4er. — Le Président de la République 
française est autorisé à ratifier la convention 
franco-syrienne signée le 7 février 1949 par 
son excellence le ministre des finances de la 
République syrienne et le ministre plénipo- 
tentiaire et envoyé extraordinaire de la Répu- 
blique française en Syrie, et dont le tlexle 
est annexé à la présente loi. 

Art. 2 — En vue de permettre la réévalua- 
tion des avoirs syriens en francs visés à 
l'article 4er du titre II de la convention de 
liquidation, le plafond du compte spécial du 
Trésor no 145-107 « Pertes et bénéfices de 
changes » ouvert par la li n° 49-310 du 
8 mars 1949 est porté à trente milliards de 
francs. 

Art. 3. — Les conventions à intervenir entre 
le ministre des finances et le président, direc- 
teur général de la banque de Syrie et du 
Liban, en application de la convention finan- 
“cière franco-syrienne du 7 février 1949 seront 
approuvées par décrets en conseil d'Etat, 


ANNEXE 
Accords franco-syriens du 7 février 1949. 
PROTOCOLE DE SIGNATURE 
Le Gouvernement de la République fran- 


çaise et le gouvernement de la République 
syrienne ont engagé par l'entremise de leurs 





représentants des nogéciants qui ont about] 
aujourd'hui à l'élaboration: 

D'une convention de liquidation des avoirs 
syriens en France de la banque de Syrie et 
du Liban et ses annexes: | 

D'une convention de règlement des créan 
et ses annexes; 

D'un accord de payement entre la Franre 
et la Syrie et ses annexes; 

Et de six leltlres annexes échargées entra 
les hautes parties contractantes, dont 
textes sont joints au présent protoco!e. 

Son excellence M. Jean Serres, envové 
extraordinaire el ministre plénipotentiaire de 
la République française, agissant au nom «t 
pour compte du Gouvernement français, et 

Son excellence Hassan Bey Djehbara, minis. 
tre des finances de la République syrienne, 
agissant au nom et pour compte du gouver- 
nement syrien, 

Après avoir échangé leurs p'eins pouvoirs 
trouvés en bonne et due forme, ont apposé 
leurs signatures sur les deux exempiaires 
originaux des deux conventions et de l'accord 
susmentionnés et leurs annexes, ainsi que 
sur les six lettres annexes, au bureau de 
M. le ministre des finances de la République 
syrienne au Sérail de Damas. 

En foi de quoi, le present protocole a été 
signé en deux exermplaires authentiques le 
lundi sept février mil neuf cent quarante- 
neuf, 

Signé: IT. DJEBpara. Signé: J, Strres, 
Convention de liquidation des avoirs syriens 
en francs de la banque de Syrie et du Liban. 


Tiree Jer 


Le Gouvernement ds: Ja République fran- 
Caise, d'une part, et le Gouvernement de la 
République syrienñe, d'autre part, ont consi- 
déré qu’à l'occasion du règlement des créun- 
ces encore en suspens entre les deux Etats, 
ii y avait lieu, en ce qui concernait les avoirs 
en frants chez la hanque de Syris et du Li- 
ban, d'aménager l'accord conclu entre eux le 
25 janvier 19%11 el dénoncé par le Gouverne- 
ment français, 

En conséquence, le Gouvernement francais 
d'une pari, et le Gouvernement syrien d'au- 
tre part, décident de substituer la préente 
convenlion audit accord et en particulier aux 
dispositions relatives aux avoirs syriens en 
francs de la banque de Syrie et du Liban con- 
tenues dans le paragraphe IV de la lettre 
adressée le 25 janvier 1914 par M, le général 
Catroux à M, le président du constil des mi- 
nistres de }a République syrienne. 


Tire II 


Le Gouvernement de la République fran- 
çaise et le Gouvernement de la République 
syrienne, constalant que les avoirs définis «i- 
dessus s'élevaient au 21 janvier 1918, date ac- 
ceplée par les deux parties comme date d'ap- 
plication de la présente convention, à 10 mil- 
liards 203.861.576 F, décident de diviser ces 
avoirs en deux parts: 

La première s'élevant à 3188858850 F est 
liquidée suivant les modalités indiquées dans 
la convention de règlement des créances (art. 
3 et 4); 

La seconde s'élevant à 7.015.003.72%6 F fait 
l'objet des dispositions suivantes: 


Tire II 


Art, fer, — Celte somme de 7.015.005.726 est 
portée dans les livres de la banque de Syrie 
et du Liban à un compte spécial dont il est 
traité à l'annexe ne 1. 

Pendant une période de dix années à comp- 
ter du 2% janvier 1948, le Gouvernement de 
la République française et le Gouvernement 
de la République syrienne s'engagent l'un ce! 
l'autre, en cas de modification de la parité 
officielle de la livre sterting et du franc, à e 
compenser immédiatement les effets sur la 
contrevaleur en livres sterling du solde que 
présentera ce comple à la date de la modificu- 
tion considérée. 

Les modalités de cette compensation sont 
indiquées aux paragraphes 1°, b et 2°, a de 
l'article 2 de l'annexe I. 

La parité officielle pin pour base de l'an 
pication des dispositions de l'alinéa précé- 
dent sera celle résultant du rapport des pa- 
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leur en livres sterling, à la parité pré- 


ucile, de ce même solde. 
2 De porter au débit de ce compte: 


a) que fois qu'interviendrait, à compter 
1 21 jinVier 1918, une diminution de l'expres- 
1 en francs de la parité otlicielle entre le 
ancs et Ja livre sterling, le montant néces- 
Site pour que Ia contrevaleur en livres ster- 
“. à la nouvelle parité oflicielle, &u solde 
uu comple soit, après ajustement, égale à Ja 
‘revaleur en livres sterling, à la parité pré- 
enie, de ce même solde; 

9) Le montant des sommes prélevées en 
vlicalion des dispositions de l'article 2 de Ja 
Cunvermion, 

Art 3, — Les montants visés à l'alinéa b du 
-° de l’article précédent seront portés par la 
vanque de Syrie et du Liban au crédit du 
(omple A visé à l'article 1er de l'accord ce 
tajcment conclu en date de ce jour. 

Art, #4, — 19 Les ajustements visés à 
!3inéa b du 1° de Particle 2 ci-dessus s’effec- 
“teront au moyen de versements immédiats 
11 uonvernement français à la Banque de Sy- 
Le et du Liban. 

_=° Les ajustements visés À l'alinéa « du 2° 
ue l'article 2 ci-dessus donneront lieu à des 
Yersements immédiats au Trésor français par 
‘1 Banque de Syrie et du Liban agissant pour 
> comple Cu gouvernement syrien. 

S'ené: J, SERRES, Signé: 1. DiErpana. 





réserve que le gouvernement syrien et le 
vouvernerment libanais donnent quilus de la 
geslion des comples correspomdants et subsli- 
tuent vis-à-vis des tiers leurs responsabilités 
à celle du Gouernément f'ançais. 

Art. 2. — Le montant des créances de Ja 
France sur la Syrie, définies à l’annexe B, a 
été fixé d'un commun accord entre les hautes 
parlies contractantes, à la somme globale de 
23.200.000 livres syriennes, 

Art. 3. — Le règlement de celte 
aura lieu, dès l'entrée en vigucur di 
sente convention, dans les condilions sui 
vantles: 

La contrevaleur 
officiel à la dale de la signaluré de la pré- 
sente convention de la somme indiquée à 
l'article 2 cidessus, sera imputée <ur ‘la pre 
mière fraction s'élevant à 3.18SS58.S50 F, des 
avoirs syriens en f'ancs de la Banque de 
Syrie et du Liban qui n'a pas 6lé comprise 
dans la convention de liquidation conclue en 
date de ce jour. 

Art, 4. — Après celte imputation, ie solde 
de la première fraction des avoirs syriens en 
francs de la Bänque de Syrie et du Liban 
non comprise dans la consention de Hiquida 
tion, sera conservé à un « Compie p'ovisoir: 
spécin » pour être ulitis& en achals, au cours 
el de la Banque de France, de certaines 
devises européennes autres que le franc fran 
çais. 


S OT 


en francs, calcu 








tu 
Qi! 





à | Le à de dépôts; régie des labacs, 
6.0) ; 

6. [. C, s/c de dépôts; relenues pour pen- 
Sions 4u personnel local des services quaran- 
lenaires, 18.910; 

s/c 4e dépôts; produit de ia surtaxe 
21.820 ; 


dépôts r- 


ph ires, 


8. L C. 5/c de produit de la cou« 


verlüre en litres des émisisons de jetons 
iunhäle de la République libanaise, 8.50; 
Tola!: 6.701.320. 
A déduire de ce chiffre lgs payements sul« 
vants 


a) Dépenses pavées pour comple des gou- 

V ais syrien et libanais par les offices 

de Paris el de Marseille, 903.226 39; 

b) Versements à la légation du Liban en 
» (12 avril et 2 mai 191), 18.75; 

Préèvements au profit du compte provision 
nel de liquidation des services du mandat et 
d'intérêls communs, 2.775.000; 

En inoins, 3.606.976 39. 
Soit, 3.007.313 GL. 

A ajouter: sotde actuel du 
sonnei de liquidation des 3 
d'intérêts communs, 581.953 25. 

B. — Avance pour le compte de F'Afriqua 
qjualôriale française (achat de matériel ciné- 
nn? )Sr4pn jue}, “Mr 1H) 

Matériel divers 


ICICZAIONn £ 1.6 


comple provis 
rvices du smandat 





is en charge par 11 


(sous réserve de véril- 
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——— —— RE " 
D. et FE. — Comptes non transférés aux Inté- En foi de quoi les soussignés, dûment : 
rtts communs le fer avril 1944: Accord de payement entre le Gouvernement | ris6s par leurs gouvernements reéepecl.fà 
1. Part des ŒEtatsz dans les bénéfices de la de la République française et le gouverne- |! apposé leurs signatures. ; 

m 1010 © : dr 8 5 i i # Rita ù ; “tn 

Rallineric de Tripoli, 9.871.818 60; ment de la république syrienne Fait à Paris, le 7 lévrier 19:90. 

- ‘nr "A'pxandreotte 42 990 1° ” Tr : £ . Pr 

: Port a Lexandrell Fret 9 51; vw Le Gouvernement de la République fran- Signé : J. SERRES. Signé : I, Dyegpana 
“lo: SC] 1eSIre de r SOCIC Te la 67 à caise, d'une part, et ie gouvernement de la . 
fion des chemins de fer en urquie, à 0612 43; té p11bl que syrienr l'autre part. sont Conve- 

4 Fonds spécial des amendes, 21.063 47; ri 13 d: ce qui suit: ; ! ANNEXE A A L’ACCORD DE PAYEMENT 

5. Fonds spécial pour la répression des U'ou- Les conditions dans :esqueilles pourront être crée hé à ; - 
b. 187? 46 , désormsis dénouées les transactions entre la Les dispositions de l'accord de paye nv 

6. Produit des amendes et transactions | Syrie et les terriloires de ka zone franc énu- mr a ag rage Ke territoires Crapres nue 
du contrôle des changes, 180.210 C2; mérés dans l'annexe A sont définies par Jes LE Vois Ia AURA Jranc "ns : 

, dispositions suivantes : France métropo:ilaine (y compris la Co e) 


1. l'onds d'aide aux réfugiés armén'ens, 291; 
« Wssislance aux réfugiés arméniens, 
9. Versements de l'office Nansen en liquida- 
tion, 191: 
Soit, 11.001.256 9 

Ï 1, 2,839 actions du chemin de fer de 
Bagdud sur lesquelles 73000 restent à payer 
au syndical francais dus porteurs d'action du 


b) 2030 certifivals représentatifs de Ja 
quoic-part de la Transjordanie dans le D. P. 

, € nature 

{ a) 10,238 ! es t 


: l'admi- 
nistralion des douanes et appartenant aux 
Intérèts communs, en nalure: 

Cc) Remboursement aux Intérêts communs 
du prix d'achat de 5.000 livres sterling or 
achelées par la trésorerie des Intérêts com- 


our lg compte de Ja Côle française 


b) 113 livres slerling or saisies par 


rix d'achat, 1957.13 25: 
Commission d'achat de 1/2 p. 10, 


D 2. 
49 91; 


Total, 11.739.173 0. 
Pigné: J. SEnnes. Signé: IT. DJEBPAPA. 
ANNEXE B 
A LA CONVENTION DE RÈGLEMENT DES CRÉANCES 
Etat de réances de la France sur la Syrie 


1e Biens immobiliers cédés par l'Etat fran- 
Çais au gouvernement syrien: dix-sept mil- 
lions deux cent mille livres syriennes, Cetle 
cession porte sur l'ensemble des biens immo- 
biliers appartenant à l'Elat français en Syrie 
à l'exception des biens énumérés ci-après qui 
seront conservés en toute propriété par L'Elat 
français et pourront être librement utilisés par 
lui conformément aux lois et règlements ‘en 
vigueur en Syrie: 

Résidence de Djisr, 2.781 mètres carrés, 
Damas 

Résidence de Salhié, 1.416 mètres carrés, 
Dama:. 

Ancienne 
Damas 

Ancien dépôt de munitions, 228.172 mètres 
Carrés, Mezz. 

Ancienne subsistance militaire, 30.604 mè- 
Lres carrés, Mezzé 

Cimetière français, 27.172 mètres carrés, 
Mezze 

Ancien consulat, 1.883 mèlres carrés, Alep. 

Ancienne maison. — Génie no 1, 199 mèlres 
carrés, Alep. 

Ancienne maison. — Génie n° 3, 25 mètres 
Carrés, Alep. 

Quartier Vannière-Wysocky, 128.221 mètres 
Carrés, Alep. 

Résidence d'El Kamlié, 12.082 mètres carrés, 
Lattaquié. 

Maison d'habitation d'El Kamlit, 1.281 mè- 
tres carrès, Lattaquié. 

Cimetière militaire, 1225 mètres carrés, 
Palmyre, 

Cimetière français, 4.500 mètres carrés, Lat- 
taquic ; 

2o Le matériel militaire cédé lors du trans- 
fert des troupes spéciales par le Gouvernement 
français en sus des dolations normales des 
unités, est évalué forfaitairement à trois mil- 
lions deux cent mille livres syriennes; 

3° Le réseau téléphonique laissé par les ser- 
vices français en territoire syrien est évalué 
farfaitairement à deux millions huit cent mille 
livres syriennes. 

Signé : J, SERRES. 


prévôlé, 1.520 mètres carrés, 


Signé: II. DJEBBARA. 








Art. fer, — Les règlements de toute nature 
énumérés à l'annexe B donneront lieu à 1ns- 
criplion journalière de leur a%ñnltant dans 
leux comptes en francs français que Ia Ban- 
que de Syrie et du Liban ouvrira dans ses 
écritures et qui seront intitulés « Accord de 
payement du 7 février 19:19, compte A » et 
« Accord de payement du 7 février 1949, 
compte B », Ces comples fonctionneront dans 
les condilions suivantes: 

1o Au crédil du compte A seront portées !es 
sommes prélevées sur :e compte de liquida- 
tion, en application de l'article ? de la conven- 
tion de liquidation incluse en date de ce jour 
ainsi que les sommes qui seraient prélevées 
sur le compte provisoire spécial en application 
des dispositions du dernier alinéa de l'article 4 
de la convention de règlement des créances 
conclue en date de ce jour ; 

2o Au crédit du comple B seront portés !es 
règlements des terriloires ci-dessus visés de 
la zone franc à destinalion de la Svrie; 

3o Les règlements effeclués de Syrie à des- 
Unation desdits terriloires de la zone franc 
seront normaïement inscrits au débit du 
compile BR. 

Toulelois, si le compte B se trouvait débi- 
teur, ils pourraient, dans la limite des dispo- 
nibilités du compte A, être inscrits au débit 
de ce dernier compte, aussi longtemps que le 
compte B resterait débiteur. 

Le “omple A ne pouvant être débiteur, Ja 
faculté ci-dessns cesserait de jouer s’il arri- 
vait que les sommes figurant au crédit du 
‘“omple À Se trouvassent épuisées; les règle- 
ments en question seraient alors effeclués, 
en tous cas, par le débit du compte B. 

Art. 2. — Les arrètés et la liquidation de ces 
comptes s’etfectueront dans les conditions spé- 
cifiées à l'annexe C. 

Art, 3 — Les règlements d'engag-ments 
concius en livres syriennes s’effeclueront sur 
la base du taux de change entre le france et Ja 
livre syrienne, tel qu'il sera déterminé par Île 
rapport des parilés de ces deux monnaies dé- 
clartes au fonds monélaire international. 

Art. 4. — Les opérations commerciales libel- 
lées en livres syriennes ou en francs, déjà 
conciu*s entre les deux pays et non encore 
liquidées à la date de la signature du présent 
accord, seront réglées selon la procédure fixée 
par ledit accord. 

Art. 5. — Le présent accord est conclu pour 
une période de six ans à daler de sa signa- 
ture, Il sera renouvelé, par tacile reconduc- 
tion, pour de nouve:les périodes de trois ans, 
à moins que l’une des parties ne le dénonce 
six mois au moins avant l'expiration de 
chaque période. 

Art. 6. — Le présent accord sera signé par 
les hautes pariies contraclantes en même 
temps que la convention de liquidation et la 
convention de règlement des créances Con- 
clues en dale de ce jour, 

Art. 7. — Les hautes parties contractantes 
s'engagent à appliquer les principes posés 
tant dans le présent accord que dans les 
conventions vieées à l'arlicie précédent, de la 
manière la plus conforme à l'esprit général 
des textes en question. E 

En particulier, en ce qui concerne la régle- 
menlation des échanges commerciaux entre 
les deux pays, les pus grandes facilités 
seront accordées par ia France en vue de 
favoriser les exportations, notamment celles 
qui sont destinées à l'équipement de la Syrie. 

Art, 8. — En vue de l’application du présent 
accord, tous les contacts nécessaires seront 
maintenus entre les aulorités monétaires des 
deux pays, auxquelles les contrôles des 
changes et la Banque de Syrie et du Liban 
fourniront tous les renseignements utiles. 

Le présent accord est élabli en deux exem- 
laires authentiques, un pour chacuné des 
jautes parties contractantes. 


23 ASSEMBLÉE NATIONALE. — $, de 1919, — 419 octobre 1919. 





Algérie. 

Afrique occidentale francaise. 

Afrique équatoriale francaise, 

Madagascar et ses dépendances. 

Réunion. 

Côte française des Somalis. 

Guyane française. 

Guadeloupe. 

Martinique. 

Saint-Pierre et Miquelon. 

Etablissements français de l'Inde. 

Indochine. 

Nouvel'e-Calédonie. 

Elablissements francais de l'Océanie. 

Cendominium des Nouvelles-Hébrides, 

Prolectorats du Maroc et de la Tunisie. 

Territoires sous mandat français du Cane. 
roun e! du Togo, 

Principauté de Monaco. 

Terriloire de la Sarre. 


Signé: J. SEnnes. Signé: IF. DJEBpara, 


ANYEXE B 
A L'ACCORD DE PAYEMENT 


A. — Les payements courants prévus par 
l'article 1° de l'accord de payement en date 
de ce jour sont ceux correspondant aux opé. 
ralions suivantes: 

1° Fournitures de marchandises à l'exclusion 
des marchandises en transit; 

29 Services commerciaux et autres: 

Frais Ge transport relatifs à tous genres de 
Wwafñc maritime, fluvial, terrestre où aéri 

Autres frais connexes aux mouvemenl: de 
marchandises ; 

Frais d'entreposage, de dédonanement, etc; 

Assurances-marchandises, primes et indemn- 
nilcs; 

Commissions, courltages. frais de représenta- 
tion, etc. ; 

Frais de transformation, d'usinage, de répa- 
ralion, etc. ; 

Salaires, honoraires, etc.; 

39 Opéralions assimilées aux transactions 
commerciales : 

Assurances diverses et réassursnces (primes, 
pensions, rentes, indemnités) ; 

Frais d'entretien et de subsistance : 

Frais de voyage, <e séjour, de scolarii, 
AJ'hospila:isation ; 

Dépenses et receltes de services publics (im- 
pôts, amendes, elc.); 

Entretien des postes diplomatiques et con:u- 
laires, elc.; 

Règiements périodiques des administrations 
des postes, té.égraphes et téléphones et des 
entreprises publiques de transport; 

Redevances, cotisations, abonnements et 
autres frais semblables: 

Droits et redevances de brevets, licences, 
marques de fahrique, droits G'auleur, droits 
d'exploitation, de films etc.; 

1° Bénéfices d'exploitation: 

Bénéfices de succursales et participation de 
celles-ci aux frais de gestion du siège central, 

Recettes d'exploitation de lignes maritines 
et aériennes: 

-2° Règlements d'intérêts, revenus, dirt 
dendes, amortissements contractuels; 

6o Tout autre payement que les deux £ni- 
vernements, ou les autorités compétentes dei 
gnées par eux à cette fin, conviencGraient d In: 
clure dans la liste ci-dessus. 

B, — Le Gouvernement français. et le 217 
vernement syrien se réservent l’un et l'autre 
le droit de notifier, à tout moment, à l'autr° 
partie un état de celles de leurs marchand -t: 
qui sont d'une façon générale payables °: 
autres devises que le france français 01 
livre syrienne et dont, en conséquence 
règlement ne saurait intervenir qu'en ©: 
du cadre du présent accord. 


Signé: J. SERRES. Signé: H. DJEsBua 
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ANNEXE C 
À L'ACCORD DE PAYEMENT 


£a liquidation des soldes des comples A et 
B visés à l'article fer du présent accori s 
feciuera une fois par an. 

A cet effet: 

Lo Les deux comptes seront arrêlés je 1 d£- 
cembre de chaque année, sans que les opé 
ralions conclues antérieurement, mais dont 
j'avis ne serait pas encore parvenu à Celle 
date, puissent ètre incorporées dans les écr 
tares de l'année considérée; 

9% Au cas où le compte A présentlerait, le 
21 décembre, un solde crédileur, ceiui-Cci se- 
yait reporté à l'année suivante; 

3e Dans la quinzaine qui suivra la date d'ar- 
rété des comptes, le soïde du compile B sera 
liquidé en livres sterling au cours officiel du 
31 décembre, à Paris, de cette devise, soil, 
si est débiteur, par versement à la Banque 
de France de la Banque de Syrie et du Liban 
agissant pour le compte du gouvernement sy- 
rien, soit, s'il est créditeur, par versement à 
Ja Banque de Syrie et du Liban de la Banque 
de France agissant pour le comple du Gou- 
séernement français; 

ÿ» Si, à la date du 20 septembre 1957, il 
subsiste un sokle crédileur au compte A, ce 
solde sera liquidé dans Iles conditions sui- 
vantes : 

a) s'il n'existe plus à cette époque de res- 
iclions de change, le solde sera utilisé au 
gré du gouvernement syrieu, 

b) Dans le cas contraire, le solde sera uti- 
lisé pour moilié en achats de marchandises, 
pour moitié en achats à la banque de France 
de cerlaines devises européennes aulres que 
le france français aux cours officiels pratiqués 
par celta banque le jour de l'achat. 

La proportion dans laquelle les devises ci- 
dessus visées scront attribuées sera mise au 
point d'un commun accord entre les deux 
parties. 

La cession des devises par la Banque de 
France à la Ranque de Syrie et du Liban s’'ef- 
fectuera dans un délai qui n'excédera pas 
deux années à compter du 20 septembre 1957, 
par lranches semestrieiles, disponibles chaque 
45 octobre et 15 avril. 

Pendant cette période de deux ans, la ga- 
rantie prévue à l'article fer de la convention 
de liquidation continuera d’avoir son plein 
effet sur les sommes qui seraient maintenues 
au compte de liquidetion. 


Signé : J, Serres. Signé: IT. DJEBpArA, 


Echange de lettres n° 1. 
LÊÉGATION DE FRANCE EN SYRIE 


Damas, le 7 février 41949. 

A Son Excellence Hassan B°y 
Djebbara, ministre des finances 
de la République syrienne. 

Monsieur le ministre, 

Me référani aux dispositions de l’arti- 
Cle 1# de la convention de liquidation en 
date de ce jour, j'ai l'honneur de vous con- 
lirmes que le Gouvernement français n’envi- 
Sage pas un ajustement du compile syrien de 
liquidation ouvert en vertu de l'article 47 
de la convention de liquidation signée en date 
de ce jour, dans le cas où le gouvernement 
Syrien viendrait, pour des raisons d'ordre éco- 
nomique, à modifier soit de sa propre jni- 
lialive, soit en accord avec le fonds moné- 
taire international, la parité officielle de Ja 
livre syrienne par rapport à la livre ster- 
«ing. 

Veuillez agréer, monsieur le ministre, les 
assurances de ma très haute considération, 


Signé: J. SERRES. 


RÉPUBLIQUE SYRIENNE 


Damas, le 7 février 4919. 
A Son Excellence M, Jean Serres, 
Ministre de France en Syrie, 
Monsieur le ministre, 

J'ai l'honneur d'accuser réception de votre 
lettre en date de ce jour dont je reprends 
ci-après les termes: 

« Me référant aux dispositions de l'arti- 
cle 4er de la convention de PRE en 
date de ce jour, j'ai l'honneur de vous con- 





rmer que le Gouvernement français n'en 
sage pas un ajustement du cœn!] ; 
liquidation ouvert en vertu de l'arlicle 

de la convention de li Juidation siznce en da 


> syrien 


de ce Jour, dans le cas où le gouvernement 
syrien viendrait, pour des raisons d'ordre éco 
nornique, à moditier soit de sa propre ji 
uative, soit en accord ax le fonds moné 
laire international, 1a par officielle de la 
livre syrienne par rapport à la ivre stler 
ing », 

En prenant acte de cet déclaration, je 
vous prie d'agréer, monsieur le ministre, 
ies assurances de ma tu haute « ] 
ration. 

Signé: HI. DyErbana, 


Echange de lettres n° 2. 
LÉGATION DE FRANCE EN SYRIE 


Damas, le 7 février 1949 
A Son Ercellence ilassan I 
Diebbara, ministre des [inan 
de la République syrienne. 
Monsieur le ministre, 

L'articie 4 de l'annexe I de la convention 
de liquidation signée en dale de ce jour sli- 
pule à son alinéa 1° -qué les ajustements 
visés à l'alinéa b du 1° de l'article 2 
ladite annexe s'effeclueront au moyen d'un 
versement jienmédiat du Gouvernement f 
çais à la Banque de Syrie et du Liban. 

Répondant à volre_ demande, je précise 
qu'au €<as où, pouR une raison quelconque, 
les sommes dues par le Gouvernement fran- 
cais à la suite d'une modification de Ja 
parité de la livre sterling et du franc ne 
pourraient être versées qu'après un certain 
délai, ainsi qu'il en sera nécessairement en 
ce qui concerne l'ajustement conséculif à 
la dévaluation du franc du 26 janvier 4918, 
ces sommes produiront intérêt, à la charge 
du Trésor français, au laux de 1 p. 100 l'an, 
pendant la période comprise entre la date 
de la modificalion considérée el celle du ver- 
sement, 

Veuillez agréer, monsieur le ministre, les 
assurances de ma très haute considération, 


Signé: J. SERRES. 


01 


"y 
ces 


RÉPUBLIQUE SYRIENNE 


Damas, le 7 février 1949. 
A Son Excellence M. Jean Serres, 
ministre de France en Syrie, 
Monsieur Je ministre, 

Vous référant à l'alinéa 4er de Particle 4 
de l'annexe 1 de la convention de liquidation 
en date de ce jour, vous avez bien voulu 
me préciser qu’au cas où, pour une raison 
quelconque, les sommes dues par le Gou- 
véernenent français à la suite d’une modi- 
tication de la parité de la livre sterling et 
du franc ne pourraient êlre versées qu'après 
un certain délai, ces sommes produiront in- 
térêt, à la charge du Gouvernementmé#ran- 
Cais, au taux de 1 p. 100 l'an, pendant la 
période comprise entre Ja date de la modi- 
tication considérée et celle du versement, 

J'ai l'honneur de prendre acte de celte dé- 
claration et de vous donner l'assurance que 
le gouvernement syrièn assumera des charges 
d'intérêts semblables au cas où ne seraient 
pas effectués immédiatement, après une mo- 
ditication de la parité de la livre sterligg 
et du franc, les versements auxquels la Ban- 
que de Syrie et du Liban serait amenée à 
procéder en application de l'alinéa 2° de l'ar- 
ticle 4 précité. 

Veuillez agréer, monsieur le ministre, les 
assurances de ma très haule considération, 


Signé: H, DyEspana. 


Echange de lettres n° 3, 
RÉPUBLIQUE SYRIENNE 


Damas, lc 7 février 1949. 
A Son Excellence M, Jean Serres, 
ministre de France en Syrie. 
Monsieur le ministre, 
Au cas où le gouvernement syrien convien- 
drait avec le gouvernement libanais de Jui 
remettre la fraction de couverlure Correspon- 
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dant )i à la i - e de 
À Je n 4 igés au Liban en fevrier 
RU } 4 { 11 bien 
vou ane do r 1 ñ € qu Louvrer 
lit 1 1 $ S OPI i ce que 
la fraction t s d \ hanque 
ue ) t « Ï i 1 0 äà- 
S il [M S viree « ‘ l A) 
luidation Syri \ compile \ ne 1 
1 dus » \ t B A (Hu de 
pavem ff ü-s \ Ci è nouveau 
à de 1 li fra ) i 
Ve eZ ag r, © e m e, les 
assurances de 1 s haute 1 
Sig IL DJEBbana 


LEGATION DE FRANCE EX SYRI 


Damas, le 7 février 1949. 
A Son Excellence Hassan Bey D eh 
bara, rninistre des finances de la 
République syrienne. 


Munsieur le ministre, 

J'ai l'honneéär de vous faire Savoir qu'au 
cas où le gouvernement syrien conviendrait 
avec le gouvernement libanais de lui remettre 
la fraction de couveriure <ort 
à la totalité, éoit à une partie des billets 


espondatr sui 


« Syrie » échangés au Liban en février 198, 
le Gouvernement français ne s'opposera pas 
\ ce que la fraction des avoirs en [francs de 


la Banque de Syrie et du Liban correspondant 
à l'opération susmentionnée soit virée du 
comple liquidation Syrie au + comple 
ancien n° { Liban » ou des comptes A et B 
l'acconi de payernent franco-syr'en au 
comple nouveau n° 3 de l'accord franco 
libanais 

Veuillez agréer, monsieur le ministre, les 
assurances de ma très haute considératin, 


de 


Echange de lettres n° 4. 
RÉPUBLIQUE SYRIENXE 


Damas, le 7 février 1949. 
A son Excellence M. Jean Ser e5, 
ministre de France en Syrie. 
Monsieur le ministre, 

Je suis chargé par mon gouvernement da 
vous déclarer formellement qu'en ce qui con- 
cerne les sociétés concessionnaires, de natio- 
nalité française, exerçant leur activité en 
Syrie, mon gouvernement ne conicslera pas 
la validité des actes émanant, soit des auto- 
rités syriennes, soit du haut commissariat ou 
de la délégation générale de France en Syrie 
et au Liban. 

ll reste bien entendu que cet engagement 
ne reconnait d'autres droits auxdites sociétés 
que de se prévaloir, dans le cadre de la légis- 
lation syrienne, des dispositions que stipulent 
les actes ci-dessus visés. 

Veuillez agréer, monsieur le ministre, les 
assurances de ma très haute considération, 

Signé: H. DJEBBara. 


LÉGATION DE FRANCE EN SYRIE 


Damas, le 7 février 1949. 

A Son Excellence Hassan Bey Djeb- 
bara, ministre des [finances de la 
république syrienne. 

Monsieur le ministre, 

J'ai l'honneur d'accuser réception de votre 
lettre en date de ce jour dont je reprends 
ci-après les termes: 

«a Je suis chargé par mon Gouvernement de 
vous déclarer formellement qu'en ce qui con- 
ceèrne les sociétés concessionnaires, de natio- 
nalité française, exercant leur activité en 
Syrie, mon Gouvernement ne contestera pas 
la validité des actes émanant, soit des auto- 
rités syriennes, soit du haut commissariat ou 
de la délégalion générale de France en Syrie 
et au Liban. 

« Il reste bien entendu que cet engagement 
ne reconnaît d’autre droit auxdites sociétés 
que de se prévaloir, dans le cadre de la Kgis- 
lation syrienne, des dispositions que slipulent 
les actes ci-dessus visés ». u 

En prenant acte de cette déclaration, je 
vous prie d’agréer, monsieur le ministre, 13 
assurances de ma très haute considération, 

Signé: J, SERRES. 
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Damas, le 7 février 1919. 

A Son Ercellence Hassan Bey Djcb- 
bura munistre des finances de la 
re] ubliq ue syrien ne, 

Monsieur le ministre, 

A l'occasion de la signature en date de ce 

our de la convention de liquidation et de 

ÿ: convention de réglement d créances, j'ai 

l'honnueur de vous eonfiriner que le Gouver 

nement francais est disposé à céder au gou 
véernement syrien les devises restant à céder 
en vertu des engagements antérieurement pris 
au titre des allocations de devises à la Syrie 

our le troisième trimestre 1947, 

Veuillez agréer, monsieur le ministre, les 

WUurdauu es de ina très haute considéralion, 

Signé: J. SERRES. 





RÉPUBLIQUE  SYRIENNE 


Damas, le 7 février 19:9. 
A Son Excellence M. Jean Serres, 
ministre de France en Syrie. 
Monsieur le ministre, 

J'ai l'honneur d'accuser réception de vatre 
jeltre en date de ce jour dont je reprends 
ci-après les termes: 

« À l'occasion de la signature en date de ce 
Jour de la convention de liquidation et de la 
convention de réglement des créances, j'ai 
Phonneur de vous confirmer que le Gouver- 
nement francais est disposé à céder au gou- 
vernement syrien les devises restant à céder 
en vertu des engagements antérieurement pris 
an titre des allocations de devises à la Syrie 
pour le troisième trimestre 1947 ». 

En prenant acte de cette déclaration, je vous 

rie d’agréer, monsieur le ministre, les assu 
Ge ;, de ma très haule considération, 

Signé: H, DJEbpana, 


Echange de letires n° 6, 
YWCGATION DE FRANCE EN SYRIE 
Damas, le 7 février 1919, 


A Son Ercellence Hassan Bey Djeb- 
bara, ministre des finances de la 
république syrienne, 


Monsieur le ministre, 

Me référant à l'article 4 de la convention 
de règlement des créances conciue en Gate de 
ce jour, j'ai l'honneur de vous faire savoir 
que le Gouvernement français est disposé à 
céder au gouvernement syrien, outre les de- 
vises qui proviendront de l'utilisation du 
« compile provisoire spécial » défini par ledit 
arlicle #4, la contrevaleur de 375.000 livres 
sterling dans les devises européennes sui- 
vantes: florin hollandais couronnes norvé- 
gienne et danoise, lire italienne, livre turque, 
Mark finlancais, dinar, shilling autrichien, 
leva, pescla, drachme, pengo, zloty. 

Ces cessions contre francs seffectucront 
dans les conditions prévues à l'article 4, ali- 
néa 2, de la convention de règlement des 
créances et s'’imputeront sur les sommes pré- 
levées, au titre des années 1918 et 14%49, sur 
Je comple de liquidation, conformément aux 
disposilions de l'article 2 et de l'annexe II de 
ja convention de liquidetion. 

Veuillez agréer, monsieur le ministre, les 
éssurances de ma très haute consicération. 


Signé: J. SEnnes. 


RÉPEBLIQUE SYRIENNE 
Damas, le 7 février 1949, 


A Son Ercellence M. Jean Serres, 
ministre de France en Syrie, 


Monsieur le ministre, 


J'ai l'honneur d’accuser réception de votre 
‘etlre en date de ce jour dont je reprends 
ci-après les termes: 

« Me référant à l’article 4 de la convention 
de règlement des créances conciue en date de 
ce jour, j'ai l'honneur de vous faire savoir 
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article 4%, la } 
sterling dans les devises européennes Sul- 
vantes: florin hollandais, couronnes norvé- 
gienne et danoise, lie italienne, livre turque, 
mark finlandais, dinar, <hillinz autrichien, 
leva. peseta, drachine, pengo, zloty. 

« Ces cessions contre franes s efectueront 
dans les conditions prévues à l’article 4, ali- 
néa 2, de la convention de règement des 
créances et s'imputexront sur les sommes pré- 
levées, au titre des années 1918 et 1949, sur 
le compte @e liquidation, conformxmment aux 
dispositions de l’article 2 et de l'annexe H de 
la convention de liquidation, » J 

En prenant acte de cette déclaration, je vous 
prie d'agréer, monsieur le smiaisiwe, les assu- 


rances de ma très haute considération. 


Signé: II. DJEBBaRA, 


l'a 
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(Session de 1949. — Séance du 17 mai 1949.) 


PROJET DE LOI portant approbation: 1° de 
la convention signée à Paris, le 48 octobre 
1#%6, entre la République française et Jes 
Etats-Unis d'Amérique, en vue d'éviter Ja 
double imposition et l'évasion en matière 
d'impôts sur les succsssions ct de modifier 
et compléter la convention franço-améri- 
caing du 23 juillet 1939 relative aux impôts 
sur les revenus; 2° du protocele si:né à 
Washington, le 17 mai 19143, modifiant el 
Complétant !1 convention du 13 oclobre 
1916, présenté, au nom de M, Henri 
Queuille, présktent du conscil des minis- 
tres, par M. Robert Schuman, ministre des 
affaires étrangères, par M. Maurice-Pelsche, 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, et par M. Edgar Faure, secrétaire 
d'Etat aux finances, — (Renvoyé à la com- 
tuission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'application des 1lé- 
gislations fiscales française et américaine en 
inatière de droits de succession conduit, dans 
de nombreux eas, à soumettre les Inûmes 
biens à une double taxation. 

C'est pour remédier à cette situation, dans 
le cadre des recommandations formulées par 
la Société des nations et l'Organisation des 
Nations Unies, qu'a été signée à Paris, le 
13 octobre 1916, entre les gouvernements amé- 
ricain et français, une convention qui — 
compictée par un prolocole signé à Washing- 
ton le 17 mai 1943 — enodifie, par ailleurs, 
celle signée entre les deux pays le 2 juillet 
1939, pour éviter les doubles taxations en 
matière d'impôts sur les revenus, en vue 
de tenir comple des changements intervenus 
depuis cette date dans la Kgislation interne 
des deux Elats contractants, et pose les 
bases d'une assistance mutuelle élargie, tant 
Jour l'assiette que pour le recouvrement des 
impôts visés dans les deux accords. 

Dans son titre ler, la convention du 18 octo- 
bre 1946 définit tout d’abord les règles sui- 
vant lesquelles sera désormais déterminée la 
situation légale des biens ou droits passibles 
de l'impôt sur les successions. Les biens et 
droits immobiliers, les meubles corporels y 
compris les espèces monétaires, seront censés 
avoir leur assiette au lieu où ils se trouve- 
ront; les élégnents incorporels des fonds de 
commerce et les clientèles attachés à l'exer- 
cice des professions libérales, au lieu où 
sera exploité le fonds de comunerce ou pra- 
tiquée la profession; quant aux actions et 
parts d’intérêls des sociétés de capitaux, aux 
letires de change, chèques et billets à ordre 
négociables, ils seront censés situés soit dans 
l'Etat où la société émettrice aura été cons- 
tituce, soit dans l'Etat du débiteur, A cet 
égard, la convention s'inspire des accords 
passés récemment par les Etats-Unis avec la 
Grande-Brelagne et le Canada et déroge à 
la règle appliquée dans notre Kgislation et 
adoptée dans la convention signée le 2% dé- 
cembre 4936, entre la France et la Suède, 
sujvant laquelle les valeurs mobilières incot- 





ut pat 
culiérement pour oblenir celle déroga!i: 


conforme à une règle tradilionnelle de h 
propre législation, qui entend réserver au 
pays de l'investissement des capitaux le drot 
de percevoir l'impôt et dont linobservalion 
aurait mis obstacle à l'approbation par je 
Congrès de la convention. Ils ont admis, ce- 
pendant, que les obligalions, de même que 
les créances en général, seront censées si. 
tudes dans l'Etat où le défunt sera domicilié 


au ipoment de son décès. 

La convention consacre ensuite le principe 
qu'un même bien ne devra supporter qu'une 
charge fiscale. 

Pour y parvenir, d’une part, elle prévoit 
qu'exception faite de limposilion par les 
Etats-Unis de leurs propres ressortissants, la- 
quelle obéit à des règles uniformes, mcene 
s'ils ne sont pas domiciliés dans ce pays, 
l'Etat percevant un impôt à fJ'occasion du 
décès d'une personne domicilite, au moment 
de sa mnort, dans l'autre Etat contractant, se 
bornera à taxer les biens situés sur son 
propre terriloire, au sens de la convention. 

D'autre part, elle stipule que, si l'Etat 
du domicile du défunt est amené, d'après sa 
législation interne, à imposer des biens située, 
au sens de la convention, sur le territoire 
de l'autre Elat contractant et taxés égale- 
iment par ce dernier Etat, la charge fiscule 
supportée par lesdits hiens devra être tout 
au plus égale, au total, à celui des deux 
impôts qui sera le plus élevé, L'Etat du 
domicile accordera, à cet eflet, une dédäuc- 
tion correspondant au montant de l'impôt 
prélevé par l'Etat de la situation des biens, 
Mmaäis qui ne pourra, toutefois, excéder le 
montant de l'impôt qu'il aurq lui-même perçu 
sur ces biens. 

Entin, si le défunt peut être considéré 

comme domicilié dans l'un et j’autre Etats 
contractants, Ja convention dispose que 
Chaque Etat consentira une réduction cor- 
respondant à la partie de l'impôt prélevée 
sur l’autre Etat sur les hiens situés ou censés 
situés sur le territoire des deux Etals ou en 
dehors de leur territoire respectif et calculée 
de telle sorte que la réduction totale soit 
égale au montant de l'impôt perçu sur lesdits 
biens dans celui des Etats où ce montant 
est le moins élevé et qu'elle se répartisce 
proportionnellement au montant de l'impôt 
afférent dans chacun d'eux aux biens en 
question. 
Le mécanisme dont il s'agit, que les Etats« 
Unis ont d'ailleurs adopté dans les conven- 
tions qu'ils ont conclues avec l'Anglc'erre 
et le Canada, est de nature à supprimer les 
doubles taxations, 

Par ailleurs, des dispositions spéciales pré- 
cisent que chacun des Etats contractants 
liquidera limpôt en faisant une application 
des abat'ements et réductions prévus par sa 
législation, intégrale ou proportionnelle, sui- 
vant que le défunt sera ou non domicilié 
sur son territoire, 

Le titre II de la convention modifie et com- 
lète la convention signée à Paris le %5 juillet 
939 entre les Etats-Unis et la France en vue 
d'éviter les doubles impositions en matière 
d'impôts sur les revenus et promulguée par 
décret du 25 janvier 1945 

Le principe général qui se dégage de cette 
convention — qui s’est sottels à une con- 
vention de même nature en date du 27 avril 
1932 mais dont la portée élait moins élen- 
due — est que les diverses Catégories de re- 
venus auxquels elle .s'applique ne doivent 
pas supporter à la fois l’impôt de l'Etat où 
se trouve située la source dont ils procèdent 
et celui de l'Etat du domicile du créancier. 
A cel égard, l’une des disposilions essentielles 
de l'accord prévoit, à titre de réciprocité, que 
les produils de capitaux mobiliers, avant leur 
origine aux Etats-Unis, sont assujettis en 
France à l'impôt sur le revenu, mais que cet 
impôt est diminué du montant de l'impôt 
déjà acquitté aux Etats-Unis pour les mêmes 
revenus. Compte tenu du régime fiscal auquel 
la législation des Etats-Unis soumet les reve- 
nus perçus par les étrangers non résiden!3 
et par des sociétés ou autres collectivités 
étrangères, la convention signée le 18 octobre 
1946 stipule que la déduction de l'impôt am- 
ricain devra ‘S'apérer à forfait au moyen de 


— 
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ce 


l'application, au taux de l'impôt français, 


battement, non plus de douze points comme 
. £ [a " ” ie n HU 
Je prévoyait la convention du 25 juillet 1939 
2 r » , inmtz 
rt. 44 B a) mais de vingt-cinq points 


(a! ; ï 
Le nouvel accond dé | 
relèvement du forfait susvisé est applicab 
pour Ja taxation revenus acquis depuls 
le {er janvier 1915 dans la mesure où l'impül 
français n'a pas été perçu. 

Une autre disposition de t 
ja portée de l’article 7 de Ja « mvention 
95 juillet 1959 qui fixe le régime d 
des revenus immobiliers et des redevances 
pour concession d'exploitation de brevels et 
ynarques de fabrique. | 
Enfin, une addilion à cette convention 
corde aux sociétés américaines qui, po 
assé, sont restées assujetlies à l'impôt sur 
Le revenu des valeurs mobilières dans les 
conditions prévues par le décret du 6 décen 
bre 1872 (c’est-à-dire d'après une quotité de 
leur capital) pour n'avoir pas opté en faveur 
du régime facultatif d'imposition établi par 
les articles 5 et 6 de la convention franco- 


outre, que le 
"1 


“ide, en 


des 


cet accord pr 
au 


imposition 


américaine du 27 avril 19352 (taxalion sur es 
trois quarts des bénéfices effectivement re- 
tirés d'établissements stables possédés en 
France et exonération des participations dans 





Je capital de sociétés françaises sauf réinté- 
taxables S 


de ces 


gration dans les bénéfices 

dernières sociétés des avantages indirects re- 
tirés par les sociétés américaines) — régime 
imposé depuis lors par la convention d 


1 
un nouveau délai de six 
mois pour exercer l'option dont il s'agit, un 
délai d'égale durée dont les événements de 
guerre les ont pratiquement 


profiter, leur ayant été déjà consenti, à cet 


95 juillet 1959 — 


emnâchées de 


effet, par cette dernière convention 
La convention franco-américaine du 93 juil- 
let 1939 avait établi certaines règles d'assis- 


tance administrative réciproque pour l’assietle 
et le recouvrement des impôts qu'elle visait. 
Ces règles ont élé reprises et élargies dans 
le litre HE de la nouvelle convention. 


tout 


compé 


Ce titre 


Jes aulorités 


pose d’abord en principe que 


| des reux Elats 


mt = 
enrtes 


contractants s'engagent à échanger les ren- 
seignements qu'elles détiennent ou pourront 
se procurer et dont la communication réci- 


1 
proque leur paraîtra nécessaire tant pour as 


surer l'exacte perceplion de l'impôt sur les 
successions et les impôts sur les revenus que 
pour prévenir la fraude. 

Il énumère ensuite les renseignements que 
chaque administralion fiscale  transmeltra 


d'office à l’autre. Ces renseignements contien- 
dront la révélation des $ ] 


Iivolrs pos: ; lés pal les 
ressortissants de chacun 


des Etals contrac- 
tants sur le territoire de l’autre et dont l'exis- 

pourra Ôlre déce'ée en faisant usage 
de tous les droits d'inves!igation et de com 
munication que confèrent les législations jin- 
ternes; ils porteront les diverses catégo- 
ries de revenus de source américaine acquis 
à des personnes domiciliées ou résidant en 
France et, réciproquement, sur les revenus 
de source française profitant à des personnes 
ayant une adresse aux Etats-Unis, 

Par ailleurs, l'accord prévoit que les auto- 
rilés compétentes de chacun des Etats con- 
tractants auront le droit d'obtenir des aulo- 
tiés compétentes de l'autre Etat des infor- 
mations spéciales concernant des cas concrets, 

Enfin, il détermine les conditions dans les- 
quelles les administralions intéressées se 
prèleront un concours réciproque pour par- 
veir au recouvrement de l'impôt dû dans l'un 
des Etats contractants par les ressortissants 
de l’autre. 

Il stipule, au surplus, que ces administra- 
tons s’entendront pour régler toute difficulté 
rencontrée dans l'application des disposilions 
contractuelles. 1} entre du reste, à ce propos, 
dans: l'intention formelle des négociateurs 
français et américains de la convention d'en 
perfectionner le dispositif au vu des résullals 
de l'expérience. 

Le titre IV du traité est consacré aux clau- 
ses fixant les modalités de sa m'se en vigueur 
et prévoyant les conditions de son extension 
éventuelle aux territoires d'outre-mer de cha- 
cun des Etats conlractants, 

Quant au protocole signé à Washington le 
17 mai 1958 et qui est appelé à faire partie 
intégrante de la convention, deux de ses d's- 
positions ont eu pour objet de facililer l'appro- 
bation de cette convertion par le sénat des 


tence 


sur 
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des Etats <con iu moment d S 
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vigueur su e ti i Afin de ! n 
ioute t tion dans limaine des: 
CESs S notion de domicile de 1 
d re! lé el Hi © LIMPOIS S 
reve Jui 1 ertains égard din 
ren! Ï use nouvelle insérée dins le 
io} Sl'puie ]Llé dulis le Pi Imer cas t 
domic'le sera détermin par référence soil 
i irticie 1035 du “le ci fran 3, Soil à 
l'article 61-55 du n'glemei an | con 
cernant ; impôts sur les successions 
Ji IX AU es à } » lu P ! } 14 l 
l à fixe la portée q | convient d'atlri- 
r aux articles 9 et 10 de la Convention à 
2 juil'et 14%, EI S \insi de nal 
1 \4 r 10 « d JUL ‘“alion de 
ces articles ! en assurant, du point de 
vue des intérêts français ir je ré 
(2 Le | fie 4] é2a de { } 
ment que des diverg es de légisia \ au 
ent pu compromettre. 
En l'état de l'article 9 f 6, notammei 
les rex is du ivVaii Son hpos s Si 
(LE lans l'I t u sexerce pe 
$ iëlle du co bual Mis 4 e dispo 
| db être nhince ay les stipuialions 
de Ja loi fiscale f ise qui exige, pour l'a} 
püisaton de l'impôt, lorsqu'il s'agit de lexer- 
ul d'une profession salarice en Fran ! 
le comple d'un employeur inslailé hors de 
Franci IL le sa il puisse tre considéré 
comme domicilié en France. Ce nest pas le 
ds de ngel ju \ iCCOH €! 
lrance une m'ssion temporaire € de 
pratique courante que l'impôt 1 t s Té- 
clamé si cette mission ne doit pas du plus 
d 1 pt 
La législation des Etats-Unis étant à ce point 
de vue moins libérale, un lause du proto- 
cole permettra désormais à un ressortissant 
franucas, employé par une entreprise inslallée 
en France, de Sc rem iux Etats-Unis et 
d'y exercer temporairement, perdant un an 
au Mois ine aclivilé rImuneree pa { te 
nl eprise sans Jevenit passib e envers Îles 
Etats-Unis de l'impôt sur le revenu sur les 


appointements qu'il aura perçus. Ainsi l'arti- 
( 


le 9 de la convent lu 23 juiilet 1939 trou- 





vera désormais à s'appliquer sur ure base 
d'absolue réciprocité. 

Cette réciprocité int ‘gra e sera de même 
assurce dorénavant, en ce qui concernée 
rég'ime afflérent aux professions libérales qui 
découle de l'articke 10 de IJadite convention, 
grâce à une stipulation appropriée du prolo- 
cole qui permettra d attribuer de part et d'au- 
tre une portée identique à cet article, nonobs- 
tant la différence d'acception qui ex's'e entre 
‘expression américaine « liberal profession » 


À 
l'e 

et l'expression françai 
L 


lise « pr fession lihé- 
le », la première étant plus restrictive que 


conven- 
règles 

dis- 
née 


Enfin, le protocole introduit dans Ia 
tion du 2% juillet 1959 fixe les 

d'assicite des impôts sur le revenu un 
position qui s'y réfère el qui 
à prévenir les doubles impositions en matière 
d'impôts sur la fortune et sur l'accroissement 
de la fortune. Cette disposition, inspirée des 
clauses de même nature qui figurent déjà 
dans l'accord franco-suédois du 21: décembre 
1936 et dans l'accord franco-suisse du 13 oclo- 
bre 1927, prévoit que les biens immobiliers et 
fonds de commerce et d'industrie sont 
jimposés duns l'Etat qui est habile à en taxer 
les revenus, c’est-à-dire dans l'Etat de la 
situation, les meubles meublants dans J'Elat 


4 Li 
est ae>t 


1412 
iris 











le la résidence à laquelle ils sont affectés, 
ns | s biens dans l'Etat du dom è. 
( d e n s nent aux 
n ss « \ l | | | étre ins- 
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ou à venir pour la réalisition de tels accords, 
La convention du {8 octobre 193%6 avait déjà 
été ralif par le chef du Gouvernement pro- 
visore de la Républiq française, le % dé 
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Article uniquw - Le Président de la Répu- 
blique française est auto * à rallier la con- 
verni sig » à Paris, le 18 octobre 19%6, en 
tre la F1 * et les Etats-Unis d'Amérique, 
ainsi qu: le prolocole additionnel signé à 
Washington le 17 mai 19%8, en vue d'éviter 
la double imposition et l'évasion en matière 


d'impôts ir successions et de modifier ct 
de co npièter la convention franco-améric lin@ 
du 25 juilft 1939 reciative aux impôls sur les 
revenus, 

Le texte de la convention el du protocole est 


annexé à la présente loi. 


ANNEXE 


Convention tendant à éviter la double impo- 
sition et l'évasion en ce qui concerne l'im- 
pôt Sur les successions et à modifier et 
compléter la convention signée à Paris, le 
25 juillet 1939. entre la République française 
et les Etats-Unis d'Amérique, en matière 
d'impôt sur les revenus. 


Le Gouvernement provisoire de Ja Répu- 
blique française et le gouvernement des Etats- 
Unis d'Amérique, 

Désireux de conclure une convention ten- 
dant à éviter la doub:e imposition et l'évasion 
‘a ce qui concerne l'impôt sur les mutations 
par décès et à modifier et compléter certaines 
dispositions de la convention signée à Paris, 
le 235 juillet 1939, entre les deux gouverne- 
ments, en matière d'impôt sur les revenus, 

Ont désigné à 
liaire : 

Le Gouvernement 
blique française : 

M. Georges Bidauit, président du Gouverne- 
ment provisoire de la République française, 
ministre des affaires élrangeres, 


1 


cet effet comme plénipoten- 


provisoire de: la Répur- 
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Le gouvernement <es Etaïs-Unis d'’Aud- 
ique : 
si. Jefferson Caffery, ambhasesadenr extranrdi 


nl 


naire et plénipoltentiaire des Etats - Unis 
d'Amérique en France, 
qui, après 2vow échangé leurs pie ns pouvoirs 
trouvés en bonne et dug forme, sont Cconve- 
pus de te qui suil: 
Tree Ie 
Î F t ir multalrons pai ] 

\rt ter went: L 14 N npo 3 ut Ji H ? l'« } ie: 

d récent titre son! 


re, l'impôt 





*3 ns pa deces, 

b) P ja France, l'impôt sur jes Succes- 
tions. 

2. Le sent titre s'appiquera également 
À tous gœutres jmpols antlogues qui pourront 
être élablis par l'un on l'autre Ælat contrac- 
tants après Ja signature de la présente conven- 

r " ! 


territoire 
convention aura 


3. La présente ronvention est conchre en 
état drs lévislations francaise et américaine 
à la date de la signature, Par suite, si ces 
égislations venaient à être sensiblernent m9 
difiées, les autorités fiscales compé'entes des 
deux Etats ee concerteraient en vue d’adapter 
Jes dispositions de la présente convention à 
ces modifications, 

Art. 2, — 4. Dans le présent titre, à mains 
que le contexte no l'exige autrement: 

a) Le terme « Etats-Unis », quand il est 
employé dans un sens géographique, <com- 
prend seulement les Elals, les territoires de 
l'Alaska et d'Hawaïl, et le diitrict de 
Columbia ; 

b) Le !lerme « France », quand il est 
emp'o,6é dans un sens géographique, ne Com 
prend que la France mélropoliiaine, à l'exciu 
sion «de l'Algérie et des colonies; 

€) Le terine « impôt » désigne, suivant le 
cas, l'impôt français sur les successions ou 
l'unpot fédéral sur les mutalions par déces 

2, Dans l'application des dispositions du pré- 
sent titre par Fun ou l'autre des Elats con 
tractants, tout terme qui n'est pas défini 
autrement aura, à moins que le contexte 
n'exige une interprétation différente, la signi- 
flcation que lui donnent les lois did : 
contractant relatives aux impôts qui 
jet du préecnt titre. E 

Art. 3. — Pour l'application du psent titre, 
la ques'ion de savoir si une personne décédée 
dlait domiciliée sur le territoire de l'un des 
Elats contractants au moment de son décès 
sera résolue conformément aux lois çn 
vigueur sur ce tlerriloire. 

2, En cas de décès d'une personne domicl- 
lite sur le terriloire de l’un des Etats contrac- 
tants, la situation MKgale des biens ou droits 
énoncés ci<dessous sera, pour l'assielle de 
l'impôt et pour le calcul de la réduction pré- 
vue à l'arlicle 5, déterminée exclusivement 
suivant les règles ci-après: 

a) Les immeubles seront réputés sitnés au 





lieu où ils se trouvent; les droits immobñiers, 
sur le toire où se trouvent les immeubles 


auxquels is s'appliquent, Les droits imimobi- 
liers visés au présent alinéa comprennent 
notamment tous les droits conférés par des 
baux immobiliers, à moins que la durée dé 
ces bæœux ne soit inférieure ou égale à dix- 
huit ans: en sont exclus les droits résultant 
de garanties hypothécaires ou autres portant 
sur des biens immeubles. 

En ce qui concerne les aulres biens ou 
droits, la queslion de savoir s'ils ant le carac- 
tère inmobllier sera résolue d'après la Wgis- 
lation du lieu dans lequel est situé le bien 
considéré ou je bien sur lequel porte le droit 
envisagé ; 

b) Les biens meubles corpore!s autres que 
teux visés ci-après, ainei que les billels de 
banque et autres espèces monétaires ayant 
cours légal au lieu de leur émission, seront 
censés situés au lieu où ils ee trouvent effec- 
tivement à la date du décès; 

c) Les bateaux et les aéronefs seront cen- 
sés situés au lieu où ils ont été jimmatricuks 
ou au lieu où ils ont reçu leurs papiers de 
pord ; | 

d) Les éléments incorporels (clientèle, droit 
au bail dans la mesure où la situation légale 
n'est pas déjà fixée par le garagraphe à, rai- 
gon sociale) d'un fonds de commerce ou ja 


on nn à à Land Lo de Me an Un 





clientd!'e attachée à l'exercice d’une profes- 
éion libérale seront censés situés au jieu où 
est exploilà ce comincico ou pratiquée celle 
profession; 
e) Les brevels, marques de commerce €p 
dessit eront censés éitués au lieu où ils 
lus e * 


fl) Les copyright: et droits de licences d’'em- 
ploi d'un matériel soumis à un copyright, 
d'un brevet, d'une tmorque de fabrique où 
dessin éeront censés situés au lieu où Fop 
peul user des droits qui en découwent; 






g) Les actions, parts d'intérét d'une s0c14té 
de capilaux ou autres droits analogues (y 
compris les titres de cctle nature délenus par 
un liers pour le compte du de cujus) seront 


ensés situés dans l'Etat où ladile société à 


di rréée où organisée dans le pays par 
la législation duquel elle est régie; 

h) bes lettres de change et Les chèques se- 
ront censés silués au lieu de résidence du 
tiré; les billets à ordre négociables au lieu de 
résidence du souscripteur); 

i) Tous biens autres que ceux mentionnés 
ci-dessus seront cenés situés dan l'Etat où 
le défunt était durmicilié au moment de son 
décès, 

Art. $. — L'Etat contraclant qui perçoit nn 
mpôt à l'occasion du décès d'une personne 
qui n'est pas domiciliée, au moment de sa 
mort, sur son lerriloire mais sur le territoire 
de l’autre Etat: 

a) Accordera tous abatlements, exemption, 
déductions ou réductions qui auraient été Fe - 
plicables d'après sa législation interne si le 
défunt avait été dormicilé sur son territoire, 
dans'une mesure au moins égale au rapport 
existant entre, d'une part, la valeur des biens 
éitnés au sens de l'article 3 ci-dessus et sou- 
mis à l'impôt dans ledil Etat et, d'autre part, 
la valeur de la totalité des biens qui y au- 
raient été assujettis sj le de cujus avait été 
domicilié sur son territoire; 

b) Ne tiendra pas compte (sauf pour l'ap- 
p'ication du paragraphe a du présent article) 
des biens sis en dehors de son terriloire au 
sens de l'article 3 ci-dessus pour déterminer 
le montant ou le taux de l'impôt. 

Tontefais, les dispositions du présenct artt- 
cie ne s'appliquent pas à Fimpôt prélevé par 
les Etats-Unis au décès d’un citoyen des Etats- 
Unis. 

Art. 9. — 9. L'Eiat contractant qui prélève 
un impôt à l'occasion du décès d'une per- 
sonne qui, au moment de sa mort, élait domi 
ciliée dans eet Etat {ou en était ciloyen S'il 
s'agit des Etats-Unis), accordera sur ledit im- 
pôt, tel qu'il sera calculé d'après la kgisia- 
tion interne) une réduction correspondant au 
moniant de l'impôt prélevé par l’autre Etat 
contractant sur les biens sis sur le territoire 
de <e dernier et inclus dans l'assiette de Fim- 
JÔt prélevé par chazun des deux Etais; mais 
le montant 4e cette réduelion ne pourra pas 
excéder Ja partie de l'impôt perçue par le pre- 
Imier Etat sur jes mêmes biens, 

Les dispositions du présent paragraphe ne 
s'appliqueront à aucun des biens mentionnés 
au paragraphe 2 du présent article. 

2. — Lorsque le défunt sera considéré par 
l'un et l'autre Elats contractants commine étant 
domicilié sur son propre territoire, outre la 
réduction autorisée au paragraphe 1er du pré- 
gent artiele, chaque Elat accordera sur son 
impôt (tel qu'il sera calculé d’après la légis- 
lation interne), une réduction correspondant 
à la partie de l'impôt prélevée par l'autre Etat 
eur les biens situés ou cen<és situés: 

a) Sur le territoire des deux Elals contrac- 
tants ou 

b}) En dehors de ces deux territoires, 

La réduction totale autorisée par ce paragra- 
phe sera caiculée de telle facon qu'elle cor- 
responde au montant de Fiinpôt perçu sur les- 
dits biens dans celui des deux Etats où ce 
montant de l'impôt afférent dons chacun 
d'eux aux biens dont il s’agit. 

s. Au sens du présent article, le montant de 
l'impôt établi par chacun des Elats contrac- 
tants et afférent à un bien quelconque sera 
caleulé en tenant comple de tous abattements, 
réductions, remises, diminulions ou augmen- 
talions prévus par sa législation, autres que 
les réductions visées au présent article. 

Art. 6. — 1, Toute demande de réduction 
ou de remboursement C’impôt fondée sur les 
dispositions du présent fite devra être pré- 
sentée dans un délai de cinq années à compter 
de Ja date du décès du défunt, . 











2, Tout remboursement de ce genre &e:x 
effectué saus parement d'intérêts ::7 ja 
somme ainsi remboursée, 


Trrne I 
Jinpôls sur les rercaus, 


‘Art. 7. — Les dispositions de la conve 
signée à Paris le 25 juillet 1939 eutre les } 
Unis C’Amérique et la France, et celles dy 
protocole annexé à celle convention sont lue 
dififes et coanplétées comme suit: 

a) Dans l’énumération des impôts francis 
auxquels s'applique la convention du %5 juillet 
1939 précitée, il y a licu de supprimer ]a 
mention de la taxe annaelle sur les bénéfices 
non distribués qui fifure sous le n° 3 de Far. 
üicie 1er, 6, du tilre 1, élanl donné que cé!te 





taxe à cessé d'être perçue en France à comnge 
ter du 1 janvier 1911. 

Le deuxième ainéa de l'arlicle 15 de ladi'e 
convention est abrogé; 

b)} Au sens de l’article 7, une personne ési. 
dant en France et qui recoit çe cz 
cituées aux Etats-Unis, des loyers de I 3 
immobilières, ou des redevances de 3 


carrières où autres ressources naturelles, peu 
pour n'importe quel exercice fiscal, déviicr 
son gré de payer l'impôt au fise des Etats 
comme si elle y faisail du commerce ou 
affaires par le moyen d'un établissement per 


le mot « recevances », tel qu'il est employé 
dans le deuxième paragraphe dudit article, 
devra, en ce qui concerne les montants pures 
depuis le 1 janvier 19% inclusivement, ‘en 
lenudre comme comprenant les revenus de La 
lécalion des films cinéinatographiques ; 

ec) L'arlicie 8 est modifié en ajoutant après 
les mo's « autre Etat » du preanier paragraphe 
ducit artic'e, les mots suivants: « autres qua 
les citoyens dudit autre Etat »: 

d) 1° L'article 14 B « est modifié en subett 
tuant au chiffre « 12 » le chiffre « 25 ». 

Cet alinéa est applicable pour Ia taxation 
des revenus acquis depuis le 4 janvier 19%:5 
dans la mesure où l'impôt français n'a pas 
éié perçu; 

20 Le dernier alinéa de l'article 1% B, D. de 
la convention du 25 juillet 1939 est abrogd 
et remp'acé par la d'sposition suivante: 

*« Toutefois, les dispositions des paragraphes 
ler et 2? de l’article 114 du co:e francais des 
hinpôts directs Axant le mode d'imposition des 
Strangers dorniciliés ou résidant en France 
continueront à être appliquées »; 

e) Il est ajouté après l'arlcle 17, un ar 
licle 17 A. ainsi concu: 

« Les Sociélés américaines visées à F'artie 
cle 17 de la convention du 23 juillet 1929, 
qui sont restfes soumises aux dispositions de 
l'article 3 du décret du 6 décembre 1872 ei qui 
n'ont pas 616 pliartes sons le régime snécial 
établi par les articles 5 et 6 Ge la convention 
tendant à éviler la double imposition signe 
par les Etats-Unis d'Amérique et Ja France le 
21 avril 19%, pourront, dursnt Ja nonelle 
période de six mais à parlir de la date de 
l'échange des ralifications de la présente con- 
vention, exercer pour les années passées 8 
{roit d'oplion stipulé dans ces deux articles et 
dans les concitions qu'ils ont fixées. » 

f). Le paragraphe $ du protocole est moi 
tonne suit: 

« VI. — Pour lPapplication de Ja présente 
convention les termes « Autorité compétente 
OÙ « Aniorités compétentes » désignent dans 
le cas des Etats-Unis le Commissionar of In- 
ternal Revenue où son représentant dûment 
autorisé Cf, dans le cas de la France, le shcf 
du service de la coordination des administra- 
UÜons financières ou sen représentant dûment 
autorisé », 











Tirer NH 
Assistance administratire. 


Aït. 8. — {. En vue d'assurer une meileure 
Awpplicahon des impôts visés au titre Ier de la 
présente conv'nlion el dans la convention 
fiscale du 25 juillet 1999, ainsi que pour pré- 
venir la fraude relative à ces hmpôts, les Etats 
contrastants conviennent que leurs autorités 
conpé'entes échangeront tous les renseigne- 
ments qu'elles détiennent ou pourront se pro- 
curer contormément à eur Kgislation respec- 
tive et dent la communication rériproque !e ir 
paraïlra nécessaire aux fins sus:ndiquées. 
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— 
] informations transmises conformément 
nux dispositions de la présente convention par 
des Etats con! lants à l'autre Etat con- 


teron 


1 1 ‘ 
tractant ne l'objet d'aucune publicu- 
tion, révélation ou divulgation si ce n'est dans 
ô 
} 
l 


: 


\ mesure permise par Îles lois de ce dernier 
l 10 \ 












aui réglement 1 CO'tMtIUUICAUON de 

; renseignements 

o En aucun cas, les dispositions du pré 
t re ne seront censées tmposer à l'un où à 
l'autre des Etats contbractants l'obligolion de 
7 re des mesures adininistrative d ft: 
1 1 ces roc'oments « pratiques ou d 
{ ir des précisions qui ne peuver ttr 
Ô es conferménm à sa propre Kégislat 
{ { or des re s_ ICrTÆTM * de tele { 
q s impnliit i Ja 5% ition du sec 
indu:triel ou connere] ü cOMpron , 
» » irile. 

{ Etat auquel la demande de reniigi 
monts ou d'assistance est adressée à y 
satisfaire aussi rapidement que po $ 
] l’une des raisons loué i 
pas en mesure de & {ai à «el'e dem 
u doit informer ssi rapid'meat q pos 
hi: "Etat déinandeur 

art. 9. — 1. Conforn ent aux 
ê ar >» qi nrCct 110 lin 

«3 des Élats-Unis transracttro loft 
aux autorités compétent de la kKé] ique 
francaise : 

«! En ce qui conré e toute per me. 
C:‘ de Capilaux ou autre personr Inoüf 

une adrt u ( (! nice ei Dé nheil ant ut 
us immob : lividendes, ‘ ; 
c uties bp, d l d” te x F i { 
t s, traitement < , tanüdèniss, 7 
ë renles ou au ! ! liq 
fixe: ou variah'es term . avant 

urco aux Etaïs-Unis, les noms lt 
cetle personng physique où n ] 
dé anontant désdits revenus; 

t) En ce qui conc 

1 A 1 
JOINT \u | 
rev Le ; dos 
r les mutat puy 
bit de 4 per 

b) Une personne décédée dont ! 
sc trouvait en France, loutes informations ré. 
Vélcas par les dossiers de flimpol à } 
Un, sur 1es mulations par décès reluii 
änx biens de celte personne situis aux i 
Unis, 

c} Tous reñuseignem s particuliers ( les 
tiorités compétentes des Etats 5 1 { 
( ir des banques, caisses d'épar ou 
cutres institutions analogues sur les e&voirs 
tppartenant à des personnes qui ont des 
adresses en France où à des sociéiés de capi 
lux ou autres personnes morales françaises, 
{insi que sur ie montant des payements d 
connons de valeurs mobilières effectués au 
prout de ces personnes 

Tous renseignements particuliers que | 
auurtés compétentes des Etats-Unis peuvent 
Lrer des inventaires en cas de mutalion pat 
dccès, en ce qui concérne les créances dont 
sont titulaires des personnes qui ont des 


liesses en France ou des sociétés de carpi- 
Aux ou autres personnes morales françaises. 
2. Les informations visées à l'alinéa à, du 
irographe 147 Gu présent article seront trans- 

s aussi rapidement que possible après 
sl décembre de chaque année, cetles vi 

aux alinéas b, c, d, du paragraphe 1° do 

rticle seront transmises aussi rapidement 

possible au cours de l'examen fiscal de 
Succession. 
Art. 40. — 4. Conformément aux dispasi- 
ns de l'article 8 et indépendamment des 
uIces d’information énumérées ci-dessous, 
ES autorités compétentes de la République 
ranÇçuise transmettront d'office aux autorités 
Compétentes des Etats-Unis les renscigne- 
ments qu'elles pourront obtenir sur l'exis 
tence de biens dépendant de la succession de 
Ptisonnes domiciliées, au moment de leur dé- 
cès, soit en France, soit aux Etats-Unis, ou 
Ge citoyens de ce dern'er pays et qui se 
1aient passibles de droits de mutation par 
décès aux Etats-Unis. 

2. Elles fourniront, en 
äitorités : 

a) La cople des enregistrements d: procés- 
Ycrhaux d'ouverture des coffres-forts où com- 
Partiments Ce coffres-forts loués par des per- 
sonnes décédées ou leur conjoint, quand ces 


LT TE + es 


ns 


) 


te mt Pme 


particulier, à ces 











Ners ss t leur domiri x Etat 
Uuis ou ét t cit ns de ce pays: 

b; LA Con { à r ‘istrem mis de pro 
verbaux d'inventair contenu des plis Ca- 
heotés a 
chetés et casseties fermées déposés par les 
dites pers Chez ] banquic agents d 
change ou autres | CRE RE S receva ic} 
lement des déj cette 3 re : 

c) La d lis rernist par l: e 
1 sS OU { ip i 1 ‘harge, ban 
quiers, off f ministériels € 
à£ S d'afluires éposituires, détenteurs de 
titres DIRE BEI TE L' lé pe tant d | 
S ü l (4 lite aux 
Et | 

{ ] | ] â 1 comp! 
DUiY { ect sotid chez Vu: 
les } { à ! précédé 
et | f ou { { 1 
[ lr 

| { { 1 à { 





à C « li i La aû x fiut 
1 1 I i “obili 
dividenda I \ traiter te, 

li à LE [1 ) rei ; OU autres 

] liqu fix variables, avant 
li { { Î \ &! e 
H tt person sd »1 e le mont a 
lit \t - 

} Î & * « , ni | n! 
Girl Û bar: isscs d'épargne où 

| É logues sur les avoir 
ä} \ Ï 5 Gi 
act X ! Ù à et mit s t 
IX 'U 1 : 
«4 { ] 1 { ‘ 
Int ue Co k { Va s môébilièr ctter 
ati au pr { pre nes, 

c) Tous re! mneomentis qu peuvent 
lirer de: inventair { le mulalion ja 
ut » CIEL À G { } Cf ne doi 
sent 1iiaart üt ] onn résidant à 
Elats-Unis où de cités de capitaux ou 
autre Vérsonnes Pnau uinéricaincs. ; F 
ei il wa C't if cidcss 
S Î ist 1 it que po 
» | { IDESUTE 3 l' vice] 

{ i D'Aais e des orties Co 
li üt l ira celies 
st ‘ du ! phe 
raplement q jible dons les six 
pruit i , * | {1 
el î aes dt Cal { iront le « 
dj ubteu a autor corn! ntes de l'autt 
é! d Jenseis Î 1 € trnant 0es cü 
Ci {5 i Set in | P' nes physi [EL 
ou inorales, en vus de ! plication dt fo 
pots vis { 1 in pi nute <on 
lion el GCs Hnpolts Y par lu Count 
fiscale du 25 juillet 1999 

Art. 42 Les deux cC'ats ( nis con 
viennent à sl réicr mittucFresnent assistance 
et appui p le pr vrement des impôts vi- 
sé: au tit ie de la présente convention où 





à la convention du > juillet 1959, ainsi qu 
des intérêts, frais, suppléments ou majora- 
tions d'impôts et amendes ne présentant pas 
un caractère péna regard de la Kgislation 
de l'état requis, icrsque lesdits impôts sont 
définitivement dus en application des Ki: de 
l'état demandeur. 
2. Dans le cas d'une demande de recouvre 
d'impôts, les créances fiscales de cha- 
: GCHINI- 


nu 


t 
Ï 


cun des Clats COormira 


livement déterminées, serom 





fins de recouvrement, par l'autre | con 
raciant et gerçues Ga cet nformé 
men! aux lois app! Cabies ponr oeuvre 
ment et la perception de ses pr impôts 

3. La demanée sera accompagnée des do 
cuments ixé lois de l'état requt- 
ranñt ! 3 unpôts sont définit 
vement 

£. Si la n'a pas un caractèri 
définitif rendra 105 mesur 
conserva oùr sa propre Jégi 
latioi fl des mu ire concer- 
nant les tran 5 pur des étrar gers 





LG rCsKICRIS, 

Art, 13, — 4, Iles autorités compétentes 
des deux états contlractanis gourromt édicter 
les règlements nécessaires à l'interprétation 
et à l'exécution des dispositions de la pré- 
sente convention ct de 13 convention du 
2 juillet 1929. En ce qui concerne celles de 
ces dispositions qui sont relalives à l'échange 


_ mme 
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do rehseignerments et à l'assistance mutuelle 
en Mmalière de recouvrement d'impôts, lesdites 


autorités pourront d'un commun accord éta- 


ir des règles relatir Ux questions de pro- 
cé *, à la forn ss demandes et € ré 
Ronses, aux «4 Versions de monnaies, au 
ransfers des for rcrouvrés, au minimum 
des montants r i \ides, ai pay nt des 
r de perception et aux autres Qq ons 
1 nt At 
2. Si une d Où un doute quelconque 
venait dans ! n Où ! PACA 
de la préser convention et de la con- 
V( on un 2% i let 409 ou dar rs np 
J s convent entre ur a états 
Co lis et ! autre diat les iÛs 
{ TT s des état tract P« cn 

qi — a « con - IUn acc 1 

, î €o 1 } qui fa valot 
lue 1 M4 ir pr b« le QT 4 ds. 
« « Ctais € Î ont en! pour 
- u d'ou "le en { q i CONCCTNne 
st { HHDOLS Y ; Présente Cor vention 
ou IA ConventOon du 2% juillet 1929, a le 
dt d sser ui réclatnation à l'Etat dont 
li € ru { S e contribuable est 
ui Socicie « CAPHAUX OU AUITe personne 
taorale, à l'Elal dans luël celleci a été 
Créé i nisé Si la réclamation est re- 
con fondée, 1 ie Compétente de cet 
Etat peut s'entendre à l'autorité compé. 
tent ü LE auir« { et [1 » d'obrvi d me 
Ali! Ce CH iilal 6e à 1 QG ue 1! | io CH 
Cat 

A Pol ] i n «d la ta 
« } | uuturi 6. 
i AE LL | 

Pa le « d Etats-Unis € le 
Cor « } F ever (1 TC 
pute t an { 4 ef, 

b le « " | iblique frare le 
c! l\ Scrvice « la « hnntion « Le 
RER W fit I u- 
Li l 

I IV 





' } {rat ittiérTu } 
3 1959 d o 
bar les dis] s des 
| , “eh con ni lo 
le convention dans la 
Ï ut ai } r1 tr 
Vin pur k uon 
i longtemps q la pré- 
era en Vigueur, l'un ou 
tractants pourra, vis 
autre Etat contra tant par 
iaire connaître qu'il dé- 
ct ires ( tiong 
de la présente couv q { Ctre 
applicables on « qui € I les impôls 
visés au titre IT € 
b) De ra convention du 3 tuilliet 492% telle 


it Mouhiée Et iuipiélog pür la pré 
sente convention 

Suit de l'euse 111 le des di pus Lio : ces et 
a ei à, 

Soient étendues 4 1a totalité ou à une partie 
de ses colonies, territoires d'outre-mer, pro- 
{eclorats ou territoires sous mandat ou soug 


trusiecchip + qui perçoivent des impôts ana- 
ligues en substance à ix qui font l'obiet du 
litre FT de la pré nte convention du 2 } liet 
1959 suivant les cé 

2. Les dispositi de convention 

1 dela convention d 1929, emodi- 


convention, 
été donnée 
prlicle s'ap- 

n€3 dan 





ie personnes dont 1 
et y compris la 
1 taf alt ! (ét 


les dates d'application devront ire posté- 
rieures d'au moins soixante jours à la dote de 


la notification), ou, si aucune dale n'a été 
prévue, le ou après le soixantième jou 
suivra la dale de ladite notification, où 

b) En ce qui concerne les imgôts qui son 
visés par la convention du 9 fuiliet 1999 
le ou après le 4 janvier suivant la éate de 





#i 
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nolification (étant entendu que ce premier 
jour de janvier ne sera pas postérieur de 
moins de soixante jours à la date de la not- 
fication). 

A moins que, avant la date à quelle les 
dispositions deviendraient applic bte à un 
territoire donné, l'Etat contractant auquel la 
notificstion sera faite n'ait informé l'autre 
Etat contra it, par écrit et par la voie diplo- 








malique | n'accepte pas lad notifica- 

tion rel ment à ce terriloire. A défaut 

d'une extension, les dispositions qui 

font l'o de la notification ne seront pas 
] r 


À ! 
quées à un tel territoire, 


(l 
l 

3. A tout moment après l'expiration d’une 
il 1 


période d’une année, à compter de la date 
éflcelive d’une extension accordée en vert 
des paragraphes 4 et 2 du prése nt arlicle, 
Fun ou l'autre des Etats contractants pourra, 
par avis écrit de cessation donné à l'autre 
Etst contrictant par la voie diplomatique, 
mettre fin à l’appl'calion des dispositions con- 
cernant l'un quel onque des territoires du 
premier Elat auquel elles auraient été enten- 
dut dans ce ca 


a) En ce qui conterre la succession de 
rsonnes dont le décès se sera produit à la 
ite ou après la ou.les dates prévues dans 
Jadile noltitication (étant entendu que celte 
date”ou ces dates seront postérieures d'au 
moins soixante jours à la date de la susdite 
notification), ou, si aucure date n'a été pré- 
vue le ou après le soixantième jour qui sui- 
vra la date de ladile nolificalion, ou, 

b) En ce qui concerne l'application de Ja 
convention du 25 juillet 193%, modifiée et 
complétée par la présente convention, le ou 
après le 1er janvier suivant Ja date de cette 
nolilicalion (étänt entendu que <e premier 
jour de janvier ne serx pas postérieur de 
moins de soixante jours à la date de la noti- 
fication); 

Les dispositions suivant les cas cesseront 
d'êtri : applicables au ou aux terriloires dési- 
gnés dans ce te notification, pourvu toutefois 
que cela n ‘affecte pas l'application continue de 
ces dispositions aux El tats-t nis, à la France 
ou à tout autre territoire auquel elles au- 
raient été étendues et qui ne serait pas meCn- 
üonné dans J’avis de cessation, 

4. Pour l'application de l’une quelconque 
des dispositions à l’un quelconque des terri- 
toires auxquels elle aura été élendue par 
les Etats-Unis ou par la République française, 
les termes « Elals-Urnis » ou, suivant le €Cas, 
« France », où « Je terriloire de l'un 
de l'autre) Etat contractant » seront interrré!lés 
comme s'appliquant au territoire auquel celte 
disposition aura été étendue. 

5. Aux fins de la présente convention, l’Algé- 
rie Sera € _—— rée comme un territoire fran- 
cais auquel 8 En iqueront les dispositions du 
wrésent = 


Art, 18, — 1, La présente convention sera 
ralifite et les inst rumen ts de ralification se- 
ront échangés à Washington le plus tôt pos- 
sible. 

2, Les dispositions du titre Ier et les autres 
dispositions de Ja présente convention, dans 
la mesure où elles s'appliquent aux impôts 
visés au titre Ir, entreront en vigueur le 
jour même de l'échange des ne truments de 
ratification, et ne seront applicables qu'aux 
successions qui s'ouvriront depuis et y com- 
pris cette date. 

3. Les dispositions du titre M et Jes autres 
dispositions de la présente convention, dans 
la mesure où elles s'appliquent aux impôts 
visés par la à du 25 juillet 1939 et 
par le titre IL de présente convent'on, 
entreront en vigu À, « moins qu'il n’en ait 
été disposé autrement dans la présente ©2n- 
ve ntion, le + janvier suivant l'échange des 
instruments de ratification. 


Art. 149. — 4, La présente convention restera 
en vigueur pendant une période minima de 
cinq années : partir de la date de l'échange 
des instruments de ratification, . 

2. Si, au moins six mois avant l'expiration 
de celle période de ne années, aucun des 
Etats contractants n'a signifié à l’autre Etat 
con!ractant, par écrit et par la voie diploma- 
tique, son intention de mettre fin à la pré- 
sente convention, ladite convention restera en 
vigueur après laGite période de cinq années 
jusqu'au moment où l’un ou l’autre des Etats 





| 





contractants aura procédé à la signification 
dont il s’agit; en ce cas: 

a) Les dispositions du titre Ier et les autres 
dispositions de la présente convention, dans 
la mesure où elles s'appliquent aux impôts 
visés au titre Ir ne produiront pas effet à 
l'égard des successions qui se seront ouvertes 
depuis et y compris la date prévue dans cet 
icte, laquelle ne pourra pas être fixée anté- 
rieurement au soixantième jour consécutif à la 
date ducit acte ou, si aucune date n'a été 
prévue, depuis et y compris le soixantième 
jour complé à parür de la significalion; et 

b) Les dispositions du titre IT et les autres 
dispositions de la présente convention dans Ja 
mesure où elles s'appliquent aux impôts visés 
dans la convention du 5 juillet 1929 et dans 
le titre II de la présente convention cesseront 
de produire effet à partir du {er janvier suivant 
l'expiration &’'une période de six mois à 
compler de la date de la signification. 

En foi de quoi les plé nipo! entiaires dont les 
noms ont été mentionnés ci-dessus ont signé 
la présente convention et y ont apposé leur 
sceau, 

Fait à Paris, en double exemplaire, dans les 
langues française et anglaise, le 13 octobre 
1916. 

Pour le gouvernement des Etats-Unis 
d'Amérique : 
Signé: JEFFERSON CAFFERY 
Pour le Gouvernement provisoire 

de la République française : 

1É: GEORGES BIDAULT. 


PROTOCOLE 


Le Gouvernement de la Ré! ublique 
çaise et Ie gouvernement des Etats-Unis 
d'Amérique, désireux de conclure un proto- 
cole supplémentaire modifiant à « 
égards la convention signée à Paris le 18 oc- 
lobre 1946 en vue d'éviler la double imposi- 
üon et d'empêcher l'évi asion fiscale relative 
aux impôts sur les successions et en vue de 
modifier et de compié ter certaines disposi- 
tions de Ja convel nti on relative aux impôts sur 
le revenu signée entre les deux gouverne- 
ments à Paris le 25 juillet 1939, 

Sont convenus de ce qui suit: 

Art. {er, — 1. L'article 12 de la convention 
du 13 oclobre 1916 est modifié par l’adjonction 
du paragraphe suival it: 

« 50 L'assistance > prévue au présent article 
ne sera accordée ni lorsqu'il s’agit de ci- 
loyens, sociétés ou autres personnes morales 
de l'Etat auquei elle est demandée, ni lors- 
qu'il s'agit des patrimoines de ces cit oyens », 

2, En vue de l'application des dispôsi tions 
a titre ler de la convention du 18 octobre 
916: 

a) Pour l'application de l'impôt français sur 
les successions, on se conformera à larti- 
cle 103 du code civil français (tel qu'il sera 
rédigé à la date de signature du présent pro- 
tocole) pour déterminer si un citoyen des 
Etats Unis a acquis un domicile en France; 

b) Pour l'application des droits de suc:es- 
sion des Etats-Unis, on se conformera à :'ar- 
ticle 81-35 des Estate Tax Regulations (tel qu’il 
sera rédigé à la date de signature du présent 
protocole ) pour déterminer si un citoyen fran- 
çais a acquis un domicile aux Etats- Unis. 

3. L'article 9 de la convention entre les 
deux gouvernements relative aux impôts sur 
le revenu signée à Paris le 25 juillet 1939, est 
modifié dans les termes suivants 

« Art. 9. — Une personne qui réside dans un 
des Etats contractants sera exonérée par l’au- 
tre Etat contractant de l'impôt frappant la ré- 
munéralion des services personnels (autre 
que le revenu provenant de l'exercice d’une 
profession libérale) accomplis au cours de 
rexercice fiscal dans cet autre Etat contrac- 
tant, si: a) il a résidé dans cet autre Etat 
contractant pendant une période ou des pé- 
riodes dont l’ensembie es t inférieur à l’exer- 
cice fiscal, a b) si ces services sont accom- 
plis pour ou au profit d’° un résident, d’une s0- 
ciété ou autre personne morale du premier 
Etat contractant, 

a Cette disposition ne s'applique pas au 
revenu mentionné dans l’article 8 », 

£. Les dispositions de l’article 10 de la con- 
vention entre la France et les Etats-Unis si- 
née le 25 ge 1939, seront appliquées sur 
a base de la réciprocité. 


e 


— 
®œ 


titre Ier de la convention entre les 
deux gouvernements signée à Paris le 2 juil- 


let 1939 est complété par un articie ainsl 
conçu: 

«a Art. 19 À. — En ce qui concerne les im. 
pôts sur la fortune ou sur l’ascroissement de 
la fortune, les dispositions suivantes seront 
applicables: 

« Si la fortune consiste en: 

« a) Bien immobiliers et acc 

« b) Entreprises commerciaies où inijuse 
trielles, y compris les entreprises de naviga- 
tion maritime ou aérienne, 

L'impôt ne peut être perçu que dans l'Etat 
contractant qui, en verlu des précédents ar- 
ticles, est autorisé à imposer le revenu qui 
provient de ces biens. 

« 20 Pour tous les autres genres de fortune, 
l'impôt ne peut être perçu que dans l'Etat 
du domicile, Toutefois, la valeur des meubles 
meublants est imposable dans FElat de Ja 
résidence à laquelle les meubles sont aflec- 
1 


Les 


stoires : 


« 3° Pour l'application de l'alinéa 2 ci-des- 
sus, le domicile des pers onnes physiques cor- 
resporxi à la résidence normale entendue dans 
le sens de foyer permanent d'habitation, celui 
| des sociétés ou autres personnes morales au 
lieu du siège de leur direction effective, 

« 4° Le présent article ne sera applicable 
qu'à l’égard des impôts qui seront institués 
à partir du jour y compris ce jour — de 
l'échange des instruments de ratificalion du 
ne Pre », 


! + je À Le présent protoole sera ratifié 
e t les ins ini LEA de ralificalion seront échan- 
gés à Washington. 

2. Le présent protocole entrera en vigueur 
et demeurera en vigueur conformément aux 
dispositions des articles 18 et 19 de Ja con- 
vention du {8 octobre 1916 comme si ce pro- 
tocole était partie intégrante de la conven- 
tion, 

En témoignage de quoi les plénipotentiaires 
soussignés, dûment autorisés par leurs gou- 
vernements respectifs, ont signé le présent 
protocole et y ont apposé leurs sceaux. 

Fait en double exemplaire, en langue fran- 
caise et en langue étrangère, à Washington, 
17 mai 1918. 

Pour le Gouvernement 
de la République française: 
Signé: H, Boxer, 
Ambassadeur extraordinaire et plénipo- 
tentiaire de la République française à 
Washington. 
Pour Je gouvernement 
des Etats-Unis d'Amérique: 
Signé: G.-C, MARSHALL, 
Secrétaire d'Etat des Etats-Unis d Amérique. 





ANNEXE N° 7142 


{Session de 1949 — Séance du 17 mai 1919.) 

DEMANDE en autorisation de poursuites 
contre un membre de l'Assemblée. — (Ren- 
voyée à la commission des immunilés par- 
lementuires.) 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Paris, le 21 avril 1949. 
A M.le président Herriot, président 
de l'Assemblée nationale. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmetire sous ce 
pli une demande en autorisation de pour- 
suite visant M. Védrines, député à l’Assem- 
be nationale, formulée par M. le procureur 
général près la cour d’appel de Riom. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me 
faire connaître la décision que prendra l’As- 
semblée nationale , k 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
surance de ma haute considération. 

Pour le ministre: 
Le chef du cabinet, 
Signé : illisible. 


isrernetesete.re.re.reseere 
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ANNEXE N° 7143 


ins ù 10 | 
+ Sion Ge 21947, 


PEMANDE en autorisation de poureurtes | 
con:re un meribre de l'Assemblée. — ? 


voyece K | COMMIS: 1 in | 
len ntaires.) 
MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
Paris, | 
Le garde des sceau rniniis (! 1 
justice, {l M li presid ut de l As- 
semblée nationale. 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce 
une demande en autorisation de po 
rocure I ri 


; la cour d' ippel de Par 
jéputé à l Assel nblée nationa 


Fi. : 

suites formulée par M. le 
j 

« 


Je vous serais obligé de bien vouloir me 
faire nnailre 4 décision qui sera prise sur 
la requête de ce haut magistrat. 

Signé: R. LecOoURT 





"Session de 1919, — Séance du 1 


Pi Vo DE RESOLUTION tendant à jn- 
viter le Gouvernement à prendre d'urgence 
les mesures nécessaires à l'affitiation des 
employés de transporis routiers à l1 caisse 
autonome de retraite des agents de chemin 
de fer secondaire d'intérêt général, d'intérêt 
ocal et des tramways, présentée par 
M. Bonnet, député (1). — (I \ 
commission des moyens de com 
gt du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Coordination des 
transports, d'une part, l'aménagement des ré- 


ges départementaies et locales de transports, 
d'autre part, amènent la suppression progres- 
& des employés de chemins de fer secon- 
daires d'intérêt général et local et des tram- 
w 


ve 
ITS 






La caisse autonome mutuelle > des retraites 
de ces employés, risque da i 
prochains d’avoir des di ffic Nr ; financières 
en raison, d’une part, du nombre important 
de ses retraités par rapport au nombre de ses 
cotisants et, d'autre part, de la nécessité de 
yerser des retraites en rapport avec les re- 
traites générales, 

Les employés des établissements de trans- 
ports routiers de voyageurs, qui en fait ont 

mplacé les emplorés des chemir s de fer 
d'intérêt secondaires et des tramw loi 
ni ee avis cotiser pour Ja vie illesse, non 

‘gime général de la sécurilé sociale, mais 
\ caisse autonome. 

Cette question n'avait d'ailleurs pas échap- 
F'e au pouvoir es car déjà en 19% un 

ret élait en préparation pour cette affllia- 
n; en rais on des vénements il n'a pas vu 
Jour. Par aill eurs, un nou lé 











L 

{i 

] ve uen rei a été 
Soumis début avril 1949 aux mi 

Téssés, mais n’a pas encore été 
cest pourquoi je vous dem 

loir adopter le texte sui 


1° 
pi 0] 
nde de bre: | vou- 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à promulguer rapidement les textes re- 
jatifs à laffilfation des employés, chautf- 
feurs, ete., travaillant dans des entr eprises de 
transports ‘de voyageurs, à la caisse autonom 18 
Mutuelle de retraite des agents de chemir 
de fer secondaires d'intérêt géné ral, des che- 
mins de fer d'intérêt local et des tramways. 


(1) Avec demande de discussion d' urgence, 
Conformément à l'article 61 du règlement. 








PROPOSITION DE 





Réunion, de certain: 
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), — La présente loi entrera en vigueur 
sa publication. Toutefois, la date 
d'application, dans le département de la 
uvane, de l'ordonnance n° 45-1190 du 7 juil- 
: era fixée par décret pris sur le raf- 
ort du ministre de l'agri-ulture, 


ANNEXE N° 7147 


a 








(Session de 1919 
PROPOSITION DE LOI terdant-à exonérer les 
étudiants des instituts d'études politiques 
de l'obligation d'arquilter de nouveaux 
droits en s'inscrivant en vue d'obtenir les 
grades dans les facultés de droit, présentée 
par M. Cayol, député. — (Renvoyée à la 
comrnission des finances.) 


Séance du 17 mai 1919.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l’article fer de la loi 
du 25 février 1887 portant fixation du budget 
pour l'exercice en cours a établi, d’une part, 
l'obligation pour les étudiants d'acquitter un 
droit d'inscription — évalué à l'époque à 30 F 
par trimestre — d'autre part, a prévu l'exo- 
héralion de ce droit en faveur de certaines 
catégories d'étudiants 


Elle a stipulé, en outre, que celte exonéra- 
tion s'appliquerait aux étudiants inscrits dans 
deux facultés différentes: les droits n'étant 


acquittés qu'une seule fois. 

C'est ainsi qu'un étudiant en droit peut 
s'inscrire dans une faculté de lettres, ou un 
étudiant en médecine, dans une faculté de 
£ciences, Sans avoir à payer de nouveaux 
droits. On reliendra, de cette disposition jus- 
tifiée, qu'une certaine correspondance de dis- 
ciplines est exigée pour ouvrir droit à exoné- 
ration: leltres et droit d'un côté, médecine ou 
pharmacie et sciences de l’autre. L'intention 
du législateur est claire: l'étudiant spécialisé 
en une discipline déterminée — pour laquelle 
jl paye un droit — a liberté d'étendre son 
champ d'études, ous réserve d'un ceratin 
parallélisme 

C'est de cette fntention claire que j’en ap- 
pelle pour étendre le bénétice de cette exoné- 
ration aux étudiants inecrits dans les instituts 
d'études politiques. 

La nature de leurs étudès les conduit tout 
naturellement à postuler les grades des fa- 
cultés de droit. Soumis à l'obligation d'ac- 
quitter les droits élevés en s'inscrivant à ces 
instituts, les étudiants doivent-ils en acquitter 
de nouveaux en s'inscrivant à la faculté ? 

La loi de 1887 répond, dans son esprit, à 
celle question: elle les en dispense, 

Mais il m'apparait nécessaire de spécifier 
dans un texte écrit, en additif à cette loi, que 
les dispositions en sont applicables aux étu- 
diants des instituts d'études politiques. En 
conséquence, je vous demande de bien vou- 
loir prendre en considération la proposition 
de loi ainsi rédigée : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 4er, titre fer, de 
Ja loi du 26 février 1887 portant fixation du 
budget est complété comme suit: 

« Les étudiants inscrits dans les instituts 
d'études politiques peuvent, sans acquitter de 
nouveaux droits, se faire inscrire en vue des 
grades dans les facultés de droit. » 





ANNEXE N° 


7148 


(Session de 1919, — Séance du 17 mi 1919.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à appliquer dans 
ea lettre et dans son esprit le décret du 
22 mars 1947 relatif À la fixation du prix 
du blé, présentée par M. René Charpentier, 
député, — (Renvoyée à la commission de 
J'agriculture ) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le Gouvernement s’est 


gnpast à respecter le prix de revient du 
fi iusqu'en 1952 voulant à juste llre encou- 








rager Ja poste du blé et assurer la pos- 
sibilité d'exportation; ”r, il semble qu'il 
veuille arbitrairement modifier le mode de 
“alcul retenu par lui jusqu'à présent, ce qui 
reviendrait à annuler son engagement, 

La répercussion en serait grave pour l’agri- 
culture, matériellement à un moment où elle 
subit déjà une sur d'autres produits 
agricoles, et moralement, car celx contribue- 
rait à enlever toule confiance de la part des 
producteurs. 

Dans ces conditions, nous demandons à 
l'Assemblée d'adopler Ja proposilion de rés0- 
lution suivante: 


tr; 
crise 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à appliquer dans sa lettre et dans son 
esprit le décret du 22 mars 1914, 


ANNEXE N° 7149 


(Session de 1919. — Séance du 17 mai 1919.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites Con- 
tre un membre de l’Assemblée. — (Renvoyée 
à la commission des immunilés parlemen- 
taires.) 

MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Paris, le 4 mai 1949. 
A M. le président Herriot, président 
de L'Assemblée nationale, 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous transmettre sous ce 


pli, avec ses annexes, une demande en au- 
torisation de poursuites visant M. Clément 
Lavergne, député à l’Assemblée nalionale, 


formule par M, le procureur général près 
la cour d'appel de Riom, 

Je vous serais obligé de bien vouloir me 
faire connaitre la décision que prendra l’As- 
semblée ‘nationale sur cette requête. 

Signé: R. LECOURT. 


CETTE TT eo ter ets pee 





ANNEXE N° 7150 





(Session de 1919, Séance du 17 mai 1919.) 

PROPOSITION DE LCI mettant fin aux dispo- 
sitions prévues par l'article 2 de la loi du 
94 janvier 1911 portant prorogation de délais 
en matière de propriété industrielle, pré- 
sentée par M. Jean-Paul Palewski, député. 
— (Renvoyée à la commission de Ja jus- 
tice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 2 de la loi 
du 21 janvier 1911 portant prorogation de 
délais en malière de propriété industrielle 
cntient les dispositions suivantes: 

« Sur la demande des intéressés et moyen- 
nant le payement d'une taxe de 100 F au 
profit du Trésor, la délivrance des brevets 
d'invention ne contenant aucune réquisition 
de priorité conventionnelle pourra être diffé- 
rée jusqu'à une date qui sera fixée par décret. 

« La demande pourra étre formuke après 
le dépôt du brevet et concerner mème des 
brevets déposés avec réquisition d’ajourne- 
ment de la délivrance à un an.» 

Les principales raisons qui avaient milité 
en faveur de l’adoption de ces dispositions 
législatives étaient: É 

‘impossibilité où se trouvaient les ressor- 
tissants français et notamment les prisonniers 
de guerre, par suite de l'occupation du terri- 
toire, de déposer des brevets à l'étranger dans 
les délais de la convention internationale 
d'union; 

Le souci d'éviter que des brevets à carac- 
tère particulier (principalement des brevets 
suscentibles d'intéresser la défense nationale) 
soient déposés en Allemagne en même temps 
qu’en France. 

Mais il faut bien reconnaitre qu'à l’heure 
actuelle, ces raisons ne sont plus valables. 





En outre, le système institué par l'article 9 
de la loi du 2: janvier 1941 presente de cé- 
rieux inconvénients: 

D'une part, il prive les inventeurs de touta 
une série de recherches possibles en matière 
d'invention, ce qui risque de provoquer dans 
ce domaine un état grave d'incertilude pour 
l'industrie nationale; 

D'autre part, sur le plan administratif, it 
provoque un engorgement sérieux du service 
de la propriété industrielle, qui retient actuel. 
lement dans ses archives 16.000 demandes non 
délivrables, en vertu de cet ajournement spé 
cial. 

Il y a plus: l’Assemblée nationale actuelle. 
ment saisie d’un projet de loi ne 4387 du 
ter juin 1918 « modifiant et complétant la loi 
du 5 juillet 1844 sur lès brevets d'inveniion 
et instituant des licences dites licences obli- 
gatoires ». 

Or, il est bien évident que si un titulaire de 
brevet demande l'ajournement de Ja déli- 
vrance dudit brevet, le régime de la licesco 
obligatoire ne pourra pas jouer à son égard, 
puisque ce régime ne peut s'appliquer qu'à 
des brevets délivrés et n'ayant, depuis un cer 
tain temps, fait l’objet d'aucune exploitation. 

C'est donc un nombre extrémement élevé 
de brevets qui, en l'état actucl des choses, 
échappera au champ d’application de la lai 
sur les licences obligatoires, si le Parlement 
approuve le projet qui lui est soumis, 

Il convient donc, en principe, de mettre fin 
au système prévu par l’article 2 de la li du 
24 janvier 1911. La date à partir de laquelle 
la délivrance des brevets ne pourra être dif- 
férée pourrait être fixée au 30 juin 1949. 

Toutefois, on peut concevoir que certains 
inventeurs souhaitent, pour des motifs parti- 
culigrs, et notamment pour sauvegarder dés 
droits aux Etats-Unis d'Amérique, disposer do 
délais supplémentaires: mais il devrait alors 
être entendu que les délais ne sagraient ex- 
céder trois années au maximum; d'autre part, 
étant donné le caractère exorbitant da ces 
délais, ceux-ci devraient être assortis de taxes 
relativement élevées dont le taux pourrait être 
de 5.000 F pour la première année, de 7.500 FE 
pour la seconde, de 10.000 F pour la troisième, 

C'est en considération des remarques ci-des- 
sus que nous avons l'honneur de soumettre à 
l’Assemblée nationale la proposition de loi 
ci-d'ssous. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La date à laquelle pren 
dra fin la faculté d'ajournement de la déli 
vrance d'un brevet d’invention, dans les con- 
ditions fixées par l’article 2 de la loi du 
24 janvier 1911, est fixée au 30 juin 1919. 

Toutefois, ie déposant d’une demande dé 
brevet pourra obtenir l’ajournement de la dé- 
livrance d’un brevet d'invention pour de nou- 
velles périodes n’excédant pas trois aus, en 
sus d_s dispositions de l’article 11 de la li 
du 5 juillet 1815, à ia condition d’en formuler 
la demande soit avant le 30 juin 4949, soit un 
mois au moins avant l'expiration de la pé- 
riode en cours et d’acquitter une taxe dont le 
montant est fixé à 5.000 F pour la premiére 
année; 7.500 F pour la deuxième, et 10.000 FE 
pour la troisième, La taxe est payable par 
avance et pour l'année entière, 
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(Session de 1919. — Séance du 17 mai 19:9.7 


PROPOSITION DE LOI relative 4 l’aménage- 
ment de l'exercice du droit de préemption, 
présentée par M. Ramarony, député. — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en application d8 
l'artic'e 188 bis du code de l'enregistrement 
(loi du 31 décembre 1941, art. 34) comme de 
l'ordonnance du 15 août 1945, article 38, l'ad- 
ministiation de l'enregistrement dispose, au 
rofit du Trésor, d’un droit de | oe- tion sur 
es immeubles, droits immobiliers nds de 
commerce ou clientèle, droit à un bail ou au 
béréfice d’une saga de bail portant sur 
tout ou partie d’un immeuble, dont elle es- 


time le prix de vente insuffisant, moyennant 
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que le prix d'acquisition représente très lôr- 
gomneut la vaisur marchande de r’immenuble, 
il se voit répondre purement et simplement 
que la propriété élant entrée dans le domaine 
de l'Etat ne saurait plus en sortis que par 
voie d'adjudicalion. 

C':et incontestablement le fait du rrince th. 
Tandis que le contribuable passible de la can- 
fiscalion au tilre des profits illicites a toute 
latitude pour se défendre et doit recevoir au 
préalhble cominunicalion de son dossier, sous 
peine d'annulation de la procédure, tandis 
que le crimine} de droit commun ne peut être 
simp'ement interrogé sans l'assistance d'un 
défenseur, le citoyen qui à achelé un imineu- 
ble dont le prix est jugé insuffisant par nu 
asent de l'enregistrement — car c'est là par- 
fois sa seule faute — se trouve brulalem?n 
dépossédé sans qu'on lui laisse mêmz2 les 
moyens de s'expliquer. 

Qu'une disposition de ce genre ait été iirro- 
duite dans notre droit fiscal sous un régime 
d'autorité, on le conçoit: qu'elle soit main- 
tenue en régime démocratique, voilà qui dé- 
passe quelque p'u l'entendement! 

1 va de soi, cependant, qu'il ne saurart être 
question de priver l'administration de l'enre- 
Istrement de la possibilité de recourir à une 
disposition qui, judicieusement  uppliquée, 
constilue une arme excellente pour combattre 
la fraude. 

Mais, pour éviter tout abus, il est indispen- 
sable d'exercer le droit de préemption 
qu'après avoir épuisé les moyens de conci- 
ation et, en cas de désaccord persistant, de 
permellre au contribuabls de contester de- 
vant les tribunaux la décision intervenue. 

L'article 206 du décret du 9 décembre 1948, 
portant réfornte fiscale vien! précisément de 
créer, dans chaque département, une ou plu- 
sieurs commissions de concillatlon ctargées 
de fixer la valeur vénale taxable des biens 
transmis ou énoncés, appelés à supporter les 
droits d'enregistrement. 

Certes, l'intervention de ces commissions 
n'est prévue qu'en ce qui concerne la proré- 
dure d'expertise, indépendaute de :'exervi 
du droit de préemption. 

Mais l'expertise el le droit de préemp'lon ne 
sont, en définilive, que deux armes differentes 
mises à {a disposition de l'administration dans 
le seul but de parvenir à une asietle éqni- 
table des droits à percevoir par l'enr gistre- 
ment. | 

Il est donc logique que l'exer:ice du droit 
de préemption soit également soumis à ladite 
commission, remarque étant ‘aile, d'ailleurs, 
qu'au cours de la séance du 4 fevrier 1917 de 
l’Assemblée nationale, le ministre des finan- 
ces avait formellement reconnu qu'il conve- 
nait de rechercher, en la matière, « un règle 
ment offrant tous apalsements ». 

Tel est l'objet de la proposition ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'article 188 bis £u code 
de l'enregistrement est complété comme suit: 

« Toutefois, le droit de préemption n° 
Pourra étre exeré que tout autant que 1e 
contribuable se sera refusé à acquilter les 
droits dus en conformité de l'avis émis par 
Ja commission de conciliation prévue par 1'al- 
licle 206 dû décret du 9 décembre 1913, por- 
tant réforme fiscale ». 





entrainé pour les exploilalions qui en béni 
ficient une réduction du prix de revient. 

Ceci admis, il n'en est que plus clair que 
pour les pelites et moyennes exploitations qui 
ne bénéficient pas de la mécanisation, le prix 
de revient reste très différent de celui lei 
dans les grandes exp'oitations, 

C'est pourquoi il importe €e tenir compte 
de ces divers éléments pour la fixation du 
prix du blé pour la prochaine campagne. 

Nous demandons donc à l'Assemblée natio- 
nale de bien vouloir adopter la proposition de 
loi ci-après, 

PROPOSITION DE LOI 

{rticle unique. — Le paragraphe 2 du décret 
du 22 mars 1947 portant fixation du prix du 
b'é est complété par les dispositions suivantes: 

« 1° Pour les proucteurs ayant une révolle 
moyenne comprise entre 150 et %50 quintaux, 
pour. les années 1916, 1937, 1948, le prix du 
quintal de blé résultera de l'applicalion des 
dispositions susvisées : 

« 20 Pour les producteurs ayant obtenu une 
récolte moyenne inférieure à 2% quintanx, le 
prix du blé tel qu'il résulte de l'application 
des dispositions précédentes sera majoré de 
000 F par quintal; 

« 36 Pour les produeteurs ayant obtenn une 
récolte moyenne inférieure à 1350 quintaux. j' 
sera majoré de 200 F par quintal: 

« 49 Pour les producteurs ayant obtenu une 
récolle moyenne comprise entre 2350 et 309 
quintaux il subira un abattement de 100 F 
par quinta}; 

« 90 Pour les procucteurs ayant obtenu une 
récolle moyenne supérieure À 300 quintanx il 
subira un abattement de 200 F par quinial. » 





ANNEXE N° 7153 


(Session de 1939. — Séance du 17 mai 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter !l2 Gouvernement à consentir 111 délai 
pour le payèment du deuxième tiers provi- 
Sionnel des impôts, présentée par M. Hé- 
nault, député, — (Renvoyée à la commis- 
sion des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le preunier L'ers pra- 
visionnel, exigé au titre de l’année 1919, des 
commerçants, petits industriels et cuitiva- 
teurs, a déjà été très diffichtement recouvrable 
dans bien des cas. Depuis, le marisme des 
affaires, la chute des prix agricoles se sont 
encore aggravés, et ies espérances fondées 
sur un redressement sont loin d'être à ce 
jour une certitude. Aussi, le payement du 
deuxième tiers s'avère particulièrement pé- 
nible, sinon impossible pour certains. Une pé- 
natité de 10 p. 100 ne fera qu'accroitre leurs 
difficultés et les accuier davantage. 

I suffit d'approcher ces contribuables pour 
être persuadé que l'on ne se trouve pas en 
face de gens qui cherchent à fuir leur deviir 
fiscal. Ils sont au contraire souvent parmi 18 
plus dignes d'intérêt. 





eplion des avis des percepteurs le 
rl) pour le versement provisionnel 


qu'à la ré 





(Session de 1919, — Séance du 17 mai 19:39) 
PROJET DE LOI modifiant le statut viticole 


du « Champagne », présenté au nom de 
M. Henri Queuille, président du conseil des 
ministres, par M. Pierre Pflimiin, ministre 
de l'agriculture, par M. Maurive-Petsche, 
ministre des finances et des affaires écono- 
tmniques, et par M. Rabert Lecourt, garde des 
sceaux, ministre de ‘a justice. — (Renvoyé 
à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


la loi du 6 mai 1919 
appellations d'origine 


Mesdames, messieurs, 
sur la protection des 
en matière vilicole, contient différentes dis- 
posilions relatives au droit à d'appellation 
e champagne » qui l'or.zine du « sla- 
{ut champenois ». 

La bi du 2? juillet 1927, le décret-loi 
du 23 septembre 1#5 complétèrent ces dis- 
positions dont quelques-unes visant: lencé- 
pagement, le rendement à l'hectare, les vins 
non mousseux et non destinés à la fabrication 
du champagne dénomamnés vins originaires 
de la champagne vilicole », nécessitent des 
modifications de détau qui sont l'obiet du 
projet de loi ci-joint: 

jo La loi du 22 juillet 1927 fixe les cépages 
susceptibles de produire le vin de champa- 


puis 


gne, mais autorise à titre transiluire et pen- 
dant une durée de dix-huit ans, l'emploi de 
vins provenant du Gamay et autres plants 


français (non compris les hybrides produc- 
teurs directs) s'ils proviennent de vignes ac- 
tuellement plantées, 

Ce délai étant venu à expiration le 27 juil- 


let 19%, les viticuMeurs de d'Aube, s'ap- 
puyant sur l'état de guerre qui à régné à 


parlir de 1939, demandent un 
ratoire à ce sujet pour sauvegarder les inté- 
rêts des prisonniers et des mobilisés et le 
cormité nalional des appellations d'origine dé- 
cida, dans son assemblée du 12 juillet 195, 
de donner satisfaction aux intéressés en leur 
accordant un délai supplémentaire de sevt 
ans; 

2e En ce qui concerne la question du ren- 
dement à l'hectare, il est proposé que ce 
rendement limite soit fixé par décision du co- 
mité directeur de l'institut national de: ap- 
pellations d'origine, conformément aux déter- 
minations de la commission spéciale du vin 
de champagne créée par l'article 3 du décret- 
bi du 23 septembre 193, En outre, il est 
prévu que des dérogations individuelles pour- 
ront être accordées par l'institut national sur 
justifications reconnues valables gar cet or- 
ganisme; 

30 Œnfin, la loi du 22 juillet 1927 à prévu 
que les vins non raousseux et non destinés 
à la fabrication du champagne, mais répon- 
dant à toutes les conditions de l'appellation 
a champagne », pourront être désignés sous 


nouveau mo- 
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lo nom de «vins originaires de la Cham- 
pagne viticole », D : 

Le décret-loi du % septembre 1925 a repris 
ce texte en ajoutant que les vins oblenus 
en <us des 50 hectolitres fixés comme ren- 
dement à l'hcctare ou ne provenant pas de 
raisins ayant donné un moût titrant le frm- 
nimum de degré imposé, auraient également 
droit à cette dénominalion 





Ainsi, tuellement, ces vins classés en 
deux catégories: les vins originaires de Ja 
Champagne vitrole an sens de la loi du 
22 juillet 1927 et les vins originaires de la 
Champagne vilicole aux termes du décret-loi 
du 23 septembre 1935 (déclassement). 

Le comité nalional des appellations d’ori- 
gine a estimé qu'il élait préférabie de garder 
à s vins la qualité que leur conférait la 
loi du 22 juiHet 1927 et de supprimer celte 
dénominalion aux vins de déclassement, 

Foie sont les réformes envisagées dans 
Je projet de loi, celui-ci, tout en re- 
prenant dans son ensemble le texte des ar- 
ticles 17 et 20 de la loi du 6 mai 1919 arñendée 
et complétée, ne modifle que sur quelques 
points des règles essentielles du statut chramn- 
penois, afin de répondre à de lKégilimes re- 
Vendications de la production et du om- 
Ju°r'e cr fs fout « issuran!, par je 
: ] 1 q 4, l'avenir de nos exporla- 


$ 


PROJET DE LOI 


Art [er — Les disposiltons de l'article 7 
de la loi du 6 mai 1919 rclative à Ja pro‘ec- 
Hon des appellations d'origine, modifiée et 
complétée par la loi du 22 juillet 1927 et le 
décret da 28 septembre 19%, sont rermipia- 
oées par Jes dispositions suivantes: 

« L'appellation d'origine contrôlée « cham- 


pagne » n'est applicable qu'aux vins, rendus 
mousseux par f2rmen'ation en bouteilles, qui 
sont récoltés ct entièrement manipulés dans 
Jes limites de la Champagne viticole et qui 
proviennent d'une aire de production et de 
cépages répondant aux conditions ci-après 
énumérées, 

« Est subordonné aux mêmes conditions 
l'empioi de toutes dénominations dérivées du 
« Champagne ». Toutefois, est autorisée 
Ja dénomination: « méthode chammpenoise » 
pour les vins autres que les vins de Cham- 
pagne rendus mousseux par la fermentation 
naturelle en honteilles, Les vins rendus mous- 
Seux par la fermentation en grands récipients 
devront sur l'éliquette porter la mention: 
« Vins mousseux produits en euve close ». 

«a La Champagne viticole comprend exclusi- 
vement : 

« 40 Les territoires définis au décret du 17 
décembre 1908; 

2o Les communes de l’ancienne province 
de Champagne et de l'ancien comité de Bar- 
sur-Scine, non comprise audit décret, mais 
ponur lesquelles l'appellation « Champagne » 
a été revendiquée dans une ou plusieurs dé- 
clarations de récolles fuites de 1919 à 194 
inclusivement, selon les modalités prescrites 
à article 11 de la présente loi; 

« 30 Les communes de Cunfins, Trannes et 
Précy-Saint-Martin (Aube). 

« Dans ces territoires et communes, seuls 
les terrains plantés en vignes lors de la publi- 
cation de la loi du 22 juillet 4927 ou qui 
ont été consacrés avant l'invasion phyloxé- 
rique peuvent couférer à leurs vins le droit 
à l'appellation « Champagne ». 

« Les seuls raisins susceptibles d'être ulili- 
sés pour la fabrication de vin ayant droit à 
l'appellation d'origine contrôlée « Champa- 
gone » sont Ceux qui proviennent des cépages 
suivants: les diverses variétés de pinot, l'ar- 
banne, le petit meéslier. 

« À titre transitoire et jusqu'au 27 juil- 
let 1952, les vins provenant du gamay et des 
autres plants français (non compris les hy- 
brides producteurs directs) sont tokrés dans 
les cuvées de champagne, mais seulement s'ils 
proviennent de vignes déjà plantées au 27 juil- 
let 1927, Après le 27 juillet 192 ces plants 
seront exclus et les vins qui en proviendront 
n'auront plus droit à l'appellalion « Champa- 
gne ». 

« Indépendamment des autres conditions 
fixées au présent article et sous réserve, en ce 
qui concerne le rendement, de dérogations 
individuelles accordées par l'Institut natio- 
na! des appellations d'origine sur justifications 
reconnues valables, l'appellation d'origine 
contrôlée « Champagne » n'est epplicable 





qu'à la quantité de vins obtenue dans la li- 
rnite d'un rendement à l'hectare déterruiné 
par décision du comité directeur de l'Institut 
national des appellations d'origine avec des 
raisins donnant un moût sélectionné àâu pres- 
surage et présentant un deg alcoolique mi- 
hirmum en puissance, conformément aux dé- 


terminations de la coinmmission instituée par 
l'article 3 du décret du 28 septembre 19%; 
ces raisins devront, en outre, provenir de vi- 
gnes en production (comptéss à parür de la 
troisième feuille) n'avant pas subi, même 
partien ment, l'incision annulaire ou oulres 
procédis similaires, 

Le fabricant ou le négociant de bonne foi 
qui acquicrt du vin ne répondant pas aux 
ondilions requises pour étre assorli à l'ap- 
pellatlion contrôtée Chempagne » et qui, 
dans l'ignorance de ce ait, lintroduit comme 
Champagne dans le magasin spécial prévu à 
l’article 16 ci-dessns, ne saurait être inquiété ; 
sans préjudice des sanctions encourues par le 
récoltant, il doit néanmoins retirer de son 
magasin une quantité de vin égale à celle 
qui ne pouvait bénéficier de l'appellation 
contrôlée « Champagne ». I peut obliger son 


vendeur à en prendre livraison à ses frais 





et à lui reslitner le prix payé. Le vin ainsi 
sorti du magasin n'a pas droit à l'appellation 
« Champagne 


i 


« La déclaration de récolte doit indiquer le 
poids des vendanges et l'appellation d’origine 
‘ontrôlée « Champagne » ne peut être appli- 
quée à une quantité de vin supérieure à un 
heciolitre par 190 kg de vendanges. 

« Les vins autres que ceux logés en bon- 
eilles et complètement manulentionnés in- 
troduils chez les fabricants dans les magasins 
spéciaux ci-dessus mentionnés, sont pris en 
charge À raison de 97,50 p. 100 de leur vo- 
lume, au compte de l'appellation d'origine Con- 
trôlée « Champagne » et, pour le surplus, un 
compte sans appellation d'origine. 

a Le contrôle est assuré par les incpecteurs 
et agents du service de la répression des 
fraudes ainsi que par les fonctionnaires des 
contributions indirectes, » 

Art, 2, — Les dispositions de l'article 20 de 
la loi modifiée du 6 mai 1919 sont remplacées 
par les disposilions suivantes : 

« Les vins en cercles destinés À la fabrica- 
tion du Champagne et remplissant toutes les 
conditions de production et de vinification 
requises pour avoir droit à l'appellation 
« Champagne » ne peuvent être expédiés avec 
un titre de régie portant l'appellation « Cham- 
pagne » que d'une localité comprise dans la 
Champagne viticole et seulement à destina- 
tion d'une autre localité également siluée en 
Champagne viticole: il en est de même des 
raisins remplissant les diverses condilions de 
production exigées à Flarticle 17 ci-dessus. 

« Les vins non mousseux et non destinés à 
la fabrication du Champagne, remplissant les 
conditions fixées au paragraphe ci-dessus, 
pourront circuler, être détenus en vue de la 
vente, mis en vente ou vendus, à l'intérieur 
comme à l'extérieur de la Champagne viti- 
cole, sous la dénomination: « vin originaire 
de la Champagne viticole ». 

« En aucun cas, les vins d'origine champe- 
noise, rendus mniousseux en dehors de la 
Champagne viticole, ne pourront étre dési- 
gnés sous une dénomination rapnelant leur 
origine et eomprenant notamment, le mot 
« Champagne ». 

« Les vins de Champagne, <anf pour les 
transferts de négociant inanipulant à négo- 
ciant manipulant, ne pourront sortir du ma- 
gasin sénaré visé à l’article 16 ci-dessus, ou 
des celliers des proprétaires mécoltantis, qu'un 
an au minimum après leur lirage en bou- 
téilles. Le mot « Champagne », en caractères 
très apparents, devra être porté tant sur les 
étiquettes dont seront revètues les houteilles 
que sur les caisses ou emballages les conte- 
nant; il devra, en outre, figurer sur là partie 
du bouchon située dans le col de chaque 
bouteille, 

« Toutes les mesures de contrôle néressai- 
res pour assurer l'application de ces disposi- 
tions, tant chez les commerçants qu'à la pro- 
pritté, seront fixées par l'administration, » 

Art. 3. — Le onzième alinéa de l’article 3 
du décret du ?3 septembre 1933, modifiant et 
complétant les lois du 6 mai 1919 et du 22 juil- 
let 4197 concernant l'appellation d'origine 
« Champagne » est modifié alnsi qu’il suit: 

« Fn outre, elle éhxdiera chaque année les 
modificatons éventuelles à apporter aux ren- 








dements maximum à l'hectare fixés par dé 
cisions du comité directeur de l'Institut n2- 
tonal des appellations d'origine, au rendement 
au volume par rapport au poids des vendan- 
ges mis en œuvre el à la déduction de voluma 
pour prise en charge dans les magasins s 
Ciaux. » 


v" 





ANNEXE N° 7155 





(Session de 1949. — Séance du 17 mai 1919) 

PROJET DE LOI portant approbation «10 
convention passée entre l'Etat el |2 depar- 
tement de la Moselle en vie (le la cession 
à retle collectivité des bâtiments de l'ancien 
tribunal de Thionville, présenté au nom de 
M. Henri Queuille, président du conseil des 
ministres, par M, Robert Lecourt, garde des 
sceaux, ministre de la justice, par M. Jules 
Moch, ministre de l’intérieur, et par M. Mau- 
rice-Pelsche, ministre des finances el des 
affaires économiques, — (Renvoyé à la Cüm- 
mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes d'une 
convention passée je 13 septembre 1900, la 
commune de Thionvilie a abandonné au fisc 
d'Aisace et de Lorraine, aux droits çt obliga- 
lions duquel l'Elat français se trouve acluelle- 
ment subrogé, la propriété d'un immeube 
sis à Thionville, rue de l'Hôpital, n° 44, à 
charge d'y installer et entretenir le tribunal 
cantonal, 

D'autre part, une loi du 15 août 1951 a créé 
à ‘Muouville un tribunal civil de première 
instance, Conformément aux dispositions de 
la lo: du 10 août 4871, rendue applicable dans 
les départements recouvrés, par un décret du 
19 janvier 1921, le logement de ce tribunal 
incombe au département de la Moselle. Mais à 
défaut de local disponible, le nouvel orga- 
nisme judiciaire a été installé provisoirement 
dans l'immeuble domanial déjà occupé par le 
{ribunal cantonal, 

Ultéricurement, le département de la Mo- 
selle à acquis un corps de bâtiment, sis à 
Thionville, cours du Château, n° 12, en vue 
d'y installer, non seulement Je tribunal civil 
de première instance, mais encore Je tribunal 
LR dont le logement est à la charge de 
l'Eta 

Le transfert des deux tribunaux rendant dis- 
ponible l'immeuble domanial sis n° 44, rue de 
l'Hôpital, le département de la Moselle en a 
demandé la cession à son profit, en vue de la 
rétroréder à la société de secours aux blessés 
militaires pour l’organisation d'un office d'hy- 
giène sociale. 

En contrepartie de cette cession, le dépar- 
lement de Ja Moselle s'est engagé à assurer, 
d'une part, le logement, incombant à l'Elat, 
du tribunal cantonal, d'autre part, le lage- 
ment, l'installation et le gardiennage dans le 
nouveau palais de justice des deux bureaux 
d'enregistrement de Thionville (actes civils et 
actes judiciaires) et à aménager une chambre 
forle pour le service de ces deux bureaux, 

Ces diverses preslalions ont paru sulfisan- 
les pour compenser la cession, en tou'e pro- 
priélé, au département de l'immeuble dont il 
s'agit. 

Celle cession est en verlu de la législa- 
lion domaniale, subordonnée à l'autorisation 
législative. 

Aussi, un projet de lof avait-il été déposé 
à cette fin sur le burean de la Chambre des 
Dépulés {annexe no 5607 au procès-verbel de 
la séance du 11 mai 1939), et renvoyé pour 
examen à la rommission de l'administration 
générale, départementale et communale, Mais, 
en raison des événements, ce projet n'a pu 
être adopté. 

L'opération envisagée présentant toujours 
le même caractère d'opportunité et étant au 
surplus destinée à régulariser une situation 
de fait il y a lieu de reprendre la procédure 
qui avait Cité suivie en 1939. 

Toutefois, les services de l'enregistrement 
de Thionville qui se sont accrus d'un contrôle 
depuis 1939 ne sont plus installés dans les 
locaux qu'ils occupaient au palais de justice 
et qui sont devenus insuffisants, 

+ 
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1is ont été transférés dans un immeuble de 
concentratiwn de services financiers situé à 
Thionville, 32, avenue de Gaulle. Le k 

Pour tenir compte de la situation ainsi créée, 
le service local des domaines a procédé, le 
42 juillet 4918, à la passation devant le préfet 
de ta Moselle d'un avenant à la convention 
du 20 octobre 1928. Les obligations assurées 
par le département à l'égard de l’administra- 
lion des domaines s'y trouvent précisées. 

Le og + de loi dont la teneur suit lend à 
obtenir l'autorisation législative 


susvisce 


PROJET DE LOI 

‘article unique. — Est approuvée la conven- 
tion du 20 oclubre 1938 — modifite par un 
avenant du ? juillet 498 — passée entre l'Etat 
et le département de la Moselle et portant 
cession, par L'Etat au déparlement, de l'an 
batiment du tribunal de Thionville, situé 41, 
rue de l'Hôpital, aux conditions fixées par ces 
actes dont une expédition restera annexée 
à la présente loi. 


‘ien 


ANNEXE 
Acte de cession. 
Par devant nous, Marc 


de la Légion d'honneur, 
ment de la Moselle, 


Chevallier, officier 
préfel du déparle- 





Ont comparu : 

M. Darrouv, secrétaire général du dénarte 
ment de la Moselle, représentant ledit dépar 
tement, d'une part: M. Monnier, premier pré- 
sident de la cour d'appel de Co'mar, représen- 


tant le ministère de Ja justice, M. Morwrt, 
directeur des domaines de la Moselle, repré- 
sentant l'administration des domaines, d'au- 


tre part, 
Lesquels ont exposé ce qui 


guiil- 
suit 


Exrosé 


Aux termes d'un acte passé devant Me Fell- 
zer, notaire à Thionville, le 18 août 1835, la 
ville de Thionville a acquis des époux Saur 
(Michel), banquier, et Matheu (Marguerite 
Adrienne), un immeuble sis à Thionville, ru 
de l'Hôpital, n° 4%, en vue d'y installer ie 
iribunal cantonal, conformément à la législa- 
tion locale ‘loi du 6 juin 1895, art. 65), qui 
mettait à la charge des communes le loge- 
ment et l'entretien du bâtiment de cette juri- 
diction. Mais, usant de la faculté qui ui était 
accordée par la même législation, la vil'e de 
Thionville s’est libérée de cette double charge 
par une convention passée le 13 septembre 
1900 devant le conseiller impérial, président 
du district de Thionville, et aux iermes de 1a- 
quelle la propriété de l'immeuble a été trans- 
férée au fisc d'Alsace-Lorraine, aux droits et 
obligations duquel l'Etat français se trouve 
actuellement substitué, par application des ar- 
licles 56 et 256 du traité de paix de Versailles 
du 23 juin 1919. 

Nne loi du 15 août 1991 ayant créé à Thion- 
ville un tribungi civil de première instance, 
le logement de ce tribunal incombe au d“par- 
tement de la Moselle, conformément aux dis- 
positions de la loi du 10 août 1871, rendue aÿ- 
plicable dans les départements recouvrés par 
un décret du 10 janvier 1921. Mais faute de 
local disponible, le nouvel organisme a été 
installé provisoirement dans l'immeuble 0€ 
cupé par le tribunal cantonal. 

Depuis lors, le département de la Moselie 
a acquis de la Congrégation des sœurs de la 
Providence de Pellre un corps de bâtiment, 
Sis à Thionville, cours du Château, no 12, des- 
Üiné à l'insial'ation à la fois du tribunal de 
première instance et du tribunal cantonal de 
ceite ville, Il à, par diverses demandes, dont 
la dernière en date du 6 décembre 1936, sol.i- 
cité la cession amiable, en toule he te 
par l'Etat à son profit, de l'immeuble de à 
rue de l'Hôpital, dans le but de le rétrocéuer 
à la Société de secours aux blessés militaires 
pour l'organisation d'un office d'hygiène 50: 
Ciale, 

Par une décision du 13 octobre 1997. M. le 
Ministre des finances a donné son adhésion à 
cette cession, sous réserve de l'approbalion 
législative, et moyennant la prise en charge 
par le département de diverses preslations que 











le conseil général de la Moselle à acceptée 
dans sa séance du 19 mai 1958. 

Cela exposé, les comparants ont convenu 

qui suit 
Convention. 

En conséquence de l'exposé ci-dessus 
M. Monnier, premier prés t de la 
d'appel de Colmar, et M. Moniot, d des 
domaines de la Moselle, agissant en leur d 
qualilé au nom de l'Etat fra s, ct sous ré- 
serve d'approbation Ge Ja présent nvi 
lior ir une Joi èdent au déparlem t'« l 
M ile, ce qui es l pté pa M. le si taire 
général dudit département 

La p'eine propriété d immeuble, sis 
Thionville, r de lHôpili 1, el compos 
cormme suil 
a) Bâtiment pri il comprenant rez 
ch DL de pi 1 « 12 } hit 
SAC d'audierux 22 élagé S pièces), « 
>" 170 ) pl 

D bâliments accessoires composés d 
maison de concierge & un étage, el d'une re 
muse, 

c) Jardin avec cour d'ent 

L'ensemble limilé : 

Au Nord: par l'immeuble affecté à la pri- 
son et portant Je ne 46, rue de l'IHôpilai; 

Au Sud: par les propriétés (ville de Thi 
ville, rue de l'Hôpita!, n° 42); Mohy (Arsène 
n° 40): Mohy (Jcean-Léon) place Généra 
Hugo n° à 


A l'Est: par une propriété de l'Flat cheffe 
rie du Génie 
A l'Oueëil: 
Le iout iuscrit à la 


par la rue de l'Hôpilal. 

mairie vadastrale de 14 
ville de Thionviile au nom de l'administralion 
r'« zonale d'Alst e et de Lort , ‘L'on A, 
n° 5353, pour une superficie de 12 ares #4 cen- 


it & 


liares M 
En contre-partie de cette cession, le déiar- 
tement de la Moselle s'engage: 


jo A insta'ler à ses frais, dans l'immeubie 
sis à Thionville, 42 cours du Château, qu'i 
a acquis récemment de la Congrégalion des 
Sœurs de la Providence de Peltre, le tribunal 
cantonal de Thionville, et à supporter lou: 
les frais de cette installation et la charge d'en- 
tretien des locaux affectés à cette juridictior. 
Cette instal'ation sera etfectuée après accord 
entre les services judiciaires intéressés, sous 
l'autorité de M. le premier président de ja 
cour d'appel. Par l'effet de la présente stipu- 
lation, l'État sera dorénavant déchargé de toute 
obligation, en ce qui concerne le logement au 
tribunal cantonal de Thionville el f'entretien 
des locaux affectés à ce loxement; 

90 A installer graluitement, dans le même 
immeuble affecté au nouveau palais de justice 
de Tlnonville, les deux bureaux de l'enregistre- 
ment de la résilence, savoir: 

Le bureau des actes judiciaires ct des 
maines au premier étage de l'aile Nord du pa- 
lais, dans une pièce prenant jour sur une 
cour intérieure, par quatre baies vitrées, 
étavant 9 m 29 de longueur sur 6 m 90 de 
largeur, telle qu'elle figure au plan établi par 
M. Le Chevaillier, architecte départemental, 
dont un exemplair: demeurera annexé aux 
présentes. Ladile pièce devra d'ail'eurs, pour 
les besoins du service, être divisée en deux 
parties au moyen d'une cloison, de manière à 
consliluer un sccond bureau pour le receveur; 

Le bureau des act:s civils de Thionvilie, au 
deuxième étage de la même aile (c'est-à-dire 


exactement au-dessus du bureau des actes 
judiciaires), dans deux pièces prenant jour 
cur la même cour intérieure par cinq baies 


vitrées; | 

30 À installer gratuitement, pour le service 
de ces deux bureaux, dans le caveau du pre- 
mier étage attenant au local réservé au bu- 
reau des actes judiciaires, une chambre forte 
répondant aux conditions suivantes: 

Toutes les parois, y compris le plafond et le 
sol, seront en maçonnerie et pourvues d'un 
revétement intérieur en béton armé jimperfo- 
rable, L'épaisseur de béton sera de 0 m. 2; 
toutefois, elle pourra êlre moindre en 6e qui 
concerne les parois appliquées contre des 
murs solides, des voûtes ou des terre-pleins. 
La composition du béton sera de 409 kilos de 
superciment pour 400 litres de sable de 0 à 
3.800 de gravillon non calcaire ou de gravil- 
lon de porphyre. A l'intérieur de ce revête- 
ment, seront disposés en quinconce deux voi- 
les d'acier composés de barres du commerce 
de 10 à 12 millimètres d'épaisseur, et espacés 
de 10 centimètres, d'axe en axe. D'autres ar- 








matures 
d'aération de\ t être prévus, afin 


dra dans Félat où il se trouvera au jour de 
Sans pouvoir prétendre à au 
aucune diminution de prix pour 


vices cachés, dégradations, réparations ou 


et valeur 

Cependant, lors 
méme temps 
et aboutissants et dans fa tance ann 
cée, chacune des partes aura le droit d 
voquer la résiliation du contrat; mais si l'une 
de ces deux conditions se trouve remp'ie, il 
ne pourra être reçu aucune d 
lation ou indemnité 

Lorsque la double 
judice de l'a 
mander la résiliation q 
de la vente, passé lequel délai se 
tions ne | 
effet 

1 y aura heu également à résil 
a compris dans la vente un bicn 
non ‘ptible d'être vendu 

Les résihations et annulations de la 1 
ne donneront ouverture à aucune demal 
en indemnité, dommazes et intérêts en- 
vers l'Etat, soit envers l'adijudicaltaire, exe 
cepté lorsqu'il y aura eu dégradations ou amé- 
liorations ; 4 

70 L'acquéreur sera propriétaire par le fait 
seul de la vente, et à partir de ce moment, 


ulinis à de- 
1014 
(AA 
aura 


JuCreur, li ne sera 
! 
1 


seront plus ri 
son 
fiot 
qu 


«| l'on 
lconqua 





nte 
de 


soit 


$ 
PE 
{e 


l'immeuble vendu sera à ses risques ect pé- 
rits. Mais, jusqu'au jour où il aura rempli 
toutes les conditions qui lui sont iinposées par 
le présent contrat, cet immeuble demeurera 


spécialement affecté, par privilège, à la sûreté 
des dr du domaine de FEtat, sans préju- 
dice du droit de déchéance spécilié ci-après 
(art. 8). 


it 
its 


Dans les quarante-cinq jours de la vente, 
l'administration requerra inscription au bu 
reau du livre foncier, pour sûreté de l'exé« 
cution des charges de la vente, 

M. le receveur de l'enregistrement dans 14 
circonscription duquel se trouve le bureau du 
livre foncier aura pouvoir ct procuration, ave 


droit de se substilner une tierce personne à 


l'effet de requérir l'inscriptior 

a) De la propriété de l'immeuble, au nom 
de l'acquéreur : 

Lb) Du privilège vendeur, au nom de l'ad- 


ministration des domaines 


c) Du droit de déchéance visé à l'article 4 
ci-après. 
L'acquéreur sera tenu de rembourser le 


coût de cetle inscription. 

Les intéressés renonceron!t, par le fait de 
leur signature du présent contrat, à la noti- 
fication prescrite par l'article 49 du décret du 
18 novembre 192%, relatil à la tenue du livre 
foncier dans les départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle, à la condition 
toutefois que délivrance soit faite au manda- 
taire ci-dessus désigné d'un certificat d'ins- 
cription ; 
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sishasls 

ge Déchéanre, — A défaut d'exécution des 
vharges et coudilions de la vente dans un dé- 
lai d'un an à coinpter de la notification au 
département de Ja loi approbative de la ces- 
domaine aura la faculté de faire pro- 
déchéance, conformément à larti- 
cie 8 de la loi du 15 floréal an X. 

La déchéance sera prononcée par le direc- 
tour des dusmaines, et la décision de déchéan- 
Ci e pourra étre mise à exéeution qu après 
l'anprobation du eministre finances. 

La reprise de possession n'aura lieu qu'un 
Nous apres a ation de la déeision de 
déchiance à l'acquéreur 


primitif, au déten- 
teur, aux acquéreurs intermédiaires s'ils sont 
connus, ct aux eréanciers inscrits ayant Dy- 
pothèque ir l'immeuble; 

Jo Le département de la Moselle supportera 
les frais de nature du présent contrat, 
et nolaminent les droits de timbre et d’enre- 
gistrement auxquels il peut être sournis 

vigueur. Ces droits 


d'après la législation en 
devront étre i vingt 
départe- 


acquitiés dans un délai de 

jours à dater de Ia notification an 
ent de ja loi approhative de l'acte de ces- 
sion, Pour la perception de droits seule- 
nent, NH cst indiqué que la propriété cédée 
a une valeur de 250.009 francs, Le départe- 
ment supportera également, à compter de la 
méme date, lous les impôts et taxes généraux 
0" loraux qui pourront frapper ia propricié: 

te La convention ne sera délini- 
live qu été approuvée par une loi 


shéviale Parlement, et publiée 


Sjon, br 
honer Da 


the 
oies 


nol:fi 


toute 


ces 


pr'sonte 
res avoir 
par ic 
out Journal ujjiciel. 
Dont acte. 


Fait et 


ue 


pacss À la préfecture du départe- 
, . La 

i 

1 


print de :» Moselle, le 29 oclobre 195%, 
Le directeur des doinaines, 
Sigué: Momor, 
Le pre vr wrésident de l&a €cour d'appet, 
Signé: Monnier, 
Le seerétaire général de le Moselle, 
Signé: DannouYy, 
Le préfet de la Mosrile, 
Signé: M. EMMvAILIER. 





ANNEXE N°7155 ‘Annere) 


{Session de 1949. Séance du 17 mai 19:9.j 


PROJET LE LOI portant approhatios «4 une 
convention passée entre l'Etat et le dépar- 
tement je la Moselle cn vue de j1 cession 
À celte coltectivité des bâtiments de lan- 
tien tribunal de Thionville, présenté ai 
nom de M. Henri Queuille, président du 
zonscit des ministres, par M. Robert Le- 
court, garde des sceaux, ministre de Ja 
Wustice, par M. Jules Moch, ministre de l'in- 
lérienr, et par M. Maurice-Pelsehé, His 


re des finanres et des affaires éron rai- 
qu? Ren \é n la commission des 
ana 


Avenant à la convention du 29 octobre 1938, 
portant cession par l'Etat au département 
de la Moselle de l'immeuble de l'ancien 
trisunal de Thionville. 


nréfelt du département de 


nue 
MURS, ! 


Par devani 
Ja Mo: , 

Ont comparn: 

M. Girard, directeur à 
selle, représentant l'Etat 
cos), d'une part, : 
secrétaire général de la préfecture, 

ant le département de la Moselle, 

d'autre part, agissant en verlu d'une délibé- 

ration de }a “unumission déparltementaie du 
des jpillet 4938, 

Entre lesquels, il à 


c domaines de la Mo- 
ministère des finan- 


Les stipulations figurant en 2°, 3° et 4° dans 
la convention du 20 octobre 1938 et relatives 
aux obligations eontractées par le département 
de la Moselle à l'égard de l'administration 
de l'enregistrement, des domafnes et du tim- 
bre, en contrepartie de ja cession qui lui a 





té consentie, sont annulées et remplacées 
par les dispositions suivantes: 

Le département de Ja Moselle s'engaze: 

A mettre À tout moment et gratuitement, 
quatre pièces que les services de l'enregistre- 
à ja disposilion du minis!re des fliances, les 
quatre pièces que les services d5 l'enregistre- 
ment de Thionville occupaient dans l’immeu- 
ble du nouveau palais de justice en 1999, sa- 
voir : 

to Deux pièces au premier étage de l'aile 
Nord du palais prenant jour sur une cour 
intérieure rar quatre baies vitrées et ayant, 
ensemble, 9 mm. 29 de longueur sur 6 m. 9% 
de lorgtur; 

20 Deux pièces au deuxième étage de Ja 
même aile, situées exactement au-dessus des 
précédentes, lelles, au surplus, que ces qua- 
tre pièces figurent au plan annexé à Ja 
convention de 198. 

A maintenir l'aménagement de la chambre 
forte déià installée dans le caveau aftenant 
aux locaux du premier étage et en réserver 
l'usage aux services de ce ministère. 

A faire assurer le gardiennage desdites piè- 
ces par le concierge du palais de justice. 

Les frais du présent avenant restent à la 
charge de FFEtat. 

Dont acte. 

Fait et passé à la préfecture de la Moselle, 
à Metz, le deux juillet mil neuf cent quaran(e- 


Le directeur des domaines, 
Signé: P.-I GUIRLINGER, 


Le secrélaire général de la préfecture, 
E. JEXG. 








Signé : 
wéfet: 
Le préfet 
Si: 


11 


Pour le 
edjoint de la Moselle, 


Ü: G. CATHAL, 


Pour amplation : 
Le chef de division délégus, 
Enregistré à Metz a ©., 2 août 198, vol. 1921, 
fol, 30, ne 419 gratis. 


Signé : 


MARIATTER. 





ANNEXE N° 7156 


Session de 1949, — Séance du 17 mai 1949.} 


PROJET DE LOI autorisant lc Président de Ja 
République à ratifier les accords relalils à 
l1 sécurité sociale intervenus le 25 février 
1949 entre lx France rt la Sarre, présenté 
au nom de M. Henri Qucuilie, président du 
“onseli des ministres, par M. Paniel Mayer, 
ministre du travail et de la sécurité sociale, 
par M. Robert Schuman, ministre des af- 
aires étrangères, et par M. Pierre Pflimlin, 
ministre de l'agriculture, — (Renvayé à la 
cominission dy travail et de la sécurité sa- 
ciale.} 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messiours, le présent projet de 
Joi a pour objet la ratification de la conven- 
tion générale sur la sécurité sociale, conclue 
le 25 février 1919 entre la France e4 Ja Sarre, 
ainsi que les accords complémentaires relatifs 
au régime de sécurité sociale applicable aux 
travailleurs des mines et établissements assi- 
miiiés, au régime de sécurité soriale app.icable 
aux travailleurs frontaliers, aux droits des 
travailleurs français occupés en Sarre entre le 
4æ juillet 19430 et le 8 mai 1916 et au régime 
du personnel des servires publics français en 
Sarre. 

Une convention franco-sirroise relative aux 
assurances sociales avait été signée le 27 mai 
1226 et un accord franco-allermamdi relatif aux 
assurances sociales en Sarre avail été signé 
à Naples le 18 février 19935. 


Mais, en raison des circonstances politiques, 
d'une part, et d’aulre part, des nombreuses 


modilleations intervenues dans les législations 
sarroise et française de sécurité soeiaie, Ja 
conclusion de nouveaux accords s'était révé- 
lée injispensable. 


io La convention générale de sécurité s0- 
clale est basée sur rois principes fondamen- 


teaux: 

Le premier est l'égalité de traitement entre 
les Français et les Sarroïs an point de vue 
des droits et obligations que comportent Jes 





diverses législations de sécurité 
viguenr en France. $ 

Le second consiste à appliqner Ja légis'aticn 
du Hieu du travail. 

Le troisième consiste à faire Mnéficirr 49 
prestations, sans perte de leurs droite, 3 
nationaux qui passent d'un pays dans Pautre, 

Ce principe à été appliqué notamment en 
matière d'assurance vieillesse et à eondiit 
à la totalisation des périodiques d'ascnranre 
accomplics dans les deux pays pour a lui 
dation des pensions ainsi acquises; ' 

20 I] a paru également opportun de fixes 
le régime applicable aux travailleurs des 
mines el établissements assimilés de Fun vu 
l'autre pays; 

3e En ce qui concerne les travailleurs fron- 
taliers, il est apparu indispensable de metira 
eu point Ja situalion de ceux-ci et de pallis» 
les nombreuses difficultés survenues à !leur 
sujet: 

49 Il était également indispensable de pr“ 
ciser, par Ja inême occasion, ies droits de: 
havailleurs frança;s occupés en Sarre entre 
le 17 juillet 1940 et le 8 mai 195; 

90 Il était enfin nécessaire de 
le régime dän personnel des services 
français en Sarre. 

La convention générale de sécurité sacia'a 


sociale +1 





déterminer 
pin, 3 


et Jes accords complémentaires visés «ji. 
dessus, concius le 25 février 1919 éntre la 


France et Ja Sarre, consacrent des prin'ip:s 
qui se sont imposés dans les relations infer 
nationales; ils règlent éga'cment de nom- 
breuses questions pendantes depuis plusieurs 
années entre la France et la Sarre et assurent 
la réciprocité des charges pour les deux p23s 
contractants. 

Conelus dans un justire et de 
etre Ja France ct la Sarre 
seront appliqués dans le même esprit et ; 
meltront de régler notamment Les différe 
que lintrojuction de main-d'œuvre franc: 
en Sarre et de rmmain<l'œuvre sarroise 
France à pu et peut faire naitre. 

est dans conditions que nans 110n8 
lhonnenr de soumettre À vos délibérations 
le projel de joi dout la teneur suit: 


t 
hi; 


D) me 


es 


PROJET LE LOI 


Aïlicle unique. — Le Président de 12 Rép 
lique est autorisé à ratificr: ‘ 
io La convention généraie sur la sécuri'é 
saciale ; 

29 L'accord complémentaire relatif an ré 
gune de sécurité sociale applicable aux t°2- 
Vailleurs des mines et élablissements assi- 
ils ; 

3 L'accor) complémentaire relatif au 
Sane de sécurité sociale applicable aux Lr'a- 
vailleurs frontaiicrs ; 

4e L'accord complémentaire relatif aux 
droits des travailleurs français oreupfs en 
Sarre eulre le 4% juillet 4910 et le 8 mai 1%; 
0° L'acecrd complémentaire relatif au zé- 
sime du personnel des services pubies fran- 
cais en Sarre; 
conclus 1e 25 ffvrier 1919 entre la France st 
la Sarre, i 
Un exemplaire de 
à ja préseite loi. 


14e 


ces accords est annexé 





ANNEXE N° 7156 (Annere) 


(Session de 1919. — Séance du 17 mai 19%:9.) 


PROJET DE LOI autorisant le Président de !1 

Ré à ratifier les accords realiis À 
la Sécurité sociale in'ervenus le 25 fevrier 
1943 entre la France el la résenté 
au nom de M. Henri Queuille, présent Ju 
conseil des ministres, par M. Daniel Mayer, 
ininisire du {ravail et de la sécurité sociatr, 
par M. Robert Schuman, ministre des af- 
faires étrangères, et par M. Pierre Pflimiin, 
ministre de l’agriculture. — (Renvoyé à ja 
Ca co du travail et de la sécurité 50- 
ciale . 


ANNEXE I 


Convention générale entre la France et ià 
Sarre sur la sécurité sociale, 


Le Président de là République française ct 
le Gouvernement de Ja Sarre, animés du dé- 
3ip de garantir le bénéfice des Jégislaiions 


. 
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DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE 


NATIONALE 





des cispositions de l'article 7 et fixeront éven- 
tueleunent le montant des remboursements 
forfailaires Gues respectivement par les orga- 


nisines français et sarrois en contre-partie des 
preslations en nalure Sservies aux ressortis- 
sants de l’un et de l'autre pays et, le cas 
échéant, les- modalités de recouvrement des 
cotisations sur les intéressés. 


Assurance invalidité, 


CHaPiTRE II, 


Art. 9. — & fer, — Pour les travailleurs sala- 
riés ou assimilés français ou sarrois qui ont 
été affiliés successivement ou alternativement 
dans les deux pays contractan!s, à un ou plu- 
sieurs régimes d'assurance invalidité, les pé- 
riodes d'assurance accomplies sous ces ré- 
£gimes ou les périodes reconnues équivalentes 
à des périoces d'assurance en verlu desdits 
régimes, sont totalisées à la condition qu’elles 


ne pas, tant en vue de la déter- 
minalion du droit aux prestations en espèces 
ou en nature, qu'en vue du rmaintien ou du 
gecouvrement de ce droit, 

) 


se SUpDETpOS( nt 


8 ?. Les prestations en espèces de l’assu- 
rance invalidité sont liquidées conformément 
aux dispositions de la législation qui était 


applicable à l'intéressé au moment de la pre- 


mmière constatation médicale €e la maladie ou 
de l'accident et supportées par l'organisme 
compélent aux termes de cette législalion. 

8 3. — Toutefois, si au début du trimestre 


civil au cours duquel est surventie la maladie, 
l'invalide, antérieurement soumis à un ré- 
gime d'assurance invalidité de Fautre pays, 
h'élait pas assujetti depuis un an au moins à 
ja législation du pays où la maladie a été cons- 
talée, il reçoit, de l'organisme compétent de 
l'autre pays, les prestations en espèces pré- 
vues par la législation Ce ce pays. Cette dispo- 
sition n'est pas applicable si l'invalidité est la 
conséquence d’un accident 


Art 10, — Si, après suspension ou suppres- 
s'on de la pension d'invalidité, l'assuré re- 
couvre son droit, le service des prestations 


est repris par l'organisme débiteur de la pen- 


£gion primilivement accordée, lorsque l’état 
d'invalidité est imputable à la maladie ou à 
l'accident qui avait motivé l'attribution de 
celte pension, 

Art. 11, — $ fer, — [La pension d'invalidité 


est transformée, le cas échéant, en pension 
de vieillesse, dans les conditions prévues par 
la législation en vertu de faquelle elle a été 
attribuée, I est fait application, le cas éché- 
ant, des dispositions du chapitre II ci-après. 
$ 2. — Lorsqu'un travailleur remplit les con- 
dilions d'âge au regard de la Kgislation &'’as- 
surance vicillesse française et se trouve sus- 
ceplible de bénéficier d’une pension d'invali- 
dilé au regard de la législalion sarroise, la 
penson qui lui est attribuée est calculée 
conformément aux dispositions de l'article 13. 
Art, 12 Les autorités administratives su- 
périeures française et sarroise régleront, d’un 
commun accort, les modälités du contrôle 
anédical et administratif des invalides. 


Assurance vieillesse 
(pensions), 


CHAPITRE JIT. 
el assurance décès 


Art, 193 -- $ fer, — Pour les travailleurs 
salariés on assimilés français ou sarrois qui 
ont été affiliés successivement ou alternati- 
vement dans les deux pays contractants à un 


ou plusicurs; régunes d assurance vieillesse ou 
d'assurance décès (pensions), Les périodes 
d'assurance accomplies sous ces régimes ou 
les périodes reconnues équivalentes à des pé- 
diodes d'assurance en vertu desdits régimes, 
sont tolalistes à Ja condition qu'elles ne se 
superposent pas, tant en vue de la détermi- 
halion du droit aux prestalions qu'en vue du 
Maintien on du recouvrement de ce droit. 
$ 2, — Lorsque la législation de l’un des 
pays contractants subordonne l'octroi de cer- 
lains avantages à la condition que les pério- 
des aient élé accomplies dans une profession 
soumise à un régime spécial d'assurance, ne 
sont totalisées, pour l'admission au bénéfice 
de ces avantages, que les périodes accomplies 
sous le ou les régimes spéciaux correspon- 
dants de l’autre pays. Si, dans l’un des deux 
pays conlractants 11 n'existe pas, pour la pro- 
fession, de régime spécial, les périodes d’as- 
surance accomplies dans ladite profession 
sous l’un des régimes visés au paragraphe 
premier ci-dessus sont néanmoins totalisées. 
$. 3 — Les avanlages auxquels un assuré 





peut prétendre de la part de chacun des or- 
ganismes intéressés sont déterminés, en prin- 
cipe, en réduisant le montant des avantages 
auxquels il aurait droit si la tolalité des pé- 


riodes visées au paragraphe premier ci-dez- 
sus avait été effectuée sous le régime cor- 


respondant et ce, au prorata de la durée des 
périodes effeciuées sous ce régime, 

Chaque organiime délermine d'après la lé- 
gislation qui lui est propre et comple tenu de 
la totalité des périodes d'assurance, sans dis- 
tinction du pays contractant où elles ont été 
accomplies, si l'intéressé réunit les condi- 
tions requises pour avoir droit aux avantages 
prévus par celte législation. 

il délermine pour ordre le montant de la 
prestation en espèces à laquelle l'intéressé 
aurait droit :i toutes les périodes d'assurance 
loltalistes avaient été accomplies exclusive- 
ment sous sa propre législation et réduit ce 
montant au prorala de la durée des périodes 
accomplies sous ladite législation. 


Art, 14, — Lorsqu'un assuré, compte tenu 
du la totalité des périodes visées au paragra- 


phe 1er de l'article 13, ne remplit pas, 
au même moment, les condilions exigées par 
les législations des deux pays, 5on droit à 
pension est établi au regard de chaque légis- 
lalion, au fur et à mesure qu'il remplit ces 
conditions. 

Art, 145 — $ fer, — Tout assuré, an moment 
où s'ouvre son droit à pension, peut renoncer 
au bénéfice des dispositions de l'article 13 
de la présente convention. Les avantages aux- 
quels il peut prétendre au titre de chacune 
des Ilégislaliens pationales sont alors liqui- 
dées séparément par les organismes intéres- 
sés, indépendamment de périodes d'assurance, 
ou reconnues équivalentes, accomplies dans 
l'autre pays, 

$ 2 — L'assuré a la faculté d'exercer à 
nouveau une option entre le bénéfice de l'ar- 
ticle 13 et celui du présent article lorsqu'il 
a un intérêt à le faire par suite d’une modifi- 
cation dans l’une des législations nationales, 
soit du transfert de sa résidence d’un pays 
dans l’autre, soit dans le cas prévu à larli- 
cle 14, au moment où s'ouvre, pour lui, un 
nouveau droit à pension au regard de l’une 
des législations qui lui sont applicables. 

Art, 16. — Lorsqu'un travailleur bénéficie 
d'une pension de vicillesse liquidée confor- 
mément à la présente convention par tota- 
lisation des périodes d'assurance, le service 
de cette pension esi assuré par les organismes 
du pays dans lequel il résidait au moment où 
s’est ouvert son droit à pension. 

Art, 17. — Si la législation de l'un des pays 
conlractants subordonne l'octroi de certains 
avantages à des conditions de résidence, 
celles-ci ne sont pas opposables aux re3sor- 
tissants sarrois ou français, tant qu’ils rési- 
dent dans l’un des deux pays contractants. 


Cnartrrrk iV, — Prestations familiales. 


Art. 48, — En aucun cas, un travailleur ne 
peut prétendre cumuler le bénéfice des légis- 
lations des prestalions familiales de l'un et 
l’autre pays 

Dans le cas où des droits seraient ouverts 
dans les deux pays, il ne peut bénéficier que 
de la législation applicable dans le pays de sa 
résidence. 


CuarrtRe V. — Accidents du travail 
et maladies professionnelles. 


Art. 19 — Ne sont pas opposables aux res- 
sortissants de l’une des parties contractantes 
les dispositions contenues dans les législa- 
tions de l’autre partie concernant les acci- 
dents du travail et les maladies profession- 
nelles et qui restreignent les droits des étran- 
gers ou opposent à ceux-ci des déchéances en 
raison du lieu de leur réésidence. 

Art. 20. — Les majorations ou allocations de 
réévaluation ou allocations complémentaires 
accordées en supplément des rentes d’acci- 
dents du travail, en vertu des iégislations 
applicables dans chacun des deux pays con- 
tractants, sont maintenues aux personnes vi- 
sées à l’article 19 ci-dessus, qui transfèrent 
leur résidence de l’un des pays dans l’autre. 

Art. 21. — Si un travailleur qui a obtenu 
réparation d’une maladie professionnelle dans 
l'un des pays contractants, fait valoir, pour 
une maladie de même nature, des droits à 
réparation au regard de la législation de son 





nouveau lieu de travail dans l’autre pays, il 
sera tenu de faire à l'organisme compétent de 
ce dernier pays, la déclaration des presta- 
lions et indemnités reçues antérieurement au 
titre de la même maladie. 

L'organisme débileur des nouvelles presta- 
tions et indemnités tendra compile des pres. 
tations antérieures comme si elles avaient été 
à sa charge. 


TITRE III. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES ET DIVENSPS 
CHarrtRe Ier, — Entr'aide administrative. 


Art. 22, — Les autorités, ainsi que les or- 
ganismes de sécurité sociale des deux pays 
contractants, se prêteront mutuellement leurs 
bons offices dans la inême mesure que s'il 
s'agissait de l'application de leurs propres 
régimes de sécurilé sociale. 

Art. 23, — Le bénéfice des exemptions de 
droits d'enregistrement, de greffe, de tim- 
bre et de taxes consulaires prévues par Ja 
lég'slation de l'un des pays contractants pour 
les pièces à produire aux administrations ou 
organismes de sécurité sociale de ce pays, 
est étendu aux pièces correspondantes à pro- 
duire pour ds me de la présente con- 
vention, aux adminstralions où organismes 
de sécurité sociale de l’autre pays. 

Art. 24. Les commuñhications adressées, 
pour l'application de !a présente convention, 
par les bénéficiaires de cette convention aux 
organismes, aulortés et juridictions de l'un 
des pays contractants compétents en matière 
de sécurilé sociale seront rédigées dans. la 
langue officielle de l’un ou de l’autre pays. 

Art. 27, — Les recours qui devraient être 
introduits dans un délai déterminé auprès 
d’une autorité ou d'un organisme d’un des 
pays contractants compétent pour recevoir des 
recours en matière de sécurité sociale, sont 
cons:dérés comme recevables s'ils sont pré- 
sentés dans le même délai auprès d'une au- 
torité ou d’un organisme correspondant de 
l’autre pays. Dans ce cas, cete dernière au- 
torité ou ce dernier organisme devra trans- 
mettre sans retard les recours à l’organisme 
compétent. 

Art, 26, — $ 1er, — Les autorités aminis- 
tratives supérieures française et sarroise ar- 
réleront directement les mesures de détail 
pour l'exécution de ia présente convention 
ou des accords complémentaires qu'elle pré- 
voit en tant que ces mesures nécessitent une 
entente entre elles. 

Les mêmes autorités administratives se com- 
muniqueront en temps utile les modifications 
survenues dans la législation ou la réglemen- 
tation de leur pays concernant les régimes 
énumérés à l’arlicle 2. 

8 2. — Les autorités ou services compétents 
de chacun des pays contractants se commu- 
niqueront les autres dispositions prises en vue 
de l'exécution de la présente convention à 
l'intérieur de leur propre pays. 

Art. 27. — Sont considérés, dans chacune 
des parties contractantes comine autorilés ad- 
ministralives supérieures, au sens de la pré- 
sente convention, les ministres qui ont, cha 
cun en ce qui le concerne, les régimes énu 
mérés à l’article 2 dans leurs attributions. 


CHarrtne II, — Dispositions diverses. 


Art, 28. — Il n’est pas. dérogé aux règles 
prévues par les régmes visés à l'article 2 
pour les conditions de participation des assu-- 
rés aux élections auxquelles donne lieu le 
fonctionnement de la sécurité sociale, 

Art. 29. — Les formalités que Iles disposi- 
tions légales ou réglementaires de la France 
ou de Ja Sarre pourraient prévoir pour le 
service, en dehors de son territoire, des pres- 
tations dispensées par <es organismes de <é- 
curité sociale, S’appliqueront également, dans 
les mêmes conditions qu'aux nationaux, aux 
personnes admises au bénéfice de ces presta- 
tions en vertu de la présente convention. 

Art. 30, — Les dispositions nécessaires à 
ne pren de la présente convention en ce 
qui concerne les différentes branches de la 
sécurité sociale comprises dans les régimes 
énumérés à l’article 2, feront l’objet d'un où 
plusieurs accords complémentaires. Ces ac- 
cords pourront concerner, soit l’ensemble du 


territoire des pays contractants, soit une 
partie seulement. | 
Des accords complémentaires s’inspiran' 


des principes de la présente convention rég'e 
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ront notamment la situation des travailleurs 


des mines et les dispositions particuières 


D : 
plicables aux travailleurs frontaliers. 






Art. 31. — 8 1e, — Toutes les difficultés 
relatives à lapplication de la présente con 
ventic n seront réglées, d'un commun accord 
par les autorités “administratix s supérieures 
française et sarroise. 

£ ?, — Au cas où il n'aurait pas été po 
sible d'arriver par celle voie à colutior 
le différend sera soumis à ui { Hiissi 
uixte Composée Comme sui 


Trois mernbres français, dont un repri 
tant les organismes de sécurité sociale f 
Cüls, désignés par le Gouvernement franca 
"Trois membres sarrois, dont un rent 


les organismes de sécurité sociale sarr 
désignés par le Gouvernement sarro 
La présidence sera assurée alternativement 


par un membre français et par un memb 
Sarrois. 

Art. 32. — & 4er, - — Li \ pr ésente conventior 
sera ratifiée et les instruments de ralificatior 
en seront échangés à Paris ‘aussitot que pos 
si! le. 

$ 2 — Elle entrera en vigueur à la date 
qui sera fixée, d'un commun accord, entre 


gouvernements des deux pays 


& 2. — La date de mise en vi eur des 
accords complémentaires visés à l'article 20 
sera prévue auxdits accords. 

$ 4 — Les prestations dont le droit s’est 
ouvert avant la date de mise en vigueur de 


et dé- 
« , 1 
date, selon 


la présente convention seront revisées 
terminées, avec effet de ladite 
les règles élablies par la présente 
KE 

Toutefois, si les droits antérieur 
dés ont fait l'objet d'un règlement en 
il n'y a pas lieu à revision. 

Pour l'application du présent article, aucune 
prescription ou forclusion ne pourra étre invo 


La 


Cohvel- 


nt liqui 


capital, 


quée si les demandes sont formulées dans 
le délai d'un an à compter de la date de 


iuise en vigueur de la présente convention. 
Art, 33. — $ fer, — La présente conventior 
est conclue pour une durée d’une année. 
Elle sera renouvelée tacitement d'année en 
année, sauf dénonciation qui devra être noti- 
fiée trois mois avant l'expiration du terme 
$ 2, — En cas de dénonciation, stipu 
lations de la présente convention 


ET 


les 


et des 


cords complémentaires visés à l'arlicle 20 
resteront pp caes aux droits acquis, nonob 
stant les dispositions restrictives que les 
régimes intéressés prévoiraient pour les cas 
de séjour à l'étranger d’un assuré 

8 3 — En ce qui concerne les droits en 
cours d'acquisition afférents périodes 
d'assurance accomplies antérieurement à la 





date à laquelle la présente convention 


\n- 





d'être en vigueur, les stipulations de ci 
convention resteront applicables dans Îles 
conditions qui devront être prévucs par le 


accords complémentaires. 
Fait en double exemp'aire à Sarrcbruck, 
e 25 février 41949. 
Le haut commissaire 
de la République française en 
Signé: GILBERT GRAXDVAL. 
Le ministre du travail 
de la sécurité sociale, 
ÿ: DAMEL Mayen. 
Le ministre du trava 12 
et de la prévoyance 
Signé: KiIRx. 
Le président du gouvernement de la Sarre, 
Signé: HOFFMANx. 


DEP 


el 


soc 


ANNEXE H 
Accord complémentaire n° 1 à la convention 
fénérale du 25 février 1949 entre la France 
et la Sarre sur la sécurité sociale. 


Régime de sécurité sociale applicable aux tra- 


vailleurs des mines et établissements assi 
milés. 

TITRE Ier, — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Art, fer, — Le présent accord définit le ré- 


gime applicable aux ressortissants français ou 
satrois qui travaillent ou ont travaillé dans 
les mines ou établissements assimilés de l'un 
où l'autre pays, ainsi qu'à leurs ayants droit. 
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Art. 2. — & 4 — Les disnositions de la 
convent gt ral à l'exception des chap 
tres 2 et 3 du titre 1 relative aux assurant 
Vi le = } valid « t ‘ «i 
pp il Xi \ ü l 
CU à leurs avants droit. 

3 < Cg Hi { 
vail! visés l'ar {er et a va 
droit, 1es dispesitions de 1 ord ph 
laire er! t S {ra Î rs frontalier 

£ È —— SOI Cgalc ap} a bi at u 
vValicu à l'art ler et à leurs a 
ro | dis; i ’ , rd complér 
taire 1 3 na { il fra 
QCCcupes € 'S (à le 1 UE 1940 € 
8 mai 1955 : 

Les OT ait US fi de D L S 
dans les mi son! rogrse vis vis « 
OFAAN:SECS Ssarrois di ;s dro { tri 
leurs qui out € occu) da es pit ’ 
SArTe ] la ! 10 Hi È 
Lt lit. 

TITRE ] \: X VI ES 
INVALINTÉ EX Di « | 

CilaPrri I — Dis ions Ci u $ 

Art. 9. — $ 47, — Pour les travailleurs qu 
ont élé assujetlis successivement où alterna 
livement dat l'un et l'autre pays contrac- 
lants à la législation spéciale aux travailleur 
des mine es !] les d'assurance accon 
plies sous l’une ou l’autre législation et les 
périodes recunnues équivalentes à des période 
d'assurance en 1 desdiles législations son 
totalisées tant le la détermination du 
droit aux prestations d'ass vieillessi 
invalidité et déci I le qu'en vue di 
maintien ou du recoux nent de ce droi 

$ 2. — Les périod de travail réputées a 
complices au fond sous la légistatie spéciait 
aux travailleurs des mines de 1] des pays 
contractants sont rot lt Cormme | ‘rioces 
de travail au fond, au regard de ia législation 
de l'autre pays. 

Ari. 4. — Tou'e période reconnue éq Ù 
lente à ui période d uralu ahf | 
des lcgi ia ons de st urile DLL | le Yimilke rt di 
l'u: et de l’autr il Es n'est ji cn con { 
que par Forganisme du pays où l'intéressé 
travaillé en dernier Leu à la mine avant k 
perle el Cause 

Art. 5 — Chaque org ne détern À 
d'après la législation qui lui est prof ‘ 
comple tenu de la totalité des périodes d'a 
surance, Sans distinction du pars contractan 
où elles ont été accom ; l'int C1 
nit les conditions requis pour avoir € 
aux avantages prévus à ceite législial 

I détermine, pour € rdre. le montant de In 
est atic 1 _en cspèces à laquelle li sé 

t dro toutes les péria ü S I 
total ces avaier t arr accComnil { 
ment sous sa propre législation et réd 
montant au prorala de la durée des période 
accomplies sous ladile législation 

Toutefois, aucune prestation n'est Fr el 
chargi [! un Oorsanmisme lor squt les période 
accomplies sous l'empire de la législation 
qui le régit n'aticisuent pas au to'ai un 
année comportant le minimum annuel de 
travail cflectif ou de journées assimilées au 
travail prévu par cette législation. 

Art, 6. — Lorsqu'un assuré, compte tenu de 
la totalité des périodes d'assurance, ne remphit 


pas au rême moment les conditions exigées 
par les légisiat ion s des deux pays, son droit à 
prestation est étabhr, an regard de chaque légis- 


lation, au fur 


conditions 


et à mesure qu'il remplit ces 


Art. 7. — forsqu'une catégorie profession- 
nelle est soumise à la législation spéciale aux 
travailleurs des mines dans un seul des pays 
contractants, l'organisme d'assurance auquel 


l'intéressé a été affilié dans chacun des pays 
prend en considération la totalité des périodes 
accomplies dans celle catégorie en France el 
en Sarre. 

Chaque organisme fait anplication des arti 
cles 3 à 6 pour le cacul des prestations à la 


Charge. 


CHaPrtRE Il. — Assurance vieillesse, 


Art. 8. 


son 


— Tout intéressé, au 
s'ouvre droit À prestation, peut ré 
des dispositions des arti 


au bénéfice 
[ 


6 du présent ac oru 


moment où 
noncer 
les à 


. 


NATIONALE 








, Les à tag rx il peut al préten- 
are alu re de chacune des llgislati s natio- 
hale = nt liquidés séparément par OLA 
nisn lait su ep minent des bC- 
riode da les né reconnue 
equ\ | tes ! pit 4 1! 1 

L'assuré à la f ü CxeI FI it 
une oplion ent le bé: ice ées art es pré- 
«tés et « ui } f art lorsq La mn 
ftérêt à } faire d les « } ) ès : 

4 \ 1510 d' L Î 1 dans 
l'u ] gi | . 

2 A l'occasion « transivrt de sa résidence 
d it Pays da b 1 - 

3° Dar s te Cas prevu ir 6 du P ts n£ 
accord au mom toù s'o è pPOUT Hu Uri rOt- 
veau droit à pension au regard de l'une des 

aistati qui lui sont applicabl 

Art. 9 En L Hocatio PM ile et l'indemnité 

imuist à la charge de la Frar O cal 
culées conformement aux disnositions des arti- 
cles 3aà5 du chap tre {er du pre nt ? en 
f t diat des sers accomplis da: leg 
deux pays, lant au fond qu'à 1a rfa et 
proportionneflement au nermbre d'années de 
services accomphes dans les mines en France, 

L'allocation spéciale et l'in demnité cüurmuta- 
ble ne cont servies qu'a 1x iéressés qui tra- 
vaillent dans 1! mines francai 

Cuarrene LIL — Ass ance inralidtité 

Art, 40 — Pour l'ouverture du droit ant 
pensions d'invalidité la d pre dant Îa- 
quelle l'intéressé doit avoir reçu l'indemnité 
en em s cervte an titre de l'a irance Imna- 
lai p ilableMent à la Manvidation de sa pen- 

on est, dans tous les cas, celle prévue } la 
législation du pays dans lequel il travaihait 
\u man t'où est survenu l'accident ou la 
uala lie ava entrainé l'ins tid té 

Art, {1 La pension d'invalid prol 
sionnelle prevu na | légisiatior péciale 
aux travailleurs des rire en France n'est 
attribuée qu X à s q étake 3 
à cette législation au mor où es eu 
l'accident on la maladie ant « i- 
lidité et qu at résidé en F1 e } la 
liquidation de ladile pension 

Î \ pension cesse d'être st | Î é 
qui rep nd le ivail en del: ar i F1 e 
ou de la Sarre. 

Art. 42 — Lorsqne l'assuré ne rem} pas 

s condilions pré pour l'ectroi di pen 
ston & invalidité p { { ne d l siattons 
appli ile IUX (ra leu cie En « des 
deux par l'est fait application des disposi- 
| le | le 9 de la conventions génerak 

Art. 13 Lorsque l'intéres à la date 
eù € SUITV l'accident ou la maladie avant 
entr l'invalidité, était oceupé dans Île p 4 
autre que celui Ge l'orga ue € } j il 
est Cornplé } la détermination du 
montant de la pe ou «€ \ ( au Si 1e 
accordé, da le pays de Forganisime débileur, 

Lt ravanient de la € suru pro it 
Lie il | Î ell 1 t up} el à 
Ceit date 

A 15. — Li vrités iministralives sn 
périeuré le Etats col chant L t s 
d'un cornwraun accord, îes modalités du eon- 
trôle médical el administratif d in e4 
et notamment les mesures päricuueres } I 
l'application de Farticie 11 

Art. 15. —- Si, après suspension ou suppres- 
sion de la pension d'invalidité, l'assur ré- 
couvre son droit, le service des presiationg 
es! repris par l'organisme débiteur de 1a 
pension primitiverment accordée, lorsque l'état 
d'invalidité est jimpulable la maladie ou 
à l’accident qui avait motivé Faltribulion de 
ut 1e pri > 11 

Les disposit s di présent article ne 1p- 
pliquent pas aux pensions d'invalidité profes- 
sionnelle prévue par la législation française. 


pe nsion d'i nvaiid té 
échéant, en pension 


16 a tr, 


— ]a 


cas 


Art. 
est tranefi rmée 





de vieillesse au moment où se trouvent rer 
pliez les _conditi ms requices par la légis'ation 
d'un des pays susreplible de participer IX 
charges de la pension de vieillesse. 

8 2 — Lorsqu'un travailleur remplit les 
conditions d'âge au regard de la Kgislation 
d'assurance vieillesse francaise et se trouve 
susceptible de bénéficier d'une pension d'in- 
validité au regard de la législalion sarroise, 
la pension qui lui est attribuée ect calculée 
conformément aux dispositions du chapitre 


r 


pre FUiCI 
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Cuarrine IV, — Assurance décès (pensions), 


Art. 47, — Les dispositions de l’article 8 
sont applicables aux diverses catégories de 
pénsions de veuve 

Art. 18. — Par dérogation aux dispositions 
de l'article 5 du présent accord, les alloca- 
tions pour orphelins sont à la charge exclu- 
sive de l'organisme du pays dans lequel l'as- 
suré à travaillé à la rmine en dernier lieu. 


CHAPITRE V, — Allocations pour enfants. 
Ar!. 19, — Par dérogation aux dispositions 
de l'article 5, les allocations pour enfants 
prévues par ia législation françüise spéciale 
aux travailleurs des inines sont servies dans 
les conditions fixées par cette législation aux 
pensionnés de vieillesse ou à leurs veuves. 


CHAPITRE VE — Prestations de charbon 
et de logement. 


Art. 20. -— L'attribution aux pensionnés 
des prestations de charbon et de logement, ou 
des indemnités qui en tiennent lieu, fera l'ob- 
jet d'un arrangement entre les autorités ad- 
Jninistralives supérieures des deux pays, 


CHAPITRE VII. — Dispositions diverses. 


Art. 21, — $ fer, — Les demandes de pres- 
tations en espèces dues en application des 
dispositions du présent accord doivent êélre 
adressées à l'un des organismes auxquels 
l'assuré a été affilié. . 

8 2. — Les demandes prennent date, au 
regard de tous les organismes visés au para- 
graphe premier, du jour de leur errivée à 
l'un de ces organismes. 

$ 3 — Flles doivent étre accompagnées 
des documents et des pièces juslificatives re- 
quis par les législations des divers régimes 
d'assurance auxquels l'assuré a été affilié. 

8 4. — Sont assimilés aux organismes d’as- 
surance visés aux paragraphes premier et 2 
toutes les autorités qui, d'après les dispo- 
sitions légales régissant ces organismes, sont 
Compélentes pour recevoir lesdites demandes. 

Art. 22. — La Saarknappschaft et la caisse 
aultonoine nationale de la sécurité sociale 
dans les mines se prêtent leurs bons offices 
pour l'exécution du présent accord et corres- 
pondent directement entre elles à cet effet. 

Art, 23, — Le présent accord sera ratifié 
et les instruments de ratification en seront 
échangés à Paris aussitôt que possible. 

Il entrera en vigueur à la même date que 
la convention générale sur la sécurité sociale. 

Art. 24, — Le présent accord est conclu 
pour une durée d'une année. II sera renou- 
velé tacitemnt d'année en année, sauf dé- 
noneiation par l'un des gouvernements qui 
devra êlre notifiée à l'autre gouvernement 
{rois mois avant l'expiration du terme. 

Fait en double exemplaire à Sarrebruck, le 
2 février 1919 

Le haut commissaire de la République 
française en Sarre, 
Signé: GILBERT GRANDVAL. 
Le mninistre du travail 
ct de la sécurité Sociale, 
Signé: DANIEL MAYER. 


Le ministre du travail 
et de la prévoyance sociale, 
Signé: Kim. 
Le président du gouvernement 
de la Sarre, 


Signé: HOFFMANN, 


ANNEXE HI 


Accord complémentaire no 2 à la convention 
générale du 25 février 1949 entre la France 
et la Sarre sur la sécurité sociale. 


Régüne de sécurité sociale applicable 
aux travailleurs frontaliers. 


Art, fer, — Les travailleurs frontaliefs fran- 
çais et sarrois sont soumis aux dispositions 
de la convention générale sur la sécurité s0- 
ciale entre la France et la Sarre sous réserve 
des dispositions du présent accord complé- 
mentaire. 





Art, 2, — Les travailleurs frontaliers fran- 
Gais et sarrois sont affiliés aux organismes de 
sécurité sociale du pays dans lequel ils ont 
leur lieu de travaul. 


CHaritTRE Ier, — Assurances sociales, 


Art, 3. — Les prestations en argent affé- 
rentes à la législation des assurances sociales 
sont servies au travailleur frontalier dans le 
pays où il a son lieu de travail, par les soins 
de l’organisme de sécurilé sociale auquel le 
travail est affilié, 

Les prestations en nature afférentes à ladile 
législation peuvent être dispensées au lravail- 
leur frontalier et à ses ayants droit, soit dans 
le pays du lieu du travail, soit dans celui du 
lieu de leur résidence réclle et permanente, 

Art. 4. — Lorsque les prestations en nature 
sont dispensées au lieu de résidence, elles le 
sont: 

Pour le frontalier résidant en Sarre par 
l'organisme sarrois de sécurité sociale du lieu 
de sa résidence, auquel il s'est fait inscrire 
et qui assure le service de ces prestations sn 
vant les dispositions de la législation sarroise; 

Pour le frontalier résidant en France, par 
l'organisme de sécurité sociale du lieu de sa 
résidence, qui assure le service de ces pres- 
tations suivant les disposilions de la légis- 
lation française, 

Art, 5. — Les dépenses engagées par l'orga- 
nisme de sécurité sociale sarrois pour le 
frontalier résidant en Sarre et ses ayants droit 
font l'objet, de la part de l'organisme fran- 
çais de sécurité sociale auquel est affilié ce 
travailleur, d'un remboursement forfaitaire. 

Ce remboursement forfaitaire est déterminé 
annuellement par le coût moyen par assuré 
en Sarre des prestalions en nature servies 
aux assurés sarrois et à leurs ayants droit, 
sans pouvoir excéder le coût moyen corres- 
pondant de l'assuré français. 

Pour tenir compte des prestations en na- 
ture que les frontaliers résidant en Sarre et 
leurs ayants droit perçoivent directement des 
organismes français de sécurité sociale, 
ceux-ci déduisent du remboursement forfai- 
taire prévu au paragraphe précédent le mon- 
tant des prestations en nature ainsi servies. 

Toutefois, la déduction dont il s’agit devra 
éventuellement être réduite si le rapport 
entre le coût moyen d'un assuré en Sarre et 
le même coût moyen dans la région fron- 
tière française est inférieur à l'unité. Dans ce 
cas, le montant de la déduckhion devra être 
fixé en l'affectant du rapport ainsi déterminé. 

Art. 6. — Les dépenses engagtes par l’orga- 
nisme de sécurilé sociale français pour le 
frontalier résidant en France et ses ayants 
droit font l’objet d'un remboursement forfai- 
taire de la part de l'organisme assureur sar- 
rois. 

Ce remboursement forfaitaire est déterminé 
annuellement par le coût moyen par assuré 
dans la région trontière française des presta- 
tions en nature servies aux assurés français 
et à leurs ayants droit sans pouvoir excéder le 
coût moyen correspondant de l'assuré sarrois. 

Pour tenir compte des prestations en na- 
ture que les frontaliers résidant en France 
et leurs ayants droit perçoivent directement 
des organismes assureurs sarrois, Ceux-ci dé- 
duisent du montant forfaitaire, prévu aux 
paragraphes précédents, le montant des pres- 
lations en nature ainsi servies. 

Toutefois, la déduction dont il s’agit devra 
éventuellement être réduite si le rapport en- 
tre le coût moyen d'un assuré dans la région 
frontière française et le même coût moyen 
en Sarre est inférieur à l'unité. Dans ce cas, 
le montant de la déduction devra êlre fixé en 
l'affectant du rapport ainsi déterminé. 

Art. 7. — Pour l'application des disposilions 
révues aux articles 5 et 6 ci-dessus, les au- 
orilés administratives supérieures française 
et sarroise constilueront une commission qui 
se réunira au début de chaque année pour 
établir, d'après les résultats de l’année pré- 
cédente, le montant du remboursement forfai- 
taire dû par les vrganismes intéressés, 

Le nombre de travailleurs frontaliers à pren- 
dre en considération pour le calcul du rem- 
boursement forfaitaire sera déterminé par le 
hé pa entre le salaire correspondant au mon- 
tant global des cotisations payées pour eux 
et à salaire moyen déterminé  forfaitaire- 
ment, 





Art. 8. — Les règlements de compte sur 
bases fixées à l'article 7 interviendront £to. 
balement pour l'ensemble des dépenses in. 
combant aux organismes de chaque pays, au 
début de chaque année. 

Is seront effectués par l'intermédiaire : 

Pour les organismes de 
français, des caisses régionales de sécurité 
sociale de Strasbourg et de Nancy et du ja 
Caisse centrale de secours mutluels agriculcs; 

Pour Îles organismes sarrois: 

jo De la Landesversicherungsanstail ; 

2° De la Saarknappschaft; 

oo De la Bergbauberufsgenossenschaft, 


sécurité sociale 


CuarriRe I, — Accidents du travail 
et rnuladies professionnelles. 


Art, 9. — Les prestations en argent afféren- 
tes à la législation relative à la réparalion des 
accidents du travail et des maladies profes- 
sionnelles sont dispensées au travailleur fron- 
lalier dans le pays où il a son lieu de travail, 
par les soins de l'organisme de sécurilé 0° 
ciale auquel le travailleur est affilié, à moins 
que Ja législation du pays n'impose cette obli- 
galion à l’emplor ur. 

Les prestations en nature afférentes à la- 
dite législation peuvent être dispensées üu 
lravailleur frontalier soit dans le pays du lieu 
de travail, soit dans celui de sa résidence 
réelle et permanente, 

Art. 10. — Lorsque les prestations en na- 
ture dues au litre de la législation française 
relative à la réparation des accidents du tra- 
vail et des maladies professionnelles sont dis- 
pensées au travailleur frontalier au lieu de =a 
résidence réelle et permanente en Sarre, elles 
le sont par l'intermédiaire des organismes sar- 
rois compétents et conformément aux dispo- 
sitions de la législation sarroise relative à la 
réparation des dommages résultant des acci- 
pa du travail et des maladies profession- 
nicites,. 

Toutelois, le droit de la victime à l'appareil- 
lage et aux prestations de rééducation pro- 
fessionnelle ne pourra s'exercer qu’en France 
et dans les conditions prévues par la légis- 
lation française. 

Art. 11. — Les dépenses engagées par l'in- 
termédiaire des organismes sarrois compé- 
tenls, dans les conditions de l’article 10 ci- 
dessus, sont remboursées par les organismes 
français de sécurité sociale, sans toutefois que 
ces remboursements puissent dépasser les dé- 
penses qui résulteraient de l'application des 
larifs pratiqués en France. 

Art. 12, — Lorsque les prestations en naturd 
dues au titre de Ja Kégislation sarroise relative 
à la réparation des dommages résullant deg 
accidents du travail et des maladies profcge 
sionnelles sont dispensées au travailleur fron- 
talier au lieu de sa résidence réelle et permas 
nente en France, elles le sont par l'intermé- 
diaire de l'organisme de sécurité sociile du 
lieu de sa résidence et conformément aux 
dispositions de Ja législation française rela- 
tive à la réparation des accidents du travail et 
des maladies professionnelles. 

Toutefois, le droit de la victime à l'appa- 
reillage et aux prestations de rééducation pro- 
fessionnelle ne pourra s'exercer qu'en Sarre 
ct dans les conditions prévues par la législa- 
lion sarroise. 

Art. 13. — Les dépenses engagées par l'or- 
ganisme de sécurité sociale français dans les 
conditions du paragraphe 1% de l’article 12 ci 
dessus, sont remboursées par l'organisme 
d'assurance sarrois compétent, sans loutefois 
que ces remboursements puissent dépasser 
les dépenses qui résulteraient de l'application 
des tarifs pratiqués en Sarre. 


CHAPITRE IL, — Allocations familiales. 


Art. 44. — Les travailleurs frontaliers rést- 
dant en Sarre ont droit aux allocations fami- 
liales prévues par la législation sarroise 
sans que ces allocations puissent jamais ex- 
céder celles qui seraient versées à un tra- 
vailleur résidant dans la localité où travaille 
habituellement le frontalier et se trouvaut 
dans la même situation de famille. 

Ces aiïlocations sont versées par les orga« 
nismes {rançais dont relèvent ces travailleurs. 


Art. 15. — Les travailleurs frontaliers rési- 
dant en France ont droit, de la part des orgi- 





dut 
lidité 


dein 
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 _ mompassil gs Ê 
é carrais dont ils relèvent, aux alloca- 
D ramiliates prévues par la Kgislation 
, se, sans que ces allocations puissent 
“unais excéder celles qui seraient versées à 
travailleur résidant dans Ja localité où 
+ 4 lle habituellement le frontalier et se 

nt duns la méme siluation de familie. 


came IV, — Dispositions générales. 
16. — Le contrôle médical technique 
? utrôle des malades sont exercés, en ce 
di erne des travailleurs frontaliers et 
ur avants droit bénéficiant de prestations 
( ture dans le pays de leur résidence, par 
vanismes 4e sécurité sociale du pays où 
vrestations sont servies, Ils sont effectués 
conformément à la législation régissant les- 
dits verzanisines, Mais pour le compte des 
orgues du lieu de travail Ces derniers 
orausmes ont toujours Ia faculté de deman- 
organismes qui dispensent les pres- 
“aions Les informations permettant de les 
é sur l'évolution el les conséquences 
7 de Ja maladie on de laccident, en 
\ imiment des mesures de prévention 

qui apparaitraient nécessaires. 

Le contrôle médical des frontaliers résijant 
en Sarre, bénéficiaires d'indemnilés de repos 
au titre de la légsisiation des assurances s0- 
cales où victimes d'accidents du travail, est 
ascuré, dans les conditinns fixées par la légis- 
htion et avec le concours des organismes sar- 
: jui leur prétent leurs bons offices, no- 
taumment pour Forganisalion en Sarre de 

servives d'examens médicaux des malades. 
dt. 17. — La commission instituée à J'ar- 
ticle 7 suivra r'application du présent accord 


et tranchera les différends susceptibles de 
surgir au cours de son exécution. 

En cas de contestation de Ja part des orga- 
nis de sécurité sociale ou de désaccord 
au sein de la commission et notamment en 


mes 


ce qui eunterne les règlements de comptes 
prévus, les difficultés seront examinées par 
chacune des autorités administratives supc- 


rieures française et sarroise qui désigneront 
chacune un délégué en vue d’un examen en 
commun de ces difficultés. 

Les décisions sur lesquelles ces délégués 
se mettront d'accord seront sans appel. 

:n cas de divergence de vues entre ces dé- 
gués, le litige sera réglé par la commission 


prévus à l’article 31 de la convention générale 
de ‘urilé sociale, 

Ait. 13, — Le présent accord sera ratifié et 
les instruments de ratification en seront 


échangés à Paris aussitôt que possib'e. 
entrera en vigueur à la même date que 


la convention générale sur la sécurité sociale. 
Il aura une durée d'un an et sera renouve- 
lable d'année en année, sauf dénonciation 


qui devra étre notifiée lrois mois avant l'ex- 
piration du terme. 
Fait en donble 
le 25 février 1919 
Le haut commissaire 
de la République française en Sarre, 
GILBERT GRANDVAL,. 


exemplaire à Sarrebrück, 


! LA 
17 e 
Signé : 


Le ministre du travail 
el de la sécurité sociale, 
Signé: DANIEL MAYER. 


Le ministre du travail 
et de la prévoyance socle, 
Signé: KIRN, 
président du Gouvernement de la Sarre, 
Signé: HOFFMANX. 


L: 


ANNEXE IV 


Accord complémentaire n° 3 à la convention 
générale du 24 février 1949 entre la France 
et la Sarre sur la sécurite sociale. 


Droits des travailleurs français occupés en 
Surie entre Le 1x juillet 1940 et le 8 mai 195. 


Art, fer, — Aucune prestation où forclusion 
Re peut être épposée aux demandes de presla- 
Uons dont le service a été suspendu ou dont la 
liquidation n'a pu être opérée ou dont le bé- 
h‘lice n’a pu étre réclamé en ce qui concerne 
les Jroits avquis ou ouverts à des travailleurs 
Jüncais entre le {er juiilet 1910 et le 8 mai 
1J\5 en ce qui concerne les rentes accidents 
du travail}, les pensions de vieillesse et d’inva- 
!dilé, où prestations d'assurance-décès (in- 
dennités funéraires et droits des survivants), 





Art, 2. — En ce qui les re 
cidents du travail et les lemniiés prévu 
en cas de décés, là Alsr Cujona! de sé 1- 
rité sociale de Paris ré Jtonai di 
sociétés de secours minières de l'Est sont 
sunrogées vis-à s des sa ne = à 141 
e droits des trav ille ù i le LE 
cédent. * 

Pour les prestations dues pour ta pérlad 
antérieure à la date de mise l VIJUC@Ur «le 
la convention, les droits des ;j vs <4 nt 
‘“alcu S SU i À il = t t tu 
Sarre 

Un rrangement administratif réglera les 
conditions d'échanze de d nelita et les 
Modalilés de règlement entre la isse régio- 
nale de ségurit suciaie dé À it N 


| 
lesionie des sociétés de sceours tminivres de 


l'E 


st et les organismes sarrois 

Art. 3 — Nonobata les | lious du 
paragraphe 1er de l’article 43 de la con Ê 
sénérale, Jorsqu'un travai [ra is ré 
nonce au bénéfice des dis s de l’ar 
ticle 13 de la conventio oFjanisime francais 
d'assurance débiteur de ja Petisioll pe - 
moins se réc.amer des dispos s dudit a 
licle 13 et, dans ce cas, est subrogé de | 
droit à l'assuré pour le bénéfice des arrérags 


charge des institutions sarroisos 


Art. 4. — Le versement par un organism 
sarrois à un organisme francais des prests 
uons prévues aux articles 2 et 3 libère l'or- 
ganisme sarrois de toute obligation à l'égard 
du travailleur ou de l'ayant droit intéressé en 
ce qui concerne lesdites prestations. 

Art. 5. — Le présent accord sera iñié et 
les instruments de ratification en seront 
échangés à Paris aussitôt que possible, I en- 
trera en vigueur à la mème date que !a 
Convention générale sur la sécurité sociale 

Fait en double exemplaire à £arrebrück, 


ie 25 février 1918. 
Le haut commissaire 
de la République française 


DISC: GILBERT 


Eu 


en Sarre 
L 
KG: RANDY AL. 


Le ministre du travail 


et de la sécurité soriale, 
Signé: DaMEL Mayen. 
Le ministre du trarail 


et de la 
Signé: KIRN. 
Le président du Gouvern 


Signé: HOFFMANN. 


préi oyance sociale, 


nent de la Sarr 


ANNEXE V 


Accord complémentaire n° 4 à la convention 
générale du 25 fevrier 1949 entre la France 
et la Sarre sur la sécurité sociale, 


Régime du personnel 

des services publics français en Sarre. 
Art, fer, — Les personnes visées à l'article à, 
paragraphe 3, 1°, de la convention générale 
de sécurité sociale et qui aient soumises 
en France aux législations de sécurité sociale 
sont affiliées à la caisse primaire de sécurité 
sociale de Sarreguemines 

Art. 2 — Les prestations en nalure afféren- 
tes à la législation des assurances sociales 
peuvent étre dispensées à ces personnes, ainsi 
qu'à leurs ayants droit, soit en France, soit 
au lieu de leur résidence en Sarre. 

Lorsque ies prestations en nature sont dis- 
pensées au lieu de la résidence en Sarre, elles 
le sont par l'intermédiaire de lorganisme 
d'assurance sarrois compétent et suivant Les 
dispositions de la législation sarroise. 

Art. 3, — Les dépenses engagées par l'orga- 
nisive sarrois, en vertu de l'article précédent, 
lui seront remmboursées par la Caisse primaire 
de sécurité sociale de Sarreguemines, confor- 
mément aux règles fixées aux articles 5 et 7 
de l'accord complémentaire relatif au régime 
des travailleurs frontaliers 

Le coût moyen de l'assuré français à pren- 
dre en considération. aux termes de Particle 5 
précité, est calculé d'après celui des fonction- 
naires bénéficiaires du décret du 51 décembre 
1916 en Moselle 

art. 4. — Le présent accord sera ratifié et 
les instruments de ratifleation en seront 
échangés à Paris aussilôt que possible, 

Il entrera en vigueur à la riéme dale que 
la convention générale sur la sécurité socinle. 


»! 
cé 


4 
| 
| 








— 
| Il à une durée « nn a CTA rENOUVes 
ble ‘acitement d <e n'e iuf dé- 
l tion Jui de Cire s Imois 
À nt l'e X lun vrme 
Fait en double exemnj \& k, le 
=. l fout 
Le haut « i $ 
Re} { Se à Sarre, 
NS FL GILBERT LMANDY 41 
l } let dla &s € cle 
L 
sis D Mavt 
Le stre du wail 
l e ‘ ’ le 
1 t ue, 
S « ki 
? 
Lé { 2 L4 t Li Sarre 
Nis 1IOFEMAXX 
Session de 1919. — Séance du 17 mai 199.) 
PROJET PE LOI rolatif au transfert au Pan- 


théon «11 Corps du père de Victor Schoel- 


cher, présenté au hom de M. Henri dueuille, 

président du conseil des ministres, par 

M. Yvon Delhos, ministre de l'éducation na- 

bHionale, — (Renvové à la commission de 

éd ation nationale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, M. Victor Schoelcher, 
dans son testament, avait manifesté sa volonté 
que \ corps ne fût jamais séparé de son 
pere 

La famille du défunt n'acceptant pas de 
transgresser les dernières volontés de 
V. Schoelcher, le projet de loi ci-joint a pour 
but de respecter les clauses testamentaires de 
celui-ci en autorisant le transfert au Pan- 


théon du père en même temps que du fils 


t 


1919, le vote d 
lrii 


Un précédent analogue existant d ailleurs, 
lui de Mme Marcellin Berthelot, dont le 
rps a été tranféré au Panthéon en Inêéme 
ernps que celui de son mari 


La cérémonie étant prévue pour le 20 mal 
‘urgence et sans débat la 


ur ut 





i en question s'impose. 
PROJET DE LOI 
Article uuique, — Le corps de Marc Schoel- 
cher sera inhumé au Panthéon en mème 
luimps que celui de Victor Schoelcher, son fils, 
o 
ANNEXE N° 7158 
Session de 1%M9. Séance du 17 mai 1949.43 


PROJET DE LOI modifiant le statut de la Co- 
chinchine dans l'Union française, pr: senté 
au nom de M. Henri Queuille, président du 

des ministres, par M. Paul Coste- 

Floret, ininistre de la France d'outre-mer: 

Renvoyé à la commission des territoires 

& oulre-yner.) 


conseil 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 19 août | 
l'Assemblée nationale, le Gouvernement à dé- 
claré qu'il considérait que le régime #ciuel 68 
la Cochinchine ne correspondait pus aux né- 
cessités présentes et que C'était aux populas 
tions elles-mêmes qu'il appartenait de déter- 
miner librement leur stalut définitif dans 1@ 
cadre de l'Union française. 

Cette déclaration faisait suite à la déclara- 
Hon commune, faite le 5 juin 1%8. en baie 
d'Along par le haut-comimissaire de France en 
Indochine et le président du gouvernement 
provisoire du Vielnam, en présence de 53 Ma- 
jesté Bao Dar, déclaration confirmée €l prés 
ciste par les accords du 8 mars 1949 

Dans l'esprit de ces déclarations et de ces 
accords, la loi du 4 mars 4919 portant création 
d'une assemblée représentative territoriala 
élue en Cochinchine est intervenue et .508 
article 4 précise que l'assemblée à pour com 
pétence exclusive de donter son avis sur le 
changernent de slatut territorial de la Coc!ifis 
chine, 


Le 
1948, 
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Le 2 
tive ! 


mars 1919, l'assemblée 


oriale à voté une 


l'état associé du Vielliam et, en 


{ Il s'agit de permettre à Ia Cochinchine 
de quilier son siaiut de territoire pour deve- 
nir partie intégrante d'un état associé 
Je Vietmain, €t il est bien précisé que ce chan 
gecuient ac statut de la Cochiñchine serait nul 
«! avenu en Cas de changement de sila- 
tut Vietnarn dans l'Union franca 

{ formén l l'art 7 la Constitu 
{ Ï € néressa ü r Ci 
ü la que l'a bic territoriale & 
eu 

7 oct ' biet du pré ven À pr rie! dont te 
vole Inarq ide lporiat “lape des reja- 
tions « e la France «t le Vietnam, dans 16 
cadre de l'Union francaise et dans l'esprit des 
ü passes avec cel étlal associé 


PROJET DE LOI 


Art, {er - Dans le 


de la Constilution de la République francais: 


et après l'avis émis, dans sû séance du 23% mars 
l'assemblée territoriale de Cochiu- 


4949, par 


chine, le statut de ja Cochinchine est mo 
difié dans les couditions prévues aux articles 
Le pre 

Art. 2. — Le lerritoire de la Cochinchine est 
raltaché à l'état associé du Vietnam suivant 
les slipulations de la déclaration commune du 
& juin 1918 et des accords du 8 mars 1919. La 
CGchinchine cesse en conséquence d'avoir le 
£tatul de terriloire d'outre-mer 

ATT. 3, — Les dispositions de la présente 
doi seront caduques en cas de changement da 
Stalut du Vietnam dans l'Union française. 

ANNEXE 

Motion votée par l'assemblée territoriale 


Cochinchine dans sa séance du 23 mars 
49, 


L'assemblée territoriale de GCochinchine en 
application de la loi du 14 mars 

Vu les arutles 7% et G0 de la Constitution 
de la press francaise ; 

Vu 1a déclarätian conjointe du 5 juin 1918 
par laquelle le Viei-Nam a proclamé son adhé- 
Sion à l'Union française en qualité d'Elal as- 
Socié à ia France; 

Vu la déclaration du Gouverocme 
Çais en date du 19 août 1988; 

Vu la loi du 1% mars 1919 et notamment 
£on article 4; 

Considérant que la déclaration commune du 
5 juin 1948 a disposé que la France recon- 
naît solennellement l'indépendance du Viet- 
Nam auquel il appartient de 
ment son unité et que de son côté le Viet- 
Nam proclame. son adhésion à l’Union fran- 
çaise en qualité d'Etat associé à la France; 

Cousidérant que le Gouvernement français 
a déclaré le 19 août 1948 que le régime actuel 
de la Cochinchine ne correspond plus aux 
nécessités présentes et que c'est aux popula- 
tions elles-mêmes qu'il appartient de déter- 
miner librement leur statut définitif dans le 
cadre de l'Union française; 

Exprimant par le vœu ci-après sa confiance 
envers Sa Majesté Bao Daï qui, dins sa lettre 
du 16 mars 1949 adressée à M. le président du 
Gouvernement du Sud Viet-Nam, a proclamé 
son intention de réserver au Nam Ky un sta- 
ut particulier dans la nation pour tenir lar- 
geinent compte de £a situalion actuelle 
comme son désir le plus sincère de conserver 
au Sud les anciennes habitudes de vie grâce 
à une large décentralisation administrative 
dans le cadre d'un Viet-Nam uni, de même 

u’elle a estimé souhaitable que les ressor- 
tissants français résidant au Sud Viet-Nam 
puissent s'exprimer librement sur tous Les 
problèmes intéressant leurs biens et entre- 
prises, 

Emet l'avis à l'adresse du Parlement fran- 
Çais: 

fo Que le statut actuel de la Cochinchine 
tel qu'il résulte des traités du 5 juin 1862 
et du 15 mars 1874 ne correspond plus aux 
nécessités présentes et doil être abrogé; 


nt fran- 


réprésenta- 
motion (arnexe) 
tendant au rattachement de la Cochinchine à 
consequence, 
à l'abrogalion du slatut actuel de la Cochin- 


cadre fixé à l'arlcle € 


20 Que la Cochinchine (Nam Ky} soit ralta. 
Cchée à l'Etat associé au Viet-Nam; 

Jo Que le rattachement elfectif et Kgal de 
ia Cochinchire soit immédiatement prononce, 
ce rattachement devenant ilefois nul et 
non avenu dans le cas de changement de 
statut du Viet-Nam dans l'Union française. 


I érmel le \œu 


\ l'adresse de Sa Majesté 
Lao Daï: 


{e Qu'un statut particulier soit réservé au 


Sud Viet-Nam dans la nalion vielntnienne; 


con} té les clauses sui- 


est doté d'’assemblées 
cipes démocratiques pour 
régler les affaires J0ïalcs ct notamment une 
résidant! 


sorlissants français au sud Viet- 


Nam de s'exprimer librement sur tous les 
problème intéressant leurs biens et cntre- 
Wises 


Le gouverneur du Sud Viet-Niam sera 
Nnormmé par Sa Majesté Bao Dai après con- 
sullation de l'assemblée élue du Sud Viet- 
Naim compéten!e à cet effet, 

Les fonelionnaires d'autorité et les magis- 

its seront choisis parmis les originaires du 
sud Viet-Nam. 
Une large décentralisation administrative 
sera réservée au Sud Viet-Nam. A titre tran- 
sitoire et jusqu'à la mise en plate d'une lé- 
gislation définitive le sud Viel-Nam ronser- 
vela ses instituUcens juridiques et adminis- 
tralives acluciles 


ANNEXE N°7159 


Session de 1949. — Séance du 17 mai 1919.) 


PROJET DE LOI tendant À €réer un conseil 
des mines dans le département de la 
Guyan9, présenté au nom de M, Henri 
Queuille, président du conse'l des ministres, 
par M, Robert Lacoste, ministre de l'indus- 
rie et du commerce, et par M. Jules Moch, 
ministre de l'intérieur. — (Renvoyé à la 
Cominission de la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 31 mars 
194$ welatif à la réglementation minière dans 
les nouveaux dépariements de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de la Martinique et de la Réu- 
nion, a transféré à leurs conseils généraux 
es attributions précédemment dévolues au 
conseil privé, au con<seit d'administration ou 
au conseil de Gouvernement de la colonie, 
par la réglementation minière maintenue en 
vigueur, 

I à, d'autre part, introduit dans le dépar- 
tement de la Guyane, ke système des permis 
d'exploilalion de mine institué dans le terri- 
toire de la Frante métropolilaine par la loi 
du 28 juin 1927, en confiant au préfet et au 
con3eil général du département les attribu- 
Uons respectives du ministre chargé de F'ad- 
ministralion des mines et du conseil géné- 
ral des mines en cette ma‘t'ère. 

Par ailleurs, un arrêté gubernatorial du 
20 octobre 195 avait créé, pour l’ensemble 
de la Guyane et du territoire de linini, un 
comité consallatif des mines intervenant 
seul ou préalablement aux délibéralions du 
conseil prive dans l'examen des questions 
soumises par la réglementation minière à la 
décision du gouverneur. 

Dans la situation présente, le préfet est 
done amené à consulter tantôt le conseil gé- 
néral et tantôt le comité consultatif des mi- 
nes, Dans un dessein d'unification et ur 
permettre à des représentants élus du dépar- 
tement de donner leur avis sur des questions 
qui leur échappent maintenant, comme il 
vient d'être dit, il paraît opportun de transfé- 
rer les attributions actuellement dévolues au 
conseil général, d'une part, et au comité con- 
sullatif des mines, d'autre part, A-un orga- 
nisme unique participant, par Sa composi- 
os de celle de chacune de ces deux assem- 
ces, “ 

Tel est l'objet du proiet de loi ci-joint qui 





est soumis à votre délibération, 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Il est institué, pour le \ 
ment de la Guyane, un conseil de: ; 
présidé, avec voix prépondérante «4 
partage, par de préfet, et comprena 

Le chef du service des mines; 

Deux représentants de FEtat dés 
le préfet, l’un parmi les magis(ra 
dence dans le département, l'autre | 
fonclionnaires relevant du minister fi. 
nances en résidence dans le départen L 

Deux représentants du départern Ë 
par le conseil général, parmi ses 1 
pour trois ans: 

Deux personnalités choisies par le pitt 
pour trois ans, en raison de leur Coin, 
économique ou minière. 

Art. 2 — Les membres du cons 
n'exercent plus la fonction au litre 
quelle ils avaient été désignés pour : à 
partie cessent de plein droit d'appar 
conseil. IH est procédé à leur rem 
dans les mêmes condilions que pour ler 
désignation. 

Art. 3. — Les attributions conférées, Guy 
le département de la Guyanne, au 
général et au comité consultatif de: 
par les décrets des 46 octobre 1917 et 1 
198 sont transférées au conseil des n 

Art. 4. — Sont abrogées toutes disp 
contraires aux dispositions . à précèd 
notaminent celles de l'article &S du décrit 
du 16 octobre 1917 modifié, relatif à la 
wentation minière en Guyane français 





ANNEXE N° 71690 


(Session de 1949, — Séance du 17 mai 14) 


PROJET DE LOI régularisant la Situation 
élèves recrutés au Concours de 3947 (: 
l'écote centrale des arts et manufactures, 
présenté au nom de M. Henri Queuille, pré 
sident du conseii des ministres, par M.\: 
Delbos, ministre de l'éducation mation! 
et par M. André Morice, secrélaire d'Elil 
l'enseignement technique, à la jeune: 
aux sports. — (Renvoyré à la com 
de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messiours, la décision du ir? 
du concours d'entrée à l'école centrale des 
arts et manufactures en 1947 portant fixali 
de la liste d'admissibilité aux épreuves oraes 
dudit concours et la liste d'admission dei 
tive à ladite école ayant été annulée par un 
arrêt du conseil d'Etat en dale du 145 rar 
1919, les élèves actuellement N Cours 
d'études à l’école centrale des arts €t ! 
nufactures provenant de la promolion ! 
se trouvent dans une situation illégale ( 
diplome d'ingénieur ou le certificat d' 
élève qui pourraient leur être attribués à | 
tin de leur scolarité (en 1950) n'auraient, Gus 
ces condilions, aucune valeur légale. 

Etant donné que ces élèves ne saur 
en aucune facon, être rendus reésponsah!': 
faits qui ne leur sont pas impulables, :! 
équitable de régulariser leur siluation en 1 
connaissant la validilé de leur admissiot à 
l'école. 

D'autre part, il est indispensable de prévoir 
une session spéciale du concours de 1911 ( 
faveur des candidats qui n’ont pas été adni 
et qui ,du fait de l'annulation des résul'at 
dudit concours, seraient en droit de denat: 
der à subir à nouveau, en vue de leur ad 
sion éventuelle, les épreuves entachée: d'il 
gularité. 

Le projet de loi ci-joint a été préparé °h 
vue de satisfaire à ce double objet, 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Les candidats inserits sur la ! 5e 
d'admission qui figure dans les arrêtés di 


ministre de l'éducation nationale en date des 
31 juillet et 19 décembre 1947, sont défini! 1c- 
ment admis à l'école centrale des ar: el 
manufaclures. 
Art. 2. — Une session spéciale du concou* 
d'entrée à l'école centrale des arts et mit 





factures réservée aux candidats éliminés 45 





—__ 


— 
conco 
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concours de cette école en 1947, sera orga- 
nisée en 1949. Les conditions d'organisation 
de cette session et celles de l'admission des 
candidats, avec dispense éventuelle d'une par 
tie de la scolarité, seront fixées par un arrêté 
du secrétaire d'Etat à l'enseignement tech- 
nique, à la jeunesse et aux sports. 


ANNEXE N° 7161 





(Session de 1949. — Séance du 17 mai 1919) 


PROJET DE LOI autorisant le Gouvernement à 
organiser par décret un referendum dans 
les établissements français dans l'Inde et 
à engager les dépenses afférentes aux frais 
de déplacement et de séjour des obser- 
vateurs neutres appelés à assister à cette 
consultation, présenté au nom de M. Henri 
Queuille, président du conseil des ministres, 
par M. Paul Coste-Floret, ministre de la 
France d'outre-mer, par M. Maurice-Petsche, 
ministre des finances et des aflaires écono- 
miques, et par M. Robert Schuman, ministre 
des affaires étrangères, — (Renvoyé à la 
commission des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 8 juin 1918, le mi- 
nistre de la France d'outre-mer donnait lecture 
à l’Assemblée nationale de la déclaration du 
Gouvernement touchant au problème des éta 
blissements français dans l'Inde, Par une let- 
tre de l'ambassadeur de France à New Delhi 
en date du 29 juin 1938, cette déclaration a 
été portée à la connaissance du premier mi- 
nistre Nehru qui a fait savoir, par lettre du 
même jour, qu'il en prenait nole avec satis- 
faction. Il élait entendu que les populations 
des établissements français dans l'Inde se- 
raient apelés à se prononcer sur leur sort et 
leur statut futurs. Leur détermination serait 
prise au moyen d’une consultation libre et 
sincère dont les modalités seraient arrêtées 
d'accord avec les conseils municipaux élus de 
chacun de ces établissements et à une date 
qui serait fixée selon leurs indications. Les 
résultats du referendum vaudraient pour cha- 
cun des cinq élablissements séparément et 
non globalement pour l’ensemble. 

Il élait en outre précisé que la date de la 
consultation serait fixée, pour Chandernagor, 
par l'assemblée municipale de la ville libre 
et, pour les quatre autres établissements par 
leurs conseils municipaux groupés en une as- 
semblée unique. De même les modalités du 
referendum seraient déterminées d'accord avec 
l'assemblée municipale de Chandernagor, 
d'une part, et, d’autre part, avec l'assemblée 
unique groupant les conseils municipaux des 
quatre autres établissements. Il était enfin 
entendu que ces derniers conseils seraient 
entièrement renouvelés afin de représenter les 
aspirations actuelles des populations. 

Pour satisfaire à cet engagement, il fut pro- 
cédé, le 2% octobre 1948, au renouvellement 
des conseils mu iicipaux de Pondichéry, de 
Karikal et de Yanaon. A Mahé, en raison des 
incidents regrettables des 21-24 octobre 1918 
au cours desquels furent détruites les listes 
électorales, les élections durent être diflérées. 
Celles-ci se sont déroulées le 27 février 1919. 

Il a été dès lors possible de réunir à Pon- 
dichéry, le 20 mars 1919, le congrès des con- 
scils municipaux des établissements du Sud, 
qui ont fixé au 11 décembre 1949 la date du 
referendum, Consullée à cet égard, le 2 avril 
1949, l'assemblée municipale de Chanderna- 
£or a proposé comme date de refercndum Je 
19 juin prochain. 

D'autre part, pour répondre au souci du 
Gouvernement de procéder à une consultation 
libre et sincère qui ne puisse être troublée 
Où faussée par aucune pression interne ou 
externe, il est prévu que des observateurs 
neutres assisteront à la préparation et aux 
Opérations du referendum. 

Le moment est maintenant venu de préciser 
la procédure qui sera adoptée pour définir les 
Modalités de la consultation populaire. 

Le présent projet de loi a donc pour objet 
d'autoriser le Gouvernement: 

1° À organiser par décret le referendum 
dans les établissements français de l'Inde; 

2° A engager les frais nécessaires au dépla- 





séjour dans les établissements, Ces frais ne 
peuvent êlre actuellement déterminés, même 
approximativement, car les personnalités 
étrangères n’ont pas encore été désignées et 
les frais afférents à leur transport doivent évi- 
demment considérablement varier suivant le 
pays d'origine de chacune d'elles. Ces dé- 
penses pourront être imputées au chapitre 315 
du budget des affaires étrangères. 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Le Gouvernement est autorisé 
à organiser par décret du pri t du con- 
seil des ministres un referendu 
blissements français dans Inde conformé:- 
ment à la déclaration faite par le Gou- 
vernement devant l'Assemblée nationale le 
8 juin 1918. 

Art. 2. — Les dépenses afférentes au dépla- 
cement des observateurs neutres et à leur 
séjour dans les étäblissements français dans 
l'Inde seront jimputées au chapitre 315 du 
budget des affaires étrangères (1 — Service 
des affaires étrangères) pour l'exercice 1949: 
Missions. — Participation aux conférences in- 
ternationales. 


m dans les éta- 


a — 


ANNEXE N° 7162 


PE 
(Session de 1949, — Séance du 17 mai 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à attribuer, comme 
par le passé, la farine panifiable n'cessaire 
aux industries utilisatrices françaises, pré- 
sentée (4) par Mme Rose Guérin, MM. Jac- 
ques Duclos, Joinville (Alfred Malleret), 
Gouge, Lucien Lambert, Dufour, Marc Dur- 

puy et les membres du groupe communiste, 

députés. — (Renvoyée à la commission du 
ravitaillement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parmi les dispositions 
prises récemment pour assurer la soudure, le 
Gouvernement a décidé de suspendre toute 
livraison de farine panifiable aux industries 
utilisatrices (biscuileries, fabriques de pâtes 
alimentaires, etc.). 

C'est là pour le moins, une mesure inop- 
portune qui porte gravement alteinte à celte 
industrie et, partant, risque de jeter au chô- 
mage 25.000 ouvriers. 

Il importe de rappeler qu'en 1938-1999, la 
biscuiterie française utilisait 110.000 lonnes 
de céréales et 47.000 tonnes de sucre. 

Pour les campagnes en cours, il a été prévu 
60.000 tonnes de céréales et 17.000 lonnes de 
sucre environ. 

Jusqu'à ce jour 45.000 tonnes de céréales 
seulement ont été attribuées. 

Pendant l'occupation allemande, les attri 
butions étaient respectivement de 90.009 ton- 
nes et 25.000 tonnes 

En conséquence, malgré une récolle esti- 
mée cette année à 74 millions de quintaux 
de blé, le Gouvernement accorde les deux 
tiers des quantités réparlies durant l'occupa- 
tion et 30 à 35 p. 100 des contingents de 1958- 
1999. 

Or, le ravitaillement général, par une dé- 
cision du 30 avril 19:39, interdit désormais 
toute livraison de farine aux industries sus£i- 
tées. L'économie prévue sera approximative 
ment de 100.000 quintaux la quantité quoti- 
dienne consommée par les Français). 

Le Gouvernement a pris deux autres déci 
sions qui, prétend-il, doivent permettre de 
pallier à cet état de choses. 

La première consiste à importer 400.000 ton- 
nes de blé des U. S. A. malgré les avis auto- 
risés des producteurs. 

La deuxième consiste à incorporer dans le 
pain, à partir du 15 mai, 10 à 15 p. 100 de 
seigle au lieu de 3 p. 100. 

Compte tenu de la récolte importante et de 
ces deux mesures discutables, nous estimons 
u’il n’y a pas lieu d'arrêter les attribut:ons 
e farine aux industries utilisatrices. 

I s'agit, en fait, d'une décision d'ordre 
psychologique en vue d'accréditer l'idée 


, 





{1) Avec demande de discussion d'urgence, 


cement des observateurs neutres et à leur ; conformément à l'article 61 du règlement. 





d’une production insuffisante en France, ea 
qui est faux, et tenter de justifier les importa- 
ons américaines 

D'autre part, le bureau de la fédération de 
l'alimentation C. G. T., qui proteste contre 


, 
elle décision, fait remarquer que des expor- 
lalions massives de farine blanche sont 
faites vers le Viet-Nam et que l'on constitue 
des stocks de guerre en Afrique. De plus, de 
la farine a « également exportée en Alle- 
magn 
Nous insistons d'autant plus qu'il s'agit 
d'ur roduction non rissabl! itiliste par 
les malades et I bi 1S ( iéant, étre 
exportée 
Enfin, fl y a la sécurité du travail pour 
.000 ouvriers et ouvrières. Ceux-ci protes- 
tent d | énergiquement tré t'abus 
CG est ainsi q le €c« ité d eprise et les 
secüuions syndicales ( Ce Et { C 
C. des établissements « G lolo », unanimes 
demandent que les disp SILIONS envisazées 
rnement soient rapportées, Dans 
e on à comm é le licencie- 
nel. 
ci rai \nus vous deman- 
r la proposition de résolution 





suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à attribuer, comme par le passé, la fa- 
rine panifiable nécessaire aux industries u‘i- 
lisatrices françaises 


ANNEXE N° 7163 





(Session de 1959, — Séance du 17 mai 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in: 
viter | Gouvernement à assimiler la culture 
du tabac aux cultures s'nérales en vue de 
déterminer l'impôt agricole, pr'<entée pat 
MM. Ruffe, Thamier, Garcia, Yves Péron, 


Rosenblatt, Dassonville, Paumier et les 

mem 1 lu groum mm ste, dépuli 

— (Reavoyée à la mhussion de lagricul- 

ture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messiurs, À plusieurs reprises 
déjà les pla teurs de tabac ont demandé à 
C£ q 1e Ja ture du tabac soit assimilée dax 


autres cullures en vue de fixer les impôts 
agric),6s. 

Nous estimons, en effet, que les planteurs 
sont soumis à un régime fiscal nettement 
excessif qui porte de graves prtjudices à la 


culture tabacale indigène 
Lors du 35° congrès des planteurs de tabac 
jui s'est tenu à Ang es 9 et 10 avril 1919 
M. le président Delbos rappelait à ce propo 
« Nous ignot S à ett Ï { les motda 
lités selon jueiles sera déterminte 1! 
siette de Fiunpôl, nous faisor simplement 


confiance pour l'instant au bon sens qui in- 
dique qu'il est inutile de d f 


d'une main pour le retirer de l'autr 
« L'extension de ja culture est liée à des 
complexes économiques et psychologiques, il 


franpe, en effet, maintes petites exploitations 
familiales qui seraient exemptées si elles ne 
produisaient pas de tabac, » 

Il ressort donc clatreinent que la formule 
d'importation actuellement pratiquée frappe 
durement des exploitants qui paieraient beau- 
coup moins s'ils ne rultivaient pas le tabac. 

C'est là un prétexte supplémentaire pour 
décourager les producteurs français à pralti- 
quer celte cu:ture: car, en compensation, dans 

( an Marshal, les U. S. A. impor- 
tent leur tabac en France contre devises. 
pourquoi l'intérêt des producteurs, el 
l'intérêt national: exigent que des mesures 
soient prises rapidement pour que les plan- 
teurs de tahac bénéficient d'une taxation et 
d'une imposihion en usage pour les cultures 
dites générales 

C’est dans ce but que le 233% congrès natio- 
nal de la fédération des planteurs de tabac 
a adopté la motion ci-après: 


Motion du congrès d'Angers. 
« Le congrès national réuni À Anger*, 
re d 


“ Considi rant que la culture 1 tabac est 
sous contrôle tolal du SEITA, que tant la 
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graine que les feuilles appartiennent à l'Etat I a fallu, en même teinps, satisfaire immé- | pour fonctionner dans les meilleur: 
ct que, dans €es conditions, les planteurs | diatement les assurés et allocataires qui de- | tions. , É 
nt de alariés à façon du monopole; mandaient le bénéfice des prestations légales, Mais aussi, la mise en place de ce: dires 
« Considérant la suppression de l'impôt Cé- Lee qui a posé le très important probème de ‘ses caisses peut, dans un avenir ! I 


dulaire sur les salaires; 

« Considérant que l'impôt, sous sa forme 
aclucile, frappe les petites exploitations agri- 
coles qui scraient exonérées de l'impôt si 
clles ne se livralent pas à la culture ei que, 
conditions, l'impol les cluigne de 


rnière ; 


dans ces 
Cetle dl 

« Considérant qu'au contraire des autres cul- 
lures diles spécialisées, la culiure du tabac 
cuire dans le evele normal de l'exploilation ; 

« Considérant qu'il est d'intérêt national de 
glahiliser la culiure afin de permetlre l'amé 
lioration de la qualité, 


1 


« L'inconséquenre du Trésor qui reprend 
d'un côté ce qu'i donne de l'autre, ct les 


efiels fastes de celle inconséquence sur les 
fino re publiques; 
« ceprenant la enotion déjà idoptée au co 
€ Ua le ira i ur 
« bemande: 
n L'assimilalion de la re du fabac aux 
Cul cs € néralcs 3 
Faisant nôtre cette mati non | de 
Ynandons d approur ci Ja pi )SUON UC rt ° 


duli LL suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
racnt à asshiciler la culture du tabacs aux cul- 
{ *s générales en vue de déterminer lé mon- 


avricote, 


ANNEXE N' 7164 


{Session di 1919. _— Séance du 17 nat 1919.) 
VROPOSITION DE 
définitif des opérations dk 

personnel d:5 organismes de 
ciate, présentée par MM. 

Croizat, d'Astier de La V 
rard Duprat, Boulavant el les 
groupe communiste, et les 
groupe de l'union des républicains progres- 
députes. (Renuvovée à la coimamis- 
sion du travail et de la sécurilt sociale.) 


LOI tendant au règlement 
reciassement «lu 
sécurité Sso- 
Alfred Costes, 
Re! tard, Gé- 
membres du 
membres du 


vorie 
- L . 


hisivs, 


EXPOSE DES MOTIFS 

Meslames, messieurs, fl n’est pas nécessaire 
dc rappeler ici Jes discussions qui ont eu pour 
objet d aboutir à la mise en place du plan 
françuis de sécurité sociale 

L'ordonnance du 4 octobre 1M45, qui Etendait 
à lous les salariés le bénéfice des prestations 
prévues par les législations antérieures con- 
cornant Jes assurances sociales, l'allocation 
aux vieux fravailie curs, les accidents du ira- 
val et maladies professionnelles ct les alloca- 
Uons familiales, à amené une recrudescence 
de travail dans les organismes déjà existants. 

Dès le for juillet 1947 les conseils d'adminis- 
tration des caisses de sécurilé sociale se sont 
ouvés devant de nombreuses difficuliés qu'il 
Jeur a fallu aplanir, 

Une des premières difficultés a été tout 
À nie l'absorption des diverses caisses d'as- 
surances Sociales ct de compensation d’allo- 
cations familiales dans la caisse unique, 

Lo classement et la confection de milliers 
de dossiers (anciens et nouveaux) a amené 
un travail considtrable dans les organismes, 
qu'ils soient: caisses régionales, caisses vicil- 
lesse, caisses primaires .ou caisses d'alloca- 
tions familiales, 

Au 1° janvier 1917, de nouvelles charges 
inconbaient aux organismes: la gestion ‘au 
risque « accidents du travail » et l’encaisse- 
uen! des cotisations qui devait, dorénavant, 
être effectué par les caisses primaires 

La seconde difficulté a été de trouver tout 
d'abord les locaux nécessaires à la mise en 
place de ces nouvelles branches. Difficulté 
qui, dans de nombreux cas, n'a pu être sur- 
montée ainsi qu'en font foi les multiples de- 
mmandes des caisses aux commissions Compé- 
tentes, 





recrutement du personne 

En effel, l’ordounance du 2? novembre 1915 
prévoyait bivn les catégories de personnel qui 
devaient être mises à la disposition de Ja 
ar sociale, 1nais le reclassement de ce 
person: el dans Ics nouveaux Organismes 
nü Clali j as automatique. 

La répartition du personnel reclassable était 
laissée aux soins de la commission nationale 
do reclassement çi aux commissions régia- 
nalcs. , c 

Ceiles-ci ne purent faire face aux demandes 
des nouvelles caisses, car une partie notable 
du persounel reclassable ne pouvait Cire 
libéré homédiateme nf. Il fallait liquider les 
anciennes caisses d'assurances Sociales ou 
de compensalion. D même les compagnies 
d'assurances qui conservaient la gestion des 
sinistres d'ac cidents du travail survenus anté- 
ricurement au 1% janvier 1917 ne pouvaient se 
séparer du personnel qualifié, Egalement les 
direcllons régionales, cn conservant provisoi- 
rement une partie de leurs attributions, qui 
devaient passer peu à pou à la sécurité So- 
ciale, se tronvaient dans la même situation. 

Les conseils d'administration se sont donc 
trouvés devant Ja nécessité impéricusc de 
faire appel 4 des agents auxiliaires. 

Ce personnel, toujours maéint nu à l’état 
d'auxiliaire, a, mal l'instabihté de son 
emploi, fourni depuis juillet 1946 un effort 
considérable dans des locaux souvent insaiu- 
bres et dans de très mauvaises conditions de 
travail, pour assurer le service des prestations 
aux assurés sociaux et allocataires. 

Toutes les difficultés rencontrées ont é!l£ 
vaincues, grâce an dévouement, aux efforts de 
tons les instants dés agents (directions, cadres 
et employés) ainsi que des conseils d'admi- 
nistration des caisses. "l apparaît que la sécu- 
rité sociale continue à être gérée au mieux 
des intérêts de l'ensemble des assujettis, 
attendu que: 

« Les dépenses de gestion administrative 
représentent très sensiblement 5 p. 100 de 
In masse globale des cotisations encaissées 
ct des dépenses effectuées, c'est-à-dire 1,50 P. 
100 du montant global des salaires » (extrait 
du rapport présentant le décret no 49-4525, 
Journal ofliciel du 26 mars 4949. 

Alors que nous pouvons conslaler que, ponr 
la gestion du seul risque « accidents du tra- 
vail », les compagnies d'assurances privées 
absorhaient plus de 30 p. 100 du montant des 
prime s encaissées, 

Depuis la mise en place 2 régime de sécu- 
rité sociale, de nouvelles réformes ont {tenté 
chaque jour d'apporter une | amélioration dans 
le service des prestations en décentralisant 
dans le seul Ful de servir toujours mieux les 
bénéficiaires, en rapñrochant ceux-ci des or- 
ganismes eux-mêmes tout en conservant, ce- 
pendant, le principe de la caisse unique, 

A ce sujet, nous pouvons regretter que la 
loi du 22 mai 1946 portant généralisation de 
la séeurilé sociaie, n'ait jamais été appliquée 
quoique non encore abrogée du reste. 

Cependant, les pouvoirs publics ont préféré 
remédier à celle défail'anc e, en tendant le 
bénéfice des prestations à d'autres catégories 
de bénéficiaires, par la création d'organismes 
nouveaux au lieu de s'en tenir à l'applica- 
tion siricte de la loi précilée. 

C'est ainsi qu'ont été créées: 

4° Des inslitulions de prévoyante, visées à 
l'article 48 de l'ordonnance du 4 octobre 195 
et des unions ou fédérations de caisses pré- 
vues par les articles 13 et 25 de la même or- 
donnance ; 

20 Des sections locales de fonctionnaires, en 
ap plication du décret du 20 octobre 4947; 

Des caisses aulonomes vicillesses des 
professions commerciales et industrielles, arti- 
sanales, libérales et agricoles, instituées par 
la loi du 47 janvier 1938 : 

4° Des sections mulualisies d'étudiants pré- 
vues par la loi du 23 septembre 1948, 

Et enfin, l'article 7 de 'ontcnuante: du 4 cc- 
tobre 1945, modifié par ja loi du 19 mars 1947 
aocrédilerait éventuellement les sociélés mu- 
tualistes à jouer le rôle de sections locales de 
sécurité sociale. 

De telles mesures ont pour conséquence 
d'obliger les organismes en formation ou déjà 
existants à embaucher du personnel qualifié 


» 


chain, réduire une partie de lactiits a. 
caisses de sécurité sociale, du résin 
ral (commerce et indus strie} qui vont a! 
touter avec un certain nembre d'acer: 
cédentaires qui, pourlant, ont per! 
martage du man français de <ceuri 
dans des conditions parfois très diff il 

Afin d'éviter tous licencierments qu 
raient en résuiller, nous estimons «a act 
absolument indispensable que le jm 
| nécessaire au fonctionnement des 6 
précités soit recrulé par pre - 

4° Parmi le personnel reclascable \ A 
l'article 12 de l'ordonnance du ? noieu 
1945, et qui n'aurail pas reçu d'afe 
cé jour; 

2° Parmi les 
compnléiner 
ge Parmi ie pe 


agents reclassables du « 
des directions régionale 
rsonnel filulaire où aux ; 
actuellement €n fonction dans un orva 6 
de sécurité sociale qui pourrait s'y trouver 
surnombre du fait de la eréalion de cc 
Véeaux organismes 

Ces dispositions ne peuvent apparaitr 
nouvelles puisqu'elles sont actuclleme: 

! formes à l'articie 20 de l'ordonnance du : 
| vembre 1935, visant le reclassement di: 
sonne. 

Ainsi, le pre blème du rec! is sement set 
nilivement résolu puisqu'alors, il y a po 
lilé d'emploi pour l'ens ewble des agents re. 
classsés où reclassables et, de ce fait j 
Partie être Ag applicalon sans réserve € 

article 44 de la convention collective du ner. 
sonne! des organismes de sécurité socia'e, ré. 
cisant que tous les agents doivent être ! 
larisés après six mois de présence dans l'a 
ganisme. 

C'est pourquoi nous vous soumetlons une 
proposition de loi ayant pour but de 

io Permettre le règlement définitif des 
blèmes de reclassement ; 

20 Sauvegarder le droit de l'ensemble de; 
agents des erganismes de sécurité sociale : 

3° Assurer aux salariés, aux travailleurs in. 
dépendants et employeurs le bénéfice de l'en. 
semble des législations de sécurité sociule, 
dans les meilleures conditions de gestion. 

En Conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 





Pro" 





PROPOSITION DE LOI 


Art. 47, — A compter de la promulsation 
de la présente loi, l'ensemble du person 
(employés et cadres) nécessaire au fonction 
nement des organisines prévus par: 

Le décret du 20 octobre 4937, autorisant 
constitution de sections locales de fonc 
naires ; 

La loi no 4$S-10] du 17 
une allocation viciflesse 
salariées, 


: 


janvier 1918 instituai 
aux } rofessions nol 


L'arrêté du 17 juin 19% approuvant fe: 
statuts ée Ta caisse nationale de répartition 
des cotisations de sécurité sociale, des voi 


geurs et représentants de commerce; 

La loi neo 48-1473 di 23 septembre 1°: 
tendant le bénéfice de la sécurité sociale aux 
lüilitaires : 

Et éventuellement, 
voyance et les unions ou 

caisses visées par les arlicles 13, 
l'ordonnance €r 4 oclusre 1955, 

Aipsi que les organismes accrédités À jouer 
le rôle de sections locales de sécurité socia: 
en application de l'article 7 de l'ordonnar 
du #4 octobre 4%45, modifié par la oi qu 
19 mars 1947, 
devra, obligatoirement et par priorité, Ci 
récruté : 

a} Parmi les agents visés À l'article 12 
l'ordonnance du Ÿ novembre 1945; 

b) Parmi les agents reclassables du cat 
or ‘émentaire des directions régionales; 

Parmi ie personnel titulaire ou a 
IE Le actuellement en fonction dans se 
caisse de sécurité sociale ou d'allocation: fa 
miliales et qui pourrait se trouver en su 
nombre dans ces organismes, 


Art, 2, — La commission nationale de rech: 
sement, prévue par l'artici 13 de l'ordor 
nance du 2 novembre 19%5, établira la ti: 
= iète du personne! restant à reclas:er à 

ale da 1° janvier 1949, et dirigera li 
| af pp des disposilions de l'arücle 4° c 


les institutions de pr‘ 
fédérations d« 


48.et 25 de 
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reclassement de la commission nationale, 
ter de la pré- 
Cnt- 


les organismes visés À Farticle 





1439. 
Ce'ui-ei prévoit la const 
d'une 


lution, dans un dé- 


Jai d'un an, union lariluire franco 








Le traité 1 6 mars 1949 est une 
de bonne volonté, de bonne foi et de bon 


sens. H fait leur juste part à Ja fois à la r: 
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rene Mesa Fi 
dessus k jit personne] dan: tous 5 072 une union douanière entre Ja France et, de l'union. L'artienlation progressive des pr 
vignes, anciens et nouveaux, visés 1u mine | litslie serait possible et désirable. Le 22? dé- | éuctions et Va issement corrclatit des 
arti le. R - : cembre 1917, une commission mixte franco échanges, tant entre Ja France et FlHalio 
"A dater de la promulgation de la pr sente italienne chargée de cette étude déposait son | qu'a * reste du inonde, permettront d'in« 
j, aucune demande de r classement au titre | rapport, Au vu des conclusions favorables dt légrer deux des éléments écanat \iques constlis 
je l'ordontan:e du 2 noveinbre 145 ne pourra | celui-ci, les deux gouvernements signaient À tli de notre vieux continent, l'économie 
‘tre déposée, restant _enten ja que, seules, ls 20 mars 1948 à Turin un protocole pa le- f nocaise et l'économie itali e. que eus 
«ront prises en considéralion eelies visées |! quel ils proclamaient leur volonté de cc ‘ étroit rapprochement rendra de plus eu plu 
jar l'artiele 12 de ladite ordonnance, entre la France et Fitalie une union lidaires l'une de l'autre 
! art. 3. — L'ensemble des opérations dJ'affec- | nière. Une nouvelle commission mit tait | \ussi bien, he considérons-nous ] tra 
talion du personnel tompioyés et cadre<) au | chargée d'étudier les méthodes à emplover, | réalisation e-meme Ju qua soit son 
coin des organismes visés par l'artiste 4er, | les élapes à franchir, les précantio à obser- | i Û it . une tu hu en 
ra ettectué sous la responsabilité de la com- | ver pour aiteindre heureusement ce but. Son | soi. EN nous apparait comme une po 
nission nationale de reclassement qui paurra | étude et le compte rendu de ses travaux si | : dcs réalisilhiuns plus \astes. Le traité 
éventuellement diééguer ses pouvoirs ux | gné le 22 janvier ont servi de base au présent | dan 6 mars 1949 est, à certains égards, un 
commissions régionales. traité. | aboutissement., Il est surtont un ni de dé- 
Art, 4. — La Conmuission nationale de re- La déclaration francoitalienne du 12 <ep- | part et, nous l'espérons xemple, I n'est 
A vent est composée parilairement de r tembre 1947, le rapport dn % décembre 1947, | lent dans Einter les deux vCTe 
centants des organisations S iles Les plus le prolacole de ‘Turin du ?0 mars 1958, | n s À elle un [l ! FU 
enrésenltatives du pérsonnet ct des représen- | compte rendu du 22 janvier 1949 sont d’ail- | ni , el N LOTO vœu 
tants des fédérations des organismes de sécu | lcurs joints en annexe an traité qni vous est | | à tres Etal ! joindr nous 
té coviale et d’allocalions familia!'es. soumis, Ces documents constituent en effet |! €t 4 eu à peu rap ALLIE LL LS 1u9 
4rt 5. — Les opérations de la commission | les justifications et les explications néces | nous à 3 Co luc ent les deux | dès 
nationale de reclassement devront étre ter | Saires à l'intelligence « uuplèle du présent | Vient e une association toujours pl “ue 
il <ix mois après la pro l'saltion de ja instrument: ils sont tous les quatre, rnais | «lo 1 l'amp'eu multiphera les eff bienfaits 
prés loi, plus partientièrement le compte rendu du | sants LNAL seu ement { ins l'ordre économie, 

ut, 6. — Après Ja clôture des opérations | 22 janvier 1949, à la base du traité du 26 mars | ser Sat politique 

ou 


loi ne pourront apercrs r à aucun 


bauchage de personnel san: avoir fait eumn- 
naître, au préa'able, aux caisses existant dans 
eur ci on<cription, leurs hcoince afin de per- 
mettre éventuellement a mulation du per-e 
conne} excédentaire qualifié. 

Toutefois, aucune inulation pouvant entrai 
nes un changement de résidence ne pourra 
ètre } ononcée sans l'accord de lintér: sé. 

Art, 7. — Le fail, pour un agent, d'être muté 
dans un des organismes visés à Farticle 1° 
pe pourra entrainer, en aucun £as, une à 

! 


duction des avantages acquis. 

art, 8. — Tous les agents maintenus en posi- 
n d'auxiliaires, en raison des opérations 
de rec'assement visées à l'ordonnance du 
2 novembre 1%, seront titularisés à compiler 
de la promulgation de la présente Ji, co 

formeéiment aux dispositions de Farticie #1 
de La convention coilective réglant kSs rap- 
nie dn personml €t des conseils d'adminis 
ln 


SOUCI: 





ni des caissvs de sécurité 


ee 


ANNEXE N° 7165 


—— 


(Session de 1949. — Séance du 17 mai 1949.) 
. 

PROJET DE LOI autorisant le Président de ja 
République à ratifier !& traité d'union 
douanière entre la France ct l'Italie signé 
à Paris le 26 mars 1949, présenté au nom 
de M. Henri Queuille, président du conseil 
des ministres, par M, Robert Schuman, mi- 
nicltre des affaires étrangères, par M. Jules 
Moh, ministre de l'intérieur, par M. Mau- 
rive-Polsche, ministre des finances et des 
atlaires économiques, par M. Pierre Pilim- 
lin, ininistre de l'agriculture, par M. Robert 
Lacoste, ministre de l'industrie et du com- 
erce, par M. Christian Pineau, ministre 
des travaux poblies, des transports et du 
tourisme, par M. Daniel Mayer, ministre du 
travail et de la sécurité sociale, par M. Pierre 
Schneiter, ministre de la santé publique et 
de la population, par M. André Colin, mi- 


Lisire de la marine marchanmdi?, et par 
M, Edgar Faure, secrétaire d'Etat aux 
finances, — (Renvoyé à la commicsion des 


tflaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le traité que nons 
ivons l'honneur de soumettre à voire appro- 
Jaton est l'aboutissement d'un long et pa- 
uent travail d'études, auquel ont participé, 
ous l'égide du gouvernement ilalien, des 
nembres des assemblées parlementaires des 
deux pays, des représentants des services pu- 
bles et de organisations syndicales, profes 
simnelles et économiques. Les problèmes 
nuMiples et complexes qu'il soulève, pro- 
biumes économiques, sociaux, financiers et 
dministratifs ont fait l’objet d'un examen 
profondi. 

test par une déclaration en date du 
} septembre 4917 qua les deux gouverne- 
ments ont proclamé leur décision d'éludier si 





italienne: un {arif douanier commun franeo 


italien serait établi et appliqué par les deux 
pays aux pays tiers tandis que Ies droits de 
douane, à PFexclusion des droils et taxes in 


caractère fiscal, percus en méme 


lrieurs de : 
raicut supprimés entre les 


temps qu'eux, 
deux pays. 
Celte union tarifaire 
étape, parallèlement commencerait 
tion progressive de l'union économique qui 
serait réalisable dans un délai qui sera tixé 
en fonction des premiers résullats obtenus et 
dont la cominission chargée des travaux pré- 
paratoires a estimé qu'il pourrait étre de 
l'ordre de six ans; au cours de cette période, 
les légisiations agricoles, industielies, fiscales, 
sociales, économiques des deux pays seraient 
progressivement harmonisées de telle 
que les conditions de la production ne soient 


serait une première 
l'élabora- 


sorte 


différentes d’un pays à Fautre que par le 
jeu des facteurs nalurels. En même temps 
serait progressivement assoupli le régie des 
échanges entre 14 France et PHalis et ins 
taurée une politique d'importation et d'ex- 


portation conmraunale. 

Les tâches précisées par le traité seraient 
confiées à on organiane mixte, le conseii de 
l'umion douanière, qui serait notsnument 
chargé d'établir le programme annuel des 
meesnres à prendre el de veilier à leur appli- 
cation. 

Le traité se présente ainsi Un Carde- 
tère à Ha fois novateur ct prudent, I marque 
nettement le but à atteindre; il met en place 
les organismes mmotcurs et définit teur mis- 
sion; mais il laisse à leur acüon la souplesse 
indispensable ponr réserver les transitions né 
cessaires, Sans ouvrir la porte à un houlever- 
sement brutal de Fétat actuel des deux éco- 
nommies, il permet leur adaplation mméihadi- 
que el progressive aux nouvelles conditions 
de vie de l'Europe où l'ère des nationalismes 
économiques étroits est maintenant révolue. 

Et ce n'est pas seulement à des intérèts 
collectifs et, en quelque sorte, abstraits 


vec 


qu'une attitude étroitement nationaliste por- 


ditions de 
dumi- 
fran- 


terait ainsi atteinte, c'est aux cond 
vie des individus. Une des pensées 
nantes qui a animé les gouvernements 

çais et itaten tout an long de H tâche qu'ils 
ont entreprise et dont le traité qui vous est 
présenté n'es! qu'une des formes d'expression 
est celle de l'élévation 4u niveau de vie que 
l'union tarifaire et économique devra apporter 
peu à peu aux populations française et jla- 
lienne., En permettant la circulation des biens 
et des personnes, en facilitant l'emploi de la 
main-d'œuvre grâce à une politique comm'tme, 
en provoquant, par l'élargissement des mar- 
chés, par l'accroissement des échanges, par 
la rationalisation de la production, Faccrois- 
sement de la productivito et l'abaissement 
des prix de revient, l’omion douanière franco- 
italienne aura des résultats fécond:, durables, 
ressentis par tqus el de nature à compenser 
les sacrifices partiels et passagers qu'entraine 
inévitab'ement une telle réforme de structure. 
Ces sacrifices, au surplus, seront réduits le 
plus possible grâce aux ménagements que 
permettra la période transitoire de formation 





pratique, sans laquelle rien de durable ne se 
crée, et à limagination constructive, sans Ke 
quelle la prudence deviendrait routine. Il no 
romporte ni tumitité ni lémérité. C'est pour 





quoi nous vous le soutmmettons avec confianco 
en vous demandant d'adopter le projet Jde loi 
dont té pr cuit. 
PROJET DE LOI 
{irnticle u ique, — Le Président de la RA4 Le] 


büque est amorsé à ratilier be traité d'union 
douanière eptre la France et lHtalis sué à 
Paris, lo 26 mars 1949 dont Ile texte est 
annexé à la prié<enle li. 


ANNEXES 


I. - Protocole relatif à la constiitut'on 
d'une union douanière franco-italier re. 


F! Qe 


Le gonvernement francais et le gouve: 
ment 1talien, désirenx de hâler la reronsliruce 
tion des économies de la France ei de à ftalio 
ct d'assurer ba sohdité et Ia stabhiité du ces 
économies;  consi reront 
ainsi à la réorganisation et au développement 
de léconvmie europfenne et du cemtmerce 
inondial: s'inspirant des travaux du comilé d@ 
coopérallon économique européen, réuni À 


Paris ax mois d'août et de seplernbre 1947, 


lérant qu'ils cooÿ 
! 


ont, par une dérlaration en date du 17 > "otent- 
bre 1947, inarqné leur volonté d'étudier les 
données à partir desquelles nne union Jdouas 
nière pourrait ètre conclue entire la France ct 
Plhaie:; ont, à cet effet, confié à une rome 
ini<<ion nposée de décgues francais ci f&s 


lens, ja tâvhe de poursuivre cette étinte. 
La conunission, examen atucntif 
de toutes les dt es du problème, à 

du 22 décembre 19, scs 
la cons!tution 


un rapport en date 
conclusions sunt favorables à 

FA 
de 


d'une union douanière, qui devrait étre 
lise par étapes, grâce à l'aménagement 

s «2 transition, nécessaires pour ne pag 
des deux pays. 


périod 
: : 
to sn! 
français et le 


apriès LEP 


leser cs inirrèts 

8 £gou vraiement t e 
ment ilaiien décident d'adopter les 
cons du rapport de la commission et «fe 
rent, en conséquence, leur volonté far! 
de coustifuer une union douanière franco-iite 
lienne, 

Les ton , 


4 
ent fet 


3 esiin CN que cefte un'on per. 
mettra de développer les marchés de con-ome 
mation, d’accroilre la spécialisation des pro 
ductions, de diminuer les prix de revient cf 
d’atieindre au plein emploi de la main-d'œue 

;: is consklèrent, d’ailleurs, que la recons- 
mi européenne sera puissamenent aidée 








rwsures qu'ils adoptent, et déc'arent, 
intérét de ceile reconstruction, qu’ils 
sont favorables, afin d'assurer la coopération 


d'un plus grand nombre de forces économt- 
ques, d'une extension à d'autres pa;s de 
l'union douanière franco-italienne. 

Les conditions d’applicalion des un'ons ou 
Lières devant étre en harmonie avec les dige 
positoin de l'accord général sur les larifs 
douaniers et le commerce, les deux gouvêre 


nemeuts entreront en consultation avec Îes 





te 
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parties signataires de cet accord et leur pro- 
cureront concernant l'union tous les rensei- 
geinents qui leur permettront d'adresser toutes 
recommandations et tous rapports uliles aux 
gouvernements français et ftalien, 

Les deux gouvernements décident d'instituer 
une commission mixte qui devra déterminer, 
dans le plus bref délai, les termes d'un accord 
qui définira le plan et le programme de réali- 
sation de l'union douanière, compte tenu des 
recommandations contenues dans le rapport 
du 22 décembre 1947 

Les termes de cet accord seront soumis à 
l'approbation de l'un et l'autre parlements 
dans les formes constilutionnelles en vigueur 
dans chacun des deux pays. 

Fait à Turin, en double exemplaire, en 
langues française ct ilalienne, le 20 mars 
4913. 

Pour la France, Pour l'Ilalie, 
Signé: BibauLT. Signé: SFORZA. 


J!. — Traité d'union douanière entre la France 
et l'itaiie, signé à Paris, le 26 mars 1949, 


Le Président de la République française ct 
le Président de la République italienne, 

Considérant la déclaration en date du 13 Sep- 
tembre 1947, par laquelle les gouvernements 
français et italien ont marqué leur volonté 
d'étudier les données à partir desquelles une 
union douanière pourrait être instituée entre 
les deux pays, en vue notamment d'assurer 
la diminution des prix de revient el des prix 
de vente, l'élévation du niveau de vie et le 
plein emploi de Ja main-d'œuvre; 

Considérant les conclusions favorables aux- 
quelles, dans son rapport du 22 décembre 
4917, est arrivée la commission mixte franco-- 
italienne chargée de cette étude; 

Considérant le protocole signé le 20 mars 
4948 à Turin et par lequel les deux gouverne- 
ments ont adopté lesdites conclusions et dé- 
claré leur volonté formelle de constiluer une 
union douanière franco-italienne ; 

Considérant le compte rendu en date du 
92 janvier 1919 élabli par la commission mixte 
franco-italienne chargée par le protocole de 
Turin de définir le plan et le programme de 
réalisation de ladite union; 

Considérant l'acte final de 1a conférence des 
nations unies sur le commerce et l'emploi en 
date du 4 mars 1918, dont la France et l'Italie 
sont signataires et l’article 44 de la charte de 
la Havane, 


Ont décidé de promouvoir les mesures né- 
ressaires à l'instauration entre la France et 
l'Italie d'un régime d'union douanière et ont 
désigné, à celte fin, pour plénipotentiaires : 

Le Président de la République française : 

AM. Robert Schuman, ministre des aflaires 

étrangères, L 
Le président de la république italienne: 

M. Carlo Sforza, ministre des affaires étrar- 
gères, 
lesquels, après avoir échangé leurs pleins 
pouvoirs reconnus en bonne et due forme, 
sont convenus des dispositions qui suivent: 

Art. fer, — Une union douanière est consti- 
tuée entre la France métropolitaine et les 
départements d'Algérie, d'une part, et l'Italie, 
d'autre part. 

Union tarifaire. 


Art, 2, — Dans le délai d'une année à dater 
de l'entrée en vigueur du présent traité, un 
tarif douanier commun sera mis en applica- 
tion aux frontières extérieures de l’union sui- 
vant une législation et une réglementation 
uniformes à établir. 


Art, 3. — A dater de la mise en application 
de ce tarif, aucun droit de douane ne sera 
perçu à l'importation dans l’un des territoires 
de l'union des marchandises nationales ou 
nationalisées ou provenance d’un autre terri- 
toire de l'union. 

A partir de la même date, aucun droit de 
douane de sortie ne sera perçu sur les mar- 
chandises nationales ou nationalisies expor- 
tes de l’un des territoires de l'union à des- 
tination d'un autre territoire de l'union, 


Art. 4, — Aussi longtemps que n'aura pas 
été réalisée l'égalisation des charges fiscales 
dans les denx pays, les marchandises visées à 
l'article précédent bénéficieront dans le ter- 
citoire d'exportation de la décharge ou du 














remboursement des droits ou faxes intérieurs 
perçus pour le compte de FEtat et elles res- 
teront passibles dans le territoire d'importa- 
tion des droits et taxes autres que la douane. 

Art. 5. — Un accord ultéricur réglera la ré- 
partition des recettes douanières entre les 
deux pays. 


Union économique. 


Art. 6. — Dès l'entrée en vigueur du pré- 
sent traité, des mesures approprites seront 
anises en œuvre pour développer les liens 
économiques entre la France et l'Italie, de 
façon à parvenir à l'union économique entre 
les deux pays. 

Au fur et à mesure de l'harmonisation des 
deux législations française et italichne visées 
à l'article 45, 2°, les restrictions à la circu- 
lation des biens et des personnes d'un ter- 
ritoire à l’autre de l'union seront supprimées. 

L'organisme dont il est fait mention à l'ar- 
ticle 9 fera dans les deüx annécs qui sui- 
vront son entrée en fonctions toutes propo- 
sitions uliles quant au délai dans lequel devra 
être complètement réalisée l'union économi- 
que, les deux hautes parties contractantes 
estimant souhailables que ce délai ne dépasse 
pas six annees. 

Art. 7. — A doter de l’entrée en vigueur du 
présent traité, et pendant le délai visé à l’ar- 
liclé 6, des mesures cormpensatoires notam- 
ment des taxes, instituces à titre exceptionnel 
et provisoire par l'un ou l’autre des deux 
gouvernements, pourront êlre appliquées aux 
marchandises visées à l'article 3. 

Ces mesures auront pour objet, soit de 
compenser la différence des charges résultant 
de Ja disparité des législations tant que 
celles-ci n'auront pas été harmonisées, soit 
de régulariser et d'atténuer les effets de la 
suppression des restrictions quantitatives. 

L'incidence totale de ces mesures devra être 
telle que la protection qui en résullera soit 
inférieure à celle assurée pour ICS mêmes 
marchandises provenant des pays ticrs. 

Art, 8. — Les deux gouvernements auront 
la facullé de maintenir les monopoles élablis 
par eux et actuellement en vigueur, 


Conseil de l'union douanière. 


Art. 9, — Un organisme commun dénommé 
« Conseil de l'union douanière franco-ita- 
lienne » sera constitué dans le délai d'un 
mois à dater de l'entrée en vigucur du pré- 
sent traité. 

ll comprendra de part et d'autre: un délégué 
général, un délégué général adjoint ct sept 
membres choisis en raison de leur compétence 

I D sera créé un secrétariat administratif 
mixte, dont les membres seront nommés sur 
présentation conjointe des deux délégués gé- 
néraux. Les frais résultant de son fonctionne- 
ment incomberont par moilié à chacun des 
deux gouvernements. 


Art, 10, — Le conseil se réunira à inter- 
valles réguliers. Des sessions extraordinaires 
pourront avoir lieu à la diligence de l’un ou 
l'autre des délégués généraux. 

11 sera présidé à tour de rôle chaque année 
par l’un des deux délégués généraux. 

Il ne pourra délibérer valablement que si 
les deux tiers au moins des membres de cha- 
cune des délégalions sont présents. 

11 établira lui-même son règlement intérieur 
et fixera l’organisation et la procédure de ses 
travaux. 


Art. 41. — Le conseil instituera les commis- 
sions mixtes spécialisées pour examiner les 
différents problèmes particuliers posés par la 
mise en application de l'union. 

Ces commissions seront placées sous son 
autorité; il en déterminera la composition et 
la compétence. 

Les membres des commissions pourront 
être, soit des représentants des administra- 
tions de chacun des deux Etats, soit des 
experts nommés par les gouvernements, di- 
rectement ou sur présentation des organisa- 
lions professionnelles ou syndicales. 


Art. 12. — Chaque délégué générai aura, 
auprès de la ee. ge de l'autre pays, un 
représentant chargé d'assurer la liaison entre 
les deux délégations. Ce représentant sera 
nommé pe son gouvernement sur proposi- 
tion du délégué général de celui-ci. 





Art. 13. — Ung section permanente du con- 
seil composée des deux délégués généraux ad. 
joints, et des délégués choisis par eux d'un 
commun accord et des deux représentants 
visés à l'article précédent, se réunira eui. 
vant une périodicité déterminée par le con- 
seil, et plus souvent s'il y à lieu. Des experts 
pourront être convoqués à ces réunions 

Art, 11. — La section permanente cxaminera 
et coordonnera jes travaux des commissions 
spécialisées et présentera au conseil, à chaque 
session de celui-ci, des rapports sur les ques. 
tions inscrites à son ordre du jour et au be- 
soin sur toutes autres questions sur lesquelles 
elle estanerait opportun d'appeler son atllen- 
tion. 

Art. 47. — Tous pouvoirs de décis'on et 
d'exécution étant réservés aux gouvernements 
respectifs, les attributions du conscil seront 
les suivantes 

4° Préparer l'union tarifaire et veiller à «a 
mise en vigueur dans le délai prévu à l'ar- 
ticle 2; 

20 Préparer l’union économique et veller à 
sa mise en vigueur. A cet effet, le conseil 
saisira le {er octobre de chaque année, et pour 
la première fois le {er oclobre 1949, les deux 
gouvernements du programme des mesures à 
prendre au cours de l'année suivante, ainsi 
que des textes dont l'adoption serait néces- 
saire pour assurer la réalisation, en parlicul er 
par l'harmonisation des législations agricole, 
idustrielle, sociale, fiscale, monétaire, doun- 
nière et d'une facon générale, de toute légis- 
lation à incidence économ que ; ; 

39 Faire {outes propositions utiles tendant 
notamment : 

— à l'emploi le plus rationnel et le plus 
large de la main-d'œuvre en vue de l'éléva- 
Üon du niveau de vie des deux populations, 

— au développement de l'activité économi- 
que de chaque pays en fonction de l'intérêt de 
l'union, 

— à l'adoption de mesures propres à déve- 
lopper les échanges tant entre les deux pays 
qu'avec les pays tiers; + 

4 Faciliter, suivre et orienter les relations 
de tous ordres que la constitution de l'union 
douanière est appelée à promouvoir et à dé- 
velopper entre les administrations, les services 
publics ou les organisations professionnelles et 
syndicales des deux pays; 

5° Donner un avis sur les mesures qui lui 
seront soumises par l’un ou l’autre des deux 
gouvernements, En po les mesures 
mentionnées à l’article 7 devront obligatore- 
ment être soumisés à l'avis du conseil par 
chacun des deux gouvernements; le conseil 
pourra faire des recommandations aux gou- 
vernements sur ces mesures, notamment sur 
ieur durée, leur maintien, leur modification 
ou leur suppression. 

Art, 16. — Chaque délégué général assurera 
À pat entre son gouvernement et le con- 
seil. 

11 portera à la connaissance de son gouver- 
nement les propositions du conseil, tiendra 
celui-ci informé de la suite qu'elles auront 
reçues, le saisira des demandes d'avis de son 
gouvernement, transmettra ses réponses à ce 
dernier. 

IL suivra toutes les questions relatives à 
l'union douanière et sera obligatoirement con- 
sulté à leur sujet par son gouvernement. 


Clauses fineles. 


Art. 17. — Tous différends relatifs à l'inter- 
prélalon du présent traité, qui n'auraient pu 
être réglés par voie de négociations directes, 
feront l'objet d'un règlement arbitral dont les 
modalités seront fixées dans chaque cas d'un 
commun accord. 

Art. 18. — Le présent traité, rédigé en deux 
exemplaires, l'un en langue française, l'autre 
en langue italienne, sera ratifié selon les 
pes conslitutionnelles de chacun des deux 

ats. 

Il entrera en vigueur à dater du jour de 
l'échange des ralifications. 

En foi de quoi les plénipotentiaires soussi- 
gnés ont signé le présent traité. 


Fait à Paris, le 26 mars 1949, 
Pour la France : Pour l'Italie : 
Signé : R. ScHUuMan, Signé : C. Srorza. 
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— 
bre associé dès qu'un instrument d'accepta- 
tion du présent stalut aura été remis en son 
nom au secrélaire général Les membres asso- 
ciés ne peuvent être représentés qu'à l'Assern- 


blée consultative. 

b) Le terme « membre » employé dans le 
présent statut vise également les membres 
associés, sauf en ce qui concerne la repré- 
sentalion au Cotmité des ministres 

Art. 6. — Avant d'adresser l'invitation pré- 
Vue aux arlicles 4 ou 5 ci-dessus, le comité 
des tuinistres fixe le nombre des sièges à 


auxquels le futur 
sa quote-part de cén- 


l'Assemblée consultative 
membre aura droit et 
tribution financière 


Art. 7 — Tout mermbre du Conseil de l'Eu- 
rope peut s'en retirer en notiflant sa décision 
au secrélaire général. La notification prendra 


effet à la fin de l'année financière en çours 
si elle est intervenue dans les neuf premiers 
tuois de cette année, et à la fin de l'année 
financière suivante, si elle est intervenue dtns 


les trois derniers mois 

Art. 8. — Tout membre du conseil de YEu- 
rope qui enfreint gravement les disposilions 
de l'article 3. peut être suspendu de son 
droit de représentabon et invité par le co- 
mité des ministres à se retirer dans les con- 
ditions prévues à l'article 7. S'il n'est pas 
tenu compte de cette invitation, le comité 
peut décider que le membre dont il s'agit 
a cessé d'appartenir au conseil à compter 
d'une date que le comité fixe lui-même. 

Art. % — Si un membre n'exécute pas 
Ses oblgations financières, le comité des ini- 
nistres peut suspendre son droit de repré- 
sentalion au comité et à l'assemblée consul- 
tative, aussi longtemps qu'il n'aura pas sa- 
&isfait auxdites obligations. 


CuariTRE II 


Dispositions générales. 


Art. 10, — Les organcs du comité de l'Eu- 
robe solil: 

Ï. — Le comité des mintstres: 

IL — l'assemblée consultative. 


Ces deux organes sont assistés par le secré- 
du conseil de l'Europe. 


Art, 11. — Le siège du Conseil de l’Europe 
es! à strasbourg. 
Art 12, — Les langues officielles du Con£eil 


de l'Europe sont le français et l'anglais. Les 
rôgiements jiutérieuFfs Gu comité des minis- 
tres et de l'assemblée consultative détermi- 
neront les circonstances et ICS conditions 
dans lesquelles d'autres langues pourront êlre 
utilises 

CHAPITRE IV 


Comité des ministres. 8 
Art. 13, — Le comité des ministres est l'or- 
gne ‘ompétent pour agir au nom du Conseil 
e l'Europe, conformément aux arlicles 45 
el lù. 
Art. 11, — Chaque membre a un représen- 
ant au comité des ministres et chaque re- 


résentant dispose d'une voix. Les représen- 
Lants in comité sont les ministres des affaires 
trangères., Lorsqu'un ministre des affaires 
étrangères n'est pas en mesure de siéger ou 
Si d'autres circonstances le recommandent, un 
suppléant peut être désigné pour agir à sa 


lace. Celui-ci sera, dans ‘toule la mesure 
u possible, un mermbre Gu gouvernement 
è sul pays. 

Art, 15 — a) Le comité des m'nistres 


bxarnine, sur recommandation de l'assemblée 
tonsultative ou de sa propre iniliattve, les 
mesures propres à réaliser le but du Conseil 
fe l'Europe, y compris la conclusion de con- 
ventions et d'accords ét l'adoption par les 

ouvernements d'une politique commune à 
Fésara d2 questions déterminées. Ses conclu- 
sions sont communiquées par le secrétaire 
général aux membres; 

Lb) Les conclusions du comité des ministres 
peuvent, s'il y a lieu, revêtir la forme de re- 
commandations aux gouvernements, Le <co- 
miié peut inviler ceux-ci à Jui faire con- 
naître la suite donnée par eux auxdiles re- 
£gommanaations. 

Art. 146. — Sous réserve des pouvoirs de 
assemblée consullalive tels qu'ils sont dé- 

ns aux articles 23, 28, 90, 32, 33 et 35, le 
comité des ministres règle, avec effet obli- 
aloire, toute question relative à l'organisa- 

n et aux arrangements intérieurs du Con- 


cei! de l'Europe. I prend. à celte fin, les 


règlements financier et administratif né- 
“essaires. 
Art, 17. — Le comité des ministres peut 


constituer, à fouies fins qu'il jugera dési- 
rablezs, des comilés on commissions de Carac- 
tère consultatif ou technique. 

Art, 48, — Le comité des ministres adopte 
son règlement inlér:cur qui détermine, no- 
Larament: 

. — Le quorum; 

II, — Le mode de désignation du prési- 
Gent et la durée de ses fonctions; 

HI, — La procédure à suivre pour l'établis- 
sement de l'ordre du jour, ainsi que pour le 
] propositions aux fins de résolu- 


ares 
! Les 
notifiée la désignation 
conformément à {arlcle 

Art. 19, — Lors de chacune des sessions 
de l'assemblée consultalive, le comité des 
ininistres lui adresse des rapports sur son ac- 
livité avec Ja documentation appropriée, 

Art. 20, — a) Sont prises à l'unanimité des 
voix exprimées et à la majorité ces repré- 
sentants ayant le droit de siéger au comilé 
de: ministres les résolutions du comité rela- 
lives aux questions importantes mentionnées 
CI-apres, 

. — Les recommandations relevant de l'ar- 
Ücle 45 b; 

LI, — Les questions relevant de l'artic'e 49; 


dépot 

lions, 

conditions dans lesquelles est 

des suppléants affec- 
1 


HT. — Les questions relevant de l'arti- 
Cie 218, 4:29; 
IV. — Les questions relevant de l’arti- 


cle 25; 
J, — Les recommandations concernant les 
araendements aux articles 4 d, 7, 15, 20 et 
er OT 

VI, — Toute autre question qu'en raison 
de son importance le comité déciderait, par 
une résolution prise dans les conditions pré- 
vues au paragraphe d ci-dessous, de sourmet- 
tre à la règle de l'unanimité; 

b) Les questions relevant du règlement in- 
térieur ou des règlements financier et admi- 
nistratif peuvent faire l'objet d'une décision 
à la majorité simple des représentants ayant 
le droit de siéger au comité; 

c) Les résolitions du comité prises en ‘pe 
lisation des articles 4 et à sont prises à la 
majorité des deux tiers des représentants 
ayant le droit de siéger an comité; 

d) Sont prises à la majorité des deux tiers 
des voix exrinées et à Ja majorité des repré- 
sentants ayant le droit de siégér, toutes les 
autres résolutions du comité. Celles-ci com- 
prennent, notamment, les résolutions qui con- 
cernent l'adoption du budget, le règlement 
intérieur, les règlements financier et adminis- 
tratif, les recommandations relalives à 
l'amendement des articles du présent statut 
non mentionnés au paragraphe a ‘V) ci-des- 
sus; et la détermination, en cas de. doute, 
du paragraphe du présent article qu'il con- 
vient d'appliquer, 

Art, 21. — a) 
romité des ministres, 
heni: 

J, — A huis clos. 

II, — Au siège du conseil. 

b) Le comité est juge des informations à 
publier sur les discussions tenues à huis clos 
et sur leurs conclusions. 

c) Le comité se réunit obligatoirement 
avant l'ouverture des sessions de l'assemblée 
*onsuliative et au déhut de ces sessions: il 
se réunit, en outre, toutes les fois qu'il l’es- 
time utile. 


Sauf décision contraire du 
ses réunions se tien- 


CHariTRE V 
L'assemblée consultative, 


art. 22, — [assemblée consultative est l'or- 
gane délibérant du Conseil de l'Europe. Elle 
discute des questions relevant de sa compé- 
tence telle qu'elle est définie dans le présent 
statut et transmet ses conclusions au comité 
pe ministres sous forme de recommanda- 
ons. 

Art. 23. — a) L'assemblée consultative déli- 
bère et peut formuler des recommandations 
sur toute question répondant au but et ren- 
trant dans la compétence du Conscil de l’Eu- 
rope, tels qu'ils sont définis au chapitre Ier (1) 
qui lui est soumise pour avis par le comité 
des ministres, ou (Il) dont le comité a ap- 
prouvé l'inscription à l'ordre du jour de l'as- 





semblée, sur proposilion de celle-ci, 


’ <Rhégstéhatn ss  ” 
b) En prenant les décisions vis 
graphe a, le comité tient compte di 
des autres organisations intérson 
fales européennes auxquelles sont 
les membres du conseil ou 
d'entre eux. 

c) Le président de l'assemblée 4 


pau 
que 


cas de doute, si une question soul 
cours de session rentre dans l'ordre « 
de l'assemblée, approuvé dans les co: 
prévues au paragraphe à cidessus: 

Art. 24. — L'assemblée consultative peut 
en tenant compte des dispositions de l'ari: 
cle 38 d, consliluer des cotmités où mnie. 
sions chargées d'examiner toutes qu ns 
de sa compétence, telle qu'elle est du à 
l'articla 23, de lui présenter des rapports 
d'étudier les affaires inscrites à son re 
du jour et de formuler des avis su 
question de procédure, 

Art, 25, — a) L'assemblée consultati, est 


composée des représentants de chaque mem. 
bre, désignés selon la procédure adop! 1 
chaque gouvernement. Tout représentant doit 
avoir la nationalité du membre qu'il repré. 
sente, I ne peut être en même lemps mu: 
bre du comité des ministres. 

b) Aucun représentant ne peut être 
de son mandat au cours d'une session de 
l'assemblée sans l'assentiment de celle-c 

Chaque représentant peut avoir un sun. 
pléant qui, en son absence, aura qualité por 
siéger, prendre la parole et voter à sa pla 
Les dispositions du paragraphe a cidosux 
s'appliquent également à la désignation ges 
suppléants. 

Art. 26, — Les Etats énumérés ci-de 
auront droit, en devenant membres, au 1m. 
bre de sièges suivant: 


Belgique, 6; Danemark, 4; France, 13: Ré. 
pere irlandaise, 4; Italie, 148: Lauxem. 
ourg, 3; Pays-Bas, 6; Norvège, 4; Suëde, €: 


Royaume-Uni, 18. 

Art. 27. — Les conditions dans lesquelles la 
comité des ministres peut être représenté 
collectivement aux débats de l'assemblée con. 
sultative, ou celles dans lesquelles les repré 
sentants au comité peuvent, à titre individ 
prendre la parole devant elle, seront soumis 
aux dispositions appropriées du règlement in. 
térieur, arrêtées par le comilé après con<ulla 
tion de l’assernblée. 

Art. 98. — a) L'assemblée consultative 
adopte son règlement intérieur, Elle choisit 
parmi ses membres son président, qui de- 
meure en fonclions jusqu'à la session ordi 
uaire suivante; 

b) Le président dirige Jes travaux, mai: ne 
prend part ni aux débats, ni au vole, le 
suppléant du président a qualité pour sicger, 
prendre la dr et voter à sa pluce; 

c) Le règlement intérieur fixe nolamraent: 

I. — Le quorum; 

I, — La procédure d'élection et la duré 
des fonctions du président et des autres mer 
bres du bureau: 

HT — La procédure d'élablissement de l'or 
dre du jour et de sa communication aux fr 
présentants; 

IV. — La date et le mode de notification des 
noms de représentants et de leurs suppléu 

Art. 29, — Sous réserve des dispositions 0? 
l'article 30, toutes les résolutions de Fassem 
blég consultative, y compris celles qui on 
pour objet: 

I, — De faire des recommandations au c0- 
milé des ministres; 

I. — De proposer au comité les questions 
à inscrire à l'ordre du jour de l'assemblee, 

I, — De créer des comités ou commis-ior;, 

IV. — De fixer la date d'ouverture des ses 
sions ; 

V. — De déterminer Ja majorité requis 
pour Jes résolutions ne relevant pas des a 
néas I à IV ci-dessus on de fixer, en cas de 
doute, la règle de majorité convenable, 
sont prises à la majorité des deux tiers d°: 
voix exprimées, 

Art, 30, — Les résolutions de l'assemolfe 
consultative portant sur les questions re! 
ves à son mode de fonctionnement, notatir- 
ment, l'élection des membres du bureau, l 
désignation des membres des comités € 
commissions et l'adoption du règiemer! ! 
térieur, sont prises à la eg A + que fixe: 
l'assemblée par application de l'article 21 \. 

Art. 31. — Les débats concernant les prop 
sitions à adresser au comité des minis!re: 


ro 


| l'inscription d'une question à l'or 
u 


El 





jour de l'assemblée consultative, ne de 


+ 
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ges EE 
vront porter, après définition de son objet, } crédits déjà inscrits au budget pour l'assem- j Luxembourg, du royaume des Pays-Bas, du 
que sur les raisons qui militent pour où Con- | bke ct ses travaux, royaume de Norvège, du royaume de Suède 
tre cette inscription. : : Art. 939, — Le secrétaire général fie cha | et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
pit, 92 L'Assemblée consultative tient que année anx gouvernements des membres | d'Irlande du Nord; 
chaque année une session ordinaire, dont làa | le montant ‘Je leur *scontribution. Les Avant adopié ce jour le statut du Conseil 
date et la durée seront fixées par l’Assem- contribulions sont réputées exigibles au jour | de FEurope:; 
hlée de manière à éviter, autant que possible, | même de celte notification; elles doivent étre Désireux d'instiluer une commission prépa- 
toute coïncidence avec les sessions parlemen- | acquittées entre les mains du secrétaire géné- | ratoire afin de permettre au Conseil de l'Eu- 
taires ét avoc les sessions de l'assemblée gé- | ral dans fe délai maximum de six mais, rope de fonctionner dès l'entrée en vigueur 
nérale des Nations Unies, La durée des ses- le son statut 
sjons ordinaires n'excédera pas un mois, à Carine VIII Sont convenus de çe qui suit 
moins que l'assemblée et Ie comité des mi- 1. IL est créé par Ïes mu s une ComM- 
pistres, d'un commun accord, n'en décident Pri üdèges et immunités. RES: pré araloire du Conseil de VI urope. 
autrement. | ee 2 haque gouvernement signataire dést- 
art, 33. — Les sessions ordinaires de l’as- Art. 40. — a) Le Conseil de l'Europe, les | Snera, pour le représenter au sein de la com- 
cemblée consultative se tiennent au siège du | représenlants des membres et le secrétariat F Inission, un délégué, qui pourra être accom- 
conseil sauf décision contraire prise de com- | jouissent, sur les territoires des membres, des | pagné de suppléants et de conseillers, La 
mun accord par l'assemblée et le comité des | immunités et privilèges nécessaires à l'exer- | commission €lra son bureau, réglera son 
ministres. / cice de leurs fonctions. En vertu de ces im- | mode de fonclionnement et nommera un se- 
Art. 34. — Le comité des ministres peut | Muuités, les représentants à l'assemblée con- | Crélaire exécutif, qui sera le chef du secré- 
convoquer une,session extraordinaire de /l’as- sultali se ne peuvent nolaroment être ni arrë- } tariat de la commission. 
semblée consullative à la date et au lieu fixés | &£S ni poursuivis sur les {erriloires de tous les 3. La commission aura pour fonctions de: 
par lui, avec l’assentiment du président de membres en raison des opinions ou des votes a) Préparer des ni rlements t pro 
l'assemblée. . * €rnIS au ours des débats Je 1 ds5st mblée, ue visoires pour le comité des mir tres € p« ur 
art. 35. — Les débats de l'ascemblte consul- ses comités où € MISSIONS | l'assemblée consultative : 
tative sont publits, à moins qu'elle n'en dé- b) Les membres s'engagent à conclure aus- b) Elaborer des projets d'ordre du jour pou 


çide autrement. 
CHAPITRE VI 
Secrétariat, 


rt, 36. — a) Le secrttariat est composé 
d'un secrétaire général, d'un secrétaire géné- 
ral adjoint, et du personnel nécessaire. 

b) Le secrélaire général et le secrétaire 
géuéral adjoint sont nommés par l'assemblée 
consultative sur recommandalion du comité 
des miuistres. 

c) Les autres membres du secrétariat sont 
nommés par le secrétaire général, conformé- 
ment au règement adininistratif. 

d) Aucun membre du secrétriat ne peut dé- 
tenir un empoi rémunéré par un gouverne- 
ment, être membre de l'Assemblée consul- 
tative où d’un parlement national, ou rem- 
qi des occupations incompatibles avec ses 
eVOIrS. 

e) Tout membre du personnel du secré- 
fariat doit, par une déclaration solennelle, af- 
firmer son attachement au Conseil de l'Eu- 
rope et sa résolution d'accomplir conscien- 
cieusement les devoirs de sa charge sans se 
laisser influencer par aucune considération 
d'orgre nalional, ainsi que sa volonté de ne 
solliciter ni d’accepler d'instructions, en rap- 
port avec l’exercice de ses foctions, d'aucun 
gouvernement ni d'aucune autorité extérieure 
au Conseil et de s'abstenir de tout acte in- 
compatible avec son statut de fonctionnaire in- 
rnational responsable exclusivement envers 
le Conseil. Le secrétaire général et le secré- 
faire général adjoint feront cete déclaration 
devant le comité; les autres membres du per- 
sonnel la feront devant le secrétaire général. 

f Tout membre doit respecter le caractère 
exclusivement international des fonctions du 
secrélaire général et du personnel du secréta- 
riat et s'abstenir d'influencer ceux-ci dans 
l'exercice de leurs fonctions, 

Art, 37, — a) Le secrétariat est installé au 
siège du Conseil. 

b) Le secrétariat général est responsable 
de l'activité du secrétariat devant le comité 
des ministres. Il fournit notamment à l’As- 
semblée consultative, sous réserve des dispo- 
Silians de l'article 38 d, les services adminis- 
Waüfs et autres dont elle peut avoir besoin. 


CHAPITRE VII 
Financement. 


Art. 38. — a) Chaque membre assume les 
rais de sa propore représentation au comité 
des ministres et à l'Assemblée consultative. 

b) Les dépenses du secrétariat et toutes 
aires dépenses communes sont réparties en- 
tre tous les membres dans les proportions 
fixées par le comité selon le chiffre de la 
Population de chacun des membres. 

. la contribution. de tout membre associé est 
xée par le comité. 

c) Le budget du Conseil est soumis chaque 
année par le secrétaire général, dans les con- 
ditions fixées par le règlement financier, à 
l'a \pprobation du comité; 

) Le secrétaire général soumet au comité 
les demandes de l'assemblée de nature à en- 





trafner des dépenses excédant le montant des 


sitôt que possible un àt cord en vue d donner 
plein effet aux dispositions du paragraphe a) 
ci-dessus, A cette des ministres 
recormmandera aux gouvernements des mem- 
bres la conclusion d'un accord définissant les 
privilèges et jimmunités reconnus sur leurs 
territoires. En outre, un accord particulier sera 
conclu avec Je Gouvernement de la République 


, , , n 
in, re Conte 


francaise qui définira les privilèges imrnu- 
nités dont jouira le Conseil à s siège. 
CHarITRE IX 
Arnendeh { 
Art. 41. — a) Des propositions d'amende- 
ment au présent statut peuvent étre faites 
au comité des ministres on, dans les Condi- 


tions prévues à l'article 23, à l'assemblée 
consullative ; 

b) Le comité recommandera « cra 
porer dans un protocole 1e: 
statut qu'il juge désirabtes; 

c) Tout protocole d'amendeme 
vigueur lorsqu'il aura été signé et ralifié par 
les deux tiers des membres; 

d) Nonobslant les dispos 
graphes précédents du présent article, les amen- 


+ . os s 
ions des para- 


dements aux arlicles 23 à 45, 38 el 51, qui 
auront été approuvés par ke comité et 'as- 
semblée, entreront en vigueur à la date du 
procès-verbal ad hoc élabli par le secrétaire 


général, communiqué aux gouvernements des 

membres, et attestant l'approbation donnée 

auxdits amendements, Les dispositions du pré 

sent garagraphe ne pourront rt d'appli- 
fir 4 


exoir 
ñ 


cation qu'à compter de la de la onde 
sèssion ordinaire de l'assemblée, 
CHAPITRE X 
Disposiiiu iS finale ; 
Art. 592 — a) Le présent statut sera soumis 


à ratification. Les ralificalions seront déposées 
auprès du gouvernement du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord; 

b) Le présent stalut entrera en vigueur 
après le dépôt de sept instruments de ratifica- 
tion. Le gouvernement du Royaume-Uni noti- 
fiera à tous les gouvernements signalaires 
l'entrée en tigueur du statut et les noms des 
membres du Conseil de l'Europe à celte date; 

€) Par la suite, tout antre signataire devien- 
dra partie au présent statut à la date du dé- 
pôt de son instrument de ratificaiion. 

En foi de quoi, les soussignés, nt auto- 
risés à cet effet, ont signé le présent statut. 

Fait à Londres, le 5 mai 19319, en français 
et en anglais, les deux textes faisant égale- 
ment foi, en un seul exemplaire, qui sera 
déposé dans les archives du gouvernement 
du Royaume-Uni, lequel en remettra des co- 
pies certifiées conformes { gouver- 
nements cignataires. 


dûme 


tres 


aux aui 


II. — Arrangement relatif à la création de la 
commission préparatoire du Conseil de 
l'Europe. 
Les gouvernements du royaume de Bel- 
ique, du royaume de Danemark, de la Répu- 
lique française, de la république irlandaise, 


la première réunion de hacun di eux 
organes précités; ; 
c) Faire des propositions relati i pré- 


budget ; 
d) Rédiger un projet de 
et administratif; 


règlement financier 


e) Prendre les mesures nécessaires et éla- 
borer les accords exigés pour Finstallation 
matérielle du Conseil de l'Europe et lélablis- 
sement du siège; 

Î) Faire rapport préliminaire sur les cadres 
administratifs du secrétariat du Conseil: 

g) Convoquer la première réunion du cos 
mité et la session inangurale de l'assemblée 


apres L'entrée en 
h) Désigner le 
réunion inaugurale 


vigueur du statut: 

président provisoire de la 
de l'assemblée jusqu'à 
l'élection par celle-ci de ident, étant 
entendu que le président provisoire ne pourra 
ôtre, en aucun cas, membre de l'assemblée 
durant sa première session; 

i) Prendre des mesures pour la préparation 
des projets d'accord prévus à l'article 40 D 
du statut: 


j) Soumettre des 


son prt 


propositions en ce qui 


concerne la part de chacun des membres dans 
les dépenses du Conseil pour donner effet à 
l'article 38 b du statut. 

ï. La commission aura son siège À Partie, 
Elle jouira des privilèges et imimunités téné- 
ralement reconnus aux organisations inter 
gouvernementales établies en France : La 


inunédiatement 


hendra 
statut, au lieu Iméême& 


première réunion s4 
la signature du 
de cette signature. . 
5. Le secrétaire exécutif préparera le travail 
de la commission, remplira tâches qui fui 


apres 


seront assignées par celle-ci et sera sous son 
autorité. Il procédera également, dans les H- 
miles des pouvoirs qui lui seront reconnus, 
aux nominations dans les postes du Ssécréla- 
riat de la commission, en tenant compte da 


» individuelle et 
répartition £g 


autant que pos- 


la compéten 
ographique adé- 


sible d'une 


6. En vue de réunir les disponibilités finan- 
cières exigées par les premières di penses du 
Conseil de l'Europe, chaque membre versera 
à la rommission, au moment du dépôt de son 
instrument de ratification du statut, une 
somme calculée sur un barème provisoire de 
contributions, établi par. la commission, 


comme devant être imputée sur ses contri- 
butions au Conseil. En ce qui concerne 1a 
Gouvernement français, les avances prévues 
À l’article 7 ci-dessous seront à valoir sut 


les sommes à verser en application du pré- 
sent article. 

7. Jusqu'à ce que les ressources prévues à 
l’article 6 ci-dessus deviennent disponibles, 
les dépenses de la commission séront con- 
vertes an moyen des avances faites par le 
Gouvernement français el jimputées sur ces 
contributions au Conseil. Le secrétaire exé 
cutif sourmettra à la commission, pour la pé 
riode intérimaire, un état ou des états suce 
céssifs de prévisions budgétaires sur la base 
duque! ou desquels les avances seront deinan- 
dées. Les frais des délégations seront suppor 
tés par leurs gouvernements respectifs. 

8. a) Les règlements intérieurs provisoires 

réparés par la commission conformément 
article 3 a du présent arrangement, seront 


appliqués par le comité des ministres et 





de la république italienne, du grand-duché de 


l'assemblée consultative, en attendant l'adop- 
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soussignfés, d nt auto- 
eut 10 pit dlTulge- 
s, le 5 mai 4919 en français et 
en üulu£glais, Je s deux textes faisant également 
foi. en un seul exemplaire, qui sera déposé 
dans les archives du gouvernement du 
Royaume-Uni, lequel en remettra les copies 
certifiées conformes aux autres gouverne 


ments signalaire 


ANNEXE N° 7167 





(5 in d 


PROPOSITION DE LOI tendant à majorer de 
pouveau el à compter du Ÿ7 avril 1949 de 


1949. — Séance du 17 mai 1949.) 


40.00) F par an le taux de l'allocation aux 
vieux travailleurs anciens Salariés, pré- 
sentée (1) par MM. Croizat, Renard, Bouta- 
vaut, Gérard buprat, Pierre Meunier, les 
raeirubres du groupe communiste et le 
Jui bres du groupe de l'union de: répu 
blicains progressis(es, dépulés, — Renvoyée 
à | Hiunission du travail el de la sécurité 
€ ile.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mc:dar , messieurs, la loi du 25 février 
49 à fixé, à coinpler du 17 octobre 1938, les 


Q 
ux de l'allocation 
riés de la manière 
41.000 F pour 
lités de moins de 


aux vieux 

suivante : 
les vieux travail 
5.000 ha 


r 1 
travailleurs sa- 


“urs des loca- 
bitants : 


31.000 F pour les vieux des localités de plus 
de 5.000 habitants: 

_#7.000 F pour les vieux de la région pari- 
. Sienne, 

La commission du travail et la majorité de 
l'A timblée nationale avaient adopté ces 
nouveaux taux après s'être montrées hostiles 
à la rise en considération de la proposition 


dépo;ce par le groupe Communiste et qui ten- 


duit à porter celte allocation à un taux uni- 
que de 45000 F. 

Les arguments invoqués à l'époque, par les 
adversaires de cette proposition, étaie + que 


l'excéd nt, si important soit il 
€) milliards de francs au 1 octobre 
donnait pas toutes les garanties de 


(plus de 
1949) ne 
sécurité 


exigfes quant à fear à futur du fonds de 
vieillesse. 1 est à cet ard ulile de rappe- 
ler que la dépense sup p émen ré résultant 
de la prise en considération de la proposition 


communiste n'aurait gt uère dépassé la somine 
de 52 üilliards de francs 
Or, depuis la date de la ‘promulgation de la 


loi du 25 février 1949, des faits nouveaux se 
sont produits qui justifient un nouvel exa- 
men de celle importante queslion. 

Les intéressés eux-mêmes, consultés sur 
celte question, ont, pour la plupart, répondu 
que pour l'immens se majorité des vieux et 
vieilles de France, pour ne pas dire la tota- 


lité, qui connaissent la misère et la faim, 
c'éluil de posséder un peu plus d'argent pour 
se procurer davantage de nourriture. 


Sans vouloir rejeter la suggestion faite par 
Je conseil supérieur de la ‘sécurité sociale, 
nous proposons que les 20 milliards soient 
utilisfs tout de suite à l'amélioration du sort 
des deux millions de vieux travailleurs béné- 
ficiaires de l'allocation, en majorant cette 





74) Avec demande de discussion d'urgence, 
cuïformément à l'article 61 du rè églement. 
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NATIONALE 





\RL EMENIAIRES — ASSEMBLEE 
: dernière, à compter du 1% avril 1949, de la 
1rhülilt suIVAaf - 

41.000 F au lieu de 31.000 pour les vicux 
{ra 1] des ! Lil ü inoins de o.UUU 
hab | 

x) E au ] de 31000 po les vieux 
1 illeurs des localités de plus de 5.000 ha 
bit 

15.044) au 1 de 57.000 pour les vieux de 
la région } 

La pi en considération d'une telle ma 
joration ne résoudra pas cncore Île grave pro 
blème de la vieith qui reste, pour notré 
pa { pour li CCOUX st I dent 
cotup{ LE la grat de détresse de ces vieux 
et vieilles, un souci constant, 

L'Assemblée nationale ne peut faire autre- 
ment que de tenir compte d'un tel état de 
choses et aussi des intentions particulière- 
ment honorables que viernent de manifester 








les membres du conseil supérieur de la sécu- 
rité sociale. 

C'est dans ce but 
l'Assemblée nationale 
de loi suivante: 


que nous ropasons à 


d'adopter la proposition 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Modifier ainsi 
de la loi du 25 février 1949: 

« Art. Aer, — L'article 3 (8 4er) de Jl'ordon- 
nance n° 454170 du 2 février 1943, modifié par 


l'article 4er 


la loi n° 48-1906 du 23 août 14958, est à nou- 
veau modifié ainsi, avec effet du 4e avril 
1949: 
« 2) 44000 F ». {Le reste sans chanzement.) 
« D) 41.000 F », (Le reste sans s chan igement.) 


ANNEXE N°7167 (lecliliée) 


(Session de 1949, — Séance du 17 mai 1949.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à majorer de 


nouveau et à compter dun 1° avril 4949 de 
19.000 francs par an 10 taux de l'allocation 
aux vieux travailleurs anciens salariés, pré- 


sentée par MM, Croizal, Renard, Boutavant, 
Gérard Duprat, Pierre Meunier, les mem- 
bres du groupe communiste et les membres 


du groupe de l'union des républicains pro- 
gressistes, députés (1). — (Renvoyée à la 


commission du travais el ds la sécurité 
sociale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la loi du 25 février 


1919 a fixé, à compiler du 4er octobre 1948, les 
{aux de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés de la manière suivante: 

31.000 francs pour les vieux travailleurs des 
loc alilés de moins de 5.000 habilants; 

21.000 francs pour les vieux des localités de 
pli is de 5,000 habitants; 

37.000 francs pour les vieux de la 
parisienne. 

La commission du travail et la majorité de 
l’Assemblée nationale avaient adopté ces nou- 
veaux taux après s'être montrées hostiles à la 
prise en considération de Fa proposition dépo- 
sée par le groupe communiste et qui tendait 
à porter cette allocation à un taux unique de 
45.000 franés. 

Les arguments invoqués à l’époque, par les 
adversaires de celle proposilion, étaient que 
l'excédent, si imporiant soit-il (plus de 60 
milliards de francs au 4° octobre 1949) ne 
donnait pas loutes les garanties de sécurité 
exigées quant à l'équilibre futur du fonds de 
one e. H est à cet égard utile de rappeler 
que la dépense supplémentaire résullant de 
la prise en considération de la proposition 
commuuiste n'aurait guère dépassé la somme 
de 22 miligrds de francs . 

Or, depuis la date de Ja promulgation de la 
loi du 25 février 1949, des fails nouveaux se 
sont produits qui pos un nouvel examen 
de cette importante question. 

La situation du fonds national de la sécurité 
sociale au 31 mars 1919 se présenterait de la 
manière suivante : 


De 92.400.545.602 francs au 91 décembre 1948, 
le fonds disponible au 21 mars 1919 atteint 


(1) Avec demande de diséussion d'urgence, 
conformément à l'arlicie Gi du règlement, 


région 





a 
98.911.420.918 francs soit, en l'e «À 
trimesire, 6 010.875.5%40 francs d ex 
veaul, 
Cette situation particulièremer 
démontre que les auleurs de a | 
tendant à porter à 45.000 francs 1. » 


l'allocation avaient raison et sont 1 
les limiles qui permetllaient de se 
contre tout risque de déséquilibre 
Le conseil supérieur de la sécurili 
réuni le 144 mars 1949, a été ament 
tour, à examiner de quelle façon (et x 
cadre de celte répartition qui devrait ; 
nuer à être le principe de base de la s 
sociale}, on pourrait améliorer de nt 
sort des vieux iravailleurs anciens salar 
C'est à l'honneur des membres com] t 
cel organisme d'avoir voté un vœu ayan « 
objet de proposer à M. le ministre du travail 
que, sur ce fonds disponible, une tranch 
20 milliards de rar soit prélevée et réservte 
notamment à l'amélioration de l'habitat de 
nos vieux. Une telle suggestion, si louabla 
soit-elle, n'apparaît pas facilement réalisabie, 
Il est à craindre que beaucoup, parmi les deux 
millions actuels de bénéficiaires, ne puissent 
obtenir satisfaclion. Certains pourront «e 
croire lésés ou victimes d’injuslice parce | 
n'aura pas Cté possible de leur accorder « 


Li 


faction; en un mot, par un tel système, t 
la voie à de très nombreuses contestations et 
à des difficultés de tous ordres. 

Les intéressés eux-mêmes, consultés eut 
celle queslion, onf, pour la plupart, répondu 


cr pour l'immense majorité des vieux e! 
‘iles de France, pour ne pas dire la totalité, 
ul connaissent la misère et la faim, c'était 
de posséder un peu plus d'argent pour Se pr0« 
curer davanlage de nourriture. 

Sans vouloir rejeter la suggestion faile par 
le conseil supérieur de la sécurilé & | 
nous proposons que les 20 milliards 50 
utilisés tout de suite à l’amélioration du 
des deux millions de vieux travailleurs bé 
ciaires de l'allocation, en rmajorant cette der. 
nière, à compter du 4e avril 1949, de la ra. 
nière suivante: 

1.000 francs au lieu de 
travailleurs 
habitants ; 

44.000 francs au lieu de 34.000 pour les vieux 
travailleurs des localités de plus de 5.00) 
habitants; 

47.000 francs au licu de 37.000 pour les veux 
de la région parisienne, 

La prise en considération d'une telle m:j0. 
ration ne résoudra pas encore le grave 
blème de la vieillesse qui reste, pour notre 
pays et pour tous ceux qui se rendent comple 
de la grande détresse de ces vieux et vieilles, 
un souci constant. 

L'assemblée nationale ne peut faire autre- 
ment que de tenir comple d’un tel état de 
choses el aussi des intentions particulièrern 
honorables que viennent de manifester °° 
membres du conseil supérieur de Ja sécu: 
sociale, 

C'est dans ce but que nous proposons À 
VAssemblée nationale d'adopter Ja propi- 
sition de loi suivante: 


31.000 pour les vieux 
des localités de moins de ) 


PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Modilier ainsi l'article !°? 
de la loi du ?5 février 1919: 

& Art. Aer, — L'article 3 (8 4er) de l'or. 
nance n° 45-170 du 7 février 1945, modifi: 
la loi no 48-1306 du 23 août 1948, est à nou 
modifié ainsi avec effet du 4er avril 1919: 

« a) 41.000 francs ». (Le reste sans chan£?- 
ment.) 
« b} 41.00 francs », 


(Le reste sans Chan? 
ment.) . 





ANNEXE N° 
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7168 


(Session de 1949, — Séance du 17 mai 19:°) 


gr" DE LOI ne le Président de 1a 
à ratifier 


le pacte de V'Atlanti- 
signé à le 4 avril 1929, pré- 





Washington 
| senté au nom de M. Henri Queuille, prési- 
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DOCUMENTS 





PARLEMENTAIRES — 


ASSEMBLEE 





NATIONALE 763 





D 
d nt du conseil des ministres. par M. 
bert Schuman, ministre des affaires élrar 
Dre, (Renvoyé à la commission des 
iffaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


esdames, messieurs, bien que l'article 27 
de la Constitution, strictement interprété, ne 
jui en impose pas l'obligation absolue, le Gon- 
vernement à tenu à demander l'autorisation 
de l'Assemblée nationale avant de proposer à 
ja ratification du Président de la République la 
traité de l’Atlantique-Nord, signé à Washing- 
ton le 4 avril dernier. Cet instrument aip.0- 
matique présente, en effet, une si grande lin- 


wrtance pour la politique française que ceux 
À qui revient la charge de la diriger erten- 
dent le soumettre aux délihérations des repré- 





sentants de la nation et obtenir à son endroit 
Jjeur approbation formelle. 

Des débats anaïogues ont lien où aurant lieu 
devant les parlements des autres pays signa- 
tuires de ce traité; partout leurs 
ments ont voulu faire consacrer |: | 
ments qu'il Contient par le vote des assem- 
hlées élues. 

Le même souci démocratique d'associer les 
nations participantes à ce grand acte de Ja 
politique internationale a inspiré une mesure 
très rare dans la pratique diplomatique: le 
texte du traité a été publié quinze jours avant 
sa signature afin de permellre à l'opinion pu- 
blique de le discuter et de prendre position à 
son égard en connaissance de cause, epuis, 
les déclarations des ministres responsables, Ja 
publication de nouveaux doruments et lévo- 
lution même de la siluation internalionale ont 
contribué à l'éclairer plus encore 

ien que l’Assemblée dispose ainsi des 
ments d'appréciation nécessaires, il a paru 
utile de rappeler brièvement pourquoi le Gou- 
vernement francais a été amené à conclure le 
pacte Atlantique, quelles sont les garanties 
qu'il apporte à la sécurilé française et an 
maintien de la paix, comment il s'accorde 
avec les autres facteurs de notre t 
tlrangèro. 


6'&- 





I 


Le pacte est né d'une situation de fait sans 
laquelle la sécurité de la France et des autres 
démocraties occidentales se trouvait grave- 
men! compromise ; il est le résultat des efforts 
accomplis pour recréer les conditions de celte 
sécurité. 

I n'est pas besoin d’insister longuement sur 
les circonstances qui ont amené les gouver- 
nements et l'opinion de ces pays à la con- 
science de plus en plus claire du danger qui 
les menaçail: au cours de l’année 1947, sous 
la pression du gouvernement soviétique et 
des partis politiques placés sous son influence, 
la Hongrie devenait un Etat comiauniste, 
M. Dmitrof prenait le pouvoir en Bulgarie et 
faisait exécuter le chef de l'opposition, M. 
Petkof, la Roumanie se transformait en « ké- 
publique populaire », le parti paysan ralonais 
était dissous par le nouveau gouvernement 
communiste de Varsovie; en Tchécos'ovaquie, 
où un régime de démocratie libérale s'alliait 
aux liens d'amitié les plus étroits avec U, R. 
S, S., le gouvernement de MM. Gottwald et 
Masaryk, qui avait accepté de participer au 
me Marshall devait se déjuger sur linjonc- 
ion du Kremlin; en février 149148, le prrti 
Communiste tchèque, conseillé par M. Zorine, 
äceulait le président Benès à la capilulation. 

En octobre 1947, le communiqué rublié à 
l'occasion de la création du Kominform re- 
Connaissait ouvertement que le but essentiel 
du nouvel organisme était de combattre et 
da détruire les régimes politiques de lOcci- 
dent, Sur le plan diplomatique, la solidarité 
de l'U. R. S. S. et de ses satellites s’exprinait 
Par la création d'un réseau d'alliance <em- 
posé de vingt-quatre traités dont le dernier en 
date, conclu entre la Tchécoslovaquie et la 
Hongrie à été signé le 16 avril 199. 

Ces circonstances créaient en Furope un 
élat de déséquilibre flagrant d'une part 
l'U R.S. S, appuyée sur une force militaire 
immense et sur des alliés dont la docilité 
élait garantie par les affinités idéologiques de 
leurs gouvernants et la hiérarchie du com- 
Munisme international: de l’autre, les démo- 
Craties européennes, presque toutes désar- 
mées, sans liens entre elles qu’une solida- 
rité morale, exposées au surplus à tous les 





risques qu'implique le respect de la tiberté. 


tuation ne pouvait 


groupe le plus fort les plus 
dangereuses tentations, et, dans le groupe le 
plus faible, le découragement et l'abandon de 
soi-meme, C'est pourquoi les gouvernem 
d'Europe occidentale se sont etforcés de 
trouver pour Jeurs peuples les garant le 


sécurilé et de Paix qui avaicht trop évicm 
ment disparu. 

Sans doute, la charte de 
avail-elle confié | O} 
Iuäintenir Ja paix et là sécur , Inais l'atti- 
tude de l'URSS. a déçu les espoirs que les 
peuples avaient pu metlre dans 14 Ï 


n'ternat nale na r i ss mûl 
BU AU LE RU tEU FU it . uant ait il ut \Cius 








viéliques ont l'aci tu nseil d 
sécurilé, les irû'e de l'énergie 
atomique, de des armements et « 
créalon d'une force armée internationale se 
sont heurlés à l’opposilion systématique du 
gouvernement de Moscou, rréx blement 
hostile à toute mesure susceptible de porter 
alicinlte au principe de la © \el Cl ües 
Etats, entendu au sens le pius al 1 et le 
plus désuet. 

Devant l'impuissance des Nations-Unies, 
qu'ils devaient bien reconnaitre, tout en la 
déplorant, les gouvernements d'Euron 


dentale se vovaient obligés de chercher ail- 


leurs les sûretés qui leur étaient nécessaires 
Le premier moyen d'y Parvenr consistait à 
melire fin à leur isolement, à contraclèr rm 
proquement un engagement d'assistance mu- 
tuelle et à orga r 4 minun r défense 
Tel fut l'objet du traité sg à Bruxelles 
{5 mars 1938 entre la } e, la Grande-Bri 
agi e €l les Pays au Béné!] À Ma s {| ie | ut 
fut l'effort déloyé par ses sig l [l ja 
Inise en œuvre Commune de Icurs movens, il 
ne pouvait de toule évidence compenser 1 
cuffisance de ces mor X-Ht La d 
proportion des forces en pri nl exie4 
pour la défense de l'Euïr PA le HCOours ques 
Etats-Unis 

Devant Ja gravité des circonstances, ceux 
avaient pris conscience de s FCspon bi 
Ltés internationales avec un: RalrvVorance et 
ine fermeté auxquelles il convient de rend 
hommage. Leur aide à la Grèce et à la 


Turquie, et surlout l’établissemen ü 
Marshall avait marqué avec éclat la nouvelle 
direction de la politique améri 
reconstruction économique de l'Europe, si es 
sentielle qu'elle fût, nm 
compenser les lacunes de sa 

A conclusion du traité de Bruxelles avail 
causé au Gouvernement de Washingion une 
salisfaction profonde; le jour même de sa 
signature, le président Truman exprmait Ja 
délermination des Etats-Unis d'appuyer 
pays d'Europe dans les efforts qu'ils feraient 
pour assurer leur protection: des observateurs 
américains furent associés dès le début à ti 
tre officieux aux travaux des organismes étla 
blis par le traité. - 

Mais pour assurer l'ampleur indispensable à 
ce début de collaboration, il fallait que 
Gouvernement de Washinglon fñt autorisé par 
l'opinion américaine et ses représentants élus 
à aller beaucoup plus loin : sa 
tion à un système de défense de l'Europe in 
pliquait une déc:sion <i grave qu'elle ne pou 
vait résulter que d'engagements réciproques, 
publiquement débattus et sanctionnés par la 
voie constitutionnelle : il fallait donc un 
trailé; et ce traité, liant les Etats-Unis à des 
puissances européennes supposait une revi 
son fondamentale du testament politique de 
Georges Washington. 

Cette étape fut franchie grâce à la collabo 
ration étroite du président «4 u ‘Sé I 
dien tradionnel des principes de la politique 
étrangère américaine : le {{ juin 1918, celui- 
ci adoptait par 6% voix contre 4 une résolu 
tion proposée par M. Vandenberg. Aux termes 
de ce document capital, le Gouvernement des 
Etats-Unis pouvait désormais s'associer par 
la voie constitutionnelle « à tous arrangements 
régionaux ou collectifs qui sont fondés sur 
un effort continu et effectif, sur le plan nœ 
tional ou dans le domaine de l'assistance mu 
tuelle » pour autant que la sécurilé améri- 
canne y soit intéressée. 

La voie était ouverte pour des conversa- 
tions elles conimencèrent dès le 6 juillet 
entre les Etats-Unis et les représentants à 
Washington du Canada, de la France, de la 
Grande-Bretagne et du Bénélux, Interrompues 
en sep'embre, elles reprirent après la réélce- 





! 


participa- 
l 


du ‘Sénat. g 


il N 


n | d le 
texte « ‘ f de l'Atlantique 
Nord 

I! 
1 

Les événem | t d'exposer ont 
fait ? wr il t ° notions in- 
dissolubles paix et de sécu onsti- 
Wuaient 10e fondement même du pacte. Reste À 
examiner de qu [ \ | trument signé 
h Wa ion le 4 il der contribue à 
les ma { et à s ren! 

| p! ] | ri les condl- 
ti S S { f Çai e en 
10H Ua H l dont il be- 
n] il 

Pa ce tri ! ‘1: te x les buts 
pl ( | [rai è après l& 
n In { { mo) i 

out d :, ll rel l tion 
remarqual de lidi collective 
eur le r à Fra e à autre- 
fais sou e de ses efforts. Mais si les - 
laires du 1! » sont liés par une solidarité 
géographique, i ont unis fortement en- 
core par la méêénm vilisation, le même res 
pect des ts de | maine un pareil atta- 
chement \ la be 

Entin, l'inclusion des Etats-Unis dans un 
système d'assistance partiellement européen a 
Clé recherchée par la Fra après {MS comme 
un facteur décisif de sa sécurité, mais Île 
ret 1 d lol l Ï (RIT ne à l'isolatio 
nisime empêècha Ja r isa tt IN pr jet, Cette 
parlicipatit i Va puis ‘ ltitue 
l'élément capilal 1 | 'rme puis- 
sance ind tri e et m Î { » met à la 
Hs pos di vs à |! à. 

C'est l'art ) | nlient en 
matière d'assistance Ja d ( ) capilule 

e« LOS ! cs € t q e attaque 
armée contre l'une ou ] s d'entre 
elles. scra considérée EL ine attaque 
dirigée contre toutes Îles ! es chacune 
d'elles assistera la partie ou les parties ainsi 
altaquées en pre t aussitôt ind luelle 
ment et d'accord avec les autres parties. telle 

lion qu'elle jugera nére ire y compris 
l'emploi de la for rinc 

Cette rédaction s{i} { lo net | {ancre 
immédiate et concertce, ] t au'une assis- 
lance « aulomalique la porlée pratique 
tes engagements st rils n'en cest guère af- 
fectée mais les négociat s armérica du 
pacte ont voulu ainsi tenir comple des pré- 


rogalives du Sénat, qui seul peut autoriser 

le président à déclarer la guerre; les consti- 

tutions démocratiques, celle de la France en 

particulier, contiennent d' pli 

vent des dispositions analogues, 
On n'insistera pas sur le fait que 

élant strictement défensif, il ne 


aucune menare pour quiconque, < le gou- 
vernement de Mosecon à joué un tel rôle dans 
sa conclusion que M. Bevin a pu dire que 
le générälissime Staline en était l'auteur, fl 


ne s'ensuit nullement que ses stipulations 


soient drigées contre I | 
dirigé que contre l'agression, ce qui suffirait 
sans doute à la prévenir si jamais une ten- 
tation s'emparait d'un gou- 
vernement. 

Le pacte permet à la France et 4 ses parte- 
naires européens d'obtenir un autre facteur 
de sécurité, à les moyens matériels 


Savoir 1} 
indispensables À la défense de l'Occident. Aux 


aussi insen:ce 








termes de l'arbicle 3% « Îlos parties a£ sant 
individuellement et ijointernent d'une 1na- 
nière continue et effective par le développe- 
ment de leurs propres moyens çt en se pré- 
tant mutuellement assistance maintiendront 
ct accroiltront ieur capacilé 1 viduelle et 
collective de résistance à 1 attaque armée, 
Le texte réal la lition préalable de tonte 
livraison de fournilurt tnihtaires par j1cs 


Etats-Unis ». 

Dès le 5 avril 1919, les puissa 
du traité de Bruxelles, s'adressant au gouver- 
nement américain, constatant que leur puls- 
sance « devait être renforcée sans mettre en 
danger le redressement économique, ni l'éta- 
blissement d’une économie viable, qui de- 
vraient donc conserver leur priorité ». Tout 
en reconnaissant la nécessité d'accroilre et 
de coordonner leurs propres efforts militai- 
res, elles demandaient à cet effet l’aide maté- 
rielle et financière des Etats-Unis. Le 6 avril, 


ni à Doris 
stonatatres 





tion du président Truman et aboutirent au 


le gouvernement de Washington donnait une 
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réponse positive en se référant aux principes 


du parte. 


Entin, celui contlent un troisième far- 
teur de sécurité: bien qu'il n'ait pas de fin: 
roil'tair directes, et qu'il se borne À consa 
Cri la solidarité polilique d'un groupe de 


le- pacte doit normalement servir 
de point de départ à une de défense 
comm Dans son article 9, il prévoit, en 
effet, outre la création d'un conseil, celle 
d'un comité de défense; la présence d'un re- 
prisentan, de la Frant2 au sein de ce der 


jui nces, 


stratégie 


nir I permettra de participer à la con- 
ceplio de celle stratégie commune et d'y 
faire valoir notre point de vue, molamment 
en ce qui concerne la prt on QU (Crriioire 
fra ; 


Tels sont les éléments de sécuril£ conte- 
nus dans ie trailé de lAlantique Nord en 
pré 1 d’une hvpothèse dont ic Gouverne- 
ment compte bien qu'elle ne se produira ja- 
Mais: mais cet ucle vaut surtout par l’afür- 
mation publique dc la volonté commune de 
se ignatuires. On ne saurait {rop insist 
cet égard sur sa valeur préver 
Guilaurne H el ses Conseillers avaiemt été 


uve. Si, on 


cerlains que l'Angleterre se rengerait aux 
ect: de la France et de la Russie, la € rre 
gurait été évilte; si,” avant l'A c! 
avant Munich, ourei ments français, 
bi nique et Soviet aval { proci iC ou 
vi nent leur volouté commune de résis- 
tance à l'agression, l'Autriche €t la Tchéce 
sloraquie seraient restées libres: si, en 1939 
Hilioi avait su qu'en atl qualit la Pologne il 
so heurterait, non seulement À la France et 


à la Grande-Bretagne, mais à l'U, KR. &. $. et 
aux FtatsA , il eût sans doute hésité devant 
unc entreprise aussi désespérée. 


y 


Le pu lt cet un Clan nt norvea de \a 


e: que francaise, où il représente avant tout 
a sécurité, mais il ne contredit en rien les 
principes fondamentaux auxqueis glle s'alta- 


che par ailleurs. Bien au contraire, il en est 
issu ci contribue à les renforcer 

La France reste profondément alfachée aux 
Nations unics, expression de la solidarité et 
canpération universelles des pcuples,; la 
conclusion du pacte ne morque à leur égard 
aucun désaftection es sisnata res ont 
tenu à se référer expressément dans Île 
texte aux buis et aux 


pés de la charte de San Francisco. Ils re- 


connaissent, par l'article 7, qu'aucun des droits 
ot dus obligations contenns dans celle<i no 
peut Clre ufleclé pur leurs nouvelles obliga- 


L'engagement d'assistance mutuelle eon- 
enu dans ie pacte se fonde lui-même sur 
l'article 51 de la charte, aux termes duquel 
« aucune «disposition de la présente charte ne 
porte atleinte aux droits naliurels de légitime 
+ individuelle ou collective » contre 
l'ag CsSsion. 

Lans une note remise, le 31 mars dernier, 
aux signataires du pacie, le gouvernement 
sorictique à prétendu que « l'exercice d’un 
tel droit ne saurait intervenir que dans le cas 
d'une agression armée », Nul ne le conteste, 
mais 1] gouvernements ont également le 
droit de prendre d'avance les engagemc 
nécessaires pour que leur légi- 
time défense soit efficace, L'Union soviétique 
el ses aïlits d'Europe orientale n'ont pas agi 

rement dans l'édificulion de leur système 
d'alliances. 

Le gouvernement soviéiique a soutenu éga- 
lement que le pacte serait en contradiction 
avoc l'article 55 de la charte, qui dispose 
« qu'aucune action cocrcitive ne peut être 
enirrpiise en verlu d'accords régionaux sans 
l'autorisation du conseil de sécurité ». 

Cctle objection ne tient pas compte du fait 
que les articles 51 et 53 concernent Les hypo- 

î iièrement différentes; le droit de 16 

nse individuelle ou collective, pro- 
Clamé par l'article 51, n'est pas en effet un 
œs particulier des actions coercitives visé 
par l'article 53 

Gelul-ci s'applique à des mesures de force 
d'un caractère éventuclleinent préventif, et 

Y 


HTCs 


re - 1 
dont l'initiative serait prise par 
d'Etats, En raison de l'extrême gravit 


présenteraient ces mesures, les autours d 
Charte ont entendu les soumeltre à l'auto- 
æisution préalable du Conseil, 








Conscients par contre de l'ip riection 
d'uuc société internationale ou règne encore 
le principe de la souveraineté des Etats, fs 
n'ont pas voulu subordonner l'exercice du 
droit de lgitime délense à des décisions sus 
ceptibles d'intervenir trop tard et que pour- 
rail paralyser l'exercice éventuel du droit à 
velo par un où plusieurs des membres per- 
manents du Conseil. 

La distinciion absolue de ces @ snOS 
el des hyp 
des Lexlcs eux-néinc 

Aucun des articles n se réfère à l'aritre : 

Ils prévoient des proct 3 d'application 
différent 
)n ne peut opposer les termes de 
» a À ceux de l'arlicle 91 puisque, d'aprés 
ce dernier, stipulation de la présente 
churte né ulleinute aux droits naturels 


1lhèses qu'eth s CNVisagé ni ressort 


‘arti 
aru- 


« ancurie 


por la 


de légitime défense individucile ou collective 
contre l'agression » 

L'articie 5 du parte prévoit d'ailleurs expres- 
s(ment, conformément à article 81 de 1a 
chart les mesur prises par Ses sign 
ture» s l'ext ice de leu droit de ter 
tir S uot tnmcdiatet ni "TICES 
à la nnuissance du conseil! de sécauricé. Les 
blisation û sistance rnnmtuctie prévu s par 
le parte s'iascrivent donc très cxactement 


dans le cadre des oblisations de la charte. 

Le Gouvernement français a maintes fois 
maren“ fout Pintérét qu'il porte à l'idée eu- 
ropéenne, La création du Conseil de l'Eu- 
rope, le 5 mai éernier, en est ie 1érmaoignag 
le plus récent et le plus éclatant. Or, la con- 
clusion du pacte de l'Allantique représente 
une contribulion décisive à l'avenir de l’Eu- 
rope unie 

H constitue, en effet, le seul moyen d'as- 
surer sécurité sur 10 pian 
politique et militaire. La valeur stratégique 
que l'Europe doit à sa situation gcographi- 
qué rond, en inprobable qu'elie 
tuisse resler à d'un céentit pour la 
seule raison qu'ellg serait dépourvue dc 
moyens mmiituires et de secours exlérieurs. 

Certnins ont prétendu que la véritable vo- 


cfficacement sa 


À. 
_ 


catio de notre continent impiiquait sa neu- 
tralité, ynais il esl lrop évident que la vo- 
lonté d’être neutre ne suffirait pas à la pro- 





téger. Cette neutra'ité n'aurait de sens que 
si elle était fortement arméc; or, des moyens 
de délense cfficare requièrent la coopération 


des Etats-Unis dont la condition préalable est 
précisément l'existence d'un’ accord politique 
consacrant da solidarité des riverains Ga 
l'Atlantique Nord. 

De l'avis même du gouvernement de 
Washington, l'effort de réarmement qu'exige 
la sécurité de l'Europe ne doit en auèune 
façon nuire a sa reconstruction économique, 
qui reste le but essentiel des cfiorts com- 
runs entrepris par les pays curopéens et les 
Etats-Unis. Grâce & l'aide américaine que le 
pacte rend possible, l'effort de réarmement 
èsera de façon beaucoup moins lourde sur 
Le éconoraics curopéennes qu'il ne l'eût fait 
si l'Europe occidentale avait été obligée de 
s’armmer seule. 

Bien plus en consolidant la paix, le pacte 
periuettra à l'Europe d'aborder avec un é:an 
renouvelé les tüches constructives dans le 
domaine économique et social, tâches qu'elle 
ne peut entreprendre que dans une sécurité 
retrouvée. 

Il est un autre facteur de notre politique 
auquel la France entend rester fidèle, mais 
dont on a prétendu qu'il était en contra- 
diction avec le pacte de l'Atlantique: il s'agit 
de l'alliance conclue le 10 décembre 194 
entre k France et l'U. R. S. S. Le Gouver- 
nement conteste formellement qu'il y ait en 
aucune manière incompatibilité entre les deux 
actes. Aux termes de l’article 8 du pacte, les 
parties contractantes déclarent qu'aucun des 
engagements internationaux qu'elles avaient 
souscrits antérieurement n'est en contradic- 
tion avec les stipulalions du nouvel instru- 
ment. Fn donnant son accord À cette dispo- 
sition, le Gouvernement français avait parti- 
culièrement en vue son traiié avec l’Union 
soviétique. Ni ne peut exister en effet aucune 
contradiction cenire Mes engagements sous- 
crits par la France, puisque le pacte vise 
tout agresseur et que les doux instruments 
prévoient une aide mutuelle contre l'agres- 
sion: ils seraient même appelés & jouer sli- 
mulianément en cas d'une nouvelle attaque 
de la France pur l'Allemagne. 





Une exception similaire d'incor dite 
entre un accord bilatéral et un sysl m r 
thatéral d'assistance avait été soulevé re. 
l'Allemagne en 1956; d’après le gouvernement 
Qu Reich, le traité franco soviétiqu du 
1955 était contraire aux acrvords de 4 
O:, le conseil de La Société des malior É 
firmé la compatibililé des deux &ct La po. 
sition du Gouvernement francais était d’ 
solidarité juridique si incontestable que M 
Ribbentrop refusa Ce laisser porter !a 
lion devant la cour de jusiice interna 
La sitnation actuelle est fout à fait 
rable, et il est surprenant de voir les ud 
saires du paclé auopicr l'atlitude al! 
dc 4956. 

Juger Jes actes de Ja diplomatie exize ps 
général le recul du temps: c'est Jui qui} 
uict uvec le plus de sûreté Ge déuoncrr | 
reur ect de reconmailre la sagesse. Le pacte 
de l'Atlantique à eu celle bonne lortuic da 
rccevoir presque immédiatement Ja cons 
créalion partielle du succès. On à heaucou 


effiriné qu'il consacrait la rupture détinilive 
du monde en deux blocs ei rendrait ju [ 
sibie toule 1 ‘prise ares n ‘gociali hs Cuir 


l'Est et l'Ouest. 
Or, celles-ci ont € 
sion du pacige v à-t-clle 


ronouées: Ja 
contribué ? Le € 


vernereont le pense; le fail demeure qu'ete 
L'ü pas Cinpèché celte reprise de contact, que 
lois de constituer un facteur de tension, € 


à lé suivie d'une detente. 

Ceci est de bonne augure, et le Ga 
nament, pour sa parl, est profonüc t 
couvalucu que le traité de l'Atlantiqui rl 
représente une étape décisive vers la sécurité 
de la France et l'afflermissement de La paix, 
pour peu que lès nations qu'il groupe conse 
crent à Ia vise en œuvre du traité la meme 
eo méme esprit d'union don! elles 


1 
: 
n 
1 


volonté ct ] 
ont témoigné par sa conclusion. 
En conséquence, il a l'honneur de soumet 


tre à vos Gélibérations le projet de loi 
vant : 
PROJET DE LOI 
Article unique. — Le Président de la Kéqu- 
b'ique “rest aut 5 à ralifier le traité ds 


> Œ'uactr 
l'Atiantique-Nord conclu à 
& avril 1%49. - 


Washington Île 
Une copie authentique 
annexée à 1a présente 10! 


1e de ce trallé restera 


it 


ANNEXE 


Pac'e de l'Atlantique signé à Washington 
le 4 avril 1949. 


PRÉAMBULE 


Les Etats parties au présent traité: 

Réaffirmant leur foi dans les buls et !e1 
principes de la charte des Nations unies ct 
eur désir de vivre en paix avec tous 10 
peuples et tous les gouvernements. 

Déterminés à sauvegarder la diberté de leurs 
euples, leur hérilage commun et leur civi- 
sation fondés sur % principes de la dérmo- 
cratie, les libertés individuciles et le règne 
du droit; 

Soucieux de favoriser dans la région ds 
l'Atlantique Nord le bien-Ctre et la slabilité; 

Résolus & unir leurs eflorts pour leur éf- 
fense collective et pour la préservation de la 
paix ct de la sécurité; 

Se sont mis d'accord sur le présent traits 
de l'Atlantique Norg: 

Art, fer, — Les parties s'engagent, ainsi 
qu'il est stipulé dens la charte des Nations 
unies, à régler par des moyens pacifiques 
tous d'fflérents internationaux dans lesquels 
elles pourraient être impliquées, de telle rme- 
nière que Ja paix et la sécurité fnternatio- 
naes, ainsi que a justice, ne soient pas 
mises en danger, et à s'abstenir dans leurs 
relations internâtionales de recourir à Ia me- 
nace ou à l'emploi de la force de toute m1- 
nière incompatible avec les buts des Nations 
unies. 

Art. 2. — Les parties contribuerent au éé- 
veloppement de relations internationales pa- 
cifiques et amicales en renforçant leurs libres 
institutions, en essurant une meilleure com- 
réhension des principes sur .æsquels ces 
institutions sont fondées et en développant 
les conditions propres à assurer la stabilité 
et le bien-être, Elles s'eflorceront c'éliminer 
toute opposition dans leurs politiques écon0- 
miques internationales et encourageront la 
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les départements francais d’Algérie, contre 
ls forces d'occupation de l'une quelconque 
des parties en Europe, contre les îles placées 
sous la juridiction de l’une des parties dans 
la région de FAtlantique Nord au Nerd du 
Tropique du Cancer où contre les navires ou 
aérancfs de l’une des parties dans la mime 
région 

Art 7. — Le présent traité n'afecte et ne 
Sora pas interprété comme affectant en au- 
eune facon les droits et obligalions découtant 
de la charte pour les parties qui sont mem- 
bres des Nations Unies où la responsabilité 
primordiale du conseil de csécurité dans le 
maintien de la paix ét de la sécurité inter- 
nrtionales, 





Art. 8 — Chacune des parties déclare 
qu'aucun des engagements internationaux 


actuellement en vigueur entre elle et tout 
autre partie où tout autre Etat n’est en con- 
tradiction avec les dispositions du présent 
traité et assume l'obligation de ne c<ouscrire 
aucun engagement international en contlra- 
diclion avec le traité. 

Art. 9. — Les parties établissent par la pré 
sente disposition un eonsefl auquel chacune 
d'elles sera représentée, pour connaîilre des 
questions relatives à l'application du traité. 
Le conseil sera organisé de façon à pouvoir 
se réunir rapidement et à tout moment. H 
constituera les organismes subsidiaires qui 
pourraient être nécessaires; en particulier, il 
élablira immédiatement un comité de défense 
recommandera les mesures à prendre 
pour laspheshon des articles 3 et 5. 

Art, 40, — Les parties peuvent, par accord 
Unanime, inviter à accéder au traité tout 
autre Etat européen susceptible de favoriser 
le développement des principes du présent 
traité et de contribuer à la sécurité de la 
légion de l'Atlantique Nord. Tout Etat ainsi 
invité peut devenir partie au traité en dépo- 
sant son instrument d'accession auprès du 
fouvernement des Etats-Unis d’Amérique. 
‘lui-ci informera chacune des parties du dé- 
oôt de chaque instrument d’accession. 

Art, 44. — Ce traité sera ratifié et ses dispo- 
ïuons seront appliquées par les parties con- 
ormément à leurs règles consütutionnelles 
“espectives. Les instruments de ratification 
teront déposés aussitôt que possible auprès 
lu gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, 
ui informera tous les autres signataires du 
Jlépôt de chaque instrument de ratification. 
æ traité entrera en vigueur entre les Etats 
qui l'ont ratifié dès que les ratifications de la 


qui 





pension d'invalidité basée sur !: taux du 
grade à tous les militaires de carrière ct à 
leurs ayants cause, presente por MM, Mid- 
decin, Emile Hugues et Olini, dépulés, — 
(Renvoyée à la COR AE ssion des TA LES 


\ 


EXPOSE DES MOTIFS 

Meslames, messieurs, la loi du 31 rars 1919 
qui constitue la charlie des victimes de 1a 
guerre, est précédée d'un préatmbuie 
nant le droit à réparation des dommages 
causés par celle-ci à ja capacité physique de 
ceux qui avaient assuré le salut de la pairie, 
ainsi qu'aux veuves, aux orphelins €t aux 
ascendants de ceux qui sont « Morts pour la 
France ». 

Cette déclaration de p:incipe, ne différencie 
nullement ceux-ci en catégories et pourtant, 


HAULRU ES 


dans le texte de la lai, les militaires et ra 
rins de carrière, titulaires d'un grade au mo 
meut de la constatation de leur incapacits 


physique ont fait l'objet d'une restriction 
rien ne justifie. 

L'article 60 de cetta loi, en effet, offre la 
choix aux rilitaires et marins tilulaires ou 
susceptibles de bénéficier d'une pension d’an- 
cienneté ou proportionnelle, ou solde de ré- 
forme, d'opter, soit pour la pension d'invali- 
dité de leur grade en abandonnant kurs droits 
à l'autre pension, soit de conserver cetle der- 
nière qui se cumule alors avec une pension 
d'invalidité ramenée au taux de Ja pension du 
simple soldat. 5 

Ainsi, on-offre aux pensionnés pour infir- 
mités ou maladies résultant de La guerre, 
d'abandonner leurs droits à pension d’ancien- 
neté ou proportionnelle ou solde de réfurme, 
contre la différence entre le taux de la pen- 
sion d'invalidité basée sur leur grade et celle 
du taux de soldat, En considérant les taux 
actuellement en vigueur, cette différence ne 
porte que sur quelques milliers de francs, 
on conçoit que les intéressés aient presque 
tous opté pour la seconde solution, c'est-à-dire 
qu'ils ont conservé leurs droits à pension d'an- 
cienneté ou proportionnelle, ou solde de ré- 
forme, et que leur pension d'invalidité, dans 
la généralité des cas, est basée sur le laux 
de age soldat. 

Or, rien de te] n'a été prévu pour les fone- 
tionnaires civils, de sorte qu’un ancien mili- 
taire non retraité, titulaire d’une pension d'in- 
validité basée sur le taux du grade, peut cu- 
muler sans aucun abattement, une pension 
civiie avec la précédente, 


que 


« Les militair2s où marins tilulaires d'une 
pension d’aneicunelé, «d'une pension nr pr- 
Konnelle où d'une pension de réforme ow en 
nossession de droits à 1 


Î S 
qui auraient élé alleints 


ine de ces pen-1ot *, 


au cours de ja 


guerre 1914-1918 ou sur les T. O0. E. ou sarorg 
au cours de la guerre 1939-1945, où en truda- 
chine, d'infirmilés susceptibles d'ouvrir droit 





à pension où à gratificalion, recoivent ja pen- 
sion d'infirmmits, afférepte à leur graule, sang 


que Ie service de ceite pension ne puisse 
avoir pour effet de mo-lifer, en quai que ea 
soit, la pension d'ancienneté, la pension pro- 


portionnelle ou la pension de réforme dont ils 
auralent la jouissance ou qui viend:ait à leur 
être concédée. » 


Art. La loi sera r* D 
comme joi de l'Elat et prendra effet à la üate 
du fer juillet 1949. 


présente Sert 


9 Pas 
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a 


Session de 1949. — Séance du 17 mai 1949) 
PROPOSITION DE LOI tendant à moditisr la 
réglementation en vigueur sur la liberté ces 
transports de camionnage urbain, ;re-cnlée 


par M. Robert Schmidt, député. ['en- 
voye à la commission des moyens O ID 
nuuicalion ct Ju tourisine.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, au moment où le eon- 
seil supérieur des transports élabore le nou- 


veai projet de lui de la future coordiration 
du rail et de la roule qui doit étre voté au 
Parlement avant le 31 décembre 1949, se pose 
Le Jui un certain nombre de graves pro- 
lèmes qu'il va devoir s'efforcer de résoudre 
pour lesquels nous ne voudrions préjuzer en 
rien des décisions qu'il prendra, alors ernr'est 
abordée en son Sein la discussion des projets 
proposés par les diverses parties en présence. 
Le futur régime des camionneurs urbains 
est parmi ceux-ci un des problèmes les plus 
délicats, Il va appartenir au conseil surérieur 
des transports de régulariser une situalon de 
fail aggravée par l'étendue des prérusatives 
que leur ont accordées des lois d'exception 

ndant la période des hostilités et par lin- 
ation considérable de leur effectif: Parmi ces 





| nouveaux venus, il sen trouve dont Ics qua- 
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DUT 
lités morales et techniques peuvent parfois  surance de la longue maladie pose un cCer- | tions prévues à l’article 80, béné r de coe 
Juisser à désirer et qui n'ont souvent créé de | lain norabre de problèmes, qui rendent né- | prestations petalant un nouve au dés de te. 
nouvelles entreprises que pour percevoir les | cessaire l’interventon de nouvelles disposi- | ans s'il a fait constater, au moment de lyvre 
allocations de produits contingentés (carbu- | tions Kgislatives. interruption, la guérison apparente ou la € 
rants et pneumatiques) destinés à alimenter ll convient, en effet, de régler la situation | de l'état de longue maladie et s'il en à avisé 
le tnarché parallèle ou à satisfaire des acti- | des assurés sociaux atleints d'une maladie | la caisse dans les huit jours » 
vités non priorilaires mais plus lucratives, de longue durée qui n'est pas susreplible 
il nous a donc paru opportun, pour délimi- | d'une guérson dans les trois ans suivant 
ter ce problème, que l'actue lle liberté d'ac- | la date de la première constalation médicale, 


cès rend essen! iélleme nt. variable, et afin de 
permettre au conseil supérieur des transports 
de délibérer en toute connaissance de cause, 


de suspendre momentanément Ja délivrance 


des récépissés de carmlonnage urbain. 
elte mesure aurait de plus pour effet 
d'éviter, au moment où seront connues Îles 


grandes lignes du futur projet de loi de coor- 
dination, les risques d'une inflation possible 
du nombre des nouveaux venus qui pourraient 


avoir l'intention de s'installer au dernier mo- 
ment pour spéculer sur une éventuelle pius- 
value des autorisations accordées. 
C'est pour ces raisons que nous vous pro- 
posons la proposition de loi ci-dessous: 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique, — Les déclarations de trans- 
poils de camionnage urbain prévues à l'ar- 
ticle 23 du décret-Joi du 12 novembre 193$, 
relatif à la coordination des transports et au 
ilut des bateliers, re seront rlus reçurs à 
partir de Ja date de la promulgation de la 


présente loi et jusqu'à promulgation de Ja 
nouvelle Joi fixant la coordination des moyens 
de transport. 


ANNEXE N° 7171 


{Session de 1919, — Séance du 17 mai 1949.) 
DEMANDE en autorisation de poursuites 


(Ren- 


par- 


contre un membre de l'Assemblée, — 
voyée à Ja commission des immuni!és 
lementaires.) 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Paris, le 21 avril 1939. 

Le aarde des sceaux, ministre de la 
justice, à M, le président de l'Assem- 
blée nationale. 


J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce 
pli, avec la copie d'un rapport par M. le 
rocureur général près la cour d'appel d'Or- 
Cons du 26 mars 1949 et ses anexes, une de- 
mande de M. Roger Secrélain, directeur du 
journal La République du Centre, tendant à 
la levée de Pimmunité parlementaire de 
M. Rigal, député du Loiret, pris en sa qualilé 
de directeur du journal Le Travauleur. 


OC OR 


Pour le ministre: 





Le chef du cabinet, 

Signé: JACQUES FrAUD. 

Be... 24. ee LA 6 » :- CR | 
ANNEXE N°7172 


(Session de 


PROJET DE LOI tendant à modifier les articles 
37 et 38 de l'ordonnance n° 45-2451 
19 octobre 1945 relalive au régime des assu. 
rances sociales applicables aux axsurés des 
professions non agricoles, présenté au nom 
de M, Henri Queuille, président du conseil 
des ministres, par M. Daniel Mayer, minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale, par 
M. Pierre Schneiter, ministre de la santé 
publique et de la populat: on, et par M. Mau- 
rice-Petsche, ministre des finances et des 
affaires économiques, — (Renvoyé à la com- 
mission du travail et de la sécurité s0- 
cialo.) 


1949, — Séance du 17 mai 1919.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'expiration de la pre- 
mière période de trois ans suivant l'entrée 


en vigueur des dispositions de l'ordonnance 


mais auxquels le maintien des soins permet 
de continuer d'exercer une cerlaine activité 
pwofessionneile, Cest la raison pour laquelle 
le présent projet de loi modifie l’arlicle 37 de 
l'ordonnance À 19 octobre 1915 susvisée en 
vue de permeitre à la caisse primaire de 
sécur:ilé sociale, par décision prise dans les 
formes prévues en malière d'attribution des 
prestations de longue maladie, d'accorder les 
prestations en nalure l'assurance maladie 
lorsque l'octroi des soins est susceplible de 
permettre le maintien du sujet dans un état 
de santé compatible avec une activité pro- 
fessionnelle. 

Par ailleurs, il est apparu nécessaire de mo- 
difier les dispositions de l'article 33 de l’ordon- 
nance du 19 octobre 1913 qui concerne la no- 
lion de rechute en mal'ère d'assurance de 
longue maladie, Les modifications apportées 
à ce texle tendent, d'une part, à réduire d5 
deux à un on la durée d'interruption des 
soins exigés pour que assuré puisse s'ou- 
vrir de nouveaux droits aux preslations pour 
l'affection déjà indemnisée et, d'autre part, 
à subordonner le Lénéfice d'une nouvelle pé- 
r'ode maximum de trois ans de soins à l'obli- 


de 


£galion pour l'intéressé d'avoir fait constater 
sa guérison apparent ou la fin de l'élat de 
longue mal:die au moinent de l'interruption 
du service des prestalions de Jongue ruiladie, 


et d'en avor avisé la caisse de sécurité so- 
ciale dans ies huit jours, 
Ces nouvelles dispositions permettront aux 


assurés qui n’ont pu, dans le délai d’un an 
suivant la cessation du service de; prestations 
de l'assurance de la longue maladie, obtenir 
le bénéfice d’une pension d'invalidité, de se 
Voir attribuer à nouveau les prestalions de 
longue maladie pour une nouvelle atteinte 
de leur affection, dès lors qu'ils rempliront, 
du fait de leur travail, les conditions d'attri- 
bution prévues à l'article 80. 

PROJET DE LOI 

Art, fer — 11 est ajouté à l'article 37 de 
l'or donnance no pére du 19 octobre 1915 
fixant le régime des assurances sociales anpli- 
cables aux assurés des professions non agri- 
coles, un deuxième alinéa ainsi conçu: 

« Après l'expiration du délai de trois ans 
prévu au présent article, la caisse primaire 
peut, par décision prise dans les condilions 
définies à l'article 34 ci-dessus, accorder, pour 
une durée fixée par elle et qui peut êlre pro- 
longée par décisions ullérieures, les presta- 
lions en nature de l'assurance maladie pour 


l'affection avant ouvert droit au bénéfice de 
l'assurance de la longue maladie, lorsque la 


continuation des soins esl susceptible de per- 
m ettre le maintien du sujet dans un état de 
santé ‘compatible avec une activité profes- 
sionnélle », 

Art. 2, — Les dispositions de l'article 28 de 
l'ordonnance no 45-2154 du 19 octobre 1915 
relative au régime des assurances sociales 
applicables aux assurés des professions non 
agricoles sont abrogées et remplacées par les 
disposilions suivantes: 

« Lorsque le service des prestal'ons pré- 
vues au présent chapitre est interrompu pen- 
dant plus d’un an, l'assuré où l'ayant droit 
peut, sous réserve que soient remplies à nou- 





ANNEXE N°7173 


(Session de 1919. — Séance du 17 mai 


1919.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à im 
viter lc Gouvernement à réduire |0 droit de 
consommation «ur l'aicodl, présentée jar 
M. Jean-Ravmond Guyon et les membre a 
groupe socialiste, députés, — (Renvoyce à 
ja commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

» 

Mesdames, messieurs, le droit de consome 
malion applicable à l'alcool, traditionnelle. 
ment spécitique, avait été transformé en taxe 
ad valorern par la loi du 31 décembre 1948, 

L'article 24 de la loi du 6 janvier 1938 avait 
rétabli le caractère spécifique de ce droit en 
en fixant le taux à un chiffre (18.000 F) qui 


permellait de maintenir les recouvrements 
lant du droit lui-même que de la taxe à Ja 
production, dont le taux se trouvait ramené 


de 25 p. 100 à 10 p. 100, 
l 


Par la suile, le droit de consommation a été 


| majoré : 


élait en 193 


| avait été 
| est de 9.900 F 


D'abord de 20 p. 100 par la loi du 21 sep. 
tembre 1948: ù 

Puis du décime 
du 31 décembre 1938. 

Enfin Ja fusion réalisée par le décr du 
A décembre 1918 de divers impôts et sa 
frappant l'alcool fait que, depuis le fer jan- 
vier 1949, le taux du droit de consommation 
atleint 66.800 F par hectolitre d’alcoo! pur. 

En plus de ces droits, l'alcool support les 
taxes générales indirectes, à la production 
(12,5 p. 100), sur les tri ansactions (1 p. 100), 
sans oublier cet impôt nouveau qui est apparu 
dans l'article 14 de la loi du 25 juin 191 
ge. la forme insidicuse d'un prélèvement sur 

e prix de rétrocession de l'alcool, 

Celte « part fiscale » avait été, à l’origine, 
fixée à 2.500 F lorsque le prix de cession 
relevé de 8.100 F à 10.000 hs elle 

defuis le 5 janvier 1948, Le prix 
avant été par la suite porté à 


et demi institué par la lot 


de cession 
23.000 F, 
Au total, à l'heure actuelle, l'hectolitre d'al- 
cool pur, vendu 13.009 F par le producteur, 
supporte au départ une charge fiscale de 
66.800 F au titre du droit de consommation; 
11.522 F au titre de la taxe à la production; 
922 F au litre de la taxe sur les transac- 
tions, 
soit au total 79.254 F, réserve étant faile que, 
d'une part, il n'est pas tenu comple de la 
part fiscale du prix de rétrocession, que, d'au- 
tre part, s'appliquant aux prix de vente plus 
élevés des négociants distributeurs, les {axes 
à la produelion el sur les transactions don- 
nent, en fait, un produit supérieur. 
ll convient de rappeler que le tarif général 
ÿ de 2.900 F, ce qui représente un 


| coefficie ï d' augmentation d'au moins 27,5. 


| taxation ad valorem, 


D'autre part, l'alcool de même nature, qui 
se vendait au moins 15.000 F à la production 
en 1947, ne supportait, sous le régime de la 
qu'une charge de 13.612 
francs; pendant les neuf premiers mois de 
1918, celle charge atteignait 55.786 F. 

Le tableau suivant fait apparaître clairement 























454 du 19 octobre 1945, concernant l'as- 


u° i5-2 


veau les conditions d'attriblion des presta- { l'évolution de la fiscalité frappant les alcools: 
PRIX DE VENTE CHARLE Sig ere" ci COEFFICIENT 
: ç atio 
ANNÉES à la charge fiscale À png 
er fiscale. par rapport l 
pe au prix de vente. à 1939. 
francs, francs 
AQUT ss sssssssssserees 15.000 15.612 104 5,38 
1948 (neuf premiers mois)... 15.000 59.786 371 49,23 
ADD ss sossodtoner sr sotssneses 13.000 79.233 609 27,32 
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une telle situati n ne pe it être que gran- 
dem préjudiciable au marché de l'a co01 

var conséquent à l'intérêt même de FElal 
<: si issiste-t-on depuis que qu temps à 
“na contraction progressive des transactions 
eur marchés olficiels, 
Tes quantités d'alsoo pur sonmises aux 
vois de consommation ont baissé en 
seb + 9 p. 100 entre 19:7 el 1918 et 


ninution s'aggrave de jour en jour 
que l'attesie d'autre part la chute des 
eëss.ons d'alcool par la régie commerciale. 
” Alors que, pour ia période sepicimbhre 1947 
à ja vier 1918 le \olume mensuel des € 

5 séquilibrait en moyenne à 47.00 hec- 
jolitres par mois, pour là période seplembre 
vier 1949, ce chiffre est lombé à 
tolitres. En février 19%, tes ventes 


10.000 hectoutres, en mars 


92 000 he } : 
1s dépassé 


p'ont pas de , 
gs ouu | iires, 
Si l'on se cantonne äux alcogls de bouche, 
\ t 


“coit que ta hu'c des transact.ons 
| CI re jus sCr ellse, 

pure enquête effectuée par la confé 
tion nalonate des distileries viticoles auprès 
membres, il résulle que es ventes 
failes dans le courant mg À 7 trimestre 
de lis n'alie.gnaient que 100 des ver tes 
de la per! ode COFTESpon unie! de l'année pré 
cédenl e (avec un ninimum de 29 p. 160 pour 
emént de la Gironde et un maximum 

100 pour Ie Gard}. La comparaison 
des ventes etlectuées dans le premier tri 
mes!tre des années 1933 et 1939 est encore 
plus S21 ificalive: le pourrentage est de 8 
pour 1 Gironde, 19 pour l'Hérault, 20 pour 
e Var, 23 pour FAude, 33 pour æ Gard, pour 
tout l'ensemble: 25 p. 406. 

D'autre _Par!, la centralisalion statistique 
des 3 faites sur <e marché intérieur par 
les négoc jants de Cognac faisait apparaitre 
pour le dernier trimestre 1918 une diminu- 
ion, par rapport à la même période de l'an- 
récédente, de 3.307 hecloiitres d'alcool 
pur. Pour Ie seul mo's de janvier ke Û 
aimiaution est de 95,132 hectolilres d'al 
pur par rapport au mois de janvier 1918. 

Celle contraction singulière des 
tions tient sans doule pour une pa 
tante au phénomène de dépression qui pèse 
aujourd'hui sur l'économie française dans 
son ensemble. Mais «ile est trag importante 
pour ne pas dépasser largement Les normes 
d'une crise d'adaptation, I s'agit d'un effou- 
drement véritable de lensembe du maiché 
de alcool, avec loules ses conséquences 

En premier Hieu, il faul souiigner l'ampor- 
ant mangue à gagner qu'entraine pour le 
Trésor une telle situation. Sans doute les 
récelles provenant du droit 6e consommation 
ont-elles augmenté rnais, d'une part, celle 
\uginentallion est loin de représenter lac- 
cruissemen! TEA Ie ré sullant des ma- 
joralions d'impôt et, d'autre part, il ne faut 


Kéra- 


de Ses 


insic- 


IMpor- 


pas perdre de vue qi # pour apprécier le ren- 
dement fiscal ’on doit v hir compile not SsCU- 
lement du droit de consommalion, mais 


aussi des autres taxes indirecies, des jim- 
pôts drects et des recettes üdëe ja régie com- 
Mérciale (pour ces dernières en particulier 
l'on peut prévoir pour cetle année, au 
JYlime actuel des cessions, un manque à 


gagner d'un milliard sur les a:cools de bou- 
Che}. 

En second lieu, it est à crainére que cette 
Silualion conduise à la fermeture d'un cer- 
lin nombre de maisons el de firmes, ce qui 
enrainerait un chômage notable dans ‘a 
branche de notre économie nalionale dont 


pain! de vue agricole 
lions, ne saurait être 


Mporlance, tant du 
que de celui 4es exporta 
ds utée, 

En troisiège lieu, il convient de signaler 
11 fraude imtense qu'excile eeite fiscalité 
tXcessive, fraude dont il est superflu de sou- 
ligner Je” préjudice qu'elle porte à ‘a mora- 

é publique, à la santé des « ‘“onsommatcurs 
et aux rentrées fiscales. Il sufti! de s<'gnaler 
Qüun hectolitre d’'alcooi pur soustrait aux 
UTOLS de consommation permet aux frau- 
deurs de réaliser un bénéfice illégitime ds 
11000 F, pour comprendre et mesurer j'im- 
I er e ‘des transactions elandestinez. 

Fafin, au moment où certains pays ont la 
pui issante industr'elle et les ressources éner- 
#tuques sont largement supérieures aux 

oxes développent intensément leur produc- 

In d'alcao!, i serait paradoxal de voir l'in- 
MES de J'acolol s’amoindrir dans notre 
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les Cours €x vont ou 7 jan 1943 s'étant Cut } HOINS MIF 1 en rap} TO 
singtiièrement modifié, l'on « en droit de Miss se jusüiie pleineruent l'impatience 
se demander: pourquoi le ministre des 1! n= montrée par le Parlement devant la k ir et 

+ N'a pas fait jusqu'à ce jour u<age de la la parcimonie avec lesquelles les gouverne 
faculté qui lui à été donnée L” un a doi, | ments qui se sont suecéié depuis la Libéra 


ominpe it n'aurait pas mar " lé de le faire 





si le rapport s'était modifié en sens inverse. 
C'est pourquoi nous vous demandons, n 
soulignant que la réduction du droit de cen- 
sommation ne portera pas L VX ren 
trées fisca es et contribuera à m liser Île 

ché de l'alcool, de Ï 1d Tr 
[a p'aposiion sU:vä] Le : 

PROPOSITION DE RÉSOLUTION 

L'Assemblée nalionale te Ie G ù 
ment à réduire, dans lé ire d dis} 

ms de FPartiele 2% de la loi no 48-24 du 
ü janvier 4948, le droit de consommation frap 
pant l’alcoo!, &e telle mani qu in- 
tenu le rapport exista! nt entre ITW t 
de ce droit et rs cours des a! 15 à la 
date du 7 janvier 1918 

ANNEXE N’ 7174 

Session de 1959, — Séance du 17 mai 1949.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 


finances sur le projet de loi et 
rectificative au projet de lai 
nagements fiscaux, par M. (1 
Lapporteur séncra!, dv} ité 1). 
Rapporteur spécial: M. EUcixE Riu 
Rapport général de M. Charles Barangé. 
Rapport spécial de M. Eugène Rigal. 
Examen des articies. — Projet de loi. 
messieurs, « Depuis cinquante 
fiscale est à l'ordre du jour », 
liminaire faite par le 
finances, 
däns sen 


Mesdames, 
ans, la réforme 
telle était la remarque 
président de votre commission des 
notre collègue Jean-Raymond Guyon, 
« Plan de réforme fiseale ». 

L'expérience à laquelle le Gouvernement et 
le Parlement se livrent à l'heure actuelle four- 
nit à cette formuie sa réplique inévitable: 
« Dans cinquante ans, la réforme fiscale sera 
encore à l'ordre du jour 


H ne faut pas, en eflet, conserver d'illu- 
sions: la réforme fiscale que nous souhaitons 
tous — celle qui répartira équitablement le 


dépenses de l'Etat et des 
collectivités — est nn idéal vers lequel nous 
devons orienter tous nos eflorls, sans que 
nous soyons assurés de l'atteindre. 

Cette impuissance a été constatée par Fun 
des techniciens fiscaux de la Ie République, 
avec le désenchantement qui caractérise les 
spécialistes d'un aussi aride problème: 

« Si juste que soit le principe de l'impôt, 
aucun pays, aucune législation n'ont encore 
pu réaliser le fait de l'impôt juste. 

« Toutes les révolutions y ont tendu, tontes 
les évolutions y conduisent. Elles n'ont guère 
mieux fait que de changer l'injustice fiscale 
de place, et de transporter sur d'autres épaules 
un fardeau qu'alourdissaient, par ailleurs, les 
besoins exagérément accrus de FEtat. 

« Aussi bien la recherche de légalité des 
charges se heurte-t-elle à un double et in- 


fardean allégé des 








lion nous ont soumis leurs prujets, «ils de 
« réforine fiseale », quand on les atlerdlait, et 
TMMONES AUX proportions « d'aménagement 
Hscaux », quand ils avaient vu le jour. 

Une telle opposition d'atlitude entre 
lement et le &wouvernement s'explique d'ail 
leurs par le fait qu'un remaniement profond 


de la fiscalité apparait toujours le plus senhat- 
table au tuoment méme où il est le plus dif- 
ficilement réalisable 

Quelles sont, en effet, | conditions 115 
peusab.cs pour ruiser um [orme ti ile ? 
IÙ y en à trois: la slabiité économique, 
l'équilibre budgétaire, la connaissance } 8 
du revenu national, Aucune d'elles me-t aus 
jourd' hui totalement satisfaite. 

Pourtant, jamais le fardeau des jempôts n'a 
paru aussi lourd au contribuable, jar l 
n'a Clé aussi nécessaire de desserrecr i ‘tau 
de la fiscalité. 

Tous s'accordaient à reconnaître, en août 
1948, que la fiscalité française n'était plus à 


la mesure de la situation € 
financière du pays et de nomh 
réforme avaient été pr 
par le parti communiste, au 
sition de loi, Mais fous ces 
gémeux Îles un 
caractéristique 
taux bé à la 1 
pôts. Quand bien 


ononmtLe et 
reux plars de 
costs, notamment 
‘ur d'une DOe 
projets, plus ne 
avaient une 
comment: l'adourisserment Je 
‘duction du nombre des ime- 

même l'accroissement de la 


s 4} le les autres, 





sinetnité fiscale ent permis en théorie de come 
penser ces mesnres d'allégement, on dit res 
connaitre qu'il élait pratiquement impessil'æ 


des finances de baser ses 6, aiua- 
l'espoir d'une a--iette 
ent des taux pue 


an ministre 
lians de recettes sur 
réelle élargie par l'abaissen 
tôt que sur la réalité d'une assiette él 
par LE fraude résultant des taux trop lourds 
en vigueur. Une telle si pé cu! ation, egns di er 
lans une situation économique et financière 
stable, pouvait avoir des conséquences dr<as- 
treuses dans les moments difficiles que nous 
VIVOIIS 

Du confit qui séparait ainsi réformateurs au- 
dacieux et techniciens prudents est né l'arti- 
cle 5 de la loi n° 48-1268 du 17 août 1:## 
tendant au redressement économique À 
financier, article dont il apparait indispensablg 
de rappeler ici le texte: 

« Avant Île janvier 1919, le Gouverne- 
ment, dans les conditions prévues à l'articte 
Ci-dessous : 

« le Pourra alléger les charges de l':cong 
mie française au moyen de réduction, sup 
pression ou fusion d'impôts, droits et taxes 
actuellement en vigueur, afflecltés ou non 
les disposiloins prises ne pourropt cornpromet- 
ire l'équilibre budgétaire des collectivités 19- 
“aies; 

« 29 Indépendamment des 
dentes, qui ne comporteront ni majora ion 
de taux, ni modification dans les règles d'as- 
sietlte, procédera à une refonte d'ensemble dez3 
codes et textes fiscaux, à l'effet de ge lire le 
nombre des impôts, droits et taxes; d'ami na- 
cer et normaliser leurs règles d'apphie alion, 
de simplifier les formalités exigées des con 
iribuables et les tâches imparties po arme 
nistrations financières, de courdonner les pro- 
cédures de contrôle, de recouvrement ei de 
contentieux. Les codes et les lexles à: 
réfondus seront annexés 


mesures précé 





(4) Voir les nes 6082-6943, 


i 
au projet de loi de 
finances de 1949, qui devra être déposé à int 
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le 10 décombre 1948. Leurs disposilions cutre- ! de loi n° G82 portant amménagerments fiscaux, et du développement de la fraude qui ce ; 
ront obligaloirerment en vigueur le {°° janvier | projet qui s'inspirait, dans une certaine me- | raient à un rendement insuffisant. _ 
4919 sure, des propositions contenues dans les D'autre part, si le produit des impôts ne qe 


a Le Gouvernement devra assurer aux con- 
tribuables chargés de farnille des mesures de 
compensation au moins équivalentes aux 
abatiements et déductions dont ils bénéficient 
d'ap'és la législation fiscale en vigueur à la 
date de la promulgation de la présente loi. 
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La mission du Gouvernement était ainsi — 
reconnaissons-le — définie dans un sens plus 
négatif que positif: il ne pouvait majorer au- 
cun taux ni modifier aucune règle d'assietle; 
il devait encore moins compromettre l'équi- 
libre budgétaire des collectivités locales, non 
plus — bien que la loi écrite l'ait passé sous 
silence -— que l'équilibre budgétaire de l'Etat. 

Que restait-il ? Un travail d'élagage, de sim- 
plification, de normalisation. 

Cette tâche, assumce par le Gouvernement 
do M. André Marie, fut accomplie poncluclle- 
ment cn moins de quatre mois par le Gou- 
vernement de M. Henri Queuille. Le projet 
de Joi no 5656 fixant l'évaluation des voies ct 
moyens du budget général de l'exercice 1919, 
était arcompagné de trois décrets datés du 
9 décembre 19148 et répondant aux impératifs 
de l'article 5 de la loi du 17 août 1918. Le 
premier de ces décrets portait « réforme fis- 
Cale », le second, refonte du code des douanes, 
le troisième, refonte des codes fiscaux. 

L'ensemble des aménagements fiscaux réa- 
lisés dans le décret no 49-1986 du 9 décembre 
4948 représentait une masse de près de 300 ar- 
ticles, à laquelle vint s'ajouter un volume 
approchant d'amendements. 

Votre commission des finances s'est fmmé- 
diatement rendu compte de l'impossibilité où 
sé trouvait le Parlement de se livrer à un 
exwanen sérieux du projet de réforme avant le 
31 décembre 1948 et de mener en mûre temps 
à leur terme les débats budgétaires. Elle à 
donc été conduite tout nalurellement à re- 
chercher les solutions susceptibles de conci- 
lier l'urgence des décisions à prenûre avec le 
respect des droits de contrôle du Parlement. 

Deux solutions furent alors envisagées: re- 
port au {er février de la date d'application du 
décret; maintien de la date du 1° janvier 

our l'application du décret, mais dépôt par 
A Gouvernement, avant le 13 janvier, d'un 
pr de loi « correctif » de la réforme fiscale, 

propos duquel l'ensemble du décret de ré- 
forme fiscale serait évoqué. 

Le report de la date d'application du décret 
du 9 décembre 1948, proposé par M. Eugène 
Rigal, fut écarté par la commission des finan- 
ces par 18 voix contre 148 et 4 abstentions. 
Et c'est par 21 voix contre 14 et G abslentions 
que la commission adopta la seconde solution, 
concrétisée dans une motion de M. Félix Gail- 
lard, dont voici le texte: 

« La commission des finances, prenant acte 
des déclarations du Gouvernement qui s’est 
engagé à déposer avant le 13 janvier 1949 un 
projet correctif de la réforme fiscale, soucicuse 
de permettre à l'Assemblée nationale de con- 
sacrer à l'examen de la loi de finances les 
séances prévues à son ordre du jour, décide 
de reporter l'examen des annexes au ge 
de loi n° 5656 et de leur projet correctif au 
moment où ce dernier projet sera déposé, el 
Charge son rapporteur général de présenter à 
l'Assemblée nationale un exposé des textes 
fiscaux sur lesquels elle déclare ne pas pren- 
dre asctuellément position ». 

L'Assemblée nationale ayant suivi sa Ccom- 
mission des finances en reponssant par 
506 voix contre 274 la solution proposée par 
M. Eugène Rigal, les dispositions du décret 
n° 48-1986 du 9 décembre Loi sont entrées en 
vigueur le 4er janvier 1949, en même temps 

ue celles du décret portant refonte du code 
es douanes, 

Le Gouvernement avait toutefois pris l’enga- 
gement de ne pas = speed le nouveau ré- 
gime fiscal des bénéfices agricoles avant son 
examen définitif par le Parlement, En outre, 
Ja promulgation du décret portant refonte des 
codes fiscaux a également été différée « jus- 
qu'à ce qu'il ait pu être procédé par règle- 
ment d'administration publique à la mise en 
harmonie de l'ensemble du nouveau code » 
avec les dispositions du déeret portant « ré- 
forme fiscale ». #: 

C'est done pour répondre au désir exprimé 
ar ln commission des finances et sanctionné 
ar l'Assemblée nationale, que le gouverne- 
ment à déposé, le 18 janvier 1949, un projet 


amendements au décret der réforme fi:- 
cale déposés par ie: membres de l'Assembiée 
haliona.e. 

C'est sur ce dernier projet de Joli, com- 
porlant 43 articles, à la suite du dépôt de 
lrois iclires rectificatives, que le Parlement 
doit se prononcer aujourd'hui 

En fait, les 44 articles du projet no G032 
constiluent la partie la inoins itnanortante da 
présent rapport; <es quelques concessions 
faites par le gouvernement à l'Assemb'ée n1- 
tionale ne comptent pratiquement pas devant 
les 380 amendements que votre commission 
des finances à dû exarniner au cours d'une 
élude approfondie du décrel n° 45 1980 du 
9 décerubre 194. 

Un délai de quatre mois a élé nésessaire 
pour que cetle tâche fût menée à bien. 1I 
reut sembler exagéré, mais voire cominission 
des finances s'est trouvée devant un ordre du 
jour particulièrement chargé dans ces pre- 
micrs mois de l'année et elle a dû se yen- 
cher simultanément sur d'autres problèmes, 
de caractère budgétaire, dont l'examen va 
pouvait attendre, En outre, la nouvelle procé- 
dure adoptée pour l'examen des é à de 
discussion d'urgence à sérieusement compli- 
qué sa mission. Pour vous donner une simple 
indication chitfrée, la comimission à tenu 
9 séances du 1S janvier au 15 mai et a exa- 
miné environ 120 projels et proposilions. 

Le projet de loi n° 6082, portant aménage- 
ments fiscaux, ayant été ainsi silué, dans 1 es- 
pace ct dans le teinps, il convient mainienant 
de vous rappeler rapidement, tout d'abord, 
les grandes lignes du décret n° 48-1985 du 
9 décembre 1%4$, puis celles du projet de loi 
n? 60S2 lui-même, Enfin l'examen des articles 
fera ressortir les diverses modifications que 
votre commission vous propose d'apporter au 
décret du 9 décembre 1949, soit sur la propno- 
silion du gouvernement, soit sur l'irulialive 
des membres de l'Assemblée nationale. 

Vous trouverez, en outre, en annexe an pré- 
sent rapport, la liste des amendements dé- 
osés tant en commission qu'en séance pu- 
bique, Jusqu'au 12 mal, et un tableau indi- 
quant le sort reservé à chacun d'eux par votre 
commission des finances 


LE DECRET N° 45-1986 DU 9 DECEMBRE 1948 
PORTANT REFORME FIiSCALE 


Les quelques indications qui suivent ont 
pour but de retracer brièvement les principes 
essentiels qui ont servi de base à l'élaboration 
de la réforme, les conséquences pratiques de 
cette réforme sur le p'an de la Kgislalion et 
son incidence sur la charge fiscale imposée 
au contribuable français, 


Les objectifs de la réforme fiscale. 


Le système fiscal français faisait en 1918 ct 
fait encore l'objet de trois criliques essen- 
telles : 

Il est injuste et, de ce fait, abouttt à faire 
peser la inajeure partie de la charge fiscale 
sur un certain nombre de contribuables forcés 
et sur un nombre de moins en 'noius é'evé 
sde contribuables consciencieux; 

Il est compliqué, et ainsi le contrôle qui de- 
meure tracassier sur l'assuktti et difficile à 
exercer par le coutrôleur, perd toute cffica- 
cité du point de vue de la Intte contre Ja 
fraude ; 

1 est enfin dans l'incapacité d'apporter à 
l'Etat les ressources nécessaires pour faire 
face à nos besoins Incompressibles. 

La réforme fiscale doit donc se proposer un 
triple but: répartir équitablement eutre les 
ciloyens l'ensemble des charges publiques, 
simplifier l'appareil fiscal en vue de faciliter 
aux contribuables l'accomplissement de leurs 
obligations et aux agents fiscaux l'exercice de 
leur contrôle, fournir enfin à l'Etat les res 
sources permanentes qui lui sont indispen- 
sables, 

Pour qu'une telle réforme soit efficase, il 
conviendrait d'ailleurs que les huls qu'elle se 
propose solent atteints simullanément, En 
effet, si les impôts arrivaient à remplir dans 
la mesure nécessaire les caisses dn Trésor 
sans que leur charge sait équilablement ré- 
arlie et leur mode d'établissement simplifié, 
e système fiscal serait sans cesse remis en 





question du fait des dégrèvements inéviiables 
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fisait pas à faire face aux besoins du tre 
la nécessité de prendre des mesures « « 
tionnelles conduirait bientôt à de nou. # 
injustices dans la répartition des chare 
Il n'est pas besoin d'ajouter enfin qu 


réforme fiscale ne peut être introduite : sp 
des chances de succès que si tous les effort 
sont faits par ailleurs pour juguler l'intat à 
monétaire dont les conséquences enlè n 
toute certitude aux prévisions et toule valess 
au contrôle C'est ce qui explique dans uvre 
large mesure que le Gouvernement ait ten 
à faire procéder sa tentative de réforme fa 
cale d’un effort d'équitibre budgétair ns 
hésiter à demander pour ÿ parvenir, un effort 


exceplionnel aux contribuables français, 


Les solutions adoptées par le Gouvernement, 


Sur les objectifs d’une réforme telle qu 
viennent d'être définis: équité dans là : 
partition des charges, simplification et ame 
lioration du renderment, l'unanimité est facil 
à faire. 

Par contre, les conceptions divergent lors 
qu'il s'agit de passer au choix des inovens À 
mettre en œuvre. Chacun d'entre nous pourra 
au cours de la discussion du projet de loi 
n° GÜS2 faire connaitre son sentiment à cet 
égard mais votre rapporteur général ne peut 
ici que se borner à vous exposer les sol 
lions adoptées par le Gouvernement en atti 
rant votre attention sur le fait que si un cer. 
tain nombre d'entre elles sont inscrites dans 
les textes, d'autres et non des moins impor. 
tantes n'y figurent point parce qu'elles pro. 
cèdent surtout d'un changement dans les 
méthodes. 


La réorganisation administrative. 


Pour être efficaces les modifications l'yis 
latives ou réglementaires indispensables 
vent, en effet, s'accompagner d'une réorga- 
nisation administrative, 

Celle-ci a été amorcée par la création d'une 
direction générale des impôts, œuvre de 
M. René Mayer; mais au-delà de cette mesure 
qui revêt surtout le caractère d'une affirma- 
tion de principe, doit intervenir un véritable 
remaniement de l'organisation de l'adminis 
ration fiscale en vue de dégager le plus grand 
nombre d'agents des tâches courantes pour 
les affecter au contrôle des jimpositions. 

Cette redistribution rationnelle des tâches 
entre les agents des régies financières peut 
avoir une influence déterminante sur le ren- 
dement de notre appareil fiscal, IE convient 
donc qu'elle soit facilitée et non entravce 
par la réglementation nouvelle et c'est en 
conservant toujours présente à l'esprit cette 
nécessité que doivent être examinées les e- 
sures prises par le Gouvernement dans je 
cadre du décret du 9 décembre 1918. 


Les modifications législatives. 


Le Gouvernement a estimé pouvoir obtenir 
une meilleure répartition de la charge fiscale: 

En substituant chaque fois que cela Jui à 
aru possible l'imposilion des revenus ou va- 
eurs réelles à l'imposition sur des bases for- 
failaires et les critères économiques aux cri 
tères juridiques ; 

En essayant, lorsque la matière imposable 
cxigeait le maintien d'une évaluation forfai- 
taire, d'obtenir la meilleure approximation 
possible de la réalité économique ; 

En revisant les exonérations et en suppri 
mant éventuellement celles qui lui para 
saient abusives; 

En substituant un système de décotes dé 
gressives au régime des abattements à li 
base et en arménageant le régime a prie 
cable aux contribuables chargés de famille. 

D'autre part, dans le but de simplifier l'op- 
pareil fiscal, le Gouvernement à cru devoir: 

supprimer certains impôts, droits ou taxes 
à faib'e rendement; 

Fusionner, modifier, harmoniser dans toute 
la mesure possible les règles d'imposition 01 
d'exonération ainsi que les taux applical!"* 
aux divers impôts, certains de ces taux pou 
vant d'ailleurs £ue allégés de ce fait; 
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Simplifier les modalités du recouvrement, 
du contrôle, du contentieux; les pénalités, 
délais et formalités diverses. 

s'inspirant de ces principes, le Gouverne- 
ment à institué, par le décret du 9 décembre 
1,48, un système d'impôt dont les grandes 
lignes sont les suivantes: 

4o Un impôt sur les personnes physiques, 
comportant une taxe proportionnelle et une 
surtaxe progressive, et un impôt sur les 
sociétés et autres personnes morales, ont 
substitués à tous les impôts sur les revenus et 
à toutes les taxes assimilées précédemment 
perçues au profit de L'Etat à l'exception de Ja 
taxe d'apprentissage, 

90 Les taxes à la production et sur les 
transactions ont été maintenues; 

3o Les droils de mutation ont également été 
mainténus mais leyr taux ont été 
harmonie avec l'évolution des prix; 

w De nombreux aménagements de délail 

stinés à simplifier ‘le et 

recouvrement des autres impôts ont élé 


Inis Ch 


l'assiette, le contrôle 4 


I, — LES IMrÔrs SUR IFS REVEXUS 
ET SUR LES BÉNÉFICES 
I existait, avant ! 1 d mbre 1958, huit 


d'impôts sur Ie revenu 


, À Savoir: 
commerce 


auit s 





A 

b'ncfices industriels et aux, bénc- 
f agricoies, bénéfices non commerciaux, 
trailements et salaires, foncier bâli, foncier 
non bâti, revenu des valeurs mobilières 
revenu des dépôts, créances et caution 


Ces huit cédules,-ainsi que l'impôt général 
sur ie revenu dans le décret portant 
réforme tiscale, regroupés en deux impôts: 
L'inmpôt sur le revenu des personnes phy- 
L'impôt sur les bénéfices et revenus des 
socities et.autres personnes moral 

L'inpôt sur le revenu des personnes phy 

ques comprend : 

Une taxe preportllonnelle à faux unique 
queïle que soit l'origine des revenus, sans 
abattement à la base, mais avec une décote 
dimpôt progressive et des réductions pour 
charges de feraille ; 

Une surtaxe progressive avec abaltement à 
Ja base et quotient familial, de même que 
l'ancien impôt général sur le revenu. 

L'impôt sur le revenu des personnes phy- 
siques est perçu, soit par précomptle (revenus 
des Capitaux mobiliers) ou retenue à la source 
(pensions privées, traitements et salaires 
perçus de l'étranger), soit par déclaration des 
hénéficianres, 11 est sur le revenu de 
l'année même et recouvré par acomptes tri- 
mostriels à dates fixes avec réguiarisation 
l'année suivante. 

L'impôt sur les sociétés frappe à un taux 
proportionnel l'ensemble des bénéfices an 
cevenus réalisés par les personnes morales. 

D'autre part Jes impôts suivants ont élé 
é!1pprinés : 

Taxe des biens de main-morte; 

ledevance fixe des mines; 

Taxe "spéciale sur le chiffre d'affaires: 

Vaxe sur les productions maraichères, per- 
çue au profit du fonds national de solidarité 
agricole, 


’ 


fn" Ath 
ont le, 


assis 


LES MODIFICATIONS APPORTÉES AU SYSTÈME DE 1913 
Ces modifications s'inspirent des quatre prin- 
cipes suivants: 

Unité de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques : 


Spécificité de l'impôt sur Iles personnes 
morales ; 
Définition plus proche de la réalilé pour 


l'assiette de l'impôt ; 
Perception de l'impôt 


s : l'année même de 
d'acquisition du revenu. 


À. — Modijications qui tiennent à l'unité 
de l'impôt sur les personnes physiques. 


1° Le système cédulaire, qui comportait 
l'imposition à des tarifs différents des divers 
tevenus suivant leur origine disparaît, 

Dans le régime ancien, il existait une multi- 
nlicité de tarifs, dont les principaux s'échelon- 
uaient ainsi: 

Lots 45 p. 100. 

Tantièmes, jetons de présence, 35 p. 100. 
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Actions, parts &'intérèêts, créances et d'pôts, 
30 p. 100. 
Bénéfices industriels et commerciaux, 21 p. 
{00 
énéfices non commerciaux et bénéfices 
, jo) 


Trailements et salaires, ar! { ML 

Obligations, 30 p .100 et 10 p. 100. 

Le décret du 9 décemb us it 
plus en principe qu’un laux unique pour la 


taxe I roporuoni elle, 
Les deux conséquences les 


celte unification sont les suivant 
L'une part, un -abaissement important du 
taux pesant actuellement sur les vaieurs 
mobilières; 
D'autre part, l'égalisation au point de vue 
de la taxe proportionne la situation des 
"exploit re 


industriels et commert 
sous la forme soc à 
des professions libérales. 





Atnir 
Gtaire 


rimination 
sasnes est 
la donble imposition 


} : 
mobiliers. 


Dans le nouveau système. la dis 
enire | revenus gagnés et non 
maintenue par le jeu de 

jui frappe les revenus d 


it 


es capitaux 
} » 


Ceux-ci sont taxés à titre de bénéfice de la 
personne morale par l'impôt sur les sociétés 
et à titre de revenus de la personne physique 
par Ja taxe proportionnelle, 

La discrimination entre les revenus mixte 
provenant du capital et du travail (professions 
igricoles, industrielle commerciakes et Hi- 
hérales) et les revenus provenant d ravail 
seul est actucilement rééalisée pa \oniéra 
lion de Ja taxe proporti le en faveur d 
traitements et salaires, moyennant le paye 
ment d'une taxe de 5 p. 100 mise à la rharge 
de Femployeur, encore que ce régime soil 
provisoire et ait été imposé beaucoup plus 
par des considérations relatives à Ja lézis- 
lation des salaires que par des motifs propre 
nent fiscaux. Le transfert du prrement de 
l'impôt du salarié au patron constitue en fait 
une silnple augmentalion de salaire. 

20 Toujours en verlu du principe de l 
de l'impôt, les abaltements À Ja base sont 


remplacés par une décote d'impôt dégressis 
Dans le régime ancien, le montant des al 
lements était variable suivant les cédules: 
Capilaux mobiliers, créances, dépôts et cau- 
tionnements, aucun abattement. 
Foncier bati et non bati, pas 
Bénéfices agricoles, 10.000 F. 
Ostréiculteurs. ctce., 40.000 F, 
BR. N. C, sur déclaralion 
50.000 F. 
Traitements et salaires, arti 
retenus à la source, 96,000 F. 
Dans le système instauré par le décret du 
9 décembre, la décote d'impôt est unique et 
dégressive, tant pour maintenir l’exonéra- 
tion des pelits contribuables, tout en évitant 
— grâce à la dégressivité — de décharger 
les gros, que pour supprimer la complication 
qui résultant du Cumul des cédules dons le 
cas où un contribuable relevait de plusieurs 
cédules comportant des abattements à la base 
différents. 


B. — Modifications qui tiennent à la spécilicité 
de l'impôt sur les personnes rnorales. 


système ancien, l'impôt 
bénéfices industriels et commerciaux s'appli 
quait aux entreprises individuelles et aux 
entreprises sociétaires, 

Les entreprises supportaient aïnsi le même 
taux, mais les socictés de personnes étaient 
considérées comme des entreprises indivi- 
duelles, Les associés ne supportalient donc pas 
l'impôt sur la distribution, mais devaient payer 
l'impôt général progressif sur 1 
mises en réserve. 

Dans le système nouveau, l'impôt sur le 
sociétés est un impôt spécifique qui tien 
compte du fait que la personnalité juridique 
reconnue à la société permet aux associés et 
actionnaires de constituer des réserves, c'est- 
à-dire d’épargner en exonération de l'impôt 
progressif sur le revenu. 

C'est pourquoi le taux du nouvel impôt 
sur les sociétés est différent de celui qui frappe 
le bénélice des exploitants individuels, 
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D. — Modilirations qui tiennent nu mnrinrine 
que l'impôt direct est perçu ur le rev r 
de l'année méme. 

Dans le système ancien, les impôts percus 
par voie de rôle étaient assis sur les revenus 
de l’année précédente, tandis que les impôts 
perçus par retenue à la source l'étaient sur 
les revenus de l’année courante. 

Dans le nouveau régime, les impôts sont 
établis sur les revenus de l'année courante. 
Un système d'acomptes cest donc nécessaire: 
l'impôt doit être versé en deux acomples se- 
mestriels; les dates d'échéance seront fixées 
ne varictur par la loi. La régularisation inter- 
viendra l'année suivante. 


HI. — LES IMPÔTS INDIRECTS ET LES LROITS 
D'ENREGISTREMENT 
Le décret portant réforme fiscale n'a 


apporté aucune modification de structure aux 
unpôts indirects et aux droits d'enregistre- 
ment. : 

Par contre, il a supprirné ou modifié des 
taxes à faible rendement ou dont le recouvre- 
ment est compliqué et tenté de simplifier la 
tormalité de l'enregistrement, 


ions d'imnô 


A. — Les suppres 


Parmi les droits indirects dont la suppres- 


sion est réalisée, il convient de mentionner: 
Ja taxe spéciale sur certaines armes à feu: 
La taxe locale sur les locaux loués en gur- 


Ctablis 


supprimés les 


cements de nuit. 


droits de 


IS; 

Et la taxe sur les 

Sont, d'autre part, 
timbre concernant: 


Les lettres de gages et obligations du Cré- 
dit foncier; ; 

Les billets de banque: 

Les actes sous seing privé d'avances sur 
titres; 

Les crédits qui ne sont pas soumis ou 
timbre par leur nature. 

En outre. le timbre de quitlanse n'est plus 
perçu qu'à partir de 100 F, alors que jusqu'ici 


il l'était à partir de 10 F, 
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B. — fusions d'impôts. 
Ces fusions ont surtout pour but d'unifor- 
ni - l'assiette des taxes parafisçales avec les 
finpn imilaires, de façon à ne pas compli- 


tilement la tâche des redevables et 


C'est ainci que sont unifiées la fiscalité et 
t et 


la parafi l frap} int ICS vins, cidres 
n , ainsi que les viandes. ; 

En ce qui concerne les alcools, le droit de 
' in n et la taxe spéciale sur les vins 
de liqu et l eaux-de-vie à appellation 


{ — OouhressiION qe PT le ges liscaurx. 

Seuls, les exploitants agricoles sont désor- 
nais admis au privilège des bouilleurs de 

ru nais ils sont astreints au payement 

in droit di ence de 1.000 F au profit du 
lement et de 1.000 F au profit de la 
ninune, 

En e qui concerne la taxe sur le chiffre 
d'affaires, la suppression des privilèges exis- 
tants affecte les artisans, les coopérayves agri- 
coles (dans la mesure où cebes-ci font des 
opéralions qui ne peuvent étre considérées 
comme le prolongement d’une activité agri- 
cole), les ventes de gaz, d’eau, d'électricité, 
les courtages, les affaires des entreprises de 
journaux et de primeurs et les chantiers de 
constructions navales, 


Enfin, les tarifs des contrats de transports 
nt relevés et simplifiés €t les tarifs du 
imbre de dimension, rehaus%s, 


D. — Rationalisation de l'asslette. 





Aux lermez du décret du 9 décembre 1948, 
Ja taxe locale sur le chiffre d'affaires est 
perçue désormais à un taux unique et porte 
sur toutes les affaires passibles de la taxe 
sur les transactions et réalistes par des per- 
sonnes n'ayant pas la qualité de producteur. 


E. — Simplification de la formalité 
de l'enregistrement. 


Dans ia situation actuelle l'enregistre- 
ment comporte, outre les droits très produc- 
Ufs que sont les droils de mutation, une 
grande quantilé de droits fixes ou proportion- 
nels dont le coût de perception est très élevé 
€! dont l'intérêt, comme sources de remsei- 
gnements, est pratiquement nul. 

Les moditications réalisées doivent permet- 
tre de Lbérer près d’un millier d'agents de 
l'enregistrement en concentrant le travail des 
autres principalement sur les droits de mu- 
âstion, grâce aux mesures suivantes: 

to Transfôrmation de droits proportionnels 
en droits fixes: 

o Suppression de la formalité p 
droits fixes: 

3° Unifleaton de droits fixes: 

io Suppression de l'analyse dans un grand 
nombre de cas: 

5° Vente du timbre par l'intermédiaire des 
catreposeurs de tabacs, 

L'ensemble de ces mesures, d'une technl- 
que très aride, permettra à l'administration 
de mieux assurer ses tâches de contrdie. 

En outre: 

Les droits de mutation entre vifs sont abais. 

3, pour permellre d'exiger des déclarations 
15 vrasemblables que les déclarations ac- 
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Le barème des droits de succession est un 
peu assoupli, notamment par une réduction 
de sa progressivité, 

lelles sont, brièvement exposées, les prin- 
Cipales modifications que le Gouvernement a 
voulu apporter à la législation fiscale fran- 
çaise par le décret du 9 décembre 1948. 

Vous ayant indiqué, aussi objectivement 
que possible, les motifs qui ont inspiré le 
Gouvernement dans l'élaboration de ce texte, 
votre rapporteur général serait tenté de pré- 
senter une étude critique du nouveau régime 
tiscal, tel qu'il ressort des dispositions du dé- 
cret du 9 décembre 4918. 

A la vérité, une telle critique serait à Ja 
fois inutile et injuste. 





Elle serait inutile, car %s dispositions du 
décret du 9 décembre n'ont pas apporté à 
notre système fiscal, de modifications telles 
que les critiques fondamentales formulées à 
l'encontre du régime actuel, dont les taxes 
traditionnelles sont les impôts sur les revenus 
et les taxes sur la dépense, ne demeurent 
valables, Auz3i bien, votre commission des 
finances n'ayant eu ni l'occasion ni le loisir 
de se livrer à une telle étude, les observa- 
tions que serait amené à présenter votre rap- 
porteur général, ne sauraient-elles élre que 
l'expression de son sentiment personnel. 

Elle serait injuste, car les dispositions de la 
loi du 17 août 1918 qui ont été rappelées plus 
haut ont donné au Gouvernement un mandat 
strictement limité dans son objet. Celui-ci ne 
pouvait donc, sans dépasser les bornes de 
l'autorisation qui lui était donnée et de l’in- 
jonction qui lui était faite, procéder, par 
décret, à une véritable réforme. 

Il est d'ailleurs assez surprenant de consta- 
ter que ceux-là 1rnême qui reprochent à juste 
titre au Gouvernement d’avoir manqué de 
hardiesse dans #es conceptions, ont élé les 
premiers à lui faire grief d'avoir outrepassé 
les pouvoirs qu'il tient de la loi du 17 août 
1918 

Il convient donc de s’en tenir aux termes 
de cette io, et d'examiner si le décret de 
réforme fiscale satisfait à la fois aux pres. 
criptions données par le Parlement, et au pro- 
gramme que s'est lui-même fixé le Gouverne- 
ment dans l'exposé des motifs du décret, à 
savoir — alléger les charges de l’économie 
françaiie, en rendre la répartition plus équi- 
table, simplifier enfin le régime fiscal actuel- 
lement en vigueur, 

Sur le premier point, votre rapporteur géné- 
ral est obligé de constater que la réforme 
proposée par le Gouvernement néglige presque 
entièrement l'aspect économique de la fisca- 
lité, 

Le décret du 9 décembre 1918 apparaît 
exclusivement comme l'œuvre de techniciens 
fiscaux, qui n’ont envisagé qu'accessoire- 
ment l'incidence possible de la fiscalité sur 
la production et sur l'épargne, 

Cette absence d'orientation économique de 
la fiscalité s'explique par la nécessité d’assu- 
rer un rendement de l'appareil fiscal corres- 
ondant aux besoins de la trésorerie et du 
udget 

Préoccupée de maintenir et même d'aug- 
menter ce rendement, l'administration, à qui 
revient en définitif le mérite (ou la respon- 
sabilité) de l'élaboration du projet qui nous 
est soumis, n’a pas eu la possibilité de s'éle- 
ver au delà des nroblèmes immédiats que 
commandait la lutte contre l'inflation. 

Appelée à examiner la réforme de la fisca- 
lité dans une période où les capacités contri- 
butives de la nation ont singulièrement dimi- 
nué du fait de l'amorce d'une dépression éco- 
nomique, mais où le péril inflationiste de- 
meure latent, le Parlement se trouve lui- 
même empêché de prendre les larges mesures 
de détente qu'imposerait la siluation des en- 
treprises. 

L'absence de palier entre deux silualions 
opposées dans leur tendance excuse ainsi les 
réticences du Gouvernement et les hésitations 
du Parlement à effectuer un. véritable rema- 
niement de notre fiscalité. 

Il était à craindre dans ces condilions que 
la péréqualion idéale des charges fiscales ne 
puisse être réalisée. En fait, la répartition des 
charges publiques entre les différentes caté- 
gories d'impôts n'est pas sensiblement modi- 
fiée par la réforme fiscale, la proportion que 
représentent respectivement dans Le recettes 
de l'Etat les impôts sur le revenu, les impôts 
sur la dépense et les impôts sur la fortune 
demeurent pratiquement inchangée. 

Dans la mesure où cette répartilion com- 
portait des injustices ou des inégalités, cel- 
les-ci sont donc maintenues, 

A l'intérieur des différentes catégories d’im- 
pôts, on ne constale de différences apprécia- 
bles dans la répartition qu’en ce qui concerne 
les impôts sur les revenus: les impôts sur les 
capitaux mobiliers et les impôts sur les béné- 
fices industriels et commerciaux des person- 
nes physiques étant allégés, alors que les im- 
pôts sur les revenus fonciers et sur les béné- 
fices agricoles se trouvent augmentés. 

C'est en dernière analyse, sur le plan de la 
simplification que le Gouvernement s'est rap- 
proché le plus du but qu'il s'était fixé. Dans 





le domaine des impôts indirects et des droits 
d'enregistrement en particulier, les suppres. 
sions et fusions d'impôts, les simplifications 
de formalités sont réelles. Moins spectacu- 
laires que des modifications d’assiette ou de 
taux, leur incidence sur le rendement de l'ap- 
pareil fiscal n'en est pas moins essentielle, 
car elles doivent être un facteur important 
de la lutte contre la fraude, la dispersion de 
l'activité du personnel des services financiers 
entre des tâches mineures et non rentables 
ne permettant même plus d'assurer les con- 
trôles indispensables. 

En conclusion, il apparaît, à la lecture du 
décret du 9 décembre 1948, que ses auteurs 
ont montré non seulement de la méfiance en- 
vers les solutions nouvelles, mais aussi un 
certain scepticisme quant à la vertu propre 
des textes fiscaux. 

Ces textes semblent, en effet, avoir été 
conçus beaucoup moins dans le but de déter- 
miner une orientalion nouvelle de la fiscalité 
que dans celui, plus modeste, de créer les 
condilions techniques et psychologiques favo- 
rables au meilleur fonctionnement du régime 
fiscal actuel. 

Faciliter la tâche d'assiette et de contrôle 
de l'administration par un certain nombre de 
mesures de simplification, tenter d’encoura- 
ger le contribuable à plus de sincérité par une 
certaine détente des taux des impôts et le 
redressement de certaines injustices, tels sont, 
en définitive, les mobiles de l’action gouver- 
nementlale qui se silue ainsi essentiellement 
sur le plan administratif et pratique. 


LE PROJET DE LOI N° 6082 PORTANT 
AMENAGEMENTS FISCAUX 


Le Gouvernement s'était engagé à déposer, 
dès le début de la session ordinaire du Par- 
lement pour 1919, un prejet de loi amendant 
les décrets pris en vertu de l’article 5 ($ 2) 
de la loi du 17 août 1918 en matière fiscale, 
et s'inspirant, dans toute la mesure du possi- 
ble, des suggestions contenues dans les amen- 
dements ou propositions qui avaient cté dé- 
posés. 

Pour tenir cet engagement, le Gouverne- 
ment a déposé le projet de loi n° GOK2. 

L'après l'exposé des motifs qui accompagne 
le projet, le Gouvernement a distingué plu- 
sieurs catégories parmi les quelque 200 amen- 
dements qui lui étaient soumis. 

A. — Les amendements relatifs à la réforme 
des finances locales —— ils ont été écartés pro- 
visoirement, le Gouvernement ayant l'inten- 
lion de déposer prochainement un projet de 
loi spécial, 

B. — Les amendements qui entraineraient 
une modication de la structure du système 
fiscal direct actuel — ils ont été également 
écartés par suite du retard qu'ils apporlcraient 
à l'émission des rôles. 

C. — Ies amendements qui ne modifient 
pas la structure du <ystème fiscal direct mais 
qui entraîneraicent des pertes de receltes trop 
élevées par des modifications de taux ou d’as- 
siette. Ils ont été écartés pour ne pas com- 
promettre l'équilibre financier. 

D. — Les amendements qui ne modifient 
pas la structure du système fiscal direct et 
qui n'entrainent pas des pertes de recettes 
importantes, 

Ces derniers amendements ont €t6 acceptés 
par le Gouvernement dans la plupart des cas. 

Se référant à ces principes, le Gouverne- 
ment a fait un cerlain nombre de praposi- 
tions que vous trouverez résuméces ci-des- 
SOUS. 


Impôts directs. 


En matière d'impôts directs, la position 
prise par le Gouvernement est la suivante: 

4° Rejet des propositions tendant à rétablir 
la taxe spéciale sur le chiffre d’aflaires, la 
taxe des biens de mainmorte et l'impôt sur 
les traitements et salaires; 

2° Refus de relever le plafond du forfait 
en matière de B. I. C.; 

3° Rejet des contre-projets en matière de 
bénéfices agricoles, mais remaniement de la 
définition du bénéfice réel, des dispositions 
concernant l'imposition du produit des bois, 
oseraies, aulnaies et saussaies, ainsi que du 
mode d'évaluation des revenus fonciers; 

4o Rejet, en ce qui concerne la taxe propor- 
tionnelle et Ja surlaxe, des propositions de 
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tions portant cession ou promesse de cession 
de parts d'intérêt dans les sociétés dont le 
capital n'est pas divisé en aclions. Le Gou- 
varnement a, en effet, trouvé un moyen plus 
simple pour éviter la fraude qui résulte des 
cessions de parts en blanc; 

2o Enregistrement au tarif réduit des arrêls 
de cassation auxquels peuvent donner lieu 
les décisions des tribunaux paritaires de baux 
TUTAUX : 

30 Réduction du taux des droits auxquels 
sont assujettis les ventes d'animaux, récol- 
tes, engrais, instruments et autres objets mo- 
biliers dépendant d'une exploitation agricole ; 

4 Par contre, refus d'aménager les tarifs 
des abaltements à la base ou les déductions 
pour enfants en matière de droits de muta- 
üon à titre gratuit; 

5 Enfin, rejet des divers amendements ten- 
dant à modifier les droits de timbre sur les 
grises. 

Vous avez pu constater à la lecture de ce 
bref résumé des dispositions du projet de loi 
n° GO82, que les concessions que le Gouverne- 
ment à estimé devoir faire an Parlement sont 
minces et ne concernent pour la plupar!l que 
des points de détail. 

Votre commission des finances ne pouvait 
dans ces conditions se borner à examiner les 
seuls points sur lesquels des satisfaclions Jui 
élaient apportées, et se devait de reprendre 
l'étude complète non seulement des armen- 
dements proposés, mais ésalement de l’en- 
semble du décret portant réforme fiscale, 

L'examen des articles du décret du 9 décem- 
bre 1948 par la commission des finances a été 
précédé d'une étude approfondie poursuivie 
pendant de longues séances par une sous- 
commission spéciale présidée par M. Joseph 
Denais et dont notre collègue, Eugène Rigal, 
fut le rapporteur spécial. 

C'est à ce dernier que revient la lâche d’ex- 
poser dans son rapport spécial les aspects des 
discussions qui se sont déroulées au cours de 
ce double examen et de faire connaître à l’As- 
semb'ée nationale l'ensemble des propositions 
le la commission des finances sur le projet 
de réforme fiscale. 

Mais, auparavant, il convient de rendre hom- 
mage aux efforts laborieux et au dévouement 
constant dont M. Eugène Rigal a donné tant 
de preuves dans son rôle de rapporteur de la 
sous-commission: sa compétence en matière 
fiscale est toutefois trop connus de l'Assermn- 
blée nationale pour qu’il soit besoin de souli- 
gner fortement tout le prix de la collabora- 
tion qu'il a bien voulu apporler au rappor- 
teur général. 


sa 
caries 


OBSERVATIONS TECHNIQUES 
PAITES AU NOM DE LA COMMISSION DES FINANCES 
par M. Eucèxe Rita, rapporteur spécial, 
député. 


Dans la première partie du présent rapport, 
M. le A grid général s'est volontairement 
« borné à exposer les solutions adoptées par 
le Gouvernement ». 

Il a bien voulu me laisser le soin de vous 
présenter un rapport supplémentaire qui aura 
un double but: d’abord brosser un tableau 
d'ensemble des décisions de la commission 





es, qu'il ait renoncé à l'abattement à la 
base pour lui substituer une décote moins 
démocratique pour le calcul des anciens im- 
pôts cédulaires, qu'il ait augmenté à la fois 
les obligations des contribuables et les préro- 
gatives des agents du Trésor. 

Ces divers motifs ont, à coup sûr, déterminé 
votre commission à adopter l'amendement 
n° 6 de M. Truffaut ayant pour ébjet de chan- 
ger le titre « décret portant réforme fiscale » 
par celui plus modeste de « décret portant 
modification et aménagements fiscaux ». 

Les idées maitresses qui ont inspiré les au- 
leurs d'amendements et qui ont présidé aux 
décisions de votre cornmission peuvent se 
résumer de la manière suivante: 

a) Tendre vers plus de justice fiscale par 
une équitable répartition des charges; 

Lb) Simplifier la tâche des contribuables: 

c) Défendre les redevables contre les exi- 
gences de l'aÿministration ; 

. 4) Abaisser les taux prohibitifs de certains 
impôts; 

e) Lutter contre la fraude; 

f) Exonérer davantage les revenus du 
vail, 

g) Proléger la famille; 

h) Encourager l'épargne ; 

îi) Faire des suggestions en vue d'ékborer 
une réforme fiscale. 


tra- 


A. — TENDRE VERS PLUS DE JUSTICE FISCALE 


Dans ce chapitre, comme dans les suivants, 
nous n'examinerons pas la totalité des sug- 
gestions présentées par nos collègues, car ce 
rapport supplémentaire n'a pas la prétention 
de dresser un palmarès absolument complet 
de tous les amendements. 


Après avoir signalé ici que votre commis- 
sion a retenu un amendement de M. Auguet 
(ne 253) majorant les droits de licence des 
débits de boissons importants et un amen- 
dement (n° 55) du même auteur rétablissant 
les impôts spéciaux sur les établissements de 
nuit, ainsi qu'un amendement ne 284, de 
M. Emile Hugues frappant les coopératives 
agricoles, nous limiterons nos commentaires 
aux décisions visant la taxe locale, les béné- 
fices agricoles et la taxe proportionnelle. 


Tazre locale. 


A une très forte majorité, la commission 
des finances s'est prononcée contre les dis- 
positions mises en application depuis le 
{er janvier 1949. 

En effet, ce nouveau régime présente de 
nombreux inconvénients : 

a) La taxe frappe durement les marchan- 
dises qui sont exonérées de la taxe à la pro- 
duction ; 

b) Elle frappe d'une manière excessive les 
produits agricoles par rapport aux produits 
industriels. Ces derniers subissent générale- 
ment au moins deux fois le poids de l'impôt 
(en passant par le grossiste et par le détail- 
lant), tandis que les produits agricoles sup- 
portent trois et quatre fois l'impôt; 








exploitations, et parce qu'il met à la dispost- 
tion du ministère de l'intérieur un fonds com- 
mun trop important. 


Bénéfices agricoles. 


L'administration a profité du décret du 9 dé. 
cembre 1943 pour consacrer l'abandon de Ja 


rélérence directe au revenu cadastral en 
matière de forfait pour la détermination des 
bénéfices agricoles des explaitations de poty- 


cullure. 

Le classement de 
effectué d'une manière 

Ces principales raisons ont incité la com- 
mission des finances à rejeter le texte du 
décret du 9 décembre à demander le 
rétablissement du régime antérieur. Le Gou- 
vernement a été contraint ‘d'abandonner le 
terrain sur lequei il s'était placé pour s'en- 
gager dans la voie tracée par la commission 
des finances. Sans capituler, il s’est rappro- 
ché du point de vue exprimé par les com- 
missaires des différents partis et il vient de 
déposer un texte transactionnel dans lequel 
il reprend les plus importantes des décisions 
de votre commission des finances: notam- 
ment le principe de la fixation des bénéfices 
agricoles d’après l'importance du revenu ca- 
dastral moyen, la suppression du régime spé- 
cial des exploitations importantes, ainsi que 
la possibilité, en cas de dénonciation du for- 
fait, de faire état des dépenses fixées par 
la commission départementale des impôts 
directs. 

Un rapport spécial étant rédigé et distribué 
sur cette question, il nous parait iautile d'en 
exposer plus amplement l'économie 


s exploitations risque d'êtwe 
arbitraire. 


1918 et 


Taxe yproportionnelle. 


Pour le calcul de la taxe proporlionnelle ds 
À à 100, qui se substitue aux anciens impôts 
cédulaires, l'administration a supprimé les 
abattements à la base, qui étaient de 10.000 F 
pour les agriculteurs, de 60.000 F pour les 
commerçants er les professions non com- 
merciales, de 96.000 F pour les salariés, et 
assimilés. On a institué désormais une délote 
domt le mécanisme a été sévèrement critiqué 
par bon nombre de parlementaircs. 


Sont notamment intervenus, MM, Frédéric- 
Dupont (amendement ne 3), Siefridt (no 6), 
Eugène Rigal (n° 14), de Tinguy (n° 28), Le- 
lachenal (ne 29), Mont (ne 52), Dusseaulx 
(nee 70 et 1%), Cayeux (ne 87), Garcia et 
Meunier (nos 92, 93 94}, Delahoutre (n° 98), 
Bardoux (ne 42), Brusset (ne 422), Gozard 
ne 488), Gabelle (nos 206 et 231), Denais 
ne 213), Minjoz (n° 227). 


On se souvient des interven!lons faites dès 
le mois de décembre 1948 à la tribune de 
l’Assemblée nationale par MM. Auguet et Eu- 
ène Rigal pour dénoncer les injustices résul- 
nt de l'application de cette nouvelle décote. 
A bénéfice égal, les petits contribuables paye- 
raient en 41949 un impôt plus lourd qu'en 
1948, tandis que les gros contribuables se 
trouveraient sensiblement dégrevés. 


Le tableau ci-dessous donnera un exemple 
de ces inégalités qu'il y a lieu de corriger 
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( ant f nr , re 
LA 4 { T4 li 
C ba 3 
{ en 1948. 9.600 F: en 1949, 13.500 F., 
() 1 en 1948, 24.840 F; en 19%, 
M) F, 
“000 1 en 1948, 160.2 F; en 1949, 
00) | 
In de fr 5 en 1948 391.600 I , en 
000 F, 
Marié 2 enfants : 
400.000 F en 41948, 6.720 F;, en 1949, 
0.450 F » 


14 000 F * en 1€ 18, 15,120 | D en 1949, 
49.000 F. 

500.000 F : en 1948, 109.480 F; en 4949, 
87.00 F 

4 million de francs 
93%, 230.200 1 


- en 1948, 292.489 F; en 
Marié 4 enfants 

100.000 F : en 1948, néant; en 1949, néant. 

260.000 F : en 1948, 1.606 F; en 11449, 4.000 F. 

500,000 F : en 1948, 76.000 F, en 199, 
60.000 F. 

j million de francs 
499, 187.800 F, 

C'est finalement l'amendement ne 28 CF de 
notre collègue, M, de Tinguy, qui a été re- 
tenu par votre commission. 

ll stipule que « lorsque le montant de Ja 
taxe proportionnelle n'excède pas 10.800 F 
au lieu de 9.000 F dans le décret), la cotisa- 
Lion correspondante n'est pas perçue », Il 
précise en outre que « Jorsque son montant 
est compris entre 10.800 F et 43.200 F, la coti- 
salion correspondante est élablie sous dé- 
duclion d'une décote égale au tiers de la dif- 
férence existant entre le chiffre de 43.200 F 
et ledit montant ». 

De la sorte, les pelites et moyennes entre- 
prises ne seraient plus pénalisées, 


en 1948, 240.800 F; en 


B, — SIMPLIFIER LA YTACHE DES CONTRIBUABLES 


Les doléances des contribuables sont sou- 
vent fort justifiées car en Ag de nombreuses 
années « les aménagements fiscaux » ont pour 
résultat d'aggraver les obligations des assujet- 
tis afin de ne pas augmenter le travail des 
fonctionnaires qui est déjà suffisamment 
écrasant. 

Pour souscrire les déclarations de plus en 
plus nombreuses, dans la forme et les délais 
voulus, les employeurs sont obligés de con- 
sacrer un temps précicux à une paperasseric 
qui devient de plus en plus fastidieuse et ab- 
sorbante, ce qui les contraint soit à délaisser 
la geslion de leur entreprise, soit à embau- 
cher un personnel improduclif transformé en 
auxiliaires du Trésor. 

En vue de remédier à ces inconvénients, 
votre commission des finances a donné son 
agrément aux amendements: 

De M. Joseph Denais pe 2%) précisant que 
le délai d'option tmparti à tout assujetti au 
B. 1. G. entre le bénéfice réel et le forfait 
serait rouvert pendant les quinze PE sui- 
vant la proposition qui lui serait faite d'un 
forfait majoré. 

De M. Eugène Rigal (n° 172) portant de dix 
jours à un mois le délai accordé aux contri- 
uables pour se pourvoir devant le consell de 
préfecture 

De M. Joseph Denais (ne 74 CF) abrogeant 
les articles 445 à 152 du décret qui réduisaient 
de trois mois à un mcis les délais de présen- 
tation d'actes à la formalité d'enregistrement, 
notre collègue obtenant ainsi le retour à J’an- 
cien régime. 

De MM. Auguet (neo 51 CF), Eugène Rigal 
{ne 170) el Bardoux (n° 279) abrogeant l’arti- 
ele 206 du décret rélormant la procédure d’ex- 
perlise en matière d'insuffisance d'évaluation 
d'immeubles et de fonds de commerce, car 
les décisions gouvernementales ne Jaissent 
ruère plus de moyens de défense aux redeva- 

les. 

De M. Joseph Denals (n° 79 CF) sur l'arti- 
ele 177 du décret ayant pour but de supprimer 
le dépôt en « quatre exemplaires » des actes 
portant mutation immobilière. 

De M. de Tinguy (n° 78 CF) sur l’article 433 
du décret qui pénalisait les contribuables 
u'ayant pas spontanément acquitié les droits 





d'enregistrement pour une nouvelle période 
du bail ou de la location verbale. L'auteur de 
l'amendement a proposé et obtenu qu'un aver- 
se it pré iblemert adr ÿ par l'ad- 
üissemet préalable] I 
ministration aux contibuables. r 
De M. Gallet (nos 40 CF, 44 CF et 46 CF) 
all reant les délais pour l'enregistrement 
pour 1 tes judiciaires et extrajudiciaires. 


Toutefois, votre commission a rejelé les 
suggestions de M. Coudray (ne 233) et de 
M. Dusscaulx (n° 65) proposent de 


1 millions et même à 8 millions le montant 
du chiffre d'aflaires au-dessous duquel les 
commercants peuvent être admis au régime 
du forfait (le chiffre actuel de 5 millions ayant 


paru suffisant car il était de 300.000 F en 1939 
ét de 5 millions en 194). 


C. — DÉFENDRE LES REDEVABLES CONTRE LES 
EXIGENCES DE L'ADMINISTRATION 
Votre commission a volé à l’unanimité: 
Un amendement de M. Paumier (no 3 CF) 
relatif au paverment des acomptes provision- 
nels en malière d'impôts directs. Doivent ac- 
tuellement verser ces acomptes les contribua- 
bles qui ont eu au cours de l'exercice précé- 
dent un total d'impôts directs au mains égal 
à 20.000 F. Notre collègue déeirait porter <e 
chiffre à 50600; il lui a été donné partielle- 
ment salisfaction en élevant ce plafond à 
40.000 PF: 


{ 
Li 
t 


Un amendement de MM. Eugène Rigal et 
Auguet (ne 87 CF) réduisant les pénaités de 
retard vraiment draconniennes qui sont a&c- 
tuellement infligées aux commerçants qui 
pavent les taxes à la production et de tran- 
saclions avec un léger re:ard et qui ne se 
conforment pas aux prescriplions de l’adini- 
nistration d'effectuer le payement dans les 
tout premiers jours du mois pour les contri- 
buables dont le nom er Mon Le commence 
par les premières lettres de l'alphabet; 


Un amendement de M. Eugène Rigal 
no 171) stipulant que Ja prescriplion contre 
lies contribuables est interrompue ee une de- 
mande en restitution adressée au directeur dé- 
parlemental par simple lettre recommandée 
avec accusé de réception; 


Un amendement (no 21 CF) de M. Lussy 
abrogeant l’article 207 du décret qui pénali- 
sait les contribuables pour des inexactitudes 
souvent involontaires dans. l'évalualion des 
biens successoraux. 

Par contre, votre commission des finances 
n'a pas adopté l'amendement no 3 CF de 
M, Eugène Rigal qui désirait rétablir la no- 
tion de « revenu juridique » au lieu du « re- 
venu comptable » pour la liquidation de la 
taxe concernant les dividendes distribués par 
les sociétés. 

Enfin il y a lieu de signaler que votre com- 
mission a pris une décision qui semble a 
priori excessive en abrogeant purement et 
simplement les articles 86 et 87 du décret. On 
sait que le contribuab'e qui n’a pas fait par- 
venir dans le délai réglementaire sa déclara- 
tion de bénéfices ou de revenus voit sa co- 
tisation majorée de 2% p. 100, non seulement 

ur Ja taxe proportionnelle, mais aussi pour 

a surtaxe progressive. Cette sanction est à 
coup sûr trop élevée et pour amontrer sa mau- 
vaise humeur contre les exigences du fisc, la 
commiesion, sur la demande de M. Auguet a, 
à la majorité, supprimé toute pénalité, 


Dans un souci de logique, notre collègue 
M. Blocquaux a ironiquement demandé, mais 
obtenu en définitive, la suppression de l’ar- 
ticle 87. Il y a tout lieu de penser que lors 
du débst devant lAssemblée une solution 
transactionnelle interviendra pour fixer une 
majoration nécessaire, mais méanmoins pro- 
portionnée à l'infraction commise, 


D, — ABAISSER LES TAUX PROLIBITIFS 


Pour lutter contre la fraude, l’Administra- 
tion n’a-trouvé jusqu'ici qu’un seul moyen, 
celui de majorer continuellement les taux des 
différents impôts. Mais, à ce jeu, on finit par 
« tuer la a aux Œufs d'or », on incite 
davantage les contribuables à la fraude et 
bien loin d'atteindre les délinquants, on ne 
fait que pénaliser de plus en plus les contri- 
buables honnêtes, 





L'intérêt bien compris du Trésor es 

à | tant r ( , nv . fr 1 
€I us tuiiis 1uIS0iLIUuL,CS lin ae 

"xiger le maximum de sinrérité de 


11 c nii t 
des assuieitis ot de leur appliquer 
, " 1 | ; ; »Y ! : 
à ce moment-là seulement, de sévères 
tions. 


Tel a été le but poursuivi: 

Par MM, Delahoulire, n° 47, Dennis, 
Triboul t, no 288, Olrni, no 2x0, qui ont 
réduire les droits de successions dans à 
sibles proportions. 

Par MM. Denais et Gozard, auteurs 4 
vers armendements réduisant les droits sur les 
jugements. 

Per MM. Dusseaulx (n° 74), Brusset (no {4 


Delachenal (ne 4198), 


en matière de 
Par M. Auguet et divers autres col 
pour réduire les droits ‘sur les alcaôls 
question ayant été provisoirement (ran 
dans les premiers jours de juin, grâce a 
discussions et aux voiles qui ont eu lieu 
séance publique à l'occasion des déhats sur 
les projels financiers du Gouvernement). 


1: 
proposant la réduction massive des barèmes 
sa 


urlaxe progressive. 


E — LUTTER CONTRE LEA FRAUDE 


Il appartient surtout au Gouvernement de 
proposer des mesures efficaces pour lulter c 
ire la fraude fisca'e et il atteindra ce résultat 
en simpiiflant les obligations des contrih 
bies, en répartissant équitablement les char 
ges, non éseuiement entre les diverses pro- 
lessions, mais au sein même de chaque pro 
fession, ainsi qu'en abaissant, comme nous 
l'avons dit plus haut, les taux prohibilifs des 
différentes contributions, 

Deux initiatives se sont fait jour, émanant 
de notre collègue, M. Eugène Rigal. 

L'amendement n° 168 de cet auteur vise 
l'articie 212 du décret. II est de notoriété pu- 
blique que, par le jeu des cessions de pan 
cerlains acquéreurs de fonds de cominercs 
ou d'immeubles transforment la véritab'e na- 
ture du contrat et échappent ainsi aux üroils 
de mutation à litre onéreux. 

Le Gouvernement avait proposé un texte 
établissant un monopole çn faveur des no- 
taires et frappant de « nubHité » les actes qui 
n'auraient pas été établis sur des formuic: 
achetées au bureau de l'enregistrement dans 
un délai de dix jours et présentées à la for- 
malité dans un délai de dix jours. Nôlre col- 
lègue a rétabli la possibilité de dresser des 
acles sous signalures privées sous réser\e 
u’ils devraient être établis sur des formules 
élivrées depuis moins de trois mois el pré- 
sentés à la formalité dans le délai d'un mois 
sous peine de payer, non pas le tarif réduit 
de cession de parts, mais le droit de mutation 
de biens le plus lourdement taxé parmi les 
postes figurant à l’aclif de Ja société. 

Ainsi la fraude ée trouvera largement 
conscrite, sans porter atteinte à la liberté. 

Quant à l'amendement no 177 de M. Eugène 
Rigal, visant les achats ou les payements au- 
périeurs à 350.000 F n'ayant pas fait l'objet 
d'un payement par chèque bancaire ou vire- 
ment postal, il n'a point été retenu. 


F, — EXONÉRER LES REVENUS DU TRAVAIL 


Il est difficile de présenter un tableau d'en- 
semble des amendements qui nous ont été 
Soumis. 

a principales interventions ont été celles 
de: 

MM. Frédéric-Dupont (no 8), Eugène Rigal 
(no 44 CF), Auguet (no 32 CF), Dussaulx 
(ne 70), Villard (no 266), concernant les arli- 
sans, 

M. Mabrut (n° 107), concernant les fac: 
niers; 

M. Bacon (no 249), et de MM. Guyot et Par 
mier (n° 277), concerngnt les chauffeurs de 
taxis ; 

MM. Bardoux (ne 426), et Lespès (no 1%), 
concernant la réduction des frais professi 
nels; 

MM. Pierre Meunier (n° 37), et Tribo:li 
n° 289 CF), concernant les coopératives d ar” 
tisans ; 





M. Frédéric-Dupont (ne #. et de M. Garcia 
(n° 93), concernant les abaftements à la La 
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Receites Ludgétaires des années 1916 à 1918. 
DÉSIGNATION 1945 1947 1948 

millions millions. millione. 
to dire Le: nn Ca .. . .. ons. ... 6.011 453.852 256,200 
l d its ité ….. sons 00000000 11.817 9.724 7.039 
remMment socsvosesse se cn nsosdonossosonsesetososeossee sons 90.700 239.760 48.934 
nues sus... RRTEEEEEEELEE TT TETE TT TETE I LEEEEE TT. 4.526 6.934 41.767 
Opéralions de JOUFSO. -socosoccte CET ITIIITIL nous CPRFETELEIT. 978 2,103 2 682 
Impôt sur le revenu des Capitaux mobiliers... ..ssssoosssssseussesse 10.13: 46.262 21.621 
irnpôt de solidarité HAUONA IS cc r0 0060 nn nn mme … 51.908 39.223 16.965 
Louanes ns nn 48.121 36.797 54. 63 
Contributions indirectes... DCRFETIIIIIIILL nn mn nm nn nn 46.296 24.589 41.482 
Taxe à la production... nm mn nn nn 411.087 474.784 299.656 
laxe sur les transactions... PELLE ELELLLE EEE EC TT E LEE E EC ELEE CPE 42.097 09.679 96.422 
To'aux nn ntm PRÉRAREETEI TITI RILIEL IE ELELEERERELR AT") 363 829 559 GS 85% 831 
F oduits au monopole des poudres à idiots Cu 953 977 4.770 
Revelius du domaine sc PPETTIIIIITTETTT nn nn nm nn mnt nn 10.559 7.938 40.081 
Exploitations industrielles. .ss.ssss.ssess PPS RD ER RS AT 206 1.243 2,095 

Reversement de la caisse autonome d'amortissement sur le produit 
net dos TENUE GE MOINS, is ns scene da dar semer den arerhé ont PE 2.973 20.775 60.000 
ReOUECeS, DRPODUONTANES ni sasove ve sets den des SR ENS SS dass 670 2 8.530 
l'roduits divers et "roduits recouvrables en Algérie.......... énssosée 51.175 55.714 7.133 
J'roduits recouvrables dans les départements et territoires d'outre-mer » 255 4.777 
Totaux SÉNÉTAUX.. . sosnotspcngseanencononencascofatescess ose 430.363 616.87 4.011.822 
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Conclusivn. 


Du bref examen qui précède, il ressort que 
le Parlement devra se saisir le plus rapide- 
ment possible de ces questions fiscales qui 
intéressent au plus haut point la totalité du 
pays et c’est avec l'espoir de solutions à la 
fois raisonnables et efficaces que nous avons 
l'honneur de vous soumettre Je résultat des 
délibérations de votre commission sur le pro- 
jet de loi n° 6082 portant aménagements fis- 
Caux, 


EXAMEN DES ARTICLES 


BU PROJET DE LOI N° GO0O82 PORTANT AMÉNAGEMENT 
FISCAUX 


Titre Ier 
Impôts directs. 


Iuvur Ier, — Jmpôts sur les revenus 
des personnes physiques. 


Article 4er, 
Revision des bilans, 


Texte proposé par le Gouvernement, — 1, — 
Par dérogation aux dispositions de l’arti- 
cie 70 db) de l'ordonnance ne 45-1826 du 
do août 1945, les valeurs inseriles au bilan 
après revision ne doivent pas dépasser, pour 
les titres cotés, le cours moyen du dernier 
mois de l'exercice dont le bilan est revisé 
ou — si elle est inférieure — la valeur résul- 
tant de la réévaluation de leur prix d'acqui- 
silion en fonction des indices fixés pour la 
réévaluation des immobilisations. 

Cette disposition est applicable pour la re- 
vision des -bilans des exercices clos en 41948 
et des exercices suivants. 

2. — Le paragraphe 2 de l’article 4er de 
Ja lai n° 48-S09 du 13 mai 1948 est abrogé. 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement, — 1, — L'article 70 b) de l'ordon- 
nance n° 45-1520 du 15 août 1945 prévoit que 
les valeurs inscrites au bilan après revision 
ne doivent pas dépasser, pour les titres cotés, 
je cours moyen du deuxième semestre de 
4545 ou — si elle est inférieure — la valeur 
résultant de la réévaluation de leur prix d’ac- 
quisition en fonction des indices fixés pour 
ja réévaluation des immobilisations. 

Cette disposition demeure applicable pour 
la revision des bilans autorisée par l'article 4er 
{£ 1er) de la loi n° 48-809 du 143 mai 1948. 

En vue d'adapter la disposition dont fl 
s'agit au caractère permanent qui a été con- 
féré à la possibilité de revision du bilan par 
J'article fer ($ fer) de la loi susvisée du 


13 mai 41948 ainsi qu'aux nouvelles règles 
d'ordre comptable tracées, pour l'évaluation 
des titres cotés, par l’article 11 du décret 
n° 48-1039 du 29 juin 1948, édictant les dispo- 
sitions d'ordre comptable applicables aux 
entreprises revisant ou ayant revisé leur 
bilan, il a paru nécessaire de substituer à 
la première des deux limites susvisées le 
cours moyen du dernier mois de l'exercice 
dont le bilan est revisé. 

2. — Le paragraphe 2 de l’article 1er précité 
de la loi du 13 mai 1948 a prévu qu'un 
décret contresigné par le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques et par Île 
ministre de l'industrie et du commerce fixe- 
rait les conditions et délais dans lesquels les 
amortissements admis en déduction des Dé- 
néfices imposables en vertu dudit article 
devraient être réinvestis en installations ou 
en matériels productifs et seraient, À défaut 
de ce réinvestissement, rapportés aux béné- 
fices en vue de l'établissement de l'impôt. 

Or, les études faites en vue de la prépara- 
tion de ce décret ont montré que l'applica- 
tion des dispositions dont il s’agit risquerait 
d’avoir, dans les circonstances actuelles, des 
incidences gênantes sur le plan économique 
et soulèverait, dans la pratique, de multiples 
difficultés assez comparables à celles que 





| des bilans 





comportait le régime des provisions pour re- 
nouvellement du matériel institué par le dé- 
cret du 13 février 1939 et que la réévaluation 
autorisée par l'ordonnance du 
45 août 1945 a eu précisément pour but de 
supprimer et remplacer. 

Il apparaît donc nécessaire d'’abroger le 
texte précité. 

Observations de la commission des finan- 
ces, — Votre commission des finances vous 
propose d'adopter Sans modifications les deux 
dispositions ci-dessus, dont l’une met en har- 
monie ji'ordonnançe n° 451820 du 15 août 
1945 et la loi n° 48-809 du 13 mai 1918, et 
dont l'autre simplifie les modalités d’appli- 
cation de cette dernière loi. 


Article 4er A (nouveau). 


Mode de détermination 
des bénélices industriels et commerciaux. 


Texte de l’article additionnel présenté par 
M. Dusseaulx (amendement n° 64%), — L'ar- 
ticle 9 du décret n° 48-1986 du 9 décembre 
1948 est complété par l'alinéa suivant: 

« Dans les professions qui seront fixées par 
décret pris en conseil des ministres, les dé- 
penses effectuées en vue de la modernisation 
du mätériel et de l'outillage seront admises 
+ déduction pour l'établissement de lJ’im- 
pot, » 





Exposé des motifs. — L'équipement de Ja 
France se heurte à différentes difficultés 
dont l’une des plus sérieuses est sans doutc 
le financement des investissements qui sont 
nécessaires à la modernisation de notre ma- 
tériel. 

Chacun connaît le retard de nos moyens 
de production par rapport à d’autres pays. 

Les objectifs d’indépendance économique 
que nous devons atteindre en quelques an- 
nées semblent, de ce fait, plus difficiles à 
conquérir. 

Si la contrevaleur de l’aide américaine per- 
met d’'affecter des sommes importantes à nos 
industries de base, il n’est pas douteux 
qu'elles puissent absorber encore plus de 
capitaux. Quant aux autres secteurs indus- 
triels, quant aux entreprises petites et 
moyennes, essentielles à notre structure éco- 
nomique, rien ne leur est consenti. 

Le crédit se fait rare, en application de 
la politique suivie en 1948. La fiscalité ab- 
sorbe souvent la majorité des profits de l’en- 
treprise. 

Pour aider à l’autofinancement, en le con- 
sacrant tout d'abord aux secteurs les plus 
utiles, nous pensons qu'il faudrait permettre 
aux entreprises d'affecter leurs bénéfices à 
la modernisation au lieu de les faire absorber 
par l'impôt 

Nous ne méconnaïssons pas que des con- 
trôles soient alors indispensables, mais nous 
pensons que celte afiectation d'impôt à l’équi- 

ement alteindrait plusieurs buts: accroitre 
e potentiel industriel français, normaliser les 
prix de revient, créer de la matière impo- 
sable permettant de compenser la perte subie 
momentanément. 

Observations de a commission des finances. 
— Les dispositions fiscales prises en faveur de 
la modernisation du matériel et de l'outillage 
des industries françaises sont actuellement les 
suivantes : 

Les entreprises ont la possibilité, en procé- 
dant à la revision de leur bilan dans les con- 
ditions prévues tant par les articles 69 et 
suivants de l'ordonnance du 15 août 1945 et 
’article 1er de la loi du 13 mai 1948 que par 
es décrets d’anplication des 28 février 1946 
et 15 mai 1948, de reconstituer en franchise 
d'impôt, au moyen des amortissements basés 
sur la nouvelle valeur comptable, une somme 
très rapprochée du prix de remplacement du 
matériel réévalué, 

D'autre part, en vertu de l’article 7 bis du 
Fr général des impôts directs, la plus-value 

a 


e éventuellement lors de fa cession d’un 
matériel peut, sous certaines conditions, être 
affranchie de l'impôt si elle est réinvestie 
dans le prix d'acquisition du matériel de rem- 

lacement, sauf à étre immédiatement affectce 
l'amortissement de ce matériel, 
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Ces mesures sont de nature à permettre 
d'ores et déjà aux entreprises d'assurer large- 
ment le renouvellement et, même, la moder- 
nisation de leur matériel et de leur outillage. 

L'article additionnel présenté par M. Dus- 
seauix va beaucoup plus loin et porte atteinte 
au principe même du bénéfice imposable dans 
sa définition fiscale. I1 aurait pour conséquence 
d'annuler toute imposition des contribuables 
assujettis au régime du « bénéfice réel », 

Pour l'administration, en effet, dès l'instant 
où elles ont pour contrepartie l'entrée d'élé- 
ments nouveaux dans l'artif de l’entreprise, 
Jes dépenses engagées par celte entreprise, 
pour moderniser son matériel et son outillage, 
ne sauraient être considérées comme une 
charge déductible de ses bénéfices imposables. 
la dépréciation subie par ces éléments pou- 
vant seulement donner lieu à des amortisse- 
ments calcuks d’après leur durée probable 
d'utilisation, 

Désireuse toutefois de retenir l'article addi- 
tionnel de M. Dusseaul!x, votre commussion des 
finances lui a retiré ce qu'il pouvait avoir 
d'excessif en limitant sa portée dans le temps 
— jusqu'au 31 décernbre 1951 — et dans l’es- 
pace — Ja déduction ne jouera qu'à con- 
currenre du tiers de {a valeur des dépenses 
de modernisation Ft forme 
alténuée qu'elle vous demande de l'adopter. 


cest sons celle 


Article fer B (nouveau). 

Option entre le régime de l'imposilion d'a- 
près le bénéjice réel et le régime du [or- 
fait 


Texte de Farticle additionnel présenté par 
M. Joseph Denais {gmendement no 25 CF), — 
Le délai d'option imparti à tout assujetti à la 
taxe proportionnelie sur les bénéfices indus- 
triels ct commerciaux entre le bénéfice réel 
et le forfait, limité actuellement au {er février, 
est rouvert pendant les quinze jours suivant 
la proposition qui leur serait faile d'un forfait 
majoré. 

Observations de la commission des finances. 
— Dans les conditions actuelles, l'assujetti à 
la taxe proportionnelle sur les bénéfices indus- 
triels et commerciaux bénéficie d'un délai de 
deux mois pour opter, lorsqu’il remplit les con- 
ditions nécessaires, entre le régime de l'im- 
posilion d’après le bénéfice réel et le régime 
du forfait. Passé ce délai, il ne peut changer 
d'avis, même si, dans le cas où il à choisi le 
forfait, l’adrainistration Jui propose un forfait 
majore. 

C'est pour remédier à une telle sllualion que 
M. Joscph Denais a présenté l'article addition- 
nel ci-dessus, dont votre commission des fi- 
nances vous propose FJ'adoplion, sous réserve 
de l'allongement du nouveau délai de quinze 
à vingt jours et de légères modifications de 
forme, 


Article fer C (nouveau), 
Définition de l'artisan an point de vue fiscal. 


Texle de larlicle additionnel présenté par 
MM. Villard et Duforest ‘amendement no 266). 
— Après l'article 15, insérer un article nouveau 
afnsi conçu: 

« Les paragraphes 1° et 2 de l’article 2% du 
code général des impôts directs sont modifiés 
comme sul: 

« 1° Les ouvriers travaillant chez eux à 
la main, soit à l'axe de la force motrice, que 
les instruments de travail soient ou non leur 
propriété, lorsqu'ils opèrent exclusivement à 
facon pour le comple d'industriels ou de com- 
merçants, avec des malières premières four- 
nies par ces derniers et lorsqu'ils n'utilisent 

s d'autres concours que celui de leur 
emme, de leurs père et mère, de leurs enfants 
et petits-enfants, d'un compagnon ou d’un 
apprenti de moins de 20 ans avec lequel. 

(Le reste sans changement.} 

« 20 Les artisans travaillant chez eux el au 
dehors, qui se livrent principalement à la 
vente du produit de leur propre travai! quels 
+ 7 soient les outils et machines et qui n'uli- 

sent. + 


Le reste sans changement} 
bservations de la commrission des finances. 

— Cet article additionnel tend : 
1° À porter de 18 à 90 ans l'âge au-dela dur- 
quel un apprenti ne peut plus être employé. 





In Compagnon, par un arlisan 

s faire perdre à ces derniers ! 
ime fiscal artisanal : 
r \ hénAfira 
















n r le bénéf du régime fs | 
VIS Ci-dessus aux arlisans qui > que 5 
l'importar >: de l'o ge où du m | 
qu'ils ulilisent | 
; Votre COMMIS< n des finar s en à adop! | 
sans modifilcalion le premier aliné | 
Il lui à paru, par conlre, impossible de ne 
Pas imiter la portée du deuxième alinéa. | 
C'est pourquoi, tout en reconnaissant le | 
caractère un peu arbitra de la disti n 
’ 1 | 
Si ] eile A His l de " | 
éa, la conditi que ] Ire d'aff | 
1 ress ne -d pa { j'a TU > 
Articles 2 à 10 
1 } { n ] l les 
Ces t sont ctér : par le Gonve 
mi ( [ à « viot du n 
portant le n° 6896 {voir rapport 116 


Mode dr délermination des 
demnüues et emoluments, 
et renles viagéères 


traile} 


salair s, 


I" HSIons 


1ents, 


tunpos ibtes. 


Texte de l'arti addilion pré<e] t6 pa 
MM. Jacques Bardoux, Max Brus-et, Delache- 
nal (amenderment no 426), — Après l'arti- 
cle 10, insérer un article nouveau ainsi conçu : 

«a Le premier alinéa de l'artick 26 du dé 
cret n° 4+1%6 du 9 décembre 1938 est com 


piété par les dispositions suivantes: 


« Cependant le paragraphe 4 de l'article Gt 


du code général des impôts directs est mo 
difié comme suit: 

« La déduction à effectuer, du chef des frais 
rofessionnels, est calcuiée forfailairement en 
onclion du revenu, après défalcalion des re 
venus visés aux n°s 1! et 2 cidessus: elle est 


fixée à 10 p. 100 de la fraction de ee revenn 
qui ne dépas-e pas 1 millon de et à 
9 p. 100 de la fraction de revenu qui dépasse 
ce chiifre, » 

Exposé des motifs, — Tes frais profession 
nels ont suivi l'augmentation du coût de la 
vie et il serait absurde de ne pas modilier 
lafond actuel de 200.000 F pour la déduction 
orfaitaire de 10 p 100, Ce serait encor 
écrasement de Féchelle hiérarel 
tements. surtout si l'on tient du nou 
veau prix loyers pouvant, à juste titre 
être considéré comme faisant partie des aé- 


franre 
irancs 


ique des trai- 
uiH} te 
«es 


penses inhérentes à la fonction 
Observations de la commission des finaän- 
ces. — Tout en reconnaissant a valeur @ 
l'argumentalion développée par MM. Jacques: 
Bardoux, Max Bru:sset et Delachenal, votr: 
commission des finances fient à rappeler que 


le chiffre contesté s'applique à une déduction 
foriaitaire, les salariés conservant toujours ja 
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possihilité de demander, pour létablissemen 
de l'impôt, là déduction des frns réellement 
engagés dans l'exercice de leur profession. 
Aussi s'est-clle ra'liée à une proposition dr 
M. Auguet tendant à relever le plafond actuel] 
à 730.060 F et non à 1 million. 


Article 50 B (nouveau), 


Texte de l'article addilionnel présents par 
M. Courant (amendernent no 8), — Compter 
l'article 26 du décret no 45-198 du 9 dévem 
bre 1913 portant réforme tiscale par les dis- 
posilions suivantes: 

« L'article 61 du code des impôts dircets est 
complété comme snil: 

e 120 La retraite mutuclle des aneicne com 
battants el viclimes de la guerre joslituée par 
la loi du 4 août 19% et les lois modificat 
ves. » PES 

Exposé des motifs. — La loi du 4 août 193 
a aocordé aux anciens combattants ainsi qu'à 
leurs ascendants, veuves et orphelins, ae suh- 
vention égale au quart des versements çffee 
tués par eux en vuc de la constitution d'une 
retraite matualisle. 

L'articie 140 de Ja loi de finances da 21 mai 
198 a rernplacé fa subvention par un: majo- 
ration équivalente de la rente accuise par les 
intéressés an moment de leur entrée en joui:- 
sance de celle rente. 
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travail permanent 
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l'impôt céd ir ( \ux de 
Lo ALL 1 Î L ( } 1\u 
pt d ! | ni | \ de 1s {0x © éve 1= 
tuelleme , la rtaxe proer 
En de !ns« 1 n pré ir de heasu- 
"oup de incie] combatta \ s et 
| th e que rente mn- 
lueile sout 4 nnérée de ja tax propor aneile, 
Observations de la com di flnan- 
ces. — Ayant surloul re nu les] L dans le- 
quel a été rédigé cet amendement, votre 
commission des finances vous en prop » 


l'adoption, non san: regretter de porler ainsi 
aux principes de la fiscalité une atteinte plus 
théorique que pratique, Ia presque totanté 
des retraités qui en sont Fobhjet étant, en 
fait, exonérés de la taxe proportionnelle et 
de la taxe progressive par la mod de 
leurs ressources 
icle 10 C (n } 
Tr Il (te à d 4 cil 

Texte de l'article additionnel présenté par 
M. Mat L (amendement ne 19 Apres 
l'article 10, ajouter un article nouveau ainsi 
COnÇu : 

a L'article 27 du décret n° 48-195 du 9 dé4 


cembre 19:38 est imnpicié 
position suivante: 


in jine par ja dis 


« Et par là méme exelus du champ d'appli- 
cation de l'article 23 du code des contribu- 
tions directes, quelles que soient les cor - 
tions de l'embanuchage ou du licenciement et 
la nalure juridique du contrat liant les par- 
tes. » 

Exposé des motifs. — L'artile 27 du décret 
de réforme fiscale, au moins dans sa rédac- 
tion sinon dans l'exposé des motifs, lie la 
notion de gains ou de salaires au fait de 
satisfaire aux condilions de l'article du 


code du travail 

Or, de nombreux ouvriers à domicile, bien 
que satisfaisant dans l'ensemble aux condi- 
lions de l'article 33, s'en distinguent par la 
fait que leur statut ne prévoit pas de délai 


de préavis en cas de 


cessation du contrat üe 
travail et que Finspection | 


du travail n'inler- 


vient en aucune façon lors de lermbauchage 
ou du licenciement 

Ces deux points ne paraissent pas de na- 
ture à modifier le caractère du coniral de Wu- 
vail qui lie les ouvriers à domicile à Fern- 


ployeur on à leurs divers employeurs, quekjua 
lîche soit le lien de subordination liant les 
parties même s'il est inexisiant. IL serait 
particulièrement injuste de priver celle cali- 
gorie de travailleurs de la qualité de salariés 
au point de vue fiscal alors que par ailleurs 
ils bénéficient de tous les droits et avantages 
matériels, moraux ou sociaux de la kKgista- 
lion ouvrière (allocalions familiales, congés 
payés, sécurilé asenrances-accident<) 
d'autant que leur rémunération est fixée par 
référence aux horaires de la eat 
gorie professionnelle à laqueile ils appartien- 
nent. 

Observations de la commission des finances. 
_— Cet article additionnel tend à donner la 
qualité de travailleurs à domicile fiscal à des 
ouvriers à domicile ne salisfaisant pas aux 
conditions de l'article #1 du code du travail. 
Votre commission des finances vous propo=a 
de l'accepter en lui donnant le sens restreint 


SOCIAIE, 


saraires 


précisé par san auteur dans l'exposé des 
molifs qui précède 
Article 11. 


Retiré par le Gouvernement et repris SOns 
le n° 140 dans le projet de loi n° ü#%# port 
aménagements fiscaux en matière de bénéls 
ces agricoles et de revenus fonciers, 
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Article 11 À (nouveau). 





Sommes considérées comme ne présentant pas 
le caractère de retenus distribués. 

Texte de l'article additionnel présenté par 
M. André Guillant (amendement n° 148 CF), — 
L'arlicle 42 du décret n° 48-1986 du 9 dé- 
cembre 1918 est ainsi modifié : 

« Ne cont pas considérés comme 
distribués : 

io Les répartitions présentant pour les as- 
sociés ou actionnaires le caractère de rerm- 
boursement d'apports on de primes d'émis- 
sions. Toutefois, une répartition n'est réputée 
wrésenter ce caractère que si tous les béné- 
îices et les réserves autres que la réserve 1C- 
gale ont élé auparavant réparlis 


années conséculives, sont considérées, à con- 
currence de ce chiffre moyen, comine un 
supplément d'apport effectué à la clôture du 


| dernier des exercices susvisés. » 


« Sous réserve des dispositions du para- 
graphe troisièmement ci-après, ne sont pas | 


considérées comme des apports pour l'appli- 
cation de la présente disposilior:: 

« ax Les réserves incorporées au capital à 
l'exception des réserves dénommées de rééva- 
luation ou de manière plus générale, prove- 
nont de plus-values monétaires; 

« b) Les sommes incorporées au capital 
ou aux réserves (primes de fusion) à l'occa- 
sion d'une fusion de société, à l'exception 
de la fraction desdites pe de fusion for- 
mée par les réserves dénommées de rééva- 
Juation ou, de manière plus générale, prove- 
nant de plus-values monétaires. » 

(Les paragraphes 2°, 3° ct 4°, sans chan- 
geiment.) 

Exposé des motifs. — Aux termes de l'ar- 
ticle 42 du décret de réforine fiscale, ne sont 
pas considérés comme des revenus distribués 
au regard de la taxe proportionnelle frap- 
pant les revenus de capilaux mobiliers, les 
remboursements d'apports. 

Par contre, les réserves incorporées au ca- 
pilal ne sont pas considérées comme des ap- 
ports et en cas de réduction de capital, ces 
réserves seront considérées comme des re- 
venus distribués. 

Celte disposilion a un fondement logique 
qui n'est pas contestable lorsqu'il s'agit de 
réserves proprement dites. 

Par contre, lorsqu'il sagit de réserves fic- 
tives provenant de la déprécialion monétaire, 
la taxation de ces sommes en cas de réduc- 
tion de capilal apparait sans fondement. 

C'est la raison pour laquelle il serait néces- 
saire d'assimiler à des-apports les plus-values 
de réévaluation incorporées au capital. 

rel est l'objet du présent texte. 





Observalions de la commission des finan- | 


res, — Tout en revêtant l'apparence d'une 
Mesure équitable dans son principe et souple 
dans son application, la disposilion suggérée 
par M. Guillant risque d'avanltager certains 
contribuables par rapport aux autres, qui ne 
sont pas soustraits aux conséquences de la 
évaluation. D'autre part, il apparaît fort dif- 
dicile de distinguer dns les réserves et Îles 
bénéfices capitalisés la fraction provenant de 
la dépréciation monétaire 

Cet article, qui avait tout d'abord été ré- 
servé en raison de l'imporlance du problème 
qu'il posait, a été finalement adoplé par votre 
commission des finances par 5 voix contre 4 
et 7 abstentions. 

Mais ji conviendra de tenir compte dans 
la discussion en séance publique de cet ar- 
ticle des dispositions avant le même object, 
contenues dans le projet no 7220 relatif à 
diverses dispositions d'ordre économique et 
financier actuellement en discussion devant 
le Parlement. 


Article 11 B (nouveau). 


Sommes versées par les associés dans la 
caisse sociale en sus de leur part de ca 
pilat 


Texte de l'article additionnel présenté par 
M. Abelin (amendement n° 243), — Après 
l'article 11, ajouter un ar!icle nouveau ainsi 
Conçu” 

« Larticle 43 du décret n° 48-1986 du 9 dé 
cembre 19:8 est modifié comme suit: 

« Le; sommes mises par les associés à la 
disposilon de :a société en sus de leur part 
de capital lorsqu'elles ont dépassé en 
moyenne soit la moilié du capital social, soit 
cinq fois le montant des bénéfices distribués 
pendant les exercices clos au cours de quatre 





Exposé des motifs. — L'article 43 du décret 
du 9 décembre 1918 prévoit les som- 
nes mises par les associés à la disposition 
de la société en sus de leur part du capital 
lorsqu'elles ont dépassé en moyenne la moitié 
du capital social pendant les exercices clos 
au cours de quatre années conséculives, Sont 
considérées, à concurrence de ce chiffre 
moyen, comme nn supplément d'apport eflec- 
tué à la cloture du dernier des exercices 
susvisés. : 

Certaines sociétés ont un capital ancien, 
donc peu important dans lequel l'actif rééva- 
lué n'a pas/été incorporé. be ce fait, les 
dépôts en comptes courants aulorisés sont 
très faibles car le plafond moyen de réfé- 
rence égal à la moilié du capilal social est 
insignifiant. j : 

La modification apportée par l'article addi- 
tionnel est proposée afin de traiter équilabie- 
ment les sociétés. 

Observations de la commission des finan- 
ces. — L'article 43 du décret n° 48-1986 du 
9 décembre 1958 se place dans le cadre des 
dispositions relatives au caleul de la masse 
des revenus distribués pour la ge de de 
la taxe proportionnelle frappant les revenus 
des actions et parts et les revenus assimilés. 
Il assimile à un supplément d'apport les Som- 
mes versées par les associés dans la caisse 
sociale, en sus de leur part de capital, dès 
lors qu'elles ont atteint un chiffre important 
pendant une période assez longue. < 

Cétle condition est réputée remplie, en 
vertu du texte précité, lorsque les sommes 
envisagées ont dépassé en moyenne Ja moi- 
tié du capital social pendant les exercices 
clos au cours de quatre années conséculives. 

Dans ce cas, leur remboursement ne peut, 
conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 42-10 du décret, être effectué en franchise 
d'impôt — comme le remboursement du capi- 
tal lui-même — que si tous les bénéfices ou 
réserves, autres que la réserve Kgale, ont été 
auparavant répartis. 

L'amendement tend à prévoir, concurrem- 
ment avec le capital social, un chiffre de 
référence tiré du montant des bénéfices dis- 


| tribués pour apprécier si les sommes mises 


à la disposition de la société présentent, au 
point de vue fiscal, le caractère de supplé- 
ments d’apports, D'après le texte proposé, il 
en serait ainsi lorsque les sommes dont il 
s'agit auraient dépassé en moyenne « soit la 
moilié du capital social, soit cinq fois 1e 
montant des bénéfices distribués pendant les 
exercices clos au çours d2 quatre annees 
conséculives », 

Contrairemeur À ce qu'Ü résult'rait d’une 
interprétation littérale de ce texte, l’inten- 
tion de son auteur est d’ailleurs de retenir 
le plus élevé — et non le plus faible — de 
ces deux termes de comparaison. 

M. Abelin fait valoir, en effet, que si l’on 
maintenait la moitié du capital social comme 
seul critérium pour l'appiicalion des disposi- 
tions de l'article 43 précité, on léserait jes 
sociétés anciennes dans lesquelles la valeur 
réelle des investissements est, à capital nomi- 
nal égal, bien plus élevée que dans les So- 
ciétés de création récente. 

L'administration des finances a reconnu 
qu'un assouplissement pourrait êire apporté, 
à cet égard, au système jinstituf$ par J'ar- 
ticle 43 du décret du 9 décembre 1948, 

Mais, pour elle, un tel aménagement ne 
saurait tre valablement réalisé en reteénant 
comme second terme de comparaison le quin- 
tuple des bénéfices distribués pendant les 
exercices clos au cours de quaire années con- 
séculives, 

A son avis, la notion de distribution s'op- 
pose, en effet, à celle d’inveslissement. 

Or, pour apprécier si les sonmines mises par 
les associés à la disposilion de la sociélé en 
sus de leur part de capital présentent en 
réaiilé e caractère de suppléments d'apport, 
il lui apparait logique de comparer le mon- 
tant de ces sommes à un élément représen- 
talif de l'importance des autres valeurs inves- 
ties dans la société, 

Estimant que Ja mesure proposée par 
M. Abélin provoquerait une disparité de trai- 
tement injustifiée entre des sociélés de même 
importance, suivant qu’elles auraient on non 
réalisé — et distribué — des bénéfices éle- 
vés au cours des derniers exercices, l’admi- 





nistration avait proposé le rejet de l'article 
additionnel de M. Abelin et la substitution à 
cet article d'un nouveau texte ci-après, qui 
lui semblait devoir être plus avantageux pour 
la p'uyart des entre, 1isCs: 

« L'article 43 du aécret no 48-1986 du 9 d“- 
cembre 1948 est modifié comme suit: 

« Les sommes mises par les associés À ïa 
disposition de la société en sus de leur part 
de capital, lorsqu'elles ont dépassé en 
moyenne, pendant les exercices clos au cours 
de quatre années consécutives, ou depuis la 
création de la société s'il s'agit de sociétés 
ayant moins de quatre ans d'existence, Ja 
moilié du totai formé par le capital et jes 
réserves figurant au bilan, sont considérées, 
à concurrence de ce chiffre moyen, cornme 
un supplément d'apport effectué à la clôture 
du dernier des exercices susvisés, » 

Votre commission des finances s’en est tou- 
tefois tenue au texte proposé par M. Abelin, 
sous réserve de deux modifications suggérées 
par M. de Tinguy. La première tend à pré- 
ciser qu'il s’agit bien du « plus élevé » des 
deux chiffres indiqués. La seconde substilu) 
à la notion contestabhle de « bénéfices distri- 
bués » celle, plus équitable, de « bénéfices 
réalisés », 


Article 11 C (nouveau). 
Imposition des rémunérations occultes. 


Texte de l’article additionnel présenté par 
M, de Tinguy (amendement ne 31 CF). — Lo 
dernier alinéa de l’article 46 du décret no 48. 
1986 du 9 décembre 1948 est supprimé. 

Observalions de la commission dés finances. 
— L'arlicle 46 du décret no 48-1986 du 9 dé- 
cembre 1948 fixe les conditions dans lesquel!cs 
sont imposées les rémunérations occultes. 

Le dernier alinéa de cet article précise que 
« le montant de l'impôt payé à ce titre jar la 
personne morale n'est pas admis en déduc- 
tion pour l'établissement de l'impôt sur les 
sociétés dû par les personnes morales ». 

. Cette disposition est contraire, en grande par- 
tie, aux errements antérieurs. Aussi M. de Tin- 
guy en a-t-il proposé la suppression dans l'ar- 
ticle additionnel ci-dessus que votre commis- 
sion des finances vous propose d'adopter, 


Article 12. 
Revenu des obligations. 


Texte proposé par le Gouvernement, — L'ar- 
ticle 48 du décret no 48-1986 du 9 décermbro 
1918 est ainsi modifié: 

« Le revenu est déterminé: 

« 1° Pour les obligations, effets publics et 
emprunts, par l'intérêt ou le revenu distribué 
dans l’année. » 

(Le resie de l'article sans changement.) 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement, — La modificalion envisagée tend à 
maintenir le régime en vigueur avant Jo 
1 janvier 1919 en malière de taxation des 
revenus des obligations et emprunts négo- 
ciables. 

Observations de la commission des finances. 
— Cet article reprend le inode de détermina- 
tion du revenu en vigueur avant le 4e jau- 
vier 1919 pour les obligations, elfets punlics 
et emprunts, et qui était basé sur l'intérêt ou 
le r:venu distribué dans l’année. 

La modification introduite par l’article 48 
du décret du 9 décembre 1918 prend en consi- 
déralion les intérèls, arrérages, revenus et 
tous autres produits distribués dans l'année. 
.Si elle était maintenue, une telle modifca- 
tion aboutirait à faire paver l'impôt sur l’im- 
pôt lorsque les intéréts sont versés aux por- 
teurs, nels d'impôts. Elle epporterait, d'autre 
part, la pertubation dans les tablzaux d'amor- 
üssement des emprunts. 

Aussi 1e Gouvernement propose-t- Iui- 
même de revenir au régime antérieur et votre 
commission vous demande-t-clle d'adopter le 
présent article. 


Article 13. 
Revenus des valeurs étrangères. 


Texte proposé par le Gouvernement, — 
L'article 50, 2o du décret ne 48-1986 du 9 dé- 
cembre 1918, est ainsi modifé: 

« 2° Les remboursements consécutifs à la 
liquidation de la société et portant sur les 


réserves incorporées au capital avant la date 
d'entrée en vigueur des présentes disposi- 
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Last 
tions ainsi que sur les sommes jincorporées 
avant cette date au capilal ou aux réserves à 


Joccasion d'une fusion. » 
Exposé des motfs présenté 
nement, — La modilcation 


par le Gouver 
envisagée terd 


seulement à metire en harmonie le régime 
des valeurs étrangères avec celui des valcur 
francaises (cf. art. 42, 30 du décret). 

\ défaut. les actionnaires des sociétés €lran- 


gères risqueraiont de Se trouver mieux trai- 
Ld 
t 


ss que les actionnaires des sociélés fran 
ÇaIses, 
HE md de la commission des finan 
ces. — Cet article tend à réparer une omis- 
1} Ph la réadelion de l'urlicte uv, 20 du 


décret du 9 décembre 193. 





Tel qu'il est actuellement rédigé, l'article 
50 °° du décret du 9 décembre 148 ne con- 
sitere pas comme revenu. € Cé q Co! 
cerne Îles soctétés trangères : 

« Les rimes its sur les réserves 
corportes au capital avant Ja date d'en 
en vigueur des présentes disposilions | 
que les sommes incorporées avant celte date 
au Capiins ou aux réser\es à l’occasion d'une 

sion, » Cela à quelqt 1e époque que se fas- 
sont les rembour:ement: 

Or, pour les sociétés frar caises, l’arlicle 42, 


#1 streint celte d'sposition remhourse- 
ments effectués cot 
{ 


ion de la société. 


aux 
ulivement à la li 





in d'éviler que les sociétés françaises ne 
solent moins bhie: raitées que les sociétés 
cirangt “res. le gouvernement propose d'élten- 
dre aux sociétés étrangères la restriction ap- 
plquée aux sociétés francaises, Votre cCom- 
mission ne peut que vous demander d'adop- 
ter le présent article. 


Article 13 A (nouveau). 


d'imposition des revenus des 
dépôts et caulionnements. 


Mode créances, 


Texte des articles additionnels présentés 
par MM. Delahouire et Simonnet, MM, Dus- 
scaulx et Delachenal et M. Joseph Denais 


15 ot 210). — Apr 
Louvel arlicle ai 


alinéa de l'article 51 du 
décembre 1918 portant 
supprimer les mots: 
de vente de fonds 


(amendements nos 154, 
l'article 13, insérer ul 
Conçu : 
« Dans le troisième 
devcret no 48-196 du 
farine fiscale, 
“« d'un prix 
liurce, » 
Exposé des motifs, — L'arlicle 51% prévoit 
que le revenu tax: \b: e des + ances, dépôts et 
utionnements est déterminé par le montant 


rÔs 
Î 
Î 


si 


de com- 


brut des intéréts, arrérages ou {ous autres 
prutuits des valeurs désignés à l'article 53 
{c'éances, dépôts, etc.). 


alinéa 
éréts d'un pri 
fait généra- 
| ja dale du paye- 


dernier 
L 


Il ajoute dans son 
is de cap'{alisation des in 
, de fond; 2 comIuerce. le 
ir ce l'impôt ext reporlé à 
ent ‘eltectif des s intérèls ». 
On ne voit pas pour quelle raison seul, le 
rrix de venie des fonds de commerce héné- 
fie de celte disposition équitable. Elle doit 
Clendue à tous les cas de cap:talisation 
térèts, quelle que soit la nature de la 
créance 

Observations de la commission des finances, 
— En vertu de l'article 51 du décret dun 9 dé- 
combre 1918, l'in; ôt frappant les revenus des 


ètre 


des 


créances, dépôts et cantionnements est dû 
par le <eut fait, soit du nee des inté- 
rels, de quelque manière qu'il soit effectné, 


Soil de leur inscription au déb't ou au crédit 
d'un compte. 

Il en résulte que l'impôt est ex'g non 
Seulement quand le payement des intérêts a 
lien entre les mains du créancier, mais aussi 


ble 


lors da toute opéra: ion qui a pour objet de 
lilére: le débiteur de sa dette d'intérèts et 
noïamment en cas de capilalisalion de 
eux-ri. 

Toutef os, reprenant une dispositi n jintro- 
dnile dans le code fiscal des valeurs mobi- 
tères par l'article 26 du décret lnj du ? mai 


198 relatif au credit, l'arlicle 54 susvisé du 


ret du 9 décembre TI st 







lée pule, dans son 
roisième alinéa, qu’ « en cas de capitali- 
salion des intérêts d'un prix de verte de 
fond: de commerce, le fait générateur de 
| ee ust reporté à la dale du payemet t 


cfocrt des inté rêts ». 
3 e eftot, s'il ést conforme aux pr incipes 
&néraux d'appliquer l'impôt lors de la capi- 





tait ! 


lalisalion des intérêts, cette opération élant 
regardée par la jurisprudence « ne n | 
inode de payement desdits intérêts — on doit 
reconnaitre que le créancier en faveur du- | 
quel est souscrit un titre constatant une ca- | 
pi alisati in dd} térèts échuzs se trouve 1 L | 
tenu d'acquitter immédiatement l'impôt sur | 
le montant de cette capitalisation, alors qu'il | 
h'enraisse effectivement aucune somme et | 
qu'il n'est pas assuré, au surpl de toucher, | 
À l'échéance, l'intégralité de sa créance | 
Cette considération est à Ja base de la d | 
position prise à l'égard du cré ier dn x | 
de vente d'un fonds de commerce, mais elle 
est valable à l'égard de tout créanc'e ir | 
eXCIM} > au PI XX à venit | 


NATIONALE 


777 





Elle [! nd jt do D À ndme!tre Îles anne le 
ments Ssusvisés et À décider, comn le dk 
nardent leuis auteurs ue l'impôt ‘ra d 
een lors du payement effectif des 
LÈ [S pitalisé s 

Lu nistration fait toutefois ob<erver que 
le créancier peut, en fait, mobiliser sa Cré- 
ance d'intérêt — et entrer ainsi posse :- 
sion des sommes qui lui sont dues — en la 
cédant à un tiers I! lui paraitrait normal, en 


pareil cas 
l'impôt, 
y 


s0oUMIS 


à 


re commiseion des finar vous prapose 

toutefois d'adon'er sans mod \tio les I 
licles additionnels qui lui ont un 

Arlice 13 B (nouveau 
Atténuation de l'imposition des pl lues 
de cessto 
Texte de l'article additionnel! présenté par 
MM. Fugène Rigal, Delahoutlre et Coudray 


amendement n° 43). — Ajouter après l'ar- 
ticle 13 un articie nouveau ainsi conçu: 

« L'article 57 du décret no 43-1936 du 9 dé. 
‘embre 1918, porlant réforme fiscale, est com- 
plété par le membre de phrase suivant: 

« lorsque la cession, le transfert ou Ja 
cessation de l'exercice de là profession inter- 
vient dans un délai de cinq ans après la créa 
tion ou l'achat fonds, de l'office ou de la 
clientèle, » 

Exposé des motifs. — Cet amendement re- 
prend en l'étendant aux charges et offices 
et aux transmissions de clientèle, la condition 
de délai précédemment prévue pour les fonds 


de commerce. 


Lorsque la cession intervient dans les cinq 
années, On peut à la rigueur admelre qu'il Y 
a eu achat pour revente, donc opération spé- 
culative se traduisant par un bénéfice qu'il est 
normal d'imposer. 

Mais, en dehors de ce cas, il s’agit de la 
revalorisation d'un capital et la taxe sur la 
plus-value revêt alors véritablement Carac- 
tère d'un impôt sur le capital. 

Observations de la comimission des finan- 
ces — Cet article additionel a le méme objet 
que les amendements 19 CF, 5% et 166, dont 
les auteurs se sont rall és à la rédaction pro- 
pose dessus par MM. Eugène Rigal, Dekae 
houtre et Coudray. 

Son but est d'étendre à toutes les catéga- 
ries de revenus professionnels et quel que soit 
le régime d'imposition (forfait où bénéfice 
réel) sous lequel est placé le contribuable, 
la disposition selon laquelle, pour les entrepri- 


ses industr.elles ou commerciales soumises au 


régime du forfait, 
ne sont imposables q 


la cessation inlervie 
après la création ou 
Or, aux yeux de 


disposition s'explique 
industriels et 
du forfait par le 
l'importance relativer 
lations et de 
concerne, que les ph 
sentant, eu égard à 
la création du fonds, 


arlisans 


sol 


ne taxer par sl 


ue lorsque la cession 
nt moins de Cinq a 
l'achat de 


l'e1 tre pris 


les plus-values dont il s'agit 
ou 


ns 


l'administration, si cell 


pour les commerçants 
s placés sous le régime 
AT da tanis mote de 
ICE tt LCI il Ut 
nent faible de ces exploi- 
lie, en Cè qui les 

ui 
13-values de cession prè 


la date de 


un caractère 


l'achat ou 


spécula 


clle ne saurait se concevoir pour les entrepri- 


‘ 


a 


ses industrielles et commerciales imposées 
d'après leur bénéfice réel. 

Votre commission des finances n'en a p 
moins suivi MM. Eugène Rigal, Delahoutre 
Co udray, dont elle vous demande d'adopter je 
propos.tions, tout en modifiant légèrement 
rédaction et en précisant que le délai de cinq 
ans ne peut êlre opposé au conjoi ni survivant 
en cas de décès du contribuabl 








maäaxunuin, les invests- 


Arlicle 1 )'UvVeau 

i ira ge (äl nstruction d'habitations 

Texte de l'a le additionnel présenté par 
MM. Wa: et 1 juaux (amendement 
no 91). — Ne {pas soums à l'impôt cédu- 
latre r S lices indust et cornimer- 
ciaux s exercices {491 et 1919 
[ cuvemen s dans 1 Cconsiruction 
{ 1 at Olis Î i221oni 1 )11S visces 

l'article {er de la du {+ seplembre 1918 

1 1bissant la ] » de g ents | pré- 

3 pour de t - 

Lelle fra é es Ï 1 d bé 

lces invest 

Des à ets d'a 1] an ir 
les S s des fina ul « ire iC- 

ons d | l « l nn Ia 

tu vu la forn li << )- 
YISÈS, 4ilisi que 125$ À s Y s à l'ara- 
graphe 1{°r 

Exposé des motifs. — La construction et 1a 
reconstrucUon d'immeubles subi \ l'heure 

tuelle une ise sévère, due es liellement 
äu manque de capitaux 

La modicité des loyers, donc des revenus 

nimobilie en compara.son des prix de re 
vient netlen t anormaux de noir Ù ruc- 
tion n'est pas de nature à favoriser les inves- 
lissements de capitaux dans la construction. 

Certaines branches ji ielles font des ef- 
forts dés spèrés Pour « Cam jufler » des béné- 
filces trop élevés en l'absence de marges 
fixant un plafond pour les frais généraux, 


cux-ci sont élevés au 


sements souvent sompluaires ou inutiles, les 
amortissements exagérés, la sous<<timation 
du stock, sont di ven us la loi générale pour 


sptair 


certai industries, 


I nous a semb'é utile &'essaver d'intére 


une parle des capilaux à la const in 
d'habitations, 

Ce résultat pourrait être atteint de façon 
très efficace par l'exonéralion partielle de 
l'impôt sur les bénéfices industriels et com 
merciaux des sommes inveslies dans la cons- 
truction de logements. 

IL est certain que pour partie ces bénéfices 
échappeéraient à l'impôt cédulaire. Mais leür 
il vestissement dans la construction serait de 
halure à faciliter la solution d’une des plus 
graves questions qui se posent à l'heure ac- 
tuelle: celle de l'habitat. 

Par ailleurs, la très faible rémunération 
des capilaux investis justificrat en partie 
l'exemption proposée. 

Nous sommes persuadés que cette mesure, 
si elle est immédialement appliquée, per- 
mellra en premier lieu l'exéculion di pro- 
grammes en cours (dont les difficultés de fi- 
nancement mellent en jeu l'existence même 
d'un très grand nombre d'entreprises du baA- 
timent) et en second lieu l'étude et la m'se 
en œuvre rapide de nouveaux programmes de 
constructions publiques et privées. 

Observations de la commission des finan- 
ces, — L'article additionnel présenté par 
MM. Wasmer et Blocquaux a appelé les ob- 


servations suivantes de la part de l'adminis- 





(ration, 

Pour cette ère, dès l'instant où clles 
ont pour contre-partie l'entrée d'un élément 
nouveau dans l'actif de l'entreprise, les sorn- 
mes engagées en vue de la construction d'im- 
meubles à usage d'habitation présentent le 

‘aractè de prélèvement sur les bénéfices 
et doi ivent. des lors, être maintenues en tolta 
lité dans les base 3 de ! im} ot, la dépré ation 
subie par ces immeubles pouvant seulement 
donner lieu à de amorlissements calculés 
d'après leur durée probable d'utilisation. 

Toutelois, eu égard à l'intérêt économique 
et social que présente la construction de lo- 
gements ouvriers et compte tenu de la dé- 
préciation qu'ils subissent du seul fait de leur 
immobilisation, une décision ministérielle du 
7 inai 1918 à autor.sé les entreprises qui cons- 
truisent ou font construire des immeubles 
destinés au logement de leurs ouvriers à 
amortir, dès l'achèvement de ces immevbles, 
40 p. 100 de leur prix de revient. Cct ami - 
sement exceptionnel sera, bien entendu, dé 


ductible pour l'établissement de ln 
le revenu des personnes physiq 
l'impôt sur les sociétés, 
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Cette mesure constitue déjà un avantage 
aprécioble de nature à encourager la Cons- 
truction, par Ilcs entreprises, de logements 
ouvriers 

Mais l'administration n’estime pas possible 
d'aher plus loin. 

Votre commission a partagé cette manière 
de voir en ce qui concerne les propositions 
de MM. Wasmer el Blocquaux. 

Toutefois, le principe ainsi posé lui ayant 
paru intéressant, elle a modifié l'articie ad- 
ditionnel de vos collègnes par un sous-3me€en- 
dement me 61 CF) présenté par MM. Tinguy 
et Burlot qui rend l’exonération permanente, 
mais qui fixe des limites plus strictes que 
le tiers des bénéfices investis: soit 2 p. 109 
des salaires distribués, soit, si cette dernière 
limite est plus élevée, 


réaliscs 


or 


25 p. 100 des bénéfices 


Article 13 D (nouveau). 
Imposilion des plus-values procenant 
de la cession des drous sOocuux. 


Texte de l'article addittonnel présenté par 
M. Abelin (amendement no 245). — Après 
l'article 13, insérer un arlicle nouveau ainsi 
conçu: 

« L'article 62 du décret ne 48-1986 du 9 dé- 
teanbre 4948 est modifié comme suit: 

« Les plus-values provenant de la cession 
de droits sociaux fixées à l'article 142 bis du 
code général des impôts directs ne sont pas 
comprises dans le revenu net global servant 
de base à la surtaxe, » 

Exposé des motifs. — La cession de droits 
sociaux par les gérants des sociétés à respon- 
sabilité limitée, par les présidents ou admi- 
nistraleurs de sociétés anonymes ou en com- 
mandite par actions était jusqu'à maintenant 
imposée tourdement lorsque ces gérants, pré- 
sidents ou administrateurs possédaient plus 
de 25 p. 100 du capital social. 

Sans doute l’article 62 du décret du 9 dé- 
cembre 1918 constitue-t-il un progrès par rap- 
ort au texte antérieurement appliqué, mais 
L principe même de la taxation est difficile- 
ment justiciable. II ne semble pas qu'il con- 
vienne d'imposer spécialement les plus- 
values des dirigeants de sociétés, alors que 
de façon générale les plus-values réalisées 
sur les diverses sortes d'avoirs ne sont pas 
imposables, 

Observations de Ja commission des finan- 
ces, — L'angle sous lequel est examiné le 
problème des plus-values provenant de la ces- 
sion de drois sociaux apparaît différent dans 
l'exposé de M. Abelin et dans l'argumentation 
développée par ladininistration. 

Aïors que M. Abelin compare ces plus-va- 
Jues particulières aux diverses catégories de 
plus-values non imposées, l'administration les 
rapproche des distributions de réserves. 

En effet, avant l'addition de l'article 112 bis 
au code général des contribulions directes, 
tandis qu'en cas de distribution de réserves, 
les associés ou actionnaires des sociétés de 
capitaux — et notarmment les membres des 
sociétés à responsabilité limitée -- étaient as- 
sujeitis à 1'impôt général sur le reveuu à 
raison des sommes àinsi mises à leur dispo- 
sition, ceux-ci échappaient, au contraire, au- 
dit impôt pour les gains qu'ils réalisaient 
lorsque, sans attendre de telles distributions, 
Us tiraient parti des réserves accumulées par 
la société en cédant leur droits sociaux, le 
prix de vente de @s droits étant fixé, de 
toute Cvidence, en fonction de l'importance 
desdites réserves. 

C'est pourquoi, aux veux de l'administra- 
tion, ie maintien des dispositions de l'arti- 
cle 112 bis apparait doublement justifié : 

to Parce qu'il importe d'éviter que par des 
cession de cette nature, les dirigeants des so- 
ciétés de capitaux ne puissent faire passer la 
totalité des réssrves sociales dans leur patri- 
moine personnel, en franchise d'impôt sur le 
revenu, el que, par suite, les fonds de com- 
merce appartenant à des sociétés constituées 
entre les membres d'une même famille ou un 
petit nombre d'associés ne puissent être trans- 
férés, sous le couvert de ventes successives 
d'aclions où de parts sociales, sans que leurs 





rapriétaires aient à supporter l'impôt sur 
l'accroissement du fonds social qu'ils reali- 
sent en fait par ce moyen, 

20 Parce que, d’autre part, l’article 112 bis 
rétablit dans une certaine mesure l’équilibre 
entre les charges fiscales des exploitants in- 
dividuels qui sont squmis à l'impôt sur le re- 
venu à raison de la totalité des bénéfices af- 
fectés à la constitution des réserves et celle 
des dirigeants des sociétés à capitaux. 

Mais le Gouvernement a lui-même convenu 
de la nécessité d'enlever leur rigidité iniliale 
aux condilions d'application de ces disposi- 
ions. 

L'article G2 du décret portant réforme fis- 
cale qui reprend, dans le cadre de la surtaxe 
progressive, les dispositions essentielles de 
l’article 112 bis du code général, comporte, en 
effet, sur deux points importants, des assou- 
plissements sensibles par rapport au régime 
jusqu'alors en vigueur. 

D'une part, le nouvean texte élève de 20.000 
francs à 100.000 francs la limnile au-dessous de 
laquelle les plus-values dont il s’agit ne se- 
ront pas soumises à la surlaxe progressive 

D'autre part, le même article prévoit que 
lorsqu'elles seront imposables, les plus-values 
dont il s’agit ne seront, en tout état de cause, 
comptées dans les bases de la surtaxe que 
pour la moitié de leur montant. 

En outre, suivant une décision ministérielle 
en date du 22 janvier 1946, les plus-values 
réalisées à l’occasion des cessions de parts 
sociales ne sont susceptibles d’être soumises 
à l'impôt que dans la mesure où elles peu- 
vent être rupulées acquises depuis le {er jan- 
vier 1946. 

Enfin, conformément à l’article 113 bts du 
code général des impôts directs dont les dis- 
positions sont maintenues pour l'établisse- 
ment de la surtaxe progressive, le vendeur 
d'actions ou de parts sociales peut, sous cer- 
taines conditions, demander que pour le cal- 
cul de l'impôt, ces plus-valnes soient répar- 
les sur l’année de leur réalisation et les an- 
nées antérieures non eouvertes par la pres- 
cription, sans pouvoir remonter toutefois au 
delà du {er janvier 1%46 ou de la date à ja- 
quelle l'intéressé est devenu propriétaire des 
ütres cédés si elle est postérieure. 

L'ensemble de ces dispositions semblait au 
Gouvernement de nature à atténuer très sen- 
siblement les inconvénients résultant en pé- 
riode de déprécialion monétaire de ji'imposi- 
tion des plus-values provenant de la cession 
de titres ou parts sociales. 

Votre commission des finances n'en a pas 
moins décidé de suivre M. Abelin sur le ter. 
rain diflérent où il avait placé le problème et 
elle vous demande, en conséquence, de bien 
vouloir adopter l'article additionnel présenté 
par noire collègue. 


Articles 13 E et 13 F, 


Calcul de la tare prnportionnellr. — Règles 
générales. 


Article 43 E (nouveau). 


Texte de l'article additionnel présenté par 
M. Auguet\ (amendement ne 32 CF). — Ajou- 
ter au deuxième alinéa de l’article 66 du dé 
cret n° 48-1986 du 9-décembre 1948 portant ré: 
forme fiscale la phrase suivante: 

« Sous réserve de la tenue d'une compta- 
bilité distinguant la nature des différentes 
opérations, les artisans travaillant chez eux 
et exploilant en même temps un magasin de 
détail seront imposables dans les mêmes con- 
dilions au taux réduit pour la fraction des 
bénéfices provenant de leur travail artisanal. » 

Observations de la commission des finances. 
— Les articles G6 et 67 du décret un 9 dé- 
cembre 1948 précisent le mode de ealcul de 
la taxe proportionnelle. 

L'article 66 fixe le taux de la taxe et prévoit 
une réduction de moitié de ce taux pour la 
fraction n'excédant pas 200.000 F des traite- 
ments, salaires, pensions et rentes viagères, 
bénéfices des artisans et assimilés, bénéfices 
des professions non commerciales. 

L'article additionnel présenté par M. Au- 
guet et que votre commission vous propose 
d'adopter prévoit la possibilité d'appliquer 
cette réducten de taux aux bénéfices pure- 
ment artisanaux des artisans exploilant simul- 
tanément un magasin de détail 





La seule objection qui puisse être faite à ce 
principe est la diffculté d'établir uae distine 
tion nette entre les deux activités de l'artisan 
mais il ne s’appliquera — l'auteur de j'a-ticle 
l'a bien précisé — que « sous réserve de la 
tenue d'une comptabilité distinguant la na- 
ture des différentes opérations ». 


Article 13 F (nouveau). 


Texte de l'article additionnel présenté par 
M. de Tinguy (amendement ne 2$ CF), — Ré- 
diger ainsi l’article 67 du décret no 38-196 
du 9 décembre 148 portant réforme fiscale: 

« Lorsque le montant de Ja taxe nrapor- 
tionnelle calcule comme il est dit à l'article 
66 ci-dessus n'excède pas 19.800 F, ‘à “itisa- 
tion correspondante n'est pas pervue. 

« Lorsque ce montant est compris entre 
10.820 F et 43.200 F, la cotisation corr°spon 
dante est établie sous déduction d’une dcote 
égale au tiers de la différence existant entre 
le chiîfre de 43.200 F et ledit montant. 

Observations de la commission des finan- 
ces. — Dans sa rédaction actuelle, L'article 67 
du décret du 9 décembre {9% prévoit l'exo- 
nération de la taxe proportionneïile pour les 
cotes inférieures à 9.000 F. 11 accorde en ou- 
tre une décote lorsque le montant de la ca 
tisation est compris en 9.090 F et 27.600 F, 
celte décote étant égale à Ia moitié ee la dif- 
férence existant entre le chiffre de 27.000 F 
et ledit montant. 

Sont ainsi exonérés de la taxe !#s contri- 
buabies dont le revenu ne dépasse j1s 50.000 
franes ou 100.000 F pour les catégories héné- 
ficiant de la réduction de moilié du taux. 

L'autre part, la décole joue pour les reve- 
nus allant de 50.000 F à 150.000 F on de 
100.000 F à 250000 F pour les calégorirs hé- 
néficiant de la réduction do moilié du taux. 
Au-dessus, le taux de 18 p. 100 s’épplique à 
plein. 

Ce système est donc plus rigoureux que 
celui qui était en vigueur au 3t décembre 
191$, Aussi volre commission vous jpropose- 
t-elle d’adopler l’article additionnel, présenté 
par M, de Tinguy, qui permettra aux petits 
et moyens contribuables de ne pas payer plus 
d'impôts en 1919 qu'en 198. 

Dans cet article, Fexoncration est en effet 
accerdée aux contribuables dont le revenu ne 
dépasse pas 60.000 F ou 120.000 F. 

Quand à la décote, elle joue pour les reve- 
nus allant de 60.000 F à 20.000 F ct de 120.000 
francs à 210.000 F. 

Cet article a déjà é6t6 inclus dans le projet 
de loi ne 6896. 11 est toutefois repris dans k& 
présent projel en raison de sa portée géné- 
rale 


Arlicle 13 G (nouveau). 
Réductions pour charges de [amuüle. 


Texte de l'article additionnel présenté par 
M. Jean Cayeux (amendement mo 86), — 
Après l'article 13 insérer un nouvel article 
ainsi libellé: 

« Le troisième alinéa de l’arficle 102 du code 
général des impôts directs est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Le montant to'al des réductions accardées 
en exécution du présent article ne peut dépas- 
ser 6.000 F pour chacun des deux premiers 
enfants à la charge du contribuable et 18.000 
francs pour chaque enfant à partir du troi- 
sième. » 

Observations de la commission des finan- 
ces. — Cet article additionnel tend — tout en 
maintenant les taux de réduetion pour char- 
ges de famille qui élaient précédemment pré- 
vus à l’article 102 du code général des im- 
pôts directs (15 p. 100 pour chacun des deux 
premiers enfants à charge et 45 p. 100 pour 
chaque enfant à charge à partir du troisième) 
et qui ont été maintenus dans le cadre de la 
taxe proportionnelle par l'article 68 du décret 
du 9 décembre 1948 portant réforme fiscale — 
à porter le montant total des réductions cor- 
respondantes de 4.000 F à G.000 F pour chacun 
des deux premiers enfants à la charze du 
contribuable et de 12.000 F à 42.000 F pour 
chaque enfant à partir du troisième. 

Tout en partageant le souci de M. Jean 
Cayeux, voire commission des finances n'a 
pas cru devoir adopter les chiffres de 6.000 F 
et 18.000 F, Elle s’est ralliée à une proposition 
transactionnelle de M. Gabhelle, Kant les 


maxima des réductions à 5.000 F et 45.000 F. 
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Calcul de la surlare progressive. 


Article (nouveau). 


l'article additionnel présenté par 


de 


Texte par 
M. husseaulx (amendement ne 35). — L'arti 
cle 72 du décret no 48-196 du 9 décembr 
dois est modifié comme suil: 

« La surtaxe est calculée en tenant pour 
nulle la fraction de chaque part de 
qui n'excède pas 120.000 F et en appliquar 
Jes taux de: 

« 10 p. 100 à la fraction comprise entre 
d20 000 el 250.000 F. 

« 4» p. 400 à la fraction comprise entre 


e 200.040) FF. 

« 20 p. 100 à la 
et 800.000 FF, 

a 5 p. 100 à la 

et 1.500.009 F, 
30 p. 400 à la fraction 
4.500.000 et 2560.060 F. 


fraction 


comprise enire 


fraction 


comprise entr 


e »1mprise enire 


« 10 p, 100 à la fraction comprise entre 
2. OU et 5 mi!lions de francs. 
« où p, 100 à la fraction supérieure à 5 mil- 


ns de francs. 

« Le taux prévu ci-dessus pour la dernière 
nche est porté à 55 p. 100 en qui con- 
roc les contribuables célibataires, divorcés 
veufs n'ayant pas d'enfant à leur charse 
et nentrant pas dans l'un des cas énumérés 
l'arlicle 117 du code général des impôts 
direuis, » 

Exposé des motifs. — La fiscali'é en matière 
de r'venus doit suivre }J'évolulion économi- 
que et notamment la dépréciation du pouvoir 
d'acaat-de la monnaie. Hi est à craindre qu'en 
ne relevant pas suffisamment les plafonds des 
tranches et en affectant des taux prohibilifs 
aux tranches supérieures, on arrive peu à 
peu à diriger uniquement vers le Trésor pu- 
fi *, des ressources qui devraient normalement 
En 


ce 


s'investir dans des activités productrices. 


fait, <e phénomène cst déjà fréquemment 
consiaté, Beaucoup de contribuables limitent 


volontairement leurs revenus, l'effort néces- 
saire pour un accroissement ne se justifiant 
plus à leurs yeux, étant donné le poids exces- 
sif de l'impôt. Il apparaît done nécessaire de 
s'en tenir à des tranches et à des taux qui 
soient en rapport avec la situation économi- 
que actuelle. 

Observations d2 la commission des finances. 
— jout en parlageant le souci €expihne par 
Dusseaulx, votre commi:sion des finances 
pas cru devoir retenir l'ensemble de sa 
proposilion, Tenant compte en effet des allé- 
gernents sensibles apportés par le décret du 
9 décembre 1918 aux moyens et gros contri- 
buahles, elle vous propose de retenir unique- 
ment les modifications portant sur les frac- 
tion< de revenu inférieures à 500.000 F,. 

C'est-à-dire : 

Traction comprise entre: 120.000 et 250.000 
francs, 10 p. 100; 250.000 et 500.000 F, 15 p. 140 
au lieu de: Fraclion comprise entre: 120.00 
et 200.000 F, 140 p. 100; 200.000 et 00.000. 
45 p. 100; 300.000 et 500.000, 20 p. 4100. 


Article 13 1 nouveau). 


Perception de la taxe proportionnelle  ajfé- 
rente aux revenus assimilés et aux intérêts 
el produits des obligations et emprunts 
négociables. 


Texte de l'article addilionnel présenté par 
M. Eugène Rigal (amendement n° 4167). 

Le l'article 15, insérer un article nouveau 
ainsi conçu: 

Le premier alinéa de l'article 79 du décret 
du 9 décembre 1948 portant réforme fiscale est 
ainsi modifié: 

« L'impôt correspondant aux revenus visés 
à l'article précédent est liquidé et versé aux 
dates, dans les conditions et sous les sanc- 
flons prévues par le code flscal des valeurs 
mobilières. 

« La procédure applicable en cette matière 
Est celle prévue par les articles 91 et 159 du 
même code. » 

Exposé des motifs, — L'impôt sur les reve- 
nus des capitaux mobiliers institué par la 
réforme ne diffère pas très sensiblement de 
celui qui était en vigueur sous le régime an- 
térieur. 

Or, fl existait en la matière une doctrine 
el une jurisprudence bien assises, 
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Observa! 's de la commission de i 
— L'article 79 (4er alinéa) du décret du 9 di 
cimbre 1948 précise que la {axe proportionnel! 
iérente aux revenus des aclions et parts et 
aux revenus assimilés ainsi qu'aux intérêts 
et produits des obligations et emprmts 1 
ciables est liquidée et versée aux dates, dans 
les conditions et sous les sanctions prévues 
pour l'impôts sur les sociétés, 

D'autre part, du fait que cetle taxe se trouve 


intégrée dans le cadre des impôts « 
contentieux ressorlit désormais à la compé- 
tence des tribunaux administratifs. 


L'article additionnel déposé par M. Eugène 
\igal tend à substituer, pour la taxe dont à 
s'agil: 

D'une part, au mode de liquidation et de 
perceplion actuel, les dispositiMs antéricure- 
nent prévues par le code fiscal des valeurs 
imnobilière; en ce qui concerne l'impôt sur le 
revenu des valeurs mobilière 

D'autre part, à la procédure contenticuse 
relative aux impôls directs, les règles concer- 
hant l'introduclion et le jugement des ins- 
lances en matière d'enregistrement, est-A- 
dire la procedure devant les tribunaux civils 
ct la cour de cassation 

Soulignant à cet égard que l'impôt sur le 
revenu des capitaux mobiliers institué par la 


réforme ne diffère très sensiblement de 
celui qui était en vigueur le régime an- 
térieur, M. Rigal à fait valoir qu'il existait, 
en la matière, une doctrine et une jurispru- 
dence bien assises et qu'il serait, dès lors, sin- 
gulièrement dangereux de confier aujourd'hui 
aux tribunaux administralifs, l'interprétation 
de règles d’assiette et de perceplion dont la 
plupart des modalités ont fait l'objet de déci- 


pas 


sous 


sions passées en force de chose jugée devant 
les tribunaux judiciaires et en cour de cassa- 
lion. 

Votre commission des finances s'est ralliée 
à la proposition de M, Rigal, malgré une op- 


position très vive de M. de Tinguy, qui a dé- 
fendu la thèse de l'administration, pour la- 
quelle le retour au régime antérieur signifie 
le refus d'une véritable réforme de la tech- 
nique fiscale 

Les principales objections faites par le Gou- 
vernement à l'article additionnel de M. Riga! 
porlaient sur les points suivants: 

EL — Tout d'abord, les conditions de ver- 
serment de la taxe proportionnelle sur les re- 
venus mobiliers ne seront pas sensiblement 
différentes de celles de l'impôt sur le revenu 
des valeurs mobilières, du fait que ces con- 
ditions seront celles de l'impôt sur les so- 
ciétés, puisque, précisément, l'article 107 du 
décret du 9 décembre 1948 qui fixè cez der- 
nières se borne, en fait, à étendre à l'impôt 
sur les sociétés le mode de payement de l’im- 
pôt sur le revenu des valeurs mobilières, 

La fixation, pour des raisons de commodité, 
de dates légèrement différentes pour les 
payements trimestriels — vingt premiers jours 
de février, mai, août et novembre au lieu 
des vingt premiers jours de janvier, avril, 
juillet et octobre — ne constituent évidem- 
ment pas un bouleversement des habiludes 
des sociétés. 

De même, les sanctions applicables en cas 
de non-payement dans le délai prévu ou en 
cas d’omission ou d'insuffisance peuvent, dans 
la pratique être considérées comme sensible- 
ment équivalentes à celles précédemment en 
vigueur, 

Les seules questions qui se posent sont dès 
lors de savoir s’il est opportun d'envisager 
pour la taxe dont il s’agit: 

Une liquidation distincte de celle de l’im- 
pôt sur les sociétés et faile par d’autres agents 
que ceux appelés à établir cet impôt ainsi 
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inséquences de La réforme — il est indis- 
lensable que le même agent soit appels à 
liquider en méine temps et suivant des rè- 
gles analogues el dépendantes l'impôt sus 
les sociétés et la taxe bProporlionnetle 

De même, est-il nécessaire, pour alteindre 
l2 but que l'on se propose, que la société n'ait 
à s'adresser qu'à un seul agent et à fournir 
qu'une scule série de documents pour l'éta- 
blissement de l'impôt frappant tant sur les 
bénéfices qu'elle réalise que les distributions 
qu'elle cfflectue et qu'el n'ait à verser la 
cotisation correspondante qu'à une seule 
Caisse. 

L'agent dont il s'agit ne peut êtr videm- 
nent que celui chargé de 1 iotte de Fimpôt 
«a spécifique » des sociétés, lequel est désor- 
mais non pius l'inpôt sur le revenu des va- 
lcurs mobilières qui est remplacé par la taxe 
proportionnelle, mais l'impôt sur les bénéfi- 
ces des sociétés et autres personnes moralez 
désigné sous le nom d’ impôts sur les s0- 
Ciétés ». 

Quant à la caisse, s'agissant désormais d'im- 
pots directs, est normalement celle du per- 
epteur. 

I, — Des motifs du même ordre militent 
en faveur d'une juridiction commune appelée 
à trancher les litiges touchant l'assiette de 
l'impôt sur les sociétés et de la taxe pro- 
portionnelle sur les revenus mobiliers. 

Or, s'inscrivant désormais dans le cadre de 
l'impôt unique sur le revenu des personnes 
physiques, celle-ci ne forme plus une entité 
à part dans le système d'imposition des re- 
venus comme l'était naguère l'impôt sur le 
revenu des valeurs mobilières 

C'est désormais, comme l'impôt sur les so- 
ciétés qui frappe les bénéfices réalisés par ces 


dernières et de plus « commande pourrait- 


on dire, dans une certaine mesure, la déter- 
mination de la masse des revenus distribués 
passibles de la taxe proportionnel un im- 


pôt direct. 


Il est donc à la fois conforme au droit 
et parfaitement logique que ce soient les tri- 
bunaux administratifs — juges en matière 
d'impôts directs — qui aient compét pour 


la taxe proportionnelle. 

I est d’ailleurs normal que ces tribunaux, 
qui statuent déjà sur les problèmes que poso 
l'imposition des autres catégories de revenus 
— revenus du travail, revenus mixtes ct re- 
venus du capital immobilier — soient égale- 
ment appelés à se prononcer sur Ceux con- 
cernant la taxation des revenus des capilaux 
mobiliers qui leur échappaient jusqu'à pré- 
sent. 

Quant à la crainte exprimée par M. Rigal 
de voir éventuellement rernises en cause par 
la juridiction administrative toutes les ques- 
tions qui ont été tranchées par les tribunaux 
judiciaires, ce qui serait, à ses yeux, contraire 
aux intérêts de l'administration et des contri- 
buables, elle paraît, à la vérité, excessive, 

Il importe, en effet, d'observer que ces 
questions concernaient l'assiette de F'impôt 
sur le revenu des valeurs mobilières et que 
si, sur de nombreux points, l'assiette de la 
nouvelle taxe sera pratiquement la même 
que celle de cet impôt, les principes sur les- 
quels elle repose sont sensiblement différents. 
De sorte que, tandis que certaines questions 
anciennes 5e trouveront automatiquement ré- 
solues, d'autres se poseront qui seront €n- 
tièrement nouvelles. 
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l'administration de lenregistrement — ce qui 
impliquait, en fait, procédures de recotu- 
vrément et d'instance correspondantes 
pouvait, À la rigueur, s'expliquer par le ra- 
rarière en quelque sortr autonome de cha- 
que impôt cédulaire sons le régime en vl- 
yueur jusqu'au 31 décembre 1%48, » 

li n'a plus sa raison d'être dans le cadre de 
la réforme. 

En effet, il n'existe plus qu’un impôt unique 
frappant les revenus des pérsannes physiques 
ou, selon le cas, ceux des personnes morales, 
les revenus provenant des différentes sources 
se présentant seulement désormais comme 
les éléments constitutifs de ce revenu d'en- 
semble. 

V. — En 


les 


définitive, on concovrait difficile- 
ment que l'on puisse considérer comme un 
progrès dans la voie de la simplification — 
comme parait vouloir le faire M. Fugène Ri- 
gal — le rétablissement d'une dualité d’as- 
sictte, de perception, de juridiction et, éven- 
tuellement, de contrôle, en ce qui conecrne 
deux impôts qui vrocèdent l'un de l’autre, 
présentent tous deux le même caractère et 
sont appelés à être versés par es mêmes per- 
sonnes morales. 

Revenir, en j'occurrence, au régime anté- 
rieur serait, au contraire, vouloir se refuser 
à une réforme réelle de la technique fiscale 
et à une véritable simplification, 


Arlicle 13 J (nouveau). 


Payement par anticipation des tapôts directs. 


Texte de l'article additionnel présenté par 
MM. Bernard Paumier et Garcia (amendement 
ne 38 CF), — Est portée de 20.000 F à 50.000 F 
la somme prévue à l'article 388 bis du eede 
général des impôts directs à partir 4e laquelle 
le payement s'etfectue par anticipation. 

La majoration de 10 p. 100 prévue par l’ar- 
ticle S de la loi du 24 septembre 1948 ne s'ap- 
plique pas au recouvrement des Impôts par 
anticipation. 

Observations de la commission des finan- 
ces. — L'article 383 bis du code des contri- 
butions directes a prévu le payement par anti- 
cipation des impôts directs dus par tout con- 
tribuable qui aura été compris dans ‘es rôles 
de l'année précédente pour une somme excé- 
dant un cerlain minimum. 

Ce minimum est actuellement de 20.000 F. 
MM. Bernard Paumier et Garcia proposent de 
le porter à 50.000 F. Votre commission ne les 
a pas suivis. 

Mais elle a adopté un sous-amendement de 
M. DPusseaulx remplaçant le chiffre de 
50.000 F par celui de 30.000 F. 

D'autre part, elle n’a pes cru devoir retenir 
le second alinéa de l’article additionnel pré- 
senté par MM. Bernard Paumier et Garcia, 
dont l'adoption rendrait entièrement ineffi- 
cace la procédure du payement par antici- 
palion, 








ll convient donc de la viser expressément 
dans l'alinéa LE bd de l'article S5 du décret 
du 9 décembre 19%8 qui précise les cas de 
dispense de la retenue de la taxe proporlion- 
nelle afférente aux revenus des actions et 
parts, aux revenus assimilés et aux intérêts 
et produits des obligations et emprunis négo- 
ciables. 

Votre commission vous propose dance l’adop- 
tion du présent article. 


Article 45. 
Ubligations des redevables. 


Texte proposé par le Gouvernement. — Les 
pvrémier et sixième alinéas de l'article $4 du 
décret no 48-1986 du 9 décembre 19%48 sont 
inodifiés comme suit: 

Premier alinéa, — « En vue de l'étahlisse- 
ment de l'impôt sur le revenu des personnes 
pes, toute personne passible soit de la 
axe proportionnelle, soit de la surtaxe, ou 
visée au premier alinéa du paragraphe 2 de 
l'article 119 du code général des impôts di- 
rects est tenue... » 

(Le reste sans changement.) 

Sixième alinéa. — « Exception faite des dé- 
clarations prévues aux articles 45 et 89 du 
code général des impôts directs qui doivent 
être souscriles avant le #4 février et de la 
déclaration des sioeks exigée des commer- 
çants et industriels imposables d’après leur 
bénéfice réel qui doit être produite dans les 
deux mois de la clôture de l'exercice, les dé- 
clarations doivent parvenir. » 

Le reste sans changement.) 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement. — 1. — La modification apportée au 
premier alinéa de l'article 84 a uniquement 
pe objet de maintenir l'obligation faite 

certains contribuables de produire la décla- 
ration de leurs revenus quelle qu’en soit 
l'importance (art. 119-2 du eode général ae- 
tuel des impôts directs). 

2. — Le sixième alinéa de l’article 84 du 


décret du 9 décembre 4%8 prévoit que les 
déclarations que les contribuables sont tenus 


de l'établissement de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
doivent, d'une facon générale, parvenir à 
l'inspecteur des contributions directes avant 
le 4% mars. 

D'autre part, le même article 9 relatif à la 
détermination des bénéfices commerciaux 
réfèrent aux articles 4%, 17 et 89 du code gé: 
nétral des impôts directs qui prévoient des dé- 
lais spéciaux pour certaines déclarations. 

En vue d'éviter toute divergence d'inter- 
prétation sur la portée de ces dispositions, Je 

résent article précise que le délai prévu 
’article 84 du décret de réforme fiscale s'ap- 
gr seulement aux déclarations de béné- 
ices que doivent souscrire les contribuables 
des professions industrielles et commerciales 
imposables d’après leur bénéfice réel et les 
contribuables des professions non commercia- 
les taxables d'après le régime de la déclara- 


de souscrire en vue 





M. Auguet {amendement ne 63 CF), — L'arti- 
cle 86 du décret ne 48-1956 du 9 décembre 
1918 est abrogé. 

Observations de la commission des finan- 
ces. — L'article S6 du décret du 9 décem- 
bre 1948 fixe les sanctions pour défaut de dé- 
clation d'impôts: taxation d'office et majora- 
tion de 25 p. 100 de la cotisation à la tas 
proportionnelle. 

Plusieurs commissaires uaiamment 
MM, Joseph Denais et Palewski — avant pnro- 
testé contre le principe @e la majoration de 
25 p. 100, une lurge discussion s’est engagée, 
à l'issue de laquelle M, Auguet a proposé et 
owblenu, par 9 voix contre 8, l’abragation pure 
et sunple de l’article en cause. 

Article 15 B (nouveau). 

Texte de Particle addilionnel présenté par 
M. Blocquaux (amendement n°9 66 CF). — 
L'article 87 du décret n° 48-1986 du 9 dé- 
cembre 198 est abrogé. 

Observations de la commission des finances, 
— L'arlicle 87 prévoit les sanctions, non plus 
en malière de défaut lotal de déelaraiion, 
mais en ce qui concerne les inexactitndes ou 
omissions dans les déclarations régulièrement 
effectuées. 

M. Joseph Denais a tout d’abord proposé 
une sensible réduction du taux des inajora- 
tions d'impôts, prévues à cet article. 

Mais M. Blocquaux a fait observer aqua 
l’abrogation de l'article 86 du déeret interdit 
d'envisager des sanctions envers les contri- 
buables qui ant établi une déclaration alors 
qu'il n'en est plus prévu à l'égard de ceux 
qui n'en ont pas établi du tout. 

Suivant M, Blocquaux, voire commission a, 
en eonséquence, adopté par 14 voix contre ! 
et 2 abstentions, l’arlicle additionnel présenté 
par notre collègue et qui tend à abroger pu- 
rement et simplement l’article 87 du décret, 
en conséquence de l'’abrogation de l’article SG. 


Livre II. — Impôt sur les bénéfices 
des sociétés el auires personnes morales. 


Article 16. 
Situation des coopératives agricales. 


Texte proposé par le Gouvernement, — 1. —- 
Le paragraphe 1er de l'article 94 du décret 
no 48-1986 du 9 décembre 19448 est complit 
ainsi qu'il suit: 

« à Les sociétés coopératives de produc- 
tion, transformation, Conservation et vente de 
produits agricoles et leurs unions dens les 
conditions et sous les réserves prévues au 
130 de l'article 4 du code général des impo!s 
directs. » 

U. — Le paragraphe II de Particle 9% du 
déeret du 9 décembre 1948 susvisé est abros: 

Exposé des motifs présentés par le Gouver 
nement. — Ea modilieation apportée à l'ar- 
ticle 94 du décret du 9 décembre 1918 tend, 
conformément aux engagements pris par le 
Gouvernement devant l'Assemblée nationale 
à la suite d’un amendement déposé par 
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matière d'impôt sur les bénéfices indusiriels | néficiaires dans l'exercice de rs fonctions ’ Se à es 
et commerciaux, les sociétés Ccodpératives de | soumises € nom d s d < | sable te, 
produc tion, transformation, conservation et | sur le re: des vet nes phvsic La | ’ es « dres 
vente de produits agricoles ainsi que leurs | taxe proportionnelle y aflérente es ée | de prod 
unions. d'après le taux prévu pou s bénéf | L te re he 
Observations de la commission des finances. | dustriels et coran féieux, ges ele q . pulni le ) de 
— Get article répondant à un dés exprimé « Pour l'anvlication du présent article. les | 4  déd - ap dès 
par l'Assemblée nationale, votre € mmission | gérants ».…. is | ' | blis e! ven!: e & + > 3 
avait tout d'abord décidé de l’ado; £gous , (Le reste sans changement | bre svi ile des D ? + 7 
réserve d’une adjonction proposée par CY Hu- Exposé des motits présentés par le Gouver | cutioi rage nr y + 
gues (amendement n° 284) et qui tend à | nement. — Le ré gi Î | des & s qua: | 12 août 49% : 1 
réduire dans certaines limites le champ de | joritaires de sociétés à respons itité nitée | leur avaier . 
l'exonération accordée aux coopératives agri- | et associés en nom des sociétés di 30 s | tes war 1! . 
coles au titre de l'impôt sur les sociétés. a paru devoir être remanié. Les articles ad dc 
Ainsi modifié par l'amendement de M. Hu- [1 résultait, en effet, de la combinaison des | but re bén » de 
gues le 3° du paragraphe 1# de l'article 94 | dispositions ln l'asile 19 purosate & el Dieu e de 
du décret du 9 décembre 1948 prenait la forme | de l’article 98 du & ret du 9 dé ombre 1918 | ce an — 
suivanle : portant réforme fiscale: associés & 
« 39 Les sociétés ci )OpÈ ératives de prodi UCe 40 Que les rémunérations allonmées à ces gé Votr Com n des f{ és vos en nrû- 
tion, transfonmation, conservation et vente de | rants ou associés n'étaient déductibles du bé- se | plio bien e l'administratiol les 
produits agricoles et leurs unions dans les | néfice de ln société que jusqu'à concurrence | considère comme sans ebjet = LARMES 
conditions et sous les réserves prévues au | de 400.000 Æ par an par gérant et pour deux En eflet, si l'article 100-4° du décret n° 48- 
dse de l’article 4 du code général des impôts gérants où associés seulement ét sous réserve 1936 du 9 décembre 1448 — reprenant, dans 
directs, Toutefois, elles ne peuvent bénéficier | qu’elles correspondissent à un travail effectif | le cadre de l'impôt précit les dispositions 
de celte exonération si elles effectuent leurs | et qu'elles eus nt donné lieu aux prélève. | de l'article 11-2° du code général des impôts 
opérations avec des moyens industriels ou | ments fiscaux on sociaux en vis "eur ; directs — autorise expressément les sociftés 
suivant des méthodes commerciales en ce qui 20 Que Ja fraction de ces rémunérations qui | C00; éralives de nsonmm \ à distraire de 
concerne notamment la collecte des produits, | ex2édait la limite ainsi fixée, quelle que Tt | leurs sables les 1 s provenant 
J'agencement du matériel ou la rechcïche des | l'importance de la société, restait comprise | des opérations faites ax les : és et dis- 
débouchés, » dans la base de l'impôt sur les sociétés et | tribu \ « dernier prorata de la m 
Toutelois votre commission des finances, au | était, par consequent. taxée au taux de \ d'e ne se it pas 
tours de l'examen du projet de loi no 6896 | 24 p. 4W; Ù | te mesure 
portant aménagements fiscaux en matière de 30 Que cette même .fractior considérée ( ra 
bénéfices agricoles et de revenus funciers, a | comme bénétice distrhué, supportait, en 
été amenée à discuter à nouvean le texte "ci- | outre, au titre de l'impôt sur le revenu des | imet, d'une 
dessus, qu ’elle a disjoint, non sans reprendre | personnes physiqu la À A 1 le cas où, par 
les propositions iniliales du Gouvernement | calcuke au taux de 18 p. 1 | gales qui les ré 
sous forme d'amendemnent au projet de loi Ce régime est apparu trop libéral daps cer ga n ( ifs réparlis- 
n° 65%. tains cas et trop rigoureux dans d'autres. de leurs bénéfices entre 
Prenant en considération le fait q iu prorala des opération 
Arlicle 16 À (nouveau). sociés en nom et les gérants majori s des | tra | d'eux ou du travail fourni 
sociétés à responsabilité limitée & réa par ui, les prof ainsi distribués doivent, 
Intérêts des prêts ou des dépôts consentis | M6 des chefs d'entreprise, ke nouveau texte | dans la mi : Hs proviennent des opéra 
à da sociélé par les associés. figurant sous l'article 17 prévoit que les ré- | tions fail les associés, être regardés 
munérations allouées à ces associés seront inme venent en gtlénuation ce recettes 
Texte de l'article additionnel présenté par | 0umises à l'impôt sur le revenu P de ces organismes — ou. le + ms, en 
M. Gabelle (amendement no 67 CF). — La | S°Mnes physiques, quel que soit leur montant, | augmentation de leurs achals — el, par suile, 
CS RS 06 l'AS 97 60 déof LE ES OS ST nenestiee SOU Hu DORE 
n° 48-1986 du 9 décembre 1948 est ahrogé je ml. Ron 0 page de ie gp es À LS 
Observations de ja commission des finances | exagérées, que la fraction excédant la mému- 
— L'article 97 du décret du 9 décembre 498 | mération normale conrespondant aux fonctions Art 11 1 1 
maintient, en l’ pdaptant à la malière de l'im- | exercées serait rapportée aux hases de l’im- 
pot sur les sociétés, la règle de la limitation | pot sur les sociétés et soumise. en outre, à Exonération des plus-values de /a s 
des sommes portées dans “es charges dédn nc- | la taxe pronortionnetle de 18 D, 400 à titre ou d de socn 
tibles au titre des intérêts servis aux associés | de bénéfices distrioués. : se 
ou actionnaires à raison des sommes versées En dehors de ce cas, la rémunération du | \ 17 B 
par eux dans la caisse sociale en sus de leur | travail de direction des associés où gérants | 
part de capital. maioritaires ne su qu'une seulè) Text | jar 
Il accentue, en outre, cette limitation en | taxation au taux de 15 p. 100, \ M. Soscoh D _ Un 0) a 
abaissant à la moitié du capital social — au L'avantage prin il de ce système conti Après ] ! : le mn eau 
lieu du montant exact de ce capital — le | nuerait à résider dans la possibilité pour les | dns ci Là ù "ra 
cntifre au-dessus duquel les sommes verse sociéiés de consliluer des réserves qui ne se | | Les “ wièrne et tr ? nlintas de l'ar 
par Jes associés qu actionnaires poussé nt en ront pas soumises à la surlaxe prosrezsive | toto 101 : + mo AR. 200€ À er eur 
droit ou en fait la direction de l'entreprise ua | tant qu'elles ne seront pas 4 stribuées te 1948 sentent rététu ) Hscale sent mx és 


peuvent plus donner lieu à la déduction d'i in- Observations de la commission des finances os IS 

x” pour l'établissement de l'impôt, — Votre comrmnission des finances vous Le N gs I . | values, autres que cell LE 
est cette accentuation que tend à faire ose l'adoption de cet article qui à rné Lore | lsges = dre RO AS OT moe A 

apte l'article additionnel proposé par | le régime fiscal des gérants majorl'aires ‘de 1e Patirib ti RE os PT 

M. Gabehle et que votre commission vous de- | sociétés - responsabilité limitée et associés sociales {pi ris de Capital) 4 \ de la rue en 

maände d'adopter. en nom de sociétés de personnes. Dee DE De ve Pagt end qe 


‘harce An nacctf : cociélés absorbées 1 fu- 

Elle vous demande toutefois d'y apnorter Re RE RE ee 

; une légère modification de rédaction proposée | SOMMES an actions on À tes 

Article 41. par MM. Burlot (tamen lement ne 8 CI : ei 0 Lens & cn mie rs ind e Pur Lt "y ee : rh 

. . Denais et tendant à préciser que 'artic e | PONSADINLE MIMILCE, SONE EAU s de L'inpo 
Rémunérations abouées aux associés en nom | s'applique aux sociétés en commandite par | SUT les s tés. 

" Su ! 4 3 n1 : 
des sociétés de persennes aux gérants M4 | actions et aux éociéKs en commandite S.m Il en est de même 4e ! lues autres 
joritaires des sociétés à responsabilité limi- | ple. Nos collèzues craignent. en eflet_ que les | que celles réalisées sur les marchandises ré- 
tée et aux nembres des associations en | pnats « société en commandite » ne fassont | sulant de l'attribution gratuite d'actions ou 
participation. naître des difficultés d'interprétation. de parts sociales (parts de copilal) ou de la 

prise en charge du passif de la société ap- 
Texte présenté par le Gouvernement. — article 17 À nouveau) porteuse à la suite de l'apport par une socitté 


L'articie 98 du décret no 48-1956 du 9 dé- à Ke: TV anonvme en commandite ou À, responsabilité 
cembre 4MS8 portant réforme est modifié | Règ'es spéciales applicables aux sociciés CO0- | limitée d'une partie de ses Cl ments d'actif à 


comte suit: pera tives de , LORS ma iON M, AU 20 iétés condition : 
« Dans les sociétés à responsabilité limitée Coopéi pipe »s de production el aux vanques Observations de la commission les finan- à 
dont les gérants sont majoritaires, de même poputaires. ces. — Reprenant les dispositi ns tant de war 
que dans les sociétés en commandite, les so- Texte des articles additionnels présenté par ticle 7 quater du code £: néral des HARpOIS © 
Pierre Meunier (amendement ne 87 CF) 4 recis que de di le 44 de la loi no 45-978 du 


ciétés en nom collectif et les associali ons en 
parlicipation ayant exercé l'option prévue au 


par M. Triboulet jamendement n° 29). {| 6 juin 1048, les paragraphes W et Hi de lat 
paragraphe ll de l'article 93 ci-dessus, les 


L'article 400 du décret ne 48-1986 du 9 | ticie 401 du décret du Ÿ décembre 1945 €x0- 


& 2x 


draitements, remboursements forlailaires de cermbre 4943 est complété comme suit: nèrent, sous certaines conditions, de — 
frais et toutes autres rémunéralions sont ad- a io En ce qui converne les sociétés coo- | sur les bénélices des sociétés les plus-values 








Mis en déduction du bénéfice de la société À pératives d'arlisans, les gislournes prore autres que celles réalisées sur les garc han- 
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| {r sratuite d’ac- ar 1 société en nom collectif, en com- f sorte qu'il n'avait pas paru possible d’ 
] ; jale I de capital} nandile simple ou une associalion en parti- | ler, en celte matière, les premières aux :c. 

à la à une autre socitié, constituée sous | condes. | + l 
Soit d fusions de sociétés anonvmes, en lMune des trois premières formes susvisées, | La situation est d'ailleurs, actutilen N 
sommandi ir aclions ou à responsabilit l’une partie de ses éléments d'actif à condi- sensiblement la même dans le cas général où 
limitée ' Lion... » les sociétés en nom collectif, les sociét 1 
"Soit de l'apport par une société anonyme, (Le reste sa changement.) commandite simple et les associations en r- 
en mmandile par actions ou à responsabi- V. — Les dispositions des articles 153, 1%4 licipation n ont pas opté pour le résim 4 
lité limitée une autre sociét onstituée | et 134 bis du code fiscal des valeurs mobi- | Sociétés de capitaux. | 
Puns dé cer fn l'une parlie de s lières s'appliquent aux sociétés en nom col- Par contre, l’article 93, paragraphe 3, du dé- 
D ET SE Ti taie | ectit en ommandite simple et aux asso. | Cret du 9 décembre 194, qui pose lui-mirne 
nee dre mere M. Joseph De tions en participation avant exercé l'on. | le Principe de cette option — d’ailleurs irré- 
L'amendement pr Cd agp rs À Plartiole 09 “aragravhe 2, du | Yocable — entrain: l'application aux éocitt‘s 
2e le ss regret dre da del ne (DIU ni: sb Eaie. | qui l'ont exercée de l’ensemble des disposi- 
p! va venant, dan nues pee sis n° 45-170 port ANt ft ler md ie. tions auxquelles sont soumises les personnes 
rations, d À j Cu LI a] « pu sif Soi Exposé des motifs. — L'article 93, para- morales visées au paragraphe premier dudit 
des sociélés absorbées où fusionnées dans le |'graphe 3, du décret portant réforme fiscale, | article, c’est-à-dire, notamment, les éocitie5 
cas de fu à ( Lale it de L So: icle, ap prévoit que les sociétés en nom collectif, anonymes, les sociétés en commandite par 
porleuse dans le Cas de IUSion parer, les sociétés en commandite simple et les as- | actions et les sociétés à responsabilité liinijs 

ll a pour objet d'éviler qu'en cas de Prise | sociations en participation pourront opter | tée. 

en charge d'un passif par la sociéié abSor- | pour le régime fiscal des sociétés de capi- Dans ces conditions, l’amendment de M. Burt 
barnte ou nouvelle ou par la société DÉnC- | taux lot parait au Gouvernement susceptible 
diciaire de l'apport, la fraction des plus-va- En vertu de cette oplion, ces personnes | d’être pris en considération sur le plan pures 
lues imputées à ce passif, et qui ne donne, |'ngrales sunt soumises à l'impôt sur les so- | ment fiscal, toutes réserves étant d'ail'curs 
dès lors, pas lieu à lallribution gratuite d'ac- L'ejctés au taux de 24 p. 1400 sur le bénéfice | faites sur la validité juridique des opérations 

tions ou de parts sociales, ne puisse EUE €X | qu'elles réalisent; en outre, les produits | envisagées. 
clue du bénéfice de l'exonéraïlon., à qu'elies distribuent à leurs associés sont sou- | Des molifs du même ordre conduisent ‘-a- 
Or, il est déjà admis par l'administration | y5j3 à Ja taxe proportionnelle sur le revenu | lement à admettre la partie de l'amendement 
que les plus-values, autres que celles réal | qes capitaux mooiliers ainsi qu'à leur sur- | touchant l'extension du régime fiscal des pro- 
sées, sur les marchandises, qui sont consla- | taxe progressive. duits de filiales aux produits reçus et dislri- 
tées à l'occasion des fusions totales ou par- bués par les sociétés de personnes ayant opté 


Uelles de sociétés opérces dans le cadre des 
rticles 7 qualer du code général des im- 
polis directs ou 14 de la loi du 16 juin 1913 
sont exont de l'impôt, même à concur: 
rence de la fraction qui se trouve être com- 
pensée par Ja prise en charge, par la société 
äbsorbante ou nouvelle ou la société héné- 


“# 
1005 


ticiaire de l'apport, du passif correspondant 
aux éléments généraleurs des plus-values 
en cause 

Et l'administration n'entend pas modifier 
sa doctrine 


Votre commission des finances, tout en en- 
registrant linterprétalion compréaensive des 
textes par l'administration, a toutefois pré- 
féré suivre M. Denais; aussi vous propose-t- 
elle l'adoption de Particle additionnel pré- 
senté par notre collègue. 


Article 17 C 
Texte des articles additionnels ] 
par M. André Burlot (amendement n° 35 CF) 
Ï. — L'article 10111 du décret 18-196 
du 9 décembre 1Y1:$s portant réforme tiscule 
ést complété par lalinéa suivant: 

« Les dispositions du présent paragraphe 
s'appliqueront aux fusions de sociétés en nom 
coliectif, en commandite simple ou d'associa- 
Uons en participation ayant exercé l'option 
révue à l'article 93, paragraphe 3, du décret, 
ainsi qu'aux apports effectués par une Sso- 
contsituée l'une de ces formes, 
condition que la société absorbante, 
nouvelle ou bénéficiaire de l’apport, soit une 
société anonyme, en commandite par actions 
ou à responsabilité limitée. » 

L'alinéa fer de l’article 447 du code 
l'enregistrement est ainsi modifié: 
« Les actes de fusion de sociétés anonymes, 


(nouveau). 
présentés 


no 


sous 


en commandile par actions où à responsa- 
Li'ilé limitée, ainsi que de sociétés en nom 
collectif, en commandile simple ou d’asso- 


Ciations en participation ayant exercé l’op- 
Uon prévue à l'article 93, paragraphe 8, du 
dècret n° 4S-19%6 portant réforme fiscale sont 
dispensés du droit de transcription établi par 
d'article 416 » 

HI, — L'alinéa 2 
de l'enregistrement 
eurl: 

« Le bénéfice des dispositions qui précè- 
dent est subordonné à la condition que la 
saciété absorbante ou nouvelle soit une 60- 
ciélé anonyme, en commandite par actions 
ou à responsabilité limitée et de nationalité 
lrançaise, »° 

IV. 10 de la loi ne 48-978 du 
do juin 19is portant aménagements fiscaux 
est modifié ainsi qu'il suit: 

«a Sont assimilés à une fusion de sociétés, 
pour l’applicütion des deux premiers alinéas 
de l’article 447 du code de l'enregistrement 
et du premier alinéa de l'article qui pré- 
cède, les actes qui constatent l'apport par 
une société anonyme, en commandite par 
aclions ou à responsabililé limitée, ainsi que 


de 
esl 


117 du 
ainsi 


l'article 
moditié 


code 
qu'il 


— L'article 





Dès lors, il est logique d'assimiler les so- 
ciélés de personnes ayant exercé l'option aux 
sociétés par actions ou à responsabilité limi- 
t#e pour l'application des règles fiscales de 
fusion, ainsi que pour le régime des soclétés 
mères et filiales 

Tel est l’objet du présent amendement. 

Observations de la commission des finan- 

ces, — Les objections faites par le Gouverne- 
ment aux propositions de M, Burlot sont d'or- 
dre juridique et économique. 
Du point de vue juridique, tout 
d’abord la fusion ne peut être considérée 
comme une opération normale pour les so- 
ciétés de personnes. Dans ces sociétés, en 
effet, les associés en nom sont tenus indéfil- 
niment sur tous leurs biens du passif social. 
Ur, les #réanciers sociaux ne peuvent éêtro 
tenus d'accepter un nouveau débiteur, ce 
qui serait le cas pour les créanciers de cha- 
que société fusionnée, dans l'hypothèse 
d'une fusion par voie de création d’une so- 
ciété nouvelle, et pour les créanciers de la 
société absorbée dans lhypothèse d’une fu- 
sion par voie d'absorption. Hs ne peuvent 
être contraints davantage à renoncer à tout 
ou partie des avantages attachés à leur 
créance et ne peuvent ainsi se voir imposer 
la limitation de leur gage ou montant du 
capital social de la société issue de la fusion, 
comme tel serait le cas si la société absor- 
bante ou nouvelle revêtait la forme d'une 
société par actions ou à responsabilité limi- 
tée. 

En pratique, d'ailleurs, les opérations @e 
fusion ne sont réalisées que par des sociétés 
de capitaux et plus particulièrement des so- 
ciétés par actions, Si les dispositions envisa- 
gées étaient adoptées, elles risqueraient ainsi 
soit de rester lettre morte, soit d'inciter des 
sociétés à effectuer des opérations dont le 
caractère licite est douteux et qui seraient 
susceptibles de donner naissance à des difti- 
cultés inextricables sur le plan juridique. 

I. — Les dispositions législatives qui fixent 
le statut fiscal des fusions et apports partie!s 
d'actifs sociaux s'inspirent, avant tout, de 
considérations d'ordre économique. Elles ten- 
dent, en effet, à susciter des regroupements 
industriels susceptibles de se traduire par la 
rationalisation de la production et l’abaisse- 
ment des prix de revient. Il est bien évident 
que cet objectif ne peut être atteint que s’il 
s'agit d'entreprises d'une certaine importance. 
Or, les entreprises répondant à cetle condi- 
tion ne revêtent pas, en fait, d’autres formes 
que celles de sociétés pe actions ou à res- 
ponsabilité limitée. L'attribution de dégrève- 
ments fiscaux en faveur de sociétés de per- 
sonnes où des apports À br réalisés par ces 
sociétés serait ainsi dénuée de tout fonde- 
ment économique. ‘ 

L'aspect fiscal du problème est diflérent. 

Les textes visés dans l’article additionnel 
prop6sé sont intervenus à une époque où le 
régime fiscal des sociétés de capitaux, d’une 
part, des sociétés de personnes, d’autre part, 
était, sur de nombreux points, différent; da 





pour le régime fiscal des sociétés de cani- 
taux. 

Le Gouvernement aurait toutefois désiré 
qu'il fût précisé que ce régime est réservé 
aux sociétés françaises. 

Il a signalé, d’autre part, que la référence 
à l’article 154 bis du code fiscal des va!eurs 
mobilières était inutiie, les sociétés d’inves- 
tissement visées à l’article 154 bis du code 
fiscal des valeurs mobilières devant être obk- 
gatoirement des sociétés anonymes. 

Votre commission des finances ne vous pro 

se pas moins d’adopter les propositions de 
M. Burlot sous réserve de la suppression, pro- 
posée par notre collègue, des associations en 

articipation du nombre des sociétés auxquels. 
es s'ipplique le présent article additionnel. 


Article 47 D (nouveau), 
Obligations des personnes morales. 


Texte de l’article additionnel présenté pat 
M. Burlot (amendement no 68 CF). — Com 
pléter le deuxième alinéa de l’article 406 du 
décret no 48-1986 du 9 décembre 1948 par les 
mots: 

« …, Sauf prolongation du délai accordé par 
décision du directeur des contributions di- 
rectes. » 

Observations de la commission des finances, 
— L'article 106 dn décret du 9 décembre 1918 
adapte au nouveau régime fiscal des sociélés 
de capitaux les déclarations imposées par la 
code général des impôts directs aux contri- 
buables passibles de l’impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux ou, spécialement, 
aux sociétés. 

Il prévoit notamment que « la déclaration 
du bénéfice ou du déficit est faite dans les 
trois mois de la clôture de l'exercice, ou si 
aucun exercice n’est clos au cours d’une an- 
née, avant le 1er avril de l’année suivantes. » 

L'article additionnel présenté par M. Bur- 
lot tend à permettre une prolongation de co 
délai, lorsque le directeur des contributions 
directes en reconnaît la nécessité. | 

Une telle procédure garantissant à la fais lég 
intérêts des contribuables et ceux de l’admk 
nistration, votre commission vous proposd 
l'adoption de cet article. 


\ 


Article 17 E (nouveau). 
Recouvrement, 


Texte de l’article additionnel enté pat 
M. Dagain (amendement no 69 CF). — L'ars 
ticle 107 du décret no 48-1986 du 9 décembra 
1918 est modifié comme suit: 

4° Le chiffre de 10 p: 100 est rergplacé par 
celui de 5,2: 400 dans le premier a du pas 
ra e Âer; 

dernier alinéa du paragra 2 es! 
supprimé. . a 
Observations de la commission des finances. 
Le premier paragraphe de l’article 107 du 


9 décembre 1948 précise que l'impôt sur les 








_ 
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sociétés doit être acquiité en quatre termes 
trimestriels égaux éélerminés provisoirement 
en foncuon de rèsulals du dernier exercitt 
réglé « et calcuiés sur les quatre cinquièmes 
du bénéfice imposable, et, en ce qui con 
cerne les sociétés nouvellement ertées, sur Le 
produit évalué à 10 p. 100 du capital social. » 

L'articic additionnel de M, Dazain, dans © 
première partie, abaisse de 10 à 5 p. 100 du 
capital social, l'évaluation forfaitaire qui rem 
place les résultats du dernier exercice pour 
lies sociétés nouvellement créées, 

D'autre part, le dernier alinéa du deuxit 
paragraphe prévoit qu'en cas d'absence de la 
éclaration annuelle des hénéfites où déficits 
prévue à l'article 106, la liquidation est 
d'office et la colisation majorée dans les con 
ditions prévues à l'article SG. 

L'article 86 ayant 616 abrogé, 
néa tombe de lui-même. 

Votre commission vou propose, en con 
quenuce, d'adopter sans modification l'article 
additionnel présenté par M. Dagain. 


ce dernicr ali 


Livrg IL — Tare d'anprentissage. 


Sans modification. 
£rvux IV. — Disposilions diverses concernant 


les impôts directs. 
Article 17 F (nouveau). 


contenu des déclarations 


fiscales. 


Présentalion et 


Texte de l'article additionnel prééen!té pa 
M. Burlot (amendement no 70 CF), — L'article 
118 du décret n° 43-1936 du 9 décembre 198 
est abrogé. 

Observations de la commission des finan- 
ces. — L'article 118 du décret du 9 décembre 
1948 donne au Gouvernement la possibilité 
de fixer par décret, dans la mesure où la 
Jégislalion en vigueur n'a pas imposé de 
limites, les renseignements que doivent con- 
tenir les déclarations fiscales, ainsi que le 
nombre d'exemplaires demandés au <contri- 
buable pour chaque déclaration. 

M. Burlot ayant exprimé la crainte de voir 
utiliser ce texte par l’administralion dans 
un esprit tracassier, votre commission des 
finances l'a suivi dans sa demande d’abro- 
gation de l'article en cause. 


Articles 17 G et 18 
Recouvrement 
Article 147 


Tex!e de l'arlicle présenté par M. Joseph 
Denais (amendement ne 71 CF) et par M. Au- 
uet (amendement n° % CF). — Les dales 
imite: fixées au paragraphe 3 de l’article 119 
du décret no 48-16 du 9 décembre 1918 sont 
modifiées comme suit: 

ter août suivant au lieu de 15 juillet sui- 
vant: 

4e décembre suivant au lieu du 15 novem- 


des impôts directs 


G fnouveau). 


bre suivant; 

4er avril de l’année suivante au lieu de 
45 murs de l’année suivante. 

Observations de La commission des finan- 


ces. — L'articie 119 du décret du 9 décerm- 
bre 1Yi8 prévoit dans son deuxième para- 
graphe les dates de mise en rerouvrernenl 
des rôles et les dates d’exigibililté des im 
pots, en matière d'impôts directs. 

Dan: son troisième paragraphe, il fixe les 
dates limites à partir desquelles doit être 
appliquée Ja majoralion de 40 p. 100 au 
montant des cotisations ou fractions de coti- 
sations non régiées. 

Ces dates sonl: 

Le 13 juillet, pour les rôles mis en recou- 
vrement de janvier à avril; 

Le 15 novembre, pour les rôles pnis en 
recouvrement de mai à août; 

15 mars de l’année suivante pour Îles 
rôles mis en recouvrement de seplembre à 
décembre. 

Afin de tenir compte non seulement des 
besoins de trésorerie de l'Elat mais aussi 
des difficultés de trésorerie des contri- 

les, votre commission des finances vous 

de recuter de quinze jours les dates 

eseus Selon In suggestion émise par 
M. Joseph Denais et par M. Auguet. 





À 18 
Art 

R üu { i tu ui # j 

Texte pranox pa e Go n ine - ] 
pPparagral ne ll de l'article 1) au t 
N° 484086 du 9 décembre 1958 porta éior 
me fiscale € rod comme su 

a IL — 40 Les ji sées 8 

er 1: 1 nr" ' . * , 

livre 17 du titre Ier du présent décret et 
perçues par voie de rôles ». 

(Le reste sans changement ) 

Exposé des motifs présenté par le Gouver 
nement. — Le pr ä a pour ob 


SC LEA n 

d'apprentissage du régirru 
inpols direcls par 
Cinquièmes le 4er x 


d'exciure Ja 
de versement des 
uons de deux 


de l'année de réalisation des bénéfices 0 
revenus et le 1% mars de l'année suivar 

A partir de 41950, la taxe d'apprentissars 
sèerat uniquement recouvrée après l'émis- 


sion des rôle 


Les caractères parliculiers de Ja taxe d’ap 
prentissage, et notamment e régline de 
exonérations qu'elle comporte, s'accordent 


mal avec le payement de l'im dès la fin 
de l’année au cours de laquelle les salaires 
servant de base à l'impôt ont été payés. A 
celle époque, en effet, le contribuable peu! 

arrêté Je montant de 


n'avoir pas encore 


versements qui justifleront, par la suite, à 
son profil, une exonéralion tolale ou par- 
tielle de la taxe d'apprentissage. 
Observalions de la commission des finan- 
ces. — L'article 12% du décret du 9 décem 
bre 1938 modifie les conditions d'exigihilité 
des impôis direcls, en rapprochant sensible- 


ment la date de la 
de celle du fait générateur par l'&« 


d'un système de versements d'acomptes, 


percepltio de l'impôt 


L'article ci-dessus tend à exclure la taxe 
d'apprentissage du régime de versements 
par acomples. 

Votre commission des finances vous en 
aurait recormmandé l'adoption si elle avait 


acceplé, d'autre part, une proposition d'abro- 
gation de l’article 142 du décret du 9 dé 


cembre 19:8. Celle proposition, préser 6e 
par M. Auguet (amendement no 72 CF}, 
était motivée par le désir de ne pas impose 


une nouvelle surcharge fiscale aux contri- 
buables déjà lourdement frappés en 1918 
Articie 18 A \ouveau). 
Exonérulion de la redrrance les mine p 6 
vues en fatecur des mines de chlorure de 
sodiuin. 
Texte de l'arlicle présenté par M. Du: 
scauix (amendement n° 55}, — L'article 12% 


du décret n° 48-1906 du 9 décernbre 1918 est 


abrogé. 

Exposé des motifs. — L'article 
cret du 9 décembre 198 abrogeant l'arti- 
cle 2336 quater du code général des impôts 
direcis annule l'exonération de Ja redevance 
des mines prévue précédermmoent en faveur 
des mines de chlorure de sodium, 

Cet'e annulation remet en question 
libre précédemment établi 
gemme et le sel marin. 

H ne semhie pas qu'il y ait lieu de modi 
fier l'état de choses actuel qui permet dt 
donner aux débouchés naturels du 
cemme un produit relativement bon marché 

On peut noler en particulier que le sel 
raffiné est actuellement presque complète 
ment évincé des marchés étrangers en rai- 
son de son prix élevé. 

Par contre, le sel gemme est arrivé à main 
tenir ses débouchés sur des marchés exté- 
rieurs tradilionnels. 

L'équilibre actnel est très instable et toute 
surcharge supplémentaire risquerait de le 
rompre tarissant immédiatement une source 
non négligeable de devises appréciées. 

Observations de la commission des finan- 
ces, — Conformément à Ja position prise lors 
de discussions antérieures, votre commission 
des finances vous propose, ayec M. Dus- 
seauix, de rétablir l'exonération de la rede- 
vance des mines qui était prévue en faveur 
des mines de chlorure de sodium. 


d'équi- 
éntre le sel 


se] 











\ èe 1SB ven 
1 ( { 
devant dt té de pre ire. 

Texte d l" i présenté par 
M 1 - Riga 1 ne 1,2 + 
Le délai » MX ]} Prev rousIent äll- 
néa de 1 } ) ge des im- 
pots directs « poré à 1 nois 

oO! \ 1 { int 4 Anan- 
LOS — Il î u 4 ELA LI a 3 

vôts d { i ; iure « Le 
Le ( ae { d prétectu U 
i 1 la « 1 pour avis 1 
d ] ( de {ln 
mandes } ueva ] id ion 
van tra np 

« Si le 4 1 qu'il v a leu 

idmetltre la d , il rédige son rap- 
port el ( de pré ctatue 

« Da le cas cont le direcieur exnri 
me les motifs de s opinion, transmet le 
dossier au grefle départemental du conseil de 
préf ire et invile le réclamant à en pren- 
dre Cormmunicalion et à faire connaître, dans 
les dix jours, s’il veut fournir de nouvelles 
observalions ou recourir à Ja vérification par 


voie d'experts. » 


C'est ce dernier délai de dix jours que 
voire commission des finar s, sur 1! 1- 
live de M. Eugène RISal, vous propose de 
porter à un mois 

Ar! é ‘0 
Î 107f & {rar [4 ‘ 

lexte propos par le Gouvernement 
L'art » 21 du décret 1-1 4 » dé- 
cerubre 1948 est complété ainsi qu'il suit 


«a Par dérogation à l'article SX du présent 


décret, l'article &, 2e et, en tar aue de ha- 
soin, l'article 9 du code général des im 3 
directes sont appréciables pour l'élaisce 
men! de l'impôt sur les sociélés dû au titre 
de 19:19 \ du pr 

Exp des motifs pi | le ( or« 
nement L'article 403$, paragraphes 1 à V, 
du décret d 9 décembre 41918 Ï voit q [a 
axe proporuionn e co por ü 1 
nus des capitaux mobiliers figurant à f 
d'une sociéli pi dan ertaines t di ? 
être imputée sur le m le l'imy : 5 
sociclés dû par celle-ci. 

Ces disposilions ne sant pas susceplibles «de 
trouver leur application pour le calcul de l'un- 
pôt sur les sociélés afférent aux bénétices «lo 


los en 1948, les revenus de capilanx 
perçus au cours de rcet exerrice 


assujettis à l'impôt sur le revenu 


l'exercice 
mobiliers 
ayant élé 


des capitaux mobiliers et non à la taxe pro- 
partionnelle 

Pour évier que lesdits revenus ne soient 
également soumis à l'impôt sur les seciéics 
dû au titre de 1949, il a paru nécessaire «48 
maintenir en vigueur, pour l'assiette de ect 


impôt, les disposilions de l'article K, ‘% 
code général des impôts dire autorisent 
les entreprises industrielles el commerces 
à distraire de leurs bénéfices imposables — 
défalcation faile d'une quote-part de frais et 
rharges — des revenus de capitaux mohitiers 
figurant à leur actif. 


1s qui 


Le présent article clipule, en ronscquence, 
jue l'article 96 du décret précité, qu Un 
prune, à l'égard des sociétés, le régime prévu 
à l'article $. ?o du code sus:vis£, n'est pas 


applicable pour l'élablissement de Fimpot sue 
les sociétés dû À raison des bénéfices de 
l'exercice clos. en 1%%8 

Corrélativerment, sont naintenues en  vi- 

eur, pour lassielte du mème linpôt, 
ispositions de l'article 9 dudit çode qui pr 
voient notamment que, eontrairement à !4 
règle fixée pour la généralité des entreprises, 
les entreprises d'assurances ou de réassti- 
rances, de capitalisation ou d'épargne ne sont 
pas admises à déduire de leurs bénéfices 1m- 
posables le montant de leurs reveuus 48 
capitaux mobiliers. 

Observations de la commission des finances, 
— Votre commission des finances vous pra- 
pose d'adopter sans modification le pri sent 
article, qui assure le passage de l'ancien ré- 
gime fiscal au nouveau. 
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Article 20 
Sociétés nalionales d'investissement. 


Texte proposé par le Gouvernement, — I! 
est inséré dans le décret n° 48-1986 du 9 dé- 
cémbre 1918 un article 125 bis ainsi conçu: 

« Art, 325 bis, — Par dérogal:on aux dispo- 
éitions des articles 239, 9 et 95 du présent 
décret, les bénéfices réaiisés par les sociétés 
d'investissement constiluées dans les <condi- 
tions prévues par le litre 1er de l'ordonnance 
du 2 novembre 1913 sont exonérés, lant de 
l'impôt sur les sociétés q ic, lorsqu'ils sont 
distribués par elles, de Ja taxe proportion- 
nelle, dans la mesure où is proviennent des 
produits nets de leur portefeuille ou des plus- 
values qu'elles réalisent sur la ventg des 
titres ou paris sociales faisant partie de ce 
portefeuille, » 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement, — J1 résuile déjà des arlicles 55 ét 
101, paragraphe premier, du décrel du 9 dé- 
cernbre 1918, cerlaines exonérations au profit 
sement dont la cons! 
tulion est autorisée par l'ordonnance du 2 no- 
vembre 1915. 

Toutefois, en vue de faciliter la création 
d'une société nationale d'investissement, il 
a paru nécessaire d’exonérer tolalement les 
bénéfices qui éeront réaiisés par cet orga- 
nisme, tan! de l'impôt sur les sociétés qu'en 
cas de distribution.de la taxe proportionnelle, 
dans la mesure où ces bénéfices provicndront 
des produits nels de eon portefeuille et des 
plus-values oblenues par la vente de titres 
ou parts socialgs. 

Observations de la commission des finan- 
ces. — Cet arlicie à été repris sous la forme 
d'une  proposilion de loi spéciale par 
M. Bourgès-Maunoury au mois de février der- 
nier, 

La proposilion de M. Bourgès-Maunoury est 
devenue a loi n° 49-384 du 21 mars 1919 
exonérant de certains impôts les bénéfices 
réalisés par les sociélés d'investissement. 

Il convient, dans ces conditions, de disjoin- 
dre purement et simplement le présent ar 
ücle. 






des eociclés d'investis 


Article 21. 
Option des sociétés de personnes. 


Texte proposé par le Gouvernement. — II 
est inséré entre les arlic.es 277 et 273 du 
décret n° 46-19%6 du 9 décembre 191$ un 
article 277 bis ainsi conçu: 

« Art. 277 bis. — Les éociëté&s en nom col- 
Jectif, les sociétés en commandite simple et 
les associations en participation qui exerce- 
ront, dans les trois premiers mois de 1949, 
conformément à l'article 108 du présent dé 
cret, l'option prévue à l'article 93, paragra- 
phe III dudit décret pourront demander, dans 
ce déai, à être assujetties à l'impôt sur les 
sociétés, au litre de 1919, sur leurs bénéfices 
de l'année 1918 ou des exercices <€los en 


« En ce cas, les dispoéilions de l'article 63 
seront applicables pour l'établissement de Ja 
surlaxe due au titre de 1919 en vVeriu de l'ar 
ücle 253 à la condition: 

« 19 Que Ja société acquilte, en même 
temps que l'impôt sur les sociétés visé à l’ali- 
néa précédent, la laxe proporlionuel'e, <al- 
culée au laux de 15 p. 100 sur les produits 
et revenus visés aux articles 38 à 46, déter- 
mines conformément aux dispositions desdits 
articles, et distribués par elle depuis la clô- 
ture de l'exercice 1917: 

«a 20 Que ces produile et revenus soient 
Compris dans Je revenu global des associés 
Ou parücipants pour j'élablissement de la 
suriaxe susvisée : 

a Jo Que les sommes qui ont été alllouées 
ax associés où parlicipants à titre de rému- 
néralion de leur fonction depuis la clôture 
de l'exercice 1917 soient soumises à leur nom 
en tant que hénéfices industriels et commer- 
Ciaux à Ja taxe proportionnelle et à la éurtaxe 
établies en vertu de l'article 2737 du présent 
dévrel, » 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nernent., — L'oplion que les sociétés en nom 
collectif, les soviélés en commandite simple 
et Jes associations en participation peuvent, 
en verlu des dispositions combinées des ar- 
tic'es 93, paragraphe III et 408 du décret du 
9 décembre 198, exercer pour leur assujet- 
üssement à l'impôt sur les sociétés n'est, en 





principe, valab'e que pour l'établissement des 
imposilions portant sur les bénéfices ou reve- 
nus de l'année 4919 et dus années suivantéé, 
c'est-a<ire, en fait, à partir de l'an prochain. 

Toutefois, afin de donner son plein effet 
à là nouvelle mesure, il a paru possible de 
l'appliquer dès 1919 (revenus de 1918). 

Mais la possibiiité donnée ainsi par la ré 
forme fiscaie aux associés en nom de Ss'exo- 
nérer provisoircinent de la surtaxe progressive 
sur les bénéfices anis cn réserve (cf. art. G3 
du décrel) ayant normalement pour contre- 
partie l'asujeliissement à la taxe proporlivn- 
nèlle des produits de leurs parts, la mesure 
envisagée en ce qui touche limjosition de 
1919 (revenus de 1913) doit corré:ativement 
entrainer le payement de ladite taxe sur les 
bénétices « distribués » depuis la clôture de 
l'exercice 1917, eans préjudice des impôts 
dont seraient normalement susceplibles, en 
verilu du nouveau régime, les sommes per- 
Ques par les intéressés 

Observations de la commission des finances. 
— Il s'agit encore Jà d'uhe mesure transitoire 
que votre commission des finances vous pro- 
pose d'adopier sans modification, 


Article 22, 


Fixation du bhénélice agricole forfaitaire 
dans les départements d'outre-mer. 


Cet article a été retiré par le Gouvernement 
et figure, sous le ne 11, dans le projet de loi 
n° 6816 portant aménagements fiscaux en 
matière de bénéfices agricoles et de revenus 
fonciers. 

Arlicle 23. 


Colisation au profit du fonds national 
de solidarité agricole. 


Texte proposé par le Gouvernement. — No- 
nobstant les disposilions de l'article 1% du 
décret n° 48-1986 du 9 décembre 198 portant 
réforme fiscale, les dispositions de! l'article 
V8 bis du code général des impôts directs et 
ceiles de l'article 40 (2e alinéa) de la loi 
n° 46-2913 du 23 décembre 196 et de l'article 
8 de la loi no 47-1127 du 25 juin 1947 demeu- 
rent provisoirement applicables. 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement, — [L'article ci-dessus a pour objet 
de prévenir toute difficulté d'interprétation 
en précisant ve l'élat de la réforme fiscale 
réalisée par le décret du 9 décembre 1918 
et tant que ne sera pas intervenue la réforme 
des fiñances des collectivités locales et des 
organismes et établissements publies, la coti- 
Salion perçue au profit du fonds national de 
solidarité agricole demeure provisoirement 
exigible dans les conditions où elle était pré- 
cisément assise 

Observalions de la commission des finan- 
ces. — Votre commission des finances vous 
propose d'adopter sans modification cet article 
qui permet de poursuivre, dans les conditions 
en vigueur au mois de décembre 1918, le 
recouvrement de la cotisation perçue au profit 
du fonds national de solidarité agricole, 


Titre II 


Formalité de l'enregistrement et droits 
de mutation. 


Article 24. 


Mutalions de jouissance de biens meubles 
el immeubles. — Régime fiscal. 


Texte proposé par le Gouvernement. — 
1. L'article 133 du décret no 48-1936 du 9 dé- 
cembre 1918 portant réforme fiscale est abrogé 
et remplacé par la disposition suivante: 

« Art. 133, — Le droit proportionnel exigib'e 
sur les mulations de jouissance des biens 
immeub'es, des fonds de commerce ou de 
tous autres biens mobiliers, est perçu lors 
de l'enregistrement de l'acte ou de la dérla- 
ration. Toutefois, il peut être fractionné dans 
des cenditions fixées par décret. » 

2. L'article 131 du même décret est abrogé 
et remplacé par Ja disposition suivante: 

« Art. 134. — A défaut de payement du 


droit proportionnel de bail dans les délais 
fixés par le décret prévu à l’article 133 du 
présent décret, les parties redevables de l'im- 
pôt sont tenues solidairement d'un droit en 
sus égal au droit simple et qui ne peut être 
inférieur à 500 F. » 





3. Le paragraphe II de l’article 136 duait 
décret est abrogé. 

Exposé des motifs présenté par le Gouver 
nement, — D'une part, les dispositions ci- 
dessus réalisent, à la faveur du nouvel ex: 
men-dont jt est l'objet, un ailégement du 
texte de la réforme fiscale, en renvoyant à 
un décret la détermination des modalités du 
payement fraclionné du droit proportionnel 
d'enregistrement sur les mulations de jouis- 
sance des biens meubles et immeubles, Ces 
modalités présentent en effet, au premier 
chef, un caractère réglementaire et il pa:ait 
opportun de permettre à l'administration de 
les adapler par une procédure simpliliée, en 
fonction des aménagements qu’elle peut éve 
appelée à apporter- dans l’organisation de la 
perception du droit dont il s agit. 

D'autre art, elles prévoient, par mesuro 
de simplification et d'unification avec les 
ajustements réalisés dans le code général des 
impots, l'application d'une sanction unique «7 
cas de non-payement de l'impôt dans les dé- 
lais jmpartis, dont le bailleur et le preneur 
seront tenus solidairement au lieu du droit en 
sus qui pouvait être exigé de chacun d'eux. 

Observations de la cominission des finances, 
— Votre commission des finances vous pro- 
pose d'adopter les paragraphes 2 et 3 du 
présent article sans autre modification qu'uno 
mise en harmonie üvec le nouveau parü- 
raphe 4er, 

, Par contre, elle vous demande de disjoindre 
le paragraphe 1%, qui renvoie à un décret Ja 
détermination des modalités de payement 
fractionné des droits proportionnels d'enregis- 
trement sur les mutations de jouissance de 
biens meubles et immeubles. 

IL lui est apparu, en effet, dangereux de 
laisser au pouvoir réglementaire le soin de 
régler une telle procédure. EL nl: 

EUe vous propose d'ailleurs, sur l'inilialive 
de MM. de Tinguy et Eugène kRigal, une modi- 
fication au texte de l'article 130 du code 
de l'enregistrement, tel qu'il à été modifié 
par l'article 133 du décret du 9 décembre 1946, 

La subdivision b du paragraphe 2 du nou- 
vel article 430 du code de l'enregistrement 
est relative au fractionnement du montant 
du droit en ce qui concerne le bail à périodes. 
Et, dans son troisième alinéa — qui était le 
paragraphe 4 de l'ancien article 30 — elle 
prévoit que « Le droit aflérent à la première 
période du bail est seul acquitté lors de l'en- 
registrement de l'acte ou de’la déclaration; 
celui afférent aux périodes suivantes est payé 
dans le mois au Cominencement de la nou- 
velle période, à la diligence du propriélaire 
et du locataire, sous la preuve édictée à l'ar- 
ticle 160. MH est perçu d'après le tarif en vi- 
gueur au commencement de la période. » 

MM. de Tinguy et Rigal ont estimé que la 
formule « dans le mois du commencement de 
la nouvelle période, à la diligence du proprit- 
taire et du locataire, était trop stricle ». Il 
leur est apparu qu'il appartenait à l’adminis- 
tration de réclamer les payements fractionnés 
aux redevables. En conséquence, ils ont pro- 
posé (amendement ne 73 CF) que le paye- 
ment soit effectué « dans le mois de la récep- 
tion, par le locataire ou le propriétaire, de 
l'avertissement à eux adressé par J'adminis- 
tration ». 

C'est cette modification au texte actuel de 
l'article 190 du code de l'enregistrement que 
voire commission des fiiances vous propose 
d'adopter. 

Article 24 A (nouveau). 


Nomenclature des acles sujets aux droils fixes, 


Texte de l'article additionnel présenté par 
M, Simonnet (amendeinent ne 113). — Après 
l'article 2%, insérer un nouvel arlitle ainsi 
Conçu : 

« L'article 138 du décret no 48-1986 du 9 dé- 
cembre 198 est ainsi modifié: 

« Sont enregisirés au droit fixe de 400 F: 

« Les certiticals de propriété autres que 
dr relatifs à la mutation d'un titre nomi- 
natif; 

« Les renonciations pures et simples à suc- 
cessions, legs ou communautés; 

« Les clôtures d'invenlaires ; : 

« Les inventaires des meubles, objets mobi- 
liers, titres et papiers. 

« H est dû un droit pour chaque vacation. 

« Toutefois, les inventaires dressés, après 
faillite. dans les: cas prévus par les arti- 
cles 495, 401 et 479 du code de commerce ne 
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néfice de l'enregistrement au droit fixe, aux |! un droit formaliite inadmissible. Ce serait | *"1re acle est uressé. devra ere pre 
actes de vente d'aérenefs, de navires Où d€ une entrave à la réalisation des transactions eg errant See Te D “s 
eu ainsi qu'aux marchés de construction , une nouvelle invitétion à la fraude. | us dose dœ ne . façon qu'il e:t pro 

L'article 142 du décret du 9 décembre 4918 | Observations de la commission des finan- | cédé actuellement. bit) 
portant rélorme fiscale ayant abrogé cet arti- | 25. — Tenant Comple des conskKrations ci- CONTE. 6e. 2 CODIESOUR GES RE 
cle, ces opérations se sont trouvées replacées dessus exposces par M. Gallet, voire commis- ces. — Votre ComiIniss10n des nan . + as 
sous l'empire du droit commun Non os Mnences Vous propute L'éSORtiOn 6 L propate l'option Qu BrIeDI arriere SOI 
La réforme ne présente pas d'inconvénient | 1 arlticie additionne! présenté par notre col- nel, qui à le Mu ine opjet que Gétix autres 
ne ï . sentile da , .. | lègue. articles présentés, l'un par MM. Dussean:x 61 
en ce qui concerne les marchés de consiruc- |; * ® pri ? FE fe Le ee 
Delachenai (amendement n° Ir, D'atire L 


lion de navires, puisque, dorénavant, les mar- 
chés, quels que sojent leur objet ou leur 
orme, ne donnent plus ouverture qu'au droit 
{ixe d'enregistrement. 


Mais, en ce qui concerne les ventes et au- 


tres actes à titre onéreux de navires, de ba- 
leaux et d'aéronefs, les nouvelles dispositions 
ont pour conséquence PRQUE ces muita- 
tions au droit proportionnel de 8,70 400, 
lorsque du moins l'acte est notarié ou lorsque 
l'acte étant rédigé en Ja forme sous seing 
privé, fl intervient un jugement portant con- 
damnation ou reconnaissance où un acle pu- 
blic rédigé en conséquence, 


| 
| 
| 





Arlicle 2 B 


Texte de l'article aïditionnel présenté 
M. Joseph Denais (amendement n° 74 CF). 
Les articles 135 à 152 du désret n° 4e-1986 du 
Y décembre 1913 sont abrogés. 

Observations de la commission des 
ces. — Les arlices 115 à 152 du décret du 
9 décembre 19:58 ont réduit de {rois mois à 
un mois divers délais de présenlalion d'actes 
à la formaité de l'enregistrement, 

Sur l'initiative de M. Joseph Denais, votre 
commission vous propose l'abrogation de ces 
articles et le retour au régime ancien. 


(nouveau). 


put 


finan- 





M. Joseph benais (amendement n° 
La remarque faile par nos coliègues e:t € 
effet perlinente et mieux vaut rectifier la Joi 
que l'interpréler comme l'avait fait ju 
l'administration. 


qu'ici 


Artic:e 25 F (nouveau). 

Texle de l'article additionnel préseni par 
M. Joseph Denais (ameérriemem n° 54 0F). — 
Sont supprimés, dans l'énumération des arli- 
c'es du code de l'enregistrement abroges par 


l'article 160 du décret no 4+-1986 du dé ce pr 
bre 1948, les articles 91 à 97 et 99 à 10. 
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0! itions de la commission des finan- 
5. — Le pre t urticle additionnel, q vo 
tre cormrni »n des finan s vou propose 
adopter, met en harmonie le texte di arli- 
e 160 du dé t du 9 décembre 19% avec 


dr ions prises à | égard des articles 445 
à 12 dudit d re 
Ar 2 i 20 
Hé} du régime | ul des actes judiciaires 
et ert uliciuires 
Article 9% G . ‘1 
lex Pr l'art pi Ti par M. es 
Goza inernder u° 485), — Après l'arli- 
le 6, insérer un arlticie nouveau ainsi CONÇU: 
‘ vt 1 . 
« droit Ux l'O: n ix articles 161, 
152, lv 161 æt 167, du décret n° 48-1986 du 
9 décembre 1938 sont réduils de mor. » 


ninission des finanres. 
— Les articles 161, 162, 164, 167 du dé- 


cret du 9 décembre 4913 portent majoration 





164 el 


des droits fixes perçus à l’occasion de l’enre- 
gisire it des actes judiciaire ci extra-juüi- 
claires. : 

Cette majoration atteint au maximum le 
quintuplement des droits fe qu'ils avaient 
16 f!xés il y a près de vingt ans. 

Volre commission de finances à néan 
mois loplé l'article additionnel présenté 


rd, réduisant la majoralion 


par M. Gilles Gozard, 7 

maxima à deux fois et demi l'ancien droit, 
sauf en ce qui concerne l'article 465, pour 
laque! eile à adopté une réaiuclon plus Jm- 
porlanle encore, 


Articie %5 I (nouveau), 


Texte de l'arlicle additionnel présenté par 
M. Galet (amendement n° 41 CF), — L'arti- 
le 162 du décret n° 48-1%65 du 9 décembre 


1915 est modilié ainsi qu'il suit: 

nregistrés au droit fixe de 500 F: 
jugement de la police ordinaire et 
paix lorsque ces jugements ne 


u Son 
« Les 


des juges dé 


peuvent donner iicu au droit proportionnel 
ou au droit progressif ou donnent ouverture 
à moins de 900 F de droit proportionnel au 
droit pt igréssif, et les ordonnances de ré- 
fCrÉ, » 

Observations de la commission des finan- 


ces, — Cet article additionnel apporie une 
simple modilicalion de forme au texte du dé- 
pour tenir comple de ja nalure parlicu- 
lière des ordonnances de référé, 

Votre conmnission des finances, ayant suivi 
la proposition de M, Gallet, vous demande 


cret 


d'adopler Je présent article additionnel, 
compile tenu de ja réduction de 500 à 250 F 
1 droit Æixe d'enregistrement, prévue à l'ar- 


licle 25 G ci-dessus 


1 eo)” tu nvnaut 
le % I nouveau 


Ari 


l'article additionnel présenté 


par 


M. Auguet (amendement n° 78 CF), — Après 
l'article 5, insérer un arlirie nouveau ainsi 
con 

« Le droit fixe de 2300 F prévu par l’artli- 


cle 162 du 


décret n° 48-1960 du 9 décembre 

198 est remplacé par un droi fixe de 4.000 
fran 

Olservations de la commission des finan- 

ces, — Cet article addilionnel, qui avait élé 


présenté initialement par M. Edgari Faure, 


sous Te n° 219, a été repris par M. Augnet. 
\olre commission des finances vous pro- 
pose de l'adopler sans modification. 


Article 25 J 


(nouveau). 


Texte de l'arlicle addilionnel présenté par 
M. Gallet (amendement n° 42 CF), — L'arti- 


cle 161 du décret no 38-1986 est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« sont enregistrés au droit fixe de 5.000 F: 

« Les jugements des tribunaux criminels et 
les arrêts des cours d'appel contenant des 
dispositions définilives qui ne peuvent donner 
lieu au droit proportionnel! ou au droit pro- 
gressif ou donnent ouverture À moins de 
9.000 F de droit proportionnel ou de droit pro- 
gressit. 


Observations de la cominission des finan- 
ces, — Cet arlicie additionnel tend à distin- 
guer au point de vue fiscal les appels rendus 
sur ordennance de référé des autres appels, 





ee cn — 0 ct attitntne es tm 


ane. cérmmere 





Votre commission dez finances a fait sienne 
proposition de M qu'elle vous de- 


lat 
Laitet 


ruande de bien vouloir adopter, compte tenu 
de la réduertion de moilié des droits, prévue 
à l'article 25 G ci-iessus. 
Article 2 
{ réels le cassalion concé int les d isions 
ut tribunat paru agricoles _ ie 
gi Jiscal. 
Texte proposé par le Gouvernement, — Le 
deUXteTn alinéa 4 l'article 46% du décret 
18-196 portant réforme fiscale est abrogé 
et remplacé par la disposition suivanie: 
Ce droit est réduit de moilié en cas de 
i en Cassation contre Iles jugements 
re tl ir les juges de paix el contre les dé- 
cisions des tribunaux paritaires de baux ru- 
iux et des trois quaris €en Cas «€ recours 


> pouvoir contre les actes des di- 


verses autorités adininis{rai 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement, — Le présent æerticle a pour objet 
d'étendre aux arrêts de cassation rermdus sur 


les décisions des tribunaux paritaires agrico- 
les le *e du tarif réduit déjà prévu en 
cas de pourvoi en cassation contre Îles juge- 
ments de paix par l'article 165 du décret por- 
tant réforme fiscale. 

Observalions de la commission des finan- 
ces. — L'article 165 du décret du 9 décembre 
1958, dans son premier alinéa, frappe du droit 
lixe de 10.000 F les arrêts définitifs de Ja 
cour de cassalion et du conseil d'Etat. IL ré- 
duit ce éroit de anoilié en Cas de pourvoi en 
cassation contre les jugements rendus par les 
juges da paix et des trois quarts en cas de 
recours pour excès de pouvoir contre les 
actes des diverses autorités administratives. 

L'arlicle 26 cilessus étendait le bénéfice du 


benéfii 


demi-larif aux arrèls de cassation rendus sur 
les décisions des tribunaux paritaires agri- 
coles, 


Toulelois, M. Joseph Denais a présenté un 
amenjement (ne 1485) tendant à fixer, en 
tout état de cause, à 2.509 F le montant &es 
droits d'enregistrement que devront supporter 
les plaideurs devant le conseil d'Etat et la 
cour de cassation. 

Volre commission des finances, ayant suivi 
la suggestion de M. Joseph Denais, vous de- 
mande en conséquence d'adopter Ja nouvelle 
rédaction de l’article 165 du décret du 9 dé- 
cembre 1948 proposée par notre collègue. 

Article M A (nouveau). 

Texte de l'arlicle additionnel présenté par 
M. Gallet (arnendement n° 44 CF), — L’arti- 
cle 166 du décret n° 38-1986 porlaut réforme 
fiscale est abrogé et remplacé par ies disposi- 
tions Suivanies : 

« Les sentences arbitrales, les acles consta- 
tant des accords survenus au cours d'ins- 
lance, au cours ou ensuite d'expertise ou 
d'arbitrage, donnent ouverture aux droits 
prévus par les articles qui précèdent pour les 
jugements et arrèts, selon le degré de la juri- 
diction saisie du litige ou normalement com- 
pélente pour connaitre de l'affaire soit en 
premier, Soit en dernier ressort ». 

Observations de la commission des finan- 
ces, — Votre commission vous propose l'adop 
lion sans modification de l'article addition- 
nel ci-dessus qui reprend fa modification ap- 
portée par M. Gallel à la æédaction de l’'ar- 
ticle 141 

\riücie 26 B inoureau). 

Texte se l'arlicle additionnel présenté par 
M, Gallet (amendement n° 45-CF). — L'arti- 
cle 158 du décret n° 4S-1986 porlant réforme 
fiscale est abrogé et remp.acé par les dispo- 
sitions suivantes : 

« Les jugements, les sentences arbitrales et 
les arrêts sont passibles sur le montant des 
condamnations prononcées d'un droit de 
4 F par 100 F. 

« Lorsque le droit proportionnel a été ac- 
quitté sur un ques rendu par défaut, la 
perception sur le jugement contradictoire qui 
peut intervenir n'a lieu que sur les supplé- 
ments des condamnations ; il en est de méme 
pour les jugemenis et arrêts rendus sur ap- 


pe, » 

Observations de la commission des finan- 
ces. — Votre rommission des finances vous 
propose l'adoption de cet article additionnel 
qui est une conséquence de l'adoption de 
l'article additionnel n° % H ci-dessus. 





Article 26 C (nouveau). 

Texte de l’article additionnel pr ; 
VW, Gallet (amendement ne 46 CI ; 
ticie 471 du décret no 48-1986 porta 5 
fiscale est abrogé et remplacé par ki » 
sions suivantes: 

« Les sentences arbitrales et les a 
tatant des accords entrant dans k3 p 
le l’article 144 doivent étre déposés 
reau de l'enregistrement élabli près du 
nai compétent dans le délai de vins j 
et enregistrés. Aucun de ces acles 
tences ne pourra être discuté sans s 


trement préalable. 

« Les pièces sont annexées à l’a 

« Touie contravention aux dispositions 4n 
present article est punie d’une amende és 
au montant du droit exigible, sans x 
Otre ir‘érieur à 1.090 F. » 

Exposé des motifs. — L'obligalion de r°1 2; 
un a°le en cas d'accord entrant dans Je 
visions de l’article 114 et de le fa 


E t 
N eo 
1 


gistrer à peine de nuilifé est exorbi! + 
Loii Gisparuitre. 

Les raisons juridiques en ont été pr ; 
à l’occasion de l'amendement proposé à l'ur. 
le A1. 

Mais, er: fait, une telle obligation ne t 
‘ire qu’absolument inefficace, En elle, 0j 
bien l'accord est exécuté de bonne soi ns 


avoir élé écrit et l'enregistrement qui ligne 
perd ses droits, ou bien l'accord non «ri? 
n’est pas exéculé, mais alors il est nul, il ns 
sera pas enregistré. 

La sanction excessive dépasse le but. C'eit 
l'intérêt de l'Etat, comme des plaideurs e!, 
en particulier, des plaideurs de bonne foi, 
de permettre en tout élat de cause l'enre. 
gistrement d’un acte constatant un accor] 
avec des droits supplémentaires et des ami 
des en cas de retard. 

Ob:ervations de la commission des finar 
— Votre commission des finances vous p 
pose l'adoption sans modification du pre-ert 
article additionnel. 


Ariicle 26 D (nouveau). 


Simplification de la formalité 
de l'enregistrement. 


Text: de l’article additionnel présenté pr 
M. Joseph Denais (amendement n° 79 CF). — 
Dans le premier alinéa du texle de l'arte 
212 du code de l'enregistrement, modifié par 
l’article 177 du décret neo 48-1986 du 9 déco 
bre 19:S, sont supprimés les mots: en 
quatre exempiaires ». 

Observalions de la commission des finan 4 
— L'articie 212 du code de l'enregistrement, 
modifié par l'article 177 du décret du 9 dé- 


cembre 19:83, prévoil qu’ « en vue de 1 
constalalion des mutations cadastrales el de 
leur application régulière dans les rôles de 


contribution foncière, les notaires sont tes 
de déposer au bureau de l'enregistrement, 
au moment où ils soumettent la minute à 
actes passés devant eux à la formalité : 
l'enregistrement, un extrait sommaire, en 
quatre exemplaires, de ceux de ces à ls 
qui portent, à un titre quelconque, transt- 
tion ou attribution de propriété iminobilière », 

M. Joseph Denais, appuvé ag M. Blacquax, 
a jugé injustifiée la demande d'établissement 
en quatre exemplaires de l'extrait sommaire, 
bon nombre de notaires de province élan, 
selon Jui, encore démunis de machines À 
écrire. 

Votre commission des finances vous proposa 
d'adopter l'arlicle additionnei présenté, 1 
conséquence, par M. Joseph Denais et «1! 
réduit de quatre à un seul le nombre der 
traits sommaires exigés des noïîaires. 


" 


Article 26 E (nouveau). 


3 
18 
1 


Simplilication de la Jormalité 
de l'enregistrement. 


Texte de l’article additionnel présenté jar 
M, Joseph Denais {amendement ne 80 CF). — 
La dernière phrase de l’article 179 du déc'el 
no 43-1986 du 9 décembre 1918 est supprimée. 

Observations de la commission des finances 
— L'article 479 du décret du 9 décembre 1%8 

voit que « lorsqu'ils sentent à la {9 


malité & l'enregistrement un acte de par!a:2 
ou de donation-partage contenant un tahlea 
des abandonnements, les notaires sont teniÿ 
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it 

de déposer, au bureau, 
1, établie en un seul exemplaire, sur 

ule imprimée qui leur est fournie gralui 
par l'administration des 


jéfaut, la formalité de l'enregistré 


une Copie 


} 
Dit 
PAT 
it 


fAnanra 
Nhances. A 


LCNL es: 


LH 1 ’ 
refusce. » Æ 

C'est celte dernière phrase dont M. Jose 
penais a demandé la suppression. Noire co! 
] juge abusif le procédé qui consiste 


punir le contribuable a sévérité d'un 
aute imputable à son notaire, Il Jui semb: 
plus équitable de laisser à la chambre de 
notaires le soin d'envisager les sanctions 
nécessaires, dans l'éventualité, improbab:e, 
où l'un de ces officiers ministériels se mon 
trerait coupable de n“glisence. 

Votre commission des finances a partagé 
l'avis de M. Joseph Denais et vous propos 
l'adoption de l’article additionnel présenté pa: 
I collègue. 


Article 26 F (nouveau), 


unique sur les 
Exïonéralions. 


Taxe assurances. 

Texte de l’article additionnel présenté par 
M, Joseph Denais (arnendement no 1%). — 
Le paragraphe 2 de l'article 802 du code de 
l'enregistrement est compiété de la manière 
guivante : 

« Elle (lexonération) s'applique, à concur- 
rence de 18.000 F( aux rentes constituées en 
application de la loi du 4 août 1923 et des 
textes qui Font ultérieurement modifiée. » 

Observations de la commission des finances. 
_— Sous le régime antérieur à l’entréc en vi- 
gaeur de la loi n° 48-1516 du 26 septembre 
{9:8, l’article 802, paragraphe 2 ec, du code 
de l'enregistrement exonérait de Ja taxe uni- 
que sur les assurances, à concurrence de 
{80 F de rente pour l’ensemb.e des rentes 
constituées sur une même tête, les rentes 
différées ainsi que les rentes souscrites avec 
eftet immédiat par transfert de capitaux assu- 
rés à la caisse nationale d’assurances en cas 
de décès ou par prélèvement sur le fond; 
commun des sociétés de secours mutue!s. 

En abroggant <etle disposition, l’article 47 
de la loi précitée a eu pour conséquence de 
replacer les contrats de l'espèce sous le ré- 
gime du droit commun 

L'article additionnel proposé par M. Josepn 
Denais tend à rétablir l'immunité antérieure, 
à concurencre d’un montant qui serait d’ail- 
leurs porté de 1.800 F à 18.000 F de rente, 
our les rentes constituées en application de 
a loi du 4 août 1923 et les textes qui l'ont 
modifiée, c’est-à-dire, pour les rentes viagères 
constituées par les anciens combattants et 
victimes de la guerre auprès des caisses auto- 
nomes mulualistes et de la caisse nationale 
des retraites pour la vieillesse. : 
Cet article reprend une proposition préeen- 
tée par notre collègue le 22 avril 1918, lors 
du vote d’un précédent projet de loi portant 
aménagements fiscaux et dont le texte avait 
été réservé par l’Assemblée nationale dans 
Sa séance du 27 avril 19:58. Soumis une se- 
conde fois à l'examen de l’Assemblée nalio- 
nale, dans sa troisième séance du 31 décem- 
bre 1948, ce texte a été réservé à nouveau 
sur l’opposition du Gouvernement. (Voir dé- 
bats, Assemblée nationale, Journal of/iciel du 
1 janvier, page 8256, % colonne.) 

Les motifs de l'opposition du Gouvernement 
sont les suivants: . 

« Le rétablissement en faveur des contrats 
souscrits par les anciens combattants de l’im- 
munité age par l’article 17 de la loi du 
26 septembre 1918 irait directement à l'en- 
contre du principe d'égalité fiscale entre les 
assureurs résultant de l’article 15 de la loi 
du 25 avril 14946 relative à la nationalisation 
de certaines sociétés d'assurances, dont le: 
dispositions ont prévu, notamment, que les 
Caisses nationales d'assurances gérées par la 
Caisse des dépôts et consignations seraient 
replacées sous le régime du droit commun 
sans d’ailleurs qu’il y ait lieu de distinguer 
suivant la nature des contrats et la qualité 
des assurés. 

« Ainsi, en toute hypothèse, on ne saurait, 
sans s’écarter du principe posé par ce texte, 
rétablir un régime de faveur en ce qui con- 
cerne les. contrats souscrits par les anciens 
combattants auprès de la caisse nationale, A 
Plus forte raison ne pourrait-on envisager de 
faire bénéficier des mêmes avantages, les 
rentes constituées par des anciens combat- 
lants auprès des caisses mutualistes, qui sont 
des organismes privés, 
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régime de faveur en matière de c 
de rentes puisque les versements fai 
nom par les caisses mutualistes 4 
sont bonifiés 
lesdites rentes, 

Tout en reconnaissant le poids 
ments mis en avant par le Goux 


pose pas moins l'adoption de Part 
tionnel présenté par M. Joseph D 
raison du caractère tout à 
rentes constiluées en appli 


du 4 août 1923. 


ation 


Tune IIL 
Droits de mutation. 
Articles 26 G à 26 I. 


Droits de 
du tarif. 


Article 
Texte de l'article additionnel pré 
M. Joseph Dbenais (amendement n°‘ 
— Sont réduits de 25 p. 100 les 
droits de mutation pour décès 
cle 405 du code de l’enregistremet 
par l’article 185 du dé no 45-194 
cembre 1918, pour ! nette rec 
chaque ayant droit 


26 G (nouveau). 
1 


CCTt 


les succe 
ligne directe et entre époux. 
— Bien que les tarifs des droits de 
par décès aient été atténués, dans 
taine mesure (réduction de 12,50 
moyenne}, par Particle 185 du décre 


trop élevés en ce qui concerne les s 


gue craint en effet qu'ils ne nuise 
velonpement de la famille française, 


bont de quelques générations. 
Votre commision des fina 

manière de voir et vous demarre 

l’article additionnel ci-dessus, 


droits de 25 p. 100. 


Article 26 Il (nouveau). 


l'article 30, ajouter un 


conçu : 
du décret no 48-1985 du 9 dé 
dispositions suivantes: 

« 10 p. 100 entre frères 

« 45 p. 100 entre oncles et tantes 
ou nièces; ; 

« 48 p. 100 entre grands-oncies 0 


t sœurs: 


u 
cousins germains; 

« 50 p. 100 entre parents 
trième degré et entre personnes 
rentes. » 


forme fiscale (annexe du projet de 
général de l’année 1939) s'inspire « 
des motifs, page 7: 


… «+ 3e Les droits de mutation fr 
transferts de la: richesse arquiée, 





fait parti 


Observations de la commission des 


en ligne directe et entre époux. No 


tissant à la confiscation des patrimoines à 


neCPE A nn 


Texte de l’article additionnel présenté 
M. Triboulet (amendement n° 258). , 
nouvel arti'le 


tant réforme fiscale sont remplacé 


tes et petits-neveux ou peliles-nièces 


au delà du 


l ice ( l s 

Dr” iii S D + I 
BELL t à ll « ul l À 

tre, « » larue j \ voq 
à fi « jent, ! | ts S 

LS 1 es ca! > » ( h 
I 1 3 guant à $S 3 
sante t de x L 4 | 

es il \daues Î I! - irii 3 1: 
lalgré ute la soil 5 il 
publics ont tou rs tèm ) d 
anciens combattants, la siluat A 
luelle ne permet pas d'envisag 

« L'adoption de l’article additionnel de M. J 
ceph Denais conduirait le Parlement à revenir 
sur la disposition précitée de la loi du 26 se 
tembre 1918 et à se déjuger en quelque sorte 
ilors que ies motifs qui avaient justifié son 
vote n'ont rien perdu de leur valeur, » 
L'administration signale au surplus que les 
anciens combattants bénéficient déjà d’ 


institution 


{3 en leur 
retraites 


par l’Elat en vue d'augmenter 


des argu 
ernement, 


votre commission des finances ne vous en pro- 


icle addi- 
enais, en 
ulier des 


de la loi 


mutation à titre graluit. — Revision 


senté par 
» 81 CF). 


tarifs des 


fixés à Parti 


{, modifie 
du 9 dé- 
eillie par 
ésions en 


finances. 
mutation 
une cer- 
p. 100 en 
t du 9 dé- 


cembre 1918, M. Joseph Denais les ju£e encore 


ICCeSSIONS 
re collè 
nt au déc- 
en abou 


par 
ms A! rès 
üinsi 


* Les trols derniers alinéas de l'article 185 
cembre 1918 por 


s par les 


et neveux 


non pa- 


Exposé des motifs. — Le dé‘ret portant ré 


loi fixant 


l'évaluation des voies et moyens du budget 


ie l'inten- 


tion définie par ke législateur dans son exposé 


ippant les 
demeure- 


ralent un des droits essentiels du système fis- 
cal, mais leurs taux seraient abaissés. + Le 
| titre JL traite donc des droils de mutation, 
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réduction de 12,50 p. 100. 
« Les laux proposés, qui sont particulièr ès 


ment favorables aux transmissions d faible 
et de moyenne imporiance suivent, dans Cha 
que ligne, une progression logique, eu égard 
au degré de parenté des succesibles et au 


nombre d'enfants laissés par le défunt ou le 
donateur... 

« Les avantages ordés aux autres lines 
sont évidemment moins sensihles… 


« Mais, pour une part de 500.000 F, transe 
mise entre étrangers, les droits ne s'élève- 
raient avec le nouveau barème, qu’à 
2%25% F, et non plus à 250.000 F sous 14 
régime actuel »….. (ancien piafond 50 p. 109, 
Note du rédacte ; 

Ces quelques citations semblent bien défi- 
nir l'intention du législateur d'alléger l'inci- 
dence ancienne des droits de mulation, in 
tention bien exprimée déjà dans l'exposé gé- 


néral des motifs du 


« Les droits de mutation à titre 


projet de loi, page 12: 
onercux Ss8 


trouvent allégés par la suppression des sure 
laxes perçues au profit des collectivités 10Ca- 
les. Le barème des droits de sucression est 
sensiblement transformé, Les succeséions 
entre Époux sont assimiiCes all SUCCESSi0Ns en 
ligne directe, Celles-ci sont soumises au 
mème régime, qu'elles s'ouvrent en ligne as- 
cendante ou descendante, En contre-partie, les 
tarifs sont légèrement relevés pour les trans- 


latérale ou entre n 
su’cessions bénéft- 
ns en ligne direct 


missions en ligne € 
parents. Néanmoins, 
cient, comme les succrés 


ces 


. 
d'un détente du barème progressif, tele que 
le tarif minimum ne sera plus applicable 


rancs envil 
tableaux de tarifs 
licle 405 ancien €kt 
p 


qu'au delà de 22 milions de 
a Le rapprochement 
applic 1bles en vertu de l’a 


1 
ours 


de l'article 405 nouveau, fait bien apparailr 
la réa:isation des intentions ainsi ex nces, 
réserve étant fa de l'incidence du je de la 
majoration du d ine et GCrnE Ji iuceé pal 1a 
loi de finances du 3t décermbre 1918 


« L'examen approfondi du texte 
| ofiu r 


publié au Journal iet du fr janvier 1949 
amène à constater qu'entre | ilenti ex 
imées par le législateur et !a réal ücs 
il n'y a pas toujours coince jence. 11 est 

et inclus « l'article 405 une 4isposi- 

jui, si elle maintient s <hang- ments 

Kima de « incombant aux su2Cessl- 

en ligne directe ascendante ou descen- 





lante, de même qu'entre époux et les 


« 
entre frères et sœurs, comporte par contre un 


alourdissement important des maxirma de 
droits exigibles à l'occasion des liquidations 
de éuccessions entre onfles ou tantes et ne- 
veux ou n es masaif entr irents 1 de 

du troisième degré ei ire personn non 
parentes. Elle é] en *+flet les fonds 
maxima de droits exigible d 15, 48 et 
50 p. 100 (régime en vigueur antérieurement) 


à 60 et 70 p. 100. 


« Toute personne ayant eu l’occasion de se 
pencher sur une liquidation de Successinr 
entre parents éloignés ou non parents et de 
chiffrer les frais qui, après accomplissement 

jet aux droits 


s'ajoutent 


fiscaux, ne peut que conclure que le jeu de 
cette disposition aboutira, dans près de 


% p. 100 des caz, à une véritable contisca- 
tion, an profit de l'Etat, de la majorité des 
biens des défunts ou donateurs sans parents 
proches, donc d'une spoliation de leurs axants 
droit éventuels (le moindre pavillon de ban- 
lieue a actuellement une valeur de près de 
1 milHon et demi à 2 millions). 

« ]l est À noter, étant donnée l'évoution 
économique, baisse rénéralisée des cours, 


tant des biens mobiliers qu'immobiliers, à 
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— —__— 
qui nous assistons depuis début 1949, 
{| da cé l de tlelic suc I 
L d ir TÉ£ 

« L'on pourrait penser que les services du 
gministèr des finances n'ont pensé qu'à ac- 
C1 re au maximum le domaine prive de 
L'E en le rendant héritier des bicns mobi- 
diet immobiliers de la plupart des familles 
fu | ; douloureux ou des circons- 
ta bres ont laissé sans postérité, 


« Cetle nouvelle situation au moment où le 
Gouvernement demande à tous les Français 
de roobiliser au maximum leurs moyens de 


produ:tion peut, dans certains cas, décourager 
di libataires ou des chefs d'industries sans 
égnfan!, de maintenir ou de développer leurs 


aclivilés génératrices de gains ou leur épar- 
gne. Travailler avec la persepctive de ne pou- 
Woir tester de facon intéressante en faveur de 
parents on d'amis, avoir la seule possibilité 
de travailler pour le fisc n'a jamais été un 
Gtirnulant, » 

Observations de la commission des finances 
… L'article additionnel présenté par M. Tri- 
boulet tend à rétablir fe taux des maxima 
tel qu'il était fixé par l’ancien article 405 du 
code de l'enregistrement, pour les transmis- 
Sions à titre gratuit en ligne collatérale, entre 
Parents au delà du quatrième degré et entre 
personnes non parentes. Il répond aux mêmes 

cupations que l'amendement no 47, dé 
pose par M. Delsxhoutre et n'offre avec ce 
dernier qu'une légère diflérence; il prévoit, 
æn celfet, un taux particulier pour les muta- 
tions entre grands-oncles ou grand'tantes el 
petils-nerveux ou petites-nièces et entre cou- 
Sins gerrmains. 

L'administration reconnaît l’aggravation de 
tarifs apportée par l'article 185 du décret du 
9 décembre 198 qui a substitué respective- 
ment le taux de 50 p. 100 à celui de 40 p. 400, 
le taux de 60 p. 100 à celui de 45 p. 100 et 
de taux de 70 p 100 à ceux de 48 et 50 p. 100. 

Mais elle fait remarquer qu'en réalité, cette 
ägzravation est beaucoup moins sensible, pour 
la grande masse des mutations en ligne <ol- 
Jatérale et au delà, que ne le fait apparaitre 
da simple comparaison des chiffres 

En effet, les maxima prévus par l'article 185 
du décret du 9 décembre 1%8 ne sont prati- 
quement applicables que pour des parts attei- 
gnant plusteurs millions, quel que soil le de- 
gré de parenté, alors que, sous le régime 
antérieur, le maximum de 40 p. 400 était 
atteint pour une part de 354.760 F, celui de 
&5 p 100 pour une port de 502.500 F, et ainsi 
de suite, 

Pour apprécier les conséquences de la ré- 
forme, il convient done de ne pas se borner 
à comparer uniquement le taux des maxima, 
étant donné que ceux-ci ne commencent à 
foucer, depuis la réforme, que pour des parts 
d'une montant très élevé. 

En outre, l'administration précise que si 
l'on fait abstraction du décime et demi fns- 
titus par l'article 8 de Ja loi n° 484973 du 


maintenus, il résulte de Ja lecture du nou- 
barème des droits de mutation à titre 
gratuit que les tarifs eux-mêmes correspon- 
dant aux anciens maxima (40, 45, 48 ou 
50 p, 100 Suivant le cas) ne frappent désor- 


raa que des parts dont le montant excède 
celui à partir duquél le tarif proportionnel se 
substituait antérieurement au tarif progressif, 


Par suite, pour les parts peu importantes — 
et dans lesquelles on peut ranger toutes 
celles comprises entre 10000 F et le chiffre 
au delà duquel jouait le maximum antérieur 
— le tarif nouveau apparait finalement plus 
avantageux que l'ancien. 

Tout en reconnaissant que l'aggravation 
Melle du taux ne correspond pas à l’aggrava- 
tion apparente, votre commission des finances 
a préré introduire une détente notable en 
suivant les propositions de M. Trihoulet, 
qu'ellè vous demande de bien vouloir adopter. 

Article 26 1 (noureau). 

Texte de l'article additionnel présenté par 
M. Blocquaux (amendement n° 47 CF), — 
L'article 186 dn décret portant réforme fiscfle 
est ainsi modilié : 

« Le premier alinéa de l'arlicle 409 du code 
de l'enregistrement est modifié de la façon 
suivante ; 

« Toutes les fois qu'une succession passe 
des grands parents aux pets enfants par suite 
du prdécès du père ou de la mère tués à 
l'ennemi ou décédés des suites de faits de 





guerre, soit durant les hostilités, soit dans 
l’année à compter de leur cessation, les droits 
exigibles sur cetle succession ne peuvent 
excéder le montant de ceux qu'aurait eu à 
acquiiter le père ou ia mère prédécédés s'il 
avait survécu. Les hériliers sont tenus de pro- 
duire les justifications suivantes: » 

Observations de la commission des finances. 
— L'article 409 du code de l'enregistrement 
faisait hénéficier du tarif des descendants en 
ligne directe au premier degré les successions 
de grands-parents à petits-enfants par suite 
du prédécès du père ou de la mère 1uwé à 
l'ennemi ou décédé des suiles de fails de 
guerre. 

Cette disposition a été abrogée par lar- 
ticle 186 du décret du 9 décembre 1948 en 
raison du fait que l’article 185 assujettit doré- 
navant toutes les transmissions en ligne di- 
recte descendante au même tarif, quel que 
soit le degré. 

L'article additionnel présenté par M. Bloc- 
quaux tend à maintenir les dispositions de 
l'article 409, non plus pour prévoir l’applica- 
tion du tarif en ligne directe qui joue auto- 
matiquement, mais pour faire bénéficier les 
petits-enfants des mêmes réductions de taux 
qui auraient été appliquées à leurs parents 
prédécédés si ceux-ci avaient survécu. 

Cette disposition a paru particulièrement 
opportune à votre conunission des finances 
qui vous propose de l’adopter. 


Article 26 J (nouteau), 


Dispositions communes relatives aux mula- 
tions entre vifs et aux mutations par dé- 
cès. — Régime spécial de l'adoption. 


Texte de l'urticle présenté par M. Joseph 
Denais (amendement no 239), — Ajouter à 
l'article 420 du code de l’enregistrernent lali- 
néa suivant: 

e 7° D'adoptés, anciens déportés politiques 
ou enfants de déportés, n’ayarnt pas de famille 
naturelle en ligne directe. » 

Observations de la commission des finances, 
— D'après l’article 420 du code de l’enregis- 
trement, les droits de mutation exigibles sur 
les transmissions à titre gratuit doivent être 
liquidés et perçus sans tenir comple du lien 
de parenté résultant de l'adoption. 

Cette disposition n'est, toutetois, pas appli- 
cable, en vertu du deuxième alinéa dudit ar- 
ticle, aux transmissions failes en faveur: 

a 14 D'enfants issus d'un premier mariage 
du conjoint de l'adoptant; 

« 20 De pupilles de la nation on de l’assis- 
tance publique ainsi que d’'orphelins d'un 
père mort pour la France: 

a 3° D'adoptés qui, dans leur minorité et 
Le rer six ans au moins, auront reçu de 
‘adoptant des secours et des soins non inter- 
rOMpUS ; 

«a 40 D'adoptés dont Je ou les adoplants 
ont perdu, morts pour la France, tous leurs 
descendants en ligne directe; 

«a »° D'adoplés dont les liens de parenté 
avec la famille naturelle ont été déclarés 
rompus par le tribunal chargé de l’homologa- 
tion de l'acte d'adoption, en exécution de 
l’article 952 du code civil; 

« 69 Des successibles en ligne directe des- 
cendante des personnes visées aux n°s 40 à 
07 ci-dessus. » 

A celle énumération, M, Joseph Denais 
he eng d'ajouter une nouvelle exception en 
avêur « d'adop'és, anciens déportés politi- 
ques ou enfants de déportés n'ayant pas de 
famille naturelle en ligne directe », 

Celte proposition a soulevé des objections 
de la part de l’administration. 

Tout d’abord, l'adoption de la mesure pro- 
posée risquerait d'ouvrir la voie à de nou- 
velles demandes d’exceptions en faveur d’au- 
tres catégories de redevables également dignes 
d'intérêts (internés pour fails de résistance, 
déporlés du travail, anciens prisonniers de 
guerre, mutilés, sinistrés, etc.) 

D'autre part, le texle actuel répond dans 
une cCerlaine mesure ,à la préoccupation de 
M. Joseph Denais. 

C'est ainsi que les transmissions à titre 
gratuit faites en faveur d'enfants dont le 
père ou la mère est « mort pour la France », 
soit au cours de la déportation, soit des con- 
séquences directes et immédiates de cette 
déportation, peuvent bénéficier des disposi- 
tions” exceptionnelles prévues au 2e ali- 
néa, 2°, dudil arlicia. 





susceptible de s'appliquer aux transn LÉ 
à titre gratuit réalisées au profit d'adoptée 
anciens déportés politiques, lorsque ceux! 
ont la qualité de pupilles de la nation on 
lorsque les adoplants ont perdu, Mori 
our la France », tous leurs descendants # 
ligne directe. 
I pourra également être revendiqué p# 
les enfants de déportés qui, dans leur mino. 
rité et pendant six ans au IMmoins, auron: 
reçu de l'adoptant des secours et des soins 
ininterrompus 

Votre commission des finances vous pro. 
pose néanmoins l'adoption de l’article nddi. 
tionne! présenté par M. Joseph Denais, qu 
vise avec précision un Cas parliculièrement 
digne d'intérêt. 


Ce même régime de faveur est égalemens 


Article 27. 


Ventes mobilières 
bénéficiant d'un régime de faveur. 


Texte proposé psr le Gouvernement, — la 
tarif de 3,90 F par 100 F prévu par l'art. 
cle 197 du décret n° 48-1986 du 9 décembre 
1918 portant réforme fiscale, modifé par 
l’article 3 du décret du 31 décembre 194, 
pris en application de l'article 8 de la kb 
no 48-1973 du 31 décembre 1948, est ramené 
à 2,50 par 1400 F. 

Exposé des motifs présenté par le Gouver. 
nement. — L'arlicle 197 du décret du 9 dé. 
cembre 1948 à unifié sur la base du tarif de 
3 p. 100 les taux réduits applicables à cer. 
taines ventes de meubles bénéficiant d'm 
régime de faveur. 

A défaut de disposition dérogatoire, ce 
tarif a subi la majoration d'un éécime et 
derni instituée par l'arlicle 8 de Ja loi n° &. 
1973 du 31 décembre 1948, et a été fixé à 
3,50 p. 100 par décret du 31 décembre 194 
(art, 3). 

L'article ci-dessus ramène ce tarif à 2,50 F 
pour 100, décimes compris. 

Cette réduction de tarif, e s'applique À 
de nombreuses ventes publiques de mar. 
chandises, ainsi qu'aux ventes de biens dé. 
pendant d’une exploitation agricole, s’insen 
dans le cadre de la politique de baisse des 
prix poursuivie par le Gouvernement. 

Elle s'ajoute à l'exonération des taxes lo. 
cales additionnelles prononcée, pour le; 
ventes dont jl s’agit, par l'article 49 de 
loi n° 48-1974 du 31 décembre 1948. 

Observations de la commission des finar- 
ces. — Votre commission des finances vou: 
propose l'adoption du présent article, sou: 
réserve de ladjonction d'un deuxième aln 
ramenant le tarif à un franc pour 100 F,e 
ce qui concerne les ventes publiques de 
laine, de cuirs et peaux bruts et de leur: 
déchets. 

Cette modification résulte de l'adoption de 
deux amendements émanant de MM. Jean. 
Paul David (n° 52 CF) et Jcoœph Derai: 
(no 191). L’exposé des motifs présenté par 
M. Jean-Paul David précise que les venie: 
de cuirs et peaux bruts ont toujours béné- 
ficié du taux d'enregistrement le plus rédui! 
(0,20 p. 100 avant la guerre, alors qu'à !: 
même époque, d’autres ventes élaient assu- 
jetties à un droit de 7 p. 100) et que, si te 
régime n'était pas maintenu, Ja majeur 
partie des transactions seraient faites à 
l'amiable, c’est-à-dire sans contrôle des pou 
voirs publies et au détriment du Trésor, qui 
erdrait non seulement les droits d’enregi: 
rement, mais également les différentes 
taxes frappant cette matière première. 

Tout en faisant Ja méme proposition, 
M. Joseph Denais a, par ailleurs, visé égale- 
ment les laïnes, ainsi que les déchets de 
ces divers produits. 

Ces propositions ont bien entendu rencor- 
tré l'opposition de l'administration, qui esi- 
me regrettable de revenir sur la mesur 
d'unification des tarifs spéciaux réalisée pa: 
l’article 197 du décret du 9 décembre 1955. 


Article 28. 


Ventes publiques de meubles bénéjicuant 
d'un régime de faveur, Unilication dei 


tarifs. 


Texte propesé Le le Gouvernemen!. — 
L'article 197 du décret n° 48-1986 du 9 d- 
cembre 1918, portant réforme fiscale, es 
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complété par un di eme à à Lu 
+ e suit: 

« Les dispositions de l’article 18-2 b) de la 
de 17-520 du 21 mars 1947 ne sont pas 
À a aux Vi es dé meupies visées 

e À 1 Au | [ 11 ie. 0 
des motifs prés é par le ( Vk 
— L'a le 18 de la loi du 2! mars 
\ porté notamment de 2 à 4 p. 100 M 
+ fditionnelle au droit de mutation à 
iX pe è iu !] tit des départe 
! ir les Ve es pui Iues Ge ni es 
{ vement, et irticle qu I de 
au ) l'impôt d'Etat applicable à ces ventes 
SET vrticle 19 de la loi ne 48-197 du 21 dé- 
’ re 1948 a exonéré des taxes locales add 
lles aux droits de mutation les ces- 
sions de meubles qui bénéficient du régime 
de faveur prévu à l'article 197 du décret du 
( mbre 1918 portant réforme fiscale. Le 
: en de la réduction édictée par l'arti- 

»\ {8 précité de la loi du 21 mars 1947 ne 
£ stifie plus, dès lors, en ce qui con- 
( celles de Ces ventes qui sont faites pu 
Liquement et qui, s'il n'en était autrement 
disposé, continuerñient à en bénéficier sans 





article ci-dessus a pour 
turifs desdites ventes, quelle que soit la forme 
qu'elles revôlent. 


O! ervations de la commission des finances 
_— Votre commission des f ces Vous pro- 
noce l'adof ilion sans modificalions du présent 
article, 

Ar! 258 A (nouveau), 
laure complémentaire erceptionnelle 





sur da première mutation. 

Texte de l'article additionnel présenté par 
M. belahouire (amendement n° 228), — Après 
l'article 31, insérer un article nouveau, ainsi 
tt 1: 

Le chiffre de 5.000 F it au troisième 

éa de l'article 741 y \u dernier alinéa 
le l’article 753 du code de l'enregistrement 
est porté à 100.000 F. » 


Exposé des motifs, — Cet amendement a 
pour but d'adapter aux prix actueis le chiffre 
par la loi du 3 août 1926 pour l’exoné- 
lion de la taxe complémentaire sur la pre- 
nière mutalion en ce qui concerne les muta- 
d'immeubles lorsqu'i s'agit d'une opé- 
ralion iso'ée. 

Observations de la com 

— L'article 711, troisième alinéa, du code 
da }'enregist rement, exempte de la taxe com- 
pémentaire exceplionnelie sur Ja première 
iulation les mutations d'immeublés ne dé- 
passant pas 5.000 F, s’il s’agit d’une opération 
isolée. 
Par ailleurs, en vertu de l'article 743, qua- 
ème alinéa du mêimne code. la taxe n'est 
pas due, en cas d'échange, sur le lot compre- 
nant des immeubles dont la valeur globale ne 
ps 5.000 F, s'il s'agit également 
d'une opération isolée. 

L'article additionnel par M. Dela- 
houlre a pour objet d'éte ndre les exemptions 
susvisées aux mutations ou échanges d’im- 
] dont la valeur ne dépasserait nas 


ons 


nission des finances. 


’ 
Li 


depasse 


déposé 


meubles 
100.000 F, 
L'administration estime qu’une telle dispo- 
sition irait à l'encontre des efforts accomplis 
lors de la réforme fiscale en vue de limiter le 
nombre et l’élendue des exemptions, lout en 
entraînant une pérte de recetles pour la 
Me ds autonome d'amortissement. 
parait en effet que, malgré la hausse 
PA des valeurs, de nombreuses transac- 
tops ou échanges portent encore, en raison 
même du morcellerment de la propriété fon- 
cière, sur des immeubles d'une valeur infé 
licure à 400.000 F ; 
Au surplus, le département des finance. 
fait observer que le décret du 9 décembre 
1318 (art. 189) et la loi no 48-1974 du 31 dé- 
cèmbre 1918 (art. 18) ont apporté une détente 
sensible aux tarifs des di oits d'échange et 
de mutation qui se sont trouvés ramenés 
respectivement de 7,50 p. 100 à 6,50 p. 100 
(décimes compris) et de 17 p. 100 à 12.30 
pour 4100 [taxes additionnelles locales com- 
prises) et que la taxe sur la première mula- 
ion a été maintenue à son taux antérieur et 
né supporte pas la majaration d'un décime 
et dem instituée par J'artilce S de la lot 
n° 48-1973 du 21 décembre 1918. 
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{ Lé trois ] { Us 
1 lécret l 1x - LUS 1 } ( é 1918 
) it véforme fis l vés € il 
és par les deux suiv 
« ] e 52 du code de es ement 
sé et nl ë pa 1 ul] on 
s ÿ 1e - La valeur de la propriété des 
biens meubles est déterminée pour la liqui- 
dalion et le payement des droits de mutalion 
X exprin jans es actes 
elle vente a Leu i ue 
ux années du décès 
icites de vente, ] le na- 
ns ,e35 1nV@7/it4d > Cil © 
dressé dans les formes prescrites par l'art 
M3 du code de procédure civile el dans les 
cinq années du décès pour les meublies meu- 
blants, et par l'estimation con e dans les 
iventaires et autres acles s'il en est pass 
dans le même délai pour les autres biens 
imeub'es, sauf les dispositions ci-après du 
paragrapne 2; 
_« 3e A défaut des bases d'évaluation éta 
blies par les deux alinéas précédents, par la 
déclaration détaillée et estimatlive des parles; 
toutefois, pour les meubles meublauis, ei 
sans que l'administration ait à en justilier 


l’ 


exis! gnc <" la vaeur imposable ne peut êire 


inférieure 5 p. 100 de l'ensembie des autres 
valeurs mobil ières et immobilières de la suc- 
cession, sauf preuve contraire. » 

(Le reste sans changement, sauf la numné- 


rotation 


— Notamment 
ation de la loi aboutira à une 
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des paragraphes à et nplacés 

les paragraphes 2 et 
Exposé des molilfs. — 
dans les 


Argument JM 
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l'appli- 
majoration 
in rapport 
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BE _ 3, 


traire des successions sans auc 


avec la valeur réelle du mobilier. D'où 
contentement général. 

Argument moral. — L'arbilraire du modg 
d'évaluation qui exclut la uve contraire 
aboutira dans la généralilé des cas, même 
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lans les villes, à qui aggru vera 


l ne injustice 





hoslilité du contribuable vis-à-vis de l'ad- 

ninistration fise ‘ae et à terne nlera lg désir 
fraude, 

Argument lechni — Si l’on veut falre 





nerare, il serait de 
pas mainienll reuve € traire 
confurmément à T'habitude et aux 
notamment de la vente pu- 
régulier. 

ssion des finances. 
suivie pour l’esli- 
0rels ndant 


pour- 
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ésuitant 
exte s antérieurs, 
tique a! de Sd rs 
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dé! 
un 


nation 


snngistait 
consistai! 


centage (69 p. 1%) de la valeur pour laquelle 
ces meubles étaient ‘assurés contre l'incendie 
on Je vol. 

ne tele mesuré avait supprimé pratique- 
ment dJ'assuranc vol-incendie, les assurés 
s'étant acc outur nés à min rer la valeur attri- 
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\uCe à 1X 
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nent de celte valeur. 
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Il convenait donc de modifler 


: le mode d'éva- 
ualion. 


L' art du 9 d& 118 


mule: la 


“embre 
valeur des 


icle 198 du décret 


a établi une nouvelle for 

meu} les meublants est vauée forfailaire- 
ment à 10 p. 100 des autres actifs de la sue- 
@ssion ; celle des objets de grande valeur 
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v'ayant pas le ceara 
ls que hijaux, 
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apport de 10 p. 100 ait 
tistiques les plus ré 
raîit tout à fait arbitraire. 


Bien que le 
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L 1 | prési Jose] 
Denaïs tend à sube er à la no > valeu 
E e « 1a 1 n où & cinen 

e d eur 4 par ; princh 
pale 

Notre 16 ne en effet 1isons 
qu'il ne faut pas, d la période de crisé 
du lox 1 l ravers ET \.08$ 

1 conslruelion d'immeubles d’'hatbi \ Né 


Partageant la manière de voir de M 


josept 


votre Commission Vous proposé 
d'adopter l'article additionnel ‘ci-dessus. 
Articles 29 et 20 
Réforme de la procédure d exp tise. 
Texte proposé par le Gouvernement. — 


art. 2. — L'article 168 du code de l'enregim 
trement, modi fé par l'article 206 du dé 
no 48-195 È u 9 décembre 1918 portant} 
fiscale, est complé té 
« 3° De parts sociales et 
biens meubles ou efllets 
Art, 30, — I, — Le paragraphe 1-5 de l'ary 
icie 169 du code de l'enregistrement, emodi if 
206 du décret ne 48-1986 du 9 dé 


un | 
itre@ 





comme suit: 


de tous a 
mobiliers, » 


par l'arlicle 





nbre 1943 portant réforme fiscale, est 

HOZe OK npiacé par \ 4 spos 1 SukR 
vante: 

« Art, 169, — I... "Er 6: « « 

« 50 D'un nota e en exc 6 ou « ‘uñ 
notaire honoraire désigné par la ou Jes charmes 
) des TK taires du département, ou de 50% 
suppiè int. » 

I, — Le paragraphe FIV du même ar!teld 


est abrogé el refnnp.acé par la 
vante: 

Art. 
blement 
hargés de 


bHonn ir 


lis px n SUs 


169. — IV. — La commission est vale 
constituée lorsque les organisme 
désigner les ne mbres non fonce 
es ont disposé d’un délai d'u | 
éder à cette désignati 
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UE nt. 
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ne bles, de fonds de commerce, de ivireæ 
ou de bateaux, 16 à its à n ball ou à 
cessions de droit à un bail portant r un 
immeuble, 

En ce qui concerne les biens m ers 
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prix ou d'évaluation que suivant les moyens | quement admis à se pourvoir en conseil d'Etat, g Quant à la substitution des conseils « ‘. 
de preuve compatibles avec la procédure spé-| mais s'agissant de pures questions de fait, | feclure aux tribunaux judiciaires pour ! à 
ciale en matière d'enregistrement. le recours à cette haute juridiction adminis- | défaut d'accord l'estimation contestée , 8 
En raison de l'importance de certains biens | trative ne saurait présenter de grandes chan- | constitue, en même temps qu'une si de 
mobiliers (parts sociales, collections, etc.) il es de succès. ; tion, un premier pas vers l'unifica! du 
pr expédient d'autoriser Je recours devant L'exposé des motifs du décret du 9 décem- | contentieux applicable aux divers jm] 
a commission pour les évaluations de meu-| bre 1918 déclare que « des deux lignes de D'une part, en etfet, la procédure ce 
bles aussi bien que d'immeubles. force de la réforme fiscale... la simplification | suivie devant les conseils de : préfecture en 
Par ailleurs, il a paru opportun d’autoricer | st peut-être la plus importante ». On le erait | matière de contributions directes permet 4} 
les chambres de notaires à charger, soit un | s3ns peine quand on const®t@ que la simpli- | lenir plus rapidement une décision « le 
molaire en exercice, soit un notaire honoraire, | fication consiste à supprimer toute garantie | recours à l'expertise judiciaire grév ° 
de les représenter au sein de la commis- | juliciaire et à permettre à l'administration | l’ancienne législalion, sans pour aulant \i- 
Bon, : l'apprécier elle-même les bases de la percCp- | nuer les garanties des redevab'es, Les ar 3 
Enfin 1 a ét£ jugé utile de prévoir que la | tion qu'el'e est chargée d'opérer des conseils de préfecture, intervenus e1 in 
Cominission de conciliation pourrait fonction- Ainsi se trouve écarté lout risque de voir ! matière, peuvent en effet ètre déférés au 
ner lors même que n'auraient pas été dési- | tes tribunaux condamner la doctrine admi- | conseil d'Etat, dont on ne saurail con er 


gnés dans un délai raisonnable les membres 
non fonctionnaires de cet organisme. Cette 
mesure est destincé À assurer le fonctionne- 
ment normal de la nouvelle procédure, 
Tel est l’objet des deux articles ci-dessus. 
Observations de la commission des finan- 


C£ - Votre commission n’a pas eu à se 
rononcer sur les modifications apportées par 
es arlicles 29 et 20 <idessus à l'articie 206 
du décret du 9 décembre 1946. 


Elle a en effet adopté en leurs lieu et place 
ois amendements indentiques présentés par 
IM. Jacques Bardoux (n° 279), Auguet et 
Het Meunier (n° 51 CF) et Eugène Rigal 
n° 170), et qui tendent à l'abrogalion pure 
êt simple de l’article 206 du décret du 9 dé- 
£embre 198; celle décision n'a d'ailleurs pas 

{6 prise sans que M. de Tinguy ait souligné 

gravité d'une telle décision, qui risque de 
Compronfétire la wéforme en cours des admi- 
histrations fiscales. 

Voici d'ailleurs, à titre d'information, l’ex- 
posé des motifs présenté par M. Jacques Bar- 
doux, les observations de l'administration el 
le texte d'un amendement transactionnel pré- 
senié par M. de Tinguy, 

Exposé des motifs présenté par M. Jacques 
Bardoux. — Cet article 206 instituait des 
Commissions départementales dites « de con- 
£ilialion » pour juger des différends surgis 
Bnlre Ile service de l'enregistrement el les 
Contribuables en matière d'évaluations. 

Ces commissions créent pour les particu- 
Hers et les sociétés un danger mortel, car, 
Bi l'article 206 subsistait dans notre arsenal 
fiscal, il n'existerait plus de justice dans ce 
domaine, 

L'on sait qu'en matière .d'enregistrement, 
J'administration pouvait, lorsqu'elle contestait 
ane évaluation de certains biens (immeuble, 
fonds de commerce, droit au bail, etc.) de- 
mander au tribunal civil de nommer un ou 
plusieurs experts sur le rapport desquels le 
tribunal staluait ensuite en toute impartialité. 
Ainsi se trouvait assuré d'une manière équi- 
table Je bon droit du contribuable et celui 
de l'administration. 

L'arlicle 206 du décret de réforme fiscale 
remplace celte procédure par l'institution 
d'une commission dite de « conciliation » où 
l'administration sera juge et partie puisqu'elle 
possôdera cinq représentants (dont le prési- 
dent avec voix pu pen et le secrétaire 
avec vaix consultative) sur neuf, les quatre 
autres élant un notaire, un représentant des 
industriels et commerçants, un des agricul- 
teurs et un des propriétaires. 

Celle surprenante commission, qui délihère 
Valablement avec quatre membres (donc 
môûime en l'absence du notaire et des repré- 
sentants des contribuables) est d'ores et déjà 
compétente pour les matières où l'expertise 
ouvait antéri-urement être requise. En outre, 
FA projet de loi rectificatif de la réforme fiscale 
n° GUS2 prévoit dans son article 29 l'extension 
de sa compétence à l'évaluation du prix des 
darts sociales et de tous autres biens meubles 
u effels mobiliers. 

Que l'on s'imagine la méaction du pauvre 
boanlribuable qui, pendant trois ans après la 
vente, risque de se trouver du jour au lende- 
main, sommé de comparaître deyant cette 
fameuse commission. H est probable que 
l'inspecteur de l'enregistrement, secrétaire, 
n'aura aucune peine à faire admettre son 
oint de vue par les autres membres fonc- 
jonnaires et l'on peut d'avance préciser que 
99 fois sur 100 des cas d'évaluation soumis 
à celle commission seront tranchés dans le 
sens favorable à l'administration. Il n’en coû- 
tera qu’un droit en sus au contribuable, qui 
depuis longlemps souvent aura employé le 
montant de la vente ou l'aura simplement 


nistrative comme l'a fait par exemple le 
tribunai de Rouen pour l'évaluation des litres 
non cotés. 

Si celte réforme était définitivement adop- 
te, cela reviendrait à laisser en fait aux 
seuls fonctionnaires le droit de fixer à leur 
zuise Ja valeur des actions et parts des socié- 
tés non cotées, la valeur des immeubles et 
les fonds de commerce vendus, apporics à 
ine société ou transmis après décès: cela 
équivaudrait à publier un texte législatif déci- 
ant que « l'administration fikera désormais 
ouverainement la valeur de tous les biens 
servant de base au cacul des impôts ». 

Observations présentées par l'administration 
les finances. — Sous le régime antérieur 
à l'entrée en vigueur du décret du 9 décembre 
1948 lorsque l'accord sur j'eslimalion d'un 
mmeubie, d'un fonds de commerce ou d’un 
droit au bail assujetti à un droit d'enregis- 
trement proportionnel ou progressif ne s'élait 
pas Jait à l'amiable, J'administration n'avait 
pratiquement d'autre moyen, pour éiablhir 
l'insuffisance, que d'engager la procédure 
d'experlise judiciaire. : | 

En fait, elle n'y recourait qu'exceptionnel- 

tement, en raison des lenteurs el de la com- 
plexité de cette procédure. 
“En vue de substituer à Gp ve ne = règles 
à la fois plus simples, plus rapides el moins 
anéreUses pour 5 redevables, l'article 206 
du décret du 9 décembre 1948 à jaslilué une 
procédure de conciliation obligatoire devani 
une commission départementale paritaire qui, 
À défaut d'accord entre l'administration et les 
parties, est chargée de donner son avis Sur 
la valeur vénale des b'ens dont l'évaluation 
est jugée insuffisante. Cet avis n'a à ailleurs 
qu'un caractère consullatif et c'est en défi- 
nitivé au conseil de préfecture, statuant 
comme en matière de contributions directes 
et de taxes assimilées à ces contributions, 
c’est-à-dire suivant une procédure simplifiée, 
qu'il appartient, à défaut d'accord, de fixer 
l'estimation litigieuse. 

L'amendement déposé par M. Jacques Bar- 

doux n'aurait d'autre résullat en abrogeant 
«es nouvelles règles que de rélablir pure- 
ment et simplement l'experlise judiciaire, 
avec toutes les lenteurs et les complications 
qu'elle comportait. 
Ta nouvelle procédure devant les commis- 
sions instituées per l'article 2% du décret du 
9 décembre 194$, n’est que le prolongement 
de la tentative de conciliation extrajudiciaire 
qui, dans l'ancien comme dans le nouveau 
système, doit toujours précéder la procédure 
judiciaire. 11 a semblé opportun à cet égard, 
d'épuiser toutes les possibilités d'accord amia- 
ble, avant de porter le litige devant une 
juridiction et de recourir, à cette fin, aux 
avis particulièrement autorisés d'une com- 
mission composée de techniciens. 

C'est d’ailleurs surtout l'autorité morale ti- 
rée notamment de l'impartialité de ses avis 
qui permettra à ces commissions de jouer le 
rôle important pour lequel elles ont été créées. 
Il n'est pas douteux d'autre part que le direc- 
teur de l'enregistrement dont on se plaît gé- 
néralement à souligner la compétence et l’im- 
artialité dans les commissions arbitrales 
T'évaluations instituées en matière d'’expro- 
ee par l’article 81 du décret-loi du 8 août 
985, sera amené avant de se prononcer lui- 
même à tenir le pe grand compte des avis 
exprimés par les divers membres de la com- 
mission, et, en. particulier, par le notaire, 
dont l'expérience sera précieuse. 

fin, en toute hypothèse, les avis de la 
commission n'ont qu'un caractère consultatif 
et, à délaut d'accord, l'administration et les 
arties RTS toujours recourir le cas 
chéant à une décision juridictionnelle don- 
nant les mêmes garanties que par le passé 





utilisé pour vivre. Sans doute ji] sera théori- 


aux divers intéressés, 





la haute impartialité, 

D'autre part le transfert des tribunaux judi- 
claires aux tribunaux administratifs du con- 
trôle des évalualions d'immeubles et de fonds 
Jde commerce s'inscrit dans le cadre des me. 
sures d'unificalion du contentieux fiscal l 
ont déjà été réalisées par les articles 210 et 
273 du décret du 9 décembre 198 et qui seront 
poursuivies lors de la revision des codes fls- 
caux prévus à l'arlicle 27% du même code, 

Pour ces divers molifs fa réforme réal ste 
par l’artic'e 206 du décret du 9 décembre 1918 
et dont on est en droit d'allendre une 1e. 
duction importante de la fraude parait entière- 
ment justifiée et l'administration des finances 
ic peut, en conséquence, que s'opposer for. 
mellement à l'adoption de l'amendement pré- 
sent par M. Jacques BarJonx, 

Proposition transactionnelle de M. de Tn- 
auv, — Tenant compte des critiques formakées 
à d'égard de la nouvelle procédure de conci. 
liation, M, le Tinguy avait déposé en com- 


mission des finances un amendement ten- 
dant à supprimer la nrépondérance de la voix 
du président (art, 169 du code de l'enxegs- 


trement) et la facu!lé pour le conseil de nr«- 
fecture de ne pas recourir à lexpertse 
art. 172 du code de l'enregistrement). 


Article 20 A (nouveau), 


Mutalions à titre oratuit. —  Ineractilude 
dans l'étaluation des lilres colés. — Sax 
tions. 


Texte de l’article addilicnnel présenté par 
MM, Lussy et Gozard (amendements nes ?{ CF. 
2% et 242), par M. Delahouire (amendement 
n° 90) et par MM. Dusseaulx et Delachenal 
inendement no 151), — L'article 207 du dé- 
ret n° 43-1936 du 9 décembre 1938 est abrogé. 

Exposé des motifs présenté par MM. Lus:y 
ot Gozard. — L'article 207 du décret no 48-19 
du 9 décembre 1918 prévoit des pénalités im- 
portantes consistant dans l'application d’un 
droit en sus en cas d’inexactitude dans l’éva- 
luation des titres cotés figurant dans une 
déclaration de succession, 

Or, fréquemment les cours communiqués 
par les banques aux notaires qui établissent 
les déclarations de succession comportent des 
erreurs involontaires st ne correspondent pas 
aux cours moyens établis par l'edminislra- 
tion, 

Jusqu'au décret du 9 décembre 1918, les 
receveurs de l’enregistrement se contentaient 
Je redresser les erreurs et de faire payer les 
droits dus sans appliquer de pénalités. 

C'est au retour de cet état de choses que 
tend l'amendement proposé. 

Exposé des motifs présenté par M. De- 
lahoutre. — Etant donné que les erreurs maté- 
rielles sont courantes et inévitables et qu’elles 
ne peuvent entrainer la présomption de mau 
vaise foi, fl apparaît injuste d'éviter à l’ad- 
ministration un travail qui lui incombe essen- 
tiellement, en frappant les redevables et les 
praticiens, notamment les notaires, chargés de 
rédiger les déclarations de succession et les 
+ pins de pénalités particulièrement lour- 
es. 

Il y a lieu de remarquer que l’adminis!"a- 
tion ayant sans doute l'intention de procédir 
seulement à des sondages, il lui sera difficile, 
par contre, d'admettre des remises gracieuses 
de pénalités, comme il serait normal, On est 
donc amené à se dire qu'avec le maintien d° 
telles sanctions, ce serait la loterie de la 
mauvaise chance’ pour le contribuable. 

Observations de la commission des finance:. 
— Bien que l'administration des finances «1! 
invoqué Île principe que toute obligation fi: 
cale doit comporter une sanction, en précisa 
qu'elle userait Hhéralement des posibilités «€ 
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remisi gracieuse, votre commission des finan- 
ces vous propose l’abrogation de l'arlic'e 207 
cret du 9 décembre 1948, demandée par 


du d L 
MM _Lusss t Gozard, par MM. Delahoutre et 
pu ux et par M. ŸDelachenal. 
Article 30 B (nourea 
0 is dans les successions n'avant donné 
ouverture à aucuy droit. — San 








vations de la comméësion des finances 
_ L'aricle 208 du décret du 9 décembre 1918 
pré des sanctions pour | nissions dan 
le: essions iyant donn ivertu \ au 
un droit. 

L'expérience aurait, en effet, prou ] le 
dc tions de mutation par décès hbénéfhkjant 
d'une exonéralion complète par suite du jeu 
d5 lispositions des articles 408 et 110 du 
code de | Î ment, étaient iu°m 
ment entachées d'omissi ns, 

L'administration estime que ces omissions 
po t présenter des inconvénients non seu 
| t pour l'acquittement des droits de mu 
tation qui pourront être exigibles ‘rieurt 
ment, Mais en e ir la conetitution d'un 
c r flsral. 

I sanctions prévues sont soit un amende 


1.000 F, lorsque la réparation des omis- 


. 


fx 

sions n'entraine pas lexigibilité des iaiiltés 
prévues à l’article 164 du code de nregis- 
tement, éoit une pénalité qui ne peut pas 
é 


lant total 
ration 
‘tions 


inféricure à 19 p. 100 du mon 
es sommes réintégrécs, lorsque la rép 
missions rend applicables les san 
audit article 164. 

M. Blocquaux a demandé l'abrogation de ces 
disnositions dont l'utilité lui parait contes- 
table. Votre commission s'associe à 1 de- 
mande d> notre collègue. 


’ 


révues 


—— 


Article 930 C (nouveau 


Texte de l'article additionnel présenté par 
M. belahout: e {amendement n° 51). — Après 
wlicie 90, ajouter un article nouveau ainsi 
Cu WE 


‘article 210 qu décret no 18-1986 du 
imbre 19:8 portant réforme tiscale est 
rimé purement et simplement, » 
des molifs, — Le privilège, tel qu'il 
l'administ x empêcherait 
ubie pendant la durée d'un 
mois + 6 mois). 
oblenu même en ras 
de dépôt de la déclaration, puisque le texte 
nouveau prévoit que le privilège conserverait 
des suppléments de droit à la suite de rec- 
tifications de la déclaration de succe’ssion et 
de rehaussement des biens déclarés, Par con- 
sèquent, un acquéreur avant payé son prix 





OS 
est prévu par 
> vente d’imime 
an à compter du dé ès (6 
Un tel résullat serait 


pourrait voir son immeuble grevé du privi- 
èze pour sûreté de suppléments de droits. 
Ce privilège, loin de servir le Trésor, paraît 


de natura à ent! 
la vente 


aver la liquidation des biens 
serait nécessaire pour le pare- 
nent des droits que le privilège doit garantir. 
L'expérience démontr: que l'administration 
n'a guère perdu, en fait, dans le passé, des 
sommes importantes qu'elle aurait emcaissécs 
Si le privilège avait existé. 

Il arrive inême que le relard de l 
trement de Ja déclaration est au moins 
autant le fait de Vadministralion que celui 
du contribuable. Des receveurs conservent! 
en effet les déclarations durant des mois à 
l'examen, avant de les enregistrer. 

Observations de la com! nission des finan- 
ces. — L'article 210 du décret du 9 décem- 
bre 1918 portant réforme fiscale a pour but 
de conférer au Trésor, pour le recouvrement 
des droils de mutation par décès, un privi- 
lège sur les immeubles de Ja succession, à 
charge de l'inserire dans le délai de six 
Mois à eompter de l'expiration du délai pour 
Souscrire Ja déclaration de succession. 

L'article additionnel présenté par M. D, De 
lähoutre tend à supprimer purement et sim- 
p'ement ce privilège. 

Les arguments fournis par l’admir ristration 
pour défendre le nouveau prine ipe qu’elle a 
instauré sont les suivantes 
: Lorsque les héritiers, donataires ou léga- 
\ires ont omis de souscrire la déclaration 
e succession et d'acquitller es droits à leur 
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vilégze à sb | lé pe era Ja vt des 
immeub.es héréditaires pendant la durée 
d'un an à compter du décès, alors que leur 
liquidation serail nécessaire pour perte t 
le parement des droits que le privilège doit 
garantir, l'administration estime que ‘elle 
objection n'est pas déterminante. Le privi- 
lège ne peut ëèlre inserit, aux termes mèmes 
de l'article 210, qu apres l'expiration du dé- 
ii de six mois accordé aux redevables pour 
uscrire Ja déclaration de & essio! Or, 
ce délai est sultisant, dans la plupa des 
15, pour permeéitre IX hériliers & X 
de leurs obigalions fiscales de réaliser les 
immeubles succesco  : vue du \ve- 
ment des droits de mutation par décès 


L'administration à d'autre part fait con- 


naitre qu'elle n'userait d'ailleurs du privilège 
qu’ave modération et discernement et 
qu'eile @e l'inscrirai que dans les cas et 
dans Ja mesu où cela apparaitrait absolu- 
ment nécessaire pou la ivegarde des 
droits dus au Trésor. 

Elle a précisé, à cet égard, que les sucees- 


cibles qui ne sont pas en mesure de 
‘rire la déclaration de suc 


‘ession et — 
payer les droits dans ] 


sous 


les six mois du déc 

ourront éviler l'inscription du privilège du 
lrésor sur les immeubles héréditaires en 
fournissant d’autres garanties, telles qu'une 
hypothèq l# sur des aroe A quelconques, 
un nantissement de fonds de commerce ou 





de valeurs mobilières, elc (rappr. C ï 
art. 136, $ 4, 2e alinéa). 

Elle a fin écarté l'observation formulée 
par M Delahoutre au sujet du retard 
qu'apporlera ent certains receveurs à enre- 
gistrer les déclaralions de successions, que 
ne nt viser que des ut 1 fa t 
exceptionnels, de nalure à «4 r la respon- 
sabilité personnelle des en cause 
Ceux-ci ne sont pas, en , fondés à 
relarder l'enregistrement des déclarations, 
dès lors qu'elles sont complèles et régulière 
ct accompagnées du versement inté gral de: 
droits xigibles d’après les é non iations 
qu’elles renferment. Lorsque des infra ‘tions 
à celte règle viennent à être commises par 


certains agents. ladministration 
jamais, dès qu'elle en a 
prendre les mesures 
mettre fin. 


ne manque 
naissan e, de 
"essaires pour y 


Tout en reconnaissant que les inconvénients 
de l'article 240 du décret du 9 décembre 1%8 
ne sont pas aussi graves que M. Delahoutre 
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liant un temps 
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entr 


ieurs mains pe 


indéterminé et aussi 


rent des actes de cession en blanc lenr 
lonnaient toul irité quant à la propriété 
de leur entr prise. Le risque qu'ils encour- 
raient en faisant confiance à des tiers, sue 


de simples promesses verbales, est de nature 


? 
\ les dissuader de tenter une opérati frau- 
luleuse, 
Tel est l’objet de l’article ci-dessus, 
Observations de la 
— La IOUY lle rédaction proposée 





pour Far 212 du décret du 9 4 
1918 à « té î igée préférable à 1 
par la plupart de embres de va 


fl lances 

ur est apparu excessif de 
incüoenner par la nullité k défaut d'enre- 
strement d'un acte délai très bref; 
wcorder là au droit fiscal nne prédo- 
rminance inopport sur le droit civil. H! 
1 semblé en outre 7 essaire d'allonger le 
lai pour la présentation des actes à la for- 
lildiiie. 
Votre 
un amel 


son a8s 


= 
‘est à 


: 
our 
Lt 





‘ommission à. en conx 
idement (ne 168) 


iquente. à 


lopté 
de M. Riga}, ten- 


1° A remplacer !n 
une sanction fl: 
le plus es à 

29 A porter le dé'ai d'enregistrement de 
1x fours à en mais. , 

Mais elle n’a pas cru utile de prévoir qu'un 
arrété du ministre des finances fixerait les 
conditions d'application de ces disÿosilions. 


tion civile de nul 
ue d'imposition an t 
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l'article 31 bis proposé sera de nalure à ap- y veront un @bsiacle très sérieux à Ja reyan 
Article 21 bis. porter au Trésor une certaine plus-value de | risation de leur portefeuille pour laqu: j 


Tare spéciale sur les contrats d'assurance 
l'incendie, — Amenagement du taur. 
irceicration des recoutrrerntents. 


Texte proposé par le Gou ee 

1. L'article 800, 2°, du code tre- 

j modif par l'artic'e 3 « > 4$- 

015 du 31 décembre 1958, est rétn- 
1 { t 





placé pa 1 disposition sulvanñi 


1 


« Art, 809. — Le tarif de la taxe est fixé: 


contre 


20 A 30 p. 100 pour les assurances 


I 

l'incendie, sa 1f en èe qui concerne € l'es 
iscriles auprès des caisses départementales 
ur :esquelles le tarif est de 25 p. 100. 


disposition prévue au paragraphe 1er 
du présent arlicie entrera en vigueur à 
compler du 4er avril 1919. 

3. Par dérogation aux articles 805 et S06 
lu code de l'enregistrement, chacun des 
icomples trimestriels dus les 20 juillet el 
20 oclobre 1949 par les assureurs contre l'in- 
‘endie sera caicu:é, Jorsqu'un exercice au 
moins aura été réglé, sur les trois dixièmes 
des somines sur lesquelles a élé liquidée la 
laxe atfférente au dernier exercice réglé. 

Fxposé des molifs prés'nié par le Gouver- 
nement, — L'article 3 du décret n° 48-2016 
du 31 décembre 1938, pris en exécution de 
l'article 8 de la loi n° 43-1973 du 31 décembre 
1918 qui a majoré d'un décime et demi les 
jmpôls, droits et taxes perçus au profit de 
l'Etat, a porté le taux de la taxe unique 

ur les contrats d'assurance contre incendie 
le 930 p. 100. à 31,50 p. 100, sauf en ce qui 
concerne les contrats souscrits auprès des 
‘aisses dépariementales, auxquels était appli- 
cable le laux de 25 p. 100 qui a été élevé 
à 29 p. 100, 

Ces mesures devaient entrer en vigueur à 
ompler seulement du fer avril 1959 en verlu 
de l'article 16 de la Joi no 43-1971 du 31 dé- 
combre 191$. 

I est apparu, dès avant même qu'eles 
ent pu recevoir leur application, que l’assu- 
jettiss ment des contrats d'assuranres contre 
i'incendie à une taxe de 31,50 p. 100 dépas- 
sant le ticrs de la prime ou de la colisalion, 
constituerait pour celle branche d’assuranec 
une charge très lourde de nalure à mettre 
obslacle à Ja revalorisation du portefeuille 
des sociétés nationaiisées et à encourager 
certaines entreprises soit publiques, soit ri 
vées, à se faire leur propre assureur. 

C'est d'alileurs pour des motifs identiques 
que le décret n° 48-1557 du 7 octobre 1958, 
pris en application de l'arlicie 11 de la Joi 
no 48-1177 du ?4 septembre 1938, avait exclu 
de la majoration provisoire instituée par ce 
lernier texte les taxes sur les contrats d'as- 
surances, 

LA texte ci-dessus a donc po objet de 
rétablir à compter du fer avril 1949 Je taux 
de 30 p. 100, Par vow de conséquence, il 
remet également en vigueur celui de 25 p. 100 
dont bénéficiaicnt les caisses d£partementa'es 
d'assurances. 

lou'efois, il a été jugé possible de remédier 
aux conséquences immédiates que serait 
susceptible d'avoir pour le Trésor la suppres- 
sion de la majoration des taux susvisés en 
accélérant le recouvrement de l'impôt. La 
taxe sur les assurances est, en effet, acquitiée 
au moyen d'acomptes provisionnels versés 
dans Jes vingt premiers ours de chaque tri- 
mestre et représentant en principe les quatre 
cinqu'èmes de la taxe aflérente à l'exercice 
précédent, Une régularisation intervient le 
15 juin de l'année suivante. En période de 
revalorisation des mi feuilles, qui entraîne 
un accroissement de la taxe spéciale, il en 
résulte un décalage important entre le mo- 
ment où cet accroissement de taxe est en- 
caissé par les compagnies et celui où il est 
mis à la disposition du Trésor, 

Dans ces conditions, il a paru qu'il serait 
sans inconvénient, comple lenu de la majo- 
ration des primes escomptie par les assureurs 
en 1919, de majorer de 00 p. 100 les acomptes 
que ces derniers auront à verser aux échéan- 
ces des 20 juillet et 20 oclobre 1949. 

Un» disposition spéciale du texte ci-dessus 
nrévoit celte mesuré, en sorte que, tout en 
réxisant une détente fiscale appréciable, 





recettes pour l'exercice courant. 

Quant aux exercices ultérieurs, il est indi- 
qué qu'une réforme d'ensemble sera prochai- 
nement mise à l'étude en vue de réaliser une 
meilleure réparlition de la charge fiscale que 
supportent certaines branches d'assurances et 
de compenser en mème temps bles moins- 
values qui résul'eraient, pour ces exercices, 
de l’allégement découiant du texte ci-dessus. 

Observations de la commission des finances, 
— Saisie également par MM, Joseph Denais et 
Louis Christiaens de deux propositions ayant 
le mème objet, voire commission des finances 
a disjoint le texte proposé ci-dessus el pris 
en considération les deux articles addilion- 
ne!s ci-après : 

Texte de l'article additionnel présenté par 
M, Joseph Denais (amendement no 20%), — 
L'article 800 du code de l'enregistrement est 
complété par les dispositions suivantes: 

20 A 4) p. 100 pour les assurances contre 
l'incendie, sauf en ce qui concerne cefles 
souscrites auprès des caisses départementales 
pour lesquelles le tarif est de 25 p. 100. 

« Ces tarifs sont réduits à 10 p. 100 pour 
les assurances de risques agricoles souscrites 
auprès des organismes visés par l'arlicle 532 
du présent code et à 20 p. 100 pour les assu- 
rances de risques agricoles souscriles auprès 
des sociétés d'assurances, caisses déparlerien- 
tales et autres assurances, 

« 69 A 6 p. 100 pour foules autres assn- 
rances, Ce tarif est réduit à 3 p. 100 pour les 
assurances de risques agricoles souseriles au- 
près des organismes visés à l'arlicle 9532 du 
code de l'enregistrement, » 

Texle de l'arlicle additionnel présenté par 
M. Louis Chriliaens (amendement no 2 CF). 
— Art. A, — L'article 800, 20 et Go du code 
de l'enregistrement est modifié el complété 
par les dispositions suivantes: 

« 20 À 30 p. 100 (décimes compris) pour les 
assurances contre l'incendie, sauf en ce qui 
concerne celles souscriles auprés des eaisses 
départementales pour lesquelles le tarif est 
de 25 p. 100, Ces tarifs sont réduits à 10 p, 100 
pour les assurances des risques agricoles sous- 
criles auprès des organismes visés par l'ar- 
ticle 532 du présent code. 

« Go À 7 100 pour toutes autres assu- 
rances, Ce tarif est réduit à 3,20 p. 190 pour 
les assurances de risques agricoles souscriles 
auprès des organisines visés à l'article 532 
du présent code. » 

Art. B. — L'article 532 du Code de l'enregis- 
trement est complété et modifié comme suit: 

« Art. 532, — Sous réserve des dispositions 
prévues à l’arlicle 800, ».… 

(Le reste sans changement.) 

Art, €. — Un décret définira les risques 
agricoles qui bénéficient d'un tarif réduit aux 
termes de l'article À ci-dessus. 

Exposé des motifs présenté par M. Louis 
Christiaens. — Les conventions d'assurances 
supportent une taxe spéciale perçue par l’ad- 
ministration de l'enregistrement dont le taux, 
variable suivant la nature des risques, est de 
30 p. 1400 dans la branche incendie. Ce taux 
est porté à 34,50 p. 100 à compter du 1°r avril 
1919 par le décret du 81 décembre 1948 fai- 
sant application des dispositions de la loi du 
31 décembre majorant les impôts d'un décime 
et demi. 

Il est aujourd’hui reconnu que la taxe sur 
les primes d'assurances contre l'incendie, sen- 
siblement égale au tiers de la prime, est 
excessive, et le Gouvernement avait lJui- 
même, dans la loi du 21 septembre 494%S ins- 
tiluant un double décime, fait une exception 
à l'application de ce double décime pour Ja 
taxe sur les conventions d'assurances, 

Une exception analogue se justifie, pour les 
mêmes motifs, à l’occasion de la majoration 
d'un décime et demi, instituée par la loi du 
31 décembre. 

Aucune contre-partie n'avait été prévue à 
l'exonération accordée par Ja loi du 24 sep- 
tembre 1948, Le Gouvernement n’a pas voulu, 
cette fois-ci, uccepter la perte des recettes 
eniraînée par l'exonération des décimes, 

Il ne faut d'ailleurs pas se faire d'illusions 
sur la plus-value à at'endre de la majoration 
d'un décime et demi: les sociélés d'assu- 
rances, tant nationalisées que privées, y trou- 





font un très gros effort el qui <ondilonra 
leur équilibre technique et financier, Les par. 
ticuliers et les entreprises qui esliment À 
extrêmement lourde la taxe d'assuran 1 
taux de 30 p. 1400 auront tendance, soit à re 
noncer à s'assurer, soit à s'orienter vers les 
organismes qui jouissent d'une d'exemp e 
taxe, 

Ceci met en relief le danger d'évasion fs. 
cale que représente l'exonéralion des its 
souscrils auprès des caisses d'assu $ 
mutuelles agricoles, régies par la loi du 4 juil 
lct 190, Le priviège dont bénéficient le 


» 
assurés devient excessif eu égard aux umnots 
puvés par les agriculteurs assurés par d'autres 
assureurs et par les autres catégories profes. 

Un souci de rendement e! d'équité impose 
de répartir le plus largement possible les nou 
velles contributions demandfes à la nation. 
Dans cet esprit, il est proposé de transformer 
l'exonération totale des contrats souscril l- 


près des caisses mutuelles agricoles en une 
imposition réduite qui constituerait encore un 


encouragement très sérieux à la mulialité 
tout en permettant, par un appoint de res. 
sources appréciable, de soulager les autres 
catégories d’assurés, y compris les agricul- 
teurs, de la charge supplémentaire qui doit 


grever les poiices d'assurances 
cendie. 

La présente proposition comporte donc: 

fo Une limitation au taux acluel de la taxe 
sur les conventions d'assurances Contre l'in- 
cendie ; 

2o Une imposilion au taux de 10 p. 100 des 
assurances des risques d'incendie agricoles 
souserilts auprès des caisses mutuelles azri 
coles, et cu taux de 3,50 p. 100 des risques 
divers (ac'idents, transports, responsabilité ci. 
vile) souscrits auprès des caisses, risi 
pour lesquels le taux normal, après majora- 
lion d’un décime et demi et arrondissement 
au franc le plus voisin, est de 7 p. 1 à 
compter du {er avril 1919; 

5 Une disposition prévoyant un décret qui 
devra définir d'une facon rigoureuse le risque 
agricole pour éviter da fraude qui consiste, 
actuellement, ans une extension abusive de 
la notion de « risques agricoles » el des calé 
gories de personnes considérées comme azr 
culteurs, 

Observations de la commission des finances, 
— Bien que de forme légèrement différente 
les articles addilionnels présentés par M. Jo- 
seph Denais et M. Louis Chrisliaens ont le 
mème objet. 

En l'état actuel de la légi-lation, les con- 
trats d'assurances contre l'incendie sont 
assujettis à une taxe proportionnele de 
20 p. 100 sur le montant de Ja prime, saut 
application d’un tarif différentiel de % p. 100 
aux contrats souscrits auprès des caisses dé- 
partementales. 

En ce qui concerne les risques spécifique. 
ment ayrieoles (geiées, grèles, trombes, inon- 
dalions, mortalité du bétail), le taux de l'un- 
pôt est fixé à 6 p. 100 en principe du montant 
d2 la prime, 

- Toutefois, les contrats d'assurances contre 
ies risques auxquels les agriculteurs se trou- 
vent CxXposés en raison de leur activité pro- 
fessionnelle ou à l’occasioon de cette activité, 
et les contrats d'assurances contre les risques 
spécifiquement agricoles sont exonérés de 
Limpôt lorsqu'ils sont souscrits auprès des 
caisses d'assurances mutuelles agricoles cons- 
lituées conformément à la loi du #4 juillet (90. 

Les articles additionnels ci-dessus tend: nt: 

a) A réduire de 30 à 25 p. 100 le tarif gi- 
néral des assurances contre l'incendie lors- 
qu'ils couvrent des risques agricoles; 

b} A soumettre au tarif dè 19 p. 109 en ce 
qui concerne le risque incendie et à 3 p. 10 
en Ce qui Con“erne les autres rièques, les con- 
trats d'assurances sou<erits auprès des caisses 
d'assurances mutuelles agricoles, 

L'administration s’est, bien entendu, op- 
posée,à la première mesure, en accueillant fa- 
vorabiement la seconde, 

Sur le premier point, elle a formulé les 
plus expressives réserves, estimant injustifite 
la création d’un nouveau régime d’excep!io 
en faveur de l’agriculture, alors qu'aucun ta 
différentiel n'esl prévu en matière d'assuron 
ces de risques professionnels contractées p7 
d'autres redevables, En outre, elle redou'° 
que la tendance des assujettis à dissimuler, 
sous l'apparence de risques agricoles. des 
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a 
ues qui sont seulement connexes à l’agri- 


œulture, ne s'accentue encore si le bénéfice 
œun tarif réduit était applicable à tous les 


«ureurs, s r a. 

“rer contre, elle n'a pu qu'adhérer à l'ins- 
grution sur les contrals souserits auprès des 
«es d'assurances mutuelles agricoles d’un 


impôt à tarif réduit qui, tout en tenant 
compte des intérêts particuliers de la mu- 


tualité agricole, apporterait un supplément de 
recclies non négligeable et meltrait un terme 
à une immunité dont le maintien ée justifie 
assez difficilement depuis que l'article 15 de 

25 avril! 1946, qui a procédé à la 


ja loi du 29 
nalisation des grandes compagnies d’as- 


palk + ; : a - 

eyrances, & posé le principe de l'égalité des 
charges fiscales entre les organismes d’aseu- 
jances publics et privés. 


compte tenu de ces observations et pour 

mettre le texte proposé en harmonie avec 
Jes dispositions du code de l'enregistrement, 
jadmivistration des finances à établi une nou- 
velle rédaction des articles additionnels pré- 
sontés par M. Joseph Denais et M. Louis 
Christiaens, C'est sous celte nouvelle forme 
que votre Commission des finances vons pro- 
yo d'adopter les proposilions de nos col- 
Jègucs. 


Articles 32 et 32 bis. 


Réduction du taux de l'impôt 
sur les opérations de Bourse. 
Article 92, 

Texte proposé par le Gouvernement. — Les 
tarifs de 4,60 F et 2,50 F par 1.000 F ou 
fraction de 1.000 F, prévus par les articles 173 
{ir alinéa) et 173 ter du code fiscal des va- 
leurs mobilières, modifiés en dernier lieu par 
l'article 15 du décret du 31 décembre 1918, 
pris en applicalion de l'article 8 de la loi 
no 48-1973 du 31 décembre 1918 sont ramenés 
respectivement à 4 F et 2 F par 1.000 F ou 
fraction de 1.000 F. 

Exposé des motifs préenté par le Gouver- 
n‘ment, — Le décret ne 48-1953 du 27. dé- 
combre 1498 a réduit de 6 F à 4 F par 
1000 F et de 3 à 2 F par 1.000 F les taux de 
l'impôt sur les opérations de Bourse et du 
droit sur les c°ssions directes (C, V. M. 
art. 173, {er alinéa et 133 ter). 

A défaut de disposition dérogatoire à leur 
égard, ces tarifs ont subi la majoration d'un 
décime et demi inetituée par l'artivle 8 de 
la loi n° 48-1973 du 31 décembre 1918, et ont 
dté fixés à 4,60 F par 1.000 F et 2,30 F par 
1.000 F par le décret du 31 décembre 1918 
(art, 19). 

Mais ce rehaussement va à l’encontre des 
mesures destinées à favoriser la reprise de 
l'aclivité boursière el dans le cadre des- 
quelles é’inserivait la réduction d'impôt édic- 
tée par le décret du 27 décembre 1918. 
Il'apparaît done nécessaire de remettre en 
Vigueur les tarifs fixés par ce texte, Tel est 
l'objet de Particle ci<tessus. 

Observations de la commission des finances. 
— Votre commission des fininees Vous pro- 
pose l'adoption sans modification du présent 
arlicie, 





Article 92 bis. 

Texte proposé par le Gouvernement. — Le 
rit de 0,55 F par 1.000 F ou fraction de 
1.000 F, pé au deuxième alinéa de l'ar- 
Ucie 153 du code fiscal des valeurs mobilières, 
est porté de 1 F par 1.000 F ou fraclion de 
4.000 F. 

Exposé des matifs présenté par le Gouverne- 
ment, — Un article inséré dans le projet de 
loi des voies et moyens de l'exercice 1948 
avait prévu la réduction de 6 à 4 p. 1.000 du 
lux de l'impôt sur les opérations de Bourse 
el la fixation à 1 p. 1.000 du taux applicable 
aux opérations de report qui, par suite de la 
{crmeture du marché à terme, n'avait pas été 
levisé depuis avant guerre (ce taux était 
älors de 0,55 p. 1.000). 

En raison des pouvoirs conférés au Gourver- 
herment en matière fiscale par la loi du 17 août 
“18, la cominission des finances de l’Assem- 
dlée nationale a disjoint cet article, en lais- 
Sint an Gouvernement le soin de réaliser 
celte réforme par décret. 

.Le conseil d'Etat a estimé de son eûté que 
fi le Gouvernement était compé!ent pour ré- 
duire le taux applicable aux opérations au 
comptant et aux opérations à terme ferme, 
les dispositions de la loi du 17 août 1948 ne 





] nt pas de fixer pour les ri S 
un iaux en hausse par rapport au dernier 
taux institué par le législateur. 

Le taux de 0,55 p. 1.000 en vigueur avant 
guerre peut en eflet difficilement être con- 
servé car il est proportionnell-ment trop f 


ble par rapport aux taux des opérations 
En outre, ‘inconvé: 


fermes, il offre l'incon ent d'in 
troduire des décimales dans la comptabilité 
des intermédiaires (la quotité de l'impôt se- 
rait même de 0,60775 p. 1.000 si le taux de 
0,55 devait êlre également majoré de 13 
pour 440), et l'administration s'efforce cons- 
lamment d'oblenir des taux permettant de 
fixer Fimpôt à un montant ne comportant 
pas de sous-multiples du franc, 

La modification ci-après a pour ohjet de fixer 
à 1 p. 1.000 le taux de l'impôt sur les opé- 
ralions de Bourse applicables aux reports. 

Observations de la commission des finances 
— Votre commission vous propose également 
l'adoption du présent article 


véhicules à moteur 


remorques. 


re 
ares 


leurs 


Texte proposé par le Gouvernement. — 


Les 


cinq premiers alinéas de l'article 41 de Ja 
loi n° 48-1516 du 26 septembre 1918 sont 
moditiés et compiélés comme suit: 

« La vérification par le service des mines 
des véhicules automobiles et des véhicules 
remorqués effectuée par trpes où par uni- 
tés isolées dans les conditions prévues par 
l’article %, paragraphe 4, du décret du 
%) août 1939 porlant règlement général sur 
la police de la circulation et du roulage, mo- 
difié par les décrets des 27 février et 21 août 
1910, 18 octobre 1941, 5 juin et 2%  oacto- 


bre 1943, 17 août 1916, 28 février 1917 et 
12 janvier 1949, est subordonnée au versement 
préalable d'un droit dont le montant est fixé 
comme suit, dérimes compris: 

« Réception des véhicules automobiles, par 
type, 1.800 F. 

« Réception des véhicules au 
titre isolé, 600 F. 

« Réception des véhicules remorqués pesant 
en charge plus de 1.000 kg, par trpe, 900 F. 

« Réception des véhicules remorqu£és pe 
sant en charge plus de 1.000 kg, à Ulre isolé, 
300 F. 

« Réception des molocyclelles et des vé 
moteurs, par t\pe, 900 FE, 

« Réception des molocycletles et des \élo- 
moteurs, à titre isolé, 300 F, 

Exposé des molifs présenté par le Gouve 

? } 


tomobiles, à 






nement. — L'article 51 de la loi no 18-1516 
du ?6 septembre 1918 a modif le tarif et 
mode recouvrement des droits perçus à l’oc- 
casion de la réception des véhicules aulomo- 
biles et des motocyeleltes effectuée le 
service des mines 4 les conditions vues 
par l’article 26, paragraphe 4°, du « de 





la route. 

Mais ce texte ne visait ni Ja les 
véhicules remorqués, réglée par l'article 40 
de Ja loi n° 37-1563 du 8 août 1917, ni Ja 
réceplion des vélomoteurs rendue cependant 
obligatoire par l'aricle 26 précité du code de 
la route, 

C'est pour combler cette lacune qu'est 
posée la di<position ci-dessus reproduile Elle 
fixe. en ouire, le nouveau tarif des droits 
de réception des véhicules visés à l'article 26 
du code de la route, compte tenu de la ma- 
joration instituée par l'article 8 de Ja loi 
no 18-1973 du 1 décembre 1918. 

Observations de la commission des finan: 
— Votre commission vous propose d'adopler 
sans modificalion le présent | 


iception à 


eg — 


Fra- 


PPS. 


aäarucuiu, 


Time IV 
Impéts indirects. 


Arlicte 33 A (nouveau). 
Rétablissement de la tare 
sur Les établissements de mnuil. 


Texte de l'article additionnel p 
M. Auguelt (amendement n° 55 CF). — 
ticle 216 du décret n° :S-19S6 du 
bre 19:8 est abrogé. 

Observations de la commission des finances. 
_— L'article 216 du décret du 9 décembre 1918 
a supprimé la taxe locale sur les élablisse- 
ments de nuit, 


tésenlé par 
L'ar- 
9 décotu- 


1 
| 


| 


_ 








Frappant des affaires déjà soumises aux jme 
pôls d'Etat et à la taxe ale addit elle 
iux taxes sur le tre d'affaires, ce taxe 

itative était E n nœxubre Tres 

‘ t de co S 

Le Gous ( née d in 

Toutefois, M. Auguet a fait obserx qu il 
semblait inoppoi de dégr les établis 
= vents de nuit tn { Ï 
position des pat s se fl t pl lourde 
pour les petits « [1 S 

P \£ t la C Ï de M. A 

et, Y { 1 propos vo 

à 1 | t à ! ire 
AI el C 
L indire le l ons 


Texte es aril L | 3 
par MM. Bernard Paumier et Mar Dupuy 
(amendement ne 48 CF) et par 
(amendement n° 31). — L'article 22 du dk 
cret n° 48-1986 du 9 décembre 1938 est aur 

Exposé d°s motifs présenté par M. Dela- 
chenal — L'exontration des droit 
fuir la matière imposable. Les viltivulte 
préfèrent jeter leur mare dans toute la me- 
sure où la fabrication d'eau-de-vie dépasse 


leur droit à la consommation fami 
Observations de la commission d( fl ez, 
— L'article 225 du d t ju 9 décembre 148 
1 pori£: 
De 28.800 F À 2 


pur le droil de consomimalion pour les vins 
de liqueur d'origine ancaise bénéficiant 
d'une appellation d'origine contrôlée où ré£'c- 
mentée ; 

De 53.609 F à 


58.000 F par hectalitre d'alcool 


pur le droit de consommalion sur le utres 
vins de liqueur circuiant sous le couvert dé 
titres de mouvement orange et les eaux< vie 
assorties d’une appell tion d )riginé €o \troué 6 


ou régiementée. 


Il a prévu également un prélèvement de 
20 F par: hectallire d'aicna! pur perçu au prof 
lu fonds nalional de progrès agritoie 

Enfin il a porté, par hecto:itre, le droit de 
circulation: 

De 50 à MF r les vins à apr on 
d'origine contrôlée; 

De 250 à 252 F pour les ire I 

De 125 à 126 F pour les cidres, poirés €l 
hydrom”is 

Les sommes nercues au tre de ce droit 
loivent étre at!'ribuées ] « de 60/17 
au Trésor, 63/126 au fond it | de 
darité agricole et 1/126 au fonds nat l de 
progrès agricole 

En compensa d FREMUT 15 des 
droits ain efTe +; à Le 2 Û el 
du 9 décembre 1944 à suppritné 

jo Les taxes spéciales sur les vins 
q'it 1rs et les eaux-de-vie à appe.ldi u 
gine contrôkée on réglementée; 

” 20 Les taxes sur les vins, cidres, poirés el 
les hydromels perçues au prolit du IUUMS 


LI 

tional de solidarité agricoe : 

3o La retenue sur 
alcowis destinée au 
agricole, 

Ces dispos 
volre commission finances qui s'eet pr 
noncée en faveur de Ja disjonchion de a 
ticle 225 du décret du 9 décembre 1%, de 
mandée par Paumier et bupuy el pat 
M. Deachenal 

En con<é ionce (101 
nt disjoint, ainsi que Fartiehe 228 reï 
1 l'appli ions de Varlicle 22%. 


caiion des dispsil 
I! convient d'ailleurs de noter que le Gou- 


tions n'ont pas élé agréées pu 


1 
or: 


1, ° d.te ren À 


vernerment à obéi aux mêmes tmobiles qui 
nut dicté ccite dé'ielon à Vo're nm is-h 
lorsqu'il à Parlement l'article 1 


présenté au 
du projet n° 52 relatif à 


d'ordre érono 


Un: : nique c! financier. 
C'est ainsi que l'Assemblée nationae a 
aJopté dsns sa séan'e da 3 juin 1919 le lexi 


suivant : 


« L'article 93 du code des con'ribut 








indirectes est mxlifié et rédigé comme sui 
a- En dehors de l'allocation en franchie de 

dix litres d'a.cool pur prévue IE : 

ci-après, les alcoo!s supportent t 
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consommation dont le taril est fixé par hec- « 2 p. 100 du montant du chiffre d’affaires y 400 sur les viandes fraîches, 12,50 p. 150 y 
tolitre d'alcool pur, à: si celui-ci est supéiieur à A0 millions de | les viandes travaillées, passent re:pe lent 
« 1° 16.600 F pour les quantités fabriquées | francs. 4 à 7 p. 10 et 15,5% p. 1%. ci 
par les producteurs récollants el réservées à « Ces tarifs sont doublés pour les débits Cerles dans l'exposé des molifs, Je « : 
jeur propre consommation ; pourvus de licences diles « de plein exercice » gouvernementa! semble répondre à not:a 
29 12.00 F p ] quantités utilisées | permeltant de vendre à consommer sur place | souci puisqu'il parle de simplifica ion, } 


ns doux naturels béné- 


parfumerie 


toilette ainsi que produits à 


et de 


pour æs 

base d'alcoo! ayant 1 caractèrfe exclusive- 
nie médicamenteux et impropres à la con- 
sommation de bouche, figurant sur une liste 


établie par arrêté des finances; 


« 0 48.000 FE pour les rhums; 


« 50 97.00 F pour les vins de liqueur d'oi 
gine française bénéfi t d'une appellation 
d ; co ée « cmentée el jies cri 
mes « Cassie :; 

« 6° 59.000 F r tous les au! produits 

« Les alcoo!s érés du droit de &« n 
ma » 

Le reste & chang: nf.) 

. L . . . . . . . . . . . . . LL Q æ . . 
Article 33 C (nouveau). 

Tex!'e de l'article additionnel présenté par 

MM, Jean-Raymond Guyon et Charles Baran2o 


9 


(amendement no 287}, — Après l’article 39%, 
insérer un article nouveau ainsi conçu: 

« Le tarif du droit de eirculalion perçu au 
profit de l'Etat, du fonds de solidarité agri- 
cole et du fonds de progrès vilicole est fixé 
globalement et uniformément à 2730 F par 
hectoiitre, tant pour les vins 4e consommi- 
tion courante que pour <eux à appellalion 


d'origine contrôlée, » 
Exposé des molifs. — 
n'exietait pas de tarif spécial 
fins. La différenclation des tarifs qui pouvait 
être admise à l’époque où la France était 
privée de rélalinms économiques extérieures 
risque aujourd'hui de porter un préjudice 
cerluin aux intérêts généraux du pays. Celle 
différenciation entraîne en effet un ralentis- 


pour les vins 


sement des ventes et un déclassement des 
vins qui sont préjudiciab'es au marché des 
vins à appellation d'origine, et est en défi- 


nitive contraire à la politique de qualité et à 
l'essor nécessaire de nos exportations. 
Oh:ervations de la commission des finances. 


— Voire comnussion des finances vous pra- 
nose l'adoption du présent article additionnel, 
destiné à éviler le décilassement pour motifs 
fiscaux des vins à appe.alion d'origine con 


trôlée. 
Articte 33 D {nouveau). 
Débits de bo sSsons. 


Texte de l’article additionnel 
MM. Auguet, Jacques Ducl 


ie, 


présenté par 
Rametle el 


Maure bupuy (amendement n° 253). — Après 
l'urtic'e 18, insérer un article nouveau ainsi 
conc 

« Il est inséré dans le décret no 4S-1986 du 
0 «k nubre 193 un article 228 bis ainsi ré- 
dis 


« L'article 97 du code des contributions jin- 
directes est modifié ainsi qu'il sui: 

« Les débitants d'alcools acquittent une li- 
cence valable pour un seul établissement, 


établie en fonction du montant du chiffre 
d'affaires réalisé. 
«a Les tarifs sont ainsi fixés pour les débits 


d'alcools pourvus d'une licence restreinte 
comportant la vente d'alcuais a emporter ou 
à consommer sur place à l'occasion des repas 
ou comme accessoire de la nourriture, ou en- 
core la vente des vins de liqueur on de bois- 
sans similaires, d'apérilifs à base de vin, de 
liqueurs de <as<is, de fraises, de framboises, 
de cerises, ne tilrant pas pus de 18 degrés 
d'alcool: 

« O0! 100 du montant du chiffre d'affai- 
res si ceiui-ci ne €Épasse pas { million. 

« 0,02 p. 100 du montant du chiffre d'affai- 
res si celui-ci est compris entre 1.009.001 et 
3 millions de francs. 

« 0,03 p. 100 du montant du chiffre d'affai- 
res si celui-ci est compris ermlre 3.000.001 el 
ä millions de francs. 

« 0,0% p. 100 du montant du chiffre d'affai- 
res si celui-ci est compris entre 4 000.001 et 
5 millions de francs. 

« 0,06 p. 100 du montant du chiffre d'affai- 
res si Ccejui-ci est compris eutre 5.000.001 et 
3 millions de francs. 

« 1 p. 100 du montant du chiffre d'affaires 
si Celui-ci est compris entre 7000001 et 
40 miilions de francs. 





toutes espèces de spiritueux autorisés par la 
loi. Le droit de licence est annuel et basé sur 
les résultats de l'année précédente. Il est 
acquilté chaque aunce dans le courant du 
mois de janvier. Lorsque la licence doit être 
délivrée dans les condilions prévues par l'ar- 
licle 95 de la loi du 21 mai 4955, il est perçu 
un droit spécial d'ouverture fixé à 5.000 F. » 

Observations de la commission des finan- 

; Sous le régime actuel, les droits de 
ucence des débils de hoissens sont des droits 
fixes dont les taux maxunum et minimum 
varient selon l'importance ces communes. 

Communes de: 

1.000 Hhabilants et au-jessous: 
600 F; maxiruin, 1.800 F, 

1.001 à 10.000 habitants, minimum, 4.200 F; 
maximum, 3.600 FE. 

10.001 à 50.000 hab'tants, 
maximun, 5.100 F. 

Plus de 50.000 habitants, minimum, 2.100 F; 
maximum, 7.200 F 

Ces tarifs sont doublés pour les débits pour- 
vus de licences diles « de plein exercire » et 
la ville de Paris ainsi que les villes de plus 
de 100.000 habitants peuvent instiluer un ta- 
rif progressif dont la progressivité est fondée 
sur la valeur localive de l’établissement. 

L'arlicle additionnel, présenté par MM. Au- 
guet, Jacques Ducles, Rametle et Marc Du- 
puy, subslitue à ce principe celui d’un tarif 
proporlionnel au montant qu chiffre d’atfai- 
res. 

Le tarif proposé soulage les petits contri- 
buabies en accroissant la charge supportée 
par les gros tablissements, lesquels vont 
être surlaxés grâce à une décision imminente 
du Gouvernement. 

Ce système paraît assez difficile à appliquer 
dans les campagnes où le débit de boissons 
est, en général, adjoint à un autre commerce 
et peut parfois aboutir à certaines inégalités 
(les restaurants seront franpés plus lourde- 
ment que les simples déhits de boissons). 

Votre commission des finances s y est tou- 
lelois raliiée 


Cez — 


minimum, 


minimum, 1.600 F; 


Article 93 E (nouveau). 
Régime fiscal des viandes. 


Texte de l'arlicle addilionnel présenté par 
M. Dusseaulx (amendement n° 85 CF). — 
Après l'article 34, insérer l’article suivant: 

EL — L'article 11 du code des taxes sur le 
chiffre d'aflaires est complété ainsi qu'ii suit: 

« €) Animaux de boucherie, — Viandes fraf- 
ches e! travaillées en provenant, aliments 
Coniposes » .. 

(Le resle sans changement.) 

Il. — Le premier paragraphe de l'article 220 
du décret no 43-1986 du 9 décenrbre 198 est 
remplacé par le lexte suivant: 

« En remplacement des taxes supprimées 
en verlu de l’article précédent, il est institué 
au profit du fonds national de so'idarité agri- 
cole unz2 laxe du 2? p. 100 sur les viandes frai- 
ches, issues des animaux de boucherie (équi- 
dés, bovidés, suidés, ovidés et caprins) ». 

Exposé des motifs. — Le régime fiscal appli- 
cable depuis le {er avril 1945 (ordonnance du 
31 mars 195) aux viandes et aux produits 
à base de viande (impôt perçu sous forme 
de taxe à la productien) donne lieu à des 
abus depuis long'emps dénoncés. 

Dans sa proposition de résolution relative à 
la fiscalilé de la viande, M. Fdgar Faure a 
inis en lumière deux notions principales: 

La première, c'est que le meilleur facteur 
de rendement de ja laxe est um taux qui n'in- 
cile pas à Ja fraude; 

La seconde, c'est que Ja viande étant une 
denrée diverse dans sa présehlalion, il faut 
unjfier l'assielte de la taxe. 

Or, le décret ne 48-1986 du 9 décembre 4918 
portant réforme fiscale contient des disposi- 
lions de nature à aggraver la situation, 

Les articles 229 et 230 suppriment Ja taxe 
perçue à j’abalage au profif du fonds national 
de solidarité agricole (allocations familiales 


en agriculture) et la remplacent par une taxe 
de 2 p. 100 sur les viandes fraiches, et de 
3 p. 100 sur les viandes travaillées. Autrement 
dit, les laux de la taxe à la production, 5 p. 





réälilé, s’il faut reconnaître une 
tendance à rejoindre notre point de yy 
celte tendance n’est qu'apparenle. n: 
En eflet, jamais l’administration des & 
tribulions indirectes n’a pu établir à 
approximation suffisante la démarcalion en» 
les deux secteurs d’application de Ja 


la produetion à savoir: ; 

Le secteur « viande fraîche »: taxe à h 
production au taux réduit de 5 p. 100 + |, 
laxe de solidarité agricole au taux réduit du 
2 p. 100 = 7 p. 100; 

Le secleur « viande travaillées »: taxe à 
la produetion au taux de 12,50 p. 100 la 
taxe de solidarilé agricole au taux de 3 p. ty 


= 15,5 p. 4100. 

Cette dualité dans les taux qui ne se fe. 
tifie pas — car les viandes travaillées, d'un 

rix de revient plus élevé, payeraient déj 
à tanx égal plus d'impôt que les viande. 
fraiches — est l'occasion de fraudes con. 
dérables aggravées par le système du for 
fait trop libéralement accordé. L'augmentx 
tion de l'écart entre les deux taux (55 nous 
100 au lieu de AR 100 précédemment) vis: 
de renforcer l’andace des fraudeurs. 

Les intérêts en cause semblent gravement 
atteints : 

Celui du Trésor qui voit lui échapper ure 
masse d'impôts de plus en plus importante. 
.Celui du contribuable, dont Ja situation 
S aggrave au profit du fraudeur. 

Celui du consommateur, qui paye plus ches 
les viandes travaillées et les produits à has 
de viande, dans le moment où, par ailleurs 
le Gouvernement cherche au contraire à nr. 
voquer la baisse de ces denrées eezenticlle:, 

Il importe donc de réduire au minimum le 
possibilités de fraude en rendant le contrûk 


pius facile e: en diminuant l'intérêt de la 
raude. 
Pour cels, il convient d’unifler les deux 


taux de 5 p. 100 et de 12,50 p. 100 applicable: 
respectivement aux viandes fraiches et aux 
viandes travaillées et de les remplacer pr 
un taux unique qui pourrait être de 5 p. 1 
étant donné l'accroissement de rendement qi 
red de :a cessalion quasi totale de hi 
raude. 

Pour les mêmes raisons, il y a lieu d 
simplifier les dispositions relatives à la ta 
de solidarité agricole pour laquelle il suftin 
de limiter la taxation à ia viande fraiche at 
taux uniforme de 2 p. 100. 

Observations de la commission des finances 
— Votre commission des finances vous de 
mande d'adopter le présent article addition. 
nei qui rentre dans la catégorie des mesures 
de simplification et de lulie contre la fraude 
et qui avait élé présenté primilivement par 
M. Edgar Faure. 


Article 33 F (nouveau). 


Taxe à la production. — Exonération 
des artisans. 


Texte de l’article addilionnel présenté par 
M. de Tinguy (amendement no SG CF). — 
L'article 225 du décret no 48-1986 du 9 dé- 
cembre 1948 est abrogé. 

Observations de la commission des finanr'es. 
— L'article 233 du décret du 9 décembre 198 
a supprimé l'exonéralion de la taxe à !1 
roduction dont bénéficiaient les artisans et 
es cenilribuables qui leur sont assimiié,, 
dans l'intention de rétablir le jeu normai de 
la concurrence entre producteurs, 

Votre commission n'a pas cru devoir suitTe 
le Gouvernement dans cette vaie et vos 
propose l'abrogalion de cet article. 


Article 34. 


Taxe à la production, — Exonération des lar!f 
concentrés el en poudre. 


Texte pes ar le Gouvernement. — l4 
paragraphe 140 de Particle 42 du code de: 


taxes sur le chiffre d’allaires est complété ei 
rédigé ainsi qu'il sul: 

« li Les affaires de vente portant sur |! 
lait livré pour l'alimentation, soit à l'élal 
naturel, soit à l’élat concentré, sucré ou ni 
sucré, soit en poudre, la crème de lail, & 
beurres et les fromages; … ». 
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exvoosé des molifs gar le Gouvernement, — 


" ni an itlaorrve ” . vire 
irel, ainsi d’ailleurs que Ks beur- 


Le \it naturel, 

É les fromages, est actuellement exonén 

4 la taxe à la production. Par contre, les 
: concentrés ou en poudre supportent cett 

axe au taux de 47,50 p. 400, ce qui augmt 


rix de vente. 






" pr, ces derniers produits sont utilisés pour 
yalimentation des nourrissons et de malades 
1 le lait est mal loéré ou n'est I 
c' \ en quantité suffisante. Il existe d 

une grande similitude d'utilisation qui a} 
“ ne imposition identique en matièr 
Ü 1 Xe à Ja produ on. 


la raison pour laquelle, dans le 


x» la politique de baisse des prix 
L 





- les décrets nes 49-17 et 49-18 
»r 1919, le Gouvernement propose d'élendre 
jaits conc?ntlrés ou en poudre l’exonéra- 
\ de la taxe à la production dont bénéf- 
it déjà -le lait naturel, bien que cette 
«uyre soit de nature à provoquer une 

x recette de l’ordre de 600 millions 

l'année 1949. 

Observations de la commission 


me 
perle 


po ur 


des finances 
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_ Les { 151 115 lu d« t au Ÿ dé nbre | ; 
‘0! } " 0 \ V 15 <« de 
1913 int queiies ! VO Yi as jet- | \ - À 
se Mi es arlisans à la taxe à la produc- | D ous 
on cl supprimecs p' 21 & S-1° | a > : ’ bp: 
e loi ne 48-1973 du 31 6 e 1918 ; à 
po { X nn, pour l'exercice 1919, des \ 
\aixima des dépenses pub s et évalua 
tions des vois et moyens. Aucun change Taxe local Ti pe 
nent n'a donc été apporté en fait à la situa- 
7e de : ‘ 4 p A * 1 244 ! 
on des artisans qui demeurent exanérés de Cet article a été retir par le Gouve! nent 
jadite taxe dans les mêmes conditions que | et repris, avec Üne modification, dans pro- 
L = récéñdemment ie e n | nt } le 
— Votre Commission des finances vous pro- | Pre aemment jet de loi n° 6648 portant an de 
vue l'adoption sans madificalion de cet 
an le. 
Article 95. 
Tate à la production. 
Compagnie de navigation aérienne. 
Texte proposé par le Gouvernement. — 


code 
com- 


d Le numéro 17° de l'article 142 
des taxes sur le chiffre d’affaires 
pété ainsi qu’il suit: 

» Les affaires consistant soit dans la. cons- 
#uction, la réparation ou la transformation 
d'aéronefs destinés à des compagnies fran- 
çaiss de navigation aérienne dont les ser- 
vees à destination ou en provenance des 
territoires étrangers et des territoires de 
J'Union française, à l’exclusion de la France 
métropolitaine, r’présentent au moins 80 
pour 100 de l’ensemble des services exploités 
par elles, soit dans la fourniture de tous 
articles et produits destinés à étre incorporés 
dans lesdits aéronefs. 

« Les conditions d'application des disposi- 
tons de l’alinéa précédent sont déterminées 
par arrêté ministériel. » 

20 Le numéro 4° de l’article 25 du même 
code est complété ainsi qu'il suit : 

« Les aéronefs destinés aux compagnies 
françaises de navigation aérienne visées à 
l'article 12-170 du présent code. » 

« 3o Le numéro 5° de l’article %5 du même 
code est modifié et rédigé ainsi qu'il suit: 

« 50 Les articles et produits bruts ou fabri- 


du 


est 


qués devant tre utilisés à la construction, 
au gréement, à l'armement, à la réparalion 
où à la transformation des navires de mer 
el des aéronefs visés au neo 4 du présent 
ariclie, sous réserve... », 


(Le reste sans changement.) 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement. — L’exonération envisagée à l’article 
ci-dessus en faveur des compagnies aériennes 
francaises exploitant principalement des ser- 
vices réguliers internationaux se fonde sur 
les mêmes considérations que celle dont bé- 
néfcient déjà, à l’intérieur, les chantiers de 
constructions navales, et, à l'importation, hes 
lavires de mer figurant aux n°s 615 et 616 
du tarif des douanes. 

Obcervations de la commission des finances. 
— Votre commission des finances vous pro- 
Pise d'adopter sans modification le présent 


“bn! 
a:ticle 





Article 3 A (nouveau), 


Taxe à la production. — Déjinition 
des producteurs. 


Texte de l'article additionnel présenté par 


M, Abelin (amendement no 241). — Après. 


l'aniess 20, insérer un arlicle nouveau ainsi 
JiÇu : 

_ L'article 236 du décret no 48-1986 du 9 dé- 
tembre 1948 est abrogé. 

Exposé des motifs. — L'article 7 du code 
des taxes sur le chiffre d’affaires donnait 
la possibilité anx artisans ruraux de ne pas 
Prendre la position de producteur ce qui leur 
donnait un léger avantage fiscal leur per- 
Meilant de compenser dans d'assez faibles 
Proportions les avantages propres aux entire- 
pnses industrielies. 


décret 





Toutelois votre commission des finances à 
préféré abroger expresséinent l’arlicie 236 du 

du % décembre 1918 et, en consé- 
quence, l’artitle 237, non seulement dans la 


partie eoncernant les artisans, mais égale- 
ment en ce qui concerne les ventes de mai- 
sons et d'appartements. 

Article 35 bis. 
Taxes sur le chilfre d'affaires. — Définition 


de la valeur imposable. 
t — Le 


troisième 


OP 
aiin#a de 


Texte 


premier 


proposé par le Gouvernemeï 


l'article 23 et la 


alinéa de l’article 40 du code des taxes sur 
le chiffre d'affaires sont respectivement !Ino- 


difiés comme suit: 

« À l'importation, la valeur imposable es! 
celle qui est définie par l’arlicle 3 du code 
des douanes, addition faite des droits d'en- 
trée, des taxes intérivures, des droits et laxes 
perçus cumyulativement avec les droils de 
douane, ainsi que des taxes sur le chiffre 
d'affaires effectivement acquittées au moment 
de l'importation. 

« Les taxes sur le chiffre d’affaires 
bles sont perçues cumulativement à un taux 
global calculé pour étre appliqué à la vaieur 
imnosable des marchandises, taxes sur le 
chitfre d’affaires non comprises. 

« Le taux global ainsi obtenu est arrondi: 

« À l'unité inférieure lorsque le chiffre des 
décimes est égal ou inférieur à cinq, 

« Et à l'unité supérieure dans le Cas con- 
iraire, » 

Exposé des 
nernerit. — À 


imposable aux 


exipi- 


motifs présenté par le Gouver- 
Vintérieur, le chiffre d'affaires 
roduction et sur 


taxes à 





tes transactions est déterminé par la somme 
des payements constitutifs du prix des 
ven'es. tous frais et taxes compris. 4 

IL en résulte que, pour le calcul de l’im- 
pôt, les sommes déclarées sont simplement 


multipliées par le taux tel qu'il est inscrit 
dans la loi. 

A l'importation, par contre, les valeurs dé- 
clarées ne comprennent pas le montant des 
taxes exigibles et il est nécessaire, pour réla- 
blir le parralKklisme, d’incorporer à Ja valeur 
déclarée le montant des taxes effectivement 
acquittées. , 

Pratiquement, pour le calcul de l'impôt, la 
douane est conduite à bloquer les diverses 
{axes ad valorem exigibles à l'importation 
au titre du chiffre d'affaires et à établir un 
taux global qui est ensuite appliqué aux va- 
leurs nettes des marchandises déclarées. 

Cette manière d'opérer présentant l'incon- 
vénient, dans la presque totalité des cas, de 
donner en fin de calcul un taux global com- 
portant des chiffres décimaux, l'article 2h de 
la loi no 48-23 du 6 janvier 1918 a autorisé 
le service des douanes à arrondir, à l'unité la 
plus voisine, les taux globaux établis comme 
il est indiqué ci-dessus, 

L'article 26 susvisé est ainsi rédigé: « Le 
total des taxes cumulées en application des 
dispositions qui précèdent est arrondi à 
l'unité la plus voisine ». 

Or. cette rédaction à donné lieu à des con- 
testations de la part des importateurs qui 
prétendent que l'arrondissement doit porter 


la taxe locale additionnelle aux 


tax r le 
chiffre d'affaires, qui fait l'objet d ppor! 
ne 6922 de M. André Guillant. 
Article le 
Organismes de l'Etat 

Texte proposé par le Gouvernement L'ar- 
ticle is de la loi n* 18-1902 iu 1! décembre 
19:38 portant fixation du budget gén pour 
l'exercice 1949 (dé £ ord I iles 
est abrogé et remplacé par la nl sui 
vante: 

« Les affaires effectuées par les organismes 
de l'Etat ayant un caractèr: dustriel « om- 
mercial sont passibles des taxi r le iffre 
d'affaires dans les conditions de droit com- 
mun, à l'exception de celles qui sont iitées 
entre services ou organismes de L'Etat nt 
bénéficiant pas de l'autonomie financière. » 


Exposé des motifs présent 
ment. — L'article 43 d 
31 décembre 1918 a soumis à 
instituée par l’article 250 du d& 
cembre 1948 portant réforme fiscale, 
res réalisées par établissements indus 
triels de l'Etat avec ts que les 


d'autres client 
services de la défense nationale. 


les 


L'application de ce texte risque de lever 
les difficultés pratiques étant donné que la 
situation des établissements en cause n°4 pas 
été modifiée parallèlement en matièr e taxe 
à la production et de taxe sur les transac- 
tions, alors que la perception de taxe 

- locale précitée est, en règle générale ce à 
elle de ces taxes, Au surplus, il n'y a pas 
de raison de réserver un sort particulier aux 
livraisons faites par les établissements de 
l'Etat aux services de la défense national 
La question se pose sur un plan pl ( 
ral. Il s’agit de savoir si l'on doit soumettre 
aux taxes sur le chiffre d’affaires les org 
nismes de l'Etat ne bénéficiant pas de l'au 
nomie financière lorsqu'ils traitent dé (aires 
avec des clients autres que les services pu 


blics. 

Il à paru nécessaire de prévoir q 
cas ces établissements seraient passibles des 
différents impôts sur le chiffre d'affaires. 


que dans ce 


Par ailleurs, dans un but d'harmonisation, 
le même régime a été rendu applicable aux 
organismes de l'Etat ayant un caractèr m- 


mercial. 
Observations de la commission des firances 


— Votre commission des finances ve | 
pose d'adopter sans modification le pi nt 
irticle. 


Article 37 A {rm cau). 
Timbre de quittance, — Droit de timbre 
sur les tickets du pari mutuel. 


Texte de l’article 
MM. A.-A. Guesdon et 
no 50 CF), — Le code du timbre est com 
plété par un article 118 ter ainsi concu: 

« Art. 118 ter, — Les taux du droit de Lm- 
bre proportionnel visés à l'article qui précède 
peuvent être modifiés, par arrété du ministre 
des finances et des affaires économiques, en 


additionnel présenté par 
Monin (amendement 


vue d'ajusfer le produit de ce droit à celui 
ue procurerait au Trésor l'application, dans 





s conditions normales, du droit de limbre 
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Ds RE 

des es auqu e, lorsque . Observations de la commission des f 
des pporti soit au Article 37 C (nouveau). — Votre commission des finances x 
tar! dro uit au X es pose l'adoption, sans modification, du 
ticket P mu Droil. relatifs à la conduite des véli cules. arti ‘le 

Ex{ dés motifs pi té par MM. R.-A. Article 38 A (nouveau). 
Guesdon et Mor — L'article 418 bis du Texle de l'article additionnel présenté par 
cod timbre a rempla la droit fixe du M. Auguet (amendement ne 88 CF), — Les | Circulation des boissons, — Factlures-connée 
timbre-quittänce par un droit proportionnel | articles 257, 258 et 259 du décret no 48-1986 + 
en ce qui Corn we les tickets de pari mutuel. | du 9 décembre 1948 sont abrogés : Texte de l’article additionnel présent ? 
Cette mesure constitue une simplification, Observations de la commission des finances. | M. Auguet (amendement n° 59 -CF), — L'ar. 
tout au point de vue des opérations de répar- | — L'article %7 du décret du 9 décembre 1948 | ticle 262 du décret ne 48-1986 du Ÿ déven 
Ution du pari muluel qu'au point de vue de | apporte deux modifications au régime des | 1948 est abrogé. 
la perception des droits, permis de conduire : à Observations de la commission des finances 


Le mêrne article avait fxé le taux du droit 
proportionnel en fonction des droits flxes exis- 
tant à l'ér que. 


La modif 


des droits fixes eflectuée 


par le décret du 9 d mMbre 1938 doit cntrai- 
ner * mise en harmonie des taux du droit 
proportionnel 

Il à toutefois paru inutile de procéder à 
cette modifica \ par la loi, L'article addi- 
tionne! ci-dessus en confle le soin an ministre 


des finanecs, non <ens nréciser exactement 
le rapport constant qui doit exister enire le 
droit proportionnel peren sur les tickets du 


par +] et le droit fixe général. 


Observations le la commission de finar 
— Votre commission des finances vous pr 
pose 1 TE iplion de Ia di<position proposée par 
MM. R.-A Guesdon et Monin, qui simpl lie la 
tâche du Jégislateur, tout en le garantissant 
conti l'éventualité d'une modifilcalion arbi- 
traire de l'impôt, 
Article 37 (nouve 
Renforcement des sanctions, — Tuves sur 


L& chiffre d'affaires Indemnité de re 


tard 

Tex! le l’article additionnel présenté par 
MM. Eugène Rigal et Auguet {amendement 
ne 87 CE — Le texte de l'article 245 dt 
décret du 9 décembre 1948 est abrogé et rem- 
placé par les dispositions suivantes : 

« En cas de relard dans le payement, soit 
de l'impôt exigible d'après le relevé prévu 
à l'ar » 53 ou d'après le forfait, sait des 
acomples où du solde exigible à la suite dé 
la liquidation définitive, toutes autres forma- 
liés requises par les articles 48, 50, 51 à 55 
ayant €lé remplies, le redevable sera passibie 
d'une indemnité de 2 p. 100 si le payement est 
effectué dans le courant du mois. suivant ce- 
lui de l'exigibilité de la taxe 

« Si le payement intervient après le délai 
ci<lessus prévu, il est exigé, en outre, une 
inde é de 2 n. 100 par mois de retard sup- 


Observations de la commission des finances, 
Avant le {er janvier 1949, la seule sanction 
prévue, en cas de non-payerment des taxes 
sur le chiffre d'affaires, était une indemnité 


de 1 p. 100 par mois de retard. Les intéressés 
préfe t acquitter cette pénalité et conser- 
ver le hénéfice de trésorerie procuré: par le 
pavenvent tardif de l'impôt, 


Pour déjouer ces manœuvres, le Gouverne- 
ment a modifié ce régime des pénalités. 

L'article 215 du décret du 9 décémbre pré- 
voil une pénalité de 5 p. 100 du montant de 


l'impôt, s appliquant au prémier mois de re- 
tard. Après le premier mois, l'intérêt de 


o p. {00 est majoré de 1 p. 100 par mois ou 
fraction de mois de relard supplémentaire. 
En revanche, pour les payements effectués 
après la date fixée pour le règlement des 
droits mais avant le premier jour du mois 
suivant, le taux de l'indemnité est ramené 
de 5 à 2 p. 10%. 

L'administration se réservait d'ailleurs la 
possihililé de faire remise totale ou partielle 
de la pénalité. 

Votre commission des finances a néanmoins 
eslimé que les taux fixés par l’article 245 sont 
trop élevés ou tr 'p faibles, La pénalité pour 
le premier mois Jui a paru beaucoup trop 
forte et celle pour les mois suivants trop 
faible 

En conséquence, c'le a chargé MM. Rigal et 
Auguct de rédiger l'article additionnel ci-des- 
sus qu'elle vous propose d'adopler et qui pré- 


voit 1 indemnité de 2 p. 100 par mais de 
relard, À compter de la dale d'exigibilité de 
la (axe, 


Contrairement au régime antérieur, il n’as- 
sujetlit désormais le permis de conduire qu'à 
une seule taxe, quel que soit le nombre des 
extensions de validité de conduite dont il 
peut faire l'objet ; 

I! porte de 200 à 400 F le taux de la taxe. 

L'article 255 à modifié Ja législation en vi- 
fueur. en ce qui concerne les taxes de timbre 
percues à l'occasion de la délivrance des ré- 
cépissés de déclaration de mise en circulation 
des véhicules automobiles. 

Ces taxes ne tenaient pas compte de la 
puissance des véhicules, 

L'article 235$ du décret du 9 décembre 1948 
assujel{il les cartes grises à un droit gradtué 
dont le montant est fonction de la puissance, 
sauf à faire bénéficier les véhicules ulilitaires 
d'un régime de faveur 

Il prévoit, d’autre part, que le doub'ement 
de la taxe sur les duplicata de permis de 
conduire et de cartes grises n'est pas appli- 
qué dans le cas où la délivrance de ceux-ci 
est justifiée par la détérioration ou l'usure 
du récepissé originaire. 

L'article 259 confie à un arrêté ministériel 
le soin de fixer ia date d'entrée en vigueur 
des articles 957 et 958. | 

Votre commission des finances ayant estimé 
que les avantages des mesures ci-dessus indi- 
guées ne compensaient pas leurs inconvé- 
niénts pour les usagers, à suivi M. Auguet 
dans sa demande de disjonetion des articles 
257 à 259 du décret du 9 décembre 1948, Elle 
VOus propose, en conséquence, l’adoplion de 
l'article additionnel présenté par note collè- 
gue. 


Déductions de magasin allouées 
aux distillateurs et entrepositaires de boissons. 


Texte proposé par le Gouvernement. — A 
compter du 1° janvier 1948, les déduetions de 
magasin a:loutes aux diitillateurs et aux 
entrepositaires ne peuvent être inférieures à 
2.25 p. 100 s'il s'agit d’alcooïs, 4 p. 100 s'il 
S'agit de vins, cidres, poirés ou hydromels, 
des quantités expédiées à des tiers. 

Exposé des motifs présenté par le Gouverne- 
ment, — Les déductions allouées aux distilla- 
teurs et entrepositaires pour tenir compte des 
déchets de magasin sont fixées, par l’article 37 
de la loi du 16 juin 1948, à 6 p. 100 du stock 
moyen annuel, pour les boissons logées dans 
des fûts en bois et 2,50 p. 100 de ce même 
stock, pour celles conservées dans d’autres 
récipients. De plus, il est accordé un supplé- 
ment, calculé sur les sorties, à raison de 
0,25 p. 100 pour la généralité des entreposi- 
DES et 0,50 p. 100 pour certains importa- 
eurs. 

Nans l’ensemble, ce régime donne satisfac- 
tion, mais il s'avère trop rigide pour les con- 
tribuables qui, par suite de la hausse des 
prix et des restrictions de crédit, on dû ré- 
duire considérablement eur stock et lui faire 
subir une rotation ranide. En outre, le rem- 
placement progressif des foudres en bois, par 
des cuves verrées on cimentées a, également, 
pour résultat de diminuer l'importance des 
déductions élgales, 

Il est donc nécessaire de prévoir un système 
faisant état des ventes dans une plus large 
mesure et consistant à instituer un minimum 
de déductions, fondé sur le volume des sor- 
lies, Ce système a été appliqué de 1941 à 
1917 de facon satisfaisante. 

Le présent article a. pour objet de le réta- 
blir, mais en tenant compte des données de 
cette exnérience de six années et de Ja situa- 
tion actuelle du commerte. A cet effet, les 
taux appliqués au cours de cette période 
seraient ramenés de 2,50 p. 100 à 1,25 p. 100 
pour les alsoo!s, et de 2? 100 à 1 p, 10 





pour les vins, cidres, poirés et hydromels, 


— L'article 262 du décret du 9 décembre 
1948 a prévu la création d'un titre de mou. 
vement dit « facture-congé » qui remplace l:34 
congés et les factures dont les marchands en 
gros sont tenus de faire accompagner chaque 
livraison de boissons expédices à la con:cm-. 
mation, 

M. Auguet à demandé la disjonclion de cetta 
disposition, qui iui parait devoir compliquer 
la tâche de l'administration ainsi que eclle 
des négociants. Votre commission des finances 
vous propose de suivre notre collègue. 


CuarrtRe IV, — Dispositions communes, 
Article 39. CS 
Arrondissement des tarifs. 


Texte proposé par le Gouvernement, — Des 
déerets pris sur la proposition du ministre 
des finances et des affaires économiques 
pourront arrondir au décime, au demi-franc 
ou au franc le plus voisin, les tarifs des im 
pôts indireets et des. droits d'enregistrement, 
d'hypothèques et de timbre, tels qu'ils ont 
été fixés après application de Ja majoration 
d'un décime et demi instituée par l’article & 
de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948. 

Exposé des molifs présenté par le Gouver- 
nement, — L'article 8 de la loi n° 48-1973 qu 
21 décembre 1948 a aulorisé le Gouvernement 
à procéder par décret à l'arrondissement, 
dans la limile de 20 p. 100 des majoralions 
résultant des décimes qu'il instilue. 

Gelte possibilité d'arrondissement n’a tou- 
tefois pas permis dans tous les cas d’obtemur 
des tarifs simples, en sorte que la liquidation 
de eertains impôls s'en trouve compliquée ct 
risque de donner lieu, dans la pratique, À 
des erreurs de calcul qui devront ensuite 
faire l'objet de redressernents. 

C'est ainsi, notamment, que le taux de là 
taxe hypothécaire, qui était de 0,50 p. 400, 
se trouve porté, après majoration d’un d£- 
cime et demi, à 0,575 p. 100 et l’arrondiss: 
ment dans la limite de 20 p. 100 aboutit à un 
taux de 0,59 p. 190. 

D'autre part, l’application des nouveaux {a- 
rifs de certains droits de timbre (timbre des 
effets de commerce, en particulier) nécessile 
la création de vignettes de petites quotité: 
que, dans un but de simplification, l'on 
s'était efforcé récemment de supprimer. 

Dans ces conditions, il paraît indispen£a- 
ble, ainsi que l'avait d’ailleurs prévu le dé 
cret du 2 mai 1938, dans des circonstance: 
anal .ues, d’arrondir au décime, au demi 
franc ou au france le plus voisin certains {4 
rifs résultant de la majoration instituée pal 
la loi du 31 décembre 1918. 

Tel est l’objet de l’article ci-dessus. 

Observations de la commission des finances. 
_— Votre commission vous propos: l'adoption 
sans modification du présent article. 


TITRE V 
Dispositions communes, 
Article 39 A (nouveau). 


Unification des poursuites 
pour le recouvrement de divers impôts. 


Texte de l’article additionnel présenté pat 
MM. Delahoutre et Simonnet (amendement 
n° 1447). — Modifier ainsi l’article 272 du dé 
cret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 portat: 
réforme fiscale: 

EL — Dans l'alinéa 2, remplacer les mots: 

« les. agents du service compétent... », 

Par «. le directeur départemen'al du ser 
vice compélents.… ». 

IL — Dans l'alinéa 4. pes era les mots’ 
« … ceux-ci sont immédiatement exisi 





bles. » 
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nt — Dans l'alinéa 9, supprimer les mots: Texte t n ! 

« L'opposition n'interrompt pas l'exécution M R - $ et 
tu titre de perception. Toutefois, le redevable | D 
peut surseoir au payement de la somme con | . 
testée, s’il le demande, da son opposition, J 97Y « ’ pi 
en fixant le montant du dégrèvement auouel - a 2 
j end ou en précisant les bases et à 2 we 
€ tion de conslituer des garanties propres < ù | l 
à assurer le recouvrement de la somme « ni t ke that. ; | | 

IV. =. Dai inéa 10, supprimer les Le D : < 
mots: l : l V4 

« À défaut de garantie, le redevable qui a Ce paragraphe premi l n LEE 
réclamé le bénélice de la présente disposi- : plété comme i: x 
ti veut êlre poursuivi jusqu'à la saisie i La prescrintion contre ! ’ & 
€! vement ur la partie conlestet a I \pué par une dern le et ! tit | 
ou | ait lieu « ndre la dé on di À lion motivée el adressée au «€ ‘teur dé | ü 
juridiction compél \ » temeiilal par lettre recammandée avec accusé | 1 

V. — Dans l'alinéa 11, supprimer les mot ae réception. » | à pa 

ñ avec constitution de garantie dans 1 b) Le paragraphe 3 de cet article est ren ' 
conditions prévu à l'article précédent ». placé par le texte suivant: h aont l +$ 4 ‘ ée | 

Exposé des motifs pr ‘senté par MN h | ( L'opp( sition interrompt € de la uit m MM ] è F b 
Jahoutre et Simonnet, — L'article 272, sous ! } epiuon si elle est faite dans le déli d'un nl | pi é, 
le prétexte d'uñifier les poursuites, édicte que ! nOis de Ja notification de la réclamation. Tou dans 1 EL « s à forme ues 
les réclamalions de l'enregistrement en prin- | telois, le bénéfice de cette disposition sera | POUrshiles pou L er ucs itmpuoi 
cjnal et accessoires, seront Fecouvrées comme ! Suprimé à tout contribuable qui n'aura pas | 2n°0 ban eu I e de {it rement et 
ke sont actellement les impôts directs. répondu suivant les formes de procédure pro- | 4® 1 4 | RER Te, ee 

La réclamation soulevée par le receveur ou | Fres à la juridiction compétente dans un délai Ar ir I À Dies: € ol 
le contrôleur, sera rendue exécutoire par un | 9€ trois mois après la notification ou la signi- | © CR AUD 0e DORREEN ©i 2 Ge Un 
simple visa du juge de paix qui n'a rien à | {ation des observations de l'administration DEOONIENEN, C0S D00s CRIS à PA rex 
vérifier et ne peut refuser la formalité. | ‘Texte de l'article additionnel présenté par | tisse un dh e dlixrer. 1 tu? 

La créance ainsi établie devient exécutoire | M. Joseph Denais (amendement n° 60 CF dillérente des deux 01 npôt justi- 
nonobstant toutes protestations, et devra être ! = Rédiger ainsi l'alinéa 3 de l'article 252 du M + Le " PUR), 
payée immédiatement; les poursuites ne se- décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948: iussi lien, Pénms l'un titre de percep- 
ront pas arrêtées, même si le redevable porte | 1. — « Les poursuites » Der _ A ORNCS RS ‘Qt = 
h question devant les tribunaux dans le délai | 2 — « Les actes sont soumis an point de | #0* +: 1 « à -délaut de paye et 
de trois mois imparti par la loi. vue de M forme aux règles du droit com- | he f pére er k SES 

Autrement dit, le contribuable, qui voudra | Mn. » a helene ce ot mures 
soumettre un cas douteux à l'appréciation des | , 3. — « Les commandements sont notifiés par | PASS 44 cree ‘ 
magistrats, n'aura que la ressource de don- | lellre recommandée avec dermam,de d'avis de Alinéa 4. — Cet à | La 
ner des garanties agréé {s'il en possède, ce ; TECt pli n, ces actes échappant aux conditions notification du titre de ] n'errompt 
qui manquera le plus souvent aux redevables | £éncrales de validité des exploits telles qu'elles | la prese#iplion courant een suranIstra 
les plus intéressants) de payer avec des | Sont fixées par le code de procédure civile. » | tion et .y substitue la prescription de droit 
amendes très élevées, onu de laisser saisir ses 4. — « Si la lettre recommandée ne touche | commun », 
biens: il est ainsi laissé à la merci de l’ad- pas le destinataire, la notification est renou- M. Euvène Ris Dron deux mod'lica- 
ministration même s'il a le bon droit pour | Yelée par ministère d'huissier ou de tous | fjons à « ilinéa : 
lui. | autres étant habilités à exercer des poursuites La nremière dait à rédu les effets de 

Le principe édicté est admissible en ma- | à la requête du comptable chargé du recou- | Ja notification du titre de nercention, par la 
tière d'impôts directs où la créance résulte | Vrement, » rx suppression du membre de phras iivant : 
de rôles émis en vertu de principes stricts et Observations de la commission des finances. | « et y substitue la prescription de droit 
non contestables. = Votre comrmission s'est trouvée d'accord | commun ». 

N n'en est pas de même en matière d'en- | avec les auteurs de divers amen lements Sur ce point, votre mi n 4 finances 
registrement où la réclamation est le plus sou- | C1 uessus cCnoncecs pour modifier sensiblement n'a pas suivi <on rent te sn äl « ct 
vent basée sur une différence d'interprétation | la nouvelle procédure instaurée par l'adminis- | rendue aux arguments développés 1 107 
ou d'évaluation. | tration pour le recouvrement des droils, taxes ministration. ; 2x 

Pour éviter tout arbitraire et des r&ques | €! redevances dont la perception incombe nor- En effet, l'objet essentiel des ar 270 
d'abus de pouvoir, toujours à craindre, il | malement aux services de l'enregistrement, | à 973 du décret or est ti des 
serait indispensable que le titre de poursuites | @es contributions indirect 3 et des domaines. poursuites. Or, sous le régime ] 
soumis au visa du juge de paix soit établi | Après avoir écarlé, comme prématurée, une | était de jurisprudence constante, en matière 
par le directeur départemental de l'enregis- | proposition de votre rapporteur général, ten- | de contribuhians indirectes et de taxes sur le 
trement en personne, et que l'opposition du | dant à substituer à cette procédure, celle qui | chiffre d'affaires, que la contriinte « i- 
redevable avec assignation, si elle ne sus- | est employée en matière d'impôts directs, | tuait à la courte prescription \ cours, la 
pend pas l'exigibilité du principal de Ja |! votre commission a procédé aux modifications | prescriplion du droit commun. La suppres- 
créance, laisse au moins en suspens la ques- | Suivantes: sion demandée par M. Rigal n'aurait donc 


tion des amendes, pénalités, droits en sus et 
autres accessoires jusqu'à ce que la justice 
ait apprécié le bien-fondé de la réclamation 
ou de l'opposition. 

Texte de l’article additionnel présenté par 
MM. Dusseaulx et Delachenal (amendement 
n° 157). — Après l'article 18, insérer un ar- 
licle nouveau ainsi conçu: 

« L'article 272 du décret no 48-1986 du 9 dé- 


cembre 148 portant réforme fiscale est mo- 


difié comme suit: 

a) Dans le prose premler, les mots: 

. « les agents du service compélent: » …. 
sont remplacés par: ... « le directeur dépar- 
temental de l'enregistrement » 

b) Les deux premières phrases du quatrième 
alinéa du deuxième paragraphe sont abrogées 
el remplacées par la disposition suivante: 

« L'opposition n’interrompt pas l’exécution 
du principal du titre de perception; les 
amendes, pénalités, droits en sus et tous 
accessoires sont résérvés jusqu’à décision de 
lustice. Toutefois, le redevable peut surseoir 
au payement de la somme principal contestée 
s'il le demande » .., 

Le surplus sans changement.) 

c) Dans le cinquième alinéa du deuxième 
paragraphe, les mots: ... « en principal » …. 
sont ajoutés à: ... « la partie contestée » …. 

4) À est ajouté un septième paragraphe 
ainsi conçu: 

« L'administration pourra être condamnée 
à tous dommages et intérêts en cas de pour- 


suites reconnues judiciairement injustifiées. » 


| de MM. 


& 4er, — Alinéa 1 — Ce paragraphe prévoit 
dans son premier alinéa que les créances €i- 
dessus visées feront, à défaut de payement, 
l'objet d'un tire de perception établi par les 
agents du service compétent, visé et déelaré 
exécutoire par le juge de paix du canton. 

Afin de donner pus @àe garantie aux contri- 
buables, MM. Dusseauix et Delachenal ont 
proposé de remplacer « les agents du service 
compétent » par le « directeur de l’enregis- 
tremernit », tandis que MM. Delahoulre et Si- 
monnet s'en remeltaient au « directeur du 
service compétent ». 

Votre commission à estimé que la subsli- 
tution des mots « le directeur départemental 
de l'enregistrement » aux mots « les agents 
du service compétent » ne se justifiait pas. 
En effet, la nouvelle disposition, dans le but 
d'unifier les poursuiles pour le recouvrement 
des divers impôts, inslilue une procédure 
commune aux services de l'enregistrement, 
äes domaines et des conlribulions jindi- 
rectes, calquée sur celle en vigueur pour 
le recouvrement des contributions directes; 
il ne saurait donc être question de faire în- 
tervenir le directeur fpartemental de l'enre- 
gistrement dans tous les cas, 

En revanche, eke a adopté la proposition 
Délahoutre et Simonnet, bien que 
celle-ci alourdisse quelque peu la procédure, 








alors que les nouvelles dispositions ont eu 
principalement “pour objet de la simplifier. 
A cet égard, l'administration fait d'ailleurs 


observer que, sous le régime æntérieur, le 
premier acte de poursuites élait une con- 








aucune conséquence en ce qui concerne ces 
impôts, étant donné que les effets, au point 
de vue Ge la prescription, du titre de per- 
ception, premier acte de poursuites, sont les 
ménres que ceux de la contrainte; par contre 
en ne précisant pas l'eflet de la notifi 
du titre de perception, au regard d 
criplion, de texte modifié die l'article 272 
maïintiendrait les règles antérieures en ce qui 
concerne les impôts perçus par le service de 
l'enregistrement et, en définitive, aboutirait 
à établir une distinction entre ces impots et 


u , 
ation 


! 1 " 
e a \ree - 


ceux dont le recouvrement incombe a Te- 
ment au service des contributions indirectes, 
qui élaient soumis, en cas de poursuilcs, à 
des règles @e procédure différentes. 


M. Rigal a proposé, 


par aîlleuwrs, d'ajouter 
au paragraphe 4 de 


l'article 272 du décret 
du 9 décembre 1918 une disposition aux ter- 
mes de jJaquelle « la prescription contre les 
contribuables serait interrompue par une de- 
mande en reslitution motivée et adressée au 
directeur départemental par lettre recom- 
mandée avec accusé de réception », et que 
votre commission a adoptée sans mmodifica- 
tion. 

$ 2. — Ce paragraphe précise les condilions 
Gans lesquelles les contribuables peuvent 
faire opposition au titre de perception. 

Son alinéa 4 prévoit que « l'opposition n'in- 
terrompt pas l'exécution du titre de percep- 
tion. Toutefois, le redevable peut surseoir eu 


payement de la somme conteskée s'i le de- 
mande dans son opposition en fixant le mon. 
tant du dégrèévement auquel ji! prétend ou 
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en précisant Les bases et à condition de cons- 
garanties propres à assurer le rc- 
réement de la somme contestée ». 

MM. Delahoutire et Simonnet, ainsi que 
M. igal, se l'exécution 


sont 6npo és àâ ce q1 e 
» SuJIL Of} l C 1 


du titre de perception puisse être poursuivie, 
malg l'opposition. ; 
Voitre commission ne les a pas suivis, étant 


donné que, 
un délai au 
sition au liire de perception, se 

d'unjfication, à étendre aux impôts 
recouvrés par je servke de l'enregistrement 
une disposition qui, sous le régime antérieur, 
existait en matière d'impôts concernant Je 
service des contributions directes et que, 
d'autre part, l'intérêt du Trésor exige que 
l'opposition du redevable ne suspende pas 
l'exéculion des poursuites et que le recou- 
vrement de l'impôt ne soit pas laissé à la 
discrélion â’'un côntribuable usant de manœur- 
vrea dilatoires. Telles sont, en eflet, les rai- 
sons pour lesqueles l'article 2722, troisième 
alinéa, inspiré directement de l'arlicle 585 du 
code général des impôts directs, prévoit que 
l'opposition n'interrompt pas l'exécütion du 
titre d perceplion. 

Il a, par contre, paru fort légitime à votre 
commission d'’accueilir favorablement Ia pro- 
silion de MM. Dusseaulx et Delachenal qui 
fai. ‘nt poursuivre «’exéculion en principal 
du titre de perception 


d'une part, l'article 272, qui fixe 
contribuable pour former o6ppo- 
borne, dans 


our le contribuable, 
mais réservent jusqu’à décision de justice les 
amer pénalités, droils en sus et tous ac- 
cessoir Elle a également rejeté l'obligation 
de constituer @es garanties. 

Gelte disposition n'a en effet que le tort de 
rompre l'harmonie avec le code général des 
impo directs. 

8 3 — Ce paragraphe réglemente les pour- 
suites procédant du titre de perception, 

Votre commission l'a modifié sur la propo- 
sition de M. Joseph Denais, tant pour le met- 
tre en harmonie avec les paragraphes précé- 
dents que pour inverser les formalités en 
fixant comme règle générale la notification 
par lettre recommancte et en n’envisageant 
‘intervention de l'huissier que dans le cas 
où la lettre recommandée ne touche pas le 
destinataire. EL 

$ 7 additionnel, — Votre commission a en- 
fin écarté un prones 7 additionnel pro- 
posé par MM. Dusseaulx et Delachenal auto- 
risant la condamnation de l'administration 


« À tous dommages et intérêts en cas de 
poursuiles reconnues judiciairement injusti- 
fées ». 


Tirag VI 
Dispositions transitoires. 
Arlicle 39 B (nouveau). 
ègles relatives à l'établissement et au re- 
couvrement des cotisations afférentes aux 
béncjices et revenus réalisés en 1948. 


Texte de l'article présenté par M. Eugène 


Rigal (amendement n° 474). — Après l'ar- 
ticle 20, insérer un article nouveau ainsi 


« Le premier alinéa de l'rticle 277 du décret 
ne 43-1%6 du 9 décembre 1%8 portant ré- 
forme fiscale est complété pär l'alinéa sui- 
vanl : 

« Toutefois les revenus des propriétés bâ- 
tes et non bâties réalisés en 49%8 ne sont 
soumis à l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques (taxe proportionnelle) et à l'impôt 
sur les sociétés au titre de 1949 que sous 
déduction du revenu d'après lequel ils ont été 
sodumis à Ja centribution foncière au titre 
de 1918. » 

Exposé des motifs, — Aux termes de l'arti- 
cle 53 du décret du 9 décembre 19H48, « le 
revenu net (des propriétés bâties et non bâ- 
lies) est égal à la différence entre le mon- 
tant du revenu brut et le total des charges 
de la propriété », 

Que ces revenus soient soumis à l'impôt 
sur je revenu des personnes physiques à titre 
de revenus fonciers ou qu'ils solent inclus 
dans les bénéfices industriels, commerciaux, 
agricoles où non commerciaux soumis, soit 
à l'impôt sur les personnes physiques, soi 
à l'impôt sur les sociétés, ils doivent désor- 
mais supporter l'impôt pour leur montant 
total. 

D'autre part — bien que l'impôt soit dé- 


filces ou revenus que Je contribuable réalise 
ou dont ü dispose au cours de la même an- 
née (décret, art. 5) — l'article 277 du même 
décret stipule, à titre de mesure transitoire, 
que « l'impôt sur les sociétés et l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques (laxe pra 
rortionnell: et surtaxe) afférents aux héné- 
ces el revenus de 49:53 établis au 
titre de 1919 d’après le montant de“dits benc- 
fices ou revenus ». 

Si l’on comprend le souci ainsi exprimé 
par le Gouvernement de ne pas laisser échap- 
per à l'impôt les revenus de 1915 qui, d'une 
manière générale, n'ont pas encore été sou- 
mis aux impôts sur les revenus, une excep- 
tion s'impose en ce qui concerne l'as-ujet- 
tissement à la taxe proportionnelle ou à l'imn- 
pôt sur les sociétés au titre de 1949 des re- 
venus fonciers de 1948 déjà soumis à la con- 
tribution foncière au titre de 1948. 

L'exemple d’une construction nouvelle dont 
la durée d’exemption temporaire aurait pris 
fin le 21 décembre 1947 et qui aurait été 
détruite par un incendie à la fin de 1948 — 
laquelle si notre proposition n'éait pas re- 
tenue, supporterait deux fois l'impôt pour 
une seule année de revenus — met en évi- 
dence le double emploi qui en résulterait, 

I suffit pour mettre fin à cette situation 
de transposer dans le domaine de l'impôt fon- 
cier les précautions prises, en matière de 
dénonciation du forfait açérent aux exp'oila- 
tions forestières, dans l'article 5 du projet de 
loi n° @082 portant aménagement fiscaux. 

Observations de la commi:sion des finan- 
ces. — Votre commission a partagé le souei 
de M. Rigal et vous propose l'adoption du 
présent article additionnel. 


seront 


Article 39 C (nouveau). 


Dotation des approvisionnements techniques. 
Modalités de son imposition. 


Texte de l'article présenté par M. Abelin 
(amendeinent n° 248). — Après l'arlicie 20, in- 
sérer un article nouveau ainsi conçu: 

« L'article 280 du décret n° 48-196 du 9 dé- 
cembre 1948 est complété par les dispositions 
suivantes : 

a V, — Toutefois, dans les entreprises où la 
majeure partie des stocks est composée de 
produits dont l'indice de gros au 31 décembre 
1948 fait ressortir, par rapport à l'indice au 
31 décembre 1947, une augmentalion supé- 
rieure de % p. 109 à celle de l'indice moyen 
des prix de gros industriels pendant la même 
période, la dotation ne pourra dépasser: 

« Ni la différence entre Iles valeurs des 
stocks déterminés conformément aux disposi- 
tions de l’article 10 à la clôture et à l'ouver- 
ture dudit exercice ; 

«a Ni pour un pourcentage de la valeur du 
stock à la clôture de l'exercice, pourcentage 
déterminé par profession d'après la hausse 
constatée sur la moyenne pondérée des in- 
dices des produits composant les stocks nor- 
maux de la profession considérée ». 

Exposé des motifs. — Les disposilions de 
l’article 250 du décret no 48-1986 du 9 dé- 
cèémbre 19148 portant réforme fiscale admetltent 
qu'en raison de la hausse des prix les entre- 
prises industrielles se trouvent actuellement 
dans l'obligation, pour reconstituer leurs ap- 
provisionnements techniques, de réinvestir 
une part importante de leurs bénéfices comp- 
tables en achat de matières premières indis- 
pensables et il prévoit que lesdites entreprises 
serent autorisées à constituer, dans leurs écri- 
tures de 1%M8, par le débit du compte d'exploi- 
tation, une dotation partiellement exonérée de 
l'impôt et correspondant aux sommes néces- 
saires pour reconstiluer lesdits approvision- 
nements techniques. 

Le montant de cette dotation peut atteindre 
la différence entre les vaieurs de stoks déter- 
minés au prix de revient ou au cours du jour, 
à l'ouverture et à la clôture de l'exercice 1948, 
mais — eu égard à da hausse moyenne des 
prix de gros industriels, évaluée à 100 p. 100 
par rapport à 4947 — l'article susvisé prévoit 
que la dotation ne pourra excéder la moitié de 
la valeur du stock à la clôture de cet exercice. 


Or, il est indéniable que, pour un certain 
nombre de matières premières primordiales, 
la hausse de prix, du 3 décembre 41947 au 
31 décembre 1948, est sensiblement supérieure 
à cel indice fixé à 100 p. 10, 


Si les dispositions fiscales prises en tar 
de l'industrie se bornent à autoriser, en t 
chise d'impôt sur les bénéfices, une : 
salion du stock limitée à un pourcen! 
ventionnel inférieur au pourcentage : 
l'augmentation des prix, il en résulte:a un 
prélèvement d'impôt sur la substance m'r 
de l'industrie — son stock — dans la m 
de la difiérence du coefficient réel au f- 
cient conventionnel. ; 

Le prélèvement constituera un imnôt : 
rect et inavoué sur le capital indus r 
entraînera une diminution du potenti 
fabrication au moment où chacun a co 
que la seule voie qui reste à la France. 
sortir de toutes les crises qu'elle tra 
c'est de « produire ». e 

Aussi donc pensons-nous que, pour emné. 
cher une aussi grave erreur d'êt'e comm 
la prévoyance du législateur se doit d'i 
dans le texte définilif de la réforme ! e 
l'amendement que nous proposons. 

Observations de la commission des fin 
Conformément aux dispositions de l'article “9 
du décret du 9 décembre 1948 portant réforme 
fiscale, telles qu'elles ont été modifiés ; 
l'article 8 de la loi n° 48-1973 du 81 d 
1918, les entreprises «de fabrication on 
formation peuvent constituer dans | 
tures de l'exercice 1948, par le d 
compte d'exploitation, une dotation c 
dant aux sommes nécessaires pour ] j- 
tuer leurs approvisionnements technia t 
dont le montant ne doit provisoiremei! êlra 
retenu dans les bases de l'impôt qu'à « 
rence des cinq huitièmes. 

Cette dotation ne peut dépasser ni la diffé. 
rence entre les valeurs des stocks. d 


Ÿ 


1 «@ 


nées aux prix de revient ou au cours du r, 
s’il est inférieur au prix de revient, à la 

Lure et à l'ouverture de l'exercice 19: In 
moitié de la valeur du stock de clôtur( t 


exercice. 

L'amendement présenté par M. Abelin ter, 
en ce qui concerne les entreprises p les- 
quelles les prix de la majeure partie di 
duits en stock ont subi en 1938, pu 
à 1947, une augmentation supérieure de 5 
pour 100 à l’augmentation moyenne des prix 
de gros industriels, à modifier Ja deuxiome 
limite de la dotation. 

La nouvelle limite serait oblenue, pour ces 
entreprises, en appliquant à la valeur du stock 
de clôture de l'exercice 1948 un pourcen'ace 
qui serait déterminé par profession d'apres: la 
hausse constatée sur la moyenne pondérée des 
indices des produits composant les stocks nor- 
maux de ja profession considérée. 

Cet amendement a donné lieu aux observa- 
tions suivantes de la part du Gouvernein: 

« FT, — Les dispositions susvisées de | 
cle 280 du décret du 9 décembre 1948 on! pour 
unique objet d’allénuer la charge fiscale at 
férente' aux bénéfices qui, eu égard à la 
hausse des prix, ont dû être réinveslis en 
achats de matières premières et en aÿprovi- 
sionnements indispensables. 

« Toutefois, pour éviter d'accorder un avan- 
tage particulier aux entreprises ayant con<!i- 
tué des stocks spéculatifs, il a paru indis- 
pensable de limiter en fonction d'un stock 
normal déterminé d'après l'augmentation des 
prix de gros industriels le montant de l1 do- 
lation susceptible d'être, à ce titre, admise en 
déduction des bénéfices. 

« Sans doute, celle limitation a-t-elle — ainsi 
que le souligne M. Abelin — été détermine 
en considérant que la hausse moyenne des 
prix de gros industriels en 1918 est de l'or- 
dre de 100 p. 100 par rapport à 4947, alors 
gen réalité, pour un certain nombre de 1na- 
tières, la hausse des prix du 3% décembre 
1917 au 31 décembre 1948 a élé supérieure à 
cet indice. 

« Mais, précisément afin de tenir compte de 
cette situation que la limite dont il s’agit à 
été fixée non à la valeur du stock à l'ouvcr- 
ture de l'exercice 1948, mais à 30 p. 400 de la 
valeur du stock de clôture du même xercit 
« Cette dernière valeur étant, en effet, d'an- 
tant plus élevée que le prix des marchandi°s 
a plus augmenté, il s'ensuit que l'importanre 
de la dotalion et, par suite, de j'atténuation 
d'impôt correspondante est directement fc 
tion des hausses réelles. 

« II. — Sans doute, le système ainsi ado: 'é 
ne permet-il pas, en certains tas, aux entlie- 
prises dont les produits ont subi des augth- 
lations de prix exceptionnellement import 








sormais dû ohaque année à raison des béné- 
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mt 


. de comprendre intégralement le montant 


es 2 A : 
2 ces augmentations dans la dotation pour | 
apvrovisionnements techniques. À | 

Mais la solution qui consisterait à fIixPr 


ja limite de la dotation par l'app'ication à la 
valeur du stock de clôture de pourcentages 
articuliers à certaines prolessions n échappe- 
rait pas elle-même à toute critique. : 

. En cffet, ces pourcentages ne pourraient 
tre dété rmninés qu’ mn fonclion de la hausse 
moyenne de prix subie en 1948 par rapport 
à 1047 par les divers produits faisant l'objet 
de chaque activilé. ! 4 

. Or. de tels poürcentages seraient, d’une 

nière générale, trop élevés à l'égard des 
reprises ayant arrêté leur exerci 1918 en 
: année car. dans ce cas, la valeur du 
le clôture dudit exercice ne comprend 


! 


| 





; les hausses intervenues après cette ciô- 

1] en serait d'ailleurs de même en ce qui 
( les € itreprises dont l'exercice coin- 
cide av l’année civile mais qui ont effec- 
i ajeure partie de leurs achats avant Ies 
dernières augmentations de prix. 

Aussi, si l’on entendait serrer de près la 
réalité, il serait, en fait, indispensable d'ap- 
piquer à chaque entreprisë un cocificien 
] Ier. TE 

ll vst évident que l’on ne saurait s'en- | 
gager dans celte voie étant donné surtout! | 
( ‘agit d’une mesure exceptionnelle et que | 
J'atténuation d'impôt afférente à la dotation 
] approvisionnements techniques revêt seu 
il un caractère provisoire. 


«Ji, — En tout état de cause, et même | 


en s'en tenant, par mesure de simplification, 
à la hausse moyCnne des prix survenue en 
ais pour chaque produit, le système envisagé 
serait d'une extréme complication puisqu il 
faudrait: 

« 4e Fixer la liste des produits pour les- 
quels l'indice des prix de gros fail ressortir 
une augmentation supérieure à 25 p. 100 de 
celle de l'indice moyen; 

20 Apprécier, pour chaque entreprise, si 
la majeure partie de ses s'ocks est composée 
de ces produits; 

3o Fixer, par profession, le pourcentage 
de la valeur du stock de clôture à retenir 
comme base de Ja dotation. 

Il n’est pas besoin d'insister sur les dil- 

iltés que soulèveraient dans la pratique 
ces diverses opérations. » 

Dans ces conditions, et les dispositions ac- 
tuelles de l’article 280 du décret du 9 décem- 
bre 4918 tenant déjà compte, dans une très 
lire mesure,sde la situation particulière des 
entreprises dont les stocks ont subi une hausse 
de prix importante, l’administralion conclut 
au rejet de l'amendement présenté par 
M. Abelin. 

Tout en reconnaissant les inconvénients 
présentés par la complexité du système d'éva- 
luation préconisé par M. Abelin, votre commis- 
Sion des finances en a surtout retenu les avan- 
ges qu'il peut présenter pour l'industrie 
française dans une période difficile. Aussi vous 
proposc-t-elle d'adopter sans modification 
l'article additionnel présenté par notre col- 


Arlicle 39 D (nouveau). 


Disposition spéciale aux entreprises transtor- 
rnint des matières premières étrangères. 


Texte de l’article additionnel présenté par 
M. Joseph Denais (amendement n° 5). — Ré- 
USCr comme suit l'article 281 du décret n° 48- 
1% du 9 décembre 1948 portant réforme fis- 

‘ sans préjudice des dispositions prévues à 

l'arlicle précédent, un décret fixera, par jin- 
Uusirie où par catégorie d'industries, les rè- 
les d'après lesquelles des provisions pour 
“lUClualions de cours peuvent -être retran- 
, tes des bénéfices des entreprises dont l’ac- 
!Yé consiste essentiellement à transformer 
ues produits tributaires des cours sur les mar- 
ones internationaux. » 
_ Exposé des motifs. — Si l'objet des dis- 
loSitions de l'article 281 mérite d'être ap- 
lrouvé, il conviendrait toutelois d'obtenir 
11e amélioration du texte actuel pour les rai- 
5nS suivantes. 

Beaucoup d'entreprises utilisent comme ma- 
‘itTeS premières des produits qu’elles n'im- 
Forlent pas directement de l'étranger, mais 











dont les prix d'achat sont néanmoins soumis 
étroitement aux mouvements des cours sur cos 
marchés 

Tel est, par exemple, le cas de l'huile de lin 
+ } S 1 ar rtamnt , ’ 
labriquée en France €n } int de graines 
importées, ou du plomb extrait en Franc 
de minerais importés. 

Le 1S at le même 7 r de } \ | 
tres l duits d u 4 ou à 
iU t > À iCS Let | ps uit n 

Î 

Si le mot « d ement » i figure dans le 
Î xte el à I ua 1 { 2SI t | 1 
il en ile e 
"1 . 
ploient pal €exempIe l { | lin ou !} 
plomb se verrai pl es du béné e « 1 
séforme, alors qu'elles subissent les «4 s des 
‘! t Fe 1 1 } 

11 ai U5 UCS À » 41 { 
nati lIUX da 1S des S COIN} DC: 
et parallèles à celles des entreprises trailant 
le plomb ou les graines de lin qu'elles ont 
importés directement de l'étranger. 

\ ï } 4 1 

U est donc juste de pas 1 la pos 
hilité de crét des pré pour 

1 


tion de cours aux seules entreprises qui im 
portent directement de l'étranger des matières 
premières. Si la modification demandée n'était 
pas réalisée, il en résulterait non seulement 
une inégalité de traitement injustifiée entre 
diverses catégories d'industries, mais en outre, 


une conséquence nuisible à l'économie natio- 


t 
nale, du fait que beaucoup d'industries aur- 
raient tendance à se procurer directement à 
l'étranger les produits qu’elles achètent a°- 
tuellement à des transformateurs français ufi- 
lisant des matières qu'ils importent directe 
ment 

Observations de la commission des finances 
…— Votre commis: n des finances vous propose 
l'adopti \ all pri it article additionnel qui 
lui paraît présenter un itérêt éct nique 


cerlain. 


Article 39 E {nauveau). 
Aménagement du tarif des palem s. 


Texte de l’article additionnel présenté par 
M. bDusceaulx (amendement ne #2, — Dans 
l'article 291 du décret n° 48-1986 du 9 décem- 
bre 19:18, après le paragraphe 1®, il est in 
séré un nouveau paragraphe ainsi conçu; 


TABLEAU C (2° partie). 


« Ean (Entrepreneur de fournilure et de 
distribution d”’): 

« Droit fixe: 4 F par 1.000 m° ou fraction de 
1.000 m*' d’eau vendue annuellement, celte 
taxe étant réduite à 0,50 F lorsque l'eau est 
vendue exclusivement à la jauge, au module 
ou au robinet libre. 

« La taxe est établie dans chacune des com- 
munes desservies. 

« Le nombre de mètres cubes imposables 
s'obtient en divisant, pour chaque commune 
intéressée, le montant total des ventes d’eau 
par le prix courant maximum de mètres cubes 
d’eau dans la commune, comple non tenu 
des tarifs exceptionnels qui ne sont appliqués 
qu'à des catégories restreintes de consommia- 
leurs. 

« Dans les canaux à ciel ouvert ou constitués 
par des conduites fermées dans lesquelles 
l'eau n'est pas normalement en pression, les 
abonnements agricoles d'irrigation ou d’arro- 
sage n'entrent pas en ligne de compte pour 
le calcul de ja taxe. 

«a Les vases d'imposition sont: évalwes 
d'après jes résultats de l'année qui précède 
celle du recensement annuel des patentables. 
En cas d'ouverture d'établissement, limposi- 
tion est établie au titre de la première année, 
d’après les résultats obtenus pendant la pc- 
riode de ladite année où l'entreprise a fonc- 
tionné et au titre de la deuxième année 
d'après les mêmes résultats çamenés à 
l'année. 

« Droit proportionnel: 6e. 

« Les réservoirs de puisage ou d'accumula- 
tion ruraux, les réservoirs d'équilibre et d’in- 
cendie ainsi que les réservoirs d'incendie ne 
sont pas soumis au droit proportionnel, 1] en 
ust de même des barrages réservoirs et des 
barrages en rivière, deslinés à régulariser le 
débit de l'eau, ainsi que de tous Les travaux 
souterrains (galeries, puits, forages, tubages, 
canalisations, etc.). Par réservoirs ruraux, on 
doit entendre ceux qui servent exclusivement 








à la distribution de l'eau potable dans des 
omumunes dont la population agglomérée au 
chef-Heu ne dépasse pas 5000 habitants. 

« Eau (entrepreneur de distribution d'}: 

« Droit fixe: 3 francs par 1.000 mètres cubes 
ou fraction de 1.000 mètres cubes d'eau ven- 
du | ; ( x { nt ( te à 

I l'eau est le €: ive 
t à la jauge, au 1 1 au robinet 
La ve est » des 
O1 U S «te I es 
] ” ; t s boe bles 
S { [el F ue A 
ess le t'{ l des ven eau 
" L in Ju mit ne 
‘ 1 s la m p' n de 
{3 15 X LS { pri [U qu À 
dues Cale s resiri s de Consomn urs 

« Dans les canaux à ciel ivert ou stt- 
tucs I s( | ’ ferm ‘ 18 li le 

eau mé n pres: es 

1 n1 t 1 l'irrig lon « d- 
sage nenirent pas en ligne de com} pour 
le calcul de ja taxe 

« Les bases d'imposition sont évalnées 
d’après les résultats de l’année qui précède 
celle du recensement annuel des patentables. 
En cas d'ourerture d'établissement, l'imposi- 
ton est établie au titre de la première année 
où l'entreprise a fonctionné et au titre de la 
deuxièt ‘e I ‘1 tais 

1111 S à a { 

« Droit proportie mA: Ge. 

« Les réservoirs 4 unulation ruraux, fes 
réservoir; d'équilibre et d'incendie, ainsi que 


les réservoirs d'incendie ne sont pas sounys 
au droit proportionnel, IL en est de mime de 
tous les travaux souterrains (galeries, puits, 
forages, tubages, canalisations, etc.). Par ré- 
servoirs ruraux, on doit entendre ci 
servent exclusivement à la distribution de 
l'eau polable dans les communes dont Ja 
population agglomérée au chef-lieu ne dérasse 
pas 9.000 habitants. 

« Eau (entrepreneur de fourniture d° 

« Droit fixe: 1 franc par 1.000 mètres «ubes 
ou fraction de 1.000 mètres cubes d'eau ven- 
due annuellement, cette taxe étant réduite à 
0,45 F lorsque l'eau est fournie gravité, 
sans pompage préalable. 

a La laxe est établie dans la comuoune où 
elle est livrée au distributeur. 

«a Les bases d'imposition sont évaluées 
d'après les résullats de l'année qui précède 
celle du recensement des patentables. En cas 
d'ouverlure d’établissement, l'imposition est 
établie au titre de la première année, 4 apfs 
les résulals obtenus pendant la période de 
ladite année où l’entreprise a fonctionné et 
au titre de la deuxième année d'après les 
mêmes résullats ramenés à l'année. 

«a Droit proportionnel: soixantième. 

« Les barrages-réservoirs et les barrages en 
rivière destinés à régulariser le débit de l'eau 
ainsi que les travaux souterrains (galeries, 
puils, forages, tubages, canalisations, etc.) ne 
sont pas soumis au droit proportionnel, 

« Eau (exploitant un établissement ÿo 
traitement de }'): 

« Droit fxe: 0,10 F par 100% mitres 
cubes ou fraction de 1.000 mètres cubes d’eau 
traitée annuellement, 

« La taxe est établie dans la commune où 
se trouve l'usine de traitement. 

« Les bases d'imposition sont évalnées 
d'après les résultats de l’année qui précède 
celle du recensement amnuel des patentables. 
En cas d'ouverture d'établissement, l'impost- 
tion est établie au titre de la premiére année, 
d’après les résultats obtenus pendant la pé- 
riode de ladite année où l'entreprise a fonc- 
tionné et au titre de Ia deuxième année, 
d'aprés les mêmes résultats ramenés à 
l'année. 

« Droit proportionnel: soixantième. 

« Les canalisations souterraines ne sont 
pas soumises au droit proportionnel. 

« Au lableau A, 3% classe de la méme no- 
menclature, est supprimée Ja rubrique: Ean 
filtrée et clarifiée et dépurée (Entrepreneur 
d'un établissement d’). » 

Exposé des motifs. — L'article 291 apporte 
diverses modifications provisoires au régime 
des patentes pour l’année 1919. Ces modifica- 
tions visent certains droits fixes de patente 
qui, constitués par une taxe ad valorerm, su- 
bissent les répercussions, dâns des conditions 
exagérées, de la hausse des prix. 
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Annexe n° 7174, 





Le présent amendement a pour but de 
armi les redevables énumérés à 
l'article 291 les entrepreneurs de distribution 
d'eau dont l'activité intéresse, au premier 
chef, la santé publique et pour lesquels il est 
nécessaire de prévoir une laxation aussi équi- 
table que possible. 

Il y à lieu de noter que la nouvelle rédac- 
tion est celle qui figure dans l'annexe à l'or- 
lonnance n° 4+-2522 du 19 octobre 1915 rela- 
live aux impôts directs et taxes assimilées 
ercus au profit des départements et des com- 
aunes dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle. : 

Observations de la commission des finances, 
— Votre commission des finances vous pro- 
pose l'adoption sans modification du présent 
irticle additionnel, non pas tant pour régler 
le problème particulier évoqué par M. Dus- 
seaulx que pour inciler le &ouvernement 4 
léposer sans retard le projet de réforme des 
finances Jocales, 


comprendre 


Article 39 F (nouveau). 

Texte de l'article additionnel présenté par 
M. Cozard (amendement no 491). — Après 
l'article 22, insérer un article nouveau ains) 
CONÇU : 
dans l'article 291 du décret 


“ubre 1943 les dispositions 


«a Sont insérées 
» 48-1085 du 9 d 


II, — Tameau C (5° partie) 
“ Hôtels : 

« Droit proportionnel sur les salles à man- 
cer. et autres locaux destinés à l'usage com- 
juun des voyageurs. un quarantième. 

« broit proportionnel sur les locaux desti- 
nés à l'usage particulier des voyageurs ans! 
que sur les écuries el les remises: un 
suixantième, » 

Exposé des motifs. — Cet amendement 9 
pour objet de réduire respe: tivement les taux 
du droit proportionnel de patente afférents à 
la profession de maitre d'hôtel du vingtième 
au quarantième et du quarantième au 
soixantième, suivant la nature des locaux 
affectes à l'exploitation. <.5 

Sans contester le bien-fondé de cette initia 
tive, l'administration estime qu'elle ne trouve 
pas sa place dans le cadre limité du projet 
en discussion. ; 

1 semble, au contraire, que l'allégement fis- 
cal qui serait ainsi réalisé constituerait une 
mesure très opportune en faveur d'une indus 
triegglont l'activité est liée d'une façon très 
intime au développement du tourisme, una 
des sources les plus importantes de devises 
cirangères. ; 

Observations de la commission des finanres 
— Partageant la manière de voir de M. Gilles 
Gozard, votre commission des finances vous 
propose l'adoption sans modification du hr 
sent article additionnel pour les motifs déjà 
indiqués à l'article précédent. 


Arlicle 40. 
t 
Recrutement du personnel des administrations 
fiscales, Dérogation à l'article 14 de la loi 
lu 11 septembre 1948. 


Texte proposé par le Gouvernement. — Sont 
suspendues jusqu'au 31 décembre 1950, en 6e 
qui concerne le recrutement des Jersonnels 
Utulaires de la direction générale des impôis 
ainsi que la direction générale des douanes 
et droits indirects, les dispositions de lar- 
ticle 14 (S a) de la loi ne 48-1437 du 14 sep- 
dermmbre 1948, 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement. — En raison des dispositions limitant, 
depuis plusieurs années, le recrutement des 
fonctionnaires de l'Elat, les vacances d’em- 
plois existant dans les différents cadres du 
personnel titulaire de la direction générale 
“es impôts et de la direction géntrale des 
douanes et droits indirects n’ont pu ètre coru- 
hlées que dans une faible mesure, Actuelle- 
ment, le nombre des emplois vacants atteint 
G.181 dans le seul cadre des titulaires. Malgré 
les efforts accompils par les agents, cette 
situation ne permet plus d'assurer la bonne 
marche des services et nuit considérablement 
au rendement des impôts. Elle compromet- 
trait à coup sûr le succès de la réforme fis- 
cale si, de toute urgence, une mesure spéciale 
h'était prise pour y remédier, 


C'est pourquoi il importe de suspendre, jus- 
qu'au 31 décembre 1950, à l'égard des direc- 
Uons générales susvisées, les dispositions res- 
trictives de l'article 14 de Ja lui du 
11 seplembre 1918. 

Observations de la commission des finances. 
— Votre commission des finances vous pra- 
pose d'adopler sans modification le présent 
article. 


Article 41. 


Modalités d'application de la réforme liscale 
et de la présente loi. 


Texte proposé par le Gouvernement, — 
1. — Des décrets fixeront, en tant que de 
besoin, les modalilés d'application de ia pré- 
sente loi. 

2. — L'article 295 du décret no 48-1986 du 
9 décembre 1948 portant réforme fiscale est 
abrogé et remplacé par Ia disposilion sui- 
vante, qui présente un caracière interpré- 
tatif : 

« ATl, 295. — Les modalités d'application 
du présent texte seront réglées en lant que 
de besoin par décrets, » 

Exposé des motifs proposé par le Gouver- 
nement. — L'article ci-dessus donne au Gou- 
vernement le pouvoir de régler, par voie de 
afcrets, dans les cas où la néressité s'en fe- 
rait sentir sans qu'aucune disposition spéciale 
l'ait prévu, les modalités d'application de la 
loi. 

Il précise, d'autre part, que la disposition 
analogue insérée sous l'arlicle 295 du décret 
du 9 décembre 1938 avait la même portée. 

Observations de la commission des finances. 
— Votre commission des finances vous pro- 
pose d’adopter sans médification le présent 
article. 

Article 41 A (nouveau), 

Texte de l'article additionnel présenté par 
M. Pierre Truffaut (amendement n° G CF). — 
Changer le titre du: 

« Décret n° 48-1986 du 9 décembre 1918 por- 
tant réforme fiscale. » pour celui de: « Dé- 
cret n° 48-1986 du 9 décembre 198 portant 
simplification et aménagements fiscaux. » 

Observations de la commission des finan- 
ces. — Il ne semble pas nécessaire de com- 
menter longuement le texte du présent arti- 
cle additionnel que votre commission des 
finance vous invite à adopter sans modifica- 
tion. 

Sous le bénéfice de ces diverses observa- 
tions, votre commission des finances vous 
propose l'adoption du projet de loi dont la 
teneur suit: 

PROJET DE LOI 
CHAPITRE Ier, — Impôts directs. 


Art, 1°, — 4, — Par dérogation aux dispo- 
sitions de l'arlicle 70 b de l'ordonnance 
n° 45-1820 du 15 août 1945, les valeurs inscri- 
tes au bilan après revision ne doivent pas 
dépasser, pour les titres côtés, le cours 
moyen du dernier mois de l'exercice dont 
le bilan est revisé ou — si elle est inté- 
ricure — la valeur résultant de la réévalua- 
tion de leur prix d'acquisition en fonction 
des indices fixés pour la réévaluation des im- 
mobilisations. 

Cette disposition est applicable pour la revi- 
sion des bilans des exercices clos en 1948 et 
des exercices suivants. 

2, — Le paragraphe 2 de l’article 1 de la 
loi n° 48-809 du 13 mai 1948 est abrogé. 

Art, 4er À (nouveau). — L'article 9 du dé- 
cret n° 48-1986 du 9 décembre 1918 est com- 
plété par l'alinéa suivant: : 

« Dans les professions qui seront fixées par 
décret pris en conseil des ministres et jus- 
qu'au 31 décembre 1951, les dépenses effec- 
tudes en vue de la modernisation du maté- 
riel et de l'outillage seront admises en déduc- 
tion pour l'établissement de l'impôt à con- 
currence du tiers de leur valeur: » 

Art, 1 B (nouveau). — Le délai d'option 
imparti à tout assujetti à la taxe proportion- 
nelle sur°les bénéfices industriels et com- 
merciaux entre le régime de l'imposition 
d'après le bénéfice réel et le régime du for- 
fait, est rouvert pendant les vingt jours sui- 
vant Ja proposition, qui serait faite au con- 
tribuable, d'un forfait majoré. 

Art. 4er CG (nouveau). — Les paragraphes 1° 
et 2o de l’arlicle 23 du code général des im- 
pôls directs sont modifiés comme suit: 

«a 4° Les ouvriers travaillant chez eux à la 





main, soit à l'aide de la force motrice, que 
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les instruments de travail so'ent ou 
propriété, lorsqu'ils opèrent exclu: ne 
à facon, pour Je compte d'’industriels d 
commerçants, avec des matières premières 
fournies par ces derniers et lorsqu'ils 
lisent pas d’autres concours que celui de Jer 
femme, de leurs père et mère, de leurs op 
fants et petits-enfants, d'un compagnon où 
d'un apprenti de mo.ns de vin 
lequel... 

(Le reste sans changement.) 

u 20 Sous réserve que leur chiffre d'affair 
ne dépasse pas trois millions de francex, 
artisans travaillant chez eux et au d: 
qui se livéent principalement à la 
du produit de leur propre travail, quels que 
soient les outils et machines, et qu 
lisent... » 

(Le resle sans changement.) 
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Art. 2 et 10. — Disjoints. 

Art. 10 A nouveau), = Le premier alinéa 
de l’article 26 du décret no 48-1986 dun 9 du. 
cembre 1948 est complété par les disposit ons 
suivantes: 

« Cependant le paragraphe 4 de l'arlic'e 64 


du code général des impôts directs es 
dfié comme suit: 

« La déduction à effectner, du chef des 
frais professionnels, est calculée forfaila 
ment en fonction du revenu, après déf 
tion des revenus visés aux n°s 1 et ? 
dessus; elle est fixée à 49 p. 100 de la ! 
tion de ce revenu qui ne dépasse | 
750.000 F et à 5 p. 400 de la fraction de re- 
venu qui dépasse ce chiffre », 

Art. 10 B (nouveau), — Compléter l'arti 
cle 26 du décret no 48-1986 du 9 décer , 
1918 portant réforme fiscale par les dispos. 


2 


lions suivantes: 

« L'article 61 du code des impôts directs 
est complété comme suil: 

« 12° La retraite mutuelle des an n4 


combaltants et victimes de la guerre ; 
luée par la loi du 4 août 1923 el les lois 
modificatives », 

Art, 10 C (nouveau). — L'article 97 du dé. 
cret no 48-1986 du 9 décembre 1918 est « 
plété in fine par la disposilion suivante: 

« EU par là même exclus du champ d'appli- 
calion de l'article 25 du code des contribuliors 
directes, quelles que soient les condil'ons «te 
l'embauchage au du licenciement et Ja na- 
lure juridique du contrat liant les parties 

Art. 11. — Disjoint. 

Art, 11 A (nouveau). — L'article 42 du dé- 
cret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 est ainsi 
modifié : 

« Ne sont pas considérées comme revenus 
distribués:  . 

« {° Les réparlitions présentant pour es 
associés où actionnaires le caractère de rem- 


boursement d'apports ou de primes d'émis- 


sions. Toutefois, une répartition n'est réputée 
présenter ce caractère que si tous les béne- 
fices et les réserves autres que la ré-erve 
légale ont été auparavant répartis, 

« Sous réserve des dispositions du paragri- 
phe 3° ciaprès, ne sont pas considérées 
comme des apports pour l'application de la 
présente disposition: 

« a) Les réserves incorporées au capital à 
l'exception des réserves dénommées de rééva 
luation ou de manière plus générale, pruve- 
uant de plus-values monétaires; 

« b) Les sommes incorporées au capital on 
aux réserves (primes de fusion) à J'occ #ion 
d'une fusion de société, à l'exception de ln 
fraction desdites primes de fusion formée 
par les réserves dénommées de réévalualiot 
ou, de manière plus générale, provenant d: 
plus-values monétaires ». 

(Les paragraphes 20, 3°, 4o 
ment.) 

Art. 11 B (nouveau), — L'article 43 du dé- 
cret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 est mo 
difié comme suit: 

« Les sommes mises par les associés à ln 
disposition de la société en sus de leur par! 
de capital lorsqu'elles ont dépassé la moyserr”" 
le plus élevé des deux chiffres suivants: s0!l 
la moitié du capital social, soit cinq fois !° 
montant dés bénéfices réalisés pendant ! 
exercices clos au cours de quatre anrct- 
consécutives, sont considérées, à concurre 
de ce ehiffre moyen, comme un supplén 
d'apport effectué à la clôture du dernicr 
exercices susvisés », 


, Sans chanze- 


+ 
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Art, 41 C (n 
. a (1 ess 
* de l'article 46 ue au). — Le derni | 
: cembre 1918 es u décret n° 48-198 aier alinéa FT RSA ns 
: art. 12. e supprimé 986 du 9 dé- mis enfants à ] =. 
: — L'article 4 , 2.000 F la charge di DÉS 
: au 9 décembre arlicle 48 du décre sième F pour chaqi - rge du contribuable et 
. «Le re re 1918 est ainsi ret n° 13-1986 », cufant à par able et y x 
. Le revenu est dé É isi modifié : 9 Art. 12 Ur du trot- our appli os 
« 1° Pour les ol ue renpiné : , ei < 3 H nouveau) gérants pas n du nréx — 
: ” e > , } galti G n 1° 48-11 È \ Cut == L'arti S , nt « t : à 
l Si dshé Pan | SIL où | ffets publies et comme ch re du 9 décemt re 49 le 72 du dé (Le reste sans cl e, les 
. “Le ni eg e revenu distri- À La surtaxe de 43 est modif \rt 17 A : changer 
ii € iurticle sans tri nulle !a dr € st calculée er décret no Iveau 2e +29 
ps — L'article De. changemer t) _ RS de td pe tenant pour compl s. à uso porta ; L ir le 100 au 
F 4 486 du 9 1 L ($ 20 "A es tai rs pas 120.00 À part de r: de ; om : réforme fiscale + 
difé Poe OU es 0 ol lien vdi, den + en 
N « % Les 8 est ainsi m 12 1 P. 100 à ] PPHt t catives d'art qui co sont: 
J li es rembourseme au 20.000 et 250.0 IA fraction 1! ; des \ér : ilis « r 1ES SOCIÈLCS CO0F 
. uit lation de la pu ents consécutif ; | « 15 ‘ n k} Fr: mprise ent trih: ’ $ ns faites 1 trié r É pé- 
services ociété et ifs à |! 5 P. 1x) f L rinucees à ces z inf 
» incorporé et portant su ) a 350.009 et \ la fractior ; ù \ ces dern'er s ge 
d'entrée en sueur a capital a Dr. ré- Le re , 00-000 F. n romprise ent Due US Pur Te De dis- 
: ir des ’ i " s Le resie sa ; : èe entre js É \ d'eu 1 lies opéra 
are dut sur les nr ir prie disposition n Art, 15 I ans changement.) tr Art {5 B ‘nouvea “ | ci 
late au capits ncorpo s | de l'articl {nouveau), - gs sohagr-e—— lit ST ns I I 
es une res il ou aux ep dt " “ui ant ee 70 du déct FE Le premier a de 1S-1986 du a rs de l'article 101 xième et 
rt. 13 Pe ÿ € occCa- re 191$ porti cret no 4 LOGS An néa scule Sp cb “embre " du décre 
x alinéa de A (nouveau) ca modifié portant réforme _ 19 6 du 9 dé- le sont modifi U br 1918 portant »- ! t 
à ‘ e l'artic'e 51 Es Dans le Le « L’ s fiscale est < é ; comme t reiourin@ 
- a décembre 191 1e 91 du décre troisième | à impôt corres t ainsi | réalisé Les pl | FE 
: eUNDr 931$, port: CI t n° 48-1986 . à j'article respondant rcallsées sur | pius-vaiues, auvres 
ÿ supprimés les ant réfort a 986 du | icle précédent nt aux reven nent d ir les marc , autres que cel 
= d'ui S Imot<: ne fiscale )n dates, dans 1! dent est liquidé revenus visé: nent de l'attributi Lil indice + Li celles 
\ prix E le, sont | tioi , dans 1€5 C( iquidé et ver arts . ibution grat - Ï let 
i mercu » Prix de vente de f | UOns prevues conditions et & vi : rs aux À sociales ‘part gratuite d'a ns vien 
é Ar! onds de com mobilières par le code fiscal 1S les sanc- prSe en charge d de cap'tal} s ou de 
, : ; fist UT RS bée ce du ra: | 0 Ne LE 
n° 11086 B (nouveau). — 1 eat La procédure & ! des valeurs | sociétés fus'onné 4 4 des 30 étés al . 
; fiscal SG du 9 décembr article 57 du dé st celle prévue ADI licable en ce ocictés anonyme 5 à la suite de fu: Dr 
LR » est modifié " ‘re 191$ portant | décre: même code è par les arttete ce tte matière tions ou À rei ne hs, en commandit i:ion de 
LOS - £lus-v comme suit: réforme de suis » es 91 et 199 du rées de l'impôt nsabilité lim + ite par ac- 
d'a léments d' alues provenant francs à 2 nouveau). — E ph sur les ‘sociétés mt exoné- 
ta actif jt de jh ce ù à 30.009 ‘st portée ( \ est de mè à . 
ation ou el nmobilisés *‘essiun licle 283 bi F, la sor | ée de 20.04 que celles » mèine des À 
. prise, el Le: as de cession en fin d'exploi- rects + bis du code se parer prévue 1 1 |! sultant le réalisées sur | plus-values autre 
s parle de ja s il idem: ité N here lle d'entre- lue p e partir de lsquelle le 1 des in | aûle A de part k e l'attribut F3 ie mari handise: 4 
; cessali es en € ar anticipati » le pay s di 9 Parts 59 n'es , gratuite rue 1 
fession ou se , nn de Se contre- ir ès icipation payement "r'eflec prise en eh d'es (part: de + l'actions ou 
a ransfe - ive » | < AT si < , ‘a | ÉR 1 irge du : cap l) ' , 
“ sont camplées a fert d'une ec! aure Pre du décre Le paragrapl leuse à la sui! lu passif de la 11} ou de la 
que dans le KE « lans le hénéf …entè'e Le mod he n° 18-19 a e Il-b de l'artiel anonvo uite di l'apne ; à sociclé à r 
: . as ol nénéfice i Hire Re JD ‘ À e 1 ai cle 83 : iyime en CO apport par ref 
Ja cessation de pe la cession ue imposable S é et comp'été : 4 ? décembre 19 4 os | limitée d’'ur ninandile ou par une soc.été 
. tervient d 1 e l'éxercice de L” ira isfert ou | ) Aux emprunts anis] qu'il cuit L est 2onditto ine parle de | \ re:pon 1hil r 
cré ans un dé! e à profe ss es prévisio L TItS obligat: a” LA MAITION..,, » 4 ses éléments SALES 
‘ un ouf où l'a ve ul de cinq sion in- [00 410 101S des arlicles res entrant da! \ x : d'actif à 
3 la clientèle achat du fonds a! 1s après la te , l' . {20 et 13° ucles 106 (4e. 50 dan: CC! 
1 ie. s. de !'off er. 111 50). 107 bis } &o à du d Veau) — 
| « Toutefois le dé gl Qc rpg oué + [tant : SO, D ES 
3 opposable au F “= lai fixé ci-dessus n’ 1947 e 48 de la loi DE mi me code k {- sx éforme fiscale e 1 j mr! 108 Il 
cession mjoint sur ssus D est pi is ts "SA 23e vhleée Boss Suivant st compléti Le 
3 de : , le tran<f4 rt pe | urvivani RTE Art, 15 S0 du 30 mars er : L par la a 
4# de !a profess L a cessation j à ut ia de l'i : 5 — Les premi ES . : dispositi « 1, 
décès ; lon est de l'exer- article 84 premier et sixit “'appliqux lons du préient 
du contrib: t Ja cor XeI . e 84 du t sixième ali ppliqueront = ré . 
art 13C! tribuable. » séquence du cembre 1918 sont décret no 48-1986 du inéas | Collectif ou jus fuslons de sociétés graphe 
à la {axe C nouveau) N Prem'er a! I nt modifiés com ) du 9 dé- | °*e: é |’ - en commandite j s en nom 
t i à Le » & . due } \e suit: . l ion a iaie simn" : 
dans re pr spots onnelle le Pb me pas soumi ee de imoôt — « En vue de é Fa graphe % d : prévue à l’art imp à) an 
s + entrepris s bénéfi : 11S \ysi limpôt sur le re l'établisse. | fectt , du décrel ur + 9% par 
et nota pri es à l ces inv : | ique3 to! even L - Iet lôs à die l, ans: ‘ l A 
5 . ant ut & eslis | taxe : . toute personr u des person! rue ir une Cnsi qu'aux ! 
ù tations LACON EI t dan s la °01 Jcial ou fami lial laxe proportionnelle onn: passible p e nées | une de hé . L S ciété hr m Ne. -eP1 ports 
e lotta € istruction \'! visée au pre re le, soit de ! ’ oit de la ciété at formes, à | — ystiliéeé <0o 
| le te franchie < d'habi- | l'article 1 ermier alinéa D la surtaxé ou l'ar ve al rbante nou: a condition que | 13 
rad 1laires distribué limitée, soit à 2  [rects » 19 du code ré du par graphe à de | M" rt, ! uno <soctéu on bénéficiaice ) 
limite es IUÈS, S à = p st tenue général de = dt indite par « we de 
f e est plus élevé . soit, si cette Lt 100 (Le 3 nue ». l des impôt di té te par actions ot nvmeé. € ; 
ces T 6: 1 Vée, x 9 LUE deux N Ê le reste = ; : LS li- e ». Lt E \ à recpon . } mn- 
Des décret à % p. 100 des béné A ie Ni esponsabilité limd- 
” 3 re “ s | crné- »] , inéa — - . . — 15 : — 
les Li b s d'applici ; ‘ claralions pré « Excenpt | cod L du \ oremier 
i tior FRAULFES des fu e iuon contresignés ” cé néral page. aux ar msg fa te des dé- \ )de de l'enrezis! 141 d de l'article 4117 à 
ditic “A de l'urbar isni 4 2e de la rec l + par 3OuSCI _ impôts dire { _ 15 et 89 du c vd « Les actu le f ent est ainsi n 4 ou 
tions d'appl Wr me délermin onstruc _— ites avant 1 ) qui doi: = eo on actes de fusion d ; MOQHz : 
2 ‘ ral , Qu nineront ! 5 tior 1 it le ler A loivent tre n Com " i ion GC StM és 0 
sue et la tome F à la loi, oi AA 1 nc À. du tre | stocks exigées gr dod et de la dé “tp lité limit - lite par aclions « - tés anonymes 
£ sés, es investisser ent, la | séei an 3 imposable des commercanté at lee! itée, ainsi que de s 1 à respon * 
sse » LC rée 111 à po ables pr nercants € Uf ou * | de sociétés è \sabi- 
art, 13 D mar ments auto- den ct être pu rès leur bér À l'option _en commandite = L s en nom col 
cret \ouveau) s “tur roqur ans les Jenelce PPUCR PFEVUC l'arti simple ayant € pe 
- cret n° 48:1986 FT er ARE L'artic'e 62 doivent ôture de l'exer . ins les deux mois décret n° 48- HE, le 4%, par ri bas exercé 
conne - lu à déce ï e 02 « 4 1 ‘arveni 'ACTCICE, les A 15 | 13-196 port , paragraphe 3 
: Line suil: écembre 194 ju dé- | tio enir à 1! déclar disper * portant réf phe 3, du 
« Les “lus re 1943 est modifié (Le dis ectes aval t reg >" ir de + ARS l' ” nsés du droit de u réforme fi:cak : v. 
po et s-values . :] à = Reg l e 1% avr les contribu- l'article 446 » > transcr'plior n : n 
de ilies in 2 B res & x a iDu 1 » uon h 
de droits sociaux fl provenant de la Su 2 te sans changemet Vril ». SL — L'aiiné Î établi par 
de sénéral de imoôt à l'article 112 ne gr eret D 15 4 (nouveau) % l'enregistr aiinéa 2 de l'article #47 
x mprises ans S impots directs 2 bis au è 19 48-1986 di n ss _— L'article 86 gistrement est > arlicle 447 dun | ‘ 
| de bas dans le rever irects ne sont pi A ré du 9 decembr AS du dé « Le béné t modifié ain » de ae 
f se à à evenu net £g it pas Art. 1: ( mbre 1%43 est à # æ bénéfice des i quil suit 
3 art À la surlaxe, » net global roll v- cret À. À) nouveau) = L' ü = est abrogé. est A + di > dispositions nes - * nr4 
à rt, 13 E (nouveau) ; 18-1986 du 9 déce article 87 du dé absorbante nné à la condition qui précèdent 
pus a de l'artic! EAU). — Ajonter au'd Art. 16. — Disi décembre 1918 est al 1 dé- | nvm jante ou nouvelle it n que la sacicté 
décemh e 06 du dée à . euxième A : sjoint, A, abrogé. - e, en ornmat À 4 ü ov une gsociét p 19 
À phr re {MS purli ret no 48-1986 rt. 16 A pansabilité li mandite par aclion: té ano- 
rase suival pur int réf ; du | de |’ 0 L (nouveau eu ilité limitée et s | actions ou à r 
L ante : orme fis article 97 ). — La deuxic çaise. » et soit de . | à res- 
“ Sous Lo E scale la cemi 7 du décr A deuxième pl = . x e nationalité 
bilité di réserve de la ten re 1918 est et ne 48-1986 phrase IV ; nalilé fran- 
! ù Les ; { ‘ 2s a 1750 . — ‘ : 
opér a open la k d'une compfa- det 417. — L’ ho \gée. du 9 dé- | 16 juin UE 10 de la loi ne 4 
l exploitat t les arlisans travaill des diflérentes 1986 du 9 &éc LS rlicle 98 du décr est modifié | portant aménaze no 48-978 du 
{ail MS méme temps 2 ant chez eux et cale est mod »- mbre 1918 portant : il no 48- « Son ainsi qu'il rx: ji ments fiscaux 
1 tions inposab' es 1 magasin de « Dans fié comme suit: éforme fis- d assumilés à : 
au ta dans le 1 de dé- ans les sociétés pour l'appl s à une fusio 
bénéfice aux réduit s mêmes c( dont les gérar iétés à responsabi d watlon de usion de société 
ices prove it pour la s condi- At ES gérants 5s0 ponsabilité limité e l’article sa deux pre iétés 
enant de fraction d sociétés e 3 sont majoritai imitée e 447 du prerniers al L 
A: leur es : en col L ajoritaires Be et du premier ali code de inéa 
ide UE (nouveau) Ares ar lisa! al ». dans les men par actior “ by les les acies ail aliné a de l —# A nres gistre me = 
oi 1 u « Liu = édige es soc 144 V3 à éles en cor ns, nême + hs constatent art » qui pi ( 
148 portant se hi n° 48-1986 du Ph l'ar- De - tés en nom re nmändite simple, société anonyme à aient gd ut récede, 
“ Lorsque Nine fiscale : décembre | prév en participation ay . et les associa- @ responsabilité nr ge par à tions 
uelle ce onlant x le au paragraphe ayant exercé l'opli - | une société rex té limitée, ai ar actions 
ci-de aïlculé comme ji de la taxe roporti dessus, les | aragraphe Hi de l'ar a l'oplion dite si : té en nom colle €, ainsi que pi 
iessus n'excèd ne il est dit à l'i d hr faitaires d traitements, remt l’article 93 ci- | S0 simple à une ag ou en Cof re 
Correspot de pas 10.8 L à l'article 66 es de fra niSs, TCMNDOUrTSeMEr La £ us l'une de: te autre société n COMmMAN- 
idante pr F, la cotisati ) tions ais et toutes at ments for mr ie des trois _ SOC té const : 
« Lors n ‘est pas perc ; cotisation |] s sont admis € Jutes autres ea "ème ve sées, d'une pi is premières ! istituée 
S cr is en déducii rémunér: : . a une partie ières formes 
10. s00 F [ue ce monte çue. a socielé nor : ] uc:ion l! ANA nera- con ] L ic de cos dt£ nes SuUsSvI 
int est l - pour l'établi du bénéfice dition » e ses Clément dt 
dante et 43900 F la st compris € a conditior tablissement de l’i ce de se. ents d'actif à 
e le est ét ; a colisati ntre 3 - on que ces : de l'impôt (Le reste 5 É 
égae établie sous dé ation Corres; pondent s rémunérati pôt, à e sans changé 
x igale au tiers € sous déductioi À Spor it à un travail e unérations corres v: + ing gement 
le chiff ers de |: mx ion d'une déc « Les s effectif 1105" 2 Les « .) 
iffre de 42.2 a différenc une décote æ: sommes relr AE, et 1 s dispositions 
200 F À Ce existant " < la soci6'é eira chéezs 1, ” < 51 bis di 2 des articles , 
ut. 14:G et lcdit : it entr é en vert icnees qu bér an lières s’ 1 code fi cles 153, 151 
monta sous déducti tu de l’aliné: ; 1 e de ières s’applic iscal de , A 
de l'a nouveau tant ». he juction de: ++ précé av s'appliquent à - 3 valeurs 4 
arlic au). — Le {roisi tati qe À es tr lé ! 4 lent sont, lectif o s aux sociétés II mobi- 
directs x le 102 du code rc ’ oisiè me alinéi : Fe pe iale et efle rais inhérents à fl X] = }° op u en command » ss tés en no ! 
à 12 est modifié ai € cénér: a! des im ea les + néficiaires d tivement supp | GX) »o:- à Pose prévue à L ite simple ayant n eo 1! 
e mr si qu il pots tion: réa 2 ss dans l’ex Ippories p du décret < article 9% Ps _à exercé =” 
dées ontant tot: sui : ions, soumises 1 l'exercice de let par icret no 45-1986 » 93, paragra/ - : 
en exéc al des r l'impôt ises au not e de leurs fonc ù a6 portant ré graphe 3 
u su 3 7 mpôo zur A nom de & > sUL- Art rtant réfo « » 
dépasser "#4 du présent À 2 accoi q us. ] 1! le revenu des pers derniers à A TE D (nouveau). — ST rne ! ile. 
26 Asseu pour chacun des d ne peut | calculée Pare roportionnelle rsonnes physi | 1° 18-1986 alinéa de i’articl Compléier 1e 
BLÉE NATIONALE s deux pre- | fires i d'après le taux nelle 7 afté ren'e esl 5 du 9 déc en 1e 106 du décret 
” Lies S. de 19: > ndustriels « Prevu pour 1 à A sauf bre 1918 par LT 
249. — 20 oct b é els el cominerciaux es béné décis! Pr gntior : P ; Î 3: 
tobre 1949. ercIaux. co C} ton du 4 ss 1e ns in du dél 4 Es” 
recles, » recteur des contributions dl: 
26 


agree 4x: V2 : 
ne pi 
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ESS 
art. 17 D O(nouvean), — L'article 107 du : nouvelle période, à la diligence du proprié- g peuvent donner lieu au droit proportinrr] 
t No 48-4086 du 9 décembre 19%%8 est ! taire et du locataire, »… ou au droit progressif où donneat « re 
thé comme suit LV APTE l» membre de phrase sui- } MOINS de 2:50 F dé droit proportionne] 9 
de 14 chiffra-de 40 19 emplacé À : RS SURNRRCES. RE là SRONRORS 60 Res. à droit progressif, et les ordonnances du re 
1 113 p* ue \ani: > 1. 23 1 (nouveau). — Le droit fixe de 
st de 5 ». 100 dans te rer L'Hous LÉ af » Ÿn rérantin ar le larn Art, > no eat }. e 4 u, Ce 2.4) 
cons de 5 ) ; _.# dans le mois de la PET pod _ * francs prévu par l’article 163 du décret Le. 
me br rm ge he 2e gst À aire ou le proprietaire LS averussemment € 1926 du 9 décembre 1918 est remplacé r un 
e « hé sh ds role cux adressé par l'administration, »… droit fixe de 1.600 F 
suppruné, » 2, — L'article 134 du dérret n° 13-1996 du |” art 93 x nouveau) 2 L'article 461 an 
17 F emouvraut, — L'article 118 du À 9 décembre 49%8 est abrogé et remplacé par écret no 48-1096 du € ice re 49i< « 
et no 15-1986 du 9 décermbre 1948 est ? la disposition suivante : pee Plan = re gr nes 198 est 
: | « Art. 1%. — A défaut de payement du | dr et remplacé par les disposilio!s - 
Rich enge + PROS per pd rer « vanlies: 
(9 GO mouvenu). — Les dates limites dr it Jp rliunnel de bail = Eh, « Sont enregistrés au droit fixe de 2.00 F- 
s oa paragraphe 3 de l'article 919 du : rti Le 44 r- ps à 2 ci sistrement. les | « Les jugements des tribmaux criminels et 
et n° 48-1986 du 9 décembre 1948 sont ? l'article 130 du code de 1unreg Ut À les arrêts des cours d'appel contenant des di. 
hifi t arlies redevables de l'impôt sont tenues soli- ! ser > tr 4 - . : 
ah cr laretes dairement d'un droit en sus égal au droit positions définitives qui ne peureut donner 
UadirCHiet 1 DH ; : EN 1 


nuût suivant au leu de 15 juillet sui- 





décembre suivant au lieu de 15 novemm- 


bre S livant. 
ter avril de l'année ecuivante au dicu de 


45 mars do l'annte suivante. 

art. 149 — L'article 120 du décret no 48- 
4046 du 9 4 imbre 1958 est abros 

Art. 18 A y: — L'article 125 eu 


décembre 1948 est 


Art. 49 R (nouveau, — Le déiai de dix 
jours prévu au troisième alinéa de l'article 3% 
du code général des impôts directs cest porté 
à Un mois 

Art. 49. — L'article 977 du digret no S8- 
1286 du 9 d mbre 19:38 est compiélé ainsi 


e« Par dérogation À l'article 06 du présent 
décret, l'article K, 20 et. en tant que de besoin, 
Parlicie 9 du rode gonrtral des jimmpôts directs 
sont applicables pour l'établissement de lim- 
pôt sur les sociétés dû au titre de 1919, en 
vertu du présent article, » 

Art. 20, — Dicjoint, 

Art. 91, — Il est inséré, entre Iles articles 
977 et 258 du décret no 48-1986 du 9 décembre 
4958 un article 277 bis ainsi concu: 

« Art. 277 his, — Les sociétés en nom col- 
Jectif, les sociflés en commandite <imple 61 

ns en participauon qui exer£ce- 
romt, dans Jrs tr premiers mois de 1949 
conformément à l'article 108 du présent 
décret, ion provue à l'articke 93, para- 
raphe HE dudit décret pourront demander, 
dans re délai, à être assujetties à l'impôt surles 
gnciéife, au titre de 1949, eur les bénéfices 
de l'année 1948 on des exercices clos en 1948. 

« Mn ce cas, les dispositians de l'article 63 
seront appliables pour l'élablissement de 1a 
surtaxe due an titre de 19%49 en vertu de 
l'arlicle 277 à la rondition : 

« 19 Que Ia socitté acquiite, en même 
temps que l'impôt sur les sociétés visé à l'ali- 
n'a précédent, la taxe proportionnelle, calcu- 
lée au laux de 18 p. 109, sur les produits et 
revonus visés aux arlleïrs 38 À 46, déterminés 
contormément aux dispositions desdits’ articles 
et distribués par elles depuis la clôture de 
l'exercice 4947: 

« 20 Qne res prodnite »t revenns sment c0mD- 
pris dans le revenu glohal des associés ou 
parheipants pour l'établissement de la surtaxe 
gusvwisee : 

" Jo Que les sommre qni ont 66 allouées 
aux associés où partiripants à titre de rému- 
nératlon de leur fanction depuis la clôture de 
l'exercice 1947 soient soumises À leur nom en 
tant que bénéfices industriels et commerciaux 
à la taxe proportionnelle et à la surtaxe éta- 
bles en verlu de l'article 277 du présent 
décret. » 

Art. 22. — Nisjoint. 

Art, 23, — Nonohetant les dispositions de 
l'article for du décret ne 484986 du 9 dfcem- 
bre 1938 portant réfomme fiscale, les dispasi- 
tions de l'article 314$ bis du code général des 
impôls direc{ts et celles de l'article 40 (2e ali- 
na) de la loi n° 46-245 du 23 décembre 1946 
et de l'arlicle S de la loi n° #7-1127 du 
25 juin 1917 demeurent provisoirement appli- 


cables. 


les a:socia! 


_. 


Cuarirne I. — Formalité de l'enregistrement 
et droits de multualion, 


Art. 24 — 1. — Dans le troisième alinéa 


du paragraphe 2 bL), de l'article 139 du cote 
de l'enregistrement modifié par l'article 45: 
du décret n° 48-4986 du 9 décembre 1%8 por- 
tant réforme fiscale, les mots: 

…“ dans le mois du commencement de Ja 





simple et qui ne peut être intérieur à 500 F, » 
| paragraphe Il de l'articie 136 du 
18-1986 du 9 décembre 1938 est 

abrogé. 


Art. 24 A (nonveau). — 14 — L'article 438 
du décret n° 48-1985 du 9 décembre 194 est 
remplacé par les dispositions suivante 

« Son enregistrés au droit fixe de 1400 F les 
verlficals de propriété autres que ceux fela- 
fs À Ja mutation d'un titre nominatif et les 
renonciations pures et simples à successions, 
less ou communautés, » 

3 — Dans l'article 1239 du décret ne 48-1986 
du 9 décembre 149% sont supprimés les mots: 

« les renonciations pures et simples à 


NU. 7 Le 


1 5 
Kcret ne 


successions, legs ou communautés, »… 

Art 25 — Dicjoint. 

art, 95 A {nouveau). — L'article 141 du 
iécret n° 48-1986 du 9 décembre 1938 esl mo- 


G 
difié commine suil: 

« Doivent également être enregistrés, Cans 
le délai d'un mois à compter de leur cale, 
les procès-verbaux de conciliation dressés par 
les juges de paix, les sentences arbitralcs en 
cas d'ordonnanre d’exequatur, ies sentenres 
arbitrales et les actes constatant les accords 
survenus en cours d'instance, Ou en cours 
et en suite de la procédure prévue par l'arti- 
cle 429 du code de procédure civile, les juge- 
ments en premier où en dernier ressort ainsi 
que les arrêts contenant des dispositions défi- 
nitives en toutes matières, les ordonnances de 
réléré et les arrèts rendus sur l'appel de ces 
ordonnances, à l'exclusion des arrêts rendus 
sur l'appel d'ordonnance de non-conciliation. 

« Ne peuvent être considérés comme conte- 
nant des dispositions définitives, les juge- 
ments et arrêts rendus sur les incidents for- 
més en cours d'instance ainsi que sur Îles 
exceptions prévues au litre IXe du code de 
procédure civile. » KA 

Art. > B (nouvea. — Les arlicles 155 à 
152 du décret ne 48-1986 du 9 décembre 1918 
sont abrozgés, 

Art. 3 C (mouvean). — L'article 1451 du dé- 
cret no 18-1086 du 9 décembre 1918 est mmodi- 
té comime suil: 

« À défaut d'enregistrement on de décla ê- 
tion, dans les délais fixés par les articles M 
à 97 et 99 à 102 du code de l'enregistrement, 
des actes et mutations visés dans lesdits ar- 
ticles, l’ancien et le nouveau possesseur, le 
bailleur et le rreneur sont tenus smiidaire- 
ment d'une pénalité ne pouvant excéder un 
droit en sus ni tre inKrieure à 9300 F. » 

Art. 25 D (nouveau), — Pans les articles 45 
et 137 du décret ne 48-1986 du 9 dé‘embre 
1938, le mermbre de phrase: 

…« d'un droit en sus, lequel ne peut être 
intérieur à 300 F. », est remplacé par les 
mots: …« d'une pénalité ne pouvant excéder 
un droit en sus ni être inférieure à ‘00 F. » 

Art. 25 E (nouveau). — Dans Ie dernier 
alinéa de l'article 138 du décret ne 48-1986 du 
9 décembre 1943, sont supprimés les mots: 

…s soit annexé à celui dans lequel fil se 
trouve mentionné qu'il »… 

Article 25 F (nouveau). — Sont supprimés, 
dans l'énumération des articles du vode de 
l'enregistrement abrogés par l'artirie #60 du 
décret no 484986 du 9 décernbre 198, les ar- 
ticles 91 à 97 et 99 à #02. 

Art. 25 G (noureau). — Les droits fixes pré- 
vus aux arlicles 161 et 167 du décrel no 48- 
19356 du 9 décembre 198 sont réduits de 
moitié. 

Art. 25 I (nouveau). — L'articke 162 du 
décret n° 48-1956 du 9 décembre 1#8 est 
mmOdiRS ainsi qu'il suit: 

« Sont enregistrés au droit fixe de 250 F: 

« Les jugements de la police ordinaire et 
des juges de paix lorsque ces jugements ne 








lieu au droit proportionnel où au droit pre- 
vressif ou donnent ouverture à mins de 
2:40 F de droit proportionnel ou de d 
p'ugressif. 

« Le droit est réduit à 300 F pour les or. 
rêts rendus sur appel d'ordonnance de pr. 
füré. » 

Art. 96. — L'article 165 du décret no 4S- 
l%s6 du 9 décembre 19:38 portant réforme ti. 
cale est remplacé par la disposition suivante: 

« Est porté à 2.509 F le montant des droits 
d'enregistrement que devront sugporter les 
plaideurs devant le conseil d'Elat et la cour 
de cassation, » 

Art. 26 A (nouveau). — L'article 166 du 
décret n° 49-1986 portant réforme fisca'e ect 
abrogé et remplacé par les dispositions 
vantes : 

« Les sentences arbitrales, les actes con<{a- 
tant des accords surienus en cours d'ins- 
lance, au cours ou en suile d'experlise 01 
d'arbitrage, donnent ouverture aux droits } 
vus par les articles qui précèdent pour le 


jugements et arrêts, selon le degré de la 
juridiction saisie du litige où normaement 
compélente pour connaître de l'affaire, soit 
en premier, soit en dernier ressort, » 

Art. 26 R (nouveau), — L'article 168 du 
décret me 48-1986 portant réforme fiscale €: 
abrogé et remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« Les jugements, les sentences arbitrales et 
lès arrêts sont passibles, sur le montant des 
condamnatons prononcées, d'un droit de 4 
par 100 F. 

« Lorsque le droit proporlionnel a été ar- 
quitté sur um jugement rendu par défau!, 
la perception sur le jugement contradirtoire 
qui peut intervenir n'a lieu que sur les 
suppléments des condamnations; H en est 
de tpôme pour les jugements et arrêts rer- 
dus sur appel ». 

Art. 26 C f(nonveau), — L'article 171 du 
ducret n° 48-1986 porlani réforme fiscale el 
abrogé ct remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« Les sentences arbilrales et les actes con:- 
lalant des accords entrant dans les prévisior $ 
de l'article 144 doivent tre déposés au bu- 
reau de l'enregistrement établi près du tri- 
bunal compétent dans le délai de vingt jours 
et cnregistrés, Aucun de ces artes et senten- 
ces De pourra être diculé sans enregislr 
ment préalable, 

« Les pièces sont annexées À l'acte. 

« Toule contravention aux dispositions qu 
présent article est punie d'une amemde égule 
au montant du droit ex'gible, sans pourvoir 
ètre inférieure à 12000 F », 

Art. 26 D (nouveau). — Dans le premier 
nlinéa du texte de l'article 212 du code de 
l’enregistrement, modifié par J'articke 177 du 
décret ne 48-1986 du 9 décembre 1948, sont 
Supprimés les mots: « .æ@n quatre €xcm- 
plaires.… » 

Art. 26 E (nouveau) — La dernière phrase 
de l'article 179 du décret n° 48-1986 du 9 dé- 
cerobre 1918 est supprimée. 

Art. 26 F (nouveau). — Le paragraphe ? 
de l'article 802 du code de l'euregistrerncrit 
est complété de la manière suivante : 

« Elle (l'exonération) s'applique, à concur- 
rence de 18000 F, aux rentes comstituccs 
en application de Ja loi du 4 août 4923 ot de: 
lextes qui Font ullérieurement modifiée ». 

Art. 26 G (nouveau). — Sont réduils de 
25 p. 100 les tarifs des droits de mutation ] 
décès fixés à l'article 405 du code de l'enr:- 
gistrement, modifié par l'article 485 du décr'! 
n° 43-1986 du 9 décembre 1948, pour la por 
nelle recueillie par chaque ayant droit dar: 
les successions en ligne directe et e: 
époux. 
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Art. 26 H (nouveau). — Les trois derniers 
alinéas de l'article 185 du décret no 18-1986 
du 9 décembre 1943 portant réforme fiscale 
sont remplacés par les disposilions suivantes: 

« 40 p. 100 entre frères et sœurs; 

« 45 p. 100 entre oncles el lantes et neveux 
ou nièces; 

« 48 p. 100 entre grands-oncles ou grand-- 
tantes et pells-neveux ou peliles-nièces et 
entre COUSSINS gerInains, 

« 20 p. 109 entre parents au delà du qua- 
trième degré et entre personnes non paren- 
ies ». 

Art. 26 [ (nouveau). — L'article 186 du dé- 
cret portant réforme fiscale est ainsi modifié: 

« Le premier alinéa de l'article 409 du 
code de l'enregistrement est modifié de la 
facon suivante: 

« Toules les fois qu'une succession passe 
des grands-parents aux petits-enfants par 
suite du pré-décès du père ou de la mère 
tués à l'ennemi ou décédés des suites de 
faits de guerre, soit durant les hostilités, soit 
dans l’année à compler de leur cessation, les 
droits exigibles sur cette succession ne peu- 
vent excéder le montant de ceux qu'aurait 
eu à acquitter le père ou la mère prédécédés 
s'il avait survécu. Les héritiers sont tenus 
de produire les justifications suivantes », 

Art. 96 8 (nouveau), — L'article 420 du code 
de l'enregistrement est complété par l'alinéa 
suivant: 

« 5° D'adoptés, anciens déportés politiques 
ou enfanis de déportés n'ayant pas de fa- 
mille naturelle en ligne directe ». 

Art. 27. — Le tarif de 3,50 F par 100 F prévu 
par l'article 197 du décret no 48-1956 du 
à décembre 1913 portant réforme fiscale, mo- 
difié par l'article 3 du décret du 31 décembre 
498, pris en application de l'article 8 de Ja 
loi n° 48-1973 du 931 décembre 1918, est ra- 
mené à 2,50 F par 100 F. 

Toutefois, en ce qui concerne les ventes 
publiques de laines, de cuirs et peaux bruts 
ct de leurs déchels, ce tarif esl ramené à 
un franc pour 100 F. 

Art. 28. — L'article 197 du décrel no 48- 
4986 du 9 décembre 1918 portant réforme fis- 
cale est complélé par un deuxième alinéa 
libellé comme suit: 

« Les dispositions de l'article 182 b) 
li no 47-520 du 21 mars 1917 ne sont pas 
applicables aux ventes de meubles visées 
par le premier alinéa du présent arlicle ». 

Art. 28 A (nouveau). — Le chiffre de 5.000 F 
fijurant au troisième alinéa de l'article 741 
et au dernier alinéa de l'article 743 du code 
de l'enregistrement est porté à 100.000 F 

Art. 28 B (nouveau). — Les (rois premiers 
alinéas de l'article 498 du décret no 48-1986 du 
9 décembre 198 portant réforme fiscale sont 
abrogés et remplacés par les deux suivants: 

« L'arlicle 52 du ccde de l'enregistrement 
est abrogé et remplacé par la disposition sui- 
vante : 

u $ fer, — Pour la liquidation et le parye- 
ment des droits de mulalion pur dévès, la 
valeur de la propriélé des biens meubles est 
dilerminée sauf preuve contraire : 

«lo Par le prix exprimé dans les actes de 
vente, lorsque cette vente a lieu publiquement 
dans les deux années du décès; 

1 20 À défaut d'actes de vente, par l’estima- 
lion contenue dans les inventaires, s'il en est 
dressé dans les formmes prescrites par l'ar- 
Ucle 943 du code de procédure civile, et dans 
les cinq années du décès, pour les meubles 
meublants, et par l'estimation contenue dans 
les inventaires et autres actes s'il en est 
passé dans le mème délai, pour les autres 
hiens meubles, sauf les dispositions ci-après 
du paragraphe 2; 

« 50 A défaut des bases d'évaluation établies 
par les deux alinéas précédents, par la décla- 
ration détaillée et estimative des parlies; tou- 
tefois, pour les meubles meublants, et sans 
que ladministration ait à en justifier l’exis- 
lence, la valeur imposable ne peut être in- 
lérieure à 5 p. 100 de l’ensemble des autres 
Valeurs mobilières et immobilières de la suc- 
CCSStON ». 

(Le reste sans changement, sauf la numé- 
rotalion des paragraphes 3 et 4 remplacés par 
Paragraphe 2 et paragraphe 2.) 

Art, 23 C (nouveau). — L'avant-dernier ali- 
n'a de l'article 457 bis du code de l'enre- 
sistrement, tel qu'il a été remplacé par l'ar- 





ficle 205 du décret no 48-1986 du 9 décembre #9 « Ru ptior les s à | s, À 
1948, cst modifié comme suit: | { solé, 600 | 

« Si le prix de vente ou la valeur vénale | Réception des es ren yués pesant 
de la maison ou de l'appartement ne dépasse ! « harge plus de 1.000 k { 000 F: 

a h : 7x insinalo +. ren - - de î , 
ee 300.000 F par pièce pincipale, indépen- R d morqués pesant 
damment GR en charge } e 1000 k à litre isols 

(Le resle sans changement.) \) F: s 

Art. 29. L'article 206 du décret 15-1956 | Réc} 1 mu et des vélo- 
du 9 d mbre 1948 est abrogé "I $ mn 

ë Et | | 

Art, 30. — Disjoint. Réce mot élo- 

Art. 30 A fnouveanu). — L'article 207 du ;: i \'t (6 | | 1g" 
décret n° 48-1986 du 9 décembre 1918 
abrogé | 

Art. 30 B (nouveau). — L'article 208 du | CMAPITRE HE — € l ù d les 
décret n° 48-1986 du 9 décé mbre 1%:5 ce: | el tart ! l hilire «& 
abrogé. | 

Art. 30 C (nouveau) L'article 210 du Art A ve I le 216 du de 
décret n° 45-1986 du 9 décembre 19% est 1S-1986 du 9 d À is est ab À 
abhrocd | 
du: 15 : $ + sie - ” : art br Li 3 24, 
Art. 31. — L'article 212 du décret no 48-1986 : 225 et 228 4 le { 15-1986 ) dévetu- 
du 9 décombre 1915 est abrogé el rempla ! bre 191$ sont 
par Ja disposition suivant Ar! , Le torit 

« Art. 212. — L'enregistrement des actes | ge circutatior dé = A + bd t 
sous signatures privées. portant cession ou |: AECURAURNr PEFCU AU DronNt de FElal, du 
Ÿ IEnatlur Prive porta n où | fonds de solidarité agricole et du fonds de 


promesse de <ession de parts d'intérêt dans 
les sociétés dont le capital n'est pas divisé en 
actions, est subordonné à la condition que 
l'exemplaire, dont le dépôt, au bureau où 
la formalité est requise, est prescrit par Far- 
licle 219 du code de lenregistrement, soil 
établi sur une formule délivrée depuis moin 
d'un mois par ce bureau. 

« Dans le cas où-les actes de l'espèce n'au- 
raient pas été établis conformément aux dis 
positions de l'alinéa ci-dessus, les droits d'en 
registrement seraient perçus au tarif de muta- 
lion de bien (immeuble, vente de fonds de 
commerce, droit au bail) le plus lourdement 
taxé parmi les biens figurant à l'actif de la 
socicté ». 

Art. 31 bis — I L'article 800 (2° et Go) 
lu code de l'enregistrement est modifié et 
complété par les di<sposilions suivantes 


CO UE RE CC NT ON AC ON DC ON ON QU De 7 0 00 Où DE PL On De 


« 20 À 30 p. 100 en principal pour les assu- 


rances contre l'incendie, sauf en ce qui con- 
cerne celles souscriles auprès des caisses di 
partementales, pour lesquelles le tarif est de 
25 p. 100 en principal. Ces tarifs sont réduits 
à 10 p. 100 en principal pour les assurances 
de risques agricoles souscriles auprès des or- 
ganismes visés à l’article 532 du présent code 


« 69 À 6 p. 100 pour foules autres assu- 
rances. Ce tarif est réduit à 3 p. 190 en prin- 
cipal pour les assurances de risques agricoles 
souscrites auprès des organismes visés à l'ar- 
ticle 532 du présent code ». 

— L'article 532 du code de l'enregistre 
ment est complété et moditié comme suil 

a Art. 532. — Sous réserve des disp \sItIons 
prévues à l'article S00... ». 

{Le reste sans changement.) 

IH, — Un décret définira les risques agri- 
coles qui bénéficient d'un tarif réduil aux 
termes de l'article A ci-dessus. 

Art. 32, — Les tarifs de 4,60 F et 220 F 
par 1.060 F ou fraction de 1.000 F, prévus par 
les articles 113 (premier alinéa) et 173 ter 
du code fiscal des valeurs mobilières modi- 
fiés en dernier lieu par l’article 13 du décret 
du 1 décembre 1948, pris en application de 
l’article 8 de la loi n° 48-1973 du 31 décem- 
bre 1948 sont ramenés respectivement à 4 F 
et 2 F par 1.000 F ou fraction de 1.000 F. 

Art. 52 bis. — Le tarif de 0,55 F par 1.000 F 
ou fraction de 1.000 F, prévu au deuxième ali- 
néa de l'article 173 du code fiscal des valeurs 
mobilières, est porté à 1 F par 1.000 F ou fraz- 
tion de 1.000 F 

Art. 33. — Les cinq premiers alinéas Île 
l'article 41 de la loi n° 43-1516 du 26 sep- 
tembre 1918 sont modifiés et complétés comme 
suit : 

« La vérification par le service des mines 
des véhicules aulomobiles et des véhicules 
remorqués edectuée par types ou par unités 
isolées dans les conditions prévues par l'ar- 
ticle 26, paragraphe 1er, du décret du 20 août 
1939 portant règlement général sur la police 
de la circulation et du roulage, modifié par 
les décrets des 27 février et 21 août 194, 
18 octobre 1941, 5 juin et 28 octobre 1913, 
17 août 1916, 28 février 1947 et 12 janvier 19% 
est subordonnée au versement préalable d'un 
droit dont le montant est fixé comme suit, 1é- 
cimes compris: 

« Réception de véhicules automobHes, par 
type, 1.800 F; 





ee mette 





progres Vilicole est fixé globalement et uni- 
lormément à 230 F par hectolitre, tant pour 
les vins de consommation courante que ! ur 
ceux à appellation d'origine contrôlée 

Art. 35 D (nouveau). — I! est inséré dans 


le décrel n° 48-1986 du 9 décembre 19148 un 


100 du montant du chiffre d'af- 
celui-ci est compris entre #4 000 001 
et 5 millions de francs: 

a 0,06 p. 100 du montant du chiffre d’if- 
faires si celui-ci est compris « 000 00% 
et 7 millions de francs: 

100 du montant du chiffre d'affaire 
Si celui-ci est t mpris entre 7.000.001 et 10 mil- 
lions de francs : 

« 2 p. 100 du montant du chiffre d'affaires 
si celui-ci est supérieur à 10 millions ue 
francs. 

«a (es tarifs sont doublés pour lea débits 
pourvus de licences dites « de plein CKercICe » 
permettant de vendre à consommer sur place 
toutes espèces de spirilueux autorisés par a 
loi. Le droit de licence est annuel et basé sur 
les résultats de l'année précédente. IL est 
acquitté chaque année dans le courant ün 
mois de janvier. Lorsque la licence doit être 
délivrée dans les conditions prévues par .'ar- 
ticlée $a de la loi du 31 mai 195, il est rerçu 
un droit spécial d'ouverture fixé à 5000 F. » 

Art. 33 (nouveau). — 1. — L'article 141 du 
code des taxes sur le chiffre d'affaires est 
complété ainsi qu'il suit: 

« €) Animaux de boucherie — viandes frat- 
ches et travaillées en provenant, aliments 
COMpPOsÉS.., », 

(Le reste sans changement) 

H. — Le premier paragraphe de l'article 2%0 
du décret n° 48-1986 du 9 décembre 1918 est 
remplacé par le texte suivant: 

« En remplacement des taxes supprimées 
en vertu de l'article précédent, il est institué 
au profit du fonds national de solidarité agri- 
cole une taxe de 2 p. 100 sur les viandes 
fraiches, issues des animaux de boucherie 
(équidés, bovidés, suidés, ovidés et ca- 
prins) ». 

Art. 23 F (nouveau). — L'article 233 du dé- 
cret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 est abrogé. 
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Art. 51. — Le paragraphe 14° de l'artiele 42 
du code des taxes sur le chiffre d’affaires est 
complété et rédigé ainsi qu'il suit: 

a {19 Les affaires de vente portant eur 1e 
loit iivré pour Falimentation, soit à l’état 
naturel, sott à Pétat concentré, sucré où non 
sucré, soit en poudre, la erème de lait, les 


beuri t les fromages; », 


LI * _ 

art 2%. — 1° le ne 17e de l’article 42 du 

code des taxes sur le chiffre d'affaires est 
complété ainst qu'il suit: 

« | affaires consistant, soft dans la eons- 


réparalron "nil la transformation 
laéroucfs destinés à des Conpagnies fran- 
Çuises de mavigalion aérienne dont les ser 
vices à destination où en provenance des ter- 
riloires étrangers et des lerriloires de l'Union 
française, à l'exclusion de la France métro- 
volitaine, repri -entent 1 moins KO P. 100 de 
l'eamse des services exploités par elles, 
soil dans la formmiturs ions artichk s et pro- 
duits desUünés à tre intorporés dans lesdits 
aurons [ER 

« Les conditions d'appli ation des disposi- 
tions de l'alinéa précédent sont déterminées 
par arrêté ministériel 

20 Le ne 4e de l'article 25 du même code 
est cormplété aimsi qu'il cuit: 

« Les aéronefs destinés aux compagnies 
françaises de navigation aérienne visées à 
l'article 12 {7e du présent code », 

ae Le n° 5° de l'article % du méme code 
est modifié et rédigé ainsi qu'il suit: 

« 5’ Les artieles et produits bruts on fa- 
briqués devant être utilfsés à la construction, 
au créement, à Farmement, à la réparation 
où à la transformation des navires de mer et 
des aéronefs visés au n° 4 du présent article, 
BOUS réserve... à. 

(Le re<le sans changement.) 

Art. %5 À (nouveau), — Les articles 226 et 
227 du décret n° 48-1986 du 9 décembre 1938 
sont abrogés, 

Art. 35 bis. — Le premier alinéa de l'arti- 
cle 25 et le troisième alinéa de l'article 40 
du code des taxes sur le chiffre d'affaires sont 
respectivement modifiés comme suit : 

« À l'importation, la valeur imposable est 
celle qui est définie par l'article 35 du code 
des douanes, addition faite des droits d’en- 
trée, des taxes intéricures, des droits et taxes 
perçus coinulativement aveg les droits de 
douane, ainsi que des tases sur le chiffre 
d'affaires effectivement acquiliées au moment 
de l'importation. 

* Les taxes sur le chiffre d'affaires exigibles 
Sont perçues enmulativement à un taux glo- 
bal calculé pour être appliqué à la valeur 
Hnposable des marchandises, laxes sur le chifs 
re d'affaires nan Cotnprises. 

« Le taux global ainsi oblenu est arrondi: 

« À L'unité inférieure lorsque le chiffre des 
dé imes est égal à on inférieur à cinq; 

« EU à l'uuité supérieure dans le cas con- 
Uraire, » 

Atl. 36. — Disjoint,. 

Art, 937. — L'article 43 de la loi ne 1S- 1909 
du ‘4 décembre 1948 portant fixation du bud- 
pet général pour l'exerciec 1919 (dépenses or- 
dinaires civiles) est abrogé et remplacé par 
la disposition suivante : 

« Les affaires effectuces par les orzanismes 
de l'Etat avant un caractère industriei ou 
cemmercial sont passibles des taxes sur le 
chiffre d'affaires dans les conditions de droit 
commun, à lexecption de celles qui sont trai- 
tres entre services ou organismes de VPEtat 
ne bénéficiant pas de l'autonornie financière. » 

Art. 37 À (nouveau), — Le code du timbre 
est compiété par un article 148 ter ainsi conen : 

« Art, {TS ter, — Les taux dm droit de tim- 
bre proportionnel visés à l'article qui précède 
peuvent tre modifiés, par arrété du ministre 
des finances et des affaires économiques, em 
vue d'ajusier le produit de ce droit à telui 
_ procurerait au Trésor l'application, dans 
des conditions normales, du droit de timbre 
des eg auxquel il se substitue, lors- 
que des changements ont été apportés soit 
uw tarif de ce dernier droit, soit aux prix des 
dickels du pari mutuel. » 

Art. 37 B (nouveau). — Le texte de larti- 
cle 245 du décret ne 48-1986 du 9 décembre 
148 est abrogé et remplacé par les disposi- 
tions suivantes : 

« En cas de retard dans le payement, soit 
de l'impôt exigible d'après le relevé prévu à 
l'article 53 ou d'après le forfait, soit des 
acomptes ou du solde exigible à la suite de 





la liquidation définitive, toutes autres ferma- 
tés requises par es articles 18, 50, 51 à 55 
ayant élé remgphes, le redevable sera passible 
d'une Inderomilé de 2 p. 100 si le payement 
est effectué dans le courant du mois suivant 
eclui de lexigibililé de Ia taxe. 

« Si le payement intervient après le délai 
ci-dessus prévu, il est exigé, en outre, une 
Indemnité de 2 p. 100 par mois de retard sup- 
piémentaire. » - 

Art. 37 © (nouveau). — Les artirles 257, 258 
ci 259 du décret ne 48-1986 du 9 décernbre 
19:3 sont abrogés. 

Art. 28, — A compter du fer janvier 4948, 
les déduetions de magasin allonées aux dis- 
lillateurs et aux entrepositaires ne peuvent 
°tre inférieures à #,25 p. 100 s'il s'agit d’al- 
cools, ? p. 400 s'il s’agit de vins, eidre<, poirés 
ou hydramels, des quantilés expédites à des 
tiers, 

Art. 2% A (nouveau). — L'article 962 du dé- 
cret n° 48-1936 du 9 décembre 1958 est abrogé. 


CHaprinE IV. — Dispositions commiunes. 


Art. 99. — Des déerets pris sur la praposi- 
lion du ministre des finances et des affaires 
économiques pourront arrondir au déecime, au 
demi-frane où am franc le plus voisin les tarifs 
des impôts indirects et des droits d'enregis- 
trement, d'hypothèques et de fimbre, tels 
qu'ils ont été fixés après application de la 
majoration d'un décime et derni instituée par 
l'urticle 8 de ta loi no 48-1975 du 31 décembre 
1948. 

Art. 39 À (nouveau). — L'article 272 du dé- 
cret ne 48-1986 du 9 décembre 148 est modifié 
comme smt: 

FO — Dans Je premier alinéa du para- 
graphe te, Iles imots: « les agents du service 
compétent » sant remplacés par les mots: « le 
directeur départemental du service coimnpé- 
tent ». 

«a Le paragraphe ter est compiété par un 
cinquième alinéa ainsi conçu: 

« La presvription contre les contribuables 
est interrompue par une demande en res- 
üitution motivée et adresse au’ directeur dé- 
partermental par feitre recomimandée avec 
accusé de réception. n 

I. — Le quatrième alinéa du denxième para- 
graphie est abrogé et remplacé comme suit: 

« L'opposition n'interrompt pas lexéeution 
du principal du titre de perception, Îles 
urmendes, pénalités, droifs en sus et tous 
accessoires sont réservés jusqu'à décision de 
justice. Toutefois, le redevable peut surevoir 
au payement de la somme prméipale con- 
tnsiée s'il le demande dans son opposition em 
fixant le montant du dégrèvement auquel il 
prétend ou eu en précisant les bases, » 

Dans le cinquième alinéa du deuxième pa- 
ragraphe les mots: « en prineipal » sont 
ajoutés après les mots: « ... « la partie con- 
testée » 

IH. — Le troisième paragraphe est modifice 
comme suit: 

Dans le premier alinéa sont supprimés les 
mots « avec constitution do garantie »; 

Le deuxième alinéa est supprimé : 

Le troisième alinéa n'est pas modifié; 

Le quatrième alinéa est remplacé par les 
deux alinéas ci-après : 

« Les commandements sont naotifiés par 
lcttre recommandée avec demande d'avis de 
réception, ces actes échappant aux conditions 
générales de validité des exploits telles qu'eïles 
sont fixées par le code de procédure civile. 

« Si la leltre commandée ne touche pas le 
destinataire, la notification est renouvelée par 
tuinistère d'huissier ou de tous autres étant 
habilités à exercer des poursuites à la requête 
du comptable chargé du recouvrement. » 

Art, 39 B (mouveau). — Le premier alinéa 
de Farticle 227 du déeret ne 48-1986 du 9 dé- 
cembre 1MS 
plété par l'alinéa suivant : 

« Toutefnis les revenus des propriétés bâties 
et non bâlies réalisés en 19%48 ne sont soumis 
à l'impôt sur le revenu des personnes physi- 
ques (taxe proportionnelle) et à l'impôt sur 
les sociétés au titre de 1949 que sous déduc- 
tion du revent d'après lequel ils ont cté 
soumis à la contribution foncière au titre 
de 198. » . 


ant réforme fiscale est com- 





Art, 39 C fnomveau). — L'article 280 4m 
décret no 481986 du 9 décembre fus .:t 
complelé par les dispositions suivantes : 

« V. — Tontefois, dans les entfreprices y 
la majeure partie des stocks est composées de 
produits dant Pindice de gros au 3% décembre 
1948 fait ressortir, par rapport & Minmlice aa 
31 décembre 1947, ne auginentation supé- 
rieure de 25 p. 100 à celle de Findiée moyen 
des prix de gros industriels pendant à mere 
période, la dotation ne pourra dépasser: 

u Ni la différence entre bles valeurs “es 
stocks déterminés conformément aux «isposi. 
tions de Particle 40 à la clôture et à l'oiver. 
ture dudit exercice. 

« Ni un pourcentage de la valeur du <tock 


à la clôture de lPexercice, pourcentage deler- 
miné par profession d'après Ha hausse cor. -ta- 


tée eur Ja moyenne pondérée des ipdires des 
produits composant les stocks Horimäux de !à 
vrofession eonsikdlérée. » LÉ 
Art. 39 D (nouveau). — Rédiger eéoinme sut 
l'article 281 du décret no 48-1986 du © «c- 
ecmbre 1%8 portant réforme fiscale: 
« Sans préjudice des dispositions prévues à 


Particle précédent, un décret fixera, par in- 
dustrie ou par enlégorie d'industries, les re. 
ges d'après lesquelles des provisions pour 


0 
fluctuations de cours peuvent ètre retranchées 
des bénéfices des entreprises dont l'activité 
consiste essentiellement à transformer des 
produit: !ributaires des cours sur les liär- 
chés internationaux. » 

art, 39 E (nouveau). — Dans Particle 291 
du décret no 48-198; dn 9 décembre F8, 
après le paragraphe fer, if est inséré un ou- 
veau paragraphe ainsi Comu: 


TawEau C (e partie), 


Eau {Entreprencur de fournilure et de -dis- 
tribution d'): 

Droit fixe: 4 F par 1.000 m’ on fraction ds 
000 mm d'eau vendue annuellement, relie 
faxe étant réduite à 0,59 F lorsque l'eun est 
vendue exclusivement à là jauge, ax mexlule 
ou au robinet libre. 

Lx taxe est établie dans chacune des c:m- 
munes desservies. 

Le nombre de mètres cubes imposables 
s'oblient en divisant, pour chagne commune 
intéressée, le montant total des ventes d'eau 
par le prix courant inaxinum du mètre sube 
d'eau dans la commaiune, complé non CRU 
des larifs execpliunncls qui ne sant appliqués 
qu'à des catégories restreintes de consemima- 
teurs, 

Dane les eananx à ciel ouvert on constitués 
jar des eomdmiles fermées dans lesquenes 
l'eau n'est pas normalement en pression, les 
abonnements agricoles d'irrigation ou d'urra- 
sage n'entremt pas en Hgne de comple pour 
le valeuk de la taxe. 

Les bases d'imposition sont évaluées d'après 
les résultats de Fannée qui précède eelle 44 
recensement annuel des patentables. En &38 
d'ouverture d'établissement, l'imposiliun est 
établie au titre de la première année, d'asrès 
les résultats obtenus pendant là période de 
ladite année où l'entreprise a fonctionné ct 
au titre de la deuxième année d'agrès les 
mmômes résultats ramenés À l’année. 

Droit proportionnel: soixantième. 

Les réservoirs de puisage ou d’arcumultation 
ruraux, les réservorrs d'équilibre et d'in:en- 
die ainsi que les réservoirs d'incendie re sont 
pas soumis au droit proportionnel, FE ex est 
de mème des barrages réservoirs el des bar- 
raves en rivière, destinés à régulariser le 
débit de l'eau, ainsi que de tous les travaux 
souterrains (galeries, puits, forages, tubages, 
canalisations, ete.). Par réservoirs ruraux, on 
doit entendre ceux qui servent exclusivement 
à la distribution de Feau potable dans 43 
communes dont la population agglomérés au 
chef-lieu ne dépasse pas 3.000 habitants 

Eau (Entrepreneur de distribation d'): 

Droit fixe: 3 F par 1.000 mr où frartion de 
1000 m° d'eau vendue annuellement, ectie 
taxe étant réduite à 0,10 F lorsque Feau e=tl 
vendne exclusivement à la jauge, au module 
où au robinet Hbre. d 

La taxe est élablie dans charune des com- 
munes desservies. 

Le ‘nom de mètres cubes imposahies 
s'obtient en divisant, pour chaque commune 
intéressée, le montant total des ventes d'ean 


par le prix courant innaximmum du mètre cube 


d'eau dans Fa commune, comple non tenu des 
tarifs exceptionnels qui ne sont appiiques 
he des catégories restreintes de eonsorniuia- 
curs. 
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pans les canaux à ciel ouvert ou constitués 

r des conduites fermées dans lesquelles 
l'enu n'est pas normaermment en pression, Îles 
abonnements agricoles d'irrigation où d'arro- 
caze n'entrent pas en ligne do compte pour 
le calcul de Ja taxe. 

Les bases d'imposition sont Craluées d'aprés 
les résulats de l'année qui précède celle du 
recensement annuel des palentables. Eu cas 

‘ouverture d'établissement, l'ina posi lit n est 
tblie au titre de la première année d'après 
résullats obtenus pendant la période de 
dite année où l'entreprise a fonctionné et 
au ditre de la deuxième année d'après; ics 
aimes résuMats romenés à l'année 

broit proportionnel: soixantième. 


Les réservoirs d'accurmulation ruraux, Îles 
“servoirs d'équilibre et d'incendie, ainsi que 
sont pas soumis 


au droit proportionnel. 11 en est de même do 
nus 165 


travaux 
tubages, 
irs TUTAUX, 


souicrrains (galeries, puits, 
415, €@lc.). Par ré- 
entendre ceux qui 


canalisuti 


r 
les réservoirs d'incendie nc 
L 
Î 
£ on 


doit 


( it exclusivement à la distributi de 
\i potable dans les commrunes dont la 
population agglomérée au chof-lieu ne € sse 


pi 
0006 habitants. 
Lau (entrepreneur de fourniture 4"): 


Droit fixe: 14 F par 1000 mètres cubes 


fraction de 1.000 mètres cubes d'eau ven- 
due anauellermment, cetle taxe étant réduite à 
6,13 F lorsque l'eau est fournie graviié, 


sans pompage préalable 
La taxe est élablie dans la 
est livrée au distributeur. 
les bases d'irposition sont 


Corarqurie OU cle 


évaluées d'aprè 


résultats de l'année qui précède celie du 
recensement annuel des palentables, KEn cas 
d'établissement, Timposilion esi 


lubiie au titre de la premiére année d'après 

es résuftats obicnus pendant la période de 
année où l’entreprise a fonclionné el 

üuu titre de fa deuxième année d'après les 

miéimes résultats ramenés à l'année, 

Droit proportionnel: 60°. 

Les barrages-réservoirs çt es barrages 
rivière destinés à réguiariser le dtiit 
l'eau, ainsi que les travanx soulerrains {£i 
rit puils, forages, tuhages, canalisations, 
ei ne Sont pas soumis au droit propor 
tonnel 

Fa (exploitant 
trsitcrnent de 1}: 

broic fixe: 0,10 F par 1.000 mètres cubes 
où fraction de 41.000 mètres cubes d'eau traités 
annueflement, 

La taxe est établie dans Ja coran 
{rouve l'usine de traitement. 

Les bases d'imposition sont évaluées d'après 
les résultats de l’année qui précède celle du 
recensement annuel des patentabies, En cas 
d'ouverture d'établissement, l'imposilion est 
Ctabiie au titre de la preta'ère année d'aprés 
les résultats obtenus pendant la période de 
ladite année où l’entreprise a fonctionné et 
titre de la deuxième année d’après les 
races résullats ramenés à l’année. 

Droit proportionnel: Güe. 

Les canahsations souterraines me sont 
soumises au droit proportionnel. 

Au tableau A, 3% classe de la rméme nornen- 
Cature, est supprimée la rubrique: Fau fil- 
trés ou clarifiée et dépurée (entrepreneur 
G'un Ctablissement d”). 

Art, 39 F (nouveau). — Sont insérées dans 
l'article 991 du décret n° 48-1986 du 9 déceom- 
bre 1948 les dispositions suivantes: 


l 
I 
d'ouverture 
{ 
Il 
I 


en 
de 
alé 


r 


un établissement 


cn 


ou Sc 


au 
rat 


pas 


II, — Tarreiu CG {5 partie), 
Iütels : 

Droit proportionnel sur les salles À manger 
et autres locaux destinés à l'usage commun 
des voyageurs: 1/40°. 

Droit proportionnel sur les locaux destinés 
À l'usage particulier des voyageurs ainsi que 
sur les écuries et les remises: 1/C0° 

Art. 40, — Sont suspendues jusqu'au 21 dé- 
Cembre 1950, en ce qui concerne le recrute- 
ment des personnels titulaires de la dircchon 
généraie des impôts ainsi ame de la direction 
Enérale des douanes et droits indirects, les 
ispesitions de l'article 14, 8 «, de la loi n° 48- 
(27 du 14 septembre 198. 

Arî. #1 — 1. — Des décrets flxeront en tant 
que de besoin les modelités d'aprlicalion de 

présente loi. 








2. — L'article 29 du décret ne 48-4986 du 
9 décembre 19% portant réforme fiscale e:t 
abrogé ct reraplacé par la disposition suivante, 
Qui présente un caractère interprétatif : 

a Art. 295, — Les modalités d'applica 
du présent texie seront réglées en ta 
de besvin par décrets, » 

Art. 4t A {niveau . — 


Cha 


nger le titre 





Ou « décret no 48-1986 du 9 détcæmbre 1946 
portant réforme fiscalc », pour celui de « di 
cret n° 4S41%56 du 9 décembre 1H8 porta 
Simphilcauon €! nagsen its fiscaux ». 
TOME IL 
Annexes. 
ANNEXE I 
Lêitres rectificatives. 
r FE \TIVS 
NOTE 
À l'intérieur, le chiffre d'affaires imposabl 
aux taxes À la production et sur les transa 
tions est déterminé par la somme des paye- 
ments constitutifs du prix des veutes, t 


frais et taxes compris 


l'en résulte que, pour le cateut de Timpot 
les sommes déclanes sont simplement mui 
plices par Le taux. tel qu'il est inscrit dar 


oi 

A l'importation, F 
clarées ne comprennent 
taxes exigibles et il est 
blir le par 
déciarée 1 
acquittées. 

Pratiquement, pour le calcul de l'impôt, 1 
douaue est conduite à ner les diverses 
ad valerem exigibles à l'importation : 
chiffre d'affaires « 


1 1 


r Contre, les valeurs dk 
pas le montant «à 

DÔCCSSAITE, ] ré li 

aliélisrne, d'incerporer à la val 
Inonlai des taxes cfectiven 


Mit 


taxe 





titre du t à établir un tau 
globai qui est ensuite appliqué aux val 
nettes des marchandises déclarées. 

Cette manière d'opérer présentant Fin 


vénient, dans la presque tolalité des cas, dt 

dénner en fin de calcul un taux global com 

portant des chittres décimaux, l'article 26 di 
i n° 48-25 du 6 janvier 19485 a autorisé le 

service des douanes à arromdir, à l'uaulé ! 

plus voisine, les taux globaux établis com 

il est indiqué ci 


at>sus. 


L'article 26 susvisé est ainsi rédigé: « Le 
total des taxes cumulées en application des 
dispositions qui précèdent est arrondi à l'uüunik 
la plus vcisine. » 

Or, cette rédaction a donné lieu à des con 
testations de la part des importateurs qui 
prétendent que l'arrondissement doit porter 


sur le produit des axes sur le chiffre d'aif 
res et non eur Le laux ginbhal conume le sou 
tient t'administration 

Bien que l'interprétation de Tl'administ 
tion soit strictement conferne à l'intention 


du législateur, l'exposé des molils du texte 
adopté par tes commissions des finances des 


deux assemblées (rapports nes SUIS de l'As- 
semblée nationale et 892 fer du Conseil de 
la République; ne laissant subsister aucun 
doute à ce sujet, it paraît désirable de pr 
ciser te sens des dispositions dont il s'agit 


pour éviler à l'avenir toutes difficultés 


Tel est l'objet de la modification ci iprees 
Le projet de loi ‘n° G0S2, portant aménag 
ments fiscaux, est modifié comme sui; 


' 
Ajouter un article 35 bis ainsi conçu: 
Art. 95 is. Le premier alinéa 

ticte 2% et le troisième alin: l'urticte 4 

du code des taxes sur le chiffre d'affaires sont 

respectivement modifiés comme suit: 


« A l'importation, la valeur imposable est 
celle qui est définie par Farticle % du code 
des douanes, æddition faite des droits d'en 
trée, des taxes intérieures. des droits çet taxes 


cumuiativment avec es droits de 
dousne, ainsi que des taxes sur ble chiffre 
d'affaires effectivement acquitées au moment 
de i’inportation. 

« Les taxes sur le chiffre d'affaires exigihles 
sont perçues cumulativement à un taux £io- 
bal calcuté pour être appliqué à la valeur im- 
posable des marchandises, taxes sur le chiffre 
d'affaires non comprises. 


perçus 








| 








nd 


L Li taux £ b | ainsi obtenu l'Œ rondl ? 


_« À l'unité inférieure lorsque 1e chiffre des 
décimes est égal on int ir cina 
c \ 1 2 Lial le LAS EU 
tra 
Dx 1 H E v A 
x 
A e.« bi 
Tar s ? (l contrats d ice 
{ { ? } | C7 { t » 
\ ( ui 4 t 
1 e « | 4 L'an RON, 
9° : 6 { l'e { "hi 1 L CT + 1r 
l'art li « ‘ = AG « t « et 
1 1458 | | . 
n sui 
« \rf. Six l 
. . 
ü« 2 \ lix) 
l' nd iuf { { { ‘ celles 
sous 1] 3 « vie ile 
k l! { | i [. Ce _ Ï 1), » 
dc . . . . + . 
2 — La dispos j {a 
du présent articic entr Û ( { . 
ler « ter avril 1% 
- ] { - x; 
{ { L. | Le Î { [! + 
Ï ‘ | p. } et el 
LU © 1 1949 ré conire l'un- 
cenû l { all 
L j € li 1 dixièmes 
des \ ae fig la 
| t 
Ext | ic d et 
? 1 b « 1 Î 154 L CAP 
cution de ! s « | E s 14 du 
él € fi {: I d'i décim 
ei Gerr ke lt tu (! in Ke percus ail 
profit de l'Etat pot le taux de Ja taxe 
Uiiic} té r de CO 3 | iram otre 
Pince Jia 1.0 p. 9, sauf en 
Ce Qi Core Tiut { scruts upres 
des ca ( u k tu» élait 
ipprit h ; 1 î 10 div 
Élevé à 29 p. 100 
Le inèésures dvi l Fr €1 i ur À 
cornmpler sculem 1 1919 en vertu 
de l'artich 16 d 1 Î 1-19: « 1 dé- 
cembre 1938 
Li € mi qu'eltes 
a!el UiON, 4 ssu- 
jettiss des « su es contro 
l'incend di #0) jp, 100 dépas- 
sant le | n, 
Co (tu ! Le L! L ! (4 
une charge lou f tuettre 
olistarte la revai ‘ porte fe e des 
>(: +1 . HAîtu I? D LE et n om rase (QT 
lsines entr prisé sont pui lues ét +, 
à se fair eur prof ü 
C'ext d vu b «un ft Lies 
que Le dé t 10 4 1 7 octobre 1, pris 
et plication de 1 Ï 11 de Wa 1 15-1417 
du 4 ptemt 18, à exclu de la maio- 
Talion provisoire tu Var C4 GeTTuer 
texie les loves sur 1e . | s 4 dif CS. 
I te Hi M { e ré!ta- 
blir à pti 1: | 1949 taux de 
4 + 1 } de «4 : ’ il remet 
CE l té y { ! 4: d nt 
henclicia ent } is t d'as 
suran'e 
loutefols, il à et6 fugé 7 ible de remé- 
dier l (| { erait 
3 { ! Trésor 1 es 
sion d | nl aux en 
aCCr'iCra ( ‘ 1 { tt @œtum A2 La taxe 
sur les & AI: CA { cftet I Ce au 
moven d'acotnplés prov nnels 4 és cans 
les vin£t prert €:8 } 3 ( jue (tr'inestre 
ei rep} iont en principe les quaire cCin- 
quièmes de !a férente à l'exercice pré- 
ré ent { n 9 toy ti \u ter v at lé j5 juin 
de l'a! suivant En ! oû e revalorisa- 
tion dos por«feuilles, qui entr \CCTRis- 
sement de ln taxe sréciale, il en résulte un 
décalage important entre le moment où cet 
accroissement «à taxe «4 € : 


compagn es et celui où il 
uns du Trésor. : 

Dans ces conditions, !! a paru qu'il 
sans inconvénient, compte tenu de a 
ralion des primes escomplée par les 
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reurs en 1919, de majorer de 50 p, 100 les p qui bénéficient des dispositions de l'article 18, S 
accmples que ces derniers auront à verser | paragraphe premier ci-dessus relatives aux FE gg 77 : 
aux échtan'es des 20 juitlet et 20 oclobre | ventes au détail, présenté par Al, BURLOT, député, 
1949, « Un décret fixera les modalités de réparti- article 17. 
Une disposition spéciale du texte ci-dessus | tion de cette faxe de 2 100 entre les bud- 
prévoil celle mesure, en sorte que, tout en | gets communaux, les budgets départemen- | Rémunérations allouées aux associés en nom 


réal sant une dé'en'e fiscale appréciable, F'ar- 
ticle 21 bis proposé sera de nalure à apporter 
au Trésor une certaine plus-value de recettes 
pour l'exercice Courant. 

Quant aux exercires ultérieurs, il est Jndi- 
qué qu'une réforine d'ensemble Sera prochai- 
nement mise à l'étude en vue de réaliser une 
meilleure répartilion de la charge fiscale que 
supportent certaines branches d’assurances el 
de compenser en même temps les moins- 
Value: qui résuHeraient, pour ces exercices, 
de l'all‘gement découlant du texte ci-dessus. 


LETIRNE RECTIFICATIVE 


Note. 


TROISIÈME 


Un artile inséré dans le projet de loi des 
Voies et moyens de l'exercice 1918 avait prévu 
la réduction de & à 4 p. 1000 du taux de l'impôt 
sur les opérat on: de bourse et la fixation à 
4 p. 1000 au taux applisable aux opérations de 
report qui, par sui'e de la fermeture du mar- 
ché à terme, n'avait pas élé revisé depuis 
avant guerre (ce taux était alors de 0,55 
»p. 1006 

En raison des pouvoirs conférés an Gouver- 
nement en matière fiscole par la loi du 17 août 
4918, la commission des finances de l'Assem- 
blée naliona!'e a disjoint cet article, en lais- 
sant au Gouvernement le soin de réaliser cetto 
réforme par décret. 

Le conseit d'Etat a eslimé de son côté que 
el le Gouvernement était compétent pour ré- 
duire le taux applicable aux opérations au 
comptant et aux opérations à terme ferme 
les dispositions de Ja loi du 17 août 1948 ne 
lui permellaient pas de fixer pour les reports 
un taux en hausse par rapport au dernier taux 
institué par le législateur. 

Le laux de 0,55 p. 1000 en vigueur avant 
guerre peut en effet d'fficilement être con- 
éervé, Car il est -proporlionneilement trop fai- 
ble pair rapport aux taux des opéralions fer- 
nes, En outre. il offre l'inconvénient d'’intro- 
duire des décimales dans la comptabilité des 
intermédiaires (la quotité de l'impôt serait 
môme de 0,60775 p. 1000 si le taux de 0,55 de- 
ait être également majoré de 15 p. 100) et 
J'adiministration s'efforce constamment d'’obte- 
Mir des taux permettant de fixer J’impôt à un 
montant ne comportant pas de sous-multiples 
du france. 

La modification ci-après a pour objet de 
fixer à 1 p. 1000 le taux de l'impôt sur les 
opération de bourse applicab'e aux reports. 

Le projet de loi n° 6082, portant aménage- 
ments fiscaux, est modifié comme suit: 

« Ajouter un article 32 bis ainsi conçu: 

« Art, 32 bis. — Le tarif de 0,55 F par 
4.000 F ou fraction de 4.000 F, prévu au 
deuxième alinéa de l’article 173 du code fiscal 
des valeurs mobilières, est porté à 14 F par 
4,000 F ou fraction de 1.000 F », 


ANNEXE II 


Amendements déposés en commission des 
finances sur le projet de loi n° 6082 por- 
tant aménagements fiscaux, 


Amendement no 1 CF, 
présenté par M. EUGÈèng Rica, député, 


. Les dispositions de !’article 250 du décret 
du 9 décembre 198 portant réforme fiscale 
et celles de l’article 36 du projet de loi neo 6082 
portant aménagements fiscaux sont abrogées 
et remplacées par le texte suivant qui se subs- 
tituera aux articles 41 à 45 du code des taxes 
£ur le chiffre d'affaires: 

« Les affaires visées aux articles 35 et 36, 
5 2 du code des taxe: sur le chiffre d’affaires 
sont frappées d’une taxe au taux uniforme 
de 2 p. 100. 

« Sont exemptées du payement de ladite 
laxe les opérations de façon visées à l'ar- 
ticle 12, & 20, de ce code, ainsi que les ventes 
donnant lieu au payement de la taxe à la 
production, à l'exception toutefois de celles 





taux, les fonds communs départementaux et 
nationaux, en tenant compte notamment des 
obligations sociales et économiques des col- 
lectivités locales. » 

(Non examiné (taxes locales.) 


Amendement no 2 CF 
présenté par M. Louis CHRISTIAENS, député. 


Art. A. — L'article 800, 2e et Ge du code 
de l'enregistrement est modifié et complété 
par les di<positions suivantes: 

. . L2 . . . . . . . . D L2 . . . . . . . . Lu -. D 

« 20 A 30 p. 100 (décimes compris) pour 
les assurances contre l'incend'e, sauf en ce 
qui concerne celles souscrites auprès des 
caisses départementales pour lesquelles le 
tarif est de 95 p. 100, Ces tarifs sont réduits 
à 10 p. 100 pour les assurances des risques 
agricoles souscrites auprès des organismes 
visés par l'article 532 du présent code. 

« 60 A 7 p. 100 toutes autres assurances. 
Ce tarif est réduit à 3,50 p. 109 pour les assu- 
rances de risques agricoles souscrites auprès 
des organ'smes visés à l’article 532 du pré- 
sent code, » 


dE SR a 


Art, B, — L'article 532 du code de l’enre- 
gistrement est complété et modifié comme 
suit: 


« Art. 592. — Sous réserve des dispositions 
prévues à l’article 800, »... 

(Le reste sans changement.) 

Art. C. — Un décret définira les risques 
agricoles qui bénéficient d'un tar.f réduit aux 
termes de Particle A ci-dessus, 

(Adopté modifié.) 


Amendement n° 3 CF, 
présenté par M. EUGÈxE RiGar, député. 


Article additionnel. — Les articles 39, 40 
et 41 du décret 48-1986 du 9 décembre 1918 
sont abrogés, — (Rejeté.) 


Amendement no 4 CF, 
présenté par M. GiLLes Gozan, député. 


Art. 16, — Le paragraphe fer de cet article 
est complété par un nouvel alinéa ainsi 
conçu : 

« 4o Les régies départementales et commu- 
nales, lorsqu'elles s'appliquent à des services 
publics. » — (Rejeté.) 


CC | 


Amendement no 6 CF, 
présenté par M. PIERRE TRUFFAUT, dépulé. 


Article additionnel. — Changer le titre du: 
«a Décret n° 48-1%6 du 9 décembre 1918 por- 
tant réforme fiscale », pour celui de: « Décret 
no 4S-19$6 du 9 décembre 1948 portant simpli- 
fication et aménagements fiscaux. 
(Adopté) 


Amendement n° 7 CF. 
présenté par M. Axpré BurLor, député. 


Art. 35 bis — L'article 14, $ 2, du code des 
T. C. A. est modifié ainsi qu’il suit: 

« Dans le cas où des ventes sont effectuées 
par une société qui est la filiale d’une société 
assujettie à la taxe de 12,50 p. 14 ou dont 
celle-ci est la filiale, la taxe de 12,50 p, 100 
est assise, non sur le prix de vente de la 
sociélé productrice à la société acheteuse, 
mais sur le prix de vente appliqué par celle 
dernière. # 

« Toutefois, la taxe de 12,50 p. 100 pourra 
être assise sur le prix de vente de la société 
product.ce a condition qu'il s'agisse de tran- 
Sactions portant sur des produits que Ja 
société productrice livre couramment et au 
méme prix aussi bien à des tiers qu'à la 
sociélé acheteuse. 

« Sont considérées comme filiales, les 50- 
ciété;s définie: par le règlement d’administra- 
tion publique du 28 juin 1933 prévu à l’ar- 
ticle 29 du code des impôts directs. » 
(Rejeté.) 





des sociétés de personnes, aux gérants ma- 
joritaires des société£ à responsabilité hmi. 
tée et aux membres des associations en 
participation. 


L'article 147 du projet de loi portant aména. 
gements fiscaux est complété comme suit: 

« Dans les sociétés à responsabilité limitée 
dont le gérants sont majoritaires, dans es 
sociétés en commandite par actions, de même 
que dans les sociétés en commandite simple, 
les sociétés en nom collectif et les as:ocia. 
tions en participation ayant exercé l'option 
prévue au paragraphe 3 de l'article 93 ci. 
descus »... — (Adopté.) 

(Le reste sans changement.) 


Amendement n° 9 C F présenté 
par M. CHRISTIAEXS, député, 


Art. additionnel A. — L'arlicle 800 du code 
de l'enregistrement est complété par les dis- 
positions suivantes: 


« 20 A 30 p, 100 pour les assurances contre 
l'incendie, sauf en ce qui concerne celles 
souscriles auprès des caisses départemen- 
tales pour lesquelles le tarif est de 25 p, 100. 
Ces tarifs sont réduits à 10 p. 1400 pour les 
assurances des risques agricoles souscriles 
auprès des organismes visés par Particle 532 
du présent code et à 20 p. 100 pour les assu- 
rances des risques agricoles, souscrites au- 
près des sociétés d'assurances, caisses dé- 
partemientales et aulres assureurs. 


« 60 À 6 p. 100 pour tloules autres as<u- 
rances, Ce tarif est réduit à 3 p. 100 pour les 
assurances de risques agricoles souscrites 
auprès des organismes visés à l’article 532 du 
présent code. » 

Art. additionnel B. — Un règlement d’admi- 
nistration publique définira les risques agri- 
coles qui bénéficient d'un tarif réduit aux 
termes de l'article 1er ci-dessus. 

(Retiré.) 


Amendement no 10 C F présenté 
par M. EUGÈNE Rica, député. 


Art, additionnel. — Remplacer J'article 17 
du décret n° 48-1986 du 9 décembre 198 per 
le texte suivant: 

« Les ge soit 2 provenant de la cession 
d'éléments d’actif immobilisés en fin d’'ex- 
ploitation ou en cas de cession partielle d'’en- 
treprise et les indemnités reçues en contre- 
partie de la cessation de l'exercice de la pro- 
fession ou du transfert d'une clientèle sont 
exonérées de tout impôt, »n — (Retiré.) 


Amendement no 11 CF présenté 
par M. EUGÈxE Ricar, député. 


Art additionnel. — Les articles 59, G0, 6f, 
62 et 6% du décret n° 48-196 du 9 décembre 
1948 sont abrogés, — (Retiré.) 


Amendement no 12 CF présenté 
par M. EvGèxe Ricat, député. 


Art. additionnel. — Les arlicles 71 et 72 
du décret n° 48-1986 du 9 décembre 1918 sont 
abrogés. — (Retiré.) 


Amendement n° 13 CF présenté 
par MM. Gavin et Lalre, députés, 


Art additionnel, — L'article 226 du décret 
n° 48-1986 du 9 décembre 1918 est rédigé 
comme suit: 

« L'article 181 quater du code des contribu- 
tions indirectes est ainsi modifié: 

« Il est attribué respectivement à J'institut 
national des appellations d'origine des vins 
et eaux-de-vie et au comité nationa! de pro- 
pagande en faveur du vin, une part, corre:- 
pondant à la cotisation professionnelle des 
viticulteurs. prélevée sur la fraction revenant 
respectivement au Trésor et an fonds national 
de solidarité agricole, du produit du droit de 
consommation et du droit de circulation pré- 
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vus aux articles 23 et 173 dans la mesure où 9 dernier alinéa, du code des taxes sur le chif l ! | pers 
ces droits eu PAPE aux vins, vins de | d'affaires; assrjetli | ke d \ 
liqueur et aux-de-Vie à appellation d'origine a 4° Les reventes en l’état de produïts ag | 

CuI trolée ou réglem ntée cales eff luécs ar des g1 Sts = d « | Pi Ï \ 1 , 

« Des arrêtés du ministre des finances dé- } tion d'autres grossistes ou de | de | { d { chiffra 
terminent chaque année l'importance de ces } transformateurs aflair 
prélèvements avec Jesquels linstitut national | (Non examiné (taxes locales.) e Ï [ our 
organise et centralise la défense des appella- le : rè 
tions et Ja lutte contre les fraudes qui les Amendement 7 47 CF ] pr ( D. 4 
Pot: sa en France et à l'étranger. » présenté par M. Axbré G ANT, d N ex 
(Rejete.J 

Art. additionnel 36 bis, — L’ | \ ( 
Amendement n° 1% CF présenté code des taxes sur le chiffre d £ | I j M. À { \ 
par M. EUGÈxXE RiGar, dépulé. complété comme suil 
der l'exceptiar toutefois de cell I L'article 2% à 1 S-198 | DS 

Art. additionnel, — Remplacer Particle GG | tant sur la vente des produits agricoles ] cen MS i I ] st 
du décret n° 4$-1986 du 9 décembre 1918 par } rissables revendues en lélal — No cxa abrog 
le texte suivant: miné (taxes locales.) N 

« Le taux de l'impôt est fixé à 18 p. 100. 

« Toutefois, en ce qui concerne les traite- Amendement S CF 1 ( te 
ments, Salaires, pensions et rentes viagères présenté par M. ANDRË GUILLAN , par MM. FKéni l | . 
(dans les cas exceptionnels où ils ne sont à 
pas exonérés de la taxe proportionnelle), les Art. additionnel. — L'article 42 du décret L'artie IS l paragraphe, du cnû 
bénéfices des artisans et assimilés visés à | no 48 1986 du 9 décembre 1918 est ainsi mo- énér | d J 
l'article 22 du code général des impôts directe, | difé suit : 
ainsi que les bénéfices des profesions com- «æ Ne sont pas cor léré com TCvCnus Tamer Core di . . é 
merciales, à l'exception des produits des | distribués: « ie Les enfants, s'il: sont âgés de moins 
charges €t offices et des bénéfices ou revenus de vingt et un ans ou s'ils sont ini S 


ne provenant pas d’un travail personnel du 
bénéficiaire, le taux normal est fixé à 
45 p. 100, Ce taux est réduit de moitié pour 
la fraction desdits bénéfices n'excédant pas 
900.080 F. » 


(Retiré.) 


Amendement n° 15 CF présenté 
par M. AnpRé GuiLaxr, député. 


art. 96. 
ticle : 

« L'article 250 du décret n° 48-1986 du 
9 décembre 1%8 portant réforme fiscale est 
modifié ainsi qu'il suit: 

Aft. 250, — IF — Les articles 41 à 45 du 
code des taxes sur le chiffre d'affaires sont 
abrogés et remplacés par les disposilions ci- 
après : 

« Art, 41. — I est percu une taxe locale au 
taux uniforme de 2 p. 109 sur: 1° les ventes 
au détail; 2° les opérations d’entreprises de 
travaux, les locations et les prestations de 
services autres que les opérations de façon 
visées à l’article 12, paragraphe 20 ci-deseus. 

« Art, 42, æ Par ventes au détail, il faut 
entendre les ventes faites à un prix de détail 
et portant sur des quantités qui n’excèdent 
pas celles que peut normalement acheter le 
consommateur ordinaire pour ses propres be- 
soins. 

« Ne sont pas conciklérées comme failes au 
détail, les ventes portant sur des objels qui 
en raison de la destination ou de l'usage qui 
en est fait, ne peuvent être utilisés ou con- 
sommés que par des industriels où commer- 
<ants. 

« Art, 43. — La taxe locale est recouvrée 
dans la commune sur le territoire de laquelle 
le redevable possède l'établissement qui réa- 
lise les affaires taxables, quel que soit le lieu 
du siège social, de Ja livrafson des produits 
vendus, de l'exécution des {ravaux où de la 
prestation des services. » 

(Non examiné (laxes locales.) 


— Rédiger ainsi qu'il suit cet ar- 


Amendement n° 16 CF présenté 
par M. AXDRÉ GUILLAST, dépulé. 


Art. additionnel 36 bis. — L'article 250 du 
décret n° 48-1986 du 9 décembre {M8 portant 
réforme fiseale est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les articles 41 à 45 du code des taxes sur 
le chiffre d’affaires sont abrogés et remplacés 
par les dispositions ci-après : 

« Art. Ai, — Les affaires visées aux arti- 
cles 3% et 36, 2°, du présent code sont frap- 
bpées d’une taxe locale au taux uniforme de 
1,50 p, 100. 

« Art, 42, — Sont exempkes du payement 
de cette taxe: 

.« 4° Les opéralions de façon visées à Far- 
ticle 42, 20°, du présent code ; 

« 2e Les ventes donnant lieu an payement 
de la taxe à la produelion aux taux de 
42,50 p. 100 ou de 5 p 400, à l'exception tou- 
telois de celles qui bénéficient des disposi- 
lions de l'article 44, & 4er, 1°, ci-dessus, rela- 
tives aux ventes au détail: 

« 5° Les ventes donnant lieu an payement 
de Ia taxe spéciale, unique, fusionnée sur 
des produits pétroliers visés à article 4+, 





« Les répartitions ge mo pour les asso- 
ciés ou actionnaires le caractère de rembhour 
sement d'apports ou de primes d'émissions 
Toutefois, une répartition n'est réputée pré- 
senter ce caractère que si tous les hénéfices 
et les réserves autres que la réserve légak 
ont été auparavant répartis. 

« Sous réserve des dispositions du para 
graphe troisièémerment ci-après, ne sont ] 
considérées comme des apports pour Fappli- 
cation de la présente disposition : 

« a) Les réserves incorporées au capital, 


à l'exception des réserves dénommées d 
réévalualion ou. de manière plus g 
provenant de plus-values monétaires; 

« D Les sommes incorporées au capital on 
aux réserves (primes de fusion) à l'occasion 
d'une fusion de société, à l'exception de Ja 
fraction desdites primes de fusion forrné 
par les réserves dénommées de réévalua 
ou, de manière plus générale, provenant d 
plus-values monétaires. » 

(Adopté.) 
Amendement no 19 CF 
présenté par M. RI PL é 

Art. additionnel. 3 bis, — Le «a rièr 
alinéa du paragraphe 2 de l'ariicle 4 à 
décret no 48-1986 du 9 décembre 1918 est 
modifié comme il suit: 

« Ces catégories sent déterminé d 
l'importance du revenu cadastral 1! d 
l'exploitation lorsque Ï > [ei ! (| tiQ 5 { a 


trales correspondent assez exactement à la 
productivité actu le où peuvent Ct f : 
ment corrigées afin de bles metire en harimo 


nie avec l'état actuel des exploitations 


a Dans le cas contraire seulement, les ca 
tégories seront délerminées en tenant cornpte 


de la nature des cultures et de leur imnor 
tance, ainsi que des autres é'éments 
indépendarment de la nersonne de 
tant, influent sur les résultats de |] 
tion. » 
{Non examiné (bénéfices agricoles.) 
Amendement ns 9 CF 
présenté par M. Rouem Bunos, dépu 


Art. additionnel. — L'artiele 21 du décret 
du 9 décembre 4938 portant réforme 1iscals 
est abrogé, — (Retiré.) 


Amendement no A CF 


présenté par MM. Eussy et Gozann, dé] S 


L'article 207 du décret n° 481986 du 9 dé 
té.) 


cembre 1918 est abrogé — (Aüo 


Amendement ns » CF 
présenté par M. ECUGÈxE Rica, 


L'article 250 du décret no 4314986 du 9 dé- 
cembre 1%38 est rédigé de la facon <uwivante: 
« Les articles 41 et 42 du code des taxes 
sur le chiffre d'affaires sont sbrogés el rein 
placés par les dispositions A 
« Sont frappées d'une taxe “ale au taux 
uniforme de 2 p. 100, les affaires soumises 
à la taxe sur les transachion<, à l'exception: 
« a) Des ventes portant sur les produrts 
ou objets acquis en vue de la revente -en 


député. 





Cette limit: 
s'ils poursuivent des études de l'er 


supérieur ou technique et elle peut être pro- 
P ne " «ir m 


d'âge est portée à vingt cinq ans 
seignetmment 


longée d | 4 Four 
les enfants do ] ctud êlé ] tees 
par à ( néiit rt Ita d | t , 
{ di fus d LE CrILgu£ ’ 3 
] ! Î1 { Or£ 3 
la Résista » 

| N > - ’ 
he] 

4 qd { 25 CI 

pr par M. 3 Dés - 

Le | { I 1! 1 t t as ttf 
D EL C1 | réel el Île 
forf | ‘3 { { e-f 
rou } | { ; ‘ l 
prof À ! ( foriail 
| \ 1 j 

4 ; { 
pi à . 

{ 1 ‘ 4 : 
am | fu, } 
va 

‘ a es 

[1 l, 3 
{ sé Ua 
| ] M. ( 

{ | co à 1986 
ü ) { 1 nl 
Y fe 

e Les S | L 
des | 11 l "! } « « 
rativi { vies de pri î 
exon Et la pic} = 
«it } 

{ denier ra 28 CI 

prése ir M. Li DE T1! dépn! 

Art. add | | œ I le 67 

lu d et | Wu 

e Loi qt Le tu ü | p' Po Ê 
nelle « s min l est à l'art 165 

EU I ex re 1! ! Q } il € re 
correspondant 6 ; 

« 1] we i { ‘ € o 
10800 F « : XD F,1} ! ” 
daute € } : Vu te 

rnle in 7? it 4 | af €" Le 
entire { { 1 , A F < lt, » 

\dopt 

Amend { 20 CF 

présenté par M. Féux ( 4, 

Le dernier alinéa de Farticle 41 dn éécret 
ne 49196 du 9 décembre 4958, portant ré- 
forme fiscale, est supprimé. — (Non examiné 
[Bénélices agricoles}.) 


r 


Amendement no % CF 
résenté par M. 


Disjonetion de l'article 12 — L'article 12 
est disjoint. — {Non examiné [Bénéfices agri- 
Coles;.) 
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Amendement ne 31 CF 
présenté par M. bE TinGuy, député. 
À l'article 46 
15-1986 du 9 décembre 1948 est 
Adopté.) 


rt. 46. — Le dernier âlinéa de 
du décrel 


supprimé 


. 
Amendement ne 92 CF 


présenté par M. AUGUET, député, 
Art. 66, — Ajouter au deuxième alinéa: 
« Sous réserve de la tenue d'une compta- 


distnguant la nature des différentes 
opéralions, les artisans travaillant chez eux 
el exploitant en même temps un magasin de 
détail mposables dans les mêmes 
conditions au taux réduit pour la fraction des 
bénéflces provenant de leur travail artisanal. » 
_— (Adopté.) 


seront 


Amendement n° 2% CF 
présenté par M. TRUFFAUT, député, 
Art, 70. — Rédiger ainsi la première phrase 
du paragraphe 3 de cet article: Ù 
« Les mêmes dispositions sont applicables 


aux pensions de retraile servies par lElat, 
les collectivités publiques, les caisses régu- 
Jièrement autorisées æt à toutes les retrailes 
concernant les professions salariées, » — (Re- 
jeté.) 


Amendement n° 34 CF 
présenté par M. ANDRÉ BURLOT, dépulé. 

Art. additionnel, — L'article 1%, 8 2 du code 
des T. C, A. est modifié ainsi qu'il suit: 

« Dans le cas où des ventes sont effectuées 
par une société qui est la filiale d’une société 
assujeltie à la taxe de 10 p. 100 ou dont celle- 
ci est la filiale, la taxe de 10 p. 100 est assise, 
non sur le prix de vente de Ja société produc- 
trice à la société acheteuse, mais sur le prix 
de vente appliqué par cette dernière, 

« Toutefois, Ja {axe de 10 p. 100 pourra être 
assise sur le prix de vente de Ja société pro- 
ductrice à condition qu'il s'agisse de transac- 
tions portant sur des produits que la société 
productrice livre couramment et au même 
prix aussi: bien à des tiers qu'à la société 
acheteuse. 

« Sont ronsidérées comme filiales, les s0- 
ciélés définies par le règlement d'administra- 
Hion publique du 28 juin 193% prévu à l'ar- 
ticle 29 du code des impôts directs, » 


(Rejeté.) 


Amendement n° 3 CF 
présenté par M. Axpré Bunior, député. 


Art, additionnel, I. — L'article 101-141 du 
décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 portant 
réforme fiscale est complélé par l'alinéa sui- 
vant 

« Les dispositions du présent paragraphe 
s'appliqueront aux fusions de sociétés en nom 
collechf, en commandite simple ou d'asso- 
ciations en participation ayant exercé l'option 
prévue a l'article 93, paragraphe 3 du décret 
ainsi qu'aux apports effectués par une société 
constituée sous l'une de ces formes, à la con- 


dition que Ja soctété absorbante, nouvelle ou 
bénéficiaire de l'apport, coit une société an0- 
nyme en comtmahdile par acbions ou à res- 
ponsabilité limitée, » 

IL. L'alnéa 4er de l'arlicle 447 du code 


de 'enrecgislrement est ainsi modifié : 


« Les acies de fusion de sociétés anonymes, 
en commandite par actions ou à responsabilité 
limitée, ainsi que de sociétés en nom collectit, 
en commandite simple ou d’assocyations en 
pes ayant exercé l'option prévue à 
article 93, paragraphe 5 du décret no 48-1986 
portant réforme fiscale sont dispensés du droit 
de transcription établi par l'article 446. » 

HI, — L'alinéa 2? de l'article 417 du code 
de l'enregistrement est modifié ainsi qu'il 
suit: 

«a Le bénéfice des dispositions qui précèdent 
est subordonné à Ja condition que la société 
absorbante ou nouvelle soit une société ano- 
nyme, en commandite par acliôns ou à res- 
ponsabilité limitée et soit de nationalité fran- 
Çaise, » 

IV. — L'article 


10 de Ja 1oi no 38-078 du 


46 juin 1918 portant aménagements fiscaux est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Sont assumilés à une fusion de soctétés, 
pour l'applicauon des deux premiers alinéas 





de l'article 417 du code de l'enregistrement 
et du premier alinéa de l’article qui précède, 
les actes qui constatent l'apport par une s0- 
ciété anonyme, en commandite par actions 
ou à responsabilité limitée, ainsi que par une 
société en nom collectif, en Comimandite 
sunple ou une association en participation, 
à une autre société, constituée sous l'une des 
trois premières formes susvisées, d’une partie 
de ses éléments d’actif à condition »., 

(Le reste sans changement.) 

J, — Les dispositions des articles 153, 154 
et 154 bis du code fiscal des valeurs mobhi- 
lières s'appliquent aux sociétés en nom col- 
lectif, en commandite simple et aux associa- 
tions en participation ayant exercé l'option 
prévue à l’article 93, paragraphe 3 du décret 
n° 48-1986 portant réforme fiscale. 

(Adopté modifié.) 


Amendement n° 36 CF 
présenté par M. REXÉ CHARPENTIER, député. 


Art. 137. — Dans cet 
« 161 ». — (Non examiné 
coles].) 


article supprimer 
{Bénéfices agri- 


Amendement n° 37 CF 
présenté par M. PIiEnRE MEUNIER, député. 


Art. 100. — Ajouter: « 40 En ce qui concerne 
les socictés cooperatives d'arlisans, les ris- 
tournes provenant des opérations faites avec 
les associés et distribuées à ces derniers au 
prorala des opérations de chacun d'eux ». — 
(Adopté.) 


Amendement n° 38 présenté 
par MM. BERNARD PAauMIER et GanCia, députés. 


Art. additionnel, — Est portée de 20.000 F 
à 90.000 F ja somme prévue à l’article 383 bis 
du code général des impôts directs à partir 
de laquelle le payement s'effectue par anti 
cipation. 

La majoration de 10 p. 100 prévue par lar- 
ticle 8 de La loi du 24 septembre 1948 ne s’ap- 
plique pas au recouvrement des impôts par 
anticipation — (Adopté modifié.) 


Amendement no 39 CF présenté par MM. Ber- 


NARD PAUMIER, GARCIA et TOURTAUD, dépu- 
tés. 

Art. additionnel. — Les dispositions de l’ar- 
ticle 8 de Ja loi du ?% septémbre 19% ne 


s'appliquent pas aux vieux travailleurs héné- 
ficiant de la retraile aux vieux travailleurs 
salariés on de lallocation aux économique- 
ment faibles, — (Rejeté.) 
LE 
Amendement n° 40 CF présenté par M. GALLerT, 
député 

Art, 14%. — « Doivent également être en- 
registrés dans le délai d’un mois à compter 
de leur date les procès-verbaux de concia 
lion dressés par les juges de paix, les sen- 
tences arbilrales en cas d'ordonnance d'exe- 
quatur. les sentences arbitrales et les actes 
“constatant les accords survenus en cours 
d'ins'ance, ou en cours et ensuite de la pro- 
cédure prévue par l'article 429 du code de 
procédure civile, les jugements en premier 
ou en dernier ressort ainsi que les arrêts 
‘“ontenant des dispositions définitives en tou- 
tes matières, tes ordonnances de référé et 
les arrôts rendus sur l'appel de ces ordon- 
nances, à l'exclusion des arrêts rendus sur 
l'appel d'ordonnances de non-conciliation, 

« Ne peuvent être considérés comme con- 
tenant des dispositions définitives les juge- 
ments et arrêts rendus sur les incidents for- 
més en cours d'instance ainsi que sur les 
exceptions prévues au titre IX du code de 
procédure civile. » 

(Adopté.) 


Amendement n° 4i CF présenté par M. GALIET, 
député, 

L'article 162 du décret n° i8-1986 est modi- 
fé ainsi qu'i suit: 

« Sont enregistrés au droit fise de 500 F: 

« Les jugements de la police ordinaire et 
des juges de paix lorsque ces jugements ne 
peuvent donner lieu au droit proportionnel 
ou au droit progressif ou donnent ouverture 
à moins de 590 F de droit proportionnei au 
gt progressif, et les ordonnances de ré- 
CrTé , 
(Adopté modifé.) 





- 


Amendement n° 42 CF présenté par M. Gall, 


député. 


L'article 164 du décret n° 48-196 est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Sont enregistrés au droit fixe de 5.000 F: 

« Les jugements des tribunaux civils et 
les arrêts des cours d'appel contenant des 
dispositions définitives qui ne peuvent don- 
ner Jieu au droit proportionnel ou au droit 
progressif ou donnent ouverture à moins de 
5.000 F de droit proportionnel ou de droit 
progressif. 

« Ce droit est réduit à 1.000 F pour les 
A rendus sur appel d'ordonnance de ré- 
€ré, » 

(Adopté modifié.) 


Amendement no 43 CF présenté par M. Caire, 
député. 

L'article 163 du décret no 48-1986 portant 
réforme fiscale est abrogé et remplité par 
les disoositions suivantes: 

« Sont enregistrés au droit fixe de 7.500 F: 

« Les arrêts définitifs de Ja cour de cas. 
sation et du conseil: d'Elat. 

« Ce droit est réduit de moitié en cas de 
pourvoi en cassation contre les jugements 
rendus par les juges de paix et contre les 
décisions des tribunaux paritaires de baux 
ruraux et des {rois quarts en cas de recours 
pour voies de pouvoir contre les actes des 
diverses autorités administratives. » 
(Rejeté.) 


Amendement no 44 CF présenté par M. GALLET, 
député. 


L'article 166 du décret n° 48-1986 portant 
réforme fiscale est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes: 

« Les sentences arbitrales, les actes cons- 
tatant des accords survenus en cours d’ins- 
tance, au cours ou en suite d'expertise où 
d'arbitrage, donnent ouverture aux droits pré- 
vus par les articles qui précèdent pour les 
jugements et arrêts, selon le degré de la 
juridiction £alsie du litige ou normalement 
compétente pour connaître de l'affaire soit en 
premier, soit en dernier ressort. » 

{Adopté.) 


Amendement no 15 CF présenté par M. GALLET, 
député é 

L'article 168 du décret n° 48-1986 portant 
réforme fiscale est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes: | 

« Les jugements, les sentences arbitrales et 
tes arrêts sont passibles sur le montant des 
condamnations prononcées d'un droit de 4 F 
par 100 F. 
« Lorsque le droit proportionnel a été ac- 
quitté sur un jugement rendu par défaut, la 
perception sur le jugement contradictoire gi 
peut intervenir n'a lieu que sur les supplé- 
meprts des condamnations: il en est de méme 
pour les jugements et arrêts rendus sur ap- 


pel. » 
(Adopté.) 


Amendement no 46 CF présenté par M. GALLET, 
député. 

L'article 471 du décret n° 48-1986 portant 
réforme fiscale est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes: 

« Les sentences arbitrales et les actes cons- 
tatant des accords entrant dans les prévisions 
de l’article 144 doivent être déposés au bu- 
reau de i’enregistrement établi près du tri- 
bunal compétent dans le délai de vingt jours 
et enregistrés. Aucun de <es actes et sen- 
tences ne pourra étre disuté sans enregis- 
trement préalable. 

« Les pièces son! annexées à l'acte. 

« Toute contravention aux dispositions du 
présent article est punie d’une amende égale 
au montant du droit exigible, sans pouvoir 
être inférieur à 1.000 F. » 

(Adopté.\ 
Amenaement n° 47 CF 
présenté par M. BLocquaux, député. 


L'article 186 du décret portant réforme fis- 
cale est ainsi modifié: 

« Le premier alinéa de l’article 409 du code 
de l'enregistrement est modifié de la façon 
suivante : 

« Toutes les fois qu’une succession passe 
des grands-parents aux petits-enfants par suite 
du prédécès du père ou de la mère tués 
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à l'ennemi ou décédés des suites de faits de 
guerre, Soit durant les hostilités, soit dans 
l'année à compter de Icur cessalion, les droits 
exigibles sur celle succession ne peuvent ex- 
céder le montant de ceux qu'aurait eu à 
acquitier le père ou la mère prédécédés s'il 
avait survécu, lés héritiers sont tenus de pro- 
duire les justifications suivantes. » 

(Adopté.) 


amendement no 48 CF présenté par 
MM. Berxarb PauMiER et Manc Duruy, dcpu- 
tés. 


Art. 22%. — Supprimer cet article — 


(Adopté modifié.) 


Amendement no 19 CF 
présenté par M. Benxann Paumien, député. 


Art. 29%, — Au paragraphe 2 de cet arti- 
cle, modifier comime suit les droits de cir- 
culation : 

« À 252 F pour les vins à appellation d'ori- 
gine contrôlée; 

« À 126 FE pour les autres vins: 

« A 63 F pour les cidres, poirés et hydro- 
mels. » 

(Rejeté.) 


Amendement n° 50 CF présenté 
par MM. R.-A, GUESDON et Moxix, députés, 


Art, additionnel 212 bis. — Le code du 


timbre est complété par un article 118 ter 


ainsi conçu: 

« Art. 118 fer. — Les taux du droit de 
timbre proportionnel visés à l’article qui pré- 
cède peuvent être modifiés, par arrêté du 
ministre des finances et des alfaires écono- 
miques, en vue d'ajuster le produit de ce 
droit à celui que procurcrait au Trésor l’ap- 
plication, dans des conditions normales, du 
droit de timbre des quiltances auquel il se 
substitue, lorsque des changements ont été 
apportés soit au tarif de ce dernièr droit, 
soit au prix des tickets du pari mutuel » 
— (Adopté.) 


Amendement n° 51 CF présenté 
par MM. AuGuer et Piénre MeUNER, députés, 


L'article 206 du décret du 9 décembre 1918 
est abrogé, — (Adopté.) 


Amendement n° 52 CF 
présenté par M. JEax-PAUL DAvin, député. 


L'article 27: « Ventes mobilières bénéficiant 
d'un régime de faveur » est complété comme 
suit : 

« Toutefois, en ce qui concerne les ventes 
publiques « de cuirs et peaux bruts, ce tarif 
est ramené à 1 F pour 100 EF » — (Adopté 
modifié.) 

Amendement no 53 CF 
présenté par M: AuGuer, député, 


Art. 249, — Rédiger ainsi cet article: 

« Les conventions portant cession ou pro- 
messe de cession de part d'intérêt dans les 
sociétés dont le caupitai n'est pas divisé en 
actions doivent, à peine de nullité, être cons- 
tatées sur du papier daté et visé avant usage 
par J'administration de l'enregistrement et 
dans le délai maximun d'un mois après la 
date du visa. » — (Rejelé.) 


Amendement no 51 CF 
présenté par M. BLocquaux, député. 


Abroger l'article 208 du décret du 9 décem- 
Dre 1918. — (Adopté.) 


Amendement n° 55 CF 
présenté par M. AUGUETr, dépulé. 


Abroger l'article 215 du décret du 9 décem- 
bre 1948. — (Adopté.) 


Amendement n° 56 CF 
présenté par M. Benxanp PauMIER, député. 


Art. 229 et 2%0. — Abroger ces deux arti- 
bles. — (Rejeté.) 





Amen: ent ET CR 
pr M { 1 MM LA st PAUM { 


An endement n° 58 CF 
présenté par M. JEAx CaYEux, à 
Article additionnel. — Les produils ag 

les ou marilimes, qui ont subi u ke: 
translormation en vue de leur consomm 
dite e, nol nn nt par appel Satie s 
taxés comme tels, au titre de la taxe à la ] 
auction, au taux de: P. 100. - (Reje x 


Amendement no 59 C F 
présenté par M. AUGUEr, dép 


L'article 262 du décret du 9 décembre 19:83 


est abrogé. — (Ado} ie.) 


Amendement no 6 CF 
présenté par M. Josern Dexus, député, 


Art. 272 — Rédiger ainsi l'alinca 5 de l'ar 
ticle 272: 

« 10 Les poursuites ... 

« 2 Les actes sont soumis au point de vue 
de Ja forme aux règles du droit commun 

« 30 Les commandements sont notifiés pa 
lettre recommandée avec demande d'avis de | 
réception, ces actes échappant aux conditions 
générales de validité des exploits telles 
qu'elles sont fixées par le code de procédure 
civile. 


_ 





« 40 Si la lettre recommandée ne touch 
pas le destinataire, la notification est renou- 
vece par ministère d'huissier ou de tous 
autres ayant habilité à exercer des poursuites 
à la requête du comptable chargée du recou- 
vrement. » 

(Adopté.) 


Amendement no G1l CF. — Sous-amendement 
à l'amendement no 91 de MM. Wismen ce! 
BLOCHUAUX, présenté par MM. DE Tixauy et 
Bunior, députés, 


Article addilionnel., — Ne sont pas soumis 
à la taxe proportionnelle les bénéfices inves- 
{is dans des entreprises à but social où fami- 
lial et notamment dans la construction d'ha- 
bitations. 

Celle franchise est limilée soit à 2 p. 100 
des saaires distribués, soit si celle deuxièmi 
limile est plus élevée à 23 p. 100 des bénc 
fices réalisés. 

Des décrets 


(Adopté.) 






Amendement no 6 CF 
présenté par M. BLOCQUuAaUx, député, 





- } 


Article additionnel. — A article 27 du 4 
cret de réforme fiscale, ajouter les mot 
.… « et à la surlaxe progressive » ..,. (Non 
examiné (bénéfices agricoles). 


Amendement n° 63 CF 
présenté par M. Josern DExus, député, 


Art, 36. — Modilier ainsi qu'il suit cet 
article: a'inéa 4. — Supprimer: « assu- 
rance », Alinéa 3. — Ajouter : « assurance ». 
— (Non examiné (bénéfices agricoles.) 


Amendement no G4 CF 
présenté par M. TourTaup, député, 


Dans le premier alinéa de l'article {+7 dn 
décret n° 48-198 du 9 décembre 1938, sont sup- 
primés les mots: 

« La taxe des biens de main-morte et»... — 
(Rejeté.) 


Amendement no 6 CF 
présenté par M. AUGUET, député. 


L'article 86 du décret no 48-1986 du 9 dé- 
cembre 1948 est abrogé. — (Acopté.) 


Amendement n° 66 CF 
présenté par M. BLocQuaux, député. 





L'article 87 du décret n° 43-1986 du 9 d4f- 
cembre 1948 est abrogé, — (Adopté.) | 


« Qt: À #4 i y 
| \ 1é 
1 4 s di- 
\u 
Ari l €a CF 
à i M, Daca Î | 

I 147 à n° 48.194 | dé 

hi 19 1s im 

1° Le chiffre 19 100 est rem 4 
a celui dé P. 106 » dans ! [l ilintéa 
du paragraphe #7; 

2° Le deruier alinéa du paragraphe deuxième 
est supprimé. — (Ado; ) 

il lement » 70 CF 
n ! | or 
M, ! LOT, dé] 

L'article 418 du décret no 18-1986 du 9 dé 

embre 1433 esl abrogt - (Adi pu ! 
Amendement no 71 CF 
présenté par M. Dexus d'} ité. 

Les dates limites fixées au paragrarhe 3 de 
l'arti 119 du décret no 48-196 du 9 <é- 
cembre 1955 sont modilites comme suit: 

4er août © int lieu du 15 juillet suivants 

ter décembre suivant au lieu du 1% novembre 
suivant; 

4er avril de l'année suivante an licu du 
15 mars d innve vante. 

(AGO; té.) 
A? le ent 59 CP 
r l M.. A ET, dépul 
I 120 . 1S-196 du 9 dé 
106 est £ \dopt 
LETIL ent 1? 73 CI} 
pr MM j * et Hiva, députés. 
, Modif ) le parasrapu ler de 
l'article 24 

1 La ] 1 crné i \ du para- 
grapl ?, b, @e l'ar 130 du code de l'ene 
} is (EL iocdifie r l'article 13 lu dé- 
cret 0 4-19, d décembi {918 portant 
éforme fiscale, li no « dans le mois 
du comm ement d i 1! ile pa de, à 
ia diligence « propr \ire ot di loca- 
taire Si a plac« pa ‘ eimbre d6 
phrase suivai { | [l s le la ré- 

epti par le laca » ou lé } riélaire de 
l'a 5 nt à eux lressé par l'adminis- 
t'atior e — (Adopt 


Amendement no 51 CF 
présenté par M. J. Drnxus, député, 


Les articles Li A 152 du décret no 48 1986 


Amendement no 73 Cr 
présenté par M, Josers DExus, député. 


Art. additionnel. — Dans les articles 1% 
et 157 du déerel no 1$-195 du 9 décembre 
1945, le membre de phrase: ….« d'un droit 

us, lequel ne peut être inférieur À 
000 F » est remplacé par les mols: … e d'une 
pénalité ne pouvant excéder un droit en sus 
ni être inférieure à 506 F ». — (Adopté.) 


Amendement no 76 CF 
présenté par M. JosErg DExus, député, 


L'article 154 du décret no 48-1986 du 9 dé- 
cembre 198 est modiffé comme suil: 

« À défaut d'en’egistrement ou de déclara- 
tion, dans les délais fixés par des articles 91 
à 97 et 99 à 102 du code de l'énregistrement, 
des actes et mutations visés dans lesdits 
articles, l'ancien et Je nouveau possesseur, 
le bailleur et le preneur sont tenus solidat- 


DE 10 er 
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‘tder un 


ine pénalité he pouvant ex 
ètre inférieure à 20 EF _ 

Amendement n° 171 Cr 

par M. Juserxy DExAIS, député. 


orimés, dans l’'énumérati 
1 code de l'enregistrement 
150 du décret n° 48-1986 du 
1418, les articles 91 à 97 et 99 à 102. 


nent no 78 CF 
14 « 


té par M. AUGUET, député, 





2: joscrer un article nouveau 
t fs le 2.300 F prévu par l'article 
iécret ») Atos du 9 décembre 1418 
est rerpia par un droit fixe de 1.000 F..» | 
— (Adorpiic.) 
imend nt no 79 CF : 
pré par M. Joser DeExais, député. 
Dans le premier alinéa du texte de l'article 
912 du code de l'enregistrement, modifié par | 
l': le 177 du décret no 184986 du 9 décem- 
bre {918 sont supprimés les mels: ..« en 
quatre exemplaires ». — (Adopté.) 
Amendement no 80 CF 
prés par M. Joserm DExuis, député, 
an ae” ère rase O0 1 article 79 an « icre 
A 4 pl le | le 1 lu à { 
no !:S-1086 du 9 décembre 1948 est supprimcCe. 
— (AuopiC.) 
imendement no 81 CF 
prés par M. Joskrn Dexus, député. 
Sont réduits de 25 p. 100 jes tarifs des droits 
de mulation par décès fixés à l'article 409 


du code de l'enregistrement, modifié par l'ar- 
dicle 1% du décrel ne 48-1986 du 9 décembre 
dis, pour la part nette recueillie par chaque 
avant droit les successions en ligne 
directe el entre époux, — (Adopté.) 


dans 


Amendement 


no © CF 
présenté par M. f 


AUGUET, dépulé. 


L'article 488 du décret ne 48-193$û du 9 dé- 
cernb 1918 est abrogé. — (Rejeté.) 
Amendement no 83 CF 
présenté par M. Joserir DENais, député. 


L'avant-dernier alinéa de l'article 457 bis 














du code de l'enregistrement, tel qu'il a été 
rem] l& pa l'articie 205 du décret n° 43-1986 
du 9 décembre 1938, est modifié comme suit: 
« Si le prix de vente ou la valeur vénale 
de Ja maison ou de l'appartement ne dépasse 
pas 900.000 F par pièce principale, indépen- 
dammeni », (Le resie sans changement.) 
— (Adopl 
4? dement ne S4 CF R 
| M. pe TixGuy, député, 
A 6, — Modifier l'article 169 du code 
di istrement en supprimant dans le 
CR ii l la Voix dau président est | 


alinéa 
aucun 


pre p idéra P... », Modifier le dernier 


| réforme fiscale, remplacer : 





de \ e 172 en supprimant: « En 
Le \ > "est bligatoire pou le con- 
sel Rejeté.) 
Amendement n° 85 CF 
présenté par M. DUSSEATLX, député. 
Après l'article 34, insérer l’article suivant: | 
EL — L'artic it du code des taxes eur Île ! 


chiltre d'affaires est compiété ainsi qu'il suit: 

« c} Animaux de boucherie. Viandes 
fraiches et travaillé 
COIMPOSES »... 

‘Le reste sans changement.) 

IL, — Le premier paragraphe de l’article 230 
du décret no 48-1986 du 9 décembre 1948 est 
remplacé par le texte suivant: 

En remplacement des taxes supprimées 
en vertu de l'article précédent, il est insti- 


rofit du fonds nalionai de sojidarité 


tué au p i 
wricole une taxe de 2 p. 100 sur les Viandes 
fraiches. issues des animaux de boucherie 


équidés, bovidés, ovidés et caprins), » 
(Adopté.}) 


s en provenant, aliments 
| , | 


Amendement no Sû CF 
présenté par M. DE Tixcuy, député. 


L'article 233 du décret n° 48-1986 du 9 dé- 


cembre 19%8 cst abrogé, — (Adôpté.) 


Amendement n° 87 CF 

présenté par MM. Rica et AUGUET, dépulés. 
Le texte de l'article 245 du décret n° 48-1986 
du 9 décembre 1918 est abrogé et remplacé 

par les dispositions suivantes: 
En cas de retard dans.le payement, soit 
de l'impôt exigible d’après le relevé prévu à 
l'article ou d'après le forfait, soit des 
acormptes ou-du solde exigible à la suite de 


-" 
du 


la liquidation définitive, toutes autres forma- 
lités requises par les articles 48, 90, 51 à 55 
ayant été remplies, le redevable sera passible 
d'une indemnité de 2 p. 140 si le payement 
est effectué dans le courant du mois suivant 
elui de l’exigibilité de la taxe. 

« Si le payement intervient après le délai 
ci-dessus prévu, il est exigé, en outre, une 


indernité 100 par mois de relard Sup- 
plémentair: 


(Adople.) 


de 2 p. 
"#9 


Amendement no SS CF 
présenté par M. AuGter, député. 
Les arlivles 257, et 259 du décret 
ne 48-1986 du 9 décembre 1918 sont abrogés. 
— (Ad )pté ) 


258 


Amendement n° 89 CF 
présenté par M, DUSSEAULX, député. 


Le cinquième alinéa du paragraphe 2 de 
l'article 223 du code du timbre, tel qu’il ré- 
culte de l'article 258 du décret n° 48-1986 du 
9 décembre 1918 porlant réforme fiscale est 
remplacé par la disposition suivante : 

Pour les remorques et les tracteurs agri- 
coles, le taux de la taxe est fixé à 1.000 F. » 
(Rejeté.) 


Amendement ne 90 CF 
présenté par M. AvGuet, député. 


Les dates limites fixées au paragraphe 3 de 
l'article 119 du décret n° 48-1986 du 9 décem- 
bre 1948 sont modifiées comme suit: 

« 4er août suivant » au lieu de « 15 juillet 
suivant »; 

« 4er décembre suivant » au Jieu de « 15 no- 
vembre suivant »: 

« 4er avril de l'année suivante » 
« 45 mars de l’année suivanic ». 
(Adopté.) 


au lieu de 


ANNEXE HI 


Amendements déposés sur le bureau de l'As- 
semblée nationale conformément à l'arti- 
cle 70, atinéa 2, du règlement. 


Amendement no 1 
présenté par M. Frépémuc-Duronr, député. 


Art. 26. — Avant le premier alinéa de cet 
arlicle, insérer un alinéa nouveau ainsi 
Concei: 

« Dans le premier alinéa de l'article 165 du 
décret no 48-1986 du 9 décembre 1938 portant 
….t 10.000 »…, par: 
…* 9.000 . — (Rejeélé.) 

Amendement n° 2 
présenté par M. Fnrénéric-DuronTr, député. 


Art. additionnel. — L'article 66 du décret 
no 48-1986 du 9 décembre 198 portant réforme 
fiscale est ainsi complété: 

« Les rentes viagères contractées avant le 
je janvier 1946, revalor:sées ou non, publiques 
ou. privées, seront exemplées de Ja laxe pré- 
vue au présent article. » — (Rejeté.) 


Amendement n° 3 
présenté par M. Frépéric-Duronr, député. 


Art. additionnel, — L'article 66 du décret 


‘ no 48-1086 du 9 décembre 1M8 portant réforme 


fiscale est ainsi complété: 

« Les comptables,-experts-comptables et les 
représentants de commerce libres, dont les 
honoraires figurent dans les frais généraux 
et ne peuvent donc faire l'objet d'une dissi- 
mulation, continueront de bénéficier du tarif 





de 15 p. 100 au Leu de 48 p. 100, tarif réduit 
de moilié au-dessous de 200.000 F com: 
prévu à l'article ci-dessus. » — (Rejeté.) 


1% 


Amendement no 4 
présenté par M. FRépémc-DUPonxT, député, 


Art. additionnel. — Compléler ainsi le pre- 
mier alinéa de l'article 75 du décret no 48-1956 
du 9 décembre 1918 portant réforme flsculc: 

«a Cependant, l'abattement à la haüse sera 
égal au salaire annuel de base prévn à l'ar- 
ticle 11 de Ja loi du 22 août 1946 modifiée par 
la loi du 2 mars 1918. » — (Rejcté.) 


Amendement n° 5 
présenté pur M. Joserm DENaISs, député. 


Art. additionnel, — Rédiger comme suit 
l'article 281 du décret ne 48-1986 du 9 di- 


cembre 1918 portant réforme fiscale: 
« Sans préjudice des dispositions prévues à 


l'article précédent, un déerct fixera, par 
induslrie ou par catégorie d'industries, Îles 


règles d'après lesquelles des provisions pour 
fluctuations de cours peuvent être retranchées 
des bénéfices des entreprises dont Pactiv:l6 
consiste essentiellement à transformer des 
produits ribulaires des cours sur les marchés 
internationaux. » — (Adopté.) 


Amendement n° 6 
présenté par M. Sierkibr, député. 


Art, addilionnel. — Après l'article 
décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 
réforme fiscale, insérer un 
ainsi conçu: 

« Lorsque le montant de la taxe proportion- 
nelle calculée comme il est dit aux articles 65 
et 66, augmenté du montant précompté de la 
taxe proportionnelle sur le revenu des capi- 
taux mobiliers, n'excède pas 27.060 F, Ja eoti- 
sation totale due est établie sur l’ensemble 
des revenus, le montant précompté est imputé 
sur la cotisation totale due <t donne lieu 
éventuellement à remboursement du troy- 
précompté. » — (Rejcté.) 


67 qu 
por uit 
nouvel arlivie 


Amendement n° 7 
présenté par M. SterRpr, dépulé. 


Art. additionnel. — La majoration d'impôt 
de 19 p. 100 prévue par l'arti:le $9 de la loi 
du 31 décembre 1945 et l'article 30 de la loi 
du 8 août 1917 ne s'applique qu'aux contri- 
buables n'ayant pas d'enfants à charge. — 
(Rejelé.) 

* Amendement n° 8 
présenié par M. Courant, député, 


Art. additionnel. — Compléter l'article 26 
du décret no 48-1986 du 9 décembre 1948 por- 
tant réforme fiscale par les disposiliuns sui- 
vantes: 

« L'arliele 61 du code des impôts directs 
est complété comme suit: 

« 120 La retraite mutnelle des anciens com- 
ballants et viclimes de la guerre instituée 
e. la loi du 4 août 1925 et les lois modifi- 
Ccauves, » 


(Adoplé.) 


Amendement n° 9 présenté par MM. Prenn& 
Montres, Maurice FrEbgr, EUGixe Riçar, 
Piënne-FERxaND MaAZUEz et Arrtuy, députés. 


Art. addilionnel. Les honoraires des 
professions libérales provenant d'un travail 
personnel et à eux payés avec déclaration 
annuelle par les chefs d'entreprises, sociétés, 
collectivités, administrations et généralement 
par toutes personnes où organisations astrein- 
tes à la téenue d’une comptabilité seront, dans 
les mêmes conditions que les traitements et 
salaires, frappés d'une taxe de 5. p 100. — 
(Rejeté.) 


Amendement n° 10 présenté par MM. War- 
DECK ROCHET, LUCIEN LAMBENT, BLANCHET, Gan- 
cia, Rurre et les membres du groupe com- 
muniste, députés. 


Art. 3. — Rédiger ainsi cet article: 

« L'article 13 du décret n° 48-1986 du 9 d‘'- 
cembre 1938 est remplacé par le texte suivant: 

« L'article 52 du code général des impôts 
directs est ainsi modifié: 

« 14° Sous réserve des dispositions du pa- 
ragraphe 4 du présent article et de la faculté 

2 
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de dénonciation prévue à l'article 53 du code 
général des impôts directs, le bénéfice agri- Amendement n° 11, présenté \mendement n° 18 présenté par MM. Cuan- 
cole vst évalué forfaitairement, pour les ex- par MM. PauMEr et TountTaus, déput PENTIER, MOUCHET, DE TINGUY, FARINEZ, IRUEL, 
k: itations agricoles où sont employés à titre députés 
abituel moins de cinq salariés en sus des Art. 3. — Compléler comme suit cet article S . 
membres de la famille de 1 éxplailant, en mul- Dans tous de rh st déd sé | Dobes art. 5, 6 et 7. — Remplacer ces articles par 
e "ar nai s *« , …rr à ; . J e ; de - pee" [RE ] 12S'ttons 
tipliant le revenu cadastral des terrains ex- | ficie des parceles destnées aux inrdir rat pr 
| À - le es rt ès destn S ruinis, aux 'artivila most + D RC « 
ploités par un coefficient déterminé comme « Be A 4 CE do # ' { rs « L'art le 1S du d re > 48-196 du 9 dé- 
il est dit au paragraph à ci-après, de parcelles produisant l'alimentation fami ” L Eu " as a 2: PES + L er nids 
« Le bénéfice imposable s'entend du résul- | liale RU RE US EE 
tat de l'exploitation considéré d ins son er « sont ég ilemet t du du tg | ses A os » - 3 É re es exci isivement 
semble compte tenu, S'il y à lieu, des déficits a) Les frais d'amortscement : Fe > DHOe al HT de rs. pe ù st 
forfaitaires que peuvent présenter certaines bi Le montant des dépenses de main- | pie TN des Siperities nt: 
branches de l'exploitation, Ces déficits étant | d'œuvre: c] de ; ns nd or 
déterminés d'après les règles prévues pouf le ec) Le montant des intérêts des dettes | 211€ année par la COMMISSIOr mag > + 
calcui des bénéfices contractées pour les besoins de | exploila ne } 6 de A dl tes - À, se 
, )aArra itefois être dénoncé ! \dminis- 
« 29 Il sera fait abstract! on de la super- UT, » r 4 #7 t . 1 
Sera cuon | \. ED LS de tion si les servivez des eaux et forèts esti- 
ficie des parcelles dont, par suile d'événe (Nun examiné (pencuces agricoles.) ne la « e « iv 
ments extraordinaires tels que grèle, gelée, ] e q li + erne lé "4 ( loit en 
: ati \ « es te ries “alta ù 9 : ae 
NÉ + _ LL le ns je ‘ ue ru ol Amendement no 135 présen!é par MM. Crar Vue de la vente des produits tels que les 
a été due 0© éduite di elle manière sd net - r kms : "£&onre 1 4 Lo 4 
se PT va E PENTIER, MOUCHET, DE TixGt IN vez, | fruits, l'écorce ou la rés le > air 
qu'elie n'a pas suffi à couvrir la quote-part ee F3 ï, FARRS, FREE, réal sert el ù : fait + a 
| É 1 He l députés, réalisé est ajouté au revenu forfaitare détler- 
des frais et charges d'exploitation correspon- : miné ci-dessu 
n 2 We arceiles » 14 ñ yarti Star. LE À. « US, - : 
en NS à Le e." Pr rtiel dé : i Après l'article ter aj uter un nouvel article « L'exem; tion trentenaire des ter:ains qui 
miné £ { S ar prévues au par: ainsi concu : font l’ohjet d'un reboisement est maintenue, » 
graphe premier ci-dessus est en outre déduit ARE AL Le. = As Non examiné (bénéfices agricoles.) l 
du bénéfice forfaitaire de la partie de Fex- « Le deuxième alinéa de l'article 11 du dé- | ‘*""” va ce 4 re gate a 


ploitation non sinistrée, Ces dispositions ne 
seraient pas applicables dar cas où la 
perle ayant élé générale il en a été tenu 
compte pour la fixation forfaitaire 
à l'hectare. 

« 3° Le coefficient prévu au paragraphe 
premier ci-dessus est obtenu dans chaque dé- 
parlement ou dans chaque région agricole 
du département par la comparaison dun béné- 
fice moyen à lheclare et du revenu cadastral 
moyen correspondant. M est déterminé d'après 
la consistance habituelle des exploitations 
dans le département on dans la région agri- 
cole. Les régions agricoles sont, le cas 
échéant, délirmitées par la direction départe- 
mentale des contributions directes après avis 
obligatoire dun directeur des services agriçoles 
et du président de la fédération départemen- 
tale des syndicats d'explaitants agricoles. 

« Toutefois, il peut être prévu des coeffi- 
cients particuliers pour cerlaines natures de 
cultures. 

« 4o En ce qui concerne les terres prises à 
ferme par l'exploitant, le montant du fer- 
mage est retranché du bénéfice forfaitaire 
obtenu conformément au paragraphe 3 ci-des- 
SUS, » 

(Le reste de l'article 52 du code général des 
impôts directs, sans changement.) 

(Non examiné (bénéfices agricoles.) 


ns le 


du bénéfice 


Amendement n° 11 présenté par MM. Ware 
pECK ROCHET, LUCIEN LAMBERT, RUFFE, ZUNINO, 
Mme Bouranp et les membres du groupe 
communiste, députés 
Après l'article 3 inSérer un nouvel article 

ainsi rédigé : 

« L'article 143 du décret n° 48-1986 du 9 dé 
cembre 1918 est complété conne suil: 

« 8° Pour la détermination du bénéfice for- 
faitaire de l'exploitation, n'entre pas en ligne 
de compte la valeur des produits agricoles 
prétevés pour la consommation familiale à la 
ferme. 

« Go Pour la détermination du bénéfice {or- 
faitaire de l'exploilation il sera tenu compile, 
en faveur de l'exploitant et pour chacun des 
membres de sa famille travaillant avec lui, 
d'un abattement à la base égal à 50 p. 100 du 
Salaire départemental moyen. » 


(Non examiné (bénéfices agricoles.) 


M. Taxeuy- 


s0C1à- 


Amendement no 12 présenté par 
Prigent et les melubres du groupe 
liste, députés. 

Art. 3, — Rédiger comme suit cet article: 
« L'article 13 du décret n° 48-1986 du 9 dé- 


cembre 198 portant réforme fiscale est 
abrogé, » — (Non examiné {bén‘fices agri- 
Coles.) 


n 


Amendement no 13, 
présenté par M. sigrmtbt, député. 
Article additionnel, — L'article 22 de la loi 
du 27 avril 1916 est supprimé. — (Rejelé.) 








cret n° 48-1986 du 
pr.mé, 


9 décembre 198 e:t sup- 
» (Non examiné (bénéfices agricoles.) 


Amendement n° 16 par MM. Cnar 
PENTIER, Tuonas, Bas, TlniEr, Caro», dé 


tes 
l . 


présenté 


art, ? 


positi Hs su 


Remplacer cet article par les dis 
vautes: 
Le deuxième al 
U no 48-1986 du 9 déce 
difié comme suit: 

« Toutefois, pour celte détermination, il est 
tenu comple en dehors des dépenses normales 
d'exploitation, d'une part de la valeur du 
croit des cheptels vifs et des excédents de 
stocks à la clôture et à l'ouverture de la pé- 


pa 


riode dont les résultats sont retenu: pour 
l'établissement de l'impôt, d'autre part des 
amort:ssements correspondants à la durée 


normale des éléments de l'actif immobilisé 
estimé à sa valeur de remplacement 

« Le quatrième alinéa de l'article 12 du dé- 
cret susvisé est abrogé. » 
(Non examiné (bénéfices agricoles.) 


Amendement no 17 
présenté par M. CHARPENTIER, député. 


Art. 3 el 4. — « Remplacer ces deux ar- 
Ucles par les dispositions suivantes: 


« Art. 9. — Le; articles 1%, 15 
décret no 1S-19%6 du 9 décembre 
modifié; comme suit: 


16 et 17 di 
1918 son 


« À l'exception des exploitations À culture 
spéciaiisée qui font l'objet d'un forfait spé- 
Cial, les autres expioitations seront affectées 


d'une cote d'exploitation. 

La cote d’exploilation sera fixée par la 
commission communale des impôts sous la 
présidence du d'recteur des 
tes ou de son représentant. 

« Elle sera fixée en se rapportant aux baux 
ruraux types établis pour Ia région considé- 
rée conforimément à l'article 18 de l’ordon- 
nance du 17 octobre 195 modifié par la loi 
du 13 avril 14946. 

« Les baux ruraux tvpes pourront être revi- 
sés tous les neuf ans, 

« L'exploitant agricole pourra faire appel de 
la décis'on prise à son égard par la commis- 
sion communale devant le tribunal paritaire 
au stade cantonal et au stade de l'arrondisse- 
ment en dernier recours, 

« La cote d'exploitation, qui ne pourra dé. 
passer ja valeur locative correspondant aux 
quantités fixées par la commission communale 
d'anrée les baux ruraux types, représentera 
le bénéfice imposable de l'exploitation. 

« L'exploitant sera imposé à raison de 
18 p. 100 de cette cote d'exploitation, qui sera 
représentée par la produelion indiquée dans 
les baux ruraux tÿpes de la région détermi- 
née ou à la demande de l'exploitant par !a 
production principale de l'exploitation. 

« Les exploitants dont le bénéfice imposable 
ne dépasse pas 150.000 francs bénéficieront 
d'un abattement de 50.000 francs, » 

(Non examiné (bénéfices agricoles.) 





re 








contributions di-” 





{nendement no 19 présen!é par MM. DEL 
HOUTRE, MOUSsU, CAROX, GUYONvanp et SE 
GRIST, Gépultcs 


liser comme suit cet a 


Art. 8 R ticl 


L'article 19 1 

‘embre 1948 est modifié comme sui 

« Le forfait visé aux articles 13 à 18 peut 
être dénoncé en vue d'y substituer, pour l'en- 
semble ‘ontribuable, le 
moniant du hénéfice réel déterminé conformé. 
ment aux dispositions de l'article 12 ci-dessus. 

« Celle dénon ( it êlre faite par le 
conribuable soit dans le mois de la détermi- 
nation définitive du classement de son exploi- 
lation, soit dans le mois qui suit la publica- 


' 
(4 
| : 
» 


des exploitations du ( 





tion des bénéfices forfaitaires au Journal 
ufjicrel. ”“ 

(Les 3%, 4e, 5° et G° alinéas sans change- 
ment.) 


Après le sixième alinéa est instré le nouvel 
alinéa suivant 

« La première année, l'agriculteur qui 
dénoncera son forfait pourra, à défaut d’une 
Comptabilte régulière, présenter la compta- 
bililté exacte de ses receltes et pourra rele- 
nir pour ses dépenses le chiffre forfaitaire 
avant servi de base au calcul, par la cormmis- 
sion départementale des impôts directs, du 


bénéfice forfaitaire à l'heclare de la région 
considérée, H pourra en être de même dans 
le cas où l'administration voudra dénoncer le 


forfait. » 
(Le dernier alin 
(Non examiné (bénéfices agr 


4 « 
; 


a sans changement.) 
‘oles.) 


Amendement no 90 présenté par MM. Cane 
VENTIER, THIRIEr, LUCAS, CARON et THona«L, 
députés. 
Après l’arli article 

ainsi concu: 

« L'article 20 du décret n° 48-1986 du 9 dé- 
cembre 1918 est modifié comme £suit: 

« Dans les deux cas le contribuable qui dé. 
nonce le forfait doit adresser en outre à l’ins- 
pecteur des contributions directes, les ren- 
seignements ci-après: 

« Plus ou moins-value découlant de l'inven- 
taire du cheptel vif et des stocks par la com- 
paraison à l'inventaire de l’année précédente; 

« Montant des recettes brutes par grandes 
catégories de produits; 

« Montant des fermages; 

« Montant des salaires payés; 

«a Montant des intérêts de dettes contrac- 
tées pour les besoins de l'exploitation. 

« Ces renseignements doivent étre 

{Le reste sans changement.) 

(Non examiné [bénéfices agricoles].) 


le 8 aojuter un nouvel 


Dre 


Amendement n° 21 présenté par MM. De- 
LAHOUTRE, MOUSSsU, CarON, TmiRiET et Cuak- 
PENTIER, députés, 


Après l’article 8, ajouter un nouvel article 
ainsi conçu: 

« Le délai de vingt jours prévu à l’article 21 
du décret n° 181086 du 9 décembre 1948 est 
porté à un mois. » 
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ce méme article est complété par l'alinéa 
suivant: 

«a Le caractère insuffisant des renseigne- 
ments fournis ne pourra entraîner le renver- 
sement de la charge de la preuve. » 

(Non examiné [bénéfices agricoles].) 


Amendement n° 22 présenté par MM. InueL, 
CHAPPESTIEN, GUYOMARD, MEHAIGNERIE, ORVOEN, 
députés. 


Après l’arlele 9, ajouter un nouvel article 
ainsi conçu: 

Dans le quatrième alinéa de l’article 24 du 
décret n° 48-1936 du 9 décembre 1948, rem- 
placer les mots « 1.000 F » par « 500 F »., — 
(Non examiné fbénéfices agricoles].) 


amendement n° 23 ’ 
présenté par M. CianPENTIER, député. 


Après l’article 41, ajouter un nouvel article 
ainsi conçu: 

Dans la première phrase de l’article 35 du 
décret du 9 décembre 4948, no 45-1986, après 
les mots: ...« dont le propriétaire se réserve 
Ja jouissance »…, ajouter les mots: ...x exXCepP- 
tion faite des immeubles d'exp'oitalion, » — 


{Retiré.) 


‘Amendement ne 23 présenté par MM. Mouseu, 
MARTINEAU, ASSERAY, MONJARRET, TERPEND, dé- 
putés. 


Art, 40, — 9 Dans le texte modificatif pro- 
posé pour l'article 25 du décret n° 48-1986 qu 
9 décembre 1948, supprimer les mots: 

…« conjointement par le ministre des finan- 
pes Et, 2. 

20 Compléter le texte modificatif de cet ar- 
ticle par \a disposition suivante: 

a La commission centrale permanente ins 
tituée par l’article 352 bis du code des impôts 
directs et compétente pour fixer les bénéfices 
agricoles forfaitaires, peut entendre les repré- 
sentants des fédérations départementales de 
syndicats agricoles intéressés, » 

(Non examiné fbénéfices agricoles].) 


Amendement no 25 pes par MM. Moussu, 
LUCAS, DE TINGUY, MEHAIGNERIE, LOUIS GUILLOU, 
députés 


Après l’article 14, ajouter un nouvel article 
ainsi concu: 

« Dans le deuxième æelinéa de l'article 36 
du décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948, les 
mots: « D p. 100 » sont remplacés par les 
mots: « 20 p. 100 ». — (Retiré.) 


Amendement n° 26 (rectifé) présenté par 
CHARPENTIER, ORVORN, Louis GUIIOU, Mou- 
CHET, VUNLAUME, députés. 


Art, 16. — Compléter le texte modifcatif 
roposé pour ke « 39 » du paragraphe 1° de 
’articie fi du décret no 49-1986 du 9 décem- 
bre 14918, après les mots: ns impôts di- 
rects »… par les mots: … « ainsi que Îles 
sociétés coopératives de culture mécaniques 
et les coopératives d'insémination  artift- 
cielle, » 


{Reuré.) 


Amendement n° 23 présenté par MM. Lucas, 
luver, VaLay, LOUIS GUiLLOU, BEssac, dé- 
putés, 


Art, 27. — Compléter cet article modifiant 
l'article 197 du décret no 484986 du 9 dé- 
cembre par un deuxième alinéa ainsi conçu: 

« Au début du deuxième paragraphe de 
l’article 197 du décret n° 48-1986 du 9 décem- 
bre 41943, après les mots: « les ventes », 
ajouter le mot: « publiques. » — (Retiré.) 


arnicndement n° 28 présenté par MM PDrrs- 
CHENAL, JACQUES Banpoux €@t Max BRussEr, 
députés, 


Après l'article 4er, insérer le nouvel article 
suivant: 

« Le premier alinéa de l'article 9 du décret 
du 9 décembre 1948 est complété comme suit: 

« N'est pas considéré comme un bénéfice 
la différence de valeur des stocks provenant 
des fluctuations monétaires. » 
(Rejeté.) 





Amendement n° 29 présenté par MM. DELa- 
CUENAI, JACQUES Banpoux €t Max BIUSSET, 
députés. 


Après l'article 43, insérer le nouvel article 
suivant: 
a Le troisième alinéa de l'article G6 est mo- 
difié comme suit: 
« ‘Toutefois, le taux est réduit de moitié 
our Ja fraction des bénéfices n'excédant pas 
200.000 F. » 
(Rejelé.) 
imendement no 959 
présenté par M. Deracrexar, député, 


Après l'article 49, insérer Ie nouvel article 
suivant: 

« L'article 72 du décret no 45-1985 du 9 dé 
cembre 1948 est complélé comme suit: 

« Il est ajouté à l'article 117 du code des 
impôts direcis: le revenu imposable est divisé 
par 2,5 pour les contribuables qui ont quatre 
enfants majeurs ou petits-enfants, avec aug- 
mentation de 0,5 par quatre enfants majeurs 
ou petits-enfants en plus, » 

(Rejelé.) 


Amendement n° 31 
présenté par A. DELACHENAL, député. 


Art, additionnel. — Supprimer l'article 295 | 


du décret n° 48-4986 du 9 décembre 4918 por- 
tant réforme fiscale (Adopté modifié.) 


Amendement n° 32 présenté par MM. DeE- 
LACHENAL, JACQUES BA 


député, 


Art, additionnel. — Compléter l'article 233 
du décret n° 48-1936 du 9 décembre 4%48 por- 
tant réforme fiscale par un nouvel alinéa 
ainsi conçu: 

« Les artisans continuent à bénéficier de 
l'exonération de la taxe à Ja production dans 
les mêmes conditions que pricélemiment ,» 
— {Rejeté.) 


Amendement n° 33 
présenté par M. DELACHEXAI, député. 


Art, 96. — Rédiger ainsi le paragraphe pre- 
mier de l'article 251 du décret n° 48-1986 du 
9 décembre 1938 portant réforme fiscale : 

« Le produit de la taxe locale visée à l'ar- 
ticle précédent est airibué définitivement, à 
concurrence de 80 p. 190, à la commune dans 
laquelle un établissement assujetti à celle 
iaxe à exécuté des travaux, effectué des pres- 
tations de servi*e ou fabriqué des produits 
quel que soit le lieu de leur livraison et alors 
même que cet établissement aurait son siège 
social dans une autre commune, » 

{Non examiné (taxes locales.) 


Amendement n° 34 
présenté par M. DELACHENAL, député. 


Art. 36. — Compter cet article par un nou- 
ve} alinéa ainsi conçu: 

« En ce qui concerne les travaux exécutés 
et les produits fabriqués dans une autre com- 
mune que celle où figure l'élablissement dé- 
biteur, la taxe locale afférente à ces travaux 
ou à ces produits profitera à la commune et 
au département dans lesquels les travaux sont 
exécutés ou les produits fabriqués. » — (Re- 
jeté.) 


Amendement n° 3 présenté par MM. De- 
LAGHENAL, JACQUES BARDOUX et MAx BnussEr, 
députés. 


Art, 27. — Compléter cet article par un nou- 
vel’ alinéa ainsi conçu : 

« ET le troisième alinéa (2) de l’ar- 
ticle 197 dn décret n° 48-1986 du 9 décembre 
498 portant réforme fiscale. » — (Rejeté.) 


Amendement n° 36 présenté par MM. Dr- 
LACHENAL, JACQUES Banpoux ct Max BRUSSET, 
députés. “ 


Art, 10. — Compléter in fine le texte mo- 
diticatif présenté pour lartiele 2 du décret 
48-1986 du 9 décembre 1948 portant réforme 
fiscale par les mots: 

.…* et le président de Ja €. G. À, », = [Non 
examiné (bénéfices agricoles.) 


RbOUX et Max BRUSSET, | 








EE 


—— 
. 


Amendement n° 37 présenté par MM. by. 
LACHENAL, JACQUES BARDOUXx €©t Max Bniseyr, 
députés. 


Art. 8. — Après le deuxième alinéa du texts 
modilicatif proposé pour larticle 149 du dé. 
cret n° 48-1986 du 9 décembre 148 portant 
réforme fiscale, insérer un troisième alinea 
ainsi conçu: 

«a Le droit de dénonciation pent être exe 
par l'inspecteur des contributions dire-les 
jusqu'au 31 décembre suivant sous la condi- 
tion d'une justification précise adressée an 
contribuable, » — (Non examiné (bénélices 
agricoles.) 


Ainendement n° 3% 
présenté pur M. Pierre MoxrEz, dépulé, 


Art, 49 — Après l'article 9277 du décret 
n° 49-1086 du 9 décembre 498 portant y" 
forme fiscale, insérer un nouvel article ajnci 
coneu : 

« En ce qui concerne les soriétés et coll 
tiviés passibles de limpôt sur les soriét' 
qui arrélent habituellement leur exer-ice 
comptable en cours d'armée, l'impôt afférent 
aux bénéfices de l'exercice 1948-1949 sera exi- 
gible en cinq annuités égales. La premiore 
annuité sera acquiltée dès la liquidation de 
l'impôt dû à raison des bénéfices de lexer- 
cice considéré. 

a En cas de cession onu de cessation d'en 
treprise, les annuités restant à payer seront 
immédiatement exigibles, » 

(Rejelé.) 


Amendement no 23 
présenté par M, Temrie, député. 


Art. additionnel, — Avant Je deuxième 
alinéa du 2 de l'article 466 du code g'néral 
des-itnpôls directs, ajouter la disposilion sui- 
vante : 


« La même mesure est applicable aux cons- 
{ructions nouvelles, roconstructions et sdüi- 
tions de constructions, affectées à usage d'ha- 
bitation qui ont élé effectuées entre le 
4e janvier 1911 et le 31 décembre 19445 » — 
(MRejeté.) 


Amendement n° 40 
présenté par M. MaunoUx, député. 


Art. 4, — Après cet article, insérer le nou- 
vel article suivant: 
.« Compléter in fine le troisième alinéa de 
l'article 16 du décret n° 48-1986 du 9 décem- 
bre 1948 portant réforme fiscale, par les mots: 
… et signifife aux inléressés, » — jNon 
examiné (bénéfices agricoles.) 


Amendement n° 41 présenté par M, Mau- 
Roux, dépuié, au nom de la comunission 
des affaires économiques (saisie pour avis). 


Art. additionnel. — Les perceptions effec- 
tuées en vertu de la loi du 9 avril 4947 {taxe 
sur j'énergie) et de la loi du 30 septembre 
1946 (taxe pour l'alimentation du fonds forrs- 
lier) ne pourront continuer À être perencs 
au delà du 28 février 1919 qu'en vertu d'une 
loi spéciale, — (Rejeté.) 


Amendement no 42 
présenté par M. Mauroux, député, 


Après l'article 21, insérer le nouvel articte 
suivant: 


« Après les mots « entreprises commer- 
ciales » rédiger comme suit la fin du parai- 
graphe IV de l'article 280 du décret n° 48- 
1986 du 9 décembre 19148 portant réforme 
fiscale : 

« La dotation sera soumise à limpôt dans 
les mêmes condilions que celles qui sont 
fixées aux paragraphes Il et Il, elle por: 
toutefois, par décret, être limitée à des chiffres 
maxima qui seront déterminés par profession 
en fonct'an de la durée normale de renouv:!- 
lemant des siocks et du chiffre d’affaires ‘de: 
entreprises, » 

{Rejeté.) 








ve © Lu dt pe de ds 











DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES — 





Amendement ne 45 présenté par MM. EUGÈxE 


lue, DELANOUTRE et COUpray, dépuiés, 
âjouter après l'article 43 un article nouveau 


tinst CONÇU: 

« L'article 57 du décret n° 48-19S6 du 9 dé- 
cerubre 1948 portant réforme fiscale est com- 
piété par le membre de phrase suivant: 

.« lorsque la cession, le transfert ou la 
cessation de l'exercice de la profession inter- 
vivant dans un délai de cinq ans après la créa- 
tion eu l'achat du fonds, de l'office ou de la 
c!i ntèle. » 

(Adopté.) 


Amendement n° 44, présenté par M. 
outre, Mine Francine Lereuvre et Mik 
vert, députés. 


DELA- 
PRE- 


Ajouter après l'article 43 un article nou 
v'au ainsi conçu: 

{L'article 71 du décret n° 48-1986 du 9 dé. 
cernbre 1948 est coraplité pa deuxièrne 
alinéa suivant: 

« Seront asstmilés aux enfants à charge, À 
la condition de ne pas avoir de revenus dis. 
iurts de eeux du contribuable, les ascendants 
de ce dernier ou de son conjoint vivant avec 


lui. » 


r le 


amendement n° 45 présenté par MM. TErrexn 
Cuanpextien et DuErs, députés. 


Ajouter après l'article 25 un article nou- 
Veau ainsi concu: 

Le paragraphe 2 de l'article 498 du décret 
n° 413-1986 du 9 décembre 19M48 est abrogé, » 
- (Kejeté.) 

Amendement n° 46 
présenté par M. DEcanouTRe, député, 
Art. 20, — Rédiger comme suit cet article: 

« l'article 206 du décret no 485-1986 du 9 dc- 
ceinbre 1948 portant réforme fiscale est abrogé 
el remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les articles 169, 169, 170, 171, 172 et 171 
du code de l'enregistrement sont abrogés et 
zcmplacés par les dispositions suivantes: 


« SECTION 1, — Des insuffisances, 


« Art. 163. — Si le prix ou l'évaluation 
ayant servi de hase à la nerception du droit 
proportionnel ou progressil parait inférieur à 
la valeur vénale des biens transmis ou énon- 
cés, l'administration peut, lorsque l'accord sur 
l'estimation ne s’est pas fait à l'arniable, 
d''érer le redevable devant la commission 
départementale de conciliatton instituée par 
l'article 169, en vue de fixer la valeur taxable. 

e Le recours à cetle commission est auto- 
risé pour tous les actes ou déclarations coms- 
tatant la transmussion ou l’énonciation: 

« 19 De la propriélé, de l'usufruit ou de 
la jouissance de biens immeubles, de fonds 
de commerce, y compris ks inarchandises 
neuves qui en dépendent, de clientèle, de na- 
Vire: où de bateaux; 

« 20 D’un droit à un bail ou du bénéfice 
d'une promesse de bail portant sur tout ou 
partie d'un immeuble; 

« 4° Des hiens visés à l'article 461. 

« Art. 169 — 1, — I est institué dans 
chique département, une commission de con- 
ilintion compesée: 

« {o D'un magistrat désigné par le prem'er 
résident de la cour d'appel: 

« 2e Du directeur de l'enregistrement et des 
dornaines ou de son délégué; 

: e D'un inspecteur principal des contri- 
bulions directes et du cadastre; 

« 4o Du notaire en exercice ou honoraire 
désigné par la ou les chambres de notaires 
du département ou de son suppléant; 

« 5e D'un représentant des contribuables 
qui sera: 

« Soit le tilulaire ou lun des deux sup- 
pléants désignés par la ou les chambres de 
commerce parmi les commerçants ou indus- 
triels ou anciens commerçants ou industriels, 
éligibles aux tribunaux de commerc®; 

« Soit le titulaire ou l'un des deux sup- 
Pléants désignés par les fédérations départe- 
mentales des s cats d'exploitation agricole 
du départemen rmi les propriétaires ru- 
laux passibles de J’impot sur les bénéfices de 


_ 
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l'exploitation agricole. Lorsqu'il existe dans 
un département plusieurs fédérations de syn- 
dicats, les membres de la commission sûnt 
Dorames par le préfet sur proposition de 
fédérations ; 
« Soit le titulaire ou ! 
pléants choisis par la ou les chambres & 
Cales des propriétaires du département, 
« Les représentants ainsi désignés doivent 
être de nationalité française, âgés de 25 ans 
au moins çt jouir de leurs droits civils, 


des deux sup- 


La commission est présidée par le 
jésigné par le président de la cour 


at < 
d'appel, Un inspecleur de "enregistrement 
remplit les fonctio! s de Secrétaire ét assiste 
aux séances avec voix consullative. 

« IIL — Les membres non fonctionnaires 
de la commission sont nommés pour un an 
et leur mandat est renouvelable. 

« Le directeur de l'enregistrement ou son 


déiégué et l'inspecteur pt 
bution | 





ipal des contri- 
directes ou son délégué ne pourront 


s'éger plus de deux rm par an à ladile çom- 
mission, 
a IV — La commission se réunit sur la 


convocation du président, La 
bère valablement à la “ondition qu'elle siège 
au complet. En cas de partage égal des voix, 
la voix du président est prépondérante. 

« Art, 170, — Le contribuable est cilé par 
Simple avis recommandé avec accusé de 
réception devant la commission départemen- 
tale de concilialion, dans le ressort de Ja- 
quelle les biens sont situés ou immatricuks 
3'il s'agit de navires ou de bateaux. 

« Lorsque les biens ne formant qu'une 
seule expo tation sont situés sur plusieurs 
départements, la commission compétente eït 
celle du département sur le terrilore duquel 
se trouve le siège de l'exploitation ou, à dé- 
faut de siège, la plus grande partie des biens. 
La citation, qui est interruptive de prescrip- 
tion, doit être adressée dans les trois ans 
à comolter du jour de l'enregistrement de 
l'acte ou de la déclaration. Ce délai est réduit 
à un an en matière de fonds de commerce, 

« Les contribuables intéressés sont convo- 
qués vingt jours au moins avant Ja date de 
la réunion. 1}5 sont invités à se faire entendre 
ou à faire parvenir leurs observations écrites, 
Ils peuvent se faire assister par une personne 
de iceur choix ou désigner un mandataire 
dûment habilité, 

a Art. 171. — Si l'accord ne peut s'établir 
entre l'administration et les parliez où si ces 
dernières ne comparaissent pas ou n'ont pas 
fait parvenir leurs ob« ril 


commission déli- 


rvations écrites, Ja 
Comituission émet un avis qui est notilié par 
letlre recommandée avec a 56 de rt 
tion. 

a Art. 172. — Dans le délai de vingt jours 
à compter de la notification de l'avis de la 
commission, l'administration et les parties 
peuvent saisir le tril civil dans le res- 
Sort duquel les bens sont si imimatri 
culés s’il s'agit de navires ou de bateaux. 

«a A7t. 1174, — HIndépendamment du droit 
simple exigible sur le complément d'’estima- 
tion, les parties acquittent solidairement, 
savoir: 

a {0 Si l'insuffisance est reconnue amiable- 
ment avant cilation des redevables devant la 
commission ou au cours de la procédure de 
conciliation, un dixième de droit en 

« 20 Si l'insuflisance est reconnue armiable- 
meut après la notification de l'avis de la 
commission, mais avant le dépôt au grefle 


cep- 


na! 


uézs ou 


sus, 


du rapport de l'expert, un deymni droit en sus 
et les frais de toute nature auxquels ont 
donné lieu les procédures; 

« 20 hans les autres cas, un droit en sus 
et les frais de toute nature auxquels ont 


donné lieu les procédures, 

« Toutefois, aucune pénalité n'est encourue 
et les frais de procédure restent à la charge 
de l'administration lorsque l'insuffisance est 
inférieure au huitième du prix exprimé ou 
de la valeur déclarée. » 

(Rejeté.} 


Amendement n° 47 ù 
présenté par M. DELANOUTRE, député, 


Après l'article 30, ajouter un article nou- 
veau ainsi Conçu: 

« Les trois derniers alinéas de l'article 185 
du décret n° 48-1986 du 9 décembre 19%8 





en réforme fiscale sont remplacés paf 

es suivants: 
« 40 p, 100 entre frères et sœurs; 
« 45 p. 100 entre oncl 

ou mièces; 
e P 


et tantes € 


au delh du trot. 


rsonncs uon parentes. « 


100 entr 
sième degré entre ] 
(R j lé.) 


parents 


Amendement no 48 
DELAUOUIRS, député. 
Ajouter après l'article 50 un article nouveau 
« Il est inséré, dans le décret ne 48-1986 du 
198 portant réforme fiscale, un 
187 Lis ainsi conçu: 

gistrement 


est modifié 


A l'alinéa 4er, après les mots: 

« la détermination des droits dr succes- 
PAUL ajouter les mots: se ou de dona- 
tion 

Après les mots: a au jour du décès du 


de cujus ».…, ajouter: «a où 
donation entre vils. » 

Après les mots: . la date du départ da 
In France métropolilaine du décès Qu de 
cujus »…, ajouter: …« ou de la daté de la 
donation entre vifs. » 

Au ?e alinéa, après les mots: 

où noment du décès »…., aj 
« onu de la donation. ” 


au Jour de la 


.* 
utcr: 


« La rétroaclivité prévue à l'article 9 de 
la loi dun 21 mars 1947 s'appliquera aux pré- 
sent dispositions. » 

(Rejeté } 


Amendement ne 49 


par M. DeranoutTrx, député, 


présenté 


Après l'article 20, ajouter un article nou- 
veau a&atnsi CONÇU: 

« Les trois premiers alinéas de l'article 198 
du décret no 48-1986 du 9 décembre 19:8 por- 
tant réforme fiscale sont abrogés et rermplacés 
par les deux suivants: 

« L'arlicle 52 du code ‘de l'enregistrement 
est abrogé et remplacé par la disposilion sui- 


vai tn. 

« & A. — La vateur de la propriété des 
biens meubles est déterminée pour la liqui- 
dation et le payement des droits de mulation 
par décès: 

« fo Par le prix exprimé dans les actes de 
vente, lorsque cette vente a lieu publique- 
ment d les deux années du décès, 

« Ÿo A défaut d'actes de vente, par lesti- 
mation contenue dans les inventaires, S'il en 


est dressé dans les formes prescrites par lar- 
ticle 944 du cod le procédure civile et dans 
les cinq années pour les meubles 


e 
du décès 


meublants, et par l'estimation contenue dans 
les inventaires et autres actes, s'il en est 
passé dans le même délai, pour les autres 
biens meubtes, saut les dispositions ci-apres 


du paragraphe 2; 

« 39 A défaut des bases d'évaluation éta- 
blies par les deux alinéas pr lents, par la 
dcciari in détaillée et estimatlive dé parties: 
toutelois, pour les meubles imcublants, et sans 
que l'administration ait à en justifier Fexis- 
tence, la valeur imposable ne peut €tre inlé- 


rieure à 5 p 100 de l'ensemble des’ autres 
valeurs mobilières et immobilières de la suc- 
sauf preuve contraire. * 

(Le reste sans changement, sauf la nuré- 
rotation des paragraphes remplacés par para- 
graphe 2 et paragraphe 2.) 

{Adopté modifié.) 


cession, 


Amendement 
prés nté par M. DELANOUTRE, dép té. 


Après l'article 30, ajouter un article noue 
veau ainsi concu: 

« L'article 207 du décret no 48 1986 du 9 dé- 
cernbre 1918 portant réforme ffscale est sup 
primé purement et simplement. » — (Adoplé.) 


Amendement n° 51 
présenié par M. DELANOUTRE, député, 


Après l’article 20, ajouter un article nou- 
veau ainsi concu: hi 

« L'article 210 du décret n° 48496 du 
9 décembre 19%8 portant rélorme fiscale est 
supprimé purement et simperment, 2 =» 
(Adopté.) 
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Amendement n° 52 présenté par MM. Mowr, 
CHARPENTIER,  THORAL €t  MAUROUX,  dé- 
putés. 


Art. additionnel, — Après l’article 41, ajou- 
ter un nouvel article ainsi rédigé: 

« Lorsque le ‘montant de la taxe propor- 
tionnelle, calculée comme il est dit à l’arti- 
cle 66 du décret n° 48-1986 du 9 décembre 
4918 portant réforme fiscale, n'excède pas 
48.000 F, il est appliqué sur cette colisation 
un abattement de 10.000 F. 

« Lorsque le montant de la taxe proporticn- 
nelle excède 18.000 F, la rédixlion prévue au 
précédent alinéa subit jusqu'à épuisement 
un abattement de 4.000 F pour chaque tran- 
che de cotisation égale à 1.800 F. » 

(Rejeté.) 


Amendement n° 53 présenté par MM. Mr- 
CHELET,  DUSSEAULX et  VENDROUX,  dépu- 
tés. 

Art. 36, — Rédiger comme suit cet article: 


« L'article 250 du décret n° 48-1986 du 9 dé- 
cermmbre 1918 portant réforme fiscale est com- 
plété ainsi qu'il suit: 

« Art, 43. — Le taux de la taxe locale est 
porté à 2,70 p. 100 en ee qui concerne les 
affaires passibles de la taxe sur les transac- 
tions au taux de 1,80 p. 100. 

(Non examiné (taxes locales.) 


Amendement n° 54 
présenté par M. Coupray, député. 


Art. additionnel, — L'article 57 du décret 

n° 48-1986 du 9 décembre 1948 est complété 
in fine par la disposition suivante: 
…« et ne sont pas complées dans ces béné- 
fices lorsqu'elles interviennent après un délai 
di cinq ans après la eréalion ou l'achat de 
l'entreprise ou de la clientèle, quel que soit 
le régime fiscal auquel est assujetti le contri- 
buable, » — (Retiré.) 


Amendement n° 55 
présenté par M. Louis RoLLIN, député. 


Art. 11. — Dans le texte modificatif proposé 
pour l'article 34 du décret no 48-1986, rem- 
placer les mots; 

… nonobstant les dispositions de l’arti- 
cle 89 ».., par les mots: ...« compte tenu des 
dispositions de l'article 89 »., — (Non examiné 
(bénéfices agricoles.) 


Amendement n° 56 
présenté par M. Louis RoLuiN, député. 


Art. additionnel. — Après l'article 35 du 
décret n° 48-1986 du 9 décembre 198 il est 
ajouté l’article suivant: 

« Les immeubles ou parties d'immeubles 
dont le propriétaire ne tire aucune jouissance 
et qui ne constituent pour lui qu'une charge 
ne sont pas visés par l'article précédent, » — 
(Rejeté.) 


Amendement ne 57 présenté par MM. CASTERA, 
PaumiER et Gancra, députés, 


Art. additionnel. — L'article 234 du décret 
n° 48-1986 du 9 décembre 1948 portant ré- 
forme fiscale est remplacé par les dispositions 
suivantes: 

« 11 est ajouté À l’article fer du code des 
taxes sur le chiffre d'affaires un paragraphe 
ainsi rédigé: 

« Les mêmes taxes sont applicables aux 
saciélés coopératives agricoles et aux orga- 
nismes analogues fonctionnant dans le cadre 
de la coopération agricole pour toutes leurs 
opérations ci-après définies: 

« Opérations effectuées par les coopératives 
de production, transformation, conservation 
et vente de produits agricoles dans un maga- 
sin de vente au détail distinct de leur établis- 
sement principal; 

« Opérations de transformation portant sur 
des produits ou sous-produi&s autres que ceux 
destinés à l'alimentation de l’homme et des 
animaux, ou pouvant ôtre utilisés à titre 
de matière première dans l’agriculture ou 
l'industrie ; 

« Opérations effectuées avec des usagers 
non sociélaires que les coopératives ont été 
autorisées ou astreintes à accepter, » 
(Rejeté.) 





Amendement no 58 
présenté par M. PERDON, député. 


Art. 2. — Compléter comme suit le texte 
modificatif proposé pour l'article 42 du décret 
n° 43-198: 

« Les dépenses de l'intéressé pour travaux 
de reconstruction effectués à la suite des 
pertes dues à la guerre sont déduites pour 
l'établissement de l'impôt, » — (Non examiné 
{bénéfices agricoles].) 


Amendement no 59 
présenté par M. PauMIEn, député. 


Art. 34, — Comp'éter in fine le texte modi- 
ficatif proposé pour l'article 12 du code des 
taxes sur le chiffre d'affaires: 

« La diminution de 12,50 p. 100 résultant 
de l'application de l'alinéa précédent s'appli- 
quera immédiatemént à la consommation, » 
— (Rejeté.) 


Amendement n° C0 
présenté par M: Tounxé, député. 


Art. 16, — Rédiger comme suit cet article: 

« L'article 94 du décret n° 48-1986 du 9 dé- 
cermbre 19:8 est ainsi modifié: 

« 1 — Sont exonérés de l'impôt: 

« 10 Les caisses de crédit agricole mutuel 
visées dans le décret de codification du 
29 avril 1940; 

« 20 Les syndicats agricoles et les coopé 
ratives agricoles d’approvisionnement et 
d'achat ainsi que les unions fonctionnant 
conformément aux dispositions légales qui les 
régissent; 

« 30 Les sociétés coopératives de produc- 
tion, transformation, conservation et vente 
de produits agricoles et leurs unions fonc- 
tionnant conformément aux dispositions qui 
les régissent, sauf pour les opérations ci-après 
définies : 

« Opérations effectuées dans un magasin 
de vente au détail distinct de leur établisse- 
ment principal; 

« Opérations de transformation portant sur 
les produits ou sous-produits autres que ceux 
destinés à l'alimentation de l’homme et des 
animaux, ou pouvant être ulilisés à titre de 
matière première dans l’agriculture ou lin- 
dustrie ; 

« Opérations effectuées avec des usagers 
non sociétaires que les coopéralives ont été 
autorisées ou astreintes à accepter. » 
(Recjeté.) 


Amendement no 61 présenté par MM. Lucas, 
MÉHAIGNERIE, HALBOUT,  VUILLAUME, LOUIS 
Guirou, députés. 
Après l’article 2, insérer un article nou- 

veau ainsi conçu: 

« La deuxième phrase du cinquième alinéa 
de l'article 43 du décret n° 48-1986 du 9 dé- 
cembre 1948 portant réforme fiscale est rem- 
placée par les dispositions suivantes: 

« Elles doivent être fixées d’après l’impor- 
tance du revenu cadastral moyen de l’exploi- 
tation lorsque les évaluations cadastrales cor- 
respondent assez axactement à la productivité 
actuelle ou peuvent être facilement corrigées 
afin de le mettre en harmonie avec l'état 
actuel des exploitations. Dans le cas contraire, 
il sera tenu compte de la valeur locative des 
exploitations déterminée conformément à l’ar- 
ticle 148 de l'ordonnance du 17 octobre 1945, 
modifié par la loi du 13 avril 1946. Les autres 
éléments qui entreront en ligne de compte 
pour le placement des exploitations devront 
être fixés préalablement par la commission 
départementale des impôts directs. » 

{Non examiné fbénéfices agricoles].) 


Amendement n° 62 présenté par MM. Lucas, 
Inuer, VALAY, Louis GUILLOU, BESSAaC, dé- 
putés. 


Art. 26. — Faire précéder les dispositions 
de cet article par les dispositions suivantes : 

Dan: le troisième alinéa ($ 20) de l'arti- 
cle 197 du décret n° 48-196 du 9 décembre 
1948 portant réforme fiscale, après les mots: 

...« les ventes... 


insérer le mot: ...s pu- 
{Rotiré.) 








Amendement n° 63 
présenté par M. DUSSEAULX, député. 


Article additionnel, — Dans le premier 
alinéa de l'article 17 du décret n° 48-1956 
du 9 décembre 1918 les mots: « l'impôt sur 
les traitements, salaires » sont supprimés, — 
(Rejelé.) 

Amendement n° 64 
préonté par M. DUssEaurx, député. 


Article additionnel, — L'article 9 du décret 
n° 4S-1986 du 9 décembre 19148 est complété 
par l'alinéa suivant: 

« Dans les professions qui seront fixées 
par décret pris en conseil des ministres, les 
dépenses effectuées en vue de la modernisa- 
lion du matériel et de l'outillage seront 
admises en déduction pour l'établissement de 
l'impôt. » — {Adopté modifié.) 


Amendement n° 65 
présenté par M. DUSSEAULx, député. 


Article additionnel, — L'article 9 du décret 
n° 48-1986 du 9 décembre 1918 est complété 
par l'alinéa suivant: 

« Pour l'application du régime du forfait 
aux contribuables autres que les sociétés, le 
chiffre d'affaires annuel ne doit pas excéder 
8 millions de francs s’il s'agit de redevables 
dont le commerce principal est de vendre 
des marchandises, objets, fournitures et den- 
rées À emporter ou à consommer sur place, 
ou de fournir le logement, ou 2 millions s'il 
s'agit d'autres redevables. » — (Rejeté.) 


Amendement n° 66 
présenté par M. DUSSEAULx, député. 


Après l’article 4er, insérer un nouvel article 
ainsi rédigé: 

« Les articles 14 à 25 inclus (sectionil. Bé- 
néfices de l'exploitation agricole.) du décret 
ne 48-1986 du 9 décembre 1918, sont abrogés. » 
-— (Non examiné (bénéfices agricoles.) 


Amendement n° 67 
présenté par M. DUSSEAULx, député, 
Article additionnel. — Dans l’article 58 du 
décret du 9 décembre 1948 les mots: 
….« n'est adimis en déduction ».., sont 
remplacés par les mots: .. « est admis en 
déduction. » — (Rejeté.) 


Amendement n° 68 
présenté par M. DussEAuLx, député. 


Article additionnel. — Après l’article 60 du 
décret 48-1986 du 9 décembre 1948 il est inséré 
un article nouveau ainsi rédigé: 

« La taxe sur les oisifs prévue par la loi 
du 16 juin 19:38 ne s’applique, en aucun cas, 
aux fonctionnaires et militaires titulaires 
d'une pension d'ancienneté, » — (Retiré.) 


Amendement no G9 
présenté par «M, Dusseautx, député. 


Art. additionnel. — Après l’article G1 du dé- 
cret 48-1986 du 9 décembre 1948 il est inséré 
l’article suivant ainsi conçu: 

« L'impôt perçu l’année précédente, au 
titré de la surtaxe progressive, est admis en 
déduction pour le calcul du revenu net im- 
posable, » — (Rejeté.) 


Amendement n° 70 
présenté par M, DUSSEAULx, député. 


Art. additionnel, — L'article 66 du décret 
ne 48-1986 du 9 décembre 1948 est modifié 
de la façon suivante: 3 

« Toute fraction du revenu total qui n'ex- 
cède pas 1.000 F est négligée. L'impôt ne 
porte que sur la partie du néfice net dé- 
passant la somme de 50.000 F par part déter- 
minée ainsi qu’il est dit à l'article 116 du 
code général des impôts directs. Le taux de 
l'impôt est fixé à 18 p. 100. Ce taux est lixé 
à 15 p. 100 en ce qui concerne les traitements, 
salaires, pensions et rentes viagères, les béné- 
fices des artisans et assimilés, ainsi que les 
“bénéfices des professions non commerciales, 
à l'exception des produits des charges et 
oflices et des bénéfices ou revenus ne pro- 
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venant pas d'un îravail personnel du béné- 
ficiaire les taux ci-dessus sont réduits de moi- 
tié pour la fraction comprise entre 50.000 et 
400.000 F par parts définies au paragraphe ci- 
dessus, » — (Rejeté.) 


Amendement n° 71 
présenté par M. DussEauLzx, député, 


Art. additionnel. — L'article 67 du décret 
ne 43-1986 du 9 décembre 198 est abrogé. — 
(Rejelé.) 

Amendement n° 7 
présenté par M. DussEauix, député, 

Art, additionnel, — L'article 67 du décret 
ne 43-1986 du 9 décembre 148 est complété 
an fine par les dispositions suivantes: 

« La taxe proportionnelle est calculée dan 

l 
Il 


@ Aa 


les conditions prévues aux articles 115 à 1 
du code général des impôts directs, sur le 
revenu net global déterminé conformément 
aux articles 65 et GG. 

« Lorsque le montant de la taxe proportion- 
nelle, calculé comine il est dit à l'article GG 
ci-dessus, n'excède pas 9.000 F par part de 
revenu, Ja cotisation correspondante n'est 
pas mise en recouvrement. 

« Lorsque le montant est compris entre 
9.600 F et 27.000 F par part de revenu, la 
cotisation correspondante est élablie sous dé- 
duction d’une décote égale au montant de 
Ja différence existant entre le chiffre de 
27.000 F et ledit montant. » 

(Rejeté.) 


Amendement n° 73 
présenté par M, Dusseauix, député, 


Art, additionnel. — L'article 70 du décret 
n° 48-1986 du 9 décembre 1918 est abrogé. — 
{Rejeté.) 


Amendement n° 74 
présenté par M, DUSSEAULx, député, 


Art. additionnel, — L'article 72 du décret 
no 48-1986 du 9 décembre 198 est modifié 
comme suil: 

« La surtaxe est calcule en tenant pour 
nulle la fraction de chaque part de revenu 
qui n'excède pas 120.00 F el en appliquant 
les taux de: 

« 10 p. 100 à la fraction comprise entre 
420.000 et 250.000 F; - 

« 13 p. 100 à la fraction comprise entre 
2:0.000 et 500.000 F; 

« 20 p. 100 à la fraction comprise entre 
500.000 et 800,000 F; 

« 25 p. 100 à la fraction comprise entre 
600.000 et 1.500.000 F; 

« 30 p. 109 à la fraction comprise entre 
4.500.000 et 2.500.000 F; 

« 40 p. 100 à la fraction comprise entre 
2.500.000 et 5.000.000 F: 

« 30 p. 100 à la fraction supérieure à 5 mil- 
lions de francs. 

« Le taux prévu ci-dessus pour la dernière 
tranche est porté à 55 p. 100 en ce qui con- 
cerne les contribuables célibataires, divorcés 
ou veufs n'ayant pas d'enfant à leur charge 
et n’entrant pas dans l'un des cas énumérés 
par l’article 117 du code général des impôts 
directs. » 


(Adopté partiellement.) 


Amendement no 75 
présenté par M. DUssrauix, dépulé. 


Art. additionnel. — L'article 125 du déerel 
ne 481986 du 9 décembre 198 est abrogé. 
— (Adopté.) 


Amendement n° 76 
présenté par M. DUSSEAULXx, député, 


Art. additionnel, — L'article 211 du décret 
n°- 48-1986 du 9 décembre 198 est abrogé. 
— (Rvjeté.) 


Ameñdement n° 71 
présenté par M. DUSSEAULx, dépulé, 


Art, 31. — Rédiger comme suit cet article: 
« L'article 212 du décret no 48-1986 du 9 dé- 
Cembre 1948 est abrogé. = — (Rejeté.) 





Amendement no T8 


prés nté par M. DUSsSEAULx, député, 


Art. additionnel. — Après l'article 995 du 


J tirle 22 
décret no 48-1986 dn 9 décembre 1918 €: 
inséré l'article nouveau suix 
_« Le paragraphe 4° de l’article 23 du cod 
des Contributions indirectes est suppri: , 
— (KRetiré.) 
Amendement n 79 
presel LÉ par M. DUsSEaUurx, dé] té 
: Ar! cle ak] lionnel. — Le paragraphe IV de 
l'article 280 Qu décret n° 48-186 du 9 à 
cenbre 1933 est abrogé, — (Retiré.) 
Amendement n° S0 
résenté par M. DUSSEAULx, député 
Artiele additionnel. Le paragraphe 1° de 
Parlicle 280 du dévri n° 48-196 du 9 d 


cembre 1918 est remplacé 


Suivant : 
« 1o Le bénéfice net des exercices clos en 
1918 peut, en ce qui concerne les er reprises 


industrielles, comimerriales, artisanales et mi- 
nières, être déterminé sous déduction d'une 
dotation par débit du compte d'exploitation 
à un compte d'approvisionnement technique, » 
— (Reliré.) 


Amendement no 8t 
présenté par M. DussEauzx, député. 


Ariicle additionnel — Après l'article 280 du 
décret 48-1986 du 9 décembre 198, il est 
inséré un article nouveau ainsi rédigé: 

«a Les entreprises ayant conslilué, conformé- 
ment à la loi du 20 janvier 1911, une provi- 
Sion pour renouvellement de slocks pourront 
incorporer les sommes figurant à leur bilan 
sous cette dénomination, au capital social en 
franchise d'impôt » — (Reliré.) 


Amendement no 82 
présenté par M. Dusseaurx, député, 


. Art. additionnel. — Dans l'article 291 du 
décret n° 48-1986 du 9 décerubre 1H48, après 
le paragraphe 1, il est inséré un nouveau pa- 
ragraphe ainsi conçu: 


TagLEAU C, (2 partie) 


Eau lentrepreneur de fournilure 
et de distribution d'). 


« Droit fixe: 4 F par 1.000 mètres cubes 
ou fraction de 1.000 mètres cubes d'eau ven- 
due annuellement, celle taxe élant réduite 
à 0,59 F lorsque l'eau est vendne exclnsive- 
ment à la jauge, au module ou au robinet 
libre. 

« La taxe est élablie dans chacune des 
communes desservies. 

«a Le nombre de mètres çnbes imposables 
s'obtient en divisant, pour chaque commune 
intéressée, le montant {otal des ventes d'eau 
par le prix courant maximum du mètre cube 
d'eau dans la commune, compte non tenu des 
tarifs exceptionneis qui ne sont appliqués 
qu'à des catégories restreintes de consomma- 
teurs. 

«a Däns les canaux à ciel ouvert on consti- 
tués par des conduites fermées dans Îles- 
quelles l'eau n'est pas normalement en pres- 
sion, les abonnements agricoles d'irrigation 
ou d'arrosage n'entrent pas en ligne de 
compte pour le calcul de la taxe. 

« Les bases d'imposition sont évaluées 
d'après les résultats de l'année qui précède 
celle du recensement annuel des patentables. 
En cas d'ouverture d'établissement, lim 
sition est établie au titre de la la première 
année, d'après les résullats obtenus pendant 
la période de ladite année où l'entreprise a 
fonctionné et au titre de la deuxième année 
d'après les mêmes résullals ramenés à l'an: 
née. 

« Droit proportionnel: 6@, 

« Les réservoirs de puisage ou d’accumu- 
lation ruraux, les réservoirs d'équilibre et 
d'incendie ainsi que les réservoirs d'incendie 
ne sont pas soumis au droit proportionnel, II 
en est de mfme des barrages réservoirs et 
des barrages en rivière destinés à régulariser 
le débit de l’eau, ainsi que de tous les tra- 





vaux souterrains (galeries, puils, forages, tue 
bage<, inalsations, etc.) p ir réservoirs Fru- 
raux, On doit entendre ceux qui servent 
ex lusiverment à la dit bu ion de lea bota- 
ble dans les communes dont Ja population 
aggloniére tu chef-lieu ne dépasse pas 5.000 
ha i 

« Eau (Entrepre ur de distribut d 

« Droit fixe: 3 F par 1.000 mi s cubes ou 
fraction de 1.000 mètres cubes d'eau vendue 
annuellement, cette taxe t t réduite à 
10 centimes lorsque l'eau est verndi exctust- 
vement à Ia jauge, au I lue ou à ro et 
hibr 

La taxe est ] | { COINS 
[ es desservies 
Ï nombr le mètlr b im} \ 3 

obtient en divisant, pour chaque comm o 
intéressée, le montant total! d ventes d’eau 
par le prix Courant maximum du mètre eubs 
d'eau dans la commune, compile non tenu des 
larifs exceptionnels qui ne sont appliqués 
qu'à des catégories restreiutes de Cconsormrmma- 
leur: 


Dans les canaux à ciel ouvert où consti- 
tués par des conduites fermées dans icsquetles 
l'eau n'est pas normalement en pression, les 


abonnements agricoles d'irrigation ou d'ar- 
rosage n'entrent pas el lig de compte pour 
le calcul de la taxe 


« Les bases d'imposilion sont évaluées 
d’après les résultats de l'année qui précède 

le du recensement annuel des patentables, 
En cas d'ouverture d'établissement, l'impo- 
silion est établie au titre de la prernière année 
d'après les résultats obtenus pendant Ia 
période de ladite année où l'entreprise a fonc- 
lionné et au titre de la deuxième annce, 
d'après les mêmes résullats ramenés 
l'année. 

« Droit proportionnel: 6fe 

« Les réservoirs d'accumulalion ruraux, les 
réservoirs d'équilibre et d'incendie ainsi que 
les réservoirs d'incendie ne sont + sou- 
mis au droit proportionnel. Il en est de même 
de tous les travaux souterrains (galeries, 
puits, forages, tubages, canalisations, etc.\. 
Par réservoirs ruraux, on doit entendre ceux 
qui servent exclusivement à la distribution dé 
l'eau potable dans les communes dant :a pos 
pulation agglomérée au chef-lieu ne dépasse 
pas 5.000 habitants, 


Eau (Entrepreneur de fourniture d'}, 


« broit fixe: 4 F par 1.009 mètres cubes ou 
fraction de 1000 mètres cubes d'eau vendue 
annuellement, celle taxe étant réduite à 
15 centimes lorsque l'eau est fournie gravité, 
sans pornpage préalable, À 

« La taxe est établie dans la commune où 
elle est livrée au distributeur . 

« Les bases d'imposition sont évaluées 
d'après les résultats de l'année qui précède 
celle du recensement annuel des patentables, 
En cas d’ouvérture d'établissement, l'impo- 
sition est établie au titre de la première an- 
née, d'après les résultats obtenus pendant la 
période de ladite année où l'entreprise a 
fonctionné et au titre de la deuxième année 
d'après les inémes résullals ramenés à 
l'année, 

« Droit proportionnel: 60e. 

« Les barrages-réservoirs et les barrages en 
rivière destinés à régulariser le débit de l'eau 
ainsi que les travaux souterrains (galeries, 
puits, forages, tubages, canalisations, etc.) na 
sont pas soumis au droit proportionnel. 


« Eau tErploitant un établissement 
pour de traitement de VF}. 


« Droit fixe, 10 csentimes par 1.009 mètres 
cubes où fraction de 1.000 mètres cubes d'eau 
traitée annuellement, 

« La taxe est établie dans la commune où 
se trouve l'usine de traitement. 

« Les bases d'imposition sont évaluées 
d'après les résultats de l’année qui précède 
celle du recensement annuel des patentables, 
En cas d'ouverture d'établissement, l'imposi- 
tion est établie au titre de la première an- 
née, d'après les résultats obtenus pendant la 

ériode de ladite année où l'entreprise à 

metionné et au titre de la deuxième année 
d'après les mémes résultats ramenés à 
l'année. 

«Droit proportionnel: CD. 
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portant réforme fiscale est modifié comme 



























































u Ta inalisations souterraines ne sont pas | 1938 portant réforme fiscale est complété 
soumises an droit proportionnel, | l'alinéa suivant: wi” batt t prévu par l'article 0 
Au tableau A, 3 classe de Ja même no- k 0: — Vol « }, aDatlemen T « article 40 
mmencia = supprimée 14 7 1h ique : « Eau , Le plafond 7 réquetion À ne " ms ol- néa Le du code de l'enregistrement esi porté 
filtrée ou clariñée et dépuré entrenreneur | Ré ir de l'article 897 du décret porlan! TC- | %e 500.000 F à 2.000.000 de franges ». 
| 5 L Les haie | fonte des codes fiscaux est porté à 400.000 F ». Reielé 
d'un établissement d Ep (Rejelé.) 
” 1 1 1 (R jeté.) 
\do ) 
Amendement no S5 présenté 
imendement no S3 présenté Amendement n° 81 présenté par M. JEAN CAYEUX, député. 
70 r Apée Dur VIE jar M, JEAN CAYEUX, député. 5 : 
par M. JE LAYEUX, dépule, l ‘ P Après l’article 26, insérer un arlicle nouv'au 
F PT D SAR SARL ide DL RS + Dr ainsi Conçu: ; SE à F 
Après | G 20, Insérer un article nouveau | après | ru e 26, insérer un article nouveau Le tableau inséré dans l'article 485 du dé. 
ainsi CONCU > ainsi CONÇU: cret du 9 décembre 198 portant réforme fis- 
« L'article 187 du décret du 9 décembre | « L'article 187 du décret du 9 décembre 1948 | cale est modiié comme suit: 
L = _ = = — = —— a =——— _ — 
> TARIF APPLICABLE A LA FRACTION DE PART NETTE COMPRISE ENTRE 
INDICATION DU DEGRÉ DE PARENTÉ ET etre se à harcehrien tu eh see 
1 , P du L ' 2.000.601 Au delà 
el du nombre d'enfants laissés par le défunt. … , { # 500.001 
js one SÉRIE RE 7e 
p. 100 p. 100 p. 100. p. 100. p. 100. p. 100. 
En ligne directe et entre époux : 
Six enfants ou plus vivants ou représentés 0,50 2 4 7 40 16 
cinq enfants vivants ou représentés nous. 4 2,90 5 8 41 18 
Quatre enfants vivants ou représentés. se... 4,5 3 6 9 42 20 
Trois enfants vivants ou représentés. ....... ä 8 42 46 24 
(Re je! 
(Le reste sans changement.) 
Le bénéfice imposable s'entend du résultat a En ce qui concerne les terres prises à 


Amendement n° 86 présenté 


par M. JEAN CaYEux, député. 
Après l'article 13 insérer un nouvel arlicle 
ainsi libellé: 
« Le troisième alinéa de l'article 102 du 


code général des impôts directs est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Le montant total des réductions accordées 
en exéculion du présent arücle ne peut dé- 
passer 6,000 F pour chacun des deux premiers 
énfants à Ja charge du coniribuable ‘el 
48.000 F pour chaque enfant à partir du troi- 
sième ». 


{Adoplé ) 


Amendement n° 87 présenté 
par M, JEAN CAYEUX, député. 


Après l’article 13 insérer un article nouveau 
ainsi conçu: 

« L'article 67 du décret ne 48-1986 du 9 dé 
cembre 1948 est complété comme suit: 

« La taxe proportionnelle est calculée dans 
les conditions prévues aux articles 115 à 118 
du code général des impôts directs, sur le re- 
venu net global déterminé conformément aux 
articles 65 et GG, 

« Lorsque le montant de la taxe propor- 
tionnelle, calculé comme îl est dit à l'arti- 
cle 66 ci-dessus, n'excède pas 7.200 F par part 
de revenu, la cotisation corrrespondante n'est 
pas mise en recouvrement. 

« Lorsque le montant est compris entre 
7.200 F et 21.600 F par part de revenu, la co- 
tisation correspondante est établie sous dé- 
duction d'une décoite égale au montant de la 
différence entre le chiffre de 21.600 F et ledit 
montant », 

(Rejc té.) 


Amendement n° 88 présenté 
par M. JEAN CaYEUx, député. 


Après l'article 10 insérer un article nouveau 
ainsi rédigé: 

«u Le second alinéa de l'article 26 du décret 
du 9 décembre 4148 portant réforme fiscale 
est supprimé ». 

(Rejelé.) 


Amendement n° 89 présenté par MM. pe 
SESMAISONS €@t CAMILLE LAUREXS, députés. 


Après l'arlicle 2 insérer un article nouveau 
ainsi conçu: 

« L'article 13 du décret no 48-1986 du 9 dé- 
cembhre 19148 est modifié comme suit: 

u Sous réserve des dispositions du para- 
graphe 4 du présent article et de la faculté 
de dénonciation prévue à l’article 9 ci-après, 
Je bénéfice agricole est évalué forfaitairement 
en multipliant le revenu cadastral des ter. 
rains exploités par un coefficient déterminé 
comme ji est dit au paragraphe 83 ci-après. 





de Fexploitalion considérée dans son ensem- 
ble, compte tenu, s’il y a lieu, des déficits 
forfai'aires que peuvent présenter certaines 
branches de lexploitation, ces déficits étant 
déterminés d’après les règles prévues pour le 
calcu! des bénéfices. 

«a Il sera fait abstraction de Ja superficie 
des parcelles dont, par suite d'événement 
extraordinaire tel que grêle, gelée, inondation 
et autres intempéries, la récolte a été perdue 
ou réduile de telle manière qu’elle n'a pas 
suffi à couvrir la quote-part des frais et char- 
ges d'exploitation correspondant à ces par- 
celles, Le déficit partiel déterminé suivant 
les règles prévues au paragraphe 1er ci-dessus 
est en oulre déduit du bénéfice forfailaire de 
la partie de l'exploitation non sinistrée. Ces 
dispositions ne seraient pas applicables dans 
le cas où la perle ayant été générale, il en 
a été lenu compte dans Ja fixation du béné- 
fice forfailaire à l’hectare. 

« Le coefficient prévu au paragraphe 4er 
ci-dessus est obtenu, dans chaque départe- 
ment, où dans chaque région agricole ou zone 
du département, par la comparaison du béné- 
fice moven à l’hectare et du revenu cadastral 
moyen correspondant. 1 est délerminé 
d'après la consistance habituelle des exploi- 
tations dans le département ou dans la région 
agricole, 

« Les régions agricoles ou zones sont dé- 
terminées par le directeur départemental des 
contributions directes, d'accord avec la direc- 
tion des services agricoles et le président de 
la fédération des syndicats d’exploitants agri- 
coles, 

a Au cas où existeraient plusieurs fédéra- 
tions, s'il y avait désaccord’ entre celles sur 
le choix de leur représentant, le prélet arbi- 
trera le litige en tenant compte de l’impor- 
tance des intérêts représentés par chacune 
d'elles. 

a Pour certaines natures de culture ou d’ex- 
ploitations qui en raison des conditions par- 


ticulières doivent être exclues du régime 
généra, pe aux paragraphes 1e à 3 ci- 
dessus, le bénéfice agricole forfaitaire peut 


être déterminé sans rélérence au revenu ser- 
vant de base à la contribution foncière, soit 
directement d'après le bénéfice moyen à 
l’hectare, soit d’après tous autres éléments 
appropriés permettant d'évaluer le bénéfice 
moyen des cultures ou exploitations de même 
nature dans ie département ou Ja région agri- 
cole ou zone 


a Le bénéfice moyen à l'hectare pour 1e 
département ou éventuellement pour chaque 
région agricole du département est délerminé 
d’après la valeur des récoltes levées et des 
autres produits de la ferme réalisés an cours 
de l'année civile, diminués des frais et 
charges supportés au cours de la même an- 
née à l'exception. du fermage. 





ferme par l'exploitant, le montant du fermage 
moyen correspondant à la nature de l’exploi- 
talion est relranché du bénéfice obtenu 
conformément aux disposilions ci-dessus, » 
(Non examiné [bénéfices agricoles].) 


Amendement n° 9 présenté 
par M. DE SESMAISONS, député. 


Art. 3. — Au début de cet article, remplacer 
les mots: … « çt'de l’article 13 (paragra- 
phe 2) »… par les mots: … « et de l’arlicle 13 
(paragraphe 4er) ». — (Non exäminé [béné- 
fices agricoles].) 


Amendement n° 91 présenté 
par MM, WasMen et Brocquaux, députés, 


Arlicle additionnel, — Ne sont pas soumis 
à l'impôt cédulaire sur les bénéfices indus- 
triels et commerciaux les bénéfices des exer- 
cices 1948 et 1949 effectivement investis dans 
la construction d'habitations dans les agglo- 
mérations visées à l'article {er de Ja loi du 
4er seplembre 1938 ou subissant Ja pénurio 
de logements ou prévues pour la déconcen- 
tralion industrielle. 

Cette franchise est limitée au tiers des bé- 
néfices investis. 

Des décrets d’application contresignés par 
les ministres des finances et de Ja recons- 
truction et de l’urhanisme détermineront les 
conditions d’application de la loi, notament 
la nature ou la forme des investissements 
autorisés, ainsi que les localités visées au 
praragraphe 4er. 

(Adopté modifié.) 


Amendement n° 92 présenté par MM. Garcna, 
Pierre MEUNIER, AUGUET et les membres du 
groupe communiste, députés, 


Après l’article 43 ajouter un article nouveau 
ainsi conçu: 

« Après l’article 65 du décret n° 48-1986 du 
9 décembre 1918 il est inséré un nouvel 
article ainsi conçu: 

« Les dispositions de l’article 23 du code 
général des impôts directs sont applicables à 
tous les maîtres artisans remplissant Jes 
conditions prévues par l’article fer de Ja loi 
du 26 juillet 5. » 

(Rejeté.) 4 


Amendement n° 93 présenté par MM. Garcrä, 
PieRRE MEUNIER, AUGUET et les membres du 
groupe communiste, députés, 


Après l'article 43, insérer un nouvel articlo 
ainsi Conçu: 

« Le troisième alinéa de l'article 66 du dé- 
cret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 est modi- 
fié comme suit: . 

« Toutelois, en ce qui concerne les traite- 
menis, salaires, pensions et rentes viagères, 
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— 
te hénétices des artisans et assimilés, visés 
à larticle 23 du code général des impôts 


x te, ainsi que les bénéfices des profes- 
cons non commerciales définies à Farticle 28 


ci-dessus, à l'exception des produits des char- 

ges et offices et des bénéfices ou revenus ne 
ovenant pas d’un travail personnel du hé- 

léficiaire, e laux est réduit de moitié pour 
ja fraction desdits bénéfices n'excédant pas 
Je double du Salaire mensue} moyen départe- 
mental servant de base au calcul des presla- 
tio ;« familiales de la région parisienne, il est 
réduit d’un tiers pour la fraction comprise en- 
tre le double et le triple de ce salaire, et d'un 
quart pour la fraclion comprise entre le tri- 
ple et le quadruple de ce salaire », 

(R jeté. 

Amendement n° 94 présenté par MM. Gancra, 
Pienre MEUNIER, AUGUET et les membres du 
groupe communiste, députés, 
après l’article 13, insérer un nouvel article 

ainsi CONÇU: 

L'article 67 du décret no 48-1986 du 9 dé- 
cembre 1938 est modifié comme suit: 

Lorsque le montant de la taxe proportion- 
nelle calculé comme il est dit à l’article 66 
ci-dessus n'excède pas 21.600 F, la cotisation 
correspondante n’est pas mise en recouvre- 
ment. 

« Lorsque le montant est compris entre 
21.600 F et 54.000 F, la cotisation correspon- 
dante est établie sous déduction d'une décote 
égale à la moitié de la différence existant en- 
tre le 500 de 54.000 F ct ledit montant », 
(Rejeté. 


Amendement n° 95 présenté par MM. DE 
SESMAISONS  @t CAMILLE LAURENS, dépu- 
cs, 

Art, 4. — Rédiger comme suit cet article: 
L'article 13 du décret no 48-1986 du 9 dé- 
cernbre 1948 est supprimé. — (Non examiné 

(bénéfices agricoles.) 


Amendement n° 96 présenté par MM. DE 
SESMAISONS € CAMILLE LAUREXS,  dépu- 


(65, 


Après l’article 3, insérer un article nouveau 
ainsi rédigé: 

Les premier, deuxième et huitième alinéas 
de l'article 14 du décret n° 48-19:6 du 9 dé- 
cembre 1948 sont modiliés comme suit: 

« (4er alinéa). — Les coefficients, les ferma- 
ges moyens sont déterminés pour chaque dé- 
pirtement ou éventuellement pour chaque ré- 
£ion agricole dans les conditions suivantes: 

« (2e alinéa;. — Le directeur départemental 
des contributions directes soumet chaque an- 
née entre le 1e et le 31 décembre à la com- 
mission départementale prévue à l’article 352 
du code gépéral des impôts directs des pro- 
positions portant d’une part sur les nalures 
de cultures ou d'exploitations qui doivent 
faire l'objet d’une évaluation spéciale, d’au- 
tre part sur le bénéfice moyen et sur le fer- 
mage moyen qu'il y a lieu de fixer pour cha- 
que département ou éventuellement pour chu- 
que région agricole du département 

«a (8e alinéa). — Les bénéfices forfaitaires, 
les coefficients et les fermages moyens défi- 
hilivement arrêtés conformément aux dispo- 
Siions du présent article sont publiés au 
Journal officiet ». 

(Non examiné (bénéfices agricoles.) 


Amendement n° 97 
présenté par M. DUSSEAULx, dépulé, 


Après l’article 18, insérer un nouvel article 
ainsi conçu: 

Art. 18 bis. — L'article 276 du décret n° 48- 
1986 du 9 décembre 1948 est ainsi modifié: 

« Pour létablissement de l'impôt sur Île 
révenu des personn*s physiques (laxe propor- 
lionnelle}) et de l'impôt sur les sociétés, les 
impôts cédu'aires mis en recouvrement au 
Utre de l’année 1948 ou des anné®s antérieu- 
res, et l'impôt foncier (part de l'Etat) affé- 
rent aux immeubles appartenant aux contri- 
buables ne sont pas admis en déduction des 
bénéfices ou revenus imposables à l’excep- 
tion de la majoration des deux décimes insti- 
luées par la loi du 24 septembre 1948. 

« Aucune fraction de l'impôt général sur- le 
Tevenu établi au titre de l’année 1918 ou des 





années antérieures n’est admise en déduction 
pour le calcul du revenu net global servant 
de base à la surtaxe, à l'exception de la majo- 
ralion de deux décimes portant sur ledit im 
pôt et qui n'aurait pas déjà été admise en 
déduction par l'établissement de l'impôt sur 
le revenu d de 1 


j L ès personnes physiqu s el l'in 
pot sur les sociétés » 


(Rejeté.) 
Am lement no 
présenté par M. Dern RE, d ( 
Après l’article 13, i r un arlicl 1 
veau ainsi conçu: 
« Dans le troisième aïinfa de l’article 66 du 


décret n° 48-1986 du 9 décembre 1918 | 

réforme fiscale, sont supprimés les mots: 

« .… des produits des charges et offices et... ». 

(Rejeté.) 

Amendement no 99 présenté par M TEMPLE, 
député. 

Art. 36. — Rédiger cet arti comme suit: 

a L'article 250 du décret no 48-1986 du 
9 décembre 1918 portant réforme fiscae esl 
complété ainsi qu'il suit: 

a Art. 43. — Le taux de la taxe locale est 
porté à 2,50 p. 100 en ce qui concerne les 
affaires passibles de la taxe sur les lransac- 
tions au taux de 1,80 p. 100 
(Non examiné [taxes locales].) 


Amendement no 100 
présenté par MM. DE  SESMAISOYS 
et CAMILLE LAUREXS, députés. 


Après l’article 4, insérer un arlicle nouveau 
ainsi rédigé: 
« Les articles 16 et 17 du décret n 
du 9 décembre 19% sont abrogés, » 
(Non examiné [bénéfices agricoles].) 
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Ainendement no 101 
présenté par MM. SIMOxXEr, DHERS, COUSTON 


députés. 


Après l’arlicle 36, insérer un arlicle nou- 
veau ainsi Conçu: 

« Le paragraphe 4e de l'article 251 4 
décret no 48-1936 du 9 décembre 1918 porta 
réforme fiscale est modifié comme suit: 

« $ 4er, — Le produil de la taxe locale visée à 
l’article précédent est attribué définilivement 
à concurrence de 20 p. 100 à la commune du 
lieu de recouvrement, à concurrence de 
20 p. 100 au département du lieu de recou- 
vrement, à concurrence de 20 p. 100 à la 
commune du lieu d'exécution des travaux et 
à concurrence de 20 p. 100 au département 
du lieu d'exécution des travaux, » 

(Non examiné [laxes locales].) 


Amendement no 102 
présenté par M. DE SESMAISONS, 


Après l’article 15, ajouter un article nou 
veau ainsi rédigé: 

« L'article 87 du décret n° 18-1986 du 9 dé- 
cembre 1918 est modifié comme suit: 

Dans le deuxième alinéa, les mols: « le 
contribuab'e n'élabiit pas sa bonne foi... » 
sont remplacés par les mots: « la fmauvaise 
foi du contribuable est établie », 

(Rejeté.) 


Amendement no 103 
présenté par MM. Dp£  SESMAISOXS 
et Came Launexs, députés. 


Après l’article 11, ajouter un. article nou- 
veau ainsi rédigé: 

« L'article 36 du décret n° 15-196 du 9 dé 
cembre 1918 est modifié comme suit: 

« Dans le deuxième alinéa, le ehiffre de 
5 p. 100 est remplacé par celui de 10 p. 109 ». 
(Non examiné [bénéfices agrico:es).) 


Amendement no 10 
présenté par MM. bg SESMAISOXS 
et CAMILLE LAUREXS, députés. 


Art. 10. — Rédiger comme suit cet articie 

« L'article 25 du décret n° 43-1986 du 9 dé- 
cembre 1918 pertant réforme fiscale est modi- 
fé comme suit: 

« La commission centrale permanente ins- 
tituée par l’article 252 bis du code général des 
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la comptabilité agricole, sous réserve que 
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Dans le qualrième ilin'a de cet arlicie, 13 
MIS : 


« pour chaque nature de culture sont 
remplacés par les mots: « pour le Ci= 
pales cultures... » 

«a Aït. 21, — Les mois: délais de vingt 
jours. » sont remplacés par les mots: « ...det- 
lai de deux mo's… ». 

(Non examiné {bénéfices agricoles]) 
Amendement no 106, présenté par 


MM. DE SESMAISOXS et CAMILLE LAURENT, députés 


comme suit cet article: 
6-16 Ju 9 dé- 
comme seuil 


Art. 8. — Rédiger 

a L'article 19 du décret 
cembre 1918 est modifié 

« Le forfait visé à l'article 13 peut être 
dénon:é en vue d'y substituer pour len- 
semble des exploitations d'un même conirik 
buable le montant du bénétlice réel. 

« Cette dénonciation peut être effectuée 
par le contribuable dans les trois p'emiers 
mois do l’année de l'imposition, Le droit do 
dénonciation de ladmin'stralion des eontrtk 


butions dir Pé ut étre exercé air | ins- 
pe teur jusqu'au J1 d enbre de | rinéd 
d'imposition 

« L'administration ne peut dénoncer que leg 


forfaits des exploitants remplissant les <ondi- 
ons suivantes: 

« {o Exploitants qui ant notoirement contrg- 
venu aux lois du contrôle économique 

« 2o Exploitants avant réalisé des pronts 
excepn jonne!s résultant d'une situation rive 
giée qui leur aura permis de eonduire leus 
culture onu eur élevage dans des conditions 
toutes différentes de celles des exploitations 
normales dont les bénéfices auront été pns 
en considération pour la fixation des coelfls 
cients généraux ou des béréflces forfuilaires 
relenus par la commission 

« En cas de dénonciation du forfait par 16 
contribuable, si ce dernier acceple le mode 
de fixation de frais à i’hectare établi par 14 
commission départementale, il pourra prouver 
aussi bien devant cette commission que du- 
vant la juridiction contentieuse les résultats 
de son exploitation, par la justiliration da 
ses revelles. 

« La dénonciation du forfait par le conirke 
buable est valable 

« {0 Pour l'année considérée lorsque 16 
bénéfice réel imposable qui en découle est 
inférieur ou égal à la moitié du léuéflte 
forfaitaire ; 

« % Pour l'année considérée et pour Jes 
deux années suivantes dans les aires Cas %. 
Non examiné [bénétices agricoles;). 


Amendement no 105 présenté par M. Maerur, 
d'! 1lé. 


Après l'article 10, ajouter un article nou- 
veau ain:i conçu: 

« L'article 27 du décret n° 19-1986 du 9 dé- 
cembre 4918 est complété in fine par la dis 
position suivante, E 1 26 CO g 

« Et par là mème exclus du €ch3rmp d applt- 
cation de l'article 2% du code des contribue 
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tions de l’'embauchage ou du licenciement f vente de produits agrico'es dans un magasin e 1er décembre de la même a! _- 
et la re jurid'que du contrat liant les | de vente au délail distinct de leur établisse- | Somme <gale au verserment exigi! 
pariies >. ° ment principal; 4er puars. 


( Adopté.) 


Amendement n° 108 présenté par M, Taxauy- 
PRIGENT et les rnembres du groupe socia 
députés. 


apré: l’article 34, 
Veau ainsi rédigé: 
« Les sociétés coopératives agricoles d'achat 


insérer un article nou- 


et d'approvisionnement et leurs unions, ainsi 
que le: sociétés coopératives de production, de 
{ formation, de conservation et de vente 
de produits agricoles et leurs unions, fonctior.- 
bant conformément aux dispos'tions légales 
qui lies régissent, ne sont soumises à la taxe 
à la production et à la taxe sur les transac- 
lions, quels que soient les moyens mis en 
c'uvre, que pour les opérations pour lesquelles 
un agriculteur isolé est déjà imposé aux 
mêmes taxes en vertu de Ja législation en 
Vigueur », 

Toutes dispositions contraires an précent 
article, récentes ou anciennes, sont abro- 
ges 


{Rejet .) 


Amendement n° 109 
présenté par M. ALLONNEAT, député. 


Après l’article 36, insérer un article nou- 
veau ainsi concu: 

Le paragraphe {er de l'article 951 du décret 
no 44-196 du 9 décembre 498 portant réforme 
fiscale est modifié ainsi qu'il suit: 

« à ler, — Le produit de la-taxe Tacalr visée 
à l'article précédent est attribué détinilive- 
nent, à concurrence de 80 p. 400, à la com- 
Hiune «1 lieu de recouvrement, et à concur- 
reuce Ge 15 p, 100 au département du lieu de 
recouvrement, » 
fon examiné, laxes locales.) 


Amendement n° 110 
présenté par M. CHARPENTIER, député. 


Après l'article 3, ajouter un article nouveau 
dinsi Conçu: 

« Le nouveau mode d'évaluation forfaitaire 
du bénéfice agricole rentrera en application le 
der janvier 49%0. » — (Non examiné [béné- 
fices agricoles.) 


Amendement no 111 
présenté par M. DEssanns, député, 


Art. 16. — Rédiger comme suit la première 
partie (1) de cet article: 

« Le paragraphe 1e de l’article 91 du décret 
no 4S-1986 du 9 décembre 1948 est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« 3° Les sociétés coopératives de production, 
transformation, conservation et vente €e pro- 
duits agricoles fonctionnant conformément aux 
disposilions qui les régissent sauf pour les 
Opérations ci-après définies : 

« Opcrations effectuées dans un magasin de 
vente au détail distinct de leur établissement 
principal; 

« Qyérations de transformation sur les pro- 


dui!s ou sous-produits autres que ceux destinés 


à l'alirnenlation de l'homme et des animaux 
où pouvant élre utilisés à titre de matière 
première dans l’agriculture ou l'industrie ; 

« Opérations cflectuées avec Ces usagers non 
Socktaires que les coopératives ont été auto- 
risées on astreintes à accepter. » 

(rejeté.) 


Amendement no 112 
présenté par M. DEsJanmixs, député. 


Après l’article 31, insérer un article mouveau 
dnsi rédigé: 

« L'arücle 294 du décret du 9 décembre 1948 
portant réforme fiscale est abrogé et remplacé 
Par les dispositions suivantes : 

« Il est ajouté à l’article fer du code des 
taxes sur le chiitre d'affaires un paragraphe 
ainsi rédigé: 

« Les mêmes taxes sont applicables aux so- 
ciétés coopératives agricoles A aux organismes 
analogues fonctionnant dans le cadre de la 
Coopération agricole pour toutes leurs opéra- 
tions ci-après définies : 

« Opérations effectuées par les coopfratives 
de production, transformation, conservation et 





« Opérations de transformation portant sur 
des produits ou sous-produits autres que Ceux 
destinés à l'alimentation de l'homme et des 
anirmaux où pouvant être ulilisés à titre de 
matière première dans l'agricullure ou Fin- 
dustrie ; 

« Opéralions effectutes avec des usagers nn 
sociétaires que les coopéralives ont été auto- 
risées ou astreinles à accepler, » 

(Rejelé.) 


Amendement n° 113 
présenté par M. DEsJanoixs, député. 


Après l'article 11, insérer un article nouveau 
ainsi rédigé: 

« Les deux premiers alinéas @e l'article 26 
du décret du 9 décembre 1918 porlant réforme 
fiscale sont modifiés comme suit: 

« Les charges de la propriété déductibles 
pour la déterminalion du revenu net cœn- 
prennent: le montant des dépenses de répa- 
ration, d'entretien et d'amélioration, des frais 
Ge gérance et de rémunération des concierges 
effectivement supportés par le propriétaire et 
d'une déduction forfaitaire représentant Îles 
autres frais de gestion, d'assurance et d’amor- 
tissement. 

« Cette déduclion est fixée à 20 p. 100 du 
revenu brut, » 

(Rejeté.) 


Amendement n° 114 
présenté par M. DEssarmxs, député. 


Art. 36. — Rédiger cet article comme suit: 

« L'article 230 du décret n° 48-1446 du 9 dé- 
cembre 4948 est modifié de la facon suivante: 

« Les articles 41 à 45 Gu code des taxes sur 
le chiffre d’affaires sont abrogés et remplacés 
par les dispositions suivantes: 

« Art. 41, — Sont frappées d'une taxe lo- 
cale : 

« 40 Les ventes au détail: 

a o Les opérations d'entreprises de tra- 
vaux, les locations et les prestations de ser- 
vice autres que les opérations de façon visées 
à l’article 12, 200 du présent code. 

« Art. 42. — Par ventes au détail, il faut 
entendre les ventes faites à un prix de détail 
et portant sur des quantités qui n’excèdent 
pas celles que peut normalement acheter un 
consommateur ordinaire pour ses propres be- 
soins. Ne sont pas considérées comme faites 
an détail, les ventes portant sur des objets 
qui, en raison de la destination ou de l'usage 
qui en est fait, ne peuvent être utilisés ou 
consommés que par des industriels ou com- 
merçan!s. 

« Art. 43, — Les conditions générales d’as- 
sietle et de perception, les pénalités et les 
principes contentieux applicables à Ja taxe 
iocaie sont ceux qui sont prévus par le pré- 
sent code en matière de taxe sur les transac- 
tions. 

a Art. 44. — Le taux de la taxe locale est 
fixé à 3 p. 100. » 

(Non examiné {taxes locales].) 


Amendement no 115 présenté par MM. JACQUES 
RaRboUx, DELACHENAL, MAX BRUSSSET, dé- 
putés, 


Art, 48 — Rédiger comme suit cet article: 

« L'article 120 du décret ne 48-1986 du 9 dé- 
cembre 1948 est modifié comme suit: 

«  — L'article 383 bis du code général des 
impôls directs cessera de produire ses effets 
le 31 décembre 1948. 

« A partir de la même date les dispositions 
suivantes entrent en vigueur’ 

a If. — 1° Les impositions visées au livre Ier 
du titre ler du F pon décret doivent par 
dérogation aux disposilions de l'article 119 
ci-dessus être acquittées en quaire verse- 
ments aux dates et dans les conditions ci- 
après: 

« {er inars de l'année au cours de laquelle 
sont réalisés les revenus servant de base aux 
impositions, — Somme égale au quart des 
cotisations mises à la charge du redevable 
dans les rôles concernant la dernière année 
au titre de laquelle il a été imposé 

« 4er septembre de la même année. — 
Somme égale au versement exigible le 
4e mars. 





e {er juin de l’année suivante, — & a 
égale aux imposilions mises en Tecouvremers 
par voie de rôles snr les revenus de l'an, 
précédente sans déduction des somines dj 
payées les 1er mars, 4 septembre el Lr dé. 
cunbre précédents. j 

« Pour les impôts payables en 1919 tan. 
portant au revenu de lä mème année, : e 
jraposition ne sera établie sur les rever: da 
1948 afin de ne pas faire payer aux Ve 
buables dans une année plus que le: 
sitions se rapporlant aux revenus d'u 
née », 

(Le reste sans changement.) 


(Rejeté.) 


Amendement n° 116 présenté 
par M. DESJARDINS, dépulé. 


Après l'article 18 insérer un alici k 
veau ainsi Conçu: 
« L'article 165 du décret ne 48-1986 du 0 6. 


cembre 19:86 est modifié ainsi qu'il sui: 
« Sont enregistrés au droit fixe de 5.00 T: 
(Le reste sans changement.) 

(Rejeté.) 


Amendement ne 117 présenté 
par M. DE BAtony p'Assux, dépulé, 


Après l’article 3 ajouter un article nouveau 
ainsi rédigé: 

« Le quatrième alinéa du paragraphe © de 
l'article 43 du décret no 45-4986 du 9 déc 
bre 1918 est modifié comine suit’ 

« Ces catégories sont déterminées d’après 
l'importance du revenu cadastrai moyer de 
l'exploitation lorsque iles évaiualions cadas. 
trales correspondent assez exactement à la 
productivité actnelle ou peuvent facilement 
être corrigées afin de les mettre en harmone 
avec l'état actuel des exploitations. Hans le 
cas contraire seulement, elles sont fixées ça 
tenant compte de la nature des cultures et 
de leur importance, ainsi que des autres élé- 
ments qui, indépendamment de la perse 
de l’exploilant, influent sur les résul'ats de 
l'exploitation -». 

(Non examiné [bénéfices agrico:es].) 


Amendement no 418 présenté par MM. J\cours 
BARDOUX, DELACHENAL ET Max BRUSSET, de- 
putés. 


Après l’article 17 insérer un article nouveau 
ainsi rédigé: 

« L'article 99 du décret no 49-1986 du © 44. 
cembre 1948 est abrogé el remplacé par li 
disposition suivante : 

« L'impôt sur Jes personnes physiques Loi 
pas admis dans les charges déijuclibles pour 
l'établissement de l'impôt », 

{Rejeté.) 


Amendement no 119 présenté par MM. \it 
Bausser, Jacques Barboux et DELACHENAI, de 
putés. 


Après l’article 13 insérer un article nou. 
veau ainsi Conçu: 

« L'article 72 du décret no 48-1986 du 9 di- 
cembre 1918 est modifié cornme suit: 

« La surtaxe est calculée en tenant [où 
nulle la fraction de chaque part de r°\::1 
qui n'excède pas 13000 F et en appliqui\ 
le taux de: 

10 p. 100 à la fraction comprise €e1!'8 
150.000 et 300.000 F. 

« 45 p. 100 à la fraction comprise er 

300,006 et 200000 F. 


« 20 p. 100 à La fraction comprise c'7° 
500.000 et 800.000 F. 

« 25 p. 100 à La fraction comprise entre 
800.000 et 1.200.000 F. 


p. 1400 à la gere comprise e1tro 


à la fraction coraprise care 
et 2 millions de francs ». 
(Le reste sans changement.) 
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Amendement no 120 présenté par MM. Jac- 
oues BARDOUX, DELACHEXAL el Max BRUSSET, 
députés. 

après l’article 43 insérer un article nou- 
ju ainsi conçu: 

« Le premier alinéa de l'art 
no 45 1986 du 9 décembre 

comme Suit: | 
« Jusqu'à une date qui sera fixée par décret, 
les sommes payées à titre de traitements, 
salaires, indemnités et émolum'nts, y com- 
ris la valeur des avantages en nature qui 
dépassent le minimum vital correspondant à 
jeur situation de famiiie, donneront Heu à un 


Y: ï É 
‘le 70 du décret 


1918 est modifié 


versement forfaitaire égal à 5 p. 100 de leur 
montant au profit du Frés:or », 

(Rejeté 

amendement no 121 présenté par MM. Jac- 


ques BARDOUX, DELACHENAL et MAx BRUSSET, 


de! u té LA 


iprès l’article 13, insérer un nouvel article 
agnsi conçu: 

« L'article 67 du décret no 48-1986 du 9 dé- 
cembre 1948 est complété par les dispositions 
suivantes: 

« La taxe proportionnel'e est calculée dans 
les conditions prévues aux articles 115 à 118 
du code général des impôts directs sur le re- 
venu net global déterminé conformément aux 
articles 65 et CG. 

« Lorsque Le montant de la taxe proportion- 
neile calcu'é comme ji est dit à l’article 66 
ci-dessus n'excède pas 9.000 F par part de 
revenu, Ja cotisation correspondante n'est pas 
mise en recouvrement. 

« Lorsque le montant est compris entre 
900 et 27.000 F par part de revenu, la coti- 
sation correspondante est établie sous déduc- 
tion d’une décote égale au montant de la 
différence existant entre le chiffre de 27.000 F 
et ledit montant ». 

(Rejeté.) 


Amendement no 122 présenté par MM. Max 
PRUSSET, JACQUES BARDOUX €t DELACHEXAL, 
députés. 


Après l’article 13, insérer un article nou- 
veau ainsi conçu: 

« Le troisième alinéa de l’article 66 du dé- 
cret no 48-1986 du 9 décembre 1948 est mo- 
difié comme suit. 

« Néanmoins, les contribuables ne payeront 
aucun impôt sur la fraction de leurs revenus 
qui n'excède pas 100.000 F ». 

(Rejeté.) 


Amendement no 1123 présenté par MM. Jac- 
QUES BARDOUX, DELACIIENAL et Max BRUSSET, 
députés, 


Après l’article 13, insérer un nouvel article 
# hs conçu: 

« L'articie 61 du décret no 48-196 du 9 dé- 
tembre 1918 est abrogé ». — (Rejeté.) 


Amendement no 124 présenté par MM. Jac- 
QUES BARDOUX, DELACHENAL et Max BRUSSET, 
députés. 


Après l’articie 13, insérer un article nouveau 
ainsi conçu: 

« L'article 58 du décret no 48-1986 du 9 dé- 
tembre 1948 est abrogé ». — (Retiré.) 


Amendement no 123 présenté par MM. Max 
er JACQUES BARDOUX, DELACHENAL, dé- 
putés, 


Après l’article 10, insérer un nouvel article 
ainsi conçu: 

« L’arlice 27 du décret n° 43-1956 du 9 dé- 
cembre 191$ est complété par la disposition 
suivante : 

« Leur montant sera porté sur une fiche de 
Paye qui sera remise par le donneur d’ou- 
Vrage au saarié et sur laquelle figureront, 
Comme pour les ouvriers d'usine, les retenues 
Pour la sécurité sociale et toutes autres. » 
(Pris en considération.) 


dépas:e ce Chiffre, » 
(Adoplé modifié.) 


Amendement no 127 présenté par MM. Tou- 
CHARD, “EAN DUCLOS, MARC DUPUY, 
t 


LES. 


dépu 


Après l’article 11, insérer un nouvel article 
ainsi Conçu: 

« L'article 39 du décret ne 18-1986 du 9 dé- 
cembre 1918 est complété par un nouvel ali- 
néa suivant: 

« Toutefois, les associations d'anciens Com- 
baltants et mutilés de guerre émettrices dg 
participations de billets de la loterie natia- 
nale sont exonérées de plein droit de la taxe 
sur le chiffre d'affaires et de l'impôt sur es 
bénéfices industriels et commerciaux, » 
(Pris en considération.) 


« Amendement n° 128 présenté 


par M. Bouvier O'COTTEREAU, député. 

Après l’article 11, insérer un article nou- 
veau ainsi conçu: 

« 1 — L'article 390 du décret n° 48-1986 du 
9 décembre 1948 portant réforme fiscale est 
ainsi modifié : 

u Sont considérés comme revenus: 

« Pour les actions les dividendes mis en 
distributions d’après les délibérations des as: 
semblées, générales d'actionnaires ou des 
conseils d'administration, les comptes rendus 
ou tous documents analogues: 

« Pour les parts d'intérêt ou commandites, 
soit par les délibérations générales des asso- 
ciés ou des conseils d'administration, soit à 
défaut au moyen d'une déclaralion à sous- 
crire dans les trois mois de la clôture de 
l'exercice, faisant connaitre effectivement les 
sommes distribuées, 

« I. — Les articles 40 et 41 du décret ne 48- 
1936 du 9 décembre 1948 portant réforme fis- 
cale sont abrogés. » 


{Rejeté.) 


Amendement n° 129 
présenté par M. ROBERT SCHMIDT, député. 


Après l’article 20, insérer un article nou- 
veau ainsi £0hçu: 

« L'article 258 du décret n° 48-1986 du 
9 décembre 1918 est modifié comme suit: 

« L'articie 223 du code du timbre est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 223. — & 4er. — Les récépissés des 
déclarations de mise en circu:ation des véhji. 
cules automobiles, des molocyclettes d'une 
cylindrée supérieure à 123 centimètres cubes 
et de tous autres véhicules donnent lieu: 

« a) Lors de la prmière mise en circulation 
en France de ces véhicules, à l’exclusion de 


toute autre perception au profit du Trésor, 
au payement d'une taxe dont le taux est 
fixé 


« 500 F pour jes véhicuies d’une puissance 
inférieure ou égale à 9 cheveaux-vapeur; 

« 1.000 F pour les véhicules d'une puissance 
supérieure 5 chevaux-vapeur, mais ne dé- 
passant pas 10 chevaux-vapeur; 

« 2.000 F pour les véhicules d'une puissance 
supérieure 10 chevaux-vapeur mais ne dé- 
passant pas 16 chevaux-vapeur:; 

« 4.000 F pour les véhicuies d’une puissance 
supérieure à 16 chevaux-vapeur. 

« b) Lors des autres mises en circulation 
{véhicules d'occasion) au payement d’une 


taxe égale au minimum de celles énoncées 
ci-dessus, soit 500 F. 





A it ni ment n° 1%, prés nté I ir MM JACQUES 
BARDOUX, Max BRUSSET, DELACHEXAL, dépu- | 
tés 
Après l’article 10 sérer Un à nou 

veau ainsi CONÇU 

Le prem alinéa de l'ar e 26 du d ei 

n° 46-19Sû du 9 déceml 5 € com Ô 

par les HSposI ins suivantes: 

« Cependant, je paragraphe 4 de l'articie 61 
du code général des lIMpPOIS directs est moditié 
comme suil: 

« La déduction à effectuer du chef des frais 
professionnels est calculée forfaitairement en 
lonclion du revenu, après défaication des 
revenus Visés aux n° { el 2 ci-dessus: elle 
est fixée à 10 p. 100 de la iction de c« 
revenu qui ne dépasse pas { million de france 
et à 5 p. 100 de la fraction de revenu qui 


| 


Î 





taxes visées au paragraphe 
qui précède sont réduites de moitié, lors- 
qu'eles s'appliquent aux déclarations de pres 


mmièore ist irculation, alinéa 35, en ce qui 


Pour les remorques, ! taux de la 
tixé à 1.000 F, 


1 * 
— |4 récépissés de déclaration de 


D cer 


laxes visées au paragranhe fre 


pis nt doubées pour les du- 
sauf dans le ras où leur délivra 
est justitée par la détérioration ou 
FeCCEmSSe 


> L 
(Rejelé}. 


les FecCeD 


orisinaire. » 


présente 
duputé. 


Amendement n° 130 

par M. BOouvIER-O'CUOTIEREAU, 

Art. 17. — Rédiger comme suit cet article: 

a L'article 9 du décret n° 48-1986 - 

cembre 19143 portant réforme fiscale est 
dflé comme suil: 

«a Dans les sociétés de 
socictés à responsabilité 
que dans les 
les sociétés en nom 
tions en participalion 
prévue au paragraphe 
dessus, les salaire:, remboursements fortai- 
taires de frais sont admis en déduction du 
bénéfice des pour l'établissement de 
l'impôt, à la condition que <es rémunéralions 
correspondent à un travail effectif. 

«Les sommes retranchées du bénéfice de 
la société en vertu de l'alinéa précédent sont, 
sous déduction des frais inhérents à l'erplot- 
tahion sociale et effectivement supportés par 
les bénéficiaires dans l'exercice de leur fonc- 
lion, Sournises au nom de ces derniers à 
l'impôt sur le revenu personnes physi- 


tés de capitaux, dans les 
limitée, du même 
commandite, dans 
collectif et les 
ayant exercé 
ii de l'erticle 93 ei- 


soctéles en 
a<-0CIàa- 


l'option 


soclctés 


des 


« Pour l'application du présent article, les 
gérants » 


Amendement no 131 présenté 
par M. BOuviER-O'COTIEREAU, député. 
Après l'article 11, insérer un article noue 
veau ainsi CONÇU: 
« L'article 43 du décret no 48-196 du 9 dé- 
cembre 19:8 est supprimé » — (Rejeté). 


Amendement n° 122 présents par M. JACQUES 
Barpoux et les membres du groupe du centre 
républicain &'action paysanne et sociale, dé- 
pulés. 

Ajouter, après l’article 13, un article 
veau aäinisi CONÇU: 

« L'article 66 du décret no 
cembre 19148 est ainsi modifié: 

« Toute fraction du revenu total qui n’ex- 
cède pas 1.000 F est négligée. 

Le taux de la taxe est fixé à 18 p. 100, 

« Toutelois, en ce qui concerne: 

« 1° a) Les bénéfices des professions non 
commerciales définis à l'article 28 ei-drsans, 
à l'exception des produits des charges et 
offices et des bénéfices ou revenus ne prove- 
nant pas d’un travail: personnel du bénéfi- 
ciaire : 

« bi Les bénéfices Ges artisans inscrits au 
registre des métiers et des veuves d'artisans 
(exception faite de lartisana! alimentaire) ; 

« Le taux est réduit de moitié pour la frac 
tion desdits bénéfices n'excédant pas 200.000 F; 

« 22 a) Les traitements, salaires, pensions 
et rentes viagèrez; 

« b) Les bénéfices des artisans et assimilés 
ns à l’article 23 du code général des impôts 

irects: 


nou- 


18-1986 du 9 dé- 


« Le taux est réduit de moitié pour la 
fraction desdits bénéfices n'excécant pas 


300.000 F; 
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ses 

« Le tnnx est réduit d'un tiers pour la 
frachion desdits bénéfices compris entre 200.000 
et 500.000 F, » 
{Rejele.) 

Amendement no 123 
présenté par M. ne Tixuy, député, 

Ajouter, après l'article 11, un article nouveau 
aus: COrICu 

« Le deuxième alinéa de Particle %6 du 
décret n° 48-198G du 9 decembre 1948 est rean- 
placé par l'alinéa suivant: 

« (elle déduction est fixée à 20 p. 109 pour 
] meubles bâtis et à 5 I 100 rour les 
inarne ui ble non bâälis 
{ 


Aincndement ne 151 
présenté par MM. pe Tinüuy et Lucas, députés. 


Art. f Rédiger ainsi cet article: 

« ['artiele 15 du décret ne 48-1986 du 9 dé- 
cembre 1% est abrogé ». {Non exarniné, 
bénétices agricoles.) 

Amendems ni n° 4. 


présenté par MM. vg Taux et Lucas, députés 

Art, 5, — 1] Compléter le prermier alinéa 
du texte modificalifl proposé pour l'article 18 
du décret n° 48-1985 du 9 décembre 1948 par 
les mots: 

« compte tenu de la valeur des dépenses 
ellectuctes estimées d'après le coût de ces 
dépenses si elles avaient été effectuées dans 
l'année de l'imposition et de l'intérêt au taux 
légal correspondant à ces dépenses », 

IL — Supprimer le deuxième alinéa. 

(Non examiné, bénéfices agricoles.) 


Amendement no 1420 
présenté par M. pe TwGry, député 


Après l'article 8, ajouter un arliele nouveau 
ainsi conçu: 

« L'article 20 du décret no 48-1986 du 9 dé- 
cembre 198 est complété par l'alinéa sui- 
yant: 

a Ces renscignernents ne sont exigibles que 
dans la mesure où les usages locaux pernnet- 


tent de rassembler les éléments néces- 
saires ». 
(Non examiné, bénéfices agricoles.) 
Anendement n° 137 
présenté par M. pe Tivcuy, député, 


Art, 8. — [. — Dans le texte modificatif 
proposé pour l'article 19 du décret ne 45-1986 
du © décembre 4918, remplacer les mots: 

« le forfait visé aux articles 43 à 48... » 
par les mots: « le forfait visé aux articles 
43 à 17 ». 

H. — Compléter ce même article 19 par la 
disposition suivante: 

« Le forfait visé 4 l'article 48 peut êtro 
dénoncé indépendamment du forfait visé aux 


ürticles 13 à 17 et dans les mêmes condi- 
tions, » 

(Non examiné, bénéfices agricoles.) 
Amendement n° 14%3 présenté par M. LesPës 


dcpute . 


Après l'article 31 insérer un article nouveau 
ainsi concu: 

« L'article 223 du code du timbre modifié 
par l’urticle 258 du décret ne 48-1986 du 9 dé- 
cernbre 1948 est à noureau modifié comm 
suit : 

a $ 2. — a) Les véhicules utilitaires, d'une 
Charge utile égale ou supérieure à 2 t, et 
les véhicules commerciaux ou de tourisme 
servant à l'exercice d’une profession, » 
iRejeté.) 


Amendement n° 139 présenté par M. Lesrès, 
député. 


Après l'article 10 insérer un article ainsi 
tonçu : 

« L'article 26 du décret n° 48-1956 du 9 dé- 
cembre 1918 est compilé in fine par Ja dis- 
position suivante: 

“ … Sans que puissent être diminués les 
taux forfaitaires d'abattement pour frais pro- 
fessionnels tels qu'ils résullent de l'arrêté du 
42 mars 19441 çt des arrêtés subséquents, » — 
À Rej C té.) 





« 


Amendement no 140 présenté 
M. BUrox, député. 


par 


Art. additionnel. — L'article 291 du décret 
ne 48-1986 du 9 décemi poriant réforme 
fiscale es! 





abrogé. — 


Amendement n° 411 présenté par 

M. Peyre, dépuié 

Après l’article 26, insérer un nouvel arti- 
cle ainsi conçu: 

« Le paragraphe {+7 de l'article 223 du code 
du timbre, modifié par l'article 256 du décret 
ne 19-1985 du 9 décembre 1938 est complété 
par un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Cette taxe est portée à 4000 F pour les 
véhicules ie élrangère. 


(Rej 


€ or1£ 


Amendement n° 112 présenté par 
MM. DELANOUTRE €Ll SIMUNXET, députés. 


Art. 25. — Rédiger ainsi cet article: 

« Le début de Tarticle 139 du décret n° 48- 
196 du 9 décembre 1948 est ainsi modifié: 
« sent enregistrés au droit fixe de 500 F: 

« Les acceptations pures et simp'es de suc- 
cessions legs ou communautés : 

« Les actes et écrits qui ont pour objet la 
constilution d'associations en participation 
avant uniquement en vue des études et des 
recherches, à l'exclusion de toute opération 
d'exploitation, à la condition qu ces actes et 
écrits ne portent aucune transmission entre 
associés et autres personnes; 

« Les actes sous-scings privés rédigés en 
exécution: 

« a) De la loi du % décembre 19%, pour 
constater les ventes à crédit de véhicules ou 
tracteurs automobiles ; 

« b} De la loi provisoirement applicable du 
2 novembre 1951 pour constater ks ventes à 
crédit de tracteurs agricoles; 

« Tous actes et contrats exclusivement re- 
latifs à la concession par l'auteur de ses re- 
présentants du droit de reproduire ou d'exé- 
cuter une œuvre littéraire ou artistique; 

« Les certificats de propriété relatifs à Ja 
mutation d'un titre nominatif; 

« Les contrats de mariage ».… 

(Le reste sans changement.) 

Rejeté.) 


Amendement no 143 présenté par 
M. SIMON\Er, député. 


Après l'arlicle 21, insérer un nouvel article 
ainsi Conçu: 

« L'article 138 du décret ne 48-1986 du 9 dé- 
cembre 1%8 est ainsi modifié: 

« Sont enregistrés au droit fixe de 100 F: 

« Les certificats de propriété autres que 
“eux relalifs à la mutation d’un tilre nomina- 
tif; 

« Les renonciations pures et simples à suc- 
cessions, legs ou communautés; 

a Les clôtures d'inventaires; 

« Les inventaires de meubles, objels mobi- 
liers, titres et papiers. 

« Il est dû un droit pour chaque vacation 

«a Toutefois, les inventaires dressés après 
faillite, dans les cas prévus par les ertieles 
159, 457 et 479 du code de commerce ne sont 
assujettis chacun qu'à un seu droit fixe d’en- 
registrement de 100 F quel que soit le nom- 
bre de vacations. » 
(Adopté partiellement.) 


Amendement no 154 présenté par 
MM. DéëLlanoutRe et SIMOxNET, députés. 


Après l'article 13, insérer un nouvel arti- 
cle ainsi concu: L 

« Dans le troisième alinéa de l'article 54 
du décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 por- 
tant réforme fiscale, supprimer Iles mots: 

… « d'un prix de vente de fonds de com- 
merce. ». f‘Adopté.]} 


Amendement n° 145 présenté par 
MM. DELAHOUIRE et SIMOXNET, députés. 


Après l'article 25, insérer un nouvel arti- 
cle ainsi conçu: 

« Dans l'article 158 du décret ne 48-1986 du 
9 décembre 1%3 PRE les mats: 

.… « Soit annexé à celui dans lequel X se 
louve mentionné qu'il 2 — (Adopté.)} 





———_t 


Amendement n°. 1%6 présenté par 
MM. Decanourne et SIMONNET, dépulé: 
Après l'article 35, insérer un nou 
cle ainsi conçu: 

« Ajouter à l'article 244 du décret no 48, 
196 du 9 décembre 19:8 le paragraphe sui 
vani : 

« Le chiffre. de 35.000 FE inscrit dans l'a 
cle 67, alinéas 1er et 2 de k li du 15 |; +! 
1925 est remplacé par celui de 100.000 EF, » 
(Rejeté.) 


Amendement no 141 présenté par 
MM. Detanouims et SIMONNET, dépul 


Art, additionnel, — Modifier ainst l'art: la 
3712 du décret n° 45-1986 du 9 décembre 108 
portant rélorme fiscale : 


_— Dans l'ainéa 2, remplacer ! 


… « les agents du service compétent ». 
par: … « le directeur départemental du ser. 
vice compétent, » 

li. — Dans l'alinéa 4, supprimer les : 

. « ceux-ci sont immédiatement exi2ibles 


HI. Dans l'alinta 9, supprimer les mo:;; 

« L'opposition n'interrompt pas l'exécu on 
du titre de perception. Toutelois, le redevable 
peut surseoir au payement de la somme con. 
testée, 3'il le demande dans son opposition en 
fixant le montant du dégrèvement auquel! il 
prélend où en précisant les bases et à condi- 
tion de constituer des garanties propres à as- 
surer le recouvrement de la somme contes 
tée. » 

IV. — Dans l'alinéa 10, supprimer les mo!;: 

« À défaut de garantie, le redevabie qui a 
réclamé le bénéfice de la présente disposition 
peut être poursuivi jusqu'à la saisie inclusi- 
vement pour la parlie contestée sans qu'il y 
ait lieu d'attendre la décision de la jiuridic. 
tion compétente. » 

V. — Dans l'alinéa 11, supprimer les omo's: 

… « avec constitution de garantie dans l°a 
conditions prévues à l'article précédent. » 

(Adopté partiellement.) 


Amendement n° 118 
présenté par M. Pevrez, député. 


Après l’article 36 insérer un article nou;ciu 
ainsi conçu: 

« L'article 258 du décret n° 48-1986 du 9 dé- 
cembre 1948 portant réforme fiscale est rein- 
placé par la rédaction suivante: p 

a L'article 22% du code du timbre est mouilé 
comme suit: 

4° Remplacer dans le paragraphe 4®: 

a une taxe de 250 F... », par: « une {1x0 
de 1.000 F... »; 

2 Supprimer à la fin du paragraphe 1: 

« ….ceite taxe est doublée pour les d 
cata ». 

3° Remplacer dans le paragraphe 2: 

« dont le taux est fixé respectivement à 
950 et 1000 F... », par: « dont le taux « 
fixé respectivement à 1.000 et 500 Fr. 

&o Ajouter un paragraphe 5 ainsi rédi: 

« Les laxes visces aux paragraphes 4%, 2 ci 
3 ci-dessus sont doublées pour les dupli 
sauf dans le cas où leur délivrance est | 
tifide par la détérioration ou Fusure du rite 
pissé originaire. » 

(Rejelé.) 


Amendement n° 149 
présenté par M. Pouyer, député, 


Art. 2. — Compléter cet article par un alir'a 
nouveau ainsi conçu: 

« Les dépenses effectuées en vue de la 10° 
dernisation du matériel, de l'outillage ou dt 
l'habitat, seront déduites pour l'établissement 
de l'impôt, » — (Non examiné (bénelecs 
agricoles). 


Amendement n° 150 présenté par- 
MM. DussEauzx ct DELACHENAL, députés. 


Après l’article 18, insérer un article noi 
veau ainsi conçu: 

« Après l'article 244 du décret portant ré 
forme fiscale n° 48-1986 du 9 décembre 195 
est inséré un article 244 bis ainsi conçu: 

« Est élevé à 100.000 F le prix de 5.000 F à 

artir duquel est fixé la soumission au tinibre 
fans les articles 57, nes 43 et 44, et 451 du 
code du timbre, » 

(Rejcté.) 
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amendement n° 151 présenté par 
MM. Dusseauex et DerAcmEkaL, dépulés. 
Après l’article 18, incérer un article 
eau ainsi CONÇU: 

L'article 207 du décret portant 
fseale no #8 1986 du 9 dérerrbre 
abrogé. » — (Adanté.) 


réforme 
1948 esi 


wnendement n° 132 présente par 
MM. DussEauLx et DELACHENAL, députés 


aurès l'article 18, insérer un article nou- 
\nsi concu: 

l'article 497 du éécret portant ré 
no 48-196 du Y'décembre 1918 
ré un ærticle 193 bis ainsi concu: 





t 
troisième alinéa de ! le 741 du code 
h nregistrement est abrogé et remplac 
] disposition suivante: 
l | à À 
Elle n’est pas ppi ihnje aux nm tions 
d'immeubles ne dépas: t } 1 000 EF s’il 
£ f 10 OPordiloll 10 , 
N ! } 
Amendement n° 155 présenté par 
MM. DUSSEAUEXx e! DELacHEnar, députés 
Après l'article 48, insérer un a le 
veau ainsi COMEU : 
: \près le di inéa d 
de 158 du décret portaut réforme fiscal 
no 45-1936 Au 9 lécembre 1918 est ajou!léte la 
d'sposi'iou suivante : 
A l'égard des artes que le même officier 


dont le délai d'enregistrement 
il peut en énoncer 


aurait reçus ei 
ne serait pas encore expiré, 
k sd 


1 date, avec la mention que ledit acte sera 
résenié à leurcgistrement en mérnc tcmps 
que celui qui contient ladite mention; mais 
dans aucun cas l'enregistrement du second 
acte ne peut étre requis avant celui du pre- 
] is les peines de droit. » 
‘Il Le dernier alinéa est modifié comme 
CIRE 
Les notaïres nenvent faire des actes en 





verlu ou en conséquence d'actes sous signa- 
tures privées dont le délai d'enregistrement 
n'est pas encare expiré, mais sous la eondilion 
que chacun de ces acles sous signalures pri- 
vées soit annexé. » 

Le surplus sans changement} 


(Satisfait) 


Anendement n° 154 présenté par 

NM. DussEauLx et DErAcHExaï, députés 
Après Partiele 48, insérer un article nou- 
YVeall diNSE COMEU: 

« L'article 438 du décret n° 48-1936 du 9 dé- 
cembre 198 portant réforme fiscale çst rein- 
parc par les dispositions suivantes: 

‘ sont enregistrés au droit fixe de 190 F les 
certificats de propriété, les renonciations pures 
et simples à successions, legs ou communau- 
tés, les procurations, les inventaires de meu- 
bles, objets mobiliers, titres et papiers, les 
tiôlures d’inventaires. 

H est dù un droit pour 
nvenlaire 

‘ Touicfoig, les inventaires dressés, après 
faillite, dans les cas prévus par les articies 
455, 457 et 479 du code de commerce ne sont 
assujettis chacun qu'à un seul droit fixe d’en- 
régistrement de 100 F, quel que soit lé nom 
bre de vacalions. » 

{Adapté partiellement.) 





chaque vacation 


Amendement n° 153 présenté par 
MM. DussauLx et DELACHENAI, députés. 


Après l’article 13, insérer un article nou- 
Veau ainsi conçu : 

« Dans le troisième alinéa de l'article GG 
du décret no 48-1986 du 9 décembre 4938 por- 
tant réforme fiscale sont supprimés les mots: 

« à lexception des produits des charges 
et offices et des bénéfices ou revenus ne 
provenant pas d'un travail personnel du béné- 
ficiaire, » — [Rejeté.) 


maie 





Ainendement n° 150 présenté par 


MM. busseauix et Dur 


Après larlicle 13, sÛr« \ 1 
veau ainsi conçu 

« Dans le troisié; Je alinéa ] | rticle D du 
décret du 9 décembre 1%48, portant réforrm 


liscalke, sont suppriinés les mols: 


« …d'un vrnx de vente de fonds 
is Ca or 
mt t ; \ i } 

{rnenderment ? 19: prés é pa 
MM. Dusse X €! DELACHENAL, Gé] 

Après l'article 18, insérer un article 
Veatt àäiisi CONÇU: 

e L'article 272 du décret porlant reforme 
fiscale no 48-4985 du 9 de mi huis est mo 
ié comme suit: 

\ « s À : ue LL = + n 
a); Dans le Pparagr pan 1, 16 mot 
les «a ts du service ] n! 

ont remplacés par 16 | 
mental de l'enregistrer: 

b) Les deux premièr ice du 
trième alinéa du deuxièrme paragraphé 
abrogées el rempli S "la d sion Su 
vante. 

« L'opposilion 1] terrompt pas l'exécutiot 
du principal du titre de perceplio s àrme 
des, pénaltiés, droits en sus et ious à S 
Soires sont réce! es jusqu \ di ln ju 
tice. Toutefoi:, le redevab'e ] curscoir au 
payement de la somme principale | 
s'il le demand , 


(Le surplus sans 


ec) Dans le cinquiéme alinéa du deuxièmi 


paragraphe les mots 

« en principal... » ajoutés à: « it 
partie conte:lée., » 

d) Il est ajqu! un seplième paragraphe 
ainsi Conçu: 


« L'adininistration pourra étre condamnée à 
tous dommages et intérêts en cas de pour- 
suites reconnues judiciairement injustifiées, » 
{Adopté P« rlieltoerment) 


Amendement n° 1458 présenté par 

MAI. DussEauzx et DELACHENAL, députés. 
Après l'article 28, inscrer un article nou 
Veau ain<t COnCu: 

« L'article 49 du décret du 9 à: nbre 1948 
portant réforme fiscale est modifié comme suit: 

« L'article 52 du code de l'enregistrement 
est abrogé et remplacé par la disposition sui- 
vante; 

« $ fer, — Pour Ja liquidation et le paye- 
ment des droils de mutations par décès, la 
valenr imposable des meubles meublants est 
déterminée par la déclaration détailiée et esti 
mative des parties, sans que cette évaluation 
puisse être inférieure à % p. 400 de l’ensemble 
des autres valeurs mobilières et immobilières 
de la succession, ni au prix exprimé dans les 
actes de vente, sauf preuve contraire résul- 
tant : 

« 1° De la vente aux enchères de la totalité 
du mobilier prisé à l'inventaire, effectuée 
dans l’année du décès; 

« 20 Du fait dûment prouvé que le défunt 
ne pouvait posséder de mobilier, 

«a $ 2. — Les dispositions du présent article 
pe sont applicables ni aux créances, ni aux 
rentes, actions, obligations, etfets publics et 
autres biens meubles dont la valeur et Île 
d'évaluation sont déierminés par 165 
dispositions spéciales, » 

(Satisfait) 


Amendement n° 159 
présenté par M. Vexproux, député. 


Art. 36. — Faire précéder cel artick de la 
disposition suivante : 

Le troisième alinéa (art. 42) de l'article 2 
du décret porlant réforme fiscale est compléli 
comme suit, 

a Sont exemplées en outre les ventes des 
produits de la pêche efectuces par les armia- 
teurs ou les patrons pécheurs. s — (Non exa- 
miné (taxes locales}. 


! 








Amendement n° 100 
présenté par \ VexBrot x 


» Cpuu 
Après l'anicle 22, insérer un article note 
veau ainsi concu 
« L'article 294 An décret ne 48-1986 dn 9 dé- 
‘“ermbre 198 portant rélorme fiscale est aimsi 
voxlifie 
«a Les di:pas de l'a le 19, paragræ 
phe 4er, de la loi n° 48-23 du 6 janvier 1948 
relatif à la taxe d'« ouragement à la produce 
x!ile so maintenues. » — Rejete.) 
imend ent me 461 
I ( tt } 1T a | Ft E Rial Les | $ 
Après l'article 20, i €1 14 le not 
' Î ancrit 


‘article 280 du décret 


mime suit: 


nbre 1938 est modifié cs 

S 4e, — Le bénéfice net des exerci .04 
en 198 peut, en ce qui « cerne les entre- 
} s exercant une a dust ou 

\imercia » détl dé ion 
h e dotation » 

I evs'a ça changement. 


{3, insérer un à 14 


L'article 75 du décret S-1986 d 1& 
cermbre 4918 1 nt réforme fiscale, est ainsi 
mouluc ; 

« Les pensions qui ne bénéficient pas du 
régime prévu à l’article 70 ci-dessus et les 
rentes viagères, donnent lien à la retenue de 


la taxe proportionnelle et à son versement au 
Trésor par le débirenticr dans les conditions 
prévues aux articles 67, paragraphe 1er, 68 et 


C9 du code génrral des impôts directs et sous 
les sanctions édictée par les articles 74 à 
du méme code. 

« La retenue sera a cul 


a 4° Le montant de la pension ou de 14@ 
rente sera ramené à l'annee; 

a 20 Chaque versement 
reienues suivantes: 

«a Néant lorsque la rente ou la pension ramés 
née à l’année n'excédera pas 100.000 F: 

« 4 p. 100 lorsque la rente ou la pension rs 
menée à l’année sera comprise entre 199000 
et 150.000 francs; 

« 3 p. 100 lorsque la rente ou la pension r&s 
menée à l'année séra comprises entre 150.008 
et 209.000 F; 

« 7 p. 100 lorsque la rente ou la pension r#- 
menée à l’année sera comprise entre 209.009 
et 250.000 F; 

« 41 p. 100 lorsque la rente on ]a pension re 
menée à l’année sera comprise entre 250.004 
et 300.000 F; 

« 42 p. 100 lorsque la rente ou la pension ræ# 
menée à l'année sera comprises entre 390.004 
et 400.000 F:; 

« 43 p. 100 lorsque la rente ou la pension ræ 
menée à l'année sera comprise entre 400.000 
et 509.000 F; 

a 14,50 100 lorsque la rente ou la pension 
ramenée à l’année sera comprise entre 500.004 
et 700.000 F; 

« 15 p. 100 lorsque la rente ou la pension 
ramenée à l'année sera supérieure à 700.000 EF, 

« Des dispositions ultérieures régieront les 
conditions dans lesquelles seront caiculées les 
retenues en ce qui concerne la perception de 
la taxe proportionnelle sur les traitements, 
claires et pensions de toute nalure en cas 
de suppression du versement forlaitaire préve 
par l’article 79 susvisé, » 

Rejel€.) 


donnera 


imendement n° 163 
présenté par M. Evcèse Ricar, député. 


Après l'article 12, insérer un art 
ainsi conçu: 
« Les articles 51 et 72 dn décret ne 


1 S'étrembre 198 pt abros 
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Amndement no 164 
présenté par M. EUGÈNE HRIGAL, député. 


13, insérer un article nou- 


Après l'arlicle 
i ainsi libelelé : 


1 
suivantes: 
« Le laux de l'impôt est fixé à 18 p. 100. 
« Toutefois, en ce qui concerne les traite- 
ments, salaires, pensions et rentes viagères 
{dans les cas exceptionnels où ils ne sont pas 
exonérés de la taxe proportionnelle), les béné- 
ces des artisans et assimilés visés à l'arti- 
cle 23 du code général des impôts directs, 
ainsi que les hénétfices des professions non 
commerciales, à l'exception des produits des 


Amendement n° 169 


présenté par M, EUGÈxE Rica, député. 


Art. 17. — Le texte modificalif proposé pour 


| l'article 98 du décret n° 48-196 du 9 décem 


1 
« L'ar'icie 66 du décret no 18-1986 du 9 dé- | 
bre 1918 est remplacé par les disposifions 


charges e! offices et des hénéfices ou revenus ! 


ne pi 
bénéficiaire, le taux normal est fixé à 15 a 
cent. Ce taux est réduit Ag moitié pour la 
fraction desdits bénéfices n'excédant pas 
200.000 F #» 


Amendement n° 165 
présenté par M. EUGÈNE RiGar, député. 


Après l'article 13, insérer un article nou- 
veau ainsi Conçu: 

« Les articles 59 à 63 inclus du décret n° 48- 
1956 du 9 décembre 1943 sont abrogés. »s — 
({Retiré.) 


Amendement n° 166 
présenté par M. EUGÈNE Ricar, député. 


Après l'article 13, insérer un article no- 
Veau ainsi CONÇU: 

« L'article 57 du décret n° 48-1986 du 9 dé- 
ceinbre 1918 est remplacé par le texte suivant: 

« Les plus-values provenant de la cession 
d'éléments d'aclif immobilisés en fin d'exploi- 
talion ou en cas de cession parlielle d’entre- 
prise et les indermnités reçues en contrepartie 
de la cessation de l'exercice de la profession 
ou du transfert d'une clientèle sont exonérées 
de tout impôt. » — (Retiré.) 


Amendement n° 167 
présenté par M. Eucèxg Rica, député. 


Après l'article 13, insérer un arlicle nouveau 
ainsi Conçu” 

« Le premier alinéa de l'article 79 du dé- 
cret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 portant 
réforme fiscale est ainsi modifié: 

« L'impôt correspondant aux revenus visés 
à l'article précédent est liquidé ct versé aux 
dates, dans les conditions et sous les sane- 
tions prévues par le code fiscal des valeurs 
mobilières. 

« La procédure anplicable en cette matière 
est celle prévue par les articles 91 et 189 du 
(Adopté.) 


méme eode, » 


Amendement n° 168 
présenté par M. EUGÈNE RiGar, député. 


Art. 31. — L'article 212 du décret n° 48- 
4956 du 9 décembre 1918 est abrogé et rem- 
placé par la disposition suivante: 

« Art. 212, — L'enregistrement des actès 
sous signatures privées portant cession ou 
romesse de cession de parts d'intérêt dans 
La sociétés dont le capital n'est pas divisé en 
aclions, est subordonné à la condilion que 
l'exeinplaire dont le dépôt, au bureau où la 
formalité est requise, est prescrit par l'arti- 
cle 210 du code de l'enregistrement, soit éta- 
bli sur une formule délivrée depuis inoins de 
trois mois par ce bureau. 

« Dans Ie cas où les actes de l'espèce n'au- 
raient pas été élablis conformément aux dis- 
positions de l'alinéa ci-dessus, les droits d’en- 
registrement seraient perçus au tarif de mu- 
tation de bien ‘immeuble, vente de fonds de 
commerce, droit au bail) le plus lourdement 
taxé parmi les biens figurant à l'actif de la 
société, 

« Un arrêté du ministère des finances déter- 
minera la date d'entrée en vigueur et les 
modalités d'application des dispositions pré- 
vues aux deux alinéas précédents, » — (Adopté 
modifié.) 





AT AE OR nr pr ar né mm ge 


venant pas d'un travail personnel du | 








bre 1948 est complété par les disposilions 
suivantes: 

« En aucun cas les rémunérations qui ne 
seraient pas considérées comine cCorrespon- 
dant à un travail effectif ne pourront cîfre 
soumises à une double taxation au titre de la 
taxe proportionnelle. » — (Retiré.) 


Amendement no 170 
présenté par M. EUGÈNE Ricar, député. 


Après l'article 20 insérer un article nou- 
veau ainsi Conçu: 

« L'article 206 du décret n° 48-1986 du 9 dé- 
cembre 1948 est abrogé. » — (Adopté). 


Amendement no 171 
présenté par M. EUGÈNE Ritar, député. 


Après l'article 20 insérer un article nouveau 
dinisi CONÇU: 

« L'article 272 du décret du 9 décembre 
1918 est modifié et complété de la manière 
suivante : 

« a) Le dernier alinéa du paragraphe 1er 
de cet arlicle est modifié comme suit: 

« La notification du titre de perception in- 
terrompt la prescription courant contre l'ad- 
ministration. » 

« Ce paragraphe fer est, en outre, Com- 
pété comme suil: 

« La prescriplion contre les contribuables 
est interrompue par une demande en resli- 
tution motivée et adressée au directeur dépar- 
temental par lellre recommandée avec accusé 
de réception. » 

« L) Le paragraphe 3 de cet article est rem- 
placé par le texte suivant: 

« L'opposition interrompt l'exécution de la 
perception si elle est faite dans le délai de 
un mois de Ia nolification de la réclamation. 
Toutefois, le bénéfice de celle disposition sera 
supprimé à tont contribuable qui n'aura pas 
répondu suivant Jes formes de procédure pro- 
pres à la juridiction compétente dans un dé- 
lai de trois mois après Ka notification ou Ja 
signification des observations de l'adminisira- 
tion, » — (Adopté parlieilement.) 


Amendement no 172 
présenté par M. EUGÈNE RiGar, député. 


Article additionnel. — Le délai de dix jours 
prévu au troisième alinéa de l'article 370 du 
code général des impôls directs est porté à 
un mois, — (Adoplé.) 


Amendement no 173 
présenté par M. EUGÈXE RIGAL, député. 


Après l'article 17 insérer un article nouveau 
dihisi CONÇU: 

« L'arlicle 118 du décret no 48-1986 du 9 dé- 
cembre 1918 portant réforme fiscale, est coiu- 
plélé par l'alinéa suivant: 

« Pour les revenus de 1948 le délai de dé- 
claration est uniformément fixé au 31 mars 
1949 pour tous les contribuables, quelle qu'ait 
été en 1948 la date de clôture de leur exer- 
cice comptable, et quel que soit le régime 
forfaitaire ou de revenu nef » — (Rejelé.) 


Amendement n° 174 
présenté par M. EUGÈNE Rica, député. 


Après l'article 20, insérer un arlicle nouveau 
ainsi concu: 

« Le premier alinéa de l'article 277 du dé- 
cret no 48-1986 du 9 décembre 194$ portant 
Er” fiscale est compiélé par l'alinéa sui- 
vant: | 

« Toutefois les revenus des propriétés ba- 
ties et non bâties réalisés en 19148 ne sont 
soumis à l’impôt sur le revenu des personnes 
physiques (taxe proportionnelle) et à l'impôt 
sur les sociétés au titre de 1949 que sous 
déduction du revenu d'après lequel ils ont 
été soumis à la contribution foncière au titre 
de 1948, » — (Adopté). 





Amepdement ne 173 présenté par MM ]J 


RayMoxD GUYON el MARCEL Davin, qu. 
pulés. 
Après l'article 36, insérer un article nou: 1 


ainsi conçu: 

« Le paragraphe fer de l'article 251 Gu de. 
cret no 48-:986 du 9 décembre 191$ est moi. 
lié comme suit: 

«a $ 4er, — Lx produit de la taxe locale vista 
à l'article précédent est attribué défi 
ment à concurrence de 15 p. 100 au dé 
ment du licu de recouvrement. Il est attni. 
bué également à titre définitif aux communs 
dont la population est égale ou supéri i 
5.000 habitants, C0 p. 100 de la taxe 7 
vrée sur teur .terriloire., » — (Non exa 
taxes locales.) 


Amendement n° 176 
présenté par M. Cousrex, député, 
Art. addilionnel. — En vue de faciliter l'exer. 
cice de l'aviation légère et sportive au sein 
de l'aviation civile et Ge rendre possible : 
cession de la jeunesse à la pratique des sports 
aériens, al sera accorié aux aéroclubs une 
subvention de 4.000 F par heure de vol pra. 
liquée par les élèves pilotes de moin: de 
vingt et un ans. — (Pris en considération.) 
Amendement n° 177 
présenté pur M. EUGÈXE Ricar, député, 


Après l’article 17, insérer un article nouveau 
ainsi Conçu: 

« Après l'arlicle 116 du décret no 48-196 
du 9 décembre 1918, portant réforme fiscale, 
est inséré un article nouveau ainsi Conçu 

«a Tous les achats et frais généraux d'un 
montant supérieur à 50.000 F qui n'auraient 
as fait l'objet d'un payement par chiq 
bancaire ou par virement postal seront, tant 
en ce qui Concerne la taxe proportionnella 
que la surtaxe progressive, réinlégrés dans les 
bénéfices où revenus imposables. » 

(Reliré.i 


ét 
HITS 
que 


Amendement n? 178 
présenté par M. DELANOUTRE, député, 
Après l'article 17 insérer un arlicle nou 
veau ainsi concu 

« L'article 118 du décret no 48-1986 du 9 dé. 
cembre 1918 portant réforme fisrale est coin- 
plété par le paragraphe suivant : 

« Exceptionnellement, les délais pour les dé- 
clarations des revenus de 1918 expireront le 
20 avril 1949 pour les contribuables dont lexer- 
cice a été clos le 31 décembre 1948, et le 
31 mars 1919 pour ceux dont l'exercice à été 
clôturé avant le 31 décernbre 1918. » 

(Rejelé.) 

Amendement n° 179 
présenté par Mile PRÊVERT, député. 


Après l'article 13 insérer un article nouveau 
üjusi Conçu : 

« L'article GS du décret 48-1986 du 9 décem- 
bre 1943 porlant reforme fiscale est compté 
comme suit : 

« Tout contribuable ayant élevé au moins 
cinq enfants jusqu'à l’âge de seize ans héné- 
ficiera des mêmes réductions pour charses de 
famille que Je contribuable ayant trois en- 
fants mineurs à sa charge. » 

(Rejeté.) 

Amendement n° 180 
présenté par M. EUGÈNE Rica, député 


Art. 36. — Rédiger comme suit cet arlicle: 

L'article 250 du décret no 48-1986 du 9 dé- 
cembre 1915 esl rédigé de la façon suivante: 

« Les arlicies 41 à 45 du code des taxes 
sur le chiffre d'affaires sont abrogés et rem 
placés par les dispositions ci-après : 

« Art. 41. — Sont frappes d'une taxe locile 
au taux uniforme de 2 p. 100 : 

« 1° Toutes les affaires, autres que les ven- 
tes, visées à l'article 35 du présent code, 

« 2 Les ventes de marchandises faites 4 
toute personne achetant non pour revendre 
en l'état où après transformation, mais pouf 
ses besoins personnels ou pour ceux de son 
exploitation ; 

« 3° Les livraisons de marchandises par 
toute coopérative et tous organismes d'achais 
en commun créés par des consommateurs 
pour leurs besoins personnels ou pour ceu 
de leur exploitation. 


+ 





' 


D CP un ut me Me 
n° 


tau air 
« Les 
Hé, 163, 
déc Hi 
(Adopté 


pré 

Art. 95 
\ aliné 
« Le dr 
9 AS-198 
F à : 





















rt, 42. — Sont exemptées du payement 
te taxe : 
Les opérations de façon visées à l'ar- 
M) du présent code; 


La valeur pour laquelle sont compris 

facture les produits queleanqu s four- 

ais ! un entrepreneur de travaux mobi- 

" mmobiliers à l’occasion de travaux 

F nar ni en qualité de sous traitant 
tre entrepreneur. » 


\miné, taxes locales.) 


\ 
Amendement n° 181 
pré 6 par M. PAUL RiBsyne, député. 

À le 1, Î er t 

i «u 
4 t Le Ss Cat ‘ 

“ mmunes sur le terriloire desquell: 
& tuées des sources d'eaux rninérales 
l è autorisées à percevoir une £sur- 
{1x ; la limite de cinquante centimes par 
i ] iclion de litre. 

l e le produit de cette surtaxe ex 
ride le montant des dépenses reutrant dans 
l gorièé qe Cell prévues au troisième 
; l'article 4% de Ja loi du 24 sep- 
tembre 1919 sur 124 stations hyd intrales, 10 
£ tribué au département » 


{près l'article 38, afouter un article nou- 
Yei Lis Conecu 

Est porté de six mais à douze mois, le 
délai uparti à l'administrauon des contribu- 
tions indirectes par Particle 34 de la loi des 
< du 31 juiHet 1920 (art. 713 du code 
général des impôts) pour intenter son action 
contre l'expéditeur en cas de non représen- 
hion du certificat de décharge d'un acquil 
à caution. — (Rejeté.) 


Amendement n° 183 
présenté par M JEAx-RaYMOXD GUYON, député. 


Ajouter après l’article 38 un article nouvean 
insi CONÇU : 

« Les factures-congés instituées par l’arti- 
cle 202 du décret n° 48-1986 du 9 d“cembre 
AUS portant réforme fiscale peuvent être uti- 
lisées pour des livraisons comprenant à Ja 
f 

! 


LS 


ois des boissons à appellation d'origine con- 
l'es ou réglementées et d'autres boissons, 


{ si les boissons à appellations d'origine 
C ces ou réglementées consistent 
En eaux-de-vie de Cognac ou d'Arma 
fnic expédiées des régions productrices ou dé- 
placées à Fintérieur de ces régions 


2 En eaux-de-vie expédices de l'intérieur 


(ii de production. 

Dans l'éventualité prévue à l'alinéa pré- 
C'dent, les appellations d’origine contrôlées 
( clementées doivent être mentionnées sur 


\ re-congé, cetle mention étant suivie 
es lolires À, ©. on A. R. selon qu'il s'agisse 
{appellations d'origine contrôlées où d'appel 
| glementées. » — (Reje'é.) 


Amendement no 181 
ésenté par M. Gozanp, député. 
Art, 31. — Rédiger comme suit cet a:licle: 
. ic le 212 du décret n 15-1986 du 9 dé- 
1918 est abrogé, » — (Rejeté.) 


Amendement ®no 185 
présenté par M. Gozarr, député. 


Après l'article 26, insérer un article nou- 
iU ainsi conçu: 

+: Les droits fixes prévus aux articles 161, 
0, 163, 164 et 467, du décret n° 48-1986 du 
* décernbre 1948 sont réduits de moitié. » — 
(Adopté pa:tiellement.) 


. Amendement no 186 L 
présenté par M. Gozanp, député. 


Art. 2%, — An début de cet article, insérer 
ilinéa nouveau ainsi rédigé: 

« Le droit fixe prévu à l'article 139 du décret 

 1S1986 du 9 décembre 1918 est réduit de: 

DU) Là 250 F, » — (Rejeté.}) 
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ce à » P. 10) devant ( SYET 
li Ma } tio | | S p | L 1° | I 
3 Ï [l { S 1 Di 
) COiisid es , - he); 
\ R t et 1 Û 1 : 
Ë ; | S 
, ‘o@ à p 
{ 4 ‘ { [Ss |! Q vAf 
M. ( r | î N ruio 
(S 1 #4 n 
\] n | = AA F li 1 0 s 
. | «a i lue d + 
1 (4 J / t | à t si 
Fr 0 …. 11 t 1 ‘ 1 s } " x (Ad } 
À 1 1/50 y ut nb 10 1 | 
mots : 
| | | { ’ le 1# t no 191 pl ’ ', r 
“« qu (ra | } | M. Jos£rn Dexais, député. 
modifié et rédige omRIe | 
….t la fracti de revenu re à | A4 A 1 5 NO 
206 M F est xonérée et le taux est réduit 
de moitié pour la fraclion desdits bénéfices | Haut à à: l'a u 197 ’ 
compris entre 200.000 100.009 EF. » — Re- | 2e J nv 
r. D [7 18-1086 } nh1! 194% 
jeté 
J { T 
{rer nt 129 | I d'e egistrenw r 
« \far'r j ! 
présenté par M, M E FREDET |} qu x enrhères el en gras, en ce 
» 1’ is .t P . | 1 L L: \ 
Après larliele Ù an à! e not ( | dec! t fix 1 O0, à 
veau ainsi D | (Ado; nodifié.) 
« Avant l'article 23 du lé t TI 18-1986 | 
du 9 décembre 19%8 portant réforme fiscale | À l 195 ] MM. Der 
. 2 - x 
est inséré l'a:ticle suivant: | il JACQUES BARDOL Max 1 ET, Uë= 
« Le deuxième slinéa du paragraphe 1 de puu 
l'article S1 du ni général des nibt di- 
h 1 : *- ‘ CUT: $ 1t5 HHBUL> 1 A nrÀ l'a , 1Q à 
recis est modifié comme suit: ! To, Le _ 
<a : : Veau l 1 
« Les retenues sont calculées d'après le " = à 
- v rlicle l 1) dérret 17 :Q. [ORE 
montant des sommes versées diminué de \ ; D e 1-0 du décret ne 45-1986 


o0 p. 109 à titre de frais professionnels. » 





Rejelk } 

{ de it 190 

présenté par M. Joseru Dexaus, d 

Après l’article 17, insérer un article nou- 
Yeau ainsi conçu: 

« Les deuxième et troisièrne alinéas de l'a: 
ticle 104 du décret no 48-1986 du 9 de mbre 
19%8 portant réforme fiscale sont modifiés 
cominme suil: 

« IL. — Les plus-values, autres que celtes 


réalisées sur les marchandises qui provien- 
nent de l’attribalion gratuite d'actions ou de 


parts sociales (parts de capital} ou de la prise 
en charge du passif des sociétés absorbées ou 
fusiennées à la snile de fusion de sociétés 


en commandite par actions ou à responsabilité 
limitée, sont exonérées de l'unpôt sur les 
sociétés. 

« ]1 en est de même des plus-values autres 
que celles réalisées sur les marchandises ré- 


ilion graluite d'actions on 





ts de ipital) ou de la 
passif de la société ap 
üe l'apport par une société 
anonyme en commandite on à responsabilité 
limitée d'une partie de «3 icnts d'astif 
! iti \a té 
À EL EE il pie.) 
{ lement 1 
N J M. UOZARD, i 
Après l'article 22, {nsére 3 nou 
veau ainsi ce 

« Sont insérces dans l'arlicl 291 du dé- 


eret n° 48-1986 du 9 décembre 1943 les dispo 


SUON3 suivanes; 


« Hôtels: 

« Droit proportionnel sur les salles } man- 
ger et auires locaux destinés à l'usage com- 
mup des voyageurs: 1/40. 

« Droit proportionnel sur les locaux destt- 
né3 à l'usage particulier des voyageurs ainsi 
que sur le; écuries el les remises: 1/60 » 
— (Adopté.) 








cu 9 décembre 1948 est ajouté l'article 124 bis 
Suivant: 


« En contre-partie des sanctions mnrévues 
aux articles 119 et 120 ci-dessus, les nmes 
indüment payées par un contribuable, soit 


1 , 

par suite d'erreurs dans les rôles, soit pour 
loutes autres raisons imputables à ladmimis. 
tration, lui seront remboursées immé'ate- 
ment, augmentées d'une majoration de 19 0/0 


de de soixante-quinze jours 
: | ! 1 


ni r 1e Coutriou » —— { } 
Amende t no 19% présenté La 
M, JosEru DExais, dé} 


l'article 802 du le de l'enre ef 
cd mpi s A 14 ère " 6 
Elle ] tu! s appuque : à 
currence de 18.000 F aux rentes ; 
en application de la loi du 4 août 193 et des 
textes qui l'ont ultérieurement modifiée, » 
— (Adopté.) 
Amendement ne 497 
présenté par M, Josern Danus, député, 
Après l'articie 11, insérer un article nou- 


veau ainsi Conçu: 

« L'article 45 du déeret n° 48-1986 du © dé- 
cembre 1%8 portant réforme fiscale « Eup- 
primé. - (Rejeté.) 


Amendement n° 198 présenté par MM. Der- 
CHENAI, JACQUES BannOux et Max Bi 


dé} utés, 


Après l'article 17, insérer un article nou- 


Veau auisi CONÇU: 

« Après l'article 418 du décret n° 18 19% 
du 9 décembre 1948 est ajouté l'arti sut- 
vamt : 

« En aucun cas, le montant total dez im- 
pôts ou taxes ne pourra dépasser la moitié 
de la somme totale sur laquelle ils sont assis. 

« En porticulier, la somme de la taxe pro 
portionnelle et de la surtaxe applicables «1x 
personnes physiques ne pourra dépasser ‘4) 
pour 100 du revenu déclaré. » 

(Rejeté.) 
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Amendement n° 19 
présenté par M. Josern Dexus, député. 
nou- 


insérer un article 





Après l'article 11, 
veau üihisi CONEU;: R 

« Après l’article 25 du décret n° 48-1986 du 
9 décembre 1948, portant réforme fiscale, il 
est inséré l'article suivant: ; 

« Sont exclus de l'application des disposi- 
tions de l'article 35 ci-dessus, les immeubles 
ou fractions d'immeubles dont le propriétaire 
ne tire ni jouissance ni revenu, » — (Retiré.) 


Amendement n° 200 présenté par MM. DELA- 
CHENAL, JACQUES BarRDoUx €l Max BRUSSET, 
députés, 


Après l'article 13, insérer un article nou- 
véau äihsi CONÇU: 

« L'article 61 du décret n° 48-1986 du 9 dé- 
cembre 4948 est remplacé par les dispositions 
suivantes: 

« Pour le calcul du revenu net global, l’im- 
pôt sur le revenu des personnes physiques 
est adrmis en déduction jusqu'à concurrence, 
d'une part, du montant de la taxe propor- 
tionnelle et, d'autre part, du montant de la 
surlaxe progressive payées dans l'année au 
cours de laquelle a été établi le revenu fai- 
sant l'ubjet d'une déclaration. » (Rejeté.) 


Amendement n° 201 
présenté par M. Josern DEXAIS, député. 


Art. additionnel. — Aux taxes frappant, aux 
divers stades, le commerce des charbons, est 
substitué une taxe unique au taux de 6 p. 100. 
— (Rejeté.) 


Amendement n° 202 
présenté par M. Joserx DExais, député, 


Après l'article 11, insérer un article nou- 
veau ainsi concu: 

« 1! est inséré après l’article 35 du décret 
ne 48-1986 du 9 décembre 41918, portant ré- 
forme fiscale, l'article suivant: 

« Le revenu brut visé par les articles 34 
et 35 doit être déterminé, comple tenu de 
l'application de l'article 89 de la loi sur les 
loyers du 47 septembre 1918 et de l’article 4 
de la loi du 31 décembre 198 prorogeant 
certains baux de locaux ou immeubles à usage 
industriel ou commercial, » 

(Retiré.) 


Amendement no 203 
présenté par M. JEax-RayMoxn GUYON, député. 
Art. 97. — Compléter cet article par les 
mots : 
…« ét de celles dont la vente est réservée 
à L'Elat. » — (Non examiné (taxes locales.) 


Amendement n° 204 
présenté par M. MARCEL Davi, député. 


Après l'article 38 
veau üinsi conçu: 

a Les quatrième et cinquième alinéas de 
premier paragraphe de l'article 23 du code 
des contributions indirectes sont annulés et 
remplacés par le texte ci-dessous: 

« 4° 40.000 F pour tous les autres produits 
{compte tenu de la majoration d'un décime 
ét demi prévu par l'article 8 de la loi n° 48 
4973 du 931 décembre 1948). » 

(Rejeté.) 


ajouter un article nou- 


Amendement no 205 
présenté par M. Joskrn DExuS, député. 


Art. 91. — Rédiger comme suit le texte 
modificalif proposé pour l'article 212 du dé- 
cret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 portant 
réforme fiscale: 

« Les conventions portant cession ou pro- 
messes de cession de parts d'intérêt ayant 
rémunéré un apport de bien en nature dans 
les sociétés dont le capital n’est pas divisé en 
actions, doivent, à peine de nullité Ætre coas- 
tatées -par acte notarié lorsque lésdites ces- 
sions fntervienvent dans les trois ans ée 


l'apport. » 
(Rejets.) 





Amendement no 906 présenté par MM. Ga4- 
BELLE, ROBERT PRIGENT et SIEFRIDT, dépulés. 
Après l'article 13, insérer un article nou- 

veau ainsi concu: 

« Les deux premiers alinéas de l'article 66 
du décret n° 48-1986 du 9 décembre 1918 sont 
remplacés par les dispositions suivantes: 

« Pour le calcul de la taxe proportionnelle, 
le revenu total arrondi au millier de francs 
inférieur est divisé en un certain nombre 
de parts déterminé dans les conditions des 
articles 116 à 118 du code général des impôts 
directs, 

« Le revenu correspondant à une part en- 
tière est taxé au taux de 18 p. 100 sous 
réserve des dispositions de l’article 67 ci-après. 

« L'impôt dû par le contribuable est égal 
au produit de la cotisalion ainsi obtenue par 
le nombre de parts. » 

(Rejeté.) 


Amendement no 907 
présenté par M. Josern DeExais, député, 
Après l'article 11, insérer un article nou- 
veau ainsi Conçu: 
« L'arlicle 45 du décret no 48-1986 du 9 dé- 
cembre 1938 portant réforme fiscale est sup- 
primé. » — (Rejeté.) 


Amendement n° 208 
présenté par M. Joseri Dexais, député. 


Art. additionnel. — L'article 800 du code 
de l'enregistremènt est complété par les dis- 
positions suivantes: 

« 2° A 90 p. 10 pour les assurances contre 
l'incendie, sauf en ce qui concerne celles 
souscriles auprès des caisses départementales 
pour lesquelles le tarif est de 25 p. 100. 

« Ces tarifs sont réduits à 10 p. 100 pour 
les assurances de risques agricoles souscrites 
auprès des organismes visés par l'article 552 
du présent code et à 20 p. 100 pour les assu- 
rances de risques agricoles souscrites auprès 
des sociétés d'assurances, caisses départemen- 
tales et autres assurances. 

CR d 4 VS 6' MDN EU, 06: 
6° A 6 p. 100 pour toutes autres assurances, 
Ce tarif est réduit à 3 p. 100 pour les assu- 
rances de risques agricoles souscrites auprès 
des organismes visés à l'article 592 du code 
de l'enregistrement, » — (Adopté modifié.) 


Amendement no 209 
présenté par M. Josern Dexus, député. 


Après l'article 18, insérer un article nou- 
veau ainsi conçu: 

« Les droits de mutation par décès prévus à 
l'article 185 du décret n° 4S-1986 du 9 décem- 
bre 1938 portant réforme fiscale sont réduits 
de 50 p. 100. » — (Retiré.) 


Amendement no 210 
présenté par M. Josern DExas, député. 


Après l'article 13, insérer un ürticle nou- 
veau ainsi concu: 

« Dans le troisième alinéa de l'article 54 
du décret no 48-1986 du 9 décembre 194$ por- 
tant réforme fiscale sont supprimés les mots: 

« d'un prix de vente de fonds de com- 
merce. » — (Adopté.) - 


Amendement no 211 présenté par MM. Jacques 
BARDOUX, DELACHEXAL, Max BRUSSET, dépu- 
tés. 


Après l'article 12, insérer un article nou- 
veau ainsi CONÇU: 

« L'article 68 du décret no 48-1986 du 9 dé- 
cembre 1918 est complété par les dispositions 
suivantes : 

Le troisième alinéa de l'article 102 du code 
2" rl des impôts directs est modifié cormme 
suit: 

« Le montant total des réductions accordées 
en exécution du présent article ne peut dé- 
passer 6.000 francs pour chacun des deux 
pre enfants à la charge du contribua- 

le.et 18.000 francs pour chaque enfant à par- 
lir du troisième. » — (Rejeté.) 





Amendement no 919 
présenté par M. Epüar Faure, dé! 


(Caduc.) 
Amendement no 913 
présenté par M. Joséen DENAIS, député, 


Après l'article 13, insérer un art HOW 
véalt ainsi Conçu: 

« Dans le troisième alinéa de l'article GG 
du décret no 48-1986 du 9 décembre 1948 br 
tant réforme fiscale, sont supprimés 105 anote: 

« à l'exception des produits des larges 
et offices. » — (Rejeté.) 


Amendement n° 214 
présenté par M. Encarn Faune, député 


(Caduc.) 
Amendement n° 215 
présenté par M. Encar FAURE, député, 


(Caduc.) 


Amendement n° 916 
présenté par M. Epcar FAURE, 


(Caduc.) 


député, 


Amendement no 217 
présenté par M. EbGar FAURE, député. 


(Caduc.) 


Amendement no 917 
présenté par M. JosePr DExAIS, député, 


Après l'article 48, insérer un article noue 
veau ainsi conçu: 

« E — Il est inséré, après l'arlicle 128 du 
décret du 9 décembre 1938, portant réforme 
fiscale, l'article suivant: 

« Sont enregistrées au droit fixe de 115 
francs : 

« Les renonciations pures et simples à suc- 
cession, legs ou communauté; 

« Les certificats de propriété; 

« Les inventaires de meubles, objets mobi. 
liers, titres et papiers, clôtures d'inventaire, 

« II. — Les troisième, neuvième, dixième 
et treizième alinéas de l'article 429 du décret 
du 9 décembre 1948 sont supprimés. » — (Re- 
tiré.) 


Amendement n° 919 
présenté par M. EpGar Faure, député. 


(Caduc.) 
Amendement n° 220 * 
présenté par M. Encarn Faure, dépulé. 


(Caduc.) 


Amendement n° 221 k 
présenté par M. Josern DExas, dérfu 


14 


1 


Après l'arlicle 18, insérer un article rnou- 
veau ainsi CONÇU: 

« L'article 158 du décret no 48-1986 du 9 dé- 
cembre 1948, portant réforme fiscale, est com- 
pléié par l'alinéa suivant: 

« Dans cete circonstance, la minute de 
l'acte, en vertu ou en conséquence duquel 
un autre acte est dressé, devra être présentlre 
à l'enregistrement avant ou en même {cemps 
que l'acte qui en découle. » 

(Satisfait.) 


Amendement no 22 è 
présenté par M. CHaRPentien, député. 


Après l’article 11, ajouter un nouvel article 
ainsi conçu: 

« 11 est inséré au début de l’article 26 du 
décret no 48-1986 du 9 décembre 1948, d'un 
premier alinéa ainsi conçu: 

«a Le propriélaire exploitant aura le choix 
entre une imposition sur Je revenu foncier 
réel et une imposition sur le rewenu foncier 
forfaitaire. Ce dernier revenu foncier forfar 
taire, perçu sous sous forme d'une majoration 
e l'impôt sur le bénéfice ag’icole, sera Ca 
bli d'après le revenu cadastral suivant les 
dispositions antérieures au décret portant ré 
forme fiscale. » 

(Rejeté.) 
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Amendement no 22 
présenté par M. CHARPENTIER, député. 


Aprè l’article 10, ajouter un nouvel arlicle 
ainsi Conçu: . 
pans l’article 32 du décret no 48-1986 du 
9 décembre 1948, sont supp'imés les mols: 
« d'une exploitation agricole ou ».… 
(Non examiné (bénéfices agricoles.) 


Amendement no 221 

présenté par M. CHARPENTIER, député. 
Art. 9. — Faire précéder cet article des dis 
nosiions suivantes : 
rt . : L . : Cr 4 

Le premier alinéa de l’article 23 du décret 
no 4x-1986 du 9 décembre 1918 est complété 
par les mots: 

sauf décision contraire de la commis- 
sjon départementale des contribulions di- 
recles. » 
«on examiné (bénéfices agricoles.) 


amendement n° 225 présenté par MM. Trot, 
BocouEer, CARON, THIRJET et Bas, députés. 


Art. 4. — Rédiger comme suit cet article: 

L'article 145 du décret no 48-1986 du 9 dé- 

cembre 1948, est abrogé. s — (Non examiné 
es agricoles.) 


Amendement no 226 
présenté par M. DELANOUTRE, député. 

Avant l’article 34, dans le chapitre IE (con- 
tibutions indirectes et taxes sur le chiffre 
d'affaires), insérez un article nouveau ainsi 
conçu: 

« L'article 244 du décret n° 48-1986 du 9 dé- 
cembre 1918 portant réforme fiscale est com- 
pété par le deuxième alinéa suivant: 

« Le chiffre de 5.000 R fixé par l'article G7 
de la loi du 13 juillet 1925 est porté à 
400.000 F. » 

(Rejeté.) 


Amendement no 227 
présenté par M. Minoz, député. 


Après Particle 13, insérez un article nou 
féau ainsi Conçu: 
Les articles 65 à 73 inclus, et 28% à 289 in 
clus du décret no 48-1986 du 9 décembre 1918 
portant réforme fiscale sont suppr#nés. » — 


Amendement no 228 
présenté par M. DELANOUIRE, député. 

Après l’article 21, insérer un article nou 
veau ainsi Conçu: 

« Le chiffre de 5.000 F figuant au troisième 
alinéa de l’article 741 el au dernier alinéa 
de l'article 743 du code de l'enregistrement 
est porté à 100.000 F. » — (Adoplé.) 


Amendement no 229 
présenté par M, Mixioz, député. 


Art, additionnel. — 1. — Hi est institué une 
Commission consultative de la réforme fiscale, 
Composée de 13 membres ayant voix délibé- 
ralive: soit, un représentant du ministre des 
linances, président, ayant voix prépondérante, 
trois membres de l’Assemblée nationale, deux 
du Conseil de :a République, un du Conseil 
économique, choisis par leur commission des 
linances respective, trois techméiens (juriste 
EConomiste, organisateur-conseil, comptable 
Slalisticien)y, nommés par les mêmes com- 
Missions, et trois praticiens désignés respec- 
livement par les syndicats les plus représen- 
alifs de chacune de ses t'ois régies fusion- 
nées dans Ja direction générale des impôts. 
Les supléants ou conseillers de ces commis- 
Saires n'auront que voix consultative 

IL — Cette commission éevra soumetire au 
Gouvernement et à l’Assemblée nationale, 
ävant le 15 juillet 4949, ua projet de réforme 
liscale instituant, pour couvrir les dépenses 
d'intérêt général figurant soit au budget nalio- 
hal, soit au budget des collectivités locales, 
les trois impôts suivants 

1? Une taxe ‘indirecte unique, qui se subs 
liluera à toutes les taxes indirectes actuelles 
Sur les aflaires. Cette relenue économique 











prélèvera une fraction uniforme de la plus 
value apportée par chaque entreprise aux | 
produits en circulation, de manière à 6x | 
la multiple imposition des produits au « | 
du cycle de fabrication el de ver | 

20 Un impôt unique sur le rever glob | 
à taux proportionnel, qui serait néannu | 
d'une part dégressif, par suite d'une 1 s | 
tenant compte du minimum vilal et des char- | 
ges de famille, d'autre part, prog } | 
l'établissement d'une surtaxe po gros | 
revenus, toutefois avec u ] fo ii Asst nas | 
pour ne pas décourager l'esprit d'entrep 

3? Une taxe annuelle de compensation & | 
la fortune, à taux très faible. des , \ | 
réaliser une dislinelion entt es revenus du | 
travail et ceux du capital et à fournir un | 
moyen de contrôle des déclarations de revenu. 
. HI, — La commission devra, dans son m 
jet, réaliser une réforme analogue des impo 
Silions locales, en remplacant tous les im- 
pôls acluels, à l'exception des taxes représen 
tant des prestations particulières de services 
Par un impot unique, à taux proportionnel, 
élabli sur la valeur localive de tous les biens 


situés dans le territoire de la collectivité lo 
Cale considérée. 





IV. — Son projet devra enfin poursuivre en | 
méme temps que Ja réorganisation des droits 
de mutation, de donalion et de sucvession | 
eu égard à la perception de la taxe ar elle | 
de compensalion sur la fortune, la fu- i ou | 
la suppression de toutes Îles autres taxes se | 
condaires, la généralisal du payement dt 
tous les impôts par acomples mens ou | 
trimestriels, lunificalion de cerla services | 
fiscaux et leur mise en liaison avec le con- | 
trôle économique et les services de léconomic | 
nationale, » — (Rejcté.) | 

présenté par M. GarELLE, dépu | 
1 

Après l'arlicle 13 rl | 
veau àäihsi CONÇU | 

«a Il est inséré, après l'arlicle 70 d 
n° 43-1986 du 9 décen 1918 | 
nouveon ainsi con | 

« Les disposi ions des deux pr? 
de l'article 70 ci-dessus sont ap} l | 
sommes payées à Qlre d'émolun <, da | 
les C0! «il ons de Î r{ | N1 | Î | 
des impôts directs, aux redevables de Fn | 
sur Je hénéfle | | 
li! ] $ bé ! 1 } s 4 | 
merclaies SOUMIS à régime de \ Ï | 
à la source. » — {Rejet 

| 

An nde € { 201 { M | 
\OBERNT P S | 

| 

Après l'art 13 | 
\Cuu à + | 

é : | 

«a L'article 67 du décr » 4 I 
cembre 1918 est mmodil hinsi q 

« Lorsque ke montant di 
nelle, calculé one ti est d' i 66 | 
ci-dessus, n'exccde pas 9.004 ( pa | 
revenu, la cotisation corre-ponda TA 
inise en récouvreme 

« Lorsque le montant es ii} { re th 
PI 27.00) l'E pa THE nil re lu ecnlisa 
‘orrespondante est élablie sous déd on 
existant entre fe chiffre de 237.404) EF « 
montant, — (Rejet 
Amendement ne 222 présenté par M. Taxe 

Pricexte et les membres du g1 


liste, Jépulés 


Après larliele fer, séref un a! 
veau uinsi réd 
« En ce dut voncerne I! niy ol su ! : Tr 
fices de lexpionalon agi ie, da s'tuation 
antérieure au décret du % décembre IS est 

intégralement maintenue en 4939 


« Toutes les disn5-itions mnliraires du ‘k 
cret du 9 décembre 1935 sont abrogées, 

e Une sous-commi-sion composée ge mer 
bre: des commissions de ‘asricullure el de: 
finance: preparera un projet de rélorime de :à 
fiscalité agricole. Cetle <ous-cormmission devra 
rapporter ie {97 novembre 1939 a plus lard, » 
(Non examiné, bénéfices ageicoics.y 








{7 > 
I * i \! { I \ pulé 

A l | « OU 

,\t u: 31 

L'ar le 9 | iS-19S + déceme 
br 15: est complété ! 4 int 

Il Û chilf { norté À 
l'art | «i { q, N I s ur 
I S t Wie à 4: M 
(K * i 

{mi } 
| st ht ar M. 1 ” 

\ 1 t fl OU 
vera i Concu 

« | le 54 d ‘ « | 1418 
est modifie ‘nInE 

« 1l €st ajouté à a! | fer du rode des 
taxes le chiffr d'affaires les d S] LETEDET. | 
S rnles 

« Les méimes taxes sont app les gux o- 
péralives de produclio tran<torima , CON- 
servalion et vente de produits agricoles pour 
les opérations effecltuét dans un magasin de 
vente au détail distinct qe l étabhssement 
principal. 

« En ec qui concerne les opérations de 
transfo-matio IS, l'« xerni:} on e M rte ju SUP 
les produils ou sous-produits destinés à lalk 
rt t ue ! Or En t } | | POI 
va eurt iuisés à 11 (he ita L Inicre 
dans l'a ture l ’ t . 

Re je 
tin ent } 
! AIN Au fl t I } SKI, 
l« 
A! 4 i icle 
1 “1 
= } | J = [0SG 
qd a Las C, » 
l 
{ 
M 1 LR 

Anri i le 

[l ù 

Coru | décret 
I 1-1 l } | : \ } i1A- 
ra LI 


ai } l 
1 Ù ü1 ! 1 D j dé 

Cernbre HS € tudi 

e Lar! 1 1 i et » des 
faxt ! Ï1 1 l De ainsi 
Ju ! sut 

« €) Animaux de boucherie et viandes fraf- 
ches en provenant, produits agricoles ayauf 


subi une préparation où naripulation ne 
| »] po ent 


l'ion OU 


utilisa en ét 

« La nomenclature de ces produits agricoles 
sera lisée par un àärrêlé QU His ics Hnäle 
res 


Rejeté ) 


pré é pa IM. Cane Lrssy et GOZsRB, 
dépuu 
Après l'article 30, insérer un arlicle noë- 
veau ätlist COHiQu 
« L'arlicle 207 du décret n° 45-1986 du 9 dés 
cembre 1918 est abrogé — {Adopté.} 


Amendement n° 239 
présenté par M. Josern Dexus, député. 


Art. additionnel. Ajouter à | 1e 420 du 
code de ‘enregistrement l'alinéa suivant: 

“ de D'adop'és, ancien: déportés politiques 
ou enfants de déporté:, n'asant pas de farine 
hülurvlle en ligne direcle »= — (A40pi€.) 
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Lu ns. 
chiffre d'affaires réalisé par les pt 
Amendement n° 24 Amendement posabics, à raison de: 
ir M. DEvt I ni uw M \ a u« 0,2 p. 190 du inontant du « 
, 2 ris vo éDr GER ac 9 y 
À 11 , r ‘ le Art 4 Dar ] f Ts es CUS ne GEPASsse pas = 1 
13, Ti (US. AIBEUS . 5 en “ « 0 p. 14 du montant au 
d ' ‘ { t- 
à 1 , ) 1 : ; é ré si celui-ri est compris entre ? 
‘ Lit ace #4 au «à J 15-198 CI > =) # \ "4, À u0t EF t s millions; 
du | L 1915 par u Jui linda ainsi | Un älit . 0, p. 100 du montant du «1 
Con « 0 Li S ( { » — res si celai-ci est compris entre 
‘ lo } $S Associations d'at liens coin- Re C.) (OUN F et 10 fai ons ; ; . " 1 
Dallants € mutilés de guerre, émrttrices de Amnendem t » = « 0,9 p. 100 du montant uu Cul 
nartic ilions de Itllels de la Loterie nationale ER on * ea Et res si celui-ci dépasse 10 millions. 
sont exonérées di plein droit d {axe sur le présenté par M. Agriix, député. « L'article 276 du code général à 
$ | | — lirects es “nplaré pi » texte ci 
chiffi l'afluires et de l'imvwôt sur les béné- Li ls + à insérer un article ‘non. 1 Girects € t ré impacé par le lex 
fl ndustriels et com à » va “a - netgear À: « Le droit proportionnel est dû da 
1 t 1 \ U ims “ v à Bi " ï -# . ê ni 
(Pr lueration J rt ‘le 236 d lécret n° 418-1986 du 9 dé les communes où sexercent les | 
| u ‘ {1 » 24 il 1 1 } il . A 
- imposables. 
cembre 19 st abrogé . (Adopté É + cd ë 
< mbre 1918 est abrogé. \aopté « L'article 276 bis du code général ds im 
Amendement n° 24 Æ pôts directs est remplacé par le texte « 
par Mme NauTRé, député. Amendement n° 238 « Dans le cas où les assujettis exer. ; 
présenté par M. Aëeux, député. aclivité dans plusieurs communes, ct 
Art, 9 — Insérer au début de cet article Ia ie l'aniitle 99  ineérer ati proportionnel est calculé sur le mont I 
disposition suivant Après l'article 20, insérer un arliclé NOU- | 4u ehfre d'affaires réalisé par eux ct ré 


« Le premier alinéa de 1 23 du décret 
SG du ® décembre 1%48 portant réforme 

modifié comme 
« Lan le cas de bail à portion de fruits, le 
bailleur et le métaver sont personnellement 
iniposés pour part de revenu imposable r€- 
t à chacun d'eux proportionnellement à 

T 


leur P irtictpatton 


ns les bénéfi S u 


par MA. Cnances Lussy et Gozanp, députés. 


Apr ticle 20, insérer un article nou 
veau COUrIÇU 

« | 207 du décret 1 18-198 9 dé- 
ECcmD ce 1Y18 est abrog - (A | 

An tement 7 )4 
| par M. ABELN, à 

A} le 11, ajouter un ar ‘ l 
vi conci 

« | 13 d lécret 1 1S-1986 du 9 dé- 
cer w est modifié con 

« 14 RAEL mises par les ass iés à la 
dis] n de la sociélé en sus de leur part 
de cn il  Jorsqu'elles ont dépassé en 
moventie t la moitié du canital cocial. soit 
Cinq montant des bénéfices distribués 
pendant l exercices clos au cours de quatre 
antôcs « utives, sont considérées, à con- 
currence de ce chiffre meven, comme un Eup- 
rléMent d'apport effectué à la v| ire du der- 
f { Î { SUSVISCS, » — (AGOpIé MO- 
difié.) 


Amendement nm 14 





présenté par M  ABELN, député. 

Après l'article premier, insérer un article 
nouveñt] àaiInst « U : 

« | 0 les deuxième et troisième alinéas de 
Ll'orticle 10, du décret mo 48-1986 du 9 décem- 
bre 4140: at insérées les dispositions sui- 
vant 

« A titre exceplionnel pour le premier exer- 
cice cios partir du 91 décembre 1918, les 
entreprises pourront dégager des stocks ne 
résullant pas des opér se comptables sans 
avoir à lournir la justification de leur origine. 
Ces sl ne supporteront que la moilié des 


impôts auxquels 115 donneraient normalement 
heu 


« Les stocks non déclarés supporleront des 


impôts écaux au doub'e des impôts auxquels 
ils auraient donné normalement lieu s'ils 
avaient le déclarés (Reojeté.) 


Amendement n° 


249 
présenté par M. Areux, député. 


Après l'article 13, 
Véuu äilisi CONÇU: 

« L'urlicle €2 du décret n° 4S-1986 du 9 dé- 
cembre 1918 est modifié comime suit: 

« Les plus-values provenant de la cession 
de droits sociaux fixées à l’article 412 bis du 
code général des impôts directs ne sont pas 
comprises dans le revenu nel giobal servant 
de base à la surtaxe. » 

(Adanté.) 


insérer un arlicle nou: 





Vouu ainsi CONÇU: 

« L'article 280 du décret n° 48-1986 du 9 dé- 
cembre 1918 est complété par les dispositions 
suivantes : 

— Toutefois dans les entreprises où la 
majeure parlie des stocks est composée de 
roduits dont l'indice de gros au 81 décemn- 
re 1%8 fait ressérlir, par rapport à l'indice 
au 31 décembre 1917, une augmentalion su- 
périeure de 25 p. 100 à celle de l'indice moyen 
des prix de gros industriels pendant la même 
période, la dotalion ne pourra dépasser: 

« Ni la différence entre des valeurs des 
slocks déterminés conformément aux dispo- 
silions de l'article 10 à Ja clôlure et à l'ouver- 
lure dudit exercice 

« Ni un pourcentage de la valeur du stock 
à la cloture de l'exercire, pourcentage déter- 
lainé par profession d'aprés la hausse cons- 


ñ 


tatée sur la movenne pondérée des indices des 


produits composant les <lacks normaux de la 
profession considérée. » 

(Adopté.) 

imendement n° 21 résenté par M. Bacon 


nend 1 4 
et les membres de Ia commission du travail 
et « u 


le la sécurité sociale, iCpulés 


Après l'article 36, insérer un article nou- 
veau inst nou 
Les chauffeur de taxi, propriétaires de 
leur vét le, qu'ils conduisent et gèrent eux- 
mômes, sont 6xonérms de ja taxe sur Îles 
trancsa ns et de Ja axe adû nnelle. » — 
(le jOitC.) 
lnendement no 250 présenté 
MM, D RDINS et Counraxr, députés. 


Rédiger ainsi cet article: 

L'article 165 du décret n° 48-1986 du 9 dé- 
cembre 194$, portant réforme fiscale, est ainsi 
IMouitte : 

« Sont enregistrés au droit fixe de 6.000 F 
les arrôlés définilifs de la cour de cassation 
et du conseil d'Etat, Ce droit est réduit de 
moilié en cas de pourvoi en cassation contre 
les jugements remdus par les juges de paix. 

« Ï est de 2500 F pour les recours pour 
excès de pouvair et assimilés ainsi que pour 
les pourvois en cassation dispensés du minis- 
tère U'avacat 

« L'enregistrement est dû par la partie per- 
dante. » 

(Rejeté.) 


Amendement n° 251 présenté par MM, Au- 
GUET, JaACQUES DUCrOSs, RAMEITE et Marc Du- 
Puy, députés. : 
Après l'article 22, insérer un arlicle mnou- 

veau ainsi concu: 

« L'article 291 du décret n° 48-1936 du 9 dé- 
cembre 1918 est abrogé. » — (Rcjeté.} 


Amendement no 252 présenté par MM. Av- 
GUET, JaACQuEs DUCLOS, RAMETTE et Marc Du- 
PUY, députés, 

Après l'article 22, insérer un nouvel article 
ainsi conçu: 
«a 11 pst inséré dans le décret n° 48-1986 


du 9 décembre 1918 un arlicle 291 bis ainsi: 


rédigé: - 

« L'article 273 du code général des impôts 
directs est remplacé par le texte ci-après: 

« Le droit proportionnel est établi sur le 





parti entre les différentes communes Hide 
rata du montant du chiffre d'affaires 6 
par chaque succursale où établissemer 
condaire situé dans ces communes 

« Les deuxième et troisième alincus à 
ticle 2S1 du code général des imp 
sont Aabrogés ï 

« Le troisième alinéa de l'article 28: 
général des impôls directs est remplacé py 
le texte ci-après: 

« Le droit proportionnel est établi au nom 
de l'associé principal. 

« Les troisième et quatrième alir- la 
l'article 288 du code général des conti 
directes sont abragées 

« Les articles 274, 275, 277, 278, 279, 9% et 
280 bis du code général des linpôl : 


abroges, » 


Amendement n° %53 présenté par MM. 1Àr. 
GQUET, JACOURS DUCLOS, RAMETTE et 
Duruyx, dépulés 


Après l'article 4S, insérer un arli 


veau ainsi Conçu: 


Il est inséré dans le décret n° 115 
lu 9 décembre 1918, un article 228 ! Ï 
rédigé 
« L'uriicle 97 du code des contribut 
44 


directes est modifié ainsi qu’il sui! 
« Les débitants d'alcools acquittent e li 
valable pour un seul établi:s J 
établie en fonction du montant du | 
d'affaires réalisé, ‘ 
« Les tarifs sont ainsi fixés pour les 


cence, 


d'alcools pourvus d'une licence rx J 
comportant sa vente d'alcools à em] où 
à consommer sur place à l'occasion des re- 
pas ou comme accessoire de la no ' 
ou encore la vente des vins de lique où 
de boissons similares, d'apéritifs à 1 de 
vins de liqueurs, de cassis, de fraise: ce 
framboises, de cerises, ne titrant pas | d8 


18 degrés d'alcool: 

« 0,01 0/0 du montant du chiffre à 2! 3 
si celui-ci ne dépasse pas 4 million de ! 

« 0,02 0/0 du montant du chiffre d 
si celui-ci est compris entre 1000,001 et ie 
Lu . - . 
ions de franc:; 


« 0.03 Q/0 du montant du chiffre d'allares 


si celui-ci est compris emre 3.000.001 et 4 nu 
lions de francs; 

« 0,04 0/0 du montant du chiffre d'a. re 
si celui-ci est compris entre 4.090.001 et © 1e 
lions de francs; 

« 0,06 0/0 du montant du chiffre d'allires 
si celui-ci est compris entre 5.000.001 el 
71 millions de francs; 

« 1 0/0 du mentant dun chiffre d'affiies 
si celui-ci est compris entre 7.000.001 € 
1ù millions de francs; 

« 2 0/0 du mentamt du chiffre d'afla tes 
celui-ci est supérieur à 10 millions de cs, 

« Ces tarils sont doublés pour les Gti 
pourvus de licences dites « de plein exe 
cice » permellant de vendre à çcon:onmel 
sur place toutes espèces de spiritueux oui 
risés par la doi. Le droit de lirence ei &l- 
nuel €t basé sur les résultats de l':nn# 
précédente, M est acquilié chaque <1n€ 
dans le courant du mois de janvier, Losqu 
la licence doit être délivrée dens les cor 
tions prévues par l’article 95 de la loi di 


scial 


31 mars 1953, à dr un droit sp°c 
d'ouverture fixé à 2. F. » 
(Adopté.) 





À 
jeté 
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amendement ne 254 présenté par MM. Cr- 


TIENNE, YVES PÉRON, BenGer et les membres 
du groupe communiste, députés. 


Art. 11. — Supprimer cet article. — (Non 
examiné, bénéfices agricoles.) 


Amendement no 9255 présenté par 
M. Ramanony, député, 

« Art. 36, — Rédiger cet article comme 
suit: 
«“ L'article 250 du décret no 4S-1986 du 9 dé- 
cembre 1943 portant réforme tiscale est mo- 
diié comme suit: 
« Les articles 41 à 45 du code des taxes 
y le chiffre d’affaires sont abrogés et remm- 
vlacés par les disposilions suivantes: 

« Art. 41. — Les affaires visées aux arti- 
cles 35 el 36, 2°, du présent code sont frap- 
pées + op taxe locale au taux uniforme de 
4.50 0/0. 

« Art. 42. — Sont exemptées du payement 
é cette taxo: 

« io Les affaires visées à l'article 12, 190, 
ci-dessus, ainsi que la première vente en 
gros consécutive des mêmes produits: 

, 20 Les opérations de façon visées à l'ar- 
ticle 12, 209, du même code; 

« 3° Les ventes donnant lieu au payement 
de la taxe à la production aux taux de 10 0/0 
ou de 4 0/0, à l'exception toutefois de celles 
qui bénéficient des dispos'tions de l'article 
44, paragraphe der, 10, ci-dessus, relat'ves 
aux ventes au détail 

{rt. 43, — Le taux de la laxe locale est 
porté à 2 0/0 en ce qui concerne les affaires 
passibles de Ja taxe sur les transactions au 
taux de 4,80 0/0, » — (Nôn examiné, taxes 
Jocales.) 

Amendement no 25% 
présenté par M. ROBERT SCHMIbT, député. 


Après l’article 36, insérer un article nou- 
Véau ainsi conçu: 

« L'article 265 du décret no 48-1986 du 9 dé- 
cembre 19:58 portant réforme fiscale est 
abrogé. » — (Rejeté.) 


Amendement n° 957 
présenté par M. RENÉ PLEVEN, député. 


Art. 31, — Supprimer cet article, — (Re- 


Amendement n° 258 
présenté par M, RENÉ PLEVEN, député. 


Art. 40, — Compléter in fine le texte modi- 
ficatif proposé pour l’article 25 dun décret n° 48- 
4986 du 9 décembre 1918 portant réforme fis- 
cale par la phrase suivante : 

« Cette personnalité est entendue à titre 
consultatif. » 

(Non examiné (bénéfices agricoles.) 


Amendement n° 259 
présenté par M. Frépénic-Duroxr, député. 


Après l'article 13, insérer un article nou- 
veau ainsi rédige : 

« Le début da troisième alinéa de l’article GG 
du décret n° 48-1986 du 9 décembre 1918 est 
ainsi modifié : 

Toutefois, en ce qui con:erne les traile- 
ments, salaires, pensions et rentes viagères, 
les bénéfices des travailleurs intellectuels, arti- 
sans et assimilés »…., 

(Rejeté.) 
Amendement n° 260 
présenté par M. Fnépéric-DuroxT, député. 


Après l’article 13, insérer un article nou- 
veau ainsi rédige : 

« L'article 66 du décret n° 48-1986 du 9 dé- 
Cembre 1948 est ainsi compléte : 

« Les auteurs d'œuvres littéraires, lies arbi- 
tres, métreurs, vérificateurs, les comptables, 
experts comptables et les représentants de 
commerce libres dont :es honoraires ou les 
droits figurent dans ies {frais généraux et ne 
peuvent donc faire l’objet d'une dissimulation, 
continueront de bénéficier du tarif de 1% p. 100 
au lieu de 18 p. 100, tarif réduit de moitié au- 
dessous de 200.000 F comme prévu à !’article 
ci-dessus. » 

{Rejeté.) 








Amendement n° 261 
présenté par M. JEax-RayMoxp GUYox, député. 


Après l’article 35, insérer un article nouveau 
ainsi rédigé : 

« L'article 226 du décret n° 48-1986 du 9 ac- 
cembre 1918 portant réforme fiscale et ainsi 
modifié 

a Art. 226. — L'article 18% quater du code 
des contributions indirectes est ainsi modifié 

« ]l est attribué respectivement à VE N 
A. O. et au comité national de propagan 
une part Correspondant à la cotisation pro 
fessionnelle des viticulteurs, prélevée sur 
fraction revenant au Trésor du produit du 
droit de consommation et du droit de circu 
lation prévu oux articles 23 et 173 dans la me- 
sure où ces droits s'appliquent aux vins, vins 
de liqueur et eaux-de-vie à appellation d'ori- 
gine contrôlée ou réglementée 

« Des arrêtés du "ministre des finances déter- 
minent chaque année l'importance de ces pt 
lèvements avec lesquels, d'une part, l'E N 
A. O. organise e* centrilise la défense des 
appellations et la lutte contre les fraudes qui 
les concerne en France et à l'étranger: d'au 
tre part, le comité national de propagande en 
faveur du vin réalise la propagande destinée à 
développer la consommation et l'exportation 
du vin. » 

(Rejeté.) 


Amendement no 262 
présenté par M, CHIUSTIAENS, député. 
Après l’article 30, insérer un article nou- 
veau ainsi rédigé : 

« L'article 191 du décret n° 48-1986 du 9 dé 
cembre 1918 portant réforme fiscale est com- 
piété ainsi qu'il svit ù 

« Toutefois, ce taux est ahaissé de 10 à 
5 p. 100 en cas d'incorporation au capilal de 
la réserve spéciale de réévaluation et pour 
les entreprises sinistrées, en cas d’incorpora 
tion au capital ae la réserve constituée en 
contre-partie de l’encaissement de lindemn'té 
de dommages de guerre pour installations dé- 
truiles, pour la fraction de celle réserve for- 
mée par la différence entre le coût de recons- 
truction des instaiations détruites et la va 
leur comptable avant la réévaluation des élé- 
ments qu'elles remplacent qui, s'ils n'avaient 
pas élé détruits, auraient pu être réévalués 

« Ce même taux de 5 p. 100 est, jusqu’au 
4er janvier 1951, applicable aux actes de fusion 
des sociétés. » 

(Rejelé.) 
Amendement n° 263 
présenté par M. CHnRiISTIHENS, député. 

Après l’article 1°, insérer un article non- 
veau ainsi rédigé : 

« L'article 9 du décrei no 48-1986 du 9 dé- 
cembre 194$ portant réforme fiscale est com- 
plété par un nouvel alinéa ainsi rédigé : 

« Les entreprises sinistrées ont la faculté 
d'effectuer, avant détermination des bénéfices, 
une provision dont le montant est au plus 
égal à la part de Findemnité afférente aux 
travaux de reconstruction réellement effectnés 
et régulièrement autorisés qui, par suite des 
dispositions de l'artic'e 4, 2° de Ja loi du 
28 nctobre 1916, n'a pu encore étre réglée, 
cet'e provision devant donner lieu à réinté- 
gralion lors du règlement, » 

(Reje!é.) 
Amendement n° 264 
présenté par M. Frénéric-DUroxr, député. 


Avant l'article 24, insérer un article nou- 
veau ainsi Conçu 

« Le code d'enregistrement est complété par 
un article nouveau ainsi rédigé : 

« Art 42 bis. — Les droits de mutation par 
décès sur les capilaux constitutfs de rentes 
réversibles provenant de la communauté lé 
gale ou réduite aux acquêts son! supprimés. » 
— (Rejeté.} 


Amendement n° 265 
présenté par MM. Virianp et DUFOREST, 
d'putés. 


Après l'article 13, insérer un article nou- 
veau ainsi CONÇU : 

« L'article 66 du décret no 48-1936, du 9 dé- 
cembre 19%, portant réforme fiscale est com- 
piété comme suit : 

« En outre, en ce qui concerne les artisans 
tels qu’üs sont définis par la loi du 20 juillet 











1925, le taux est réduit de moitié pour la 
raclion desdits bénétices n'excédant pas : 

a) 150.000 F lorsqu'il: n'emploient pas 
plus de trois compagnons et un apprenti âgé 


«a D) 100900 F lorsqu'ils n'emvoloient pas 


LI 
plus de cinq compagnons ou apprentis âgés de 
moins de 20 ans. » 
Re ji 
{y le end ? 4 


DUFOREST, députés, 


L 


Après l'article 13, insérer un artick nou- 


a Les paragraphes 1° et 2° de l'article 23 
lu code général d: ep irects sont mo 
difiés comme suit 

lo Les 0 l hez eux à la 
main, soit à l’aide de la force motrice, que 
les h nent de travail soient ou r 
propriété, lorsqu'ils opèrent exclusivement à 
U d'industriels ou de com- 


lières premières four 
nies par ces derniers et lorsqu'ils n'utilisent 
pas d'autres concours que celui de leur 
femme, de leurs père et mère, de leurs en- 


\lS, avec des ma 


fants et petits-enfants, d'un eompagnon ou 
d’un apprenti de moins de 20 ans avec le- 
quel 


(Le reste sans changement.) 


«a °° Les artisans travaillant chez eux et 
au dehors qui se livrent principalement à la 
vente du produit de leur propre travail, quels 
qui t les outils et inachines, et qui 
n'utilisent ) 

Le res! cl £ l 
Adopté 
Amendement n° 267 
pi | I M. Virtanp, député. 


Après l'artiele 38, insérer un nouvel article 
ainsi Conçu: 

« La taxe spéciale à la production de 4 p. 100 
et ia taxe de transaction de 1 P 100 prévues 
pour le négoce des charbons de terre, lignites, 
cokes, agglomérés et brai minéral, par la loi 
du 6 janvier 1938, sont supprimées 

«a Une taxe unique de remplacement serm- 
blable à celle prévue par la loi du 13 juillet 
1925 est instituée et son taux en est fixé 
à 6 p. 100. » 
(Rejelé.) 


Amendement n° 9268 
présenté par M. DELACHENAI, député. 
Après l'article 36, insérer un article nou- 
veau ainsi Conçu: 

« Le paragraphe fer de l'article 251 du dé- 
cret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 portant 
réforme fiscale est complété par les dispo- 
sitions suivantes: 

« Dans les communes sinistrées, :e mon- 
tant total de la taxa locale perçue sur Îles 
travaux de reconstruction sera versé inlégra- 
lement à la commune sinistrée sur le terri- 
toire de laquelle lesdits travaux nt élé exé- 
cutés, » 

(Non examiné, taxes locales.) 


Amendement n° 209 
présenté par M. Db'ARa6ox, député. 


Après l’article 36, insérer un nouvel article 
ainsi Conçu: 

« L'article 251 du décret n° 48-1986 du 9 dé 
cembre 1948 portant réforme fiscale est rern- 
placé par le texte suivant: 

« Le produit de la taxe locale visée a l’ar- 
ticle précédent est attribué définitivement à 
concurrence de 75 p 100 à la commune du 
lieu de recouvrement; à concurrence de 
20 p. 100 au département du lieu de recou- 
vrement, et à concurrence de 5 p. 100 à un 
fonds commun national. 

« Le conseil général fixe le mode de répar- 
tition des sommes allouées à l’ensemble des 
communes du département en tenant ccmpte 
de leurs ressources, de leurs obligations éco- 
nomiques et sociales, et également du ren- 
dement de la taxe sur les transactions récu- 
pérées sur le territoire de chaque commune. 
Un règlement d'administration publique dé- 
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termincra 


départements 
de ladite taxe 


(Non cxarminé 


Anvendement 
SEri DEnaIs 


Art additionnel. 
Visé pur l'article. 
ment, est ri cnpla 


fra! 


Arnend 


TOLHNAEAL 


A! 1d 


cle 117 du cod 
alinéa C tes 


« © (e7 
OÙ farm! lu 


jeté 


Latin Æ 


Art. additionne 
serveront 1 


géner 
pres 
Après 1 
&!. digi 
« L'artit t 


cembre 1948 
alinéa ainsi 
« Les intérôts, 
des obligations 
tives ouvrières 
sont exonérés de la 


(Rejeté Î 


versement aux 
aux COfIMNUIES 1 


1H BAUDHKY L'ASSOK, 


17 Uli plafond de 


BU:0N, dCpulés, 


hupôts directs, un 


Amendement n 


taxe propartiont 








Amendement no 271 
présenté par M. Mincz, député, 


Après l'article 17, insérer un article nou- 
veau ainsi rédigé: 

e A l'article 100 du décret no 48-1956 du 
O6 décembre 448, il est ajouté in fine un ali- 
néa uinsi Conçu: 

ce 4e En ce qui concerne les organismes 
soumis à la loi du 10 septembre 14%7, les 
sorames nises en réserve en application 
des statuts. » — {Rejeté.) 


Amendement no 975 présenté par M. JACQUES 
Banvooux €t les membres du groupr du 
centre républicaln d'action paysanuc et 
sociale, députés. , 


Après l'article 11, insérer le nouvel article 
suivant: 

« Le décret du 9 décembre 1948 portant 
réforme fiscale est complété par un arti- 
cle 36 bis ainsi conçu: 

« Dans le cas où le montant des charges 
dépasse celui du revenu brut, le déficit en 
résullant est considéré comme une charge 
venant en déduction des revenus fonciers des 
années SUIVANTES. » — (Kkejelc.}) 


Amendement n° -276 
présenté pur M. Frévéric-Duroxt, député. 


Art. 16. — Compléter le deuxitanc alinéa 
(5°) par les mots: 

« ft également sous Ja réserve que 1icurs 
opéralions ne soient pas effectuées par des 
moyens indusiriels où suivant des méthodes 
commerciales, en ce qui conrerne notarmment 
la colecie des produits, l'agencement matt- 


\ riel ou la rccherche des débouchés, s — (lte- 


ielé.) 
Amendement n° 277 présenté par MM. Paumren 
et Rarmoxp GuxoT, députés. 


Art, additionnel, — Toutes les taxes fran- 
pant les conmnerçants et, nolarmminent, la taxe 





sur Îles transactions et la taxe locale ces: 
ront d'être perçues sur les chauffeurs 


de 
taxis proprictaires de leur véhicule qu'ils « 
duisent et gèrent eux-mêmes, — (Neje! 
Amendement n° 278 présenté par M. 7 
député. . 
Après l’article #%, insérer le noui à 


suivait: 


«a Pour les exploitations de polycult: 
demi-hectare de cultures spécialisces (ch 
las, vergers, etc.) est compris dans la généra 
lité des cultures pour le mode de calcul du 
bénéfice agricole. » — (Non examiné 
fices agricoles.) 


{4 


Arnenderment ne 279 présenté par M. Jacours 
Banpoux €et les 1nembres du centre #éputi 
cam indépendant d'action paysanne « 
ciale, députés. 


Après l'article 30, fnsérer un art 
veau ainsi conçu: 

« L'articte 206 du décret no 48-1980 Guù 9 dé. 
cernbre 1948 portant réforme fiscale € 
gé. » — (Adoptc.; 


Amendement n° 280 présenté par M 
dépuié. 


Après l'article 26, instrer un arti 
veau ainsi conçu: 


« L'articie 185 @u d£cret n° 45-1986 du 9 dé 
cembre 1948 portant réforme fiscale est ab: 
gé ct remplacé par 10s dispositions suivan 

« L'article 405 du code de l'enregistremcnt 
est modifié ainsi qu'il suit: 

«a Art 405. — Yes droits de mutation par 
décès sont fixés aux tarifs ci-après pour la 
part netie recueillie par chaque ayant &ro!: 





do En lier 


Trois enfants où plus vivants où représen 
Deux enfants 


Un enfant 
Pas d'enf. 
£eo En ligru 


a) Entre 
b) Fuire 


rice 


€) Ent 


sins 


s: | delà du 4 











petits neveux 


staint ni où par 




















TARIF APPLICABIS A IA FRACTION DE PART NRTTE COMPRISE ENTRE 
LE 100.001 à oo 0ÿt 000 061 Au de 
14 100000 | 100.001 à 500000! à 4,000:000. à 5.006 600. à 10.000 008 de 10.008 00. 

p.100 | p.10. p. 100 D. 100. NN EE 
2 n 6 k 10 45 

3 6 42 15 2% 

& 8 12 46 20 5 

A] 10 46 20 5 KL 

10 45 20 25 Ki 40 
45 2 40 35 45 
20 % 82 38 45 55 
20 26 2 33 45 55 
25 35 45 55 65 75 














inatit 
+ au là 
[ — 
« a) Le 
pu! ues est 
{re cnfants 


« b) Læs droits dus p 


bliq : el 
roni, dans 


ruières. Aucun ac 
OP} ÿ à cetl 

e €) Tout 
que tout où parlie de Fhéritage qui lui 


correspond 


du vivant de ce dernier, 
sur la somme 


« d) Lorsqu'un héritier ou donataire à des 
enfants vivants û L 
de ses drats, 
vantes sur Sa 


e 4 enfant: 
00; 2° (0) et go, 20 p do 


«a 2 enfants: 
40 p. 100; 2° (C) et 2°, 5 


ar les collectivités pu- 


ne payera aucun droit 


bénéficie des réductions sui- 


o (A et B), 5 p. 





« à enfants: 49, 25 p. 400; 20 (A et B), 
20 p. 100, 2e (C) et 3°, 40 p. 100. 

e« 4 enfants: 1° 40 p. 100; 2° (A et B), 
00 p. 100: 20 (C) et 3°, 15 p. 100. 

« 5 enfants: 4°, 55 p. 100; 2e (A et B), 
10 p. 400; 2e (GC) et 3°, 20 p. 100. 

« 6 enfants: 4°, 75 p. 100; 2° (A et Bj), 
50 P 400; 2e (C) et 3°, 25 p. 100. » — (Re- 
jeté.) 


Amendement n° 281 présenté par M. O1mr, 
député. 


Après l'articlo 26, insérer un article nou- 
veau ainsi CONÇU: 

« L'article 186 du décret ne 48-1986 du 9 dé- 
cembre 1%48 portant réforme fiscale est mo- 
dilié comme suil: 

« L'article 409 du code de l'enregistrement 
est abrogé. 

e Les articles 417 et 418 du code de l'enre- 
gistrement sont abrogés. » — ( Rejcté.) 


LA 





Amendement ne 282 ; 
présenté par M. Josern Denais, député, 
Après l'article 13, insérer un article nou- 

veau ainsi conçu: 

« L'article 71 du décret ne 48-1986 du 9 d6 
cembre 19%8 portant réforme fiscale est coi 
plété comme suit: 

« Toutefois te bénéfice de la double AR 


accordé à tout ménage régulier, » — (R: } 


Amendement n° 283 L 
présenté par M. Emre Huouxs, député 


Après l'article 55, insérer un article nouveau 


ainsi conçu : 


e L'article 36, 3°, du cade des taxes sur [E] 
chiffre d'affaires est modifié et complété 
comme suit: 

e % Les achats effectués par les personnes 
visées à l’article 35 auprès de non-Commer- 
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Cr ; 

ts soit directement, soit par l'intermé- 
’ de courtiers, conynissionnaires, marwda- 
nires, ete, en vue de la revente en l'élai ou 
se transformation sont assimilés aux 
11: susvisés, ICs règlements faits à leurs 
“ancrents en rémunération de leurs apports 
» récoltes, par les coopératives agricoles 
unises à la taxe sur les transactions. 

4] sans changement.) 


can 


ire 

} 
dan <& 
LL. 


ap 


(TL 


Le reste 
Rejeté.)} 
Amendement no 284 

‘6 par M. EMILE HUGUES, député. 


urt 16. — Le 39 du paragraphe 4 de Far- 
ücto 94 du décret no 48-1%e du 9 décembre 


His est complété comme suit: dd à 
”, Toutufois elles ne peuvent bénéficier de 
“…’o exonération si elles effestuent leurs 
rations avec des moyens industriels ou sui- 
vani des méthodes comimersiales en ce qui 
ci ‘ernce notamment la colle:le des produits, 
vawoncement du matériel ou la recherche des 
de nés, » — (Reje!é.) 
Amendement no 2s5 
nrésenté par M. EmiLe HvGuns, député. 
avant l'article 99, insérer un article nou- 
veau ainsi COMEH : 
« L'article 467 du décret portant refonte 
les codes fiscaux, est compiété comme suit: 
Les opérations effecluces par les £9- 
apéralives lorsqu'elles sont de iméine 
nature que celles auxquelles <e livre habi- 


tuellement un agricultenr agissant individuel- 
Jement, » — (Rejcté.) 


Amendement n° 236 
présenté par M. Eux Hrouts, député. 
Avant d'article 3%, insérer un article nou 

Veau ailisi COMCÇM ;: 


ilinéa, du dé 
fiscaux, est 


L'article 1098, 4°, premier 
portant refonte 
moliné comme suit: 


« jo Les sociétés coopératives agric 


dss codes 


les et 





leurs unions visées aux arlicles ? à 4 de F'or- 
donnance n° 45-2325 du {22 octobre 1943 rela- 
tive au statut juridique de a coopération 
agricole qui n’effectuent pas leurs opérations 
avec des moyens industriels ou suivant des 
méthodes commerciales en ce qui concerne 
] nment la Collecte des produits, Fagence- 
Ù i la recherche des débouchés et qui 
ir objet »… — (Rejeté.j 


Amendement n° 287 présenté par MM. Jrax- 
KavMoxp GUYON ét CHAREES BaRawé, dé- 


l'article 98, insérer un article nou 
jHisi COiQu : 
Le tarif du droit de 
profit de l'Ela!, 
et du fonds 
“rent et 


circulation 
du fonds de solidarité agri 
de progrès viticule est fixé 
uniformément à 279 F par 
tre, tant pour les vins de consommar- 
urante qua pour ceux à appella‘ion 
uuorsine contrôlée. » — (Adapté). 


perell au 


Amendement ne 2S8 
nté par M. TRIBOULEr, député. 
{près l'article 30, ajouter un nouvel article 
CUunIEU, 
trois derniers alinéas de l'article 483 
ret no 48-1986 du 9 décembre 19ix por- 
réforme fiscale sont remplacés par les 
J-ilions suivantes : 
10 p. 100 entre frères et sœurs; 
in p. 100 entre oncles et tantes et ne 
iIUCES, 
15 p. 100 entre grands-oncles et grand'tan- 
," el pelits-neveux ou petiles-nièces et en- 
è COUSINns germains ; 
% p. 100 entre parents au delà du qua- 
éme degré et entre personnes non pa- 
Tohles, » — (Adopté.) 


veux 


; Amendement no 259 
Présenié par M. TRIBOULET, dépulé. 


Après l’article 17, insérer un article mou 
Yan ainsi conçu: 
.“ L'article 106 du décret no 48-1986 du 9 dé- 
cernbre 1958 portant réforme fiscale, est com- 
lé comme suit: 

« 4° En ce qui Concerne les sociétés coopé- 
Tiüves d'artisans, les ristournes provenan! 





des opérations faites associés et dis- 


avec les 








— 


Son rôle 








t :a date de son intervention 
tribuées À ces derniers au prorata des apéra- | sont déterminés par les texles réglementaires 
Uons de chacun d'eux, » — {Adop'é.) qui ont fixé les délais complémentair te la 

période d'exécution des services; € délais 
imendement ne 290 sont théoriquement les suivants pendant la 
: + seconde année d'exercice : 
présenté par M. StEFRIm, député. - 
4 : d : { gs au 10 févrie er nour l'orde nance- 
nie e ‘ datemen ul ep 14 
Après l'article %5, insérer un article nou- nl a pee ve 2 +7 ph 
Veau ainsi rédigé : : FES 
e ae » 3 de l'article 43 du code 2° Jusqu'au dernier j lu mois 4 r 
= Le paragrapne 5 de lartiele 15 du « «le Pour le payement des mêmes dépenses 
des laxes sur le chiffre d'affaires modifié par j ni Es >: Pr 
l'article 265 du décret du 9 décembre 4948 | ©, fMéonte, le coleeclul à ordonr nt 
portant réforme fiscale est modilié comme | °® ‘Ungue dom 
suit : | Du coileclif d'engager t en qu'il ne 
« Cependant le montant des fournitu- | devrait ; n . L CREUSE ou- 
res etc. » — (Rejeté.) Veau, 
Du coll [d gul en | ? 
pPerimel hp ü OU EL parce qu it (a 
& 4 l CN li dé! Le e 
| Prement obligatoires dont le .monta est 
ANNEXE N° 7175 déterminé que par l'exécution du sen 
| des lois portant ouvertur de crédits dést- 
| gnées sous le titre de collectifs « nnaän- 
{Session de 19:39. — Séa e du 17 mai 19 | ment » n'a ét BE eo _ + | (1) fé. 
| vrier, date limite pour l'ordonmnmancement et 
RAPPCRT fait au nom de la commission des | le mandatement des dépenses de } nel 
finances {1} sur Ie projet de loi (cethectif | et de matériel: amcune n'a respecté le: prin- 
d'ordonnacesment) jorlant: t° ouverture et | cipes qui régissent et distinguent cette caté- 
annulation de crédits sur l'exercice 1948; | gorie de los finances. 
2» ratification de décrets, par M. Charles | Là polongation abusive des délnis l&- 
Barangé, rapporteur général, député (1). | mentaires s Xeéention | des c Pviei 3 que 
| rend inévitab l'intervention  tardiv ue ces 
Mesdames, messieurs, le projet de loi | | lnis, entraine non seulement un Surcroit de 
tant ouverture et aunulalion de crédits sur | travail con<idérable pour les services ordon- 
l'exercice 148 qui vous est -souwms et qui | nateurs et comptables, qui doivent pendant 
est désigné sous le titre de collectif d’ordon- | des périodes de plus en pins longues, suivre 
nancement, ne doit en principe comprendre | l'exécution eoncormilante de deux budgets, 
que des crédits applicables à des dépenses de ! mais surtaut des retards dans les paveinents 
caractère obligatoire et régulièrement enga- | dont patissent Les créanciers de l'Etat, Le ta- 
gtes pour ce motif, en excédent des dotations bleau ri-dessoue montre laggravation progres- 
budgétaires, l sive de cette siluation 
= = EE | = = — — 
f \ | TEË | 
É E | de 2 4.280 | le clûtr È is ut ons | ER 
EXERCICES | des collectifs | d'ordoemnancement | de la 
| d'ordonnancement | et de nmandalement | “le complémentaire, 
EE CE —| se SR ES mc mtrhtttés el tits 
mr cnsnel fer mars 49% | 40 mars 495. | {| mois 
ee PCR ces. | ol mars 19% | 1 avril 4947. 2 mois 
1947 , sue hottes ti 13 mai 148 | 2 mai 1938. 3 mois 19 jours. 
RME RERO Re ES CLR Ce Dati envisagée 1 MOIS, 
10 jan Î 
La nature des demandes d’ouvertnre des r gi le tecÜf d'ordonnanrement doit 
crédits que groupent les collectifs d'ordonnan- | Sur vel données traditionnelles dans le 
cement est telle que ceux-<i on! n outre, ÿ ra Lun relour à un rytlhime régulier de Ia 
perdu leur caractère original. L'exemple le | vie budgétaire, : 
plus démonstratif à cet égard est le projet de : . : 
loi actuellement soumis à vos dé'ibérations. | , En Principe, le champ que Ini imposent les 
Pratiquement, ji! ne se dislingue pas d'un | rn Ne mea QE AVE CSN nt 
ollectif d'engagement. La proportion des cré- | ‘ pr y + te Mil revêt £ MÉFA em nt 
dits complémentaires demandés pour couvrir | F5! r ” vr sn à png er d'uver- 
des dépenses obligatoires par rapport aux sup- | #19 de TES qui, en borne régle, -—.d 
pléments de erédits sollicités pour couvrir des |! "! dent pas y figun Dans la inesure où in- 
PICINCE be. : : r ! terviendrait au cours du dernier trunestre 
marchés revisés ou demeurés 4 - 


en instance 
faute d'autorisation de dépenses est infime. 
L'adoption des propositions formu'ées dans €o 


projet conduit à autoriser les ministres à en- 
gager, sept mois aprés la date à I5turo 
réglementaire, plusieurs milliards de dévenses 
nouvelles, 

Ces observations soulignent le caractère 
irrégulier du collectif d'ordonnancement, du 


moins dans sa conception et dans sa farine 
présentes. Sans doute, de telles imperfections 
constituent-elles le corollaire inévitable des 
retards qui ont affeclé le vote des budgets 
des derniers exercices et, parlant, de l'impos- 
sibilité où s’est trouvé ke Gouvernement de 
déposer des projets de loi collectifs d'enga- 
gement en temps voulu. 


Le vote du budget de l'exercice 1949 dans 
des conditions qui ont permis aux ministres 
de disposer, dès le début de l'année, de dota- 
tions suffisantes a constitué la première étape 
d'un retour à une forme stable et régulière 
de l'exécution des dépenses publiques. 


La question préalable qui se pose, à l'occa- 
sion de l'examen du présent projet de loi, est 


(1) Voir le ne 6790, 








dé chaque année un collectif d'engasement 
groupant les ajustements de crédits que le 


développement inéine des activités publiques 


ét privées rerxd inévitables, le collectif d'or- 
donnancement pourrait être supprimé, Fen- 
s ble « 1 ires rai H res 
pour uvrir les dépenses obligatoir elec 
trié | F\ iuncement préalable élant 
ajour s au Collectif de régularisation. Sans 
doute là préparation par le Gouvernement et 


Vadoption par le Parlement d'un projet de Lot 
portant ouverture de crédits à une date per. 
mettant l'engagement de dépenses nouvelles 
risque de constituer pour certains services 
une tentation d'accroître leurs moyens finan- 
ciers quand bien même leur augmentation ne 
$rait pas impérieusement nécessaire; toute- 
fois, le contrôle du ministre des finances, 
dont l'efficacité dépend de l'exactitude de son 
information et de l'autorité que Imi confèrs 
la responsabilité qu'il assume d'assurer l'équi- 
libre des recettes et des dépenses publiques, 
limile ce danger. Celui-ci pourrait, semble- 
til, être encore réduit si des bases nouvelles 
étaient données à la notion des dépenges limi- 
latives et de dépenses évaluatives L'examen 
des demandes de erédits que formblent les 
services en fin d'exervice montre qæ la défi- 
nilion traditionnelicment admise des dépen- 
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ses limitatives et des dépenses évaluatives 
ne fournit pas la possibilité d’une discrimina- 
tion suffisante, Afin d'assurer au ministre des 
finances et au Parlement les moyens d’un 
contrôle efficace, peut-être conviendrait-il de 
réciser et d'adapter cette règle budgétaire en 
lnetion de l'expérience acquise, en distin 
guant au début de chaque exercice les cha- 
pitres du budget selon le caractère limitatif 
ou évaluatif de dépenses qu'ils autorisent. 


Ces quelques remarques préliminaires à pra- 
pos du collectif d'ordonnancement qui est 
soumis à vos délibérations soulignent une des 
aliblesses de notre système budgétaire actuel. 
IL est certain que la loi organique qui doit 
intervenir pour régler le mode de présenta- 
tion du budget devra se préoccuper d'y porter 
remède. 





|. — Présentation du projet du Gouvernement, 


Ce projet comprend six sections: 

seclion 1. — lsudget ordinaire (services ci- 
vils). 

Section I. — Budget de reconstruction et 
d'équipement (services civils). 

Section HE — Budget ordinaire (dépenses 
militaires). 

Section IV. — Budget de reconstruction et 
d'équipement (dépenses militaires). 

Section V, — Budgets annexes. 

Section VI — Dispositions spéciales. 

Pour l’ensemble, les propositions d'ouver- 
ture et d'annulation de crédits 
dans le projet de loi n° 6790 et modifiées 
ultérieurement par lettre rectificative du 
40 juin 1919, se répartissent comme suil: 





























DÉSIGNATION OUVERTURES ANNULATIONS NET 
francs. francs. francs. 
Services ctous, 
Budget ordinaire.....sssss.ssssssssseresese 22,578,021.000 9.216.268.000 13.361.753.000 
Bud:vct de reconstruction et d'équipement. 8.066,611.000 » 8.066.611.000 
TOTAUX sscerss PPPPE TOP ET TE TTL À 30.614.632,000 9.216.268.000 21,428,36:.000 
Dépenses militaires, 
Budget ordinaire. ..sss: scoosodosessesrseesses 5.661.913.000 2,1:16.221,000 3.215.722, 
Budget de reconstruction et d'équipement. 3.017.000 ,000 20,006 ,000 3.017.000 .000 


TOR ose ss 


mms 


Budgets 
Bud: {ls 


annexes 


annexes MINTAÏrOS. ..ss000000000 » 


Totaux pour les budgets annexes.. 








| 
> 


.708, 
39,393,575.000 


oh EE == — 


>. 200,205 ,000 


943.000 2,476.221.000 6.232.722 ,000 


11.692 ,489.000 








27.661 .086.04) 





498,392 .000 


177.151.000 
9 547.000 .000 


22 ,704.000 


1.045.392.000 


9 479.059,000 
2,475.794.000 





5.154.813.000 














Compte tenu des demandes d'ouverture de 
crédits et des propositions d'annulation con: 
tenues dans le projet qui est soumis à vos 
délibérations, la situation d'ensemble de 
l'exercice 1948 révélait au 21 mars dernier 
un dépassement de 62.344.000 F des c'édits 
sur les recettes, soil: 

Pour les crédits, 1.073.212.000 F. 

Pour les recettes, 1.007.868.000 F. 

En plus pour les crédits, 65.344.000 F. 

Il faut se garder d'accorder à ce chiffre 
une valeur absolue et définitive. Le déficit 
qu'il révèle s'applique aux seules opérations 
budgétaires, à l'exclusion des opérations pro- 
pres du Trésor, En outre, à la date où cette 
situation a été arrêtée, de très nombreuses 
régularisations restaient à effectuer sur l’excr- 
cice 1948 dans le cadre du budget. II ne sera 
possible d'avoir une vue relativement exacte 
de l'ensemble de la situation financière de 
l'exercice 1948 qu'au moment de l'examen du 
collectif de régularisation. 


SECTION 1 
Budget ordinaire (services civils), 


En ce qui concerne les ouvertures de cré- 
dits proposées à la section 1, au titre du bud- 
get ordinaire, services civils, l'exposé des mo- 
üifs du Gouvernement souligne leur caractère 
inélu-table, I considère en effet comme tels: 

a) Les suppléments de dépenses de carac- 
tère social, 3.825.615.000 F: 

b) Les subventions économiques, 8 milliards 
253 995.000 F; 

c) Les subventions à la police municipale 
et au service d'incendie et de secours, 4 mil- 
liards 110 millions de francs; 

d) Des dépenses motivées par des engage- 
ments d'ordre international, 1.023.841.000 F; 

e) L'application de l'alignement monétaire 
du 17 septembre 1948, 865.904.000 F; 

f) L'application de l'article 9 de la loi du 
44 octobre 1918 relatif aux subventions aux 








sociétés mutualistes de fonctionnaires, 131 
mill ons 603.000 F. 
Total, 18.310.556.000 F. 

Ces dépenses une fois déduites du total des 
ouvertures de crédits, soit 22541.573.000 F, ji 
subsiste un reliquat de 4.231.019.000 F repré- 
sentant des ajustements de crédits rendus 
nécessaires du fait de la hause des prix (2 mil- 
liards), de l'application des taxes particulières 
(400 m.Ilions), d'ajustements de crédils évalua- 
tifs (400 millions), ou de la nécessité de pren- 
dre en charge des dépenses prévues (600 mil- 
lions). 

En contrepartie, le montant des annulations 
roposées s'élève à 9.216.968.000 F dont 4 mil- 
iards 231.019.000 F s'appliquent aux crédits 
ouverts pour le fonctionnement des services 
et 4345 millions de francs portent sur les 
rrédits de subventions aux groupements 
d'achats des produ:ts oléagineux, du cacao et 
tu café. 

SECTION Il 


Budget de reconstruction et d'équipement 
(services civils). 


Les propositions formulées au titre du bud- 
get civil de reconstruction et d'équipement 
à la section II comportent un total d'autori- 
sations de programme de 8.945.711.000 F en 
regard de 8.066.611.000 F de crédits de paye- 
rent, Elles correspondent en principe à des 
opérat'ons qui, parce qu'elles sont la consé- 
quence d'événements ou de décisions posté- 
rieurs à sa préparation, n'ont pu être prévues 
au budget de 1948 et qu'elles n'imposeront 
qu'une charge supplémentaire minime aux 
exercices à venir, 


SECTION III 
Budget ordinaire (dépenses militaires). 
Les crédits demandés au titre de la sec 


tion HI « Budget ordinaire (dépenses militaf- 
res) », qui intéressent à concurrence de plus 


présentées 





de la moitié le budget de la France 4' 
mer, peuvent, dans leur ensemble, être 
sés sous les rubriques ci-après: 
Alignement monétaire, 208.211 00 F 
Sociétés de secours mutuels, 18.300 060 
Mise en condition des bâtiments trare: 
nés dans les conditions fixées par l'accord 1. 
val du 14 juillet 1948, 200 millions de frar. 
Opérations du maintien de l'ordre, 937 1 
lions 231.000 F. Loéiiti 
Conséquence de la hausse des prix, 2 m1 
liards 903.171.000 F. < Pise 
Régularisation des dépenses arriérées 
titre, notamment d'achats à l'étranger) 
vers, 1.321.930.000 EF. + 
En annulation, les réductions les plus impor. 
lantes concernent les dépenses de personnel 
militaire (effectifs incomplets et de liq EN 
lion des hostilités du budget de la ouerr» 
l excédent d'ouvertures de erédits qu'elles 1412 
sent subsister à ce budget r ‘passe p 
51.117.000 F. “sr dre 


} ra 


(au 
et di 


pis 
SECTION IV 


Budget de reconstruction et d'équijement 
(dépenses militaires.) 


Le total des autorisations de programme de. 
mandées au titre de la section IV du budzot 
de reconstruction et d'équipement s'élère \ 
3.017 millions de francs. Elles ne comportent 
qu'une seule opération importante: la revue 
iorisation, par suite de la hausse des prix 
des crédits afférents aux dépenses du Mae 
tériel de série de l’armée de l'air (1.200 mil. 
lions de francs). 

Pour le surplus, elles s'appliquent: 

A la hausse des prix; 

A la régularisation d'achats effectuts À 
l'étranger ou aux surplus, où à la reprise 
C'appareils ayant fait l’objet d'un contrat de 
localion vente; 

A des acquisilions, pour l'aéronautique na. 
vale, d'appareils conslruits au titre du pro- 
gramme « Ventes ». 

IL est proposé par ailleurs une double an- 
nulation de 30 millions de franés qui porte 
eur la section « Guerre ». 


SECTION V 
Budgets annees. 


Les propositions formulées en ce qui con- 
cerne les budgets annexes civiis grouper 
un total d'ouvertures de crédits de 3.177 mil- 
hons 451.000 F et un ensemble d'annulation 
atteignant 498.392.000 F. 

H convient de signaler particulièrement 
une demande de crédit de 120 millions de 
francs afférente à une angmentation de eapi- 
tal de la société financière de radiodiffusion 
(S. O0. F. I. R. A. D.), qu'il est proposé d'ins- 
crire à la 2 section du budget annexe de la 
radiodiffusion. 

En ce — concerne les budgets annexes 
militaires, les ouvertures de crédits demandées 
c'élèvent à 3.015.254.000 F, les annulalions 
jugées pre à 547 millions de francs. 

La plupart des propositions formulées cor- 
respondent à des mesures de transferts in- 
tervenues. 

Il convient de signaler particulièrement la 
mise à jour complète du chapitre « Fabrica- 
tions » du budget annexe des constructions 
aéronautiques qui se traduit par une demande 
de crédits supplémentaires de 1.197.954.000 F. 


SECTION VI 
Dispositions spéciales. 


Les articles que le projet de loi déposé par 
lu Gouvernement groupe sous ce titre se ra)- 
portent : 

A la prorogation des délais de l'exercie 
1918, ainsi que des délais d’imputation üu 
compte spécial d’apurement créé récemment; 

A la ratification d’un décret pris en aphlt 
"va de l’article 43 de la loi du 230 aril 

ee” | 


A l'extension de la loi n° 47-4680 du 2 5° 


tembre 1947 (dégagement des cadres): 

A la prorogation de délais.de titularisali 7 
concernant certains services du ministère «7 
anciens combattants et victimes de la guerre. 


“ 
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EXAMEN DES CHAPITRES 


— BUDGET ORBINAIRE CIVIL 


10 I. 
Observations préliminaires. 


L'examen des chapitres auquel a procédé 
\utre commission des finances a été effectué 
‘à tenant compte de deux remarques prélimi- 
haiires portant, l'une sur les euverlures de- 
tandées, l’autre sur l'importance des annu- 
lillons proposées : 

ls En raison de la date à laquelle le bud- 
zel de lexercice 1%43 a été promulgué, le 
Louvernement, ainsi qu'il a été indiqué dans 
!CXposé général, n'a pas eu la possibilité de 
soumettre au Parlement, avant le 15 décem- 
bre de l'année dernière, un projet de loi col- 
lectit d'engagement, de sorte que les deman- 
‘es de crédits qui auraient dû trouver place 
‘ans un document de cette nature ont été 
liCorporées dans le collectif d’ordonnance- 
nent, Ce faisant, le ministre des finances a 
CU pour souci de rechercher la procédure 
louverture de crédits la plus rapide, afin 
d'éviter des payements sur exercice clos, qui 





La commission des finances a observé qu'à 
concurrence de 42 miilions de francs l'exposé 
des motifs du Gouvernement justiliait le eré- 
dit supplémentaire demandé jar les augmen- 
lations de dépenses résultant du rappel à 
l'administration centrale des agents oceu- 
pant des emplois supprimés en application de: 
mesures d'économie intervenues. 

Or, les renseignements complémentaires qui 
ont él$ fournis en réponse à des questions 
posées aux services du ministère des affaires 
étrangères permettent de formuler deux ob- 
servations : 

4° Tous 
supprimés 


rep ere 


les agents dent les emplois sont 


se trouvent actuell 


ment en posi- 
tion de « mission » à l'adrministration cen- 
tralc. Jusqu'à présent, aucun n'a été jii- 


cencié ; 

20 Les suppléments de dépense 
par le rapaltricment de ces agents ne dépas- 
sent pas 12 millions de francs sur l'exercice 
1948, alors que le erédit supplémentaire de- 
mandé est de 42 millions de frames. 

Par la réduction indicative qu’elle a voté, la 
commission des finances entend oblenir du 
Gouvernement qu'il lui fasse conmaitre: 

La date à laquelle doivent être effectivement | 
licenciés les agents dont les postes ont été 


entraîné: 





supprimées, 


| inandé à ce chapitre afin de 
| une observation de portée générale qui inté- 
| resse un grand nombre de propositions figu- 


CHAPITRE 126, — Etablissements d’enseigne. 
ment agrirole et d'élevage. — Allocations 
et indernnités diverses. 


Crédit demandé 
618.000 F, 

Crédit proposé par la commission des 
ces, 617.009 F. 

En moins, 1.000 F. 

La commission des finances a fait subir uu 
abattement indicatif de 1.009 F au crédit de- 
ouvoir formuler 


par le Gouvernement, 


finan- 


rant dans le projet n° 6790. 

A plusieurs reprises déjà, la commission des 
finances a protesté contre le procédé utilisé 
bar le Gouvernement qui consiste à relever 
en cours d'année des taux d’indemnités par- 
ticulières et à permettre le payement de ces 
indemnités sur la base des nouveaux taux 
dans la mesure des crédits ouverts ou même 
sans erédits sauf à demander ensuite au 
Parlement de bien vouloir aceorder les dota- 
tions nécessaires sous forme de crédits sup- 
plémentaires. 

Il semble qu'en matière d'imdemnités, le 
Gouvernement ait été incapable jusqu'à pré- 
sent d'arrêter ses prévisions annuelles de dé- 
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lets ren, 
Annexe n° 7175, 





venses avec la rigueur désirable. Alors que 
chaque service s'efforce au moment de la 
préparation du budget d'établir son rÉ 
gramme de dépenses: créations d'emplois, 
matériel, etc., il néglige de faire porter son 
effort sur la question des indemnilés parce 
qu'il «st beaucoup plus facile de négocier les 
opérations d'ajustement de taux en marge du 
Parlement, directement entre administrations, 
En conséquence, lorsque le Parlement se 
trouve saisi de demandes de crédits Corres- 
pondants à des relèvements d'indemnités, il 
exerce aucun droit de contrôle préalable, il 
est pratiquement mis devant le fait accompli. 

Votre cominission des finances a donné 
mandat à son rapporteur général de faire con- 
naître au Gouvernement sa volonté de ne 
plus adinettre des dermandes de crédits de 
cette nature en le priant de faire en sorte 
qu'au moment de la préparation du budgel 
les crédits nécessaires au relèvement éven- 
tuel d'indemnités soient demandés pour qne 
Je Parlement puisse exprimer en termps utile 
sa pusition, 


CHAPITRE 171 Contribution de l'Etat aux dé- 
penses de personnel entrainées pour cs 
conseils agr'coles départementaux par cs 
taches de répartition. 
Grédit demandé par le Gouvernement, 

47.110.000 1 
Crédit proposé par la 

finances, 47.110.000 F. 

La commission des finances a formulé les 
observations les plus sévères à l'égard des 
crédits supplémentaires demandés à ce chapi- 
tre. Son rapporteur spécial a rappelé que 
l'article 20 de la loi du 26 septembre 41918 
avait prescrit l'institution d’une taxe sur Îles 
produits et les matériels répartis dont le pro- 
duit devait permettre la couverture des dé- 
penses de personnel résultant pour les conseils 
agricoles départementaux des tâches de té 
parliuion 

Pour des raisons d'opportunité, ce texte 
n'a pas été appliqué, et afin de permettre le 
payement des personnels des services de Té 


commission des 


artition des conseils agricoles départemen- 
si des avances du Trésor ont élé consen- 
ties. La demande de crédit supplémentaire 


présentée au titre du chapitre 171 doit per- 
mettre de les régulariser. 

Le fait de ne pas appliquer une loi sans 
soumettre immédiatement au Parlement un 
projet de loi en abrogcant les dispositions 
constitue pour le Gouvernement une faute 
grave, L'attribution d'avances du Trésor 
pour palier l'absence de ressources qu'aurait 
produit le recouvrement d'une taxe légale- 
ment eréée constitue une faute également 
répréhensible qui, si elle élait imputable à 
un fonctionnaire, pourrait  juslifier une 
action devant la cour de discipline budgé- 
taire. 

CHAPITRE 901. — Administration centrale, 
Matériel, 

Crédit Gouvernement, 
516.000 F, 

Crédit proposé par la 
finances, 516.000 F. 

La commission des finances a constaté que 
la proposition formulée à ce À la met- 
tait en quelque sorte devant le fait accompli 
puisque le montant des engagements dépasse 
celui des crédits ouverts. Elle demande au 
Gouvernement de faire en sorte que de tels 
dépassements ne se renouvellent pas. 


demardé par le 


commission des 


CHAPITRE 304, — Payements à l'Imprimerie 


nationale. 
Crédit demandé par le Gouvernement, 
5.726.000 F, ex 
Crédit proposé ee la commission des 
finances, 9.726.000 F. 


Pour la plupart des budgets, des crédits 
supplémentaires très importants sont deman- 
dés au titre des chapitres relatifs au rembour- 
sement des demandes d'impression effectuées 
par l'imprimerie nalionale. La commission des 
finances, sans méconnaître le fait que des 
hausses importantes soient intervenues sur 
ces demandes au cours de l’année 1948, a 
cependant été défavorablement impressionnée 
par l'importance des augmentations qui lui 
sont demandées. Elle attire l'attention du Gou- 





| 





vernement sur Ja nécessité d'assurer un con- 
trole extrémement strict sur ses dépenses et 
de poursuivre une action systématique pour 
réduire le normbre des imprimés adminis- 
tratifs. 


Cuarrrne 231. — Nourrilure des animaux 
(harus), 


Crédit demandé par le Gouvernement, 
51.092.000 F, | 
Crédit proposé par la commission des 


finances, 51.092.000 F. 

A l'occasion de l'examen de ce chapitre, le 
rapporteur spécial du hudget de l’agricullure 
a souligné le caractère tradilionnel de la 
demande de crédit supplémentaire qui était 
formulée, Les besoins de ce chapitre sont en 
effet systématiquement sous-évalucs à locea- 
sion de la préparation de chaque budget afin 
de ne pas grossir le total des dépenses du 
département de l’agriculture: en conséquence, 
ls collectifs de fin d'année contiennent inva- 
riablement une proposition tendant à cormn- 
pléler la dolation du chapitre. 

La commission des finances, adoplant fes 
observations de son rapporteur spécial, de- 
mnande au Gouvernement de renoncer à ces 


pratiques. 


CHaruymE 962, — Contribution de l'Etat aus 
dépenses entrainées pour les conseils agrt- 
coles départementaux par les lâches de 
répartition, 


Crédit demandé par Île Gouvernement, 
21.068.000 F 
Crédit proposé par la commission des 


finances, 21.068.000 F. 
Mèmes observations qu'au chapitre 171 ci- 


dessus, 


CHAPTIRE 909 — Missions, — Congrès, — 
Expositions et manifestations d'intérêt général. 

Crédit demandé par Joe Gouvernement, 
090000 F 

Crédit proposé par La commission des 


finances, néant. 
En moins, 990.000 F 

Li commission des finances ne peut admet- 
tre que la confédéralion générale de l'agricut- 
ture n'ait pas respecté les limiles que consti- 
tuait la subvention de 3 rnillions de fräncs 
qui lui avait été attribuée pour organiser Je 
congrès de la fédération internationale des 
producteurs agricoles et dônt le montant avait 
été fixé sur Ja proposition de la commission 
des finanres de l'Assemblée nalional® Elle à 
donc décidé de ne pas accorder le crédit sup 
plérnentaire demandé. 

Elle à constaté en ouflre que la confédération 
générale de l'agricullure recevait pour diffé- 
rents services rendus À l'administration un 
grand nombre de subventions qui n'apparais- 
saient pas dans les développements budgé- 
taires. Elle demande que les documents dn 
projet de budget de 1#0 soient plus expliciles 
sur ce point. 


CHaPiTRE 5222, — Subventions en annuités 
pour travaux d'équipement rural, 


Annulation proposée par le Gouvernement, 
4» millions de francs, 

Annulalion proposée par la commission des 
finances, 10 millions de francs, 

M. Paumier, suivi par la commission des 
finances, a regretté que les subventions en 
annuités pour les travaux d'équipement rural 
n'aient pas pu être versées en 1918 el demande 
au Gouvernement quelles dispositions il à 
prises pour qu'elles le soient en 1949. 


II, — Service du ravilaillement. 
Rapporteur spécial: M. Bernard PAUMIER. 


CHAPITRE 907. — Payements à l'Imprimerie 

nationale. 

Crédit Gémandé par le Gouvernement, 9 mil 
lions de Irancs. 

Crédit proposé par la commission des finan 
ces, 9 millions de francs. 

De même que pour le budget de l'agricu-- 
{ure, la commission des finances a tenu à 
marquer son étonnement devant l'importance 
du crédit supplémentaire demandé au titre 
des payements à l'imprimerie nationale, 
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CHAPITRE 402, — Subvention pour li 
et ;e fonctionnement des restaura 
Ciaux. 


Crédit 
8 300.000 F. 
Crédit proposé par la commis: 


demandé par le Gouve: 


finances, 750.000 F. à 
En moins, 7.700.000 F. 
De renseignements complémentaires ot 


aus par M. Paum'er, rapporteur spé 
résulte que le erédit supplémentaire or! 
est nécessaire d'ouvrir au chapitre 402 

assurer la couverture des dépenses de fine 
tionnement des restaurants sociaux peu! > 
ramené de 8.500.000 EF à 7.750.000 F, 


CHAPITRE 900, — Application des mesures de 
Subventions aux départe. 
inenls el Èaux cominunes. 


resiriclions. — 


Crédit demandé par Île 
19 millions de francs, 

Crédit proposé par Ja commission des 
finances, 118 milions de francs. i 

En moins, ? tuiilions de francs. 

La centralisation â&es écritures comptables 
intervenue depuis la préparation du projet de 
li coïlecÜf d'ordonnancement permet de ré. 
duire de ? millions de franes le crédil sup 
plémentaire proposé à ce chapitre. S 


Gouvernement 


CHAPITRE 6005 (nouveau), — Subvention à l'of- 
fice national interproftessionnel des cércules 
— Perles de la campagne 1947-1958 et 
dü début de la campagne 1948-1949. 

Crédit demandé par le Gouvernement 
G 441 millions de francs 

Créait proposé par la commission des 
finances, 6.311 milions de francs. 

La comaission des finances, suivant les 
observalions formulées par MM. de Tingiy 
du Pouët et Paumier, rapporteurs spéciaux, à 
tenu à dénoncer l'artifice budgélaire qu 
constituait la mise à ja charge de l'O. N. I. €. 
en cours d'exercice, des primes d'encourage- 
nent à la culture du bé. 


Anciens combattants et victimes de la guerre, 
Rapporteur spécial: M. Albert AUBry. 


CHAPITRE 910. — Fournitures à l'imprimerie 
nationale, 


Crédit. demandé par le Gouvernement 
IU.012.00 EF, 
Crédit proposé par la commission des 


finances, 10.011.000 F, 
En moins, 1.000 F. 

Celle réducton indicative marque la =<ur- 
prise de la commission des finances de cons- 
ler que Ia réorganisation administrative des 
services extéricurs des anciens combattants 
puisse parliellement juslüifier une dépense 
supplémentaire au titre des fournilures à 
l'imprimerie nationale, 


Education nationale. 


Rapporteurs spéciaux: MM, Georges CoG\lor, 
Marcel Davin. 


Observations générales. 


Le montant des annu ations de crédits pro 
posées au titre du budgèt de l'éducation 11- 
tionale s'élève à 1.100.108.000 F, alors que {es 
propositions d'ouverture de crédits ne dé 
passent pas 777.2:4.000 F. 

Le rapporteur spécial de la commission «es 
finances a regrellé cellté disproportion en rüj- 
peiant qu'à l’occasion du vote du budget de 
l'éducation nationaie l'Assemblée nationai 
unanime, avait déploré l'insuffisance des €rc- 
dils mis à la disposition de ce départermcal 
LH n’a done pu que protester contre le fai 
qu'aucune mesure de dérogation aux dis} 0: 
{ions de blocage prévues par le décret «! 
16 seplembre 1948 n'ait été prise en ce dl 
concerne lie budget de j’éducation nalo! 


-pour Jui permettre d’uliliser la totalité de: 


autorisations de dépenses que la loi lui avi 
accordées, 
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me 


cuarrrme 44. — Ecoles nationales de perfec- 
tionnement. — Rémunération du  person- 
nel. 


Annulation proposée par le Gouvernement, 
49.500.000 F. PET 

Annulation proposée par la commission des 
finances, 19.500.000 EF. ; 

l'examen dé ce chapitre souligne Ja mécon- 
paissance qu'a l'adrminis!ralion de ses hiens 
méels, puisqu’une annulation de crédit de 
49.400.000 F est proposée alors qu'en cours 
d'année un crédit complémentaire de 13 mil- 
lions 948.000 F a été obtenu. 


cuartrRe 382. — Ecole nationale supérieure 
des heaux-aris et école nalionale supérieure 
des arts décoratifs. — Matériel. 

Crédit demandé par le 
400.000 F. LT Ù 

Crédit proposé par la commission des fi- 
nanres, 400,900 F. 

La situation des dépenses engagées au 
4 décembre 1948, fournie à l'appui des pro- 
position gouvernementales, révèle un mon- 
fant d'engagements supérieur de 400.000 F 
nu chiffre des autorisalions de dépenses con- 
senties pour ce chapitre. ; 

S'agissant d'un chapitre de Ia 5° partie 
« jualériel, fonctionnement des services, lra- 
vaux d'entretien », qui, par définilion, es! 
strictement limitatif, des précisions ont été 
demandés au ministre de l'éducation natio- 
pale pour connaître les considérations «ui 
avaient justifié ce dépassement. 

La réponse fournie semble indiquer une Évo- 
lation dans la distinction entre dépense éva 
luastive et dépense limilalive, elle indique en 
effet que « ce dénassement de crédits à été 
consenti pour permettre des achats de com 
bustible, comme il ne pouvait être question 
en plein hiver, d'arrêter le chauflage de 
l'école nationale supérieure des arts décora- 
tifs, il a été décidé qu'à titre exceptionnel 
{a dépense en question pouvait être considérée 
comme obligatoire et engagée et ordonnancée 
en dépassement de la datation volée par IC 
Parlement, » 

Ce qui est en cause, ce n’est évidemment 
pas la situation particulière de l'école natia- 
nale supérieure des arts décoratifs, mais les 
répercussions que risquent d'avoir sur les pou- 
voirs du Parlement en malière financière, 
l'évolution que semble faire apparaître la ré- 
ponse du Gouvernement sur Je caractère o6bli- 
galoire de certaines dépenses. 

Les nécessilés particulières qui ont condi 
le ministre des finances à auloriser un dépas 
sement de crédits sur le chapitre 586 risquent 
de se répéter pour un très grand nombre de 
chapitres de dépenses de matériel. 

La commission des finances estime que si 
le ministre des finances juge ulile de classer 
Certains -chapitres de dépenses de matérie: 
parmi es dépenses évalualives, cette discri- 
mination devrait être faite au moment «du 
vote du budget afin que le Parlement puisse 
Yapprouver préalablement avec l’état E com- 
portant la nomenclature des services pouvant 
seuls donner lieu à ouverture de crédits sup- 
blémentaires par décret. 

Mais il n’est pas possible d'admettre que le 
Parlement soit mis ainsi devant le fait ac 
compli. 


Gouvernement, 





it 
À 


CHAPITRE 386. — Mobilier national et manufac- 
tures nationalss des Gobelins et de Bceau- 
vais. — Matériel. 


Annulation proposée par le Gouvernement, 
136.000 F. 
Annulation proposée par la commission des 
finances, 136.000 F. 

La situation des dépenses engagées au 
81 décemtre 1918 fait apparaître un chiffre 
d'engagements de 16.560.000 F, alors que le 
montant des: crédits ouverts ne dépasse pas 
15.698. F. Le ministre de l'éducation na‘io- 
hale a été prié de justifier ce dépassement 

Ses explications révèlent une situation ex- 
trêmement irrégulière, ce chapitre supporte, 
en 1948, la cha:ge des rémunérations du per- 
sonnel technique du mobilier national et des 
manufactures nationales des Gobelins et de 
Beauvais. En raison des améliorations appor- 
tées aux traitements et salaires en 1948, la 





dotation initiale s'est trouvé 
la dépense en question a ét 
donnancée en dépassement 

Votre commission des financc 


insuffisante et 
engagée et or 


renouvelle 


les protestations qu'elle à déjà formulées à 
maintes reprises contre le payement des dé- 
penses de pe-sol] nel sur des crédits de ma- 
tériel. 


Finances et affaires économiques. 
Rapporteur spécial: M. Pierre MExbÈs-FhancI 
I, — Finances. 

TITRE fr, — DÉPENSES ORDINAIPES 


CHAPITRE 2, — Service des intérêts des avances 
ou prêts pour là construction d'habitations 
à bon marché et d'habitations à loyer 
moyen. 


Annulation proposée par le Gouvernement, 
101.435.000 F. 

Annulation proposée par la commission des 
fluances, 104.435.000 F. 

L'importance relative des crédits dont l'an- 
nulation est p'oposée par rapport au montant 
total de la dotation a incité le rapporteur 
spécial du budget des finances, M. Pierre 
Mendès-France, à formuler des observations 
que la commission des tinances à approuvées 
En effect, une modification du système des 
prés cffeclués sur les crédits de ce chapitre 
est intervenue, Alors que dans un passé 7é- 
cent les prêts pouvaient être consentis non 
seulement pour la construction d'habitations 
à bon marché et d'habitations à loyer moyen, 
mais également, el sous cerlaines réserves, 
pour l'acquisition de ces immeubles, des ins- 
tructions auraient été données par les minis- 
tres des finances et de la reconstruction pour 
que le bénéfice des avances ou des prêts soit 
zéservé désormais pour les seules opérations 
de construction. 

Votre commission des finances, tout en re- 
connaissant que ces restrictions élaient ins- 
pirées par Je souci de stimuler la construc- 
tion, à estimé cependant qu'il serait utile de 
favoriser l'acquisition d'immeubles d'habita- 
tion à bon marché lorsque l’acquéreur mani- 
feste la volonté de procéder à des travaux 
d'amélioration des lieux dans une proportion 
suffisamment importante. 

Sans proposer à litre indicatif des modifica- 
tions du montant de l'annulation prévue, 
votre commission demande au Gouvernement 
de tenir compte de ses observations. 


CHAPITRE 9. — Financement des programmes 
de travaux approuvés pa: les lois des 30 mai 
1911, 4 juin 1941 et 10 novembre 1942 (Mar- 
sæille, région parisienne et Nantes). 


Crédit demandé par le Gouvernement, 1 mil- 
lion S0 000 F 

Crédit proposé par la commision des finan- 
ces, 1.080.000 F. 

La commission des finances a fait porter 
ses critiques sur le système actuellement 
en vigueur, prévu par un cerlain nombre de 
conventions qui garantit à des établissements 
semi-publics, tels que le Crédit foncier, une 
rémunéralion en pourcentage sur la différence 
entre les fonds empruntés par ces établisse- 
ments et le montant des prêts effectivement 
réalisés, Ces dispositions tendent en effet à 
p'éserver ces établissements contre le risque 
d’une dépréciation monétaire dans des condi- 
Es qui ne paraissent pas pleinement jus- 
tiflées, : 

Suivant Jes conclusions de son rapporteur 
spécial, la commission des finances invite le 
Gouvernement à procéder sans délai à une 
revision des conventions de cette nature, 


CHAPITRE 62. — Service des emprunts con- 
tractés auprès de gouvernements étrangers, 
de l'Export-Import Bank et de la Banque in- 
ternationale de la reconstruction, depuis 
1944. 


Crédit demandé par le 
499.380.000 EF. 

Crédit proposé par Ja commission des finan- 
ces, 499.3S0.000 F. 

Le crédit supplémentaire dont le Gouver- 
nement propose Flinscription est justifié par 
l'incidence des mesures d'’alignement moné- 
taire du 18 octobre 1918 sur les intérêts des 


Gouvernement, 
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dits ou des em! ts a rdés, soit par le 
Etats-Unis, soit par le gouvernement cana- 
dien, soit A la Bai jue in L.6 pour 
1 recoi EN 

Les mesures d'alignement monétaire du 
{S tohre 1948 7 vant pas rt sur le dol- 
r. les justificat és pal sent sans 
valeur, à moins qu'il ne faille lire au leu de 
« l'alignement monctaire du 1S octobre 198 », 
« l'al ement monétaire du ?7 janvier 19M8 », 

La miniSsion des 1! nces demande au 
touvernement d' er un »nploment de 
J nn suUI t I 

CHAPITRE À lravaux nes 
l l'Ina LIN r t 

{ | demandé par le Gouve emet | À 
9.200.0k) 1 

Credit proposé par la commission des finane 


es, 22).00  F 


Compte tenu du crédit supplémentaire de- 
mandé par le Gouvernement, [a dotation to: 
tale du chapilre 207 pour 148 alteindra un 
montant de #37.49000 F. La fhajeure partié 
des « epenses ellecitutes sur ce chanitre «“or- 
respond aux frais d'impression des document 


financiers et budgétaire 


La commission des finances à constaté que 
le désordre qui, depuis plusieurs années, rè- 
gne dans la présentation des écritures budgé- 
laires el qui se traduit par l'impression & 
tous ! moments de l'année de fasciculeg 
extremement variés, tels que douzièmes, lois 
de finances, projets financiers, elc., était à 
l'origine de dépenses considérables et a émis 
le vœu que l'on revieune à une situation pl 13 

male caractérisée par Ja présentation 

groupe, à la fin de l'annte, de l'ensemble 
les da‘uments relatif x finances du pays, 
\ io À ce 1 à ion du budget, pres 
sen is la forme d'un nombre de docu- 
ments globaux à eu Nombreux que [OS 
sible et vaiables pour une période annuelle, 
CHAPITRE 310, — Frais judiciaires et frais die 

\ le l'administralion de l'enregistrement, 

des domaines et du timbre. 

nnulation proposée par le Gouvernement 

Ep os + Fe AS 

Annulation proposée par la mmission des 


finances, 21.470.000 1 
D'après les renseignements fournis dans le 
projet gouvernemental, à l'apnui de cette f 


position, il résulle que l'annulation prévue 
est rendue possible par le fait ie lé renou- 
vellerment des cartes grise 1 élé aiourn Vo- 
tre commission des finances a protest ontr 
le fait que l :pplication d' Fi Gr ee 
ppiicat l'un is] Î 
sultant d'une loi votée, telle que celle pré- 


voyant le renouvellement des cartes g#i®s 
it été ajournée sans qu’ In nouveau texte K- 
gislatif ait été adopté par le Parlement reve- 
nant sur l'obligation impérative qui était im- 
posée au Gouvernement par le texte primitif. 

La commission des finances souligne que 
l'adoplion par elle de l’annulotion propose 
sur le chapitre 310 ne préjuge en rien de sa 
osition à l'égard de la question du renouvel- 
ement des cartes grises. 


CHAPITRE 349, — Cités administratives. Matériel 
ct frais de fonctionnement. 


Annulalion proposée par le Gouvernement 
5.770.000 F. 

Annulation proposée par la commission des 
finances, 5.770.000 F. 

Votre commission des finances a tenu à 
souligner la discordance qui existe entre la 
proposition d'annulation formulée au titre du 
projet no 6790 collectif d'ordonnancerment et 
la demande de ratification du décret d’avan- 
ces n° 48-1724 du 13 novembre 198 relatif 
à la gestion des cités administratives qui est 
demandée dans le projet ro 6017. 

Ce décret d’avanres tendait, en effet, à ac- 
croître le montant des autorisations de dé- 
penses consenties sur le chapitre 243 d’une 
somme de 11 millions. I était destiné à 
faire face aux charges supplémentaires résul- 
tant, d’une part, de l'augmentation du norme 
bre des cités administratives au cours de l’an- 
née 1948 dans une proportion dépassant les 
prévisions initiales et, d'autre part, à l’accrois- 
sement des dépenses de matérie: consécutives 
à la hausse des prix, spécialement en ce qui 
concernait l'électricité et le combustible. 0r, 
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le coilectif d'ordonnancement propose sur ca 
chapitre une annulation de 5.770.000 F. Ainsi 
H apparait que les évaluations effecinées au 
moment de la prénaration du décret d'avances 
étalent excessives et qu'un examen plus at- 
tentif de la situation réelle du chapitre aurait 
sans donte permis de faire l’économie d'un 
décret d'avances qui n'aurait dû intervenir 
d'aille qu'en cas d'urgence indiscutable. 


CHAPITRE à — Remboursement des frais 
de l'administration des contribulions indi- 
rc les. 


Annulation proposée par le Gouvernement, 
428.875 000 
Annulation proposée par la 


Hnances, 128.875.000 F. 


mimission des 


CHAPITRE ‘2 Matériel de l'administration 
des contributions indirectes. 


Annulation proposée par le Gouverrernent, 
40.957.000 F. LA 

Annulation proposée par la commission des 
Boancees, 10.957.000 F. 

La commission des finances, à la demande 
tle son rapporteur spécial, M. P. Mendès- 
l'rance, a exprimé le sentiment que les annu- 
lations de crédits effectués sur ces chapitres 
qui sont destinés, le premier à couvrir les 
frais de remboursement 
agents du fisc dans l'exercice de leurs fone- 
tions, le second à assurer le fonctionnement 
régulier des services des contributions jin- 
directes, ne constituaient des économies va- 
lables que dans Ja mesure où elles n'avaient 
imposé aucune limitation à activité néces- 
saire des agents de ces services, 

Si tel n'a pas été le cas, les réduclions 
proposées constituent de mauvaises Cor 
Jnies. 


Enarrrme 358. — Indemuités pour difficulis 
exceptionnelles d'existence. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 10 
aillions de francs. 

Crédit préposé pee la commission des finan- 
Pas, 10 millions de francs. 

Sans affecter le montant des crédits deman- 
dés d'une réduction indicalive, votre commis- 
sion des finances, sur l'iniliative de son 
rapporteur spécial, M. Mendès-France, à tenu 
à attirer l’atlention du Gouvernement sur les 
fnconvénients des projets qui consistent à ac- 
croltre le montant du laux des indemnités 
pour difficultés exceptionnelles d'exisicnce 
Jour certaines localités cn réduisant ce même 
aux pour d'autres localités. Si l’on estime 
que les difficultés exceptionnelles d'existence 
ont disparu ou sont réduiles, la seule solution 
qui s'impose est celle de la suppression pro- 
gressive des indemnités; si, au contraire, 
on considère que ces difficultés subsistent 
temporairement, il convient de maintenir l'at- 
tribution des indemnités sans procéder à un 
remaniement du tableau des localités qui y 
donnent droit en prévoyant une réduction 
progressive mais générale de son montant. 
Toute décision discrninahuire avantageuse 
pour certaines localités et désavanlageuse 
pour d’autres, est inévitablement injuste et 
satraîne des protestations lügilimes de la part 
des fonclionnaires 16565. 


ar\erne 960. — Rajustement de cerlaines 
indemnités représentatives de frais. 


nnulation proposée par le Gouvernement, 
900 millions de francs. ; 

annulation proposée par la commission des 
finances, 200 millions de francs. È 

Mêmes ohservalions qu'aux chapitres 350 
el 352 

Industrie et vommerce. 
Rapporteur spécial: M Pierre ABELIN, 


œnarrrnr 907, — Etudes, essais, réalisations 
d'appareis et documentation dans le do- 
maine de la technique industrielle, 


Gouvernement, 


Crédit 
#11.000 Fr. ve 
Crédit proposé par la commission des finan- 
ces, néanl 
En moins, 911.000 F. 
La dotation de ce chapitre permet au mi- 
pistère de l'industrie el du commerce d’ac- 


demandé par Je 








: 2.099.000 





corder des subventions à un certain nombre 
d'organismes ou d'activités présentant un in- 
térôt national pour l'industrié française. 

Le supplément de dotation demandé devra 
permettre de compléter la subvention primi- 
tivement accordée : 

Pour l'élablissement de l'atlas des Tour- 
bières ; 

Pour la mise à jour de 
mandes : 

Pour l'installation d'une soufflerie superso- 
nique, 

La commission des finances à estimé indis- 
pensable que le ministre de l'industrie et du 
commerce puisse faire connaître au Parle- 
ment le statut administratif et financier qui 
sera donné à Ja souftlerie supersonique 
lorsque celle-ci sera en état de fonctionner. 
Afin d'obtenir ces explications, elle à décidé 
de  disjoindre le crédit supplémentaire 
demandé. 


documentations alle- 


CHAPITRE 5072, — Lahoraloire d'étude 
de turbines à gaz. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 9 mil- 


| lions 40.000 


Crédit proposé par la commission des 
finances, néant. 
En moins, 9.150.000 F. 
Depuis plusieurs années, le ministère de 


exposés par les | l'industrie et du commerce subrentionne Ja 
Ù I construction d'un laboratoire des turbines à 


gaz. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
répondant à des questions qui Ii ont été 
posées, n'a pas té en mesure de préciser 
ge seraient le statut juridique et financier 
de cet organisme et ses condilions de fonc- 
lionnement lorsqu'il serait achevé, Or, il est 
évident que l'efficacité et la rentabilité de 
ca laboratoire d'Etat des turbines à gaz dé- 
pen dans une très large mesure du statut 
qui lui serg donné et du souci qui aura été 
pris de lui assurer des recettes équilibrant 
ses dépenses, D'après les renseignements 
complémentaires qui ont été fournis par le 
ministère de l'industrie ct du commerre, au- 
cune décision n'a encore été prise sur cette 
question. Actuellement, la totalité des 
caarges de construction du laboratoire est 
supportée par l'Etat. Des conventions ont été 
passées avec Electricité de France, la marine 
militaire et la faculté des scienres ponr effec- 
fuer certains travaux, mais aucune informa- 
tion ne permet de dire quel sera le régime 
définilif du laboratoire. 

Afin de provoquer des explications de Ja 
part du ministre de l'industrie et du com- 
merce, la commission des finances à disjoint 
l'ouverlure de crédit demandée. 


Intérieur. 
Rapporteur spécial: M. Pierre TRUFFAUT. 


CHAPITRE 121. — Personnels auxiliaires 
el assimilés de la sûreté nationale. 
Crédil .— par le Gouvernement, 
Crédit proposé par la 
finances, 290,999.000 F. 
En moins, 100.000 F. 

Par celte réduction indicative, la commis- 
sion des finances entend marquer son désir 
que soient résorbés dans les plus brefs délais 
les personnels en surnombre subsistant sur 
les effectifs de la sûreté nationale, Elle insiste 
us qu'à la suite de l'examen auquel se 
ivrent conjointement le ministère de l’inté- 
rieur et le ministère des finances, une solu- 
tion soit prise sans tarder dans le sens de la 
résorption des excédents, 


commission des 


QuariTRe 123. — Personnels contractuels et 
fonctionnaires temporaires de la sûreté 
nationale, 


Crédit demandé par le Gouvernement, 4 mil- 
lions 792000 F. 
Crédit proposé | 6 la commission des 
finances, 4.791.000 F, 

En moins, 41.000 F. 

Bien que les explications fournies par le 
ministre de l'intérieur en réponse à des ques- 
tions qui lui ont été posées soient, dans une 
certaine mesure, satisfaisantes du se — 
indiquent qu'au mois de mai 194%, tous les 
personnels dont les emplois ont été suppri- 








més au budget de 19:8 seront effect 
licenciés, la commission des finances à 
à effectuer un abattement indicatif pour 
quér sa volonté de voir strictement oi 
les délais prévus pour les réductions d'eft 
ifs 


CHAPITRE 919, — Loyers et indemnités 
de réquisition, 
Annulation proposée par le Gouvernen:f 
(en moins), 700.000 F. 
Retour sur cette annulation proposé par 


lettre rectificative (en plus), 700.000 F. 

Crédit supplémentaire proposé par letlre ree- 
lificative, 2.200.000 F, 

Différence en plus, 5.200.000 F, 

L'insuffisance qu'il est proposé de con ù 
par l'ouverture d'un crédit supplémentaire est 
due aux charges exceptionnelles que le m 
sent chapitre doit supporter au titre des ir 
demnités de remise en état des immeubles 
évacués en grand nombre par les services du 
ministère de l'intérieur et notamment ceux 
de la sûrèlé nationale, dans les derniers nu 
de l'année 1938. Le montant des dépen:: 
correspondantes n'ayant pas paru pouvoir étre 
évalué à l'avance aucun crédit n'avait été 
demandé pour leur règlement. 

La commission des finances n’a pas formuis 
d'observations sur cette proposition. 


CHAPITRE «42. — Subvention à la ville de Paris 
pour Ha police municipale de Paris et érs 
communes suburbhaines du département ce 
la Seine. 


Créälit demandé par le Gouvernement, 4 mil. 
ljards de francs. 

Crédit proposé par la commission de; 
finances, 3.96 millions de francs. 

En moins, { million de francs. 

Ce crédit supplémentaire qui serait jus- 
tifié par Fimportance des diverses mesures 
tendant à l'amélioration de la situation des 
fonctionnaires de la préfecture de police tend 
à porter à 9.443 millions de frames la sub- 
vention que l'Etat accorde à la ville de Paris 
pour la police municipale de Paris et des 
communes suburbaines du département de la 
seine. 

La contribution de l'Etat, telle qu'elle figure 
au budget madificatif voié par le conseil mu- 
nicipal, est prévue pour 10.151.869.360 F, soit 
pour la police de Paris: 7.446.16.804 FE ct 
pour la police de banlieue : 2.705.406.566 F. 

Les crédits ouverts par la loi de finances 
ayant été intégralement versés, le reliquat da 
à la ville de Paris atteindra donc 4.72 millions 
S69.360 F. 

Devant les inconvénients qui pourraient 
résulter pour la trésorerie municipale du 


- maintien d'un tel arriéré et en altendant Le: 


propositions du compte administratif, un 
acompte de 4 milliards de francs est demandé 
au collectif d'ordomnancement. Ce crédit ne 
représente donc pas le solde de la subven- 
tion de l'Etat. Il subsiste une tranche sup- 
lémentaire de l'ordre de 700 millions de 
ancs qui serait ultérieurement demandée au 
Parlement soit sur cotlectif de régularisa- 
tion, soit sur cxereices clos. 

La question s’est posfe à la commission des 
finances de savoir si la ville de Paris avait 
effectué sur san personnel de police des 
aménagements et des compressions d'effectifs 
comparables à ceux que le ministre de l'in- 
térieur a réalisés sur certains persognels de 
la sûreté nationale, puisque les effectifs de 
ces derniers sont passés de 181.401 en 1914 
à 152.500 en 1918. 

Afin d'obtenir du ministère de l'intérieur 
des précisions sur cette ges la commis 
sion des finances a adopté une réduction indi- 
cg de 1 million de francs sur ce cha- 

€ 


Reconstruction et urbanisme. 
Rapygorteur spécial: M. Joseph Lanez 
Modifications proposées par lettre reetilicati:e. 


CHAPITRE 404. — Règlement des indemni!'; 
de réquisition laissées à la charge de l'Etat. 


Crédit demandé dans Re de de loi co!- 

lectif d’ordonnancement, 000 F. 

ET sur cette demande (em main, 

500. À 
Annulation e (en moins}, 4.900.000 l. 
reg ge 2.500.000 F. 
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cuaPitiEe 407. — 
la construction de 
(art. 29 et 30 de :a 


Participation de l'Etat pour 
logements à lover 
loi du 25 juillel 
proposée dar s le projet de 


Annulation 


lle( ‘lit d'ordonnancement, 1.903.000 EF, 

Re our sur celle annulation (en plus), 1 mi'- 
Lion 000,000 F 

Crédit supplémentaire demandé ‘« plus 


600,000 F. 

Différence en plus, 2500000 F. 
Les modificalions proposées au Ulre des deux 
ipitres ci-dessus ont pour objet d« Orrigel 
une erreur matfriclle, résnltant d’une inl 
version de chiffres coinmise l'impre: 
sion du fascicule, E‘les n'ont pas appelé 
servalions de la part de la commission 


finances. 
Travail 


Ci 


lors de 
C4. oh 


des 


et sécurité sociale. 


Rapporteur spécial: M. Arthur RaMETrs 
Payements à l'imprimerie 
Impressions. 


CHAPITRE 209. — 
nationale, - 
1 


Crédit demandé par le Gouvernement, 9 mil- 


su (NM) 


Crédit propo € par Ja commission des 
finances, 9.3S9.000 F. 
L'imporlagce du crédit supplémentaire de 


mandé au titre des payemen 

rinerie nationale à attiré l'es observalions 
rh plus sévères de M. Rarmetle, rapporteut 
int Ia ce les administrations 
tiennent aucun compile Hiniles qu: 
mslilue Le montant du crédit budgétaire et 
issent des commandes à l'imprimerie nalio 
ile sans se préoccuper de savor si chies 
wsèdent des autorisations de d 


ISANICS 


stalé que 


mn 


le 
«les 


incn<ss cul 
pen 


Smet dt End 


bservaliont, 
finances demande an 

que le 
. hap tres de cet 
plus grand 

national de 
dans le proje! de lo cofllt 
200 millions de france 
demandé par leltre rect 


francs, 


Faisant siennes ces 
mission des 
ment de veiller à ce 
penses effectué sur le 
coit effectué ave: |! 
CHAPITRE 40, — Fonds 

Crédit demandé 
tif d’ordonnancement, 

Nouveau créd'l 
ficalive, 220 millions de 


a Of) 
GO'NCrNne- 
contrôle ars 4 

iriré 
soft 


chôomas 


Différence en p'u<, 30 millions de france, 
A la suite d'une enquéle effectuée auprès 
des préfels, un crédit de 290 millions de francs 


apparait nécessaire pour rembourser la to! 
des sommes avancées par 19e dénar!ements au 
litre de allocation de chômage: il 
donc de majorer de 20 millions de 
rédit initia'ement dersandé 
renseignements antérieurs. 


La commission des finances n'a formulé an- 


cune observation sur celle proposition. Eli 
a cependant regrellé que’le Gouvernement 
ne <e soit pas préoccupé de demander des 
crédits supplémentaires sur ce chapitre des 
qu'il s'est rendu compte des besoins ou 
veaux qui apparaissaient. Elle constate en 
effet, que le fait d'inclure une demande di 


collectif d'ordonnancement mi 
pprécier el 


crédit dans le 
lui laisse pas la possibilité de la 


toute liberté puisque dans bien des cas les 
crédits supplémentaires demandés ont pour 
objet de permettre la régularisation de paye 


ments effectués sur avances du Trésor. 


Cnaprine 706. — Formalion prôfessionnelle 
accékKrée, — Dépenses de fonctionnement 
dés centres. 

Crédit demandé par le Gouvernement, 

427 millions de francs. 

Crédit proposé par la commission des 
finances, 127 millions de francs 
Mèmes observalions qu'au chapitre 401. 


Travaux publics, transports et tourisme. 
Rapporteur spécial: M. Pierre GABELIR 
EL — Travaux publics el transports. 


CUAPITRE 299, — Pavements 
à l'imprimerie nationale. 
Crédit 
000 


12. rs Par 
Crédit ropos£ par la 
finances, Ps. 527.000 } Fr, 
En moins, 1.000 F, 


demandé le Gouvernement, 
F. 


cormnission des 








La ce 
porteur 


immission des finances ivant son 
a étlectué un abattement 


rap 
ind: 


special, 


calif sur ce chapitre pour s'étonner qu'une 
Sous-valuation aussi imporlante du montant 
des mémoires de l'imprimerie nationale ait 
été minise alors que les travaux de publi 
cation anxauels ils s'appliquent se rapportent, 
out au moins en ce qui concerne les annales, 
au deuxième triméstre de 1947 el au preinier 


lrimestre de l'année 19:8 


CHAPTIRE DOG?, — 


à la Société françai 


Subveir ition 


: NAVISA 


ion dänubienne 


Crédit demandé par le Gouvernement, 
11 millions de francs 
Crédit proposé par la commission des 


finances, néant. 


En moins, ff millions de francs 


Ge crédit élail desliné à maintenir l'équi 
hbre Hnancier de la Société française de navi- 
galhion danubienne 

M. je minisitre des travaux publics a été 
prié de préciser son mode de calrul el d'indi 
quer Île detai des charges et des ressourres 
de la Société française de navigation danu- 
bienne en 19358. 

Les renseignements fournis ne permettent 
pas d’avoir une id'e claire de la siluation 
de la Société francaise de navig ation danu- 
bienne S FN } Les résultats de l’exer 
eice 14918 n'ont pas encore é'é communiqués 
au ministre des travaux publi La ‘po 
sition dont celui-ci a demandé Finser A. r: 
lé collectif d'ordonnancement a été établie en 
orenuint pour base les résultats de 1947 ct e 
muitighant le chiffre oblenu par 1,80 pour 
{enir compte de la dévaluation du fran 


La vominission de: finances a estimé 
élail absoument regrettable que dans un col 
lectif l'ordonna:! por qui à pour objet 
d'ajuster des dotations en fonction des dé 
rvices présentent des pro- 
positions de caractère purement prévisionnet 


nanses rfelles, les se 


tuile ne, sont pas <usceplibles de justifier 
n produisant des chiffres précis C'est pour 
aus! elle a reponssé cette proposition qui 
irouvera utilement sa place dans un prn 
chain cahier de crédits Sur exercice clos inter 
venant à un moment où le déficit de la 
S. F. N. D. scra exactement connu 
CHAPITRE 510, — Insu'fisanre d'exploitation des 
chemins de fer secondaires d'inléret gé 
néral 
S. demandé par le Gouvernemem, 
220.000 F. 
crédit proposé par a commission des 


finances, 22.330.000 I 
, 


En moins, 30 rnillions de francs. 


Cuartine ff. — Insuffisance du produit de 
l'exploitation des.chermins de fer plaré 
séquesire ou frappé de déchéance. 


syuu 


demandé par le Gouvernement, 





commission des 


Crédit 
finances, 
En moins, 
Les propositions de crédits supplémentaires 


pi posé par la 
163.9S0.04) F. 


50 millions de francs 


formulées au titre de ces deux chapitres po- 
sent la question du déficit des chemins de fer 
secondaires d'intérét général, corollaire du dé 
ficit du budget de la S. N. C. F 

Au cours d'un débat récent, M. le ministre 
des travaux publics et des transports à dit 
quelles étaient les rélormes qu'il envisageail 
mettre en œuvre pour réduire le déficit de Ja 
Société nalionale des chemins de fer fran- 
çais, HO n'a pas indiqué ce qu'il comptait 
faire pour résorber le déficit des chermins de 
fer secondaires d'intérêt général et des che- 
mins de fer placés sous séquestre. 

D'après les documents qui ont clé fournis 
en réponse à une question qui lui a été posée, 
il semble que certaines mesures sojent envi- 
sagées pour réduire ce déficit. La 
sion des finances, afin que l'Assemblée nalio- 
nale en soit informée, a frappé le crédit sup- 
plémenutaire demandé de réductions indicatives 
de 30 mitlions de francs pour le chapitre 519 el 
de 950 millions de francs sur le chapitre 511. 


commis, 





CuaPrtRe 604 - Remboursement À la Société 
nationale des “nins de fer francais des 
pensior et rentes dacchients arquises 

nt le {1 no\embre 1918 s \inCièn Très 
seau d'Alsace et de Lorraine 
{ lit derma 1 il de lui collec 

tif d'orgonnancement, 18.773 000 F 

N li L itl L ! « 2 | LR Î LI re tif- 


calive, 20.021.000 F 


r r . 
Différence en plus, 


Le complément d rédit demandé est des 

n \ permettre le remboursement de som- 
mes versées par la Société nationale des che- 
mins de fer français au titre de pensions et 
rentes érhues en M$ es versements n'avant 
été régularisés dans les écritures centrales de 
la Société nationale que tout récemment, il 
n'avait pas été possible d'en tenir compte dans 
la demande de crédits initirle 

La commission de: finances n'a pass lor- 
mulé d'observations sur cetle proposition. 


Travaux publics et transports. 


I]. - ivialion civile et commerciale. 


Rapporteur spécial M, Jacques GRéÉsA. 
CHAPITRE ,.nK) sub nii s diverses. 
Crédit del 1 k pa | Louxer! rent, 

11.731.000 1 

Crédit proposé par la commission des finans 

ces 41161 000 1 
Eu imoins, 573.000 I 

Cette réduction porte sur le rédit supplé- 
mentaire dernandé pour “nbler n déficit 
le L'instieut francais il transpo 1s acriens Il 
? ulte en effet. des ren-eignerner Comp.é- 
mentures parvenus LEE mimission des 
linanres que, depui à préparalion du projet 
de loi coll td hi) [E nent, d'une ! url, 
une somme de 300 006 1 le wnplabil ‘e 
en receltes prover td nsignalions failes 
“hez un notaire cet t ( rt certaines res 
celtes ont { »bti ‘ un total d 
391.000 F. 

Bien que l'institut francais des transaoorts 
acriens estime qu s fonds provenant des 
consignalions ne doivi pa ré pris en 
conple pour assurer l'équilibre du lnple d 
l'exercice 1958, la nnmission pense que la 
situation finanrière de l'organisme n'exigeait 
pars l'ouverture d'un COMHIC M { lé subLieri- 
bon 

SECTION IE, — RECONSTRUCTION 
ET EQUIPEMENT 
« ! \ 
CI 


Affaires étrangères. 


Rapporteur spécial: M. Jacques Ducros, 


Achat et 
diplomaliques et 


aménagement 
consulaires 


CHAPITRE 
d'immeubles 


MH) 


Crédit demandé 
40.500.000 F. 

Crédit proposé par 
ces, 30.500.000 EF 


pur le Gouvernement, 


la commission des finan- 


ien que l'acquisition sur fonds du Trésor 
de deux immeubles à Berlin, dont le crédit 
supplémentaire demandé à ce chapitre doit 
assurer la régularisation, ait été effectuée 
dans des condilions d'une orthodoxie discu- 
table, la commission des finances n'a pas 


jugé opporlun de disjoindre refte proposition 
en raison des circonstances particulières et de 


l'intérêt qui ont déterminé le Gouvernement 
à agir de la sorte. 
Finances, 
Rapporteur spécial: M. Pierre Mesoës-FraxcRe 
CHAPITRE 902. — Participation de l'Elat aux 
augmentalions du capital des sociétés na- 
tionales d'économie mixle ou privées. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 
1.583.381.009 F. Len : 
Crédit proposé par la comruission des finan- 


ces, 1.533,381.000 F. 





De + AS mé om ar 


« 
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— 


cnarirmre 9022 (nouveau). — Constitution du 
fouds d'établissement de la caisse centrale 
de rca:surances. . 


Crédit demandé par le Gouvernement, 


400 millions de france, | 

Crédit proposé par Ja commission des 
flna , 100 millions de francs. 
CHarItTuE 9023 (nouveau). Libération ct aug 


mentalion du capital des sociélés 4 assu- 


es nain alisées 
rat , 1144101 HSC0S, 


Crédit demandé par Je Gouvernement, 
810.817.000 F. 

Crédit proposé par Ji conmnission des 
fran SU S17.U00 F, 


CHAPTIRE 9024 (nouveau). — 
actio des anciennes sociétés Air France, 


Air Bleu el Air France-Allantique. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 
79.210000 F. 

Crédit proposé par la commission des 
flnin 2:29.2140.000 F. 


Votre commission des finances n’a pas jugé 
opportun de modifier le montant des crédits 
dont le Gouvernement propose l'adoption, 
toutefois, à loccasion de lexamen de ces 
chapitres, elle a abordé largement le pro- 
blème des investissements d'Etat dans les sa- 
ciétés privées dont une partie plus où moins 
grande du capital est détenme par l'Etat, 

Doux cas peuvent se présenter: 

Où bien la participafion de l'Etat à une 
atüginentation de capital résulte de l’applica- 
lion d'une décision légale ct, dans ee cas, 
le Parlkament se trouve dans l'obligation 
d'accepter l'ouverture de erédits supp'émen- 
taires qui lui est demandée, à mains de voter 
une modification du texte législatif qui df- 
termine l'unportance de cetle parl'cipalion; 

Où bien Ta décision de faire participer 
l'Etat à une augmentation de capital résulla 
de la décision d'une assemblée générale où 
siègent des représentants de l'Elat. 

La comraission des finances demande au 
Gouvernement que dans ce deuxième cas les 
engasements que l'Etat peut étre amené à 
prendre soient soumis au préalable à Ja 
sanction du Partement; Ja commission à en 
effet le sentiment, en ce qui concerne Îles 
propositions qui lui sont présentées dans Île 
projet de doi collectif d'ordonnancenrent, 
d'être mise devant le fait arcommili. 

Suns doute celle pourrait demander À 
l'Assemblée nationale de ne pas voter les 
crédits qui lui sont demandés, mais pour la 
majeure partie ceux-ci sent destinés à rou 
vrir le Trésor des avances qu'il a effeclnées 
et un vote négalif n'aurait d'autre effet qua 
de retarder une régularisation complable qui 
doit intervenir tôt ou tard. 

Eu outre, votre commission des finanrea a 
demandé que soit reviser l'attitude de l'Etat 
à l'égard des amgementations de canital effec- 
inéos nar des sociétés où l'Etat ne détient pas 
la majorité des nctions., L'exemple a été 
donné de souecripions qu'effecine automati- 
juement Ja caisse des dépôts ef cons<signa- 
ions aux augmentations de capital des socié 
tés de aualité souvent discutable qui, pour 
&æ libérer des charges de l'impôt de selida 
cité, ont procédé à l'émission de nouxelles 
us dont elles ont ridé une parlie à 
t: dans ce cas, la part de capital que 
at détient est infime: Vintérêt de main 
tenir son importance relative n'apnaraît pas. 
1 conviendrait au contraire de liquider 1e 
portetouiie de ces actions le plus rapidement 
possihle 


. 


Srcrox M BUDGET ORDINAIRE 
bponses mililaires.) 
Défense nationale, 
Il. — Air, 
Rapporteur spécial: M. Jacqnes Gawint, 


ouaumne 306. — Etablissements de l'armée 
de Fair. 


Crédit demandé par le 
100 millions de francs, 
Crédit proposé par la 


Gouvernement, 


commission des 


finances, néant. FT 
En moins, 100 millions dc francs. 


En disjoignant Je crédit supplémestaire 
demandé à ce chapitre, La commission des 
finances à manifesté sa voenté d'ohtemir du 
Gouvernement les renseignements Îes plus pré- 
cis sur Îles irrégularités qui aurarent lé con- 
mises dans la gestion des crédits ouverts à ce 
chapitre. 

En effet, un étah'issement relevant du ser- 
vice central gestionnaire du chapitre 996 aurait 
passé des inarchés et émis des bons de com- 
rande en dépassement &e l'allocation provi- 
sionnelle (46 millions) qui lui avait ct délé- 
rude, Le montant de ce dépassement attoin- 
drait $S millions. Une enquéte sérait en cours 
afin de <éteriminer la gravité de la faute Corm- 
mise et dés responsabihiés personnelles. 

Cette irrégu'arité, si elle est <ounfirimnée, 
lambe manifestement sous le coup de l'ar- 
ticle 3 de la toi du 25 septembre 1948 tendant 
à sanctionner les fautes de gestion romrnises 
À l'égard de l'Etat et de dixerses collectivités 
et portant création d'une cour de discimine 
budgétaire. É 

La commission des finances ontendant que 
le telles infractions aus règles de la compla- 
bilité publique soient sanctionmées avec 
risueur, à donné mandat à son rapporteur 
pénéral, si les exphicalons apportées en séance 
par le Gouvernerment n'é‘aient pas <atisfai- 
sanies, de demander au présklent de l'Asseme- 
ble nationale «ie saisir de l'affaire la cour de 
discipline budgétaire dans les conditions fixées 
par l'article 16 de la loi précitée du 25 setplem- 
bre 19438, 


CHAPITRE 900, — Constructions acronauiiques, 


À 
Subventions, 


Crédit demand&é par Je 
102 millions de francs, 

Crédit proposé par Ja commission des 
finances, 102 miliions de francs, 

A l'occasion de l'examen de ce chapitre, la 
corumission des flnanres, À la demande de son 
roppouleur spécial, à formulé une observation 
de parte générale: elle à couslaté, en effet, 
que la ligne « redevances sur licence et bre- 
vel » dun comple des recettes de l'O.X.ER.A. 
pour 1958 Clait prévue pour « néant'». L'ab- 
sence de recouvrement à une ligne de rette 
nature n’est pas particulière à FO. N. E. R. A. 
Elte est Le fait de Ja qua:i totalilé des labora- 
loires d'Etat, qu'il s'agisse du centre national 
d'etudes des téiécoinmunications (CNET.), 
hu laboratoire central des services chimiques 
de l'Etat, du centre national de la recherche 
scientifique, ete, 

I n'existe pas de stalut dun brevet d'Etat, 
concu de telle sorte que FEtat qui a fourni 
les laboraloires et Îes capitaux, tronve dans la 
redevance correspondant à lulilisation du 
hrevet une juste rémunération de reux-ci et, 
d'autre part, qu'une parlie des sommes recou- 
vrées assure une rélribulion équitable dn 
chercheur où de l'équipe de chercheurs qui 
ont permis la mise au point du brevet, La 
commission des finances insiste sur la néces 
sité de trouver une soluÿon rapide au pro- 
hlème du brevet d'Etat. 


Gouvernement, 


Défence nationale, 
III — Cucrre. 


Rapporteur spécial: L.-R.-A. 


GUESPON. 
Oüservation générale, 


La présentation des propositions #'annula- 
tions de crédits formulées au titre du budget 
de la section gnerre n'est pas conforme à celle 
retenue pour les budgets civils. 

Les anpulations proposées tiennent compte 
des compléments éventuels de crédits aiten- 
dus de la répartition des crédits globaux 
ouverts au budget des finances pour l’amélio- 
ration de Ta etuation des agents de TE; 
alors que, pour es budgets civils, ces annula- 
tions sont formulées sans lenir compte de 
cette répartition, 

Pour calcuker“e montant des crédits suscep- 
tibles d'être annmiés sur un chapitre de per- 


bles: on hicn eccompter par avance les sup- 
Pléments de crédits qu'apporterait l'arrêté de 
répartition et proposer uñe annulation sur le 
total fictif ainsi obtenu, ou bien ne pas pro- 
poser d'annulat‘ions dans le celectif et pro- 





ee ultérieurement une seule anmulation sur 
| les crédits globaux restés inemployés. 


sonne}, deux méthodes en effet élaient possi- | 


{ 





Cette seconde méthode est plus rigour. 
puisqu'elle ajusie plus exactement les pe 
ses aux crédits; en revanche, elle ne pc:m, 
pas des annulations spectaculaires <o:mn» 
celles que propose le ministère de la guerr 

La commission des finances na tenu à voor 
fester sa désapprobation à l'égard de teis 


procedlés 


Défense nationale. 
IV. — Marine. 


Rapporteur spécial: M. Pierre MErvwrn. 
MIAPIYTRE 929. — Entretien de Ja flotte (: le 

pris les dragueurs) el des matéri®ls mi 
lüires. 

Crédit demandé par le Gouvernernint 
&Sa millions de francs. 

Crédit proposé par la commission d@cs li 
nances, 485 millions de francs. 

La commission des finances a fait sans 
les observations de son rapporteur spé, 
M. Pierre Meunicr. Elle constate l'imypréc: 
sion «des Cvaluations successives qui ont ‘'4 
effectuées par le département de Ja marine 
sur ce chapitre. En effet, alors que sa doli- 
lion initiale était de 86% millions de fan 
nag réduction de 117 millions a été eficc'urte 
en cours d'exercice et une augmentation de 
485 millions çst demandée dans le préscrt ect 
lectif. La commission des finances dernar-le 
qu'une telle situulion ne se renouvelle pus, 


CHAPIPRE 400, — Dépenses de matériel 
du service social de la marine. 


Crédit supplémentaire demandé par lettre 
reclificative, 2.000.000 K. 

Crédit proposé par la commission des fi 
hances, 2.900.006) F, 

Le crédit demandé qui s'aplique au cha- 
pitre 400 de la section « 1narine » en home 
clature d'exécution et au chapitre 4093 de la 
section « commune » en nomenclature fonc- 
tioneite est destiné à permettre le versemont 
des subventions dires aux sociétés mutnalis- 
tes des fonci'ionnaires en application de l'ar- 
icle 9 de la loi ne 481537 du 14 sept mbre 
1948. H à élé calculé compte tenu des dispo- 
nihilités que présente le chapitre 400 

Cole propesition comiléraentaire n'a 
apple d'obesrvalion de votre commission des 


finances. 


race 
1 
# 


— BUPGET DE RECONSTRI CTION 
ET D'EQUIPEMENT 
bépenses militaires.) 


al. Lx Air. 


SECrION IV 


Rapportcur spécial: M. Jacques GavINL. 


CHarnene 910, — Télécommumicatior:s. 
Fabrications. 


Crédit demandé per k 
js millions de francs, 

Crédit proposé par la commission des f- 
nances, 149.999.040 F, 

En moins, 1.000 F. 

En effectuant cetle réduction indicalive, la 
Coumnission a manifesté son désir d'obtenir 
du Genvernement des compléments d'infor- 
mations eur les opérations d'où proyient l'in- 
suffisance de crédits constatée. 


Gouverrem: nf, 


CHAPITRE 912, — Matériel de série de l'une 
de l'air. 


Crédit demandé par le 
LS30 millions de francs, 

Crédit proposé par In commission des 
hüuces, 4.829 millions de francs. 

En moin, { million de francs. 

Cetie réduction indicative a deux ohje!<: 

jo Obtenir du Gouvernement des exhli1- 
tions sur Ja façon dont a été ealeuice !1 
hausse des pnx sur les différents marchts 
passés sous ce chapitre; 

32e Connaitre la raison qui a déterminé lins- 
cription d’un crédit supylémentaire pour es 
marchés de surplus dans le caltectif d'ordo:i- 
nancement sur 1918 et non pas dans de bud- 
get de 1949. 


Gouvernement, 


nl 














POCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





— Marine, 


M. Pierr 


IV. 
fa ssporteur spéciül: 


} 


cunrtine 605. Subvention au budget ar re 
-s constructions et arturs navales pour | 
converture des dépenses de retonsuucflut 
“ recvonstitulion dé l'outillage. 
crsdit demandé par le Gouvernement, 


“lions de francs. 


dit proposé per la commis des fi 
L s 150 millions de fra ics, 
[En moins, 80 millions de france 
L [uChCe de l'aunuialion de méêu 
{ évue au chapilre SSI « Keconstili 
( »s outillage » du budget am 
’ uons cel nes naval 


SecTrox V BUDGETS 


1, — 


Budgets anncrcs civils. 


Imprimerie nationale. 


Rapporteur spécial, M. René Laws 
APTERE J012. — Loc de locaux 
industriels 
Annulation demandée par le Gour 
lui 1.320.600 F. 
tunulation promésée par la € sion ée3 


fuances, 132.00 F. 

La commission finance jugé insuf 
{ es les explications fournies pour just 
li une annaulalion aussi itnmporiante puis- 
qu ele atteint 90 p. 106 de la dotation initiale 


lna 
ue; 


du chapitre. Elle demande au Gouvernement 
d'isporlter à l'Assemblée nationale des run 
S inents ph precis. 


I]. — Dudgets anneïes militaires 


Constructions aéronautiques. 


lagporteur spécial: M. Jacques Gavin 


Construct'ens 


Fabricati 


CHATITRE 331. aéronauliques 


Crédit demandé dans Je projet de loi 
ne 6790, 4.197951000 F. 
crédit supplémentaire demandé par lellre 


tect ficative, 7.200.400 F. 
Nouveau crédit demandé par 
ment, 1.205.151.000 F. 
Credit proposé par la commission des fin3n- 
ces, 1.200.53.000 F. 
En mains, 1.000 F. 


le Go 


1 VernC- 


Le complément de crédit demandé par let- 
tre rectificative s'applique à fax mise en ta 


de 20 « Goëlands » © 4% et € 4419 prévus pour 
70 millions de francs au projet de loi n° 67% 
ll apparaît, en effet, que les travaux à et- 
tr à ce titre entraileront, en raison de 
l'état des appareils, une dépense supérieure 
de 7.300.000 F à celle qui était initialement 
prévue. En revanche, le prix d'achat de % 
« Goélands » peut être ramené de 60 millions 
de francs à 52.300.000 F, ce qui permet de 
ne pas modifier la dotation frévue au budget 
£énéral pour l’ensemble de l'opération d'achat 

et de “emise em ctet. 
Far une réduction indicative de 
la 





. on 
i.Uuu 


cornmission des finan 
tention du Gouvernement 
d'‘\aluer avec plus de sc 
cridits supplémentaires. 


Constructions et armes navates, 


l'apporteur spécial: M. Pierre MEUNIER 
CHAPITRE 8S14, — Reconstitution de gros 


outillage. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 23% 
Millions de francs 

Crédit propo:é par la commission des finan 
tes, 150 millions de francs 

En moins, 80 miitions de francs. 

L'exomen de la proposition formulée par le 
Gouvernement à ce chapitre a révélé une 
sarévaluation des besoins. Les services ent 
d'ailleurs admis que le crédit supptémentaire 
pouvait être ramené de 2% millions à 150 

ons 








SEëTION VE — DISPOSITIONS SPECIALES 
Ari «U 
Ert la Lo =_1CSO rcl 
( deutbyermEnE CHUTES 

Tex de ! 1 prop 4 par t Guy 4 
racnt | el inels se ! vant € 
ut 1hre L «uite des n 1 de 11 
ciot ils ilisécs dons S é 
lil s dc ha GC e set € ] 

pt le fer juil l'A | \p} Û 
de !1 1} 10 47-100 du $ septembre 147, nu 
dit par la loi 1 15-127 du 22 juillet 1918 

Lx px de: motifs pi nté çar le Gouv 
net —- Les “ sposil our qu prese il à | 
oi jo oujet av pertrn itre ! re or “« 
crnplois et des efleetifs des services pénile 
liaires de la Guyane, qui s px à la suit 
te 1! suppressol di l 

Dans le but de réduire au maximum les 
effect s du pri na! dx ervice pi t 

( | | ! ent excédent 

l'administration pénitentiaire a épuisé les 
moret légaux dont etll HISpOsa it, tam- 
ment en proposant aux intéres Pr 
lion dans ses emdres lorsque 
des traitements de <e persannet 
persounel métropolitain n'y mmetlait ps ob 
tarle, cu en les détachant dans d'autres ad 
Emainistratt 1 

Mai Le nt res vore] ff init « 
fait q £ l effectif de 142 ag cit 
et militaires dont les emplois sort tel 
MEL sup} 1 Certain RO e( 
race sort vyüilles d'etre intégre ‘ 
les cadres métropolitains ( d'et délichés: 
dans un itre adiministrati 

En consé nce. I mel! fin à une si 
tuation exirermet t préjudhiame : it 
rèts de l'Etat, il apparait inévitable d'enxi 
sager une procédure de disagement des :a- 
dres dans les couditions fiXées par la légis 


ervations di mr ion les fin'nces 
- A a suite d'observations form 3: 
M. Auguct, la comm « des finances à dis- 
joint l'article 30 en constatint que <e texte 
n'avait aucun rapport avec les propesilior 
qui font l'objet du collectif d'ordonnancenne 
sur l'exercice 1958. Flle demande au Gouver 
nement de Ii soumettre un projet de 
cny6 t 
Ari " 

F ogal tôta de l4 tai 
Texte de l'article proposé par le Gouver 


nement A titre exceptionnel, 1! 
Cornplementares la  périh 


dé! 


1 » 1 
tt 4 exCCUtM 


des Services tivés par le décret Qu 24 juin 4951 
complété par l'article 1f de In loi du 10 fé 
viier 1939, sont reportés pour Fexercice 198: 

fo Au 10 mat 1949 pu l'ordennancement 


et le anandatement des dépenses de personnel 


et de matériel; 

2 Au Ji mai 1%9 pour Île paysement des 
mémes dép nses : : 

2 Au 3t juillet 19 pour Fautorisation et 


régularisation 
le 


la par des crédits supylémen 
taires s dépenses atflérentes aux charges 
puldiques rendues obligatoires par le toi ‘«#e 
finanecs et dont le montant ne peut étre défi 
nitivement connu qu't 








vice et poil toutes res Gp AUS ré. 
gularisatton. 

Exposé des motifs préscmtfé par ie Gouver- 
nement En raison des circonstam he 
hurnent exceptionnelles qui ont retard 
transmission des demandes de CICONS Sup 
mentaires appheobes à Fordnnnancerment 
des dépenses restant à régler sur l'exercics 
1918, dont lé budget n'a été prommigué que 
par les lois ne 45-1947 du 27 août 198 pour 


ju 14 sep 
apna- 


les dépenses mihtaires et re 48-1477 
termbre 1948 pour les services civils, « 





rait nécessaire de proroger les délais habi- 
tuets de l'exercice. Le présent article prévoit 
en conséquence que le terme fixé pour lexé 
cution des services par tes dispositions en 


vigueur sera reporté pour 1948: 

Au 19 mar 1949 pour l'ordonnancement et 
te orandatement dés dépenses de personnel 
et de matériet: 

Au %1 mai 1939 pour le payerment des mê- 
mes dépenses. 

Au 51 juillet 1949 pour l'autorisation et 1a 
régularisation, par des ercdits supplémentai- 
res, des dépenses afférentes aux charges pu 


| omlre 


cs, eq 





blieu * lue { t res par 1 la ua 
ti et dont le mentant 7} | être 
dcr ment ex q près lex au 
service et pour loutcs antres ep s de 
régulnrisatior 
Observations de la commises des 1 ces 
Ï CAN di Î >, dpits avor 
pou une proposition de disj n for- 
mulce par M. Auguet, a adopté le texte du 
Louvernement en substituant aux dades pré 
vues po l’'ordonnancement, k@ payement el 
la ula 1 ue Le à 1935, lies dates 
èu A 
1ô juillet 1949 f tef te 
manudatcmont des dump s de } el € 
} t 1 à 
| tu n È I nca 
L1 
{ ! [l ( tr r ‘4 
Li ITS 4 t re ment s , 
done] vi! mis Î 1" { 151 s retr- 
{ ( €= | loi de finam el dont 
le 81 E1 le Vérin t nt 
{ Lex «u V el Pour tours 
re t 1 L LE LEA L' 
Article ©2 
lroragntion des délais d'onmnutation au come 
spécial d'üpurement prévu par lartiele 21 
de la loi ne 485-1862 du 9 décembre 1%$S por 
tant ouverture de crédils snécimr te CLCT- 
CA clos ef d'eretrek DO TIME 
[ l'a e | é par le C« crne 
miel | 0 | oraphe de Fa e 23 
je loi 1: 15-1562 d leccimbre 148$, por- 
lan { rédi DÉCIAUX à « ire4 
«1 et d'excrcices peruMes est ë au : 
€ A it unputation ut COM pie enéc LM 
d apur Ï aveir .i0ou après 
l'ait CA a nitut des _éx ture de Ki gestion 
1519, Ce compile sera détinitivement 08 dans 
les ITeS «€ l ua mistralion des ! MC *S 
à la promuizat de la loi portant règiemment 
de lexerci 194 
Expo les mot par le Gouver- 
nernent. — Aux termes de Farticle 21 de !a 
loi nm 15-162 du 9 «d bre 194S 


tions décrites [ 

comptables d'outre-mer 

en temps utile à Fadnunistration centrale 4 

finances sont iruputces à um compte spée 

d'apurement lorsque, en raison de leur nature, 

elles auraient dà être € prises dans un pro- 
de loi de règlement déjà d sf 


l le 2% di la loi vi Éi ! 














» qu'aucune imputlation au compte spéctnt 
d'apurerrent ne pourra plus avoir licu après 
l'arrêté définitif des écritures de la r 195 
et «qi ( compté ra définitivement clos 
dans Ces écriture V'adr tsirallion dé 
finat à la promulgation de la loi portant 
rê k tie 11 de Pr XPreice 1938 

La lui ne 48-1862 n'ayant élé publiée au 
Journal officiel que le 10 dcembs 1918, Ÿ 
convient de prolonger le délai d'im on 

{ s | d b rene j is d l'ar 
rèté déf f d { tures la ge 191% 
En «€ séquence, € € e sera délinmitiv 
ment CIO _cans les ée1 : de l'adu {ra 
tion des finances à la promulgation de Ia lol 
portant règlement de l'exercite 4919 

Observalions de la commission des LaainCccs, 
_— M pie SANS HK difications 

Articæe 23 
Ratif Î ce d t 

"| X a: 1 P [ ] lk { 2. 
I 1 { nf { «l 
Î L. 5 + ü d & Lo jui 
1991 et à « ( d 9) novermi 1954, 
| scret n° 49-21 ] 1 Jan r 1949 pt ant 
au ce 4 es 4 »* d'as 225 en 
excod des créd ( ris, pP ’ ppii- 
cation de l’article 43 de la loi du 40 avr 
1921. 

Exp des moliis présenté par 1e Gouver- 
ner! — Le décret ci-dessus désigné ton 
a ratification est demandée et dont une co- 
pie est annexée au présent exposé des mn0- 
lifs est justifié par les considéralions sSui- 
vantes, chapitre par chapitre 

Observations de la commission des finan- 


ces, — La commussion des finances à aécidé 
de disjoindre cet articie du projet de af 
ne 67% pour l'incorporer au projet de loi 
no 6017 portant ratification de décrei pris en 
application de l'article 43 de la loi du 30 avril 
1991 et de l'article 7 du décret du 24 mal 4908, 








me no M re 2 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 
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ASSEMBLEE NATIONALE 





Article 31. 


Prorogation des délais de tilularisalion des 
personnels des écoles de rééducalion pro- 
fessionnelle des mutilés de querre et du 
travail ainsi que des offices départementaux 
des anciens combattants et victimes de 
guerre. 


Texte de l’'arlle proposé par le Gouverne- 


ment La dale Lmite du #1 cécembre 19:8, 
imparlie par ,'article 174 de Ja Joi n° 45-9195 
dust décembre 1915 pour la titularisation du 
perso! nel d écoles de rééducation profes- 


sionnelle des mulilés de guerre et du travail, 
ée au 31 décembre 1919. 


La date limite du 31 décembre 19:8, impart e 
e l'article 176 de la même loi pour l'aff:- 
jation du persountiel des cacres des offices 


départementaux des anciens combattants et 
viclimes de ja guëérre au régime de pension 
prévu par Ja in fi à 1924, est reportée 
au 3 oCiobre 1959 

X PO <« d [FL pP ésenté par le Gouver 
nement LA ‘1 134 et 156 de Ja lo 
no 45-01% du 931 décembre 1955 ont p u 
Ja titu! 110 des ac en fo LOS à 
"él [ue d 1 rt dan les € oles d ] ] 


calon professionneïle des mutilés de guerre 
et du trava et. d'autre part, dans les cadres 


de [f départementaux des anciens Com 
baltants et victimes de la guerre, ainsi qui 
di IX { rulés jusqu'au 31 di 
cembre 1918 l nhler les vacances qui se 
rait cadr« 
Or, par suite d 


législatives 
fntervenues depuis 1955 qui ont eu pour effet 


1 né t 1 
disposition: 


de raentir le recrutement, il n’a été possible 
de combler qu'une faible partie des vacances 
d’emp'oi existantes, Du fait de cette situa- 


tion el en raison égaiement de l’imporlance 
accrue des missions auxquelles doivent faire 
face les écales de rééducation professionnelle, 
il parait nécessaire de proroger la limile pres 
crile par les arlicles 174 et 176 de !a loi du 
81 décembre 1915 

A celle dale, il est proposé de substiluer 
celle du 31 décembre 1949 pour les écoles de 
rééducation profess'onnelle des mutilés de 
guerre el du traval et celle dy 31 octobre 
4919 pour les offices départementaux des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre. 

Observations de la commission des 
finances — Adoplé sans modif'cations, 


Amendement de MM. Joseph Denais et 
Laniel, députés, tendant à insérer, après 
l'article 34, un article additionnel 3 (nou- 
veau). 


Texte de l'amendement, — Le deuxième 
alinéa @e l'article 3 de la loi du 16 novembre 
1910 est remplacé par la disposition suivante: 

se Nul ne peut faire partie de pius de huit 
conseils d’auministration de sociétés ayant 
leur siège en France. » 

Observal'ons de la commission des finances. 
— A la suite d'observations formulées notam- 
ment par M. Auguet, M Laniel a décidé de 
retirer cet amendement qui ne saurait trouver 
place dans un texte budgétaire, puisqu’aux 


termes de l'article 16 de la Constitution ceux- 


ci ne peuvent comprendre que des disposi- 
tions strictement financières. La commission 
des finances a suggéré à MM. Denais et La- 
niel de rédiger une proposition de loi spé- 
ciale qui devra être renvoyée pour le fond 
à la commiss on de la justice et de législa- 


dmendement de M. Gavini, député, tendant 
à insérer après l'article 31 un article addi- 
tionnel 36 (nouveau). 


Texte de l'amendement, — La taxe de 
30 p. 100 instituée par l'article 52 de l’or- 
donnance du 8 janvier 1944 et frappant les 
cigagelles et les tabacs fabriqués en Corse 
est perçue au profit de ce département pour 
être affectée au financement de travaux de 
mise en valeur du département dans le ca- 
dre du plan de modernisation et c’équipe- 
ment. 

Un arrêté interministériel fixera les condi- 
tlons d'appication du présent article. 

Observations de la commission des finances. 
— La commission des finances a décidé de 
rendre en con<idéralion ce texte qui tend 

accorder au département de la Corse @es 








ressources de l'ordre de 30 millions de francs 
par an pour assurer son équipement. Elle n'a 
pas cru toutefois devoir l’adjondre au projet 
de loi coliectif d'ordonnancement sur l'exer- 
cice 1938 et invite le Gouvernement à le sai- 
sir d'un projet de loi spécial 

Sous ce bénéfice des observations et modifi- 
cations qui précèdent, votre commission des 
finances vous demande de bien vouloir adop- 


ter le projet de loi don! teneur suit: 


PROJET DE LOI 
SECTION . — Budget ordinaire (services civils). 


Art. 1er, — }} est ouvert aux minisires, au 
titre du budget ordinaire (se:vites civils) 
pour l'exercice 1948, en addilion aux credits 
alloués par la loi n° 48-1457 du 14 septembre 
1948 et par des textes spéciaux, des crédits 
s'élevant à la somme tolale de 22 milliards 
463.23S.000 F et répartis, par service et par 
chapit:e, conformément à l'élal A annexé à 
la présente loi. 

Art. 2, — Sur les crédits ouverts aux minis- 
tres, au titre du budget ordinaire (services ci- 
vils pour l'exercice 1918, par la loi no 48- 
1337 du 14 septembre 19:8 et par des textes 
spéciaux, une somme tolale de 9 milliards 
21.268.009 F est définitivement annulée, con- 
formément à l'état B annexé à la présente 
loi. 


SECTION IT, — Budget de reconstruction 
et d'équipement (services civils). 


Art. 3. — Les ministres sont autorisés à 
engager, au titre du budget de reconstruction 
et d'équipement (services civils), des dépen- 
ses s'élevant la somme totale de 8 milliards 
Uio.711 000 F et réparties conformément à 
l'élat C annexé à la présente loi. Ces autori- 
salions de prog'amme où de promesse de sub- 
ventions seront couveztes, tant par les crédits 
ouverts par la présente loi que par de nou- 
veaux crédits à ouvrir ullérieurement. 

Il est ouvert aux ministres, au tit’e du bud- 
get de reconstruction et d'équipement (servi- 
ces civils) pour 1918, en addition aux crédits 
alloués par la loi n° 48-166 du 21 mars 1948 
et par des textes spéciaux, des crédits s’éle- 
vant à Ja somme totale de $S.066614.000 F. 

Ces crédits, qui sont applicables aux dé- 
penses ci-dessus autorisées, sont répartis, par 
service et par chapitre, conformément 
l'élat C annexé à la présente loi, 


SECTION III. — Budget ordinaire (dépenses 
militaires). 
Art. 4. — Il est ouvert aux ministres, au 


ütre du budget ordinaire (dépenses militai- 
res) pour l’exercice 1948, en addition aux cré- 
dits alloués par la loi n° 48-1347 du 27 août 
194$ et par des textes spéciaux des crédils 
s'élevant à la somme tolale de 5 milliards 
315.293.000 F, conformément à l'élat D an- 
nexé à la présente loi. 

Art, 5. — Sur les crédits ouverts aux minis- 
tres, au titre du budget ordinaire (dépenses 
militaires) pour l'exercice 1948, par la loi 
no 48-1317 du 27 août 1948 et par des textes 
spéciaux, une somme totale de 2 milliards 
194.071.000 F est définitivement annulée, con- 
formément à l'état E annexé à la présente loi. 


SECTION IV, — Budget de reconstruction 
et d'équipement (dépenses militaires). 


Aït. 6. — Le ministre de la défense natio- 
nale est autorisé à engager, au titre du bud- 
get de reconstruction et d'équipement (dé- 
penses militaires) des dépenses s'élevant à la 
somme totale de 1 milliard 400.000 F et ré- 
parties conformément à l'état F annexé à la 
présente loi. 

Il est ouvert âu ministre de la défense na- 
tionale, au titre du budget de reconst:uclion 
et d'équipement de l'exercice 1918 (dépenses 
militaires), en addilion aux crédits alloués 
par la loi ne 48-1347 du 27 août 1918 et par 
des textes spéciaux, des crédits s'élevant à 
la somme totale de 2.965 999.000 EF. 

Ces crédits, qui sont applicables aux dépen- 
ses actuellement autorisées, ainsi qu’à celles 
qu'autorise Ja présente loi, sont répartis, par 
service et par chapitre, conformément à 
l'élat F annexé à la orésente loi. 





énn… 

Art. 7. — Sur les aulorisations de nro. 
gramme accordées par la Joi n: 18-1347 du 
27 août 1948 ou antérieurement, est annulés 
une somme totale de 930 millions de francs 
répartie conformément à Félal G annexé à 
la présente loi. 

Sur les crédits ouverts au ministre de la 
défense nationale, au titre du budget de : 
construction et d équipement (dépenses mili. 
laires) pour l'exercice 1948, par la loi no 48. 


1347 du 27 août 1938 et par des textes cné. 
claux, une somine totale de 95.500.000 F cit 
définitivement annulée, conformément à 


l'état G annexé à la présente loi, 


SECTION V, — Budgets annexes. 


I. — BUDGETS ANNEXES CIVILS 
Caisse nationale d'épargne. 


Dépenses. 

Art. 8, — 11 est ouvert au secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones, au 
iilre du budgel annexe de la caisse #nalio- 
nale d'épargne pour l'exercice 1948, en addi- 
ion aux crédits alloués par la loi n° 48-1137 
du 14 septembre 1948 et par des textes shc- 
ciaux, des crédils s’élevant à la somme tolale 
de 43.400.000 F et applicables aux ehapilreg 
ci-après : 


Chapilre 302. — Services extéricurs. — ‘a 
caux, — Mobilier. — Fournilures, 2.100.000 EF, 


Chapitre 30% — Conlribulions et remises, 
41.200.000 F. 

Tolal égal, 43.400.000 F. 

Art. 9. — Sur les crédits ouverts au secré- 
taire d'Etat aux postes, télégraphes et téié- 
phones, au ïitre du budget annexe de Ja 
caisse nationale d'épargne pour l'exercice 
1938, par la loi n° 48-1437 du 14 septembre 
1918 et par des textes spéciaux, une sonia 
totale de 2.169000 F est définitivement an- 
nulée sur les chapitres ci-après: 

Chap. 9300, — Administralion centrale. — 
Locaux. — Mobilier, — Fournitures, 24 000 EF. 

Chap. 301. — fmpressions, 2.035.000 1. 

Chap. 305. — Indermnilés pour difficuilés 
exceptionnelles d'existence, 100.000 K. 

Tolal égal, 2.169.000 F, 


lnprimerie nationale. 
2 


Dépenses. 


Art, 10. — Il est ouvert au ministre des 
finances et des affaires économiques, au bire 
du budget annexe de lImprimerie nationale 
pour l'exercice 1948, en addition aux crédits 
alloués par la loi n° 48-1437 du 14 septembre 
1948 et par des textes spéciaux, des srédits 
s'élevant à la somme totale de 29.435.000 F 
et applicables aux chapitres ci-après: 

Chap. 4104 — Salaires des ouvriers, ou 
vrières, garçons d'ateliers et apprentis, 24 mil- 
lions 950.000 F. 

Chap. 500. — Subventions, 4.485.000 F, 

Total égal, 29.435.000 F. 

art. 11. — Sur les crédils ouverts au minis- 
tre des nnanres et des affaires économiques, 
au titre du budget annexe de l'Imprimerie 
nationale pour l'exercice 1948, par la loi 
n° 48-1457 du 14 septembre 4948 et par des 


textes spéciaux, une somme totale de 
4.520.000 F est définitivement annulée sur les 


chapitres ci-après: d 
Chap. 101. — Indemnités et allocations di- 
verses, 2.350.000 EF. 
Chap. 200 — Matériel. 850.900 F. 
Chap. 3012 — Location de Jaraux indus- 
tricls, 1.320.000 F. 
Total égal, .4.520.000 F. 


Légion d'honneur. 


Recettes. 


Art. 12. — Les évaluations de recettes du 
budget annexe de la Légion d'honneur pour 
l'exercice 1948 sont augmentées d’une somme 
de 52.422.000 F applicable au chapitre 9 
« Supplément à la dotation », 


Dépenses. 


Art. 43. — Il est ouvert au ministre de la 
justice, du titre budget annexe de la Légion 
d'honneur pour l'exercice 194%, en addilion 
aux crédils alloués par la loi n° 48-1437 du 
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t 1948 et par des lexles spé 
ea crédits s'Éélevant à la somme totale de 
9 129.000 F et applicables aux chapitres el 





Chup. 407. — Maisons d'éducation. — Allo. 


catious aux professeurs externes de l'ensei- 
gncment supérieur. — Indemnités diverses, 
t [AMI Fr. 

" Chap. 900. — Grande chancellerie. — Ma- 


téricl, 125000 F 
Chap. 801. — Fournitures faîtes par diverses 
sdministrations et services, 6.485.000 F, 
n. 909. Maisons d'éducat 

42.700.000 F. 

\p. 304 Entretien 
égion d'honneur, 
ap. 905. Maisons 
des immeubles 
de guerre, 41.469.000 F., 
égal, 52.422.000 F, 


(1 von ion, 
téri 
des DAliments da 
21.548.000 F. 
d'éducatior 
détruits 


Eh 
par faits 


Ordre de la Libération. 


Art. 14. — Les évaluati 
pudget annexe de l'ordre 
sont diminuées d'une somme 
apolicable au chapitre 3: « 


gel SCNCTAaL ». 


de recelles du 
la Libération 
de 298.000 F 
Subvention du bud- 





de 


Dépenses. 

Art, 45. — Sur 1es crédits ouverts au minis- 
tre de la justice, au titre du budget annexe 
de l'ordre <e la Libération, pour l'exercice 
49:8, par la loi n° 48-1337 du 11 septembre 
191 et par des textes spéciaux, une somme 
de 298.000 F est définilivement annulée au 
ütre du chapitre 300: « Matériel ». 

Monnaies et médailles; 
Dépenses. 

Art. 46, — Il est ouvert au ministre de3 
finances et des affaires économiques, au titre 
du budget annexe des monnaies et médailles 
pour l'exercice 19:58, en addition aux 
s par la loi n° 48-1437 du sept 
bre 1948 et par des textes spéciaux, des crédits 
vant à la somme totale de 2.490.000 
ables aux chapitres ci-après: 

90. — Eutretien des bureaux ct du 

1.300 006 F. 

401. — Assistante aux ouvriers 
de maladie ou victimes d'accidents 
du tiawail, 900.000 F. é 

Total égal, 2.408.000 F. 
17. — Sur les 
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crédits ouverts an mi- 


1 et des aflaires économi- 
ques, au titre du budget annexe des mom 

£t mnédailles, pour l'exercice 19:8, par la loi 
1 t 


i1es 


18-1437 du 14 septembre 1948 ct par des 
textes spéciaux, une somme tolale de 174 rnil- 

ns 843.000 F est définitivement annule sur 
les chapitres ci-après : 

Chap. 300. Remboursement 
00.600 F. 

Chap. .302 — Impressions à cermmal 
l'inprimerie nationale, 00.000 F. 

Chap. 303. — Aflranchisesments, {ax 
abonnements et communicalions téK 
et entretien du matériel KWéph 
&0.000 F. 

Chap. 305. — Malériel autoraobiie, 500.000 F. 
Chap. 306. — Matériel neuf et installations 

Vies 
a 


de frais, 


der à 


uues 





nouve . 4.100.000 F. . 
Chap. 307, — Fabrication des monnaies, 


&6.800.00 F. 

Chap. Go. Gratificalion aux 
iyant apporté des perfectionnerments 
ques à l'outillage, 75.000 F. 

Chap. 6 Retraits des monnaies fran- 
Çases démonélisées, % millions de francs. 

Total égal, 171:845.000 F. 


ouvriers 
téechni- 


Postes, télégraphes et téléphones. 
Dépenses. 

Art. 148. — I est ouvert au secrétaire d'Eta 
aux postes, télégraphes et t@éphones, au ülre 
du hudget annexe des postes, tékKgraphes el 
téléphones, pour l'exercice 1928, en addition 
aux crédits aloués par la loi n° 48-1537 du 
44 septembre 1948 et par des textes spéciaux, 
des crédits s'élevont à la somme totale de 
2.6:38.806000 F et applicables aux chapilres 
ci-après : 

Chap. 300. — Indemnités pour difficultés 
exceptionnelles d'existence, 10.630.009 F. 

- Chap. 38 — Services exléreurs. — Chauf- 
FY êt éclairage. — Mobilier. — Fournitures, 
2 .200.000 F, ? 
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Art. 19. — Sur les crédits : au se- 
crélaire d'Etat aux { stes, téligraphes et ! 
léphones au titre du budget annexe des postes 
télégraphes et téléphones pour l'exercice 1948 
par la loi n° 48-1457 du 14 septembre 198 « 

des textes spécia un V1 Î 
ü 1x 00) F est 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


ASSEMBLEE NATIONALE 





Œ—— 


Constructions et arm?rs navales. 

Art. 26. — Il est ouvert au ministre de Ja 
défense nationale, au titre du budget annexe 
des constructions et armes navales pour 
l'exercice 1948, en addition aux crédits alloués 
par la loi n°-48-1347 du 27 août 1948 et par 
des textes spéciaux, des crédits s'élevant à 
la somme totale de 1.185 millions de francs 
et applicables aux chapitres ci-après: 

Chap. 380, — Frais généraux et de matières 
zelatifs à l'exploitation, 813 millions de francs. 


Chap. 881. — Reconstitution du gros ou 
tillage, 1490 millions de francs 

Chap. 980, — Travaux immobiliers de pre- 
mier établissement, 217 millions de francs. 


Total égal, 1.185 millions de francs. 


Fabrications d'armement. 


Art. 27. Il est ouvert au ministre de la 
défense nationale, au titre du budget annexe 
des fabrications d'armement pour l'exercice 


4948, en addition aux crédits alloués par ja 
loi ne 48-1317 du 27 août 1948 et par des textes 
spéciaux, un crédit s'élevant à la sémime de 
407 millions de francs et applicable au cha- 
tre 365 « Etudes. — Recherches et proto- 
- Matières et marchés à l'industrie », 

Art 28, — Sur les crédits ouverts au mi- 
nistre de la défense nationale, au titre du 
buduet annexe de: À at ar mod d'arme ment 
“our l'exercice 1948, par la loi ne 48-1317 du 
27 août 19:58 et par des textes spéciaux, une 
somme de 407 millions de francs est défini 
tivement annulée au titre du chapitre 362 
« Fonctionnement, — Matières et marchés à 
l'industrie ». 


Service des essences. 
Art, 29, — Il est ouvert au ministre de la 
défense nationale, au titre du budget annexe 


du service des essences pour l'exercice 1948, 
en addition aux crédits ouverts par la loi 
no 48-1947 du 27 août 1938 et par des textes 


spéciaux, un crédit s'élevant à la somme de 


445.300.0.0 F et applicable au chapitre 590 
« Achat de carburants, ingrédients et maté- 


riels, — Droits et taxes de douane. ». 


Section VI, — Dispositions spéciales. 
AIO, mm on à LUS RARE TE D 
Art. 31 A titre exceptionnel, les délais 

complémentaires de la période d'exéculion des 

services fixés par le décret du 24 juin 1921, 

complété par l'article 11 de la loi du 10 fé- 

vrier 1239, sont reportés pour l'exercice 1948 


jo Au 10 juillet 1919 pour l'ordonnancement 
et le mandalement des dépenses de personne] 
et de matériel; 


le payement des 


90 Au 31 juiliét 1949 pour 
mêmes dépenses; 

3o Au 30 septembre 1949 pour l'autorisation 
et la régularisation par des crédits supplé 
mentaires des dépenses afférentes aux charges 
publiques rendues obligatoires par la loi d« 
finances et dont le montant ne peut êlre défi 
nitivement connu qu'après l'exécution du se” 


vice et pour toutes opérations de régularisa 
tion. 

Art, 32, — Le dernier paragraphe de l’ar- 
ticle 23 de la loi no 4s-1862 du 9 décembre 
4948, portant ouverture de crédits spéciaux 
d'exercices clos et d'exercices périmés es! 
ainsi modifié. 


« Aucune jimputation au compte spécia 
d'apurement ne pourra plus avoir lieu après 
l'arrêté définitif des écritures de la gestion 
4949. Ce compte sera définitivement clos dans 
les écritures de l'administration des finances 
à la promulgation de la loi portant règlement 
de l'exercice 1949 », 

Art, 33. à sd Lee s:dù dent à 

Art. 34. — La date limite du 31 décembra 
4948 impartie par l'article 174 de la loi n° &5 
019% du 31 décembre 1945 pour la titularisation 
du personnel des écoles de rééducation pro- 
fessionnelle des mutilés de guerre et du tra 
vail est ds bre au 31 décermbre 1949, 

La date limite du 31 décembre 1938 tmpar- 
tie par l'article 156 de la même loi pour l'aff- 
liation du personnel des cadres des offices 
départementaux des anciens combattants et 
victimes de Ja guerre au régime de pension 
prévu par la loi du 14 avril 194 est reportée 
au 31 octobre 1949. 





Erat À. — Budget ordinaire (services civils). 
Tableau, par service et par chapitre, des cré- 
dits supplémentaires demandés sur l'exer- 
cice 1948. 
Affaires étrangères. 
I, — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
TITRE Ier. — DÉPENSES ORDINAIRES 
je partie, — Personnel, 
Chap. 105. — Services à l'étranger. — Rétri. 


bution des agents dipromatiques et consu- 
laires, 81.956.000 F. 
Chap. 106, — Services à l'étranger. — Rétri- 
bution de concours guxiliaires, 29.381.000 F. 
Chap. 107. — Services à l'étranger. — Indem- 
nités et allocations diverses, 17.393.000 F. 
Chap. 1410, — Délégation française auprès du 
conseil de l’organisation de Faviation civile 


internalionale. — Personnel, 601.000 F. 

Chap. 111. — Représentation de la France 
au conseil international de la crise alimen- 
taire. — Personnel, 860.000 F 

Chap. 114, — Rappels de rémunération aux 
fonctionnaires réintégrés, 1.892.000 EF. 


Chap. 115. — Tenue à Paris de la 3° assem- 
blée générale des Nations Unies. — Dépenses 


de personnel, 3 millions de francs. 
Total pour la 4e partie, 138.0S9.000 F. 


5e partie, — Matériel, fonctionnement 
des services el travaux d'entretien. 
Chap. 301. Administration centrale. 
Frais de déplacements et de missions dans la 
métropole, 500.000 F, 
Chap. 307. — Remboursement à l’Imprime- 
rie nationale, 5.800.000 F, 
Chap, 31%, — Frais de voyages, 47.999.000 F. 


Chap. 314. — Missions. — Participation aux 
conférences internationales, 52.999.000 F. 
Chap. 317, — Frais de réception de person- 


nages étrangers. 
70.000 F, 
Total pour la 


— présents diplomatiques, 
5e partie, 108.018.000 F 


Ge partie. — Charges sociales. 
Chap. 402, — Œuvres sociales, 974.000 F. 
7e partie, — Subventions, 

Chap. 500. — Œuvres francaises à l'étranger. 
— Dépenses à l'étranger, 54 millions de francs. 

Chap 5012 (nouveau), — Subvention 
la propagande cullurelle en Allemagne, 44 mil- 
lions 136.000 F 

Chap. 503. — Œuvres françaises à l'étranger, 
— Service des emprunts? 1.350.000 F 


Chap. 505, — Subventions à des organismes 
internationaux, 128.000 F. 
Chap. 507, — Allocations aux anciens sou- 


vérains ou familles d'anciens souverains de 
pays de protectorat, 1.500.000 F. 
Total pour la 3e partie, 101.12:.000 F, 


Se partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 600, Frais de rapatriement et 
d'assistance, 595 millions de francs 

Chap. 6022 (nouveau), — Participation de 
la métropole aux charges imposées au protec- 
torat du Maroc pour la construction de la 
ligne Fez-Oudjda, 102 400.000 F, 

Chap. 603. — Participation de la France à 
des dépenses internationales, 435.114.000 F. 

Chap. 606, — Droits supplémentaires de va- 
calions appliqués dans les chancelleries, 
207.000 F. 

Total pour la 8e partie, 4.072.721.000 F. 


RÉCAPITULATION 


äe partie, — Personnel, 138.089.000 F, 

se partie, — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 108.048, F, 

6° partie, — Charges sociales, 974.000 F. 

7e partie, — Subventions, 101.124.000 F. 

8° parlie, — Dépenses diverses, 1.072 mi- 
ons 721.000 F, 

Total pour le titre Ier, 1.420.956.000 F. 


TITRE II. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 702. — Délégation francaise à l'agence 


interalliée des réparations. — Personnei, 
8.700.000 F, 
Total pour les 


affaires étrangères, 
4.129.656.000 F, R 





pour | 


| 





a 








—— 


Affaires allemandes et autrichiennes. 
Tirre Ier, — DÉPENSES ONDINAIRES 


A. — Administration centrale. 


5e partie — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien, 
Chap. 303. — Matériel, 270.000 F, 
Chap. 305. — Remboursement à diverses 
ministrations, 107.299.000 F. 
Total pour la 5e partie, 107.569.000 F. 


ad 


Ge partie, — Charges sociales, 
Chap. 401. — Œuvres sociales, 232.000 F 
Total pour l'administration centrale, 107 
millions 901.000 F. 


B. — Allemagne. 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap. 206, — Frais de missions et de dépla. 
ment, 7.699.000 F. 
Chap. 307. — Matériel, 4.999.000 F. 
Total pour l'Allemagne, 12.698.000 F. 


G — Autriche. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 

des services et travaux d'entretien. 
Chap. 311. Matériel, 103 millions da 
Francs. 


DRÉCAPITULATION GÉNÉRALE 


A. — Administration centrale, 1407.901.000 PF, 
B. — Allemagne, 12.698.000 EF. 
G. — Autriche, 103 millions de francs. 
Tolaux pour les affaires allemandes et au 
trichiennes, 223.599.000 F, 


Agriculture. 
I — SERVICES DE L'AGRICULTURE 
Tirre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4° partie. — Personnel. 

Chap. 122. — Ecoles d'agriculture. — Traité» 
ments, 4.423.000 F. 

Chap. 126. Etablissements d’enseigne- 
ment agricole et d'élevage. — Allocations et 
indemnités diverses, 647.000 F. 

Chap. 139. — Service de la protection des 
végélaux. — Allocations ét indemnités diver- 
ses 717.000 F. 

Chap. 155. — Direction de la répression deg 
fraudes. — Indemnités, 300.000 F, 

Chap. 159, — Service des haras. — Jndem- 
nités, 4.216.000 F. 

Chap. 170. — Direction générale des eaux et 
forêts, — Allocalions et indemmités diverses, 
13.06:.000 F. 

Chap. 171. — Contribution de l'Etat aux dé- 
penses de hote ee entrainées pour les con- 
seils agricoles départementaux par les tâches 
de réparlition, 47.110.000 F. 

Total pour la 4e partie, 66.837.000 F, 
ü partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d’entretien. 

Chap. 301 Adminisiralion centrale, — 
Matériel, 516.000 F. 

Chap. 303. — Payements à l'administration 


des postes, télégraphes et téléphones, {4 mil- 


lion 701.000 F. 

Chap. 30%. — Payements à ‘Imprimerie na- 

tionale, 9.726.000 F. 
hap. 306. — Indemnités pere difficultés 
exceplionnelles d'existence, 1.947.000 F, 

Chap. 332. — Fais de transport de chevaux. 
— Frais de monte, 2.967.000 F, 

Chap. 331. — Nourriture des animaux, — 
Haras, 51.092.000 F. 

Chap. 310. — Achat de matériel automobile, 
1.225.000 F. 

Chap. 362. — Contribution de l'Etat aux dé- 
penses entrainées pour les conseils agricoles 
départementaux par les tâches de répartition, 
21.068.000 F, 

Total pour la 5° partie, 86.272.000 F. 


7e partie. — Subventions. 


Chap. 502. — Subventions pour frais de fonc- 
phanment à l'académie d'agriculture, 165.000 
rancs. 
Total pour la 7e partic, 165.000 PF. 
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ge partie. — Dépenses diverses frais d'onltATen de Ve De Ge Us el - 58 ü 
Chap. 600. — Droits d'usage. — Frais d'ins- | EL des l subséq », 00 n d Chan int Cyr) : — + 
tance. — Indemnités à des üers. — Accidents francs Hot <a > he Fe ütres d'inde 
du travail, 6.776.000 F. Chap. 314. — Travaux d'ent 2 fl : de …* 4 F. 
Chap. 602. — lmpositions sur les forêts do- de francs. us ; LR J st nent et production 
maniales, 89.722.000 F, Chap. 515. — Appareillage des n s, 6! lolai pour . hr es, 4.000 F. 
Chap. 605. — Romboursermnents sur produits millions de francs. bise + der ! e, 992.000 F 
divers des forts. 2.420.000 F. Chap. 9316. — Remboursen it à la S { Re 1h 
Total pour la 8° partie, 98.918.000 F. nalionale des chemins de fer français, 9! 1 , 
lions 928.000 EF. Chap. 613 — Ap; ilion de la législation 
Sorti Total pour la 5° partie, G6S0050.000 1 1 O0 1 
, ! a] 1 : — AA + ï partie Er L ibventi ns. À IOY 
y parlie. — Personnel, 66.837.000 F. Clèn: FOR = MUST dhs more ln: 
56 Partie: —  MOléneL .Ionctionnement des |. 2" 2 SE SU veu je Personnel. 467.000 I 
services et travaux d'entretien. 86.272.000 EF. { *°$ €! veufs des morts pour la France (af 5e. he 7 + CNE 
7e partie. — Subventions, 165.000 F. cation de la loi du 26 avril 1916), 396.000 F. services el trava ” dé le t 17! . a 
8e partie. — Dépenses diverses, 98.9:8000 EF, 6° parti Charwes soci Le Go 44 00 F. 
Total pour les services de l'agriculture, MÉCAPITULATION 7e parti Subventi "3 06 000 EF \ 
252.222.00 F 4 partie — IN penses dive rses 1655000 F 
5e partie Matériel, fonctionnement des Total pour lédi nationale, 771 mil- 
services et travaux d'entrelien, 680.050.000 F, lions 2:1.000 I 


II — SERVICES 


Tire er 


DU RAVITAILLEMENT 
— DÉPENSES ORDINAIRES 


& partie. — Personnel. 

Chap. 105. — Services extérieurs, — Traité 
xnents du personnel du cadre, 40 millions de 
francs. 

Chap. 114. — Indemnités pour difficultés ad- 
ministratives dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 200.000 F 

Total pour la 4e partie, 40.360.000 F. 


5e partis — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entreltien. 
Chap. 307. — Payements à l'Imprimerie 
nationale, 9 millions de francs. 


Ge partie. — Charges sociales. 
Chap, 401. — Œuvres sociales, 1.479.000 F, 
+ 402, — Subvention pour l'installation 
et le fonctionnement des restaurants sociaux, 
750.000 F. 


Total pour la Ge partie, 2.225.000 F. 


PAPA, 
Te partie. — Subventions. 
Chap. #0. — Application des mesures de 


restrictions. — Subventions aux départements 
et aux communes, 118 millions de francs. 


Se partie. — Dépenses diverses. 

Chap. 6005 ‘nouveau). — Subvention à l'of- 
fice national interprofessionnel des céréales 
(pertes de la campagne 1947-1948 et du débui 
e lÿ campagne 1945-1919), G.311 millions de 
francs. 

Chap. 601. — Confection et mise en place 
des imprimés nécessaires à lexécution des 
mesures de restrictions, 7% millions de francs. 

Total pour la &e partie, 6.111 millions de 
francs 


RÉCAPITULATION 


4e partie, — Personnel, 40.300.000 F. 

5e partie, — Matériel, fonctionnement des 
services ct travaux d'entretien, 9 millions de 
francs. 

Ge partie, — Charges sociales, 2.22%.000 F. 

Te partie. — Subventions, 118 millions de 
francs. 

8° partie. — Dépenses diverses, G 111 millions 
de francs. 

Total pour les services du ravilaillement, 
6.583.525.000 F. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


TITRE Ier, — DÉPENSES OMDINAIRES 
ïe partie. —. Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 300. — Administration centrale. — 
Loyers et indemnités de  réquisitions, 
2.005.000 F. 

Chap. 301. — Matériel et dépenses diverses 
de l'administration centrale, 1.S56.000 F. 

Chap. 3803. —Matériel des services extérieurs, 
7.500.000 F. à 
: Chap. 310. — Fournitures de l'Imprimerie 
nationale, 40.011.000 F. 

Chap. gif. — Payements à l'administration 
des À > télégraphes et téléphones, 
4.750. FE. 


1° parlie. — Subventions, 
Total pour les anciens « 
victimes de la guerre, GS0.11 


296.000 Æ 
mnbattants et 


00) F. 


Education nationale, 


Tirne Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
Personnel, 

Chap. 149. — Conservatoire national des arts 
et métiers, — Indemnités, 27.000 F. 

Chap 187. — Académie de France à Rome. 
—  Trailements du personnel lilulaire, 
210.000 F 

Chap. 208. — Mobilier national et manufac- 
tures nationales des Gobelins et de Beauvais 
— Indemnités, 6.000 F 

Chap. 222 — Bibliothèques nationales de 
Paris. — Indemnités, 85.000 F. 

Chap. 219. — Services d'architecture. — In- 
demnités, 109000 F. 

Tolai pour la 4e partie, 467.000 F, 

L. 
oe partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


4e partie. — 


Chap. 300, — Matériel de l'administration 
centrale, 4 millions de francs 
Chap. 9303. — Achat de matériel automo- 


bile, 651.000 F. 

Chap. 305, — Rembhoursements à l'Imprime- 
rie nationale, 3.720.000 F 

Chap. 920, — Examens et concours de l’en- 
seignement supérieur, 1.205.000 F 

Chap, 322 — Examens et concours de l'en- 
seignement du second degré, 33.100.000 F 

Chap. Remboursement aux préfec- 
tures des dépenses engagées pour l'examen 
des demandes d'exonération de la taxe d’ap- 
prentlissage, 3.313.000 F. 

Chap. 269. — Education physique. — Exa- 
mens et concours, 417.000 F. 

Chap, 370. — Frais de transport des élèves, 
2.015.000 F. 

Chap. 371. — Localion de diverses installa- 


1" 
10, — 


tions destinées à l'éducütion physique, 
850.000 F 

Chap, 379 — Célébrations et commémora- 
lions, 450.000 F. 

Chap. 382, — Ecole nationale supérieure 
des beaux-arts et école nationale supérieure 


des arts décoratifs. — Matériel, 400 000 F. 

Chap. 389. — Musées de France. — Matériel, 
1.173.000 F. 

Chap. 3996. — Service des eaux et fontaines 
de Versailles et de Marly. — Travaux, 1 rmil- 
lion 280.000 F. 

Chap. 23998. — Indemnités pour difficultés 
exceptionnelles d'existence, 118.619000 F, 

Total pour la 5° partie, 171.286.000 F. 


Ge partie. — Charges sociales, 


Chap. 400, — Œuvres sociales, 70.166.000 F. 

Chap. 402 — Pupilles de la nation. — Bour- 
ses, 25.737.000 F. 

Chap. 406, — Œuvres sociales en faveur des 
étudiants, 435 millions de francs. 

Chap. 4062, — Contribution de l'Etat au ré- 
gime de la sécurité sociale de étudiants, 
60 millions de francs. 

Chap. 411. — Bourses et trousseaux aux 
élèves des centres d'apprentissage, 406 mil. 
lions 476.000 F. 

Chap. 417, — Arts et lettres — Secours et 
subventions de caractère social, 5.165.000 F, 





| Total pour la 6* partie, 60283%4.000 EF, 





Finances et affaires économiques. 


[ — FINANCES 
TITRE If, — DÉPENSES ORDINAIMES 
4" partie. — Dette publique. 
1. — Dette intérieure. 
a) Dette perpétuelle amortissahle: 


programmes 
; des 30 mai 
19:12 (Mar- 


Chap. 009 ct © ancemen 
iPprouvés pa 
1911, 4 juin 141 et 10 


des 
st 





setlle, région parisie e et Nantes), 1.080.000 F, 

Ch ip. 0122, - R boursement au sSous- 
comploir des entrepreneurs de la fraction 
prise 4 D Charge par l'Etat du financement 
des dépenses des dommages de guerre, 


216.000 F 


CI ap. O1 — Rembour sement à la Société 
nalionale des chemins de fer francais des 
charges des emprunts émis en couverture des 


iusutiisances d'exploitation, 
Chap. O2 — 


nation 


15.192.000 F. 

Remboursement à la Société 
le des chemins fer français des 
frais de service des emprunts de la Compa- 
gnie 3 chemins de fer de l'Ouest en appli. 
culion de la loi du 21 février 1945, 1.981.000 F, 


de 


Chap. 026 — Service des emprunts par les 
lois des 10 octubre 1919 et 31 décembre 1937 
par le dferet-loi du 31 août 1937 et la loi du 


6 mai 191, 61.000 F. 
1 — Dette extérieure 
Chap. 062. — Service des emprunts contrac. 
! étrangers, de 


tés auprés de 
l'export-import 
ternaljionale de 
499.380.000 KE 


Total pour la 


gouvernements 
} 


inque et de la 


banque îin- 
depuis 1914, 


t 


la réconstruction 

{re partie, 216.956 000 F. 
2 parie. — bet'e viagère. 

, Chap. 053. — Supplément à la dotation de 

l'ordre nallonal de la Légion d'honneur pour 


les traitements viagers des membres de l'or- 
re el des médaillés militaires, 52.122.009 F, 


& partie, — Pouvoirs publics, 
Conseil de la République. 


Chap. 095. — Inderanités des conseillers et 
dépen:es administratives du Conseil de la 
Républ'que, 87 millions €e francs. 


Corseil économ ique. 


Chan. 096. — Con:eill économique. — Ji 
demnilés des membres du co . 3.200.XK &. 
Tolal pour la 2° parlic. 90.200.000 F. 

&e partie. — Personnel, 

Chap. 121. — Agences financières à l’étran. 

ger. — Tratements, 3.675.000 F 

Chap, 122 — Agences financières à l’étran- 
er. — Indemnités, 1.400.000 F., 

Chap. 123 — Services firan’iere et services 
de liquidation en Grande-Bretagne, — Trai- 
tements, 1.495.000 F. 

Chap. 124 - Servies financiers aux Etats 
Unis. — Traitements, 1.720.000 F. 

Chap. 123. — Indemnités diverses du per- 
3onnel dépa:temental de l'adruinistration des 
contribu'ions directes, 2.559.000 F 

Total pour la 4e partie, 10.810.000 F. 
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5 partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 305. — Loyers et indemnilés de réqui- 
sitions de l'administration centrale, 620.009 F. 
Chap. 307. — Travaux confiés à l'imprimerie 
nationale, 9.200.000 F. 
Chap, 910. — Application de la législation 
sur les accidents du travail, 823.000 F 


Chap. 517. — Agences financières à l'étran- 
ger. — Matériel, 3.386.000 F. 

Chap. 918 Services financiers et services 
de liquidation en Grande-Bretagne, — Frais de 
missions et de déplacements, 40.000 F. 

Chap. 319 — Services finaneiers et services 
de liquidation en Grande-Rretagrie, — Frais de 
fonclionnerment, 1.200.000 F. 

Chap. 20. — Services financiers aux Etats- 
Unis — Frais de missions et de déplacements, 
3:.000 I 

Chap. 921 - Services financiers aux Efats- 
Uni Frais de fonctionnement, 500.000 F. 

Cha 1242 Fra &@ IMmpFrIn 4 x : 
des complab \u ‘7 . oi miWior d 

( 0 Frais d'établ} ement d ô! 
des contributions directes et des taxes assimi 
jé et frais divers du service départemental 
de ribulons directes, 402 millions de 
francs 

Chap. 746 Matériel et frais divers de l’ad- 
ministralion des douanes. 1974000 F 

Chap. 351, — Achat et entrelien d'instru 


ments de vérification de vignettes et d'oh jets 
de scellement (contributions indirectes), 5 
millions 735.000 F. 

Chap. 357. — Remhoursements à l'adminis- 
tration des postes, télégraphes et téléphones, 
29.520009 F. 

Chap. 9558. — Inderanités pnour difficultés 
exceptionnelles d'existence, 10 millions de 
rancs 


Total pour la 5e partie, 496.132.000 F. 
&æ partie 


Chap. 402 
Mons 774.000 F. 


Charges encialea. 


Réalisalions sociales, 27 mil- 


7e partie. Subventions. 
Chap. 500. — Subvention au budget annexe 
de la radiodiffusion francaise, 181.952 000 F. 
8* partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 601, — Missions temporaires à l'étran- 
ger. ? millions de francs. 

Chap, 6012, — Contrôle financier des mis- 
sions à l'étranger, 200.096 F. 

Chap. 60%, Frais d'administration alloués 
aux caisses de crédit agricole, 7.683.000 F. 

Chap. 6112, — Versement aux territoires 
d'outre-mer de la part leur revenant sur les 
produits de l'impôt sur le revenu des valeurs 
mobhil ère È: osé 000 F 

Total pour la $* partie, 37.943.000 F. 


RÉCAPITULATION 


{re parlie. — Dette publique, 516.956.000 F. 
% partie, — Dette viagère, 52.422.000 F 
Je partie Pouvoirs pu blic: s, 90.200.000 EF. 
&e partie, — Pers nnol, 10.810.000 F. 
5e partie - Malcriel, fonctionnement des 
services êt travaux d'entretien, 196.122.090 F. 
Charges sociales, 21.778 000 F. 
7e partie, — Subventions, 181.952.0 (0 F. 
8» partic. — MNépenses divorses, 27.913.000 P 
Tolai geur les finances, AL 193.000 F. 


I. — AFFAIRES 
Time Ier, - 
ie partie. — Personnel. 

Chap. 109 — Service de lexpansion écono- 
mique à l'étranger, — Traitements, 5 mil 
lions de franes. 

Chap. 1092, — Service de l'expansion éco- 
nomique à l'étranger, — Salaires, 13.800.000 
franes. 

Chap. 110. — Service de l'expansion éco- 
nomique à l'étranger, — Indemnités, 18 mit 
liens 100.009 F. 

Chap. 126. — Pélégation de la rommission 
des appravisionnements en Grande-Bretagne, 
4 million de franes, 

Chap. 129. — Traitements des fonclionnaires 
en congé de mg “— durée, 3.157.000 F, 

et 13. — mpplément familial de traite- 
ment, 3.924.000 F. 

Tulel pour la 4e partie, 44.981.000 F, 


ECONOMIQUES 
DÉPENSES ORDINAIRES 


L 5e partie. — Matériel, fonc tionnemen 
des services et travaux d'entretien. 

Chap. 200, — Indemnités pour difficultés 
exception les d'existence, 2.526.000 F. 

Chap. 315. — Direction générale Qu contrôle 
et des enquêtes économiques. — Frais judi- 
as s et frais divers, 7.823.000 F. 

olal pour la 5+ partie, 10.519.000 F. 


*e parlie. — Subventions. 
Chap. 500 — Par! contributive de la 


France dans les dépenses du bureau inter- 
national des douanes, 8000 F. 
Chap. 503. — Part contributive de la France 


dans les dépenses du bureau international 
des expositions, 233.000 F. 


Chap. 201. _ Subvention à l'office perma- 
nent da l'institut nternational des stalistit- 
ques, 22.000 F 

lotal pour la %e partie, 346.000 F. 


Se parlie. — Dépenses diverses. 


€} 1} 605. — Contrôle des ciclés d'éco- 
orpie mixte, 290.000 F, 

Chap. 607. — Développement des éludes 
économiques francaises en Grande Bretagne, 
197.000 F. 


1 ! té 


r nr ! 
lotal pour la Se partie, 447.000 F, 


HECAPITU LATION 


“ partie. — Personnel, 44.981.000 F. 
o partie. — Matériel, fonctionnement des 
rvices et travaux d'entretien, 10.3:9.009 FR. 
1e partie. — Subventions, 336.00 FE. 
8e partie. — Dépenses diverses, 497.000 F. 
Total pour les affaires éconnmiques, 
26.113.000 F, 


2 


France d'outre-mer. 

[. — DEPENSES CIVILES 
Trrne Ier, -— JJÉPENSES ORDINAINES 

# partie. — Personnel. 

Chap. 116% — Formation complémentaire de 
divers fonetionmaires, 64000 F. 

Chap. 190 — à 4 Is de rémunération aux 
fonctionnaires réintégrés, 556.4) 

Chap. 1H, — Traité ments et indemnités 
diverses du personuel d'autorité en service 
dans les territoires d'outre-mer, 230 milliens 
de franes. É 

Chap. 132, — Traitements et indemailés 
diverses des magistrats de droit civil et de 
droit pénal français en service daus les ter 
titoires d'autre-mer, 43 millions de francs. 

Total pour la 4° partie, 2:5.627.000 F. 
de parlie. — Matériel. fonclionnement 
des services et travaux d'entretien. 

Chap. 803. — Remboursement à l'impri- 
rerie nationale, 163.006 F. 


Chap. 304 — Administration centrale, — 
Matériel, 243.006 F, 

Chap. 305. — Achat de matériel automobile, 
11000 EF. 

Chap. 907. — Loyers et réquisitions, 256.000 
francs 

Chap. 20. — Entrelien des immeubles, 


JIM FE. 
Total pour la 5e partie, 409,000 F. 


6 partie, — Charges sociales. 


Chap. 102, — Bourses d'enseignement et de 
voyage. — Allocalions scolaires, 105.000 F. 


1e parlie. — Subventions. 

Chap. 509. — Subvention au budget du pro- 
tecforat des îles Wallis et Futuna. 625.089 FE, 

Chap. 3041. — Subvention au budget spécial 
les Nouvetles-Hébrides, 4.215.000 F. 

. Chap. 504. — Subvention an budget lofal ju 

orritoira de Saint-Pierre et Mi tuelon, 40 nul- 
lions 6:2.00@ F. 

Chap. 536. — Subvention au budget local 
de la Côte française des Somalis, 9.706.000 EF. 
A...‘ 399, — subvention à l'offre de Ja 

herche scien ‘ifique coloniale, 1.350.000 EF, 

Total vour la % partie, 26.6620& F, 


RÊCAPITULATION 


ie partie. — Personnel, 273.625.000 Fr. 

5 partie. — Maiïcriel, fonctionnement des 
services et travaux d'entrelien, 4.684.000 F. 

14 partie. — Chärges sociales, 10500 F. 

Te partie, — Sulmentions, 26.662000 F 





Total} pour le titre 1er, 305.095.000 F. 


Tire IL — LIQUIDATION PES DÉPENSES RÉSULTANE 
DES HOSTILITES 


Chap. 701. — Travailleurs indochinois, 
Entretien des travailleurs et dépenses et- 
ses, 90.900.007! F. F 

Total pour la France d'outre-mer, 2355 mit 
lions 292.000 F. 


Industrie et commerce. 


Tire Ier, — DÉPENSES ORDINURES 
e partie, — Personnel. 

Chap. 103, — Personnel des services 
ricurs mis à Ia disposition de Fadministi À 
centrale, — Jjndemnités ct allocations divers 
204000 F. 


Chap 108. — Ecoles nationales supérie S 
ct écoles techniques des mines. — Truite 
ments, 129.000 F. 

Pr © 109, — Fcoles nationales euperiu 


et écoles techniques des mines. — Idéin 
et allocations diverses, 102.000 F, 
Chap, 432 — Tr aitements des fonctionn. S 
en congé de longue durée, 2.153.000 F. 
Chap. 133. — Rappels de rémunération 8ux 
fonctionnaires réinltégrés, 16.000 F. 
Total pour la 4 partie, 2.914009 F. 


5 partie. — Matérie, fonctionnement 
des services ct travaux d'entretien. 
Chap. 900. — Administration eentrale, — 

Matériel, 2.900.000 PF, 

Chap. 301. — Délégations générales. — Ma. 
tériel, ZSONO F. 

Chap. 302, — Direction des mines. — Maté- 
riel, °1086%.000 F, 

Chap. 903. — Eroles nationales supérieuros 
et écoles techniques des mines. — Matériel, 
1.311.000 F. 

Chap. 204. — Direction de l'électricilé. — 
slatériel, 258.000 F 

Chap. 930$. — Service des instruments de 
mesure, — Matériel, 281.000 F. 

Chap. 311. — Payements à l'imprimerie na- 
tionale, 36.717.000 

Chap. 312 — Payements à l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones, 3 mil- 
lions 15S.000 EF, 

Chap. nn — Impression de litres de ra- 
tionnement, F. 

Chap. 915. — apr de matiricl automobile, 
277.000 F 

Chap. 916. — Entretien et fonetionnement 
du matériel automobile, 1.500.004) F. 

Chap. 317. — Lovers el indemnités de réq'ii- 
sition, 1.255.000 F. 

Total pour la 5% partie, 49.963.000 F, 
partie. — Charges sociales. 

Chap. 400, — Allocations familiales, 4 mil- 
lions 308.000 .F 

Chap. 492, — Œuvres sociales, 3.277.000 F. 

Total pour la 6° partie, 7.575.000 HE. 
Se partie. — Dépenses diverses. 

Chap. 604 — Frais d'établissement des 
listes powr les élections consulaires, 1 million 
de francs. 

RÉCAPITULATION 


4e partie. — Personnel, 2.911000 F. 

»e partie, — Maléricl, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 49.33.0006 F. 
Ge partie, — Charges sociales, 7.575.006 | 
8e partie, — Dépenses diverses, £ million 

de franes. 
Total pour le litre Ier, G0.792.000 F. 


TITRE IL — LIQUIPATION DES MÉPENSES RÉSULTIANT 
DES HOSTILITÉS 

Chap. 50%. — Compensation des e#x\porti- 
tions de charbons sarrois, 735 millions de 
francs. 

Total “tai l'industrie et le commerce, 
793.009 I 

Intérieur. 


Trves Ier, — DÉPENSES OnDEAIRES 


4e parlie. — Personnel. 
Chap. 196. — Traitements des ce» es 
de ER nm préfectorale, 4.108.009 E 
Chap. 105. — Traitements des cénecilters 
préfecture el des membres du t'ibunal Ni 





nistratif d'Alsace et de Lorraine, 745.00 F, 
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Chap. 108. — Traitements des fonclionnai- 
Yes « hors cadre » de l'administration préfec- 
orale, 158.000 

Chap. 115. — Pe +rsonnels auxiliaires des p'é- 
tectures et des services sociaux. — Salaires, 
99 948. sw F 

"Chap. 121, — Personnels 
milés de la sûreté nationale, 290.999.000 F. 

Der 4923. — Personnels contractuels êet 
fonctionnaires temporaires de la sûrelé natio- 


titulaires et assi- 


nale, 4.791.000 F. 

Chap. 426. — Personne]s de la sûreté 
nale. — Allocations diverses, 20 million S gi 
francs. 


Yoltal pour la 4° partie, 313.019.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap. 304. — Administration centrale 
fectorale. — Personnel des 
Frais de déplacement et de 
5 millions de francs. 
Chap. 412. — Dépenses de transport de la 
sûreté nalionale, 20 millions de francs. 
Chap. 318. — Entretien et fonctionnement 
du malériel automobile, 18.500.000 F. 
Chap. 319. — Loyers et indemnités de 
sition, 5.200.000 F° 
Chap. 921 — Dé 
millions de francs 


et pré- 
ph “éfectures. — 
déménagement, 


réqui- 


penses de té'éphone, 40 

Chap. 9322. — Indemnités pour difficullés 
exceptionnelles d'existence, 9.708.000 EF, 

Total pour la 5° partie, 98.408.000 F. 

Ge partie. — Charges sociales. 

Chap. 402. — Servire des 

— Dépenses de fonctionnement, 


œuvres sociales 
23.409.000 F. 


7e partie, — Subventions. 


Chap. 502. — Subvention à la ville de Paris 
pour la police municipale de Paris et des 
communes suburbaines du département de 


la Seine, 4.999 mallions de francs. 
Chap. 506. — Participation de l'Elat aux dé- 


penses des se’vices d'incendie el de 
410 millions de francs. 

Chap. 612. — Farticipalion An ministère de 
l'intérieur aux dépenses de fonctionnement de 
là gendarmerie, 04.29. 000 F. 

Total pour ja % partie, 


Secours, 


1.172.525.000 F. 


8° partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 604. — Service du Journal officiel 
coromunes et aux chefslicux de 
4.183.000 F, 


aux 
can(on, 


PBÉCAPITULATION 


4 partie. — Personnel, 312.019.000 F. 
se partie, — Maléricl, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 98.108.000 F, 
Be partie, — Charges sociales, 23.109.000 F, 
7e partie. — Subventions, 4.172.325.000 F. 
8 partie. — Dépenses diverses, 4.189.006 F, 
Total pour le titré I°r, 4.641.314.000 F, 


TITRE II. — LIQUIDATION DFS DÉPENSES 


RÉSULIANT DES HO3TILITES 


Chap. 703. — Subventions aux collectivités 
locales atteintes par faits de guerre, GX mmnil- 
lions de francs. 

0.241.511.000 F, 


Total pour l'intérieur, 


Justice, 


Terre Ir. — DÉPENSES ORDINAIMES 
4e partie. — Personnel. 

Chap. 110. — Services extérieurs judiciaires 
— Indemnités fixes diverses, 6.3:2,000 EF. 

Chap, 117. — Tribunal militaire internatio- 
na! (délégation du Gouvernement de la Répu- 
hlique française), — Frais de personnel. 
915.000 F 


Chap. 122, — Services extérieurs péniten- 
tiaires, — Indemnités fixes, 1.155.000 F. 
Chan. 123. — Services extérieurs néniten 


liaires. — Indemnités variables, 170.000 F. 

Chap. 124 — Services extérieurs pcnilen- 
tiaires. — Indemnités allouées su ses \ices 
rendus par des tiers, 2.825.000 

Chap. 125. — Services pénitentiaires de la 
Guyane. — Salaires des personnels auxiliaires, 
23.439.000 F. 

Chap. 132. — Services extérieurs de l’édura- 
tion surveillée. — Indemnités fixes, 182.000 F. 
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Chap. 131 
tion surveillée, — Indemnités allouées pour 
services rendus par «des tiers, 420.000 I 

Chap. 136. — Supplément familial de trai- 
teme nt, 5.958.000 F. 

Chap 133. — Application de la 

n relative aux fonctionnaires suspendus de 


el fonctions, 8.008.000 F: 

Chap 139. — Ragçpels de rémunération aux 
fonctionnaires réintégrés, 6.378.000 F, 

Chap. 110, — Indemnités pour difficultés 
adrait istratives dans les départ 


Rhin, du | 
francs, 
Chap. f41. — Rémunération des greffiers et 
non fonclionnaires de di 
721.000 FE 
62.109.000 F., 


Haut-Rhin et de 


autres personnels 
verses juridikt 
lotal pour la 4° partie, 


ions 


& partie. — Matériel, fonct 


des services et travaux d'entretien. 


onnement 


Chap. 300, — Administration centrale. — 
Malériel, 2.500.000 F. 

Chap, A01. — Conseil d'Elat — 
200.000 F 

Chap. 303. 
741000 F 

Chap. 204 — 

100.009 F. 

Chap. 305. — 
130.000 FF. 

Chap. 2309. — Services judiciaires. — Entre- 
tien et fonctionnement du matériel automo- 
bile, 299.000 F. 

Chap. 310. — Services judiciaires, — Loyers 
et indemnités de réquisition, 927.000 F. 
Chap. 911. — Frais des impressions du 
ministère de la justi‘e, 2.700.000 F, 

Chap. 31. — Frais de registres de l'Etat 
ivil et frais: d'impression des cadres pour 
formation des listes du jury crim.nel, 2 mil- 
lions 723.000 F. 

Chap. 3235. — Entretien des délenus et des 
pupilles et frais de séjour des détenus et des 
pupilles hors des établissements péniten 
liaires et de l'éducation surveillée, 150 mil- 
lions de francs. 

Chap. 324 — Services pénitentiaires de Ja 
Guyane. — Entretien des détenus et frais de 
séjour des détenus hors des établissements 
pé nitentiaires, 2.114.000 F. 

Chap. 328. — Frais de correspondance télé- 
graphique et téléphonique, 35.20.00 F 

Chap. 329, — Indemnités pour difficullés ex- 
ceptionnelles d'existence, 13.327.000 F. 

Total pour la 5e partie, 18S.:00.600 F. 


Matériel, 


*“assation. — Matériel, 


— Cour de 


Cours d'appel. ds Matéric}, 


Cour de justice. — Matér 


G° partie. — Charges sociales 
t =» 


Chap. 100. — Allocations familiales, 
lions 198.009 F. 

Chap. 402. — Entretien des 
quants confiés aux 
436 millions de francs. 

Chap. 40%. — Œuvres sociales, 3.518.000 PF. 

Total pour la 6e parlie, 255.146.000 F. 


401 mit- 


mineurs délin- 
institutions habilitées, 


Se partie. 


Chap. 601: — Approvisionnement des can- 
tines, 13 raillions de francs. 

Chap. 605. — Services pénitentiaires 
olitains. — Régie directe du travail, 
me de francs. 

Total pour la & 
francs, 


— Dépenses diverses. 


métro. 
J0 mail- 


partie, 45 millions de 


RÉCAPITULATION 


äe partie. Personnel, 63.103.000 F. 
fie partie. — Matériel, fonctionnement de: 
services et travaux d'entretien, 18.700.000 F. 
Ge partie, — Charges sociaies, 252.716.000 F. 
Se partie. — Dépenses diverses, 45 millior 
de francs. 
Total pour la justice, 550.5:9.000 F, 


Présidence du con£eil. 
J, — SERVICES ADMINISTRATIFS 


TITRE Ier, — DÉPENSES 
5e partie. — Matir'el, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 

Chap. 300. — Matériel, 1.200.000 F. 
Chap. 9303. — Entretien et pan 
du matériel automobile, 474.000 F 


ORDINAIRES 


— Services axeue rs de l'éduca- ! 


Chap. 304. — Loyers et indemnités de ré- 


G siti x il «N) | 
Cha} 0 Remi se t à diverses 
administrations. — Dépenses de matériel, 
1.265.000 F 
Total P À y I Sous UUR I 
7e I — è 
Chap. 502 (nouveau - Subvention à l'offlce 
francais d'éditiot | r le f tionnerment de 
centres de documet M1 € \lsare et en Lor- 
ta 1.800 000 E 
bal ir! [ pi | rse 
2 Ch üUN) Ï { is, 2 m s de 
nl \l x 
5 par — Matériel, f io ement des 
service lavaux €dentrelier 3.02 (FE, 
| 1° par! — Subven Hs, 1.800 000 1 
B® parti Dépenses diverses, 22 millions 
| de francs 
1 Zu pour es services adrainistratifs, 
éi de 1n! 





[I — SERVICES CHARGES DE LA PRESSE FT 
DE LA LIQUIDATION DES SERVICES DE 
L'INFORMATION 

TrrRE er — DÉPENSES ORPINAIRES 
& partie Matériel, fonctionnement 
des set es et travaux d'entretien. 
Chap. 302 Loyers el indemnités de réqui- 
sition, 316.000 1 
| Chap, ‘05 Aiministuation centrale. —+ 
Matériel, 2.122.000 1} 
| Chap. 304 Remboursement à l'imprimerie 
{ nationale, 3.000 1 
| Chap. 907. — Remboursement aux postes, 
télégraphes et 1élfphones, 35.000 I 
Tolal pour la 0 parlie, 2.827.000 F. 


5° partie, — Subventions 
Chap. 50, — Subvention à l'agence France- 
| Presse, 13.061.000 F 

? é 


&e parlie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entrelien, 2.827.000 F. 
# parlie Subventions, 43.061.000 F. 
Total pour les chargés de la presse 
et de la liq services de l'in 
formaliot ” 


services 
idation de s 


15.858.000 F. 


UF. — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 


Trrne Ier, — DÉPENSES ORNDINAIRES 
o partie. — Matériel, fonctionnement 
travaux d'entretien, 
Chap 300 . Lovers, 38 00 } 
Cha p. 3 [ Rermboursements à 
adiuini- (rations, 616000 HE 
Mai pour la direction de 
ciel, OS1.000 r. 


des services et 


diverses 


Journaux off 


| IV. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 


lation 


csptonnage. 


Service dre documen 
et de contre 

TITRE 1er 

ÿ partie Matériel, foncti 


des services et 


DB. — crtéricure 


DÉPENSES ORDIY APRES 
nnement 
travaux d'entretien. 
Chap. 304 Lovers et indernnités de réquie 
sition, 2 058.04) F, 
Chap. 905. — Frais de déplacem 
missions, o06 000 F. 
Total pour le servire de docnmentation 
exterieure Et de couirc-espinnnage, 
2.558 000 F, 





nts ct de 


C. — Crounement des contrôles 
Tu liséler tr ques. 
Tirrk Ier, — DÉPENSES ORNINAIRES 


Personnel. 
Indemnités de 


&e partie. — 


SOI. 





Chap. résidence, 
101.000 F. 
Chap. 110, — Services des territoires 


| tuer, — Indemnités, 6.590.000 F, 


d'outre- 
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Chap. 111. — Rappels de rémunéralion aux 
fonctionnatres réintégrés, 598.009 F. 
Total pour la 4° partie, 7.289.000 F. 
Ge partie. — Matériel, fonctionnement 
des services ct travaux d'entretien. 

Chap. 996, — Service de la métropole et 
d'Afrique du Nord. — Remboursement à di- 
verses administrations, 1.913.000 F. 

Ge partie. — Charges sociales. 

ne Le — Service de la métropole et 
d'A! du Nord, — Allocations familiales, 
KA LE, . 

ne partie — Dép nses diverses. 
flip. 60%) Réparations civiles, 283.000 F, 


LECAPTFULATION 


4e part — Personnel, 7.289.000 F. 
HO entié — Matériel, fonctionnement des 
Bervices et travoux d'entretien, 1.913.000 F, 
€” partie, — Charges sociales, 53.00 F. 
Se partie bépe : diverses, 93.000 F. 
t » 1 ù =,» } ? 
] al pm ! tot ! 58.000 EF, 
Troe 11 LIQUIDATION DES MÉPENSES 
RLSULTANT DES HOSTILITÉS 
Chap. 708, — Services des territoires oc- 
Cupés. — Remboursement des frais de dépla- 


coment, 275.009 F, 

Chap. 709, — Services des terriloires oc- 
Cupés, — Alimentation, 408.009 PF. 

Chap. 712 (nouveau), — Indemnités pour 
remise en état des Jocanx et ferrains réqui- 
sitionnés rendus à leurs propriétaires, 
746.000 F 

Total pour le titre Il, 4.429.090 F. 
Total pour le groupement des contrôles 
radioé;eciriques, 10.97.5N) F. 


V. COMMISSARIAT GENERAL DU PLAN 


Trrne Ier, — DÉPENSES OMDINAINES 
e partie. — Matériel, fonelionnement 
des services ct travaux d'entretien. 
chap. 9300 Matfric}, 410.099 F. 


RELAPILULATION GENERALE 


J. — Services administratifs, 27.152.000 F. 

1H. — Services chargés de la presse et de 
Ja liquidation des services de l'information, 
45.R8KE O0 F. 

HI — Direction des journeaux officiels, 
654.000 F. 

IV. — Services de la défense nationale : 

B. — Semise de documentation extérieure 
et de contre-esmionnage, 2.538.000 PF. 

C Granpement des contrôles radioélec- 
friques, 49.963.000 F. 

V. — Commissariat général du pian, 
419.000 F. 

Total ponr la présidence du conseil, 87 mil- 

Mons 9:%.000 F. 


Reconstruction et urbanisme. 
Turne Et, — DÉPEXSES ORDINAIRES 
fe vwartie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entrelien. 
Chap. 30t, — Indemnités pour difficultés 
excep'ijaneiles d'existence, 26 millions de 
francs. : 
Chap. 303 — Payements à l'imprimerie na- 
üionale, 2 millons de franes. Le 
Total peur la 5° partie, 28 millions de 
francs, 
“e partie, — Charges sociales. 
Chap. 401. — Œuvres sociales, 2.400.000 F. 
Chap, 407 — Participation de l'Etat pour 
la construction de logemen ts à loyer moyen 
(art. 29 et 230 de ia loi du 23 juillet 1928), 
600.000 PF. VA 
Total pour km 6° partie, 3 millions de 
francs. 


Se partie. — Dépenses diverses, 
Chap. 601. — Ionoraires d'avoués, d'avo- 
cats et frais judiciaires, 904.009 F. 
Chap. 602, — Application de la loi ân 
9 avril 1898 A les accidents du travail, 6 mil- 


Lons de franc 
Total DO ‘Ja ge partie, 6.901.000 F. 





RÉCAPITULATION 


# partie. — Matériel, fonetionnement des 
services et travaux d'entretien, 23 millions 
da francs. 

ü* parlie, — Charges sociales, 8 millions de 
franes. 

& partie, — Dépenses diverses, 6.901.000 PF. 

Total pour la reconstruclion et fFurba- 
aismea, 937.X1.000 F, 


Santé publique et population. 
Jiiur 1, — DéÉrEXSES ORDIXMRES 
ïs partie. — Personnel, 


Chap. 14. — TR 7 pu de rémunérations aux 
fonctionnaires réintégrés, 1.282.000 F, 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 

Chap. 301, — Lovers. — Impôls, 1856.000 F. 

Chap, #07, — Laboraio re central du minis- 
tère et de l'académie de médecine, — Maté- 
tiel. 174.000 F, 

Total pour la 5% partie, 2057.X0 F, 
G pariie, — Charges sociales. 

Chap. 409, — Assistante à l'enfance, 
90 millions de francs, 

Chap. 415. — Assistance aux vieillards, aux 
infinmes et aux incurables, 67% millions de 
francs, 

Chap, 420, — Assistance à la famille, 
395 m'llions de franes, 

Total pour la Ge partie, 1,755 millions de 


RÊCAPITULATION 


4e partie. — Personnel, 1.282.000 F, 
5 pariie. — Matérel, fonctionnement des 
services et travaux d'eurelie n, 2.007.000 FF. 
& partie. — Charges sociales, 1.55 milious 
de francs. 
Totat pour la santé publique et la popu- 
lation, 1.358.339.000 F. 


Travail et sécurité sociale. 
Time Ier, — DÉPENSES ONDIXAIRES 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services el travaux d’entret'en. 

Chap 9300. — [Indemni tés Dour difficullés 
exceptionnelles d'existence, 2.778.909 F. 

Chap. 992, — Services - l'administration 
centrale. — Matériel, 1.258.000 F. 

Chap. 303. — DPayements à l'Imprimerie 
nationale. — lupressions, 9.239.009 F. 

Chap, 301. — aemenis à l'admini:tration 
des postez, télégraphes et téléphones, 
1.411.000 F. à 

Chap. 053. _— Service mécanographique. — 
Matériel, 2.700.090 F. 

Chap. ‘yo. — Loyers, 5.220.000 F. 

Total pour la % parie, 25.786.000 F, 


Ge parlie, — Charges so'iales, 


Chap. 101. — Fonds nalional de chômage, 
230 miilions de francs. 

Chap, 411, — Contribution annuelle de 
V'Etat au fonds de réparlilion de la caisse au- 
tonome de retraites des ouvriers mineurs, 
3% millions de franes. 

Chap. 412 — Coniribution annuelle de 
l'Etat à la caisse autonome de retraites des 
agents des chemins de fer secondaires et 
aux caisses de retraites assimilées, 8.331.900 F. 

Chap. #14, — Œuvres sociales, ‘3.550.000 F, 

Total pour la 6» partie, 546. 881.000 F, 


Te partie. — Subventions. 
Chap. 500, — Participation de la Franre 


au fonctionnement de l'organisalion interna- 
tionale du travail, 45.295.000 F, 


RÉCAPITULATION 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des 


‘services et travaux d'entretien, 25.786.000 F. 


4 rtie. social + —ÿ" (és 
A — DE a a 
Patal pour le titre Ier, 617.262.000 F, 





——— 


Tree IE — LIQUMATION DFS DÉPENSES RÉsu: : 19 
DES HOSTILITÉS 


Chap. 706. — Formation professionnelg 
accélérée, — Dépenses de fon: ‘tionne ent deg 
centres, 127 millions de fran 

Total pour le travail et la sécurité sociale, 
734.962.000 F. 


Travaux publics et transports. 


I — SERVICE DES TRAVAUX PERBLHS 
ET TRANSPORTS 


Trree Er, — DÉPENSES ORDENAIRES 


4 partie. — Personnel, 

Chap. 1222. — Conducteurs de chantiers ct 
agents de travaux des ponts et chaussées, — 
Indemnités diverses, 5%) millions de francs, 

Chap. 167, — Indermmités pour difficultés 
administratives dans les départemepis du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moscle, 1 
nullions 658.000 F. 

Total pour la 4° partie, 61.658.009 F. 


ÿ partie, — Matériel, fonctionnement 
des services ct travaux d'entretien. 


« Chap. 594 — Matériel de l'administralion 
centrale, 1.616.000 F, 
Chap. 9956. — nderanités pour difflultls 


excepüonneles d'existence, 36 mibions €o 
francs. 

Chap. 328, — Impressions et publicat s du 
minisière, 1.800.009 F, 

Chap, 339 — Payemen us à lImpruner:o 
nationaie, 42.527.009 F. 

Chap. 340. — Frais de correspondance télé. 
graphique et téléphonique, 1.633.000 EF. 

Chap, 950, — Phares balises et Signaux 
divers. — Entretien ct ré iparalions ordinaires, 
26.920.000 F, 

Total pour la 5e parlie, 79.918.000 F. 
% parie, — Subventions, 

Chap. 591. — Partiripation de la France aux 
dépenses d’organisines internationaux iutéres. 
sant le minisière des travaux publics et des 
transports, 1.656.000 F, 

Chap. 9502. — Subvention au service des 
examens du permis de conduire, 2 miltions de 
francs, 

Chap. 507, — Subventions aux ports auto- 
sumes. 7 millions de francs. 

Chap. 5082. — Subvention exceptionnelle à 
la Société nationale des chemins de «À ran- 
cais à titre é'indemnité compensatrice des 
perles de recettes réswtant de la bai sce do 
certains tarifs (application de la convention 
du 51 août 1937), % millions de francs. 

Chap 59, — Insuffisanee d': xploitation des 
chemins de fer secondaires d'intérêt géné- 
N 233.00 F. 

Chap. Sif. — Insuffisance du produit de 
l'exploitation des chemins de fer placés sous 
séquestre ou frappés de déchéance, 46 mll- 
lions 980.00 F. 

Total pour la 7e partie, 250.096.900 F. 
8° partir. — Dépenses diverses. 

Chap. 600, — Frais @e justice et de répas 
ralions civiles, 400.000 PF, 

Chap. 60%, — Remboursement à la Sociéti 
nalionalke âes chemins de fer français des pen- 
sions et rentes d'accidents acquises avant le 
11 novembre 1918 sur L- r réseau d'Alsace 
et de Lorraine, 20.021.009 1 

Total pour la 8e partie!” 20.121.009 F. 


RÉCAPITULATION 


4 partie, — Personnel, 61.658.000 F. 
5e partie, — Matériel, ‘fonctionnement des 
M “5 et travaux d'entretien, 79.918.000 F. 
7e partie, — Subventions, 230.006.009 F. 
se partie. — Dépenses diverses, 20.121.000 P. 
Total pour les services des travaux pubiis 
ct transports, 1#1.703.000 


IL — MARINE MARCHANDE 
Trree I, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4® parie. — Personnel. 
t54. — Enseignement maritime. — 
.000 


Chap. 
traitements” ét salaires, 
KR. * — Supplément familial de traito- 





F, 
en ai pour Ja 4e partie, 1.600.000 F. 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


ASSEMBLEE NATIONALE 


845 





ne partie, — Matériel, fonctionnement 
des services . ct travaux d'entretien. 

Chap. SOL — + sas de l'administration 
centrale, 4.170.009 F 
_ Chap. 315. — Dépenses diverses pour la sé- 
curité de la navi gai on Inaritimce et l'hygiène 
8.219.000 F. 

Chap. 316, — Dépenses diverses concern ant 
les eg 7 Ges services de la marine mar- 
chainde, C90.000 F 

Chap. 3936. — Indemnités pour difficultés 
exceplionnelles d'’existet ce, 881.000 F. 

Chap, #39. — Payements à l'hnprimerle na- 
dionake, 4. 715.006 Fr. 


! 


Chap. 91. — Entretien des immeubles, 
po 0% F. RTE 
Total pou 11.208.000 1 
G° partie, — Charges socia'es. 
Chap. 400, — Allocalions 
Lons de francs, 


r Ja 5° partie, 


familiales, 8 mil 


e parlie, — Subventions, 
Chap, 517. — Exploitation des services ma- 
ritunes postaux €t d'intérêt gCnéral, 710 mi- 
Jons 890.000 F. 
& partie. — Dépenses diverses, 

Ghiap. 600. — Frais de justice devant les 
trounaux civils adiministratifs el de ecm- 
merce. — Réparations de dommages, 915.000 F. 


RÉCAPITULATION 


4e partie, — Personnel, 4.690.000 F. 

5 partie, — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 11.205.000 F. 

6 partie. — Charges sociales, 8 milons 


de francs. 
7e partie. — Subventions, 710.890.000 F. 
6° partie. — Iépenses diverses, 31000 PF. 
Total pour le titre ler. 722.011.000 F. 


‘Jurrx Il. —— LIQUIPATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 702. — Bâliments sous réquisiion, — 
Incemnités de privalion de jouissance et dé- 
penses de remise en état, 100 millions de 
francs, 

Chop. 703. — Indemnité d'attente versée 
aux armateurs des navires perdus, 45 mil- 
ne - 901.000 F. 

Total pour le titre I, 115.901.000 F. 
Total pour la marine marchande, 817 mil- 
lions 912.000 F, 


JU. = AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Tire Ier. 
4e partie. — Fersonnel. 

Chap. 431. — Services extérieurs de l'avia- 
tion civile et commerciale — Indemnités au 
personnel administratif et de service, S1.000 F, 

Chap. 146. — Méléorologie nationale, — 11- 
demnités, 1 million de francs. 

Total vour la 4e partie, 14081000 F, 


— DÉPENSES ORDINAIRES 


5 partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 323. — Météorologie nationale. — Ma- 
tériel et frais de fonctionnement, 82.412.000 
francs. 

Chap. 334, — Ecoles de l'aviation civile, 
48.378.000 F. 

Chap. 33%6. — Indemnités pour difficultés 
exceptionnelles d'existence, 437.000 F. 

Chap, 339. — à sssaggue à l'imprimerie na- 
tionale, 5.620.000 F. 

Total pour la 5° partie, 106.S67.000 F, 


G partie. — Charges sociales. 
Chap, 401, — Œuvres sociales, 42.002.000 F, 


fe partie, — Subventions, 
Chap. 500. — Subventions diverses, 11 mil- 
lions 161.000 EF. 
— Ex loitation des 


Chap. 619. 
aériennes 425.000 F. 
Chap. 5133. — genres à la société des 
ne og aériens du Pacifique sud pour l'ap- 
la convention passée entre cet 
société ue l'Etat, 2.750:000 
Total pour la 7 partie, ‘365 .026.000 F; 


lignes 


| adruinistrations, 








RÉCAPITULATION 


4° partie. — lJ'ersonnel, 4081000 F. 
o pal ie — Matériel, fonctionnement des 


Services el travaux d'entrelten, 106.867.000 F. 
ca partie . — Charges sociales, 12.002.000 EF. 
° partie. — Subventions, 26503600 F 


” Total pour l'aviation civile et commer- 
Ciule, 45:.986.00 F, 


Affair » = étrangcèr: ze 

Affaires étrangères, 14296500 F 
Affaires allemandes €! utrichici 

223.540.000 F, 
Agriculture : 

Agriculture, 20° 222000 F. 

Ravitaiil nn , 6.585.523.000 F. 

Anciens nbatlants et victimes de a 
guerre, 68.446 600 F. 

Education nationale, 777.21.090 F. 

Finances et affaires” économiques : 

Finances, 1114.193.000 F. 

Affaires écon mIiques, 6.119.000 r. 
France d'outre-mer, 555.99%.000 EF, 
ndustrie et commerce, 795.792.000 F, 
Intérieur, 5241.341.000 FE. 

Justice, 550.519.000 F. 
Présidence du conseil: 
Services administratifs, 27.452008 F. 
Services Chargés de la presse et de la 
liquidution des services de l'information, 
15.588.000 F. 
Journaux officiels, GS4.000 1 
Services de la défense nationale: 
Documentation extérieure et contre- 
espionnage, 2.558000 F, 
Groupement des contrôles 
triques, 10.967.006 F. 

Plan, 110060 F. 
Reconstruction et urbanisme, 27901000 F. 
Santé pub'ique et population, 1.7:8.339.000 F. 
Travail et sécurité sociale, 741.262.000 F, 
Travaux publics et transports: 

Travaux publics, 441. 70%. 000 F, 

Marine marchande, 8179412000 F, 

Aviation civile et commerciale, 

iions 986.000 F 
l'état À, 2 


radioélcc- 


4% mil 


Totaux pour 163.2:8.000 F. 
Erat B, — Budget c'dinaire (services civils). 


Tableau, 
des crédits annulés sur 


per sertice ct par chapitre, 
l'exercice 138, 


Affaires étrangères. 
DES AFFAIRES ETRANGERES 
Trime 1er, — DÉPENSES ONTINAIRES 


fe partie - Ma foncti nnCMEn t 
des services et pe vaux d'entretien. 


Chap. 2300 — Matériel et fonctionnement de 
l'administration centrale, 1.600.000 F. 

Chap, 204 — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 250.090 EF. 

Chap, 305. — Frais de représentation des 
agents des services généraux, 200.000 F 

Chap. 306, — Remboursement à diverses 
10 millions de francs. 

Chap. 209, — Délégation temporaire fran- 
Çaise auprès du conseil de coopération écono- 
imique entre la France, la Belgique, les Pays- 
Bas et le Luxembourg. — Matériel, 400.000 F. 

Chäp. 310. — Délégation française auprès 
du conseil de l’organisalion provisoire de 
l'aviation civile internationale, — Matériel, 
153.000 F. 

Chap. 9114, — Délégation française auprès 
du comité de coopération économique euro- 
péenne. — Matériel, 800.000 EF. 

Chap. 315. — Archives. — Pibliothèques et 
documentation. — Publication de documents 
diplomatiques. — Fonctionnement de l'atelier 
de microphotographie, 102.000 F. 

Chap. 516. — Information et presse. — Do- 
cumentation. — Impression de vga et 
recueils de presse étrangère, 681.000 F 

p. 2172. — Frais de représentation des 
membres de la délégation française auprès du 
comité de coopération économique euro- 
péenne, 1 million de francs. 

Total pour la 5° partie, 15.289.000 E, 





7 partie. — Subvention 
Ch ap M. — Œuvres françaises à l'étrane 


ECrT. — Dép nses en France, 1518000 F 
Chap. 501. — Subventi à l'oflice de la 
famille française au Maroc, 20 miliions de 


Chap, 506, — Allocations à Ia famille 
d' Abd + tl-Kader. 667 000 F 
Total pour la 7e par! 215000 F. 
I X 
° parti _ Matérik f { nent dos 
servit l vaux d' ctien, 13.289 0 KE, 
7° partie. — Subventu 72 215.00 E 
Total ] r Lt vi 0 F. 
ATTI Il — I | I ! $ 
RES Le 'E EYLTIr 


Chap. 70. — Service technim d confé. 


rences international — l'ersonnel, 3 mil 
lions 734.000 l 
Chap. 701 Service t niqu » As ronté 


rences internationaics, — : uériel, 81 mil- 
lions 756.000 f 
Total pour le titre Il, 122.500 000 F 
Total] él *s services des affaires Clran- 
gères, 1461.004000 F. 


Il HAUT 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE EN SAR 


'MMISSARIAT 


Tire 1er, — Dén  OTHINAIRES 
4 partie. — Personnel, 
Chap. 10 ind 4 allocations 
diverses, 40 milk [ francs 
Fe partie. — Matériel, fonctionnement 
dt I s el d trett 
{ ü| O1. — Matériel, 5.05 | 
Chap. 905 Matériel de santé et € tien 
de l'armement, 150.000 F. 
Chap. 204 - Entn ti n du matériel auto- 
mobile, 8 millions de francs. 
Chap. 505 - Rei nboursx ment à diversc3 
administrations, 8 millions de frar 
Total pour la 5° } 16.2.000 F. 
Ç° Fra . { i 
Chap. 401 — Œuvres sociales, 1.10 F. 
Se 7 — Né] es direrst 
Chap. Gu2 ] ilion, presse, propagando 
et d 1 7 AMI O00O F 
{ p. 604 ! de f ! t et 
acpenses ( € LI INISSIonS { , 
fina u] { Din XXI } 
Total POUX 1 ë I "ut Il 1 5 ue 
{r 
ne i 
ke] Perscnnel, 30 1 de francs. 
 ! Ma [ 101 net 3 
servict {ra IX d tu 16, MN) { 
{ pa . es } 1 ut l 
5° parti . — Dépenses divers 15 1 nq 
di 


fri 
Total p® ro te haut commissariat de Ia 
\ fr iISC CH G 


L 
lions | 000 F. 


Affaires allemandes et autrichiennes 
Tien Ir, — DÉPEXSES ORMSURES 
A. — Administration centrale. 


5 partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap. 300. — Frais de missions et de dépla- 
Ne — La 000 F. 
ee er — base du matériel aulomo- 
bile. 914000 F 
Chap. 24. —  Dénens ses de lo 
réquisitions, 218.000 F. 
Total pour la 5° partie, 2.212000 F, 


cations et d8 


8 partie. — Dépenses diverses. 
Chap. GM2. — Frais de justice, de contens 
tieux et réparations dues à des tiers, 200.000 F. 
Total pour l'administration centrale, 2 mil 





lions 512.000 F, 
























































































846 ‘ DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
et REP +3 
Chap. 309. — Inspection générale de l’agri- Chap. 507. — Enccouragements relatifs aux 
B. — Allemagne. Cuilure, - Fais de fonctionnement, 61.04X F. utilisations nouvelles du bois et des pre duits 
É. Chap. 3102, — Etudes pour la reconstitution | forestiers. GS.000 F, ; 
se partie Matériel, fon: tionnement agricole de certaines régions naturelles, 2 mil- Chap. 508. — Frais d'organisation et de fonce. 
de crvices et travaux u reuen. lions 700.000 F. tionnement de la vulgarisation et de l'infor. 
Cha 308. — Alimentation, 3 millions de Chap. 31053. — Entretien des jardins d'essais | mation éducatives. — Contribution au fone. 
francs ot établissements existant dans les départe- tionnement de la cinématographie agricole, 
Chan 209. — Entretien de l'armement et | ments d'outre-mer, 700.000 F. 167.000 F. ” 
matériel du service de santé, 1.100.000 F. Chap. 311. — Frais de fonctionnement des Chap. 512, — Prophylaxie des maladies con- 
Chap {1 Entretien du matériel auto- commissions de surveillance des taureaux et tagieuses des animaux. — Contrôle de la salu 
mobile, 20 200.000 I béliers, 100.000 F. brité des viandes. es Indemnités pour abatagé 
Total } r la 5 partie, 24.100.000 F, Chap. 1%. — Ecoles d'agriculture. — Maté- | d'animaux, 50.093.000 F, | 
riel et frais de fonctionnement, 830.000 F. Chap. 514. — Primes au grainage des vers 
7e partie, — Subventions Chap. 314. — Ecoles nationales d'enseigne à soic, 50.000 F. È 
Chan ) £ ( de l'action culturelle ment ménager agricole, — Ecoles d'’agricul- Chap. 519. — Encouragements à divers OT: 
en All € 8 0244000 ] inre d'hiver el saisonnières, — Matériel et | ganismes et manifestations agricoles, 2.400.000 
Tolal pour l'Allemagne, 22 121.000 F, frais de fonctionnement, 2.088.000 F, francs. r ini ico! : 
é Chap. 919. — Frais d'établissement d’en- Chap. 522, — Machinisme agricole. — Sub- 
c tutriche quêles statistiques, 3.500.009 F. ventions, 6.300.000 F. | me 
…. AT . Chap. 320 - Apprentissage agricole et hor- Chap. 0222. — Subventions en annuités pour 
se partie. — Matériel. fonctionnement ticole, 4.284.000 F. : travaux d'équipermnet rural, 10 millions de 
RS . ie d'an! , Chap. 321. — Inspection phytosathologi francs. 
s cet : et travat l'entreliel i él. l hvtosathologique L . 44-à 
se ESIOEN OL AEERR EE PARENT: 905 000 F. PETOPAAOOEIQUE, À Chap. 595. — Subventions pour Ja création 
Chap 313 Frais de missions et de dépla- Chap 322. — Service de la protection des de foyers ruraux. 1.510.000 F 
cement, 3.600.000 K. net végétaux. — Malériel et dépenses administra- Chap. 528. — Subventions forTaitaires pour 
Chap. ls Alimentalion, 10 millions de | tives, 200.000 F. le développement des jardins ouvriers, 180.000 
francs. Chap. 322 Service be dé . | francs 
17 nl ‘ “pi ‘ . HAP. Jég, — : de la protection de aies, L " - 
Chap. 317. — Entretien du matériel autome- | végétaux — Dépenses de D gd lg Chap. 520. — Frais de prospection de trans- 
bile, 6.200.000 F. PRE D: 7 À, por et de première installation se rapportant 
nr her ts ue — à un nuls à diverses Chap. 326. — Laboratoire de recherches vé- | 2x migrations d'agriculteurs d'une région de 
roll sou le ot soul térinaires, — Matériel et frais de fonctionne | là France dans une autre, 31.850.000 
otal pour la 5 parue, 20.900. . ment, 691.000 F, Total pour la 7e partie, 103.7:9.000 F, 
% partie, — Subventions. Chap. 328. — Direction de la répression des 


Chap. 501. Soutien de l'action cullurella 
fancçcuise en Autriche, 2.400.000 F. 


8e partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 609, — Dépenses diverses, 4 million 
500.000 EF 
Chap. 6092, — Frais de justice, de conten- 


tieux et réparations dues à des tiers, 400 000 F. 


Total pour la 8e partie, 1.900.000 F. 


RÉCAPITULATION 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 20.500.000 F. 
7e partie, — Subventions, 2.400.000 F. 
& partie. — Dépenses diverses, 1.900.000 F. 
Total pour l'Autriche, 24.800.000 F. 
D. — Missions et services rattachés. 
8e partie, — Dépenses diverses. 
Chap. 611. — Frais divers (personnel et ma- 


téiel pour les réparations el restitutions) et 
frais d'envoi d'autres missions techniques de 
courte durée, 385.000 F, 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 


A. — Administration centrale, 2.542.000 F, 
B. — Allemagne, 32.424.000 F, 

C. — Autriche, 24.800.000 EF, 

D. — Missions et services rattachés, 


385.000 F. 
Totaux pour les affaires allemandes et 
autrichiennes, 60.151.000 EF. 
Agriculture. 
[,. — SERVICES DE L'AGRICULTURE 
TixRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


& partie. — Personnel, 


Chap. 407. — Traitements des fonctionnal- 
ces en congé de longue durée, 3.200.000 F. 
Chap. 108. — Indemnités pour difficultés ad- 


rniniStratives dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 1 mil- 
dion 700.000 F. 
Chäp. 41092, — Expioitations en régie. — 
Salaires, 65 millions de francs. 
Total pour la 4e partie, 69.900.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap. 3012. — Administration centrale. — 


Travaux d'entretien, 190.000 EF. 

Chap. 305. — Indemnités pour frais de dé- 
placement, 16.875.000 F, 

Chap. 307. — Loyers et indemnités de ré- 
guisition, 1.043.000 F. 

Chap 308 — Consommations en nature 
dans a établissements relevant du ministère 


de l’agriculture, 180.000 F. 





fraudes. — Fonctionnement des laboratoires, 
2.260.000 F. 


Chap. 3282, — Direction de la répression des 
fraudes, — Travaux d'entretien, 280.000 F. 
Chap. 337, — Frais de répartition des ma- 


tières premières, machines et outillage in- 
dispensables à l’agriculture, 266.000 F. 


Chap. 338. — Police ct surveillance des eaux 
non domaniales, 200.000 F, 

Chap. 999, — Direction générale des eaux 
et forêts. — Matériel ct dépenses diverses, 
4.269.000 F. 

Chap. 341. — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 7.554.000 F. 

Chap. 343. — Service de l’équipement f{o- 


reslier, — (Œuvres sociales des chantiers. — 
Centre de formation de spécialistes fores- 
tiers, 259.000 F. 

Chap. 344 — Pénétration du progrès tech- 
nique dans les exp'oitations agricoles, 2 mil- 
lions 500.000 F. k 

Chap. 346. — Frais de fonctionnement des 
commissions consultatives départementales 
de fermage et de l'assemblée générale des 
membres des commissions paritaires, 4 mil- 
lions 429.000 F. 

Chap. 348. — Etablissements d'enseignement 
agricole, — Travaux d'entretien, 2.490.000 F. 

Chap. 3182. — Institut national de la recher- 
che agronomique. — Travaux d'entretien, 
428.000 F. 

Chap. 3483. — Services, écoles et lahora- 
toires vétérinaires, — Travaux d'entretien, 
800.000 F 

Chap. 9351. — Entretien des ouvrages édifiés 
pour la restauration et ja conservation des 
terrains en montagne, 7.200.000 F. 

Chap. 9352. — Travaux d'entretien dans les 
forêts domaniales et dans les dunes, 8 mil- 
lions 871.000 F 

Chap. 353. — Exploitations et aménage- 
ments, 1.105.000 F. 

Chap. 355. — Exploilations en régie. — Ma- 
tériel, 14.250.000 F. 

Chap 357. — Chasse, 200.000 F. 

Chap. 358, —.Pêche et pisciculture, 235.000 F. 
Chap. 359. — Subventions à diverses collec- 
tivités et aux sociétés d'assurances mutuel- 
les contre les incendies de forêts, 100.000 EF. 

Chap. 361. — Annuités aux organismes de 
stockage de graines oléagineuses, 2.023.000 F 

Total pour la 5? partie, 100 927.000 F. 


6 partie, — Charges sociales, 
Chap. 407. — Bourses, 2.350.000 F. 


7e partie. — Subventions, 


Chap. 704. — Subventions pour recherches 
intéressant l’agriculture, 70.000 F. 

Chap. 5065, — Subventions à divers organis- 
mes intéressant l’agricullure, 50.000 F. 

Chap. 506. — Subventions de premier éta- 
blissement à des centres d’inséminalion arti- 
ficielle, 1.200.000 F, 





RÉCAPITULATION 


4e partie. — Personnel, 69.900.000 F. 

# partie, — Matériel, fonctionement des 
services et travaux d'entretien, 100.927.000 F. 
@e partie. — Charges sociales, 2.350.000 F. 
7e partie. — Subventions, 103.779.000 F. | 
Total pour les services de l'agricullure, 

276.956.000 F. 


]f. — SERVICES DU KRAVITAILLEMENT 
Tirne Ier, — DÉPENSES ONDINAIRES 


4 partie. — lersonnel. 


Chap. 108. — Services extérieurs, — ATOGas 
tions et indemnités diverses, 400.000 F, 


5e partie. — Matérie!, fonctionnement 
des services et travaux d’entretien. 


Chap. 300. — Entretien et fonctionnement 
au matériel roulant, 910.000 F. 

Chap. 302. — Administration centrale. — 
Matériel et frais de fonctionnement, 1 mil. 
lion 900.000 F. \ 

Chap. 303. — Services extérieurs. — Matériel 
et frais de fonctionnement, 8.690.000 F. 

Chap. 306. — Payeinents à l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones, 32 mil 
lions de francs. 

Chap. 308. — Frais de déplacements et de 
missions, 4 millions de francs. x ù 

Chap. 310. — Indemnités pour difficullés 
exceptionnelles d'existence, 6.530.000 F, 

Total pour la 5° partie, 54.030.000 F, 


Se partie. — Dépenses diverses. 

Chap. 600. — Réparlitions civiles et frais de 
justice, 10 millions de francs. 

Chap. 6002, — Subventions aux groupements 
d'achat des produits oléagineux, cacao et café, 
4.315 millions de francs. ss 

Total pour la & partie, 4.355 millions de 
francs. 


RÉCAPITULATION 


& partie. — Personnel, 400.000 F. 
ue partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 54.090.000 F. 
ge partie. — Dépenses diverses, 4.355 mil 
uons de francs. 1 
Total pour les services du ravitaillement 
4.409.430.000 F. 


Anciens combattants 
et victimes de la guerre, 


TiTRE Ier. — DÉPENSES ORDINAIRES 
5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 304. — Dépenses diverses du service 
de l'état civil des successions et des sépul- 
tures militaires, 87.651.000 F. 
































VUYPNTCS 14m Le ù 
ue” DOCUMENTS PARLEMENT AIRES — ASSEMBLEE NATIONALE ser 
Chap. 305. — Construction et aménagement Chap. 218. — Acadé u 
de metières rnilitaires français en Italie Léri "to on qem 1 À [ - Ma- | Chap. 31 — Ciné Les Se 
8 878.000 F. “ ; , cl ù me * à I ; t 10 voo F — S d Chiseigne 
. . P c. : Lt) 1" = = y ’ : 
Chop. 206. — ÆEntretien et fonctionnement | Frais di 5 Fondée — | Chap. 352 — Entre! , 
du matériel automobile, 215.000 F. 754.000 E à | S de le nt , À ei 
Chap. 39. — Indemnités des médecins em { ' I ! Cha] es - wide à S- ancs 
ployés dans les services exlérieurs. = Frais | tretie P L X | rl “à | | nn 
] lace - : : _ ns « {! | | 045 000 
de dé lacenx nt et de transports des person Cha * — Ense | . 65. — Jeuness t 
els extérieurs, 22.180.060 F. ré. — Frais d = crnel i e- { de dép ” d > i Frais 
{ hap 313. és Lee na: gemen tet ent tien des Chap. 24 1 1e 1 084 1 d ‘1 », 2) 4K } 
cimetières militaires fi cais en lu 0 Er |: - £ [TEL da 1 4 | \ 41.000 [ N ] = 
J million de francs. 6.126.000 ! baser i LA Dei — ! À 
u à } à F “ tir = - n " A 
Total pour la 5° partie, 1419.907.000 F. Cha x Enseie a | * L is de ce ] d ral se 
È a N + a É gré. — Bour s de 1 : l | nhx 4 
(® partie — Charges <0 jiales. Chap ER e ] \ - 2 2  F | Î ; : Æ ù \chat 
Chû 102, — Œuvres sociales, 2 m : de ET" — fi] { 4 s ( di et p t ) + 
fra SDS + 1.200 000 F à à ( Las ” : 1 C0 EF, 
Chi Î | j "sel Achat 
eo : L x L - NM F ! 9 [LE | 
è° parue. — Dépenses liverses 270 0 F. 2 — 4 t Aa z 
Chap. 600, — Secours el allocations à d’ar WE, 5. — Lyoi | V'Etat. — » à I I et 
ciens militaires et à leurs avants « Be [rava d'« eti "4 { e préparatoires d s et 
n - . " s * + ” ‘ 1 met [TE , = 1 { n } L J 
cours aux personnels de l'administration des gt ï —— 16.230.000 1 { : V9 } 
anciens combaltants, 2.200.000 E ; LENS ), — Ense | 11 - Subrent 
: ere. - l ie € à M Pr r (ravaux « \ . 
d 18.517.000 ! ; > { tu (x I 
RÉCAPITULATION Chap. So! | les nor ; | Cha ïn. — Mo te e 
Matériel, 1 1.000 I D (NES | ponudai — Tia | e 
ns parlie, — Matérie 1, fonctionnement des CI \P. Sur. — Frais + dr dé | mernit DLERCLER | : 0" 
services et travaux d'entretien, {19.907.000 F. ment qu prernier degt 0000 1 ul — Cont lical ee 
6 partie. — Charges sociales, 2? millions de L Chan 21 Cort 7 À Matért 000 F. i 
francs. l'enseignem du premiere deg si Cha i. — Brevet it j au ce 
6° pariie. — Dépenses diverses, 2.200.000 F à aménagerïnelit, 40 mil 1 F Frais d € ame MELLE: 
Total pour le titre 1, 121.107.000 F. . Chap. 2335 — 1 É s Chap. 3741 Frais de stages snortifs 
degré Mal mer JA 000 F is, 
TITRE Il. — LIQUIDATIOS DES DÉPEXSES 940.000 F. ’ { È . } n dr , _ 
MRÉSULTANT DES HOSTILITÉS Chap. 331, — Exami { en profes : X 4 l édu 
SURUEI lu premier degré, 830.0 pu ÿsiqt 812.000 1 
Chap .7072. — Habillement, 409 millions dk hop en Enseignement « + P Educat que. — Travaux 
Jrancs. . degré. — Frais de stas 1:04 2, 6.400.001 
Chap. 708. — Alimentation, 150000 F. Chap. 25 - Enstig d } Et PL. se L — EL nt spai — Fo 
Chap. 710, — Transports, 22 millions de degré — Lourses q ages. 487.000 } Da ment ae | 51000 }. 
francs. Chap. wubl, — Ecol : ) } Ed Cu} ui | | { port et centre de 
LU : ; ‘ « ec- . ht ; 
Chap 74, — Transfert des corps. — Maté- tionnement, — Travaux, Uouug } : ; : LOL 2.240.000 E 
! " A ù han ‘9 ee } à : . 
riel et dépenses diverses, 7 millions de Chap. 21 lravaux tua s jues nes ris el bel Frais de dé- 
francs. daus  l'enscignecm du : ” placements et de tuissious, 3 n d 
Chap. 75. — es sr 538.000 1 é rats = a! , mAlQGSs ee 
A0. 119. Dépenses de matériel pour les | *“ | 
recherches d'état civil, 740.00 F. Chap. 08 Enscigné t du 1 es À. | de Fra _ 
Total pour le titre M, 194 270.000 F. degré — ] olcs ternparair ei + 4 Maté LL Su 000 F 
Total pour les anciens combattants et x Chap, 330. — Ecoles na es de perf : | > k. tional d'art des 
viclimes de la guerre, 318.377.000 F. À onne incnt. — Dépenses d jé ( Cu - M 21 000 HE 
1.210.000 1 Coup. - Mobil i et n ufa 
176 Chäp. 91 _… Erol \ ; , nal | des ( et de F r 
Education nationale. tionnement. — Achat de mat A erre — Matéri L 126 000 L iuvüi 
N { , _ . { l C1 t 
TivRe er, — DÉPENSES OmDI\: Chap. 542. — Cuyserval ] mul des arts De à \cqu d'ensemt mn 
e fer, DÉPEXSES ORDINAIRES et ractiers — Contribution aux déi 29 4 di Let te] x \ 1 ul | { pr 
je partie. — Personnel. "on nement, : S28.000 1 vifs ational, 1 million de 
shap. 243. — ‘a | 
Che  … Préles dulions NS Nap. «41 es natio d'er | 
es 114. Ecoles nationales de periection- ment leclu ique. — Matériel 195 000 ] = | C ' An t des résid es 
nement. — Rémunéralron du »ersonnel Chap. 24: + aa Le _ i i | prési P 010 000 | 
49.300.000 F personnel, | , Skip. 944. Collèges techniques. — Maté- | les, * À 
9.500.000 F. nl { ." À e HIHQUELS, Ma tC Ch: « t we” #1 0e 
Ch: 69 .k riel, 19.166.000 F. { Ps Mäanufaclure nationale de 
ap. 169. — Ecoles d'éducalion physique. Chap, 2441. — Etabl r | SEX M 1.157404) 1 \ 
um Indermrilés, 9294. 000 F. - tec hn iqu 1e da f le 4 1€ L ent Un ss! Trava lé i 
. _ is s I a 1 Fe nb X uv . [alor 
ne a ge 2 de Sport. — Rémüunéra- | — Matériel, 650 000 F! ” . CADET. | 654.000 1 “D 
412.000 "cas du cadre complémentaire, Re. ee — Ateliers ' _— Matériel. | w— p. «#h Bibliothèques des universités 
ni of x 00.600 EF. : 7 “ a lei et achat le ur RL 
nee 2602. — Relèvement des taux des Chap. 217. — Fi ent 4e Chap. 09] Bibliothèque de l'institut . y 
heures supplémentaires effectuées par te per- | Examens el co die Se = — | bliothèq Mazarin cu D y 
sonnel enseignant, 109.500. 600 F. Cha} 18 _ F 1 est 00 1 . ivre 247 (000 } ; “ce Le ul 8 
e SCT Chap. 335. — Fnsciguement techr Lu œ " | 
Total pour la 4 parlie, 129.367.000 F, ea de déplacements et de miss so Cha ) Bibliothèau dez état =. 
r, : r + » ions 419000 F 3 ps. We vents scientifique — Mat ’ pl 
_ partie. — Matériel, fonctionnement Chap. 30. F née” th livres, 213000 1 a t do 
1 cervices @ DEC nvtpgt i D+ 7 DSCISTNEMEI que - noy ’ , * 
si des services et travaux d'entretien. "+ ses de voyaz 111.000 1 que | RU. % x FL om bi thta municipal s À 
ap. 302. — Dépenses de loralions C lu}). pe | — F de Es il . " Hal qe JIvres 175.00) F 
He : ons €t de = = ras de slage des maîtres des x # 
ré quisitions, 4 millions de francs. g -—- d'apprentissage, 2455 000 F | is | n. un. v Lecture publi — Malcriel 
Chap. 304 — Entretien du matéri hop. 352 — Centre 4 En et achats de livres, 1.811.000 : 
el auto- > … :tuitres d'apprentissage, — on 0 
mobile, 2.101.000 F Dépenses de fonclionnemer es œil ri de | ti ue Bi bliotihe ques. — Achats excep- 
Chap. 306. — assis à l'adminis. | francs. si _ | Ne | quan mn | 
tration des postes, télégraphes et téléphones Chap. 53. — Centres d'apprentissa MP Commission d'histoire de l'oc- 
1.010.006 F. % À Lovers, 7.143.000 F sise _ ion et de la libération de la France. — 
“he er e { EL dt ne tion { 9,1 
Chap. 307. — Bulletin officiel du ministère Chap. %4, — Centres d'apprentissage, — cn vs 9 fonctionnement, 251000 F. 
de l'éducation nationale, 7#0.000 F. Achat de matériel. 2.427000 F. été | tit scie ac 7 Souscripuions scientifiques €et 
Chap. 308. — Frais de fonctiennement des Chap. 355. — Etablissements nationaux d’en- | € han. 91. "72 
conseils d'enquête. 409.000 F. seignement technique, — Travaux d'entretien | ré ap. JS —- Parti pa \ AUX travaux 
iériel 419.000 F Expansion universitaire, — Ma- | *-=10-000 F. à 21 150 000 F. it des archives déparlementaes, 
nn" Chap 357 Fducatio ulaire Per 
; L ui. — Dour ion popu aire. — Centres 1 ' a 2009 — $ ’ . 3 ER 
Chap. 311. — Administration académique. — | éducalifs. — Dépenses de acio ch = - | Chap. 3952, — Travaux de conservalion des 
Masiet, 2 016.000 F million 382.000 F. ictuiorineinCcni, T re d'Oradour-sur-Glan 1:00.000 EF. 
\ap. #12. — Administration acadé C1 . ; Chäp. 3983, — Monuments historiques ap- 
émi ue. — ap. 258. — Fducation polaire, — mipaÿ “+ A és 24 an il riqu an 
Frais de déplacements et de missions + mil- | éducatifs, — Frais de sta = ‘2 890.600 sa nn D 0 7 l'Etat. — Travaux de reslaura- 
lions de francs. Chap. SL Participation de lElt = ion, 31 raillions de francs. 
; , — Parik 10 € la u} “han. 2984 nos ice , 
a 313. — Administration académique. — | frais de "stages units hors des Fr" re. Chap. 3 = — Monuments historiques n'ap 
re L + ga" 220.000 F. éducatifs, 816.000 F midi ag + à l'Etal. — Travaux de reslau 
ap — Ecoles normales supérieures Chan, 55, - : tai A ration, 40.952 060 F 
i s ures, han, 259. — Hvsgiène scolaire. — Matérie . -- 
+ Maiériel, 2463000 F. + 5.000.000 F ESA RS: RS ne 3986. — HRatiments civils — Travaut 
ap. 215, — Grands établissements d'ensei Chan. % vo. 2 ” d'aménagement et &e reslauralio 16 n 
& S s d'ensei- hap. 360. — Coordination de l’enseigne- | ions 74 ho arc sortis A ces 
se supérieur. — Matériel, 308-000 F. ment dans là France d'outre-mer & Dsl oo er 
F ap. 316. — Observalaires et institut de | de fonclionnetment, 251.000 F . i hap. 3987. — Palais nationaux. — Travaux 
? Len _ globe. — Matériel, 1.868.000 F, Chap. 3601: — Fonte à ar RTE 0 #8 1.600.000 F. 
. — Ecole française de Rume, — des notes à RE 2 7 AC ap. 2988, — El ablissements d'ense:gne- 
MAO, 196.000 à des Joncliomares. des déperiements d'eutre- | ment supérieur apperienent | LEUL — 372 
ur én congé, 406 millions de francs, vaux d'aménagement, 16.600.000 EF, 
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848 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
Chap 989, — Etabli ments d'ensetgne- Chap. 542. — Service des lettres. — Subven- Chap. 024. — Réforme monétaire en Alsace 
ment lechniqu ppartenant à VEtat, — Tra lions diverses, 640.000 EF. et en Lorraine, 112.000 F. 
vaux d'aménager , 9.909.000 F. Chap. 543 — Commandes d'œuvres d'art, Chap. 028. — Remboursement par annuités 
Chap. 3991 - Monuments historiques ap- | 1.500.000 F des payements effectués au titre des lois 
partenant à l'Etat, — Tr ix, 12 millions de Chap. 545. — Activité musicale à Paris el | des 11 juillet 1953 et 7 juislet 4934, 670.000 F. 
fra dans les départements, 2.677.000 F b) Compensations accordées ‘aux petits 
Chap J92 — Monum hist ques n'ap Chap. 946. — Activité théâtrale à Paris ct renticrs : 
l int pas à-/l'I — Trai 0 mil dans les départements, 15.800.000 F. Chap. 050. — Compensations accordées aux 
Jions 10.000 L Chap. 550. — Subventions et encourage: ! petits rentiers, 1.209.000 F. 
Cha 90 - Bâtiments civils et palais | ments aux sociétés savantes et à l'école d’an- Total pour la 1% partie, 123.9S9.000 F. 
nation - Travaux, 35 millions de francs. | thropologie, 53.000 F. k SES 
Chap. 3991. — Jmmeubles dipomatiques et Chap. 551. — Services d'architecture, — 92e partie. — Dette viagère. 
consuairt — Travaux, 11.357.000 F. } Subventions diverses, 128.000 F. Chap. 074. — Contribution de l'Elat au paye 
Chap. 3999. — Restauration et réinstallation Chap. 5511. — Participation aux frais d’amé- | ment de pensious servies par diverses col- 
de colecti nationales, 94.000 F. nagemeént des bibliothèques municipales, | jectivités, 11.200.000 F. 
Total pour la 5e partie, 738.130 000 F. 600.000 F. Ci 
Total pour la 7° partie, 138.283.000 F, 5e parlie. — Matériel, fonctionnement 
ü 1 — Charges s iles des services et travaux d'entretien 
Chap. 10 Bou de lt nement su 8° partic. — Dépenses diverses. Chap. 301. — Frais de tournées et de mis. 
érieur, ?4 000 1 gs . " : a sions de ang + générale des finances, 
sités et fa iltés du montant des exonérations le Ÿ ) O0 F uliliage individue chas. 306, — Administration centr ale, — 
de dr: accordées par l'Etat, 15 millions de | ©65, CEVes, AU 200 PF. ’ Entretien et fonctionnement du matériel au- 
francs. . , ï Chap. 609%. — Célébration du centenaire de | & mobile. 14.750.000 F. 
Chap. 408. — Ecoles natlonaes de perfec- ns de Chassauariant, 450.000 FE. chg h Chap. 39. — Dépenses diverses du service 
onnemen _ Bourses et trousse aux aux Chap. 610. — Prix de cession d'objets d'art | 4us impressions, » millions de francs. 
élèves, 2.261.000 F prosonsal. 00 la imanufaclure nationale de Chap. 309. — Frais judiciaires de l'admi his< 
Chap, 409, — Enseignement technique. — "RS rare F. ration centrale, 319.000 F. 
Bourses et trousseaux, 39.390.090 F. 20 pen De 1947 APD ES de la ue du Chap. 3102, — Service des importations et 
Chap. 410. — Enseigneinent technique. — | tion d 17 sur la prévention et la répa- | des exportations, — Remboursement des frais, 
Prêts d'honneur. 6.873000 F. on des accidents du travail et des maladies | 20,000 F. 
Chap. 4141. — Bourses a'éducation physique, professionnelles aux élèves des Ars publi- Chap. 310% — Service des importalions et 
3.387 000 F. ques d'enseignement Pr 40 1.254.000 F. des exportations. — Frais de fonctionnement, 
Total pour la Ge parlie, 91.114.090 F. Total pour la 8° partie, 3.111.000 F. 1 million de francs. 
Chap. 311. — Frais de fonctionnement du 
Te parlie. Subventions, RÉCAPITULATION conseil national des assurances, 213.000 F. 
Chan. 504 — Subvention à l'école francaise Chap. 313, — Matériel et frais divers de la 
d'archéologie d'Athènes, 10.560.000 F. ; âe partie. — Personnel, 129.367.000 F. me es À pag: Le > PISTE — Achat 
Chap, 5041. — Subvei ation à l'institut fran- w partie. — Matériel, fonctionnement des | , { te ” et f ‘tionnement. du matériel au” 
cais d'archéolog'e orentale du Caire, 4 mil. | ervices et travaux d'entretien, 738.130.000 F. . obile. 180.000 F ot Dr à 
lion 317.000 EF. Le partie, — Charges sociales, 91.111.000 F. "CRE À rt — Commission de vérification 
Chap. 508 — Subventions de fonctionne- 1° parte. — Subventions, 138.383.000 F. de Les s des entreprises publiques. — Ma- 
ment à divers organismes et comités d’œu- ne — ” tr diverses, 3.411.000 F. ériel | 00.000 F. "el sf. es 
vres sociales en faveur des étudiants, 863.000 F. Tolal pour l'éducation nationale, 1 mil- ji te 
Chap. 909 Subventions aux services de liard 100,108.000 F, d a. à Lo AE ST e frais du 
documentation et d'orientation scolaire et 5 Chap. 91. = Matériel" et frais divers du ser- 


universitaire, %4)0.00) F. 


Chap. 91: Th — Enseignement du se ‘ond de- 
gré, — Aide aux internats en régie directe, 
1.500.000 F, 

Chap. 514 — Subvention en. faveur de 
l'orientation professionnele, 10.900.000 F. 


Chap. 516. — Subvention à l'école supé- 
rieure d'électricité, à l'institut a’optique théo- 
rique et appliquée et aux écoles de radioélec- 
tricité, D958.000 F. É 

Chap. 917. Ecoles techniques privées re- 
connues par l'Etat et instituts spécialisés. — 
Subventions, 3.055.000 F 

Chap. 5172 — Célébration du centenaire 
de la fondation de la société nationale des in- 
génieurs civis de France, 100.000 F. 

Chap. 518. — Ecoles supérieures de com- 
merce, — Subventions, 279.000 F. 

Chap. 919. Enseignement technique. — 
Subventions pour expositions en France et 
à l'étranger, 53.000 F. 

Chap. ‘21. Subventions de l'Elat aux 
écoles et cours d'enseignement ménager fami- 
lial, 800.000 F. 

Chap 23 — Subventions aux  établisse- 
ments de cure, post-cure et prévention, 
499.000 F 

Chap, D24. — Subventions aux instituts 
d'éducation physique, 500.000 F. 

Chap 226, — Subventions aux succursales 
du conservatoire et écoles de musique dans 
les départements, 1.610.000 F. 


Chap. 5, — (Œuvres complémentaires de 
l'école, 2.800.000 F. 

Chap 592, — (Euvres para et postscolaires. 
— Maisons de jeunes. — Mouvements de jeu- 
hesse 10.506.000 F, 

Chap 533%, — Subventions aux maisons de 


cullure et aux associations d'éducation popu- 
Jjaire, 1.670.000 F. 

Chap. 5331. — Subvention à la ligue f:an- 
caise de l’enseignement pour l’organisation 
de son congrès en 1918, 500.000 F. 

Chap. 535. — Auberges de la jeunesse et 
relais, 1.800.000 F. 

Chap. 536. — Camps et colonies de vacan- 
ces — Subventions, 57.000.000 F. 

Chap. 537, — Subventions aux associations 
MÈRES sociales, 100.000 F, 

Chap. 538. — Subventions aux fédérations 
ct associations sportives, 8.799. F. 

Chap. 541, — Subventions pour organisations 
d'épreuves de masses, 514.000 F, 











Finances et affaires économiques. 


L — FINANCES 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDIXAIRES 
ire partie. — Dette publique. 
L — Dette intérieure. 


a) Detle perpétuelle et amortissable : 

Chap. 005 — Service des intérêts des 
avances ou prêts consentis pour la construc- 
tion d'habitations à à marché, et d’habila- 
tions à loyer moyen, 104.435.000 FE. 

ag OÛG. — Ennultés de remboursement 
dues à Ja caisse des dépôts et consignations 
pour construction de deux usines d' hydrogé- 
nation, 171.000 F. 

Chap. 007. — Annuités de remboursement 
des avances faites pour le compte de l'Etat par 
la caisse des dépôts et consignaätions pour le 
financement des travaux entrepris pour lutter 
contre le chômage, 2.570. F. 

Chap. 008. — “Annuités de remboursement 
des avances faites pour le compte de l'Etat 

ar la caisse des dépôts et consignations pour 

financement de travaux donnés à favoriser 
la reprise de l’activité générale, 694.000°F. 

Chap. 012. — Remboursement au sous-comp- 
toir des entrepreneurs de la fraction prise 
en charge par l'Etat des dépenses de finan- 
cement des travaux de ravalement des im- 
meubles, 1.772.000 F 

Chap. 015. — Bonitications d'intérêts allouées 
en application des décrets des 25 août 1937, 
2 nui 1958 et 17 juin 1938, 7.443.000 F. 

Chap. 017. — Annuités dues à la Société na- 
tionale des chemins de fer français en rem- 
boursement des travaux exécutés par elle ou 
pe les anciens réseaux pour construction rs 
ignes nouvelles (conventions approuvées 
les lois des 20 novembre 1883 et 29 octo — 
1921) et pour dédoublement de voies, ainsi 
qu'au titre des dépenses remboursables ‘à l'ad- 
ministration des chemirs de fer de l'Etat, 
3.792.000 F. 

Chap. 019. = Subvention à la compagnie 
franco- re du chemin de fer de Tanger 
à Fez, 12 

Chap. 020. — Service des emprunts con- 
tractés DE) la construction du paquebot 
Normandie, 4 million de francs. 
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vice des laboratoires, 1.610.000 

Chap. 325. — Frais divers du service de la 
perception, 200.000 F. 

Chap. 226. — Achat de matériel automobile 

our les services extérieurs dA Trésor, 522.00 
rancs. 

Chap 227. — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile des services extérieurs 
du Trésor, 270.000 F 

Chap. 329, — Remboursement de frais de 
l'administration des contributions directes, 
4» millions de francs. 

Chap. 392. — Entrelien et fonctionnement 
du matériel automobile de Pr rate 
des contributions directes, 480.000 F 

Chap 23%. — Frais de matériel et frais 
divers de l'administration des contributions 
directes, 5 millions de francs. 


Chap. 231. — Remboursement de frais du 
personnel du cadastre, 42 millions de francs. 
Chap. 332. — Exécution de travaux et frais 


de matériel du cadastre, 5 millions de francs. 

Chap. 326 — Verséments effectués par 
l'Etat à titre de contribution à divers tra- 
vaux Ccadaspraux à la charge des communes, 
2 millions de francs. 

Chap. 337. — Remboursement de frais à 
l’administralion de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, 49 millions de francs. 

Chap. 33 — Matériel départemental de 
l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, 13.7 

Chap. 3239. — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile de l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, 1 396.000 F. 

Chap. 340. — Frais judiciaires et frais dl- 
vers de l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, 21.470.000 F. 

Chap. 341. — Matériel de l'atelier général du 
timbre, 6.670.000 F. 

Chap. 942 -—Ÿ — dre domariales, 9 mil- 


Chap. #S — Cités administratives. — Ma- 
tériels et frais de fonctionnement, 3 millions 
710.000 F. 

Chap. 344. — Cités administratives. — Tra- 
vaux d'entretien, 2.500.000 F. 

ap. 345. — ‘Remboursement de _. de 

+2 “qu des douanes, 59.595.000 F 

348, — Achat d’embarcations et ce 
a. el automobile de l'administration des 
douanes, 4.420.000 F. 
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ES 
Chap. 349. — Entretien et fon ment 

des etmbarcalions e€et du Mmaätlérie mobile 

de l'administration des douanes, 5.273000 F., 
Chap. 300, — Rembotrsement de frais de 
dministralion des contributions indirectes, 

yo 875.000 F 

; { ip 302, — Matériel de l'adimit istralion 

“ontributions indirectes, 10,467. F, 

Chap. 203. — Achat de matériel automobil 
j» l'administration des contribulions ini 


2 Su. 00) 


es 
Chao, 3%. — Entretien et fonctionnement 
du matériel au'omobile de l'admini<tralion des 
coutribuhions indirectes, 1.252.000 1 
Chap. 809. — Loyers et indemnités de réqui 


l'administration des çonfribulions 
j { imillion de francs. 

Chap. #6. — Poudres et salpètres. — Achats 
et transporis, 901:.415.000 F. 

Chap. 3562. — Frais de fonctionnement des 
mécanographiques, 12.100.000 F. 

Chap. 360, — Rajustement de certaines jin- 
demnités représentatives de frais, 300 millions 
francs. 


se 


is de 


nret les, 
vivres 


parlie. — Dépenses diverses. 
Chap. 610, — Rembhoursements sur produits 
lirects et divers, 3.110.000 F. 
Chap. 616. — Indemnisation des porteurs de 
x bons du crédit municipal de Bayonne, 
10.723.000 F, 

Jotal pour la $e partie, 13.$33.000 F. 


RÉCAPITULATION 


fre partie. — Dette publique, 123.9S9000 F. 

%e partie, — Detlle viagère, 11.200.000 F. 

se partie. — Matériel, fonctionnement des 

ives et travaux d’entrelien, 4.000.656.100 

francs 

se partie, — Dépenses diverses, 13.832.000 F. 
Total pour les finances, 1.149.678 000 F, 


TRE 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


er, — [YÉPENSES ORDINAIRES 
%e partie — Personnel. 

Chap. 127, — Délégation de la comm':sion 
des approvisonnements aux Etats-Unis. 
bépenses de pérsonnel, 30.500.000 F. 
Chap, 128, — Délégation de la commission 
des approvisionnements au Canada. 
penses de personnel, 2 millions de francs. 
Chap, 1282, — Représentation commerciale 
française en Allzmagne — Dépentes de per- 
sounel, à millions de franes 

Chap. 131. — Application de la réglemen- 
talon relative aux tonctionnaires suspendus 
de leurs fonctions, 257 000 F. 
Chap. 132 Indemnités 
2% millions de francs. 

Chap, 135 Indemnités de difficultés ad- 
ministratives dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin ei de la Moseile, 


100.000 F. 
f* partie, 63.417.000 F. 


Tola! pour la 
5 partie. Matériel, fonctionnement 
des services el travaux d'entretien 

Chap. 301. — Loyer: et indemnités de ré- 
quisition, 6.700.000 F, 

Chap. 303 — Entretien du matériel auto- 
mobile, 3.500.000 F. 

Chap. 304 Adiministration centrale 
Services annexes. Remboursement 
frais, 3.50 000 F. 

Chap, 30h, — Administration centrale. 
F'ais de fonctionnement, 2.900.000 F. 

Chap. 306. — Service de l'expansion écono 
mique à l'étranger Frais de fonctionne- 
ment, 9.656.000 F 

Chap. 3082, — Service de l'expertise écono- 
mique d'Etat. Frais de fonctionnement, 
200.000 EF, 

Chap. 312. Direction générale du con- 
trôle et des enquêtes économiques. — Rem- 
boursement de frais, 43.729.000 F. 

Chap. 313. — Direction générale du contrôle 
et des enquêtes économiques. — Frais de 
fonctionnement, 3.490.000 F, 

Chap. 915, — Institut national de la stalis- 
lique et des études économiques. — Reinbour- 
sement de frais, 630.000 F, 

Chap. 316. — Institut national de la sta- 
listique et des études économiques. — Frais 
de fonctionnement, 4434000 F. 

Chap. 3162. — Institut natiohñal de la statis- 
tique et des #4tndes économiques, — Frais 
d'unpression, 712.000 F. 


de rési 


et 
de 














C I ( S- 
HjJue € Ÿ les \l 
spécial, 5.100.0%) 1 

Cha 172 ( 
la hil - | { ( ! 000 
f 
L LEA 

Cha IS RIT le la mm 
des pprovis E! Uni — 
Frais fil 1 { { l 1.0 } 
{ Ines 

Chap. 319 Délég la comimniss 
ucs approvisionperments X Etats-Unis. — 
Frais de fonctionnement 291.00) F 

Chan. 320, — Délegali le la mmission 
de approvisionnement | Canada Frais 
de issions et de déplacement 990000 F 

Chap. 322 Remboursement à l’administra- 
ti jes sites, télégraphes et téléphe nes. 
2109000 KÆ 

Chap. 32%. — Remboursement à l'Imprimerie 
na! ale, 3.900 0006) f 

Chap. 921. - Bibliothèque et docuinenta- 
{ion, 150.000 1 

Chap. 395 d'in ssion, 1.100000 F 

Chop. 326. — Travaux immobiliers, 1.200.000 
francs. 

lotal pour la 5e partie, 56.141.000 F. 
Ge partie. — Charges sociales. 
Chap. 401. — Œuvres ociales, 4.052.000 F. 


Chap. 403. — Application de la législation 
sur les accidents du travail, 1.500.000 F, 
Total pour la 6° partie, 5.582.000 F. 


— Subventions 


Chap. 501. — Dépenses relalives aux foires 
à l'étranger, 4.210.000 F, 

Chap. 902. — subventions aux chambres de 
romimerce francaises à l'étranger, 329.000 F, 
Total pour la 5° partie, 4.639.000 F. 

Se partie. — Dépenses divers 

Chap. 600 iurs, 410.000 F, 

Chap. 602, — Frais de fonctionnement des 
comités régionaux et départementaux des 
prix. 210.000 F. e 

Chap. 606, — Rémunération 
miques, 290.000 F. 

Total pour la Se partie, 


— Sec 


d'études écono 


880.000 F. 


RÉCAPITULATION 


je parlie. Personnel, 63.417.000 F. 

5 partie. Matériel, fonctionnement des 
services el travaux d'entretien, 76.141.000 F, 

6 parlie Charges sociales, 5.582.000 F. 

7e partie Subventions, 4.639.000 F 

Se partie, — Dépenses diver 80,000 F. 

Tolal pour les affares économiques, 150 
inilhions 689.006 F. 





es, 


France d'outre-mer. 
I. — DÉPENSES CIVILES 
Titre 1er, 


DÉPENSES ORDINAIRES 


5e Matériel, fonctionnement 


travaux d'entretien 


r riie 
DOIEIC,, — 


des services et 


Chap. 901. — Missions temporaires à l'étran- 
ger el colahoralion technique avec les puis- 


sances élrangères, 1.193 0C0 F 
Chap 3092. — Remboursement à l'adminis 


tration des postes, télégraphes et té'éphones 
6.990.000 

Chap. 406. — Entretien et fonctionnement du 
matériel automobile, 596.000 F 

Chap. 310. — Agence économique des co'o 
nies. Matériel, 953.900 F. 

Chap 312. — Dépenses de fonctionnement 
du service de l'information, 1.613.000 F. 

Chap. 313. — hépenses d'entretien et de 
fonctionnement des posles colonjaux de radio- 
diffusion, 415 00 KE. 

Chap. 314. — Ecole nationale de la France 
d'outre-mer, Matériel, 590.000 F, 

Chap. 322, — Transport et remboursement 
de frais au personnel d'autorité et aux magis- 
trats en service dans les terriloires d'outre 
mer. 38 millions de francs. 

Total pour la 5 partie, 50.017.000 F. 


ie partie. — Subventions. 
Chap. :MS. — Subventions aux œuvres pri- 
vées dans les territoires d'oulre-mer, 300.000 F. 


8e partie, — Dépenses diverses. 








Chap. 602. — Secours, 200.000 F. 





ïe ] M f ment des 
S tions 
17 Ï 
7 = N F. 
8 bé] \ F 
l 0 mil- 
17.000 I 
Industrie et commerce. 
1 I | { RES 
e parti - Malériel, foi nent 
U \ Û 
4 : » 
{ p ' — | | des ser- 
y 3 miques l'I Matériel, 
10000 1! 
Cha {S. — fndemnités pour uités 
ex | hhelles d'exisltenct Lis 000 1 
{ 919. — Frais de dépl S Ren- 
bourse rm de frais, 3.510.000 1 
Chap. 321. — Frais de représen'altion aux 
Congre 171.000 
Chap. 322. — Dépenses de fonctionnement 
les conseils commission 1203000 FE. 


aux membres de) 
1100000 F 


ndemnités 


d investigation, 


Ch 1P. 021. 
commissions 





Chap. 329. — Service des forces hydrauli- 
jues. — Travaux préparatoires, 130.000 F. 

Chap 320 — Travaux d'entretien de l'admi- 
nistralion centrale et des services exICrIeurs, 
1.907.000 F 

Chap. 332. — Sondages et recherches géolo- 
giques et géophysiques au laboratoire et sur 
le rrain. 2 S10000 F. 

lotal pour la 5e partie, 15.959.000 F. 
- 7. pa tie Sub 10! 

Chap. 5, — Ava ou subventions aux 
entrepr ses dit roduction et di I nsport 
d'énergie € trique, 6.075.000 I 

RÉCAPITU LATION 

5e partie, — Matériel, fonctionnement des 

services et travaux d'entretien., 15.959.000 F. 


6078000 F. 


Total pour le re Her, 22.037.000 F, 
Titre Il LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RI \T DES HOSTILITÉS 
Chap. 710. — Subvention à la production de 
l'or. }.UNt oo) F. 
Total pour ndustrie et le commerce, 
2 O0 HE 
Intérieur, 
Titre Ier — DÉPExXSRE DDINAIRES 
je part - Personnel 
Chap. 113 — Agents contractuels des pré 
fclures et des services sociaux, — Salaires, 


22 213.000 F 


Chap. 132. — Indemanilés pour difficultés ad- 


ministratives dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 6 mil- 
lions de francs. 
Totat pour la 4° partie, 23.248.000 F. 
% pare — Matériel, fonctionnement 
des services ét avaux d'entr: tien, 

Chap 301. — Inspection générale des ser- 
vices administratifs — Organisation adminis- 
trative et réforme des méthœtes de travail, 
1.00,000 F, 

Chap. 30% — Administration centrale, — 
Impressions, 956.000 F 

Chap 395. — Administration des cultes d’Al- 


sace et de Lorraine. — Matériel, 261.000 


Chap 306 — Distinctions honoriliques re- 
levant du ministère de l'intérieur et indem- 
nités d'uniform. aux fonctionnaires de l'ad- 
ministration préfectorale, 274.000 F. 

Chap. 207 — Dépenses relatives aux élec- 
lions, 45 millions de francs. 

Chap. 208. — Personnels de la sûreté natio- 


nale — Frais de déménagement, 11.770.000 F, 
Chap. 310. — Sûreté nationale. — Frais d'en- 
tes et de surv-illante, 10.100.000 F 


ut 


Chap. 313 — Dépenses de matériel de la 
sûreté nationale, 2:9:7.000 F 

Chap. 311 — Service médical de la sûreté 
nationale, 173.000 F. 
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Chan. 315 - Sûrcté nalionale, — Service 
des transmissions - Dépenses d'entretien, 
2656.00 F, 

Chap. 29162, — Feule national: de: police, —- 
Dépense de matérie!, 627.000 F, 

Chap. 217, — Dépenses de la protection ci- 
vile, 1.917.000 F 

Cha x), — Frais d'envoi de Straminces 
officieis, à millions de francs. 

Chap. :29, — Service de la sûreté natio- 


nale. — Entretien des bâtiments et réparations 
12 tk) CH) F. 
Chap. 324. — Subvention pour P 
tion des pistes transsaharienn 663.000 F. 
Tolal pour la ô° partie, 121.151.00 F. 


7e partie 

Chap. 511, — Subventions aux col °liv ités 
locales pour la célébration du cet + ire de 
la Révoulion de 1848 et de la Secom ade Ré- 
publique, ainsi que du tric-ntenaire du rat- 
tachement de l'Alsace à la France, £ million 
de fran 

& partie, — Dépenses diverses, 

Chap. 601. — Secours d'extrême “urgence 
aux victimes de calamités publiques, 5 mil- 
lions de francs. 

Chap. 602, — Secours personnels à divers 
titres. 8 millions de francs. 

Total pour la Se partie, 
franes 


néliora- 


Subventions. 


13 millions de 


RÉCAPITULATION 


& partie. — Personnel, 2S.2:S.000 F, 

o partie, — Matérik |, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 124.1:%41.000 PF. 

7° partie, — Subventions, £ million de 
francs 

Se partie, — Dépenses diverses, 43 millions 
de francs 

Total pour l'intérieur, 166.:02.000 F. 


Justice. 
Tirne Ier, — DÉPENSES OMDINAIRES 


5 partie, — Matériel, fonctionnement 
des services etstravaux d'éntreticu. 

Chap. 302. — Haule cour de justie. — 
Matériel, 261.000 E, 

Chap. 907, — Services judiciaires. — Rem- 
boursement de frais de déplacement, 7 mil- 
lions de francs. 

Chap. 315. — Services extérieurs péniten- 
tiaires et de l'éducation surveillée, — Maté- 
riel, 1.075.000 F, 

Chap. 318. — Services pénitentiaires de la 
Guyane. — Frais de dépaccment et transport, 
41.535.000 F, 

Chap. 319, — Servi es extéricurs de l'édu- 
cation surveillée, — Frais de déplacement, 
830.00 EF 

Chap. 320. — Services pénitentiaires et de 
l'éducation surveillée, — Achat de matériel 
automobile, 2.280.000 F, 

Chap 321. — Services pénitentiaires et de 
l'éducation surveillée, — Entretien et fonc- 
tionnement dun matériel automobile, 4 mil- 
Mons 165.000 F, 

Chap. 322 — Services pénitentiaires et de 
l'éducation surveillée, — Loyers et indemnités 
de réquisition, 813.000 F. 

Chap. 325, — Services pénitentiaires, — Ré- 
munération des détenus employés dans les 
services autres que les régies industrielles, 
6 millions de franes. 

Chap. 327, — Allocations versées au péule 
des pupilles des institutions publiques d'édu- 
cation professionnelle, d'éducation surveillée 
ou d'éducation corrective, 500.000 F. 

Chap. 331, — Travaux d’entr'tien aux bâ- 
none eg de la Guy 2ne. 100.000 EF, 

Total pour la 5° partie, 21.079.000 E, 


Te partie. — Subventions. 

Chap. 500, — Services judiciaires et péni- 
tentiaires. — Subventions diverses, 9 millions 
de francs. 

Chap. 502, — Subvention au budget annexe 
de l'Ordre de la libération, 298000 F. 

Total pour la 7° partie, 9.208.000 F, 


RÉCAPITULATION 


S partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 24.079.000 F. 
partie, — Subventions, 9.298.000 F, 
Total pour la justice, 43.977.000 F, 











Ministères d'Etat, 


Tire ler, —— DÉPEXSES ORHINAMES 
äe partie. — Personnel. 

Shap. 100, — Traitements des ministres, 
609.000 EF. 

Chap. 102 — Rémunération du personnel 
contractuel, 2.282.000 F, 

Cliap. 103 — R'munération du personnel 
auxiliaire, 1.987.000 F, 


Chap, 109%. — Indemnités et allocations di- 
verses, 2.213.000 F, 

Chap. 105. — Ind 
197.000 F. 

Total pour la 4° nee 086 8.529.000 F. 
5 parti, _ Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien 

Chap. 300. — Matériel, 813.000 F. 

Chap. 9301. — Frais de déplacements et de 
missions, 796.00 F, 

Chap. 202, — Fonctionnement et entretien 
du anatériel automobile, 655.000 F. 

Chap 30% — Remboursements à l'adminis- 
tration des postes, télégraphes et téléphones, 
511.000 F. 

Total pour la 5° partie, 2.588.000 F, 


mnnilés de résidence, 


6 partie. — Charges sociales, 


Chap. 100, — Aïlocations familiales, 285.000 
RÉCAPITULATION 


4e partie, — Personnel, 8.529000 F, 

5 partie. — Matériel, fonclionnement des 
services et travaux d'entretien, 2.:884000 F. 
6 partie, — Charges socinles, 285.000 F, 
Totat pour les ministères d'Etat, 11 mil- 

lions 102,000 F. 


Présidence du conseil. 
[. — SERVICES ADMINISTRATIFS 


Trree 1°r, 5 DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 
Chap. 106%, — Dépenses de personnel de di- 
vers organismes rattachés à la présidence du 
conseil, 1.191.000 F, 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 

des services et travaux d'entrelien. 

Chap. 901, — Frais de déplacement et de 
missions, 527.000 F. 

Chap. 207. — Frais de fonctionnement des 
services de documentation et de diffusion, 
4.924.000 F 

Total pour la © partie, 5.481.000 F. 
7e parlie. — Subventions. 

Chap. 508 — Dépenses de fonctionnement 
du commissariat à l'énergie atomique, 4 mil- 
lion 700.000 F 


8e partie, — Dépenses diverses. 
Chap. 6012, — Réparations civiles, 400.000 
francs. 
RÉCAPITULATION 


ie partie, — Personnel, 1.194000 F. 
o partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 2.481000 F. 
Te partie, — Subventions, 1.700.000 F. 
&e partie. — Dépenses diverses, 400.000 F. 
Total pour les services administratifs, 
8.775.000 F. 


II — SERVICES CHARGES DE LA PRESSE 
ET DE LA LIQUIDATION DES SERVICES 
DE L'INFORMATION 


Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4e partie. — Personnel. 


Chap. 107. — Collaborations extérieures, 
1.375.000 F. 


# partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap. 300. — Administration centrale. — 
Frais de missions, de déplacements et da 

transports, 390.000 F. 

Chap 301. — Entretien et June ten 
du matériel automobile, 49.000 F. 

Chap. 305. — Servites extérieurs. — Frais 
de missions et de déplacements, 150000 F. 





—_ 
Chap. 906. — Services extérieurs, = \as. 
ricl, 120.000 EF. 

Chap. 9. — Liquidation des pœtes d'irt 
matioùu à l'étrangez, — Matériel, 1.650.000 } 
Tolal pour la 2 partie, 2.359.000 Fr. 

ie partie, — Subventions. 
Chap. 301. — Subventions diverses, 46.0& f 


RÉCAPITU LATION 


4° partie. — Personnel, 4.375.000 F, 
œ partie. — Matériel, foncüonnement Goes 
services el travaux d'entretien, 2.#9.000 1 
7 partie, — Subventiuns, 46.000 1 
Total pour les services chargés de là 
presse el de la liquida ion des services 
de l'information, 3.750400 F, 


JU. — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 
Trone 107, — DÉPENSES ORDINAIRES 


o® partie, — Matériel, fonctionnem: 
des services et travaux d'entrelion. 
Chap. 900. — Composition, impression, 
tributon et expédition, 2.046.000 F. 
6 partie. — Charges sociales. 
Chap. 401 — Œuvres sociales, 200.000 F. 
Total pour la direction des journaux of. 
ciels, 2.216.000 F. 


IV. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
A. — Etat-major de la défense nationale. 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINURES 


4e partie. — Personnel. 
Chap 104. — Indemnités et allocalions 
verses, 400.000 F, 
Chap. 105. — Indemnités 
100.000 F, 
Total pour la 4° partie , 200.000 F. 


o* partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap. 501. — Matériel, 1.409.000 F. 
Chap. 2013. — Frais de-serviee et de réc De 
tion, 461.00 F. 
Chap. 30% — Documentation, publication ce! 
diffusion, 650.00 F 
Chap. 907. — re à diverses 
administrations, 3.718.000 F 
Chap. 3072, — Missions, 14 millions de 
francs. 
Total pour la 5° partie, 20.178.000 F. 


de résidence, 


RÉCAPITULATION 


äe partie. — Personnel, 200.000 F. 
à* partie. — Matériel, fonctionnement des 


services et travaux d'entretien, 20.178.000 F. 


Total pour l'état-major de la défense nas 
lionale, 20.378.000 EF, 


B — Service de documentation extérieure 
et de contre-espionnage. 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


ü partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap 302 — Adminisiration centrale. — 
Fonclionnement des services administrali!:, 
2.389.000 EF. 

Chap. 306 — gen de matériel technique 
et radio, 850.000 F 

Chap. "207 — Fonctionnement des servic: 
techniques, 300.000 F. 

Chap. 309 — Participation aux dépenses d1 
centre national ue es des télécommunicie 
Üons, 8.500.000 F 

Chap. 310. — Entretien du personnel m:i« 
taire, 868.000 F. 

* Total pour la 5e partie, 12.907.000 F. 


6 parlie. — Charges sociales. 
Chap. 101 — Œuvres sociales, 1.500.000 F. 


RÉCAPITULATION 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 4°3 
services et travaux d’en etien, 12.907.000 !. 
6° partie. — Charges soc iales, 1.590.000 
otal pour*le service de documentats1 
extérieure et de contre-espionnace, 
41.407.000 EF. 
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a - int 
Tirn LL — DÉPENSES ORDINAIRES ÿ° partie. — Matériel, fonctionnement Te partie. — Sul ns 
des services et travaux d'entretien C1 ) le l'E! 
, artie. — Personne ; chap. 500, — P | de l'Etat aux dé- 
& partie. Personnel, Chap. 300. — Loyer et dépenses accessoires, | penses de remembrement et de fonctionne- 
Chap. 105, — Ind2mnités diverses, 1 million | 1.000.000 de francs. des 330 NS sv 3 de rememm- 
900,000 F. Chap. 302, — Matériel. — Dépenses de pr bremmnent et des pératives et associations 
Ye ’ mier établissement, 517000 F. syndi s de reco ! d 
ne partie. — Maté rie}, for ictionneme nt . Chap. 303. — y de fon: tionnement d L frar ” L 4 , e 
des services et travaux d'entretien, comité interministériel, 102.000 F. { 0? © en di Eta \ on- 
Chap. 200. — S: rvices de la métropole et ap. 30%, — Frais de représentation {secré fran e du ! ent. 2300000 F 
d'Afrique du Nord. — Dépenses de fonction- lariat général du comité interministériel pou Total! ir la pa 13.500.000 F 
nement des services, 200. 000 F. les Auestions de coopération économique eu à 
Chap. 3002. — Services des territoires d’ou- | ropéenne, ministère des finances et des affai Se partie. — I s « ces 
tre-mer., — Dé penses de fonctionnement des | res économiqu S), 65.000 KE r Ci — 1 s el con its. 19 mile 
services, 100.000 F. | Chap. 30. — Lrav {ux el enquêtes confiés à e francs £ 
" Chap. 302. — Services de la métropole et | des experts, 1.427.000 F. nr 
d'Afrique du Nord, — Entretien et fonclion- Tolal pour la 5° partie, 2.941.000 F. RECUA ATIUN 
pement du matériel automobile, 840.000 F. je ! — Personnel. 1726:9.000 I 
Chap. 3032. — Services des territoires d'ou- RÊCAPITULATION 5e e. — Matériel. fon \ement des 
tre-mer. — Loyers et indemnités de réquisi- ae partie. ils Personnel, 102 000 F. | « ’ tra x d' en S.! où F. 
tion, 600 000 F. ô partie, — Matériel, fonctionnement des |! 6° partie. — Cha 900.00 F. 
Chap. 304. — Services de la métropole et! services et travaux d'entretien, 2.941.000 F. 7e e. — Subrenti 13.500.000 E 
d'Afrique du Nord. — Dépygnses de fonetion- Total pour le secrétariat général du co- Se parlie. — Dépenses diverses, 19 mi:lions 
nement des ateliers techniques, 029.000 F. mité interministériel pour les questions | de francs 
Chap, 3042. — Services des territoires d'ou de coopération économique européenne, Total pour la r n<truction et l'urba- 
tre-mer. — Fonctionnement des aleliers tech- 3.043.000 F. nisme, 297.3%2.000 F. 
niques et transport du matériel technique, 
410.000 F. : RÉCAPITULATION GÉNÉRALE San blique et ulation. 
Chap. 30%. — Services de la métropole et I. — Services administratifs, 8.775.000 F. RL … 7 
d'Afrique du Nord. — Dépenses de fonction- 1 Serv ces chargé € Îa pre s nt de TirRe Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
2 Se " *xnloitatio = i ‘ S ss 4 
Er À 08 services d'exploitation, 1 million | la liquidation des services de l'information, | je partie — Personnel. 
: à sn ; DIR , : Gite 2 + 
Chap. 3052. — Services des territoires d’ou- ss © pri Rs, des journaux officiels Chap. 105. — Salaires des assistantes socia- 
tre-MEr, — Dépenses de fonclionnement des 246.000 F. 7 ° PESTE | les d ninistère, 200.60 FE 1 d 
- 22 : : | ha 19. - \boratoire centr: u minis- 
services d’exploitalion, 630.000 F, be à IV. — Services de la défense nationale: | à 1 Vies L D a ire central € à 1 m4 
Chap. 307. — Re mboursement de frais de À Etat-mai » la défene , tère et d icadémie de médecine, I 
déplacement, 2.700.000 F. me +" 0até de la défense nationaïe, | sonnel titulaire. — Trailemente, 123.000 F. 
— Se J ee : à >hap »») — Laboratoire central du minis- 
Chap. 310. — Services de la métropole et B. — Service de documentation extérieure | ,,ÆP. 122, ,— Laboratoir sh leg —< 
d'Afrique du Nord. — Entretien et aménage: os Le y ag ges ne - tère et de l'académie de médecine er 
gr me : ji © . et de contre-esrionnage, 14.407.000 F. : I nu 
ment des locaux et bâliments, 450.000 F. C Gra HS ne SAT sonne! auxiliaire Salaires 2% 000 F. 
Len He D'UN CSS 2. — Groupement des contrôles radioélee- ù ni » c fron- 
Chap. 3102, — Services des terriloires d'ou- triques, 10.829. _ F ire aux {ron 
mener, Entretien et aménagement des | y. ÆfCommissarat général du plan “uxiliaire, 
CORRE PRESS Ve ; 443.000 F. à 
Mai: 2 2 ia 74% \ f{ 1ITÉéS Ge 
lolal pour la 5e partie, 7.479.000 F. KE Sec rétariat général du comité inter- | OS Los 
j ; ministérie pour les quesi ions de Copé Sratiott s uu ur 
eo .] + > S Ci S. - 1, LA, . 
° pars. Charges sociales économique européenne, 3013.00 F D vr 
Chap. 401. — Œuvres sociales, 860.000 F, Total pour la présidence du conseil, 
13 ( ? 
É LATIO noel nine Ma des 
RÉCAPITULATION tretien 
je partie. — P 1, 4.900.000 F ER OR sestrods 
e partie. — Personnel, 1.900. 2 lie ‘er — ant. RE centrale. 
üe partie, — Matériel, fonctionnement des Tree Ir. à DÉPENSES ORDINAIRES Aer D à PC OUR ‘ 
services et travaux d’entretien, 7.479.000 F, je partie, — Personnel 11 00 #7 — Achat de matériel automobiie, 
Ge partie, — Charges sociales, 860,000 F, Chap. I 110.000 F 
. T£ , : î — Indemnités et aïlocations di- 20)! ; ture: , r i 
{ re 23 ? Chap. 30 —- Fournitures de l'Imprim:rie 
Total pour le titre 1, 10.239.000 F. verses F Sersonne! des services extérieurs, PA: M - Fe je ture Ï 
23.203000 F. { Chap. 35, — Achat de livres et publications, 


TitnEe IL — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT 
DES HOSTILITÉS 


Chap. 701. — Services des territoires occu- 
pés. — Indemnités, 590.000 F 

Total pour le groupement des 

radioélectriques, 10.829.000 F, 


contrôles 


V, — COMMISSARIAT GENERAL DU PLAN 


Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 

5e partie, — Matériel, fonctionnement 

des services et travaux d’entrelien. 
Chap. 303. — Travaux et enquêtes confés 
ù des experts français et étrangers, 170.000 F. 
Chap. 305. — Remboursement à l’adminis- 
lration des postes, télégraphes et téléphones 
et à l’Imprimerie nationale, 443000 F, 

Total pour la 5° partie, 313.000 F. 


Ge partie, — Charges sociales. 


Chap. 401. — Œuvres sociales, 130.600 F, 
RÊCAPITULATION 
üt partie, — Matériel, fonctionnement des 


services et travaux d’entrelien, 218.000 F. 

6 partie. — Charges sociales, 130.000 F. 

Total pour le commissariat général 
plan, 443.000 EF. 


du 


VI. — SECRETARIAT GENERAL DU COMITE 
INTERMINISTERIEL POUR LES QUESTIONS 
DE COOPERATION ECONOMIQUE EURO 
PEENNE 

Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
fe partie. — Personnel. 


Chap. 101. — ERREUR du personnel auxi- 
liaire, 102.000 F 





Chap. 105. — Indemnités et remboursements 


divers aux membres et ra pporteurs des con- 


seils, comités et commissions, 3.788.000 F. 
Chap. 109, — Indemnités pour difficultés 
administratives dans les départements du 
Bas-Rhin, du ant Rhin et de :a Moselle, 3 
miilions de francs 
Chap. 112 — Personnel des commissions 
de juridiclion des dommages de guerre, 


1432 millions de francs 
Totai pour la 4e partie, 173.679.000 F. 


Matériel, fonctionnement 
services et travaux d'entretien. 
Chap. 300 Remboursement de 

12 milions de franes 

Chap. 3022, Dépenses de 
coinmissions de dommages de guerre, 
lions 500,000 F 

Chap. %°?3. — Dépenses exceptionnelles en- 
traînées par le regroupement de certaines dé- 
légalions départwmentales à la reconstrue- 
tion, 16 millions de francs. 

Chap. 305, — Lovers et indemnités de ré- 
quisition. 1.300.000 F. 

Chap. 307. — Acquisition de matériel auto- 
mobile, vélo-moteurs et bicyclettes ur les 
transports de personnel et de matériel, 1 mil- 
lion 550.000 F. 

Chap. 308 — Réparation et fonctionnement 
des véhicules po les transports de personnel 
et de matériel, 12.093.000 F. 

88.452.000 F. 


Total pour la 5 partie, 
partie, — Charges sociaies. 


Ge 
Chap. 101. — Règlement des indemnités de 
nr laiseées à la charge de l’Elat, 
1.900.000 F. 
Chap, 410. — Subventions aux organismes 
d'habitation à bon marché et de crédit imma- 
bilier éprouvés par les hostilités, 1 million de 


francs. 
Total 2.900.000 F. 


rt» 
ui tt, 
frais, 


matériel des 
{5 mil- 


pour la 6e partie, 


81. 000 EF 
Chap. 3052, 


— Publication des acquisitions 


et des pertes de la nationalité française, 
| 940.000 EF 

Chap. 306. — Frais de correspondance té:é- 
graphique et téléphonique, 500.000 F 

Chap. 3062. — services extérieurs. — Pé- 
penses de fonclionnement. — Matériel, 1 mil- 
lion 169.000 F. 

Chap. 908, — Laboratoire de contrüe de3 
médicaments  antivénériens, — tlériel, 
130.000 F 

Chap. 311, — Honoraires des médecins con- 
sultants de vénéro'ogie, de phitisiologie et de 
piédatrie, 135.000 K, 

Chap. 315. — Contrôle des médicaments et 
1 vialités, 1.190.000 F. 

chap. 316. — Frais d'installation et de fonc- 
tionnemen des inspections régionales des 
pharmacies, 55 000 F. ’ 





— Action éducative sar 


— Mhutériel 


itaire dé. 


Chap. 317. 
el dépeli- 


mographique et sociale 
ses diversee, 912.000 F 


Chap. 319 — Action éducative Sanilaire 
démographique et sociale. — Entretien et 
fonctionnement du matériel automobile, 


6900 F 
Chan. 320 

térnationaux 

295.000 F. 


aux congrès in- 


diverses, 
Chap. 321. Contrôle des 1sionnés à 
109 p. 100 pour tuberculose, 4.513.000 F 
Chap. 322, — Frais de tournées de missions 
et de déplac ements, 6.113.000 F. 
Chap. 323. — Indemnités pour difficultés ex« 
cepti onnelles d'existence, 3.119.000 F 
chap. 325. Etablissement thermal d’Aix- 
les-Bains. — Entretien des bâtiments, 9.000 F. 
Tota! pour la 5° partie, 21.692.000 F. 


— Participation 


et manifestations 


_ per 


Ge partie. — Charges socia.es 
Chap. 119. Allocation de malernilé (p0s 
pulation non active), 60 miflone de francs. 
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% partie. — Subventions, 

Chap. 500, — Hygiène et salubrité, 57.600 F. 

Chap. 2002, — Luile coutre le paludisme en 
Corse, 400.000 F, 

Chap, 501, — Subventions aux centres de 
transfusion sanguine et de production de sé- 
gura de convalescents, 2459000 F. 

Chap. 502, — Hygiène et prophylaxie den- 


Aaires, 170000 EF, 

Chap. 503, — Eroles d'infirmières çt d'as- 
ES nes sociales, 2.3:6.00 F. 

Chap. 504, — Ecoles de sages-femmes 
487.000 F 

Chap. 505, — Ecoles des auxiliaires médi- 
Caux, 10.000 F. 

Chap, ‘06. — Prophylaxie du cancer, 
B18.000 F 


Chap, 507. — Prophylaxie de la tuberculose, 
2.104) 400 F. 

Chup. 508 — Prophylaxie des maladies vé- 
Anériennes, 1.874.000 F. 

Chap. 509. — Prophylaxie des maladies vé- 
nériennes. — Fourniture des médicaments, 
6.860.000 YF. 

Chap. 910, — Dépenses de traitement et 
d'entretien des prostituées admises dans Jes 
élablissements de rééducation et de reclasse- 
rocnt, 2.758.000 F. 

Ghan 511. — Hygiène ct prophylaxie men- 
tales, 75.000 F 

Chup. 512 — Subventions aux laboratoires 
de baclériolügie ct d'hygiène sociale, 700.000 F. 

Chap. 5173. — Subvention de fonctionnement 
pour diverses réalisations des organismes fa- 
muiliaux, 410.000 F. 

Chap. 5175. — Subventions de fonctionne- 
ment pour les organismes d'aide aux foyers, 
b millions de francs. 

Chap. 518. — Centres régionaux pour la jeu- 
nesse déficiente ou en danger moral, — Sub- 
ventions de fonctionnement aux organismes 
publics ou privés, 1.835.000 F. 

Chap. 182. — Subventions aux organismes 
publics et privés spécialisés dans le dépistage 
d'enfants en danger moral, 200.000 €. 

Chap. 59, — Subventions pour la protection 
matcrnelle et l'enfance, 2.918.000 F 

Chap. 5192, — Constitution du fonds de rou- 
Jement de la Groix rouge française, 5 millions 
de francs 

hap. 522. — Subventions de premier -éta- 
blissement pour diverses réalisations des o7- 
ganismes familiaux, 100.000 F. 

Chap. 523. — Subventions de premier éta- 
blissement pour cs organismes d'aide au 
fover, 400.000 F 

Chap, 521. — Subventions aux unions d'’as- 
sociations familiales (application de l'ordon- 
nance du 3 mars 145), 900.000 F 

Chap. 526. — Subvention à l'Entraide fran- 
aise et à diverses œuvres de secours, 
47.100.000 F. 

Chap. 5269. — Remboursement à l'Entraide 
française des frais d'achat du sucre et du 
Cücao destinés à édulcorer et à aromatiser 
Je lait fourni, 3.335.000 F 

Chap, 528 — Migrations intérieures. — 
"Eludes et transport des familles, 2880.00 F. 

Chap. 529, — Assimilation des étrangers. — 
Subventions, 180.000 F 

Total pour la 7e partie, 60.251.000 F, 


S° parle. — Dépenses diverses 
Chap. G02, — Secours, 130.000 €, 


RÉCAPITULATION 


ä* partie, — Personnel, 2.245.000 F: 

Se partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 24.682.000 F. 

6e partie. — Charges sociales, 60 millions de 
rancs. 

7° partie, — Subventions, 60.651.000 F. 

&e parlie, — Dépenses diverses, 130.000 F, 

Total pour le titre Ier, 147.408.000 F, 


Tire JL — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 701. — Rémunération des greffiers ou 
Secrétaires des commissions cantonales et 
TRE des allocalions militaires, 

Chap. 7012. — Immigration en France de 
Travailleurs étrangers et de leurs familles, 
418.800.000 F. 

Chap. 703. — Fourniture d'imprimerie aux 
Services des allocations militaires, 460.000 K, 








Chap. 701. — Tlrais de déplacement des 
membres des commissions d'allocations mili- 
taires, 100.000 F 

Chap, 705. — Contrôle médical des rapatriés, 
2 millions de francs. 

Chap. 706. — Aide médicale aux rapatriés, 
0.838.000 F. 

Total pour le {tre Il, 125.025.000 F, 


RÉCALITULATION 


Titre 1er, — Dépenses ordinaires, 447.108.0060 
francs. 
Titre II — Liquidation des dépenses résul- 
tant des hostilités, 125.025.006 Æ, 
Total pour la santé publique et la popula- 
tion, 272.433.000 F, 


Travail et sécurité sociale, 
TronE 1er, — DÉPENSES ORDINAIRES 
&e partie. — Personnel. 


Chap. 1103. — Rémunération des attaches 
du travai!, 2.400.000 F 


5 partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 

Chap. 305. — Services extérieurs du travail 
et de la main-d'œuvre, — Matériel, 6.244.000 F, 

Chap. 2052. — Frais d'enquéte et de main- 
d'œuvre, 139.000 F. 

Chap. 2306. — Inspection générale médicale 
du travail et de la main-d'œuvre. — Vacations 
et expertises, 1.520.000 F 

Chap. 307. — Directions régionales de la 
sécurité sociale, — Matériel, 2.264.000 FT, 

Chap 309. — Entretien et fonctionnement 
du matériel autormobile, 390.00 F. 

Chap. 212 — Dépenses de fonctionnement 
des conseils et commissions. — Frais d'orga- 
nisation et de préparalion aux concours el 
stages de formation professionnelle, 5.742000 F. 

Chap. 315. — Travaux d'entretien, 1 Tillion 
310.000 F. 

Total pour la 5° partie, 17.069.000 F, 


Gs partie, — Charges sociales. 

Chap, 403, — Délégués à la sécurité des ou- 
vriers mineurs (dépenses non recouvrables 
sur les exploitants), 100.000 F. 

Chap, 409. — Bonifications aux pensions de 
retraites, 430 millions de francs. 

Total pour la 6° partie, 150.100.000 F. 


7e partie. — Subventions. 

Chap. 501. — Frais de fonctionnement du 
centre d'études et d'information du service 
social du travail. — Attribution de bourses 
aux élèves, 200000 F, 


RÉCAPITULATION 


& partie — Personnel, 2.400000 F. 
5e partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 17669000 F. 
Ge partie. — Charges sociales, 130.100.000 F. 
îe partie. — Subventions, 200.000 F, 
Total pour le titre Ier, 150.269.000 F. 
Tite II — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILTITÉS 


Chap. 703. — Renforcement des services 
extérieurs du travail et de la main-d'œuvre, 
— Frais de déplacement, 45 millions de 
francs. 

Chap. 701. — Renforcement temporaire des 
services extérieurs du travail et de la main- 
d'œuvre. — Matériel, 3 millions de francs. 

Chap. 705. — Entretien de la main-d'œuvre 
nappe et dépenses diverses, 59 millions de 

ancs. 

Chap. 7072, — Services départementaux de 
formation professionnelle. — Dépenses de 
matériel, 500.000 F. 

Chap. 709. — Main-d’œuvre étrangère. — 
Frais de fonctionenment des commissions de 
rapatriement, 300.000 F 

Chap. 7092. — Prime d'accueil prévue pour 
les travailleurs italiens immigrants par l'arti- 
cle 17 de l’avcord franco-italien du 30 novern- 
bre 1916, 29 millions de francs. 

Chap. 710. — Matériel et dépenses diverses 
du contrôle social des Nord-Africains, 4 mil- 
leion 800.000 F 

Chap. 713 — Services généraux de la main- 
d'œuvre. — Magasins el transporls. — Maté- 
riel, 400.000 F, 





2 
Chap. 714. — Services généraux de la ronn. 
d'œuvre. — Entretien et fonctionnemert a 
véhicules, 5 millions de francs. è 
Chap. 718. — Régic de recettes et de « 
6es. — Services de la main-d'Œuvre. — | 
ses de fonctionnement, 400.000 F. 
Total pour le litre IH, 114.400.000 F, 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 


Titr Ler, — Dépenses ordinaires, 43.269.000 p 
Titre IL — Liquidation des dépenses r 
tant des hostilités, 114.400000 F. 
Total pour le travail et la sécurité 50:11! 
261.769.000 F, 


Travaux publics et transports. 

f. — SERVICES DES TRAVAUX PU! 

ET TRANSPORTS 
Trome Jer, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 

Chap. 125. — Frais spéciaux d'assurance 
des ouvriers des services des ponts et cha 
sées en Alsace et en Lorraine, 2.400.000 1 

Chap. 461. — Institut géographique nalioril 
— Salaire du personnel ouvrier, 700.0 } 

Total pour la 4e partie, 3.100.000 F. 

& partie. — Matériel, fonctionnemr:{ 
des services et travaux d’entrelien. 
Chap. 300. — Administration centrale, 

Remboursement de frais, 199.000 F. 

Chap. 303. — Personen! du eontrûüle des 
transports. — Remboursement de frais, 719.00 
francs. : 

hap. 205. — Personnel des ports maritimes 
de commerce, — Remboursement de fri, 
183.000 F. 

Chap. 206. — Personnel des phares et hall. 
ses. — Remboursement de frais, 377.000 F, 

Chap. 307. — Personnel de Ja navigation 
intérieure. — Remboursement de frais, & mil 
lions 572.000 F. 

Chap. 308. — Service des ponts el €! 
sées — Matériel, 3.198 000 F. 

Chap. 327. — Commissariat général au to 
risme. — Remboursement de frais, 110.000 F. 

Chap. 328. — Commissariat général au tou- 
risme. — Matériel, 200.000 F 

Chap. 329. — Institut géographique nati- 
na!l. — Remboursement de frais, 5.405.000 1, 

Chap. 330. — Institut géographique nato- 
nal. — Matériel et frais de fonclionnerncer!, 
15.133.000 F, 

Chap. 332. — Musée permanent des travaux 
publics. — Matériel, 147.000 F. 

Chap. 335. — Frais de changement de 7‘ 
dence, 692.000 F. 

Chap. 337 — Loyers et indemnités et réq 
sition, 104.00 F. 

Chap. 341. — Acquisilion de véhicules at1o- 
mobiles, 700,000 F. 

Chap. 342. — Entretien et fonctionnen 
des véhicules automobiles, 10.497.000 F. 

Chap. 315%, — Congrès el missions à l'étri 
ger, 160.000 F. 

Chap. 335. — Entretien des immeubles d 
nés aux services des ponts et chauss 
140.000 F. 

Chap. 346. — Routes et ponts. — Entre! 
et réparations ordinaires, 182.599.000 F. 

Chap. 347. — Entretien des routes du d2- 
maine de Chambord, 243.000 F. 

Total pour la 5° partie, 24.678.000 F. 


7e partie, — Subventions. 
Chap. 505. — Subventions pour le fonction- 
nement des organisations de tourisme, © ri! 
lions de francs. 


RÉSAPITULATION 


4° partie. — Personnel, 2.100.000 F. 
5 partie, — Matériel, fonctionnement det 
services et travaux d'entretien, 224.678.000 1. 
7 partie. — Subventions, 5 millions (0 
francs. 
Total pour les services des travaux pull. 
et transporls, 232.7:8.000 F. 


IL — MARINE MARCHANDE 
TITRE IT, eu DÉPENSES ORDINAIRES 


& partie. — Personnel, 


Chap. 498. — Salaires du personnel «11 
liaire des services extérieurs, 2.300.000 F . 
Chap. 468. — Congés spéciaux de lon::° 


durée, 750.000 F. 
Tolal pour la 4e partie, 3.050.000 EF, 
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Lans 
Œ 
pe partie. Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d’entreticn. 

hap. 312. — Frais de missions et de dépla- 
cen vents, 3 millions de francs. 

Chap. 4%. — Dépenses diverses de 
jes < vices extérieurs, 371.04) F. 
“chap 315. — Dépenses diverses 

eillance et la protection des pêche 

es, 1.063.000 F. : 

»,, 3533. — Enseignen 

sise maritimes. — Maté pli 1, 

Cap. 337. — Loyers et 
on. 866.000 F. 


matériel 
pour la 
$S Inar!- 
nt et appren!tis- 
1.120.000 F. 

indemnités de ré- 


ip. 342 — Entretien et fonctionnement 
d' éhicules automobiles, 1.553.000 K, 
fotal pour la 5 parue, 19.423.000 F. 
6e partie. — Charges so:lales. 


Chap. 101. — Œnvres sociales en faveur du 
monnet administratif, 168.044) F. , 
“Chan. 405. — Ensvignernent rmmaritime. — 
Bourses, prèts d'honneur. — Aide aux élèves 

le la guerre, 728.009 F. 
106. — (Euvres €0 es en faveur d 
de mer, 212.000 F. 
® Jotal pour la Ge partie, 1.108.000 F. 
7e partie. — Sup ions. 
Char. M3 — Eludes, — Propagande. — 
Récompenses, 70.000 F. 

Chap. 514. — Subvention au fonds du cré- 
ritime mutuel, {04.000 de franc 
“Chap, 915. — Allocations d'intérêts fixés par 
\ loi du ter août 1928 sur le crédit marilime, 

4.697.000 F. 
Jotal pour la 7e paitie, 2.932.000 F. 
RÉCAPITUE ATION 
ïe partie. — Personnel, 3.050.009 F. 
#% partie, — Mulériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 10.:83.000 F. 
{ Ï 1.108.009 F, 


>» partie. — Charges sociales, 

1° partie. — Subventions, 2.472.000 F. 
Fotal pour la marine marchande, f7 mi 
s 613.000 F 

ET 


AVIATION CIVILE 


— DÉPEXSES 


HI — COMMERCIALE 


Trmme 1. ORDINAILES 


“e partie. — Malériel, fonctionnement 


des services et travaux d'entretien. 
Chap. 204 — Matériel d2 l'administration 
centrale, 557.000 F. F 
Chap, 318 — Remhourcement de frais de 
déplacement et de missions, 4.490.000 F, 


Chap. 319. — Fonctionnement du groupe 
aérien du ministère. — Carburants el imgré- 
dients, 6.500.000 F. 

a. 320. — Service de l'aviation légère el 

ortive, — Matériel et dép'nses de fanction- 


pe einen t, 2.700.000 F, 

Chap. 2. — Service de l'aviation gère 
et sportive. — Entretien et réparation des 
matériels volants, 11.000.009 de francs. 

Clap, 932, — Télécommunications et signa- 


sation. — Matériel et frais de fonclionne- 
eut, 2300,000 F. Are 

Chap. 324. — Bases aériennes. — Matériel 
tt frais de fonctionnement, 2.300.009 F. 

Lhap, 337. — Loyers et indemnités de ré- 

luisien, — Frais de remise en élat d’im- 
incubles déréquisitionnés, 3. # 0.000 F. 

Chap, 9341. — F quis sition de véhicules 
Mobiles, 600.009 F 

a Cheb. 312, — Entretie en et fonc gp ment 

3 ge ules œutomobiles, 15.991.000 

_Éhap. 3 43. — Congrès et missions à T'étran- 
£er, 2 180. 009 F. 

Chap. 344. -- Réparations et entretien des 

atériels aéronautiques et nautiques, 4.000.000 
de francs. 
Chap, 345. — 
, 000,000 F. 

Chap, 352, — Travaux d'e 
écrionnes, 49.100.009 F, 

Tolal pour la 5° partie, 


aute- 


Entretien des immeubles, 
utretien des bases 


81.928.000 F, 


7 partie, — Subventions, 

Chap. 513. — Propagande. — Récomponses 
€1X).000 E, p LL ,» 
RÉCAPITULATION 

5e partie, — Matériel, fonetionnement des 


e-rvices et travaux d'entretien, 81.928.000 PF. 
D — Subventions, 600.000 F. 
(al pour A1 civile et commer- 
Ciale, 82.528.000 F 





n 


Affaires ét 
Affaires 
Haut 


caise e? 


Affaires alle 


lions 151.000 


\ECAPITULATIE 


angères"* 


étrangères, 
)itDisSariat 
L 


1 Sarre 


Agriculture : 


Agricuttu 
kR: iviläille) 
Anciens ce 


ranee d'où 


nt 


liquidi! 
tion, à. 
Journaux 
Services de 
Etat-rna 
20.373 


Docum 


pionn: 
Groupe 


trique 
PI 11h, 
toopérati: 
4.043.004) 


Reconstructi 
et po 


Santé 
Travail et 
Tra aux pu 


lravaux publ 





X CG} RALE 


161.004 .000 F. 
pubDuqUu 
0.200.009 F. 


de la Ré 


» 
mandes et autrichiennes, 60 mii- 
PF. 
re, > 1 056 (uw) F. 
ne! 5.409.190.000 F 
pres nr et victim de Ja 
7.040) F, 
tionale, 1.104.108.000 F, 
{ affa Le | ont 1 Le 
1.149.078.000 FE, 
nomiques, {50.682.009 F, 
itre-mer, 0.217.040 F, 
coter » SU UUU 
"Et 00 F. 
lu conseil 
idininistratifs, 8.775.000 F. 
harzgés de la e et de la 
In des services > l'informa- 


F. 

on et ui 

po 1, 
Cup) té £0 

blics et t 


Marine 1 :rchande, 
Aviation civile et 
lions 528.000 F. 
Fotaux ] 


Erar C. 


780.000 F, 


banieme, 2 
7) 1,997 © 
97%.133.000 F. 


} iale, 204.709. 
tran<parts 


232,718.000 F. 


17.612.000 Fe 


Commercia 


officiels, 224.000 F, 
la défense nationale: 
joe de à dé e nationale, 
000 EF. 
mation extérieure et tre-es 
ige, 14.407.000 F. 
nt des contrôles radioélec 
s, 10.529.000 F, 
113.009 F. 
HY économique européenne 


Pour j état B, 9.216.268.000 F, 


— Bidget de reconstruction 


et équipement (services civils), 


Tableau, par 
éorisations « 


service et 


le 2 "oran 


# 


st] c£ de pro} 


De chapitre, 


7 


es au- 


messe de 


sub entions ct des crédits * vo nenlaires 


detniand 


Chap. #9, 
meubles 
liSauous, 


8 a). 
ave 
Chap. XP 
dégats causé 
Réunio 


1912: 


dip'oun 
HW.500.%0 F; 


lès sur lL'exert 


Affaires é 
Fq 7) ip 


— Achat 
iiyiies 


ice 42 


trangères, 


mené, 


gt aménag: 


et <o 


»vment d'im- 


cultaires : 


auto- 


crédits, 4.500.009 F. 


Agriculture. 


EG uipe 


(nouveau) 


s dans 1 


autorisalions, 19. 


millions de lrancs. 


Ch2p 
mentation 4u 
d'économies 
1.583.331.900 F'; 

Chap. 9022 
fonds 


de réaesurances : autorisations 
100 miilions de francs 


francs; 
Chap. 9093 
mentation 


ces nationalisées : 


rrédits, 310.81 
Chap. 


002, — 


d'étabh 


crédits, 


— Travaux 
la participation financière de l'Elat, 


— Réparations des 
e département 
n par le cylconme des %6 et 27 janvier 
crédits, 40 


ment. 


exécutés 


109.090 F; 


Equipement, 


Finances. 


capital 


mix!ies ou 


crédits, 


(nouveau). — 


issement 


(nouveau). 


1.000 F. 


XP4 (nouveau). — 
tions des anciennes sociétés « 


Participation 4 


des sociétés 
pe vées : 


de la caisse 


de la 


e l'Etat aux aug- 
d'assuran- 
autorisations, 
28I.2R1000 F, 

Constitution du 


centrale 


109 millions de 


— Libération et aug- 


Rachat 
Ar 


lu capital des sociétés d” assuran- 
autorisalions, 810.817.000 F:; 


des ac- 


France » 


et « Air Beu » et « Air France Allanlique »: 


autorisations, 
ions 219. 000 


Toiaux pe les finances: 
3.533.411.000 EF. 


2.523.411 000 F 


739.210.000 F; 


, Crédits, 3 





crédits 729, mil- 


autorisations, 





Intérieur. 


Equipement. 


8 a). — Travaux exécutés 

erec la participalion financière de l'Ela! 

Chap. 905% (nouveau). — Réparations ées 
degdls causés duns le département de la Rèke 
nion par le cyelone des ‘6 et 27 Jamcier 18: 
autorisahons, 315.700.000 F: crédits, 175 mes 
‘ 1H). XX} F 

Travaux publics et transports. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORPS 





Î {u sn £. 
$ b) Travaux l 
av: en | 1] IDa un i Cp 
C] ip US3. — R parali 5 des d & >. d cs 
au chemin de fer et au port de la Ré 1 
par le cyclone s 26 et 27 janvier 1948 Di 
FISA LOIS, 210 pu.llons di iFalics , FCUL 19 
millious da francs. 
Chap. 922 (nou — FE pri- 
à RE » d« » L h 
Its mer 
Folaux OS [l x 
oris: ldiu lt 40) Ï y «ae 
iles, 210 15 d e 
HI. — AVIATION CIVILI I COMM! \LE 
E« p" à 
Cn 1. M5 — Vint ui 1 \ä 
risations, 3.022 rrilils 4 3, 
2582 milto s de ‘rancs 
Chap. 992, — Subven!ion au D In- 
nexe des construü VNS de iuiiqu pur la 
ouverture des dépenses d’études et Do 
types intéressant l'aviation civie et TH 
ciale: autorisations, 1.295 millions d }; 
" i : 1 105 mitti e de francs 
Chap. 9193 (nouveau Expérime 3 
et essais d'utilisation du nalériel } liie 
que: autorisations, 330 emilions de fi : Ge 
dits, 109 millions de francs 
Chap. 922 (nouveau). — Dépenses des exer- 
‘es périmés non frappées le déchéance: alt 
risations, mémoire, crédits, mémoi 
Totaux pour l’avialion civile et Er 
fiale: autorisations, 4.807 millions dé 
francs; crédits, 4.057 millions de francs, 
APITULATION 
Affaires étrangères: autorisations, % mil. 
00.000 F; crédits, 30.500.000 rF. 


\zricuture : 19, 10%).000 F: 


autorisations, 
dits, 19 millions de franc 
Finances: amorisalions, 2 529 

crédits, 2522 11.000 F. 
Intérieur: autorisation 

dits, 175.700.00 F, 
Travaux publics et transports: 


111,000 F: 


s, 215 709.000 F; cré- 


I. — Travaux publics et trans iu 4e 
risations, 24 millions de fran CrÉ« 
dits, 240 millions de franes. 

HI, — Aviation €eivile et commrreiale: 
autorisations, 4.807 millions de francs; 
crédits, 4.077 millions de franes. 

Totaux pour létat C: aultorisalions, 


8.M9.711,000 F; crédits, 9.066.611.00Q F.| 
Etat D, — Budget ordinaire (dépenses 
militaires). 


Tableau, par service et par chapitre, des créa 


dits supplérne ntaires demandés exers 
cice 1948, 
Défense nationa!e, 
SECTION COMMUXE 
Tire Ier. — DÉPENSES ORDIVAIRES 


Ge partie. — Matériel, fonctionnemr-nt 
des services et travaux d'entretien. 
Chap. 3021, — Administration centralr. — 
Dépenses de fonctionnement de malérei ef 
d'entretien (air), 5 mblions de francs. 
Chap, 302. — Administration centrale. — 
Dépenses de fonctionnement de matériel c4 


d'entretien ‘guerre}), 8 millions de franes 
Chap. 3050, — Gendarmerie, — Habill: ment, 
couchage, ameublement, chauffage el éclaf: 


rage, 2.000.000 F, 
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es: = 

Chap. 2060. — Gendarmerie. — Frais de dé- 
placement, 115 millions de francs. + 

Chap, 2070, — Gendarmerie, — Dépenses 
de fonctionnement et de matériel, 29 mil- 
dions 735.000 F. 

Chap. 2132, — Dépenses de fonctionnement 
de matériel! et d'entretien des immeub'es des 
services sociaux (guerre), 17.597.000 F, 

Total pour la 5° partie, 180.172.000 F. 


G partie. — Charges sociales. 
Chan, 4001. — Services sociaux, secours et 
éllocalions diverses ir}, J9.01).000 F. 


Chap, 1002 — Sorvices sociaux, secours et 
allocations diverses (guerre), 13 millions de 
francs 

Chap. +003. Servies sociaux, secours et 
allocations diverses (marine), 2.900.000 F. 

Chan 401% — Prestations en espèces de 
l'Etat au titre de la sécurité sociale (marine), 
2.125.000 F. 

Total pour la 6 partie, 21.525.000 F. 
Se partie, — Dépenses diverses. 

Chap. 6012, — Accidents du travail. — Ré- 

parations civiles (guerre), { million de francs. 


RÉCAPITULATION 


5 partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 180.172.000 F, 
Ge parlie. — Charges sociales, 21.525.000 F. 
8° partie, — Dépenses diverses, 1 million 
de francs 
Total pour le titre Ier, 202.697.000 F. 


Tiine Il. — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 

Chap. 7072, — Liquidation des marchés ré- 
siliés (guerre), 2.500.000 F, 

Chap, 7111. — Délégalions de solde aux fa- 
milles de militaires tués, disparus ou prison- 
nicrs (air), 17 millions de francs. 

Total pour le titre 11, 19.500.000 F. 
Total pour la section commune, 222 mil- 
Jions 197.000 F. 


SECTION AIR 
Titre 1°. — DÉPENSES ORDINAIRES 
äe partie, — Personnel, 

Chap. 131 — Personnels civils extérieurs. 
— Ouvriers. — Services et formations de l'ar- 
mée de l'air, 2.570.000 F. N : 

Chap. 132, — Personnels civils extérieurs. 
— Ouvriers, — Direction du commissariat de 
l'armée de l'air, 129.000 F. 

Total pour la 4 partie, 2.699.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d’entrelien. 
Chap. 316, — Alimentation, 8.289.000 F. 
Chap. 317, — Chauffage, éclairage, 25 mil- 
lions de francs. 
Chap. 320, — Frais de déplacement, 68 mil- 
lions 231.000 F, 
Chap. 321. — Frais de transport, 40 millions 
de francs, : 
Chap. 322 — Logement, c<cantonnement, 
loyers, réquisitions, 21 millions de francs. 
Chap 3%. — Entretien et réparation des 
matériels aéronautiques, 73 millions de francs. 
Chap, 329 — Fonctionnement des forma- 
tions, unités et établissements de l’armée de 
d'air. 17 millions de francs. 
Total pour la 5e partie, 25S.573.000 F. 


Te partie, — Subventions. 


Chap. 500, — Constructions aéronautiques 
— Subventions, 102 millions de francs. 


RÉCAPITULATION 
4e partie. — Personnel, 2.699.000 F. 
5e partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 258.573.000 F, 
7e partie, — Subventions, 102 millions de 
francs. 
Total pour la section air, 363.272.000 F. 


SECTION GUERRE 
Tirrg ler, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap. 216, — Alimentation, 330.706.000 F. 
Chap, 318. — Habillement, campement, cou- 
thage el ameublement, 131 millions de francs. 





Chap. 321. — Transports, 207 millions da 
francs. 
Chap, 927, — Matériel automobile blindé 


et chenillé — Entretien, 135 millions de 


Chap. 332. — Matériel du génie, — Entre- 
tien, 12 millions de francs. ; 
Chap. 331 — Télégraphe et téléphone, 


30 millions de francs. 
Chan, 335. — Carburants, 452 millions de 
francs. 
Total pour la section guerre, 1.297.706.000 
rances, 


MARINE 


TITRE Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 


SECTION 


5° partie, — Matériel, fonctionnement 
dues services et travaux d’entrelien. 

Chan. 316. — Alimentation, 291.:20.000 F. 

Chüup. 320, — Frais de déplacement, 56 mil- 
lions de francs. 

Chap. 322 — 
loyers, 5.200,000 F. 

Chap, 333 — Entr:tien des bâtiments de 
la flotte (y compris les dragueurs) et des 
matériels miüliluires, 4S3 millions de francs. 

Chap, 950, — Dépenses de fonctionnement 
du service des travaux maritimes, 14.354.000 
francs. 

Chap, 2351. — Dépenses de fonctionnement 
du service hydrographique, 7 millions de 
francs. 

Total pour la 5e partie, 858.974000 F. 


Logement, cantonnement, 


8° partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 610. —- Dépenses diverses. — Sports, 
foyers, insignes et parlicipations, 6S9.000 EF. 
Chap. 611, — Dépenses diverses à l'extérieur, 
8 millions de franes. 
Total pour la Se partie, 8.689.000 F, 


RÉCAPITULATION 


5° partie, — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 858.971.000 F. 
8° partie, — Dépenses diverses, 8.639.000 F, 
Total pour la section marine, 867.663.000 F. 


France d'outre-mer, 
Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5e partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap. 351, — Transports du personnel mi- 
litaire et déplacements, 7% millions de francs. 
Chap. 352, — Alimentation de la troupe, 
910 millions de francs. 
Chap. 35. — Habillement, — Campement. 
— Couchage, — Ameublement, 869.455.000 F. 
Total pour la France d'outre-mer, 2.564 mil. 
lions 455.000 F, 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 


Défense nationale: 
Section commune, 222.197.000 F, 
Section air, 363.272.000 F. 
Section guerre, 1.297.:06.000 F, 
Section marine, 867.663.000 F. 
France d'outre-mer, 2.564.153. 000 F. 
Totaux pour l'élat D, 5.215.293.000.F. 


ETAT FE. — Budget ordinaire 
(dépenses militaires), 


Tableau, par service et par chapitre, des 
crédits annulés sur l'exercice 1948. 


Défense nationale, 
SECTION COMMUNE 
Trrne Ier, —— DÉPENSES ORD:NAIRES 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 1022, — Traitéments des personnels 
civils en service à l'administration centrale 
de la guerre, 12 millions de francs. 

Chap. 1030. — Gendarmerie, — Soldes et 
indemnités des personnels militaires, 69 mil- 
lions de francs. 

Chap. 1052, — Soldes, traitements et indem- 
nités des corps de contrôle (guerre), 6 mil- 
liocs de francs. 





Re 

Chap. 1060. — Service cinématographique 
des armées. — Soldes et indemnités dex per. 
sonnels mil'taires, 630.000 F. 

Chap. 1070, — Service cinématog'aphique 
des armées. — Traitements et indemnils 
des personnels civils, 80.000 F. 

Chap. 1102, — Personnels civils et mili 
taires des services sociaux (guerre), 40 mil. 
lions de francs. - 

Total pour la 4e parte, 97.710.000 F, 


5 partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entret'en, 


Chap, 2000, — 
4.500.000 EF, 

Chap. 3010, — Gendarmerie. — Alimenta- 
tion, 17.250.000 EF 

Chap. 3091. — Frais de déplacement des 
corps de contrôle (air), 1 million de francs, 

Chap, 2110, — Service cinémalographique 
des armées — Dépenses de fonctionnement 
de matériel et d’en'retien des immeubles, 
9.984.000 F. 

Chap. 312, — Justice militaire et prisons 
mililaires. — Frais de déplacement, — Trans. 
ports. — Dépenses de fonctionnement et de 
matériel. — Entretien des immeubles de Ja 
justice (guerre), 11.650.000 F, 

Chap. 9191. — Dépenses de fonctionnement 
de matériel <t d'entretien des immeuble; deg 
services sociaux (air), 1.855.000 F, 

Total pour ia 5e partie, 49.299.000 F, 


Presse. — Information, 


G partie. — Charges sociales, 
Chap. 4020, — Allocations du code de !à 
famille (guerre), 62.320.000 F 
8° parlie. — Dépenses diverses. 
Chap. 6011. — Accidents du travail, — Ré. 
parations civiles (air), 7 millions de francs, 
Chap. GO. — Accidents du travail. — hf. 
parations civiles (marine), 9 millions de 
francs, 
Total pour la Se partie, 
francs. 


16 millions de 


RÉCAPITULATION 


4 partie, — Personnel, 97.710.000 F. 
5e partie, — Matériel” fonclonnement des 
services el travaux d'entrelien, 49.239.000 F. 
Ge partie, — Charges sociales, 62.320.000 Fe, 
8e parlie, — Dépenses diverses, 146 millions 
de francs. 
Total pour le titre Ier, 225.269000 F. 


Tirrm Il. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 5010, — Dépenses de fonctionnement 
du bureau liquidateur des forces françaises 
combatltantes de l'intérieur et organismes 
régonaux, 200.000 F. 

Chap, 7051, — Soldes et indemnités mili- 
taires dégagés des cadres (air), 43 millions 
de francs. 

Chap. 7053. — Soldes et indemnités des 
militaires dégagés des cadres (marine), 21 
millions de francs. 

Chap. 7052, — Soldes, traitements et indem- 
nités des personnels de liquidations (guerre), 
111.800.000 F, 

Chap. 7082, — Dépenses diverses résultant 
des hostilités (guerre), 110 millions de francs, 

Chap, 7083. — Dépenses diverses résultant 
des hostilités (marine), 16 millions de francs, 

Chap. 7092, — Militaires rapatriés d’Ex- 
trême-Orient, blessés ou malades, en ins 
tance de démobil'sation (guerre), 223 mil- 
lions 500.00 F, 

Chap. 7102. — Militaires autochtones rapa- 
triables, 61.500.000 F. 

Chap, 7132. — Entrelien des unilés de garde 
et des dépôts de prisonniers de guerre, 4 mil- 
lions de francs, 

Chap. 7142. — Entretien des prisonniers de 
guerre, 102.520.000 EF. 

Total pour ie titre H, 673.820.000 F. 
Total pour la section commune, 89 mil 
lions 89.000 F. 


SECTIOX AIR 
Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
o* parlie. — Matériel, fonctionnement 


Chap. 319, —— Service de santé de l'air, 
100 millions de francs. 

Chap. 323. — Instruction, école, recrule- 
ment, 9 millions de francs, 


# 
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ip. 926, — Entretien du matériel des té- 


eoummunications, 4 millions de francs. France d'outre-mer, 
han. 330, — Carburants, 331.3:0.000 F. à ; 
Chan. 333, — Matériel roulant, 453000 F. TITRE 1 DÉPEXSES 
( 233, — Matériel d'équirement des ba- FA à rest 1 
< 1.000 F 7. laieriel, 
ip. 335, — Fqn'nement des immeubles . tord dérouler 
ë domaine militaire, 19 x (#21) FE. Ch 1) > 1. - | h 
Jotal pour la section air, 467.367.000 F l'artillerie, 25 lions de f 
; l'ota por F1 
SECTION GUERRE lions de 
Tire Ier, — DÉPENSES ORDIMAIRES , 
4° narii P« ne! Fo e e 
120, — Solde des oficiers des armes, Seelion commune, 899.089 
. ilions de francs, Ca N L sis = 96 Ou L 
ip. 121. — Solde des officiers des services, mn = 40 : x 
4 lholis ue Iräalirs, St ion gu G0 1 { 
. 422. — Solde des sous-@fficiers et horm- Section marine, 182.558. 
troupe, 139 millions d [ - Fre }° 
. } N ‘ 6 ‘A ice } = 
126. — Personnels civis extérieurs, — ? op 
q iires, contractuels, auxitiaires, — Service Ta iX D i 8 
du matériel, 26 millions de francs 








1 ires, contractuels, auxiliairt 
du nie, > millions de francs, 
1p. 128, - Personnels ci { Tableau, par ei ce el par c} 
Titulaires, contractuels, auxiliaire: ervicc tarisations de programme et 
cs msmissions, 19 miillions de franes. payement deinandes sur l'erer 
\1p. 129. — Per-onnels civils extérieurs. — 


1] ures, contractuels, auxiliaires. — Troupe: Défense nationale. 


iales, 3 millions de francs, 


ip. 450. — Personnels civils extérienrs. — SECTION COMMLNE 


Titulaires, contractuels, auxiliaires, — Recru- 

t ud, 23 mülions de francs. Equipement, 
ap. 132, — Personnels civils extérienrs, — 

0 iers, — Service de santé, 36 millions de Chap. 902%. — Service ciném 

francs des urnes, — Instaililions 


Chap. 433. — Personnels civils extérieurs. — | 7 millions de franés; crédit, 


vrivrs. — Services du matériel, 189 millions | francs. 


de francs, L S ; SECTION ‘AIR 
Chap. 437. — Traitements des fonctionnaires 
en congé de longue durée, 2.190.000 F Equipement, 


Total pour la 4 partie 369.100.000 F. 
ue partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et lravaux d'entretien. 
Chap, 47, — Chauffage rt éclairage, 19 mil- 
\s de francs. 
Chap. 31. — Service de santé, 21.600.000 F, 
Chap. 30. — Indemnités de déplacement, 


crédit, 179.999.000 F. 


So tniltions de frames 008.949.000 PF, 
Chap, 323. — Instruction. — Ecoles. — Re- 


c'olements, 21.400.000 K. SECTION MARINE 


Chap. 3293. — Convocalion des réserves. — 


Luiretien, 30 millions de franes. Reconstruction. 


Chap. 323, — Préparation méilaire, 39 mil- 


Hous 500.00 F. Chap. 0% — Subvention au bu 
Chap, 2, — Romonte, ä millions de francs, | des constructions et armes navales 


Cuap. 328, — Matériel d'armement, — Ep vaux de reconslrurtion des 


Chan, 329, — Munitions et matériel Z. — 
Entretien, 12.300.000 F. Fo 
4 


pement. 
Coup, 990. — Frais généraux de service du ; 
maileriel, 1.500. où F. Chap. 902, — Subvention au budg 
Chap, M. — Services annexes gérés par lt | des constructions et armes 


drechon du makricl, — Foncüobuement, 13 | l'équipement militaire des arsenaux: 








M'lrons de franes sation, néant; crédit, 215 miblions 
Cuap, M, — Matériel du service des trans- : A route d'A 
j pe — Shitrelion 4 rs ser Chap. 904. — Construction d 
Nissions. — Entretien, {1 miiliens de francs tuslsalion-"uCnnt* érédié - 261 
Deuil. Etaios et expérimentation | 2°" 2e 200 PORTE APR 
trcnniques, 2600.00 F. Chap. 905, — Travaux maril 
Cham 342, — Services du génie, — Entretien | Vaux et inslallitions: autori 
: p “7 1% » : la fn 
immeubles ct du domaine militaire, 21 | crédit, 232 millions de francs. 
ons 227000 P. FT Chap. 9062. — Aéronsutiqu 
ip. 343. — Chemins de fer et routes, 7 1nil- | té ie] de série: autorisation 
S .HX).04K) F. crédit. 143.500 000 F. 


lotal pour Ja 5e narlie, 24.627.000 F. 





RÉCAPITULATION franes. 
is parlie, — Personne}, 369,400.008 F. La D. + 
® partie, — Matériel, fonctionnement des 000 1 - 
Services et travaux d'entretion, 20.627.000 F, 
Fota! pour la section guerre, 49237,080 F, 
Rkt | TION 


SECTION MARINE 


3 partie, — Matériel, fenchionnement Section air: aulorisation, 


. : ETTITU ER tait V4 À À “ 
des services et travaux d'entretien. (ranës, crédit, 2148. 94X0 F. 


Chap, 8%. — Frais d'instruclion. — Ecuies section marne: autorisation, 


- Recruterment, t mitlion de frames. 11712 Yo0 mihiens de francs. 


Vive 4 





Total pour la section marine, 182.588.000 F, 965.22%9.000 F, 


Chap. 910, — TéHécommunications 
cations: aulorisaltion, 180 millions 


ien, 6 millions de francs. sation, néant; ercdit, 459 mil 


Section commune: autorisation. 
Tirug Ier, — DLPENSES OMDIXAIRES de francs; crédit, 7 millions de francs 
8t6-millians de 


nes EM, — Entretien du matériel de ser- Totaux pour l'état F: auto 
e l'aéronautique navale, 181 538$ 900 F. liard 06.106.000 F; crcdit, 


Chap. A7. — Pers nnels civils extérieurs. — Erir F. — Budget de reconstruction et 
. d'équipement (Dépenses militaires). 


de fr 


Chap. 912 — Matériel de série de l’armée 
de Fair: aulorisation, 630 miilions de francs; 
crédit, 4.829 millions de francs. 

millions de francs. Totaux pour la section air: 
Chap. 922, — Logement et cantonpemeut, SO millions de francs; crédit 


torisation, 
2 milliards 


ann 
pour 
iulori- 


trat 
ilu ii 


au(ori- 
friuvs 


flotte : 


million 


13.100.000 F ; 


1 


ITA ATUS 


: NATIONALE 


— Budget de reconstruction 
ent (Dépenses militaires). 


Défense nationale. 


ANNEXE N'7176 


nagements fiscaux c1) 


propriélé non bâtie. 


int le vote par Je Parltenx 


9, selon la procé 
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avait été d‘posé pa | Gouver ent 101 SL en à Art, 7. — Dénoncialion du forfait 
48 janvier 1% elon 1 ] ecxpritné par | XI. — Composition Ge la cominission cen- ! du décret du 9 décembre 1948) : 
! le PTT r! ° , ‘ 4 ‘4 . 
l'Assembiée 1 AAHEL trale permaneale (art. 2 Cet article étend aux exploitalions 1 
Avant de-fournir quelques ind ui ns s ir Le Gouvernement a envisagé d'ajouter un tières la possibilité de dénoncer l 
: ie sb ! ‘ 1 1 4 ditic ; tile nouveau inembre à la comiuission centrale ps re InCmnes rppiées que 165 
de rap brièvement ‘s niodifications Éciion : pe néignée ur fixer es héiné. | CXploilations agricoles. 
appor'ces au régime spécial des bénéfices de | En re hong 4 re " UE Art. 8 — Changement d'exploitant 
l'exploitation agricole par le décret qu 9 dé- | oigérante du directeur des contributions di. | du, décret du 9 décembre 4945) : 
: . { O6 rATI 1 « eu] es otiU os l é « 
cembre 19% portant réforme fiscale, rectes Cet arlicle permet le parlage du b 
F | . rent n loc ? LIL ; ; c orfailaire € » l'ey il: Ce ni 
Æ modifi ns figurent aux artiel 11 A Ce nouveau membre ne serait ni un fonc. forfait ire entre l'exploitant sorti t 
2» dudit decrel, €: Ï BL SUP ES POS | fionnaire, ni un agriculteur, rnais une per- ploilant rentrant au prorata des droits eff 
suivi | sonnalité ayant une compétence reconnue | Ufs de chaque exploitant et non pi 
] P d l ‘fice agricole ! en matière agricole ou foncière, désignée par prorata du temps, _. SESONTe que ! 
rt. S | le ministre des finances nistration soit informée des conditions ex ç 
ur Latin sitanma tit if. dés h de la répartition des produits entire l'exutos 
Ha régime antérieur, le bénéfice agri- | Devant cette tp 4 lé # actions des. re tant rentrant et l'exploitant sortant , 
cole comnren de lexuloitation | Présentants de l'agrk ulture au Parlement ont \ , 
hs h - \ | « sn jrait 1 “b néfice été très vives, Un grand nombre d'amende- Art. 9 — Composilion de la comn 
] »r« | ‘il } HET ait 1 vert . : . p » , L 
de | in ; I < du f fer ments out élé déposés, dont certains vousti- | centrale des impôts directs. Art 25 du d 
> Ü ,] ation e au 1 Hu Fo . . : PO r , . 
à - . tuent de véritables contre-projets. ; du 9 décembre 1945.) : : 
J! Mode de détermination du bénéfice Ces divers amendements pouvaient être Cet article precise que la désignaton d 
réel (art. 1? | rlassés en trois catégories : la personnalité ayant là compétence sp 
es règles anciennes de détermination du | Les uns tendaient à maintenir purement | CN Imaälière agricole qui doit désormais 
‘ #4 pi l Î rInin n 1 à - ‘ à 5 qu. - : 
énélire réel sont maintenues en vrincine: | et simpleinent le régime fiscal en vigueur | Partie de la commission centrale des iapu 
| 1 i , | ocie : H , $ £ { 
tou'efois, le nouveau régime tient compte: | en 1948; directs, sera effectuée sur désignalio ; 
1° De la plus-value qui ressort de la com | Les autres, tout en apportant cerlaines mo- jointe des ministres des finances el de l'agri. 
araison de la valeur des produits et des ani- | difications au système de 1948, tendaient à cuilure. 
I Ï | 1 "4 à  Maleré le lés + ninsi fai 
maux à l'ouverture çt à la cluiure de l'exer conserver la base cadasti ile pour l'évaluation Malgré le léger effort ainsi fait par le G 


cice fiscal; 


2e Des amortissements correspondant 4 la | 


du bénéfice forfaitaire ; 
Enfin, d'autres aboulissaient à l'élaboration 
d'un système nonveau conduisant à fixer un 
forfait individuel pour chaque exploitation 
agricole 
En fait, le 
ces divers amendements 


retenu de 
qui, tout 


Gouvernement n'a 
que ceux 


‘en modifiant légèrement le système proposé 


durée normale des éléments de l'actif immo- | 
bilisés. 
I, — Evaluation forfaitaire (art. 13 

L'ancien système forfai'aire était basé sur 
le cadastre, Le nouveau système conservait 
la base cadastrale dans les cas où celle-ci est 
utilisable 

Müuis le principe nouveau est la fixation du 
bénéfice moyen à hectare déterminé en 
fonction 

jo De la valeur des récolles levées el des 
autres produits de la ferme; 

2° Des frais et charges de l'exploitation. 


par le décret du 9 décembre 1948, s'inscri 
vaient dans le cadre fisé par ce texte. 

les onze articics du projet de loi no G8% 
apportent les corrections suivantes aux 25 ar- 
licles du décret du 9 décernbre 1918. 

Art. {er (art. 42 du décret du 9 décembre 
1918) : 

Le texte de l'article 42 du décret du 9 dé 
cembre 1948 est rédigé de telle façon qu'il 
permet à l'administration de considérer 
comme un bénéfice agricole imposable le 
lotal de la plus-value qu'aurait fait ressordir 
la comparaison de la valeur des produits et 
des animaux à l'ouverture et à la clôture de 


; l'exercice fiscal, En ce qui concerne le chep- 


IV. — Fixalion des éléments à retenir 
pour le Caicul du bénéfice forfaitaire ! 
(Art, 14 

La mission de procéder à la fixation des 
éléinents à relerur pour calcul! du béné- 
fice forfailaire a été confiée à la commission 
départementale des impôts directs, chargée 
d'un rôle analozue sous le régime ancien. 
V. Régime spécial applicalle aux ex- 

ploitations importantes (art 145): 
Une catégorie spéciale serait constiluée 


dans chaque région agricole pour les exploi- 
tations de polvcullure où sant emplorées, à 
titre habiluel, plus de cinq salariés en sus des 
membres de la famille de l'exploitant, 
VI — Clfssement des exploilalions de 
polyculture (art, 16 et 17): 
Le classement des exploitations de polyeul- 
ture dans les culégories normales ou spécia- 
les serait effectué dans chague commune 
par l'inspecteur des contributions éirecles 
avec le concours de la commission communale 
des umpôts directs, 
VIL — 


fort 


Régime spéeiai aux exploitations 
(art, 1S): \ 

Cet arlicle tiendrait compte du caractère 
particulier des exploïtations forestières et mn- 
difierait les #iéiments du calcu! du hénéfire 
imposab'e en appliquant à la superficie des 
coupes effectuées au cours de l'année d'imp 
Sition un bénéfice moyen à l'hectare, 

VIII. — Dénonciation du forfait (art. 19): 

Le droit de dénonciation du forfait, soit par 
l'administration, soit par le contribuable, es: 
mainteuu comine dans le régime antérieur, 
sous réserve de modifications de détail. 

IX. — Justificalions à fournir en cas de 
dénonciation du forfait (art. 20 et 21:: 

Ces articles précisent les renseignetnent de- 
mandés au contribuable qui dénonce le ior 
fait, et lui imposent un dé.ai pour fournir ces 
documents, 

X. — Procédure d'évaluation du bénéf.? 
réel en cas de dénonciation du forfait 
(art, 22): 

Cette procédure n'a pas été modifée, 

XI — Cas de bail à portion de fruits, de 
changement d'exploitant, et de décès de 
l'exploitant art. 23 et 24): 

Les règles précédemment en vigueur ont été 
maintenues, 


( 
“tieres 


| immobilières 


tel, celle définition pourrait entrainer lim- 
position de plus-value provenant uniquement 
de la dépréciation monétlaire, 

A la suile des protestations élevées contre 
ce nouveau mode de détermination du béné- 
fice réel, le Gouvernement à proposé un 
nouveau texte prévoyant qu'il serait tenu 
compile dans celle détermination des récoltes 
non encore vendues à la clôture de la période 
de référence, ainsi que de la valeur au prix 
de revient, des animaux achetés au cours 
de celte période et destinés à Ja vente. 

Art, 2 — Détermination du bénéfice agri- 
cole (art. 12 et 13 du décret du 9 décembre 
1918) : 

Cet article purs de comprendre dans les, 
charges d'exploitation déductibles les charges 
propriétaires ex- 


afin que les : : 
bien traités 


ploitants ne soient pas moins 


| que les propriétaires non exploitants qui sont 


: exploitations, 


autorisés à déduire ces charges du montant 
de leur revenu foncier. 

Art. 3. — Exploitations de polycullure (art. 
15 du décret du 9 décermbre 198): 

Le Gouvernement propose que les caracté- 
ristiques des exploitations de polyculture 
classées en catégories spéciales soient fixées 
par la commiss.on départementale des impôts 
directs, soit en fonction du nombre des sa- 
lariés (proposition iniliale du Gouvernement), 
soit en fonction de la valeur locative des 
selon la demande des inté- 


| ressés. 





Art. 4 à 6, — Régime applicable aux ex- 
ploilations forestières (art. 48 du décret du 
9 décembre 1918): 

Ce nouveau texte définit le bénéfice réel 
de l’exploitalion forestière qui est égal à la 
différence entre les receltcs brutes et les 
frais d'exploitation. 

Il ajoute à cette notion de bénéfice réel 
celle du bénéfice forfaitaire représenté par 
la valeur de l'accroissement en quantité des 
bois au cours de l'année d'imposition. 

Le forfait sera le régime normal mais il 
ourra être dénoncé en vue d'y substituer 


vernemment pour se rapprocher des corn 
liuns de la 1najorilé des membres de l'As<em. 
blée, ie nouveau système envisagé pour l'éva 
luation forfaitaire des bénéfices agricoles à 
été rejeté par voltre commission des finan 
Celle-ci a préféré, en effet, revenir à la bace 
cadastrale en règle générale, et a, d'autre 
part, rétabli la contribution foncière non 
bâtie 

Telles élaient les principales modifications 
apporlées, en première lecture, au projet du 
Gouvernement, Elles ont élé accompagnées 
de diverses décisions plus ou moins impor 
lantes — notamment la fixation d'un übat 
tement de 60.000 F en faveur des exploilauts 
dont les bénéfices imposables ne dépassent 
pas 120.000 F — et dont vous irouveicz 
ciaprès un examen détaillé. 

Saisi des décisions prises par votre com- 
mission des finances, le Gouvernement à re- 
cherché les moyens d'accorder son point de 


vue avec celui du Parlement. 

Un texte transactionnel a ainsi été établi 
par les services du ministère des finances 
et M. Edgar Faure est venu le défendre 


devant votre commission des finances. 

ue texie, publié en annexe au présent 
rapport, reprenait les dispositions les p! 
importantes du projet adopté par la cormris- 
sion des finances, notamment: 

La fixation du revenu forfailaire en four- 
tion du revenu cadastral moyen, 

La suppression du régime spécial prévu 
pour les exploitations importantes; 

La possibilité pour le contribuable qui dé 


nonce le forfait de faire état d’un ehiffre 
forfaitaire de dépenses. 

En revanche, M. Edgar Faure a insité 
pour que Ja commission revienne sur £<e3 
décisions relatives à l'abattement à la base, 
au rétablissement de la contribution foncière 


non bâlie et l'imposition des hois et forûts 
Votre commission lui a donné satisfaction 
sur lé premier point, mais a maintenu Si 
fes primitive en ce qui concerne la réta- 
lissement de la contribution foncière non 
bâtie et l'imposition des bois et foréls. 
Vous trouverez d’ailleurs ci-après l'examen 
détaillé des décisions prises par votre com- 


mission en première puis, éventuellement, 
en seconde lecture. 
EXAMEN DES ARTICLES 
Article A (nouveau). 


Rélablissement de la contribution 
des propriélés non bâties. 


fon: ere 


Texte de l'article additionel proposé | 
M. Charpentier, — « Suprimer dans l'utr 
cle 1 du décret ne 48-1986 du 9 décembre 
1918, les mots: 

4 la contribution foncière des propricirs 
non bâties, » 

Observations de la commission des fin ur 
ces, — Cet article additionnel, accepté pi' 
votre commission des finances, à pour but de 
rétablir dans le système fiscal français la C0 
tribution foncière des propriétés non bâtis 





e bénéfice réel. 


qu avait été supprimée par l'arliele 1e du 
| décret portant réforme fiscale. 
+ 
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Le rétabiissement ainsi proposé est inspiré 
ar les mêmes molifs de prudence qui ont fait 
adopter per votre commission le relour au 
regime cadastral pour l'établissement du for- 
fat en matière de bénéfices agricoles, a:nsi 
que le rejet du nouveau système d'inposiion 
prévu pour les forêts. 


Article B (nouveau). 


Définition du bénélice 

de l'exploitation agricole. 
Texte de l'article additionnel proposé par 
M. Charpentier. — « Le deuxième alinéa de 
l'article 11 du décret n° 48-1986 du 9 décembre 
4018 est supprimé. » 

Texte de l'arlicle additionnel proposé par 
M. Félix Gaillard, — « Le dernier alinéa de 
l'article 11 du décret n° 48-1986 du 9 décem:- 
bre 1948 est supprimé. » 

Observations de la commission des finan- 
ces. — Le deuxième alinéa de l’article 11 du 
décret n° 48-1286 du 9 décembre 18 intègre 
dans les bénéfices de l'exploitation agricole 
ceux qui proviennent de la production fores- 
tière, Sa suppression, proposée par M. Char- 
pentier est la conséquence du rejet par la 
cominiss'on des finances du nouveau système 
d'imposition prévu pour les forêts. 

Le dernier alinéa de l'article 11 du décret 
n° 48-4986 du 9 décembre 1948 a pour effet 
d'exclure de la catégorie des bénélices agri- 
coles les aviculteurs ne nourrissant pas prn- 
cipalement les oiseaux ou volailles qu'ils élè- 
vent avec des produits provenant de leur pro- 
pre exploitation. Ces contribuables sont en 
éllet considérés par les administrations fis- 
cales comme exerçant une activité de nature 
commerciale. 

Votre commission des finances a néanmoins 
suivi M, Gaillard en supprimant cette distine- 
tion moins économique que fiscale €t le 
vernement s'est rangé à son avis sur ce der- 
nier point, 


(rou- 


Article 1er, 
Délermination du bénéfice agricole. 


Texie proposé par le Gouvernement pour 
‘article 1er, — « Le deuxième alinéa de l'arti- 
le 42 du décret no 48-1986 du 9 décembre 
Vis est modifié comme suit: 

« Toutefois, pour cette détermination, il est 
tenu compte, d’une part, des récolles non 
encore vendues à la clôture de la période 
dont les résultats sont retenus pour l'établis- 
sement de l’impôt ainsi que de la valeur au 
prix de revient des an'maux achetés au cours 
de celte période: et destinés à la vente et, 
d'autre part, des amorlissements correspon- 
dant à la durée normale des éléments de l’ac- 
üf immobilisé. » 

Exposé des motifs présenté par le Gonver- 
nement, — 1. — L'article 142 du décret du 
9 décembre 194$ prévoit dans son deuxième 
alinéa que le bénéfice réel agricole doit être 
déterminé compte tenu notamment de Ja dif- 
férence entre les valeurs des produils et des 
animaux destinés à la vente à la clôture el 
à l'ouverture de la période dont les résultats 
servent de base à l'impôt. 

Eu égard à ses termes généraux, cette dé- 
finition a paru de nature à permettre à l'ad- 
Ministration fiscale de comprendre dans le hé- 
hélice imposable le total de la plus-value que 
ferait ressorUr la comparaison de la valeur des 
Produits et des animaux à l'ouverture et à la 
clôlure de la période dont les résultats servent 
de base à l'impôt, encore bien que le cheptel 
étant resté le même, sa plus-value provien- 
drait uniquement de la dépréciation de la 
monnaie, 

En vue de remédier à celle conséquence, 
M. Delachenal a proposé de ne pas considé- 
rer comme bénéfice « la différence de valeur 
des animaux provenant uniquement des fluc- 
luations monétaires ». 

Dans le mêne ordre d'idées, M. Charpentier 
à suggéré de ne lenir compte que « de la va- 
leur du croit des cheptels vifs et des excé- 
dents de stock à la clôture et à l'ouverture 
de la période dont les résultats sont retenus 
pour l'élablisement de l'mpôt ». 

Pour répondre à ces préoccupalions, la ré- 
daction du deuxième aiinéa de l’article 12 a 
été modifiée de facon à limiter dans le sens 
désiré la porté du texte primitif. 

Observations de la commission des finances. 
— Cet article a été adopté sans modifical:on 
bar votre commission des finances. 


Le > mt 





A dd 1er Vis eal 

Evalu tion { rfaitai e de né fi e agrici le, 

Texte proposé par la sous-commision de la 
commission des finances, — Le quatrième à 
néa du paragraphe 2 de l'article 13 du d t 
n° 48-1986 du 9 décemb: 1943 est modifk 
comme suil: 

« Pour ces catégories, le h e forfai 
à l'hectare doit ètre fixé en f ion du 
venu cadastral moyen de l'exploitation. T 
tefois, lorsque les évaluati adastrales 


correspondent pas assez tement à la pm 


ductivité actuelle et lorsque ces évaluations 
ne peuvent pas être fac.iement corrigées À 
de les mettre en harmonie avec l'état actu 
des exploilations, les catégories soi 


t détermi 
x 
1 


} 
eo € 


nées, si Ja 
cide ainsi, en tenant comple de Ja 
cultures, de leur importaï et des 
ments qui, indépendamment de la 1 
de l'exploitant, influent sur les résultats de 
l'exploitation », 

Observat.ons «te la commission des finances 
— Cet article additionnel a été rédigé par une 


minission di parterre nl 


1 UC- 





nalure des 


autres élc- 


sous-commission de la commission des finan- 


ces €t adopté à l’uñanimité par celle-ci. 


Il consacre le relour au système de l’évalua- | 


tion forfailaire des bénéfices agricoles sur la 


base cadastrale en règle générale, et n'en 
sage qu'exceplionnellement le recours aux 
évaluations basées sur la fixation du bénéfice 
moyen à l’hectare. 


C'est-à-dire qu'il inverse la solution préca- 
nisée par le Gouvernement qui avait recours 
en preinier lieu à la fixation du bénéfi 
moyen à l'hectare et n'utilisait le 
lue dans où celui-ci constituait une 
hase d'imposition suffisamiment proche de 
réalité. 


les cas 


Tout en reconnaissant le earactère très ap- 
proximatif de la hase cadastrale, votre com 
mission a préféré le système ancien, dont ji 


sont largement con 


jui iUi serie Jill 


avantages et Jes défauts 
nus, au système nouveau 
cilement applicable, 

Le Gouvernement 


a acrepté le texte ci-des- 


sus dans ses propositions transactionnelles 
Toulefois, à l’occasion de la deuxième I 
ture du projet de loi, votre commission di 
finances à élé saisie par M. Tanguy Prigent 
d'un amendement interdisant de frapp 1 
1919 d’un impôt supérieur à celui de 1918 
agricuileurs dont l'exploitalion iCCUSe pas 
un revenu cadastra} initial supérieur à 2.000 E 
Une large discussion s’est engage à 1 
casion de l'examen de cet amendement. 
Tout en partageant le souci de M. Tanguy 
Prigent de ne pas à tre les charges « 
l'agriculture dans les cit nstances diff 
qu'elle traverse actuellement, plusieurs con 
missaires ont exprimé des réserves sur l'effet 
de la mesure proposée. 
D'une part, M. Garcia a suggéré de rem 
placer le critérium dy revenu lastral pa 
celui de l'exploitalion familiale, qui lui parait 


plus équilabie. 

D'autre part, M. de Tinguy, appuyé par 
M. Charpentier, à proposé l'extension du pi 
posé par M. Tanguy Prigent à tous 
teurs sans exceplion. 

MM. Blocquaux, Bourzès-Mau- 


vipe 
agricuit 


En revanshe, 


noury et Eugène Rigal ont souligné les in 
vénients de l'amendement de M. Tangux 
Prigent: il ieur a sembé dangereux non seu- 


lement de transformer l'impôt sur les béné- 


rapport en 
et ceux de 
Eugène Rigal a not 
il 


l'année sui- 


unment fait 


d'une 
vañle. M 


ICS 


ressortir la cristallisation de l'impôt sur 

bénéfices ag'ico.es depuis 19:7: les impôts de 
1918 n'ont subi qu'une faible augmentation 
en raison de la crise de 1917 et les accraisse- 


ments de bénéfices de 1918 année prospère, 
Le seront pas taxés en raison de la crise de 
19:39. Une leile poïilique risque, à ses yeux, 
de nuire aux contribuables les plus intéres 
sants Car ie maximum fixé par là loi sera 
considéré fa'alement comme un minimum par 
l'a-jminisiration 

Après avoir écarté la proposition de M. Gar- 
cia, votre commission des finances à finale- 
ment adopté ‘lamendement présenté par 
M. Tanguy Prigent, non sans avoir repoussé 
le sous-amendement de M. de Tinguy qui gé- 
uéralisail la mesure envisagée. 





rnement 
troisième 
décret 


1 ” ! ' 1 f 
; : " lun » nr 
A t 1 11 UU E& f t 3 


taire. » 


de l'exploitation à l'exciusion des 
jramnobilie Mais il en résulterait 
ilants pour lesquels 
15 le bénélice 
regard de la taxe pro- 
rablement que 
pour la 


iranct t d'amortissement de leurs immeur- 
Dans ces conditions et pour répondre aux 
ob<ervations failes à t égard par M. Brou 
sénateur, 10rs de \ discussion de Ia loi portant 
LEA ) «i maxima des dépenses publiques 
“ Journal officiel, dé} its, 
{ eil de la R ibiique, ‘u 930 décemoré 
Ji) ), |! l vit [0 | d'admettre 
| le 43 com- 
* €Xploi- 


se 


te | ? ddition proposé par 
\1 Wald k KR tt. — « L'article 13 du dé- 
t no 4N-[S6 du 9 décembre 19:38 e:t com- 


Les exp! l'an! lont je “néfice imposable 
000 F bénéficieront d'un 


rvations de la commission des finances. 
Cet arlicte adilionnei, æioplé en première 
‘omission des finances, 
\ 000 F, proposé par M. da 
Tinguy, rétablissait au pratit des agriculteurs 
du résime des abattements à la 
ise au taux dont éliciaient salariés 
au début de 191$ 
Le Gouvernement en a demandé ta disjonc- 
lion à votre commmssion des finances, lors de 
la deuxième ‘eclure du projet I a jugé 
ire aux principes de la réforme fiscale, 
l'insütution d’un régime spécial réservé aux 
seuls agriculteurs, régime qui entrainerait, en 
outre, une perle de recettes de ; miliards de 
francs. D'autre part, lé système fnstitné par 
l'arendement de M. Waldeck Rochet lui pa- 
raît manquer J'harmonie puisqu'un hénéfice 


e bénéfice 


la 
[LR] 


Cconi! 


. de 150.000 F payerait 10.500 F d'impôt el un 
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pénéfl 


de 151.000 


d'unpois en pu POUT un Cnee ippié- 
met re de 14 F. 
\ , talgré l’insistance : MM. Walde 


Rochet et Garcia, votre Commission des 
finances a-t-elle décidé d'abandonner le prin- 
l'abaMement à Ja base pour reprendre 
présent projet l'amendement qu'elle 
avait adopté à l'unanimité au cours de l'exa- 
Inen «du projet de loi n° 6082 porlant améns- 
&einerts HsCaux, et qui apporte aux pells el 
Imevens contribuables la garantie de ne pas 
Parvr, à bénétice {gal, plus d'unpôts en 19449 
qu'en 1948, Le texte de cel amendement est 
ke > Vant : 

« Rédiger ainsi l'article 67 Au décret n° 48. 
d%6 du % décembre 1918 portant réforme fis- 

« Lorsque le montant de la taxe proportion- 
pelle calcuk comme il est dit à l'article 66 
cidessus n'excède pas 10.800 F, la cotisation 
correspondante n'est pas perçue 

“ Lorsque ce montant est compris entre 
40.800 F et 43.200 F, la cotisation correspon- 
dante est établie sous déduction d'une décote 
égaie au tiers de la différence existant entre 
k& chiffre de 43.200 #F et ledit montant. » 

« Le but de cette disposition est, selon l'ex- 

sé des motifs présenté par M. de Tinguy, 

e préserver l'esprit de la réforme fiscale tout 
en évitant de surcharger aucune catégorie de 
contribuables comme le faisait le décret du 
9 décembre. . 

« La réforme fiscale suppose la disparition 
des rédules avec la fin des inégalités existant 
de cédules à cédules, d'où découlait une op- 
position permanente entre les différentes caté- 
gories de contribnables qui se reprochaient à 
juste titre les privilèegs accordés aux uns et 
refusés aux autres. Il importe, en particulier, 
d'éviter, à propos de l'impôt sur les bénéfices 
agricoles, de rétabijr un système particulier 
d'abatlement ou de réduction qui mettrait 
les agriculteurs en opposition avec les autres 
assujettis à la taxe proportionnelle, Au sur- 
plus, l'assiellte rnême de cette taxe ne com- 
portant plus de discrimination entre les 
différentes sources de revenus, faire un ré- 
gime particulier aux bénéfires agricoles re- 
viendrait à meltre à bas toute la réforme 


simpäiicatrice qui a élé entreprise: Des rai- 
sons techniques impérieuses exizent donc que 
l'impôt sur les Bénéfices agricoles ne soit pas 


traité à part, mais en fonction des décisions 
à prendre pour toute la taxe proportionnelle. 

« Or, ces décisions comportent, d'après le 
Gouvernement, la substitution d'une décote 
à l'abattement à la base. L'avantage est une 
simplification du calcul pour les grosses cotes 
et Ja ppression d’une distinction ne corres- 
pondant à aucune raison logique. A quoi bon 
un abattement de 60.000 F quard ül 
sieurs millions de hénféfires impo ables 

« Mais la condition, pour que celte réforme 
Soit admissible, est qu'aucune catégorie de 
contribuable, suriout parmi les petits contri- 
buables, ne paye davantage en 1949 qu’en 
1915, à bénétice égal 

Ce résultat est possible moyennant que 

les conditions adoptées pour le calcul de la 


olte soient transformées 


- 


« Les contribuables les moins favorisés par 
Ja réforme se trouvent être les assujeltis aux 
B. 1. C. Pour une partie d'entre eux, tous 
ceux dont le bénéfice est compris entre 504000 
et 240.000 F, le décret du 9 décembre consti- 
luait une surcharge, solution évidemment 
inadmissible surtout au moment où les gros- 
ses coles élaient sensiblement alégées. 

« Dans ces conditions, l'amendement pro- 
\0s6 à pour but de faire bénéfici®r tous les 
assujettis à la taxe proporlionnelle, sans dis- 
tinction, agriculteurs compris, d’une décote 
calculée de telle façon que l'impôt soit ra- 
mené à ce qu'il aurait ét6 en 1948 pour un 
assujetti à l'impôt sur, les B. 1. C. ayant un 
revenu égal. 

« 11] apparaît que l’impôt, à bénéfice égal en 
4948 el en 1919, sera toujours inféricur en 
1949 à ce Qu'il aurait été en 19:6, tes petits 
contribuables ayant moins de 240000 EF de 
revenus devant bénéficier d'une décote dent 
le Gouvernement ne ent l'octroi qu'à 
ceux avant moins de 150.000 F de revenus. » 

En eïllet, dans sa rédaclion actuelle, l'ar- 
ticle 67 du décret du 9 décembre 41%48 pré- 
voit l'exonération de la taxe proportionnelle 
pour les cotes inférieures à 9. F, H ac- 
corde en ouire une décote lorsque le mon- 
tant de la cotisation est compris entre 9.000 F 





t 27.000 F, cette décote étant égale à Ja moi- 
6 de la différence existant entre le chiffre 
e 270.600 F et ledit montant. 

Sont ainsi exonérés de Ta taxe les contri- 
buables dont le revenu ne dépasse pas 
00.000 F en général ou 100.009 F pour Îles 
catégories bénéficiant de la réduction de moi- 
lié du taux. 

D'autre part, la décote joue pour les rrve- 
nus allant de 50.000 F à 120.000 F en géné- 
ral ou de 100.000 F à 250.000 F pour les caté- 
cories bénéficiant de la réduclion de moitié 
du taux. Au-dessus, le taux de 18 p. 100 s’ap- 
plique à plein. 

Tandis que, dans Tlarticle proposé par 
M. de Tinguy, l'exonération est en effet ac- 
cordée aux contribuables dont le revenu ne 
dépasse pas 60.000 F on 120.000 F. 

Et ia décole joue pour les revenus allant 
de 60000 EF à 240000 F ou de 120000 F à 
340.000 F, 


€ 
Î 
d 


Article 3. . 
Exploitalions de polyculture. 


Texte proposé par le Gouvernement. — « Le 
prernier alinéa de l’article 45 du décret n° 48- 
1986 du 9 décembre 1948 est modifié comme 
suit : 

« 11 est constitué dans chaque région agri- 
cole une catégorie spéciale pour les exploi- 
tations de polvculture d’une certaine impor- 
tance et dont les caractéristiques sont fixées 
par la commission départementale des üopôts 
directs en fonction soit du mnogbre des 
salariés employés, soit de la valcur locative 
des exploitations dans la région considérée, » 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement, — L'article 45 du décret du 9 dé- 
cembre 1948 prévoit la constitution, dans 
chaque région agricole, d'une catégorie spé- 
ciale pour les exploitalions de polyCullure où 
sont employés à titre habituel plus de cinq 
salariés en sus des membres de la famille 
de l'exploitant. 

MM. Thoral et Caron, députés, ont demandé 
que ces exploitations soient déterminées par 
la commission départementale des impôts di- 
recis en fonction de la valeur locative des 
exploilations de la région considérée. 

H à paru possible de prendre cet amenée- 
ment en considération en le combinant tout®- 
fois avec les disposilions primitivement envi- 
sagées de telle sorte que la commission dé- 
partementale des impôts directs ait, en dgéf- 
nitive, le choix pour déterminer les exploita- 
tions soumises au régime spécial prévu à l'ar- 
ticte 45 entre le entérium nouveau (valenr 
locative) €t le crilérium primitivement retenu’ 
(main-d'œuvre). . 

Tel est l'objet de l'article ci-dessus. 

Observations de !a commission des finan- 
ces. — Votre commission des finances s’est 
révélée nettement hostile au principe énoncé 
dans l'article 15 du décret du 9 décembre 
1938, même après modification par la dipo- 
silion ci-dessus. Ni le crilcrium de la main- 
d'œuvre, ni celui de la va'eur locative ne lu 
ont paru satisfaisants. 

En conséquente elle a adopté un amendes- 
ment de MM. de S°smaisons et Camille Lan- 
rens supprimant purement et simplement 
l’article 45 du décret de réforme fiscale, 


Article 3 bis. 


Calcul du bénéfice agricole forfaitaire. 
Exonération des landes. 


Texte de l'amendement proposé par M. Gü- 
bert de Chambrun. — « Les terrains quali- 
fiés landes au cadastre et autres terrains in- 
cultivables ne compleront pas dans In euner- 
ficie servant de base au calcul du bénéfice 
agricole forfaitaire. 

« Quand il y a exceptjonnellement plusieurs 
catégories de landes, première catégorie ne 
sera pas dégrevée, » 

Observations de la commission des finances. 
— La mesure proposée par M. Gilbert de 
Chambrun tend à exclure les landes de Ja 
superficie servant de base an calcul du béné- 
fice agricole forfaitaire. Maïs il ne les exo- 
nère d'aucun autre impôt, que ce <oit l'im- 
pôt foncier ou la taxe communale sur es 
chasses gardées. Et il refuse tout dégrive- 
ment aux landes de première catégorie, qui 
sont uniquement des pâtures maigres. 


Notre s'est surtout atta à sou- 
ligner rinqustie fiscale résultant du mode de 
calcu? du bénéfice agricole forfaitaire dans les 





départements qui comptent une jmy x 
superficie de lanües et dont la popu 
décroit continuellement. 


Les chiffres fournis par M. de Ct n 
prouvent en effet que, dans da plupa x 
cas, Le montant de l'impôt: pavé e<l 4. 


rieur à la voleur locative réelle du 

Votre commission des finances 
pose donc l'adoption du présent arli 
tionnel, 


Articles 4 à 6, 


Régime applicable aux erploilal 
forcstieres. 


Texte proposé par Îe Gouvernement — 
Art. à — L'article 18 du décret ne 38-1985 du 
O décermbre 1948 portant réforme liscal, 
modifié ainsi qu'il suit: 

« En ce qui concefne les bois, aul: 
saussaies, oseraies, de bénéfice réel est co 
titué par l'excédent du produit brut pror 
nant des coupes eflectuées et des autres pro. 
duits tels que les fruits, l'écorce et la :° 
sine, récoltés au cours de l’année d'in 
tion, sur le total des frais d'exploilalion jp: 
plement, gestion, assurances,  entrelicn, 
garde, coupe, ramassage ou récolle, c1°.) 
nécessités par l'exploitation durant 8 périoi 
écoulée entre deux coupes ou deux récoil 

« Le hénéfice forfaitaire anmuel est calcu: 
en appliquant à la superficie lolale des b 
aulnaies, saussaics, oseraies, le bénéi 
moyen par hectare correspondant à leur « 
tégorie, Celle catégorie est fixée notarnm:' 
d'après la nature des essences. Le bénéfice 
moyen est déterminé suivant la procéduro 
révue aux arlicles 14 à 17 ci-dessous d'anrès 
a productivité normale des exploitations d* 
la Catégorie, les prix moyens et les dépense: 
movennes d'exploitation constatés au €Coira 
de l'ennée considérée. 

« En cas de dénonciation du forfait « 
les conditions prévuis aux articles 49 à 21 
après, il est retranché du bénéfice réel dc 
miné conformément au premier alinéa « 

résent article le total des revenus ou bi 
ices forfaitaires qui ont servi de base | 
dant Ja période d'improductivité à la !{ 
proporlionnelle ou à la contribution fonci 
des propriétés non bâties en te qui 
cerne les superficies exploitées qui ont | 
duit les bénéfices imposables. » 

« Art. 5. — Pour ÿa détermination du be 
fice forfaitaire des bois, aulnaies et saus: 
le directeur départemental du service € 
eaux et foréls est cetendu à titre consul 
par la commission départementale des un; 
directs. 

« Lorsque cette commission délibère en : 
de la fixation du bénéfice imposable des b 
aülnaies et saussaies, deux des membres 
présentant les exploitants agricoles 
remplacés qu deux propriétaires de bois 
signés par le syndicat départemental des ] 
priétaires forestiers sylviculteurs. 

« Lorsque la commission centraie prévu 
l'article 352 bis du code général des im] 
directs est appelée à fixer le bén“fice for 
taire des bols, aulnaies ou saussaies, d 
des représentants Ges agriculteurs sont r 
placés par deux propriétaires forestiers dt: 


gnés par la fédération nationale des synd!- 


cats des 
teurs. » 

« Art. 6. — Pour la fixation du bénéfice for- 
faitaire des bois, aulnaies, saussaies €t « 
raies imposables en 1959, le délai prévu 
l’article 282 da décret ne 48-496 du 9 d‘: 
cembre 1948 est prolongé jusqu'au {4% mai 
1949. » , 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement, — Dans le réghne fiscal applicab 
jusqu'en 1948, les bois, ainsi que les & 
naies et sanssaits qui sont rattachées «où 
même groupe de nature de culture, dt 
naient dieu -seulement à l'application de !! 
contribution foncière des propriétés 1: 
bâties, lorsqu'ils n'étaient exploités qu'en \i2 
des coupes. Æ 

Seuls les bois dits « industriels », c'est 
dire ceux qui “ont l'objet d'une explwil:! ©: 
en vue de la récolle de produits t€ls que : 3 
fruits, l'écorce ou la résine, étaient ra: 
dans la catégorie des exploitations agr:c : 
et passibles de l'impôt cédulaire œorres; 
dant à celte calégorie. 

La réforme fiscale ayant notamment };° 7 
eflet de généraiiser en maliêre de propr' 1° 
pat A tion d’après le revenu rc°, 


propriétaires forestiers sylvi 


maintien l'ancienne classification <01 
duirait à ne soumeile à la taxe propo:i02- 
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neilé les proprictés du groupe des bois que est maintenu. Mais il est évident qu ette D'autre par!, el'e a comn'été le présent am 


d'après les revenus effectivement produits, 
Mais ces revenus n'étant pas, d'une inaniere 
générale, aménagés Suivant une périodicil 
gnnueile, it en résulterait des difficultés pro- 
venant polamment de la nécessté d'ouvri 
pour chaque propriété ou élément de propriéte 
un compte destiné à enregistrer les dépenses 
supportées pendant une période plus ou moins 
jongue avant d'être crélité du produit des cuu- 
pes effectivement réalisées. 

C'est principalement pour éviter ces difficul 
és et pour conserver à limposilion des reve- 
nus de ces propriétés le caractère forfaitaire 


qui convient particulièrement à leur nalure, 


que le décret du 9 décembre 4948 porlant 
réforme fiscale les à classés dans la calégorie 
des bénéfices agrico'es, 

routefois, les dispositions de ce décret, spé- 


n 


: 1 Le 1 
cialement l'article 18, tendaient à organiser 
un système de forfait permettant de rappro- 


her dans toute la mesure du possible la 
de l'imposition du bénéfice réel C'est 


ourquoi, prévoyant la fixation d'un bénéfice 
rfailtaire à lhectare pour les diverses 
ries de propriéiés boisées, cet article 
pendre limposition de là superficie 
pes effectives opérées pendant Fannée de lin- 
potes. 

Ces dispositions ] 
et donné lieu à des amendements tendant 
suppression pure et simple du régime parti- 
culier prévu pour les bois (amendement 
M. de Sesmaisons et Laurens) ou à un 
modification  profondé {amendements de 
MM. Charpentier et de Tinguy et de M 
roux). 

Dans ces condilions, le Gouvernement à €s- 
timé qu'il était préférable de modifier son 
texte prunitif et, fout en conservant des règies 
spe ales que randent nécessaires la nalur 
et la périodicilé particulière des revenus des 
propriétés boisées, de rechercher ie imoyen de 
définir un bénéfice forfailaire annuel 

Tel est l'objet des textes présentés sous 
les articles 4 et 5 du présent projet de loi. 

Les dispositions e<ssentieiles qui rermplacent 
l'article {8 du décret susvisé, comprennent 
trois parties, 

En premier lieu — comme pour les bénc- 
fes agricoles en général — figure une défi- 
nition du bénéfice réel de l'exploitation fores- 
üère. Conformément aux principes généraux, 
ce bénéfice est égal à la différence entre les 
recettes brules et les frais d'exploitation. Les 
recettes brutes sont les recettes réelles résul- 
tant ds coupes (vendues sur pied, ou après 
abaltage par le propriétaire, où même après 
certaines opérations rudimentaires de {ransfor- 
mation} et des récolles effectives au cours de 
l'année d'imposition. Les dépenses d'exploita- 
tion à considérer sont celles qui ont été expo- 
sées pendant toute la période séparant deux 
coupes ou deux récolles. 

A celle notion du bénéfice réel, qui devient 
effectif sur une seule année après avoir été 
pers pendant une période plus ou moins 
ongue, $e juxtapose celle d'un bénélice for- 
faitaire annuel, déterminé suivant la même 
procédure que le bénéfice agricole forfaitaire 
et qui représente la valeur de laccroissement 
en quantilé des bois au cours de l’année &im- 
position. Ce bénéfice forfaitaire sera déterminé 
chaque année en tenant compte de la caté- 
gorie des propriétés boisées (suivant la nature 
des essences), de la productivité correspondant 
à celle catégorie et des prix moyens pratiqués 
äu cours de l’année, en même temps — bien 
entendu — que des dépenses d'exploitation 
normales, 

C'est l'imposition d'après le bénéfice forfai- 
laire qui constiluera le régime normal. Mais 
— Conune pour les autres propriétés agricoles 
— le forfait pourra être dénoncé par le contri, 
buable où par l'administration en vue d’y sub- 
stiluer le bénéfice réel défini ci-dessus. Tou- 
tefois, étant donné que l'imposition du béné- 
fice forfaitaire annuel est -- en quelque sorte 
— une avance sur l'imposition du bénéfice 
réel, le nauveau texte prévoit qu'en cas de 
dénonciation du forfait, on retranchera du bé- 
néfice réêl le total des revenus fonciers ou 
des bénéfices forfaitaires qui ont déjà été im- 
posés à raison des superficies qui ont produit 
des bénéfices réels considérés, 

L'article 61 du décret du 9 décembre 1948 
qui prévoit, en matière de surtaxe progressive, 
un Ctalement particulier pour les revenus 
exceplionnels provenant des coupes de bois 


‘ 
base 
| 

f Caic- 


faisait 


des cou- 


ont sou'evé des criliques 








l sposition n'aura à Je uer q en as de dénon- 


forfait 


ciation du 


Il est bien ent ndu, d'ailleurs Iue & le 
bénéfice forlaitaire est convenablement fixé, 
il HV aura heu qu'exceplionnellement à la 
dénonciation du forfait par Fadministralion 

Letle dénonciation pourra inlerveir nolam 
ment das le cas où — selon l'estimation du 
service des eaux et forèts — il aura élé pro 


coupes abusives, ou encore dans le 
propriélaire forestier exploitant 
méme ses bois retirera de 
comp émentaires 
imentaire, carhonisatior 
néfice  appre 
(IE part, 
l'expluitation forestière en France, il à paru 
écessaire de prévoir l'introduction de repr 


t 
spécialisés des propriétaires forestiers 


“ic à des 
vas où le 
rates opéral ons 
(transport, 1açoi nage rudil 
supplément de 
ulire 


D | 
tutre 


iable 
étant donn: mporlance de 


sentants 


dans [es Commissions départementales et dans 
la commission centrale à P Ices à fixer les 
benciices forfaitaires, Sur ce point, également, 


es HOiveaux les an 
dispositions, 

Eutin, le délai imparti aux comuinissions dé- 
parlementales chargées de fixer, en 1949, les 
hénéfices agricoles forfailaires expirant — aux 
termes de l'articie 282 du décret du 9 décem- 
bre 1918 — le 31 janvier 1919, l'article 6 prévoit 


lextes conplèient 


iennes 


un nouveau délai destiné à permit tre à ces 
commissions de se réunir après promulgation 
de la présente loi en vue-de fixer, en confor- 
mité des nouvelles dispositions prévues ci- 
dessus, le bénéfice forfaitaire à retenir pour 


l'imposition en 1949 — d'après les bénéfices de 


1918 — des bois, saulnaies, saussaics el 0se- 
Taies. 

Observalions de la commission des finances 
— Les nouvelles règles prévues dans l'arli- 
cle 18 du décret de réforme fiscale tant pour 
} 


le caïcui du bénéfice réel que pour celui 
du bhénéfire forfailaire en ce qui concerne Îles 
hais, aulhaies, saussaies, n'ont pas 
été jugées satisfaisantes par votre Commission 
des finances, qui leur reproche de ne pas tenir 
compte des cléiments fondamentaux de telles 
exploitations. 

En conséquence, elle à adopté, en première 
lecture, un amendement de M. Dusseau!x 
abrogeant l’article 18 du décret du 9 décem- 
bre 1918 et celle à disjoint les dispositions 
nouveiles élaborées par le Gouvernement. 

La proposition transactionnelle présentée par 
M. le secrélaire d'Etat aux finances avant re- 
pris, sous une forme légèrement différente, 
les trois articles ci-dessus, votre commission 
des finances n'a pas nen plus modifié son 
point de vue et s'est prononcée, en 
deuxième lecture, dans le sens de sa première 
décision. 


oscraics, 


Arlicie 7. 
Dénoncialion du forfait. 


Texte proposé par le Gouvernement, — 
« L'article 19 du décret no 48-1986 du 9 dé- 
cemmbre 1938 est modifié comme suil: 

« Le forfait visé aux grlicles 43 à 18 peut 
être dénoncé en vue d’y substituer, pour l'en- 
semble des exploitations du contribuable, le 
montant du bénéfice réel déterminé conformé- 
ment aux dispositions de l'article 12 ci-dessus. 

« Cette dénonciation peut être faile par le 
contribuable dans les vingt jours de la déter- 
mination définitive. » 

(Le resle Sans changement.) 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement. — 1, — Cet article étend aux ex- 
ploitalions forestières visées à l’article 18 du 
décret Ja possibilité de dénoncer le forfait 
dan: les mêmes conditions que pour la g‘né- 
ralité des explaita!ions agri oles. 

2. — D'autre part, le délai imparti aux con- 
tribuables pour présenter des observations en 
matière d'impôts sur les revenus étant géné- 
ralerment fixé à vingt jours, il a paru oppnr- 
tun, dans un but d'unificalion, de porter de 
quinze à vingt jours, à compter de la déter- 
mination définilive du classement de son ex- 
ploitalion, s'il s’agt d’une exploilation de 
polyeulture, le délai accordé à l'exploitant 
agricole pour dénoncer son forfait. 

Observations de la commission des finances. 
— Corine suite à la décision prise sur l'ar- 
ticie 18 du décret de réforme fiscale, votre 
commission des finances à rétabli le texte pri- 
milif du décret pour le premier alinéa. Elle a, 
par ‘ontre, adopté l'extension de quinze à 
vingt jours du délai de dénonciation. 








licle piru unendement de M. R.-A. Guesdon 
retirant à l'inspecteur des contrbulions d rec- 
tes lé droit de dénoncer le forfait, dans Île 

ns H'accuSant pas un revenu 
supérieur à 2000 F. Une telle 
l'amnendeinent 
adopté à l'art cle 197 Dis; 


cadastral initial 
di-po-iHon est le corolliitre de 


de M. Tanguvy-Priger 


pour cell lai-OH, ul sous-atmendement de 
M. de Tinguy restreignant la portée du texte 
aux exploiations de polxculture n'a pas été 


Articles 7 bis et 7 ter (nouveaux) 


R nements et tifix ons fournir pa? 
le contribuable en cas de dénoncial lu 
fowait ou « ue cett 1 

Art 1 bis | tivt 
Texie de l'article add he posé par 

M CHArpetUUT — « L'arti le 2 n io ret 

I S-1986 du 9 décembre 198 moditié 

ainsi qu'il suit 

Le couirbuable qui ru tewlit pas une 


Ccotiplai til iéguliè.e et complète el qui 


dénuncera son furfait où le verra d noné 
pourra, | breinicre äüihée, pré-enier 1e 
comple exact de ses recelles el retenir pour 


forfaitairement 
COMHISSION 


ses dépenses le chifire fixé 

pour la région considérce par à 

déparlementale des 1mpots 
« Le contribuable qui ben! une cornpl 1bilité 


régulière el compil le el qui dénoncera son 


furfait ou le verra dénoncé devra adresser à 
l'inspecteur des contribulions directes en de- 
hors de ses différents inventaires de fin d'an- 
née 

Le montant de ses recetles et de ses dé- 
penses, 

Le montant des amortissements auxquels 
il procède, 

Le montant des pl ou des moins values 
qui St dégagent de ses inve aires 

Le montant de ses detlles contractées. » 


Les trois derniers alinéas de l'article 20 du 
décret du 9 restent ins change- 
nent. 

Observations de la « 


décembre 


omission des finances, 

Cet article additionne!, dû à l'initiative de 
M. Charpentier, tend à étabiir une juste me- 
sure enlre les exigences de l'administration et 
les pos-ibilités des agriculteurs en ce qui con- 
cerne les renseignements et justifications à 
fouruir par le contribuable en cas de dénon- 
ciation du forfait 

C'est ainsi qu'il prévoit un demi-forfait tran- 
sitoire pour le contribuabie ne tenant pas une 
comptabilité régulière et comiplète et dont le 
forfait aura été dénoncé soil sur son initiative, 
soit sur ce:le de l'administration. 

Votre commission des finances vous de- 
mande de l'adopter avec une adjonction, pro- 
posée par le Gouvernement, à la fin du pre- 
nier alinéa et qui précise les renseignements 
indispensables que doivent fournir, en cas de 
dénonciation du forfait, les contribuables ne 
tenant pas une comptabilité régulière el com- 
plète. 

Article 7 ter (nouveau). 

Texte de l’article additionnel proposé par 
M. bDusseaulx. — « Le délai prévu à l'arli- 
cle 21 du décret n° 48-1986 du 9 décembre 
1948 est porté de vingt jours à un mois. » 

Observations de la commission des finan- 
ces. — Cet article additionnel que votre com- 
mission des fmances vous propose d'adopter, 
tend à allonger de dx jours le délai accordé 
aux contribuables qui dénoncent le forfait, 
pour fournir les renseignements et documents 
exigés par l'inspecteur des contributions d- 
rec les. 


Articles 7 quater (nouveau) et 8. 
Etabhssement de l'impôt dans les cas de bail 
à portion de fruits, de changement d'ex- 


ploitant et de décès de l'exploitant, 
Article 7 quater (nouveau). 
Texte de l’article additionnel proposé par 


M. Charpentier. — « Le premier alinéa de 
l'article 23 du décret n° 48-1986 du 9% dé- 


cembre 1948 est çomplété par les mots : 

« … sauf décision contraire de la commis- 
sion départementale des contribulions direc- 
tes. » 

Observations de la commission des finances. 
— Cet article additiunnel, proposé par M. Char- 
pentier, tend à assouplir la règle prévue au 
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sas 
1 os — Au surplus, le fuit de ne pas tenir 4 
« = pour l'établissement de l'impat sur | 
un des personnes phrsiques, des ang- 
tions de lovers résultant pour les Jloranx 
tion et les locaux à usage profession- | 
| 
| 


es dispositions de Farticie 89 de Ja loi 


septembre 1948 ct de celles survenues 
curement au {® janv IMS en ce qui 
» Joe Incaux commerciaux, industriel 
“à inaux 61 erait entre brs preprictmi 
nmeubles loués des différences de trai 
ibsotument injustifites 
| iinsi, par excrmpi jue dans 1 à 
x propriclaires d'innneubles à nsas 
nmerciat Toués en “19956, par bail ancier 
} nes et POUF IPSJnUSs { loy el \ fi 
30.000 francs en 1917 pour le premier 
ible et en 198$ pour le <econd, on th 
tenir pour Île premier proprittaire 
francs de revenu brut et, pour le se- 
6 400 francs seulement, alors qu'en réa- 
deux himmeubles Sont, à eure ac- 
ués Pun et l'autre 2040 francs 
ins ces Condilions, et connne M. Mialoz. 
président de fa commission de la jnstic® 
législation, parait en avoir lui-méème 
us là possihilité lors de la discussion de 
la À iu 31 déceinbre #8 porlaut proroga- 
es baux à usage comrrercial, industriel 
anal (Journal officiel, déb. A. N. 47 jan- 
149, p. 8328, 3% col), il est absolw 
\ ent nécessaire, tant du point de vue des 
es que de l'égalité entre les contribus 
bles, de reconsidérer Ja question 
let est l'objet de Particle 10 qui prévoit 
onobstant 1 dispositions de Farticle 89 
loi du 47 septembre Es el de larti- 
: de Ja loi du 31 décembre 19138, IG revenu 
ervant de base à Fimpôt sur les re- 
venus des persunnes physiques sera constitié 
lans tous les cas par ie montant effectif des 
ites brutes perçues par le propritlaire. 
Observations de la connrnission des finances. 
_- Volre Cormtnission des finances n'a pas 
partagé Ja manière de voir du Gouvernement 
vous propose la disjonetion du présent 
le, afin de respecter la volonté du Parle- 
k ment, exprimée dans les ariicles 89 de Ja 
oi du {% seplembre 1%8 ct 4 de la loi du 
et il décembre 1918. 





3 Article 40 bis (nouveau). 
x Charges déductibles du revenu brut foncier 
5 
este de l'arlicle additionnel présenté par 
M. de Sosipaisons. — « Hodiger Come suil 
but de l'alinéa 1er de l'article 96 du dé- 
19 48-196 du 9 décembre 4148 
« Les charges de Ja propriété déductibles 
, Doi la délérsinäation du revenu net com 
nnent: le montant des dépenses de répa- 
ion, d'entretien et d'amélioration. » 
8 Le reste sans changement. 
3 Texte de Particle additionnel présenté 
| Joscph Denais. — L'artic! so du dé: | 
k | S-1986 du 9 décerubre 1% est modifié 
l isi qu'il suil: 
\linéa 1: sui imer les mois "4 Iran 
it Alinéa 3: ajouter les mots l'assurance ». 
lerte de Particle additionnel présenté par 


$ lo Sesmaisons 


— « La déduction forlai 
le i 


» p. 100 prévue au deuxième alinéa 


de l'articlé 36 du décret n° 48-1986 du 94 de 
e Clubre 1948 est portée à 2) p. 100. » 

Observations dé la commission des finances. 

d — L'article 36 du décret du 9 décembre {MS 

3 nit les charges de la propriété qui son 

libles du iwontant du revenu brut en 

) \ue de la détermination du revenu net fon 

Ier, 

8 Ces Charges déduclibles comprennent Île 

Montant des dépenses de réparations et d'en 

Hetien, auxquelles M. de Sesmaisons, dans 

son prormier amendement, à proposé d'ajouter 

les dépenses d'amélioration, avant en vue les 

is engagés sur le plan sanilaire ou social 

Aussi, pour bien préciser les intentions du 

ceislateur, votre comuission des finances 

‘-Lelle, tout «en adoptant la proposition de 

M. de Sesmaisons. décidé d'en limiter l'ap- 

bication aux améliorations « n'augmentant 


as la valeur ‘localive ». 
Votre commission dés finances vous propose 
-ilement l’adaption de l'article additionnel 
:Gsenté par M. Joseph Denais, qui, dans le 
colon des charges déductibles du revenu brute 
nCier, permet la déduction des frais d’assu- 





france pour leur montant exart, au lieu de 





inclure ans Tan did 


ICS 





duc hic 0 
conne 2 prévoit l'arc (ni u i t du 
19 décembre 198 
hfin, les immeubles non hâts t 
exclus du ubp d'application du uvel im 
pot foncier et asenmiettis ve a 4 \ Co 
tribution fonrière des pronriélés non bétie 
voire CONMINniI<s }) du - nerve à \ pi 
position formule pal NI. de Sesmaisons dans 
Son deux re amehdeoment \é umiforim- 
tam p He) ja dédnctio vf ture prit 
: } F OH LTAYTr | ; 
\ l 
Er ous ft hr t t 
lexte d L'artici 
M. Hlocqu ] = 
lus du 9 decenibm 1 à Jesi 
ELITE ‘ à li \ 
Obs: ilronts «le l ‘ f [ar 
— |'artic} 1 d 1 hi fous 
prévoit que le revenu net des nel ot 
velleiment constru Et b i üuri: 
le total des dus scrrant de 1 la ta 
pro orbionnelle 
L'article } | ] te \} B 
JUaux tent à Pexch égales ‘ total de 
revenus servait de hase à fa Ke pros { 
aiin-d'accentaer les . 
TH “Hioa d'hnuu mb! 
Vus} VOlre COIN ISsI0 
iélopier Le prés äl a 
Article 19 quater he 
Pnpôts sur les bénéjires 4 sorir rt 1 
Lres personnes morales E.re pluns CL 
regunes particulit 
Texte de l'article additionnel <t y 
M. Charpen'ier. « Le prem ra} 
de l'arüele 95 du décret n 1-1, Q « 
cernbre 19358 est complété à qu'il su 
u oo LES SOTIÉiCs “ouporalives de production, 
transformalion, conservation et e de pro 
duits agricoles et leurs unions d ont 
lions et sous les réserves prévues an 13° de 
l'article 4 du code général des pôüls d 
rects. 
Le deuxième paragraphe de ce mème a 
le est abrogé 
Observations de Ja commission f 
Cet amendernen } M. t 
duit Le tt \le propose Tr N n 
wticle 46 du projet Ho? Û iénii- 
cements fiscaux. Il tend à r line le 
cadre de limnôt il s sori XOnÉra- 
Lion don! profitaient, en matière d'impôt eur 
is bénéfices jndu iels () FR. 
societies [HIDE ER N { | il 10 
InAtlOn, COonsorvMin t ur h { 1 
azricoles ainsi que 1e fl 
\otre omainission d! fi 
en couséquence d'adopter ci 
qui répond aux engazements pr le Gou 
vernement, sur u unter on de M. Ta 
guy-Prigent, lors de la discussio le Ia 1 
ortant fixXalion des \iaxiina des « €! 
fl iues,. 
\rti e 10 quinquirs 
Pein pour défi ut d'enrr trement. — tctes 
sous sSCinTs prices et mul ons ver- 
bales. 
Fexte de Flarlicle additi el prés 5 pal 
M. Charpentier, — Dans lémimeéra de 
articles du code de l'enregistrement abrogés 
par l'articie 137 du décret n° 4s-1üst du 9 di 


cemdre 148, l'article 161 est supprimé. 
Observations de la commission des finances 
— L'article 1461 du code de l'enregistrement 


avail trait aux peines pour défaul d'enn 
trement, en ce qui concerne les actes 
seings privés et. mutations verbales. IH pre 
voyail que: 

« Dans tous les cas où Je contribuable à 
omis d'acquitter, dans les délais prescrits; les 
droits afférents aux périodes de baux autres 
que la première, avis lui est adressé sous pli 
recommandé cormportant une taxation pénale 
de 2 F plus les frais, après réception duquel, 
faute de payement dans la huilaine, il est 
fait application des doubles droits prévus par 
l’article précédent. » 

Cet article a été abrogé par le décret dùü 
9 décembre 1948. M. Charpentier en a de- 
mandé le rétablissement, car il prévoyait une 
srocédure de notification æu contribuable 
avant l'application des doubles droits, 


si 


sou: 





—— _— 
Etant domine ET 3 voques notre 
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es d° a 
et | S de 
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üicte 35 PB d vie de | \ Stemrent. » 
| t e la MMS SION ch line 
à ‘ L , L [14 | Le à #1 L à | pl , 1 Le th 
sur de hiftre d'affuire en 
Î ur Aus Qu ra CS dd IMSCMMNNREMMNN aile 
vle et Loratives d'utilisation CEE Ike 
èrici agri t I rend, d'autre part, : L- 
| exelnp de droits d'enregitrement 
dée à litre provisoire en faveur des co 
intpatives d'utilisation de matéri d4 'e. 
Voir Hainis-lon des finances vous en pro- 
ù ladoz QE! inros avoir rejelk ul ude- 
nande de disjonchon de Flarticle 233 du dé- 
+ 1935 présent pur M (are 
id « l 1ù lee Ge M 1 l t 
tbusition de toutes hit lite 
t 1x Û ke chfire d'affaire ilii= 
l l il da L ; l il agricuil r is016 
je tti aux ! ucvs hnpôts. Elle jig, en 
Ir laitirereux ‘ pre ira des “wSures 
t { Î li quite stä- 
Î vu js ci pi isé 
int 
\ i 
Fixrat u ricole [orfuitaire 
Î $ ( d'outre-1nv 13 
Puxte pro} C 1 le Gouvernement Le 
t it le 2 1 dévret 7 18- 
JUNE « J« “nbre 19% portant ‘form [is 
le es [HICHET Wine sui 
«" Toutelois en ce qui concerne le: di'par- 
teinents d'outre-cner, ln date Hmrile du HU 
Hon de ce de: se! ve par un arru!lé du 
I des és cl t ilaire- ni 
vs, » 
de m } ‘ é par le touver- 
I — A1Ix t He de rrlici w. dé- 
{ 1 9 d ' (| [hus, les hi dé. 
] irgues d txer ! l ice 
HE re Aa le à t avoir « iies 
le 1 im er 1449 
{ ir lol L 1 étre us" 1 } Tu 
| | n d'untre-nn i\ À 
\ } ns dépm 1 et 
l n \ 1 bônetllre fe ê 
(le it portiileoutiÔores 
[A t de laisser au mi üc3 
e le fixer par arrêté la date lis 
jusqu'à l'« tation de laquelle h ON 
issions dé] eimcnioles pourront, 1919, 
réumir dans s GCpartement 
e 12 
D plicatio 
Text proposé par le Gouverner — 
Les décrets feront, en tant que du ouin, 
les 1ndatile j'application di l ernte 
l ) 
Observations de la commission de iN= 
es. — Votre conumnission des finarre us 
propose d’adopler le texte ci-dessns « Pré 
voyant également, selon la propositi faite 
par le Gouvernement dans le proje SAC 


lionnel, l'entrée en application rétro tive 
la présente loi 
Sous le bénéfice de ces observation Votro@ 
commission des finances vous demaude de 
bien vouloir adoster le projet de loi dont la 
teneur suil: 
PROJET DE LOI 

du 
201 


Art. A (nouveat), — Dans l'artice 1° 
décret mo 48-[9SC du 9 décembre 1%» 
supprimés les mots: 

« la <ontrbution ière des propriétés 
non bâties, » 


fonc 
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ps 
Art. BR {nouveau). — Le deuxième et le der- 

nier aliréa de lartic'e 11 du décrel n° às- 

436 du 9 décembre 19# sont supprimés. 


\! jer - Le deuxième ainéa de l'arti- 
cle 12 du décret n° 148-1936 du 9 décembre 
4y1 medifié comme su 

« louie Os, pOur celte déleraminalion, il est 
tenu comple d’une part, des récolles non en 
core vendues à la clôture de la période don! 
le uitats Ji Feitiills pÜülu l'établissement 
de l'impôt ainsi que de :a vaseur au prix de 


( 


revien! des animaux achelés au cour de celle 
périole et destinés à la vente, et, d'autre part, 


des amortissements correspondtant à La durée 
noœrmaie des éléments de l'actif immobilieé, » 

Art, 1er bis (nouvean), — Le quatrième ali- 
néa du paragraphe 2 de l’article 13 du décret 


n° !s-!96 du 9 décembre 198 est modifié 


Commine suil: 


l'our ces catégories, le bénétice forfai- 
faire à l'hectare doit être fixé en fonciion 
du revenu cadaskal moyen de j’expioitation. 
Toutefois, lorsque les évalualions eadastraics 
ne correspondent pas aséez exactement à la 
produ-tivilé aciuelle et lorsque ces évaluations 


ne peuvent pas être facilement corrigées afin 
de es mmellre en harmonie avec l’état actuel 


des expoilations, les catégories sont délermi- 
nées la commission départementale en dé- 
cide ainsi, en tenant compte de la nature &rs 
cu.lures, de leur imnortance et des aires 
éléments qui, indépendaminent de la personne 
de l'exploitant, influent sur les résuilats de 
d'exn'oilation , 


| montant des impôts 
més en 199 au titre des bénéiites de l'ex 
ploilalion agricole ne pourra, en aucun cas, 
Ôlre supérieur aux bmpôls pavés au même ti- 
tre, en 191$, par les agricu.leifrs dont l'ex- 


loitation n'accuse pas un revenu <cadastral 
Fnitial supérieur à 2.000 F. » 

Art, 2, — Disjoin 

Art. 2 bis (nouveau), — Rédiger ainsi l'ar- 
ticle 67 du décret no 18-J9$6 du 9 décembre 
1913 portant réforme fiscaie : 


e montant de :a taxe pronortion- 
nelle calculé comme il est dit à iarlicle 66 
ci-deesuis N'excède pas 10.500 F, la coiisa 
ion correspondante n'est pas percue. 
« Lorsque ce mont compris 2n'7e 


1.3. 200 


ini est 
la coiisali 
Àt déduction d'une dérots 
tiers de la différence existant entre 
e de 19.200 F et edit montant » 
Art, 3. — L'arlicle 13 du décre: n° 48-16 
( embre 1%13 es i 

Art. 5 bis (nouveau), — Les terrains quali- 
fiés sundles au cadastre et autres lerraiÂs in- 
euitivables ne ampteront pas dans la su- 
perllcie servant de base au calcul du béné- 
flce agricole forfaitaire. 

Quand il y a plusicurs catégories de 'andles, 
la première calôgorie ne sera pas dégrevée. 

Art. f. — L'arlic'e 18 dun décret no 48-1986 
du 9 décembre 19: est abrogé. 

Art, », — Disjoint. 

Art, 6, — Disjoint, 

Art, 7 — L'arlicie 19 du décret no 48-1986 
du 9 décembre 198 est modifié comrae suir: 

« Le forfait visé aux articles 13 à 17 peut 
être dénoncé en vue d'y substituer, pour l'en- 
semb.e des exploitations du ; 


in corresnoi- 


contriaouab'e., 'e 
montant du béncice réel déterininé canfor- 
mément aux dispositions de l'artiïie 12 ci- 
dessus. 

« Celtg dénonciation peut tra faiie par le 
contribuab'e dans :es vingt jours de la dé- 
termination définitive. 

(Le reste de l'asinéa sans chanñnzement.) 

« Le droit de dénoncialion peut êlra exercé 
pac l'inspecleur des contribulions directes jus- 
qu'au 31 décembre suivant, Toutefais, il ne 
peut être exercé en aucun cas, s’il s'‘git d'ex- 
ploilations n'assurant pas un revenu Cadastra 
anitial supérieur à 2.000 F, » 

«Le reste de l'article sans changement.) 

Art, 7 bis (nouveau). — L'arlicie 20 du. dé- 
cret n° iS-19S6 du 9 décembre 1818 est modi- 
fé ainsi qu'il gt: 

« Le contribuable qui ne tent pas une 
comptabilité régulière et complète et qui dé 
noncera son forfait ou le verra dénonré 
pourra, la première année, présenter le 
comple exact de ses receltes el relenir pour 
ses dépenses le chiffre fixé forfaitairenrent 
pour la région considérée par la commission 
départementale des impôts. Il indiquera le 
montant loltal de ses recetlles brutes et, en 
ce qui concerne les principales nalures de cu!- 
ture, les quantilés récollées el vendues 





« Le contribuabie qui tient une comptabi- 
lité régulière et complète et qui dénoncera 
son forfait ou le verra dénoncé devra adres- 
ser à l'insrecteur des contributions directes 
en dehors de ses différents inventaires de 
lin d'année: 

« Le montant de ses recelies et de ses dé 
penses ; 

« Le montant des arnortissements auxquels 
ù procède : 

« Le imentant des plus ou de: moins-values 
qui se dégagen! de ses invenlaire: 

« Le montant de ses deiles contractées, » 

(Les lrois derniers alinéas de larlicle 29 
du décret du 9 décernbre 19:83 restent san: 
‘hangement.) 

Art. 3 fer (nouveau), — Le délai prévu à 
l'article 21 du détret n° 1s-19$6 du 9 décem- 
bre 1948 esi porlé de vingt jours à un mois. 

Art, 5 quateér ‘nouveau’. — Le prenuer ali: 
nüda de lartice 23 du décret n° 48-1686 du 
9 décembre 19% est modiäé come suil: 

« Sauf décision contraire de la commission 
départementale des contributions directes »., 

Le reste sans changement. 

Art. 8. — Le donxitime alinéa de larücle 25 
du décret no 48-1986 du 9 décernbre 15 e:t 
“ompiété comme suil 

« Tout-fois, ce bénéfice est partagé au pro- 
rata de ‘a part des produits revenant respe--- 
Hivement à l'exploitant sortant el à f'exploi- 
tant entrant, sur demande expresse et Ccon- 
jointe des intéressés indiquant les conditions 
exactes dans lesquelics ces produits ont été 
ou S'ron!t réparlis. » 

Art. S bis nouveau) 
\inéas de l'arlicie 21 du décret no 
du 9 décembre 191 sont modifiés comme suit: 

« Qu'il s'agisse de bail à ferme ou de 
colonat partiaire, le propriélaire est tenu, à 
‘haque renouvellement ou modificalion de 
bail, de remettre à l'inspecteur des <ontr,bu- 
lions directes du siège de Fexploitalion, dans 
un délai de trois mois, une déclaration indi- 
quant La désignation de Tlexpioilation, par 
référenre au cadastre, et sa sunerflcie lotale, 
ainsi que les nom et pr'noms du ferinier ou 
métaver. 

« Dans le cas du bail à norton de fruit, 
cette déclaration indiqueïa en outre la part 
proportionnelle de chicune ds parties: elle 
devra alors comporter l'accord écrit du pre 
neur, » 

(Le reste sans changement. 

Art, 9, — L'arlile 25 du décret n° 48-1985 
du 9 déc mbre 191$ est modiiié comime suil: 

« Les représentants des fédéralions dépar- 
tementales des synlicats agricoles intéressés 
et les représentants des ul 





- Les deux premiers 
15-LOS6 


l 





\ 


syndicats ds eul- 
tures spéciales seront convoqués et, SS en 
expriment le désir, entendus par la commis- 
sion centrale permanente insiude par l'ar- 
ticle 352 bis du code général des impots 
directs, » 

Aït. 9 bis (nouveau) 
décret nv 4S-1986 du 9 décembre 
supprimés les mots: 

« et non bâties » el « 
agricole, » 

Art, 10, — Disjoint. 

Art. 10 bis nouveau). — L'article 26 du 
décret n° 45-1936 du 9 déceinbre 1915 es: 
moditié comme suit: 

« Les charges de la propriété déductibles 
pour la détermination du r.venu net com- 
prennent: le montant des dépenses de répa- 
ration, d'entretien et d'amélioration n'aug- 
mentlant pas la valeur locative, des frais de 
gérance e‘! de rémunération des concierges 
effectivement supportés par le propriétaire et 
une déduction forfaitaire représentant les au- 
tres frais de gestion et l'amortissement. 

« Cette déduction est tixée à 20 p. 100 du 
revenu brut des immeubles bâtis. 

« Sont également admis en déduction du 
revenu brut l'assurance et les intérêts... » 
(Lè reste de l’article sans changement.) 
Art. 140 ter (nouveau). — L'article 37 du dé- 
cret ne 48-196 du 9 décembre 198 est com- 
plété par 12s mots: « et à la surlaxe pro- 

gressive ». 

Art, 10 qualer (nouveau), — Le premier 
paragraphe de l'arti‘le 94 du décret ne 48-4986 
du 9 décembre 1918 est compiélé ainsi qu'il 
sui: 

« 30 Les sociétés cooméalives de proiuc- 
lion, transformation, Couservalion el vente 
de produits agricolts et leurs unions dans les 


— Dans l'artic'e 3% du 
1918, sont 


_ 


‘une expioilalion 





conditions et sous les réserves prévues 
15° de l'article 4 du code générai d:s 
directs, » 

(Le deuxième paragraphe de <e même a: 
icle est abrogé.) ; 
Art, {0 quinquies (nouveau). — Dan: 
méralion des articles du code de l'enre. 
troment abrogés par l'article 137 du décre 
h° 15-108 ju 9 décembre 19:15, l'arti lot 
est supprimé. 

Art. 10 series (nouveau). — L'article 9%, 
du décret n° 48-1986 du 9 décemb'e 148 


complété Dar les mots : ù 
sauf les coopératives d'inséininati in àr. 
üificielle et les conpératives d'utilisalion da 
matériel agri'ole, qui seront exonéré S non 
seulemint de loutes taxes mais aussi des 
droits d'enregistrement dont elles avaient 64 
provisoirement exemplées par les dispos s 
de l'arlic'e 25 B du code de l'enrezisire. 
mérnt., » 
art. 1! Le premier alinéa de l'article 20 
du décr t n° 4-16 du 9 décembre LOUER 
portant réforme fisca'e est complété comme 
suit: 


« Toutefuis, en ce qui concerne les 44. 
partements d'outre-mer, la date limile «le : 
lonzation de ce délai Ss ra fixée par un arrêté 
dun ministr, des finan'es et des affaires éco. 
nomique<. » 


A 12 — Pes décrets fixeront. en tant 
que de besoin, les modalités d'anplication de 
la sent ji, qui entre en vigueur à comp- 


ter du ter janv'er 1949. 
ANNEXE 1 


Pronssiticns transactiOnnelles 
du Gouvernement. 


Lettre d'envoi de M, Île secrétaire d'Etat 
aux finanres à M. le président de la con- 
mission des finances. 

Monsieur le président et cher collèzue 
du mornent où la commission des fira 
de l'Assemblée nationale reprend  Fexan 
des textes relatifs à 1a réforme fiscale, je 

crois devoir appeler tout spécialement \ 
attention sur le projet de loi no G896 portant 
aménngenenlts fiscaux en matière de hi 
fives agricoles et revenus fonciers. 

Mes services ont procédé à un examen ttès 
attentif des dispositions adoptées par la coin- 
mission dans Sa séance du 9 avril {195,1 
est apparu que, sur un cérlain nombre de 
points, la solution adoptée par la comimiss 
des finances pouvait avoir des conséquentes 
très préoccupantes, 

J'ai done l'honneur de vous demander de 
bien vouloir faire procéder à une 
lecture des articles relalifs aux bénéfices azri- 
voles. E 

A cet effet, j'ai fait établir un texte trans- 
actionnel que je vous adresse ci-joint, qui 
reprend les plus importantes des décisions de 
la commission, nolarment le principe de là 
fixation des bénéfices d'après l'importance 
du revenu cadastral moven des exploitations 
des diverses catégories, la suppression du ré- 
gime spécial des exploitations  impértantes, 
ainsi que la possibilité, en cas de dénonci- 
fon du forfait, de faire élat des dénenses for- 
faitaires fixées par la commission départlce- 
mentale des imrôts directs et qui représente, 
dès lors, la limite de l'effort de conciliation 
dont le Gouvernement peut faire preuve. 

Je dois ajouter que ce texte a été rédiré à 
la suite des contacts qui avaient €té pris avec 
différents membres de la commission. 

le pense, dans res conditions, qu'il pour- 
rait rallier la majorité des membres de li 
comtnission des finances de FAssemblés nt 
lionale à y suite de la seconde lecture que 
je vous demande. 

Veuillez agréer, monsieur le président ct 
cher collñgue, l'assurance de ma haute con- 
sidérationr. 


sPCOnuC 


Signé: E. Faurr. 
XPOSE DES MOTIFS 


Le présent rontreprojet à élé élabli anrès 
un éxamen attentif des observations présen- 
tées par le Gouvernement sur les dispositions 
adoplées par la commission des finances de 
l'Assemblée nationale, , 
. ll reprend les plus importantes des dé 
sions de cette commission, notamment © 
principe de la fixalion des bénéfices agricoles 
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opté 

l'importance du revenu cadastral 
- es exploitations des diverses Catcgo- 
“oc la suppression du régime spécial des cx- 
pli uons importantes, alusi que la possibi- 
ji en cas de dénonciation du forfait, de 
LA tat des dép nses forfaitaires fixées par 
h uuission départenu ntale des impots di- 
pécts 

fois, il a paru qu'il convenait de re- 
I + à l'article 2 bis du texte de la com- 
ji : n et de réserver jusqu'à l'examen du 
n de calcul de Ja taxe proportionnelle li 


question de la décote ou de l'exonération à 
la e qui doit ètre appliquée aux 

de l'exploitation agricole, comme aux autres 
l 


hbéncfires 


D'autre part, s’il admet l'incorporation des 
venus fonciers des propru tés non bâties 
ans le système de la laxe proportionnelle 
spplicable au total des revenus du contribua- 
pie. it prévoit que pour 1919 les charges im- 
molilières seront fixées pour les propirétaires 


exploitants à 40 p. 100 au moins du fermage 
moven fixé par la commission départemen- 
ae et que, pour les propriétés rurales affer- 
mées l'évaluation forfailuire des frais divers 
et de l'amortissement déductibles en plus des 


renses réelles d’entrelien et de réparation 
era élevée de 5 p. 100 à 10 p. 400. 

Enfin, le contre-projet reprend le régime 
dévaiuation des revenus des propriétés boi- 
mais il doit être bien entendu que le 
mode normal d'imposition est eelwi du for- 
fat annuel déterminé d'après l'accroissement 
moyen en volume des bois et que ce revenu 
forfaitaire sera évalué modérément afin de 
ne pas imposer brusquement une surcharge 
excessive aux petits propriétaires de hois dont 
les coupes ne sont pas aménagées rationnelle- 
ment. 


{ 
s 


AIN 
L ' 


PROJET DE LOI 


Art, A (nouveau), — 

Art. B. — (nouveau). — Le dernier alinéa 
de l'article 14 du décret no 48-1986 du 9 dé- 
cembre 1948 est supprimé. 

Art. Ier, — Le deuxième alinéa de larti- 
cle 12 du décret ne 48-1986 du 9 décembre 
4958 est modifié comme suit: 

Toutefois, pour cette détermination, il 
est tenu compte, d'une part, des récokes 
non encore vendues à la clôture de la période 
dont les résultats sont retenus pour l'éla- 
blissement de l'impôt ainsi que de la valeur 
au prix de revient des animaux achelés au 
cour: de cette période et destinés à la vente 
et, d'autre perl, des amortissements corres- 
poudant à [a durée normale des éléments 
de l'actif immobilier. » 

Aït. Ier bis {nouveau}. — Le quatrième 
alinéa du paragraphe 2 de l'article 43 du dé- 
cret n° 48-1986 du 9 décembre 1918 cst modi- 
lié comme suit: 

" Pour ces catégories, le hénéfiec forfai- 
taire à l’hectare doit être fixé en fonelion du 
revenu cadastral moyen de l'exploitation. 
Toulefois, lorsque les évaluations cadastrales 
he corresporient pas assez exactement à la 

roduclivité actuelle ct lorsque ces évalua- 
ions ne peuvent pas être facilement ceorri- 
£ées afin de les metlre en harmonie avec 
l'état actuel des exploilations, les catégories 
Sont déterminées, si la commission dépar- 
tementale en décide ainsi, en tenant compte 
de la nature des cultures, de leur importance 
el des autres éléments qui, indépendamment 
ie Ja personne de l'exploitation, influent 
Sur les résultats de l'exploitation. » 

Art. 2. — Pour l'application de l'article 42 

% alinéa) et de l'article #2 (S 2) du décret 
11° 48-1986 du 9 décembre 198 portant réforme 
listale, les charges immobilières sont compri- 
ses dans les dépenses déductibles du bénéfice 
mu le fermage moyen visé au paragra- 
Phe 4 dudit article 43 doit par suite être dé- 
‘crminé défalcation faite des charges de cetle 
halure qui ont déjà été adimises en déduct'on 
pour le calcul du bénéfice forfaitaire. 

En vue de la détermination des bénéfices 
izricoles de 1948, imposables au titre de 1949, 
*s charges immobilières dont la déduelion 
fst prévue par l'alinéa ci-desus sont, sauf 
preuve contraire, fixées à 40 p. 100 du mon- 
ant du fermage brut. 


Art. 2 bis (nouveau). — Disjoint. 
Art. 8, — L'article 45 du décret ne 48 1986 
V1) décembre 1948 est supprimé, 


Disjoint. 








\rt. 4. — L'article {#8 du d o 38 196 
du 9 di mi 19:58 } a! [ À die 
{ Inox unsi qu'il 

« En Ce qui ere 1es ? N 
SaUssSaics ‘raies, le Ï ons 
titué par l'excédent de p \it ? 
des )}U ciectuées € S l du 
{els S ts t ! rés ri 
col | 1 U IULS «re Î L ‘ ! } 1l 
le iolal des frais d'ex] \ mptément 
ges on LS ill tre (i . £ le, if 
Fanasige OÙ Ft dite, € 5.) Mect iles par Lex 
plaitation durant la période ou! entre 
deux coupes ou deux récolte 

« Le bénéfice forfailaire annuel est lcuk 
en appliquant à la superficie totale des bois 
auinaies, sanssaies, oceraies, e ph fic 
uoyen par heelare correspondant à leur caté- 


zorie. Ceie catégorie est tixée nolarmment 
d'après la nalure des essences. Le bénéfice 
Imoyen est déterminé suivant 11 procedure pré- 
vue aux arlicles 1% à 17 ci-dessus, d'après la 
productivité normale des exploitations de la 
catégorie, les prix moyens el les dépenses 
moyennes d'exploitation constatés au cours de 

msidérée. Toutefois, en ce qui 


l'année « 
es lerrains ensemencés, plantes ou re- 


on- 
cerne | 
plantés en bois, le bénétite forfrilaire est con- 
sidéri comme nul pendant les trente pre- 
mières années du semis, de la plantalion ou 
de la 1epl intation. 

« En cas de dénonciation du forfail dans 
les conditions prévues aux articles 19 À 341 
ci-après, il est relranché du bénétice réel dé- 
terminé conformément au premir alinéa du 
présent aærticle le tolal des revenus ou héné- 
fices forfaitaires qui 4} t servi de base Jan! 
la période d'improductivité à Ia taxe propor- 
tionnei:e où à la contribution foncière des } 
priélés non bâties en ce qui concerne les s 
perficies exploitées qui ont produit Les béué- 
ives imposables. » 

Art. 5. — Pour la détermination du bénéfice 
forfaitaire des le 
direcieur départemental du service des eaux 
et forêts est entendu à titre eonsullalif par 
la commission départementale des impôts di- 
rects. 

Lorsque cette commission délibère en vue 
de la fixation du bénéfice imposable des bois, 
aulnaies et saussaies, deux membres re- 
présentant les exploitants reHn- 
placés par deux propriétaires de bois désignés 
pe le syndicat départemeulal des proprictaires 
oresliers sylvicuteurs. 

Lorsque la commission centrale prévue à 
l'article 252 bis du code général des IT pUIS 
directs est appcKke à fixer le béné 


bois, aulnaies et 


e SAssars 


des 


agrito.es son! 


taire des bois, aulnaies ou saussaies, deux 
des rt présent anfs des agricullenwrs sont rem- 
placés par deux propriétaires forestiers dési- 





gnés par la fédération nationale des s<yrdi- 
cafs des propriétaires forestiers sylvicul- 
teurs. 

Art. 6. — Pour la fixation du bénéfice for- 
faitaire des bois, aulnaies, saussaics et ose- 


raies imposables en 19%19, les décisions prises 


par les commissions dépærtementales avant 
la publicalion de la présente loi sont vali- 
dées, dans la mesure où elles ne sont pas 


contraires aux dispositions de l'articke 4 ci- 
dessus. 
Art. 


19 du décret n° 18-19%6 


7. — L'article 


du 9 décembre 1918 est modifié comure suit: 

« Le forfait visé aux articles 45 à 18 peut 
ôtre dénoncé en vue d'y substituer, pour 
l'ensemble des exploitations agricoles du 


contribuable, le montant du bénéfice réel 
déterminé conformément aux disposilions de 
l'article 12 ci-dessus. 

« Cette dénonciation peut être faite par le 
contribuable dans les vingt jours de la dé- 


termination définitive, » 
(Le reste sans changement.) 
Art. 7 bis (nouveau). — L'article 20 du 


décret no 48196 du 9 
modifié ainsi qu'il suit: 


décembre 1%8 est 


« Le contribuable qui ne tient pas une 
comptabilité régulière et complète et qui 


dénoncera son forfait ou je verra dénoncé 
pourra, la première année, présenter Je 
compte exact de ses recettes et releuir pour 
ses dépenses le chiffre fixé fo’faitairement 
pour la région considérée par la commission 
départementale des impôts. I indiquera le 
montant tolal de ses recettes brutes et, en 
ce qui concerne les principales natures de 


culture, les quantités récoltées et vendues. 
« Le contribuabie qui tient une eompta- 
bilité régulière et complète et qui dénon- 
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\ 7 l | Le renier 
vriicle 23 d et 1+- ONE; 

nb 19:38 { ‘ i t: 

Sauf mn contraire de la comr n 

ke} tale des contributions » 

Le resle seu hangeme!r 

Art, & Le deuxième alinéa de l’'ar- 
licle 23 du décret n° 48-196 du % décembre 
lus est mpiét omme suit: 

F2 fois bénétice est partagé au 
prorata de Ja part des produits revenant res- 
pectuvement à | xpl ilant sortant et l'ex- 
ploitant entrant, sur demande expresse et 
conjuinte à iéressés indiquant fe )- 
dil s exactes dans lesquelles ces p'oduits 

nt été 1 5° t répartis. » 

Art. 9 — L'article 25 du décret ne 18-1956 
du 9% décembre 1918 est modifié comme «uit: 

« Les 1! résentants des fédérations dépar- 
terne iles des syndicats agricoles intéressés 
et les représentants des syndicats de 1l- 
tr I 1! pou t êire ent | par 
la com i irale perma e ctitée 
par l'article 312 bis du code général des im- 
Pi 1 «! t 

\ y Lis 2vt 1 LA . main D “joint. 

\ 19. — L'article 34 du décret ne 18-1256 
du Ÿ d mbre 19:38 est molifié comme suit: 

« En qui « érné lmimeubles où 
parties d'immeubles donm en location, Le 
revenu brut est — nonobslant les disposi- 
tions de laïtieke S9 de Ia loi n° 4s-f#x0 du 
fer sepiembre 198 el de l'article & de la loi 
ne 45-2049 du 31 embre 1038 — 4 tué 
par le montant des recettes brutes, » 

Le reste sans changement.) 

art. 10 bis ouveau), — La déduction for- 
faitaire de 5 p. 100 prévue au deuxième 
alinéa d l'a cle 26 du décret ne 48-196 du 


9 décembre 1%:5 esl portée à 10 p. 10, 

Art. 10 ter (nouveau). — (Article attdition- 
nel adopté par la commission des tlnances 
eh deuxieme ture.) 

art to quaier iveau Le nier 
pPärazrapne 4e l'article M du décrt ] x LUN; 
du 9 décembre 1948 est complété ainsi qu'il 
sui : 

« Je Les s tés coop es de luc- 
lon, transformalion, consevalion et vente 
des produits agricoles et leurs unions dans 
les onditions et sous les réserves prévues 
au f%° de Farticle 4 du code général des 
impôts directs. » 

EC deuxième paragraphe de ce même ar- 
ticle est abrogé. 

Art. 10 quinquies (nouveau). — (Article 
additionnel adopté par la commission des 
finances en deuxième lecture.) 

Art. 10 sexies (nouveau), — L'article 234 


du décret 
complété par les mots: 

« Sauf les coopératives d'insémination 
flcielle et les eoopératives 
matériel agricole qui seront 
seulement de toutes taxes, 


exoncrées 


nais aussi 


ne 48-1986 du 9 décembre 1945 est 


arti- 


d'utilisation de 


non 
des 


droits d'enregistrement dont elles avaient été 


provisoirement exemplées 
tions de l'article 
trement, » 
Art, 41. 


cle 282 du décret 


par 
56 B du code de l'en 


— Le premier alinéa de 
ne 48436 du 9 déce 


193 porlant réforme fiscale est 
comme suit: 
« Toutefois, -en ce qui concerne les 


tements d'outre-mer, la date limite de 


les disposi- 


regis 


l'arti- 
mbre 


complété 


pr le 


longation de re délai sera fixée par un arrêté 


du ministre des finances et des affaires 
nonmmiques, » 

Art. 42. — Des décrets fixeront, en 
que de besoin, les modalités d'applicatio 
la présente Mi, qui entre en vigue 
compiler du 1er janvier 1949. 


eco- 


tant 
n de 


x à 
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ANNEXE II 


Amendements dénosés en commission 
des finances, 


(2: amendemen!s 
déposés en première lecture.) 
(26 amendements 
déposés en deuxième leclure.) 
Amendement no 1 CF présenté 
par MM. Lucas, pe Tixcuy et Moussu, députés. 


Art, 3 (nouveau). — Supprimer l'article 3 
gt le rempiacer par les dispositions suivan- 
te< 


du décret no 48-1986 du 9 dé- 
les dispositions 


« L'article 13 
cembre 1%18 est remplacé par 
suivantes: 

« Suus réserve de la faculté de dénoncia- 
tions prévue à l'article 19 ci-après, le béné- 
tice jimposable est déterminé forfailairement 
conformément aux prescriplions des paragra- 
phes suivants. 

« ln ce qui concerne les cuitures spéciali- 
sées, le bénéfice farfaitaire est établi d'après 
les différents éléments appropriés permettant 
d'évauer le bénéfice moyen des cu:lures ou 
des exploitations de même nature dans 1e 
département ou dans la région agricole. 

« En ce qui concerne les exploilalions de 
polycuture, il est distingué dans chaque dé- 
parlement ou pour chique région 
considérée, plusieurs catégories pour chacune 
desqueiles est fixé un bénéfice forfaitaire 
moyen à l'hectare déterminée en tenant 
comple du revenu cadastral, 

« Excentionne:lement, elles pourront être 
déterminées par d'autres éléments fixés par 
Ja commission départementale, » 

(Modifié ’voir art. 1 bis.) 


Amendement no 2 CF 
présenté par M. CHARPENTIER, député. 
Après l'arlicie 9, 
ainsi Conçu: 
« Dans l'article 32 du décret no 48-1986 du 
p décembre 1918 supprimés les mois : 
4 d'une expioilalion agricole »…, — (Adopté.) 


agrico.8 


, 


ni 11 1 ) l nrlin 
ajouter un nouvel aruicic 
sont 


Amendement n°3 CF présenté par MM. INCEL, 
CHARPENTIER, GUYOMARD, MEHAIGNERIE et OR- 
VOEX, dépulés, 
Après l'article 8, 

ainsi conçu: 


ajouter un nouvei artic'e 


« Dans le quatrième alinéa de l'article 2% 
du décret no 48-1986 du 9 décembre 1938, 


remplacer lès mots : « 1.000 francs » par 


« 500 francs », — (Rejeté.) 
Amendement no 4 CF 
présenté par M. CHARPENTIER, député, 


Art. 7 Lis. — L'article 20 du décret ne 48 


1986 du 9 décembre 1918 est modifié ainsi 
qu'il suit: 
« Le contribuable qui ne tient pas une 


comptabilité régulière et complète et qui dé- 
noncera son forfait ou le verra dénoncé pour- 
ra, la première année, présenter le compie 
exact de ses recelles et relenir pour ses dé- 
penses le chiffre fixé forfaitairement pour la 
région considérée par la commission départe- 
mentae des impôts. 

« Le contribuable qui tient une comptabilité 
régu.ière et tomplèle et qui dénoncera son 
forfait ou le verra dénoncé devra adresser à 
l'inspecteur des contributions directes en 
dehors de ses différents inventaires de fin 
d'année : 

« Le montant de ses 
dépenses; 

« Le montant des amorlissements auxquels 
il procède: 

a Le montant'des plus ou des moins-values 
qui se dégagent de ses inventaires; 

a Le montant de ses delles contractées. » 

Les trois derniers a:incas de l’article 20 du 
décret du 9 décembre ses'ent sans change- 
ment. 

(Adopté modifié.) 


rècelles et de ses 


L 


Amendement nos CF présenté par MM. IHUEL, 
Lucas, VALAY, LOUIS GUILLOU, BESSAC, dépu- 
tés. 

Art. 10 quinquies. — L'arlic'e 197 du décret 
no 418-1986 du 9 décembre 1918 est modifié par 
un deuxième alinéa ainsi concu: 

« Au début du deuxième paragraphe ae 
l’article 197 du décret ne 48-1986 du 9 décem- 





bre 1918, après les mots: « les ventes », ajou- 
ter le mot: « publiques ». — (Pris 
déralion.) 


Amendement no 6 CF présenté par MM. Lu- 
cas, Moussu, pe TINGUY, MÉHAIGNERIE, dépu- 
tés. 

Art, 10 ter. — Après l’article 10, ajouter un 
nouvel arlicie 10 fer ainsi conçu: 

« Dans le deuxième alinéa de l'artic'e 56 
du décret n° 48-1956 du 9 décembre 1918, les 
mots 3 p. 100 sont remplacés par les mots 
20 p. 100. » — (Reétiré.) 


Amendement n° 7 CF 

présenté par M. René CHaRPENTIER, député. 

Art. 10 bis. — Après l'article 10, ajouter 
un nouvel article 10- bis ainsi conçu: 

« Dans la première phrase de l'article 35 
du décret no 48-1946 du 9 décembre 4918, 
après les mots: « dont le propriétaire se ré- 
serve Ja jouissance », ajouter les mots 
« exception faite des immeubles d'exploila- 
tion ». — (Retiré.) 


Amendement n° S CF 

présenté par M. RENÉ CHARPENTIER, député. 

Art. 8. — Faire précéder cet article de la 
disposition suivante: 

« Le premier alinéa de l'article 23 du dé- 
cret du 9 décembre 1948 est complété par 
les mots: 

… « sauf détision contraire de la commis- 
sion départementale des contributions di- 
rectes. » — (Adopté modifié.) 


présenté par 
MONJae 


Amendement n° 9 CF 
MM. Mouë&su, MARTINEAU, ASSERAY, 
RET, TERPEND, députés, 

Art, 9. — Disjoindre le premier alinéa de 
l'arlicle 25 du décret no 48-1986 du 9 décem- 
bre, 1948 et remplacer le deuxième par: 

« Les représentants des fédérations dépar- 
tementales des syndicats agricoles intéressés 
et les représentants des syndicats des cultures 
spéciales pourront être entendus par la Com- 
mission centrale » — (Adopté modifié.) 


Amendement n° 10 CF 
présenté par M. CHanrentiEr, dépulé. 


Art. 40 septies. — Après l'article 10, ajou- 
ter un nouveél article ainsi conçu: 

Il est inséré au début de l'article 26 du 
décret, no 48-1986 du 9 décembre 1918 un 
premiér alinéa ainsi conçu: 

« Le propriétaire exploilant aura le choix 
entre ue imposilion sur le revenu foncier 
réel et une imposition sur le revenu foncier 
forfailaire. Ce dernier revenu foncier forfai- 
taire, percu sous forme d’une majoration de 
l'impôt sur le bénéfice agricole, sera élabli 
d'après le revenu cadastral suivant les dispo- 
sitions antérieures au décret portant réforme 
fiscale. » — (Retiré.) 


Amendement n° 11 CF présenté par 
MM. Cranpentien, MOUSSU, DE TINGUY, Fani- 
NEz et InuEz, députés, 


Art. 5 et 6. — Supprimer ces arlicies. — 
(Adopté.) 


Amendement no 12 CF présenté par 
MM. Cuarnrexrier, LUCAS et BOCQUET, députés. 


Art. 40 octies, — Après l'article 10, ajou- 
ter un article nouveau ainsi conçu: 

«a L'arlicle 234 du décret n° 48-1986 du 
9 décemhre 19148 est complété pe les mots: 

… « sauf les coopératives d'insémination 
artificielie et les coopératives d'utilisation de 
matériel agricole qui seront exonérées non 
seulement de toutes taxes mais aussi du 
droit d'enregistrement dont elles avaient été 
provisoirement ge er AS les dispositions 
de l'article 585 B du code de l'enregistrement, 
— (Adopté.) 


Amendement n° 43 CF 
présenté par M. CHARPENTIER, député, 

Art. 7. — Modifier ainsi qu'il suit cet arti- 
cle: 

«a L'article 19 dun décret no 48-1986 du 9 dé- 
cembre 1918 est modifié comme suit: 

… « le forfait visé aux articles 13 à 17 ».… 
— (Adopté.}) 


27 ASSEMBLÉE NATIONALE. — S, de 1949, — 20 octobre 1949, 








Amendement n° 11 CF 
présenté par M. CHARPENTIER, député 

Art. 4 bis (nouveau). — Insérer après l'a 
ticle 4 un article 4 Lis nouveau ain<i concy 

« Supprimer dans l'article 4° du dé 
n° 48-1986 du 9 décembre 1918 les mots: 

… « la contribution foncière des pro! ‘3 
non bâlies. » — (Adopté. à 


Amendement n° 15 CF 
présenté par M. CHARPENTIER, député 

Art, 10 quater. — Inséré après l'article 4 
un article uinsi conçu: 

« Le pretnier paragraphe de l'article 9% du 
décret no 48-1988 du 9 décembre 195 et 
complété ainsi qu'il suil: : 

« Jo Les sociétés coopératives de projue. 
tion, transformation, conservalion et verte 
de produits agricoïes et leurs unions dan, Jey 
comdilions et sous réserves prévues au 1% de 
l'article 4 du code général des impôts dj. 
recis. » 

(Le deuxième paragraphe est abrogé.) 
(Adop'é.) 


Amendement n° 16 CF 
présenté par M. CHARPENTIER, député, 
Art, 3 (nouveau). — Supprimer l'article 3 
el le remplacer par les disposilions suivantes: 


« A l'exceplion des cuilures spécialistes 
qui font l'objet d'un forfait spécial, Jes 
autres exploilations seront affectées d'une 
cote d'exploitation. Celle-ci sera fixée pur 
commune ou par partie de commune par 
commission départementale des impôts et 
ne pourra dépasser la vaieur locative fiite 
par les baux ruraux types élablis pour la 
région considérée conformément à lJ'arli 
cle 18 de l'ordonnance du 17 octobre {955 
modifié, par la loi du 13 avril 1946. Les baux 
ruraux {ypes pourront être revisés tous le 
neuf ans, 

« La cote d’exploilation représentera la 
bénéfice imposable de lexploitation. L'impot 
sera payé en se basant sur la production in. 
diquée dans les baux ruraux types de à 
région délerminée ou à la demande «de 


l'exploilant sur la 
l'exploitation. » 
(Reiré.) 


production principale de 


Amendement n° 117 CF 
MM. CHARPENTIER, 
Caro, députés, 
Art. 47. — Remplacer l'article 4er 

texte suivant: 

« Sous réserve des dispositions de |’ 
cle ñ ci-dessus, de l’article 57 ci-après et di 
deux derniers alinéas du présent article, le 
bénéfice réel de l'exploitation agricole eit 
déterminé conformément aux drticles 52 et 
04 du code général des impôts directs. 

« Toutefois, pour celte détermination il e:t 
tenu compte, d'une part, de l'augmentation 
ou de Ja diminution du cheptel vif et des 
excédents ou diminutions des stocks à la clo- 
ture où à l'ouverture de Ja période dont les 
résultats sont retenus pour l'établissement de 
l'impôt, d'autre part, des amortissements 
correspondant à Ja durée normale de l'a 
immobhilisé, » 

(Retiré.) 


Amendement ne 18 CF présenté par MM 
CHARPENTIER, MOUCHET, DE TiNGUY, Fanmez et 
lHuEL, députés. 

Art. 4. — Remplacer l’article 4 par les dis 
positions ‘suivantes: 

« L'article 48 du décret no 48-1986 dun 9 dé- 
cembre 198 est modifié ainsi qu'il suit: 

« En ce qui comerne les bois, aulnes, saus 
Sales, os2raies expioilés exInsivement en 18 
des coupes, le bénéfice est le revenu cadis- 
tral des superficies plantées en bois affecté 
d'un coefficient déterminé chaque année po 
la commission départementale des eontribi- 
tions directes. Ce forfait pourrait toutetis 
être dénoncé par l'administration si les ser- 
vies des eaux et forêls estiment que ! 
coupe est abusive. 

« En ce qui concerne les bois exploit‘: en 
vue de la vente des produits tels que [0 
fruits, l'écorce ou la résine, le bénéfice ainsi 
réalisé est ajouté au revenu forfaitaire dcier- 
miné ci-dessus. J 

« L'exemplion trentenaire des terrain: 
font l'objet d'un reboisement est main:e- 
nus, » — (Retiré.} 
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Annexe n° 7176 
unendement n° 19 CF présenté par 

MM. TERPEN9, CHARPENTIER Cl Duens, députés. 

\rt. 10 sexties. — Ajouter après l'arlicle 40 
ui r'icle 10 serties ainsi conçu: 

. Le paragraphe 2 de l'article 19 du dévret 
no 13-1986 du 9 décembre 1918 est abrogé. » — 
voyé au projet général.) 





R 
amendement no 20 CF présenté par M. René 
CHARPENTIER, député. 
supprimer l'article 145 du décret de 
fiscale et l'article 3 du correctif, — 


réforme 
Retiré ) 


amendement no 21 CF présenté par M. PERDo, 
député 


art, 2, — Compléter in fine le texte molifi- 
cuit de l'article 13 du décret du 9 décembre 
404 portant réforme fiscale par la ph'ase sui- 
d { 
« Les dépenses de ï'intéressé pour travaux 
de reconstruction effectués à la suile des per- 
tes dues à la guerre, sont déduites pour l'éta- 
bisscment de l'impôt, » — (Rejcté.) 


amendement ne 22 CF présenté par M. Pernox, 
ucpure, 

Art, 2. — Compléter comme suit l'article 13 
du décret n° 48-198 du 9 décembre 1918: 

Les dépenses effectuées en vue de la mo 

| alion du matsriel, de l'outillage on «e 
] lat seront réduites de 50 p. 100 pour l'éla 
blissement de Fimpôt, » — ‘Rejeté.) 
inendement n° 23 CF présenté par MM. Gun 
BERT DE CHAMBRUN, JULLIAN, GIRARDOT, Pau- 
MIER, députés, 

Art. addilionne', — Les landes (genûts 
lruyeres, buis, chènes-verts) et autres terrains 
incultivables ne seront pas complés dans la 

ficie servant de base au cal:ul du béne 
five agricole forfaitaire, — (Rejeté.) 

Amendement no 21 CF présenté par 
MM. Bervarp PaumiEer et TourTau», députés. 
Art. additionn:!. — Le bénéfice agricole for- 
aire ne s'applique pas aux bénéficiaires de 
la retraite aux vieux, et de l'allocation aux 
économiquement faibles, — (Rejelé.) 


4 dement n° 25 CF présenté par M. REË 
CHARPENTIER, député. 
Art, 2, — Dans le deuxième alinéa, sup- 
praner les maotse 
de 1918, imposables au titre de 1919 »…., 
el remplaecr « 40 p. 100 » par « 50 p. 100 ». 
— (Rcliré.) 


Arendement no 26 CF présenté par M. REXÉ 
CUARPENTIER, dépulé. 
\rl, 40 bis (nouveau), — L'article %6 du dé- 
du 9 décembre 1915 est modifié ainsi 
il suit: 
Le propriélaire pourra choisir son mode 
“ inposition sur le revenu foncier: 
s'ik choisit le revenu foncivr réel il pourra 
tiduire de son revenu brut le montant des 
dérenses de réparation ét d'entretien, des 
frs de gérance et de rémunération des con- 
Cuiges effe:tivement supportés par le pro- 
pitlaire et une déduction forfailaire repré- 
ilant les autres frais de gestion, d'assurance 
€! d'amortissement. 

« fotte déduction est fixée à 20 p. 100 du 
revenu brut pour les immeub'es urbains el à 
0 p, 100 pour les propriélés rurales; 

« S'il choisit le revenu foncier forfaitaire, 
L nourra déduire 40 p. 100 de son revenu brul. 

sont également »… 
Le reste sans changement, ) 

(Retiré.) 
rendement no 27 CF présenté par M. REXÉ 

CHARPENTIER, ‘dépulé. 

Art. 10 ter, — Les premier et deuxième pa- 

<raphes de l’article 94 du décret du 9 dé- 
C . 1918 sont remplacés par le texte sui- 
VAUT: 

il, — Sont exonérés de l'impôt: 

19 et 20, — Sans changement. 

.* 30 Les eoopératives d’insémination arti- 
'''elle, les çoopératives d'utilisation de maté- 
!@ agricol®, les sociétés coopératives de pro- 
cUcUon, transformation, conservation et ven- 
‘S de produits agricoles, et leurs unions 
oncüionnant conformément aux dispositions 
‘Jales qui les régissent. » — (Retirc.) 
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Amendement ne 2% CF 


présenté par M. RENÉ CHARPENTIER, déput 


Ar li nel. — Dans l'article 197 4 
cret du 9 décembre 1918, supprimer la réf 
I e à l'article 161 »., - \d 6.) 


Amendement 1 
présenté par M. DELANOUTRE, 


Art. additionnel. Après l'article 30, ajou 
un arliclée nouveau a si )NQU: 
« Les trois premiers alinéas de l'article 198 


du décret no 48-1986 Gu 9 décembre 1958 ! 
tant réforme fiscale sont abrogés et remplacés 
par les deux suivants: 

L'article 52 du code de l'enregistrement es 
remplacé par la disposition 
£ $ 17. — La valcur de la mt Ipriëlc ques 
biens meubles est déterin Î 
on et le payement des aroits de mutation par 
décès : 

« fo Par le prix exprimé dans les actes de 
vente, lorsque cette vente a lieu publiqueme 
Gans les deux années du décès; 

« 20 À défaut d'actes de vente, par l'estima 
lion contenue dans les inventaires, s’il en est 
dressé dans les formes prescrites par l’article 
913 du code de procédure civile, et dans les 
cinq années du décès, pour les meub'es meu 


abrogé et 


blants, el par l'estimation contenue dans les 
inventaires et autres actes s'il en est pass 
dans le même délai, pour les autres bier 


meubles, sauf les dispositions ci-après &u pa 
ragraphe 

« 39 A défaut des bases d'évaluation établies 
par les deux aïinéas précédents, par la décla 
ralion détaillée et estimatlive des parles: t 


lefois, pour les meubles meublants, el sans 
que l'administralion ait à en justifier l'exis 
tence, la valeur imposable ne peut être infé 
rieure à 5 p. 100 de l’ensemble des autres va 


mmobiières de la succes 
sion, sauf preuve contraire. » 


L , hi » »& »! 
ieurs moplhières € 


{Le reste sans changement, sauf la nur 
rotation des paragraphes remplac WW S 2 
et & 2.) 

Rejeic.) 


Amendement no % CF 

présenté par M. TaxGUY-PruGext, député, 

Arlicle {er bis fnouveau). — Ajouter un para 
graphe nouveau ainsi r'digé: 

« Cependant, le montant des impôts rérla 
m#s en 1919, au titre Ges bénéfices de l'exp'oi 
tation agricole ne pourra, en aucun cas, être 
Supérieur aux impôts payés au même litre, en 
1918, par les agriculteurs dont l'exploitation 
n'accuse pas un revenu cadastral inilial supé 
rieur à 21.000 F, » — (Adopté.) 


Amendement no 31 CF 
présenté par M. Guesnow, député, 

Art. 7. — Compléter comme suit cet article 

Le troisième alinéa de l'article 49 est ainsi 
modifié : 

« Le droit de dénonciation peut être exercé 
par l'inspecteur des contributions dirseles jus- 
qu'au 31 décembre suivant s'ikg#agit d'exploi- 
talions ayant une superficie supérieure à 
u0 heclarës. » — (Retiré.) 





Amendement no 2% CF 
présenté par M. TANGUY Pricenr, député. 
Art. 9. — Dans le texte modificatif proposé 
pour l'article 3 du décret du 9 décembre 1958, 
au lieu ce: 
…“ pourront »,,, lire: .….« seront, s'ils en 
expriment le désir ».,. — {Adopté modifié.) 


Amendement n° 23 CF 
présenté par M. pe SEsMaisoxs, député, 

Art. 10 A {nouveau)., — Rédiger comme suit 
le début de l'alinéa premier de l’article 36 du 
décret n° 48-1986 du 9 décembre 1918: 

« Les charges de la, propriétä duductibles 
pour la détermination du revenu net compre- 
nant: le montant des dépenses Ge réparation, 
d'entretien et d'amélioration »… 
(Le reste sans changement.) 


Amendement no 34 CF 
présenté par M. TanGuy PricentT, député. 
Art. additionnel 2 À. — Insérer dans le dé 
cret du 9 décembre 1948 un article 1? bis nour- 
véaainsi Conçu: 
« L'administration peut dénoncer le sys- 
tème d'imposition partant du « bénéfice réel. » 











Lor<q cet | iciation fera apparaître 


Amendement no 926 CF 
présenté par M. RENÉ CHanRPExTIER, député. 
Art. 4 — Dans le troisième alinéa d xte 


transactionnel proposé par le Gouvernement, 


membre de phrase iVA 
« Les représentants des propriétair fores- 
tiers remplaceront dans les commissions 1- 
Î t lé représentants des agri ill I S 
Fu ce quiconcerne »… 
Ï I s changement.) 
Re 
{ , ‘ 7 CF 
; \! E { ARPENTIER, lé: t4 
\ Si} ner | | trleme paragra- 
pl 1 t { Î { ie 
Gouvernement Ret 
{ P t n° R CI 
pi MR (NI ENTIPR 1 P té 
Art. 7. — Dans l'artiel 49 du décret dun 
) décembre 4918, maint | premier alinéa 
la référé il à 17 — (A ) 
im 4 tent 7 } CF 
Ï pat A ! SESMAIS( lé} l« 
Art }, — Réd Ï Inn it ] CM 
\ilinéa 
« | vue de la détern | ] (res 
agricoles imposables, les charges immobilières 
dont la réduction est prévue par l'alinéa ci- 
dessus sont, sanf preuve conti f fi à 
50 p. 100 du montant du fern brut, » — 
Rejelé.) 
Amendement n 0 CI 
présenté par M. be SESMASOxS, député 


Art. 40 bis (nouveau). — Rédiger comme suit 
cet arlicle: 

« La déduclion forfaitaire de & pr. 100 prévue 
au denxiéme alinéa de l’article 36 du décret 
ne 48-1986 du 9 décembre 1918 est porlée à 
20 p. 100, » — (Adopté modifié.) 


Amendement no 41 CF 
présenté par M. pe SEsMasoxs, député. 

Art. 2, —- A l'article 2, ajouter un troisième 
alinéa ainsi rédigé: 

« Dans les charges immobilières comprises 
dans les dépenses déductibles du bénéfice 
agricole, ainsi qu'il est prévu au paragraphe 
premier, sont également compris les iniérets 
des sommes dépensées par le preneur aux 
lieu et place du bailleur pour l'entretien ou 
1 Rejeté.) 


l'amélioration de l'exploilation., » — 


Amendement no #2 CF 
? 


présenté par M Giceert DE Cnamenux, député. 

Art. additionnel. — Les terrains qualifiés 
landes au cadastre cet autres terrains ineul- 
tivables ne compteront pas dans la ‘rfirie 
servant de base au calcul du bénéfi ricote 
forfaitaire. 

Quand il y a exceptionnellcr t plusieurs 
catégories de landes, la première ral ) 


ne sera pas dégrevée. — (Adopté.) 
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« Toutefois, il peut être prévu de: Pie 


Amendement no 43 CF 
présenté par M. R-A. GUESDON, député. 


Art, 7. — Compléter comme suit rel article : 
« Le troisième paragraphe de l'article 19 


bel ainsi complété: 
«“ Toutefois 11 ne peut être exercé en aucun 


Cas il s'agit d'exploitations n’accusant pas 
un revenu cadastral initial Supérieur à 
9 000 F. » — Adopté.) 


\inendement n° 44 CF 


présenté par M. RENÉ CHARPENTIER, dépulé. 

Art, 4. — Remplacér l'arlicke 4 par LS dis- 
posilions suivantes: 

« L'article 18 du décret no 48-1986 du 9 dé 


cembre 1938 est modifié ainsi qu'il suit: 


les bois, aulnaies, 


exclus. vement en 


‘ En ct au concerne 


saussaics, oseraies exploilés 

vue des coupes, le hénéfice est le revenu 
cadastral des superficies plantées en bois 
affecté d'un coefficient déterminé chaque 


année par la commission départementale des 
contributions directes 
Ja commission centrale, les représentants des 
exploitants agricoles étant remplacés dans les 
deux cConniss ons par représentants des 
propriétaires forestiers, Ce forfait pourra lou- 
tefois être dénoncé par l'administralion si les 
services des eaux et forèts estiment que ja 
coupe abusive, 

« En ce qui concerne les bois exploité en 
\ue de la vente des produils que les 
fruits, l'écorce ou la résine, le hénéfice ainsi 
réalisé est ajouté au revenu forfailaire déter- 
iminé ci-dessus, 

« L'exemplion trentenaire des terrains qui 


les 


est 


tels 


font l'objet d'un reboisement est maintenue. » 
(Retiré } 
{mendement no 45 CF 
prési par M. RENÉ CHARPENTIER, député. 
Art, 7, — Modifier ainsi qu'il suit cet art cle: 
« L'article 49 du décret no 48-1986 du 9 dé- 
cermbre 198 est modifié comme sul: 
« le forfait visé aux articles 13 à 17. 
(Ado] 16.) 
Amendement n° 46 CF 
présenté par M. RENÉ CHARPENTIER, dépuile 


Art, 41. — Supprimer Je deuxième alinéa de 
cet article \dopté.) 


Amendement n° 47 CF présenté par 
MM, Henxahb PAuMIER el RENE Laurs, dépulés. 


Art. addilionnel, — Les jeunes ménages 
agricoles, installés en cullure depuis 1M8, ou 
qui s'inslalleront par la suite, qui n'occupent 
pas plus d'un ouvrier agricole, sont exonérés 
du pavement de l'impôt au titre des bénéfices 
agricoles pendant une durée de cinq ans. — 


(Rejeté.) 


tWnendement no 48 CF présenté par 
MM. GanRcIA, PAUMIER, THAMIER, RUFFE, dépulés. 


Art, 


üu-sunilée 


Idilionnel, — La cullure du tabac esl 
aux cultures générales. — (Rejeté.) 


Amendement n° 49 CF 
présenté par M, GarCIA, dépulé, 


Art, 8 bis (nouveau). — Modifier comme suil 
es deux prenrers alinéas de l'article 21 du 
décrel no 48-1986 du 9 décembre 1948. 

« Qu'il s'agisse de bail à ferme ou de colo- 
nat partiaire, le propriétaire esl tenu, à 
chaque renouvellement où modificalion de 
bail, de remetire à l'inspecteur des contribu- 
tions directes du siège de l’exploilation, dans 
un délai de trois mois, une déélaration indi- 
quant ‘la désignation de lexploitalion, par 
référence au cadastre, et sa superficie totale, 
ainsi que les nom et prénoms du fermier ou 
du melayer, 

« Dans le cas du hail à porlion de fruit, 
celle déclaration indiquera en outre Ja part 
proportionnelle de chacune des parties, elle 
devra alors comporter l'accord écril du pre- 
HOUur, » 


(Le reste 
\ \doplé,) 


sans changement.) 


el en cas d'appel par | 





Amendement no 0 CF présenté par M. Tax- 
GUY PrIGENT el ineinbres du groupe s0- 
caliste, députés, 


les 


« 


Après Particle 25, insérer un arliéle nouveau 
ainsi rédigé: 

“ Les sociétés roopéralives agricoles d'achat 
et d'approvisionnement el leurs uimons, ainsi 
que les sociétés coopéralives de production, 
de transformalion, de conservation ét de 
vente de produits agricoles et leurs unions, 
ain-i que les coopératives d'’insémination 
arlificicile et les coopératives d'ulilisalion de 
inalériel agricole, fonchonnant conformément 
aux dispositions légales qui les régissent, ne 
sont soumises à la taxe à fa production et à 
la taxe sur les transactions, quels que soient 
les inoyens rois en œuvre, que pour les opéra- 
lions pour lesquelles un agriculleur isolé est 
déjà imposé aux mêmes taxes en verlu de la 
législation en vigueur, 

« Toutes les dispositions contraires au pré- 
sent  arlicle, récentes ou anciennes, sont 
übrogées, » 


(Rejelé.) 
ANNEXE I 


Amendements déposés sur le bureau de l'As- 
Semblée nationale conformément à l'ar- 
ticte 79, alinéa 2, du règlement. 


(20 amendements examinés 
par la coimimi:sion des finances.) 
par MM. 
BLANCHET, 

groupe 


WU ALPECK 
GARCIA 
COIN Uu- 


Anmnendement n° 1 présenté 
NOCHETr, LUCIEN LAMBERT, 
RurFre el les membres du 
listes, députés 


Après l'article 1er, insérer le nouvel article 
sui änil: 

« L° 
Ceinbre 
Van. 


135-196 du 9 dé- 
par le texie sui- 


13 du décret no 
esl remplacé 


article 
1918 


« L'article 92 du code 
directs est ainsi modifié: 

« 19 Sous réserve des dispositions du para- 
graphe 4 du présent article et de la faculké 
de dénonciation prévue à l'article 53 du code 
céncral des impôts directs, le bénéfice agri- 
cole el déterminé forfaitairement, pour les 
exploitations agricoles où sont employés à 
litre habituel moins de cinq salariés en sus 
des racinbres de a famille ae j'expioiant, en 
multipliant le revenu cadastral des terrains 
exploités par un coefficient déterminé comme 
il est dit au paragraphe 3 ci-après. 

« Le bénifiee imposable sentent! du résultat 


général des impôts 


: de l'exploitation considérée dans son ensemble 


compte tenu, s'il y a lieu, des déficits forfai- 
aires que peuvent présenter ceilanes bran- 
ches de l'exploitation, ces déficits étant dé- 
terminés d'après les règles prévues pour le 
calcul des bénéfices. 

« 20 J] sera fait abstrection de la superficie 
des parcelles dont, par suile d'événements 
extraurdinaires lels que grêle, geiée, inonda- 
lion €@t autres intempéries, la récolle a été 
perdue ou réduite de telle manière qu'elle 
n'a pas suffi à couvrir la quote-part des frais 


| et charges d'exploilalion correspondant à ees 


| 
| 


parcelles, Le déficit partiel délerminé suivant 
les règles prévues au paragraphe premier €i- 
dessus est en outre déduit du hénèfire forfai- 
taire de la parlie de Fexplaitalion non sinis- 
trée, Ces dispositions ne seraient pas applica- 
bles dans le cas où la perte ayant été géné- 
rale il en a été tenu compte pour la fixation 
du bénéfice forfailaire à l’hectare. 

« 30 Le coefficient prévu au paragraphe ci- 
dessus est oblenu dans chaque département 
ou dans chaque région agricole du départe- 
ment par la comparaison du bénéfice moyen 
à l'hectare et du revenu cadastral moyen cCor- 
respondant, Il est déterminé d'après la consis- 
lance habituelle des exploitations dans le dé- 
parlement ou dans la région agriroe. Les 
régions agricoles sont, IG cas échéant, déli- 
imilées par a direchen déparkminentate des 
contributions directes, après avis obligatoire 
du directeur des services agricoles et du pré- 
sident de Ja fédération départementale des 
syndicats d'exploiiants agricules. 





cients particuliers pour certaines natur 
cultures, 

« En ce qui concerne les terres prises : 
ferme par l'exploilant, le montant du fer 
est refranché du bénéfice forfaitaire obteny 
conformément au paragraphe 3 ci-deseu 
(Modifié) 


Amendement n° 2 présenté par MM. Waoick 
Rocner, LUCIEN LAMBERT, RUFFE, ZUNXNO, Mina 
Boutarn el les mcimbres du groupe con) 
niste, députés. 


Après l'article 2, 
suivant: 

« L'arlicle 13 du décret n° 48-1986 du 9 dé. 
cembre 1918 est complété comme suit: 

« 0° Pour la détermination du bénéfice for. 
failaire de l'exploitation, n'entre pas en line 
de compile Ja valeur des produits agricoles 
prélevés pour la consommalion familiale à 
la ferme; 

« G° Pour la détermination du bénéfic 
failaire de l'exploitation, il sera lenu comte, 
en faveur de l'exploitant et pour chacun des 
membres de sa famille travaillant avec G 
d'un aballement à la base égal à 50 p. 100 4 
salaire départemental moyen. » 

(Rejet) 


insérer le nouvel aile 


for. 


Amendement n° 3 
présenté par MM, PaumEn et TOUTAUP, députée, 


Art. 2. — Compléter in fine cet article par 
les dispositions suivantes: 

« Dans lous les cas, est déduite la superfi:ie 
des parcelles destinées aux jardins, aux er. 
sers familiaux et, d'une façon générale, des 
parcelles produisant l'alimentation famille, 

« Sont également déduits: 

« 4) Les frais d'amortissement; 

«b) Le montant des dépenses de man. 
d'œuvre ; 

« c) Le montant des inlérêls des detles con. 
tractées pour les besoins de l'exploitation. » 
(Rejeté.) 


Amendement no ! 
par M. POUYET, 


ns Cd 4 
présenté 


député. 


Art. 1er, — Compléter. in fine le texte ro 
dificalif proposé pour le deuxième alinéa de 


Parlicle 12 du décret du 9 décembre {918 
portant réforme fiscale par la phrase sui 
vante : 

1 


...« les dépenses effectuées en vue de la 
modernisation du matériel de l'outillage ou 
de J'habhilat, seront déduites pour lélabli:ce- 
ment de l'impôt, » — (Rejeté.) 


Amendement n° 5 
TAGNIER, RUFFE, 
les membres 
dépuiés, 


présenté par MM. or 
Warpeck ROCHET, GARGI ct 
du groupe communiste et 


Art. 8, — Avant le premier alinéa de ret 
ardcle, insérer les dispositions suivantes: 

« Le premier alinéa de Flarlicle 2% du 
décret du 9 décembre 1948, portant réforme 
fiscale, est modifié comme suit: 

« Dans le cas de bail à portion de fr: '; 
le hailleur et le métayer Sont personrelle- 
ment imposés pour la part de revenu ipo- 
sale revenant à chacun d'eux proportion- 
nellement à leur participation dans les li 
néfices. » — (Rejelé.) 


Amendement n° G présenté par MM. Wu: 
DECK ROCHET, LUCIEN LAMBERT, TOURI Un, 
BraxCuer et Les membres du groupe conr- 
munisle et du groupe de l'union des :: 4 
biicains progressisles, dépulés. 

Après l'article 2, insérer un nouvel a: 
ainsi rédigé: 

« Comnléler l’article 13 Ju déeret n° 
1936 du 3 décembre 19%48 comme .suil: 

« Pour l'année 1919, le montañt du fort, 
tet qu'il est déterminé au présent article 7 
pourra Ctre supérieur à celui de lannfe p*- 
védente en ce qui concerne les exploilu! "1 
agricoles n'oceupant pas plus d’un s111" 
en sus dé la main-d'œuvre familiale, » - 
(Rejeté.} 
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Mots 
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til a ORCH _— 
« L'administralon ne il D dénoncer | 1 ; | le hec 
Amendement n° 7 présenté par MM. WaL- les forfaits des exploi! &- em hi<sant r » | L Il + (1 n sn sé | £ {1 + ' +. 4 D 
peck ROCHET, PAI MIER, PIERRE  MEUNIFR, | conditions suivantes | priés 2 sie 2 ous « ; ré \ " am ” 
TOURTAUD et les membre s du groupe con « 1° Exploilants qui ont noloirement | ultures 4 XI loita de mé . ii- 
muniste, députés, trevenu aux lois du contrôle économique ; | : lans eme! rés it Ù 
après l'article 2, insérer un nouvel arlcle MR ee. mg tr { ira “ d s D he | Le AN FE | | 
ain: rédigé : és pes yes su ü + une -iltual on Prix | D Ù | , r le 
L'article 13 du décret ne 19-1986 du 9 de- | PRES AU Ur AUrA DÉTIMS de conduire mr clique 
cembre 1948 est complété comme suit Free tif deg aus conditions - ,: 5 l t d'i ( ir'emment ei déler. 
« Les exploitants dont le bénéfice jimpo- |, 2 he do ge le " CS OR ie | va des révoltes levces 
sible né Gépusse pas 150.000 francs bénéf. | FOTOS AO ES DERGNCES auront Cle pl at un re le 1 1erm uses 
cieront d'un abattement de 50.000 francs, » | °" CONSidérouion pour la fixalion des coell | ne + es , des 
IRuieté.) cients généraux ou des bénéfices forfaitait | i ro & . : ! di 1 
— (NEJEE retenus par la comm ssion | liëin Le n du ferma 
‘ En cas de dénonciation du forfait ARE | P qui les te à 
Amendement no $ le contribuable, si ce dernier accepte le mode |! À explo e mo i f nine 
présenté par M. TEMPIF, dépulé, de fixation de frais à Fheclare établi par là ln rt \ la na La s+ si 
Commission départementale, il pourra prouver | t bian a 
anrès l'article 2, insérer le nouvel article | aussi bien devant celle commission que ce fo ut she 
cuivant: vant la juridiction coutentiense es résul! als M 
“« L'article 42 du décret no 48-1986 du 9 dé- | de son exploitalon par la juslificalion de s 
cembre 1948 poriant réforme fiscale est com receltes { nl ent n 1: 
glété par le paragraphe suivant: « La dénonciation du forfait par le conti ps | M &  DESMAISONS put 
, 90 À titre exceptionnel, pour l'année 1919, buable e<t va'abli 
le m mtant du forfait, tel qu'il esi détermine « do Phur l'année cons'dérée lor:eue M A - \ Ifbut de cet a e, rem. 
a présent article, ne pourra être Sureur | 'hénétice réel imposable qui en découle | pla { LEE TR 4 Va e 13 
au d ble de celui de l'année précédente, » inférieur ou égal à la moilié du bénélict Fr 2 ir | to l dé fl'ar- 
— (Rejele.) forfaitaire : S Rejet 
‘ 0 Pour l'année cons dirée ct pour | 
Amendement no 9 deux à (A suivant dans | | es CA À : 
présenté par M. P£ubox, dép Retire } SESMAI x ? % + x MM . 
dépu 
et. der, — Compléter in fine le texte moa- 5 a : : 
dilivait proposé pour le Re alinéa de imenderne sie 15 préser PE su MM. D: \ de | sh ; le: 
l'article 12 du décret du 9 décembre 148$ SESMAISONS €i CAMILLE LAURENE, dépu Ù ù 1S- 1. '« 
wrant réforme fiscale par la phrase i \ } 
ne vs réforme fi e par la phras Après l’article 1 has: his ) 
“ Es dépenses de l'intéressé pour trAVAUX Va Épsrne COR et | 
de reconstruction effectués à la suile des « L'article 13 du décret n° 1986 du 9 dé- | 1 1e \MIM pe 
perlvs dues à la guerre sont déduite< pou cembre 19138 e:t inodilié comme { | SES LAURENS 
l'établissement de lunpôl, » — (Rejelé.) « Sous réserve des dispositions du para- | 
graphe 4 du present article et de la laculté | \ À 1 1 le 
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rains exploles par un coeifivient délerrane - » 4 ni 1913 id DETTE l 
Anrès l'article 10, ajouter le nouvel article | comme il e<t dit au paragraphe % chapres. | 7 | ell | fe 
suivant : Le bénéfice imposable s'entend du résultat | ni noxs : :, ps née 
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« Dans le deuxième alinéa le chiffre de | forfailaires que peuvent prése al certaines | * ; a 
5 p. 100 est remplacé par celui de 20 p. 100, » | branches de lextloiation, ces déficits étant | - x 2» mal 
— (Rotiré.) déterminés d'après les règles prévues bou d'ordre I TeN aque 
le calcul des bénéfices | cg * e le 1 4 ‘ L décemb \ la 
Amendement n° 11 F F « 1 sera fait abstraction de da <nperGe': | , 1 ne ne pI t \ ! - 
présenté par M. LE SES MAISONS, dépulé, des parcelle s dont, par sue d'événcinents ; ; . Le lei 1 ke: P k ji" , 
| extraordinaires lel que grêle, gelée, monda- | ins" de culiumee où 4 ns 0) Phnetele- 
Après l'article 7, ajouter un article nou- | Con et autres intempéries, la récolte à élé | = EL - ; na Pr pre ‘qu 
veau ainsi rédigé: perdue ou réduite de telle manière qu'ele ! | ga SONT PEN) SOON GES | SRE 
Les articles 20 et 21 du décret no 48-1986 | n'a pas Suffi à couvrir la quote-part des frais OR re ne Se RE et 
du 9 décembre 1948 sont modifiés comme et charges d'exploitation correspondant à ces | À { . # pl se qu a ÿ \ leu de lier pot 
suit : parcelles. Le déficit partiel déterminé suivant sm “ rs pas. 7 nd je eilement pour 
Art. 20. — Le deuxième alinéa est com- | les règles prévues au  poragrap € 1er ci que rés on agricole du départemet 
p'élé par la disposition suivante: dessus est en outre déduit du bénéfice forfai Se alinéa Les bénéfices forfaitaires, les 
« L'administration ne pourra se refuser à | taire de la partie d: Fexploitalion non sinis efficients et les fermages moyens défini- 
tenir compte des résultats accusés par une lrée. Ces dispositions ne seraient pas appli- etnent arret conforméme LU aux d :pno0si 
comp'abilité établie suivant les principes de | cables dans le cas où la perte avant été gé ons 4 présent erlicle sont publi au 
nérale, il en n été tenu dans la Journal OfRUCIEE, » 


la complabilité agricole, sous réserve que 

celle comptabilité soit régulièrement tenue, » 
Dans le quatrième alinéa de cet article, les 

Mots: 

culture »…. 


pour chaque nalure de 
pour 1cs 


sont remplacés par les mols: 
Principales cu'tures ».…. 
« Art, 21, — Les mots: 
…“ délai de vingt jours ».… 
Par les mots: ..u délai d'un 
(Retiré.) 


sont remplacés 
INOUIS ».., 


Amendement no 12 présenté par MM. 0e 
SESMAISOXS €l CAMILLE LAURENS, députés. 


Art. 7. — Rédiger comme suit cet article: 

L'article 19 du décret n° 48 1986 du 9 dé- 
Cembre 1918 est modifié comme suil: 

« Le forfait visé à l’article 13 peut étre 
dénoncé*en vue d'y substituer pour l'enscm- 
ble des exploitations d'un même contribuable 
le montant du bénéfice réel. 

Celle dénonciation peut être effectuée par 
le contribuable dans les trois premiers mois 
de l'année de l'imposition. Le droit de dé- 
honciation de Ffadministration des contri- 





butions directes peut être exercé par l’inspec- 
Tr nt au 51 décembre de l’année d'impo- | 





fixation du bénéfice for'ailaire à lheclare 

« Le cocfficient prévu au paragraphe fer ci- 
dessus est oblenu., dans chaque dérar'ement, 
ou dans chaque région agricole ou zone du 
département, par la comparaison du bénéfice 
moyen à Fhectare et du revenu cadastral 
moyen correspondant, I est déterminé d'après 
In consistance habituells de: exnlo tations 
dans le dép‘rlement ou dans la rég'on agri 
cole. 

« Les régions agricoles ou zones sont dé 
terminées par le directeur départemental des 
contributions directes, d'accord avec la direc 
lion des services agricoles et le président de 
la fédéralion des syndicats d'exploitants agri- 
coles, 

« Au cas où exisleraient plusieurs fédéra- 
tions, s'il y avait désaccord entre elles sur 
le choix de leur représentant, l2 préfet arbi- 
trera le litige en tenant compte de l'impor- 


lance des intérêts représentés par chacune 
d'elles. 
«æ Pour certaines nalures de cullures ou 


ou d'exploitations qui en raison des condi- 
tions particulières doivent étre exclues du 
régime: général prévu aux paragraphes 1° à 3 
ci-dessus, le bénéfice agricole forfaitaire peut 
être déterminé sans référence au revenu ser- 
vant de base à la contribution foncière soit 


CU 


Amendement n° 17, présenté par MM. Ware 


DECK HOCHEF, Gaia, Paovwen, Totrraup, 
Prune Meunien et les membres du groupe 
Conmuaunis ce, dépulés. 

Après l'article 2, insérer un arlicle nous 


veau à si rédig 

« L'articie 13% du décret n° 
‘cmbre 1918 est cotmplélé comme suil 

« Pour l'aunde 1919, le montant total de 
l'impôt sur les bénéllces gaircoles ne pourra 
êlre supércur à celui de 19%, 

« Toutefois, dans le cadre de ce moutant 
Lotal, pourront et devront être appliqués des 
allégements substanitels, par rapport à 1958, 
en faveur des petites et moyenne; exploi- 
lalions qui éprouvent des difficullés de tré- 
sorere par suile de la mévente et de t'elfon- 


13-1986 du 9 dé. 


drement des prix agricoles à la produ:tion 
el, en compensation, des majorations à la 


charge des grosses exploitations agrro'!es 
oecupant plus de quatre salariés en sus des 
mernbres de la famille et ayant réalisé ea 
1938 des bénéfices supérieurs à ceux de 
1947. » 


(Rejeté.} 


























licie ainsi JÉigé : 





11 


est répartie par ie présent projet de loi ! 


— she 
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né 

du budget de l'Etat, qui sont désignés dans Le présent projet prévoit en conséquer 

Aincndement n° 18 la terminologie budgétaire actucile sous le Une tranche incondilionnelle qui s'éle 1 

présenté par M. de Sesmaisoxs, dépulé. litre de « dépenses cviles de reconstrnetton L'opsdits de pavement à 52889 millions, A w 

( et d'équipement » et qui groupent en fait les E'eurrence de 37.819 millions (1) cette s : 

Anrès vazdicle 11, ajouter un nouvel æer- À investissements des services publics. , 

1 


« Le début du troisième alinéa de l'ar- 
ticle 66 du décret no 48-1986 du 9 décem- 
bre 19:19 est modifié comme suil: 

«a Toutetois. en ce au: concerne Îles traile- 
ments, salaires, pensions et rentes viagèrrs, 
les revenns agricoles, tes hénéfices des aàrli- 
can: et assimilés visés à lartick 23 du code 


général des jmpôls directs, elc. »..s 
(le reste sans changement.) 
(Rejet6.) 
tnt ndement no 419 
présenté par M, de SESMAISURS député, 


après l'article I] ajouter un nouvel ar- 
Ucle uinsi rédigé: 

« Le début du premier alinéa de l'article 96 
du décret ne 4$-1986 du 9 décembre 1935 
est modifié comme suil: 


« 12 charges de la propr ét£ déductibles 
pour la détermination du revenu net °om 


prenaent: le montant des dépenses de répa 


rations, d'entretien et d'amélioration, des 
frais de gérance, »... 
(Le reste sans changement.) 
(Rejclé.) . 
trmendement ne ?0 
présenté par M, de SEssisoxs, dépulé 


Après l'arlicle NH, insérer le nouvel article 
suivant 

« Dans le décret ne 43-1936 du 9 décembre 
1918, ajouter un article 36 bis ainsi rédigé: 

“ Sont déduits des revenus fonciers la va- 
leur locative des bâtiments servant aux 
exploitations rurales visés par Particle 159-6 
du code des umpôts directs, ainsi que la 
valeur locative du cheptel mort compris dans 
la location. » — (lRejeté.) 





ANNEXE N° 7177 


{Session de 1949. — Séance du 17 mai 19:19.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finaures sur le projet de loi porlant ouver- 
ture de crédits ct autorisation d'engagement 
de dépenses au titre du budget général de 
l'exercice 1949 (dép®nses civiles de reécons- 
truction et d'équipement. — Opérations nou- 
velles), pa: M. Charles Barange, rapporteur 
général, député (1). 


Mesdames. messieurs, VOUS vos souvenez 
que les investissements C.vis financés sur 
jouds pubiics comprennent: 

Les investissements figurant au budget de 
l'Etat! ; 

Les investissements des cotleetivités locales; 

La part de l'Etat dans les dépenses de la 
reconstruction privée et les dépenses du fonds 
halional de modernisation et d’équipement; 

Eufin, certaines avances du Trésor. 

Les investissements êes collectivités locales, 
financés essentiellement par la caisse des dé- 
pôts et consignations et le Crédit foncier, sont 
à la charge des budgets de ces collectivités. 

La part de l'Etat dans les dépenses de la 
reconstruction privée, el les dépenses du 
fonds national de modernisation et d'équipe- 
ment ont été fixées par la loi du 8 avril 1939, 
qui constitue ce qu'il est convenu d'appeler 
lo « budget des investissements ». 

Les avances du Trésor relatives à des dé- 
penses d'investissement ont été prévues dans 
la loi du 8 mars 1949 relative aux comptes 
sspéciaux du Trésor. 


I! reste donc, pour l'exercire 1949, à arrèler 
le montant des investissements à la charge 





(1) Voir le n° 6705, 





A la vérité, le montant global de ces di 
penses pour 1949 à déjà été fixé, et une partie 
des erédits destinés r faire face a déjà été 
répartie. 

En éffet, l'article der de la loi n° 48-1973 
du 31 décembre 1938, portant fixaluion pour 
l'exercice 1549 des imaxina des dépenses pu- 
bliques et évaluation des voies et moyens, 
à jinité à 150 milliards de francs les crédits 
de payement applicables aux dépenses civiles 
de reconstruction et d'équipement, 


« 


} 


D'autre part, pour éviter un arrêt des tra- 
vaux préjudiciabie à la réali-aton des pro- 
craimmes en cours, la loi n° 48-1904 du 91 dé- 
exubre 1948 à déjà affecté à la continnation 
de ces programmes, à lexclus'on dan lance- 
ment de toute opération nouvelke, une suimme 


de 106.692 amiilions de francs, 

Pour que soit définitivement arréiée la ré- 
partilion des dépenses eiviles «te reconstruc- 
on et d'équ'perment pour 1449, 1j reste donc 
— et c'esi là l'objet du projet de loi soumis 
aujourd'hui à vos délibérations — à affecter 
aux divers départements rninistériels les cré- 
dits destinés aux opérations nouvelles, et qui 
représentent la différence entre le montant 
global fixé par la loi des maxima et le total 
des crédits consacrés à la poursuile des opé- 
Falions eh Cours. 

Ainsi le montant des erédils disponibles 
rour es opéralions nouvelles élail, dès Île 
départ, et suns réserve de l’existenre d'une 
tranche condilionnelle, contenu dans des 
linites arrelées à lavanre, 


Mathématiquement, 1e montant de ces cré- 
dits s'élèverait à: 

150,009.000,6000 — 196.692.000.000 = 13.308 mil- 
lions de francs, 

En fait, depnis l'intervention de la loi ne 48- 
1991 du 3 décembre 19358, fixant le montant 
des crédits destinés à la poursuile des opx- 
ralions en cours, un certain nombre de faits 
se sont produits, qui conduisent à rectifier 
légérement celle prévision: 

D'une part, les crédits de payement ouverts 
par selle loi au budget annexe de la radio- 
diffusion française ne pouvant, comme il était 
prévu, étre partietlement couverts par Fexcé- 
dent des recettes sur les dépenses du budget 
aunexe, en raison du rejet de l'augmentation 
de a taxe radiophonique, la subvention du 
budyet général doit être augmentée à due 
concurrence — st 869 millions — dans le 
présent projet de loi. 

D'autre part, les crédits ouverts par la loi 
du 31 décembre 1918 au titre de la subvention 
au bureau de recherches des pétroles (cha- 
pitre Woo du budget de l'industrie et du com- 
merce) et au titre des opérations d'urbanisme 
dans les villes sinistrées (chapitre 807 du bud- 
get de la reconstruclion et de l'urbanisme) 
peuvent être réduits respectvement de 400 
millions €t de 50 millions pour tenir compte, 
tant des disponibilités constatées sur lexer- 
cice {SMS depuis la préparation du projet de 
loi devenu la loi du 31 décembre tUiS, que du 
rythme des payements prévu pour l'année 
1959, Les crédits de payements affectés à la 
poursuile des opérations en cours s'élèvent 
en défintive à 107.411 millions {106.692 + 868 
millions — 400 miilions — 0 millions), 


Les crédits de payements disponibles pour 
le lancement d'opérations nouvelles en 1949 
ressortent donc à 42.889 millions (150 millions 
— 403.111 millions), 


Par ailleurs, dans les condit'ons fixées par 
l’arlicle 7 de la loi du #0 juin 1925, te Gou- 
vernement propose de financer par l'emprunt 
les dépenses d eee entr du budget annexe 
des postes, télégraphes et téléphones. Un cré- 
dit de 4.786 millions de francs ayant élé 
ouvert au budget des finances par la loi du 
31 décembre 198 pour couvrir le Trésor des 
avances qu'il devait consentir aux postes, 
télégraphes et téléphones et un crédit de 
3.000 millions de francs élant compris dans 
le présent projet de la loi au titre des postes, 
télégraphes et téléphones, un crédit de 7.786 
millions (4.786 millions + 9.000 millions) de- 
viendra disponible, 





surplus, soit 5.030 ruillions fera l'objet 4 
projet de loi uitéricur portant ouvertur 


crédits un titre du fonds d'investissenent 
pour le déveloprement économique el l 
des terriloires d'outre-mer ct du fonds d ds 
tissement pour le développement éconur. 8 
et social des départements d'outre-mer. 

Une tranche conditionnelle de 7.786 m4 
lions dant te lancement sera autorisé par 4 
cret contresigné par le ministre des fin ; 
el des alfaircs “conomiques, dès que les on 
dilions financières nécessaires auront ét " 
hies, c'est-à-dire lorsque Femprunt P FT 
aura été réalisé. À concurrence de GR 
lions, les crédits de parement corresparkiant 
sont inscrits dans le présent projet de li, 
Le surplus, enit 990 millions sera affecté dans 
les conditions fixées ci-dessus, à Ja conne 


luüre des programmes du fonds d'inve:! . 
ment pour le développement économique ct 
sociat des lerritoires d'outre-mer et du S 
d'investissement pour le développement je 


homique el social des dSpartemenuts d'out:e« 


mer. 
Les autorisations d'engagement et le: k 
dits de payement prévus dans le présent pro- 


jet de loi s'élèvent donc: 

Pour fa tranche inconditionnelle à 99 n!- 
liards 4180493000 F cn autorisalions d'enga. 
gement et à 28688 millions de francs en 14 
dits de parement; 

Pour Ja tranche condilionnelle à 19 mt 
liards SS.670.000 F en autorisations d'engasc- 
ment et à 6.806 millions de francs en crédits 
de payement, 

Certes, il serait possible de limiter Fobit 
du pré<ent rapport à l'étade des modalités je 
riparlihion de ces crédits. 

Mais il semble pr#férable de donner à rcl'e 
occasion une vue d'ensemble du budget ‘de 
reconstruction et d'équipement des serktices 
publics, dont les oérations nouvelles ne rare 
Hituent qu'un élément difficilement dis:0. 
ciable. 

La tâche de votre rapporteur général apj ae 
räit ainsi nettement tracée : 

Examiner dans queile mesure le volume 210- 
bal des erédite de reconstruetion et d'équine 
ment correspond aux besoins des services pris 
biics appelés à les utiliser; 

Indiquer les modalité: de leur réparkition 
entre 10s diverses acivites hénéficiaires, ani 
que Jes considérations et l'orientation ut 
quelles répond eette répartition. 

Dans le but de faciliter l'étude de ces diffs- 
rentes queslions, votre rapporteur général à 
élé amené à dresser un läbleau faisant 10=- 
sortir : 

fo Les crédits utilisables par les divers d5- 
partements ministériels au cours de Fonnce 
198, comple tenu des reports de crédit: 4! 
l'exercice 1917 sur l'exercice 1948 (il n'a n°5 
ët$ tenu compte des crfdits supplémentaires 
demandés dans le collectif d'ordonnancement, 
qui n'ont pas encore Cté soumis au vole de 
l’Assemblée) : 

20 Les crédits effectivement utilisés par Îles 
mêmes départements ministériels au titre de 
l'exercice 1918 (montant des erdonnancenie! 
arrêlé à la date du 1° imai 1949); 

Jo Les crédits utilisables au cours de lex 
cice 1919, compte tenu de ceux déjà ouvre! 
par la loi du 31 décembre 1948, de ceux de- 
mandés dans le présent projet de loi au titrà 
des opéralions nouvelkes (tranches incondi- 
tionnelle et conditionnelle) et des prévisions 
de reports de 1918 sur 1449 et des crédits di 
seront ouverts pour le F. D. E, S$. et !e 
F. 1 D. 0, M. par un projet de loi spécial. 

En outre, le même tableau indiqne la part 
affeciée aux divers départements ministéricts 
dans chacune de ces calégories. 





(1) En fait. les crédits ouverts dans le pit- 
sent projet s'élèvent à 38.638 fnillions, car il 
faut ajouter aux 37.819 millions destinés à de5 
opéralions nouvelles, 869 millions: corresprn- 
dant à Ja couverture des besoins suppschictr 
laires du budget de la radiodiffusion. 
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" RENE + 5 … . A 
[à Y compris li s crédits repo : de 1 17 | f di ( ni l ] rGu | À 
3) Montant les ordonnance ments à la date du 1 Inüi 1#419 
Compte tenu des crédits ouv | la loi du #1 décerabre 19:8 por J | } ’ ( ) le 
t de loi n° 670 au titre des opéir nouvelles {tranches incoi Hi 1919 
£ : crédits à ouvrir au titre du F, 1 D, E. S$. et du F. EL D, O0. M 
(1) Crédils uniquement destinés aux investissements dans les dépa ü 
ee conclure que la réal ( ( Ï  : ( | 
I, — Le volume global des credits fixés n'a pas été sensibleunent affectée war À moi: ! : 
en 1948 et en 1949. l'ébfaitésse GS elite ouverts el d'équip L 
A — Les crédits ouverts et utilisés en 19:5 Cetle constatalion prélim il doit per- | 21 : tai ( | | | ; 
Les crédits utilisables en 1933 s'élevaient, |}, AP lelfort c 4 sa juste vaieur lp ; . res dr 
’ n 1e > L ou? "IT tQ nt unice Ut CHOFL CONSONE CN 1949 Pour ac 1! la 1: { ! f ! 
{ pie tenu des reports de 1917 sur 195 Fr” lre les dotalions du budget de recor i { t à \ 
de divers textes intervenus en Cours G'année, | & q Suinereni Me ous cd tr ro 1 tac a lb (1). 
à 20.300 millions. PTE ARR “xs En ne lé ° 
Une première constatation s'impose: 1e Crau À, li ne à 
montant de ces crédils était peu élevé. Les B. — Les crédits utilisab en 1919 travaux ( l uit, 
drpcuses auxquelles ils étaient destinés à pour d k 
faire face sont, en effet, en raison de leur Il ressort du tableau précédent que ie n dixier ' ( en 
huture, de celles qui sont le plus aisément | tant global des erédits disvonibles vour | 15 
compressibles et, de ce fait, elles ont 6té | L'exercice 1949 s'élève à 169 109 roilii Fr Le; « d nil 19 
particulièrement atteintes par leffort gencral Ce total se décomnose comme suil rieur 1 double di 1918, 
de réduction des dépenses publiques entrepris Crédits ouverts par la loi ne 48-199 du | "el! eraint d VO- 
dis le début de 198. 31 décembre 19%48 (poursuite des ovérations lun À de de f{l 
Et cependant, la totalilé des crédils ouverts | en cours). 106.242 1nillions s : Mais u telle « | I | re 
n'a pas élé consommée, puisque le montant Crédits demandés dans le projet de loi | exacte pour les 4 mot dont 
des crédits utilisés au titre de l'exercice 1918 | no 6705 (opéations nouvelles 7. À [les incidences peuvent d'a cire con- 
s'élevait seulement, à la date du 1% mai 1949, Tranche inconditionnelle, 26.688 millions traires 
à 78.574 millions, Tranche conditionnelle, 6.856 millio PA Lez « lits « er l et à reCONS. 
A ce fat peut Ctre donnée une preinière Total, 45.544 millions ; truction et d'éaumiren t'1 tous 
c\plication d'ordre téchnique: Crédits à ouvrir au titre du F.I D. E S. et À destinés à l'exécution de t les 
L'intervention tardive (14 avril 1919) de la } du F.LD. O0.M. (tranches incondilionnelle et | augmentat ° pilal de © d'éco- 
loi de report de 1947 sur 1948, n'a pas ucrtmis | conditionnelle), 6.000 millions ART mie mixtk 
jusqu'ici aux administrations d'utiliser a Crédits reportables de 1918 sur 1919 (prévi- Li pri lust Li \ s 
lolalité des crédits dont elles disposent À Ce | sions), 11.713 millions. c. ; leur mouvement de rée k 
re, et une parlie de ceux-ci Sera à nou- Total. 469.409 millions. Li ÿ nihi ; é : 
veau reportée de 1948 à 1919 Ce chiifre est très nettement supérieur: être : il > ir ! b ° 
L'autre part, les mesures de blocage inter- A.celui des crédits ouverts en 1948 (90.300 pi vas Le l À . a 
Fcnues en septembre 4947, le vote tardif GU | millions sans tenir compte du ceoliectif, et rer ’ 1 
budget de reconstruction <et- d'équipement de | 98,266 amillions en tenant comple du col- Epan -el Ur « r a. rm 
19: (21 mars 1948) et la réduction de 4 rail | Jectifi: PRE PR. [ENSER le 
lis du montant des autorisations de pro- A celui des -crédits effectivement utilisés | :H NME des pasem \ en 
frame effectuée en septembre 1918, en ra- |,/78.575 millions). | à ont rer". ! : 
lutissant le lancement d'opérations aou- Méme si on l'ampule de la tranche condi- | 2." ‘7 LE on « r 
Y s, Ont entraîné un échelonnement dans | tionnelle dont l'utilisation. comme il a été à 2° } ! l 
le icmps des payements. indiqué plus haut, est subordonnés u tan Sr: 
ll n’en reste pas moins qu'un certain nomM- | cement et à la réussite d'un emprunt P T. T. 1 10 p. 1 2 100, 
bre d'administrations ne semblent pas avoir | le montant des créduts utilisables en 1949 est |” tnné p. FES a. 
€u la possibilité matérielle d'utiliser intégra- | encore de 161.712 millions. soit encore ipé- Or ( n le rvtt des 
Jermont leurs disponibilités (1). On peut donc | rieur au double des crédits utilisés en 1948. | | ( 1 
sr: MT = te". eme > Mais à travers ces chiffres, il convient sur- \rayaus 
(1) Eù sens contraire, on pourrait objecter | tout d'essaver de déterminer à auel volume Malgré des ir ! 1e 
Que certains besoins n'étaient pas couverts | d'investissements correspond une telle ces différents point il es! be 
par les crédits initialement prévus, puisque | rajion de crédits. : ue le volume global des invest ents 
le collectif d’ordonnancement actuellement Une première indication nous est donnée | d'Etat susceptibles d'êt: 1919 
En instance devant l’Assemblée (projet de loi | par l'évolution de l'indice des ] rix de gros ra en nette progressio pa , + à 
1° 67901 comporte au titre du budget de re- | des matières premières dans l'industrie du | celui de 194, alors que de 1937, Ja 
Construction et d'équipement des Gemandes | bâtiment, Situation financière avait entra len- 
Ge crédits supplémentaires s’élevant à 8.066 - —— | tissement de plus en ples : lans 
luillions En fait, ces crédits sont destinés | tion civile au pudget annexe des construc l'exécution des programmes. 
PE besoins imprévisibles ou non | tions aéronautiques, voté seulement en goût | — . 
etm Fa (conséquence de gs on A 1948, Il s’agit done de besoins avant un (15 2958: mai, juin 41%; juil anût, 
sociét me augmentations de capital de | objet précis indépendant de l'exécution nor | septembre, 1.25%; octobre, 1 40/: novembre, 
la S nationales), soit à l'ajustement de | male du budget de reconstruction et d'équipe- | 1.526: décembre. 1.512: 1049 janvi 1.516, 
4 contribution du secrétariat général à l'avia- | ment, février, 1.59%; mars, 1,51 vil, 1.514 
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I F t noir subsiite rependant: le mon- | que les crédits de reconstruct on et d'équi- Mais les crédits pour les ports et voies ; 


<usceplibles d'être consacrés 


à des opérations nouwvelies sera, de même 


que l'année précédente, très peu supérieur 
au quart du lotal des crédits d'sponibl 
1! La répartition des crédits 

entre les différentes activités bénéficiaires. 

Elant donné es condilions particul'ères 


celle année le 


dan: lesquelles à été établi 
! d'équipement, 


de reconstruction et 


fl m'est pas inulle avant de procéder à 
l'étude de Ja répartition des crédits de ce 
budg je donner quelques indications sur 
Ja méthode ulilisée pour effectuer celle 
répartit" "1! ct qui concerne le = opéra 
U olle 
\ La méthode employée 
pour reparlrr les crédits disponible S, 

[HT ue le total des crédits susteplibles 
d'élre aulff:cl | C4 opérations ait été fNxé 
à l'avance, il eût été conrevable que les 
différents départements ministériels présen- 
ten! | imment leur: demandes respectives 
il n dre des dinanres, celui-ci étant, 
Colt à L'habitinde chargé de Île discuter 
point point et de les aménager pour 
[E un el jans le cadre des crédits d:s- 
UE ibile 

Outre qu'elle n'aurait pas permis de pré- 
senter le budget de reconsttucton et d'équi- 
pement dans les délais voulus, cette mé- 
hode empirique eût risqué de défavoriser 
le ninstère les plus modérés dans leurs 


ceux qui éloient lez 
proujels. 


demandes au profit de 


plus ambileux dans leurs 


C'est pourquoi il a élé décidé de répartir 
tout d'abord entre les différents départe 
ments ministériels les crédits de payement 
disponibles, une répartilion interne étant en- 
suile proposée par chaque service, dans Ja 
limite de la dotalion globale qui lui avait 
clé consentie 

Un promet élue HI donc eut lieu au 
cours de conférences qui ont réuni des repre- 


la direction des prograrsmes 6Co- 
hoiniques, du comimissar at général du plan 
et du département des finances, La réparti- 
tiun des crédits de payement disponibles a 
été étudie en fonchion de l'intégration du 
programme de reconstruclon el d'équipement 
dans le cadre prévu pour ie plan quadriennal 
de modernisalion et d'équipement. Celle ré- 
artiton à fait l'objet d'une communication 
à la commission des investissements 

Après communication au conseil des minis- 
tres ot accord entre le département des 
finances et les différents départements minis- 
lériels, chaque ministre a été invilé à pro- 
poser une réparUtion par chapitre de la dota- 
lion globale consentie à son département, 

bès Jors, Ja tâche du département des 
finances à consisté à s'assurer de la confor- 
mile des proposilions chiffrées par chapitre 
ävee ‘es décisions de principe prises quant 
à orientation de la reconstruction et de 
l'équipement dans le cadre du plan quadrien- 
hal de modernisation et d'équipement, 

Telle à été la méthode utilisée pour répartir 
les crédits de parement disponibles, II reste 
à examiner les résultats de celle répartition, 


sentants de 


B. La répartition des crédits 
entre les diverses activités. 


En se reporlant au tableau présenté plus 
haut, il est permis de constater tout d’abord 
que 5 départements ministériels absorbent 
à eux seuls plus des trois quaris de crédils 
disponibles en 1949. 

Ce sont, dans l'ordre: 
Les travaux pubiies, 23,60 p. 100 
La France d'outre-mer, 16,31 p. 100. 
L'aviation civile et commerciale, 13,88 p. 100. 
Les finances, 11,77 p. 100, 
L'éducation nationale, 10,92 p. 100, 

Total, 78,48 p. 100, 

Viennent ensuite: 
L'agriculture, 6,77 p. 100. 
L'intérieur, 3,10 p. 100. 

L'ensernble des autres m'nistères se répartit 
le reste des crédits, soil 10 p. 100 environ. 

En fail, on ne saurait tirer de conclusions 
sérieuses de ces observations quant à la ré- 
partition des investissements entre les diffé- 
rentes activités éconohiques du pays, parce 





pement ne constituent, ainsi que Nous Pavons 
souligné au début du présent rapport, qu'une 
parlie des crédits d’investissements. ; 

Ainsi, une part importante des investisse- 
ments agricoles figure dans les avances du 
fonds nalional de modernisation el d'équ:- 
pement, dans les crédits de reconstruction 
privée el dans les comptes spéciaux du ‘Frésor. 

D'autre part, les crédits résefvés aux finan- 
ces, qui paraissent très considérabies, sont 
destinées pour plus de moilié à la couverture 
des dépenses de reconstruction et d'équipe- 
ment du budget annexe des postes, télégra- 
phes et léjéphones et de la radiodiffuson el 
des avances à consentir par le Trésor pour 
le financement de la deuxième section de ces 
budgets annexes, une cerlaine part des dé- 
penses du budget annexe des postes, télé- 
graphes et téléphones étant couverte par ail- 
leurs par des recelles propres. 

Votre rapporieur sénéral n'a done tenu à 
vous indiquer cette répartition que pour 
mieux en souligner le caractère artificiel, el 
surtout pour réclamer inslamment au Gou- 
vernement, ainsi que l'a déjà fat notre col- 
légue Pleven lors de la discussion du budget 
des investissements proprement dit, qu'un 
tableau d'ensemble des dépenses de celle 
nature soil présenté au début de chaque 
exercice, C'est à le seul moyen dont peut 
lisposer le Parlement pour apprécier un effort 
linancier d’'nveslissements dont il est abso- 
lumeñnt impossible de prendre une vue d’en- 
setnble dans les circonstances actuelles, et il 
est indispensable ‘que des dispositions pré- 
cises figurent à cet égard dans la loi orga- 
nique sur la présentation du budget, actuelle- 
ment en préparation. 

Si nous ne pouvons, dans l'absolu, tirer 
d'enseignements utiles de [a répartilion des 
crédils de reconstruclCon et d'équipement, il 
es par contre assez instrnctif d'examiner 
l’évolution de celle répartition d'une année 
à l’autre. 

De ce point de vue, on 
déparlements ministériels 
lrois calégories: 

Ceux dont les crédits sont en diminul:on 
en valeur absolue et relative: 

Ceux dont les crédit sont en augmentation 
en Valeur absolue, mais en diminution en 
valeur relative; 

Ceux dont les crédits sont en augmentation 
à la fois en valeur absolue et en valeur rela- 
live, 


peut ranger les 
bénéficiaires en 


crédits sont en 
absolue et rela. 


dont les 
valeur 


1° Déparlements 
diminulion en 
tive, 

INDUSTRIE ET COMMERCE 


Dans celle catégorie, qui conslilue l’excep- 
tion, se range uniquement le minislère de 
l'industrie et du commerce. 

Les crédits utilisables en 1919 par le mi- 
nistère de lindustrie et du commerte ne 
s'élèvent qu’à 2.291 millions (1,35 p. 100 de 
l'ensemble des crédits utilisables) alors que 
ceux utilisables en 1948 s’élevaient à 2.896 mil- 
lions {4,31 p. 100 de l’ensemble des crédits). 

ve diminulion à, semble-t-il, un double 
mouf : 

La reconstruction du barrage de Kembs sur 
le Rhin tire à sa fin, 4 

La subvention au bureau de recherches de 
pétrole à subi une diminution sensible. 


20 Départements dont les crédits sont aug- 


mentés en valeur absolue, mais diminués 
en valeur relative. 


TRAVAUX PUBLICS 


Au premier rang de ces ministères figure 
celui des travaux publics; les crédits utilisa- 
bles par ce département en 1949 s'élèvent à 
43.338 millions (1): soit 25,60 p. 100 de l’en- 
semble des crédits utilisables, alors qu'ils 
étaient en 1948 de 31.533 millions, soit 41,95 
p. 100 de l’ensemble des crédits ouverts pen- 
dant cette dernière année. 

Certes, les travaux de construction les plus 
urgents, tels que l'édification de ponts pro- 
visoires, scnt terminés, 

(1) Depuis la rédaction du présent rapport, 
une demande de crédits supplémentaires de 
ac À millions à été présentée par leltre recufi- 
cauve. 











gables seraient sans doute insuffisants 
ressources complémentaires n'élaien! mises 
pour cel objet à la disposition du ministère 
des travaux publics. Aussi celui-ci est-il 
risé: 

a) En exécution de l’article 7 de la loi du 
31 décembre 198 et de l'article 1% du présent 
projet de loi, à se faire avancer à concur. 
rence de 10 miiliards, des fonds par les 4 
parlements, les villes et les chambres de com. 
merce, en vue du déblaierment et de la : 
ruise en élat des ports; 

b) A subvenlionner, en applicalion de la 
loi du {er octobre 1938, en parliculier pour le 
travaux d'aménagement de lisère, du bre 
et de la Romanche, certains travaux de dé. 
fense contre les eaux, dans la double Huit 
d'un montant annuel de travaux de © mile 
Bards et d’une annuité à la charge de l'Etat 
de 50 millions. 

En tenant compte par ailleurs du fai! que 
tes crédits d'engagement inscrits pour les ports 
el voies navigables s'élèvent à 20 milliards il 
semble que les dotations prévues à ce lilre 
soient suffisantes. 

Seule reste quelque peu inquiétnie 
minution relative des crédits des routes 
il reste encore 4.500 ouvrages à reconstruire 
dont certains doivent se substiluer à de: ou. 
vrages provisoires édifiés en 1940 I semble 
néanmoins que le montant des crédits doi 
permettre de maintenir la cadence actuel 
de la reconstruction des ouvrages d'art, 


uulo 


AVJATION CIVILE EL COMMERCIALE 


En ce qui concerne l'aviation civile el com 
merciale, on nolera que Ja part des crédits 
prévus (13,88 p. 100) est un peu inférieure à 
celle de 1938 (15.59 p. 100). Etant donné l'et- 
fort déjà accompli en ce domaine, il n° sem- 
ble pas cependant que la situation soit parti 
culièrement inquiélante. 

Il convient d’observer que les travaux d'ip- 
frastructure s'appliquent pour un tiers à là 
métropole et deux tiers aux ({erriloires d'ou- 
tre-1ner. 


INTÉRIEUR 


Le ministère de Pintérieur était en 1948 
parlie prenante au budget de reconstruction et 
d'équipement pour 7,41 p. 100; les crédits 
effectivement utilisés au 1er mai 1949 repré- 
sentaient 6,55 p. 100 du total des ordonnance- 
ments; la part de l’ensemble des crédit: uti- 
lisables en 1949 ressort à 5,10 p. 100 seule- 
ment. 

Il est incontestable qu'un réduction sensible 
des crédits de payement destinés aux tranches 
de démarrage des divers éléments du De 
d'équipement national a été opérée. Toutelois, 
celte réduction n'a pas porté sur les crédits 
d'engagement. En effet, le volume des aulo- 
risalions de programmes et des l’ordre de dix 
fois le montant des crédits de payement pré- 
vus au même litre. Dès lors une question se 
pose : 

En autorisant dès maintenant engagement 

de dépenses aussi considérables, dont on re- 
porte la charge sur les ue futurs, ne 
risque-t-0n pas, soit de surcharger exagéré- 
ment la part de <es budgels consacrés au 
plan d'équipement national au détriment de: 
autres activités, soit de neo pouvoir assurer 
l'exécution du programme établi, laissant 
ainsi inachevée et par conséquent non renla- 
ble, une multitude d'opérations fragmenta:- 
res ? 
Ne serait-il pas préférable dans ces condi- 
tions, de proportionner plus étroitement !2 
volume des autorisations de programme de- 
mandées à celui des crédits ae payement dis- 
onibles, afin de concentrer notre effort 
inancier sur un certain nombre d'opérations 
urgentes que l'on serait assuré de pou\or 
mener à bon terme ? 

A ces objections, on peut répondre que 
remière année est généralement utilisée par 
es collectivités locales à J’accomplissement 
de formalilés administratives préalables à 
tout commencement de travaux, telles que: 
autorisations et réalisations d'emprunts, €\- 
propriations, acquisitions 

En outre, l'approbation des programmes pi” 
le conseil national des services publics, Ja 
répartition des crédits entre les départements, 
nécessileront des délais assez longs. Ces f01- 
malilés ne pouvant être entreprises qu apres 





_—— 


mn 








qu 


: 
t 
; 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 871 











du vole des crédits, la. réalisalion du pro- €) .Par la revision on l'exécution du ( le tota deux fes taxac. 
€ ne ne pourra > elfectuer qu au cours du au des fl ssCés, d'assurt ul meilleur assai- terne 7.161 ; : n : & > "not 
deux ème semestre de 1919. nisse t des terre HS net abte: EEE CR 
deux + j k : il ment des terres, ce qui permettrait éga- lant des autorisat > ue prosramine deInan- 
\ussi, une parlie relativement faible des | lement d'accroître le re: lmen! | dét ir 1949 die É. t de 
! ar jort at rogramme pré OURS ae . — , “e _ 
tra IX par Re À a l progr PRES pr vu On considère, d’une manière vénérale. « En ce jui concerne les crédit: de payement 
po ra-t-elle être exécuiée au Cours de l'exer- | ces opérations doivent meltre 1 \ le ) du t sriculiure 
{ ce qui parait justilier l'importance des | mentation de rendement varia de 15 sont les suivantss | re 
; cations de programme demandées par 2% p 100 7. ‘ | rvt sé a! 1 \ : 
TA rt à la modicité des crédits de païe- Jusqu'à l'intervention de Ia loi du 9 m | .  s e PT “'oterl 
ment disponibles a! Ni MR “chpbeeer , L TEMSAUON € UN | nt l'exécu- 
ni LS} + 1911, 10 remembrement qui, il convient d tic pours normalem ‘échelonne 
le rappeler, doit porter sur 10 millions d’'he air 
RECONSTRUCTION ET URBANISME tares, se heurtait à la fois à la répugna tre à 10 p. 100 du n « auto 
psychologique des agri ulte urs et à Fab: ritalions du nrovralnime à «| 
rédits inscrits à ce titre sont ess de moyens financiers, Grâce à l'intervent ! née: 40 p. 106 da m int des auto- 
m 2 A . une ni » it » : lr 1) : + 
, nent destinés à assurer 1 pa ipation ou e loi d'a itorité ét au il incemel pa 1! 3 prog nme | 
d Etat dans les aépeuses d'urbanisine des l k af, avec remboursement ultérieur par les noce: 40 p. 100 du monta des auto- 
ville sinistrées. bénéfi iaires de 20 p. 106 des dépenses - risalions de programme accordée: 
| crédits utilisables en 1918 représen- | 5°°>, le remembrement est acluelNement e fe année: 10 p. 100 du monta des aulo- 
ta 1.31 p. 100 de l'ensemble des crédits | Donne vüie. ait ds risations de programme accordées 
ouverls, les crédits efleclivement utilisés |, Alors que les opérations ti rminées fin 194? Cett» cademte appliquée strictement aux 
230 p. 100 seulement du ïnoniant fotal des | 4 un .cpoque où l'on ne disposait que de | montants d'autorisations de programme de- 
crédits utilisés. De ce fait, d'importants ré- ni YENS HNANnCIETS extrémement réduits, n'ont mandce: pour 1949 « pou l'appl \'ion aux 
ports sont possibles, si bien que malgré la rh Le sur 260.000 he lares, les opér lions travaux subventiinnés en 1958 des disnosi- 
dinnulion relative des crédits prévus pour | atluekement lancées portent sur un milion | tions de la loi du $ avril 1919, conduirait 
. le i 1 . " nos: S ‘hectares Les “ . ° + - face 
qui, les crédits utiisables au cours de cet d Et mméçt Sur RAA à prévoir un montant de payements d'en- 
exercice représenteront encore ÿ,19 p. 4100 . cepen lant, en 198, Jes crédits d engage viron 1.470 millions de franc: pour 1919, soit: 
du total des crédits ulilisables. ment inserits au budget (2.210 millions) n ont 10 p. 100 des 3.500 millions à engager en 
I est à noter que ces créaits permettront | été utilisés qu'à concurrence de 4.918 mil- | 1959, 550 millions + 10 p. 100 des 2.39 mil- 


d'engager le programme de réalisation du 
tuunel routier du Havre, mais qu’une impor- 
tante opération d'urbanisme envisagée à Bou- 
logue, qui comporte notamment le déplace- 


ment de da gare et une modifcalion du 
cours de Ja rivière, et dont le coût est évalué 
à plus de 4 milliards, a dû être ajournée. 


230 Départements dont les crédits sont 
en augmentation, 


AGRICULTURE 


Comple lenu des reports, le montant des 
crédits utiisables par le ministère de l'agri- 
culture par rapport à l'ensemble des créuils 
représente en 1949 6,77 p. 100 contre 6,93 
pour 100 en 4918, 

Mais il faut consiérer qu'en 1948 la con- 
sommation des crédits n'avait élé que de 
5,26 p. 100 de l’ensemble des crédils de re- 
construction utilisés. 

Dans ces conditions, il est permis de pen- 
ser que les moyens financiers ne demeurent 
a: en deçà des possibilités de réalisation des 
ozrammes établis. Votre rapporteur général 
iésre attirer votre attention sur deux points 
particulièrement importants , puisqu'il s’agit 
de rédits destinés aux travaux de remcem- 
brement, d'une part, et d'équipement rural 
d'autre part 

\ ces deux postes, en effet, est consacrée 
une notable partie des erédits, puisque sur 
une dotation de 9.19 milions afflecl£e en 
1919 à l’agriculture : 

Les travaux de remembrement <e voient 
aliccler une somme globale de 2.459 millions 
{dunt 1.200 au titre des opérations nouvelles). 

Et les subventions pour travaux d'équipe- 
ment rural 2.200 millions (dont 1.300 au tilre 
de: opéralions nouvelles}, 

Les travaux de remembrement et de re- 
groupement cullural: 

Pour apprécier la silualion du parcel ement 
en France, il n’est que @e savoir que la sur- 
{are moyenne d'une parcelle de territoire 
£ullivée est actuellement de 33 ares et que 
la surface moyenne des ilots de PS 
C'est-à-dire de l’ensemble des parcelles conii- 
£ues appartenant à un même propriélaire, 
e;! de 60 ares. 

IL résulte évidemment de ce parcellement 
{trop poussé des perles de temps pour tes 
asricuiteurs, des difficultés pour eutiver les 
parcelles enclavées et une quasi-impossibilité 
d'utiliser avec le rendement max'inum les 
tracteurs agricoles. 

Le bat du remembrement é:t: 

a) Par un regroupement, de donner à cha- 
que parcelle la Surface maxima et la forme 
Gpüima pour la mroto-cuiture (surface de 4 à 
2 hectares avec longueur de 200 à 200 mè- 
tres), ce qui permettrait un gain de temps 
appréciable et également un gain de surface 
Par la réduction des fourrières ; 

b) Par une révision complète de la voirie 
agricole, de supprimer les enclaves et d'as- 
Surer le service commun des parcelles, d'où 
üne diminution des frais d'exploitalion et 
un- accroissement du rendermen!; 











lions en raison du blocage inlervenu au :nois 
de septembre, 

Pour 1949, les crédits demandés (23 mil- 
liards en crédits d'engagement et 1960 mil 
lions en crédits de pavement); permettraient 
de lancer environ 800.000 hectares {on évaiue 
à 9.800 F le coût à l'hectare du remembre- 
ment). 

Dans ces conditions et si l'on considère 
qu'une diminution du programme portant sur 
100.000 hectares correspond approximative- 
ment à une diminutflon de production de 
900.000 quinlaux de blé, on constate combien 
il est important que ie mouvement de re- 
mermbreinent, qui est acinellement en phein 
essor eb qui doit contribuer à la réalisation 
de nos cbjeclifs de produclion de 1%2, ne 
soit pas arrêté, C'est pourquoi volre rappor- 
teur général estime qu'il convient , si impor- 
tants qu'ils paraissent, de ne pas réduire Îles 
movens de payement destinés à cet objet 

Les travaux d'équipement rural: 

Lors du vote de la loi du 8 avril 1919 
fixant le budget des investissements, VAS- 
semblée nationale a été unanime à voter de: 
disposilions permettant, grâce à lortroi de 
subventions en capital et en annuilés, d'accé- 
lérer les travaux d'équipement rural. 

Votre commission des finances attache 
donc un intérèét particulier à ce que €es 
disposilions “oient strictement appliquées et 
s'est inquitiée, en conséquence, d'examiner 
däns quelle mez:ure ies crédits ouverls pour 


cet objet au chapitre 9919 du budget de 
l’agricul@mre étaient suffisants. 
Les autorisations et les crédits de paye- 
ment demandés s'analysent ainsi: 
Autorisations de promesse: tra] 


' 


‘he inco 


ditionnelle, 6.358 millions de francs: tranche 


conditonnelle, 1.411 millions de francs: to- 
tal, 7.761.500.000 F. » 

Crédits de payement: tranche inrondilion- 
nelle, 1.07:.170.000 F; tranche condilionnelle, 
925,890.000 F: total, 1.900 millions de francs. 

Les prévisions d'autorisations de  pro- 
gramme <! de crédits de payement concer- 
nant ce chapitre on! été établies en appli- 
quant au volume annuel des travaux prévu 
par l'article 19 de Ta loi n° 49-182 du 8 avril 
1959 portant autorisation de: dépenses d'in- 
vesliisement pour 1949, soit: 25 milliards de 
francs, ke taux moyen des suhventions accor- 
dées pour les travaux d'équipement rural, 
soit: 10 p. 100 environ. 

Ce calcul conduit à prévoir un m 
total de subventions de l'ordre de 90 rmil- 
liards de francs dont il e:t possible d'esli- 
mer qu'en application des dispositions de 
l'article 19 de la loi du S avril 19:9, une 
fraction de l'ordre de 55 p. 109 devra Cire 
atiribuée enecapilal, soit: 5.500 millions d 
francs, 

Le même calcul appliqué au montant de 
l'autorisation de dépenses accordée pour 
1918, soil: 10 milliards de francs auquel la 
loi du 3 avril 1939 a prévu la possibilité 
d'appliquer ses dispositions, conduit à pré- 
voir l'attribution de subventions en capital 
pour un montant de 2.200 millions de francs 
cuviron, 





ntan! 





lions corresrondants aux 
1918, 0 millions 


engagements de 


Toutefois, le (Gouvernement estime peu 
probable que la totalité de ce montant Li 
nécessaire en 1939 compte tenu d'une part 
de la date laquelle pourra être entreprise 


cette annés la réalisation des opérations 
do: il s'agit et. d'autre part. du fait que 


te principe de l'application aux engagements 
de 19: d: dispositions de article 19 de 
la loi du S avril 1919 s'appliquera sans 
doute pas à ‘a totalité de ces engag ments. 

C'est pourquoi la demande de crédit: de 


payement pour 1919 à été limilée à la somine 
de 1.200 millions de francs 


Votre umnission qui af! he un intéré 
particulier à ce que les disposil s volées par 
le Parlement puisse t être efflectiveme Lt mi- 
ses en œuvre n'est pas l ivoir quelque 
inquiélud 3 le m int des er&dits de 
payement dits délern + » lient d » À 
rmaniles! ès maintenant son désir 4e voir 

” l à ! 
ces credits augmentes à Lo istoit ii Col 
leclif, au cas ra \ crail re- 
Col . ie Le . (18 {1 
ÿo Départements ministériels dom ! ' ‘ 

sont en augmmentalion en valeur absolue et 


relative. 
ÉDUCATION NATIONALE 


Du tableau figurant au é@ébul du présent 
rapport, résuilent les indications uvantes : 

Cri lil= ouverts ei 15 (pourct ilage par 
rapport au lolai d 1 \ 8,18 p.106, 
S.iüs million 

Crédits ulilisés en 19:33 {pourcentage par 
rapport au total des crédils utilisés, 5, 
P 100), 6.692 mi lions. 

Crédil itilisa bles C1 1919 {] Î pl 
rapport an total des crédits uUulisb 10,92 


100). 15.623 rnillHons. 

La réparlition des erédiis disponibles entre 
les divers ordres d'enseignement et les acli- 
vilés artistiques ou sportives fournirail ma- 
tière à une intéressante élude. Votre rappor- 
teur général n'a malheureusement pas eu le 
loisir de s'y livrer. Aussi se hornera-t-il à vous 
donner un eerlain nombre d'indications re- 
cueillies auprès du ministère de Féjucation 
nationale sur la question qui domine, par Son 
importance vitale pour ja nation, et par Île 
volume des crédits qu'elle met en œuvre, 163 
problèmes d'investissements posés à Ce dé- 
partement, à savoir celle des constructions 
scolaires de l'enseignement du pretmiér ue- 


4 


di 
niv 


ro 


Le problème des constructions scolaires. 


Les besoins en matière de constructions 
scolaires du premier degré out trois origines: 

a) Les dormmmages causés par la guerre, 

b) La nécessité de rempiarer les écoles vê- 
tusles où délabrées; 

C) Les variations dans l'effectif scolaire. 

A. — Réparations des dommages 
causés par la guerre. 

Ces dommages sont les suivants: 

Reconstruction proprement dite: 
ses; 23% logements d'instiluteurs, 


4159 clas- 
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Réparations: 4.680 clastes; 911 logements. 

Les dépenses coresrpundantes sont couver- 
tes par des indemnités de dommages de 
guerre allouées aux communes sur jiè terri- 
loire desquelles se trouvent les bâliments. Ces 
indemnités, qui correspondent à la recon- 
struction à l'identique, c’est-à-dire à Ja re- 
construction de l'école telle qu’elle était avant 
la gucrre, sont versées sans aucun abatte- 
ment, quel que soit le prix et sans abattle- 
ment pour vétusté. 

En d’autres termes, la commune reçoit à 
titre d'indemnité de dommages de guerre le 
prix intégral de l'école reconstruite à neuf sur 
ses plans d'avant guerre. Cependant, dans 
certains cas, il apparaît souhaitable, à l'occa- 
sion de la reconstruction, soit d'agrandir les 
locaux tels qu'ils existaient antérieurement, 
soit de les améliorer pour tenir compte des 
nouvelles normes admises en malière de pé- 
dagogie ou d'hygiène. Ces agrandissements ou 
ces améliorations, qui ne sont évidemment 
pas couverts au titre des dommages de guerre, 
sont financés par la commune, qui est sub- 
ventionnée par le ministère de l'éducation na- 
fionale dans les mêmes conditions que pour 


des constructions neuves, 


B, — Remplacement d'écoles vétustes 
ou délabrées. 


Les frais d'entretien des bâtiments scolai- 
res du premier degré incombent aux com- 
munes (loi du 19 juillet 1889, art. 4) 

Pour des raisons diverses cet entretien a 
dès longtemps avant la dernière guerre, trop 
souvent été négligé, Ceci est si vrai que le 
législateur avait dû, par l'article 93 de Ja loi 
«Au 31 juillet 1920 prendre des dispositions spé- 
ciales pour obtenir je respect ‘de l'obligation 
posée par la loi du 19 juillet 1889, 
Aujourd'hui, trop nombreuses sont les écoles 
qui, faute d'entretien, sont devenues difficile- 
ment ulilisables et doivent être remplacées. 
Fante d'une dépense minime régulièrement 
faite, des charges considérables pèsent main- 
tenant sur les finances de l'Etat et sur les 
budsels communaux. 

Ce mauvais entrelien est, pour une très 
lürge part, à l’origine des besoins actuels en 
analière «Je constructions scolaires du premier 
degré. 


C. — Variations dans l'effectil scolaire, 

IL faut distinguer, d’une part, les enfants 
d'âge présecosaire (2 à 3 ans inclus) pour les- 
quels l'enseignement n’est pas une obligation 
légale et, d'autre part, les enfants de 6 à 
14 ans inclus pour lesquels la scolarité a cté 
rendue obligatoire par la loi du 23 mars 188, 
modiliée par la loi du 8 août 1936. 

En ce qui concerne ces derniers, contrai- 
rement à une opinion trop répandue, l'effec- 
if scolaire jra en diminuant jusqu'en 4952 
inclus el se relèvera progressivement pour 
retrouver en 1955 son niveau de 1926 (1). 

Celle évolution globale doit êlre composée 
avec deux autres éléments, 

D'une part, tous les enfants, c'est un fait, 
ne fréquentent pas les écoles publiques, En 
1917-1948, 19 p. 100; en 1926, 18 p. 100 étaient 
inscrits dans les écoles privées. La fixité de 
ce pourceñlage ne modifie donc pas jes con- 
clusions précéJentes en ce qui concerne l'évo- 
Jution de l'effectif global des élèves dans les 
écoles primaires publiques qui de 4.297.395 en 
1936 est tonrbé à 3.600:958 en 1917 et 3 mil- 
lions 562.153 en 1918. 

D'autre part, des mouvements de population 
ont pu se produire, soil des campagnes vers 
les villes ou de ville à ville, soit au sein des 
grandes cités, de certains quartiers vers d’au- 
tres, 


_— cm 





(1) Cette date peut seule étre retenue 
comme base de comparaison puisque, entre 
19356 et 1939 est entrée progressivement en 
application la loi du 8 août 1936 reculant de 
13 à 14 ans la limite d'âge supérieure de sco- 
Jarité obligatoire. Les hypothèses sur le nom- 
bre de naissances sont les suivantes: 1948, 
660.000; 1919: 800.000; 1950 et au delà: 730.000. 
Ce sont celles qui ont paru les plus vraisem- 
blables aussi bien à l'institut nalional de sta- 
tistiques et d’études économiques qu'à lins- 
üitut national d'éludes démographiques. 

En fait, en 1918, le nombre des naissances 
a été légèrement inférieur aux prévisions. 


Les enquêtes de l'institut national de sta- 
tistiques et d’études économiques montrent 
que les premiers mouvements n’atteignent 
pas une ampleur considérable; les seconds 
sont souvent dus à des destructions Consécu- 
lives à la guerre. 

I faut préciser, pour être complet, que Île 
nombre des enfants de 6 ans retrouvera son 
niveau de 1926 en 1952-1953, puis, après une 
légère poussée, se stabilisera à partir de 1957 
à un chiffre à peine supérieur à celui de 
19%; celui des enfants de 7 ans atteindra son 
niveau de 1936 en 1952-1953, puis se stabilisera 
en 1958 à un niveau voisin de celui de 1956, 
etc. 

En ce qui concerne les écoles maternelles 
(2 à 5 ans inclus), l'évolution des effectifs par 
âge est la suivante: ' 

Le nombre d'enfants de 2 à 5 ans qui s'éle- 
vait à 2623000 en 1936, atteint 2.451.000 en 
1919, 2.692.000 en 1950, puis, après un maxi- 
mum de 3.100.000 en 1952, décroit pour se sia- 
biliser en 1953 à 2.831.000 environ. Ces chif- 
fres ne présentent qu'un intérêt réduit puis- 
que les jeunes élèves fréquentant les écoles 
maternelles étaient en 1918 au nombre de 
202.751 (281376 dans les écoles publiques, 
11.31 dans les écoles privées) contre 332.007 
en 1938 (311.812 dans les écoles publiques, 
17.195 dans les écoles privées), soit de 10 p. 
100 à 15 p. 100 du nombre des enfants. En 
admetlant que ce pourcentage se maintienne, 
ce qu'il est impossible de dire en raison, 
d'une part, du développement des jardins 
d'enfants, crèches, garderies, etc, d’autre 
part, de l’évolution économique et sociale de 
la nation, les besoins ne paraissent pas de- 
voir devenir très aigus au moins avant de 
nombreuses années, sauf, bien entendu, dans 
des cas d'espèce. 

En récumé, à l'heure actuelle, les causes 
de l'insuffisance des locaux scolaires pour les 
écoles primaires sont jugées, globalement 
pour l’ensemble du terriloire: 

Les destructions causées par la guerre; 

Le mauvais élat d'entrelien des écoles exis- 
tantes ; 

L'évolution des effectifs scolaires. 

Les moyens envisagés par les pouvoirs pu- 
blics pour porter remède à la silualion ainsi 
retracée sont les suivants: 

40 Un accroissement substantiel des crédits 
inscrits au budget de J'Elat pour subvention- 
ner les constructions neuves réalisées par les 
communes (6.680 millions -d’autorisations 
d'engagement en 1959 contre 25% millions en 
1948; 2.520 mi.lions de crédits de payement 
contre 160 millions en 1918); 

20 L'inscription de crédits pour subvention- 
ner. les améliorations et agrandissements ap- 
portés aux écoles reconstruites (cha 819, au- 
torisation d'engagement: 982 millions; crédits 
de payement: 490 millions) ; 

30 Des études de prototypes de constructions 
scolaires présentant les garanties voulues en 
malière de pédagogie et d'hygiène, d’un prix 
de revient modéré et de construction rapice 
{loi no 48-1527 du 29 septembre 194$); 

4 Une revision des taux de subvention en 
faveur des communes: le plafond en a été 
porté à 85 p. 100 par la loi n° 49-482 du 8 avril 
1919, article 21: 
5° Un plan de décentralisation administra- 
tive en vue de rendre plus rapide l'élaboration 
et l'élude des éossiers. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


En 1918, les crédits ouverts au ministère de 
la France d'outre-mer se sont élevés à 9.181 
millions, soit 10,16 p. 109 de l’ensemble des 
crédits de reconstruction et d'équipement, 

8.872 millions, soit 11.25 p. 100 du total des 
crédits ulilisés, ont été effectivement em- 
ployés. 

Pour 1919, le montant des cr@its utilisables 
s'élève à 27.609 millions se décomposant 
comme suit” 

Crédits ouverts 
1918 (poursuite 


ar la loi Cu 31 décembre 
es opérations en cours), 


49 milliards de francs (dont 17.800 millions au 
titre du F. 1. D. E. S); 

Crédits demandés dans le projet no 6705, 
2.300 millions de francs (dont 1.500 millions au 





ülre du F. I. D. E. S.); 





Crédits à ouvrir par projet de loi sin 
au titre du F. 1. D. E. S. et du F. I, D. O0 vw 
6 milliards de francs ae. 

Crédits reportables de 1918 à 1919, 209 mir 
lions de francs. - 

Total, 27.609 miilions de francs, dont 
21.300 millions au titre du F, 1. D. E. 
et du F. I. D. O. M, j 

Mais il convient d'observer que la totale 
des crédits prévus au budget des affaire: 
nomiques (2.182 millions) est deslinée au 
nancement des investissements dans les dé. 
partements d'outre-mer, qui vient s'ajouter au 
total ci-cessus, le portant à 29.781 millions de 
francs. 

Ainsi, les territoires d'outre-mer se ienf 
réserver dans l’ensemble des crédits utilisiles 
en 1919, une part s’élevant à 16,31 p. {00 «ù 
titre de la F, O0. M. et 1,28 p. 100 au titre des 
affaires économiques, soit au tolal 17,39 p, {00 

On ne peut qu'être frappé par l'importance 
de cette part, et aussi par l’augmentalion très 
sensible qu'elle représente par rapport à l'an. 
née précédente. 

Encore convient-il de tenir compte du fit 
que sur la masse des crédits réservée à l'aviae 
tion civile et commerciale, au titre des opéra 
tions nouvelles concernant l'infrastru 
les deux tiers environ sont réservés aux 
ritoires d'outre-mer. 

Si l’on récapilule l'ensemble des crédits 
vestissement mis à la disposition des lerri- 
toires d'outre-mer, en meltant à jour les indi. 
cations fournies par (M, Pleven dans son rap- 
port sur le budget d’investissements, on cons. 
tate que le financement des dépenses d'inves 
tissément dans les territoires d'outre-mer de 
l'Union française est assuré de la façon sui. 
vanle : 

1. — Financement dans le caëre du budget 
de reconstruction et d'équipement, 29.781 ml 
lions de francs; 

II, — Financement dans le cadre du projet 
de loi sur les investissements: 

a. — Par le canal de la caisse autonome de 
la reconstruction, 6 milliards de francs | « 
cipation de la France à la reconstruction des 
territoires d'outre-mer); 

b. — Par le canal du fonds Ce moderni: 1 
et d'équipement, 17.500 millions de francs (à 
prélever sur les 20 milliards d’avances que le 
fonds pourra accorder en 1919 en vue du finan- 
cerment d'investissements hors la métro, 
En fait, cette somme sera intégralement con-1- 
crée à des investissements en Algérie, Tuni-e 
et Maroc); 

€. — Par l'émission d'effets à court ferrno 
en monnaie locale, mémoire (avances en ni 
naie locale accordées par lintermédiaire du 
fonds de mocernisalion et d'équipement en 
Algérie, Tunisie et Maroc dans la limile d'un 
montant maximum de 18 milliards). 

HE, — Financement dans le cadre du | { 
de loi sur les comptes spéciaux, 10 miliarus 
de francs. 

‘ Grâce à Ses ressources propres, Ja caisse cent- 
trale de la F. O0. M. complète le financement 
par la voie du F. I. D E. &., les territoires 
d'outre-mer étant autorisés à contracter des 
einprunts à long terme et à taux réduils «u- 
près ce cetle caisse, 

Pour garantir la caisse centrale contre :°3 
risques d'un déficit de trésorerie en frac: 
métropolitains, le Trésor public est aulorisé 
à lui consentir! des avances dans la limite d un 
montant maximum de 10 milliards. 

En réalité, ces avances n’ont pas encore (6 
utilisées, mais du fait des transferts ma:°'s 
opérés depuis quelques semaines d'Afrique cn 
France, transferts qui ont provoqué de la part 
de la caisse des demandes consicérables de 
francs métropolitains, il est plus que vrit- 
semblable que le plafond de l'avance du Tré- 
sor devra être relevé. 

En résumé, les crédits ou prêts destinés ax 
investissements dans les territoires de l'Union 
française, se décomposent actuellement cor1ng 
suit : 

Budget de reconstruction et d'équipement, 
29.781 millions Ge francs; 

Budget des investissements, 23.500 mill'ons 
de francs; 

Pour mémoire: avances en monnaie l1018 
18 milliards; ‘7 

Budget des comptes spéciaux, 49 mil! ards 
de francs. - 

Total, 63.281 millions de francs. 





CE ET 
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si l’on considère que le montant des in | Ce crédit doit permettre à l'Etat de { s d'urbani sembla être, po una 
vestissements dans les territoires de l'Union | crire aux igmentalions de capital envisa pa k 1 ï d cel de l'( $ 
française avait été évalué par noire collègue | gées par les sociétés dans lesquelles il de la nimis | » Cvalemt sa si la 
Pieven en francs 1919 à 23,8 millions pour | tient la majorité des actions. L'État: se trouve | x le Toulouse sera apl \ per 
jus et 14,4 millions pour 1919, on mesure lans l'obligation de souscrire à titre irré- frais entrainés par é 0} 
limportance de l'effort consenti au cours du | ductible, JL lui serait possible théoriquement Chap. 9289 — Serv \ a 
présent exercice. Ceries, personne n'en €con- de céder une partie de ses droils, mais, d ins \cquis NS 
juste la nécessilé, d’aulant qu'en ce @omaine, | la plupart des cas, il n'est pas certain qu'il Tra in 
ji! convient de rattraper un retard de plusieurs | Wouve preneur. Créd demandé t= 
années, Mais il est indispensable que cet ef- Les souscriptions acluellement envisagé engagement, 25 I | »5 mil- 
fort ne soit pas vain, et que jes réalisations | sont les suivantes ] 
correspondent aux sacrifices consentis. Air France, 2 milliards. | ds Crédit ] sé | la 2ATÉ 
ll est donc nécessaire qu'un plan d'investis- Messageries mari unes, 1.500 millions ? ent, 25 millions: pa 
sements dans les territoires de l'Union fran- Compagnie Séncrale transallantique, 1 mil Soit « moins ‘ u : 
çaise soit attentivement étudié, et par le Gou- lard, er AN | , miliio 
vernement, et par le Parlement, Union générale cinématographiqu Li rédu \ 1 méme 
L 000 millions. obit uue t el e 92:19 


FINANCES 


Si les crédits utilisables en 1919 au titre 
du budget des finances sont en augmentation 
considérable sur 1948 (19.916 miilions contre 
4.sto millions), c'est en réalité parce que 
ce budget assure la couverture des dépenses 
de reconstruction du budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones, et des 
avances à consentir par le Trésor pour le 
financement de la deuxième seclion des 
budgels annexes des postes, télégraphes et 
téléphones et de la radiodiffusion. 

La charge de ces divers services est éva- 
luée à 13.198 millions pour l'exercice 1949 

Le reste de la dotation est d’ailleurs pour 
sa plus grande partie consacré à la parti- 
cipalion de l’Elat aux augmentations de ca- 
pilul des sociélfs nationales d'économie 
mixie ou p'ivées (3.500 millions). 





Agence Havas, #0 millions 
Charbonnages nord-africains, 200 millions. 


Compagnie minière de Rhénanie, 50 mil- 
lions. 

Divers, 400 rnillions 

Total, 0.500 millions, 


Elles ne modifieraient pas sensiblement le 
pourcentage de participation de l'Etat dans 
le capital des entreprises. 

BUDGETS ANNEXES 

Des indications précises €lant don- 
nées à l'appui des demandes de crédits for- 
mulées au titre des budgets annexes, en 
particulier du budget des postes, télégi 
et téléphones, votre rappo’leur 
bornera à vous indiquer, d’une part, | 
lume des crédits prévus à ces budgets par 

{ 
1 
1 


assez 


comparaison à ceux ouverts et ulilisés 
1918 et, d'autre part, les différents mo 
financement envisagés. 


I, — Crédits. 


























CREDITS CRÉDITS CRÉDITS REPORTS TOTAL 
SERVICES ouverts utilisés prévus de mp Pt Ava 

. en 1948. en 1948, en #9:9 1933 à 1919 en 1919. 

sd L4 eu millions 

Caisse nationale d'épargne...... 10,507 __. 29,952 220 151,155 371,155 
Postes, téKgraphes et téléphones.! 13.419,108 |! 12.609,807 | 12,577,600 899,061 | 20.417,261 
kRadiodiffusiun française.........] 1.190,07 219,911 1.710,800 1.210,152 2.950,992 
TO(AUX. ...coosdossocssveees | 10,1420,048 | 12.929,100 ! 21.598,00 2.900,948 | 23.739.318 








<- _—— 











I. — Modes de financement. 


{o Caisse nationale d'épargne. — Les dé- 
penses de premier établissement du budget 
annexe de la caisse nationa'e d'épargne sont 
entièrement couvertes par un prélèvement 
sur le fonds de dotation; 

2o Postes, télégraphes et téléphones. — 
Les dépenses de la deuxième seclion du 
budget annexe des postes, télégraphes et 
lléphones, soit 19.577.600.000 F, sont finan- 
cées de Ja manière suivante: 

Versement à la deuxième section de l'ex- 
cédent des recettes d'exploitation de la pre- 
ière section, S.113.789.00€ F, 

\ecelles à p'ovenir du budget général 
chap. 802, Finances) pour la couverlure des 
dépenses de reconstruction, 3.677.400.000 F. 

Avances du Trésor à titre remboursable ou 
financement par l'emprunt, 7.186.111.000 F. 

Total, 19.53:7.600.000 F. 


Le Trésor est actuellement couvert des 


avances remboursables qu'il pourait con- 
senlir au. budget annexe des postes, télé- 


graphes et téléphones au moyen: 

D'un crédit de 4.786.1:11.000 F déjà ouvert 
Far la loi du 31 décembre 1948 au budget des 
üinances ; 

D'un crédit de 3 milliards de francs de- 
mandé dans le présent projel de loi. 

Toutefois, le Gouvernement envisageant de 
couvrir l'emp’unt le reliquat des dé- 
penses d'équipement du budget annexe des 
postes télégraphes et téléphones, un crédit 

€ 7.786.411.000 F deviendrait disponible, qui 
permettrait de financer la tranche condition- 
nelle, à-Jaquelle il æ été fait allusion en tête 
du présent rapport; 

3° Radiodiffusion francaise, — Les dé- 
penses de la deuxième section du budget 
annexe de Ja radiodiffusion (1.740 millions) 


sont financées par une avance remboursable 
du Trésor, celui-ci élant couvert de cett 
avance par l'inscription d'un crédit d'égal 
montant au chapilre 90% du budget des 
finances. 

Sous le bénéfice de ces observations et 
indications d'ordre général, votre commission 
des finances vous propose de passer à lexa- 
men des différents chapilres. 

EXAMEN DES CEAPITRES 

Votre rapporteur général vous ayant donné 
un cerlain nombre d’indfealions sur la con- 
sislance des programmes de reconstruction 
et d'équipement des départements ministé- 
riels les plus importants se bornera, dans 
la partie du présent rapport consacrée à 
l'examen des chapitres, à vous faire part 
des diverses observations et modifications 
proposées par volre commission des 
finances. 

Agriculture, 

Chap. 9219, — Services vélérinaires, — 

Travaux d'équipement (nouveau programme) : 
Tranche inconditionnelle : 

Crédits demandés par le Gouvernement: 
engagement, 132 millions; payement, 77 mil- 
lions. 

Crédit proposé par la commission: enga- 
gement, 152 millions; payement 72 millions. 

Soit en moins engagement, néan!:; 
payement, ® millions. 

La commission des finances a effectué sur 
le crédit concernant les études en vue de la 
reconstruction de l'école vétérinaire de Tou- 
louse, un abattement indicatif de 5 millions. 
Elle désire en effet obtenir en séance pu- 
blique du ministre de l'agriculture des éclair- 
cissements sur les raisons qui ont conduit 
à envisager la construction d'une nouvelle 





école vétérinaire à Toulouse. Des considéra- 





Anciens combatiants et victimes de guerre. 


Chap NY (nouveau) — Remise en « it 
de la eité sanitaire de Clairvivre » (parlig 
domaniale) 

Franche inconditionnelle 

Crédit demandé par le Gouvc ment : 
cngagement, 60 millions; payement, 53 nil 
lions 

Crédit proposé par la commission: engaige- 
men!, 60 millions: payement, 48 million: 

Soit en moins engagernent, néam; 
payement, ñ millions, 


La cominission des finances à cru devoi 
effectuer une réduction indicative de o mi 
lions sur le crédit de payement inscrit à ce 


Ls 


chapitre en vue d'obtenir des explications 
précises sur l'utilisation qu'entend faire le 
minisilère des anciens combattants de la cité 
sanilaire de « Clairvivreé » et sur les conditions 
dont le bail, « 


d'exploi'ation 
senti à la fédération des 


de ceîle cilé 


blessés du 


est expiré depuis le 29 août 1918. 
Education nationale. 

Ch 1}) 80:29 — Elablissements nationaux 
d'enseignement lechaique. —— Reconsirucs 
lion : 

Tranche incondilionnelle 

Crédit demandé par le Gouvernernent: 

engagement, 105 millions; payement, 70 mil- 


lions. 

Crédit proposé par la commission: engage. 
ment, 105 millions; paseme 70 millions. 

La commission des finances n'a pas modi- 
fé les crédits prévus à ce chapitre; mais 
elle désirerait tre informée des intentions 
du Gouvernement en ce qui concerne fa re- 
construction ou Ia réinstallation de l'éco'ea 


nationale d'’enseignernent technique de Sainte 
Ouen, qui à été détruile par un bombarde- 
ment et qui fonctionne actuellement dans 
d€s locaux insuffisants, à l'intérieur de Paris. 

Chap. 8079 Bâtiments civils et palais 
nalionaux, — Reconstruc | 

Tranche il Ô litiont 1.6 

Crédit dernande P le Go ernement: 
el gagement, 236.250.00 F;, payement, 
129.770.) F. 


Crédit proposé par ]a commissio engage. 
ment, 2%6.250.000 F; payement, 129 millions 
770.000 F. 

La commission désirerait avoir des indica. 
lions précises sur la nalure des travaux entres 


pris au Grand-Palais. 


Chap. SO8% — Participation aux dépenses 
de reconstruction et de recon: ilion du ma- 
tériel détruit des universilés, établissements 
d'enseignement supérieur et cités universi- 
laires 

Tranche incondi!jonnel!'e: 

Crédit dernandé par le Gouvernernent: 
engagement, 338 millions; payement, 169 mil. 
lions 


Crédit proposé par la commission: g 
ment, 38 millions: payement, 169 millions. 

La commission désirerait connaître la des. 
Üünaltion qui a été donnée aux dons 
nant du Canada en 
reconstruction de l'université de Caen. 

Chap, 8119. — Participation aux dépenses 
de reconstruction des établissements du pre- 
mier degré: 

Tranche inconditionnelle : 

Crédit demandé par le Gouvernement: 
engagement, 769 millions; payement, 380 rmil- 
lions. 

Crédit proposé par la commission: engage. 
ment, 769 millions; payement, 279 millions 
399.000 

Soit en moins: engagement, 
payement, 1.000 F, 


nzare 
e . 
ige 


PrOve- 


vue de contribuer à la 


néant; 
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Cur la proposition de M. Auguet, votre | & transfert an budget de la santé publique Toujouxs sur Ja | sm ilion de notre le 
UE Re ine 1 tion des crédits affectés aux travaux de construc- | lègue M. Gaillard, la cemmission des fins. 


cominission a effectué une réduction indic a- 
tive de 1000 F sur le crédit ouvert à ce 
chapitre en vue d'oblenir en séance publi. 
aue de indications de M. le ministre de 
l'éducation nationale sur les principes suivant 
lesquels est établi le plan de reconstruction 
des écoles primaires 18 Notre col- 
Jègue s’est étonné en effet que certaines 

l | te arrondissement 
{rues Championnet et E: kmnn-Chatrian) 





ne figu t pas au plan de reronsit iclion, 
alors que cet arrondissement, dont la popur- 
lation n'est pas en régression, est en fait le 

I ] .1 
principal arrondissement sinistré de la ville 
de Paris Ê 

Chap. S159 Participali à ja reconsli 

tution des fonds de vres des bihiiolhéques 
ictrhp 

sin} ces 
Trat e inrond onnelli 

Crédit lema li G ( ment 
engagement, mi! +: payement, o’anil 
lo 

Crédit proposé par Ja mmis<ion: engage- 
Ti) » Ji { { mt 1.999 (MH) }° 

Soit en mi sagement, néant 
payerment, 1000 F. 

Par ceile réduction indicative, votre com- 
mission des fina e an} wlle l'attention du 
Gouvernement eur F uffisance des crédits 
destinés à la reco \stitution des fonds de 
livres des biblio hèq es sinistrées, 

Chap, 9099. - Centres d'apprentissage. — 
Equipement en matériel technique: 

Tra nche inrondition elle : 


Crédit demandé par le 
engagement, 1,407 millions; 
935 millions 

Crédit proposé par Ja commission: engage- 
ment, 14.405 millions: pasenrent, 751.999.000 F 

Soit en moins: engagement, néant 
palement, 100 EF. 


Gonvernement : 
payemen {, 


Votre eommiesion, eur Ia pronpasilion de 
M Abelin, à effeclué une réduction indica- 
tive de 9000 F &ur ce chapitre en vue d’ap- 
peler l’allention du Gouvernement <ur l'in- 
sullisance de laide financière apportée aux 
arlisans qui forment des apprentis. 

Chap. 9289. Aménagement des adn 
tions centrales des ministères: 

Tranche incondtionnelle : 

Crédit demandé par le Gouvernement: enga- 
gem: nt, 219.300.000 F:; parement, 48.133.000 F. 

Crédit proposé par la commission des finan 
res: engagement, 219.700.00) F; payement, 
18.133.000 F. 

Votre commi:sion a complété 
ce chanitre par les mOIS « et tr 
luer au palais d2 Versailles ». Elle à constaté 
en effet qu'aucun crédit n'élait prévu ni au 
Chapitre 8079, ni au chapitre 9219 qui roncer- 
nent respeclivement la reconstruction et 
l'équipement des bâtimemts civils et palais 
halionaux, pour la restauration du palais de 
Versailes. Or, il est inconteslab'e que si G@es 
lravaux urgents ne sont pas effectués dans 


\inistra- 


’ 


'e lihe'i& de 
vaux à effec 











ce palai et édifice, qui constitue une des 
richesses artistiques el touristiques de Ja 
France, sera bientôt dans un état de délabre- 
ment ‘te! que <a restauration, si elle est diffé- 
rée, exigera bentôl des crédits d'un montant 
con-iterah! 

Vo contm n n'avait pas Je pouvuir 
d'in:crire aux tres intérescts Je crédil 
héressaire, MAS semblé que Jes tra- 
VAUX à « pa ats de Versailles 
avtient un ra tère d'u: ice beanroup plus 


anarqué que ceux an vis sée pour l'aménage- 
meut des administrations centrales des mi- 
hniilôtes, Dans ces condilions, clle à moditié 
le libeïlé du chapitre destiné l'aménage- 
mem des administrations, ce! le de voir 
affecter la maicure partie des crédits inserrilts 
à se chapitre à la restauration du palais de 
Vorsail'es 
Chap. 9539, — Hygiène scolaire el univers}- 
taire, — Fravaux 
Trance he incordilionnelle * 
édit demandé par le Gouvernement: en£ga- 
je nent, j23 millions; payement, 38 millions. 
Crédit proposé par ia commission des flnan- 
tes: engagement, 125 miliions; payement, 57 
miliinns 
Sait en pps: engagement, 
pavement, # miliiôn. 


néant: 


Votre commission des finances à cra devoir | 
elrectuer sur ce chapitre une réduction indi- 


£ative en 


vue de demander que soit éludié 








tion, d'extension et d'aménagement des sana- 
toria et maisons de cure destinés aux élu- 
dianis 

Chap. 9579. — Cubventions anx rollectivilés 
chÔorUl : 


r 


pour travaux d'aménagement 
Tranche fnecondilionnell 


édit demandé par le Gouvernement: enga- 
rement, 768 millions, payement, 158 millions. 
Crédit proposé par la commission des finan- 
cé engagement, G68 million payement, 
133 milons. 


179 
soit en moins: engagement, 4100 mil- 

lions; payement, 13 millions. 

Votre commission des finances à estimé qu'il 
“fait possible d'effectuer sur ce chapitre des 
CConsInIeSs subhstantie,:e:. 

Chap. 9439, — Subventions aux universités 
et élabiss-ments d'enseignement pour UWa- 
vaux d'équipement sporlif 

Tranche inconditionnelle : 

Grédu demandé par le Gouvernement: enga- 
gement, 120 mil payement, 40 millions. 

Crédit proposé par fa commis#on des finan 
est engagement, 4120 tuillions; payement, 


Soit en moins: engagement, néant; 
payement, { milion. 


Par celle réduction indicative, la commis- 
Sion des finances désire appeler l’alleution 


du Go! ivernement sur la néees<t6 d'effectuer 
également dans ce domaine un certain nom- 
bre d'écerons 
Finances. 
S(09, — Services financiers. — Re- 





nche incondilionnelle : 
édit demandé par le Gouvèrnement: enga- 
gement, 419 miliions; payement, 55 mihion<, 

Crédit prapos® par la commission des finan- 
ces: engagement, 419 millions; payement, 
:n) mtilions. 

Soit en moins: engagement, 50 millions; 
payement, 5 millions, 

La commission des finances a estimé q’il 
était possible d'apporter cerlains arnénage- 
ments au programme de reronstructian des 
bureaux de douane en utilisant, notamment, 
ls Jacaux administratifs ou militaires exis- 
tant déjà dans les villes intér:ssées, 

Chap. 9009. — Achat, construction on amé- 
nagement d'immeubles pour les services du 
Trésor: 

lo Tranche inconditionnelle: 

Crédit demandé par le Gouvernement: enga- 
gement, 5063.500.000 F; payement, 193 mmil- 
lions 509000 F. 

Crédit proposé 
ces: engagement, 
173.000.000 F. 

Soil en mains: eng 
payement, 20 m 


ir la commission des finan- 
113.000.090 F; payement, 


gement, 80 millions ; 
ons de francs 
20 Tranche conditionnelle: 

Crédit demandé par ke Gonverneient: enga- 
gerncnt, 1% milioæsS de francs; payement, 
9 millions de francs, 

Crédit proposé par la commission des finan- 
ces: engagement, néant; payement. néant. 

Sail en moins: engagement, #4 millions 
de frar,cs; pay°ment, % milons de 
francs. 

Sur la proposilion de M. Gaillard, la com- 
mission des finances a décidé d'effectuer sur 
ce chapitre les réductions indiquées © dessus, 
qu'elle à jugées possib'es. 

Chap. 9019, — Services 
pement lechnique: 

jo Tranche inconditionnelle : 

Crédit demandé par le Gouvernement: enga- 
gement, 215.500.009 F; parement, S5.500.000 F. 
Crédit proposé par la commission des finan- 
ces: engagement, 215.900.000 F; payeinent, 
79.000.000 F, 

Soit en moins: engagement, néant; 
payement, 140 miilions de francs. 
20 Tranche conditionneile: 

Crcdil demandé par le Gouvernement: en- 
gagement, 18 milions de francs; payement, 
o millions de francs. 

Credil proposé par la commission des finan- 
ces: engagement, néant; payement, néant. 

soit en moins: engageïnent, 18 millions 
Je francs; payement, 5 millions de 
francs. 






financiers. — Equi- 





ces à effectué les réductions indiquées €cj-dre. 
eus et qui portent en  particuüer Ir ]a 
deuxième tranche des crédits destinés 1 
microfilmage des archives de la Dette 
que. 

Chap. 9029, — Participation de l'Etat 
augmentations du capital des sociétés 
nales d'économie mixtes ou privées: 

jo Tranche inco ditionnelie : 

rédit demandé par le Gouvernement: 675 
cement, 4.600 millions; payement, 4.650 ul. 

ns. 

“dit proposé par la commission des fina 
ces: engagement, néant; payement, néant 
Soit en moins: engagement, 4.65% mil. 
lions de francs; payement, 4.600 
lions de francs. 
9% Tranche conditionnelle : 
édit demandé par le Gouvernement: çr11. 
ceinent, 850 miliions de trancs S; payemeit, 
So0 millions de francs. 
édit proposé par Ja commission des fin. 
ces; engagement, néant; payement: néal 
Soit en moins: .engagement, Soû hiil- 
lions de francs; payement, 8950 m- 
lions de francs. 

\près une brève discussion, votre comm:- 
sion des finances, sur la proposition de 
collègues Abelin et Gaillard, à décidé de di 
joindre les crédits demandés à ce chapitre 
en vue de permettre à lElat de parti iper 
aux augmentations de capital des sociélt; 
d'éconornie mixtes où privées. 

Elle a estimé, en effet, qu’elle n'était hp. 
en possession de renseignements suffisui 
sur la sluation des sociétés aux augmenl: 
lions Je capital desquelles lPElat entend pui- 
ticiper, pour ;'v autoriser. Elle demande donc 
au Gouvernement de présenter cette demanie 
de crédits dans un projét de loi spécial accom- 
pagné de toutes les justifications et indi'i- 
lions nécessaires pour permettre au Parc- 
ment d'apprécier Eopportunilé ‘des mesures 
cnvisagées 


. 
ù 
3 


* Intérieur. 


Chap. 9129. — Participation de FEtat aux 
dépenses autorisées par les lois des 39 mai 
el 4 juin 1941 pour Fexéculion d’un pro- 
scramme d'équipement et d’uroanisme dal 
la région parisienne et à Marseille: 

Tranche invonditionnelle: 

Crédit demandé par le Gouvernement: en21- 
gement, 390 mniliions de francs; pagemei!, 
132.770000 F. 

Crédit proposé par }a commission des finan- 
ces: engagement, 290 millions de franc:; 
payement, 100 miliions de francs. 

Soit en moins: engagement, 9200 mil- 
lions de francs; payement, 33.770.000 
francs, 


Votre commission a estimé que dans le; 
circonstances acluelles, le progr drnme d'équl- 
pement et d'urbanisme #"# pris dans Ja rc- 
sion parisienne et dans la région de Mar- 
seille pouvait être l'objet d’un certain échc- 
lonnement dans Je temps. Elle s’est étonnée, 
en cilel, qu'une aide aussi considérable soit 
accordée à ces grandes villes, alors que l'hiat 
refuse toute participation aux dépenses d'ur- 
banisme des petiles communes. 

Chap. 9149 — Equipement en malériei 40 
transmission du ministère de lintérienr ct 
de Ia direction générale de la sûreté nalio- 
nale : 

Tranche incondilionne!le: 

Crédit demandé par le Gouvernement: en:1- 
£eirnent, 313 millions de francs; payemeil, 
iy millions de francs. 


Crédit proposé par la commission des finan- 
cés, engagement, 293 millions de franés; pa\c- 
ment, 46 millions dé francs. 

Soit en moins: engagement, 20 millions 
de francs; payement, 3 millions «eo 
francs. 


Votre commission s’est étonnée de J'impor- 
lance des crédils demandés pour équiper ci 
inatériel de transmission. les services du ni- 
nistère de l’intérieur et de la sûreté natio- 
nale. Elle estime que ces crédits peuvent Eu" 
bir des réductions substahlielles par lesqu°! 
les elle entend ingiter les administrations :1- 
téressées à réalisér ds économies. 
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Chap 0169, — Services de la sûret 1! 1.000 F sur les crédits m1 s au cha e RO | drs loc x d'habit n $ trés et Jans ces 
nale Acquisitions d'immeubles et t IUX en vu de s'el t { » leur 1isutHsSan e! Î { joined 
neufs en vue oalement de marquer )n d « re 

! : . voir le Gouvernement all er à C 
Tranche inconditionnelle : l'ensemble des c lispanih'es 
édit demandé par le Gouvernement: \ 2e CLONES" 4 FOR « À Travaux publics et transports et tourisme 
gement, 80 millions de francs paye } 1 comris urs inces qui LAs- | 

millions » nes » ÿ , | * ” 
millions de fran dé teconatrostinn : } Le { | = 

Crédit propose par La imuission des ! : 
ces: engagement, 20 millions de fran OT | | 

t * y s de fI TE 1 
ment, 6 millions de fran Reconstruction et urbanisme. | , on 
” 1 | (1 t { 
soit en mains: engagement, 66 qn | 4 $ fi 
. francs; payerme 2 mil d Cha 8079, 0 d \é ; à 
rancs, | | S 
s Vies sinistrét | « 
| 1 
Tranche conditionnelle : Tranche É el i ement i ‘ . 
LEA ! 1 nr: 1 » 
‘ nl 
lé war le Go nt } n 
rédit de na! par le ( iVCrNement. « Crédit demandé par le Go ement: « 
cencnt, 20 millions ut IFrance, ivern “us 1 \ ins 4 | é 
: pi, gasement. 65 millionis ein : 
> mi!.ions de francs. 150 mill le \ . , - I l | € | sont 
«1 1.1: > Le 

Crédit proposé par la commission es finan Crédit nronosé par la } , \ 
ee } ù ‘pages e re Fer 1} " pa { « l ‘ 1thé l A4 l | ae 
€ engagement, néant; payement, néan cés: engarement, néa ivement, néan 160 millions au budeet des t \UX ics 

Soit en moins: engagement, 20 millions Soit en moins: engagement, 653 mil Ls, re 1e la re " ruelion d'un po S le 
de francs; payement, 2 mihions de lions de francs: : Met tn millinr n \ Lyon. Pour toutes explications com- 
franc , . is Ge SUHCS , | nent, 1 Hu ns px n iroz I voti nolo à V rc 
li s. raNCe | : ' 15 4 PES ” 

| de francs. 1 la lotir v{iti \ ] fizu en 

Volre commission des finan'es à prs con g Lis : | résent rl 
naissance du programme d'acquisition d'irn- incne ( uonner | 
hi ubles et de travaux neufs des services di Crédit demandé par le Gouvi ermmen 
la sûreté national Ele a été frappée non | gagement, 43 tuillions de francs; payem 7 + ; 
seul‘ment par. limporlance du  programime | néant EXAMEN DES ARTI he 
mais aussi par le fait que les services de la s Me 227 PERL Fe : 
süreté nationale envisagent de nombreuses Crédit proposé par la commission ces finan- Secrios 1 
acquisitions et des travaux importants dans | “5 CTETE eluent, Néant; pajen ui, al. 
des villes où existent actuellement des 1ocaux s s" enrage nt |! 

er k “ee prépa Te : Soit en moins: engagemnt, 45 ml 
militaires inutiisés. Dans ces conlilions, elle de francs; payement, ti Lit Budget général. 
émet le vœu que l'implantation de services se A : - 
f1sS ; dans toute la mesure du possible, en Le programme prop9se par ie n:in tel at A Fe 
utilisant les loaux ex'stants et, à cet effet, [ lt reconstruction et de l'urbanisme € | 
elle à cru devoir effectuer une sensible ré 600 millions de crédits destinés à ‘à reualisa- I d d. Fe : 
duclion des crédils demandés lion du tunnel routier du Mavre qu doit x N'a er moe ee VOUVerne- 

es Le port, la gare et le centre de la ville LP, SUD RS NU CRROSERS |: DOUS 
au quartier Nord, et ‘00 millions de crédits lé es enses du budget de réconsiru lon et 
! destinés à des opérations diverses. d'équipetnen IN Vils) de l'exercice 
Marine marchande, 5 “à 1919 des autorisations de programme et des 
Votre commission des financ:s à ce:timé | crédits de payement s'élcvant resm vement 
que l'ensemble de ces opéralions €tuii hui- | à 90.595.%9.000 F et 28.688 mil jons de fi ë 
Chap. 8019. — Reconstruction et réparalions | nent moins urgent que la ressnslru'tüion | conformément au détail ci-après: 
d'immeubles de la marine marchande: 
Tranche inconditionnel!le : = Ft L ec” 

il J +; AUTORISATIONS 
Crédit demandé par le Gouvernement: en- SERVICES de programme CRÉDITS DE PAYEMENT 
gagement: 70 millions de francs; payement, | = CPS ET OS. Te s ee RER 
40 millions de francs. es FF 0 

; AK A ancs, rancs 

Crédit proposé par la commission des finan- | Maires étrangères 
ces: engagement, 30 millions de  fratws; L — Services des affaires étrangères... 196.893 .009 29.060.000 
payement, 22 millions de francs. ge - Haut commissariat de la République 

" rançaisé en Sarre... ee 100.000 .000 50.000.000 
Soit en moins: engagement, 20 millions | Agriculture ..........éescocesessessossussseee 19.705.000 000 3.084.170.000 
de francs : payement, 8 mill ions de francs. Anciens combattants el vict mes de la guerri ND (HW) (NW) 73.000 000 

Votre commission des finances a estimé Education nalionale............,.,............ 21.125.000 ,000 1.600.000 000 
qu'il à été possible de réluire assez sensibl Finances et affaires OUI Ut 
ment le programme de reconstruction et de |. I — Finances... 9.505.000 .000 - 8.176.000.000 
réparations des immeubes de Flinsctiption France d'outre- MR rs tostonsihuuascradctas ‘ù 9 770.006 .000 1.947.006 .000 
luarilime. 2 Iidnsirie DLCOOMRMOREE es sure s ass é 1 2.000.000 14.00€) .000 

DMC souris es fade AR ess 6.760 .06k),000 759,710 .04K) 
MO dus mduire ae oies the srhréess a ue ve des 1°4).000 04%) 118,000.000 

Présidence du conseil. Marine marthände. soso... Soiaiedus ces 176.000 .000 SN 00 
ri : 184.000.000 
Pésiietite. OU: CONSO... nas silent ce 3..5380.000 000 1.833.000 004) 

Reconstruction et urbanisme 1.058.000. 004) 299 000.0 
FES eg” ER PA Tr >> ns! { ER costa as asces -0oS. s 209. 000 
ns — Participal on de l'Etat AUX | Santé publique et population... ..... Miiecdts N 1.130.100 .000 122 000.000 
1lque: u “Ommissariat à l'énergie àalg- L'pravail et sécurité snciale. esse. 63.000.000 12.000.000 

nique Tr ARR TA ie rh ; gx | . 
ravaux publics transports et tourisme: 
, re 3 IL — Travaux publies, transports et tou 

€ , s » L ile : £ L 

Tranche incon litiongeile : 1 NP SERVER Pat er 24.610.000 000 5.117.000 .000 

Crédit demandé par le Gouvernement: en- Il, — Aviation civile et commerciale. ..... 1 1.608 000,000 8.625.000 000 
Saserment, 3.380 millions de francs; payement, SG :1 Super We _— — 
1S5%3 millions de franes, FOR nn uns nes RPPEFPETT 00.305 .903.000 3.688.000 .000 

Crédit proposé par la commission ds finan- | = = A — _ = = = : S— = 
Ces: engagement, 93.380 mmilions de francs; 
payement, 1.352.999.000 F. k “se | 

L J Ces autorisations de prog ne ap et ces cré- ls reclifications ont pour effet de ramener 

Soit en moins: engagement, néant; | dits de payement sont réparlis par chapitre, | le — tant des aut risations de programme 
payement, 1.000 F. conformément à l'élal A és à la pré | demandées de 90.295.993.00 F à 63010 mil- 

url sente loi. ns 992. F, e » montant des “dits de 

La commission des pv in a tout partic1- : _ ment 4 5 ss - il ed eu cree ee 
lièrement porté son attention sur les crédits Les autorisations de prograrune prévues au | millions 2.00 F tr ocentle "À 5 
inserils à “e chapitre et qui sont destinés aux | présent article seront couvertes lant par les | = . 
dépenses du commissariat à l'énergie alomi- | crédits ouverts par la présente loi que par ; 
que. de nouveaux crédits à ouvrir uitérieutement. Arlicle 2 

I lui est apparu que ces dépenses e'nent Observaliôns de la comimi<sion des finances. Texte de l’article proposé par le Gouver- 
sans commun: mesure avec celles aui sont | — Voire comfnissun des finanres vous pro- | nement. — IT est ouvert aux aninistres pour 
Cngagées dans les pays étrangers pour des pose d'adopter cet article qui fixe, cn aulo- | les <fipenses du bidget de reconstruction et 
rechcrehes de même nature mais aussi avec | risalions de programme et en crédits de paye- | d'équipement (services civils) de l'exercice 
celles qui sont eonsacré»s à d’autres a-tivites ment, le montant de la tranche incondition- | 1949, des aworisalions de programme el des 
dans le budget de reconstruction et d' équipe- neile, en apportant toutefois aux crédits pro- | crédits de payement s'é'evant respectivement 


ment: sur la proposition de M. Gaillard, #ile 
a donc elleclué une réduction indicauve de 


posés les reclifications qui résullent des déci- 





sions prises dans es différen's chapiires. 





17.453.6:0006) F el 686 milions de 


francs, 
conformément au détail ci-après. 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE 


NATIONALE 




















SERVICES AUTORISATIONS FOR DE PAYEMENT 
de programme | 
france francs 
Aifa tr Core 
; Ï Service des affaires éfraug se 27.170.000 57.170.000 
11 — Haut commissariit de la Ré le 
fra nie OI PRIT oc oué so ret rt Va où 00 O0 | 1006461. 000 
\e ee ‘ L 1. 45.4) OK) | 2, 00. (UK) 
\ hibaliants el vichn | l t URTTTATTE 15.000.000 
Fi IDD. Sora eniusstsc screens .. ,.R39.000,00€) 1200.04. 000 
Fi ( et affair CConMpiq 
| l OS mére aeovioucstoeheseor es . 1.05:1.000,0(4) 1.223.000 ,000 
} l'OULFOLMET,..ciséssvssenvro ve is coter 110,000 ,000 ONE LER LL) 
puit sévit sé EEE RE Fe sus 1.20.01M).000 123.000 .000 
Jr: { . ….. EPP ETT TT OL 4. MN). OX) 22.0). O0 
\I i Mr snedteata TTL sevsvs 00 ,01k),000 21.000.000 
Presid e du eronsell...,.,.s..s0s0000.0.00 620,04) XX) 12.00. (HN) 
Re uchon et urbanisme, .ssssssvososse . 15.000 ,000 1.000.000 
Si publique et populalion........s.ses...es 1.60). FHK) 18.000 ,000 
lravail € cuurile Cinle....: ses sos ses 12 .4#M), CU) | S.000 (x) 
Jrava pub traneno t lou in | 
| ” | VAUX pin ira] ei l 
TE s S#},.000).000 SK:3.000 004) 
1] su ] lo « RREL l ». 02: .000,. 0) Los. OR). CN) 
Il . .. 1.152.6:0.000 | 6.8 #4.000.06X) 
{ lioi ogrannme el cos é- | cherches d péiroles (chap. 905 du budget 
d le payement sont répartis par chapitre, | de l'industrie el du commerce} et an titre des 
ion li B anne» \ la présente | Opérations d'urbanisme dans les villes sinis- 
] lrées (chap. 807 du budget de la reconstruc- 
Li L tions de programme prévues an | tion et de l'urbanisme) peuvent étre réduits 
| l ront couvertes tant par les | réspeclüivement de 400 millions et de 50 mil- 
C1 ts par la présente loi que par de | ons pour tenir compte tant de di<ponibhilités 
rédits à ouvrir uHérieurement constatées sur l’exercice JR, depuis Ja prépa- 
Observations de Ja commission d tinances, |! ration du projet de loi devenn la loi du 51 dé- 
— \o minission des finances vous pro- | Ceinbre MS, que du rvihme des payements 
po d'adopter cet article, qui fixe, en aulori- | prévu pour l'année 1919. 
satiot de programme ct en crédits de paye- En ce qui concerne les opérations d'utha- 
it inontant de la tranche gondilion- | nisme dans les villes sinisirées, volre com- 
nelle n apportant toutefois aux crédits pro- | mission n'a pas d'objection à présenter à 
po les rechufications qui résultent des dé- | celle annulation. Par contre, elle estime qu'il 
cisions prises sur les différents chapitres. est parlüeulièrement inopportun, dans les cir- 


1 
Ces rectificalions ont pour effet de ramener 
le qnontant des aulorisalions de programme 
de 17::24.670.000 EF à 16.506.670.000 F et celui 
des crédits de payement de G.S56.000.000 F à 
D.290.00) 000 FF. 


Texte de Vartirle proposé par le Gouver- 


Derment Sur Îles crédits alloués aux minis- 
tres au titre du budget général de lexercice 
1949 (dépenses eivilkes de reconstruction et 


d'équipement) par la loi n° 48-1994 du 51 dé- 
combre 1948 et par des texles spéciaux, une 
sonne de 4% mullions de franes est défini- 
hivement annulée, conformément à l'état C 
annexé à la présente loi 

Observations de la commission des finan- 
ePs, Le Gouvernement estime que les cré- 
dits ouverts par la loi du 31 décembre 1918 


constances actuctles, de diminner les moyens 
d'action du burean de recherches des pétro- 
les. Elle vous propose done de ne pas accep- 
‘er sur ce point les propositions du Gouver- 
nement et de imiter à 50 millions de francs 
le mentant des annulations de crédits prévues 
à l'état C. 
SECTION JT 
Budgets annexes. 
Articles 
Texte des articles proposés par le Gouver- 
nement. — Art, 4. — IL est ouvert aux imifnis- 
tres pour les dépenses du budget de recons- 
truction et d'équipement (budgels annexes) 
de l'exercice 1949, des anlorisations de pro- 
crarmme et des crédits de payement <s’élevant 
respectivement à 9.085.000.000 F ef 2.689,000.000 


EF 








au titre de la subvention au bureau de re- | francs, conmfonmmément au détail ci-après: 
[TO S 4 JOXS FEES shine 
SERVICES SUTOBSISSE s CRÉDITS DE PAYEMENT 
de prog: mme. | 
frames irancs 
Caisse itionale d'épargne........ sine 5e 5e 73,009 ,000 70.000 ,000 
pox! | iphes el téléphones, .sssssssssee 8.369.900 ,000 2,525.000.000 
Jai fusion française... . ° sédossaie 513.000 ,000 81.000.000 


TOURNÉE. sivseds 


DRRNREREEEINEELETE IR IEEE 





9.085.000 .009 2.689.000 .000 





Ces autorisations de programme et ces cré- 
dits de payement seront répartis par service 


et par chapitre, conformément à lélat D an- 
uexé à la présente Jai 

Les autorisations de programme prévues au 
présent article seront couvertes tant par les 


crédits ouverts par Ja présente Jai que par de 
nouveaux crédits à ouvrir ultérieurement. 


Art. 5 — I est ouvert aux ministres pour 
les dépenses du budget de reconstruction et 
d'équipement (budgets armexes}) de l'exercice 
1919, des autorisations de programme et des 
crédits de payement s'élevant respectivement 
à 1.635 millions de francs et 48t millions de 





francs, conformément au détail ci-après: 








] SATIONS EPS * j 
SERVICES Al ie mot g CRÉDITS DE PAYEMENT 
4 © * 
: francs. france 


Caisse nn 


\itionale d'épargne... 











» 
455.000 .000 
16.000.000 


481 000.000 


» 
1.553.000 ,000 














Postes, télégraphes et té Socossnssssess D 
Radiodilfusion Êrançaise, «co svoosooesseonsssss 400.000 .009 

Totaux PRPETE TELE TIT II LT EITETIITITILEEE 1.632.000 .000 
amis Mers 








Ces autorisations de prograimme el 
payement Son! répariis pa 


et par chapitre, conformément À ! ' ! 
innexé à la présente loi. 

Les autorisations de programme pr 
au présent article seront Couverles {ant 





les crédiis ouver!s par 1 présente ! é 
par de nouveaux credits à ouvrir ul 
ic. 
Observations de !3 commission des 
ces, — Les deux ariitles, qui fixent lc ‘ 
tant des tranches incondilionnei!es et co 
lonneiles des binigetis annexes n'ont su! 
cune trdilialuio ET Jes crédils de ces D 
ayant & inlégraenent acceptés pa ‘ 
dIninission, 
Ariiele G 
Firation des recettes extraordinaires 
des budgels annexes, 

Texte de jlarticie proposé par le G Pe 
“bent, — Les recettes extraordinaires 


budgets an 
get général 


de 


iexes rallachés pour ordre au 
sont fixées à la <omme de 

franes eonforimeément à Î 
annexé à la présente 10i 

A concurr de 481 millions de fr 

celtes extraordinaires qui sont Ja « 
partie des erdits de payement ouverts 
d'article 5 de la prisen'e loi, seront bloqu 
el libérées automatiquement en même ! 
que ces derniers. conformément à l’at 
de la ii. 
moiifs pr par Île Gou: 

Caisse naliona:c d'épargn 
Les défenses de premier élablissemen: i 
budget de la caisse nalionaig d'épargne sont 
nlièrement couvertes par un prélèveut 
eur le fonds de dotaiion. 

90 Postes, t‘légranhes et 
radiadiffusion franeaise. 
la deuxième section de budgels antex 
sont financées par des avances du 1! 
consenties à titre remboursable. 

HO y a lieu de noler que le Trésor <c:1 
couvert des avances remboursables € 
pourra consentir an moyen de crédits denii.- 
s aux chapitres 9959 et 9019 du budget des 
finances, 

Sans 


finances. 


ner 


les re üii 


presenie 


s 4 " 
des rsenteé 


Ex n0:6 
nement, 


— (0 


téléphones <t 
Les dépens «a 


Ces 


la commission des 


l nuntf ” 
observations de 


Articles 7 et 8. 

Modification des recelles extraordinaires dm 
budget annexe de la radiodiffusion francaise 
liées par larlicle 5 de lu loi ne sfr 
du 21 décembre 4918. 


%e 7 proposé par le Goui: 
nement. Les recetles extraordinaires dre 
budgels annexes rattachés pour ordre au buis. 
get général telles qu'elles avaient 616 fixées 
par l'article 5 de !a loi no 18-1994 du Si dé 
cembre 19%» sant majorées d’une somme 4e 
&69 miiions de francs appiicabhie au chaire 
1H « Avances du Trésor et emprunts l 
d'une somme de 18 millions de francs a)»: 
cable au chapitre 102 « Fonds de concorr*, 
recettes d'ordre et produits divers » du buse 
annexe de la radiodiffusion française. 

Texte de l’article 8 proposé par le Gouver- 
nement, Les rerelles exWaordinaires «3 


Texte de l'arti 


.badgels annexes ratlachés pour ordre au hit!- 


got géhéral telles qu'elles avaient été fixes 
par l’article 5 de la loi n° 48-1994 du 5! «- 
cembre 1918 sont diminuées d’une somme +10 
369.018.000 F au tire du cthapitre 100 « Affe.- 
lation à la couverture des dépenses de # 
construction et d'équipement de Pexcsh 
de recette de la”première section » du bud:°t 
annexe de la radiodiffusion française. 
Exposé des motifs présenté par le Goïirr- 
nement, — Les erédits de payement ou\e1'5 
par Ja loi n° 38-1991 du 31 décembre 1918 41 
annexe de la zadiodiffusirn francaise, 
ne pouvant, comane il était prévu, élre par- 


liellement couverts par l'excédent des rerel- 


tes sur les «dépenses de la première section 
en raison du rejet de l’augmentation de !1 
laxe æadiophonique, les aflieles 7 et = ©t- 


dessus prévoient de nouvelles recettes, JE co: 
vient de noter que le Trésor sera econvr'l 


des avanres remhoursables qu'il pourra ‘ou- 
éenlir au moyen de crédits demandés au «©: -- 
pie 9019 du budget des finances. 

Sans observation 
nances, 


de la commission de: 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE 





SECTIOY JI 


Dispositions spéciales, 


( 4 ] IL em 4 ct autorisnt ( 
oglUHUne prit ÿ { trancli [. 
le, 

Texte de l'article proposé par le G 

ment. — Les autorisations de programme et 

jes crédits de payement ouverts par les at 
s 2 et 5 de la présente loi sont bloqués 

oour leur totalité, 

Les autorisations de programe et les c'é 
de payement ainsi bloqués : lil 
iécret contresigné par Ie n 

s et des affaires éconcinique 
Exposé des motifs présenté r le G 


nement, — Les crédits de 


{ pül é 
1 payenie t et 
orisations d'engagement 


prevus aillx à 


tivles 2 et 5 de la présente Ki seront utili 
s sous la condition de la couvertur 
à emprunt destiné à financer l'équipement 
postes, télégraphes €t téléphont 
es créd ts sont ainsi bloq lès jusqu'à ré | 
on de celle condilion qui sera constale 
décret contresigné par Je ministre dt 
inces et des affaires éCGhorniques. 
sans observations de Ia comm ( d 
iniances.) 


Arliclée 10. 


Augmentations de capital des sociclés 
dont L'Etat est actionnaire. 

Texte de l'ariticle propose par le Gouy 
ment, — Le ministre des finances est aulo- 
ris, après avis du comité institué par l'ar- 
ticie 36 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1%:8, 
à souscrire aux augmentalions de capital des 
sociétés dont 1’Elat est aclionnaire, à vendre 
tout ou partie des participations existantes ou 
à négocier les droits atlachés aux titres appar- 
tenant à PFEtal 

Toutefois, la cession de droits ou Ja vente 
de titres doit êlre préalablement autorisée par 
le Parlement, au cas où ces opérations au 
jaient pour conséquence de faire perdre à 
j'Elat la majorité dans les sociétés dont il 
client plus de la moilié du capital, lorsque 
sa participation a é!C prise en verlu d’une loi 
particulière. 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 


nement, — L'article 12 ci-après aura pou 
ellet d'assimiler aux sociéiés d'économi 


uixte l’ensemble des sociétés dans lesquelie: 
l'Etat s'est fait altribuer une participation en 
äppiication de lordonnance du 9 juin 1935, Il 
en résullerait que, conformément aux pres- 
criptions de la loi du 17 août 1938, Je Gouver- 
nement ne pourrait céder ces participation: 
üans le eas où elles sont majoritaires, 
qu'après autorisation du Parkement 

Or, les participations acquises par le jeu d 
l'omonnance du 9 juin 195 sont entrées 
dns le portefeuille de l'Etat d'une façon pure- 
inent accidentelle, Elles résultent en eflet du 
iransiert à l'Etat des participalions acquises 
par l’ennemi sous J'occupalion et non d'une 
itveision expresse du Parlement, 

IH semble donc logique d'autoriser le Gou- 
vernement à céder tout ou partie de Ces par- 
licipations, mème dans le cas où elles 
liuJoritaires, !orsqu'ii le juge opportun eu 
Cgard à l'importance de la sociélé et à la 
hature de son aclivilé, ainsi que dans le cas 
Où Le maintien de Ja majorité risque d'im- 
Poser à l'Etat une charge trop lourde lors 
June augmentation de capital. 

Tel est l’objet du présent article qui pré- 
cisc, en outre, les pouvoirs du Gouvernement 
en matière de gestion des participations, pou- 
voirs qui étaient fixés jusqu’à présent, mais 
pe Wwansitoire, par le décret-loi du 21 avr 
ù he 


sont 


(Sans observations de la commission des 
finances.) 


Arücle 11. 


l'articipation de TlElat francais à l'aua- 
inentalion du capilal de la société Sore- 


rail, 


Texte de l'article proposé par le Gouver- 
nement. — L'Etat est autorisé à prendre une 
participation dans la Société de recherches et 
d'études minières en Tunisie dans la limile 
de 10 p. 100 du capitai social, 








EE 








le « (e 1 MISCU Au Ji 
| d sil { an Cou { À 
erospections minières 
Exp { è $ I Î 
nement. — Lu ) anonvine = ut 
ci | et à : 
r ; « L 4 { ! 
} ( ( { de { 
( ( 
Ho! { 
! 
| { 
it { (AA 
1.4 | 
Etat 6 
Î it [rai l { 11) 
Dive es €x 
{ CS, © At 1 
] t, Etat f f 
l'époque sa ! e { 
\ été fixé à 42 mill le francs ulera 
ct} mn le 12 j 191, ( 
Q | « 
Ia S , l'Etat fra \y ex} 
« l ] l {! n! { 
Cap l « ar ss { | t 
lui reserve, l'articl 1 es © s de 
S il ent d nm el Ci t 
Par ijiieu | El ‘ pe ) L 
a üire de l’art l | di ïl de 
bre 1951, des sub 11S ht au to 
de 15.11.0060 1 
P socolé su Il e à Se 
d 1 il | pro elle 
lions de f CS « vue « tinan né { 
lravaux de $s laze enirCcpreoHu { 
Sud tunisien, au Djebel-Tebaga, pour Ia 1: 
cherche de houil da les terrains d'à 
permien qui affleurent dans cette rés 
Les aclionnaire rivés ne paraissel 
dis] sés à suivre l'intégralité de leurs d 
dans celle augmel Lion Ge Capita 
Pour mener néanmoins à bien le progra 
de travaux envisagé, FEltat tunisien pourrait 
se substiluer aux actionnaires privés défa 
lants, Sa participation dans la socicté d 
nant alors largement majoritaire 
IL pourrait être é£alement décidé 4 


à la société une nouveïle subvention da 
Ja u 91 décembre 11 
LL parait préférable que l'Etat francais 


tient des slatuts et soit autorisé à 


les actions qui ne seraient pas souscrites 


NATIONALE 


lez actionnaires privés 

La dépense qui résullerait de cette prise 4 
| corde ipauon serait L IMaxUIN = TN 
ons 4 f:anc » Jepresel {ai 10 P 104 u 
{ Hit 

Elle pou ait € M all 
1, be ,!: 
ait LU uc 1HIUU 1 Les 1 t 
comp )] des disponib S 1 W 8 \POX 
iantes {« ron 11% millions) 

(Sa 1 ions 1 | < 
finan { ) 

Al 12 

{ il { l'El S { S ‘ 

et associatim onu entre { { e 7? 
ture 3 4 ( 

de l'Etat 

Texte de ! ) le ( 
ment — L'ai 2 a b 
1 Î )1 au { j‘ est Ji 
{ [ER suit 

Il ré lI { 
À ministra -P g ou de 
lance des sociétés qui ont fait ap 
ippel à son con 15 forme d’apports « 
( lai ainsi que ces socitlés dans lesquelles | 
l! délient une participation au moins égale à 
10 p. 100 du capita!, un rornbre de sièges pro- 
portion el à sa participation sans que ce nom 
bre puisse étre supérieur aux deux tiers de 
sièges du conseil ni, dans les conseil d'admi 


nistration des sociétés anonymes, inférieur à 
des motifs présenté par le Gouver 
nement. — Un décret-loi du 50 octobre 1! 
a organiS le contrôle de l'Etat 
tés, syndicats et associations où entreprises 
de toute nature avant fait appel au concours 
financier ce l'Etat. 

Ce texte vise notamment les sociétés « qui 
ont fait appel ou feront appel au concours de 
l'Etat sous forme d'apporls en capital ». 

Il donne à l'Etat, dans ces sociétés, des pou- 
voirs plus larges que ceux d'un actionnaire 
ordinaire et, notamment, la possibilité d'oc- 
cuper plus d'un siège au conseil d'administra- 
tion. 





sur les socié- | 





ss cit | où elles t L La- 

récs, elles 1 nb! lc socætcs 
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l rl palion, pour quelque € 
« lors que sa participation est 

u PL 10 : 106) du 4 1! 

0 1 innission des finances 

\ corn n <es fi nCes Hi à pas 4 l 
de EL ter cet article, Elle à co icré, en 
effet, qu'il n'était pas souhaitable de conféi 
en là Hi ël di aroits parti iliers à l'Etat: 
des ! ant que cé i agit en qualité d'ac- 

poser à ce Ulre que de 
{ Li © ile qualité. 
l \ L { 1 | 
1 [e | 11 | 
\ { { 

{ul é ts su l / : 
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Expo des n fs pri nté par le Gouver- 
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C1 en #4 tion cette tion qu'il 
est p | 1919, en tant des 
el as tane { q } à 149 m ifeiz en 
ta} 

Si ] de la l il- 
näalices 

Arlicie 14. 
Libération d'autorisations de programme 


et de crédits de payement. 


Texte de l'article proposé par le Gouverne- 
ment. — Sont libérées conformément aux dis- 
positions du quatrième alinéa de Farticle 14 
de la loi no 48-1973 du 31 décembre 198, les 


autorisations de programme et les créd de 
payement accordés tant par la loi n° 4>-199% 
du 31 décembre 1918 que par les arlicies pre- 


mier et 4 de la présente loi, 


PS 
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Exposé Ges motifs présenté par le Gouverne- 
ment, Le présent article a pour objet de 
débloquer, conformément aux dispositions du 
quatrième a!inéa de l’article 14 de la loi n° 48 


31 décembre 1948 les crédits ouverts 
lu maximum de 150 milliards 


1974 du 


dans la limite 


fixé por la loi susviste, 

Les économies décidées par le Gouvernement 
ont été opérées par le décret no 48-1904 du 
17 cécembre 1918 portant annulation d'auto- 
risations de dépenses au titre des dépenses ci- 
vil de reconstruction et d'équipement. Elles 


ont réduit de 4 milliards le volume des opéra- 
. feet EL : misel les fi. 
Sans observations de la commission des 1 


Sous le bénéfice des observations et modifi- 
cations qi précèdent, votre commission des 
finances vous propose d'acopter le projet de 
loi, dont la teneur suit, Votre rapporteur gé- 
néral vous signale toutefois que, postéricure- 





ment à ces délibérations sur le projet de loi 
n° 670», votre commission a été saisie d'une 
deuxième lettre rectificative, qu'elle n'a pu, 
en conséquence, examiner. Pour l'information 
de l'Assemblée, celle leltre a été jointe en 


annexe au présent rapport. (Annexe n° IL) 


PROJET DE LOI 


SECTION I 


DBudnet général, 


Art. 4er, — 11 est ouvert aux ministres pour 
les dépenses du budget de reconstruction et 
d'équipement (services civils) de lexercice 
1919 des autorisations de programme et des 
crédits €e payement s'élevant respectivement 
à 8&5.010.993.000 F et 33.774.226.000 F conformé- 
ment au détail ci-après: 














SERVICES 


Affaires titrangères* 


I. — Service des affaires étrangères....... 
II. — Haut commissariat de la République 
française en SAP... .svscosvsesves ss ...— 
ACROSS vsssscaovtannsritetese secoue 
Anciens combattants et victimes de la gucrre. 
Fducation nationale...,,,.........., érsecseses 
Finances et affaires économiques: 
I. — Finances...... pat Es PRE TT 
France d’outre-mer....., APPLE TI TOO IIIT 


industrie et COMMEFPCC. sssooosooocs oo 
Intérieur .. 


cet ess sions do over esE 
ARR nest cdd D 000-0000e 
Marine  Marçchande..sssssssssosessssesenessses 
Présidence du conseil........ ss sessonsse es à 
Reconstruction et urbanisme....s.cossssssesse 
Santé publique et population... PAP III L 
Travail et sécurité sociale. .....s.sse shidsoete 


Travaux publics, transports et tourisme : 
1, — Travaux publics, transports et tou 


Totaux CRENERELEREELEN TILL ELLE ELLEX) 


AUTORISATIONS Lopepits DE PAYEMENT 
de programme 
francs. Paie 8, 
136.893.000 29.060.000 
109.000 .000 50.000.000 
10.705.000 ,000 3.071.170.000 
82.000 .00 70.000.000 
21.025.000 .000 7.582.997.000 
1.108.000 .000 2.791.000 .000 
2,770 .000.000 4.947.000 ,000 
11.000.000 14.000 ,000 
6.180.000 .000 721.000.000 
190.000 .000 118.000 .000 
456.000 .000 176.000 .000 
3.380.000 .000 4.852.999.000 
403.000 .000 112.000.000 
4.150.100.000 422,000.000 
63.000.000 42.000.000 
22.070.000 .000 5.117.000.000 
14.608.000 .000 8.623 .000.000 
85.010 .993.000 33.711.226 .000 























Ces autorisations de programme et ces cré- 
dits de payement sont répartis par chapitre, 
conformément à l'état A annexé à la pré- 
sente Jai, 

Les autorisations de programme prévues au 
présent article seront couvertes tant par Îles 
crédits ouverts par la présente loi que par 
de nouveaux crédits à ouvrir ultérieurement. 





Art, 2, — I est ouvert aux ministres pour 
les dépenses du budget de reconstruction et 
d'équipement (services civils) de l'exercice 
1949, des autorisations de programme et des 
crédits de payement s’élevant respectivement 
à 16.506.670.000 F et 5.990.000.000 de francs, 
conformément au détail ci-après: 




















SERVICES AUTORISATIONS LOepits DE PAYEMENT 
de programme, 
francs. francs. 

Affaires étrangères : 

1, — Service des affaires étrangères... ...…… 27.170.000 91.170.000 

IL — Haut commissariat de la République 

francaise en-SRTRO.. ss des ss ès ae 20.000.000 10.000.000 

Agricullure .......... RERO AE ARE sé 1.956.500 .000 532.830 .000 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 19.000.000 15.000 .000 
SOUOAUON TAIOMOIS. ss ÉasRns 2:870.000 ,000 1.400.000 .000 
Finances et affaires économiques : 

Rues OMANIOS. sus scndénd ensas ss 189.000.000 529.000 .000 
France C'OUtIO:Mer. rss dssnnotso ess eat 910,000 .000 553. 000.000 
Intérieur ........ nr eivensadsreite secs éd est 1.220.000.000 122.000 .000 
JUSICE ess OR PT OR et et 1 35 .00.000 22.000.000 
Marine DARCOS. sud noonét és cc et Es 90.000.000 34.000.000 
Présidence du conseil......…. siossatb és iteutt 620.000 .000 317.000.000 
Reconstruction et urbanisme. ...sssososssoueee 141.000.000 - 31.000.000 
Santé publique et population. ...........ssoee 267.000 .000 78.000.000 
Travail et sécurité sociale....... 0000009 0 12.000.000 8.000.000 
Travaux publics, transports et tourisme : 

1 — Travaux publics, transports et tou- 

risme ……..... nm ns ee 3.8 .000.000 883.000.000 
I! — Aviation civile et commerciale. ....e 3.627.000.000 4.585.000 .000 
Totaux CRRRERERELEREEERELELRELELLLLLE:) 46.506.670 .000 5.990.000.000 

= — un 








Ces autorisations de programme et ces crée 
dits de payement sont répariis par chap: 
conformément à l’état B annexé à la pré: 
loi. 

Les autorisations de programme prévi 
au présent arlicle seront rouvertes ant ba 
les crédits ouverts par la présente Joi 
par de nouveaux crédits à ouvrir ul'érieu 
nent. 

Sur les crédits allonés aux ministres, au 
litre du budget général de l'exercice 1949 
(dépenses civiles de reconstruction et d'équi- 
pement) par ia Joi n° 48-1994 du 51 décembre 
1918 et par des textes spéciaux, une sonne 
de 50 millions de francs €ést définitivement 
annulée conformément à lélal G annexé à 
la présente loi, 


UC, 


Clg 


$ 


SECTION II 


Budgets annexes. 


Art. 4, — Il est ouvert aux ministres pour 
les dépenses du budget de reconstruction 
d'équipement (budgels annexes) de lPexercice 
49:19 des aulorisations de programme el dts 
crédits de payement s’élevant respectivement 
à 9083 millions de franes et 2.689 millions 
de francs, conformément au détail ci-aprés: 

Caisse nationale d'épargne: autorisations de 
programine, 175 millions, crédits de paye- 
ment, 70 millions. 

Postes, télégraphes et téléphones: autori- 
sations de programin®, 8.365 millions; crédils 
de payement, 2,535 millions. 

Radiodiffusion francaise : autorisations do 
programme, 45 miliions; crédits de paye- 
ment, 84 millions. 

Tolaux: autorisations de programme, 9.085 
millions; crédits de payement, 2.689 
millions. 

Ces autorisations de programme et ces cré- 
dits de payement seront répartis par service 
et par chapitre, conformément à l’élat D an- 
nexé à la présente loi, 

Les autorisations de programme prévues 
au présent article sont couvertes tant pur 
les crédits ouverts par la présente loi que 
par de nouveaux crédits à ouvrir ulléri°ure- 
ment, 

Art. 5. — fl est ouvert aux ministres, pour 
les dépenses du budget de reconstruction vt 
d'équipement (budgets annexes) de l’exer- 
cice 1919, des autorisations de programme et 
des crédits de payement s’élevant respective- 
ment à 1.635 millions de francs et %81 mil 
lions de francs, conformément au détaii ci- 
après : 

Caisse nationale d'épargne : autorisalions 
de programm?, néant; crédits de payement, 
néant, 

Posies, télégraphes ct téléphones: autori- 
sations de programme, 1.535 millions; crédits 
de payement, 465 millions. 

Radiodiffusion française : autorisations da 
programme, 100 millions; crédits de paye- 
ment, 46 millions. 

Totaux: autorisations de programme, 1.629 
millions; crédits de payement, 481 mil- 
lions. 

Ces autorisations de programme et ces cré- 
dits de payement sont répartis par service 
et par chapitre, conformément à l’état E an- 
nuxé à la présente loi. 

Les autorisations de programme prévues a 
présent article seront couvertes tant par les 
crédits ouverts par la présente Joi que par 
de nouveaux crédits à ouvrir ultérieurement. 


Art 6. — Les recettes extraordinaires des 
budgets annexes rattachés pour ordre au bud- 
get général de l’exercice 1919 sont fixées à 
la somme de 3.170 millions de francs, con- 
formément à l’état F annexé à la présente loi. 

A concurrence de 481 millions de francs, 
ces recettes extraordinaires, qui sont la 
contre-partie des crédits de up ouverts 
par l’article 5 de la présente loi seront blo- 
quées et libérées automatiquement en même 
temps que ces derniers, conformément à j'ar- 
ticle 9 de la présente loi. 

Art, 7. — Les recettes extraordinaires des 
budgets annexes rattachés pour ordre au 
budget général telles qu'elles avaient été 
fixées par l’article 5 de Ja loi no 48-199 du 
31 décembre 1948 sont majorées d'une somme 
de S69 millions de francs applicable au ch4- 
pitre 101 « Avances du Trésor et emprunts « 
et d’une somme de 18.000 F applicable au 
chapitre 102 « Fonds de concours, recettes 
d'ordre et produits divers » du budget an- 








neèxe de la radiodiffusion française, 
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— Les recettes extraordinaires des 

sets annexes rattachés pour ordre au bud- 
mn, général telles qu'elles avaient été fixées 
© À l'articte 5 de la loi no 18-1991 du 31 dé- 
onbre 1918 sont dimiruée: d'une somme de 
&:0 018.000 F au titre du chapitre 109 « Aflec- 
jaion à la couverture des dépense: de re- 
« 





ustructon et d'équipement de l'excédent de 
ettes de la première se:tion » du butizs 


id raJdiodidusion franc is. 


‘1e de 
C\t uc 


Secriox III 
Dispositions spéciales. 


\rt. 9. — Les autérisotions de programif 
el les crédits de payement ouverlis par les 
les ? et à de la préscnie loi sont blo 
aus pour le ir totalité. 

Les autorisations de programme <et les cré- 
dus de payetnment ainsi bioqués Seront ni 5 
décret cContresigué par le tuimi-lre des 
finauves et des affaires économiques, 

dt, 10, — Le ministre des finances est 
atilurisé, après aw's du comité institué par 
l'articie 26 de la loi n° 48-21 du 6 janvier 191$, 
à souscrire aux auginentations de capital des 
sociétés dont l'Etat e:t actionnaire, à& ven 
die tout où parlie des parlicipat 
luntes où à négocier les droils allachés aux 

es appartenant à !'Elat 

Joutefais, lu cession de droits ou a vente 
d> titres doit tre préuiablement autorisée 
par le Parlement au cas où ces opérations 

iuraient pot conséquence Jde faire perdre à 
l'Elat la inajoriié dans les socièlés dont il 
détient plus de la mait'é du capital. iMrsque 
si participation a élé prise en vertu d'une 
hi parliculière 

Art. 11. — L'Etat est autorisé à prendre une 
participation dans la société de recherche: 
“| d'éludes minères en Tunisie, 
mile de 40 p. 100 du capital sociui, 

Les crédits nécessaires seront prélevés sut 
le chapitre 531 du budget du ministère de Fin- 
dustrie et du commerce (recherches €l pros- 
pections minières). 

NS RÉ et ee ea à ‘à 

Art, 43. — En exécution de l'arti‘le #7 de 
da doi du 90 «vril 1921, moitié par i’arücle 167 
de la* loi du 30 juin 192% et par Particle 7 
de la Joi no 45-193 du 31 décembre 191%, le 
avontant des engagements que le ministre des 
iravaux publics, des transports et du tourisme 
€c:i autorisé à contracter par appiication de 
l'article susvisé est fixé en capilsl à 10 mii- 
] iréls, 

Ce montant s'ajoute au montant des autori- 
salons de prigraimine fixé par la présente Joi. 

Art. 41. — Sont libérées conformément aux 
dispositions du quatrième aiinéa de larli- 
cie 1h de x loi no 48-1873 du 31 décembre 
491$ es autorisations de programme et des 
crédits de payement accordés tant par Ja li 
n° 46-1991 du 31 décembre 19:8 que par les 
üriicles 1 el 4 de la présente li. 

Art. 45. — M est interdit aux ministres de 
prendre des mesures entraînant des augmen- 
latiozs de dépenses jmputables eur les «ré- 
dits ouverts pur les articles 4%, 2, 4 et à qui 
ne résulteraient pas de lapplication des Jois 
el ordonnances antérieures ou des disposi- 
lions de la présente Hi. 

Les ministres ordonnateurs et 1e ministre 
des finances sont personnellement respônsa- 
b'es des décisions grises à lenconire de la 
d':position ci-dessus. 





ETATS LEGISLATIFS 


Etat À. — Tableau, par service el par cha- 
pure, des alorisations de programme et 
des crédits de payement demandés pour 
l'erercice 1919 (tranche inconditionnelle). 


Affaires étrangères. 
ÉQUIPEMENT 
Travaux exécutés par l'Etat, 
Chap. 9009. — Achat et aménagements d'im- 
meubles diplomatiques et consulaires. 


Autorisations de programmie, néant. 
Crédits de payement demandés, néant, 








Chap. 9019, — Œuvres françaises à l'étran 
ger. — Acquisitions immobilières, — Const 
grosses d'immeubles 
appartenant à l'Etat 
Autorisations de programme, 136.893.000 F. 


réparalions 


Crédits de payement dema 16s, 20.060.000 F. 
Tolaux pour les affaires étrangères 
Autorisations de programme, 136.893.000 
francs 
Crédits de payement demandés, 29 


hLons 06000 F. 


Haut commistariat de la Répub'ique française 
en Sarre. 


ÉQUIPEM 


Chap. 9000 \ménageme de tunivi Û 
{ la Sari 
Aulorisatons de progra ie, 100 m ie 
(n 
ira S 
{ lits di Ver lern <, 0) mi 
‘ francs 
Agriculture. 
like GNSTHUUCTIONX 
Chap, Sof: [IR nstrnet di 
ble «| ru \! LU Juerre 
Aulorisalio de programine, 171 n 
de francs 
Crédits de payement demandés, 121 millions 
le francs 
ÉQUICEMEXT 
a) Travaux ecrécutés avec ln partlicipalio 
finantièere de lCEtat. 

} r uite — Tres 1 Arr nent rural: 
Chap. 991 Travaux d'équi \i 
Auturisations de progratmine, Ga 1 ) 

de franes 
Crédits de payement demandés, 107: mil 


Lions 170.04) F., 
Chap. 9029, — Travaux de remembrement et 

le regroupement cultural: 
Autorisations 0 programme, 


{ 
2.810 millions 


Crédits de payement demandés, 1.100 m.l- 


l'habitat ru- 


Autorisations de prograrmme, 90 millions de 
franes, 

Crédits de payement demandés, % millions 
de francs, 

Chap. 9049, — Loi n° 48-453 du 24 mars 1918. 
— Subventions aux collectivités publiqu 


pour da réfeelion de KL voirie rurale et de 
léqu'pement rural: 
Autorisations de programme, 20 millions de 


francs. 
Crédits de payement demandé 
de francs 
Chap. 9099, — Réparation des destructions 
causées par des inondations dans les départe- 
ments des Prrénées-Orientales et de l'Aude 
Autorisations de programme, 16 millions de 
francs. 
Crédits de payement dermardés, 47 mill ons 
de francs. 
Chap. 9119 — Subventions pour travaux 
d'améliorations paslorales et foreshères 
Auliorisalions de programme, 29 umillions de 
francs 
Crédits de payement demandés, 
de franes 
Chap 9119 — Fixation des dunes du Nord: 
Aulorisalions de programme, 16 illons de 
francs. 
Crédiis de pasement demandés, 
de francs. 
Totaux pou: ie paragraphe 4! 
Autorisations de programme, 9.470 mil- 
lions de francs. 
Crédits de payement demandés, 2 mil- 
liards 281.170.006 F. 


20 rnillions 


10 millions 


> millions 


b) Travaux exécutés par l'Etat. 


Chap. 9159. — Mise en valeur de la rég'on 
des Landes de Gascogne : 

Autorisations de programme, 150 mmilkons de 
francs. 

Crédits de payement demandés, 90 millions 
de francs. 

Chap. 9159. — Loi no 49-473 du 21 mars 1948, 
— Rélection des ouvrages de protection des 
terres contre les eaux Cl remise en état des 
cours d'eau pon navigæbie: et nen fMottab'es: 

Autorisalions de programme, 100 millions de 
francs. 


| 


| 











Crédits de payement demandés, 190 millions 
d fra 

l n. 199 — R | des ! uns en 
n 1 

\ I de m OTaitiu fiv Hio uv 
[rancs 

Crédits & paryem dernandt 10 mul 3 
de francs 

Cha 9 — ÆElal lu gncC- 

i : 

m £ Ù Trava d'eq eme 

Autorisations de pros 251 mill de 
francs 

Crédits de payement dernandés, 10 millions 
Il frat 

Chap. 9259 - Inst.t national de la re- 
he l agro ! Jravaux d équipes 
re) 

\ulorisalo | prosra é, 125 mi! ns de 
{rai 

{ di parer ! 1 ! 3 
de fra S 

Cha 25 Cry T: is 
\ | ( 

\ ' re prog Sÿ nulions dé 
ral 

{ | | l | 00 millions 

fra 

Chap. 9219 S Tra- 
Vaux d'écinperm ‘ Program 

Autor itio le 1 2ratutui 122 ruillions de 


Crédits de parement 
de francs 


1 & 
{ lits de pa [A 1 i U nil- 
[LA le fr: : 
- 
c) Ar [ 
Cha; 9219 In -{i’ nalional de Ia rose 
sl rctti \ecitt-ttto 


' s 
ere “ | 
Aulorisalions de pregramine, 55 tnillions 8 


francs 


Créd de payen dermand vo tuillions 
le fr: 
ut rancs 

Chap Rt) SCT e VOICTINAITES., — AC 
quis ons 

Aultorisäalio de pl )erati } '» Imiions de 
francs. 

Crédits de payement demandés, 20 millions 


de franrs, 
Tolaux pour le paragraphe €. 


Autorisations de prog 9 il. 
lion le fra 

Crédits de payement dema 1» rail- 
lions de franes, 

Totaux pour l'équipement: 

Autorisations de procratnii 10.591 mile 
hons de fran 

Crédits de payement demandés, 2 ml 


hards 055 170.000 } 
Totaux pour l'agriculture: 
Autorisations de programme, 10.70% mile 
lions de francs 
Crédits de payement dernandés, 3 mil. 
hards 6514300040 EF, 


Anciens combattants et victimes de la guerre, 
ÉQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés par l'Etat, 


Chap. 9009, — Construction, aménagement 
et équipement technique (Hnimeuble sis rue 
de Ber: Y) 

Autorisations de programme, 2? millions de 
francs. 

Crédits de 
de francs. 

Chap. 9019. Acquisitions Wnmobilières : 

Autorisations de programme, 20 millions de 
rates, 

Créd !s de payement demandés, 
de trancs. 

Chap. 9029 — Remise en élat de la eit# 
sanitaire de « Clairvivre » (partie domaniale) : 

Autorisalions de prograrnime, 60 millions de 
franes. 

Crédits de payement demandés 
de francs. 

Totaux pour les anciens combattants et 
vclimes de la guerre: 
Autorisations de programme, 82 millions 
de franes. 
Crédits de payement demandés, 70 mil- 
lions de francs. 


payement demandés, 2 millions 


20 millions 


#3 rmillioris 


Li 
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Education nationale. 
RECONSTRUCTION 
lt nstruction des établissements 
el bitunents appartenant à l'Etat. 


Etablissements du second 
degré Reconstitution du matériel détruit 
appartenant à PEltal: 

Autorisations de 


{ ! | LIRE] — 


de frar 

Crédits de payement demandés, 186 millions 
fi 11 

Chap. 8019 Etablissements du second 
degré appartenant l'Etat, — Travaux de 
reconstruction: 

Autorisations de programme, 59 millions de 
fran 


Crédits de payement demandés, 8.100.000 F. 

Chap. Etablissements nationaux 
d'enseignement technique. Reconstitution 
du matériel détruit: 

Autorisations de programme, 75 millions de 
francs 

Crédits de payement demandés, 
de francs. 

Chap, 8029 Etablissements nationaux 
d'enseignement technique. Reconstruction, 

Autorisations de programme, 105 millions 
de francs, 

Crédits de 
de francs. 

Chap. 8059. — Travaux de reconstruction 
des établissements nationaux d'éducation phy- 
sique et sportive: 

Aulorisations de programme, 10 millions de 
francs 

Crédits de payement demandés, 5 millions 
de francs. 

Chap. 8069 — Protection et réparation des 
monuments historiques endommagés par Îles 
opérations de guerre: 

Autorisations de programine, 1.014 millions 
de francs. 

Crédits de payement demandés, 220 millions 
400.000 F. 

Chap. 8079. — Bâtiments civils et palais na- 
tionaux. — Reconstruction: 

Autorisations de programme. 226.950.000 F. 

Crédits de payement demandés, 129 millions 
710.000 F. 


SU29 — 


10 millions 


payement demandés, 70 millions 


» 


b) Participation aux dépenses de reconstruc- 
lion et de reconslilution du matériel dé- 
truil. 


Chap. SO89, — Participation aux dépenses 
de reconstruction et de reconstitution du ma- 
tériel détruit des universités, établissements 
d'enseignement supérieur et cités universi- 
laires : 

Autorisations de 
de francs. 

Crédit de payement demandés, 169 millions 
de francs. 

Chap, &099 — Participalion aux dépenses 
de reconstruction et de reconstilution du ma- 
lériel des établissements du second degré 
D'appartenant pas à PEtat: 

Autorisations de programme, 126,800.000 F,. 

Crédits de payement demandés, 33 millions 
de francs. 

Chap, 8109. — Participalion aux dépenses 
de reconstitution du matériel scolaire et des 
bibliothèques d'enseignement du premier 
degré : 

e Autorisations de programme, 17 millions de 
rancs, 

Crédits de payement demandés, 17 millions 
de francs, 

Chap. 8119. — Participation aux dépenses 
de reconstruction des établissements du pre- 
mer degré: 

Aulorisations de programme, 769 millions 
de francs, ? 

Crédits de payement demandés, 279.999.000 
francs. 

Chap. 8129 — Participation aux dépenses 
de reconstruction et de reconstitution du ma- 
tériel des établissements d'enseignement 
technique : 

F Autorisations de programme, 55 millions de 
ranc£, 

: GES de payement demandés, 30 millions 
le francs, l 


programme, 338 millions 


— 


programme, 186 millions | 


| conservatoires, 


| 500.000 F 











Chap. 8139, — Education physique et sports. 
— Participation à la reconstitulion du maté- 
rie] détruil: 

Autorisations de programme, 30 millions de 
francs. : 2 

Crédits de payement demandés, 10 millions 
de francs. 

Chap, 8149. — Participation à la recenstitu- 
tion du matériel des salles de spectacle, 
éco'es nationales et sociétés 
de musique: L É 

Autorisations de programme, 26.500.000 F. 

Crédits de payements demandés, 26 millions 


— Participalion à la reconsti- 


Chap. 8159. 
livres des bibliothèques 


tution des fonds de 
sinistrées: 
Autorisalions de 
francs. ) 
Crédits de payement demandés, 4 millions 
099 000 F., 
Totaux pour la reconstruction: 
Autorisations de programme, 
lions 550.000 F. 
Crédits de payement 
millions 6K.000 F, 


programme, 5 millions de 


3.092 mil- 


demandés, 1.590 


ÉQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés et fincacés par l'Elal. 


Chap. 4009, — Frais d’études et de contrôle 
des travaux d'équipement: 

Autorisations de programe, 5.539.000 F. 

Crédits de payement demandés, 4.532.000 F. 

Chap. 9019, — Lycées et collèges, — Acqui- 
sitions : 

Autorisations de programme, 67.500.000 F. 

Crédits de payement demandés, 67 millions 
200.000 F. 

Chap. 9029, — Etablissements du second 
degré appartenant à FElot. — Travaux: 

Autorisalions de programme, 2,190 millions 
de francs, 

Crédits de payement demandés, 769 millions 
de francs, 

Chap. 9049. — Ecoles nationales de l’ensci- 
gnement technique. — Acquisitions! 

Autorisations de programme, 160 millions 
de francs. 

Crédits de payement demandés, 70 millions 
de francs 

Chap, 9059, — Etablissements de l'enseigne 
ment technique appartenant à PElat, — Tra- 
Vaux : 

Autorisations de programme, 
de francs, 

Crédits de payement demandés, 265 millions 
de fr°nes. 

Chap. 9069. — Centres d'apprentissage, — 
Acquisitions : 

Autorisations de 
de francs, 

Crédits de payement demandés, 
lions 500.000 F, 

Chap. 9079. — Centres d'apprentissage, — 
Travaux : 

Autorisations de programme, 1.250 millions 
de francs, 

Crédits de payement demandés, 381 millions 
de franes. 

Chap. 9089. — Ecoles nationales d’enseigne- 
ment technique, — Equipement en matériel 
technique et machines-outils : 

Aulorisations de programme, 809 millions 
de francs. 

Crédits de payement demandés, 280 millions 
de francs. 

Chap, 9099 — Centres d'apprentissage. — 
Equipement en matériel technique : 

Autorisations de programme, 1.407 millions 
de francs. 

Crédits de payement demandés, 731 millions 
999.000 F., 

Chap. 9139. — Construction et aménage- 
ment des établissements nationaux d'éduca- 
tion physique et sportive: 

Autorisations de programme, 400 millions 
de francs. 

Crédits de payement demandés, 150 millions 
de francs. 

Chap, 9159. — Construction et aménagement 
des collèges nationaux, centres régionaux et 
écoles préparatoires d'éducation physique et 


sportive : 
180 millions 


Autorisations de 
de francs. 

Crédits de payement demandés, 90 millions 
de francs 


30 millions 


programme, 415 millions 


269 mil- 


programme, 





nn 





bobee. 

Chap. 9249, — Bâtiments civils ct lais 
nationaux : 

Autorisations de programme, 42,250.000 | 

Crédits de payement demandés, 8.11: ÿ 

Chap. 9279 — Elablissements d'ensiici 
ment supérieur. — Equipement: 

Autorisations de programme, 11 millis 
francs, * 

Crédits de payement demandés, 8 n 
de francs. 

Chap. 9289. — Aménagement des ai G 
tralions centrales des ministères et ‘ra ÿ 


à effectuer au palais de Versaiiles: 
Autorisations de programme, 219.700. 
Crédits de payement demandés, 48.155 

Totaux pour le paragraphe 4): 
Autorisations de programme, 7.737 
lions 983 000 EF. 
Crédits de payement demandés 15 
millions 108.000 F, 


b) Travaux exécutés avec la parlicipat 
financière de l'Etat. 


Chap. 9339. — Centre national de Ja recher. 


che scientifique. — Travaux! , 
Autorisations de programme, 849 millions de 
francs. 


Crédits de payement demandés, 186 milli 
de francs. 

Chap. 9319. — Centre national de la recher. 
che scientifique. — Achat de matériel scicne 
tifique : 

Autorisations de programme, 198 millions de 
francs. 

Crédits de payeme:.t demandés, 42 millions 
de francs. 

Chap. 9559, 
Acquis:lions : 
k Autorisations de programme, 635 millions Go 
rancs. 

Crédits de payement demandés, 65 millions 
de francs. 

Chap. 9369, — Enseignement supérieur. — 
Travaux : 

Autorisations de programme, 1.737 millions 
de francs. 

Crédits de payement demandés, 271 millions 
de francs. 

Chap. 9379. — Constructions scolaire 
l’enseignement du second degré. — Sul 
tions: 

. Autorisations de programme, 701 millions de 
rancs. 

Crédits de payement demandés, 143 millions 
200.000 F. 

Chap. 9389 — Constructions scolaires de 
l’enseignement du premier degré. — Suhveu- 
tions : 

Autorisalions de programme, 5.289 millions 
de francs, 

Crédits de payement Gemandés, 1.336 mil. 
lions de francs. 

Chap. 9399, — Subventions pour la consirice 
Hon de cantines scolaires: 

+ Autorisations de programme, 42 millions de 
francs. 

Crédits de payement demandés, 25 milions 
de francs, 

Chap. 9109, — Constructions scolaires de 
l’enseignement technique. — Subventions: 

‘ Autorisations de programme, 100 millions dé 
rancs. 

Crédit de payement demandés, 40 millions 
de francs, 

Chap. 9119, — Equipement en matériel leche 
nique des établissements communaux d’en<ei- 
gnement technique: 

Autorisations de programme, 100 millions do 
francs, 

Crédits de payement demandés, 50 millions 
de francs. 

Chap. 9139. — fIygiène scolaire et wniver:t 
taire, — Travaux: 

Autorisations de programme, 19%5 millions dq 
francs. 

Crédits de payement Cemandés, 57 millions 
de francs. 

Chap. 9479. — Subventions aux collectivités 
pour travaux d'aménagement sportif: 

Autorisations de programme, 668 million: d@ 
francs. 

Crédits de payement demandés, 173 millions 
de francs. - 

ne à 9189. — Subventions aux univer:ilés 
et établissements d'enseignement pour travaux 


— Enseignement supérieur, — 


rp 


d'équipement sportif : 

Autorisations de programme, 120 million: de 
francs 

Crédit: de payement Cemandés, 29 millicns 
de francs. 











œ 
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Chap. 9199 — Enseignement du second | Crédits de pa: t > m s ten! l'ex , 
Jezré. — Participation aux dépenses résultant | lions de francs. ” ! IX . 18 
ï» lJ'instaliation d'établissements d'enseigne- Totaux pour 1! ipen { | À _— ( 3 ( $ rs is 
ment dans des caserries n'appartenant pas à Autorisations de programm € mil \ ec D $ 
j'Etal: le fl | e : 
HA Lu& , - S . , «it I N \ } : } nl 3 

Autorisations de programme, 16.900.000 F. | Crédits de payer t dema s 3% mil 

Crédits de payement demandés, 8.100000 F. | irds 711 1: le s ( d 12 5 

Chap. 9909, — Constructions scolaires de | Totaux pour 1] fi! es et aires éco- S 
l'enseignement du preimier degré, — subren- nomiques (! 00% — | ! 1A 

ns pour payement d'annuités : | Autorisations de programme, { mil- à | S UX 

Autorisations de programme, néant. | ird 108 mm le ! & d nl ( \UX 

Crédits de payement demandés, 24 millions { lits de paven dema mil | nise en « ’ \ ( IX 
de francs. à y , 194 mil . l'ég un “en l 1 depar- 

Chap. 9019. — Subventions pour l'aménage- | il | el 
r nt des conservatoires de province : | France d'outre-mer \ l ] 1 109 

Autorisalions de programme, 19 millions de | ' j de 
francs, | ÉQUITEMENT { [ L mil à 

Crédits de payement demandés, 7 millions Chap. 990. — Subvention au f de 1 
de francs tisseme t pour le d£teln an Sr é rh C1 ». 9049. — P d'« t LA 

Chap. 9529. — Constructions scolaires d( SELS den Hot | y Aie es xd Î le & mi S Le 
! igne " s et social des territoires d'outre-mer: 7 sn) 
l'enseignement du second degré. — Subven- Autorisations de prosramme, 1900 millio: col X s et 
{ions en annuités: do Dames: sn pa Es tu jus \ déy rt n- 

“isations Ù *Oogr: me n É | rs 3e vél 

AUOT! auon é de pl ‘+ mm ( F n al L DE Crédits de prveni nt demandé: 1.197 mil érle , : 

Crédits de payement demandés, 78 MmÉTONS | jjons de francs” l'eau d 3 eaux 
de francs. > + \ « nn 90 e 

Ka S Chap. 9019, — Subvention an budg es |. be. 

Chap 9599. — Constructions scolaires de | établisseme nts français dans Vi le . de . ee 
l'enseignement technique. — Subventions en np ro re | ak - Créd de pay t demandés, 8 3 
Re 7 | penses exceptionnelles d'équipement: le francs 
annurLes : * S Aulorisalions de programme 100 millions nd : . ; 

Autorisations de programme, néant. | de francs : Chap. 9059, — Plan d'équ cri Ù \ 

Crédits €: payement demandés, 7: millions | Crédits de navement demandés. 400 mil- | = Tranche de démarrage, — Subve s aux 
de irancs. | lions de frai PRES Miss , collectivités locales et aux élab'issemi qui 

. + » . ! l Ur» > Faricrs, » : tr tin sÉ 

Chap. 9519. — Dépenses de première ins- | Chap. 9029, — Travaux d'aménagement du | ©! d‘pencent pour consiruciion € MAN A 
fallation dans les établissements du second | Cap Vert: Ce ; 10 d'équipement spécial 1SSain1sSPMPI aisiFi- 

3 ? 4. x «i Î ri l » 1 » + 
degré appartenant à l'Etat: | Autorisalions de programme, 470 millions bulion 4 er « 1% haleur. V ape te 

Autorisations de programme, 59.200.000 F. de francs. : S lotisseinents déf EUX 

‘rédits 7 » à 8 # illions | LS rés à F as : iris Je prog m .S90 millior 

crédits de payement demandés, 59 millions | Crédits de payement demandés, 950 mil- _ ion N à 

Chap. 9559. — Bibliothèques universitaires. | Jjons de francs. de fra : Le CE Si 
— Travaux et programmes: Totanx pour la France d'outre-mer: Urédils de payem GCIDORURES, AUS RARES 

Autorsations de programme, 109.363.000 F, Autorisations de programme 330 mil- | de franc PE 

Crédits de pavement demandés. 50.22 O0 F Las — cr - programme, 2.44 Ch 0089. — Subventions aux € vilés 

rédi e pi nent demandés, 50.221.000 F, lions de francs Ù : - 

Totaux pour le” paragraphe b): Crédits de payement demandés, 1.947 | loCaies en vu de les à le pre. 6 de 
Autorisations de programme, 10.194.105 millions de francs dépenses saissées à leur charge par Ja régle- 
francs. + 24 nentation sur la reconstruci 
Crédits de payement demandés, 2.006.821 : Aulorisalio de gramme, 400 nil ; 
ra Pa ? Industrie et commerce, de francs 
francs. Le + À el! 
Totaux pour l'équipement: RECONSTRUCTION Crédit: &e pa] aem » NU > 
Autorisations de programme, 47.972.450 % de franc: t l (er 
a TT “ e [! St} pr " Vtnié ll E 
franc &, ALU Chap. 8019. — Reconstruction de l'école des ( h Jp. 10 " bx n ni l | s . 
Crédits de payement demandés, 6.252.929 | mines de Douai: toire du F4 À pour l'exéculion de L:4Vau 
francs Autorisations d , 1! ; d'équipement 
RER : è utorisations de programme, 4 millions de 1e , = lis 
Totaux pour l'éducation nationale : francs _—.  Aulorisa de programme, 5 mil:on$ 
> : de fra 3 


Autorisations de programme, 21.025 mil- 
lions de francs. 
Crédits de payement demandés, 7.582.997 
francs, 
Finances et affaires économiques, 
L — Finances. 
RECOXSTRUCTION 
Chap, S009. — Services financiers, — KRe- 
construction : 
Autorisations de 
de francs. 


Crédits de payement demandés, 50 millions 
de francs, 


programme, 419 millions 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 9009, — Achat, construction où amé- 
nagement d'immeubles pour Les services 
linancier: : 

Autorisations de programme, 473.300.000 F. 

Crédits de payement demandés, 177.500.000 
francs. 

Chap. 9019. — Services financiers, 
pement technique : 

Autorisations de programme, 215.500.000 F. 

crédits de payement demandés, 75.900.000 F. 

Chap. 9029, — Participalion de l'Etat aux 
augmentations du capital des sociétés nalio- 
naies d'économie mixte ou privée: 

Autorisations de programme, néant. 

Crédits de payement demandés, néant. 

Chap. 9039, — Couverture des avances à 
consentir par le Trésor pour le financement 
de la 2e section du budget annexe des P.T T.: 

Aulorisalions de programme, néant. 
Crédits de payement demandé, 2535 mil- 
lions de francs. 

Chap. 9049. — Couverture des avances à 
consentir par le Trésor pour le financement 
de la > section du budget annexe de la radio- 
diffusion française : 

Autorisattons de programme, néant. 


— Equi- 





Crédits de payement demandés, : millions 
de francs. 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 9019, — Constructions de lignes élec- 
triques d'intérconnexion : 
Autorisations de programme, {0 millions de 
francs. 
Crédits de payement demandés, 
de francs. 
Cotaux pour l'industrie et le commerce: 
Autorisations de programme, 1: millions 
de francs, 
Crédits de payement demandés:, 14 mil- 
lions de francs. 


19 millions 


Intérieur. 


RECOXSTRUCTION 





Chap. 8009, — Sesvice de la sûreté nalio- 
nale, — Bâtiments et travaux, — Réinslalla 
tion des Reecn=truction : 

Autorisalions @e programme, 13 millions de 
francs. 

Crédits de payement demandés, 8 millions 
de francs 

Chap. 8019. — Réparation des dégradations 
anormales subies du fait de ja guerre et de 
l'occupation par les chemins départementaux 
et communaux: 

Autorisations de 
de francs, 

Crédits de payement demandés, 103 millions 
de franes. 

Totaux pour la reconstruction: 
Autorisations @e programme, 433 mi!- 
lions de francs. 
Crédits de payement demandés, 111 mil- 
lions de francs, 


SOPFVICOS, — 


programme, 420 m'llions 


ÉQUIPEMENT 


a) Travaux erécutes 
avec la participation financière de l'Etat. 
Chap. 9029, "= Pian d'équipement nalkonal. 
— Tranche de démarrage. — Subventions aux 
collectivités locales et aux élabissements et 


Crédils de payement demandés, 5 nilions 


Chap 929 — Participation de lEtit aux 
dépenses autorisées par les lois des 50 m ii 
et 4 juin 1941 pour l’exéculion d'un pro- 
cramme d’équisement et d'urbanisme gius 1à 
région parisienne et à Marseile: | 

Autorisations d2 programme, 99%0 m hong 
de francs 

Crédits de payement dema lés, 4009 millions 
de francs 

lotaux pour le paragraphe 4): 
Automñisalions de programime, 9.454 1 il- 
lions de franes 
lits de payement demand S mil 


b) Travaux exécutés par l'Etat. 


Chap. 9119. — Equipement en matts el de 
transmission du ministère de l’intérieur et 48 
la direction générale de la sûreté nationale: 

Aulorisations de programme, 293 millions 
e francs 
ee s de payement demandés, 46 raillions 
äe francs = . C 

Chap. 9169, — Services de la sûreté nage 
na'e. — Acquisitions d'immeubles et travaux 

vt =" 

D oeetic 15 de programme, 20 millions 
de francs. 

Crédits de payement demandés, 6 
ar fr 11 : s 

Totaux pour le paragraphe b): 
Autorisations de progres 
lions de francs. NE à 
Crédits de payement demandés, 52 mil 
lions de francs. 
Totaux pour lFéquipement Ens 
Autorisations de programme, 6.017 Ti 
lions de francs. 
Crédits «e payement dermandés, G10 mil. 
lions de frünes. 
Totaux pour Pintérieur: À 
Autorisations de programme, G.1S0 rmil- 
lions de francs. A ! 
Crédits de payement demandé:, :21 Ml 
lions de francs. 
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dustice. 
HECOXSTRUCTION 


Chap. 8009. — Reconstruction des bâtiments 
pénitentiaires et d'éducation surveillée: 

Autorisations de programme, 8û millions de 
francs. 

Crédits de payement demandés, 50 milions 
de francs. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 9019. — Travaux neufs aux bâtiments 
de l'admini<tralion pénitentiaire el de Fédu- 
calion surveillée: 

Autorisations Ge programme, 110 millions 
de francs. 

Crédits de 
de francs. 


payement demandé € millions 


Marine marchande, 
RECOXSTRUCTION 


Chap. 8029. — Participation de l'Elat aux 
dépenses de reconstitution du matériel des 
sociétés de sanvetage. - 

Autorisations de programme, 290 millions 
de francs. 

Crédits de payement demandés, 78 millions 
de francs. 

Chap. 8029. — Flottille garde-pêche et bâ- 
feaux pilotes (construction et grosses répara 
tions) : 

Autorisations de 
de francs. 

Crédits de payement demandés, 143 milions 
de francs. 

Chap: 8019, — Reconstruction et réparation 
d'immeubles de Ja marine marchanue: 

Autorisations de programme, 90 millions 
de trancs. 

Crédits de payement demandés, 32 millions 
de francs. 

Totaux pour la reconstruction: 
Autorisations de programme, 370 mil- 
lions de francs. 
Crédits de payement demandés, 123 mil 
lions de francs. 


programme, 20 millions 


ÉQUIPEMENT 


Chan. 9009. Achat, consfruction, aména- 
germent el grosses réparalions des immeubles 
destinés aux services de la marine mar- 
chonde : 

Autorisations de programme, 86 millions 
de francs. 

Crédits ce payement demandés, 53 millions 
de francs 

Totaux pour Ja marine marchande: 
Autorisations de programme, 456 mil- 
lions de francs. 
Crédits de payement demandés, 156 mit 
lions de francs. 


Présidence du conseil. 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 9089 — Participation de l'Etat aux 
dépenses du commissariat à l'énergie altomi- 
que 

Autorisations de programme, 3.389 millions 
de francs 

Crédits de payement demandé:, 1.852.999 
millions de francs. 


Reconstruction et urbanisme, 
RECONSTRUCTION 


Chap. 800. 
reconstruction : 
Autorisations de programme, 31! millions de 
francs. 
urédits de parement demandés, 50 millions 
de trancs. 
Chap. 8079. — Opérations d'urbanisme dans 
les villes sinistrées : 
Autorisations de programme, néant. 
Crédits de payement demandés, néant. 
Totaux pour la reconstruction : 
Autorisations . de prograimime, 311 mil- 
lions de francs 
Crédits de payement demandés, 50 mil- 
lions de francs, 


Projets d'aménagement et de 





ÉQUIPEMENT 


Chap. 9009 — Regroupement des services 
administratifs : 
Aulorisations de -programme, 92 millions de 
francs. 
Crédits de payement demandés, 92 millions 
de francs. 
Totaux pour la reconstruction et l’urba- 
Histie ; 
Autorisations de programme, 403 mil- 
lions de francs. 
Crédits de payement demandés, 112 mil- 
lions de francs. 


Santé publique et population. 
RECONSTRUCTION 


Chap. 8009, — Reconstruction des élablisse- 
ments hospitaliers nationaux : 

Aulorisalions de programme, 20 millions de 
francs. 

Crédits de payement demandés, 5 millions 
de francs. 

Chap, 8019. — Recon:truction et équipement 
des centres de contrôle sanitaire aux fron- 
lières : 

Auliorisations de programme, 43 millions de 
francs. 

Crédils de parement demandés, 28 millions 
de francs 

Totaux pour la reconstruction: 
Autorisations de programimne, 68 mil- 
lions de francs. 
Crédits de parement demandés, 33 mil- 
lions de francs. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 9009, — Œuvres et établissements de 
bienfaisance, — Hôpilaux et hospices. — Dé- 
penses d'équipement : 

\ulorisations de programme, 482,1 millions 
de francs, 

Crédits de payement demandés, 115 millions 
de francs. 

Chap. 9019. — Subventions aux organismes 
d'hygiène sociale pour dépenses d'équipe- 
ment : 

Aulorisations de programme, 712 millions de 
rancs 

Crédits de payement demandés, 151,5 mil- 
lions de francs. 

Chap, 9029 — Proteclion de-l'enfance. — 
Dépenses d'équipement: * 

Aulorisalions de programme, 143,5 millions 
de francs 

Crédits de payement demandés, 50 millions 
de francs. 

Chap. 9019, — Remise en état de létahlis- 
sement thermaf de Bourbon-PArchambauït : 

Autorisations de programme, 10 miliions de 
francs. 

Crédits de payement demandés, 5 millions 
de francs, 

Chap, 9059. — Acquisilions du domaine de 
Lumigny : 

Autorisations de programme, 31.500.000 EF, 

Crédits de payement demandés, 51.500.000 F. 

Totaux pour l'équement : 
Autorisations de programme, 1%  mil- 
liard 3S2400.009 KE 
Crédits de payement demandés, 289 mil- 
lions de francs. 
a pour la santé publique et la popu- 
alion : 
Autorisations de programme, 1 mil- 
liard 450,106.000 F. 
Crédits de payement demandés, 422 mil- 
lions de francs. 


Travail et sécurité sociale. 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 9019. — Achat de terrains ou d’'im- 
meubles destinés aux maisons du travail: 
Autorisalions de vrogramme, 22 millions de 
ranes. 

Crédits de payement demandés, 140 mil- 
lions de francs. 

Chap, 9029, — Equipement des centres de 
formalion professionnelle : 

Aulorisations de programme. 41 millions de 
francs. 








Crédits de payement demandés, 52 mire 
de francs. 
Totaux pour le travail et la sécu: 
ciale : 
Autorisations de programme, 63 
lions de francs. 
Crédits de payement demandés, 42 
lions de francs. 


Travaux pubiics, transports et tourisme, 


SECTION EL — TRAVAUX PUBLICS, TRAYSPOI 
ET TOURISME 


RECONSTRUCTION 


Chap. 802 — Reconstruction des ouvraces 
d'art: 

Autorisations de programme, 2.957 miili 
de francs. 

Crédits de payement demandés, 27: millio 
de francs. 

Chap. 803. — Routes nationales. — Am“! 
ration apportées aux ponts détruits lors d 
leur reconstruction: 

Autorisations de programme, 1.183 millio 
de francs. . 
Crédits de payement demandés, 104$ millio 

de francs. 

Chap. 805. — Voies de navigalion intérieure, 
ï Travaux de déblaiement et de remise 
élat : 

Autorisations de programme, 41.479 million: 
de francs. 

Crédits de payement demandés, 25% ml 
lions de francs. 

Chap. 805. — Ports maritimes, — Trava 
de déblaiement et de remise en état: 

Autorisations de programine, 11.258 millior 
de francs. 

Crédits de payement demandés, 2.5%5 mil. 
lions de francs. : 

Chap. 806, — Phares, balises et signaux 
vers. — Reconstruction et reconslilulion «4 
matériel: 

Autorisations de programme, 90% millions Go 
francs. 

Crédits de payement demandés, 255 millio: 
de francs. 

Chap. 8062. — Phares, balises et signaux 6. 
vers. — Reconstruction el reconslitulion di 
matériel dans les territoires d'outre-mer: 

Autorisations de programme, #4 millions Go 
francs. 

Crédits de payement demandés, 4 millio 
de francs. 

Totaux pour Ja reconstruction: 
Autorisations de programme, 17.795 mil- 
lions de francs. 
Crédits de payement demandés, 2.113 
millions de francs. 


ÉQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés et financés par l'Elet. 


Chap. 901. — Routes nationales. = Equipre- 
ment: 

Autorisations de programme, 460 millions d': 
francs. 

Crédits de payement demandés, néant, 

Chap. 9059. — Ponts des routes nationales, 
— Constructions et grosses réparations: 

Autorisations de programme, &3 millions de 
francs. . 

Crédils de payement demandés, 43 million: 
de francs. 

Chap. 901. — Voies de navigation intérieure. 
— Equipement : 
P Autorisations de programme, 2338 millions de 
ranes 

Crédits de payement demandés, & million: 
de francs. 

Chap. 905. — Extension du port de Stra:- 
bourg : 

Autorisations de programme, 47 million: 

francs, : 

Crédits de payement demandés, 4 millior: 
de francs. 

Chap. 9069, -— Travaux de défense contre 
les eaux: : 
: Autorisations de programme, 85 millions de 
räncs. 

Crédits de payement demandés, 21 million: 
de francs. 

Chap. 9079. — Aménagement et assainis<e- 
ment des plaines de l'Isère, du Drac et d: 


la Romanche (Grésivaudan et Oisans): 
Autorisations de programme. 653 million: 
de francs, 

















RCE 

Crédits de payement demandés, 469 
| de francs. ; 1 
Chap. — Ports maritimes. — Equipe- 
neni: sn e 
sutorisations de programme, 169% millions 
de francs. 


Credits de payement demandés, 392 mil 
ljons de francs. 

Chap. 910, — Ports de pêche, — Equipe 
men 


sutorisations de programme, 1€9 millions 
| francà 
dt Ita . 
Crédils de 


9139. — Institut géographique natio- 
noi. — Equipement: 
Autorisations de payement, $S5 millions de 
francs. 
crédits de payement demandés, #2 millions 
de francs, 
Chap. 914. — Phares, balises et signaux 
divers. — Améliorations, extension et restau- 
ration des établissements de signalisation 
maritime des territoires d'outre-mer: 
Autorisations de programme, 507 millions 
de francs. 
crédits de payement demandés, Sÿ millions 
de francs. 
Chap. 9112, — Phares, balises et sgnaux 
divers dans la métropole. — Equipement: 
Autorisations de programme, 135 millions 
de francs, 
Crédits de payement demandés, 127 
lions de francs. 
Totaux pour le paragraphe a): 
Autorisations de programme, 4.140 mil- 
lions de francs. 
Crédits de payement 
millions de francs. 


mil- 


demandés: 1.653 


b) Travaur exécutés avec la participation 
financière de l'Etat, 


Chap, 9189. — Participation aux opéralions 
d'urbanisine dans les villes sinistrées: 

Autorisations de programme, 85 millions 
de francs. 

Crédits de payement demandés, 
de francs. 

Chap, 9199. — Subventions pour travaux de 
défense contre les eaux: 

Autorisations de programme, 25 
de francs. 

Crédits de payement demandés, 8 millions 
de francs. 

Chap. 9209. — Subventions pour travaux de 
défense contre la mer: 

Autorisations de programme, 25 
de francs. 

Crédits de payement demandés, 4 millions 
de francs. 

Totaux pour le paragraphe b): 
Autorisalions de programme, 

lions de francs 
Crédits de payement demandés, 46 mil- 
lions de francs, 

Totaux pour l'équipement: 

Autorisations de programme, 4.275 mil- 
lions de francs, 

Crédits de payement demandés, 1.699 
millions de francs. 

Totaux pour les travaux publics, trans- 
ports et tourisme: 
Autorisations de programme, 22.070 

millions de francs, 
Crédits de payement demandés, 5.117 
millions de francs. 


* 


34 millions 


millions 


millions 


425 mil- 


SECTION II. — AVIATION CIVILE 
ET COMMERCIALE 


ÉQUIPEMENT 
Travaux exécutés et financés par l'Etat. 


Chap. 9449. — Subvention au budget annexe 
des constructions aéronautiques pour la cou- 
verture des dépenses d’études et de proto- 
types: 

Autorisations de programme, 2.658 milkons 
de francs, 

. Crédits de payement demandés, 2.658 mil- 
ons de francs. 

Chap. 9159. — Matériel aéronautique: 

D ee programme, 6.380.500.000 

Crédits de 


ayement demandés, 4.229 mil- 
lions 500,000 


rancs. 
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mil- 


Lon: de 
payement demandés, %5 millions Totaux 





Chap. 9169, — Equipement technique d« 
‘aéronautique ivile commel e: 
Autorisat 3 di } CramimMe 2. IS A X UU 
francs 
Créd:t payement dem s, 892,500.& 
ft; 
rancs 
Cha 9179. — Travaux et Il ns di 
l id ju vile et min ile 
el le programn 0 m 
de fr S. 
LL uils de payement di St n 
< de fra! 
pour l'aviation | lt con 
Ciale 
Au!lo ti de q nme 11.608 
millions de francs » 
Créd «le payer dem ndés, o.( 
Mill s de fra s 
RECAPITULATION 
Affaires élranzères: 
Aulonsations de programme, 126.893000 F 


Crédils de payements 
lions 060,000 F. 
Haut commissariat de la République française 

en Sarre: 

Autorisations de 
de francs 

Crédits de 
de francs 
Agriculture : 

Aulorisalions de 
de francs. 
Crédits de payement 
liards 07417000 F. 
Anciens combattants et victimes de la guerre 
Autorisations de programme, 82 millions de 
rancs. 

Crédits de payement demandés, 70 millions 
de francs: 
Education nationale: 

Autorisations de programme, 21.025 millions 
de francs. 

Crédits de payement demandés, 7 
582.997 000 F. 
Finances et affaires économiques: 

L — Finances: 

Autorisations de 
de francs. 

Crédits de payement demandés, 3.791 rmil- 
lions de francs 
France d'outre-mer: 

Autorisations de programme, 2.::0 millions 
de francs 


demandés, 29 mil 


programine, 100 millions 


payement demandés, 50 millions 


programme, 10.705 millions 


demandés, 3 mil- 


milliards 


programme, 1.108 millions 


Crédits de payement demandés, 1947 mil- 
lions de francs 
Industrie et commerce: 

Autorisations de programme, 1% millions 


de francs. 

Crédits de payement demandés, 11 milions 
de francs 
Intérieur : 

Autorisations de programme, 6.180 millions 
de francs, 


Crédits de payement demandés, 721 mil- 
lions de francs, 

Justice : 

Autorisations de programme, 190 millions 


de francs. 

Crédits de payement demandés, 118 millions 
de francs. 

Marine marchande: 

Autorisations de programme, 
de francs. 

Crédits de payement demandés, 136 millions 
de francs. 

Présidence du conseil: 

Autorisations de programme, 3.380 millions 
de france, 

Crédits de payement demandés, 1.852 mil- 
tions 999.000 F, 
Reconsiruction et urbanisme: 

Autorisations de programme, 
de francs. 

Crédits de payement demandés, 142 mil- 
tions de francs. 

Santé publique et population: 

Autorisations de programme, 4.450 milliuns 
100.000 F. 

Crédits de payement demandés, 422 millions 
de francs. 

Travail et sécurité sociale: 

Autorisations de programme, 63 millicns de 

francs. 


456 rmillions 


403 millions 


EMBLEE NATIONALE 








; ts q ent d } i? millions 
de fra 

! IVaux À . { { Ie 

ei] ! et tou 
1 11 
Au 1 n 070 mil- 
| f 
UN ( Ù 117 
4 ‘ [ 
Il — \ 1 | : nn ile 
A 1 = Li GOS mil 
tr 
1 L( 
; ils { n 8 mil 
liards ra 
Ï IUX 7} | it A 
\ rte à | nn ë n 
ds 10% ) } 
{ its de pa ent den Lie nil- 
re F. 

Etat B. Tableau par service et par cha- 
pitre des autorisations d programme ct 
les créd le jJayement d le pour 
l'exercice 1949. (Tra e conditionnelle.) 


Affaires étrangères. 
ÊQUIPEMEXT 


a) Travaux exécutés par l'Etat 
Chap Achat et aménagement d'im- 
meubles diplomatiques et consulaires : 
Aulor:sations de programme, 37.170.000 F 
Crédits de payement demandés, 37.130.000 F, 
Chap . Œuvres francaises à l'étran- 
rer. — Acquisitions immobilières con 


lions et grosses répai d'imm 
I 


9000 — 


itions 
gramme, néant 
le } lemandés, néant. 
Totaux pour ies affaires étrangère D: 
Autorisations de programme, 37 millions 
170.00 FE. 
Crédits de payement demandés, 37 mil- 
lions 170000 F, 


Autorisations de pro 
Crédits de payenmwnt 


Haut commissariat de la République française 
en Sarre. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 9009. — Aménagement de l’université 
de la Sarre : 

Autorisations de programme, 20 millions de 
francs 

Crédits de payement demandés, 10 millions 
de francs. 


Agricuiture. 
RECONSTRUCTION 
Chap. 8019 Reconstruction des immeu- 
bles detruits par la guerre 
Autorisations de programme, 50 millions de 
francs. 
crédits de payement demandés, 30 millions 
de francs. 
ÉQUIPEMENT 


a) Travaux exécutés avec la participation 
financière de l'Etat. 


Chap 9019. — Travaux d'équipement rural: 

Abtorisations de programme, 1.411.500.000 F. 

Crédits de payement d mandés, 225 millions 
330.000 F. 
Chap. 9029. — 
et de regroupement 
Autorisations de 
le francs. ê 
Crédits de payement demandés, 100 millions 
de francs. 

Chap. 9039. — Restauration de lhabitat ru- 
ral: 

Autorisations de programme, 50 millions de 
francs. LS 

Crédits de payement demandés. 25 millions 
de francs 

Chap. 9049. — Loi n° 48-473 du 21 mars 
1918. — Subventions aux collectivités publi- 
ques pour la réfection de la voirie rurale et 
de l'équipement rural: 

Autorisations de programme, néant. 

Crédits de payement demandés, méant. 

Chap. 9059. — Réparation des destructions 
causées par les inondations dans les départe- 
ments des Pyrénées orientales et de l'Aude : 

Autorisations de programme, 55 millions de 
francs. 


ravaux de remembrement 
cultural : 


programme, 160 millions 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





EE 
ou ä  - 199 Parlicipatic UX déne: 
( le né nandés, 53 millions Crédits de payement demandés, néant. Chap. 8129. — Participation aux dép 
! ’ Chap. 9019. — Acquisitions immobilières: reconstruction et de reconstitutoin du n 
Chan. 99. — Subventions pour travaux Autorisations de programme, 4 inilüons de | des établissements d'enseignement tech 
d'arnéliorations pastorales et forestière francs Aulorisation de programine, néant 
e 4 ; ) 10 1 1 Crédits de pavemen! demandés, 4 millions Crédits de payement dernandés, néan! 
f: “t: de fra cs 7 Chap. 8139, — Education physique et 
4 lo nivo len 10 Chan. 9029 - Bemise en état de Ja cité | — participation à la reconstitution du n 
ie - : in! ire Clarwrvivre » pa tie damaniale) : détruit : # + 
” { 01107 — Fixation des d ss du Nord Autorisat de programme, 45 miilions de Autorisations de programme, néan! 
AT tent ons de p a néant fra! Crédits de payement demandés, né: 
Créd ts d , pavemen dem indés, né Crédits de paverme demandés, 11 millions Chap. 8119, > Participation à la r 
I "sur © ! \rae e | d $ pe lulion du matériel des salles de sp 
Auto +» d & Leurs [I - 1.63 6 Tot X 11 ‘ps anci ymbaltants et conservatoires, écoles nationales et soci: 
L'ERN 1 .! 1t j1 Æ 111 ue, { : & 
ns 000 F victin de Ja g { musique. x 
. NA : t dern } 65 : Autorisolions d PAIN 191 )113 Autorisations de programme, 4.500.000 
: & ad NOÛ “x a it - - fr « Crédits de payement demandés, 4.500.000 F 
in ; } 1 1 :4 . - vu a r 
Crédits de navemt emat 1; mil Chap. 8199 — Parlicipalion à la 1: . 
, f tution des fonds de livres des biblio! 
s ; $ ’ tnt ira . . 
Travaux ea Î I sinisirées : 
Aultcrisalions de programme, { milli le 
( 9159 — M \ ! Education nationale. francs. 
: 1 1 1 fl a {5 " - . Le 1 
des | dv Gi e 0 N Sci Crédits de payement demandés, 1 m1 
| ER de pro : ECONSTRUCTION de francs, 
= la 1 { | ) lHeconstruction des élablissements Totaux pour la reconstruction: 1n 
L'equs de Pa* LR. : de r i( is anrartenàant à l'Etat Auborisalions de programme, 921 . 
«| e ti MITHINONES GDpHUATEC HET { EU, lions 150.000 F, 
Ch 1179. — Loi 15-110 #1 M Fes : seras Crédits de payement demandés, 216 
1915 | ] À LR 8000, — Elablisseme an SCCOn«d dt lions 920.000 I 
d ! ’ s \ en 4 pr lteconsetitulion du matérici défruit 
( | sul ] Uo apparlenant à FElal: x ie, 
l Aulorisations de programine, 34 millions de EDUPEMENT 
\ dé francs se A np s sslé 2 de Les - bn PES 
fran Crédits de payement demandés, 34 millions a) Travaux exécutés et Jinancés par T1 
! vemar li ») millions Pr ns ee N . Made. lié RS 2 
. Crédits d ent 4 7. |'URSS., tablissement du second de- |. Chap. 9009. — Frais d'études et de cor 
de francs, h | S DE A hap S019. | I {a _. men Le st cond e- des travaux d'équipement: 
Chap 9189 —R nm des terra gré appartenant à LElal, — Travaux de re Aulorisations de programme, 465.000 F 
montasne -0NS Fur ON : si x Crédits de payement demandés, 468.000 F. 
Autorisal le program 0 millions dé Autorisations de programme, {1 millions de à 


4 millions 


. 9229 — Etablissement 
gent agricole, — Travaux d'éqi 
Aut iions de prograrmime, 20 millions de 


d'enseigne- 


nement 
CICR, 


Crédits 
âe Irancs 
Chap. 9239. — Institut nai 1 de ! 
Che agronomique, 
Autorisations d 


de payement demandés, 20 millions 


| 
A her- 
. Travauxd équipement. 
prograih) 50 millions de 


Crédits de parement demand 0 m ns 
de francs, 
Chap. 994 — Services vétérinaires, — Tra- 
vaux d'éq pement (ancien programm 
Autorisations de programme, néant 
Crédits de payement demandés, néant 
Chap. 9919 — Services véè di ure 5 Tra- 
vaux d'équipement (nouveau progran : 
Autorisations de programme, n 
{ lis de payement den | ] 
Totaux pour le paragra} h { » 
Autorsalions de pro nn)°, 220 rmil 
ons de francs 
Crédits di payren | 110 mil 
lions de francs 
C}) A ( L4 
Ch 79, — Institut | | la ] 
the { Om \cq 
Aul« ilions de progran néant 
C1 de pavernent | 
{ 259 - SCI [! \ 
71] ! 
autorisations de programme, néan! 
Cré 1! N de nAax "mn nt den AR n 
Totaux pour le p igrap l 
Autorisations de programme, 7 
Crédits de payement demandés, néant. 
Totaux pour l'équipement 
Autorisations de programme, { milliard 
906.500.000 YF. 
Créduls de pavement den 165, 503 mil- 


lions 820.000 K. 
Totaux pour l’agriculture : 
Autorisations de programme, 1 milliard 
956.500.000 EF, 
Crédits de payement demandés, 
lions 830.000 F, 


535 mil. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 
ÉQUIPEMEXT 
a) Travaux exécutés par l'Etat 
Chap. 9009. — Construction, aménagement 
et équipement te‘hnique (inimeuble sis rue 
de Bercy): 


Autorisations de programme, néant, 





francs. 

Crédits de payement demandés, 4 million 
600.000 }' 

Chap, 8029, — Elablissements nationaux 
d'enseignement technique, — Reconstitution 
du matériel détruit: 

Autorisations de programme, néant. 

Crédits de payement dermandés, néant, 

Chap. 8039, — Etablissements nalionaux 
d'enseignement technique, — Reconstruction: 

Autorisalions de programme, 20 millions de 
francs ° 
Crédits de payement demandés, néant. 

Chap. 8059, — Travaux de reconstruction des 
élabliss: d'éducation physi. 


t Y l'E! 
menis HhHaUohaux 


que el sportive: 
Au tions de programme. néant. 
Crédits de payement demandés, néant. 
Chap. 8069. -— Protection el réparation des 
monuiuents historiques endommagés pa! les 
cpérations de guerre: 
Autorisations de programime, 186 millions de 
l 





“dits de payement demandés, 10 millions 


Chap. 8079, — PBâliments civils et palais 
nationaux Reconstruction, 38.750.000 F. 
{ ts d pa nent demandés, 25 millions 
ALL I 
b\ Participation aux adcyenses de reconstruction 


et de reconstitution du matériel détruit. 


Chap S0S9, — Participation aux dépenses de 
reconstracbHon et de reconstitution du matériel 


détr des umniverstiés, établissements d'en 
selgcnemeont supérieur et catés universilaires: 
Autorisations de programme, 62 millions de 


Crédits de payement demandés, 31 millions 


8099, — Parlicipalion aux dépenses 
de reconstruction et de reconstitulion du 
malériel des établissements du second degré 
n'appar!enant pas à l'Etat: 

Autorisations de prograinme, 22.200.000 F. 

Crédits de payement demandés, 6 millions 
de francs. 

Chap. S109, — Participation aux dépenses de 
reconslilution du matériel scolaire et des 
bibliolièques d'enseignement du premier de- 
core 

Aulorisalions de programme, ? millions de 
francs. 

Crédits de 
de francs. 

Chap. 8119. — Parlicipation aux dépenses de 
recon-{ruction des établissements du premier 
degré : 

; Aulorisations de programme, 111 millions de 
raners 

 CrCR de payement demandés, 70 milliens 
ac Iirancs. 


payement demandés, 3 millions 





Chap. 9019. — Lycées ct collèges — À 
silions : 

Autorisations de 
000.000 F. 

Crédits de payement demandés, 42 millions 
500.000 F. 

Chap. 9029, Etablissements du second da 
gré apparlenaut à l'Etat, — Travaux: 

Autorisations de programence, 410 millions de 
francs, 

Crédits de payement demandés, 154 miliio 
de francs. 

Chap. 9019, — Ecoles nationales de l'en: 
gnement technique, — Acquisilions: 

Aulorisations de programme, néant. 

Crédits de payement demandés, néant. 

Chap. 9059, — Etablissements de l'enseigne, 
ment technique appartenant à l'État. —— Ti 
Vaux : 

Autorisations de programme, 425 millions de 
francs. 

Crédits de payement demandés, 470 milli 
de francs. 

Chap. 9069. — Centre d'apprentissage. — A:- 
quisitions : 
Aulorisations de programme, 45 millions de 
ranics, 

Crédits de payement demandés, 500.000 F, 

Chap. 9079, — Ceutre d'apprentissage. — Tri 
VAUX : 

k Autorisations d: programme, 270 millions . 
Irancs 

Crédits de payement demandés, 29 mill 
de francs. 

Chap. 9089. — Ecoles nationales d'enseic 
ment technique. — Equipement en mal: 
technique et machines-outils: 

Aulorisations de programme, néant. 

Crédits de payement demandés, néant. 

Chap, 9099, — Centres d'apprentissage, — 
Equipement en matériel technique : 
Autorisations de programme, 93 millions d 
ranes, 

Crédits de payement demandés, 15 milli 
de francs, 

Chap. 91939. — Construction et aménac 
ment des élablissements nationaux d'édu 
tion physique et sportive: 

Autorisations de programme, néant, 

Crédits de payement demandés, néant. 

Chap. 9159. — Construction et aménagem: 
des collèges nationaux, centres régionaux € 
écoles préparaloires d'éducation physique el 
sportive : 

Autorisalions de programme, néant, 

Crédits de payement demandés, néant. 

Chap. 9219. — Baäliments civils et pal: : 


nationaux : 
Autorisations de programme, 14.750.000 F, 


prosramme, 12 mil 


Crédits de payement demandés, 3,556.000 T 
Chap. 9279. — Etablissements d'enseignc 
ment supérieur, — Equipement: 
: Autorisations de programme, 4 millions de 
ranc3z, 
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crédits de payement de mandés, 7 mil! Chan. 9319 ; 

de francs. Ve "à 51 — Subvi ions pour l'aménage 

i é ment dez ronserva! qe L ne di 

{ 02809 — Aménagt nent 1» Imnin! 15 0 CTY res de provi » 

Cia} UV » AINCHuSt 11 ucs li mMInNIs- ntorisa! L eh . } \1 L Franc 0 

Lations centrales des ministères : ; À Morisations di ogramme, 4 inilllons de è d'outre-mer, 
ENT 


\utocisations de programme, 40.300.000 F | (die 4 
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Chap. 9089, — Subventions aux coliectivilés 
lo 1lés f V d le aider 1 Stippi rter les 
dépenses laissces à leur charge pur Ja régle 
mentalion sur la reconstruction 

Autorisati de programme, 4100 millions 
de francs 


Crédits de payement demandés, 12 millions 


CE 1 

Chap. 9109, — Subvention au budget du ter- 
ritoire du Fezzan pour l'exécution de lravaux 
«| juipement 

Autorisations de programme, néant. 

Crédils de payement demandés, néant. 

Chap. 9129 - Participation de FElal aux 
dépenses autorisées par les lois des 930 mai et 


| - 
4 juin 1911 pour l'exécution d'un programme 
d'urbanisme dans la région 


pari enr et à Marseille: 
Autorisations de programme, 10 miions ae 
fran L s 
Crédits de payement demand®s, 5 milions 
de francs 
lotaux pour le paragraphe à): 
Autorisations de programme, 1.086 mil- 
“ons de francs 
Crédits de pavement demandés, 102 mi: 
lions de fran 


b) Travaux exécutés par l'Etat. 

Chap. 9149. — Equipement en malériel de 
transanission du ministère de l'intérieur et 
de la direction générale de la sûreté nalio- 
nale 

Autorisations de programme, 14 millions de 
francs 

Crédits de payement demandés, {4 milion 
de francs 


Chap. 9169, — Services de la sûreté natio- 
nale - Acquisitions d'immeubles et travaux 
neufs 


Autorisations de programme, néant. 
Crédits de payement demanués, néant 
Totaux pour le paragraphe b é 
Autorisations de programme, 1: millions 
e francs, 
Crédits de payement demandés, 4 mil- 
lon de francs 
Totaux pour l'équipement: 
Autorisations de programme, 9.100 mil- 
lions de francs 
Crédits de parement demandés, 
lions de franes, 
Totaux pour l'intérieur: = 
Autorisations de programme, 1.220 mi:- 
lions de francs 
Crédits de payement demandés, 122 mil- 
iions de franrs 


103 mil- 


Justice, 
RECONXSTRELCTION 


Chap. 8009. — Reconstruction des bâtiments 
péoilentiaires et d'éducation surveiliee: 
Aulorisations de juogramme, 20 millions de 
francs L 
Crédits de payement demandés, 10 millions 
de francs 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 9019, Travaux neufs aux bâtiments 
de l'adminisualion pénitentiaire et de l'édu 
cation surveillée: Pr 
Autorisations de programme, 15 mill'ons de 
francs ; 
Crédits de payement demandés, 12 millions 
de francs. 
Totaux pour la justice: 2 
Autorisations du programme, 35 millions 
de francs, . 
Crédits de payement demandés, 22 mil- 
lions de francs. 


Marine marchande, 


RECONSTRUCTION 


Clhiap 8029 Parücipalion de l'Etat aux 
dépenses de reconstitution du rmaléri| des 


Crédits de payefhent demandés, 42 millor- 
de francs. ; ; 
Chap, 2049, — Reconstruction et réparaiion 
d'immeubls de la marine marchande: 
Autorisations de programme, néant. 
Crédits de payement demandés, néant, 
Totaux pour la reconstruction: 
Aulorisalions de programine, 90 mil 
lions de fraurs, 
Crédits de payement demandés, 53 mil- 
lions de franes, 


ÉQUIPEMENT 


Chap, 9009, — Achat, constriciion, aména 
gemenut et grosses réparalions des jnmeubles 
destinés aux services de la marine mat 
chande : 

Aulorisations de programme, néant. 
Urédiis de payement demandés, néant 
Totaux pour la marine marchande: 
Autorisations de programime?, 90 mil- 

lions de francs, 
Crédits de payement demandés, 34 mil 
lions de francs. 


Présidence du conseil. 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 9089. — Parlicipation de PElat aux 
dépenses du commissariat à l'énergie alu- 
Inique : 

Autorisations de programinc, G20 million: 
de francs. 

Crédits de payement demandés, 
de francs. 


ou millions 


Reconstruction et urbanisme. 
RECONSTRUCTION 


Chap. 800, — Projets d'aménagement et de 
reconstruction: 
Aulorisalions de programme, néant 
Grédits de paye nt demandés, néant 
Chap. 8079. — Opérations d'urbanisme dans 
les villes sinistrées: 
Autorisations de programme, néant. 
Crédits de payement demandés, néant 
Totaux pour la reconstruction. 
Aularisafions de programme, néant 
Crédits de payement d mandés, néaui. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 9009. 
adrainistratifs : 
Autorisations de programme, 111 
de francs 
Crédits de payement demandés, 31 nllions 
de francs. 
Totaux pour la reconstruction el l'urba 
nisme : 
Aulorisalions de programmes, 341 :nil- 
lions du francs. 
Crédils de parement demandés, 91 nil- 
lions de francs, 


Regroupement des services 


millions 


Santé publique et population. 
RECONSTRUCTION 


Chüp. 8009, — Reconstruction des établis 
seiments hospitaliers nationaux: 

Autorisations de programim , 10 millions de 
francs, 

Crédits de payement demandés, 5 millons 
de francs. 

Chap. 8019 — Reconstrüucton el équipe- 
ment des centres de contrôle sanñilaure &ux 
frontières: 

Autorisations de programe, néant 

Crédits de payement demandés, néant. 

Totaux pour da reconstruction 
Autorisations de prograinme, 30 nultions 
de francs. 
Crédits de pavement 4 mancés, 5 imii- 
lions de francs. 





sociétés de sauvelage. : 5 
Autorisations dæ programme, 60 millions de 

francs. PET 
Crédits de payement demandés, 22 miltion: 


ÉQUIPEMENT 


Chap 9009, — Œuvres el établissements de 


Ph 5 | bienfaisance, hôpitaux et hospices. — bépen 


Chap. 8099, — Flottilie garde-pêche et ba: 


teaux pilotes (construction et grosses répard 
tions) : d m7 

Autorisations de programme, 20 millions de 
francs. 


ses d'équipement: 

Autorisations de programme, 145 anillions 
de francs. 

Crédits de payement demandés, 46 millions 
de francs. 





Chap. 9019, — Subventions aux org 
d'hygiène sociale pour dépenses d' 
met 

Aulorisaltons de programme, 50 millions 4 
francs. 

Crédits de payement d'mandés, 17 mi 
de francs. 

Proteclion de l'enfance. = 


Chap. 9079. 
Dépenses d'équipement: 
Autorisations de programme, 60 millo 
francs, 
Crédits de payement d 'mandés, 10 mille 
de fraiics, 
Chap. 9019. — Reinise en état de l'éi 
sement therima! de Bourbon-l'Archamban 
Aulorisation< de programme, néant 
Crédits de payement demandés, néant 
Chap. 9059 — Acquisition du domain de 
Lumins : 
\ulorisalions de programime, néant 
Crédils de parement demancés, néant 
Totaux pour léquipement: 
Aulorisalons de 
lions de francs, 
Crédits de parement demandés, 72 n 
Lons de francs. 


programme, 2595 nl 


Totaux pour la santé publique et la po- 


pulalion 

Au:orisalons de programme, 265 mi 
lions de francs. 

Crédits de payment demandés, 78 mil 
lions de francs. 


Travail et sécurité sociale, 


Chap, 9019 — Achat de ter:ains où d'im- 


meubles destinés aux saisons de {ravail 
Aulorisalions de programme, 5 millons de 
francs. 
Crédits de payement demandés, 5 million: 
de francs 
Chap. 9029, — Equipement des c-ntres de 
formation prolessionnelle : 
Autorisations de programme, 7 millions de 
francs, 
Crédits de payement demandés, 3 millions 
de francs, 
Totaux pour le travail et la sécurité <0 
ciale : 
Autorisat ons de programme, 42 ailious 
de francs, 
Crid'is de payement 4emandés, & tal 
l'ons de francs, 


T'avaux publics, transports et tourisme. 


SECTION 1. — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


RECONSTRUCTION 


Chap 
d'art: 
| Aulorisations de programme, 513 millions de 
rancs. 

Crédits de payement demandés, 51 miliions 
de francs, 

Chap. S0?, Routes nalionales. — Amélio- 
ralions apportées aux ponts déirüits lors d 
ieur reconstruction: 

Aulorisal{ions de programme, 217 millions de 
rancs. 

Crédits de payement demandé:, 19 miliio 
de francs, 

Chap. 804. — Voies de navigalion intérieure. 
— Travaux de déblaiement et de remise en 
état: 

Autorisations de programme, 271 mitlions 
de francs. 

Crédits de payement demandés, 46 millions 
de francs, 

Chap, 805. — Ports maritimes, — Travaux 
de déblajement ct de remise en étal: 

Autorisations de programme, 2.062 millions 
de franes, 

Crédits de payement demandés, 465 mi:tions 
de francs 

Chap 806 — Phares, balises el signaux di- 
vers. — Reconstruction et reconstitution du 
matériel: 

Autorisalions de programme, 166 millions de 
francs. 

Crédits de payement demandés, 45 millions 
de francs. 

Chap 8062, — Phares, balises et signaux di 
vers. — Reconstruction et reconstitution du 
malériel dans les territoires d'outre-mer: 

Autorisations de programme, 6 rillions d° 
francs. 

Crédits de payement demandés, 4 million de 
francs. 


802. — Reconstruction des ouvrages 
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Totaux pour la recon<truclion: Crédits de payement demandés, 1 million { payement demarxi 22 millions 

\utorisations de programme, 5.265 millions | de francs. de fran s. 

1, francs. Totaux ] le paragranhe D Marine marchande: 

édits de payement demandés, 627 millions Autorisations de programme, 35 n \u a s d programme, 90 millions 

de francs. de francs. de francs 
Crédits de nent n 9 Crédits de pay t à « oi millions 

ÉQUIPEMENT lions de francs. de franes 

: ; ; Totaux pour l'équipement: Présid » d conseil: 

a) Travaux exécutés et financés par l'Etat. A 110 : lions de prog une, 6235 n IS Aulorisalions de program 620 millions 
Chap. 9099. — Ponts des routes nationales. { ls d ment dema 48 Crédits de payement d s, Ji7 mil- 
constructions et grosses réparations : lions de francs } D bone , 
Autorisations de programme, 45 millions de lotaux pour les travaux publies, tran Rec struclion et urbanisme 

francs ASE ports et tourisme | | Aulogisa s dè pt {11 millions 
crédits de payement demandés, 7 millions Autorisations de imne, 93.890 mil- |: de fra è 

incs. luns de 3 Cr Û 'ayement der és mi:lion 

dE ap. 904 — Voies de navigation inté- ’ | d : ame ! 3 m |, francs tidrsinss ” _ 
rieure. — Equipement: lions 4 inics | S ( iblique et nonulati 
\ulorisations de programme, 62 millions de | Autorisa de programime, 269 millions 

….! | ü Liu 

“crédits de payement demandés, 45 millions | "7" ve ANARRE-GS- 0 | Crédits de payement demandés, 78 millions 

Û nes. , ë ÉQUIPEMEXT de fram 
Chap, 905. — Extension du port de Stras- fravail el “urité sociale: 

pourg dr Tr l ute el { nanceés par 1 Etat. | Aulorisalions dé pr'osrarun 12 Il de 
Autorisations de programme, à millions de | francs. 

{ a, Lnap 90119. — Subvention au budzet an- | Crédi de pay: nent demandés, 8 millions 
Crédits de payement demandés, 1 million de | nexe des nstruètions aéronautiques pour la | de f < 

fi S couverture des dépenses d’études et de prote- | 1 iux publics, transports et tourisme: 
Chap. 9069. — Travaux de défense contre | types: L. Travaux public: transports et tous 

l aux : Autorisations de programme, 492 millions rism : 
Autorisations de programme, 45 millions de | de franes. Aulorisations de programme, 3.890 millions 

francs. Crédits de payement demandés, :92 millions | de francs | 
crédits de payement demandés, 4 millions | de francs. Crédits de payement demandés, 883 mil. 

ranes. . Chap, 9159. — Matériel aéronautique: lia le f 
Chap. 9079. — Aménagement et az:sainisse- Autorisations de programme, 1.115.500.000 F. IH, — Aviation vile et commerciale 
ment des plaines de l’isère, du Drac et de la Crédits de payem nt demandés, 71.309.000 F, Autorisali le programme, 3.627 millions 

Romanche (Grésivaudan et Oisans) : Chap. 9169. Equipement technique €e | de francs 
Autorisations de programme, 47 millions de | l'aéronautique civile et commereiale: crea le pa ent demandés, 1585 mil- 

ranes. Autorisations de programme, 01.500.000 F. li francs 
Crédits de parement demandé:, 31 millions Crédits de payemeng demandés, 162 millions Fotaux pour l'état B 

de francs. 200.000 F. \utorisations de programme. 16.296 mi n3 
Chap. 909. — Ports marilimes. — Equipe- | Chap, 9139. — Travaux et installations 42 ? 670.009 francs ; 

ment : l'aéronautique <ivile et commerciale: Crédits Ge payement demandés, 5.990 mil- 
Autorisations de programme, 294 millions de Autorisations de prozramme, 1.620 millions | lis de fra 


l'anrs 

Crédits de payement demandés, 143$ millions 
de francs. 

Chap. 910. 
ment: 

Autorisations de programme, 31 millions de 
Ir'anrs. 

crédits de payement demandés, 5 millions 
de francs. . 

Chap. 9139. — Institut géographique nalio- 
al, — Equipement: 

Autorisations de programme, 13 millions de 
francs. 

Crédits de payement demandés, 8 millions 
de francs. 

Chap. 944 — Phares, balises et signaux di- 
Vers, — Améliorations, extension el reslaura- 
lion des établissements de signalisation mari- 
line des terriloires d'outre-mer: 

Autorisations de programme, 93 millions de 
franes. 

Crédits de 
de francs. 

{ hap. 9142. 
vers dans la 

Aulorisations de 


francs, 


— Ports de pêclre. — Equipe- 


payement demandés, 15 millions 


— Phares, balises et signaux di- 
métropole, — Equipement: 
progranune, 25 millions de 


Crédits de payement demandés, 23 millions 
de francs. { 
Totaux pour le paragraphe a): 

Autorisations de programme, 600 millions 


francs. 


de 


francs. 
b) Travaux erécutés avec la participation 
financière de l'Etat. 


Chan, 9189. = Participalion aux Opéralions 
d'urbanisime dans les villes sinislrées: 

Autorisations de programme, 15 millions 
de francs. 

Crédits de payement demandés, G millions 
de francs. 

Chap, 9199. — Subventions pour travaux de 
défense contre les: eaux: 

Autorisations de programme, 5 
ranes. 

Crédits de payement demandés, 2 
dé fränces. 

Chap 9209. — Subventions pour travaux de 
défense contre la mer: 

Autorisations de programme, 5 millions de 
rancs 


millions de 


millions 


Crédits de payement dernandés, 237 millions 
LL 


de francs. . 
Crédits de payement demandés, 
francs. 
Totaux pour l'aviation civite et comme:- 
cine: 
Atuorisations de programme, 
lions de francs. 
Crédits de pare ner. 
millions de francs, 


155 millions 
de 


n _ "1 
2633 mil- 


demandés, 1.555 
RÉCAPITULATION 


Affaires 
Autorisations 


élrangères: 
de programme, 27.170000 F. 


Crédits de payement demandés, 37 mil- 
lions 170.000 K. 
laut commissariat de la République fran- 


caise cn Sarre: 

Autorisations de programme, 
de francs. 

Crédits de payem 
de francs, 
Agriculture : 

Autorisations 
franes. 

Crédits de payement 
lions 830.00 F. 
Anciens combattants et victimes de Ja guerre: 

Autozisations de programme, 19 millions de 
francs, 

Crédits de payement 
francs. 
Education 

Autorisations 

francs. 
Crédits de payement demandés, 
lions de francs. 
Finances et affaires 

1. — Finances: 


20 millions 


nt demandés, 19 millions 


de programme, 1.956.500.000 


demandés, 535 mil- 


demandés, 15 millions 


nationale : 
de programme, 3.93 millions 


n 


.300 mil- 


économiques : 


Autorisations de programme, 159* millions 
de francs. 

Crédits de payement demandés, 52 mil- 
lions de francs. 
France d'outre-mer: 


Autorisalions millions 
de francs. 

Crédits de payement demandés, 
lions de francs. 

Intérieur : 

Antorisations de programme, 1.220 millions 
de francs. 

Crédits de payement demandés, 122 mil- 
lions de francs, 
Justice: 

Autorisations de 


de programme, 


d93 mil- 


programme, 25 millions 





dc francs. 


Etat C. — 
ouverts par 
1215. 


Annulalions opérées sur les crédits 
la 10i no 1= 1907 du ni | décetiis 


bre 
Reconstruction et urbanisme. 


Chap. 807. — Opérations d'urbanssme dans 
* : 


" 1 i le » . 
los villes sinistrées 


Montant des crédits de payement annulés, 
20 millions de francs. 
Total pour l’état C: 
Montant des crédits de payement annue 
1 


5, 90 millions de f 


Tableau. par sertice el par chapi- 
I s autorisations de programme 
édus de pauement demandés pour l'exer. 
1919, (Tranche incondilionnelle.} 


Etat D. 


et des 

vice 

Caisse nationale d'épargne, 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 9009, — Equipement, — Malériel ef 
oulillage : 

Autorisations de 
de francs. 

Crédits de 
li ns de fran 


programme, 175 mmilliong 


payement demandés, 50 mil- 


Postes, télégraphes et téléphones. 
RECOXSTIRUCTION 


Chap. 
posi 1 : 

Autorisations de 
francs. 

Crédits de payement demandés, 15 millions 
de francs 

Chap. 8069. — Reconstruction. — Matériel 
électrique et radioélectrique : 

Autorisations de programme, 950 millions 
de francs. 

Crédits de payement demandés, 50 millions 
de francs. 

Totaux pour la reconstruction: 


Matériel 


ns de 


— Reconstruction. 


su09, 


rograrnme, 13 milli 


Autorisations de programme, 953 mile 
iions de francs 
Crédits de payement demandés, 65 mil- 





lions de francs. 
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ÉQUIPEMENT 


C! 9009. — Bâtiments (opéralions nou- 
Veil 

Autorisations de programme, 2.920 millions 
de francs. 

Crédits de payement demandés, 5140 millions 
ce francs. 

Chap. 9019 — Matériel postal (opérations 
nouvelles) : 


Aulorisations de programme, 550 sniliions 
de francs. 
Crédits de parement demandés, 255 millions 
de francs à 

Chap. 9029. — Matériel électrique et radio- 
électrique (opérations nouvelles) : 

Autorisations de programime, 4.500 millions 
de francs 

Crédits de payement demandés, 1.650 mil- 
lions de franc 

Chap, 9059 Matériel et transport routier 
(opéra 1115 nouvelles) : 
Aulorisations de programme, 30 milliôns de 
an 
{ 


rédits de payement demandés, 25 millions 


Totaux pour l'équipement: 
Autorisations de programme, 8.000 mil 
lions de francs. 
Crédits de parement dermandés, 2.170 
millions de francs. 
Totaux pee les postes, tclégraphes et 
téléphones : 
Autorisations de programme, 8.265 mil- 
lions de francs. 
Crédits de payement demandés, 2.535 
énillions de francs. , 


Radiodiffusion française. 


Chap, 9009. — Réseau métropolitain. — Ou- 


tillage : 
Autorisations de programme, 210 millions 
de francs 


Crédits de parement demandés, 5 millions 

de francs. 
Chap. 9019. — Réseau métropolitain, — Bà- 

timents: 

Autorisations de programme, 35 millions 

de francs. 
Crédits de payement demandés, 30 millions 

de francs, 
Totaux pour la radiodiffusion française: 
Autorisations de programme, 515 millions 

de francs 

Crédits de payement demandés, 81 mil- 


lions de francs. 
RECAPITULATION 


Caisse nalionale d'épargne : 
Autorisations de programme, 155 millions 
de francs. 
Crédits de payement demandés, 50 millions 
de francs 
Poste télégraphes et télphoncs: 
Aulorisations de programine, 8.36» mil- 
lions de francs 
Crédits de payement demandés, 2.525 mil- 
lions de francs. 
Radiodiffusion francaise : 
Autorisations de programme, 545 millions 
de francs 
Crédits de payement demandés, 8: millions 
de francs. 
Totaux pour l'élat D: 
Autorisations de programme, 9.085 mil- 
lions de francs. 
Crédits de payement demandés, ? mil- 
liards 6S9 millions de francs. 


Etat E. —— ZTableau, par service el par cha- 
pitre, des autorisations de programme et des 
crédits de payements demandés pour l'ercr- 
cice 1949, (Tranche conditionnelle.) 


Caisse nationale d'épargne. 
ÉQUIPEMENT 
Chap. 9009 — Equipement. — Matériel et 


oulillage : 
Autorisations de programme, néant. 


Postes, télégraphes et téléphones. 
MECOXSTRUCTION 


Chap. 8029, — Reconstruction. — Maldiel 
postal 
Autorisations de programme, néant. 
Crédils de payement demandés, néant. 
Chap. 8069, — Reconstruction, — Matcriel 
électrique et radicélectrique : 
Autorisations de programme, néant. 
Crédits de payement demandés, néant. 
Totaux pour la reconstruction: 
Autorisations de programme, néant. 
Crédits de payement demandés, néant. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 9009, — bBaäliments (opéralions nour- 
velles) : 
Autorisations de programme, 580 millions 
de francs 
Crédits de payement demandés, 110 ml- 
lions de francs, 
Chap. 9019 — Matériel postal (opérations 
nouvelles) : 
Autorisations de programme, 100 millions 
de francs. 
Crédits de payement demandés, 50 millions 
de francs. : 
Chap. 9029, — Matériel électrique et radio- 
électrique (opérations nouvelles) : 
Aulorisalions de programme, 850 millions 
de francs 
Crédits de payement demandés, 200 mil- 
lions de francs, 
Chap. 9059, — Matériel et transport routier 
(opérations nouvelles) : 
Autorisations de programme, 5 millions de 
francs. 
Crédits de payements demandés, 5 millions 
de francs. 
Totaux pour l'équipement: 
Autorisations de programme, 1.535 mil- 
lions de francs. « 
Crédits de payement demandés, 465 mil- 
lions de francs, 
Totaux pour les postes, télégraphes et té- 
léphones: 
Autorisations de programme, 1.535 mil- 
lions de francs, 
Crédits de payement demandés, 465 mil- 
lions de francs. 


Radiodiffusion française. 


Chap. 9009, — Réseau mélropolilain. — Ou- 
tillage : 
Autorisations de programme, 100 millions 
de francs, 
Crédits de payement demandés, 16 millions 
de francs. 
Chap. 90:9. — Réseau métropolitain, — Bà- 
timents: 
Autorisations de programme, néant. 
Crédits de payement demandés, néant. 
lolaux pour la radiodiffusion française: 
Autorisations de programme, 400 mil- 
lions de francs. 
Crédits de payement demandés, 16 mil- 
lions de francs. 


RECAPITULATION 


Caisse nationule d'épargne: 
Autorisations de programme, néant. 
Crédits “de payement demandés, néant, 
Postes, télégraphes et téléphones: 
Aulorisalions de programme, 1.535 millions 
de francs. 
Crédits de payement demandés, 465 mil- 
lions de francs. 
Radiodiffusion française: 
Autorisations de programme, 100 millions 
de francs. 
Crédits de payement demandés, 16 millions 
de francs. 
Totaux pour l’état E: 
Autorisations de programme, 1.635 mil- 
lions de francs. 
Crédits de payement demandés, 481 mil- 





Crédits de payement demandés, néant. 


lions de francs. 





Etat F. — Montant des recettes 


Caisse nationale d'épargne, 


2e SECTION. — RECETTES EXTRAORDINAIPES 
Chap. 100, — Prélèvement sur le fond 
dotation pour achat, approPrialion où 4 
truction d'immeubles, 70 millions de fr 


Postes, télégraphes, téléphones, 
2e SECTION. — RECETTES EXTRAORDINAIRES 


Recetles à charge de remboursement 
ou d'amortissement. 


Chap. 100. — Avances du Trésor à lire 
remboursable, 3 milliards de francs. 


Radiodiffusion française. 
9e SECTION, — RECETTES EXTRAORDINAIRES 


Chap. 101. — Avances du Trésor ct em- 
prunts, 100 millions de francs, 


RECAPITULATION 


ue nationale d'épargne, 70 millions de 
rances. 

Postes, téKgraphes et téléphones, 3 milliards 
de francs, 
Radiodiffusion 

francs. 
pour l'élat F ; 3.170 millions de 
rancs. 


française, 100 millions de 


ANNEXE No 1 
Lettre rectificative au projet de loi n° 6G705. 
Travaux publics, transports el tourisme. 


Chap. 901. — Routes nationales, — Equipe- 
ment. 

Autorisation de programme prévue au pro- 
jet de loi n° 6705, néant. 

Autorisation de programme demandée dans 
la présente nole, 460 millions. 

Le prog'amme d'aménagement routier de 
la région lyonnaise comprend, notammeii!, 
le percement d’un tunnel routier sous Îl1 
Croix-Rousse complété par Ja construelion 
d'un pont sur le Rhône, dit Pont Ouest. 

Les travaux du tunnel doivent être termi- 
nés en 14951; mais ces travaux resteraient 
inutiles si le pont qui doit faire suite à cel 
voie souterraine n'élait pas achevé à peu 
rès à la même époque. Or, les dotations al- 
ouées à l'administration des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme, dans 
la limite des maxima prévus par la li 
n° 48-4973 du 31 décembre 198, pour le 
financement des travaux d'équipement ne 
permettent d’affecter cette année aucun cré- 
dit à la construction du pont Ouest. 

Par contre, les collectivités locales (dépar- 
tement du Rhône et ville de Lyon) qui doi- 
vent participer à cette opération pour une 
somme représentant le tiers de la dépense 
totale, sont disposées à verser dès mainle- 
nant le montant de leur contribution. 

Cette contribution doit être suffisante pour 
assurer le financement des travaux pouvant 
être exécutés au cours du présent exercice. 
Aussi est-il proposé, pour permettre le lan- 
cement de Flopération, d'autoriser l’engage- 
ment des dépenses correspondantes qui son! 
évaluées à 460 millions de francs. 

Tel est l'objet de la demande présenl'e 
au tilre du présent chapitre. 


ANNEXE No 2 
Lettre rectificative au projet de loi n° 6705. 
(Non examinée par la commission.) 


NOTE 0 1 


Agricullure. 


Chap. 9019. — Travaux d'équipement rural: 

Autorisalion de programme prévue dans !° 
projet de loi ne 6705 {élat A), 6.350 milliors 
de francs. 

Diminution proposfe, 5€ millions de francs. 
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ri 


Nouvelle autorisation de 


millions de francs. ; 
Crédit de payement prévu dans le projet 
de loi n° 6705 (élat A), 1.07:.170.000 F. 
Diminution proposée, 59 millions de francs 
Nouveau crédit de payement, 1.021.170.060 
falics. 
Chap. 9169 (nouveau). Travaux n 
dans les forûts dormaniales. 
Autorisation de programme et crédit 
payement prévus dans le projet de 
(état A), néant. 


ua 
U12 


de 


loi n° 670) 


Augmentation proposée, 50 millions de 
! ne 
franes. : “ 
Aulo:isalion de programme et crédit de 
navement demandés, 50 millions de francs. 


£e virement de o0 millions de francs ci- 
dessus proposé a pour ohjet de permettre à 
ja direction générale des eaux et forêls d’en- 


treprendreé dans les forêts domaniales un 
ensemble de travaux dont l'urgence est 
imposée depuis l'établissement des dernan- 


des initiales, 


IL est rendu possible pour la direction gé- 
ile du génie rural, qui gère le chani- 
tre 901-9, par l'impossibilité de lancer Îles 
travaux d'équipement rural en l'absence 


d'autorisations budgétaires à la date prévue. 

Chap. 9259. Institut nalional de la re- 

cherche agronomique. — Travaux d'équi- 

pement: 

Autorisation prévue dans Île 
projet de loi A), 
dc francs. 

Piminution p'oposée, 


de 


no 
li 


programme 
6702 (état 





125 millions 


95 millions de francs. 


Nouvelle autorisation de programme, 90 
millions de francs. 

Crédit de payement prévu dans le prajel 
de loi no 6705 (étal A), 9: millions de francs 
Diminution proposée, 55 millions de fran 

Nouveau crédit de payement, néant. 
Chap. 9279. — Institut national de la re 


cherche agronomique. — Acquisition: 
Aulorisalion de programme p'évue dans 
le projet de loi n° 6:05 (état A), o5 millions 
de francs. 
Augmentation 
francs. 
Nouvelle 
millions de 
Crédit de 
de loi n° 6703 (élat 
Augmentalion 
francs. 
Nouvelle autorisation 
millions de francs. 
Les modificalions 


proposée, 95 mülions de 


autorisation de 
francs. 

payement 
A), 


proposée, 


)STamme, 


Pl 


prévu dans le projt 
os millions de francs. 


os Millions de 


de progi 


o 


armnie, 


ciedessus analysées aux 


programme, 6.300 | 


150 | 


110 | 


» . " ! 
propositions présentées au titre du projet de 


loi no G703 traduisent les décisions récem- 
ment prises par le conseil d'administralion 
de linstilut national de la recherche agro- 
nomique en €ce qui concerne Ja réalisation 
des prévisions établies par le commissariat 
général plan en matière de recherche 
agronomique, Elles tiennent compte, en ou- 
tre, des résultats des projections entreprises 
tout récemment par l'institut en vue de l’ac 
quisition des domaines et exploilations qui 
lui sont nécessaires, 

Les objectifs du commissariat 
plan sont les suivants: 

49 Pour la région parisienne: 
a) Produchion végétale: 
ieconstruction du centre 


d;} 


général au 


national de Ver 


sailles (cf. chap. SO19 e): 

Aménagement et extension du domaine 
expérimental; 

b) Production animale: 

Etablissement et organisation des (rois sta- 
tions centrales de physiologie animale, gé- 


hétique animale, alimentalion du bétail; 


€} Technologie agricole: 

Construction de laboratoires (cf. chap 9002 
du budgel ordinaire) sur un domaine à ac- 
quérir. 

29 En province: 


a) Renforcement de l'équipement des cen- 
tres de recherche existants (cf. chap. 9239, 
tranche conditionnelle) ; 

0) Création de nouveaux centres régionaux 
de recherches. 

Parmi ces objectifs, il avait été envisagé 
initialement de réaliser par priorilé ceux 
relalifs à la production animale ainsi que 
l'équipement d'un centre régional de recher- 
ches, A ce programme correspondent les pro- 
ositions formulées au titre du projet de 
oi n° 6:05. 

Mais l'institut national a décidé récemment 
d'ajourner Ja création d'un centre régional 








de rec] s et de réal ès à prése 
{ ra | es s I X d | 
lions auxqueles il le } 

des isit éressa $e 
sien 

Ces acquisil I À 
dépt < tale de 1» nil € 
| ilable 1 Cha] 2 ‘ 

jo Il l { « 
] > » ©» [LE { l 1 os 1 L | 
au \ à male, la stali central | ‘ 

RREI TNT 12 ole ( 1 { | 

il alia d û (E | dia ] 
de} { relatives \ jan i2ement 1 | 
boraloires Correspo laits serai Lt 
par le essources di l'em} eff 

près du fonds de modernisation et d'éq 
ment le remboursement { nt } l 
budget ordinaire ‘cl ip HX)2 

= Sur € ex] \ q à 
IUIS 

De champ de culture expérimentale dé 
complément pour le centre de 1 ere] | 
Vers ile - fe 

De terre le pr du ion dain s du bé 
lail pour les troupeaux de stations € il 
re.alives à la production animale 

be loma ; 1e le d'appl l po 
l'institut ilional agronomique, qui € 
dépourvu. 

Les aménagements intérieurs et statla 
lions expérimentales à réaliser tant s | 
domaine que sur l'explo lion } Ve] { 
évalués à 930 millions de fran L'aulorisa 
tion de programme correspondante € S 
citée au titre du chapitre 92394 Au crédit 
de payement nest nécessaire en 1919 ñ 
tenu des délais nécessaires aux acu ( 
puis à l'étude des travaux eux-mêmes 

Les dépenses qui pourront être cite es 
en 19: au litre de Féquipemr: eh pri 

ienlifique et agricole seront input 
les crédits ouver!s au ha; e 00! du Î| 


ordinaire. 


Agriculture 

Chap. 9019, — Travaux d'éq 

ral 

Autorisation de prog ime } 1 
projet de loi ») Gilg (4 \ { ‘ | 
de francs, 

Diminution proposée ] | ) 
millions de f'a 

Net: 6.300 millions de fra 

Nouvelle diminution pro] (x) 
de franrs 

Nouvelle autorisation de prog fn 6 HN 
liar 1= ZM} Hi Il 1 ont Îr be 

Crédit de payement } 1 à le } i 
de loi no 6:03 (état A 1.071.1 { 

Diminution proposce } la ] { 
millions de francs 

Net. 1.021.50.000 F. 

Nouvelle dim ion pro 5e, 40 mil 
de francs, | 

Nouvelle aulorisalion de p'ograrnme, 951 
millions de franrs, 

Chap. 9199 veau — A ( 

du canal de la N 

Autorisation de programme |} { 
projet de loi no 6:05 (état }, 

Auginenlalion propos 160 mil di 
francs, 

Autorisation de programme den AT 
100 millions de francs, 

Crédit de parement prévu à le projet 
de loi n° 650% félat A), néant 

Augmentation propsée, 40 m s de 
francs 

Crédit de payement demandé, 40 mill 
de francs. 

Le virement ci-dessus proposé a pour objet 
de permettre à ja direction générale du génie 
rural d'entreprendre sur les installations du 
canal de la Nesle des t'avaux tendant à en 
porter le débit de $S à 9 mètres cubes par 
seconde, afin de permettre l'irrigation d'une 
superficie nouvelle de 13.000 hectares dans 


la région des hauls coteaux de Ga:cogne. Ces 


opérations, eflectfées aux frais de VElaï sui 
des ouvrages ui appartemgntf, constiluent 
l'amorce d'un projet plus vaste, porlant sur 
un million d'hectares environ, qui sera réa- 


lisé* progressivement avec le eoncours finan- 
cier des collectivités locales intéressées, 

H est rendu possible en ce qui concerne 
le chapitre 9 par l'impossihillé de lancer 
les t'avaux d'équipement rural en l'absenre 
d'autorisalions budgélaires à Ja dale prévue. 





ANNEXE N°71 


PROPOSITION DH ON t4 


les ressources l'action «4 
d'agriculture, jirr- ‘ 
L 


| X D | Li = — 
T 


EXPOSE DES 


chain br de CGI 
vertu de Part Î mn 
me: leur opinion sur ies amende 
loi: commerciales et économique 
tarifs de Gouanez, sur le: 
ments des servires de tran:port 
tarifs et rèzlements des élabli: 
l'usage d'1 commnerte, ouverlz en 
tor.sations administratives. 

Les chambres de comminerce, 
loi du 29 avril 1898, peuvent étre 
à créer et à administrer des éla 
à l'usage du commerce 
calles de ventes. cntrepôts 


1e le 


el 


ne 


tarif: € 


(Magasins gene 





78 


mai ! 1:9,) 


accroitre 
chambres 


MAL Jacques 


;ue 


* 
; 


ui 5 7 7 & 


«lt COITIe 


] "rAn de 


le draii, en 
, d EXFITI- 
IMeélil: aux 
2, sur Îles 
t régie 
:, <ur les 
<ernentsz à 
ver!u d'Al 
pre SC! { IA 
autorisées 


blis-crments 
FAUXS 
exp2: ON 
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cours professionnt et cours complémentai- f les organisations syndicales, une ou plusieurs Art. 47. — Les chambres d'agricultur: | 
re à recueillir des fondations dues à l'ini- | chambres de travait, dotées des mêmes droits ! vent être amorisées, par décret rend “ 
tint VO Drive ou à gérer des élabhMs-erments et de ressources identiques, une élape déci- la proposition et le rapport du minis(r à 
créés par VEtal, le département ou la Com-{sive serait franchie, par Ja IVe République, l'agriculture, à contrat Ver des emprunt \ 
mi dans la voie de l'organisation professionnelle ? | vue de subvenir aux dépenses de créati nn et 
En vertu de l’article 45 de la loi du 9 avril | Les solutions qu'e’le aurait apportées au pro- | de développement des établissements 
4808, les chambres de commerce peuvent Cire blème social seraient aussi originales et aussi vices d'usage agricole. Las Êe 
déclart concessionnaires de travaux publics francaise parlant aussi fécondes, que les ArL. 15. Le Les chambres peuvent ce: 
ou chargées de services publics, qu'il s'agisse | allocations familiales et les conseils d'entre- { et subventionner ou entretenir des étal 
de ports inarilimes ou de voies navigables. prise, pré Her M Be gt bin 
« et effe sl cuvent acquérir Ou Ccons- » Tv ç , : ‘iles peuven ire à isces à rac te 
1 in Pre Le sale Se 9 PROPOSERON. BE TLOl cet ete, des emprunts collectifs, don! 
Chaqu innée, un compte rendu de leur Art. 4er. - Les membres des chambres semble est réparti, suivant les dispositi 
activité doit être transmis au ministre du | d'agriculture sont élus pour six ans et rééli- déterminées par les actes d autorisatio: { 
commerce, en vertu de larticke 17 de la | gibles, Hs sont renouvelés par moilié, tous | dont le seryice sera assuré par l'état 0 


méme loi 


Pour qu'elles puissent s'acquiller de leurs 


tâches multiples, la même loi de 1895, par 
Ê artich 21, 29, 23 92%, 25, leur assure 
des ressources linporlantes, Elles ont un bud 


get ordinaire alimenté par une inposilion 
addilionnelle au principal de la contribution 
des patentes. Elles ont des budgets spéciaux 


pour les services qu'elles administrent. Elles 
ent le droit d'emprunter, soit avec publicité, 
soit de gré à gré il par voic de souscrip- 
lion publique, soil directement auprès de la 
caisse dépôls el  consigaalions où du 
Crédit foncier de France. Elles sont enfin 
habilitées à conc<lhiluer des fonds de réserve 

Aprés de mulliples hésitations et d'infinies 
tergiversalions, la Wie République se décida 


enfin à doter le monde rural d'une orgunisa- 
lion serablable aux chambres de commerce, 
el la loi du‘3 janvier 1921 fut promulguée. 
Le statut n'élait pas exactement le méme. 
L'orientation ne fut pas identique. L'essentiel 
se trouvait néanmoins dans la loi. Les res- 


Sources financières des chambres d'agricul 
ture élaient assurées par des centimes addi- 
tionne!ls aux contributions foncières des pro- 


prictés non bâties 
En fait, depuis leur création jusqu'à leur 
transformation en chambres régionales d'agri 


cullure, en vVerlu de Flarticle 16 de la loi 
du ? décembre 19%, l'institution nouvelle 
ne porta point ses jusles fruits 

Pourquoi ? 

Cette organisation 1 réalisait pas l'unité 


départementale 


FElues par ur 


groupermet ts 


di paysans. 
uffrage élargi, ce 


chambres 


d'asricutthure étaient un conseil cénéral spé- 
cialisé. Jalous à la fois par les services 
agricoles de la préfecture et par les fédé 
ralions départementales des syndicats agri 
coles, puis par la délégation départementale 


de la corporation paysanne, dans la piupart 
des départements, elles étaient devenues des 


académies provinciales d'agricullure. Au lieu 
de créer des services et de gérer des oùlil- 
lages, elles émellaient des vœux el écou- 
aient des comimunications 


Les ordonnances du 26 juillet 49% et du 
42 octobre 1911 abrogèrent In loi du * dé:- 
eetnbre 1940 et les chambres d'agriculture 
devaient être remises ultérieurement en pos 
session de lei biens. 

L'ordonnance du 26 mai 1945, précisée par 
Je décret du 18 novembre, aulorise la per- 
ceoption de centimes addilionneis à la con- 
tribulion foncière des propriéiés non bâties 
ee 14. 26 p 100 des recettes couvrent 


es frais de gestion des biens des chambres 
départementales d'agriculture ; 40 p. 100 sont 
attribi atuxX organismes de recherches et 
d'expérimentation agricoles: 232 p. 100 aux 
Commit hs paritaires de fermage et 52 P. 100 


au comileé national d'artion agricole. 

Les chambres départementales d'agriculture 
Viennent de se réunir pour la première fois 
depuis la Libération 

La proposition de loi ci-dessous est divisée 
en trois parties: 

Organisation ; 
Sources 

Ces dispositions sont inspirées par la légis- 
Jation sur les chambres de commerce. Il 
Sagit, en effet, pour fa République, de ré- 
parer un lointain errement et de combler 
une lacune évidente en dotant la paysanne- 
rie francaise d'un organisme aussi sôiide et 
aussi efficace que les chambres de commerce. 
L'artisanat à ses chambres de métiers, fl 
est vraunent temps que le monde rural ne 
Soit pas moins bien outillé. 

Qui ne voit que, si dans chaque départe- 
ment, à colé de la chambre de commerce, 
de la chambre des métiers et de la chambre 
d'agricuilure, étaient créées, pour coordonner 


aliribulions; budget et. res- 


les trois ans, au mois de décembre, 

Art. ? — La chambre élit un bureau, com- 
posé d'un président, de deux vice-présidents 
et d'un quesleur. 

Art. 3. — Le président, assisté de deux 
vice-présidents, fixe les dates, l’ordre du jour 
ét la durée des sessions. 1 dirige les débats. 
Le questeur veille à Finstallation matérielle 
de Ja chambre, Leurs fonclions Sont gra- 
fuites, 

Art. 4. — Les membres de la chambre sont 
remboursés de leurs frais de voyage et de 
séjour et touchent un jeton de présence. 
Leur montant est fixé par arrêté préfectoral. 

Art. 5. — La chambre se réunil au moins 
une fois par mois, sur convocation du pré- 
sident. 

Art. 6, — Le préfet où le sccrétaire géné- 
ral assistent à toutes les séances ct prennent 
place au bureau. 

Art. 7. — La direction des services agri- 
coles assure le secretariat de Ia chambre. Le 
président de la chambre siège au conseil 
général du département, 


Titre JE, — Attributions. 


Art. 8. — Les chambres d'agriculture ont 
| 


le droit d'émettre un avis sur les change- 
ments projetés dans la législation agricole; 
sur les tarifs de douanes: sur les tarifs el 
rôglements des services de transports; sur 


les larifs et règlements des établissements à 
l'usage de l'agriculture, ouverts dans le dé- 
parlement, en verlu de Faulorisation admi- 
nistralive, 

Art, 9. — Les chambres d'agriculture peu- 
vent fonder et adiministrer des établisse- 
ments à l'usage de Fagriculture; magasins 
généraux, entrepôts, expositions permanentes 
ON temporaires, centres d’expérimentation, 
jardins d'essais et écoles professionnelles, 
Elles peuvent acquérir et gérer des outillages 
agricoles tels que: tracteurs, moissonneuses- 
balleuses, camions de transport, cinémas ru- 
raluix, ele, 

Art. 40, — Les chambres d'agriculture peu- 
vent être chargées de la gestion d'étabhsse 
inonts du même ordre, dus à l'initiative 
privée ou créés par l’Elat, le département 
ou la commune 

Art. 11 — Elles peuvent, avec lautorisa- 
on préfectorale, acquérir où construire des 
établissements, pour leur propre installation 
où pour un usage agricole. 

Art. 12. — Les chambres d'agriculture peu- 
vent, dans Îles formes prescriles par la loi 
du 27 juillet 1870, être déclarées concession- 
naires de travaux publics ou chargées de 
services publics: desséchement de marais, dé- 
frichement de terres inculles, etc 

Art. 13. — Elles ont le droit d'émettre des 
cerlificalts d'origine. 

Art, 1%. — Les chambres d'agriculture trans- 
mellent chaque année, par l'intermédiaire du 
préfet, un compte rendu de leurs travaux 
au soinstre de l'agriculture, Le compte rendu 
est communiqué aux journaux quolidiens et 
hebdomadaires du département, 


Titre AL — Budget et ressources. 


Art, 15. — Chaque année, dans sa session 
d'octobre, la chambre d'agriculture fixe son 
budget pour l'année suivante. 1 doit étre 
sournis, peur approbation, âu préfet du dé- 
partement, avant le 1 novembre. 

Art. 16. — Il est pourvu, en dehors des 
ressources fournies par l'exploitation des éla- 
blissements et services ci-dessus, aux dé- 
penses ordinaires de la chambre d'agricul- 
lure, par des imposilions additionnelles sur 
le principal de la contribution foncière des 
propriété bâlies et non bâties, dans les can- 





ons ruraux. 





recelles, au besoin par des centimes ad 
tionnets, . 

Art. 19. — Les emprunts que les chamih 
d'agriculture sont ainsi admises à contracter, 
peuvent être réalisés, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, Soil par vi 
de souscription publique, avec faculté d’ém 
tre des obligations, soit directement aupres 
de la caisse des dépôts et consignations où 
au Crédit foncier de France. Les contrats doi. 
veut toujours slipuler la faculté de rembour- 
sement par anticipation. 

Art. 20, — Les chambres peuvent affecter 
toul ou parlie des excédents de recelles, 
provenant de la gestion de leurs Servir; 
ordinaires, de la location de leurs outilli: 
et dépôts, à la constilution d'un fonds de 
réserve, puor faire face aux dépenses urgei- 
tes et imprévues. Le montant du fonds di 
réserve, qui doit étre mentionné dans les 
comptes ct budgel, à un article spécial, : 
peut, en aucun cas, être supérieur à la 
luoilié de la totalilé des ressources annuell: 
du budget. 

Art, 21, — Les chambres d'agriculture éla- 
bliront des budgels spéciaux pour les svr- 
vices qu'elles administrent. Dans 1es °<ix 
mois de chaque année, le compte rendu de; 
recettes et des dépenses de l'année préc 
dente et le budgt de l’année suivante sont 
adressés au préfet et transmis au ministre 
de l'agriculture, auquel il appartient d'ap- 
prouver le budget ct les justifications pré- 
sontées à l'appui des comptes. 

Les chambres adressent chaque année, s'il 
y a lieu, au ministre de l’agricullure, un ta- 
bleau d'amortissement des emprunts, qu'elles 
ont élé obligées et autorisées à contracter 

Art, 22, — Chaque année, le trésorier Lé- 
néral procède à une vérification de la comp 
tabiilé de la chambre d'agricullure el trans- 
met ses observaliuns au préfet. 


Tire IV, — Application. 


Art, 23. — Après expérience et tenant 
compte de circonstances spéciales, il peut 
être créé, dans un département, sur la pro- 
position du préfet, par décret du ministre 
de l'agriculture, plusieurs chambres dépar- 
tementales d’agriculture, Le décret déiimite 
les circonscriptions de chacune d'elles. 

Art, 21, — Les présidents des chambres 
départementales d'agriculture, constituent, 
avec les bureaux de la confédération géné- 
rale agricole et de l'académie d'agriculture, 
auprès du ministre, le conseil général de 
l'agriculture française. Son organisalion et ses 
sessions sont fixées par un règlement d’admi- 
nistration publique. 

Art. 25. — Sont abrogés: 

1° Les articles de la loi du 3 janvier 1924 
qui seraient contraires aux disposilions ci- 
dessus : 

2° L'ordonnance du 26 mai 1945; 

Jo Le décret du 18 novembre 1945. 


ee 


ANNEXE N° 7179 


(session de 1919, — Séance du 17 mai 1919.) 


PROPOSITION DE LOI sur la participation des 
caisses d'épargne 11 financement de la re- 
- construction, présentée par M. Jacques Bar- 
doux, député, — (Renvoyée à la commis- 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
1 


Mesdames, messieurs, le logement humain 
est, en France, indigne d'un peuple civilisé. 
Par suite des destructions de la guerre et 


de la crise du bâtiment, une parle de la 
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pop ulation ne trouve pas d'abri. De cette pé- 


nurie de logement résulle un surpeuplement 
inquiétant. Dans 39 villes de province ayant 
plus de 250.000 habitants, pour les familles 
complant 5, 7 où 9 personnes, le nombre de 


jozements surpeuplés — c'est-à-dire ayant 
plus de 2 personnes par pièce — dépassent 17, 
97 et 39 p. 100. La proportion est presque la 
méme pour les mêmes catégories de familles, 


à Paris et dans 36 communes de la banlieue. 

von seu:ement le nombre d'immeubles est 
insuffisant, mais l'état de ceux qui existent 
est affreux, qu'il s'agisse de la véluslté ou de 


a simple salubrité, L'âge moyen des maisons 


j'habitation est, en effet, à Saint-Quentin, 
je 55 ans; à Lyon. de 58 ans: à Marseille 
+ à Bordeaux, de 62 ans; à Toulouse, de 66 
et à Paris, la ville Ja plus habitée, de 70 ans! 





Le pourcentage de logements reconnus jinsa- 
ibres par le service d'hygiène, par consé- 
quent de logements totalement insalubres, 
le vérilables taudis à 100 p. 100, oscille, pour 




















es principales villes de France, entre 31 p. 100 
et 9 p. HEULA 
POURCEX- M es 
TAGE des personnes oceupant 
VILLES de | aes logements 
logerrent me RER TE 
iusalubres | eurpe uplés insuffisante 
EE | mm _ mama 
ç. 100 & 100 E 100 
Saint-Etienne! 24 92 A 
Nantes....... 27 11 5; 
Le Havre... 21 11 29 
LINE sossess 20 10 31 
Lyon ss... %) s 18 
NANCY .....0e 19 } 20 
Rouen .,.0.e 17 9 00 
Toulouse... 10 D 32 
NICE oresrés 9 o 33 
Marseille 9 38 
A Lyon, sur 21.000 immeubles groupant au 
talal, 150.000 logements, 29 p. 10) seulement 
peuvent être considérés comine satisfaisants: 
60 p. 100 présentent, dans une construction 


robuste, des 
graves: 20 


cas d'insalubrilé plus ou moins 
100 son! de véritables taudis. 
Cette lèpre urbaine était évaluée, à Paris, 
en 1915, à 190.000 logements; 
pris dans les limites des îlots insa'ubres. 
L'eau courante, le gaz, d’érectricité. les w.-c. 
particu:iers font même souvent défaut. Dans 
Ja capitale de la France, 16 p. 100 des loge 
ments n'ont pas de Ww.-c. individuels. A Limo- 
£es, Ja proportion est encore plus élevée. 


61 p. 100, à Paris, 18 p. 100 seulement des 
locaux habités sont pourvus d'une salle de 
bains, par rapport au nombre total des loge- 


ments, dès 1925,'les Etats-Unis pouvaient aïfir- 
mer que GS p. 100 de leurs habitalions urbai- 
nes élaient pourvues de ce! arcessoire de 
proprelé 

L'état de l'habitat rural n'est pas meileur. 
Une enquête a été faite dans Pille-et-Vilaine, 


en 1955. Sur 10) fermes, 65 n'ont qu’une pièce 
habitable et 30 n'ont que deux pièces habi- 
tables. Sur 109 pièces, 70 ont un eéol en terre 
battue, 10 en ciment 48 en bois et 2 en 

rrelage. 

Dans le même département, sur 1.000 fer- 
mes, 370 seu:ement ont l'eau à moins de 
10 mètres de la maison. 


Cette crise du loge ment a les conséquences 
les plus gravee, qu'il s agisse de la santé phy- 
sique ou de là santé morale de notre peuple. 


Le plan de Paris, qui indique, pour “haque 
arrondissement, läa mortalité par tuberculose 
pulmonaire, pour ia période 1936193, care 
exactement avec celui qui précise les condi- | 
ions du. logement et le nombre des tauuis. 
Le taudis n'est pas seulement l’agen! de 
diffusion de la tuberculose, mais il resra'e es 
clients de l’alsoolisime. Et c'est la sécurité 
Sociale qui, dans son buduet, pare les frais 
de ces logements défectueux. D'après lPou- 
vrage de M Danie: Pärker, délégué général 
du centre paritaire du ogenen!, une tuber- 
culose guérie revient, À l'heure actuelle, à 
la sécurité soc iale, à plus de 2 millions de 
franes. C'est le prix d un logement de <inq 


à six pièces, instaïlés avec tout l: onfor! mo- 
derne, Des assistantes socines ont constaté 
Que deux familles, logées dans des 


Belleville et au quartier des Epineiles, ont 


10.000 sont com- | 


taudis à ; 


| coûté à la collectivité, en frais d'hospitalisa- 
ion et 4 maladie, en troës ans, l'une 
611.000 F et l'autre 1.723.000 HE 
| 
| Il 
| 
Programme de première urgence 
1° Reconstruction des logements détruits 
par là guerre 
Fn supposant que la reconstruction des 
1.1.0 logements délruils ou gravemen 
endommagés puisse s'écheonner sans incon- 
vèéments £raves sur une période de dix ans, 
le nombre lolal des lozements à construire 
‘haque année pour les remplacer sera 
10-110.000 logements 


=° suppression des « His à 


2A),0(X) taudis à remplacer en 


par an: 234.000 logements: 10 
inents 
ue Desserrement des \abitants de 10 x 
surpeu EN 
| (NRA OoCaUuUx à rempla ér en dix ans soit 
| par in 14) 0 K) logerment: 10= jo.0h) loge 
| Ie lis 
| Rempi irement des immeubles ivant 
| à la limite de vétustli 
| La vie d'un immeuble, méme bien cons 
| truit, est limitée: on i'eslime à cent ans en 
moyenne. 
Par aji'eurs, on peut évai \ environ 
12 millions le nombre des logements en 
| France 
| Pour aëïsurer le renouvellement imdispsn 
sable du capital-lo erment, il serait donc 7% 
cessaire de construire chaque année: 12 mil 
lions de logements: 100 120.000 ‘ozemente 


Tota'. 200 0%) 
| En première 
truire chaque 
luzements 


loger ment è 
urgence, il fandrait done cons 


ant e sci lant dix ans 


Programme de deuxième urgence. 
fo Remplacement des constructions provi 
saires par des constructions détnilives 





100.0KX) : 
2o Suppression ou transformation des habi 
tats défectueux, 3.250.000; 
39 Onérations d'urbanisme et 
gements vacants, 131.000 
Total. 3.800.000 
Si nous échelonnons la réa 


volant! de lo- 


lisation de cette 


deuxième partie dun programme, de la for 
| à la 25e année, nous arrivons à un l'omblwe 
| de 250.000 logements environ à constuire 
chaque année, pendant quinze ans, en 


deuxième urgence 


Le redressement de la situation aénzcra 


phique, que nous avons en”egisitré en Frinre 
depuis la libération, est Wap récent pour que 
nous puissions je faire entrer en ligne de 


compte dans l'évaluation des besoins: perma 


| nents en logements. 
Remarquon: toutefois que. :i l'excédent des 
| naissan es sur des décès (300.000 en 195) 
| Se maintient, ji! doit en‘rainer, chaque année, 
| la construction de 60.00 logements nouveanx 
| et de 10000 salles de classe: 
| La réalisation de ce programme est à peine 
| ‘ommencée Au cours de année 1958, en 
| Angleterre. 20.000 logements ont été terminés 
chaque mois, En France, dans douze mois, 
| il a été construit à peine 20000 logements 
Or, c’est à une cadence de 259 M Jogermente 
| par an qu'il faudrait arriver. Mais un loce- 
ment de quatre à <iny pièes, ronvenable- 
ment aménagé. ressort entre 1500000 et 
180.000 F, en septembre 191$: et à re prix 
il faut ajouter la valeur du terrain, la viabi- 
lilé et les constructions annexrs. 


LL 


| Certes, la lâche est commenrée. 
| to Lo fonds national pour l'amélioration de 
l'habitat a éte crée. I esl alitmen:é par des 


prélèvements sur les hau-<es des 


loyers 
des 2S juin e! 2%6 octobre 


146 


{or- 
| donnances 


2 La lot du 3 sepilembre 191: autorise ja 
caisse des dépôts e* con- gnations à accorde’ 
des prèt: aux organismes d'habi'ations à bon 
mar'hé, Pour le premier <eme:<tre de l’année 
1918. Ja lo: de finances a fixé le total de ces 
avance: à 5 mitllardes, et pou” le Se ojid <e- 


metre à 21 miiliaris Le: crédits: perimetiront 
à peine fa cons!'ructon de 15.000 logements: 

39 L'Assomblée nationale, le 1 février 1919, 
, par 212 voix contre 2h, a rétabli, sur Finilia- 





tive de notre collègue, M. Lanic!l, la boniflca- 
tion d'intérèts gour les somines qui seront 
Consacrees t la construet i de ernents 
neufs, qu'elles proviennent d'emprunts con- 
tr és, ou d'actions émises, par les orga- 
sires d'ha ns à bon marché 
1 Le MERTITRINE: e< fina » d'a e pa » 
senti un ‘éertal \om d'atlégements 
Hscaux au benét des ibilations à bon 
marché, qu'il s'agisse du droit proportionnel 
& Verte. «it ic q x s f \ | le d'em- 
prunts Coniractés aupres des & wles de cré- 
dit immobilier, des di d'enregistrement et 
0 Et je ne sa rl v raide ré- 
suImné de effort levis [et ] & Signai- 
l'œux masnitique si ‘ sée, du 
[El S irs he! 11) s À t-deux 
unités pa aires t { inels d lo- 
nent, sans complt ‘ es 
lus Cl 
PV 
Mai: ( ch HArra te resiera iffisant, faute 
di iuilaux né‘essaires, si la loi n'organise 
pas l'auto-tfinancem it de |! reconstruction 
immobilière par les épargnants eux-mêmes, 
L'exemple fourni outre-Mar t par les Buil- 
ling Sociclies « nagnifique. De 1920 à 1939, 
elles ont permis de construire deux millions 
hui it mile mai : Ces deux mlbuns 
huit cent mulle ménages, qui représentent 
raisemb'ablement neuf à x millions d'in- 
divid | cess d'et prolétaires ils 
sont main ant de petits } prelaires 
Mais la première société d'épargne immo- 
her da'i ou Marre! (9 1781 
Mème si les sociétés de crcdit immobilier, 
peu nombreus [ Fi e, recevaient enfin 
un statut, qui assurât leur développement, 
elles ne pourront pas, de longtemps, réaliser 
un effort mblabl Il faut donc réaliser cet 
auto-financement ir le isses d'épargne 
Le montant total des dépôts dans les caisses 
d'épargne nationale: et postales s'élevait, au 
ter janvier 1946, à 261: au Ver janvier 19:8, 
\ 310, et au 1er juillet 1918 à 382 millions de 
franes. Il est impossible que celte masse 
énorine de capitaux ne £serve presque com- 
plètement qu'à assurer la trésorerie de FEtat, 
La loi du 5 seplembpre 1922, par ses arti- 
cles 36 et 39, avait bien compris la néces- 
sité d'orienter les saisces d'épargne vers la 
“onstruction ou fFl'a'nénagsbement d'habitations 
à bon tnarché, vers des prêts h\pothécaires 
pour la “onstrue tior d'une habitation farmi- 
liale Mais il ne s'agit là que des fonds « per- 
sonnels des caisses, dont la moitié peut 
âtre ainsi utilisée pour une action sociale 
Seules, les caisses d'Alsace et de Lorraine, 
en vertu de Ja législation aliemande, peuvent 
invesuir nealement 10 p. 100 du montant de 
leurs dépôts 
La proposition de loi ci-dessous a pour objet 


d'étendre cette faculté aux autres caisses 
d'épargne, sur le terriloire métropolitain et 


ou're-mer. et de créer en méme temps, un 
ivret spécial d'accession à la propriété. 
PROPOSITION DE LOI 

Art. fer, — Les caisses d'épargne peuvent 
investir locaiement, en prêts hypothécaires, 
une partie de leurs «lépôts. 

art. 2? Pendaont la prernière année qui 
suivra la promuization de la présente loi, 
és imvesltissements pourron' atleindre 20 p. 
190 des dé: pendant ja seconde année, 
1 à. 100, et à partir de la troisième, 45 p. 100, 

Art. 3 — Ces prôt: hvpolhecaires sont con 
entis par rintertmédiaire des organisations 
d'habitations 4 bon marché, des comités pa- 
tilaires jt iterprofesssonnels du logement et des 


«nm 1étés de crédit Ï 


nmobilier 


Art. 5. — Pour :octroi de ces préts hypo- 
hècaires, le direcieur de la caisse d'épar- 
gne est assisté d'un conseil qui comprend, 
en <us des administra‘eurs de la caisse, leg 
oré<idents des chambres départementales de 
comimere, des metiers et d'agriculture, Îles 
présidents des fédérations départementales de 
cvivpliats professionnels et de la con'édé- 
ration générale de l'agriculture, Ce conseil 
est présidé par le préfet ou, à son défaut, 
oar le secrétaire généra! de la prélecture 


Art 5, — N sera créé par les caisses d'épar- 
gne un livret d'accession à la propriété. 
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Art. ( Î londs déposés à ce livret f meub' ou parties d'immeubies par les ad caractère d'établissement publie, ] , 
1 peuvent dépasser 30 p, 100 du prix de Ia } ministralions publiques de l'Etat, dés Cparte pas Moins vrai que, prHiquement, elles ME AES 
co Hon envisagé: Lorcaue ce Inontamt ments æt des comm unes, ot put les Clablisse- des statuts identiques et des res<onut Ê é 
aura € atteint, l'épargunant, sur le vu de ! ments publics, ainsi que celle des locaux af- | méme origine que jes assoc'alions syodi'i À 
sn ret, pourra bénéficier, auprès d'une | feclés à l'exercice d'une fonchion gnblique En principe, l'établissement pubi: 4 
ciéié de crédit immobilier, d'un prét jus. ! dans lesquels l'habilation n'est pas imdivi au] à un servi publi ic ou à un £ : 
ie peurrence de 80 p. 409 du montant de | sement liée an local utiisé pour cette fone- | Services publics, Rien de tel dans ses ion 
la dépense, prêt remboursable en trente-Cinq À tiorr, est sonmise aux dispositions des at aiors syndicaes: le prise po \prpol 
sn ° tuci dt | ‘a iles est une ntreprise iVé LAS 
A 5. — Les titulaires d'un livret d'acces- tant un carac hr entr A + | 
£ la propriété, avant seuscrt à res prets pus Uii vire | comme l'ind 
us ront, en appheation de … : du 4e me flesseur Rolland (Précis droit adn “+ Le 
bre {O4S, une alocation de Yotermment ea re , o “1!” : sh, HA : ver 
« i ur Je guontant de Ja mensualils “if ANNEXE N 71 8 i “a De NE Fr, a M pa tri à i ; Ÿ jui 
cire rit —— RIRE PRROUN ARR RU RIRR SES ET ATEN car 
l A [an } ente loi est liecabte dans S'il y avait établissement publ'e du tarins 
ni d'oi “ 4 j { S 16 19439 — Sta du {in 1919 classique, les associations syndicairs « \ cietit 
1 de !! 1 du remembrement et de là reconstru Gouv 
PROPOSITION DE LOI tendant À exclure de | craient soumises, Ch Ce qui concern bluta 
l'application du décret du 29 octobre 10, pi rsonnel, Le régles du droit adminisl: | 
relatit aux cumuls de retraites, de réuni leurs agents auraient Ja qualilé de fonci Mes 
ANNEXE N 7 1 8 0 et de To "188 commissaires niures, Jours Hiliges Seraient soumis vier 19 
ei le personnel +. associations syndicaies | juridiction adininistral ive, leur coinpla 19 SI 
" remembrement « OR suiviait les règles de la “comptabilité pu extra 
{ «li [RL = 1 1.) présentée par A Garet et Pr dépu que et leurs CONLrats ceraient ubinis ation 
PROPOSITION DE Li moditier l'ar- IR yée à la comm <s oh des finance (ef Crim, 5 avril 4950, D,55. 1. 95, 15 DE : 
tic'e 9 de | Joi du 1 lembr 1048, relatif 1950, S 0%: 4: 8); our k 
locations faites administrations pu- EXPOSE DES MOTIFS Etant donné que la loi précise qne | ù u 
bliques, présentée par M. Frédéric-Dun tut du commissure et du personnel d A 
j - Ru Vovis } Contaiss lt \| ] NT 1 diitér n ter- socialions DA 161 ‘ales ét celui Qu Est n ; 
el di wis! piéta fes texlés rézlemel Ut ass cable au personnet des entreprises pi ‘ dr 
x vdi { ont amené Je ministère cé n 0 Saurail conférer à ce person ee 
EXPOSE DES MOTIFS le la reconstruction et de l'urbanisme à pres T 4 alité de fonctionnaire, avec és dro 4 
. Ft : De harges qui en découlent pr 
\ , M | Je la re par cireulaire du 12 juillet 1948 laps cha qui lent. ; 
Ü e] ibre 1018 est | Conçu ilio X cominissaires et au personnel des De plus, larticle 30 de la loi du 10 j En 
oyer ( \ é u e ad is j va es, de la règle du cumul! 19:85 relatif aux A. $S. de rcconstrw ion je 
"1 { pour | e d'une fonct pu. | énonvée par le décret du 29 octobre 4936, | Cise que « Lorsque 10 commissaire à a r inquiét 
l où et qui vi à it 1 cumul des de rémune construction et ie personnel des A, S. : Au nl 
] 18 « " Me loi, sera à d le fon:tio sont pas des foi l mnajres en aclivilé € parlé 
fau F le, pi juge, l'aide « 0 4 un fait, q juridique service, leur Stalut est celui du perso sultat 
( « ients d'apht tion des 9 ons sv déiieate à | des cnlreprises privées ». vient 4 
\ 1 [ s 113 "ét ir à à 
LE M ren ri DO ROSE at Le ls lébboie +. de se ! nr er Si l'interd du cumul était maint eye 
Tu Diet es rovisl 2e ie, à pen une absolue certitude. Les lois validées des mn 2 Ac saine aux (rois COnseqUcnces : 1432 
da un dout ivuit ister d it qu 11 oclobre 1910, 12 juillet 1941, 16 mai 1956 ge Be UE | Dr l'offire 
J'ar 2 de la joi du 1 sepiembre 1938 pK {ü bligalion aux propriétaires sinistrés dont 1° Résiliation des contrats des ,Commi ° 1 pra 
{ les immeubles sont compris dans le périmètre | TES et du personnel dont les émoluments bé 
\ le tion d baux cot 15 el les 4 | fixé por le ministère de la reconstruction et | CC\ hdraicnt insuflisants, 4 gl que «ai Alais 
v, k n . 4 Le le er sc Ê de l'urbanisme le se grouper en Uuhé ou plu part ils offren ee avantag 7 accordés FUN niérs 
Ù 3 upalion des immeubles ou parllt alions fa! nuit done | Personnel de FEtat et des collectivité . nt 
d'hihnineubles par es adininistrations publiques CUTS is SOLIGUURS syndicales. IL s'agit doi Ein t D: dan: pre je en .! rie 
u L'Etat, est soumise aux dispositions des d'associations du iype des associations syndi- és tes es parce que d'autre part beaucou, tent 
article 9 et 37 “i-dessous cales forcées dont là constitution est réalisée des int TESSeES sont déplacés, nc pour neititi 
’ contradiction entre ces deux textes a À Par l'autorité administrative mais auxquelles changet de domicile en raison de la préca- {lt jan 
ou pou Concquehee qui Li Jurispruuelice, [RULES SE L memes rè gles 7. celles qui ee œ jeur puces in et subissent de 4 fait runti 
d'uboré hésitante, à fini | déclarer que les cut le associat'ons auto es, | À article ucs charges upplérnentaires UhpOorianies, pri d 
prix des baux concius avec les administrations | 2 de la loi du 11 octobre 190 s'expri ie ains): 2° Reversement au Trésor de sommes in- ka s0f! 
pubiques n etaient rêéviIsabc qu'a l'expiration « Les associations syndical 3 cg” des éla- porlantes puisque Ji miesure aurait ctfet à 5 hs 
de “es paux blissem-nls publics de caractère temporaire | partir du 4° janvier 1948, contrairement : an fi 
D ailleurs, une circulaire du 2 décembre 1918, dotés de la personnaiité morale ét jouissant | la loi sur la non-rétroactivité des lois et de Houve 
publiée au Jouruul officiel du 4 décembre 4918, | de Pauronomie financiere... à la jurisprudence du conseil d'Etat, mesure pour | 
à précisé: « Le lover des locaux prévus à « Le personrel de direction et d'exécution | d'autant plus arbitraire que rien dans c e lau 
Variicle 37 n'est pas soumis aux nouvelles rè- | de5 associations syndicaies n'a pas quaiité { sens n'a été prévu dans les contrats d'en cent 
gles de détermination des prix. I va de soi | d'agent de l'Etat et ne bénéticie pas des droits | bauehe. Les intéressés se trouveraient dot D'al 
Que res nouvelles dispositions ne sont appli- | €t Prérugalives attachés à de Un | ; dans une silualion extrèmement difficile; A 
Ca! qu'aux baux conclus postérieurement à | .,". Les textes législatifs et SE so Départs molivés qui àmèncraient inér we 
la publication de la nouvelle loi et, notam- | régissant les fonctionnaires et agents des Ser- | tablement une désorganisation complète d°:  Ensi 
gili Lux nouveaux baux qui feront suite aux | ŸICES * a re Payer l'EUt, des départements, | associations syndicales et, par suite, un «1 n 
baux actuellement en cours et dont le prix de | C0MMUUES, QUILES, © ablissements publics et | rêt certain dans les travaux de ces org: c 4 
metre inchance qu'à leur expiration ». colonies er Bd pas api plicables. IN nismes, travaux qui sont à la base de li lai 
Celle interprétation aboutit à ce résu'tat que La loi du 16 mai 1940 reprend les memes reconstruction, TU 
} riétaire ayant eu le malheur de passer dispositions et confirme que le statut des - " He 
( s de location a des admin ntions | Commissaires et du pers nnel "ge celui qui En conclusion, étant donné que le cara ce 
Ï s est le seul à né pas pouvoir béné- est applicable au personnel des entreprises tère .d'é étabhss ment public des associations Ë 
Î : lover ; privées d syndicales n'esi pas nettement prouvé, qu'il (I 
l ois sur les lovers commerciaux ont En application de ces textes, le décret au |" ssort d'une _Inanière incbnlesiable d: + 
mévu des revisions, d'abord triennales. puis | 2? octobre 1996, erdisant le cutuw aux textes PIE a vigueur, complétés par 
à ! époque : la loi sur les locaux d’habi- | retraités de l'Etat, n'était pas applique aux instruction qu ralc du M R. U. n° 15324, | 
talion a revisé les prix des baux même en | “Mnissaires et au personnel des associa- en date du 10 octobre 1947 signée par les LA 
cours: seu. le propriétaire avant des adminis tions syndicales, Cet élat de choses ayant ét mini istères des finance ces, du travail, de la nl 
{r s publiques comme locataires semble | °nf'nié par accord entre je ministre des reconstruction et de l'urbamsme que le st 1e vlatil 
êlre mis hors In loi inances ci le ministère de la reconstrucuon | tut des commissaires et du personnel c:l os 1 
| est pas possible que le Wgislateur ait et de Furbat iisme, il n esl Trésuité x a celui des entreprises privées, nous estimo S de la 
voulu frapper: lesdits m vpriétaires, dont les parti du ] og nel des ess JCIAUONS SYRAICAES 2 : est à tort à l'on prétend appliqu 
Charges n'ont cessé de croître depuis plusieurs | * été recrulé par contrat parmi les retraités } à Ce personnel les règles du cumul, et no! 
années et qui doivent. eux aussi, comme les | 2, Et & Te À À proposons pour mettre un terme aux diff 
au propriétaires, veiller à la conservation Au cours des années 1937-494$, le ministér rentes controverses de prendre em con: 
de leur immeuble, | : des nances à ir ee ME, En } ration la pronpositian de Joi suivante: 
Nous avans donc honneur de Céposer une A ar DRE 0 ES PRES ess 
ouositian ayant bons ah BR ser Aa syndicales sont des étabiissements publics. STE Mau 
pi | Sex |: d de p ee de gt + rétend que leurs personm ls ne peuvent étre PROPOSITION DE LOI Pop 
de <upprimer, dans l'article 2, la formule res autorisés au cumu!. Des échanges de vues col 
ponsable de cette erreur d'interprétation, et | °AUe les deux ministères intéressés se son Arlicle unique. — Sont exclus de lapj!l- Fe 
qui est ainsi rédigée: e A l'expiralion des | POUTSUVE jusqu'au o1 MAS 1918, date à |'cation du décret du 29 octobre 1936 relatil À de 
baux conclus entre les parties » ! * | «aquelle le minis des finances a adresse |} l'interdiction du cumul des retraites et des Las 
: au ministre de la reconstruction et de l’ur- | traitements publics, le personne et les con- 
PROPOSITION DE LOI vanisme sa décision d'interdire le Cumul & | missaires des associations syndicales de 1c- 
partir du 4« janvier 1948 aw personnel des | membrement et de reconstruction lorsqu'ils Me 
Article unique. — L'article 2 de la loi du associations syndicales, et de l'adm-ttre pour | ne sont pas fonctionnaires en activité de sur | 
de: septembre 1948 est ainsi modifié: « Dans les personnels des coopératives de reconstruc- | service, ati 
doutes les communes, l'occupation des im-E Uon, prétextan( que celles-ci n'ont pas de Rep — 





















































































ANNEXE N 7182 
& \ de 1949. — Scan lu 15 rai 119 
FAI 'ORT fait at RO de FA ke rs = n 


i jo de M. Jean Masson et plusieurs 

: collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement \ annuler l'arrêté du Mi janviel 
où relatif aux täux d'extraction el à 
p ractoristques ublisuloires des differentes 
farines: -? de Mine Denise Bastide et pu 
Geurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement |: ramener : 81 le taux de 
blutage du blé, par \. Garavel, dpu Î 


’ 
Mesdames, MesSietirs, Un 

) paru au Journal off l 
dans son article ter que Le faux 
raction des farines destinées 


est fixé à partir du der février à 


" points au-U0SSUS OU poid wifique » 
les fa juives ue ph: Le x de Dh! o. 
ainsi de SÙ à 2 cet lire qu'il v à 

j de son dans le pain f 

haus une note relalite à celle mesur il 
lamment décla 
Le bilan fait apparaitre la nfcessité de n 
9 los ressourres ell CCredies patitil 


nus besoins sont importants et nou 


ns envisager un retonr à Pimportalion. » 
En réalité celte mesure <explique bien 
is par n9s raisons finan res que par une 


iuiétude sérieuse sur Ja soudure. 

Au mois d'octobre le prix du son avait été 
lé de 1.150 F à 1.109 F le quintal. Le Tr 
(tat avait été de ramener le prix de re- 
ent du ominlat de farine à ta sorkie 4 mou: 
lin à 700 F environ. ce qui Bhi-sail pur rap 
port au prix de vente aux Ba fixé à 
Ur FE une marge de prix de 100 F utilise 

e des céréales pour le finanreiment de 


commencement du prod {eur du 


angers 


eo }r 


AMluis à ce prix de 1.100 FE le quin'al ,e< ineu 
mers n'ont plus trouvé à placer tout le son 
dont ils disposaient. Les =<lucks s'areumm 
lent rapidement el. sur là demanie drs 
Helttiers, le Gouvernement 4 accepté | 
{t janvier de revenir au prix de Lt pour le 
mintal de son. Mais avec éetle diminution du 
is du son, le prix de revient de la farine à 
la sortie du montin s'établit à 3 800 F au Heu 
eo 2.700 F et de ce fait la marge destinée 
nu financement de Ha prime à l'herlare <e 
houve réduite, C'est pourquai on a décidé 

uw rétablir le comple antérieur de relever 

taux d'extraction de denx points 

Cette aflitude du Gouvernement n'est pas à 


de lotte erilique 
babord nons detons éviter de mettre dn 
dans le pain Si y à a:<ez de blé po 
rer Ja soudure. 
Ensuite, il semble que, comple lenn de 
1 ! | 


lulion des prix des aliments du bélail, le 


du son parait encore lrop Slesé 
Le Gouvernement doit done ebBereher d'au 
sh < 


inovens pour finan \ prime à lle 


v: 
C'est pourquoi nous proposons à l'Assemblée 
nale d'adopi'er la proposition de résoiu 
Leon suivante: 


PROPOSITION BE 


L'Assemblée nationale intile le Gouverne 
t à annuler l'arrêté du 26 janvier 1919 
à l'augmentation des laux d'extraction 

d'< différentes farines dès que la certitude 

ue li soudure sera assurée. 


ANNEXE N° 7183 


RESOLUTION 


“ession de 1919 — Séance du 17 mai 1919.) 

l'ROPOSITION DE LOI modifiant le statut viti- 
cole Champenois {délimitation de la Cham 
ane), présentée par M, René Charpentier, 
dépaté, —= (Renvoyée à la commission de 
L'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du G mai 1919 
Sur la protection des appellations d'origine en 
Hilière  Xilicole, compléke par celle du 


EVoir les nos 6297, 6952. 


re 


DOCUMENTS 





22 tuitiet 1 Yet le d ( 1 an >» Ï bI 
Hs, contient darts s 11 et 18: 
hi [A hstiils ‘1 - Fa 
bite td ka Chan JE l | | 
itatronti vairellont { lu 101} 
{ ilimitalio ’ : ’ 
V La t 
t Us < t hic! | 1 
| 
“il lie « l t } 
} s H lit il {: h 
t : = = = l 
vin 14  «] (a: 
ion phvytlox ‘ 
{ s rs lis S S rue il | 
j TA | \ 
. e { U\ » ! L 
1 s [l ‘ 1 
i ‘ : BAT s à la | de Ha Vigne 
Û HO De Sani pas ‘on < «dans res listes, Li 
‘ ( nar ! t ‘ l 
l it le ) [RES (l Ni 
los vicilles ses 0 le { s malades, il 
importe  «œut es Fra «hi & 
sont t { t S jui LES | }tlt 
t maintenue fa superficie luc t 0 
« ui du chammpagt 
1 in<tstut haliont ucs ipipmil « l 
a! ©, «il est h t L'« HALL ulloyr de } L4 
licle 21 1 décret-loi 1 0 juilelt 145 pont 
lalre Qu'ier the réclementatton SJ ciale 
n de rompléier 1 de modifier be statut 
établi par la loi du 6 mai 1919 à d } apr 
1 IS ut S\ Hit! al = 1} ‘hi N RE LL ro . d IA 
t Mipagite et du omilé interprofess]i ( 
du Vin de Champagve, que la délimitation de 
Vait C're revisée dans certaines commmmes 
Sans que Soient inodifiés jes prinfines sui 


vant lesquels à été faile celte défimitalion et 
qui ont clé fixes par le quatrième g&linéa de 
Parbele 15 de Ha loi ainsi rédige 

« Dans ces terri'orres et comimunnes, seuls 
es terrains actuellement plantés en vignes 
wi que v ont 6 consarrés avant l'invasion 
phvilosérique peuvent cenférer à leurs vins 
le droit à Pappellation « champagne », 

let est te but de cette proposition de loi. 
Elle permet de repondre aux légilimes reven- 
d'allons des producteurs et du cominerre du 
champagre Soueieux de meintenir les passi 
bites de produr'ion de ce grand Vin en san 


| 


Vegardant les conditions naturelles «qui it 
principal facteur de ses qualités 


PROPO<ITION DE LOI 


L'ürtivle 15 de Ha bai du 
22 quiet 1995 et le décret-loi du 2 sepiembrte 
1053, est complété ainsi qu'il suit: 

‘ L'institut national des appellations d'ori 
uine des vins el esnux-le-Vvie pourra revis 

ù v a Hhieu. les dé 


trlic le “que 


ISIONS de 1à cormimission 


ibterdépartementnte dans dre d'< dispo- 
Sthions figurant au quatrieme alinéa de laïr 
té V7» 





ANNEXE N'7184 


Session du ju - su! du 1; ia Pratt 


PROPOSITION DE RESOLETION tendant à 
inviter ie Gcuvernement à modifier le: con- 
ditions d'obtention «|: l'allocation tempo- 
raire (les économicuement faibie: el de 
l'aocaiion aux vieux travailleurs Salariés, 
présentée par MM. Frédérie-Dupont el Ber- 
passe, Députés, — (Reénvoyée à la commis- 


ion du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'allocation  tempo- 
raire des économiquement faibles et Falloca 
lion aux vicux travailleurs salariés ne sont 
arcordées qu'aux assujetlis n'ayant pas de 
ressources dépassant un certain plafond, 

Le calcul fixé pour lune et Faulre de ces 
valégories est basé sur un certain chiffre. 
« allocation comprise »., Ce mode de ceajeul 
est bien souvent la source d'une erreur el 
cause de désillusion pour l'intéressé qui n'a 
pas counpris celte formule, -ou qui s'est 
trompé dans son calcul 

D'autre part, ce mode de calcul à pour 
conséquence que, toules les fois que le légis- 
laltcur augmente le montant de l'allocation 
sans augmenter corrélativement le plafond 
des ressources permises, il diminuc le nom- 
bre de bénéficiaires. 








#00 FF. Il n'a pas non plus va 
tout. Il he correspornt plu ati 


Ce chiffre est particulièrement ris 


pour es propriélmres de petits imimeu 

Ceux-ci sont dans Fimposabililté de 1! 

ll n'ont pas la possilulilé de veriri 

partie seulement de leurs Diens mais de 
vire i nNalité, S'uùs veulent se pr 

les rt iurces. Les conditions du mars! 


l'argent ne leur permettent plus d'hy} 
n'est dans des conditions 1} 
cubèrement onérenses, Les charges leur ] 
nt la quast intégralité des loyers et « 
n'y à plus 


| 
Phui valoir moins de 46000 F. méme q 
| * rapporte aucun revenu at prop 


et cela, en raison de la Wctuiation in 
je 
Pour loutes ces ra s, Nous propaso 
ti ‘ propriétair d'umineubles, le pl 


en cagalal soit porlé à un million 


Enotin, 11 fant considérer qu'un ceériain 
bre de lards, soit parce qu'Hs son 
is t parce que swæur clat de santé 
blise, sont dans lobligalion de pre 
! | ‘ une lterce personne. 


' 
dans la fixation du revenu auto 
noticier des allocalions susdiles. Nous 
sons done qu'il serait nécessaire de pr 
pour les vieillards de plus de soixante-J 
dis OÙ POUF CEUX dont l'état le sante 

sile la présence ou 1 soins d'une liere 


l l'h 
coût de 11 


Fiunmeuble qui puisse au) 


ds ° 
IH doit étre tenu compte de celle sit 


isé pour 


ne — _— 
] l ‘ \Aaxi mn t vssources le 
ii em 3 
tt 1 M 4 1 1 fx ue 
| f ë 
o | Lo) EF Ù 1 nontant d 10e 
\ faut | lo hénéfice de ia loi 
‘ ‘ vs es 4 - 
( F « NN) ul te 
| | j e 
LA, Il | il 
Î bros 1 Ca | ° 
nl Cfa [ IT 1 ( i 
‘ } t 1 
ui ! ” : , 
\ " n 1 thui | r 
’ era iü) } ve | bone on, 
| que À} pren ». {M } ra 
| | Pallora n fr 1, 
t 1 
old t t ip à 
| 
it | l r . 
l 1 | s N 
wnpte d l 
li t l l eyé $ 
i { u| , bas, fl l © 
hi l 1947, alors que | ton 3 
IMUS orte ht t & 4 Ps 
[ ela à arme d'ail S avt tE 
la vh 
Le plafond à 000 F. allo ons . 
= bitf «ti j # | tfre de ’ à 
1 tnat |! 1 tmpte le lu « 
11 beetle 
Nous propuson<s d de Nxer le m L CRM | 
plafont des revenus à 73006 F, sans tenir 
unple de lallo“atian. H agit à d'u jiFte 
sitio ansactionoeth f 
joue Le vomimmum vital « à lheu | (] 
de 120080 F 
I léislateu 1 lement pre un 
plafond pour les } mais un } d 
j ! le canital. f« p'al l a ek 1 l 
3 


sonne, que Le moniant du salaire en ep 
ou eh halure renns à celle personne t 
déduit du total des revenus du req { 
lans le calcul des différents maxima rel 3 
pour la reconnaissances de ses droits 

Nous avons done l'honneur de déposer la 
proposilion de résoiulion vale : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale vite le G - 
ment à 

to Fixer désormais le calcul des ressources 
au! irisges pour bénéficier de l'allocation teyn- 
poraire aux économiquement faibies où de 
l'allocation aux vieux travailléurs saturés 
sans tenir compte du montant de l'allneatron; 

20 Porler désormais le plafond des russ l'« 
ces aulorisées au chiffre de 750% F, allnca- 
tion non comprise ; 

Se Porter à un million le plafond des res- 
sources en capilal auturisées pour benéllcier 
desdites allocations s'il y à dans Je ralryna.ne 


des biens fimmobiliers; 
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4e Pour les vieitlards de soixantr-quinze ans f lesquell:s M. le procureur général près la f d’après le ministère du travail. Le nombre 
où pour ceux dont l'élat de santé nécessite | cour d'appel de Montpellier sollicite la levée | de chômeurs secourus est lui-même très res 


les soins ou la présence d'une tierce per- 
sonne, déduire le montant du salaire en es- 
pèces ou en nalure remis à celle personne 
du total des revenus du requérant dans le 
calcul des chiffres maxima retenus pour la 
reconnaissance de ses droils, 


ANNEXE N°7185 


(Session de 1919, — Séance du 17 mai 1949.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à la revalorisa- 
tion de: indemnités d: réquisition de ter- 
rains pour l'implantalion de constructions 
provisoires, hréscnlée par MM. Siefridt, Cou- 
dray, Guibert, Fauvel, dépulés, — (Ren- 
voyée à Ta commission @e la reconstruction 
et des domimages de gucrre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pour implanter les 
constructions provisoires nûcessaires au relo- 
getment des sinistrés, Je ministère de la re- 
construction et de l'urbanisme a élé amené, 
conformément aux dispositions de l'article 13 
de l'ordonnance n° 45-609 du 10 avril 1945, à 
procéder à la réquisition de terrains. 

Une indermnitf, tenant comple de la perte 
ellective résuilant de la cCépossession tempo- 
rare qui leur est imposée, est attribuée aux 
propriétaires; fixée par le préfet d'après les 
proposilions de la commission départementale 
d'évaluation des réquisitions d'immeubles ins- 
tiluée par l'article 9 du règlement d'adminis- 
tration publique du 8 mars 1910, ele versée par 
l'Office départemental des anciens combattants 
ei vichuimes de la guerre 

Mais celle indemnité est appréciée et fixée 
une fois pour loules, au jour de la réquisi- 
tion, c'est-à-dire que la plupart Ces indemnités 
de réquisition présentement versées aux pro- 
priélaires dépossédés de leurs droits de jouis- 
sanre ont élé fixées au cours des années 1915 
et 1916 el ne correspondent pus à la valeur 
actuelle de Ja monnaie 

Elles doivent 0tre reva'orisées. 

Celle revalorisation s'impose d'autant plus 
qu'au rythme de la reconstruction que nous 
connaissons, les propriétaires dont les terrains 
ont été requis seront privés de longues années 
de la jouissance de ces terrains. 

Le sinistré pere tout esnoir de réédifier à 
bref délai sa maison détruite puisque lempla 
cement en est occupé par une construction 
| gt et sait qu'il subira longlemps de 
ourdes perles de loyers, Il convient donc à 
tout le moins que les indemnités de réquisi- 
tions soient réévaluées pour tenir compile de 
l'évolution économique et monélaire. 

Tel est l'objet de la présente proposilion de 
Joi. 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les indemnités de réquisi- 
ion de terrains versées en verlu des dispo- 
silions de l'article 43 Ce l'ordonnance no 45- 
G09 du 10 avril 1915 sont réévaluées chaque an- 
née, sur demande du propriélaire du terrain. 
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(Session de 1949. Séance du 18 mai 1949.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites con- 
tre un membre de l'Assemblée 1), — Ren- 
voyée à la commission des immunilés par- 
lementaires.) 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
Paris, le 10 mai 1919. 
Monsieur le président E. Herriol, 
président de l'Assemblée nationale. 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous transmellre sous ce 
pli, avec leurs annexes, trois requêtes par 





(1) Voir le no 7187. 


de l'irmmunité parlementaire de MM. Cachin 
et Tourné (1), députés à l’Assemblée natio- 
nale, à l’occasion de poursuites exercées au 
parquet de Perpignan du chef de diffamations 
et d'injures par la voie de la presse. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me 
faire connaître la décision qui sera prise par 
l'Assemblée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’as- 
surance de ma haute considération. 

Signé: ROBERT LECOURT 


CRC d vue = © + © » » à …. 





ANNEXE N° 7187 


(Session de 19:19. — Séance du 18 mai 1919.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites con- 
tre un membre de l’Assemblée (2). — {lten- 
voyée à la commission des immunilés par- 
lementaires.) 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
Paris, le 10 mai 199. 


Monsieur le président E. Herriot, 
président de L'Assemblée nationale. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmetire sous ce 
pli, avec leurs annexes, trois requêtes par 
lesquelles M. le procureur général près la 
cour d'appel de Montpellier sollicite la levée 
de limrmunité parlementaire de MM, Cachin 
(21 et Tourné, députés à l'Assemblée nalo- 
nale, à l'occasion de poursuites exercées au 
parquet de Perpignan du chef de diffamations 
et d'injures par la voie de la presse. 

Je vous serais obligé de bien vou:oir me 
faire connaître la décision qui sera prise par 
l'Assemblée nalionale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
surance de ma haute considération. 

Signé: ROBERT LECOURT 


o 
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Session de 1919. — Séance du 18 mai 1919.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire béné- 
ficier des allocations de chômage les tra- 
vailleurs Sans emploi quelle que soit la lo- 
cahté dans laquelle ils résident, présenlie 
par Mine Francine Lefebvre, député. — 
(Ronvoyée à la commission du travail et 
de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 11 octobre 
1910, dont les articles 7 et suivants derneu- 
rent toujours en vigueur, prévoit que seuls 
pourront bénéficier des allocations de chô- 
mage les travailleurs résidant dans une lo- 
calité où a été créé un fonds de chômage. 

Les fonds de chômage sont créés par ar- 
rêté préfectoral, le préfet ayant à prendre à 
ce sujet l'avis de l'inspection divisionnaire du 
travail. Celle procédure ne fonctionne que de 
façon assez lente: l'inspection du travail se 
livre préalablement à une enquête, puis en 
réfère au ministère. L'enquête porte tant sur 
l'existence réelle du chômage dans la région 
considérée que sur les difficultés de reclasser 
les chômeurs dans une branche profession- 
nelle différente, celle-ci pouvant être même 
l'agriculture, 

Les conditions sévères posées par l'admi- 
nistration pour l'ouverture d'un fonds de chô- 
mage, que la loi du 11 octobre 1940 laisse 
d’ailleurs à son entière appréciation, expli- 
quent que ne soient ouverts à l'heure ac- 
tuelle qu'un petit nombre de tels fonds: 330 





(4) Voir le n° 7183. 





(2) Voir le n° 7186. 


{reint mais auginente : 
2.716 au {er août 1947. 
7.618 au {er janvier 1918, 

2,386 au {er avril 1948. 
1.009 au {er juillet 1948. 
9,472 au 1e octobre 1948. 
27.496 au °° janvier 1949. 
92.075 au 1er mars 1949. 
Le nombre croissant de chômeurs secourus 
indice d’une tendance persistante et agvri 
vée du chômage, le petit nombre des fonds 
ouverts amènent à penser que, en raison de 
la conjoncture actuelle, doit être modifiée la 
loi du 11 octobre 1910. 

Celle loi ne sccourt que les travailleurs ri. 
sidant dans une localilé où existe un fonds 
de chômage, bien que ceux qui résident ail. 
leurs se trouvent exactement dans la méme 
situation que les premiers, Ce sont les uns 
et les autres des travaileurs qui ont perdu 
leur emploi, et par suite, leur gagne-pain. 
Sous réserve que ces derniers travailleurs 
remplissent bien, par ailleurs, les autres con. 
ditions posées par Ja loi pour bénéficier des 
allocations de chomage, il est profondément 
injuste qu'ils ne soient pas secourus comme 
les autres. \ 

C'est pourquoi nous pensons qu'il convi 
de faire bénéficier des dispositions de la lo 
du 11 oclobre 1910 tous les travailleurs queik 
que soit la localité où ils résident. 

Le {exle que nous vous proposons est très 
court, H n'a pas l'ambilion de remédier à 
toutes les lacunes que comportent les textes 
aclue's concernant le chômage. L a pour ob- 
jet d'améliorer sur un point précis mais ca- 
pital Ja législation actuellement en vigueur, 
sans atlepdre une refonte des textes qui 
s'impose, mais qui ne peut intervenir sans 
certains délais. 


1 
1 
1 


CR 


PROPOSITION DE LOI 


trticle unique. — Le premier alinéa de 
l'article 7 de la loi du It octobre 1910 et 
abrogé et remplacé par les dispositions sui 
vanles: 

« Une aide aux fravailleugs involontaire. 
ment privés de travail est accordée sous la 
forme d'allocations journalières pour Île tra- 
vailleur et son conjoint, auxquelles s'ajoutent 
éventuellement les prestations familiales 
dans les conditions fixées par la loi du 2? 
août 1946, ainsi que les allocations pour au- 
tres personnes à charge énumérées dans le 
décret prévu au dernier alinéa du présent at 
licle. Ces allocations sont versées au travail- 
leur privé de lravail quelle que soit la loca- 
lité où il réside ». 





ANNEXE N° 7189 


{Session de 1919. — Séance du 18 mai 1919) 


PROJET DE LOI complétant l'article 29 de la 
loi du 9 juillel 1831 Eur la presse, présenl: 
au nom de M, Henri Queuille, président du 
conseil des ministres, par M. Robert Le- 
court, garde des sceaux, ministre de la 
justice; par M. Jules Moch, ministre de 
l'intérieur; par M. Paul Coste-Floret, mi- 
nistre de la France d'outre-mer, et par 
M. François Millerrand, secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil, — (Renvayé à la 
commission de la justice et de législalon.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, justement ému par la 
publicité croissante dont font objet, dans 
une certaine presse, des fugues de mineurs, 
le Gouvernement a eslimé qu'il convenail 
d'interdire les excès d'une telle publcilé ce! 
de réprimer sévèrement des agissements qu: 
ont surtout pour effet d'appeler de façon mal 
saine et en flattant un certain goût du scan 
“dale, l'attention des lecteurs sur des cas 
hibles, sans avoir égard parfois à l'honneur 
ou à la douleur des familles intéressées. 

Celle préoccupation doit être conciliée tir 
avec les prinripes de la liberté d'information 
qu'avec les néressilés qu'impose la recherch 





des mineurs enfuis, 
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: : Le ATP . une profession salariée précédant 
2. pren mage rpe de ET “> gt la privation de travail et de la durée de ré- 
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, ! , ln aux ! 1! t H vis : r 3 
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créés les oftives du travail, organismes cen- ! dans la résidence du fravailleur, titulaires. + Ù 
tralisés et hiérarchisés qui devaient permet- Art. 7 — Peuvent bénéficier de ces allo- Les salariés qui perçoivent les allocations 
tre, par une meilleure connaissance de l'état ! cations: d'aide aux travailleurs sans emploi ou qui 


du marché de la main-d'œuvre, de la répar- 
tir au mieux des besoins de chaque acliité 
hrofessionnelle 

Depuis la loi du !1 octob'e 190 un nom- 
Lre considérable de textes: ordonnances, dé- 
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crels, règlements sont intervenus. 20 Les marins de commerce; seront déterminées par arrêté du ministre 
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© service de la ;naîn-d'œuvre a abrogé la du 21 mars 1944; el salariés à litre de m'mbres de la com- 
loj du 11 septembre 1940 à l'exception des |, oo Les artistes non salariés: mission de contrôle donneront lieu au verse- 


articles 7, 8 @t 10. D'autres décrets et circu- Go Les salariés des professions Lhérales, | Ment d’une indemnité dont le montant sera 
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896 
sir de celle-i au service départemental de 
Ja main-d'œuvre aux finis de dérision, en 
l'accompagnant de son avis personnel. 

L'avis du maire portera obligatoirement 
sur l'exactitude des déclaralions failes par 
le demandeur, 

La décision sur ‘a d'mande est prise par 
le chef du service départemental de la main- 
d'œuvre, 

L'adinission au bénéfice des allocations ne 
peut être prononcée avant lexpiralion d'un 
délai de carence de cinq jours à dater de la 
réceplion de la demande par le maire. Ce 
délai doit être mis à profit pour chercher un 
emploi à l'intéressé el proccder aux vérif.ca- 
tions préalables 

Lorsqu'aucun travail n'a pu être trouvé à 
l'intéressé, durant le délai de carence, la 
décision portant admission inliquera que Îles 
allocations Seront versées rétroactivement à 
compter du jour du dépôt de la demande. 

La décision est nolifiég à l'intéressé par 
lPintermédiaire du maire, En cas d'admis- 
sion, la décision mentionne le montant dé- 
tallé des allocalions à percevoir. 

Art 13. - Les allocations 
fous les jours, par période 
qualorze jour<, à terme échu 

… paivemeont est effectué d'après les indica- 
tions du service de Ja main-d'œuvre par le 
Complable de la commune de résidence ou 


son! pavées pour 
h'éexCCdul pas 





par tout autre organisme publie pavour agis- 
sant pour le compl: de la commune et dé- 
signé par le préfet, 

l'occasion du pavement, le comatable doit 
exiger du bénéficiaire une déclaration attes- 
tant que la privalon du travail s'est prolongée 
pendain! la période sur Jaquelle porle le paye- 
lit et que la situation d'apns laquelle le 
montant des allocalions à été délerminé ne 
s'est pas modifiée, Lémargement du bénéfi- 
Cia alleste de Ta part de celui-ci que la dé 
claralion à ‘lé faila, 


Le cas échéant, l'intéressé doit déclarer, au 
Moment du payement, le montant des rému- 
ner S quil aurait perçues en raison d'un 
travail occasionnel, Les déclarations de cette 
soi doivent êlre communiquées sans délai 
par le complable au service de la main-d œu- 
vre jui il appartient de prèndre toutes me- 
sure Hn q comple tenu des dispositions 
prévues à l'article 6 de la presente loi, le 
Montant des aliocatiorns à verser ulléricurc- 
ment it réduit, le cas échéant. 


Art, 15. — Le montant des allocations ver- 
communes, déduction faile de 
leur participation, en vertu de la réglementa- 


tion fixée par application de l’article 90 de la 
présente loi et de lous autres versements 
faits aux travailleurs sans emploi, leur est 


rem'oursé par le préfet sur les crédits mis à 
sa -lisposilion par le ministre du travail, A 
cetle fin, les communes produisent des états 
étuargés par les chômeurs au moment du 


A litre exceptionnel, les communes que la 
situil'on de leur trésorerie emnéchcerait de 
faire l'avance des allocations. pourront reêce- 
Voir du ministre du travail, par l'intermédiaire 
du préfet, sur les crédits du fonds national de 
dont le montant ne 
montant escomplé de {rois 


chômage, des 
pourra dépasser Île 
gnois d'allocations. 

Art. {5, — Lorsque le service de la main- 
d'œuvre aura décidé de procé ler à des radia- 
tions, il en donne avis au maire de la £om- 
mune intéressée de manière à faire cesser le 
payement ‘es allocations, Tout payement 
effectué contrairement aux indications du ser- 
vice de la main-d'œuvre resle à la charge de 
la commune. 

Le maire peut à tout moment faire opposi- 
tion auprès du comptable chargé du paye- 
ment au versement da’locations dans le cas 
où, après avis de la commission locale de 
contrô'e, il estimerait que les intéressés ne 
remplissent pas ou ont cessé de remplir les 
conditions auxquelles est subordonnée l’attri- 
bulion des allovations Le maire fait connai- 
tre sans délai les mesures qu'il a prises au 
service de la main-d'œuvre, à qui il appartient 
de prendre une décision définitive, 

art, 16, — Iarsqu'une commune se propose 
d'occuper les travailleurs sans emploi dans les 
conditions prévues à l'article 6 de la présente 
loi, elle doit en aviser le service de la main- 
d'œuvre qui détermine les renseignements à 
fournir au sujet de cette occupation. 

A la demande des services publics intéres- 
sés, le service de la msir-d'œuvre urra 
prescrire l'occupation par priorité des bénéfl- 


avances 





compte de l'Elat, ou d'un établisscinent pu- 
blic naliinal. 

L'attribulion des allocations dans une com- 
mune déterminée pourra être subordonnée 
Dar le service de Ja main-d'œuvre à l'occupa- 
bénéficiaires d'allocalions dans les 
vuvs à l'article 6 de la présente 


ciaires des allocat'ons à des travaux pour Île 


ion des 
conditions pre 
loi. 

Art. 17. — Un règlement établi par le préfet 
sur proposition de l'inspecteur divisionnaire 


du travail et de la main-d'œuvre, et après avis é 


du service de la main-d'œuvre, fixe les Im)- 
dôlités du contrôle de L'altr bulion des alloca- 
lions el détermine les condilions dans Îes- 
quelies les communes devront parliciper à ce 
contrôle en ce qui concerne notamment Je 
pointage périodique des bénéficiaires d'allo- 
Callons. 

Ce règlement est soumis à l’approbal'on du 
ministre du travail. Il est applicabie @ravi- 


soirement jusqu'à décision du ministre du 
{ravail 

Art. #8, — L'inspecteur divisionnaire du tra- 
vail et de la main-d'œuvre est chargé, dans 
l'étendue de sa circonsecriplion, du contrôle 


permanent du fonctionrement Au service 
d'aide aux travailleurs sans emplo'. Il peut 
affecler à ce contrôle, soit d'une manière: per- 
mansnte, sot en vue d'opérations détermi- 
nées, les divers fonclionnaires ou agenls qui 
relèvent de son aularité, 

Les décisions de l'inspecteur divisionnaire 
lu travail conséculives aux opéralions de con- 
trôle sont immédiatement exéculoires, AuCUn 
allocataire radié à la demarde de l'inspecteur 
divisionnaire ne peut être admis sans l'agré- 
ment de celui-ci, L'allocataire radié à lx de- 
mande de l'inspecteur divisionnaire du tra- 
vail peut faire appe] de celle décision devant 
la commission de contrôle prévue à l'article f1 
de la nrésente loi. 

Art. 19, — Ne peuvent 
tions de chômage ou doivent être exclus à litre 
temporaire ou définilif du bénéfice de ces al- 
localior 

io Le 
cinq ans où inaples au travail: 

20 Ceux qui, sans excuse valable reconnue 
par la cominission de contrôle, n'ont pas ré- 
pondu aux convocations de l'office public de 
placement: 

39 Ceux qui ont refusé 
lecit office, u lieu de leur résidence, soit 
ailleurs, compte lenu de a silualion de fa- 
mil'e des intéressés. Cet emploi doit être rétri- 
bué au taux du salaire normal et courant de 
la profession de la région. La durée de l’ex- 
clusion ne peut êlre inférieure à un an; 

io Les chômeurs qui ont touché indüment 
les allocations ou ceux qui ont fait sciem- 
ment des déclarations inexacles ou présenté 
des atlestations mensongères : 

59 Ceux convaincus de se livrer habiluelle- 
ment à Ja boisson. Toutefois, le ibénéfice des 
majorations pour charges de famille peut être 
maintenu, soit au conjoint et aux enfants, soit 
aux enfants seulement. Ces majorations sont 
versées directement à la femme ou aux en- 
fants ou aux personnes ayant la charge <es 
enfants. 

Art. 20. — Les chômeurs secourus sont te- 
nus, sauf molif reconnu valable par la com- 
mission de contrôle, de fréquenter les cen- 
tres de rééducation professionnelle créés ou 
agréées par l'Elat, même si celle fréquentation 
leur impose un dép'atement. 


recevoir les alloca 


15 : 


s chômenrs âg6s de plus de soixante- 


s 


un emploi offert par 


f 


SECTION II. — Marins. 


Art. 21 — Sont admis au bénéfice des allo- 
cations, les marins, c’est-à-dire loules person- 
nes de j’un et de l’autre sexe qui s'engagent 
envers un armaleur ou son représentant pour 
servir à bord d’un navire, dans les termes de 
l’article 3 du code du travail maritime. 

L'aémission au bénéfice des allocations, la 
suspension et la suppression de celles-ci sont 
prononcées sur l'avis de la commission pari- 
taire de la section professionnelle maritime de 
l'office public de placement de la localité (bu- 
reau paritaire de placement maritime). 

Ce bureau paritaire doit être créé, dans les 
conditions prévues par le décret du 29 janvier 
192%, dans chaque commune. ayant institué 
une caisse de chômage pour les marins. Le 
même bureau de placement marilime peut 
fonctionner pour un groupe de communes li- 
mitrophes ayant créé une telle caisse ou 
adhéré à une caisse Gépartementale de secours 
contre le chômage des marins, 
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Art. 22, — Les marins, remplissant la 
dition visée au paragraphe premier d 
ticle 21 doivent, en oulre, pour êlre admi: 
allocations, justifier: 


jo Qu'ils résident dans la circonseripl de 
la caisse de chômage quelle que soit ja d , 
de cette résidence. Les majorations pour 
ges de famil'e ne leur sont pas versées s a 


résident pas, avec leur famille, dans cetl 
conscription ; 

20 Qu'ils exercent la profession de marin 
puis six mois au moins; à cet effet, ils d 
vent présenter leur livret professionnel: 

3 Que, postéricurement à leur débar 
ment, ils se Sont, en vain, depuis huit j 
au moins, adressés au bureau parilaire de 
placement maritime pour trouver un embar. 
queiment, 

ïo Qu'ils sont délits de tout engagement à 
l'égard d'un armaleur et qu'iss sont, par & 
susceplibles d'accepter un nouvel emploi, 

— Ne peuvent recevoir les alloca- 


jo Les marins pratiquant habiluellement Ja 
pelite pêche à la part: 

20 Les marins qui bénéficient d'une pension 
sur la caisse des retraites des inscrits mari 
lines ou sur celle des agen!s du service £ 
ral ; à 

30 Ceux qui continuent à rerevoir un sa. 
laire de leur armateur ou une incemnité jour. 
na:ière ou renouvelable de la caisse de pré. 
voyance des marins; 

io Ceux qui se trouvent en chômage pour 
raison d'âge ou d'incapacité physique tempo 
raire Où permanente; 

oo Ceux convaincus de se livrer habiluelle- 
ment à Ja boisson, sous réserve de l'app 
ion des disposilions de l'article 19. 

Art. 21. — Les marins admis au bénéfice des 
allocations de rhômage doivent se présenter 
au bureau parilaire de placement maritime 
aux jours et heures fixé par ce dernier, 
formément an règlement &@e la caisse et ac 
ter tout emploi de leur profession qui leur « 
offert 

< doivent, également, répondre aux commi- 
nicalions de l'office public de placement 
néral lorsque celui-ci leur offre un emploi 
ne relève pas de leur profession. S'ils n'acci 
lent pas ce travail, l'office public de placenn 
les signa'e au bureau paritaire de placemi 
marilime qui, en tant que commission de ci 
trô'e de la caisse de chômage, propose, s'il le 
juge utile, leur exclusion du bénéfice des 
allocations. 

Art. 25. — L'allocation de chômage n’est ] 
accordée pour les journées pendant lesquelles 
le marin a effeclué un travail rétribué en 
ehors de sa profession, Dans ce cas, le nl 
bre des allocations journalières ne peut ex 
der, pour une même semaine, le nombre 4 
journées de chômage justifiées diminué d'un 
unité. 

En outre, il ne peut percevoir, en une se- 
maine, salaires et allocations réunis, un! 
somme supérieure aux maxima prévus par les 
articles :6 et 47 de la présente loi. 

Art. 26, — Les disposilions des articles de ! 
présente loi sont app'icables aux marins « 
chômage. 


SECTION IV. — Dockers. 

Art. 27, — Les ouvriers dockers en chômage 
bénéficient de l’aide aux travailleurs sans eni- 
ploi dans les conditions fixées aux sections |, 
1, Viet VIL du titre I 6e la présente loi sou: 
réserve des disposilions spéciales prévues 
après. 

Art. 28 — Les dockers ne peuvent être s 
courus que pour les semaines pendant les 
quelles ils justifient ne pas avoir travaillé en 
tout plus de trois journées ou plus de six 
demi-journées, bien qu'ils se soient présentes, 
tous les jours, aux heures habiluelles d’em 
bauchage. 

Le règlement indique les jualifications 
fournir à cet effet: il doit notamment :! 
cifier que les chômeurs doivent se préset 
au contrôle au moins deux fois par jour. 

Le nombre des allocations journalières 
doit pas excéder, pour une même semaine. 
nombre des journées de chômage ju:li! 
diminué d’une unité. 

En aucun cas, le: dockers ne peuvent Fi 
cevoir, en une semaine salaires et allocali 
réunis, une somme supérieure aux maxi 
prévus par les articles 46 et 47 de la préscht 
loi. 
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ess es 
cpcriox V. — Arlisles non salariés. 

art, 29. — Les artistes non salariés en chô- 

mare appartenant aux professions énumérées 


dans le tableau joint à la présente seclion et 
privés complètement de travail dont ils ti- 


paient leurs moyens d'existence bénéficient 
de l'aide aux travailleurs sans cinploi. Les 
allocations de chômage leur sont versées au 
{ et dans les limiles fixées par la sec 
tion VIE de la présente loi sous réserve de 
J'observalion des conditions prévues ci-après : 


50. — Pour être secourus, Îles 
ent faire la preuve 


artistes 
{ qu'ils ont tiré de 
Juxercice de leur profession non soulement 
un salaire d'appoint, mais la totalité de leurs 
moyens d'existence pendant une année au 
mo ns. 

Celle preuve 


résulle notamment: 
de l'altestalion des personnes qui les 
cat rémunerees ; 

soit de Findication, certifite conforme par 
Je contrôleur des contributions directes, des 
sommes qu'ils ont portées sur teur déclaration 
tuupôt Sur le revenu an filtre dr la eédule 
” cs des prefecsius, don Commer- 
ciales. 

Art, 31. — Les artistes qui bé néfivient des 
secours doivent se faire inscrire à l'office pur- 
hlie de placement dans le ressort duquel ils 
résident. et indiquer ‘es professions dans 
lesquelles ils désirent être occupés de préfé- 
Ï e au cas où du travail ne pourrait leur 
{ procuré dans celle qu'ils exercent: à 
délaut d'emploi dans une de ces professions, 
il: sont tenus d'occuper celui qui leur est 
( t par Poffice publi de placement, par la 

iédération des travailleurs intellectuels ou 
le sronpement syndical des artisans d'art 

\rt, 932 — Les artistes <ecourus doivent 
fournir, au moins chaque quinzaine. au fonds 
de chômage, une attestation indiquant s'ils 
ont réalisé des gains et dans l'affirmaltive, 
quel en est le montant 

\et. 93 — L'admission aux secours, la sus- 
pension ou la suppression de ceux-ci sont 
prononcées, sur production des justifications 
prévues à l'article 30, par une commission 
comprenant, en nombre égal, des roprésenr 
lants de la confédération des travailleurs in- 
tellectuels et du groupement syndicai des arti- 
sans d'art et des représentants des 
rations 

La présidence de cette commission est 
confiée, suivant les Cas, au Maire où au pré- 
let où à leurs représentants. Le président a 
voix prépondérante 

\il. 934. — Les règlements pris pour déter- 
miner, notamment. les conditions d' admission 
des intéressés et les modalités de versement 
des secours sont soumis à l'approbalion du 
iinistre du travail. 


adminis 


Liste des professions restant dans les calégo- 
res des arts plastiques, graphiques, drama- 
tiques el mnisicaux. 


Arts plastiques et graphiques 
Peintres. Aquafortistes. Miniaturistes, Dessi- 
valeurs, Décorateurs. Enkmineurs. Graveurs, 
SOU MSRS. cultes: Metlouss au polut et 
praliciens en sculptures. Ciseleurs. 
ArtS dramatiques et musicaux : 
\rtistes” einémotogranhiques. . Artistes dra- 
maliques. Artistes Iyriques. Artistes musieiens, 
Chanteurs, choristes, danseurs. 


SecrTiox VI, — Chômage partiel. 
Dispositions générales. 


rt. 35. — Le chômage partiel visé dans Ja 
bremière section est celui des salariés défi- 
lis à l’article 3 de la présente loi qui, tout 
en continuant à être occupés par leur em- 
Ployeur sont employés — par suile de man- 
Que de travail — moins de quarante heures 
par semaine ou la durée considérée comme 
(h M de: ; 
| Art, 36. — Ne peuvent recevoir les alloca- 
ons! 

1° Les chômeurs qui perçoivent un salaire 
eu une indemnité de leur employeur pour les 
Journées de chômage partiel; 

2 Les chômeurs qui effectuent. les jours 
“e chômage partiel, un travail contre rétribu- 
ion. 

Toutefois, si ce salaire, cette indemnité ou 
celte rétribulion_ sont inférieurs au montant 
de l'allocation prévue par le règlement, la 
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différence entre ces deux sommes peul tre 
allouée aux chômeurs 

Art, 37. — Sont exclus des secours: 

19 Les chômeurs qui ont, sans motif x 
lable, refusé du travail pendant les jou de 
chômage partiel 

20 Les chômeurs qui n'ont ÿ rupnr IX 
( wations de Foffice publ de place t 
ou de la commission de « ûle 

>» Le houmt qui 0 l jindüment 
des secours ou ceux ( ( t sci imenl 
des déclarations ou présenté des attestal ù 
mensongeresz;, 

19 Les chômeurs conva "ns de se livr 

biluellement à la boisson, sous réserve de 
l'application des dispositions de Farticle 49 

Art OS, — L'allocalion de chômage partiel 
est versée À cor) { du jour ot l'inspecte 

1 travail à à l'employeur à verser la 
ui! allocatior 
SECTION VIE — Régune des allocations 1 

ci 194 Allocations de cho ag tot 


Art. 99, — Le montant mentuc! de Falpca- 
tion principote#@e chômage totahæ<t MN à 
1% fois te salaire horaire effecuf -du manœu- 
vre de la métallurgie. 

Le taux journalier de Fallocalion principale 
est fixé à un trentième du taux inensuel. 

Art, 40. — L'allocalion principale est ver 

au chef de ménage. 

Lorsque le chef de ménage est dans l'impos 

bilité d'exercer une activilé professionnel'e 
et que son conjoint se trouve fui 
‘hôinage, l'allocation principale est ver-é 
ce dernier 

Art. 41. — Le bénéfice des prestations fam 
liales est conservé aux travailleurs <a ern 
hloi dans les conditions fixées par la loi du 
22 août 196. 

Art. 42, — La majoration pour le conjoint 
en chômage est égale au montant de l'alloca 
lion de salaire ‘unique à laquelle il aurait 
droit s'il exerçait une activité salariée au 
moment de sa mise en chômage, 

Lorsqu'il n'y à pas d'enfants à charge dans 
le ménage, la majoration due pour le conjoint 
est égale à 20 p. 1009 du salaire de base ser- 
vant an calcul des prestations familiales dans 
la localité de résidence du ménage 

Art. 43. — Les membres de la famille du 
chômeur qui se trouvent eux-mêmes en 
chômage, à lexception Au conjoint visé à 
l’article 35, et qui ne sont plu; à sa charge 
au sens de la loi än 22 At 1946 seront con 
sidérés comme célibataires et bénificieront 
de l'al loc ation p'in“ipale. 

Art. 4%, — Le bénéficiaire de l'allacatior 
principale peut prétendre à des majoralions 

fo Pour son conjoint s'il n'est pas salarié 
ou en chômage; 

20 Pour les personnés ron salariées, à sa 
charge, vivant à son foyer et n'ouvrant pas 
droit aux prestations familiales. 

Art. 45, — Les majoralions pour personnes 
à charge visées à r'article 37 autres que Île 
conjoint sont égales à 30 p. 100 du salaire 
de référence pris pour le calcul de l'alloca- 
tion principale tel qu'il est indiqué à lar- 
ticle 92. 

Art. 46 — En aucun cas le totai de: lo 
calions versées en apolication des disposi- 
tions de la présente section ne peut dépa:ser 
les tros quarts du total des salaires entrant 
dans le foyer avant la mie en chômage de 
ses différents membres. 

Toutefois ne devront pas entrer dans le 
calcul de ces ressources la retraile d'anciens 
combattants ainsi que les pensions  aflé- 
rentes à la médaille militaire et à la Légion 
d'honneur dont le chômeur pourrait être 
titulaire 

Art. 47. — L'allocation de chômage jointe 
aux aulres ressources de toute nature du 
:hômeur et des autres membres de son mé- 
nage, à l'exception des prestations familiales, 
ne peut dépasser le double du salaire servi ini 
de base au calcul des prestations familiales 
dans la localité où réside le ménage. 

Art, 48. — L'indemnité pour délai-congé et 
l'indemnité pour congé payé ne peuvent 
cumuler avec l'allocation de chômage. 

Art, 49. — Si un chômeur insert à un 
fonds de chômage trouve, occasionnellement, 
une occupation rémunérée de courte durée, 
it doit en faire la déclaration à la commis- 
sion du fonds de chômage où il est inscrit. 
Celle-ei donne son avis sur la question de 
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nneurs complet rue de leur placcment 
ou de leur tetour duns uné commune rurale, 


a) Chômeurs allant occuper un emploi 


hors de leur résidence 

Art. 517. — Les chômeurs qui acc 
emploi offert par un office public 
ment dans une localilé situte à 
25 kilomètres de leur 
s'ils re mplissent les conditions pré 
l'article 60 de la présente lo, aux 
suivants: 

4° Un bon de transport gralu 

2o Des allocations complémentai 

Art. 58, — Les all ocaltions 
prévues à l’article précédent 
4o Une somme égale au montant 


cations que le chômeur aurait perçu 


dant un mois, pOur lui-même, du 
chômage qui le secourait. 


remise à l'intéressé par l'intermé 


maire à son arrivée dans la com! 


l'emploi lui a été procuré, 

2 Une somme égale au monta 
rations que le chômeur aurait per 
dant deux mois, du fonds de chôm 
secourait, pour les membres de 1 


“ complémen 
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Cette somme sera payée à la personne qui chômage, eréer ane caisse ayant une pero 


remplace, en fait, le chef de ménage, dans 
les conditions où ces majerations étaient anté- 
rieurement versées au chômeur, 

Dans lé cas où la famille irait rejoindre le 
chômeur avant deux mois, les majorations 
concernant la période comprise entre le jour 
du départ et l'expiration du délai de deux 
mois seront remises intégralement au chô- 
meur replacé-lors de l’arrivée de sa famille 
dans la commune où ik a relrouvé du travail; 

3e Un bon de transport gratuit pour la fa- 
mille du chômeur et le mobilier de celui-ci, 
dan: le cas où la famille irait rejoindre Île 
chef de ménage et où le mobilier serait [rans- 
wrté seize jours au moins après le jour où 
fe chômeur à recommencé à travailler el 
{rois mois au plus tard après ce jour, 

4e Une allocalion égale au montant du loyer 
du logement qu'occuperait le chômeur cor- 
respondant à la période comprise entre le 
Jour de son départ et Le dernier jour du terme 
dans lequel est compris ledit jour. 

Cette allocation sera remise à la personne 
qui sera, en fait, considérée eomme le chef 
de ménage, le jour où les membres de- ïa 
famille partiront pour rejoindre le chômeur 
réplacé, Elle est destinée à parfaire la somme 
restant due par le chôomeur à son preprié- 
{aire, au moment de son-départ 

Art. 59, — Janus le cas où le chômeur re- 
placé reviendrait dans la commune où ji} était 
précédemment secoury, dans Fannée qui sui- 
vra la date de son déplacement, il pourra 
être, à nouveau, secouru par le fonds de chô- 
mage de celte commune sans avoir à justifier 
de la condilion de résidence exigée par Je 
gèglement. 

Les memes facilités de transport qui Jui 
avaient permis de se rendre an lien de son 
emploi lui seront accordées pour revenir dans 
Sa commune d’origine. 

Si, à l'expiration du contrat de travail prévu 
à l'article 52 il reste dans la cormmune où il 
avait fronvé un emploi, il pourra éêlre admis 
au bénéfice des allocations de chômage, sans 
étre tenu de justifier des délais de résidence 
en usage dans cette commune. 

Art, 6, — Les chômeurs doivent, pour béné- 
filcier des avantages prévus à Particle 57, jus- 
üifier qu'ils ont un contrat de fravail visé par 
l'office public de placement de la commune 
où ils étaient accourus. 

Le contrat doit êlre d’une durée lelle que 
Je montant des avantages accordés aux chô- 
imeurs pour faciliter leur déplacement ne dé- 
passe pas le montant des allocations qu'ils 
auraient perçues, pendant Ia dnrée de ce 
contrat, du fonds de chômage qui les secou- 
rait précédemment. 

Art. Gt, — Les demandes présentées par les 
chômeurs en vue d'obtenir le bénéfice des 
dispositions de la présente seclion a) sont 
soumises À la commission de conutrèle du 
fonds de chômage de la commune. 


h} Retour des chômeurs 
dans une commune Turale, 


Art. 62, — Les chômeurs sécourus qui vont 
s'établir dans une commune rurale dans 1Cs 
conditions ci-dessous prévucs reçoivent: 

19 Un bon de transport pour eux et leur 
famille ct, éventuellement, leur mobilier; 

2» Une somme complémentaire qui ne peut 
excéder le montant total des allocations qu'ils 
auraient touchées pendant six mois qu'ils 
élaient restés inscrits au fonds de chômage. 

Celte somme sera remise aux inléressés par 
l'intermédiaire du maire lors de leur arrivée 
dans Ja commune où ils vont s'élablir, 

Art, 63%, — Pour obtenir le bénéfice des dis- 
positions de l'article précédent, les chômeurs 
dohent produire, à l'appui de leur demande, 
une attestation du maire de la commune où 
ils désirent s'établir, cerlifant qu'ils peuvent 
ÿ trouver, d'une façon durable, un logement 
pour eux et leur famille ainsi que des rnoyens 
d'existence dans la profession qu'ils ont l'in- 
lention d'y exercer. | 

Art. 6%. — Les demandes présentées par les 
chômeurs en vue d'obtenir le bénéfice des 
dispositions de la présente section b}) sont 
soumises à la commission de contrôle du 
fonds de chômage de la commune. Elle appré- 
cic le montant des sommes à allouer aux 
intéressés dans les limiles fixées à l'alinéa 2 
de l'article 62 





Art. 65. — Les chômeurs bénéficiaires des 
dispositions de larlicke 62 ne peuvent pen- 
dant un an être admis de nouveau au bénéfice 
des allocations de chômage. 


SECTION IV. — Admission au bénéfice des allo- | 


calions de chômage des ouvriers prites du 
droit au congé payé. 


Art. G. — Des allocations sout versées dans 
les conditions déterminées ci-après aux tra- 
Vailleurs qui se trouvent en chômage par 
suite de La feñimeture, pendant la durée du 
congé annuel payé presril par les artieles 4 f 
et suivants du livre HE du code du travail, 
de l’élablissement qui les occupe, 

Art. 67: — Ces allwcations sont versées sans 
qu'il soil exigé de justifications concernant la 


durée d'exercice de la profession et la durée | 


de résidence. 

Elles sont dues à compter du premier jour 
où le travailleur se trouve en chômage, sans 
que soit relenu aucun délai de carence. 

Art. GS, — Les chièineurs he peuvent rece- 
var d'allocalions : 

1° Pour les journées pendant lesquelles ils 
reçoivent de leur employeur eu d'une caisse 
de congés pavés l'indeinmnilé journalière pré- 
vue par les arliches 54 f el suivants du livre W 
du code du travail; 

20 Pour les journées pendant lesquelles ils 
exécutent des lravaux rélribués, soit pour Île 
comple de leur employeur, soit pour le compte 
d'autres personnes. 

Les indemnités aulres que lindemnité de 
congé dont bénéficie le chômeur sont déduites 
de l'allocation de chômage. 

Art. 69, — Les employeurs dont le personnel 
se trouve bénéficier des dispositions de la 
présente section sont tenus d'en informer 
l'inspecteur du travail, qui statue sur l'attri- 
bution éventuelle des allocations. Le verse- 
ment des allocations est effectué par l'em- 
ployeur, qui €ést remboursé par l'Elat, sur 
présentation des élats dans un délai de quinze 
jours qui suit ta période afférente au paye- 
ment des allocations. 

Art. 70, — Lez dispositions des articles 49 
(SS 4 et 5), 29, 10, 41, 42, 43, 4%, 45, 46, 
i7 et 4$ de la présente lai sont applicables 
à Flatiribution des allocalions visées par 
celte section. 


TITRE IV, = AILOCATIONS DE CIIOMAGE PARTIEL 


Art, 71, — L'allocation de chômage partiel 
est égale par heure de travail perdue au- 
dessous de la durée moyenne de quarante 
heures par semaine au 1/1% des alloca‘ions 
de chômage qui seraient perçues par un 
chômeur tlatal. 

Art, 72, — L'allocalion de chômage partiel 
jointe aux autres ressources de toule na- 
ture du chômeur et des autres membres de 
son ménage, à l'exception des prestations 
familales, ne peut dépa:ser le double du 
salaire servant de base au calcul des pres- 
talions familiales dans la localité où réside 
le ménage, 


TITRE V. — ASSURANCE CHOMAGE 


SECTION 1, — Diverses caisses d'assurance 
chômage, — Groupements qui peutent les 
créer. — Disposilions connunes à l'eu- 
semble de ces caisses, 


Art, 73 — Les caisses d'assurance chô- 
mage créées par les syndicats ouvriers, pa- 
tronaux ou mixtes, les sociétés de secours 
mutuels et toutes les associalions profes- 
sionnelles ou. interprofessionnelles jouissant 
de la personnalité civile peuvent, si elles 
sont alimentées pour partie par les cotisa- 
tions de leurs adhérents et satisfont aux 
conditions insérées à la présente loi. béné- 
ficier, sur le crédit annuellement inscrit au 
A au ministère du lravail, des avances 
e l'Etat. 

Art, 7, — Ces caisses peuvent être Insli- 
tuées pour indemniser soit le chômage com- 
plet, soit lé chômage partiel des travailleurs 
salariés, ‘soit pour venir en aide aux travail- 
leurs indépendants complètement privés du 
ia dont ils tiraient moyens d'exis- 
ence. 

Art. 75. — Les groupements qui désirent 
indemniser le chômage complet et le chô- 


mage patiel doivent, pour chaque nature de | 





nalité distincte et financièrement 
dante 


La comptabilité des opérations de ch: à 
dat Glre entièrement distincle de cal des 
autres services de là caisse où du d 

L “« 
met, f 
Art. 76. — A l'appui de Sa première to 


minde d'avanre, chaque caisse doit prés ise 
à l'approbaiion du mminisire du travail 0n 
exemplaire de <es statuts, 

Toule moditication apportée anxdis 2:12 
tuts doit Ôtre également soumise à jan: a. 
bation du minstre du travail. 

Art. 71. — La caisse doit assurer un cr. 
vice gratuit de placement des chômeur: Ft 
considérée comine ayant Satisfait à ve!a 
chligation la caisse qui à conclu nn acco»] 
avec le bureau publi: de placement, rer. 
lant à eelni-ci le contrôle et le placerne:t 
de ses chômeurs, 


Sgerox J. — Caisses de chômage comp! 
des travaiileurs salariés. 


Arf. 78. — Peuvent hénéficier des avancs 
pour les secours qu'elles ont alloués à leurs 
membres en chomage remphssant les : 
tions prévues à Faruecle de Hi présente . 


1o Les caisses composées de inembres exer. 
cant la méèrme profession, des méliers sr 
laires ou des professions cormmexes à cons 
tion que le nombre ée leurs membres it 
de 9309 au min:mum: 


2e Les caisses locales composées comme lo 
récédentes et comprenant au moins 1% mere 
res, à condition qu'elles soient subventio:s 
nées par les communes ou les départemer:; 
30 Dans les connmunes de moins de 50.04% 
habitants, les caisses locales composées de 
membres appartenant à diverses. professions 
qui existaient au fer juillet 1936, à condit on 
qu'elles seent subventionnées par les com. 
aunes ou les départements et compre Ë 


au moins 150 membres. 

Ne sont considérés comme adhérents 28 
les membres actifs à jour de leur cotisation, 

Art, 79. — Les slaluls des carsses duiternt 
fixer: 

fe La cotisation par membre aetif affectc@ 
au service du chômage; 

2e Le montant journalier et la durée des 
indemnités de chômage, 

Art. 80, — Les <laluls doivent, en au 
obligaloirement couteuir les dispositions 
vantes : 

a) Chaque membre actif ne peut faire par 
que d'une seule caisse de chômage, po 
chaque nature de secours; 

} EH n'a droit à l'indemnité que douze no ÿ 
après son inscription à la caisse; 

c) Le chômeur est tenu d'accepter l'emj: 
qui lui est indiqué par la caisse ou par !q 
bureau public de placement auquel la car 
a confié le placement et le contrôle de -13 
chômeurs; 

d) Le chômeur qui, par des moyens frite 
duleux, a touché ou tenté de teucher !c3 
indemuités est, suivant le cas, exe de 1 
caisse ou privé de ses droits pendant 2: 
lemps déterminé. 

Art. 81. — Les slaluts des caisses d'a :- 
rance réservées aux chômeurs complels do 
vent préciser que ces derniers sont tenus 40 
signer trois fo:s par semaine au moins 4x 

1 
$ 


heures de travail, sur un tegistre déposé à 
siège de la caisse ou aux endroits désigr 
par elle. 


SECTION IE. — Caisses de chômage parti! 
des tracuileurs salariés. 


Arl. 82. — Les caisses d'assuramee co! 
le chômage partiel ne peuvent allouer :e: 
indemnités qu'aux chômeurs remplissant +5 
conditions de Farticle 3 de la présente lo. 

Art. 83. — Le versement des indemnités +-E 
subordonné à lobservalion des dispositior3 
des articles 95, 26, 57 et 38 de la présente lo. 

Art, 84. — Pour bénéficier des avances 2 
FElat, ces caisses doivent être compost; 
ainsi qu'il est précisé à l'article 78 ei-de:- 

Leurs statuts doivent répondre aux p'c- 
criptions des articlés 79 et 80. 1 

t. 85. — En outre, leurs statuts doive:t 
préciser que les chômeurs partiels inden:i- 
nisés sont obligatoirement tenus d’appo " 
leur signature, chaque jour de chômage, - ° 
un registre déposé au siège de la caisse ‘! 
aux endroits désignés par elle. 
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gcoriox IV. — Travailleurs indépendants. 


considérés comme travail 
jeurs indépendants les travailleurs tianuels 
ou intellectuels qui ne sont pas habituelle- 
ment au service d'un employeur déterminé. 

sont assimilés aux travaileurs indépendants 
ts chefs d'une entreprise artisanale, au sens 
de l'article 5, paragraphe 2, de la loi du 
97 décembre 1923 sur le crédit de Fartisanat, 
€ està-dire les travailleurs de l'un ou di 
Jautre sexe exerçant un métier de façon 
indépendante, effectuant eux-mêmes les tra- 
vaux manuels qui font l'objet de ce métier 
et n'occupant comme auxilüuires, en dehors 
des membres de leur famille, que deux per 
sonnes äu plus; ce nombre peul être porté 
à trois S'il v a, parmi eux, un apprenti 
ayant passé un contrat écril d'apprentissage 
( considérés comme meinbres de La fa 
mille: le conjoint, les ascendants, Jes enfants 
ct pelits-enfants el leurs conjoin:s ou les 
pupilles habitant avec eux. 

Art. 87. — Les créées par les (ra 
vailleurs indépendants en vue de venir en 
uide à leurs membres en chômage, c'est-à 
dire privés complèteinent du travail dont ils 
traicnt leurs moyens d'existence, doivent, 
pour être admises au bénéfice des avances 
le Etat, salisfare aur prescriplions de Pat 


Art. 86. — Sont 


soit 


caisses 


tive 78 ci-dessus 

Leurs <tatuis doivent contenir les jndi 
lions mentonnées aux articles 79 et S6, 
aunéas € et Di, ainsi que les dispositiol > 


suivaules : 
1» Les indépendants en chô 
mage sont tenus de se faire inscrire à Foftict 
le placement daus le ressort duauel ils ré 
sident, en indiquant les professions dans le 
quelles ils désirent tre occupés de préfé 
rence, IS sont tenus d'accepler Femploi en 
rapport avec leurs aptitudes qui leur est offert 
par l'office de placement. Hs sont lenus éga 
lement d'accepter le travail qui leur est pro 
uté par la 


travailluurs 


Caisse, 


20 Is sont tenus de se soumettre au Mod 
de contrôle prévu par les Statnis, 
ïw Les travailleurs indépendants en chô 


mage qui, par. des moyens frauduleux, notain 
ment en ometlant de faire connaître à {a 
aisse qu'ils se Hivraient à un travail rému 
néré, auraient touché ou tenté de toucher 
des indemnités, seront tenus au rembourse 
ment des sommes indüment perçues et, sui 
vant le eas, exclus de a caisse où privés 
le leur droit à l'indemailé pendant un temps 
déterminé sans préjudice des 
l'ordre pénal. 


sanctions 


Avances de l'Etat. 


Art. 88. — Les caisses de chômage de louie 
nalure qui remplissent 1es conditions pré 
vues au titre V de la présente loi recevront 
les avances de PlEtat dans les conditions 
prévues à Particle 84 de la présente loi. 

Aït. 89, — Les fonds provenant de la charte 
du travail el inemployés à la date de la pro- 
mulgation de la présente loi seront réservés 
au démarrage des d'assurances-chô 
age dans les condilions fixées à Particle 80 
de la présente loi. 


SECTION V, 


Caisses 


Tire VE — 

Art, 90, — Les dépenses résultant de laide 

aux travailleurs sans emploi sont à la charge 
de l'Elat el des communes. 

La participalion des communes sera fixée 
par le préfel sur avis conforme du trésorier- 
payeur général du département, Elle ne 
bourra ni excéder 20 p. 100, ni être infé 
rieure à 9 p. 100 des dépenses g'obales,. 


VII — 


DES ALLOCATIONS 


FONCTIONNEMENT FINANCIER 


Trrne INSAISISSABELTIÉ ET INCESSIBILITÉ 


DE CHÔMAGE 


Art. Qi, — Les allocations de chômage ver 

sces en application de la présente loi sont 
insaisissables et incessibles dans Icur inté 
gralité. 


Tune VII, — ABROGATION DE LA LÉGISLATION 
ANTÉRIEURE 


Art. 92. — Sont abragés, à dater de la pra- 
Mmulgation de la présente loi, les lois et dé- 
crets ci-après: 

19 La loi du 26 août 1936 


sur l'insaisissa- 


bilité et incessibilité de l'allocalion de cho 
nage ; 








| douanes et les énonriations que 
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2 Le décret du 6 mai 1939 portant codif 
cation des textes sur le chomage et modil 
Cation de certaines de leurs GEpOsHHiOons ; 

os Les articles r À N t 10 de la loi validée 
du 11 octobre 194: 

io Le décret du 27 wembre 1941 fixant 

nt versers 


les dispositions dans lesquelles so 


les allocations 


” Le décret du 3 décembre 195 portant 
relèvement des allocations de chomage 
6 Le décret du 20 avril 1948 fixant les 


taux des all chômage 

Art a -_- Les disposi! ns de la prés: 
loi entreront en vigue à dater du jour di 
sa promulgaltior 


walions de 


ANNEXE N' 7191 


Session de 1949. — Séance du 18 mai 19: 

PROJET DE LOF lendant à ratifier le décret 
du 22 mars 1919 approuvant une délibération 
prise par le conseil d'aüministration du Ca- 
meroun «iii 29 ociobre 1948 «ermandant la 
modification de: articles 13 et 1 du détret 





du 17 février 1927 relatif au fonctionnement 
du Service des douanes dans ve terriloire, 
présenté au nom de M, Henri Queuille, pt 


sident du conseil des ininistres, par M. Paul 


Coste Floret, ministre de fa Fr nee d'outt 

mer, et par M. Tony Révillon, secrélaire 

d'Etat à la France d'outre-mer, — (Renvovi 

à la commission des affaires éconoinid 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, délibérant en ver 
de Ja procédure établie par la loi du 15 avril 
1928 <ur le régime donanier colonial et les 
décrets des 2 juillet 1928 t 12 juin 193% q 
en ont fixé les modalités d'application, Île 
coBseil d'administration du Cameroun à pris 
une délibéralion en date du 29 aetobre 1938 
tendant à la modificalion des articles 45 el 
41 du décret du 17 février 1921 relatif au fon 
lionnement du service des dotianes dans ce 
territoire 


Celle délibération, qui a trait à la valeur à 
déclarer en douane et qui précise la forme de 
déclarations à présenter au Service des 


vent comporter, à clé décret 
du 22 mars 1919, sauf en ce qui concerne les 
dispositions du dernier alinéa de larlicle 1° 
qui sont d'ordre fiscal et ne peuvent doi 
être approuvées suivant les modalités fixées 
par la loi du 135 avril 192%. et celles de l'ar- 
licle 2 qui concernent également la réglemen 
lation fiscale et dont l'objet relève attri- 
butions de l'assemblée locale du terriloire 

En exécution des dispositions de l'article 12 
de la loi 4! 15 avril 198, le décret du 22 mars 
1919 précTlé doit être soumis à la ralification 
du Parlement 

Tel est l'objet du présent projet de loi 
nous avons l'honneur de 
libérations 


innré \ “ nil 
Phrouivet pal 


qes= 


que 
soumettre à vos dé- 


PROJET DE LOI 


Article nnique. — Est ratifié le décret du 
22 mars 1949 approuvant la délibération du 
29 octobre 1918 du conseil d'administration du 
Cameroun ‘tendant à la modification des arti- 
cles 43 et 44 du dferet du 17 février 191, rela- 
Hif au fonclionnement du service des douancs 
dans ce territoire. 


ANNEXE 


Dicret approuvant une délibération prise le 
29 octobre 1918 par le conseil d'administra- 
tion du Cameroun demandant la modifica- 
tion des articles 43 et 44 du décret du 17 fé- 
vrier 1921. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la- France 
d'outre-mer et du secrétaire d'Elat à la France 
d'outre-mer, 


Décrèle : 


Art. fer, — Est approuvée la délibération du 


20 octobre 1918: du conseil d'adininistration 
du Cameroun tendant à la modification des 
articles 4% et 41 du décret du 17 février 1921 
relatif au fonctionnement du service des 








d lat e territoir sauf en ce qui 
conerne les dispositions du dernier alinéa de 
l'article 1 ui à trait à lélablissement des 
ni iriales po la ! éplion de drai li=- 
iux et celles de l'a le 2 visant l'arrêté du 
10 decembre 191 
Art. 2. Le ministre de la Fr e d'outre- 
mer el le secrélaire d'Etat à la F1 e d'outre- 
ner sont chargés d l'exécution du prés 
«dl ret qu sera publ in Jon { off el du 
la République française et inséré au Bulletin 
officiel du ministère de la France d e-Iuer. 
Ï \ Paris le 22 mars 1919 
signé: HENRI QUEUILLE 
Par le président du conseil des minist 
I ministre de l'agriculture. ministre d 
la France d'outre-mer pur n! 
Sign PIERRE Prin 
Le secrétaire l'Etat d'u ‘ nement 
technique, la leUNeSSt ( aus 
Sports, Secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer par intérim, 
Si Asso Mons 


ANNEXE N° 7192 


Session de 1949 Séance du !S m 1949.) 
PROPOSITION FE Lol lenlant à modifier 
l'article 24 de la loi du 29 juillet 1881 sur 
la liberte de la presse, pré-cntée par 
MM. Wasmer, Dominjon, Charpin, Chautard, 
Delahoutre, Philipp Farine, léputes æ 
Renvovée à la in 1 de la justice 
EXPOSE DES MOTIFS 
\l mn la dif . 
nique d ë pa ; ba be __ 
[l 0 criminel à à tent nl 
lu è srave por t l t Ï l 
itio lt dighi V\ Ju à 
Li i la! 1 \ re 
est dau t î $ 
| 
de modifi ! 9 de la lo = jutilet 
fx! lt 1 t l 
PROPOSITION DE Lol 
{rlicle unique Avant ! | fi 1li- 
l nltercaier l'alinéa LEA E 
La reproduction radionh [lié ‘INA 
\g1 pl lue des léba 1e I t | et 





ANNEXE N'7193 


1 


Session de 19 lu 13 


19 . Ua e € 


ITA 19:9.) 

PROPOSITION DE RESOLI TION 
viter le Gouvernement \ organiser i1 com- 
mémoration solennelle du 50 anniversaire 
de la victoire de Kousseri et de la réunion 
en un seul bloc des trois Afriques fran- 
Gaises, présentée par M. Serre, député, — 
Renvoyé à la commission des territoires 
l'outre-mer.) 


tendant à îime 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, 1950 sera le 50 an- 
niversaire de la réumion en un seul bloc des 


trois Afriques françaises. 
22 avril 1900 que la glorieuse victoire de 
Kousseri, remportée par le commandant 
Lamy, près du confluent du Chari et du Lo- 
gone, en plein cœur du Tchad alors presque 
inconnu; entraina leffondretnent du sanglant 
cinpire de Rabah, bourreau des noirs, et éta- 
blil définitivement la continuité des commu- 
nications entre l'Afrique du Nord, unie dans 
la diversité des éléments qui, traditionnelle- 
inent toujours la composèrent, et nos deux 
Afriques noires, celle de l'Occident, comme 
celle de l'Equateur, désormais arrachées à 


“ 
Lest, en 


effel, le 


la tyrannie des marchands d'esclaves et des 
de<potes barbares. 

On peut légitimement considérer Kousseri 
comme l'aboutissement des longs el pénibles 
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fort: pourenivis inlassablement en dépit des 
cormpréhensions et de l'indifférence, autant 
nds hominces d'Etat de la fin du siè- 
Freycinet, 


var des gr 
le derrmer, tels que Juies Ferry, 


sabris Hanotaux, Engène Elienne, dé- 


uté d'Oran, 
iriat d'Etat aux colonies, 


premier litulaire du sous-secré- 
avant de devenir 


ministre de l'intérieur, puis de la guerre, que 
par les hawdis pionniers militaires ou civils 


qui port 


l'Afrique. Les uns et les 





V 


b'ement fidèles aux 


h 
d 
| 


| 
| 


| 


Mélropol + is et Africains sont les 
j 


i 


le la pus 


Urâce à cette option, défendue 


whmitif, re avons dié notre 


rent le drapeau tricolore sur la terre 
autres furent ins- 
on sculement par Ja volonté de servir 
ls intérêts nationaux en donnant à 


la France un immense territoire prolongeant 


n pairimoine dAlger à brazzayille, el de 


l'embouchure du Sénégal à la pointe orlen- 
tale de l’Oubangui, mais, également, par 
i ention d'agrandir le domaine de la civi- 
| 1! Jr AVA iCant bien loin dan: ja | )11S:0 
irisarne la frontière où cominence 10 Jayrs 
le la Hherté, 


La Ile République a agi sur c’îte terre loin- 
+ avec une ceniinuilé remarquable. Lors 





la conclusion des traité à l'Afrique 
Is dvulis fréquermi a! ‘5, posi 
hs acquises Dur n | It 04 s 203 6 
tions noutes par nos explorateurs, lin 
ire de nos missionnaires, à Ja Ccohcsion, 


ix libres communications de l'Afrique tran- 
iise, Cest ainsi que flors des conventions 
ranco-brilanniques du 5 août #84) et du 
h juin 1898, nous avons délaissé la Nigeria, 
us le Haul-Nil, pour conserver le sabie du 
ihara où passait la route des caravanes. 
avee clair 
oyance par Ribot, la France africaine forme 
n vaste bloc d'un seul tenant. 
Nous sommes, d'autre part, restés invarja- 
principes de 1759. A 
ique avance de nos soldats correspond non 
louffement, mais la résurrection des foyers 
e vie locale paisibles et patriarcaux. La 
ince libérale et généreuse n'a jamais som 
ré dans les théories abjectes du racisme ou 
ins les systemes établissant lexploiltation de 
homme par Fhomme. Dépassant notre cadre 
destin à Ja 


ibération de EARTURS. Aux populations arra- 
hées à lis . ince et à l'oppression, nous 
Vous réveié Pé oatité civile, le droil de vote. 


Citoyens 
une inéme nation. 

Ne convient-il pas de « ébrer d'une ma- 
ière  harticulèrement s$ ol nnelle leévéne 
went qui à marqué ce tournant de notre des 
1? N'avans-nous pas le devoir de rendre 
oMinage à celle occasion à tous les artisans 
erande France ? N'est-il pas oppor- 
in d'instier tous les peuples de l'Union fran- 
aise à inediter les pages maznitiques de no- 


re histoire qui retrarent celle longue marche 
vers le Tchad, centre de la France africaine, 
Loir pat \ juste retour des choses devarent 
lancer avee Leclerc les premiers Hibcra 
rs de Ja métropole ? 
C'est de V'Afrique du Nord que parlirent les 


inières expéditions vers le Soudan, Eclairé 
w l'explorabon aventureuse de Tombouctou 
1 Maroc réalisée dès 133 par René Caille, 
nnme par les parcours de l'Anglais Gordon 


ainz ct de FAllemand Henri Barth, le Gou- 


rnciment général de l'Algérie s'efforca ra 


dement de percer le mystère du désert. En 


IS59, Cheikh Othiman fut invité à venir à Al 


ni Laviserie prodiguer la charité aux pil-4 
fa: 


trailer de l'organisation de caravanes 


nnimetriales, Ce furent ensuite les voyages 


vers le Sud du eanilaine de Bonnemain allant 


ET Oued à Rhadames, d'Henri Puversrier, 
jant le Sahara seplentrional, des hé- 
ques inissionnaires envoyés par le cardi- 


rds. Cuons les R. P. Richard et Kewmnabon, 


explorateurs des Ajjer, et les R. P, Paulmier, 


\! 
d 


' 


es tirailleurs el 


enoret et Bouchard trahis par les hommes 
nt ils avaient oblenu la grâce. Voici encore 
| iégionnaires de ces colonnes 


parties fréquemmont du Sua-Oranais en 1879 


«t 
1 
ru 


tr 


uels le 


1SS2 et aboutissant à l'implantation de pos- 
s, loyers de paix française, autour des- 
comimerce paisible devenait floris- 
ant. Voici enfin la tragique mission Flatlers 
truite dans un combat inégal en allant re- 
maitre le fuiur ilinéraire du chemin de fer 
inssaharien dont Freyecinet, lors de son pas- 


sage aux travaux publics se déclara l'un des 
partisans les plus enthousiastes. 


D'autres poussées s'esquissent venant de 
Afrique équatoriale et de l'Afrique occiden- 
lo. Elargissant d'une manière considérable 
ire vicille tèle de pont du Sénégal, remen- 
fleuves de l'Afrique noire, nos 





ICS grands 





colonnes composées à peu près uniquement 
de brailleurs noirs progressent sans (tréve. 
Elles mettent fin aux praliques sanzuinaires 
de ces despoles féroces qui ctume Béhanzin 
avaient PO « 2rande coutume d'inmeoler 
à leurs dieux des milliers de viclimes hn- 


Imaines. Fardher he, Bornis-Dosl rdes, Gal- 
lieni, A: ‘“hinard, Doods étendent peu à peu 
ie champ de noîre influence, En 189%, Joitre 


débloque Tombouctou, En 13%, le « 
Gouraud recoit re soutiission de 


tniaine 
S4MOrY. 


La inémme at { la inis<ion Marchand 
s'avance jusqu'à "Fi ichoda. Dix-huit ans aupa- 
ivant Savorgsnan de Brazza, sans tirer un 
eut coup de fusil, ayait rallié à la France ja 
rive droite du Conto £} ignt avec le rai 


et laissant 


Makoko un traité de prot 1 
région par le scr£cnt 


! 
tenir le poste-cks de la 


iégalais Malarmine assisté d'une garnison 
comprenant uniquement deux tirailleurs. 
L he si diait venue de fondre en une seule 
ontitk diverses zones africaines, Pour cela, 
i. faïlait “pacifies le Sahara et aballre la puis- 
ince de Rabah, aventurier sans <crupulrs, 


originaire du Bahr El Gazal, qui, après avoir 
guerroyé contre Gessi Pacha, faisait régner 
la terreur auiour du Teéhad, attaquant nos 
missions, etmpéchont les populalions de nous 
a‘ucihr et Ssémont de ruines le Darfour, 1e 
Bornou et le Baguirni, Les noirs eux-1nèmes 
nous demandèrent de les Jilérer de ce poten- 
lat esclavagiste, pillard et assassin. Chassé de 
ses Etats par l’aventurier, Je sullan de BHa- 
un vint au devant de nos colonnes solli- 
Ciler notre protection. C'est dans ces condi- 
ions qu'une opé:alion convergente vers di 
Tchad fut décidée, 

Du Congo, Gentil devait se diriger vers le 
Nord précédé par le liculenant de vaisseau 
Bretonnet, 

Du Niger, Vouiet et Chanoine, remnlacés à 
la suils d'un drame affreux par Jouiland et 
Meynier, marchèrent vers l'Es! 

ba N TA. Fourrean et Ja commandant Lamw 
s'avancèrent vers le Sud. 

En arrivant sur le Chari, Gentil apprit par 
un sergent sénégalais, seul survivant, que 
Br-ton ct ot ses compignons avalent clé ex- 
terminés à Togbhao, par Rabah, Celte menace 
ne fil pas reculer Gentil. Renforré par trois 
compagnies de tiraitleurs cormmandées par le 
capitaine Robiliat, il atlaqua Rabah à Konno. 
le 29 oetobre 1899, et lui infligea un échec 
in prix de pertes é'evées, car sa pelite co 
Jonne saissa sur le champ de bataille 18 fués 
et 113 blessé: 

La mission du Nord avait quitt& Ouargla le 
23 octobre 1898. Formée à la suiie de “onver- 
saljons enlre !e gi ” apolre de la pénétrat on 
sahar:enne, Fe: hand Foureau, installé coton 
dans l'oued Rhir’ et dont on n: complait pius 
les audachuses explorations, el le coïnman- 
dant Lamy, chef du poste d'El Goula, elle 
comptait 19 officiers, 4 membres efVils, 286 
militaires algériens montés à ménari et 
1% spahis montés à cheval, Après avoir gagné 
Aïn ei Hadjadj elle s'engage dans le Tassili 
ct déhonche dans l'Erg de T Die. Une 
pointe est por issée vers loued Inouaoren pour 
reconnaitre l'endroit où a sue “omibé la mis- 
sion Flailers, Devant le dépl laie ment d'une 
ele force, les Touar-gs de l'Ahaggar esti- 
mèérent qu'il était apossible d'engager Île 
“ombat, HS suivirent la marche de Lamy, 
lui vendirent parfois des animaux et finaie- 
ment lauloristrent par Ja voi» de l'Ainénokal 
des HIhaggaren à traverser leur région. Le 
IS février 1899, À Pebenenki, la colonne Lamy 
rencon:re Le capitaine Joalland, Tous ensem- 
bla descendent vers le Sud et rejoignent Gen- 
Uüi, Robillot et Meynier. 

A partir de sceite jonction, le commandant 
Lamy dispose de 133 réguliers soudanais el 
ilgériens, de m0 auxbiatres du Baguirni, 
le trois canons de 80 et d’un canon de 42. 
Celle troupe franco-africaine n'hésite pas à 
attaquer Rabah, le 22 avril 1900, dans son 
repaire de Kousseri. Le pirate noir dispose 
1» 5.000 hommes aguerris et de trois canons. 
Mais rien ne résiste à l'ardeur de nas soldats, 
Kousseri est pris. Rabah périt la têle coupée 
par un tiralleur soudanais, Maïheureusement, 
ie chef auquel la France doit ce beau triom- 
phe tombe avec le capitaine de Cointet vic- 
me d'une dernière salve 

Les conséquences de ce fait d'arme: furent 
incalculables. Le dernier tyran noir était 
abattu. L'ordre et le progrès eurent la voie 
ouverte, Les rezzous venus du Nord dimi- 











nuërent en fréque nee et en violence. L': 
ue fre ane ic > une € hidivisible était Né 
'Dépositétre de Q muveraliolé du y" » 

francais et gardienne de l'unité de la pat 

l’Assemblée nationale se doit d'inviter le « 

vernement de la République à cé'ébrer :v,- 

le maximum < solennilé le cinquant: 

anniversaire de Kousseri. 

Nous montrerons ainsi Ja solidité du n 
qui unit la métropole et l'Afrique et 
ferons apnaraitre en pleine lumière Ja 
veile physionomie donnée à notre pa: 
son expansion africaine 

Ce einqantenaire ne devra pas être u! 
ment fété par des cérémonies et des disron 
I importe de récompenser à cette occasiin 
les artisans de la plus grande France 
premier rang desque:s figurent les vail! 
soldats africains qui, en maintes batailles 
versèrent vcourageusement leur sang |; 
hotre commune patrie, 1 importe égale 
de marquer celle grande date par des x 
sations sociales destinées à amélio: 
“ondilions de vie de nos populations a! 
nes, I} faut aussi organiser des échan: 
solaires, des voyages d'études destiné: à 
mieux faire eonnailre la métropole aux Af:- 

ins et PAfrique aux métropolitains. 

C'est pourquoi j'ai l'honneur, mecsd ÿ 
messieurs, de vous dei nander de voier !1 
position de résolution suivante: 


 : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite Je Gouve:rn°- 
ent à o'ganiser !a conimeémoration so! 
nelle du cinquantième anniversaire de la 
victoire de Kousseri et de Ja réumion en 11 
seul bloc des trois Afriques fr ançaises. 

Elle lui demande de marquer ceite di'e 
raportante dans l'histoire de hors peupie jp 
les actes suivants: 

jo Un ensemble de cérémanies affirmant 
dans Ta métropote et l'Afrique française F ; 
i la palrie ; 
dans tous es étah: 
nement des divers de grés d' 
eauserte consacrée à À 'Afri que française 
ie intégrante de ja nation; ; 

39 L'attribui: on d’un contingent spécial de 
disUnetions honorifiques ct de récompe: 
dix survivants des campagnes coloniaies 4 
permirent Ja nénétration de la France en 
Afrique, ainsi qu'aux pionniers de la civi 
Salion dans ce continent: médecins, ci 
heurz, éducateurs, administrateurs, colon:, 
réateurs d'entreprises: 

59 La mise au point de réalisations socia” 
destinées à améliorer les conditions de 
le no< posulations africaires 

»o L’ organiea! ion d'échanges srolaires, 4 
voyages d'étude destinés à développer les ron- 
acts entre la métropole et l'Afrique; 

Go Le perf c'ionnement des l'aisons (ri 
sahariennes; 

7° Le déve npnpement de Ja 
litique, économique et culturelle 
franraise et de la métropole : 





m nts d'ense 





coopération } 
de l’Afr!; 





80 La réalisation définitive de légalité de5 
soldes, pensions, indernnités entre militait 
oi anciens combatilants, africains et mé: 
Liains. 

ANNEXE N° 7194. 


Session de 1919, — Séance du 18 mai Jui 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à prentire d’urgerice 
les mesures qu'impose la situation angc:s- 
sante le; chômeurs totaux e: partiels, ;: 
sentée par MM, Palinaud, Raymond Gui”, 
Croizat, Alphonse Denis, Cristofol, Mme € 
licier et les membres du groupe com! 
niste, députés, — (Renvoyée à la comm. 
sion du travaïñi et de la sécyrilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, notre pays est dre- 
men! alteimt par Ha diminution de Fais 
économique, conséquente de la crise, du plain 
Marshall e! des acconms bilalériaux qui 
concrétisèrent 

Les chômeurs totaux, privés de tout saiarr, 
sont en nombre croissant, 
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D quantités considérables d'ouvriers et Lion 1 ntre-projet d'avis présenté an 1 par lors qui Va présenté 
é -rières, même la majorité dans certaines du groupe d chefs d'entreprise par M. Meu duit Être souuni \ College électora qu 
ustries, effecluent moins de quarante nier el rédigé de la façon suivante; apparlent le mmetwbre « L la cé\ lion est 
Loures par semaine el perçoivent un salaire | proi 
n réduit qui ne leur permet plus de vivre. | « Le Co économique, l ] jure durée du mandat! des 


Le Bulletin hebdomadaire de statistique dau | « { sidérant que le législateur, d l'ot [TEL des LE d'entreprise «| 
n nai 14949, édité par le secrétariat général donna du 22 février 1 nur | s ii l'ord ri 

















in gouvernement consiate celte imporlante oi du 16 mai 4946, avait créé Finstit n des vi , 
“.ravation du chômage. Les chiffres dont il  coivil d'entreprise dans le but de f itet { ] ( H 

Î état ne tiennent compie que des chôû- et d'orcaniser une coopéra cu | ] Ù Ï la Î lu a 

; inscrits, bénéficiant d'un secours di riés et le chef d'entrept dans le s | 106 1 ] | ‘ peu 

nage, et ainsi un nombre important 4 industriel €<t conun S ù i LE des eau 

‘ neurs échappen! à celle statistique eæ!it Consid int au | cond x a ten prises, | 
nalgré (out réprésen tu C de }'évoiu } dans l'avri | cl { il TT diffé \ « IL dans Eat È ; 
h e " \} Cr ve L L | LA \ { A \ « 
nomage et Frai É | € celles exi il d s li } i < | { - ei ! ? ! aurèe 

lfolaux des chômeurs secourus: | - a. | ie dépôt des 1 de « lida le délai dans 
e: janvier, 27.44 février, 20.2 ( | di | dé; es en Ca 
32.039: avril n.111 | ut t « 3 | dors 

cine: janvier, 16.708; février, 18.171; n ; sidl j se. | \ 

d . avril, 20.551 ni nc 2 es | 

mandes d'emploi non salsfaites: jan 1 a LLEAS conuies : ‘ d 

LU h: févi . AUV.Ye nars, 12%6.1 ax | { Vite l f ' tre ! ’ ù * 

127.253 les cunlés d'entrepri + 

. + - ( ’ d \ ‘ 
gronpe parieme communiste ava du person : Den F | 

’ sé, le 4 raai 165$, une proposilion de 1! « | d la 1! ' sn pt - ne Le 

lant à accorder aux choineurs compiels € nl + part suflisiimnent j , blis= | Hu duucuiie 1] le 

’ els une il lemuilé. fisc pot ’ le s 1 | ‘ Î C] { { urne li n'( : ré 
à To ] 100 € salaire 11 “| 1 pu { lé fonctionnement à con nd | ! d 

vital d'entrepri LT 11 il pui ; et, uu F ] ‘ d L PA ” 1055 repris j la lo 
L'adoption de celle proposition de Joi + < . Ms ns g- of au ft Î uni ( 

; nt fardén : boot 1: Mn = satol 10e WU} S 1 Lau u LA «| di { ii ‘ 
ant FCLATrUuCt HAITI no €cilorits, nou; pi 
demandons, tenant compte de la nér« 0 le " : Ja LE 
absolue de preonare des 11 ures imimé tin ; la æ A { , » 
3 en laveur de: ‘ hémeurs loiaux et dai ms rèai 7 a Le et li y À d ? x x ï Me. 

els, de D [ VOWOI 10 7 1ù 1] Ï ter d'opération commerciales, 1 : ' 
ue TOSUIULUIE SUN di) | mis] el 7 | ètre de du ’ ? , 
tulion de la 7 e des <oti u { Î lo r ne «( x 
PROPOSITION DE RESOLUTION la ] ion d Diner ÇU ( | F 
CONSIICrANt (4 1 ici la } « j ( { { i Ù 
\ssemblée nationale invile le Gour EF Un n° Cul 2 rt lat d USER Lait | ( Ù « 
tien à: A gr een he at eu « 
. : | it GQ Contrui Ï l 
Ouvrir des fonds de chômage das Conskicrant que « le transfor i l pl croil { { I cs { 
tes les localités où existent des chômeurs": Î le de l’esprit-de l'institulion € mitrai tra { ’ duet 
Accorder l'indemenié de chômage à toul au bat d coitahorat VIsSC Ja | législateur I ' d'u e à t { 
raileur ‘justifiant de Six mois d'exercice et ferait mé r de ce fait une & \ Ji ï di sidu 

d'une profession salariée, Les jeunes gen: ir l'avenir de l'institution, du co d'é du io e! 

lLhérés du service mililaire et jies éludiants « Considérant que la notion de Ù . 4 s +4 

dans Pimpossibilité de trouver un emploi, | fessionnel retenue dans l'ordi 1 dan par Co 

bnéficient d'office de fins riplion a! fond: | 22 Levriet 1015 a Clé modifiée à | ra ] sion de ta f{ À un 1 li 

de chômage : | loi du 16 mini 146, mi < rét et de « nissi 0 

» Fixer le taux journalier Î| « Considérant que Île pect d t pro räit « à | Ù Ï 
hrincipale du chômeur total à fessionnei est une condition indispensable de | dudit loca 

ration pour personne à charge étant fixée à | sécurité pour que les chefs d'entreprise puis « Consid e pour des « 

300 F': sent communiquer aux membres du comilé | disposant q d'un nom limité de locaux 
Verser l'allocation de chômage parliel des renseignements nombreux el étend si une telle : j | « 
limitation de durée dès que le nombre | la marche de icur entreprise, méme insupoprtable 

d'heures de travail est inférieur à quarante; | « Considérant que le norabre des membn « C: lérant dq ja loi du 16 ET 








° Supprimer le plafond familial de res- | titulaires suppléants du comité d'entrepris | suf ‘ déter constitution et la 











sources : | fixé par l'ordonnance du 2 février 4915 a déjà of du € ci | a 
we Rembourser les frais de déplacement | été modifié et augmenté en ce qui | | | di s lion du ! i ! 
molivés par la recherche de travail et, dans | les membres Suppléants, | 4 | désa rCpa 
| grandes villes, par les opc itiol) (| pot u Conskkrant q la pr ist! }l (HE: | [1 y t { | ditlet { 1 
- | tend à acer le norn ü \ | et les itésori et « 
—— _ — | laires et supph à Un (| ( 
| « Considéra qu Hoi Ina it dl { 
actuel de délégués pr par la loi (8 ti | « Considk corn 
ANNEXE N° 7195 [ire 5 supleants est apparu dans a pra | d'entreprise a lé ‘conçue dans Le cadre à 
tique comme un Chiflre qui ne pourrai ëlrs Ü ise € (L À ( 
D La dépasse sans nuire à Pintérêt el à r'etlicacili | < “at À pt ui 1 1 t 
À ' js des discussions, qu'au surplus us tion is | q ( le | 
( ion de 1949, — Séance du 1$ mai 1949.) | du nombre des membres d s Coriltes n appor- tence | 
tasai ‘ . ni Le ? 1 0 p = 
S transmis par le président du Conseil | 64 en ent. gere rpg gt + nn À pe de 
onomique $sur la proposition de loi de 4 ha SL eds vs x | to AS 
. Gazier et plusieurs de ses collègues ten- | 4} Considérant que le carac! sde) émet 
int à préciser les pouvoirs des comités | ;:: ;.. ge 112 PA vas a) + Da à . 
d'entreprise et à permettre une meilleure | D: P Laus de caundilals et à donner | 4 d'e 
application de l'ordonannce du 22 février | 7. Ts she ci Fe sed de a 7 ! | : 
1945 modifiée par la loi du 46 mai 4916 et | jes dillérentes catégories et entre les collèges 1 éme « 4 ji 
| ir la loi du 7 juillet 1945 1). | ék oraut est sUlicamn ( i var la ” | de 
1 ! 1 
‘Le Conseil économique, | du AU aa 1946, a à , 2 
Vu la lettre du président de l'Asseinl C liü- | “. : ad: Pa : sù pe - ! . ' : Ù 
ale en date du 31 ours 4949 le saisissant | HONS DE rt Des pue 7 CS ( IT | pré 
Î r avis de la proposition de loi n° GGIL | mattl : pe ” " he . ñ e pr par | i «ju a ‘ f i 
icndant à préciser les pouvoirs des Comités | otre ef le LD I0Ù GR 19.1 146 à lus s Ë 
d'entreprise et à permettre une meitieure | le DE. age sales es + | KT au!fisantes x entra )pOI 
tpplication de l'ordonnance du 22 f€vrier 191 | bia . AE UE le calcul du eu am | tio Ù ! « ( ist, 
modifiée par la toi du 46 mai 4946 et par la | PE nement à da lurisprudence de la cour | + Considésant que le carart 
i du 7 juillet 4947, présentée par M. Gazier. | 44 cassatio ER Pr mdhataset PR a ir gr ans tous les es el 
Après avoir entendu le rapport présenté au | so ie : : rune erreur commise de bonne ‘oi est 10 
ù de Ja commission du travail, de la santé a Consiérant que le souci de respecter là LS possibie qu nd it s'agit d'appliquer une 
ct de la population par M. Lucien Lemuhot, | volonté d'expression @es « coteurs doit faire L'éoier # tation nouvelle et complexe d un 
Après avoir refusé de prendre en considéra- proclamer élus les candidats ayant obtenu 16 | EE sand nomhre d'entrepris 
— ——— — — — | plus grand nombre de voix, dass à | , , 
‘1 Voir le ne GGIt ‘renvoyé à la commis- | « Considérant que la demande de révoca- | _« Conskiérant a A2 ve - 
sion du travail et de la sécurité sociale, tion d’un membre d'un cormilé d'entreprise  pariuon «ui ré ls acquis € uc 
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prise institucs par l'ordonnance du 22 février y bilité d'être élu membre du comilé d'entre. 


l'institution des comités d'entreprise que de 
transformer celle inslilution dans le sens 
suzgéré par la proposition Gazier, 

Emet l'avis: 

a Que l'extension du champ d'application 
actuel des comités d'entreprise résuilant de 
l'article fer de Ja proposition n° GG611 est inop- 
portune et contraire à l'esprit de la législa- 
lion en vigueur; 

« Que les principes généraux posés en ma- 
tière d'attributions sociales par l'article 2 de 
l'ordonnance du 22 février sont suffisants et 
qu'une énuméralion est superfiue el risque 
d'être incompièle: 

« Qu'en conséquence, lez questions de sa- 
laires doivent étre exclues des attributions 
des comités d'entreprise; 


« Qu'il n'y à pas lieu de créer d'obligation 
légale dépassant le cadre de l'entreprise : 
« Que les opncrations de form commer- 


ciale doivent tre interdites aux comités 


d'entreprise ; 


« Qu'i.ny à pes lieu d'apporter de modi- 
fivalion aux condilions acluelles d'exercice 
des attributions économiques des comités 


d'entreprise ; 

“Que les membres des comilés -d'entre- 
prise doivent étre tenus au secret li 1f { 
hel dans des termes analogues à ceu 
dans Ja loi sur la fonction publique: 

“« Que Ja composilion actuelle des 
d'entreprise ne doit pas être modifiée ; 

« Qu'il n'v a pas lieu de modifier la légis- 
lation en vigueur concernant le caractère 
représentalif des organisations syndicales; 

« Que je panachagi et le vote préférentiel 
doivent être exolicilement prévus: 

«a Que les bulletins blancs ou nuls ne doi 
vent pas Cire compris dans le calcul du quo- 
zu, 

« Qu'i convient d'attribuer Îles 
d'après le nombre des voix oblenues par cha- 
que candidat: 

a Que la révocalion d'un "nembre d'un co- 
milé proposé par l'organisation syndicale qui 
j'a présenté doit être soumise à l'approbation 
du collège électoral auquel jf appartient: 

« Que ia durée du maniat des membres 
des comités doit étre de rois ans comme 
l'avait prévu l'ordonnance du 22 février 
4915; 

« Que les opérations électorales doivent 
être organistes pa: Je chef d'entreprise dans 
la pléniludé de sa responsabilité sous le con- 
trôle des tribunaux compétents; 

« Qu'il convient de ne prévoir aucune mo- 
dificalion aux conditions dans lesquelles le 
comilé est présidé et qu'il n'y a pas lieu de 
prévoir dans Ja loi l'établissement d'un texte 
intérieur qui existe déjà en vertu d’un texte 
réglementaire : 

« Qu'il n'y a pas lieu d'étendre obligatoi- 
rement aux techniciens et experts appelés à 
siéger dans 1ès cotnmissions du comité J’at- 
tribution d'indemnités payées sans contre-par- 
ie de prestation de travail pro iucti!: 

« Que l'usage du local mis à Ja disposition 
du comité d'entreprise ne doit constituer une 
obligation Jégaie que pour les réunians du 
comité d'entreprise et les travaux de son se- 
crélariat: 

Qu'il n'y à pas leu de modificr les dispo- 
silions législatives concernant le comité cen- 
tral d'entreprise et qu'il serait contraire à 
l'esprit de l'institution de prévoir un tel co- 
milé pour des entreprises juridiquement dis- 
iinctes : 

« Que seul le licenciement d'un membre 
Üilulaire ou suppléant envisagé par l’em- 
ployeur en raison du manquement commis 
dans l'exercice de la fonction de membre du 
comileé doit être soumis à assenliment du 
Cœnilé d'entreprise par un vole au scrutin 
secrel; 

Que seules jes entraves apportées intention- 
neilement au fonctionnement régulier d’un 
comité peuvent! entraîner l’applicalion des pé- 
naliltés comime il est prévu par la législation 
en vigueur; 

“ Que la proposition de loi no 6611 doit étre 
repoussée. » 

Après avoi’ rejetf un amendement présenté 
par MM. Lequerlier ct Jahan tendant à régler 
par un Jo! spéciale l'institution de comités 
d'entreprise dans les syndicats professionnels 
et associations agricoles de quelque nature 
qu'ils soient. 

Considérant que Ja 


corbilés 


sièges 


proposition de - loi 


no él de M. Gazier correspond à la nécessité 
de préciser les pouvoirs des comités d'entre- 


19%, inodifice par la loi du 16 mai 1916 el 
la loi du 7 juillet 1947; s? 

Considérant toutefois que les précis.ons 
apportées par la proposilion de loi n° 6611 
de M. Gazier à la législation antérieure daoi- 
vent ètre modifiées sur cerlains points; 

Considérant que le comité d'entreprise doit 
avoir quaité pour donner son avis et qu'il 
doit étre obligatoirement consullé sur les 
conditions de travail, d'hygiène et de sécu- 
rité, ainsi que sur l'examen des saiaires sous 
leur asp.ct économique, la fixation des sa- 
laires étant du ressort des ortanisilions SYn- 
d'cales et incluses dans le cadre des Conve- 
tions collectives; l 

Considérant que le comité d'entreprise à 
parfois la position d'employeur et qu'il con- 
vient que son personnel bénéficié des garan- 


lies légales accordées à lensemb'e des sa- 


lariés ; 
Considérant que les entraprises ou o’ga- 
nisines publics ne sauraent être exclus du 


champ d'appli‘ation de la i0i, tout en Jaissant 
s'ii y a lieu au conseil d'Etat le soin de 
déterminer par décret les modalités particu- 
lères de compos tion et de fonclionnement 
des comités: 

Considérant que si la gestion ou ia partici- 
pation à la ge-tion des œuvies sociales peut 
dans cerlains cas amener les comilés à traiter 
d'opérations comimertiales, le but dn législa- 
leur ne peul être de donner à une institution 
de la nalure des comités d'entreprise le pou- 
voir de faire des actes de commerce; 

Considérant qu'il est du plus hant inlérêt 
pour le comité d'entreprise de recevoir Île 
plus rapidement possible les do'uments cons- 
liluant les exposés trimestriels et le rapport 
annuel du chef d'entreprise: 

Considérant qu'il est nécessaire que je co- 
mité d'entreprise *onnaisse annuellement 1e 
compte d'explotation d'état des commandes 
et de la production, la siluation financière de 
l'entreprise, l'atfeclation des bénétices et les 
projets pour l'exer‘ice Suivant: 

Considérant que le comité d'entreprise doit 
oblisatoirement étre üssisté d'un expert comp- 
table, sauf en cas de force majeure; 

Considérant qu'il apaarlient aux délégués 
du comilé d'entreprise auprès du conseil d'ad- 
ministration d'une société anonyme de trans- 
mettre à lassembke générale des aclion- 
naires les observations du comilé d’entre- 
prise sur les rapports et les explications des 
commissaires aux comptes: 

Considérant que dans jies entreprises com- 
portant des établissements distincts, le comité 
central d'entreprise doit être composé de dé- 
Kgués des comités d'établissement élus par 
les délégués titulaires et suppléants desdits 
comités d'établissement: 

Considérant que les représentants du co- 
mité d'entreprise auprès des conseils d’admi- 
nistration des sociétés anonymes doivent être 
désignés par les dé'égués titulaires élus; 

Considérant qu'ii est né’-ssaire d'étendre 
aux sociétés en commandite par actions les 
dispositions de Ja loi prévoyant que deux 
membres du comité d'entreprise représentent 
celui-“i à l'assemblée générale des action- 
naires et que je rapport du conseil de sur- 
veillance est porté à la connaissance des 
membres du comité d'entreprise ; 

Considérant que larliele 4 de l'ordonnance 
du 22 février 1915 modifiée par la loi du 
16 mai 1936 est suffisant pour garantir l’ob- 
servalion et lélendue des mat.ères sur Jes- 
quelles doit porter le secret professionnel au- 
quel sont tenus les memibres du comité 
d'entreprise ; 

Considérant que ile nombre actuel des 
membres des comilés d'entreprise n'est pas 
toujours suffisant pour permellre une repré- 
senlation des différents collèges électoraux 
mais qu'il ne saurait Jépasser un certain pli- 
fond : 

Considérant que dans les entreprises de 200 
à 200 salariés la répartition de ces salariés en 
deux collèges seulement ne permet pas une 
représentation vraiment équitable des ditré- 
rentes catégories de travailleurs : 

Considérant que le temps consacré par les 
membres tilulaires de: comités d'entreprise 
à l'exercice de leur fonction doit leur être 
payé comme temps de travaii, dans Ja limite 
prévue au texte, quil ait été utilisé à l’inté- 
rieur ou à l'extérieur de l’entreprise: 

Considérant que le conjoint du chef d’en- 





reprise doit êlre également privé de ja possi- 





rise ; 

Considérant que la procédure du conten. 
lieux électoral est la plus rapide et la moins 
coûteuse ; 

Considérant qu'un membre lilulaire du 
milté d'entreprise ne peut étre remplacé, en 
cas de cessation de son mandat, que par Je 
‘représentant du mème collège, el de la mme 
liste qui le suit imin“diatement sur cells 
Este; 

Considérant qu'il est imporlant que es 
o’ganisations syndicales soient prevenues en 
temps utile de la date des élections; 

Considérant que lorsque les organisal 
syndicales auront déposé leurs listes de can. 
didats, ceux-ci devront, dès cet instant, héné. 
ficier de la mème protection contre les licen- 
ciements, mises à pied où en chômage que 
les délégués en fonction; pour les candidats 
non élus, cette protection sera d'une durte 
égale à celle du mandat pour lequel |; 
avaient postué ; 

Considérant que s'il y a lieu à élections 
compmémentaires, celles-ci ne devraient x 
faire que par collège et pour plus d'un ean- 
didat #1 que les modalités éeclorales. si elles 
n'ont pas été réglées par les conventions « 
lectives de travail, doivent être détermine: 
par accord entre le chef d'entreprise et les 
organisations syndicales professionnelles d'en 
ployeurs et de salariés; 

Considérant que, pour le résultats des élec. 
lions des so 72 des comileés d'entreprise, 
les bul'etins blancs ou nuls doivent être pris 
en considération pour délerminer je nombr 
des votants; 

Considérant que le nombre d'heures parces 
allouées aux experts et techniciens appelés 
par le comité d'entreprise peul étre insufli- 
sant ; 

Considérant qu'il est nécessaire que lorsque 
le chef d'entreprise a rejeté les suggestions 
du comité d'entreprise, celui-ci ait la posst 
bilité d'un recours: 

Considérant qu'aucun licenciement, mise à 
pied ou mise en chômage concernant Un 
membre du comité, où un membre sortant, 
ne pourra intervenir mo:ns de deux ann°es 
après la fin du mandat de l'intéressé; 

Considérant qu'il est inutile de À vd deux 
séries de peines en malière d'infraction à la 
législation sur les comités d'entreprise et 
notainment aux arlicies ?, 3, 14 et 16 à 23 
modifiés par la proposition de loi n° 6611; 

Considérant que, par suite de Pextension 
des disposilions de celte loi à lagricullure, 
il est indispensable que les attributions nor 
malement dévoiues au corps des inspecteur: 
du travail par la légisiation en vigueur sul 
les comités d'entreprise Soient étendues au 
corps des contrôleurs des lois sociales cn 
agriculture ; 

Considérant que la législation qui régit ac- 
tuellement les comités d'entreprise na pas 
encore été élendue aux pays de l’Union frau- 
çaise: 

Considérant je rapide développement écono- 
mique et social des territoires d'outre-mer, 

Emet lavis: 

fo Qu'il convient d’adopter la proposition de 
loi n° 6611 de M, Gazier, compte tenu des 
observations suivantes; 

20 Le comité d'entreprise coopère avec la 
direction à lexamen et à l'application des 
dispositions concernant les conditions collec- 
tives de travail et de vie du personnel, 

I à notamment qualité: 

a) Pour donner son avis sur les règlements 
d'atelier: 

b) Pour étudier les questions d’hygière el 
de sécur'té et donner son avis sur tous 103 
problèmes “ui &y rapportent, 

I! à également qualité: 

Pour aborder l'examen des salaires sous 
leur aspect économique, nolamment pour 
l'établissement des modaiilés d'application des 
rimes individuelles ou coiiectives qui sont 
liées au rendement du travail; 

3° Les différends relatifs au contrôle de tra- 
vai! existant entre le comité d’entreprise et 
le persornel employé par fui pour Ja gestion 
de services sociaux sont de Ja compétente du 
conteil de prud'hommes dans le ressort du- 
uel se trouve l’entreprise dans laquelle fonc- 
tionne le comité d'entreprise er €ause; 

äo Des comités d'entreprise devront être ins. 
tilués dans J2s entreprises ou organismes pu- 
blies. Des décrets pris en conseil d'Etat déteïr- 
mineront, s’il y à lieu, jes modalités particu- 
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til 
ji de composilion el de fonctioncemen! 
de, comités dans lesdites entreprises, 

Les actes de commerce, pris au sens 
ju lation commerciale, doivent €tre inter- 
” iux comités d'entreprise; 
ue L'exposé 1rimestriel du chef d'entreprisi 

: être rémis au comité quinze jours avant 
} inion du comilé consacré à son examen; 
rapport annuel du chef d'entreprise 
& chiisatoirement, compor er en annexe 


{ 
LÆ 


e d'exploitation, K situation financitre 
Le . "2 TE sens ' 
( 1 reprise, l'état de 1a grodui (IUT) €i GC» 
aides, lafflectation des bénéfices et les 
! pour l'exercice suivant; 
6e Le comité d'entreprise, pour l’exaim: 


° Hérents documents énumérés Ci 
; ligatoiremrent être assisié d'u 

( ible, sauf impossibilité due à un cas 
ñ e majeure; 

do Les délégués du comité d'entreprise au 
près du conSœil d'administration des sociétés 
égnonvmes doivent trarsmMeltre à T'assembiée 
a ile des actionnaires les ob<ervalions du 
œrnté d'entreprise sur les rapports el les 
€ lions des commissaires aux comptes; 

Le comilé d'entreprise doit également, 
{ nme pour toute autre société par actions, 
d'-:uer deux représentants auprés de l'as 
sombiée générale des actionnuires des sociétés 
en commandite par actions et le rapport du 
cuceil de <surveillante de <es sociétés doit 
dire porté à là connaissance des membres du 
€ ié d'entreprise : 

tie Le comité ceniral d'entreprise sera com 
J de délégué des comités d'établissement 
és par les déKiguwé: Gtulaires et suppléants 
de-lts comités d'établissernent: 

120 Deux mernbres Utulaires du comité d'en 
troprise désigrés par les délégués Vtulaires 
tu, représenteront le comité d'entreprise 
aux ronseils d'adminisiration des sociétés ano- 
primes, 
4e L'extension du secret professisnnel 
T ‘ à l'article 3 de fa proposition ne 65! 
inutile et le secret professionnel que doi- 

observer les membres du comité d'en- 
“ie ne doit porter que eur les procédés de 

ion airsi qu il est prévu à l'article 4 

propesition ; 

lie Le nombre des membres du c2miét 
d'entreprise doil être de: 

6 lilulaires et 6 suppKants pour 101 à 


lüulaires et 7 suppléants pour 501 à 1.000 
Salariés, ; 
s litulaires et 8 suppléants pour 1.001 à 2.000 


Fn aucun cas, le nombre des délit 
d'entreprise ne doit dépasser 
tulaires &t 12 suppléants; 

{ss Dans les entreprises de 200 à 300 œmla- 

Fr il pourra être constitué, wprès accord 

entre les organisalions syndicales représenta- 

lives de salariés, trois collèges en ten 

t 

1 


és au 


« 
€ 


celui de 


“opte de importance relalive des 
5 catégories de travailleurs 2ccupés dans 
entreprise ; 

> Le temps consacré par les membres 
lilulaires des comités d'entreprise à l’exer- 
£ice de leur fonclion doit €tre payé comme 
1 de travail, dans fa limite prévue au 
exte, qu'il ait été utilisé à l’intérieur ou à 
térieur de l’entreprise; 

ls Le «conjoint du chef d'entreprise doit 


1 

1 

Urc également inéligible comme ieinbre du 
£ . 

{ 


emns 


milé d'entreprise; 
15° Le juge de 


‘ juge aix, en ce qui concerne 
à régularisation 


s opéralions <leclorales 
derra appliquer la procédure du contentieux 
€ oral; - 

1% Un membre titulaire du comité d'entre- 
Prise ne peut étre remplacé, en cas de cr>sa- 
lion de son mandat, que par Le représentant 
du même coliège et d2 la même liste qui le 
Fuil immédiatement sur cette diste ; 

20e Les organisations syndicales profession. 
Pelles représentatives doivent être prévenus 
de la date des élections par le chef d'entre- 
Prise au moins quinze jours avant cells<i; 

21° Les candidats présentés sur les listes 
Géposées par les organisations syndicales de- 
Vront être protégés contre les licenciements, 
Mises À pied ou £n chômage dès le dépôt 4es 


Candidatures. et pendant la durée du inandaf 


Pour lequet fl3 avaient postuié; 
22e Toute élection complémentaire ne doit 


Pouvoir se faire que par collège e{ pour l'élec- 
don de plus d'un eg yrd 
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(Session de 1919. — Séance da 19 mai 1 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à accorder 1, \ pre- 


mier secours d'urgence «11 famiiles des vic- 
times «Je l'accident survenus Île 18 mai 1949 
à la fabrique <> dynamite d'Ablon (Calva- 


dos) ({ , présente par M. Lærorma let Les 
tnetobres du or mipe communiste, députés 
— {Renvovée à la commission & finan 
Ces.) 


Mesdarne:. L 
terrible aocvilemt s'est pr 
brique de d'nnile, à 
machine à fabriquer des cartouches de 
mite à esplosé, causant | 
ouvrières €t en bl 
autre>:, 

Nous pensons que le Gourernement vou 
dra manifester sa solidarité à l'égard du 
monde du travail frappé, 





essant grièvement plusieur 


donloureusement 


une fois de plus, en s'associant à la douteur 
des familles des viclimes et en venant €n 
aide à ceflesri. 

C'est pourquoi nons vo demandons, mes 


dames et 
de résolution 


messieurs, d'adopier là propysiion 
suivante. 


PROPOSITION DE RESOLUTIOX 


L'Assemblée nationale, douloursus 
diumue par ke terrible ac'idem de ja latrique 
6e dynumite d'Ablon (Calvados), envoie 
condoléances aux familles éprouvées et invite 
le Gouvernement À venir en aide à celles-ci 
par l'octroi d'un premier serours d'urgenre 
fe un million de francs, sinsi que par J'or- 
ganisation des obsèques des victimes aux 
frais de l'Etat. 


" » 1 
NIET 


ses 





{1 Avec demande de discussion d'urgence, 
confortraément à l'article G1 du règlement. 
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ANNEXE N° 7197 


12:97) 
PROPOSITION 1 LOI tendant 

|aprlication « articles 309 
penal eu <a- d'utilisation 


\ préconiser 
311 du code 
le nouvelles tech. 
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n iura fait des ! res on porté 
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I à été hoprssible au iésisiateur d'énu- 
ncrer lous les ca 11 individu jm lotte 
L ! ou li mi de = l lies precites 

Néanmoins, l'histoire des dernières années 
ira contribué, seu AH, à élargir te champ 
j'aclion des arliles 59 it du code pé- 
nai. En face des raffinen ts de eruautés de 
la gestan9, des « trait Us <PÉCIQUX » 6e- 
lon pro dés des plu- HOUSCaUXx de In 
ecien noderne de ln suipé qu'advient-il 
de la police fr use © 

L'art 8 «d Ù ! { ( 118 
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«a e les <rimes, 
li ik { Ta>=sCIm- 
' 7 | ( Î 1 IUICUTS aux 

x ‘ - 

Ma 1 \ { ni \ cor” 
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>Ei ieusi 
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d e fon H 2 les ruières 
»xpl ! l | ” 4 1= 2e 
ments d és par les téim 

Dès 17 le pa le la Seine € ait 
vux ofti d K 2 | les 1n9 

ructi ir la fa i 15 à 1 CONS 
tal et d et Ï } | lait 
| ur = pre os r! 

Si tous les . précès paraissent 
D'AVOEIT pas Ja lis 0 vent au 
ins d | nt 

La ch 11 l u-a7e 
\ diverses prises 

C'est \ m I ince des rensel- 
enements 1 officiers de po- 
lie j \ ju © Ù ù p que tour 
jours à n | | l it: n,0 Véra Dies 
11 t 4 

La cirrclaire du 9 HA t d£jà 
les instructions semblables Enfin dans son 
rapoort an Président de a Répuilime sur 
Vudeninistration de ah eo crimneile en 
Fra de 18% à 18, le garde d CAMX, 
aprés avoir consialé que dans ia pérrole 4576- 
10 ln movenne des aflaires mises à J'ins- 
truction avait no'ablepswmi tandis 


dinninué 


que te hiftre des Tuires classé sans ste 
Evan auTirm * à à . 

«“ Cez résultats sont très favorcb' En ce 

flu il: mo t de soin net Île rminis- 

4 tère publ \ n'éurourts \ l'instrortion que 

les affaires graves et obscures As confirment 

les excellents eflets des enquêtes offirieuses 

dernnanées QIX dite: d da:,, sti darfnes où 


aux COMMUI-SAIW CS &e Phi 











L'afficier de po‘ UE eflecluv une en- 
juële d prinipa evoir | dé- 
posilions des té! interroge Vins 
Cuipr > véeliser tout fois he LqUist 
Uons res actes de l'instru th 

Cependant, mors que le témom es! ronsi 
déré comme un élément étranger à l'actios 
mas capable qe Véclairer, la police tend à 
crore que Île prétenu est Coupabe El qu 
tuus Ve: muyens peuvent Être utilisés prai 
fui faure avorer son crime. 
qe —— — - —— _— -——— 

(1) Avec demande de discussion à ur:ence, 


conformément à l'arlicie @&1 du rèzlermen} 
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Et bien que l'on ait toujours reconnu que 
la torture et autres procédés d'aveux étaient 
de auvai, movens de connaitre la vérité 
uisqu ell2 fat mentir aussi bien qu'svouer, 
ko métnode est toujours employée: le pré- 
venu est Censé expier son crime par avance. 

Dn point de vue strictement juridique et 
étymologique, torture est synonyme de ques- 
lion, de procédé pour exlorquer des eveux 
et des renseigneanents par contrainte 


LE tous 
ployé 


temps, ce procédé d'aveux fut em- 
L'histoire des civilisations aäsialiques 
en est rirhe tandis que lantiquité gréco- 
Yomaine la réserve aux esclaves, reéconnais- 
sant par ià méme Je caractère inhumain de 
la torlure et que les juifs ne lemploient que 
U'une facon très limitalive. 

La décadence romaine, l'influence asiatique 
en Europe, le développement de lElat tôlta- 
litaire remettent en honneur tous les procc- 
dés de torture 

Et bien qu'une voix se soit élevée, dès le 
nénvième siècte, pour déclarer que « laven 
doit étre spontané, non arraché », Ja tor- 
lure <e mainliendroe jusqu'au dix-huilième 
siècle - 


Son emploi est cependant de pl 
Jimilé, son action de plus plus réduite, 
Enfin, la torture fut à peu près supprimée 
en France par Louis XVI, tout aidé qu'il fut 
par es écrits de Voitaire ei l'Encyclopédie, 

Les hormines du dix-nenuvième siècle, ivres 
d'optimisime et de confiance dans la nature 
humaine et ia science, croxaient que la tor- 
lure n'était plus qu'une affreuse histoire du 
pas<é et qu'elle allait peu à peu définitive- 
ment disparaitre. 

Or, au vingtième siècle, la lorlure fait sa 
Téappariltion et pèse à nouveau sur lhuma- 
nité, plus cruelle, plus étendue et volus pro- 
fonde qu'à aucune autre époque de l'his- 
toire du "monde. 

Nous h'entreprendrons pas d2 révéler j°i les 
atrocités commises sous la triple influence 
des élats totalitaires, des services Spéciaux 
d'intéret anihtaire et de la corruplion des po- 
Jices. Pas plus que nous n'avons décrit les 
arènes de Nérün, nous ne par- 
lerons du développement de la torture en 
U. R, S $, dans l'Allemagne nazie ou l'Ha- 
Mie fasciste, ni même des atrocilés commises 
polices francaise et américaine. 

Alors que, dans ies siècles passés, les pro- 
cédés d'aveux étaient strictement réglemen- 
lé: pat la loi, ils sont, aeltnellement 
complètement à l'arbitraire des services de 
police, 


laissés 


Mai:. en même temps, la lorlure se cache. 
Nous arrivons à uae torture sans douleur 
dont Je principe est d'oblenir la levée du 
contrôie volontaire, la libération où transfert 
de: éléments psvchologiques refoulés et lan- 
nih‘lation de Ja résistance psychique de Fin- 
dividu, Ce nouveau provdé véritablement mé- 
dica! ouvre une Voie dangereuse aussi bien 
par ses précédents que par les possibilités 
qu'il accorde au policier peu scrupuleux. 


Les plus hautes auiorilés médicales n'alla- 
Cchent a ces procédés et notamment à Ja 


nareo-psveho-anaivse qu'une Valeur d investi 


gation très dicutahle: les aveux ne présen 
tent aucune certitude, l'inconscient n'exprime 
pas toujours Ja VÔri“x 


J' s'agit enfin dune atteinte à l'intégrité 
ps\chique et par conséquent « d'une véri- 
table effraction d'un domaine qui appartient 
en propre à tout être humain 

C'est en promouvant l’idée par laquelle on 
ne doit pas châtier quelqu'un qui n'est pas 
reconnu coupable par un jugement que nous 
vous demandons, amcedames, messieurs, 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Est passibie des condam 
nation< prévues aux arlicles 309 e! 511 du 
code péla: celui qu'!, à loccasion de toute 
information judiciaire, utilise des traitements 
spéciaux qui nalleignent pas seulement je 
corps humain Mais qui arrivent à influencer 
dans un sens détermine l'esprit et les 4acul- 
tés psychiques du rrévenu. 





ANNEXE N° 7198 


(Session de 1949. — Séance du 19 mai 1919.) 
PROPOSITION DE LOI portant modification 
de l'organisation ‘ie la sécurité sociale, pré- 
sentée par M Burlot, dépulé, — (Renvoyée 

à la cormmission du travail et de la sécurité 
SsoCIaie,) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'organisation techni- 
que et financière de la sécurité sociale, fixée 
par l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945, 
comprend: 

Des caisses régionales, 

Des caisses primaires, 

Une caisse nationale, 

L'organisation administrative comprend des 
lirections régionales et une direction géné- 
rale disposant, en outre des services de Pad- 
ministration centrale, d'un service de con- 
trôle général. 

Cette organisation constitue un système bu- 
reaucratique compliqué entrainant des frais 
de gestion élevés dus à la nécessité d’entre- 
tenir dans chaque caisse un personnel et des 
cadres qualifiés 

Il parait possible d'oblenir une réduction 
considérable des dépenses de sécurilé sociale, 
sans toucher aux prestations accordées aux 
assurés, en apportant de profondes modifica- 
Hions au mode de gestion. 

La réforme envisagée tient compte de Ja 
disjonetion indispensable entre les risques 
maladie, maternilé, décès, incapacité tempo- 
raire relative aux accidents du travail, actuel- 
lément gérés par les caisses primaires, et les 
risques invalidité, vieillesse, incapacilé per- 
tanente relative aux accidents du travail, 
gérés par les caisses régionales, En cffet les 
premiers risques n'exigent pas une compen- 
sation, tandis que la nalure des seconds rend 
obligatoire lexistence d'une compensation 
sur le plan national. 

La nouvelle organisation technique ct finan- 
cière comprendrait: 

1° Pour la gestion des risques maladie, ma- 
ternité, décès, incapacité temporaire: 

Des caisses constituées dans Île cadre de 
chaque entreprise et gérées directement par 
les comités d'entreprises. Les employeurs 
n'utilisant pas un personnel suffisant de- 
vraient s'affilier à des caisses interentreprises 
constituées sur le plan lotal et gérées par 
un conseil comprenant des représentants des 
travailleurs. Les cotisations seraient, comme 
dans le système actuel, versées par les em- 
ployeurs à la sécurité sociale, Ceile-ci consen- 
lirait aux caisses des avances en vue du 
payement des prestations. 

A Ja fin de chaque année, il sera établi 
pour chaque caisse un compte de résultats. 
compte tenu du pourcentage des cotisations 
normalement affectées à la couverture des 
risques garantis, Fn cas d’excédent de recet- 
tes calculé sur un? période de cinq années, 
une parlicipation serait accordée À la caisse 
et affectée aux œuvres sociales, En cas d’in- 
suflisance, les déficits seraient reportés sans 
préjuger des mesures de redressement qui 
pourraient Glre linposées aux caisses! 

2» Pour Ja gestion des risques invalidité 
vieillesse, incaparité permanente : 

Des caisses régionales de sécurité sociale 
fonctionnant dans des conditions analogues 
aux conditions actuelles, mais n'assurant pas 
la compensation des charges des risques gérés 
par les caisses d'entreprise : 

39 Une caisse nationale de sécurité sociale 
remplissant le même rôle que celui joué ac: 
tuellement. 

Les principaux avantages de celle organisa- 
tion seraient les suivants: 

1» Possibilité de supprimer Timmatrieula- 
ion et, par suite, de simplifier considérable- 
ment la gestion des caisses à tous les éche- 
‘on. 

Les droits des in'éressés pour les risques 
autres que Finvalidité permanente ou Ja 
vieillesse seraient constatés sur présentation 
d'un Jivret de travai constamment tenu à 
our ; 
ge « Economie considérable sur la gestion 
des caisses d'entreprises remplaçant les cais- 
ses primaires, Les comités d’entreprises au 
raient intérêt à réaliser une gestion économi 
que en vue d'augmenter la parlicipalion al- 





—_ 
louce à la Caisse; ils auraient toutes f. 
pour y parvenir puisque le contrôle des 


lits risques » peut être exercé au sein 4, à 
reprise d’une façon particulièrement eff, r 
“3 Gestion plus « humaine » puisque & 
rée par une organisme en contact direct x 
les intéressés et pouvant tenir comp $ 
cas particuliers, 

Aucune réforme de structure ne serait an 
portée à l’organisation administralive, les (di 
rections régionales conservant le contro ; 
caisses d'entreprises et régionales, : 

PROPOSITION DE LOI 
PORTANT MODIFICATION DE L'ORGANISATION 
DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 

Art. fer, — Les dispositions de l’ordont ù 
n° 45-2250 du 4 octobre 19415 portant oran. 
sation de Ja sécurité sociale sont moditiées 
conformément aux articles suivants: 

Art. 2, — L'o’ganisation technique et fliune 


cière de la sécurité sociale comprend: 

Des caisses d'entreprises ou interentre;ri 
ses de sécurité sociale; 

Des caisses régionales de sécurité soc 

Une caisse nalionale de sécurité sociale: 

Des organismes spéciaux à certaines h'ans 
ches d'activité ou entrepdises; 

Des o’ganismes propres à la gestion dos 
allocations familiales et de salaire unique, 

Art. 3. — Les caisses d'entreprises ou intcr« 
entreprises de sécurité sociale assuren 

a) La gestion des risques maladie, mmatere 
nilé et décès; 

b) La gestion des risques d'accident du 
travail et maladie professionnelle en ce qui 
concerne les incapacilés temporaires, 

Art. 4, — Les caisses d'entreprises sont ad« 
ministrées par un conseil d'administration 
comprenant les représentants du comilé d'ens 
treprise désignés par celui-ci. 

Les caisses inlerentreprises sont admirise 
trées par un conseil d'administration Comyres 
nant les représentants des travailleurs reles 
vant de la caiss?, désignés par Îles orgali-a- 
tions syndicales les plus représentalives, le 
licrs au moins d’enlre eux devant êlre père 
ou mère de famille. 

Aït, 5. — La création des caisses d’entre 
prises ou inlerentreprises est soumise à Fasrée 
nent du ministre du travail et de la sécurilé 
sociale, 

Art, b. — Les caisses régionales de sécurité 
sociale ont pour rôle: 

1° De gérer les risques invalidité €et vicil 
lesse, de promouvoi: et coordonner la prévens 
üon de flinvalidité; 

20 De gérer les risques d'accident du {ra 
vailset de maladie professionnelle en ce qui 
concerne les incapacités permanentes, «do 
coordonner la gestion de l’ensemble desdils 
risques pour la région et de promouvoir et 
coordonner la prévention des accidents du 
travail! et des maladies professionnelles: 

3° D'assurer les fonctions prévues aux pas 
ragraphes 5 et 6 de l'article 10 de l'ordonr 
nance n° 45-2250 du 4 octobre 1945. 

Art. 7. — Les caisses régionales de sécurité 
sociale consentent aux caisses d'entreprises 
ou inte”entreprises des avances en vue du 
payement des prestations. 

A la fin de chaque année, il est établi pour 
chaque caisse un comple de résultats de la 
gestion des risques, compie tenu du pourcen- 
tage des cotisations normaiement affecté à la 
couverture des risques garantis, Ce pourcen- 
tage est fixé chaque année par arrêté du 
ministre du travail et de la sécurité sociile: 

En eas d’excédent de recelles éalculé sur 
une période de cinq années, il est ver:é 
la caisse, à l'expiration de chaque périodé 
quinquennale une participation, dont le taux 
est fixé par arrêté du miniscire du travail 
et de la sécurité sociale, 

En cas d'insuffisance de recettes, le déficit 
est report: sur la période quinquennale sui 
vante, Si le déficit est dû à une mauvaise £es- 
lion, agrément de la caisse peut être retiré 
par arrête du ministre du travail et de l 
sécurité sociale, pris après avis du eon‘eil 
supérieur de la sécurité sociale, les adhéreuts 
étant alors rattachés à une autre caisse. 

« Art. &, — L'immatriculation obligatoire pré- 
vue par l’article premier du décfet n° 45-0119 
du 29 décembre 1915 est supprimée. 

Les draits des intéressés pour les prestations 
invalidité permanente el vieillesse sont cons 
talés sur présentalion d'un livret de travail 
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a 
établi d'après le modèle arrèlé par le minisire 
du travail et de la sécurilé sociale, et cons 
tamment tenu à jour sous la responsabilit 
d' employeurs. 

wrt, 4 — Un règlement général d'adminis- 
{ in publique rendu sur la proposition du 
] tre du travail et de la ‘urité sociale 
( ministres intéressés, délermincera tou- 
ti *s mésures nécessares à lapplicalion de 
ja présente li. 

\ L 10, — Toutes les lisposili )11s € iniraires 
À sente loi sont abrogces, 

ANNEXE N'7199 

(Session de 1939. — Séance du 19 maj 1919) 


'ROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 

viter le Gouvernement à envisager un assou- 

piissement dans l'application des dispositions 
lalives aux majorations de 10 p. 100 pour 

payement tardif des impôts cirects, pri-e 
e par M. Hulin-Desgrées, député. — (Ren 
yce à Ja commission des finances.) 


I 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, es pénalités pour re- 


tar, dans :e parement des impôts directs sont 
infligées par l'administration chargée du re 
couvrement avec une très grande rigueur, elle 
n'admel aucune excuse tirée de la bonne foi 
ou des difficuilés de trésirere des contri- 
buables, 

IL paraît. souhailable que MM. les trésoriers- 


payeurs généraux et MM, les rercepteurs, à 
l'image de ce qui a été fait par les agents de 
l'enregistrement et des contribulions directes 
our le recouvrement de @es impô!s, prennent 
en considération les circonstances excusant les 
relards dé payement en vue Ge ne maintenir 
les pénalilés de 10 p. 100 que lorsque le con- 
tibuable peut être Laxé de nég'igeuce ou de 
mauvaise voionté. 


== 


L'énorme augmentation des impôts directs 
communaux et départementaux, en même 
temps que la crise commerciale et agricole qui 
font déjà connaitre leurs effets rendent indis- 
pensabh'e Lie reconsidération des méthodes de 
l'administration, dont la rigueur ne corresponc 
ni à l'effort fiscal des contribuables, ni à la 
Silualion de leur trésorerie: d'où lursente né- 
cessité de Ja proposilion de réso:utio sui- 
va 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invile le Gouverne- 
ment à accorder, plus facilement la remise de 
la majoration de 10 p. 100 pour payement tar- 
dif des impôts directs, celte majoralion ne 
devant, en principe, s'appliquer qu'aux con- 
Wibuables dont les payements tardifs ne se- 
raient en aucun point juslifiés et qui pour- 
Taiont être taxés de négligence el Ce mauvaise 
xolonté. 





ANNEXE N° 7200 


(Session de 1919. — Séance du 19 maj 1919.) 


A\PPORT fait au nom de la commission de la 
Le et de législation sur la proposition de 
oi de M. Buron concernant |a prorogation, 
en raison de la guerre, de la durée des 
droits de propriété littéraire et artistique, 
par M, Cilerne, député (1). 


Mesdames, messieurs, la proposilion de loi 
N° 2305, d'après les lermes mèmes Ge l'exposé 
des motifs, se justifie par les #waisons sui- 
Yantes: 

L'état de guerre, en suspendant l'exploila- 
Üon normale des œuvres liltéraires ou arlis- 
tiqyes, particulièrement dans le domaine in- 
lorhational, prive les auteurs ainsi que leurs 
héritiers et tous ayants cause, d’une parlie du 
bénéfice qu’ils peuvent normalement lirer de 
l'exploitation de leurs œuvres. 


(1) Voir je no 2704, 








G est pa ii la d X 
L itiX |! r= l » 
1 a |! v Ua U | LI 
] ava « \i ] 
près la m le l’a la t' 
ct 1806). à « il ne La 
cuëerre 1911-1918 
{ | } 
t I es «a L 
Lt } { tre t î 191: | | 
| nee qui & 1 le }j À 4 « 
trait le L x ] { vs } 
1 
14 | exXpira )! 1H 
l il s dans | lil | { Elle 
jonn 1 cependan nombreuses | 
és d'interprétation, late de Ja g 
ire du trai de paix \ | \ine 
Au cours de la dernie £ e, la « loi va 
lée du 22 juillet 1911 ëe ain l pro 
litiéraire, à prévu des d ons \ogu \ 
les de la ! il i 1919, ma an 
ieuré ement, Sal [ s duil s d'it 
li ilion qu'avait 1= ces lappl 1h « 
celle loi, dont e le S'est content le repre ire 
\ peu de choses près, les terme 
Il a do semblé opportun, à votre commis 


sion, pour couper court aux interprétations di 
vergenles, de prévoir que la clôlure du déla 
de prorogation des droits d'auteur, commencée 


le 3 septembre 1929, serait purement et sim 
pement fixée à la Gate précise du {1° janvier 
1818, 

D'autre part, ni la loi du 3 février 1919, ni 
la « loi validée du 22 juil'et 1951 » n'ont prévu 
le cas des auteurs, francais ou étrangers, morts 
pour Ja France, au cours de l’une des deux 
guerres, et dont les œuvres sont appelées, de 


ce fait, à une chute prémalurée dans le do- 
maine public, Aussi a-t-il paru équitable à 
votre commisson d'insliluer pour ces auteurs 
une présomption de survie de trente ans, el de 
reculer en conséquence de trente ans, en fa- 
veur de leurs héritiers et ayants cause, Île 
point &e départ de la période de cinquante ans 
prévue par la loi du 1% juillet 1866, pendant 
laquelle ils possèdent un droit exclusif d'ex 
p'oiler les œuvres de l'auteur décédf. 

Telle est le double objet de la présente pra- 
position de loi. adoptée par votre commissi 
de Ja justice qui annule et remplace « Ja loi 
du ?2 juillet 1911 » sans porler pour autant 
préjudice aux droits acquis en vertu de 
positions de celte lai, 

Votre commission de la justice vous propose, 
en conséquence, d'adopler-le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 
CONCERNANT LA PROROGATION, EN MAISON DE LA 

GUERRE, DE ELA DUREE DES DROJTS DE PROPRIETR 

LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE F1 ABDROGEANT LA LOI 

VALIDÉE DU 22 JUILLET 1941 RELATIVE A LA FRO- 

PRIÉTÉ LITTÉRMIRI 
Art. er. Les droits accordés par la loi du 
juillet 1866 et la loi du 3 février 1919 aux 
héritiers et ayants cause des auteurs, compo- 
sileurs ou artistes sont @rorogés d'un temps 
égal à celui qui se sera écoulé entre le 3 sep- 
tembre 1939 et le 4er janvier 1918, pour toutes 
les œuvres publiées avant celte dernière date 
et non tombées Cans le domaine public à la 
date du 13 août 1941. 

Arte 2. — Les droits visés à l'article {er sont 
prorogés en outre d'une durée de trente ans 
lorsque Flauleur, le compositeur ou l'artiste 
est mort pour la France ainsi qu'il. résulle 
de l'acte de décès, 

Aw cas où l'acte de décès ne doit être ni 
dressé, ni transcrit en France, un arrèté du 
ministre de l'éducation nationale pourra éten- 
ré aux hériliers ou autres ayant cause du 
défunt le bénéfice de la prorogation supplé- 
mentaire de trente ans; cet arrèté, pris après 
avis des autorilés visées à l'arlicle premier de 
l'ordonnance n° 45-2717 du 2 novembre 1915, 
ne pourra intervenir que dans les cas où la 
mention « mort pour la France » aurait dû 
figurer sur l'acte de décès, si celui-ci avait 
élé dressé en France. 

Art. 3. — Est abrogée ja loi validée du 22 juil- 
let 1931 relative à la propriété Jitléraire, sans 
préjudice des droits acquis sous l'empire des 
disposilions de ladite loi. 


Art. 4, — La présente loi est applicable à 
l'Algérie el dans les lerriloires d'outre-mer, 











ANNEXE N 7201 


n . | 1919.) 
Avis l His io d 
l'agriculture Sur les prop le loi 
lo de M, Meck et | llègues 


Ldant à modifier certaines dispositions de 
législation reclementant | renies d'ac- 


cidenis du travail; le M. Sion « plu- 

irs de ses collègu { lant à majorer 
|: moniant d: |'allocation spéciale aux mu- 
lies du travail uo! l'état nécessil ide 

ce tierce pers 4 de M. Ss et plu- 
S rs de ses collègues t lant rajus- 
tement des rentes accidents du travail; 
1 M be n el ] eurs dt sS Cojiegurs 
tendant au relèvement du plafond du sa- 
laire non reductible pour le calcul dr: ren- 
tes accidents du travail, 5° de M, Minjoz 
el plusieurs de ses collègues tendant à ra- 


juster le taux des rentes <! allocations ac- 
irdées aux victimes d'accidents du iravail, 
pat M. Baurens, députe | 


votre commission pro- 
favorable aux conclu- 
sions du rapport supplémentaire 1 6 et 
rélalif à iugmentalion des rentes des acCci- 
dentés du travail 


Mesdames messieurs: 
pose le donner un av 


Elle s'est trogvéc dans l'impossibilité de 
chilfrer exactement l'incidence que les najoe 
rations pourraient avoir sur les colisalions 
agricoles, 

Des charges socia pèsent très lourdement 


sur l'agriculture. Dans le commerce el lin- 
dustrie, il est facile de récupérer loules ma- 
jorations de taxes où cotisations, En agricul- 
ture, la cotisation est u contribution ef- 
fective et directe de l'exploitant. 

Bien que d'accord sut fonds et sur la 
parilé des rentes à tous les accidentés du 
travail, la commission de l'agriculture serait 
heureuse que le Gouvernement pisse €xa- 


miner de près l'incidence sur les cotisations 
agricoles de Ia mesure qui vous est propo- 
sée, 





ANNEXE N'7202 


(Session de 1919, — Séance du 19 m 19:9.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à ôn- 
viter le Gouvernement à prendre toutes dis- 
positions uliles pour libérer l'hôpital des 
Hauts-Clos de l'Aube, afin qu'il soit rendu 


très rapidement à ses fins d'origine, pré- 
sentce par M. Marcel Noël et les membres 
du groupe communiste, députés. — Ren- 
voyée à la commission de la famille, de Ia 
populalion et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les hospices de 
Troyes groupent actuellement six établisse- 
ments Ccotmprenant au total 1.100 lits qui cons- 
tiltuent le centre hospitalier du département 
de l'Aube. 

La commission administrative des hosplres 
de Troye:, pour pallier flinsuffisance des 
réssources hospitalières de cette cité, essen- 
tiellement ouvrière, décidait en 1931 la cons- 
truclion d'un nouvel hôpital, au lieudit « Les 
Hauts-Clos », 

En 191, elle était autorisée à construire 
ce nouvel hôpilal, dont le projet initial re- 
monte à 1%5, et qui devait icomprendre 
670 lits. 

Cette construction s’avérait comme d'une 
brûlante nécessité, les besoins hospitaliers 
s'accroissant d'année en année: 40.000 jour- 
nées en 1928, 70.000 en 19% et 153.00 en 
195. 

Commencé en 1992, il devait être terminé 
pour 4941. 

Alors que 15 millions étaient dépensés et le 
gros œuvre achevé, à la déclaration de guerre 
en 1939, les travaux étaient interrompus. 

Dès le début des hostilités, en seplembre 
19%, l'autorité militaire française réquisition- 
nait l'immeuble, 





(4) Voir les nos 9559, 2771, 2772, 37113, 5786, 


0898, 6006, 6999. 















906 





A leur arriwe, les Allemands le transfor- 
maient en camp de prisonmiers militaires fran- 


Cas, 

” En octobre 1%, le ministère de la justice 
en prenait possession el, depruis, il le détient 
tonyours comme centre pénitentiaire. 

En août 135, à léur arrivée à Troyes, les 
truupes américaines de libération Le soHivi- 
inient et proposaient k continuation des tra- 
vaux À lewrs frais afin d'en faire un hôtel 
militaire jusqu'à la fin des host ] 

L'administration pénilentiairé refusa de li- 
bérer les locaux, 

Depuis, malgré les vœux exprimés par Île 
conceil municpal de Troyes, par le conseil 
général de FAmbe, le mimisière de la justice 
ocenpe | locaux sans droit ht fitre 
ct sans avcune convention avec le proprié- 
loire, ë 

Le préjudice causé par ‘upation 
abusive est considérable ear elle a retardé les 
travaux qui auraient pu étre continues dans 
des conditions beaucoup plus économiques 
qu'ils ne le seront lars de l'évacuation future 

D'autre part. les conditions dans lesquebhles 
exerce actuellement le coms médical hospi- 
talier sont incompatibles. avec les besoins de 
celui-ct, Les malntes sont dispersés dans trois 

lis<eimentss distincts très éloignés es uns 
ues aires, 

Les condilions d'hosnitalisation sont très 
défectueuse:, les diverses catégories sont mé- 
langées et ne sont pas sép@rées comme. il 
convient (malades rewro-psyeMWiatrie, enfants, 
\Vénériennes...}. 

Dans les services de chirurgie femmes, Île 
nombre trop re<lreint des lits nécessite des 
attentes de plusieurs semmnes el des trans- 
forts d'opérées sur braneards dans un pavil 
Jon distant de plus de 109 mètres des salles 
d'opérations à travers des cours et jardins. 

Certains jours, pour recevoir des urzenres, 
de: malades doivent véder leur lit et quitter 
l'hôpital avant le délai minimmm prévu. 

Les -services de la maternité, r'cemment 
installés dans lamnexe d'une caserne à un 
kilomètre de lilôtel-Dieu, ne sont plus suf- 
fisamts. 

Les services réservés aux malades fubercu- 
Jeux sont absolument insuffisants car, sou- 
vent, ces derniers sont mélangés aux ma- 
jades plus où moins chroniques, — Quant aux 
nalades contagieux, ils sont parfois ho<pila- 
listés selon les possibilités, en dépit de la 
nécessilé de leur- isolement, 

En résumé, il importe e les travaux de 
terminaison de Fhôpitah de Troyes soient accé- 
lérés, pour donner aux populations trovenne 
et auboise le centre de soins qui leur est 
indispensable et dont la nécessité a été re- 
connue depuis plus de quarante ans 

Pour ce faire, fes locaux occupés comme 
centre pénitentiaire doivent étre évacués au 
plus tôt, conformément d'ailleurs à l'engage- 
inent pris à ce sujet à plusieurs reprises par 
M. le garde des sceaux, ministre de la jus- 
üUre, à la demande même de M, le ministre 
de la santé publique et de la populalion, et 
des collectivités locales et départementales. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la présente proposition de résolu 
tion : 


ilités, 


n 
HRjJOours 1e 


cells 





PROPOSITION DE RESOLETION 


L'Assemblée nationale, <e faisant Finter- 
vrète de la population et du corps médical, 
invite le Gouvernement! à prendre loules dis- 
gsitions uliles afin de Hibérer immédiatement 
le centre hospitalier des Ilauts-Clos, et à faire 
un eftort financier particulier en sa faveur 
afin de réaliser rapidement sa mise en ser- 
vice. 





ANNEXE N° 7203 


(Session de 1919. — Séance du 19 mai 1948.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre 
à tous les commerçants et artisans dé<irèux 
de Ménétficier des dispositions du 

ne 49367 du 17 mars 1948 sur ja dolatin 

pour approvisionnements techniques de 
produire leur ééciaratieæ et documents an- 
nexes à l'administration jusqu'au 38 juin 

194 inclus et à œutariser les commerçants 

et artisans soumis au régime du forfait et 

désireux d'ètre imposés pour 1948 sur les 


bénélices réels à en faire la demande jus 
qu'au 30 jun 1919, présentée par Mme Gi- 
nollin, MM, Gaston Julian, Albert Rigal. 
Mme Nédelec, MM. Mare Dupuy, Rametle, 
Jacques Grese et les membres du groupe 
communiste, députés. — (Rkenvosée à la 
commission des financfs.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me<sdames, messieurs, le décret n° 49%7 
du 17 ruars 1919 a étendu aux entreprises 
commerciales le bénéfce du dégrèvement 
prévu au litre de dotalion pour approvision- 
nements techniques (art. 280) du décret 
ne 4S-19% du 9 décernbre 195 bortant ré- 
forme fiscale. 

Les dévlaralions des revenus imposables de 
1959 avant été failes avant le 3) avril, un 
très grand nombre de chefs de peiites el 
inoyennes entreprises commerciales an arli- 
sanale<, demeurés dans Fignorance des dis- 
posilions du décret n° 44367, sont aujour- 
d'hui forelos pour justifier Fapplicaltion à 
leur profit dudit décret. 

ll convient de permettre à tous les héné 
ficiaires éventuels du décret ne 19-67 de 
c'en prévaloir et d2 leur accorder un délai 
de deux mais à courir dès le :0 avr pour 
adresser à l'administration une nouvrile dé- 
claration et documents annexes justificat.fs. 

D'autre part, il n’y a pas lieu d’excjure du 
lwnéfice du décret n° 44367 les commerçants 
el les arlisans soumis au régime du forfait. 

Eufin, d'une manière générale, en raison 
du ralentissement des affaires, nombreux 
sont les commercan!s et les arlisans souris 
au régime du forfait qui, même sans préten- 
dre au bénéfice du décret no 49-267, dési- 
rent maintenant être imposés sur leurs bé- 
néfices réels. La loi doit permetlre à ces con- 
tribuales d'obtenir ce changement de ré- 
gime d'imposition eu offrant aux intéressés 
une période de deux mois, à courir du 39 avril 
1919, pour faire connaitre leur inlention à 
l'administration des finances. 

En conséquenee, nous vous d'mandons 
d'adopter la proposijon de loi suivante. 


| PROPOSITION DE LOI 


Aït, Aer. — Les entreprises commrerviales 
désirant bénéficier des disposilions du déeret 
ne 49-267 du 17 murs 199 sur la dotation 
pour approvisionn ments lechniques pourront 
adresser leur déclaration ct documentations 
annexes à l’inspecteur des contributions di- 
rectes jusqu'au 90 juin 1949 inclus. 

Art, 2, — Les dispositions de l'article 1er 
sont applicables aux commerçants et anx ar- 
lisans sounvis au régime du forfait sur juws- 
lification de Fétlat de leur stock à l'ouverture 
et à la clülure de Fexercice. 

Art. 3. — Les commerçants et ar'isans sou- 
mis au régime du forfait pourront demander 
à être imposés eur leurs bénéfices réels pour 
l'exercice 444 Is dévront admsser leur de- 
rmande à l'inspecteur des conl'ibntions di- 
rectes avant le fer jaillet 1949. 





ANNEXE N° 7204 


(Session de 19:19. — Séance du 19 mai 199.) 


PROPOSITION PE RESOLLTION tendant à in 
vite; le Gouvernement à aire accorder aux 
bénéficiaires des congés payés dc: réduc- 
tions de tarifs Sur les navires reliant là 
raétropole 1 l'Afrique du Nerd ct la Cerse, 
présente par MM. Charles Beno'st, Albtrt 
Petit, Cermolaec®, Airoldi, Giovoni, Mus- 
meaux et les membres du grouve Cormmu- 
histe, députés, — (Renvorée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messiours, les bénéficiaires des 
‘congés payés ont droit à des réductigens de 
tarif sur les chemins de fer; ceci permet aux 
travailleurs de s'évader à moindre frais des 
lieux saturés de poussières ct fumées, leurs 
k résidences habituelles, et ainsi de 
rénover leur état phr<ique diminué par cette 
atmosphère et les longs mais d'activité in- 
tense dans les usines, burtaux el autres lieux 
de travail. 
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En outre cela permet à des Miller: de 
travailleurs de micax, connañre les sites :i 
richesses naturelles de notre beaux pay, ï 
en apporlant un tribut non néghgeibl. à 
l'industrie louristique, 

Ceci étant admis, peut-on se refuser à pr :- 
dre des dispositions pour permettre aux lra 
vailleurs de hénélicier dans [es mêmes ec 
ditions du climat et des beautés naturel! 
de la Corse et de FAfrique du Nord, et |! 
encore les possibilités touristiques de ces 
contrées ? 

Cependant 1°s tarifs de transport sont tr 
souvent un obstacle à de tels déplac que: 
et il conviendrait que des mesures de réduc- 
lions déjà accordées à cerlaines calézor 
soient étendues aux bénéfic aires des cos 
pares. 

Des tarifs spéciaux sont effectivement 
cordés aux mulilés de guerre, aux mililii 
et marins de l'Elat, aux éludianis, aux f:- 
milles nambreuses, aux religi ux francais 
clrangers el aux jeunese mariés dans le rm 
qui suit Fe mariage. 

Notre proposilion a denc pour but d'in 
le Gouvernement à faire accorder par 
compagnie de navigation desservant la Cor 
et l'Afrique du Nord des réductions de tar 
une fois par an aux bénéficiaires des const 
pavés, 

En  ronséquenee, 
d'adopter Ja 
vale. 


nous vous 
proposilion de 


demand: 
résolution 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouverre- 
ment à faire accorder par les compagnies de 
navigation desservant Ja Corse et l'Afrique du 
Nord des réductions sur le larif aller et re- 
our, une fois par an, aux bénéfi-'aires des 
congés payés. 





ANNEXE N° 7205 


(Session de 1919. — Séance du 19 mai 19%) 


PROPOSITION DE LOI tendant à eréer so; 
fonine de prineipalat, un avancement d'échce- 
lon, peur les facteurs, chargeurs, manuien- 
tionnairez et plantons des postes, télégra- 
phes et en vue de maintenir un 

parallélisme de carrière entre les person- 

nels similaires de diverses administrations 

prés@iée par MM. Barthélémy, Midol, 4'- 
ert Petit, Cristofol, Hugonnier, Mme Re;- 

raud, et les membres du groupe comn)- 

nisie, députés, — {Renvoyée à Ja commi:- 
sion des moyens de communication el du 
lourisme.} 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, sur un effeclif Je 
32959 tacteurs titulaires des postes, télésri- 
phes et Kléphones auquel s'ajoutent plus de 
20.000 auxiliaires et agents de bureau du «a- 
dre complémentaire, il n'existe présenfemert 
que 1.009 emplois de facteurs chefs. 


_ Cet effectif de facteurs-chefs est nolouirc- 


ment insuffisant, pour assurer un encu 
ment satisfaisant des facteurs lLitulaires : 
auxiliaires. 


Pour pallier cet élat de choses, l'adimini: 
lralion des fosles, télégraphes et téléphone: 
d, Je pus en plus recours à des facleu:s 
faisant fonctions de facteurs-chefs qui ne pr: 
coivent aucune rémunéralion  complérm 
laire, sous quelque forme que ce soit. 

La nécessité d'un corps de facteur-chef 
suffisant s'impose de plus en plus pour à-- 
mer, de facon efficace, toutes les lâches 411 
leur incombent. 


La nécessité J'en corps de freteur:-chefs 
indépendamment de la distribution qu'il :-- 
sure à un rôle d'éducateur à remplir apr: 
des jeunes agents, tant tiluaires qu'auxil ii 
res. Le plus, il vérifie Ja réguhrilé des 0-- 
ralions distribution et partitipe à la :4:- 
veillince des personnels de :a aisltribulion 4!:- 
feclés à ce service. 

Enfin, l'encadrement rationnel des facteurs 
pemmeltrait, dans l'organisation des bureai\, 
une meilleure utilisation des $ ipseri}- 


teurs, pour le lrj des correspondances. 11 c:l 
4 
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qe cmmeerttiene 


mpossible, en eilet, dans la situation pré- 





* à un agent inscripleur de s'adapter ra- 
é ent au ii du courrier recommandé dans 
un rayon comprenant 2% à 30 facteurs, alors 
eue cette adaplaton est possible avec un 
“xvon de 6 à 3 facteurs 
; bans cette <jernière allernalive, il s'ens 
vrait indisculablement, une pus frande cél 
I lans la distribution e! une meilleur 
lité du service. 

par ailleurs, si l'on compare les po 
d'avancement! du facleur des postes, télégra 
nhes et téléphones par rapport à son hom 
loue direct: le préposé des douanes, les po 
chililés de carrière sont nellement en faveur 
d e dernier qui, pour un effeclif de 120% 
unités, dispose de 1.994 brigadicrs, soit 1 b 
gaiier pour 6 préposés, alors qu'ii n'exis 
qu'un facteur-chef pour 93 facteurs. 
Dans ces conditions, l'emploi de fa 
constitue en fail empioi de fin « Cal 

t 

pu poin! de vue de ia rémui Lion. les d 
crels n°5 48-104S du 9 juillet 19418, 48-108 d 
xs seplembre 1913 et 49-105 du 23 mars 1919 
pris en faveur des personne!s des douanes et 
de la police d Etat, ont eu comme cons 


quence de rompre au détlrhnent des employés 


des postes, télégraphes ct tééphones les pari 
tés externes admises par :e d'ecret no 48-78 
du 13 janvier 1938 et que le Gouvernement 


avait affirmé être intangibles. 
L'absence de débouchés 
facteur, d’une ae la parilés 
externes avec le préposé des douanes et Je 
gardien de ja paix, d'autre part, ont tout par 
ticulièrement été soulignées par Ia commis- 
sion des finances, dans son rapport n° 6712. 


uff FE 11m | 
SUHISATLS pour ie 


rupiure dé »es 


Les irrégularités de carrière failes à des 
agents de recrutement et de qualilication 
similaires, constituent ia cause profon.e du 


malaise qui existe au sein des catégories eni- 


proyées des posles, téKgraphes et téléphones. 


Files ont été la cause essentielle des cesse- 
tions de travail du 28 mars 1949 
En effet, ies parités externes supposent Ja 


similitude absolue de situation tant d1 point 
de vue des possibilités d'avancement que de 
la rémunération. 

Celle règle est nettement précisée par l'ar- 
licle 51 de la loi du 19 octobre 1916. 

Eïle se trouve confirmée par l'instruction 
no { du 3 avril 19:17, pour applicalion du sta- 
tut général des fonctionnaires, en ces termes: 

« l importe au plus haut point, pour la 
bonne marche des services publics, qu'à va- 
leur professionnelle équivalente, des fonction- 
naires puissent obtenir des avaniages de car- 
rière comparahies quel que soil le service où 
ils sont affectés. » 

Dans ce même chapitre, il est indiqué que 
pour éviter que des « agents de qualification 
el de valeur équivalentes » ne se voient offrir 
des chances très variables d'accéder à des 
grades supérieurs, seion-le corps ou l'admi- 
histralion auxquels ils appartiendront, il y 
aura lieu de compléter Ja carrière par un 
avancement d'échelon, et l'insitruclion n° 1 
du 3 avril 1947 souligne : 

« La loi offre ainsi un moven de compen- 
ser par un aménagement ralionnel d'avance- 
ment d'éche:on Les inévitables irrégularités de 
l'avancement de grade ». (Journal officiel 
du 3 avril 1947, p. 4120). 


La présente praposition de loi tend, confer- 


mément au vœu unanime exprimé par Ja 
commission des finances dans son rapport 
h° 6712 et j'Assemblée nalionale dans sa 


Séance du 12 avril 1919, et en application de 
la loi du 19 octobre 1916, à créer sous fonme 
de principalat, un avancement d'échelon pour 
les facteurs, ce principalat devant être étendu 
aux chargeurs, manulenlionnaires et plan- 
lons, pour que soient respectées les relalivités 
inlernes existant entre ces catégories. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Pour maintenir un paral- 
lé isme de carrière entre les personneis simi- 
laires des postes, télégraphes et tééphones et 
des douanes, jl est créé sous forme de prir- 
Cipalat, un axancement d'écheons pour les 
facteurs, chargeurs, manutentionnaires el 
ponton des postes, télégraphes et téépho- 
es. 


| 
| 
| 





‘AIRES 


ANNEXE N 7206 


S( le 1919. — S e du 19 mai 1919 

RAPPORT f \ nn d ni « Ï | 
| s \ propns so'ut | 
M. Lenormani et plusi urs de ses ègues | 
ten \ inviter le Gouvernement à accor- | 
der premier secours dl'urzen \ux fa- | 
milles des viciimes accident : 





— ASSEMBLEE NATIONALE 








e 43 n 1919 à fabrique de dynamite 
d'Ablon (Ca'vados), pair M. Tlruil: ié- | 
| l 
Mesdu ue, I 1 si | 
du 19 mai 12319, votre missio tes finance 
\ examiné In ! int 
M. Le: n 1 tend r en äide a 
victin i À li 1 à Abon 
So l Ï Ù r X | es 4 MI 
les s j'u e s'imt \ 
0 mmission des nnan 4 3 pose d'ado 
er 11 n d so S intt 
PROPOSITION DE RESOLUTiION 
L'Assemb'ée nationauie lou!o isem { 
émue par le terrible à lent de la fabriqu | 
je dynamite d'Ablon (Calvados), envoie ses 
andoéances aux familes éprouvées et ile | 
le Gouvernem nt à ven en aide à celles-ci | 
par l'octroi d'un premer se’ours d'urgenre 
| Si {ue pair or2 sation des ob ] des 
Y mes aux frais de l'Elat 
» 

ANNEXE N° 7207 
‘Session de 191%. — Séance du 19 rai 1919.) 
AVIS présenté au nom de Ja commission des 

moyens de communicalion et du tour sime 
sur la proposition de résolution de M. Max 


tendant à inviter le Gouvernement 


Brusset 


à a-order aux veuves de guerre non rema- 
riées un voyage annuel gratuit où à prix 
réduit pour ac‘ompagner leurs enfants en 
vacances, par M. Bour, député 2). 


Mesdames, messieurs, la situation des veur- 
ves de guerre est inconteslablement très diffi- 
voire même dramatique r- 


constances actueiles. 


ri 
elle, jans les ci 


I est normal que la nation aide ce 





gorle de victimes de la guerre autant qu'elle 
le pourra 
En ce qiu concerne le proposition de 1 

lution de M. Max Brusset tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder aux veuves de 
guerre non remariées un voyage annuel gra 
tuit où à prix réduit pour accompagner leurs 
enfants en vasances, il serait nécessaire de 


bien préciser qu'il s'agit d'enfants devant être 
iccompagnés, c'est-à-dire d'enfants n'ayant 
atteint un certain âge, à moins d'être 
maiades, incurable: ou infirmes — c'est-à-dir( 
pratiquement n'étant pas en âge de travail'er 

Pratiquemen!, celte proposition ne s’appli- 
querait done qu'aux veuves de la guerre 1959- 


pas 


1943 dont le nombre est d'environ 200.006 et 
dont 110.000 seulement ont un ou piusieurs 
enfan!s. 

Sous réserve de: observations ci-dessus, 


la 


commission des movens de communication 


et du lourisme est d'avis d'adopter la propo- 

sillon d: résolution de M. Max Brusset, 
ANNEXE N° 7208 

(Session de 1949. — Séance du 19 mai 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 


moyens de communication et du tourisme 
sur la proposition de résolulion de M. Pa- 
lewski et plusieurs de ses collègues ten 


dant à inviter le Gouvernement à accorder 


| 





1) Voir le no 7196. 
2) Voir les nos 1976, 6152. 
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aux vieux trava.lleurs salariés X 

nomiqu2ment faibles 
50 p. 100 s tarifs f UuuS 
qués pau s NN. C. F., 1! LS I, dé- 


éco- 
rèducton de 


1 


Med h, 4 | 1 


réduet \ proposée entrainerait pour la 
| pos<tble 
mais 
qui, 


de 
127, 


18-1933 du 3 
ext T- 
11iques, 
subven- 


vof lé a 


cembpre 

RL 
interdisent 
S {20 


1915 port 
IMAXUMA qex 
toute ausm 
millions di fra 
pour rembours 

la perte de recettes qu 

ble des rédu“tions di 


FIL VOVASeUTs 4 


lement imposées; 

b) Le même texte de loi Limite ‘es possi 
bilités du ministère du travail et de Ia sécu- 
rité sociale qui se trouve dans lineca; ité 
le supporter la charge qu trainerait pour 
son département Ja réduction proposé 

Dans ces condilions, et devant l'obstacle 
que constitue la loi des maxima des dépenses 
publiques, la commission des moyens de 
communication et du tourisme invite 1 Gou- 
vernement à rechercher en accord avec la 
S. N. ©. F.. en marge de la convention sus- 
visée, les movens de faire bénéficier les vieux 
travailleurs él les éconemiquement faibles 
d'une réduction de 50 p 100 sur les tarifs 
voyageurs, he serail-ce que pour un voyage 
par an. 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invile le Gouvernee 
ment à prendre toutes dispositions converna- 
bles pour accorder aux titulaires des alloca- 
tions diles des vieux travailleurs salariés » 
el des économiquement faibles » le hbéné- 
filce d'une réduction de 50 p. 100 sur les tarifs 


ferroviaires pratiqués par la $. X. C. F. 


ANNEXE N' 7209 


——— 


Cession de 1949 — Séance du 19 mai 1949.) 
RESOLUTION ml piée par le Conseil de la Ré- 
nublique tendant à demander à l'Assemblée 


LI 


nationale une prolongation du délai Consti- 


tionnel imparti au Conseil de lg Républi- 
que pour formuler son avis Sur la propo- 
sition de loi adoptée par l'Assemblée nalio- 


la nullité de l'acte dit loi 
complétant la loi du 


nale, consla'ant 


du 14 février 1941, 


13 murs 19% facilitant l'aménagement «es 

lotissements défectueux. Renvovée à la 

“ommmission de l'intérieur.) 

Le Conseil de la République a udoplé la 
résolution dont la teneur suil 


« En application de l'article 20, deuxième 
alinéa de la Constitution, le Conseil de la 
République demande à l'Assemblée nationale 


(1) Voir le n° 6095. 
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de prolonger jusqu'au 3 juillet #919 Je délai 
constututionner qui Hi est imparti pour for- 
runler <6n avis ewr la j;ropesilion de lol 
adoptée par FAssemblée nationale, constatant 
la nullité de l'acte dit loi du 14 février 49414, 
coranlétant da Foi du 13 mars 1928 facilitant 
l'aménagement des la'issements défectuenx 
Détibéré en séance publique, à Paris, 1e 
49 mai 1419. 
président, 


Le 
- MOXNER VILLE, 


nJ MT LAS FON 





ANNEXE N°'7210 


(Ses) de 1219. Séance du 19 mai 1949.) 
JESOLUTION : par le Conseil de la Ré- 
publique tendant à demander à FAssemhlée 
nationale une prolongation du déijai cons- 
titutionnel miaparli au Conseil Je La Répu- 
blique pour formuler son avis süxf Ja pro 
position 4e koi ad ipice pal l'Asstinblée na- 
tiopale mlaut à moëifièr Farticie 3 «ce 
Pact: dit loi du 5 mars 1943, reiatif à la 
réglementation de l'activite «le: entreprises 


l 


privées harlivipanut au service extérieur des 


doutée 


pompes funebres. (Renvoyée à Ja -Com- 

hhi=-i0n <e !'rHrérIeur.) 

Le eil de Ja République a adoplé Ja 
résolnüion dent Fa leneur suit 

«a En apylicalion de larlicle 20, deuxième 


i Lit 
Canshitution, Je Conseil de la 


nlincéa, de la 
le publi IE dermaude à l'Assemblée nationale 
de prolonger jusqu'au 2 juillel 1949, Je délai 


coustitulionnet qui lui est imparti pour f r- 
uber <on avis «eur la propüsilion de loi 
adoplée par FAssemblée nationale, tendant 
à modifier L'article 5% de lacte dit loi du 
» mars 995%, relañf à la réglementalion de 
l'activits des entreprises privées participant 
in service extérieur d poinpes funebres, » 

Détibéré en séance publique, à Paris, Île 
49 uai 1% 

Le présule nt, 

MOXNERVILLE 


Li LG ASIOX 


ANNEXE N'7211 


(Session 4e 
\ 


1949, Séance du 19 mai 1919.) 

AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la Répuh'ique, sur la propssition de loi 
adoptée par l’Æssemblée nationale, tendant 
à penurifre aux Salariés membres «d'111) 
conseif géméral ou «d’un conseil municipal 
de participer aux délibérations Je ce conseil 
et des commissions qui en dépendent (1). 
— (Ronvoyé À la commission du travail et 
de la sécurité sociale.) 





Le Conseil de ta République émet l'avis que 
la proposition de loi, adoptée par l'Assem- 
blée nationale en prernière lecture, soit 
amendee comme suit: 


PROPOSITION DE EOI 


VENMEPINE AUX SALARIÉS MEMBRES D'UX 


GENERAT, B'UN CONSEIL MUNICIPAL OÙ 
D'UN COXSMIL D'ABMINISTRATION D'UN ORGANISME 
DE SECLUIER SOIALE, DE PARIRAPER AUX DELI 


PERATIONS DE tE ONSHIL ET DES CHMMISSIONS QUI 
EN DEMENMINE 


rt fer — L'article GO de la loi du 3 avril 
ISSi est conuplété comme suit: 

e Le: empinyveurs sont tenms de laisser aux 
salarcs de leur entreprise, membres d'un 
conseil municipal, le temps néeessaire pour 


parliviper anx séances plénières de ee con- 
seil ou des commissions qui en dépendent 
Le tenpe passé par les salariés aux diffé 
rentes; séanees des a:sembiees prévues aux 
artirles ci-dessne et des commissions en dé- 
pendant ne teur sera pas payé comme temps 
de travwk Ea récupération des henres aim: 


sceemhiée nationmie, nos 4879-5363- 


!, Voir: 
5099 et in-Se ne f56N; Conseif de la Répu- 
blique, nes 419-369-3997 (année 1919) et in-8o 


ne {in 


année 1949), 





perdues pourra <e faire, après accord entre 
l'employeur et l'employé. Leur rémunération 
se fera sur Ja base du laux qui aurail été 
normalement pratiqué. à 

« La suspension du travail, prévue aûù pré- 
scut article ne peut étre une eause de rup- 
ture par employeur du contrat de Jouage 
de services et à peine de dominages et inté- 
réts au profit du salarié. » 

art. 2, — L'article 49 de la loi du 19 août 
157€ est complété comme suit: 

« Les employeurs sont tenns de laisser anx 
salariés de leur entreprise, membres d'un 
conseil général, le lemps nécessaire pour par- 
ticiper aux séances plénières de ce conseil 
où des comnussions qui eu dépendent, 

« Le temps passé par les salariés aux diffé- 
rentes assemblées prévues aux 
articles ci-dessus et des comimissions en dé- 
pendant ne leur sera pas payé comme temps 


séances des 






de travail, La récupération des heures ains 
perdnes pourra <&e faire, après accord entre 
employeur et l'employé, Leur rénmmnération 
se fera sur la base du laux qui aurait élé 
hormalement pratique 

« La suspension du fravail prévue au pré- 
sont article ne peut être une cause dé rup- 


1 


ture par l'employenr du contrat de louage de 
services el ce à peine de dommages et intt- 
rois au profit du salarié, » 

Art, 2 bis (nouveau). — L'article 5 de l'or 
donnance du 1 1945 portant 
salon de la sécurité sociale est ainsi 
piété: 

« Les employeurs sont 


Ms 
octobre 


Corn- 


tenus de laisser aux 


salariés de leur entreprise, membres d'un 
conseil d'administration d'nn organisme de 
s‘curilé sociale, le Temps récessaire pour par- 
ti ‘iper aux séance plénières de ce conseil 


ou des commissions qui en dépendent, 

« Le lermps passé par les salariés anx diffé- 
assemblées prévues aux 
articles ei-dessus el des commissions en dé- 
pendant ne leur sera pas paré comme temps 
de travail. La récupération des heures ainsi 
perdues pourra se faire, après accord entre 
l'employeur et l'employé. Leur rémunération 
se fera sur la base du taux qui aurait été 
hormalerment pratiqué. 

« La suspension du travail prévue an pré- 
sent arliele ne peul ètre ue canse de rup- 
ture par Femployeur du eonlrat de lonage de 
services et ce à pebre de dommages ct inlé- 
rèts au profit du salarié. » 

Délibéré en séance publique, à 
19 mai 1919. 


rentes séances des 


Paris, je 
Le président, 
GASTON MOXXERVILIE, 


Signé: 





ANNEXE N' 7212 


1939, 19 mai 

AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de Ja République, sur la proposition de loi 
adoptée par FAssembliée nationale, tendant 
à modifier l'article 48 de l'ordonnance du 
19 octebre 1945 en ce qui concerne Fattri- 
bulion et le taux de remboursement des 
bons de lait (1). — (Ronvoyé à la comimis- 
sion de Ha famille, de là populalion et de 
la santé publique.) 


session de Séance du 


1949.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
la proposition de loi, adeptée nar l’Assem- 
biée nationale en première lecture, soit 
amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


article unique. — Les deuxième et troisième 
alinéas de l'article 48 de Fordonnance n° 45- 
dis: du 19 octobre 19% sont ainsi modifiés: 
Lorsque, par suite d’une incapacité phy- 
sique où de maladie, la bénéficiaire est dans 
lunpossibilité constatée par le médecin d’al- 
later son enfant, elle peut, si l'enfant reste 
à sa charge, reccvoir pour la durée et les 
quantités indiquées par le médecin, des bons 
de ait dont ia valeur n'excède en aucun cas 
60 p. 109 de la prime d'allaitement, 








(4) Voir: Assemblée nationale, nes 1918-3197- 
G2S3 et in-8o no 1567; Conseil de la Répu- 
blique, nos 118-351-7398 {année 1919) et jn-S° 
ne 112 (année 1919). 





« Les Jaits médeamenteux spécial 
ordounés par Je médecin sont rembour- 
aux mêmes {itre el tarif que les spéciit 


he 


pharmaceutiqnes, mais ce bénéfice t 
accordé que pour une durée maximum de 
deux mois, pendant a période où Ha jacre 
bénéficie de la prime d'allaitement on 


l'attribution des bons de lait. 

« En cas de déeès de la mère, la per-n::o 
qui à la charge de l'enfant a droit, dans te: 
méèmes conditions, à l'attribution 4 
bons, » 

Délibéré en séance publique, à Par € 
19 mai 1919, 

Le président, 
GASTON MOXXER\I 


——— 


ANNEXE N° 7213 


Session de 1959. — Séance du 19 mai 1919) 
AVIS transmis par M. le président du Co l 
de Ia République sur li proposilion d: 
adoptée par FAssemblée natlonale, tend: 
à créer Îc: conditions budgétaires 
saine rélozme adnnmisisaive (1). ( 
voyé à da comm sion des finanres.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
la pronosition de loi, adopiée par l’'Assem- 
blée nationale en première lecture, soit 
amendée comme suii: 


PROPOSITION DE LOI 
TENDANT A REXFONCERN LE CONTRÔLE PARLEMENT \1"8 
DES HEPEXSES PUBLIQUES . 


Arf, dr, — 1 Le Gouvernement déposera 
chaque année, en méme temps que le buu:s 
sur le bureau de FAssemblée nationale, pour 


ètre publiée au Journal ojficiel, Va homcor:- 
cialture : 
Lo De tous les offices, établiss ments, SrT- 


vces pub'ies ou semi-publics de l'Etat, fon- 
dalions bénéficiant de subventions de ji'Elut, 
dont les budgels échappent au vole du Puai- 
tement ; 

2e De toutes les entreprises nationales à 
caractère industrich, cominercial ou autre 
avec Findication, pour chacune de ces entre 
prises, de leur nature juridique, de deu: 
filiales et de l’objet afférent à chacune € 
celles-ci ; ; 

3 De tout-e les sociétés d'économie mixte 
ou de toutes autres, dans lesquelles FEtai, 
les crganismes où entreprises, visés aux deux 
alindas précédents ainsi qu'au présent ahnéa, 
possèdent, ensemble où séparément, des intr- 
réts pécuniaires supérieurs à 30 p. 4100 du 
capital social, avec l'indicalion de Firnmper- 
lance de: ceux ei. 

Cette nomenclature devra comporter C£a- 
lement l'indication des noms et qualités des 
directeurs où assimilés et des membres des 
conseils d'administration desdits organismes 
entreprises ou soeiélés, 

Exceptionnellement, pour l'exercice 1919, 
la nomenclature susédietée devra ètre dépo- 
sée sur le bureau de l'Assemblée nationale 
avant le 39 juin de la présente année, 

IL — Les pouvoirs des sous-commissiens 
créées par Particle 70 de Ia loi du 21 mars 
1917 s'étendent à l’ensemble des organisme: 
ou entreprises visés au paragraphe Le du 
présent article. 

OUR El 4 Sel JO le é » e 

Art. 3 et 3% Dis. — Disjoints par le Conseil 
de la République. 

Art, # — L'article 29 de la loi no 48-1:27 
du 1% septembre 1938 est abrogé et remplace: 
par les dispositions suivantes: 

« Ajt. 20, — Est interdite l’imputation de 
toute rémunération mensuelle sur crédits üc 
matériels ou de travaux ouverts au titre du 
budget général ou des hudgets annexes ainsi 
que sur des Ccoriples spéciaux du ‘Frésor, 
autre que celle d'agents embauchés spéciu- 
lement pour l'exéeution ou le contrôle d'un 


Œ mie 


travail délcrrainé. à 
{1} Voir Assemb'ée nationale, n°s Gi», 


GG ct inSe n° 4562; Conseil de la Répu- 
blique, no 416-515-2S88 et in-Se n° 441 (annce 
1949). 
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Art. 4 bis. — Disjoint par le Conseil de 
la Képublique. 

AT d —, te ae 68» 'o:0 » 

délibéré en séance publique, à Paris, le 
an mai 1919. 


Le président. 


é: (astox Moxx 





ANNEXE N° 7214 


1 ni Cle H ñ 1 
\ de 1919 Séance du 19 1 


J'HOPOSITION DE LOI iransmise par M. le 
yrésident du Conseil de la République « 
ipprentüssage dans les méliers d'artisan 
fonnulée par M. Debré, sénateur (4). 
Renvoyée à la commission du travail el de | 

la sécurité sociale.) . 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les Parlements de la 
troisième République, à partir des années 192? 
adopté en faveur de l'artisanat une lécis- 
importante : fiscalité, crédits, apprenli-- 
chambre de métiers. MH n'est guère de 


| lon 

législation qui, en un domaine ou un autre, 
n'ait marqué l'intérêt des pouvoirs publics e1 
faveur des métiers d'artisanat et en faveur 
de cetle catégorie particulière de travailleurs 
que constituent les artisans. Sans doute peult- 
on reprocher à cette législation de n'avoir pas 
cherché à faire une distinction suffisante en- 
tre les métiers toujours susceptibles de déve- 
loppement à l’époque moderne et ceux qi 
quels que soient les regrets que l’on puisse 
exprimer, apparliennent au passé, Toutefois, 
il n'est pas douteux que la plupart des me- 
cures qui ont été prises ont représenté un 
cilort intéressant et dont cecrlaines consé- 
quences ont été heureuses. 

Celle législation a été, sinon déformée, en 
bout cas transformée dans son application par 
le r'gime de Vichy qui a tenté de faire, en 
matière d'artisanat, une expérience corpora- 
live, La volonté d'aller à l'encontre d'un pro- 
cessus économique qui condamne dans cer- 
lains domaines les petites entreprises, a Inar- 
qué à la fois les dispositions législatives prises 
à celle époque et l'ensemble d'une action 
«drinistrative qui n'est plus aujourd'hui 
qu'un souvenir. 

Depuis la Libération, le Parlement n'a voté 
aucune proposition jinporltante vel aux 
artisans. 

Le problème est en effet complexe, La caté- 
forie sociale que représentent à la fois les 
maitres artisans et, d’une manière plus géné 
rale, les exploitants à caractère arlisanal, esl 
une catégorie intéressante. Elle a éprouvé de 
sérieuses difficultés du fait, notamment, que 
la répartition des matières premières & sou- 
vent réduit son activité, D'autre part, le sen- 
Ument que les transformations de a techni- 
(TU: malgré les chances que l'électricité donne 
à cerlains métiers, continuent à favoriser le 
développement des grandes entreprises, fait 
hésiler le législateur. 

A n'en pas douter, il ulile que le 
Gouvernement et parliculièrement L'adminis- 
iralion compétente qui est celle de l’industrie 
et du commerce, prit Finiliative d'une en- 
quèle impartiale portant à la lois sur l'état 
des métiers d'artisanat et sur Fulililé écano- 
nique que le maintien et te développement 
de certains d'entre eux présentent pour léco- 
hnornie nationale. IL serait indispensable que 
cétle enquête fût menée impartialement, sans 
visées politiques, sans conceptions sociales à 
briori, de telle façon que le Parlement, qui 
sera saisi, à n'en pas douter, dans les années 
à venir, d'un très grand nombre de proposi- 
lions en ce domaine, puisse connaitre quels 
sont vraiment les métiers pour lesquels il 
peut être bon d'envisager, à Vinstar des Par- 
lerments de la troisième République, des dis- 
positions fiscales ou tout autre, susceptibles 
de constituer un « nouveau » statut de l’arti- 
sanat. 

A défaut de celte enquête, on est conduit 
seulement à quelques conjonctures. Les arti- 
Sans ruraux sont, sans un seul doute, des 
éléments utiles dans Ja vie économique de 
la nation, à condition qu'uné grande part de 
leur activité s'oriente vers le machinisme 


Lens _— 


tive 


cérait 








{4} Conseil de la République, n° 291, 





MBLEE NATIONALE 





agricole et les possibilités de fabrication on 
de réparation qu'il comporte. I n'est pas 1 
PIus douteux que sRUaION particulière, 
d'u part, des activités é onomiques fr 


Lait totainment tes actives arlustiuues ou 

ies aclivités de luxe, do dans certaine 

légions à certains métiers d'arlisu at, d’ 

ut « luxe, des cha es Hnhorlimntes, A « 

ü X Categories $S ajoulent très cerlaineme " 

et en grand nombre, des métiers traditio - 

li ll l Fit lit L > le Î ) LETTRE di > l! Î 

qu'il s'agisse le P ol { l il iques, 

ü s textiles € le bien d tres encore 
En mêm lemps, il fant se rendre con 

que d'a s élit ninent 


en m Cr 








de répara n d'objet sont € ndan gi 
l'évolution historique Ce 1: serait pas un 
ouvre ut le qi d { { her à les soute r 
atre et na On aboutirait par de 
LERCS GISPOsIUOU à uire à L'éCOonomNe nain 
sule l elle utilit pour is artisans 1 
il n'est pas de mesure rétrograde qui, final 
met l huise à celui qu'elle croit cer 
Maintenir u nédiocre niveau de vie est tout 
ce qu or peut faire et ce n'est vraiment pas 
HA: à 

Le preri:t ob} t de 1a P ente ! Opposition 
est d'attirer l'attention du Gouve nent 
ia nécessité de prendre position, de définir sa 
prlitique vec clarté et largeur de vu Il est 
des tâches qu sont impossibles au Parlement 
et que, seul, le pouvoir exécutif est en mesure 
d'assur 

En prévoyant des disposilior essanies 
Gin inalière à apprenlissage, les articles qui 
suivent, plus que des règles précises, veulent 
indiquer une direction L'artisanat a besoin 
d'un statut, mais là valeur sociale de se sta- 
tut dépendra d’abord d’une connaissance 
sérieuse du nxlier que les artisans peur ut 
exercer à la fois pour leur bénéfice et pour 
le bénéfice de l'économie nationale, Au sur- 
plus, le besoin dans presque toutes les bran 
ches de J'aclivité industrielle d'une mai 
d'œuvre spécialisée mérite qu'on examine 
avec allention les métiers d'artisanat qui pe 
vent préparer de futurs cpécialistes d'indus- 
trie. 

C'c 3{ DoOtir 10 lé ces ralsons que )l At 
demandéns de vouloir bien adopter la pro 
Sillon d Ut SVauL 

PROPOSITION DE LOI 

Art. 427, — Les arlisans qui forment à 
apprenlis dans les conditions fixées ci-de 3 
bénéficieront des dispasilions spéciales ordon 
nées par ja présente loi 

Est considéré comme artisan, l'ar 


tre répondant à Ja définition 





loi du ?6 juillet 1925 sur les chambres di 
méliers et régulièrement inscrit au registre 
des métiers 

L'apprenti qu'i! a P IS LA resp nsahitté de 
former doi! être | i avec Jui P Ca 
par le code du travail, livre f* 

L'apprenti ne doit pas € 6e âgé 4 moins 
de quinze ans, ni de plus de vingt ans Tous 
les six mois l'apprenti doit passer devant une 

mnmission constituée par la chambre des 
mietie ec! présiiée pal Nu repré = 1 ie 
"enseig nent technique 

APT, 2 Le ir s form l où } 
sieur: apprenti: ins Îles nui p! es 
à l'ar'icle précédent, indépendamment des 
dispositions de l'articie 23 du code général 
des imp0.s ‘urects qui reste en vigueur, bé1 
ficient des dispositions suivantes: 

a; La lion des bénéfices imposables à 
la taxe propor'ionnelle supportant un taux 
réduit de moitié est portée à 300,000 F et à 
350.000 F lorsque l'artisan forme plus d'un 
apprenti: 

b) 115 sont exo de la taxe à la produc- 


lie 
U 


c) ls sont exonérés de la taxe d'apprenlis- 


nn 


10. 

Art. 3. — Une décision du préfet, prise après 
avis de a chambre des métiers, peut rayer 
un arlisan du bénéfice des dispositions pré- 
vues à l’article précédent lorsqu'il résultera 
des conclusions de la commission prévue à 
l'article 4° que ja formation donnée par l'ar- 
lisan à ses apprentis est insuffisante, 

Art, 4 — Les chambres de métiers peuvent 
organiser des cours et travaux praliques pour 
les apprentis. 

Lorsque dans le ressort d’une Chambre de 
méliers plus du quart des artisans électeurs 
forment des apprentis aux conditions prévues 
aux articles précédents, la chambre des mé- 











« la |! it n V'£Etat des 
sonmnes depet » \ùr éll our 1x : SH 
) des duirs Lt tra \ pratiques de<tinfs 
aux } t1s 
art. 5, — | e de l'industrie et du 
iblira, par département, la liste 
i tie dans lesquels H est d'intérêt na- 
| d'encoura la formation des apprentis, 
( \ vement de ces métiers Soi 
| e l'éonmon national ou que 
aa +- vs « sans 1 res soit 
| l 1 S «le A 
ANNEXE N° 7215 
—_ à du ! 19,0 Y 
PROPOSITION DE RESOI IN lant à in- 
viter le Gouvêërnemen rêtabtir le titre 
marche je- pneus tourisme présentée pat 
\IM beixon J Charlot Loustan [HEE 
cne, L | ei les membres du croupe s0- 
L «up [H ivoyee h 1 CORAN 
la ! Clio il istriei ] 
EXPFOSE DES MOTIFS 
\! l 4 1 lo lé 
lam sup- 
l Ù « ma es. 
Mais , iement, obfissant à !t pru- 
il t t | le fé] itet cra ait 
1 lil î sue 
| les & hs. 
Or, stocks sont act ement tels que le 
CDEPEL aces puett ti l vers l'élimination 
po du 1uù (s Dans <ces <omdi- 
l is, il convient de $s ' acr sans délai 16 
resre dé s bons du de Divc at A du ours l ir 
les P us de tou: | 
Fan { qu résarue, en € Ï: , le; enr 0}! 3 
I véhicules lourus, il apparaît que LS dé- 
s de li i restent parfois Considérabies. 
| el Et | é reviendra quand l 
© Ù [ues ( seront réalisées 
N \ ‘ d' la; ler la pro 
"ROPOSITION DE RESOLUTION 
L'A ablée nationale invite ls Gouverne- 
ment à rétablir le libre marché des pneus 
( toutes les catégories de véhicules auto- 
l où l'état des st0 le } nei el, en 
to ca CRE RER L pour Î VOollurCs de 
lo H', 
s Î LL — à» ü 19 m 19,9 } 


DE LOI tendant à compléter l°3 


PROPOSITION 


dispositions de la toi n° 495% du 2v avril 
\119 sur les lommages de guerre, én €len- 
dant son bencuce ix dommages de réqui- 
ilions, présentée par MM. Meck, Las, Fon- 
lupt-Espéraber, Sander, Alber Schmitt, 
> ut, Sigrist, Wasmer, Mlle Weber, dépu- 
tés. — (Renvoyte à la commission de ls 
I | ét des dommages de guerre.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

M . messieurs, les nouvelles disposi- 
tions adoptées par la loi n° 49-538 du 29 avril 
t complété avantageusement l’article G 


} 
1919 on 
de la loi du ?8 octobre 1%6 en assimilant les 
dommages causés par les troup2s et les ser- 
vices publics français où alliés pendant Ja 
durée des hostilités aux dommages de guerre 
proprement dits et indemnisés suivant le prin- 
cipe de la réparation intégrale. 

Une importante catégorie de sinistrés, jus- 
que-là sous Fempire d'une loi spéciale du 
11 juillet 1938, peut dès lors obtenir sa juste 
réparation des dommages subis, 

Néanmoins cette dualité des tex!'es coneer- 
nant les dommages de guerre n'est pas entiè- 
rement supprimée, et la loi du 11 juillet 193 
continue à s'appliquer aux règlements des 
dommages de réquisition, 
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Faite sur la base de la valeur du bien réqui- 
gitionné à la date mêrme de la réquisition, la 


réparation se chiffre à une somme dérisoire 
qui ne représente qu'une infime partie de Ja 
re‘onstitution du Wen enlevé. 

Cep-ndant, de toute évidence, les réquisi 
tions de toute nature sont à considérer 
Connie des -conséquences directes de Ja 


guerre, et doivent, de ce fait, étre intégrées 
dans 1} dommages de guerre donnant droit 
à réparation intégrale au titre de la loi du 
2 octobre 1916 


On ne saurait justifier, au regard de l'équité, 


l'exclusion des victimes des réquisitions du 
énéfice de cetlæ loi. 
Pour fe raisons, nous vous demandons 


d'adopler la proposition de loi suivante, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique L'article unique de la loi 
n° 49-533 du 20 avril 1949 sur les dommages 
de ju-rre est complété ainsi qu’il suit: 

« Les dommages résultant des réquisitions 
opérées par les troupes ou les servires publics 
français où alliés pendant la durée des hosti- 
lités, Les indemnités perçues et qui n’ont pu 
permettre Ja reconstilution du bien doivent 
Être considérées comme des acomples », 


ANNEXE N° 7217 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à codifier les avan- 
tages sociaux (les lois des 14 avril 1924 et 
20 septembre 1948 dont peuvent bénéflier 
les tribulaires du régime local de retraite 
d'Alsace et de Lorraine, présentée par MM. 
Meck, Albert Schmitt, Bas, Fon!upt-Espera- 
ber, Sigrist, Sauder, Wasmer, Mlle Weber, 
députés, — (Renvoyée à la commission des 
pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la lot du 22 juillet 
1923 relative au statut des fonctionnaires d’Al- 
sace et de Lorraine a stipulé que lincorpo- 
ration dans les cadres des administrations gé- 
nérales placera les agents alsaciens et lor- 
rains de toutes catégories sous le régime des 
lois générales applicables à leur catégorie. En 
respectant le principe ainsi posé, l'article 83 
de ja loi du 14 avril 1924 et l’article 67 de la 
loi du 20 seplembre 191S tendent à concréliser 
les avantages de la législation sur les pen- 
sions s'’ajoutant à ceux du régime local 

A cet effect, le premier de ces deux textes 
avait prescrit qu'un décret spécial devrait fixer 
les conditions dans lesquelles la loi du 14 avril 
4924 serait appliqué» aux départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. Le 
texte annoncé dans l'instruction ministérielle 
du 12 octobre 1924 n'a cependant jamais vu le 
jour. 

I est vrai que Je décret codificatif du 
fer juillet 1950 a réalisé dans une certaine me- 
sure les directives générales données par le 
législateur. Néanmoins, ledit décret comporte 
de graves lacunes en ce qui concerne notam- 
m nt'es droits nouveaux reconnus, depuis le 
17 avril 1924, à certaines veuves, divorcées Ju 
remariées. 

De son côt#, le règlement d’adnunistration 
publique du 17 mars 1959, paru au Journal 
officiel du 19 du même mois, ne précise pas 
davantage les droits nouveaux (orphelins at- 
teints d'une maladie incurable, droit à pen- 
sion aux veuves mariées après Ja cessation 
d'activité du fonctionnaire, droit à pension du 
conjoint survivant d’une femme  fonction- 
paire, etc.) de Ja loi du 20 septembre 1948, 
dont l'app Ication automatique doit découler 
du principe général rappeié plus haut. 


C’est ainsi que la situation juridique des 
intéressés manque de clarté et provogue de: 
conflits incessants au sujet de la portée exacte 
qu'i convient d'attribuer aux prescriptions 
judicieuses de la loi de 1923 pour bien mar- 
quer les liens d’al:égeance communs à ious 
Jes agents de l'Etat, 





Sans doute, il serait contraire aux îinten- 
tions du législateur de vouloir priver, rolam- 
ment, les ayants cause de tributaires du ré- 
gime local, des avantages nouveaux qu'impli- 
quent en leur faveur les dernières lois portant 
reforme du régime des pensions civiies et rl 
taires. 

Tout d'abord, l'évolution remarqaah:- Cons- 
tatée depuis 1923 dans la législation sur es 
pensions de l'Etat, s'inspire en grande partie 
je l’heureuse infiuence qu'avait exercée tn 
son temps la lég,slation locale 5i:n supéreure 
à la réglementation archaïque de la :o du 
9 juin 1853. I! serait donc injust: d'ex‘iure les 
tributaires du régime local, qui constituent de 
plus en plus un cadre mourant, des avantages 
d'ordre social accordés à leurs collègues du 
adre général. 

A cet égard, il est permis de rappe:er que 
dans une malière connexe le tribunal adimi- 
nistwatif d'Alsace et de Lorraine staluant sur 
une requéte d’une emp:oyée communale, tri- 
butaire du régime local de retraite de Ja vilie 
de Strasbourg, a admis le recours introduit 
par l'intéressée qui contestait la validité de 
l'éviction des cadres pour cause de mariige. 
Dans sa sentence: prononcée le 77 avrii 1949, 
celte haute juridiction régionale estime, en 
effet, qu'une disposition statutaire conduisant 
au licenciement des femmes fonclionnaires 
contractant mariage, doit être considérée 
cornine incompatible avec les principes fonda- 
mentaux SrO0LMRéS par la Constitution de Ja 
IVe République et reste, en conséquence, ino- 
rérante, 

L'argument invoqué pour justifier une me- 
sure d'exception vis-à-vis des agents du cadre 
local, et qui se réfère à la faculté d'option of- 
ferlg à ceux-ci à pusieurs reprises depuis 
1923, s'avère sans valeur en ce qui concerne 
les fonctionnaires admis à Ja retraite posté- 
rieurement au 17 avril 1921. L'option pour le 
régime générai ne peut, en effet, être exercée 
que par les agents en activité de service. Elle 
est interdite aux retrailés et, «a fortiori, aux 
ayants cause de retraités. Ne pouvant résilier 
son appartenance au régime local, cette caté- 
gorie d'intéressés souhaite d'autant plus vive- 
ment la parlicipalion aux avantages nouveaux 
de la législation générale en application des 
règles du droit comnmun édictées par la loi du 
22 juillet 1923. 

Enfin, il ne semble pas ïfnutile de rappeler 
a le refus opposé jusqu'ici aux ayants cause 

‘anciens fonctionnaires du cadre local con- 
traste singulièrement avec le grand effort so- 
cial s'inscrivant à lactif de l’Assemblée na- 
tionale. En particuiier, celle-ci entendait mar- 
quer son adhésion de principe, lorsqu'elle vota 
l'article 67 de la loi du 20 septembre 1918 
après la mise au point faite à cette occasion 
par l’auteur de la présente résolution. L’ex- 
posé dont il s’agit (cf. J. 0. n° 100, A. N., du 
7 août 1918, p. 5198) constitue une orientation 
très nelte dans le sens d'une interpénétration 
bien comprise au profit d'une loi locale qui ne 
peut plus évoluer que dans le cadre de la K- 
gislation française. 

Pour ces motifs, nous vous prions de bien 
vouloir adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment. 

a) A codifier les avantages sociaux des lois 
des 14 avril 192% et 20 septembre 1948 dont 
euvent se prévaloir les fonctionnaires et 
eurs ayants Cause, tributaires du régime lo- 
cal de retraite d'Alsace et de Lorraine; 

b) A fixer jes nouveaux maxima des pen- 
sions des ayants cause précités, compte tenu 
ñe la législation généra’e sur les retraites. 
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AVIS transmis par M. le président du Con- 
seil de la République sur le projet de loi, 
adopté par l'Asstmiée nationale, portant 
création d’un budget annexe des prestations 





familiales agircoies et fixalion de ce hug. 
get pour l'exercice 1949 (1). — V4 
à la comgnission des finances.) 


Le Conseil de la République, à la majorité ap. 
sSolue des membres le composant, émet 
l'avis que le projet de loi, adopté par l'As. 
semblée nationale en première leciure, soit 
amendé comme suit: 


PROJET DE LOI 
Tire ler 
Organisation administrative, 


Art. 4er, — Disjoint par le Conseil de Ja 
République 

Art, 2, —- fl est institué un budgel annee 
des prestations familiales agricoles. 

La commission supérieure des allocations 
fainiliales agricoles: 

1° Donne son avis molivé sur de projet 
de budzet annexe des allocations familiales 
agrivoles qui est ensuile arrëté par le minis- 
ire de l'agriculture et le ministre des finan- 
ces avant d’être soumis au Parlement; 

20 suit l’exéculion de ce budget et spécin- 
lement le recouvrement des recettes et l'uli- 
lisation des avances prévues à Particle €. 

A cette fin, la caisse centrale des allo- 
cations familiales agricoles ui communique, 
au moins trimestriellement, le montant des 
prestations payées el des cotisations encais- 
sées par les caisses mutuelles d'allocations 
lamiliales agricoles; 

3° Présente toutes suggestions et observa- 
tions ayant trait à la gestion financière des 
allocations familiales agricoies. 

La commission supérieure des allocalions 
familiales agricoles peut déléguer tout où 
partie des pouvoirs ci-dessus à son comité 
permanent. 


TITRE II 
Organisation financière. 


Art. 3. — Disjoint par le Conseil de la Répu- 
blique. 

Art, 4. — Le budget annexe £tomporte en 
receltes: 

jo Les divers impôts, taxes et amendes ac- 
tuellement affectés au fonds national de soli- 
darité agricole, ainsi que les ressources affec- 
tées au budget annexe par la présente lol 
ou qui lui seront aflectées par des lois ulté- 
rieures ; 

20 La fraction des cotisations dues par les 
assujeltis, affectée au service des prestations 
familiales agircoles; 

3o Les dons et legs: 

4o Les prélèvements sur le fonds de réserve 
visé à l’article 5 de la présente loi; 

5° Eventuellement, les avances du Trésor. 

En dépenses: 

14° Les versements au fonds national de so- 
lidarité agricole destinés au payement par les 
çaisses des diverses prestations familiales pré- 
vues en faveur des travaiileurs de l'agricul- 
ture, ainsi que les autres dépenses mises à 
la charge du fonds national de solidarité agri- 
cole par les textes en vigueur à la date de 
la promulgation de fa présente loi; 

20 Le remboursement au budget général, 
à titre de fonds de concours, des sommes 
correspondant à ja rémunération des agenls 
de l'Etat dont l’activité est consacrée entière- 
ment au service des prestations familiales 
agricoles, ainsi que les dépenses de matériel 
de ce service; à 

3° Les remboursements consécutifs aux frais 
de fonctionnement du budget annexe; 

4° Les frais de fonctionnement de la com- 
mission supérieure des allocations familiales 
agricoles : 

3° Le remboursement des avances du Tré- 
s0r; 

6° Les versements à effectuer au fonds de 
réserve, : 

Art. 4 bis fnouveau)., — L'article 2 de Ja loi 
validée du 8 février 1942 est ainsi modifié : 

« Le fonds national! de solidarité agricole est 
géré par la caisse nationale de crédit agri- 
cole et soumis an contrôle permanent de la 
commission supérieure des allocations fami- 
liales agri’oles. » 





(4) Voir Assemblée nationale : nes 600, 
6361 6363 et in-so n° 1561: Conseil de Ja 
République no 113. 228, 302, 310, 353 (an- 


"née 1919) el in-$° ne 113 (année 1919). 
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art. 5 à 7. — Conformes. . avec avis de réception à concurrence des y Chap. 7 bis. — Part du produil des droits 
\rt. 8. — Tout aménagement de la légi: Colisal!ion : impavées, sur Îles fonds délenus ur les alcools, 3 mmillians de francs. 

on sur ies prestalions familiales susceglüible { pour le compte de l'assujelui par tous tiers Chap. 8. — Taxe sur Les tabacs, 966 millions 

“entrainer un accroissement des dépenses à | détenteurs, de francs, 

la charge du budget annexe doit, lorsque le La Jetire recommandée doit mentionner 1e Chap. 9 — Ta sur les bois, 950 millions 

inontant de la éépense supplémentaire dépasse | mom el le siège de la caisse saisissante, les | de francs. 

+ disponibilités du fonds de réserve, faire | mom et qnalité du saisi et du tiers saisi, les Chap. 10 — Produit des amendes, mémoire, 

lobjet d'une création de recelles correspon- | causes de la saisie et la somme pour laquelle Chap.-11. — Dons et legs, mémoire 

danutes au budget annexe des prestations fa- | elle et faite. Cetie lettre doit aus viser la Chap. 12 — Prélèveime sur le fonds de 

milules agricoles, Ces recettes résullent soil présente loi et porter à la connaissance d me, mémoire. 

d'une augtrentat.on des ressources exislanles, | tiers saisi les dispositions de d'arlicle 18 Chap. 15. — Froduit des avances du Trésor, 

soit de la créalion de ressources nouvelles. CHaprès. inicimoire 
url, 9, — Conforme. Art. 18. — L'indisponibilité résultant de l'op- Tolai des 7 , 2000 millions de 
Art. 10. — Les cotisations à la charge des | posibon est expressément lunitée au montant francs, 

assujettis continuent d'être assises par les | de la créance imentionnée dans la lettre re Versement lis ler à iles 

coinités départementaux des prestations farni- | Commandée prévue à l'arlic'e précédent. crsements destinés aux prestations 

lintes agrivoles et perçues par les caisses nu- Si, à l'expiration d'un délai de trente jours à | _ Chap. 1, — Allocah familiales aux sala- 

tuiles d'alocalions familiales agricoles, compier ce la réception de ladite lettre recom- | nés agricoles, 414755 mmilions de frames. 


Les colisations sont affectées pour parlie au 
service des prestations, pour partie aux dé 
peuses compémentaires qui comprennent n0- 
tanment les frais de gestion, l’action sanitaire 
e! sociale et les investissementx, 
évaluation du produit des colisations affec- 
‘es aux dépenses complémentaires el leur 
emmoi sont mentionnés, à Flre indicatif, dans 
le budget annexe des prestalions familiales 
acricoles. 

Les «<ondñions d'application du présent 
article seront fixées par arrèlé des munistres 
de l'agricullure, des finances et des affaires 


économiques, et de la santé publique et de 
ja population. 
art, AL à 14, — Conforme, 
Tee HI 
Disposilions diverses. 
Art. 45, — Disjoint par le Conseil de la 


R‘publique. 

Art. 16. — A compter du 1% janvier 1919, 
le produit de 1 taxe à la production sur je: 
viandes est aflecté au budget annexe des 
prestations familiales agricoles jusqu'à cou- 
currence d'ane somme de 3 milliards par an. 

Art, 16 dis (nouveau). — Est abrogé l'aii- 
réa 1e de l'articie 4 de a loi du 21 seplem- 
bre 1944 et sont rélablies toutes les disposi- 
lions relatives à la composition des produits 
visés à cet alinéa qui élaient en vigueur 
avant 1959. 

Sur la recette provenant de la mesure édic- 
iée par de paragraphe qui précède, - une 
somme de 5 milliards de francs sera prélevée 
pour être affectée au budget annexe des pres- 
lalions familiales agricotes. 

Lst abrogé l'article 14 de la loi du 25 juin 
1911. 

Tous apéritifs à base de rin, de liqueur ou 
d'alcool ne pourront être fabriqués et mis en 
vente qu'après que leur formule aura été 
publiée et qu'ils auront reçu l'agrément du 
ministère de la santé p blique. 

Art. 16 ter (nouyeani. Le: correspon- 
dances expédiées ou reçues par les caisses 
d'allocations familiales agricole: et concer- 
nant Xe service des prestations familia'es sont 
admises à circuler par la posle avec dispense 
d'affranchissement 

Un arrêté du serrélaire d'Etat à lu prési- 
denre du conseil {postes, 1élégraphes et télé- 
Phones), du ministre des finantes et des 
affaires économiques et du ministre de Fagri- 
<ulture à : 

lo Les modalités d'appiivetion de celte dis- 
position et notamment les bases de cafcui de 
la redévance forfaitaire représentant les frais 
d'affranchissement et de distribution desdites 
Lorrespondances ; 

2e Les modalité: de remboursement au bud- 
£et annexe des PT. T. des dépenses occa- 
sionnées à l'administration des postes, 1616- 
graphes et Les mu par l'exéculion des opé- 
rations effectuées pour le compte des caisses 
d'allocations familiales agricolrs tant en ce 
qui concerne la perteplion des colisalions 
que le payement des prestalions. 

Le montaut global de la redevance ainsi 
délerminée sera versé chaque année au bud- 
sel annexe des P. T. T. par la caisse ceniraie 
d'allocations familiales agrico:es dans les con- 
dilions qui seront fixées par l'arrêté susvisé 

Art 17. — Par dérogation aux disposiliops 
de l'article 98 du décret du % jui 1939 
relatif à la famille æt à ta natalité françaises 
et des articles 557 et suivants du rode de 
procédure rivile, les caisses mutuelles d’añlo- 
<aliüns familiales agricoles peuvent faire 
Opposilion, par simp 





lettre recommandée. 


| 


mandée, le tiers saisi n'a pas reçu l'avis pwévu 
à l’ariicle 26 de la présente li, l'oppesiion 


Ari. 49. — La procédure se déroulera, su 
requéle de la caisse muluelte d'allocations fa- 
miliaies agricoles présentée dans la huitaine 
de l'opposition, dans les formes prévues paur 
la Saisie-arrét sur les traitements et salaires 
aux arlicies 66, aléas 3, 4, 5, 6, 67 et 6 du 
livre er Qu code du travail. 


Quand, à Tl'ausience, parlies 
d'accord, le juge de paix en donne 


tombent 


t Le 


ac! 


des 


procès-verbai conslalant <cet accord a lorce 
éxcculoire, s 
Art. 20. — Dans les trois jours du prononcé 


du jugement contradi 
diers saisi par letire 


loire, de greilier avise 1e 
réconmmandée de la vali- 


dité, de la nullilé ou de la inainlevée de 1a 
saisie. . 
Art. 21 — S'i n'a pas élé notif” au tiers 


saisi d'audes opphasilions où si le montant é&es 
sornines dont il et déliteur est suffisant pour 
couvrir loutes les oppositions, le liers saisi est 
tenu de verser sans autre formalité à Ja caisse 
Saisissante, par voie de prélèvement les 
créances de l'assujetti, le montant! des cotisa- 
lions auquel il sera ajouté de montant des di- 
pens liquidés. 


sur 


Dans le cas contraire, il est procédé à une 
distribution dans les 1ormes du droit com- 
mun. 

Art. 22, — Les artices 71 et 7 du livre 1e 


Gu Code du travail sont applicables aux dispo- 
silions de Ia présente 1mi. 


Art. 25 — Di-joint par le Consei! de la Ré- 
publique. 


Art. 24. — Pour le recouvrement des coti- 
Salons et majoralinns de colisations visées à 
l'artichke ?S du décre! du 29 juillet 1959 relatif 
à la famille et à la nalaiilé Trancaises, les per- 
Cepleurs des romlribulions directes peuvent re- 
courir à la procédure simolifiée de saisie-arrct 


institue par les arlicies 13 à 22 de la présente 
loi. ‘ 
Art. 25 et 26 — Conform 
Tome IV 
Firalion du budarl annere 


des. prestations familiales agricoles. 


Art. 27. — Le budzet annexe des prestations 
farniliales agricoles pour l'exercice 1919 est 
fixé en receiles el en dépenses, à la somme 
de 50.600 millions de francs conlommment à 
l'état annexé à fa présente Wwi. 


ETAT ANNEXE 


TABLEAU, PAR SERVICE FT PAR CNATTIRE, DES TDE- 
CETTES FT RES DÉPENSES DU BUMCET ANSEXE MES 
CRESTATIONS FAMILIALES ACIIOOLES l'OUR L'EXER- 
CCE 19:19 


Recetles pour l'exercice 1959. 
Chap 


francs. 
Chap 2 — 1m 


ter, — Colisations, 8600 millions de 
sition adlilionnelle à l'im- 
pôt foncier non tu. 3 mulliards de francs. 

Chap. 3. — Taxe sur tes céréales, 12.730 mil- 
tions de francs. 

Chap. 4. — Taxe sur les viandes, 300 onil- 
lions de franes 

Chap. 3. — Taxe sur les betteraves, 3.500 mil 
lions de frames. 

Chap. 6 — Taxe sur les vins, cidres, pnirés 
et hydromels, 5.35% millions de francs. 


Chap. 7 — Part du produil de la Laxe à la 
radu-lion sur des viandes, 3 milliards de 
races. 








Chap. 2 — Allocations familiales aux non- 
alarié: agricoles, 45 nulliards de francs. 

Chap. 3 Allocations de salaire UILqUue, 
12515 mitlions de fra ; 

Chap. 4. — AMocatious prénatalée des sata- 
6; azriroles, 1670 millions de francs. 

Chap, 2. — Allocations yrénatales des nan- 
alarié< agricoles, 1.170 millions de franrs. 

Chap. 6 Allocations de maternité des 
salaries agricoles, 1500 millions de francs 

Chan — Allocahons de malernité des non- 
salariés agricoles, 1700 milinns de francs. 

Total, 15.158 million: de francs. 
Autres dépenses 

Chap. 8 — Versement au budget général de 
la sémunération des agen!s de TElat parli- 
Cipal 1 au:s<eryi âes preslau ns farmilialcs 


5.100000 F. 


agricoles 


Chap. 4. — Versement au budget général des 
frais de matériel du service des prestations 
familiales agricoles, 760.006 F. 

Chap. 19 Versement au budgrt général 
d'une portic des dépenses de personnel pCCa- 
sionnées par de contrôle des Anis sociales 
agricoles, 10.400.000 F 

Chap. 11. Versement au bndget général 
d'une pare des dépenses de malériel occa- 
sionnées par le controle des lus sociales 
acricoles. 19.140000 F. 

Chap. 12 — Remboursement des frais de 


fonctionnement du budgct annexe, mérmeire. 
Chap. T3 — Frais de fonclionnement de 1a 
comrnission pér | | farni- 


Î eure dirs pre 
linles agricoles, 400 0@ F. 


lalions 


É, Mes 9 Var 6e CE CRUE DE SN 


litulions d8 


L4 
et res! 


Chap. 15. — Reversement: 
droits indûüment perçus, 106000 F. 

Chap. 46. — Versement à l'm>-litut 
des appetlalions d'origine pour les 
caux-de-vie, 86 omllions de francs. 

Chap. 16 bis. — Versement dn comité nal:0- 
nai de propagande cu faveur du vin, 15 amil- 
lions de francs. 

Chap. 17. — Rombhourseme 
Trésor, mémoire. 


naliena 
vins <t 


L des avances du 


Chap. 48. — Verscment au londs de réserve, 
mérooire 
Chap. 49. — Versement au budget général, 
méiméire 
Chap. 29. — Excédent de receltes, 5 milliards 
le francs 
Total des dépenses, 50€00 milhons de 


s " 


fra S. 

Conformément aux dispoeilions de l'article T 
du présent projet, une parlie des colisations 
perçues sur les assujellis par fes caisses 
muluettes d'allocations famuliales agriroles est 
afleciée discrélionnairement par celles-ci à 
la courerture de dépenses complémentaires 
{frais de geslion, aclion sanilaire el sociale et 
investissemenls). 

L'évaluation du produit de ces cotisations ef 
leur emploi pour année 1979 son! menlisnnés 
à titre indicatif dans 1e tableau smivanl: 

Cotisations complémentaires, 3690 «ions 
de franes. É 

Personnel de: caisses mutuelles d'atlocalions 
familiales agricoles, 1.265 millions de francs. 

Matériel des cai-ses malueltes d'allocations 
lamiliales aszricoles, 283 millions de francs. 

luveslissements. 406 millions de francs 

Action sanilaire et sociale, 324 millious de 
fraucs. F 

Fands de raulement, L219 millions de francs. 

Total, 2.600 mmillious de francs. 

Délibéré en séance publique, à 

19 vrai 1959. 


Paris, de 


Le pr'sment, 
Siené : GasTox MON VILLE, 


————————————— 
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l'immeuble <is 4 ct 6, rue Alexandre-Caba- 
nel, à Paris, par M. Segelle, député (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la Ré- 
publique, au cours de sa séance du fà avri: 
4919, a donné un avis favorable à Ja propo- 
silion de loi, adoptée lé même jour par PAS 
semblée nationale, mettant graluitement à la 
disposition de lF'Œuvre de la transfusion san- 
guine d'urgence les inslallations et l’équipe 
nent du centre mililaire d'élude el de fabri 
cation de la pénicilline et prévoyant Pex- 
propriation de Fimimeuble, sis 4 €l 6, rue 
Alexandre-Cabanel, à Paris. Toutefois, de 
Conseil de la République ayant adoplé à Far 
ticle 2 un amendement tendant à remplacer 
dans le deuxième alinéa les mots: « par Îles 
Soins » par fes mois! « au profit », votre 
commission de la famille, de la population 
et de la santé publique à élé appelée à exa- 
Mminer celle nouvelle rédaction. 

Votre commission à estimé que cette modi- 
fication du deuxième alinéa de l'article 2 
était susceéplible de facililer la procédure de 
l'exproprialion envisagée, laquelle sera pour- 
suivie, non plus par les soins, mais au profil 
de l'Œuvre de la transfusion sanguine d’ur 
gence dans les formes prévues par le décret 
du 8 août 1935 relatif à l'expropristion pour 
cause d'utilité publique, complété par le dé- 
cret du 30 octobre 1935. 

Pour ces motifs, votre commission de la 
famille, de la population et de la santé pu- 
blique vous demande d'adopter l'avis émis 
par le Conseil de la République. 


PROPOSITION DE LOI 


+. . . . . . . . . . . . . . . . . nt. 
Art. 2 (adoption du texte propo-é par le 
Conseil de la République). —, L'acquisition 
de l'immeuble sis 4 et 6, rue Alexandre-Ca- 
banel, à Paris (15°), est déclarée d'utilité pu- 
blique. 

L'expropriation sera poursuivie at profit 
de Œuvre de Ja transfusion sanguine d'’ur- 
gence dans Îles formes prévues par le décret 
du 8 août 1935 relatif à l’exproprialion pour 
cause d'utilité publique, complété par le dé- 
‘ret du 90 octobre 1995. 


te eee St Er. Eee 





Là 


ANNEXE N'°7220 


(Session de 193539, — Séance du 20 mai 19419.) 


PROJET DE LOI relalif à diverses dispositions 
d'ordre économique et financier, présenté 
au nom de M. Henri Queuille, président du 
conseil des ministres, par M, Maurice- 
Petsche, ministre des finances et des affaires 
économiques; par M, Christian Pineau, mi- 
histre des travaux publics, des transports 
el du tourisme; par M, Edgar Faure, se- 
crélaire d'Elat aux finances, et par M. An- 
toine Pinay, secrélaire d'Elat aux affaires 
économiques, — (Renvoyé à ia commission 
des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, soucieux de présenter 
qu pays une vue sincère de l’état des finantes 
ibliques, le Gouvernement dépose aujour- 
‘hui devant les Assemblées un projet de loi 
ouvrant les crédits correspondant à la couver- 





(11 Voir: Assemblée nationale, nos 6397- 
G299-6720-6807-6905-7128 et in-8o no 4747; Con- 
. Seil de la République, nes 371-380 (année 

4919) çt in-So ne 135 (année 1919), 


de la conjoneture actuelle, Dans le cadre de 
l'évolution de notre économie vers la stabili- 
sation, lies mesures qui vous sont proposées 
consacrent l'abandon de contraintes devenues 
inutiles, Etes manifestent Ja volonté du Gou- 
vernement de poursuivre l'effort entrepris 
pour assurer progressivement l'équilibre de 
os échanzses extéricurs, 


TITRE er 


Dispositions tendant à l'équilibre des finances 
publiques. 


La loi no 18-1973 du 31 décembre 1918 a fix® 
‘æ cadre de fl'exécükon du budget général de 
l'exercice 1949. 

En vue de-respecter l'équilibre dont elle à 
arrèté les termes, tout en tenant compte des 
circonstances qui entrainent des charges nou 
vel'es pour les finances publiques, le Gouver- 
nement juge nécessaire de procéder à un exa- 
men nouveau des éläments de l'équilibre que 
le Parlement à approuvé à la fin Ge lan der- 
nier, 

Le Gouvernement entend obtenir Ja couver- 
ture de ces crédits supplémentaires, d'une 
part, en demandant Ia réalisalion d'économies, 
d'autre part, en proposant des ressources nou- 
velles. 


CHAPITRE Ier, — CHARGES NOUVELLES ET OUVERTURE 
DE CREDIIS CORRESPONDANTS 


A, — Budgels militaires, 


Par rapport aux prévisions arrêlées en cé- 
cembre 1919 et reiatives au plafond des dé- 
penses militaires et à la répartition des cré- 
dits entre. les deux budgets intéressés: budget 
de la défense nalionale et budget de la France 
d'outre-mer, il apparaît, d'ores et déjà, d'après 
les fascicules qui viennent d’être Géposés sur 
le bureau de l’Assemblée, un dépassement de 
3,3 milliards de frages qui s'analyse comme 
suit: 

Défense nationale, 278,5; 

F O. M., 106$; 

Total, 385,5. 

Plafond fix par la loi no 48-1973 du 31 dé- 

cembre 1918, 330, 
Excédent, 35,3. 

Toules explications sur ces chiffres seront 
fournies à Pappui de la loi portant ouverture 
des crédits militaires pour l’année 1919. 

A ce dépassement de 353 milliards de 
francs, doivent s'ajouter les nouveaux crédits 
correspondant aux mesures Ge renforcement 
du dispositif militaire en Indochine et; no- 
tamment, l'envoi de renforts en hommes et 
en matériel décidé par le Gouvernement. Les 
demandes de crédits sont actuellement mises 
au point, mais leur présentation définitive 
n'interviendra qu'après les décisions que le 
Gouvernement aura à prendre au retour du 
général Revers qui accomplit actuellement 
une mission d’enquêle pour le Gouvernement 
en Indochine. Une provision de 17 milliards 
de francs sembie pouvoir être d'ores et déjà 
inserile au titre du budget mililaire comme 
conséquence de l’ensemble des dispositions 
prises où à prendre pour la continuation des 
opérations eu Indochine, | 

Enfin, la répercussion sur les budgets miti- 
taires du relèvement envisagé pour le prix 
de l'essence se traduira par une dépense nou- 
velle de 1 milliard. 

Le total des surcharges existant ou à pré- 
voir au titre des budgets militaires atteint 
ainsi 58 milliards 800. 

Cette somme ne fait pas l’objet d'une ou- 
verture de crédit supplémentaire dans le 
cadre du présent projet de loi, 








l'Etat: 7.200 millions. 

Chap. 9635 (finances). — Couverture de 
charges enlraînées par laugmenlalion du 1x 
des carburants: S00 millions, 

Chap. 511 (travaux publics), — Subvention 
exceplionnelle à la Société nalionale des che 


mins de fer français pour la eouverlure du 
déficit d'exploitation de l'exercice 1949: 212%) 
millions. 


Total: 29.800 millions. 
L'onverlure d’un crédit correspondant à ca 
chiffre fait l’objet de l'article fer du present 
projet de loi. 


CuaritRE 189 (finances). — Couverture deg 
mesu’es diverses en faveur des perso! $ 
de HElat: 7,200 millions. 


La centralisation des demandes de erclits 
de répartition présentées par les divers die 
partements ministériels au titre des prermicre 
et deuxième tranches du reclassement à pere 
mis de eonstaler par rapport au crédil de 
21200 millions (soit 49 milliards au (alal) 
affecté à chacune de ces deux tranches, un9 
insuffisance évaluée à 4 milliards. 

Celle insuffisance provient essentiellement 
du fait que les indices adoplés en détinili\e, 
ainsi que les modalilés de reclassement des 
fonctionnaires dans les divers échelons, ont, 
dans l'ensemble, été sensibiement plus avan 
lageux qu'il n’était inilialement prévu. 

Par ailleurs, Fapplication de larrèlé dt 
28 février 1919 qui à fait passer dans la zone 
compo’tant un abattement de 29 p. 100 la 
totalité des communes antérieurement clas- 
sées dans la zone d'abattement de 25 p. 100 
entraîne, au titre de l'indemnité de résidence 
une majoralion de dépenses qui peut clr 
évaluée annuellement à 1.750 millions. 

Enfin, les corrections d'indices adoptées par 
le conseil des ministres et inaléralisées par 
le décret du 14 avril 1949 relatif à la revision 
du plan de reclassement hiérarchique des 
fonctionnaires, entraînent, au titre de l’année 
4919, une augmentation de dépenses estiincg 
également à 1.750 millions. 

Ces trois éléments rendent indispensalle 
l'ouverture d'un crédit addilionnel de 3.500 
millions au titre du chapitre 189 (couverlure 
de mesures diverses prévues en faveur des 
personnels de l'Etat), chapitre dont les cré- 
dits initialement ouverts pour 9% milliards 
ont été ramenés à 88 milliards par l'article 4 
de la loi du 21 avril 1949. 


_ 


Ge” 


CHAPITRE 365 (Finances), — Couverture des 
charges enirainées par l'augmentation des 
prix des carburants (800 millions), 


Le crédit demandé à ce titre traduit sur le 
budget des services civils et des budgets àn- 
nexes qui lui sont rattachés pour ordre, l'in 
cidence des modifications proposées dans le 
présent projet au régime des carburants. 


La dotation prévue permettra de couvrif 
les suppléments de dépenses ailérentes: 


Au fonctionnement des parcs de véhicules 
automobiles ; 

Au remboursement aux fonctionnaires a1- 
torisés à utiliser une voiture automohi!e 
dans l'intérêt du service de l’augmentaiion 
des frais de déplacement; 

A l'exploitation de Ja régie autonome dcs 
transports parisiens. 


Elle sera répartie, par arrété du mini:l'0 
des finances et des affaires économiques, en+ 
tre chacun des chapitres intéressés du bud- 
get général (dépenses civiles) et des budec's 
annexes correspondants, 
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Pour couvrir <es charges supplémentaires, 
sans faire appel & de nouvelles recettes fis 
caes, d'importantes économies doivent être 
cilecluées sur les budgets civils et mililaires. 


A. — Budgels civils. 


nf; ce domaine, les économies porteront 
en premier lieu sur le budget des dépenses 
ordinaires. Elles porteront ensuite sur le bud- 
gel des dépenses de reconstruction et d'équi- 
pement, y compris éventuellement les crédits 
acluellèment en instance devant le Parlement 
{projet de loi n° 6705 portant ouverture de 
crédits au titre du budget civil de recons- 
truction el d'équipement, opérations nou- 
velles), 

Dès ja publication de la loi, une somme de 
16.700 millions de francs sera bloquée sur 
les dotalions applicables aux dépenses des 
services civils, tant ordinaires que de recons- 
truction et d'équipement. Des décrets réparti- 
ront celle somme par servicé et par chapitre 
entre tous les budgets — y compris les bud- 
gels annexes — dans un délai maximum de 
dix jours. 

Trois mois au plus tard après l'intervention 
de Ja loi, des annulalions de crédit devront 
êlre prononcées pour un montant égal à celui 
des crédits bloqués. 

Pour la réalisation de ces économies, le 
Gouvernement s’inspireéra notamment des pro- 
jets de réforme des services publics déjà 
éludiés et dont la réalisalion n'est pas encore 
intervenue, 

Dans l'hypothèse où les économies décidées 
ne por'eraient pas sur les sommes bloquées, 
les ministres pourront recouvrer, à due con- 
currence, la lihr> disposilion des dotations 
immobilisées.. Si, à Flexpiration du délai de 
trois mois, les économies prescrites n'ont pas 
6l& intégralement réalisées, les crédits de- 
ineurés bloqués tomberont en annulation. 


B. — Budgels militaires. 


Par analogie avec les mesures d'économies 
Prises en ce qui concerne les budgets civils, 
Seront effectuées également sur les crédits 

ililaires toutes les économies compatibles 
avec l’état aetuel de notre défense nationale 
sl les nécessités auxquelles l'armée doit faire 
ace, 

_ Ces économies, d'un montant de 18.900 mil. 
lions, porteront non seulement sur les crédits 








au montant indiqué ci-dessus, soit 
liards, des mesures spéciales sont édictées 
aux articles 5, G et 7 de la présente loi. 

L'article 5 prévoit le blocage, à concurrence 
de 15 milliards, des awmorisations de payment 
accordées à la Société nationale des chermins 
de fer franeæs par l'article 12 de Ja loi dn 
à avril 1919 portant autorisation des dépenses 
d'investissement pour l'exercice 1949. 

La limitation des charges du Trésor résul- 
téra du fait que les déblocages nr’inlervien- 
dront que si la Société nationale des chemins 
de fer francais procède à des aliénations 
d'actif et si este réalise des économies. 





De même les autorisations Ce prêls accordées 
à la Société nationale des chemins de fer 
français sur les ressources du fonds national 
de amodernisalion et d'équipement par l'ar- 
ticle {er de la loi précilée et les aulorisalions 
de versements prévues à l’article 3 de la loi 
du 31 décembre 1918 portant fixalion pour 
l'exercice 1919 des maxima des dépenses pu- 
bliques, sont partiellement et provisoirement 
bloquées. 

Par ailleurs, en vue de permettre la réalisa 
tion de léquilibre financier Ces chemins de 
fer français, des mesures de caractère perma 
nent doivent égaiement étre envisagées. 

La siluation présente commande impérieu- 
sement de proscrire tout double emploi dans 
l'exécution des transports, de mettre rapide- 
ment un terme aux exploitations particulière- 
ment déficitaires, et d'assurer, dans Pintérêt 
général, au moindre coût pour la collectivité, 
une coordinalion rationnelle des civerses for- 
mes de transports publics. L'article 6 de la 
présente loi donne au Gouvernement le moyen 
de régler par décret en conseil d'Etat sur le 
vu des propositions du conseil supérieur des 
transports, les questions de coordinalion tech- 
nique et tarifaire. 

Enfin, l'article 7 prévoit l'approbalion par 
décret en conseil d'Etat, d'avenants à la con- 
vention du 31 août 1957 régissant les rapports 
Ge l'Etat avec la Société nationale des che- 
mins de fer francais. 

La portée de ces avenants destinés à se 
subslituer aux avenants du temps de guerre 
venus à expiration le 31 décembre dernier, 
serait limilée à la modification de certaines 
clauses financières de ia convention de 41937 
rendue nécessaire par l'expérience acquise, et 
par le souci d’un assainissement financier du- 
rable de l’exploitation de la Société nationale 
Ges chemins de fer français. 








part des cas 

Alin de permettre au Gouvernement de 
fixer un prix de vente du carburant qui puisse 
être abaissé progressivement au fur 
sure de l'accroissement des disponibilités, fl 
a paru opporlun de prévoir, non pas l'aug- 
mentation de la taxe intér:eure, mais lins- 
tilution d'une surtaxe provisoire additionnelle 
à celte taxe dont le taux sera fixé par décret 
dans la limite d’un plafond fixé par Ja ]} 

Uelte surtaxe comme la taxe intérieure déjà 
existante ne s'applique pas à l'Algérie, ni 
aux déparlements d'outre-mer; elle ne porte 
pas sur les carburants destinés aux navires 
et aux aéronefs qui perçoivent des carburants 
sous suite de douane. 

B. — Dans le cadre d'une politique de sta- 
bilisation économique et monélaire, il est 
ensuile apparu possible de faciliter, par l'oc- 
troi de certaines réductions de tarif, l'inror- 
poralion au capital d'entreprises de certaines 
réserves ou provisions, en vue de mettre leg 
bilans en harmonie avec la siluation évongs 
mique actuele. 

Les entreprises industrielles et commercia- 
les ne peuvent actuellement incorporer à 
leur capital les provisions pour renouvelle- 
ment des stocks qu'elles avaient élé 
sées à conslituer en vue de faire face au 
conséquences de la hausse des prix sous Île 
régime du décret du 30 janvier 1911 — qui à 
pris fin depuis 1946 — sans voir ces provi- 
sions réintégrées dans leur bénéfice imposa- 
bie. Il convient de permettre j'intorporation 
de ces provisions au capital. L 

Cette opéralion d'ajustement des hilans' à 
la situation monétaire présente ne donnera 
pas lieu à l'application de Fimpôt sur les s0- 
ciétés ou de linpôt sur je revenu des pere 
sonres physiques. Elle doit, par contre, être 
issorte de ja perception d'un impôt, dont le 
Liux sera fixé en fonction de l'avantage ainsi 
consenti aux entreprises intéressées. 

En principe, celle igpprsition sera repré- 
sentée par un taux maäjoré de la taxe addi- 
lionnelle au droit d'apport perçue à locca- 
sion de l'opération d'augmentation du capital, 
Toutefois, lorsqu'il n'y aurait normalement 
pas lieu à perception de celte dernière taxe 
— notamment pour les entreprises indivi- 
duelles — un impôt spéc'al de même mon 
tant sera établi et recouvré camme en Ma- 
Uère d'impôts directs. 

Un avantage particulier sera accordé sous 
la forme d’une réduction de taux de moitié 
lorsque l'incorporation au capital aura été 
réalisée avant le 1er novembre 1939. Aussi, Le 


ü 1toria 
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Gouvernement. fout en conservant À cette 
opéralon un caractère entérement facultatif, 
espère que la majorité des entreprises uhli- 
seront les possibilités qui leur sont offertes 

Pour les iméine: raisons, K Gouvernement 
propose l'institution, à filtre temporaire, jus- 
ris er janvier 190, d'un taux réduit du 

roit spécial d'enregistrement £e 5 p. 100 
sur iles incorporalions de réserves de réfva- 
lualion qui ont élé dégagées lors de la revi- 
sion des bilans auxquelles les entreprises ont 
pu procéder, au cours des derniers exercices 

C, — 11 semble enfin né‘essaire de procé 
der, sans qu'il en résulte de moins-valnes 
dans les receltes de l'exercice, à certains 
assoupissermments de la Kgislation fiscale. 

A la suite des diverses majoralions de tarifs 
éliclées au cours de l'année 198, Ice droit 
de consommalion sur l'alcool alleint, en <e 
qui roncerne les rhums et les Spiritueux en 
général, un tarif Lrès éicvé qui à amené une 
restriction sensible de Ja consommation taxée 
et uccru 1es dangers de fraude, Une telle 
Siluation présente de graves inconvénients, 
tant pour ln ecommerce régulier dont le vo- 
lume des affaires dim nue, que pour te bud- 
get dont les ressources arc Isehti, sut  Ÿ ini, 
un certain déclin. 

En présence de cette situation, le Gouver- 
nement s'est résolu à tenter une exptricnee, 
Hi propose pour des tarils les glus élevés, une 
réduction de l'ordre de 12 p. 160, Le druit 
de consommation serait ainsi ramené: 

De 53.290 à 19.000 F pour les rhums:; 

De 66.100 ou 66.800 à 59.000 F pour les 
spritueux en général. / 

Par contre, aucune modification ne $Serait 
apportée en ce qui soncerne jes al°oo!s des- 
linés à certains usiges privilégiés (pharmacie, 
Parfuimerie, fabrication de vins ainousseux), 
qui bénéficient actuellement d’un tarif très 
réduit (5.600 à 16.600 F}, non plus qu'en ce 
qui concerne les vins de liqueur d'origine 
francaise d'appellation d'origine ‘controtée 
pour lesquels le tarif en vigueur (55.600 F) 
consiiue un avaniage considérable. 

Compte tenu de l'incidence des taxes sur 
le chiffre d’affaires les réductions de taril 
ainsi proposées constilueront pour les pro- 
duits les plus lourdement taxts, un dégrève- 
ment appréciable de nature à privoquer, avec 
ur relour à une consommation normale, un 
recul des agissements fraudnteux. 

Quoi qu'il en soit, pour sauvegarder les in- 
térèts du Trésor, le Gouvernement estime 

ui convient, dans l'attente des résullats 
e l'expérience qui est tentée, de donner un 
caractère provisoire aux allgements proposés 
el de limiter ls portée de la mesure à une 
période de trais mois 
Simultamément, le Gouvernement demande 
Un renfprcement des armes légales dont dis<- 
pe l'administration fiscale pour contrôler 
’assiette de Fimpôt et il se propose, sur Île 
plan administratif, d'engager une action éner- 
gique contre la fraude. 

En vue d'améliorer une disposition exis- 
tante, le Gouvernement propose la suppres- 
Sion temporaire du permis de circulation à 
tous les alambices que les bouilleurs ambu- 
Jants possédaient lors de la constatation des 
irrégularités ou des infractions où qu'ils 
Pourraient acquérir pendant le délai de sup- 
pression prévu. En outre, la durée de ce délai 
serait doublée. 

Pour lutter plus efficacement contre fa 
fraude, le Gouvernement eslime également 
qu'il convient d'interdire la uétention d'al- 
€cools rectifiés dans les débits de boissons. 


CHAPITRE V, — VOIES ET MOYEYS 


Les augmentalions de recettes proposées À 
l'article 48 correspondent, dans leur ensermn- 
ble, aux mesures rotracées aux articles 
porlant aménagements fiseaux. 


Contributions directes ligne ne 1) 
et enregistrement iligne n° 19). 


Les produits supplémentaires attendus au 
tilre de ces deux lignes correspondent respec- 
tivement aux dispositions des arlicles 12 et 
43 ci-dessous, 

Douanes 
A concurrence de 3 milliards, les recettes 


escomptées au titre des droits à l'importation 
résultent du rétablissement des droits de. 


douane. 1 le Gouvernement procédera 
par arrêM, el, pour le surplus, soit 22 mit- 
liards, des disposilions ce l'article 8, qui se 
rabporlent au régime fiscal des Carburants, 


lProduils el revenus du domaine. 


La somme de 9.800 millions inscrite à la 
ligne no 70 « Produits et revenus du domaine 
ncaissés par Îles receveurs des domaines » 
correspond à la parlie recouvrable dans la 
métropole des 10 milliards prévus à larti- 
cie 1s du présent projel. 

Le complément, soil 200 rnillions, représente 
les aliénalions réalisables en Alsérie, el figure 
dans Ie Utre I, à la ligne no 166. 


Produits divers. 


Deux évaluations sont réunies sous €ce litre. 
La première applicable pour 3% milliards à la 
ligne nouvelle n% 123 bis, traduit le reverse- 
ent au Trésor, avant le 17 janvier 1950, de 
la totalité des fonds délenus au 4° janvier 
1919 par les départements militaires à la suite 
de la dissolution des corps de troupe ou 
d'unités militaires assimilées, 

Elle vient en compensation de l'excédent 
des charges militaires par rapport au plafond 
fixé par la loi n° 48-1953 du 51 décembre 1918. 

La seconde évaluation s'explique par l'im- 
possibilité où se trouvait le Gouvernement 
lors de la préparation du tableau des voies et 
moyens pour 1919 de prévoir une évalualion 
précise au tlie de la figne n° 955. Dans un 
souci de sincérité, la ligne a done élé pré- 
sentée avec la mention « mémoire », 

Mais, depuis celle époque, les recouvre- 
ments déja con<talfs permetllent de penser 
que es produits de la axe ne sauraient êlre 
inféricurs, pour l'année, à 1 milliard, I est 
done propasé de modifier sur ce point la no- 
menclalure des produits attendus en 1919. 


TEXTE DES ARTICLES 
TITRE ler 


Dispositions tendant à l'équilibre des finances 
publiques, 


Cuarreee Her, — CHARGES NOUVELLES 
FT OUVERTURES DE CRÉDITS CORRESPONDANTS 


Art, 4er. — 1 est ouvert aux ministres, sur 
l'exercice 1919, en addilion aux crédils ou\erts 
par La loi n° 48-199 du 91 décembre 1938, 
portant fixation du budget général de l'exer- 
cice 1919 {dépenses ordinaires civiles) et par 
des textes spéciaux, des crédils s'élevant au 
total à 29 milliards 800 millions de francs et 
réparlis comme suil: 


FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
I, — linances. 


Chap, 189 — Couverture de ruesures di- 
verses en faveur des porsonnels de lElat, 
2.500.000.000 de francs. 

Chap, 369. — Couverture des charges en- 
{rainées par l’augmentalion du prix des Car- 
burants, 800 millions de franres, 

Total pour les finances, S.200.000.000 de 
francs, . 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
L — Travaux publics, transports et tourisme. 


Chap. 511. — Subvention exceptionnelle à 
la Société nationale des cheruins de fer fran- 
Çais pour la couverture du déficit d'exploila- 
tion de l'exercice 1919, 21.500.000.003 de francs. 

Tolal ésal, 29,800.000.000 de francs, 


CuariTRE If, — ECO\YOMIES 


Art. 2, — Des économies, pour un montant 
lutal de 16.706 miliions, seront opérées sur 
l'ensemble des dotalions du budget général 
pour l'exercice 1919 (dépenses ordinaires <ci- 
Viles et dépenses civiles de reconstruction 
et d'équipement) et des budgets annexes (dé- 
penses civiles). 

A cet effet un total de crédit: de 16.700 mil- 
lions est immédiatement bloqué et ne pourra 
faire l'objet d'aucun engagement de dépenses. 
Dans un délai de dix jours à es 4 de la 








publication de la présente loi, un décret pris 





a 7 
sur le rapport du ministre des finances 
affaires économiques réparbra la som. 
bale ‘visée ci-dessus egtre les chapil:e. 
erssés des différents budgets, 

Les économies effectivement réalisées 4, 
le budget de chaque département min: 
sur la proposition du ministre intéressé o 
ministre des finances et des affaires Cocoa 
miques, scront traduites dans un délai 4 
trois mois à compter de la publication de !; 
grésenie loi par décrets pris en <onccil de 
ministres sur le rapport du ministre des ii 
ces et des affaires économiques, 

Ces décrets pourront, fe cas échéant, procé. 
der à des ouvertures de crédits en @orrélalon 
avec les économies correspondantes, lor-i 
des transferts de services où de compéleice 
entre plusieurs départements ministériel: 
rendront nécessaire. 

Dans la mesure où les économies seraient 
réalisées sur des chapitres autres que ecix 
alieints par les dispositions visées au deuxiérin 
alinéa du présent article, les ministres repre: 
dront à due concurrence la libre disposit 
de ces crédits qui seront débloqués, en éhaquo 
cas, par arrêté du ministre des finances 
des affaires économiques. 

Les crédils bloqués qui n'auraient pu 6 
libérés par la réalisalion effective d'éc 
mes sur d'autres chapitres, seront défin 
ment annulés avant l'expiration du délai do 
trois mo:s cilé à l'alinéa précédent, 

Des modifications d'ordre pourront être ap 
portées dans la même forme aux évalnal 
de recettes du budget général où des budye 
annexes en vue de traduire les conséquence, 
des réductions ainsi epérces, 

Art 3, — Des économies seront réalisées à 
concurrence de 48.900 millions sur les ercdi! 
du budget général pour l’exercire 1919 (de. 
penses ‘inilitaires) dans les conditions fixées 
par la loi portant ouverture desdits erédits 

Art. 4, — Les services et établisseme: 
militaires feront procéder, avant le 31 déc 
bre 1919, pour un montant qui he devra gi: 
être inférieur à 10 milliards de francs, à l'alr- 
nation des immeubles et des matériels qui 
he seront pas indi-pensables 

La réalisation de ces ali£nations sera suive, 
sous l'autorité du ministre de la défense nalo- 
nale, par un conseiller maitre à la cour des 
comples, assisté d’un fonctionnaire du service 
des domaines. Ce magisirat adressera alt pi 
sident du conseil, an ministre des finances el 
au ministre de la défense nationale, au moins 
une fois chaque mois, un comple rendu d«- 
taillé des remises faites à ladiministration 
des domaines, accompagné de Peslimation 
des biens remis et du montant des aliénalion: 
réalisées, 


Cite 


CHaPrrme HE — DISPOSITIONS RELATIVES 
A LA S. N. C. F. ET AUX TRANSFERTS 


Art. 5. — Il est bloqué, sur les autorisations 

accordées à la Société nationale des chemir:+ 
de fer français par l'article 42 de {a loi m° 4°- 
482 du 8 avrit 4919, un montant de 13 milliard 
de francs’ réparti à raison de 5.#00 million 
oùr les dépenses d'établissement et d: 
608 millions pour les dépenses de reconsti 
tution. La répartition de ces sommes enir' 
les différentes Jignes du. paragraphe 4 d 
FElat C annexé à aa loi du 8 avril 4949, ser: 
effectuée par arrêté conjoint du minis're de: 
finances et dun ministre des travaux publics 
et des transports, après avis de la commission 
dés investissements, 

Ces autorisations de payement feront l'ob- 
jet de déblocages par décrets en conseil de, 
ministres, compile tenu du produit des aliér1 
tions d'éléments d’actif que la Société nalio- 
nal: des chemius de fer français propo-er: 
d’alfecter à la couverture des travaux ncuts 
ct des économies realisées. 

Les aulorisalions de prêts accordées par 
l'article 1°" de la loi précitée et les autorisi- 
lions de versement accordées par l’article : 
de la loi ne 18-1933 du 51 décembre 1918 se- 
ront, en ce qui concerne la Société national: 
des chemins de fer français. bloquées re<pct- 
liven-nt à concurrence de 7.320 millions 
7.680 millions. Le déblocage en sera réal: 
par décrets pris en conseil des ministres. 
Art. @. — Les mesures de coordipaton t' 
d'harmonisation des activités de transpori 
par chemin de fer, sur route, par voies de ni- 
visation imérieure, par mer et par air, do 
la loi du'3 septembre 1917, modifiée par cel! 
du 14 janvier 1949, a confié l'étude au con<ti 
supérieur des transports, seront, sur le vu d » 
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ports et du tourisme ect du ministre des | au sens de Ia réglementation en matière de | extérieur à garantir pour le com AT at 
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f malin At rent à ces al 001. ment effectuées par cel établissement En 
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tres que ceux destinés à la carburation du gaz 
de houille et du gaz à l’eau (ex. no #25 À du 
tarif des douants), ure surtaxe acditionnelle 
à la taxe intérièure de consomimalion prévüe 
à l’article 865 du code des douanes et dent !e 
montant sera fixé par décret. 

Le taux de cette surtaxe ne pourra excéder 
1.020 F par hectolitre en ce qui concerne les 
essences et 700 F par hectolitre en ce qui 
concerne les gas oil: 

Art. 9. — La surtaxec sera perçue suivant les 
mêmes règles que le droit de douane, cumu 
lalivement avec la taxe intérieure de consom- 
mation, et sera <oumise au droit de timbre 
douan'er prévu par l’article 269 du code d°s 
douanes. 

Art. 10. — Les dispositions de l’article 168 
du code des douanes sont applicables à !a sur- 
taxe additionrelle instituée par l'article 8 
ci-dessus. 

Art. 11. — Les disposilions des articles 8 
à 10 ci-dessus ne sont applicables ni en Algé- 
rie ni dans les départements francais d'outre 
mer de la Guadeloupe, de la Guyane, de la 
Martinique et de la Réunion. 

Art, 12, — Les entreprises industrielles ou 
commercial®s sont autorisées à incorporer à 
leur capital la provision pour renouvellement 
des sto:ks constituée en conformité du décret 
du 20 Janvier 1911. 

Celle opération ne donne pas lieu à lappli- 
calion de l'impôt sur les sociétés ou de lim 
pôt sur le revenu des personnes physiques. 
Le taux de la taxe addit'onnelle au droit 
d'apport perçu à celle occasion, en vertu de 
l'article 448 du code de l’enreg' strement, est 
fixé à 16 p. 100. 

Lorsqu'elle ne donne pas iieu à la percep- 
tion de la taxe additionnelle visée à l'alinéa 
précédent, l'incorporation au capilal de da 
provision pour renouvellement ds stocks est 
oumise à une taxe de 16 p. 100 établie 
comme en matière d'impôt sur les revenus 
et recouvrée conformément au titre IV du li 
vre I du code général des impôts directs et 
À l’article 119 du décret n° 48-1986 du 9 dé 
“embre 1948. 

Les taux fixés aux deux alinéas précédents 
seront réduits de moitié si l’incorporation est 
téalisée avant le 14° novembre 199. Dans ce 
as le montant de la taxe devra étre versé 
0 lotalité avant le 1e" janvier 1950. 

Art, 13, — Le taux de la taxe additionnelle 
iu droit d'apport en société, perçue en vertu 
le l’article 118 du code de l'enregistrement, 
st réduit à 2 p. 109 en ce qui concerne 
tes incorporations de réserve de réévaluation, 
à la condition que l'opération soit réalisée 
1vant le fer janvier 1950, et que je montant 
1u droit sait versé en totalité lors de l’enre- 
siStrement de l'acte, nonobstant foules dis- 
20sitions contraires 
. Aït, 15. — Pendant une période qui prendra 
in ke dernier jour du troisième mois suivant 
telui de l'entrée en vigueur de la présente 
loi, Je droit de consommation visé aux alinéas 
1 et 5° de l’article 23 du code des contri- 
butions indirectes est fixé, par hectolitre d'al- 
200! pur, à: 

49.000 F pour les rhums: 

39.000 F pour les autres produits, à l'ex- 
xption des vins de liqueur d'origine fran- 





sementation en matière de fraudes comae"”- 
ciales, à l'excepiion des eaux-de-vies de fan 
taisie et des genièvres artificiels ou de fan 
taïsie ne titrant plus de 40 degrés et re- 
çus en houleilles capsulfes et sous étiqueitt 
mentionnant les rom et adresse du 
ou du préparateur, 

( 


pas 


: 


f } 
fab:;"ant! 


Les infractions sont punies, à la reqaita 
de l’sdministration des contribulions 'rdi- 
iectes d'une amende de 5.000 à 350.000 F, 
d2 la confiscation des alcools saisis ei du 


Layement du quinlup'e droit de conso nmi- 
tion afférent à ces alcools, En 1 
dise, la licente atlachée à létlablissema:l 


es! supprimée. 


cas de rec 


CHAPITRE V, — VOIES ET MOYENS 
Art, 18 — L'évaluation des 
applicables au buwiget général de lexercice 
1919 fixée par la loi no 48-197: du 31 décem- 
bre 1918 est majorée d'une somme de 47 mil- 
liards 500 millions de francs, répartie comme 

suit : 
1 — Produils recouvrables en 


voies et moyens 


France. 


$ 17. — Impôts et monopoles: 
Ligne n° 1, 2 milliards de francs. 


$ 2 — Prouuits de l'enregistrement: 
Ligne no 15, 6.500 millions de francs. 
$ 7. — Produils des douanes: 


Ligne n° 37. - 

miliards de francs. 
$ 3 — Produils et 
de l'Etat: 

Ligre ne 70 — Produits et revenus du do- 
maine encaissés par les receveurs des domai- 
nes, 9.800 miions de francs. 

$8 4 — Produits divers: 
Défense nationale: 

Ligne n° 13 bis (nouvelle). — Reversement 
au budget général des fonds provenant de la 
dissolution des e€2rps de troupes el unités 
mililaires assimilées, 3 milliards de franes. 

Finances et affaires économiques (1. 
Finances) : 

Ligne no 35. — Taxe spéciale sur les dépôts 
de devises et de valeurs mobilières étran- 
gères et sur les conversions de devises à 
l'étranger, { milliard de francs, 


Droits à l'importation, 25 


revenus du domaine 


Il, — Produits recouvrables en Algérie. 


8 1er, — Produils et revenus du domaine 
de l'Etat: 

Ligne no 166. — Aïjénations d'immeubles 
‘provenant des services de Ja guerre, de Ja 
marine, des poudreries nationales et des ma- 
nufactures de l’Etét}, 200 millions de francs. 

Total général, 47.500 millions de francs. 


TITRE II 


Dispositions tendant à favoriser l’activité 
économique, 


CHAPITRE Ier, — DisPOSITIONS TENDANT 
AU DÉVELOPPEMENT DU COMMERCE EXTÉRIEUR 


Dans le cadre de l'effort national pour je 
développement des exportations, le présent 
projet de loi apporte aux exporlateurs d'im- 





sion des tâches qui apparait peu conforme 
à la destination véritable de cet organisme. 
L'origine de ce système explique qu'il ait 
recu un champ d'action limilé aux opéra- 
lions de crédit de la seule Banque française 


extérieur, 

Gouvernement doit sou- 
tenir vigoureusement l'effort du pays en vue 
du rétablissement de l'équilibre de sa baiance 
des comptes, il est apparu nécessaire d'appor- 
ter en ce domaine plus de clarté Les arti- 
cles 49 et 20 séparent ce qui est du domaine 
de l'assurance et ce qui relèv: ue la garantie 


du commerce 
Au moment où Île 


de VEtat. Celle-ci sera dorénavant délivréo 
par le ministre des finances et des atlaires 
économiques sur avis conforme d'une Com- 
mission interministérielle spécialisée. Son bé- 
néfice pourra être étendu à tous les établis- 
sements bancaires dès lors que leur inter- 
vention concernera une opération de com- 
merce extérieur présentant un intérêt essen- 


tiel pour l’économie nationaie. Ê 

L'institution d'une procédure spécialisée 
quant à la délivrance de la garantie dk l'Etat 
à des opérations de commerce extérieur per- 
mettra, le cas échéant, de lui soumettre 
toute nouvelle mesure de celte nature qu'il 
paraitrait nécessaire de prévoir pour soutenir 
et renforcer l'effort d'exportation. L'interven- 
tion d'une commission unique sauTegardera 
l'unité de doctrine indispensable, assurera 
une coordination des diverses formes d'aide 
de l'Etat, 


20 Allègement de l'impôt sur les bén“iices 
des entreprises qui développent leur chiffre 
d'aflaires à l'exportation. 


Les articles 23 et 24 ont pour objet d'accor- 
der une réduction du taux de la taxe pro- 
portionne!le ou de l'impôt sur Îles sociétés 
aux entreprses industrielles ou commerciales 
qui, au cours de l'exercice clos en 1949, au- 
ront augmenté de plus de 25 p. 100 par rap- 
port à l'exercice précédent le montant des 
affaires d'exportation réalisées avec des pays 
autres que ceux faisant partie de F'Union fran- 
çaise. 

" La réduction ainsi prévue sera progressive 
suivant l'importance de l'augmentalion du 
chiffre d'affaires d'exportation. 

Elle sera de 25 p. 100, de 5 P 100 ou de 
75 p. 100 du taux normal de limpôt; mais 
le taux ainsi réduit ne s'appliquera qu'aux 
fractions du bénéfice net afférent aux tran- 
ches successives du chiffre d'affaires d'ex- 
portation de l'exercice 1949 comprises Tes- 
pectivement entre 125 et 150 p. 100, 150 et 
175 p. 400 et dépassant 175 p. 100 du chiffre 
correspondant de l'exercice 19%%. 

Il a paru utile de prévoir qu’en cas de 
variation du cours des changes atteignant 
une certaine importance, une correction de- 


‘“vrait Ôtre aprortée au montant des exporta- 


tions de 19%8, afin d'éviter d'accorder une 
réduction d'impôt aux entreprises qui, en fait, 
n'auraient pas accru le volume de leurs 
ventes à l'étranger. Toutelois, il a semblé 
possible, par mesure de simplification, de ne 
retenir à cet égard que la varialion du cours 
du dollar. 
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He { tplissement du ré qjime des payements 
fractionnes Ch matière de taxe à la produc- 
tion 
Dar ] système acluei des payements 
fractionnés de la taxe à la production, les 
roducteurs doivent acquitter la taxe sur tou- 
ivs leurs ventes et ullendre un mois avant 
de pouvoir opérer Ja déduction ou réclamer 
le r inboursement de celles qui a grevé leurs 
achat 

Ce remboursement jouc uniquement, si les 
produit sont exportés, lorsque es exporta- 
le ne peuvent eux-mêmes opérer Ja déduc- 

Lun de limpôl. Ce remboursement à soulevé 

Û difficultés pratiques et les délais qu'il 

1ecessite constituent une gène sérieuse pour 


le intére CS, 

11 est apparu que la réception, en franchise 
de Ja taxe à la production, des produits des- 
nés à des clients étrangers était le seul 
inoyen de favoriser réellement le commerce 
d'exportation, Tel est l’objet de l’arlicie 25. 

Toulefois, pour que celte tolérance, €con- 
traire à l'esprit du régime des payements frac- 
liounés, ne profile effectivement qu'aux véri- 
tubles exportateurs, les achats en franchise 
seront limilés, pour une année déterminée, 
au montant des affaires d'exportalion, réa- 
lisées au cours de l'année précédente, et por- 
lant sur des marchandises passiblés de Ja 
lase à la produclion. 
4e Eroncration fiscale des 
! 


opéralions de [acon 


pvorlant Sur des marchandises exportces. 
Aux termes de l'article 39-410 du code des 
axes sur le chiffre d'affaires, sont exonéréces de 


la taxe sur les {ransactions, et par voie de con- 
séquence de la taxe locale additionnelle, les 
opéralions de façon portant sur des marchan- 
dises introduites en France sous le régime de 
l'admission temporaire et destinées à être 
réexporlées sous forme de produits finis ou 
serni-finis. Cette exonéralion est de portée 
assez limitée et ne vise que les marchan- 
dises d'origine étrangère eflectivement réex- 
portées dans leur pays d'origine avant l'expi- 
salion des délais prévus par la réglementation 
douanière. 

Atin de favoriser le commèrce d’exporta- 
tion, le Gouvernement estime qu'il convient 
d'étendre l'exonération susviéée à toutes les 
opérations de facon dès lors qu'elles portent 


sur des marchandises destinées à l'exporla- 
tion 

lel est l'objet de l'arlicle 26, 

50 Financement du centre national 
du commerce Crlérieur. 

En raison de l'importance que représente 
la large diffusion d’une information précise 
pour je développement du commerce exté- 
riour, le Gouvernement a décidé de donner 


par décret au centre national du commerce 
extérieur créé par l'acte dit oi du 27 septem 
bie 1915 un slalut permanent et des moyens 
d'action suffisants. 

Le nouveau conseil d'administration dù 
centre, qui associcra les représentants des 
intéressés au dé- 


ainisires parliculièrement 
veloppement du commerce extérieur aux re 


présentants des organisines professionnels 
agriroles et industrieis, disposera de larges 
pouvoirs pour orienter l'aclivilé du centre 


vers la diffusion la plus eflicace des rensei- 
gnementis les plus uiiles. 


I] à paru nécessaire d'assurer en même 
feinps au centre, jusqu'au moment où ses 
ressources propres Suffiront à la couverture 


do ses dépenses, un financement régulier; 
l'imposition additionnelle à Ja contribution 


des patentes instituées par les articles 27 à 29 
doit alleindre ce but tout en n'imposant aux 
entreprises qu'une surlaxe pratiquement né- 
£gligeuble puisqu'elle ne dépasse pas 4 p. 1000 
du 1nontant des patentes. 


CHAPTIRE IL, — Dispositions TENDANT 
À DÉVELOPPER LA PRODUCTIVITÉ DES ENTREPRISES 


L'article 30 prévoit une réduelion du taux 
de la taxe proportionnelle ou de l'impôt sur 
les sociétés en faveur des entreprises ayant 
pour object principal la fabrication ou la vente 
après transformation de produits ou marchan- 
dises qui, d’un exercice à l'autre, ont accru 
leur productivité, 





Le mrilccr indice de la productivité serait 
sans Goute le rapport de la valeur de ia pro- 
duction réalisée pendant lexercice Considéré 
tu coût total de cette production. C’est j'aug- 


mentation de ce rapport, d'un exerci’e au 
pré “dent, qui, wrsqu'ellc dépasserait une 
certaine quolité, donnerait droit à une rédnec- 


tion correlative du taux de l'impôt applicable 
au bénéfice de l'exercice considéré, 

Muis, si da valeur de la production peut être 
assez facilement déterminée en partant du 
chiffre d'affaires corrigé notamment pour 
tenir compte des variations des prix, le calcut 
du coût de production présente des diffi- 
eultés. En outre, les données extraites des 
compiabilités, tant que celies-ci ne seront pe 
établies d'après un plan et des règles unilor 
» seraient pas exactement comparables 
n risquerait, en les relenant, de crécr 
des inégalités entre les entreprises, 

C'est pourquoi il a paru-préférable de laisser 
au Gouvernement le soin de fixer par décret, 
après une étude a#pprofondie, les éléments de 
base et le mode de détermination du coefti- 
cient de productivité, dont la variation fixera 
le droit des entreprises à la réduction de taux 
prévue par le texte légal. 

Ce dernier précise que Ja 
Gevra pas dépasser la moitié du taux normal 
de l'impôt, mais, dans cetle limite, c'est le 
décret susvisé qui fixera la quotité de ladite 
réduction, laquelle pourra d’ailleurs être va- 
risble suivant l'importance de l'augmenta- 
tion du coefficient de productivité. 


réduction ne 


CuarirRe II — DISPOSITIONS TENDANT A TACILITER 
L'INVESTISSEMENT DES CAPITAUX 


Afin de rendre possible un fonctionne- 
ment normal du marché financier et de per- 
mettre aux capitaux privés de s'investir sans 
entrave dans les emplois les plus utiles pour 
l'économie générale du pays, il est nécessaire 
de mettre fin à l'application d’un certain 
nombre de dispositions exceptionnelles de la 
législation de Ja guerre et de l'après-guerre 
qui laissent peser une menace préjudiciable 
au développement de Fl'aclivité économique 
Sans profit pour le Trésor. 

Ces dispositions qui apportent au pays un 
apaisement particulièrement désirable dans la 
conjoncture actuelle permettront par ailleurs 
à l'administration de diriger l'action des 
agents de contrôle vers les tâches réellement 
productives. 

Les dispositions des articles 21 à 32 se ré- 
fèrent successivement à l'impôt de solidarité 
nationale, aux infractions à la législalion éco- 
nomique et aux infractions à la Kgislation 
des changes. 

En matière d’impôt de solidarité nationale 
l'administration fiscale dispose pour le redres- 
sement des infractions et la revision des éva- 
luations de délais qui varient selon la nature 
de l'infraction et qui peuvent en certains cas 
avoir une durée de vingt ans, 

L'article 31 limite à Ja date d'entrée en 
vigueur de ja présente loi l'action de FPEtat 
pour la recherche des omissions ou insuffi- 
sances de toute nature à moins qu’une récla- 
mation interruptive de prescription n'ait été 
notifite aux contribuables avant cette date 
Cette disposition aura pour résultat de limiter 
le délai de prescription prévu en matière 
d'impôt de solidarité nationale à celui que 
comportent déjà les impôts sur les revenus. 

En matière de législation économique, Y'ar- 
cle 22, dans un esprit d’apaisement, autorise 
le règlement par voie transactionnelle des 
infractions et des dispositions légales aujour- 
d'hui abrogées quel que soit le stade de Ja 
procédure en cours 

Enfin, l’article 33 ramène à son taux origi- 
nel de 25 p. 100 Ja taxe spéciale perçue en 
vertu de Ja loi du 2 février 1918 lors de la 
régularisation de la situation des biens dissi- 
mulés à l'étranger, Ce taux, qui a erû de 
4 p. 100 par mois à partir du {er juillet 1948 
a atteint en mat 1919 le taux de 56 p. 100, 
taux si élevé ir compromet lapplication 
de la loi. D'autre part, puisque le présent 
projet de loi comporte des pois rac- 
courcissant les délais de prescription en ma- 
üière d'impôt de solidarité nationale, et que 
la taxe spéciale s'analyse, en définitive, en 
un forfait sanctionnant un ensemble d’infrac- 
tions à la législation des changes et à la légis- 
lation fiscale, il est normal que le montant 
de ce forfait soit réduit, 





EE « 


CHaritRe IV. — DISPOSITIONS piv! 

L'article 31 tend à faire bénéficier | 
prunts de Ja caisse nationale de crédi 
et notamment les bons à cinq ans én, 
les besoins de l'équipement rural de ja ! 
de souscription au litre de Femprunt 
toire que Ja loi du 7 janvier 1938 avait 
vée aux emprunts émis par l'Elat où £ 
par lui. : 

Celle exlénsion a pour objet de per 
à la caisse natidnale de crédit agricole de : 
cueillir elle-même grâce à des émission: 4 
l'attrait sera grandement accru, les ressoi 
ces en argent frais nécessaires à la couvert 
des opérations de prêt que cel établissement 
est autorisé à effectuer par la loi n° 4 
du 8 mars 1919 relalive aux comples sm 
du Trésor. 

Le projet de loi qui sera prochainen 
déposé pour compléter cette loi conter 
des dispositions tendant à modifier en 
séquence les autorisations données à la caisce 
nationale de crédit agricole et à approuver 
un avenant à la convention conclue etre 
l'Etat à la caisse au sujet de l'émission 
bons à cinq ans. 

L'arlicke 35 vise les fravaux d'équipement 
rural entrepris pur des collectivités publi 
ques ou privées et subventionnés par l'Llat 

Conformément aux dispositions de larl 
cle 4er de la loi no 47-1501 du 144% août 4917 mo. 
difié par l'article 149 de la loi no 49-132 du 
8 avril 1949, ces subventions seront accord 
désormais, moitié en capital, moilié en ar. 
nuités sous réserve que les collectivités 6. 
néficiaires mobilisent cette seconde partie de 
la subvention par voie d'emprunt local. 

I est rappelé pour mémoire que les com. 
munes sinistrées ou économiquement faibles 
sont appelées à bénéficier en capital d'ur 
fraction de la subvention supériéure à la 
moitié. 

Pour faciliter le placement des emprunts lo. 
caux, le Gouvernement avail été conduit à 
faire bénéficier les souscripteurs de la reprise 
des certificats du prélèvement, à concur. 
rence de 50 p, 100 du montant de chaque 
souscription, dans le cadre de l'article 2, al: 
néa 2, de la loi n° 48-31 du 7 janvier 19!8$. 

Les nouvelles dispositions de cet article 2 
telles qu'elles résultent de l’article 5 de la l: 
no 49-182 du 8 avril 1949 ont d’ailleurs don 
un caractère légal à cette mesure. 

Or, les collectivités privées (sociétés, coop 
ralives agricoles, notamment), compile tent 
leur nature juridique, ont le choix pour 
biliser la subvention en annuités de 
entre l’emprut local et l'augmentalion d2 
capital, cetle assimilation résullant d'un 
rêlé interministériel du 27 avril 1948 (Jour 
officiel du 13 mai). 

Toutelois, comme seul l'emprunt se trous 
assorti de l'avantage que représente la rc: 
prise des cerlificats du prélèvement les co! 
lectivilés privées tnisal rarement de 
biliser la subvention de l'Elat par voie d'au- 
mentalion de capilal. \ 

Pour remédier à celle siluation el facilite 
les opérations de financement local il p2- 
raîit opportun de prévoir que les souscr}- 
tions aux augmentations de capital inter\:- 
nant dans le cadre de la loi ne 47-4501! «1 
14 août 1947 pourront également être li! 
réos par remise de certificats du prélèvemert. 

L'article 36 est relalif au stalut financic! 
de Gaz de France. 

La loi no 49-14 du 4er janvier 4949 porta 
ouverture aäu ministre de l'industrie et «1 
commerce au titre du budget général pou! 
l'exercice 1948 (participation au déficit d'c\ 
ploitation de Gaz de France), impose au Goi- 
vernement de réaliser dans un délai de tro: 
mois une réduction graduelle du déficit « 
Gaz de France (art. 4) et, dans un délai € 
six mois, d'assurer l'autonomie effective de |: 
gestion financière de Gaz de France, de pre: 
crire la mise en place définitive des servict® 
de production et de distribution, enfin de 
publer le règlement d'administration publiqu® 
établissant le nouveau cahier des chars: 
types (art. 2), 

La résorption lolale du délieit de Gaz 0° 
France exigera une hausse très imporlan: 
des tarifs qui aurait en tout temps des jinc- 
dences sociales regrettables et qui, dans 
conjoncture économique actuelle, serait p2'- 
ticulièrement inopportune. Aussi le Gou\cr 
nement a-t-il pris sur Jui de l'ajourner, L 
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, indispensable, dans ces conditions, de } ‘néfire net total de l'exercice 19:59 Ta pro | nsvi la S i pi | 
maintenir temporairement les conventions fi- ! portion canstatée entre 1 nout lesdites Len vertu spositions légale u en | 7 
1 res qui unissent Electricité de France et | affaires et le chiffre d'affaires tolal de l'en \ d'accords mt ationaux tenda \ ja 
Gaz de France et de reporter au 1* janvier treprise pendant cet exercice pi ion des doubl tax en matière 
uco In dote primitivement fixée au ! avril Art, 23, — Les prodneteurs et les commer- iraipot r la f l 
ta réalisation de léquilibre financier | Çm ivant pris la posili n w| s | ai >, — Toute pro vi { 
il à Gaz de France. sent auto $ à recevoi \ franc! de la | et la légistati prix porta 
"y s'ensuit que les mesures prévues à Var | axe à la pr wiuction | la limite du | 3 | e ! \ ou d ‘ 
ile 3 de Ja loi du {® janvier 149 pe pour- | ant des à réalisés 1 | \ \ la Jégistati \ ller I 
+ ctre réalistes pour le 209 juin et il est | cours de l'année p éd « { | eur | es produn!s ] és h ratio 
d'en reporter également l'échéance | les ohjets passibles de 1 ] | i ou feront l'objet « ursuiles j 
ter janvier 1950. indises qu'ils d l'ex 1tiot | lans les li ré aux arti- 
gs P r bénéficie de \t 1 | (els \al l d i e 1 3-1 184 
TEXTE DES ARTICLES |! ivent adresser fournis: 1 0 juin 192 devr à que slado 
Lee s n LTOMIX et l 1 
TITRE JI Mamandés par < | À - ex vu fond en premi € instan l 
1} S. \ | ] pri spormat! 1, ef 1 [E L durt au t uie ie 
pispositions relatives à l'activité économique, | comportant lengazsement d \ taxe à le prévenu demande | néfi in 
| Ja produrt is ot S ] 1! lece- | règ nt transa el. Après réali Ï do 
RE tr, — DISPOSITIONS TENDANT AI | Vrasent pa \ dest n à motivé Ja} la ection. ! magistrat le jhunal 
VELOPPEMENT bi COMMERCE EXTERIEUR | [ra " 1 | des | S vis < l'action } ique « t ét En 
| P } o ! vs } i Ridiuia 
Art. 19, — J isi'au 1 de mbre 1919, le | d fair | ts | | ” , 
des finances el des affaires écono- Art 6 L'a t to 4 | url A nl r 1 1 | 1919, 1e 
ws est aiorisé à accurder la garantie de | sur hitf d'aftair t abrogé ct u- À taux la tax il tuee ] 
| " ça 00 rations di OIMMErEe EXT Il | pla | + lux spa 1 1 los | ‘ 2 [le 
ù wrésentent un caracière ussentict pour « Les opérations 4 fa nortant sur des | à 25 p. 100 
jéconomnie halionale, : L mi iandises i s à l'ex ins | 
] carautie de l'Elal cl rdée apres AVIS | la mesure où l dis sont EX} ; ; AT DrsPOS! . 
commission consullative dite conmmis- | diresten t pa er | £ 
des garanties et du erédit au Hurneree on 1 Il « EVIL aux d & 1 Art. Lust titre de l'empr t { 
ur dont la composilion et 16 foünchoh- | contre tional da nine! ! à À l'émissi : to e par la loi 8-21 
ment seront fixés par decrei | [ rtes pa le = IrCes ] | ] cet | du 7 ianw 1948 vourront Ctre admis « NEC 
\ M), — En dehors des risques politiques, hiissement au n \ d'une im} tion ad- | eri] io! X em s émis par Ja caisse 
laires, catastrophiques, ainsi que des ris- | tj ar à la ril n | | natinr de crédit agricole ] r une valeur 
Hhinerciaux extraondiniaires qui s0 réparlie propot mucller t jui ! | égal à leur valeur nominal et da des 
par là coinpagnie francaise d'assuran- ! suite du tarif légai entre les pa lables des | limit hitio qui I L fix | 
pour le commerce extérieur pour le | tableaux A, B et €. à l'exceplion x qui | arrèt ul istre des financ 
compte de l'Etat, la garantie de l'Etat peut | exercent des professions ne partiri pas | ur! à L'articl de la loi St dan 
être accordée, en totalité ou eu partie: tux contributions pour frais de chan s et 17 ja el x d:t par l'artiel le | l 
lo Aux banques el établissements HNAN- | bourses de commerce, y 18-487 Q avt 1940 € counleté 7 
civrs en vue du finansement de fabricaliuns { Art. 28. — Un arrété du ministre des finan- | l'alinéa it qui | 1] e après | à 
destüindes principalement à Fexperation ; | ces et des aflaires économiques fixe, avant | néa ? 
2° Aux exportateurs pour les opérations Pré- | 51 décembre de l'année précédant cle de | Dans ! conditi et limite qui et { 
vuos à Particie 55 de la loi n° 4s-Lol6 du | l'impesiiion, le montant des seenmes à im- | fixées Par un arr du ministre des finances, 
s scptembre 194$. | poser pour subvenir aux dépenses du centre Îles titres de Femprunt libératoire pourront 
\ri, 21. La commission fixe les moda- ! jalional du commerce extérieur. | également être adm pour une Valeur au 
liés de l'octroi de Ja garantie, noltammnent les | Les frais de confection des rôles de per’ep- | moins égale à leur valeur nominale, en libé- 
sûres et les contrôles qui lui sont attachés. ! {ion et de non-valeurs sont fixés au méme ration des augmentations de capilal auxquelles 


rt, 22 En vue de l'application des dis- 
positions ci-dessus, Le Gouvernement est au- 
torisé, nonobstant l'expiration du déjai de six 
ois prévu par l'article {7 de la loi n° 43-015 


du ? décembre 1%, à modifier par décret en 


foune de règlement d'adininistralion publi- 
que le décrel no 46-4332 du 1 juin 1946. 
Aït. 293. — Les cntreprises industrielles ou 


commerciales pour lesquelles le chiffre d'af- 
fires provenant d'exportations à destination 
de territoires autres que ceux faisant partie 
de FUniongfrancaise aura élé, au cours de 
l'exercice clos en 1919, supérieur de plus de 


2 p. HO au montant dun cluffre d'affaires de 
méme nature réalisé au cours de lexercice 
‘los en 19% bénéficieront, pour le calcul de 


l'unpot sur le revenu des personnes physiques 
proportionnelle) ou de l'impôt sur les 
sociclés dù au titre de 1939 thénéfices de 
l'exercice 4939), d'une réduetion égale : 
À + p. 109 du montant de l'impôt affcrent 
1 bénéfice correspondant à la fraction dudit 
hiffre d’affaires de l'exercice 1919 comprise 
125 p. 100 et 150 p. 109 de celui de 
lexerrice 1948: 


\ 50 p. 100 dn 


axe 


antre 


montant de J'impôt 
Mérent au bénéfice correspormdant à la 
ftrachon dudit chiffre d'affaires de J'exer- 
‘e 1919 comprise entre 130 p. 400 et 155 p. 100 
lui de l'exercice 1938: 

A 55 p. 100 du montant de l'impôt afférent 
iù bénéfice correspondant à Ja fraction dudit 
hiffre d’affaires de l'exercice 1939 dépassant 
l75 p. 109 de celui de 1918. 

Art, 24, — Pour l'application des dispositions 
le l'article précédent le chilfre d’affaires de 
l'exercice 498 provenant des exporlalions vi- 

es audit article sera, s’il y a lieu, augmenté 
où diminué de manière à le ramener à la du- 
te de l'exercice 1949, 

Dans le cas où la moyenne des cours moyens 
mensuels du dollar pendant l'exercice 

de plus de 15 p. 


10 la 
1948, le 
ce der- 


l19 excéderait 
Inoyenne correspondante de l'exercice 
(uilfre des affaires d'exportation de 
hier exercice, corrigé, s'il y a lien, confor- 
Inément au prermier alinéa ci-dessus, sera 
ougmenté suivant le rapport constaié entre 
{es deux moyennes. 

Les bénéfices provenant des affaires d'ex- 
Porialion seront calculés en appliquant au 


clos en | 








taux et recouvrés dans les mêmes condilions 
que les frais de méme nature perçus 
tière de contributions pour frais de 
ct bourses de comimerce. 

Art, 29, — L'impositon instituée 
du centre nalional du ecomimnerce 
par les articles 27 et 28 ci 
pour la première fois au litre de l'année 


en mi 
chambres 


au profit 
extérienr 
percuc 


194), 


lessus sera 


CHAPITRE JE — Msrosrrioxs 
A DÉVELOPPER LA PRODUCTIVITÉ LES 


TENDANT 
ENTREPRISES 


Art. 30. — Les entreprises avant pour ohjet 
principal la fabricalion ou la vente après 
transformation de gnatières, produits ou mar- 
chandises bénéficient d'une réduction dit faux 
de Funpôt sur le revenn des personnes physi- 
ques {taxe proporhonnelle)} où de lnpoôt sur 
les coriclés lorsqu'elles justifie nt que leur 


produclivité à augmenté au cours de lexcer- 
cire, 

La quotité de celle réduction sera fixée 
par décret, dans la limite de la moitié du 
taux normal de Fimpôt 


Le décret prévu à l'alinéa précédent fixcra, 
après avis de la cornmision de la productivité 
siégeant auprès du commissaire général au 
plan. les conditions d'application du présent 
article et notamment les éléments auxquels 
sera comparée la valeur de Ja production de 
chaque exercice pour déterminer le coefficient 
de prodnchvité de l'entreprise ainsi que Île 
pourcentage minimum d'augmentation de ce 
coefficient qui donnera droit à la réduction 
d'impôt. 





Canne HI. — DISPOSITIONS TENDANT A FACILTHER 
L'INVESTISSEMENT DES CAPITAUX 


Art. 34 — Nonobstant toute disposition con- 
traire, Paction dont dispose l'administration 
pour l'assiette de l'impôt de solidarité natio- 
nale cessera de pouvoir étre exercée à comp- 
ter de la dete de promulgation de la présente 
loi, à moins qu'elle ne soit déjà preserile ou 
qu'une réclamation interruptive de preserip- 
tion n'ait été notifiée au contribuable anté- 
rieurement à cette date. 

Toutefois, l'alinéa qui précède n'est pas de 
nature à mettre obstacle à l'application de 
l'impôt de solidarité nationale après la date 


_— 








procéderont les colles livités 
du financement 


rural subventionnés 


privées au titre 
travaux d'équipement 
par l'Etat € nnuilés. » 


des 


Art. 36. — Les délais de six mois et de trois 
mois figurant respectivement aux arlicles 3 
et 4 de Ja loi du fer janvier 199 portant 

iverlture de crédits au ministre de l'indus- 
trie et du commerce au titre du budget gé- 
néral pour l'exercice 1948 sont portés à un 


1] 


PROJET DE LOI 
TITRE Jer 


Dispositions tendant à l'équilibre 
des finances publiques. 


CHAPITRE Er, — CHARGES 
ET UUNEREURES DE 


NOU VELLI 
CREDITS CCRHESPONDANTS 


Art, 17, — ]I est ouvert äux ministres, sur 
l'exercice 1949, en addition aux crédits ouverts 


par Ja Jui n° 48-1992 du 31 décembre 1%, 
portant fixation du budget général de l’exer- 


tice 1919 (dépenses ordinaires civiles) et par 
des textes spéciaux, des crédits s'élevant au 


total à 29.00 millions de francs et répartis 
Conune SU: 
Ï \ ES FT AiNES Éce L'O Mot ES 
L — Finances. 
Chap. 189 — Couverture de mesur Il- 


verses en faveur des personnels de 
7.500 millions de francs 
Chap. 965. — Couverture des charges en- 
trainées par l'augmentation du prix des car- 
burantz, S00 inilhons de francs. 
Total pour les finances, 8.300 millions de 


fran 


IRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
{ — Travaux publics, transports el lourismes 
Chap ‘11, — Subvention exceptionnelle à 


la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais pour la couverture du déficit d'explui- 
tation de l'exercice 41949, 21500 miltions 
francs. 

Total égal, 29.800 


ce 


de francs 


millions 
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Cuarring IL -— ECONOMES 


Art, 2 — Des économies, pour un montant 


al ce 16700 millions, seront opérées sur 


l 

l'ensemble des dotations dun budget général 
pour l'exercice 1949 (dépenses ordinares ci- 
vile et dép nses civiles de reconstruction et 
d'équipement) et des budgels annexes (dé- 
penses civile 

A cet effet un total de crédits de 16.700 mil- 
lions est immediatement bloqué et ne pourra 
faire l’objet d'aucun engagement de dépenses. 
Dans un délai de dix jours à compter de la 
publication de la présente loi, un décret pris 
sur le rapport du ministre des finances et des 
uffaires économiques répartira la somme glo- 
bale visée ci-dessus entre les chapitres inté 
ressés des différents budgets. 

Les économies effectivement réalisées dans 
le budget de chaque département ministériel 
sur la proposilon du ministre inléressé ou du 
liinistre des finances et des affaires éconormi- 
ques seront traduites dans un délai de trois 
inois à complr de Ja publication de la pré- 
senle loi par décrets pris en conseil des mi- 
histres sur le rapport du ministre des finances 
ei des affaires économiques 


Ces décrets pourront, le cas échéant, pro 
céder à des ouvertures de crédits en corréla 
lion ave les économles correspondantes 


lorsque des transferts de-services ou de com- 
pélence entre plusieurs départements minis 
témels le rendront nécessaire, 

Dans la mesure où les économies seraient 
recalisées sur des chapitres autres que ceux 
älteints par les dispositions visées au deuxième 
alinéa du présent article, les ministres repren 
dront à due concurrence la libre dis; os tion 
de ces crédits qui seront débloqués, en cha 
que cas, par arrété du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Les crédits bloqués qui n'auraient pu être 
libérés par la réalisation effective d'économies 
sur d'autres chapitres seront définilivement 
annulés avant l'expiration du délai de (rois 
mois cité à l'alinéa précédent. 

Des modifications d'ordre pourront être 
apportées dans la même forme aux évalua- 
tions de recettes du budget général ou des 
budgets annexes en vue de traduire les consé- 
quences des réductions ainsi opérées. 

Art. 3, — Des économies scront réalisées à 
concurrence de 18.900 millions sur les crédits 
du budget général pour l'exercice 1919 (dé- 
penses millaires) dans les conditions fixées 
par la loi portant ouverture desdits crédits. 

Art, 4. — Les services et établissements mi- 
lilaires feront procéder avant le 31 décembre 
1919 pour un montant qui ne devra pas être 
inférieur à 10 milliards de francs, à l'aliéna 
tion des immeubles et des matériels qui ne 
seront pas indispensables. 

La réalisation de ces aliénations sera suivie, 
sous l'autorité du ministre de la défense na- 
tionale, par un conseiller maitre à la cour 
des comptes, assisté d’un fonctionnaire du ser- 
vice des domaines, Ce magistrat adressera au 
président du conseil, au ministre des finances 
et au ministre de la défense nationale, au 
moins une fois chaque mois, un compte rendu 
délaillé des remises faites à l'administration 
des domaines, accompagné de l'estimation des 
biens retmis et du montant des aliénations 
rcalisées. 


Cuaritee HE — DISPOSITIONS RELATIVES 
A LA S. N. CG. FF, ET AUX TRANSPORTS 


Art. 5. — 11 est bloqué, sur les autorisations 
de payement accordées à la Société nationale 
des chemins de fer français par l'article 42 
de La loi no 49-182 du 8 avril 1949, un montant 
de 15 milliards de francs réparti à raison de 
5.400 anillious pour les dépenses d'’élablisse- 
ment et de 9.600 millions pour les dépenses 
de reconstitution, La répartition de ces som- 
mes entre les différentes lignes du paragra- 
phe 4 de l'état GC annexé À la loi du 8 avril 
491 sera cffectuée par arrêté conjoint du 
ministre des finances et du ministre des tra- 
vaux publics et des transports après avis de 
Ja commission des investissements. ; 

Ces autorisations de payement feront l’objet 
de déblocage par décret en conseil des minis- 
tres, comple tenu du produit des aliénations 
d'éléments d'actif que la Société nationale 
des chemins de fer français proposera d'affec- 
ter à la CONPRPTS des travaux neufs et des 

conounies réalisées. : 

è Les autorisations de prêts accordées par 
l'article 1er de la loi précitée el les aulorisa- 





tions de versement accordées par l'article 3 
de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 1918 se- 
ront, en ce qui concerne la Société nationale 
des chemins de fer français, bloquées respec- 
tivement à concurrence de 7.320 rmillons et 
7.680 millions. Le déblocage en sera réalisé 
par décrets pris en conseil des ministres, 

Art. 6. — Les mesures de coordination et 
d'harmonisation des activités de tran<ports 
par chemin de fer, sur roule, par voies de 
navigation intérieure, par mer el par air dont 
la loi du 3 septembre 1947, modifiée par celle 
du 1% janvier 199, a confié l'étude au conseil 
supérieur des transports, seront, sur le vu des 
pronosilions de Ce conseil, réalisées par dé- 
crels pris sur la rapport du ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme, le 
conseil d'Etat entendu. 

Ces décrets pourront comporter: la ferme- 
ture parlielle Ou totale au trafic d's voyageurs 
et des marchandises de certaines lignes de 
chemin de fer, leur déclassement immédia! 
on différé, la substitution de services rouliers 
aux services ferroviaires, la réglementation des 
tarifs et des conditions d'exploitation techni- 
que ct commerciale des divers modes de trans- 
port et légalisation de Icurs charges, 

Art. 7. — Les dispositions financières de la 
convention du 31 août 19357 annexée au dé- 
cret du même jour réorganisant le régime des 
chemins de fer francais pourront faire l'objet, 
avant le fr août 1919, d'avenants approuvés 
par décrets en conseil d'Etat, sur le rapport 
du ministre des travaux publics, des trans- 
ports e{ du tourisme et du ministre des finan- 
ces et dès affaires économiques 


CHAPITRE IV, — DISPOSITIONS TENDANT A DÉGAGER 
DES RESSOURCES NOUVELLES 


Art. 8, — Il est instilué jusqu'au 31 décem- 
bre 1949, sur les essences de pétrole (n° 434 À 
au larif des douanes) et sur les gas oils, autres 
Que ceux destinés à la carburation du gaz de 
houille et du gaz à l'eau (ex n° 25 A du 
larif des douanes) une surtaxe additionnelle 
à la taxe intérieure de consommalion prévue 
à l'article 265 du code des douanes et dont Je 
iontant sera fixé par décret. 

Le laux de celte surlaxe ne pourra evréder 
1.020 F par hectolitre en ce qui concerne les 
essences et 700 F par heclolilre en ce qui con- 
cerne les gas oils 

Art, 9. — La surtaxe sera perçue suivant les 
mémes règles que le droit de douane, cumu- 
lativement avec la taxe intérieure de consom- 
mation et sera soumise au drôit de timbre 
douanier prévu par l'article 269 du code des 
douanes. 

Art. 40. — Les dispositions de l'article !GR 
du code des douanes sont applicables à la 
surtaxe addilionnelle instituée par larlicle 8 
ci-dessus. 

Art. 11. — Les dispositions des articles $S à 
10 ci-dessus ne sont applicables ni en Algé- 
rie ni dans les départements français d'outre- 
mer de la Guadeloupe, de Ja Guyane, de la 
Martinique et de la Réunion. 

Art, 12 — Les entreprises industrielles ou 
commerciales sont autorisées à incorporer à 
leur capilal la provision pour renouvellement 
des stocks constilute en conformité du décret 
du 30 janvier 1914. 

Celte opération ne donne pas lieu à lappli- 
cation de l'impôt sur les sociétés ou de l'im- 
pôt sur le revenu des personnes physiques. 

Le taux de la taxe addilionnelle au droil 
d'apport perçu à celle occasion, en vertu de 
l'article 418 du code de- l'enregistrement est 
{ixé à 16 p. 100. 

Lorsqu'elle ne donne pas lieu à la percep- 
tion de la taxe additionnelle visée à l'alinéa 
précédent, l'incorporalion au capilal de la pro- 
vision pour renouvellement des stocks est sou- 
mise à une laxe de 16 p. 100 établie comme 
en matière d'impôt sur les revenus et recou- 
vrée conformément au titre IV du livre HE du 
code général des impôts directs et à l'arti- 
cle 119 du décret n° 43-1980 du $ décembre 
1918. 

Les taux fixés aux deux alinéas précédents 
seront réduits de moitié si l'incorporation est 
réalisée avant le 17 novembre 1919. Dans ce 
cas le montant de la taxe devra être versé en 
totalité avant le {° janvier 1950. 

Art. 43. — Le taux de la taxe addilion- 
nelle au droit d'apport en société. perçue en 
vertu de l’article 418 du code de l’enregistre- 
ment, est réduit à 3 p. 100 en ce qui concerne 
ies incorporations de réserve de réévaluation, 
à la condition que l'opération soit réalisée 





avant le {er janvier 1950 et que le montant n, 
droit soit versé en totalité lors de l'en Le 
ment de l'acte nonobstant loutes GE 
contraires. 

Art. 44 — Pendant une période qui 
dra fin le dernier jour du troisième noi 
vant celui de lentrée en vigueur d: 
sente loi le droit de consommation vis 
alinéas 4° et 5° de l'article 25 du cod 
contributions indirectes est fixé, par h 
litre d'alcool pur à: - 

49,000 F pour les rhums; 

29.000 F pour les autres produits, à l' 
lion des vins de liqueur d'origine frai 
bénéficiant d'une appellation d'origine co 
trôice, pour lesquels il demeure fixé à 53.600 | 

Art 15. — L'articie 57 (S à du cod 
contributions indirectes est ainsi modifi 

« À défaut d'accomplissement des formalités 
édictées où lorsque le distillateur ambulant à 
fait l'objet d'un procès-verbal pour produce; 
détention ou mise en circulation irrégulièr 
d'alcoo!, tous les permis de circulation 4 
vrés audit distilateur cessent de produire leur 
cffets. I ne peut lui en être délivré de nou 
veaux, avant un délai d’un an, porté à deux 
ans en cas de récidive. » 

Art. 16. — JIndépendamment des pénalités 
applicables, les infractions concernant la pro- 
duelion irrégulière, la fausse déclaration, ln 
détention, la circulation où In vente d'alcool 
présentant le caractère de spiritueux rectifics 
au sens de la réglemention en matière di 
fraudes commerciales sont punies, à la requét( 
de administration des contributions indi 
rectes, d’une amende de 5.000 à 50.000 F et 
du payement du quintuple droit de consom 
mation afférent à ces alcools. 

Art. 17. — Il est interdit aux débitants de 
boissons de détenir des alcoo!s avant le carar- 
tère de spiritueux rectifiés au sens de la 1 
glementation en matière de fraudes commer- 
ciales, à l'exception des eaux-de-vie de fan- 
taisie et des genièvres artificiels où de fan- 
faisie ni titrant pas plus de 409 et recus en 
bouteilles capsulées et sous étiquette menlion- 
nant les nom et adresse du fabricant où du 
préparateur. 

Les infractions sont punies, à la reauête d 
l'administration des contributions indirectes, 
d'une smende de 5.000 à 50.000 F, de la con- 
fiscation des alcoo’s saisis et du payement du 
quintupe droit de consommation afférent à 
ces alcooïs, En cas de récidive, la licence at. 
lachée à l'établissement est supprimée. 


l 
US} 


1 
Li 


CHAPITRE V. — VOIES ET MOYENS 


Art, 18, — L'évaluation des voies et moyens 
applicables au budget général de Fexercice 
19 fixée par la loi n° 48-4974 du 1 décembre 
1948, est majorée d'une somme de #.500 mil- 
lions de francs répartie comme suit: 


J. — Produits recoutrables en France. 


& 4er, — Impôts et monopoles: 

Ligne ne 1, 2 milliards de francs. 

8 2. — Produits de l'enregistrement: 

Ligne n° 15, 6.500 millions de francs. 

$ 7. — Produits des douanes: 

Ligne n° 7. — Droils à l'importation, 25 mil- 
liards de francs. 

35. — Produits ct revenus du domaine 
de l'Etat: 

Ligne no 70. — Produits et revenus du do 
maine encaissés par les receveurs des do- 
maines, 9.800 millions de francs. 

$ 4. — Produits divers: 
Défense nationale : 

Ligne n° 13 bis (nouvelle), — Reversement 
nu budget général des fonds provenant de !1 
dissolution des corps de troupes et unités mi- 
litaires assimilées, 3 milliards de franes. 

Finances et affaires économiques (| 
Finances). 

Ligne mo 35. — Taxe spéciale sur les dr 
pôts de devises et de valeurs mobilières étran- 
gères et sur les conversions de devises à 
l'étranger, 1 milliard de francs. 


II. — Produits recouvrables en Algérie. 


$ ter. — Produits et revenus du domaine di 
l'Etat: 
Ligne n° 4166. — Aliénations d'immeubles 
(provenant des services de la guerre, de la 
marine, des poudreries nationales et des mi 
nufactures de l'Etat}, 200 millions de francs 
Total général, 47.500 millions de francs. 
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CHAPITRE TE — ISPOSFTIONS TENDANT AL 


d'affaires provenant d'exporlalions à destira- 
ion de terriloires autres que eeux faisant 
varie de FDnion française aura élé, au cours 
exereice clos en 1949, supéricur de plus 


de 2 pp. (00 au montant du chiffre d'attaires 
de mnôine mnaiure réalisé au srours de l'exer- 
ice clos en MS bénéficieront, pour je cal 


eul de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques (taxe proportionnelle) on de liopôt 
ur les sociétés dû au tilre de 1949 bénéfices 
de l'exercice 1949), d'ure réduction évale: 
\ 25 p. 100 du montant de l'inpôt aflérent 


1 bénéfice correspondant à la fracUon du- 
di! ehitfre d'affaires de Fexereice 1949 come 
e entre 125 p, 00 el 6 p. 100 de celui 


Je l'exercice 19%K; 

A 00) p. 100 du montant de Pirmnët aférent 
ni bénéfice correspondant à la fractren dudit 

fre d'affaires de lexerecire 4939 eann rise 
eutre fi p. 100 et 155 p. 100 de celui de r'exer- 
cice 1948; 

À 59 %. 100 du montant de l'impôt afférent 

1 lénéfice correspondant à la fraction dut 
Chiltre affaires de Fexercgce H9419 dé passunl 
h. HO de celui de 19358. 

AE 24. — Pour lappglication des dispositions 
de l'article précédent le chiffre d'affaires de 
ice 1938 provenant des exportations vi- 
secs ondit article sera, Si y à Heu, augmenté 
nu dninné de manière à le ramener à la 
nurée de Fexerciee 19. 

Dans le cas où lx moyenne cours 
moveus mmensue!s du dollar pendant l'exercice 

en 449 excééerait de plus de F5 p 199 

la moyenne correspotdmie de l'exerci'e 1447, 

le chiffre des affaires Fexportation de ce der 

r exercice. corrigé, S'il y à lieu. confor- 

Incment au premicr alinéa cileseus, sera ang 

monté suivant le rapport constaté entre ces 
eux mavennes. 

Les bénéfices provenant des affaires dexpor- 
alion seront caleukés en appliquant an léné- 
fice net totat de l'exercice 1949 ta proportion 
cinslaiée. entre le montant desifiles affaires 

le chiffre d'affaires lolal de Fentreprise pen- 
uant cel exercice. 

Art. 25. — Les producteurs ot ics commer- 
“anis ayant pris la position de producteurs 
sont autorisés à recevoir, en franchise de Ja 
Xe à la produetion, dans la limiie du mon 
lant des ventes à l'exportation réalisées au 
vaurs de l'année précédente ot portant sur les 
nbjets passiblés de tadite taxe, les marchan- 
ises qi'ité destinent à l'exportation. 

Pour bénéficier de cetle niesure, Les inté 
tussés doivent adresser à leurs fournisseurs 


exe 


des 





A DÉVELOPPER LA 


Art. 99, — Les entreprises ayant pour ohjet 
principal la fabrication ou Ja apres 
lranslormation de matières, produits où mar 
chandises Bénéficiant d'une réduction du taux 
de l'impôt sur le revenu des personnes physi- 
ques lüxe proportionnelle) ou de | mpôt sur 
les lorsqu'elles justifient que leur 


PROBLCTINVTIE DÉS ENIREPHISES 


Vs t 
nte 


coûts 


productivité à augruenté au cours de l'exer- 
Cice. 

La quotité de celle rédnclion sera fixée par 
décrel dans la limite de la mmoilié du taux 


normal de l'impôt, 


Le décrel prévu à Falinéa précédent fxcra. 


après avis de 4 comupission de la produr- 
Hvilé siégeant auprès du commissaire génera! 
au pian, les condillons d'application du vré- 
sent article et notamment jes éléments aux- 


quels sera Comparée la valét®r de In prautre- 
lon de chaque exercice pour déterminer Je 


rocfficient Jde productivité de l'entreprise ainsi 
que le pourcentage minionmmn d'aus ter tati 
4 e coefficient qui donnera droit à la ré 
lion d'impôt 
Cuapsrne WI DISPOSITIONS TENDANT 

A PFALILITER LIN Lo TISSEMENT DES CAlTIAUX 

Art. 31. — Nonobe<lant toule dispasilic 
lraire, Faction dont dispoce l'administration 
pour l'assielte de Fimvôt de solidarilé nabhw- 
pale cescera de pouver el exOI 0 à COMp- 
ler de Ja date de promulgation de la pré- 
sente loi à moins qu'elle ne soit déjà pres- 
critè où qu'une réclamation inlerruplive de 
prescription n'ait été nolifiée au contribuabh 
antérieurement à cette date 

Toul fois, l'alinsa Œur Pix “ele d | has d 


à l'application 
itionale après Ja dat: 


.- ! : ul : 
sis à Cr apphhica ion 


nalure à meltre obstacle 
l'impôt de solidarité 1 
susvisée S'il à été <ur 

en verin de disposilions kKgales où en prévi 
sion d'accurds jinlernationaux tendant à la 
suppression des doubles laxations en matière 
d'inpôt sur là fortune, 

Art. 32, — Toute procédure visant des mfrac- 
lions à la législation des prix portant sur dus 
produits placés hors.tlaxation on des jufra-- 
lious à la Wzishation du ravitaillement poetart 
sur des produits placés hors ralisnnement «qui 
font ou feront l'objet de poursuiles judiriaires 
dans les conditions prévues aux arlieles 19 
et suivants de l'ordonnance no 45-118: du 





3 juin 19% dcyront, à quelque stade qu'elles 


Décisions de la commission des finances, qui 
feront l'objet du rapport de M. Chartes 
Barangé, rapporteur général [1° 7 


1210). 
PROJET DE LOI 


er. PHSPOSITIONS 
DES FIX 


TENDANT A L BU ILIBRND 
ANCES PI BLIQUES 

Carine er Charges nouvelles 
el outerture de crédits correspondants. 


Art. ll est ouvert aux ministres, sufê 
l'exercice 1919, en addition aux erédits ou- 
verts par la loi n° 4S-1992 du 31 décembre 
US, portant fixalion du budyet général de 


civiies} 


'étes 


l'exercice 1919 (dépenses ordinaires 
et par de texies spéciaux, des crédits 
vanit 1 telal à 29 milliards de franes et rés 


partis 


COHHHE SU 
- 


Finances et affaires économiques. 


{1 1] 19 Couverture de m uf di- 
é< f ir des personnels de l'Eut 
7.00 n us € franes, 
Travaux publics, transports et tourisme. 
HO — Jrareux publics, transports 


et lourismr® 


Chap, 914 — Subvention exceplionnclle à 
la Socteié nationale des chemins de fer frans 
pour Ja couverture du déficit d'exploiia- 

i de re 1949, 2100 niilious da 


CHAPTIRE DE — Economis. 

Art. 2, — Conforme. 

Art. ©: — Conforme, 

\rl. 4. — 4% alinéa: conforme. 

Deuxième alinéa, — La réalisa!ion ces 
liéhalions Sera suivie, sous Fatniorilé du 1e 
histre de la défense nationale, par un conseil. 
ler-rnailre à la cour des comptes, assisté d'un 
fonctionnaire du service des domaines. Ce 
magistrat adressera au président du conscil, 
au ministre des finances, au ministre de l& 
défense nationale ct aux sous-comtmnis-ions de 


de 


























0, 
ds 
7 % : nl « à $ TA +4” ’ ? 

520 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
l'Assembl itionale et du Conseil de la bre 1948° est majorfe d'ure , somme de mand ER autorisation de Poursuiies 
République chargées de suivre et de contrôler 29,500 millions de francs réparu comme [le 26 JEVEUUE 1949 par M. le procureur 4 i 
l'emploi des crédits militaires, au moins une  guil: République pres le age ae premier 
fois chadi mois, un compte rendu détaillé lance de Perpisnan, sur 10 Dureau ue l'A 
(el roi ez failes à l'administration des do L — Produits recouvrables en France. ble, contre notre collègue M. Towrné., « 

s À { Hnn-Arée lliarre déré comine pénalement responsabl 
maiuin 1CCOIMpPAZTA de l'estimation di [2 LOS EI . : ! a : . 1 : 
re] s À mmontant d liénatic réal S fer, — J]mpôls et moncpoies reproduction dans l'hebdomadaire Le 71 
Ll 1 ill 1114 > u tit ut 4! Lu nt , 
24. Ligne no 1, milliards de fra leur catalan, dont il est le directeur, 4 
” { Ligyne n° 45, 7 milliards de francs affiche dont Île sujel el le 1exte sont ju2 

| 8 2, — Conforme. par le procureur de Ja République 
| position lutives à t 4 - Î L 

Cuarrru HE. D: de > à dget pied ve 1 la | $ 7. — Disjoin constituant un délit de provocalion à parlici 

Sociclé nationale du CROIHEN de fer fran- | (Le re<le dd l'article. sans changeinef L), nation à une entreprise de déinorgliation de 

Ç { r transpori | sauf l'armée et de la nalion, infraclion prévue ]} 

’ : Total il, 29.500 millions de francs. | Particie 2% de la loi du 29 juillet ISs1 ( 
{ - ! ! l ï ut es auloris: ; : SU me ! 

\1 I « 'oque, r | dde qu'il se réfère à l'article 76, paragraphe 3, du 
tions de payement accordées à la Sociélé na 2 ele pépal , : 
Uionale des chemins de fer francais, ] l'arti TITRE HE, — L'ISTOSITIONS RELATIVES C eus ie M. Tourné ‘hat 

en 1 : * UT LOU ‘onsidérant qu . Fourné nest pas iii- 
cle 12 de la loi n° 49-482 du 8 avril 1919, un A L'ACTIVITÉ ECONOMIQUI 1 PYTS ; ; 
DS mil - ln dé f ‘ À * HE teur de l'affiche incriminée et qu'il n'est d 
+ osé Peut à pont + des d “os L'AR de tendant nulle part dans la deinande en autorisation & 
"aisont ae CPE LE Hhinitons qe rane<s poli { 
dépenses d'élablissement et de 9.600 milions 
pout le dépenses de reconstitution. Ces blo 
cages ne pourront porter sur des travaux en 
cours ct dont l'achèvement contribuerail à ré 


duire les frais de geslion de la Société nalio 
nale des chemin de fer français. 

(1 fin du 17 alinéa sans changeme 

Peuxièni diniéa. Ce \iulurisaiions de 
pare nt feront l'objet de déblocage par dé- 
Cret en cCon-eil des m'nisitres, comple tenu 
du produit des aliénalions d'éléments d'actif 
que la Sociélé nationale des chemins de fer 
francais proposera d'affecler à la couverture 
des travaux neufs et des économies de ges- 
tion réal ce: 

Trois ème alinéa, — Conforme. 

Art, à Dis nouveau). Aussi longtemps 
s financ'er de la Sociélé nalio- 
mins de fer francais exige une 
subvention budgétaire, la Soc: palionale 
des chemins de fer francas n'est pas au!ori- 
sée \ prendre des parti financières 





ipation: 


ou à a‘croiltre ses partie pations dans des en- 
treprises avant un autre objet que le trans- 
Port par chemins®de fer el par roule 

rt, 6 Disjnint 

art 37 Conforme 


Cuarroug IN Dispositions tendant à dégager 


cl ressources nouvelles. 
art & Disjoiat 
Art. 9 — Di:joint. 
Art jo 1) jo ot 
Art, 11, — Disjoint. 
Ar! IL NOUVEAU), — La nullité des 


actes dits lois des 22 août 1910 ei 21 seplem- 
bre 1911 est exeresment constatée, 

bes décrets, p'is après avis dü Consvcif con- 
gultatif de l'hvg ène, délermineront, dans Île 
délai maximum de tren!'e Jours à dater de 
Ja promulsation de la présente loi, les condi- 
tions dans lesqueiles pourront être fabriques 
et vendus les apérit fs à hase d'alcool. 


art 1? Premiesg alinéa: conforme. 

Deuxième alinéa Celle opération ne 
donne pas lieu à lapplealion de l'imnôt sur 
les sociétés où de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques, ni à l'applivallon de la 
su 1e prosressive 


l'article conforme 
Art, 13 — Confome, 
Art. 14 — Conforme, 


Art, 15. = Disjofrrts 
Art. 16. — Diäjoint. 


Art 17. — Conforme. 

«rt 17 bis nouveau), — Entre Je deuxième 
et le troislème alinéas de l'article 31 de la 
loi n° 1921 du 6 janvier 1918 exl inséré un 
aluGa hou\eau a'usi concu: 

«a Toutefois, sar l'avis du maire de la com- 
mune et sur la proposition du préfet, il 
pourra être dél'vré une licence de plein exer- 
Cics, aultachce au cercle et inces<ible, aux 
cercie: régulièrement déclarés à la 
date du ter janvier 1948 et complant, à celle 
date. quinze années ‘nixterrompues de fonc- 
tionnement, les années 1939 à 1945 n'élant 
pas prises en considération dans ce décompte. 
Ces cercles bénéflmcront de: dispositions 
du deux ème alinva du présent article », 


privés 


Carine V. — Voies el moyens. 

Art. 18, — L'évaluation des voies et moyens 
applicubles au budgel général de l'exercice 
19:19, tac par la loi n° 48-1971 du 51 décem- 





| 








Dispositions 
conninerce erte iCuUr, 


CHavrtue 1e 
au developpement du 


— Conforme, 

Art, 20, — La garantie de 

‘ordi en totalilé ou en partie : 

19 A la compagnie française d'assurances 
pour le Ccomimerre extérieur 
tions d'assurance des risques poliiques, Mmo- 
nétaires, calastrophiques ainsi que des ris- 
ques commerciaux extraordinaires: 

20 Aux banques et établissements finan- 
ciers en vue du tinancement de fabrications 
destinées principalement à l'exportation; 

39 Aux exporlateurs pour les opérations 
prévues à l'article 95 de la loi n° 48-1516 du 
26 seplermbre 1918. 

— {onforme, 
Art. 22, — (Conforme, 
1 


l'Etat peut être 


poil sets Ooperu- 


_— Disjoint. 
_ bisjoint. 
Art. 25, — (Conforme. 
ï, — lotulorine 
1. — Disjoint. 
Art, 2S, — Hisjoint. 
1 


( 


 . Disjoint. 


CHAPITRE H. Dispositions tendant 
à développer la productivité des eutreprises. 
Ari. 90. Conforme, 
Cunritee HE — Dispositions tendant 
à facuiler l'investissement des capitaux. 


Ar, 51. — Sauf en ce qui concerne le dé. 
faut de déclaration el nonob:tant toute dis- 
posilion contraire, l’artion dont dispose lad- 
mintsiratton pour assiette de l'impôt de 
solidarité nationale cessera de pou\oir être 
exercée à compier de la date du promuiga- 
tion de la présente loi, à mans qu'une ré- 
clamation iulerruptive de prescriplion n'ait 
été notifiée au contribuable ant‘rieurement 
à celle date, Eu égard à cet impôl!, il ne sera 
bas tenu comple des disposilions de l'alinéa 4 
de l'article 272 du décret no 48-1986 du 9 dé:- 
cembre 191$ portant réforme fiscale. 

Deux tine alinéa, — Conforme. 

— (onforme. 
— Conforme. 


CiaPrrne IV... — Disposilions diverses. 


Art, 91. — Les titres de l'emprunt dont 
l'émission à € autorisée par la loi ne 48-31 
du 7 janvier 191$ pourromt êlre admis en 
souscr'plion aux emprunts émis par la raisse 
nalionale de crédt agricole pour une valeur 
égale à leur vaieur nominale el dans des 
limi'es et conditions qui seront fixées par 
arrêté du ministre des finances e1 du minis- 
tre de l’agriculture 

Art, 5 — Disjoint. 

Art 235 — Conterme, 


ANNEXE N' 7221 


Session de 194). — Séance du 20 mai 1919. 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
jomunilés pareumentaires sur la demande 
cu autorisation de poursuites (n° ) 
concernant M. Tourné, par M. Mallez, 
dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des 
imnunilés parlementaires a examiné là de- 


poursuiles que son auteur, le peintre Fous 
ron, soit inculpé ni même soit l'objet 
poursuités de la part du même procur 
eansidérant enfin qu'il apparait difficile 4 
distraire un parlementaire de l'exercire d 
son mandat pour avoir représenté dans son 
journa! nuc aMiche sans savoir si l'auteur de 
cette affiche n’est pas incriminé, votre com 
mission estime qu'il n'y à pas licu de Icvi 
limmunilé parlementaire de M. Tourné ct 
vous pronose le rejet de la demande en aulo- 
risalion de poursuiles contre Ii. 





ANNEXE N' 7222 


(Session de 19149. — Séance du 20rmai 1919) 


RAPFORT fait au nom de la commission du 
suffrage universel, du règlement et des } 
tilions, sur la proposition de résolution «de 
M. Mélayer el plusieurs de ses collèg 
tendant à 11 nomination d'une c2mmission 
spéciale “hairyée d'enquêter sur les motifs 
qui ent pu provoquer l'accident ayant € 
trainé la mort de l'équipage el la destru 
Hon du « Cormoran N. LC. 211 », par M, Min 
jez, député (1). 


Me-dame<, mbssieurs, le 20 juiliet 19:38, 
l'avion protolype Cormoran NC. 211 n° 0! 
commandé par le imar‘hé no 5120/:6, eff 
luuil son premier vol avec l'équipage de 
S. N. C. A. C. el Sous sa responsabilié: ce 
vol avail pour objet la première prise cn 
main de l’apjareil 

L'équipage de Fappareil se composail: 

jo D'un.pilcie d'essais el chef de bord: 

20 D'un ingénieur pouvant faire 
fonction de deuxième pilole, 

3 D'un ingénieur radio; 

io D'un chef mécanicien navigan!i; 

os D'un deuxième mécanicien navigant. 

Le programme du premier 101, établi jar 
l'ingénieur d'essais, comportait le décolle 
avec les volels à 13 degrés, des essais som 
maires sur les conmantes et les volels ci 
l'atterrissage sur le terrain de Villaccublas 

D'après les ren-eignements recueil] 
l'avion aurait décollé à 9 heure 45, dans des 
vondilions normales, évolué pendant en: 
ron vingt minules à une alliluie de 400 « 
00 mètres, puis, après avoir demandé 6! 
obtenu l'autorisalion d’allerrir, il se mil eu 


d’'ess is 


descente régulière pour le faire. Tout d'un 
coup, la pente de descente de l'appare:l sa 


cenlua rapidement et l'avien s'engage dul 
un piqué à la verlicale, pour s'écraser, dal 
des bois, à environ 2? kilomètres 300 de ! 
piste. 

L'avion ne prit pas feu 
tement détruit. 

Tout l'équipage ful lué au 
choc. 

A la suile de celle catastrophe, MM. Me 
tayer, Pierre Montel, Bouvier-0'Cotlereau ct 
les membres de la commission de La défen-e 
nationale déposèrent, le 28 juillet 1918, ui 
proposition de résolution « tendant à là : 
minalion d'une commis-ion spéciale char: 
d'enquèler sur les molifs qui on tpu pro\ 
quer l'accident ayant entrainé la mort © 
l'équipage et Ta destruelion du Cormoran 

De son côté, par décision en dale di 
21 juillet 1938, M. le secrétaire d'Etat au\ 
formes armées (air) chargeait une commi- 
sion, comprenant l'ingénieur général Hilo 


mais fut com’! 


moment di 





(1) Voir ie n° 6866. 





(tj Voir le n° 5079. 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


ASSEMBLEE 











es 


del, président, l'ingénieur en chef Dwanner, 
le eutenant-colonel Housset, le Heutenant- 
olonel Accart, l'ingénieur. en €hef Bados et 
l'ingénieur de {re classe de Lagarde, mem- 
bres. de procéder à lenquêle réflementaire 
en vue de déterminer les causes de Fa”ci- 
dent 

Celle-ci, après avoir fait un certain nombre 
de constatations, receuilli différents témoi 
gages, exarniné les pièces prélevées et Cmis 
ditférentes hypothèses, à présenté les conclu- 
ions suivantes : 
"« La commission eslime que la cause 
€ entielte de Faccident est la sortie intem- 
pestive des volets de coubure probablement 
due soit à une avarie du circuit électrique 
de commande, soit à une fuile sur le cir- 


cuit hydraulique. L'hypothèse d'un autobra- 
quage très rapide n’est cependant pas pour 
l'instant complètement exclue, tant qu'elle 
‘aura pas été infirmée par les essais au la 


} 
11 


boratoire prescrits par la commission. 
« Ce braquage intempestif a certainement 


provoqué un moment piqueur important qui 
n'a pu élre cantrebalancé, soit parce que 
lempennage avait perdu in efficacité par 
suite de l'effet de masque, soit parce que Ha 
réaction sur Ja commande de profonde 
avait atteint une valeur très élevée dépassant 
les possibililés des pilotes. 

«a Les essais de soufflerie sembient infirmer 


s 


Ja première hypothèse qui s'accorde toutefois 
avec le fait que le Lilote n'ait pas agi sur 
e tab, Quant à la seconde hypothèse, elle ne 
voncorde pas ave les calculs d'efforts: mais 


ceux-ci font l’objel de réserves très sérieuses, 


comme il à élé indiqué plus haut; on peut 
s'étonner, dans celle hypothèse, que le pi 
lote n'ait pas agi sur le tab; il faut remar- 
quer toulefois que le lab et la commande 
de remontée des volels sont tous deux à 


tionnés par la main gauche du pilote et ne 
peuvent donc êlre manœuvrés simullané- 
ment; on peut penser que le pilote à essayé 
d'agir sur la commande de remontée des vo- 
lets plutôt que sur le {3b:; cette remontée 
serait très lente dans l'hypothèse de lauto- 
braquage et pratiquement nulle dans Fhy- 
pothèse d'une ouverture permanente du cir- 
cuit d'huile dans le sens de la desente. 

« La commission considère comine la plus 
vraisemblable Fhypothèse d'une avarie dans 
le circuit de commande, avarie entrainant le 
braquage total des volets et par voie de con 
séquence un effort insurmontable sur la corm- 


mande de profondeur. Seuls les essais u 
ieurs aù Sol et en vol fourniront de: élé- 
ments d'information complélaire. 

Elle a enfin fait un certain nombre de sug 
gestions pour les essais des appareils sui 
vants, du {ype du Cormoran N. OC. 211 n° 01. 


Certains pourraient penser qu'en raison d 
ces conclusions, il eît inutile de nominer 
une commission d'enquête parlementaire 

Nous ne le pensons pas: nous estimons 
que Ja lumière Ia plus complète doit être 
faite sur les causes possibles de celte effrova- 
ble catastrophe, dans laquelle ont péri des 
aviateurs de qualité, ne serait-ce que pour en 
tirer des leçons et éviter à l'avenir des pertes 
aussi regretlables en matériel et surtout en 
vies humaines. 


Mais nous ne croyons pas quil soit ulile 
de prévoir l'extension de la mission de Ja 
tommission d’enquêle à tous les accidents 
qui pourraient venir à nouveau endeuiller 


l'aviation française. 

C'est pourquoi nous vous proposons d’adop- 
ler la proposition de résolution ci-après, étant 
entendu que les commissions intéressées de- 
vront s'entendre pour que toutes les ten- 
dances de l’Assemblée soient représentées 
dans la commission d'enquête, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


TENDANT 4 LA NOMINATION D'UNE COMMISSION SPÉCIALE 
CHARGÉE D'ENQUÊTER SUR LES CAUSES QUI ONT PU 
PROVOQUER L'ACCIDENT AYANT ENTRAÎNÉ LA MONT 
DE L'ÉQUIPAGE ET LA DESTRUCTION DU « CONRMOEAN 
N. C: 211 » 


L’Assembiée nationale décide la création 
d'une commission spéciale d'enquête cormpo- 
sée de onze membres, dont cinq désignés par 
la commission de la défense nationale, trois 
par Ja commission des finances, trois par la 
commission des moyens de communication. à 
l'effet d'enqguéter sur les causes qui ont d 
provoquer l'accident survenu lé 20 juillet 1938 
au N. C. 211 Cormoran. 





| 


Celle commission spéci 
voirs prévus par la loi du 23 mars 
aux témoignages par 
d'enquête parlementaires; les dossi ue 
toutes instructions ayant pu ou pouvant et 
rapporter aux faits faisant l’objet de son er 
quête lui seront communiqués, réserve 
qu'il ne ra fait aucun publicati nn de nalure 
à € défavorable aux 


être 
» nalure à gêner 


recevra les pou- 
1911 relative 
omimissions 


rs 


çus les « 


sous 


rable ou révenus 
at ‘instruc 


écmmission d'enquête communiquera, à 
d'information, au garde des IX, 

nistre de la justice, les procès-verbaux d'aud 
tion onu de confrontalin et tous docuimen 


snscep ibles d'éc!. irer 1a j ti 


sceau 
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RAPPORT fait au nom de la minis d 
n Î d'out rh 
le statut 
l'Union française, 
iuté (L). 


pu 


de la Coch 
M. Du 


modifiant 


y" Î 
pu: u 


int les termes de la déclaration com 
juin 19:58 et de Ja 
vernement français 

La Cochinchine 
l'avoir le statut de ti » d’' 


f J 
au 9 


ANNEXE N' 7224 


{ 1 
(Session de 


1919 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant a 
inviter le Gouvernement à prendre d'’ur- 
gence iouic: mesures utiles pou: octroyer 
aux chômeurs totaux e! partels ee bén 
{ice de la demi-gratuite sur |:- transports 
en corimun, (ramnwavs, autobus, ehemiunes 
de pi <en!ôe P f AIM Let Ra 

melte., Marc 


Uresi \ 


Lars x liy © r 
soani ( 1 


14 — 


res r 
ICE, Hi. eo 
die € harel et 1] 
comimun ste CR 
\VOoye 


di la - "U 


EXPOSE DES MOTIFS 


t 


urs, € Est Dar 
bâtirne 


Mesdames, 
jes travailleurs du 
chimiques, du text 
métallurgie, docke 
par le chûümsge qui 
noire pays. 

Ceci crée 


mess milliers q 
produits 

t peaux, 
fra} 


} 
1114 
ile, des cuirs € 
et marins som ph 


en se développant dans 


va 
une situation 
°s ménages ouvriers. 
dicité de allocation chômage allouée 

A la cherlé du cou: de Ja vie. s'ajoute « 
prix élevé des transports qui jorte- 
ment l’alscation de chômage, (Dans la seule 
ville de Marseiile, je prix du carnet de tram 
ways à augmenté de 115 p ft en d'x huit 
mois). 
Si 
munes, 
“Jurs, il! 
otammen 


préjudiciable dan: 


en regard de la m 


«.e 


chômeur peu, dans certaines com 
bénéfivier d’une allocation de 
t astreint à certsin obligalions 
{ :e pointage de la carte de €cho- 


ÈC- 


es + 


mage en de: lieux souvent très élaignés de 
son domicile, et cea à dates et à heures 
fixées par le règiement Sans quoi il s'ex- 
pose à se voir retirer je bénéfice de lin- 


demnité de chômage. 
De plus, Sa situalion l'oblige à rechercher 
Ju travail non <eulement dans sa Commune, 








(1) Voir le ne 313, 


inchine dans | 


NATIONALE 





ee 





fi ès 1! ] 1 résidence fa 
nil 
Devant 11 \ [e 1 
une !} ! la volonté &es 
chôm S C n e do de faci- 
les d 1cen ensables qui per 
n mit à X | (lets de la 
LI 
Û COS nique 
19 De l [ f: t du tra- 
vail 
: [L Ï ] LUIX f ll » o! l 4 
! } 
du t "| ( } = nl ‘ on 
{ (t dem ] À Asset 
1 1 à a Î 1 | 4 ( 
« 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'A nblée À Vité le G \ De 
I RL | d sence $s nn ire3 
ir octr tux chôm totaux et 
] ] éné! » «lé 1 «ch ra! J ir 
ts en comn tramway iuto 
\ le fer, dans \ rayon d ) Ki- 
ae | e 
DEA Da _ 





= 191 Séa 20 1919.) 
PROPOSITION DE LOF aya pour objet d'exos 
nérer d'impôt |: augmentations (le prix des 
places représentations cinématographi- 
ques comportant interim presente par 
M Frédéri Du} nt, dépult R [ 

la mumission des finance 

EXPOSE DES MOTIFS 

M \ m jours, un dé tb date 
1 1 JV ht 1957, du il CI du ÉC Q= 
horhie ilionale, soucieux de résorbez chô- 
mage parlicutièrement grave existant dan 1 
profession des artistes d ar \ autorisé 
kr hrecteurs de salles de « Ma à auginele 
t li prix les place Ï ! } tou | sqyue 

Ux L 1 Fporet t dans rep'ést ons 
ineimalographiqu Ur OÙ  piusielu \LCT- 
médes dont la durée global doit pas étre 
inférieure à vingt minules 

( d avait donne de g CShoirs, 
uw on pensait que Îles directeur \laient pou- 
it oager des arlisies n ln‘ rien 

En ceffet, 10 nontant d im} grevant 
ette augmentation de 40 p 100 est tel qua 
le hrecleurs de les 1! { | | osens 
le bénéficier de ce décret 

Le d'ailleurs en raison di ett ituation 
un autre décret du 17 juin 1948 à pr, 
lan nn article 40, qu lan les communes 
avant adoplé le tarif n° 3, les conseils munt 

Paux peuenl ider « une réduction de 
2 p. 100 du taux À imposil en faveur deg 
music halls, spectacles dc variétés el spot 
Lars inémat iphiques comportant dans 
leuc programme une partie d'attraction (nu- 
méros de variétés, d'orchestre: dont ia durée 
ne sora pas inférieure à vingt minules 
Ma ce texte n'a donne: nucun ré-ultats 
d'abor 1 lc tarifs 2 et  % sont exclu dudit 
iticie et, d'autre part, aucune muntialité 
n'a usé de la facuit que Jui laissait la loi. 
H s'agit donc, pour compléter Fœuvre armçcr- 
ée par le décret du 1% novembre 1957. de 
prevoir qu'aucune taxe ni impôl ne viendra 
frapper, en dehors ces droits d'auteur, les 
0 p, 100 destinés à résorbez le chômage 
J'ai donr l'honneur de vous demander 
d'adopter la proposition de loi suivant 
PROPOSITION DE LOI 

Arlicle wnique, — A titre provisor lez 
suppiéments de 20 p. 100 autorisés pur le 


décret du 1% novembre 1947 au bénéfie des 
directeur: des salles de cin‘ma, incorporant 
dans les reéprésentalions ecinématographiqnues 
un où plusieurs intermèdes d'an moins vingt 
minutes sont exemptés de taxes. ji 
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ANNEXE N° 7226 


(Session de 19:19. — Séance du 20 rmai 1959.) 
PROPOSITION DE LOI relative à la limite d'âge 
des fonctionnaires (+: cadres supérieurs de 
l'ancienne administration centrale des co10- 
nies, présenté par M. Frédéric bupont, dé 


puté, — Renvorée à la commission des ter 
Tiloir 4 oulrc-naer.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, Facte d loi du 
4 septembre 1942 », en intégrant, d'office ei 
sans droit d'oplion, le persom supérieur de 


l'ancienne adminiswalion centrale des colonies 
Cans des cadres d'outre-mer, a omis de fixer 
le régime transiloire applicabie À ceux de ces 
fonctionnaires qui, appartenant précédemment 
à la catégorie A {anciens services sédentaires) 
et se trouvant versés, quelques unnées avanl 
leur mise à la rekaite, dans un cadre de fa 
Catégorie B {anciens services actifs), ne pour 
raient, de ce fait, réunir, au moment où ils 
atteindraient Ja limite d'âge de Jeur nouveau 
cadre, les quinze années de servites dans cette 
Catégorie, pour avoir droit à pension «d'an- 
Cciennelf à cinquante-cinq ans d'âge el vingt 
Cinq aus de services. 


Ces fonctionnaires se trouvaient ainsi Sus- 
ceplibli dans le régime combiné de fa loi 
du 1 septembre 1942 et celle du 11 avril 1924, 
d'être anis à la retraile sans pension lorsqu'ils 
alleindraient leur limite d'âge. Celle évVentlua- 
lié ne s'est, toutefois, pas réalisée jusqu’à 
présent, leur limite d'âge ayant été reporte 
d'oftice par application du décrel-loi du 17 juin 
495, 


Mi intervention de la loi Gu 20 sep- 
tembre 1938, il äpparaissent evo etre 

des contrôles d'aclivité dès qu'ils seront at- 
teint: par Ja limite d'âge de leur radre, avec 
application de la pension proportionnele pré- 
vuë à l'arlicle 6, paragrapbe 3, alinéa 3, de 
Cette Joi, 


Tel à été l'avis exprimé à ce sujet par 1a 
section des finances du conseil d'Elat dans sa 
séance Qu 29 mars dernier. 


Devant une silualion aussi injuste et en 
Taison également du fait que les intéressés, 
par suile de leur intégration dans un cadre 
colkciial, ont perdu le bénéfice des prolonga- 
tions d'activité accordées aux cadres né Wropoli- 
lains dont ils faisaient partie précédemment; 
constatant, en outre, que la réforme réalisée 
par la loi du 4 septembre 1932 n'a pas abouti 
aux résultats escomplés, la section des finantres 
du conseil d'Etat a toutefois estimé qu'il serait 
équitable Ge faire intervenir une disposition 
égi-ative instituant en faveur des inléressés 
Uu régime transitoire leur permeitant d'obtenir 
la pension d'ancienneté à laquelle ils peuvent 
Lécitimement prétendre, 


Nous pensons done que l’on pourrait per- 
mettre à ces fonctionnaires de demeurer en 
service jusqu'à l’âge de saixanle ans, c'est-à- 
dire lorsqu'ils pourront prétendre à une pen 
Sion d'ancienneté sans qu'ils puissent, néan- 
mains, bénéficier des eports de limiles d'âge 
€dictés par la Joi éu 15 février 1946, puisque 
les dispositions de ce texte ne leur sont pas 
applicables, conformément à 14 loi du 27 août 
49353 relative aux limites d'âge des personne!s 
eo'oniaux. 


Nous avons donc l'honneur de vous proposer 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Est reportée à soixante 
ans la limite d'âge des fonctionnaires visés 
par l'article 4 de l'acte dit loi du 4 septembre 
4912 et qui, au enorment où ils atteignent la 
limite G'âge de leur cadre, ne aéunissent pas 
quinze années d'ancienneté dans la calégo- 
ne 


L'eflet de celle loi partira du 20 septembre 
ais. 


» 





ANNEXE N° 7227 


(Session de 1919, — Séance du 20 mai 1949.) 

RAPPORT fait ax nom de la commission de 
l’intérieur sur le projet de doi lendant à 
proroger dans les départements de a Guyane 
Îrancaise, de la Marlinique, de la Guade- 
loupe et de 11 Réunion, la date de clôture 
de l'exercice 1948, |1 date limite dé vote 
pour l'exercice 1948 «ir: impositions directes 
far !c< assemblées locales, ain-i que l1 date 
limite de clôture de la session budgétaire 
des conseils généraux pour l'exercice 1949, 
par M. Albert Petit, député (1) 


Mesdames, messieurs, les assembiées loca 
les des déparlements de M Guadeloupe, de Ja 
Guyane, ae la Martinique et de la Réunion, 
qui n'ont pas volé, au cours de l'exercice 
1912, jes impositions nécessaires au budget 
de 194$, ont amené fe Gouvernement à dépo- 
cer un projel de loi dans le but de compKier 
l'articie 20 de la loi du 31 décembre 1938 par 
une disposihion législative nouvelle, tendant 
à fixer au delà du 28 février — dule normale 
de 1a clôture de l'exercice départemental — 
la date limile de vote des impositions directes 
par Île issemmblées locales de €tcs déparle- 
ments. S 

Le projet de loi no 307%, en son article fer, 
reporte au 20 juin 19%4 la date de clôture de 
l'exercice 19%, pour l'exécution des bndgets 
déparlementiux et des budgets communaux. 
L'article 2 stipule que la dale limite de vote 
des impositions directes par les assemblées 
locales des départements intéressés est fix£e, 
pour l'exercive 191$, au 90 juin 1949. L'ar- 
licle 3 reporte également au 30 juin 1949 fa 
date linite de la clôtur- de ja session budgé- 
taire des concis généraux de ces départe- 
ments, pour t'exercice 1939 Quant à l'ar- 
ticle 4, il indique que ces mêmes départe- 
ments et leurs communes conlinueront de 
bénéficier des avances de l'Elat dans Îles con- 
dilions prévues à l’article 3 du décret n° 48- 
621 du 30 mars (938. 


La commission de linlérieur a adopté à 
l'unanimité de projet de loi n° 7073, et de- 
mande à l’Assemblée de la suivre, par Fadop- 


fvant: 
sSULVAant, 


lion du texle 


PROJET DE LOI 


Art, Aer, — Dans les déparlem:nts de la 
Guadrloupe, de la Guyane française, de ja 
Martinique el de la Réunion, la date die elô- 
lure de l'exercice 1918 est reporiée au 50 juin 
1939, en ce qui concerne l'exéculion lant des 
budgects départementaux que des baûg®:s 
CoOMMUNAUx. 


Art. ?. — Jan, date limite de vote des mpo- 
silions directes par les asseinbifes Jocales des 
départements visés à Parlicle 17, est fixée 
pour l'exercice 1918, au 90 juin 1949. 


Art. 3. — La date limite de clôture de Ja 
session budgétaire des con:eils généraux pour 
d'exercice 1919 est reportée dans les dépar- 
tements précités au 20 juin 1949. 


Art 4. — A titre exceptionnel et en e!en- 
dant la mise en recouvrement des impôts di- 
recls, ces inômes départements et leurs cein- 
munes continueront de bénéficier des avances 
de L'Etat remboursables sur le prouuit de ces 
inposilions, dans les condilions prévues À 
"article 3 du décret n° 18-621 du 20 raars 1938. 
Ces avance: devront être régulariséss nnérieu- 
rement dès l'approbation des budgets de 
l'exercice 1918 pris pour bace d'exéciou 





ANNEXE N° 7228 





{Session de 1949. — Séance du 20 mai 1949.) 


PROPOSITION DE LOI sur l'application de 
l'article 8 de ta loi du 4 mars 1943 relatil 
aux participations des sociétés, présentée 
par M. Montillot, député, — (Renvoyée à la 
comruission de la justice et de législation), 


{t) Voitr le n° 7073. 





——— 








EAPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux fermes di 
cle 8 de da loi du 4 imars 1933, louis 
dont une fraclhiou du Capital social, «2 
supéricure à 10 p. 100, est la propri 


autre société ne peut pos-éder d'acüons y 
celle dernière sociéié. 

Cet article à fixé un délai de troi 
compler de la date légale de cessalx 
hosulliés pour ramener à une propoitio 
lérieure à 10 p. 400 les parlicipalions ex 
lors de la promulgalion de celle joi 

Le délai ainsi fixé expire donc le 4e ; 
1949, Ja daie légale de cessation des hoslüilil 


élaut, en effet, le 1 juin 1956. 


L'application à cetle date de Ta disposit 
susvisée aurat de graves inconvénients 
lesquels il convient d'appeler l'attintio 


L'article 8 de la loi du % mars 1915 à 4 
pour @bjct principal comme Îles autres di:po 
silions de la même loi, la protection de Fépar- 
gue publique en évitant, dans le ca: cons 
déré, des parc palions réciproeues de so 
ciéiés ayant pour effel de gonfler arlificicile 
ment de capitai de chaque soc été inilre-see 
sans Conlre-parile réelle à l’acuil. 

Le système des participalions récipoqu 
s'il peut {héoriquement avoir pour motif à 
opération financière préjudiciable à l'épargre 
a, en réuilé, pour but d'assurer la collabora 
ion commerciale @u finuncière d'entreprises 
dont des activités sont connex£s ou dépen- 
duntes, Des entreprises peuvent, en effet, 
chercher par voie «accord contrac{uel À li 
leurs intéréls, mais le régime des accords 
une rigiduüé qui peut étre nuisible au déve. 
loppemeut d'activités qui doivent tenir comp'e 
des conditions snece<sives du marché et & 
la coneurrence. Il est difficile, en outre, d° 
procéder à des inve-tissements et d'orierter 
une production simploment en foncl'on de 

0 
ei 


u 


contrats qui peuvent être mal interpétés 
inexécutés. Le procédé des parlicipations ré 
proques permet, au coutraire, d'orienter là 
goslon de chaque entreprise inléressée, : 
lenant compile des intérêts des Giverses :0 
ciéiés Lels qu'ils peuvent Cire détrrminés 
fur et à mesure de a conjonelure écoro- 
luique. 

Depuis rs modilicalions apporlées par Ji 
décrets-lois de 1935 el es lois uMérivures à 
contrôle d?°s sociêlés par aclions, le régm 
des partücpalions ne présente pas, d’ailleurs 
les mêmes dangers que par le passé, par suil 
du contrôle très précis auquel doivent se 1 
vrer les commissairfs aux cormmples sur li 
situation des sociétés, 


En raison de lPintérét économique que pré 
sentent ces parlicypalions, nombre d’entre- 
prises n'ont pas encore liquidé les titres 1a:- 
sant l'objet des participations réciproques. Ce: 
sociéiés vout donc être obligées, si lartirle 
de la loi du 4 mars 1443 n'est pas modif, de 
procéder en quiiques Semaines à une ‘iqui- 
dalion massive de res titres, 

NH n'est pas douteux que la vente, dans u 
Court délai, de ces titres ne pourra se fi 
que dans de très mauvaises conditions finan- 
cières en raison du nombre de titres à liqui- 
der et du marasme actuel du marché bour- 
Sier, surtout apès Ja baisse considérable qui 
vient de se produire en Bourse sur fa plupar! 
des valeurs. 1 est même à craindre, en «e 
qui concerne Îes titres dont te marché bour- 
sier êst étroit, que l'offre de ces litres à réa- 
liser avant une date déterminée me provo- 
que un vériable effondrement des cours 
Celle réalisation désastreuse du portefcuill 
des entreprisees intéressées, serait de nature 
à peser sur la siluition financière des entre- 

rises intéres:ées, ch même temps que pr' 
a baisse des cours elle muiraît cerlainemer! 
à l'ensemble des valeurs françaises en acc:- 
lérant le mouvement actuel de baisse. 

En définitire, Vapyplication de l’article 8 0? 
la loi du 4 mars 1953, loin de servir à l’éput- 
gne publique ne ferait, au contraire, que lu: 
porter un coup sérieux dans les circonstance 
actuelles. 


IL semble, par suite, qu'i serait extrime- 
ment important de modifier l’article 8 de 11 
toi & mars 1943 en vue de prolonger l° 


délai qu'il a prévu. A cet eflct, la proposition 
de loi sufvante est déposée. , 





Me 


des | 
bre | 
Hu 
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J'arlicie pa. de la joi n° 145 du 4 ina 1913 est EXPOSE DES MOTIFS ü 1 ClabDil pr 4 mais, dans la [le 
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Mesdames, tinessieurs, Île nouveau régime C'est pourquoi le groun: communiste sou | quittance. 
des pensions institué par la loi du 20 seplem- | net à l'approbalion de l’Assemb.’e nallasie L cogmme eurs dk 1 
hre 1948 a laissé subsister le report d'on maxi- le ron1sil 07 de résolution suivent vien Foéngr à Sn » : 
bre 1918 bsister | port d \ D l ] tion | | contn partie de le ju la lou 0 
ruum de trois années des limites d'âge en der ituité de leur artement. ne peuvent four- 
M 4 ar Jr 4 or: : L ue Le 2 lROPOSITION DE RESOLUTICN { nir par une quittance la preuve du payement 
15 fevrier 1946, modiflée par celle du $8 aoû d'un loyer, lappiicalion de Farti à lez 
1917. Les mo:s supp'émentaires d'activilé ac- L'\ M LS | obtige. si on continue à les considérer comme 
: s-0 ( 1'ionale invite e s verne- - l LA { LS à à | l 
cotmplis dans ces “ondilions entrent, comme . CHDIEe  Hdtional bb +Ou PEUT GORE te seulement à lo 
it est normal, en ligne de comgte dans la hi- | Ment à prendre toutes mesures uliles à Ja | lOCaiaires principaux, n HeMENtr eE 
€ normal, €n Jin e comMmgle dan à télivrance de titre hratree zen ex 5 lemi-tarit | gratuitement leurs locataires, mais même À 
quidation des années de service sur lesquelles es: te à gr + Alors _ "té | payer pour les loger puis ne peurent 
1 Ps « )U< SJ hômeurs es parlements » [FL M I les \TeI } squ'il< | | ! 
est calculé le montant de la pension. Le Jégis- | & Ed Fear N opt rpg ar même pas. de par ‘«s autres dispositions de 
an MA ÉEUS à Le éd oiné Seine, Seine-el-Oi<e, Seine-ctMarne sur tous l pus, pal ‘ Ù “ 
lateur en à ainsi dévidé expressément. les réseaux de surface et soulerrains (métr la loi. se faire rembourser par leur locataire 
sonténl à n lle prolongal us. s réscaux de surface et soulerrains (métro, }, EG: FERSRUU NN ONE Ce - 
\u contraire, la nouvelle prolongalion d'a autabus et chemins de fer) sur présentation | la part non tocative des charges d'exploitat'ont 


livilé de deux années rendue possible par le 
décret du 18 décembre 1918 a été l'objet d'ins 
tructions interprétalives de Fadministralion 
des finances, en date du 13 mars 1919, aux 
termes desquelles ce maintien en activité au 
delà de Ia limite d'âge n'est pa: susceptible 
d'être pris en compte pour Ja retraite. 

Queïque opinion que l'on professe sur Je 
recul de: limites d'âge, on ne peut que trou- 
ver choquante et injuste au plus haut degré 
une disposition en vertu de laquelle l'Etat 
diminue en fait les droits et la siluation d'un 
Jonclionnaire qu'il juge d'autre part <apable 
de continuer son service, puisque aussi bien, 
l'autorisation de prolongation du service dé- 
pend de la validité physique et intellectuelle 
du fonctionnaire dûment vérifiée, La déception 
du personnel visé a élé d'autant plus vive 
qu'il à l’impression d'un abus de confiance 
de PEtat. 

C'est pourquoi nous vous vous soumeltons 
la proposilion de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'aclvité supplémentaire 
dés fonclionnaires résullant des dispositions 
du décret du 18 décembre 19:38 entre en ligne 
de comple dans la liquidation des années de 
service sur lesquelles sera saiculé le montant 
de la pension. 





ANNEXE N° 7230 


(Session de 1919. — Séance du 20 mai 1919.) 


PROPOSITION DE RESGLUTION tendant à 1n- 
viter le Gouvernement à prerxire toutes me- 
sures utiles pour octriver aux chômeurs 
de la région parisienne :Seine, Seine-et-Oise, 
Seine-et-Marne) je bénéfice de la demi-gra- 
tuité sur les transports en <ommun, auto- 
bus, métro, chemin: de fer, présentée par 
MM. Raymond Guyot, Charles Tillon, Mme 
Vermeersch, MM. Alfred Costes, Croizat, 
Albert Petit, Serger, Midol, Gautier, et les 





Le 
de leur carte de chômacge, 





ANNEXE N° 7231 


{Session de 1919, — Séance du 20 mai 1919.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à çcompleter 
la loi du 1°" septembre 1948 en ce qui con- 
cerne les rapporis entre les porteurs de 
parts de certaines sociétés immobilières «€! 
leurs locataires, présentée par M. Forcinat, 
député — (Renvoyée à la commission de 
la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, là loi n° 45-1360 du 
1er seplembre 1918 réglant es rapports des 
bailleurs et des locataires de laux d’habi- 
tation embra:sait un domaine trop vasle et 
trop complexe pour prétendre résoudre, quel 
que fut le Soin pris à la préparer, tous les 
cas d'espèce. 





La présente proposition vise a en corriger | 


l'effet imprévu en ce qui concerne Ja silua- 
tion des porteurs de parts de cerlaines socié- 
tés imim- ilières. 

On sait qu'entre :925 el 1933, bien avant 
la loi du 28 juir 193% sur la copropriété jrmino- 
bilière, des particuliers désireux d’avoir un 
logement réunissa'ent jeurs re-sources pour 
s'assurer Un apparlement dans des jrmmeu- 
bles construits en commun, N avant souvent 
pa: les disponibilités suffisantes et, par con- 
séquent, obligés de contracter un emprunt 
hypolhécaire, il: ne pouvaient, faute de ja 
compréhension des organismes de crédit à 
celte époque, adopter la méthode dite - greno 
bloise » de copropriété et, pour pouvoir réaliser 
leurs projets, jls devaient consliluer, faute 
C'un statut juridique existant, des sociétés 
anonymes immobilières 


En échange de leur souscription jis rece- | 


vaient la jouissanre gratuite d'un logement 
nettement désigné ‘sauf parement de leur 
quote-part dés charges d'exploitalion) et la 


I y à là une silualion paradoxale que 1e 
Kégis ateur n'a évidemment pas vou.ue et qu'il 
importe de re:res<er au plus tôt 

Si l’on anaïyse la situation juridique du por- 
teur de parts, on ne peut le con<idérer comme 
locataire principal puisque, ayant la jouissance 
gratuite de son appartement, il ne paye pas 


effectivement de loyer. 

Il n'est pas non plus propriétaire de son 
appartement puisque la société est juridiques 
ment propriétaire de l'immeuble, Mais ce'le-e1 
lui ayant concédé. à Ini et à ses ayants droit, 
en contre-parlie de ses versements. la jouis- 
sance de son logernent et la promesse d'altrie 
bution gratuite de ce logement en fin de 
société, il parait légitime &e considérer que le 
porteur de parts est, en fait, tant qu'existe 
Ja société, un quasi-usufruitier de son apparie- 
ment dont la soc été est, en même temps que 
la sérante, la nue propriétaire 

I est donc juste et équitab.e que le porteur 
de parts soit, aw regard de la loi du f« sep- 
tembre 1953, assimilé à un propriftaire de 
plein exercice et puisse en conséquence per- 
cevair un laver et exercer. dans les conditions 
définies par la loi, le droit de reprise sur le 
logement que Sa soriélté à fait construire. 


Toutefois à! à paru nécessaire d'éviter «es 
abus et en particulier d'écarter de res dispos 
sitions les porteurs de parts des trop nom- 


breuses sociétés immobilières de formation 
récente qui, magré la législation de 1958, 
n'ont adopté la forme de 'a société anonvme 
que pour échapper aux droits de mutation et 
réaliser dez <péculations immobilières jinad- 
miss'bles: c'est la raison pour laquelle des 
consilions sévères on! té imposf(es aux por- 
teurs de parts appelés à bén-ficier de ces 
dispositions, 





La copropriété immobilière, Join d’être hri- 
onte, doit étre encouragée ear, dans lélat 
actuel des fortunes privées, ele présente un 
intérêt économiqne et soria: considérable et 
resle un des rares moyens d'édificuation de 
logements par l'initiative des narticu'iers 

Mais il règne en ce domaine un grand 
Gésorde el la revision indispensable de la loi 


A ion Mb 
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l'éducation nationale 


A parti- 





Ciper aux frais d'organ:i on d'une expo- 

Sition de la Résistance, | M. Lammps, dé- 

Ï [ 

M (A. li sit Vo! { | } des 
fl 1 e du } jet i loi 1 67% ler 
d (Lea un crédi [ > millions d francs 
] l'organisation de l'exposition de Ja Rési 
l tenu à Ina r son ( vo 
] 0e « OS VI nent enia 
tive é qu'a été ja Lbératioi 

" I \ 

| \ propos lo ùÙ l'unanimité 
d'a r le projet « le compilé ] ut 
ü il A | n 1e 
« 

Q \ ' 
] « î jet 

PROJET 1F [ 

\ — | { l1= de 
] Ï | { aux crédits 
à À r la loi 7 4-1 du S41 déverabre 
UE ir des tex iX, un crédit de 
3 un is de frai pp ble au ci tre 302 
e vi 10 11 ren itional de fa rt 
che { fiq pour de fonctionnement 
Cal on} 1 lé ination et 
u | bérati i a Fra) . {t but di 
d'ou ion nationale pour F'ex » 49419 

\ 1 ? — (et brention sera attri- 
b ur une expos n de Ja Résis e à 
un com ) tion comprenant des re 
présent des « nisatin faisant partie 
du Conseil national! de Ja Résistance 

A _— Sur les crédits ouverts au ministre 
de l'éducation nationale par Ja loi ne 48-199 
du 31 décembre 148 par des textes spé. 
ciaux, un crédit de miltio de francs est 
- Rise mntaatnsiies 

() Voir le ne G7%0 





x s marchandises à l'inpor- 
us réser e des prohihitions qur résul- 
tent des conventions internalionales. 

Il délermine le régime des droits de douane 
de telle sorie que les rÉEXPOTAUIONS y échap- 
pent mais que l'importation sur le marché 
français des produits en provenance des zones 
franches ne soit pas pénalisée. 

I consent une grande liberté de manipu- 
lation et de transformation pour la révxporta- 


Il admet tou 


‘alio St) 





lion et n'astreint ces opérations qu'à un cou- 
trôle minairmim lorsqu'elles seront effectuées 
en vue de la revente sur le anarché intérieur 
francais 

Ces «isposilions doivent concourir non seu- 
lement à permelire ! ‘tab: isse ment en France 
de marchés internationaux de malières pre- 


uières favorisant ainsi le commerce, le tou- 


risme cet le pavill mn français, mais aussi à fa- 
voriser lindustrie française dans son eflort 
d” \pansion sur les marchés étrangers. 


PROJET DE TO! 

Art. fer — Dans tout port maritime on flu- 
vial, une partie du port ou des dépendances 
du port peut être constituée en zone franche 
maritime ou zone franche fluviale. La zon 
franche est soumise à l'ensemble de la Kgis- 
lation et de la régiementation en vigueur sur 
æ terriloire assujellt. Elle est soustraite au 
régime douanier et à t'applicolion de certaines 
Kgislalives ou réglementaires 
dans les conditions fixées ci-après 


disnositions 


Art. 2 — 1, — Ne sont pas applicables en 
zones franches: 
1° Lez droits de douane, taxes ou surtaxes 


douanières d'entrée ou de sortie; 
20 Les taxes sur le chiffre d'aflaires et les 
droits intérieurs de production, de consomma- 


tion ou de circulation afférents aux produits 
importés : 
so Les taxes sur Île chiffre d'afluires affé- 


rentes 





aux ventes de marchandises déposées 














ÿ juin 19 u œu de longs définilivement annulé au litre du chapitre 500 : dans une zono franche lorsque « ; 
a Centre national de La recherche scientifi- comporter it divraison des au 
rqnoi, e1 tendant celte réforme que » du budget de l'éducation nationale pour | l'uc heteut dans la zone. 
: 1 | ! » pr 0sH:01 d = l'excrei Ü 10%. Lo Le 3 pra! hibitions et réslr 
: ; Art 3 — Les recettes à proveni: des droits | que ceiles visées au paragraphe I! & 
j antrs ‘eo . à In Résistance seront | et à l'article 4: 
(SI A d 1 l'exposition de la Rési:t { { 4 Û + 3 
PROPOSITION DE LOI \ ‘ un sanise hätional de la recherche oo Los laxes locales sur Îles tran 
_ Est considéré nn ET S ntifique 4 T ) ment des dotalions de ee aux produits importés: 
gement et mié 4 riétai cet élal et » Le monopole instilué au profit 4 
pli ition du [R I 1 d : ja 16 d i gs ri Ines pi td le D ‘sa,0 et ie mes 
i ln ses, 
lommbre 19%48 le porteur d part 0 t hari ; , d 
de société immobilière qui justifie Q L a législation relative aux prix 
NRPATP cd ' nil t 1n réôn: 
ition 2 tatat nn, «là poursul te et la  lépres 
auditions suivantes. M Ur ANNEXE N° 7233 factions à Le Législation Gconomt 
fuée avant le 1 j 1039 voir £ IL — Sont epressément appli 
a] } VU “ franc 
ou ns! l'imraucuble obict F De SEAT nn , zones franches: 
fa , s DJ {41 1919 — 2Cance ou VU Hu j 49: ).) Jo Les lois des 9% juil! t 1827. à = 
; A 9(; ù bre 77 jintvior 10) 
Les parts ou ac! eS] laut à 1 PROJET DE LOI relalil À la création de zones 26 novembre 1875, 11 janvier 1502 
doi être no ives et 4 franches dans tes ports, présenté au mon | €! 20 Mars 1930 enr les marques de 1 
tout indivisil rapportant à 1 de M. Ueuri Queuille, président du conseil | de commerce, les fausses indications d 
| ement désig et identif des Inins es, ] M! Maurice-Petsche, mi. | et provenance, ainsi que les lois, tra 
j ! in de « ! just hi dés finan é di flaires écono- | Arrinegements internationaux, pour | 
. 4 »< dr : sh rente int lo \ nrnt té ir ictriolla Î N 
par les statuts de ] ci sait niques, par M. Rob Schuman, ministre | ton de la propriété industriell et Ja 
14 À pti )! © pal Ja pronmie «les illauires cClrangéres, par M. K »bert Li- ne - Le gr FRE ns pe OTiSINE ; 
bution gratuite du logement désigné en ci , fuinistre de l'industrie et du com- à CE OS 00 RATIARUOR. VI 
le d lution de Ya CIE! merce, par M. Chrislion Pineau, ministre tre 3 du titre X du cod des d qe 
ser Ù 1 » fa l f ‘h I à \3 ( ( 
| porteu parts où d'a s doit des travaux puh'ics transports et du réserve, En C4 qui can nc) 94 SR vent A 
( ( | ec! 11 À lourisim ner". Pr e Pflinli ministre | €t de sé ‘jour, des dispositions de L'art , 
«| | d'explo « 1a de l'agricuilure, par M. Paul Coste-Floret, paragraphe S CI-ANTES, su 
en parti le Vaux ministre de la France d'outre-m pai 3e Le ul des cominis 
ct d'entre el t et im M. Jues Moch, ministre de l'intérieur, par | douane E ee : 
In ! 4 ’ I j M. Eucène Ci! ius-Peli ! 1il. Rolat s enire la Zonc Iranche « 
reconstruction et de 1 resle territoire : 
}' lication 4 le 49, la date ? M. André Coin, ministre de marit ja 49 La législation relative an contr 
! : , pe wi aber" Ces » rer p-7 ‘ erce extérieur post nnnlirnhl 1 
en )nstu 1 à dia ü la EL — (Renvoyt l ja cominission des comm À EXTÉTIQUT ti L app cal À 
x rintic ln dale la plus récente \ffa Cconomiques.) cu terrioire on i el de la zone f 
ban a rEUSe « parts © ictior lnariltine ou fluvia} 
« ; ' 29 Les droits de douarie {axes et & 
11 \ Ja cet attitt 1h 10T4 1) afties DOSf DES MOTIEFS e it J Le 1 : \ Fe U 
al ! EXI DL DI AI FII douanières d'er irée soit upplic avies au: 
) ! : :  S wottalions des zones franches dans Ile {ce 
> — Les d ii ] “ 3 A t Mesdames, messieurs, le projet de loi son- S e- alert zon franches dans le ! 
caract interprétatif du Ja loi du 1° sep inis à l'approbation du Parlement autorise Ja n : 23 M get Jouane. ! : et x 
bre 4048 nt pplicable dans les mémes ( tion de zones fr hes marilines ou flu- S nd de ts ee pere er £1] 
d ns que celle loi: en conséquente, sont | viales en France et dans 3 de: terriloires d'ou- |, dr SUR: appsLes no, aux exsportall 
us acte t tonte 4 , tre-mer Cette disoo avait fait l'obiet terriloire assuictli à destination de; 
‘ ù . ! t à P° "un > RELE uit 0} tranri . 
F Q . ra " 
il objet antérieur à la promu. | d'un déeret-lni «a di anai 1928 Mais certaines | AVS jard des produits provenant du : 
le pl { dispositions restrictives avaicnt rendu ce texte cl st ; ‘ un ; Nantl ul ] 
, sx cel j Ph ble sal doit là à ché intérieur, l'entrée en zone est ass 
Celui (ue le Gouvernement ! e aujour à une exportation pour — qui concernt 
enter | an Mpeceghogeh msn 0 NT ad eg RUE onérations d'ordre fiscal ‘application « 
. d'hui est beaucoup plus libéral et répond aux | S0nerons qd La fiscal, l'applicali 
ANNEXE [à 72 3 2 vœux formulés par diverses chambres de | {7715 € des prohil bitions de Ssoitie €t 
comme c ; dit us loules mesures roiatives à l'exporlalio 
TE: ee D es none | marchandises, à l'exceplion de celles qui 
Il fixe les modalités de concession des zones 
1910 — & LE à 19.) [franches aux chambres de commerce. Il en rendues applicables en zonc pur le pi 
5 EE confie la gestion à ces collectivités, mais pré- arlicie, auquel cas leur applicalion est 10h01. 
PORT fai! n com 4 voit la participation éventuelle de l'Etat aux | (€ à la sortie de la zone; 
: . deran : + Es detente Phare Gén hp * ‘ CIS MORTE Lo 'e rée x] q TE , at 4 
le projet de loi auwterisent lo | dépenses d in stat n et d'entretien. ° L'entrée en zone franche est é 


considérée comme une exportation pot u 
charge des comptes d’entrepôt et d': 
temporaire, sauf lorsque Ja législation ou 
réglementation en vigueur font une ob!i: 
d'exporter effectivement hors du te 
métropolitain les enarchandises entre}: 


ou les produits compensateurs: 
5° a) Les marchandises imporkées des 
franches dans le territoire assujelti sont 


de leur origine, dû 
que celles qui sont 
sous réserve qu'elles 
présentées à la douane, dans l'élat où 
ont été introduiles en zone; 
b) Les marchandises manipulées en Z 
qu gr bénélicier des dispositions du ] 
pre Er ae que si les manipuli! 
Gn: ëté pri bloment autorisées par les 
t elle. tuées dans les conditions 
par ce service; 
ec) En cas de modifications apporttes 
tarif des douanes, une disposition spéeia 
textes modificatifs on institutifs des droit 
douane peut, conformément aux dispositions 
du décret du 5 novembre 1870, ordonner |: 
plication immédiate des nouveaux droits 


mises au bénéfice 
mémes conditions 
tées directement, 


produits importés des zones dans le ter 
douanier ou expédiés du territoire à 
à destination des zones. 


Art. 3. — Sont sultorisés 
*s maritimes ou fluvial 
jo D'office, toutes les opératior 13 € 
de mélange, d'assorument, de criblag 
concassage, de pulvérisation, de Jusirage, 
coluralion, de division, de vidange, de 1:41: 
vascment, de torréfaction, de broyag É : 
filtrage des marchandises et en général tou: 
autres mañipulations ayant pour "objet la « 
servation des produits ou leur améliorati 
selon les usages loyaux du commerce, &i:! 
que ja manipulation des tabacs étrang: ers €! 
feuilles; 

% En vertu d'un arrêté 
industrie, par le ministre 


dans les zones: 
es 


4 
LL 


Ce Use 


pris, pour chaque 
des finances cl &°> 
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r * 
économiques, et le ministre Ges tra- 
aux vublics et des transports, après avis de: 
\uu l : - té, 9 ee : k re hé 
stères techniques intéressées, toutes les 
; manipulations, fabrications ou trans 
ns industrielles. Sauf dérogations pré- 


! 
aires 


ta ! 


ce texte, les .produ ts provenan de 


ctries installées en Zone et qui sont 1h 
A le territoire douanier sont laxes 
(at où ils sont présentés au ser 
nes. M est fait, dans re Cas, 
la réglementation I » our les 


indises travaillées dans un pays 
s franches maritimes où fhn 
sidérées, à cet é2 11 1, ‘ou)ine b « 

t da tarif minimum, 
Les douanes peuvent exiger que les ma- 
y as ou transformations prévues aux 
hes 4° et 2° du pr'sent arti du 
au préalable, d'une dfelaration 


. coryvice. La forme de {te déclaration 
( lu direcieur général des douanes. 
— Sont prohibés à l'entrée d 
7 hs : 
yo Les produits ne salisfaisa point IX 
eserli ons des lois oi rés! iuent di Î ru 
tail 
> Les produits étrangers portant de f 
: d'origine : 
L . 
| poudres, explosifs, armes el n 


] harine et ses succèlanés; 

| ntrefaçons en Hbrairie. 
que tous autres prouuits dont la liste 
ixce par dévrel en conseil des ininisires 


\) n. — Sont jin'erdits dans les zones 
LL —- Toutes apposilions sur des produits 
orisinaires de l'étranger soit en tolalilé soil 
en partie, naturels ou fabriqués, sur leurs en- 
éliqueltes, marques, elec. sur les 

aprinés ou écrits s’y rattachant, d’un signe 
lune désignation quelconque de nature à 
roire que lesdits produits proviennent 
rriloire francais ou de l'Union francaise 

1H, — Tous usages de signes. désignations ou 
livations précitées et tout acte de veulte ou 
en vente des produits ci-dessus men 


s portant ces signes, désignations on 


1 . 
ins 


Art 6 — Y, — J1 est interdit d'habiler d: 
sanes, sauf dérogalion accordée par le 
stre des finances et des affaires érono- 

miques en faveur du personnel y travaiilant 

1 y exerçant une surveillmre. 

l il est interdit de vendre au détail ct 

de consommer dans Îles Zones, Le ministre 
les finances et des affaires économiques peut 
Jr à celte interdiction en faveur du pe 
| autorisé, dans les condilfions prévues 
du paragraphe précédent, à séjourner dans 
zones, Dans cette h\pothièse les produits 
roposés en zones doivent, préalablement à 


ur vente où mise à la consommation, clre 
s au burean de douane le plus proche 
être soumis aux droits et 1axes nor 
Nement cxigibies dans le territoire doua- 


HI Les arrèlés ministériels sur lie con 


douanier prévu à Farticle 44%, paragra- 
| ci-après, peuvent, en outre, imposer, 
IX personnes aulorisées à vendre au délail 
lans [es zones, la tenue de comples destinés 
iller les vérifications dur servire des 
s @t des agents des régies financières. 
dt 7. — }. — Toute personne qui aurait 
nlrevepu où tenté de contrevenir aux dis- 
ions de Particle 6 ci-desius, faisant inler- 
‘elion d'habiter en zones franches, et d'y 
‘vendre au détail. est passible d'une amende 
13.000 F, sans toutefois que celle amende 
e, le eas échéant, être inféricure à Ja 
our des marchandises objet de l'infraction, 
S brodnits et les marchandises sont confis- 
, - 


! 


s En Cas de récidive, l'amende peul être 
Portée au double 
Les pénalités prévues à l'alinéa précédent 
l'applitcables à toute personne qui à con 
Venu aux arrêtés sur le contrôle douanier, 
VU par Plarlbcle 11 ci-après, ainsi qu'à 
"ile personne qui aurait effectué ou  fail 
llectuer en zones franches des manipulations 
on au'orisées on non spécialement déclirées 
ins les conditions fixées par Particle 2. para- 
“raphe 3, de la présente Joi. 
U — Les infractions ou tentatives d'infrac- 
ins aux dispositions de l'article 6 vi-dessus, 
‘res que celles prévues au paragraphe 4e 
‘1 présent article, ainsi que celle de Farti- 
‘ie 4 cl-dessus, sont punies des peines prévues 











par la législation douanière à l'égant des im 
portalions sans déclaration de rnarchandises 
prohibies, 

HA — Les infractions vies aux aura 
phes 1% çl 2 du présent arti sont « À 
‘es, poursuivies 1 rit conne en 
iatit ré do d ine 

IV. — Les personnes phväi ou moral 
qui sont convaem s d'a l L iaveur dut 
rezime des es frahivhes imarilihes et flu 
\iales « li des onérat frandirneuses 
] i i hi des niileés Vis 

\ zra} Î HE 3 Ï il vie 
et privées du 1 ëf Î régune pal 
rété du directeur gén des douanes 

V. — Pour l'exerei | s foncti 
les agents des auHthtstt Ei l ses om 
acces, à ton QE » d et 4 \ nu 
dans Jocaux situés à 1 ° r de la Zzont 
}l Partient aux usager \ è s for 
| l l er besure d vx t IëtIT irveli 
lance à icur dé 3 locaux 

\ n — ]}, Le [L l hes Ii | 
{ Ï Ï at l } \ 4 El li 
Ja Lt r 2 ii oJ Cas « nt 
du \oFi di iioine, ph lil dé EC AU ét 
iscil d'Eiat sur } ! nistres 
des finances et de fair :< écono Luc, de 
}° lusirie ei du « air ", des IVAUX Di 
biics, des transports €! du tourisme, de la 
marine marchande, de lag ire, de Ja 
France d'outre-mer, de la reconstruction et 
le Furhanisme et, en cé D'EU il € à \lzé- 
r'e, du ministre de l’intér.eur 

I, — Le°décret inslilutif dériäm ya 
lieu, l'utilité publique et déterm huiles 
le Ja zone friuche, haquell ei] ihttlviidre 


} 
non scthiement des lesrains faisant parle déjà 
du domaine public mais aussi des propriétés 
particui JU4 serouut } j'e cz à é do) 


He par voi d'acqu S hi Où 5 Voie d'Cx 


ères « 


propriabon conformément à la légisiation en 
vigueu . 

Art. 9. — 1 — Lo dés f ‘4e 
la zone franche SIT li Ad iC )iti 
n'rce, Soil Au po io t 

L - La Zon: fr he est placée sous sau 
brilé d'un conseil d'administration dont je 
Pr liant es RE pa [a il des 
finances et dont la compdsition est lice pat 
réglement d'adminisira on publique 

HE - 5 201HeSs inches sont ur dess 
pour ie période aflans de tronte à quatlre- 
VIT 

| 


vingi-dix ans suivant fihnporlance des tra- 
vaux et installations à effertner. La durée de 
: 


\ concession €st fixée par le déeri situtif 
IV. — Larsque l'organisalion d'un ZON 
franche exige lexécution de grands frivaux 
on<thiuant une améhoralion de Fou ige 
naliona!, FElat peut prendre à <a charge nil 
t 


ie des dépenses à Lag°r POUF 0 FÉA 
Lsation de ces lravaux 
V. -- Le coucessionnaire est tenu d'établir, 


d'entre r, d'exploiter sur les lerrains com 
Di Jaus la zonc fra te, aux condilions d'un 
Carié les charges approuvé par le décret 
nstitulif, le RARE hangars »s ferrées 
ei outillage eéssaire à l’emimnaga tu 
transporte Ci à la mmannlention des :u ac 
dises 

Art. 10, — I. — Les taxes d'usage des ins- 
lallations faites par le concessionnaire sont 


crminés 


cij d'ad 


, 


fixées, dans la limite des maxima dét 
larges, ptr le co 


hiinistration de la zoue franche. 


H, — En vue de lui permettre de subvenir 
à l'établissement, à Faméhoralion el | e- 
nouvellement des ouvrages et de l'outillage 


public inis à sa Charge, le service public con- 
cessionnaire peut ètre auiorisé à percevoir à 
son profit, sur les marchandises débarquces 
où embarquées dans i?s limiles de la zone 
franche, des taxes de péage et des laxes de 
séjour, -‘H s'agit de zones franches maritimes 
ei des taxes de séjour, s'il s'agit de zones 
franches fluviales. Les taux et modalités de 
ces lake: sont déerminés par le décret insti- 
tutif ou, postéricurement, suivant la prové 
dure prévue par 1°s arlicles 280 à 293 du code 
des douaucs. L'acte portant institution de ces 
luxes spéciales détermine ceiles des taxes de 
péase el de séjour ordinaires, en vigueur dans 
w port qui ne seront pas perçues dans la 
zone, où qui y seront perçues sur des bases 
ou ave: des taux différents. 

Toutelois, en cas de rélrocession à des 50 
cités mixtes où privées ou à des parliruliers, 
les taxes prévues à Falinéa précédent ne peu 
vent êlre perçues que par le concessionnaire 
ct pour son compte, 





publics, des transports et du tourisme, de 
marine marchande, de l'agriculture, de 
France d'outre-mer, de la reconstruction +! 
lFurbanisme et de lintéreure, déternnne 
les conditions d'application de la présente | 
MH — jes modalités généraies du contrn 
douañier et du contrôle des changes ei 


formalités impoes aux usagers pour perme 


tre l’exervire de ee: contrôles, sont fixe: 
arrêtés du ministre des finances et de af 
res éronomiqnes Les arrêtés s'appliquant 
lalement à deza produits ou à des élah 
ments déterminés, sont conlre:igns, par 
ministre r°sponsable de la ressorirce, 


ul | r onn | 
1rŒUuCHR 1 l '} uanipul } 
N \ do t lieu à i 
[} ir [avt 1 « ) 
ar 11 — LL — Li HiessiIon! f, 
à ia “1110 du l ISstre de 1 X 
o{ et « 1 dues 
Î s el des affaires éconoimiq 
lo Ra der la co s<jon 
2e Conflcr à des traita l'ex 
1 L: [RL L! 
. =" : 
{ de : ra 
nn $ S »"} franct t 
n 
° UxX à 
‘. 
1 
TT 
1j» 1 crsonnes physiques de na - 
[ L2 
2 L co l fl lont 1 à 
née Lu Ï, Pi Hi 
v = cire { its ii Crus s 
} Hans 1 chambre à "un 
NY 4 le port 
S Luis à en f partie et recoin 1 
) i jant à le 3 
soU HE LS, 
jo Des sociétés prix Junt le sièg 1! 
est en Frame et q li jans ieur il 
d aa) ratios € survetlianct é ini 
I de Ciioyens francs t dont 1e } Fi 
d mscil d'rdm ration, le direct in 
lou, selon le cas, le gérant sont Fra l 
(M - Les locataires reuvent ire 
Jo Res entreprises indu:tricles où Com 
van! ir siège social en Francs 
ln CHreprises \ddusiriëikes où t AL 
Clrangères £<0 “ondilion de 1 
IV. Pans les différents eas €nun n 
paragraphe Ier du présent articke, de conces 
slonnaire demeure rusponsable tant : vis 
de l'Etat qu'à l'égard des tiers, di (L 
] mi je: conditions el obigalion Hp 
d pat uuer aes Charges 
Aït. 142 — EE — Aucun ehangerw 
peut être apporté au statut d'une zone f 
c qu'en vertu d'un décret rendu d ; 
mines formes que ke déer't inslitutif 
Il. — Toutefois, ics moditiealions porta ir 
les hanifs maixuma d'usage et les con 3 
d'application de ees tarifs, peuvent être Û 
risées à la deinande du concession ii 4 
un arrêté du ministre des travaux nul | 
des tra spuris, du re des fin { 
dus faires 9 ati 1e 
Il. — La zone franche peut être :! l 
a La demande du conre-stonnaire, sait d'ofti 
à l'expiralion du délai de conression | 
lé:rel rendu dans les mémes formes 
déryet institutif, Un décret règle tout 
t 1 dévolution des: biens de 
soin ic l 1 \irrai 
dispositions motivées par le reiour à 
de choses antérieur 
Art. 49 Les frais d'installation et 
tien des clôtures, la fournilure des lo 
cossaires au SCrV des donanes et de 
des cha:gesz, pour l'exéculom de le 
trôie, les Wraitements el Jeimnités de A 3 
de ces srrvices sont mis à la charge d Eial 
ou du mcessionhaire, chacun pour ce, 
1e t \Cerrne. 
Toutefois, une parlcipalion aux frais 4 
Ci C | re fi à la \artge des enin ts 
sises en zone lorsqu'une surveillance 
culiere € ju: th ans qu'elle Corcé ‘ 
exciusivemc:nt à lintérèét généra 
Art. 15. — I. — Des règlements d'a4 ; 
on pubiique rendus sur le rapport d un 
tres des finances et de: affaires écono.n que<, 
je l'industrie et du commerce, de : IX 
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2235 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES -— ASSEMBLEE NATIONALE 
PRE = 
nn. 
Art. 15. — 1 — Les disposiiions de ia pré- y c'est-à-dire à l'esclavage à peine déguisé, que | levée de l'immunité parlem:ntaire de M 
sente loi sont appiicables en A'gérie et dans | les colonialistes voulaient imposer à nouveau | cel Cachin, député à l’Assemblée ER ag 
, ulen >r »1 LP ! .r LI n \e 1: , « . 
les territoire J'oulre-mer et es lerrilaires 1 [A uple Inalgai he. à 20 3 = Je vous serais oblizé de bien vouloir m 
ne 6 É æs Soldats ralgaches qui, de 1939 à 1915, | informé de la décision qui Interviendrs "T 
Il Sont xeeptionnellement  aulorises | avaient comballu pour abaltre le hideux pr "L : », EFVIenqr 
dans les zones franches d'Algérie, les mélan- | fascisme, constataient qu'aucune des pro- Veuillez azréer, monsieur le présil 1% 
ges des labacs étrangers avec des tabacs indt | messes faites n'était tenue et aucune des | Sürance de Ina haute considéralion 
A aspirations du peuple malgarhe salistaite. Signé: Roseer Lr 
art 16 loutes dispositions rontraires &° Le transfert des cendres de Sehæicher au... ....... 
notamment le décret du 2% mal 19% relalif à | Panthéon ne peut avoir de signification pour . 
Ja créalion de zones franches marilimes et | les peup'es d'outre-mer que s'il s'accompa- 
f'uvial: nt abrogées gne de l'arrêt immédiat des exécutions à 
————— Madagascar el de la libération de tous les o 
emprisonnés ANNEXE ti 7 2 3 8 
Le transfert des cendres d'Eboué ne sera 
ANNEXE N 7234 un hommage sincère que s'il s'accompagne 
ee de l'égalité des droils de tous les anciens session de 199. — Séance du 21 mai 19 


(S ion de 1949 Séance du 20 mai 19519.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à rétablir la li- 
berté du marché des pneumatiques, jri- 
entée 1) par M Charles Lussv et Îles 
membres du groupe socialiste, députés, — 
Renvovée à la cominission de a produc 
tion industrie‘k 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mnessieurs, les conditions de 
produelion et lélat présent du stock des 
pheuimatiques semblent permettre Île réla 
blissement inunédiat du marché libre, notam 
ment en ce qui concerne les pneurualiques 
destinés aux voitures de tourisme 

Dés lors, les mesures que d'autres circons- 
tanves imposaient ne se justifient plus. 

C'est pourquoi nous vous demandons 
d'au pl r le texte ci-dessous 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne 
meut à mettre fin d'urgence à tout dispo- 
sitions contraires au rétablissement du mar 


ché libre des pneumaliques 


ANNEXE N° 7235 


(Session de 1919 Séance du 20 mai 1939.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Couvernement à donner une 
portée rétlie au transfert au Panthéon de- 
cendres de Victor Schœæicher | Félix Eboué 
en libérant :v, victimes de la répression 
colonialiste el ei arrêtant là gutrre au 
Viet-Nam, présentée (1) par MM. Jacques 
buvlos, Jean Guillon, Lozeray, Charles Be- 
noist, Robert Ballanger et les membres du 
groupe communiste, députés. — (Renvoyée 
à la commission des lerriloires d'outre- 
Hier.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, notre Assemblée s’est 
associée ua geste symboiique que constitue 
le transfert au Panthéon des eendres de 
Schadeher qui abolit l'esclavage en 1818, et 
celles de Félix Eboué, qui est entré en guerre 
contre l'impérialisme fasciste hitlérien et les 
vichystes à son service. 

Mais les gestes symboliques ne suffisent 
pas! 

On ne peut célébrer le centenaire de Ja 
suppression de l'esclavage et rétablir le tra- 
vail forcé en Afrique noire, à Madagascar, 
ete., ni continuer la répression dans tous les 
pays d'outre-mer, ni poursuivre au Viel-Nam 
Une guerre qui vise à maintenir ce pays sous 
le régime colonialiste-esclavagiste. 

Pour ne prendre que l'exemple de Mada- 
gascar, d'après l'administration eïle-même, 
au moins 80,000 Malgaches ont élé tués, dom 
beancoup d'anciens combattants. 

Des centaines ont été condamnés au ba- 
gue, 

Plus de cinquante intellectuels et travail- 
leurs malgaches condamnés à mort attendent 
leur exécution depuis plusieurs mois dans 
les cachots. 

Or, le point de départ de l'insurrection mal- 
gache a été la résistance au travail forcé, 


D. — ——— + me 





(4) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'artice 61 du règlement, 





combattants africains, mmalgaches, algériens, 
marocains, ele, ave les anciens combat- 
tants français, 

(est pourquoi nous vous proposons là pro- 
position de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale, <'associant à Fhom- 
imase rendu à la imémoire de Viclor Schoalcher 
et Félix Eboué, 

Invite le Gouvernement à donner à ce 
geste une porlée réelle, el pour reia 

A libérer sans délar tons ceux qui sont em 
prisonnés pour leur lnlle contre le colonia 
lisime esclavagiste dans les pays d'outre-mer, 
holamment à Madagascar, au Maroc, en Afi 
que noire et en Algérie, 

À abolir foules discriminations ‘raciales à 
l'égard des popu:alions d’outre-lier, et ma- 
tière de droits sociaux et économiques, no- 
tarment en ce qui concerne les anciens Com- 
batlants, les ouvriers, les fonctionnaires et 
les paysans, 

4 mettre fin imimédialement à la guerre 
du Viel-Nam et à engager des négociations 
HAN e gouvernement du présidènt Ho Chi 
Mit 


ANNEXE N° 7236 


(Session de 1919. Séance du 21 mai 1919.) 


DEMANDE en autorisation da poursuites contre 
un membre de l'Assembiée. — Renvoyée à 
la commission des immunilés parlemen- 
laires.) 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Paris. le 20 mai 19:9. 

Le garde des sceaux, nmonistre de la 
justice, à M. le présilent de l'AS- 
semblée national, 

Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmelire, sous ce 
pli, uns denande en autorisation de pour- 
suites formuiée par M, le procurer général 
près la cour d'appel de Paris et visant M. Mar- 
cel Cachin, directeur du journa! L'Humanité, 

Je vous serais obligé de bien voulnir me 
faire connaitre la décision qui sera prise par 
l'Assemblée nationale sur la requète formulée 
par ce haut magistrat 
Signé: Rosert LECOURT. 


ANNEXE N' 7237 


Session de 1919 —- Séance du ?1 mai 19:9,; 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre 
un membre de l'Assemblée. — ‘envoyée à 
la commission des jimmunilés parlemen- 
laires.) 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
Paris, le 20 mai 1919. 
A M. le président de l'Assemblée 
nationale, 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmellre, sous ce 
pli, une requèle de M. le procur.ur géntral 
près la cour d'appel de Paris tendant à la 





DEMANDE en autorisation de poursuites contr 
un membre de l'Assemblée, — Renoir, À 
la comtnission des jminunités parle 
aires.) 


[l 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Paris, le 20 mai 193190 


‘ 

A M. le président Edouard Herriut 
présrlent de l'Assemblée nul : 
nale, 

Monsieur le présilent, 
J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ca 


pl, une requête par laqu He M. le procur ur 
“Cnéral près In cour d'appel de Paris sollicite 
“ü levée de liminunilé parlementaire de 
M. Cachin, député à l'Assemblée nationale à 
l'occasion d> l'ouverture d'une information du 
“hef de diffamalion contre le journal L'Hn 
manilé, 

Je vous serais obligé de bien vouluir me 
lenir informé de la décision qui s°ra prise par 
Assemblée nationale 

Vouilez agréer, monsi:ur ie président, l'as 
surance de ma haule considération. 


Signé: Rorernt Lecourt 


ANNEXE N' 7239 


session de 19: Séance du 21 mai 1919 


DEMANDE en auicrisation de poursuites contra 
un momiëre de l'Assemblée. — {lienioyce à 
la commission des hinmunités parlemen- 

slaires.) 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Paris, le 20 mai 1919 
A M. Le président Edouard Hersiot 
résident de l'Assemblée nation 


, 


Monsieur !e président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ci 
pli, une requête par laquelle M. le procure 
général près la cour d'appel d: Paris solli 
la cevés de !iminunilé paremeplaie de 
M. Quiliei, député à FAssemblée natonale, 
aux fins de poursuites du chef de diffamation 
eUinjure à la suite d'une plainte avec conti 
lulion de partie eivile formulée par M. Pier 
Villon. 

Je vous serais obligé de b'en vou'oir ni 
tenir informé de la décision de PAssembhl 
nationale, 

Veuillez agréer, monsi ur ie président, 
surance,de ma haute considération, 


Signé: Rorert LECOURT 





ANNEXE N' 7240 





{Session de 1919, — Séance du 21 mai 1919 


PROPOSITION DE LOI lendan!t à Supprimer ‘1 
à réduire les droits de succession 1 ligne 
directe en faveur de: enfants qui s'enga- 
gent à rester à la terre et à exploiler !° 
bien familial, présentée par MM. Walde k 
Rochet, Lucien Lamberi, Chausson, Lenor- 
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mare CET E, 
“and, Blanchet, ef les memires du £ripe que x valeur tolale des immeubles qu'Hs 
1 nil $ >, \ n = » vs À 1! . " : 
amariisle, députés. — (Renvoyée à La ANNEXE N° 7241 possèdent éventuellement déjà n'excède pas 
minission des finances.) deux m nnz » 
(Le re-le sans changement.) 
EXPOSE BES MOTIFS Session de 1919, — Séarre du 25 mai 19:19) Art, 5. — Le premier alinéa de l'article 74 


\fesdamez, Messienrs, l'exploitation vu 
ricoke de petile el Immayenne Impor- 
e=t souvent disloquée au moment de ja 


res, 
y cours de ces dernières années, le pri 
[ja terre à atteint des chiffres très élevés, 


droits de succession élan! fonction du 


I int de Fhéritage, les enfants du euitiva 

tue — méme modeste — se trouvent dans 
ï“Heation de parer à ce tilre des sommes 
:s jmportantes pour recueillir leur part de 
soloitation famhiale, 


Cevendant, Fenfamt ou dés enfants, qui sont 
es dans là ferme jusqu'au décès des pa- 
vents en vue d'assurer la continuité de l'ex- 
P itation familiale, n'ont pas d'argent le plus 
SoUvVeERL, 

1: sont contraints d'emprunler pour payer 
Jes droits qui eur incombent. 


Ces état de chose rélarde ou empêche la 
modernisation: impossibilité d'acheler des ma- 

#s nouvelles; impossibilité d'effectuer les 
révaralions qui s'imposent, impossibilité 
d'amcliorér l'habitat. 

Craignant de trainer frop longtemps ectle 
lette, les enfants en arrivent parfois à la 
Vente, 

Des charges excessives conduisent done le 
plus souvent Fexploitation familiale à Fas- 
phyxie et à la distocalion, 

Dans une famille de deux enfants, celui qui 
garde l'exploitation de ses parents valant deux 
wthiens west-il pas contraint de débourser 

n plus du million que représente la valeur 
le Ia part de son frère} plus <le 100.000 F pour 


les droits de succession, les droits de soulle 
et Les honoraires du notaire ? 


Quant à l'autre frère, il payera 230.000 F de 


Les pelites et moyennes exp'ailalions ne 
peuvent subir de telles saignées, il fant, au 
ntraire, prendre des mesures en leur faveur 
sus peine de Les condamner à disparailre, 


L'exploitation familiale, fruit du travail et 
de l'épargne, est un outil de travail qui doit 
passer sans frais des mains des parents à 
celles des enfants qui en continuent l'exploi- 
(ation, 

Ce sont ces raisons qui nous amônent à 
vous proposer d'adopler la proposition de li 
La après : 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique, — L'article {85 du décret 
ne 33-1986 du 9 décembre 1918 est complété 
par les aliméas suivants: 

« Toutefois, les enfants vivants ou repré- 
seulés qui s'engägent à exploiter eux-mêrnes 
pendant cinq ans au Moins la part qu'ils ont 
recueillie dé l'exploitation familiale agricole 
unique provenant de leurs parents sont 
exernptés du droit de mutation par décès, à 
condition que lexploitation de laquelle pro- 
vient Jadite part ait une valeur inférieure ou 
égale à deux millions el que le montant (otal 
de l'héritage ne dépasse pas trois millions. 

« Toutefois, Fhérilier qui, avant l'expiration 
de ce délai de cinq ans, vient à <esser per- 
sonnellement la culture de sa part, eu à dé- 
Céder sans que ses héritiers la continuent, eu 
si cette part est vendue par lui où par ses 
héritiers avant Fexpiralion de ce même délai, 
en lotalité où par une fraction excédant le 
quart de Sa valeur totale au moment de F'héri- 
lage, les droits de mutation par décès devien- 
lent exigibles. 

« Dans les conditions indiquées au paragra- 
phe qui précède, sont exonérés de 50 p. 100 
des droits de-.mulalion par décès, prévus par le 
lableau ci-dessus, les enfants qui héritent de 
l'exploitaliqn familiale agricole unique prove- 
nant de leurs parents, si sa valeur est cam- 
prise entre 2 et 3 millions, à condition que le 
Lola! de l'héritage ne dépasse pas 4 millions ». 








PROPOSITION DE LOI tendant à faciliter l'ac- 
cession à la proprieté familiale agricole par 
la réduction «ie :#) I likr des droits de 
vente, présentée par MM. Waljeck Rovhet 


Paumier, Zunine, Rutfe, Mme Routard l 
les membres d ri comminrstr, dé! 
+ _—. Renvon GC 1 } € RIMISS Ion des 
\ 
} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meslam i mé:<ieur<. l'e 
el iXez q le dut ac juilter l'acq iéreur d' 
immeuble s'élève à 17,40 F pour lu F de 
prix d'achat. 


Ces taxes et d ts peuvent se décomposer 
de la facon suivante: 

Droit de mutation à litre onéreux, 9 p. 100. 

Taxes adilionnelles, 4,35 p. 100 


Taxe de première mulalion, à p. 100, 


A ce chiffre, s'ajoutent Les honoraires des 


notaires que l'on peut consilerer comine 


chrleur à 23 Ou 24 p. 1. 

Dans ces conditions, les petifs et moyens 
cuitivateurs, les fermiers. les métayers, jes 
ouvriers agricotes qui voudraient arromir 1e 
domaine familial ou acheter un KWpin de terre 
pour s'installer sont mis en difficulté 

Les charges sont d'autant plus Ser 
ces catégories de travailieurs que le prix de 
la terre s'est considérablement élevé, entrai- 
nant une augmentation proportionnelle de 
laxes; il faut les réduire en leur faveur 

Il importe que des couches de plus en plus 
larges de Français puissent accèder à la 
ire te. 

En conséquence, nous vous propnans d'a- 


loi suivante: 


: 


, 


dopler la prouosilion de 


PROPOSITION DE LOI 

Art. fer — L'article 17 de la loi ne :S-1954 
du 31 décembre 19%3 est complélé par Les 
alinéas suivants: 

« Toutefois, sont exonérés de 50 p. 109 des 
taxes addilionnelles édictées par les art‘ 
118 el 7119 du c-de de l'enregistrement € 
dont les taux sont fixés à l'alinéa ci-dessus, 
les cullivateurs exploitant eux-mêmes, acqué- 
reurs d'immeubles ou meubles à usage az2ri- 
côole dont la valeur ajoutée à celle des immeur- 
bles qu’ils possèdent éventuellement déjà 
n'excèdent pas deux millions. 

« Si, dans un délai de cinq ans, l'acquéreur 
vient à ceiser personneïlement lexpluitalion 
de l'immmeubæ exonéré, ou à déceder sans 
que ses héritiers la continue, ou si l'immeur- 
ble est vendu par lui où par ses hériliers, 
dans le mème délai, en folaiité où pour une 
{raclian excédant un quart de la vaicur totale 
au moment de l'achat, la totalité des (axes 
prévues au deuxième alinéa du présent article 
devient exigible. » 

Art. 2, — Dans l'article 16 de la loi no 48- 
197: du 31 décembre 918, est inclus à a 
cuite du deuxième alinéa le paragraphe sui- 
vant: 

« Taulefoïs, sont exonérés de 59 p. 190 du 
nontant de ces droils les eultivateurs exploi- 
tant eux-mêfues, acquéreurs d'immeubles à 
usage agricole dont la valeur, ajoutée à celle 
des imineubles qu'ils prsdent éventuelle- 
ment déjà, n'excède pas deux milliens. 

« Si, dans un délai de einq ans, l'acquéreur 
vient à <ce:ser personnellement lexpl@ilation 
de l'immeuble exonéré ou à décéder sans 
que ses hériliers la continue, ou si FHnmeu- 
bie est vendu par lui ou por ses hériliers 
dans le même délai, en tolalilé on pour une 
fraction excédant le quart de la valeur lolile 
au moment de l'achat la totalité des droits 
prévus au deuxième alinéa du présent arlicle 
devient exigible. » 

(Le resle sans changement.} 

Art, 3. — Dans l'article 197 du décret n° 16- 
1986 du 9 décembre 19:8 est inclus, à la 
suite du troisième alinéa, le paragraphe sui- 
vant : 

a Toutefois, sont exonfrés de 50 p 400 
du montant de ces droils les acquéreurs eul- 
Uvateurs exploitant eux-mêmes, à çondlion 


re WU 





du cole de l'enregistrement est comgicté pa? 
es alinéas suivants: 
La tixe ci-dessus sera réduite de 50 p. 109 

n faveur des cullivateurs acquéreurs d im- 
menbles dont la valeur, ajoutée à celle des 
biens qu'ils possèdent éventuellement déjà, 

cxeède pas deux millo 13. 

« Si, Jans un délai de einq ans, l'aequé- 
reur vient à cesser personnellement lexploi 
‘alion de l'immeu.'e exonéré, Jn à dévéder 
sans que ses hériliers la continue, ou 
l'immeuble est vendu par lui où par ses héri- 
rs dans les mêmes déiais, en totalité ou 
en fraciion excédant un quart de la valeur 
totale auw moment de Fachat, Ia lotalile des 
| 


xes prévues au premier alimea du present 
L » devent exigible. » 
(Le re:te sars changement.) 


ANNEXE N° 7242 


mme 
‘Session de 191%. — Séance du 21 maj 1959) 


PROPOSITION DE LOI tendant à surseoir à 
toute augmentation du prix des loyers pour 
le deuxième trimestre de 1949, présentée pas 
MM. Citerne, Florimomt Bonte, Mme Rabaté, 
MM. Rametle, Cristofol, Yves Péron et les 


membres du groupe cominuniste, députés. 
— (Renvosée à la commission de la justice 


el de ! “is ation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, an cours des débats 
qui ont eu jieu à assemblée nationale sue 
ie vole de Ja loi du {er sertembre 198 et en 
Dar! er sur le problème &:s prix, le groupa 
communiste à protesté contre les dispositions 
destinées à permettre Faugmentation du prix 


des loyers, sans que soient prises au préalthle 
des mesures permettant aux lwataires de su- 
bir ces augmentations. 


la veille du fer janvier el au cours des 
Premuers mois de 1919 les difficultés prévres 
par nous inirent le Parlement et le Gourver- 
nement dans lobligation de procéder à des 


aménagements de là loi. 

C'est ainsi que la loi du 14 avril 1949 inter- 
venant afin que ft prolongé le déiai de ré 
ponse des locataires aux exigences de leur 
proprHlaires de tenir comple des incontes 
lables difficullés de la grosse majorité de lo- 
cälaires. 

Actuelleracnt une proportion considérable da 
locataires et de propriétaires sont encore en 
pourpar.ers en vue de Fétabiissement d'un 
prix de base, prix d’ailleurs fort discutable 
pour l'instant, en raison de l'attente des dé- 
creis pour certains locaux annexes. 

Tous ces problèmes étant loin d'ètre réglés 
Pour le premier trimestre de 1949, les luca- 
tures vont se trouver en face de Ja nouve:le 
augmentation de 20 p. 100 pour le deuxième 
trimestre. 

Depuis le vote de la loi du fer avril 199 qui 
a sensiblement réduit les augmentations pré- 
vues par celle de septembre 19%8, la situation 
n'est nullement modifiée en faveur des tra- 
vaillours qui furment la masse des kbcalsires. 

Il est certain que de très nombreux pelits 
el mayens propriétaires sont eux-mêmes en 
difficultés, mais l'expérience démontre que le 
pouvoir d'achat des locataires, ouvriers, fonc- 
lionnaires, retraités et pen<ionnés ne corres- 
pond pas, et de loin, aux besoins <e leurs 
loyers. 

Nombre d'entre eux n'ont pas encore pu 
faire face aux augmentations du premier tri- 
rmestre. A plus forte raison ne paurront-ils pas 
faire face à celles du deuxième trimestre, qui 
sont de l'ordre de 20 p. 100 sur un loyer déjà 
important pour leur revenu. 

A ces difficultés s'ajoutent d’ailleurs, pour 
de très nombreux locataires, des menaces 
d'expulsion, des astreintes, des procès, com- 
peénsés par aucune possibilité de relogement, 









Car, pour le grandi malheur de la France, ls 
Gouvernement préfère dépenser des çentaines 
de milliards pour ja guerre d'Indachine, pour 
l'application des clauses militaires du plan 
Marshall et du pactg de lJ'Aantique, volulôt 
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que de promouvoir une politique hardie de 
construction de logements dont notre pays a 
tant besoin 

I nous apparaît utile de souligner égale- 
ment que les taxes, impôts et charges diver- 
ses supplémentaires imposés à la nation par 
la politique gouvernementale ne sont pas de 
nature à faciliter aux locataires le payement 
d'augmentation de loyers 

L'autre part, les statistiques hebdomadaires 
nous informent des progrès redoutables de 
cette honteuse maladig des régimes 
listes. le chômage 

Comment serail-i! possible à des centaines 
de chômeurs totaux et aux quau- 
ütés plus grandes de chômeurs partiels de 
\ wouvelles augmentations de Jover ? 

Et le fameuses allocations logements sont 
toujours du domaine des illusions 

Comment les petits retraités, pensionnés, 
elc., pourrent-ils eux aussi faire face à ces 


nouvelles charges ? 


» nita 
Cajhitiu- 


Personne ne peut contester la situation ex- 
trèmement critque des masses laborieuses el 
ce ne sont pas les pronos démagogiques su 


les dépenses de tabac des fumeurs ou d’autres 
arguments fantaisistes de ce genre qui modi- 
fiëent cette siluation. 

Pour notre part, nous pensons qu'il n’est 
pas possible de faire subir à la majorité des 
Français de nouvelles augmentations de loyer 
au terme de juillet, 

A moins que, reconnaissant judicieuses nQs 
propositions précédentes, le Gouvernement 
décide enfin, tenant compte du prix des 
loyers, une revalorisation normale des sa- 
laires, traitements, pensions et retraites, en ce 
Cas nous retirerons bien volontiers notre pre 
posilion, 

Mais-tenant compte de la situation et tout 
ei souhailant de 14 part du Gouvernement el 
de sa majorilé une politique plus conforme 
aux intérêts à la fois des lacataires et des pro- 
Driélaires, nous proposons à l'Assemblée na 
tionale l'adoplion de la proposition de loi sui 
vante 


PROPOSITION DE LOI . 

Arlicli unique, — A titre excepliol nel Je 
se des loyers résultant de l'application de la 
oi du 1 septembre 1918 et de ‘lle du 


44 avril 1919 ne subira aucune angmentation 
pour le deuxième semestre de 1919. 


ANNEXE N°7243 


(Session de 1919. — Séance du 21 mai 1919.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à accorder aux agri- 
cuiteurs vict mes de l'orage de grole qui à 
sévi en Saône-et-Loire ‘région de Saint. 
Gengoux-le-National) le 24 avril 1919: 19 une 
juste indemnisation; ?° l'exonération des 
impôts de 1949 :t du prélèvement exception- 
nel, présentée par MM. Waldeek Rochet, 
Boutavant et les membres du groupe <om- 
muniste, députés, — (Renvoyée à la com- 
mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le dimanche 21 avril, 
un orage de grêle, suivi d’une trombe d'eau, 
s'est abattu sur les communes et hameaux 
de Saint - Martin - de - Croix, Saint-Gengoux-le- 
National, Cuites-les-Roches, Fley, Chenéves, 
ete Les dégâts sont énormes, Les vignobles 
ont été ravagés, bien souvent à 160 p. 400, 
par la grêle et des quantités considérables de 
rre ont été emportées par les eaux. Les ar- 
bhres fruitiers et autres récalles ont également 
beaucoup souffurt de l'ouragan, 

Devant cet état de choses, les viticulteurs et 
les cultivateurs de la région se sont réunis le 
2 mai à la cave coopérative de SaintGengoux, 
en vue de dresser leurs revendications et les 
soumettre aux parlementaires du département 

Les sinistrés, dans la résolution qu'ils ont 
contresignée à l'unanimité, demandent no- 
tarmment 

4 Une exonération totale des impôls de 
1919: 

%0 Ulne subvention en vue d'attribuer une 
indemnité à chaque sinistré; 





3° Le remboursement des sommes qui ont 
Cté versées au titre du prélèvement exc:p- 
tionnel. 

La consternation des agriculteurs sinistrés de 
celle région est d'autant plus grande que bon 
nombre d'entre eux ont Connu, dans la der- 
nière période, des années de mauvaises ré 
coltes ct ont subi par surcroit, depuis six 
mois, ue crise de mévente du vin à la pro- 
duclion avec une baisse qui atteint 40 F par 
rapport au prix obtenu pour la récolte de l’an- 
nce précédent . 

C'est pour toutes ces raisons que nous sou- 
mellons à votre approbation la proposition de 


résolution ci-après; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à ac'order aux agriculleurs victimes de 
l'orage de grêle qui s’est abattu en Saûne-et- 
Loire (région de Saint-Gengoux) te 2% avril 
1919 : 

{o [exonération des impôts de 1919: 

2o Un crédit destiné à attribuer, à chaque 
sinistré, une indemnité en rapport avec les 
dégats qu'il a subis: 
se L'exonéralion des sommes dues au titre 
du préwvement exceplionnel, 


—————— 


ANNEXE N' 7244 


Session de 1919. — Séance du 21 mai 1919.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
immunités parlementaires sur la demande 
en autorisation de poursuites (n° 6722) 
concernant M. Marcel Cachin, par Mme Ma. 
d'kine braun, député (1). 


Meslames, messieurs, votre commission des 
imimunités parlementaires a examiné la de- 
nande en aulorisalion de poursuiles formu- 
lée contre M. Marcel Cachin par M. R.-4. 
Genesle, conseiller municipal de la ville de 
Paris, à la suite d'un article signé « Le Bossu », 
paru dans le numéro du journal L'Humanité 
des dimanche 5 €t lundi 6 septembre 1918, 
sous lé titre: « Siégera-t-il sur les bancs du 
« milieu ? » 

Après avoir entendu Je rapport qu'elie 
m'avait chargée de lui présenter, votre com- 
mission des immunités parlementaires, una- 
nine, n'a pas hésité à vous proposer le rejet 
de la demande en autorisation de poursuites 
contre M. Marcel Cachin, estimant qu'il n'y 
avait pas molif à distraire de son mandat un 
parlementaire pour une affaire de cet ordre. 

A la majorité de quinze voix contre trois, 
voire cominission des immunités parlementai- 
res estime que sa décision ne préjuge en rien 
de l'intérêt qu'il y aurait pour la moralité 
publique à ce qu'un procès sur l'article incri- 
miné puisse s'instilurer, 





ANNEXE N'°7245 


(Session de 1919, — Séance du 21 mai 1939.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi relatif à 
diverses dispositions d'ordre économique et 
financier, par M! Charles Barangé, rappor- 
teur général, dépulé (2). 


Mesdames, messieurs, Je projet de loi 
no 7220 reialif à diverses disnosilions d'ordre 
économique et financier qui nous est soumis 
n'est pas un plan de détresse. En fait, les 
disposilions budgétaires qu'il contient au- 
œaient, l'an passé, fait tout au plus l'objet 
d'une lettre rectificative au projet de budget 
qui se trouvait encore à l’époque en discus- 
sion à l'Assemblée nationale, Le caractère 
d'urgence conféré à ce projet semble donc 
tenir uniquement au souci éprouvé par Île 
Gouvernement de respecter les impéralifs de 
la loi des maxima. 

L'article 16 de ladite loi prévoit, en effet, 
QU’ « au cours de l'exercice 1919, aucune 
mesure’ Kgislative ou réglementaire suscep- 








(1) Voir le no 6722, 
(2) Voir le n° 7220. 
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Annexe n 


7245, 


tible d’entrainer, au delà des maxi 
une dépense nouvel ou d'accroitr 
dépense déjà existante ne pourra 
sans faire l’objet d'une ouvertun 


préalable au chapitre budgétaire inté + 
sans qu'aient élé dégagées en contr 
soit de3 économies, soit des receltes 
d’un montant correspondant » 

C'est grâce à cette disposition 
ministre des finances à élé Saisi, ava 


du premier semestre, par plusieurs d: 
ments ministériels, de demandes de : 
supplémentaires qui en d'autres tem 
auraient élé apporlées, sous la forme de 
larisalions, au plus tôt en fin d'année 

Le projet soumis à vos déibératjons cos 
tilue donc une preuve de l'efficacité de : 
appareil législatif actuel, En effet, il n'est pis 
destiné, dans sa totalilé, à combler un délit 
déjà creusé, comme nombre de ceux qui l'« 
précédé, mais simp'erment, après l'expé : 
des quatre mois, à corriger les évalua E 
budgétaires annuelles de façon à éviler qu'en 
fin d'exercice un déséquilibre ne se prod 
entre les dépenses révles et les revvilcs 
cffectives ‘ 

L'application rigoureuse de fa loi dit 
Maxima atwait peut-être pu conduire le G 
vernement à rechercher uniquement des 6 
nomies pour Compenser les ouverlures « 
plémentaires de crédils, ce:ui-ci se rése] t 
de proposer des recelles nouvelles dans 
l'éventualité — jusqu'alors écartée, mais non 
imprévisible — de moins-vaiues fiscales. 

Chacun sait en effet que, dans le domaine 
des économies à praliquer dans le secteur de 
l'Elat, des collectivités locaies et des or. 
nismes divers, il resle encore assez la: 
ment malière à investigalions et à com 
sions pour que les dépenses nouvelles à 
pu êlre compensées par des aballements 04 
des blocages de crédits. 

Aussi bien d’ail'eurs le montant des cha 
suprémentaires éventueles dont le Go 
nement se préoccupe dès aujourd'hui d'as 
rer la couverture ne représente-t-il qu'en 
ron 4 p. {00 de l’ensemble des dépenses ce 
l'Etat pour l'exercice en cours. 

C'est dire que, du seu! point de vue fl 
Cier, il serait excessif d'attribuer au te: 
qui nos est présenté une importance 
à celte des divers projets exceplionne!s 
depuis quatre ans, ont jaonné es étapi 
noire redressement, Son caracière est d 
rent, Sa portée réduile aux exigences 
l'équilibre budgétaire. ainsi qu'il élait prévu 
dans la loi des maxima. A la vérité, c'est 
au-dessus des données comptables jimn 
diates que Se silue l'intérêt essentiel de 1 
liative gouvernementale. 

Il suffit, pour s'en rendre compte, d'ex 
ner attentivement ‘es principaux points « 
l'exposé fait à votre commission des finances 
par M. Maurice-Pelsche dans la malinfe di 
vendredi 20 mai. 


, 


‘ 


L'AUDITION DE M LE MINISTRE DES 
FINANCES ET DES AFFAIRES ECON! 
MIQUES 


Les précis'ons fournies par M. le mini 
des finances et des affaires économiques | 
vent être groupées sous quatre titres: 

1° La silualion économique et monéilai: 

20 Situation financière ; 

2 Propositions du Gouvernement; 

4° Problème de l'essence. 


I. — Situation économique et monétaire, 


En préambule, M. Maurice-Petsche à inst: 
sur les élémentS favorables de notre situation 
économique et monéla re qui sembi nt int 
quer que la conjonelure parvient à un pol 
J'équilibre. 

Ces éléments se rapportent à la p:oduelion, 
au ravitaillement, aux prix, au commerce OX 
léricur, à da balañce des parements, aux 
changes et à la circulation monclaire. 


a) La production. 


D'après les chiffres que le minisire à appot- 
tés, il sessort que la production atteint actuel 
lement un chiffre record. 

Si le niveau de la produetion de l'annee 
1938 est représenté par l'indice 400: 

La production de 1948 serait à l'indice 11! 

Celle de janvier 191% à l’ind ce 120. 

Celle de février 1949 à lindice 125, 

Celle de mars 1949 à l'indice 4127, 


non 
tions 











EX 
Annexe n° 7245 (suile). 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





La quantité de charbon extraite en janvier 
4919 est comparable à celle qu’indique la 
moyenne men-uelle de la production char- 
ponnière de 1%29. Les tonnages relatifs au 
pois de mars la d'passent. 


b) Le ravitaillement. 


M. le mini-tre des finances à insisté sur 
Jes autres éléments réconfortants que repré- 
sentaient pour l’économie française l'auzrnen 
tation de la production agricole, et les amélio- 
rations intervenues dins le domaine du ravi- 
taillerment, « © $ 

1 n’est pas inutile, anrès les années d 
parcirmonie, voire de dsette, que tant de 
foyers ont connues, de rappeler Certains chif- 
{res. 

Sur les marchés de la région parisienne, 
les arrivages des produits -ck-après se sont 
accrus dans les proportions suivantes, du 
mois d'avril 1948 au mois d'avril 1919: 


PSS CNE cu “NÉ. 
Beurre .esossssese ss... PERS 5 © 


FromMALeS serssessosssocsesessss 210 Ph. 100. 
px. Pret cé EUR se 0 07 00 D: TON 


Viande de BUT... sms 100 p. 100. 


" c) Les prir. 


Dans le même temps,-les prix, après une 
flumbée soudaine au cours des mois de sep- 
tembre et d'octobre 1948, ont notamment flé- 


Cil. 

Au cours des trois dernivrs mois, l'indice 
général des prix est passé de 1.989 en janvier 
à 1.847 en avail; l'indice des prix alimentai- 
res, de 4.627 à 1.583; l'indice des produits in- 
dustriels, de 2.159 à 2.410; ceini dos prix de 
délail, de 1.95% à 1.757, accusant ainsi une 
baisse de 10 p. 100. 

Le minimum vital a suivi une évolution 
analogue : 

En août 1948, il atteignait 11.585 F. 

En janvier 4949, il s'élevait à 13.587 F, 

Il ne dépassait pas (au 30 avril dernier) 
425122 F, 


d) Le commerce extérieur. 


A celte améloration de Ja conjoncture éco- 
nonmique intérieure, que révèlent les indica- 
tions de M. le ministre des finances, corres- 
pond une réduction très sensible de lécart 
me entre les exportations et les impor- 
fations. 

Ayant Île dernier conflit, le cocfficient 
mo;en de couverture des importations par les 
exportations était de 63 à G* p. 100. 

es résultats des derniers mois montrent 
que le rapport des échanges tend à ‘se rappro- 
£her de ce chiffre. 

En octobre dernier, cette proportion ne dé- 
ss pas 48 p. AC: jimporlalions, 50 mil- 
dardis; exportations, 24 milliards. 

En janvier 1949, elle atteignait 60 p. 100: 
imporlations, 52 milliards ; exportations, 
4 milliards. : 

En février 1919, 69 p. 100: importations, 
50 milliards; exportatiôns, 24 milliards. 

En mars 1939, 59 p. 100: importations, 
5 inmilliards; exportations, 3% milliards. 

En avril 1919, 59 p. 100: importations, 
66 milliards; exportations, 39 milliards. 


e) Balance des payements. 


Le ministre a également mis en relief les 
ékments favorables de la balance des paye- 
ments, sans dissimuler toutefois les difficultés 
qui subsistent. 

La situation reste en effet médiocre en ce 
qui concerne la zone dollar, les exportations 
he couvrant que 10 p. 400 des imporlations, 

La situation paraît meilleure pour la zone 
Sterling puisque le rapport atteint 60 p. 100. 

Elle reste délicate.avec la Belgque et les 
achats dans ce pays sont pratiquement sus- 
pendus. 

De même en Italie, les mouvements de 
fonds résultant de l'emploi de la main-d’œu- 
vre ilalienne en France nous mettent en po- 
sition débitrice 

En revanche, à l'égard de la plupart des 
autres pays qui entretiennent des ‘changes 
suivis avec la France, la balance des paye- 
ments évolue favorablement. 


f) Les changes. 


Compiétant le tableau qu'il a dressé de la 
éiluation économique, M. le ministre des 
finances a donné à votre commission des pre- 
l'amélioration des changes. 
Depuis le début de l'année, le cours paral- 
lèle du dollar a varié comme suit: 


Cisions sur 


125 F en 
mars, 365 F en avril. 

Le napoléon, après avoir él#4 coté 5.925 F 
en janvier, est tombé à 1.310 F. 


g) La circulation monétaire 


signes monétaires s'est accru 

OR ES PS ANS ER en PRET . 11 milliirds. 
Tandis que le mon!aut de Ja 

monnaie scripturaæle s'est réduit 

ORAN RES U 60 _ 





Ainsi l'accroissement réel de 
masse monétaire ne dépasse pas. 17 milliards 
Le ministre a soukhiené qu'au chiffre atteint 


Pendant la mème période, le volume des 


auionré’'hui, le rapport du volume de Ki «ir. | 


cuiation monétaire au revenu national est 


inférieur à ce qu'il était en 1939. 
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Entin, répondant à une ques ion qui lui 
élait posée, M. Maurice-Pets he a pr [ue 
le {; \uve n nt ( : { mn rn ( L h 
] éder à au eé nf sto l'ir [a \ modi- 
fier la parité actuelle de : naié, quo 
celle pression vint de Fexléreur on de l'in- 
téricur, 


Il. — Situation financiere. 


Pour donner un aperçu complet de la situa- 
lion financière, M. le ministre des tinanres 
\ dressé une sorte diptyque, d int tout 
| 1h rd des renseigneon &m I la situ ont 
budyétaire telle qu'elle | it, Ci:q mois 
iprès le début de l'exer “] s of 
en recettes, puis en fo J | or3 
chiffres que révèle la siluali la trésa- 

‘TL 


En ce qui concerne la siluation budgétaire, 
pour résumer les paroles de M. Maurice- 
Peische, il suffit de dresser un tableau indi- 
quant, en regard des plafonds fixés aux difté- 
rentes çalégories de dépenses gubhliqr: êner 
la loi des maxhma, les besoins eupplémentar 
res qui se manifestent et qui, dans une large 
mesure, sont à l'origine du présent projet. 
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MAXIMUM DÉPENSES 
à a do noue prévu par la loi le Ë 
CATÉGORIES DES DÉPENSES 20 48193 du nouvelles TOTAUX 
M décembre WRI A couvrir 
ESS NPA LS PR 
en milliards de francs, 
DODONEES MINE. sed u ee nonnrov esse ss ce . 200 » 
Dépassement des premières évaluations... » 3,3 
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l'ENS roro ÉRIC PET ne sas a 1 ! 
de soil 
pu  : NT TT PRE 7 TT MERE . 350 53,3 402,3 
E———R— == — = = be - EE | 
DDC REeS. CONS nccnddiias nero ee ce 900 ” 900 
Reclassement de la fonction publique AA : » 7,9 7,5 
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Subvention à Ja Société nationale des che- 
2DINS"d6. 16e (TONGS. ss coco covos 000 0 ” 215 21,5 
—————— eo | — + —4 
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= — SE sc Re , 
Totaux gÉNÉTAUX. .esossooovonsore se 1.20 83,1 1.393,1 
désthe RENE PRESS SRE NS * 








4 





A celte occasion, M. le ministre des finan- 
Ces a donné certaines précisions sür la na- 
ture et le vohmme du déficit de là Société 
nalionale dés chemins de fer français. 

Bien que le Gouvernement ne demande 

u’un crédit supplémentaire de 21.500 millions, 
il apparait dès maintenant que le montant pro- 
bable du déficit sera très supérieur, et la 
question s’est posée de savoir dans quelle 
mesure l'Etat devrait couvrir une noufelle 
insuffisance. Il est apparu, en tout état de 
TEE pAgEssaire d'exiger de la Société na- 
uwnaic "us Chomins de fer français des 
efforts de réorganisation et de compression 
analogues à ceux qui ont déjà été imposés 
aux administrations publiques. 

Des explications plus complètes vous se- 
ront d'ailleurs données À cel égard dans la 
suite du présent rapport, 


b) Recettes. 


Alors que certaines informations parues 
dans la presse tendaient à démontrer que le 
volume des recouvrements de F'Elat depuis le 


début de l’année était nettement inférieur 
aux prévisions, M. le ministre a tenu à sou- 
ligner au contraire la concordance parfaite, 
sur la plupart des postes, des recouvrements 
et des prévisions. ; 

En ce qui concerne les impôts directs, les 
rentrées sont satisfaisantes. Toutefois, il faut 
souligner une diminution de 7 milliards sur le 
mois d'avril, vraisemblablement accidentelle, 
puisqu’eke résulte du fait que les payements 
d'impôts au titre. de 1949 n'interviendront pas 
avant le 1er juillet, les rôles relatifs à cet 
exercice n'ayant pas encore été émis. 

Pour les impôts indirects, la situation est 
plus favorable, 
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Il en va de même pour les produits da 
l'enregistrement, dont les recouvrements sont 
conformes aux prévisions. 


Des plus-values, enfin, sont ronstulées sur 
les droits de timbre et de douane, 


‘Parvenu à ce point de son exposé, M. la 
. Ministre des finances a néammoins souligné 
æ: force que le Gouvernement ne port 
accepter de présenter au Parlement des de- 
mandes de crédits supplémentaires sans s'ef- 
forcer Ge lrouver en contre-partie, soi! des 
économies, soit des recettes nouvelles, et ceci 
pour deux raisons: d'abord parce que, Si la 
situation économique et financière révèle 
une amélioration considérable par rapport à 
ce qu'elle était il y a quelques mois, les 
résultats acquis n’en sont pas moins fra- 
giles, tout déséquilibre du budget ou de la 
trésorerie risquant de renverser une ten- 
dance et de réamorcer le cycle inflationniste. 





Ensuite, parce que l'arlicle 16 de la loi des 


| maxima impose au Gouvernement le re:pect 


d'un équilibre financier absolu. 


Le Gouvernement a trop souvent invoqué 
les dispositions de l'article 16 pour demander 
au Parlement de ne pas retenir certaines 
propositions. comportant des dépenses nou- 
velles, bien que celles-ci fussent souvent dic- 
tées par le souci de satisfaire des besoins 
reconnus, pour ne pas se faire un devoir 
d'adopter à l'égard de lui-même une attitude 
aussi rigoureuse. 


B. — Situation de la trésorerie. — Ayant 


| ainsi fait ressortir le caractère arbitraire des 


indications es er vs répandues sur la si- 
tuation du budget dans j'élat actuel de son 
exécution, M. Maurice-Petsche #7 fourni à 
votre ‘commission des finances la situation 
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provisoire de trésorerie pour les quatre pre- | n'entrait absolument pas dans ses intentions } Coeffiricnt 48, rapport voisin du cos { 
Jniers mois d l'autiée 1949. Cette situation de procéder à une réévaluation de l'encaisse- moyen d'augmentation des Prix de « 
( re ‘e dans 1£ tableau ci-dessous. or de la Banque de France pour couvrir tant } M. Maurice-PelSthe à indiqué en outre, a . 
M. le ministre des finances à précisé, d'au- ! un déficit budgétaire éventuel que d'éven- | de tenir 1 prom:sse faite au Par'ement , a 
dre part, cn réponse à une question, qu'il ! {uelles insuffisances de trésorerie. pas accroitre le montant des impôts 4 
y au cours de l’année, il était dans l'ob! 
À | L ; pour obtenir des ressources nouvelles 
( ;/ n ! ) rie pour les quatre premiers 1no0iS de l'année 191. menter le lLaux des fmpôts jindir CA 0 
Chiffres provisoires: évaluation.) droits sur lessence Jui ont seuils parus s« 
tibles de supporter un reèvement sens! 
- ——— ——— a — — — — Alors qu'une majoration des taux des 
à la production ou sur les trünsastio 15 
une répercussion jinmédiae sur Jes 
DÉSIGNATION EN MOINS | EN PLUS deal die du piz ne L'esse nee e 
vrait pas, selon le ministre des finance: 
er . RS Ed g mi TT | d'incidence économique marquée. 
<u milliards de frauce. . 
hausse la plus sensibie à prévoir :3 
LBudnetl ‘elle qui affectera les tarifs de transporis F 
; liers; cile pourra atteindre 8 p. 100, ‘ 
Ft ti if e d'an ement) ss... PPT Te seu , 400 comine les prix du trafic par routes sont :- 
penses tucllement lessous des prix nlalaai 
‘ FX } le ut ss... . .. ss... CEE] ….. .…. ..…. .. 120 » ei rent dans le calcul des prix de LOS il e 
Ext HER de sune dstd tes Re Rae es eur En sarl sie 900 » reèvement pourra être absorbé dans | 
Lx Û id Laisse d HMIOHIC se. ss... RAI EETIILE .. .……. » Î 20 sez lie inesure Sans conséq Iëncé no 
LRU Dune" SRE Sur les prix agricoles, le minisire des fi 
] 4 CPPES TTL ANT TE je é dastsoososcsosssostee coiétosvése 429 | 1x) es cnvisige une hausse de ? p. 109 qu’il 
= == = | négligeable, en égard au mouvement de 
nie + Puis baisse qui se d vel 'ppe sur leur marchi 
Cerlains commissaires ont demandé au 
Pesco nistre s'il ne serail pas possible de sub:! 
ln t na!io ] . . doom nsc ess CPRPETITIT LT » 1408 LEE système de 11 liberté olale de l'ess: , 
Aide am lité … dun tosces .…. connues hs ee ve + » 4) ui prix uniforme de 2% F, un doubie sect L 
AULTOS TOSSOUFCRS: se nmarmeemrmecceecse FF RS TE , 15 qui pormettrait à certains usagers prior tii 
Chars x res, tels que les agriculteurs et lès mars 
n t 1 ti PE sc touecec.e ss... ... CRREMRRE EI II ELLZ] … .…. 63 + pê heurs, de con! nuer de s’anprovisionn LL Û 
Re tan. NO nucde GORE ERACRET TRE 16 * carburant à un prix relativement bas, 
Re ietion marine marchande. ........ ETET PETITE 16 » Le minisire a fait connaitre que le Gou 
Fonds de modernisation et d'équipe sbelitiséciamidetin isa Gt » neinent n'avait pas négligé colle hypothece, 
—————— | —— | iuais Qu'il y avait renoncé en raison même du 
lo laux sussses HECECET ETES EEE T I IE IE IT 156 183: nombre important de prioritaires auxqueis il 
_ "> =... | aurait fallu proposer un relèvement Sensible 
TT ; du prix qui leur est consenti pour obtenr le 
Opérations propres du Trésor. montant des recelles nouveiles que le respect 
, de Ja joi des maxima assigne au Gouvernc- 
Avance t comptes spéciaux TT PL A CES SPTT TER T T TITRE » nt] ment, 
Correspondants secoue PRE PAROI : LARP RE © os vstus soso encre l " 11 Si le double secteur devait (tre retenu. M ! 
ho | : excédents des remboursements}... SU 4° Si le doubit 5 cur û evai Etre relenu, M. le 
Jr. sus... .... _ » tn Q ep hois,s n ni 
PRET Ro: SRE Ce 7 : de: : ministre des linances à précisé qu’il convi 1 
... . ss uns { » drait uors de ixCr le prix de I ssence à 2H} 
Totaux... EU APT gg en | pour les usagers prioritaires el à 57,50 F ; 
FR A PER PAS EE Ale PARESARESFANEE =" | 31 les autres consommateurs. 
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Budget ….. QREEEEEEEE nn nn nm mn nent Equilibre. 
Recor ICUION, »— EQUIPEMENT, se ssdsesssucvs s3 0x 1408 ve cs à + 27 
OX] } propres lu 1 Ulsrnnensneneninn nn il 13 
Solde BOOM Sristsstiéemechtétans 205 1e Par” 
; sures que le Gouvernement a l'inlentlio 
IL — Présentation du projet | pes Cast de M tone ARS 


du Gouvernement, 


tuinistre des finances à ensuite nf. 
qué Iles grandes lignes du projet soumis à 
\utre sanction. 

Celui-ci comprend deux titres 
mêmes reflèlent les 
nement. 

Lo premier litre groupe les dispositions 
pour objel l'équilibre des finances 


iulecnlions du 


H iHIItŒU 
dépenses nouvelles et celles tendant à déga- 
er des ressources supplémentaires, 

Le titre IT rassemble des dispositions dont 
le but est de stimuler l'activité économique. 

L'exposé des molifs qui accompagne Île 
projel est suffisamment net pour qu'il pa- 
inulile d'en reprendre les développe- 
inents. H convient cependant de souligner 
l'importance particulière des mesures que le 
Louvernement comple prendre pour faciliter 
el accroilre l'activité économique. 

C'est la première fois depuis la libération 
que, systématiquement, cerlaines dispositions 
fiscales sont proposées non pas pour accroître 
directement le rendement des impôts, mais 
pour rendre plus aisées certaines transac- 
lions économiques et provoquer ainsi une 
augmentation générale du volüme des affaires, 
dans le cadre d’une politique de déflation des 
Prix, 

Le ministre a fait connaître à votre com- 
mission que le projet de loi soumis à son 
examen ne constilnait pas l'ensemble des me- 


laisse 


:, Colles relatives à la couverture des | 


dont les li- | 





prendre, Un autre projet de loi portant sur fa 
réforme des zones franches, et divers dé- 
cre{s, le complètent. 


IV. — La questioh de l'essence: 


_Le relour à la liberté pour le marché de 
l'essence pose avant lout un problème de 
COnsSQuHnAation. 

Le voïume acluel de celle-ci est de 230.000 
meires cubes par mois, dont 200.000 mètres 
cubes réservés aux usagers prioritaires. 

La mise en liberté de l'essence suppose que 

celle quantité ne sera pas dépassée dans des 
proportions excessives, 
.L'essence élant un produit pour lequel la 
France est Lribulaire de pays étrangers à de- 
vises fortes, le Gouvernement serait dans 
l'incapacité de salisfaire une demande qui 
excéderait certaines limites. 

Le minislre des finances n’a pas dissimulé 
qu'il etait indispensable qu’au rationnement 
administratif acluel, dont tout le monde es- 
lime Ja disparilion nécessaire, saut peut-être 
Cerlains bénéficiaires qui jouissent de privi- 
lèges injuslifiés, suecède une limitation de la 
consommation tésullant de l'augmentation du 
prix de l'essence. 

Sur la base d'un prix de l'essence à 55 F, 
lo Gouvernement eslime que la consommation 
mensuelle passera de 230.000 mèlres cubes à 
220.000 mètres cubes par mois, 

Le ministre a fait observer que, par rap- 
port au prix de 1939, le prix de 55 F est au 





Si cette surlaxe de à F n'était pas impo-ie 
aux usagers prioritaires, le Gouvernement °c. 
rait dans l'obligalion d'exiger, pour les aut rs 
consonunaleurs, l'application d’un prix de 
l'ordre de 70 à 35 F. 

La silualion {conomique et financière du15 
le cadre de laquelle s'inscrit le projet du 6o1- 
vernement à éff assez chirement résunée 
par M. Maurice-Pelsche, lors de son audiln 
par votre commission des finances, pour quil 
soit nécessaire de revenir sur les élénæ1s 
de celle situation, 

D'autre part, les diverses dispositions fisca'es 
ou économiques destinées soit à assurer ds 
ressources nouvelles, soit à slimuler l'a: 
vité éronomique, ont un caractère ‘trop fr £- 
mentire pour être susceptibles de faire }'h 
jet d'une étude d'ensemble. 

Dan: Je domaine économique, elles ne © 
tituent d'ailleurs que l’amorce d’une ori 
tion nouvelle, qu'il est permis d'accueil” 
avec intérêt, mais dont on ne peut.attentre 
un effet décisif sur la conjoncture. Votre r:1- 
porteur général se bornera donc à vous ex 
ser les motifs qui ont conduit le Gouve 
ment à proposer ces différentes mesure: 
l'appui de chacun des articles qui les cen- 
cernent. 

Deux problèmes importants demeurent, ii 
sont en fait à l'origine du dépôt du prort 
ne 720: celui des crédits militaires et ü:: 
dépenses deslinées à la poursuite des op‘r?- 
tions en Indochine, et celui du déficit de !1 
Société nationale des chemins de fer fi: 
cas, 

Votre commission des”finances ne pou 
entamer sérieusement l'examen des cré 
militaires, et porter une appréciation sur ! 
volume, puisque aussi bien elle n’est pas : 
core saisie de l’ensemble des documents | 
gélaires qui les concernent. 

Elle se réserve d’en effectuer l'étude :;,° 
fondie dans les semaines qui vont suivre. 

Par contre il apparaît à votre rapporteur =“ 
néral, que la siluation actuelle de Ja Soc‘ 
nalonale des chemins de fer français, 41 
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est la première de nos entreprises publiques, 
à la fois par le volume de son budget, par le 
chiffre de ses efleclifs, et peut-êlre par la 
place qu'elle occupe dans l'économie du pays, 
mérile de faire l'objet d’un examen immédiat 
el attentif. 

C'est pourquai il limitera à l'examen de Ja 
situation de cette entreprise natlonaie es 
considérations générales qu'il sera amené à 
formuli:r dans le présent rapport. 


LE PROBLÈME DE La SOCIÉTÉ NATIONALE 
LES CHEMINS DE FER FITANÇAIS 


Si l'on exclut le problème des crédits mili- 
aires, le projet gouvernemental ne pose du 
point de vue budgétaire qu'un seul probème 
important: celui du déficit de la Société nu- 
tionale des chemins de fer français, 

Voire rapporlieur général n'a pas Ja préten- 
tion de traiter, dans le cadre de ce rapport 
nécessairement hâtif et succinet, de l’ensem- 
ble des problèmes que pose le fonctionnement 
ie celle soriflé. Ceux-ci doivent faire l’objet 
d'une étude attentive à laquelle pourra utile- 
ment procéder notre sous-commission de con- 
trô:e des entreprises nationalisées. Toutefois, 
jl est nécessaire que i’Assembiée soit éclairée, 
ne fdt-ce que rapidement: 

Sur les motifs qui dans l'immédiat ont 
obligé le Gouvernement à demander le vote 
de crédits supplémentaires pour faire fate au 
déficit de la Société nationale des chemins 
de fer français; 

Sur les cau:es profondes qui sont à l’ori- 

inc de ia situation actuelle de cette entre- 

)rise : 

Enfin, sur les mesures que le Gouvernement 
se propose de prendre pour y remédier. 


1. — Les causes immédiates du déficit de la 
Société nationale des Chemins de ter fran- 
çais. 


Le régime financier de la Saciét# nationale 
des chemins de fer français. 


Le principe fondamental qui a présidé à l'éla- 
boration du régime financier de Ia Société na- 
tionale des chemins de fer francais est l'obli- 
gation faite à celie-ci d'équilibrer son compte 
d'expioitation par ses seuies ressources nor- 
males, c'est-à-dire .sans qu'il soil fait appel à 
l'emprunt, Ce compte d'exploitation doil com- 
prendre, aux termes de l'article 21 de la con- 
vention de 1937: 

En recettes: les recetles dn trafic et les 
recelt, hors trafic provenant de concessions, 
lécations, ventes d'électricilé, elc., effectuées 
par le chemin de fer. 

En dépenses: les dépenses entrafnées par le 
service courant: personnel et charges patro- 
nales, traction, entrelien et réparation des 
installations et du matériel, charges fiscaues 
et financières, ete. 

Une dotation au fonds de renouvel'ement 
des installations et du matériel; 

Les charges des emprunts émis par les an- 
ciennes compagnies concessionnaires avant 
198 : 

Enfin, les dépenses diverses. 

Ce compte doit abligatorement être en équi- 
libre, A cet effet, la convention de 1937 a 
prévu dans son article 18 que si le budget 
d'exploitation, établi à la fin d'un année pour 
l'année suivante, se présente en déficit, le 
conseil d'administration de la Saciété des che- 
mins de ‘er français doit, à défaut d'écono- 
mies suffisantes, proposer au Gouvernement 
les augmentations ou aménagements de tarifs 
uécessaires pour rétablit l'équilibre, 

I en est de même en cours d'année à l'ec- 
casion des revisions périodiques du budget 
(qui ont lieu tous les trimestres) lorsque les 
premiers résultats connus ou des événements 
Postérieurs à l'établissement du budget vien- 
nent détruire ou compromettre cet équilibre. 

Si, pour des raisons de politique générale, 
le Gouvernement décide de surseoir aux aug- 
mentations de tarif qui jui sont ainsi 0 
sées, il doit verser à la Société nationale des 
chemins de fer français une indemnité com- 
pensatrice égale au produit attendu des majo- 
ralions de tarif qui ont été refusées, celle 
indemnité compensatrice constituant une véri- 
table recelte qui vient s'inscrire parmi les 
ressources du compte d'exploitation 





Les résullats financiers 
nale des chemins du 


sa constitution. 


Depuis la constitution 
‘Xpioitation ont 


sultats d 


Déficits ou bénéfices 


Année 128, en rn9 
Annce 1939, en plus 
Année 19410, en plus 
Année 1911, en pli 
Année 1912, équilibre 
Année 1913, équilil 
Année 1945, en moins 


Année 1913, en moit 


Année 1956, en moins, 
Année 19317, En moins, 
Année 191$, en moins, 


(chiffre approximatif). 
Ces chiffres appelle 
d'observations : 
jo On conslale que 
mières années, seul l’e 


démarrage de la société 


qui à d'ailleurs élé int 


à L'Etat sur les bénélices des t 


vantes; 


2o Pendant le temps 


dépenses correspondant 


paralion des dommages de guerre de 1910 on 


été incluses dans ! 


bien qu'elles eussent 


prises eu charge par l'Eluk. 

Malgré cette surcharge, 
néanmoins réalisé, élan! 
que des indemnités compet 


tant de S62 millions en 
en 1943 ont été versées 
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hemins de fer francais, el ip} lcation de 


convention de 1937, comme conséquence 
refus d'augmentation d tarifs opposé par 
l'Etat (en fait par les Allemands) aux de- 
mandes de la societé; 
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Voyageurs et bagages...... 
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Travaux : 


Matériel ORNE EENTIEIIILE 
Va ta rates rétéaé concis gere es 
AUURES ..sssoouséees sé ee e 
Prélévement sur la provision 


différés .:....:.. 


Impôts et frais de contrôle. 
Indemnités pour accidents et incidents 
Pi ei, NÉ O PAP OO ETES 


Crédits divers........ 


Tolaux des dé 
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Je Les résultats des années 1941 et 1915 ne 
ésentent qu'un intér strictement  dactut- 
tire, le 1! \ él, nda te 
iode xirémement réduit d it des <ir- 
nces de guerrt 
Au cours des à es 1%: et 1917, des 
mnilés compe 11 montant respece 
ent à 1.356 mil $ 1.700 millions ont 
versées à LS lu itiontie des t 
le fer f INÇais le G t en t a t 
mé devoir différer le rajuslement des ta- 
pour enrayer la hausse des prix. 
Le budget de l'ert 1919 
et sa premiere riston 
ds il d 1 SX na des 
nins de fer francais po l'ex 1919 
vai 
dépenses à 931,9 milliards; 
recetles à 329,7 milliards. 
déficit prévisible se montait ainsi à 
milliards, H est donc permis de dire que 
ilibre du compte d'exploitation paraissait 
‘sque atteint. 
la revision du budget, qui, ainsi qu'il 
expos lus haut, « uinise à la fin 
\aque trimestre au 1] 1 d'ad \- 
à fait sortir ul liminulion de re- 
s € ,S nm 1 d< et ! lt (RFF L {at nt 
9 miliards, porlant le dk it 
itation prévu à } s de 21 milliards 
{ableaux iprès font ressorlir le mon- 
| elt et de | nses | es 1 
t ï 1 Li il 1 eu 
lo f 
le fran 
IUDGEE  INFTIAI RÉVISION I! DIFFÉRENCES 
ne - + € 
[ 
73.2 728 — 9 
36,1 223,1 — 1,1 
3,1 3,1 Û 
b 0,5 "1 Du 
8,2 8,2 # 
- me | —— _ — 
923,9 13,9 om 93 
6,5 6 — 05 
. sé PRESS re ART 
329 7 419,9 | — 953 
> | 
de francs). 
BUDGET  INITIAL REVISION 1! DIFFÉRENCES 
138,3 112,1 + 9, 
n7,1 18,3 + 0,6 
01,9 19,8 — 1,7 
932 33,3 + 938 
1,5 30,9 — 06 
3,6 3,5 — 0,1 
a, =. 7,3 — 15 
5,3 22 4 + 71,1 
r 0] 
21,9 22,1 + 0,2 
17,% en» 17, age 0,3 
ee | — 
318,6 329,9 + 115 
6,4 5,1 — 12 
6,1 5, — 0,5 
08 0,8 » 
|." —-- 
34,9 341,4 + 95 
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nt mème d'examiner dans le délail les 
de Lasgravatron subite du déficit de la 
! itiuuale des chemins de fer français, 
on peut demarrer quels sont les motifs 
inpérieux qui ont conduit le Gouvernement 
n doposer dans des délais extrémement brefs 
une demande de crédits snppétnerlaires des- 
tinés À faire fate à ce déficit. 





CITE LE. 


Certes, le désir de respecter la loi des 
rhaxinna tre pour une grande part dans la 
décis ou du Gouvernement, Iüais il convient 
aussi de noter que le déficit de la Société na- 
tionale des chermins de fer français n'a pas 
été sans influer profondément sur [a Uéso- 
rerie de ette entreprise, De ce fait, Île 
rvthme des tirages effeclués sur 1! coinpte 
spécial du Fresot avances à ja Socièlé na- 
tionale de hemins de fer français » s'est 

Gléré dans les derniers mois, dans une 


afond de ces avances, 
\ loi du 8 mars 1919 


« 

] 

1 par 3 

relalive au resume des comples Spéciaux, Tris- 
que d'étre très prochainement atteint, Ceci 
t 
{ 
1 
l 
! 


xplique donc dans une large mesure la né- 

té, dans laquelle s'est trouvé le Gouver- 
wment, de deinander un crédit suppémen- 
üre pour couvrir le déficit dent votre rappor- 
leur général se propose d'examiner mainte- 
uant 1es iuSES, 


Les causes du déficit récélé par la revision 
trimestrielle. 


Les causes de l'agzravalion subite du dé- 
ficit de la soctété nationaie des chemins de 
fer francais sont de deux ordres: 

Moins valites des recettes dues à une dimi- 
ontion du trafic; 

Augmentation des dépenses résullant de 
l'asscravation de la fiscaltié, de l'uwidenre des 
déc'sions prises cn inalière de reclassement, 
entin dé + hausse des prix. 

1» Recelles : 

Ainsi qu'il ressort des tableaux précédents, 
la diminution des recettes de la société na- 
lhionale des chemins de fer français pour 
l'exercice 1939 par rapport aux prévis.ulns iti- 
linles serait ‘de 98 milliards. 

Celle diminulion tient tout d'abord à un 
ralentissement du tratic voyageurs: pour te- 
hier comple des résullats enregistrés depuis 
Je début de l'année, la Soriété tnationale des 
chemins de fer français à été obligée, dans 
sa pemitre revision qu budget, de diminuer 
de 1.009 millions le marmbre de voyageurs- 
kiomètlres, la prévision effecluée pour ce tra- 
fle étant ramente ainsi à 29.300 millions de 
voyageurs-kilomeètres, ce qui représente une 
diminution de 2,3 milliards Sur jes chiffres 
inscrits en recettes à ce titre au budget ini- 


l “oncerne le trafic marchandises, 
les revelles réalisées depuis lo 1e janvier 
font ressortir une Imoins-valte sensible par 
rapport aux évaluations initiales, qui a con- 
duil à réduire Le tratle escomptlé de 45.000 mil 
dons à 41.520 millions de tomnes-kilomètres. 
Auuravant les effets de cette réduclion de 
lrafic, le relèvement des droits de timbre 
devait faire apparaitre dans la première revi- 
sion une moins-value de 7,4 milliards sur 
les transports de marchandises par rapport 
aux prévisions iniüaies, Enfin le fléchisse- 
ment des réelles diverses portait le total 
des diminutions de ressources à 9,6 milliards 
2 Dépenses: 

L'augmentation de dépenses due À l'aggra- 
valion de la fiscalité est évaluée à S milliards 
environ, l'extension de la taxe locale addi- 
tionnelle à toutes les receiles et la majora- 
tion du taux de Ia taxe de preslalion de ser- 
Vives se traduisant respectivement par les 
dépenses suppykmentaires de 48 et 3.2 mil- 
liards, 

Eu matière de personnel des dolations sup- 
plémentaires s'élevant à 4,5 milliards ont dù 
ètre pmvues pour lenir comple des mesures 
nouvelles et d'une plus exacte eslirmatijon de 
l'importance tbudgélaire des nwures antérieu- 
res, notamment de fa mise au point des con- 
séquences du reclassement du personnel dé- 
cidé par le ministre des travaux publics, 

Enfin, la hausse des prix qui s'est manifes- 
tée pendant le deuxième semestre de 1918 a 
conduit à prévoir des augmentations de dé- 


penses s'élevant à 7,7 Mmillards et concernant, 
pour Ja majeure partie, les matières néces- 
saires à la traction autres que les combusti- 
bles, S'il n'a pas été fait élai de cette hausse 
dans le budget initial, c'est que celui-ci a été 





établi eur la base des prix constatés au début 
du second semestre de 1958, conforméinent 
aux errements suivis à la Société nationale 
des chemins de fer français, 

L'ensemble de «ces augmentations de dé- 
penses ferait ressortir un chiffre nettement 
supérieur à celni des prévisions sipplémen- 
taires inscrites duns la revision trimestrielle. 
Mais certaines économies ont clé réalisées en 
atténuation des augmentations de charges qui 
viennent d'être Cnumérées, Ces économies 
portaient: 

Sur les dépenses de nersonnel dont nous 
ne pouvons chiffrer exactement Ja réduetion, 
hais qui dans l'état du programme d'écono- 
mies prévu à cetle époque par là Société na- 


tionale des chemins de fer francais devaient 
porler sur 5.00) agents au cours de l'année 
19:9: 


Sur les dépenæs sociales (subventions aux 
cantines, dépenses d'apprentissage, fonclion- 
hemeut des services sociaux) : 

Sur les dépenses de traction r&luile 
l'amélioralion de la consommation ki 
trique des locomatives el Ia réduction des 
parcours des machines de manœuvre; 

Sur les dépenses de travaux (entrelien des 
locomotives, remplacement des appareïs des 
voies, entretien des bâliments, des lJoge- 
ments, etc.); 

Entin, sur diverses dépenses et nolamment 
sur les indemmniits dues pour pertes et 
avaries, 

D'autre part, Ia dotation dn fands de renou- 
velement était diminuée par suitg de Ja 
réiuction du programme de travaux de pre- 
er établissement, tandis que le rnrélève- 
ment porrr travaux différés était augmenté du 
fait de l'existenre d'un sokle disponible de 
Ja provision eéupérieur à celui initialement 
prévu. 

Compte lenu de ces divers éléments, la 
situation du budget «d'exploitation de la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais se présentait comme suit lors de la pre- 
nière revision trimestwic;le : 

Déticit, en moins, 2,1 milliards. 

Moins-value des recctles, en moins, 9,8 mil- 
liards. 

Augmentation nelle des dépenses (après 
compensation avec les économies eéalisées, 
en rmoins, 9,5 milliards. 

Tofal, en moins, 21,7 milliard, soit en 
chiffres ronds 21,5 milliards. 


L'évolution de la situation 
depuis la première fevision. 


Les chiffres. qui viennent d'être donnés sont 
ceux qui figuraient dans Ia première revision 
trimestrielle du budget de la Soriélé hatio- 
nae des chemins de fer francais établie à Ja 
tin du mois de mars 1949. 

Mais il convient de préciser qu'is sont 
d'ores et déjà dépassés et qu'une nouvele 
évolution des receltes da trafic permet d'affir- 
mer un accroissement très net du déficil qui 
resæor!lait de celle revision. 

En effet. dès le début du mois de mai on 
pouvait constater une nouvele baisse sen- 
sible du traffé par rapport aux données qui 
avaient servi de base à l'établissement de la 
révision trimestriells de mars. 

D'après les inditations qui ont é'# données 
à volre cormission par M. le ministre des 
travaux publics, cette haisse atteignait, à 
concurrence de 3 p. #90, le trafic voyageurs 
et, à concurrence de 1% p. 100, ie lrafic mar- 
chandises. 

En ce qui concerne le trafle vorageurs, on 
constait, d'une part, une diminulion de h 
productivité kiométirique, due au fait que les 
voyageurs semblent emprun'er des trajels 
moins longs, et, d'autre part, une modifie a- 
tion dans La répartilion des voyagewrs entre 
les différentes classes, ceux-ei avant tendance 
à se détourner de la fre et de la 2° classe. 

Quant au trafic marchandises, le nombre 
de wagons ehargés diminuail en même temps 

ue les distances parcourues par ces derniers. 
si bien que les recelles par Wagons chargés, 
qui s'éleraient pendant les premières eemai- 
nes de l'année à 16.309 F, n'élaient pius, en 
mai 1919, que de 13.200 F. Ja produnclivilé de 
la tonne-kilomèlre passait ainsi de 3,8 à 1,10. 

On notait, en outre, que celle réduction de 
trafic portait essentiellement sur les marehan- 
dises qui sont transporiées par la Sociélé na- 
liona:c des chemins de fer français à un 
larif élevé, notamment les produils agrico'es, 


-reuses, dont les tarifs de transport son 





alors que le trafic des marchandises pon jé 
coup plus avantageux, éiait en progress 
Les causes de la réduction du trafic. 


D'après M. le ministre des travaux pub ., 


celle réduction de trafic est liée cessent eli 
tnent à l'augmentation de la production ar 
core, dont j'eflet e<t de diminugr les js 
eilés de répartition enire les diffé j 
régions; peut-être est-il permis d'ajouter 421. 


lement que dans une période de pré-- 
salion économique, les commercants « 
la nécessité d'évouler leurs stocks el 


tendre, pour les reconsliluer, une baisse te 
luele des prix. Ceci expiquerait Ja contra. 
diction apparente résultant de a comyparii. 
son entre l’augmentalion sensible de là h:0- 
duction et une diminution du trafkle. 

Un fait vient d'ailleurs confinmer à 


observalion: là diminalion parallèle du 

des transporteurs routiers, Mais il est ju 
de noter que ceilte diminution est mas 
accentuée que celc dont sotfre le rail 
que, par conséquent, un certain nom 


d'usagers préfèrent désormais emprunter ‘à 
roule. qu'ils estiment pus économique. Cc''e 
situation tient d’ailleurs certainement l 


niveau {rap élevé des barèmes plafonds ‘!), 

A cet égard, il est indispensabe que es 
barèimes plafonds soient revisés, conne 
l'avait d'ailkurs proposé mcemment a <o- 
ciété na'iéenale des chemins de fer francais, 
et voire rapportelw général estime regretiab 
qu'an lieu de réaliser, jors du dernier relë\e- 
ment de tarif, une lusjoration uniforme, on 
n'ait pas eru devoir adopter une sohatioen qui 
aurait rélabli Féqailibre réalisé en mars 19%47 
entre les barèmes-plafonds par wagons roin- 
glets ef les tarifs normaux par camions de 
méme tonnage. 


La situation veracte du déficit de la Sacivté 
nationale des chemins de fer français. 


Compte tem de l'évolulian qui vient d'ctre 
relracée, et en supposant que la cocrdinat:on 
des transports n'influe sur le rendement de 
trafic qu'au bout d'une période diffieie à dé- 
lérminer, 1nais ü ‘cessairement longue, à com- 
bien peut-on évaluer le déficit éventuel de la 
Saciété natiana'e des chemins de fer français 
pour l'exercice 1949 ? 

En corrigant les moins-values actueïlement 
enregistrées afin de tenir compte de l'anréhig- 
ration saisonnière du trafic qui doit se mani- 
fester pendant le second semestre, du fait des 
vacances pour le trafic voyageurs, eE du fait 
des récoltes pour le lrafié marchandises, il 
semble que le déficit supplémentaire pui:se 
être évalué, d'aprés l'estimation du ministre 
des trivaux publics, à 27 milliards environ. 


Les moyens envisagés pour faire face 
au déjicit immédiat. 


Le déficit qui ressort de Ja première revision 
trumestrieile, à savoir 21,5 milliards, devant 
être couvert par une subvention budgétaire, il 
reste à prévoir des mesures destinées à faire 
face au déficit résiduel évalné à 27 miliiards. 

Le Gouve;nement ayant écarté, à juste titre, 
une hausse des tarifs qui, en dehors des con- 
séquences économiques proformkément né- 
fastes, n'aurait certainement pas, dans la con- 
jonciure actuelle, permis de rétablir Péqui- 
libre dir budget, la seule soution possible 
était d'imnposer à la S. N. €. F. une politique 
d'économies budgétaires extrémement stricte. 

Les mesures envisagées comportent lout 
d'abori une compression d’efleetifs qui devra 
s'élever, pour lFexercice 19%M9, à 40.000 agents 
a'ors que le programme initial de la S. N. C. 
F. ne perlait que sur 5.000 agents. 

D'après les estimalions fournies par M. le 
ministre des travaux putes à lt commission, 
celte compression procurerait une écenemie 
de 3 à 19 milliards francs pour les sept der- 
niers mwis de l’année. Votre rapportenr géné- 
ral se permet de faire :es plus expresses r<- 
serves sur ce €hiffre. qui lui parait extréme- 
ment optimiste et même pratiquement im2os- 
sible à réaliser. 


{1) Le barème p'afont est un barème l'mi- 
tant le barème applicable à certains ne 
au prix de revient que représenmterait le lrans- 
port desdits produile par la route. 
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see 
11 est vraisemblable que, dans ce chiffre, 
M. Christian Pincau n'a pas compris seuie- 
went les économies résullant des corapres- 
ons d'effectils, mais lensernble des écono- 
ue: actuellement prévues, aussi bien en ce 


pic « is ; 
qui concerne les effectifs que sur les dépenses 
de traction, d'entretien du matériel et de Ia 
pui. s + 

D'autre part, certains eménagements de la- 


ris, excluant toute hausse gCnérale unilorme, 
comportant uniquement des Imoditica- 


hat - 
ous, en hausse ou en Luisse suivant 105 pro- 
duits, pourraient procurer des ressourres Sup- 


5 à 6 milliards 


vuicntaires de l'ordre de ' 
‘ £ . F = HE nri , 1: 
En évaluant à 15 milliards l’ensemble des 
{ mies résuilant de ces mmesures, il reste- 
715 un déficit suppléruentaire pussible de 


4: tuilliards (27-15) 

Lx venie des diverses pasicipalions finan 
cures que détient la 5. N. G. F, et la Jiqui 
laon <e sa flotte ne peuvent, praliquement, 
dire réalistes dans l'immédiat. I ue Tawdrail 


ü eurs pas en atlcinl des ressources 
suustantielles, 
haus ces conditions, le Gourernement est 


â : à dermander, au dela des mesures déjà 
cn 1igées, un nouvei cflort de compression 
buuzvlaire à la S. N. C. F.. et pour aticindre 
ce 1 suitat, il propose, dans le projet qui nous 
es souris, de bloquer sur les crédits d'équi- 
nl nt et de reconstruction de cette entre- 
b une somme de 15 1milliards, qui serait 
ü quée au fur el à 1nesure des éconornies 
usées, Votre rapporteur général se doit de 


vous Signaler que cette solution n'est pas 
sun comporter des inconvénients qui ont été 


soulignés par divers membres de votre com- 
mission, D'une part, en eflet, sur les 70 mil- 
diards dont dispose à S. N. © F. au cours de 
l'exercice 194 pour sa reconstitution et son 
récquipement, seuls 44 milliards sont actuel- 
lesuent libres de tout cugagement Or ces 
d\ inilliards sont destinés pour partie à des 
counmandes de wagons ect de voitures rnélal- 
liques qu'il est impossible d'annuler pour des 
fuisons de sécurilé aisément comyréhensibles, 
à l'lectrification de la ligne Paris—Dijon qui, 
au point où cle est engagée, doit étre pour- 
siivie, €t enfin, à divers travaux d'inslalla- 
tious fixes. C'est seulement sur ces derniers 
que pourrait done porter le problème envi- 
sagé. Mémme si, comme le prévoit M. le minis- 
Ue des travaux publics, les économies réali- 
sées par la S. N. GC. F. sur sou budget d'ex- 
p'otation pouvaient permettre le déblocage en 
cours d'année d'environ 10 milliords de cré- 
dit: d'équipement, il serait permis de douter 
qu'il en aésulterait un allégement réel des 
éharges, étant donné les engagements déjà 
pris avec Cerlains entrepreneurs. D'autre part, 
U est évident que la réduction desdits travaux 
aurait une répercussion sur l'eruploi de la 
fain-d'œuvre, 

Tans ces conditions, tout en prenant aclo 
de l'attitude ferme prise par le Gouvernement 
eu vue de résorber le déficit d'exploitation de 
li S, N, G. F., votre rapporteur g£néral est 
ànmené à penser que jes diverses mesures en- 
visisies qui, ainsi qu'il vient d'être exposé, 
he sont pas sans comporter de sérieux incon- 
venents, permettront difficilement d'atteindre 
le bul proposé. 

De ce fait, il y a certainement lieu de crain- 
êre qu’une partie des avauces de trésorerie 
Qu: seront consenlies au cours de l’année 
4519 à la S. N. C. F., avances dont il sera iné- 
Vilible de relever Île lafond, actuellgment 
fixé à 35 milliards (1) et qui est proche d’être 
aticint, devra en fin d'année Ctre transformée 
eu subvention budgétaire. 


Tels sont, mesdames et messieurs, les élé- 
Ticuis actuels de la situation de la 5. N, C. F. 
EL est bien certain qne, au delk des causes 
linmédiates d’un déficit que l'on peut repro- 
Cher au Gouvernement et aux dirigeants de 
celle société de n'avoir pe prévu plus tôt, des 
Causes profondes sont à l'origine de la crise 
Que traverse cette entreprise. 

Ces causes ont été analysées, et d’ailleurs 
diversement appréciées, dans deux rapports 
dont les éléments essentiels ont été rendus 
Publies. Elles ont d'autre part été développées 
assez largement par M. Christian Pineau lors 
de son audition devant la commission des 
flnances pour que votre rapporteur général 
Yous en rappelle maintenant l'essentiel. 


{1} Article 5 de la loi du $ mars 4949 rela- 
five aux comptes spéciaux du Trésor. 








Il. — Les causes profondes du déséquilibre 


financier de la S. N. C. F, 


De l'audition de M. le ministre des trav: 
publics devant Ja commission des finances 
ressort que les causes profondes du deseq 
libre financier dont soutlre actuellerm iä 
S. N. C. F., sont au nombre de quat 

Les charges excessives de personiit] 

Uné erreur commise dans la conce; ] 
sou rôle dans l'économie du pays; 

Une mauvaise structure tinancière 

L'excès de lignes ul} 

Les charges de m nnel de la So 
nationale des chemn de {er [Tançats 

Le budget de la S nationale des ch 
vains de fer français qui monte, aprés Î 


SE > + 
trimestrielle, à 241 
. Coruporte une revision dr 


première revision 
liards en dépenses 


4132 milliards au titre des dépenses de per- 
sonnel proprement dites et 4 milliards au 
titre des charges patronales 


La proportion de l'ensemble des charges 
relatives au personnel par rapport à ler 
ble des dépenses d'exyl *ssort 
à 56 p. 100. 

Trois éléments peuvent influer 
fre qui paraît à premiére vue 
iroportant, bien que, d'après Îles 


st'ht- 
\ loila tivi rt äilisi 
sur ce chif- 
cxtrémemcnt 
déclara!ions 


du ministre, il ait été, en 1958, de GA p. 100 
Ces éléments sont les suivants: 
1o Le régime dits salaires du personnel; 
2o Ses effectifs; 
so Le régime des retraites, 
De la comparaison des salaires des chemt- 
nots avec ceux des différentes catégories di 


personnel appartenant soit à des 
nationales, soil à des entreprise, privées, il 
ne ressort pas que les cheminots bénéficient 
en ceite matière d'avantages en espèces sen- 
sibl:ment supéricurs à ceux dont bénéficient 
les autres catégories de salariés, 

JL est juste d'observer, toutefois, qu'à Icurs 
salaires s'ajoute un avantage en nature tra 
ditionnel, mais néantnoins important, qui rè 
sulte des facilités de circulation dont ils hé6- 
nélicient, ainsi que leurs familles, sur toutes 
les lignes du réseau français, qu'ils soient en 
activité ou en retraite, 

Mais, c'est surtout sur le volume des effos- 
tifs que des critiques peuvent être formutées. 

L'évolution des effectifs du réscau français 


entreprises 


est, en chiffres ronés, la suivante depuis 
1955 : 

Année 1995, 425.000, 

Aunée 1938, 200.000, 

Année 1949, 474.000, 

Certes, il convient de noter que le lrafic à 


augmenté, entre 19% et 1949, dans 1 propor 
lion de 90 p. 100, Mais Îles amélior:hons 
techniques apportées au fonctionnement du 
réseau doivent compenser dans une large 
mesure cet accroissement de trafic. Dans ces 
conditions, il est indéniable que f'articula 
tion des effectifs de la Société natior.ale 
chemins de fer français doit êlre revi:6e 

Le grand nombre de retraités, qui s'expii- 
que par 1e fait des recrulements mazsils etfec- 
tués au lendemain de la guerre 1911-1918, 
pèse, d'autre part, lourdement sur la situa- 
lion financière de la Sociélé naliorate des 
chemins de fer français, puisque, à l'heure 
actuelle, pour 474000 agents en +ctivité, Je 
chiffre des retraités s'élève à 225000. 

L'âge de la retraite est fixé statata‘rement 
à cinquante-cinq ans, sauf pour certaines ca 
tégories, telles que les mécaniciens et Îles 
chauffeurs, qui bénéficient d'un “gime par- 
liculier permettant leur mise à Ta retraile à 
l'âge de cinquante ans. 

En fait, en application d'un décret récent, 
appliqué à l’ensemble des fonctionnaires, les 
agents de 11 Société nalionale des chemiss de 
fer français sont autorisés à demeurer à leur 
poste jusqu'à l’âge de cinquante-sept ans; en 
outre, la société admet, à condition que les 
capacités de l'agent demeurent normales, que 
celui-ci puisse être maintenu 2n fonctions 
usqu'à l'âge de soixante ans. Si bien qu 
’âge moyen des départs à la retraite du per- 
sonnel actuellement autour de cinquante-sept 
ans. 

Si, par une modification statutaire, on por 
tait à soixante ans d'âge de la retraite des 
cheminots, ur allègement sensible des char- 
ges de la Société nationale des “h'mäins de 
fer français pourrait être obtenu. Mais il ne 
faut pas se dissimuler que cette mesure au- 


des 





rait pour conséquence d'entraver in réduction 


des efleclifs qui résulte de l'éca clative- 
ment hoaportant entre le nombre des adm > 
sions à la retraite et celui des agents recrutés 
au cours d'une môên périude. Pour esncthet 
la politique de compressions d'effectifs ave 

une clévation de l'âge de la retraile, serait 
nécessaire de recourir à des Méerwu ments 
qui devraient porter pur priorilé sur tes egents 
d'âge inférieur à tre: cinq ou trente ans, 
ces ivrivers étant, € cilet., f p- 
ul de se reclasser dans l'écor privée 

On peut cependar demand rail 
hi I op ‘rturn lité lei il re i a 
[h s la 401 de AG mor lé t 3 
menaces de ci aie ivent Se 1 

| conciusk 1 tobeli y l 

ce de com = eff s si bl 
et ‘ d'e 
a! tre les vs 
L' ’ * 
1 ! * 
( (1 14 du A 

Perd ; , ! des 

u L 1 rat fer- 
rOyI 1 | { 1 gt { . 
pl Cx ni Na le 1 temain 
{! | lil T1 A { eff ) 
{ H l | 1 < put 
à rendre Hhommag ù # l qu 
li fe t nent 
pire d il P' i} des 
ira du pa 

Il de 1 £ | des- 
truc! t crand lation 
( l'a et le 1 x 7 insi 
| grandes 1 ent rétablies 
di l {: de 1 ‘ 

L'a de le 
ri ina à permis d \ ‘ c 
de l'#ce [REC li male. 

Malgré l'importance di résultat, {l appa- 
Fait cepCrRal qu ] I i cxce} 
tionnelement rapide 4 réseau ferrovimre 4 
€té inspirée par une Concept traditionnelle 
du rûie des chemins «e qui ne tenait 
aucun <ompple de fCvo n de la structure 
Éconemique nrrdt 

Les hypothèses formulé en 1956 par 103 
aute > «ai quai d | l J ion et ü cq li- 
pement correspondaicnt, en ellel, à une älis- 
maentalioen continue au par fer jusqu en 
4452, négigeant Ia par palion des auires 
modes de transport aux CCHMaISPS ILICTIQUIS, 
L'effacement des ansports fAuviLux €i rou- 
tiers au lendemain da ration, ont ainsi 
permis à la sociélé nalirnale des cm 3 do 
fer francais d'accroître son trafic de moitié 
environ, alors que les autres moyens de 1rans- 
port voyaient ie leur ditninuer approxTuüiie 
vemer.t d'un tiers. Or, dès 198, la recons- 
diuiion progressir ut la flotte fl \ laig ui 
permettait d alle nôre capacité de trans- 
port de 193, Quant à transports routiers, 
le nombre de véhicules utliisires @ecsincs au 
transports de ma indises (parcs publics el 
pr ) atteignait, dé er ju aie 201 000 
unités contre 215,000 avaut guerre. Leur capa- 
cité de tran ra énc0ot accrug 
par la construction d'un nombre important 
de camions d plus de cinq tonnes Les lors, 
les conditions d'une sévère con nce €n- 
tre les différents moyens de transport sé UOu- 
val i 1 ; le 

Oe. le chen « ' L'ON . n des 
fr 115 géné ux [EL L Lui al LD et, dl > à qualité 
de service public, est astreint l'obligation 
de transporter sur toutes Îles lignes de l'en- 
semble du territoire à un tari! de caractère 
uniforme À 

Le ral exige au surplus un personnel d'ex- 
ploitation, d'entretien et d'administr a trés 
nombreux (473.000 aget pour es G.000 


gares et 40.000 kitoméires Ge lignes. 

| nécessite aussi des dépenses de travaux 
ou d'approvisiomnements qui sont en Moyenne 
au coefficient 20 par rapport à 1955, alors 
que dans le dernier relévement des tarifs du 
h octobre 1948, les coeffiie en \joration 
des transports voyageurs çt des transporis 
marchandises £$'1180] t 1 
11 et à 14 

Compte tenu de loblizaion d'assurer SE 
l'ensemble du résean tout transport qui S4 
résente, le chemin de fer pratique une (art 
cation uniforme, le yrix du transport ne dé- 


_ 
Les 
- 


pendant pas de la voie empruntée alors que 
le prix de revient varie selor. les caractèr 
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physiques et économiques des vérs par- 
Cuur: 

Pour faire face à ées importants frais gént- 
Taux, il doit équilibrer son trafic voyageurs, 
que l'on considère généralemenet comme dé- 
ficitair ar les bénétices de son trafic mar- 
chandises., Et même pour ce dernier, il s'éla- 
blit une soste de péréqualion entre honnes 
et Imauvaises lignes, de même qu'entre les 
diverses catégories de marchandises irans- 
portées. Dans certains Cas on se trouve danc 
à la limite du prix de revient relatif et netle- 
nent au-dessus dans d’autres. 

Cette situation favorise la concurrence du 
transport par routes réalisé par des entre- 
prises le plus souvent de caractère artisanal, 
dont les frais généraux sont relativement fai 
bles et qui ont la possibilité de faire sur Cha- 
que parcours un prix très voisin de leur prix 
de revient, Ces entreprises sont alors parti- 
culièrement actives sur les secleurs roulicrs 
où le trafic e<t abondant. Elles peuvent même 
choisir, parmi les marchandiees, Celles qui 
sont taxées par fer au prix le plus élevé. C’est 
Je phénomène dit de « l’écrémage » qui était 
déjà connu avant 1939 

bès maintenant, il semble que le trafic rou- 


tier gnarchandises soit légèrement supérieu: 
à ce qu'il élail en 193% et l'on a pu calculer 
que la mise en circu;#tion d'un nouveau €Ca- 
Ji teur assurant un servie Continu 


deu) gros pHoriIou 
Mit eusceplible d'enlever au chemin de fe: 
une recette de l'ordre de 3 à 4 millions 


Les nditions de déséquilibre financier du 
chemin de fer, qui tiennent à l'imporlance 
de ses frais généraux et au taux élevé de ses 
achats par rapport à celui de ses ventes, se 
trouvent ainsi accrues par la concurrence que 
lui imposent à nouveau les autres moyens de 
transport, 

On concoit, dans ces conditions, limpor 
tance de l'errcur qui à été commise de bonne 
foi par ceux qui ont cru à un accroissement 
constant du tralic ferroviaire, Cette erreur 
d'appréciation a eu de sérieuses conséquences 
en matière de reconstruction et d'équipement, 
conséquences qu'il n’est plus possible aujour- 
d'hui d'éluder, €<ar si la reconstruction n'est 
as encore terminée, elle est avancée, dans 
la plus grande partie des cas, à un point tel 
qu'il est difficile d'opérer un freinage. 

La polilique ambitieuse suivie par la Société 
nationale des chemins de fer français en ma- 
lière d'équipement n'a d’ailleurs pas élé sans 
avoir de répercussions profondes sur son ex- 
ploitation elle-même. Persuadés d’avoir l'oc- 
casion et 1€ moyens d'assurer un trafic ac- 
cru, les techniciens étaient tout nalurelle- 
ment en‘lins à perfcchonner l'instrument de 
travail dont ils disposaient, sans mesurer très 
exactement les incidences financières de cette 
politique. 

C'est pourquoi il apparaît aujourd'hui né- 
cessaire et urgent non seulement de coordon- 
ner les différents moyens de transport en vue 
de définir leurs rôles respectifs, mais égale- 
ment de modifier la conception qui a présidé 
jusqu'ici à l'organisation adminisitrative et 
dinancière de la Société nationale des chemins 
de fer français. 


Les défauts de la structure financière et ad- 
iministratite de la Société nationale des 
chemins de fer français. 


La structure financière et administrative de 
la Société nationale des chemins de fer fran- 
Qais appelle un certain nombre de critiques: 

Sur le plan financier il est surprenant de 
constater qu’une telle entreprise, dont le bud- 
set représente environ le quart du budget de 
"Etat, ne possède pas d'organisme de con- 
trôle chargé de surveiller l'engagement des 
dépenses. 

fa mission de contrôje financier des che- 
mins de fer, détachée auprès de la Société 
nationale des chemins de fer français, ne 
remplit en effet nullement cette tâche, qu’elle 
n'aurait d'ailleurs pas les moyens de mener 
à bien (1). Les conséquences de cette situa- 





(1) Les atlributions de la mission de l'ins- 
pection générale des finances chargée d’exer- 
cer le contrôle financier et de participer au 
contrôle économique des transporls sont ac- 
tuellement délinies par le décret du 11 dé- 
cembre 1950 qui ne çomporle aucune dispo- 





lion sont qu'à l'échelon local on ignore à pen 
prés tout de la situation financière de l'en- 
treprise et qu'en contrepartie la centralisa- 
tion des dépenses s’effeclue avec un retard 
tel que la trésorerie de Ja société enregistre, 
sans pouvoir les prévoir, les fluctuations im- 
portantes qui résultent des engagements nris 
par des administrateurs locaux disposant d'une 
iarge autonomie, 

Sur le plan administratif, les rôles respeelifs 
du président, du directeur général et du se- 
crélaire général sont mal précisés. Quant au 
conseil d'administration, qui doit constituer 
Vorganisme de tutelle et de contrôle, il 
éprouve à jouer ce rôle des diffi“ultés qui 
tiennent pour une grande part à SA Compo- 
sition, les hauts fonctionnaires qui siègent 
étant le plus souvent trop absorbés par Iurs 
occupations propres pour pouvoir se consacrer 
utilement à leur tâche d'administrateur el 
les représentants du personnel étant enclins, 
jusqu'à une période récente, à considérer lur 
mandat comme limité à l'étude des questions 
socials ou des quesl'ons de personnel, 


L'exrcès des lignes déficitaires. 


Enfin, et ce n'est pas là le moindre élément 
du problème, il est bon de rappeler que 80 
pour 100 du trafic des réseaux français qui 
comptent 40.000 km, est assuë par 5Ù p. 100 
des lignes. 


II. — Les solulions envisagées par le Goucter- 
nement pour rélablir l'équilibre financier de 
la Société nationale des chers de fer 
français. 


Devant l'ampleur des problèmes que pose 
aujourd'hui, pour la première fois — et l’on 
serait presque tenté «de s’en féliciter si le 
contribuable ne devait en faire les frais — 
la situation financière de la Société nationale 
des chemins de fer français, le Gouverné- 
ment ne pouvait se borner à proposer des s0- 
lutions d’attente uniquement destinées à per- 
mettre la continuation du service public as- 
suré par celle entreprise. 

M. le ministre des travaux publics a done 
indiqué à voire commission les moyens que 
le Gouvernement entendait mettre en œuvre 
pour ré.ablir une situation compromise en 
apparence par des difficultés temporaires, mais 
dont le déséquilibre tient en fait à des causes 
profondes, 

Les solutions pronosées par Je Gouvernement 
sont, comme les difficultés qu’éprouwwe la So- 
ciété nationale des chemins de fer français, 
d'ordre externe et d’ordre interne. 

Sur le plan extérieur, des mesures destinées 
à assurer une Coordination immédiate des 
moyens de transport sont prévues. A l'inté- 
ricur de l’entreprise, des économies de per- 
sonnel et une réforme du régime financier 
sont d’ares et déjà décidées, 


La coordination. 


La coordination des moyens de transport est 
déjà à l’élude depuis plus d’un an devant le 
conseil supérieur des transports qui en a été 
chargé en application d’une loi du 3 septem- 
bre 1947. 

Pour Ia coondination des transports-voya- 
2 l'accord serait, d’après les indications 

onnées par M. Christian Pineau, presque 
compièlement réalisé entre ks représentants 
du rail et ceux de la route, 








sition relative au contrôle de l'engagement 
des dépenses. 

I convient de noter toutefois que Parti- 
cle 14 de la loi du 8 avril 1949 portant auto- 
risation dez dépenses d'investissement éoumet 
au visa préalable de la mission de l’inspec- 
tion générale des finances les engagements 
éffectués et les marchés a mo ar Ja Société 
nationale des chemins de fer français pour 
l'exécution du programme de travaux d’équi- 
ntm et de reconstruction approuvés par le 

arlement conformément à l’article 11 de la 
loi n° 48-32 du 7 janvier 1918, lorsqu'ils sont 
supérieurs, en un ou plusieurs lots, à un 
montant fixé par arrêté du ministre des 
finances. Mais cette nouvelle disposition légis- 
lative n'a reçu encore aucune application 
effective. En tout état de cause, elle ne con- 
fère aucun pouvoir nouveau à la mission de 
contrôle, en ce qui concerne les dépenses 
d'exploitation, 





En ce qui concerne le transport des mar. 
chandises, qui pose un problème sensiblement 
plus difficile, une solution serait également 
sur le point d’être adoptée. - 

Que ce soit pour les voyageurs ou pour los 
marchandises, les principes de la <oordinalion 
sont au nombre de deux 

Tout d’abord fermer un assez grand nombre 
de lignes déficitaires; 

Ensuile, réaliser un accord entre la Société 
nationale des chemins de fer français el les 
routiers pour que ces derniers assurent le tra. 
fic des lignes déclassées. 

En fait, on considère qu'il existe trois sortes 
de lignes: 

Les grandes lignes internationa'es, dont Ja 
Société nationale des chemins de fer français, 
qui transporte ax meilleurs tarifs, doit assu- 
rer seuls l'exploilation; 

Des lignes moins importantes, où Ja concur. 
rence peut continuer à jouer dans des condi- 
tons à définir; 

Fafin, une troisième catégorie de lignes sur 
lesquelles la Société nationale des chemi 
de fer français se trouve en état d’infériorité 
et qu'il est normal d'abandonner au.tralic 
roulier. 

Le nombre de lignes déficitaires dont Ja fer. 
melure est envisagée ne peut être fixé pour 
l'instant avec certilude, car il convient d'assu- 
rer aux usagers da substitution d'un moyen de 
transport convenant à leurs besoins. A cct 
effet, des accoris devront Clre passés avec 
les transporteurs routiers et des contacts pris 
avec ies assemb'ées locales, 

On peut toutefois, d'ores et déjà, estimer à 
10.000 km environ le montant des lignes défi- 
citaires dont la suppression serait possible, 
ce qui procurerait une économie substantielle 
évaluée annuellement de 500.000 à 600.000 F 
par kilomètre exploité, 

La réaiisation des accords entre la Société 
nationale des chemins de fer français et les 
transporteurs routiers doit avoir pour objet 
d'obtenir de ces derniers qu'ils apportent aux 
embranchements de la Société nationale des 
chemins de fer français ou à des gares-cenltres 
qui scraisnt aménagces, le trafic des lignes 
déclassées, C'est d'ailleurs dans la crainte de 
voir le trafic des lignes principales affecté par 
la suppression de lignes secondaires qui s'y 
rattachent que jusq'ici on avait hésité à sup- 
primer un certain nombre de ces lignes se- 
condaires. 

En contre-partie de l’abandon par la So:iété 
nationale des chemins de fer français de l’ex- 
ploitation- d'un certain nombre de lignes, il 
est bien évident que les routiers devront de 
leur côté sacrifier les trafics à longue distance 
sur les parcours où leur prix de revient était 
le plus élevé. 

C'est en raison des difficultés que peut ren- 
contrer l'accomplissément de l’œuvre de coor- 
dination et aussi de l'urgence qu'elle présente, 
que le ministre des travaux publics proposait 
de permettre au Gouvernement de la réaliser 
par décret, 


Les compressions de personnel. 


En dehors des compressions de personnel 
déjà effectuées et de celles qui devront être 
réalisées en 1919, en application du plan d'éco- 
nomies (19.000 unités), le Gouvernement à 
l'intention de demander à la Société nationale 
des chemins de fer français de réduire chaque 
année pendant quatre à cinq ans de 10.00 à 
12.000 agents le chiffre de ses effectifs. Cette 
réduction pourra être réalisée, compte tenu 
des mises à la retraite, par une simple dimi- 
nution du rythme de i’embauchage qui serait 
limité à 5.000 ou 6.000 agents par an. Cette 
solution permettra de sauver les centres d’ap- 
prentissage de la Scciété nationale des che- 
mins -de fer français qui ont donné toute sa- 
Usfaclion dans leur fonctionnement et qui 
contribuent à la formation d’un personnel 
qualifié, indisp-nsable à l’avenir de la société. 

Par aiileurs, des modifications serai-nt en- 
visagées au régime du commissionnement des 
auxiliaires, afin d'éviter Ja titularisation 
d'agents qui ne sont embauchés que pour des 
besoins saisonniers ou temporaires. : 

Enfin, une dernière réforme est envisagée* 
elle concerne la structure administrative des 
régions, Mais c’est là un problème délicat qui, 
suivant M, Christian Pincau, ne peut être 



























4 . 
DOCUMENLS PARLEMENTAIRES == ASSEMBLEE NATIONALE 935 
— ——— 
c : 'après une étui altenmive, € à tenant ues d IX ) d { sports € { S X * 
F Le nolamnont des résultats di noi lo ti } but S dél ( 9 ; 
orcan'salion dont 1e réseau Méitcrranée | af disposer d'él ts d'informat à . 
û fait l'exporiencc. lisa s sur les divers problèrm Ï Î ! Ù 
æ crnemn Il € inutile d veiur 
Fe $ . "Fe FE SU Css BrCCISIONS Apbphariées ir Ces « lu- - 
La réforme du réyhne fine dit “d | û l û us : 
hau sh 189 — ( li 
te de comb'er la lacun | Cot | \ | ! “ 
t » dévPr \ .{ | + er y | D 
cn aseinents de dt penses, qu € l, Güutis tit I lé 1 pi ” l'art tioi d roi (LA v 
F lurge Iesure, d lo: gine au “qu libi ou Gt CFE Totrt col l si : ï } Chap 1) ( er! x " 
haëget et de la trésorerie de lai Société À cédé à un brète d ( “ra! G : $ | ‘ra ÿ à 
ile des chemins de fer [Ir nÇais, le Gou laquelle sont notan sus4 k à ’ . ve , : bura S mi 
\ ment envisage de Goler celle société d'un |] LUC : Guillant: Mendès FL. Tir É . [l ? Q da 
orzanisme de contrôle intérieur dépendant du À 'Anguet et Rarmette, “is r SL À 
lariat général, qui serait lui-méine rat- ND 
à la présidence du conseil d'adminis- Pour M Guillant 65 | à se pré- 
pour ImiCUX assurer s0u indepehdunce tend resoudre 1e pro Ie le 19 120 So 
t ui auterile. Re pOueS: Ù 1 j 
M. Je minisire des travaux pub ics à in& Ju La ComMHHt-10on qe finances est, en ( ul 
{ accord avec ses collègue des finances | effet, appelée à se prononcer implicitement 
al écarté institution d'un conirèle finan- | d’une part, sur un dépassement des maxvima \ of1 à ve À 
( a priori par Un orsane dépendant du mi- | prévus par la loi n N-1973 du S1 dé la Sociét ihonale dé de er ren: 
re des finances, dans la cruiute que ceite cembre 41%48 qui alteiudrait 23 milliards pour { Pour 1! His iure € d'exploita- 
i tution n'ait pour effet de diminuer le sens les budgets rililair s, d’auire pari sur un {ion d lex ice 1419 21 ln » dv 
de: responsabilités qui demeure la meilleure À déficit d'exploitation de la Société nationale | fraurs 
rarantie de bonne gestion de l'entreprise (1). À des chemins de fer francais s'élevant à 2.00 Total égal, 29800 rmiliions de f 
Le contrôle financier ne sera done exercé par | millions. Or, la commission n'est pas en DRE CE RS} dr 
le istère des finances sur le secrélariat | mesure de disenter l'ensemble des budgets 19 “pe mr Ah a md Hs Rat 
1 


ral qu'a posteriori, 
En terminant, M. le ministre des {ravaux 
nunlics S'ést élevé contre certaines inlerpré- 
jalons tendancicuses auxquelles ont donné 
Jun les changements fotervenus dans la com- 
position du personnel dirigeant @e la Suciélé 
‘ate des chemins de ler francais 
Readant hommage à l'œuvre accomplie en 
ire de reconstruction par le: hommes 
és jusqu'ici à la direction de Ia sociélé, 
 ChrisGÜan Pineau a précisé que leur remn- 
etuxent correspondait à une nouvelle orieu- 


U ee , A . 

Ü de la polilique de l'entreprise qui, sans 
nézliger es problèmes techniques, devra 
] e l'accent sur les problèmes financiers et 


{ omiquez, 
Votre commission ne peut que premire ac 
‘intention manifestée par le Gouvernement 
de raliser Gans des célais qu'elle veut esnérer 
brefs, un assa'nissement financier de la sucifté 
nl'onale des chemins de fer francais. 

Elle regrelle cependant que les probièines 
que pose la gestion de cette entreprise went 
évoqués aussi tardivement, Certes, Îla 
suerre et loccuration ont bouleversé de facon 
lee les conditions de. Pexploilatien, qu'it a 
él difficile de discerner parmi les divers (é- 
meuis qui influaient sur la marche de f'entre- 
1 
i 
1 


e 


se, ceux qui étaient inhérents aux circons- 
inres Ge Ceux qui tenaient à des cuises per- 
mancnles. Il y a là une raison d'autant plns 
* de profiter d'un retour à une situation 
Ccononique p'us normale pour réaiser les 
réformes de structure qui s'imposent à l'in- 
lérieur de Ja société et pour définir ses rap- 
] avec les autres moyens de transports. 

Lt detà des incidenres, cependant partieu- 
Bèrernent importantes, que peut avoir la ges- 
tion do la Société nationaie des chemins de 
fer français sur la situation économique et 
dinancière de la nation, il convient en effet 
de rappeler que celte entreprise, en raison 
mine des coniitions très satisfaisantes de son 
lorctionnement. des services qu'elle a rendus 
pendant la. guerre et l'occupation, et de son 
Teevement rapide au lendemain de la Hhéra- 
lion, représentait jusqu'ici, aux yeux de l’opi- 
Dion publique, une des plus belles réussites de 
la technique française, dont le prestige doit 
demeurer intact. 


L'EXAMEX DU PROJET DE LOI NO 729% 


lour répondre au désir manifeslé par lA3- 
semblée de coromencer dès le lundi 23 rai, 
dans l'après-midi, l'examen du projet de loi 
n° 1220, volre commission des finances à 
CA procéder. à l'étude des différentes dispo- 
Silons de ce texte dans des conditions d'ex- 
(ChpüomneHe rapidité Elle à cependant tenu 
ü cntendre auparavant le ministre des finan- 
ces et des affaires éconoiniques et ke miuistre 


— 





(1) On remarquera toutefois que le contrôle 
Piralable de l'exécution des &tpenses d'équi- 
Pénent et de reconstruction appartient à la 
Sion de contrôle de l'inspection générale 


1 
des finances aux termes de l'article 11 de la 
jo du 8 avril 1919. . 





militaires dont elle n'a pas été saisie en to- 
talilé et elle ne dispose pas d'éléments né- 
cessaires pour apprécier le caractère iné 
ble du déficit de la Sociélé nationa 
chemins de fer franc: 

Celle opinion a été 
qui juge impossible 
dans ces conditions i 
labie motif du dépôt du projet 
meut dans la nécessité de prévoir des er 
dits supplémentaires au titre du budget mi 
liltaire, À cet égard, M. Mendès-France à rap 
pelé qu'il avait toujours considéré que le 
plalond fixé pour les dépenses militaires 
n'était pas sufiisamment élevé, alors que 
d'aucuns avaient affecté de le croire satis- 
faisant. Le dépassement constaté — et qui 1 
porte d'ailleurs pas sur les dépenses d’Indo- 
chine — était done prévisible. Notre collèg 
eslime néanmoins qu'il n'existe aucune Ta 
son valable de majorer les plafonds prévus par 
la loi des maxirma, qu'on sc doit de respecter. 
Celle opinion n'est pas celle de M. de Tin- 
guy, qui ne voit aucune objection à ce que 
les plafonds prévus par celle “oi soient re- 
visés dès l'ins\ant que léquilibre est res 








ue 


comunission n'est pas en mesuré de <e pro- 
nancer en toute clarté sur } 
Gouvernement, à posé Ja question préalable. 

Celle-ci a été repoussé par 20 voix conti 
et une abstention, à ja suite d'un vote } 
appel nominal. 

Avant ce vole, plusieur: commissaires de 
la inajorité, dont MM. Gozard, Mendès-France, 
avaient, d'ailleurs, tenu à exp'iquer qu’ils ne 
voleraient pas la proposition de M. Ramelle, 
afin de ne pas empêcher le passage à la dis- 
cussion des arlicles, mais qu’ils entendaient 
cependant inettre l'accent sur-la conception 
anormale du projet du Gouvernement. 


ji PA Stt1OHs 


ta 


Votré cominission dés finanres est ensuite 
arlicles du projet de 
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EXAMEN DES ARTICLES 


Dispositions tendant à l'équilibre des finances 
publiques. 


Canrrine Jer 
Article 4er, 


nouvelles et ouvrrilures de crédits 
correspondants. 


Charges 


Texte proposé par le Gouvernement. — fl 
est ouvert aux ministres, sur lexercice 1919, 
en addition aux crédits ouverts par fa loi 
no 48-1992 du 5: décembre 198, portant fixa- 


8 a fixé le cadre de l'exécalion du budget 
général de l'exercice 1939. 


En vue de respecter l'équilibre dant elle a 
arrèté les termes, tout € ° if de3 
circ@nstances qui entra £ nou: 
velle pour le finan pu ] le Gou 
vernement ju nécessaire de procéder à un 
examen noun les él I le l'ég bre 
aue le Pariement à ap vé à la fin de l'an 
dernier 

Le G nt | | ol Fr] ct r- 
ture d es crédit d'uns 
part en demand la lisa d'écano- 
li d tre l { ; " es- 
« es nour 
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Gouvernement aura à préhdre au retour au 
uénéral Revers qui « npiit act ment 
une mission denquéte € inrio Ure 
provision d 17 nm ) s à 19 
pouvoir élre d'orcs et djà lie au uiro 
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voir au titré des budgc:s inhadres dutili 
ainsi 55.500 millions, 
* : ; < , ” Ye «. 
Cetle somme ne fait pas l'objet d'une Gti- 


verlure de crédit supplétuentiire dans le Ca- 
dre du présent projet de loi 

En effet, diminué du montant des 
qui ont paru réalisables dan: le à 
litaire (IS.900 millions) et ainsi 
1.400 millions, le crédit correspondant sera 
demandé par voie de lellre rechif alive à 1n 





tion du budget général de l'exercice 1919 (dé- 
penses ordinaires civiles) et par des texles 


loi portant ouverture de crédits mililaires 
| pour l'exercice 1919. 





















































































936 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 
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ASSEMBLEE NATIONALE 








B. — Surcharge du budget civil. 

Trois postes essentiels de dépenses apparais- 
sent aujourd'hui comme devant étre dotés de 
crédits supplémentaires : 

40 Chap. 189 (finances). — Couverture des 
mesures diverses en faveur des personnels 
de l'Etat: 7.500 millions. 

20 Chap. 265 (finances). — Couverture des 
charges entrainées par l'augmentation du prix 
des carburants: 800 millions 

30 Chap 511 (travaux publics). — Subven- 
tion exceptionnelle à la Société nationale des 
chemins de fer français pour la couverture 
du déficit d'exploitation de l'exercice 1919: 
21.500 millions. 

Total: 29.800 milior.s 

L'ouverture d'un crédit correspondant à ce 
chiffre fait l'objet de l'article 1 du présent 
projet de loi s 

jo Chap. 189 (finances). — Couverture des 
mesures diverses en faveur des personnels 
de l'Etat: 7.500 millions: | 
La centralisation des dernandes de crédits 
de répartition présentées par les divers dépar- 
tements ministériels au titre des première et 
deuxième tranches du reclassement à permis 
de constater par rapport au crédit de 21.400 
millions (soit 49 milliards au total) affecté à 
chacune de ces deux tranches, une insuffi- 
sance évaluée à 4 milliards, 

Cette insuffisance provient essentiellement 
du fait que les indices adoptés en définMive, 
ainsi que les modalités de reclassement des 
fonctionnaires dans les divers échelons, ont, 
dans l’ensemble, ét# sensiblement plus avan- 
tageux qu'il n'était initialement prévu. 

Par ailleurs, l'application de l'arrêté du 
98 février 1919 qui a fait passer dans la zone 
comportant un abattement de 20 p. 100 Ja 
totalité des communes antérieurement clas- 
sées dans la zone d’'abaltement de 2% p. 100, 
entraîne, au titre de l'indemnité de résidence, 
une majoration de dépenses qui peut être 
évaluée annuellement à 1.750 millions, 

Enfin, les corrections d'indices adoptées par 
Je conseil des ministres et malérialisées par 
le décret du 14 avril 1949 relatif à la revision 
du plan de reclassement hiérarchique des 
fonctionnaires, entrainent, au titre de l’année 
4949, une augmentation de dépenses estimée 
également à 1.750 millions. 

Ces trois éléments rendent indispensable 
l'ouverture d’un crédit addittionnel de 
9.500 millions au titre du chapilre 189 (cou- 
verture de mesures diverses prêvues en faveur 
des personnels de l'Etat), chapitre dont les 
crédits initialement ouverts pour 90 milliards 
ont été ramenés à 88 milliards par l'article: 4 
de la loi du 21 avril 1919. 

%0 Chap. 36» (finances), — Couverture des 
charges entraînées par l’angmentation du prix 
des carburants (800 millions). 

Le crédit demandé à ce titre traduit sur le 
budget des services civils et des budgets an- 
hexes qui lui sont rattachés pour ordre, l'in- 
cidence des modifications proposées dans le 
présent projet au régime des carburants, 

La dotation prévue permettra de couvrir 
les suppléments de dépenses afférentes: 

Au fonctionnment des parcs de véhicules 
automobiles, 

Au rembousement aux fonctionnaires anto- 
risés à utiliser une voiture aulomobile dans 
l'intérrêt du service de l'augmentation des 
frais de déplacement; 

A l'exploitation de Ja régie autonome des 
transports parisiens, 

le sera répartie, par arrêté du ministre 
des finances et dos affaires économiques, en- 
tre ehacun des services intéressés du hudget 
général (dépenses civiles) et des budgets an- 
nèexes correspondants, 

309 Chap. 511 (travaux publics). — Subven- 
tion exceptionnelle à la Société nationale des 
chemins de fer françüis pour la couverture du 
déficit d'exploitation de l'exercice 1919 (21.500 
millions) : 

Contrairement aux prévisions inscrites dans 
le budget, il est nécessaire, au cinquième 
mois de l'exercice de prévoir un déficit d’ex- 
p'oilalion important de la Société natinoale 
des chemins de fer francais. En raison de 
l'impossibilité d'espérer une amélioration des 
recettes d’une augmentation des tarifs, il est 
roposé d'inscrire au budget un crédit de 
Pi 00 millions, égal au montant de ce déficit 

L'inscriplion de ce crédit budgétaire résulte 
des dispositions de l’article 18 de la conven- 
tion du 31 août 1937 entre l'Etat et la Société 





nationale des chemins de fer français. Elle 
tient compte non seulement du déficit es- 
compté par la Société nationale des chemins 
de fer français à l'occasion de la première 


révision trimestrielle de ses prévisions bud- | 
gélaires qui s'élève effectivement à 21.50 mil. 


lions, mais encore des perspectives acluelles 
qui comportent une aggravalion par rapport 
à ladite révision, 

En conséquence, pour pouvoir présenter une 
demande de crédit qui fût sincère quoique 
limilée à 21.500 millions, le Gouvernement 
a dû inviter la Société nationale des chemins 
de fer français à prendre des mesures exCcep- 
tionnelles en vue de faire face à son déficit 
actuel et futur. Indépendamment des atté- 
nualions de dépenses liées à la baisse du 
trafic, il est nécessaire que Ja Société natio- 
nale des chemins de fer français procède à la 
liquidation de divers ékments de son actif, 
d'une part, et à la réalisation ’importantes 
économies de gestion, d'autre part. 

Afin de garantir ces deux séries de mesures, 
des dispositions sont prises à larlicle 5 du 
projet de loi, dont les termes ci-après sont 
commentés au chapitre TI. 

Observations de la commission des finances 
— Votre commission des finances a tout 
d'abord adopté sans modifications Je crédit 
additionnel de 7.300 millions de francs prévu 
au chapitre 489 du budget des finances. 

M. Abelin a toutefois exprimé le désir d'ob- 
tenir du Gouvernement, à l’occasion du vote 
de ce crédit en séance publique, la liste des 
indemnités diverses rétablies ou créées depuis 
qu'est intervenu le reclassement des fonclion- 
naires. 

Le crédit de 800 millions de francs prévu 
pour la couverture des charges entraînées par 
‘augmentation du prix des carburants à, en 
revanche, été supprimé comme conséquence 
de la disjonction des articles $ à {1 relatifs à 
celle augmentation de prix 

Enfin, la subvention exceptionnelle de 91 
Wiljiards 500 millions de francs à la Société 
nationale des chemins de fer français pour la 
couverture du déficit d'exploitation de lexer- 
cice 1919 à été accordée, malgré une demande 
de disjonction de M. Burlot. Notre collègue 
aurait désiré en effet que l'effort d'économies 
demandé à la société compensât l'intégralité 
du déficit nouveau, et estimait que le fait 
d'accepter dès maintenant la couverture de ce 
déficit par une subvention n'élait pas de 
nature à inciler cette société à une politique 
d'économies, 


CuaritRe IL — EcoxowiEs 
Article 2. 
Economies sur les dépenses civiles. 


Texte proposé par le Gouvernement, — Des 
économies, pour un montant total de 46.700 


millions, seront opérées sur l’ensemble des ! 


dotations du budget général pour l'exercice 
1919 (dépenses ordinaires civiles et dépenses 
civiles de reconstruction et d'équipement) et 
des budgels annexes (dépenses civiles). 

A cet effet un total de crédits de 16.700 mil- 
ions est immédiatement bioqué et ne pourra 
faire l’objet d'aucun engagement de dépenses. 
Dans un délai de dix jours à compter de la 
publication de la présente loi, un décret pris 
sur le rapport du ministre des finances et des 
aflaires économiques répartira ja somme glo- 
bale visée ci-dessus entre les chapitres inté- 
ressés des différents budgets, 

Les é“onomies effectivement réalisées dans 
le budget de chaque département ministériel 
sur la proposition du ministre intéressé ou 
du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, seront traduites dans un délai de 
trois mois à compter de ja publication de la 
présente loi par décrets pris en conseil des 
ministres sur le rapport du ministre des 
finances et des aflaires économiques. 

Ces décrets pourront, le cas échéant, procé- 
der à des ouvertures de crédils en corrélation 
avec les économies correspondantes, lorsque 
des transferts de services ou de compétence 
entre plusieurs départements ministériels le 
rendront nécessaire. 

Dans la mesure où les économies seraient 
réalisées sur des chapitres autres que 
ceux atteints par les dispositions visées au 
deuxième alinéa du présent article, ks mi- 
nistres reprendront à due concurrente la libre 
disposition de ces crédits qui seront déblo- 


St 
, qués, en chaque cas, par arrêté du Ministre 
| des finances et des affaires économiques, 
Les crédits bloqués qui n'auraient pu étre 
libérés par ia réalisation effective d'éonomiee 
sur d'autres chapitres Seront définilivem nt 
annulés avant l'expiration du délai à 3 
mois cité à l'alinéa précédent. 
Des modifications d'ordre pourront être a: 


portées dans la même forme aux évaluations 
de recetles dn budéet général où des bulvets 
annexes en vue de traduire les conséqu nes 


des réductions ainsi opérées. 

Exposé des motifs présenté par le Gonver 
| neinent, — Pour couvrir les charges sunplé. 
mentaires indiqué:s précédemment, sans faire 
| appel à de nouvelles recelles fiscales, d'impor. 
tantes économies doivent être effectuées sur 
les budgets civils et militaires. 

Dans le domaine des budgets civils, les 6eo. 
nomies porteront en premier lieu Sur le bud. 
get des dépenses ordinaires. Elles porteront 
| ensuite sur le budget des dépenses de r: cons. 

truction et d'équipement, y compris éventuel. 
| lement les crédits a:tueliement en instance 
devant le Parlement (projet de loi n° 6705 
portant ouverture de crédits au titre du bud- 
get civil de reconstruction ét d'équipement, 
opérations nouvelles). 

Dès Ja publication de la loi, une somme de 
16.500 millions de francs sera bloquée sur leg 
dotations appiicables au dépenses des services 
civils, tant ordinaires que de reconstruction 
et d'équipement. Des décrets répartiront cetla 
somme par service et par chapitre entre touy 
les budgets — y compris les budgets annexes 
— dans un délai maximum de dix jours. 

Trois mois au plus tard après l'intervention 
de la loi, des annulations de crédit devront 
être prononcées pour un montant égal à celui 
des crédits bloqués. 

Pour la réalisation de ces économies, {ls 
Gouvernement s’inspirera, notamment, des 
projets de réforme des services publics déjà 
étudiés et dont la réaiisation n’est pas encore 
intervenue, 

Dans l'hypothèse où les é‘onomies décidées 
ne porleraient pas sur les Sommes bloquées, 
ls ministres pourront recouvrer, à due con- 
currence, Ja libre disposition des dotations 
immobilisées, Si, à lexpiration du délai de 
trois mois, les éconoinies prescrites n’ont pas 
| été intégralement réalisées, les crédits bloqués 

tomberont en annulation. 

Observations de la commission des finances. 
—  Volre commisison des finances à tout 
d’abord repoussé une demande de disjonction 
de cet article émanant de M. Auguet, qui 
estimait injuste d'imposer des économies 
nouvelles aux budgets civils, pour compenser 
des dépassements de crédits sur les budgets 
militaires 

Elle à ensuite examiné un amendement de 
votre rapporteur général tendant à substituer 
à l'article 2 du projet gouvernemental les 
trois articles suivants: 

« Art. 2. — Pou: toutes les dépenses pré- 
vues à la cinquième partie: « Matériel, fonce 
lionnement des services et travaux d’entre- 
tien » du budget général, et des budgets 
annexes de l'exercice 1919 (dépenses civiles), 
les ministres ne pourront engager plus de 
S0 p. 100 des crédits ouverts. 

« Des dérogations pourront être accordées à 
cette règle par arrêté du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques après avis 
conforme de la commission des finances de 
l'Assemblée nationale et avis de la commis- 
sion des finances du Conseil de la Répu- 
blique. 

« Art. 2 bis. — Ne pourront être -engagts 
au delà de 80 p. 100 de leur montant les 
crédits ouverts à la septième partie: « Sub- 
| ventions » du budget général et des budgets 

annexes de l’exercice 1949 (dépenses civiles); 
| à l'exception de ceux qui sont applicables au 
| ve-sement de subventions à des collectivités 
| autos ou établissements publics dotés de 





l'autonomie administrative et financière, ainsi 
qu'au versement des subventions économi- 
ques, 

« Des dérogations pourront être apportées 
à la limitation posée par le présent article 
par arrêlé du ministre des finances et des 
affaires économiques après avis confo:me de 


la commisison des finances de l'Assemblée 


| 


: nationale et avis de la commission des finan- 
ces du Conseil de la République. 

« Art. 2 ter, — Avant le fer décembre 1949, 
, le Gouvernement déposera sur le bureau de 
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1 . : 
assemblée nationale un projet de loi por- 
tanl: 

« to Annulation pour un montant qui ne 
ourra être infé’ieur à 20 milliards sur l'en- 
Eemble des dotations du budget général pour 
l'exercice 1919 (dépenses ordinaires civiles el 
dépenses civiles de reconstruction et d'équipe- 
ment) et des budgets annexes (dépenses 
civiles). Ces annulations tiendront compte des 
conséquences des réformes de structure réa- 
isées dans chaque département ministéïiel 


civil; ch " LR 
« 20 Déblocage des crédits dont l'annulation 


n'aura pas été prononcée, » 

après avoir entendu les observations d'un 
commissaire du Gouvernement qui à reconnu 
l'efficacilé du système proposé, tout en lui 
reprochant de ne pas présenter la même 
souplesse que le projet du Gouvernement, 
volre commission des finances a repoussé 
l'amendement qui lui élait proposé et qui 
comportait un minimum de 29 milliards 
d'économies contre un tolal de 16.700 millions 
prévu dans le texte du Gouvernement, et elle 
a adopté sans modification l’article 2. 


Economies sur les dépenses militaires, 


Textes proposé par le Gouvernement, — 
Art. 3. — Des économies seront réalisées à 
concurrence de 18.900 millions sur les crédits 
du budget général pour l'exercice 1949 (dé- 
penses militaires) dans les conditions fixées 
par la loi portant ouverture desdits crédits. 

Art, 4, — Les services et établissements 
militaires feront procéder, avant le 31 dé- 
cembre 1949, pour un montant qui ne devra 
pas être inférieur à 40 milliards de francs, à 
l'aliénation des immeubles et des matériels 
qui ne seront pas indispensables. QE 

La réalisalion de ces aliénations sera suivie, 
sous l'autorité du ministre de la défense 
nationale, par un conseiller mailre à la cour 
des comptes, assisté d’un fonctionnaire du 
service des domaines, Ce magistrat adressera 
au président du conseil, au ministre des finan- 
ces et au ministre de la défense nationale, 
au moins une fois chaque mois, un compile 
rendu détaillé des remises faites à l’adminis- 
tralion des domaines, accompagné de l'esti- 
malion des biens remis et du montant des 
aliénations réalisées. 

Exposé des motifs présentés par le Gouver- 
nement. — Par analogie avec les mesures 
d'économies prises en ce qui concerne les 
budgets civils, seront effectuées également 
sur les crédits militaires toutes les économies 
compatibles avec l'état actuel de notre dc- 
fense nationale et les nécessités auxquelles 
l'armée doit faire face.. 

Ces économies, d’un montant de 18 mil- 
liards 900 millions, porteront non seulement 
sur les c'édits actuelement demandés au 
Parlement au titre des fascicules déjà déposés 
devant lui, mais également sur la prévision 
suppiémentaire des dépenses pour l'Indochine 
évaluée à ce jour à 17 milliards. 

Les crédits affectés aux départements mili- 
{aires n'ayant été ouverts jusqu'ici que par 
des lois de douzièmes provisoires, il ne pou- 
vait être envisagé de réduire des dotations 
qui n'ont pas encore été définitivement adop- 
tées, Il a donc paru suffisant de déterminer, 
dans l'immédiat, le contingent d'économies 
que les départements militaires devront s’im- 
poser dans le cadre du programme de redres- 
sement, objet du présent projet de loi, et 
de renvoyer à la loi portant fixation du bud- 
get général pour l'exereice 1949 (dépenses mi- 
lilaires) les dispositions de procédure selon 
lesquelles seront opérées ces abattements. 

Afin de compenser l'excédent des dépenses 
Militaires par rapoort au p'afond fixé par la 
loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948, le Gou- 
venement propose d'’aliéner les matéricls et 
les immeubles militaires qui ne sont pas in- 
dispensables à la vie des armées, Une telle 
opération permeilra aux départements mili- 
täires d'abandonner des matériels ou immeu- 
bles qui ne répondent plus aux besoins ac- 
tuels et d'entreprendre, au moyen des crédits 
demandés en contrepartie de cette recette 
nouvelle, des fabrications et des investisse- 
ments mieux adaptés à la structure actuelle 
et aux nécessités nouvelles de la défense 
nationale. 

Observations de la commission des finances. 
— A l'issue d'un assez long débat sur l'ar- 
ficle 3, votre commission des finances s’est 





trouvée en face de trois propositions concré- 
üsant la position des dive’s oraleurs. 

M. Dusseaulx a tout d'abord demandé la 
disjonction de l'article, estimant que le vote 
de ce texte constituait une accéplation tacite 
de la fixation des évaluations des dépenses 
Militaires à 3S3.500.000.000 de franes. Votre 
commission des finances n'a pas suivi notre 
collègue en repoussant la disjonction, 

Elle à rejelé également un amendement de 
MM. Ramette et Auguetl tendant à porter de 


18.X.000.000 de francs à 150 milliards les | 


économies qui devraient être réalisées, ainsi 
qu'un amendement de M. Giles Gozan 
faisant venir les économies prévues en dé- 
duction du maximum fixé 
du 31 décembre 1913. 


‘le 3 à été adopté 
dans le texte proposé par le Gouvernement 

A l'arlicle à, votre commission a tout 
repoussé un  emendement de 
M. Tourtaud portant de 10 à 20 milliards Je 
montant total des aliénations à réaliser avant 
le 31 dé“embre 1919. 

I lui a semblé dangereux, en effet, d’'im- 
poser un montant trop élevé d'aliénations 
dans un délai aussi bref. 

Par contre, elle a adopté un amendement 
de M. Gozard soumettant le contrôle de la 
réalisation de <es aliénations à la surveil- 
lance du Parlement. . 


CHariTRE HI. — DISPOSITIONS RELATIVES 
A LA S. N. C, F, ET AUX TRANS'ORTS 


Article 5. 
Blocage de crédits. 


Texte proposé par le Gouvernement, — ]1] 
est bioqué, sur les autorisations de paye- 
ment accordées à la Société nationale des 
chemins de fer français par l’article 12 de 
la loi n° 39-182 du 8 avril 1919, un montant 
de 15 milliards de francs réparti à raison de 
5.100 millions pour les dépenses d'établisse- 
ment et de 9.600 anillions pour les dépenses 
de reconstitution. La répartilion de ces som- 
mes entre les différentes lignes du paragra- 
phe 4 de l’état C annexé à la loi du 8 avril 
1919 sera effectuée par arrêté conjoint du 
lninistre des finances et du ministre des tra- 
vaux publics et des transports, après avis de 
la commission des investissements. 

Ces autorisations de payement feront l'ob- 
jet de déblocages par décrets en conseil des 
ministres, comple tenu du produit des alié- 
nations d'éléments d'actifs que la Saciété na- 
üonale des chemins de fer français propo- 
sera d’effecter à la couverture des travaux 
neufs el des économies réalisées 

€s autorisations de prèts accordées par 
l’article 1er de la loi précitée et les autarisa 
tions de versement 
de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 19:18 se 
ront, en Ce qui concerne la Société nalionole 
des chernins de fer français, bloquées respec- 
tivement à concurrente de 7.320 millions et 
1.680 miliions. Le déb'ocage en sera réalisé 
rets pris en conseil des ministres. 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement. — Afin de limiter, au cours de 
l'exercice 1949, la charge résultant pour 
l'Etat du déficit de la Société nationale des 
chemins de fer français au montant indiqué 
ci-dessus, soit 215 milliards, des mesures 
spéciales sont édiclées aux articles 5, 6 et 7 
de la présente loi, 

L'article à ci-dessus prévoit le blocage, à 
concurrence de 15 milliards, des autorisa- 
tions de payement accordées à: la Société na- 
tionale des chemins de fer français par l'ar- 
ticle 12 de la loi du 8 avril 1949 portant auto- 
risation des dépenses d'investissement pour 
l'exercice 1949. 

La limitation des charges du Trésor résul- 
tera du fait que les déblorages n'intervien- 
dront que si la Société nationa'e des chemins 
de fer français procède à des aliénations d'’ac- 
üf et si elle réalise des économies. 

De même, les autorisations de prêts ac- 
cordées à la Société nalionale des chemins 
de fer français sur iles ressources du fonds 
national de modernisation et d'équipement 
par l'articie {er de la loi précitée et les auto- 
risations de versements prévues à l'article 3 
de la loi du 31 décembre 1918 portant fixa- 
tion pour l'exercice 1919 des maxima des dc- 
penses publiques, sont partiellement et pro- 
visoirement bioquées. 


ar la loi n° 45-1973 | 





Lt ail ch. mie 
accordées par l'article 3 | : Un in 





| 








Observations de la commission des finans 





ces, — Diverses propositions ont cté formu- 
‘es par les membres de voire comimission à 
l'occasion de la discussion du présent arti- 
cie. = 


But d'abord, M. Mare Dupuy a demandé 
di 


la disionction de l'articie, en & znant la 
menace de chômage immédiat qu'il consti- 
tuait ur un grani nombre des travailleurs 


assurant l'exécution des travaux d'établisse- 


cette proposition a été rejetée. En sens fn- 


verse M. Peytel a rel près discussion, un8 
proposition tendant à bloquer un montant 
de crédits équivalent à la subvention excep- 
lionnelle demandée à l'article 1, Un blo- 
se d'une telle importance risquerait, en 
effet, de para:yser des travaux parliculière- 
ment les, tels que la construction de was 
liiques et la poursuite des travaux 





d'électrification sur la ligne Paris-Dijon 

De leur cûlé, MM Burlot et Gabe:ile, se 
refusant à couvrir purement et simplement 
le déficit signalé, ont proposé de remplacer 
la subvention prévue à l'article fer par des 
avances de trésorerie, afin d'imposer à Ja 
Société nalionale des chemins de fer fran- 
çais Ja résorption totale de ce déficit. 
Toutefois, Dlocquaux ayant fait obser- 
ser que la Société nalionale des chemins de 
ler français avait déjà consommé depuis le 
début de l'année les 3% milliards d'avances 
qui lui ont élé consenties par la loi du 
S mars 1949 sur les comples spéciaux du 
Frésor, volre comanission n'a pas cru devoir 
suivre MM. Burlot et Gabelle, préférant ac- 
corier une subvention plutôt que de consen- 


ir une avance pratiquement non remboursas 


Finalement, l'articie 5 a élé adopté, sous 
réserve de deux modifications proposées par 
MM. Pleven et Bourgès-Maunoury, inspirées 

1 


, ' r 1 . ! * 1 ” ! 
par un inême souci d'améliorer la gestion de 
> 


M. Pleven a fait mentionner spécialement 
que les blocages de crédils prévus ne ypour- 
t pas porter « sur des.travaux en cours 
et dont l'achèvement contribuerait à réduire 
gestion de la Société nationale 
des chemins de fer français » 
M. Bourgès-Maunoury a fait préciser que, 
dans les déblocages, jl serait tenu compte 


63 frais de 


économies de £ ion réalistes » € 


(1 
non pas simplement des « économies réalis 
Pl 


Participations financières de la Société 
nalionale des chemins de fer français. 


Texte présenté par M. Pleven. — Aussi 
longtemps que l'équilibre financier de ‘la 
Socidté nationale des chemins de -fer fran- 
budgétaire, IA 
Société nationale des chemins de fer fran- 


Ccais n'est pas à ilorisée à prendre des parti- 


SUDVeH ton 


Cipations financières ou à accroître ses par- 
licipalions dans des ent uprises avant un 
autre objet que le transport par cheinin do 
fer. 

Observalions de la commission des finan- 


ces. — Cet arlicle additionnel tent à protéger 
la Société nationale des chemins de fer fran- 
cuis contre la tentation d'étendre son acti- 
vité dans des limites dépassant sa mission 


Afin de faciliter toutefois la réalisation de 
Ja coordinalion nécessaire du rail et de la 


route, M. Mendès-France a obtenu de faire 


suivre le texte de M. Pleven des mots: « et 
par la route » 
Article 6 
Coordination du rail et de la route. 


Texte proposé par le Gouvernement. — Les 
mesures de coordinalion et d harmonisation 
des activités de transports par chemin de fer, 
sur roule, par voies de navigation intérieure, 
par mer et par air, dont la loi du 3 septem- 
bre 1917, modifiée par celle du 1% janvier 
1919, a confié l'étude au conseil supérieur 
des (ransports, seront, sur le vu des propo- 
Siuons de ce conseil, réalisées par décrets 
pris sur le rapport du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, le 
conseil d'Etat entendu. 

Ces décrets pourront comporter: la ferme- 
ture partielle ou totale au »trafic des yoya- 
geurs et des marchandises de certaines Ha 
gnes de chemin de fer, leur déclassement 
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tou différé, la substitution des ser Le taux de cette surtaxe ne pourra excé- g avis la possibililé d'instaurer la vent « 
i 3 IX vices ferroviaires, Ja | der 1.020 F nar hectolitre en €e qui con- | des carburants liquides. D'après les » 
nentation des tarifs et des conditions | cerne les essences et 700 Æ par hectolitre en | gnements qu'il a apporté au débat, Ja K 
ploitation techauique et commerciale des | ce qui concerne les £as of: tité d'essence actnekement répartie et i 
“lies de tra rt el l'égalisalion de rt. 9 — La surlase sera perçue suivant | atteint 230.000 mètres cubes par mois, 7 
( 1 L » ! DA TIL règles que Île « de douane, | respond à 80 p. 109 du volume ‘d'essence 
des motifs H£ par le Gauveé unulativement la taxe téricure de | à la disposition des consommmnaleurs en & 
© e |! I res pré- { Maititation, € cer unie 1 à de Or, alu Cours des derniers mois, 20 p +) 
Hicle précédent, des mesures de ! timbre nier prévu par l'arliclé 269 du du contingent réparti n'a pas été tom: 
ermA t doivent par ailleurs, | cote des douane les avants droit. M. Pevtel interprèle €e t 
e en e de permetire la réali- Art. 10 Î dis: i!io de l'articie 168 | comme Ja preuve que Île prix de le: 
le l'équ A à hernins | du de des d s t applicables à af est déjà trop lourd à 43 F 20. Si Je tari! 
xe àtd ouneblle l & pa d le 8! porté à 55 F, certaine prix de revient 
i le commande impérieu- IE, lamment ceux des transporteurs roul . 
0 Û le | oi dans art, 11 — L d'sposit des articles S ! ront majorés dans des proporlious ex : 
ee ra! . de nctitre rapide- \ de 1 nil | ! Dit lt € \.u: men! fortes. 
1 le aux expioila parlicuii i da Us «le inents francais d'ou Dans ces conditions, M. Peytel cu À 
Jen le os, et d'asenrer, dans Flinté- | tre-m de ja buadelonpe, d 1 Giiyane, di la disionction de larücle. 
rét £ |, au moindre C \ collec- jo Martinii et de la Réurion M. de Tinguy s'est inquit# de savoir : 3 
Liv coordina | itonnelle des di Exposé des motifs présen'é r le Gouver- | commission des finanres élait en mesu : 
vi forn le tt! prb L'arti nent, — En méme terps qu'il considère | substituer d'autres recettes nouveles à , 
cle ! la | ente ! ue au Gouvel e la pius grande part des ressourres nou- {qui résulterait de Paugmentalion gn prix +» 
ren te jOVEN € vég'er décret en es doil Cire dégagée par de sévères éco- | l'essence, si le principe de celle mesure €. 
conseil l ir de vu d prof lions du ies, Gouvernement estime que, dans | rejeté. 
conseil | r des incports, les qu wire de la éuisiation fiscale aclueile, rer- Pour M. Lespès, la commission des fina 3 
{ de rditation haique cet ‘tarifaire iaines remises en ordre doivent ire onérées ivant cru devoir s abstenir de <tainer sui 1 
0 \ de !n n «de finan ol jue ertains assouplissements peuvent F'éventuel dépassement des prévisions } 
ti PU e début de !a d ] 1 de cel tre apportés. aires relalif aux dépenses inililaires, t 
article, M. Marc D À M 1 nan la dis seule la hausse du prix de l’essence justi pas davantage tenue de procurer au Got . 
jonclion, estimant ue le Parlement ne de- e par le désir d'éviler une auginentalion lement des receties nouvelles par le rek 
Vait pa e déjuger en revenant sur la loi du Elrop aisque de Ja consomainalion, au In6- | rment du prix de l'essence, Au surplu: , 
3 sentembre 41917 rt ive À la coordination | imeut du retour à la liberté de vente, el 1e | majoration du prix de l'essence ct du gasail 
des transports rélablisscrent de certains drofs de douane, | aceroitrait encore, selon Jui l'écart i 
Cette demande disjonclive avant été re- | provisoirement suspendus en 1951, fui ont existe entre les prix à la production et $ 
pou *. Votre Comimi<sion a examiné des i pouvoir être proposés. prix à ki consomination. Aussi demmi l 
amendements de MM. Peytel et  Guilant, Le Gouvernement attend d'abord des res- | la disjonction de l'artic'e S. 
qu'elle a rejetés, t nn aænendement de | sources substantielles d'une hausse du prix Plusieurs orateurs dont MM Anguret t 
M. Truffaut, qu't à adopté de l'essence. F Pommier se sont également prononcés pour a 
Toutefois, le vole d'ensemble sur l’arlicie, L'amélioration continue des ressources en | disjonction de cet article, en faisant vValur 
eftec! par af iominat, à abouti à Ja dis produiis jélrobers et l'accroissetnent de Ja que le relèvement proposé serait susteptil'e 
jonciion du teste proposé par le Gouverne- roduetion des raffineries françaises a, ei | de compromettre la stabilité des prix. 
tuent el, pat ile, de l'amendement précé- effet, alu Cours des derniers mois, augmenté M. Dusseauix a rappelé que sur 295.000 n°. 
denment adopte très sensiblement Ja dotation en carbu;ant Ffres enbes d'essence répartis au mois d'avril 
allribuée aux différents uljisatcurs priorilal- | dernier, la quantité d'essence r<ellement con 
Article 7 res sonimée n'a pas dépassé 180.000 mètres cuiies 


financières 


19931. 


des clanses 


Modifications 
Î concention de 


de la 
Gouvernement. — Les 
convention du 
même 


Texte pro; 
dispositions 
1 août 19 


1s#4 par ie 
finauvières de la 
31 annexée ou décret du 





our réorganisant le régime des chemins de 
fer français ponrront faire lobjet, avant le 
der août 1919, d'avenants approuvés par dé- 
crets en conseil d'Elat, sur le rapport du 
ministre des travaux pub'ics, des transports 
et du tourisime et du ministre des finances et 


affaires économiques. 

motifs présenté par le Gouver- 
L'article ci-dessus prévoit l'ap- 
décret en conseil d'Elat, d’ave- 
ants à la convention du 31 août 1937 régis- 
gant les rapports de l'Etat avec là Société 
nalionale des chemins de fer francais. 

a portée de ces avenants destinés à se 
gcubalituer aux avenants du temps de guerre 
venus à expiration le 31 décembre dernier, 
serait lünilre à la modification de certaines 
clauses financieres de la convention de 1997 
rendue nécessaire par l'expérience acquise, et 
par le souci J'un assainissement financier 
durable de l'exploitation de la Société natio- 
nale des chemins de fer français. 

Observations de la commission 


de: 
Exposé de 
nement, — 
probation par 
C« 


des finan- 


ces. — Cel arlivie a été adopté sans modifi- 
cation } votre cominission après que celle- 
ci eut reje!é une deinande de disjonction de 


M. Marc Dupur, qui ne se jugeait pas suffi- 


samrnent informé sur les intentions du Gou- 

vernement, 

Cuaritre IV. — MiSPOSITIONS TENDANT A DÉGAGER 
DES RESSOURCES NOL VELLES 


ieure de 
pelrote 


Surtare additionnelle à la tare intéi 
consominatlion sur des cssences de 
et sur les gas oùs, 


Texles proposés par le Gouvernement. — 
Art. 8, — ]} est jastiltué, jusqu'au 931 décem- 
hre 1919, sur les essences de pétrole (n° 334 A 


üu tarif des douanes) et sur les gas os, 
autres que ceux destinés à Ja carburation 


du gaz de houile ef du gaz à l'eau (ex. 
no 2433 A du tarif des douanes}, une surlaxe 
additionnelle à la taxe intérieure de consom- 
malion prévue à l'article 265 du code des 


douanes et dont le montant sera fixé par dé- 
cret. 





Les perspectives d'approvisionnement pour 
les mois à venir peuvent autoriser, dès main- 
tenant, la mise en veule libre du carburant 
à condition que le prix en soit porlé à un 
niveau tel qu'elle n'entraîne pas une éléva- 
lion excessive de Ja consommation, notam- 
ment au cours des mois d'été. 

Une telle mesure donne salisfaction à lin- 
mense inajoritf des usagers de Fautomobile 
et fait disparaitre les transactions clandesli- 
nes qui pouvaient subsister sur les carbu- 
rants. Elle ne paraît pas suscepülie g'entrai- 
ner des répercussions sensibles sur les tarifs 
des transports routiers, dont les marges hé- 
néficiaires fixées par les pouvoirs publies 
sont actnellement largement calculées dans 
ia plupart des cas. 

Alin de permettre au Gouvernement de 
fixer un prix de vente du carburant qui 
puisse être ahaissé progressivement au fur el 
à mesure de l'accroissement des dgisponibi- 
lités, il a paru opportun de prévoir, non pas 


l'augmentalion de Ia taxe intérieure, mais 
l'institution d’une surtaxe provisoire  aædi- 


tionnelle à celle taxe dont le taux sera fixé 
par décret dans la imite d'un plalond fixé 
par Ja oi. 

Cette surtaxe comme Ja taxe intérieure 
déjà existante ne s'applique pas à FAlgérie, 
ni aux départemenis d'outre-mer; elle ne 
porte pas Sur les carburants destinés aux na- 
vires el aux aéronefs qui perçoivent des Car- 
burants <ous suite de douane, 

Observalions de la commission des finan- 
ces. — Avec l'article 8, votre commission des 
finances a abordé l’une des disposilions 
essentielles du projet du Gouvernement puis- 
qu'elle tend à relever de 43 F 20 à % F le 
prix du litre de l'essence. 

Un certain nombre d'amendements ont été 
déposés en vue de demander soit la disjonc- 
ion des articles relatifs à celle proposition, 
soit d'en modifier les termes, tel l’amende- 
ment de M. Rigal qui proposait de rainener 
de 4.020 à 610 F la taxe par hectoliltre en ce 
qui concerne les essences et de 700 à 250 F 
la taxe par hectlolitre en ce qui concerne les 
gas oils. 

Auparavant, un cerlain nombre de com- 
missaires ont développé eur point de vue sur 
ce qu'il est convenu d'appeler le problème 
de l'essence. 

M. Pevtel s'est efforré de déterminer les 
différents éléments qui condilionnent et ex- 
pliquent le prix actuel de l'essence: il a jn- 
diqué en outre comment se présente à son 





Comme M. Peytel, il a conclu à la possibil 6 
de remettre sans tarder Fessence en Hberif 
ll a posé en outre la question de savoir si 
le Gouvernement s'était préoccupé de retirer 
des pétroles bruts tous les produits su-vep- 
libles d'en être extraits, nolamiment par Île 
procédé du cracking: il voudrail savoir si L:3 
propositions du Gouvernement tradnisent, en 
éeonomies, là suppression de tous les emplois 
des agents de l'O, C. R, P. 1, chargés de Ja 1c6- 
partition des produits pétroliers, La suppre-- 
sion de FO. GC. KR, P, 1 toujours annonce 
n'est en effet jamais réalisée et il est procédé 
actuellement au reclassement de 2.000 agenis 
de cel organisme dans les administrations pu- 
bliques. 

M. Charlot redoute qu'une hause du prix 
de l'essence porte gravement atteinte à jin- 
dustrie du mécanisme agricole qui comme à 
à se développer en France, 

Pour M, Paul Reynaud, Ja nécessité de 
l'équilibre budgélaire passe avant les con-<- 
quences d'une hausse du prix de lessen.:e, 
Toutefois, considérant que la question po-re 
par le projet du Gouvernement est d'ordie 
polilique, il définira son alfilude devant l1:- 
sembice nationale selon les explirations 
qu'aura apporlées le président du conseil d 3 
luinisires. 

.ÆEn ce qui concerne le vote sur les amende- 
ments tendant à la disjonclion de Particle », 
il a déclaré s'abstenir, 

Avant de passer au vote, M. Denais à inii- 
qué que la hausse prévue par le Gouverr- 
ment sur l'essence entrainera un supplément 
de charges de 600 millions par an pour la 
régie autonome des transports parisiens. 

Quant à votre rapporteur général, il à feut 
à préciser que le meilleur moyen de re:ter 
dans le cadre de la loi des maxima était «0 
gager les charges supplémentaires non jf 
des suppléments de reccttes, mais par 4°3 
économies réelles, Finalement, par appel 10- 
minal, la disjonction de l'article 8 a été nri- 
noncée par 28 voix contre 0 et 3 abstentio:::. 

Corrélativement au vote intervenu sur }:r- 
ticle 8, la commission a décidé de disjoind'a 
les articles 9, 10 ct 41 qui en fixaient les cuii- 
ditions d'application. 

M. Mendès-France a exposé ensuite !°5 
avantages que présenterait la création d :1 
double secteur pour le marché de Fessen e 
et a demandé à la commission d'en adopter !” 
principe. Sans doute serait-il nécessaire de :<- 
tablir la liberté de l'essence dans le plus brel 
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délai, bien que l'approche de l'été et la venue | Cette opération ne donne pas lieu à l'appl de l'impôt sur les sociétés » et à disjoindre 
de touristes élrangers ne manqueraient pas di | cation de lim Ôl les s t il l'in- s troisième, quatrième et cinquième para- 
susciter un accroissement très sensible de la | pût s le revenu des personnes physiques graphes d t artich 
consommation comportant des risques graves | Le taux de la tax Ï | iu droi Elle à également rejeté un amendement de 
Aussi a-t-il proposé un système transitoire | d'apport perçu à cett n, en vert M. Rigal ! lant notamment à rendre eobli 
qui, s'appliquant à celle période, prendra tide l'article 458 du code de l'enreg ement gatoit l'i rporation au cal | des entre- 
fin avec le rétablissement à la liberti Hu- {est fix \ 16 p. 100 prises ji is! les com s «€ la 
piète, à la fin de l'automne. | Lorsqu'elle ne donne pas lieu à la perce} provisi pour auvellement des stocks 

Ce système serait le suivant. Les pompistes | lion d | tax idition:t | visée à l'alinéa constituce en :t mité du dé et du JU jan- 
vendraient l'essence à un même prix Contre | précédent, l'in rporalion au cäpitai de la er 1941 et à fixer uniformén t à 8 p. 100 
remise de deux catégories de tickets: d'une | provision pour renouvellement des stocks est | taux d la idit ù 1 droit 
part, les tickets actuels qui conlinueraient | Soumise à une taxe de 16 p. 100 étab 1a} LU perçu ( Ï vertu de 
d'ètre remis aux prioritaires après le contrôle | Comme en matière d'impôt sur les revenus et l'article 418 du code de l'enregistrement 
et réduction du nombre de ceux-ci et, d'au recouvrée conformément vu titre IV d Votre commi à it louté dé 
tre part, des tickets nouveaux achetés par les | livre HE du code général des impôts dir nd mendet t e M. Rigal complétant 
non prioritaires dans les bureaux de tabacs, let à l'article 119 du décret n° 48-1986 du xièm éa par mots ni à l'ap 
et avant de ce fait arquitté une surtaxe, 9 décembre 191% plication de la tax gr \ 

L'institution d'un double secteur poserait Les taux fixés aux deux alinéas précédents Elle vous pm } e 11 
cventuellement la question de l'import ince re eronpt réduits de moitié si 1 incorporation . lific 
lative du contingent réservé aux prioritaires | est réalisée avant le 4er novembre 1949 Dans Art. 13. — Après a l nen 
et de celui destiné aux autres consommateurs, [ce sac, le montant de la taxe devra êtr lemen e MM. aAugu et Dupuy q avait 
ainsi que des prix qui devraient être prali versé en totalité avant le 1° janvier 1950, objet de frapne es rations des 
qués dans l'un et lautre secteur. serves de réévaluation d'une taxe addilion- 

M. Mendès-France a suggéré, en outre, qne Article 12. nelle au droit d'apport des sociétés de 5 p. 100 
certaines détaxes soient accordées pour les au lieu du taux de 3 p. 100 proposé par le 
acriculteurs afin de faciliter la solution des Réduction exceptionnelle du taux de la tar Gouvernement, votre mminission a adonté 
problèmes que pose la fixation du Prix du cdditionnelle au droit d'apport en socicle. l'arlicle 13 dans la form qui lui était pro- 
blé pour l'année 19:19. posée dans le projet de loi n° 5220, 


M. Aubry lui a répondu par que'quus anec 

jotes démontrant les inconvénients du main- 
ion d'un secleur prioritaire, C'est par exem 
le le marin qui touche de l'essence à 6 F 
le litre et qui la revend à tarif fort plutôt que 
de la faire servir à faire tourner le moteur 
de son baleau Et de citer également l'abus 
fréquent auquel donne lieu les transports de 
bois. Les transporicurs perçoivent de l'es- 
sence alors que le bois est sorti de la forêt à 
force de cheval et a été conduit à la gare en 
camions équipés en gazogène. 

M. Aubry a conelu en demandant la sup- 
pression d'un secieur prioritaire qui n'a servi 
qu'à alimenter le marché noir. 

Après une discussion sur l'introduction d'un 
mélange binaire et ternaire pour les carbu- 
rants agricoles à laquelle ont pris part MM. 
Denais, dlean-Raymond Guyon et de Tinguy 
du Pouë, la commission est appelte à se pro- 
noncer sur la proposilion de M, Mendès- 
France relative au double secteur. Elle est 
repoussée par 30 voix contre 9 et 5 absten- 
tions. 


{ 
{ 
| 


Article 11 bis {nouveau). a 


Autorisation de fabrication et de vente 
des apéritifs à base d'alcool. 


Texie présenté par M. Charlot, — Les dispo- 
silions des actes dits lois des 25 août 1940 el 
°4 septembre 1911 sont ct demeurent rappor- 
tés. 

Des décrets pris après avis du conseil con- 
sultatif de l'hygiène, détermineront, dans le 
délai maximum de trente jours à daler de la 
promulgation de la présente loi, les condilions 
dans lesquelles pourront étre fabriqués et 
vendus les apéritifs à base d'alcool. 

Observalions de la commission des finances. 
— Afin d'apporter au Gouvernement des res- 
sources de remplacement, M, Charlot, à pro- 
posé l'adoption d'un article nouveau tendan: 
à rétablir la liberté de fabrication et de vente 
des apéritifs à base d'alcool, son projet d'ar- 
üicle tendrait, à-t-il indiqué, À faire cesser 
une hypocrisie. Car en dépit des interdicfions, 
la consommation d'apérilifs à base d'alcool 
n'aurait jamais cessé. Il en résulle une perte 
pour le Trésor, Au demeurant, la reconnais- 
sance des droits de fabrication et de mise en 
vente de ces apéritifs serail susceplib'e d’ap- 
porter au Trésor, en année pleine. une recelle 
de 14 milliards. Pour l'année 194%; en raison 
de la date à laquelle celle mesure inlervien- 
drait, la recette supplémentaire ne dépasse- 
rait pas 7 milliards. 

Après un échange de vues entre différents 
commissaires, l’armmendement de M, Charlot 
a été adopté. 


Article 12. 


Incorporation au cayätal d'entreprise 
de certaines réserves ou provisions. 


Textes proposés par le Gouvernement — 
Les entreprises industrielles ou commerciales 
sont autorisées à incorporer à leur capital la 
provision pour renouvellement des stocks 
Constitués en conformilé du décret du 30 jan- 
vier 1941. 





Le taux de la taxe additionnelle au droit 
d'apport en société, perçue en vertu de l'a 
Uele 418 du code de lenregistrement, est 
réduit à à h. 100 en ce qui concerne les 
incorporalions de réserve de réévaluation, à 
la condition que fFlopération soit réalisé 
avant le {er janvier 1950 et que le montant 
du droit soit versé en totalité lors de l’enre- 
gistrement de lactée nonobstant toutes dis 
positions contraires. 

Exposé des motifs présenté par le Gouver 
nement. — Dans le cadre d'une politique de 
stabilisation économique et monétaire, il est 
apparu possible de faciliter, par l'octroi de 
cerlaines réductions de tarif, l'incorporation 
au Capital d'entreprise de certaines réserves 
ou provisions, en vue de mettre les bilans 
en harmonie avec la situalion économique 
actuelle. 

Les entreprises industrielles et commer 
ciales ne peuvent actuellement incorporer à 
leur capital les provisions pour renouvell 
ment des stocks qu'elles avaient été autori- 
sées à consliluer en vue de faire face aux 
conséquences de la hausse des prix sous le 
régime du décret du 30 janvier 1941 — qui 
a pris fin depuis 1946 — sans voir ces provi 
sions réiniégrées dans leur bénéfice impo- 
sable. 11 convient de permettre l'incorpora- 
tion de ces provisions au capital. 

Cette opération d'ajustement des bilans à 
la situation monélaire présente ne donnera 
pas lieu à l'application de l'impôt sur les 
sociétés ou de l'impôt sur le revenu des per 
sounes physiques, Elle doit, par contre, être 
assortie de la perception d'un impôt, dont 
le taux sera fixé en fonction de l'avantage 
ainsi consenti aux entreprises intéressées. 

En principe, cette imposition sera repré- 
sentée par un taux majoré de la taxe addi- 
Hüonnelle au droit d'apport perçue à l'occa- 
sion de l'opération d'augmentation du capital. 
Toutefois, lorsqu'il n'y aurait normalement 
pas lieu à perception de cette dernière taxe 
— nHNolamment pour les entreprises indivi- 
duelles — un impôt spécial de même mon- 
tant sera établi et recouvré comme en ma- 
üière d'impôts directs, 

Un avantage sera accordé sous la forme 
d'une réduction de taux de moitié lorsque 
l'incorporation au capital aura été réalisée 
avant le {°° novembre 19149. Aussi le Gou 
vernement, tout en conservant à cette opé- 
ration un caractère entièrement facultatif 
espère que la majorité des entreprises utilise- 
ront les possibilités qui leur sont offertes. 

Pour les mêmes raisons, le Gouvernement 
propose l'institution, à titre temporaire, jus- 
qu'au 17 janvier 1950, d'un taux réduit du 
droit spécial d'enregistrement de 5 p. 100 sur 
les incorporations de réserves de réévaluation 
qui ont été dégagées lors de la revision des 
bilans auxquelles les entreprises ont pu pro- 
céder, au cours des derniers exercices. 

Observations de la commission des finances. 
— Art, 12. — Votre commission des finances 
a tout d’abord repoussé un amendement de 
MM. Auguet et Ramette tendant à remplacer 
le deuxième paragraphe de l'article 12 par 
la rédaction suivante: 

« Cette opération donne lieu à l'application 
de l'impôt sur les personnes physiques ou 





Assouvlissement de la législation fiscale 

sur les alcools. 

Texte propo:ê par le Gouvernement _—_ 
Art. 14 - Pendant une période qui pren- 
ira fin le dernier jour du troisième mois sui- 
vant celui de l'entrée en vigueur de la 
présente loi, le droit de consommation visé 
aux alinéas 4° et 5° de l'article 25 du code 
des contributions indirec'es fixé, par hoc- 
tot + « “oo! ] ] À 


19.000 fran’s pour les rhums; 

19.000 francs pour les autres produits, à 
l'excepton des vins de liqueur d'origine fran- 
çase bénéticiant d'u ippellation d'origine 


contrôlée, pour lesquels il demeure fixé à 
35.000 fran-s 
Art, 15 - L'article 57, $ 3 du code des 


Contributions indirectes, est ainsi moditié: 


« À défaut d'accomplissement des forma- 
lités édictées ou lorsque le dist'ilateur am- 
bulant a fait l'objet d'un procès-verbal pour 


production, délenlion ou mise en circula- 
tion irrégulière d'alcoo!, tous les permis de 
circulation délivrés audit distillateur cessent 
de produre leurs eilels, 11 ne peut lui en 
être délivré de nouveaux avant un délai 


d'un an, porté à deux ans en cas de réci- 
dive. » 
Art 16, — Indépendamment des pénalités 


applicables, leg infractions concernant la 
production irrégulière, a fausse déclaration, 

circulation ou la vente d'al- 
cools présentant le caracière de spiritueux 
recliflés au sens de la réglemental'on en 
unalière de fraudes commerciales sont punies, 
à la requête de l'administration des contri- 
butions indirecte:, d'une amende de 5.000 
à 90.000 francs et du payement du quintuple 
droit de consommation afférent à ces alcools. 

Art. 17, — ]l est interdit aux débilants de 
boissons de détenir des alcools ayant le 
caractère de spirilucux rectifiés au sens de 
la réglementation en matière de fraudes 
commerciales, à l'exception des eaux-de-vie 
de fantaisie et des genièvres artificiels ou 
de fantaisie ne titrant pas plus de 40 degrés 
et reçus en bouteilles capsulées et sous éti- 
quelles meutionnant les nom et adresse du 
fubricant ou du préparateur, 

Les infractions sont punies, à la requête 
de l'odminsiration des contribulions  indi- 
rectes, d'une amende de 5.000 à 50.000 
francs, de la confiscation des alcools saisis 
et du payement du quintuple droit de con- 
sommation afférent à ces alcools, En cas de 
récidive, la licence attachée à l'ét 
ment est supprimée 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement, — Il semble nécessaire de procé- 
der, sans qu'il en résulte de moins-Yalues 
dans ‘les recetles de l'exercice, à certains 
ussouplissements. de la législation fiscale. 

A la suite des diverses majorations de tarifs 
“dictées au cours de l’année 1948, le droit 
4e consommation sur l'alcool atteint, en ce 
qui concerne les rhum; et les spirilueux en 
général, un tarif très élevé qui a amené une 
restriction sensible de la consommatlon taxée 
et accru les dangers de ïiraude, Une telle 
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ainsi pi constitueront pour les }ro- 
duits les plus lourdement taxés, un dégrève 
ment appréciable de nature à provoquer, 
avec un retour à une consommation normale, 
un recul des agissements frauduleux. 

Quoi qu'il en soit, pour sauvegarder les 
intérêts du Trésor, le Gouvernement estime 


IN0S6eS 


qu'il convient, dans l'atlente des résultats 
de l'expérience qui est tentée, de donner 
un caractère jovisoire aux allègements pro- 


posés el 
à une p 

Simullanément, le Gouvernement demande 
un renforcement des armes légales dont dis- 


EE l’'adminictration fiscale pour contrôler 
‘assiette da l'impôt et il se propose, sur le 


de limi 


! ! 
iode uc 


r la portée de la mesure 
rois mois. 


plan administratif, d'engager une action 
cdnergique contre la fraude, 
En vue d'améliorer une disposition exis- 


tante, le Gouvernement propose la supppres- 
£lon (temporaire du permis de circulation à 
tous les alambhics que les bouilleurs ambu- 
lants possédaient lors de la constatation des 
ârrégularilés ou des infractions qu'ils pour- 
raient acquérir pendant le délai de suppres- 
sion prévu, En outre, la durée de ce délai 
serait double, 

Pour lulter plus efficacement contre la 
fraude, le Gouvernement estime également 
qu'il convient d’intenire la détention d’al- 
<ools reclifiés dans les débits de boissons. 

Observations de la commission des finances. 
— Art. 14, — Votre commission des finances 
à eu à <e prononcer sur plusicurs amende- 
ments qui avaieut pour objet d'étendre à 
d'autres catégories de produits taxés au titre 
des droits de circulation les diminutions de 
taux limitativement et temporairement pro 
posées par le projet du Gouvernement, 

lle a été ainsi amenée à repousser un 
amendement de MM. Paumier et Marc Dupuy 
qui proposait pour l'article 14 la rédaction 
suivante: 

« Le droit de censammation visé aux aM- 
néas 19, 29, %e, 49 et 5° de l’article 25 du 
des contributions indirectes, est fixé 
par hectolitre d'alcool pur à: 

« 40 1280) F pour les quantités fabriquées 
ar les producteurs récoitants et réservées à 
eur propre consommation ; 

« 2° 9,500 F pour les quantités utilisées à 
da préparation des vins mousseux et de vins 
doux naturels bénéflciaires du régime fiscal 
du vin; 

a 3° 4.200 F pour les produits de parfumer!te 
et de toilelle ainsi que pour les produits à 
base d'alcool qui ont un caracière exclusive- 
ment médicamenteux; 

« 4° 49.000 F pour les rhums; £ 

« 5° 59.009 F pour tous les autres produits, 
sauf pour les vins de liqueur d'origine fran 
çaise bénéficiant d'une appellation d'origine 
contrôlée et réglementée, dont lo droit de 
cousommalion sera fixé À 50 ?: 100 de celui 
des produits compris dans ledit paragraphe 

a Le droit de circulation prévu par l'ar- 
licle 173, paragraphes a et b du code des con- 





É nement, 


deuxième et le troisième alinéa de Fartirie 1 
de la loi n° 48-24 dun 6 janvier 1948 est insere 
un alinéa nouveau ainsi conçu: 

« Toutefois, sur l'avis du maire de la rom- 
mune et sur la proposition du préfet, il pourra 
délivrer une licence de plein exercice atlarhée 
an cercle ct incessible, aux cercles privés 
régenlièrement déclarés à la date du 1% jan- 
vier 49% et comptant à cette dale, quinze 
années ininterrompues de fonetionnement, les 
années 1939 à 1945 n'étant pas prises en Con- 
sidération dans ce décompte. Ces cercles héné- 
ficieront des disposilions du deuxième alinéa 
du présent artlic'e. » 

Observations de la commission des finanres, 
— Sur la proposition de M. Charlot, votre 
commission des finances a adopté cet article 
additionnel tendant À modifier lartiele 34 do 


la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948 dont les dis- 
positions entravent le fonctionnement des 
cercles privés. 

CHAPITRE V, — VOIES ET MOYEXS 


Texte proposé par le Gouvernement, — 
Art. 48, — L'évalualion des vaies et moyens 
applicables au büdgct général de l'exercice 


1919 fixée par Ja loi n°9 48-1974 du ‘1 dé- 
cembre 1948 est majorée d'une somme de 
47.509 millions de francs répartie comme 
suit : 


I. — Produits re couvrables en France. 
8 4° Jmpôts ct monopoles: 

Ligne n° 4, 2 milliards de francs, 

8 %e Produits de l'enregistrement: 

Ligne n° 45, 6.509 ruillions de francs. 

$ 7° Produits des douanrss: 

Ligne n° 37, — Droits à 
25 milliards de francs. 

& 30 Produits et revenus du 
l'Etat : 

Ligne n° 70. — Produits et revenus du 
domaine encaissés par les receveurs des 
domaines, 9809 millions de francs, 

$ 4° Prodnils divers: 

Défense nationale : 

Ligne n° 143 bis (nouvelle), — Reversement 
an budget général des fonds provenant de Ja 
dissolution des corps de troupes cl unités 
militaires assimilées, 3 milliards de francs. 

Finances et affaires économiques (EL finan- 
ces): 

Ligne n° 35, — Taxe sp‘ciale sur les dépôts 
de devises et de valeurs mobilières étrangeres 
et sur les conversions de devises à l'étrau- 
ger, 4 milliard de francs, 


l'importation, 


domaine de 


IT, — Produits recouvrables cn Algérie. 
$S 1° Produits et revenus du domaine de 
l'Etat: Me ? 
Ligne ne 106 — Aliénalions d'immeubles 


(provenant des services de la guerre, de la 
marine, des poudreries nationaks et des ma 


nufactures de l'Etat}, 200 millions de francs. 
Total général, 47.500 millions de franes. 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 

— Les augmentations de recettes 


"de la 





aliénations réalisables en Algr 
dans le UÜtre HW, à la ligne n° 164 


conte : les 


ct figur 


Produils divers 


sous ce litre 


Deux évaluations sont réunirs ù 
nulliards à }@ 


La première applicable pour % 
hgne nouvelle no 13 6is, traduit le rever, 

ment au Trésor, avant le 1 janvier 14, 
de la totalité des fonds détenus au 4% janvier 
1919 par les départements militaires à la suite 
dissolution des corps de lroupe ou 
militaires assimilées, 
vient en compénsalion 


d'unités 


Elle de l'excédent 


La seconde Evaluation s'explique par l'im- 
possibilité où se trouvait le Gouvernement 
lors de la préparation du tabledu des voies 
ot moyens pour 1949 de prévoir une évalui- 
tion précise an litre de la ligne n° 25. Dans 
un souci de sincérité, la ligne a done été 
présentée avec Ja menlion « mémoire ». 

Mais, depuis celle époque, les recouvre 
ments déjà constatés permellent de penser 
que les produits de la {axe ne sauraient être 
juférieurs, pour l'année, à 1 milliard. Il et 
dunc proposé de modificr sur ce point là 
nomenclalure des produits attendus en 1919. 

Observalions de la commission des finances. 
— Votre commission des finances a modifié 
les chiffres des évaluations de recettes pré- 
vues dans le projet de loi gouvernemental 
alin de tenir compte: 

D'une part, de la disjonelion de l'article © 
relatif à l'augmentalion du prix des combus 
üibles Tignides; 

D'autre part, des recettes nouvelles snscen- 
Hüibles d'être dégagées par l'adoption de Far 
licle 44 bis portant autorisation de fabriea- 
tion et de vente des apéritifs à base d'alcool. 

Ces modifications entraînent une réduction 
de 18 milliards de francs sur les propositions 
du Gouvernement, 


Tin TI 
Dispositions relatives à l'activité économique. 


CHAPITRE Ier, — DISPOSITIONS TENDANT AC 
DÉVELOPTEMEXT DU COMMERCE EXTÉRIEUR 


Crédit aux opérations de commerce extéricur 


Textes proposés par le Gouvernement, 
Art, 19, — Jusqu'au 31 décembre 14949, le jui- 
nistre des finances el des affaires écononi- 
ques est autorisé à accorder la garantie do 
l'Elat à des opérations de commerce extérieri 
qui présentent un caraclère essentiel pour 
l'économie nationale. 

La garantie de FElat est accordée après a1:: 
d'une cémmission consultative dile comm -- 
sion des garanties et du crédit au commer: 
extérieur dont la composition et le fonction - 
ment seront fixés par décret. 

Art. 2). — En dehors des risques politique*, 
monélaires, catastrophiques, ainsi que des :i- 
ques commerciaux extraardinairés qui soi 
assurés par la compagnie française. d’assu- 
rance pour le commerce extérieur pour ic 
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a de VEtat, la garantie de. 11 D I 
rordée, en tot où en parti | 
j Aux banqin et établissements | 
‘ en VU üu | \! pie | Î | 
n s principal! { \ l'ex l | 
AUX exXportt SI le | | 
à à l’article ; d la 1 | f ’ | 
septembre 1% 
2, — La commissi fixe les 1 
de l'octroi de la garantie, notamm | 
retés et les contrôles qui Ii sm 
wrt, 22, — En vue de lappl on d ; | 
4 ns ci-de s 29: À Uuverhernet r! | 
l nor laut «€ ration du dél ‘ Î 
is prevu } ur l'article 47 de !a \ 
di du 2 dé nbre 1945. à modifier Par | 
{ en forme de règlement d'adminis | 
ï boue le léecret n° 16 1232 du 4°r i 3 | 
Fxposé des rmolifs pr & par le ouvert | 
ment. — Dans le cadre de l'effort n: 1 | 
vour le développement des exportation ] | 
présent projet de loi apporte aux exportateurs | 
d'imporlants avantages dans le domañ du | 
crédit et de la fiscalité: il perfectionne et « | 
dilie les règles d'octroi de la garantie de 
1 t à la bonne fin des opérations d'exp 
1 ns ; ÿ allève sensiblement li ipôt sur les 
hbénélices des entreprises qui développeent 
leur chiffre d'affaires à l'exportation: fl assou 


le régime des payeinents fractionnés en 
tière de taxe à la production; il exonère 
les opérations de facon portant sur des mar- 
chandises exportées; il précise enfin les mo- 
dalités de financement du centre national du 
commerce extérieur. 

En ce qui concerne le crédit aux opérations 
de commerce extérieur les textes en vigueur 
habilitent la compagnie française d'assurance 
pour le commerce extérieur à garantir pour 
le compte de l'Etat les professionnels du com- 
merce extérieur contre divers risques extraor- 
dinaires et la Banque francaise du commerce 
extérieur à l’occasion de certaines opérations 
fe financement effectuées par cet établisse- 
ment. En dépit de ses mérites incontestables, 
celle procédure a le défaut de créer au sein 
de la compagnie francaise d’assurante une 
confusion des tâches qui apparaît peu con- 
forme à la destination véritable de cet orga- 
nisme. L'origine de ce système explique qu'il 
uit reçu un champ d'action fimité aux opéra- 
tions de erédit de la scule Banque française 
du commerce extérieur. 

Au moment où le Gouvernement doit sou- 
tenir vigoureusement l'effort du pays en vue 
du rétablissement de Féquilihre de sa balance 
des comptes, il est apparu nécessaire d’appor- 
{er en ce domine plus de clarté. Les arti- 
ties 19 et 20 séparent ce qui est du domaine 
îe l'assurance et ce qui relève de la garantie 
de l'Etat. Celle-ci sera dorénavant délivrée 
par le ministre des finances et des affaires 
économiques sur avis conforme d'une com- 
lission interiministérielle spécialisée. Son hé- 
nétice pourra être étendu à tous les établis- 
sements bancaires dès lors que leur interven- 
{on concernera une opération de cornmerce 
extérieur présentant un intérèt essentiel pour 
l'économie nationale. 

L'institution d'une procédure spécialisée 
quant à ta délivrance de la garantie de l'Etat 
à des opérations de commerce extérieur per- 
Mneitra le cas échéant de lui soumettre toute 
nouvelle mesure de cette nature qu'il parai- 
irait nécessaire de prévoir pour soutenir et 
renforcer FPeffort d'exportation. L’interven- 
tion d'une commission unique sauvegardera 
l'unité de doctrine indispensable, assurera 
1 





coordination des diverses formes d'aide 
l'Etat. 

Observations de la commission des finances 
— Ces quatre articles ont été adoptés par vo 
ire commission des finances, sous réserve 
d'une modification de rédaclion à larticl: 20. 
… Elle avait aüparavant rejeté un amendemeni 
fe M. Auguet tendant à disjoindre l'alinéa 
relatif aux banques et établissements finan- 
tiers, La demande de disjonction ainsi formu- 
Jée était motivée par la crainte qu'une telle 
lesure m'aboutit à favoriser les investisse- 
Inents de capilaux étrangers en France, 


ü 


Allégement de l'impôt sur les bénéfices des 
entreprises qui développent leur chiffre d'af- 
laires à l'exportation. 


. Textes proposés par le Gouvernement. 
Art, 23, — | re entreprises industrielles ou 
Commerelales pour lesquelles le chiffre d'at- 
{ires provenant d'exportations à destination 
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Exposé des motifs présenté par Le G 
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objet d'accorder une réduction du taux de \ 
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sociétés aux entreprises industri?! où 
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La réduction ainsi préx £erTa pr e 
suivant importance € l'auginentalion qu 
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Elle sera de 25 p. 100, « *) p. 100 © 
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nir à cet égard que la varialion du cours Ju 
dollar, 


Observations de votre commission des finan- 


ces — Ces deux articles ont été disjoints par 
16 voix <ontre 9 ,sur la demande d: M. Au- 
guet, notre collègue ayant souligné que la 


. ñ 1 


mesure s'eppliquerai 
ment à la sidérurgie, 


envisagée principale- 


Article 95. 


Assouplissement du régime des pDayements 
fractionnés en malière de taxe à la produc- 
tion. 


Texte proposé par l: Gouvernement, — Les 
producteurs et les commerçants ayant pris la 
position de producteurs sont autorisés à rece- 
voir, en franchise de la taxe à la production, 
dans la limite du montant des ventes à l’ex- 
portation réalisées au cours de l’année pré- 
cédente et portant sur les objets passibles de 
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Observalia de la commission des finan- 
‘ — Cet article a été adopté sans modifici- 
lion par voire commission de linances, 

Financement du centre nat 
du commerce extérieur, 
Texte sé par le Gouvernement, — 


propo 
Art — ]l est pourvu aux dépenses du 
centre national du <omimerce extérieur non 
couvertes par les ressources propres de c°i 
établissement au moyen d'une imposition ad- 
ditionnelle à la contribution des patentes ré- 
partie proportionneliement au droit qui résulte 
du tarif légal entre les patentebl:s des ta- 
bleaux A, B et C, à l'execption de ceux qui 


21. 


exercent des professions ne participant pas 
aux contributions pour frais de chambres et 


e 


LL 


irses de commer 
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Art, 2% — Un arrêté du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques fixe, avant le 
21 décembre de l'année précédant celle de 


montant des sommes à impo- 





ser pour subv nir aux dépenses du centre 

itional du commerce extérieur. 

Les frais de confection des rôles de per‘ep- 

n et de non-valeurs sont fixés au même 
taux et recouvrés dans lés mêm’s conditions 
que les frais de méme nature perçus en Mmaäa- 
lière de contributions pour frais de chambr®s 
et bourses 4e commerce. 

Art, 29, — L'imposilion instiluée au profit 
du centre national du commerce extérieur par 
les articles 27 et 28 ci-dessus, sera perçue pour 


la première fois au titre de l'année 19%. 

Exposé <es motifs présenté par le Gouverne- 
ment, — En raison de l'imporlance que repré- 
sente la large diffusion d’une information pré- 
cise pour le développement du commerce exlé- 
rieur, le Gouvernement à décidé de donner par 
décret au centre national du commerce exté- 
rieur créé par l'acte dit loi du 27 septembre 
4913 un stalut permanent et des mnyens d’ac- 
Uon suffisants. 

Le nouveau conseil d'administration €u cen- 
tre, qui associera les représentants des mi- 
nistres particulièrement intéressés au dévelop- 
pernent du commerce extcrieur aux représen- 
tants des organismes professionnels agricoles 
et industriels, disposera de larges pouvoirs 
pour orienter l’activité du centre vers la ditf- 
fusion la plus efficace des renseignements les 
plus utiles. 

Il a paru nécessaire d'assurer en même 
temps au centre, jusqu’au moment où ses res- 
sources propres sufliront à la couverture de 
ses dépenses, un financement régulier; l’im- 
position additionnelle à la contribution €es pa- 
lentes instituée par les articles 27 à 29 doit at- 
teindre ce but fout en n'imposant aux entre- 
Er qu'une surlaxe pratiquement négligea- 
le puisqu'elle ne dépasse pas 4 p. 100 du mon- 
tant des patentes, 

Observations de la commission des finances. 
— Ces trois articles ont fait l’objet d'une de- 
mande de disjonction formulée par M. Auguct, 
qui se refuse à voter une augmentation de la 
contribution des patentes pour financer le 
centre national du commerce extérieur, 

M. Buron ayant Gemandé, d'autre part, des 
éclaircissements complémentaires sur cet ar. 
licle et M. de Tinguy s'étant déclaré d'accord 
avec MM. Auguet et Buron, la disjonction pro- 
posée par M. Auguet a été adoptée. 


Cuarrrre II. — Dispositions tendant 
à déveloyger la productivité des entreprises. 


Texte proposé par le Gouvernement. — 
Art. 930, — Les entreprises ayant pour objet 
principal Ja fabrication ou la vente après trans- 
formation de matières, produits ou marchan- 
dises bénéficient d’une réduction du taux de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
(taxe proportionnelle) ou de l'impôt sur les 
sociétés lorsqu'elles justifient que leur produc- 
üvité a augmenté au cours de l'exercice. 

La quolité &e cette réduction sera fixée par 
décret dans la limite de la moitié du taux nor- 
mal de l'impôt. 

Le décret prévu à l'alinéa aie fixera, 
après avis de la commission de la productivité 
siégeant auprès du commissaire général du 
plan, les condilions d'application du présent 
article et, notamment, les éléments auxquels 
sera comparée la valeur de la production <e 
chaque exercice pour déterminer le coefficient 
de productivité de l'entreprise ainsi que le 
pourcentage minimum d'augmentation de ce 
coefficient qui donnera droit à la réduction 
d'impôt. 

Exposé des motifs présenté par le Gouverne- 
ment. — L'article 30 prévoit une réduction du 
taux de la taxe proportionnelle ou de l'impôt 
sur les sociétés en faveur <es entreprises ayant 
pour objet eme 1 la fabrication ou la vente 
après transformation de produits ou marchan- 
dises qui, d’un exercice à l’autre, ont accru 
leur productivité, 

Le meilleur indice de la productivité serait 
sans doute le rapport de la valeur de la pro- 
duction réalisée pendant l'exercice considéré 
au cor: total de cette production. C'est l’aug- 
mentation Ce ce rapport, d'un exercice au pré- 
cédent qui, lorsqu'elle dépasserait une cer- 
{aine quotité, donnerait droit à une réduction 
corrélalive du taux de l'impôt applicable au 
bénéfice de l'exercice considéré, 





Mais, si la valeur de la production peut être 
facilement déterminée en partant du chiffre 
d'affaires corrigé, notamment pour temr 
compte des variations des prix, le calcul du 
coût <e production présente des difficultés. En 
outre, les données extraites des comptabiilés, 
tant que celles-ci ne seront pas établies d’après 
un plan et des règles uniformes, ne seraient 
pas exactement comparables et l’on risquerait, 
en les reltenant, de créer des inégalilés entre 
les errtreprises. 

C'est pourquoi il a paru préférable de laisser 
au Gouvernement le soin de fixer par décret, 
après une étude approfondie, les éléments de 
base et le mode de détermination du coeffi- 
cient de procuctivité, dont la variation fixera 
le droit des entreprises à la réduction de taux 
prévue par le texte légal, 

Ce dernier précise que la réduction ne de- 
vra pas dépasser la moitié du taux normal 
de l'impôt, mais dans celte limite, c’est le 
décret susvisé qui fixera la quotité dé ladite 
réduction, laquelle pourra d'ailleurs être va- 
riaäble suivant l'importance de l'augmentation 
du coefficient de productivité. 

Observations de la commission des finan- 
ces. — Cet article a fait tout d’abord l'ob- 
jet d’une demande de disjonction présentée 
par MM. Ramette et Auguet, qui ont souli- 
gné le caractère antidémocratique d'une telle 
mesure Nos collègues estiment en effet in- 
juste de réduire les impôts des entreprises 
dont la productivilé augmente; ils ne veu- 
lent pas, d'autre part, inciter les patrons à 
demander un effort exagéré à leurs ouvriers. 

Cette demande de disjonction a été repous- 
sée, mais plusieurs membres de la commis- 
sion ont tenté de trouver des formules te- 
nant compte des observations qui l'avaient 
motivée 

Aucun des divers amendements présentés 
n’a toutefois été retenu, votre commission 
ayant finalement estimé qu'il convenait de 
donner au Gouvernement une certaine liberté 
dans. la mise en application d'une mesure 
dont l'intérêt économique apparait jincontes- 
table, 


CHaritne JU. — DISPOSITIONS TENDANT A FACILITER 
L'INVESTISSEMENT DES CAPITAUX 


Textes proposés par le Gouvernement. — 
Article 31, — Nonobstant toute disposition 
contraire, l’action dont dispose l’administra- 
tion pour l'assiette de l'impôt de solidarité 
nationale cessera de pouvoir être exercée à 
compter de la date de promulgation de Ja 
présente Ini à moins qu'elle ne soit déjà 
prescrite ou qu'une réclamation interruptive 
de prescription n'ait été notifiée au contri- 
buable antérieurement à cette daie. 

Toutefois l'alinéa qui précède n'est pas de 
nature à mettre obstacle à l'application de 
l'impôt de solidarité nationale après la date 
susvisée s’il a été sursis à cette application 
en vertu de dispositions légales ou en pré- 
vision d'accords internationaux tendant à la 
suppression des doubles taxations en matière 
d'impôt sur la fortune. 

Art 32 — Toutes rprorèdures ‘isant des 
infractions à la législation des pris portant 
sur des produits placés hors taxation ou des 
infractions à la législation du ravitaiiivment 
portant sur des produits pläcés h9rs ralion 
nement qui font ou front , obi®rt de pour- 
suites judiciaires dans les conditions prévues 
aux articles 19 et suivants de l’ordonnance 
no 45-1483 du 30 juin 19:55 devront, à quel- 
que stade qu’elles se trouvent et lant qu'il 
n'aura pas été stalué au fond en première 
instance, être renvoyées au directeur Uu con- 
trôle économique si le prévenu demande le 
bénéfice d’un règlement transactionnel Après 
réalisation de la transaction, le magistrat cu 
le tribunal constate que l'action publique 
est éteinte. En cas d’écher, l'instance judi- 
ciaire reprend son cours. 

Art. 23. — A compter du fer juin 1949, 
le taux de la taxe spéciale instituée par Par- 
LT ter de la loi du 2 février 1918 est fixé 
‘2 p. ; 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement, — Afin de rendre possible un fonc- 
tionnement normal du marché financier et 
de permettre aux capitaux privés de s’inves- 
tir sans entrave dans les emplois les plus 
utiles pour l'économie générale du pays, il 
est nécessaire de mettre fin à l'application 
d'un certain nombre de dispositions excep- 
tionnelles de la législation de la guerre et 





4 l’après-gusrre qui laissent peser une me. 
ace préjudiciable au développement de l'ac. 
livité économique sans profil pour le Trésor 

Ces dispositions qui apportent au pays un 
apaisement particulièrement désirable dans la 
conjonciure actuelle permettront par aidieurs 
à l'administration de diriger l'action des 
agents de contrôle vers les tâches réellemeit 
productives. 

Les dispositions des articles 91 à 33 so 
réfèrent successivement à limpôt de soli- 
darité nationale, aux infractions à la léois. 
lation économique et aux infractions à la Ie 
gislation des changes. 

En matière d’impôl de solidarité nationale, 
l'administration fiscale dispose pour le re- 
dressement des infractions et la revision des 
évalualions de délais qui varient selon Ja 
nature de l'infraction et qui peuvent en cer- 
tains Cas avoir une durée de vingt ans. 

L'article 21 limite à la date d'entrée en 
vigueur de la présente loi l’action de Etat 
pour la recherche des omissions ou insuffi- 
sances de toute näâture, à moins qu’une ré- 
clamation interruptive de prescription n'ait 
élé notifiée aux contribuables avant celte 
date. Cette disposition aura pour résultat de 
limiter le délai de prescription prévu €n ma- 
tière d'impôt de solidarité nationale à celui 
que comportent déjà les impôts sur les reve- 
nus. 

En matière de législation économique l'ar- 
ü:ls 32, dans un esprit d'apaisement, aulo- 
rise le règlement par voie transactionnelle 
des infractions et des dispositions légales &u- 
jourd’'hui abrogées quel que soit le £'ade de 
la procédure en cours. 

Enfin, l'article 33 ramène à son taux ori- 
ginel de 25 p. 100 la taxe spéciale perçue 
en vertu de la loi du 2 février 1918 lors de 
la régularisation de la situation des biens dis- 
simulés à l'étranger. Ce taux, qui a crû de 
4 p. 100 par mois à partir du 19 juillet 1948, 
a atteint en mai 1919 le taux de 36 p. 100, 
taux si élevé qu'il compromet l'application 
ñe la loi. D'autre part, puisque le présent 
projet de loi comporte des dispositions rac- 
courcissant les délais de prescription en rma- 
ÿère d'impôt de solidarité nationale, et que 
la taxe spéciale s'analyse, en définitive, en 
un forfait sanctionnant un ensembie d’infrac- 
tions à la législation des changes et à la lé- 
gislation fiscale, il est normal que le montant 
de ce forfait soit réduit. 

Observations de la commission des finan- 
ces. — L'article 31 a donné lieu à une 10ngue 
discussion. 

Votre commission a reconnæ l'intérêt finan- 
cier que présenterait la réintégration dans 
le circuit économique patronal des capitaux 
détenus par les contribuables qui se sont 
dérobés leur devoir fiscal. Mais elle ne 
s'est pas dissimulé le caractère immoral 
d’une telle amnistie. 

Aussi a-i-elle adoplé un amendement rédui- 
sant la « productivité » de la mesure prapo- 
sée, mais atténuant son aspect le plus cho- 
quant. 

En effet, sur la proposition de MM. Bloc- 
quaux et Gozard, elle a exclu du bénéfice d$ 
l'armnistie les cas de défaut de déciaration. 

M Hugues a obtenu, d'autre part, la Ce A 
pression du membre de phrase: « qu'elle 
ne soit déjà prescrite ou » dans le presnier 
alinéa. 

Enfin, MM. Guesdon et Hugues ont fait 
adopter un amendement tendant à exclure 
l'impôt de solidarité nationale des disposi- 
tions du quatrième alinéa de l’article 272 du 
décret portant réforme fiscale. 

L'article 32 a ensuite été adopté sans mo- 
dification, ainsi que l'article 33, malgré une 
demande de disjonction de ce dernier aïli- 
cle formulée par M. Auguet en raison de son 
immoralité. Un amendement de M. Chart 
relevant le taux de la taxe de légitimation 
de 25 p. 100 à 20 p. 100 a également été re- 
poussé, 


CHAPITRE IV. — DISPOSITIONS DIVERSES 
Article 34. 


Extension aux emprunts de la caisse nationale 
de crédit agricole de la faculté de souscrip- 
tion au titre de l'emprunt libératoire. 


Texte proposé par le Gouvernement. — Les 
titres de l'emprunt dont l'émission a été aulo- 
risée par la loi n° 48-31 du 7 janvier 195 
pourront être admis en souscription aux ermn- 
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yoants émis par la caisse nationaie de crédit 
noricole pour une valeur égale à leur valeur 
uominale et dans des limiles et Cconilions 
( 
I 


} 





. seront fixées par arrèté du ininisire des 

inces. 

Exposé des motifs présenté par le Gourer- 
nent. — L'article 34 tend à faire bénéficier 


cinprunts de la caisse nationale de crédit 
‘ole et nolaminent es bons à 
sinis pour les besoins de l'équipement rural 
ds» la faculté de souscription au titre de l’em- 
libératoire que la loi du 7 janvier 198 

avait réservée aux emprunts éMis pal {a 
o: garantis par lui. 

elle extension a pour objet de permettre 
à ja caisse nalionaig de crédit agrico'e de 
souelllir elle-même grâce à des 
d l'attrait sera grandement 
£ “es en arzent frais nécessaires à la cou- 
\urture des opérations de prôt que cel établis. 
sonent est autorisé à elfeciuer par la loi 
1 19-310 du &$ mars 1919 relabive aux comptes 

iaux du Trésor. 
LA projet de loi qui sera prochainement dé- 
noé pour compléter cette loi contiendra des 
disnositions tendant à modifier en 
auence les autorisations données À la 
nationale de crédit agricolo et à approuver 
1 
} 


avenant à la convention conclue entre 
at et la caisse au sujet de l'émission des 
3 k”cinq ans. 
ubservations de la commission des finanres 
Cet article à été adopté par volre commis- 
des finances, sous réserve de l'addition 
tn fine, proposée par M. Paumier, des mots 
+ ct du ministre de l'agriculture. » 


Ss- de 
Arlicie à, 


Aïmission des titres de l'emprunt! libératoire 
dans Les augmentations de capilal aurquel- 
des. procéderont les collectivités privées au 
titre du financement des travaux d'équipe- 
ment rural. 


Texte proposé par le Gouvernement. — L'ar- 
{ue 3 de la loi no 48-31 du 7 janvier 1958 
modifié par l’article 5 de Ja loi no 49-582 du 
5 avril 1949 est complété par l'alinéa suivant 
end place après l'alinéa ?: 
ans les conditions et limites qui seront 
fées par un arrêté du ministre y finan- 
ces des titres de l'emprunt libératoire pour- 
Jont également être admis, pour une valeur 
moins égale à leur valeur nominale, en 
{ 
{ 
t 


tration des augmentations de capital aux- 
{iclles procéderont les collectivilés privées au 

re du financement des travaux d'équipe- 

nt rural subventionnés par l'Elat en annui- 
3. » 


Exposé dez motifs présenté par le Gouver 
henent, — L'article 35 vise les travaux d'équi- 
jenment rural entrepris par des eollectivités 
one ou privées et subvenlionnés par 

Fiat. 

Conformément aux dispositions de l’articla 
f'onfier de la loi ne 47-1501 du 11% août 1917 
HGUMS par l'article 19 de la loi no 49-482 qu 
S avrl 1949, ces subventions seront accordées 
Geormais, Mmoilié en €capital, moitié en an- 
lits sous réserve que les collectivités béné- 
filaires mobilisent cette seconde partie de 
li subvention par voie d'emprunt local. 
IL'est rappe# pour mémoire que les <om- 
nes sinistrées ou économiquement faibles 
"nt appelées à bénéficier en capital d'une 
"10tion de la subvention supérieure à la mai- 


* 


hi 
1 


Pour faciliter le placement des emprunts 
lo aux, le Gouvernement avait 6té conduit à 
dire bénéficier les eouscripteurs de la reprise 
de: certificats du prélèvement, à concurrence 


de sé 100 du montant de chaque souscrip- 
ton, ans là cadre de l'article 3. alinéa 2 
de {a loi no %8-31 du 7 janvier 1918. 


Les nouvelles dispositions de cet article 3 
lolles gels résultent de l’article 5 de la lo! 
n° 19-482 du &@ avril 1949 ont d’ailleurs donné 
Un caractère légal à cette mesure. 

Nr, les collectivités privées (sociétés coo- 
Pératives agricoles, notamment), compte tenu 
de leur nature furidique. ont le choix pour 
Inbiliser la subvention en annuités de l'Etat 
entre l'emprunt local et l'augmentation de 
Cifitai, celte assimilation résultant d'un ar- 
14 interministériel du 27 avril 198 Journal 
vIliciel du 13 mat). 

loutefois, comme seul l'emprunt se trouve 
assorti de l'avantage que représente la reprise 
des certificats du prélèvement, les collectivités 
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1938 sout portés à un an. 
Exposé des mmoûfs présenté par le 
nement. — L'artitie 96 est relalif au s'atal 
financier de Gaz de France. 

La loi ne 49-1 du fer janvier 1919 portant 
ouverture de crédits an aninistre de l'indus 
trie et du commerce au titre du budget génrf- 
ral pour l'exercice 1948 (participation au dé- 
ficit d'exploitation de Gaz de Franca}, frnpose 
an Gouverneinent de réaliser dans un délai 
de trois mois une réduction graduelle du dé- 
ficit de Gaz de France (art. 4) et dans un 
délai de six mois, d'assurer l'autonomie effec- 
tive de la gestion financière de Gaz de France, 
de prescrire la mise en pate définitive des 
services de production et de distribution, en- 
fin de publier le réglement d'administration 
publique établissant le nouveau cahier des 
charges-types (art. 5). 

La æésorption totale dn déficit de Gaz de 
France exigerait une hausse très tnportante 
des tarifs qui aurait en tout temps des inci- 


dences sociales reégretiables et qui, d1a3 Ja 
conjonciure éconemique actuelle, serait par- 
ticulièrement inopportune. Aussi le Gouves 


nement a-t-il pris sur lui de l'ajourner., Il est 
indispensable, dans ces eondilions, de ramn- 
tenir temporairement les conventions finan- 
cières qui unissent Elkctricit# de France et 


Gaz de France et de reporter au 1e° janvier 
1950 la date primilivement fixée au 1° evril 
pour la réalisation de l'équilibre financier »5ro- 


pre de Gaz de France. 

Il s'ensuit que les mesures pr'‘vars à Var 
ticle 3 de la loi du fer janvier 41919 ne 
ront être réalistes pour le 20 juin et hi est 
proposé d'en reporler également l'échéance 
au der janvier 1950. 

Observations de la commission des finances 
— Votre commiseion des finances a adrté 
sans modification ce dernier article, nan sans 
regrelter que là résorption du déficit de Gaz 
de France ne puisse encore être éaïiisfe. 

Sous le bénéfice des observations el moi 
fications qui précèdent, votre commission fes 
finances sonmet à vos délibérations e projet 
de loi dont la tencur suit. 


PROJET DE LOI 


Tocne 17, — DISPOSITIONS TENDANT A L'ÉQUILIORE 
DES FINANCES PUBLIQUES 


Cuaprtme Ier, — Charges nouvelles et 
ouvertures de crédits correspondants. 


Art. fer, — Jl est ouvert aux ministres, sur 
l'exercice 14919, en addition aux crédits ou- 
verts par la loi ne 48-1992 Qu 21 décembre 
1938, portant fixation du budget général de 
l'exercice 1919 ‘dépenses ordinaires civiles) 
et par des textes spéciaux. des crédits s'éle- 
vant au lotal à 29 milliards de francs et ré- 
{is comme suit. 


nai 


FINANCES ET AFFAIRES ÉCOXOMIQUFS 


IL — Finances. 
Chap. 189. — Couverture de mesures di 


verses en faveur des personnels de lEla!, 
1.500 millions de francs, 
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dé! NT 1 s ! délai de dix ITS à Con 
ter de la publication de la présente loi, un 
décret pris sur le rapport Gu ministre des 
finances « Aes atfain s NHommiques mt partira 
la somme globale visée ci-dessus entre Îles 
hapitres intéressés des différents budgets, 

Æs économies effectivement réalisées dans 
le bndget de chaque département ministériel 
sur fa proposition dun munistre intéressé où 
lu ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques seront traduites dans un délai do 
trois mois à com de Ja pubhcation de la 
résente lei par décrets pris en conseil des 
ininistr sur le rapport du ministre des fi- 


Maires économiques. 
pourront, le cas échéai 
céder à des ouvertures de en | 
tion avec les écosoœnies €o pondantes lors- 
que des transferts de services ou de compé- 


tence entre plusieurs dépurterments ministés 
riels le rendront ni saire : 
bans la inesure où les économies seraient 


réalistes sur des chapitres autres que Ceux 
atteints par des dispositions visées au 
deuxième alinéa du présent article, tes mi- 
nistres reprendro \ due € urrence la libre 


disposition de ces crédits qui seront déblo- 
qués, en chaque «4 par arrcié du miniswo 





des finances et des affaires économiques. 
Les crédits bloqués raient pu être 
libérés par la réslisation live d'écono- 
mies sur d'autres chapitres seront défimtive- 
ment annu'és avant l'expiration du délai de 
bois mois visé au truisième alinéa du pré- 


sent article 

Des modifications d'ordre pourront être ap- 
portées dan: la même forme aux évaluations 
de recettes du budget général ou des budgets 
annexes en vue de traduire les conséquences 
jies rédnetions aînsi opérées. 

Art. 3%. — Des économies seront réalisées 
à concurrence de 18.908 millions sur les cré- 
dits du budget général pour exercice 19 
dépenses militaires) dans les conditions 
fixées pau la loi portant ouverture desdits 
crédits, 

Art. 4 — Les services et élablissements 
Militaires feront procéder avant le 51 décem- 
bre 1919 pour un montant qui ne devra pa3 
être inférieur à 410 milliards de francs, à 
l'aliénation des inimeubles et des matériels 
qui ne seront pas indispensables. 

La réalisation de ces aliénations sera sul- 
vie, sous l'autorité du ministre de la délense 
nationale, par un conseiller maître à la cour 
des comptes assisté d'un fonctionnaire du 
service des domeines, Ce magistrat adressera 
in président du conseil, au ministre des fi- 
nancez, au ministre de la défense nationa:e 
et aux sous-comimissions de l'Assemblée na- 
tioneèle et du Cen:eil de la République char- 
zé»s de suivre et de contrôler l'emploi des 
‘réd'is militaires au moins une fois chaque 
mus un compte rendu détaillé des remises 
faites à fladministration des domaines, ac- 
compagné de l'estimation des biens remis et 
iu montant des aliénations réalisées 


Cuarrme IH. — Dispositions relntives 
à la S.N.C.F. ct aux transports. 


Art. 5. — M est bloqué, sur les aulorisa- 
tions de payement accordées à la société na- 
tionale des chemins de fer français par l'ar- 
ticle 12 de la loi n° 49-482 Qu 8 avril 1949, 
un montant de 15 milliards de francs réparti 
à raison de 5.100 millions pour les dépenses 
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d'établissement et de 9.600 millions pour les 
dépenses de reconstitution. Ces blocages ne 
pourront porler sur des travaux en cours el 


dont l'achèvement contribuerait à réduire les 
frais de gestion de la S.N.C.F, La répartition 
de ces somimes entre les différentes lignes du 

iragraphes 4 de l’état C annexé à Ja loi du 
8 avril 1949 Sera effectuée par arrêlé conjoint 


du ministre des finances et du ministre des 
travaux publics et des transporis après avis 
de la Hnimission des investissements. 

Ces aulorisations de payement feront l’ob- 
jet de déblocage par décret en conseil des 
ministres, comple tenu du produit des alié- 
nations d'éléments d’actif que Ja S.N.C.F. pro- 
posera d’alflecter à la couverlure des travaux 


nl 


’ 
peufs &el des économies de gestion réalisées. 
Les at accordées par l’ar- 
ticle ter de la loi pre citée et les autorisations 
de versement accordées par l'article 3 de la 
Joi n° 48-1973 du 31 décembre 1948 seront, 
en ce qui concerne Ja société nalionale des 
chemins de fer français, bloquées respective- 
ment à concurrence de 7.320 millions, ét 


itorisalions de prêt 


7.680 millions, Le déblocage en sera réalisé 
par décrets pris en conseil des ministres, 
Art, » bis (nouveau). — Aussi longtmps que 


l'équilibre financier de la S.N.C.F, exige une 
subvention budgétaire, la S.N.C.F. n'est pas 
autorisée à prendre des participations finan- 
cières ou à accroitre ses participations dans 
des entreprises ayant un autre objet que le 
transport par chemins de fer et par route, 

Art, 6 — Disjoint 

Art. 7. — Les dispositions financières de la 
convention du 31 août 1937 annexée au décret 
du même jour réorganisant le régime des che- 
mins de fer francais pourront faire l'objet, 
avant le fer août 1919, d’avenants approuvés 
par décrels en conseil d’Elat, sur le rapport 
du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme et du ministre des fi- 
hances el des affaires économiques. 


CuarriRe IV. — Disposilions tendant 
à dégager des ressources nouvelles. 
Art. 8. — Disjoint, 
Art, 9, — Disjoint. 
Art. A). — Disjoint, 
Art. 11. — Disjoint. 


Art. 11 bis (nouveau). — La nullité des actes 
dits lois des 23 août 1940 et 24 septembre 
49411 est expressément constatée, 

Des décrets pris après avis du conseil con- 
sultatif de l'hygiène, détermineront, dans le 
délai maximum de 30 jours à dater de la pro- 
mulgalion de la présente loi, les conditions 
dans lesquelles pourront être fabriqués et 
vendus les apérilifs à base d'alcool, 

Art. 12. — Les entreprises industrielles ou 
commerciales sont autorisées à incorporer à 
leur capital la provision pour renouvellement 
des stocks constituée en conformité du décret 
du 20 janvier 1951. 

Celle opération ne donne pas lieu à l'ap- 
nee gg de limpôt sur les sociétés ou de 
‘impôt sur le revenu des personnes physi- 
ques ni à l'application de Ja surtaxe progres- 
sive. 

Le taux de ln taxe additionnelle au droit 
d'apport perçu à celle occasion, en vertu de 
l'arlicle 458 du code de l'enregistrement est 
fixé à 16 p, 100. 

Lorsqu'elle ne donne pas Jieu à Ja per- 
ception de la taxe additionnelle visée à Pali- 
néa précédent, l’incorporation au capital de 
Ja provision je renouvellement des stocks 
est soumise à une taxe de 16 p. 100 établie 
comme en matière d'impôt sur les revenus et 
recouvrée conformément au titre IV du livre 
Jil du code général des impôts directs et à 
l'article 119 du décret no 48-1986 du 9 décem- 
bre 1918, 

Les taux fixés aux deux alinéas précédents 
seront réduils de moitié si Pincorporation est 
réalisée ayant le {er novembre 199, Dans ce 
cas le montant de la taxe devra être versé en 
totalité avant le 1er janvier 1950. 

Art. 143, — Le taux de la taxe additionnelle 
au droit d'apport en sociélé, perçue en vertu 
de l’article 418 du code de l'enregistrement, 
est réduit à 3 p. 100 en ce qui concerne les 
incorporations de réserve de réévaluation, à la 
condition que l'opération soit réalisée avant 
le {er janvier 1950 et que le montant du droit 
soit versé en totalité lors de l'enregistrement 
de l'acte nonobstant toules dispositions con- 
jraires. 





Art. 14 > Pendant une période qui prendra 
fin le dernier jour du troisième mois suivant 
celui de l'entrée en vigueur de la présente 
loi, le droit de consommation visé aux ali- 
néas 4e et 5° de j’article 23 du code des con- 
tributions indirectes est fixé, par heclolitre 
d'alcoo! pur à: 

19.000 F pour les rhums; 

59.000 F pour les autres produits, à l’excep- 
ion des vins de liqueur d'origine française 
bénéficiant d’uae appellation d’origine contrô- 
lée, pour lesquels il demeure fixé à 933.600 F, 


Art, 15. — Disjoint. 
Art. 146. — Disjoint. 
Art. 17. — J1 est interdit aux débitants de 


boissons de détenir des alcools avant le ca- 
ractère de spirilueux rectifiés au sens de la 
réglementation en matière de fraudes com- 
"nerciales, à lexcection des eïux-de-vie de 
fantaisie et des genièvres artificiels ou de 
fantaisie ne titrant pas plus de 40° et reçus en 
bouteilles capsulées et sous éliquette men- 
tionnant les nom et adresse du fabricant ou 
du préparateur, 

Les infractions sont punies, à la requête de 
l'administration des contributions indirectes, 
d'une amende de 5.000 à 50.000 F, de la confis- 
cation des alcools saisis et dun payement du 
quintuple droit de consommation aflérent à 
ces alcools. En cas de récidive, la licence at- 
tachée à l'établissement est supprimée. 

Art, 17 bis (nouveau). — Entre le deuxième 
et le troisième alinéa de l'article 31 de la 
loi n° 48-24 du 6 janvier 1918 est inséré un 
alinéa nouveau ainsi concu: 

« Toutefois. sur l’avis du maire de la com- 
mune et sur la proposition du préfet, il pourra 
ôlre délivré une licence de plein exercice, at- 
tachée au cercle et incessible, aux cercles 
privés régulièrement déclarés à Ja date du 
fer janvier 198 et comptant, à celte date, 
quinze années ininterrompues de fonctionne- 
ment, les années 1939 à 1945 n'étant pas pri- 
ses en considération dans ce décompte. Ces 
cercles bénéficieront des dispositions du 
deuxième alinéa du présent article. » 


CHAPITRE V, — Voies et moyens. 


Art. 18, — L'éveluation des voies et moyens 
applicables au budget général de l'exercice 
1919 fixée par la loi n° 48-1974 du 31 décembre 
1948, est majorée d'une somme de 29 milliards 
500 millions de francs répartie comme suit: 


I. — Produits recouvrables en France. 


$ 17. — Impôts et monopoles: 
Ligne n° 1, 2 milliards de francs. 
Ligne n° 43, 7 milliards de francs. 

$ 2. — Produits de l'enregistrement: 

Ligne n° 15, 6.500 millions de francs. 

ÿ 3. —- Produits et revenus du domaine 
de l'Etat: 

Ligne n° 70, — Produits et revenus du do- 
maine encaissés par les receveurs des do- 
maines, 9.800 millions de fçancs 

$ 4 — Produits divers: 

Défense nationale: 

Ligne n° 13 bis (nouvelle). — Reversement 
au budget général des fonds provenant de la 
dissolution des ccrps de troupes et unités 
militaires assimilées, 3 milliards de francs 

Finances et affaires économiques (1 — Fi- 
nances) : 

Ligne no 35. — Taxe spécia'e sur les dépôts 
de devises et de valeurs mobilières étrangères 
et sur les conversions de devises à l'étranger, 
1 milliard de francs. 


II. — Produits recouvrables en Algérie. 


8 1er. — Produits et revenus du domaine 
de l'Etat: 

Ligne no 166, — Aliénations d'immeubles 
(provenant des services de la guerre, de la 
marine, des poudreries nationales et des ma- 
nufactures de l'Etat}, 200 millions de francs. 

Total général, 29.500 millions de francs. 


TrTRE II. — DISPOSITIONS RELATIVES A L'ACTIVITÉ 
ÉCONOMIQUE 


Cuarrrme Ier, — Dispositions tendant 
au développement du commerce extérieur. 


Art. 19. — Jusqu'au 31 décembre 1949, le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques est aulorisé à accorder ja garantie de 





l'Elat à des opérations de commerce extéripue 
qui présentent un caractère essentiel 1 
l'économie nationale, EN 

La garantie de l'Etat est accordée après : 
d'une commission consultative dite com 
sion d°s garanties et du crédit au comm: 
extérieur, dogn la composition et le fonc‘! 
nement sero2? fixés par décret. 

Art. 20, — La garantie de l'Etat peut tr 
accordée en totalité ou en partie: 

fo A la Compagnie française d’assurar 
pour ls commerce extérieur, pour ses opér 
lions d'assurances des risques politiqeus, mo. 
nélaires, catastrophiques ainsi que des ris. 
ques commerciaux extraordinaires; 

20 Aux banques et établissements financiers 
en vue du financement de fabrications des, 
nées principalement à l'exportation; 

go Aux exportatours pour les opérations pré. 
vues à l'articie 53 de la loi n° 48-1516 du 
26 septembre 1918. 

Art, 21. — La commission fixe les modalités 
de l'octroi de ia garantie, notamment les sure. 
tés et les contrûies qui Jui sont attachés. 

Art. 22, — En vus de l'application des dis 
positions ci-dessus, le Gouvernement est au. 
torisé, nonobstant l'expiration du délai de six 
mois prévu par l’ariicie 17 de la loi n° 45-015 
du 2 décembre 1945, de modifier par décret 
en forme de règlement d'administration pu- 
blique ie décret n° 46-1332 du 1° jum 1916. 

Aït. 23. — Disjoint. 

Art, 24. — Disjoint. 

Art, 95, — Les producteurs et les commer- 
çants avant pris la position de producleurs 
sont aulorisés à recevoir, en franchise de Ja 
taxe à la production, dans la limite du mon- 
tant des ventes à l'exportation réalisées au 
cours de l’année précédente et portant sur 
les objets passibles de ladite taxe, les mar- 
chandises qu'ils destinent à l'exportation. 

Pour bénéficier de cette mesure, les inté- 
ressés doivent adresser à leurs fournisseurs 
uné attestation certifiant que les produits 
commandés par eux sont destinés à ëélre cx- 
portés, en l'état ou après transformation, ct 
comportant l'engagement d'acquitter la taxe 
à la production, au cas où ces produits ne 
recevraient pas la destination ayant motivé 
la franchise, sans préjudice des pénalités vi- 
sées à l’article 59 du code des taxes sur le 


chiffre d’affaires. 


Art, 26. — L'article 39-10 du code des taxes 
sur le chiffre d'affaires est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Les opérations de façon portant sur des 
marchandises destinées à l'exportation dans 
la mesure où ces marchandises sont expor- 
tées directement par le façonnier. » 

Art, 27, — Disjoint. 

Art. 28. — Disjoint. 

Art, ©9. — Disjoint. 


Cnarrtre IL — Dispositions tendant 
à développer la productivilé des entreprises, 


Art. 30. — Les entreprises ayant pour objet 
principal la fabrication ou la vente après 
transformation de matières, produits ou mar- 
chandises bénéfivient d’une réduction du 
taux de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques (taxe proportionnelle) ou de l'im- 
pôt sur les sociétés lorsqu'elles justfient 
que leur productivité a augmenté au cours 
de l'exercice. 

La quotité de cette réduction sera fixé par 
décret dans la limite de la moitié du taux 
normal de l'impôt. 

Le décret prévu à l'alinéa précédent fixera, 
après avis de la commission de la produci- 
vité s'égeant auprès du commissaire général 
au plan, les conditions d'application du 
présent article et notamment les éléments 
auxquels sera comparée la valeur de la pro- 
duction de chaque exercice pour déterminer 
le coefficient de productivité de lPentreprise 
ainsi que le pourcentage minimum d’aug- 
mentation de ce coefficient qui donnera droit 
à la réduction d'impôt. 


CuariTRR II, — Dispositions tendant 
à faciliter l'investissement des capilausr. 


Art, 31. — Sauf en ce qui concerne le 
défaut de déclaration et nonobstant toute 
disposition contraire, l’action dont dispose 
l'administration pour l'assiette de Pimpôt 
de solidarité nationale cessera de pouvoir 
être exercée à compter de la date de pro 
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Art. 32. — Toutes procédures visant des in- 
fractions à 1a législation des prix portant sur 
des produits placés hors taxalion ou des in- 
fractions à la législalion du ravilaillement 
portant sur des produits placés hors ralion- 
nement qui font ou feront l'objet de pour- 
suites judiciaires dans les conditions prévues 
aux articles 19 et suivants de l'ordonnance 
45-4184 du 30 juin 1935 devront, à quelque 
stade qu'elles se trouvent et tant qu'il n'aura 
pas été stalué au fond en première instance, 
être renvoyées au directeur du contrôle éco- 
nomique si le prévenu demande le bénéfice 
d'un règlement transactionnel, Après réalisa- 
tion de la transaction, le magistrat ou le tri- 
bunal conslate que l'action publique est 
cteinte, En cas d'échec, l'instance judiciaire 
reprend son cours. 

Art. 33. — A compter du fer juin 1949, le 
taux de la taxe spéciale instituée par lar- 
ticle fer de la loi du 2 février 1948 est fixé à 
25 p. 100. 


» 


CraPitReE IV. — Disposilions diverses. 


Art, 34 — Les titres de l'emprunt dont 
l'émission a été autorisée par la loi n° 48-31 
du 7 janvier 1918 pourront être admis en 
souscription aux emprunts émis par la caisse 
nationale de crédit agricole pour une valeur 
ègale à leur valeur nominale et dans les 
limites et condilions qui seront fixées par 
arrêté du ministre des finances et du mi- 
nistre de l'agriculture, 

Art, 35. — Disjoint. 

Art. 36. — Les délais de six mois et de 
trois mois figurant respectivement aux ar- 
ticles 3 et 4 de la loi du 1er janvier 1919 
portant ouverture de crédits au ministre de 
l'industrie et du commerce au titre du bud- 
get général pour l'exerci’e 1948 sont portés 
à un an, 


Nouvelle rédaction présentée par la commis- 
sion le 3 juin 1949 pour les articies 14, 18 
et 26 bis. 


PROJET DE LOI 

Art. 44, — L'article 23 du code des contri- 
butions indirectes est inodifié et rédigé 
comme suil: 

« En dehors de j'allocation en franchise de 
dix litres d’alcool pu prévue à Particle 42 
ci-après, les alcools supportent un droit de 
consommation dont le tarif ést fixé par hecto- 
litre d’alcool pur, à: 

19 16.600 F pour les quantités fabriquées 
par les producteurs récoltants et réscrvées 
à leur propre consommation; 

20 142500 F pour les quantités utilisées à 
la préparation des vins mousseux et des vins 
doux naturels bénéficiant du régime fiscal des 
vins: 

30 5.600 F pour les produits de parfumerie 
et de toilette ainsi que pour les produits à 
base d’alcool ayant un caractère exclusive- 
ment médicamenteux et impropres à la con- 
sommation de bouche, figurant sur une liste 
établie par arrêté du ministre des finances; 

49 48.000 F pour les rhums; 

5° 27.500 F pour les vins de liqueur d’ori- 
gine française bénéficiant d’une appellation 
d'origine contrôlée ou réglementée et les 
crèmes de cassis; 

6° 55.000 F pour tous les autres produits. 

Les alcools libérés du droit de consomma 
mation. (le reste sans changement). 

Art. 48. — L'évaluation des voies et moyens 
applicables au budget général de l'exercice 





8° Produits des contributions indirectes 
ligne n° 51 bis. — Redevance sur les essences 
de pétrole en vente libre, 10.500 millions de 
[francs : 

109 Produits de la taxe sur les transactions: 
ligne n° 5% — Taxe sur les transactions, 300 
inillions de francs. 

$ 3 —- Produits et revenus du domaine 
de l'Etat: 

Ligne no 70, — Produits et revenus du 
domaine encaissés par les receveurs des do 
maäaines, 9.800 millions de francs, 

$S 4. — Produits divers: 

Défense nationale : 

Ligne n° 13 bis. — Reversement au budget 
général des fonds provenant de la dissolu- 
lion des corps de troupe et unilés militaires 
assimilées, 3 milliards de francs. 

Finances et affaires économiques (1 finan- 
ces): 

Ligne n° 35. — Taxe spéciale sur les dé- 
pôts de devises et de valeurs mobilières étran- 
gères et sur les conversions d’avoirs à l’étran- 
cer, { milliard de francs. 


IL, — Produits recouvrables en Algérie. 


$ 427, — Produits et revenus du domain 
de l'Etat: 

Ligne n° 166. — Aliénations d'immeubles 
(provenant des services de la guerre, de la 
marine, des poudreries nationales et des ma 
nufactures de PElat), 200 millions de francs 

Total général, 44.600 millions de francs. 

Art. 26 bis. — Lorsque les conseils muni- 
cipaux en feront la demande au moment de 
l'établissement de leur budget et movennant 
l'agrément des conseils généraux, les exploi- 
tants d'hôtels de tourisme saisonniers classés 
dans les conditions fixées par la loi du 
4 avril 1942, les restaurants et établissements 
de spectacle ou de jeu, ne seront assujettis 
chaque année à la contribution des patentes 
que pour une période de six mois, à la con- 
dition toutefois: que la durée d'exploitation 
saisonnière soit égale ou inférieure à six 
mois par an ° 

La taxe sur la valeur locative des locaux 
professionnels visée à l’article 330 du code 
des contributions directes, établie au nom 
de ces exploitants est, par similitude, cal 
culée dans les mêmes conditions. 


ANNEXE N° 7246 


(Session de 1919. — Séance du 21 mai 4949.) 


PROPOSITION DE LOI ayant pour objet de 
compléter la loi du 1 septembre 194$ sur 
les loyers, présentée par M. Louis Rollin, 
député, — (Renvoyée à la commission de 
la justice et de Kgislation.)} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 20 de la loi 
du 1 septembre 1948 institue un droit de 
reprise spécial en faveur de certains preprié- 
aires retraités, coloniaux revenant dans la 
métropole, etc, Pour l'exercice de ce droit, le 
texte n'impose pas que l'acquisition ait eu 
lieu avant une date déterminée. I s'ensuit 
que, dans le silence du texte. la jurispru- 
dence, du moins dans son ensemble, admet 
que même si l'acquisition a été faite après 
l'événement qui donne au propriétaire la qua- 
à de privilégié, le droit de reprise est pos- 
sie, 





'ROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — La loi du 1er septembre 1918 est 


trt. 20 bis Le droit de reprise prévu 
à l'article précédent ne pourra être exerté 
que par le propriétaire dont l'acquisition esk 


il 
antéricure à l'événement qui lui confère ce 


Art, 2 — La présente loi est applicable 
méme en cas de décision judiciaire définilive 
sous réserve que le locataire soit encore dans 


la lie , 
ies HeUx. 


ANNEXE N° 7247 


(Session de 1949. — Séance du 21 mai 1949.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à définir les 
conditions dans lesquelles doit s'opcrer 1e 
transfert des charges scolaires des houil- 
lères aux communes minières, présentée 
par M. Deixonne, Mme Lempereur, MM, 
Sion, Poulain, Augustin Laurent et le: mem 
bres du groupe socialiste députés. — (Ren- 
vovée à la commission de l'édueation naltio< 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnanre du 
2 novembre 1945, portant nationalisation des 
mines, a entendu, avec raison, les spécialiser 
dans la production charbonnière et les déga- 
ger de toute obligation scolaire, Maïs en attens 
dant que fût réglée la dévolution des établis- 
cements scolaires, l'ordonnance chargeait les 
houillères de bassin, à titre provisoire, d'as- 
surer l'entrelien, les réparations et l'extens 
sion des locaux scolaires, ainsi que de sub- 
ventionner les œuvres péri et posiscolaireg 
qui relevaient jadis des compagnies minières, 

Ce régime de palernalisme prolonge à pris 
fin avec Ja loi n° 48-950, du 8 juin 1%=, qui a 
laissé aux communes le soin de succéder aux 
concessionnaires en matière de charges sco- 
laires, Toutefois, nous sommes obligés de 
constater que plusieurs conventions n'ont pas 
encore été signées parce que les parties en 
cause n'ont pu se mettre d'accord et que, là 
méme où l'accord est intervenu, les houil- 
lèrez ont très souvent laissé les installations 
scolaires en si mauvais été, qu'elles constis 
tuent, pour les communes qui en ent hérité, 
une charge insupportable. 

C'est pourquoi il nous paraît nécessaire de 
préciser les dispositions de l'ordonnanre du 
2 novembre 195, de façon que la volonté du 
législateur soit sauvegardée et que 11 dévolu- 
tion s'opère partout dans le plus bref délai et 
dans des conditions normales. 

Encore une fois. il ne s'agit pas de deman- 
der aux mines de produire autre chose que 
du charbon. Mais nous n'entendons pas leur 
permettre de se soustraire aux obligations 
que la loi leur avait imposées, fût-ce à titre 
provisoire, Avant de se dégager de leurs de- 
voirs anciens, les houillères doivent avoir à 
cœur de les remplir une dernière fois, sans 
montrer pour l'école ne indifféren‘e ou un 
mépris dont n'avaient pas fait preuve les an- 
ciens concessionnaires. 

Tel est le but de la proposition de loi que 
nous avons l'honneur de soumeltre à votre 
agrément. 


PROPOSITION DE LOI 
Art. 4er, — Les houillères de bassin sont te- 


nues de transférer gratuilement aux commu 
nes tminières la totalité des installations scQ- 
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foires dont elles avañent la charge avant Ja 
loi de dévolution, c'est-à-dire les terrains, 1€s 
bâtiments et leurs annexes, le mobilier sco- 
laire, les logements d’instituteurs, le tout 
aprés réfection mobilière el jimmnobilière les 
mettant, s’il y a licu, en partait état de fonc- 
tiounement. 

Art. 2, — Seront également complétement 
achevées, au point de vue mobilier et imamo- 
bilier, el cédées gratuilement, prêles à fonc- 
tionner : 

4 Les installations en cours d’exCcution à 
la date du 8 juin 1%8; 

% (elles dont, avant cette date, la création 
gvait fait l'objet de demandes des autorités 
acudérniques à Ja direction des hoaillères ; 

Jv Celles qui sont rendues nfcessuires du 
fait qu'à la date du 8 juin 1958, les enfants 
d'une commune donnée étaient obligés d'al- 
ler à l'école dans une commune voisine, 
faute de place dans les écoles de leur com- 


' 


rune d'origine. 

Art, 3. — Dans le cas où les houillères pré- 
féreront conserver certains locaux, présente- 
ment consacrés à un mwsage scolaire, mais 


faisant en réalité partie d’un ensemble de lo 
gements ouvriers, elles en auront la faculté 
aux conditions suivantes: ° 

«) Les communes conserveront da jonis- 
sance desdits locaux aussi longlemps qu'il 
D'aura pas été pourvu à-leur remplacement: 

b) Les houillères aurent la charge entière 
des installations de remplacement ; 

cy Ces installations devront £se 
proximité des usagers. 

Art, 4, — Tout terrain destiné à des installa- 
Uons scolaires sera cédé gratuitement aux 
Cormraumes intéressées et les houïtlères reste- 
ront indéfiniment responsables des dégrada- 
tions consécutives aux mouvements de ter- 
rain résullant cux-mêmes de l’exploilalion du 
sous-s0|. 

Art, 5. — Les houilières céderont au prix 
de gros le charbon nécessaire au fonclionne- 
ment des établissements scolaires sur le (er- 
Tiluire des comnrunes intéressées. 

Art. 6. — Toutes conventions déjà passées 
entre les houillères de bassin el les com- 
munes minières, qui ne seraient pas con- 
formes aux dispositions précédentes, devront 
être revisées dans un délai de irois mois à 
dater de la promulgation de da présente loi, 
de façon à y appliquer lesdites dispositions. 

Art. 7. — Une convention particulière devra, 
dons un délai d'un mois à dater de la promul- 
gation de Ja présente loi, régler les cessions 
0e. {erralns destinés à de futures construc- 
ions scolaires. 


trouver à 





ANNEXE N°7248 


{Session de 1919. — Séance du 21 mai 1949.) 


REFUS PARTIEL D'IOMOLOGATION d'une dé- 
cision @e F'assembke algérienne ayant pour 
objet d'étendre aux fonctionnaires et agents 
tributaires dc |a caisse générale des retraites 
de ‘Algérie la loi du 20 septembre 1918 
wortant réforme du régime des pensions. — 
{Renvoyé à la commission de l'iuléricur.) 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEER 
Paris, ke 48 mai 4919, 


A Monsieur Edouard Herriot, prési- 
dent de l’Assemblée nalionole, 


Monsieur le président. 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, 
Copie d’une lettre par Jaquelle j'ai fait con- 
paitre au président de l'assemblée algérienne 
fe refus cu Gouvernement d'homologner deux 
dispositions d'une décision volée par celte 
assemblée et ayant pour @bjet d'étendre aux 
fonctionnaires et agents tributaires de Ja 
Caisse généraie des retraites de l'Algérie la 
foi du 20 seplembre 4%48 porlant réforme du 
régime des pensions. 

Le Gouvernement n’a pas cru devoir, du 
fait de l'existence de ces seules dispositions 
critiquables, refuser d’homologuer l’ensemble 
du texle; soucieux de voir la loi métropoli- 
taine ces pensions étendue le plus rapidement 
possible à l'Algérie, il a donc homologué, par 
un décret en date du 30 avril 1949 paru -au 
Sournal officiel du 1 mai, la décision ainsi 
volée par l'assemblée algérienne, à l'excep- 
dion toutefois des seuls ariicles incriminés. 


cle 146 de Ja loi organique du 20 septembr 


1917 portant statut de l'Algérie, il appartient 
à l'Assemblée 1! ‘uale di SiAiUCT sur }i 
P t pr s de < TCius ] ri d'hoimwo! Su” 
| exe À Ja pra le « i co 
pires «1 la «k« sSHUI1 vw ai imily 4% LL que 
du à&écer d'horuoogation du où avril 4949 
Ver! crée monsieur le président, les 
irä és 0 Li tres h A cui] icralion. 


élatre d'Etat, 


MANCELLIN. 


Le sous-srt 
Sigoé: Ray 
ANNEXE 

Uintérieur à M. le 


Le auimistre di: 


dre side nt de l'a cinblee ul * 
ricnne., 
OUJET 
4 
Homologation d’une décision de l'assemblée 
algérienne. 

Par lettre du 12 mars 1919, vous avez (rans- 
nis au gouverneur généra! de l'Algérie une 
iécision votée par l'ussembKe algérienne, le 
4 anars 19%, avant pour objet d'étendre aux 
fonctionnaires et agents tribulaires de la 


caissæ géuérale des retrailes de l'Agérie les 
dispositions de lu loi du 20 seplembre 1958 
porlant réforme du régime £es pensions civi- 
les et m'lilaires, 

J'ai l'honneur de vons faire connaître que 
cette décision ne soulève pas d'objection de 
la pari du Gouvernement, sauf en €e qui con- 
cerne les dispositions qui pour 
l'ouverture du droit à pension aux fonction- 
naires affiliés à Ja caisse des retraites de 
l'Aigérie, une réducton des conditions d'âge 
ct de durée des services, 

Ces sispositions me paraissent pas, en effet, 
devoir s'appliquer à des fonctionnaires qui, 
pour Ja majeure partie, sent recrutés &n Al- 
gérie et qui en sont originaires L 

Celle inopportunité est-aggravée du fait que, 
depuis une réforine récente, es agenis -dé- 
partementaux <æt communaux peuvent étre 
affiiés à la caisse générale des retraites de 
l'Algérie, , 

Enfin, les dispositions votées par lJ'assem- 
blée algérienne auraient des repercussions 
duns des quatre nonvesaux départements #êt 
dans des territoires d'outré-mer qui demande- 
raient à jouir d'avantages analogues. 

Pour ces raisons, i! n'a pas été possible au 
Gouvernement de rendre æ<xérutoinres les dis- 
positions @ont il s'agit. Souricux cependant 
que la loi métropolitaine des pensions soit 
étendue le plus rapidement possible à :’Algé- 
rie, il a homoogué, par un décret qui parai- 
tra incessamment au Journal officiel, Va déci- 
sion vetée par l'Assemblée, à l'exception des 
articles incriminés, 

Conformément à l'article 16 du statut de 
l'Algérie, d'Assemblée nationale sera saisie de 
cette question et le Gouvernement comple Jui 
demander de statuer par Ma voie de Ja procé- 
dure d'urgence, 


accordent, 


Signé: JurErs Mocy, 


Décret du 30 avril 1949 relatif à l'homologation 
d'une décision de d'asscmbiée algérienne 
ayant pour objet d'étendre aux fonctionnai- 
res et agents tributaires de la caisse géné- 
sale des retraites de l'Algérie tes disposi- 
tions de la loi n° 48-1459 du 20 septembre 
1948 portant réfornie du régime des pensions 
civiles et militaires, 


Le vrésident du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de Yintéricur, 


0 2 2 2 Lee + 2 Le 
Décrète : 


Art, ter, — FE: homo‘ognée la dfcision sui- 
vante adoptée par l'assemblée algér enne, SOUS 
réserve de l'article 6 {o) et de l'article 7, 
paragrapbe I (1°) qui ne sont pas homolo- 
gués : 

« Décision ayant pour objet d'étencre aux 
fonctionnaires ei agents tribulaires de da 
caisse générale des retraites de l'Algérie les 
dispasilions de la Jai n° 48-1450 dn 20 septem- 





bre 4918 porlant réforme dn wglme des pen 
sions civiles et mililaires, » 


Conformément aux dispositions de l'ark- { 
»15t Ve) 





es 
Art. 2, — Le ministre de l'inlfrieur pe: 
chargé de l'exécution du présent déc: 
sera pub. au Journal offiiel de la R 
que francaise et inséré au Journal offi 
l'Algérie. 

Fait à Paris, Je 99 avril 1949. 
Signé: I. QuEut 
Par le président du conseil des mi 
Le ministre de l'intérieur, 
Signé JULES MO, 


Décision ayant pour objet d'étendre aux 
fonctionnaires et agents tributaires de ia 
caisse générale des retraites de l'Algérie 
les dispositions de la 10i n° 48-1459 du 
20 septembre 1938 portant réforme du 
régime des pensions civiles et militaires, 


Art, Aer, — 1, — Les fonctionnaires tri) 
laires de la caisse gfnérale des retraites de 
l'Algérie ne peurent prétendre à pension a 
titre de Ju présente décision, qu'après avc 
été préalablement adinis à faire valoir leur: 
droits 4 du 2elraite, soit sur demañde, soit 
d'oflice. 

Lesdits fonclionnaires ne peuvent Ctre ris 
à da retraite d office pour ancienneté de se: 
vices avant la date à laquelle jl5 alteigneit 
la Lrnite d'âge qui leur <est applicable, saut 
s'il est recounu par l'autorilé qualifiée qua 
l'intérêt du service exige leur Cessalion de 
foncluions, 

L'edrnission À ‘a 
cas, ne peut tre 
conditions ci-après: 

1° Si l'incapacité de servir est se résulht 
de l'invalidilté du fonctionnaire, après avi+ 
de la commission de réforme préiué à l'ur- 
üicle 16 de la présente décision; 

2e Si le fonclionnaire fait preuve d'insu!- 
fisance professonnelle conformément aux 
dispositions de l'articke 193 de la loi du 
19 octobre 1916 relative au statut généri! 
des fouclionnuires rendue applicable à l'A! 
gérie par décision de l'assemblée financit:ce 
n° #S4021 du 7 janvier 1948 promulguée par 
arrété du gouverneur général du 9 avril 4955, 

IL — Les Services accomplis postérieure. 
ment à la limile d'âge ne peuvent étre pri: 
en compte dans une pension sauf dans |: 
tas excCeplionnels prévus par la 1oi 


retraite d’oîlice, en ce 
pranoncée que dans les 


TitRE er, — METENUES POUR PEXSIONS 

Art, 2 — 3, — Les agents visés à J'ar- 
ticle ? de la décision ne %8-00% du 27 dà‘- 
cembre 1917 hormnologute par décret 48-05: 
du % mars 149% supportent une retenue d: 
6 p. 100 sur les sommes payées à titre de 
iraitement fixe ou éventuel, de supplémen 
détinitifs de traitement, de remises propor- 
tionnelles de commissions æu constituant un 
émolument personnel faisant corps avec | 
traitement. Ne sont pas Soumis à la reten 
de 6 p. 10 les allocations accordées à tilre 
de gralfication, les indemnités pour travaux 
supplémentaires. et pour cherté de vie, lc: 
wdemnilés de sésidence, :e3 avantages fanii- 
liaux de toute nature ainsi que ‘es indem- 
nités alloutes pour l’exécutlon de travau 
n'entract pas dans les attrbuliens normait : 
des agents, les subrentions obligatoires € 
facultatives de diverses collectivités et 1° 
inderauit£és spéciales ou représenlalives de 
dépenses. 

Ep <a: d: perception d'un - traitement 
réduit pour «cause congé d'absence ©: 
par mesures disciplinaires, la relenue €: 
perçue sur le traitement entier, 

H. — Pour les agents rétribués en to!:- 
lité ou en partie par des remises, produi- 
divers ou Salaires variables, un ærrêté di 
gouverneur général, | sur avis conform 
du directeur général des finances. détermii 
les modalités suivant lesquelles est eflectuic 
la retenue. 

Art. 3. — Sauf dispositions lfgidatives con 
traîres, toute perception d’un trailement <-! 
soumise au prélèvement de la retenue vis: 
à l'article précédent, même si les service: 
ainsi rémunérés ne sont pas susceptib! 
d'être pris en compile pour la constitution di 
droit ou pour la liquidation de Ja pensio: 


Aucune pension ne peut être conrédée si 
versement des relenues exigibles n'a pas € 
effectué. = 





accon 

IS 
nées 
ont € 


ol 





quai 
relral 
jorm 


les { 
senti 


30 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRI 








ut 4. — Les retenues légalement perçues 


ne peuvent être répétées. Celles qui ont été 
‘réculièrement prélevées n'ouvrent aucun 


ir 
d \ pension, mais peuvent être rembour- 
tes sans intérêt sur la demande des ayants 
ar 
mire II. — CONSTITUTION DU DROIT A LA PENSION 
d D'ANCIENNETÉ QU PROPORTIONNELLE 
Section I. — Généralités. 

art. 5. — E — Le droit à la pension d'an- 
cjenneté est acquis lorsque se trouve remplie, 
1 la cessation de l'activité, la double condi- 


tion de 60 ans d'âge et de trente années 
acomplies de services effectifs. 

1 suffit de 55 ans d'âge et de vingt-cinq an- 
nées de services pour les fonclionnaires qui 
ont effectivement accompli quinze années au 
moins dans un emploi de la partie active ou 
de la catégorie B. 

Est dispansé de la condition d'âge fixée ci- 
dessus, l'agent qui est reconnu par l'autorité 
qualifiée pour prononcer l'admission à Ja 
retraite, après avis de la commission de ré- 
jorme prévue à l’article 16 de la présente déci- 
sion, hors d'état de continuer ses fonctions 

I, — En vue d'une mise à la retraite anti- 
cipée, ces âges et durées de services sont 
péduits d'un temps égal à la moitié des pé- 
riodes ouvrant droit: 

jo Pour les fonctionnaires anciens combat- 
tants, au bénéfice de la campagne double au 
cours d'une guerre ou d'une expédition décla- 
rée campagne de guerre; 

2 Pour les fonctionnaires visés aux trois 
avant-derniers alinéas de l'article 2$S de Ja 
décision n° 48-004 du 27 décembre 1947, homo- 
loguée par décret n° 48-364 du 3 mars 1948 
à la bonification prévue par ce texte. La pen- 
sion qui est alors attribuée est cakulée pro- 
portionnellement à la durée des services 

HT. — Le droit à la pension proportionnelle 
est acquis: 

io Sans condition d'âge ni de durée de ser- 
vices aux fonctionnaires mis à la retraite dans 
les onditions visées à l’article 13 de la pré- 
sente décision ; 

2o Sans condition d'âge ni de durée de ser- 
vices aux fonclionnaires mis à la retraite dans 
les conditions visées à l'article 144 de la pré- 
sente décision; 

Jo Sans condition de durée de services, aux 
fonctionnaires qui, se trouvant dans une posi- 
tion valable pour la retraite, atteignent Ja 
limite d'âge de leur emploi ou l’âge de 60 ans 
sans pouvoir prétendre à une pension d'an- 
cienneté ; 

4e Si elles ont effectivement accompli au 
moins quinze années de services, aux 
femmes fonctionnaires, mariées ou mères de 
famil!e. 

section IL 


— Eléments constitutifs. 


A. — Age. 


Art, 6. — L'âge exigé poür le droit à la 
pension d'ancienneté est réduit: 

1° D'un an pour chaque période, soit de 
trois années de services sédentaires ou ae 
la catégorie A, soit de deux années de ser- 
vices actifs ou de la catégorie B accomplis 
hors d'Europe ; 

2 D'un an pour chaque période de deux 
änoées de services aériens exécutés par Île 
personnel civil et donnant droit à des boni- 
lications telles qu’elles sont déterminées par 
les dispositions de l’article 13 de. la loi 
n° 48-1450 du 20 septembre 1948 portant 
réforme du régime des pensions civiles et 
Mlitaires : 

3° Pour les femmes fonctionnaires, d’un an 
Pour chacun des enfants qu'elles ont eus. 


B. — Services et bonifications. 
Art. T.— 1, — Les services pris en compte 
dans la constitution du droit à une pension 
d'ancienneté ou proportionnelle sont: 
1° Les services accomplis en qualité de 
fonctionnaire titulaire à partir de l’âge de 
ans; 
JE Les services de stage ou de surnuméra- 
T'at rendus à partir de l’âge de 18 ans: 


3% Les services auxiliaires temporaires 
d'aides ou contractuels, dûment validés 


accomplis dans les différents établissements 
el administrations de l'Algérie à partir de 
l'âge de 18 ans sous réserve du versement 





rétroactif, lors de l'admission définitive d 
} " . > t r x ; 
les Cadre 0 Là retenue M | Li T 
les €molum nts attachés 1 } dDier emploi 
Je foncti \ai titulaire 

La vali to! doit « d 11 { jans le 
délai d ill \ l | 
emploi ) ff \ [ 

[ 1} nt  adffil 1 1 
resume 1, pour | services « t la v da 
uon ne sera aulorisée que pos euremi 
à celle date lans le délai d'u ] suivant 
, à } i ” s 
ia puüublicalion des arrêlés du gouverneur 
général qui érviendront à cet effet 

io Les ser militaires accomplis dar 
les armées de terre, de mer et de l'air. À 
l'exclusion de ceux effectués avant l'âge d 
16 ans; 

959 Les services accomplis dans les cadres 


permanents des administrations des départe- 
communes et des établissements 


publics départementaux et communaux d'Al- 


! int 
ments, des 


gérie ainsi que les services auxiliaires tem- 
poraires d’akkes ou de contractuels dûment 
vValdts rendus au profit desdites collecti- 


vilés : 

Go Les services rendus dans les cadres per- 
manents des administrations de l'Etat des 
collectivités locales de la France métropoli- 
laine, des terriloires d'outre-mer et autres 
territoires et pays de l'Union française. 

I. — Le temps passé dans toute position 
ne comportant pas l’accomplissement de ser- 
vices effectifs ne peut entrer en compte 
dans la constitution du droit à pen:ion. 


Il ne peut étre dérogé à cette règle que 
dans les cas exceptionnels prévus par une 


loi ou déterminés par règlement d’adminis- 
tation publique conformément aux disposi- 
tions de l'article 86 de la loi du 28 fé- 
vrier 41933. 

IN, — Les services effectifs 
également bonitiés comme suit: 

fo Les services civils rendus hors d'Europe 
sont comptés pour un tiers en sus de leur 
durée effective, Ils sont comptés pour un 
quart seu'ement dans les services sédentaires 


peuvent être 


de la catégorie A rendus dans les territoires 
civils de l'Afrique du Nord; Ë 
3e Les femmes fonctionnaires obtiennent 


une bonification de service d'une année 
pour chacun des enfants qu'elles ont eus. 

La prise en comple de cette bonification 
et de celle prévue à l'article à du décret du 
20 avril 1929 complété par le décret du 
15 septembre 1932 ne peut avoir pour effet 
de réduire de plus d’un cinquième la durée 
des services normalrment exigée pour pré- 
tendre à une pension d'ancienneté. 


Titre [IL — 
D'ANCIENNETÉ 


LIQUIDATION DE LA PENSION 
OU PROPORTIONNELLE 


Cuarrrre Ir. — Services et bonilications 
valables. 


Art. 8. — I. — Les services pris en comple 
dans la liquidation d'une pension d’ancien- 
neté ou proportionnelle sont les services et 
bouifications énumérés à l'article 7, excep- 
tion faite de ceux visés ‘au paragraphe 1, 
4o, s'ils sont déj rémunérés soit par une 
pension, soit par une zoke de réforme et 
de ceux visés au paragraphe ], 5° et 6», 
accomplis auprès des déparlements, com- 
munes ou établissements publics locaux dont 
le personnel n'est affilié ni à la caisse natio- 
nale des retraites des agents des collectivités 
locales ni à la caisse générale des greélrailes 
de l'Algérie. 


II. — Sont également prises 
bonifications ci-après : 

io Une année supplémentaire pour chaçue 
année de services accomplis par les fonc- 
tionnaires visés à Particle 5, paragraphe 1, 
Jo, ci-dessus; 

20 Les bénéfices de campagne supputés dans 
les conditions précisées aux articles 12 et 
suivants de la loi n° 48-1350 du 20 septembre 


en compte Îles 


:S — ASSEMBLEE NATIONALE 


0! 1 ocre le ] eo Sé t ' ivés 
t 1 t t 1Y Pr 
» 1 L. + |! a ‘ 
eo Les bonifications s] les prévues à 
13 d 18-1150 1 20 sep 
4 nhr 1958 + Ç m ! \ es 
ens exécuics { ci 
Vus el ot ( e, 
P r s n 1 ire 
Il | r r horzs 
d'I à r d { du a 
effi ‘ Ces ! n | } { q { d In 
1 S ser“ ‘ ilre de la 
A A. rt ] t Ci 15 
Afrique du Nord 
Cuapitre 11 — Décompte des annutités 
liquidabl 
Art. 9 — 1. — Dans la liquidalion d'une pense 
sion d'ancienneté ou propor t sont 


a) Pour leur durée effective: 

io Les services actifs ou de la catégorie B 
ainsi que les honifications prévues à l'ar- 
licle 7, paragraphe HE s'y rapportant, à lex- 


| les derniers 


1918 qui s'ajoutent éventuellement aux ser- | 


vices milhlaires. 

Toutefois, il n'est fait état que des bént- 
fices de campagne acquis au cours d’une 
guerre ou une expédilion déclarée campagne 
de guerre el, em faveur des seuls intéréssés 
qui possèdent la qualité d'ancien combattant, 
c'est-à-d're qui, à un moment quelconque de 
leur mopilisation ou d’une expédition décla- 


clusion de ceux visés au 
C1 dessous : 


catégorie A et, 


paragraphe B (2°) 
l'exclusion de 
(20) ci-dessous; 


l'article 8, 


2° Les mililaires, à 

ceux visés au paragraphe b 
3° Les bonifications prévues à 
paragraphe 11: 
so Les services civils sédentaires ou de la 
éventuellement, les bonifica- 
7, paragraphe I, s'y 


irticle 7, 
complètent les vingt- 


ser es 


vues à | 


lorsqu'ils 


uons pr 
rapportant, 


cinq premières années de services valables 
dans la liquidation d'une pension d'ancien- 
neté pour les fonctionnaires dont le droit à 
une telle pension est acquis après vingt-cinq 


années de services: 

b\ Pour les cinq sixième 
durée effective; 

to Les services civils sédentaires ou de la 
catégorie A et les bomifications prévues à l'ar- 
ticle 7. paragraphe HI s'y rapportant, à l'ex- 


seulement de leur 


clusion de ceux visés au paragraphe a (4°) 
ci-dessus ; 
9% Les services civils actifs ou de la caté- 


corie B et, éventuellement, les bonifications 
prévues à l'article 7, paragraphe HE s’y rap- 
wortant, de même que les services mililaires, 
Éesqu'is constituent ou complètent les trente 
premières années de services valables dans la 


liquidation d'une pension d'ancienneté pour 
les fonctionnaires dont le droit à une telle 
pension est acquis après trente ans de Ser- 
vices. 

II — Dans je décompte final des années 


liquidables, la fraction de seinestre égale ou 
supérieure à trois mois est compiée pour SiX 
mois. La fraction de semestre inférieure à 
trois mois es! neégligée 

I — Le maximum des annuilés lquidabies 
danse la pension d'ancienneté est fixé à lrente- 


sept annuilés et demie. | 
ll peut être porté à quarante annuilés du 
chef des bhonifications pour services hors 


d'Europe ou pour services aëriens, de la boni- 
fication prévue à l'article 8, paragraphe I (1°) 
et des bénéfices de campagne. double acquis 


dans les conditions visées à l'article 8, para- 
graphe Il (2° 

IV. — Le maximum des annuités liquidables 
dans la pension proportionnelle est fixé à 
vingt-cinq annuités, Il peut étre porté à 
trente-sept annuités et demie du chef des 
bénéfices de campagne simple acquis dans 


les conditions visées à l'article 8, 
phe I (2°); 
A quarante annuités du chef des avantages 


visés au paragraphe HI ci-dessus, 


paragra- 


CHaritre HI. — Ernoluments de base, 


Art. 40, — ], — La pension est basée sur 
émoluments soumis à relenué 
afférents à l'emploi et classe ou grade et 
échelon occupés effectivement depuis six mois 
au moins par le fonctionnaire au moment de 
son admission à la retraite ou, dans le cas 
contraire, sauf s’il y a eu rétrogradalion pour 
faute professionnelle, sur les émo'uments sou- 
mis à relenue afférents à l'emploi et classe 
ou au grade et échelon antérieurement 
occupés. 

Ce délai ne sera pas opposé lorsque la mise 
hors de service ou le décès d'un fonction- 
naire se sera produit par suite d'un accident 
survenu en service ou à l’occasion du service 
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i\ - La pension d'ancienneté est majorée 


qui concerne des Uitulaires avunt élevé 
moins trois enfants jusqu'à l'âge de 16 ans, 
109 de son montant pour les trois 
miers enfants et de 5 p, 100 par enfant 
delà du troisième, sans que le total de 





D'ANCIENNETÉ QU PROPORTIONNELLE 





\rt. 12, — 1, — La jouiss 


ince de la pen- 
sion d'ancienneté ou proportionnelle est in- 
luédiate dans les cas visés à l'article 5, para- 
graphes 1, IE et IE (1°, 20 et 5°) ainsi qu'à 
d'arlicle 31, paragraphe 1 (1° alinéa). 

| nsion Civile propor- 


La jouissance de la p 
lionnelle pour les femmes fonctionnaires vi- 
t 


ses à l'article 5, paragraphe HE (4°) est dit- 
férée jusqu'à l’époque où elie auraient ac- 
quis le droit à pension d'ancienneté ou au 
raient été atteintes par la limite d'âge si elles 
Claient reslées en fonctions. Toutefois, elle 


est immédiate 
mécres de trois 


lorsque les intéressées sont 
enfants vivants ou décédés 
par faits de guerr: 
dans les formes prévues à l’article 16 qu’elle 

mômes où leur conjoint sont atteints d’une 
infirmité où maladie incurable les plaçant 
dans l'impossibilité d'exercer leurs fonctions. 


— La jouissance de la pension de re- 
traite ne peut être antérieure à la date de 
la dé nm d'admission à la retraite ou de ra 
diatio des cadres du litnlaire. 

TITRE V. — IxvauImD 
Section EL — Invalidité résultant de l'exercice 


des fonctions. 


Art. 43. — EL — Le fonctionnaire qui a été 
tais dans l'impossibilité définitive et absolue 
de continuer ses fonctions par suite d’infir- 
mité résultant de blessures ou de maiadies 
contractées ou aggravées soit en service, soit 
en accomplissant un acte de dévouement 
dans un intérêt public, soit en exposant ses 
jours pour sauver la vie d’une ou plusieurs 
personnes, peut être admis à la retraite sur 
sa demande, ou mis à la retraite à lexpira- 
tion d’un délai de douze mois à compter de 
sa mise en congé, si celte dernière a été pro- 
noncée en application de l’article 9 de la loi 
du 19 octobre 1946 rendue applicable à PAI- 
gérie per décision de l'assemblée financière 
n° 48-02 du 7 janvier 1918, promulguée par 
arrèté du gouverneur général dn 9 avril 1948 
Où le cas échéant, d'un délai de soixante-six 
mois à compter de sa mise en congé si cette 
dernière a été prononcée en application de 
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(à le 9, ] graphe 2 de ladite loi. IH a 
tro dans ce cas, à une rente viagère d'in- 
val tuioutal avt la pension proportion- 
l'article 5, paragraphe THE (40), 
ou, le Ca { it, àVé la PCHSION d'aricien 
}! I mi nt de la rente d'invalidité 
] "Mi du nn un vilal égaie 
| h tage d'invalidité Toutefois, dans le 
l'a Wwation d'inftr préexistantes, le 
x d'invalidité à y ire « con-I1dération 
être anpréi par rapport à Ja validité 
ré ju 1 tionnaire. 
Ill La renie d'invalidité ajoutée À Ja 
pers inulalle ne peut faire bénéficier 1e 
F } Inents ol & ipérieurs ä&1ix 
rt H iSe ViIses à Partie 10. Elle 
( liq ce, Concédée et payée duns les mé- 
itions et suivant 1 ImcCuiCs moda- 
î la pension. 
LV. Le taux d'invaiidité est déterminé 
“apte tenu d'un barème indicatif fixé par 
irrelé dun gouverneur général. 
\ Le total de la pensi proportionnelle 
‘it y à licu, de la pension d'ancienneté 
\ 


cute d'invalidité est élevé au mon- 
ant de Ja pension basée sur trente-sept an- 
deinie liquidable, lorsque le fonc- 
iopnaire est mis à la retraile à la suite d'un 
ttentat où d'une lutte dans l'exercice de ses 
fonctions et lorsqu'il présente une invalidité 
réduisant au moins des deux tiers sa capa- 


Ed, 


Ltites Ci 


Section TI, Invalidilé ne résultant 
pas de l'exercice des fonctions. 


Art, 14. — Le fonctionnaire qui a été mis 
dans l'impossibilité définitive et absolue de 
continuer ses fonctions par suite d’une inva- 
lidité ne résultant pas de lessures ou de 
maladies contaciées où aggravées en ser- 
vice peut Ctre admis à la retraite sur sa de- 
mande ou mis à la retraite à l’expiration d’un 
délai de douze mois à compter de sa mise 


| en congé si cette dernière a été prononcée en 


ension majorée puisse excéder le montant | 
émoluwments de base déterminés à l'ar- | 
1. 
Entreront en compte les enfants décédés pal 
de guerre. 
[rime IV. JOUISSANCE DE PENSION 


ou lorsqu'il est justifié, ! 


| quées, 





application de l'article 92 de la loi du 19 oc- 
tobre 1916 rendue applicable à l'Algérie par 
décision de l'assemblée financière ne 48-021 
du 7 janvier 198 promulguée par arrêté du 
gouverneur général du 9 avril 1948 ou, le cas 
échéant, d'un délai de quarante-deux mois à 
cormpter de sa mise en congé si cette der- 
nivre à été prononcée en application de l'ar- 
ticle 93, paragraphe I de ladite loi. Tou- 
téfois, les blessures où les maladies doivent 
avoir été contrartées au cours d'une période 
durant Jaquelle l'intéressé acquérait des droits 
à pension 

Il a droit, en ce cas, à la pension propor- 
tionnelle prévue à l'article 5, paragraphe HI 


(29), 
Section HE. — Dispositions communes. 


Art. 45. — Lorsque la cause d’une infirmité 
est imputable à un tiers, la caisse générale 
des retraites de l'Algérie est subrogée de 
plein droit à la victime ou à ses ayants droit 
dans leur action contre Le tiers responsable 
pour le remboursement des prestations ver- 
seces. 

Art, 16. — La réalité des infirmités invo- 
leur impulabililé au service, les con- 
séquences ainsi que le taux d'invalidité 
qu'elles entraînent sont appréciés par une 
commission de réforme selon des modalités 
qui seront fixées par arrêté du gouverneur 
général, 

Le pouvoir de décision appartient, dans tous 
les cas, au gouverneur général. 

Art. 47. — Les fonctionnaires en service 
détaché bénéficient des dispositions de j’ar- 
ticle 14, Toutefois, pourront éventuellement 
prétendre aux avantages visés à l'article 413 
ceux qui auront été détachés, soit dans les 
conditions prévues à l’article 99 (1° et 5°) de 
la loi du 19 octobre 1946 relative au Statut 
générai des fonctionnaires rendue applicable 
à l’Algérie par décision de l'assemblée finan- 
cière n° 48-021 du 7 janvier 1948 promulgnée 
par arrêté du gouverneur général du 9 avril 
1948, soit, dans les autres cas prévus audit 
article, auprès de collectivités et établisse- 
menis publics, s'ils appartiennent à des gg 
dont les statuts font obligation à l'Algérie de 
pourvoir par des fonctionnaires de son admi- 
nistration à la constitution des cadres admi- 
nistratifs de ces collectivités ou établisse- 
ments publics, 








Titre VI — PEXSIOXS nm 
ET OMPIHELINS 


Art, 48. — I, — Les veux 
Nuires t 4 l Ï 
d Ia QJiS Or d' l 
ubtenue par be 1 i où qu’il à 
le j r de son décès et aug 
échéant, de la moitié de Ia 1 
dité dont il bénéficiait « aurai! 
icic 


H. — A Ja pension de la veu 
pondant à une pension d'anciennet 
s'ajoute éventuellement, lorsque la 
la mère des enfants ouvrant droit 
joralion prévue à d'article 141, 
la moitié de ladite maj 
Le droit à pension de vet 
bordonné à Ja condilion: 

Si le mari à cblenu ou pouvait 
soit une pension d'ancienneté, soit 1 
sion proporlionnelle accordée dans 
prévu à j'article 5, paragraphe Hi, 
le tnariage ait €éK contracté deux 
avant la cessation de Factivité du ma 
si un ou plusieurs enfants sont is 
maiiage antérieur à ladite cessation. 

Si le mari a obtenu ou pouvait obt 
pension proportionnelle accordée dar 
prévus à l’article 5, paragraphe HI, 4 « 
que le mariage soit antérieur à l'évs 
qui a amené la inise à la retraite ou la 
du mari. 

Toutelois, nu cas de mise à la retrail 
fice par suite de labaissement des 1] 
d'age, il suffit que le mariage soit anteii 
à la mise à la retraite et ait été contracté 


deux aus au moins avant, soit Ja limite d'âge 
fixée par la législation en vigueur au Imorner 
où il a été contracté, soit le décès du mar 


si ce décès survient antérieurement à lidile 
iimite d'age. 

IV. — Chaque orphelin a droit jusqu'à l'aze 
de vingt et un ans, €t sans condilion d'age 
s'il est atteint d’une maladie incurable où 
d'une infinmité le rendant inapte à tout tr 


vail rémunéré, à une pension égale à 10 p. 100 | 


de la pension d'anciennelé ou proportion 
cbtenue par le père ou qu'il aurait ob! 

:e jour de son décès et augmentée, le «15 
échéant, de 10 p. 100 de la rente 
lidité dont il bénéficiait où aurait pu ! 
ficier, saus que ie tolal des émolument: 
tribués a la mère et aux orphelins puise 
excéder le montant de la pension, et, « 
tuelkement de la rente d'invalidité atlril 

ou qui auraient été atlribuées au pêrt 

y a excédent, il est procédé à la réduciii 
lemporaire des pensions des orphelins. 

V. — Au cas de décës de la mère i 
celle-ci est inhabile à obtenir une per:n 
ou déchue de ses droits, les droits Cf 
paragraphe le du présent article passe) 
enfants âgés de moins de vingt et u 
et la pension de 410 p. 100 est main: 

à partir du deuxième,-à chaoue en 
neur dans la sinite du maximum fixe 
néa précédent. : S 

Les enfants atteints d’une infirmilé 
rable les mettant dans l’impossinilité 
gner leur vie €t en élat d'être hosp: 
sont assimilés aux enfants mineurs. 

VI — Les pensions attribuées aux en’. 
ne peuvent pas, au total, être inférieur 
montant des avantages familiaux dont : 
bénéficié le père en exécution de Parti 
de la décision n° 48-004 du 27 décembre 
hormologuée par décret no 48-361 du © 1 
1938. s’il avait élé retraité. 

VIE — Les enfants naturëls r:connus €! 
enfants adoptifs sont assimilés aux ci 
lins de père et de mère. 

VUE — Le drcit à pension d'erparn 
subérdonné à ‘a condition que la mise à ! 
retraite ou la radiation des cadres de Il 
père suit postériei re: ï 

Pour les enfants légitimes, au mariage 
ils sont issus, où à leur conception, 

Pour les enfants naturels reconnus, à u! 
conception, 

Pour les enlants adoptés, à Pacte d'edopl 
ou au jugement de égitimatien adopüive; 
dans ce cas, les conditions d’antério”ié }re- 
vues au raphe 1H ci-dessus pour Ie n°: 
riage sont exigées au regard de Facte 01 0 
jugement. 

IX. — Est interdit, du chef d'un même © 
fant, le cumul de plusieurs accessnires © 
traitement, solde et salaire et pension :°r 
vies par l'Etat, Jes collectivités publiqu’: ti 
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tr Donne 
| sanismes de prévoyance col ; où 
; itoires aux intéressés ou à leur }- 


s les conditions qui suivent. 





s | u’un même enfant ouvre droit aux 
mctitions familiales et à unèé majoration de 
Ÿ. juelconque des allocations \près 
Né ations de chômage, allorations aux ré- 
! aliocations militaires, retraite Ou pen- 
ons attribuées par l'Etat, la caisse général 
d raites de l'Algérie, les collectivités 
D ou es organismes de prévoyant( 
_— + amitinlne ; entine naar 
Jes asus fa miliales sont perçues par 
et excluent, à due concurrence, 
major Liens. 
; le cas où le montant des pres!alions 
{ es serait inférieur au Montant des ma- 

. visées au précédent alinéa, ces der- 

ront réduites à due concurrence du 

! des prestations familiales 

y — Les veuves remariée S où vivant en 
état oncubinage notôire percevront, sans 

ition te taux, les ioluments dont 

, éficiaient antérieurement à leur nou- 
|! L dl, 

\rt. 19. — Lorsqu'il existe une veuve et des 


ineurs de déux ou plusieurs lits, 

d'un ov plusieurs mariag es anté- 
vieurs du fonctionnaire, la pension de Ja 
: st maintenue au taux de 50 p. 400, 
celle s orphelins est fixée pour chacun 
d'eux à 10 p. 100 dans les € 
an zaphe IV de Farticlke 48. 
Lorsque les enfants mineurs issus de divers 


li nt orphelins de père et de mère, la 
pension qui aurait été attribuée à la veuve 
au ! de l'article 48, paragraphe I, se 
partase 2e parties égales entre chaque 
grou] orphelins, la pension de 10 p., 100 
CHI enfants étant, dans ce cas, attr! jbuc dans 
] litions évucs au paragraphe V du 
‘ hieto 


Art, 20, — Les orphelins mi leurs 
fera fonctionnaire décédée en jouis ance 
d'une perision onu d’une rente d'invalidité ou 
possession de droits à une telle pension 
où 1! te par ap} \lication des dispositions de 
ja présente <écision ont droit, an cas de pré- 
décès du père, à une pens ion où rente dans 
les conditions pré ues äux \ragarphes ler 
et V de Particle 18. 

Si le père est vivant, les enfants mineurs ont 

une pension réglée, pour chacun d'eux, 
à raison de 40 p. 106 di montant de la pen- 
sion et, le cas échéant, <e la rente d'invalidité 
attribuées où qui auraient ittribués à la 


7 


Il peut être fait, en l’espc e Nication des 

dispositions de 1 ‘article sl gragr raphe VI 
Art, 21, — LL — La femme s(parée de corps 
1 divorcée, lorsque ] le jug vinenmt n’a pas été 
moncé exclusivement eu sa faveur, ne peut 

prétendre à la pen-<ion de veuve, Jes 


enf: ants, 

le cas éché e sont considérés comme orphe- 

] le père et de mère et ont droit à la pen- 
$ ti à à l’article 48, paragraphe V. 

Il, — En cas de divorce prononcé au profit 

exclusif de la femme, celle-i a droit, ainsi 


que les enfants mineurs, à la pension définie 
à l'ariicle 18, paragraphe I. 

loulefois, a femme &ivorcée qui se remarie 
où qui vit en état de c mcubinag e notoire 
percevra, sans augmentation de {a iX, lès émo- 
Jamen!s dont elle bénéficiait antérieurement à 
$on no avel état. 

mme divorcée qui s’est remariée avant 
le décès de son premier mari perd son droit 

à Pension, 

I. — En cas de remariage du mari, si celui- 
Cl a jai ssé une veuve ayant droit à la pension 
définie À l'article 18, paragraphe I, cette pen- 
si a st répartie entre la veuve et la femme 
divorcée — sauf renonciation volontaire de sa 
pari — au prorata de la durée totale des an- 
nées @e mariage. 

\u décès de l'une des € pouses, sa part ac- 
Ccroitra la part de l'autre, ‘sauf reversion du 
droit au profit des enfants mineurs. 

Art, 22, — 1. — Nonobstant ! la condition d’an- 
“riorité prévue au paragraphe II de l'ar- 
le r- et si le mariage antérieur où postérieur 
à la cessat ion de l'activité a duré au moins 
ro années, le droit à pension de veuve es! re- 

nnu | orsque le mari a obtenu où pouvait 0h 

ir au moment de son décès une pension 
$ d'ancienneté L'entrée en jouissance Ge la pen- 

1n est éventuellement difféwe jusqu "à l'épo- 
que où la veuve atteindra l'âge de cinquante- 
cinq ans, 


% 








Au cas d'exis e 1 S 
mari, d'un rt nl enf ja 
naze, ;o «a t à ! 1 ch $ 
après une d , s 

> mariage et la j L es 

nmédia!e. 

JE — X la 
prévue an \rag \ \ 18, le 
droit à pens ü ‘ | 
fants 1! hi sus du 1e na 
dans les col ms vis 1 1 cra 
quelles qu'en ai & la d ( Î 

HIT, — Le njoint 1 m 
f onnaire pe À \ 
s 5 nn. 10) à la } n d e! 

WE el! ter » 1 
aurait oblenue le jour de son décès et aug- 
Ie HU » CAS l un la 
rente d'invalisité dont » envi 1 1 
rait pu bénéficier, si s e réf \ \ 
dition d’antériorité de mariage prévue au pa 
ragraphe III de l'article 18 et s’il est justifié, 
dans les formes fix s à! e 16. qu'au dé- 
cès de sa femme, l'intéressé est atteint d'u 
infirmilé où maladie incurable le rendant défi 

livement capable de tra rs 

Cette pension ne peut, en s'ajoutal IX 
sources propres du béncficiaire, porte | Ï 
au delà du minimum vital. 1 cesse d'être 
servi en cas Ge remariage du veu 1 S'il 
vit en N \ «it Ü Fr \ Ï ’ 

Tire VII Dis IOXS S 

Art. 23. — Les foneli \ires français m 
sulmans d'Algérie affiliés au régime fIx4 par 
la décision ne 15-OU du 27 décembre 1947 ho- 
mologquée'par déc ne 48-364: du 3 mars 1948, 

4 


leurs veuves el orpheli ns acquièrent des droits 
à pension dans les mêmes conditions que les 
fonctionnaires français non musulmans (rihu- 
taires du même régime, Les mesures propres 
à assurer l'exécution de cette disposition se- 
ront fixées par arrélé du gouverneur général 
Ps en fonction du régiement d'acrmin swalion 

blique prévu à Farticle 69 de la loi n° 48 
du 20 septembre 1913 


Art. 24. — Les services rendus dans les « 


dres des administrations des départements, des 
communes et des établissements publics d 


parlementaux et communaux dont les fonc- 
tonnaires sont affiliés À + tionale de 
retrailes des agents @rs collectivités locales 
sont admissibles pour l’'é'ahlissement du droit 
à pension de la présente décision et pour sa 
liquidal:on. 


aise Na 


Lorsqu'un fonctionnaire provenant d'un de 
ces cadres passe au service de FAlgérie, la 
pension, tout en étant liquid£e sur l'ensemble 


des services, Incomt e pour partie à la caisse 
nationale de x s des agents des collecli 
vités locales. 

La pension est concédée «ans les formes 
prévues par la présente décision et 
la caisse générale des retrailes de l'Algérie, 
sauf réversernent à celle dernière par la € 
nationale de relraites des agents des collecetli- 
vités locales de la portion des arrérages mise 
à sa charge par l'arrété de contessi 

Toutefois, les dispositions qui préc 
s'appliqueront qu'à la condition qu 
caisse prévoie des mesures analogues en vue 
de régler les éroits à la retraile des agents 
passant du service de l'Algérie dans les cadre: 
départementaux el communaux de la mélra- 
poie. 

Pr modalités d'application du présent ar- 

icle seront déterminées par un arrété du gou- 
. neur général. 


iisse 








TITRE VIE — DISPOSITIONS DIVERSES COMMUXES 
AUX PEXSIONS ET AUX REXNTES VIAGÈRES D'INVALI- 
DITÉ 


néliciaire de la présente 
‘lu définitivement des 





Pour avoir été - 
nements, soit de deniers de l'Etat, de l'Algérie, 
des départements, des départements, des com- 


reconnu coupable £e détour- 


mures ou établissements publics, soit de dé- 
pôts de fonds particuliers versés à <a caisse 
où de matières reçues êt dont H doit & on ed 
Pour avoir Été convaincu de malversat 
relalives à son service: 




















r/ ité, } né ou la " t4 viarère d in- 
due « i \ La x ou aux orphe- 
lins ant s condilions exirées à l'ar- 
üecle {S, craplies 1 et VII, jusqu'à la 
du 3 | l duquel le fonc< 

l ( | ement d l 

re! d S CI { 1 P« 

CI "ur au S SUIVA 

[V. - En « de d { L' 4 fionnaire 
itulaire d'une p on À to | e dittém », 

: 1 t n iNIv veure ou de | es 
Lu l effet du prem du mois 
suivant celni du décé 

V. — Les pels d'a 0 il l6s 
CA CETRMETT: iux dis} | i Su 
de la loi du 78 r 14993. 

\ 7. — La se £ rale de { 8 
de lAlgérie « { 1e de netlilk 1 <haque 
j'itere le décompte détaillé de la Jiquida- 
uon en Mitine femps qu 1 dei 1 porta 
0 sion de la pe n 

Art. 2, — La on et la te ère 
d’invalid l tes par trimestre et à 
errne chu, les 17 mars, 1er juin, 1% : M 
pre 1er décerub 

La mise en payement, portant rappel du 
jour de l'entrée en jouissance doit Ce 6bii 
gatoirement effectuée à la fin du premier tri 
mestre ‘Suivant le mois de cessation de l'actfs 
Vité. 

Art. 29. — La pension et la rente viagère 
d'invalidité peuvent Ctre revisées à tout rno- 
ment ên cas d'erreur où d'omission quete 
que tan re alle i les peuvent 
€ noûr | 1pprirnés ji Ja ncez- 
con € LI te a d 3 } litio con 
braire de la ] » dé. 
ei 1) . 

La r | rM im 
ne peut étre exigée que si l'intém 


de mauvaise foi. Cette restitution es 
suivie, à la diligence de la caisse gén 
des retraites de L'Algérie ir 188 
ciaire du Trésor. 





Tirer X. — MEMPOURSEMENT DES NETENUrS 


art. 20. _ EL. 
à quitier le service, 


— Le fonctionnaire qui vient 
, Pour q elque cause que 
ce soit, avant de pouvoir obtenir une pen- 
sion où une rente viagère d'invalidité perd 
ses droits auxdites pension et rente. 

Il pont prétendre, sauf dans les hypoth?ses 
visées à l'article 25 de la présente décision, 
an remboursement direct et immédiat de la 
relenue subie d'une manière eflective sur 
son traitement sous réserve, le cas échéant, 
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de la compensation avec les sommes dont il 
peut être redevable du chef des débets pré- 
vus à l'article #1 de la décision n° 43-004 du 
97 décemb 191 hcmojoguée par décret 
] 18.261 du 3 mors 191x 

\ ef une demande personnelle doit 

e dénosét jar les cond Dé el délais 

1 1 l’article 37 de ladite décision 

IL Le fonclicnnaire qui, ayant quitté le 
service, a été remis en activité dans une 
administration publique, bénéficie, pour la 
retraite, de la totalité des services qu'il à 
rend \ l'Algérie, à condition que, sur de- 
rain Xpresse formulée par lui dans un 
délai de trois mois à compler de Sa remise 
en à vilé, il reverse à la caisse générale 
des retraites de l'Algérie le montant des re- 
tenues qui lui auraient été éventuellement 
FemDpour<ees, 

Art 4. ] Le fon onnaire revue 
ä s ensi des droits à pension pe 
obteni ine 7! O1 il remplit 11 seule 


HOT 1071 
Condition de durée de services exigée pour 
le droit à pension d'ancienneté. 
Dans le cas contraire, les di 
deuxième e 





t troisième alinéas du paragra- 
phe fer de 1 irticle 30 lui sont applicables. 
Il - Le fonctionnaire révoqué avec sus- 


peusion des droits à pension peut prétendre 
au remboursement des relenues dans Îles 
conditions fixées au deuxième alinéa du pa- 
ragraphe 1er de l'article ‘0, sous réserve que 
le - dispositions de l'article ii de Ia décision 
ne 15-00: du 27 décembre 1917, homolagure 
par décret no 48-364, du 3 mars 19:%$, ne 
applicables, 

Art. 32, — Les femmes fonctionnaires, mè 
res de trois enfants vivants, qui viennent 
à quiller leurs fonctions sans avoir droit à 
une pension, peuvent obl 


soient pas 


teuw le rembourse- 
ment immédiat de leurs relenues, au mon- 
laat desquelles s'ajoute une -bonification de 
40 p. 100, à Ja condition que la radiation 
des cadres n'ait pas Clé prononcée paï Ine- 
sure 4 “ipl larre, 


Jitme XL DISPOSITIONS CONCERNANT LES RE- 
IRAÏIES CONCÉDBÉES SOUS LE RÉGIME DU DÉCRET 
DU ? FEVRIER 1926 OÙ DE LA DÉCISION NS 48-00! 
DU 27 DÉCEMBRE 1917, HOMOLOGUÉE PAR DÉCREI 
No 4x-364 DU 5 MARS. 1948 


Art. 93 Après la fixation des nouvelles 
échelles de traitements, les pensions de rc- 
traite, concédées sous le régime du décret 
du 2 février 1926 ou de la décision n° 48-001 
du 27 décembre 1947, homologue par décret 
n° 48-36: du 3 mars 194$ feront l'ohjel, avec 
effet du fer janvier 1948, d'une nouvelle liqui- 
dation sur la base desdits traitements, compte 
tenu des annuilés qu'elles rémunèrent, des 
mnodificalons opérées dans la structure, les 
aäppe:lalions, la hiérarchie de leur catégorie 
el des modalités de calcul prévues au titre WE 
de la p'ésente décision sous réserve des 
execpuons ViIsces CHäapres: 

Les pensions, calcukes sur le: traitement 
du dernier emploi et classe occupés lors de 
la cessation de l'activité, ou sur le trailement 
de l'emploi et classe supérieurs seront#monobs- 
tant les dispositions de l'article 10, paragra- 
phe 1er, liquidées sur 1es mêmes émoluiments 
el compte tenu des bonificalions exceplion- 
nellement accordées, s'il y à lieu, avec appli- 
calion des dispositions du parag'aphe U du 
méme arlicle. 

Les annuités pourront êlre modifites pour 
Ja prise en compte éventuelle des bénétices 
de campagne acquis, au cours d'expédilions 
déclarées campagnes de guerre, par les fonc- 
tionnaires anciens combattants. 


H. Les dispositions du titre V de la 
présente décision ne seront pas appliquées 
aux pensions attribuées au titre des arlicles 
22, 24 et 25 du décret du 2 février 1926 ou 
des articles 15, 16 et 17 de la décision ne 40-004 
du 27 décembre 1947 homologuée par décret 
n° 45-36: du 3 mars 1948, dont le montant 
sera revisé sur la base des règles prévues 
au paragraphe {er ci-dessus. 


III, — Les allocations complémentaires ins- 
tituées par le décret du {er mai 1930 portant 
extension aux tributuires de la caisse des 
relrailes de l'Algérie des dispositions de la 
loi du 30 mars 1929 (art. 42) seront revisées 
en appliquant à la liquidation des pensions 


sur lesquelles sont basées les règles Dre vues | 


au paragraphe der ci-dessus, 





Art. 34 — I, — Les titulaires d'une rente 
attribuée au titre de l'article 25, 
alinéa 2 du décret du 2 février 1926, ou au 
titre de l'article 17, alinéa 2 de la décision 
n° 4$-00% du 27 décembre 1947, homologuée 
par déeret no 4$-30 du 3 mars 19%, recevront 
une allocation viagère annuelle calcu'ée À rai- 
son de 3 p, 100 du minimum vilal par année 
de service effectif, à l'exclusion de toute boni- 
ficalion considérée comme tel. 
La rente viagè’e sera déduite de celle allo- 
cation dans les conditions prévues par le dé- 
crét du 13 novembre 1925. 


II, — Les pensions de veuves concédées au 
litre des articles 25, alinéas 2 ct 2$S du décret 
du 2 février 1926 ou des articles 17, alinéas 2 
et 20 de la décision n° 4s-004 du 27 décembre 
1947, homologuée par décret n° 48-564 du 
3 mars 1918 seront calculées à raison de 
1,5 p. 100 M minimum vilal par année de 
service effectif accompli par le mari, à l'ex- 
clusion. de toute bonificalion considérée 
comme tel. 

Les pensions lemporaires d'orphelins seront, 
en l'espèce, fixées à 20 p. 100 de la pension 
de la veuve, 


III. — Les allocations viagères accordées 
aux veuves visées à l'article 95 du décrel du 
2 février 1926 seront calculées dans les con- 
difions prévues au premier alinéa du para- 
graphe Il ci-dessus, 


IV. — Les pensions el allocalions visées a 
présent article seront liquidécs, concédées € 
payées dans les mêmes condilions que le 
pensions, 

Art. 95, — I. — L'application des article 
et 31 ne pourra entrainer, eh aucun Cas, UM 
diminution des émoluments perçus par les in- 
téressés au 1er janvier 19148, 


2] 


I. — Les veuves remariées ou vivant en 
état de concubinage notoire avant la date 
de promulgation de la présente décision per- 
cevront, sans augmentation ultérieure, la pen- 
sion de réversion résultant de la nouvelle 


liquidation prévue à l'article 33, 


Tire XIE — MESURES D'APPLICATION 


Art. 36. — Les disposilions de la présente 
décision, sauf celles du titre XI, ne sont 
applicables qu'aux fonclionnaires ainsi qu'à 
leurs ayants cause dont les droits à pension 
se sont ouverts postérieurement à la dale de 
promulgation de la présente décision. 

Toutefois, par dérogalion aux dispositions 
de l'article 18 ci-dessus: = 

a) La pension de réversion des ayants cause 
de fonctionnaires retraités au titre des ar- 
ticles 22, 24 et 25, alinéa 1° du décret du 
2 février 1926 ou des articles 15, 16 et 17, 
alinéa 1er de la décision no 48-004 du 27 dé- 
cembre 1917, homologuée par décret n° 48-564 
du 3 mars 19:8, sera basée sur la pension 
du mari ou du père, revisée conformément 
aux dispositions de l'article 33, paragraphe I. 

b) La pension de réversion des ayants cause 
de retraités tilulaires d'une rente viagère 
attribuée au titre de Farlicle 25, alinéa ?, du 
décret du 2 février 14926 ou de l'article 17, 
alinéa 2 de-la décision n° 48-0041 du 27 dé- 
cembre 1917, homologuée par décret n° 48-261 
du 3 mars 1918, sera fixée conformément aux 
dispositions de Particle 3%, paragraphe I. 

Art. 37, — En altendant la fixation du 
minimum vital prévu à l'article 32 de la loi 
du 19 octobre 196 relative au slatut général 
des fonctionnaires, rendue applicable à lAI- 
gérie par décision de l'assemblée finaficière 
n° 48421 du 7 janvier 1948, promulguée par 
arrèté du gouverneur général du 9 avril 1948, 
ce minimum “era, pour L'application de la 
présente décision, représenté par 80 p. 100 du 
traitement brut afférent à l'indice 100 prévu 
à l'article er de l'arrêté du gouverneur gé- 
néral du 31 décembre 1913 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des cadres 
de l'Algérie. 

Art. 38. — Sont abrogées les dispositions de 
la décision no 48-004 du 27 décembre 1947, 
homologuée par décret n° 48-364 du 3 mars 
1948 en ce qu'elles ont de contraire à la pré- 
sente décision et notamment les articles 3, 
4, 6, 7, 9, 13 à 27, 29, 33, alinéas 3, 42, 45, 
52, paragraphe fer et 59, alinéa 1e de la dé- 
cision n° 48-004. 
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ANNEXE N° 7249 


(Session de 1919. — Séance du 21 (9:03 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder une 
amnistie ax délinquants forestiers 
pacage et labours flicites dans les forêts 
domaniaïes d'Algérie, présenté: par \ 
(Abdelkader) el les membres du £g 
l'union démocratique et socialiste « 
tance, dépulés. — (Renvoyée à 
sion de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par suite de la sohn 
resse persislante de ces dernières années eg 
Aigérie, certains riverains des foré!s | 
hialus ont él& obligés pour sauvegarde: ÿ 
troupeaux de les conduire dans ces foréks 


sans d'ailleurs y causer de dégats 

Des procès excessifs leur ont été 
par l'administration et beaucoup des 
taires seront obligés de vendre leu: 
pour payer les amendes infligées. 

D'autre part, par suile de cette mèêm: ° 
rasse sur la jpiaine, les peliles parcelles de 
terres enclavées dans jes forèts ont été : 
de céréales par les anciens propriélaires De 
ce fait également des procès ont élé ensagés 

Etant donné que les uns et les autre: 4 
répondu à l'appel en faveur de la produ 
lancé par le Gouvernement et qu'en outre 
la délimitation des terres domaniales el | 
fois incertaine et qu'en conséquence des er. 
reurs ont pu parfois être commises, nous 
avons l'honneur de proposer à l'Assemblie 
nationale l'adoption de la proposition de ki 
ci-dessous : 


PROPOSITION DE LOI 


Artiele unique, — Sont amnistliés les délits 
foresliers commis en Algérie depuis Le 1er jan. 
vivr 1938 et concernant le pacage et les 
bours illicites dans les forêts domaniae:. 





ANNEXE N° 7250 


(Session de 1919. — Séance du 21 mai 1919) 


PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à im 
viter le Gouvernement à rendre libre | 
commerce du Charbon à usage domestique, 
présentée par MM. Deixonne, Sion el | 
membres du groupe socialiste, député: — 
(Renvoyée à la commission de la produr ion 
ind'istrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il n’est pas besoin de 
justifier longuement une telle propositio 
production record enregistrée dans nos ni 
l'accumulalion des stocks qui ne peut que 
s'accentuer en ce début de crise économique, 
doivent permettre au Gouvernement de re! 
cer aux restrictions qu'il avait imposées À 
la consommation familiale au cours des an 
nées difficiles que nous venons de passe: 

Déjà, le commerce du charbon est ] 
pendant les mois d'été. Mais seuls peurverl 
en profiter les particuliers ou les collectivi 
qui disposent d'une trésorerie suffisante p 
avancer dès mainlenant les dépenses de cl 
lage qu’ils prévoient pour l'hiver prochi 

Nous estimons qu'il serait plus démocr:tiqie 
d'accorder une liberté qui ne soit plus lime 
dans le temps, afin que les foyers modestes 
ne se croient pas tenus de s'imposer aujoir 
d'hui des sacrifices inutiles en vue d'un 
provisionnement d'hiver qui leur est df-7 
IHnais assuré. 

C'est pourquoi nous vous proposons d'i 
ter la proposilion de résolution suivant 


1 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvere 
ment à rendre, dès maintenant, la lobe 
complète au commerce du charbon à us: 
domestique. 


RL. 


en € 
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con 08: “+ je ss brie re Gt a ns 04 RS ET vingt, Le port est, À la suite du Mékong, la porté 
coup 18 - be: s ; trente et meme ouarante ans, mm ent per- au le eur lOcés " luuvolle rive 
L'état d'hostilité qui règne actuellement tre de cennaltee les véritables | “ ver IE 1 an, par huyuelle, à travers 
FR “taines réshons inéche d'assurer cet NOILreE de cena NES VECHSRNES DESSOUS le Mekonzg, Le Eammbodge peut communiquer 
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La proposition de résolution a pour but de telle quantité de pneumatiqÜes en stock que, [ . Y Ù à \ de ce port « t indispensable 
tt . à L "A} se + 1! cé , 2 our lt i ie 
permelcre, Sans que Cela puisse elre uulise non seulement les besoins dimiuucrent de s ! 
comme un avantage laclique pour qui que 1) p. 100 pour Favenir, mais encore, pendant » Rectification de frontières: 
+ ‘un but humanitai l'entre. Î , : S à 
soit et dans ur bu hAumanilaire, que i ele environ CM mois en moyenne, les usagers Le Cumbodge affirme que des reclifications 
tien des digues soit assure n'aurent plus du tout besojn de pneumatiques | %c frontières doivent étre faites. 


La résolution prévoit que la réalité des 
proposilions de trève devra être vér fée et 
pré st que c'est dans lintérét des popula- 
{ s que la trèéve devra intervenir, Car il ne 
s’agit pas plus de permettre à qui que ce sait 
d> réal<er une opération politique qu’une opé- 


mlion tmiiilaire. 


ROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Asembe nation:le invite le Gouverne- 
ment à s'assurer de la réalité des propositions 
de trêve en Indochine pour la sauvegarde des 
digues pendant la saison des pluies et, dans 
le cas où elles auraient été effectivement 
écentées dans Fintérèt des populations, à 
es prendre en cons.dération. 


ANNEXE N° 7252 





(Session de 1919. — Séance du 23 mai 1949.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi- 
ter lo Gouvernement à rétablir la liberté 
immédiate de distribution des pneuma- 
tiques, présentée {1} par MM. Peyleh, Bou 
Vior-O'Cottercau, Conston. Begouttr, Elain, 
Finet, Lespès, Louvet, Mallez, Mehaignerie 
et Moynet, députés. — {Renvoyée à la com- 
mission de la production industrieile.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la produetion de 
prourgaliques à atlemt, au mois de Jhars, nc 
cadence jamais encore connue en Franer, 
dans cette industrie, Le rylune de produrc- 
tion représente aujourd hui 168 p. 109 du 
r\thme d'avant guerre. 

ll est donc certain que, dès que tous Îles 
véhicules auront été rééquipés en pneuma- 
tiques, la production dépassera très fortement 
la demande; et, puisque la circulation rou- 
tière est inférieure à ce qu'elle était avant 
guerre, on doit alors s'attendre à une dimi- 
hution de la production qui peut atteindre 
30 p. 100, entrainant un chômage et des 
crises de trésorerie néfastes pour notre éco- 
nomie, C'est d'ailleurs ce qui s'est déjà pro- 
duit aux Etats-Unis, en Angleterre, en Italle, 
en Belgique, sans que, duns ces pays, la pro- 
duetion ait jamais atteint le niveau de 108 
vour 109 par rapport à 1998. 





{1} Avee demande de discussion d'urgence, 
Conformément à l'article 61 du réilement. 





car ils utiliservont Ceux qu'ils ont en ctoekK. 

De tels remous dans nne branehe impar- 
lante de notre économie peuvent avoir de 
graves répercussions, 

est certain que le principe même de Ia 
réparlilion dissimule le véritable point d'équi- 
libre entre les besoins et la proôoduclian. 

Les preuves sont aujourd'hui suffisantes 
pour afirmer que, dans l'ensemble, la pre- 
duction dépasse les besoins véritables 

Ceci n'est peut-être pas vrai pour toutes 
les dimensions de pneumatiques: mais, si 
cerlaines dimensions font encore défaut, cela 
est dû au fait que Fécran de la répartition 
W'a pas permis d'harmoniser, dans les di- 
verses dimensions, la production et les be- 
SOins, 

D'autre part, si, jusqu'à présent, le pro- 
bième de lapprovisionnement en matières 
premières importées n'a pas constitué un 
frein à la production de pneumatiques, il 
convient de s'assurer que, dans l'avenir, une 
limitation des crédits en devises ne mettra 
pas obstacle à la satisfaction des besoins 
dans ce secteur 

C'est pourquoi nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution sui 
vanle: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gsuverne- 
ment à rendre immédiatement 4 liberté de 
distribution des pneumatiques de toutes di- 
ie risions. 


ANNEXE N°7253 


(Session de 1939 — Séance du 23 mai 199.) 


PROPOSITION HE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement \ tenir compte des 
droits du Cambodge à l’occasion de |1 mo- 
dification du statut de Fa Cochinchine. pri- 
seutée (1) par MM. Defferre, Jugias, Abciin, 
hourgès-Maunoury, Joseph bomas, Duveau, 
René Pieven,, Temple, députés. — (Ren- 
voyce à la comtnission des terriloires d'au- 
tre-mer.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au moment où nous 
arrivons à un tourvant de lhistoire de la 
Cochinchine, les Cambodgiens, représentés 
par leur roi" et leur gouvernement, ont 





{1} Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à larticie 6+ du règlement. 





La question mérite un examen attentif pour 
ahoulir à uue solution équitable. 

Le Cambodge aurait souhailé que ces ques 
tions soient résolues sous la haute autorité 
de la France avant que n'intervienne le chan 
cerment de statut de ka Coch'nehine. 

KM aurait certes 619 sonhaitable qu'il en soft 
ainsi, Si n'était à cerainde que les déixis 
névessaires pour aboutir à nn accord ne re 
lardent la soimtion du promème vietnomiem 
Hii-mèême et le rétablissement de la paix. 

Nous vous demandons donc d'adopter 1æ 
proposition de résolntion ci-desaus, non serie 
ment pour demander au Gouvernement d'agir 
css délai, mais aussi ponr permettre 4 FA 
semblée nationale de marquer, par nn vole 
à une majorité aussi large que possible, sæ& 
syiapathie pour le Cambodge. 

1. ne faut pas en effet, oublier la fidélité 
et la loyauté du Cambodge et de ses repré 
seutants à l'égard de la France, non seule 
ment pendant La guerre, mais depriis là 
guerre 

Il importe de ne donner en aueune facom 
re semiment que la dmcrétion avec laquelle 
le Cambodge a cherché à faire valoir ses 
droils ait altéré en quoi que ce soit Fur 
gence ct l'importance que la France attache 
ñ ce qu'une solution satisfaisante intervienne. 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION 


L'Assembive natianale invile le Gouvernes 
mont à faire en sarte que la conciliation deg 
intéré!s du Cambodge ct du Vict Nam soit 
assurée, aussi rauidement qne possible, sufs 


van ne procédure amiable on en faisant 
appel aux instances prévues par la Constis 
tiron 


a 


ANNEXE N° 7254 





(Scssion de 1919. — Séance dn 23 mai 1919. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à imvis 
ter le Gouvernement: 1° à dimtnuer le prræ 
da ses services ei notamment ceux leg 
postes, télégraphes et téléphones: :” à 
réduire les prix de revient de la S°=creté 
nationale des chemins de fer français car 
un plan de réforme interne du réseau e! de 
la structure de cette société, lyi perme't1nf 
de réaliser son équilibre budgétaire totæ 
par ses propres moyens et indépendamment 
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Prat 
de toutes mesures susceptibles de nuire à 
V'activité des autres moyens de transport, 
présentée par M. Robert Schmidt, député, — 
{envoyée à la commission des moyens de 
&ommmunicaltion et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messjeurs, le pays traverse 
actuellement une crise économique de réadap- 
tation qui n'aurait rien de particulièrement 
grave en Soi, si elle devait nous ramencr à 
Une stabilisation générale, par la consécration 
fu bhuisses antérieures (agricullure) et en 
ramenant les prix indusfriels à un niveau 
æaisonnable 

Get équilibre parait maiheureu-ement  McC- 
nacé par un excès de la fiscalité et par 
l'exagération de certaines hausses des services 
de l'Etat comme dans les postés, télégraphes 
et téléphones, par exemple. Il est certain que 
les récentes hausses des tarifs postaux et 
téléphoniques, faites dans Le but d'équilibrer 
co budget. ont eu pour résultat de réduire 
considérablement le trafic et par conséquent 
d'arcentuer le déficit au lieu de le résorber. 
Elles ont eu éga'ement pour résultat d'alourdir 
les charges des entreprises et d'augmenter 
leurs frais généraux. I paraît certain qu'un 
retour en arrière aurait un heureux effet psy- 
£hologique. par l'exemple que donnerait l'Etat, 
allégerait es charges actuelles du commerce 
et de l'industrie, et en augmentant la demande 
accroitrait les recettes postales et téléphoni- 
ques. C'est le premier objet de celte propo- 
gition de résolution, 

En ce qui concerne les transports, il est 
malheureusement impossible de demander 
une baisse des tarifs qui donnerait un coup de 
fouet salnfaire à notre économie. L'état actuel 
des finances de la Société halionale des che- 
mins de fer français devrait logiquement ]a 
conduire à une demande d'homologation de 
tarifs en hausse, ce qui serait désastreux,; 
c'est d’ailleurs une baisse moyenne de 10 p. 
400 sur ses tarifs marchandises qu'eile à pro- 
posée au Gouvernement, ce qui, hélas! ne 
ferait qu'accroilre son déficit: retle baisse se 
traduirait en effet par une différence de pins 
de 23 milliards et la mort totale du trafic 
routier à grande distance; indépendamment de 
tou: les autres inconvénients que cela compor 
terait, ne lui apporterait à peine que 9 mil- 
hard: Ce n'est donc pas la solution, pas pus 
pour les chemins de fer que pour l’économie 
ançaise et nous sommes on obligés d'en 
rechercher nne autre. 

Cette solution ne peut être qu'une réduction 
des prix de revient du chemin de fer par Ja 
suppression de toutes Jes lignes déficitaires et 
de toutes les gares dont l'intérôt éranomique 
est nul, Une saine collaboration entre le rail 
et les autres movens de transnort, la route 
en particulier, b'en loin de nuire À la Société 
nationale des chemins de fer français ne 
pourrait que lui amener un trafic nouveau 
malgré la contraction de son propre réseau. 
C'est l'objet de la deuxième partie de celte 
proposition de résolution. 

EH fau ira encore rég'er la situation déficitaire 
résente et ne pas être tenté de maïorer Îles 
Earits pour combler Je déficit, en attendant 
les mesures de contraction qui ne peuvent se 
réaliser que sur plusieurs années pour ne Pas 
téser les intéréts légitimes du personnel. Or, 
ce déficit peut être comblé en obligeant la 
Rociété nationale des chemins de fer français 
À se débarrasser de fout ce qui n'est pas 
shsoluiment nécessaire à l'exn'oitalion de son 
résean 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment: 

40 A réduire sensiblement les taxes postales 
téléphoniques dont la hausse n'a eu pour effct 
que de diminuer les recetles, et, 

2o A réaliser au plus tôt en dehors même 
des problèmes de coordination actuellement 
débaltus au conseil supérieur des transports 
une contraction du réseau de la Société natio- 
nale des chemins de fer français ai la Sup- 
pression des lignes déficitaires et la suppres- 
Sion des gares qui s'avèrent inutiles, afin 
d'arriver au plus tôt à un équilibre financier 
de cette Société et à une baisse réelle de ses 
wrix de revient. 








ANNEXE N° 7255 


(Session de 1919. — Séance du 23 mai 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'or- 
donnance du 17 octobre 1915 sur le statut 
du fermage et du métayage, modifiée par la 
loi du 13 avril 1946, présentée par MM. Ter- 
vend-et Martineau, députés, — (Renvoyée à 
a commission de l'agr culture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 43 avril 19:6, 
dans ses ariicles 51 et suivants, accorie aux 
preneurs Le droit de demander la transfor- 
mation de leur bail à parts de fruts en 
fermage. 

Lors des discussions en commission de 
l'agriculture qui ont précédé le vote de la loi 
susnornmée, la question ne fut jamais sou- 
levée de savoir si le fait pour un preneur 
de demander la transformation constituait une 
rupture du bail en cours. 

Mais, l’on peut dire que dans l'esprit de 
la majorité des commissaires il était clair et 
entendu que la transformation ne conslilue 
qu'une modification du contrat en cours dont 
es modalités peuvent être librement débat- 
tues par les parties ou fixées par l'arbitrage 
du tribunal paritaire, s’il y a lieu. 

Or, d: récents arrêts de la cour de cassa- 
tion ont admis que la demande de transfor- 
mation permeltait au bailleur de donner 
congé au preneur. 

U apparaît ainsi que la pensée du législa- 
teur n'a pas été exprimée avec assez de clarté 
et de précision. Il convient donc de l'affirmer 
à nouveau afin qu'aucune erreur d'inlerpré- 
talion ne puisse se produire, c’est pourquoi 
nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 56 de l'ordon- 
nance du 17 octobre 1945 sur le slatut du 
fermage et d'1 métayage modifie par la loi 
du 13 avril 1916 est complété par l'alinéa sui- 
vant: 

« En aucun cas le fait pour un preneur de 
demander la conversion ne peut être considéré 
comme une rupture de bai _et donner lieu à 
l'ouverture du droit de reprise, pour le bail- 
leur, avant la fir du bai: en cours au moment 
de la demande de conversion. » 


ES 


ANNEXE N° 7256 


(Session de 1949. — Séance du 23 mai 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter 
l'article 118 du code des contributions di- 
roctes afin de prolonger jusqu’à l’âge de 
vingt-trois ans le bénéfice des dégrèvements 
fiscaux au profil des enfants qui poursuivent 
régulièrement leurs études, présentée par 
M. Desjardins, député. — (Renvoyée à la 
cammission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 118 du code 
des contributions directes, modifié par une loi 
du 31 décembre 1915, considère comme étant 
à la charge du contirbuable les enfants m)- 
neurs ou infirmes et :es enfants recueillis 
par lui à son propre foyer. 

Ainsi tout dégrèvement fiscal cesse au mo- 
ment où l'enfant atteint sa majorilé. A l’âge 
de vingt et un ans, l'enfant n'est plus consi- 
déré comme « personne à charge ». 

Il est cependant fort douteux que tous les 
enfants soient tirés d'affaire à vingt et un ans. 
C'est, bien au contraire, le moment où ceux 
qui poursuivent des études supérieures appa- 
raissent comme une charge très lourde. 

Si les droits d'inscription dans une faculté 
sont rélativement modiques, il s’y ajoute des 
frais: conférences, livres, cours, instruments 
de travail, sans faire état des dépenses de 
logement et d'alimentation, fort élevées pour 
les étudiants dont les familles n'habitent pas 
une ville de faculté. 





Ru 

C'est précisément au moment de leur vie où 
ils coûtent le plus cher, que les membres des 
familles nombreuses ne bénéficient plus, y 
des réductions sur les transports et voyages 
(après dix-huit ans), ni de mode de <alu] 
d'impôt favorable. i 

Sans doute un pourcentage élevé d’étud nts 
s'efforcent de gagner leur vie. Mais, d'une 
part, leur rémunération généralement modeile 
ne leur permet pas de subvenir entièrement 
à leurs besoins; d’autre part, cette solution 
quelque peu boîteuse, nuit à la qualité de 
leurs étuces et, fait encore plus grave, à leur 
Santé. La tuberculose n'est-elle pas fréquente 
chez les étudiants 

IL est cependant nécessaire que les jeunes 
qui désirent devenir les cadres de la nation 
puissent acquérir une qualification profession. 
nelle très sérieuse. 1 v a là un atout non 
négligeable dans le relèvement économique 
du pays. 

Dès que l’on se penche avec quelque souc] 
d'objectivité sur les budgels familiaux, on ne 
méconnaîit pes la situation exacte dans la 
quelle se débattent bien des familles nom. 
breuses françaises dont la « façade » pourrait 
paraitre trompeuse. On est au contraire oh. 
galoirement saisi par la modicité des res. 
sources dont disposent les familles nom. 
breuses, vérilables centres d’ « économique. 
ment faibles ». 

Nous entendons bien que la famille fran. 
çaise à bénéficié depuis quelques années de 
la sollicitude marquée de la législature. Mais 
dans les circonstances actuelles, la limite très 
Stricte de l'article 118 se fait durement sentir 
sur les budgets des familles qui ont été nom. 
breuses au regard de la loi fiscale et qui ces. 
sent de l'être du fait du relatif vieillissement 
des enfants. 

Si les charges ne s’amenuisent pas quand 
les enfants grandissent, des facilités doivent 
être envisagées au profit des familles nom- 
breuses. Les représentants des étudiants ont 
pris parli en faveur du « pré-salaire », Dans 
l'immédiat, le financement de ce pré-salaire 
n'est pas au point, Cependant, une solulion 
rapide s'impose. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous 
vous proposons d'adopter la proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Arhcle unique. — Le paragraphe 4 de 
l'arlicle 418 du code des contributions directes 
est complété comme suit: 

« La limite d'âge de vingt et un ans pourra 
tre prolongée de deux ans au plus pour les 
enfants qui poursuivent leurs études ou pour 
ceux dont les éludes ont été retardées par des 
événements résullants des hostilités. » 

(La suile sans changement.) 

« Le délai prévu à l'alinéa précédent en 
faveur des étudiants est prolongé d'une anne 
au cas ou le bénéficiaire a satisfait aux obliga- 
tions militaires. » £ 





ANNEXE N° 7257 


(Session de 1949 — Séance du 23 mai 1949) 


PROJFT DE LOI relatif à la suppression du 
haut commissariat au ravitaillement, p::- 
senté au nom de M. Henri Queuille, prési- 
dent du conseil des ministres, par M. Jeon 
Biondi, secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (fonction publique et réforme admi- 
nistralive), par M. Jules Moch, ministre de 
l'intérieur, par M. Maurice-Petsche, minis- 
tre des finances et des affaires économi- 
ques, par M. André Colin, ministre de la 
marine marchande, par M. Pierre Pfliralin, 
ministre de l’agriculture, par M. Edgar 
Faure, secrétaire d'Etat aux finances, pir 
M. Antoine Pinay, secrétaire d'Etat aux 
affaires rage ve par M. Robert Lacoste, 
ministre de l’industrie et du commerce ct 
par M. Jules-Julien, secrétaire d'Etat au 
commerce. — (Renvoyé à la commission du 
ravilailliement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, si la fin des hostilités 
et la restauration d'une économie libérée 
des contraintes de la gucrre ont rendu moins 
nécessaire la concentration sous l'autorité 
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met 
jun seul ministre des services qui, depuis 
1939, assuraient la charge du ravitaillement 
e la population civile, elles ne sauraient 
ependant dispenser le Gouvernement de toute 
intervention dans le doinäine de l'économie 
aumentaire. | 

C'est à la double préoccupation de liquid 


n 


Jes services du temps de guerre d’une part, 
de maintenir une organisation simplifiée d'au 
tre part, que répond le présent projet de loi. 

pes réductions n'ont cessé, avec le concours 
du Parlement, d'être opérées, depuis la Libé 
ration, dans le budget du minisière du ravi 
laillement. Elles ont eu pour effet une dimi- 
nution notable des effectifs qui sont passés 
de 23.291 agents au 1e janvicr 1946 à 8.729 
au {er janvier 1949. 

Désireux d'amplifier cet effort, le Gouvet 
nement à estimé que la plupart des attribu- 
tions techniques ju-qu'ici dévolues à l'admi- 
nistration du ravilaillement pourraient être 
ronfiées aux minislères qui les exerçaient an- 
térieurement. Des décrets réalisent progres- 
sivement ces transferts, en mettant tempo- 
rairement à la disposition des ministres inté- 
rssés les personnels nécessaires. Dans la 
suit les cadres des ministères intéressés 
seront à titre définitif et pour tenir compte 
des nouvelles attributions qui leur seront im- 
parties, renforcés par Ja titularisation de cer- 
lains agents du ravitaillement dans les con- 
ditions fixées par le présent projet. 

Mais en même temps, il a paru sage de ne 
pas négliger les avertissements des événe- 
ments douloureux que la France à connus ces 
dernières années el ce souci a trouvé un écho 
dans les projets d'origine parlementaire, no- 
tamment dans le projet n° 5572 présenté par 
Mme Germaine Dezrend au nom de la com- 
mission du ravitaillement. S'il est, en effet, 
une conclusion que l’expérience récente per- 
met de releuir, c'est que la paix sociale et 
l’ordre publie sont, dans une large mesure, 
condilionnés par les problèmes de l'approvi- 
sionnement. Le prix des denrées alimentaires 
est un élément essentiel des dépenses de cha- 
que foyer; il détermine le pouvoir d'achat des 
consommateurs 

Ce prix est lui-même fonction, non seule- 
ment de l'état des ressources, mais encore des 
L'an mis en œuvre- pour les collecter et 
es commercialiser. 

Il n’est pas douléux qu'une politique d'im- 
portation ou d'exportation, ou que le volume 
et la densité de lappareil de distribution in 
fluent grandement sur les prix. 

Ce sont jià autant de problèmes qui tout en 
relevant chacun d’un ministère technique ne 
reuvent cependant être résolus qu'avec le 
concours d’un service ayant sans cesse pour 
objectif la défense du consommateur. 

Un tel service ainsi quaiilié par sa nature 
pour coordonner des intérêts souvent diver- 
gents est également désigné pour centraliser 
toutes les questions se rapportant à l'étude 
des problèmes que peut éventuellement poser 
dans l'avenir le ravitaillement de Ja nation. 

Ces idées conduisent, tout en laissant à cha- 
que ministère technique la charge et la res- 
ponsabilité des produits et denrées alimen- 
taires, relevant de sa compétence propre, à 
organiser avec raachement provisoire à la 
présidence du conseil, un service permanent 
äppelé à répondre à ces exigences également 
permanentes que constituent la coordination 
de: mesures prises dans l'intérêt des consom- 
mateurs ainsi que l’étude de la collecte, de 
la distribution et de la répartition des den- 
tées alimentaires en toutes circonstances. 

Les cadres de ces divers services seront 
formés par les agents du haut commissariat 
au ravilaïiement, qui, dans des conditions 
fixées par règlement d'administration. publi- 
que, seront titularisés en qualité de fonction- 
naires dans Ja proportion maximum du 
dixième de l'effectif en fonclions au 1° jan- 
vier 1919. 

Sur le plan départementai, le préfet qui 
l'ailleurs deviendra ordonnateur secondaire au 
litre du compte spécial « Approvisionnement 
en denrées et produits alimentaires », sera 
ässisté d’un ou plusieurs agents exerçant des 
attributions de contrôle technique. 

IL sera créé, en outre, tant dans les admi- 
nistrations centrales qu'à l'échelon départe- 
mental, un certain nombre d'emplois de ré- 
dacteurs, commis et sténadactylngraphes ré- 
servés aux agents du haut commissariat au 
ravitaillement. 





| 





Des missions de ntrèle seront d'autre part 
confiées, dans un petit nombre de départ 
ments £ pr teurs de viande et di | 
à quelquesæigents d * {lechnique éprouve 
attaches aux dir [ des & Ces rl 
et bénéficiaires d'un statut mparal 
celui di ntrüleurs de la prot o1 \ 
cétaux. 

Le Gouvernemk nn 1orail n devoit 
de just s prés à retenu Île princi} 
H { irisali eme des eff [ 
budgét s, il 1 personnel ( 
ié des g es ou s possibilités de rm 
{ eeerr t LE res hons égale 
inrius dans le p projet traduist 
{ lt pr IpAUON, 1 l ent en fax 
ucs ucpories el pnulernés de ü FCSIStancec, 
déportés politiques et veuves de guerre avant 
charge d'enfants 

Art. 4e, — L'emploi de haut commissaire 
au ravitaillement, créé par la loi n° 45-1856 


du 9 décembre 1918, est supprimé à dater du 


Ji août 1919 

Les ‘attributions dévolues au président du 
conseil en matière de ravilailiement seront 
réparties entre les ministres intéressés, dans 
les cond'tions et aux dates fixées par un di 
cret portant règlement d'administralion pu 
blique. : 

Le même règ'ement d’administrallon publi- 
que fixera les condilions dans lesqueiles sera 
assurée Ja coordination des mesures prises 
par les ministres en exécution des attribu- 
tions nouvelles qui leur auront été contices 
par application de Falinéa précédent. 

Art. 2. — Il est créé, dans les administra 
tions centrales des ministères visés à Pali- 
néa ? de l'article 4 ci-dessus et éventuelle 
ment dans les services extérieurs des minis- 
ières intéressés, des emplois dont lénuméra 
tion et la répartition figurent à F’annexe jointe 
à la présente Jai. ; 

Les emplois ainsi créés qui figurent au ta 
bleau A seront répartis par décret portant 
règlement d'administration publique entre les 
ministères intéressés, comple tenu des altri- 
butions qui leur seront dévolues par applica 
tion des dispositions de l'alinéa 2 de larti 
cle {er ci-dessus 

Art 3. — Est aulorisée, dans celte limit: 
et nonobstant les dispositions de larlicle fer 
(8 Fi de la loi n° 48-1227 du 22 juillet 1948, 
modifiant la loi n° 47-1680 du 3 septembre 
1947, la titularisalion, dans les cadres per 
manents des fonctionnaires, d'agents du ra 
vitaillement qui comnteront à la date de leur 
intégration au moins quatre ans de service 
dans les emplois du ravitaillement général. 
Uette ancienneté est ramenée à deux ans 
pour les bénéficiaires de l'ordonnance n° 45- 
1283 du 15 juin 19%. 

Pourront prétendre à la titularisation Îles 
agents en service au {°* janvier 1949 et re 
munérés sur les crédits du haut comrmissa 
riat au ravitaillement, Les anfiens agents du 
ravitaillement transférés au secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques par application des 
äispositions du décret n° 48-210 du 16 janvier 
1948 pourront être intégrés dans les cadres 
de ce ministère dans la limite du nombr 
d'emplois dont la crcalion fait l'objet de 
l'annexe prévue à l'alinéa fer de l’article 2 
ci-dessus, 

Art. 4 — Un décret portant règ'ement 
d'administration publique contresigné par le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre chargé de da fonction 
publique et les ministres intéressés fixera les 
modalités de cette litularisation en tenant 
compte notamment des condilions d'âge, des 
fonclions exercées, des diplômes et de l’an- 
cienneté. 

Les agents reconnus aptes à la titularisa- 
tion, qui ne pourraient étre intégrés dans le 
corps de fonctionnaires auxquels sont norma- 
lement réservés les emplois nouvellement 
créés, seront intégrés dans des cadres provi- 
soires de fonctionnaires titulaires Leurs effec- 
fs s'imputeront sur ceux prévus à ladite 
annexe, 

Les fonctionnaires et agents du ravilaille- 
ment, salisfaisant aux conditions requises par 
le règlement d'administration publique prévu 
me l'alinéa fer ci-dessus, pourront être titu- 
arisés à la suite d’un examen d'aptitude gé- 
nérale ou d'un concours sur litres suivant 
leur grade actuel 

Seront titularisés d'oflire et par priorité, 
dans un emploi fixé à la suile de Fexamen 
prévu à l'alinéa précédent, les agents qui 





pourron! prés qualité de déporté 
)! t | ‘ di let irté 
1 Î s «( en Caus vt les 
vt | n re charge d'en- 
iu 

\ « ] t L| effet à 

Î { Î ? | vflectuée 

> « CrsUure 
” signés du 

pi « les minis- 

Art 6 — 1] [ e tift es déla- 
cl 4 Ï ( ituissariat 

ri les «is 

Art. 7. — Le deuxième \ de l'article 6 
je la Joi 1 1: 2 du it 1947 est rem- 
placé par Ta dis sh Tete « Les pré- 
[ets | "4 res au titré 
lu nhte & i ipprovis nement en den- 

= H 1 ‘ 

Art. - Pour la lit lation di opérotions 
financières et comptables du ravitaillement, 
pourront être maintenus à titre eontractuel, 
pour un an, trois ans Où cinq ans, des agents 
affectés au {1° janvier 1! ià soit aux services 
financiers d l'administration centrale, sait 
dans les départements, aux régies comptables 
du ravilailiement général Ces agents béné- 
ficieront re d leur licenciement, des dis 
positions du « ret du A1 mars 1956, Les eme 
gagen | tés prendront effet à compler 
du fr janvier 1950 et ne pourront porter res 
peclivement, pour chacune des  ratégories 
mentior ( le<sus ue sur 110 emplois 
pour la première anne 60 pour la deuxième 
et la troisième années, et 25 pour la qua- 
irieits et la cin (LU ‘ tes 

Art. 9. — Les crédits ouverts par :a lol 
n° 45-1992 du 51 décembhr tous mxuiiiéte par 
la loi no 49-555 du 20 avril 1919 au pré<ident 
du conseil des ministres ‘haut commissariat &u 
ravitaillement), et rendus disponibles par a 
suppression des services du haut commi<sariat 
en exécution des dispositions de la présente 
loi, seront annulés par décret contresigné du 
ministre des finances Ce décret précisera, en 
outre la nature el li normbr des emolois 


su} primés ainsi que la A4alt laquelle pren- 
dront effet ces suppressions, 

Un décret contresigné par 1e ministre des 
finances répartira, entre Je imini-tres inté- 
rescé:, la partie des crédits non annuiés né- 
cessaires à la rémunération des personnels 
provenant du ravitaillement qni seront trans- 
férés dans les différents d@fartements minis- 
tériels en exécution de Ja pré<ente loi, 


I 
Ce même décret répartira les crédits de 
raaléniei correspondant aux altribulions nous 


es minisières 


ANNEXE 
Créations d'emplois. 
TABLEAU A 
Administration centrale. 


Directeurs, 2. 
Chefs de service, 1. 
Administrateurs civils: 

Classe exceptionrelle (4), 

ire classe (A s D 

2e classe (1), 19. 

ge classe (4) (2), 27. 

Adjoints, 5. 
Secrétaires d'adm'nistration: 
Classe exceptionnelle 43), 5. 
Prin'ipaux, f1. 
fre classe, 19. 
2 ciasse, 23. 
Stagiaires, 9. 

Adjoints administralifs et commis d'ordre e4 
de comptabilité, 39. 

Sténodactylographes, 30. 

Chautleurs, 2, 

4: Dont deux postes de sous-<irecteur. 

2 Les agents ne remplissant pas les condi- 
Lions requises pour tr: nommés adrn nistra- 
leurs civils et qui seraient titularisés en qua- 
lité d'agents supérieurs pourront néanmoins, 
à üilre transitoire, occuper ces emplois. 


.® 


53) Dont six postes de chefs de section. 


Le) 
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TanrEau B 
Services ecrtércurs 


I \i ère de l'inté 
Personnels des bureaux des } Ù 


Chefs de division (contrôleurs pn paux 


l'approvisionnement), 15. 
Chefs de bureau (contrôle de l'appr 
gionnerment), 45 
Rédacteurs (1), 257 
Comes, 144 


Sténodact$lographes, 153. 
IL. Secrétariat d'Etat aux aff 
éconorniques 
In ‘ toi cér ra le 
Insnecteurs généraux, 1. 


Inspecteurs, 2, 
HT, — Ministère de l'agi llure. 


Contrôleurs du lait et de la viande, 58. 


TaBLEAU C 


Secrétariat d'Elal aux affaires écurromiques. 


Chefs de service, 1. 
Administrateurs civils de 2% classe (9), 9 
Administrateurs civils de 39 classe (2), 
Secrétaire d'administration, 1: 
Commis d'ordre el de comptabitilé, 1, 


ANNEXE N° 7258 


(Session de 1949, — Séance du 21 mai 19 


19.) 


PROJET DE LOI porlant extension aux dépar- 
tements d'outre-mer des dispositions de la 
loi du 10 août 1871 relatives alx circons- 


criptions électorales, atix Conditions el 


au 


mode d'élection (+. conseillers généraux et 


portant sectionnenent des quatre dép 
ments en cantons, présenté au nom 
M. Henri Queuille, président du conseil 
ministres, par M Jules Moch, ministre 
l'intérieur. — (Renvové à la commission 
l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 1° 
vembre 1917 qui a déclaré applicable aux 


rte- 
de 
des 
de 
de 


no- 


dé- 


partements d'outre-mer la loi du 10 août 1874 
et les textes qui l'ont modifiée où complé- 


tée a maintenu en \igueur, à titre transito 


ire, 


les dispositions relatives aux circonscriptions 
électorales, aux conditions et au mode d'élec- 


tion des conseillers genéraux. 


En vertu du régime actuellement applicable 
dans ces départements, te nombre de conseil. 


lers généraux ne correspond pas au nom 
de circonscriptions tenant lieu de canltops, 


bre 
si 


bien que, dans fa plupart d'entre elles, plu- 


sieurs conseillers génfiaux sont élus on & 


{in de liste, ce qui est contraire au syst 
métropolitain, dans lequel les conseillers gé 


‘FU- 
me 
né- 


raux au nombre d'un par Canion, sont élus 


au scrutin UNITHOMAIHNA 


Le Parlement à vs qu'il conienait de 
réaliser sur ce point l'unité de législation entre 
Ja métropole et les départements doute mer 

in effet, la loi du 26 février 1919 reportant 
la date des élections aux conseils généraux 
dans ces départemerts à précisé, dans son ur 


ticle 3, « un projet de loi comportant section- 


nement des qualre départements en eantons, 


élisant les conseillers généraux conforme 


ent 


aux dispositions de ta loi du 10 août 1571, 


sera déposé dans Jes deux mois de la pron 
gation de la prés nte ni ». 


ul 


Le présent pri jet #7 se2tionnement en €can- 
tons de ces départements ne moditie par pour 
la Guadeloupe, la Martinique et la Réunion le 








(4) Dont 33 contrél ‘urs adjoints de l'approvi- 


sionnement, 
{2} Les anciens agents du ravilailiem 
transférés au mini-tère de l'économie na 


ent 
Lio- 


nale qui ne rempliraient pas les conditions 
réquises pour être nommes administrateurs 


civis el qui seraient tilularisés en qua 


gone supérieurs pourront, néanmoins, 


£itre transitoire, occuper ces emplois, 


lité 
à 





nombre actuel 
qui concerne la Guya 


porté de 12 à 15 pat 


des conseillers généraux. En €@c 


ne leur nombre a été 
ir favoriser l'essor Ge 


certaines régions de ce département, 


trticle 3 du projet 


tthon actuelle des Î 


il n'est pas possile d'instituer une justice da 
Û pour chacun des nouveaux Cantons en 
raison des charves budgétaire QU enr PA “Toit 
cette mesure et des difficultés de recruleirment 
des Pnagistrats Cantonatix 
Tel est l'objet du prés (ex 
PROJET DE LOI 
art. fer, Les dispositions de la lai du 
10 août 1871 et les texles qu l'ont iuudili(e Ou, 
complétée, relatives aus « msvriplions Clec- 


lorules, aux corlitions 
des Conseillers générat 
cables aux déparlemen 
la Guyane, de la Maiti 

Toutefois, ces dispo 


de Toi maintient l'orga- 
stires de paix » en effet, 


et au mode d'élsction 
ix sont déciarces appli- 
ts de la Guadeloupe, de 
unique et de la Réunion. 
sion: ne s'appliquent 


pas à l'Inini (Guyane) dont le statut sera 


tixé ultéricureinent. 

Art. ?, — Le nombr 
cun de ces départenn 
SU : 


Guadeloupe, 36 cantor 


uuvanc, 45 cantons. 


“e des cantons de cha- 


nts e<t fixé ainsi qu'il 


Martinique, 26 cantons. 


Réunion, 36 cantons 

Ces circonscriptions 
mément aux tableaux 
loi. 

Les modifications uit 
être apportées à ces 
nir conformément au 


L 


a n° 43-2501 d 


sont d'limilées confor. 
acnexés À fa présente 


Crieures qui pourraient 


cantons devront intérve- 


X di-posilions de lor- 
1 2 moveinbre 1943 rela- 


de à la procédure de modification des cir- 


on<se rip ions adunimit 


Ar! cou 


de | RSS 15 de Ja loi 


itives territoriles 
tion aux dispositions 
du 42 juillet 1905, con- 


cernant la réorganisation des jusices de paix, 


fa présente toi me 1m 
lle des justices 4 


Département « 


Arronmlissement 


Basse-Terre {1 canlo 


counoune de Passe-Tert 
lier Saint-François jus 


la rivière aux Herbes. 
Terre © can!“ 
U 


commune de Basse-Terre 


difie pas l'organisation 
e paix dans ces dépar- 


Art. 4. — Sont et demeurent abrogées les 


à la présente loi. 


le lu Grtatt loupe. 


de basse-Terre, 

n}. Fraction de la 
forince par 1e quar- 

ju'a a rive druile de 

ni. -—— Fraction de fa 

formée jar 10 quar- 


lier du Mont-Carmel jusqu'à la rive gauche 


de la rivière aux Her 


Vicux-Fort. 
Suint-Clande, — Con 


bes el commune du 


waune de Saint-Clande 


et commune de Courbevre. 


Vieux-Hgbitants. — 


Coinmune de Vicuÿ- 


Habitants et commune de Baillif. 
Capesterre. — Comraune de Capesterre 


Trois-Riviôres — 
Rivières, 

Les Saintes — Cor 
commune de Terre-de- 


Comioune de  Trois- 


vaine de Terré-de-Bas et 
Haut. 


Polit-Pourg, — Commaunce-de Petit-Bourg et 


commune de Goyave, 


Baie-Mahault, — Commune de Baie-Mahauit 


Lameotir. — Commun 


Sainte-Rose Her cant 
commune de Sain'eR 


\ de Lamentin. 
on. — Fraction de la 
ose siluée sur la rive 


droite de la rivière Madame. 


Sainte-Rose 2e cante 
commune de Sainte-R 
gauche de la rivière. M 
1 sh IPS. 

Pointe-Noire. — Con 

Bouillante, — Comm 


h}. — Fraclion de 1a 
ose siluce sur la rive 
adaine cl commune de 


imune de Pointo-Noire. 
une de Bouiilante. 


Saint-Marin. — Cormimune de Saint-Martin. 
Saint-Barthél£my. — Commune de Sul 


Barthéléiny. 
Arrondis<ement 
Pointe-à-Pitre (1er car 


de Pointe-à-Pitre 
ton). — Fraction de la 


commune de Pointe-à-Pitre limitée au Sud et 


à l'Ouest par la mer, 


Barbô<, la fraction de 
prise entre la rue Barb 


au Nord par la rue 
la rue Nozières com- 
ès et'la rue Alexandre- 


Isaac et Ja rué AlexXandre-Isanc jusqu'à fa rue 


Commandant-Mortenel, 


à PESt par la portion 


de la rue Cormmandant-Mortenn! longeant, la 


pace de la Vicloire et 


bubouchage 


aboutissant à la ruc 








Pointo-ä-Tilre Pe caintor _— ‘Fract ï 
coicmune de Ponte Pi è limitée à lou 
r | aar-e el Pi L Lena 


tôénol jusqu'à la rue Al éxanète Isaac, au N\ 


par la rue Alexandre-Jsanc jusqu'à la s \ 
table ct au delà par be €éhemin des P 
Abvimes, au Sud et à L'Est par ja mer « 
drmites de la corne. 

lointe-à-Pitre (5° canton - Fracti 
counmuane de bointe-A-Pitre Hnitet 
par le botievard de Chanzy et 1& bo 
Hanne, à FEst par la Valable jusq 
rage Alexandro-l:aac Sud par 
Alexandre-Fsque jusqu'à rue Nogi la 
feachion de la rue No comprise entr \ 





rue Alcxandre-saaë et la tte Barpès, à l'O 
par la mer. 


Pointe-à-Pitre fie canton), — Fracti 
conrauue de Potntc-a-Piltre Hrallée au Sud 
le chemin des Peliles-Abymes jusqu'à Fi rue 
! " 


Valable, puis par le boulevard Hamne « 
bouicvard de Chanzs. an Nord par les ter: 

de l'assainissement et les Hinites de la c 
raune, à l'Est par les limites de Ja commu 

à l'Ouest par la ner et les inurécagté jusqu'au 
pout de la Gabarre. 

Abyines (ler camion). — Fractliun de la corn. 
aune d' Abymes située au Nord de la limite 
formée par le chemin des Bois-de-Boirin, à 
partir de la commune de Sainte-Anne jusqu'au 
chernin dil anmexe n° 1, puis par le chemin 
dit annexe n° 1, puis par ja portion de Ja 
route nationale no à jusqu'au chemin dil de 
la lalance, enfin, par He chemin dit de 
jalanee prolongé en tigne droite jusqu'à la 
tivière Salée dans la Zone paléluvière, 

Abyines {3e canton), — Fraction de la con- 
muane d'Abymes Situfe ‘au Sud de la Jisnite 
formée jar le chemin des Bois-de-Boivin, 
partir de la Ccomimune de Sainte-Anne jus- 
qu'au chetnin dit annexe n° {, puis par 
chemin dit annexe ne #, puis par la portion 
de fa roule naliGniie no à jus qu au eheu 
dit la Budance, enfin, par 1e chén 






alu prolongé en ligne di oile 
ris Salce dans li Zone pa étuvicre. 
Gosier, — Commune de Cos ie! 


Morne-à-l'Euu (1er canton, — Fraction 
Er cominine de Morne-à-l'Eau située à FEst 


de la limite forte par la route nalint 
ne 6 à partir de la commune du Petit-Cana 
jusqu'an bourg de Grippon cl cnsuile pat 
route nationale n° 3 jusqu'à la commune des 
Abies, : 

VMorne-à-lÆEan De canton, — Fraclion de 11 


commune de Merne-àl'Eau sitwée à lOu: 
de fa Hinife formée par la route nationale 


no G à partir de la commune de Petit-Canut 
Jusqu'au bourg de Grigpon ct ensuite par la 
roule nationale n° 5 jusqu'à ja commune des 
Abies, 

Moute {fer can'on). — Frartion de la com- 
tuune de Moule sit ce à J'Est de ja liruite 
forrnée par la fracti de Ja ronte malionate 


ne 5 parlant du ont ‘sit 6 sur la Ravine, du 
Nord-Oucst jusqu'au chemin de Caillebot sur 
toute sa longneur, enfin, par Je chemin de 
grande communication n° 4 jusqu'à la com- 
maine de Sainte-Anne, 

Moule {2 canton), = Fraction de la rom- 
üune de Muule située à l'Ouest de la mie 
forinée par la fraction de Ja roule nationale 
n° », partant du ponl ste 16 sur Ja Ravine du 
Nord-Ouest jusqu'au €hiemin de Caillebot snr 
toute sa longueur, enfin par le Ne de 
grands cormmunicahon n° 4 jusqu la corx- 
inune de süint-Atte, 

Sainte-Anne: (le canton). — Fraction de 
la commune de Sainte-Anne située au Sud 
de Va lnmile formée par le chemin de gramie 
cotnaunication n° 5, à parlir de la commune 
des Abvines jusqu'au chemin de grande com- 
municalion no 4, puis par, le chernin de 
grande commuaication ne et enfin par Ja 
roule malionale n° 4 jusqu'à la commume de 
Sail François. 

Sainie-Anne 12 canton). — Fraition de la 
Conuaunv dé Sointe-Anne située an Nord de 
la fioite formée par le chemin de granui 
coutaunication n° 9, à partir de Ki commune 





des Abyacs jusqu'au chémin de grande eein- 
munication n° 4, puis par Île chemin de 


orande comraunication n° 4 jusqu'à fa route 
natiourale ne 4, êét enfin par la route nationale 
n° 4 jusqu ‘à la conunuñne dé Saint-Françoi 






8 


Grand-Bourg -(Marie-Galante), — Commun 
de Grand- Pots 1g. 

Capesterre (Maric-Galante)}. — Commune de 
Capestorre. 

Saint-Lonis ({Maric-Galante), — Comrhuns 
de Saint-Louis. - 











a 
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gaint-François. — Commune de Saint-Fran- [ l'Ouest, par la route co'oniale ne 9 jasqu'à Salazie. — Commune de Salazie. 
À 4 la commune de Saint-Joseph, A l'Est, par les 


pésirade. — Commune de Désirade. 
Port-Louis. — Commune de Port-Louis et 
commune d'Anse-Bertrand. 
petit-Canal. — Commune de Pelit-Canal, 
Nora, — Lorsque les limites des cantons 
sont constituées par des rüutes, des chemins 
ou des rues, ces limites passent par le milieu 
de ces artères. 


Département de la Guyane. 


Cayenne (Nord-Ouest). — Fraction de 1! 
commune de Cayenne, limilée par la rue 


Louis-Blane, numéros pairs, avenue de Gaulle, | 


puméros impairs, rue du fi-Juillet jusqu à 
J'anse numéros pairs, la mer. 

Cavenne (Nord-Est), — Fraction de la com- 
mune de Cayenne, limitée par la rue du 
jrJuillet, numéros  jmpairs, avenue de 
Gaulle, avenue d’Estrées, numéros impairs, 
route de Montlabo, jusqu'aux limites Est de 
Ja commune, la mer. 

Cayenne (Sud-Est), — Fraclion de la com 
mune de Cayenne, limilée par la rue du 
Géncéral-de-Gaulle, numéros impairs, route de 
Montabo, jusqu'aux limites Est de la com- 
mune, rue Voltaire et Voltaire prolongée, 
numéros pairs, jusqu'aux limites Sud de la 
commune. 

Cayenne {Sud-Ouest). — Fraction de la com- 
mune de Cayenne, limitée par la rue Louis- 
Blanc, numéros impairs, rue du Général-de- 
Gaulle, numérros pairs, rue Vollaire, nu- 
méros pairs, et rue Vollaire prolongée, jus- 
qu'aux iimites Sud de la commune. 
Oyapoc. — Communes d'Oyapoe, 
Georges, Ouanary. 

Approuague, — Communes d'Approuague, 
Régina. Guizabourg, Kaw. 

Roura, — Commune de Roura. 
Rernire-Matoury, — Communes de Remire, 
Montjoly, Matoury. 

Macouria, — Commune de Macouria. 
Montsinery-Tonnegrande, — Communes de 
Montsinery, Tonnegrande. 

Kourou, — Commune de Kourou. 
Sinhamary. — Commune de Sinnamary, 
Jracoubo. — Commune d'Iracoubo. 

Mana. — Commune de Mana. 
Saint-Laurent, — Commune de Saint-Lau- 


Saint- 


Grand'Rivière, — Commune de Grand'Ri- 
yière. 

Mocouba, — Commune de Maconba. 
Rasse-Pointe. — Commune de HBasse-Pointe. 
Ajoupa-Bouillon. — Commune d'Ajoupa- 
Boui.lon. 

lorrain, — Commune de Lorrain, 

Marigot, — Commune de Marigot. 
Sainte-Marie, — Commune de Sainte-Marie. 
Trinité. — Commune Ge Trinité. 
Gros-Morne, — Commune de Gros-Morne, 
Robert, — Commune de Robert. 

François, — Commune de François, 
Ducos. — Commune de Ducos, 

Saint-Esprit. — Commune de Saint-Esprit. 
Rivière-Salée, — Commune de Rivière- 
Salée. 

Vauclin, — Commune de Vauclin. 
Rivière-Pilole, — Commune de Rivière- 
Pilote. 

Marin, — Commune de Marin. 

Sainte-Anne. — Commune de Sain{c-Anne. 
Prêécheur, — Commune de Précheur. 
Morne-Rouge, — Commune de Morne- 
Rouge. 

Saint-Pierre. — Comune de Saint-Pierre. 

Fonds-Saint-Denis, — Commune de Fonds- 
Saint-Denis. 

Carret, — Commune de Carret. 

Morne-Vert, — Commune de Morne-Vert. 

Case-Pilote, = Commune de Case-Pilote. 
Schonicher, — Commune de Schonicher, 
Fort-de-France, 4e canton (ville), — Frac- 
lion de Ja commune de Fort-de-France, Jimi- 
lée au Sud et à l'Est par la mer. Au Non 
par le boulevard Généra:-de-Gaulle en par- 
tant de imprimerie officielle y comprise, 
jusqu’au boulevard Allègre en face de la cha- 
En du quartier Galliéni, à l'Ouest par Le 
Oulevard Aïlègre jusqu’à la mer. 
Fort-de-France, 2° canton (Est). — Fraction 
de la commune de Fort-de-France, limitée 
au Sud par la mer jusqu’à l'imprimerie offi- 
ciele exciue, puis par L boulevara Général- 
de-Gaulle jusqu’à la route eoloniale ne 2, A 








limiles de la commune. 

Fort-de-France, 3e canton (Ouest). — Frac- 
tion do la commune de Fort-de-France limi- 
tée comme suit: la lmile commence à l 
lerseclion du rivage avec la limite Ouest de 
la commune de Fort-de-France, elle suit cette 
limite, continue par les limites Nord et Est 
de Fort-de-France jusqu'au plateau de Lar- 
cher, la limite s'infléchit ensuite vers l'Ouest 
en longeant les limites Sud des propriétés 
Ezana et Didier pour &éboucher sur la rout: 
ne 1 {chemin d'accès de | 


ÿ ; a propriété Didier 
Nestor). Elle suit le milieu de la route n° 1 
en direction de Ja ville de Fort-de-France 


jusqu'à la route des Rochers qu'elle em- 
prunte, A l'intersection de la route des Ro- 
chers et de ja crête Didier, celle limite s'in- 
fiéchit vers le Sud, Je long de la crête Di- 
dier, puis contourne l'hôpital civit par l'Est, 
le Sud-Est et le Sud et emprunte la route de 
l'hôpital civil pour continuer par Ja route 
no 23 (Fort-de-France—Saint-Pierre), par Je 
littoral jusqu'au point « la Coix-de-Be levue ». 
De là, eile longe la route dy lycée jusqu’à 
son intersection avec le chemin conduisant 
au dépôt de Texaco et suit ce chemin jusqu’à la 
mer. Enfin, celle limile suit le Htloral et re- 
joint son point de départ (intersection limite 
Ouest de la commune de Fort-de-France avec 
le rivage). 

Fort-de-France, 4° canton (centre). = Ce 
canton est conslilué par le res de !a com- 
mune de Fort-de-France, il est limité par’les 
rois premiers cantons. 


Saint-Joseph, — Commnne de Saint-Joseph. 
Lamentin. — Commune de Lamentin, 
Trois-Hets. — Commune de Troi<-Hets. 


Anses-d'Arlets. — Commune d'Anses-d’Ar- 
lets. : 

Diamant. — Commune de Diamant, 

Saint-Luce. — Commune de £saint-Luce, 


Dévartement de la Réunion. 


: | sk +. 
Saint-Denis (1er canton). — Fraclion de la 


commune de Saint-Denis, limiléée au Nord 
par le rivage, au Sud par la rue Roland- 
Garros, à PEst par la rue Charles-Gounod, à 
l'Ouest par la rue du Rempart et le canal 
des Moulins. 

Saint-Denis (2° canton), — Fraction de la 
commune de Saint-Denis. limitée au Nord 
par le rivage et la rue Roland-Garros, au Sud 
par 1e3 rampes de Montgaillard de Saint- 
François-du-Brûlé, le boulevard Doret, le bou. 
levard de la Source, le boulevard de la Provi- 
dence, le ruisseau des Noirs et le chemin 
de Mont-Gaillard, à l'Est par la rivière du 
Butor, à l'Ouest par le rempart de la rivière 
Saint-Denis. 

Saint-Denis (2° canton). — Fraction de la 
commune de Saint-Denis, limitée au Nord 
par le rivage, au Sud et à l'Ouest par la com- 
mune de la Possession, à l'Est par la rue du 
Rempart. Ce canton comprend les localités 
de la Rivière. la Montagne, Saint-Bernard, la 
Grande-Chaloupe. 

Saint-Denis (4° canton). — Fraction de la 
commune de Saint-Denis, limitée au Nord 

ar le rivage, au sud par les communes de 
Salazie et la Possession, à J'Est par la com- 
mune de Sainte-Marie, à l'Ouest par la ri- 
vière de Saint-Denis. Ce canton comprend 
les localités du Brûlé, Saint-François, Sainte- 
Clotilde, Chaudron, Bo's-de Nèfles, Bretagne, 
Domenjod. Rivière-des-Pluies, 

Sainte-Marie, — Commune de Sainte-Marie. 

Sainte-Suzanne. — (Commune de Sainte- 
Suzanne. 

Saint-André (1e canton), — Fraction de la 
commune de Saint-André, limitée au Nord 
ar le rivage, au Sud partie par la route na- 
ionale jusqu’à la gare du Cambuston et par- 
tie par la rivière du Mât, à l'Est par le ri- 
vage, à l'Ouest par la vois ferrée, Ce canton 
comprend les localités du Bois-Rouge, Cam- 
buston, l’'Etang, le Colosse, le Champ-Borne, 
Ravine Creuse et Rivière du Mat-les-Bas, 

Saint-André (2 canton). — Fraction de la 
commune de Saint-André, limitée au Nord 
par la route nationale 2e la gare du 
Cambuston, au Sud par la commune du 
Bras-Panon, à l'Est par la voie ferrée, à 
l'Ouest par la commune de Sainte-Suzanne. 
Ce canton comprend les localités de Saint- 
André (ville), de Petit-Bazar, Menc'ol, Bras- 
des-Chevretles, le Désert et la Rivière du 
Mat-des-Hauts. 








Bras-Panon., — Commune de Bras-Panon. 

Saint-Benoît — Commune de Saint-Benoit 

Plaine des Palmistes, — Commune de la 
Plaine des Palmistes, 

Sainte-Rose, — Commune de Sainte-Rose. 

Saiut-Philippe. — Commune de sant- 
Philippe. 

Saint-Joseph (1e canton). — Fraclion de la 
commune de Saint-Joseph, silute entre la 
commune de Saint-Philippe et la rivière de 
Langevin, Ce canton comprend les localités 
de Vincenro, la Crèle Jean-Pelit, Grand-Galet 
et Langevin. 

Saint-Joseph (2 canton). — Fraction de la 
commune de Saint-Joseph, située entre la ri- 
vière de Langevin et la commune de Petile- 
Il, Ce canton comprend les localités de 
Saint-Joseph (ville), de Butlur, Goyaves, Ca- 
rosse, les Lianes, Plaines des Grègues et Ma- 
hapany. 

Petite-Ile — Commune de Petite-lle 

Saint-Pierre {1er canton), — Fraction de la 
commune de Saint-Pierre, timitée au Nord 
par la commune du Tampon, au Sud par le 
rivage, à l'Est par la commune de Petite-lle, 
à l'Ouest par la rivière d'Abord., Ce canton 
comprend les localités de Grand-Bois, Mon- 
vent, Cafrine, Terre-Sainte, Terre-Rouge et la 
Ravine des Cafres,. 

Saint-Pierre (?° canton), — Fraction de Ja 
commune de Saint-Pierre, limitée au Nord 
par la ligne Paradis, au Sud par le rivage, à 
l'Est par la rivière d’Ahord, à l'Ouest par la 
rue de la banlieue. Ce canton comprend les 
localités de Saint-Pierre (ville) et des Ca- 
sernes, 

Saint-Pierre (3° canton). — Fraction de la 
Cormmune de Saint-Pierre, limitée au Nord 
par la com nune du Tampon, au Sud par le 
rivage et la ligne Paradis, à F'Est par Ia ri- 
vière d’Abord et la rue de la banlieue, à 
l'Ouest par la commune de Saint-Louis. Ce 
canton comprend les localités de Saint-Pierre 
(ville), Vallée-d'Oré, Pierrefonds, Bois-d'Olive, 
kRavine des Cabris, Mon Caprice. 

Tampon (ler canton), — Fraction de la 
rommune de Tampon, limitée au Nord par la 
route du Bras de Pontho, au 14° kilomètre, 
au Sud par la commune de Saint-Pierre, à 
ÎVEst par la commune de la Petite-lle, à 
l'Ouest par la commune de l'Entre-Deux. Ce 
canton comprend les localités du Tampon 
(ville) et du village de la Ravine des Cabris 
du Pelit-Tampon, de Bérive et de la Pointe 
du Tampon. , 

Tampon (2e canton). — Ce canton est cons- 
titué par les localités du 1%° kilomètre du 
Bras de Pontho et Plaine des Cafres, 

Eatre-Deux., — Commune d'Entre-Deux. 

Saint-Louis (1e canton), — Fraction de la 
commune de Saint-Louis, limitée au Nord par 
le chemin des Cocos et son prolongement en 
piste charreltable jusqu'à la commune de 
l'Etang-Salé, au Sud par le Rivage, à l'Est 
par la commune de Saint-Pierre, à l'Ouest 
pär la commune de l'Elang-Salé, Ce canton 
comprend les localilés de Saint-Louis (ville) 
et du Gol 

Saint-Louis (2e canton), fraction de la com- 
mune de Saint-Louis, limitée au Nord par 
le cirque de Cilaos et le Pavillon, au Sud 
par le chemin des Cocos, à LEst par la com- 
mune d'Entre-Deux, à lOue*<t par les com- 
munezs de l'Etang-Salé et des Avirons Cé 
canton comprend les localités des Cocos, 
Maison-Rouge, Bois de Nèfles, Walki, Fia- 
gues, la Rivière, les Aloès, le Ruisseau, le 
Golles-Hautz. 

Saint-Louis (3° canton). — Fraction de la 
commune de Saint-Louis, constituée par le 
cirque de Cilaos et la localité du Pavillon. 

Elang-salé, — Commune d'Elang-Salé. 

Les Avirons. — Commune des Avirons. 

Saint-Leu (17 canton), — Fraction de la 
commune de Saint-Leu, située entre la com- 
mune des Avirons et la ravine du Cap, Ce 
Canton comprend les localités du Piton, Por- 
tail, Stella-Matutina, 

Saïnt-Leu (2 canton), — Fraction de la 
commune de Sant-Leu, située entre la ra- 
vine du Cap et la commune des Trois. 
Bassins. Ce canton comprend les localités 
de Saint-Leu (ville), Colimaçons, Chaloupe, 
Etang, la Fontaine, la Grande-Ravine. 

Trois-Bassins. — Commune de Le © | 

Sa'nt-Paul (1 canton), — Fraction de la 
commune de Saint-Paul, constituée par une 
bande côtière s'étendant entre la commune 
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des Trois-Bassins e la rivière des Galets Ce 


canton comprend les localités de Saint-Paul 
(ville), l'Hermilage, Saint-Gilles - les - Bains 
et Savanah 

Saint-Paul (? canton). — Fraction de la 
commune de Saint-Paul, située entre la 
bande côtière, la commure des Trois-Bassins 


€! la ravine du Bernica, Ce canton comprend 
le: jocalités de la Saline ct de Saint-Gilles- 
les-Ilauts. 

Saint-Paul (2% canton) Fraction de Ja 
commune de Saint-Paul, située entre la 
hande côtière, la raviné du Bernica et la ri- 
vière des Galets. CC carton comprend les 
€ du Guillaume et du Bois-des-Nèfles, de 
Bellcimène et de la Petite France 

Le Port, — Comioune du Port, 

La Possession. — Comraune de la Pos. 
sc 


ANNEXE N'7259 





de 1919. — Séance du % mai 199.) 


PROJET DE LOI prorogeant la législation en 


vigueur dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin cet de la Moselle, pré- 
senté au nom de M. Henri Queuille, rrési- 


dent du conseil des ministres, par M. Robert 
Lecourt, garde des sceaux, ministre de la 
justice, et por M. Jules Moch, ministre de 
Pintérieur, — (Renvoyé à la commission de 
l ustice et de législation.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'article 14 de la loi 
du 1° juin 1924 inellant en vigueur la Kgis- 
lation civile française dans es départements 
du bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 
avait prévu que les règles fixées au titre H 
de ladite loi (art. 15 à 77) seraicnt applica- 
bles dans ces départements pendant un délai 
de dix années. Ce délai a Eté prorngé à plu- 
Sieurs reprises et expirera IC 1% juillet 194 
{loi du 30 décembre 1917) 

Les dispositions contenues dans çce titre I 
de la loi de 1925, réparties en cinq chapitres, 
out trail aux matières suivantes: 


JL. — lat el capacité des personnes; 

I, — Du registre matrimonial; 

UN, — Droits sur les immeubles, — Jivre 
foncier : 

IV. — Contrat d'assurances: 

V. — Succession. — Certificat d'héritier, 

Pour les anciens départements, la régle- 
Menlalion de ces matières (exception faite 


du contrat d'assurance) trouve sa place ef- 
fective ou naturelle dans le code civil, dont 
une <omraission, instituée au ministère de la 
jusuice, élabore actueMement la revision, en 
S'inspirant d'ailleurs sur ces points particu- 
liers des travaux de la commission spéciale 
qui, de 19% à 1918, à préparé à la chancel- 
lerie l'unification législative entre les anciens 
départements el les départements du Rbin et 
de la Moselle. 

En ce qui concerne le contrat d'assurance, 
les dispositions de l’article 7? de la loi de 1924 
relient également au code civil Ja réglemen- 
tation à édicter, 

Dans ces conditions, fl aprraît opportun 
de proroger à nouveau et jusqu’au 4% juillet 
dOot, le délai susvisé, de manière à permet- 
tre d'ici cette date l'élaboration d'une légis- 
lation applicable sans heurts sur l'ensemble 
du territoire métropolitain 

Tel est l'objet du présent texte. 


PROJET DE IQI 

Arficle unique. — Le délai prévu par l’ar- 
ticle 14 de la loi du 1er juin 41924, mettant 
en vigueur la Kgislalion civile française dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle, pures par l'article fer de 
la loi du 23 décembre 19%, l'article 6 de l'or- 
donnance du 15 septembre 1944, la loi du 
22 décembre 1946 et la loi du 30 décembre 
Er à nouycau prorogé jusqu'au 4e juil- 
et 1051, 


— 





| 
| 
| 





| 


| 





ANNEXE N' 7260 


(Session de 1949. — Séance du 24 mai 1959.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à l’abrogation 
de l’article 52 du livre 11 du code du travail 
(interdiction aux établissements industriels 
d'empioyer les jours mineurs de 
moins de dix-huit ons et les femmes), pré- 
sentée par M, Serre, député. — (Renvoyée 
à la commission du travall ei de Ja sécurité 
sociale | 


fériés 1es 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, rnessieurs, l'article 52 du livre Il 
du code du travail stipule: « Les enfants, 
ouvriers où apprentis âgés de moins de dix- 
huit ans, et les femmes ne peuvent êire 
employés dans les élablissements énumérés à 
l'article 1e les jours de fêtes reconnues par 
la loi, même pour rangement d'atelier ». 

Cette disposition s'applique d'après l'énumé- 
ration de l'article 4er aux usines, manufac- 
{ures, mines, carrière 3, chantiers, ateliers 
publics ou privés, même présentant un carar- 
tère professionnel ou de bienfaisance. Efle 
s'applique également, en vertu de la loi du 
21 1nars° 1941, aux salarifs des offices publics 
et ministériels, des professions libérales, des 
sociétés civiles, des syndicats professionne!s ct 
assoriations de queique nature que ce soit. 

En conséquence, demeurent seulement en 
dehors du champ d'application de la loi les 
établissements commerciaux, l'agricuilure et 
les services domestiques. 

Convient-il de maintenir au mréjudice des 
femmes ot des mineurs travaillant dans les 
établissements industriels une telle prohibi- 
lion ? 

Pour pouvoir apprécier objectivement ce 
problème, il est indispensable de rechercher 
quelle est l'origine des disposilions qui ont 
fait l'objet de l'article 52 du livre HI du code 
dun travail, ct quelles sont les conséquences 
actuelles de cette disposition. 

C'est une loi du 2 novembre 189 qui à 
interdit d'employer les enfants Agés de moins 
de dix-huit ans et les femmes de tous âges 
dans les établissements industriels plus de six 
jours par semaine et les jours de fètes re- 
connues par la loi. Ces dispositions reprises à 
l’article 52 du livre 11 Au gode du travail ont 
lé modifiées par une loi ne maintenant 
l'interdiction de faire travailler les femmes et 
les enfants que pendant les jours de fèles 
reconnues par la loi, 

Il convient d'observer qu'à l’époque où fut 
votée la loi du 2 novembre 1892 n'existaient 
en France ni le repos hebdomadaire, ni la loi 
de huit heures. li avait paru équitable et 
humain, à juste raison, de protéger les femmes 
et les enfants. 

Mais depuis celte époque le droit social 
s'est heureusement compléié: le droit au 
repas, non seulement des femmes et des 
enfants, mais de l’ensemble des travailleurs, 
a été proclamé et protégé par lo loi. Tous les 
sulariés bénéficient maintenant de a lot du 
43 juillet 14906 instituant le renos hchdoma- 
daire, de la loi du 23 avril 1919 limitant & 
huit houres la durée du travail quotidien, de 
la loi du 20 juin 19% créant le congé annuel 
pavé. de la loi du 21 juin 19%6 consacrant le 
régime’de la semaine de quarante heures. 

L'interdiction édictée par Ja loi du 2 novem- 
bre 1892 et maintenue dans l'article 52 du 
livre I du code du travail semble constituer 
une exreplien au système général de protec- 
Hon légale du repos des travailleurs défini par 
la législation postérieure 

Pourquoi en effet maintenir l'interdiction 
d'employer les jours fériés femmes et mineurs 
de dix-huit ans dans les seuls établissements 
industriels, auxquels s'ajoutent assez curieuse. 
ment les offires pubiics et ministériels ainsi 
que les syndicats, alors que la totalité des 
salariés jouit d'un régime beanroup plus favo- 
rable ? 

Si l’on met à part la journee du 47 mai qui, 
à la fois fériée et chômée, laisse au salarié à 
l'heure ou à la journée la totalité de son 
salaire, il existe dans la métropole, outre le 
jour du repos hebdomadaire. neuf jours fériés 
(Noël, Ascension, Assomption, Toussaint 
fer janvier, 14 juillet, lundi de Pâques, lund 
de Pentecôte, 11 novembre), En Algérie, fl 





mm, 
existe quinze jours fériés, par suite 
position du statut de l'Algérie, pr 
jours fériés six fétes rmusuimanes, Le 
à l'heure ou à la journée sont air: lé 
à supporter une perte de gain import l 
querument, ils dernandent eux-nmièm 
cmployeurs de leur permettre de tra 

Or, par suite des dispositions de l'a 
du livre I du code du travail, fl n 
possible de donner satisfaction à ec 
désir quand il s'agit de femmes ou di 
de moins &e dix-huit ans travaill 
l'induslrie. Bien plus, en Algéric, cet 
diction aboutit à la situation parade: 
vante: à l'occasion des fêtes légales 
manes, les femines et mineurs vurop 


voient privés du droit de travailler d 
usines, alors que des travailleurs ris 
du sexe masculin sont, sur leur den 


adrais à travailler 

Cette curieuse conséquence d'une à 
tion législative dépassée par le dévelo] 
de la l'gislalion sociale est mise en | 
par la lettre suivante adressée le 19 ja 
1959 à M. l'inspecteur du travail d'Or 
vingt-deux salariés d'une entreprise 
trielle de cette ville: ! 

« Nous, soussignés, ouvriers el ouvrière: do 
la Société anonyme des établissements Ca 
Yvuse, 21, avenue Sidi-Chami, à Oran, }1 
tons contre le chômage obligatoire qu 1s 
est imposé, principalement aux femris cl 
aux moins de dix-huit ans, le jour & 
légales indigènes, comme pour la féle du 
Mouloud, par exemple. 

« En effet, nous voyons notre salaire de la 
semaine diminué d'une journée de travail 
alors que par suite du coût sans cesse Cros 
sant de Ja vie, nous urrtvons difficilemet 
faire vivre notre farnille par un travail nos 
et régulier, De plus, liberté est accordée aux 
hommes âgés de plus de dix-huit ans de tre. 
vailler avec l'accord -du patron; or, la plupart 
des ouvrières de nos ateliers sont chefs da 
fatuille, veuves avec enfants, ou eélibataire 
et les indigènes, qui sont nos collègues, 1e 
demandent de leur côlé qu'à travailler 

« C'est donc dans le but de donner salisfic- 
tion à tous que nous vous adressons la pri- 
sente pétition pour un travail normal. Libre \ 
ceux qui le voudrairnt de chômer ces jours-là 
si teile est leur intention. ». 

L'abrogation de l'article 52 du livre I dt 
code du travail donnerait salisfaction à ces 
désirs légitimes. Flle laisserait sukhs'ster int 
gralement les obligations des employeurs € 
matière de repos hebdomadaire ou de limit:- 
tion de la durée du travail, Elle ne saurait 
non plus être interprétée comme un marqué 
de respect à l'égard de nos concitoyens muistle 
mans, la plus complète égalité élant main: 
tenue entre les obligations légales édictées à 
l'occasion des jours fériés, sans distinrtion 
entre eux. 


1 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 52 dn Mvre I! 
code du travall est abrogé. 





ANNEXE N° 7262 


{Session de 1919, — Séance du 25 mai 1919.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in 
viter le Gouvernement à octroyer 
secours d'urgence de 500 millions de f1:11: 
aux trois départements algériens victimes 
des inondations du 28 avril 1939 et plis 
particulièrement à la commune mixte © 
Laghouat, présentée (1) par MM. Ra, 
Borra et les membres du groupe socialis!', 
députés. — (Renvoyé à la commission Qts 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de nouvelles ino: !1- 
dations viennent de ravager à nouveau (25 
régions d’Algérie. Le sort frappe ainsi dure 
ment des régions particulièrement exposces 
à ce genre de fléau. De nombreux points 0: 
trois départements qui avaient déjà eu à 


mt 








(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'article 61 du règlement. 
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fl de l'abondance des pluies Provet int ressort ve idai ‘ 1 XCT , «le leurs far hons et C'est en vue d'att “indre et obje. tif {| a 
s rages Ont à nouveau connu les In6- | pendant les six mois qui suivent la ccssation À été préparé le présent projet de loi que nous 
© de l'eau. de teurs fanctians. avons l'honneur dé soumettre à vos de'ibé- 
minune mixte de Laghouat en parti- Le législateur a estimé que cette liste des | rations, 
mble prédestinée : subir les gere a inélisih lités était insuffisante et Ja loi du PROJET DE LOI 
, lu sort. v à quelques mois, €'étai 5 octobre 4946 relative à l'élection des mem- | | , 
*: LE qui Par Er re tout un quar- res de l'Assemblée nationale et valable en trtiele unique. — Il est mis À : po - 
cette ville; le 23 avril 1949, une l'ontre pour celles des membres du Conseil de CE Re 
j'eau d'une grande violence Ss'abüt- | Ja République modifie dans son article 55 le og Pedro ain Ltvo8r, 
le territoire de la commune mixte. iragraphe 3 de la loi du 30 novembre 1873 ere . valier au L crie mg à aft S 
cnorine cffôrt d'équipement était € Le: ligibilités sont étendues en ce qui | S1 position du secrélai e 4 t lat x forces 
in de réalisation par la construction du es territoires d'outre-mer à toutes | 27mM6es (Marine), aux états-majors et aux 
ra ur inféro-Flux du Tadjmout. Ce bar- s ll ntihl équipases pi 10 mations de draga de la 
rage ut destiné à mettre CH cuiture uno 1 | il \ | a Hiaritr sonate au: merHient € etr Outil 
re steppe entièrement stérile, ave 1. 
ur but immédiat de constituer des réserves Elloe ent enticllement t ins fs ——— 
four! res M ed à pe! heat dus différents « ice in ctratifs. 
satastrophes semblabies à celles de 1Jio qui, Cependant Particle 435 de la loi du 3 octo 
sé il de la sécheresse, avaient décuné | bre 1916 ne mentionne _ dans la liste des ANNEXE N 7 2 6 5 
Jes (roupeaux (225.000 ovins tombés à 18.000). cltoibihtés, les fonctions d'inspecteurs des 
Les PC ir hi _ “ogg so au colonies en RSS IRL. H ne peut S agir en l'oc- \26-SIOoN de 1919 Séance du 25 m 1949 
irra ae adjmout, sont très importants. | curence que d'une omission, car les inspec- , LL c id 
er part, 7 mice oi om. d'habi teurs des colonies envovés en mission “4 4 | PROJET BE LOI accordant aux militaires ef 
utious ont été détruites où ont subi de très | un territoire disposent de movens d'inflnence marins mobilisés 1 Madagascar le béneñe 
vos dommages dans Laghouat-ville et Ics [très étendns sinon en théar lu mains en des dispositions du décret-lei di 9 septem- 


irons. 

les récoltes ont particulièrement souffert 
uns les régions d'Et-Batha, Ksor el-Hirane, 
Kab e, Turempt. Bellil, Nr, Ouef, Messad. 
Les stations de pempage, les points d’eau, 


les p les canaux d'irrigation, Îles protec- 
tions de petits harrages, ont été soit ensablés, 
oit complètement détruits, et mettent en 
pénit loute Ja végétalion des oasis de 
Laghouat. 


Les deux canaux principaux d'irrigation et 
la vanne du canal nord sont ensablés par plus 
de 4000 m° de sable, Dans la région du Ksar 
elhirane, 160 km de canaux d'irrigation sont 
rendus inutilisables, 

Les ouvrages d'art, tel 
l'oned Bou-Aguiguine sont sapés, Les gabions 
aui constitnent !& corps de Fouvrage du har- 
rage d'EkFatha sont presque t 
1 


eutièrement 
lotrutts 


que l'aquedue de 


A ce titre, mais hélas incomplet bilan, il 
faut ajouter Les 1609 km de réseau de pistes 
communales qui ont été profondément en 
dommagés, 

C'est en raison de l'ampleur des dégôts 
nceasionnés à Laghouat et dans diverses ré- 
rions d'Algérie, qu risquent d'avoir des con- 

| cruelles <ur une population déjà 
{rés palvre, que nous soumellons à vos déii- 
béralions le Lexte de la proposition ci-dessons : 


ét leneres 


PROPOSITION DE 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne 
t à octroyer d'urgence une somme de 
M) inillions de francs pour secours d'urgence 
IX trois départements algériens, victimes 
des inondations du 28 avril 1959 et plus par- 
üculiérement à Ja commune mix& de La- 
ghonat durement atteinte par la trombe d'eau. 


RESOLUTION 


” 





ANNEXE N° 7263 


(NUS 


in de 1919, — Séance du 25 mai 1912.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à compléter !a 
liste des inéligibilités prévues par le para 
-'aphe 3 de l'article 52 de la loi du 30 no- 
vembre 1875 modifié par l'article 43 de la 
11 du 5 octobre 1946, présentée par 
MM. René Pleven, René Mayer, Iles membres 
Ju groupe de l'union démocratique et <o- 
üliste de Ja Résistance et les membres du 
oupe républicain radical et radical socia- 
liste, députés (1). — (Renvoyée à la commis- 
Sion du suffrage universel, du règlement 
et des pétilions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


. Mesdames, messieurs, le paragraphe 3 de 
arlicke 42 de Ja loi du ‘9 novembre 1873 pré- 
o\ait que seuls te préfet de police, les pré- 
ls, les secrélaires généraux des préfectures, 
les couverneurs, les directeurs de l'intérieur 
‘l'les secrétaires généraux des colonies ne 


Douvaient être élus par la circonscription mé- 
‘ropolitaine, ou coloniale comprise dans leur 





‘1) Avec demande de discussion d'urgence, 
‘nformément à l'article 64 du règlement. 





fait et leur autorité auprès des populations 


est généralement considérable. 

En conséquence, nous avons l'honncuur de 
proposer à l'Asembife itionale de compié- 
ler dinsi ju il suit !a 101 il 5 0 tobre 19:06 


PROPOSITION DE LOI 


— Le paragraphe 3 de Far 


Article unique. le 
Le du 9 octobre 1946 est ainsi 


in de la loi 
uiplete: 

Sont également inélisgibles dans les ter- 
où ils ont élé envaves ei HHesion, 
la durée de leur mission et les six 

suivent, les inspecteurs gel 


riioires 
pendant 
Iimot= il ht 
et 1 


ispectu irs ues CoonE's » 





ANNEXE N° 7264 


Session de 1949. — Séance du 25 snai 1949.) 
PROJET BE LEO! porlant création d'un contin- 
gent cxceptionnei le croix du mérite mari- 
time en faveur ie: états-majors ci ‘jes équi- 
pages de la inmarine militaire ayant participé 
aux dragages, jré<cnlé au nom de M. Henri 
Queuiile, président du conseil des ministres, 
par M. Andié Colin, ministre de la marine 
marchande, par M, Pau! Ramadier, eninis- 
tre de la défense nationaïe. et par M. Joan- 
nès Dupraz, d'Etat aux forces 


secrétaire 


armées. — (Renvoyé à la mniniscion de 
la dcfense nationale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, dépuis la fi 
lilites, les rimations maritimes de drazac 


° , 
françaises ont mené sans désermparer [a tâche 


qui leur incœmabait en vertn du plan arrété par 
la commission internationale de dragage, 
tâche considérable el [ il'euse car de” nom- 
breuses 7nnes avaient été for- 
tement minées tant par Les Allemands que par 
les AHiés, avec les types les plus 
livers. 

Au conrs de ces opérations 
participé cent quinze 
hatianale 


sur nos côtes 
des engins 


auxquelles ont 
bâtiments de ia marine 

arinés par trois cents ofliriers el 
juatre millé einq cents hommes, plus de 
vingt aille kilomètres carrés ont été dé 
blavés. Plus de cinq mille cinq cents mines 
ent été détruites. 

Toutes les zones dangereu 
milé de nos sont maintien 
libres à la navigation. 

Au cours de lcurs missions, nos flotilles ont 
perdu deux dragueurs; dix autres ont subi des 
avaries séricuses, Trenlte-cinq officiers el 
hormmmes ont été tués; dix-huit ont été blessés. 

En vue de reconnaitre les services ainsi 
rendus par les états-amajors et les équipages 
des dragueurs, un premier contingent excep- 
tionnel de cinquante croix de chevalier du 
mérile maritime avait été accordé en 1946 sur 
avis favorable du conseil de ordre. Nous 
estimons qu’un contingent supplémentaire de 
vingt-cinq croix de chevalier devrait étre ac- 
cordé en vue de décorer à bref délai les offl- 
ciers et officiers mariniers les plus méritants 
des formations de dragages qui n’ont pas en- 
core 616 récornpensés. 


es situtes À proxi- 
larées 


cotes init de 





bre 1959, avant pour objet de perimellre, en 
temps de guerre, le mariage par procuration 
des inilitatres et marins présents sous Îles 
drapeaux, présenté, au nom de M. Henri 
Queuile, présideut du conseil des minisires, 
par M. Robert Lecourt, garde des sreaux, 
ministre de la justice: par M. Paul Karna- 
dier, imimistre de la défense nationac, el 
par M..Paul Coste-Floret, ministre de la 
France d'outre-mer. — (Renvosé à In com- 
lissiuh de IA justice 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la loi du 10 mai 196 
portant fixation de 1 date légaie de cessation 
des hostihiés 1, dans son article 6, évarté 
expressément i Indachine de son champ d ap- 
plhicalion 
En conséquence, les militaires et marins 


mobilisés en Indoclune continuent à bLénéfi- 


cier des dispositions du décret-loi du 9 sep- 
tembre 1929 avant pour objet de permettre, 
en lcmps de guerre, lé mariage par procu- 


ration des militaires ct mar ns: présents sous 
les drapeanx. 

U n'en est pas de même en ce qui concerne 
les amililaires et mnarins mobhsés à Mala- 


gascar. Or, certains d'entre eux, dont le tha- 
riage devait étre célébré dans la métropole, 
ont été désignés pour Ta grande île sans qu'il 
ait été possible de leur accorder un sursis 


d'ernbirquement 


H parut équitable de leur perinettre, comme 
aux mobilisés d'indochine, de contracter rx 
riage sans comparution personnelle 

el es! l'objet du présert projet de 

PROJET DE LOI . 


Article unique. — Jusqu'à une date qui -era 
déternunée par décret, le mcriage d: miti- 
aires et marins en servi'e à Madagisear 
pourra être célébré sans comparution person 
nelle dans le conditions prévu pat te 4 et 
du 9 septembre 1429 modifié. 


ANNEXE N 7266 


(Session de 1949. — 1919.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur le projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale portant répartition 
de l'abattement global opéré sur le budget 

anciens combattants et viclimes de la 
guerre par la loi ne 48-1992 du 91 décerubre 
1948 (1) à (Renvoyé à la commission des 
finances } 


Le Conseil de la République, par scrutin pu- 
blic à la majorité absolue des membres le 
composant, émet l'avis que le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale en pre- 
mière lecture, soit amendé comme suit: 


PROJET DE LOl 


Article unique. — L'abattement global de 
32.860.000 F opéré sur les crédits ouver s au 
budget des anciens combattants et vi lines 

(1} Voir Assemblée nationale, nos 622-6522. 
7005 et in-8e ne 1787; Conseil de la Mépu- 
blique, n°s 399-404-111 (année 199) el in-8e 
ne 119 (année 1919). 


Séance du 2% mai 
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Ge la guerre par la loi n° 48-1992 du 31 décem- 
bre 1918 portant fixation du budget général 
de l'exercice 1919 (dépenses ordinaires civiles) 
en vue de limiter le total des dépenses ordi- 
naires civires au chiffre de 700 milliards @e 


loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
24 mai 1949. p 

Le président, 
GASTON MONNERVILIF. 


: L 
Digne ; 


ETAT LEGISLATIF 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 
Trrne Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
2e parlie, — Dette viagère. 


Chap. 00!. — Retraite du combatlant: annu- 
lalion, 2.000 F, 

Chap. 002, — Allocations provisoires d'at- 
tente (loi du 31 mars 1919 et lois subséquen- 
tes) : annulation, 2.000 F 

Chap. 003, — Allocations spéciales supplé- 
meulaires aux grands invalides el allocations 
du grand muiilé de guerre: annulation, 





2000 F. 

Chap. 001. Indemnité temporaire aux tu- 
berculeux pensionnés à 100 p. 100 non hos- 
pitalisés: annulation, 2.000 F. 

“e partie, — Personnel, 
Chap. 100, — Traitements du ministre et 


du personnel titulaire de l'administration cen- 
trale: annulation, 1.000 F. Conforme, 

Chap. 109, — Traitements des personnels ti- 
tulaires des services extérieurs: ouverture, 
062.000 F, Conforme. 

Chap. 110. — Rémunération du personnel 
temporaire et des agents contractuels des 
services extérieurs: ouverture, 451.000 F. Con- 
forme, 

Chap. A1. — 
liaire des Services 
716.000 F, Conforme. 


personnel auxi- 
ouverture, 


Salaires du 
extérieurs : 


Chap. 117. — Indemnités de résidence: an- 
nulation. 13.065.090 F, Conforme. 

Chap. 124 — Transfert des corps.— Person- 
nel de contrôle: annulation, 3 millions de 
francs. 


5e partie. Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien, 


Chap. 301. — Matériel et dépenses diverses 
de l'administralion centrale : annulation, 
4.000 F, 

Chap, 301, — Dépenses diverses du service 


de l'état civil, des successions et des sépul- 
tures militaires: annulation, 9.592.000 F. Con- 
forme. 

Chap. 905. — Entretien et fonclionnement 
du matériel automobile : annulation, 500,000 F, 

Chap, 206, — Administration centrale. — 
Frais de déplacements et de missions du per- 
sonnel, — Indemnités aux médecins civils, — 
Revision des pensions: annulation, 1.000 F. 
Conforme. 

Chap. 311, — Soins médicaux gratuits et 
frais d'application de la loi du 31 mars 1919 
et des lois subséquentes: annuialion, 100 mil- 
lions 002.000 F, 


Chap. 312, — Aménagement et entretien des 
cimetières militaires français en Tunisie ; 


annulation, 1 million de francs, 

Chap, 513. — Travaux d'entrelien: annula- 
lion, 1.000 K, 

Chap, 315. — Remboursement à la Société 
nationale des chemins de fer français: annu- 
lation, 37.748.000 F, Conforme. 

Chap. 320. — Transfert des corps, — Maté- 
riel et dépenses diverses: annulation, 410 mil- 
lions 89.000 F, Conforme, 


Ge partie, — Charges sociales. 


Chap. 400. — Allocations familiales: annu- 
lation, 7 millions de francs, Conforme, 





7e partie. — Subventions. 


Chap. 500, — Office national des 
combattants et victimes de la guerre: 
lation, 75.202.000 F. Conforme, 

Total pour les anciens combattants et 
victimes de Ja guerre annulation, 
997.970,000 F: ouverture, 1.592.000 F. 

Net, 356.378.000 F. 


anciens 
anniu- 





ANNEXE N'7267 


(Session de 1919. — Séance du 25 mai 1919.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur le projet de loi adopté 
par l'Assemblée nationale portant annula- 
tion de crédits en application de l'article 2 
de la joi n° 48-1921 du 21 décembre 1948 
et ouverture de crédits à titre du budget 
annexe (l°5 postes, télégraphes et téléphones 
pour J'exercice 1949 (Renvoyé à la 
commission des finances), 


(1). — 


Le Conseil de la République, par scrutin pu- 
blic, à la majorité absolue des membres le 
composant, émet l'avis que le projet de loi, 
adapté par l’Assemblée nationale en pre- 
mière lecture, soit amendé comme suit: 

PROJET DE LOI 

Art. 1er, — Sur les crédits ouverts au se- 
crélaire d'Etat à la présidence du conseil 
(postes, télégraphes e{ téléphones), au titre du 
budgel annexe des postes, télégraphes et télé- 
phones pour l'exercice 1949 par la loi no 48- 
1992 du 31 décembre 1918, et par des textes 
spéciaux une soinme de 900.948.000 F est dé- 
finilivement annulée conformément à l'état A 
annexé à la présente loi, 

Art, 2, — IL est ouvert au secrétaire d'Etat 
À Ja présidence du conseil (postes, télégra- 
phes et téléphones) au titre du budget annexe 
des postes, télégraphes et (éléphones pour 
l'exercice 1949, en addition aux crédits alloués 
par Ja loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 el 
par”des textes spéciaux,, des crédits s'élevant 
à la somme lotale de 900.9:8.000 F conformé:- 
ment à l'état B annexé à la présente loi, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
Y1 mai 1949, 

Le président, 
Signé: GASTON MONXERVILLE. 


Etat A. — Tableau par service et par chapitre, 
des crédits annulés. 


Conforme à l'exception de: 


Postes, télégraphes et téléphones. 
dre SECTION, — DÉPENSES ORDMNAIRES 
Personnel. 


Chap. 100. — Traitements du secrétaire d'Etat 
et au personel fnulaire de l'adrministra'ion 
centrale, 1.635.000 F 

Total pour le personnel, 482.517.000 F. 
Total pour l'élal A, 900.918.000 F, 


Etat B. — Tableau par Service et par chapitre, 
des crédits accordés. 
Conforme à l'exception de: 
Postes, télégraphes et téléphones. 

— DÉPENSES ORDINAIRES 
Personnel. 

Chap. 106. — Service des directions, 1 mil- 
lon 709.000 F. k 

Chap. 107, — Service bu- 
reaux, 6.121.000 F. J 

Chap. 117. — Indemnités éventuelles et spé- 
ciales, 463 millions de francs, 


dre SECTION. 


intérieur des 





4) Voir Assemblée nationale : nos 6698, 6712, 
695%, 7085 et in-So n° 1750; Conseil de la Ré- 
publique: n°s 376, 371 (année 1919) et in-$° 
uo 117 (anuée 1919)- 


4 





Dépenses diverses. 


Chap. 612, — Financement de: 
d'établissement, 22%5.953,000 F. 
Tolai pour r'élat B, 900.918.000 F. 


4 





ANNEXE N° 7268 





\session de 1949. — Séance du 23 mai 1919) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
affaires étrangères sur la proposition 
résolution de M. Paul Poulet tenait 
inviter le Gouvernement À entreprendre 
démarches jininédiates en vue de Proposer 
qu la rencontre du président Truman él 
du maréchal Staline puisse avoir li 
Paris, par M. Henri Teitgen, député !{] 


Mesdames, messieurs, M. Paul Bou'et à ou 
posé une proposilion de résolution (n° 6x 
invitant le Gouvernement à entrependre des 
démarches immédiates en vue de provoquer 
à Paris une rencontre du président Ti iman 
et du maréchal Staline. 

La commission des affaires étrangères à 
pensé qu'il ne convenait pas de limiter éven. 
luellement une telle rencontre à l'Amérique 
of à la Russie, Mais elle à, par contre, estimé 
très désirable d'offrir les béns offices de [a 
France pour rendre possible et utile une ren. 
contre de toutes les puissances intéressies 
Elle à jugé, au surplus, que la France et 
particulièrement qualifiée pour faire une telle 
offre. 

C'est pourquoi elle a adopté, par 19 voir 
contre ?, le texte suivant qu'elle propose À 
l’Assemblée nationale d'adopter. 


le 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, considérant que ln 
France doit, en toutes circonstances, faire le 
maximum d'efforts en faveur de la paix, ir 
vite le Gouvernement à affrir ses bons off 
pour qu'une rencontre, à Paris, des puissances 
intéressées à la liquidation des questions 
pendantes et qui font obstacle à l'étabhs 
sement de la paix, puisse, sur un ordre di 
jour précis et préparé à l'avance, réunir les 
représentants de tous les pays qui peuvent le. 
gitimement redouter la prolongation d'une di 
vision du monde qui s'opère sous n0s \CUX, 


ANNEXE N° 7269 


(Session de 1919. — Séance du 25 mai 191) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom 
la commission des finances sur le projit 
de loi relatif à diverses dispositions d'ordre 
économique cet financier, par M. (Charles 
Barangé, rapporteur général, député (2). 


Mesdames, messieurs, saisie en deuxième? 
lecture du projet de loi relatif à diverses dis 
positions d'ordre économique et  financir, 
votre commission des finances, a décidé, 
avant tout nouvel examen, de demander À 
M. le président du conseil et à M. le minis 
tre des finances et des affaires économiquis 
un exposé précisant la position actuelle du 
Gouvernement, en particulier sur le problème 
de l'essence. 

A la suite de cette audition, la commission 
a cru devoir limiter sa seconde lecture à 
l'examen de l’article 8 du projet qui avai 
été précédemment disjoint. 

Ayant pris connaissance des différentes Si 
lutions exposées par M. le ministre dis 
finances et des affaires économiques et M. le 
secrétaire d'Elat au budget, votre comimi- 
sion à finalement adopté, après l'avoir mo 
difié, un amendement présenté par MM. Tenr 
le et Gavini, qui devient ainsi le texte de 
article $ du projet soumis à vos délibéra 
tions. 

Pour couvrir les dépenses nouvelles que le 
rojet de loi no 7220 évalue à 81,3 milliards, 
e Gouvernement estime indispen£able d'oblt- 


e—— 





(4) Voir le no 6280. 
(2) Voir les nos 7220, 7255. 
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un 
‘ie l'appliealian d'une uriaxe sul a 


AE produits pétrohuors UE JPAUs-Yäiiut 


ati de 22 pulliards. 
Es texte de l'article 8, adopté par la com- 
des finances, comporte : 
ja création d'un secteur libre; 
L'institution d'une surtaxé de 29 F par 
L sene vendu au secteur libr 
Le maintien du taux aclucl pour 1e £û4 
ilatre 
’ irois mesures ont en recciles { 
les incidences suivantes 
IL — En recettes. 

Création d'un Secteur br 
Consommation mensuelle actucile, 195 l- 
( de Hhtres, 

_consomtmalion mensuelle prévue ù mil 
Jions de itres. ; 

Un plus, 5x millions de litres. 

P value résultant de celle augmentation 
d nsommation sur la base de la taxe de 
° F actuellement comgrise dans le prix 


de 45.20 F + 21,40 F x 59 millions = 1.31 
millions de francs 
b, Institution d'une surtaxe: 


Consommation prioritaire, 175 millions de 
AIT! ; 1:53 LES 1! } l s 
consommation libre, 75 millions de litres: 

Total de la consonmmmation, 250 millians 
de litres. 

Seule la consommation libre est frappée de 
la curtaxe de 2 F, 

Plus-value résullant de celle surtaxc: 


9% F 75 millious 1.500 millions de francs, 


\u total donc, les recettes supplémentaires 
à attendre par mois sont de: 1.312 millions 
de francs + 1.500 milions de francs = 285 
millions de francs. 

Soit pour 7 mnis un rroduit de: 
2812 (4.000 de F ; 19.891.000,000 de F. 


- 


» 
Arrondi à 20 milliards de francs (1). 
Il. — En dépenses. 


Le fait de ne pas modifier le prix des car- 
burants pour le secteur priorilaire permet de 
réduire l'évaluation globale du déficit budgé- 
taire prévue pour 81,3 milliards dans le pro- 
jet du Gouvernement en rendant jnutle Ja 
prise en compfle du surcroît de dépenses que 
comportait pour les services civils et mili- 
aires et pour la S.N.C.F. l'augmentation du 
prix des Carburants pétroliers. 

Ce déficit de 81,3 milliards peut être réduit 
de : 
SW millions de francs pour les dépenses ci- 
Jies, 

4 milliard de francs pour la $S, N. C. F.: 

1 ruilliard de francs pour les dépenses mili- 
{aires. 

Fu ce qui concerne ces deux derniers pos- 
tes, il n'y à d’ailleurs pas lieu de modifier 
ui l'ouverture de crédits demandée au titre 
de la S, N. C. F., puisque le déficit éventuel 
de celle société dépasse sensiblement le chif- 
re des crédits supplémentaires demarsdés, ni 
le montant des économies prévues sur le 
budget mililaire puisqu'il sera possible de 
tenir compte de la réduction le charges en- 
pire, lors de l'élablissement définitif de ce 


PROJET DE LOI 


nn © 

AL 8. — HN est institué, du {er juin au 
8! décembre 1919, à côté du secteur prio- 
llaire actuel, un secteur de vente libre pour 
les essences de pétrole (no 35 A du tarit 
des douanes) et pour les gas oils, autres que 
feux destinés à la carburatien du gaz de 
houille et du gaz à l'eau (ex, n° 335 À dt 
harif des douanes). 





(1) Four être tout à fait exact, il convien- 
rait de tenir compte de la consommation 
exonérée de tout droit (marins-pécheurs..) 
Qui représente approximativement 3 millions 
de mètres cubes par mois, ce qui conduirait 
à Calculer la plus-value résultant de l’aug- 
Inentation de la consommation sur la base 
‘g 52 millions de mètres eubes au lieu de 
“ Millions. Toutelois, en raison du caractère 
leaf des évaluations ci-dessus, votre rappor- 
teur général a jugé préférable de reprendre 
Sans modification les chiffres qui ont dter- 
lniné le vote de votre commission des 
finances. 
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e3 Ps es { { ses contre 
D + L le prix, qui 

} } } } ciel l'ausmenter de 
paus ue Z 1 X du re d'essence, sera 
t£gal au montant fixé par décret, d'une s& 
1axe àdhiltiont 1 la à terieurt ‘ n 
Sur ul \ lue 1UIG up uu Cuue des 
ü { 

‘ L n n en 
À 
Vis t i » 
* 
4 . t Lt] 
. . . . . . . . . . . . . . . . . L2 . . . . LL 

\ EN e “li et 
m s ujpl Us budget général de 
l'ex 019 fixée par | IT 18-1971 I 
«1 dé il) 5 { | } e d' inhé surniue 
ue v2.X0 mi 13 de Irancs réparue coran 
suil, 

I. PROBUITS RE OUVRABLES EN FRANCE 

» e 4 . 
S jer, — 1 ipols el ? onopoles, 

{o Produits des contributions directes 

Ligne no 4. — Contributions directes, cen- 
tiniecs d'El bu 


t et taxes assimilées aux conlri 
es, 2 milliards de francs. 


20 Produits de l'enregistrement: 


t 
lions direct 


Ligne no 145. — Recetlles diverses. G 500 mil- 
lions de francs. j 

7° Produils des donanes: 

Ligne n° 27. — Droits à l'importation 
23 milliards de francs. 

8° Produits des contributions indirectes: 

Ligne no 43. — Droits sur les boissons, — 


Droils sur les alcoo!s, 7 milliards de francs. 


$ 2. — Produils et revenu lu domaine 
de d'Etat. 


Ligne no 70. — Produ 
maine enraissés par lt 
maines, 9.800 millions de francs. 


$ 4 — Produits divers. 


Défense nationale: 

Ligne no 13 Lis (nouvelle), — Reversement 
au budget général des fonds prorenant de la 
dissolution des corps de troupe et ur 
lilaires assimilées, 3 luilliards de francs. 

Finances et affaires économiques (1. —Fi- 
nances) : 

Ligne no 35. — Taxe spéciale sur les dé- 
pôts de devises et de valeurs mobilières étran- 
gères et sur les conversions d'avoirs à l'étran- 
ger, 1 milliard de francs. 


II, — PRODUITS RECOUVRABLES EN ALGÉRIE 


& 1er, Produits el revenus du domaine 
de l'Etat. 


Ligne no 466. -— Aliénations d'immeubles 
(provenant des services de la gucrre, de la 
marine, des poudreries nationales et des 
manufactures de l'Etat), 200 millions de 
francs. 

Total général, 52.500 millions de francs. 
LU 


Essen: ,», LLÆe…. 





ANNEXE N°7270 


{Session de 1949. — Séance du 25 mai 4919.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer sur le projet de loi 
autorisant l2 Gouvernement à organiser pa: 
décret ul referendum dans les Etablisse- 
ments français dans l'Inde ct à engager 
les dépenses afféren!les aux frais ée dé- 
pacement el de séjour des ebservateurs 
neutres s‘ æ à assister à la consulta- 
tion, par M. Juglas, député (1). 


Nota. — Ce document a été publié au 
Journal offitiel du 26 mai 1919 (compte rendu 
in extenso de la séance de l’Assemhiée malio- 
nale du 25 mai 1949, p. 2878, 4e colonne). 





(1) Voir le ne 7161. 


—— ——- 
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RAPPORT fai! 


li Ê < 
le Conseil de 


sion de 149 — e du 3 nu 1949.) 
\u nom de la comn n de 
r la résolution ado] par 
la République tenda \ de- 


inand \ l’Assemblée 1! vaale e pr 

longaiten du délai constitutionnel varti 
au ( ei! de la Ré; (ue pour formuler 
Son avis ir là proposilion de loi adoptée 
par l'Assemblée nationale, constatant la 
nullité de l'acte dit loi du 14 tévrier 1941, 
com! t la joi du 15 mars 1938 facili- 


lant l'aménagement « 
tueux, ji: M. Cordon 


Mesdam 
nale à « S 
par le ) 
proroger | 
PR 


À 


adoptée L 


a nubité de 


complétant 1a 


l'aménagemen 
Votre cornm 
Luvnis 
aeruui > À 
but de perm 
d'accomplir & 
conditions, 
C'est pourq 
suivre en àd 


PROPO 


TENDANT A PRC 


lotissements d21ec- 
r, député (1! 


messieurs. l'A:sembh 110 


aisie d'une demande formulées 


tu et « in 
loi du 44% février 1941, 
loi du 15 mars 192% ffcilitant 


[el > lo SCD nis no lect ' 1X. 
ssion de l'intérieur n'a pas cru 
er à ceil demande qui a pour 

e au Conseil de la République 
1 mission dans les meiileures 


loi elle vous demande €@e la 
plant la proposition de résoiu- 


SITION DE RESOLUTION 
LONGER LE DÉLAI CONSTITUTIONNEL 


IMPARTI AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE POUR FOR- 


MULER SOX 
COXSTATANT 1] 
14 FEVRIER Î 
1928 FACILIT 


AVIS SUR LA PROPOSITION DE LOI 
A NUELLITÉ DE L'ACTE DIT LOI DU 
Mi, COMPLÉTANT LA LOI DU 15 MARS 
ANT L'AMÉNAGEMENT DES LOTISSE- 


MENIS DÉLFBCTUEUX 


L'Assemblée nationale, par 


l'article 20, 2e 
cide de prol 


re 
"3 
AA 
5 
5 
[7 
œ 


ution, dé- 
iger jusqu'au 3 juillet 4919 le 


1S 


délai constitutionnel imparti au Conseil de 
la République pour formuler son avis sur Ja 


AN 


(Session de 1919. — 


RAPPORT fai 


nale constatant la nul; 
1 4% février 1941, complétant la loi du 
» mars 149% facilitant l'aménagement des 
)tissen défectueux. 


oi adoptée par l’Assemb'ée na- 
5 de l'acte dit loi 
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un 
Cs 


ce du 2 mai 1949.) 


{ au nom de la commission de 


l'intérieur sur la résolution, adoptée par le 
£onseil de la République, tendant à derman- 
der à l’Assemblée nationale une prolonga- 
tion du délai constitutionnel impar!i au 
Conseil de la République pour formuler son 


avis sur la 
l'Assemblée 
l’article 3 « 
relatif à la 
entreprises 
extérieur d 
donnier, d 
Mesdames, 
a été saisie 
Conseil de la 
le délai qui 
avis sur la 


l'Asscmbice 


proposition de loi, adoptée par 
nationale, tendant à modifier 
Je l'acte dil loi du 5 mars 1943 
réglementation de l’activité des 
privées parlicipant au service 
3 pompes funèbres, par M. Cor- 


u'!' Huile (ze 


messicurs, l'Assemblée nationale 
d'une demande formulée par le 

République tendant à proroger 
lui est imparti pour donner son 
proposition de loi, adoptée par 
nationale, tendant à modifier 


Varticle 3 de l'acte dit loi du 5 mars 194 


relatif à la 
entreprises 
extérieur des 
Votre comn 
devoir s'opp 


but de permi 


réglementation de l'activité des 


privées participant au service 


pompes funèbfes. 

\ission de l’intérieur n’a pas cru 
er à celte demande, qui a pour 
tre au Conseil de la République 


d'accomplir sa mission dans les meilleures 


conditions. 





(1) Voir le 


2) Voir je 
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960 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
C'est pourquoi elle vous demande de la organisation de l'ordre des comptables et , laleur ait pensé aux répercussions de 
suivre en adoplant la proposition de résolu- | experts comptables sont prorogés jusqu'au | applicalion aux assurés et titulaires di ; 
tion suivante: 31 janvier 19,0. sions susvisés. 
Le : RESTE Art, 2 — En aucun cas, il ne pourra être Le décret du 12 juin 1946, prévoyant à 
PROPOSITION DE RESOLUTION fait application des dispositions de l'article 78 | mesures transitoires pour l'application : 
JENDANT A PNOLONGER LE DÉLAI CONSTITUTIONNEL | AUX professionne!s Agés de plus de cinquante | veau régime de sécurité scciale dans | 
IMPARTE AU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE POUR Fon- | ans et exerçant depuis plus de vingt-cinq ans | départements du Rhin et de la Moselle, y4 
MULER SON AVIS SUR LA PROPOSITION DE Los | à la date de la promulgation de ladite ordon- | pas non plus prévu de dispositions y 
nance. de sauvegarder les intérêts légitimes di = 


TENDANT A MODIFIPR L'ARTICLE $ DE L'ACTE DIT 

LOI DU 5 MARS 1913 RELATIF A LA RÉGLEMENTATION 

DK L'ACTIVITÉ DES ENTREPRISES PRIVÉES PARTICI- 

PANT AU SERVICE EXTÉRIEUR DES POMPES 

FUNEDRES 

L'Assemblée nationale, par application de 
l'article 20, deuxième alinéa, de la Constitu- 
tion, décide de prolonger jusqu'au 3 juillet 
4949 le délai constitutionnel imparti au Conseil 
de la République pour formuler son avis sur 
la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant & modifier l'urticle 3 de 
l'acte dit loi du 5 mars 1943 relatif à la régle- 
mentation de l’activité des entreprises privées 
arlicipant au service extérieur des pompes 
funèbres. 





ANNEXE N° 7273 


(Session de 1949, — Séance du 25 mai 1949.) 


BAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la Sécurité sociale sur la propo- 
sition de loi de M, Jacques Gresa et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à proroger 
jusqu'au 31 janvier 1918 les délais prévus à 
l'article 75 de l'ordonnance du 49 septembre 
194 porlant organisation de l'ordre des 
comptabies et des experts comptables, par 
M. Musmeaux, député (1). 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 
49 septembre 1943 reprenant ect modifiant en 
partie l'acte dit loi du 3 avril 1942 organise 
a profession de comptable et expert comp- 
table. 

Suivant ses dispositions, le brevet profes- 
sionnel comptable est exigé dorénavant pour 
entrer dans la profession. Certes, l'exposé des 
motifs affirme que « des mesures sont prises 
en faveur des professionnels qui, par suite des 
événements de guerre, n'avaient pu ou voulu 
se mettre dans les délais fixés en règle avec 
le statut adopté en 1912 ». 

Mais, en réalité, l'articie 75 faisait obliga- 
tion aux professionnels non diplômés d’adres- 
ser, pour pouvoir continuer à exercer leur 
profession, une demande d'inscription au 
conseil régional de l'ordre dans les quatre 
mois qui suivaient la publication de l’ordon- 
nance, c'est-à-dire avant le 31 janvier 1946. 

Ce délai excessivement court n’a pas per- 
mis à un grand nombre de professionnels, 
qui jusque-là exerçaient librement leur pro- 
fession, de prendre connaissance de la Joi et 
de fair: leur demande en temps utile. Aussi, 
se trouvent-ils sous Ja menace de l’article 75 
qui leur donnait un an pour cesser loute 


activité. M était difficile d'exiger de vieux 
praticiens qu'ils passent un examen pour 


continuer d'exercer une profession qu'ils pra- 
tiquent déjà depuis des dizaines d'années. 

Aussi semble-t-il que le texte du 19 sep- 
tembre 1915 n'a pas tenu compte suffisam- 
ment des droits acquis, comme cela se fait 
normalement lors de la réorganisation d’une 
profession. 

Or, la profession de comptable est une des 
moins encombrées qui soit et l'industrie et 
le commerce se pe actuellement du 
manque de comptables expérimentés. 

C'est pourquoi votre commission du travail 
et de la sécurité sociale, unanime, vons de- 
mande d'adopter la proposition de lai og 
qui tend à proroger jusqu'au 31 janvier 4950 
le délai prévu à l'ordonnance du 19 septembre 
4945 pour le dépôt des demandes d'inscription 
au conseil régional de l’ordre des comptables 
et experts comptables, 


PROPOSITION DE LOI 
TENDANT A PROROGER JUSQU'AU 34 JANVIER 1950 
LES DÉLAIS PRÉVUS A L'ARTIOLE 75 DE L'ORDON- 
NANCE DU 19 SEPTEMBRE 1945 PORTANT ORGANISA- 
TION DE L'ORDRE DES COMPTABLES ET EXPERTS 
COMPTABLES 
Art. ter, — Les délais prévus à l’article 75 
de l'ordonnance du 19 septembre 1945 portant 


(4) Voir le no 2197. 











ANNEXE N° 7274 


(Session de 1949. — Séance du 25 mai 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à autoriser le 
cumul de certaines pensions du régime 
général de la sécurité sociale avec (les pen- 
sions de régimes spéciaux, présentée par 
M. Rosenblatt, Mme Schell, MM. Croizat, 
Renard, Boutavant, Géra’d Duprat et les 
membres di groupe communiste, députés. 
— (Renvoyée à Ja commission des pen- 
sions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, d'après les disposi- 
tions de l’article 10 de la loi n° 48-1806 du 
23 août 1%48, portant modificalion du régime 
de l'assurance vieillesse, la revalorisalion pré- 
vue aux articles 4 à 7 de ladite loi n’est 
pas applicable aux pensions visées auxd:ts 
articles, acquises par des versements person- 
nels, lorsque leurs titulaires bénéficient, en 
outre, d’une rente ou pension d'anciennelé 
ou d'invalidité — résullant de versements 
+ hé attribuée au titre d’un régime spé- 
cial, 

Ues dispositions sont des plus préjudiciables 
pour cerlains assurés et tiltulares de pen- 
sions de l'ancien régime local d'assurance so- 
ciale, dont les intérêts sont manifestement 
lésés par leur application. 

Certes, il est vrai que les dispositions de 
l’article 16, paragraphe 1°, de Ja loi précitée, 
stipulent que « des décrets fixant les condi- 
tions et limites dans lesquelles l'assuré ayant 
appartenu successivement ou alternativement 
à un régime spécial ou au régime général ou 
réciproquement, peut cumuler les avantages 
auxquels il pourrait prétendre du fait de son 
affiliation à ce régime ». 

Il est donc à espérer que les décrets atten- 
dus, réglant favorablement Ja situation des 
assurés affiliés obligatoirement simultanément 
au régime de droit commun et à leur zégime 
spécial, tels que les cantonniers (décrets des 
48 janvier 19932 et 20 juillet 1933); ouvriers 
des établissements militaires (décrets des 
19 mars 1951 et 13 février 1932); ouvriers du 
ministère de l'air (décrets des 19 mars 1991 
et 28 octobre 1931); ouvriers des tabacs (dé- 
cret du 5 juin 1950); petits cheminots (décrets 
des 11 février 1926 ct 17 décembre 1926) soient 
bientôt promuigués. 

Toutefois, lesdits décrets ne sauraient régle- 
menter de la même facon la situation des 
assurés passant — antérieurement au {er juil- 
let 1956 — du régime de droit commun local 
à un régime spécial tout en continuant le 
premier à titre d’assurés volontaires. 

En effet, d’après l’ancienne législation, les 
assurés sociaux du régime local général qui 
passaient à un régime spécial avaient la pos- 
sibilité d'effectuer des versements volontares 
de cotisations en vue de continuer leur assu- 
rance obligatoire antérieure dans %e but de 
se garantir ainsi — au même titre que les 
assurés obligatoires — le bénéfice de toutes 
les prestations prévues par la législation lo- 
cale des assurances sociales, moyennant le 
versement de cotisations fixées légalement. 

Il y a lieu de faire remarquer à ce sujet 
qu'un grand nombre de ces personnes avaient 
fait usage, après le 4er janvier 18%, de cette 
faculté de l'assurance volontaire continuée, 
estimant que le placement de leurs écono- 
mies — garanti par la solidarité générale des 
salariés — dans les assurances sociales de 
l'Etat représenterait un acte de prévoyance 
plus sûre et plus solide que d’autres investis- 
sements d'ordre spéculatif et aléatoires. Cet 
état de choses subsistait jusqu'au 4e juillet 
1946, où l'introduction du régime de la sécu- 
rité sociale apportait la nouvelle motion que 
le cumul intégral d’une pension du régime 
général avec une pension d'un régime spé- 
cial ne serait plus possible, sans que le légis- 
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catégorie d'assurés, ou bénéficiaires di 
sions dont il est queslion ci-dessus, 
Pareille conslatalion a encore dû être faite 
lors de l'examen de la loi du 23 août 10% 
Un tel oubli du législateur à propos d'un 
problème aussi sérieux demande é6v demn 
à ôtre réparé; car il n'est pas 
léser les intérèls de catégories d'assurés où 
de crédirentiers, sans porter un grave We 
dice à la bona fides dont ils ont fait preuve 
— leur garantissant les mêmes pensions 
qu'aux assurés obligatoires — et que toute 
l 
» 


possih! da 


juridicUon imparliale respecterait, ainsi o 
résulle des arrêts contentieux des juridie 
suprémes, tant nationales qu'internatior 
rendus en droit social en pareille matièr 
Cet argament justifie, par conséquent, la 
réparation de l'oubli en question, ce qui 
forme l'obict de la propos.tion de loi ci-a, $ 
que nous avons l'honneur de proposer à votre 
adoption : 1 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Les disposilions des articles {es 
73 (alinéas {er et 2), 76 (alinéa 4er), 10 et 
16 de la ioi no 48-1306 du 23 août 1948 et de 
l’article 118 du décret no 49-328 du 7 mars 
1919, en ce qui concerne le non-cumul des 
pensions, tant pour les pensions d’invalidit 
de vicillesse, de veuf ou de veuve déjà liuu- 
dées antérieurement au fer juillet 1946, selon 
les prescriplions des lois locales des 19 juillet 
1911 et 20 décembre 1911, ou de la législation 
de fait appliquée dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, ve 
celles liquidées selon jes dispos'tions des _ 
donnences des 17 et 19 octobre 1945, et cor 
lituées par des assurés ayant apparlenu À 
un régime spécial de sécurité sociale visé à 
l'article 17 de l'ordonnance du 4 octobre 1447, 
tout en cotisant à titre volontaire, conformr- 
ment aux dispositions desdiles législat ons 
locales, ne sont applicables: à» 

Ni aux titulaires de telles pens'ons; 

Ni aux assurés ayant effectué le {er juillet 
1916 des versements au titre de lassuranca 
volontaire des législations d'assurance socle 
du droit commun local, tout en appartenant 
à un rég me spécial prévu à l'arlicle 17 de 
l'ordonnance du 4 octobre 1945, à condition 
de justifier, à la date du fer juillet 1916, du 
droit à une pension d'invalidité on de vieil- 
lesse d’après les prescriptions desdites législa- 
tions locales. , 

Art. 2. — Les assurés visés à l’arlicle pré- 
cédent sont aulor:sés à continuer leur assu- 
rance volontairement, même lorsqu'ils appar- 
tiennent à un régime spécial, contrairement 
aux dispositions de l'article 105 du décret 
n° 45-179 du 29 décembre 1945, modifié par le 
décret no 48-1804 du 24 novembre 1948. 
Art, 3 — Un décret déterminera, s’il y à 
lieu, Hs modalités d'application de læ présente 
Det rrendra effet à compter du 4# juillet 
918. 








ANNEXE N° 7275 


(Session de 1919. — Séance du 25 mai 1912.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier !2 
loi du 1° septembre 1918 sur les loyers, 
présentée par MM. Citerne, Yves Péron, 
Mme Rabaté, MM Toujas, Bourbon et 165 
membres du tre communiste, députes. 
— (Renvoyée à la commission de la justice 
et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les articles 47 ct £ 
de la loi du ter septembre 1%8 sur les loyer: 
n'accordent qu'un délai de quinze jours cry 
faire appel des décisions rendues par défaut. 

Ce délai est manifestement insuffisant €! 
comme, d'autre part, en matière de droit con 
mun, le délai est d'un mais, il est indispen- 








nd 
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sable d'établir les mêmes règlés pour les 
décisions visées aux articles’47 et 48 de la 
loi du 4% speiembre 1945. 

Dans ce but, nous vous demandons d'adop- 
ter la proposition de loi ci-dessous: 


PROPOSTION DE LOI 


Art. 4er, — Le dernier alinéa de l'article 47 
de la loi du fer septembre 1948 est ainsi 
modifié : 

« Appel peut être interjeté au plus tard 
dans le mois de la date de la siguification 
de la décision et, au cas de décision rendue 
par défaut, dans le mois de l'expiralion des 
délais d'opposition. IL est instruit et jugé 
selon la procédure sommaire ». 


art. 2. — Le dernier alinéa de l'article 48 
la loi du 4er septembre 1915 est ainsi modifié: 

« Appel peut être interjeté au plus tard dans 
le mois de la date de la signification de la 
décision et, en cas de décision rendue par 
défaut, dans le mois de l'expiration des dé- 
ais d'opposition. IL est instruit et jugé con- 
formément au dernier alinéa de l'article 809 
du code de procédure civile. », 





ANNEXE N° 7276 


(Session de 1919. — Séance du 25 mai 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer au 
jeune homme: libéré du service militaire 
la continuité de son contrat de travail, pré- 
sentée par M. Gabriel Paul, Mme Denise 
Bastide, MM. Lavergne, Besset, Boulavant et 
les membres du groupe communiste, dé- 
pulés. — (Renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article % du code 
du travail, livre Ier, titre II, stipule: 

« En matière de louage de services, si un 
patron, un employé ou un ouvrier est appelé 
sous les drapeaux comme réserviste ou ter- 
rilorial pour une période obligatoire d’instruc- 
tion militaire, le contrat de travail ne peut 
être rompu à cause de ce fait ». 

Le jeune travailleur appelé sous les dra- 
caux pour effectuer son service mililaire ne 
énéficie pas de cette disposition, A sa libé- 
ration, contraint de rechercher un nouvel 
emploi parce que son ancien patron ne veut 
pas le reprendre, il reste souvent sans travail 
pendant plusieurs mois. Parfois, il est obligé 
d'abandonner le métier qu'il a appris. Le 
droit au travail pour ce jeune disparaît, 

Ainsi, pour avoir rempli ses obligations mili- 
taires, le jeune travailleur se heurte à mille 
difficultés; c’est pour lui l'angoisse du len- 
demain, 


Le maintien du contrat de travail lui don- 
nerait des garanties. 

L'exemple des établissements Michels à 
Nice, de la société Air France dans la région 
parisienne, de l'arsenal de Brest ou de la 
Compagnie française des métaux dans les Ar- 
dennes, où les jeunes ont obtenu par deur 
action Îa réintégration des conscrits après leur 
période militaire, montre la possibilité de 
réaliser une telle mesure. 

Aussi nous vous proposons les dipositions 
suivantes : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 225 du code du 
travail, livre Ier, titre II, est abrogé et rem- 
placé par le texte suivant: 


« Art. 25, — En matière de louage de ser- 
vices, si un patron, un ouvrier ou un employé 
est appelé sous les drapeaux pour effectuer 
son service militaire ou, comme réserviste 
ou territorial, pour une période obligatoire 
d'instruction militaire, le contrat de travail 
ne peut être rompu à cause de ce fait ». 
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ANNEXE N° 7277 


mn 


ession de 1949. — Séance du 25 mai 1949" 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les 
dispositions de l'article © de la loi du 
17 septembre 1948 sur les loyers pour le 
remboursement des prestations €6l fourni- 
tures, présentée par Mine Rabalé, MM, Ai 
roldi, Cristofol, Pierrard, Citerne et 1! 
membres du groupe communiste, députés. 
— (Renx \vee à la commission de la jusuce 
ct de égislation.) 


es 
1 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les premiers moi: 
d'application de l'article 38 de la loi du 
1er septembre 1918 ont révélé que ce tex'e 
permettait de nombreux abus, 

Pour n'en citer que quelques-uns, il nous 
suffira de signaler les consommations anor 
males d’eau, résullant des fuites non réparées 
par le propriélaire, les consommalions abu- 
sives d'électricité résullant d'éclairage non 
nécessaire, Jess tarifs exressifs de chauflag® 
central bien souvent incontrôlables du fait 
que ces tarifs abusifs résultent parfois de 
combinaisons occultes, même chose en ce qui 
concerne les frais d'entlrelien des ascenseurs. 

Pour mettre fin à ces nombreux abus, nous 
vous proposons la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le premier alinéa de l'article 28 
de la loi du 1er septembre 1948 est ainsi mo 
difié : 

a À dater du fer janvier 1949, le propriétaire 
sera fondé de p'ein droit à oblenir de ses lo- 
“ataires ou occupants, en sus du loyer prin- 
cipal, le remboursement sur ju:tification des 
prestations ne résultant pas d'une consom- 
mation anormale, taxes festives et fourni- 
tures individuelles énumérées ci-après. Si la 
ventilation est impossible, la répartition sera 
faite au prorata du loyer payé par chaque 
locataire ou occupant et, pour les locaux oceu- 
rés par le propriélaire, du loyer qu'il aurait 
à payer, s'il était locataire, Toutefois, le paye- 
ment des consommations anormales resta à 
la charge de celui qui en est responsable. » 

Art. 2. — Le paragraphe C, 4, de l’article 38 
d> la loi du 1er septembre 1%48 est ainsi mo- 


« 40 Frais de chauffage, cette fourniture 
étant récupérable suivant l'importance des éle- 
ments de chauffage, sans pouvoir dépasser un 
tarif maximum de remboursement de ces 
frais Ce iarf maximum sera fixé par des 
arrôtés préfectoraux dans chaque départe- 
ment. Ces arrûlés préfectoraux devront inter- 
venir dans les deux mois de la publication 
de la présente loi. » 

Art..3. — L'article 38 de la loi du 1° sep- 
tembre 1948 est ainsi complété: 

« En cas de contestation motivée du lcca- 
taire ou de l'occupant, adressée par leitre 
recommandée avec accusé de réception au 
propriélaire dans ce délai, celui-ci sera tenu 
de faire la preuve, au beS$oin techniquement, 
que les consommations réclamées ne résul- 
tent pas de faits anormaux et de l'exartitude 
des chiffres des sommes dont le rembourse- 
ment est demandé, » 





ANNEXE N° 7278 





(Session de 1949. — Séance du 25 mai 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la 
loi du 2 avril 1949 accordant le bénéfice 
du maintien dans les lieux à certains clients 
des hôtels, pensions de famille ct meublés, 
présentée par MM. Berger, Toujas, Mme Rose 
Guérin et les membres du ETS commu- 
niste, qi “gr — — un à + à la commis- 
sion de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'emploi du mot 
« client » dans lartiele 1°7 de la loi du 2 avril 
19:9 risque de priver du bénéfice du main- 


oëiobre 4919, 





tien dans les lieux accordé par cette loi, les 
OCCHUPAamMtSs qui nont pas la qualité de 
«a chents », celle-ci étant réservée au titulaire 
d'un € trat d'hôtelle rie. 

De même, le maintien ne doit pas « SUL< 
bordonn: la justification d'un ntrat d'une 
durée détermine Rien de plus facile, en 
effet, que de tourner la loi en imposant au 


Jui jui entraine 
l'exclusion du bénéfice du maintien 

Enfin, le maintien ne doit pas être limité 
dans le temps ni subordo * à un délai d'oc- 
cupation que rien ne justifie. La crise du 
logement ne permet pas d'envisager le retour 
au droit cominun. Prévoir d'ores et déjà une 


date d'expiralion, st donner un moyen d8 
pression à certains bailleurs peu scrupuleux 
et permettre des jugements d'« pulsion pour 
la date d'expiration prévue. 

Le maintien doit être a rdé quelle que 
soit la qualification — d'ailleurs bien souvent 
erronée — donnée à l'établissement, Du mo- 


ment qu'un occupant n'a pas d'autre habita- 
tion, il ne doit pas pouvoir en être chassé. 
C'est ainsi que le droit de reprise doit être 
subordonné au re'ogement de « l'occupant ». 

Nous axons l'honneur de vous propaser Ju 
proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article {er de la loi du 2 avril 
1919 est ainsi modifié: 

dans les lieux est accordé 
sans l'accomplissement d'au- 


« Le maintien 
de plein droit et 
cune formatité, aux locataires, clients ou 
occupants des hôleis, pensions de famille et 
logements dont ie bailleur exerve la profession 
de loueur en meublé qui satisfont aux condi- 
lions suivantes 


«a {o Exécuter les obligations mises à leur 
charge par les contrals, les réglements de 
police et les iois relalives à lhôtellerie et 
jouir des licux et ges. objets meublants en 
bon yère de famille; 

« 20 Avoir dans l'hôtel, Ja pension de famille 
où le meublé considéré leur résidence princi- 
pale ou êlre contraints par leur travail à Y 
loger; 

« 30 Ne pas avoir un autre logement correse 
pondant à leurs besoins. » 


Art. 2 — L'article 3 de la loi du 2? avril 
1919.est ainsi modif'é: 

« {9 Qui ont fait l'objet d'une décision judi- 
ciaire d'expulsion non susceplible de réfor- 
mation ou de cassation motivée par l'absence 
d'une des conditions prévues à l'article fer; 

« 20 Qui occupent des locaux ayant fait 
l'objet, soit d'une interdiction d'habiter pro- 
noncée en application de l'article 42 de la lof 
du 15 février 1902 modifite, soit d’un arrêté 
de péril prescrivast en vertu des articles 3 
à 6 de la loi du 21 juin 1898, la réparation ou 
la démolition de l'immeuble menaçant ruines 
dans lequel ces locaux sont silués. 

« Toutefois, lorsque l'interdiction n'a été 
édictée qu'à titre temporaire ou si l'arrêté de 

Cril visé à l'alinéa précédent a été rapporté, 
es anciens occupants auront priorité pour 
bénéficier des dispositions de l'article fer, à 
condition qu'au moment de leur départ ils 
aient, par pli recommandé, informé le proprié 
taire de leur désir de bénéficier de cette 
priorité : 

« 39 Qui occupent des locaux silués dans des 
immeubles acquis ou expropriés à la suite 
d'une déclaration d'utihté publique; 

«a ho Qui peuvent recouvrer, en exerçant 
leur droit de reprise, un autre local répondant 
à leurs besoins et à ceux des personnes, Meme 
bres de leur famille ou à leur charge, qui 
vivaient habituellement avec eux depuis plug 
de six mois. » 


Art. 3. — Le premier alinéa de l’article 5 do 
la loi du 2 avril 1949 est ainsi modifié: 

«a Le bénéfice du maintien dans les lieux 
n’est pas opposable à l'hôtelier qui entend 
reprendre les locaux loués pour s’y loger ou Y 
loger ses descendants ou ses ascendants ou 
ceux de son conjoint, et qui met à la dispo- 
sition du locataire, du client on de l'occupant, 
un Jneal correspondant à ses besoins et à scs 
possibilités, » 


31. 


nn. sm Gumr. — 
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ANNEXE N° 7279 


(Session de 1949. — Séance du 25 mai 199.) 
PROPOSITION DE LOT tendant À modifier cer- 
taines dispositions relatives aux M. B. M. 
H. B. M. A. et #. L. M. de la toi du 17 sep- 
tembre 1948, pré-cutée par MM. Berger, Yves 
Tonchard, Mmes Rabaté, Rose Gué- 


lér )h, 
rin, et les meinbres du groupe communiste, 
députés, (Reuvoyée à la commission de 
la justice et de législation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, il est parfaitement 


injus‘ifiuble de prévoir un droit de reprise en 
luatière d'habitations à bon marché. En effet, 
| un droit de reprise en celte matière 
c'est se prèter aux cormbinaisons multiples de 
ventes d'immeubles par appartements, com 
hiraisons trop connues pour qu'il soit néces- 
saire d'insister sur celui-ci. 


révoir 


D'autre part, certains offices et surtout cer- 
taines socictés privées d’'H. B. M. prennent 
prétexte de la réserve de la « réglementation » 
particulière aux orgänismes d'Hf. B. M. pour 
lenter d'expulser abusivement de nornbreux 
lccataires en donnant au mot réglementation 
un sens extensif qui n’a pu être envisagé par 


le législateur, ) 
En outre, il serait équitable et logique que 
les locataires d’'IL. B. M. bénéficient comme 


les locataires d'immeubles ordinaires, de le | 


faculté de payement mensuel, de sous-louer 
et céder dans les conditions prévues par l'ar- 
ticle 78, d'échanger leur logement en vue 
d'une meilleure utilisation familiale. 

Enfin, les limitations prévues en matière des 
clauses résolutoires doivent être Ctendues aux 
Hi. B. M. 

En conséquence nous vous demandons de 
bien vouloir adopter la proposition de loi 
suivante: . 


PROPOSITION DE LOI 


ticle unique. — L'article 69 du 1° septem- 
bré 1948 est ainsi modifié: 

a Seules les dispositions des chapitres 4er, 
IV. V, Viet VII dun présent titre, des alinéas 1, 
9% 3,4 et 8 de l'article 70, des articles 74, 78, 
79 et S0 sont applicables aux constructions 
régies par la législation des I. B. M. » 





ANNEXE N° 7280 





(Session de 1949. — Séance du 25 mai 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder des 
allocations compensatrices des majorations 


de loyer aux occupants des H. B. M. et des ! 


locaux meublés et garnis, présentée par 
MM. Berger, Citerue, Mme Rabaté, MM. Ai- 
roldi, Cristofol, Jacques Gresa et les mem- 
bres du groupe communiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission de la justice 
et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 1er septembre 
4919, par son article 40, prévoit qu'avant le 
der juillet 4919 une allocation compensatrice à 
l'augmentation des loyers sera accordée aux 
localaires économiquement faibles pour leur 
permettre de payer leur loyer majoré. 

La loi prévoit qu'entre temps les économi- 
quement faibles ne supporlteront pas d’aug- 
mentalion pour les loyers. 

Mais ces dispositions ne sont pas applica- 

les aux locataires des H. B. M., ni à ceux 
de locaux meublés et garnis. Il y a là une 
injustice flagrante qu'il est urgent de réparer. 

C'est dans ce but que nous vous deman- 
dons d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Toutes dispositions seront 
prises avant le 4er juillet 1949 pour accorder 
une allocation compensatrice des augmen- 
tations de loyer postérieures au 80 décembre 
4938, aux locataires d'habitations à bon mar- 


ch#, ordinaires où améliorées, ou à loyer 
moyen, ainsi qu'aux locataires, clients ou 
occupants de losaux soumis à la régleinenta- 
tion générale des prix, en vertu de l'article 44 
de l'ordonnance du {1 oclobre 1%5, dont les 
| ressources sont inférieures au salaire de base 
servant au ealeul des prestotions familiales. 
Pour l'appréciation du plafond des ressources 
À considérer, le total de celles-ci devra être 
divisé par le nombre de per:onnes oceupant 
ics lieux. 

Jusqu'à l'entrée en vigueur de ces 41sposl 
tions, il sera sursis à toule nouvelle augmen- 


lation. 





ANNEXE N'7281 


! (Session de 1949. — Séance Qu 25 mas 4919.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la 
loi du 1: septembre 1948 sur les loyers 
(échanges de logements), PS par 
M. Citerne, Mine Rabalé, MM. Yves Péron, 
Rourbon et les membres du groupe com- 
muniste, députés, — (Renvoyée à la com- 
inission de la justice et de législation.) 


r 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le but principal de 
l'article 79 est de permettre au locataire qui 
| dispose d'un logement trop grand de l'échan- 

er avec un aulre locataire qui se trouve à 
: l'étroit. 
| Rappelons que le locataire qui occupe insuf- 

fisanunent les lieux n'a pas le droit au béné- 
| lice du maintien. 

IL suffit de lire le début de l'article 79: 
« Tout locataire ou accupant, bénéficiaire d'un 
maintien dans les lieux... » pour s'apercevoir 
que dès la première phrase cet article s'oppose 
| à son application. En effet, le locataire trop 
grandement logé, qui réside dans une com- 
mune visée par l’article 3 ou 18 de l'ordon- 
nance du 11 octobre 19495, a généralement une 
Insuffisance d'occupation Pe ce fait c’est pré 
cisément le locataire pour lequel l'échange a 
été prévu qui ne peut en bénéficier puisque, 
occupant insuffisamment, il n'est pas bénéfl- 
ciaire du maintien dans les lieux. ; 

Déjà le tribunal civit de la Seine a déclaré 
le 47 novembre 1918 que le locataire qui n’oc- 
cupait pas suffisamment les lieux pour avoir 
droit au maintien ne peut se prévaloir de 
l'article 79 pour faire déclarer valable un 
échange avec un tiers qui remplirait les con- 
ditions d'occupation suffisante (Gazette du 
Palais, 11 décembre 1948). 

D'autre part, le locataire insuffisamment 
logé ne doit pas pouvoir être privé de la 
arr de s’agrandir sous prétexte que la 
ocalité où il irait s'établir est exclue du 
champ d'application de la loi. 

L'échange doit être possible dans toutes les 
communes sans exception et non pas limité 
aux communes où la crise du logement est la 
plus aiguë. 

Enfin, il a déjà été constaté que dans la 
majorité des cas, dès qu'un locataire manifeste 
l'intention de procéder à un échange, le - 
priétaire donne congé et s'op à l’échange 
sous prétexte qu'il désire reprendre les lieux 
pour un parent, sans remplir d’ailleurs les 
conditions de reprise prévues par la loi. Cer- 
tains fribunaux refusent de ce fait d'autoriser 
l'échange. 

Dans le but de rendre les échanges possibles 
et faire respecter da volonté exprimée par le 
Parlement lors du vote de la loi du {+ sep- 
tembre, nous vous proposons d'adopter la pro- 
position de loi suivante: 


or 





. PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le premier alinéa de l’ar- 
ticle 79 de la loi du 4% septembre 1948 sur 
les loyers est ainsi modifié: 

« Dans toutes les communes, tout locataire 
sous-locataire, cessionnaire où occupant est 
autorisé à échanger les loaux qu'il occupe, 
st ce à nee RS sauf le 

t pour le propriéta s’y © pour 
des motifs reconnus sérieux et Mgiimes à 
l'encontre de l'occupant éventuel, abstraction 
faite de toutes prétentions de reprise, » 











ANNEXE N° 7282 


‘Session de 1949. — Séance du 25 mai 1 


PROPOSITION DE LOI portant extension des 
dispositions de ia loi du 29 décembre 1934 
concernant la vente à crédit des automo. 
hiles aux opérations de prêt gagées ; 5 
véhicules automobiles, présentée par M 
lachenal, député. — (Renvoyée à Ja 
mission de la justice et de législatior 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 29 décem- 
bre 1934 devait être, dans l'esprit de s°: ; 
dacteurs, un texte essentiellement provisoire: 
son but était de donner une garantie au de 
deur à crédit ou à tempérament d'une auto. 
mobile, plus exposé que quiconque à L'r<ol 
vabilité de son débiteur en période de crio 
économique, Le législateur de 1934 a 
donné au vendeur à crédit un droit de suce 
sur le véhicule vendu, droit de gage qui -iit 
l3 véhicule en quelque main qu'il p 
et qui constituerait plutôt une hypotli 
mobilière qu'un gage proprement ait. 

L'expérience des quinze années éc 
depuis le vote de cette loi a prouvé qu'a 
abus n'élait né de son application rest 
au domaine de la vente à crédit des au . 
biles et que, notamment, l'intérêt des 13 
qu'il y a lieu de prémunir contre les n - 
sements occultes en cas de constitution de 
gage n'entraînant pas la dépossession du 
constituant, était suffisamment garanti ? 
la seule inscription sur le registre spécial à 
souche tenu à la préfecture qui a délivre la 
carte grise. 

On conçoit que les entreprises comnrr- 
ciales cherchent à utiliser au mieux toutes 
les possibilités qui leur sont offertes par !°5 
divers régimes spéciaux de nantissement ccrn- 
mercial pour donner à leurs prêteurs toutes 
les garanties désirables sur le bon recou\re- 
ment de leur créance, 

C'est ainsi que les propriétaires de v‘hi- 
cultes lourds: camions et cars, aimerai nt 
pouvoir meltre en gage, sans en être dé; :: 
sédés, le matériel automobile qui leur aphar- 
tient en propre pour pouvoir donner à ‘enrs 


à 


@ 3 ta 


2 
créanciers le même privilège qu'au vendeur . 


à erédit d’une automobile. 

Accessoirement, il est fait observer que ‘1 
condition de forme imposant la rédaction 
d'un acte et son enregistrement pourrait é!r2 
levée à l'égard des gages constitués pour d:3 
actes de commerce, en conformité avec !:3 
règles fixées par l’article 91 du code de con- 
merce qui dérogent en cetle matière aix 
prescriptions des articles 2073 et suivants d1 
code civil. En droit commercial, la mention 
du gage sur les registres tenus dans les pri- 
fectures conslituerait une mesure suffisai!e 
pour assurer la validité du gage. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les articles 4eæ et 2 (2 
la loi du 29 décembre 1934 visant la vente À 
crédit des véhicules automobiles sont moit- 
fits comme suit: 

« Art. 1er, — Tout contrat de vente à créûit 
de véhicule automobile et tout contrat «: 
irêt gagé sur un véhicule automobile dev:ont 
faire l'objet. ». 

(Le reste sans changement.} 

« Art. 2, — Tous vendeurs... et prêteurs 4° 
deniers, pour toute opération de nantli:::- 
ment portant sur une automobile, devront 
pour conserver leur gage... ». 

(Le reste sans changement.) 


ANNEXE N° 7283 


(Session de 1949, — Séance du 2% mai 491) 
PROPOSITION DE LOI tendant à medifier la 
loi. du 1 septembre 1948 sur les loyer, 
présentée par MM. Citerne Le -ÿ Yves 
Péron, Bourbon et les membres du gro! 
communiste, députés. — (Renvoyée à 
commission de la justice et de législalio: ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en cas de décès: 
de + mad du chef de famille, la rédaction | 
parfaite de l’article 5 de la Joi laisse U 


, 
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Ps 


souvent sans aucune défense de nombreuses 

ersonnes, qui, au contraire, auraient spécia- 
ferment besoin d’être protégées. En cas de 
départ ou de décès du locataire, le bénéfice 
du maintien dans les lieux doit être accordé 
à toute personne, du moment qu'elle vivait 
habituellement chez ce locataire. 

L'exclusion du bénéfice du maintien en 
cas d'insuffisance d’occupation ou d'occupa- 
tion accessoire à un contrat de travail a déjà 
entrainé des faits scandaleux, Chcun a en- 
core en mémoire les suicides dramatiques 
provoqués par une menace d'expulsion repo- 
sant sur l’un de ces textes. Leur suppression 
s'impose. 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adop- 
ter la proposilion de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — L'article 5 de la loi du 1er sep- 
tembre sur les loyers est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Le bénéfice du maintien dans les lieux 
appartient, en cas de départ ou de décès du lo- 
cataire ou de l'occupant, aux personnes vivant 
habituellement avec lui depuis plus de six 
mais. » 

Art. 2. — Les paragraphes 7 et 8 de ]J'ar- 
ticle 10. de la même loi sont abrogés, 





ANNEXE N° 7284 





(Session de 1949, — Séançgg du 23 mai 1919.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la 
loi du 1: septembre 1948 sur les loyers, 
présentée par MM. Bourbon, Toujas, Yves 
l'éron, Mme Rabaté, M. Citerne et les merm- 
bres du groupe communiste, dépulés, — 
(Renvoyée à Ja commission de la Justice 
et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les nouveaux loyers 
prévus n'ayant pu, pour le plus grand nombre, 
encore être appliqués, certains locataires vont 
se trouver redevables de six ou plus de loyer 
arriéré; loyer qu'il leur sera matéricllement 
impossible d’acquitter. 11 est donc nécessaire 
de reporter l'entrée en vigueur du nouveau 
prix des loyers au moment où celui-ci sera 
fixé. Tel est le but de la présente proposition 
de loi, 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'arlicle 23 de la loi du 
1# septembre 1948 est ainsi modifé: 

« Les prix résultant de l'application de la pré- 
sente loi sont applicables de plein droit à da- 
ter de l'accord du locataire et du propriétaire 
sur le montant du nouveau loyer où à défaut 
d'accord amiable, à dater de la décision judi- 
ciaire définitive fixant le nouveau prix, sans 
qu'il soit nécessaire d'attendre la fin du Con- 
tra en cours même si celui-ci stipule un prix 
inférieur à celui prévu par la présente loi. 

« Lorsqu'il y aura lieu à réduction en appli- 
cation des dispositions de l'article 35, le nou- 
veau prix sera applicable à partir du 1° jan- 
vier 1949. » 





ANNEXE N° 7285 





(Session de 1949. — Séance du 25 mai 1919.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in. 
vitér le Gouvernement à appliquer l'arti- 
cle 18 du décret du 26 février 1897 qui dé- 
termine le taux des salaires des ouvriers 
et ouvrières de l'Etat d'après celui des in- 
dustries similaires, présentée par MM. Cher- 
rier, Bartolini, Pierre Villon, Joinville 
(Alfred Malleret), Jacques Grésa. Billat, 
Manceau, Albert Masson et les membres 
du groupe communiste, députés. — (Ren- 
voyée à la commission de la défense na- 


tionale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 26 fé- 
vrier 1897, dans son article 48, slipule que 
le taux des salaires des ouvriers et ouvrières 


de l'Etat est déterminé d'après les conditions 
locales et par comparaison avec celui des 
industries similaires. Or, l'examen compara- 
tif des salaires pratiqués dans les établisse- 
ments industriels de l'Etat en regard de ceux 
de l'industrie privée ou même d'autres éta- 
blissements de l'Etat démontre la violation 
flagrante du décret 

Si on prend par exemple les salaires des 
ouvrers du laboratoire central d'armement 
à Paris on constate que les salaires des ou- 
vriers hautement qualifiés de cet établisse. 
ment sont par rapport à 193$ au coefficient 9 
Où 6,16 selon les échelons, alors que ceux da 
l'industrie privée des mêmes catégories sont 
de 8.000 à 9.000 F par mois plus élevés 

Dans les administrations dépendant du mt 
nistère des finances, comme les monnaies et 
médailles, on peut également enregistrer des 
comparaisons aussi désavantageuses pour les 
établissements de la guerre: c’est ainsi qu’un 
ouvrier hautement qualifié de la direction des 
études et fabrication d'armement gagne 
2.610 F de moins qu'un manœuvre spécialisé 
de l'administralion des monnaies au 8 éche 
lon. 

La violation du décret du 26 février 189 
existe non seulement à Paris mais dans la 
plupart sinon la totalité des établissements 
de province dépendant du ministère des 
forces armées, air, guerre, marine dont les 
ouvriers sont soumis au mode de rémunéra- 
tion basé sur les salaires régionaux. 

La revision immédiate et l'augmentation des 
Salaires de ces établissements est dons une 
nécessité urgente. C'est pourquoi nous invi- 
tons l’Assemblée nationale à voter la prope 
silion de résolution suivante. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalnnale invite le ministre 
des forces armées à appliquer immédiate- 
ment l’article 43 du décret du ?6 février 1897 
qui réglemente les sal 3 des ouvriers et 
ouvrières de l'Elal, avec effet rétroactif à 
compter du 1% janvier 1919 , 


ANNEXE N°7286 





(Session de 1919, = Séance du 25 mai 1919.) 


PROPOSITION DE LOI ayant pour objet de 
limiter le nombre des camions-bazars \ 
leur effectif actuel, présentée par M. Louis 
Roilin, député. — (Renvoyée à la commis- 
sion des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret-loi du 30 oc- 
tobre, 1935 qui avait pour objet de protéger 
le côMmerce de détail contre les entreprises 
de camicns-bazars n'avait qu'une durée d’ap- 
plication d’une année et, bien qu'il ait été 
mg fois prorogé, il est depuis long- 
emps sans effet. 

Cependant les raisons qui avaient alors 
justifié l'intervention @e la loi sont de nou- 
veau valables aujourd'hui. Les groupements 
commerciaux les plus qualifiés ne laissent 
pas de se plaindre de la concurrence faite aux 
commerçants détaillants par les propriélaires 
de camions-bazars. 

Ceux-ci se rendent de ville en ville — effec- 
tuant des tournées dans les communes ru- 
rales — et s'installent sur les places publi- 
ques, dans les lieux les pus passants, les 
jours de foire ou de marché et enlèvent au 
commerce local ses principaux éléments de 
clientèle. 

Le préjudice qu'en éprouvent les détail- 
lants est d'autant plus -grand qu'il s'agit de 
véritables entreprises, disposant de capitaux 
iinportants et possédant de nombreux véhi- 
vules. 

Il importera de fixer avec précision, dans 
un règlement d'administration publique, le 
caractère de ces camions-hazars — car il ne 
saurait être question de gêner, par une régle- 
mentation nouvelle le petit coînmerçant qui, 
avec son véhicule personnel, pourvoit au ra- 
vitaillement des localités 1solces. 

Mais il est certain que l'extension et la 
mullipiication des camions-bazars, tels qu'ils 
sont apparu dans certaines régions de Ja 





table an petit commerce local, Il nous a cons 


paru qu'il était indispensable d'en limiter 
ie nombre à l'effectif existant actuellement. 
C'est pourquoi nous avons l'honneur de 
soumetlre à vos suffrages la proposition de 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — A partir de la promulgation de 
la présente lo + jant une durée d’un 
an, il ne pourra plus ètre mis en circulation 
de camions-bazars servant À la vente au dé- 
tail de marchandises diverses, aulres que . 
Ceux qui « | \ celle date 

Dans un délai de q jours, à compter 
de \ même @alte, s propriétaires de cas 
inions-bazars devront déclarer à la préfecture 
du département dans lequel ils ont leur do- 
micile la nature des opérations commerc'ales 
luxque li ils se 1! ent € le nombre des 
camions qu'ils èd à la dûäte de la pro- 
mulgation de la lai, Pour les sociétés, la dé- 
clara | ra eff à la préfecture du 
di parleinent dans q l elles ont leu sitso 
social 

Après l'expiration du délai prévu à l'alinéa 
précédent, il ne pourra plus ètre reçu aucune 
éclamation 

Art. 2 — La déclaration exigée par l'an 
ticle fer contiendra les renseignements et Sser& 


effectuée dans les formes prévues par lar- 
rèté du 13 juillet 195 pris en exécution de3 


décrets des 19 avril et 13 juil'et 19% relatifs 
À \ c ri } n des tra sports ferroviaires 
et roul I { s 1 délivré ssC par 
le pr [et 

Art. 3 il ) ons à l'article 1° 
de {a } d'une an le 
de 5.000 à 50.000 F. Celle peine pourra être 
double en cas de réctüive 

Art. 4 Un décret d'adn tration pue 
bli détern \ le l d'applica- 

uu Le CECI 
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1 

PROPOSITION DE LOI tendant À assurer aux 
titulaires de pensions différées (loi du 
22 nars 1921, art. 93) le bénéfice de la toi 
ne 48-771 du 4 mai 1948 portant majoration 
des rentes viagères de l'Etat, présentée par 
MM. Jean Caveux et Euzène Delahoutre, dé- 
pulés Renvoyée à la commission des 
pensions.) 


25 mai 1919.) 


Cession GC 119 oUarnicé ju] 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 22? mars 1924 
ayant pour objet la réalisation d'économies, 
la création de nouvelles ressources fiscales et 
diverses mesures d'ordre financier, a permis 
(art. 98) aux tilulaires de pensions concédées 
en vertu des lois des 31 mars et 24 juin 1919 
de demander la transformation de leur pen- 
sion en une pension différée dont la valeur en 
capilal soit équivalente. L'entrée en jouis- 
sance de la pension différée était d'ailleurg 
fixée au choix du titulaire. 

Répondant à une question écrite qui lui a 
été posée le 26 septembre 1918 sur les mesu- 
res qu'il comptait prendre en faveur des 
porteurs des pensions différées dont le mon- 
tant est toujours demeuré inchangé malgré les 
profonds bouleversements survenus dans la 
situation économique depuis leur liquidation, 
M. le ministre des finances et des aflaires 
économiques a fait ressortir la similitude qui 
existe entre ces pensionnés et l’ensemble deg 
rentiers-viagers qui voient leur rente définiti- 
vement fixée au moment du contrat, et in- 
diqué qu'il n’était pas possible de anodifler le 
montant de la pension concédée aux inléres- 
sés à la suite du choix qu'ils ont opéré. 

Il convient de noter que, conformément au 
dernier alinéa de larticle 98 de la li du 
22 mars 1924 précitée, les pensions différées 
sont inscrites à une section spéciale du grand- 
livre de la dette viagère. L'assimilation des 
titulaires de ces pensions aux renliers-viagers 
ne peut donc se concevoir que dans le cadre 
des rentiers-viagers de l'Etat 

Dans ces conditions, 11 apparaît équitable 
d'accorder aux titulaires de pensions différées 





France, risquent de porter un coup redou- 








issues de la transformation de pensions de 
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guerre le bénéfice de la loi n° 49-777, du 
4 mai 19%, portant majoration des rentes 
viagères de l'Etat. 

Cette disposition conduirait donc à majorer 
de 300 p. 100 1& montant des pensions différées 
dont la quiei-totalité a été concédée avant le 
4er centermbre 1939, et celte revalorisation se- 


rait encore loin de correspondre aux Imon- 
tants iuels des pensions de guerre qui 
n'ont pas été transformées en pensions ditffé- 
reues,. 

La présente proposition, tout en sauvegar- 
dant le principe de lirrévocabilité des options 


formutces, permettrait 
tune arnclioration à Ja situation de créan- 
ciers de FPEtat dignes du plus grand 
intérêt, puisqu'il s'agit, d’abord de victimes 
Aves de la guerre 4911-1948 ct, ensuite, de 
citoyens qui, s'ils ont tiré à un moment quel- 
que avantage de leur option, n'en ont pas 
moins laissé, pendant plusieurs années, les 
arrérages de leurs pensions de guerre à l'Etat 
à une époque où celui-ci leur offrrit précisé- 
ment cette facilité pour Ini permettre de Vai- 
der à surinonter des difficultés d'ordre budgé- 
taire et financier. 

C'est pourquoi noens avons l'honneur de sou- 


d'apporter une dlégi- 


mettre à : délibératio la proposilion de 
doi Ciapres: 
PROPOSITION DE LOI 
Art. fer, — Les dispositions de la loi no 48- 


mn 


777, du 4 mai 1948, portant majoration des 
rentes viagères de l'Etat, sont applicables aux 
Uiulaires de pensions différées provenant de 
la transformation de pensions de gucrre en 
vertu de l'article 98 de la loi du 22 mars 1924. 
Art, 2. — lar dérogation aux dispositions 
des articles 2, 3 et & de la loi ne 48-777, du 
4 rai 1948, aucune condition de non-lhmposi- 
tion à l'impôt général sur le revenu ou de 
non-perecption de retraites publiques ou pri- 
vées ne pourra être oppose à la majoralion 
des pensions différées visées à Particle {r. 
Art. 5. — Un arrêté du ministre des finances 
cl des maires éconoiniques déterminera les 
conditions d'application de la présente loi. 


ee 


ANNEXE N° 7288 


(Session de 1949. — Séance du 25 mai 1919.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la production industrielle sur la proposition 
de résolution de Mme Darras et pnsieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vornement à secourir les victimes de la 
catastrophe de la fosse 11 de Béthune, jar 
M. Carmphin, député (1). 


Mesdames, messiours, une violente explo- 
sion s’est produite le matin du 6 avril y Â 
nier, à la fosse 11 du groupe de Kéthune à 
Grenay. 

Ce coup de poussière a fait dix-huit blessés 
dont cinq grièvement. C'est un miracle que 
cette catastrophe n'ait pas eu des proportions 
beaucoup plus effroyabies. 

Des faruilles entières ont été mises dans 
la plus grande gêne. Cerlains blessés ne pour- 
ront reprendre le travail avant plusieurs mois, 

Après celle nouvelle catastrophe qui s'est 
produite un an après celle de la fosse 4 de 
Courrières à Sallaumines, il est nécessaire et 
indispensable que la sécurité au travail des 
aineurs soit assurée dans les meilleures con- 
ditions. 

I faut que le Gouvernement complète le 
secours qu'il a accordé aux victimes, ainsi 
qu'à leur famille. 

L'est pourquoi la commission de la produc- 
tion industrielle vous demande de bien vouloir 
adopier la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à compléter les premiers secours qu'il 
a attribués aux victimes de la catastrophe mi- 
nière de la fosse 11 du groupe de Béthune à 
Grenay, de façon à couvrir la totalité de leurs 
besoins et de ceux de leurs familles et à 
rendre toutes les mesures utiles pour assurer 
a sécurité du travail des ouvriers mineurs. 


(4) Voir le ne 6946. 
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(Session de 4919. — Séance du 25 mai 1949) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation sur la preposi- 
tion de loi de M. Louis Rollin ayant pour 
objet d'abroger les disposicions légistatives 
qui, en malière de droit commun, 
ment vu limitent le droit qui appartient aux 
juges d'accorder le sursis aux peines d’em- 
misonnement qu'ils prononcent <t de faire 
énéticier 18 coupable des circonstances 
atténuantes, par M. Mondon, député (4). 


Mesdames, messieurs, en 189, le Parle- 
ment français, afin d'évitir « l'automati- 
cité » des condamnalions et de laisser aux 
juges un pouvoir d'appréciation assez large 
en faveur des délinquants primaires, vola la 
loi du 26 février 1891, dite loi Bérauger. 

D'autre part, le code pénal avait prévu les 
circonstances alténuantes dans son arti- 
cle 463. 

Au début du siècle. certains magistrats et 
professeurs de droit s'inqu“tèrent de la erise 
que tlraversait la répression. Aussi, après Ja 
guerre de 1914-1918 L2 Kyislateur, atin d'éviter 
de nombreux acquittements €n matière 
d'avortement, correclionnalisa ee délit, Et à 
la veille de la guerre 1939-4910, le Gourer- 
nement investi du pouvoir de lKéziférer par 
décret, supprima la possibilité d'accorder des 
circonstances atlénuantes où le sursis en ma- 
tière d'avortement, tout au moins lorsque 
cerlaines conditions étaient! réunies. 

La Kgislation de guerre ou celle qui suivit 
la .ibération, étendit à certains délits écono- 
miques l'exclusion du sursis ou des circons- 
lances attémuantes, Et plus récemment la Ici 
du 28 inai 1947 interdit l'application de l'ar- 
licle 463 du code pénal en malière de chèques 
sans provision, falsifiés 

En outre, par l'acte dit lei du 2 septembre 
1941, le gouvernement de Vichy correction- 
nalisa le crime d'infanticide, atin d'en aggra 
ver la répression, 

Mais si les circonstances qui ont précédé 
la guerre, qui l'ont accompagnee ou qui l'ont 
suivie, ont rendu compréhensible cette exclu- 
sion du sursis on des cirronstances aftf 
nuanltes, il paraît opportun aujourd'hui de re- 
venir à une conception de la répression pé 
nak plus normale. 


En eflet, le principe « de l’individualisaljion 
de là peine » est un des principes fondamen- 
taux de notre droit pénal; ct il n'est pas pos- 
sible de juger d’une mème façon tous les 
délinquants, Aus<i est-il absolument néces- 
saire de laisser aux juges la faculté d'étudier 
et de réprimer chaque cas parliculie# selon 
sa conscience êt « son intime conviction ». 


C'est pourquoi la commission de la justice 
a jugé utile de proposer de permeilre à nou- 
veau aux tribunaux de faire usage soit du 
bénéfice du sursis soit des circonstances atté- 
puantes en toutes matières et dans l'appli- 
cation de tcutes les pemes réprimant tous 
les délils, notamment en malière économique, 
puisque nous revenons à un régime plus 
ral et à la suppression presque. totale des me- 
sures de rationnement. 


Cependant Ja commission de la justice à 
décidé de disjoindre l'article 2 de la proposi- 
tion de M. Louis Rollin demandant que le 
caractère criminel soit à nouveau donné à 
l'infanticide; cette proposition devant faire 
l'objet d’un rapport spécial d’un de nos col- 
lègues. 

En outre, la commission n'a pas jugé utile 
de retenir ge de M. Rollin conte- 
nue dans l'arlicle 3 et demandant le rétablis- 
sement de la compétence de la cour d assises 
en matière d'avortement. 


En effet, si l'avortement était à nouveau 
criminalisé, les cours d'assises de France se- 
raient littéralement encombrées de dossiers, 

uisqu’une statistique officielle révèle qu'en 

6.000 affaires ont été instruites et 
suivies et 1 est à crainâre qu'on abou 
au but opposé à celui étai 
l'auteur de cette proposition. 








(4) Voir le ne 3407. 





__— 


Par contre, afin de revenir à une nm 
plus juste de la Kgislation pénale, la eos. 


sion vous d e d'accepter la proposiiion 
de M. Roilin contenue dans l’article à +: 49 
modifier en conséquence le paragraph de 
l'article 4 de la loi du 27 mai 185% su kg 


récidivisles. 

En effet, la Mgislation de Vichy confor ant 
la récidive et le délit d'habilude,, avait r4y 
passible de la relégation l'indivkiu eonlir4 
pour s'être livré habituellement à l'a: 
ment, en vertu de l'article 517, paragrapl. 9 
du code pénal. Ceite confusion a été »:11: 
eulièrement regrettable el il paraît oppoitun 
de la supprimer. 

Par contre, Ja commission, à Ja dema 
d'un de ses membres, a décidé de moditier » 
paragraphe » de l'article 4 de la 10i du 27 
1885 cn exigeant simplement deux con. 
nations à un an d'emprisonnement au le 
de deux ans, ea vertu de Particle 317 du ‘2 
pénal, pour rendre applicable la relégaiion, 

Enfin, la commission a décidé de disjoi re 
l'article 5 de la proposition de M. Roilin re. 
lative à l'émission de chèques sans provision 
et à la falsificalion des chèques, Elle a £a". 
son rapporteur d'étudier à nouvean c«ite 
queslion car si elle a donné son acvori au 
rétablissement des circonstances atténuantes 
en malière de falsification des chèques, elle 
a manifesté son disir de voir les peines age 
gravées ou criminalisées. En eflet, à 
époque 0» le chèque est devenu une marre 
courante, il importe de protéger le conuncrc3 
ot l'industrie française. 

En conséquence, votre commission de ja 
justice et de législation vous propose j'oty- 
ter la proposition de loi suivante: 


"4 
o 
| 
L 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Toutes les dispositions des lis, 
décrels ou ordonnances qui ont pour ohjel 
de restreindre ou de supprimer la facukHé ‘an 
née aux jüges par l’article 463 du code px 11 
de reconnaitre l'existence en faveur du °°1- 
pable de circonstances atténuantes ou de lüi 
accorder ke bénéfice du sursis prévu par !a loi 
du 26 février 1891, sont abrogées. 


Art, 2. — Le paragraphe 50 de l'article ? 
de la Joi du 27 mai 188» sur les récidivisies, 
modifié par la loi validée du 2 mars 1949, ti 
modifié ainsi qu'il suit: 

a 59 Deux condamnations à un an an maine 
d'emprisonnement en vertu de j'articie 917 du 
code pénal, » 

Art. 3. — Sont abrogées toutes disposi'ions 
contraires à la présente loi et notamment !es 
dispositions supprimant Tlatiénuation  {:; 
peines et les circonstances atlénuantes, pré- 
vues par: 

a) L'article &2 dun décret dm 29 juillet 1929 
relatif à la famille et à la natalité française;; 

b) L'article 66 de la loi du 14 juin 1#», 
modifié par le décret du 99 octobre 1955 un- 
fiant le droit en matière de chèques et par 
les lois du 31 janvier 1944 et du 28 mai 191'; 

c) Les articles 44, 45 et 46 de l'ordonnance 
ne 45-4484 du 30 juin 1945 relative à la cor: 
tatalion, la poursuite et à la répression des 


infractions à la législation économique ; 


d) L'article 57 de l'ordonnance du 2S n2- 
vembre 1944 portant modification et codili"1- 
tion des textes relatifs à la répression di; 
faits de collaboration; 

e) L'article 6 de la loi du 17 décembre 1925 
portant code disciplinaire et pénal de la mi- 
rine marchande; 

1 ‘article 46 de la loi du 18 juin 49% rc- 
lative au recensement, au classement et à la 
réquisilion des véhicules automobiles; 

9) L'article 5 de la lof du 48 août 17° 
portant abrogation de Ja loi du 12 février 1‘: 
he. réprimant les atteintes au crédit de la rà- 


h) L'article 4 du décret du 12 novembre 1215 
relatif à la lutte contre Ja fraude fiscale ; 

D L'article 8 de la loi du 4er août 4903 : 07 
la répression des fraudes dans la vente «!°; 
marchandises et des falsifications des denr:5 
alimentaires et des produits agricoles; 

i) L'article 20 de la Joi du 3 mai {841 sur 
la police de la chasse. 


















_—_——— 
——— 
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session de 1949. — Séance du 2% mai 1919.) 

RAP PORT fait au nom de la commission de 
l: justice et de législation sur le projet de 
l portant annulation de l'acte dit loi du 
8 août 1944, par M. Mondon, dépulé (1). 


Atscdames, messieurs, l'acte dit « loi du 
8 oût 4944 » réglant à titre temporaire la 
conrnéience, la Saisine et la constitution des 
tribunaux judiciaires répressifs, avait, en rai- 
des circonstances de guerre, apporté aux 

de droit commun d'importantes déro- 
ns qu'avait rendues nécessaires l'inter- 

des communications sous les bombar- 
dements et en raison des combats de la Libé- 


Jation 
Si cette loi fut peu appliquée par le Gou 
verncimemt de Vichy puisque la lLiération 


question, M. le ministre de la santé publique 
ai _ là population à du reste émis l'avis sui- 
vant: 


vieux travailleurs salariés relève des attribu- 
bulions de M. le ministre du travail et de la 


securité sociale qui seul peut donner, en la 
mmalière, 1 avis motivé. 

« ] Ii ISO ie ki santé Ï qu et de la 
Gopulation peul, en ce qui 1e concerne, qu'êtr 
favorable à une iniliative qui tend à améliorer 
la silualion des viciliards, particulièrement 
fouch ar les fluctuations de la vie écom 
mique pendant s dernières années 


*as où le relèvement du plafond des ressources 
permettant l'atteibution de l'allocation aux 


vicux travailleurs salark crait opéré, il con 
viendrait qu'une mesure identique intervint 
en faveur des bénéficiaires de la loi du 


45 Si ptermbr 
poraire aux vieux 





su presque immédiatement sa promulga- 
tic elle perinil au Gouvernement provisoit 


de République de donner aux tribunaux |! 


( tionnels francais la faculté de se saisir 
de delils dont ik n'étaient pas compétents en 
rai-on du lieu de linfroctiun ou de l'arresla- 
ion du coupable. 

Le: communications élant déjà depuis un 
certiin temps redevennes normales sur l'en- 


semble du territoire francais, il parait oppor- | 


tus de constater la nullité de l'acte dit loi 
du $ août 1911, tout en réservant les effets 
résultant de son application passée, puisque 
cette application à eu lieu sous le Gourer- 
noinent provisoire de la République, en exé- 
euuon de l'article 7 de l'ordonnanre sur le 
rétablissement de la Kgalité républicaine 

Ï conséquence, Votre cominission de la 
justice et de législation vous propose d'adopter 
le srojet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


PORTANT CONSTATATION DE LA NULLITÉ DR L'ACTR DIT 
Loi BU 8 AOUT 1444 RÉGLANT A TITRE TEMPu- 
I\UIR£ LA COMPÉTINCE, LA SAISINE FT LA CONS- 
AUUTIDN DES THIEUNAUX HÉPRESSIFS 


Article unique. — Est expressément consia 
46: la nullité de l'acte dit lei du $ août 1944 
éslant à titre temporaire la compétence, la 
Saisine et la constitution des tribunaux judi- 
cisires répressifs. 

Toutefois, la constatation de cctte nullité ne 
Porte pas alteinte aux eflets résultant de l'ap- 
plicalion dudit acte antérieur à l'entrée en 
Mis‘ icur de la présente loi. 


ANNEXE N° 7291 


(Scssion de 1919. — Séunce du 25 mai 1419.) 
JAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur ka pro- 
posilion de loi de M. Renard et plusieurs 
ce ses collègues tendant à augmenter ta 
limite des ressources pour l'attribution Ge 
l'atiocatien aux vieux travailleurs salariés, 
M.-Meck, député (2). 


_ Mesdames, messieurs, la proposition de loi 
déposée le 11 février pair M. Renard et ses 
Collègues, tend à augmenter les limites de 
Ic-sources entrant en ligne de compte pour 
l'octroi de l'allocation aux vieux travailleurs 
älariés. 

La Joi du 23 août 1918 avait porté ces pla- 
fonds de respectivement 45.000 F à 75.000 F 
ei Ge 60.006 à 100.000 FE. Depuis la période à 
laquelle ces chiffres furent proposés au Purle- 
ent, un accroissement du coût de la vie 
es: intervenu dont ÿ faut tenir compte C'est 
pour cette raison que malgré l'avis défavorable 
des services du ministère des finances, votre 
Corumission vous suggère de porter ces chif- 
fres respectivement à 100.000 F et 430.000 F 
— {au lieu de 120.000 F et 160.006 F, proposés 
Par M. Renard). — Votre commission @& pris 
celte décision à l'unanimité, dans l’espeir 

u'ii sera possible de faire aboutir cette ré- 
orme dans un détai très bref. Au sujet de la 


—— 


(1} Voir le n° 31%. 





étant de même montant. 
penses appréciahie. » 


Gouvernement de prévoir une Iaesitre àäna- À 
logne en ce qui concerne l'allocation termpo- f 
raire aux vieux el vous propose d'adopter | 
texte suivant: 


nance n° 49-470 du 2 février 1915 modifié par 
la loi n° 4814306 du 23 août 1958 
cernine suit: 


que si le total des ressources } 
du travailleur ou du conjoint 
de quelque nature qu'elles soient 
l'allocation n'excèd 
Lorsque le bénéficiaire est marié, laflocatior 
est due dès lors que Île toial des rcssources 
des époux €t de l'allocation 
120.006 F par an 


sources personneties du travaiteur, du conjoint 


(Session de 


PROPOSITION DE 





{2} Voir le n° 6398. 


« La Kgislation rehtive à l'allocation anx 


« {1 se doit cependant de signaler que, au 


1916 concernant l'allocation term 
le plafond des ressources 
de it ut sq iciles { tt a! Ca li est refusé 


î 


Uterail une augmentation de d 


Il en 1 





Voir Conuission rocormmande doi au 


PHGPOSITION DE LOI 


18 1 de l'or. 


Article unique. — L'article © 
st moult 


L'atlocation n'est due 
ra nnelle 
SUTVIVANT — 
et de 
100.006 EF par an. 


« Art 5 (8 4). — 


h'exCeu pa 


e Lorsque le total de l'allocation et des res- 


survivant ou des époux dépasse ces chaffres, 
‘allocation cst réduile en conséquence. 
. 





ANNEXE N 7292 


1919 Séal du 25 mai 194.) 
RESOLUTION tendant à 
inviter te Gouvernement à exiger des éco- 
nomies des dépariements ministériels et 
administratäs spécialement en ce qui con- 
cerne les missions ct les déplacements, prf- 
sentée par MM. Hntin-Desgrées, Josepa La- 
niet, hayiet, de Sesmaisons, Louvet, Ver 
neyra:, Ihucl, Guyomard, Yvon, Gau, Mon- 
don, Poimbœui, Le Sciellour, Crouzier, 


meran, Xavicr 
Wolli, Félix, Mauroux, Maurice Guérin, Ro- 
bert Schmidt, MChaignerie, Valay 
Mutter, Sicfridt, Bocquet, Albert Schmait, 
Vuüillaume, Philippe Farine, Yves Fagon, Fa- 
rinez, René Kuchn, Palewski, Besauquier, 
Guilbert, Barrot, députés. — (Renvoyée à la 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, toutes les catégories 
de citoyens sont aujourd’hui durement frap 
pées par l'impôt comme par la crise éconorni- 
que; certaines mêmes, en butte à d'excerpuon- 
nelles difficultés, se trouvent partiell-ment 
privées du nécessaire. 

C'est le moment de rappeler à tous ceux 
qui détiennent l'autorité, quelque échelon 
que ce soit, la nécessité de n'engager que des 
dépenses strictement nécessaires et de tendre 
scrupuleusement à toules les restrictions com- 
patibles avec la marche des services 

En attendant que soit menée à bonne fin 
la rélorme d'adiministrations souvent alour- 
dies et la compression de services souvent 
pléthoriques,. il faut signaler aujourd'hui la 


des missions nécessaires, 
ofifcicts qui s'imposent, elle s'émeut taute- 
fois ai speciacio de CCriAInes dépenses super- 
flues causces par des déplacements 





possibilité d'économies importantes sur les Gé- 
placements des départements ministériels et 


—— 


administratifs et sur les missions plus où 
moins officielles, chaque fois plus fréquen- 
tes, plus nombreuses et plus coûteuses, 


Si l'opinion publique reconnait qu'i est 
des déplacements 


ücs 1mS" 


sions, des réception d tout genre, dont 
beaucoup s'avèrent sans grande ulihté. En tout 
Cas, et insistons sur ct pount, les dépiace- 
ments par cher ( Î pourraient s'effec- 
tuer bien souvent <a dommage pour le bien 
des missions et des services et sans gêne 0x 
cessive pour Îles personnes, alors que l'auto et 
meme L'avion S cinployés abusivement el 
trop souvent pour des missions d'importance 
très secondair 

Les commodité: ] elles doivent «céder 
ujourd'hui pl que mais devant hk nC- 

sites nationales; et lout particulièrement 
CEUX qui déuennent chars ou tuandats doi- 
vent se soumettre les preunicrs à celle règle 
ae restricliun hnposée en toute circonstance 
Par uus difiiu ui s linanciert A Hupose tout 
particulièrement aujourd'hui par le devoir de 


l'exemple et le respect de la morale publiq 


Cest pourquoi nous proposons au larle- 


ment le vo a la proposilion ac rès 
suiva à 
PROPOSITION DE RESOLLUTION 

L'A mblée naliona! invite le €, rnle 
ment à exiger de lous 105 organismes minis- 

‘riels où administratifs que soient seules en- 
pagces les dépenses sirictement nécessaires, 
à l'occasion des missions, des réceplions ©! 
licielles el des déplacements, sévèrement 
condilionnés eux-mêmes par la seule nécessité 

iblique el nos obligations internationales. 





ANNEXE N° 7293 


(Session de 1949, — Séance du 2 mai 1949.) 


PROPOSITION DE I0I tendant à compléter 
où à modifier lc; artictes 5, 6, 19, 11, 13, 
15, 16, 20, 21 et 22 de l'ordonnance du 
4 octobre 1955 et l'articte 2% ce l'ordon- 
nance du 149 octobre 195 sur 11 sécurité 
sociale, présentée par MM. Gérard Duprat, 
Alfred Costes, Croizat, Patinaud et les mem- 
bres du groupe conmnuniste et apparenté, 
députés - (Renvoyée à la comnussion du 
tra ail ct de oUL Ua 1 d oÙ ia! } 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance no 43% 
22%0 du 4 octobre 195 a institué une organi- 
sation de la sécurité sociale destimée à ga- 
rantir les travaiileurs et Icurs familles contre 
les risques cssculiels susceptibles de fes 
frapper. 

A cct effet, des organismes ont é!é cons- 
litués dont la tâche consiste en la gestion des 
risques et charges couverts par la sécurilé s0- 
ciale et, plus particulièrement, dans le paye- 
ment des prestations affectées à chaque risque 
ct à chaque charge. 

La gestion de ces organismes csi assurée 
par des conseils d'administration élus, dont 
la composilion fait chaque jour la preuve 
qu'ils ne peuvent pas donner aux travailleurs 
les satisfactions qu'ils en attendent. 

C'est pourquoi le premier but Ge la pré- 
sente proposition de loi est d'éliminer cormplè- 
tement de la gestion des organisimes de la 
sécurité sociale les catégories non in!léressées. 
En etlet, nul ne pou'ra prétendre que tes em- 
ployeurs interviennent directement dans le 
financement de la loi, les charges sociales se 
trouvant incorporées dans les prix de revient. 
Précisons notamment = la représentation 
patronale a tendance à freiner la rentrée des 
cotisations. Cette affimmation est confirmée 
dans le deuxième rapport présenté au Gouver- 
nement par les experts au nom de la com- 
mission du bilan national, On peut lire, en 
ellet, dans ce document les lignes suivantes: 

« La comparaison directe de la masse des 
salaires et appointements dans le commerce, 
l’industrie et le transport, avec la masse des 
cotisations sociales patronales, cornpte tenu 
des plafonds qui limitent ceïles-ci, fait appa- 
raître un écart entre la relation de fait ef 
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le taux thCorique qui relie les cotisations et 
les appointements. On ne retrouve pas globa- 
lement la charge de 39 p. 400 sur le montant 
des salaires qui esl couramment invoquée, 
mais au maxtinum 20 p. 100. Comme en ma- 
tière d'impôt, il apparaît que Je taux théo- 
rique n'est si lourd que parce que le recou- 
vrement ne s'avère pas efficace, or c'est le 
taux théorrque qui s'inscrit dans les prix, 
cependant que les cotisalions ainsi répereu- 
tes mais non récouvrées acroissent les béné- 
filces des entreprises » 

Ces déclarations hautement autorisées per- 
mettent de dire que si l'intégralité des cotisa- 
tions était rentrée, il n’y aurait pas de déficit 
dans l'assurance maladie, 

L'élimination des représentants des em- 
ployeurs perinettrait donc: 

1e Un fonctionnement à plein effet des or- 
ganisimes de sécurité sociale dans lintérêt 
de l'ensermble de ces bénéficiaires; 

20 L'instauration de méthodes nouvelles, 
une amélioration du service des prestations, 
la suppression des attentes fastidieuses et des 
relards inconsidérés dans le payement, ele. 
Tous ces défauis dans le fonctionnement ac- 
luel des services provoquent un mécontente- 
ment compréhensible des travailleurs ét ali- 
mentent Ja propagandi insidicuse des ennc- 
mis du progrès social. 

Il s'institue dans les organismes de sécurité 
sociale une bureaucratie paralysante, vérila- 
ble gangrène provoquée, pour une notable 
partie par les interventions du ministre du 
travail qui, par ses innombrables circulaires 
(parfois contradictoires), empêche tout travail 
constructif. 

En confiant intégralement la gestion des 
caisses aux assurés, ces derniers auraient à 
cœur de rendre la sécurilé sociale plus acueil- 
lante et, selon un mot aujourd'hui très em- 
ployé, de l'himmaniser. 

Un des moyens préconisés par noire pro- 
position pour rapprocher la sécurité sociale de 
l'assuré est celui qui consiste à rendre obli- 
gatoire, dans toutes les entreprises comptant 
au moins cinquante salariés, la création de 
correspondants d'entreprises élus par les tra- 
vailleurs desdites entreprises, donc ayant leur 
conflance Cette décentralisation serait d'une 
efficacité certaine, d’autant plus qu'elle ré- 
serverait à l'assuré Je libre choix en ce qui 
concerne le service des preslations, 

Lorsque le travailleur serait malade ou acci- 
denté, il percevrait ses allocations au lieu le 
plus proche de son domicile et, quand il 
s'agirait d'un remboursement pour un mem- 
bre de sa fami'ie, ie payement se ferait par 
le correspondant d'entreprise 

Dans l'énumération des organismes de la 
sécurité sociale prévus à l'article 2 de l'or- 
donnance du 4 octobre 19413 ne figurait nulle- 
ment l'existence des caisses régionales vieil- 
lesse des travailleurs salariés, Ces dernières 
ont démontré leur utilité et nul ne Fourra 
contester à ce jour les servives rendus à tous 
les vieux travailleur:. De plus, pour permet- 
tre une gestion normale du Fonds social des 
vieux dont la création a été envisagée par 
le conseil supérieur de la sécurité sociale 
dans sa séance du 11: mars dernier, des dis- 
positions particulières sont prévues à cet effet 
dans la proposition de loi que nous vous sou- 
mettons. 

Une iutre disposition vous est proposée qui 
consiste à supprimer en matière de rembour- 
sement de prestations et de divers risques 
d'assurances sociale: l’avanve qu'à l'heure 
actuelle les assurés sont obligés de faire aux 
médecins, dentistes. sages-fernmes, pharma- 
ciens, ete, l'obligation pour les travailleurs 
de faire celte avance est souvent très dure 
adoption d'un système s’apparentant à ce- 
lui existant dan: la branche accidents du tra- 
val <.:-1t particulièremen bien accueillie. Ce 
système a déjà fonctionné à la plus grande 
satisfaction des intéressés dans l'ancien ré- 
gime d'assurances sociales alsacien-mosellan. 

Il fonctionne à l'heure actuelle dans la sé- 
curité sociale minière et il est de pratique 
constante dans de très nombreuses sociétés 
mulualistes, 

Son exetenion supprimerait presque radica- 
lement les attentes aux guichets des caisses 
et permettrait un allègement considérable 
dans la gestion des organismes 
” Nous ne pensons pas qu'il soit nécessaire 
d'insister davantage sur l’économie de notre 
proposition de loi. Son adoption apporterait 





une efficacité certaine au fonctionnement de 
cetle grande conquête humaine qui est la 
Sécurité sociale. 

C'est pourquoi nous soumettons à votre exa- 
men Jes dispositions suivantes. 


PROPOSITION DE LOI 
TrrRE Ier 
Modifications à l'ordonnance du 4 octobre 
15 portant organisation de la sécurité so- 
ciale. 


Art, 4er, — 1] est ajouté à l'énumétration des 
organismes prévus à l’article 2: « Des caisses 


régionales  vicillesse des travailleurs sala- 
riCS ». 
Art, 2. — L'article 5 est remplacé par l’ar- 


ticle 5 nouveau ci-après: 

« La caisse primaire de sécurité sociale est 
administrée par un conseil d'administration 
comprenant : 

« Les représentants élus des travailleurs sa- 
lariés relevant de la caisse; 

« Un ou deux représentants élus du person- 
nel de la caisse dans les conditions prévues 
par la loi du 16 avril 1946 pour l'élection des 
délégués du personnel dans les entreprises, 
suivant que le nombre des administrateurs 
gr est soit inférieur, soit égal ou supérieur 

24; 

« Le conseil d'administrtation peut, en ou- 
tre, faire appel à titre consultatif à deux, au 
maximum, représentants des médecins ou 
praticiens appartenant à des catégories au- 
tres que celle des médecins et choisis par 
ceux inscrits au tableau des ordres; 

“ Les représentants de travailleurs salariés 
sont élus par l’ensemble des assurés sociaux 
relevant de la circonscription de la caisse au 
scrutin de liste à un tour avec représentation 
proportionnelle sans panachage ni ordre pré- 
férentiel. » 

Art. 3. — L'article 6 est remplacé par l’arti- 
cle 6 nouveau ci-après: 

« 68 Caisses primaires de sécurité sociale 
effectuent le service des prestations soit di- 
rectement à leur guichet, Soit par l'entremise 
des sections locales de correspondants ou 
d'agents locaux, soit par l'intermédiaire de 
correspondants d'entreprise. 

« Dans les eñtreprises grouprant au moins 
cinquante salariés, l'institution de correspon- 
dants d'entreprise sera de droit, ce: derniers 
seront élus par l'ensemble des assurés so- 
claux de l'entrenrise sur -proposilion des or- 
ganisations syndicales de travailleurs les plus 
représentatives. 

« Il peut être fait appel aux sociétés mu- 
lualistes pour l'accomplissement des diffé- 
rentes missions qui incombent aux sections 
locales, aux correspondants et agents locaux. 
ainsi qu'aux correspondants d'entreprises, 
sous réserve des dispositions énumérées ci- 
dessus, » 

Art. 4. — Le second alinéa de l’article 10 est 
ainsi modifié: 

« {9 De gérer le risque invalidité, d'en pro- 
mouvoir et coordonner la prévention. » 

(Le re:le sans changement.i 

Art. 5. — L'article 11 est remplacé par l'ar- 
ticle 11 nouveau ci-après: 

« La caisse régionale est administrée par 
un conseil d'administration de vingt-six mem- 
bres à savoir: 24 membres élus par les admi- 
nistrateurs siégeant au Sein des conseil: 
d'administration des caisses primaires, deux 
membres du personnel de la cuisse élus dans 
les condilions prévues par Ja loi du 16 avril 
1916 pour lélection des délégués du person- 
nel dans les entreprises. 

« Le conseil d'administration peut en outre 
faire appel à titre consultatif à deux, au maxi 
mum, représentants des médecins où prati- 
ciens appartenant à des catégories autres que 
celles es méderins et choisis parmi ceux 
inscrits au tableau des ordres, 

« Les représentants des caisses primaires 
de sécurité sociale sont élus au scrutin de 
liste à un tour avec représentation propor- 
x ges sans panachage ni ordre préféren- 
tiel. 

« ]l est constitué auprès du conseil d'admi- 
nistration et par branches ou groupe de bran- 
ches d'activités des comités techniques com- 
posés par deux tiers de représentants des or- 
ganisalions syndicales de travailleurs, par un 
tiers de représentants des organisations syndi- 





cales patronales, et chargés de l’assisler dans 
la gestion des risques d'accidents du trava] 
et de maladie professionnelle. ; 

« Les comités techniques sont obligatoire. 
ment consu:tés pour tous les problèmes re. 
levant tant de la tarification que de la pré. 
vention des accidents du travail et maladies 
professionnelles. » 

Art, 6. — Après l’article 13 il est init 
un article 13 Lis ainsi rédigé: 

« Les caisses régionales de vicillesse des 
travailleurs salariés ont pour rôle: 

« 19 De gérer le risque vieilesse; 

« 20 De promouvoir et à@e coordonner una 
politique sociale en faveur de ses ressoris. 
sauts, 

« La circonscription et le siège de chaque 
caisse rég'onale vieillesse des travailleurs sa- 
lariés sont fixés par arrêté du ministre du 
travail et de la sécurité sociale. » 

Art, 7. — Après l'article 43 bis nouveau, il 
est inséré un article 13 ter nouveau ainsi 
rédigé : 

« La caisse régionale vicillesse des travair 
leurs salariés est administrée par un conseil 
d'administration de 15 membres à savoir 

« 43 membres élus par les administrateurs 
siégeant au sein des conseils d’administra- 
tion des caisses primaires dont au moins {rois 
vieux travailleurs, rentiers ou pensionnés re- 
levant @e Ja caisse. 

« 2 membres du personnel de la caisse 
élus dans les conditions prévues par da li 
du 16 avril pour l'élection des délégués du 
personne: dans les entreprises. 

« Le conseil d'administration peut s'ad- 
joindre en outre et à titre cousullatif deux 
représentants désignés par des associations 
ou groupements de vieux travailleurs les plus 
représentatifs. 

« Les représentants des caisses primaires 
Ge sécurité sociale sont élus au scrutin de 
liste à un tour avec représentation propor- 
tionnel sans panachage ni ordre préféren- 
tiel. 

« Il est constitué auprès du conseil d’admi- 
nistralion une commission sociale chargée de 
l'assister dans l'emploi des fonds sociaux de 
la vieillesse composée par parlies égales des 
renrésentants des organisations ou groupe- 
ments de vieux travailleurs, les plus repré- 
sentalifs, des représentants des orgarmsations 
syndicales de travaileurs. » 

Art. 8. — L'article 15 est remplacé par l'ar- 
ticle 15 nouveau ci-après: 

« Ja caisse nationale de sécurité sociale 
est administrée par un conseil d’administra- 
tion comprenant: 

«a Un représentant du ministre de la santé 
et de la population; x 

« Un représentant du ministre du travail et 
de la sécur:té sociale; 

« Un représentant du ministre des finances; 
« Trois membres élus par le conseil supé- 
rieur de la sécurité sociale, dont au moins 
deux administrateurs par caisse; 

« Deux membres élus par la commission 
supérieure des allocations familiales, dont un 
administrateur de caisse travailleurs; 

« Muit représentants élus des caisses régio- 
nalcs d'invalidité : 

« [luit représentants élus des caisses régio- 
nales vieillesse ; n 

« Ilu.t représentants élus des caisses pri- 
maires ; 

« Huit représentants élus des caisses d’allo- 
cat'ons familiales, dont au moins six travail- 
leurs: 

« Deux membres du personnel de la caisse 
élus dans les conditions prévues par la loi 
du 16 avril 1936 pour l'élection des délégués 
du personnei dans les entreprises. 

« Les représentants des caisses régionales 
vieillesse et invalidité des caisses primaires 
et d'allocations fam liaies au sein du conseil 
d'administration de Ja caisse nationale de 
sécurité sociale sont élus dans chaque caté- 

orie d’administrateurs, au scrutin de liste 

un tour avec représentation proportionnelle 
sans panachage, n. ordre préférentiel. 

« Il est, de plus, constitué auprès du conseil 
d'administration un comité de gestion pour 
chaque fonds géré par la caisse nationale et 
ayant une affectation spécialisée, et notam- 
ment pour le fonds de prévention des acci- 
dents du travail et des maladies profession- 
nelles et pour le fonds d'action san:taire et 
sociale », 
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EEE 
\rt 0, — L'artiole 46 est-rernpiaeé par l’ar- 
3 nouveau ci-après: 


11 caisse nationale de sécurité soc iale est 


œ 


co ituée et fonctionne conformément à l'or- 
do nee  «« 12 octobre 1945 portant statut de 
la tualité, cous réserve des dis sposi Uuons di 
la te loi et des textes fris pou ir SON ap- 
pla in. EHe jou it de l'autonomie financière. 
EIX est soumise aux contrôles conjoints des 
1 4 travail et de la sécur 'ité Sc Cia} Le 
+ des finances. 
a Les déc tons ui cor dera ent des réalisa 
4 d'ordre sanitaire ou sociale ou des sub- 
ve 15 à des institutions ou œuvres d’orûre 
ci re ou sociale ne peuvent être prises 
ins le cadre d'un programme préétabli, 
et os avis favorable des ministres du tra- 
\ t de la sécurité sociale, et de la santé 
] pa” 


Art. 40, — L'article M est remplacé par l'ar- 
ti 0 nouveau ci-après: 

« sont affiliés à la caisse d'allocations fami- 
Jia tous les travailleurs travaillant dans 
une entreprise siluée dans sa circonscription. 
« be même que les employeurs dont l'éta- 
plis-<ment se trouve silué dans la circonserip- 
tion ainsi que ‘es travailleurs indépendants 
ü exercent leur activité ». 


Art. 11, — Le troisième alinfa de l'article 21 
est remplacé par l'alinéa suivant: 

4 Aux travailleurs occupés dans Iesdites 
entvcprises ». 

Art. 42. — L'article 92 est 
{ 22 nouveau ci-après: 

« La caisse d'allocations familiales est admi- 
nistrée par un conseil d'administration dont 
les membres sont élus par les affiliés rele- 
vant de la caisse. 

« Le conseil comprend: 

« Pour les trois quarts des représentants 
de: travailleurs salariés; 

e Ponr un huitième des représentants des 
tru uilleurs indépendants; 

« Pour un huitième des représentants des 
employeurs allocataires. 

« Les administrateurs sont élus, dans cha- 
que atégorie, au scrutin de liste à un tour, 
avec représentation proportionn elle sans pa- 
nacuage, ni ordre préférentiel; 

« Deux représentants du personnel de la 
cais<e us dans les conditions prévues par la 
loi du 16 avril 15:36 pour l'élection des délc- 
gués du personnel dans les entreprises » 


remplacé par l’ar- 


Art. 13, — Les dispositions ci-dessus s'appli- 
queront dès la promulgation de la présente 
x départements d'outre-rner, 


— 


Tune IL 


Dodifications à l'ordonnance no 45-215: du 
19 octobre 1%M5 fixant le régime des assu- 
rinces sociues applicable aux assurés des 

trojessions non agricoiss. 


Art. 4%. — L'article 25 est remplacé par 
l'artcle 25 nouveau ci-après: 

« La part garantie par les caisses est versée 
directement par ces dernières aux ménain 
chirurgiens, auxiliaires médicaux, pharma- 
cicus et aux dentistes, ainsi qu’à tous les éta- 
Llisments de soins, de cure et de préven- 
tion recevant les assurés sociaux, dans les 
némnes conditions que ceiles prévues en ma- 
tière d'accidents du travail et de maladies 
Professionnelles. 


Art, 15. — Les dispositions de larticle ci- 


des s'appliqueront dès la promulgation de 
la ésente joj aux départements d'oulre- 
ner, 





ANNEXE N° 7294 


(Session de 1919, — Séance du 25 mai 1949.) 
RAPI PORT fait au nom de la commission de 
a production industrielle sur les proposi- 
tions de résolution: 4° de M. Poumadère et 
Plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le vernement à prévoir une répartition 
.à tous tes automobilistes dés 
mai et la fiberté de vente pour 
le {er uillet 1949: 2 de M. Charles Luss 
ei plusieurs de ses collègues tendant à inv 





marché des pneumatiques; + de M. Peyl 
ot piusiturs 8 $50S Cuhivgues féeudant à invi- 


ter le Gouvernement } rétabtir !1 liberté du ! 
ter le Gourerrenent à rétablir ta liberté 





immédiate de distribut des pneumatiques, 

par M. Peysrat, député (1). 

Mesdames, messicurs, ] t act d tre | 
produ tion Le: pit IA UqUCS CAEN Chaic Len | 
mére supcrieure à Ja production de 1958, 
alors qu ( i circulation des \ü 
mobiles se trouve lnuitée par le rationnement 
du carburant, ce qui fait qui la cons mi- 
tion de pneumatiques est très infCricure à ct 
qu'e était a t1 

I « vient Cgalement de « id r que ia 
quali acs pu ucs €( = 
égale à ce qu Ctuit en 1995. 

Le svslème de la répartition actuellement | 
en vigueur crée sans aucun doute une pertur- 
bation dans la livraison des pneus et pro 
voque des retards préjudiciables à l'intérêt 


des usagers. IL n'est pas douteux que la liberté 
de vente sera un facteur certain de régula- 
risation de Ja fabrication des pneus en fon 
tion des besoins et l'occasion pour les indus-- 
triels de clon les | demandes de leur 
clientèle. 

Tenant compte de l'avis même des per- 
sonnes çQonnaissant bien la situation de notre 
industrie des penses: 

Teuant compte des stocks existants qui indi- 
quent la nécessité de revenir immédiatement 
à la libertf de vente, sans quoi le chômag: 
risqué d'affecter, dans un très bref délai, 
une partie imporiante du personnel employé 
dans l'industrie du pneumatique ; 

Tenant compte des différentes observations 
fondées sur l'état actuel de Ja produclion et 
de son développement possible, 

Votre commission de la production {ndus 
trielle vous demande d'adopter la proposilion 
de résolution suivante : 


produire si 





PROPOSITION DE RE<OLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gonverne- 
ment à rendre la liberté à la x e des pneu- 
maliques. 





ANNEXE N'7295 





{Session de 1919, — Séance du 25 mat 1! 


iUI 1 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
immunilés parlementaires sur la demande 
en autorisation de poursuites (n 6616) con- 
cernan! M. Florimond Bonte, por \!. larine, 
député (2). 


Mesdames, messieur:, votre commi:sion des 
iramunités parlementaires K t saisie, à l’en- 
contre de notre collègue Florimond Bonte, 
d'une dermgnde en See de poursuites 
sous un double chef d’inculpation: diffamation 
publique envers ranistres, d'une part, et, 
d'autre part, provocation directe à la partici- 
pation à une entreprise de démorulisation de 
l’armée et de la nalion, ayant pour objet de 
nuire à la défense naltionme. 

M. Montillot, primitivement désigné comme 
rapporteur, concluait à la mainlevée de lirm- 
œunilé. 

Après une large discussion, voire commns- 
sion adopta ses conclusions par 9 voix contre 
7 en ce qui concerne le prernier chef d'incui- 
palion et les rejeta par 12 voix contre 2 et 
2 abstentions en ce qui concerne l'autre chef 
d'inculpation 

M. Montillot s'étant démis du rapport, j'a: 
l'honneur, au nom de votre commission des 
immunités parlementaires, de pr oposer à 
notre Assemblée d'autoriser les poursuites À 
l'égard de M. Florimond Bonte sur le chef de 
diffarmations publiques envers ministres ef 
d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale autorise les pour- 
suites du chef de diffamations publiques en- 
vers ministres qui font l'objet de la requête 
de M. le procureur générat près la Cour d'ap pel 
de Paris, en date du 251 janvier 199, contre 
M. Florimnond Bonte. 

(1) Voir ! lez nos 7002, 7254, 7253, 
(2) Voir le n° 6646, 





ANNEXE N° 7296 


Sp d 1,9 Gé és Le "| 19,9% 
AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de ak wique sut! Î 11 «! | ad plu 
par l'As-embl nai alé apré ration 
d'urgence, modiliant le statut « Cochin: 
chine dans Ft ù f el t (1 {(hen- 
voyé à la commission des territoires d'our 


Le Conseil de la République, par scrutin pu- 


blic, à ia majorité absoïue des membres te 
composant, émet l'avis que le projet de toi, 
adopté par l'ASsemblée nationale en pre- 
mière lecture, après declaration d'urgence, 
Soit amendé Comme suit: 


PROJET LE LOI 


Art. fer et 2, — Conformes 

Art. 2 bis (nouveau). — La navigation fln- 
Viale, le régime du port de Saigon, la mrotec- 
Uon des minorilés ethniques et la délimita- 
tion des frontières du Viclnam feront. entre 
les Œtats intéressés, l'obicts d'accords qui de- 
veront, après consulialion du haut conseil de 
l'Union française, tre ratlifiés dès la promul. 
galion de la présente loi ét au plus tard en 
ème temps que le statut visé à l'article 2 

Art. 2 ter (nouveau). — Pendant einq ans, 

à compter de la promulgation de la présente 
loi, tout citoyen français de Cochinchine, qu'il 
ait le statnt métropolitain ou le statut 
aura de droit d'opter en faveur du maiutien, 
pour lui et ses enfants mineurs, de la ciloyene 
neté francaise. 
Art. 2 qualeér (mouveal 
de la présente doi n'entreront en - 
qu'après reclificaltion par le Parlement tant 
des accords visés à l'artirle 2 bis ci-dessus 
que des conventions conclues entre le Gou- 
vernement de la République et le gouverne: 
ment du Victnam relalives au staut de la Co- 
chinchine. 

Art. 3 — Les di silisns de la présente 
loi seront caduques en cas de Changement de 
statut du Vietnam dans TUnion française, 

Délibéré en e publique, à Paris, 14 


25 mal 119, 


{S on de 1949 — & , du 


PROPOSITION DE RESOLUTION tencan!t à fine 
viter le Couvernement À} venir en aide aux 
roducteurs fruitiers de: Hautes-Alpes dont 
es vVersers ont <élé atteints par le 3 gelées 
printanières, notamment par des dégrèves 
ments fiscaux, présentée par MM. Gaston 
Julian, Girardot et | membres du groupe 
communiste, dépulfs ) (Renvoyée à 
la comrmissi 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me:dames, ReSSISurS, lon culture fruitière 
occupe dans l'éco e agricole du départe. 
ment des mn utes-A pés ue place de plus en 
plus grande et constilue Gans ceria nes ré 
gions de ce département Ja Low ‘tion essens 
tielle assurant la vie de le «ploitation, c’est. 
à-dire que lorsque ces cultures ont à souffrit 
des calainités atmosphériques, la répercus- 
siôn est durement ressenlie par les produc- 
teurs. L arrive fréquemment que les gelées 

rintanières viennent pv intir, en une auit, 
4 les journées de travail et Les frais en 
gagés pour les traitements  d ‘hiver des arbres 
fruitiers. 

C'est ce qui s'est à nouveau proouit au 
cours de ce printemps, alors qu'une florai- 
sou précoce ei abondan'e Jaissait augure? 
d'une bonne récoite. Les dommages <aus63 








(A) Voir Assemblée nationale: n° 71:8-7224 
et in-8°o n° 4807; Conseil de la Répubiique,s 
nos 403-409 [année 1049). 

{2) Avec demande de di: sion d nrzerniCCs 





conformément à l'article 61 &u règlement, 
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le gel sont très importants, ainsi pour 





vergers silués au quartier du Plan-de- 
uëch, dans la commune de Trescléoux, on 
peut les évaluer à 90 p. 100, dans la com- 
»w d'Upaix à 80 p. 100, dans cele de 





Saint-Genis et la 
fa p, 10), dans 
à 40 p. 100 

Or, ces catamités viennent frapper ces pro- 
ducieurs à un moment où les difficullés se 


région de Serres de 70 à 
la régon de Larague de 35 


font plus durement! sentir pour eux. En cffet 
| pour effet, 
on ne peut oabler que les culures fruilières 
sont lourdement taxées au titre de l'impôt 


sur les bénéfices agri 
souvent importantes 


‘oles et que des sommes 
ant élé exigées de ces 
cullivateurs, lors du prélèvement exceplion- 
ne, Ce qui à considérab'ement réduit leurs 
possibiillés financières. 

Ainsi, de nombreuses familles ce verront 
j: vécs, pour celle année, de l'essentiel de 
eur ressources, mais encore, les vergers 
vont se trouver affectés dans leur rendement 
pour une période pus longue, 

I convient donc d'aider ces proaucteurs à 
surmonter leurs difficuliés présentes, et leur 
permettre ainsi de continuer fl’exploilation de 
cultures fruitières qui, par la quaiité de leur 
production conslituent un des plus beaux 
flenrons de l'économie des [lautes-Alpes, et 
présentent un intérêt non négligeable pour le 
päays. 

Celle aide pourrait se manifester, notam- 
ment par des dégrèvements fiscaux consentis 
aux exploitants victimes de se sinistre sai- 
sonnier, Nous pensons que cette aide pourrait 


€lre accordée, par exemple, sous la forme 
suivante : 

4° Remboursement ou remise des sommes 
dues au titre du prélèvement exceptionnel 
opéré en application de la loi dite de lutte 


contre l'inflation; 

20 Réduction de l'impôt à payer en 19:9 au 
titre des bénéfices agricoles de 1918 équiva- 
Jente en pourcentage aux dégâts subis. 

Ces dégrèvements ne sauraient certes com- 


penser la perle subie par €es producteurs, 
mais en allégeant leurs charges, nous mar- 
querions par là notre soilicitude effective à 


Jeur égard. 
C'est pourquoi nous vous demandons d'adop- 
fer la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invile le Gouverne- 
ment à accorder aux producteurs fruiliers des 
Hautes-Alpes dont les vergers ont élé atteints 
par les gelées printanières : 

19 Remboursement où remise 
dues au titre du prélèvement 
opéré en application de la loi 
contre l'inflation : 

29 Réduction de l'impôt à payer en 1949, au 
titre des bénéfices agricoles de 1918 équiva- 
Jente en pourcentage aux dégâts subis: 

3o Un crédit destiné à attribuer à chaque 
Sinistré une indemnité en rapport avec les 
dégats qu'il a subis, 


des sommes 
exceplionnel 
dite de lutte 
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{Session de 1919, — Séance du 31 mai 1919.) 
DEMANDE en autorisation de poursuites con- 
tre un membre de l'Assemblée. — (Ren- 
voyée à la commission des imimunités par- 
Jementaires.) ? 
Paris, le 24 mai 1949. 


Monsieur le président de l'Assemblée nationalg, 
Chambre des députés, Paris. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de porter 
pance les faits suivants: 

A la suite d’un article paru dans le journal 
Action, numéro 235, daté du 31 mars au 
6 avril 1919, mon client M. Paul Lévy, direc- 
teur de l'hebdomadaire Aur écoutes m'a 
chargé d'assigner M. Kriegel-Valrimont, direc- 
teur de publication du journal Action, en dif- 
famation devant le tribunal correctionnel de 
la Seine. 

L'assignation a été rédigée et déposée au 

arquet, mais M. Kricgel-Valrimont étant par- 
ementaire, le parquet a refusé de donner une 
date d'audience. 


à votre connais- 





C'est pourquoi j'ai l'honneur, monsieur le 
président, de vous demander de bien vouloir 
lever l'immunité parlementaire dont bénéficie 
M. Kriegel-Valrimont afin de me permettre de 
régulariser l’assignation. 


Je joins à ma demande: une copie de l’ar- 


ticle incriminé, une copie de l’assignation, 
une copie de la note du parquet refusant 


de donner une date d'audience en raison de 
l'immunité parlementaire. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l’as- 
surance de mes sentiments très distingués. 
Signé: RENÉ FLORIOT. 


eee ne 





ANNEXE N° 7299 


(Session de 1949, — Séance du 31 mai 1949.) 


PROJET DE LOI tendant à ratifier le décret 
du 11 avril 1949 approuvant une délibération 
prise par Je conseil d'administration du 
Cameroun le 21 janvier 19:9, à l'effet de 
modifier l’article 90 du décret du 17 fé- 
vrier 1921, présenté au nom de M. Henri 
Queuille, président du conseil des minis- 
tres, par M. Paul Coste-Floret, ministre 
de la France d'outre-mer, et par M. Tony 
Révillon, secrétaire d'Elat à la France d'ou- 
tre-nier. — (Renvoyé à la commission des 
affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, délibéranf, confor- 
mément à la procédure élablie par la loi du 
13 avril 1928 sur le régime douanier colonial 
et les décrets des 2 juillet 1928 et 42 juin 
1931, qui en ont fixé les modalités d’applica- 
tion, le conseil d'administration du Came- 
roun a pris une délibération, en date du 
21 janvier 1949, tendant à modifier l’article 90 
du décret du 17 février 1921 relatif au fonc- 
lionnement du service des douanes dans ce 
territoire. 

Cette délibération a été insérée sous forme 
d'avis au Journal ofjiciel du 25 février 4949 
et a été approuvée par décret du 11 avril 
1949. 

En exécutian des üispositions de l'article 42 
de la loi du 13 avril 1928, le décret du ft avril 
4949 susvisé doit être soumis à la ratification 
du Parlement. 

Tel est l’objet du présent projet de loi que 
nous avons l'honneur de soumeitre à vos dé- 
libérations. 

PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifié le décret du 
ft avril 1939 approuvant la délibération du 
21 janvier 1919 du conseil d'administration 
du Cameroun tendant à modifier l’article 90 
du décret du 17 février 1921 relatif au fonc- 
tionnement du service des douanes dans ce 


territoire. 
ANNEXE 


Cécret du 11 avril 1949 approuvant une déli- 
bération prise par le conseil d'administra- 
tion du Cameroun, le 21 janvier 1949, de- 
mandant la modification dè l'article 90 du 
décret du 17 février 1921. 4 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer, 

Décrèt :: 

Art. 1%. — Est approuvée la délibération du 
21 janvier 1949 du conseil d'administration 
du Cameroun, tendant à la modification de 
l’article 90 du décret du 17 février 1921. 

Art. 2, — Le ministre de la France d’outre- 
mer est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et inséré au Bulle- 
tin offciel du ministère de la France d'outre- 
mer. 

Fait à Paris, le 11 avril 1949. 

Signé: HENRI QUEUILLE. 

Par ie président du- conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

Signé: PauL COSTE-FLORET. 


Le secrétaire d'Etat à la Frünce 
d'outre-mer, 
Signé: Tony RÉVILLON, 





mme ur, 


ANNEXE N° 7300 


(Session de 1919.— Séance du 31 mai 1919y 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à im 
viter le Gouvernement à encourager là pro. 
duction charbonnière, présentée par MM, 
Deixonne, Sion, Pierre-Fernand Mazuez, Ma- 
brut, Gourdon et les membres du groupe 
socialiste, députés, — (Renvoyée à la com- 
mission de la production industrielle.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, pour la première foie, 
depuis la Libération, en février dernier, l'amné- 
lioralion du rendement a été telle, dans les 
mines, que l'exploitation en a été bénéfi. 
ciaire. 

Ce rendement qui, pour le premier trimestre 
de 1949, dépasse de 14 p. 100 (fond et jour) 
le rendement pour la période correspondante 
de 1938, peut et doit s'améliorer encore, non 
seulement par la modernisation du machi- 
nisme, mais par la volonté de la corporation 
minière. C’est elle qu'il nous paraît nécessaire 
d'encourager, en faisant participer les tra- 
vailleurs aux bénéfices de l’entreprise. 

Nous ne pensons pas ici au système barbare 
qui, dans certains pays, pousse l’ouvrier à se 
surmener terriblement pour obtenir une 
prime individuelle de rendement. Nous fai- 
sons appel à un effort collectif, Nous souhai- 
tons que l’ensemble de la corporation, à me- 
sure qu'elle prendra une plus haute cons- 
cience de ses devoirs vis-à-vis de la nation, 
en soit récompensé par l’amélioration de ses 
conditions d'existence, à l’exemple du parlage 
des bénéfices qui vient d’avoir lieu à la régie 
Renault, 

C'est pourquoi nous proposons que, dès 
mairmenant, afin de tenir comple des résul- 
lats déjà enregistrés, les ouvriers obtiennent 
le transport gratuit du charbon qui leur est 
alloué par la mine, à l'instar des ingénieurs, 
employés et agents de maîtrise. 

Nous invitons, d'autre part, le Gouverne- 
ment, à mettre à l’élude un système de pri- 
mes collectives intéressant les travailleurs à 
dépasser les chiffres records atteints ces der- 
niers temps par notre production echarbon- 
nière. 

Il est clair qu'un tel système, s’il répond 
aux intérêts légitimes d’une corporation qui 
travaille dans de dures conditions, et au cou- 
rage de laquelle tout le monde ne peut que 
rendre hommage, est également conforme aux 
intérêts de la nation tout entière qui doit 
tendre à limiter ses imporlatians au maxi- 
mum et à rendre rentable l'exploitation des 
services nationalisés. 

C'est pourquoi nous vous proposons le texte 
suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION , 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à accorder, dès maintenant, à tous les 
travailleurs de la mine, le transport gratuit 
du charbon qui leur est alloué par les houil- 
lères et à réunir une conférence du charbon, 
où seront représentés les exploitants, les syn- 
dicats et le Gouvernement, et qui aura pour 
tâche d'étudier un système de rémunération 
permettant à l’ensemble de la corporation mi- 
nière d'être intéressé à l'amélioration du ren- 
dement, 





ANNEXE N° 7301 





(Session de 1949. — Séance du 31 mai 41949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le 
mode de désignation des Conseillers de l’As- 
Semblée de l’Union française, présentée .par 
M. Ninine, député, — (Renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, du règle- 
ment et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de J’ar- 
ticle 51 de la loi n° 48-1171 du 23 septembre 
1938 relative à l'élection des conseillers de Ja 








. "1. ni 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE 





NATIONALE 969 





République : « dans les territoires d'outre-mer 
et les territoires sous tutelle, les conseillers 
sont élus par des assemblées terriloriales ou 
rovinciales ou par les sections de ces assem- 
blées, ainsi que par les députés représen- 
tant les territoires intéressés ». 

Or, en ce qui concerne les conseillers à 
l'Assemblée de l'Union française, en vertu 
de la loi no 46-2355 du 1er octobre 1916, la com- 
position du corps électoral appelé à les dési- 
gner est toute différente. Celui-ci ne com- 
prend, en effet, que les seuls membres des 
assemblées locales (art. 8) à l'exclusion des 
députés. 

Une telle différence ne se justifiant pas, il 
parait normal de Ÿétablir dans la composition 
du corps électoral, l'identité de siluation qui 
existait autrefois en prévoyant également la 

articipation des députés pour les élections à 
‘Assemblée de l'Union française. 

Tel est l’objet de la proposition de loi que 
nous avons l'honneur de vous soumettre et 
que nous vous prions de bien vouloir adop- 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 8 de la loi 
ne 46-335 du 27 octobre 1916 sur la Composi- 
tion et l'élection de l'Assemblée de l'Union 
française, est ainsi modifié: 

« Les Assemblées des territoires de la Répu- 
blique française outre-mer, : 

« Et les députés des territoires intéressés 
élisent les représentants de ces territoires. 

« Les députés qui sont également membres 
des assemblées territoriales exercent leur 
droit de vote à chacun de ces titres, 

« Quand un territoire possède des assem- 
blées provinciales, l'élection de ses représen- 
tants à l'Assemblée de l'Union française peut 
être confiée en tout ou en partie aux assem- 
blées provinciales. 

« La présente loi sera publiée et exécutée 
comme loi de l'Etat. » 





ANNEXE N° 7302 


{Session de 1949. — Séance du 51 mai 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à amnistier cer- 
tains contribuables assujettis au payement 
de l'impôt de solidarité et à limiter les re- 
cours de l'administration en matière de 
pre de cet impôt, présentée par 

. Hénault, député, — (Renvoyée à la com- 
mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lorsqu’en 1945, l'or- 
donnance n° 45-1820 instituant l'impôt de 
solidarité nationale fut publiée au Journal 
ofliciel et exécutée comme loi, personne ne 
songea à s'élever contre le principe même 
de celui-ci. 

En effet, en substance, l'exposé des motifs 
précisait que le relèvement des ruines et la 
réparation des pillages de la guerre et l'oc- 
cupation imposée à la France exigeait du 
ays un effort financier consdérable et Ge 
ongue haleine. À 

L'impôt de solidarité comportait, d'une 
art, un prélèvement sur les patrimoines exis- 
ant à la date du 4 juin 1945, d’aulre part, 
une contribution sur les enrichissements réa- 
= entre le 4° janvier 1940 et le 4 juin 

Pour être objectif, il faut reconnaître que 
l'esprit de cette lof a été dépassé par les 
faits. IL s’est agi alors d'un vérilable recen- 
sement des fortunes avec constitution d'un 
câsier fiscal. 

IL faut également reconnaître que les ques 
tionnaires à remplir étaient laborieux pour 
beaucoup, les conseillers fiscaux eux-mêmes 
n'étant pas toujours irès compétents, ceci 
dit pour les honnêtes gens. 
| Les dossiers constitués ont été déposés entre 
les mains de l'administration, celle-ci s’est 
alors penchée avec beaucoup d'attention sur 

questionnaires remplis parfois incomplè- 
t, comportant des lacunes, cela cha- 
cun le sait et le reconnaît. 


‘. - loutefois, la majorité des contribuables n’a 


Le agi malhonnétement et le fisc, avec tous 
moyens dont il dispose et son expérience, 





a rectifié, parfois très lourdement, des er- 
reurs qui, bien souvent, n'étaient pas des 
fraudes. 

Nous voulons croire que l'administration, 
avec un esprit serein, à procédc \i ces reures 
sements généraleurs de majorations parfois 
très importantes. 

Les rentrées au titre de l'impôt de solida- 
rité ont été substantielles pour le Trésor, la 
« relance » ne l'a pas moins été, mais il 
faudrait que cela s'arrêtät. L'administration 
ne doit pas considérer cet impôt comme étler- 
nel, elle saura bien en d'autres occasions 
en trouver de nouveaux. 

Or, dans le premier paragraphe concernant 
les observations de l'avis d'imposition rectifi 
catif, il est précisé ce qui suit: « l'établis 
sement de l'imposition au cas où le contrôle 
révélerait, soit des ereurs, soit de nouvelles 
infractions à l'ordonnance du 15 août 1915 ». 

Par conséquent, en fonction de ce para 
graphe, l'Etat laisse planer une menace cons- 
tante sur tous les assujettis, dont beaucoup 
. sont plus au niveau de leur fortune de 
945. 

L'administration est forte devant le contri 
buable, elle ne doit pas en abuser, le légis 
lateur ne le pense pas, cetle menace n'a 
pas l'assentiment de la majorité du Parle 
ment, il est nécessaire de la rapporter. 

Trop nombreux sont les contribuables qui 
s’en sont émus et ceux-là ne sont pas des 
fraudeurs, pourtant ils craignent les inter- 
prétations et les subtilités du fisc, il faut 
admettre qu'ils n’ont pas complètement tort. 

C'est pourquoi, nous demandons au Gou- 
vernement de bien vouloir rassurer une mas®e 
considérable de contribuables qui demeurent, 
malgré tdutes les difficultés présentes, les 
meilleurs soutiens du régime républicain. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouverne- 
ment : 

4° A faire bénéficier de l’amnistie fiscale 
les contribuables dont la bonne foi a été re- 
connue, de remises partielles ou totales sur 
les pénalités prévues par les avis d'imposi- 
tions rectificatifs de l'impôt de solidarité: 

29 A limiter les recours de l'administration 
aux seuls montants définitivement arrêtés à 
la suite des remises accordées et décisions 
prises à l'égard des assujettis. 


ANNEXE N°'7303 


(Session de 1919, — Séance du 31 mai 1949.) 


AVIS présenté au nom de Ja commission de 
la justice et de législation sur l'avis donné 
par le Conseil de la République sur la pro- 
position de loi, adoptée par l'Assemblée na- 
lionale relative au cumul des exploitations 
agricoles, par M. Delos du Rau, député (1). 


Mesdames, messieurs, vous vous rappelez 
la position très nette que votre commission 
de la justice a prise lorsque la question de 
l'interdiction du cumul des fermes est venue 
devant l'Assemblée nationale, 

A une très forte majorité, et pour tout un 
ensemble de raisons de fait et de droit, votre 
commission de la justice avait regrelté qu’un 
autre texte n'ait pas été soumis à l’Assem- 
blée et elle m'avait chargé de déposer en son 
nom un contre-projet tendant à proroger les 
effets de l'actuel arlicle 45 bis jusqu'à ce que, 
au cours de la révision du statut du fermage 
poursuivie par la commission de l'agricul- 
ture, nous ayons eu de loisir de mettre au 
point, avec celte commission, ce problème 
sérieux et même grave, car il soulève un 
grand nombre de questions difficiles. Ce n'était 
point là, comme on a osé le dire au Conseil 
de la République, une solution de facilité, 
car ce n’élait pas une solution, mais le moyen 
d'en trouver une convenable, Que ne nous 
a-t-on écouté! L'Assemblée nationale, par 395 
voix contre 164, à repoussé ce moyen et a 
voté, sauf quelques amendements, le texte 
de sa commission de l'agriculture. 

Et ce qui devait arriver est survenu: le 
Conseil de la République, conscient des dif- 
ficultés réelles À + nous avions précisées, 
s'est livré, sur les propositions de loi de 


(4) Voir les nos 6912-7054 





MM. Lenormand et Halhout, à un ample dé- 
bat, non sans marquer, à notre sens, un 
émbarras bien naturel devant la complexité 
iu problème qui n'était manifestement pas 
au point, Nous n'en voulons pour preuve que 
les contradictions (on nous permettra de le 
dire) où se débattirent pendant des heures, 
et à travers six contre-projets et huit amen- 
dements, les plus éminents juristes-agrncul- 
teurs du Conseil de la Képublique. 

A parcourir ces débats, nous constatons, 
: qu'on n'a répondu rien de valable à nos 
objecüions, soit qu'au contraire on a été 
atmené à en reconnaitre sur plusieurs points 
le bien-fondé, 

C'est ainsi qu'il a bien fallu avouer que le 
Xte proposé ne visait pas les transformations 
en près d'ernbouche, ni ne permettait spécia- 
lement d'atteindre les spéculateurs, ni de 
bénélicier aux jeunes ménages d'agriculteurs, 
On a regretté, après nous, que la commis- 
sion consultative fût dolée d'une sorte de 
pouvoir législatif, maisson a étendu ce pou- 
voir; de mème, on à dû avouer l'entorse faite 
au grand principe de la non-rétroactivité des 
lois, mais on à fini par l'accepler avec rési- 
gnalion. 

Après avoir admis que les propositions en 
question avaient « de quoi faire rougir bien 
des juristes », on a ajouté: « mais c'est essen- 
tiellement ce que nous leur demandons », 

Ayant nolé que le problème ne se pose que 
pour quelques rares contrées, on a laissé aux 
commissions la faculté de le faire naitre par- 
tout, à propos de tout cumul, cela pour faire 
écho « aux aspirations légitimes des généra- 
tions qui montent », mais on s'est ermpressé 
de limiter es effets du nouveau texte au 
{er janvier 1954. 

On a félicité le code civil de ses disposi- 
lions brèves, et voici que l'on à ajouté à un 
article 45 bis déjà fort long un article 45 ter. 

Reprenant l'expression de « contrat forcé », 
que nous avions portée à la tribune, on a 
pensé avoir fait assez « en restreignant autant 
que possible lapplicalion du texte ». 

On a continué à se scandaliser au sujet des 
cumuis postérieurs à 1939, mais un Conseiller 
a pu s'exclarmer: « Pourquoi considère-t-on 
que, du point de vue agricole, l'année 1939 
est un idéal? » 

On a reconnu que parfois des cumuls ont 
vu se justifier cf constituer des opéralions 
heureuses, sans prendre garde que ce sont 
justement les fonds ainsi améliorés qui den- 
neront lieu, le plus souvent, à des demandes 
de division pour amodiatiorr, 

Sans doute a-t-on prétendu faire intervenir 
l'idée de spéculation ou au contraire celle 
d'utilité économique, mais, hélas! pour avouer 
aussilôt avec désenchantement que « depuis 
des siècles les juristes ont essayé de définir 
ce qu'il fallait entendre par spéculation, mais 
qu'ils n'ont pu y parvenir pleinement », 

Si nous soulignons de telles contradictions, 
dont nous arrêtons Jà la liste un peu désor- 
donnée, ce n'est certes pas que nous y trou- 
vions le moindre plaisir, mais pour montrer 
la confusion où s'est déroulée éloquermmment 
la discussion, et justifier, trop facilement, 
votre commission de sa première atllitude, 
qu'en conséquence elle ne peut que main- 
tenir, 

En deuxième lecture, en effet, la commis- 
sion de la justice de l'Assemblée nationale 
n'est plus libre de proposer quoi que ce sait 
de nouveau. Comme l'Assemblée elle-même, 
elle ne peut qu'accepler ou le texte de l'As- 
semble, auquel elle a déjà refusé son avis 
favorable, ou celui du Conseil de la Répu- 
blique, qu'elle ne peut que repousser davan- 
tage, Quelle différence y a-t-il, en eflet, entre 
ces deux textes? Celui du Conseil est plus 
long, et il modifie inutilement la forme de 
l'autre sur plusieurs points. Mais surtout, 
ainsi que l'a écrit dans son nouveau rapport 
M. Lucas, rapporteur de votre commission de 
l'agriculture, il bouleverse l'économie dun 
texte adoplté par l'Assemblée. Dans quel 
sens ? 

Ce dernier texte prévoyait l'interdiction du 
cumul dans les départements où la commis- 
sion consultative le demanderait, et, dans ces 
départements, le préfet devait fixer un seuil 
au-dessous duquel le fraciionnegment des 
terres ne serait pas perimis et au-dessus du- 
quel il pourrait être autorisé ou refusé, Il y 
avait là une double limilation à l'application 
d'une loi aux effets par ailleurs variables et 
contestables, Or, le texte du Conseil de la 

















































































970 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
République supprimerait cette double limi- EXPOSE DES MOTIFS ssh 


tation en prévoyant au contraire que Le cumul 
pourrait étre inlerdit dans tout cas particwier 
et sur toute la surface du territoire. Car e'est 
à prupos de chaque conflit provoqué par « tout 
intéressé a que la commission consultative 
saisie serait amenée à donner s9n avis sur 
le cumul, sans du reste que ta loi lui four- 
nisse des erilères suffisants, ne scrait-ce que 
la conlradietion 


pour éviter l'arbitraire et 

dans les décisione: quelle source de mécon- 
tentement pour le public, dans celle varia- 
tion des avis! 

Le ministre à pu dire à ce sujet: « Vous 
risquez de voir s'inctituer dans un certain 
normbre de régions de France une frénesie 
de fractionnement et s'établir entre ks ré- 


gians francaises des disparités qui s’avéreront 
choquantes ». 


Dans ces conditions, votre commission de Ja 


justice ne peut que maintenir son premier 
point de vue; mai, du moment quelle n'a 
lus qu'à choisir cutre te texte de l'Assem- 
ke et celui du Conseil de la République, 
elle ne peut que -vuus demander, sans hési- 
tation, ponr les raisons sus-énoncés, de voter 
le texte qui vous est présenté en seconde lec- 
ture par le rapporteur de Ja commission de 
l’agriculinre, M. Lucas, dans «on dernier rap- 
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ANNEXE N° 7304 


(Session de 19%M49. — Séance du 9% mai 4949.) 
PROJET DE LOI portant couverture de crédits 
provisoires ct autorisation d'engagement de 
dépenses 41 titre des dépenses militaires 
pour le mois de juin 1949, présenté au nom 
de M. Henri Queuiile, président du conseil 
des ministres, par M. Maurice Petsche, mi 


histre des finances et des affaires éeono- 
miques et par M. Elgar Faure, serrétaire 
d'Etat aux finances. — (Renvoyé à la com 


} 
Lu 


inission des finances.) 

messteurs, Ie projet de loi qui 
pour ohjet de permettre 
de 


Mesdames, 


vous est présenté à 


au Gouvernement d'assurer, au Iuoyen d 
crédits provisoires, pendant le mois de jum 


191%, Le payement des dépenses des unilés 
des différentes armées de terre, de mer et de 
l'air ainsi que le fonctionnement des divers 
services administratifs où indu:triels relevant 
des départements militaires. 

Des explications particulières sont fournies 
ctaprès à propos de chacun des articles du 
projet de loi. 


TITRE Ier, — BUPGET GÉKÉRAL 
Article 4er. 


Crédits demandés an titre du budget séncra 
(dépenses ordinaires et dépenses de reco 
truction et d'équipement). 


Texte de l'article, — Ft est ouvert aux m'- 
nistres, au titre des dépenses militaires or 
maires et des d'nenses naililaires de re 
truction et d'équipement pour je mois 
juin 1949, des crédits provisoires s'éævant 
la somme totale de 41.610.715.000 F, air 
répartie : 

IKiense maiiona!e: 

Seclin commune, J.0639.0694.009 F. 

Section ar, ?.006.515.030 F, 

Section guerre, S.244.109.009 F, 

Section marine, ».480.876.000 F. 
France d'outre-mer, 17.1S2.89S.000 F, 

Total égal, 41.610,713.000 F. 

Exposé des motifs — Les crédits demandis 
ont été déterminés en prenant pour hase ke; 
créails dont l'ouverture est prévue dans le 
projet de loi ne CS# portant fixation du bu. 
yet des dépenses miitaires pour lexerci'a 
1939 et en défalquant les crédits provisoires 
pour les ciny premmers mois de Fannée, 
comme le montre le tableau ci-après: 
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DOTATIONS DÉIESE NATIONALE ERANCE D'OUTRE-MER TOTAL 
nes —_ —— —— 
frames. francs. francs. 
Crédits prévus pour douze mois dans le projet de loi no 6S%4.......uue 278.154. 299.000 106. S0. 110.000 385. 257.709 .000 
= 2 = —————— —… ….…— Sn _— ——— ___ 4 
Crédits nécessaires pour six mois sur la même hase (50 p. 109}....... 129.297 ,300 .00 53.101.553 .000 192.6328.655 .,000 
A déduire : , nu | = | — = 
Crédits ouverts pour janvier et février par la loi ne 48-1995 du 31 dé- 
cendbre 298... some mous nenresesesemnenenes ere cnpossrense 45.277.799.000 17.992.993 ,000 62.670.022 .000 
Crédits ouverts pour mars, avril et mai par La loi ne 49-223 du 10 mars 
6919 ....... conenbdsspstesepaedtnsnsessaene een ant ts ses ansrusss ne 69.723.990.000 18.72%.491.000 88.119.724 .009 
Total à déduire... APRPCEP PTE PTE TELL LILI CO TEL LCL PERTE 115.001 .089. 000 26.118.657.000 151.119.716.000 
mms | a —— Es | 
p 
Crédits (héoriques à demander pour le mois de juin 1919........sve sex 21.226.241 .000 47.282 ,898.000 41.509. 109.000 
A mjouier: 
rédits ouverts pour les einq premiers mois et dont l'annulation est 
propasée ci-après (ef. art. 6, page 14)......,...44. 4 sssssesessensee 419.799 .000 # 419.792.000 
Total des crédits théoriques à demander pour Le mois de : 1 
juin AMD. semer cesse onrseDbresaguSus crues 24.646.006. 000) 17.222 898.000 41.928.904 .000 
Crédits effectivement demandés au présent arlicle..,......... c..svnes 24.127.817.000 17.182.808 .000 41.610.745.000 
Différence en MOINS. scoscossess see reneessereensens sens ee 218.186.000 100.000 .000 318.186.000 





Par rapport aux dotations annuelles, Jes 
crédits inserits au présent projet de lai font 
donc apparaitre une légère différence en 
Pois. 


Quant aux économies d'un montant global 
de 18.900 millions de frames à opérer sur le 
budget des dépenses militaires, elles perte- 

ont soit Sur les dotations applicables aux 
six derniers mois de l'année, soit sur les 
crédits additionnels, évaluées à #7 milliards 
de francs, se rapportant à l'envoi de renforts 
en Indochine, mais elles ne peuvent se tra- 
duire par un allègement des charges Dndgé- 
faires du mois de juin, en raison des délais 
nécessaires à la réalisation des compressions 
de dépenses dévidécs par le Gouvernement. 


Le 


Article 2 


Autorisations de programme 
demandées au titre du budget général. 


Texte de l'article. — Les ministres sont au- 
torisés à engager au titre du budget général, 
pour les dépenses mulilaires de reconstrue- 
lion et d'équipement, des dépenses s'élevant 

la somme lotaie de 39740000 F et ré 
Parties par services et par echapilres, confor- 
mémenf, à l'état 4, annexé à la présente loi. 


Ces autorisations de ramme seront cou- 
vertes tant par les crédits ouverts par la 
présente loi que par de nouveau crédits à 
ouvrir ultérieurement. 





Exposé des matifs. — Les autorisations de 
programme demandées sont fortement ré- 
duites par rapport à celles précédemment 
accordées puisqu'elles atteignent au total 
3.974.600.000 F, contre 22305 millions de 
franes acrordés par la loi du 3t décembre 
198$ et 7.810 millions de francs accordés per 
la loi du 10 mars 1919. D'une manière géné- 
rale, ces autorisations sont exclusivernent 
destinées à permettre — compte tenu de la 
hausse des prix survenue depuis l'évaluation 
de la dépense — !x poursuite d'opérations 
en cours, approuvées par la loi du 27 août 
148 portant fixation du budget des dépenses 
militaires pour l'exercice 19%18 ou par des 
textes antérieurs, 

Toutefois, à titre exceptionnel, un nombre 
limité d'autorisations d'engagement est de- 
mandé pour des opéralions présentant une 
urgence particulière. 


Defense nationale. 
SECTION AIR 
Chap. 900. — Bases. — Travaux et instal- 
lalions, 417 millions de frames. 
Centre de Mont-de.Marsan : 


Détournement de routes et de voies fer- 
rées; soutes à essence, 57 millions de 


franes. 
Ora ritat: . 

Construetion de hangars, 20 millions de 
francs. 


Dijon, Orléans et Orange: . 
Transmissions et installations téléphoni- 
ques, 29 millions de franes, 
Total, 117 mätlions de francs. 
Chap. 2 — Matériel de l’armée de l'air, 
4510 milkons de franes. 
L'autorisation demandée s’anvlxse ainsi: 
Approvisionnements ur la censtruction 
de To appareils à réaction, 450 millions de 
franes 
Rechanges pour 195 appareils à réaciion, 
79% millions de fran:s. 
Approvisionnements pour Ia fahriealion de 
100 moteurs à réaction « Nene », 300 millions 
de franes. 
Total, 1.550 millions de francs. 


SECTION MARINE 


Chap. 90% — Service technique des trans- 
missions. Equipement, 60 millions de 
francs 

Exécution de travaux wrzents à Brest, Ca- 
sablanca et Dakar (30 millions de frames} et 
commandes d’approvisionnements dont la li- 
vraison exige de laugs délais (30 millions de 
francs}. 


— 


France d'outre-mer. 


IE. — DÉPENSES MILITAIRES 


Chap. 953, — Motorisation et mécanisalion 
des uuites, 372 rnillions de francs. 











2. se ® 


n 


. 








pans le cadre du budget définitif, doivent 
étre prévus l'achat et la rénovation de 1.500 
véhicules provenant des surplus américains. 
Le coût de celte opéralion est évalué à 2.502 

illions. 
ain d'éviter tout retard dans la remise en 
état des véhicules en cause, les lois du 51 
décembre 198 et du 10 mars 1949 relalives 
aux crédits provisoires des cinq premiers mois 
de l’année 1949 ont autorisé la réalisation des 
deux tiers de ce programme, soit 1.663 mil- 
lions. 2 L 

Il est proposé, pour les mêmes motifs, de 
poursuivre cetle opération en accordant une 
nouvelle autorisation d'un montant de 272 mil- 
lions. 

TITRE IL — BUDGRTS ANNEXES 


Article 3. 


Crédits demandés au titre des budgets an- 
nexes (dépenses d'exploitation, d'études et 
de prototypes et dépenses de reconstruc- 
tion et d'équipement). 


Texte de l'article, — Les crédits provisoi- 
res applicables aux dépenses d'exploitation, 
d'études et de prototypes et aux dépenses de 
reconstruction et d'équipement imputables sur 
jes budgets annexes rattachés pour ordre au 
budget de la défense nationale sont fixés, pour 
le mois de juin 1949, à la somme totale de 
9.863.058.000 F, ainsi répartie: 

Constructions aéronauliques, 4.361.600.000 F. 

Constructions et armes navales, 2 milliards 
032.921.000 F. 

Fabrication d’armement, 2.204.750.000 F, 

Service des essences, 608.499.000 EF. 

Service des poudres, 053.28S.000 F. 

Total égal, 9.863.058.000 F. 

Exposé des motifs. — Jes crédits demandés 
ont été calculés en fonction des ressources à 
provenir des versements du budget général 
ou des divers clients publics et privés, d'une 
part, et des prélèvements sur les fonds 
d'amortissement et de réserve d'autre part. 


Article 4. 


Autorisations de progamme demandées 
au titre des budgets annexes. 


Le ministre de la défense nationale est au- 
torisé à engager, au titre des dépenses de 
reconstruction et d'équipement imputables 
sur les budgets annexes rattachés pour ordre 
äu budget de la défense nationale, des dé- 

enses s’élevant à Ja somme totale de 2 mil- 
iards 520 millions de francs et réparties par 
services et par chapitres conformément à 
l'état B annexé à la présente loi. 

Ces autorisations de programme seront cou- 
vertes tant par les crédits ouverts par la pré- 
sente loi que par de nouveaux crédits à ou- 
Ÿrir ultérieurement. 

Exposé des motifs — Les autorisations de 

rogramme demandées sont inférieures à cel- 
es accordées par la loi du 21 décembre 
4948 (1868 millions de francs et par Ja 
loi du 10 mars 1949 (5.006 millions de francs). 
Elles concernent seulement la traduction des 
hausses de prix à l'exception, toulelois, des 
opérations nouvelles, ci-après: 


Service des essences. 
Titre ler, — Dépenses de caractère industriel. 


Chap. 990. — Renouvellement, grosses répa- 
rations et créalion de bâtiments, machines, 
outillages et emballages en service, 80 mil- 
lions de francs. 

Renouvellement d'outillage et de matériel, 

1 millions de francs, 

Achat d'emballages, 20 millions de francs. 
Installations diverses et constructions de 

réservoirs, 17.800.000 F. 

Travaux d’entretien et réparalions de bâ- 

timents, 11.200.000 F. 

Total, 80 snillions de francs, 


Titre II. — Dépenses de caractère 
eztra-industriel, 


Chap. 891 .— Reconstructions et grosses ré- 
parations d'installations immobilières extra- 
industrielles (installations réservées, 20 mil- 
lions de francs. à 

Remise en élat d'installations, 17 millions 

500.000 EF. 





Reconstruction de surfaces 
1.500.000 F. 
Embranchement de voie ferrée, 1 million 
de francs 
Total, 20 millions de francs 
Chap. 991, — Equipement et « 
tallalions immobilières extra-industrielles (ins- 
lallations réservées), 20 millions de fran 
La Palice. — Accroissement du stocka 
et équipement du môûle d'esrale. 

Il y a lieu, en outre, de noter que les au- 
torisations demandées au | 
336 « éludes et prototypes » du budget an- 
nexe des constructions aéronautiques corres- 
pondent à la poursuite, pendant le mois de 
juin 1919, des marchés en régie passés avec 
les sociétés S.N.E.C.M.A,, Hispano, Voisin, 
Turboméca etc... ainsi qu'aux marchés passés 
par les établissements en régie et aux recher- 
ches effei luées par l'O.N.E.R.A. 


snnvarinc 
couver:ieos, 


réation d'ins- 


TiTrg III, — Dispostriows SPÉCIALES 
Arlicle 5. 


Répartition par chapitre 
des crédits protisoires demandés. 


Texte de l'articie. — Les crédits ouverts 
par les articles 1er et 3 de la présente loi 
seront répartis par chapitres, au moyen de 
décrets pris sur le rapport du ministre des 
finances et des affaires économiques. 

Exposé des molifs. — Cet article autorise 
la répartition par décrets des crédils provi- 
soires demandés dans le présent projet de Jai 
pour la couverture des dépenses muhtaires du 
mois de juin 1919. 


Arlicle 6, 


Annulalion de crédits 
au titre du budget général, 


Texte de l’article. — Sur les crédits provi- 
soires accordés par la loi no 48-1995 du #1 dé- 
cembre 1918 et par la loi no 49-325 du 10 mars 
199, une somme globale de 419.792.000 F est 
définitivement annulée au titre des chapitres 
ci-aprus, savoir: 


Défense nationale, 
SECTION COMMUNE 


Tire Il, — Dépenses de recons!ruction 
et d'équipement. 


Chap. 902. — Subvention au service des 
essences pour travaux de premier élablisse- 
ment 9.792.000 F. 


SECTION GUERRE 
TITRE Ier. — DÉPENSES ORDINAINES 


5e partie. — Matériel, fonclionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 318. — Habillement et campement, — 

Programmes, 260 millions de francs. 
Total égal, 419.792.000 F. 

Exposé des motifs. — Ces annulalions ont 
pour objet de mettre les crédits provisoires 
des six premiers mois de l’année 1919 en har- 
monie avec les dotalions demandées pour 
l’année entière, dans le projet de loi n° 6891 
portant fixation du budget des dépenses mili- 
taires pour l'exercice 1919. 


Article 7, 


Autorisation d'engager des dépenses au delà 
des crédits ouverts pour les sir premiers 
mois de 1949. 


Texte de l’article, — Pour assurer la conti- 
nuité du fonctionnement des services, les mi- 
nistres sont aulorisés, jusqu'au 20 juin 4949, 
à engager sur les chapitres ci-après, en excé- 
dent des crédits ouverts pour les six premiers 
mois de l’année 1919, des dépenses limitées à 
la moilié de ces crédits. 


Défense nationale, 
SECTION GUERRE 


Chap. 319, — Service de santé. 

Chap. 327. — Matériel aulomobile blindé et 
chenillé.  — Entretien, 

Chap. 2328, — Matériel d'armement, — En- 
tretien, 
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Cha; N, — Munitions. — Entretien 

Cha: 11. — services à ‘es gercs pa la 
di n du am — fonclionnemen 

Chap 2, — Matériel du génie. — Entre- 
tien. 

La 123 - M { les insmissions, — 
En { 

{ « il — | ‘ ex; mé n3 
[el Iues 

Chan 12, — Si e d _— Entré n 
us nine » L 14 1 e 

En ou s ll = \ulorisés, jus- 
qu'au 13 déc 1919, à engager des dépen- 
ses en ex les (J « s ir les 
Six " 6 s d d miles 

’ 
C5 HA La 


Défense nationale. 
SECTION AIR 


Chan 218 


Habillement et campement, 
7006 millions de franc: 
Chap. 95182 — Couchage et ameublement, 
o0 millions de francs 


Chap. 325. — Entre‘ien et réparation des 
malériels aéronautiques assurés par le ser- 
vice du amatcric! de l'armée de l'air, 2983 mil- 
lions de francs. 


Chap. 326, — Entretien du matériel des télé- 
communications, 49 millions de francs. 
Chap 927, — Entrelien des matériels ron- 


ints et des matériels divers, 319 millions de 


— Munitions de l'armée de l'air, 


us de francs 


Chap. 333. — Matériel roulant, 210 millions 
de francs 
Chap. 24 — Matériel d'équip nent deg 


bases, 250 millions de francs. 
SECTION GUERRE 


Chap. 336. — Matériel automobile. — Fabri- 
Calion et recondilionaement, 412 millions de 
rancs, 

Chap. 37. — Armement léger, — Réalisa- 
lion, 1.600 miilions de francs. 

Chap. 3%. — Munilions — 
GS millions de francs. 

Chap. 339. — Matériel du génie. — Réalisa- 
lion, 220 millions de francs, 

Chap. 310 Malériel des transmissions, — 
Réiisalion, 500 millions de francs. 


\C \'isation, 


SECTION MARINE 


Chap. 318 — Habillement, campement, cou. 
chage et ameublement, 900 millions de francs, 

Chap. 9327, — Approvisionnements de la ma- 
Tine, $50 millions de francs. 

Chap. 230, — Entretien du matériel de série 
de laéronaulique navale, 530 anillions de 
francs 

Chap. 9332. — Entretien des hâtiments de la 
flotie (y compris les dragueurs) et des maté- 
riels tmilitaires, 1.970 millions de francs. 

Chap. 338. — Combustibles et 
1.509 millions de fran 


carburants, 


France d'outre-mer. 
IL. — DÉPENSES MILITAIRES 


Chap. 952. — Alimentation de la troupe, 
3 milliards de francs. 

Chap. 253. — Habillement, campement. cou- 
chage et ameublement, 2862 millions de 
francs. 

Chap. 253. — Remonte et fourrages, 70 mil- 
lions de francs. 

Chap. 336. — Fonctionnemen 
de santé, 550 millions de franc: 

Chap. 557. — Fonctionnement du service de 
l'artillerie, 2.160 millions de francs, 
Chap. 358. — Fonctior 


: 


du service 


nnement du service 
des tran<missions, 210 millions de francs 
Chap. 9359. — Fonctionnement du service 


automobile, 1.75% millions de francs 

Chap. 360, — Fonctionnement du service des 
constructions. — Loyers, — Trava 
en campagne, 100 millions de francs. 


Budget annexe des fabrications d'armement. 


Chap. 002, — Fabrications d'armement, — 
Fonctionnement. — Matières et marchés à 
l'industrie, 2.750 millions de francs. 

Les aulorisaons prévues au présent article 
se substiluent à celles accordées par l'article 6 
de la loi ro 43-1995 du 31 décembre 1918 et par 
l'article 6 de la Loi n° 19-322 du 10 mars 1919. 
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Esnoosé des motifs, — Les délais d'exécution 
des marchés entraînent la Hvrai:on des fourni- 
res de matériel plusicurs mois après que 
la comimande a été passée, 

Pour assurer la continuité de la marche de 
certains services il est done nécessaire de pou- 
voir pascer dès le début de l’année des con- 
trats dont l'exécution sera effectuée au cours 
des mois iyvants: l'attribution de crédits de 
payement pour le mois de juin Le permettant 
pas d’asurer la couverture de ces contrats, 


intéressés 


4 


1 est indispensable que les services 3% 
soient auiorisés à engager avant le 90 juin 


4949, des dépenses qui-seront payables uité- 


rieurement, 


Foutefois. une telle autorisation doit être 
limitée aux seuls services qui ont des con- 
traits de cette nature à passer et, en principe, 
à la moitié des crédits de payement accordés 


jour s six premiers mois de l'année, Ainsi, 
les adiministralions auraient la possibilié pour 
les chapitres intéressés d'engager des dépen- 
ses corre-pondant à neuf mois de fonctionne- 
ment et de payer des dépenses correspondant 
à six mois de fonctionement, C'est là le Sys- 
tème prévu dans la première partie du pré- 
sent article, s 

Mais, pour d'aut chapitres 
dans Ja deuxivme pariie du méme article, Ja 
méme méthode aurait conduit à accorder des 
autorisations de dépenses trop fortes ou trap 
faibles, 11 a done été nécessaire de prévoir 
des limites chiffrées, calculées selon les be- 
pour chaque cas d'espèce, en tenant 
holarniment, de la réimputation sur 
l'exercice 449 de dépenses engagées en 19418 


té RL, 
res épulInecres 


Soins 


comn!e, 


sur aulorisalions analogues et non payées à 
la clôture de l'exercice. 

IL y a lieu de noter, d'autre part, que l'au- 
torisation de 2,754 millions de francs prévue 
au budget annexe des fabrications d'arme- 


ment roncerne exclusivement l'exécution les 
commandes civiles néreessitant de longs dé- 
lais pour l'approvisionnement des chaines de 
fabriration et de montage el la passalion des 
marché: y afférents 

Fnfin, il est expressément prévu que les 
dispositions du présent article se substiluent 
à celles adoptées par l’artiele 6 de la loi 
ne 48-1995 du 31 décembre 1948, et par l'ar- 
ticle 6 de Ia loi no 49-323 du 140 mars 1949, 


ces textes devenant ainsi caducs, 


Interdictvon des mesures nouvelles. 
Texte de l'article. — IT est interdit aux mi- 
nistres de prendre des mesures nouvelles en- 
trainant des augmentations de dépenses im- 
pulables sur les crédits, les autorisations d'en- 
gagement de dépenses et les autorisations de 
Er accordés par les articles 47, 2, 3, 
et 7 de Ja présente loi et qui ne résulte- 
raient pas de l'applicalion des lois et ordon- 
nances antérieures ou de dispositions de la 
présente lai. 
Les ministr 


A | , 
on 


iteurs ainsi que le mi- 


ristre des finanres et des affaires économiques 
seront personnellement responsables des déci- 
sions prises l'encontre des dispositions ci- 
dessus. 


Exposé des Cet article fnterdit 
aux ministres de prendre aueune mesure en- 
trafnant des angmentations de dépenses qui 
re résulferaient pas de l'application de lois 
ou omlonnances antérieures où de la loi de 
crédits provisoires elle-même, I rend les mi- 
nistres personnellement responsables de l'ob- 
servati ] tte prescription, 


_ il 
UE, — 


PROJET DE LOI 


JITRE Er. — NUPGET GÉNÉRAL 
Ant. 1er. — 11 est ouvert aux ministres, au 
titre des dépenses 1nilitaires ordinaires et 


des depenses mitilaires de reconstruction et 
d'équipement pour le mais de ag 1949, des 
erédils provisoires s'élevant à la somme to- 
le de 41.610.745.000 F, ainsi mpaertie: 
Pélense nationale : 
Section commune, 3.635.691.000 F. 
Section air, 7.066649.009 F, 
Section guerre, 8.244. 105.000. F. 
Section marine, 5.480.875.000 F. 
France d'outre-mer, 17.182 898.000 F. 
Total égal, 41.610.715.000 F. 





Art, 2. — Les ministres sont autorisés 
engager, au titre du budget général, 
dépenses militaires de reconstruction 
d'équipement, des dépenses s’élevant à la 
somme totale de 3.974.600.000 F et réparties 
par services et par chapitres conformément 
à l'état A annexé à la présente loi. 

Ces autorisations de progranme seront 
couvertes tant par les crédits ouverts par la 
présente loi que par de nouveaux crédits à 


à 
les 
et 


ouvrir ultérieurement, 
TITRE If, — BUDGETS ANNEXES 
Art. 3, — Les crédits pravisoires applica- 


bles aux dépenses d'exploitation, d’études et 
de prototypes et aux dépenses de reconstrue- 
tion et d'équipement imputables sur les bud- 
gels annexes ratlachés pour ordre au budget 
de la défense nationale sont fixés pour le 
mois juin 1949 à la somme. totale de 
9.863.058.000 F, ainsi répartie, 

Constructions aéronautiques, 4.361.600.000 
francs, 

Constru 
lions 923009 F, 

Fabricalions d'armement, 2.304.7:0,000 F. 

Service des essences, 608.:199.000 F, 

Service des poudres, 52.288.000 PF. 

Total égal, 9.863.058.000 F. 

Art, 4. — Le ministre de la défense natia- 
nale esi autorisé à engager, au titre des dé- 
penses de reconstruction et d'équipement 
imputables sur les bhwigels annexes ratla- 
chés pour ordre au budget de la défense na- 
lionale, des dépenses s’élevant à la somme 
totale de 2.520 millions de franes et réparties 
par services et par chapitres conformément à 
l'état B annexé à la présente loi. 

Ces autorisations è programme seront 
couvetles tant par les crédits ouverts par la 
présente loi que par de nouveaux crédits à 
uitérieurement 


de 


\ ! . LI YU n 
et armes navales, 2.092 mil- 


stianz 
tions 


ouvrir 


TITRE JIL — DisrOsiTIONS SPÉCIALES 

Art. 5. — Les crédits ouverts par les arti- 
cles 1 et 3 de la présente Jai seront répar- 
tis par ehapitres au moyen de décrets pris 
sur le rapport Ju ministre des finances et 
des affaires économiques. 

Art, 6. — Sur les crédits provisoires accor- 
dés par ia loi n° 48-199 du 3i décembre 1948 
et par la loi ne 49-323 dn 10 mars 1%9, une 
somme globaie de 419920) F ect défini- 
tivement annulée au Ütre des chapitres ci- 
après, savoir: 


Défense nationale. 
SECTION COMMUXE 


Tireg I. — Dépenses de reconstruction 
et d'équipement, 


Chap. 90%, Subvention au service des 
essences pour travaux de premier établisse- 
ment, 29.792.000 F, 


—— 


Section guerre, 
Trrnr Le, — Dépenses ordinaires, 


3e partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entrelien. 


Chap. 319. — Habillement et campement. 

— Programmes, 260 millions de francs. 
Total égal, 419.792.000 F. 

Art. 7. — Pour assurer Ja continuité du 
fonctionnement des services, les ministres 
sont autorisés, jusqu'au 30 juin 1919, à enga- 
er sur les chapitres ci-après, en exeédent 
des erédits ouverts pour les six premiers 
mois de lannés 1949, des dépences limitées 
à la moilié de @œs crédits: 


DÉFEXSE NATIONALE 
Section guerre. 
Chap. 319. — Service de santé. 
Chap, 327. — Matériel automobile blindé et 


chenillé, — Entretien, . E 
Chap. 328$. — Matériel d'armement, — En- 


trêtien. 
Chap. 329. — Munitions, — Entretien. 
Chap. 331. — Services annexes gérés par Ja 


direction du matériel. — Fonctionnement. 
vs 332, — Matériel du génie, — Entre- 
en. 





Chap. 333. — Matériel des transmissions. 
341. — Etudes et expérimentali:ne 


twchniques. 

ne à 342. — Service du génie. — Entre- 
tien des bles et du donraine militaire, 

En outre, les ministres sont autorisés, ju:. 
qu’au 15 décembre 1949, à engager des dé- 
En en excédent des crédits ouverts pour 
es six premiers mois de l'année dans }es 
limiles ci-après fixées: 


Délense nationale, 
SECTION AIR 
Chap. 348. — Habillement et campement, 
700 millions de francs. 


Chap. 3182, — Couchage et ameublement, 
5% millions de francs. 


Chap. — Entretien et réparation des 
matériels aéronautques assurés par le sc:- 


vice du matériel de l’armée de l'air, 2 m!- 
liards 93 millions de francs 

Chap. 326, — Entretien du matériel des tj- 
lécommunications, 49 millions de francs. 

Chap, 327, — Entretien des matériels ror- 
md et matériels divers, 310 millions de 
FANS. 

Chap. 332, — Munitions de l'armée de l'ar, 
100 millions de francs. 


p. 333. — Matéricl d'équipement des 
bases, 250 millions de francs. 


SECTION GUERRE 


Chap. 56. — Matériel automohile, — Fabyts 
cation et recondilionnement, #12 millions de 
franes, 

og € 397. — Armement léger, — Réslisa- 
tion, 1.609 millions de francs. 

Chap. 38. Munitions. — Réalisation, 
6.500 millions de francs. 

Chap. 329. — Matériel du 
tion, 220 millions de francs. 

Chap, 340, — Matériel des transmissions, — 
Réalisallon, 209 millions de francs. 


génie — Réalisa« 


SECTION MARINE 


Chap. 318. — Iaäbillement, campement, cou- 


pee et ameublement, 900 lions 
ancs, 

Chap, 327, — Approvisionnements de !a 
marine, 850 millions de francs. 

Chap. 330. — Entretien du matériel de 56 


e de Faéronaulique navale, 530 millions de 
ancs. 

Chap. 3932. — Entretien des bâtiments de Ja 
flotte (y compris les dragueurs) et des ma- 
tériels inilitaires, 1.970 millions de franes. 

Chap. 38, — Combuslibles et carburants, 
1.500 millions de francs. 


France d'outre-mer, 


II, — DÉPENSES MILITAIRES 

Chap. 352 — Alimentation de la troupe, 
3 midlisrds de francs. 

Chap. 553. — Habillement, campement, cou. 
anes et ameublement, 2862 millions de 
rancs, 

Chap. 3%4. — Remonte et fourrages, 70 mil- 
lions de francs, 

Chap, 356. — Fonctionnement du service 
de santé, 5) millions de francs, 

Chap. 357. — Fonetionnement du service de 
l’arliilerie, 2.460 millions de francs. 

Chap. 358, — Fonctionnement du service 
des transmissions, 219 millions de franes. 

Chap. %59. — Fonctionnement du service 
automobile, 1.750 millions de francs. 

Chap, 3%60. — Fonctionnement du service 
des constructions. — loyers. — Travaux dy 
génie en campagne, 70 millions de francs. 


Budget annexe des fabrications d'armement, 


Chap. 362. — Fabrications d'armement. 
— Fonelionnement. — Maiières ct marchés à 
l'industrie, 2.20 millions de francs. 

Les autorisations prévues au présent article 
se substituent à celles accordées par Parti- 
cle 6 de ia loi n° 48-1995 du 31 e 
1948 et par l’articte 6 de la loi ne 49-33 du 
10 mars 1949. 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





gene 


AM!. 8. — Il est interdit aux ministres de 
gendre des mesures nouvelles entraînant 
des augmentalions de dépenses knputables 
sur les crédits, les autorisations d'engage- 
nent de dépenses et les autorisations de pro- 
grarume accordés par les articles 1°r, 2, 5, 4 
et 7 de la présente loi et qui ne résulteraient 
nas de l'application des Mis et ordonnances 
anicrieures ou de dispositions de la présente 

Les ministres ordonnateurs ainsi que le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques seront Personnellement responsables des 
décisions prises à l'encontre des dispositions 
Ci dessus. 


Etat À, — Tableau, par service et par chapitre, 
drs aulorisations de programme accordées 
au titre du’ budget général. 

Défense nationale, 
SECTION COMMUNE 
Equipement. 


Chap. 9010. - Construction de logements 
litaires, 470 millions de francs, 


SECTION AIR 
Equipement, 


Chap. 900, — Bases, — Travaux el installa- 
{Hions, 117 millions de francs. 
Chap, 912. — Matériel de série de l'armée 
de l'air, 2.550 mitliuns de francs. 
Total pour la section air, 2.637 millions de 
francs. 
SECTION GUERRE 


Equipement. 
Chap. 912, — Matériel lourd, 611 m'iliins de 


incs. 
SECTIOX MARIŸE 
Equipement. 


Chap, 902, — Service technique des 
Missions, — Equipernent, 87.600.000 F, 


ne 
rans- 


RÉCAPITULATION 


Section 
section 


commune, 170 millions de francs. 
) air, 2.657 millions de francs. 
Section guerre, 611 millions de irancs, 
Section marine, 87.600.000 F. 
Total pour la défense nationale, 3,5% mil- 
lions 600.000 F. 


France d'outre-mer, 


II. — DÉPENSES MILITAIRES 


Equipement. 


Chap. 952 — Equipement industriel des di 
rections du service du matéric et des bâäti- 
ments, 71 millions de francs. 

Chap 953. Motorisation et mécantsation 
des urités, 372 millions de francs 

Total pour la France d'ouire-mer, 419 mil- 
lions de francs, 
Total pour l'état A, 3.974.000.000 F, 


Etat 8, — Tableau, par service et per chapitre, 
des aulorisations de programme accordées 
au titre des budae's annexes. 


Constructions aéronautiques. 


! Chap. 336, — Etudes et prototypes, 2.100 000 
rancs 


Service des essences, 
Tirme- Ier, — Dépenses de caractère industriel. 


Chap, 990. — Renouvellement grosses r(pa- 
rations et création de bâtiments, machines, 
oulillages et embaïliges en service, 60 mil- 
jofs de francs. . 


TITRE Il, — Népenses de caractère 
extra-industriel, 


Chap. 691. — Reconstructions et grosses ré- 

rations d'installations immobilières extra- 
ndustrielles (installations réservées), ®% mil- 
lions de francs. . 





Chap. 91, — Equipement et création d'ins- 
tallations immobilières extra-industrielie: 
(irstaliations réservées), 2 millions de francs. 

Tolal pour le servrke des essences, 420 
miHions de francs. 


Service des poudres, 
Matériel, 

Chap, 37302, — Equipement, — 

mn ilères ü œur M JU0 ri 


RÉCAPITU LATIC 


Construclons aéronaut 
de francs. 
Service des essences, 120 millions de francs. 
Service des poudres, 200 millions de francs. 
Total p LE 1 élal B, 2.520 aaiili mis de 


francs, 


2.100 mil 





ANNEXE N° 7305 





(Session de 1919. — Séance du 21 1949.) 

PROPOSITION DE LOI complétant l'article 60 
de la toi du 20 septembre 1948 porlant ré- 
forme du régime des pensions civiles et mili- 
taires, préseniée par MM. Médecin, Emile 
Hugues et Olmi, députés, — (Renvoyée à la 
commission des pensions.) 


nai 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'arti 
cle 23 de la loi du 14 avril 1921 sur les pensions 
civiles et militaires, les retraités militaires 


rappelés à l'aclivité en temps de guerre de- 
vaient recevoir leur solde d'activité et les 
accessoires de solde de leur grade. S'ils per- 
cevaient une sokle mensuelle, le payement de 
leur pension de retraite était suspendu jusqu'à 
leur retour à la vie civile (disposition spéciale 
aux militaires}. 

Leur p’nsion devait 
du grade le plus élevé 
nouveaux services, 

Un grand nombre eux, rappelés à 
l’activité en 1939, pensaient pouvoir Compter 
sur le bénéfice des dispositions susvisces. 

Un décret du 1er juin 1910, pris en exécuhim 


de la loi du 8 Gécembre 1929, a stipulé que l'ar- 


Cire revisée sur Ja solde 
n tenant compile des 


d’entre 


ticle 23 de la loi du 14 avril 1924 était abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes 

« La pension est revisée en tenant compile 
des nouveaux services sur la base de l 
moyenne des soldes et émoluments de toute 
nature donnant droit à retenue dont l'avant 
droit a joui pendant les trois dernières années 
de services effectifs antérieurs ou postérieurs 
\ son rappel sous les drapeaux. » 

Ce décret devait prendre effet rétroactive 
mn rit à Coupet du 2 scptemli ré 19929. 

IL paraît aujourd'hui anormal que lPon ait 

te. 


ongsc, en pleine bataille. alors que les 
réssés ne pou { r de la sur 


veillance de ‘leurs entendr 


uent ni s'occupe 
LE 


intérêts, faire 


leurs réclamations, à revenir sur des règles 
fixées depuis size ans et sur lesquelles les 
retraités inilitaires rappe:és à l'activilé pou- 


vaieut légitimement compter. 

Il y a également lieu de noter que, d'après 
la procédure fixée par la loi du 8 décemnre 
1929, ce décret aurait dû être ratiflé par les 
chambres. Ces dernières n'auraient pas man- 
qué de faire entendre leur protestation eonire 
l'applicalion rétroactive des disposhions qui 
établissaient au profit de certains militaires 
des règles de liquidation de leur retraite dif- 
férentes de celles qui étaient en vigueur au 
moment de leur retour à l’activité. 

La loi du 20 septembre 1948 portant réforme 
du régine des pensions civiles et militaires 
accorde à nouveau, aux militaires frappés par 
le décret du fer juin 1940 et à compter dn 
ter janvier 1938, le bénéfice de la pension sur 
e grade le plus élevé, comme prévn initiale- 
ment par l’article 33 de la loi de 192%, mais 
sous réserve d’un minimhim de temps de rap- 
pe! à l'activité de six mois, 

Ainsi, préjudice eau par be 
le: juin 1940 qui ne fut jamais ratifié par le 
Parlement, subsiste pour les militaires rappe- 





lés à l'activité en « ] erne la yériodo 
allant «ie leur démobilisatio isqu" 1 der ja s 
Vier 1916 

'n “onségnence, I “vous ins 
d'a Pier la proposition de loi suivant 


'ROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'artic] Go d la 1 uu 


20 sent hure 1% wrlant réf ne n 
des pens s Civies el nuhiares est Compicté 
ainsi QU ii Sul 
« Cependant, en ce qui concerne les 1 : S 
Inililaires rapp i invité ( “e 
la guerre 1959 1! ) i ) 
pre L eflel « L EL ‘UP 
ra} | i 14 vil 
(S je 1919 Sa du St mai 1949.) 
RAPPORT fait au nom de la nmission de 
la justice et de Kgislation sur la proposi- 
tion de loi de M. Frédéric bupont li tant 
147, 148 et 150 du 


à modfier les articles 
code pénal rclalil: aux faux en écriture, 


par M. Defos du Rau, député (1). 
Mesdime messieurs, la proposition de loi 
(ne 4» de M. Frédk -bupont, tendant à 
modifier les articles 117, 118 et 159 du code 
pénal relatifs aux faux en écriture, à ap- 
pe des observations de la part de voire 
commission de la justice et de législation 
Doit-on accepter le principe de ln correc- 
ionnalisetion du faux en écriture de com- 
merce et de banque et du faux en écriture 
privée ? Ne faut-il même pas Uishnguer <e 


dernier des preiniers ? 

Actuellement, ces infractions ranstin 
crimes en vertu de l'article 147 qui punit les 
premiers des travaux forcés, et de l'articie 150 


nt des 


qui frappe les seconds de réclusion, le tout 
sauf admission des circonstances atténuantes. 

Or, M. Frédéric Dupont demande qu'à lave- 
nir les faussaires ne soient plus traduits 
en cour d'assises, mais simplement en <cor- 


recionnelle et qu'en conséquence ils ne 
soient plus atteints au maximum que d'une 
peine de prison ou d'amende 
Mais on peut d'abord se demander si cette 
orrectionnalisation des faux de tout genre 
st rtune., La chancriierie, en tout cas, 
" \ fait &s nur qu'elle e le croit pas 
Li wir d'assises gré la } rective de 
ses acqutiements Jans des cas douteux où 
i « parti ère crrconslan consli- 
fn ut Ge men pou les coupables un 
1 CDOUVAHINN qt ja correchonnele 
\ | dl | 1 taais 
défiler vant 
1 I NinIs que di | & 1THI= 
1 1 na st i ! l la 
e | t de compara {1 tie mt ! {1 bunal 
0) nel n'est plus en soi déshonorant, 
Pr issi, qu'outre un afaibhlis- 
emen la répressi0 la rélorme propo- 
uw r pretnière conséquence de Tra- 
til délai ae prescnplion de Fartion pu- 
bliqu dix «ns pour les crimes) à trois 
" our les délits), ce qui pourrait présen- 
ter de sérienx inconvémients, S'il est Vrai 
qu ! certaines affaires financières parti- 


‘ulièrement graves, les faux peuvent uétre 


léPouverts que très tardivement. 

En d ‘es objections sérieuses, Île 
motif & d lézisialions étrangères est-il 
suffisant pour nous faire suivre l'honorable 
nulle de la propostion ? Votre ComImissiOn 
ne la pas pensé, la valeur d'un !lei argu- 
ment étant near tros relative. 

Peut-on, d'autre part se borner à assimi- 


ler les faux »#n écrilurs de commerre où de 


banque, ou même le faux en écriture Fri- 
vée, à ceux commis en matière de passe- 
ports, de permis de chasse, de feui'e &e 
route ou de certificats qui, Sans <rraune 


mesure avec #3 précédents, ne font gréralc- 
ment pas grif aux tiers et ne présentent 
donc pas la ruwme gravilé sociale, si bien 
qu'on comprend À vr leur énumération limi- 
fative ait fait l'objet d'une loi du 13 mi 
1863 qui les a spécialement réservés à la j15- 
lice correciionnelle. 





(1) Voir le n° 4555, 
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M. Frédéric-Dupont s'exprime encore ainsi: 


« On peut s'étonner que le faux en éfriture 
de comimerce el le faux en écri'ure privée 
soient assimilés à des crimes comme l'assas- 
sinat ou l'incendie volontaire. » On serait 
presque tenté de répondre : « Et pourquoi 
as? » Car parler ainsi, c'est oublier que Île 
ki ix en écrilure comporte une malice parti- 
culière, qu'il peut parfois entraîner d'aussi 
gros dommages que bien des incendies, et 
qu'au surplus une telle assimilation n’est nul- 
lement nécessaire pour justifier la compé- 
tence de la cour d'assises, car il y a d’autres 


crimes que l'incendie volontaire ou l'assassi- 


nat Il v a des meurtres, des blessures 
méme (voir alinéas 3 et 4 dé l'article 309 
et les articles 310, 312 et 313), tous les vols 
qualifiés, même certaines diffamations.…, qui 
restent passibles, en tant que crimes, de la 
cour d'assises 

On veut à tout prix, de certain côté, assi- 
miler les faux à la simple escroquerie: cer- 
tes, il y à des escroqueries importantes, mais 


il y en a aussi de bien légères; l'escroque- 
rie est d’ailleurs plus complexe en général 
dans éléments subjectifs et s'allie sou- 
vent à des états para-médicaux: elle a des 
circonstances plus troubles, parfois même 
difficiles à établir, donnant lieu à d’abon- 
dantes discussions jurisprudentielles et à des 
relaxes, tandis que le faux est un acte bien 
déterminé, matériel, par conséquent nette- 
ent délibéré et exécuté, qui porte en lui la 
preuve de sa matière et de son étendue. 


ses 


Dernier argument: est-ce le moment d'allé- 
guer en faveur de la correctionnalisation du 
faux .le fait que l'infanticide a été trans- 
formé de crime en délit ? Ainsi done Ja pro- 
position s’insérerait dans un ensemble ten- 
dant à diminuer la répression. On sait pour- 
tant que c'est une pense contraire qui a 
inspiré la correctionnalisation de l’infanticide. 
Et voici d'ailleurs que de bons esprits re- 
grettent cette transformation et qu'il est au 
contraire question de restituer l’infanticide à 
la procédure et aux sanctions de la cour d’as- 
sises. 


Pour toutes ces raisons, votre commission 
de la justice n'a pas cru pouvoir donner un 
avis favorable à la proposition de M. Frédé- 
ric-Dupont, mais, toutefois, en réponse à une 
question de votre rapporteur, M. de Moro- 


Giafferri a fait admettre, sous forme d’amen-, 


dement, que les faux en écrilure privée seuls 
pouvaient être correctionnalisée, mais à con- 
dition que soit prévue à leur sujet une élé- 
valion des peines correclionnelles. 


La commission propose donc à l'Assemblée 
nalionale de repousser les articles 1er et 2 
de la proposition Dupont, et de n’en retenir 
que l'article 3 sous la forme suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


TENDANT A MODIFIER L'ARTICLE 450 DU CODE PÉNAL 
RELATIF AU FAUX EN ÉCRITURE PRIVÉE 


150 du code 


Article unique. — L'article 
pénal est ainsi modifié: 
a Tout individu qui aura, de lune des 


manières exprimées en l’article 147, commis 
un faux en écriture privée, sera puni d’une 
peine de trois mois à dix ans d'emprisonne- 
ment et d'une amende de rinq mille à cin- 
quante mille francs ou de l’une de ces dex 
peines seulement, 


« La tentative est considérée comme le délit 
méme, » 





ANNEXE N° 7307 





{Session de 1949, — Séance du 31 mai 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 
justice et de législation sur: L — Le projet 
de loi relatif aux testaments faits dans un 
lieu avec lequel toute communication est 
interrompue; 11. — Les propositions de loi: 
10 de M. Desjardins et plusieurs de ses col- 
lôgues tendant à rendre valables les dispo- 
sitions testamentaires et irrégulièrement 





rédigées par les prisonniers et déportés 
morts en captivité avant le mois de juin 
1946; 20 de M. Jean Masson et plusieurs de 
ses collègues tendant à compléter l’article 
904 du code civil et à assimiler au mineur 
appelé sous les drapeaux, en temps de 
guerre, le mineur déporté, requis ou vic- 
time de faits de guerre ct dont l’acte de dé- 
cès mentionne qu'il est mort pour la 
France; 3° de M. Viärd et plusieurs de ses 
collègues tendant à valider les dispositions 
testamentaires exprimées de 1999 à 1945 par 
les déportés, travailleurs forcés ou prison- 
niers de guerre hors des formes légales; 
4 de MM. Dorey, Fournier et Philippe Ger- 
ber, sénateurs, tendant à valider les derniè- 
res volontés exprimées en dehors des for- 
mes légales par les déportés et travailleurs 
forcés au cours de la guerre 1939-1945, par 
M. Defos du Rau, député (1). 


Mesdames, messieurs, au risque de quelque 
erreur pouvant résulter du caractère nécessai- 
rement abrégé de cet exposé, voici comment 
peuvent se résumer les multiples propositions 
et projet qui vous sont présentement soumis 
et qui n'ont pu être examinés plus tôt en 
raison des occupations considérables de la 
commission de la justice. 


La proposition de loi no 597 de M. Desjar- 
dins, du 14 février 1947, voudrait qu'un tes- 
tament écrit mais non signé et non daté par 
tout prisonnier de guerre ou déporté fût va- 
lable sur déclarations de témoins; si le tes- 
tateur a laissé plusieurs dispositions testa- 
mentaires, le tribunal dirait laquelle est la 
bonne; elle voudrait encore qu'au cas où le 
testament n’a pas été écrit par le testateur, 
il soit valable s'il l'a signé et même que 
soient valables des dispositions testamentaires 
écrites au nom du testateur par deux témoins, 
ou même écrites par un tiers. 


Le projet de loi no 2801 du 9 décembre 1947 
demandait que les testaments faits dans un 
lieu avec lequel toute communication a été 
interrompue par la guerre ou tout autre cas 
de force majeure, soient valables à condition 
d’avoir été rédigés par un tiers en présence 
de deux témoins non parents ni alliés (?) du 
testateur, même dans le cas où ce testateur 
est mort moins de six mois après le rétablis- 
sement des communications. 


Sous le numére 3313, nous est encore venue 
du Conseil de la République, le 10 février 
1918, une proposition Dorey,- demandant que 
puisse se prouver par tous moyens (donc par 
présomplion) les intentions testamentaires 
de tout incarcéré par l'ennemi qui s'est 
trouvé dans l'impossibilité d'écrire ou de si- 
gner par suite de son état physique. 


La proposition n° 4266 de M. Viard, du 10 
mai 1948, demandait que jusqu'au 31 décem- 
bre 1948 la preuve en question pût être faite 
« par tous moyens », pourvu qu'il y eut un 
commencement de preuve par écrit, éma- 
nât-il d'un tiers. 


Enfin les propositions n° 1815 et n° 3568 de 
M. Masson, en date du 25 juin 1917 et du 
26 février 1948. d’un objet sensiblement diffé- 
rent, demandaient que le mineur déporté et 
mort pour Ja France fût assimilé au démobi- 
lisé de la loi du 28 octobre 1916 (art. 904 du 
code civil) et aulorisé à disposer de la même 
quotité que s’il eût été majeur. 


Notons tout de suite que cette proposition 
pour être efficace eût dû être adoptée comme 
celle de 1916, en pleine guerre et pour avoir 
effet « pendant la durée des hostilités », 


Si l’on s’en tient aux parties générales et 
communes de ces diverses propositions ou 
projet, il sera exact certainement d’en re- 
chercher et trouver l'origine dans quelques 
situations particulièrs parvenues très légiti- 
mement à la connaissance de leurs auteurs, 
mais qui ne s'imposent pas pour autant à 
l'attention du législateur, au point de per- 
mettre à celui-ci de bouleverser les règles de 
a preuve en matière de droit civil, en mécon- 
naissant du reste les inconvénients ou même 
les injustices et, pourquoi ne pas le dire, les 
abus graves qui pourraient résulter d’un tel 
bouleversement. 


Le premier reproche que l’on peut faire à 
ces préoccupations généreuses, c'est qu'elles 


(1) Voir les nos 2801-597-1815-3568-4266-3313. 








font table rase tout d’abord des héritiers na. 
turels et légaux, dont les intérêts ont bien le 
droit eux aussi d'être protégés, et par const. 
quent de ne point être mis en péril légère. 
ment. Et quand on songe que depuis le 
4er juin 1946, date de cessation des hostilités, 
mais en fait depuis plus longtemps, soit de- 
puis quatre, cinq, six ou sept ans peut-être, 
selon l’époque du décès, ces héritiers natu- 
rels ou légaux ont eu la saisine, on voit le 
troubie social sans précédent qui serait pro- 
voqué par le vote des dispositions proposées, 
bien de nature à inciter des tiers attester 
des dispositions testamentaires jusqu'ici in- 
connues, et qui viendraient, à supposer que 
la chose füt encore matériellement possible, 
modifier le sort des héritages et remanier des 
partages depuis longtemps acquis. 

Voici une seconde objection : des disposi- 
tions prises en faveur d’une catégorie de ci- 
toyens, pour si digne d'intérêt qu'elle soit, 
celle des déportés, introduiraient dans notre 
code civil une sorte de droit personnel, et il 
faut ici se rendre compte que la logique 
pourrait mener loin dans cette voie, 


Car enfin il y en a d’autres que les dépor 
tés et que les prisonniers de guerre qui peu- 
vent se trouver un jour dans l'impossibilité 
physique et matérielle de rédiger un testa- 
ment, de le dater et de le signer. Non seu- 
lement la guerre, d’une façon générale, mais 
même dans la vie courante, que de faits: ac- 
cidents, maladies, voyages, expéditions, etc... 
peuvent faire qu’une Porte n’ait pu tester 
comme elle l’eût peut-être voulu. 


La situation des déportés ou prisonniers est 
donc dépassée. La question est considérable : 
y a-t-il lieu de faire fléchir les règles strictes 
et impératives du code civil en la matière 
de Jla preuve des testaments et même en 
matière de preuve tout court, car enfin le 
droit n’a jamais, en matière civile, accordé 
qu'une créance limitée au témoignage 
humain: les obligations, les dispositions, les 
conventions doivent se prouver, sans équi- 
voque, avec certitude, par. un écrit, et ce 
n'est qu'au-dessous d’un cerlain chiffre et 
pour les obligations de peu de valeur que la 
preuve par témoins est valable. Et voici qu'on 
pourrait prouver par tous les moyens, fut-ce 
par simples présomptions, qu’un homme a 
laissé tous ses biens à tel autre, déshérilant 
par là même ses proches ? 


Alors que la loi s’est toujours méfiée de 
l'entourage des mourants, c'est à des témoins 
de hasard que l’on s'en remeltrait du soin 
de distribuer l'héritage du de cujus ? Quelles 
tentations ! et quel abus, quelles fraudes pos- 
sibles ! 


Et sous le prétexte que celui-ci n'a pu faire 
connaître sa volonté !... Or, nous connaissons 
des déportés, des fusillés qui trouvèrent 
moyen au contraire de faire parvenir à leurs 
parents, à leurs chefs ou à leurs amis, leurs 
dernières volontés. Et c’est sur celte présomp. 
tion appliquée à tous les cas que l’on autori- 
serait, plusieurs années après, le premier 
venu à faire dépendre de sa parole J'attri- 
bulion des biens matériels eu spirituels 
dépendant de celui qui n’est plus. Qu'on y 
prenne garde: au mieux, ces témoins, fus- 
sent-ils des plus honorables, et en admettant 
encore qu'ils n'aient pu se tromper, ne fe- 
raient jamais qu'attester d’une intention, 
tandis que le testament est un acte, il est 
un acte de dernière volonté, il doit faire la 
preuve par lui-même qu'il a été délibéré, 
voulu définitivement, en dernier lieu, or, un 
écrit portant sa date et signé par l'intéressé 
lui-même peut seul fournir cette preuve. 


I se peut qu'il y ait eu des cas extrêmes 
où l’on puisse penser que toutes les condi- 
tions de certitude morale aient été réunies: 
mais dans aucun cas la preuve par témoins 
ou par présomptions de l'intention de tester 
ne pourrait suffire aux juges ou à l’ordre 
social pour remplacer l'acte de dernière 
volonté qui doit être un acte personnel de 
donation, en dehors duquel il n'y a que les 
dispositions légales de succession. 


En conséquence votre commission de la 
justice et de législation a estimé qu'il n'y 
avait pas lieu pour l'Assemblée nationale 
d'adopter les propositions et projets: sus- 
énoncés. È 
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ANNEXE N° 7308 





(session de 1949. — Séance 


RAPI po RT fait au nom de la « IR ission de 
la justice et # Kgisiation sur d'avis donné 

ie Conseil de la Républi que sur la pra- 

de re de loi, adopiée par l'Assemblée na- 
ül relaiive aux baux à loyer de locaux 
1 d immeubles à usage commercial, indus- 
d'actes 


du 31 mai 1949.) 


po” 
r 
i 
‘ 


triet ou artisanal détruits par Siile 
de guerre, par M. Garet, députlg (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de ja Répu- 


6 dif UC à record , RS. fl avait f: it l'Aîcem- 
blée nalionaie, la nécessilé de donner aux 
locataires ComInerçants sin iStrôs Ja possibinté 
d'ui enir le rep ort d-> Eu baux dans des 
conditions plus larges que ne le prévoyait 


qu'à ce jour la loi du 25 juiliet 3942 
I! s'est eflorcé en outre de comipléler notre 


Votre commission de la justice et de Kg 
lation, d'une manière générale, a conservé 18 
e volé par la seconde Assemblée. Elle 
vous defnande, en conséquence, et sous ré- 
scrve des observations orLes Copnpiérnenlaites 
j vos Seront données, d'adopter définitive- 
it la proposilion de loi conformément aux 
décisions prises par eile et résummées dans le 
tableau suivant: 
Texte adopté par l’Assemblée nat 
art, 4er, … Nonobstant les dispositions des 
articles 4722 et 1741 du code civil, les baux à 
loyer de locaux et d'immeubles à usuge com- 
mercial, industriel où artisanal pori sur 
l'immeuble ré] ge ou reconstruit, mime eur 
autre terrain et quelle que soit .a lotalité 
lieu la rec a ve n, en ren icen il 
de l'immeuble détruit en totalité ou en parle 
par suite d’actes de guerre. 

Dans le cas vù, par appiication des disposi- 

15 de l'alinca précédent, le bail est re 
sur l'immeuble réparé ou reconsiruit, son prix 
peul être revisé, à la demance de la partie la 
plus diligente, si la réparation ou la recons- 
truc sen a eu pour eflet de modifier l'impor- 
ince, la disposilion ou la situation de :'im- 
}e bi le. 
<s baux inlerrompus par te sinistre sont 
( 1sidérés comine ayant été suspendus et re- 
preunent Cours à la date à laquelle la réinslal- 
lation aura été possible 

Art, 2, — Le propriétaire natifiera aux 10ca 
taires ou à leurs représentants, par lettre re- 
me or 7 avec accusé de réception, son 
intention de réparer ou reconstruire l'inmmeur- 
le endonma: gé. Dans les trois mois qui sui- 
ront celte notification ou, se :e cas où elle 

aurait pu étre faite aux in céeabc <ans les 
trois rnois qui suivront l'affichage à la mairie 
de la situation Ce l’immeuble d une demande 
spéciale d’autorisalion de réparer ou de re- 
construire déposée par le propriétaire, les lo- 
Cataires devront, à peine de forclusion, faire 
connaître ieur intention d'occuper dans les 
conditions prévues ar l’article ci-dessus un 
local dans l'immeuble réparé ou reconsiruit. 

Lorsque l'immeuble ré paré ou reconstruit à 
une surface utilisable inférieure à celle de 
l'ivumeuble endommagé ou détruit, et si Les 
baux £e locataires ayant fait connaitre leur 
intention d'occuper ies ieux ne peurent de ce 
fäit être reportés, la préférence sera donnée 
aux locataires les plus anciens. 

Dans le cas où l'immeuble de remplacement 
a été construit sur an autre terrain, le titu 
laire du bail peut être autorisé a changer la 
üuture de son commerce où de son industrie 

!l en est de même dans le cas où les servi- 
tudes d’urbanisme font obstacle au rétab:isse 
ment dans l'immeuble reconstruit de l’activité 
Commerciale ou industrielle précédemment 
exercée. 

Art. 8. — Les dispositions qui précècent ne 
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sont pas applicables en cas d'expropriation | 
des lieux loués. 

Cependant, dans Je cas où le proprié taire est | 
assimilé à un sinistré total, par application @e ! 
la législation sur la reconstruction, ot a décide 
de procéder à la reconstruction de l'immeuble. 


PR 








ET Voir: Assemblée nationale, nos 1235, | 
1020, 4326, 5825, 5852, 6734 ct in8e ne 14174: | 


8 année 


n° À 


Conseil de la République, ne 1 
49181, 207, 235 {année 1919} et in 
(année 1949), 


de se snbsiftuer au propriétaire 
| construction de l'immeu 


le 10 taire pe 1 op Tr em l'indemi : a'Evic- 
* au titre de l'expropriation et le béné 








OTL prévu purs la présente loi. 

Art. 4. — Est expresment constatée la nu!- 
li le l'acte it foi du 25 juillet 19€ rcatf 
aux baux à lo d'au ables s par 
suite d'actes de guert 

Toutefois, cette null Po pas à te 
à efte dudit ac'e rs | «a NI 1 a} i- 
vo à i À ue 1ü IN [e 

Art. 5. — Les à s de la pr te Jo 

e 

Art. { — Les « T S l'ap 
plica de | pré seT > et 
jugées comme €en c somin 

Tex'e pnx { el de la ] 
blique 

Art. 1er, — Premier alinéa: conforme. 

D ème alit dans le cas où, pa 
des Cispositions de l'alinéa précédent, 1 
bail est reporté sur l'immeuble réparé ou 1! 
construit, & Prix pt Cire revisé, à la de 
mande de la partie la plus diligente, si la r 
parat ou la recons h à eu p eftet 
de modifier lim] ance, la disposition ou la 
SLA | 1 de l'immeuble. H s« tenu con e 
le cas échi l, dans cetl sion, de toutes 
dép s exCédant montant de l'inden € 
due aux termnes de lai »# tobre 1946 et, 
éventuellement, « la moditi üe la na 

re de l'exp (pe 

T1 sit a l'ud. À f 11110, 

Art. 2. — Le prom ire nolifiera aux 10- 
cataires on à teurs représentants per lctire 
recommandée avec accusé de réceplion, son 
intention de réparer ou re ire À te 1- 
ble sinistré, en pl sant, échéant, | 
nouvel empl went, Dans }es trois mois qui 
suivront cette notification ou, dans le cas ou 


elle n'aurait pu être faite aux ES, 
dans les trois mois qui suirroni à 
la mairie de la sit de l'imrneuble d’ une 
dernande spécial iutorisation de pe re 
ou reconstrüire déposée par fi pr opriétaire, 


l'affichag 





les localaires devroi |, à peine Û forcius ion, 
faire connaître leur intntiot d’ocx iper dans 
les condilions preues par l’art cie Ci dessu 
un local daus l'immeuble réparé ou recons- 


truit 

Lorsque l'immeuble reconstruit ne permet 
pas le report de tous les baux, la préférence 
est, accordée aux locataires les plus anriens 
qui auront fai connaître leur intention d'’oc- 
cuper des lieux dans la mesure où la nature 
le l'exploitation est conforme aux règles de 
l'urbanisme ayant or dé à la reconstruction 
de l'immeubie ou de l'ilot de nr istruction 
dans lequel il est corapris. 

Dans le cas où l'immeuble de remplare- 
ment à été construit sur un autre terram, Île 
titulaire du bail, si cetui-ci ne le prévoit, 
peut être autorisé à changer Ja nature de 50 
“omtmmcerce ou de on industrie, 

Quatrième alinéa conforme 

Quand le propriétaire d’un immeuble dé- 
trait qui comporlait des locaux à usage com- 
ner ‘lai, industriel on artisanal demandera fe 
transfert de ses dommages dans une autre lo- 
calité, il devra en aviser ses locataires par 
lettre recommandée avec accusé de récep- 
fion dans la huitaine qui suivra le dépôt de 

deinande d'antorisation. 

Le locataire de locaux à usage commercial, 
industriel ou artisanal n'ayant pas manifesté 
son iniention d'occuper tout où partie de 
l'immeuble reconstruit dans une autre loca- 
lité, aura droit à une indemnité d'éviction, si 
le proprittaire de cet immeuble où son au- 
teur a été lai-même vendeur da fonds et en 
a reçu le nrix intégral. 

Art. 2 bis (nouveau). — Lorsque le pro- 
priétaire décidera de ne pas reconstruire, il 
devra notifier au locataire sa décision par. + 
tre recommandée avec accusé de réception 
où par acte extra-judiciaire avant toute de- 
rmande d'indermnmté d'éviction et au plus tard 
dans le mois de l’ourerturc de la période de 
reconstruction 

Dans es deux mois de Ja réception de 
cétte nolification, le locataire aura fe faculté 
our la re- 
ne, en faisant <on- 
naître à ce dernier par fcttre recommandée 
avec accusé de réception ou par acte extra- 
judiciaire, qu'il entend acgnérir pour son 
compte Ve terrain affeti£ à la reconstruction 
de l'inuucubig sinisué ou ls ruines de cet 
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immeuble et le droit aux indemnités de dom- 
ruages de guerre el en offrant de payer, à U- 
tre de prix cumulativememt 

do Une somme égale à la valeur réelle du 


terrain au jour de sa demande eu cas de si- 
nistre total, ou une somme égale à la va- 
leur des éléments résiduels pour les immeu- 
bles si Stres paru llet { 

2° Uno somme au moins é£ 6 In 
qi le propriétaire aurait droit au titre de 
l'indernnité d'évi 

Dans le cas prévu à 1: \ © de l'article 
19 de la loi à >» 0 e 1%%6, la Pt \ du 
prix aflérente à l'indem d'évi \ et 
cgal 1 Capital 7 ssñi à la « uon 
t | re tt ve y Ce 1 | {£ 

15 de piur À | les ! par 
ds localaires du 7 é, ceux-Cil 

oi 1 f: L d S C« ren ss à 
( le [ERGPE 1 r bd î des 10 - 
sil n5s €1 le 5 » l ML { a: cette 
> n est } >» L' d » ne ce 
{ 5 mois à par dc le rn x iès 1 it- 
{ prevucs nou = au pres 0, 
| ! Ctai aura Ja 1 «A des:;ner 
Libre t le locataire acquéreur 

EN ‘ onriét e "Ce xXErTEA pas ( Le tans 
lé I au l'expis an dé'n t des. 
sus, la facuité d'acquisilie ippartiendra de 
droit au io r pins : e par lui ou 
son auteur accep l ä acq r ia totalté de 
{ niet ibie 

L': ë ns régutarisée par acte ane 
{ lue dans ! o13 fN0 ce la wration 
prés à l'alinéa 2 l s ou dans le mois 
qui l'expirat d 3 prévus nax 

ins 4 et %. Elle t \ le payement 
L 1 t | [u via Ca Li rt Hs à la 
nl é du prix {1 q cest dét } Ci- 
dessus 

Le surplus du pr'x ra payable dans un 
délai de cinq avt 1 taux égal 
t matière civile 

Ce payement LE rar le I ge 
{ Y ] r inscrit fi rs QC i Ua - 
criplion de l'acte de ë 

Art. 5 — Conf 

art. 3 bis l . — L'Etat, les départe. 
inents, les communes et les élablissements 
publics t tenus aux mêmes obligations 
que les propriétaires sinistrés pour les îim- 
meubles qu'ils ] nt et dans lesqueis 
étaient n i s des € lércanis 

Art, 4. — Confo , 

L'acte dit loi du 5 j t 4952 continuera 
néanmoins à s'applique: mmenubies nou- 
VeEaux qq ne <eralelil ] livernent re- 

as ts el n'a 11 nt I is 4 t l'obiet d' 1 
conf de baï antérik nt à la pubiica- 
ton de la présente 101 

Art, à — ( orne 

Art. 6. — Les contestations relatives à l'ap- 
plication de présente lo rout de ja Cote 

entre du tril ul de la saualion de l'in 
meuble 

Texte proposé, en sccome lecture, par 


la comtnission de la justice, 

Art. Tr, — Premier et deux # alinéas: 
adoption du texte proposé par le Cousel do 
la République, 

Art. 2 — Premier, deuxième, troïsiéme ei 
quatrième alinéas: adoption du lexte proposé 
par le Conseil de la République. 

Cinquième alinéa: disjonttion du nourel 
alinéa introduit par le Conseil de la Répu- 
blique. 

Sixième alinéa: le locataire de locaux À 
usage commercial, industriel ou artisans 
n'ayant pas manifesté son intention d'occuper 
tout ou partie de l'immenb'e reconstruit dans 
une autre iocalité aura droit à une indemnité 
si le propriétaire de cet immeuble on son 
auteur a été lui-même vendeur du fonds eh 
en à reçu le prix intégral. 

Art. à bis — Adoption dn texte proposé 
par k Conseïl de la République pour les sept 
grermni rs aliné1s, 

Huitième alinéa: l’arquiation sera régula- 
risée par acte authentique dans les ‘trois mois 
de la déclaration prévue 4 l’alin{a 2 ci-dessus 
Ou dans le mois D - suivra l'expiration des 
délais prévus aux alinéas 4 et 5. Elle com- 
poriera le payem nt romptant. 

Rejet des deux derniers .aiinéas proposés 
par le Consei: de ta République, 

Art, 3%. — Conforme 

Art. 3 bis (nouveau) — Adoplion « 
nouveau introduit par le Constil de Ja Rcpu- 
biique. ë ‘ 
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Art. 4. — Reprise du texte adopté par l’AS- ÿ cisire, qu'il entend acquérir pour son compte | leurs effets antérieurs se trouvaient ainsi an. 
sembi£e naliona'e, le terrain affecté à la reconstruction de lim- | nulés, tous les. droits acquis étaient suppri- 
Art. 5. — Conforme, meuble sinisiré ou les ruines de cet immeu- | més et l'intégralité des délais de prescription 
Art. 6. — Adoplion du texte proposé par !e | ble et le droit aux indemnités de dommages | a äû courir de nouveau. 
Conseil: de la République. de guerre et en offrant de payer, à titre de L'adage de droit: contra non valentem 
Votre cgmmission de la justire et de Kégis- | prix cumulativement: agere non currit præscriptio vouläit cepen- 


lation voes propose, en conséquence, d'adop- 


ivant: 


FROPOSITICN DE LOI 


Art, 4 (adoption du texte proposé par le 
Conseil de la République), — (Conforme.) 
Nonob-lant les dispositions des artlivies 1:22 
el 1711 du code civil, les haux à loyer de Jo- 
<aux où d'immeubles à usage commercial, 


industriel ou artisanal portent sur l’inmeuble 


ou reconstruit, méme sur un autre ter- 
rain et quelle que Soit la localité où a lieu 
la reconstruction, en remplacement de l'im- 
meuble délruil en totalité ou en partie par 
suile d'actes de guerre 


Dans le <as où, par application des dispo- 
sions de l'alinéa précédent, le bail est re- 
porte ir l'immeuble réparé ou reconstruit, 


Son prix peut être revisé, à la demande de la 
parle la pius diligente, si la réparation ou 
la reconstruction à eu pour <ffet de modifier 
l'inporlance, la disposition ou la situation 
de l'immeuble, Il Sera tenu comple, le cas 
échéant, dans cetle revision, de toules dé- 
penses excédant le montant de lindemnité 
due aux termes de Ja [oi du 28 oclobre 1916 
et, éventuellement, de la modification de Ja 
nalure de l'exploilation. 

(Conforme.) Les baux inlerrompus par le 
sinistre sont considérés comme ayant été sus- 
pendus et reprennent cours à Ja date à Ja- 
quelle Ja réinslallalion aura été possible. 

Art. 2 (adoption parl'elle du texte du Conseil 
de la République), — Le propriétaire notifiera 
aux localaires ou à leurs représentants, par 
lettre recommandée avec accusé de réceplion, 
son intention de réparer ou reconstruire l'im- 
meuble <inistré, en précisant, Je eas échéant, 
le nouvel emplacement, Dans les trois mois 
qui su vront celte notification ou, dans lé cas 
où elle n'aurait pu être faile aux ntéressés, 
dans les trois mois qui suivront l’aftichage à 
la mairie de là situation de l immeuble d’une 
demande spéciale d'autorisation de réparer ou 
de reconstruire déposée par le propriétaire, 
les Jocalaires devront, à peine de forclusion, 
faire connaitre leur intention d'occuper dans 
les conditions prévues par l'article ci-dessus 
un local dans l'immeub'e réparé ou recons- 
truit. 

Lorsque F'immeuble reconstruit ne permet 
pas le report de tous les baux, la prélérence 
est accordée aux locataires Jes. plus anciens 
qui auront fait connailre leur intention d'oc- 
cuper les lieux dans la mesure où Ja nature 
de lexploilalton est conforme aux règles de 
l'urbanisme avant présidé a Ja reconstruc- 
lion de l'immeuble ou de l’ilot de reconstruc- 
on dans lequel il est compris 

Dan; le cas où l'immeuble de remplacement 
a été construit sur un aulre terrain, Je titu- 
Jaire du bail, si ceui-ci ne le prévoit, peut 
être autor:sè à changer Ja nalure de sin com- 
merce ou de son industrie, 

{Gonforme,) H en est de même dans le cas 
où les servitudes d'urbanisme font obstacle 
au rétablissement dans l'immeuble reconstruit 
de l'activité «ommerciale ou industrielle pré- 
cédemiment exerece. 

Le lo“ataire de Jocaux à usage commercial, 
indu:triel ou artisanal n'ayant pas mañifesté 
son intention d'occuper tout ou partie de 
l'innneuble reconstr''t dans une autre Joca- 
lité, aura uroit à une indemnité, si le pro- 
priclaire de cet immeub'e ou son auleur à 
€té li-môme verdeur du fonds et en a reçu 
Je prix intégral 

Art. 2 Lis nouveau) ‘adoption partielle de 
l'article nouveau introduit par le Conseil de 
Ja République}. — Lorsque le propriétaire dé- 
cidera de ne pas reconstruire, il devra notifier 
an Jocalaire sa décision par lettre recomman- 
dée avec accusé de réception ou par acle 
extra-judiciaire avant toute demande d’indem- 

d'éviction et au plus tard dans le mois 
de l'ouverture de Ja période de reconstruc- 
{ion. 

Dans les deux mois de la réception de cette 
nolificalion, le locataire aura la faculté de 
se subsüluer au propriétaire pour la recons- 
{roction de l'immeuble, en faisant connaitre 
à ce aernier par lettre recommandée avec 
accusé de réception ou jar acte extrajudi- 





19 Une somme égale à la valeur réelle du 
terrain au jour de sa demande en cas de 
sinistre total, on une somme égale à la va- 
leur des éléments résiduels pour les immeu- 
bles sinistrés partiellement; 

2o Une some au moins égale à celle à 
laquelle le propriétaire aurait droit au titre 
de l'indemnité d'éviction. 

Dans le cas prévu à l'alinéa 5 de l'article 49 
de la loi du ?8 octobre 1916, la portion du 
prix afférente à l'indemnité d'éviction est 
égale au capital nécessaire à la constitution 
de la rente viagère visée audit texle. 

En cas de pluralité des demandes faites par 
des locataires du même immeuble, ceux-ci 
auront la faculté de se constituer en société 
civile immobilière pour bénéficier des dis- 
positions ci-dessus. Si la constitution de celte 
société n'est pas intervenue dans un délai 
de trois mois à partir de la dernière des no- 
tificalions prévues à l'alinéa 2 du présent ar- 
ticle, le propriétaire aura la faculté de dési- 
gner librement le lagataire acquéreur. 

Si le proprittaire n'exerce pas ce choix dans 
le mois qui suit l'expiration du délai ci-des- 
sus, Ja faculté d’acquisition appartiendra de 
droit au locataire le plus ancien, par lui ou 
son auteur acceptant d'acquérir Ja totalité 
de l'immeuble, 

L'acquisition sera régularisée par acte au- 
thentique dans les trois mois de la déclara- 
lion prévue à l'aiinéa 2 ci-dessus ou dans 
le mois qui suivra l'expiration des délais 
prévus aux alinéas 4 et 5. Elle comportera 
le pæyement comptant. 


Art. 3 bis (nouveau) ‘adoption de l’article 
nouveau introduit par le Conseil de la Répu- 
blique), — L'Etat, Le départements, les com- 
munes et les établisements publics sont te- 
nus aux mêmes obligations que :es proprié- 
aires sinistrés pour les immeubles qu'ils 
possédaient et dans lesquels élaient instalés 
des comimerçants. 

Art. 4 (reprise intégrale du texte de l’As- 

semblée nationale}, — (Confomne.) Est ex- 
pressément constatée la nuïlité de l'acte dit 
loi du 23 juillet 1942 relatif aux baux à lover 
d'immeubles détruits par suite d'actes de 
guerre, 
_ Toutefois, cetle nullité ne porte pas at- 
teinte aux effets dujit acte résultant de son 
application antérieure à la publication de la 
présente loi. 

Art. 6 {adoption du texte proposé par le 
Conseil de Ja République), — Les contesta- 
tions relatives à l'application de la présente 
loi seront de la compétence du tribunal de la 
situation de l'immeuble 





. ANNEXE N° 7309 


(Session de 1919, — Séance du 31 mai 1919.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
ia justice et de !légis'ation sur: 1° le pro- 
jet de loi con‘ernant la prescription en 
matière pénale; 2° !a proposition de loi 
de M. Frédéric-Dupont tendant à complé- 
ter l’article {er de la loi du 29 mars 1942, 
validée par l'ordonnance du ?8 octobre 
1911, relative à la prescription de l’action 
publique et des peines, par M. Delos du 
Rau, député (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de lo 
(ne 5726) concernant la prescription en ma- 
üère pénale est du plus grand intérêt. 

La loi du 29 mars 1942, validée par l’or- 
donnance du ?8 octobre 1944, a décidé que 
le point de départ des délais de prescription 
de l'action publique et des peines « est re- 
porté à la date de cessation des hostilités ». 

Par une erreur inconcevable, le législa- 
teur de l’époque a donc, non pas suspendu, 
mais interrompu les prescriptions en ma- 
tière pénale, puisque, lors de la reprise, le 
fer juin 196, date de cessation des hostili- 
tés, du cours normal des prescriptions, tous 


dant que les délais de poursuite soient seu- 
lement suspendus toutes les fois qu'il y a 
impossibilité d'agir en fait ou en droit. L'in- 
terruption de Ja prescription, au contraire, à 
abouti à des résultats excessifs, injustes, en 
allongeant d’une façon considérable les dé. 
lais de prescription organisés fondamentale. 
ment par le code d'instruction criminelle. 

L’exposé des motifs du projet gouvernemen- 
tal en indique notamment un résultat cho- 
quant, quant aux condamnations pécuniai- 
res; et M. Frédéric-Dupont dans sa proposi- 
tion de Joi (n° 6702), qui a sensiblement le 
même objet, en donne un autre exemple re- 
Jatif aux condamnalions anciennes par con- 
tumace. 

M. Frédéric-Dupont demande la rectifica- 
tion de la loi du 29 mars 1912 seulement en 
ce qui concerne les longues prescriplions 
afférentes aux crimes. 

Nous pensons que, tant au fond que dans 
la forme, le projet gouvernemental qui s'ap- 
plique à toutes les prescriptions doit être 
retenu. II y va d'un principe qui doit être 
respecté, On a confondu dans la loi nouvelle 
suspension et interruption: la distinction de 
ces deux notions doit être rétablie. 

Très judicieusement, le projet gouverne- 
mental à prévu une période transitoire. 

Votre cominission de la justice et de légis- 
lation vous demande, en conséquence, 
d'adopter le texte du projet ainsi rédigé: 


PROJET DE LOI 


TENDANT A MODIFIER LA LOI VALIDÉE DU 29 MARS 
14942 RELATIVE A LA PRESCRIPTION DE L'ACTION 
PUBLIQUE ET DES PEINES 


Art. 4er, — La loi validée du 29 mars 1942, 
relative à la prescription de l’action publique 
et des peines, est modifiée comme il suit: 

« Pour toute infraction non couverte par la 
prescription lors de la publication de la pre- 
sente loi, les délais de prescription de l’aetion 
publique et des peines, ainsi que de Jaelion 
Civile résullant d’une infraction pénale, sont 
suspendus jusqu'à la date de la cessation des 
hostilités, » 

Art, 2, — La présente loi entrera en vigueur, 
en malière correctionnelle, trois mois après sa 
publication en matière criminelle. 

Elle ne portera pas atteinte à la validité 
des actes interruptifs antéricurs à celle entrée 
en vigueur, 

Art, 3, — La présente loi sera applicable 
dans tous les terriloires où la loi validée du 
29 mars 1912 est en vigueur, 





ANNEXE N° 7310 


{Session de 1919. — Séance du 91 mai 19:19.) 


RAPPORT fait au nom d> la commission des 
terriloires d’oulre-mr sur la proposition de 
résolution de M. Defferre et plusicurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à établir une trêve dans les régions 
des digues en Indochine, pa: M. Defferre, ué- 
puté (1). . 


Mesdames, messieurs, le profil du terrain au 
Tonkin, la surélévalion des digues, :ntre i°s- 
quelles coulent les cours d’eau, par rapport à 
toute une partie du terrain, fait cour à 
cette région de graves risques d’inondalion en 
période de pluies ou de crues. 

La rupture d’une digue peut avoir de très 
graves conséquences et provoquer non seule- 
ment dans l'immédiat d'importants dégäts 1na- 
tériel et des accidents de personn’s, mais 
aussi dans l'avenir une véritable famine par 
suite de la destruction des rizières. 

Or, pour pouvoir résister à la poussée des 
eaux en période de pluies ou de crues, :e$ 
digues doivent être entretenues avec beau:01p 
de soin, 

L'état d'hostilité qui règne actuellement dins 
certaines régions empêche d'assurer cet en 
tretien. 





(1) Voir les nes 5726-6702. 








{1) Voir le no 5251. 
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La proposition de résolution, adoptée par 
ja commission des territoires d'outre-mer à 
Junaniuité, à - pour but de permettre, sans 

, cela puisse être utilisé comme un avan- 
} clique pour qui que ce soit, et dans 
“+ humanitaire, que l'entretien des digu?s 
Doit assuré. 

LA résolution prévoit que la réalits des 
sions de trève devra être vériliéa, et 
c'est dans l'intérêt des populations 

devra intervenir, €ar il ne s’agit 
. nlus de permettre à qui que ce soit de réa- 
{: * une opération politique qu'une opération 
mn lita re. 

La deuxième partie de la résolution, votée 
gralement à l'unanimité par la commission, 
“voit l'échange des otages. 

Cette mesure, également inspirée par un 
souci à caractère humanitaire, peut être réa- 
jsée sur une é‘helle plus étendue que dans 
Je passé à l'occasion de la « trêve des digues ». 

C'est en tout cas une chance qu'il faut ten- 
{ F, 

La commission des territoires d'outre-mer 

pose donc le vote de la résolution sui. 


)r0- 


nÂ 
KC- 


’ 
D 
ï 
1 


Le gent 
cise qu 
Que 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 


ment à s'assurer de la réalité des projosi- 
tions de trêve en Indochine pour ia sauv:- 
garde des digues pendant Ja saison des pluies 
et, dans le cas où elles auraient été effec- 
tivement présentées dans l’ihtérêt des p2pu- 
Jations, à les prendre en considération. 

Elle l'invite également à profiter de cette 


trève pour procéder à des échanges d'oltages. 


ANNEXE N° 7311 





Session de 14949, — Séance du 31 mai 1919.) 


BPROPOSITION DE LOI tendant à modifier 
l'acte Git loi du 11 juin 1941 relatif à 
l'échange blé-pain, présentée par MM. Sour- 
bei, Ramarony, de Sesmaisons, Liquard, dé- 
) — (Renvoyée à la commission de 
l'agriculture.) 


ILÉS, — 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, jusqu'en 1941, 
échange blé-pain ou blé-farine a toujours 
té pratiqué dans nos régions du Sud-Ouest, 
boulanger ou le meunier étaient rémuné- 
és en nature, Ce qui donnait entière salis- 

ion aux producteurs, Cette mesure encou- 
dgeail également les exploitants ägricoles 
iont Ja cultüre principale élait autre que le 
Né} à produire la quantité nécessaire à leur 
onsommation. 

Une loi de Vichy du 18 septembre 1910 et 
du 11 juin 494 et une circulaire ministérielle 
du 6 octobre 1947 interdisent le règlement en 
+ ire el prévoient la rémunéralion en espè- 

Le mode 


] 
€ 
] 
I 
I 
1 
} 
ce 


d'échange ne donne point satis- 


faclion aux échangistes qui se refusent à le 


Pratiquer tel qu'il est prévu et, de ce fait, 
perdent le bénéfice de l’échange ou le prati- 
quent en fraude, faussant ainsi les calculs de 
l'O, N, EL C. 

C'est pourquoi nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Sont abrogés les actes dits lois 
tn 18 septembre 1910 et du 11 juin 1951, 
Wii que la circulaire ministérielle du 6 oc- 
tobre 1947. 


Art. 7. — L'échange blé-pain et blé-farine, 
“ec rémumnéralion en nalure, est remis en 
\isueur dans les départements où il était pra- 
que avant 1940. H pourra être instilué dans 
ls autres départements à la demande des 
Conseils généraux et après avis des organis- 
Ints professionnels. 





ANNEXE N° 7312 


1919.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi- 
ter le Gouvernement à arrêter |: recrute- 
ment «1 cadre special dan: l'enseignement 
primaire Public en Algérie ec! à intégrer ce 
cadre spécial dans le cadre normal sous cer- 
taines condilions, présentée par MM. Rabier, 


Borra, Mine Lempereur et les membres du 





groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la 
commission de l'intérieur.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, créé par l’ordonnance 
du 27 novembre 1941, le « Cadre spécial » de 


maitres exerçant la fonction d'instututeurs en 
Algérie, a rendu des services incontestables à 
un moment où les difficullés de recrutement 
ne permettaient pas de pourvoir les postes dés 
hérités Ge « l'enseignement B », enseignement 
réservé aux Français musulmans. D'une part, 
la mobilisation de tous les jeunes gens de 
1942 à 1939 limitait les possibilités de recrute- 
ment en Algérie. D'autre part, l'occupation de 
la France et son isolement interdisaient tout 
appel au personnel métropolitain et cela au 
moment mème où l'on projetait un plan de 
scolarisation qui devait toucher plus d'un mil- 
lion d'enfants à scolariser le plus rapidement 
possible, 

D'où la nécessité de faire appel à des candi- 
dats tilulaires du brevet élémentaire, du di- 
plôûme <'études secondaires, du diplôme d'étu- 
des des médersas ou de la première partie du 
baccalauréat de lenseigneanent secondaire 

Non seulement ces jeunes gens ont rendu 
des services appréciables dans une période de 
recrutement difficile, mais encore ont-ils subi 
avec succès en assez grand nombre les épreu- 
ves écrites et orales du certificat d'aptitude pé- 
Gagogique. Grâce à eux, le plan de scolarisa- 
üon a pu êlre réalisé jusqu'ici dans les limites 
prevues,. 

Mais aujourd'hui, les conditions de recrute- 
ment redeviennent normales. Les écoles nor- 
males d’Algérie peuvent recevoir un nombre 
accru d'élèves-maitres et d'élèves-maitresses. 
En outre, la métropole peut fournir le complé- 
ment nécessaire, L'Algérie pourrait même as- 
surex l'entretien d'élèves d'écoles normales de 
France admis en liste supplémentaire dans 
leur département d'origine et contractant un 
engagement quinquennal de service en Algé- 
rie. 

Il est donc inulile €e continuer à recruter un 
personnel n'ayant pas tous :es diplômes requis 
pour exercer la fonclion enseifnante. 

L'ordonnance du 27 novembre 19, en son 
article prem'er n'avait d'aileurs prévu ce re- 
crutement spécial pour un délai de cinq 
ans qui expirera le 27 novembre 1919 

Enfin. le décret du 5 mars 194419 ayant réalisé 
la fusion des deux enseignements A et B, il 
n'y à pas lieu à l'avenir de recruter un per- 
sonnel spécial destiné à l'enseignement B. Une 
même catégore de personnel doit désormais 
assurer l'enseignement Français musul- 
mans aussi bien que Ges Français non musul- 
mans, 

Le recrutement du cadre spécial étant arrêté, 
on ne saurait se désintéresser du sort des ins- 
titutenurs de celte catégorie actuellement en 
exercice, 

Tout d'abord, le statut de ces derniers n'est 
pas définitif. Les textes prévus par l'article 3 
de l'ordonnance du 27 novembre 1914 et par 
le décret du même jour n'ont pàs été pris. 
Ainsi ‘es traitements de ces maîtres, céjà bien 
inférieurs aux traitements des instituteurs du 
cadre normal, n’ont pas été revalorisés. Les 
instituteurs du cadre spécial ne peuvent effec- 
tuer de versements pour la retraite. En un 
mot, ils ne sont pas concidérés comme des 
fonctionnaires, mais comme des agents con- 
tractuels. 

Certains pourtant remplissent leurs fonctions 
avec zèle et compétence, obtenant des notes 
d'inspection très honorables. Et il serait in- 
juste de maintenir à leur égard une situation 


que 


des 


diminuée par rapport à leurs collègues du 
cadre normal effectuant le même 4{ravaii. 


_Pour toutes ces raisons, il serait juste 6e fa- 
ciliter l'intégration du cadre spécial dans le 











sous le ] \5 proposées 
itior des stitutrices et des 
de FU n francaise 
mn du certificat d'a} itugue péda- 
gogsique npl L (4 t oral 
2o Anciennelé de Cinq a! de services: 
3° A favorable d'u commission d'inté- 
gration qu ait Ci 1 COMMISSION a, Me 
nistrative I ire dk tementale 
Le pi Lai cré offrirait toutes les 
rarant'es d ral S 
C'est dans cet esprit que nous ave l'hon- 
ne de vous soumettre la prop ion Sui- 
va QC 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée na ale vite le Gouverne- 
ner 
lo A arrêter le recrutement de tuteurs 
du cadre sx ns gnement primaire 
puwice d'Al 
28 À ial°gr 


cadre sp il dans le cadre 





normal, sous iditions Va es 

a) Possessi lu certificat d'aptitude péda- 
gogique Ccompat écrit et orà.); 

b, Ancienneté &e « nŒ ans le cet 


favorable d'une commission d’inté- 
gration, qui pourrait être la commission ad- 
ministralive paritaire départementale ; 

3o En attendant l'incorporation individuelle 
des intéressés dans le cadre normal, à appli- 
quer aux traitements des instituteurs du cadre 
| fonction publi- 
fixalion des 
sur 


spécial le reclassement de la 
que pour les tranches 1918 et 1919 


indices, pavement des tranches, rétenues 


ANNEXE N° 7313 


(Session de 1919. — Sé 31 mai 1949.) 
AVIS transmis par M. Je président du conseil 
de la République sur le projet de loi adopté 
par l’Assemb'ée nationale modifiant l'article 
25 du tivre 1 du code du travail (1). —- 
(Renvoyé à la commission du travail et du 


la sécurilé s0:iale.) 


Le Conseil de la République, par Scrutin pu- 
blic, à la majorité absolue des membres le 
composant émet lavis que le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale en pre- 
mière lecture soit amendé comme suit: 


PROJET DE LOI 


MODIFIANT L'ARTICLE 25 DU LIVRE {7 DU CODE PU 
TRAVAIL ET INSÉRANT DANS LEDIT CODE UN ARTI- 
CLE & NOUVEAU 
Art. {er L'article 95 du livre ler du code 


modifié ainsi que suit. 


En matière de louage de ser- 


du travail est 
« Arf. 2», — 





vices si un employeur, un salarié ou un ap- 
prenti se trouve | aux obligations im- 
posées par le prépar loire Ou sa 
trouve rappeié sous les drapeaux à un 


“onque, le contrat de travail ou d’ap- 
ne peut être rompu de ce fait. » 


titre quel 


prentlissage 


Art. 2 — Il est ajouté au livre Er du code 
du travail un article 25 à ainsi Conçu: 
« Art 25 a — Lorsqu'il connaît la date de 


sa libération du service militaire légal et, au 
plus tard, dans le mois suivant celle-ci, le 
travailleur qui désire reprendre l'emploi oc- 
cupé par lui au moment où il a été appelé 
sous les drapeaux doit en avertir son ancien 
employeur, par lettre recommandée avec ac- 
cusé de réception. 

« Le travailleur qui a manifesté son inten- 
tion de reprendre son emploi comme il est 
dit à l'alinéa précédent, sera réintégré dans 
l’entreprise à moins que l'emploi -occupé par 
lui, ou un emploi ressortissant de la même 
catégorie professionnelle que le sien, ait été 
supprimé. ou se trouve occupé depuis plus de 
six mois par un même travailleur. 

« Lorsqu'elle est possible, la réintégration 
dans l’entreprise devra avoir lieu dans k 
mois suivant la réception de la lettre dans 
laquelle le travailleur a fait connaitre son 
intention de reprendre son emploi. Le travail- 


rt 











(1) Voir: Assemblée nationale nos 4329-6475 
et in-8° n° 1611; Conseil de Ja République, 
nes 192-414 (anaée 1949). 
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Art. 4. — Reprise du texte adopté par l'AS- } cisire, qu'il entend acquérir pour son compte | leurs effets antérieurs se trouvaient ainsi an. 
sembée naliona:e, le terrain affecté à la reconstruction de l’im- | nulés, tous les droits acquis étaient suppri- 
Art. 5. — Conforme. meuble sinistré ou les ruines de cet immeu- | més et l'intégralité des délais de prescription 
Art. 6, — Adoption du texte proposé par le | ble et le droit aux indemnités de dommages | a dû courir de nouveau. 
Consei de la Republique. de guerre et en offrant de payer, à titre de L'adage de droit: contra non valentem 
Votre cygmmission de Ja juslite et de légis- | prix cumulativement: agere non currit præscriptto vouläit cepen- 
lation voes propose, en conséquence, d'adp- 1° Une somme égale à la valeur réelle du | dant que les délais de poursuite soient seu- 


FROPOSITICN DE LOI 


Art. 4er (adoption du texte proposé par le 
Conseil de Ja République), — ((onforme.) 
Nonob:lant les dispositions des articles 4722 
et 1711 du code civil, les baux à loyer de lo- 
Caux ou d'immeubles à usage commercial, 
jdustriel ou artisanal portent sur l'immeuble 
réparé où reconstruit, mène sur un autre ter- 
rain et quelle que soit la localité où a lieu 
la reconstruction, en remplacement de l'im- 
meuble délruit en totalité ou en partie par 
suile d'actes de guerre 

Dans le cas où, par application des dispo- 
sions de l'alinéa précédent, le bail est re- 
purlé sur l'immeuble réparé ou reconstruit, 
Son prix peut êlre revisé, à la demande de la 
parle la pus diligentle, si la réparation ou 
la reconstruction à eu pour €ffet de modifier 
l'imporlance, la disposition ou la -situation 
de l'immeuble, I Sera tenu comple, le <as 
échéant, dans cetle revision, de toutes dé- 
penses excédant le montant de l'indemnité 
due aux termes de Ja loi du 28 oclobre 19:16 
el, éventuellement, de Ja modification de la 
nalure de fexploilation. 

(Conforme.) Les baux interrompus par 1e 
sinistre sont considérés comme ayant été sus- 
pendus et “eprennent cours à Ja date à lJa- 
quelle Ja réinstallation aura été possible, 

Art. 2 (adoption parl'elle du texte du Conseil 
de la République), — Le propriétaire notifiera 
aux lovalaires ou à leurs représentants, par 
citre recommandée avec accusé de réceplion, 
son intention 4e réparer ou re“onstruire l'im- 
meuble sinistré, en précisant, Je eas échéant, 
le nouvel emplacement, Dans les trois mois 
qui su vront celte notification ou, dans le cas 
où elle n'aurait pu être faite aux intéressés, 
dans les trois mois qui suivront l'affichage à 
la mairie de la siluation de l immeuble d'une 
demande spéciale d'autorisation de réparer ou 
de reconstruire déposée par le propriétaire, 
rs locataires devront, à peine de forclusion, 
faire connaitre leur intention d'occuper dans 
les conditions prévues par l'article ci-dessus 
un local dans l'immeub'e réparé ou recons- 
truit 

Lorsque l'immeuble reconstruit ne permet 
pas le report de tous les baux, la préférence 
est accordée aux locataires les. plus anciens 
qui auront fait connailre leur intention d'oc- 
cuper les Heux dans la mesure où Ja nature 
de l'exploitalon est conforme aux règles de 
l'urbanisme ayant présidé à Ja reconstruc- 
on de liinmeuble ou de l'flot de reconslruc- 
Lon dans lequel il est compris 

Dan, le cas où l'immeuble de remplacement 
a élé construit sur un autre terrain, Je titu- 
laire du bail, si ceui-ci ne le prévoit, peut 
êlre autorisé à changer Ja nature de sin com- 
merce où de son industrie, 

(Gonforme.) IH en est de même dans le cas 
où les servitudes d'urbanisme font obstacle 
au rétablissement dans l'immeuble reconstruit 
de l'activité «ommerciale ou industrieile pré- 
cédemiment exercée. 

Le locataire de Jocaux à usage commercial, 
indu-trel ou artisanal n'ayant pas mañifesté 
son intention d'occuper tout ou partie de 
l'inmeuble reconstr''t dans une autre loca- 
ilé, aura droit à une indemnité, si le pro- 
priélaire de cet immeub'e ou son auteur a 
lé l'i-môême verdeur du fonds et en a reçu 
Je prix intégral 

Art. 2 bis nouveau) ‘adoption partielle de 
J'article nouveau introduit par le Conseil de 
ja République). — Lorsque fe propriélaire dé- 
cidera de ne pas reconstruire, il devra notifier 
an Jocalaire sa décision par lettre recomman- 
dée avec accusé de réception ou par acte 
extra per avant toute demande d’indem- 
Lilé d'éviction et au plus tard dans le mois 
av l'ouverture de la période de reconstruc- 
Üion 

Dans les deux mois de la réception de cette 
nolification, le locataire aura la faculté de 
se subsUiluer au propriétaire pour la recons- 
truclion de l'immeuble, en faisant connaître 
à ce dernier par lettre recommandée avec 
accusé de réception ou par acte extrajudi- 





terrain au jour de sa demande en cas de 
sinistre total, on une somme égale à la va- 
leur des éléments résiduels pour les immeu- 
bles sinistrés parlellement; 

2o Une somee au moins égale à celle à 
laquelle le propriétaire aurait droit au titre 
de l'indemnité d'éviction. 

Dans le cas prévu à l'alinéa 5 de l'article 49 
de la loi du 28 octobre 1946, la portion du 
prix afférente à l'indemnité d’éviction est 
égale au capital nécessaire à la constitution 
de la rente viagère visée audit texte. 

En cas de pluralité des demandes faites par 
des locataires du même immeuble, ceux-ei 
auront la faculté de se constituer en société 
civile immobilière pour bénéficier des dis- 
positions ci-dessus. Si la constitution de cette 
société n'est pas intervenue dans un délai 
de trois mois à partir de la dernière des no- 
tifications prévues à l'alinéa 2 du présent ar- 
ticle, le propriétaire aura la faculté de dési- 
gner librement le lagataire acquéreur. 

Si le propriétaire n’exerce pas ce choix dans 
le mois qui suit l'expiralion du délai ci-des- 
sus, Ja faculté d’acquisition appartiendra de 
droit au locataire le plus ancien, par Jui ou 
son auteur acceptant d'acquérir Ja totalité 
de l'immeuble. 

L'acquisition sera régularisée par acte au- 
thentique dans les trois mois de 4 déclara- 
tion prévue à l’aiinéa 2 ci-dessus ou dans 
le mois qui suivra l'expiration des délais 
prévus aux alinéas & et 5. Elle comportera 
le pæyement comptant. 


Art. 3 bis (nouveau) ‘adoption de l’article 
nouveau introduit par le Conseil de la Répu- 
blique)., — L'Etat, les départements, les com- 
munes et les établisements publics sont te- 
nus aux mêmes obligations que jes proprié- 
taires sinistrés pour les immeubles qu'ils 
possédaient et dans lesquels élaient instalés 
des commerçants. 

Art. 4 (reprise intégrale du texte de l’As- 
semblée nationale), — (Confomne.) Est ex- 
pressément constatée la nullité de l'acte dit 
loi du 23 juillet 1942 relatif aux baux à loyer 
d'immeubles détruits par suite d'actes de 
guerre 

Toutefois, cette nullilé ne porte pas at- 
teinte aux effets duit acte résultant de son 
application antérieure à la pubiicalion de Ja 
présente loi. 

Art. 6 (adoption du texte proposé par le 
Conseil de Ja République), — Les contesta- 
tions relatives à l'application de la présente 
loi seront de la compétence du tribunal de la 
situation de l’immeuple 





. ANNEXE N° 7309 


(Session de 1919, — Séance du 31 mai 19:9.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
ia justice et de légisialion sur: 1° le pro- 
jet de loi con‘ernant la prescription en 
matière pénale; 2° ja proposition de loi 
de M. Frédtric-Dupont tendant à complé- 
ter l'article 1° de la loi du 29 mars 1942, 
validée par l'ordonnance du 28 octobre 
1911, relative à la prescription de l’action 
publique et des peines, par M. Delos du 
Rau, député (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi 
{ne 5726) concernant la prescription en ma- 
lière pénale est du plus grand intérêt. 

La loi du 29 mars 1942, validée par l'or- 
donnance du 28 octobre 1941, a décidé que 
le point de départ des délais de prescription 
de l’action publique et des peines « est re- 
porté à la date de cessation des hostilités ». 

Par une erreur inconcevable, le législa- 
teur de l’époque a donc, non pas suspendu, 
mais interrompu les prescriptions en ma- 
tière pénale, puisque, lors de la reprise, le 
fer juin 196, date de cessation des hostili- 
tés, du cours normal des prescriptions, tous 


lement suspendus toutes les fois qu'il y a 
impossibilité d’agir en fait ou en droit. L'in- 
terruption de la prescription, au contraire, a 
abouti à des résultats excessifs, injustes, en 
allongeant d'une façon considérable les dé- 
lais de prescription organisés fondamentale. 
ment par Je code d'instruction criminelle. 

L'exposé des motifs du projet gouvernemen- 
tal en indique notamment un résultat cho- 
quant, quant aux condamnations pécuniai- 
res; et M. Frédéric-Dupont dans sa proposi- 
tion de loi (n° 6:02), qui a sensiblement le 
même objet, en donne un autre exemple re- 
Jalif aux condamnations anciennes par €con- 
tumace. 

M. Frédéric-Dupont demande la rectilica- 
tion de la loi du 29 mars 1932 seulement en 
ce qui concerne les longues prescriplions 
afférentes aux crimes. 

Nous pensons que, tant au fond que dans 
la forme, le projet gouvernemental qui s’ap- 
plique à toutes les prescriptions doit être 
retenu. I y va d'un principe qui doit être 
respecté, On a confondu dans la loi nouvelle 
suspension et interruption: la distinction de 
ces deux notions doit être rétablie. 

Très judicieusement, Je projet gouverne- 
mental à prévu une période transitoire. 

Votre commission de la justice et de légis- 
lation vous demande, en conséquence, 
d'adopter le texte du projet ainsi rédigé: 


PROJET DE LOI 


TENDANT A MODIFIER LA LOI VALIDÉE DU 29 MARS 
1942 RELATIVE A LA PRESCRIPTION DE L'ACTION 
PUBLIQUE ET DES PEINES 


Art, 4er, — La loi validée du 29 mars 1942, 
relative à la prescription de l’action publique 
et des peines, est modifiée comme il suit: 

« Pour toule infraction non couverte par la 
prescription lors de la publication de la prc- 
sente loi, les délais de prescription de l’action 
publique et des peines, ainsi que de Faclion 
Civile résultant d’une infraction pénale, sont 
suspendus jusqu'à la date de la cessation des 
hostilités, » 

Art, 2, — La présente loi entrera en vigueur, 
en malière correctionnelle, trois mois après sa 
publication en matière criminelle. 

Elle ne portera pas atteinte à la validité 
des actes interruptifs antéricurs à cette entrée 
en vigueur, 

Art. 3. — La présente loi sera applicable 
dans tous les territoires où la loi validée du 
29 mars 1912 est en vigueur, 





ANNEXE N° 7310 


{Session de 1919. — Séance du 31 mai 1919.) 


RAPPORT fait au nom d» la commission des 
terriloires d’oulre-m:r sur la proposition de 
résolution de M. Defferre et plusicurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à établir une trêve dans les régions 
des digues en Indochine, par: M. Defferre, ué- 
puté (1). ° 


Mesdames, messieurs, le profil du terrain au 
Tonkin, la surélévalion des digues, :ntre i°s- 
quelles coulent les cours d’eau, par rapport à 
toute une partie du terrain, fait courir à 
cette région de graves risques d’inondalion en 
période de pluies ou de crues. 

La rupture d’une digue peut avoir de très 
graves conséquences et provoquer non seule- 
ment dans l'immédiat d'importants dégäts rna- 
tériel et des accidents de personn’s, mais 
aussi dans l'avenir une véritable famine par 
suite de la destruction des rizières. 

Or, pour pouvoir résister à la poussée 4es 
eaux en période de pluies ou de crues, :e$ 
digues doivent être entretenues avec beau:oup 
de soin, 

L'état d'hostilité qui règne actuellement dans 
certaines régions empêche d'assurer cet en« 
tretien. 





7 (1) Voir les nes 5726-6702. 





{1) Voir le ne 5251, 
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> La proposition de résolution, adoptée par 
à nmmission des territoires d'outre-mer à 
n “nimité, à-pour but de permettre, sans 
cela puisse étre utilisé comme un avan 
= D pnctique pour qui que ce soit, et dans 
È hb it humanitaire, que l'entretien des digu?s 
+ il assuré. ; : 
e ja résolution prévoit que la réalit& des pro- 
ñ xsitions de trève devra être vérifiée, et pré- 
n ÿ e c’est dans l'intérêt des prpulations 
b Lo la trêve devra intervenir, car il ne s'agit 
4 ec nlus de permettre à qui que ce soit de réa- 
r une opération politique qu’une opération 
| pililaire. 
+ La deuxième partie de la résolution, votée 
l- sement à lunanimilé par la commission, 
E uvoit l'échange des otages. 
9 Cette mesure, également inspirée par un 
à nuci à caractère humanitaire, peut être réa- 
- kée eur une é‘helle plus étendue que dans 
s nassé à l'occasion de la « trêve des digues ». 
À C'est en tout cas une chance qu'il faut ten- 
La commission des territoires d'outre-mer 
g 15 propose donc le vote de la résolution sui- 





LS alle : 













































; PROPOSITION DE RESOLUTION 
« 
. L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à S'assurer de la réalité des projosi- 
" jons de trêve en Indochine pour ia sauv:- 
rade des digues pendant Ja saison des pluies 
* t, dans le cas où elles auraient été effec- 
L ijvement présentées dans l'ihtérêt des p2pu- 
tions, à les prendre en considération. 
Elle l'invile également à profiter de cette 
ve pour procéder à des échanges d'olages. 
s 
N 
ANNEXE N° 7311 
D me 
À (Session de 1949, — Séance du 31 mai 1919.) 
| ROPOSITION DE LOI tendant à modifier 
1 l'acte Git loi du 11 juin 1941 relatif à 
t l'échange blé-pain, présentée par MM. Sour- 
3 bei, Ramarony, de Sesmaisons, Liquard, dé- 
pulés. — (Renvoyée à la commission de 
; l'agriculture.) 
L 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, jusqu’en 1941, 
) l'échange blé-pain ou blé-farine a toujours 
] élé pratiqué dans nos régions du Sud-Ouest, 
Le boulanger ou le meunier étaient rémuné- 
Its en nalure, Ce qui donnait entière salis- 
fac'ion aux producteurs, Cette mesure encou- 
Tüsouit également les exploilants ägricoles 
{dont Ja culture principale élait autre que Je 
bé) à produire la quantité nécessaire à leur 
Consommation. 
| Une loi de Vichy du 18 septembre 1910 et 
du 11 juin 19% et une circulaire ministérielle 
du & octobre 1947 interdisent le règlement en 
, m ire el prévoient la rémunération en espè- 
Le mode d'échange ne donne point saltis- 
‘ Con aux échangistes qui se refusent à Île 
Pratiquer tel qu'il est prévu et, de ce fait, 
perdent le bénéfice de l'échange ou le prati- 
À quent en fraude, faussant ainsi les calculs de 
, l'O. N. EC. 
C'est pourquoi nous vous demandons 


d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Sont abrogés les actes dits lois 
du 18 septembre 1910 et du 11 juin 1951, 
His que la circulaire ministérielle du 6 oc- 
tobre 1947. 


Art. 7, — L'échange blé-pain et blé-farine, 
vec rémunéralion en nalure, est remis en 
\isueur dans les départements où il était pra- 
j'iue avant 1940. I pourra étre instilué dans 
5 autres départements à Ja demande des 
onseils généraux et après avis des organis- 
nes professionnels. 


ennnn—ce 








ANNEXE N° 7312 


(Session de 1919. — Séance du 31 mai 1919.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi- 
ter le Gouvernement à arrêter le recrute- 
ment <d1 cadre spécial dan: l'enseignement 
primaire public en Algérie et à intégrer ce 
cadre spécial dans le cadre normal sous cer- 
taines conditions, présentée par MM. Rabier, 
Borra, Mine Lempereur et les membres du 
groupe socialiste, députés, — Renvoyée à la 


L 
commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, créé par l'ordonnance 
du 27 novembre 1941, le « Cadre spécial » de 
maitres exerçant la fonction d'inslututeurs en 
Algérie, a rendu des services incontestalbles à 
un inoment où les difficullés de recrutement 
ne permettaient pas de pourvoir les postes dés- 
hérités €e « l'enseignement B », enseignement 
réservé aux Français musulmans. D'une part, 
la mobilisation de tous les jeunes gens de 
1932 à 1919 limitait les possibilités de recrute- 
ment en Algérie. D'autre part, l'occupation de 
la France et son isolement interdisaient tout 
appel au personnel métropolitain et cela au 
moment même où l'on projetait un plan de 
scolarisation qui devait toucher plus d'un mil- 
on d’enfants à scolariser le plus rapidement 
possible, 

D'où la nécessité de faire appel à des candi- 
dats tilulaires du brevet élémentaire, du di- 
plème <'études secondaires, du diplôme d'étu- 
des des médersas ou de la première partie du 
baccalauréat de l’enseignement secondaire 

Non seulement ces jeunes gens ont rendu 
des services appréciables dans une période de 
recrutement diflicile, mais encore ont-ils subi 
avec succès en assez grand nombre les épreu- 
ves écrites et orales du certificat d'aptilude pé- 
Gagogique. Grâce à eux, le plan de scolarisa- 
üon a pu étre réalisé jusqu'ici dans les limiles 
prévues. 

Mais aujourd'hui, les conditions de recrute- 
ment redeviennent normales. Les écoles nor- 
males d'Algérie peuvent recevoir un nombre 
accru d'élèves-maitres et d'élèves-maitresses. 
En outre, la métropole peut fournir le complé- 
ment nécessaire, L'Algérie pourrait même as- 
sure l'entretien d'élèves d'écoles normales de 
France admis en lisie supplémentaire dans 
leur département d’origine et contractant un 
engagement quinquennal de service cn Algé- 
rie. 

Il est donc inutile €e continuer à recruter un 
personnel n'ayant pas tous :es diplôme: requis 
pour exercer la fonction enseignante. 

L'ordonnance du 27 novembre 1911 en son 
article prem.er n'avait d'ailleurs prévu ce re 
crutement spécial que pour un délai de cinq 
ans qui expirera le 27 novembre 1919 

Enfin, le décret du 5 mars 149 ayant réalisé 
la fusion des deux enseignements A et B, il 
n'y à pas lieu à l'avenir de recruter un per- 
sonnel spicial destiné à l'enseignement B. Une 
même catégorie de personnel doit désormais 
assurer l'enseignement des Français musul- 
mans aussi bien que Ges Français non musul- 
mans, 

Le recrutement du cadre spécial étant arrêté, 
on ne saurait se désintéresser du sort des ins- 
liluteurs de celte catégorie actuellement en 
exercice. 

Tout d’abord, le statut de ces derniers n'est 
pas définitif. Les textes prévus par l'article 3 
de l'ordonnance du 27 novembre 1954 et par 
le décret du même jour n'ont pas été pris. 
Ainsi les traitements de ces maîtres, Géjà bien 
inférieurs aux traitements des instituteurs du 
cadre normal, n’ont pas été revalorisés. Les 
instituteurs du cadre spécial ne peuvent effec- 
tuer. de versements pour la retraite. En un 
mot, ils ne sont pas considérés comme des 
fonctionnaires, mais comme des agents con- 
tractuels. 

Certains pourtant remplissent leurs fonctions 
avec zèle et compétence, obtenant des notes 
d'inspection très honorables. Et il serait jin- 
juste de maintenir à leur égard une situation 
diminuée par rapport à leurs collègues du 
cadre normal effectuant le même {ravai:. 

Pour toutes ces raisons, il serait juste @e fa- 


— 


adre normal, sous les conditions proposées 
par le syndic national des institutrices et des 
instituteurs de l'Union français 

io Possession du cerlificat d'aplilude péda- 
gogique complet (& et oral): 

2° Ancienneté de nq ans de services; 


3e Avis favorable d'une commission d'inté- 
gralion qui pourrait être la conmnission aumi- 


nistrative parilaire départementale. 

Le personnel ainsi intégré offrirait toutes les 
iranties désirables. 

C'est dans cet esprit que nous avons l'hon- 
neur de vous soumettre La proposition Sui- 
vante 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


recrutement des tituteurs 


ins l'ensergnement primaire 





26 À intigrer le cadre spécial dans le cadre 
normal, sous les conditions suivantees 

a) Possession du certificat d'aplilude péda- 
gogique complet (écrit et ora.); 

hb Ancienneté é ci ans de service: 

c) Avis favorable d'une commission d'inté- 
gration, qui pourrait être la commission ad- 
ministralive paritaire départementale ; 

3o En attendant l'incorporation individuelle 
des intéressés dans le cadre normal, à appli- 
quer aux traitements des instituteurs du cadre 
spécial le reclassement de la fonction publi- 
que pour les tranches 1918 et 1919 (fixation des 
indices, payement des tranches, rétenues sur 


le traitement pour ia retraile, € 


ANNEXE N° 7313 


(Session de 1919, — Séance du 31 mai 1949.) 


AVIS transmis par M. le président du conseil 
de la République sur le projet de loi adopté 
par l'Assemb'ée nationale modifiant l’article 
25 du tivre 1° du code du travail (1). —- 
(Renvoyé à la commission du travail et du 
la sécurité so’iale.) 


Le Conseil de la République, par Scrutin pu- 
blic, à la majorité absolue des membres le 
composant émet lavis eue le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale en pre- 
mière lecture soit amendé comme suit: 


PROJET DE LOI 


MODIFIANT L'ARTICLE 25 DU LIVRE {À DU CODE DU 
TRAVAIL ET INSERANT DAYS LEDIT CODE UN ARTI- 
CLE @ NOUVEAU 


Art. 4er — L'article 95 du livre ler du code 
du travail est modifié ainsi que suit. 
« Arf. 2», — En matière de louage de ser- 


vices si un employeur, un salarié ou un ap- 
prenti se trouve astreint aux obligations im- 
posées par le service préparaloire où Ss8 
trouve ra \pe.é sous les drapeaux à un 
titre quelronque, le contrat de travail ou d’ap- 
prentissage ne peut étre rompu de re fait. » 

Art. 2 — Il est ajouté au livre Ier du code 
du travail un article 25 «a ainsi conçu: 

« Art 23 a — Lorsqu'il connaît la date de 
sa libération du service militaire légal et, au 
plus tard, dans le mois suivant celle-ci, le 
travailleur qui désire reprendre l'emploi oc- 
cupé par lui au moment où il a été appelé 
sous les drapeaux doit en avertir son ancien 
employeur, par lettre recommandée avec ac- 
cusé de réception. 

« Le travailleur qui a manifesté son inten- 
tion de reprendre son emploi comme il est 
dit à l'alinéa précédent, sera réintégré dans 
l’entreprise à moins que l'emploi occupé par 
lui, ou un emploi ressortissant de la même 
catégorie professionnelle que le sien, ait été 
supprimé. ou se trouve occupé depuis plus de 
six mois par un méme travailleur. È 

« Lorsqu'elle est possible, la réintégration 
dans l’entreprise devra avoir lieu dans ke 
mois suivant la réceplion de la lettre dans 
laquelle le travailleur a fait connaitre son 
intention de reprendre son emploi. Le travail- 








(4) Voir: Assembiée nationale nos 4229-6475 
et inSe no 1611; Conseil de Ja Réoublique, 





ciliter l'intégration du cadre spécial dans le 











nos 192-114 (année 1949). 
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leur réintégré bénéficiera de tous 
ges qu'il acquis au EDG 


« Un droit de priorité à l’embauchage, va- 
lable durant une année à dater de sa libéra- 
ton, est réservé à tout travailleur qui n'aura 
+ Ctre réemployé à rexpiration de la durée 
égale di 


les avanta- 
ut de son 


avail 


son service militaire dans l'établis 

sement où il travaillait au moment de son 
Ü part 

Art. 3 (conforme à l'art. 2 de l'A. N.). — 

br 66 RE Sie M NT VE 

Dé { e publ qu à Paris le 31 
pou 191 

Le préside nl. 
Signé: GASTON MONXX\ER VILLE, 
ANNEXE N'7314 . 
(& ion de 1949, — Séance du 31 mai 1949.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. Île 
président du Conseil de la République por- 
lant organisation de la radiodiffusion et de 


la télévision françaises, formulée par 
M. Jacques Debü-Bridel, sénateur (4). — 
Renvoyée à la commission de la presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, m 
nières d 


sieurs, à Ja lumière des der- 
budgétaires, il est apparu 


cussions 


gue le régime actuel de la radiodiffusion na- 
tionale présentait de grave et nombreuses 
lacunes 

L'élaboration d'un nouveau statut portant. 
Organisalion de la radiodiffusion et de la té- 


lévision françaises s'impose donc. 

I apparaît conforme aux principes démo- 
cratiques que les usagers soient admis à con- 
trôler, par l'intermédiaire de leurs représen- 
fants qualifiés, l'emploi des taxes et reédevan- 
ces auxquelles jls sont assujettis. A cet effet, 
il paraît nécessaire de reveuir au régime du 
décret de 1934, instituant le conseil national 
de la radiodiffusion. 

Le fédération nationale de radiodiffusion et 
de télévision francaises à élaboré, en accord 
avec les représentants qualifiés des associa- 
tions régionales, un projet de statuts qui, 
tout en sauvegardant les droits essentiels de 
l'Etat, assure le contrôle des usagers sur Île 
fonctionnement de Ja radiodiffusion. 

Persuadé en l'occurence de traduire le dé- 
sir presque unanime des intéressés, nous 
avons rétenu les grandes lignes de celle 
étude pour en saisir le Parlement. 

Nous estimons cependant qu'il est inoppor- 
tun d'alourdir le texte réglementaire de la 
radiodiffusion nationale et avons de ce fait 
écarté toutes les dispositions accessoires, no- 
tamment celles ayant trait à la « Maison de 
Ja Radio ». 

Enfin, st le contrôle de la présidence du 
conseil doit s'exercer sur quelques émissions 
d'ordre politique, nous pensons qu'il serait 
opportun de rattacher la radiodiffusion natio- 
nale provisoirement au ministère de l’éduca- 
tion nationale, jusqu'au jour de la création du 
ministère des arts et des lettres, dont la né- 
cessité se fait chaque jour de plus en plus 
sentir. 

En conséquence, et conformément à J'arti- 
cle 14 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous soumettre la proposition de loi sui- 
vante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer — La radiodiffusion et la télévision 
françaises sont constituées en service public 
doté de l’autonomie financière; ce service est 
rattaché en principe au ministère de l’édu- 
tation nationale, il est organisé contormé- 
ment aux dispositions ci-après: 


Art. 2, — La radicdiffusion et la télévision 
françaises sont dirigées par un conseil natio- 
nal composé comme il est dit à l’article 4: 
elles sont administrées par un directeur gé- 
néral nommé par décret rendu en conseil 
des ministres. 





(1) Conseil de la République, n° 434, 





Ce directeur généra! st à 6 des chefs 
de Service <tragprés él int! 

jo Un chel de service de \issi parlées 
ct {1 x | do ti ÿ 

2e Un chef de servi hi journal parlé et 
des re] iges d'h nations ; 

Jo Un chef de service des émissions Iyri- 
ques et ID pONIEU 

4° Un chef de service des émissions dra- 
matiques 

we Un chef de servi u émi:sions le va- 
riétés : 

üo Un chef de ser le la t vision; 

79 Un chef des services administratifs; 

Se [nn f des services li Huues, 

Jo Un « des se { il ù 

j0o Un { des ser ces pül res 

Le 4 leur général et les 4 S ice 
qu l'assis L 1K sont I li lircinent 
des fonctionnaires 

Les chefs des services administratifs, des 
services techniques et des services financiers, 
ainsi que les personnes relevant de leur atto- 


slre ou l'admi- 


ritè, sont nommés par le mit 
igis : statut 


nistralion ei régis con'orméinent au 
général de la fonction publique, 


Art. 3 — Le conseil national est chargé 
des décisions concernant le programme d'en- 
semble des genres d'émission, des relais ct 
des horaires, 

Et sous le rontrôle du Paricment: 

Le budzet, les trailemenis et salaires: 

L'équipement du réseau et le programme 


des réalisations 
Les accords à 
sions étrangères : 
Les projets de 
phoniques, 
Il don: 
maines 


les radiodiffu- 


conclure avec 
taxes et redevances radio- 


avis dans tous les autres do- 


1e des 


Les chefs de service autres que <eux énu- 
mérés dans le dernier paragraphe de l'ar- 
ticle 3 sont nommés par le conseil national 


sur les propositions du directeur général 

Le conseil national nomme les commissions 
de travail qu'il juge nécessaire et obligatoi- 
rermment une commission chargée du contrôle 
financier de tous les services, Cette commis- 


sion doit fournir au conseil nationai un rap- 
port trimestriel sur la gestion financière du 


directeur et sur les engagements de dépenses 
envisagées par les différents services. 

Le conseil national se réunit au moins une 
fois par mois. H doit présenter au Parlement, 
à la fin de chaque année, un rapport sur les 
réalisations el les projets de la radiodiffusion 
nationale, à 

Art, 4. — Le conseil national est constitué 
de Ja manière suivante: 

Le directeur général; 


Trois représentants de l’Assemblée natio- 
pale : . 
Trois représentants du Conseil de la Répu- 


blique ; à 

Un représentant de l’Union française; 

Un représentant du Conseil économique ; 

Un représentant de l’université de Paris: 

Un représentant de Facadéinie des beaux- 
aris; : 

Un représentant de l'académie des sciences; 

Un représentant de la société des gens de 
lettres ; 

Un représentant de la société des auteurs 
dramatiques; 

Un représentant de Ja socict#é des auteurs 
et compositeurs de musique; 

Un représentant de la société des orateurs 
et conférenciers ; 

Un représentant de l'association des jour- 
nalistes de la radio; 

Un représentant des sociétés artistiques sub- 
ventiennées ; 

Un représentant des théâtres subventionnés; 

Un représenlant des services du tourisme; 

Un représentant des associations familiales; 

Un représentant du personnel technique; 

Un représentant des personnels administra- 
tif et financier; 

Un représentant de la fédération du spec- 
tacle ; 

Un représentant des constructeurs d’appa- 
reils de T. S. F. et de télévision; 

Un nombre égal de représentants des audi- 
teurs, soit cent vingt-cinq <ur la base ac- 
tuelle. 

Les chefs de service assistent au conseil 
avec voix -consultative. 

Un décret d'application en règlera Je fonc. 
tionnement, 





| 


——.. 

Art. 5 — Les représentant: des 
sont désignés par le conseil d'adn 
d'une fédération nationale des. à: 
d'usagers agréée par décret pris en 
des ministres: cet organisme devra ( 
€laré d'atilité publique; pourront 
toutes les associations qui retnplir 
diiions prévues par les slaluls de 
rjlion. 

Art. 6. — Le conseil national e:t 
de droit par un représentant du 
du conseil des ministres. 

Art. 7. — La voix du président 
pondérante en cas de partage «à 
égalilé, Le directeur général rem 


uctions de vice-président du « 


Art, 8. — Le produit des taxes 1: nu 
niques, quel que soit le mode de pe 
est porté au couple spécial de la rad 
Sion, qui Sera soumis au contrôle pe 
du ministre des finances ét à la ju: 
de la cour des comples, La radio 
hationale pourra, dans le cadre de 
vilé, réaliser de: recettes à caractèr 
triel et commerciai, 

Art, 9. — Le nombre des mem! 
comités consultatifs placés auprès 
tions régionales est fixé à douze, 
ticrs au Moins sera composé de 7 


1 





lauts d'auditeurs de la région, propo 
la fédération, après consullation de: 
teurs, 

Art, 40, — Les stations françaises « 


dans |] 


ont ad 


tantes ou à créer el situées 
ritaires de l'Union francaise ser 





trées conformément aux prescriptions 
décret qui sera contresigné par es à 
tres des finances, de l’intérieur et de ] 1 
francaise. 

Art, 41. — Un règlement d'admi 
publique et des décrets simjiles fixer. 
Un délai maximum de trois mois, les 


lités d'apptication de la présente loi, 

ment en ce qui concerné le statut di 
sonnels administratifs et techniques là 
radiodiffusion française. 





ANNEXE N° 7315 





(Session de 1949. — Séance du 21 mai 


PROPOSITION DE LOI {endant à rétablir, 

formément à l'article 18 de l'ordonnar 

45 août 1915 instituant un impôt de - 
rité nationale, au profit des enfants nes en- 
tre le 18 septembre 1947 ct le 18 février 
1949, la qualité d'enfants à charge {41 pour 
l'impôt principal que pour la majoration de 
25 p. 100, présentée par M. Desjardin:. 
puté. (Renvoyée à la commission des finir 
ces.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance d1 
15 août 4945 instituant un Lo d de solid 
nationale stipule sous l'article 18 que so 
assimilés aux enfants à charge du contribua 
ble à la date du 4 juin 1945 Pr l'application 
des majorations d’abattement et de réduction 
d'impôt édictées par l’article 15, les enfiris 
nés viables avant l'expiration du délai fix 
par article 29 pour le payement de la dcr 
nière fraction de l'impôt, F À 

Le délai fixé par l'arlicle 29 expire le 18 {f- 
vrier 4949. En conséquence, les enfants n°° 
avant le 18 février 1949 feront bénéficier de 
a des exonérations édictées par l'art 
cle 15. 

Des lois successives ont modifié de délii 
primitivement prévu et fixé Fexigibilit® ui 
dernier terme de l'impôt de solidarité ai 
18 novembre 1947 (loi du 1% février 191061 Fu} 
au 18 septembre 1947 (loi du 25 juin 117) 
sous réserve d’échelonnement entre les divers 
contribuables répartis suivant Ja letire co 
mençant leur nom patronymique. 

Mais ladministration de lenregistrement re- 
fuse d'admettre comme enfants à charge CCuS 
nés du 18 novembre 1947 au 47 février 1219. 

Si le législateur a fixé l'exigibilité du der 
nier terme de l'impôt de solidarité jusq: «1 
18 septembre 1947 (avec échelonnement ju 
qu'au 18 novembre 1947) au lieu du 148 févr" 
1949, il n’a certainement pas désiré conl:411 
dre et gêner le contribuable père de famiit 
li serail bon de préciser lors que Jes enlie 


Art 
Art 
bliqu 
Dé] 


dt on 
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gr 
nés viables avant le 18 février 1949 seront in- 
lus dans les majorations d’abaltement et 
“auction d'ynpôts édictées par l'ordonnance 
4 15 août 1949. 

Ceci d'autant plus que, sans oublier les be- 
«ins de trésorerie toujours croissants, on ne 
peut pas nier que la plupart des contribuables 
éprouvent les plus grandes difficultés à payer, 
à des échéances qui se jont de flus en plus 

prochées, des sommes importantes. Beau- 
n'ont pas pu s’en acquitter. A l'impôt 
é lidarité, qui luiméme s'est enflé d'un 
gnquième quart, se Sont ajoutés le prélève- 
ment exceptionnel du plan Mayer, les 20 
| 
l 





our 100 du plan Queuille, sans compter 
échéance de fin d’année qui est particuliè- 
ement pénible; certains ne peuvent solder 
jeurs impôts directs en totalité ou en partie. 

C'est pourquoi nons vous demandons, mes- 
dames, messieurs, d'adopter la proposition de 
ji suivante: 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Compléter l’article 4 de 
ja loi du 25 juin 1947 comme suit: 

Ajouter un quatrième paragraphe: 

« Les enfants nés entre le 18 septembre 
1947 et le 18 février 1949 seront considérés 
comme enfants à charge conformément à l’ar- 
ticle 48 de l'ordonnance du 15 août 1945 », 


ANNEXE N° 7316 


(Session de 1949. — Séance du 21 mai 4919.) 


AVES transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur le projet de loi 
adopté par l’Assemblée nationale relatif à 
la prorogation des sociétés arrivées à leur 
terme statutaire qui, par suite de faits de 
guerre, n’ont pu procéder à cette proroga- 
tion (4). — (Renvoyé à la commission de la 
justice et de législation.) 





Le Conseil de la République émet l'avis que 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 


PROJET DE LOI 


Art fer et 2, — Conformes. 
sit 3. — Disjoint par le Conseil de la Répu- 
que. 
Délibéré en séance publique à Paris, le 
gt anai 1949. 
Signé: GASTON MOXNERVILLE, 


ANNEXE N° 7317 


(Session de 1919. — Séance du 21 mai 1919.) 
PROPOSITION DE LOI ayant pour but d’'éten- 
dre aux fonctionnaires retraités et à leurs 
ayants cause le bénéfice de l’article 20 de 
la loi du 27 février 1948 portant ouverture 
de crédits en vue du reclassement de la 
fonction publique, présentée par M. Chas- 
Saing, député. — ([Renvoyée à la commis- 
Sion des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 20 de la lol 

du 21 février 1918 dispose « que dans un 
dilaj de six mois à compter de la présente 
loi, les fonctionnaires et agents visés aux 
arlicles 29 et 69 de la loi du 1% avril 1924 
dinsi que les ouvriers des établissements de 
l'Etat visés à Ja Joi du 21 mars 19S qui ont 
opié pour le régime de la caisse nationale des 
relrailes pour la vieillesse pourront, s’ils sont 
encore en actfvité de service, formuler une 
Nouvelle option pour le régime de l’une des 
lois susvisées. » 

Le texte ainsi conçu écarte du bénéfice de 
la loi les fonctionnaires en retraite et leurs 
ayants cause, D'où une inégalité choquante 
entre deux catégories de fonctionnaires se 
trouvant dans des situations analogues. Cette 
disparité est d'autant plus inexplicable que 
la loi du 7 janvier 1948, article 5, avait ouvert 
Un nouveau délai de validation de services 
aussi bien pour les fonctionnaires en activité 
que pour les fonctionnaires en retraite. 





1) Voir: Assemblée nationale, nes 4231- 
6% et inSe no 462%; Conseil de la Répu- 
blique, ne 221 (année 4919), 





Très faible sera l'incidence budgétaire de 
la modification proposée, car les bénéficiaires 
seront en nombre très réduit. Il s'agit, en 
l'occurrence, de fonctionnaires qui ont été 
très mal éclairés sur les conséquences de 
leur option pour le maintien au régime de la 
caisse nationale des retrailes pour la vicil- 
lesse. La conséquence la plus grave est que 
les rentes servies par cetle caisse sont, par 
suite des dévaluations monétaires succes- 
sives, d’un taux bien au-dessous du mini- 
mum vital et bien loin de rémunérer, d'une 
façon convenable, les services rendus. On ne 
saurait contester la légitimité de l'affiliation 
de ces quelques fonctionnaires à la loi du 
14 avril 1924 modifiée par la loi du 20 septem 
bre 19:68 qui leur permettra débénéficier de 
la péréquation générale. 

Pour ces motifs ‘j'ai l'honneur de vous 
présenter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI. 

Article unique. — Le bénéfice des disposi- 
flons de l’article 20 de la loi du 27 février 
1938 est étendu aux fonctionnaires en re- 
traite et À leurs ayants cause qui en feront 
la demande dans un délai de six mois à 
SOMPIEE de la promulgation de la présente 
oi, 





ANNEXE N° 7318 


{Session de 1949. — Séance du 31 mai 1919.) 


RAPPORT fait, au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer, sur la proposition 
de résolution de M. Defferre et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à tenir compte «ice: droits du 
Cambodge à l'occasion de la modification 
du statut de la Cochinchine, par M Defferre. 
député (1). 

Mesdarnes, messieurs, votre commission des 
territoires d'outre-mer a examiné la propo- 
silion de résolution que j'ai eu l'honneur 
de vous présenter. A la majorité, elle a dé- 
cidé, pour les motifs qui y sont développés, 
de vous en proposer l'adoption. 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à faire en sorte que la concihation 
des intérêts du Cambodgé et du Viet-Nam 
soit assurée, aussi rapidement que possible, 
suivant une procédure amiable ou en faisant 
appel aux instances prévues par la Consti- 
tution, 





ANNEXE N°7318 (Rectifice) 


(Session de 1919. — Séance du 31 mai 1919.) 


RAPPORT, fait au-nom de la commission 
des territoires d'outre-mer, sur la propo- 
sition de résoiution de M. Defferre et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à tenir compte des droits 
du Cambodge à l'occasion de la modifica- 
tion du statut de la Cochinchine, par M. Def- 
ferre, député (1). 


Mesdames, messieur<, le projet de loi pré- 
voyant le changement de statut de la Ca- 
chinchine dans l’Union française a provoqué, 
de la part du Cambodge, un certain nombre 
de réserves qui peuvent se résumer ainsi: 

fo Minorité khmère en Cochinchine: 

450.000 Cambodgiens habitent Ja Cochin- 
chine, où ils étaient établis dès avant l'arrivée 
des Annamites. 

Les droits de cette minorité doivent élre 
sauvegardés. 

20 Voies d'accès à la mer: 

La voie d'accès à la mer du Cambodge 
est le Mékong. 

li est indispensable que cette voie d'accès 
à la mer reste, comme par le passé, à la 
disposition du Cambodge. 

30 Utilisation du port de Saigon: 

Le port est, à la suite du Mékong, la porte 
ouverte sur l'Océan par laquelle, à travers 
le Mékong, le Cambodge peut communiquer 
le plus commodément avec l'étranger. 


(1) Voir le n° 7253, 4 











L'utilisation de ce port est indispensable 
pour le Cambodge 

io Rectification de frontières 

Le Cambodge atlirme que des rectiflca'ions 
de frontières doivent être faites. 

La question mérite un examen attentif pour 
aboutir à une solution équitable. 

Ces rése rves, formulées en raison d'un état 
de faits qui n'est pas nouveau, n'ont été 
É ] le nié 


présentées le Ces « lers jours parce que, 
jusqu'à son changen l de statut, la Cochin- 
il t +rritoire d'outre-mer, et e'est 


ement en pourparlers, qu'il avait affaire. 
is savaient qu'ils n'avaient 
Us au sujet de lexer- 
cice des droits dont ils demandent mainte- 
nant la préservation. 

Le changement de st 
son rattachement à l'Etat associé du Viet- 
Nam, ont provoqué chez les Cambodgiens 
juelques inquiétudes quant au respect de 
leurs droits. C'est pourquoi c'est au moment 
où le Parlement est amené à disculer du 
changement de statut de 13 Cochinchine que 
le Cambodge a demandé qu'il soit tenu 
comple de ses légitimes prétentions. 

Le sérieux, la légitimité même des droits 
du Cambodge ont été reconnus par une très 
large majorité des assemblées appelées à se 
prononcer, mais l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise, le Conseil de la République et l'Assem- 
be nationale ont divergé sur la méthode 
à employer pour garantir au Cambodge la 
sauvegarde de ses intérêts. 

L'Assemblée de l'Union française, dont 
l'avis nous a été donné, nous a demandé 
d'insérer dans le projet de loi un article 3 
ainsi conçu: 

« Aucun des intérêts du Cambodge ne de- 
vra être lésé par l'application de la présente 
loi: ses in'‘érêts devront faire l'objet d'accords 
entre le Viet-Nam et le Cambodge sur l'arbi- 
trage de la France, Il en sera de même 
pour les minorités ethniques en (Cochin- 
chine »., 

L'Assemblée nationale, en première lecture, 
a que cette question ne devait et, 
d'ailleurs, ne pouvait pas étre réglée par l'in- 
clusion d'un article dans le projet de loi 
sur le statut de In Cochinchine 

lle a supprimé l'article 3 de l'avis de l’as- 
sermb'ée de l'Union française et a préconisé 
le vote d'une proposition de résolution invi- 
tant le Gouvernement à faire en sorte que 
les droits du Cambodge soient sauvegardés. 

Le Con:eil de la République a adopté la 
même méthode que l'assemblée de FUnion 
française et a voté un article 2 bis ainsi 
conçu: 

« La navigation fluviale, le régime du port 
de Saigon, la protection des minorités ethni- 
ques et la délimitation des frontières du 
Viet-Nam feront, entre lez Etats intéressés, 
l’objet d'accords qui devront, après consul- 
tation du haut conseil de l'Union française, 
être ratifiés dès la promulgalion de la pré- 
sente loi et au pius tard en même temps que 
le statut visé à l'article 2 »., 

La lecture de cet articie appelle une pre- 
mière observation qui a trait au caractère 
inconstitutionnel de ce texte. 

En effet, l’article 36 de la Constitution est 
ainsi Conçu 

« Le Président de la République promulgue 
les lois dans les dix jours qui suivent la 
ransmission au Gouvernement de la loi défi- 
nitivement adoptée, Ce délai est réduit à 
cinq jours en cas d'urgence déclarée par 
l'Assemblée nationale 

« Dans le délai fixé pour ia promulgation, 
le Président de la République peut, par un 
message motivé demander aux deux Cham- 
bres une nouvelle déclaration, qui ne peut 
ètre refusée, 

« À défaut de promulgation par ie Président 
de la République dans les délais fixés par la 
résente Constitution, il y sera pourvu par 
e présilent de l’Assemblée nationale s. 

L'établissement d'un accord sur les points 
mentionnés par le Carabodge et la consulta- 
tion du haut conseil, même si le Viet-Nam 
reconnaît immédiatement le bien-fondé des 
revendications du Cambodge ne pourront pag 
être réalisés dans les cinq jours. 

Les dispositions de l’article 2 bis sont donc 
en vérité sans eflet. 

Elles peuvent même étre dangereuses car 
elles risquent de créer une confusion dans 
les esprits et de susciter des espérances qui 


tut de la Cochinchine, 


pense 
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va changer de statut 

L'urgence de la proposition de résolution 
déposée par un certain nombre de nos collè- 
gues et par moi-même, n'ayant pas été ad- 
inise par la commission, le nombre de voix 


prévu par le règlement n'ayant pas été 
atteint, la commission a demandé que la 


ji position de résolution soit discutée avant 
e projet de lo! re!atif à la Cochinchine. 

La commission des territoires d'outre-mer 
A agi ainsi parce qu'elle a craint, si la pro- 
position de résolution ne venait en discussion 
qu'après le projet de loi, qu'elle ne soit pas 
volée, cu, qu'en tout cas, elle ne soit pas 
volée dans la même séance que le projet 
de loi et qu'ainsi, ne serait-ce qu'au point 
de vue moral, nos amis cambodgiens n'aient 
l'impression d'être Ksés, 

C'est pourquoi l'Assemblée nationale a été 
saisie de cette proposition de résolution avant 
la discussion du projet de loi lui-même. 

La commission des territoires d'outre-mer 
vous demande de voter celte proposition de 
résolulion à une aussi large majorité que 
05sible de façon à manifesler au Cambodge 
es sentihinents du Parlement français à son 
égard, 


commission des territoires d'outre-mer 
VOUS propose donc Ja proposition de résolu- 
tion suivante. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à faire en sorte que la conciliation des 
intérêts du Cambodge et du Viet-Nam soit 
assurée, aussi rapidement que possible. sui- 
vant une procédure amiable ou en faisant 
appel aux instances prévues par Ja Constitu- 
tion. 1 





ANNEXE N° 7319 


(Session do 1949. — Séance du 31 mai 4949.) 

AVIS transmis par M, le président du Conseil 
de la République sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, relatif au régime 
de vente de l'essence (1). — (Renvoyé à ja 
commission des finances.) 


Le Conseil de ka République, par scrutin pu- 
blic, à ta majorité absolue des membres le 
composant, émet l'avis que le projet de loi, 
adopté par ! nationale en pre- 

mière lecture, soit amendé comme suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — La liberté de l'essence de- 
pra être réalisée an prix actuel de 45,20 F dès 
de 1er octobre prochain. Jusqu'à cette date, les 


(4) Voir Assemblée nationale: nos 7220, 7245, 








7269 et in-Se ne 1816: Conseil de la République : 
08 429, 432, 4%, 426 (année 1949) et in-8° no 159 
{année 1950), 





des populations voltaïques. 

Il n'en est pas moins incontestable que ce 
pays pâlit des conséquences des quinze an- 
nées de son démembrement, ce qui signifie 
quinze années d'abandon. 

Alors que les territoires auxquels on l’avait 
annexée ont connu pendant ce an un dé- 
veloppement économique intense, Haute- 
Volta, au contraire, n’est pas seu:ement restée 
à l'état de etagnation, elle a subi, dans tous 
les domaines, une régression brutale. 

Une impression de ruines et de vétusté cat 
ractérise ses villes. Ouagadougou, avec ses 
vieilles maisons de banco, ne présente nulle- 
ment l'aspect d'une capitale, Bobo-Dioulassa 
qui, de par sa situation géographique privi- 
légiée, aurait dû être une ville moderne, ne 
ne compte que queiques bâtiments définitifs, 
insuffisants pour les usages auxquels on les 
destine, Les constructions qui abritaient les 
services de ce territoire ont éK rastes pour 
éviter d'onéreuses réparations, 

Véhicules, usines, mobilier, bibliothèques 
scolaires, imprimerie, pharmacie, tout disparut 
au bénéfice des pays voisins, plus spéciale- 
ment de la Côle d'Ivoire. 

Re il la HauteVolta doit repartir à 
ro. 

L'installation de ses services, son équipe- 
ment ferrovaire, l'aménagement de son ré- 
seau routier par la construction de ponts 
définitifs, l'aménagement de la Volta Noire, 
seule voie d'accès à la mer pouvant 
faciliter son ravitaillement en lui donnant le 
moyen de n'être plus soumis aux caprices 
des pays transitaires, le développement des 
œuvres sociales, l’'hydraulique agricole et pas- 
torale constituent pour elle autant de prn 
blèmes nombreux qui réclament des so'utions 
urgentes et qu'aucun des territoires d’outre 
mer, placé dans les mêmes conditions, ne 
saurait, dans les circonstances actuelles, ré- 
soudre sans faire appel à la métropole 

En raison de toutes ces considérations, 
nous demandons à l'Assemblée nationale de 
vouloir bien adopter la proposition de réso- 
lution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à accorder à la Ilaute-Volta un crédit 
spécial d’un milliard de francs C. F. À., ré- 
parti sur quatre années, pour le rééquipement 
de ses services publics. 


ANNEXE 


Travaux à entreprendre à compter 
du î° octobre 1949 par ordre d'urgence. 


PE. de Ouagadougou, 200 millions de 
rancs. 

Collège moderne d’Ouagadougou, 420 mil- 
lions wg francs (y compris logements profes- 
sours). 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à Particle 61 du règlement, 








Soit, 1 miliiard de francs. 

Ces réalisations sont un minimum. !°6 1m. 
meubles en seront réservés dans la rnesire 
où leur état le permet, car le nombre Ge fine, 
tionnaires à prévoir dans le chef-lieu ce:t de: 

Européens, @; Africains, 25%. 

Le territoire aura à supporter lui-mêrne fe 
dépenses de reconstruction des postes «mi. 
nistratifs, des formations sanitaires des écoles 
de brousse, ponts, routes non classées inten 
coloniales, hydraulique agricole et pastorale, 
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ANNEXE N° 7321 





{Session de 41949. — Séance du 2 juin 19] 


RAPPORT fait au rom de la c2rmmission de 
la production industrielle sur Ja propositi 
de loi de M. Bartolini et plusieurs de ses 
coliègues tendant à modifier l’article 6 ter, 
prévu par l'ordonnance du 17 aclobre 19% 
Concernant ja législation spéciale de re 
traite des ouvriers et employés des carrières 
À du par M. Gabriel Roucautle, dé- 
puté (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition « 













imernb 
aires 
toire « 













lat 







no 5054 présentée pe M. Jean Bartolini ct s° 
plusieurs de ses collègues d'1 groupe conne + 
<: 









niste a uniquement pour objet de permette 
aux ouvriers et employés des carrires 0e 
bauxite de bénéficier des avantages ce l'or 
donnance du 17 octobre 195, qui déclare que 
la législation spéciale de retraite des out es 
mineurs est applicable aux ouvriers ei el 
loyés de carrières de bauxite en ser\ 
a date d'application de la présente « 
nance 

L'article 6 exclut du bénéfice de cette 
nance les ouvriers, employés et inf 1 
qui. vu icur âge, ne pouvaient plus tra: r 
au moment de la parution de ladile 0:40 
nance. 

C'est ainsi, par exemnple, que de nomi eux 
ouvriers et employés des mines de hbauie, 
ayant jusqu'à trente ans de service dar: «3 
mines, ne peuvent bénéficier des avan'12e 
que leur conière la loi, parce qu'ils n<: ent 

as inscrits sur les registres à la date di 
er octobre 1915, alors que les autres catésores 
de mineurs (charbon, fer, asphalte) se {rou- 
vant dans les mêmes conditions ont pu faire 
valider leurs années de services pour (1 
droit à la retraite. 1 

R convient, toutefois, de noter qu’une ertcür 
matérielle sans aucun doute) s’est g!°5t* 

ans le texte de l’article unique de Ja gr02° 
sition de loi n° 5054 (deuxième alint:}. 

Cet article stipule que les ouvriers ct 1 
goses « peuvent faire valoir, en. vue de li 

termiration de leur droit à la retraite, !° 
services accomplis dans Jes carrières d° 
bauxite, ultérieurement à la date d'appi” 
tion du décret du 47 octobre », 


(4) Voir le n° 554. 
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+ £ ? 
convient de tire antérieurement, sinon 


itlon n’apposterait aucune mrodifica- 
s 4€ et Prégime actuel et serait donc sans 
3ù gun Ut, connaître de cette proposition 
re % conseiller d'Etât, président ‘du conseil 
PE d'amin istration de la C, A4. N. de ET 
nes, Sociale dans les mines, — consulté M. le 


Re ministre du travail. Ce dernier à répondu que 

jelle pr2p0sition recueillait son accon. 

Wen conséquence, la commission de la pro- 

duction industrielle, unanime, vous demande 

d'alon! er la propos: lon ée loi suivante: 

PROPOSITION DE A1 

dut trtic le unique. — L'article 6 ter de l'ordon- 
pance du 17 octobre 195 est moditié comme 


ranre mil 

ns de D yrt, 6 ter. — La législation spéciale de 
geraito des mineurs est applivable aux ou- 
wierS emplhyés, ingénieurs des mines et 
ur res de bauxite, 

é “Les ouvriers, empioyés et ingénieurs ayant 
uitté les exploi ations de bauxite avant la 
c'e d'annlication de l'ordonnance du 17 octo- 
bre 191%, peuvent faire valair, en vue de 
ja détermination de leurs droits à la retraite, 
des servi ces accomplis dans les mines ou <ar- 
gières de bauxite antérieurement à la date 
d'application de ladite ordonnance, quelle que 
soit la date laquelle ils ont cessé de tra- 
vailler dans ces mr ge À dont je yper- 
sonne! relève actuellement de la législation 
ppéciae des relraites minières », 








ANNEXE N° 7322 


PE @ession de 1949. — Séance du 2 juin 1919.) 

PROPOSITION DE LOI tendant au rétablisse- 

ment des crédits nécessaires :1 fonctionne- 

ment du laboratoire de contrôle des médi- 
| mr antivénériens, présentée (1) par 
M. Arthaud, Mmes Rabat, Hertzog-Cachin, 
M. Croizat ét les membres du groupe conm- 
muniste, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission des finances .) 

















| d@ 
sit EXPOSE DES MOTIFS 
6 re Mesdames, messieurs, à l'orcasion de la dis- 
| 408 eussion du budget du ministère de la santé 
e publique et de la population, diverses Inter- 
rières ventions émanant de tous les groupes de 
» pAssemb! je marquèrent l’étonnement de ses 
. membres à constater que les crédits néces- 
aires à s” poursuite des missions du labara- 
Lt toire de contrôle des médicaments antivéné- 
ct giens, n'avaient été prévus que pour une du- 





Lunts de de six mois. 
et A ces remarques le minisire répondait en 











de prenant l'engagement que lesdites missions 
l'or. eraient en tout état de cause poursuivies. 
que Or, déjà certains membres du personnel ont 
Vriérs pecu l'avis de leur licenciement et aucune 
’ 1e re ne semble avoir été prise pour déga- 
£ édits nécessaires au fo netiannem: ‘nt 
le ca | laboratoire. Dans quelques gi les 
di 3 existants seront épuisés et, semes- 
n. re éco ulé, 1 e laboratoire va s8 trouver dans 
rs . tion de cesser toute activité, 





r Susl par nos soins de cette question le m1!- 
re de la santé publique nous à Tail savoir 
Qu'un projet de fusion avec divers labora- 
doires offlcieïs était en voie d'élaboration. Au- 

Ine st d'a cependant été donnée à ce 
























s 168 e toute façon cette solution serait 
Les ear la vocation du laboratoire de 
nt es médicaments antivénériens, de 

e du 2 très particulier, ne saurait être con- 
iries ondue : ave & celle du laborakt oire de contr die 

1role De eaux minéra! es par exemple avec lequel 

faire sion avait été envisagée. 

jeu cet te situation ne <= pas étre to'érée el 


Suppression de ce laboratoire ne peut pro- 
nir que de ja moinalssan ice de son rôle et 
ses fonctions. 

“1 me soit permis de les définir briève- 


li 104, 





| 110 


enr 

je le I. — Buts des lahoratoires. 

L Les laboratoires de contrôle des médica- 
+ ments 2ntivénériens ont été créés en 1928. Is 
sus Je Comprenaient à celte époque que les labo- 
EE toires de contrôle chimiques et physiolo- 









(D Avec demande de discussion d’urgence, 
Miormément à l’article 61 du règlement, 





| 


giques:; peu après un magasin d'expédition 
es médicaments sv À fut adjoint. Ces trois 
services étaient plac sous a direction de 
l'académie de méde cu ie et subventionnés par 
la ministère de la santé pub ique. 

En 1942, les laboratoires de co ntrô le ont été 
rattachés au ministère de la santé publique et 
sont restés sous le contrôle de l'académie de 
médecine. D'autre part les charges des laho- 
ratoires sont allées en s’amplifiant étant don- 
née l’exte nsi ion de la lutte contre la syphilis. 
Po ur donner une idée de |!” iugmi ntation + 
ses charges nous dirons que le cn idit dest 
à l' 10 hat de médicaments | vénérens : 
passé de 2 millions en 1939 à 43 millions en 
2 bien que rangneniaien des prix n'ait 

que de 500 p. 100. 

%o pli is, CD V! Ftu de la loi du 29 novembre 

1939, les al joratoires ont té dé: nés pour 


effectuer nan seulement le contrôle des médi- 
caments listribués dans les dispensaires mais 
également de tous les antix riens util 585 





par le publie. Ce eontrôle qui ne dex ait être 
appiqué systématiquement qu” parlir le jan 
vier 1919 en ce qui concerne les hôpitaux, est 
effectué par l’inlermédiaire 2rvice d'ins- 
pection du ministère qui prélève des médira- 
ments dans les pharmacies et les envoie aux 
Jaboraloires aux fins d'analyse. 

Enfin, Es ont ét6 habill tés pour examiner 
les dédic une nts pour lesquels une deman 
de visa à été dé} posé e au service de la phar- 
macie du ministère de la santé publique. 


II. -- Nature des travaux, 


Les travaux à exéculer aux laboralaires de 
contrôle comportent: 

a) Des analy: es chimi ques Sur les différents 
éléments constituant les médicaments antivé- 

irens. Des dosages oies physioio- 
giques êt bactériolog iques desdits médisa 
ments; 

d) La mise au noint des techniques pour 
le contrôle de tous ! 4 nouveaux médi‘ements 
ben es ou proposés ; 

c) Le choix des médicaments, la discussior 
de leurs prix avec les industrieïs, l'établlsse- 
ment dk &, liste de médicaments mis À la 
di: p{ sitio € isp Î 1 
tion à vus | 





III. — Rôle des laboratoires. 

Les laboratoires sont indiepensables à la 
préservation de la santé de la population fran- 
çaise contre la syphilis; leur 

a) Etablir les normes; 

b) Contrôler les normes des produits des 
fabricants. Ce travail permet élimination 
des mauvais produits, il oblige les fabrirants 
à se tenir dans lez limites permises et, comme 
le plus grand nombre des produits est con- 
trôlé par les laboratoires, les industriels se 
trouvent dans l'obligation d’avoir les mêmes 
qualités de fabrice ation pour les médicaments 
vendus en dehors du ministère de la santé 
publique. 

n'est pas douteux que la disparition des 
laboratoires risquerait d'entrainer un relâche 
ment de la part des fabricants et d'enlrainer 
de grives dangers pour la popualion; 

2) Suivre les besoins des dispensaires, d'évi- 
ter les gaspillages par la centralisation des de- 
mandes et leur contrôle; n'accepter que les 

meilleurs ‘runs choisis par la commis ion 
des médicements antivénér lens; discuter les 
prix afin d’ebtenir Jes meilleures conditions 
de la part des fabricants, ce qui réalise une 
grande économie pour les finances publiques; 

d) Assurer le prestige international de la 
Fran£e : 

je Les laboratoires reconnaissent officielle- 
ment l'efficacité des produits français; 

2 C'est un organisme ré SK Sr la com- 
mission internationale de FO. N. (Gen ève) ; 
3 Les laboratoires servent d’ 3-4 pies à un 
grand nombre de pays étrangers qui n’ont pas 
encore d'organismes identiques. Des repré- 
sentants officiels de nombreux pays sont ve- 
nus les visiter et beau coup, les prenant pour 
modèle, ont envoyé des techniciens qui ont 

eflectué des stages. 

Dans ces conditions, il est aisé de compren- 
dre quelles seraient les conséquences de leur 
disparition. Ce serait, d’une part, la fin du 
contrôle de l’ensemble des séries de produits 
utilisés par les dispensaires et, ‘d'autre part, 
des dépenses supplémentaires du fait de la 
dispersion des commandes à l'échelon dépar- 
temental. 


rie est: 


NATIONALE 981 








49 D S De rifion des lat orale ires de Cure dte 
des nids antivèné rier s 


a) La disparition des laboratoires s aurait pour 
conséquences que les médicaments ne rece- 
vraient un contrôle qu'à la suite d’un prélé- 
vement effectué dans les dispensaires par les 
inspecteurs des pharmacies. 

Si ce prélèvement est très régulier, il faudra 
cer un laboratoire pour effectuer ce con- 
trôle, or les laboratoires d'université habilités 
par le ministère pour elfectuer ce contrôle ne 
possède nt pas d'élevage d' animaux où la sé: 
ce tion des an imaux nécess ir s au contrôle 
biologi que peut être effect liée dans 
tions où elle 6e fait dans les laboratoires du 
ministère, 1} y aurait donc de ce fait u 
trôle dépourvu d'efficacité et dangereux. C'est 

L: 


les condi- 


n COL 


d'ailleurs à la suite d'un très grand br 
d'accidents signalés que furent créés, en 1%, 
les laboratoires de contrôle des médicaments 
antivénériens, Depuis cette époque, les pro- 
duits ne répondant pas aux normes ont été 
supprimés et les accidents ont pratiquement 
disparu ; 

b) Tous les produits nouveaux présentés 
Chaque année à la commission des antivéné- 
riens sont systématiquement examinés. (Cet 
examen disparaîtrait en mème lemps que les 
laboratoires. 


29 Disparition du centre d'erpédüuion 
des médicaments 


Les avantages de la centralisation de l'achat 
sont nombreux : 
uits sont aehetés en bloc, les 
d'où conditions plus favorables; 
b) Les achats peuvent être faits en bloc 
] ÿ aboratoires possèdent uno 
de chambre froi le où ils peuvent s'o:ker 

63 arsenicaux triv _ nts et la pén'cilline, 
S} Jos dépar rtemei ts doivent acheter chervun 
leur ne K, O1 bien ! its devront faire des stucks 
importar ts et, comme ils ne possèdent pas 
de chambre froide, une partie des médica- 
ments sera pé rimée avant l'emploi, ou bin 
L à fur et à mesure des besoins, 
rainera à nanquer de produits 
et à obt nr " 3 conditions moins favorables, 


d2 Service de l'inspection. 


Les Jaboratoires de contrôle ayant été ha- 
bilités pour effectuer les examens de tous les 
pi uits mg au public et prélevés par ie3 
inspecteurs pharmac ie, leur disparition 
entrainerait ja nécessité de confier ce travail 

un autre organisme et nous avons montré 
qu'aucun ne ‘donne lez garanties suffisantes, 


4o Visas RSS 


C'est également le laboratoire qui effectua 
l'examen des produits nouveaux en vue de 
faire donner les brevets d'exploitallon. Là 
encore ces analyses ne peuvent étr> eflec- 
tuées que par un organisme spécialisé 

Toutes ces raisons ont d'ailleurs fIneité 
CREER de médecine à formuler k3 vœux 

uivan!s : 

« L'ac adémie de médecine attire l'attention 
des pouvoirs publics sur la nécessité de inami- 
tente dans leur état les laboratoires de con- 
trôle des médicaments antivénériens. 

« Elle rappelle que ce contrôle a amélioré 
la qualité des différentes médiceamentations, 
qui, à j'heure actuelle, donne une sécuiité 
supérieure à celle qui existait jadis tout en 
leur conservant leur activité thérapeutique 
au moins égale. 

« Ce contrôle a contribué à rendre les pro- 
duits français égaux ou meilleurs alors que 
l'absence de tout contrôle deviendrait dange- 
re 15e pour la séourité publique ». 

« L'académie nationale de médecine, jn- 
formée des mesures financières qui sont en- 
visagés pour !a suppression ou la diminution 
des dépenses nécessités par le fonclionne. 
ment ‘de ses laboratoires, se croit obligée 
d'affirmer aux pouvoirs publi es qu’elle 2e 
pourrait plus assum-r le contrôle des méd'e 
ments, vaccins ou sérums dans des eoridi. 
tions satisfaisantes si ces meures étaient ap- 
pli quées. 

Ells ne pourra plus ainsi fal re face aux 
obligations que Ja loi lui impose 
L F A du 15 février 1902 et décret dn 27 ju 
Le 

« Loi du 4e août 1995 sur les fraudes, 1mo- 
difiée par la loi du 28 juillet 14H82; 
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« bécrelt-Joi du 29 novembre 1939; 
« bécre} du 21 juin 1912; 


« Loi du 1° avril 1942; 

« Arrèié du 2 juillet 1933. 

« Si ce conirôle cessait d'exister, les acci- 
dents les plus graves $s raient à craindre, Hs 


seraient de nalure à engager lourdement la 
re n-sabililé des pouvoirs publics », 

Telle est donc la situalion en face de la- 
quelle nous nous trouvons et qu'il mous faut 


objecter qi les laboratoires 


e 
rg.s au 


entrainent de lourdes ch budye! &:a- 
liobal. H n'en est ren, ces charges son’ mmi- 
nn comparées aux services rendus, 1 ne 


crédits de 
\inglaine 


persenn?l 


s'agit, en eff t, que de 
“tril eulcment 


Visant à rélripnucr une 
travailleur sC 


de ! nlifiques et d'exécution €t 
d: faibles crédits de matériels, Le total n'at- 
teint pas 3 millions en année entière, c'est 
à-dire 4 millions pour le Geuxième s°mestre, 
I ne semble pas po--ible de melire ces sorm- 
mes en balance \ ] avantages ci-dessus 
énumérés 

C'est ce qu'a compris la commission de Îa 
farnile, de la population et de la santé pubii- 
que, qui, dans sa séance du {® juin, à, sur 
notre pronosilion, adopté à l'unanimité un 
vœu tendant au rétablissement des crédits 


Mais un vœu n'est qu'un vœn 

Et c'est pourquoi nous avons pensé qu'il 
était nécessaire de permellre à& l’Assemblée 
nationale de Se prononctr Sur un texle. 
Cornpte tenu de la loi des Imaxima nous avons 
dû prévoir Ja création de ressources couvrant 
les nouvelles dépenses engagées, mais nous 
avons voulu que les malades n'en fassent pas 
ies frais. Considérant que les médicaments 
anlivénériens sont pour l'ur quasi totalité 
fabriqués par Jes giands trusts pharmaceuti- 
ques directement liés aux trusts chimiques 
dont où connait l'&fcroissement considérable 
de leurs bénéfices, nous proposons qu'une 
taxe spécial» de 2 p. 100 soit prélevée sur 
ceux-ci sans qu'ils alent la possibilité de l'in- 
corporer dans leurs prix de vente. Cette me- 
sure est d'autant plus justifiée que J'exis- 
tence Œu laboratoire de contrôle dés médica- 


ments antivérériens les dispense d'exam: ns 
qu'ils seraient contraints d'effectuer en son 
absenci 

Pour toutes ces raisons, nous vous propo- 


sons d'adopl'r la proposition de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — J| est ouvert au ministère de 
la santé publique et de la population un 
crédit de 3,8:1.000 F desliné à assurer la conti- 
nuation intégrale des aclivilés du laboratoire 
de contrôle Ges médicaments antivénériens. 

Art. 2, — Ces crédits sont ainsi répartis: 

Chap. 122, — Personnel tilulaire, — Traije- 
ments, 1.190.000 FE, 

Chap. 123. Cadre 
Traitements, 196.000 EF, 

Chap, 124, — Emoluments des employés 
contractut émunéralion, 640.000 EF, 

Chap, 1! Personne! auxiliaire. — 


aires, 337.000 F. 


complémentaire. — 


1S. — 


Sa- 


Chap. 126. Indemnités, 48,000 F, 

Chap. 310. Matériel, 1,500.000 F, 

Art, 3. — Pour compenser les charges nou- 
veies imposées du fait des articles {1 et 2, 
il est institué une taxe de 2? p. 400 sur le prix 
de vente au public des anédicaments soumis 
au contrôle du laboratoire de contrôle des 


médicaments antivénériens 

Celle taxe, qui ne pourra être incorporte an 
prix de vente, sera mise, modification 
es condilions de vente, à la charge du fabri- 
cant. 


sans 





ANNEXE N'7323 


(Session de 1919, — fre séance du 2 juin 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
terriloires d'outre-mer sur le projet de Wi, 
adopté par l'Assemblée nationale, modifiant 
le Statut de la Cochinchine dans l'Union 
française, par M. Duveau, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des 
territoires d'outre-mer a examiné l'avis ex- 
primé par le Conseil de la République sur 


0 





« Loi du 14 juin 1954, décret du 1% octobre ] le 


projet de loi modifiant 
Cochinchine dans l’Union francaise, tel qu’il 
avait été adopté en première lecture par l’As- 
semblée nationale. 

Aux termes de cet avis, le Conseil de la 
République a pratiquement donné son accord 
sur les trois articles du lexte voté par l'As- 
semblée nationale. C'est ainsi que les arti- 
cles {er et 2 n'ont fait l'objet d'aucune modi- 
fication. Quant à l’article 3, qui prévoyait le 
cas d'un changement de statut du Viet-Nam, 
le Conseil de la République s’est borné à 
subatituer le texte du projet gouvernemental 
à celui qui avait été adopté par l’Assemblée 
nationale, à la suite c'un amendement de 
M. Teanple. 

l'outefois, l'économie du projet initial a subi 
des modificalions importantes du fait de l’ad- 
jonction, par le Conseil de la Répub'ique, de 
trois articles nouveaux, qui sont venus s’in- 


sérer à la suite de l'article 2, sous les nu- 
méros ? bis, 2 ter et 2 quater. 
Votre commission des territoires d'’outre- 


mer, après des débals animés, a écarté à de 
fortes majorités les articles 2? bis et 2 quater 
qui subordonnaient la mise en applicalion de 
la loi à la ratification de Givers accords à 
passer préalablement avec les Etats intéressés, 

Elle a par contre adopté, par 18 voix contre 
13 et 7 abstentions, l’article 2 ter accordant 
aux ressortissants français en Cochinchine, 
désireux de conserver la « ciloyenneté fran- 
çaise », un délai d'option de cinq années. 

C'est alors qu'à la suite d’une divergence 
de vues entre les commissaires de la majorité 
sur les termes de l'article 3, un vote sur l’en- 
semble des modifications apportées au texte 
fut demandé, qui aboulit à une décision ce 
rejet obtenue par 23 voix contre 13 et une 
ab:tention. 

Votre rapporteur se trouve ainsi dans l’im- 
possibilité de vous donner des conclusions 
d'ensemble sur l'avis formulé par le Conseil 
de la République. 

La commission laisse, en conséquence, À 
l'Assemblée le soin de se prononcer elle-même 
sur l'avis exprimé par le Conseil de la Répu- 
blique. 





ANNEXE N'7324 





(Session de 1919, — Séance du 2 juin 1919.) 


RAPPORT fait au nom de lx commission des 
moyens de communication et du tourisme 
sur la proposition de résolution de M. Bar- 
thélémy et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à mettre 
à la disposition de l'administration des pos- 
tes, télégraphes et téléphones les crédits 
nécessaires pour que les facteurs et agents 
techniques des postes, télégraphes et télé- 
phones soient dotés de tenues et de vête- 
ments de travail dans les mêmes conditions 
que le personnel similaire des autres admi- 
nistrations, par M, Barthélémy, député (1). 


Mesdames, messieurs, celle proposition de 
résolution reprend la même argumentation et 
vise au même but qu'une proposition iden- 
tique adoptée par l’Assemblée il y a plus 
de deux ans, sans que rien de sérieux n'ait 
été réalisé pour donner satisfaction dans ce 
domaire aux justes doléances du personnel 
des postes, télégraphes et téléphones, et prin- 
cipalement des facteurs distributeurs. 

Chacun est à même de se rendre compte, 
quotidioennement, du triste élat d'usure de 
la tenue d’uniforme des facteurs des postes, 
télégraphes et téiéphones. 

Lorsque l'on fait la comparaison entre leur 
habillement et celui des agents de police ou 
de la Société nationale des chemins de fer 
français, on s'étonne et on déplore que les 
employés des postes soient traités avec autant 
d injustifiable défaveur. 

Depuis la guerre, les facteurs n'ont tonché 
que trois tenues d'hiver de très médiocre 
qualité. La dotation des tenues d'été n'a pas 
été reprise. Mal protégés en hiver par des 
pèlerines insuffisamment imperméables, leur 
tâche difficile est encore aggravée en été par 
une vèture trop lourde et trop chaude in- 
adaptée aux conditions de température. 








(1) Voir nos 7158, 7223, 72%. 
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(1) Voir le n° 6751. 


le statut &e la} 








Les agents des Services techniques p' 
touché que la moitié des « bleus » de te. 70t 
auxquels ils peuvent normalement n Vds 

Lorsque ces modestes agents sont cute, 

IUTCS 


au service de l’administration, ils le fais: 


A 1 lent 
en connaissance de certains avanta À “si 
nature qui leurs étaient consentis di. À 


domaire de l'habillement, 
Cesser de leur attribuer ces fournitur. 
par ailleurs indispensables à l'ex ns" Àà° 


leur profession, constitue de la part de ne 
ployeur, une sôrte de rupture du contri: de 
travail que rien de sérieux ne justifie 
Rien par ailleurs ne saurait faire adrnetira 
contre le personnel des postes, télés 
et téléphones des arguments qui, avec OL. 
n'ont jamais été retenus contre le personnel 
sunilaire, doté d'uniformes apparicnant à 


d’autres administrations, 

On s’élonne à bon droit qu'une précédents 
proposition de résolution ayant le méme but 
unanimement adoptée, il y a deux ans pas 
la comimission des moyens de communitae 
tion et votée par l'unanimité de l'Assembléa 
nationale, n'ait pas reçu un commencement 
d'exécution appréciable. 

En conséquente de toutes ces raisons, Ja 
commission des moyens de communication 
et du tourisme propose à l’Assemblée nitin 
nale d'adopter la proposition de résolutior 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne 
ment à consentir au budget annexe des ostes 
téégraphes et téléphones les crédits nécos 
saires permeltant de procurer sans relard À 
ses agents la dotation régulière d'effets d'un 
forme et de travail auxquels ils ont droit, 


ANNEXE N° 7325 


(Session de 4949, — Séance du 2 juin 4919) 
RAPPORT fait au nom de la commiss'on des 
moyens de communication et du tourisme, 
sur la proposition de résolution de M, Pou- 
madère et gg hs de ses collègues tendant 

à inviter le Gouvernement à abroger }e; 

dispositions du décret-loi du 30 octobre 1935 

en ce qui Concerne la retenue faite sur les 

salaires mensuels des cantOnniers de l'Etat 
pour frais de mandats-cartes, par M. Dutani, 

député 1). 

Mesdames, messieurs, les raisons indiquées 
dans l'exposé des motifs de la proposition 
de résolution de M. Poumadère sont assez 
claires pour éviter un long développement 
d'arguments en faveur de lannulalion des 
dispositions du décret-ldi du 30 octobre 195 
en ce qui concerne lx retenue faite sur es 
salaires mensuels des cantonniers de l'Etat, 





| pour frais de mandats-cartes. 


C'est pourquoi votro commission des moyens 
de communication et du tourisme vous de- 
mande d'adopter la proposition de résolution 
suivante : 


PRCPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée rationale invite Je Gourerne- 
ment à annuier les dispositions du décret-loi 
du 30 octobre 1935 en ce qui concerne li 
retenue opérée sur les salaires mensuels des 
cantonniers de l'Etat, pour miglement par 
mandat-carte postal. Ces frais doivent étre 
à Ja charge de l'Etat, 


ANNEXE N° 7326 


(Session de 1949. — Séance du 2 juin 1%9) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
+ pensions sur la proposition de loi de M. Tou- 

chard et plusieurs de ses collègues tendant 

à la création de centres de rééducation 

fonctionnelle et professionnelle en faveur 

des grands mutilés de guerre, par M. Tou- 

chard, député (2). 

Mesdames , messieurs, la 
ne 6880, présentée par M. 
et plusieurs d2 ses collègues, Dien 
précis: elle tend à la création de centres de 
rééducation fonctionnelle et professionnelle 
en faveur des grands mutilés de gu:rre. 








roposition de loi 
uguste Touchard 
a un but bien 





1) Voir le ne 7004, 
9) Voir le n° 6880. 
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nn n'existe, en France, qu’un centre prati- 
celte rcéducalion. Il à élé créé en 1415 
Jar Je service militaire de santé. Situé à Pa 
él ss Us 4 ntre Eug e Xano- 
1 it est appelé: « Centre EUSCHE ANapo 


"In différend s'est élevé entre le conselh 
inistration de l'établissement, qui dé- 
s sue les locaux soient rendus dispon ibte 
et reuis à leur destination première, el 1 
€ es dont dépend le centre. 

Les inutilés de guerre, en traitement actu 
} nt dans ce centre, ont été avisés q 
c Mcision prise pur M. Ramadier, ministre 
itre Serail 


( \ défénse nationale, ce € 


ferué Je lundi 9 mai 1919. : 
ès divers’s interventions des organisa 
to l'anciens combatlants, de parlementai 
1, de mermbres de Ja commission mixte des 
â tés, DFISONHIErS et anciens ecomoattanis, 
iseil général de Ja Seine, M. Bétolaud, 
] ire des unciens combattants, avait pro 
| x raulilés qu'un centre serrit créé à 
Pholtel des Mmvalides, seule solution accep!a 


t qui consistait à transférer les muuUlés, 
inalériel et 1e personnel dans des locaux 
fiisam nent vastes el saluhres. 


elle promesse he fut mallieureusement 
pà \5s tenue sous le prétexte inexplicable qu 
. des lo Éd de l'institution nationale des inva 
lides sont occupés par certains services d 
ministères et de l'administration 


Cependant, les grands mmutiiés ont besoin 
d'élre rééduqués fonc üonn: lement el profrs- 
sjonuellement par des méthodes nouve:les ba 

sur des prince ipes modernes de mécano 
irapie active. JE y a encore, dans les hô- 
uix parisiens, des centaines et des centai 
« de mutilés relonr d'indochine qui atlten- 
dent d'être rééduqués. 

Les méthodes employées dans ce centre 

ent pleinement satisfaction aux multi 
lé<, les progrès oblenus, tant fonctionnelle 


ment que professionnellement, jeur permet 
tuient d'envisager Favenir avec plus d'assu 
rave car ils ne.se considéraient plus comme 


des êtres diminués ou des invalides définitifs. 

Ainsi, le « Centre Eugène Napoléon »., œu 
vre renarquable et qui aurait dû être encou 
axée et  developpée,  administrativement 
n'existe plus depuis ie 9 mai dernier. Les mu- 
tilés de Ja guerre 1939-1913 <ont laissés à 
l'ahandon depuis plusieurs jours sans que Îles 
services intéressés aient envisagé csérieuse- 
ment l'aménagement d'autres Jocaux. Celle 
situation est lamentable. 

Au cours de la discussion portant réparli- 
tion de l'abattement global opéré sur le bud 
got des anciens combattants et victimes de 
la guerre, un amendement indicalif présenté 
pair MM. Touchard, Guyot, Tourné et Jean 
huclos, tendant à inviter le Gouvernement à 
récupérer les locaux de l'hôtel des Invalides, 
afin d'y créer un lei centre, ne fut pas ac- 
ceplé; d'autres collègues, au cours de leurs 

ilerventions, dans un désir d'’unanimité, 6nt 
écalement insisié sur la nécessité du relour 

IX mutilés des locaux de l'hôtel des Inva- 
des. 

Si, en effet, le «a Centre Eugène Napoléon », 
occupé par les muiilés, doit revenir à ses pro 
priélaires, il serail urgent et humain de re- 
con<idérer ce problème afin que les Joeaux 
des Invalides, occupés illégalement par dif- 
{ is minisières et administrations, soient 
reins à la disposilion du ministre des anciens 
Combattants pour qu’il fasse procéder à Ja 
creation d'un centre de rééducation fonction 
nelle, En attendant cette création, 1 rst né- 
t'ssaire de maintenir le « Centre Eugène Na- 
holéon », céci pour ne pas suspendr: la réé- 

icalion de ceux de nos mulilés de guerr 

l, par suile Ge leurs infirmités, en Ght en- 

Ju besoin. 

Fn raison de l'urgence et de l'utilité qu'il 
Y à de créer un centre à Paris et d'esaruirer 
a possibilité d'en créer en province, :1 con 
Mission des pensions vous propose d'a de 
la propasilion de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


IEXDANT A LA CRÉATION, A L'HÔTEL PES INVALIDES A 
PARIS, D'UN CENTRE DE MÉEBDT'CATION FOXCTION- 
NELLE ET PROFESSIONNELLE EX FAVEUR LFS GRANDS 
MUTILÉS DE GUENRE 


Article unique. — Un centre de rééduca- 
lion fonctionnelle et profc:sionnefte .est créé 
à l'hôtel des Invalides en faveur. des grands 


inulilés de gucrre. 


nn 
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ANNEXE N:7327 


(Ses \ de 19:59 S æ du ? n 191 

REFUS D'HOMOLOGATIOX d de 
l'A:<ermnbie abaisean: d° un degre 
à titre provisoire lu Ina: Hi jusqu au 
al embre 1419, le degre minimum Ù 
vins de coupage :-. : à l1 consommation 
locale. (R vYé à ià Con ui de l'in 
ic rit } 

1 1919 


Refus d'homo'ogation d'une decision 
de | Assermblee aigcrienne. 


l de ma ! en lu 1: av n. 

y | : \ e 
tenne, nf A] " tifs lu & 1 h ) 
} 2 € 10 | } |: « hausse 1 n 
degré à tire provisoire, et au INIXEMNM jus- 
qu'au 91 décembre 1949, le degré minimum 
des vins de co ipige téslinés à \ Co NTI 


in locae ». 


J'ajoute, tout fois, que la mesure préroni 
sée par l'A: 1h mr. 4 { 
par da en cu ( jon 
joint copie. 
Ste JuLrs Mocy 
ANNEXE 


SERNUES ME L'ALGÉRIE 
ET DES DÉPARIEMENIS D'OUIME MER 


Le 13 avri: 1919. 


Le ministre de l'intérieur à Monsieur 
de pre ide de L'Assemblée nalionale. 


OUJET 


Refus d'homologation d'une décision de l’As- 
semblée algérienne abaissant d'un degré à 
titre provisoire et au maximum jusqu'au 
31 decembre 1949, le degrë minimum des 
vins de coupage Gestines à la consommation 


locaie. 

Par let! lu 25 février 1919, vous avez bien 
voulu a \sm'itre au gouvt ir général de 
l'Algérie le texte d’une décision, voite par 
l'Assemblée algérienne au cours de sa séah'e 
du 23 février 1949 « ahaissan!t d’un degré à 
lilre provisoire et ak mMaxMUM jusqu'au 
51 décembre 1919, lezré minimum des vins 
de coupage desl 5 à la ConsommMmre nm lo 


cale ». 

J'ai l'honneur de vous faire connaîlre q're 
le Gouvernement ne peul homologuer ceite 
décision qui, dans les faiis, apporte une déro- 
galion à Particle 302 du code du vin, leqnel 


pre peut ètre modifié, en raison de la généra 


lité de son champ d'appiication, que par des 
mesures législalives ou réglementaires SC: 
les cas. 

Par ailleurs, le vote de la décis'on en cause 
semble rés r d'une confus Le Son texle es} 
en eéflei ce que le rapporteur de Ia troi- 
sième comimis<ion, M Abbo, avait présenté 








sous forme de proposition de’ résolution 
Enfin, !a con mission de coordination de la 

vit éhert réunie le 8 avril courant sous la 

préside de M. le tnini stre de l’agriculture, 


a émis " avis favorable à l'adoplion de ja 
envisagée mais dans ! 





le cadre des dis- 
sions du code du vin c'est-à-dire par dé- 
crêét M. Abbo, regrésentant es viliculleurs 
algérièens, a donné son assenliment à ceite 
procé tué. 

Dans ces conditions, un décret dont les dis- 
posilions r'prendront celles de la décisi 
ayant fait l'objel du refus d'homologat ion sera 
publié incessamment. 





Sigté#: JutEes Mocur. 





Décret n° 49-552 du 22 avril 1949 portant déro 
gation temporaire aux décrets du 17 décem. 
bre 1934 fixant la composition des vins pro- 
pres à la consommation dans les déparie- 
ments d'Oran, d'Alger et de Constantine. 


Le nré lent lu cons les n stres, 
Q Lion 
« e l'0e 
e 0 
D 
Art. A titre tra e et au pins tard 
ju’au 31 d 1h 1419 , wlique 
h 1 des vins de [HE } 13 dans 
s d 10 1 A 'Ser et de Cois- 
r la consommation male, est 
lesré, par d Jation aux dispo- 
s 3 a d Il | n 1931 
\ D La m | d lag ure est 
| J { X l | { ret qui 
l \ l'ojiiciel de la Répubii- 
jue ( 
I \ P , la 2 1919 
Sign IEXRI QUEUILLE 
Pa e:] lent du on »t d s I tres: 
Le unistre de l'agricullur 
\ pi Lu Ptit 
D SION DE L'ASSEMMI GERIENNE 
S ce du 93 février 1919 
A tits ivisoire e! au max um jusqu” au 
31 décemhre 1919, le deg nimum exi24 
les vins de «“oupage destinés À !ñ ConsoMIMIEÉ 
tion locale est abaissé d’ leoré ». 


ANNEXE N° 7328 


Session de 19:59 — Séance du 2 juin 1949. 
RAPPORT fait au nom de ia commission des 
finances sur l'avis donné par le Conseil de 
la République sur le projet de loi adopté 

ar l’Assemblée nationale portant répartition 
ie l'abattement global on: s1r le budget 
des anciens combattants +1 viclinmes de la 
guerre par la loi n° 48-19® du 31 déceme 
bre 19:53, par M. Charle: 
teur général (1). 


tar of 
Barangé, 


FApPpOore 


Rapporteur spécial: M. Ausry, député, 


Mesdames, messieurs, Vous voudrez bien 
rouvéer « pres les décisions prises en 
deuxième lecture par votre commission des 
finances sur le prujet de li portant réparti 
tion de l'anatiement global opéré sur le budget 
des anciens <ombatlants et viclimes de la 
guette par a loi du 21 décembre 1918 

Pour en faciliter Fexamen, votre commis- 
sion vous pr'sente un tableau de éomparaisOR 
entre les abaltements votés en preth'ère legs 
re par l'\<sembiée nationtle et les proposie 
Uons au Cai.sie, de la République 





PROJET DE LOI 


Article unique, — L'abattement global de 
352.860.000 francs opéré sur les crédils ouverts 
au budget jes anci ens combattants ei victimes 
de lacguerre par la loi n° 48-1992 du 31 dé- 
cembre 1918 portant fixation du budget géneral 
de l'exereice 1919 (dépense: ordinaires civile) 
en vue de limiter le” total des dépenses ordi- 
naires civiles au chiffre de 750 milliards de 
francs prévu par la loi no 48-1973 du 31 dé- 
cembre {938 portant ffxation, pour l'exercice 
1919, des maxima des dépen:es publiques, es$ 


porte à S:5.000 F. 
PERS DAMON TS # 0 _.... 





(1) Voir Assemblée nationale, ”_ 6255-6522 
7053-12 16 et in-8° n° 1:87; Conseil de 3 Répu- 

lique, nor 299-101-511 (année 1919) et in-8e 
n° 1:59 ‘année 1919). 
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ANNEXE N° 7329 


(Session de 1919, — Séance du 2? juin 19:9.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur l'avis donné par le Conseil de 
sur le projet de loi adopté 
VA: » nationale poriant annula- 
tion de crédits en application de l'article 2 
de la Joi ne 48-1921 du 21 décembre 198 et 
ouverture de crédits au titre du budget an- 
nexe des postes, télégraphes et téléphones 
pour l'exercice 1949, par M. Charies Ba- 
rangé, rapporteur général, député (1). 
Rapporteur spécial: M. Dacax, député. 
messieurs, votre commission des 
finances t'a que partiellement compte 
de l'avis transmis par M. le président du 
Conseil de la République sur le projet de loi 
poriant annulation et ouverture de <rédits 
au titre du budget annexe des postes, lélé- 
graphes et téléphones pour l'exercice 1949. à 
Elle n'a pas accepté l’abatltément suppié- 
menlaire de 1.000 F au chapitre 100 de l'élal A 
effectué à titre indicatif pour inviter le Gou- 
vernerment à fixer les échelles du traducteur 
rincipal, estimant que celle fixalion devait 
tre laissée à la latitude du Gouvernement. 
A l'état B, votre commission a rétabli au 
chapitre 106 un crédit de 49.000 F autorisant 


Me:dames, 


tenu 


ainsi la transformation de 20 emplois d'ins- 
pecteur en 20 empiois de directeur-adjoint. 
Elle a, en revanche, maintenu l'abattement 


dé 40.001.000 EF que l'Assemblée nationale 
avait fait supporter à la dotation du chapi- 
tre 117 en précisant que cet abattement ne 
concerne que Îles crédits ouverts pour le paye- 
ment d'heures supplémentaires, dont le mon- 
tant g'obal peut ètre réduit en raison de Ja 
baisse du trafle. 

La commission des finances a, en revanche, 
acceplé l'abattement de 1.000 F effectué à 
titre indicalif sur le chapitre 107 en vue d’en- 
gager le Gouvernement à rétablir intégrale- 
ment la deuxième distribution du courrier 
ainsi que les anciens horaires d'ouverlure des 
bureaux de poste, 

Votre commission des finances vous pro- 

ose, en conséquence, d'adopter le projet de 
of suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. der. — Sur les crédits ouverts au secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil (postes, 
téjégraphes et téléphones), au titre du budget 
ennexe des postes, lélégraphes et téléphones 

our l'exercice 1949, par la loi n° 48-1992 du 

4 décembre 1948 el par des textes spéciaux, 
une somme de 90094700 F est définitive- 
ment annulée conformément à l'élat A an- 
nexé à la présente loi, 

Art, 2 — Il est ouvert au secrétaire d'Etat 
a présidence du conseil (posles, télégra- 
phes et téléphones), au titre du budget an- 

e des postes, lélégraphes et téléphones 
pour l'exercice 1919, en addition aux crédits 
alloués par Ja loi n° 48-199 du 31 décembre 
dd et par des textes spéciaux, des crédits 
s'élevant à la somme totale de 900.917.000 F. 
ee . . . . . . . . 2 . . . . . . . LZ . . . . . . 


ANNEXE N° 7330 


(Session de 1919. — Séance du 2 juin 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à développer et à 
encourager l'élevage ovin alin de couvrir 
les besoins en jiaine de notre pays, présen- 
tée par MM. Poumadère, Lucien Lambert, 
Castéra, Gros, Tourné et les membres du 
rroupe communiste, députés. — (Renvoyée 

la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS € 
Mesdames, messieurs, la France est obligée 


d'acheter à l'étranger de Ja laine et du coton 
pour salisfaire les besoins de la population. 








(ty Voir Assemblée nationale n°s 6698-6712- 
6051-7085-72%67 el in8 no 1750; Conseil de la 


République nos 276-377 (année 1949) et in8 
ae 147 (année 1919), | 





Le marché du coton, qui reste le monopole 
des lrusts américains, risque de compromettre 
l'avenir Je notre industrie textile. 

Or, notre pays possède, en ce domaine, les 
éléments nécessaires pour limiter sa subordi- 
nalion à l'étranger. Rien n'est pourtant fait 
pour encourager noire production de laine. 

Au cours de la discussion 
l’agriculture, il a été révélé que plus de 2 mil- 
liards de francs restent sans emploi à la caisse 
de cempensation alors que le produit de la 
taxe d’encourägement à la production laitière 
devait être distribué à cet effet. 

De plus, l'absence d’une polilique d’encou- 
ragemnent permet à d'autres de profiter des 
richesses de notre pays. 

C'est ainsi que les troupeaux andorrans, ve- 
nant hiverner en France, sont passés de 2.000 
tôles en 1951 à 25.000 têtes en 1948, soit 5.000 
tôles de pius qu'en 1917. 

Ces troupeaux prennent la place des nôtres 
et nos montagnes sont déserlées, 

Dans Ja région des Bouches-du-Rhône, il y 
a mévente de la laine et les producteurs inté- 
ressés allendent lcujours la prime d'encoura- 
goment. 

Pourtant, on doit savoir que la laine méri- 
nos d'Aïles est très renommée et on peut, en 
la circonslance, suppléèr à la pénurie de 
colon. 

Nous devons donc préciser notre politique. 
I ne faut pas acheter avec des devises ce qua 
nous pouvons produire sur notre sol 

H faut au vontiraire développer l'élevage 
ovin. Nos montagnes riches en pâturages et 
nos plaines fertiles au climat tempéré peu- 
vent permeitre l'hivernage des troupeaux. 

IL suffit d'organiser, d'encourager. Il faut 
créer des centres modernes dans les départe- 
ments pyrénéens, des refuges en montagne, 
qui permeltraient de récupérer le lait, de fa- 
briquer du fromage tout en garantissant un 
minimum de sécurité aux troupeaux et aux 
bergers. 

L'affaire est très rentable pour le pays. 

Elle pcrinetira de faire vivre les populations 
de nos montagnes en créant une richesse qui 
est indispensable à la vie de notre économie, 


PA permettra de limiler Ja sortie de 
evises. 
Notre pays doit donc avoir une politique 


audacieuse et clairvoyante, 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter ja proposition de résolulion sul- 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à développer et à encourager l'&evage 
ovin en payant d'urgence la prime d’encoura- 
gement et en organisant la multiplication des 
troupeaux, 

En prenant des mesures pour empêcher la 
mévente de la laine et en réglementant J'hj- 
vernage des troupeaux andorrans. 





ANNEXE N° 7331 





{Session de 1949. — Séance du 2 juin 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à In. 
viter le Gouvernement à cesser immédiate- 
ment l'introduction de main-d'œuvre étran- 
gère .et à s'opposer effectivement à l’immi- 
gration clandestine, présentée par MM. Pa- 
tinaud, Raymond Guyot, Croizat, Alphonse 
Denis, Cristofol et les membres du groupe 
communiste,. dépulés, — (Renvoyée à la 
7 sn du travail et de la sécurité so- 
ciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Bulletin hebdoma- 
daire du 7 mai 1948, édité par le secrétariat 
général du Gouvernement montre l’aggrava- 
tion constante et importante du chômage. 


Ce bulletin souligne d'ailleurs que le nom- 
bre des chômeurs totaux secourus a été éta- 
bli en ne tenant compte que des chômeurs 
inscrits bénéficiant d’un secours de chô- 
mage, qu'ainsi un nombre important de chô- 
meurs échappe à cette statistique qui n'en 
reste pas moins représentative de l'évolution 


du budget de 


| 





du chômage en France. Il convier 
dant de souligner que sur les 90 dépar: 
français un tiers seulement posséder! 
bureaux de secours, que celte slatistinr 
tient pes corple des chômeurs partiels 
travaillant que quelques heures par sn 
et que de nombreux ouvriers qualifiés 1 
pas perdu l'espoir de trouver par eux n 
du travail correspondant à leur clas: 
négligent de se faire inscrire. 

Chômeurs {otaux secourus: 
février, 30.251; mars, 
mai, 29.218. 

Demandes d'emploi non satisfaites: jinvie 
98.464: février, 109.922; mars, 16.16% a 
127.258. + a 





ruse Janvier 97 Gite 
22.07%; avril, ‘ 


Le ministre du travail, dans une Jettre en 
date du 13 avril 199, adressée au prés den 
de la commission du travail, constate par ail. 


leurs que le nombre des travailleurs faisant 
moins de quarante heures par semaine ea 
passé de 160.000 en octobre 1918 à 220.00 en 
Janvier 1919, 

Chaque jour apporte dans le domaine du 
chômage des nouvelles inquiétantes, Les « 
vices de statistique du ininistère du com 
merce et de l'industrie indiquent, rien que 
our la confection féminine, une base de 

p. 100 de la production par rapport à 1928, 

Dans la chaussure, les usines Pillot ferr ent 
à Paris et Bordeaux, 700 licenciés, La socitté 
André n'emploie 3000 de ses ouvriers on 
pendant dix-sept heures par semaine. 

Le secrétaire d’Elat au commerce à pu dire 
récemment, devant la commission des affaires 
économiques, que la production des chaux 
sures qui s'élevait à une moyenne {rimes 
trielle de 1.371.000 paires en 1938, est tombée 
à 8.960.000 paires pour le premier trimestre 
de 1949 et que, dans cette industrie, le eh4 
mage partiel atteignait environ 40 p. 100 ds 
l'effectif normal. 

Ainsi dans certaines industries la majorité 
des ouvriers et ouvrières effectuent moins de 
quarante heures par semaine et leur salaire 
considérablement réduit ne leur permet pag 
de vivre. d 

Les professions les plus atteintes paraissent 
Ctre celles qui vendent des produits indug 
triels de consommation: habillement, ameu- 
blement, appareils électriques et de radio ef 
certains Commerces d'alimentation: con. 
serves, confitures, pâtes alimentaires, On 
vend deux fois moins de postes de radio 
qu'en i9:7 et quatre fois moins qu'en 198: 
la vente de la porcelaine et des cristaux ef 
inférieure de 25 p. 100 à celle de 18. Les 
chemisiers détaillants constatent, depuis un 
an, une baisse de 60 p. 100 du volume de 
leurs affaires. 

Notre pays est durement atteint par la di 
minution de l'activité économique, consé- 
quence de la crise, du plan Marshall et des 
accords bilatéraux qui le concrétisèrent. 


Et cependant, dans cette situation d'aug 
mentation du nombre des chômeurs, le Gou- 
vernement continue à pratiquer une polilique 
d'immigration, alors que l'intérêt bien come 
pris de la France exige l'utilisation de le 
maind'œuvre française plutôt que son ins 
criplion dans les fonds de chômage. 

Voici, compte non tenu de l'immigralion 
clandestine fort importante et qui bénéficie, 
our ne pas dire plus, de la politique des veut 
ermés, le nombre de travailleurs immigrés 
introduits nouvellement: 

1918: novembre, 4.127; décembre, 5 72!. 

1919: janvier, 4.689; février, 5.110; mars 
6.962, 

Depuis deux ans, il a été introduit 127.34 
travailleurs étrangers dont 86.414 Italiens. 

La poursuite de cette immigration constitué 
un danger sérieux pour la main-d'œuvre 
caise. Elle est injustifiée en l'état actuel d€ 
marché du travail français. C'est pourquot 
nous vous demandons de bien vouloir adoptæ 
la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne& 
ment à cesser immédiatement l'introduction 
de main-d'œuvre étrangère et s'opposer 
effectivement à l'immigration clandestine, 








comi 
deux 
meu 
dant 
simp 
men 
ayan 
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ANNEXE N° 7332 


{Session de 1919. — Séance du 2 juin 1919.) 


FU RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom 
de la commission de la production indus- 
trelle sur: I. le projet de loi prononçant la 
dissolution de la société en commandite par 
actions « Automobiles M. Berliet et C° » et 
ce la « Société civile Berliet », et portant 
statut de l’entreprise Berliet; 11. les propo- 
sitions de loi: a) de M. Airoldi et plusieurs 
de ses collègues tendant à la nationalisation 
des usines automobiles Berliet; L) de M. An- 
dré Denis et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à l'adoption d'un statut définitif des 
usines automobiles Berliet; c) de M. Airoldi 
et plusieurs Ge ses collègues ayant pour 
objet de régler définitivement le Statut juri- 
dique des usines automobiies Berliet; 111. la 
proposition de résolution de M. Degoutte et 
lusieurs de ses collègues tendant à inviter 
A Gouvernement à prendre toutes disposi- 
tions utiles pour oblenir la transformation 
de l’entreprise Berliet en 11ne Société d’éco- 
nomie mixte Berliet et C°, par M. André 
Denis, député (1). 


Mesdarnes, messieurs, saisie d’un projet de 
loi prononçant la Cissolution de la société en 
commandite par aclions Automobiles Berliet 
et C° et de la société civile Berliet, 

La commission de la production industrielle, 
après audition des syndicats intéressés et du 
ministre de l’industrie et du commerce, a 
décidé de rapporter sur l'ensemble des textes 
soumis à ses Célibérations et concernant Ja 
même recherche d'un statut définitif des 
usines Berliet. 

Les votes émis précédemment devant la 
commission et ayant entrainé le dépôt du 
deuxième rapport supplémentaire n° 4108 de- 
meurant acquis, la commission s'est cepen- 
dant efflorcée de tenir compte: d'un désir de 
simplification traduit dans le texte gouverne- 
mental ainsi que Ces inquiétudes du ministre 
ayant trait au financement; de la vo'onté du 
personnnel qui a réaffirmé, par la voix de ses 
délégués, son désir unanime de voir écarter 
l'ancienne direction et notamment les per- 
condamnées, de toute participation 
même indirecte à la propriété, à la gestion 
ou aux profits de la nouvelle société. 

A titre d'information il peut être intéressant 
d'indiquer la répartition des 40.103 titres Ber- 
liet (sur les 62.101 existants) appartenant à 
M. Marius Berliet et sa famille, constituant 19 
société civile Berliet: 

{o M. Marius Berliet. 

M. Marius Berliet, père de sept enfants, 
marié sous Je régime @e la séparation de biens 
et décédé récemment, possédait: 

En pleine propriété : 59 actions 
22 parts Société civile Berliet. 

En usufruit, la nue propriété appartenant à 
ses sept enfants et réparlie entre eux: 6.972 
actions Berliet; 3.519 parts Société civile Ber- 
liet; 

20 M. Jean Berliet. 

M. Jean Beriiet, père de trois enfants, marié 
sous le régime de la séparation de biens, 
confiscation jusqu'à concurrence de £00 mil- 
lions, possède : 

En peine propriété: 1.608 actions Berliet; 
00 par!s Société civile Berlict. 

En nue propr'été: 9% actions 
507 parts Société civiie Berliet; 

99 M. Paui Bertiet: 
M. Paul Berliet, père de deux enfants, marié 


sonnes 


Berliet; 


Berliet; 


Sous le régime de la séparation de biens, con- | 


Hiscalion tôlale ramenée à 2 millions par dé- 
tiSion du ?4 décembre 148. possède : 
_ En pleine propriété: 1.593 actions Berliet; 
‘00 parts Société civile Berliet. 
. En nue propriété. 996 actions 
A7 parts Société civile Berliet; 

40 M. Henri Berliet. 

M Henri Berliet, célibataire, condamné à 
une amende de 3 millions, possède : 

En pleine propriété: 1.598 aclions Berliet; 
500 parts Société civile Berliet. 

n nue propriété: 996  aclions 
07 parts Société civile Berliet; 


(1) Voir les nos 6703, 265, 1155, 3395, 2966, 
2284, 2690, 4108, 4894, 5775, 


Berliet; 


Berliet; 








99 M. Maurice Beriiet: 

M. Maurice Beriiet, célibataire, 
à une amende de 500.000 F, possèd 
En pleine propriété: 1.615 acl 
500 parts société civile Berliet. 
En nue propriété: 996 actions 

507 parts société civile Berliet. 
6° Mme André Wincker. 

7° Mme Gaslon Brosselle. 
> Jacqueline Berliet. 


Ces tros acli 


condamné 


ions Reriiel; 


Berliet; 


nnairés non poursuivies Ccon- 
servent tous leurs droils et possèdent cha- 


En pleine proprié!é. 1.593 acli 
o00 parts société civile Berliet. 

En nue propriété: 9% actions Berliet; 
907 parts société civile Berliet. 

De même, à titre andicatif, voici, d'après 
M. Alexis Roche, expert comptable près la 
cour de Paris, le bian au 31 décembre 1944: 


n& 
Uus 


ACTIF 
Immobilisations ....... socasueus LOU 
Caisses et RANQUES. .. coosoeee 232,702.71:4 


Caisse aulonome......sesseeuse 40,3 5.934 
DODIHONTS. eco nécsvéese 320,086 .548 
Obligations rachelées....sesesse 657.379 
TAROG 55 foot nd édsechilèseus 2.638.873 
MSTCHANAISOS sossovocrcnseosèue 193.850.797 


A déduire: 


Amorlssement à fin 1934.....e #93.067.567 
d 2323.459.918 

E—— = — 

PASSIF 
ORNE scans 48.500.000 
Créanciers diVerS.ccccoosssvouee 910.239.493 
CONGHONNOL ss oncs esse 600 .000 
B: 

DABMAT : scssssroveniaccsisèas 156.000 .000 
DAS Less is bacercésaceuaues 227.861.337 
Pertes et profits...... covtsunesss 21.147.407 
Réévalualion ........oee ess ca% 489.954.101 
Obligalions amorties... ss... 1.200.000 
Bénéfice reporté... ssss.ssse 8.257.527 
A iedecnsvarreisétisrsse 419.639.493 


D séousosssvénssscrties 903.N20.425 
323.499 .918 

Ainsi, le montant du capital et des ré- 
serves, c'esl-à-dire la valeur des actions, est 
de 903.820.4% F le 31 décembre 1944. 

Les motits étant inchangés, la commission 
confirme son vote concernant les développe- 
ments contenus dans précédent rapport 
# ceux-ci pouvant éc.airer sur ses intentions 
et préciser ses pensées en vue des interpréla- 
tions ullérieures — et soumet à l’Assemblée 
le texte de loi ainsi modifié : 


son 


PROJET DE LOI 
PRONONCANT LA DISSOLUTION DE LA SOCIÉTÉ EX 
COMMANHITE PAR ACTIONS « AUTOMOBILES M. BER- 
LIET ET Ce » ET DE LA « SOCIÉTÉ CIVILE BERLIET » 
ET PORTANT STATUI DE L'ENTREPRISE BERLIET 


Art, fer, — La société en commandite par 
actions « Automobiles M. Beriiet et Ce » et 
la « Société civile Berliet » sont dissoutes à 
compter de la promulgation de ja présente oi. 

La totalité de ieurs élémepte d'actif et Ge 
passif, ÿ compris le fonds d'exploitation jin- 
dustrielle et commerciale et tous brevets 
acquis par les sociétés, sont dévolus à une 
société anonyme à parlicipation ouvrière dé- 
nommée « Suciélé d'expoilation en commun 
automobiles Berliet ». 


Les actions de capital de la nouvelle so- 


ciété (SECAB\ sont obligatoirement nom:ina- 
tives. 

Art. 9, — Dans tous les cas, sont exclus à 
vie de la nouvelle société tous anciens ac- 


tionnaires ou usufruitiers condamnés par les 
tribunaux ou chambres civiques pour faits 
de co.laboration avec l'ennemi; ils ne pour- 
ront, ni directement ni indirectement, deve- 
nir actionnaires ou percevoir l'usufruit de 
titres de Ja société nouvelle, 

Les confiscations pénales régies par es ar- 
ticles 37 à 39 du code pénal ainsi que toutes 
confiscations et amendes dont le montant a 
été chiffré par voie de justice, seront liqui- 


no 48-1953 du 31 déc 
par priorité à tous auire 
des sociétés Berliet, en « 
détenus par les redevables si 
lan arrêté au 31 décembre 
Les titres des Berliet 
dite ou civile, susceptibles de demeurer en 


socié tirs 


leur pleine prapriélé après liquidation des 
confiscations seront déposés dans les rente 


jours de la promulga iun de la présente loi 
entre les mains de l'adnnnistrateur provisoire 
qui remettra en évi oblisations nomi 
natives en nombre égal des déposés, 
portant intérêt 3 p. 10, amortissables en cin- 


ianze ques 


ütres 


quante ans au plus, à dater de ladite promul- 
cation à raison de 1/2%% chaque année par 
voie de tirage au sort, 

La valeur nominale de «hacune d'elles sera 
déterminée en div.sant par le nombre d'ac- 


ons et parts constituant le capilal Social des 
sociétés dissoutes, sait 62.100 pour les actions 
de la société en commandite et 7.071 pour les 
parts de la civile, la valeur de: 
Berliet | bilan ar- 


sociél enire- 
établie sur la base du 
rôté au 31 décembre 19:4 pour les deux so- 
ciélés dissoules ou la fraction de cette valeur 
représentant le capilal de Ja société civile 
dans la commandite. Cette valeur sera calcu- 
lée, compte tenu des amendes infligées à Ja 
société en commandite, par un collège de trois 
experls comptables agréés, deux près la cour 
de Lyon, désignés, l'un, par l'administrateur 
provisoire, l’autre, à la dilisence des 
sés, et un près la cour de Paris, désigné par 
d° ministre des finances. 

Art. 3. — Les actions de la S. E. C. 4. B. 
seront déposées entre les mains d'un admin:is- 
trateur provisoire désigné par arrêté conjoint 
du ministre chargé de l'industrie et du com- 
merce et du ministre chargé des finances et 
des affaires économiques. 11 assure, avec les 
pouvoirs les plus étendus, la gestion de la 
nouvelle société jusqu'à ce qu'elle soit dote 


intcres- 


de ses orsanes légaux d'adm'nistration et de 
direction. Il a notamment qualité pour con- 
voquer les assemblées d'a nnaires el effec- 


uer lou: 


requises en applica- 
tion de 


s les tormalités 
la présente loi. 
Art. 4. — Dans un délai d'un an à dater de 
la promulgation de la présente loi et à la 
diligence de l'administraltur provisoire: 

{jo L'Elat recevra un nombre d'actions cor- 
respondant au nombre d'aclions confisquées. 
IL recoit en outie un nombre d'actions cor- 
respondant au montant des amendes el con- 
fiscations dues par la société en <ommariite 
par actions « Automobiles M, Berliet et Cs », 
au litre des profits àlli n contrepartie de 
quoi il r-nonce à percevoir le montant des 
confiscations et am-nies dues au titre des 
profils ilicites par ladite 

2o Les actionnaires et porteurs de parts des 
deux so'ictés dissoutes recevront — sauf Ceux 
visés à l’articce 2 — un nombre d'actions re- 
présentant une participation équivalente aux 
droits qu'ils délenaient dans les anciennes 
sociétés, auxquels il sera prealablement appli- 


iles 


société ; 


lué un pourcentage de réduction correspon- 
dant: 
a) Au recouvrement par l'Etat des confisca- 


tions et amerdes dues par la société en <om- 
mandile au titre des profits illiciles; 

b) A l'attribution de 13 p. 10 du capita! de 
la nouveils société à la coopé-ative de rmain- 
d'œuvre instituée à l’article 6 ci-après au titré 
de son concours à la reconstitution de l'en- 
treprise et à la conservaiion de son patri- 
moine ; 

3° La coopérative de main-d'œuvre re“evra 
d'une part 12 p. 100 du capital de la nouvelle 
société, comme i: est dit au bj du paragra- 
pbe 2° ci-dessus, d'autre part 20 p. 100 du 
capital de la nouvelle société prélevés sur les 
réserves, e0it 33 p. 100 du capital Les actions 
correspondantes seront inaliénables. 

La base d2 calcul à retenir pour la <onsti- 
tution et la répartition de ce nouveau capital 
sera Celle de la valeur de l'affaire au 31 dé- 
cembre 1914. 

Ces différentes opérations effectuées, l’admi- 
nistrateur provisoire fera p:océder à une 
expertise pour établir ia quotalion de base des 
uouvelles actions. 

Art, 5. — Conformément aux dispositions du 
titre VI de la loi Ju 21 juillet 1367, modifié 

ar la loi du 26 avril 1917, et de la présnte 
oi, il sera créé des actions de travail. 

Elles devront toujours étre en nombre égal 
su nombre total des actions de capital et 





dées conformément à l'article 18 de la loi 


accorder à leurs lilulaires les mêmes droils. 
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minale, n'ob'ig-ront en conséquence à aucun 
appôrt en Capilal ow en nalure el ne seront 
pas susceplibles de remboursement. 

Eli-< constilueront la dotation colléclive du 
personnel de l'entreprise, 

Art. G. — Pour l'application de l’article pré- 


cédent, le personnel sera constitué en sociél 
connnertiaäle Coopérative de main-d'œuvre 
comprenant tons ies travailleurs de l'entre- 
pri âgés de plus de dix-huit ans et attachés 
depu plus de deux ans à l'entreprise. Gette 
coëprralion de main-<d'œuvre est gérée par 
un comité de gestion composé des représen- 
{ants du personnel au conseil d'administra- 
tion, assistés d'une commission permanente 
composée des dégués à l'assemblée générale, 
äins: qu'il est dil ci-dessous, 

Les actions de. travail seront remises à la 
soci Commerciale €coopéralive de ænain- | 
d'œuire dès sa consitution. 


La coopérative est également chargte des 
actions de capital possédées par le person- 
nel À tilre collectif selon les dispositions de 
l'artivle 4, paragraphe 2e, 

Contormément aux dispositions de l’article 75 
de Ja loi du 24 juillet 1867 rnodiflée, toutes les 
actions de travail sont nominalives, insrites 
au nom de Ia société coopérative de main- 
d'œuvre, inaliénables pendant toute la durée 
de la société à participatioin ouvrière et frap- 
ces d'un timbre indiquant l'inaliénabilité et 
ince-sibilité de ces actions 

La Coopérative de main-d'œuvre fixera, an- 
nuellement, Fimportance des réserves à faire 
sur les bénéfices revenant an personnel. Ces 
réseries ne pourront excéder la moitié des- 
dites sommes 
Selon l'irnportance de ces réserves, la coopé- 
ralive de main-d'œuvre fixera, annuellement, 
les sommes à prélever pour être versées à une 
Cüisse de prévoyance pour l'invalidilé, ja vicil- 
lesse el l'indemnité de départ dont ses” statuts 
€lalsiront Ie fonctionnement. 


Art. 7. — Au sein de l'assemblée générale, 
chaque action de capital donne droit à une 
voix. Les représentants de la cooptrative de 
main-d'œuvre se répartissent également les 


VOIX correspondant au total des actions de 
travail et de capilal détenues par la coopéra- 
tive de main-d'œuvre. 

La -ucicté commerciale coopérative de main- 
d'aure est représentée à l'assemblée générale 
par -a Commission permanente; celle-ci est 
composée de soixante membres délégués, élus 
à raison de: b 

Trente par le collège des ouvriers: 

Vingt par le collège des techniciens et em- 
ployés; 

Dix par le collège des cadres, 

le- statuts prévoiront la désignation et le 
noire des suppléants pour chaque catégorie. 

Los statnts prévoiront également les accrois- 
semvnts proportionnels de cette représenta- 
tion à l’occasion d'augmentation du nombre 
de: porleurs d'actions de capital. 

La coopérative de main-d'œuvre est repré- 
séhles au conseil d'administration par son 
conuté de gestion composé de six membres 
du personnel, élus à raison de deux par le 
collège des ouvriers, deux par le collège des 
lechriciens et employés, deux par le collège 
des cadres. 


Art. S — Sont électeurs, tant pour l’assem- 
sénérale que pour le conseil d'adminis- 
tation, les membres du personnel de 
nalivnalité francaise âgés de dix-huit ans 
accomplis à la fin du mois précédant les 
élecUons, Uaävailiant depuis deux ans dans 
l'entreprise et n'ayant encouru aucune des 
condunnations prévues aux arlicles 45 et 16 
du décret organique du 2 février 1852, modiñé 
par :'ordonnance du 14 août 1945. 

La condamnalion à la peine d'indignilé na- 
tionile suspend l'exercice du droit de vote 
peudant la durée de la peine. 

Sont éligibles à l'assemblée et au conseil 
d'adininistration les membres du personnel 
de natiunalité française ayant vingt-cing ans 
accomplis au jour de l'élection, eh pe 

l'entreprise depuis trois ans, n'étant pas 
déchus du droit de gérer ou d’'administrer. 

Les membres du personnel ayant subi une 
interruption de travail pour faits de guerre 
ne subissent de ce fait aucune perte de 


temps, comptant pour l'éligibilité. Le gp 
du service mililaire pour les menibres de 
l'entreprise rejoignant celle-ci à la fin de 
leurs service, n'est pas décompté. 


Etes n'auront cependant aucune valeur no- f 





| 
| 
| 
| 
| 
| 


Ces élections ont lieu au scrutin de liste 
sûr rie og des organisations syndicales. 
Les listes de candidats deivent être adressées 


huit jours avant les élections au président 
directeur général, Celui-ci doit en accuser 
réceplion et faire procéder à leur affichage. 

Pour les premières élections, les candida- 
tures seront adressées à l'administrateur pro- 
visvire qui devra procéder comme il est dit 
ci-dessus, 

Art. 9. — La société sera soumise à des 
statuts complémentaires qui devront être 
adoptés dans le délai de trente jours qui sui- 
vra la nomination des membres du prernier 
conseil d'administration el au plus tard le 
fer juillet 1950, 

Ces statuts devront être ratifiés par l’assem- 
blée générale ci-dessus prévue à la majorité 
des deux tiers des voix sur proposition üu 
conseil d'administration, déposés et publiés 
conformément au droit Commun 

Art. 40, — La nouvelle société sera gérée 
par un conseil d'administration composé de 
treize membres désignés ou élus à raison 
de: six par le personnel comme il est dit 
à l’article 6 ci-dessus et sept par les action- 
naires dont l'Elat, étant entendu que ce der- 
nier se réserve de faire désigner son ou ses 
représentants par les ministres chargés de 
l'industrie et des finances, et que les autres 
sont élus par la masse des porteurs indivi- 
duels. 

Le nombre de représentants de l'Etat est 
fixé au prorata des actions détenues par lui 
et soumis à révision lors des augmentations 
de capital, le minimum d'un représentant 


l*étant de droit. 











Le conseil d'administration élit son prési- 
dent; cette élection est soumise à l'agré- 


ment du conseil des ministres. 

Le président ne peut être membre du con- 
seil d'administration d'un autre société de 
caractère :ndustriel ou commercial. 

Art. 11, — [Les commissaires aux comples 
seront désignés à raison de: 

Un par la coopéralive de main-d'œuvre; 

Un par les souscripteurs individuels ; 
choisis parmi les experts complables agréés 
par la cour d'appel de Lyon. 

Hs seront nommés pour trois ans. 

Hs ont les pouvoirs habiluels des commis- 
saires aux comples et sont rémunérés comme 
tels. 

Le contrôle d'Etat fonctionne comme pour 
les sociétés d'économie mixle, sekon les ter- 
mes de l'ordonnance du 23 noÿembre 1954. 

Art. 42, — Je solde bénéficiaire net, après 
conslilution de toutes réserves, amortisse- 
ments et provisions décidés” par le conseil 
d'administration, ressorlant en fin d'exerrice, 
sera réparti à raison de 50 p. 400 aux actions 
de capilal et 50 p. 400 aux actions de travail. 

Sous réserve de ce qui est dit à l'article @ 
sur les réserves de la coopéralive de main- 
d'œuvre : 

a) La part du capital étant distribuée au 
prorata des apports, les dividendes attribués 
au personnel pour ses actions de capital se- 
ront répartis par fraclions égales aux mem- 
bres de la coopérative; 

b) La part revenant aux actions de travail 
sera répartie au prorala des salaires distri- 
bués dans l’année à chacun des membres du 
personnel, 

Art. 43. — En cas de liquidation de la 
S. E. C. A. B., après avoir satisfait aux exi- 
pos de la Hi du 24 juillet 1867 et des 
ois subséquentes, le solde de liquidation sera 
réparli, soit collectivement, soit individuelle- 
ment au prorala des aclions de capilal seu- 
lement, 

La part collective revenan: à la coopérative 
de main-d'œuvre sera répartie par elle entre 
le personnel en exercice, les caisses et insti- 
tutions établies dans le cadre de l'entreprise, 
selon les modalités que fixeront ses staluts; 

La part de l’Elat sera versée au Trésor; 

La part des actionnaires individuels sera 
celle correspondante à kurs apports; 

Les statuts complémentaires préciseront ces 
condilions. 

En cas de perte des trois quarts du capital, 
la dissolution est décidée conformément aux 
dispositions de la loi du 24 juillet 1867 et des 
lois subséquentes. En ce cas, les seules ac- 
tions de capital donnent droit de prendre 
part au vote. 

Art, 4%. — Les opérations exécutées en ap- 
lication de la présente loi ne donneront leu 
N la perception d'aucun impôt ou taxe. 
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ANNEXE N° 7333 





(Session de 1919. — Séance du 2 juin 1910 Y 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur l'avis donné par le Conseil de 
la République sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, portant création 
d'un budget annexe des prestations fami. 
liales agricoles ct fixation de ce budget 
pour l'exercice 4949, par M. de Tingr, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des 
finances, examinant les modifications appor« 
tées par le Conseil de la République au projet 
de loi portant création d’un budget annexe 
des allocations familiales agricoles, à adopté 
les solutions suivantes: 

4o Articles 4er, 2, 3, 4 et 4 bis, — La com. 
mission a pensé préférable de reprendre ln 
rédaction adoptée par l’Assemblée nationale 
qui supprime le fonds national de solidarité 
agricole, Ce fonds ne présente, en effet, ax. 
cune utilité dès lors qu'il existe un budzet 
annexe dont il ne saurait être qu’une dou 
blure comptable. C'était un compte spécial 
dans les écritures du crédit agricole géré par 
le ministre de l’agriculture. I n’y à qu avan- 
tage à lui substituer le budget annexe dont 
le ministre ne sera plus seul maître puisqu'il 
y aura intervention possible du Parlement et 
surtout du conseil supérieur des allocali 
familiales ; -- 

20 A l'arlicle 4, la commission des finar ces, 
soucieuse de défendre les agriculteurs actuel 
lement en situalion très difficile a repris la 
limitation à 25 p. 100 au maximum de là 
fraction des dépenses des allocations familiales 
agricclies couvertes par la profession; 

3e A l’article 10, l'intervention du ministre 
de la santé publique, prévue par le Conseil 
de la République, n'a pas semblé nécessaire 
à la commission des finances, l'agricul! 
ayaut son autonomie complète en mallcre 
d'allocations familiales; 

4 A l'arlicle 45, le recouvrement de la 
taxe sur les betlleraves par désir de simpif- 
cation a paru devoir être remis aux co! 
butions indirectes; 

5° L'article 16 prévoyant le remplacer 
du prélèvement de 3 milliards sur le service 
des alcools par un versement d'égal montant 
provenant de la taxe à la production sur |: 
viandes, a été accepté par la commis 
faute de pouvoir adopter une autre solution 
pour présenter le budget annexe des alloci- 
tions familiales en équilibre, Mais la comm 
sion n’en entend pas môins faire les pl 
expresscs réserves sur l'affectation parli 
d'une taxe qui devrait rester dans les res- 
sourcs générales du budget; 


6° L'article 16 bis prévoyant la libre fabri- 
cation des apcrillls à base d’alccol a ct 
écarté par la commission confirmant ses vole: 
antérieurs. Celle reccite est, au surplus, inutile 
re équilibrer le budget que le Conseil de 
a République nous a renvoyé avec un excc- 
dent de recettes; 


7 L'article 146 ter (nouveau) introduisant 
la gratuité de la correspondante pour les 
caisses et les articles 17 à 2% élaborés d'un 
commun accord par les commissions compé- 
tentes du Conseil de la République pour 
permettre un recouvrement plus facile des 
cotisations ont été acceptés par la commission 
des finances, sous réserve de l'accord de li 
commission de la justice de l’Assemblée; 


8o Les tableaux annexes n'ont été modifits 
que sur deux points par le Conseil de !1 
République: la ligne bis introduisant Î° 

roduit de la vente d’alcoo! aux fabrican's 

’apéritifs et la je 1 remplaçant les excc- 
dents du service des alcools par une fraction 
de la taxe sur les viandes. I1 découle des déc'- 
sions de la comnussion des finances que l'av': 
du Conseil de la République doit Etre suivi 
sur le deuxième point et rejeté sur le pre: 
mier. Les täbleaux annexés au présent rapport 


1) Voir: Assemblée nationale, nes 6009, 621, 
6268, 7218 et in-So ne 1564; Conseil de la 
République, nos 413, 228, 302, 310, 355 (annee 
1949) et in-8° ne 413 (année 1949). 
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sont établis en conséquence. Votre commis- Art. 4 bis (nouveau) fdisjonclion de l'arli- p annexe des postes, lélégraphes et téléphones 
sion soumel donc à votre vote le texte Sui- | cle nouveau introduit par le Conseil de la | par la cuisse centrale d'allocations familiales 
yant : République), — ................ |] agricoles dans les conditions qui seront fixées 

à ; Art. 8 (adoption du texte proposé par le Con- | Par arr lé susvisé. 
PROJET DE LOI seii de la République), — Tout aménagement Art. 17 (adoption du texte proposé par 
de la législation sur les prestations fmi iles le Conseil de 14 République — Par duroga- 
TITRE Ier sus Ptibles d'entrainer un  # CroisseMenNt | tion aux à positions de l'article 2S du décret 
; “4: ' QCS ocpenses à la charge du budget annexe | nu 929 juillet 1939 relatif à la famille et a la 
Organisalion administrative. doit, lorsque le montant de la dépense supplé- L'atalité françaises et des articles 557 et sui- 
meulaire dépasse les disponibilités du fonds | jants du code de procédure civile, les caisses 

art de réserve, faire Fobjet d'une 


{er (reprise intégrale du texte de l’As- 
semblée nationale). — Î est institué un budget 
annexe des prestations familiales agricoles 
rattaché, pour ordre, au budget général de 


l'Etat et dont la gestion adrministrative est 
contiée au ministre de l’agriculture, assisté 


de la commission supérieure des allocations 
familiales agricoles faisant fonction de comité 
de gestion du budget annexe. 

art. 2 (reprise intégrale du texte de l’As- 


semblée nationale), — Le rôle du comité de 
gestion du budget annexe des allocations 
familiales agricoles est: 


1o De donner son avis molivé sur le projet 
de budget annexe des allocations familiales 
agricoles qui est ensuite arrêté par le ministre 
de l'agriculture et le ministre des finances 
avant d'être soumis au Parlement; 

o De contrôler l’exécution du budget et 
spécialement le recouvrement des recettes et 
la marche des avances prévues à l'article 6. 
À cet eflet, la caisse centrale des allocations 
familiales agricoles lui communique, au moins 
trimestriellement, le montant des prestations 
payées et des cotisations encaissées par les 
caisses mutuelles d'allocations familiales agri- 
cales, 

3o De présenter toutes suggestions et obser- 
vations ayant trait à la geslion financière des 
allncalions familiales agricoles: 

4 De contrôler les dépenses complémentai- 
res des caisses (frais de gestion, action sani- 
taire el saciale et investissements). 


TirrE II 
Organisation financière 


Art. 3. (reprise intégrale du texte de l’As- 
semblée nationale). — Le budget annexe est 
substitué aux droits et obligations du fonds 
national de solidarité agricole. 

Art. 4 (reprise intégrale du texte de l'Assecm- 
blée nationale). — Le budget annexe com- 
porte en recelles: 

1° Les divers ünpôts, taxes et amendes ac- 
tuellement affectés au fonds national de soli- 
darité agricole, ainsi que les ressources affec- 
tées au budgel annexe par la présente loi ou 
qui seront affectées par des lois ultériewes; 

2° La fraction des cotisations dues par les 
assujettis, affectée au service des prestations 
familiales agricoles; 

Jo Les dons et legs: 

4° Les prélèvements sur le fonds de réserve 
visé à l’article 5 de la présente loi; 

ño Evenluellement, les avances du Trésor. 

Les charges de la profession (cotisations 
et imposilions additionnelles à l’impôt foncier 
non bâti) ne pourront pas dépasser. à partir 
du fe janvier 1950, 25 p. 100 de l'ensemble 
des charges, y compris 4 couverture des dé- 
peuses complémentaires. 

En dépenses : 

1° Les versements deslinés au payement 
par les caises des diverses prestations fami- 
liales prévues en faveur des travailleurs de 
l'agriculture, ainsi que les autres dépenses 
mises à la charge du fonds national de solida- 
tilé agricole par les textes en vigueur à la 
dale de la promulgation de la présente loi; 

2 Le remboursement au budget général, à 
litre de fond: de concours, des sommes cor- 
réspondant ‘à la rémunération des agents de 
l'Etat dont l'activité est consacrée entièrement 
au service des prestations familiales agricoles, 
ainsi que les dépenses de matériel de ce ser- 
vice, 

do Les remboursements consécutifs aux frais 
de fonctionnement du budget annexe: 

4 Les frais de fonctionnement de la com- 
mission supérieure des allocations familiales 
agricoles ; 

sw Le remboursement des avances du Tré 
sor: 


5° Les versements à effectuer au fonds de 
réserve. 








réation de re- 


celtes correspondantes au budget annexe ces 
prestations familiales agricoles, Ces recettes 
résullent soit d'une augn ton des res 
sources existantes, soit de a création de 
ressources nouvelles, 

Art. 10  freprise intégrale du texte de 
l’Assemblée nationale), — Les cotisa \ la 
charg des assujettis ont lé d e assises 
par les comités départementaux des presta 
tions familiales agricoles « percues par Îles 
caisses gmuluelles d'a itions familiales ag 
coles, 

Les cotisations sont affectées pour partie au 
service des preslations, pour pa iUX 4 
penses compiemeéulaues qui Compre ent n9 
lamment les frais de gestion, l'action sani 


taire et sociale 
L'évaluation du produit 
fectées aux dépenses complémentaires et leur 


emploi sont mentionnés, à titre indicatif, dans 


le budget annexe des prestations familiales 
agricoles, 

Les conditions d'anpiication du présent ar 
licle seront fixées par arrêlé des ministres de 
l’agrieulture, des finances et des affaires éco 


nomiques. 


Tire HI 
D S pos tions diverses 
texte de l'AS 


ivrement de Ja 
par la lai 


Art. 45 (reprise intégrale du 
semble nationale), — 1 


taxe sur les belleraves, 


recto 


instituée 


du 10 février 1932 modifiée, est assuré par 
l'administration des contributions indirectes à 
partir de Ja campagne 1919-1950 et pour les 


campagnes suivantes. 

Ladite taxe sera acquittée les 31 mars et 
30 septembre de chaque année sur déclaration 
fournie à Fadmini<tralion contributions 
indirectes. 

Toute infraction sera constatée el poursuivie 
comme en matière de taxe sur les transactions 
et sera assorlie des pénalités prévues pour 
celles-ci. 

Art. 16 {adoption du texte proposé par le 
Conseil Ge Ja République). A compter du 
ter janvier 1949, le produit de la taxe à la 
production sur les viandes est affecté au 
budget annexe des prestalions familiales agri- 
coles jusqu'à concurrence d'une somme de 
3 milliards par an. 

Art. 46 bis {nouveau) t(disjonction de l'ar- 
ticle nouveau introduit par le Conseil de la 
PDO ee Je ee de 600 à mr sed 

Art. 146 ter (nouveau) (adoption du texte 
proposé par le Conseil Ge la République). — 
Les correspondances expédiées ou reçues par 
les caisses d'allocations familiales agricoles et 
concernant le service de: prestations familia'es 
sont admises à circuler par la poste avec dis- 
pense d’affranchissement. 

Un arrêts du secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (postes, télégraphes et télé- 
hones), du ministre des finances et des at- 
aires économiques et du ministre €@e lagri- 
culture fixera: 

49 Les modalités d'application de cette dis- 
osition et notannnent les bases de calcul 
e ta redevance forfaitaire représentant les 
frais d’affranchissement et de distribution des- 
dites correspondances; 

20 Les modalités de remboursement au bud- 
get annexe des postes, télégraphes et télé- 
phones des dépenses occasionaées à l’admi- 
nistration des postes, télégraphes et télépho- 
nes par l'exécution des opérations eflectuées 
our le compte des caisses d'allocations fami- 
jales agricoles tant en ce qui concerne la 
perception des cotisations que le payement des 
prestations, 

Le montant global de la redevance ainsi dé- 
terminée sera versé, chaque année au budget 


des 





mutuelles d'allocations familiales agricoles 


peuvent faire opposilion, par simple lettre 
recommandée avec avis de réception à con- 

irrence des cotisations impayeées, sur les 
fonds détenus pol: le cornple de | assujetti 
par tout tiers détenteur. 

La lettre recommandée doit mentionner Île 
nom et le siège de ia caisse saisissante, Îles 
nom et qualité du saisi et du tiers saisi, les 
causes de la saisie et a somme pour laquelle 
elle est faite Cette lettre doit aussi viser la 
présente loi et porter à la connaisance du 
tiers saisi les dispositions de Flarticle 18 ci- 
après 


Art. 18 (adoption du texle proposé par Île 


Conseil de la Rép b que _ L'indi ponibilité 
résultant de l'op} isilion es! express ment li 
milée au montant de là cr'ance mentionnée 


dans la lettre recommandée prévue à l'ar- 
ticle précédent 

Si, à l'expiration d'un délai de trente jours 
à compter de KR réceplion dt lad.te leltre re- 
commandée, le tiers saisi n'a pas recu l'avis 
prévu à l'air 20 de la présente loi, l'oppo- 
siion cessera de produire effet 

Art 19 ad puron du texte proposé par le 
Conseil di: Répubiique}. — La procédure 
se déroulera, sur requéle de Ja caisse mu- 
tuelle d'allocations famiiales agricoles pré 
sentée dans la huitaine de l'opposition, dans 
les formes prévues pour la saisie-arrét Suit 
les traitements et salaires aux articles 66, ali- 


néas 3, 4, 5 et 6, 67 el 63 du livre ler du 
code du travail. 

Quand, à l'audience, les parties tombent 
d'accord, le juge de paix en donne acte. Le 
procès-verbal constatant cet accord à force 
exécutoire. 

Art. 20 (adoption du texte proposé par le 
Conseil de la Republique). — Dans les trois 
jours du prononcé du jugement contradic- 


toire, le greflier avise le liers saisi par lettre 
recommandée de la validité, de la nullité ou 
de la mainlevée de la saisie. 


Art. 91 (adoption du texte poprosé par Île 
Conseil de la République". S'il n'a pas été 
notifié au tiers saisi d'autres oppositions ou 
si le montant des sommes dont il est débi- 
teur est suflisant pour couvrir toutes les op- 
positions, le tiers saisi est tenu de verser sans 
autre formalité à la caisse saisissante, par 
voie de prélèvement sur les créances de l'as= 
sujetti, le montant des cotisations auquel il 
sera ajouté le montant des dépens liquidés. 


Dans le cas contraire, il est procédé à une 
distribution dans les formes du droit com- 
mun. 

Art. 22 fadoplion du texte proposé par 


te 
Conseil de la République). — Les articles 7% 
et 73 du livre Ir du code du travail song 
applicables aux dispositions de la présente loi. 


Art. 2% (adoption du texte proposé par 14 
Conseil de la République). — jour le recou- 
vrement des cotisalions et majorations de 
cotisations visées à l'article 28 du décret du 
29 juillet 1939 relatif à la famille et à 14 
natalité française, les percepteurs des contrks 
butions directes peuvent recourir À a pros 
cédure simplifiée de saisie-arrét instituée paÿ 


les articles 17 à 22 de la présente loi. 


sta. 


ee dem - - : 


Titre IV 


Firation du budaet annexe des prestaliong 
familiales agricoles. 

Art. 27 (reprise intégrale du texte de l’Ass 
semblée nationale). — Le budget annexe des 
prestations familiales agricoles pour l'exer« 
cice 1919 est fixé en recetles et en dépenses 
à la somme de 45.600 million: de francs cOn- 
formément à l'état annexé à la présente JoL 














988 DOCUMENTS J'ARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





ETAT ANNEXE 
@aioption partielle de l'état annexe proposé 
par le Conseil de la République.) 
MAPLRAL PAR SERVICE ET PAR CHAPITRE DES MECET- 
TES KT DPS DÉPENSES PU BUDOET ANNEXE DES 
PJILSI ATIONS FAMILIALES AGIMICULES POUR L'EXKER- 
CCE 1949 


Recettes pour l'exer 1949 

{ 1. — Colisat £.C00 roillions de 
fran 

Chap. ? Im} iitionne!le à l'im 
po ier non baäli, » millinrds de francs. 

Cha - Taxe sur 1! céréales, 42.750 
millions de fram 

Chap. 4. — Taxe sur ! vianid 7.500 mil 
ions de frar 

C1 if : laxe su ] bi TaVé 000 
millions de francs. 

Chap. G Taxe r les vins, cidres, poirés 
et hydromels, 5.330 millions de francs. 

Chap. 7. — Part du produit de la taxe à la 

oduction sur cs viuudes, 3 milliards de 

Cha 8, — Taxe eur les tabacs, 000 millions 
de fr: 

Chap, 9, — Tax ir 1Cs 1 , 0 millions 
de ! 8 

Chap. 10, — Produits des amendes, mCmoire. 

Chan. 114, — Dons et legs, mémoire. 

Chap, 12 — Prélèvement sur le fonds de 
réserve, mémoire. 

Chap. 13. — Produit des avances du Trésor, 
molorrc. 

Tolul des recclies, 45600 millions de 


Irancs, 


Dépenses pour l'excreice 1949, 


Versemenls destinés aux présialiuns: 


Chap. 1. — Allocations familiales aux sa- 
Bari: agricoles, 11.783 millions de francs. 

Chap. 2 - Allocations familiales aux non 
Salurics agricoles, 15 mulliards de francs. 

Chap, à - Allocations de salaire unique, 


82.52 millions de fraucs 
Chüup. 4, — Alocalions préralairs des sula- 
nés acricoles, 1670 millions de francs. 
Chap. Allocalions prénatales des nan 
Saluris agricoles, 1.470 millions de francs. 
Chap. 6 Allocalions de inaternité des sa- 
ridés auzrvooles, 1600 pnidiiuus de francs. 
Chap. 7. — Allocalions de maternité des 
non suluriés agricoles, 1.700 inñtlions de francs. 


Total, 45.453 millions de francs 
Autres dépenses: 

Chap. 8. — Versement an budget général de 
la rémunération des agents de l'Etat partici- 
part au service des prestations furniliaies 
agricoics, 5.400000 F. 

Chap. 9. — Versement au budget général des 


rois de matériel du service des prestations 
familiales agricoles, 760000 F. 
Chap 10 Versement au budget génora! 


d'une partie des dépenses de personnel occa- 
Sionn'es pur le contrôle des dois sociales 





agro 6.000.000 #F 

C! 1! Versei t au budget général 
d'un: I des dép € matériel occa- 
sio: ir 10 Cou i « lo SCC S 
agricoles, 19 440.000 F 

Cha; 12 Rembou Dre} 102 
fon: unenrent du budret annexe. 

Chap. 18, Frais de functiot 

fu nm supérieure des pr fami 
Hole: u:ricules LOU F, 
. LI . 

C1 1 HPAETS ‘ reshilulions 
de droits indümen! } Qi 

C1 fi Ver-ern tiut atienal! 
de: n< dur t Î ] Ÿ N et 
ei: è 1 ii 1 d { 

{ 17 | ivances 
de 1 érru 

C1 is Verseyi Î | réserve, 
ment 

Chap, 1 à rudes gCnérut 
mé 

folul des d ‘ t s de 
Irancs 

CR ... . CR . #8 





ANNEXE N° 7334 


(Session de 1949, — Séance du 2 juin 1949.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la commission de la justice et de législa- 
tion sur le projet de loi relatif aux imodi- 
fications du nom patronymique ct du pré- 
nom, PREMIÈRE PARTIE, — Dispositions rela- 
tives à la francisation du nom patrony- 
mique et du prénom des étrangers, par 
M.Dorminjon, député (1). 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a 
fait opposition au vote sans débat du projet 
de loi n° 2695 sur les changements de nom 
et sur la francisation du nom et du prénom 
des étrangers (voir: rapport ne 6876, ire par- 
Uc). 

Les raisons de celte opposition +ésidaient 
en des tmwdilications rédactionnellies désirées 
par le Gouvernement et qui ne modifiaient 
pratiquement pas le fond du texte. 

La coinmission de la justice à fait sicnnes 
ces inodilications et c'est dans ces conditions 
qu'elle vous propose d'adopter le texte sui- 
vant: 

PROJET DE LOI 


ELATIT À LA FRANCISATION DU NOM PAIRONYMIQUE 
ET DU FTÉNOM DES ÉTRANGERS 


Art. 17, — Tout étranger en instance de 
naturalisalion, dont Me nom patronymique 
préseute une consonance spécifiquement 
étrangère de nature à gêner son intégration 
à la communauté nationale, peut demander 
la francisation de ce non. 

Art. 2. — Il en cst de même de l'étranger 
qui remplit les conditions prévues par le code 
de la nationalité pour devenir Francais par 
déclaration de nationalité ou en raison de 
la naissance on de la résidence en France. 

Art. 5. — La francisation du mom s'en- 
tend de ia tUaduciion en langue française 
du non patronvmique ou de da simyle mo- 
dification mécessaire pour culever l'apparence 
où la consonance étrangères. 

Art. 4. — La francisation du prénom usuel 
peut être demandée par les élrangers visés 
aux ärlicles 1er @et ?; cle s'entend de da 
subslilution au prénom étranger du prénom 
correspondant ‘en langue francaise et, à dé- 
faut, d'un prénom français se rapprochant 
par sa cousonance du prénMu étranger. 

En cas de demandes de francisation du 
non el du prénom usuel, les Grux dcmandes 
doivent tre failes conjointement sous peine 
d'irrecevabilité de la seconde en dater. 

Art. 5. — Dans 1e cas prévu par l'article 4er, 
la demande de francisation doit Être faite au 
cours de l'instruction de la demande de na- 
turalisation. Elle doit l'être au moment de 
la déclaration ou dans les six mois précédant 
la majorité dans les cas prévus par l'article 2. 

Art. 6. — La francisation est accordée sur 
le rapport du minisire chargé des raturalisa- 
tions, soit par le décret contérant la naturali- 
sation, Saiû par décret spécial une fois réalisée 
l'acquisition de la nationalité française par 
déclaration ou résidenre. 

Art 7 — Le bénéfice de la francisation du 
nom palronsmique s'étend de plein droit aux 
cntant: mineurs sans qu'il soit néressatre 
faire mention au décret relatif à teur 


Art 8 — Dans Je dclai de six mois suivant 
la publicalion au Journal officiel Qu décret 
poriant francisation du nom, et sans préjudice 
du recours pour excès de pouroir devant Île 
consel d'Etat ouvert aux ticrs dans les condi- 
lions ordinaires, il apparlient à toute per- 
sonne justifiant qu'elie est lésée par cette 
francisation, Ce faire opposition audit décret 
qui pout étre rapporté après avis conforme 
du eg d'Etat dans le dflai de six mois 
üpres vu >:1TNON 

Art. 9 — Le décret portant francisation 
prend effet, S'il n'y à pas eu d'oppositio 
à l'expiration du délai de six mois pendan 
lequel l'opposition est recevable dans les 
tonmes de l'article précédent ou, dans le cas 
contraire, après le rejet de l'opposition 

Art 19 — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires à Ja présente loi et notamment les 
Wois derniers alintas de l'article 34 de l'or- 


“um, 


donnance n° 45-2658 du 2 novembre 19%: reg, 
tive aux conditions d'entrée et de séjour deg 
étrangers en France et portant créitio: de 


l'office national d'immigration, 





ANNEXE N° 7335 


(Session de 1949, — Séance du 2 juin 19) 


RAPPORT fait au nom de la commis de 
l'éducation nationale sur les proposi de 
résolution: 4e de M. Airoldi €t plu:i de 
ses collègues tendant à inviter te Gouverne. 
ment à prendre toutes mesures utile: pour 
étendre le bénéfice du billet collectif : 5 
pour 100 aix organisations de plein air et de 
jeunesse; 2° de M, Philippe Farine ct; 
sicurs de ses collègues tendant à inviter te 
Gouvernement À prendre toutes mesures 
utiles pour rétablir le bénéfice © billet 
collectif à 50 p. 100 au profit des organisa. 
tions de jeunesse et de plein air, 4 
lippe Farine, député (1;. 

Mesdames, messieurs, cn 1939, la : I 

accordait des billets colleciifs avec 50 ! 

de réduclion sur fe tarif normal, à tout £ 

de dix voyageurs. Aujourd'hui, si le bil! 

lectif a été rétabli, la réduction accord: 

plus que de 39 p. 400. 

Aussi les organisations de jeunesse, & . 
trainent une grande masse de Françaises et de 
Français vers la pratique de loisirs : et 
éducatifs, connaissent de ce fait des d il 
tés suppléimentaires, en égard aux charges 
considérables que représentent pour le bise 
d'un jeune les dépenses de transport. 

C'est ainsi que Le associations de pl : 
conslalent toutes, depuis quelque tetup: ù 
diminulion de l'activité de leurs membres 
d'autant plus significative que les effectifs 1. 
crits n'ont cessé de progresser depuis la | 
ration et dépassent actuellement les cil 
de 1959. 

Celte régression d'activité s'est acc: ; 
très nettement depuis la dernière aug: 
tion générale des turiis de 1à S.N.C.F. Le . 
ring Club de France, par exemple, enregistrant 
dans la région parisienne une dininution «cs 
quaire cinquièmes des sortius de ses groupes 
de plein air, alors que le nombre de ces 1t- 
rnes groupes a augmenté de C0 p, 100. 

Daus un autre secteur d'activités, mou: 
latons que l'effort entrepris par les org 
tions de jeunesse rurele pour favoriser | 
placement des jeunes agriculteurs dans un | 
de formation professionnelle où eulturelle est 
cgalement entrave par cet élat de fait. 

Certes, des objections d'ordre financier peu 
vent Ctre opposées aux partisans du rélail 
seinent du billet collectif à 50 p. 400. Ou fera 
valoir que la diminution de recettes qui 
suivrail déterminerait une nouvelle cause «e 
déficit dans le budget de -la S.N.CF. et quil 
serail peu raisonnable d'aggraver ce deri 

A cette objection, Gn peut aisément rép" 
dre que le rétablissement du billet coll: 
sménerait certainement une augmentation du 
irafñic voyageurs en fin de semame. Le reiour 
aux conditions d'avant-guerre constituerait, CA 
rnême temps qu'une améhoration matér elle 
appréciable, un slimulant moral très effñc: 
rour toutes ces organisalions de jeunesse où 
de plein air, et l'augmentation du trafic con 
penserail trés certainement la diminulion où 
prix du bijiet. 

Enfin, il convient: de ne pas néghger r'aspcect 
social du problème, Ne pas favoriser la pral- 
que du + plein air » serait rejeter les jeurcs 
citadins vers les loisirs commercialisés ou fre- 
latés, Ne pas faciliter le déplacement dcs 
jeunes ruraux serait les condamner à ne con- 
naître que leur village natal au détriment do 
leur formation personnelle et professionnelle. 

Votre commission de l’éducation nation:e, 
unanime, a estimé que l'intérêt mational ex 
geait de la part des voirs publics un en- 
couragement effectif de l'effort entrepris par 
tous ceux qui, à la ville comme à la cam- 

agne, entreprennent une action efficace et 
désintéressée au service de la jeunesse fr2n- 
çaise. 


"1 





(1) Voir les nes 2695-6874 {ler partie), 





{1) Voir les n° 6299, 6600, C743, 
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c'est pourquoi elle vous propose, à l'una- 
nunité de ses mernbres, d'adopter la propo- 
gition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESQOLUTION 


JEXDANT A INVITER LE GOUVERNEMENT 4 PRENDRE 
QUTES MESURES UTILES POUR RÉTABLIR LE BE- 
SHICE DU BILLET COLLECTIF POUR DIX VOYAGEURS 
(EC RÉDUCTION DE :4) P. #+k} SUR LB TARIF NOR- 
Al AU PROFIT LES ORGANISATIONS DE JEUNESSE 
+ DE PLEIN AIR 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
meut à prendre toutes mesures utiles pour 
rétablir le bénéfice du billet cellectif pour dix 
vovageurs avec rèduction de 50 p. 100 sur le 
{arit normal au profit des organisations de 
gunesse et de plein air. 





ANNEXE N° 7336 


(Session de 199. — Séance du 2 juin 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
suffrage universel, du règlement et des pé- 
litions, sur Ja proposition de résolution de 
M. René Capitant terdant à interpréter le: 
termes des articles 31. 29, 45, 46 ct 9 du 
règlement sur l1 possibilité de renveyer à 
la suite une interpellation dont la discus- 
sion générale est en cou’s, par M. Minjoz, 


depulc (1} 


Mesdames. messieurs, la proposition de ré- 
sulution ne 68353 présentée par M. Capitant le 
22 mars 1949, avec dernande de discussion 
d'urgence — qui fut repoussée par votre 
commission le 23 mars 1949 — tend à intler- 
préter les articles 53, 39, 45, 46 et 92 du rè- 
glement comme interdisant le renvoi à la 
suite, sur l'initiative d’un seul député, d'une 
iterpellation dent la discussion générale est 
en cours, notamment lorsqge cecile discus- 
sion à été organisée. 

Cette proposition de résolution a été dé- 
posée dans les circonstances suivantes: au 
tours de la troisième séance du 11 mars 1949, 
la discussion générale des interpellations — 
qui avait été organisée conformément à l'ar- 
ücle 39 dm règlement — sur la politique du 
Gouvernement en Indochine, interrompue la 
veille pour permettre ka discussion d'urgence 
du projet de lai portant eréation d'une Assem- 
biée territoriale en Cochinehine, fut, au mo. 
ment où elle devait reprendre, renvoyée à la 
suite à la demande d'un député, M. Charles 
Serre, et par scrutin public à la majorité 
ordinaire. 

C'est dans ces conditions que M. Capitant 
ayant estimé ee renvoi irrégulier, le prési- 
dent — qui, en l'espèce, était le prem'er vice- 
président, M. Le Troquer — ayant outrepassé 
les droits que lui conférait l’article 29 sus- 
visé en donnant ka parole à M. Charles Serre, 
a déposé la proposition de résolution dont 
nous à analysé objet au début de ca 
apport. 

Nous estimons que celle-ci ne saurait être 
rene et qu'elk doit par conséquent être 
rejetée pour les raisons suivantes. 

D'après M. Capilant, le règlement ne per- 
Metlrait pas à l’Assemblée nationale de pro- 
loncer, le renvoi à la suite d’une interpel- 
lilion, alors que la discussion générale de 
celle dernière est en cours, notamment lors- 
que la discussion a été organiséa 

Il appuie son argumentation sur: 

1° L'article 31, alinéa 4, ainsi conçu: 

« L'ordre du jour régk par FAssemblée ne 
peut être ultérieurement modifié qu'en fin 
de séance, pour les séances suivantes, à la 
suite d’un vote émis au scrutin public et à 
la majorité absolue des membres composant 
l'Assemblée, soit sur Finitiative du Gouver- 
pe À où d’une re soit sur une 

a signée membres appar- 
tenant au mains à trois groupes organisé: 
dont la présence doit être, constatée par appel 


peuvent prendre la le une 
de einq minutes Me « à 


{4} Voir le n° 6835, 








2e L'artiele 39, alinéa 3, ainsi cençu: 

« Aucune inscription de parole n'est reçue 
on cours de débat; les in'erventiens nou- 
velles ne peuvent se produire qu'en fin de 
débat, lors des explications de vole ». 

Jo L'article 45, alinéa 6, atn<si conçu: 

« La clôture d'une discussion organisée 
conformément à l'article 39 ne peut étre 


demandée ni prononcée ». 


jo L'article 46, alinéa fer, ainsi conçu: 

« Les motons préjudicielles où inedentes 
peuvent ètre opposées à lout moment en 
cours de discuss'on; elles sont mises aux 
Voix immédiatement avant la question prin- 
Cipale et, éventuellement, avant les amende- 
ments », 

ÿo L'article ®, alinéas 4 et 5, ainsi 
Conçu : ° 

« 4. — Après que finlerpella'eur a déve 
loppé son interpellation, il est ouvert une 
discussion géncrale, dans laquelle tout dé- 
puté peut s'inscrire et dont la clôture peut 
être pronon'ée, conformément à l'article 45». 

« à. — Il est ensuite donné lecture des 
ordres du jour; s’il n'en est pas déposé, le 
président met aux voix, d'office, l'ordre du 
jour pur &t simple ». 

Avant d'entrer dans le détail de ce!te argu- 
mentation, il convient de rappeler qu'une 
molion tendant au renvoi la suite de ja 
discussion d'une interpellation s'interprète 
comme une dergande d'ajournement, Or, aux 
termes de l'article 46: « les motions préju- 
dicielles où incidentes peuvent être opposées 
a tout moment en Couss de discussion; elles 
sont mises aux voix immédiatement avant la 
que:tion principale et, éventuellement, avant 
les amendements ». 

Cette dispastüon a un caractère généra}; 
celle est inscrite danzx le chapitre « tenue des 
Séances »; eke s'ap'dique done à toutes les 
discussions qui s'ouvrent devart l'Assemblée, 
qu'il s'agisse de discuss'ons législatives ou de 
iscussions d'interpellations, Si une preuve 
supplémentaire devait en étre fourn'e, en la 
trouverait dans la rédaction même dun texte 
qui ermplole les mots « question principole » 
et non les mots « arücle » OU « ordre du 
jour ». 

LL Èest donc du devoir du pr“sident 
d'accueillir et de mettre aux voix une motion 

réjudieielle ou incidente dès qu'elle est 
éposée et en tout état de cause. 

Peut-on soutenir, comme le fait M. Capi- 
tant, qu’il est des cas dans lesquels une mo- 
tion préjudicielle ou in'idente doit être dé. 
clarée jirrecevable par application du règle- 
ment ? 

jo Application de l'article 34: 

M. Capitant soutient qu'une telle motion 
constituerait une modification de l'ordre du 
our et qu'elle ne pourrait être soumise à 
"Assemblée que dans les conditions prévues 
par l'article 44, alinéa 4. 

Mais une motion préjudicielle ou Incidente 
n'a pas pour objet principal une modification 
de l'ordre du jour. 11 est possible que Fadop- 
tion d'une telle motion ait pour effet acces- 
soire le rejet, l'ajournement ou le renvoi 
d'une diseussion et qu'ainsi l'ordre du jour 
se trouve modifié, Mais ce n'est là qu'une 
conséquence. 

Adopter sur ce point l'interprétaiion de 
M. Capitant serait interdire, dans tous les 
cas, le dépôt de motions préjudicielles ou 
incidentes et vider l'article 46 de son con- 
ten. 

20 Application des artichkes 39 et 45: 

M. Capitant soutient qu'un débat organisé 
ne peut être interrompu avant le terme prévu 

cette organisation et il tire argument sur 
ce point de l'interdiction, en pareille matière, 
de prononcer la clôture. 

On peut faire deux réponses à cette argu- 
mentation : 

a) L'organisation du débat ne porte jamais 
que sur la discussion générale, le cas échéant 
sur la discussion des articles et sur le tem 
réservé à l'examen des amendements. 


même 2 pe peut limiter le nombre des 
amendements peuvent être dé s même 
en cours de t, elle ne peut les mo- 
— RE 
ces motions 

Pat fut connaître son avan 





Une telle motion pent toujours se faire jour, 
qu':l s'agisce d'une question préalable, d'une 
demande d'ajournement ou de renvoi à la 
“omission; aucun texte ue limite la portée 
de l'article 46. 


Il a été fait de nomhreuses apphealtions de 
ce principe, non seulement lorsque les debals 
ont été organisés par la conférence des pré- 
ideuts en vertu de l'article 99, mais lorsqu'il 
s'est agi de débats organisés par ble resle- 
ment, notamment de débats sur tl''iryence 
{art 63, alinéa 18} ou de débats sur A le 
les en autorisation de poursuites (art 1 dis, 


ilinéa 17}, etc. ; 
b)} L'interdiciion de prononcer la cloture 


n'a pour objet que de garantir aux orateurs 
inscrits, si aucun iwident ne se praluit en 
cours de débat, qu ls pourront être itermuus 
dans la discussion. 

Mais la motion preju licielle, — et nous 
avons vu que la demande de renvoi à la site 
en est une — titue pre isément le cas 
fortuit qui vient troubler les prévisions de 
la conférence des présidents et qui kr end 


caduques. 
3e Application de l'article 92: 

Les dispositions de cet article s’apoliquent 
au déroulement normal de la discussion d'une 
interpellation. On pent les rappracher des 
dispositions de Farticle 37 qui s'appliquent 
in déroulement normal d'une discussion lé- 
gisiative. 

Or, personne ne conteste que les motions 
préjudicielles prévues par l’arlicle 46 puissent 
interrompre le déroulement normal de læ dis- 
cussion législative telle qu'elle est prévue à 
l'article 57. 

ll faut donc admettre également que les 
mations de ce genre peuvent interrompre la 
diseussion d'une interpellation telle qu 'ellé 
est prévue à l'article 92 

Au surplus, la dicussion d'une interpel'a- 
tion constitue un débat purement paliique 
dont le sens peut changer à tout mornent; 
ce qui pouvait paraitre utile au début de la 
discussion peut sembler inutile et méme mui- 
sible en cours de débat et il serait tout 4 
fait inopporlun de priver l'Assemblée de Fun 
des moyens mis à sa disposition par te règle- 
ment pour interrompre mne diseussion qui 
lui paraît désormais inutile ou sans objet. 

En conclusion, l'argumentation de M. Capi- 
tant ne conduit pas à une interprétation cor 
recte du règlement et c'est la raison pour 
laquelle votre commission à conclu, par 
seize voix centre une et trois abstentiuns, au 
rejet de la proposition de résolution. 


ANNEXE N° 7337 


(Session de KM9. — Séance du 2 juin 191.7 


RAPPORT fait au nom de la commis-ion du 
travail et de la sécurité sociale sur le pro 
jet tendant à modifier les articies 44 « et 44 D 
du livre 1°” du coñe du travail, par %. Al- 
fred Costes, député (4). 


Mesdames, mescjeours, votre commission du 
travail et de la sécurité à examiné Le projet 
de loi qui tend à modifier et à comn'éter 


les articles #4 a et 44 b du livre ker du cace 
du travail. 
Ces articles contiennent les dispositions suk 


vantes: 

« Art, 4% ». — A l'occasion du payement 
des salaires aux ouvriers et employés du com- 
merce, de l'industrie et des professians Jihé- 
rales et du règlement des commissions aux 
voyageurs et représentants de commerce, il 
doit ètre remis aux intéressés une pièce jns- 
tificative indiquant le nom et la qualification 
professionnelle de layant droit et faisant res 
sortir le montant de la rémunération brute 
gagnée par celui-ci et, s’il y a lieu, la nature 
et le montant des diverses défductions apérées 
sur cette rémunération brute, ainsi que 'e 
moatant de la rémunération retie. 

« Sur cette pièce justificative detra fizurer 
la mention du nom et de l'adresse de | em- 
ployeur ou la raison sociale de l'établi:<e- 
ment, . 

« Toutelois, la remise de cette pièce justi- 
ficative ne sera pas obligatoire lorsque, sur 
la demande de l'ayant droit, en raison de 





(t) Voir le 2e 61®@ 
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la cessation du contrat de travail, la rérmu- 
nération ui sera versée en dehors des dates 
habituelles de payement ou de règlement, » 

N Art. hi 0. — Les mentions portées sur 
le bulletin visé à l'article précédent seront 
obligatoirement reproduites sur un livre dit 
de paye, dont les inspecteurs du travail pour- 
ront, à tout moment, exiger la communica- 
lion 

« Le livre de paye sera tenu par ordre de 
date, sans b'ancs, lacunes, ratures, surcharges 
ni apostilles, I sera coté, paraphé et visé par 
le juge de paix du lieu où l'employeur exerce 
sa profession, dans la forme ordinaire et sans 
frais: il sera conservé par l'employeur pen 
dant un an à dater de sa clôture. » 

D'autre part, le décret no 43-179 du 29 dé- 
cembre 1%5 portant règlement d'administra- 
ion publique pour l'appication de l'ordorn- 
nance du 19 oclobre 1915 fixant le régime des 
assurances so'ia'es applicables aux assurés 
des professions non agricoles disposC, en s0n 
article 91: 

« En vue de la détermination du montant 
l'indemnité journalière, l'assuré doit prsen- 
ter à la caisse soit les pièces prévues à l’ar- 
licle 44 à du livre 1er du code du travail 
se rapporlant aux payes effectuées pendant 
les périodes de référence définies ci-dessus, 
soit des pièces reconnues équivalentes, telies 
qu'une allestation de l'employeur ou des em- 
ployeurs successifs, 

« Les pièces présentées par l'assuré doivent 
comporter notamment Pindication de la pé 
riode et du nombre de journées et d'heures 
de travail auxquelles s'appliquent la ou les 
payes, le montant eë la date de celles-ci, ainsi 
que le montant de la relenne effectuée au 
litre des assurances socia'es. 

« La caisse prend note des indications néces- 
saires à l'étahhissement du montant des in- 
demmnités journahières » 

Etant donné que la pièce justificative com 
munément appelée « bulletin de paye » pré- 
vue par l'article 44 a du livre I du code 
du travail est adinise comme moyen de déter- 
miner le monant de l'indemnité journalière, 
il semble logique de prescrire la remise de 
celte pièce à tous les travailleurs assujettis 
aux assurances sociales 

Aussi le projet de loi tend-il à appliquer les 
dispositions de l'article 44 a à tous les travail- 
leurs visés par l'article 2 de l'ordonnance 
ne 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant le régime 
des assurances sociales applicables aux assu- 
rés des professions non agricoles. 

C'est également en vue de faciliter la déter 
mination du montant de l'indemnité journa 
lière que le projet de loi prévoit la mention 
sur la pièce justificative de la période et du 
nombre de journées et d'heures de travail aux- 
quels s'applique la paye, ainsi que la date 
e celle-ci 

La pièce justificative présente, d'autre part, 
l'utilité de renseigner exactement les travail- 
leurs sur les éléments constitutifs de leurs 
salaires et émoluments et de faciliter la solu- 
ÿon des litiges qui peuvent se produire entre 
travailleurs et employeurs. 

C'est au souci d’accroilre cette utilité que 
répondent les nouvelles mentions dont le pro- 
jet de loi prévoit l'inscription sur la pièce 
Jusuficative. 

Parmi ces nouvelles mentions, certaines ten- 
dent également à assurer de façon efficace 
l'observation de la réglementation des s8 
laires. 

Ce sont la mention de la qualification pro- 
fessionnelle du salarié, de sa catégorie profes- 
sionnelle, de son coefficient hiérarchique per 
sonnel et, le cas échéant, la mention de 
l'échelon dans lequel le salarié doit être classé 
à l’intérieur de cette catégorie, en vertu, soit 
de la réglementation des salaires, soit des sti 
pulations des conventions collectives. En ce 
qui concerne les ingénieurs et cadres, le projet 
de loi prévoit l'indication de la position type, 
du coefficient personnel et, le cas échéant, de 
la classe à laquelle appartiennent les inté- 
ressés en application, soit de la réglemen- 
tation des salaires, soit des dispositions des 
conventions collectives. 

Le désir de faire bénéficier le plus grand 
nombre possible de travailleurs des disposi- 
tions de l’article 44 a a conduit à prévoir 
l'abrogation du dernier alinéa de cet article 
aux termes duquel la remise de la pièce jus- 
tificative n'est pas obligatoire lorsque, sur la 
demande de l'ayant droit, en raison de la 





cessalion du contrat de travail, la rémunéra- 
lion Jui est versée en dehors des dates habi- 
luelles de payement et de règlement. 

H convient de rappeler enfin que, pour 
remédier aux difficultés que les concierges 
d'immeubles à usage d'habitation éprouvent 
en pratique pour connaitre le nom du pro- 
priélaire, le projel de loi prévoit que la pièce 
justificative remise à ces travailleurs devrait 
mentionner le nom et l'adresse du propriétaire 
de l'immeuble 

Le projet de loi maintient la corrélation éta- 
blie entre le « bulletin de paye » et le « livre 
de paye » prévu par Particle 4% b du livre Ier 
du code du travail, sauf en ce qui concerne 
les gens de maison. 

Les conditions dans lesquelles les gens de 
maison exercent leur profession paraissent, en 
ellet, s'opposer à ce que les patrons soient 
astreinits à tenir un livre de paye. 

La seconde modification apporlée à l’arti- 
cle 44 b consisle à porter de un à cinq ans 
la période pendant laquelle le livre de paye 
doit être conservé par l’emploveur. 

1 est apparu, en effet, que le délai d'un 
an était trop court pour permettre des con- 
trôles efficaces chez beaucoup de petits em- 
pioyeurs qui n'ont pas d'autres Gocuments 
complables que le livre de paye et afin de faire 
coincider celte période avec la durée de la 
prescription en inalière de colisat@n de sécu- 
rité sociale. 

En outre, voire commission à cru devoir, à 
l'article 2 du présent projet, ouvrir aux ins- 
pecteurs, controüicurs et agents assermentés 
des caisses de sécurilé sociale et d'allocations 
fainiliaies, le droit de contrôle du livre de 
paye qui, jusqu'ici, élait limité aux seuls 
inspecteurs du travail. 

Entin voire commission vous demande 
d'ajouter au texte du projet l'inscription sur 
les bulletins de paye des avantages en nature 
éventuellement accordés aux salariés en vertu 
des textes légaux ou réglementaires, des 
mu rai ou des conventions collectives de tra- 
vail. 

Votre commission unanime vous demande 
d'adopler le texte suivant afin que les mul- 
liples inconvénients et conflits qui naissent de 
DEEE des texies anciens soient ré- 
SOIUS ; 


PROJET DE LOI 


Art, 1e. — L'arlicle 44 a du livre Ier du 
code du travail est abrogé et remplacé par 
les d'sposilions suivantes: 

« Art, 44 A. — Les dispositions du présent 
article s'appliquent à toutes les personnes sa- 
larices ou travaillant, à quelque titre ou en 
quelque jien que ce soit, pour un ou plu- 
sieurs employeurs, et quels que soient le 
montant et la nature de leur rémunération 
due par l'employeur, la forme, la nature ou 
la validité &e leur contrat. 

« L'employeur doit remettre aux personnes 
visées par l'alinéa 1er, à l'occasion du paye- 
ment à celles-cj de leur rémunération, une 
pièce justificative indiquant: 

« Le nom et l'adresse de l'employeur ou 
la raison sociale de l'élablissement et, en 
outre, en ce qui concerne les concicrges d’im- 
meubles à usage d'habitation, le nom et 
l'adresse du propriélaire de l'immeuble où 
is sont employés; 

Le nom, le prénom et la qualification pro- 
fessionnelle de l’ayant droit; 

La catégorie professionnelle, le coefficient 
hiérarchique personnel et, le cas échéant, 
l'échelon auxquels appartient le travailleur 
en vertu, soit de la réglementation des sa- 
laires, soit des stipuations dess conventions 
collectives; en cesqui concerne les ingénieurs 
et cadres, le coefficient hiérarchique per- 
sonnel, la position type et, le cas échéant, 
Ja classe qui sont accordés à chaque intéressé 
en appiication, soit de la réglementation des 
salaires, soit des dispositoins des conventions 
collectives de travail; 

« Ja période et le nombre de journées et 
d'heures de travail auxquels correspond la 
rémunération versée ainsi que la date du 
payement de celle-ci; 

« Le taux horaire, hebdomadaire ou men- 
suel servant de base au calcul de la rému- 
néralion versée à l'intéressé ou, s’il s’agit 
â’un travail aux pièces, le nombre de pièces 
exécutées et le prix de l'unité; 

« Ja nature -et le montant des majorations 
ou primes diverses venant s'ajouter au sa- 
lijre de base: 





« Le montant global des avantas 
ture ; : 
« Le montant de la rémunération +. 
brute gagnée par l'ayant droit: 4 
.« Ja nature et le montant des diverios 42 
duclions opérées sur eclte rémunération à. 
ainsi que le montant de la rémunération ; 
effectivement perçue par le salarié » 
Art. 2. — L'article 4% bd du livre Ier du om 
du travail est abrogé et remplacé par Les q. 
positions suivantes: cp: 
« Art. 44 B. — Les mentions porties & 


* 
oui 
* 

1 

: 


es en na. 





ie bulletin visé à l’article précédent :o, 
obligatoirement reproduites sur un Livre 4 
ce paye. £ 
« Le livre de paye sera tenu par ordre da 
dates, sans blancs, lacunes, ratures, surchos. 
ges ni aposlilles. Il sera coté, paraphs 
visé par le juge de paix du lieu où le 
ployeur exerce sa profession, dans la for 
ordinaire et sans frais; il sera conservé 
l'employeur pendant cinq ans à dater de 
clôture. : 
« Les inspecteurs du travail, les contre. 
leurs et inspecteurs de la sécurité so 
agents des caisses primaires de sécurité sn 
ciale et des caisses d'allocations familiales 
prévus aux arlicles 43 et 4% de l'ordonnance 
no 45-2250 Gu 4 octobre 1945 portant orzan 


sation de la sécurité sociale pourront, À 





tout moment, exiger des employeurs soum 
à leur contrôle la communication du ‘ivre d 
paye. 

« Les dispositions du présent article re cort 
pas applicab'es aux particuliers emji 
des gens de maison. » 





ANNEXE N° 7338 


(Session de 1919. — Séance du 2 juin 194%) 


RAPPORT fait au nom de la commission dé 
finances sur l’avis donné par le Conseil de 
la République sur la proposition de li 
adoptée par l’Assemblée nationale tendant 
à créer les conditions budgétaires dure 
saine réforme administrative, par M. Char. 
les Barangé, rapporteur général, député (!, 


Mesdames, messieurs, aux cours de si 
séance du {°° juin, votre commission des 
finances a examiné l'avis du Conseil de 
République sur la proposition de loi dépose 
par MM. Lecourt, Yves Fagon et Philippe Fa- 
rine, en vue de créer les conditions hudgé. 
taires d'une saine réforme administralive. 

La seconde assemblée a complété l'art 
cle 1er en étendant les pouvoirs des sous 
commissions des entreprises nationaliséet 
créées par l’article 70 de la loi du 21 mars 
1947 à l’ensemble des organismes dont la no 
menclature devra être communiquée au Par 
lement, y compris nolamment les filiales des 
entreprises nationalisées et des sociétés d éco. 
nomie mixte, ainsi que les établissements 
publics à caractère industriel ou commercial 
qui ne procèdent pas d’une nationalisalion, 
comme l'office d'azote, les mines donx- 
niales de potasse ou l'O. N. E. R,. A. 

Par ailleurs, dans le même article, le Con- 
seil de la République a substitué la dute W 
30 juin à celle du 31 mars qui avait été fxét 
pour les communications à affectuer au tir 
de l'exercice en cours. | 

Votre commission vous propose d’entérinef 
ces modifications. - 

Par contre, elle a repris, pour les autr 
articles, Les dispositions votées en première 
lecture par l’Assemblée nationale. 

L'article 3, qui prévoit des communications 
périodiques aux commissions des finances du 
Parlement sur l'état de consommation dé 
crédits budgétaires, ainsi que la publicaliol 
au Journal officiel des résultats de l'exéti 
tion du budget et de l’état trimestriel d' 
comples Spéciaux, avait été disjoint par À 
Conseil de la République, motif pris de €? 
que le législateur ne serait pas fondé à int" 
venir pour imposer à l'administration d& 
obligations qu'elle assume déjà sans tx! 

ur la plus grande partie, Tel n’a pas €! 

’avis de votre. commission des finances dl 


(4) Voir: Assemblée nationale n°* 0? 
625, 7213 et in-So no 4562: Conseil de h 
République, n°s 116, 345, 388 et in-8° n° lil 
(année 19:19), 
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estime qu'il appartient au Parlement de dé- } prises, de leur nature juridique, de leurs | E ne Ja commission de la dé. 
terminer lui-même les renseignements dont | filiales et de l’objet afférent à d no fine à l'unanimité, vous propose 
jl a besoin pour l'exercice de Son contrôle. | celies-cj; | d'adopter l'article unique du” projet de Le 


L'article 3 bis, dû à l'initiative de notre 
collègue M. Truffaut, prescrit aux contrôleurs 
des dépenses engagées de notifier aux rap- 
porteurs spéciaux des commissions finan- 
cières les propositions d'engagement de dé 
encses en excédent des crédits ouverts ou 
cur crédits bloqués. 

"Le Conseil de la République avait cru de- 
voir écarter cetle disposition, sa commission 
des finances ayant fait observer qu'elle cons- 
tituerait, dans une certaine mesure, une 
immixtion inopportune des membres du Par- 
Jement dans l'exercice des allributions gou 
vernementälcs. Une opposition trop prompte 
du rapporleur risquerait d'empêcher la réali- 
sation de mesures apparaissant finalement 
comme salutairess alors que son silence 
pourrait étre inlerprélé comme Fapprobation 
implicite d'une décision néfaste. 

Les scrupules du Conseil de la République 
n'ont pas élé parlagés par voire commission 
qui pense que le simple fait d'alerter les 
rapporteurs Spéciaux des commissions finan- 
cières au moment où surgit une menace de 
dépassement de crédils, ne saurait, en au- 
cun cas, déplacer la responsabilité de l’in- 
fraction à la discipline budgétaire qui incorm- 
bera, si elle se produit, entièrement au mi- 
nistre ou à l'agent gestionnaire du crédit. 

L'article 4 a pee but essentiellement de 
cupprimer une dérogation fâcheuse au prin- 
cipe de la spécialité des crédits, en empt- 
chant que des dépenses de personnel puis- 
sent être imputées sur des crédits de travaux 
ou de malériel. 

L'article 20 de la loi du 14 septembre 191% 
avait interdit cette imputation, à l'exception 
toutefois des rémunérations n’excédant pas 
3.500 F par mois, et sous conditions que le 
bénéficiaire soit embauché à un temps com- 
plet et à titre exceptionnel, pour l'accom- 
plissement d’une tâche déterminée, d'une 
durée inférieure ou égale à un an. 

Le texte adopté par le Conseil de la Répu- 
blique permettrait l’utilisation de crédits de 
matériels ou de travaux pour la rémunération 
d'agents embauchés spécialement pour l'exé- 
cution où le contrôle d'un travail déterminé. 

En ne fixant aucuñe limitation, tant au 
faux de la rémunération qu'à la durée des 
travaux, ce texte irait beaucoup plus loin 
que l’article 20 précité, que l'Assemblée na- 
tionale a jugé pourtant trop libéral. 

C'est pourquoi votre commission vous pro- 
nose de revenir purement et simplement au 
texte que l’Assemblée nationale a adopté en 
première lecture. 

Si, du point de vue pratique, rertains amé- 
nagements devaient s'avérer nécessaires, il 
appartiendrait au Gouvernement de nous les 
soumettre, lors de la prochaine Joi de 
finances, 

Enfin, votre commission des finances, en 
vous présentant à nouvean l'article 4 bis, a 
vensé que l’Assemblée nationale devait main- 
tenir sa manière de voir en ce qui concerne 
l'aflectatjon des économies dégagées sur les 
dépenses de personnel et de matériel à l’amé- 
Varation du reclassement des fonctionnaires 
dans des conditions à déterminer par un pro- 
jet de loi spécial. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre 
commission des finances vous propose de 
vouloir bien adopter, avec l'intitulé plus mo- 
deste que le Conseil de la République Jui & 
donné, la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


1ENDANT À RENFORCER LE CONTRÔLE PARLEMENTAIRE 
DES DÉPENSES PUBLIQUES 


Art, {er (een du texte proposé par le 
-onseil de la Répubjique). — I. — Le Gouver- 
tement déposera chaque année, en même 
lemps que le budget, sur le bureau de l’As- 
temblée nationale, pour être publiée au 
Journal officiel, la nomenclature : 

4° De tous les offices, établissements, ser- 
vices publics ou semi-publics de l'Etat, fonda- 
lions bénéficiant de subventions de l'Etat, 
are budgets échappent au vote du Parle- 

» 

2 De toutes les entreprises nationales à 
caractère industriel, commercial ou autre, 
ävec l'indication, pour chacune de ces entre- 





so De toutes les sociétés ( 
ou de toutes autres, dans 1esquelles l'Etat, les 
organismes ou entreprises, visés aux deux 


alinéas précédents ainsi qu'au présent alinéa, 
possèdent, ensemble ou séparément, des inté- 
rèts pécuniaires supérieurs à 30 p. 100 äu 
capilal social, avec l'indication de l'importance 


de ceux<i. 


Cette namenclalure devra comporter égale- 
ment l'indication des noms et qualilés des 


directeurs ou assimilés et des membres des 
conseils d'administration desdils organismes 
entreprises ou sociélés. 

Exceplionnellement, pour l'exercice 1949, la 
nomenclature sus-édieltée devra être déposée 
sur le bureau de l’Assemblée nalionale avant 
le 30 juin de & présente année. 

II. — Les pouvoirs des sous-commissions 
créces par l'article 70 de la loi du 2j mars 
1947 s'étendent à l’ensemble des organismes 
ou entreprises visés au paragraphe Er du 
présent arlicie. 

Art. 3 (reprise intégrale du texte à \sser- 
blée nationale). — Le ministre des finances 
cest tenu d'adresser aux commissions des 
finances du Parlement et à la cour des comp- 
tes, avant la fin du trimestre suivant, l'état 
par chapitre au 91 mars, au 20 juin, au 
30 seplembre, au 51 décembre et à la cloture 
de l'exercice, des dépenses ordonnancées ou 
mandatées sur crédits budgétaires. 

Les résultats de l'exécution du budget, par 
parlie de ministère et par ligne de reccltes, 
ainsi que l'état trimestriel des comptes spé- 
ciaux du Trésor, aux dates susvisées, sont 
publiés au Journal officiel. 

Art. 3 bis (reprise intégrale du texte de 
l'Assemblée nationale), — L'article 68 de la 
loi no 47-520 du 21 mars 1917 est complété 
comme suit: 

« Les contrôleurs des dépenses engagées 
sont tenus de notifier aux rapporteurs Spéciaux 
des commissions des finances de l'Assemblée 
nationale et du Conseil de la République les 
propositions d'engagement de dépenses qui 
sont soumises à leur visa en excédent des 
crédits ouverts ou sur crédits bloqués. » 

Art. & (reprise intégrole dn texte de l’As- 
semblée nationale), — L'article 20 de la loi 
ne 48-1437 du 14 septembre 1958 est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 9Ù, — Est interdite l'impulalion de 
toute rémunération mensuelle sur crédits de 
matériels ou de travaux ouverts au titre du 
budget général ou des budgets annexes ainsi 
que sur des comples spéciaux du Trésor. » 

Art. 4 bis (nouveau) (reprise intégrale du 
texte de l'Assemblée nationale). — Sur les 
crédits rendus disponibles par suite d’écon0- 
mies dégagées sur les dépenses « personnel » 
et « matériel » des sommes, affectées à l’amé- 
lioration du reclassement des fonctionnaires, 
seront prélevées dans des conditions qui seront 
fixées par un projet de loi spécial soumis au 
Parlement avant le 31 décernbre 1919 


ANNEXE N° 7339 


(Session de 1949. — Séance du 2 juin 1949) 


RAPPORT fait an nom de la commission de la 
défense nationale sur le projet de loi por- 
tant modification au tableau annexe de la 
loi du 48 juillet 4895 concernant ia détermi- 
nation et la conservation des postes électro- 
sémaphoriques, par M. André Monteil, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, ce projet de loi, pré- 
senté par le Gouvernement, lend à décider la 
suppression des servitudes de construction 
aux alentours du sémaphore de Bihit, com- 
mune de Trebeurden (Côtes-du-Nord). 

Ce sémaphore ne répond plus aux besoins 
actuels de la marine nationale. Celle-ci 
acceple donc dè renoncer à ces servitudes 
qui font obstacles au développement de la 
commune de Trebeurden. - 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le tableau annexe de 














À i d 4 13 \' LI t 1S9 11 ] fié | > rai 
(933, 16 juillet 1938 et 18 décembre LMO, 
{ ernant Ja d termi l et la \à- 
: di c'es élect \ap ( est 
l uil : 

= — — 
SEMAPHORES ANGLES DE VISIBILITB 
« 2e arm \cni 

mi lé 

Suy \er : 

Po de Bihit « Du S 24 E au 

10 E », 
F a — RE _ 
Session de 1919, — Séance du 2 ÿ 1249.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la défense nationale sur le projet de loi 
tendant au reclassement d'enseignes de 
vaisseau de 2° classe ec! officiers de grade 
correspondant, par M. André Monteil, dé- 
puté (1). 


Mesdames, messieurs, le reclassement prévu 
par le projet de loi vise cinq catégories de 
Jeunes officiers. 

a} Enseignes de vaisseau de 2e classe pro- 
venant de l’école navale mais qui, du fait de 
leur action individuelle pour prendre part à 
la guerre, n'ont pas pu suivre le cycle de 
scolarité de leur promotion d'origine. 

Seront reclassés dans leur promotion d'ori- 
gine : 

Nombre d'officiers intéressés: 11; 

b) Enseignes de vaisseau de 2e classe qui 
ont élé victimes de mesures d'exception du 
gouvernement de Vichy: 

Soit du fait de la créalion d’une noie de 
présentation (concours de 1912). 

Nombre d'officiers intéressés: 2 

Soit du fait de la non-reconnaissance par 
le gouvernement de Vichy du concours d'ad- 
mission Air-Navale de 1945 (concours reconnu 
valable par le gouvernement provisoire. 

Nombre d'officiers intéressés: 61 (Il con- 
viendrait d'examiner soigneusement leurs 
dossiers). 

Ces officiers seront reclassés comme si les 
mesures d'exception susvisées n'étaient pas 
intervenues; 

c) Enseignes de vaisseau de 2e classe qui 
n'ont pu se présenter en 193 au concours 
naval d'Atrique du Nord du fait de leur arri- 
vée tardive (internement en Espagne) et qui 
ont élé reçus à celui de 194. 

Seront reclassés dans la promotion 1943 
Afrique du Nord, 

Nombre d'officiers intéressés: 8; 

d) Evadés de France nommés enseignes de 
vaisseau de 2e classe de réserve qui, du fait 
de leur admission ultérieure à l'école navale 
ont dù démissionner de leur grade dans la 
réserve. 

Bénéjicieront d’un rappel de deux ans d'an- 
ciennelé dans le grade d'E. V. 2. 

Sont dispensés de la condition de dix-huit 
mois de service à la mer pour être promus 


E. V. 4, 

Nombre d'officiers intéressés: 4: 

e) Anciens élèves de l’école polytechnique 
qui ont eflectué une année de service mili- 
taire avant leur sortie de celte école (le cycle 
d'instruction a été ainsi de trois années). 

Il y a donc lieu de les classer dans la pro- 
motion précédente de l’école navale. 

Us seront donc nommés E. V. 4 en même 
temps que les élèves de l’école navale de 
cette promotion, 

Pour que cette promotion au grade d'E. V. 1 
soit possible, il faut les dispenser des dix- 
huit mois de service à la mer exigés par la 
loi du 4 mars 1929, 

Nombre d'officiers intéressés: 2. 





{1) Voir le ne 6138. 





(1) Voir le ne 6023. 7 ” 
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La mesure sera appliquée tous les ans, à 
condition, bien entendu, que le cycle d'ins- 
truction et de formation à l'école polytechni- 
que soit toujours de trois ans. 

Des dispositions analogues prévues 
nour le reclassement des anciens élèves de 
l'éocte polytehnique entrant dans le commis- 
sariat de la marine et dans le corps des jn- 
génieurs hydrographes. 

En conséquence, votre commission de la 
défense nationale, à l'unanimité, vous Fro- 
pose d'adopter le projet de loi suivanl:, 


sont 


PROJET DE LOI 


— a) Les enseignes de vaisseau de 
2 classe qui, après avoir été admis à l’école 
navale, du fait de leur action individuelle 
our prendre part à la guerre, n’ont pas suivi 
a cycle de la scolarité de leur promolion 
d'origine, seront promus enseignes de vais- 
seau de fre classe en même temps que les 
enseignes de vaisseau de 2e classe avec les- 
quels ils ont terminé leurs études. 

Ils bénéficieront dans le grade d’enseigne 
de vaisseau de fre classe d’une ancienneté 
ayant pour effet de les reclasser avec leur 
promotion d'origine; 

b) Les enseignes de vaisseau de 2e classe 
que des mesures d'exception prises par l’au- 
torité de fait se disant « Gouvernement de 
l'Etat français » avaient écartés de l’admis- 
sion à l'école navale à la suite du concours 
auquel ils avaient pris part, en 1912 et en 
1915 et qui ont été admis à cette école après 
la Libéralion, seront promus enseignes de 
vaisseau de {re classe en même temps que les 
enseignes de vaisseau de 2e classe ave: les- 
quels ils ont terminé leurs études. 

Il leur sera attribué dans le grade d'ensei- 
gne de vaisseau de fre classe l'ancienneté 
qu'ils auraient acquise si les mesures d’ex- 
ception de l'autorité de fait n'étaient pas in- 
tervenues ; A 

€) Les enseignes de vaisseau de 2% classe, 
reçus en 1914 au concours de l'école navale 
en Afrique du Nord, qui, du fait de leur éva 
sion de France, n'avaient pu se présenter 
au “oncours de 1943. seront promus enseignes 
de vaisseau de tre classe en même temps que 
les enseignes de vaisseau de 2 classe de la 
promotion 194. 

Ils bénéficieront dans le grade d’enseigne 
de vaisseau de fre classe d'une ancienneté 
ayant pour effet de les reclasser avec la Fro- 
motion 1913 d'Afrique du Nord; 

d) Les évadés de France, nommés ensei- 
gnes de vaisseau de 2e classe de réserve qui, 
du fait de leur admission ultérieure à l'école 
navale ont dû démissionner de leur grade 
dans la réserve bénéficicront dans le grade 
d'enseigne de vaisseau de ?e classe du cadre 
actif d'un rappel d'anciennelé de deux ans. 

lis seront promus enseignes de vaisseaux 
de fre classe cn même temps que les en- 
seignes de vaisseaux de % classe de la pro- 
motion À laquelle ils seront rattachés sans 
avoir à remplir la condition de service à la 
mer prévue à l’article 29 de la loi du 4 mars 

29 : 


Art, 197, 


e) Les conditions des divers reclassements 
prévus au présent article seront fixées par 
le secrélaire d'Elat aux forces armces (ma- 
rine ) : 

t) Ces reclassements ne donneront pas lieu 
à rappel de soide 

Art, 2. — Lorsque le cycle de formation et 
d'instruction à l'école polytechnique com- 
porte trois années (y compris le temps de 
service militaire accompli avant la sortie de 
cette école) les enseignes de vaisseau de 
2e classe et les officiers des autres corps du 
grade correspondant de celte origine sont pro- 
mus au grade supérieur dans les conditions 
suivantes: 

a) Les enseignes de vaisseau de 2e classe se 
classent définilivement à leur sortie de l’école 
d'application parmi les enseignes de vaisseau 
de 2 classe de la promotion précédente au 
rang correspondant la note moyenne obte- 
nue à l'examen de sortie de l'école d'appli- 
cation. 

lis sont promus enseignes de vaisseau de 
gre classe en même temps que les enseignes 
de vaisseau de ?e classe de cette promalion 
sans avoir à remplir la condition de service 
à la mer prévue à l'article 29 de la loi du 
& ynars 1929; 





b) Les ingénieurs élèves du génie maritime 
5 ë 


sont nominés ingénieurs de 2° classe dès 
qui réunissent un an de service effectif 
dans le grade d'ingénieur de % classe, Leur 
rang d'ancienneté définitif dans le grade d'in- 
génieur de 2% classe résulte du rang de sortie 
de l’école du génie marilime; 

c) Les ingénieurs hydrographes de 3 classe 
sont promus au grade d'ingénieur hydrogra- 
phe de 2e classe dès qu'ils réunissent un an 
de service effectif dans leur grade; 

d) Les élèves de l’école polytechnique ver- 
sés dans le corps du commissariat sont admis 
à l’école du commissariat avec le grade de 
commissaire de 2e classe. 

Hs prennent rang avant les commissaires de 
2e classe provenant des élèves commissaires 
et stagiaires du commissariat promus à ce 
grade après une année accomplie dans celui 
de commissaire de 3e classe. 

Des dispositions seront prises par décret 
pour maintenir les anciennetés relatives des 
officiers du commissariat provenant des au- 
tres sources de recrutement, si l'obligation 
d'accomplir une année de service xnlitaire 
avant leur entrée à l’école du commissariat 
leur est Clendue. 





ANNEXE N° 


7341 


(Session de 1949. — Séance du 2 juin 4949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in. 
viter le Gouvernement à accorder de justes 
indemnités aux victimes des inondations qui 
viennent de désoler le département de la 
Savoie, présentéa par MM. Pierre Cat et 


Mudry, dépulés, — (Renvoyée à la commis” 


sion des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de violents orages et 
des trombes d'eau ont causé des dégâts con- 
sidérables en Savoie. Des récoltes sont per- 
dues; des terrains de culture sont gravement 
endommagés; des bâtiments sont en ruine; 
des chemins ruraux et vicinaux sont détério- 
rés; des routes ont été coupées. 

Etant donné l'ampleur et le caractère im- 
prévisible du sinistre, l'Assemblée nationale 
doit inviter le Gouvernement à accorder, d’ur- 
gence, aux victimes de ce sinistre, des indem- 
nités. En conséquence, nous présentons la 
proposition de résolution ci-après: 


PROPOSITON DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à accorder un crédit de 30 millions 
afin d'indemniser les victimes des inondations 
qui viennent de désoler le département de la 
Savoie. 





ANNEXE N°7342 





(Session de 1919. — Séance du 2 juin 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à indemniser les vic- 
times des orages qui ont ravagé le départe- 
ment de l'Allier au mois de mal 1949, pré- 
sentée par M. Gilles Gozard, député. — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


Mesdames, messieurs, à plusieurs reprises, 
de violents orages qui ont déterminé des chu- 
tes de grêle se son abattus au cours du mois 
de mai 1949 sur diverses régions du départe- 
ment de l'Allier et plus spécialement sur 
relles de Varennes-sur-Allier et de Saint-Pour- 
çain-sur-Sioule. 

Il en est résulté la destruction de Ja tota- 
lité de certaines récolles de céréales et des 
dégâts considérables aux vignobles qui sont 
parfois mis hors d'état de produire pour plu- 
sieurs années. 

C'est pourquoi, en plus des autres mesures 
{exonération d'impôts, semences pour remel- 
tre en culture les champs et jardins saccagés), 
qui devront être prises en faveur des sinis- 
trés, nous proposons Le indemnité soit 
ncordée aux victimes de ces orages, indem- 
nité égale à l'importance des pertes subies. 


Pt ASSEMBLÉE NATIONALE, — S. de 1949, — 22 octobre 1949. 
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Annexe n° 734% 
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. boue. 
Celte indemnité constituera Ja 


L£1 n fn ‘ 

| tion nécessaire de solidarité nationais " 
s'impose chaque fois que certains de : 4 V4 
toyens sont viclimes d'un fléau nature” Ÿ 
En conséquence, nous vous demar 
d'adopter la proposition de résolutisr 


vante : es 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le G: 





ment à prendre d'urgence toute dis v 
tendant à venir en aide aux habitant: 4 
régions du département de l'Allier «ui 
| souffert des orages qui se sont abattus cu: 
département au mois de mai 1949, 
ANNEXE N°7343 
(Session de 1919. — Séance du 2 juin 19103 
RESOLUTION adoptée par le Conseil de U 


République tendant à demander à | 1... 
blée nationale une prolongation du délai 
constitutionnel imparti au Conseil de là pi 
publique pour formuler son avis sur !4 re. 
position de loi adoptée par l'Assembiée 12. 
tionale tendant à instituer une carte tatio. 
naïic dite « çarte sociale des économique. 
ment faibles ». — (Renvoyée à la comm. 
sion de la famille, de la population et & A 
santé publique.) 


he 


RÉSOLUTION 


Le Conseil de la République à adopté } 
résolution dont la teneur suit: ] 
« En application de l'article 20, 2 alinéa, de 
la Constitution, le Conseil de la République 
demande à l’Assemblée nationale de probm 
ger, jusqu'au 2 juillet 1949, le délai constity 
tionnel e lui est imparti pour formuler sn 
avis Sur la proposition de loi adoptée par l'4 
semblée nationale, après déclaration dx. 
ence, tendant à instituer une carte nationale 
äile « carte sociale des économiquement 
faibles ». 
Délibéré en séance publique, à Paris le 
à juin 1949. 
Le président, 
Signé: GASTON MONNER VILLE, 





ANNEXE N° 7344 


(Session de 1949. — Séance du 2 juin 1949] 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
immunités parlementaires sur la demande 
en autorisation de poursuites (n° 7039) cor- 
cernant M. André Le Troquer, par M. lierre 
Fernand Mazuez, député (1). 


Mesdames, messieurs, 


Votre commission des immunités park 
mentaires à examiné la demande en autork 
sation de poursuites déposée contre roi 
collègue, M. Le Troquer, par M. Charles Reibe! 

La simple lecture de l’assignation à con 
paraître Tv y est jointe, montre que l'acte 
reproché à M. Le Troquer n’est pas un act 
personnel, mais un acte accompli dans l’exer 
cice d'une fonction ministérielle au sein €'ur 
gouvernement solidaire 

Il serait donc inconstitutionnel d’accept# 
le levée de l’immunité parlementaire qui nous 
est demandée. 

C’est pourquoi votre commission vous pr 
pose le rejet pur et simple de cette demande 








ANNEXE N° 7345 


(Session de 1949. — Séance du 2 juin 199! 


2e RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au n02 
de la commission des immunités parlemen 
taires sur les demandes en autorisation de 
poursuites Çnos 2655-2829) concernait 
M. Cristotol, par M. de Moro-Giafferri, dé 
puté (2). 
Mesdames, messieurs, la première requtt, 


dans cette affaire, avait été déposée par M. 
procureur général près la cour d'appel d'A 


{t) Voir le no 7039. De 
(2) Voir les nos 2653-2829-2990 rectlifié © 
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c 1947. Elle tendait à incriminer L'inlention de nuire À la défe particulier, si le rédacteur est connu, le de- 
M cristofol contre qui mainlevée d'immunité peut se discuter, Nous défend d'examiner mandeur a satisfaction. Inutile de « déran- 
parlenx filaire était demandée pour complicité le fond du débal nous devons ci ger » uit } irlementaire p I e pP nique 
de violence, de coups et blessures, et üpo- la difficuilé juridique. subalterne qui peut, en ellet, lui échapper 
Jogie du crime de pillage. Il convient, sur c@ point, de nous en remet- Le s de M. Morand n'est pas le méme, 

Nous avolis été chargé du rapport. Avant tre au juge du fond ; il ne nous appart Nous dirons volontiers qu'il est exactement 
Qu notre rapport ne fût déposé, M. 1e garde pas de présumer son opi Ï opphost Dans une accusalion si rave contre 
{ transmettait à l'Assemblée une fais dans une circonstance précédente et | le Gouvernement du pa que” pèserait le 
pouvelle demande en autorisation de pour- dans une espèci identi jue, vo COMNIS- | rédacteur ? L'entreprise t n£ ge h« — oup 
utes contre notre collègue pour provocation | sion à décidé de ne pas poursuivre un autre | plus la direction et le dir le bli- 
à « des crimes el à des délits ». 11 s'agissait | de nos collègues en vertu de l'article 21 de : ciste notoire ou incon! qui | + l'ox à- 
des mèmes circonstances, envisagées sous le | la loi du 29 juillet 1884 çn qu'il se [ère ; sion le } plume | 
jour d'une autre qualffication. ; à l'article 36, $ 3, du code pénal. Népgliger — volontairement ou ! h- 
Tout en faisant des réserves sur l'interpré- On ne concevrait pas que nous manifes- | plaisance le direct j we Le pare 
tion juridique du procureur général qui, | lions un autre sentiment dans le cas actuel. quet équivaudrait à lim i vslémat | e, 
potamment en ce qui Concerne la notion de | C’est pourquoi nous vous proposons de re- Nous n'hésilerons pas à proclamer qu'un tel 
jllage, nous paraissait erronée, nous avions | pousser de ce chef la demande (n° 6sii abus entrainerait à reviser la loi sur la presse 
conclu à Pautorisation de poursuiles, laissant transmise par M. le garde des sceaux Nul en France ne doit Ctre tabou devant la 
à la juridiction saisie dont l'attention était M. le garde des sceaux vous a transmis nne  juslice 


SU ialerment appelée par les termes de notre 
rapport, le soin de rechercher si les éléments 
des infractions visées étaient établis. 

Notre rapport, adoplé par la commission, 
était iminécdialement distribué, sous ls 
pe 2920. 1 figure en annexe au procès-verbal 
de la deuxième séance du 18 décembre 1947. 
hepnis, personne n'a jamais réclamé la rise 
à l'ordre du jour. 

A l'heure actuelle, le temps écoulé, le fail 
que jamais personne ne parut Sen être ému, 
pou: incite à penser que la poursuite serait 
inopportune. Votre commission des immunilés 
parlementaires, saisie de l'affaire en verlu de 
article 18 bis de notre règlement, estime 
quil n'y à pas lieu d'accorder la mainlevée 
de l'immunité parlementaire, et vous propose 
Le rejet de ces demaudes. 


rs 


ANNEXE N° 7346 


(Session de 1949. — Séance du 2? juin 1919.) 


RA\PPORT fait au nom de la commission des 


immunités parlementaires sur les deman- 
des cn autorisation de poursuites (n°: 6844, 
6964) concerriant M. Georges Morand, par 
M. de Moro-Giofferri, député (1). 


Mesdames, messieurs, M. Georges Morand 
cst directeur de la publication Le Ralliement. 

Dans ce journal, hebdomadaire, Croyans- 
nous, paraissait, semaine du 15 au 22 janvier 
4939, un article où M. le procureur de la Ré- 
publique d'Angers croit pouvoir relever le 
délit prévu par l'article 24 de la loi du 
% juillet 1881 en ce que celui-ci se réfère 
à l'article 76, paragraphe 3, du code pénal. 

L'arlicle 24 de la loi du 29 juillet 1881 pu- 
nil de prison et d'amende ceux qui par l'un 
des moyens énoncés à l'article 23 du même 
lexte (notamment: écrit public) auront direc- 
ternent provoqué à l’un des crimes et délits 
prévus par les articles 75 et suivants du code 
pénal. 


C'est un de ces articles (76, $ 2) qu'invoque 
la poursuite. Que dit le paragraphe 3 ? Ceci: 

a 8 3..— Tout Français qui aura participé 
sciemment à une éntreprise de démoralisa- 
lion de l’armée ou de la nation ayant pour 
ob;et de nuire à la défense nationale... » 

lProvocation directe. Participation consciente. 

Ces deux éléments essenticls et nécessaires 
scnt-ils représentés dans l'espèce actuelle ? 

Peut-on considérer que la phrase incriminée 
constitue la provocation directe ? 

Peut-on considérer qu'il y à à une provoca- 
lion consciente : 

Nous ne pouvons pas nous dispenser d’ex- 
drimer à cet égard une réserve formelle, 

Relisons la phrase : ; . 

« Le Gouvernement dit français, qui agit 
contre les intérêts de la nation el en valet 
docile de l'impérialisme anglo-saxon, entend 
bien préparer la guerre contre les peuples de 
la glorieuse Union soviétique. » 

La provocation comporte l'exhorlalion à une 
personne ou à un groupe de personnes déler- 
ininé par exemple: un groupe de militaires 
les incitant à ne pas répondre éventuellement 
à l'appel du pays. C'est évidemment porter 
de l’armée et de la nalion 


lions de guerre agressive. 





(à Voir les nos GS14, 661. 


orte la date du 


CXAAINEr 150- 


6961} qui 


1 


autre demande (n° | 
qu'il faut 


71 avril dernier et 
lément, 

Dans le méme article 
1% au 22 janvier 1949, sur la plainte déposée 
par M. le président du conseil, M. le procu 


reur de la République près le tribunal d'An- 


geTs relève les délits de ‘diffamation et d'in- 
jures prévus pardes articles 29, 90, 31 et 55 
de Ta loi du ?9 juillet 188f. 


Le passage visé est celui que nous avons 
déjà rencontré dans la demande de poursui- 
tes précédente. On y. trouve pourtant une 
phrase nouvelle qui n'est pas de nature à en 
diminuer la porlée injurieuse. 

“ Cel acle démontre, clair comme le jour, 
que le Gouverneiment…. dit francais. qui 
agit contre les inlérêls de la nation et en 
valet docile de l'impérialisme anglo-saxon en- 
tend bien préparer la guerre contre les peu- 
ples de la glorieuse Union soviclique, H ose 
prélendre, ce £gouverrement indigne, que 
toute propagande en faveur de la paix porte 
atteinte au moral de la nation et de l'armée! s 

Nul ne songera à contester le caractère dif- 
famaloire, Celle dilfamation tombe-t-clle sous 
l'application de la loi pénale ? seuils les ju- 
ces du fond pourront le dire. 

Notre tâche est plus limitée. 

Nous avons çu depuis longtemps l’occasion 
de rappeler que la mainlevée de l'uumuulé 
parlementaire ne doit être prononcée que si 
la poursuite apparait loyale et sérieuse. 

La question ainsi posée, comment ne pas 
répondre par l'affirmative ? 

ll serait puéril de soutenir que le Gouver- 
nement imagine, par artifice, 
M. Morand. La poursuite est normale 

Est-elle sérieuse ? Encore un” fois 
n’acceplerons jamais d'envisager le 
Mais on accordera qu'il ne s’agit pas ici d’un 
de ces propos véniels qu'excuse l'ardeur ré- 
ciproque des polémiques. 

A tort ou à raison M. le procureur de Ja 
République d'Angers reproche au Ralliement 
d'avoir injurié et diffamé le Gouvernement de 
la France en l'accusant de poursuivre servi- 
lement une politique de gucrre. C'est sérieux, 
c’est même grave. 

Sans contesie aucun, pour les mêmes faits, 
un direcleur non parlementaire eût élé in- 
culpé. 

Ce critérium suffit, semble-t-il. 

Notre collègue, entendu par la sous-com- 
mission que vous avez nommée, ne l'accapte 
pas 

Il ne refuse pas la solidarité. 11 la revendi- 
que loyaierment devant la commission, I vou- 
drait échapper à la responsabilité pénale. 
« Son attention, dit-il, n'a pas été appelée sur 
l'article, » 

Nous ne nous arrêlerons pas à cet argu- 
ment. L'article avait trop d'éctat pour passer 
inaperçu — même aux yeux du directeur qui 
ne l’a jamais désavoué.… 

M. Morand invoque d'autre part ce 
rroit être notre jurisprudence et nous fait 
l'honneur de ciler notre opinion dans une 
autre affaire. 

« L'article est signé. Son auteur en répond. 

« Pourquoi inquiéter le directeur ? » 

Rappelons qu'aux termes de la loi de 1881 
dite loi de la presse, le délit consiste à « pu- 
hlier ». L'auteur de la prose passe au second 
rang. I fournit le moyen de nuire C'est un 
complice. L'auteur principat du délit est le 
publicaterur. 

En droit, pas de question. 

En pratique parlementaire, nous avons sou- 
vent pensé que quand il s'agit d'un délit privé 





— une diffamation par exemple — visant un 
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Rallieme:) : À | 


! 


d'incrininer | 


nous | 
fond. | 


Emettant lé vœu que cette indication soit 
entendue, nous demandons à l'Assemblée de 
Souscrire à la seconde requête de M. le pro- 
cureur de la République d'Angers et d'acccors 
der la mainltevée de iimmunité parlemen- 
laire de M. Morand du chef des délits énon- 
cés dans ce document et vons proposons d'a- 
dopler la proposition de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOEUTION 


L'Assembiée nationale autorise les poursui- 
tes du chef de diffamation et injures. délits 
prévus et punis par les articles 29, 90, 1 et 553 
de Ja Joi du 29 juillet 1881, poursuites qui 
font l'objet de la requête de M le procureur 
Je la République près le tribunal de première 


instance d'Angers, en date du 7 avril 1919, 
contre M. Georges Morand. 

ANNEXE N'7347 
(Session de 1919, — Séance du 2? juin 1919, 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à tnvi- 
ter le Gouvernement à créer Lin centre de 
rééducation fonctionnelle . cl d'orientation 
professionnelle à FPKôtel des Invalides rour 
les grands mutilés de guerre, présentée par 
M. Forcinal et les membres do la commis- 
sion des pensions, députés. — (Renvoyée à 
la cotmimission de; pensions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
messieurs, un certain nombre de 

grands mutilés de la guerre 1999-1915 et des 

théâtres d'opérations extérieurs, désirant 
ardemment se refaire une place active dans 
la vie sociale de notre pays, veulent, malgré 
leurs blessures, se reclasser et apprendre un 
mélier compalible avec leurs infirmités de 
faoçnw à se rendre uliles à la société, d'une 
part, ct, d'autre part, pourvoir le mieux possi- 

ble à leurs besoins matériels et moraux et à 

ceux de leur famille. 

C'est 1à un noble sentiment que la Nation 
se doit d'encourager en metlant tout en œuvre 
pour faciliter la rééducation fonctionnelle et 
l'orientation professionnelle de ces grands 
mutilés qui entendent si justement prendre, 
par leur travail, une part aussi active que 
possible au redressement de la France 

A la suite d’une initiative que l'on peut esti- 
mer heureuse, un essai de rééducation ftonc- 
tionnelle, pratiqué dans un hôpital complé- 
mentaire, a donné des résultats qui consti- 
tuent un enseignemet profitable, Les mutités 
bénéficiaires de cette tentative sont les pre- 
miers à souhaiter vivernent que cette expé- 
rience soit poursuivie au profit de leurs cama- 


Mesdames. 


| rades muliles au cours de la guerre 1929-1915 
| ou sur les théâtres d'optrations extérieurs 


ss VI 
qu'il 


Il convient aussi de porter intérêt aux mnti. 
lés qui se trouvaient en cours de rééducation 
à l'hôpital complémentaire appelé par la suite 
« centre Eugène-Napoléon », 

C'est pourquoi, en raison de l'urgence et 
de ta nécessité qu'il y a de continuer et même 
d'améliorer l'œuvre entreprise dans ce centre 
aujourd'hui désaffecté, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invile le Gouverne 


ment : 

fo A créer, dans un délai de troi: Mois, 
un centre de rééducation fonclionnelle et 
d'orientation professionnelle, à lHôle. des 


SA ? 


Bus FRITES 
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ir lee prands mutilés de la guerre 


valides, po 
théâtres d'opérations exté- 


In 
1939-1942 et des 
rieurs, 

2o En attendant cette installation, à grouper 


selon les catégories établies par le corps mé- 
dical et à héberger, dans les meilleures con- 
ditions possibles, les mutilés susceptibles de 
bénéficier de celte rééducation, y compris 
ceux actuellement installés à l'ancien hôpital 


complémentaire dit « centre Eugeène-Napo- 


léon » 





ANNEXE N'7348 


(Session de 1919, — Séance du 2 juin 1949.) 


PROPOSITION PE RESOLUTION lendant à in- 
viter le Gouvernement à rentre aux bou- 
langers la liberté de choisir Icurs meu. 
niers, présentée par MM. Gérard. Vée, Rin- 
cent et les mernbres du groupe socialiste, 
député - (Renvoyée à la commission 
l'agriculture.) 


EXPUSE DES MOTIFS 


Mesdaines, messieurs, au fur et à mesure 
que le pays retrouve, avec une produeljon 
accrue, les condilions économiques normales 
d'avant-guerre, les mesures de ralionnement 
et de « dirigisme » imposées par la pénurie 
du temps de l'occupation el dés années qui 
suivirent, Sont lour à tour abandonnées, 

11 en resle encore quelques-unes conWa 
lesquelles les professions intéressées proles- 
tent vigoureusement, 

Tel est le cas de la boulangerie. 

En eflel, le boulanger n'est pas cencorr, 
en France, libre d'acheler $a farine au meu- 
hier de son choix. 

Depuis 1910, la fabrication des farines a fait 


l'objet d'une répartilion entre Ks moulins 
lundis que le pain, même lursque sa van- 
sommalion à élé le plus sévèrement ralion- 
née, à pu s'acheter chez n'importe quel bou- 
langer 

ll s'ensuit que la cohcurrence a été léga- 
lémeut maintenue entre boulaugers  alurs 
qu'elle a disparu du secteur meunier. 


la répartition du travail entre les moulins 
ñ fait l'objet d'abord de circulaires de l'O. N 

C., puis d'arrèles ministériels, 

Celui du ministre secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture et au ravitaillement en date du 7 fé- 


vrier 1943, reprenant les disposilions de rir- 
culaires du président directeur général de 
l'O. N. EL C., défini! les conditions dans les- 


blés à mettre en œuvre par les 
répartis entre les départe- 
ments, el x-ci entre les moulins, 

La quantité de blé à écraser mensuelie- 
ment par l'ensemble des meuniers d'un dé- 
parlément est oblenue en rmuitipiiant la  wg-3 
lité lolal de céréales panifables dont l'O. N. 
I. C. a décidé là mise en moulure pendant 
le inois considéré, par un coefficient calculé 
conformément à l'arlicle 4 dudit arrèlé dont 
nous ne résistons pas &u plaisir de mellre la 
leneur sous vos yeux: 

Pour la délermination du coefficient dépar- 
temental visé à l'article 1er, il est procédé au 
caleut par déparlement de la somme des con 
Hingents de mouture des moulins en activité 
tels qu'ils ont élé définis ci-dessus. 

« Le quotient de cette somme par celle 
des conlingents de mouture de tous les dé- 
partements donne vn premier coefficient ap- 
pelé coefficient théorique. P. 

« D'autre part, le quotient de l'écrasement 
moyen des moulins en activilé de chaque 
dépuriement par le total des écrasemeuts 
moyens de tous les départements pour les 
rampagnes 1936 À 1939 donne un second coef- 
flcient dénommé « coefficient d'écrasement 
moyen ». 

« Si le coefficient théorique <e trouve+com- 
ris entre les 96/100 et les 125/109 du voef- 
ñcient d'écrasement moyen, il est retenu sans 
changement, 

« Dons Ir cas contraire, il est ramené à Ja 
limite la plus proche des deux fractions vi- 
ses à l'alinéa précédent. 
coefficients ainsi 


quelles les 
s seront 


dans cet 


“ Jes relenus pour Île 


calcul définitif sont additionnés et leur tolal 
pour tous les départements est ramen< à 100 





“ le coefficient ainsi éabli et dénommé 
“« cocflicicnt d'attribution » sert de base 
l'office national interprofescionnel des  cé- 
réales pour attribuer, conformément aux 
règ'es fixées par l'article 1 de la présente 
décision, Ja quantilé de céréales paniliables 
susceplible d'être allouée à chaque départe- 
nent 

C'est simple, comme on jpeul le 

Mais ce h'est pas tout, 

La quantité à écraser par l’ensemble des 
ineuuicrs du département étant déterminée 
bar apolicaliun au programme d'écrasernent 
häalional, du coefficient déterminé comme il 
il reste à répartir relie quan- 
hé entre kes moulins, Les modalités de cette 
répartilion font l'objet d'un article 5 du même 
arrélé, dont nous vous ferons grâce en indi- 
quant cependant que Ka quantité à recevoir 
bar chaque imnçunicr est proportionnelle à ses 

2E +0 
formule ——— 


constater, 


est dil claieseus, 


} 


droits délerminés par la 
v 

dans laquelle le terme E représente les anté- 
riorités, çonslituées par les écrasements de 
la meilleure campagne comprise entre Je 
{er seplembre 19335 et le 17 septembre 1939, 
ot le lerme C le conlingent d'écrasement 
inaximum aliribué au moulin en €xécution 
d'un décrel-loi du octobre 1935, complété 
par le décrel-loi du 17 juin 193 el suivi d'un 
arrêlé d'application en date du 27 juin 193. 

Les bases de répartition aiñsi définies ayant 
de loin en loin soulevé quelques protesta- 


lions, l'administration à amendé son texte 

en permellaut un mode de répartition dépar- 

2E+ 0 

tementale différent de la formule -———— 
3 


chaque fois que dans un département un 
autre mode de répartition aura oblenu l'adh- 
sion d'une majurité représentant les trois 
quarts en nombre et les deux tiers en puis- 
sance d'écrasement, 

Cette modification à l'arrèlé primitif a fait 
l'objet de l'arrèlé du 2 mars 1945. 

Ce qui précède montre de quelle manière 
doit, en principe, être réparti le travail entre 
les meuhiers, Une fois déterminé le montant 
de <a preduetion théorique, 1e meun:er se 
voil rallaché un certain nomhre de boulan- 
gers dont la consommation doit normalement 
absorber <a production. Ha sans dire qu’à 
de très faibles exceplions près, les boulangers 
n'ont cessé de pralester contre un rattache- 
ment obligaloire à un moulin. L'administra- 
tion à bien essavé de corriger ce qu'il y avait 
d'excessif dans l'imposition d'un fournisseur. 
Elle a offert aux boulangers un choix, limité 
il est vrai, à deux ou trois meuniers; mais 
les règles de répartition du travail en meu- 
nerie ne Jui permetllent pas, on l'a vu, d’ap- 
provisionner un meunier en blé au delà des 
droits qui découlent de la forraule, A partir 
du moment où la production réglementée d'un 
moulin est alléinte, aucun autre boulanger 
ne peut être servi par le moulin, On le ratla- 
che donc'au moulin désigné en deuxième po- 
sition ct si ce dernier à atteint également Ja 
limite de ses droits, le boulanger est ralta- 
eh# au moulin que personne ne demande 
comme fournisseur, Le soi-disant choix donné 
au boulanger n'est donc le plus souvent qu’un 
leurre. 

Celle organisation de Ia distribution ne 
donne nalurellement pas satisfaction au bou- 
langer. I préférerail, pour sa part, revenir 
aux méthodes d'avant guerre qui lui per- 
metlaient tout à la fois d’être exigeant sur 
la qualité, de meltre les meuniers en con- 
currence à l'occasion de chaque commande, 
de pouvoir corriger les défauts d'une mau- 
vaise fournilure par les qualités d'une bonne, 
sollicitée auprès d’un meunier, Le boulanger 
y trouvait son comple e! le” consommateur 
aussi qui était finalement le bénéficiaire. du 
système. Depuis la création de l'office du blé 
et jusqu'à la gnerre, c'est-à-dire de 1936 à 
19:0, le commerce des farines était libre, mais 
les blés étaient acquis au même prix par tous 
les meuniers de France, la concurrence ne 
jouait guère sur le prix des farines. C'était 
dans le domaine de la qualité que se portait 
la lutte et c'est là qu'en définitive le con- 
sommateur triomphait. 

Aujourd'hui, le consommateur n’a plus cette 
garantie. Toute la production du meunier est. 
vendue d'avance aux boulangers rattachés. Le 
meunier n'est donc plus intéressé à faire de 
la bonne farine. El les médiocres sont ainsi 


plus avantagés que les meilleurs ui à 


apportent à leur métier moins d'intrct 
moins de temps et-moins de souci. kg 

ll ne faut pas croire d’ailleurs que ; 
meuniers sont salisfaits d’un régime de ji 
tribution qui les avantage, certes, mais oui 
les ravalent au rang de contre-maitre: on 
dépit de leur propre valeur professionn: e, 


Avec ce régime, il n’est plus nécessaire de 
savoir choisir un blé, de savoir le condition. 
uer, le traiter, d’avoir" des qualités cominer. 
ciales qui allirent les bons rapports ec 
la clientèle. à 

C'est pourquoi il nous parait opportun, dune 
l'intérét des consommateurs, dans l'intcret 
des boulangers trop souvent victimes de nan 
vaises hvraisons et aussi dans celui des mine 
hiers travailleurs qui veulent en finir ave: un 
sysième de répartition ne profitant qu'à leurs 
collègues moins consciencieux, de revoir à 
la liberté de vente des farines, 

Tel est l'objet de la proposition de ::.0y. 
tion que nous vous invitons à voter: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gou\erne. 
ment à rendre anx boulangers Ia liberté de 
choisir leur meunier 





ANNEXE N'°7349 





Session de 1949. — Séance du 2 juin 1:59} 


PROPOSITION DE RESOLUTION ftendait à 
inviter le Gouvernement à inclure |; 
cultures florales ‘cs Alpes-Maritimes |; 
le programme national d’investissements 
agricoles, présentée par MM. Virgile Borel, 


Henri Pourtalet et les membres du groupe 
communisle, qe — (Renvoyée la 
commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de réubions 
d'information à la « caisse nalionale de cré- 
dit agricole », du 26 au ?8 avril dernier, en 
présence de M. le ministre de l'agricullure 
on de son chef de cabinet technique, j!! à 
été notifié aux délégués des caisses régionales 
de crédit agricole mutuel que les crédits à 
moyen terme pour l'équipement individuel] et 
la modernisation seraient réglementés ainsi: 

La viticulture ne pourra recourir au « erédii 
agricole » que pour la création de pépinières 
où la plantation de vignes de pieds-mères, et 
cela dans les seuls départements de Ja 
Gironde, du Gard, de l’Aude et de l'Hérault; 

L'arboriculture fruitière ne devra être en- 
courage par le crédit que dans la Côte-d'Or, 
la Iaute-Marne, la Meurthe-et-Moselle et !c5 
Vosges; 

Les tracteurs ne feront plus l'objet de prets, 
sauf lorsqu'i s'agira de copéralives de culture 
mécanique ; 

Ja reconslilution du cheptel ne pourra être 
prise en considération, sauf lorsqu'il s'agira 
d'acquisition de reproducteurs d'élile ou dé 
création de centres d’inséminalion artificielle; 

Quant aux cullures florales (fleurs coupér:, 
plantes d'ornement, fleurs à parfum), ellcs 
sont totalement exclues du programme et 
leur extension est même considérée comme 
indésirable, ce qui nous semble étre une héré- 
sie économique. 

la gravité d’une telle orientation du crédit 
à l'agriculture pes « à personne dans ul 
département tel que celni des Alpes-Maritimes- 
dont l’économie agricole constitue une dr: 
aclivités essentielles. 

Cette activité, par suite de Ja configuration 
de cette région -et de son climat, a été prin- 
re nr orientée vers les cullures de lu\° 
telles que les fleurs et les fruits et ses vallées 
déshéritées vers l'élevage en vue de Ja pro- 
duetion laitière. 

Priver les horticulteurs, les’ arboriculteur:, 
les éleveurs des montagnes des Alpes-Mari- 
times de l’appui que le crédit agricole leur 
a toujours donné et qu'il s'emploie méme à 
mellre depuis quelques années encore mieux 
à leur porlée, juste au moment où des difi- 
cullés sérieuses surgissent pour eux tou:, 
c'est vouloir hâter la déserlion des campagne*. 
accroitre le nombre des chômeurs urbain. 
priver notre Côte d'Azur d’une de ses plu: 





belles parures: celc des fleurs, 
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ns it : * 

vuand nous recherchons les mobiles d'une 
telle décision, prise d’ailleurs en contradiction 
avec celle du « comité régional d'investisse- 
ments » qui, lui, cnvisageait une extension 
importante des cultures florales de notre dé- 
partement, nous avons tout lieu de redouter 
que ce soit la menace de la concurrence jla 
Jeune qui ait conduit la direction de la pro 
duction agricole à sacrifier ainsi l'économie 
du département des Alpes-Maritimes, à 
haquelle on va porter un coup rude. me 

Or, bien au contraire, le conseil d'adminis- 
tration de la caisse régionale de crédit agri- 
cole mutuel des Alpes-Maritimes, qui ne 
compte que des agriculteurs à l'expérience 
éprouvée, représentant toutes les branches de 
notre activilé agricole, garde toute sa 
confiance dans l'avenir de cette région, à la 
condition que les moyens nécessaires soient 
mis à sa disposition pour aider à la moderni- 
sation de ses exploitations, à }J'abaissement 
de ses prix de revient et à l'amélioration de 
la qualité et de la présentalion de ses pro- 
duils. 

si l'on objecte qu'il ÿ a nécessairement un 
ordre de priorité à observer, sur Je plan na- 
tional, nous affirmons qu'il serait possible 
d'orienter davantage encore les fleurs, les 
fruits de qualité, les parfums des Alpes-Mari- 
times vers l’'exportalion ct ue les 4 milliards 
de francs de transactions florales ainsi que 
les à milliards et demi d'affaires de la pas 
tumerie pour 1918 représentent bien une véri- 
&able richesse pour la nation et offrent des 
possibilités considérables d'apports en devises 
apprécites. : 

Ainsi, mesdames el messicurs, en attirant 
votre altention sur ce problème particulier, 
nous avons conscience de servir utilement 
d'intérêt général et nous vous prions instam- 
ment, pour que Soit modifié un point de vue 
qui apparaîtra à tous comme résultant d'une 
méconnaissance certaine de ce que représente 
Féconomie agricole des Alpes-Maritimes, 
d'adopter la proposition de résolution sui- 
vaule: A 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouverne- 
ment à inclure les cultures florales des Alpes- 
Marilimes dans le rogramime  nalional 
d'inveslissements agricoles, 





ANNEXE N'7350 


(Session de 1949, — Séance du 3 juin 1919.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à venir en aide aux 
agriculteurs victimes de la grêle dans le 
département de l'Allier, présentée (1) par 
M. Pouyet et les membres du groupe 
d'union républicaine et résistante, députés. 
— (Renvoyée à la commission des finan- 
ces.) 

EMPOSE DES MOTIFS 

- Mesdames, messieurs, un orage d'une rare 

violence, accompagné d’une très forte chute 

de grêle et d’une véritable trombe d’eau, 

Vient de provoquer des dégâts considérables 

dans pluseurs cantons du département de 

l'Allier, samedi dernier, 28 mai 199. 

La région sinistrée se trouve comprise dans 
le triangle Layeprouse, Montmarault, Varen- 
hes-sur-Allier, 

Le sol fut rapidement recouvert d’une cou- 
Che blanche de grêlons qui a atteint de sept 
à dix centimètres d'épaisseur, tandis que 
dans les vignes, les champs et les jardins, lez 
récoltes étaient lillésalement hachées et 
compromises, 

Dans plusieurs communes, les récoltes sont 
entièrement détruiles, notamment à Chan- 
‘elle, Fleuriel, Monestier, Denouille, Fourilles, 
Taxat-Senat, Charei!-Cintrat, Bayet, Saint- 
Pouraçin-sur-Sioule, Paray-sous-Briailles, Va- 
rennes-sur-Allier, Montoldre, 

Les vignobles, nombreux dans la région de 
Saint-Pourçain et Chantelle, sont saccagés et 
une production normale n’est pas à envisa. 
ger avant pour années, car non seule- 
ment les récoltes de vin pour cette année 
sont complètement détruites, mals celles des 
années à venir sont fortement compromises. 


Devant l'antantissement, en quelques mi- 
nutes, du fruit dé toute une année de dur 
travail, les ugriculteurs de ces régions sont 
désolés ct découragés. 

De tels dégâts, faisant suite au prélève. 
ment exceptionnel et à l'augmentation mmas- 
sive de; impôts sur les bénéfices agricoles, 
vont exposer de nombreuses familles de si- 
nistrés à de très graves difficultés finan- 
cières, 

C'est pourquoi nous considérons que 
nistrés doivent être, d'une part, exonérés 
d'impôls pendant les deux années consécu- 
tives 1919 et 1950 et, d'autre part, recevoir 
une aïde par l'octroi de semences de blés et 
céréales secondaires aux prochaines semail- 
les, ainsi qu'une indemnité Ha plus large cou. 
vrant au moins les frais d'exploilalion des 
parcelles sinistrées, 

L'eslimalion des dommages pourrait être 
faite par une commission composée du di- 
recteur des services agricoles du départe- 
ment, des maires des communes sinistrées, 
des délégués cantonaux de la C. G. À. et des 
présidents des synditats agricoles intéressés. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposilion de résolulion sui- 
vante: 


ton nil 
C3 Si- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouverne 
ment à prendre loutes dispositions en vue 
d'aider et d'indemniser rapidement les culti- 
valeurs victimes de la grèle dans le dépar- 
tement de l'Allier, notamment en les exoné- 
rant d'impôts pendant les années 1919 et 
1950, en leur octroyart des semences de Hlé 
et céréales secondaires, et en leur accordant 
une indemnité au moins égale aux frais d'ex 
ploitalion des parcelles sinistrées, 


ANNEXE N°7351 


(Session de 1919, — Séance du à juin 19:59.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION flendant à 
inviter le Gouvernement à prendre d'ininé- 
diales mesures de sauvegarde pour a-surer 
la protection et le développement de l'in- 
dustrie pipière française, présentée (1) par 
M. Barthélémy et es inembres du groupe 
communiste, députés, — (Renvoyée à la 
commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'industrie pipière qui 
constilue l'activité essentielle de la ville de 
Saint-Claude et de quelques localilés du Haut- 
Jura souffre acluellement d'une crise pro- 
fonde qui risque d'aboutir à l4 ruine défini- 
tive de ce secteur jadis florissant de l'écono- 
mie française. 

HU n'y a plus à Saint-Claude que quelques 
usines parvenant encore difficilement à faire 
travailler leur personnel quarante heures par 
semaine. La plupart des entreprises ont été 
contraintes de réduire considérablement leurs 
horaires. 

Cette crise est d'autant plus grave que le 
Haut-Jura n'a pas d'autres industries suscep- 
tibles &’absorber la main-d'œuvre jusqu'ici 
occupée au travail de la pipe, que la popu- 
lation ouvrière de celle région, dans son en- 
semble, à été terriblement éprouvée par les 
pillages allemands de l'occupation et n'a pu 
renouveler ses vêlements, son linge de mai- 
son, ses meubles emportés par l'ennemi, et 
que les caisses de chômage y sont inexis- 
lantes. 

Certaines entreprises qui ont voulu, dans 
l'espoir d'une reprise, continuer d'occuper 
leurs ouvriers malgré la fermeture des dé- 
bouchés, sont aujourd'hui dans une situation 
aggravée par suite des nouvelles exigences 
fiscales se rajoutant aux précédentes. 


Cette grave situation de crise est due à 
divers facteurs: 

1° Mise en vente sur le marché intérieur 
français de pipes en bois de mauvaise qua- 
lité, sous la fausse appellation « bruyère », 
provenant dés surplus américains; 


———— 


2 La mauvaise qualite évidente des tahars 


à pipe, vu le prix prohibitif des tabacs «a gris » 

el « Saint-Claude », 

5 La restriction des exportations vers les 

marchés extérieurs ; 

ï° La concurrence de cerlains pays élran- 

gers s’approvisionnant en France el dans les 
e 


territoires français d'outre-mer des ébau- 
chons » de bruyère éssaires à la fabrica- 
tion des pipes 

Une telle silualion ne pourrail durer plus 


longtemps sans acheminer rapidement vers la 
ruine totale la région saint-clandienne qui vit 
à peu près exclusivement de l'industrie de ln 
pipe et d'industries annexes (articles de fu- 
meurs, accessoles en corne et bois tourné) 
qui souffrent pareillement des mêmes difiti- 
cuites 

HO parait indispensable de prendre les me- 
sures ui = imposer de toute urgence pour 
empêcher celle silualion de devenir catastro 
phique 

Dans ce but, nous suggérot 

fo D'accorder aux fabricants des dégrève- 
ments fiscaux et de leur consentr des crédits 
raisonnables : 

2 De réprimer le commerce frauduleux qui 
s'exerce par la mise en vente de pipes amé- 
rivaines, en bois indigène, frauduleusement 
éliquetées « Bruyère 

3 D'arméliorer la qualité des tabacs À pipe 
et d'en ramener les prix à un taux accessible 
à la masse des consormmateurs 


4° De contingenter l'exportation des « ébau- 
chons » qu bruvère; 

ro » . CP | { , 

99 De réaliser des accords commerciaux 
avec {ous les pays — v compris ceux de 


l'Europe occidentale désireux de commercer 
avec la Franre et de permettre tous accords 
de compensation privés favorables à l'indus- 
trié fipière ; 

69 D'accorder de suffisantes indemnités de 
chômage aux ouvriers et ouvrières actuelle- 
ment sans travail qui risquent, en quittant 
la région, de prive: l'industrie pipière fran- 
caise d'une main-d'œuvre qualifiée pratique- 
ment irremplaçable 

Devant l'importance et la gravité de celte 
situaiion, nous demandons à l'Assemblée ra- 
lionale de Se prononcer selon là procédure 
d'urgence sur là proposition de 1 
après 


solution ci- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernee 
ment à prendre hmmédialement toutes les me 
sures propres à Sauvegarder l'industrie pipière 
francaise menacée de disparition et à lui pe 
mettre de se développer favorab'ement, 


ANNEXE N'7352 


(Session de 1919. — Séance du 3 juin 1959) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire hbénéf- 
cier les salariés des professions agricoles 
de la majoration aux allocations familiales 
accordée aux salariés des autres profes- 
sions, présentée par MM. Hilaire Perdon, 
Montagnier, Garcia, Genest, Gros et Îles 
membres du groupe communiste, dépun- 
t6s (1). — (Renvoyée à la commission de 
l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdagnes, messieurs, depuis le 1e septerm- 
ble 1948, conformément au décret ne 48-1553 
du G octobre 1948, les salariés des professions 
industrielles, commerciales ou libérales bé- 
néficient d’une majoration de leurs alloca: 
tions farniliales de 650 F pour le deuxième 
enfant à charge et de 1.000 F pour chaque en- 
fant à partir du troisième. 

Toutefois, Sauf quelques catégories d’em- 
ployés de l’agriculture, la grande masse des 
salariés agricoles a élé écartée du bénéfice 
de ces dispositions, 

L'injustice à l’égard de ces travailleurs est 
d'autant plus grande qu’ils sont déjà infériori- 
sés en matières d'assurances sociales, el quo 
d'autre part les salaires agricoles sont plus 
bas que les salaires industriels puisque la pa- 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
Conformément à l'article 61 du règlement. 





(4) Avec dernande de discussion d'urgence, 


—— 


(1) Avec demande de discussion d'urgence, 





conformément à l'article 61 du règlement, 


conformément à l'article 61 du règlement. 
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rité n'a jamais lé appliquée entre les tra- 
\ailleurs agricoles et les travailleurs du bäti- 
Hictl 

Le antcontentement fort légitime qui résuhe 
de eclie situation ne peut qu'accentuer Fexode 
rural on pousser Îles travailleurs agricoles 
vers d'autres wroféésions où ils espèrent tron- 
ver des conditions d'existence moins misé 
ra bee 

L'Assemblée nationale, en votant la loi du 
1 décemhre 1947, a manifesté son disir de 
voir mainicnir l'égalité des allocations ‘ati 
liales pour tous les salariés. 

Le conseil économique, dans son avis re:alif 
au budyct annexe des prestalions faniliales, 
demande, le 9 février 1939, be « 1naintien 
constant de la parité des prestalionus farmi- 
liales des salariés agricoles avec ceites des 
salariés du régane général ». - 

En outre, if réclame pour les salarmés agri- 
cols le béeéfire des dispositions Je Farti 
cie 2 du décret susindiqué concernant ?cs aflh 
cations complémentaires mensuelles de Go0 F 
et Lou) F 

Plus récemment encore, sur proposition des 
trois cemtrôles <yndirales: €. G. F., ©. KE. T. C, 
et € G T.F, 0, le conscil supérieur des 
allocations faimilioles à émis le vœu smivani: 

« Que loute imfériorisation sociale des tra- 
vatlours agricoles par rapport aux autres tra- 
vailleurs tdisparaisse, 

« Qu'en pertiouher, soit apmiqué le pins 
rapidement possihie aux salariés ac lagneml 
ture des dispositions du décret cn € ectobre 
1048 mmajorant les allocations ‘anriliales 9€ 
Goo F et de Om FE. » 

Tenant compie de res avis particuhèrement 
autorisés et romoétents, dans un esprit de 
justice et dans l'interét de notre asricmihure, 
nous vous demandous d'adopter 14 proposilion 
de joi suivante 


PROPOSITION DE LOf 


Article unique, — L'article 2? du décret 
ne Sins est applicable aux salaris des pro- 
lesions asricoles ct forestitres. 


ANNEXE N° 7353 





Séance du 2 juin 1949.) 


PROPOSITION BE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à présenter 111 
projet de toi d'amnistie des délits 
dans le: territoires d'outre-mer, à l'occasion 
du transfert au Panihéon des cendres de 
Victor Schælcher et de Félix Eboué, pré- 
sentée (1) par MM. Lisette, de Chambrun, 
Houphouet-Boignv, Pierre Colt, Coulibaly 
Owezzin, d'Aslier de la Vigerie, Mamadou 
Konate  Chambetron, Félix-Fchicava, Drey 
fus-Schinidt, Hamani Diori, Pierre Meunier, 
Pouyet, Rivet, dépulés. — (Renvoyée à la 
commission des terriloires d'outre-mer.) 


(Session de 1919. - 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mmessieurs, le 20 mai 1949 à en 
Jien la cérémonie du transfert des cendres de 
Victor Schælcher et de Félix Eboué au Pan- 
theon. 

« La Palrie reconnaissante accueille am- 
tourd'hui dans le temple de la gloire deux 
précurseurs de l'Union francaise: Victor 
Schœælcher, qui en posa les prémices en 
vouant sa vie à lémancipalion des esclaves 
qu'il eut le grand bonheur de faire inscrire 
dans la législation positive; Félix Eboué, pur 
Francais de race noire, qui en construisit 
les fondements solides en appelant ses frères 
noirs au combat pour la libération de la 
mère-Patrie enchainée » a déclaré M. Coste- 
Floret, ministre de la France d'outre-mer, 
au début du discours où il devait faire l’his- 
lorique de la vie de dévonement de Schœælcher 
à la cause de l'abolition de l'esclavage, d’une 
ue et de l'autre, retracer la carrière de 
‘élix Eboué qui est le témoignage le plus 
convaincant de la moisson rtée à la 
France par l'acte généreux du 27 avril 1848. 


(4) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'article Gt du règlement, 











Et le ministre de la France d'outre-mer pré- 
cisail plus loin dans un souci de vérilé histo- 
rique dont nous lui savons gré: 

“Dès le 4 mars 1818, le Gouvernement de 
la République désigne une commission à 
l'effet de préparer à bref délai l'acte d’éman 
cipation générale. Victor Schælcher, nommé 
sous-secrétaire d'Etat à la marine, chargé des 
colonies, préside la commission. Malgré 1es 
difficultés e ne imanquent pas de s'élever, 
malgré les letires de menaces ou les plaintes 
des chambres de commerce, malgré Îles plus 
sombres pronostics quant à l'avenir des co- 
lénies, la commission sut maintenir la grande 
pensée qu'elle était chargée de mettre en 
application Schælcher vaine toutes les résis- 
lances » 

Corment ne pas saisir, en effet, l’analogie 
des deux siualions: l'abolition de l'esclavage 
en #88 et l'Union francaise instituée par Ja 
Constitution de 1946 ? 

Comme en 1938, des résistances limides, ca- 
mouflées hier, aujourd'hui franchement hos- 
tiles, se mettent au travers des grandes tradi- 
lions de la France. Ceux qui veulent donner 
leur véritable sens à l'œuvre de Schælcher 
et à l'acte d'Eboué en 1940, ceux qui deman- 
dent l'application sincère du texte constitu- 
tionnel et des principes de l'Union francaise 
sont calomniés, poursuivis, jetés en prison. 

Le ministre de la France d'outre-mer disait 
du décret du 16 pluviôse an IE de la Conven 
tion nationale qu'il fut une réforme sans len- 
demain, Eee que « pour faire vivre la ré- 
forme il fallait un cœur généreux cl un régime 
vViuitment démocratique ». 

I ne faudrait pas que l'on puisse en dire 
aulant de F'Union française et de la IVe Répu- 
blique. Victor Schælkcher à vaincu toutes Îles 
résistances, les dirigeants de la IVe Républi- 
que doivent avoir à cœur de limiter, Ees 
peuples d'outre-mer altendent les institutions 
démocratiques, les libertés promises par la 
Constitution, mais leur confiance est nuancée 
déjà d'un sceplicisme amer. Il appartient au 
Gouvernement de ranimer cette conflance 
dans les territoires d'outre mer à l’occasion 
du transfert au Panthéon des cendres . de 
Victor Schælcher ct de Félix Eboué, en sou- 
mettant à la décision du Parlement un texte 
d'amnislic pour les condamnés politiques. 

C'est l'objet de la présente proposition de 
résolution. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


. L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à lui soumettre, selon la procédure 
d'urgenee, un projet de loi portant amnistie 
des délits po dans les territoires 
d'outre-mer, à l’occasion du transfert au Pan- 
théon des cendres de Victor Schaleher et de 
a à Eboué, premiers pionniers de l'Union 
rancatse, 





ANNEXE N° 7354 


(Session de 1919. — Séance du 3 juin 1949.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
le Gouvernement à indemniser Jes 


viter 

dégâts causés en Savoie par la pluie cet 
l'ouragan, présentée par M. Delachena}, dé- 
puté, — (Renvoyée à la commission des 
fnances.) 


Mesdames, messieurs, d'importants dégâls 
om été causés aux maisons et aux récoltes 
en Savoie par les p'uies torrentielles ct les 
ouragans de ces âcrniers jours. Il est indis- 
pensable que l'Etat vienne en aide aux ypo- 
pulalions sinistrées, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à ouvrir un crédit en vue d’indemuiser 
les dégâls causés aux maisons el aux ré- 
coltes en Savoie par les pluies torrentielles 
ct les ouragans de 4949. 





+ 





— 


ANNEXE N° 7355 


(Session de 1919, — <éance du 3 juin {9:y 


RAPPORT fait au nom de la Commissios, 
la 1ammlle, de 1a populauon et de ja sac 
publique sur la résolnlion adoptée par !e 
Conseil de la République tendant à der 
der à l’Assemb'ée ralionale une protonga. 
tion du cons imparti à1 
Conseil de la Répubique pour formuler : n 
avis sur la proposition de loi, adoptée pos 
Assemblée ralionale, tendant à instiiurr 
une carte nationale d'ie « earte sociale des 
économiquement faibles », par M. J:: 
Cayeux, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission Ce 
la famille, de Ja population et de La :106 
publique, à ja majorité, à décidé de vous ;:1. 
poser d'accorder le délai d'un mois Gemma 16 
par le Conseil de la République pour exan. 
ner la proposition de Jai LE VOUS 462 
adoptée Je 31 mai 1919, avec la procédure d: 
la discussion d'urgence, tendant à jnetitier 
une carie nationale dite « carte des. ceon. 
miquement faibles ». 

Toutefois, votre commission à exprin’ 'àa 
désir que le Conseil de Ja Répubiique «lui 
le plus rapidement possible eur <elte j 
position, sans utiliser pleinement le de; 
d'un mois qui est sollicité. 

Pour ces motifs, nous vous 
£'adopter la résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb'ée nationale, par application 4e 
l'artice 20, denxième alinéa, de la Cousiii1- 
tion, décide de prolonger d’un mois le déloi 
constitutionnel imparti au Conseil de la R4- 
publique pour formuler son avis sur la pro- 
position de loi adoptée par FAsemblée n:- 
fionale, tendant à fnstituwer une carte näl n- 
nale dite « çarie sovirnie des économiquerr 
faibles ». 


— 


prop j= $ 





ANNEXE N° 7356 


(Session de 1919. — Séance du 3 juin 191. 
RAPPORT fait au nom de la commission {1 
ravitaillement sur la propesilion de résoli- 
tion de M. Garcia et plusieurs de ses co! 
lègues tendant à inviter te Gouvernement 
rendre aux hboulangers là liberté d'appro- 
visiennement ct à unitormiser |: qualité « : 

pain, par M. Pirot, député (2). 

Mesdames, messieurs, si en période :° 
pénurie Ja réglementation imposant aux bo 
langers de se fournir chez tel ou tel minotirr 
pouvait se justifier, il ne saurait en étre 
méme à l'heure actuelle 

Du fait que la pénurie a cessé et que 1 
Hberté totale a été rendue à la consommatioi 
du vain, le maintien pour les-boulangers 4: 
l'obligation de se servir chez un fournissen: 
imposé ne peut ètre considéré que comic 
une fâcheuse survivance d'un régime de 
contrainte justement abhorré par tous ceux 
qui en f&rent les victimPrs 

L'autre part, la qualité de la farine n’e-i 
pas partout la même et, à juste titre, boula:- 
gers et consommateurs s’en plaigneu!:. 
Quelles qu’en soiem les raisons, il est clair 
que le rétablissement de la liberté d'approvi- 
sionnement abligera les minotiers à fourni: 
des farines de qualité sensiblement égale, !: 
Gouvernement devant, le cas échéant, prei:- 
dre les mesures nécessaires pour qu'il en soi! 





C'est pour obtenir la suppression de ‘°°: 
deux anomalies que la commission du ra: 
laitlement unanime vous d'adopter !1 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverr:- 
ment à accorder aux boulangers la faculté «: 
s’approvisionner librement en farine et à pre: 
dre toutes mesures néressaires pour unifor- 
miser la qualité du pain sur l’ensemble cu 
territoire. 


{1) Voir le ne 7343. 
(2) Voir le n° 6322. 
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ANNEXE N° 7357 


{Session de 1949. — Séance du 3 juin 1919) 


AVIS présenté au nom de la commission de: 
(aires étrangères sur le projet de loi auto- 
sant le Présent de ta République à rati- 
üer V cuituret conclu entre !C Gou- 
vernement de la République française et !° 
gouvernement de la Sarre - +” 15 décembre 
S, par M. Vendroux, député (1). 


\fosalames, messicurs, laissant à la commis- 
son de l'éducation nationale la charge d'étu- 
dir l'aspect technique de l'accord culture! 
qu est Soumis à votre ratification et, éven- 
tucdlement, à ia commission des finances 
sun d'en contrôler les incidences finanrières, 
la commission des affaires étrangères me se 
doit de lexarminer que sons Fapgle particuher 
de l'améboration des relations franco-earroises 
et. d'un point de vue plus général, sur le 
plan du rayonnérment de Ja France à 
l'riranger 

lersuadée que cet accord ne me que favo- 
r-er la bonne entente entre les deux pays 
cl renforcer 12 preslige et l'influence de Ha 
culture française. 

La commission des affaires étrangères émet 
un avis favorable à la ratification recormman- 
dée par la eccmrmission de l'éducation natio- 
i 


ANNEXE N° 7358 


Session qe 1949. —- Séance du 3 juin 1919.) 
ROPOSITION PE LOI lendant à modifier ct 
à compléter l'ordonnance du 22 février 1945 
ar 2 des comi'és d'entreprise, présen 

* par MM. Renard, Gérari Duprat, Alfred 
D Musmeaux, Mine Claeys et les mem- 
hdes du groupe communiste, dépulés. — 
(Renvoyée À Ja commission du travail et de 
1 sécurité sociale } 


EXPOSF DES MOTIFS 
Mesdames, luéssieurs, trs 
ie sont susceptibles de 
joriode a:tuelie, mu rôle effirace dans ke do- 
haine économique 6t uolamment dans le 
coutrôie des prix de revient et des bénéfices. 
Us ne sont à méme de jouer ce role que 
dus la mesure où ils sont assurés de pouvoir 
exvreer, sans restrictions, les prérogatives que 
lu confère ba boi, 
l'imprécision écs textes actuels qui ré- 
gi ssent les comités d'entreprise à suscité des 
couies ations, Ele à periois des interprétations 
restrictives contraires 0x intention du légis- 
leur. Elle suscite des procédures qui ont, 
le plus souvent, pour etet de paraly-er Fa 
Lun des cognités 
Un “emaniement des 
porait done nécessaire 
Los modifi'ations pronisées ei-dessous on 
| but, non fant d'étendre les attributions 
° comtés + entreprise, mms de enr assurer 
ke plein exercice des droits que leur confere 
EH toi en metière écononmmane et Bhanciere 
es modifications Cconrerneht les urticies © 
4. 22 04 26. 


comités d'intre- 
Jouer, dans la 


textes en vigneonr 


Artirle à 
EU ariieie € Meerne les dthsiluguténs 
quexerce. à lie consotalf, le comité d'en 


ircurse dans l'ordre Croncaique 

Dans cet à Hirie, des Giétentes attribüilions 
de comile om: prescntees dis ti wfuie fHhau- 
Eujué @Ll spersr, d'une façohi lrop Vapue, 
Ce Gi, pratquerent, en Gininne € nsidéra- 
h'ement la portée, du fait des interprétations 
quelle artorise 
li eonvient done 4e de rermanier entièrement 
Cl Je de reronat nire auteur des quatre ho 
ins suivantes 

a) L'examen de: s1 

by La consulat 


ggestions du personnel: 


obhagatoire Gu couté 


d'entreprise: * 


1} Voir les n°s GE1=-=C th. 








nncnoamaene mms meme ee de € 


ci Le compile reudu annuel du chef d'enire- 
prise ; 

d} L'assistance d'un expert comptable. 

D'autre part, les interprétations diverses du 
texte actuel proviennent surtout de ce qui 
les dispesitions générales, applicables à toutes 
les entreprises, sont enchevetries avec celles |! 
applicables seulement aux suciliés par actions | 
Où aux sociétés anonvines 

La nouvelle rédaction sépare ces diverses 
questions dans le cailre de chacune des ns 
Uons examinées, 


A. _ Examen des SH 4744 tions du CT: unel 
ct proposition des récompenses. 


Le paragraphe a} du texte actuel groups 
les suggestions émises par a direction et 
celles émises por Le personnel 

Or, l'examen des suggestions émises par 
la direction se rapporte, en réalité, à la notion 
de consultation obligaloire du comité. C'esi 
donc dans ce cadre que nous proposons de 
placer celte disposition. 

Par afleurs, Le même alinéa indique que Île 
comité d'entreprise « peut émetlre des vVœnx 
concernant Forganisation générale de Fentre- 
prise ». Or, sur ce point, le cutuilté d'enire- 
prise doit ètre oldigaloirement consulté 

Cette phrase pourra done être supprimée, 
puisque celle nolion sera précisée bar l- 
leurs. 

D'autre part, le paragraphe b du l'artiche © 
actuel qui concerne les propositions de ré- 
compensées aux travailleurs ayant apporté, pau 
leurs initiatives et leurs suggestions une co'ln- 
beralion particulièrement utile à l'entreprise 
est hmégré dans Le prermicr paragraphe de 
noire rédaction, 

B. — La consultation obligatoire 
du comité d'entreprise 


I est indispensable de préciser sur quels 
points le comité d'entreprise dot êle con- 
Sutté. En effet, inieux \aut tbe énumvération 
précise, méme nsquant d'être Hhmilative, 
qu'une disposition très générale mais vague. 

Les questions peuveut Ctre groupées de 
façon suivante, sous le Chapeau repris du 
texte initiaf: 

« NM ect obligatoirement consulté sur les 
questions intéressant forganisation, a ges- 
Lu et La marche génfrale de l'entreprise » et 
s'appliquant à toutes les entreprises saus dis- 
Line Her. 

je Questions avant une influence sur la pro- 
duetion. — Marchés ct commande: qui jn- 
fluent sur des progranmmes de fabrication, 
amélioration et renouvellement de l'outillage, 
propositions de la direction, faites dans te but 
d'acermitre la production et d'amékorer le 
rendemen. 


to Questions finoncières, Situation finan- 


cière de l'emtreprise, pris de revicut, pris de 
vente 

3e Questions concernant Ja forme jurilique 
de l'entreprise AchreHement, on Se trouve 
devaut Le fait nccompmti de division d'entre- 
prises, cfectuéss durs Le but d'échapper, sen 


4 


à da constitution dun comté d'entreprise, Soit 
au contrée d'un comté existant 

Nous ecs‘hmons indispeneable que le cemilé 
soit obligateirement consulté avant toute riro- 


NATIONALE 


Le texte 


comité, 
ation à 


997 


peur | 


actuel disjoint la facuits le 


d'émettre des suggestions sur l'affec- 


donner aux bénéfices de Fexamen 


du rapport annuel 


Cette d 


etinction, qui peut étre mterproté 


comme imitant Pavis du com sur de rap- 


port annuel à ln seule 


fic 3, doi 


pour l'en 
conuté à 


flormiu et 
sur €c£ | 


lh C6. QG 


hrmée p 
du 1$ à 
l'enseml 
troprise, 


compta 
D'autt 


goifie p 


dile réut 

on pe 
peut fui 
qu'il est 


I nous 
troduire 
tion de 





dification de Ha forme de Fenireprise 
te Questions avant des répercussions sur kes 
caectifs et les Condtions de travail du pet 


sonne! Le< attributions rideseus définies 
s'appliquent dns toutes Le cutreprises ayant 
un commis, Quelle que soi! ‘eur ferme juri 
dique 


Dans de cas partienhier des socités ano 


nimes, la ronsultation obliratoire du comité 


Pourta se taire por de eonmal de: deux repré 
Sentants du eme aupres du conseil & adini- 





mistral wévus par Le texte actuel, 


adu anuuel 
ulreprise 


{ . Le cornplte 
du chef d 


Le lexle 2cturf 0e que dan: loutes les 


ent-eprises, le chef d' eprise doit faire, #ù 
moins re fois per ou, au Cconnté, hi rap 
purt d'ensemble sur Factivité de l'entreprise 


niusi que sûr sex projets pour Fexereice sui- 
sat 

U va fliev de préciser que ce rapport devra 
notauvwent, eur La <itnation finan a 
ce Fentreprise, -Féltat de la production el des 
commandes et lalectalion des bénéfices 








certans 
reiuse t 


sm) av! 
«iste à 
po-sibil 


erTtain 
canisa! 
prevenr 

H « 
pertes 


duc on 
en efte 
"Hplor 
sidérée 


ejulist 
Lau! 
maine 


bons : 





Concert 


ricure des 
ar Le conso d'I 


l'activité 
uer les € 
de se faire 


Lassistance 
cours d' 


nécessitant Fexamer 


le comté d'en 


fic atson 
Les atméas 2 et 4 actucis 





de cha 


de la répartition dés IMAaUÈTEsS pre 


et produits industriels, attribnt- 


affectation des bémé- 
{tre supprimée 


Pour assurer l'éi é de ces d ve tons 
l IOUS Barait HMS US 1 d'inatr ui ut 
halion nouvel qui nsiste € l'obligatiot 


iployeur, de tenir, périodiquement, le 
u courant des réalisation chivetuées, 


en fonction des projets cxpuscs dans le comple 
rendu anuuel 

En ce qui cuncerre s socitiés par actions 
ü suftit de rupendre | icrmes du texie artiuel 


nt les cormuaumcalticus aux mirimbres 


du comité d'ent Cprise 

ü CU qui CoImMeErtux { cities anonymes, 
ù suffit coalement de reprendre des termes 
Qu texte acinet, PrOVOyant da Commiatnicaln, 
au Cotuilé. des documents souuus à l'assem 
lié uérale des actionnaires et la convoca- 
Hon éventuelle des Conumissaires antx « — à ” 
airs la possibilité, pour le com di 


route {oi 
sotilig re 1 


toutes obscrvations utiles 
nt préris, 1 convient d 


Que ces observations devront Clre faites à 
l'assemblée générale d achionnaires, par les 
repré-omiants du Commié, QUXA-HMEMNS, Up 
du conseu 4 aohmmistratnn 

D I lance d'un erpert comptable 

Le text actuel prévoit bien l'assistance 
d'un expert comptable pour k< comités d'en 
ircprise, mais sa rédhichen à dum liwu à 
des di nees d'interprétation 

La thèse soutenue par Îles représcntans di 


TT. où sein de ln commmi<sion sup 
onrités d'entreprise, à été can 
tat qu, dans sa Séance 
ont 1946 à éiuis Pavis Que « dan: 
de des entreprises, le comté d'en 
informé des bénéfices réalisés et di 
de l'entreprise, est admis à exafm 
omples de l'entreprise et a la faeulti 
assister, à cet effet, d'un expert 


de, rémunéré par ceHc-<1 » 


e part, Le tele actue ne prévoit 
d'un expert complabte qu'au 
une réunion annacle, ce qui ne sSt- 
as qu'il puisse prendre connaissance 


des documents comptalies, en dehors de l- 


ion 
ut déduire que le comité d'entreprise 
re appel à hu, à loceasion des avis 
amené à formuer sur des questions 
des mères comptables. 
parait, en font cas, nécessaire d'in 
cette notion dans k nouvelle rédac- 
la lin, 





Article 48 

Cet article concerne les réponses de fFem- 
p'oveur aux propositions du eomulé d'entre: 
prise « t le recconr unquuel celui-ci peut faire 
app 1, let “que lesdites proposthi ns ont été 
reie tes | 

Le premier alinéa qi dispose que l'em- 
ploseur doit faire conmnaitte Sa décision sur 
les propositions qui Fi ent Été souimisrs par 


treprise n'appriic pas de tmu- 
prévoicnt, dans 

cas, dorsque d'entreprise 
adopter des suggestions dont, maigré 
s mohivé, le romié d'entreprise per- 
estimer l'application indiswusable, la 
té d'un recours devant l'inspecteur 
| production industriele qni doit 
onité d'organisation compétent. 
ours n'étant possible qu éans 
cas et, par ail'eurs, les comités d'or- 


e che! 


joli avant disparu il est nécessaire de 


un aire FeCCOurs 

que €! hic pui-=srnt être 

levant les comités consultatifs auprès 

que direction du ministère de la pro- 
indmetrielc Ces comuies révuissent, 

t, parilairement, les représentants des 

eurs et des salariés de 1 branche con- 
4 possèdent une Comnpélenrs spé- 
sur bes prohlèmes de eeit branche, 


mbie 


m part, its ont recucilh, dans !e do- 


roières 
certaines dec 


imtérieureament dévoties aux onmités 


d'organisation. 
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Il reste à examiner le cas des comités ap 
partenant à une profession où les comités 
consultatifs d'industrie n'existent pas. 

be toute facon, un dernier alinéa devra 
préciser que les délibérations du comité d'en 
ireprise peuvent être transmises pour infor 
mation. à l'Assernblée nalionae, au Conseil 
de la République, où aux départements mi 
histeriels intrressés 


Article 22, 


1 précise les conditions dans lesquelles peul 
s'effectuer le Heenciement d'un smetbbre titu 
laire ou suppléant du comité d'entreprise. Le 
texte actuel prévoit Favis du comité d'entre- 
prise et la décision de l'inspecteur du travail. 
Vas il laisse au scout employeur, appréciation 
de Ja faute grave qui permet la mise à pied 
jinimédiate de Pimtéresef, en attendant la dé- 
cision définitive 

Pour éviler celle apprécialon unilatérale, 
va lien de faire intervenir, dans tous les cas 
l'avis du rormié d'entreprise et la deéciston de 
l'inspecteur du travail 


Arlicie 25. 

1! concerne Îles san is à appliquer en cas 
d'entraves à da désignation des 
memnb'es où au fonctionnement réguiier d'un 
conte “d'entreprist 

Pour éviler des contestalions, Îl y a lieu de 
préciser des dispositions aux infractions des- 
quelles s'appaiquent plus parlhicuherement ces 
sanctions 

Nious A 
tion de loi ci-apres: 


ä} portee- 


}= propo (FE d'adopier la propos! 


PROPOSITION DE LOI 


Ant, 16 — L'article 3 de Fordonnance du 
22 février Ha est supprimé el remplacé par 
l'article 3 nouveau ci-après: 

« Dans l'ordre économique, le comté d'en 
reprise exerce, à Utre consultaif, les attribu 
ions ciapre:. 

« a) I! étudie toutes les suggestions émises 
par le personnel, dans le but d'accroître là 
production et d'améliorer le rendement de 
l'entreprise et propose Papplicalion des sug- 
geslions qu'il aura eltemgues 

I propose. en faveur des travailleurs ayant 
apporté par leurs initiatives et leurs sugies- 
tions, une collaboradion particatièrement utile 
à l'entreprise, toute récompense qui lui sem- 
ble méritée 

b) Fest obligatoirement consulé sur Jes 
questions intéressant Forganisation, a ges- 
uon et la marche générale de l'entreprise: 

« Questions relatises à la produclUon, mar: 
chés et commandes avant une influence sur 
les programmes de fabrication: modifications 
dans l'organisation de l'entreprise, améliora- 
lion et renouvellement de Foutillage: propo 
sitions de la direction failes dans le bnt d’ac 
croëre la production et d'améliorer le rende 
inenhl: 

«“ Questions avant une influence sur la ges 
lion et sur la sination financière de lentre- 
prise: élablissement des prix de revient et 
des prix de vente: demandes el applications 
d'augimentations de prix. 

« Les comités peuvent être consultés pat 
les fonctionnaires chargfs de la fixation el 
du contrôle des prix: 

« Questions relatives à toute modification 
de la forme juridique de l'entreprise ou, lors- 
qu'il s'agit d'une saciité, À toute modification 
de: statuts: 

« Questions ayant une répereussion sur les 
effectifs et les conditions de travail du per- 
sonnel 

« ec) Le chel d'entreprise devra faire,- au 
moins une fois par an, au comité d'entre- 
rise, un rapport d'ensemble sur l'activité de 
Ferté 
« Ce rapjort devra notamment, porter su” 
ke comple d'exploitation, Ja silualion finan- 
cière de l'entreprise, Pétat de la production et 
des commandes, l'affectabion- des bénéfices et 
Jes projets pour lexerciee suivant 

« Le chef d'entreprise tiendra le comité 
d'entreprise au courant de Félal des réalisa- 
lions de ces projets, par des conymunications 
du moins trimestrieiles, 

« Le comitf d'entreprise peut émettre 
toutes obseïvalions 01 Suggestions qu'il es- 
Uüme utiles, sur le rapport annuel et l'état des 


réalisations des projets exposés par le chef 
d'entreprise. : 


« Lorsque l'entreprise revêt la forme d'une 
société anonyme, Ja direction est, en outre, 
tenue de communiquer au comité, avant leur 
présentalion à l'assemblée générale des ac- 
liunnaires, le compte de profits et,pertes, le 
bilan annuel et le rapport des commissaires 
aux comples, ainsi que les autres documents 
qui seralent sodmis à l'assemblée générale 
des acHonnaires., Le comité d'entreprise peut 
convoquer tes commissaires aux comples, re- 
cevoir leurs explications sur les différents 
postes de ces documents, ainsi que sur Ja 
siluation financière de Fentreprise, et formu- 
ler toutes observations uliles qui seront obli- 
gatoirement transmises à l'assemblée géné- 
rale des actionnaires, én même temrs que le 
rapport du conseil d'administration par ses 
représentants auprès de ce con:eil. 

‘ Dans toules les sociétés par actions, les 
ineinbres des comités d'entreprise ont droit 
Aux mômes communications et aux mêmes 
copies que Jes actionnaires, el aux même: 
cpoques. 

« 4) Dans toutes les entreprises el chaque 
fois que le coinité d'entreprise à, à Connaitre 
des questions comptables, il pourra se faire 
assister d'un expert-complable Fris sur une 
liste établie dans le ressort de chaque cour 
d'appel, par arrêté du ministre du travail et 
du garde des <ceaux, ministre de Ja justice, 
sur Ja proposition du procureur général, Cet 
experl-cotmplable est rémunéré par lentre- 
prise 

« L'expert-complable est tenu de répandre 
à toutes Les questions posées par le comi'é, 
dans Ja Himile de ses attributions et peut 
rendre connaissance, à cet effet, de tous 165 
doruments qu'il estime nécessaires, » 

Art. 2. — L'article 1$S de l'ordonnance dn 
22 février 19% est supprimé et remplacé par 
l'urlicle 1S nouveau ci-après: 

« Le chef de l'entreprise où son représen- 
lant doit faire connaitre, à la réunion du €0 
milé qui suit la communication du procès- 
verbal, sa décision motivée sur les pronosi- 
lions qui lui auron! élé soumises. Les décla- 
ralions sont consignes au procès-verbal. 

« Lorsque les praposilions failes par le co 
uilé d'entreprise, dans le cadre de ses attri- 
butions économiques et financières définies à 
l'article 3 de Ja loi du 22 février 1945. modifiée 
par la loi du 16 mai 1946, sont rejetées par le 
chef d'entreprise ou son représentant, le €o- 
milé d'entreprise peut en. saisir le comité 
consultatif d'industrie compétent. 

« Le comilé d'entreprise peut décider que 
cerlaines de ses délibérations seront transmi- 
ses, pour informalion, à lAssemhlée natio- 
uale, au Conseil de Ja République où aux dé- 
parlements ministériels qu'elles sont suscepti 
les d'intéresser, » 

Art 93. — L'article 22 de l'ordonnance du 
22 février 195 est supprimé el remplacé par 
l'arliele 22 nouveau ci-après: 

“ Tout licenciement d'un membre tilulaire 
ou suppléant du comité d'entreprise, envi- 
sagé par l'employeur, devra être, obligaloirce- 
ment, sournis à l’assen!iment du comité. 

« En cas de faute grave, le chef de l'entre- 
prise pourra, après avis du comilé d'entro- 
vrise, prononcer Ja mise à pied de l'intéressé. 

« En cas de désaccord, la mise à pied ou le 
licenciement ne peut intervenir que sur dé- 
cision de lPinspecteur du travail dont dépend 
l'établissement, » 


Art, 4 — L'article 21 de l'ordonnance du 
22 février 1913 esi supprimé et remplacé par 
l'article 21 nouveau ci-après: 

« Toute entrave apportée intentionnellement, 
soit à la libre désignation des membres d'un 
comité d'entreprise, soil au fonctionnement 
régulier d'un comilé d'entreprise légalement 
constitué, e! notamment les infractions aux 
dispositions des articles 2, 3, 44, 149 bis, 16, 
IS, 20, 21 et 22 seront punies d'une amende 
de 300 à 3.000 F et d’un emprisonnement de 
six jours à un an, ou à l’une de ces deux 
peines seulement. 

« En eas de récidive, dans le délai d’une 
année, lemprisonnement sera Joujours pro- 
nonvé, 

« Les infractions pourront être constatées, 
tant par l'inspecteur du travail que par les 
uffliciers de police judiciaire, » 
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ANNEXE N° 7359 


(Session de 1949. — Séance du 5 juin 1519 y 


AVIS présenté au nom de la commission de 
l'agricullure sur Favis donné par fe Conseil 
de la République sur Je projet de loi 
adopté par lPAssemblée nalfonale, porta 
création d’un budget annexe des prestations 
familiales agricoles ‘1 fixalion de ce budget 
pour l'exercice 1949, par M, Charpentier 
député (1). ‘ 


Mesdame:, messieurs, volre commission dé 
l'agriculure, examinant Je rapport établi par 
la cornmmission des finances sur le projel de 
loi porlant création d’un budgel annexe des 
prestations familiales agricoles el fixalion de 
ve budgel pour l'exercice 1919, à suivi Les 
décisions ae ceètle dernière, sauf sur les artj 
cles suivants: 

A l'urbsie 15, la commission s'est partagée 
11 commissaires Volant pour le texte du Con: 
seil de la République el 14 volant sa disjone. 
tion. 

A l'arlicle 16 bis, la commission s'est trou 
vée également partagée avec 8 voix pour de 
uiaintien de cel article el 8 voix contre, ji 
commissaires s'étant absienus, 

Volre commission a enfin volé la disjone. 
liun des articles 17 el suivants. Elle estime 
uréférable, pour Ja récupéralion des cotisae 
lions, le système en vigueur, 

Sous réservée des obscrvatians cidessne, 
votre commission de l'agriculture donre un 
avis favorable au leéxtg qui vous est priés 
setté, 





ANNEXE N' 7360 





(Session de 1919. — Séance du 3 juin 19497 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législaüon sur: 1. Le projet 
de loi complétant l'ordonnance du 2% :0- 
vembre 1911 portant modification et codifi. 
cation «es textes relatifs à ]la répression 
des faits de collaboration et l'ordonnance 
du 26 décembre 1911: portant modification 
el codification dc: textes relatifs à l’indi- 
gnité nationale; 1]. Le projet de loi come. 
plétant l'ordonnance du 28 novembre 1914 
portant modification et Codification cs 
textes relatifs à la répression des faits de 
collaboration et l'ordonnance du 26 décern- 
bre 1911 poriant médification et codificalion 
des textes relatifs à l'indignité nationale; 
HI, La proposition de loi de M. July et 
plusieurs de ses collègues tendant, en ma. 
fière pénale, à substituer aux juridictions 
d'exception de: juridictions normales, Lir 
M. Grimaud, député (2, 

Mesdames. messieurs, jl v a presque dix 
mois, l'Assemblée nationale comprenant lii- 
térèt qu'il y avait à ne pas mainlentr en 
fonclions des juridictions dont la mission 
élail à peu près lolalement terminée, décl- 
dait de ne Jaisser subsister zur la totalité du 
terrilaire français que quatre cours de jus- 
tice. C’est la loi du 7 septembre 1918. 

Depui:, une nouvelle étape a été franchie, 

Alors que des dizaines de mnilliers d’affaires 
ont été soumises aux cours de justice, qu'un 
lu: grand nombre encore ont été jugées par 
es chambres civiques, il n'y a aujourd'hut 
en instance devant les cours de justice de 
province que quelques dizaines d'affaires et 
devant ,a cour de justive de Paris que quel- 
ques centaines. 

Votre commission à estimé qu'on ne sau- 
rait raisonnablement maintenir en fonctions 
des juridictions dont l'utilité ne se fait plus 
sentir et que le moment était venu de ren- 
voyer à leur tâche normale Jes magistrats 
qui depuis plusieurs années en sont distraits, 

Elle, vous propose donc d'admettre le prin- 
cipe % la suppression des cours de justico 
et des chambres civiques, 


th 





ft) Voir: Assemblée nationale: nos 6009: 
6361-6368-7218-7333 et in-8o n° 1561; Conseil d8 
la République: nes 113-302-310-355 (année 19:°) 
et in-So no 143 (année 1949). 





{2 Voir les nes 5071-65:1-6193. 
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La commission, compte tenu de ce qu'un 

in oombre d'affaires sont audiencces, 

que les accusés et les témoins sont assignés, 
e ce qu'un cerlain nombre d’autres affaires 
sout prêtes à être jugées, vous propose de 
mettre un terme au fonctionnement de: 
cour: de justice à la date du 31 juillet 1949. 
IL ne faudrait pas croire que cette réforme 
ait pour conséquence de soustraire à la ré- 
tession tous ceux qui ne seront pas jugés 
à cette date. L'alinéa 3 de l'article 4er pré. 
voit que les accusés seront. traduits devant 
ja juridiction compétente, c’est-à-dire dans la 
lupart des cas les tribunaux mililaires, C'est 
ggrlement ces mêmes tribunaux qui se 
gsubstitueront aux chambrez civiques pour 
prononcer la peine de la dégradation natio- 
ue 
in d'éviter toute surprise, .le lexte qui 
vous est soumis Contient une dispasition gé. 
nérale aux termes de laquelle les tribunaux 
militaires sont habilités à staluer dans toutes 
le: affaires qui, jusqu'à la promulgation de 
ln loi, étaient de la compétence des cours de 
usuce, 
ù Un seul problème délicat devait être réglé, 
pouvait-on admetlre que les instructions 
commencées sous 1la direction des commis- 
suires du gouvernement par les juges d'’ins- 
truction près les cours de justice, soient 
poursuivies pe les juges d'instruction mili- 
tirez. I est hors de doute qu'il en serait 
résulté un grand retard: le juge d'instruction 
mililaire Saisi ayant à étudier des dossiers 
volumineux, à %e pencher, dans les affaires 
de collaboration économique en particwiier, 
sur des rapports d'expertise fort copieux. 
Pour éviter cet inconvénient, votre commis- 
sion vous propose de permettre aux juges 
d'instruction saisis de pourzsuivre leurs mis- 
Slons. 

En conséquence, votre commission vous 
propose d'adopter le texte suivant: 


cer 


PROJET DE LOI 
COMPLÉTANT L'ORDONNANCE DU 28 NOVEMBRE 1941 
PORTANT MODIFICATION ET CODIFICATION DES 
TEXIES RELATIFS À LA RÉPRESSION DES FAITS DE 
COLLABORATION ET L'ORDONNANCE DU % DÉCEM- 
DRE 194% PORTANT MODIFICATION ET CODIFICATION 
DFS TEXTES RETATIES À L INGIGNITE NATIOXAIH 


Art, 4er, — L'ordonnante du 2% novembre 
4%, portant modification et codification des 
texles relatifs à fa répression des faits de 
Collaboration, est complélée par un arti- 
Cle 3 bis, ainsi conçu: 

« Art, 3 bis. — Les cours de juslice encore 
existantes seront stipprimées à la dale du 
ot juillet 1919. 

Les affaires ressortissant de leur compé- 
tence qui auront fait i'objet d'une déci-ion 
de renvoi <n cou” de justice dans les condi- 
Tons prévues à l'article 21 de la présente 
ordonnance seront, de pleïn droit, parlées de- 
vant Va juridiction compétente pour en con- 
railre en application des textes en vigueur. 

« La juridiction compétente, en application 
de l'alinéa précédent. recoit pouvoir de sta- 
luer sur les mesures prévues à l'alinéa 3 de 
l'article 63 de ta présente ordonnance. » 

Act. 2, — [ordonnance du 26 décembre 1941 
portant modification et codification des textes 
rellifs à lindignité nationale est complétée 
Var un article 3 bis ainsi conçu: 

“ Art. 3 bis. — La suppression de sa cour 
de justice, résultant de l'application de l'ar- 
{icle 5 bis de l'ordonnance du 28 novembre 
4915, emporlera suppression de la chambre 
Civiaue 

« Est supprimée, à Ja dale du 31 juillet 1949, 
Ja chambre civique siégesnt à Alger 
.« Les poursuites, tendant au prononcé, à 
litre principal ou complémentaire, de la dé- 
fradaton nationale, seront de plein droit et 
orsqu'elles auront fait l'objet d'une décision 
de renvoi en chambre civique, portées devant 
le tribunal militaire ou, le cas échéant, de- 
Vaut le tribunal pour enfants, siégeant dans 
les conditions prévues à l’article 20 de l'or- 
donnance no 45-174 du 2 février 4945. » 

Art. 3 — Le dernier alinéa de l'article 24 
de l'ordonnance du 26 décembre 1944, portant 
Mdificalion et rodification des textes relatifs 
DAT SENS nationale, est complété comme 

it: 

.« Où cessent-de leur êlre soumises par ap- 


Art. 4. — À dater du 51 juillet 1949, les af 
faires autres que celles visces à l'article 5 bis 
de l'ordonnance du ?2S novembre 1911 ressor- 
lissant de la compétence des cours de jus- 
lice seront de plein droit 
tribunaux militaires. 


portées devant les 


Dispositi n< {ru itoires 


art D, — Les Cours de just ce 4 lus TEL 
bres civiques supprimées en ipplivalion de la 
présente loi seront provisoirement maintenues 
en fonctions pour le jugement de toute af 
faire qui aura été appelée à l'audience et 
aura donné lieu: 

Soir à des débats en cours au moment de 
la suppression ; 

Soit à un renvoi à une 
À la demande de l'accusé. 

Art. 6. — Le commissaire du Gouvrerneme 
et le juge d’instruclion près une cour de jus- 
tice supprimée en application des dispositions 
de la présente loi, saisis d’une procédure à la 
dale du 31 juillet 1919, en demeureront saisis 
jusqu'à la clôture de l'information. 

Dès que ln procédure de l'information est 
lerminée, le juge d'instruction la commu 
nique au commissaire du Gouvernement 
prévu à l’arucle 7 de l'ordonnance du 3 no 
vernbre 1914 qui doit lui adresser ses réqui- 
sitions dans les trois jours au plus tard 

Si le juge d'instruction est d'avis qu'une 
juridiction de droit commun cest compétente 
au que le fait ne conslilue ni un crime, ni 
un délit ou qu'il n'existe aucune charge con- 
tre Plinculpé, il staltuera par une ordonnance 
dans les conditions prévues au code d'uns- 
truction criminelle. L'article 17 de l'ordon- 
nance du 2% novembre 191% reste applicable. 

Si le juge d'instruction est d'avis que lu 
justice militaire est compétente, il rendra une 
ordonnance de transmission des pièces au 
procureur général près la cour d'appet dans 
tes conditions preserites à Falinéa 5 de l'arti- 
cle 66 du code de justice militaire pour l’ar- 
mée de terre. 

Le renvoi devant le tribunal militaire sera 
prononcé dans les conditions prévues à V'ar- 
licle GS du code de justice militaire pour l'ar 
mec de terre. 

Les articles 18, 19, 21, alinéa 4 in fine € 
alinéa 5 de l'ordonnance du ?8 novembre 1941 
sont applicables aux procédures suivies con- 
formément aux dispositions du présent article. 


indience ulléricure 


ANNEXE N° 7361 


(Session de 1939. — Séance du à juin 1919 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 4n- 
viter le Gouvernement à: 1° rétablir la ris- 
tourne sur l'essence, € favciur des Chaut- 
feurs de taxi; 2° garantir à l'industrie du 
taxi un allocation d'essence égale à celle 
qui leur à élé accordée au mois de mai 
1249, pscseniée par MM  Ravicond Guyeét, 
Poummadère, Mido!, Mme Ginollin, MM. Ra- 
rel, Crislofol, Jacques Gresa, Airoldi et le: 
meérnbres du groupe communisie, députés. 
— (Renvoyée à la commission de Ja pro- 
duclon industrig.ic.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, a situaikon des 
chauffeurs de taxi est de plus en plus pré- 
Caire cu raison des diffeullés sans cesse 
croissantes qu'ils éprouvent pour exercer leur 
métier. 

Le contingent global &e carburant attribue 
à l'industrie du taxi est calculé en prenant 
comme base G) p. 109 des taxis existant avan. 
guerre. 

Les dispositions volées par l'AssembDée na. 
lionale en ce qui concerne ke double secteur 
et ie prix de l'essence, auxque.les s'ajoute 
dimiaulion du éoulingent mis à 11 disposi- 
tion de celte industrie, vont agzraver sensi- 
blement la silualion des chauffeurs de taxi. 

H est donc indispensable d'accorder à Fin- 
dustrie du taxi les môûêmes attributions qu'au 
mois @e mat et le rétablissement de la ris- 
faurne sur l'essence qui élail consentie aux 
laxis par l’article 87 du décret du 8 juillet 
19%7 complété par ,'arlicle 2. du décret du 


par l'article 3 du décret du 7 mars 19, pris 
sous le gouvernement de Vichy. L'Assem- 
blée nationale doit acconie une allention 
Wenvetllante à cetle profession en leur don- 
nant satisfaeton, 


En conséquence Os Vous dumardons 
| : 
d'adop A prupositio di résolution sui- 
vati.c: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemhh ial ile invile le Gouverne- 
ment à 
{je Rolal ù fi: il ‘esscnce en fa- 
veur des chauffeur: de taxi, supprimée par 


7 1nars 1914; 

% Garantir à l'industrie du taxi une alla- 
cation d'essence égale à celle qui lui a été 
accordée au tnois dé mai 1%1ÿ 


ANNEXE N'7362 


(Session de 1939 — Séance du 3 juin 4949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à proroger la 
durée statutaire de: sociètés anonymes ré- 
quisitionnées pendant la guerre, présentée 
Par M. Jean-Pant David, député. — (Ren- 
Vuvée à la commission de ln justice et de 
législation.) 


EXPOSE NES MOTIFS 


Mescames, messieurs, le Parlement vient 
d'adopter uu projet de loi tendant à permettre 
aux sociéiés anonymes, dont :à durée stalu- 
laire est venue à expiration pendant l'occu- 
palion, de procéder, rétroactivement, aux for- 
rnalités de reconduction. 

Cette mesure. lardive mais justifiée, de- 
meure cependant incomplèle puisqu'elle ne 
prévoit rien en faveur des sociélés et entre- 
prises qui ont ét# réquisilionnnées par l'en- 
nemi ou l'adininistralion française et, de ce 
fait, ont cessé de fonctionner au profit de 
leurs propriflaires. 

U eût été, en effet, incissensable de sti- 
puler que le temps pendant lequel elles ont 
élé réquisitionnées serait défaïqué de la dur- 
rée stalulaire. 

Toutefois, 1 ne peut étre question d’accor- 
der celte prorogalion aux sociétés pour les- 
quelles la réquisition a pu éire la source de 
bénéfices illicites; celles-là en seront exclues 
mais en profileront les entreprises pour les- 
quelles la réquisition a cons'iiné un véritable 
dot qni aurait pu être réparé depuis quaire 
ans. 

Pour ces motifs nous vous demandons 
d'adopler ‘a proposilon de lo: suivai 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Toule société anonyme 
qui à élé réquisitionnée, soit par Îles aulo- 
rités francaises soit par les autorités alle- 
mandes d'occupation, suit par un service pu- 
bli:, si ele n'a pas fait de profils allicites, 
est prorogée (slalutairement) d'une durée 
égale à celle «6e la où des réquisilions, même 
si sa dale d'expiration est arryée avant la 
publicilion de !ax présente loi. 


a — 


ANNEXE N'°7363 





1919. — Séance du 3 juin 1M9,Y 


PROPOSITION DE MRESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre des me- 
sures de sauvegarde de l’industrie horlogère 
française =cricusement Imenacée par la crise 
économique et Le rétrécissement de ses dé- 
houchés, et à prendre toutes dispositions 
pour encourager le développement et Ja 
prospérité de cette production, présentée par 
MM. Barthélémy, Boccagny et les membres 
du groupe communiste, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des affaires Éécono- 
QUES.) 


(Session de 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'industrie de fabrl- 
cation et de montage des montres, réveils, 








biication de son article 5 bis ». 


17 juin 198, rislournc qui à CK supprimée 


horioges et certains petits appareils de préct- 
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sion faisait avant guerre et durant la guerre 
la prospérité de cerlaines régions du départe- 
ment du Doubs, des hauts plateaux juras<iens, 
ainsi qu de cerlains autres pelits centres de 
üulce-Savuie et du reste de la France 

La montre française de qualité courante fut- 
lait vicloriensement sur les marchés métropo- 
dilains et des pays de l’Union française contre 
dés in-truments similaires d'origine étrangère. 

Certains de nos articles étaient appréciés à 
d'étranger 

Or, le maintien du pouvoir d'achat de Ja 
majorité de la population francaise à un taux 
ârès bas a diminué considérablement sa de- 
aaande de montres neuves, 

La proportion de plus en 
montres de modèles anciens 
réparation aux « rhabilleurs » 
räalion de ce fail. 

D'autre part, en ce qui concerne les montres 
de qualité, les importations de Suisse sont 
plus élevées qu'avant gucrre. 


plus grande de 
confites pour 
est la contlir- 


Les Etats-Unis et Ja Grande-Bretagne ont 
créé ct développent activement des imdus- 


&ries horlogères nalionales dont les produits 
conquicrent les marchés extérieurs; 

En Anglelerre où, en 1939, 4.000 ouvriers 
travaillaient dans l'horlogerie, on en compte 
aujourd'hui plus de 35 000, 

Le gouvernement britannique a financé la 
construction d'usines el l'achat de matériel 
d'équipement et sérieusement subventionné 
celle jeune industrie 

Les Etats-Unis d'Amérique exporlent déjà en 
Amérique du Sud et même dans les pays de 
Ja Médilerrance orientale. 

La saturation actuelle du marché francais, 
Ja conquête des marchés extérieurs par l'hor- 
logerie étrangère. Ja ‘’oncurrence de lhor- 
logerie qui s'exerce activement dans 
nolre pays insuffisamment protégé abhoutis- 
sent à un ralentissement considérable des 
commandes d'instruments d'horlogerie de 
qualité courante 

De nombreuses entreprises du Douhs, À 
Morteau, Villers-le-Lac, ele. ralentissent leur 
activité, Des sfocks frès importants se consti- 
tuent faute de trouver des possibilités d'écou- 
lement. 

est urgent de porter remède à une telle 
situation qui risque, en se prolongeant, de 
ruiner définitivement une industrie régionale 
dont vivent presque exclusivement les popu- 
lations de plusieurs cantons de la frontière 
suisse, 

C'est pourquoi nous demandons à l'Asseom- 
blée nationale d'adopter la proposilion de 
résolution suivante 


suisse 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prendre toutes les mesures utiles de 
sauvegarde de lindustrie horlogère francaise, 
à lui donner les moyens de soutenir efficace- 
ment la concurrence étrangère et à favoriser, 
par des accords commerciaux, ses exporla- 
lions vers des pays dont l'économie est com- 
plémontaire de la nôtre. 


ANNEXE N° 7364 





{Session de 


PROPOSITION DE LOI tendant à 
d'un prêt d'installation 
més, présentée par M. Garaudy, Mme Char- 
bonnel, M. Giovoni, Mme Herizog-Cachin, 
M. Raymond Guyot et les membres du 
groupe comimuniste, députés, — (Renvorxée 
à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaines, messieurs, le problème de l'ins- 
tallalion des jeunes diplômés n'est pas parti- 
culier à notre temps. NH se posait déjà avant 
la guerre et le bureau universitaire de £stla- 
listique et de documentation scolaire et pro- 
fessionnelle, service relevant du ministère de 
l'éducation nationale, avait constitué alors, 
en faisant appel à des concours privés, les 
fonds d'une caisse de prêts d'honneur aux 
jeunes diplômés. 

Aujourd'hui, la siluation matérielle des | 4 
nes diplômés rend impérieuse la création d'un 


1919, — Séance du 3 juin 1919.) 


la Création 
aux jeunes diplô- 


large système de prêts d'installation, qui leur 
permettraient d'exercer, dès leur sortie des 





facultés, le métier auquel ils se sont destinés 
ct à la préparation duquel ils ont consacré 
de longues années d'études. 

Ainsi, parmi les docteurs en médecine, di- 
plümés l'année dernière à la facuité de méde- 
cine de Paris, nombreux sont ceux qui n'ont 
pu encore touver à exercer leur profession et 
qui sont, soit en chômage, soit employés. à 
une aclivilé sans rapport avec leur qualifica- 
lion, soit plus où moins exploités par les 
laboratoires, les cliniques ou les grosses clien- 
tèles privées 

I'en est ainsi également de nombreux chi- 
rurgiens dentistes, pharmaciens et juristes, 

Cetle siluation résulle des difficultés ac- 
luelles du crédit en France et surtout du fait 
que les parents, pour la plupart euxanèmes 
appartenant aux classes moyennes, ne peu- 
vent plus, du fait des dévalualions successives 
el des lourdes charges fiscales, subvenir à ces 
frais d'installation. 

Souvent, il arrive que les diplômés de la 
jeune génération soient accueillis avec une 
certaine froideur par les membres déjà ins- 
allés de Ja profession, qui craignent la con- 
currence des jeunes, ce qui ne facilite pas 
l'octroi des crédits nécessaires à ces derniers, 

C'e-t pourquoi, afin de DS la mise en 
œuvre de foules les qualifications profession- 
nelles et empêcher que de longues années 
d'éludes n'aboutissent à une impasse, il est 
proposé la création d'un prêt d'installation 
üux jeunes diplômés. 

Toutefois et en vue d'empécher une con- 
centralion exagérée dans cerlaines aggloméra- 
lions au détriment de régions et de centres 
déshérités, des facilités particulières devraient 
être accordées aux jeunes diplômés qui s’en- 
gageraient à exercer dans ces régions où dans 
ces centres. 

Mais il ne saurait être question de refuser 
systématiquement tout prêt aux jeunes diplô- 
més qui ne pourraient souscrire un lel cnga- 
gement. 

I faut considérer chaque cas individuel et 
les perspectives professionnelkes de chacun 
(recherches, association, achat où enodifiva- 
tion d'installation existante, elc.). 

Ce sera Ja tâche du comité d'attribution de 
prêt auquel devront participer, en dehors des 
représentants des organisalions de la profes- 
sion intéressée, les représentants des ulilisa- 
teurs des services: membres des conseils d’ad- 
ministration des caisses de sécurité sociale, 
qui peuvent fournir des renseignements pré- 
cieux sur les beÿpins des localités; repré- 
sentants des organisalions syndicales de sala- 
riés; représentants de la confédération géné- 
rale de l'agri-ulture, ainsi que, bien entendu, 
les représentants de l'union nalionale des étu- 
diants de France © 

Dans l'esprit de la présente proposition, le 
prêt d'installation aux jeunes diplômés doil 
en effet: 

jo Assurer aux jeunes diplomés une activité 
en rapport avec leur qualification: 

20 Sauvegarder les intérêts légilimes des 
professions intéressées en assurant une meil- 
Ièure réparlilion des services: 

30 Et, par conséquent, permettre une orfa- 
nisalion plus rationnelle des services assurés 
par les diplémés, notamment de la santé pu- 
blique, sur le plan national. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la présente proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 

Art. — ]l est créé une caisse de prèts 
d'installation aux jeunes diplômés. 

Art. 2 Il est ouvert au Trésor, à un 
ccmple spécial: « Prêts d'installation aux jeu- 
nes dipromés », un cr'dit renouvelable chaque 
année. ; 

Art à — La gestion de celle caisse est 
confiée à la muluelle nationale des étudiants 
de France 

Art. à — 1 est institué auprès de celle 
mutuelle un comité d'attribution de prêt aux 
ieuncs diplômés, comprenant : 

Un représentant du ministère de l'éducation 
uationa!e ; à 

Un représentant de 1 profession; 

Un représentant du ministère du travail et 
de ja sécurité socials: 

Un représentant du conseil de l'ordre; 

Un représentant du syndicat ; 

Un reprécenlant du conseil d'administration 
de la caisse nationale de sécurilé sociale; 

Un représentant de l'association des maires 
de France; 


fer, 


À 





dames | 

Un représentant des organisations 
cales; 

Un représentant de VU. N. E. F. 

Art. 5. — Dans l'attribution de ces jrcts 
des facilités parliculières, notamment €: «4 

ui concerne le montant des préts el les CON 
ilions de remboursement, Seront accordieg 
aux jeunes diplômés qui s'engagent à exercer 
dans les iocalités où leurs services sont purti. 
culièrement réclamés. 

Art 6. — Les prêts devront êlre rembour:ts 
par les bénéficiaires au minimum cinq an: et 
au maximum quinze ans après l’altribution, à 
charge eu comité d'attribution de fixer ley 
règles de rernbourserment en applicalion deg 
principes fixés à l’article 5 ci-dessus. 

Art. 7. — Les demandes de prêts seront d6. 
posées auprès de la section de la mutuel 
nationale de l'U. N. E. F. de l'académie 1j 
aura conféré le diplôme au dervandeur. La 
mutuelle transmettra les dossiers avec son 
avis au comité d'attribution qui siège auprès 
de la mutuelle des étudiants de France. La 
section locale universitaire de la mutuelle 
nationale sera chargée du versement des fons 
au bénéficiaire et recevra les documents ass 
rant les garanties prévues aux articles ci. 


SYlidle 


dessus. 
Art. & — Le remboursement des prêts est 
garanti par une assurance Sur la vie con 


tractée obligatoirement par le bénéficiaire da 
prêt. Le montant de la première prime d'ascu 
rance s'ajoutera au prêt. 

Art. 9. — Le remboursement peut être exigé 
immédiatement sur avis du conseil de l'ordie 
intéressé et de fa commission d'attribution 
des prêts en cas de manquement du bénéfi- 
ciaire à ses devoirs professionnels ou de rup- 
ture de ses engagements. 

Art. 10. — Chaque bénéficiaire d’un prêt 
recevra deux exemplaires des statuls, HN en 
retournera un à Ja commission avec sa Sigsiàr 
ture et la mention « 1]u et approuvé ». 


ANNEXE N° 7365 





(Session de 1919. — Séance du 3 juin 191) 


AVIS présenté au nom de la commission de 
l'éducatior nationale sur l’avis donné jar 
le Conseil de la République sur le projet de 
loi adoplé par l’Assemblée nationale <ur 
les publications destinées à la jeunesse, ; 
M. beixonne, député (1). 

Mesdames, messieurs, votre commission (8 
l'éducation nationale s'associe aux conti 
sions présentées par M. Gosset au nom de là 
commission de la presse, saisie au fond du 
problème qui nous préoccupe, sauf en ce «ui 
concerne les articles 11 ter et 11 Qquater. 

Art. 11 ter. — Nous proposons la rédaction 
suivante pour le dernier paragraphe: 

« L'importation pour la vente ou la di-!ri- 
bution gratuite en France de publicaliois 
étrangères destinées à la jeunesse est subor- 
donnée à l'autorisation préalable du mini-ire 
chargé de l'information prise sur avis favo- 
rable de la commission chargée de la surveil- 
lance et au contrôle des publications de-li- 
nées à l'enfance et à l'adolescence », 

Nous revenons ainsi au texte du von-cil 
de Ja République, persuadés que si Favi< de 
la comimission engage Je ministre, ji! ne 
saurait se substituer à lui. : 

Art 11 quater — Nous proposons de le ré- 
diger comme suil: s 

« 1 est interdil, sous les peines prévues: üd 
oremier alinéa de Particle 7 de la présente 
loi, de proposer. de donner ou de vendre à 
des mineurs de dix-huit ans des publications 
de toute nature présentant un danger pour 
‘a jeunesse. en raison de leur caractère licit- 
cieux ou pornographique, de la place faite 
crime, ou de faire pour elles une publicité 
dans les mêmes conditions. 

« La vente ou l'offre couplée des publica- 
tions définies à l'article 1er de la présente oi, 
ou des publications visées au paragraphe 1‘ 
du présent article est interdile sous peine 
des sanctions prévues au premier alinéa de 
l’article 7 de la présente loi ». 

(1) Voir Assemblée nationale: ne‘ 5523, 
5305, 1813, 6096. 6690, 7010 et in-8° n° fi; 
Conseil de la République: nos 741, 430. 154, 
180, 199 (année 1949), et in-89 n° 60 (annee 
1949). 




















Une telle modification n'a pas seulement 
pour but de simplifier le texte que vous rap- 
porle la commission de la presse. Eile ré- 
pond à des préoccupalions dont l'importance 
nous parait digne de retenir l'atlention de 
J'Assemblée. 

Le texte initial du Gouvernement ne se 
roposail pas d'autre but que de réglementer 
= presse enfantine. Mais le Conseil de la 
République, considérant que la presse des- 
tinée aux adulles peut également tomber 
entre les mains des enfants, à voulu élendre 
à ce nouvel objet les disposilions du projet 
gouvernemental. Il en résulte que larli 
cle 11 quater, considérablement enrichi par 
l'autre Assemblée et repris tel quel par votre 
commission de la presse, introduit en fait 
corme une seconde loi au sein de la pre. 
mière. Ainsi que l’a déclaré M. le garde des 
sceaux devant le Conseil de la République: 
« Dans le texte que vous proposez, vous ins- 
tituez un délit », 

Que faut-il penser de cette initiative ? Sans 
vouloir poser ici des problèmes d'ordre cons- 
tilutionnel, nous dirons que si l'intention en 
est parfaitement louable, elle présente aussi 
quelques dangers. 

li est normal de préserver les jeunes contre 
des publications qui, souvent néfastes pour 
les adultes, réussissent beaucoup plus sûre- 
ment à empoisonner l'âme enfantine. Un mai. 
tre du barreau, fort d'une longue expérience. 
a alliré notre attention sur le nombre in- 
croyable de crimes dont il à trouvé l'origine 
dans l'apologie plus ou moins consciente que 
certains journaux se complaisent à faire des 
assassinats, des viols, ete, Nous visons en 
effet des crimes crapuleux, au sens le plus 
Citroit du mot, avec la ferme intention de 
ne pas laisser glisser ce terme vers des inter- 
prélations telles que la liberté de la presse 
pourrait finalement s’en trouver compromise. 
C'est pourquoi nous nous prononçons délibé- 
rément contre le terme beaucoup trop vague 
« d'immoralité » que, du reste, l’Assemblée 
avait banni en première lecture de la rédoc- 
tion de l’article 2. 

C'est là qu'on saisit l'inconvénient d'adjonc- 
lions aussi importantes que celles que nous 
propose le Conseil de la République, sans que 
votre Assemblée en ait déjà délibéré à fond. 
Eslimons-nous heureux cependant de ne pas 
nous- trouver en présence d'une loi sur Je 
cinéma, car le Conseil de la République aurait 
pu, tout aussi bien, élendre sa sollicitude 
aux affiches publicitaires qui présentent pour 
les jeunes un danger peut-être plus grave 
encore que la presse destinée aux adulles. 

Votre commission de l'éducation nationale, 
soucieuse de ne courir aucune aventure par 
une extension excessive du projet gouverne- 
mental, vous propose d'alléger considérable- 
ment le deuxié@e paragraphe du rapport 
Gosset. Qu'il soit d'ailleurs bien entendu que 
le mot « proposer », qui figure au paragraphe 
précédent, englobe l'étaiage des publications 
incriminées, même dans un magasin, qui est 
encore un lieu publie. 

Nous supprimons le troisième paragraphe, 
car les interdictions résultent de la loi ct 
non d'arrêtés pris par un ministre, et le qua- 
trième paragraphe, qui fait double emploi 
avec le dernier paragraphe de l'article 5%. 

En bref, votre commission s'associe volon- 
UÜers à toute protection supplémentaire des 
aroits de l'enfant. Mais elle se ferait scrupule 
de vous suggérer des mesures hâlives suscep- 
tibles de se retourner-un jour contre la libre 
expression de la pensée, 


me 


ANNEXE N° 72366 


(Session de 1919. — Séance du 7 juin 1919.) 


JYROPOSITION DE LGI tendant à modifier la 
loi n° 48-50 du 7 janvier 1938 autorisant un 
prélèvement exceptionnel de luite conlre 
l'inflation, présentée (1) par M. Gilles Go- 
zard elles membres du groupe socialiste, 
députés, — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, cemains contribua- 
bles, qui se sont bornés, à discuter en droit 
leur imposition au prélèvement exceptionnel 








(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'article 61 du règlement, 


* 





Or, il arrive que les intéressés se 
en fait très gènés pour se Lhérer. 

Aussi, nous paraitrait-il équitable de les a 
loriser à faire examiner lour facullé « rit 
ve par la commission parilaire sans 
Soit opposé le délai prévu par l'arlicie 2 de 
la loi n° 49-520 du 45 avr! 1949, 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adop 
ter la proposition de loi suivant! 


FROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Le premier alinéa de l'a 
licle 9 bis de la toi ne 58-30 du 7 janvier 198, 
Modifié par ia loi no 48-124 du 12 rmurs 1958 
est complété par la dispositon suivante: 

« Les redevables qui ont produit une récla- 
mation en décharge où réduction de leur Hu- 
position jouiront de la meme facullé dans le 
cas où celte demande aura élé rejeiée par 
le directeur des contributions directes, jus 
qu'à la fin du mois suivant celu de la noli- 
ficalion de ce rejel 





ANNEXE N° 7367 


me 


(Session de 1919, — Séance du 7 juin 1919.) 

PROPOSITION DE LOI portant affiliation des 
clercs cl employés de notaires d'Algérie 
la caisse de retraite €! d'a-sislance insti- 
tuée dans la métropole par la loi du 12 juil- 
let 1937, présentée par MM. Rabier, Borra 
et les membres du groupe So jialiste, d&- 
pulés, — (Renvoyée à la commission de lin- 
térieur.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. messieurs, la loi du 142 juil'et 
1937 inslituait une caisse de retraite et d'assis- 
tance des clercs de notaires. Celte loi ne 
concernait que le personnel métropolitain 
Toutelois, le dernier alinéa de l'article 7 de 
celle loi précisair que ces dispositions pou- 
vaient être étendues par décret à l'Algérie 
et aux colonies, 

En 1939, le ministre de l'intérieur soumet- 
tait au garde des sceaux-des propositions dans 
ce sens mais, à celle époque, la caisse métro- 
politaine ne fonclionnait pas encore. Celle-ci 
a élé constituée et fonctionne depuis Île 
fer avril 1910, 

Par arrêté du 6 mars 19:14. le règlement in- 
térieur de celle caisse à été approuvé. Une 
ordonnance du 21 février 19%» valide cet 
arrêté (Journal ojliciel du 2? février 1945) 

Les cleres et employés de notaires et études 
d'Algérie seraient désireux de se voir appli- 
quer le bénéfice de la loi du 12 juillet 1957 
dont l'extension à leur profit sera un événe- 
ment considérable qui modifierait profondé- 
ment la situation de la cléricalture notariale 
algérienne en lui assurant la sécurilé du len- 
demain et de la vieillesse, 

En raison de flinsuffisance numérique du 
personnel des études algériennes, it apparait 
indispensable, tout au moins pour le Yno- 
ment. de l’affilier directement à la caisse mé- 
tropolilaine. 

Cete solution est rendue plus pratique en- 
core depuis la parution du décret 45-4750 du 
11 août 1955 qui uniformise les honoraires des 
notaires pour loule la métropole, v compris 
l'Alsace-Lorraine et pour l'Algérie. 

C'est pour ces raisons que nous vous de- 
mandons d'adopler le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Les clercs et employés des deux 
sexes en fonction en Algérie à la date de la 
promulgation de la présente loi dans les étu- 
des nolariales et les chambres de notaire 
ainsi que tous ceux qui y entreront posté- 
rieurement à cette date sont obligatoirement 
affiliés à la caisse de retraite et de prévoyance 
de 11 métropole intiluée par la loi du 12 juil- 
let 19937. 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1001 
u lulle contre l'inflation, verront leur de- art 2. — Les colisitions des employeurs 
Mmanhde rejetée par le directeur des contrib et des employés, les conditions attribution 
ions directes postérieur ment au SE mai fm, et la déterminalion des pensions, secours et 
R indemnités ainsi que ta mise en \igueur des 


dispositions transitoires sont celles tixées par 
la loi du 12 juillet 1937 ainsi que par le décret 
du 0 juu 1959 portant réglement d'adininis- 
tralion publique et par Farrèté du 6 mars 
14 validé par l'ordonnance du 21 février 190, 


ANNEXE N° 7368 


Session de 1919, Séance du 7 juin 19319.) 


PROPOSITION DE LOI étendant aux d'parle- 
richts de la Guadeioupe, dc la Martinique, 
de l1 Réunion v! de la Guyane française, 
certaines exemptions fiscales ‘onlenucs 
dans la loi du 17 septembre 1948, porlant 
modification et codification de la légistalion 
relative aux rapports des batileurs el loca- 
laires ou oceupants de locaux d'habitation 
oi à usage professi mine, présenice par 


M Valentino el les immeémbres dir 2roupéô 
socialiste, députés, — (Renvoyée à la coim- 
mission des finances 


EXPOSE DE MOTIFS 


Mésdaine me: f h exist " frite 
rie de logements dans les départelnents de la 
Quadejouepe, de la Martinique, « ù ru 
mon et de fa Guvane française tout comte 
dans la métropole 

Or, ta loi du f°r <eplembre VMS portant 
modification et codification de la lésaslation 


relative aux raports des bailicurs et locataires 
ou occupants de locaux d'habitation ou à 
usage professionnel comporte plusieurs dis- 
posilions d'ordre fiscal destinées à cncoura- 
ver les constructions d'immeubles, tels que 
les articles 91 et 92 de celle loi, le premier 
portant à vingt-cinq ans le temps pendant le-! 
quel les constructions nouvelles binéfirient 
de l'exemptiôon à la contribution foncière sue 
la propriété bâtie et le second exonérant cer- 
laines mutalions d'immeubles des droits êt 
laxes d'enregistrement. 

Malheureusement, par l'effet de l'article 88 
de cetle loi, ces exonérations d'impôts ne 
sont pas applicables dans les départements 
créés par la loi du 19 mars 1946. IH convient 
de les y déclarer applicables, Tel est l'oh- 
jet de la proposilion de loi que nous avons 
l'honneur de déposer, 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique. — Les arlicles 91 ct ® de 
la loi n° 15-1360 du 1° septembre 19:$ portant 
modification et codification de la législation 
relalive aux rapports des bailleurs el loca- 
aires où occupants de locaux d'habilation ou 
à usage professionnel sont applicables dans 
les départements de la Guadeloupe, de la Mar- 
tinique, de la Réunion et de la Guyane frans 
case, 

Les immeubles construits et cédés par lez 
entreprises qui consacren£Lleur activité à Ja 
construction immobilièreBhénéficient des 


excmplions prévues à la pré:ente loi, 





ANNEXE N'7369 





PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'ar- 
licle 4 de la loi du {er seplembre 19% sur 
les loyers, présentée par M. Louis Rollin, 


la justice el de Kgislation.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, justement soucieux 
d'éviler aux propriétaires et aux locataires 
les incidences fiscales des auginentalons de 
loyers prévues par les lois récentes, l'Asserne 





DICc nationale à adoplé au cours de l'année 


Session de 199. — Séance du-7 juin 1919, 


député. — (Renvoyée à la commission de 


Ca > 

















1002 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
49:38 deux dispositions dont l'une est l’ar- EPP POSTES SR de M. Guiguen et plusieurs de ses collègues 
ticle 89 de la loi du 1# septembre 1948, l'autre PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à aliri. 


l'arlicie 4 de la du 31 décembre de la 


méme année, 
La premiere 


ii 


concertre les loyers 


d'habitaiion 


et les foyers professionnels; Ja seconde <'ap- 

plique aux loyers commerciaux, Elle édivie 
qu: 

en aucun cas lés majorations de leyers 

ie locaux ou d'immeubles à usage commer 

il, industriel où artisanal intervenues après 


1933 ne pourront lieu, 


propriélaires. ni pour les l0ra4- 


L 

Ci 

Je 1! janvier 
ni puur les 
Î 
{ 
] 


aduiiti 


aires, à des majorations d'impôts el de taxe:, 
xceplion faite du droit d'enregisiresm { üu 
‘1 }, 

Jnterprétant Je texte à la lettre, Fadrminis- 
tration soulient que méme si elles ont ék 
convenues ou décidées après le #7 janvier 


4918, les augmentations dont le point de @é 
part est Je {er janvier 1948 échappent an Béné- 
fice de l'article 4 de la loi du 51 décembre 
4912 parce que leur entrée en vigueur n'est 
pas postérieure au 4e janvier, I sen faut en 
effet de 21 heures 

Or, parmi lois qui 
ment Ja revision des baux 
l'une des fréquemment 
celte du 2 septembre 1947 qui 
nent que Je nouvean lover 
de dispositio enirera 
4e janvier 1948, 4 

IL parait donc nécessaire de modifier la vé- 


isent actuelle- 
COPMPOTCRAUX, 
inviquées #sl 
dite précisé- 
fixé en veila 
en vigueur 1e 


les auto] 


plus 


[O7LES 


daclion actuelle de Particle 4 
Tel est l'objet de la proposition de loi 
que nous avons l'honneur de vous sourmittre. 
PROPOSITION DE LOI 
Art, 1° L'article 4 de la loi du 31 dé- 

Coimbre 1918 est raodifié comme suil: 
« En aucun cas les majorations de loyers 


dé lecaux ou d'immeubles à usage cominer- 
cial, industriel ou artisanal apphcables pos- 
férieurement au 31 décembre 1947 ne peur- 
ront donner leu, ni pour les propriétaires, ni 
pour les localaires, à des majorations d':m- 
poils el de laxes, exception faile du droit 
d'enregistrement du bail. » 

Art. 2 — La présente môdificalion à un €a 
ractère interprétatif. 





ANNEXE N° 7370 


(Session de 1919. — Séance du 7 juin 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
fimances sur la proposition de résolution de 
MM. lheellen el Nisse tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder un crédit de 
b inillions de francs aux sinistrés de la ville 
de Rosentdaël (Nord) à la suile de l'inon- 
dation occasionnée par la ruplure de la di- 
gue de Dunkerque en mars dernier, Par 
M. Truffaut, député (1). 

Mesdames, messieurs, la proposition de rè- 


solution de nos rollègenes MM. Theelten el 
Nisse a été examinée par la commission des 


finances dans sa séance du mardi 12 avril 
4949. 
Votre commissjun a tenu à faire observer 


que c'est au 1Pistère de l'intérieur qu'il 
appartient d'attribuer éventuellement les’ se- 
“ours indispensables, compte tenu de la si- 
lualion parliculière des sinistrés, par imputa- 
lion sur la dotation de 50 millions de francs 
ouverte au chapitre 604 de son budget pour 
1919: « Secours d'exlrème urgence aux vicC- 
times de calamités publiques » par la lof 
ne 48-1992 du 31 décembre 198. Or, il n’est 
pas possible de fixer a priori le volume <es 
secours qu'il y aura lieu d’allouer en déf- 
uitive. , 

D'autre part, les dispositions de l’article 16 
de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948 met- 
tent obstacle à ce qu'un nouveau crédit de 
5 millions de franes soit ouvert au titre des 
dégâts causés à la suile de la rupture de la 
digue de Dunkerque sans que des économies 
ou des recetles nouvelles soient proposées 
en contre-parlie. , 

C'est pourquoi votre commission des finan- 
ces vous propose d'adopter la proposition de 
résolution suivante. 





(1) Voir le n° C9. 


————_ 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à accorder des secours d'urgen'e aux 
sinistrés de Ja ville de Rosendaël (Nord). 


ANNEXE N° 7371 





| (Session de 1919. — Séance du 7 juin 1949.) 

| g 

| RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur les propositions de résolution: 


jo de M. Rabier el pluiseurs de ses collè- 
jues tendant à inviter le Gouvernement à 
octroyer un secours d'urgence «de 500 mit- 
lions de françs aux trois départements algé- 
riens victimes des inondations du 23 avril 
1919 et plus parleulièrement à la commune 
taixle de Laghouat; 2° de M. Gaston Julian 
sl plusieurs de ses collègues tendant à in- 
viter le Gouvernement à venir en aide, 
notamment par des dégrèvements fiscaux, 
lux producteurs fruitiers ds Hautes-Alpes 
dont les vergers ont été atleints par les 
gelées printanières; 3° de M. Pouyet et plu- 
S‘eurs de ses,.collègucs tendant à inviter le 
Gouvernement à venir en aide aux agri- 
culteurs victimes de là grêle dans le dépar- 





ternent de l'AMier, par M. Truffaut, dé- 
pulé (1). 
Mesdames, messieurs, de nouvelles calami- 


tés se sont aballues sur notre pays, des inon- 
dations ont ravagé les déprrtements algé- 
riens, particulièrement dans la région de La- 
£ghouat, D'autre part, des gelées printanières 
ont atteint les vergers des producteurs frui- 
tiers dans les Hautes-Alpes ct un orage de 
gréle a provoqué des dégâts considérables 
dans plusieurs cantons du département de 
VAllier. 

Un certain nombre de nos collègues ont 
déposé les propositions de résolution susvi- 
sées tendant à inviter 2e Gouvernement à ve- 
nir en aide aux victimes de ces différentes 
catastrophes, 

Conformément à ses traditions, la commis- 
sion des finances a décidé d'accueillir favo- 
rablement ces demandes, sans toutefois v faire 
correspondre de chiffre précis, afin de laisser 
au Gouvernement le soin de prélever les 
sommes nécessaires sur le chapitre G01 du 
budget de l'intérieur où se trouve inscrit un 
crédit de 50 millions applicable à des secours 
d'exiréme urgence aux victimes de calamités 
publiques. 

Par ailleurs, Votre commission des finances 
a cru devoir laisser le Gouvernement libre 
de décider si des dégrèvements fiscaux de- 
vaient élire consentis aux intéressés, 

Dans ces conditions, elle a décidé de fon- 
dre en une seule les trois propositions de 
| résolution et vous demande, en conséquence, 
d'adopler Ie texte suivant: 
| 
1 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


TENPANT A VENIR EN AIDE AUX VICTIMES 


DE CERTAINES CALAMITÉS RÉCENTES J 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernce- 
ment à accorder des secours d'urgence: {1° aux 
victimes des inondations d'Algérie; 2° aux 
producteurs fruitiers des Hautes-Alpes dont les 
vergers ont été atteints par des gelées prin- 
tanières et 3° aux agriculteurs victimes de 
la sréle dans le département de l'Allier. 


ANNEXE N° 7372 


(Session de 1919. — Séance du 7 juin 1949.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur la proposition de résolution de 
M. Guiguen et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à attri- 
buer d'urgence au département du Morbihan 
un crédit de 32.195.796 F afin d'indemniser 
les victimes des dégâts causés par la tempête 
des 30 et 31 décembre 1948, par M. Truffaut, 
député (2). 
Mesdames, messieurs, votre commission des 
finances, dans sa géance du jeudi 17 mars 
1949, a examiné la proposition de résolution 


(4) Voir les nos 7262-7297-7950, 
(2) Voir Je ne 6870. 














bucr d'urgence au département du Morbihan 
un crédit de 32.195.796 F afin d'indemniser 
les viclimes des dégâts causés par la tempeto 
des 90 et 31 décembre 1918, 

Elle à tenu tout d’abord à faire observer 
que Ha loi no 48-1992 du 31 décembre 1948 
portant fixation du budget général de l’exer: 
Cice 1919 (dépenses ordinaires civiles), a 
ouvert au titre du chapitre G01 du budget de 
l'intérieur un crédit de 50 millions de franvs 
applicable à des secours d’exlrêéme urgerco 
aux victimes de calamités publiques. 

.Cette dotation doit permettre d'apporter une 
aide aux victimes des dégâts causés, dans lo 
Morbihan, par la tempèle des 20 et 31 décem- 
bre 1918. . 

D'autre part, il apparlient aux services du 
ministère de l'intérieur de déterminer le mon- 
lant des secours à attribuer, compte tenu, 
d'une part, du préjudice subi par. les victimes 
de la Tempête et, d'autre part, de la situation 
parliculière des personnes et des collectivités 
sinistrées. 

Par ailleurs, l'acceptation intégrale de ces 
demandes, dans l'hypothèse où elles s’avére- 
raicnt toutes justifiées, ne serait vraisemb!a- 
blement possible, eu égard à l'obligation de 
réserver des-crédits au bénéfice des victimes 
d'autres calamités publiques, que sous réserve 
du relèvement de la dotation actuelle du cha- 
pitre 604, Jui-même subordonné, pour l’appli- 
calion de l'article 16 de la loi n° 48-4973 du 
31 décembre 1948, à des économtes ou à des 
recelles supplémentaires destinées à le com- 
penser, 

Néanmeïns, désireuse d'appeler l'attention 
du Gouvernement sur la situation des victimes 
de celle tempête, votre commission vous Pro 
pose d'adopter le texte suivant: « 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à attribuer des secours d'urgence au 
rene arcun Le arr s afin d’indemniser 
es victimes des dégâts causés par la tempé 
des 3% et 31 décembre 1948. | en 





ANNEXE N° 7373 





{Session de 1949. — Séance du 7 juin 1949.) 


PROPOSITION DE LOI modifiant l'article 38 de 
la loi du 1 septembre 1948 sur les loyers 
d'habitation, présentée par M. Frédéric-Du- 
pont, député. — (Renvoyée à la commission 
de la justice et de législgtion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi sur les loyers 
h'a pas suffisamment précisé les conditions de 
payement et de répartilion des prestations. 

Dans certains Cas, les propriétaires sont 
obligés de faire dés avances considérables qui 
dépassent leurs possibilités de trésorerie; dans 
d’autres cas, il suffit d’un locataire récalci- 
trant pour paralyser le recouvrement des pres- 
tations avancées par le propriélaire pour le 
comple des locataires. 


Nous avons donc l'honneur de déposer 14 
proposition de loi suifante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Ajouter à l’article 38 les 
deux alinéas suivants, à intercaler entre le 
deuxième alinéa actuel et Je paragraphe: 
A. — Prestations: 

« Lorsque certains loyers ne sont pas défl- 
nitivement fixés, la répartition se fait sur la 
base des loyers provisoirement exigibles, à 
charge de régurisation lorsqu'une solution 
définitive est intervenue. 

« Ces remboursements pourront étre ré- 
clamés, dès que le bailleur est en possession 
d'un relevé de consommation, d’un bon de 
livraison, ou d’ün avertissement du percepteur 
ou de tout autre document précisant Ja 
somme due, le payement devant alors être 
effectué dans le mois dun sg par le 
locataire des sommes réclamées, » 


# 
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ANNEXE N° 7374 


{Session de 1949. — Séance du 7 juin 1919.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur la proposition de loi 
adoptée par lPAssemblée nationale tendant 
à modifier l’article 3% du décret-loi du 17 juin 
1938, relatif à l’organisation el à l'unifica- 
tion du régirne d'assurance des marins (1). 
— (Renvoyé à la commission de lt marine 
marchande et des pêches.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
la proposition de loi, adoptée par l'Assem- 
blée nationale en première lecture, soit 
amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le dernier alinéæ de l'ar- 
ticle 3 du décret-loi du 17 juin 198 est remm- 
placé par les disposilions suivantes: 

«a Sous réserve des dispositions de l’arti- 
cle Go, le marin français propriétaire pour la 
totalité d'un bateau d'un tonnage inférieur à 
50 tonneaux, armé à la pêche en première 
ou deuxième zone ou à la navigation côtière, 
est exonéré, dès le jour du débarquement, de 
toutes charges auires que le rapatriement à 
l'égard des marins blessés ou malades appar- 
tenant à l'équipage du baleau sur lequel il 
est lui-même embarqué. 

«a Les marins copropriélaires pour la tota- 
jité d'un ou plusieurs bateaux bénéficient de 
l'exonération prévue ci-dessus pour les pro- 
riétaires uniques, à condilion d'être tous em- 
Éarqués sur les bateaux leur appartenant. 

« Le hénéfice de Fexonération est continué 
au marin propriélaire qui est dans l'obligation 
d'abandonner la navigalion en raison d’une 
invalidité définitive ou temporaire donnant 
droit aux indemnités ou pensions scrvies 
sur la caisse générale de prévoyance, ou lors- 
qu'il est convoqué pour une période de scr- 
vice militaire. 

« Il est également continué aux marins co- 
propriétaires lorsque ceiui où ceux d'entre 
eux qui ont abandonné la navigation se trou- 
yent dans le cas prévu à l'alinéa précédent. 

« Si le marin propriétaire ou copropriélaire 
vient à décéder, sa veuve ou ses orphelins 
continuent à bénéficier de l'exonération à la- 
quelle il avait droit d® son vivant. Toutefois, 
les orphelins cessent de bénéficier de cet 
avantage lorsque le plus jeune d'entre eux 
atteint l’âge limite prévu par l'article 13 du 
présent décret. 

« Les propriétaires ou copropriétaires non 
embarqués ne possédant qu'un bateau de 
moins de 50 tonneaux où plusieurs bateaux 
dont la jauge totale est inférieur à 90 ton- 
neaux, armés à la pêche ou à la navigation 
côlière, sont exonérés des mêmes charges que 
les propriélaires embarqués, mais seulement 
dans la limite du montant des prestations 
servies par la caisse générale de prévoyance 
des marins en application des dispositions 
i Le “+ pou 

(4) Voir: Assemblée nalionale: n°s 4910-6021- 
630 et in-8° no 1622. — Conseil de la Répu- 
blique: nos 222-283-4111 (année 1919) el in-s9 
n° 162 (année 1919). 








ci-dessus. Ts demeurent redevables, envers les 
Marins blessés ou malades, de la différenci 
entre ces prestations et celles des articles 79 
à S6 du code du travail maritime. » 
Ê Délibéré en séance publique, à Paris, le 
î juin 1919, 
Le 1 résider f, 
SIL: GASTON MONXNERVIILE. 





ANNEXE N'7375 


—_— 
Session de 1919. — Séance du 9 Juin 1919.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la production industrielle sur la proposition 
de résolution de M. Deixonne et plus'eurs 
de ses colègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à rendre libre lc commerce du 
+ à usage domestique, jar M. Sion 
député (1), 


Mesdames, messieurs, la proluction loujours 
croissante de nos houillères nationales per- 
met, dès maintenant, d'envisager un relour 
à la liberté de vente du charbon à usage do- 
meslique, 

Avant la guerre, la moyenne annuelle de 
la consomation domestique s'établissait aux 
alentours de 1S millions de tonnes. Actuelle 
ment, les stocks S'accumulent et si Pon tient 
comple des nouveaux moyens de chauffage 
ulilisés par les Français, à savoir l’électri- 
cité, le gaz, le mazout.…., il est certain que 
la consommation maximum restera encore en 
dessous Ges possibilités avec wn régime de 
pleine liberié, en dehors des restrictions 
envisagées pour les mois d'hiver. 


Accorder la liberlé durant les seuls mois 
d'été, équivaut en outre à ne permettre 
qu'aux personnes disposant d’une (résorerie 
suffisante de faire face à la grosse dépense 
que représente aujourd'hui l'approvisionne- 
ment en charbon d'un hiver de chauffage, 

En conséquence, la commission de la pro- 
duction industrelle unanime vous demande 
d'aï-pter la proposilion de résolulion sui- 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLETION 


L'Assermblée nalionale invile le Gouverne- 
ment à rendre des maintenant la liberté com- 
plète du commerce du charbon à usage do- 
inestique, 





ANNEXE N° 7376 


(Sessiin de 1949. — Séance du 9 juin 1919.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi portant fixa- 
tion du budget «es dépenses militaires pour 
l'exercice 1949 (défense nationale: section 
commune, guerre, articles de loi), par 
M. Guesdon, député (2). 








(t) Voir le n° 7250. 
(2) Voir le n° GS9i. 





DEFENSE NATIONALE 
SECTION COMMENE 


Mesdames, messieurs, nous aurions von, 
mme ur l'examen du budget de 1948, 
procéder à un eximen complet de la poli- 
tique milita’re telle qu'elle apparaît lorsqu'on 
étudie l’ensemble des budgets de la défense 
nationale 


Mais le court délai qui nous a été imparti 
ad 


(la commission s finances vient de termi- 
ner ses (ravaux ‘lle nuit méme) lé nous 
permet pas d'être aussi ambitieux 

C'est das ces conditions que nous nous 
conlenterons de dégager, à l'occasion de 


l'examen du projet de budget de 1919, ses 
seules caractéristiques financières 

Nous ferons abhstracuon, dars ce court 
exposé sur les crédits militaires, de la de- 
mande de crédits supplémentaires de 17 mil- 
Lards aunonvée par l'exposé Gus motifs du 
projet de loi ne 7220 relatif à diverses dis- 
positions d'ordre économique et financier. 

Nous ferons de même abstraction des éco- 
nomies à réaliser à concurrence de 18.900 mil- 
ons sur les crédits du budget général pour 
l'exercice 1919 (dépenses militaires), écono- 
mies annoncées par iarticle 3 du projet de 
loi no 7220 précité 

Enfin, nous ne ferons pas état de la somme 
de 10 milliards de francs qui fait relour au 
Trésor par suite &e l'aliénation des immeu- 
bles et des matériels qui ne sont pas indis- 
pensabies aux déparlements de la défense na- 
lionale, ni de la somme de 3 milliards A 
provenir du retour au Trésor de :'avoir des 
:nasses des corps dissous 

Nous avons pensé en effet qu'il était pus 
sage de partir de la base relativement solide 
que consliluent les projels de budgets qui 
sont actuellement sonmis à vos dél'bérations. 

Nous rappellerons qu'en vertu &e Ja loi 
du 31 décembre 1918 portant fixation des 
maxima des dépenses publiques, le plafond 
des dépenses mililaires pour 1%49 devait at- 
teindre 3530 milliards de |, dont 270 mil- 
liards pour ia défense nationale et S0 mil- 
liards pour la France d'oulre-mer. 








Nous procéderons successivement à l’exa- 
men rapide @es questions Q-après: 

L — Répartition des crédits par arme et 
Comparaison avec le budget voté en 1918; 

I. — Effectifs prévus au projet de budget 
1919 el comparaison avec ceux de 1948; 

HT. — Comparaison des erédils prévus res- 
Peolivonrent pour le personnel et le matériel. 


LU — Répartition des crédits par arme 
et comparaison avec le budget voté de 
1948. 


Le total des crédits mililaires demandés au 
projet de bugget 1919 s'élèvent, comp'e tenu 
uniquement «es fascicules budgétaires dé- 
posés, à 285.257.709.000 F, dont 278.454 mi!- 
lions 599.000 F pour la défense nationale et 
106.809.114000 F pour la France d'outre-mer. 

La répartition par section des crédits de- 
maundés ressort du tableau ci-après: 





DESIGNATION 


BUDGET 
ordiaaire 





Sedlion COMMUNE. ve se seeesesesenenetnenneneseneneneneeeeneeeneneees 29.368. 4) 
Section HT PRET E TEE EEE T IEEE EEE CE EEE EELETEETEETELTILIE 11.03.61 
Section LUOPTE. ses sesserereneneensmnnees sense eesenesensesteseneserens 102.991 .258 
RE de nn ts ans ren aatänrodéonesdeétahens tiers 12.015.811 

Totaux défense nationale. .ssccsssssossenesosesessesssssuse 216.208 .060 
France d'outre-mer. .....-.sesvsgoonesoénoonee che cococoee ces 05000 608 104.912,110 

Totaux MONT TIR ETES EEE IE LIELILELLIT ELLE CETES EE EEE TE EELEE 218.151.070 





BUDGET 








de reconstruction TOTAL 
et d'équipement, 
en nulliers de francs, 
2,700.692 02.069.192 


29.931.310 71.737.671 
115.760.558 
08.887.178 





pates mt a mme | mcm. me eee mnt 


62.215.659 


pe L°LE 
2178.451.599 


4.861.000 106.803 .110 











907 977 = 
330.257,709 


07.106.629 








Compte tenu des chiffres figurant au tableau ci-dessus, les pour- 
centages respectifs de chaque section sont les suivants, suivant que 
l'on considère ces pourcentages à l'intérieur du seul département de 


la défense nationale, ou suivant au contraire que l'on considère ce 
pourcentage par rapport au total des dépenses mililaires, y compris 
la France d'oulre-mer, 
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lu tableau précédent ne comprennent pas | dits demandés au titre de Ja section com- } des crédits entre Iles trois armes reste pro- 
inc parbe des dépenses de reclassement de | inune du ministère de la défense nalionalce | porlionnellement la même dans le projet 1%:9 


la foncton prublique -— sommes qui élaient 
en partie inscrites au bmiget des finances ou 
hon encore en vigueur (2e tranche) alors que 
les demandes pour 1959 comprennent linté- 


cralité de ectte sorte de crédits. 

C'est ainsi que le chiffre total des dépenses 
du ministère de la défense nationale, pour 
l'ar 1048, atteindrait 25 milliards environ 
et non pas 231936 millions (c'est ce total 
d'aint qui apparaît au tableau de compa- 
raison de la page 12 bis de la mote prélimi 
haie raudotyprie), 

Mais les dépenses de reclassement pouvant 


ctre considérées comme proaportionnelcs aux 
effectifs et les rapprochements ci-après entre 
los deux exercices 1938 et 1949 se faisant à 
l'aide de pourcentages. il semble qu'on peut 
négliger, pour les comparaisons partielles, 
cel élément supplémentaire 
Le lableau suivant opère 
entre les pourcentages de 
cune des trois armées dans 
nalionale », France "outre-mer 
LAS et 1949: 
SechHon commune : 
1919, 11,4 pr. 400. 
Air: 4949, 23,2 p. 100: projet 1949, 25,6 p 400. 
Guerre: 1938, 27,5 p. 100, projet 19419, 41,6 
vour 10. 
Marine: 


1,2 p. 10, 


dépenses de cha- 
le total « Défense 
cxeluc, en 


191$, 19,8 p, 400; projet 


19,5 p. 100; projet 1949, 


1918, 


un rapprochement" 





(19,8 p. 100 en 1948 contre 11,4 p. 100 en 1949) 
Mais, cette diminution ne provient pas uni- 
quement d'une réduction des services €<om- 
‘auns: elle s'explique, d’une part, Far Ja dis- 
pariion du service d'entretien des prison- 
uiers «le guerre et l'amemuisement progressif 
des dépenses de liquidftion des hostilités et, 
d'autre part, par la répartition des dépenses 
de caractère familial entre les différents dc- 
nartements ministériels. 


t'est pourquoi, parallèlement à celle dimi 


| nulion du pourcentage de la section com 
| faune, aprarafñt une angmentation du pour- 
centage des dépenses des trois ministères 


| J'armes. 





D'ailleurs, si lon considère Ja répartition 
des dépenses uniquement entre les trois se- 
crétariats d'Etat, abstraction faite de la sec- 
lion commune, on arrive à celte constatation 
que les pourcentages sont absolument iden- 


liques en 1948 et en 1919, ainsi que cela 
ressort du tableau suivant: 
Air: 1948, 54111 millions de francs, sait 


29 yp. 100: 1949, 31.767 millions de francs, soit 
29 p. 400. 

Guérre: 191$, 86.709 millions de francs, soit 
17 p. 100; 1959, 115.760 millions de francs, 
soit 47 p. 100. 

Marine: 198, 43.486 millions de franes, soit 
24 p. 100; 1949. 5S,8S7 millions de francs, soit 
21 p. 100. 





que celle qui s été réalisée en 1958, à l'int:- 
rieur du ministère de la défense nationale. 

Mais si l'on introduit les dépenses mil:- 
taires de la France d'outre-mer et si l'on 
lient compile de ce que ces dépenses sont 
exclusivement appliquées à l’armée de terre, 
Fair et la marine englobant dans leurs pro- 
pres budgets leurs dépenses d'outre-mer, on 
wbtient la répartition suivante des pourcenta- 
ges entre les trois armes fondamentales et la 
section commune : 

Section commune: 1918, 13,1 p. 100; projet 
1919, &,3 p. 100. 

Armée de l'air: 1953, 17,7 F. 
1S,7 p. 100. 

Armée de terre (défense nationale plus 
France d'outre-mer): 4948, 92,4 p. 100; projet 
1919, 57,7 p. 400. 

Marine: 1918, 148 p. 
15,3 p. 100 

Ainsi apparait, dans Fiygmentation du pour- 
centage de l’armée de terre, l'effort du Goi- 
vernement tendant à sffecter à nos charges 
d'Extrème-Orient la plus grande part possibl 
des crédits dégagés sur la section commune. 

Enfin, pour terminer celte étude raide 4°: 
crédits, il reste à porter une appréciation 1! 
le volume absolu demandé par le Gouverne- 
ment les besoins du rainistère de /: 


100; projet 1919, 


300; projet 1919, 


défense nationale: 273 milliards environ. 
1 
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To!a} DUO SSD GR MUR De LOS nn Tonton sans 128.000 02,909 12,012 —  fU.5S5 
La gendarmerie, qui n'a pas élé comprise Marine: 1917, 12.255: 191$, 4186; projet |! tion des crédits demandés pour 1949, en qua- 
dans les décomples précédents, subit elle- | 4949, 8.813 tre catégories: 
luèmMe une contraction : Total oi eo NOT = Y roi Personnel et entretien du pe-s0nnc!; 
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Elleclifs proposés pour 1919, 55.210, x 3 Fabrieations çt Cquipetment ; 
Diminution 2.011. Net ‘ni T® dont Liquidation des Lo titi 5 
si l’on considère maintenant les effectifs Les chiffres retenus sont ceux dom 3 fait 
provenant de la liquidation des hostilités, | HE — Comparaison des crédits prét es | état le Gouvernement dans sa note prélEmi- 
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budzet du 


s'élèvent 


devoir entretenir en 19% sur le 
ninistère de Ha défense nationale, 
à 495.397 hommes, ainsi répartis: 
Efleetifs dits « utiles », 42204? 
Liquidation des ho:tililé:, 17.105. 
Entretenas aux budgels annexes, 
Total partiel, 4%0.157. 
Gendarmerie — entretenus à raison de 
où p. t0ÿ dez dépenses, 
Tota!, 193.397. 
La comparaison 
cutretenus en 1918 par le ministère 
ces armées ressort du tableau &s 
Eflectifs dits « uliles »: 1919, 422.092; 1918 
502.595. 
Liquidation des 
1918, 36.961. 
Entrelernus nux budgets annexes: 1949, 
1.042; 1948, 1.212 
Gendarmerie, — 


90.2 10, 


avec les effectifs totaux 


hostilités: 1919, 17.103: 


raison de 


"ntr at ni 
Entretenms à 


G0 p. 100 des dépenses: 1919, 53.210; 4918, 
Do. 
Totaux: 1919, 192.297: 1918, 5906.02? 
Net en moins, 402 625 
Devant un tel eflurt, Si lon <e place uni- 


quement sur le plan financier, le rapporteur 
de la commission des finances serait enclin 
à éprouver de la satisfaction: en effet, en. 
raison d'un coût mayen annuel du militaire, 
aoprécié pour 1919 à 24.000 F, une telle ré- 
duclion d'effectifs représente à elle seule un 
allégernent des dépenses militaires d'environ 
#0 enilards, dont 5 milliards seulement cor- 
respondent à l'amenuisement heureux el 
dllendu des séquelles de gucrre, 


Personnel eixil. 


L?: réductions sur le personnel civil, eom- 
Mmeucées dès la fin des hostilités, continuent. 
Le tableau ci-après rappelle lévolulion de 
ces effectifs durant les deux dernières -années 
el indique les propo:ilions pour 4919. 

+ 3 1947, 9.665; 40418, 9.417; projet 1919, 





à 
Guerre: 1947, 70.416; 1918, 65.587; projet 
4919, 60 513, 


mental, une diminutjon très 
valeur absolue, il reste à examiner s'il y à 
une évelution relative dans la répartition 
des eérédits entre le: charges de per-onnel et 


impar'ante en 





rage, fraction de Fhabillement, du couchage 
et ameublement, des transports}, Il convient, 
d'ailleurs, de souhigner à <e propos qu'il à 








c . été lenu compte, sur <e point, des désirs 
até ù ai 4 $ Lo SANS * du é à 
de matériel, et «ans quel sens: exprimé: en 1948 par les commissions des 
a) Le tableau eci<lessous donre Ha rcpar! finauces des deux A=embhes, 
| | | 
PERSONNEL MATERIEL fi ACRICATIONS, LIOLCIDA TION 
DÉSIGNATION et entrelien et | et | dea TOTAI 
des personnels | fonctionnement | Cqnipewen bostil 
n il l le (ram - 
Section COMMUNE. .0.000 13.668 | 2.12 2.10 3.189 92.000 
SCO Ass cos cos 23.45% | 13.74 | 006 D 44.751 
Section LUEITE. se sc06e 123,329 | 15.073 2. 06 . 115.761 
Sertion MATINÉE. .ssevs 0 3.24% | 18.652 | 16.9 » 53.587 
Totaux CRETEIL IT. 11.607 | 19 10 | “5.12 | 1.785 | 218 101 
Poureentages : .ossoucce 19,4 p. 4100. | 17,5 p. 100 | 0 p. 100, | 28 p. 100. | 109 p. 100. 








by H semble inléressant de rpprocher les 
pourcentages ainsi olenus dé eéeux qui ont 
été réalisés en 1M8. 

Mais pour que la comparaison soit valable 
it convient de comprendre dans les dépenses 
de l'exercice 1948 toutes eelles qui apparais- 
ent au hudget de 1919, nolamment eelles 
concernant le reclassement des fonctionnaires, 


En eflet, une part importante de cette eaté- 
gorie de dépenses se ltrouvail, pour 1%%8, 
inscrite an budget des finances, alors qu’elle 
se trouve désormais comprise dans les crédits 
de chaque département ministériel Au sur- 
plus, depuis Le {°7 janvier 149, une deuxième 
tranche de reclassement est entrée en vi- 
gueur. 

Compte tenu de ces considéralions, le chitfre 
des dépenses militaires de 148, s'it avait con- 
temu tons les éléments existant en 1949, 
serait dé l'ordre de 25% milliards environ, 
hausses exclues évidemment. 





] , 
DASe tt 


Prenant po résullat, les pourcen- 
dépenses de personnel et de muté- 
19: s'élabliraint ainsi qu'il sui : 


personnels, 


lages de 
riel pour 
Personnels el entretien des 
0,9 p 109 

Matérie! 15,1 p. 100. 

Fabrications et équipeimeu!, 2 p. 100, 

Liquidation des hostilités, 5,4 p. 400. 

Le rapprochement de ces ponrcentages avee 
ceux de 1919 mdique : 

D'une part, une réduction importante de: 
dépenses concernant la Lquidalion des hosti- 
Hités, 

D'autre part, 


et fonctionnement, 


un pôüurcentage de dépense: 


de matériel seusiblemneut rnaintenu au niveau 
de celui de 1948. 

En fin de eomple, en peut dire que, si le 
projet de budget qui nous est soumis marque 
indubitablement une compression importante 
des dépenses militaires, il m'en subsistç pas 
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moins que Ja part relative consacrée aux dé- 
penses de malériel ne semble pas se trouver 
diminuée. 

H nous resle à dire quelques mots du pour- 
cenlage des dépenses militaires envisagées par 
le projet de joi par rapport aux dépenses pu- 
bliques, d'une part, et par rapport au revenu 
bational, d'autre part. 


Pourcentage des dépenses militaires 
dœns le total des dépenses publiques. 


Les dépenses budgétaires ont été initiale- 
menl fixées par la loi sur les maxima, aux 
chiffres ci-après : 

Dépenses civiles, 900 milliards. 

Dépenses militaires, 350 milliards. 

Total, 1.250 milliards. 

Des dépenses d'investissement ont été pré- 
vues par la méme jioj à æoncurrence de 
620 milliards 

Le montant toial des dépenses publiques, 
pour l'année 1919, était donc fixé à 1.870 mil- 
iards. 

Les dépenses mililaires, telles qu'elles res- 
sortent du projet de loi en instance de dis- 
cussion, Sc montent à 9385 milliards. 

Le pourcentage des dépenses militaires 
(385 milliards) dans les dépenses publiques 
(1.870 milliards) est donc de 20 p 100 

Le pourcentage des dépenses militaires 
(389 milliards) dans les dépenses budgétaires 
(1.250 milliards) est de 30 p. 100 

Il est + gr que ces calculs ne tiennent 
pas compile des surcharges signalées par le 
projet de loi relatif à diverses dispositions 
d'ordre TE et financier dont la dis 
eussion par Je Parlement n'est pas encore 
terminée (17 milliards pour Îles PS on mi- 
ee et 29.800 rnillions pour es dépenses 
civiles! 

A titre d'indication, les pourcentages de 
l'exercice 1938, calculés dans les mêmes con- 
ditions, s'établissent ainsi qu'il suit: 

Pourcentage des dépenses militaires dans les 
dépenses publiques, 73,1 p. 100. 

Pourcentage des dépenses militaires dans les 
dépenses budgétaires, 30.4 p. 100. 


Pourcentage des dépenses militaires 
dans le revenu national. 


L'inventaire financier établi par le minis- 
icre des finances, en 1946, donne une évalua- 
lion du revenu national depuis l'année 1913 
jusqu'a l’année 1946 incluse. 

Le chiffre du revenu nationai pour 1946 
donne par ce document est 2.000 milliards. 

Or selon les indications fournies par le minis: 
tère des finances, ce chiffre de 2.000 mil- 
liards à été reclifié après impression du docu- 
ment par linstitut nationa! de la statistique 
et porté à 2.700 milliards 

Dans ces conditions et compte tenu des ré- 
serves qu'appelle un semblable document, le 
pourcentage des dépenses militaires dans ie 
revenu national, pour flannée 1946, se trouve 
méduit à 9,7 l 100 au lieu de 7,1 p. 100. 

Le revenu des années 1947 et 1948 est éva- 
lué ainsi qu'il suit par l'institut national de 
la stalistique : 

1917, 3.900 milliards; 1943, 5.500 milliards 

Le pourcentage des dépenses militaires dans 
le revenu national se trouve donc être, pour 
chacune des années 1947 et 194$: 

Aunée 1917: revenu national, 3.300 milliards 
de francs; dépenses militaires, 236 milliards 
de francs: pourcentage, 6,6. 

Année 1948: revenu national, 5.300 milliards 
de francs: dépenses militaires, 299 14) mil- 
liards de franes: pourcentage, à,4 

Les crédits mentionnés à ce tableau, pour 
qu'ils soient comparables à ceux établis par 
linventaire ‘“nanrier, ne comprennent pas 
les dépenses de gendarmerie. Si lon :ncor- 
pore ces dernières dépenses, à titre d'informa 
lion, on obtient les pourcentages suivants: 

Année 1917, 6,8 p. 100, année 1948, 5,5 
pour 400, 

I n'est pas possible de chiffrer actuelle. 
ment, avec une approximation suffisante, ke 
revenu national probable de 1949 

On peut prévoir cependant, en raison de ja 
variation de l'indice monétaire, d'une part, 
et, d'autre part, de l’auginentation de la pra- 
duction nationaie, qu'une plus-value nominaie 
importan.e se manifestera. 





tt) ŸY compris le collectif d'ordonnancement. 





Comme par ailleurs les dépenses militaires 
envisagées pour 1949 s’orientent vers un vo- 
lume relativement très contracté, il est per- 
mis de penser que le pourcentage de res dé- 
penses dans le revenu national marquera lui- 
même une baisse très sensible. 

Or, la lecture du tableau fourni par l'inven- 
taire financier précité (page 310) indique que, 
depuis l'année 1929 incluse, ce pourcentage 
n'est descendu qu’une fois au-dessous de 
5,0 p. 100: 5 p. 100 en 1930. 

Auparavant, pendant les années de détente 
absolue qui suivirent la première guerre mon- 
diale, ce pourcentage était descendu progres- 
sivement de 6,5 p. 100 en 1920 à 3,3 p. 100 
en 1925, pour entreprendre à cette dernière 
époque une ascension quasi régulière. 


Nous aurions voulu, comme l'an dernier, 
procéder à j'étude d'un certain néembre de 
questions qui nous paraissent essentielles: 

fo L'organisation des départements mii- 
laires; 

20 Ja situation du domaine militaire; 

50 L'arliculation de la gendarmerie; 

4o Les budgets militaires étrangers; 

50 Les travaux de votre sous-commission de 
la défense nationale. 

Ces développements — qui dans notre es- 
prit devaient être accompagnés de tabieaux 
et de graphiques — ne nous étant pas per 
mis, avant de clore ce nous va 
drions insister une dernière fois sur les ré- 
ductions très sévères qui ont été apportées 
aux crédits de la défense nationale, 

Ainsi que nous l’avons précisé, le total de 
ce budget s'élève actuellement à un peu plus 
de 278 milliards. 

M le ministre de la défense nationale nons 
a fail connaître quelle part lui reviendrait 
et sur les crédits supplémentaires (17 milliards 
qui seront demandés au titre àe \'Indochine) 
et sur les économies (18 milliards 9 qui @c- 
vront être dégagés sur l’ensemble des budgets 
mi.itaires). 

M. le mantsitre de la défensæ nationale a 
précisé devant nous que pour s3 part ji! avait 
l'intention a> demender 8 mihiards au titre 
des crédits supplémentaires de l’Ind)chine el 
de dégager 13 milliards d'écun nr'es à la fa- 
veur de circonstances favorables qui pour- 
raient se révéler en fin d’exerci2e. 

C'est donc, en définitive, quand l'opération 
sera arrivée à son terme à un lotal de 275 mil- 
liards — 5 milliards 113 milliards d'économies 
nouvelles — 8 mifliards suppltementaires au 
titre de lindothine\ = 274 inilliarde que 
s'arrêtera le total des crédits militaires de la 
défense nationale. 

D'autre part, ainsi qu'ii vous a été expliit- 
qué, le ministère de la défense nationale dé- 
gonfle son potentiel (numéraire et matériel) 
de quelque 13 milliards par la remise au Tré- 
sor de 3 milliards provenant de l'avoir des 
corps dissous et de 10 milliards provenant de 
l’aliénation de matériels en excédent des 
hesoins. 

Mais ce n'est pas tout. | 

Ainsi que M. le ministre des finances nous 
l'a exposé, on tient compte, ou bénéfice des 
budgets civils, d'une sanme de 7 milliards 
300 millions correspondant à des dépenses 
prévues pour le reclassement à Pintérieur des 
départements civils | 

Rien de tel pour ie muisière de 18 defense 
nationale. qui intègre complètement et à fin- 
térieur de ses sections, et par conséquent 
dans le total des 278 malliards qui nous sont 
demandés actuellement, quelque 10 milliards 
au titre de ia deuxième tranche de reclasse- 
ment {9.817.31S.000 F1. 

De plus. comme vous le savez, ie montant 
total des 278 milliards comporte des dépenses 
d'équipement. alors que les dépenses d’équi- 
ement dans le secteur civii se trouvent por- 
fées pour parlie dans le budget spécial de 
reconstruction . 

Nous pouvons donc conclure que les possi- 
bilités d’abattement applicables au budget de 
la défense nalionale Sont très peu impor- 
läntes. 

C'est pourquoi votre rapporteur avait 1e 
devoir de se montrer très circonspect, surtout 
lorsqu'on se rappelle la mise en garde inquié- 
tante formulée par le Gouvernement Jui- 
méme dans sa notice préliminaire: « Le 
maximum de 270 milliards est, en réalité, un 
minimum au-dessous duquel la défense natio- 
nale devient un concept vide de toute 
substance. » 





Les crédits demandés au titre de Ja section 
commune pour 4949 font l’objet du document 
parlementaire ne 6893, annexe n° 1, qui 
groupe en un même fascicule les dépenses 
owinaires et les dépenses de reconstruction 
et d'équipement. 

Au total, les dépenses de la section com- 
mune s'élèvent à 32.069.192.000 F, qui sont 
décomposées en trois fractions principales: 

1° Dépenses ordinaires, 21.586.014.000 F ; 

20 Liquidation des dépenses résultant deg 
hostilités, 7.782.486.000 F; 

3° Dépenses de reconstruction ct d'équipe: 
ment, 2.700.692.000 F; 

Soit, 32.069.192.000 F. 

En 1918, les dépenses correspondantes s’ana- 
Jysaient ainsi qu'il suit: 

4o Dépenses ordinaires, 21.576.439.000 F. 

2° Liquidation des dépenses résultant deg 
hostilités, 12.552.005.000 F ; 

359 Dépenses de reconstruclion et d'équipe- 
ment, 1.481.438.000 F ; 

Soit, 45.609.882.0R0 F. 

Si l'on compare ce résultat avec le total 
de crédits demandés pour 1949, il apparaît 
qu'une contraction importante a été réaliséo 
malgré l’incorporation, cette année. dans les 
dépenses de personnel, d’une nouvelle tranche 
de reclassement. 

Il est vrai que cette contraction résul'e 
pour partie seulement d'économies réalisées 
sur los services et, ur le rosie, à la fois 
de transferts aux différentes sections (pres- 
fations familiaies notamment) et de la dis- 
parition du service des prisonniers de guerre, 

Par ailleurs, si l’on considère pen ement 
les crédits de reconstruction et d’équipement, 
on constate que ce sont les seuls de soient 
en augmentation par pop à 1948 (45 p. 100). 

En somme, le hudget de la section com- 
mune pour 1949 présente une nelie réduction 
sur 1948, cette dernière n’élant en rien sup- 
portée par le budget de reconstruction et 
d'équipement. 


EXAMEN DES CHAPITRES 
: SECTION COMMUXE 
I. — Dépenses ordinaires. 


CHAPITRE 1011..— Soldes et indemnités des pere 
sonnels militaires en service à l’administra- 
tion centrale de l'air. 

Crédit demandé par le Gouvernement, 
531.204.000 F. 

Crédit proposé par la commission, 225 mil- 
lions 989.000 F. 

En moins, 5.215.000 F. 

Par cette réduction, votre commission ex- 
prime le désir que la politique de compres- 
sion des personnels de l'administration cen- 
trale soit poursuivie par le Gouvernement. 

I lui a semblé notamment que les person- 
nels non officiers détachés à l'administration 
“entrale, au titre de l'article 2, élaient trop 
fombreux. 


CHAPITRE 1013. — Soldes et indemnilés des per- 
sonnels militaires en service à l’administra- 
tion centrale de la marine. 


Crédit demandé par de 
23.580.000 F 

Crédit proposé par ia cominission, 229 mil- 
lions 580.000 F. 

En moins, 4 millions de francs. 

Même observation que pour lc chapitre pré- 
cédent en ce qui concerne l'effectif en anpa- 
rence exagéré des persannels détachés dont 
l'entretien est prévu au titre de l’artiele 2, 


Gouvernement, 


cnarriRe 1022. — Traitements des personnels 
civils en service à l'administration cen- 
trale de la guerre. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 
503.123.000 F. 

Crédit proposé par la commission, 503 mil- 
lions 122. F. 

En moins, 1.000 F. 

Par cet abattement indicatif, votre commis- 
sion a manifesté son désir de voir hâter Ja 
liquidation des pensions militaires. 


li lui a semblé, à cet effet, qu’on pourrait, 
en comprimant les effectifs des autres caté- 
ee de personnels, renforcer sans incidence 

udgétaire, les effectifs chargés de Ha liqui- 
dation des pensions. 
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vrarrmme 14023. — Traitements des personnels 
civils en service à l'administration centrale 
de la marine. 
Crédit demandé lé Gouvernement, 
205.626.000 F. j CP à 
crédit proposé par la commission, 205 mil- 
ons 635.000 F. 
En moins, 1.000 F, 
Même observation que pour le chapitre 1015 


par 


CHAPITRE 4001. — Soldes, traitements 


ct indemnilés des corps de controle (air). 
par de 


Crédit demandé Gouvernement, 


17 853.000 FE. 











dit proposé par la commission, 17 mil- 
lions 859.000 F. 
Il est apparu à votre commission que les 
effectifs des corps de contrôle (air, guerre, 
narine) n'étaient pas proportionnts à l'im 


portance des missions qui leur sont dévolues. 

A cet égard, le corps de contrôle de l'air 
avec dix-sept contrôleurs seulement Jui a paru 
Cire défavorisé si on le compare notarament 
au corps de contrôle de la marine qui com- 
porte trente-lrois contrôleurs. 

Cette observation est d'ordre général. Elle 
parait tout spécialement s'appliquer égale 
ment au corps des inspecteurs des colonies 
qui demeurent chargés du contrôle et d& 
l'exécution des dépenses militaires dans les 
territoires d'outre-mer. 

C'est pour ces raisons que la commission 
des finances, sans apporter d’aballement indi- 
catif à ce chapitre, croit devoir attirer Fatten- 
tion du Gouvernement sur l’imporlance de 
celte question. 


CHAPITRE 1080, — Soldes, traitements et indem- 
nilés des personnels civils et mililaires de 
la justice militaire. 
Crédit demandé Gouvernement, 

41.110.000 F 
Crédit proposé par la commission, 181.410.000 


pat le 


La commission des finances n'a procédé à 
aucune réduclion sur ce chapitre. 

Elle croit, cependant, devoir attirer l'allen- 
tion du Gouvernement sur l'intérêt qui s'alla- 
che à une fusion complète des justices mili- 
laire et maritime par la création d'ur statul 
commun aux deux corps en cause. 

La commission, d'autre part, à repoussé un 
amendement de M, Gresa tendant à provoquer 
une réduction de 10 millions des crédits de 
ce chapitre en vue d’attirer l'attention du 
Gouvernement sur les poursuiles dont les ré- 
sistants font actuellement l'obiet devant les 
tribunaux mililaires, 


CIAPITRE 41920, — Reclassement de la fonclion 


publique. 
Crédit demandé par le Gouvernement, 
2.018.743.000 F, 

Crédit proposé par la commission, 2 
lions 48.743.009 F, 

Votre cominission a retenu les observations 
formulées par M. Gresa tendant à obtenir une 
Applicalion rapide de la loi portant extension 
de la sécurité sociale aux militaires, 


mil- 


CHAPITRE 9020. — Administrations centrales, 
dépenses de fonctionnement, de matériel et 
d'entrelien. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 
28.562.000 F. 
Crédit proposé par la commission, 281.361.000 
francs. 
En moins, 1000 F, 


Par cet abattement, volre commission à 
cru devoir attirer l'attention du Gouverne- 


ment sur la disparité de la présentation de 
ce chapitre suivant que l'on considère cha- 
cune des sections « Guerre, air, marime », 
D'autre part, elle a entendu s'élever contre 
la présenlation peu soignée de ce chapitre 
qui comporte un cerlain nombre d'erreurs de 





Calcul, notamment dans les développement 
qui sont donnés à l'occasion de l'arti - 

G 
CHAPITRE 49050, — Gendarmerie. — D 

de for ) et q | 

Créd der par Je Gou I 
STdan 000 1! 

Créd proposé par la € n 870 ) GG 
francs 

En moins, 1.00 I 

La commission des finances a fai 
les observations présentées par M. Abel 
tendant à ce que ne soient pas régligées 
dépenses prévues au titre de l'art du 
chapitre Inst ion générale et dépenses 
des € oi » » 

Il est à noter, en effel. que seul « poste 
de dépenses est maintenu au mên niveau 
que pour l'exer 191: lors que les postez 
de dépenses prévues dans la plupar d 
auli arlicles présenl d augmentations 
très sensibles, 

CHAPITRE 3150. — Services sociaux. — Dépenses 


tuent, GC materit el d'entre- 


irr Tin 
UNINCURLHECS, 


de fonctionne 


livn des 


Crédit demandé par Île 


an mont 
GOUVernemenE 


17 507.000 FE. 
Crédit proposé par 12 commission, 
#7 706.000 FE. 
En moin, 4.000 F, 
Get aballement correspond, dans l'esprit de 


votre commission, au désir de voir prendre fin 
certains abus constatés dans le fonctionne- 


ner! du service social. 


notamment quant 4 
l'importance des immeubles de la Côle d'azu 
affectés à ce service et dont M. Char s"( 
fault l'écho, 

CHAPITRE 4000, — Servires sociaux. — Sicours 
et allocalions diverses. 
Crédit demandé pa le  Gourt ment 


615.212.000 F. 

Crédit pri 

606.807.000 F. 
En moins, 8.105.000 F. 

Par eet abattement, la commission des 
finances attire Fattention du Gouvernement 
sur la nécessité de réduire les crédits affectés 
aux dépenses concernant les cantines pour les 
personnels civils, 


: 
OS 
1nO 


par la commission 


I est à noter, en effet, que tes conditions 
Au ravilaillement sont devenues plus faro- 
rables et incitent de moins en mn les per 


sonnels à recourir aux cantines mises sur pied 
gar l'administration. 

D'autre part, le département de la défense 
nationale à souligné qu'il poursuivail - 
maltiquement la réduction de ses pers 
civils. 


systé- 


} dl 
HhCis 


CHAPITRE 7061. — Soldes et indemmilés 


des militaire: dégagés des cadres (air). 
Crédit demandé par le Gouvernement, 
152.533.000 F, « 

Crédit proposé par Ja commission, 


152.533.000 F. 

La commission des finances n'a procédé à 
aüzun abattement sur ce chapitre, 

Elle demande cependant au Gouvernement 
de bien vouloir se pencher sur le problème du 
reclassement des mililaires dégagés des cadres 
qui ne paraît pas avoir jusqu'ici Clé suivi avec 
toute l'altention qu'ii mérite, 


craritre 7012, — Soldes, traitements 
et Indernnités des personnels de liquidation. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 
564.220.0M F. 
Crédit Par Ja commission, 


propose 
539.219.000 PF. 
En moins, 25001000 F. 

Les abattements retenus par la commission 
des financés portent respectivement: 

a) Sur l'article 47: personnels employés à 
Ia liquidation des réquisitions immobilières 
pour une somme d'un million; 





personnels du service de 
cmp'oyés à }a qui 
F. C. 1, pour uno 


b) Sur l'article 2: 
l'intendance el personnels 
dation du setvice 
somme de 4.000 F; 

ec) Sur l'article 4: 


acs 


matcriel pour 


service du 





une somme de 2it ns. 

Il a semblé, en effet, À votre commission, 
que les liquid ixquelles sont affectés 
les personnels dont l'entretien est prévu au 
titre des premiers articirs pourraient être 
à élérées : 

D'autre ] il à paru { qu'aucune 
réduction 1 été prévue sur les personnels 
employés par ] vice d matériel dont une 
des tâches principales, te désobusage. devrait 
poux être mente à bonne fin rapidement. 

IL — Dés a sctruct 
ct { 4 

OHAPFEORE O6, — Herlarmere, 
ii i Ù 

{ “1 t di L! ms | li L 1 Lil 41 it, 
Lot Sn) | 

Créé proposé ] 1a ñ 1:20 mils 
lions Sao 000 F. 

in moins, 1.000 F, 

Par cetle réduction d ( d votre com- 
mission a manifesté le désir d'entendre Île 
Gouverneni { apport 1 cer.auines précisions 
quant au volume «kK travaux de recconsiru 
toi pre 

Cell emande de p [l vaut lout spé- 
( inent, du pa l il iVaux prévus 
Fi caserne d (l 1) llions) et les 
trava prévus à la « dau H e (10 
mi 
Ci! T1 ft ts 1 \ LI 

Li 

( li ] | Fa l& Gour cmeht, 
21.010.000 FE. 

Crédit proposé par la commission, 2% mil- 
lions 499.000 F. 

en moins, 1000 F. 

La contraction des crédits demandés par 14 
commission des finances est purement indi- 
cative. A ce titre, La COMMISSION des finances 
entendrait bi volontiers le Gouveraëment 
fournir des explicatio sur les programmes 


concernant Va 


Il Jui à élé signalé, en UE, 
projels présentaient un 
quant à l'emplacement, 
contenance des locaux prévus, 


gendarmerie. 
que ecrlains 
caractère sompluaire 
superficie et a 
caractère abso- 


fume incompalible avec la situation écon0- 
mique du pays, en parliculier dans les ré- 
gions sinisireées 

Etat A. Tableau, par services el par chapt- 


tres, des crédits ouverts sur le budget géné- 
ral de l'exercice 4949 au titre des dépenses 
militaires ordinaires et des dépenses wnili- 
taires de reconstruchon et d'équipement, 
Détense nationale. 
SECTION COMMUNE 
Titre IT, — DÉPENSES ORDINAIRES 
je partie. — Personnel, 
Chap. 1001. — Traitement du secrélaire 


d'Etat et indemnités des mernbres du cabinet 
air), 4.125.000 F. 


Chap: 1002. — Traitements du ministre, du 
secrétaire d'Etat el indemnités des membres 
de leurs cabinets (guerre), S023.000 F. 


Chap. 1003. — Traitement du secrélaire 
d'Etat et indemnités des membres du cabinet 
\marine}), 3.920.000 F. 

Chap. 1011. — Solde et indemnités des per- 
sonneis militaires en service à ladministra- 
tion centrale de l'air, 325.989.000 F, 

Chap. 1012, — Solde et indemnités de: per- 
sonnels militaires en service à l’administra- 
tion centrale de la guerre, 439,490.000 F. 

Chap. 101%. — Solde et indemnités des per- 
sonnels militaires en service à l'adroinistra- 
tion centrale de la marine, 229.580.000 F, 

Chap. 1021, — Traitements des personnels 
civils en service à l'administration çentralg 
de l'air, 214.201.009 EF, 
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Chap. 1022, Trailements des personnels 
civils en service à l'administration centrale 
de la guerre, 2505.122.00) F. 

Chap. 1023 Traitements des personnels 
civils en service à l’administrat.on centrale 
de la marine, 205.6%5.000 F, 

Chap. 1030 Gendarmerie, — Soldes et 
indemnités des personnels militaires, 10 mil 
hards 529.283.000 F. 

Chap. 1010 Gendarmerie, — Traitements 
et indemnités des personnels civils, 90 mmil- 


lions 91K.000 EF, 
Chap. 1051. — Soldes, traitements et indem- 
uités des Corps de contrôle (air). 15.855.000 F. 


Chap. 1052, Soldes, traitements et indem- 
nités des corps de contrôle (guerre), 00 mil- 
lions de francs 

Chap. 1054 Soldes, traitements et indem:- 
nités des corps de contrôle (inarine), 38 mmil- 


lions 260.000 F. 

Chap. 104, Service cinémalographique 
des armées soldes et indemnités des per- 
sonnels militaires, 18.771.000 F. 

Chap. 1070 — Service cinémalographique 
des armées, Traitements el indemnités des 
personnels civils, 7,993.000 F, 

Chap. 1080, — Soldes, traitements et indem- 
nités des personnels civils et militairés de la 
justice militaire, 181.410000 F. 

Chap. 109) — Sobles, traitements et indem- 
hités des personnels civils et militaires de la 
sécurité militaire, 158.127.900 F 

Chap. 1100. Personnels civils et militaires 
des services sociaux, 321.680.000 F. 

Chap. 1120. Reclassement de la fonction 


publique, 2.018.743.000 F. 

Chap. 1130, — Missions temporaires à l’étran- 
ger, 24 millions de francs 

Chap. 1110, — Dépenses exceptionnelles de 


représentation, 12 millions de francs. 
Total pour Ja 4° partie, 15.416.165.000 F, 


5e partie, — Malcriel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien, 


Chap. 3000 — Presse, — Information, 24 mil- 
lions 390.000 F, 
Chap. 2010, — Frais de déplacement des 


versonnels civils çt militaires en service à 
Fadministration centrale, 21.586.000 F. 

Chap, 3020, — Administration centrale. — 
Dépenses de fonctionnement de matériel et 
d'entretien, 2S4.:1,000 F, 

Chap. 3030, — Frais d'entretien et À fonc- 
tionnement des voilures automobiles, 38 mil- 
lions 480.000 F. 

Chap. 2010. — Gendarmerie. 
101.400.000 F. 

Chap, 3050 
couchage, ameublement, 
rage, 1400.750.000 F. 

Chap. 9091, — Gendarmerie. — Programmes, 
789.400.000 F, 

Chap. 3060 Gendarmerie. — Frais de dé- 
placement, 225 millions de francs. 

Chap. 3070 — Gendarmerie. — Pépenses de 
fonctionnement et de matériel, 879.519.000 F. 

Chap. 3080, — Gendarmerie, — Entretien 
des immeubles, 412,500.000 F. 

Chap. 3091, — Frais de déplacement des 


— Alimentation, 


— Gendarmerie. — Habillement, 
chauffage et éclai- 


corps de contrôle, — Air, 2 millions de francs 
Chap. 309, — Frais de déplacement des 
corps de contrôle. — Guerre, 3.600.000 F. 
Chap. 3093 — Frais de déplacement des 
corps de contrôle, — Marine, 3 millions de 
francs. 
Chap. 3100, — Service cinématographique 


des armées, — Frais de déplacement des per- 
sonnels civils et militaires, 900.000 F. 

Chap. 9110, — Service cinématographique 
des armées, — Pépenses de fonctionnement, 
de anatcriel et d'entretien des immeubles, 
20.100.000 F, 

Chap. 9120, — fustice militaire et prisons 
militaires — Frais de déplacement, — Trans- 
ports. — Népenses de fonctionnement et de 
inatériel, — Entretien des immeubles, 103 mil- 
jions S32.000 F, 

Chap. 9190, — Sécurité militaire. — Frais 
de déplacement, — Dépenses de fonctionne- 
ment de matériel et d'entretien des immeu- 
bles, 89.500.000 F, 

Chap. 3110. — Services sociaux. — Frais 
de déplacement des personnels civils et mi- 
Jitaires, 22.681.000 F. 





Chap. 3150. — Services sociaux. — Dépenses 
de fonctionnement, de matériel et d’entre- 
tien des immeubles, 47.706.000 F. 

Chap. 3160, — sports et compétitions, 9 mil- 
lions 200.000 F, 

Total pour la 5 partie, 3.492.535.000 F. 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 1000. — Services sociaux. — Secours 
et allocations diverses, 606.807.000 F, 

Chap. 4010, — Prestations en espèces de 
l'Elat au titre du régime de la sécurité so- 
ciale, 41 millions de francs. 

Chap. 4020, — Prestations familiales des 
personnels civils et militaires, 1.395.924.000 F. 

Chap. 1030, — Secours aux personnels r€- 
traités, 18.250.000 F. 

Chap. 4010, — Allocations viagères aux auxi- 
liaires et allocations aux personnels civils 
dégagés des cadres n'ayant pas droit à pen- 
sion, 6.881.000 F, 

Chap. 4091, — Allocation de logement (air), 
1.208.000 F. 

Chap. 4052. — Allocation de 
(guerre), 15.125.000 F. 

Chap. 4053. — Allocation de logement (ma- 
rine), 1.631.000 F. 

Chap. 4061, — Primes d'aménagement et de 
déménagement (air), 262.000 F, 

Chap. 4062, — Primes d'aménagement et 
de déménagement guerre), 3.025.000 

Chap. 4063. — Primes d'aménagement et 
de déménagement (marine), 926.000 F, 


logement 


Chap. 41070, — Gendarmerie, — Allocation 
de logement, 93.000 F, 2 
Chap. 4080, — Gendarmerie. — Primes 


d'aménagement et de déménagement, 48.000 F. 
Total pour la 6° partie, 2.090.653.000 F, 


ïe partie. — Subventions. 


Chap. 5900, — Subventions au budget an-* 


nexe du service des poudres pour l'entretien 
des installations non utilisées à l'exploita- 
tion, 210 millions de francs. 


&° partie, — Dépenses diverses, 


Chap. 6000 — Emploi de fonds provenant 
de Isgs ou de donations, mémoire. 

Chap, 6011. — Accidents du travail, — Répa- 
ralions civiles (air), 80 millions de francs. 

Chap. 6012. — Accidents du travail. — Ré- 
paralions civiles (guerre), 461.500.000 F. 

Chap. 6013 — Accidents du travail. — Ré- 
paralions civiles (marine), 57.536.000 F. 

Chap. 6021, — Dépenses des exercices péri- 
més non frapptes de déchéance (air), mé- 
moire 

Chap. 6022 — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance (guerre), 
mémoire, 

Chap. 602, Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance (marine), 
miémoire. 

Chap. 6091. 
{air}, mémoire. 

Chap. 6032, — Dépenses d2 exercices clo3 
(guerre), mémoire. 

Chap. 6033, — Dépenses des exercires elos 
(marine), mémoire. 

Tolal pour la Se partie, 59.026.000 F. 


Dévenses des exercices clos 


RÉCAPITULATION 


4e parte, — Personnel, 15.:16.163.00 F, 
de partie, — Matériel, fonctionnement des 
services el travaux d’entrelien, 3.192.585.000 F. 
Ge partie. — Charges sociales, 2.090.653.000 F. 
7e parlie, — Subventions, 210 millions de 
francs. 
&e partie. — Dépenses diverses, 599,036.000 F. 
Tolal pour le Uilre 1er, 21.568.139.000 F. 


Tune Ier bis. — Dépenses résultant 
des hostilités. 


Chap. 7001. Soldes et indemnités des mi- 
litaires désagés des cadres (air), 152.533.000 F. 
Chap. 7002 — Soldes et indemnités des mi- 


litaires dégagés des cadres (guerre), 1.454 mil- 
lions 472. 

Chap. 7002. — Soldes et indemnités des mi- 
litaires dégagés des cadres (marine), 113 mil- 
lions 180.000 F. 





Chap. 7012. — Soldes, traitements e! in, 
demnités des personnels de liquidation, 539 
millions 219.000 F 

Chap. 7020. — Règlement des droits pé 
niaires des membres des forces francaises 
combattantes de linlérieur ei organismes rc. 
gionaux, 303.700.000 F. 

Chap. 7022, — Liquidation des marchés ré- 
siliés, 35.600.000 F, 

Chap. 7021, — Payements à l'industrie pri- 
vée (guerre), mémoire. 

Chap. 7025. — Poursuite pour compte fran. 
çais de commandes allemandes résilices 
guerre), mémoire. 

Chap. 7031. — Dépenses diverses résultant 
des hostilités (air), &4# millions de francs. 

Chap. 7032. — Dépenses diverses résullant 
des hostilités (guerre), 1.393.285.000 F. 

Chap. 7033, — Dépenses diverses résullant 
des hostilités (marine), 100 millions de francs, 

Chap. 7022. — Militaires rapatriés d'Extrême. 
Orient blessés ou malades en instance de dé- 
mobilisation (guerre), 3.085.574.000 F. 

Chap. 7052. — Militaires autochtones Tapie 
triables, 280.716.000 F. 

Chap. 7061. — Délégations de solde aux fa- 
milles de mililaires, tués, disparus ou pri- 
sonniers (air), 31.200.000 F 

Chap. 7062. — Délégations de soldes aux fa- 
milles de militaires, tués, disparus ou pri- 
sonniers (guerre), 150 millions de franes. 

Chap. 7063. — Délégations de solde aux fa+ 
milles de militaires, tués, disparus ou pri- 
sonniérs (marine), EX) millions de francs. 

Chap. 7071, — Dépenses des exercices pé- 
rinés non frappées de déchéance (air), mé- 
maire. 

Chap. 7072. — Dépenses des exercices pé- 
rimés non frappées de déchéance (guerre), 
mémoire. 

Chap. 7073, — Dépenses des exercices pé- 
rimés non frappées de déchéance (marine), 
mémoire. 

Chap. 70$S1. — Dépenses des exercices clos 
(air), mémoire. 

Chap, 7082, — Dépenses des exercices clos 
(guerre), mémoire. 

Chap. 7083. — Dépenses des exercices clos 
(marine), mémoire. 

Tolal pour le titre Ier bis, 7.757.185.000 F, 


Titre I, — Dépenses de reconstruction 
et d'équipement. 


RECONSTRUCTION 


Chap. 8060, — Gendarmerie, — Reconsiruc- 
ion, 126.819.000 F. 


L 2 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 9000. — Subvention au service deg 
poudres pour éludes et recherches, 40 mil. 
lions de francs. 

Chap. 9010, — Subvention au service des 
poudres pour travaux de premier élablisse- 
ment, 636.312.000 F. 

Chap. 9020. — Subvention au service des 
essences pour travaux de premier élahlisse- 
ment, mémoire. 

Chap. 9090. — Service cinématogr'aphique 
des armées. — Installation, mémoire. 

Chap. 9010. — Construction de logements 
militaires, 1.008 millions de francs. 

Chap. 9150. —— Gendarmerie, — Equipement, 
313 millions de francs. 

Chap. 9152 — Gendarmerie. 
vas 110 millions de francs. 

9160. — Gendarmerie. — Acquisitions 
tree ilières, 24.499.000 F. 

Chap. 9180. — Contrats de fournilure d'équi- 
pement et d'entretien d'usines non résiliés 
en exécution de la loi du 20 juillet 1940, 
mémoire. 

Chap. 9200. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire, 

Total pour le titre 11, 2.700.690.000 F. 


_— Matériel 


RÉCAPITULATION 


Titre Ier, — Dépenses ordinaires, 21 milliards 
868.439.000 F 

Titre ler bis. — Liquidation des dépenses ré- 
sultant des hostilités, 7.757.455.000 

Titre II. — Dépenses de reconstruction et 
d'équipement, 2.700.690.000 F 

Total pour la section commune. 32 mil- 
liards 26.614.000 F. 
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Etat 8. — Tableau, par Services et par Chapi- 
ires, des autorisations de programme ac- 
cordces au titre des dépenses militaires de 
reconstruction et d'équipement, 


Défense nationate, 
SECTION COMMUNE 
RECONSTRUCTION 


Chap. 8060. — Gendarmerie. — Reconsiruc- 
tion, 400 millions de francs. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 9000. — Subvention au service des 
poudres pour éludes el recherches, 450 mil- 
jions de francs. 

Chap. 9010. — Subvention au service des 
poudres pour fravaux de premier élablisse- 
went, mémoire. 

Chap. 9020. — Subvention au service des 
essences pour travaux de premier établisse- 
1h nl, mémcire. 

_ Chsp. 9649. — Construction de logements 
militaires, 1.107.100 Où PF. 

chap. 950. — Gendarmerie. — Equipement, 
00 millions de francs. 

Chap. 9152 — Gendarmerie, — Matériel 
lourd, 100 millions de francs. 

Chap. 9160. — Gendarmerie. — Acquisitions 
immobilières, 40 millions de francs, 

Total pour l'équipement, 2.397.100.000 F. 
Total pour la Section commune, 2 mil- 
liards 797.100.000 F. 





ANNEXE N° 7377 


(Session de 1919. — Séanco du 9 juin 19:9.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi portant fixation 
du budget des dépenses militaires pour 
l'exercice 1949 (défense nationale: section 
commune, guerre, articles de Toi), par 
M. R.-4. Guésaon, député, 


DEFENSE NATIONALE 
Section guerre, 


Mesdames, messieurs, les crédils prévus en 
3919 au lilre de la section « guerre » SC Inon- 
tent à 115.760.558.000 F, 

Les crédils accordés pour l'exercice 194$ 
s'élevaient à S5.654.262.000 F, compte non 
&uu, bien entendu, des deux tranches de 
reclassement et aes relèvements de sodes où 
de traitements qui sont intervenus posléricu- 
rement au voie du budget de 1958. 

C'est done à un total! d'un reu plus de 
90 miiliaras que s'élève l'augmentation appa- 
rente des erédits demandés pour la section 
“ Luerre » par rapport à 1918. 

Nous noterons que sur cette augmentation 
d'un peu plus de 39 milliards les dépenses 
de persanne!s (IVe partis) comporient une 
augrnen'ation de 17.980.410.000 F. 

Les dépenses prévues au titre du matériel 
«“ fonctionnement des services et travaux 
d'entretien » comportent une augmentation 
de 2,507.735.000 F. 

On à, d'autre part, en 1919, regroupé à la 
section « guerre » et au titre de la Vie partie 
les Charges soclales, soit 7.231 milons qui, 
en 1948. avaient #t4 présentées à l'intérieur 
de Ja seclion commune 

Enfin, les crédits prévus au litre de la re- 
Construction et de l'équipement passent de 
10.385.146.000 EF en 191% à 12.769.300.000 F en 
1919, accusant ainsi une augmentation de 
2.381.151.000 F. 

Nous tenons, du reste, à signaler que Îles 
crédits prévus au titre du matériel lourd de 
la guerre comportent à eux seu's une aug- 
mentlalion de 1.812.300.000 F. 

Nous soulignons, d'autre part, qu’au titre 
de la section « guerres les réductions des 
effectifs militaires par rapport à 1918 se mou 


Aprs examen des erédits compris @ans Ja 
section « guerre », voire commission a pro- 
cédé aux abattements indiqués par le ta 
bleau ci-aprôs: y 3 


Défense nationale. 
SECTION GUERRE 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


1e partie, — lersonnel. 


Chap. 430, — Personnels civils extérieurs. 
— Titulaires, contractuels, auxiliaires, ou 
vriers, — Recrutement. — Crédits demandés 
par le Gouvernement, 559.196.000 F; proposés 
par la commission des finances, 558.196.000 
francs. 
40 0.0, 9 + » 6 6 e-6:8: 6: S..6 4.0 © EE € L.0 
Totaux pour la 4e parlie: crédits deman- 
dés par le Gouvernement, 41.157.230.000 
francs; proposés par la commission des 
finances, 41156.230.000 frames. 


5° parlie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 316. — Alimentation: crédits deman- 
dés par le Gouvernement, 10.902168.000 F; 
proposés pur la commission des finances, 
10.802.168.000 F, 
Chap. 93182 — Habillement et campement 
— Entrelien: crédits demandés par le Gouver- 
nement, 3.605.800.000 F:; proposés par la comr- 
mission des finances, 3.605.300.000 F. 
Chap. 93183 — Couchage et ameublement: 
crédits demandés par Je Gouvernement, 
191.900.000 F:; proposés par la commission des 
finances, 4S9.900.000 F. 
Chap. 920. — Indemnités de déplacement 
crédits demandés par le Gouvernement, 4 mil- 
liard 971.596.000 F; proposés par Ja commis 
sion des finances, 1.%60.756.000 F, 
RE N'OSE DRE D PR DO 0e Sd En 
Chap. 222 — Logement et cantonnement: 
crédits demandés par le Gouvernement, 
510 millions de francs: proposés par la com- 
mission des finances, 309 millions de francs 


CR 


Chap, 7292 Convocation des réserves 
Soldes et indemnités: crédits demandés par 
le Gouvernement, S1.631.000 F: proposés par 
la commission des finances, 81.630000 F. 


Chap. 527. - Matériel eulomobile blindé 
et chenillé. — Entretien: crédits demandés 


par le Gouvernement, 4.079.000 F: proposés 


par la commission des finances, 4.022.000 F. 
Chap: 329 — Munitions. — Entretien: cré- 
dits demandés par le Gouvernement, PS mil 
lions de francs: proposés par la commission 
des finances, 127 millions de francs. 
Chap. 311 — Eludes et expérimentations 
techniques: crédits demandés par le Gouver- 
nement, 63 millions de francs: proposés par 
la commission des finances, 62000 F. 
Chap. 312. — Service du génie. — Entre 
tien des immeubles et du domaine militaire: 
crédits demandés par le Gouvernement, 
1.755 millions de francs: proposés par Ja com- 
mission des finances, 1.700 millions de francs. 
Chap. 9333. — Chemins de fer et routes: 
crédits demandés par le Gouvernement, 115 
million: de francs: proposés par la comrmis- 
sion des finances, 113% millions de francs. 
Totaux pour la 5 partie: crédils deman- 
dés par le Gouvernement, 51.600.028.000 
francs: proposés par la commission des 
finances, 51 156.521.000 


Trrre I — Dépenses de reconstruction 
et d'équipement, — Reconstruction. 


Chap. 800. — Intendance. — Reconstruc- 
tion: crédits demandés par le Gouvernement, 
418 millions de francs: proposés par la com- 
mission des finances, 115.500.000 F, 


vernement, 3 millions de 
bat 


—— - 


Chap. 80. — Service de santé. — Recons- 


truetion: crédits demandés par le Gouverne- 
ment, 51 millions de francs: 
commission des 
francs. 


proposés par la 
finances, ©0 millions de 


! 


- Chemins de fer et routes, — 
ieconstruction: crédits demandés par le Gou- 
francs: proposes 
commission des finances, 2999000 F, 


Chap. S04. 


DU PR DO ON D OU 0 ON OT NE OU DIN Où à 2 Le 


Total pour la reconstruction: 
mandé< par le Gouvernement, 718 mil- 


crédits de- 


lions 869.000 F; proposés par la com- 
in des finances. 5135368000 F. 
Equipement. 
Chap. 903 Servicé du génie. — Fatnipes 


ment: crédits demandés par le tuouverne- 
ment: 401 millions de francs: proposés par 
la cominission des finances, 399 millions de 
fraucs 


Chap. 901. Chemins de fer et routes. — 
Equipement: crédits demandés par le Gou 
vernement: 17.500.000 F; proposés par la com- 
mission des finances, 16.500.000 F. 

Chap. 908. — Construction et équipements 
de laboraloires et organes d’expérimentation: 
crédits demandés par Jde Gouvernement, 
83 millions de francs; proposés par la com- 
mission des finances, 82.999.000 F 

Chap, 909. Intendanc£g. — Acquisitions 
lhnmobilières! crédits demandés par le Gou- 
vérnement, 53.100.000 F; proposés par la coms 
mission des finances, 90 millions de francs. 


Total pour l'équipement: erédils deman- 
dés par le Gouvernement, 12.050.431.000 
francs; proposés par la cornimission des 
finances, 12.010.930.000 F. 

Total pour le titre I: crédits demandés 
por le Gouvernement, 12.:69.3%00.000 F3 
proposés par la commission des finances, 
12506.298.000 F 


G parlie. — Charges sociales, 


à 

Total pour la 6° partie: crédits dernandes 
ar Le Gouvernement, 7.254 millions da 
rancs; proposés par la commission des 
finances, 7.231: millions de francs. 


8e partie. — Dépenses diverses. 
. . . . cn . . . : ER . LL . Le 
Total pour la & partie: crédits demandés 
par le Gouvernement, mémoire, propos 


sés par la comiInission, mémoire. 


RÉCAPITULATION 


& partie, — Personnel: crédits demandés 
par le Gouvernement: 44197.230.000 F; propo- 
sés par la commission des finances, 44 nul- 
lions 156.230.060 F. 

5e partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entrelien: crédits de- 
mandés par le Gouvernement: 51.600.02$.004 
francs; proposés par la comimnission deg 
finances, 51.456.521.000 F. 

Ge partie, — Charges sociales: crédits des 
mandés par le Gouvernement: 7234 milliong 
de francs: proposés par la commission def 
finances, 7.231 millions de francs. 

8e partie, — Dépenses diverses: crédits de: 
mandés par le Gouvernement, mémoire ; pro 
posés par la commission des finances, ré: 
moire 

Total pour le titre Ir: crédits demandéf 
par le Gouvernement,  102.991.25S.04N 
francs; proposés par la commission def 


finances, 102.816 751.000 F, 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 


Titre ler, — Dépenses ordinaires: crédits de- 
mandés par le Gouvernement, 102.991 258.009 
francs; proposés par la commission deg 
finances, 102.816.75:.000 PF, 








teut à 87.713 hommes, 


nr Ca ee 
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Titre I. — Dépenses de reconstruction ct 
d'équipement: crédits demandés par le Gou- 
vernement, 42.769.300.000 F; proposés par la 
commission des finances, 12.756.218.000 F, 

Total pour la seclion guerre: crédits de- 
mandés par le Gouvernement, 115 mil- 


liards 760.558.006 F; proposés par la 
commission des finances, 115.603.052.000 
franés. 


ANNEXE N'7378 


a 


(Session de 1919, — Séance d 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
lnances sur le projet de loi portant fixation 
du budgel des dépenses militaires pour 
l'exercice 1949 (défense nationale: section 
commune; guerre; articles de loi), par 
M H.-A üuesdon, député. 


1 9 juin 1919.) 


TOME HI 
DEFENSE NATIONALE 


Articles de loi. 


MesJamnes, messieurs, le projet de loi por- 
lant fixation du budget des dépenses militaires 
nois ayant'élé remis le 8 juin vers 17 heures 
et la commission des finances ayant procédé 
au cours de la nuit à l'examen des différents 
ärlicies qu'il comporte, il nous a été impos- 
Sible de rédiger un rapport important — qui, 
d'ail'eurs, aurait risqué de faire double emploi 
avec le rapport d'ensemble sur Jes crédits mi 
llaires 


C'est pourquoi rous n'envisageons que la 
présculation des différentes observations aux- 
quelles s'est livrée la commission des finances 
à propos des articles que Comporle ce projet 


de lui 


Votre commission à adopté les articles dans 
la forme présentée par le Gouvernement, sauf 
les exceplions ci-après : 

E'le à disjoint les articles 8 el 38 et réservé 
les articles 4, 5, 48, 40 et 41. 


Voire commisssion a, d'autre part, apporté 
une icgère modification à l'article 43 rélatf 
à la dispense de production des comptes gé- 
Déraux de matériel, 


I lui à sembié, en effet, qu'en ce qui 
Concerne le ministère de la défense nationale, 
il était possible de limiter la dispense de pro- 
duciion des comptes généraux de matériel en 
valeur aux exercices antérieurs à l’année 1915 
SCulernent: 

Pa: contre, la dispense de présentation des 
Couples généraux de matériel en valeur pour 
les exercices antirieurs à Pannée 196 pour- 
rait “tre maintenue au profit du ministère de 
la France d'outre-mer. 


Eulin, la commainission a adoplé deux arti- 
cles addilionnels, Particle 47 bis et l'arti- 
cle 417 ter. 

L'article 47 bis, présenté par nous-même, a 
pour but d'empêcher les administrations cen- 
drale< militaires d'employer des agents on des 
militaires dont les rémunérations sont pré- 
Vues à des chapitres autres que ceux affé- 
ren!- à ces administrations centrales. 


A la suite de différentes enquêtes qui 
avaient été effectuées auprès d'unités station- 
née. dans la région parisienne, il avait été 
consialé, en elle, que certains de leurs élé- 
ments élaient en service à l'administration 
centrale du ministère de la défense nationale, 
en surnombre des effectifs de personnel dé- 
taché prévus par les développements budgé- 
taires,. 

L'article addilionnel que nous avons proposé 
a pour objet de tenir compte des observations 
que votre commission à maintes fois formu- 
Jéc- à l'égard de semblables abus, 


Cel article additionnel tend, au surplus, à 


Taire tember sous le coup des dispositions de 
la loi du 25 septembre 1958, inslituant une 
cour de budgétaire, le renouvelle- 


ne mp 
ment de pareils errements. 
L'article 47 ter, qui a été proposé par M. Fé- 


get de l'exercice 1950 et fait obligation au 
Gouvernement de déposer ledit projet sur le 
bureau de l’Assemblée nationale avant le 
{er novembre 1919. 

En adoptant cet artiele, votre commission a 
retenu une molion présentée dans le méme 
ordre d'idées par M. Félix Gaillard. 


Aux termes de cette motion, le projet de 
loi porlan! fixation des dépenses militaires 
pour l'exercice 1950 ainsi que les annexes y 
afférant, devront tre déposés sur le bureau 
de l’Assemblée nalionale avant le 4 novermn- 
bre 1919. 

Dans le contraire, la commission des 
finances donne raission à son président de la 
convoquer dans la semaine suivant celle date 
lirnite, afin que soient prises par ele toutes 
dispositions utiles pour que le budget des dé- 


cas 


penses militaires soil examiné, discuté et 
adoplé, le cas échéant, avant le 1° janvier 
1O50. 

Sous le bénéfice des observations précé- 
dentss, votre commission des finances à 


adopté le présent projet de loi. 

Nous avons l'intention, quant à nous, dans 
un rapport ultérieur, de formuler l’avis de la 
commission des finances sur les articles qui 
ont été réservés ou, le cas échéant, les arti- 
cles qui ont été disjoints, après apport par 
le Gouvernement de <ertaines précisions qui 
nous manquent actuellement. 


PROJET DE LOI 
Tire Ier, — BUDGET GÉNÉRAL 


Art 4er, — J1 est ouvert aux ministres, sur 
le budget général de lexercice 1949, au titre 
des dépenses militaires ordinaires et des dé- 
penses militaires de reçonstruction et d'équi- 
pement, des crédits s’élevant à la somme 
totale de 283.938.985.000 F, ainsi répartie: 

Défense nationale, 277.135.886.000 F. 

France d'outre-mer, 106.805.099.000 F, 

Tota! égal, 253.93$.985.000 F. 

Ces crédits applicables à l'ensemble des 
dépenses de l'exercice 1949 sont répartis, par 
services et par chapitres, conformément à 
l'état À annexé à la présente loi. 


Art. 2 — Les ministres sont aulorisés à 
engager, au titre du budget général, pour les 
dépenses militaires de reconstruction et d’équi- 
pement, des dépenses s'élevant à la somme 
totale de G5.793.797.000 F, ainsi répartie: 

Péfense nationale, 59.443.797.000 F. 

France d'outre-mer, 6.318 millions de franss. 

Total! égal, 65.793.797.000 F. 

Ces autorisations de programme sont répar- 
lies par services et par chapitres, conformé- 
ment à l’état R annexé à la présente loi. 
Elles seront couvertes tant par les crédits 
ouverts par la présente loi que par de nou- 
veaux crédits à ouvrir ullérieurement, 


art, 3. — Adopté conforme, 


TITRE II, —— BUDGETS ANNEXES 


Art. 4. — Réservé. 
Art. 5. — Réservé, 


TITRE II, — DISPOSITIONS SPÉCIALES 
& Ler, — Dispositions relatives au budget. 


Art. 6. — Adopté conforme. 

Art, 7. — Adopté conforme. 

Art. 8. — Disjomt, 

Art 9 à 147, — Adoplés conformes, 


$ 2. — Disposilions relalives au personnel, 


. 45. — Réservé. 

Art. 49 à 97. — Adoplés conformes, 
Art, 38. — Disjoint, 

Art. 39, — Adoplé,conforme, 

Art. 40 et 41, — Réservés, 


$ 9. — Disposilions diverses, 


Art, 42, — Adopté conforme. 


Art, 43, — Les comptes généraux de matériel 
en valeur du ministère de la défénse nationale 





Hx Gaillard, concerne la présentation du bud- 


{services de la guerre, de l'air et de la marine) 





ne seront pas produits pour les exerciccs ane 
rieurs à l'exercice 1945 et, en ce qui 

le ministère de la France d'outre-m 

les exercices antérieurs à l’année 19%, 


Art, 41 à 47. — Adoptés conform 


Art. 47 Lis (nouveau). — Ne peu F 
en service ou détachés à l’administra! 
rate d'un département ministériel 
que les seuls militaires et agents à 
rérnunéralions sont prévues aux ci 
correspondants du budget de ce dépa 
ministériel. 


Art. 47 ter (nouveau). — Le projet 
portant fixation des dépenses mililair 
l'exercice 4950 et les annexes y aifcra 
seront déposés sur le bureau de l’As: 
nationale avant le 4e novembre 1931, 


Arf. 48. — Adopté conforme, 





ANNEXE N° 7379 





(Session de 19:9. — Séance du 9 juin 115) 


RAPPORT fail au nom de la commission do; 
finances, sur le projet de loi porlan! fixa. 
tion du budget des nses militaires pour 
l’ exercice 1949 (défense nationale: air. — 
Budget annexe des constructions aéronau. 
tiques), par M, Gavini, député (1). 


TOME 1 


DEFENSE NATIONALE 


Air, 


Mesdames, messieurs, le total du budget de 
la section air s’élablil à 71.357 million: de 
francs. Il représente par rapport au buis 
de l’an dernier une augmentation de 16 ml 
liards, Soit environ 29 p. 100 corresporndar! 
à peu près uniquement à la hausse des pri 
et à l'application des nouveaux barème: de 
soldes et de traitements. On ne trouve din 
dans le budget aucune mesure nouvelle | 
mettant d'espérer un accroissement du no 
tentiel de l'armée de l'air, C'est. comme l'a 
déclaré M. le ministre la défense naliora® 
à la commission des finances, un budget d 
transition qui permettra à peine de sauve. 
garder l'essentiel de notre armée de. l'air en 
attendant la reprise de no; fabrications afro. 
nautiques. 


Les prévisions de dépenses sont récapi!i 
lées par grandes masses dans le tableau vi 
dessous: 


TABLEAU DES DÉPEXSES DE L'AIR 


Personnel, — Malériel, — Reconstruction 
et équipement. 


Dépenses ordinaires: 


Personnel, 18.390 millions de francs. 
Matériel et fonctionnement, 25.413 mit 
dons de francs. 
Soit, 41.803 miilions de francs. 
Reconstruction et équipement, 29.954 mil 
ions de francs, 
Total, 71.737 millions de francs. 


Le pourcentage des dépenses de matériel 
bar. rapport au tutal des dépenses est de 
72,6 p. 100, IL est sensiblement le même qu 
l'an dernier, L'armée de l'air qui consacre 
tes trois quarts de ses dépenses à 50n mi- 
tériel est donc loin d'être, comme on a quel- 
quefois tendance à le penser, uné armé 
d'effeclis. 


H est, d'autre part, intéressant de recher. 
cher la part des dépenses aflectées à l'entre: 
tien et celle que lon peut estimer servit 
à l'accroissement du potentiel (équipemen! 
et études}. C'est le but du tableau ci-après. 








{4) Voir le n° 6594, 





En 
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inte, Le : FER ) Notre sécurité doit étre assurée dans Île 
VERRE DES DÉPENSES DE L'AIR EN TROIS CATÉGORIES cadre des pacles régionaux çt nous ne pour- 
, é vons qu approuver les efforts qui ont été ac- 
Entretien du personnel. — Entretien du matériel. — Accroissement du potentiel. comp is ner le Gouvernement pour réalier ces 
“ pactes. I! ne faudrait pas cependant que les 
—— TL A _— engagements que nous > an sosccotbles 
ACCROISSE- de prendre à ce sujet nous fassent perdre de 
' ENTRETIEN } ENTRETIEN MENT re vue l'autre mission primordiale. Quoi qu'il en 
NATURE DES DÉPENSES des des te potentiel | TOTAL | soit du dilemme « sécurité » où « union » 
(équipement se devant lequel se trouvent placés les respon- 
pereounels malériele et général sables de notre défense nationale, il est cer- 
études) luin que c'est à l'armée de l'air qu'incombe 
ot a ———— | ———— | là che principale pour remplir ces deux mis- 
eu millions de francs sions 
, Un groupe de chasseurs à réaction peut, en 
gnldes et traitements... ....s.ovoscesocs coco ose 16.458 effet, arrèter à lui seul une division blindée, 
Frais liés au personnel,,.,.....ss.ssss#tissss 3.002 mais ne peut intervenir que si il est lui-même 
Aimentation, chauffage, habillement courant, 5.050 couvert contre les attaques d'autres groupes. 
memes Dans ces conditions, en ce qui concerne la 
Total... sers ssesesinessses 25.070 RUE eus 25 (:0 sécurité, c'est par une gigantesque bataille 
aérienne que débuterait vraisembiablement 
Habillement, programme... ses. e da rdveutr 1.70 une guerre menaçant la sécurité de notre 
Fonctionnement des formations et carburant, | ,,....,... 5.110 territoire 
Entretien des -Matériels........... ess... PUS RER 6.800 Pour ce qu est du maintien de l'intégrité 
Entretien des fimmmeubies et du domaine de de l’Union française, l'utilisalion au maximum 
ÉTAPE TE CELEE EE EEE EE EEE EEE EE EEE TEE EEE ARRETE 793 de l'aviation est nécessaire, aussi bien comme 
Armement, munitions, matériel roulant, équi- agent de liaison que comine engin éventuel 
pement des DASES.., ess coco csvee dissoh és 2 280— d'action effective 
H faut, selon lexpression bien connue, 
19) ra recents cotes lies sé OUR: Loisécoscsei 16.633 « montrer sa force pour éviler de s'en ser- 
vir ». D'ailleurs, l'aviation, par les liens qu'elle 
| subventions aux Constructions aéronautiques. À secoue À se. 83 créée à travers tous !es terriloires de l'Union 
de; Reconstruction de l'armée de l’air.sssssssssses À essoosoees À ovoseoosss 612 française et par l'aide matérielle qu'elle ap- 
fixa. Equipement de l’armée de j'air.....secsseseese À cososccese di Des ad 1.490 porte par ses transports à ces territoires est 
pour Acquisitions immobilières... .. sos. e ss... eee 139 UT: des plus sûrs éléme nts de la solidité de 
es Matériel de série........... isscividodelisnsions À sadchesote Lie eee 9.900 l'Union française. 
Aus TOPOONAD DEN. SOTIU, ne corvosavesseres | sosvnasvce À ocscovesse ) 490 Dans ces conditions, qu'il s'agisse de notre 
Subvention D. T. 1, reconstruction et équipe- sécurité immédiate ou du maintien de l'in- 
MENT soso ssosso css sososossosesesecsessene À oscssesess À ssccooceve 9 330 tégrité de l'Union française, l'armée de Flair 
RBtudes 01 POCHRENOS..,... 6. ssconnccstocoocssse À cccnsossne D -osscocs ts 12.910 est appelée à jouer un rôle essentiel; il con- 
| - vient done de lui donner un développerhent 
TOUR Ni Ventre died ose Sono ussoce sr... 29,931 9.991 en rapport avec ce rôle 
r 1h p ae me 
Total PUR PP PP PIN RS PERRET CELETELETE ss. ss... 11 191 Le problème du matériel. 
de Le Parlement et le Gouvernement recon- 
ss Sur un lotat de 31 miliiards, l'armée de On remarquera que ce tableau réunit sous | naissent évidemment la nécessité d'un deve- 
HC Fair consacre donc 30 miliiards à l'accroiise- l'appellation « forces terrestres » les dépenses loppement du matériel, mails on se heurte pour 
ul ment de son potentiel, c’est-à-dire à peu près | relatives au département de la guerre et les le moment à des difficultés de production qui 
a & p. 100 de ses dépenses totales. Ce ch'ffre | dépenses militaires de la France d'outre-mer. | ©n retardent la mise en application. Ces difr 
F- pourrait paraître réconfortant mais il ne faut | Ces deux catégories de dépenses s'appliquent | ficultés sont bien connues, elles proviennent 
de vis mi attribuer plus de valeur qu'il n'en | en eflet uniquement à des torces terrestres, | de deux causes essentielles : 
nc possède, Ceci pour deux raisons: les dépenses engagées outre-mer par la marine {o Nous n'avons pas franchi le stade pré- 
D'abord l'armée de l'air française part | et par l'air étant comgrises dan: les budgets | paraloire qui permettra de lancer la produc- 
n d'un point beaucoup trop bas pour qu'un | respectifs de ces deux départements En répar- | lion en série. Nous n'en sommes encore, en 
l'a accroissement de potentiel proportionnel à 5es | tissant les dépenses de ia section commune | ce qui concerne les avions d'armes, qu'au 
LÉ dcpenses buisse lui permettre d'espérer un | entre les trois armes, proportionnellement à | stade des éludes et des prototypes 
d accroissement rapide : l'importance relative de ces dernières, on Nos deux plus récents avions à réaction, 16 
‘ D'autre part, les crédits qui lui sont accor- | trouve les pourcentages ci-après: SG 6020 (Espadon) et le Dassault 450 (Oura- 
( dés et qui rentrent pour leur totalité dans Air, 20,30 p. 100; marine, 16,85 p. 100, forces | gan) donnent de réels espoirs, mais tant qu'ils 
rû- les pourcentages indiqués ne sont pas utili- | terrestres. 62,83 p. 100 qui <ont sensiblement | ne seront pas réellement au point, et cela 
sés uniquement à son profit. les mêmes qu'en 1948 peut demander encore un certain nombre de 
Une bonne par! ré“apitulée dans le tableau L'organisalion générale de notre défense | mois, on ne peut lancer une production de 
cidessous profite directement où indirecte. | nationale n'a done pas sensiblement varié | série sans risquer de courir aux mêrnes mé 
e ment, aux autre: subdivisions de l'aviation, | depuis l'an dernier. Nous sommes encore | saventures que celles que nous avons déjà 
aéronautique eiviie ou aéronautique navale. | loin d’avoir pu dnner à l’armée de l'air une | subies depuis la Libération pour un certain 
C'est ke “as en particher de toutes kes sub. | importance comparable à celle qu'elle a dans | nombre d'appareis ; us 
vations destinées à accroître le potentiel de | les grandes armées modernes étrangères Aux | 2° Nous devons remettre en ordre nos Indtis- 
l'industrie séranautique et de toutes les dé- + ee er id bud£et re age ge” gi nt péril le vs 
ense: d'étude: ches e ss onne Îles pourcentages suivants «avions ne «aoiL pas + @ 2 Hu 3 
; ps Pi F de ee Pr RER E Air. 6.2 milliards de $, 39,5 100: marine, | biité financière du pays et doit être réalisée 
sé 5 milliards de &, 31.3 p 100: forces terrestres, | avec le maximum d'effivience. Les techni- 
43 milliards de &, 28,7 p. 100 ciens d'après la libération ont fait une polie 
Crédits dn budget de l'air utflisés en partie Mais les raisonnements pa analogie n'ont | tique de grandeur et peut-être d'illusions, On 
au profit d'autres départements de la dé- | qu'une valeur relative: c’est sur le cas von- | a inscrit à ce moment au budget lout ca 
lense nationale. cret de ja situation de notre pays qu'il faut | qu'il était possible de construire sans étre 
raisonner et sur les missions à assurer dans | assuré de ja mage re R'—- 2 
SI nt: : c Ansiructi s aÛr 115. » cadre ’u svstème cohécre { écfense nous à valu de sérieux CDoire: J arre 
ge 2 vansiruclions  acronauli CE un système cohérent de défense commandes à demi achevées, la résihation de 
l. Eee Pape ucigres PES RTS ro des concis marchés très onéreux et 4es répercussions 
Subvention au budget annexe des construc- rés te 4 : Reencieme 
ons aéronantiques pour dépenses de pre- , | suciales provoquées par les licenciements 
mier établissement 2333 millions de francs. Le role de l'armée de Pair dans un système Malgré la remise en ordre déjà commencée, 
Flundes et pratoiypes 12120 millions de cohérent de défense nationale. nous avons encore dans l'industrie aéronau- 
! hobst d à , 1212 tique 23.000 ouvriers pour tes cellules et 
; 0 N.E. à A. Sû0 millions de francs. li faut: D RS RS 
Soit, 15.237.120.000 F. fo Définir une politique de délense_natio possibilités de construction. rs . peut en 
é Quoi ,u'il en soit, et compte-tenu de celle | nie, . c'est-à-dire déterminer les tâches à employer utilement que 16000 ou 17 000. 
| dernière remarque, les pourcentages de: bud- m1” Me. inf Miavens-au bus Mème « au niveau de croisière », c’est-a-dire 
ñ sels des différentes armes par rapport aux dé- Auapler les MOoÿens au PUL lIXE, en Por: |'horique tous nos prototypes seront au point 
penses totales sont les suivantes : RE Eee l'eftort sur les movens les plus eflicates. | et que nous pourrons les mettre en chantier, 
Section commune, 232069192000 F, soit * ets avons deux tâches essentielles à rem- | ÿ} <uffira de 15.000 ouvriers pour les cellules 
s2 p. 100 pe "as et 10.000 pour les moteurs, soit un tota, de 
Section air 71.737.631.000 F. soit 18,61 p. 100. Maintenir intégrité de l'Union française. | 25.000 ouvriers 
Section marine, 358.887.178.000 F, soit 13 29 Assurer ka sécurité du territoire. Ces quelques chiffres mesurent l'effort qui 
1 Four 4100. On a essayé d'établir un ordre de priorité | reste à faire pour organiser une saine gestion 
Forces lerrestres, 222.562.665.000 F, sait | entre ces deux lârhes, cet ordre ne peut être | de notre industrie aéronautique et lui per- 
: +1,18 p. 100 que provisoire, ‘des circonstances nouvelles 


Total, 385 257 709.000 F. 





peuvent amener à le modifier. 





metltr: de repartir sur des bases saines Ce 
devra êlre l'œuvre prochaine du Par!'ement, 




















DOCUME NIS PAR LEMENTAIRES —+ ASSEMBLEE NATIONALE 
mn 
Chap. 959. — Entrelien &@cs jrnmc " 
La süualion de l'armée de l'air. Etat A. —- Zubleau, par services et par cha- | du domaine militaire: erédits den s. 
vitres, des crédits ouverts Sur le budget | 1e Gouvernement, 798 millions de ! + 
Le ma général de lerercice 1949 au titre des dé- posés par volre Commission, 718 1 ps 
penses militaires ordinaires et des dépenses | francs 
! attendant cetie repri la situulion de militaires de reconstruction ct d'équipement, Ÿ Total pour la 5e partie: crédils dés 
‘arimdée de L'air est naluretflerment difficuie, : par le Gouvernement, 23.477.374 D, 
presque critique, seule la production d'avions Défense nationale. proposés par volre Comm 2% mt 
école Morane 472 ct d'avions de Haison colo liaras 795.770.000 F, : 
niale MP 315 à pu être Jaucee en Serie, Ee SECTION AIR 
ou ‘& groupes de Co AL, armée de lur : , L 
pe cspére: RE de matériel fran- TITRE I, — Dépenses ordinaires. Ge parlie. — Charges socia 
çai avant u L Cu rlain d lai, Rs cn 4 partie. 2 Personnel. TAC MIRAEMETPET ANENENETT 
d'envisager l'utilisation de matériel étranger. Tolal pour la Ge partie : crédits 4 indés 
Trente « vampires » lui ont déjà été cédés RES ne DE CE sis Hu LAC ES Ar he par le Gouvernement, 14.755.2%1(4x0 ps 
comme avions d'entrainement par l'Angle- {, Chäp. 122 — Solde des sous-Offi iers et proposés par voire Commis , 1 mi 
lerre, 90 lui seront livrés d'ici la fin de Fannée | hommes de troupe: crédits demandés par le liard 38.292.000 EF. 
qui permettront d'équiper un certain nombre Gouvernement, dE 120.947.000 L : proposes par 
de groupes de combat (quelques-uns de | Volre commission, 9.420.545.000 F. - ti Subvenlior 
ceux-ci sont défà en cours de transformeiion}, £" ss.» ve es ss. ae ose + es à 20e LA suicae DRE 3; pomme 
cufin, une trentaine d'autres seront rernis CORRE. 200 ee POPPONDONS CITES OCR DR à ei ds 8e RS ec 6 à eva 
progressivement anx constructions aéronau- Titulaires, contractuels, auxiliaires. — Diréc- Tolai pour la 7e partie : crédits d ii 
ligues en pièces dét ichées, afin que nos teche Hon du commissariat de lParmée de l'air: par le Gouvernement. 84. 120.000 F: na 
niciens puissent s'entraîner au montage €t |} crédits demandés par le Gouvernement, posé par volre commissio] L 
passer progressivement à la construction d’un | 86.828.000 F; proposés par votre commission, us 120.000 F__ ÿ 
appareil sous licence avec des ensembles fa- } 63.118 000 F. VUE 1 
briqués cCcatièrement. en: FrRROS, ‘ONRS LME. Sue rs m'a ain 6 0 où 5 à 0e À 504 8 08 % : 5 
usines, Ces avioi eront alors équipés du Chap. 491, — Personnels civils extérigurs. 8e parlie, — Dépeuses diverse 
moteur Nene, dont la L reduction en 2. OOVTIGES, "Der Vies OT NS CRT RU a tourner de dote ou tére 6: 
en mmétinse* France depuis Fan der- Lie l'air: _crédils deinandes par le Gouverne- Total pour Ta Se partie: crédits di ï 
ment, 977.549.000 l; proposés par votre com- ar | ment. D. 
mission, 972.380.000 F par le Gouvernement, memoire ; 
be) Le personnel e ;à # dés par volre commission, mémo 
. . . . . . e . . 2 . . . 2 L . . - . LL . . L 
Lette solution était indispensable, À Ha 10iS | Chap. 1%%, — Personnels civils extérieurs. Sins ssses 
pour gr à ; md sn. rer Val cb Ouvriers, — Service du matériel de l'armée à - 
ral € l'entrt emeti! l )CTS( | À YOU { ‘air: crédits 5g ! e (; pa F de lit 
permettre le démarrage au imoment voulu du ments 489.810.000 F: proposée par anges à 1° partie. — Personnel: <rédiis dei iidés 
Llau d'accroissement, sion 48.617.000 F sis par le Gouvernement, 16.158.189.0006 F; pu 
MISSION, 453,011.000 posés par votre commission, 16.46. 181.000 E 
. s + Rs éus à SCE Tete .….. — Matériel, fonctionnement des 


Cependaut, en attendant l'équipement entfiè- 
rerneut moderne que 
ver qu'ulérieurement, 
no! notre 


ous né pourrons troù- 
et que doit nous don- 
propre industrie, il n'était pas né- 
ire de maintenir des effectifs aussi nom- 
breux que par le passé. C'est eetlte idée qui 
a présidé à la réduction du personnel de lar- 
tmece de Fair à 63000 hommes. Nous pensons, 
pour notre part, qu'on est allé un peu trop 
loin dans celte réduction par souci des néces- 
sil financières. 

les effectifs de 
comme le Gouvernement 
eût été sage de les laisser 
dernier par le Paric- 


Faute de pouvoir augmenter 
l'armée de l'air 
l'avait promis, il 
au plafond fixé l'an 
tuner, 


e) 1 


L'ulilisation du matériel 
uditions d'emploi particulières 


infrastructure : 
moderne el ses 
imposent 


une infrastructure adaplée à ces dernières; 
faut, en particulier, organiser un « réseau 
radar » qui couvre tout le territoire métropo- 
liluin; il faut cr ut adapter les pistes au 


stationnement prévu des groupes aériens. 
Tout nn programme d'adaptation est prévu à 
ce sujet, mais il ne pourra qu'être ébanehé 
celle année Les crédits accordés pour Fin- 
frasiructure ne permettront guère que d'assu- 
rer l'entretien courant et d'entamer la mise 
cn élat des pistes et installations destinées 


aux appareils moderne 
En résumé, le budget de l'air de 1919 est 
cncore un budget de transition qui permettra: 


D'apurer le passé (payer les dettes): 


les ressources entre les activités 
urgence (unilés de combat, 
escales) : 


De réparur 
de première 
Exireme-Orient, 

Le farre un effort, 
et les transports, ” 


H ne perimeltra pas d'entreprendre le large 
mouvement de rénovation et d' accroissement 
que nous aurions désiré pour la sécurité de la 
France, 

La realisation de ee plan n'est d'ailleurs 
possible que dans Île _ d'un programme 
général d'organisation de la défense nationale 
gt sera à répartir sur plusieurs années. 


Nous souhailons que le budget de 1950 nous 
présente un tel programme et qu'il soit ceite 
année mis suffisamment tôt à noire disposition 

our en permettre un examen approfondi et 
le vole à nne dale normale, de manière à 
€viler le retour à la prali ue des douzièmes 
provisoires, aussi contraire À une saine gestion 
+ ancière _ néfaste au bon fonctionnement 
P= £SerV ie es 


si possible, sur Ia D.AT,. 





Total pour la 4 partie : crédits ‘demandés 
par 18 Gouvernement, 16.458.189.000 F; 
proposés par votre corrmission, 16.416 
_——— 181.000 F, 


ü° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 917. — Chauffage et éclairage: crédits 
demandés par le Gouvernement, 450 millions 
de francs; proposés par votre commission, 
410 millions de francs. 

Chap. 318. — Habillement et campement: 
crédits demandés par le Gouvernement, 2,910 
raillions 403.000 F; 440 par volre com- 


mission, 2.880.606. 000 F 
Chap. MLD, — Coucliage et ameublement: 
crédits demandés par le Gouvernement, 


337,203.000 F: proposés par votre commission, 
970 millions de francs, 

Chap. 20. — Frais de déplacement : crédits 
demandés par le Gouvernement, G90.870.000 F; 


proposés par Fe commission, 590.870.000 F. 

Chap. 229, — Logement, cCantonnement, 
loyers, réquisilions: crédits demandés par lc 
Gouvernement, 255 millions de francs; pro- 
posés par volre commission 200 millions de 
francs. 


Chap. 9252, — Réparation ds miltériel aérien 
et fournilures de rechanges assurées par la 
direction technique et industrielle: crédits 
demandés par le Gouvernement, 3.458 millions 
de francs; proposés par votre eommission, 
3.108 millions de francs. 


Chap 926. — Entretien du 
télécommunieations: erédits demandés par le 
Gouvernement, 285 millions de francs; pro- 
10sés par votre commission, 260 millions de 
rancs. 

Chap. 227. — Entretien des matériels rou- 
lants et des matériels divers: crédits dernan- 
dés par le Gouvernement, 142% millions de 
francs; proposés par votre commission, 1.100 
millions de francs. 

Chap. 328, — Entretien de l'armement et 
des munitions: crédits deinandés par le Gou- 
vernement, 400 millions de ones. proposés 
pes votre Commission, % millions de irancs. 


. .. 


. ._.. 


matériel des 


Cap. % 390, — Carburants: crédits demandés 
bar le Gouvernement, 4.707 millions de 


par” voire commission, 


rancs; pen. g 
ons de francs, 


4.607 mil 





5e partie, 
services el travaux d’éntretien: crédit: de 
marxlés par le Gouvernement, 2.477 n 
F, 


760.000 pers par volre €comni-:n, 
99,795.170.000 

6 partie, —  Charg es sociales: crédils de. 
mandés par le Gouvernement: 4.783 millions 
292.000 F'; es par votre commis, 
1783.292.000 E 

% partie. — Subvendions: crédits dernandé 
par Île Gouvernement, 81. 120.000 F; propos 
FE, votre commission, 84.120.000 F. 


À _— Dépenses aiverses: erédi! 
mandés par le Gouvernement, mémoire; pi 


posés par votre commission, mémoire, 
Tolal pour le titre Ir: crédits demon 
par le Gouvernement, 41.803.361.000 F, 


proposés par volre commission, 1! 
iiards 109.363.000 F, 


Turnx IL — Dépenses de reconstru 


et d'équipement. 


Reconsiruction: erédits demandés pi ! 
Gouvernement, 619 miHions de franc:; - 


sés par voire’ commission, 619 mil 
francs. 
Equipement, 


Chap. 902 — Commissariat. — Travo 
installations : 
vernement, 15.810.000 F; proposés pa 
commission, 42 millions de francs, 

Chap. 20% — Service du matériel — 1 
vaux et installations: erédits demand: 
le Gouvernement, 80 millions de francs; 
posés par voire Cominission, 72 nil 
francs. 

L . L . . D ee . . L2 - . e LL LL LA . . 

Chap. 908. — Service de santé. — A 
de surplus: crédits demandés par Le G 
nement, 10 ri lions de francs: proposc: 
votre commi ssion, 4 millions de francs. 

Chap. 942. — Service du matéri el. | 
sitions immobilières: crédits SD raés 
le Gouvernement, 75 millions de franv<s, pro 

sés par votre commission, 70 million dé 
rancé. 

Total pour l'équip®ment: crédi' a de 
dés par le Gouvernement, 29.2 Fi mit: 
lions 210.000 F; ce par votre 
mission, 29.292500.000 F. 

Total pour le titre Te crédits 


dem: 


par le Gouvernement, 29.934. SQL 
proposés par volre commission, 
liards 911.500.000 F, 


29 1H 


crédits demandés par le toi 
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HÉCAPITULATION GÉXÉRATE 


qitre ler, — Dépenses ordinaires: crédils de- 
mandés par le Gouvernement, 11.805 millions 
O0 EF; proposés par Volre commission, 
à1.109.365.000 F. < 
Titre I. — Dépenses de reconstruction et 
d'équipement: crédits demandés par le Gou- 
vernement, 29.9931.3140.009 F; proposés par 
votre commission, 29.911.300.000 F, 
* Jotal pour da section « air »: 71.737 mil- 
lions 671.000 F: proposés par voire Corn- 
mission, 710%X1863.000 F, 


Etat « B », Tableau, par services el par 
chapitres, des aulorisations de progranime 
accordées au titre des dépenses muliluires 
de reconstruction et d'équipement. 

Défense nationale. 
SECTION AIR 


Reconstruction. 
 : : . L . LE . . . LL . . n . . . . . . L 
Total pour la reconstruetion: crédits Gc- 
mandés par le Gouvernement, 582 mit- 
kons 425.000 F; proposés par volre com 
ssjon, 982.925.000 F. 


l 


Equipenent, 


de é SUNUMR 0,0 EL te 61e, N Fe à © >» 
Chap. #8. — Service de sanic, — Achats 
do surplus: crédits demandés par le Gou 
versement, 6 millions de francs, 


Chap. 910. — Bases, — Arquisilions immo- 
bilières: crédits demandés par le Gouverne- 


ment, 114.190.000 F; propusés par votre coin- 
mission, 129.450.000 F. 

Chap. 942, — Service du matériel. — Acqui- 
sitions immobilières: crédits demandés par le 
Gouvernement, 36.712.000 F; proposés par 
yotre commission, 31.775.000 F, 

Total pour l'équipement: crédits deman- 
dés par te Gouvernement, 30.702 mil- 
lions 693.000 F; proposés par volre Com- 
inission, 30.656.6%3.000 F. 

Total pour la section air: créoits deman- 
dés par le Gouvernement, 91.285 mil- 
lions (18.000 F: proposés par voire Com- 
uisson, 31.239,015.090 F, 





ANNEXE N° 7380 


Session de 4989. — Séance du 9 juin 1919.) 
j 


R\PPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi portant fixa- 
tion du budget des dépenses militaires pour 
l'exercice 1949 (défense nationale): marine; 
budget annexe des constructions et armes 
navales, par M. Pierre Meunier, dépulé (1), 


TOME I 


Défense nationale. 
Marine, 


Mesdames, messieurs, d’après le projet du 
budget, les crédits demandés au titre de la 
secion « Marine » du budget de la défense 
alionale s’élèveraient à 5S.887.178.000 F, en 
lugmentation de 15.255.358 000 F sur 1948, soit 
“» p. 100 de plus. 

.Une remarque préliminaire s'impose dès 
i“noncé de ces premiers chiffres: 

Le rapprochement ainsi fait entre les deux 
xercices n’est plus absolument exaet Cr. 
D'une part, il oppose dcs chiffres qui n4 
nt pas comparables, une nouvelle ventila- 
101 des dépenses ayant été opérée en 1919 
entre la section commune et les sections 
d'armes, @ milliards de prestations familiales 
Lnt été classés en 1949 dans la section m- 
nine, et non plus, comme çn 198, dans la 
selon commune) ; 

. EL d'autre part, il ne tient pas compile de 
à tolalité des erédits de l'exercice 1948. (En 
UMS, les crédits destinés à faire face aux 
différentes mesures de reclassement et ue 
relèvement des salaires avaient été inscrits a 


(f) Voir Je no Gs91, 








budget des finances; il n'en est pas de me 
en 1949, 


Les Correclions nécessaires étant faits 
sans tenir comple du collcelif de 198 (soil 
655 millions}. les crédits réels » de ! CcxXeT 


cice TMS de la section Inarine sé"èven! 
à 94.300 millions environ qui, rapprochés des 
crédits demandés an budget 1919 section 


« Marine », 2SS8K7 millions font apparaître 
° à nn \? t 

d'une aanée sur l'autre, une augmentatio 
réælle de 7.509 millions « iron, Soil le 


14,0 p. 100 
Avant de procéder, pa graimies masses 


d'abord, puis par chapitres, à Fanalvse d 
crédits dernandés., it n'est ] inutile 4 so! 
hgner les caractériiques es plus impor 
launtes de la section «+ rnazit du hadvet 
1949 

Les effectifs militaires budsélaires nt er 
diminution de 4.40 hommes environ, soit d 
1 p, 100, les effectifs des corps d'officiers: 
n'étant d'ailleurs pas sensiblement madifiés. 

Les effectifs civils sont réduils non com- 


pris le service induetrie’ des constructions 
et armes navales — de plus de 3OU0 umilé<, 
soit de 2» p. 100. 

La construction de: deux häliments les 
plus importants: le « Jean Hart » et le porte- 
avions « Clementrau », à élé arrctée le 
31 mai 1919. Le lancement, qui est propos, 
d'une pelite tranche d'escorleurs et de sous- 
marins sc traduirait en 4949 par une dépense 
de 2% millions. 

Les constructions d l 
navale se poursuitent Un crédit de payciuent 
de 4 milliards est prévu à cel effet. 

Le programme de reconsiruchon des a 
naux est poursuivi à Brest au pième rythme 
que lus années pr'cédentes el, dans es au 
tres ports, à un rythme plus lent. 

Les crédits d'entretien et de fonctionnement 
de la flolte, de l’aéronavale et des service: 
paraissent en diminution: c'est ainsi que, de 
IU18 à 1999, les carénages des Lâäliments de 
la flotie passent de 100.060 1 à 35000 À ct 
que kes achats de mazout sont ramen<s de 
220.000 L à 109.00 L. 

Une par! importante des crédits de la ma 
rinc reste affectée en 1949, comme en 1948, 
aux opérations au Vietnam. Le gouvernement 
n'a fourni aucune précision sur ce point 
mais on peut penser que, si le mxlget de Ja 
inarine de 1945 à supporté au Vielnam, €çn 
1948, une charge évaluce à 3.49 mmilious, la 
part correspondante du budget inarine de 
1949 n'est pas more. 

Enfin, il convient d'essayer, pour avoir une 
vuc d'ensemble du budget de la marine, de 
déterminer la part des crédits affectés, d'une 
part, à l'entretien du personnel et du ruaté- 
riel, ainsi qu'à la reconstruction et, d'autre 
part, aux investissements nouveaux £:2 malé- 
riels militaires et en équipement immobilier. 

Or, cctte répartilion des crédils reste assez 
neu satisfaisante. Les dépenses d’investisse- 
ments — reconstruction mise à part, nous Île 
soulignons — représentent 25 p. 100 du total 
des erédits, soil un pourcenlage proche de 
celui des exercices les plus défavorisés de 
4929 à 1959 {20 p. 100 en 1920. contre 3 pou] 
109 en 1920, 57 p: 100 en 1932, 55 p. 106 en 
1999). 

Ces grandes lignes élant degagées, nous 
examinerons Îles crédits sous deux rubriques 
correspondent aux deux üilres de à =ccHon 
marine. 

Le litre 1: dépenses ordinaires, 


le 


. ne + } ’ . 
1PPATeORUS pou | derr) 


Le titre J1: dépenses de reconstruc'ion cf 
d'équipement 
Reésumcées en seul lableau, ces dépenses 


seraient les suivantes: 
Tuvne er, — DÉVENSES ORDINAIRES 


Rémunération des personnels (1), 16.601 mil 
lions. 

Entretien (alimentation, habillement, ele.) 
du personnel, 6.943 müilions. 

Entrelien de la flotie (2} et de l'aéronavale, 
12%45 milkons. 

Matières et combustible: nécessaires à J'ac- 
tivité de la floile et de l'aéronavale ainsi 
qu'au fonctionnement des services, 6.707 til- 
uons. 

Total, 42.616 millions. 








(1 Non compris le personnel rémunéré sur 

le budget annexe des C. A. NX. 

(2) Y compris le personnel rémunéré sur 
A, N 


+ 


le budget annexe des C, 





| £ | Pirrxst ] Y 
Fi BQUIPE NE NI 
it fort: ‘ 2 X l 1 D A] 
Lort millions ch T 
Loustruction de mat Je rie poug 
HCTORAava 11h Hi ü 
Travaux nimmobiliecrs et é, 2,293 aile 
7: n v: 
Autres 15 es lud | ? e. 
1 ut 1 1= 
s 
letal. 16S1t mi! S 
0 i FA ñ! NN y * 
! De; 
Les cffés : L'efflevtit qu ire 1! \ u 
budget est de 533584 
La situation comparée des effectifs hote 
iaires, en MS et en 194% est la vante: 
Oibeiers: FOuS, 4.500: 1919 4, 
l'ersonnet non fe ie RTE Ni. ra: 
19.345. : 
Total: LS, 27.60: 19, DAS. 
Différence en mnnes 14H17 
Deux observations <s'impasent ici 
Tout d'abord, d'après ox remicre HLEL D 
préliminaire remise à vol'e Commission 63 
finances, la réduction constatée serait en 
grande partie apparente ». Ce dernier memhre 
de phrase à disparu de la uote préliminaire 
insérée au « bleu » géfiniuf, en tête de la 
Socio COMMUNE Aucune explication n'a Clé 
fournie sur Fotal el des cdeciifs militures 
à enxreteni en 1149 
En seront lieu. fes r'd ons onér = 
pivs où ipoins apparcnies e pot * nt prali- 


quément que sur le personnel non officier : 
la diminution pour ce personnel cest de 735 
pour 00. L'eflectif de personnet offivier n'est 
lui. Cimirué que de 1,7 p. 100 (73 umites) 
Ur, dans notre rapport de l'année dernière, 
BAUS avions défi mis en hnnière langmerty- 


Non de Flencadrement par rapport à 1%%R. 
CoHe augmentahonu s'aggrave en 4949 La 
rapport des officiers aux équipages ect, pour 
es trois années, le snirant 


1938: 6 jp. 100: A8: 8 p. 106: 199:835 p. 100, 

Nous persisltons à periset que, dans son en- 
serubie, l'encadrement mi!ñaire reste excessif 
et que bles effectifs budséiaires du pérsonticl 
officier devraient étre reviscs dès mainte | 
avant que ne -0i | 
des civdres. 

Le personnel civil dn uvke ral dont 
dispose la marine cst. non compris le person 
nel rémunéré sur le lmidget annexe des cons- 


, 
me cveutuetle LUE 


tructions ct armes avales, de SSTS « tra 
11921 en 1938 
De forte: rinrt all d l'effectif ivil 
ont donc été réalise: puis #47, Le (ab! 1 
ci-après analvse ces réductions 
Personnel civil (titulaires, anxiliaires, core 
traclucls) : 1948, 2.442: 1949, 2 256 1 , 
P sopnel ouvrier: 1948, 9.459; 1919, 6.622 
Fotal: 1948, 414.024 : 1959, SSTS. 
Différence en moin 040 
La réduction est de plus de %5 p. 100 
Les compressions ont clé, en outre, accorn- 


pagnu es d'une diminution de la durée du 
travail qui, après diverses oscillations, a ‘té 


rameuce, cn moyenne, de 43 à 45 heures 


Dépenses d'entrelien des personnels Île 
aires, ( li nses lt il [Le 
Ucllement : 

La solde, y comrris Je reclassement et !6s 


prestations farniliah 
L'alimentation ; 
L'habillement ; 
Le couchage : 
Une part des frais du servire de cm 


Une part des frais « placement 

Le {olal de ces dépenses représente 19.00 
millions environ, qui, divisés par le totat de. 
l'effectif militaire, permettent de défini le 
‘oût bulgétaire moyen (officiers et non off. 


Ciers) de l'homane. 

Ce coût avait été évatmé. au milieu de 
l'année 1948, à 262.400 F. IE we comprenait pay 
la totalité des éléments de rérmunération 
(reclassement, mesures de septembre, octobre 
2913, cle.) qui ont été inclus au bucdigel de A 
d'fense nationale en 195. 

Le coût d'entretien en 12:9 est de 208.000 F4 

Dans ce coût moyen 

La solde el ses daccecssoitres eulirenit ru uË 
E6S p. 1; 

L'alimentation pour 21 p. 106; 
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a e béie—. pa nus 
L'habillement et le couchage pour 8 p. 100; Par le service des constructions Cl armes On doit toutefois signaler impartialemens Fr) 
les frais de santé pour 1,1 p. 400; navales, pour les réparations d'appareils dont d'une part, qu'un certain nombre de loc tions pese 
Les frais de déplacement pour 1,3 p. 100 ce service a la charge, 1.312 millions de | restent encore justifiées par les destruction. ue 
Énfin, on signalera que les crédits deman- | francs. des immeubles des ports et par la lenteur de silualk 
dés concernent uniguement les frais de ser- l'augmentation de crédit demandée par | la reconstruction et, d'autre part, qu'un ef ne 
vice courant, à l'exclusion de loute constilu- | l'aéronavale est de 13 p. 100. fort a été accompli pour diminuer Le pr M. La 
tion de stocks d'alimentation ou d'habille- Une question ana‘ogue à celle que l’on a | bre des locaux non domaniaux occupés ss Les € 
men rencontrée en examinant jes crédits d'entre- | les services de la marine, Ce nombre … | aux 
Dépenses des matériels et d'entretien ds | tien de la flotte se présente ici: s'il est très | passé de: pr peu pl 
raléricls difficile actuellement, voire peut-êlre impos- 213 le 1° janvier 1917, expli 
Nous distinguerons, sous celle rubrique: sible, de présenter une justificalion probante A 172 le fer janvier 1918, Bart €! 
L'entretien de la flotte; des crédits demandés, il n'en reste pas moins | ‘Et à 101 le 1er janvier 1919. Le J 
L'entretien de l'aéronavaie; : que le problème est posé et qu'il faudrait, Pour la seule région parisienne, lez ot lle 
Les malières nécessaires à l'activité de la l'en s’eflorcant de serrer chaque année d'un | {res correspondants dont de: 25, 18 el & j rs dé 
flotte et de r'aéronavale; peu plus près la réalité, de déterminer le La polilique de resscrrement commence es 
Les frais de fonctionnement des différents | coût de l'entretien de l'aéronavale, et le | déeit Ôlre poursuivie aclivement,. L CS 
services à , , rendement des services qui ont mission de re 
L'entrétien de ja ftotte nécessiterait en 1949: l'assurer. L'objectit à atleindre parait bien Il. — Dépenses de reconstructi let 
9.443 anillions en augmentalion apparente de L'être, en matière de justification financière, el d'équipement \e Ti 
4919 millions sur 1JY48, et en augmentation de définir le prix de revient, en rapportant les : ale. 
réelle si lon tient compte des crédits dits E'érgdits: ; Ces dégenses comprennent : cité d 
de « répartilion » et du collectil — de 200 D'une part, au lotal des appareils en ser- Les dépenses immobilières qui conce:rois S 
millions (environ). vice ; eu grande partie des travaux de reconstrur. soul 
Or, l'indice moyen des prix industriels du D'autre part, aux appareils à réparer. lion el, pour une plus faible part, des int! pa 7e 
débul de 1949 est à environ 21 p. 100 au-dessus Préalablement, la notion d'appareils en ser. | lations nouvelles, ainsi que des achats d'en SUR 
de l'indice moyen des prix de l'année 1918. vice et même simplement d’ « apparcils » de- | Ulages,, ait 
A defaut d'un rajeunissement et d'une L'issit être exactement définie: une unilé de Les constructions neuves et la refonte dos L “Dé 
standardisation de la flotte qui eutrainerait base, plus précise que l'appareil, pourrait, sans | Dâtiments de la flotte; $ nl 
une réduction des charges normales d'entre- L'oute, être trouvée. I est possible que la Les Coinmandes d'appareils de série pois os 
tien le tra ntien au niveau de 1918 des crédits tonne soit une unité satisfaisante et qu'éven- l'aéenavale : SG celte 
de 1919 s'est traduit par une diminution s€n- L'{jeement la « tonne » puisse être complétée Les fabrications d'armement, de matériels J 
sible des programmes de carénage. En 1948, | 46 l'unité « heure de vol » car il va de soi | et de munitions; di sera 1 
wine partie du relard accumulé les années que l'on n'apprécie vraiment le coût de Ven- Les études techniques. à En 
précédentes avait pu être comblé. A NOUVeaU, L'ésstien qu'en fonction de l'activité de la flotte Sur le total, pour le Utre: « Reconstru-tion d ht 
en 1919, ce relard doit s'’accentuer. aérienne entrelenue. À et équipement » de 18.811 tuillions, le: parbs 8 se 
L'examen de ce poste très important des Les matières nécessaires à l'activilé de la | 'esPectives de ces différents chefs de depui re: 
dépenses qu'est l'entretien de la folle pose L'uite et de l'aéronavale comportent essen- | $5 sont les suivantes: Fa JL. - 
le prehième du voft des travaux fails et du liellement : ( M": Trayaux iramobiliers (et subventio du on 
rendement du service. Les siollères d'ursss couraût: budêet arurexe), 32,5 p. 100. ja n 
Or. pour savoir si le servire est « cher » Les combustibles et carburants Flotte, 22,5 p. 100. vale: 
ou non, it faudrail rapporter les crédits au Les matières d'usage courant: cordaces Aéronavale (appareils), 25,4 p. 100 le pe 
tonnage entretenu et conduire les calents avec se % +. hefétues a téri: N Saut: Armements, 10,5 p. 100 di d'au 
< » ; Ésgerreser- veto loiles, produits chimiques, malériel de sau- .  AUu . j'aul 
une rigueur à la mesure des variations de | save. extincteurs. ete. dont la nomencla: Etudes, 11,5 p. 100. ; 
rendement qui ne peuvent évidemment Se Lie" s'élève à 30.009 arlicles environ, sont dé- Travaux immobiliers : Ne 
traduire, d'une année À l'autre, que par des | hrs aux bâtiments. aux bases d'aéro. aux Tous les ports principaux ont été graveinent eg 
pourcentages assez faibles ù unités de terre. sur des bases fixées par des endomimagés pendant la guerre. L'effort de re- : P 
Les erreurs considérables résutlant de Ta L'isciements. Les prévisions réglementaires | ConSiruction à porté plus spécialement sur a 
différence de nature entre Jes travaux elles | on gré par mesure d'économie, réduite de | Brest. En 1918, la réfection de 275 mètres di Cha? 
tués — la notion d'entretien est élastique — 4/3 à 2/5, selon les cas. E quai à été achevée, et la réparation de: deux L- 
ne pourraient, en effet, s'annuler que si la Les combustibles et carburants représen- plus grands besoins — les formes 8 et 9 — a 
masse de ces travaux élait chaque année 1rès À ht une dépense parliculièrement importante | à été entreprise: la construction maintenant j'ull 
lnuortante ou st, les prix industriels étant pour la À sg tr ne Le terminée, d'un batardeau en palplanche:, « corl 
stables, on pouvait étendre les calcu's sur restent égaux en 1948 el en 1919 L'effet de Ja permis de mettre les bassins à sec et de ce mer 
plusieurs Hions conséculives salisées (4 hausse des prix entre les cours moyens de | Mencer leur remise en état. = 
1 ner r ps Xe ro @n à PS 1918 et les cours de 1949 est absorbé par des En 1919, les crédits doivent être utilisés: Le 1 
t gp ie ne Po rs Le age ee réductions imporlantes des quantités ache- A la reconstruction des formes 8 et 9; s’ 
able, qu'à l'avenir les calculs soient serrés de tées sur les deux postes principaux : À l'installation sous la falaise d'une stalon sac 
plus pres et que le rendement du service ee slallation sous là falaise d'une station L 
D rÉécié avec œ ; Mazoul: 1918, 220,000; 1949, 100.000. de pompage protégée destinée à l'exploitation él 
3 être apprécié avec une rigueur suff Gas oil: 1948. 59.200: 1949, 43.100 de ces formes : ph 
veuve. : Les achats prévus des autres combustibles A la réfection d'une première tranche de ù 
à dla : A 1 s LE $ J ranc uc { 
De eg ii convient seulement de À; éarburants seraient, à peu de choses près, | la grande digue; à d 
“# CL CN les mêmes qu'en 1938: Enfin, à de gros travaux dè restauration du con 
En service, on constate une diminution de Charbons, 64.000 tonnes. bâlimeut qui, abritait l'école navale en 1929 Got 
près de 9 p. 100 qui ne fait qu'illustrer la ré- Carburant ordinaire (véhicules, molcurs | el où doivent être recasés les services acluel- ro 
duction du lonnage entretenu, sans qu'on | fixés, etc.), 10.500 m°. lement logés à l'hôpital civil de la ville. Lot 
puisse alacher à ce pourcentage aucune autre Carburant avion, 23.300 mr”. Fün, le service de santé doit entreprendre > 
Ge > Dre 98H028.000 F: 4919 Les frais de fonctionnement des services | des travaux importants destinés à améliorer 13. 
à LAS 09 CON " V15, 9. SL OS * "+ | eomprennent principalement, à l'exclusion | les installations hospitalières maritimes dont et 
É Tonnage en service (armé et disponibilité des Services de 1 administration centrale, dont | nous avons signalé 1 urgence l'année dernière pré 
rm): 4958 265 000 t: 1940 273 000 1 ‘ | les dépenses sont impulées à la section com- Au total (non compris les intalkalions il 
an BE mar À 2 Rue Sn c mune : dusirielles, proprement dites): 1.100 miili 
LA liminution du, tonnage entretenu : Les d“pen:es d'entretien des immeubles, | environ pour Brest. 
13.000 © de grands carénages contre 100.000 © L'4es outillages, des véhicules; Les ports qui, après Brest, mais loin der- de 
on 198: el la diminution corrélalive du, nom- Les dépenses de fonctionnement: loyers, | rière, bénéficient des crédits les plus impor- AE 
bre d'heures de lravai alleclées à l'entrée l'eau, éclairage, redevances aux postes, télé- | lants sont Toulon — où se concentre toujours c) 
tien. 30 millions contre 39 en 198. | graphes et téléphones, cle. l'activité principale de la flotte — avec 435 ni Jia 
Les charges qui pèsent sur le chapitre 332 L'achat et l'entretien des véhicules auto- | lions, et Bizerte avec 119 millions. + 
e Eotretioen de la flotte » du fait de l'échan- | mobiles. Parrallèlement à une reconstruction lim! . M: 
tillonnage de notre flotte, qui comprend des Ces différents chefs de dépenses représen- | de ses ports anciens, la marine poursuit, d'a | 
batiments français, mais également des bâtie tent 1.100 millions contre StS milhons en | tre part, la construction du port nouveau de 
ments construits en Allemagne, en Angleterre, | 4918, soit une augmentation de 33 p. 100 sur | Mers-el-Kébir près d'Oran. Près de 4.200 mil- 
aux Etats-Uris, en ltuiie, du fait aussi de | 4918. e lions sont prévus pour 1949, autant en 1950 «1 ch 
l'âge et de la fatigue d'un grand nombre On soulignera ici le montant, qui reste re- | en 1951. Ces crédits ne représentent sans doul° | 
de ces unités lativement élevé — 119 millions — des | pas la tolalité de ceux qui seront finalermert ur 
L'entretien &es appareils de l'aéronavale: dépenses pour les locations d'immeubles. nécessaires pour terminer les seuls ouvrasts 
Les dépenses s'élèvent à 2.900 millions con- Parmi les observations préentées par la cour | maritimes — quais et terre-pleins, jelées °l 
tre 2.590 millions en 1918. des comptes figuraient, entre autres, les dé- | digues. Dans la note préliminaire au pro)" "} 
La érédit de 2008 millions. rétéril en de penses effectuées pour des « installations de | de budget, le Gouvernement laisse, d'autre ti 
# credit qe #00 MUNONS, TCPATU CN GCUX L'caractère luxueux » dans le domaine de Bou- | part, entendre qu’il s’en liendra là pour l°; de 
Chapitres, serait ulitisé: donvin, résidence provisoire du préfet mari- | ouvrages maritimes et qu'il se propose de 
Par la direction technique et industrielle de | time de Toulon. Le Gouvernement a fait con- | commencer dès 1950 les constructions des ins- d’ 
l'aéronautique pour les grosses réparations à | naître à votre commission des finances qu'il | tallations portuaires et industrielles. On pet! m 
concurrence de 1 milliard de francs; avait décidé de procéder à l'aliénation de | se demander s’il est prudent de se lancer 
Par le service de l'aéronavale, pour l'achat | 840 hectares de terrains, mais de conserver la | dans l'équipement d’un nouveau port, alor ci 
de rechanges et de moteurs, 5$8 millions de | villa occupée par le préfet marilime. ue la reconstruction de ports plus anciens — J’ 
francs ; On voudrait être assuré que cet abus et rest, Toulon, Bizerte, pour ne retenir qut 
tt mn - quelques autres signalés par la cour des | les principaux — est loin d'être terminée. p 
(1) En rapportant les crédits au tonnage de | comptes ont cessé et que les promesses du Si l’on veut éviter de mener des travaux a 
la flotte. Gouvernement ont été lenues. « au ralenti », c’est-à-dire à des condilions ti 
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particulièrement onéreuses, il faut choisir en- 
tre les différentes urgences. On doute que la 
«jiuation financière permelle de tout mener 
üt front. 
La flotte : 

Les crédits affectés aux constructions neuves 
pt aux grosses refontes de la flotte sont à 
veu près égaux à ceux de 1948, Ce résultat 
explique par l'arrêt des travaux sur le Jean- 
Bart et sur le Clemenceau. 

Le Jean-Bart est en état de naviguer et à 
d'ailleurs effectivement navigué en 193$, mais 
«st dépourvu de certaines installations mmili- 


Lairé s sans lesquelles il perd une part de sa 
valeur mililaire. 

Le cas du porte-avions Clemenceau n'est pas 
o méme. Ce bâtiment n'est pas encore sul 
ale. Sans même prendre parli sur la néces- 
sité de construire cette unité, on ne peut que 
souligner en l'occurrence, combien il est 
souhaitable de n'engager des travaux nou- 


| 
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Les études techniques d'armement: y Chap. 40, — Achat de matériel automos 
Le chapitre des études poursuivies par le bile: crédits demandés par le Gou ernements 
service des constructions et armes navales 62 millions de francs: proposés par votre come 
— 1,910 millions — se présente en augmen- | mission, 42 millions de francs. 
tation de 31 p. 100 sur 1948. 3 VOS RE EN MS ruse = 
Matériel commun d'armement: ET Total pour la 5 partie: crédits demandés 
Les crédits demandés (1.72 millions et x PU mont 9= 2-2 :07, , 
d. ans not : ; * anni. | par le Gouvernement, 25.373.397.000 
2 milliards d'autorisations nouvelles) s'appli- | ‘ ‘a * te u 
"6? re tin! u à Ages pa proposes par ‘ ommission, 23.29% 
quent plus spécialement à Ia construction nil s 787.000 1 
l'a Hubis pre Tr " s F# : LHEIUEIS [Dent . 
d'appareils de radar et d'équipement tlechni- 
que (22 p. 100 des crédits de pavemeat}) à . 
des munilions pour la flotte et l’aéronavale nt pui 7 
S p. 100) à des torpilles et mines( 20 p. 100). 
. Cm . . . LA 2 
] Tot L AU , nl 
+ - olal pour la € art Cros demanuész 
Eatt À. — ZJableau, par Services et par Cha- par le Gouvernement 016.550.000 Fe 
vitres, des crédits ouverts sur le budget proposés par “votre comn ion 6 
général de l'exercice 1949 au til e des dé- inillions 550.000 F.. ., 
penses nudtaires ordinaires et des de penses 
militaires de construction et d'équipe- 
# sé — ‘ nie: sur d* pa tie, — IKpen s uiverses 
tient. 
Défense nationale. Mon GS oiéra:s © laceue..s sslute se di Crau 
Folal pour la & partie: crédits demandés 


veaux — en fait, pour nous, de voter des au- 

torisalions de programme — que si l'on est 
assuré de pouvoir disposer, par la suite, des 
crédits de payements annuels. Car, enfin, voici 

bâtiment dont la construction à été auto- 
re en 1937, or, le degré d'avancement de 
celte construction est très faible en 1919. On 

y renonce peul-être définitivement et ce ne 
sera pas, nous l’imaginons, sans pertes sèches. 

En contre-parlie de ces deux renoncements, 
le projet de budget comporte une demande 
d'autorisation de 13.420 millions pour le lan- 
cement d’une nouvelle tranche navale. 1] 
s'agit de quelques unités légères. 

On ne peut que s'étonner des variations de 
ja marine en malière de constructions na- 
vales, Le Parlement a voté 3.800 millions pour 
le porte-avions en 1947 et, en 1918, 3 milliards 
d'aulorisalions nouvelles pour « revaloriser » 
l'aulorisation précédente, 

Or, voici qu’en 41249, un an après avoir 
obtenu ces 3 milliards de revalorisalion pour 
ie porle-avions et confirmé ainsi sa politique 
de constructions navales, le Gouvernement 
change complèlement d'avis. 

il est diffitile au rapporteur de la commis- 
sion de3 finances d'entrer dans un débat sur 
l'utilité respective d’un porte-avions ou d’es- 
corleurs et de sous-marins. Le CGouverne- 
ment lui-même, éclairé par ses états-majors, 
he parait pas avoir une doctrine fixe. On ne 
peut que constaler 5es variations étonnantes 
ét le fait que les autorisations de programme 
s'accumulent sans emploi. 

Le ministre de la défence nationale pense 
êlre fixé à la fin de l’année sur ce qu'il dait 
faire du porte-avions — le continuer où 
l'abandonner définitivement. 

La commission des finances a estimé qu'il 
convenait d'attendre la décision définilive du 
Gouvernement poyr prendre position sur le 
programme de constructions neuves de Ja 
tiolle. - 

Elle vous propose de supprimer les 
13.100 millions d’autlorisations de programme 
et les 250 millions de crédits de payement 
prévus pour la nouvelle tranche navale. 

L'aéronavale: 

Les observations présentées dans l'examen 
des erédils demandés pour la flotte peuvent 
tre renouvelées pour l’aéronavale, 

_Les crédits de 1919 s’élèveraient à 4 mil- 
J'ards ainsi répartis: 

Achèvement du programme 1944-1946, 1.850 
. Millions, 

Programme de 19:6, 900 millions. 

Programme 4946-1950, 200 millions. 

Malériel accessoire (radios, radars, para- 
chutes, etc.), 886 millions, 

Programme nouveau dont: « 35 avions de 
transition », 164 millions. 

Soit, 4 milliards. 

ia programme 1914-1916 comprend des 
fppareils de types anciens dont la construc- 
lion nécessiterait encore, en 1950, un crédit 
de près de 2 milliards. 

Le prenne 1940 comprend 26 hydravions 
d'exploration « Nord 14190 » dont J'achève- 
ment est prévu en 1950. 

Le programme 4196-1950 concerne plus spé- 
clalement le renouvellement des = nt es de 
l'aviation embarquée sur les porte-avions. 

Le À ie en nouveau « 1949-1950 » com- 
pre uélques cibles télécommandées, 
avions-cib et 35 avions dits « de Wansi- 


tion- », au fotal, 1.00 millions éhviron. 








SECTION MARINE 


TirRe Ier, — Dépenses ordinaires, 


L 


ÿ° partie. — Personnel. 


Chap. 120. — Solde des officiers des armes: 
crédits demandés par le Gouvernement, 
1.977.309.000 F ; proposés par votre commission, 
1.965.909.000 F 

Chap. 121. — Solde des officiers des services: 
crédits demandés par le Gouvernement, 
0600.292.000 F; proposés par votre commission, 
09.292.000 F. 

Chap. 122. — Solde des officiers mariniers, 
quartiers-maitres et marins des armes et ser- 
vices: crédits demandés par le Gouvernement, 
8.164.580.000 F; proposés pag votre cominis- 
sion, 8.164.380.000 F, 

# . + . . . . LL L . . . L . . . . . . . . . . . 

Chap. 126. — Personnels civils extérieurs, 
— Service de santé: crédils dernandés par le 
Gouvernement, 36.128.000 F: proposés par 
voire cormission, 21.728.000 F. 
ne Le 

Chap. 131. — Personnel ouvrier. — Service 
du commissariat: crédits demandés par le 
Gouvernement, 701.210.0600 F; proposés par 
votre commission, 701.202.000 F, 
ee. 


Chap. 433. — Reclassement de la fonetion 
publique (marine): cmédits demandés par le 
Gouvernement,, 1.477.610.000 F; proposes par 
votre commission, 1.477.600.000 F, 

Total pour la 4e partie: crédits demandés 
par le Gouvernement, 11.520.186 000 F; 
Lt apte par voire commission, 11.506 mil- 
ions 175 000 F, 


ue partie, — Matériel. 


Fonclionnement des services 
et travaux d'entretien, 


Chap. 316 — Alimentation: crédits deman- 
dés par le Gouvernement, 4.101.286.000 F.: 
proposés par votre commission, 4.100.286.000 F, 

Chap. 218. — Habillement, campement, cou- 
chage et ameublement: crédits demandés par 
le Gouvernement, 1.732.710.000 F; propo-és 
par voire commission, 1.700.000.000 F. 
ee 

Chap. 320. — Frais de déplacement: crédits 
demandés par le Gouvernement, 45.500.000 F ; 
proposés par volre commission, 440.800.000 F, 

Chap. 222. — Logement, cantonnement, 
loyers: crédits demandés par le Gonverne- 
ment, 110.015.000 F; proposés par votre com- 
mission, 109.015.000 F, 

Chap. 33. — Frais d'instruction. — Ecoles, 
— Recrutement: crédits demandés par le Gou- 
vernement, 70.912.000 F; proposés par votre 
commission, 67.312.000 F. 
re Dee Less. 


Chap. 327. — Approvisionnements de la ma- 
rine: crédits demandés par le Gouvernement, 
1.700.000.000 17 «que par votre commis- 
sion, 1.650.000. F.. 

Chap. 338, — Combustibles et carburants: 
crédits demandés par le Gouvernement, 3.520 
millions 576.000 F; proposés par votre commmis- 
sion, 3.505.576.000 F. 








par le Gouvernement, 405.:08.000 F: pro- 
posés par votre commission, 4105 inil. 
Hons 508.000 F. 


RÉCAPITULATION 


i° partie. — Pers nnel: crédits demand 3 
par le Gouvernement, 11.520.186.009 F: pros 
posés par votre commission, 11.506.175.000 FE. 


uw parue, — Matériel, fonctionnement des 
servires el travaux d'entretien: crédits de- 
mandés par le Gouvernement, 25.373.597.000 F3 
proposés par votre commission, 23.235 mile 
lions 787.000 EF. 
ü® parlie. — Charges sociales: crédits des 
mandés par le Gouvernement, 2.0%6.550,000 F 
proposés par votre commission, 2.016.550.000 E, 
8e partis. — Dépenses diverses: crédits des 
mandés par le Gouvernement, 105.508.00 F; 
proposés par votre commission, 105.508.000 FE. 
Total pour le titre Ier: crédits demandés 
par le Gouvernement, 42.045.8141.000 F. 
proposes par votre Ccommi:sion, 41 894 
Huillions 02009 EF. 


Time 11. — Dépenses de reconstruction 
ct d'équipement, 


RECONSTRUCTION 


3 eu. 4 rer: 7ra 


Total pour la reconstruction: crédits de- 
mandés par le Gouvernement, 1.559 mik 
Lions 137.000 F; proposés par voire com 
mission, 1.559.137.000 F. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 904. — Refontes et gros travaux pour 
la flotte: crédits demandés par le Gouverne- 
ment, 3.799 millions de francs: proposés par 
volre commission, 3.519 millions de francs. 
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Tolal pour l'équipement: crédits deman- 
dés par le Gouvernement, 15 milliards 
232.200.000 F : proposés par votre come 
Mission, 15.032.200.000 F. 

Total pour le titre Il: crédits demandés 
par le Gouvernement, 16.8:1.337.000 F: 
praposés par votre commission, 16.594 
inillions 337.000 F. 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 


Titre Ier. — Dépenses ordinaires: crédits 
ge par le Gouvernement, 42.045.811.000 
rancs; proposés par votre commissio .894 
millions. 20.000 F. ee. PR 
Titre IL — Dépenses de reconstruction et 
d'équipement: crédits demandés par le Gou« 
vernement, 16.841.337.000 F; proposés par vo- 
tre commission, 16.391,337.000 F. 

Total pour la section marine: crédits de- 
mandés par le Gouvernement, 58.887 
millions 178.000 F; proposés par votre 
commission, 58.1495.357.000 F. 

st LL Le. . 


de Tr... 1 


Défense nationale. 
SECTION « MARINE » 


Reconstruction: crédits demandés par le 
Gouvernement, 458.775000 F; proposés pag 


| votre commission, 158.775.000 F. 
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Equipement: 
Chap. 903% — Service technique des trans- 
mi-sions, Equipement: crédits dernandés 
par le Gouvernement, 777.60.000 F;  pro- 
posés par votre “ormmission, 677.600.000 F. 

Chap, 904. — Refonte et gros travaux pour 
da flolie, crédits demandés par le Gouverne- 
ment, 416.191.100.000 F; proposés par votre 
Cominission, 2.592,100.000 F, 


« Chap. 9043 — Matériel commun d'arme- 
ment, radars et munitions: crédits demandés 
at le Gouvernement,  2:131 mäliuns de 
fine proposés par Votre commission, 
2.231 millions de francs, 

Chap. 905. — Travaux maritimes. — Tra- 
vaux ét installatious: 2,760 millions de francs; 
proposés par votre cominission, 2.159 millions 
de francs. 

Dr trs Te D MEME LE RATES Lu, 

Total pour l'équiçermment: crédits deman- 
dés par le Gouvernement, 20,313.32%1.000 
francs; proposés par votre <ommission, 
16.150.320.000 F. 

Total pour la section marine: crédits de- 
mandés par le Gouvernement, 30.502 
miliions 43.000 F; proposés par volre 
mission, 16.309.095,000 F, 


ANNEXE N° 7381 


(Session de 1949, — Séance du 9 juin 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi portant fixation 
du budget des dépenses militaires pour 
l'exercice 1949 (défense antionale: marine; 
budget annexe des constructions et armes 
navales), présenté par M. Pierre Meunier, 
député (1). 


TOME IT 
DEFENSE NATIONALE 


Budget annexe des constructions 
et armes navales. 


Mesdames, messieurs, ce profel dè bndpet, 
qui séquilibre en recelles et en dépenses, 
se présenle ainsi: 


RECETTES 


jo Budget général de la marine? 
Budget ordinaire (entrelien de la floilc), 
dé.ï1 miilions. 
Budget de reconstruction et d'équipement: 
Refonte et gros travaux pour la flolte, 
5.:%9 millions, 
Matériel d'armement, munitions, 1.732 mil- 
lions, 
Renflouement, 103 millions. 
Etudes techniques d'armement, 1910 mil- 
lions. g 
Subventions pour 
auillions, 
Total, 8.729 millions. 8.729 millions. 
» hReconversion et cessions, 9.283 millions. 
Tolal, 28.769 millions, 


investissements, 4.15ù 


DÉPENSES 


Personnel entretenu, 2.276 milions, 

Personnel ouvrier, 11.296 millions. 

Charges et matières de fonctionnement! 
2.325 millions. 

Matières directes et travaux à l'industrie, 
41.259 millions, 

Investissements, 1.613 millions, 

Total, 28.769 millions. 

En outre, une opéralion d'ordre (le verse- 
raent au fonds d'amortissement et le prélè- 
vement sur ce fonds) a pour eflet d'élever 
le total des receltes et des dépenses de 1.130 
millions, de telle sorte qu'en définitive Île 
inontant total des recettes, comme celui des 
dépenses, est de 29.919 millions, 

Le rapporteur de la commission des finances 
n'a à vous présenter sur ce budget que quel- 
ques rapides observations. 





{4 Voir le n° 6S94. 





Dépenses de personnel. 


Les effectifs des personnels titulaires, auxi- 
limres ct contractuels sont réduits de 13 uni- 
tés, par rapport à 191$, soit: 

En 1938, 2.213, 

En 1919, 2.200. 

En moins, 123, 

Les effectifs en service à Paris sent les 
mèrges qu'en 19%. La commission vous pro- 
pose une réduction indicalive de 1 million 
sur le chapitre 150, pour inviter le Gouverne- 
ment à comprimer les services de l’adminis- 
tralion centrale 

Les effectifs de personne} ouvrier sont ré- 
duils de 1.427, soit. 

En 1918, 28.027, 

En 1919, 36.600. 

En moins, 1.427, 

Afin de provoquer Jes explications du rai- 
nisire sur l'acliviki des arsenaux, la corn- 
mission à décidé de vous proposer une réduc- 
lion indicative de 1.000 F sur le chapilre 1$1. 


Dépenses de matériel, 


Un crédit de payement de 250 millions ayant 
été supprimé au budget général (chap. 901), 
en môme temps que l'aulorisalion relalive 
à la nouvelle tranche navale, le budget an- 
nexe subit une réduction de même montant, 
soit de 2% millions, La commission des 
finances veus propose, en conséquence, d'ar- 
rêler es crédits du chapitre 381 « Matières » 
à 19.229 millions. 


Investissements. 


En plus des revalorisalions applicables à des 
opérations précédemment autorisées, 660 mi!- 
lions sont demandés, en autorisation de pre- 
gramme, pour lancer une tranche nouvelle 
de travaux immobiliers. . 

Cette tranche de travaux paraît excessive, 
alors surtout que les crédits de payements 
prévus pour le même objel en 1949 sont 
relativement faibles (43 millions). 

Sur le chapitre 880, la commission des 
finances vous propose donc de supprimer 
400 millions et de limiter les autorisations 
pour opérations nouvelles à 360 millions, 1es 
aulorisations à accorder s'élevant au total à 
1.302 millions. 

L'examen du budget annexe à, d'autre part, 
denné au rapporleur de la commission l'oc 
casion d'examiner la situation et les pcrspec- 
tives de reconversion dans les arsenaux de 
la marine. 

Le programme de reconversion comprend: 

Des constructions neuves de navires pour Ja 
marine machande ; 

Des réparalions de navires el divers autres 
travaux. 

L'activité de reconversion cest rméparlie prin 
cipalement entre les ports de Brest et de 
Lorient et, à un moindre degré, de Cher- 
bourg et Toulon. 

L'essentiel de cetle activité porte sur 108 
constructions neuves de navires. 

Ont déjà été livrés: 

Deux cargos charbonniers de 4.700 t; 

Un cargo de 2.600 t; 

Deux aulomoteurs; 

Huit remorqueurs rhénans, 

Doivent êlre achevés en 1919 ct en 1950: 

Un troisième cargo charbonnier de 4.700 t: 

Deux cargos long-courriers de 141:000:t; 

Un cargo de 2.600 t; 

Trois automoteurs; 

Dix-sept remorqueurs rhénans, 

En 1951 seront livrés: 

Un grand paquebot de 22.350 t et un pa- 
quebol de 8.500 L. 

Enfin, un certain nombre de commandes ont 
été reçues dont l'exécution ‘est en cours. 

Il s’agit principalement de: 

Deux nouveaux cargos de 3.300 !; 

Deux cargos mixtes tl'un de 41.00 Lt; Fautre 
de 8.300 t); 

Vingt-cinq automoteurs rhénans; 
et soixante automoteurs fluviaux. 

On voit, par ce simple énoncé, que la re- 
conversion présente un intérêt primordial 
pour le développement de notre flotte mar- 
chande. Mais si le servecie des constructions 
navales était particulièrement bien réparé à 





aan. | 

entreprendre et à mener à bien des construe, 

tions neuves, son activité s’est étendue Gran. 

ment à des réparations de navires et À d'a. 

tres branches de l'activité industrielle, 
C'est ainsi qu’en 1919: 

Brest répare un pétrolier et un gros 

Toulon achève un pétrolier et répare un, 
quebot ; è 

Cherbourg répare un dock de 4.200 t, un 
cargo, ele. 

Les autres arsenaux çt établissements fair 
quent des-chaînes, effectuent des travaux n 
caniques et industriels. 

Au total, le nombre d'ouvriers employes à 
la reconversion est de 13.000 sur les 27.00 
du sérvice des constructions navales. 

Les receltes de reconversion se sont 
vées de 1916 au 31 décembre 1918 à près da 
12 milliards; les recctles attendues en 105 
sont de 7 milliards. 4 

La reconversion des arsenaux correspond, 
on le voit, à un véritable besoin économique 
et atlénue, dans une large mesure, li char: 
des frais généraux résultant du fonctionne. 
ment des établissements de la marine. 

L'équilibre du budget annexe cet la vie do 
nos arsenaux sont commandés par les résul. 
tats de cette activité qui — nous le rappelons 
— est une activité normale pour les construc. 
tions navales, une activité « payante » pour 


i 


la marine et pour l’économie nationale. La re. 
conversion de la marine a fait ses preuves, 

fais, peut-être a-t-on trop tardé à passer 
de nouvelles commandes et à poursuivre lc; 
études préliminaires aux travaux. IL importe 
que la marine apporte tous ses soins à celle 
activité essentielle. Un effort sérieux doit Ctre 
entrepris et intensifié dans ce sens, afin de 
pennettre à nos arsenaux de tourner à plein, 


Etat C. — Tableau, par services el chapitres, 
des receltes et des dépenses des buügeli 
anneres raliachés pour ordre au budget di 
da défense nationale pour l'exercice 191, 


Constructions et armes navales. 
RECETTES 


{re SECTION, — Exploitation. 


en se mu ee 
Chap. 20, — Refontes et travaux pour k 
flotte : 

Montant des recetles prévues par le Got 
vernement, 3.799 millions de francs. 
Montant des receltes proposées par h 
commission des finances, 3.919 millions 

de francs. 

Chap. 41, — Travaux pour autres clients: 
Montant des recetites prévues par le Goi- 
vernement, 4.133 millions de franc:. 
Montant des recettes proposées par li 

commission des finances, 4.131.999.000 F. 

ee € 
Tolal pour Ja 1re section: 

Montant des recelles prévues par !? 
Gouvernement, 25.674 millions dt 
francs. 

Montant des recetles proposées par N 
comraission des finances, 235.122 mit 

lions 999.000 F. 


de SECTION. — Etudes el recherches. 


Total pour la 2% section: 

Montant des recelles prévues par !* 
Gouvernement, 4.910 millions de 
francs. 

Montant des reécelltes proposées par lt 
commission des finances, 1.910 nu 
lions de francs, 


9e SECTION. — Equipement. 


Total pour la 2e section: 
Montant des recettes. prévues par !* 
Gouvernement, 2.335.263.000 F. 
Montant des recettes proposées par !1 
commission des finances, 2.395 mir 
lions 263.000 F. 
Total pour les recettes: ù 
Montant des recettes pures par 
Gouvernement, 29.919.263.000 F. 
Montant des receltes proposées par !1 
commission des finances, 29.668 mr 
lions 262.000 F. 
Dafféfence en moins, 251.001.000 F- 


+ 
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gre SECTION, — Dépenses d'exploitation. 


Personnel. 


Chap. 180. — Personnels lilulaires contrac- 
tucls et auxiliaires: 
Montant des crédits d 
Gouvernement, 1.385 millions de f1 
Montant des crédils proposés par la com- 
mission des finances, {874 millions de 


-mandé. par Je 


anecs, 


francs. 
Chap. 181. — Personnel ouvrier: 
Montant des crédits demandés par Je 


Gouvernement, 10.022 millions de francs. 
Montant des crédits proposés par la com- 
mission des finances, 10 021.9 000 F. 


Matériel, Jonctionnement des services 
et travaux d'erdrelien. 


Chap. 581. — Malières pour l'exploitation: 
Montant des crédits demandés par le 
Gouvernement, 10.579 millions de francs. 
Montant des crédits proposés par la com- 
mission des finances, 10,329 millions de 
francs. 
Dépenses diverses. 
+ 


To'al pour la {re seclion: 


Montant des crédits demandés par le 
Gouvernement, 22,674 millions de 
francs. 

Montant des crédils proposés par Ja 
commission des finances, 24,122 mil- 


lions 999.000 F, 


de SECTION. — Eludes el recherches. 


Le és à © : 
Total pour la 2° section: 

Montant des crédits demandés par Île 
Gouvernement, 1.910 millions de 
francs. 

Montant des crédits 
cammission des finances, 
lions de francs. 


proposés par Ja 
1.910 mul- 


3e SECTION, — Reconstruction et équipement. 


Total pour la 9e section: 
Moglant des crédils demandés par Île 
Gouvernement, 2552.203.000 F, 
Monlant des erédils proposés par ja 
commission des finances, 2935 mil 
lidns 263.000 F. 
Tolal pour les constructions et armes na 
vales : 
Montant des crédits demandés par Île 
Gouvernement, 29,919.963.000 F, 
Montant des crédils proposés par la 
commission des finances, 29,668 mil- 
lions 262,000 F, 


Différence en moine, 251.001.C00 F. 


Constructions et armes navales. 
5 SECTION Dépenses de premier 
établissement 


Chap. Ss0. — 

Montant des autorisations de 

demandées par le Gouvernement, 
millions de fran:s 


imméôbliers : 
peTarnnme 
1 102 


Travaux 


Montant des aulorisalions de yrograimime 
proposées par Ja commission des fi- 
hauees, 1.302 millions de francs, 

Tolaux pour les consiruclions et armes 

navires: 


Montant des autorisations de programme 
demandées par le Gouvernement, 
2.389 millions de franes. 

Montant des autorisations de programme 
proposées par la commission des fi 
nances, 2.489 millions de francs. 

Différence en moins : 100 millions de franes. 


Re 





ANNEXE N'7382 


(Session de 1949 — Séance du 9 jui hi 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
finantes, sur le projet de loi porlant fixa- 
tion du buduel des dépenses militaires pou: 


l'exercice 1949. (France d'outre-mer; NW. — 


Dépenses militaires), jar M. Hoursès Mau 

noury, dépulé (1 

Mesdames, messieurs, le projet de budget 
de la France d'outre-mer: H. — Dépenses 
tililaires, tel qu'il e:t présenté par le Gou 
vernement est étahli sur la base d'un effeclif 
laiéorique de 100.000 hommes. H ne prend 


à sa charge ni les dépenses des troupes <np- 
plélives, employées sur place, ni la totalité 
des divers frais d'entretien des forces ter- 
restres en Extrême-Orient, qui correspondent 
à des effectifs supéricurs 

Par ailleurs, il n°y est fait allusion d'aucune 
façon à Futilisation de la provision de 17 mil- 
liards prévue dans le projet de loi n° 7220 
relatif à diverses dispositions d'ordre écono- 
mique et financière dont FAssermblée natio 
nale à eu à connaitre en première lécture, 
ni aux économies à réaliser qui se montent à 
18,9 milliards pour Fensemble des budgets mi 
lilaires, et qui, pour parlie, doivent porter sur 
les crédits du budget de la France d'outre 


mer 

Votre comami-sion des finances, à la suite 
de lFexamen auquel elle a procédé, à opéré 
un certain nombre de réductions sur les pro- 


positions d'ouverture de crédits qui lui étaient 
soumises. Ces modifications sont anaiysées el 
cominentées par chapitre dat les tableaux 
comparatifs suivants 


France d'outre-mer. 
IL — Dépenses militaires 
Tiine le 


DÉPEXSES ONDINAIRES 


1 parti - Personnt 


Chap. 150. — Personnel mililaire de lad 
tiinistration centrale et services annexes r' 
dits demandés par le Gouvernement, 416 mil 
lions 588.000 F:; proposés par votre commission 
116.287.000 F. 

Chap. LE = solde de Farmée et imdem 


nilés Personne! officier: œrédits 
par le Gouvernement, 3.954.218 F; proposés par 


derande 


voire Commission, 0.454217 F. 

Chap. Hi. Solde de l'armée et indemnités 
— Personnel non officier: erédits demandés 
par le Gouvernement, 26.053.365) F5 proposes 
par volre commission, 26,059 30 F. 

Total pour la & partie, crédits demandés 
par le Gouvernement, 512591.80 1 pre 


pose par x re OLIS 1} 1 


Mar) Fonctionnement 
travaux d'entretien 


#* parlse. — 
des services ef 


Chap. Si. — Transports du personnel mit 
iaire el déplacements: crédits demandes pa 
le Gouvernement, 5.098 millions de francs: 
uroposés pr voire COMMISSION, 9.002 994000 EF, 


Chap. 06 Fonclhionnement du service 
de -anté: crédits demandés par le Gouverne- 
ment, 1.759 4,9 F: proposés par votre com 
mis<it 1779438 } 

Chap. 507. Fonetionnoment du servie de 


l'artillerie. credits demandés par le Gouver- 
nemen:, C7 lions de lanes: proposés par 
votre commission, 5.672 999.000 


Chap. 2%. — Honchôonnement dn servie des 
transhnissions: créduts demandés par de Gon 
verncment, ? G12 600.004) F: proposés par voire 
Comnns<ion, 1.012.599.000 F. 


Chap 59. — Fonctionnement du servie au 
tomobile: erédits demandés par de Gouverne- 
ment, 5.604.600.000 F: proposés par votre coin 
mission, 9.6404,990 04 F 


4) Voir le n° GK, 





Chap. sw - Fo ti nement cotrvice 
de co ru ns Lovers Erasaux «is 
£ e dé campas redits demandes par 1e 
GOUN ement, 2.216.600.000 1H proposé pa 

re COIMIN!SSION, 2.216.099 000 1! 

[l Î il ! 1 pa C1 s hatiuus 
pa le touvt nent NGE OO) À 
oposes pa val tt s st Hi 
rds 61 016 000 EH LA 
ü } hars 
. . . . . se 
. loial } la 6e partit Cri s mate 
le 6 AN! ‘nel LION UNI À pt 
& pit \ { hilri itHM} 
fra s 
ls trlie — Jn urs 
. . Ld es 
l'olat pour la & parti lemandés 
pra li ‘vuvernement, 9564612004 EF : 
ronoses pa voire Oltimii LATE 
GI20N) | 
RECAPITUEAIION 
e 

ie part Personnel crédits demandes 
par le Gouvernement, 91.591.802000 1H pro 
posés par votre conunission, 21.594.SS24KX F. 

o partie Matériel, fonctionnement des 
services el travaux d'entrelie rédits deman.- 

1 dés par le touverneimenlt 19 861022 00) FF: 
proposés par votre commission, 19.S61.016.000 
francs 

1 6e parli Charges sociales: crédits deman- 
dés pat Gouvernement, 419.5S4.000 EF; pro- 
posés par votre Commission, H%584000 


se partie —— 
mandés par le 


Dépenses diverses crédits de- $ 
Gouvernement, 369.612000 F; 


proposés par votre commission, 369.612.000 F. 
Fotal pour le litre ler, crédits demandés 
par le Gouvernement, 101.9:2.110.000 F;: 


proposés par voire Ccommission,. 101 912 











millions 101000 F. ? 
Frenx NH Dépenses de reconstruction 
et d'équipement 
Cha oo lfravaux et installations domas 
niates c'ets QeImanocs pal le touverne- 
ment, 1.90 millions de francs; propo:Cs par 
re otninisston, 1.219.990 0060 FE j 
| f 
| { p. %39 Motorisation et mécanisahton 
des tés: erédits demandés par le Gou- 
ernement, 2.70 gnillions de francs: proposés 
par votre commission, 2779 999. 0) | 

Total pour le tilre NH: crédits demandés 
par le Gouvernement, 4.861 millions dé 
frane<: proposés pi voit Mninission, 

1 60 SO F 
ÉCAPITE LATION GEÉNEILAIE 

litre 1e - Dépenses ordinaire crédits 
demandés par le Gouvernerment, 101.912 mnil- 
lions 110.000 1 proposés par votre vorimis- + . 
sion, 101%42.108000 FE. É 

Titre HN Dépenses de reconstruction et 
l'équipement crédits demandés pur le Gou- 

| vernement, 4.861 miliions de francs: proposés 

par volre commission, 4 86048006 F, 

Total pour a France d'outre-mer: crédits 5 
demanars par le Gouvernement, 106.803 4 
millions 919.000 F: proposés pur \uire à 

“iniri-<i LOU, SEE OO) FF. 4 

PR 5 

ANNEXE N 7383 .# 

ä 

Session de 1949. — Séan'e du 9 juin 1919. .* 1 
RAPPORT fait a no: de 11 comm <:ion des Fr. 

| fiaan'es sur 16 5'oget de loi sorlant fisation 3 
| di budget des depenses militaires pour #4 
| l'ex'rcice 1949 (défense nationale: budget M 
ann2xc d23 fabrications d'armement), par He: 

| M. Jeu Chartat déouté 1! DE: 
Mesdames, messieurs, je proje! de hirdset : 
annex voncernant Ja dire lin des études bé 
nn . En . de : £ 
(5 Voir le np? 691 ee 

ÿ 

If 

te 

£ 
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et fäbrication « d'armement <e caractérise e3- tent en tracteurs, machines agricoles, ma- | 30nt en cours de démarrage et alleirror 


seutielemect par: 

Une légère diminution du poste : 

Une diminulion des commandes militaires 
porlant sur es fabricalions de matériels an- 
Ciens, compensée, il et vrai, par des com- 
mandes de imalériéls nouveaux. 

ls commandes civiles mainÜennent d'au- 
tre part, leur rythme avec une amélioration 


sensible du r@ndement et des recelHes, en 
rai-on du Pt efectionnement des fabrications 
€ Cours 


Quant aux éludes, les crédits qui leur sont 
l'effürt incontestable ap- 


affectés soulignent 
pliqué à la modernisation de notre arme- 
Juenl 

I Variation des effectifs. 


Les effectifs civils propres à la direction 
des études et fabricalions d'armement s'éle- 
vaient en 1935, à 6,702 agents à salaire rmen- 
suëel el à 26.500 ouvriers, soit 33.292. 

En 1919, ils s'élevaient à 29.92%, soit une 
dininulion de 3.326 unités, résullant du li- 
cencicment de 800 agents, de la diparilion 
de 14.760 vacances d'emploi, et de Ja suppres- 
Son de 766 emplois d'agents du service du 
matéricl®de forage qui doit relourner à l'in- 
dustrie privée. 

Celle diminution à été compense en fai- 
ble partie par le rattachement à la D. E. 
F, À du service des télécommunications et 
du Service des fabricalions de la production 
industrielle, soit 703 unités. 

Le total des effectifs s'établit done à: 

20.926 + 703 = 20.629 unités. 


1I. — Exécution des commandes militaires. 


Le programine de fabricalions miiitaires 
Pour l'armée de terre comprend: 

D'une part, la conlinuation des: program- 
mes lancés les années précédentes ; 

D'autre part, le lancement d’un programme 


nouveau. 
A. — Opéralions ancienne 


Pour réaliser en 1919 les comimandes qui 
avaient élé inscrtés aux programmes an- 
Cien<, il aurait été nécessaire de disposer 
de plus de seize milliards de crédits de paye- 
ment, On a été amer par Iÿ situation finan- 
Cière à abandonner les fabrications de maté- 
tiel périmés ou dont les stocks s'avéra'ent 
£uffisants, ehaque fois que la résilation de 
la commande n'apparaissait pas comme onc- 
feuse Par ailleurs on à été conduit à éla- 
ler daus le temps les fabrications les moins 
Ursèutes, sans loutefeis hypolhéquer Fexer- 
Cice 1950, Le montant des crédits de pare- 
ment au lilre des opérations anciennes Ss'éla- 


tt à 1OtIS millions, 


B. — Opéralions nouvelles. 


Ces évconom'es ont permis d'amorcer un 
pros unme de fabrication de matériels nou- 
eaux aont les prototypes ont élé présentés 
aux membres des commissions, Le montant 
de ce programme s'élève à 2.712 inillions en 
Grédits de payement au titre de 1919 et à 
3,1% million, en autor:sations de programme 
€! d'engagement à couvrir en 1950 et ullé- 
rieurement 

Pou: l'armée de terre, le total des fabri- 
Cations (opérations anciennes plus opérations 
nouvelles) financées en 1919 est de: 

10.118 + 2.712 12830 millions, 

Enfin, les commandes de 1919 intéressant 
la France d'outre-mer deviennent plus im- 
por'antes el paraissent devoir atteindre 5 mil- 
Joords, 5 contre 1 milliard, ? en 1988. 


III. — Commandes civiles, 

Afin de inmaintenir Flactivité du personnel 
de ses établissements, la D. E. F. A, sup- 
pliée à l'insuffisance des commande: miii- 
laires par des fabricalions au profit de l'éco- 
nomie privée, 

Les principiles de ces fabricalions Conais- 





chines-outils et armurerie. 
Certaines d'entre elles, comme par exemple 


une production de régime en fin 1919 
Le lableau ci-dessous donne une coma. 




















la fabtication de tours Cazenenve à Roanne, | raison des cadences prévues, dans qu j 
ont alteint une cadence de régime. D'autres l:cas: 
NATURE dc: + Ride PRODUCTIONS  LREVUES 
- : du 
ÉTABLISSEMENTS , ter trimestre - — 
des fabrications, à s a … de di à 
449. 2e (rimetre | %e trimestre. | #e (rime-lio 
né  ——— 
ROANNG ss.esese | Tracteur F, V. dsososoe 108 450 450 490 
Tarbes sscosssse | Tracteurs VIignetON.sse 43 #0 105 170 
KONNES | Remorques agraires... 80 19 2) “00 
Levallois ......,! Machines à calculer... 30) 400 Doi) 150 
| 














On s’ellorce de serrer d'aussi près que pos- 
sible les prix de revient. 

C'est ainsi que l'A. R, E. a supporté une 
hausse moyenne de 10 p. 100 sur les col- 
leclions sous-traitées dans l'industrie privée 
sans modifier pour cela le prix de vente de 
ses tracteurs, 

En principe, les commandes sont choisies 
parmi les arlicles dont l'écoukkment est as- 
suré, et qui s'adaptent d'autre part aux pos- 
sibilités de la réalisation de la D. €. F, À, 


IV. — Etudes. 


En raison de la modernisal'on et la com- 
plexilté croissante des armements, et afin que 
la France tienne sa place dans ce dormaine, 
il importe que la D. E. F. À. soit à même 
de poursuivre l'effort qu'elle a entrepris dans 
l'étude des matériels modernes et développe 
ses moyen: de réalisation des prototypes 
correspondants, 


V. — Investissements, 


Les crédits prévus au titre investissements, 
bien qu'un peu supérieurs à ceux de 194, 
ne permeitront d'entreprendre qu'une parlie 
du rééquipemnent de certains établissements 
détruits où déséquipés pendant la dernière 
guerre, et nolamment des ateliers de char- 
sement de projectiles, 


Etat C. — Tableau, par services el par chari- 
tres, des reccltes et des dépenses des bud- 
acts anneres rattachés pour ordre au bud- 
aelt de la défense nationale pour l'etercice 
1919, 

Fabrications d'armement, 


RECETTES 


jre Sgcnox, — Recelles d'exploitation, 


CRC OT PORC 0 CON ue RP ON DE De EU ON EL CA UC On 0e 


Tolal pour la {re section: 
Montant des recelies proposées par :0 
Gouvernement, 27.192.679.900 F, 
Montant des recelles proposées par vo 
tre commission des finances, néant, 


De SECTION, — Etudes et recherches. 


ee © 


Total pour la > section: 

Montant des recciles proposées par !’e 
Gouvernement, 1.531 millions de 
francs. 

Montant des recelles propusées par vo- 
tre commission des finances, néant, 


y SECTION, — Recettes de premier 
établissement, 


+ "+ vw 6 à à 6116, «lt + © 6 4,2 + se LCR 


Total pour la 3e section: 

Montaut des recettes proposées par le 
Gouvernement,  24ol millions de 
francs , 

Montant des recelles profosées par vo- 
ire cominission des finances, néant, 

Total pour les fabricalions d'armement: 

Montant des recelles proposées par le 
Gouvernement, 931.1447.653.509 F 

Montant des recettes proposées par va- 
tre commission des finances 31.087 
millions 6339000 F, 

Difference en moins, 30 millions de francs. 





dre Secriox, — Dépenses d'erploilation, 
Personnel. 


Chap. 160, — Fabricalions d'armement, — 
Personnels Ulusaires, auxiliaires €l coutrac. 
lues: 

Montant des crédits demandés par la 
Gouvernement, 2.793.100.000 F 
Monlant des crédits proposés par votre 
commission des finances, 2.753,100.000 
francs, 
. . . . . . . L . . . e L1 L . L . LI . . . . L! 
Total pour la re section: 

Montant des crédits demandés par [9 
Gouvernement, 27.132.673.000 francs. 
Moutant des crédits proposés par votre 

commission des finances, 27,422 mit. 
lions 672.019 francs. 


2e Srcriox. — Etudes el recherches. 


«€ 


Tolal pour la 2e section: 

Moniant des crédits demandés par ! 
Gouvernement, 1.834 mullions da 
francs 

Montant des crédits proposés par votre 
commission des finances, 4834 mit 
lions de franes, 


de Secriox. — Reconstruction et équipement, 
Equipement. 


Chap. 960, — Fabrications d'armement, —« 
Travaux neufs, — Equipemenl: 

Moulaut des crédits demandés par lo 
Gouvernement, 2491 millions de 
francs. 

Montant des erédiis proposés par votre 
commission des finances, 2431 rul- 
lions de francs. 

Total pour la 5 section: 

Montant des crédits demandés par le 
Gouvernement, 2.131 millions de 
francs. 

Montant des crédits proposés par votre 
commission des finances, 2131 mil 
lions de francs. 

Total pour les fabrications d'armement: 
Montant des crédits deinandés par le 
Gouvernement, 31417,533.,000 francs. 
Montant des crédits proposés par votre 

comimission des finances, 31.087.639 .00) 
franes. 
Différence en moins, 30 millions de francs. 


Etat D. — Tableau, par services et par cha- 
pitres, des autorisations de prograrïnme ac- 
cordées au titre des budgets annexes rat- 
tachés pour ordre an budget de la défense 
nationale. 


Fabrications d'armement. 


de Secnox. — Eludes vt recherches. 


Total pour la 2 seclion: 
Montant des autorisations de programme 
demandées par de Gouvernement, 
3,461.250,000 francs. 


Montant des autorisations de programme 


proposées par la commission des li- 
-hances, 3.461.2%0.000 francs. 


Dh en 
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3e SRCTION, — Dépenses de premier 
établissement. 


Equipement, 


Chap. 960. — Fabrications d'armement — 
ravaux neufs. — Equipement: 

Montant des autorisations de pro2ramme 
demandées par 1e Gouvernemett, 
2,972 millions de francs, 

Montant des autorisaljons de programme: 
proposées par la commission des fi- 
nances, 2,252 millions de franes. 

Total pour la 5° section: 

Montant des aulorisations de programme 
demandées par Je Gouvernement, 
939336 millions de franes. 

Montant des autorisations de programme 
proposées par Ja commission des f- 
nances, 2.216 millions de francs, 

Total pour les fabrications d'armement: 

Montant des autorisations de programme 
demandées par Je Gouvernement, 
9.097,20.) F, 

Montant des autorisations de programme 
proposées par la commission des fi 
hances, 0.677.250.00) FF, 

Différence en moins, 20 millions de francs, 





ANNEXE N° 7384 


{Session de 1919, — Séance du 9 juin 1949. 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
linances sur le projet de loi portant fixation 
du budget dc: dépenses militaires pour 
l'exercice 1949 (défense nationale: budgets 
annexes des poudres et du service des essen- 


ces), par M, Tourlaud, dépulé (1) 


_ 


— Budget annexe du service des poudres. 


Mesdames, messieurs, à Foccasion @e l'exa- 
men du projet de budget 1948, nous avions 
élé amenés à vous exposer jes principes qui 
présidaient au fonchonnement industriel du 
service de: poudres. 

Nous reviendrons à 
des observations que 
pour çe qui concerne: 

Ja présentation des bilans, 

La gestion du fonds des approvisonnements 
généraux. 


sur 


certaines 
formulées 


HOuUveal 
nous avions 


EL — Présentation des bilans. 

La loi au 29 avrii 1926 fail au service 
poudres une obligation de soumettre chaque 
“nnée au Parement le bilan ce son exploi- 
tation.  * 

Or, depu's la libération et jusqu'au fer juin 
1919, le seul bilan qui nous ait été présenté, 
el encore sur notre demande, esl celui de 
l'exercice 1946. 

Pour l'exercice 1947, ce n’est que Je 10 juin 
1919 el en réponse à une queslion que nous 
avons posée, que le service des poudres nous 
à fait parvenir son bilan. 

. Ha joint à ce bisan, un bilan propre aux 
inslallalions non utlisées pour les fabrica- 
lions (installations réservées). 

Nous nolerons, d’ailleurs, que pour ce qu! 
concerne le bilan d’expoitation de Flannée 
1917, le service des poudres a procédé à une 
réévaluation des divers postes des immobilisa- 
üons, en application des prescriptions du 
décret 16-3135 du 28 février 1916. 

Nous pensons, cepencant, que cette produc- 
tion des bilans devrait revêtir un caractère 
automatique, sans que nous ayons à pro- 
voquer auprès de l'administration des pou- 
FE l'application normale d'un texte légis- 
aiif. 

Sans doute le service des poudres allègue, 
dans cet ordre d'idées, une excuse. 

I fait état de ce que les comptabilités in- 
dustrielles des ministères militaires font ac- 
lusllement l’objet d’une réorganisation dans 
le cacre de l'arrêté du 142 mai 1938 instituant 
Une Ccommiscion d’études de ces complabi- 


ocs 





lités industrielles à l'intérieur des forces 
armées 
(1) Voir le n° 6891. 


. 








A ce lilre, les études en cause s'effectue- 
raicnt en liaison avec Île conseil supér.eur 
de la complabiljlé créé par le décrel du 16 mai 
1947. 

La production des bilans du service des pou- 
dres serait Gonc eLe-méême influencée par le 
plan comptable. 

ces arguments ne nous paraissent 
pèchez ja production 
ieur forme actuelle, 
poudre $, 

Nous insistons done pour que le bilan d’'ex 
ploilation de 19358 nous soil communiqué Je 
plus rapidement possible, compte tenu, Men 
entendu, des réévalua jimimobiliss- 
bons, 


pas em- 
systématique et dans 
des bilans du service des 


ous des 


I. — Le fonds 
des approcisionnetments aonéraur 
nnements généraux 
ar l'article 94 de la loi 


Le nds d s approvisi 
(A. 6.) ù éie crêet 
du 13 juilet 1911 

Les A.6G. ont él# datés 
äe 1911 de 25.601.930 F. 

Postérieurement à 1911, le mont: 
provisionnements généraux a élé porté par 


par ja loi inil:ala 


nt des ap- 


élapes euccessives à 1 milliard, chiffre fixu 
par le décret-loj du 8 mars 1940 
Aux termes de ce décret-oi, 11 élait pré- 


Cisé: « qu’en vue des besoins temporaires de 
la période de guerre, :e londs des approvi- 
sionnements généraux du service des pou 
dres pourrait, au moyen d'avances du Trésoi 
êlre porté à { milliard ». 

C'est C1 que se sont aff: 
prélations aivergentes 

Se:on la direction des poudres, ji] s'agissait 
là d'une augmentation ferme de fa dotation 
primitive, le montant des majorations devant 
êlre versé au comple courant au Trésor ou 
vert au nom de l’agent complabe. 

Selon une autre opinion qui fut celle dt 
la direction du coutrôle « guerre » êt qui pa 
rait avoir été celle du département des finan- 
ces, il ne se serait agi, en l'espèce, que d'un 
sorte d'ouverture de « crédit en banque ». 

La cour âes comptles, pat un référé du 28 dé. 
cembre 1933, demanda que le compte de 
l'agent complable füt crédité du moutanl 
de la dotation prévue par la lai. 

Quoi qu'il en soit et jusqu'à cc jour, au- 
cune suite ne paraît avoir été donnée à cette 
question de principe. 

Nous pensons, pour notre part, qu'il serail 
opporlun de trouver une so.utiun rapide, sans 
préjudice d'une nouvelle augmentation de Ja 
dotation des A.6G. 

Indépendamment de ces ceux que-lons de 
principe, notre attention à élé athirée sur un 
paint particulier qui se ratlache à l'équilibre 
des recettes et des dépenses du budgel an- 
exe. 

Le service des poudres, pour ce qui con- 
cerne les fournilures destinées aux directions 
techniques des ministères militaires fail état 
d’une majoration de 15 p. 109 à appliquer aux 
prix qui avaient été noliliés à ces mêmes 
directions, ke 26 mars 191$. 

Dans la notice préliminaire, il nous est €ex- 
pliqué que cette majoration a élé apportée 
pour tenir comple ‘des hausses des salarres et 
des matières premières inlervenues «Gepuis 
cette date. . 

Nous pensons que sur ce point les prévi- 
sions du service des poudres sont très en- 
dessous de Ja réalité. 

En réponse à une question que nous ui 
avons posée, le ministère de la défense na- 
tionale reconnaît bien volontiers que les 
hausses sont supérieures à 15 p. 100 mais 
qu'il a été obligé de tenir compte du fait que 
les nouveaux prix fixés par la commission des 
orix ne pourraient entrer en vigueur qu'après 
la signalure des décrets arrêtant les tarifs de 
vente des contributions indirectes. 

Là encore, nous pensons qu’à l'avenir il de- 
vrait étre apporté plus de soin et plus 4e 
diligence à la fixation des prix des fournilu- 
res destinées aux rninisières militaires. 


inlées des inier- 


, 


II. — Budgt annexe du service des essences. 


Nous serons beaucoup plus brefs pour ce 
qui concerne le budget des essences, 

Les observations que nous avons présentées 
pour le service des poudres à propos des bi- 
lans s'appliquent au service des essences. 

A cet égard, nous soulignerons que J'in- 
ventaire général des immobilisations du ser- 











vice ne nous parail pas avoir été jusqu'à ce 
jour conduit à son lerme 

Nous nolerons, d'autre part, à l'uccasion 
de l'examen des divers chapitres du budget 
annexe du service des essences, Que nous 
déplorons l'absence de tableaux comparatifs 
entre les effectifs des personnels militaires 
de 19%8 et ceux prévus pour 1949 

Le service borné à reproduire :e ta- 
bleau des effectifs de 1918 en indiquant qua 
ce tableau ne lenait pas comple dune ré- 
duction de 10 p. J00 des efleclifs, corresponse 
dant à un aballement de crédits de 3 p. 100. 

En ce qui concerne les personnels civils, 
des lableaux comparatifs sont donnés globa- 
lement et ne permellent pas de rapprocher, 


s'est 


par grandes calégories, les effectifs entretenus 
au titre du budget 195 et les elfe tif: prévus 
au litre du budget 1919, 

Au chapitre 19% Personnels nrlilaires », 


hnulalion des 
personnels en 


nous avons été frappés par lac: 

indemnités allouées aux 

vice en Indochine. 
Nous n'avons pas complé moins de sepl ru- 


SCT. 


briques distineles concernant les personnels 
en Cause, 

Nous pensons que des shimplificalions, voire 
des modcralions, pourraient ètre apportées à 


ce décomple d hmiemnités 
Le chapitre 3% Achat de carburant + 
donne la répartition, par territoires, des quan- 


lités en mètres cubes et en crédits ressor- 
{Hissant à ce chapitre 
Nous déplorons de ne pas avoir élé mis en 


présence des quantités et des crédits afférents 
a l'exercice 1918. 

Nous demanderons, enfin, qu 
exercices UHCFrIEUrS, NOUS St 
de connaitre la réparlition des crédits de- 
inandés à ce chapitre en €e qui conrerne 
les ministères militaires, d'une part, et Îles 
autres cents dn service des essenres, d'autre 
part. 

Les décisions de votre commission des 1i- 
nances, par chapitre, font l'objet des tab'eaux 
comparatifs ci-après: 


pour leg 


Vos ei Mesurg 


Etat C. Tableau, par services el par cha- 
pitres, des récetles el des dépenses des 
budgets annexes, rattachés pour ordre au 


budget de la défense nationale pour l'erer- 
cace 1949 


Service des poudres. 
RECETTES 


{re SECTION. — Recettes d'erploitalion. 


Tolal pour la fre section: = 
Montant des receltes prévues par 16 


Gouvernement, 5.213.900.004) F. 
Montant des recelles proposes par 14 

comnnssion des finanree, néant 
recherches. 


de SECTION. — Etudes et 


IL En FO 1 AP. . . PE ER € 
Tolal pour la 2° section: 
Montant des recettes prévues par la 


Gouvernement, 450 millions de francs. 
Montant des reccites proposées par là 
commission des: finances, néant 


— Hecettes de 
établissement. 


J° SECTION. premier 


.. See rs a ee eee 0e 500050 


Total pour la 5° section: 
Montant des recettes prévues par la 
Gouvernement, 978.917.000 F 
Montant des recettes proposées par 14 
commission des finances, néant. 
Total pour ie service des poudres: 
Montant des receltes prévues par le 
Gouvernement, 6.612.217.000 F. 
Montant des recettes proposées par 
commission des finances, néant. 
Différence en moins, (a) 71.500.000 F. 
(a) Abattement global assurant la présenta- 
tion équilibrée du projet de budget annexe 
qui sera ultérieurement réparti entre les dif- 
flérentes lignes de receltes, compte tenu des 
votes émis par l'Assemblée nationale tant Sur 
les chapitres du budget général que sur ecux 
du budget annexe 
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le SECTH Dépenses d'exploitation. 
Personnet. 
Chap {30 — À'rso j d poudreries 
Dir rrtiales 


Montaut des credit: 
‘ouveruement, 4.929.520.080 F. 

Moniaut des crédits proposés par la 
cotmnuission des finances, 193% mil 
lions 020606 F. 


Matériel, fonchonnement irs SOrTICCS 
el travaux d'entretien. 
{ 10. « Matériel, malière d'Œœurre € 
f: iünnetment : 
Montant! des crédits demandés par 1] 
Gouvernement, 2.429.245 000 F 
Montant des crédits mroposfs par fa 
commis<hoi des finance 291: mi 
hons 713.000 F 
Total pour la prermere seCUOn: 
Montaut des erédiis demandés par 1 
Gouvernement, 8.%17500000 F 
Montant des credits proposés par fa 
comemishon des finances, 3.200 nul- 
lions SiNr ét) y 
= DECTIUX - Eluäes et recherches. 
Personnut. 
Chap. 170 - Eludes et re‘herchu _ Ver 
£01] di 


Monianut de; crédits demandés par fe 
Gouveruetmell, 26.000.000 FF, 
Montant des erédils proposés par 
conuuission ds finances, #0 tmilliOhs 
de francs 


Matériel. fonctionnement drs serrires 
et travaux d'entretien. 
Chap, 370 Etudes et recherches Mati- 
Jicl el matières d'œuvre: 
Montant des crédits demandés par IC 
Gouveruerne nt, 165.000.00 F 
Montant des crédits proposés par fn 
commission des finances, 162 millions 
de [ri ts 
Folas pour Ja 2° section 
Montant de: crédits demandés par le 
Gouvernement, 490 nuilhons de francs 
Montant des crédits proposés par la 
commission des finanmees, 442 pilhouus 
de francs. 
3e SrcrIox, — Dépenses de premier 
établissement. 
Chap —_ fRieconstruclion : 
Montant des crédits demandés par 1e 
Gouvernement, 77.42%. 000 F. 
Montant des crédits proposés par 
cConnnission des linaneces, 62928000 TI 
Chop. 9705, — Equipement: 
Montant des credits demandés par lc 
Gouvernement, 8S3.1S0,000 F, 
Montant des crédits proposé: par 11 
commission des finances, SIS millions 
189000 F. 


03 
AL 


| 


Chap. 3701 Acquisitüons immobilières: 

Montant des ecrédiis demandés par 1e 
Gouvernement, 1700000 E, 

Montant des crédits proposés par a 
Commission des finances, 46 00000 

lolal pour la 9° section: 

Montaut des crédits arinandé: par Île 
uouvernement, 97S,917.000 F. 

Montant des erèdits proposés par 
commission des finan-es, 93 millions 
917 000 PF, 

Total pour 1e éervices des poudres : 

Montant des erédit: demandés par le 
Gouvernement, 6612917000 F, 

Montant des erédits proposes par à 
commission des finances, 6.579 mit. 
lions 717.000 F 

Différence en moins, 71.500.000 F, 


demandés par 18 





Service des essences. 


1 Secrox, — Hecelirs d'exploilation. 
Chap. 10. — Produit des cessions de <arbn- 
rants el jiugrédients aux services Consoima- 
teurs: 
Montant des recettes prévues 
Gouvernement, 12657.106.006 F. 
Moutant des recettes proposées par la 
commission des finances, 42.221 mil- 
lions 106.000 Fr 
Chap. 20 Produit des <essions de maté- 
riels où de services à diverses adiministra- 
li QE 


par de 


Montant des recettes prévues par 1e 
Gouvernement, 73.4:9.000 F, 
Montant des recettes proposées par da 
conmuission des finances, 57.109.000 Fr, 
Chap 90 — Recettes accessoires: 
Montant des recettes prévues par le 
Gouvernetnent, 90 raillion< de francs. 
Montant des recettes proposées par M 
Commission des finances, 59 millions 
de francs. 
. . L . . . . . . . L . . # L2 . . ee . . . . 
Tolal pour Ja fe sechon: 
Montant des recettes prévues 
Gouvernement, 12.912.669.000 F, 
Montant des recettes proposées par fa 
conuaisson des finances, 42765 mil- 
lions 060.000 F, 


par Je 


QU 


SECTION, Recettes de premier 


élabissement. 


Taurus et, — RECETTES DE CARACTÈRE INDUSTRIEL 


Chap. 90 — Prélèvement sur le fonds 
d'amortissement pour couvrir: les dépenses de 
renouvellement et grosses méparaions des 
bâtiment, machines, oubllages çt embala- 
ges on service : 

Moutant des rocelles prévues 
Gbouvernenwnt, 227.825000 F. 
Montant des recettes proposées par la 
cominission des finances, 457 taillions 

833.000 F. 
Tolal pour les recciles de caractère indus- 

triel 
Montant des recettes prérmes 
Gouvernement, “68.848.000 F. 
Montant des recelles proposées par fa 
commission des finances, %S nrlions 

838.000 F. 


par le 


par de 


Recettes RE CARACTÈRE 


EXTRA-INDUS THERE. 


Terex A. 


Chap, 10 — Contrhation du budget génr- 
ral et prélèvement sur à fonds de réserve 


pour reconstruction, grosses réparations et 
création d'instafflations mmmobilières extra-in- 
dustrielles Onstatlations réservées) . 


Montant des recelles prévues 
Gouvernement, 41550060) F, 

Montant des recettes proposées par fa 
commission des financez, 113 rmilions 
000.000 F. 


par 


Tulal pour Ja 9° sertion: 

Montant des receiles prévues par fc 
Gouveroerment, 4a2,218000 F. 

Montant @es re'eites proposées par la 
Cominission des finances, 559 milons 
318.000 F. 

Tolal pour Le semiee des essences: 

Moutant des recettes prévues par je 
Gonverpement, 193.301 93400 F, 

Mentant des recettes propo-ées par à 
commission des finances, 15092 mmil- 
ons WOU0 EF, 

Différence cn inoins, 9269 
francs, 


millions de 


Jr SECTION Dépenses d'eamo tation. 


hype . 
Personnel. * 
Chap. 191, — Personnei civil non euvrier: 
Montant des créd'is demandés par 1! 
Gouvernement, 106.910 000 he. 
Montant des crédits proposes par fa 
commission des finances, 94.0)0 000 F. 


CC 





————.€ 


Matériel, fonclionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 590, — Achat de carburants, ins 
dients <t inalériels, — Droits et Llaxcs de 
douane : 

Montant des crédils demandé: par 
Gouvernement, 9801.290.000 Y. 

Mentant des crédits proposés par h 
<conupission des finances, 9,68 8 
lions 290.600 F. 

Chap. 391. — Frais d'exploitation : 
Montant des crédits demandés ] 
Gouvernernent, 2.263.465.006 F, 

Montant des crédits proposés par li 
commission des finances, 221 : 

lions 465.600 F. 
Total pour la 1% section: 

Moulant des crédits demandés p le 
Gouvernement, 12.912,5%63.000 F, 

Montant des crédits proposés par 
Ccommision des finances, 42765 1 
lione 560.000 F. 

JU SECTION. Dépenses de premier 

établissement, 


Torre 07, — DÉPENSES DE CARACTÈRE INDUSi RU 


Equipement, 


Chap, 900, — Renouvellement, grosses rÜpas 
rations €t créalion de bâtiments, machiac:, 
outillige et emballages en service: 

Montant des eréaits demandés par lé 
Gouvernement, 56.848.000 F. 

Montant des crédits proposés par li 
commission des finances, 918 milliore 
S1S.000 F. 


Tirre IL — PÉPENSES DE CARACTÈRE 
EXTRA INDESTIUEL 


Reconstruction. 


Chap. 891. — Reconstruction ot grosses rép 
ralions d'insiaflations immobilières extra qe 
dustrielles (installations réservées : 

Montant des crédits demandés par le 
Gouvernement, 50 millions de francs. 

Montant des crédits proposts par 1! 
commission des finances, 4% millions 
de francs. 


Equipement. 


Chap. 991 — Equipement, créalion d'ins- 
lallations  inumobilières extra industrielles 
(installations réservées) : 

Montant des crédits demandés 
Couvernemenut, %:.560.000 F. 

Montant des crédits proposés par |! 
commission des finances, 69.500.000 F. 

Total pour 1e dépenses de caractère 
extra mdustricl- 

Montant des crédits demandés par dl: 
Gouvernement, 145 300.000 F. 

Montant des crédits propos#s par ln 
commission des finances, 411 millions 
500.000 F. 

Totai pour la 5° section: 

Montant des crédits demardé: par je 
uouvernement, 452.348.000 #. 

Momtant des erédits proposés par 
Cépphission des fiances, 3930 million. 
518.006 F. 

Total pour e servie des rences! 

Montant des crédits Goma dés par 
Gonversemen, 13 361.913.608 F. 

Montant des crédils proposés par |: 
vommission des finances, 1509 mi! 
lions 915000 F 

Différomce on moins, 269 
francs 


par !0 


millions 


Service des poutres. 


2 SECTION, — Dépenses de prerivi 
établissement 
Chap. 702. — Reconsirmetwn: 

Montant des autorisations de prograinio 
demandées par ‘le Gouvernement, 
156.53200 EF. 

Montant des autorisations de programme 

roposées par La  comiaissin di: 
inances, 121.202.000 F, 
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hap. 3703. — Equipement: | ï 
a \iontant des autorisations de programme 
” demandées par le Gouvernement, 
1.326.186.000 EF. | 
Montant des autorisations de programma 


proposées par la  comimiss:0 des 
finances, 1.276.186.000 F. 


Mit no 68.06 Un 2 2,9 j ee +6 © © 

D ® even s 

Total pour le service des poudres: 

‘ Montant des autorisations de programimu 
demandées par le Gouvernement, 
1.495.7L8.000 EF. 

Montant des autorisations de pragrammo 
proposées par. la commission des 
finances, 1.120.718.000 F. 


Service des essences, 


9e SECTION. — Dépenses de prenucer 
établissement. 


pins Le. — DÉPENSES DE CARACTÈRE INDUSTRIEL 


Chap. 2%. — Renouvellement, grosses Te pa- 
sations et création de bâtiments, machines, 
outillages et emballages en servire: 

Montant des autorisations de programmay 
demandées par le Gouvernement, 
291.60.000 F 

Montant des autorisations de programme 
proposées par Ja commission des 
finances, 204.60.000 F 


— DÉPENSES DE CARACTÈRE 
EXERA-IXDESTRIEL 


chap. 8M. — Reconsiructions el 
réparations d'installations immobilières extra 
industrielles {installations réservées) : 
Montant des atutorisalions de programme 
demandées par Je Gouvernement 
% millions de francs. 
Montant des autorisations de programme 


Tire 1! 


roses 


proposées par La Commission des 
finances, 148 millions de franes. 


Chap. 991. — Equipement, création d'instal 
jations immobilières extra-industriehes 
üullations réservées) : 

Montant des autorisations de programme 
demandées par Île Gouvernement, 
43.109.000 EF. 

Montant des autorisalions de programme 
proposées par La commission des 
finances, 21.100.000 F, 

Total pour le service des 

Montant des aulorisalions de programme 
dermandfes par Je Gouvernement 
69.709.000 F. 

Montant des autorisations de programme 
proposées par Ia conmuission des 
finances, 2#2.750.00 F. 

Différence en moins, 422 
francs. 


iri= 


essemes: 


millions de 





ANNEXE N' 7385 


Session de 1919, — Séance du 9 juin 199.; 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi portant fixa- 
tion du budget des dépenses m pour 
l'exercice 1949 (défense nationale : air ; 
budget annexe des constructions aéronau- 

tiques), par M. Gavini, député (1), 


Tome H. 
Budget annexe des constructions 
aéronautiques 


Mesdames, messieurs, le projet de budget 
annexe des constructions aéronautiques, tel 
qu'il est présenté par le Gouvernement, s'éta- 
blit à 52.740.870.000 francs contre 44.50 mil- 
lions de francs en 1948, soit une augmentation 
de 8 p. 100 environ. Compte tenu de la hausse 
des prix entre ces deux exercices budgétaires, 
l'ensemble des dépenses prévues pour 1949 est 
en fait inférieur à ce qu'it était l'an passé, 


Et pourtant, il faut noter que, pratiquement, | 
‘out ce qui est étudié, construit ou réparé, | 


n ce qui concerne les matériels aéronau- 
tiques, ge que soient les services utilisa- 
teurs (air, guerre, marine ou aviation civile), 
est directement ou indirectement financé par 


1) Voir le ne 6894. 

















le présent budget. C'est vous ire l'effort 


considérable qu'il faudra prévoir, à Favenir. 
Votre commission a estimé que la prése] 
lation — d'ailteurs mormale — de ce bud- 
set, ne faisait pas suffisamment ross ir Îa 
partition des crédits demandés entre Îles 


différents ékKiments de celle vaste entreprise 
industrielle que gère la direchon chnique 
4 : + 


et industrielle 
pliquent. 


Le tableau 


de Flair, à ! queite ne © | 


ci-après fait plu: ne 


lement re-- 


sorur celle rCcparthion : 

- Services d'administration et de contrôle 
dduminmistration centrale. tk} . 0,2 p. 100 
services de la production te“hnique, 500 m 

ù,6 p. 100 
Services régionaux, 66) m1. ! p. 10 

JL. — Etablissements industries de l'air: 
Réparations, 2.160 pm. 4 p. 100 
Fabrications spéciales, 1200 mn., 2,2 pu 100 

HE, .- Etablissements d'essais et de 
hereches : 

Centre d'essais en vol: centre d'essa des 
motours et des hélires partie de 1! 
senal, 4.090 m., 8 p. 100. 

IA - Fabrications cenfiées à lun vit 

166 à des sociétés nalionalh 

Jjue à des soriétés privées, 
tcparaltions, 43.000 m 

Fabri'attons militaires, 19.906 no. 

Fabrications civiles, 5.000 m. 

Divers, 1040) m 

Eindes et prototvpes, 15.504 mn, 

Total, AUS mn, 35 p. 106. 

V. — Investissements technique 1.700 mn 

U p. 14. . 

Total, 52.500 m 
La première remarque qui <'impose es! 

l'imporiance (52 p. 10} du \oliune des fa 


brivations confites à l'industrie aéronautique 
Cette nnportance permet de socligner à nou- 
vean ka nécessité de procéder au plus tôt 


à uhe reinise en ordre de ces industries et, 
dans ce sens, en dehors des mesures sur 
lesquelles le parlement aura à se prononcer 
prochainement, votre commission lient à si 
vualer à M. le ecrétaire d'Etat tout l'intérét 
qu'il y a, en dehors des élndes anxquetles 
procède la D, T. EL. à orienter et coordonner 
celles qui, Sur Le plan inrdnetriel, omt à 
menvr les bureaux d'éludes des sociétés na- 


lionales aéranautiques 

H y à lieu de se féliciter de voir continuer 
la potftique de réduction des effectifs et de 
reclassement des différentes catégories de per- 
sonnels de facon à mieux les adapter à la 
nature indusirieHe des (ravaux prévus au pré- 
sent bugzet. 

Votre commission, à la 
détaillé auguel elle à 
certain nombre de réductions sur 
sions qui lui ont él4 soumises Elles ne 
sont pas considérables, .\oltré commission 
avant estimé que leur but était principale- 


l'examen 
opéré un 
les propo- 


suile de 
procédé, à 


ment de signifier que si l» volume des cré- 
| dits demandés m'avait guère à être mis en 
| cause, Îl y avait lien, par ‘contre, de de- 
mander à M. le secrétaire d'Elat à l'air un 


certain nombre d'explications el à finviler 
à persévérer dans ses efforts pour une ntili- 


sation plus efficace des crédits imis à sa dis- 
position. 
Ces modifications sont analysées dans le 


Lablegu ci-joint. 


Etat C. — Zableau, par Sstrrices el pur chapi- 
tres, des recetites el des dépenses des bud- 
gets annexes rallachés pour ordre au budget 
de la defense nationale par l'exercice 4919. 


Constructions aéronautiques. 
RECETIFS 


jre SECTION, — Ea ploilalion. 
. LL * . . . . . L . . . - . _ . . . . . L 
Tolaux pour la fre section: 
Montant des recettes proposées par le 
Gouvernement, 2X57:870000 F, 
Montant des receltes proposées par vo- 
ire commission des finances, néant. 


2e SECTION. — Etudes el prototypes. 


Totaux pour la 2% section: 
Montant des receites proposées 
Gouvernement, 19.590 
francs. 
Montant des receltes proposées par vo 
tre commission des finances, néant, 


par le 


millions de 








Sr TOY Dépenses 
e preuués Clablissement. 
._. e 
Jotau: pour la 3° & 

Montant des receites ponesées pa (a 
Gouvernernenl RTC 1. llioi Qu 
francs 

Montant des recvlles proposées pr \9- 
ré Commiant: des finances, héail, 

Totaux ponr les recetiez 

Montant des recettes proposées ] è 
Gouvernement, 3231070000 F 

Montant des recette< proposées pa « 
ire oimimission des finances, 2201 
nil MANU fra s 

biffee) ( moins, 2:9.001:000 F, 
DÉPrNSFS 
| SCT Er} 
l'erso intel. 
Chap. 130 Personne Ululaires, contrats 
Luis auxiliaires 
Montant des crédits demandés par le & 
vernemment, Si millious de francs. Monta 
des crédits proposés par voire Cormmis-i0i) 
des finances, 9%3 millions de franes. 
Chap. 131. — Personnel euvr'er 


Moniant des crédits deimainlés par he tout 
vernement, 144) nrillions de 1 Mouta 
des crédits proposés par votre commission ue 
finances, 1.319.999 0) F. 

Chap. sm, 

Montant de: 


ancs. 


Hépenses de f lionnerne 


“dits lermarnies par le tot 


Ur à 
vernement, 1.117 millions de francs, Montant 
des crédits proposés por votre commission 
des finances, 1,107 pnillions de francs 

Fabrications 

Chap %541 Matériel de série pour l'are 
mée de lar: 

Viontant des crédits demandés par le Gou- 
verneiment, 11625 néllions de francs. Montant 
des crédits proposés par votre eormmissiou 
des finances, 11.624 millions de francs. 

Chap. SHS — Matériel techmique non 
aérien : 

Montant des crédits demandés par le Gou- 
vermeéimenut, 16419330.0N F. Montant des ecriiits 
broposés par voire courmmission des finanres, 


100,270.000 F. 4 


Chap. 9916 is. — Malér'el de lransparls 
‘iv is 

Montant des erédits demandés par le Gone 
vernement, SES ANLU F. Montant des cri 
dits proposés par vole commission, 43%; nul 
lions 19.04) 

Chap. 2517. Matériel de série destiné à 
la vente. 

Montant des crédits demandés par le Gou- 
Cernenment, ? milliard de francs, Montant des 
rédits proposés par voire commission deg 
finances. 900 millions de francs 

Chap. 52. Entretien des matériels et re- 
changes: 

Montant des crédits demandés par le Gou- 


vernement, 3.038 millions de franes. Montant 

des crédits proposés par votre commission 

de: finances, 29% millions de francs. 
Totaux pour la fre section: 


Montant des crédits demandés par le 
Gouvernement, 28.572.870000 F. Mon- 
lant des crédits proposés par votre 


cominission des finances, 28.314.860 


francs, 
2e SECTION, — £ludes et prototypes. 
Chap. 56. — Constructions aéronautiques, 


- Etndes et prototypes: 

Montant des crédits demandés par le Gou- 
vernement, 15.280 millions de francs. Montant 
des crédits proposés par volre commission des 
finances, 15.379.999.000 F. 

Tofanx pour la 2e section: 


Montant des crédits demandés par Je 
Gouvernement, 19530 millions «de 


francs. Montant des crédits 
par votre commission des 
19,20 ,900 00) F. 


propres 
finances, 


3% SECTION. — Dépenses 
de premier établissement. 


Chap. 950. — Acquisitions immobilières: 
Montant de: crédits demandés par le Goue 
vernement, £7 millions de francs. Montant des 
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crédits proposés par votre commission des 
finances, 6.999.000 F. 
Totaux pour la 3 section: 

Montant des crédits demandés par le 
uouvernement, 4.635 millions de 
francs. Montant des crédils proposés 
par votre commission des finances, 
1.526.999.000 F. 

Totaux du budget annexe des consiruc- 
lions aéronautiques: 

Montant des crédits demandés par le 
Gouvernement, 952.740.870.000. Montant 
des crédits proposés par voire com- 
mission des finances, 952.501.866.000 F. 

Différence en moins, 259.001.000 F, 


Etat D. Tableau, par services et par cha- 
pitres, des autorisations de programme ac- 
cordées au litre des budgets annexes ratta- 
chés pour ordre au budget de la défense 
nationale, 


Constructions aéronautiques. 


Totaux pour les constructions aéronauli- 
ques : 

Montant des autorisations de programme 
demandés par le Gouvernement: 31.190 
millions de francs. 

Montant des autorisations de programme 
proposées par la commission des finan- 
ces, 91.130 millions de francs. 





ANNEXE N° 7386 


(Session de 1919. — Séance du 9 juin 1919.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi portant ouver- 
ture dc crédits porvisdires ct autorisation 
d'engagement (lc dépenses au titre des dé- 
penses militaires pour le mois de juin 1949, 
par M. Guesdon, député (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de un dou- 
zième qui vous est soumis comporte l'ouver- 
ture, au titre des dépenses militaires ordi- 
naires et des dépenses militaires de recons- 
truction et d'équipement, pour le mois de juin 
1919, des crédits provisoires de payement $s élc- 
vant à la somme totale de 41.610.715.000 F. 
Ces crédits se répartissent comme suit: 

Section commune, 3.635.691.000 F, 

Section air, 7.066.835.000 F, 

Section guerre, 8.244.405.000 F. 

Section marine, 9.480.876.000 F. 

France d'outre-mer, 17.182.,898.000 F, 

Total, 41.610.715.000 F, 


(1) Voir le no 7301. 


Les crédits demandés ont été délerminés 
en prenant pour base les crédits dont louve. 
ture est prévue dans le projet de loi no 6au; 
portant fixation du budget des dépenses mi. 
laires pour l'exercice 1919, ù 

Partant de ces chiffres, on a calculé la macis 
de crédits qui seraient nécessaires pour sx 
mois sur la même base, +" 

On est arrivé ainsi à chiffrer à 192.6%8 nn 
lions 855.000 F les crédits qui, dans le cadre 
du projet de loi n° 6894 auraient été néces. 
saires pour six mois. Si l’on déduit de ce 
chiffre de 192.628.855.000 F je total des crédits 
qui ont été ouverts respectivement pour jan. 
vier et février 1949 d'une part et pour mar: 
avril et mai 1949 d'autre part, soit: 151.119 mil! 
lions 716.000 F, on arrive à un total théorique 
pour Je mois de juin de 41.509.109.000 F, 

Mais, en fait, le projet qui nous est soumis 
propose, en son article 6, l'annulalion de 
419.792.000 F dégagés du fait de l'annulation 
de crédits proposés, on parvient à un total 
pour le mois de juin 1919 de 41.928.925.000 F, 

Or, le Gouvernement ne demande effective. 
ment, ainsi que nous l'avons indiqué plus 
haut, que 41.610.715.000 F, 

Ce total Se silue donc à 318.186.000 FE cn 
deça du plafond théorique, 

Le délail du mécanisme que nous venons da 
décrire se trouve dans le tableau ci-aprè:: 









































dm —— 
DOTATIONS DÉFENSE NATIONALE FRANCE D'OUTRE-MER TOTAL 
Ouen us pes en - RE PT re PER PR EC > ré rec à ne. | 
francs, francs. france, 
e u se 
Crédits prévus pour douze mois dans le projel de loi no 6s91...,,,.. 278.104.599.000 106.S02,110.000 289.237.709.000 
ne ET _—_ —— 4 
Crédits nécessaires pour six mois sut la même base (50 p. 100)... 129.227,300.000 53.101 ,952.000 192.628.855.000 
XLR 77, == ——- = —— — === = = n 1 
A déduire : . 
Crédits ouverts pour janvier et février par la loi n° 48-199 qu ES : 
Si décembre ÉB:: : e ccasnhei red ee ro te ANR GT es 45.217.799 .000 17.992,223.000 62,610.022.,000 
Crédits ouverts pour mars, avril et mai par la loi no 48-323 du # 
10 arm #90, 55 ven are on ane dora ae demo Toro arts APR PEER 69.723.290,000 18.726.131.000 88.419.721.000 
Total à déduire, . sc vcsvoosossosspvoseneseerss sp cpspeseee 115.001.089.000 26.118.637.000 151.119.746.000 
6 _— EE === === = =$ 
Crédits {héoriques à demander pour le mois de juin 1919... 21.226.211.000 17.282.89$.000 41.509.109.000 
A ajouter: 
Crédits ouverts pour les cinq premiers mois el _ dont Fannulalion 
est proposée ci-après (cf. art. 6, p. 19)... ses susosesessserese . 419.792.000 » 419.792.000 
Total des crédits théoriques à demander pour 1e mois — 
de juin 1949......... NAS ER VERTE TE D T0 21.616.003 .000 17.282.898 .000 41.928.901 .000 
Crédits effectivement demandés au présent article... nds 00.6 21.427.817.000 17.182.898. 000 41.610,715.000 
Différence en mois......, sense sonne sense suspense 5 — 
218.186.000 100.000 .000 218.186.000 














Nous n'avons rien à objecter à l'opération 
üinsi envisagée par le Gouvernement, 

Ainsi, le douzième provisoire de juin se 
situe dans le cadre général des crédits prévus 
par les départements mililaires pour l'exer- 
cice 1949 

Or, l'Assemblée a eu à connaîlre de ce mon- 
tant total des crédits prévus pour l'exercice 
4949 à l’occasion de la discussion du projet de 
loi no 7220 relatif à diverses dispositions d’ot- 
dre économique et financier. 

D'autre part, nous serons en mesure, à l'oc- 
casion de la discussion du projet de budget 
iilitaire pour 1949, de rechercher les écona- 
mies qui pourraient être dégagées sur ce 
budget, 

Nous ne pouvons, dans ces condilions, que 
vous proposer d'adopter le projet de dou- 
zième déposé par le Gouvernement qui, pour 
le reste de ses dispositions, ne comporle que 
des clauses normales. 

Nous en aurons terminé lorsque nous aurons 

. dit que le projet de douzième mililaire pour 
juin est, depuis le fer janvier 1946, le vingt- 
sixième qui nous ait élé soumis. 

Nous avons eu l’occasion, à maintes repri- 
ses, de dénoncer avec force les inconvénients 
de tous ordres qui s’attachaient à cet expé- 
dient. 

Nous avons déjà souligné qu'un pareil ré- 
gime avait pour eftet de stériliser l’adminis- 
ration et d'augmenter considérablement les 
dépenses publiques, car, à notre sens, le bud- 








get ne s'’analyse pas seulement en une aulo- 
risation de dépenses mais en l'expression chif- 
frée d'un plan d'adminislration ou d’une tran- 
che de ce plan. 

Que les douzièmes aient des conséquences 
financières et économiques désastreuses, nous 
ne songeons pas à le nier, bien au contraire 
même, ainsi qu’il apparaît à la lecture de tous 
les rapports que les douzièmes antérieurs ont 
nécessités, mais il a semblé à la commission 
des finances qu'il n’était pas possible de ne 
pas protester auprès de M. le secrétaire d'Etat 
aux armées à la suite de la publication de l’in- 
terview qu'il avait accordée au représentant 
d'un journal. 

En effet, cet article prétend que le régime 
des douzièmes se traduit par une augmenta- 
tion des dépenses de l’ordre de 20 p. 400. 

Or, non seulement celte affirmation nous 
parait fantaisiste, mais encore nous tenons à 

ien préciser que la commission des finances 
ne saurait être tenue pour responsable de ces 
errements provoqués — en l'occurrence — par 
le dépôt tardif des budgets définitifs. 

Voici, d’ailleurs, à ce sujet, le texte de la 
lettre de mise au point que nous a fait parve- 
nir M, le secrélaire d’Elat aux forces armées 
(guerre) : 


Monsieur le rapporteur, * 


A l'occasion de l'examen des demandes de 
crédits militaires, les membres de la commis- 
sion des finances de l’Assemblée nationale ont 


/ 
# 


manifesté leur étonnement au sujet de certai- 
nes déclaratiosn qui m'ont été impulées dans 
un article paru sous la plume de M. Etienne 
Anthérieu dans Le Figaro du 9 mai 1949. 

On pourrait croire, en eflet, d’après cet 
arlicle que j'ai affirmé « que le régime des 
douzièmes provisoires augmente, à lui seul, 
les dépenses militaires de près de 20 p. 100 ». 

Celte assertion, dont je laisse au rédacteur 
l'entière responsabilité, résulte d'une erreur 
d'interprétation de sa part; j'ai tenu à A 
redresser moi-même et aussitôt après avoir 
pris connaissance de l'article (dont les termes 
ont provoqué en mi la même surprise qu'il 
ont soulevée auprès des membres de la conr- 
mission, d'autant que depuis 1935 j'ai sui 
personnellement l'exécution des budgets mi 
litaires), j'ai demandé à M. Anthérieu de bien 
vouloir insérer une rectification dont les élé- 
ments Jui ont été remis par écrit, JL m'avait 
indiqué que l'erreur avait été. commise pur 
le titreur et m'avait promis de rectifier. 

Il est bien évident tout d'abord que le r‘- 
ee des douzièmes provisoires est sans in 

uence sur les tarifs des traitements, solde4 
et indemnités ainsi que, d’une façon générale, 
sur les dépenses d'entretien du personnel. 

Une très large fraclion âes autres dépenses 
ne cg transports, fourrage, carburants) 

emeure elle-même, quant au volume (dti 
crédits nécessaires, insensible à ce régime. 
Celui-ci ne peut donc avoir de répercussion 
que sur les seuls programmes industriels de 
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“fabrication, d'équipement et de travaux, c'esl- 

i-<dire Sur une partie seulement des crédits 
inscrits au budget. ñ LR 

Celte répercussion est essentiellement due 
nu fractionnement des marchés, consécutif 
au morcellement des crédits: elle peut attein- 
dre une valeur importante dans les périodes 
de hausse des prix, comme c'était le cas pour 
es exercices antérieurs et ce qui ne l'est plus 
actuellement ainsi que je l'ai souligné à 
M. Antherieu, L 
” Mais cette valeur est pratiquement impossi- 
ple à chiffrer; si elle semble avoir pu, dans 
des cas limites, majorer certaines dépenses de 
90 p. 100, il est raisonnable de supposer qu'en 
période de hausse de prix l'incidence sur les 
depenses affectées par Je régime des douzièmes 
a être de l’ordre de 5 p. 100, soit approxi- 
mativement 4 p. 100 sur le moni?nt lolal du 
budget de la guerre. de ee - 

Je regrette que M. Anthérieu n'ait pas Cru 
devoir faire paraître Ja mise au point que 
je lui avais demandée; je tenais, en tout cas, 
à vous donner à ce sujet les précisions qui 
s'imposent. 

Veuillez agréer, monsieur le rapporteur, Fas- 
surance de mes meilleurs sentiments. 

Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
Signé: Max LEJEUXE. 

Eu conclusion des observations ci-dessus pré- 
sentées, votre commission vous demande 
d'adopter le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


TuiRE Er, — BUDGET GÉNÉRAL 


Art. 4er, — 11 est ouvert aux ministres, au 
titre des dépenses militaires ordinaires el 
des dépenses militaires de reconstruction et 
d'équipement pour le mois de juin 1949, des 
crédits provisoires s’élevant à la somme (lo- 
iale de 41.610.715.000 F, ainsi répartie: 

Défense nationale: ; 

Section commune, ?2.635.691.000 F, 
Section air, 7.066.815.000 F. 
Section guerre, 8.244.405.000 EF, 
Section marine, 9.80.876.000 F. 

France d'outre-mer. 17.182.8u8.000 F, 

Total égal, 41.610.715.000 F. 

Art. 2, — Les ministres sont autorisés à 
engager, au titre du budget général, pour 
les dépenses mililaires de reconstruction et 
d'équipement, des dépenses s'élevant à la 
somme totale de 3.971.600.000 F et réparties 
par services et par chapitres: conformément 
à l'Etat A annexé à la présente loi. 

Ces autorisations de programme seront cou 
vertes tant par les crédits ouverts par Ja 
présente loi que par .de nouveaux crédits 
à ouvrir ultérieurement. 


TITRE HE, — BUDGETrS ANNEXES 


Art. 3. — Les crédits provisoires applicables 
aux dépenses d'exploitation, d'études et de 
prolotypes el aux dépenses de reconstruction 
el d'équipement imputlables sur les budgets 
annexes ratiachés pour ordre au budget de 
la défense nationale sont fixés pour le mois 
de juin 1949 à la somme totale de 9 milliards 
863.058.000 F, ainsi répartie: 

Constructions aéronaujiques, 4.361.600.000 F. 

Constructions et armes navales, 2 milliards 
42.921.000 F, 

Fabrications d'armement, 2.301.750.000 F, 

Service des essences, 608.499.000 F. 

Service des poudres, 595.288.000 F, 

Total égal, 9.863.058.000 F. 

Art. 4 — Le ministre de la défense natio- 
anale est autorisé à engager, au titre des dé- 
penses . de reconstruction et d’équipement 
‘Mpulables sur les budgets annexes rattachés 
pour 6rdre au budget de la défense nationale, 
des dépenses s’élevant à la somme totale de 
2.520 millions de francs et réparties par ser- 
vices et par chapitres conformément à l'état B 
annexé à la présente loi. 

Ces autorisations de programme seront 
couvertes tant par les crédits ouverts par la 
présente loi que par de nouveaux crédits à 
ouvrir ultérieurement. 


TITRE HIT, — DisPOSITIONS SPÉCIALES 


Art. 5. — Les crédits ouverls par les arli- 
cles 4er et 3 de la présente loi seront répartis 
Par chapitres au moyen de décrets pris sur 





le rapport du ministre des finances et des 
affaires économiques 

Art, 6 — Sur les crédits provisoires ac- 
cordés par la loi no 48-1995 du 31 décembre 
1948 et par la loi no 49323 du 10 mars 19, 
une somme globale de 19.702.000 F est défi 
nitivement annulée au titre des chapitres 


Ci-après, SAvOir: 
Défense nationale 
SECTION COMMUNE 
Trrne NH. — Dépenses de reconstruction 


el d' quipement, 


Chap. 9020. Subvention au service des 
essences pour {ravaux dé prenner établisse- 
ment, 59.792.000 F. 


SECTION GUERRE 


Tin 1er, — Dépenses ordinaires. 


5 partie. — Matériel, fonclionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 318 — Habillement et campement. 

— Programmes, 560 millions de francs. 
Total égal, 419.792.000 F. 

Art. 7. — Pour assurer Ja contlinuilé du 
fonctionnement des services, les ministres 
sout autorisés, jusqu'au 39 juin 1919, à en- 
gager sur les chapitres ci-après, en excédent 
des crédits ouverts pour les six premiers mois 
de l'année 1919, des dépenses hinilées à Ja 
moilié de ces crédits: 


Défense nationale. 
SECTION GUERRE 


Chap. 319. — Service de santé 


Chap. 327. — Matériel automobile blindé et 
cheuillé, — Entretien. 

Chap. 928. — Matérie] d'armement. — En- 
trelien. 

Chap. 229, — Munilions. — Entrelien. 


Clap. 331. — Services annexes gérés par la 
direcluion du mmalériel — Fonctionnement, 
Chap. 93532, Matériel du génie. — Entre- 
lien. 

Chap. 333. — Matfris 
Entretien. 

Chap. 341. — Eludes et expérimentations 
techniques. à 
Chap. 242. — Service du génie. — Entre- 
tien des immeubles et du domaine militaire. 
En outre, les iministres sont autorisés, jus- 
qu'au 15 décembre 1919, à engager des dé- 
cnses en excédent des erédils ouverts pour 
es six premiers mois de l'année dans les 
limites ci-après fixées: 


| des lransmissions. — 


Détense nationale, 
SECTION AIR 


Chap. 318. — Habillement et campement, 
100 millions de francs. 

Cahp. 3182, — Couchage et ameublement, 
20 millions de francs. 

Chap. 9325. — Entretien et réparation des 
malériels aéronautiques assurés par le ser- 
vice du matériel de l’armée de l'air, 2.92 
millions de francs. 

Chap. 326. — Entrelien du matériel des télé- 
communications, 49 millions de francs. 

Chap. 927. — Entretien des matériels rou- 
lants et matériels divers, 310 millions de 
francs. 

Chap. 332. — Munitions de l’armée de l'air, 
100 millions de francs. 

Chap. 3933, — Matériel roulant, 310 millions 
de francs. 

Chap. 933 — Matériel d'équipement des 
bases, 250 millions de franes. 


SECTION GUERRE 


Chap. 336. — Matériel automobile. — Fabri- 
cation et reconditionnement, 412 millions de 
francs. 

Chap. 337. — Armement léger. — Réalisa- 
tion, 1.600 millions de francs. 

Chap. 38. — Munitions. — 
6.500 millions de francs. 

Chap. 339. — Matériel du génie. — Réali- 
sation, 220 millions de francs. 

Chap. 310, — Matériel des transmissions. — 
Réalisation, 590 millions de francs, 


Réalisation, 





SECFION MARINE 


Habillement, campement 
couchage et ameublement, 900 milhons de 
francs. 

Chap. 9327. — A} isunnernent de la ma- 
ne, Ki millions de francs 

Chap. 3930, — Entretien du matériel de sé- 
rie de l'aéronautique navale, 530 millions de 
t 
[ 


Chap, HS — 


incs 


ha? } I 
Una} LA Fi 


en des hâliments de 
1 flotle (y commis les dragueurs<) el des ena- 
riels mulilaires, 1976 mihons de franrs 
Chapitre 3%. — Combustibles irburants, 
1:54) puillions de francs 


France d'outre-mer. 


1} - Dépenses militaires. 
Chap. 552. — Alimentation de la troupe, 
3 millions de franes. 
Chap. 99% — Habillement, campement, 


couchage et ameublement, 2.862 millions de 
francs 

Chap. 35%. — Remonte et fourrages, 70 mil- 
lions de francs. 


Chap. 356. — Fonctionnement du service de 
anté, 550 millions de francs 

Chap. 357. — Fonctionnement du service de 
l'artillerie, 2.460 millions de francs. 

Chap. 5958. — Fonctionnement du service des 


transmissions, 240 millions de francs. 

Chap. 9399 — Fonctionnement du service 
automobile, 1.750 millions de francs. 

Chap. 560, — Fonctionnement du service des 
constructions. — Lovers. — Travaux du génie 
en campagne, 700 millions de francs. 


Budget annexe des fabrications d'armement. 


Chap. 962. — Fabrications d'armements. — 
Fonctionnement. — Matières et marchés à 
l'industrie, 2.750 millions de francs. 

Les autorisations prévues au présent article 
se substituent à celles accordées par l'article 6 
de Ja Joi n° 48-1995 du 31 décembre 1948 et 
par l'article 6 de la loi n° 49-3235 Ca 10 mars 
1949. 

Art. 8. — Il est interdit aux ministres de 
prendre des mesures nouvelles entrainant des 
augmenlations de dépenses imputables sur les 
crédits, les autorisations d'engagement de dé- 
penses et les autorisations de programme ac- 
cordés par les articles 1er, 2, 3, 4 et 7 de la 
présente loi et qui ne résulteraient pas de 
l'application des lois et ordonnances antérieu- 
res ou de dispositions de la présente loi. 

Les ministres ordonnateurs ainsi que le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques seront personnellement responsables des 
décisions prises à l'encontre des disposiuons 
ci-dessus. 





ANNEXE N° 7387 


(Session de 1949. — Séance du 9 juin 1939.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la défense nationale sur le projet de loi 
relatif à la réorganisat des sociétés na- 
tionales de constructions aéronautiques et 
de la Société nationale d’études et de cons- 
tructiohs de moteurs d'aviation et à la pro- 
tection de: secreis de la défense nationale, 
par M. Pierre-Henri Teitgen, député (1). 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a 
saisi l’Assemblée nationale d'un projet de loi 
(n° 7084) « relatif à la réorganisation des s0- 


ciétés nalionales de constructions aéronauti-, 


ques et de la Société nationale d’études et 
de constructions de moteurs d'aviation et à 
la protection des secrets de la défense nat:9- 
nale ». 

L'arlicle premier du projet prévoit, pour 
adapter aux besoins du pays les moyens de 
production des sociétés aéronautiques, l'ahé- 
nation des biens de ces sociétés « qui seront 
ses par le ministre de la défense natio- 
nale ». 


I 1 





_— 


(1} Voir le n° 7084, 
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Les ariicles 2 et % concernent uniquement | industrie aéronautique coûte extrêmement définition, une détermination préalable de 
la Société nationale d'études et de construr- {cher à VElat ? -| ces besoins, besoins militaires et besoins ei 
tions de moteurs d'aviation (s. N. E. C. M. A,1, A ecs causes générales s'ajoutent, pour ex- À vils, clairement fixés, compte tenu, sou: Je 


sa siluation juridique el sa Silualion Hnhai- 
L'article 4 tend à accorder la garantie de 
l'Etat aux ercdils consentis par la caisse des 
jusqu'au 31 décernbre 1949, aux 
sociétés nalionaïes aéronautiques 

L'article 5 est d'intérêt secondaire 

L'article 6 fixe les règles d'u ficencierment 


les per-ouncis excédenlaires des sociélcs na 
tiona aéronanut.ques 
Enün, lariele 7 tend à assurer la yrotec 


rets de la défense nal'onale 
salon de l'aéronautique et les 


TETE des Pt 
Le dernier 


récentes prsentat ons de prototypes fournis- 
sent la preuve de la valeur technique des 
constructeurs, des ingéni urs et des ouvriers 
de notre industrie aéronautique. Cependant, 
certaines de nos s<so:iétés nationales s01 ac- 


luell:ment en danger. 


Le mal à d'abord des causes générales: les 
d'iiculés inhérentes à toule industrie aéro- 
hanltiune, ses contradictions « rongénilales ». 


Tandis que la mise au point dn prototype, 


puis la fabrialon en série d'un avion mo 
derne nécessitent des élues ft des rech r 
ches <cientifiques, des exp-ricnces techni 


qu DA des essais el des opérations indusir elles 
dont Ha dures d'au eins elnq 
ans, es progrès enreg Strés pendant ce délai 
dans a comoflhiiion intern-tionale peuvent 
élire tels qu'ils obligent, oo bien au déclasse- 
ment, où ben à de nombreuses modifications 
du prolotvpe en cours d'etide où de fabrica- 
{ion 

Hors hypothèse d'une chance miraculeuse 
la cadence des chaines de fabri-alions et des 
opérations imdustrieLes n'est pas celle des 
recherches scientifiques et des bureaux 
l'études: usines et ateliers tnanqueront de 
travail en altendan l'achèvement d'éludes, de 
cherches où d'expérimentalions qui condi- 
Lonnent la coramande du prototype, de la 
présérie ou de la série. On envisagera, dans 
es périodes creuses et pour en réduire Île 
“oûùt, la fermelure des usines ou le licencie- 
ment d'une parlie des personnels de fabrica- 
lion, mais alors en courra le risque de ne 
plus les retrouver le jour du p'ein emploi et 
de ne plus disposer, ce jour-là, d'un potentiel 
industriel suflisant. 

L'industrie aéronautique est d'une élon- 
nante complexité, TFribulaire de quantités d'ih- 
dustries placées en amont, elle est faile, elle- 
"nôtmne, de trois branches distinctes, lindus- 
trie des cellules, celle des moteurs et celle 
des équipements. Aussi est-elle à tout ins- 
tant menacée, par 1 force des choses, de 
désarticulations. C'est, par exetnple, hr mélal- 
lurgie qu ne sait répondre aux exigences du 
constructeur où encore l'industrie des équi- 
pements où des moleurs qui se tronivent en 
relard tandis que celle des cellules est au 
point 

ludustrie de guerre pour 80 p. 100 de ses 
fabrications, là construction aéronautique vit 
essentiellement des deniers publies. En temps 
de paix comme en temps de guerre, qu'il 
s'agisse de sociétés privées ou de sociétés na- 
tionales, c'est à VEtat qu'incombent, en défi- 
nilive, ses dépenses d'équipement et de mo- 
dernisation. Surtout, elle vit à peu près uni- 
uement des commandes de l’Elat, Toute crise 
le finances publiques qui impose une réduc- 
ion des subventions d'équipement et des 
commandes d'études ou de fabrication met 
done en péril l'industrie aéronautique, péril 
auquel elle est d'autant plus exposée qu'eîle 
coûle très cher. 

Déjà, pris en lui-même, l'avion de série 
coûte plusieurs dizaines de millions de francs, 
li faut ajouter au coût de production intrin- 
sèque de la série, celui des études et des re- 
cherches, des erreurs corrigées, des tàlonne- 
ments, des expériences, des incidents, des 
essais, des vérifications, des remises en €chan- 
tiers, des modifications dont est issue celle 


tutule et 


{ 
€ 
{ 


série, le coût des amrtissements qui lui 
incombent, celui enfin des à-coups et des 


temps morts, inhérents à toute construction 
aéronautique, qu'elle a dû subir et doit fina- 
lement supportér. Le total est très lourd. Par 
surcroit la série d'appareils dont il s’agit 
pourra, dès son achèvement, se trouver Sur- 
classée. 1 faudra, sans &ttendre, repartir sur 
un autre type. Est-il besoin d'en dire plus 
pour pouvoir affirmer que, en tout état de 
cause et fût-elle parfaitement organisée, une 








plquer la siluation présente de Findustrie 
aéronautique francaise, des erreurs et des 
difficultés qui fui sont propres. 

Arrèlées en 1910, nos sociétés nationales de 
constructions aéronautiques €el nos fabriques 
de moteurs d'avion n'ont pas élé pendant 
la guerre équipées el modernisées comme 
leurs concurrentes allices, 

Consliluées avec un capital insuffisant, elles 
manquent de fonds de roulement. 

Nos études et nos recherchez ont 
mént subi, pendant la guerre, un 
qu'elles n'ont pas encore rexagné. 

Notre industrie de; équ pements resle par- 
i‘ulièrement déficien!'e 

lrréfiéchis, démesurés, le: 
d'études el de fabrications adoptés à Ja Li- 
béralion ont conduit à une redoutable dis- 
persion des efforts et de; crédils qui n'est 
pas encore corrigée. 

Une polilisalon féodale des entreprises na- 
Conale+ paraïlvse où relarde des mesures de 
réorganisation mdispénsables en même temps 
qu'elle démoralise le personnel par des abus 
ni des injustices évidentes. 

Lésalement, no: soviélés naliohales aéro- 

auliques ont forme de 3ociété anonyme. 
Chacan sait que l'entreprise publique vit dif- 
fi dans ce cadre, S'agssant de so- 


égale- 
rètard 


programmes 


fieilement 
iétés de constructions aéronautiques, il eît 
particulièrement néfaste. Ici, la trilogie Etat, 


sagors, personne! n'a plus de sens puisque 
l'Elat, client unique. est aussi l'usager. Dès 


lors, dans ces prétendues sôoc'élés anonvmes 
l'Etat est partout. Au secrélariat d’Elat à 
l'air, il passe les commandes et contrôle leur 
exéculon; à l'asseinblée générale, il siège 
seul sous le titre d’actionnaire unique; au 
conseil d'administration, il est d'abord Jui- 
méme <ous les visages du ministre des fi- 
nances et de: fa défense nationale, mais il 
y est au-si, sous la forme du secrétaire d'Etat 
à Far el du ministre des travaux publics 
et de< tran<ports, 4e représentant des usa- 
gers: À la caisse des marchés, il finance 
l'achèvement de <es commandes: au minis- 
tère du travail, il S'opno<se aux lirenciements 
qu'il à prescrils du ministère de la défente 
nalionale Sinon du conseil des ministres; 
sous les espèces du Trésor publie il comble 
des déficits que peivent expliquer, en par- 
lie, l'insuffisance des prix qu'il a aHonés ou 
des crédits budgétaire: qu'il a consentis, 

On en viendrait à penser que l'Etat est 
{out puissant dans ces sociétés, et d’abord 
pour les réorganiser, si l'expérience n'en3ei- 
gnait qu'il n'esl plus rien Je jour où son 
autorité est si parfaitement dispersée entre 
tant de représentants agissant à tan! de li- 
tres divers, 

Faut-il ajouter que le régime des douzièmes 
provisoires auquel nous avons été de nou- 
veau condamnés suffirait à meltre en péril 
nôtre industrie aéronaulique ? 

Parce qu'il faut au minimum cinq ans 
pour concevoir et construire un avion, les 
fabrications aéronautiques s'accomodent très 
mal de la règle de lannalité budgétaire, des 
incertitudes auxquelles elle les soumet tou- 
chant le renouvellement de crédits votés 
pour un an seulement, alors qu'il lui fau- 
drait s'organiser et prévoir pour cinq ans au 
moins. C'est dire que du jour où il distribue 
les crédits au trimestre où au mois, l'Elat 
prend en ce domaine de très lourde: respon- 
sabilités, S’ajoutant aux à-coups inévitables 
et déjà singulièrement dangereux de la cons- 
truclion aéronaulique, ceux que provoque le 
système des douzièmes provisoires peuvent 
être mortels. 

En fait, hélas, sous l'effet de ces difficul- 
tés et de ces désordres addil'onnés, nos 50- 
ciétés nationales requièrent des mesures 
d'urgence. 

Pour « adapter les moyens de production 
des sociélés nationales aux besoins du pays », 
le Gouvernement demandait au Parlement de 
prescrire « l’aliénalion des biens de ces s0- 
ciétés qui seront désignés par le ministre de 
la défense nationale. » 

Votre commission de la défense nationale 
n'a pas cru devoir déférer purement et Sim- 
plement à celte requête. 

Elle a estimé, en effet, que « l'adaptation 
des moyens de production des sociétés na- 
tionales aux besoins du pays » supposait par 
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contrôle de l’Assemblée, des nécessités im. 
péralives de la défense nationale et des pos 
sibilités financières de PEtat. 

Et, comme volre Commission sait aus: 
que la mise en ordre de notre industrie aéro. 
nautique nécessile en premier lieu, pour les 
motifs qui viennent d'êlre rappelés, le vote 
d'une loi-programme de cinq ans qui, en 
fixant les objectifs à atteindre dans ce dr. 
lai et les moyens affectés à leur réalisation 
permettrait de prévoir et donc d'organiser 
ralionnel'emeut, en mème temps qu’elle pro. 
curerait aux organismes et entreprises de re. 
cherches, d’études et de fabrication un 
nimuin de sécurilé, elle a pensé qu'avant 
tout il convenait de prescrire L'éta ce- 
ment de ce programme quinquennal. 

Le Gouvernement est certainement en me. 
sure de dre:ser la liste des types d'appareils 
dont do vent nécessairement être pourvues 
pour l’exéculionu de leurs missions l’armée de 
Uair et l'aéronautique navale, puis d'en chit. 
frer le nombre. {1 lui est également possible 
de délerminer les bein; incompressibles 
l'aéronautique civile: aviation commerciale 
légère et de tourisme». 

Elant admis qu'un même type d'appareil 
pourrait, sous réserve de modifications se. 
candaires, être utilisé à la fois par l'armée 
de l'air, l'aéronaulique navale et l'aviation 
civile (loutes trois, par exemple, peuvent ul. 
lise le même type d'appareil dil « de petit 
transport » d'environ cinq tonnes) c'est une 
quinzaine de tvpes d'appareils qui, semble. 
Lil, devraient être retenus. 

Ces types choisis, le nombre des apparel; 
de chaque type déterminé, les besoins de 
volant et de remplacement évalués, la com: 
position et le tonnage minimum de la flotte 
aérienne, Se ftouvent fixés, 

S'il s'agit dans ces prévisions, en {vpe et 
en quantité, du minimum indispensable à 
la défense nalonale et à l'indépendance éco- 
nomique de FÜnion française (parce que 
comple à bien élé tenu de nos ressourtes 
financières, des possibilités des aindusirie: 
d'amont et de nos chances de mener à bone 
fin dans les délais utiles les études et le: 
recherchez envisagées) la défense national 
exige aussi, à coup sûr, l'exécution des fabri 
cal:ons dans ie délai maximum de cinq an- 
nées, 

Dè: lors, les donnée: de 
grainme sont délerminces. 

Du. tonnage à construire dans le délai fixé 
découlent le coût approximalif de ce p'o- 
gramme et de ses tranches annuelles, la 
charge de travail, les commandes et les cré- 
dits assuré: chaque année pendant Cinq an:, 
aux industries aéronautiques, 

Ces données connues, il devient possible 
« d'adapter les moyens de production des 50- 
c'étés: nationales de constructions aéronaul:- 
ques aux besoins du pays », car de ces don. 
nées, mais d'elles <eulement, dérive le ni 
veau appelé « normal » ou « permanent » 
qu'il convient d'assigner à noire potenlie 
atronautique. 4 

C'est done bien du contenu de la loi-pro 
gramme que résullera la détermination de € 
niveau permanent. Elle seule pourra le fixe: 
et, par conséquent, désigner en loute sécu 
rité, les moyens acluels de nos sociétés na 
lionales qui, excédant le niveau normal, de: 
vront être aliénés ou transférés. Mais aussi 
uge conclusion s'impose: la discussion et le 
vote du programme quinquennal doiver! 
sauf exreplions, précéder les aliénalions ei 
les transferts. 

Diverses objections ont été présentées si? 
le principe de la loi-programme de cinq ans 
dont nous souhaitons le vole. 

Dans la mesure mème où elle vous condiii- 
rait à réduire les moyens des sociétés nati- 
nales pour les ramener au niveau norni 
qu'elle fixerait, ell: serait dangereuse pu 
qu'elle aboutirait à une réduction de nor 
potentiel aéronautique. 


La réponse lient en deux observations: 


to Meux vaut une industrie viable à U: 
niveau normal qu'une industre plélhoriq: 
acculée à la faillite; 

90 La détermination d'un niveau  normii 
n’empêcherait pas, Si les circonstances l'ex: 
geaient, une éléval'on rapide de la produc- 
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pence. 


ton au-dessus des chiffres de ce n'veau. | commission de la défense nationale a ad à n n terme, des 
Le recours aux heures supplémentaires, le | à une forte majorilé l'a le {er « ex ivances du ) ts s à la société 
forcement des effectifs et, au besoin, la créa- qu'elle vous propose { n int de » nn is 500 n 15 
tion d’un deuxième poste de travail p°rmet- L'article 2 de ce texte t l'ahéna  appl | is des 25 ju.n et 2 juillet 
Yraient, en cas de nécessité absolue, de dou- | des biens des sociétés nalk s de 4 191%, 
bler la production du régime normal. | tru is aéronautiques et de la sociék I i A s $ il5 
Seconde objection: il serait impossible, et one d« les et de constru ins de m À l es po d ru \ Laranl,c de 
de choisir définitivement les types d'appareils teurs d'aviation ainsi que des biens a! Elta \ hits q 1 Ca des 1 he 
retenus, et de répartir exactement les Char- | l : tout ou en partie à l'Elat et gérés par on s à (IT \ la nul 
ges de travail correspondant au programme | Ces socitlés qui, excédant le iveau pertma- | ga le la i ou isentira 
entre les diverses industries aéronautiques, | nent e &s L pas considérés Ccomine jusqu'à l'achèvement de leur réorganisation 
Au cas où l'argument paraitrait valable, il | Cessaires à la réalisation du programme q iu plus tard jusqu'au 21 décembre 1919 
faut conclure à l'impossibilité de réorganiser { quennal. Désignés par la loi programme, ces Du point de vue de la défense nat ile ces 
rationnellement notre industrie aéronautique?, | biens pourront êlre aliénés sur décision du | &isp ) ne soulèver p d'objections, 
mas en réalité il n'est fondé qu'en appa- | mit de Ja défense na , ‘ | C'est à voltre commission des finances qu'il 
Ce sont ces biens actuellement jindéter ipparlie de vous donner 4 qu s CON 
jo Le programme peut parfaitement pré- | mines jue le Gouvernement, &ans son projet e puisqu'elles sont essenticilem d'or- 
voir, s’il le faut, qu'un lype d'appareil donné | initial, songeat à aliéi Jrimédiatern dre financie iVIs Im 
gera étudié et mis au point en une ou plu- | Pour jes raisons qui vien ent d Cire ind!- Nous s lendrons à « r que 
sieurs variantes, le choix définitif n'interve- | quées, Votre commission de ja défense nal l'assainissement de la situation financière des 
pan qu'après construction des protolypes; | naie li à pu Cons ‘nr, dans :'obs urilé, \ ces socièlés nalionales aéronautiques suppose, 
%o Les réparlilions de commandes entre les | aliéRations ‘inmmédiales parce quelles pour- |[ non seulement Faugmentation de leur Capi- 
diverses indusiries aéronautiques ne seront | 4-1 i amputer dangereusement n tre polen- il de leur fonds de roulement, mais sur- 
fourniés qu'à titre fndicalif dans un tableau | Net dt udes et de constructions aval t | tout l'adaptation de leurs dépenses à leurs 
annexé à la loi, élant entendu qu'elles se- | Au'aieni éié fixés le programme à réaliser el | receites et donc de K volume en moyens 
ront susceplibles des, modificalions qu'impo- | le niveau des moyens nécessaires à son exé ndustriels et en personnels à leur charge de 


Seront les cifconstantes. 

Troisième objection: l'état actuel des f- 
nances publiques ne permeltrait pas le voie 
d'une lo:-programme de cinq ans. 

Votre commission de la défense nalionale 
ne peut, de toute évidence, accepter cet ar- 
gument. 

S'il lui faut bien admettre, dans l'intérêt 
de: finances publiques, une fixation du vVo- 
lume du prograrnime au minimum indispen- 
sable à l'exécution des missions de nos for- 
ces arimces (et non pas à l'optimum que 
pourrait s’assigner un pays riche), elle ne 
mourrait en tout état de cause, sans trahir 
| en intérêts dont elle à la charge, consentir, 
pour quelque motif que ce soît, à son ajour- 
vement. S'agissant du minimum incompres- 
siblo, l'impératif de la défense nationale doit 
l'emporter. 

S'il apparaît, au surpluzs, que l'élablisse- 
ment d'un programme de cinq ans conslilue 
la eondition préalable d’une remi<e en ordre 
de nos sociétés aéronautiques, comment 
pourrait-on, au nom des finances publiques, 
refuser celte condition de leur assainissement 
financier ? 

Mieux vaut, après les avoir ramenées au 
niveau « normal », leur garantir des com 
mandes, d'ailleurs indispensables à notre sé- 
curité, et prévoir courageusement les crédils 
nécessaires que de solder, a posteriori et 
sans contrepartie, des déficits aussi coûteux. 

Dernière objection: engagée par ies pactes 
de Bruxelles et de l'Atlantique dans un Sys- 
fème international de coopération militaire, 
la France n'aurait pas à assurer la fabrica- 
tion de tous les types d'appareils nécessaires 
à la sécurité commune, 

hans <es conditions, l'élablissement d'un 
programme français paraîtrait difficile. 

Votre commission a estimé que le Gouver- 
nement pouvait et devait lever celle objec- 
ion. 

‘ Il est peut-être des types d'appareils qu'en 
raison de nos retards jimpulab'es à la guerre 

\ “e la réduction de nos ressources, nous 
ve sommes ps en mesure d'étudier, de mel- 
tre au point êt de construire dans les délais 
utiles, Qu'il faille, dans les plans arrêtés en 
commun, en prévoir la fabrication par te] 
ou tel de nos alliés, nul ne le conteste. Mais 
que l'on puisse, dans une politique du moin- 
dre effort, songer à l’abandon des fabrications 
que nous sommes en mesure d'assumer nous- 
inêmes, fût-ce au prix de durs sacrifices, ce 
serait accepter l'idée d’une démission de la 
France et d'une sorte de trahison. Notre 
place et notre autorité dans la communauté 
des alliés éépendront de la force que nous re- 
présenterons et done de la vaieur de noire 
aviation, puisque l'aviation constitue l’essen- 
tiel d'une armée moderne. Ainsi l'exécution 
du programme de construction aéronaulique 
dont nous demandons l'établissement est 
l'une des conditions de notre indépendance, 
à quoi s'ajoutent les exigences auxquelles 
nous devons faire face par nos seuls moyens 


du maintien de la sécurité et de la paix dans | 
l'Union française. 

. Ayant reconnu l'inéluctabie nécessité d’une 
loi fixant pour cinq ans le programme des 
constructions aéronautiques et levé, comme 
il vient d'être dit, certaines objections, Ja 
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cuiion. Aliéñatjons et transferts sur décision 
du mmistre ne devront donc fmtervenir 
qu'après le vole du programme, les sociétés 
conservant d'ici 1à, bien entendu, les droits 
de disposition qu'elles possèdent sur leur pa- 
trimoine 

Toulefois, pour ne pas retarder sans néces- 
silé absolue des mesures que ‘e Gouverne- 
nent eslime urgentes, la comimi-sion a fina- 
lement admis deux exceplions à la règle de 
principe, qui d'ailleurs sont dans l'esprit de 
celle règle. 

1° Elle à aulorisé le ministre de la défense 
nalionale à procéder, dès la promulgalion de 
a présente “oi, à la désignation des biens 
des sociélés nationales de conslruclions aéro- 
nautiques et de la soc été nalionale d'études 
et de constructions de moteurs d'aviation, 
ainsi que des biens gérés par ces sociétés 
mais appartenant à j'Elat qui, à la date du 
jer juin, étaient principalement affectés, au 
titre de la reconversion, à des fabricalions au- 
tres que les fabrications aéronauliques et qui, 
au surplus, ne peuvent pas être considérés, 
en tout élat de cause, comme nécessaires à 
ja réalisation du programme quinquennal. 

En raison de ces deux conâilions, il s'agira, 
par définition et à soup sûr, de moyens ex: 6- 
dentaires: du point de vue de Ja défense na- 
tionale, l'ajournement de ‘eur aliénation ne 
s'impose donc pas, Le lexle que nous vous 
proposons autorise le ministre de la défense 
nationale à la prescrire, sans préjudice des 
droits de disposilion que possèdent les socié- 
(és, Cepenaant, pour permellre à vos Commis- 
sions de s'assurer que les deux conditions 
exigées sont bien remplies, l'aliénalion des 
biens dont il s’agit n’interviendra qu’à l’ex- 
piration d'un délai de quinze jours à compter 
de ja communication de la désignation de ces 
biens aux présidents des commissions de la 
défense nalionaæ de l'Assemblée nationale 
et du Conseil &e la République; 

20 Dans le même esprit, votre commission 
vous propose d'auloriser le Gouvernement à 
prescrire, si nécessaire dès la promulgation 
de la présente loi, le transfert de l'usage ou 
de l’exploilation d'un bien appartenant à une 
société nationale de constructions aéronauti- 
ques à une aulre société nationale de même 
ualure. 

Pareil transfert peut aboulir à un meilleur 
groupement des moyens dont il ne diminue 
pas le niveau total. 1} peut donc être autorisé 
sans attendre le vote de la loi programme. 

Le mode de fixation des prix en cas d’alié- 
nation ainsi que les charges et conditions gé- 
nérales des transferts d'usage et d’exploita- 
tion seront fixés par un règlement d'admi- 
nistration publique. 

Tel est l’objet des articles 4er bis, 4er fer, 
{er quater du texte qui vous est proposé. 

Les articles 2 et 3 du projet du Gouverne- 
ment concernent la Société nationale d’études 
ct de construclions de moleurs d'aviation 
(S.N.E.C.M.4.) : 

L'article 2? met fin au régime spécial d'ad- 
ministration institué pour cetle société par 
la loi du 2 juillet 1948. 

L'arlicle 3 autorise la transformation en ap- 
ports en Capital, dans la limite d'une somme 
ce 2 milliards 4 millions, des créances de 
l'Etat et de la Société pationale des surplus 
sur la S.N.E.C.M.A. Il autorise également la 
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travadk.. aûaplaltion qui ex ge elle-même l'éta- 
blisserment préalable du programme visé & 
l'arlic'e 1°° de notre lexle, Ain, le vote de 
ce programme parait indispensable, tant dans 
l'iniérèt de ja défense nationale que des fi- 
nances publiques. 

L'article 6 du projet inilia’ tend à <smplifier 


les formes el condilous des HNcenciements 


que doivent effecluer les sociélés na inales 
aéronautiques. 

Au point de vue <ocial ces licenciements 
sont douloureux et. ne peuvent tre envisagés 


de gaielé de cœur; inieux vaut pourtant, 
quand ils sont inéluctables, les effectuer pro 
gressivement que de vouer les entreprises à 
une fermelure tolale, &ont les conséquences 
seraient plus graves encore pu:squ'e.le met 
trait, en mèêrne lemps, en chômage tous les 
travailleurs de l'entreprise 

Par application de l'article 9 de l'ordon- 
nance du 24 mai 1955 et du décret du 23 août 
1955, les licenciements ne peuvent être effec- 
tués dans les entreprises  aéronauliques 
qu'après autorisation du service départemen- 
lat de la main-d'œuvre, Le Gouvernement de- 
mnande la subsl on d'un avis à cette auto- 
risaltion. 

Par ail'eurs, tandis que l'ordonnance du 
2% mai 1915 prévoit qu'un règlement inté- 
rieur aélerminera l'ordre des licenciements 
en tenant compte des charges de famille, de 
l'ancienneté des services el des qualilés pro- 
fessionnelles, le Gouvernement désire que cet 
ordre soit dorénavant élabli dans les sociétés 
aéronautiques, comple lenu seulement des 
charges de famille et de l'anciennelé dans 
l'entreprise 

A première vue, € ‘ile exigence est surpre- 
nante. Elle s'explique par la partialité trop 
fréquente des noles professionnelles altri- 
buées aux personnels par des cadres recrutés 
souvent à raison de leur appartenance politi- 
que, De nombreux exemples ont été cilés qui 
conslituent la preuve de cetle partlialilé. Basé 
sur de pareilles notes, l’orre des licencie- 
ments est injuste, En les excluant des élé- 
ments à retenir, le projet gouvernemental 
tend à mettre fin à ces iniquilés. 

La commission de la défense nationale tout 
en reconnaissant la valeur de cetle argumen- 
lation a dû, cependant, pour sauvegarder les 
intérêts qui lui sont confiés, prévoir une dé- 
rogation à la règle proposée. Soucieuse d’évi- 
ter le licenciement automalique d'ingénieurs, 
de techniciens et de cadres indispensables aux 
études ou aut fabrications, elle vous propose 
de décider qu'il sera tenu comple pour ce 
qui les concerne, non seulement des char- 
ges de famille et de l’anciennté, mais aussi 
des compétences professionnelles, 
article 7 du projet du Gouvernement pose 
un problème difficile. 

Le Gouvernement estime qu'il ne doit pas 
se contenter de réprimer l'espionnage, qu'il 
doit le prévenir, qu'il faut donc autoriser 
le ministre de la défense nationale à pres- 
crire le licenciement immédiat de loute per- 
sonne suspecté « affectée dans tout établis- 
sement blic onu privé de quelque nature 
qu'il soil"à des études ou _ À des fabrications 
comportant un secret de la défensé natio- 
Dale ». 

Après en avoir longuement délibéré, votre 
commission a finalement estimé que l'inté- 
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rêt superieur de la défense nationale com- 
mandait, en effet, une dérogation au droit 
commun. Le Parlement pourrait-il contraindre 
lé ministre à maintenir dans un emploi 
comportant la prise de connaissarre de véri- 
tables secrels mililaires une personne sonp- 
connée, avec quelque vraisemblance, d'es- 
pionnage pour ce molif que la preuve de 
trahison n'est pas élablie? 

Toutefois, la commission 
apporter deux modifications 
texte du projet, 

Souciense des garanties indispensables, 
elle vous propose d'instituer auprès du mi- 
nistre de la défense nationale 1m comilé de 
sauvegarde des secrels de la défense natio- 
nale composé d'un conseiller d'Etat, prési- 
dent, d'un ingénieur général et d'un inspec- 
teur du travail. 

Les licenciements ne pourront étre pres- 
crits que sur Favis conforme de ce cornilé, 
qui devra contrôler la légitimité des soup- 
cons du ministre, la réalité du caractère se- 
cret des études ou fabrications susceptibles 
de divulgation et le fait que l'emploi occupé 
comporte bien prise de connaissance du ou 
des secrets. 

La décision du 


a cru devoir 
linportantes au 


ministre restant d'ailleurs 
sujette à recours devant le conseil d'Etat, 
conformément aux principes généraux, son 
annulation sera prononcée, non sentement 
dans l'hypothèse de détournement de pou- 
voir, mais aussi dans celle de violation de Ja 
Joi et spécialement dans le tas où les rensei- 
gnements dont il s'agirait d'empêcher la di- 
vulgation ne pourraient, en fait, être comsi- 
dérés comme secrets; 

20 S'agissant des entreprises privées, la 
commission à cru devoir faire une distinction, 

Le principe contenu dans le texte du Gou- 
vernement ne parait applicable qu'aux en- 
treprises privées liées à l'administration par 
un contrat de concession, un marché de 
fournitures ou de travaux, et seulement dans 
la mesure nécessaire à assurer la bonne exé- 
cution du contrat, Mais aussi, vis-à-vis de 
ses concessionnaires, de ses entrepreneurs el 
de ses fournisseurs, ladministralion dispose 
de pouvoirs généraux d'injonction et de 
contrôle que consacre la jurisprudence du 
conseil d'Etat et que peuvent précicer les 
Cahiers des charges et les marchés. Ce sont 
ces pouvoirs qu'il convient, pour Ia sauve- 
ee des secrets de la défense nationale, 
d'attribuer expressément au minisire, sous 
condition, ici encore, de l'avis conforme du 
comité de sauvegarde des secrets de la dé- 
fense nationale. 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Comple tenu des besoins géné- 
raux d'armements de la défense nationale, le 
programme quinquennal des constructions 
acronautiques financées directement où indi- 
rectement par des crédits budgélaires ou des 
avances du Trésor sera fixé, pour la période 
allant du 1% janvier 1950 au 31 décembre 
4954 par une loi. 

Le projet de ce programme sera déposé 
par le Gouvernement sur le bureau de FAS- 
semblée nationale avant le 1er septembre 
4949, 

Ce projet déterminera le programme quin- 


uennal total et ses tranches annuelles 
d'études et de fabrications, 
Des tableaux annexes porteront notam- 


ment : 

1o Evaluation des erédits annuels d'enga- 
gement et de payement nécessaires à la 
réalisation de chacune des tranches du pro- 
gramme ; 

20 Répartition indicative des commandes 
d'études et de fabrications prévues au a 
gramme entre chacune des sociétés nalio- 
nales ou des entreprises privées appelées à 
participer à la réalisation de ce programme ; 

Jo Désignation de biens des sociétés natio- 
nales de constructions aéronautiques et* de 
Ja société nationale d’études et de conslruc- 
tions de moteurs d'aviation, ainsi que des 
biens appartenant en tout ou en partie à 
l'Etat et géré par ces sociétés, qui devront 
être considérés comme n'étant pas néces- 
saires à la réalision du programme quin- 
guennal. 

Art, 1er bis, — Dès la promulgation de la 
loi fixant le programme quinquennal défini 
à l'article 1# de la présente loi, le ministre 
de la défense nationale pourra prescrire 
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he gp des biens visés au dernier alinéa 
dudit artitie. 

Ceux de ces biens qui appartiennent en tout 
où partie à l'Etat pourront, par dérogation 
aux dispositions légisatives et réglementaires 
en vigueur, être aliénés, quelle qu’en soit la 
valeur, par conventions anrables à Ja dili- 
vence de l'administration des domaines. 

Art. ie ter. — Dès la promulgation de la 
présente loi, le ministre de la défense na- 
tionale procèdera à Ja désignation des biens 
des sociétés nationales de constructions aéro- 
nautiques et de la société nationale d’études 
et de constructions de moteurs d'aviation, 
ainsi que des biens gérés par ces sociétés 
mais appartenant em tout où partie à lPEtat, 
qui, à la date du 1er juin 1949, étaient prin- 
cipalerment affectées, an titre de la recon- 
version, à des fabrications autres que Îles 
fabriealions aéronautiques et qui, au surplus, 
ne doivent pas, en tout état de cause, être 
considérées comme nécessaires à la réalisa- 
_ du programme quinquennal prévu à l'ar- 
ticle ter 

Le ministre de la défense nationale pourra 
prescrire l'aliénation des biens ainsi dési- 
gués à lexpiration du délai de quinze jours 
qui suivra la communicalion de eelle dési- 
gnation aux commissions de la défense na- 
tiônale, de FPAssemblée 
Conseil de la République. 

Ceux de ces biens, qui appartiennent en 
tout ou partie à l'Etat, pourront, par déro- 
gation aux dispositions législatives et régle- 
mentaires en vigueur étre aliénés, quelle 
qu'en soit la vaiewr, par conventions amia- 
bles, à Ja diligence de l'administration des 
domaines, 

Art. fer quater. — Dès la promulgation de 
la présente loi, le ministre de la défense 
nalionale pourra prescrire le transfert à une 
société nationale aéronautique de la propriété 
ou de l'usage d'un bien appartenant à une 
autre société nationale aéronautique. 

Le prix dû, en cas de transfert de propriété, 
par la sociélé bénéficiaire du transfert ou, 
s'il y à lieu, les conditions du transfert 
d'usage, seront déterminées par un accord 
des deux sociétés. 

Faute de cet accord, le prix sera déterminé 
ou les conditions fixées conformément aux 
règles qui seront établies par un règlement 
d'administration publique. # 

Art. 2. — I est mis fin au régime spécial 
d'administration de la sociélé nationale 
d'études et de constructions de moteurs 
d'aviation institué par la loi n° 48-1058 du 
2 juillet 1948. 

Cependant, Fadministrateur spécial est habi- 
lité à assurer la gestion de la sociélé et à 
prerudire les mesures de réorganisation qui se- 
ront prescriles en application des articles 
1e bis, 1e ter et 1e quater de la présente 
loi, jusqu'à ce que la société soit dotée des 
organes d'administration et de direction pré- 
vus par les dispositions législatives régle- 
menlaires et statutaires en vigueur. Il devra 
convoquer l'assemblée générale des action- 
naires dès la promulgation de la présente loi. 

Art. 3. — Le ministre des finances est auto- 
risé à transformer en apports en capital au 
og de l'Etat les créances de l'Etat et de 
a société nationale de vente des surplus à 
l'égard de la société nationale d’études et de 
constructions de moteurs d'aviation, dans la 
limite d'une somme de deux milliards quatre 
millions. 

Les opéralions correspondantes seront jm- 
putées à un compte spécial d'investissement 
ouvert dans les écritures qu Trésor, 

Les avances du Trésor, d’un montant de 
2.500 millions, consenties à la Société natio- 
nale d’études et de constructions de moteurs 
d'aviation en gear vi de la loi n° 48-1023 
du 25 juin 1948 et de la loi ne 48-1046 du 
2 juillet 1948 seront consolidées sous la forme 
d'un prêt à moyen terme remboursable en 
quinze annuilés, Cette opération sera compta- 
hilisée dans un compte jal d’investisse 
ment ouvert dans les écritures du Trésor. 

Art. 4. — Le ministre des finances est auto- 
risé à donner Ja garantie de l'Etat aux cré- 
dits que la caisse des marchés consentira aux 
sociétés nationales de constructions aéronau- 
tiques et à la Société nationale d'études et de 
coustructions de moteurs d'aviation pour ls 
financement de leurs marchés jusqu’à ce 


nationale et du 


tion de ces jétés 


mins. 
Le ministre des. finances peut é&galen t 
donner cette garantie aux crédits eon.e;is 
par la caisse des marchés antérieursmen à | 
promulgalion de la présente loi. 4 
Art. 5. — Les actes et conventions pa:cg 
en application de la présente loi à l’occasion 
de la réorganisation des sociétés natiorniley 
de constructions aéronautiques et de la «y 
ciété nationale d'études et de construrtng 
de moteurs d'aviation me donnent lieu à ja 
perception d'aucune taxe ou droil à la chorce 
de ces sociétés. , 
Art, G. — Lorsque les effectifs des soci''és 
visées à l’article 1e devront êlre réduils vas 
des licenciements, ces licenciements seront 
faits nonobstant toutes autres disposition: 
gislatives, réglementaires où cContractu: 
par simple décision des directeurs géneriix 
de ces sociéés, uniquement uprès avis da 
l'inspecteur du travail. 
L'ordre des licenciements dans chaque © 14. 


gorie professionnelle sera établi d'après +3 
charges de famille et l'ancienneté dus là 
saciélé. 


Toutefois, s'agissant des cadres et des ten 
niciens, ii sera également tenu compte, à ti. 
ire exceptionnel, des compétences profe-:icu 
nelles, 

Art. 10. — IL est institué auprès du mis 
tre de la défense nationale un comité de ai 
vegarde des secrets de la défense naliorne, 
composé d'un conseiller d'Etat désigné par le 
président du eonset}, président, d'un jé 
nieur général désigné par le ministre de la 
défense nationale, et d'un inspecteur du trx 
vail désigné par le ministre du travail. 

En vue de sauvegarder les secrets de la dé. 
fense nationale et sur Favis conforme du c0- 
mité, le ministre de la défense nationale jeu 
ordonner, monobstant toutes dispositions < 
gislatives, réglementaires ou comtraelu es 
contraires, le licenciement immédiat de loue 
personne affectée dans un service publie, on 
élablissement publie ou une société mationule 
à des études ou à des fabrications compor ait 
un secret de la détense nationale. 

En vue de sauvegarder les secrets de la lé 
fense nationale et sur avis conforme du ‘0- 
mité de sauvegarde des secrets de la défer -e 
nationale, le ministre de la défense natior 8 

ut ordonner, nonobstant toutes disposit15 

gislatives, réglementaires ou contractue!es 
contraires, le licenciement immédiat de 1:10 
personne affectée, pour l'exécution, soit à un 
contrat de concession de travaux ou de «er 
jices publics, soit d'un marché administritif 
de travaux ou de fournitures, à des études où 
à des fabrications comportant un secrel de :3 
défense nationale. 





ANNEXE N° 7388 


(Session de 1919, — Séance du 9 juin 199} 


RAPPORT fait au nom de la commission (:5 
pensions sur la proposition de résolution 
de M. Forcinal tendant à ag “ le Gouver- 
nement à créer un centre de rééducation 
fonctionnalle et d'orientation professionnelle 
à l'hôtel ces Invalides, pour les grands mi 

* tilés de guerre, par M. Macouin, député (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance di 
4er juin 1949, votre commission des pensions 
a invité son président à déposer une prop0- 
sition de résolution relative à la création, À 
l'hôtel des Invalides, d’un centre de rééduca- 
tion fonctionnelle et d'orientation profession 
nelle en faveur des grands mutilés de guerr°. 

Doit-on mr gs qu'un certain nombre de 

ands mutilés de la guerre 1939-1945 et des 

éâtres d'opérations extérieurs, désirant ‘2 
refaire une place active dans la vie sociale 
de notre pass veulent, malgré leurs bles 
sures, se reclasser et Lu à “un mélier 
compatible avec leurs infirmités ? 

C'est là un noble sentiment que la nation 
se doit ag er md en, mettant tout ‘1 
œuvre pour facilitér la rééducation fonction 
nelle et l'orientation professionnelle de c': 
grands mutilés qui entendent si justem: i 
ndre, leur travail, une part aussi active 
fe possible au redressement de la France. 








saient achevées les © tions 
.. iusqu’au 
31 décembre 1 | 


| 4) Voir le n° 7347. 
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A la suite d’une initialive que l'on peut 
estimer heureuse, un essai de rééducation 
fonctionnelle, pratiqué dans un hôpital com- 
plémentaire, à donné des résullals qui cons- 
ituent un enseignement profitable. Les mur 
tilés- bénéficiaires de cette tentative sont les 
premiers à souhaiter vivement que celle ex- 
périence soil poursuivie au profit de leurs 
camarades mutilés au cours de la guerre 
4030 1943 ou c<ur les théâtres d'opérations 
extérieurs. AT 4 

IL convient aussi de porter intérêt aux mu- 
tilés qui se trouvaient en cours de récduca- 
tion à l'hôpital complémentaire appelé par 
la suite « Centre Eugène-Napoléon ». 

C’est pourquoi, en raison de lurgence el 
de la nécessité qu'il y a de continuer, et 
même d'améliorer, l’œuvre entreprise dans 
ce centre aujourd'hui désaffecté, votre com- 
mission des pensions, unanime, vous de- 
suande d'adopler la proposition de résolution 
guivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale iavite le Gouverne- 
ment: 

{o A créer, dans un délai de trois mois, 
un centre de rééducation fonctionnelle et 
d'orientation professionnelle, à l'hôtel des 
Invatides, pour les grands mutilés de la 
guerre 1939-1945 et des théâtres d'opérations 
extérieurs ; 

930 En attendant cette installation, à grou- 
per selon les catégories établies par le corps 
médical et à héberger, dans les meilleures 
conditions possibles, les mutilés susceptibles 
de bénéficier de celle rééducation, y compris 
ceux actuellement installés à l'ancien hôpital 
complémentaire dit « Centre Eugène-Napo- 
léon ». 





ANNEXE N' 7389 


Session de 1919, — Séance du 9 juin 1919. 


PROPOSITION DE LOI relalive à la déduction 
des frais exceptionnels résultant (de la loi sur 
les loyers, présentée par M. Jean-Paul David, 
député, — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, reprenant sur ce 
point les dispositions antérieurement en vi- 
gueur, l'article 36 du décret du 9 décembre 
1918 prévoit que les charges déductibles pour 
la détermination du revenu nel foncier com- 
pros notament une déduction forfai- 
aire fixée à 20 p. 100 du revenu brut foncier 
en ce qui concerne les immeubles urbains, à 
titre de frais de gestion, assurance el amor- 
Lssement. 

Mais ce forfait étant destiné à couvrir les 
charges normales de gestion incombant aux 
propriétaires est noloirement insuffisant en ce 
qui concerne les frais entraînés par l'applica- 
lion de la loi n° 48-1360 du 1er seplembre 1918 
relative aux rapports des bailleurs el localai- 
res, Indépendamiment des frais — souvent fort 
lourds — entraînés par la détermination du 

loyer scientifique », les propriélaires se lrou- 
venl d'ores et déjà entrainés à engager des 
instances pour oblenir le payement des nou- 
veaux loyers ainsi déterminés. 

Etant donné le caractère officiel ainsi pré- 
senté par les charges découlant de la loi du 
1 septembre 1948, nous avons en consé- 
quence l'honneur de vous soumellre la pro- 
posilion de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Ne sont pas couverts par 
le forfait de 20 p. 100 ou de 5 p. 100 prévu 
par l'article 46 du décrel du 9 décembre 1918, 
les frais de toute nature exposés par les pro- 
priélaires pour l'application de Ja loi du 
1 septembre 1918 et notamment les frais de 
calcul du loyer scientifique, et les frais de 
procédure ainsi que les honoraires d'avocats 
ct d'experts réglés à celte occasion. Le mon- 
tant réel de ces frais sera admis en déduc- 
tion du revenu brut, en sus dudit forfait, dans 
les condilions prévues par l'article 56 susvisé 
en. ce qui concerne les dépenses de répara- 
tion et d'entretien. 





ANNEXE N° 7390 


(Session de 1919. — Séance du 9 juin 1919.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'agriculture sur la proposition de loi de 
M. Hilaire Perdon et plusieurs de ses col 
lègues tendant à faire bénéficier les salariés 
des professions agrico!/es d* |l1 majoration 
aux allocations familiales accordée aux sa- 
lariés des autres professions, par Mme Ma 
rie Lambert, député (1j. 


Mesdames, messieurs, la €. G. T. la €. G. 
A., le Conseil économique ont, depuis la Libé- 
ration, manifest# leur volonté de placer les 
salariés dès professions agricoles sur un mére 
pied d'égalité concernant les dro ts el devoirs 
de toutes les professions salariées, 

Néanmoins, les salariés des profession: 
agricoies restent, malgré quelques améliora- 
tions dans ce domaine, encore très infériori- 
sés, qu'il s'agisse des salaires, des assurances 
sociales où des allocalons familiales 

C'est ainsi que la comm'ssion de Flagrieul 
ture unanime vient d'adopler la proposilion 
de loi de M. Hilaire Perdon et plusieurs de 
ses collègues tendant à arcorder aux salariés 
de l'agricullure les mêmes avantages que 
ceux accordés aux autres professions salariées 
depuis le fe seplembre 198 par le décret 
ne 48-1555 du 6 octobre 1948, 

Ce décret comportant la suppression de 
l'impôt cédulaire sur les salaires prévoit, pour 
donner aux pères de famille bénéficiant 
d’abattements pour charges familiales un 
avantage équivalent à celui obtenu par les 
célibataires, une majoration compensatrice 

Cette majoralion est de 65% F pour le 
deuxième enfant el de 1.000 F pour chaque 
enfant à charge à partir du tro sième. 

La non-applie ion du bénéfice de ces dis- 
posilions aux salariés agricoles à partir du 
jour méme où elles ont élé appliquées aux 
professions salariées non agricoles ne pou- 
vait pas ne pas étre ressentie avec amertume 
par les couches déshérilées salariées de la 
campagne. Amertume d'autant plus grande 
qu'elles sont victimes, en outre, d’une autre 
grave injustice qui réside dans les abatte- 
ments de zones dont les taux sont incompa- 
libles avec ics qures réalilés du coût de la 
vie dans les centre: ruraux 

Dans ces condilions, notre désir commun 
de maintenir à la terre la main-d'œuvre pro- 
fessionnelle salariée, se trouve gravement 
contrarié par lnsuffisance de l'effort cntre- 
pris, en vue de combler définilivement les 
regreltabies relards apportés à la réalisation 
de l'égalité des droits et des devoirs entre 
toutes les professions salariées. 

Nous avons, aujourd'hui, l'occasion de re- 
médier, en partie, à ces insuffisances en per- 
mettant aux familles rurales salariées d'élever 
leurs enfants sur un plan d'égalilé avec ceux 
des salariés de l'industrie. 

En cela, nous ne ferons que répondre favo- 
rablement à divers avis très autorisés, comme 
celui de la caisse de mulualité agricole des 
Bouches-du-Rhône, comme celui du Conseil 
économique qui, le 9 février dernier, s'est 
montré partisan pour les salariés agricoles de 
l'octroi du hénéfice des disposilions de l'arli- 
cle 2? du décret du 6 octobre 1938 concernant 
les allocations complémentaires mensdelles 
de 650 F et 1.000 F el du maintien constant 
de la parité des prestations des salariés agri- 
coles avec celles des salariés. du régime 
néral. 


r 
wi 


L 


De tels avis conslluent de sages et pres- 
santes recommandations que volre comrmis- 
sion de l'agricullüre, unanime, a pris à son 
comple, pour demander à l'Assemblée natio- 
nale et au Gouvernement de prendre une 
décision conforme à la loi du 31 décembre 
1917 qui comporte l'égalité pour tous les sa- 
lariés en matière d'allocations familiales, 

Nous tenons d’ailleurs à préciser que, lors 
de la discussion de cette proposilion de loi, 
le problème de légalité des prestations fami- 
liales entre salariés d'une part el exploilants 
d'autre part a été évoqué. 

La commission de l'agricullure unanime a 
marqué son désir de voir rélablir une éga- 





(1) Voir le no :552, 


lité instaurée à l'origine par la loi du 22 mai 
1946 et brisée depuis, en réclamant la discus- 
sion rapide du rapport de M. Charpentier sur 
la proposition de Vi de M. Le Goff, qui traite 
de l'ensemble de la sécurité sociale en agrt- 
cullure. 

En conclusion, mes chers collègues, votre 
commission de l'agriculre vous demande 
d'adopter la propos tion de loi dont le texte 
suit : 


PROPOSITION DE LOI 
art. 1 L'article ? du décret n° 48-155 
est applicable aux salariés des professions 
agricoles €t forestières 


Art, 2 — Les ressources à trouver pour 
couvrir les dépenses résultant de l'application 
de celle mesure ne pourront en aucun cas 


être obtenues md une augmentation des co- 
lisations actuellement payées par Îles exploi- 
lants au litre des preslalions familiales agr.- 


coles, 





ANNEXE N' 7391 


Session de 1919 Séance du 9 juin 1959) 


PROPOSITION DE LOI lendant à faire bénéti- 
cier les propriétaires d'immeubles sinistrés 
el reconstruits d'une exemption de l'impot 
foncier, présenté par MM. Pierre Chevallier 
et Dezarnaulds, députés, — (Renvoyée à la 


commission des finances 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les maisons nouvel- 
ieument construiles bénéficient d'une exemp- 
lion de limpôt foncier de quinze ans en 
application de l'article 166 du code général 
des impôts directs. L'article 4535 de Ja loi du 
31 décembre 1Ma a ajouté un article 167 bis 
au code des impôts directs qui stipule que 

les immeubles ou portions d'immeubles 
alffec'és à l'usage d'habitation et édifiés en 
remplacement d'immeubles où de portions 
d'immeubles sinistrés par faits de guerre qui 
bénéficiaient au moment de leur destruction 
d'une exermplion d'impôt foncier jouiront à 
compter de l'année suivant celle de leur achè- 
vement de la méme exemplion pour une 
durée égale à celle reslant à courir au mo- 
ment du sinistre sans pouvoir tloulefois être 
inférieure à deux ans. » 

Mais l’article 167 du code général des im- 
pôts directs modifié par l'article #4 de la loi 
du 31 décembre 1945 exclut du bénéfice de 
ces dispositions les imineubles où portions 
d'immeubles construits par les sinistrés de 
guerre ou leurs ayants droit et ayant donné 
lieu à l'indemnité prévue par la législation 
sur la réparalion des dornmages de guerre. 


Il ne peut évidemment être question d'ac- 
corder cette exeimplion aux sinistrés qui ont 
été reconstruits au moyen de l'indemnilé pré- 
vue par la loi du 28 octobre 1916 el se lrou- 
vent ainsi théoriquement avoir obtenu répa- 
ration intégrale; mais par suile de la silua- 
tion économique de notre pays, les sinistrés 
de guerre sont trailés de façon différente sui- 
vant qu'ils obtiennent plus ou moins rapide- 
ment leur inscription sur les listes priori- 
laires et leur autorisa'ion de reconstruire, 


Certains, ce sont malheureusement les plus 
rares, sont déjà reconstruils; d'autres vont 
pouvoir procéder à leur reconstruction dans 
un assez bref délai mais beaucoup ne peu- 
vent guère espérer oblenir satisfaction avant 
de nombreuses années, 

Les premiers perçoivent des loyers et par- 
tant des revenus; les autres aliendent tou- 
jours. 

Cette situation est d'autant plus pénible 
pour cerlains que les sinistres ont çu lieu 
à des dates très différentes. Les uns se sont 
produits en 1940, les autres seulement en 
1941-1915 et les plus déshérilés sont privés de 
leurs revenus depuis neul ans. 


Un moyen qui serait favorablement  ac- 
cueilli permellrait de réparer partiellement 
cette injustice involontaire, 11 consisterait à 
dégrever de l'impôt foncier les sinistrés re- 





| construils, @l ce, un nombre d'années égal 
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à celui pendant lequel ils ont perdu le mon- 
tant de leurs loyers. 

C'est Ia raison pour laquelle nous vois Sol- 
metions la proposilion de Joi suivante 


PIW)POSITION PE LOI 


Article unique, — “Tout propriélaire d'un 
uommeuble sinastré el eronstruit sera exemplé 
le l'ioupôt foncier pendant un nombre d'an- 
nées égal à eelut pendant lequel il a été 
privé de la jouissanre de son Him uble, 


ANNEXE N' 7392 


Session de 1919 Séance du 9 juin 1949.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites C2n- 
tre un membre de l'Assembiéc. (Renvoyie 
à la commission des inmuüunilés pariemeon 
lairi 

MINIDIERE DE LA JUSTICE 
Le 8 juin 1959. 
Î y Le scrnblce 
nadionule 


président de A: 


Monsieur le président, 

J'ai Lheonneur de vous transimclire, sous re 
pli, une demande en aüiurisadoi de pour- 
suiles visant M Artaud, député, Tortare par 
M. le procureur général près la cour d'appel 
de Nimes 

Je vous serais obligé de bien voor me 
tenir informé de. la décisen qui interviendra 


Veuillez agréer. monsieur te président, Pas 
surance de ma hate consideraliun, 
Sgné: RoBrnT LECOUPT, 





ANNEXE N' 7393 


(Session de 19%. Séance du 9 juin 49419.) 


DEMANDE on autoricetion de poursuites Con- 
tre un membre de l'Assemb'ée. — | li h\oxCe 
a da commission des iumuniles pariemenr 
aires | 

LA JUSIME 

Le 8 juin 1949. 


l'Asscrmblce 


MINISIERE DI 


A M. Le président de 
nationalr. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous lrnsimetire, sous ce 
ii, une demande en aulerisalion de poursuites 
visant M. Marcel Cherrier Jormec pur M, le 
procureur général près la cour d'appel de 
Bourges. 

le vous <erais obligé de bien \oulotr me 
faire connaître lo décision qui interviendra 

Veuttlez agréer, monsieur be président, Vas- 
smance de ma haute considération. 


Senc: Roserr LECUURT. 


ANNEXE N° 7394 


tSussion de 1949, — Séance du 9 juin 1959.) 

PROPOSITION DE LOI prorogeant ic délai de 
douze mois prévu à l'article 127 Lis de la 
loi n° 13 107 du 23 1948 sur la sévurtts 
sociate des cadres, présentée par M. De- 
goutte, député, Rensoxée à Ja eonmmission 
du travail et de la sécurité seciule.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans son article 
127 bis, Va loi ne 48-1307 du ?3 août 158 à 
permis aux travailleurs salariés où assimiles 
excivs du régime général des assurances S0- 
ciales du lait que le montant de leur rému- 
nuéralion élait supérieur au chiffre limite d’as- 
sujctlissement aux assurances sociales, d'être 





intégralement rélab'is dans leurs droils àu re- 
vard de l'assurance \iciliesse. 

Le deuxième paragraphe du même article 
leur fixe un délai de douze mois, c'est-à-dire 


jusqu'au 23 guûl 1919 pour effectuer ce verse- 
ment 
Mäus l'expérience a montré une certaine 


imnéconnaissanre de teurs droits par de nom- 
broux bénéficiaires de cet article, tandis qu'au 
coniraire, l’afflux des demandes de rachat, 
dans te dernier trimestre de la période, risqne 
d'embou'ciller gravement es services admi- 
histralifs des raisses primaires de sécurité s0- 
ciate habilitées à effectuer celle rerclle, 

I parait donc raisonnable de proroger de 
six wais le delai primibvement prevu, par 
un article unique ainsi rédigé: 


PROPOSITION PE LOI 


irlicte nnique. — Le délai de douze mois 
prévu au deuxicme paragraphe de FarUcie 
127 bis vionié À l'ordonnance 45-2451 du 19 o°- 
lobre Lha par l'artrle 6 ae da loi 4S-F07 du 
23 août 1048 ct porté à dii-huit mmo’s, 


ANNEXE N° 7395 


Session de 1949. Séance du 9 juin 1959.) 

PROPOSITION PE LOI 1endant à la Création 
d'un contingent spécial de croix de eheva- 
her de la Légion d'honneur, ci faveur des 
médaillé; d'honneur du travail sexagénaires, 
présentée par MM. Chrisiaens et Theetten, 
dépatés, — (Rouvo;ée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, considérant: 1° que 
hkes vieux travailours, décorés de la médaille 
d'honneur dm iravail, avant accompli plus 
de swixante années de services continus, chez 
un mème emploreur, dounent le Spectacle 
émouvant et plein d'enseignement d'une 
vivante Jecon d'hunncur, de fidélité et de 
dévouement ; 

do Qu'ils hgueront à leurs descendants cet 
surtouÿ œux jeunes générations qui montent, 
afin qu'ils puisscut s'en inspirer, lexermpie 
des plus belles vertus civiques ; 

20 Que res vieux serviteurs sont arrivés 
pour la plupart à l’ège de 75 ans au moins 
et que Île ruban ronge apposé au côlé de 
leur rosetle avec palmes el éloile d'or, vien- 
rail ais couronner mur longue vie de 


labeur, de production coutinuelle, sourre de. 


richesse pour ke pays: 

10 Qwe ce beau geste de la nation honore- 
rait non seulement es rares privilégiés qni 
en seraient les bénéficiaires, mais encore Île 
Gouvennainent français qui Faurail consacré ; 

bo Que de méme qu'il est accordé la mé 
daële mifdaire comme ultime récompense 
aux officiers généraux qui ont alleint le plus 
haut crade dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur, Ta patrie reconnaissante pourrait 
accorder aux vieux chevronnés du fravail, 
liiulaires du plus haut grade dans l’ordre de 
la médaille du travail, la croix de chevalicr 
de la Eéginn d'honneur: 

Ge Que les tiluiatres de lai médaille du tra- 
vañ sexazénaires sont actuellement au nob- 
bre de M0 vivants dans toute la France; 

5° Qu'à l'instar des anciens combattants, 
à qui un contingent spécial de croix de fa 
Leyion d'honneur est réservé, les médaillés 
d'honneur du travail ont lufté touie leur vie, 
sur le champ de bataïlle du travail, pour 
participer à la grandeur €t à la prospérité 
du pays. 


Nous soumellons à votre approbation la 
proposition de loi suivante: x 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique, — Un conüngent spécial 


de croix dans l'ontre de la Légion d'honneur 
est réservé pour les titulaires de la médaille 
d'honneur Scxagénaires. 

Un dixième de ce contingent est réservé 
en mue à d'honneur du travail, sans 
inction d'âge, ir services 
rendus à Paetieies, à Re 
näle, à la production industrielle, à l'expan- 


2 








ct ane à 
sion économique, aux œuvres sociales, 
liques, phHanthropiques, etc. 

Ce contingent spécial est fixé à quinze . 
de chevalier, par promolion semestrielle, v 
dant les cinq preinières annees, pour 
imettre de récompenser, pendant ce déls. 
naportante partie des 2) médaillés du tri.) 
sexagénaires, actuellement vivants en Fra 

Un règlement d'administration pub! 
déterminera les modalités d'application € 
présente loi, avec effet imaincdiat, 





ANNEXE N' 7396 


(Session de 1919. — Séance du 9 juin !4:) 


PROPOSITION DE LOI tendant à préciser |'etat 
civif «des enfants légitimés adoptivement, 

- préscniée par M. Beixenne, et les mem 
‘du groupe socialiste, dépulés. — (Rete:ce 
À la commission de la justice et de Le 
laliwn. 


EXPOSE. DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, c'est un tel hieitit 
jour un chiant de retrouver un milieu fs 
liale, que le Kgislateor à tenu à rendre a: 
“ifocUive que possible l'assimilation de | 
fant ubandonné à sa Tiunille adeptive. 

Cepeudant, il apparait que la volonté 
législateur n'a pas été réalisée intégrale: 
sar le plan administratif. En effet, la pros 
lon d'une copie d'acte de naissance, co: 
portant l'indication des père et mère naturcis 
de Padopté, oblige l'adoptant à une réveil. 
lion qu'H juge inopportune paree qu'elle rie 
de provoquer un véritable trouble €hez à 
enfant, 

Cependant il ressort de la réponse faite | 
8 mministie de la jushiece à une question écrite 
posce par M. Crouzier, dépulé, qu'aucuie 
d'sposition légale ne prévoit que le nom d: 
parents naturels duive être supprimé de Fa! 
de naissance d'un enfant ayant fait l'obil 
d'une Jégiüimation adoplive. 

En conséquence, Ja copie conforme ‘2 
l'acte de naissance de cet enfant deélic 
cu application de Parlicle 57, alinéa 2, «4: 
code civil doit reproduire intégralement 
ludicalions et mentions figurant sur Je :c- 
gistre de l'état ervil. 

I nous paraît impossible de nous en te: 
à la réponse ministérielle, et lPauteur de là 
question écrile sera sans doule d'accord ai: 
uous pour penser que si la législation ex:-- 
lante Re permet pas de considérer eo: 
seuls parents, en loute circonstance, !: 
braves gens qui ont fait place dans }:r 
foyer à l’enfant, à convient sur ce point 
lnodilier Ja loi qui, d'ailleurs, prévoit à 
l'enfant a les mémes droits que S'il étail 
du mariage. 

En conséquence, nous avons lhonnenr U 
veus proposer d'adopter la proposition de |: 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article nnigue. — L'article 57 du code «ii 
est complété in Jince par l'alinéa suivani: 

« Les copies conformes d'actes de naissaii 
d'enfant ayant fait l'objet d'une légitimaiio 
adoplive cor eront seulement, outre ir 
dication du jour, de l'heure et du lieu «: 
haissanre, du sexe de lenfanl et des pr°- 
hoims qui lui ont été donnés, les noms, nr°- 
noin<, âge, professions el domiciles des pe: 
ct mère adoptif: » 





ANNEXE N° 7397 


—— 


{Scssiun de 1959. — Séance du 9 juin 14°. 
RAPPORT fait au nom de la commission «: - 
finances sur le projet de 10i portant annu- 
lation Je crédits cn applicalion de l'article 
de la lei ne 48-1921 au 21 décembre 19: 
ouverture «ie crédits au litre du udget : - 
liexe des monnaies ci médailles pour l':\71- 
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cie 199, par M. Chartes Barangé, rappor- 
ur général; rapporteur spécial: M. Pau- 
er, députés {1}. 
\iesdames, messieurs, dans sa séance du 
juin 4919, votre commission des finances à 
vrouvé à Funanimmté le projet de loi 


66) portant aunuialionr de crédits en ap 
mlication de l'article ? de la loi ne 48-191 du 
: écembre 1918 ct ouverture de ergdits an 

du budget annexe des monnaies el 1nc- 
dates pour Flexercice 19. 

hudget animexe ui Ccormporie un ex 
de recette: à dû ètre aménagé du fu! 


ladrainistralion d2s monnaies et rmédai!- 
prévoyait pour 1949 on programme de fa- 
lion de décorations de l'espèce ainsi que 
contingent linrilé de médailles commé- 
iuves dent la vente va souvent de peir 

« celle de la Croix du combatllant. 

Ce programme Comprenait la frappe d 
00000 croix. 400.000 médailles cormmmérmianra- 
tunes et correspondait à la capacité normal 
ür production des atelicrs, compte tenu de: 
idcrssités de fabricalion des médailles d'art, 

‘compenses ou dés autres décorations. 
uv es renseignements communiqués récem 
ment au Service commercial de fa mennaie 
lus<ent prévoir Fattribution d'au moins {rois 

thons de cartes de corbattant 

[est pourquoi il importe d'envisager tn fa- 
lcation d'un nombre sensib'ement égal de 

ax du combhaltant et de 609.606 médailles 
cormmémoralives, Ce programmine sera réparti 
sur plusieurs aurwes. 

Pour être en mesure de satisfaire ks com- 
rat des à venir dans les prochains mois, 
laudra fabriquer, en 1949, un contingent sup- 
permentaire d'un million de croix du combat- 
Lant et 200.000 médailles cominémoratives. 

Alin de réaliser ce programme sans auginen- 
fauon de personnel et sans diminuer les frap- 
pes imonétaire<, il convient de renforcer Fef- 
les tif de Fatelier des médailles en prélevant 
dans tous les autres services 5 p. 10 du per- 
sounuct et de prolonger, pour l'ensemble des 
agvots de l'administration, la durée du travail 
d'une demi-heure par jour. Be plus, une tren- 
laine de spécialistes as-ureront Les services 
ür- séances de nuit. F 


ni 


dc 


Concernant les articles qu projet de loi, 
tueliques renscignements sufliront: 
def, Aer, — En Flétat actuel du retrait des 


1nmninaies démonétisées, il est possible de 1€- 
duire le erédi: inilia! de 25 millions. 

rt, 3. — La majoration de #43 millions au 
chapitre des recettes à été calculée en 1onc- 
is du nombre des décorations à fabriquer €t 
du prix unitaire de vente 

Une objection pourrait être soulevée : 

1e, crédits ont été demandés en novembre 
49:S pour l'année 1949; à cette épaoaue de l'an- 
ie, on pourrait estimer qu'une partic scuk 
nent des crédits est nécessaire. En fuit, Fap- 
pr visionnement en métaux et rubans de dé- 
corutions à été imputé sur es crédits déjà 
accordés au chapitre des médailles pour 
d'eucrcice 14940. HN était difficile d'agir autre 
ment car les délais de livraison sont trè: 
louzs notamment pour les rubans {6 à 8 mois. 
I4- crédits ainsi ulilisé: seront compensés 
pat Ccux qui sont prévus à l'actuct projet de 
40 


Bans ces conditions, votre commission des 
fuuces ayant suivi son ropperieu qui pré- 
Co sut l'adoption intégraie &u texte du Gou- 
Yescment, nons soumetlons à votre vole la 
pruyel de loi dont la teneur il 


suil: 


PROJET PE LOI 


Art, 4er, — Sur les crédits ouverts au mi- 
Tisire des finances et des affaires économi- 
{ues au titre du budget annexe des monnaies 
#l nwdailles pour l'exercice 4449 par la loi 
D° 15-192 du 31 décembre 198 et par des 
iciies spéciaux, une somme de 25 raillions 
€st définitivement annulée sur le chapitre 601 
LR fNelrait des monnaies francaises démonéti- 
Es », 


Art 2. — JL est ouvert au rministre des finan- 
Cc- ct des affaires économiques. au titre du 

wiget annexe des monnaies et médailles 
pour l'exercice 1949 en addition aux crédits 
ülicués par la loi n° 48-1992 du 51 décembre 
49%18 et par des textes spéciaux des crédits 
a + 


(1) Voir le n° 705%, 





ee ms 





s'élevant à la somme totale de 62.342000 FE el! 
appheables aux chapitre J 
Chap. 109. — Aït. 2 


Ci apres : 
lhxiemmilés pour tra 


Vaux suppkinentaires, 40000 KE. 
Chap. 101 Sa'aires, 122009 FE. 
Chap. 94 Entretien des atelier: çl 


matériel d'exploitation: 


Art. 4. — Force matrice, chauffage, écla 
rage, combustibles. 58000606 F 


Au surplus, le principe de la non compensa- 
Lou n'est plus absoiu., 11 à déjà sulu vertu 
minent en et qui con 
entre Ki perceptiot 


nes excepliem 
cerpe da 


CORRE RHSA UNE 


des arrérages de rentes ct le payement des 
hupôt: directs ‘article JSG-4 du code général 
des impôts directs. De mème, Fartivte 16 de 
la bou du NT avr MAS auiorisait la compen- 


sation ervcre kes nupots directs dus par les si- 


Art. 5. Entretien des fonderies et dus! Misirés de guerre el! unlemmié pu 1e ja 
atchiers, 2200006 EF rdtiu GC dimminaies d guerre (celle <coim- 
Soit, 450.0 F | pensalion nesl plus passible en ce qui 
Chap. SOS, — Fabrication de: nduille concerne les simistrés de Ja guerre 1959-15), 
& Enfin l'article 51, paragraphe &, de lonlon- 
, « ° n PO FORTE PA N : va 
Ar! 1 ; Achat qd Me CAM laroit a NT du 12 août loir, amtoriæ | l tvement 
bandes, de flans, frais d'affinage, elec. 9 j l'iurnôt , E dui- 
lou: de francs à . res-0p Lee 20 Lo Le » 
Ales : vent les sinisirés et Sspoliés, pas nmpuialion 
Art. 2. — Gravure sur médailles et ault sur l'indemnité cevoir de l'Etat 
travaux accessoire, 9 miulions de francs. Les edcrugati ut apportées dans fe 
Art. 3. — Ecrins, hoites, ruhans, égingtet | passé, montrent la possibilüié d'opérer di 
il + ee ï - 
tes ermnbaHages et autres à tcesswres, 0 Dit CUINPONSAUIUNS, Cii 4 ee es - : 2 
ions de francs. ou non. de la comp'althité publique 
‘au tation sa! SC Croissa { les 
Art 4 — Gravure el reprodueliun Je no L sie w- al 4 fera le de e tr 
Fe : ù : cit | tes té î IC st vs 
cons et médailles, achat de modèle pour les as Le Début oh - ôt: 
io droits d'auteur aux artistes, 160044 es rise » bg à pr k ge ee lphn 
Soit, Gu.100.060 F. | re me Da ro TA vec ag tai ira 
Total de: crédits, 69212000 F | de leurs uanûts, aux erdanriers de l'Etat lors: 
iutt ‘ + hat . Le «4 - | . 
; : $ 4 que leur créance: L'eusible el hquide, al 
Art, 3. — Les évaluations de -reccliles 4 surtout noue la mise en visueur de l'ar'i 
budget annexe des monnaies et médartle- 255 ju à et de : ri fiscale permet, en 
pour l'exercice 1949 sont majurées d'un vertiines malières, À  Fadieministration, du 
somine de 143 million: applicables au cha poursuivre les redevabies jnsqu'A la saisie, en 
pitre % « Produit de la vente des cidailles € 2e bornant à leu { douze fours anpa 
compris les droits d'auteurs) » ravant le montant de leur dette 
Art, 4. — Les évalnations de revetles du C'est pourquoi sous avors l'honneur de vous 


budget général, pour Flexercice 14959, <onl 
majorées d'une somme de 107.15S.000 EF apyli- 


cabie à: 


préstolteg la résolu ion  Sui- 


taliit 


progmsilton id 


PROPOSITION DE RESOELTION 


L — Produits recouvrables en France, | 
& 2 — Explailalions indnstricites | | ; : LS. b 
Ligne pee + ‘Bénéfice de Ja franns de L'Assemblée nationne invite le Gouverne- 


ceittes sur je 
“dal! 


extédent des re 
fabricalion des n 


monnates et 
dépenses dc Ha 





ANNEXE N'7398 





| 
( 
(Session de 1919. Séance du 9 juin 1919.) | 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter te Gouvernement à organiser nc 
compensation des impôts avec les Créances 
Sur l'Etat, présentée par MM. Max Brusset, 
Jacques Bardoux, Camille Laurens, Antier, 
Christiaens, députés. (Renvoyvée à la com 
mission des finances.) 

MOTIFS 


EXPOSE DES 


le 4% juillet 1959, un 
na comnensalion en- 
tre les de coutribuables et les 
créances que ces derniers possèdent, à quel- 
que titre que ce col sur le Trésor publie, et 
prévoyant, en tant que de besmn, loules ma- 
difiralions aux règles de la compialulité pu- 
blique 


ent à déposer, avant 
projet de loi organisant 


tettes fiscales des 





ANNEXE N° 7399 


Session de 1919. Séance du 9 juin 1919.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la comunission du travail et de la sécurilé 





Mesdames, messieurs, 1 arrive fréquemment 
qu'un contribuable, poursuivi pour dr pr | 
men! de ses impôts, est dans lnpossibilité | 


de s'acquitter de sa dette fiscale du fit que | 


lui-méime <e trouve créanrier de l'Etat pour | 


saciale sur: L Le projet de toi tendant à 
modifier la section première du chapitre IV 
du titre I du ivre Fr du code du travail 
relative à la saisie arrêt et à ja cession des 
Salaires dex ouvriers cl gens de service cl 
des appointements des employés el commis 
(art. 61 à 73 © du hvre ET du code du tra- 


ou raser éme | gg supérieures à celies dont vail). H. Les propositions de loi: 1° de 
y Ne pes ms ient les pressions exercées | M. Louis Rollin modifiant l'artich G1 du 
Quelles que soient les pressions exercées | Lire IL du livre I" du code du travail 


sur FEtat pour rendre effectif et accélérer 16 ! 


remboursement de ses dettes — notamitent 
en ramenant récemment à 50 p. 100 le mon- 
tant des dépenses publiques réglées au moyen 
de traites — les délais de Nquidation et de 
payement couvrent encore plusieurs années 
lorsqu'il s'agit, par exemple, du règlement do 
cerlains marchés. Quant à celui des eréanees 
appartenant anx sinistrés, il suffit de rappe- 
ler que la fin des hostilités date déjà de quà- 
ire ans pour mesurer ce qui à été réglé et ce 
qui est encore du. 

L'administration, appuyée, du reste, par la 
jurisprudence du conseil d'Etat et de la rour 
de cassation, a toujours soutenu que les par- 
ticuliers ne pouvaient béneltleier de ia Com- 
pensation entre leurs dettes d'impôts et les 


créances qu'ils pouvaient posséder sur l'Etat, | 


Elle invoque, même, à cet égard, l'articke 28 
de la loi du 22 frimaire, au Vi, pour décla- 
rer que la dette d'impôt doit nécessairement 
Len, smre par un versement en argent, à 
l'exclusion de tout autre mode, et ne peut 
s'éléindre par voie de compensation, Au sur- 
ptus, les règles do la coruptabilité publique 
s'opposeraient, paraît-il, à l'utilisation d'un 
tel mode de payement. Mais celle impossi- 
bilité comptable n'est plus invoquée lorsque 
l'Etat lait jouer la compensation 
Ce n'est donc qu'un mauvais prétexte, 


son profil. | 


rélalif à la saisie où à :a cession du cer- 
| tains salaires où appointements : 2° du 

Mme Lempereur et plusieurs de ses coll 
gues tendant à inoditier l'article 61 du cha- 

tre IV du titre lil du livre F7 du code du 
avait (de la saisie-arrêt ei de la cession 
des salaires des ouvriers et gens de service 
el des appointements des employés ou Corn 
mis), par M. Segelle, député fl. 


| 
| Mesdames, messieurs, les deux propositions 
| de toi de M. Rollin et de Mme Lempereur 


tendaient à modifier les disposition: de far 
ticle GL du livre 1 du code travail relatif 
à la limitation de la saisie et de li cession 


des salaires c' appoimntements 

Votre commussion avait ainsi modifié Îles 
chiffres proposés : 
| Les rémunérations 
sissabies : 

4° Jusqu'à concurence du dixième pour la 
portion imférieure cu égal à 150.000 francs; 
| 2° Jusqu'à concurrence du cinquième pour 
la portion superieure à 150.000 F et inférieure 
où égale à 200.000 francs, 

3e Jusqu'à concurrence du qua 
portion supérieure à ‘U0.006 F et 
ou égale à 4.000 F; 


cessibles cl sai 


étaient 


pour la 
lérieure 





(1) Voir les nos 5886, 2617, 400. 
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4o Jusqu'à concurrente du tiers pour la por- 
lion supérieure à 550.000 F et inférieure ou 
égale à 600.000 F; 
et sans limitation pour la porlion dépassant 
600.000 F. 

Le projel de loi conserve ces chiffres. Mais 
il est beauecup plus large dans sa définition 
de li rémunération. En eflet, en substituant 
le terme rémunération à ceiui de salaire, il 
étend la législation à toules les sommes per- 
çues par les personnes salariées où travaillant 
à quelque titre et en quelque lieu que ce soit, 
pour un ou plusieurs employeurs, quels que 
soient le montant et Ja nature de leur rému- 
uéralion, la forme et la nature de leur con- 
traf. 

Les autres dispositions du projel ne visent 
que les modifivations de forme nécessilées 
par cette nouvelle définition. 

Votlr: commission du travail et de li sécu- 
rilé sociae ne peut qu'approuver ces disposi- 
lions qui complètent le code du travail de 
facon uiile, et ebe vous demande d'adople] 
le texte suivant 


PROJET DE LOI 
HELATIF A LA SAISIE-ANRÊT LT A LA CESSION 
LES RÉMUNÉRATIONS 


Art. fer, — Le titre du chapitre IV du 
litre HE du Hvre Je du code du travail esl 
modifié comme suit : 

De ja saisic-arrêt et de Ja cession des 
sommes dues à tre de rémunération d'un 
travail effectué pour Je compte d'un em- 
ployeur 

Art. 2. -—— 1 est ajouté en tèle de la seclion 
première « Règles générales » du chapitre IV 
du titre HI du livre 1° du code du travail, et 
avant de paragraphe 4% « Limilalion de la 
Stisie-arrêt et de Ja cession », un article 60 4 
ainsi conçu 

« Art, G0 € Les dispositions de la pré- 
sente section sont applicables aux somimnes 
dues à litre de rémunération à toutes les per- 
sopnes salariées où travaillant, à quelque titre 
on en quelque lieu que ce Soit, pour un ou 
plusieurs employeurs, quels que soient le 
montant et Ja nalure de leur rémunération, 
la forine et la pature de Jeur: contrat. » 

Art 3% — L'article 61 du livre Ir du code 
du travait est modifié comme suit : 

« Art, 61. — Les rémunérations visées à 
l'article 60 a sont saisissables ou cessibles 
jusqu'à concurrence du dixième sur la portion 
inférieure où égale à 150.000 F: du cinquième 
sur la portion supérieure à 150.000 F et infé- 
rieure ou égale à 300.000 F; du quart sur la 
portion supérieure à 300.000 F et inférieure 
ou égale à 450.000 EF: du tiers sur la portion 
supérieure à 430.000 F et inférieure ou égale 
à 600.000 F et sans limilation sur Ja portion 
dépassant 600.000 F. » 

« H doit être tenu comple dans le caleul 
de la retenue, non seulement de la rémuné- 
ration proprement dite, mais de tous les ac- 
cessoires de ladile rémunération, à l'exception. 
ioutefois, des indemnilés déclarées insalisissa- 
bles par la loi, des sommes allouées à titre 
de remboursement de frais exposés par le tra- 
vailleur et des allocations où indemnités pour 
charges de famille. » 

Art. à. — Les dispositions de l'article 3 sont 
applicables aux rémunérations visées à Parti- 
cle 69 a du livre ler du code du travail qui 
viendront à échoir à partir de la publication 
de la présente loi, même si elles ont fait 
l'objet de saisie-arrôl où de cession signifiée 
avant celle dale. 

Art. 5. — Est expressément constatée Ja nul- 
lité de l'acte dit « j10i du 44 octobre 4953 » 
tendant à modifier les articles 63 et 61 du 
livre le du code du travail g 

La constatation de cette nullité ne porte pas 
alleinte aux effets découlant de lapplication 
dudit acte antérieure à la mise en vigueur 
de la présente loi 

Art 6. — L'intitulé du paragraphe 2 du cha- 
ditre IV du titre I du livre 1 du code du 
ravail est modifié ainsi qu'il suit : 

« 8 2. — Forme de la cession et procédure 
de la saisic-arrêt » 

Art. 7. — Le premier alinéa de l'article 63 
du livre le du code du travial est modifié 
comme suit : 

« La cession des créances visées par l’ar- 
ticle 60 «a ci-dessus ne peut être consentie, 
quel qu'en soit le montant, que par une dé- 
claration souserile par le cédant en personne, 








devant le greffe de Ja justice de paix de sa 
résidence », 

Art. 8. — Le premier alinéa de larticie 61 
du livre Ier du code du travail est modifié 
comme suit : 

La saisie-arrêt portant sur les rémunéra- 
tions visées par l'article G «a ci-dessus ne 
peut, quel qu’en soit le montant, être faite, 
même si le créancier a titre, qu'après un es- 
sai de conciliation devant le juge de paix de 
la résidence du débiteur ». 

Art. 9. -- Les mots « salaires et appointe- 
ments » et « traitements » figurant dans Île 
texte des articles 62 à 73 b inclus du livre Jet 
du code du travait sont remplaccs par le mot 
« rémunération » 

Art 10. — Les dispositions du fraisième afi- 
néa de l’article 70 € du livre Iœ Qu code du 
liavail son! abrogées, 





ANNEXE N'7400 


(Session de 1919, Séance du 9 juin 1919.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation sur les propo- 
sitions de oi: 10 de M, Courant tendant à 
donner le caractère comminatoire àäll\ as- 
treintes fixées par les tribunaux en matière 
d'expulsion; ?° de M. Alphonse Denis et 
ilusieurs de ses collègues tendant à annuter 
fe payement des astreintes en matière de 
dommages intérêts résullant do jugement 
d'expulsion de locaux d'habitalion, par 
M. Cilerne, dépuié (1). 


Mesdames, messieurs, c'est hélas un fait 
que la cerise du Jogemenl sévit loujours dans 
notre pass el qu'aucune amélioration sensihie 
n'a pu encore étre apportée au sort de très 
nombreuses failles qui vivent dans des 
locaux étroits et insalubres. 

Malgré cette crise de logement de très nom- 
breuses décisions d’expulsions sont prises con- 
tre les locataires, Heureusement danS bien des 
cas l'administration n'autorise pas l'exéculion 
de ces décisions d'expulsions, Mais alors Jes 
tribunaux civils ordonnent des expulsions en 
fixant des astreintes 

Elles sont de montant variable, mais il en 
est qui vont jusqu'à 3.000 F par Jour. 

Nous assistons done depuis quelque temps, 
à de végtables abus dans celte pratique des 
astreintes, abus d'autant pus regrettables que 
les victimes sont des locataires de bonne foi 
he pouvant ee se soumettre à l'exéculion des 
jugements d'expulsions en raison de la crise 
de logement. 

Les sommes exorbilantes fixées par les as- 
treintes metlent les débileurs dans flimpossi- 
bilité de payer. 

C'est, pour heaucoup de braves gens, la 
saisie du mobilier, la ruine, alors qu'ils ne 
sont en rien responsah'es de ne pouvoir trou- 
ver un autre Jogement. 

Déjà l'on constate également des saisies 
arrêts sur lé salaire. 

Celle silualion doit prendre fin rapidement 
faute de quoi de grave dangers sont à prévoir, 

En conséquence, votre commission de la 
juslice vous demande de bien vouloir adopter 
la proposilon de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


TENDANT A DONNER LE CARACTÈRE COMMINATOINE AUX 
ASTREINTES FIXÉES PAR LES TRIBUNAUX EN MA- 
TIÈRE D'EXPULSION ET A EN IIMITER LE MONTANT 


Art, fer, — Les astreintes fixées pour obliger 
l'occupant lun local à quitter les lieux ont 
toujours un caractère comminaloire. 

Art, 2, — Les aslreinles assortissant une 
décision d'expulsion doivent toujours être 
liquidées. | 

.e montant de l'indemnité ne pourra ex- 
céder la somme compensatrice du préjudice 
effectivement causé. 11 devra être tenu compte 
lors de sa fixation des possibilités financières 
du débiteur et des difficultés qu'il a rencon- 
trées pour satisfaire à l'exécution de la dé- 
cision. 

I n'y aura lieu à aucune indemnité Jors- 
que le débiteur de lastreinte aura élabli 


l'existence d’une cause étrangère qui ne }i] 
est pas imputable et qui aura relardé où er. 
pêché l’exéculion de la décision. 

Art. 3. — Les dispositions ci-dessus s'oppli. 
quent à toutes les décisions de justice mine 
passées en force de chose jugée à Ja date 
de la promulgation de la présente loi. 

En aucun cas il ne saurait y avoir lieu à 
répétition. 





ANNEXE N° 7401 


(Session de 1919. — Séance du 9 juin 1919) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice el de législation sur le projel da 
loi relatif à la revision des condamnations 
pénales prononcées pendant l'occupation 
par les juridictions du Maut-Rhin, du Bas- 
Rhin ci de la Moselle, par M. Wasmer, de. 
puté (1). 


Mesdames, messieurs, Foccupant a supprimé 
dans les départements du Rhin el de li Mo- 
selle el par des mesures snecessives, fa lé. 
gislalion française el locale applicable 4 
iü juin 41940, 

La législation républicaine à été rétallie 
dans ces départements notamment par lor- 
donnance du 15 seplembre 1934 qui à prévu 
différentes mesures spéciales rendues néces- 
saires tant par Flélal de fait résultant des 
mesures de l'ennemi, que de la législalion lo. 
cale applicable antérieurement au 16 jun 
1910. 

Le sort des jugements rendus par des jn 
ridictions insUÜluées par Pennemi à fait Lo 
jet des articles 8 el 9 de l'ordonnance, 

Les mesures prévues par ces articles ce 
sont révélées insuffisantes et ont créé un élal 
de fait tout à fait lamentable. 

C'est ainsi que le délai de revision des ju- 
gements rendus soit en verlu du droit aile- 
inand, soit en raison de l'oppos tion manifes- 
lée à l'ennemi par les jusliciables avait été 
fixé à un an, courant à partir du 15 seplemn- 
bre 1944. 

Ce délai était particulièrement court. fe 
n'est, en elflel, qu'en février 1945 que cerlai- 
nes parties de ces départements ont été libé 
rées. 

La réglementation des articles 8 et 9 de 
l'ordonnance aboutit à des s'tuations pour le 
moins cocasses, Ainsi par exémpié en malivre 
civile, un jugement de divorce prononcé en 
vertu du droit allemand pour des motifs 
contraires au code civil, ne peut plus à 
l'heure actuelle faire l'objet d’une revision. 

I ne peut davantage recevoir lexequatur, 

Hi existe de nombreux ças, où l’une des 
partez divorcées dans ces conditions s'est 
remarice du temps de l'occupation (souvent 
il y à déjà des enfants}; l'autre partie, vou- 
lant se remarier à l’heure actuelle, se trouve 
dans l'impossibilité absolne de le.faire, à 
moins d'introduire une nouvelle procédure de 
divorce, que ecrlains tribunaux estiment irre- 
cevable, 

En matière pénale, certaines personnes se 
sont vu, après Fexpiralion du délai prévu 
à l'article 8, radier des listes éleclorales, ct 
ce pour des jugements de condamnation ab- 
solument contraires au droit français, souvent 
méme pour des faits de résistance plus où 
moins caractérisée, 

I est ainsi nécessaire de rouvrir le délai, 

EH nous apparaît que, si un délai de forclu- 
sion doit être fixé pour éviter une trop grande 
incertitude juridique, il importe qu'en tout 
état de cause, les tribunaux, lorsque des rai- 
sons graves d'ordre familial où public l'exi- 
gent, aient la possibilité de relever les inlé- 
ressés forclos, 


Par ailieurs, pour éviler des erreurs juris- 
ag td éventuelles il importe de déci- 
er que les demandes d’exequatur ou de re- 
vision peuvent faire lohjet d’une même ins- 
tancç, soit sur conclusions principales suhsi- 
diaires. soit sur demande reconventionneile. 

De méme, en malière d'Etat il é‘ail indis- 


—s 





(1) Voir les nes 6S88, 7141. 





{t) Voir le n° 5567, 
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pensable de décider que le prononcé du juge- ÿf fiscalion et ceux condamnés plus lourdenn Desjard de Sesmaisor lo Raudry d'A$e 
ment est à considérer comme exécution. pour des infractions plus graves. n, Roul dé pn Renvuyce 

, . 7 se : à la d 1 
C'est pourquoi votre commission, à l’unani- A l'unanimité, elle à aécidé de vous prop 
m'l6, vous propose le texte su van: ser l'adoplion du texle suivan!: 


PROJET DE LOI 


DEIATIF A LA REVISION DE CERTAINS JUGEMENTS FT 
\RTÊTS PRONONCÉS PENDANT L'OCCUPATION PAR 
1RS JUMIDICTIONS DES DÉPARTEMENTS DU HAUT 
HAN, DU BAS-RMIN ET DE LA MOSELLE 


art, 4er, — Les demandes en revision pré- 
vues aux articles 8 et 9 de l'ordonnance du 
45 septembre 1944 relative au rétablissement 
de la légalité républicaine dans les départe- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Mosche, qui n'ont pas €té formées en temps 
utile pourront être introduites dans un délai 
d'un an à compter de la promulgation de la 
presente loi. 


A l'expiration de ce délai les tribunaux 
pourront relever les intéressés de la forclu- 
sion encourue, lorsque des motifs graves d'or- 
dre familial où public l’exigerunl. 

Art. 2. — Les demandes d'exequatnr et de 
tevision pourront faire l'objet d'une mêcrme 
in tance. 

En matière d'état, le prononcé du jugement 
équ vaut à exécution. 


Art. 2. — Les personnes qui recouvreront 
Jeur capacilé éleclorale par l'effet de la pro- 
cédure prévue à l'article 9 de l'ordonnance 
précitée pourront, dans le mois de l'arrêt de 
revision, demander leur réinscription immé- 
date sur les listes électorales. 


Art. 4 — Lorsqu'elle annulera, en verlu 
de l'ordonnance du 15 seplembre 194, une 
condamnation sanctionnant des acles accom- 
plis dans le but de servir Ja cause de la libé- 
raton de Ja France, a cour ordonnera que 
son arrêt produise les effets définis à l'arti- 
cle 6, alinéa 2, de l'ordonnance du 6 juillel 
491. 

Si l'annulation d’une fcile condamnation à 
élé prononcée antéricureinent à l'entrée en 
visueur de la présente loi, la cour pourra or- 
dsuner l'applicatien de l'article 6, alinéa 2, 
wécité, sur demande nouvelle présenléce dans 
le délai prévu à l’articte 147 c'<dessus, 





ANNEXE N° 74092 





{Session de 4919. — Séance du 9 juin 199.) 


R\PPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation sur {a prope- 
silion de ki de M. Boiviu-Chatnpeaux, s- 
halvur, et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier l'article 2 de la doi du 
18 avril 1946, modifié par la loi n° 47-1679 
du % seplembre 1917, réglant les rapports 
vaire locataires et bailleurs en ce qui Con- 
<erne le remouvelemen: des baux à loyer 
d'immeubles cu de lacaux à usage Commer- 
__ ou industriel, par M. Citcrne, député 


Mesdames, messieurs, les dois des 3 sep- 
frmbre 1917, 21 mars 1948 et 31 décembre 
4%3 ont prorogé de plein droit les baux de 
locaux à usage commercia., industriel ou ar- 
lisanal, à la seule condition que les titulaires 
Où les ayants droit soient encore dans les 
lieux. 

Mais larticie 2 de a loi du 13 avril 1916 
exclut du bénéfice de cette prorogalion les 
Personnes ayant fait l'objet d'une confiscation 
au titre des profits fllicites. 

Ceile disposition prive du droit À la proro- 
£aiionu des personnes pour lesquelles la con- 
scalon ne présente pas le caractère d'une 
Sincuon et n'a pas même donné lieu à une 
atnende. 

la semblé juste à votre commission @e fa 
fustice de faire une différence entre les com- 
Mmerçants, arÜisans frappés d'une simpie Con- 


PROPOSITION DE LOI 


TENDANT A COMPLÉTER L'ARTICLE 2? DE IA LOI M 


IS avhiL 1946 MODIFIANT La LOI DU <#) JUIX 
1026 RÉGLANT LES RAPPORTS ENTRE LOCATAIRI 
ET BAILLEURS EN CE QUI CONCERNE LE MEXOU VI] 
LEMENT DES BAUX A LOYI D'IMMEUULES « ui 
LOCALX A USaAuE COMMERCIAL OÙ JNDUSTRIE 
Arlicl uniqu mn. ] rnie À \ d 
icte 2? de Ja loi du 15 \ IYad el 1 i 


par l'alinéa suivant 

« c) celles qui, ayant fait l'ohjet d'une con- 
fiscation au titre des proti!s 
condamnées à l'amende prévue par l'article 3 
de l'ordonnance du 1$S octobre 4%41 modifice 


hj l 
illicites, ont ét 





ANNEXE N° 


7403 


{Session de 1939, — Séance eu 9 juin 199) 


RAPPORT fait au nom de la commission es: 

inoyens de Ccomimunicalion et du lourisime 
sur ia proposilion de loi de M. Mouiun €! 
pusieurs de ses collègues tendant à @blenir 
que la réduction de 50 à 75 p. 106 accorde 
aux mulilés sur les tar: des chemins de 
fer, leur soit mainienue lorsqu'is ulilisent 
des bilie!s populaire: de « congés payés » 
avec réduction de 30 P. 109 €! que les droits 
à ces 230 p. 100 des autres membres de 1 
famille resiCnl euers, paï M. M 
dépulé {1;. 


] 


Mesdames, Inesstours, d'a; rs les rè 
ments en vieucur de la SNCF. les oux 
ot employés .obliennent } : 
lour familie, À l'occas de leur congé payé, 
un billet d'aller et retour avec réduction d: 


«0 p. 100 sur le prix du billet à p'ein tarif. 
avec un minimum de parcours de 200 kilo 


mètres. 

E leur suffit pour cela de présenter k 
carte d'unmmatlricuialion aux aàa-sUrances 50 
ciaics. 

Dans l'exposé des motifs de la proposition 
“e loi (ne 61245) les auteurs de Hi proposition 
font observer qu'il ressort que dans l'éla! 
actuel des règlements de fa SNLF. un sa 
larié qui se irouve en même temps mulilé di 
euerre ne peut bénéficier à ce lilre de sa 
réduction de 59 ou 19 p. 100. 

Dans ce cas, il doit pour obterur Îles 
20 p 106 de réduction pour sa femille avec 
un billet de congé paré abandonner cet 
a laquele fui donne droit son titre de vu 
té; on, s'il fait état de sa réduction à tre 


de mutilé, il doit prenore un bilet à pleh 
arif pour le reste de sa famille, 

C'est pour remédier à cette situntion anñnoar- 
male que les anleurs de celle pu nm 
toi proposent l'adopion de l'aïu uH:que 





qu'elle comporle. 


PROPOSITION DE LOI 


article unique. — Pour l'obtenlion du ble: 
populaire de congé paré, les muliés 
guerre pourront utiliser leur récuction de 
0 et Ts p 4100 sur les tarifs de la SNL 
sans que Cela puisse causer à! 
autres membres de la farmille à qui la rédu- 
tion de 20 p. 100 sera appliquée. 





ANNEXE N° 7404 


Session de 1919, — Séance du 9 juin 194%, 


PROPOSITION DE LOI tendant À adapter a 
tégistation des assurances sociales agricoles 
à la siluation des caüres des professions 
agricoles rt forestières, pré-cultfe par MM. 





(4) Voir le n° 3996. 





{t) Voir le n° G121. 





EXPOSE DES MOTIFS 


Me dan mess la loi 1 15-1%7 du 
2 ao :S, tendant 1 adapier fa lcgisia- 
hon de sécurilé sociale à la situation des Ccæ 
dres, à accorde là possiDut à aux personnes 


apparienant où ayant anpar!énu aux cadres 


des professions industrieiles et commerciales 
de rarhet à des conditions très modiques les 
Oiisaltons QquI auraient dau cire versées «4 
leur l vieillesse, Si ces avarent 16 
aftilives aux assurances saciules antérieures 
ment au 1% jauvier 1947, CQe versement per. 
pret aux udéressts de percevoir la retraite 
des assurances sociales. 

La loi du 23 août 149 n'a, par contre, 


prévu aucune mesure en favéur du personnet 
cadre des exmoilations agricoles el forestiè- 
res qui, à l'époque n'élait pas assnjetti obli- 
gntoirement aux assurances sociales. Cet 
t a été rendu obligatoire par 
le décret du 21 noveambre 1918 et il serait 
pour e Hnoins hoquant aue celte catégorie 
le personnes eût un traitement moins favo- 
ranke parce qu'ehc relève des professions 
agricoles et farestières 
Le Gouvernement à récemment fail connat- 
ire s@n intention de premire en faveur de 
cetle catégorie de travailleurs des mesures 
analogues à ceiles prévues pur la loi du 
25 août 114$. Ces mesures scraient prises dans 
le cadre d'une rélorme générale du rézirme 
des assurances sociales agricoles 
Gclte rélurme sera une œuvre de longue 
haleine. Or, la mesure parlicuhère deérnan- 
dée s'impose de toute urgence æt il ne pa- 
ihle de faire attendre plus long 
riéressés, En conséquence nous 
eslanons que l'Assemblée nationale doit dès 
e saisir du progranmune afin de 
lui apuorler une solulion rapide, Le texte 


issu UtTisseHaOn 


qui sera pris pourra d'ailleurs, par la suite, 
s'inle dans le projet de réforme élaboré 
par le tour ernenmnt ! 

En adoptant cette proposition, le Farlement 
accompira Ut! rte de jusure € faveur 
d’une catésorie par'iculièrement intéressante. 
dt salariés des pt 1CSSIONS agricoles puis- 
qu'elle comprend da s1 majeure parie le 
personnel des orcanisalions professhonnrites 
agriroles, qui à été dans le passé €t qui est 
encore actneltement fa cheville onvriere des 
nTsanisme de crédit, de coopéralion €l de 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer - Les travailleurs salariés où ass 
mil q ont « exchus du régitue agricoië 
des à sociales pendant tout où parlig 
de !n } î { uée du ?e } Met 90m au 
ter aécercbre 1048 du fait que le mentan! d 
leur rémunération élait supéricure au chifire 
imite d'assujetlissement aux assurances S0- 
Cia peute quel 4 soit leur Age au 
ter déreinbre 425 mène £<'ils n'exercent 
plus à le cale une activité salariée €6étrg 


! 


ré'ablis nu resfird de l'asen- 
rauce vicitlesse, duns tes droits qu'its auraient 


eu <i te régime acrivole des assurances 2014 


les teur avai! 6 apphcuoble pendant celte 
périemie 

‘ fet, des inléressés devront effectuer 
dans les douse mois du jour de la promulga- 


lion de fa présente loi à Ja raisse autonome 
centrale de reirailes mutuelles agricoles, un 
versement égal au rmontant des celisations 
pui auraient acquitiés pendant ladile pé- 
ride au Ulre de assurance vieillesse pour 
le couple d'un travailleur appartenant à {a 
‘alésorie de volismiions 11 pius élevée 
Lorsque }es in'éressés ont bénéficié au cour 
de cette période, soit d'un réshme «de retrai- 
tes constituées auprés d'une institution visée 
à l'uruecle 25 du décret du 23 octobre 1% mu- 
difié, sit d'avantages conslilués auprès d'une 
institulion de retraile ou de prévoyance ré- 
sondant à da définition des instilalions visées 
È Falinéa ter de Varticle 43 du décret du 
& juin 1955, soit d'un contrat individinel où 
collectif souscrit auprés d'une entreprise régia 
par Le décret du 94 juin 193% ou auprès d'une 
Caisse nationale d'assurances en vue de 1a 
conslitution de retraites ou de capilaus en Cat 
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RTE 
de vire où de décès, soit d'affiliation à une 
caisse autonome mutualiste, ces institutions 
ou organismes, ou, le cas échéant, en cas de 
liquidation de ceux-ri les institulions ou orga- 
nismes qui en auraient pris Ja suile, sont 
tonus sur la demande des intéressés, el no- 
nobstant toutes dispositions législatives où 
contractuellés contraires de procéder à concur- 
rence de la somme visée à l'alinéa précédent 
au transfert à la caisse autonome centrale de 
relraites muluelles agricoles, de tout ou partie 
des réserves mathérmaliques correspondant à 
Ja valeur des droits acquis par les hénéficiai- 
res en cours d'acquisition ou méme simple- 
ment éventuels, 

La dale d'entrée en jouissance de la rente 
ou pension attribuée aux bénéficiaires du 
présent article âgés d'au moins 60 ans, esl 
fixée conformément aux dispositions de larti- 
cle 143 modifié de l'ordonnance n° 45-170 du 
2 février 195 et au plus tôl au premier jour 
du trimestre civil suivant la date du verse- 
ment, 

Les pensions ou rentes liquidées antérieu- 
rement à la date du versement efleclué par 
leur titulaire au titre du présent article seront 
revistes avec effet du premier jour du tri- 
meéstlre civil suivant la dale du versement, 

Art. 2, — Pour les travailleurs salariés ou 
assimilés visés à l'arlicle précédent, devenus 
assurés sociaux obligatoires en applicati®à des 
dispositions de l'article 6 dn décrel no 4S-1791 
du 21 novembre 1948, les périodes pendant les- 
quelles Jes intéressés ont occupé antétrieure- 
ment à la date d'effet de leur immatricula- 
lion un emploi salarié ou assimilé leur ayant 
procuré une rémunération d’un montant supé- 
rieur au chiffre limite d’'assujettissement, sont 
assimilées en vue de louverlure des droits à 
des périodes d'immatriculation au régime 
agricole des assurances sociales, 

Art, 3, — Le hénéfice des disnosilions de 
l'article qui prérède n'est applicable que si 
la première constatation médicale de la ma- 
ladie, de l'accident ou de Flétat d'invalidité 
est antérieure de moins de trois ans à Ja pro- 
mulgalion de la présente loi. 

Les intéressés devront avoir occupé un em- 
ploi salarié ou assimilé dans l'année qui pré- 
cède le trimestre civil au cours duquel sont 
survenus la maladie, l'accident ou l'état d’in- 
validité et justifier qu'ils ont travaillé au 
moins pendant huit mois au cours de celte 
année dont un mois an cours du trimestre 
civil précédant celui de la première consta- 
lalion médicale de la maladie, de l'état d’in- 
Validité ou de l'accident, 

Art, 4. — Les travailleurs salariés ou assi- 
milés qui, antérieurement au {7 décembre 
1938, élaient exclus du régime agricole des 
assurances sociales du fait d'une rémunéra- 
lion supérieure au plafond d'assujettissement, 
peuvent prétendre pour eux-mêmes et 1eurs 
ayants droit au bénéfice des dispasitions rela- 
lives à l'assurance maternité de la présente 
loi pour les acconchements survenus dans 
les dis mais suivant la date d'effet de l'im- 
amatrice ulalion, 

Les intéressés devront avoir occupé un em- 
ploi salarié ou assimilé pendant es quatre 
trimestres eivils ayant précédé celui de l’ac- 
couchement et justifier qu'ils ont travaillé 
au moins nn mois au cours du premier de 
ces trimesires, 

Art. 5, — Le salarié qui veut bénéficier des 
dispositions des articles 3 et 4 ci-dessus devra 
adresser sa demande à la caisse mutuelle 
d'assurances sociales agricoles dont relève 
l'employeur qui l'occupait en dernier lieu. 
ävant la première constatation médicale de la 
maladie ou de la grossesce, 

Cette demande devra être présentée dans 
les trois mois suivant la promulgalion de la 
présente loi et devra êlre appuyée d'un cer- 
üficat d'emploi dûment motivé. 

Art, 6. — Les bénéficiaires de l'article 2 ne 
pourront prélendre à aucun rappel pour la 
période d'invalidité antléricure au 1° janvier 
4919. 

Les bénéficiaires des articles à ef 4 perce- 
vron!, au titre des prestations en espèces, les 
indemnités journalières calculées sur Je sa- 
laire de base relenu pour la perception des 
colisations, 

Art. 7. — Les travailleurs salariés ou assi- 
milés des professions agricoles et forestières 
qui ont élé affiliés obligatoirement aux assu- 
rances sociales pastéricurement au {er décem- 
bre 1915 en application du décret n° 48-1791 





du 2: novembre 19%8, pourront résilier en 
tout où en partie les contrats qu'ils avaient 
souserits en vue de Ja couverture des risques 
maladie, maternité et invalidité (soins) anté- 
rieurement à la date à laquelle leur affilia- 
tion a élé rendue obligatoire. 

Art, 8, — Un décret pris sur le rapport du 
ministre de l'agriculture fixera les conditions 
d'application de la présente loi, 





ANNEXE N'7405 


es 
(Session de 1919, — Séance du 9 juin 1949.) 


PROPOSITION DE LOI portant modification de 
la loi du 23 juin 1886 relative aux membres 
des familles ayant régné en France, pré- 
sentée par M. Hulin-Desgrées, dépulé, 
(Renvoyée à la commission de la justice et 
de Ifgislation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, « IL ne faut point, 
dit Montesquieu, séparer les Jois des circons- 
lances dans lesquelles elles ont été volées. » 

C'est pourquoi, reconsidérant les lois dites 
d’exil, nous devons tout d'abord les placer 
au centre des circonstances qui les ont pro- 
voquées, 

Notons, sans insister sur les premières lois 
de 1816 et de 1832, qu'elles furent surtout im- 
posées par le souci de défense d'une dynastie; 
tour à tour, les Bourbons ont frappé les Bona- 
parie et les d'Orléans ont frappé les Bourbons. 

La république de 1818 s'armait elle-même 
de ces précédents historiques, mais en même 
temps et surtout elle légitimait la loi d'exil 
qui frappait Les d'Orléans pour des raisons su- 
périeures el invoquait la défense de lordre 
politique nouveau. 

La République, alors, n'élait pas encore 
établie dans lesprit publie et dans les mœurs 
et la loi d’exil du moment ne sacrifiait Îles 
droils de quelques-uns que pour sauvegarder 
la liberté de tous. 

Mais il nous faut noter déjà que celte raison 
d'Etat, mise en avant par le législateur, vit 
se dresser contre elle les républicains d'avant- 
garde qui avaient milité et souffert pour la 
liberté sous les régimes abolis, La loi de 1818, 
d'ailleurs, ne con<acrait qu'un état de fait, car 
les prétendants et fes membres de la famille 
régnante avaient gagné l'exil dès le début de 
la Révolution de février; de plus, cetle lai était 
reconnue par les législateurs eux-mêmes 


comme une loi d'exception au principe même, 


du régime démocratique et à la règle de jus- 
tive humaine qui domine el informe je droit; 
dès ce moment, ils proclamaient officiellement 
son caractère provisoire et ne tiraient argu- 
ments que des circonstances du lieu el du 
moment. 

L'abrogation rejette en 1870, deux mois 
avant la guerre, fut votée par l'Assemblée 
nationale en 1874. 

Mais en 1886, a la suite de manifestations 
spectaculaires en une pcriode où l'opposition 
monarchiste paraissait prendre un caractère 
aigu, la République, qui n'avait pas encore 
consolidé ses assises, fit appe! à Ja loi pour 
la défense des institutions: de Freycinet invo- 
qua une fois de plus la raison d'Elat et les 
nécessités de la défense de lordre établi. 

Une fois de plus. encore, parmi les adver- 
saires les plus déterminés de celte loi d’excep- 
tion, se rencontrèrent des républicaine affermis 
dans leur vieille foi. héritiers de Garnier-Pagès, 
de Victor Hugo, de Louis Blanc et de ces libé- 
raux qu se dressaient jadis contre la raison 
d'Etat et ses subterfuges et mettaient au- 
destue de tout la défense de la liberté, part 
essentielle et imprescriptible du droit sans 
laquelle ne sauraient exister et tendre à leurs 
fins, ni société humaine, ni personne humaine. 
Leur donnant raison dans l’ordre des principes, 
lez partisans de ja loi, remarque essentielle, 
affirmaient eux-mêmes. comme leurs aînés de 
IR42, le caractère exceptionnel! et provisoire 
de cette loi, volée, notons-le bien, il y à 
soixante-trois ans. 

Tous ces morts sont des témoins et voict 
quelques-uns de leurs témoignages : 

En 1848. le ciloxen Ducoux avait dit: « Avant 
peu, la République sera assez forte pour ou- 





__ 
vrir ses porles à toutes les familles déchue 
et pour rayer le mot de proscriplion du cg 
bulaire républicain ». 

Laurent de l’Ardèche proclamait: « L'inters 
diction du terriloire doit jouer seulement ju& 
qu'à ce que la pacification inlérieure de l& 
France permette de faire cesser celle proscrip 
tion ». 

Fn 1870, Jules Favre disait à la tribunes 
«a L'honneur nous conseille de laisser à ceug 
qui nous suivront un salutaire enseignements 
l'impossibilité de proscriplions futures por Ja 
refus solennel de nous associer aux proscrip 
tions du passé et du présent, » 

Mais, mesdames, messieurs, veuillez lien 
noter particulièrement cet autre lémoisnage 
« Nous persistons à croire que les lois d'exceps 
tion el de privilège, que les lois d'exil, no« 
tamment, nécessaires à la monarchie, ce qui 
est sa condamnation, sont un non-sens sous 
la République; nous persistons à croire qua 
la République doit renoncer à tout jamais Y 
ces expédients des gouvernements faibles ef 
illégilimes, pour ne s'inspirer que des prin- 
cipes de liberté, d'égalité et de justice qu 
sont sa raison d'être; la République est asseg 
forte pour appliquer à tous les ciloyens, quelg 
qu'ils soient, le droit commun. Les lois d'exi, 
inutiles aux bons gouvernements, n'on! ja 
mais sauvé les mauvais. » 

De qui donc, cette déclaration? Nolon:s-lg 
bien: elle élait faile par M. Barodet, au nonÿ 
de MM, Anatole de la Forge, Henri Maret 
Andrieux, Bas!y et Camelinat, tous de la j lg 
vicille, de la plus solide souche républitiine 
et socialiste. 

Et celle déclaration dernière nous rappella 
utilement les principes qui inspirent le croit 
et d’où dérivent les règles de Faction poli 
lique. C'est le devoir des législateurs de mé 
diler sans cesse sur les principes qui forment 
la socié(é politique dans son essence el qui 
la régissent dans ses dérisions, Certes 
l'Etat, au nom de la défense du bien commun 
et de la paix de la communauté nalionale, 
peut exiger à certaines heures des garanlieg 
hors du droit commun. Mais les droits de la 
personne sont sacrés, et l'Etat démocratique, 
entre tous, doit se rappeler, tonjours et a\ant 
tout, qu'il est fait pour la société des per 
sonnes 

La justice est Ja raison d’être de lllats 
et il n'est pas de salut du peuple hors de Ka 
justice, fondement des Etats. La société poli 
tique est faite pour l’homme; ce n’est pas 
l'homme qui est fait pour elle; l'homme à 
des droits qui la transcendent et un domiing 
qui échappe à son contrôle. Si la société poli 
tique se doit d’arbitrer et âe régir les homines 
unis en société, en vue du plus grand bien 
de tous, elle n’a pas un droit de régie Tolile 
sur tout ce qu'est l’homme ni sur toul ce 
qu'il a, et il est un droit de nalure qui fixe 
les limites du droit, 

La sagesse philosophique a depuis long 
temps défini ces droits que la vraie prudence 
poiilique à reconnus, Sans remonter aux An 
Ciens, alertés il y a vingt siècles contre les 
alleintes faites au droit, sans rappeler ca 
qui, plus tard, fut défini et surtout vécu en 
actes dans la démocratie d'Angleterre, où la 
couronne s'est, la première, inclinée devant 
le droit, rappelons les déclarations de droits, 
premières nées d'une longue ffliation el 
volées dès juillet 1774 par le congrès amcri 
Cain à Philadelphie. 

Ces déclarations rejoignent celles de 10, 
N. U. votées en mars dernier, par un acheinie 
nement qui traverse lhisloire des peuples 
libres, promoteurs et défenseurs d’une liberté 
et d'une égalité dont le principe est élabl 
hors des atteintes de t’homme, sur ces hauts 
sommets qui dominent les lois. 

Honneur et force des peuples libres, ces 
proclamalions fixent avec la même rigueur et 
les disciplines du citoyen et les disciplines 
de V'Etal, dans une harmonie de mutuel 
apports: mais surtout elles tiennent à Jimitef 
les droits du plus fort, l'Etat, et prenant des 
garanlies contre ses attentats. Reprenons 
quelques phrases de ces déclarations: 

« Tous les hommes sont, par nature, é£a- 
lement libres et indépendants et ont cerlains 
droits innés desquels ils ne peuvent priver 
ou dépouiller leur postérité {et dont, par 
incidence, ils ne penen! être dépouillés) À 
Déclaration de Etat de Virginie, dont 
Washington et Jefferson faisaient partie). 

« Tous les hommes ont été créés éga1%s 
doués par le créateur de droits inaliénabies 
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1 lesquels la vie, la liberté et la pour- 
De du onheer » (Déclaration de l'Etat 
de Philadelphie). 

pouvons-nous rappeler, en passant, que 
our Jefferson, dans les considérations de ses 
amendements, l'arbitraire du Kgislatif risque 
souvent d'être plus dangereux que l'arbitraire 
de l'exécutif? Ce fut le sentiment de ces 
républicains qui luttèrent avec le plus de 
constance et de ferveur pour la liberté. 

Long effort de la conscience humaine qui 

traverse les siècles pour aboutir à la décla- 
ration des Nations Unies, réunies au prin- 
temps, à Paris. : 
” Redirons-nous qu'il y a un droit qui do- 
mine les droits et doit régler tous les actes 
de ceux qui disent et appliquent le droit? 
Une souveraineté domine toutes les autres, 
y compris celle de l'Etat: la souveraineté de 
a raison et de la conscience, La raison d'Etat 
doit s’incliner devant les raisons de cette 
raison que la Grèce aînée, mère d’une du- 
rable sagesse, appelait déjà la règle des mor- 
tels et des immortels. 

Veuillez, mesdames el messieurs, pardon- 
ner ce long rappel des obligalions de la so- 
ciété politique envers une halure supérieure 
et immuable des être libres dont elle n’est 
que la servante. ; 

Nous avons évoqué, tout à l'heure, la « rai- 
son d'Elat ». 

En certaines circonstances, nous l'avons 
dit, le salut suprême de la communauté peul 
permeltre des dérogations temporaires, acci- 
dentelles, à la règle de justice fixée par la 
loi et au respect des droits d'une personne 
ou d'un groupe de personnes. Mais que de 
crimes ont élé commis en son nom, les- 

uels ont pu trouver des excuses chez les 
lèves de Calliclès au de Machiavel. A ceux: 
là, la nécessité sociale sèrt trop souvent de 
prélexte et couvre le caprice d'une maijorilé, 
a passion politique, l'intérêt d'une dynastie 
ou d'un parti. 

Certes. il est un domaine mal défini, obscur, 
mystérieux même, a-t-on pu dire, où se ren- 
contrent, dans un conflit parfois difficile à 
arbitrer, la politique, d'une part, et d’autre 
part le droit el la morale. Mais dans le cas 
de cette loi, soumise aujourd’hui à notre 
examen, pourrait-on invoquer maintenant 1Ccs 
nécessités de la raison d'Etat alors que, dans 
le passé. au moment du vote des lois d’exil, 
les meilleurs des républicains la dénonçaient 
et la condamnaient jusqu’à la flageller? Ceux- 
là mêmes qui votaient celle loi la procla- 
maient de circonstance, loi préventive, loi de 
précaulion, et lui fixaient déjà des limiles 
précises dans le temps. 

M. Thiers est pris en défaut par l'hisloire, 
qui disait, voici longlemps déjà, que les lois 
de  proscription devaient tomber d'elles- 
inèmes. Mais voici plus de soixante ans 
qu'une loi de bannissement, rejelée en mars 
4886 par M. de Freycinet, alors armé contre 
elle des arguments que nous venons de vous 
soumettre, élait votée, quatre mois plus 
lard, à sa demande, mais pour des raisons 
de simple opportunité publique. Voici soixante- 
trois ans que cette loi tient, sur une base 
vermouiue d'iniquité. 

Déjà alors, la. démesure entre les moyens 
cruels et la fin de tranquillité polilique pour- 
suivie élait une alteinte à la juslice. Aujour- 
d'hui, alors que le temps a balayé tant de 
passions, que l'histoire a tourné lant ce 
pages, souvent tragiques, le peuple qui se 
doit de donner au monde l'exemple de la gé- 
nérosité s'altarderait-il, dans une casuistique 
sans honneur, à composer avec une raison 
d'Elat entètée dans son péché? 

Aux législateurs épris du droit, faut-il rap- 
dir que la personnalisation des peines est 
Un principe sacré, qui <e dresse contre les 
peines héréditaires, contre ce péché originel, 
Sans -baptême, flétri par les hommes de 1518, 
céatre l'acte d'indignité épinglé à l'acte de 
naissance; contre ce refus à quelques hommes 
du sol de la patrie, contre le droit au père 
de vivre avec ses fils, contre le droit au 
foyer de vivre autour de son che!? M. Thiers 
avait peut-être raison, et cette loi ne tient 
sans doute que par la distraction des 
hommes. 

Le sens de l'honneur, le goût de la liburlé 
qui imprègne nos générations, l'ont déjà effa- 
cée du livre de la vie; et tous ces périls, 
jadis évoqués, ge écartés de nos che- 
mins, ont fait place, déplorons-le, à des pé- 
rüs d'une auire naiure; d'autres périls, 








d'autres dogmes aux filiations sataniques 
appellent l'attention de tous ceux qui ont le 
sens du juste, c'est-à-dire le vrai sens de 
l'humain. 

Appuyant un racisme qui a consacré la dif- 
férence des sangs, oserons-nous affirmer en- 
core qu'il peut être un sang maudi! ? Face 
à ces proscriptions massives, À ces oppres- 
sions qui, avec le racisme et le fascisme, firent 
hier de nations libres des domaines où 
l'homme n'était plus qu'un être instrumental. 
nous devons en même temps maudire Ja 
règle des bannissements qui réduit des mauses 
humaines à l'état de cheplel et la règle ces 
excommunications hérédilaires . 

Si les jurons de Blanqui et la complainte 
de Lamennais « L’'Exilé partout est seul... » 
ont ému nos pères, et si la colère tonnante 
de Victor Hugo alerte toujours l'histoire: 
« Oh! n'exilons personne, oh! l'exil est im- 
pie », le poèle dirait aujourd'hui de t'exil 
héréditaire, qu'il est deux fois impie! 

Plus que jamais, nous devons être scrupu- 
leux sur les règles du polilique. La prudence, 
autant que la morale et le droit, nous con- 
vient à écarter « l'injustice faite à un seul », 
laquelle est « une menace faite À tous », et 
la proscription d'un seul homme, laquelle 
est un précédent et un encouragement 4 la 
proscriplion de milliers d'hommes. 

Nos institutions seraieant-elles menacées ? 
La démocratie est dans les faits, et es prin- 
cipes, tout naturellement, inspirent à la fois 
notre législation, l'esprit de nos assemblées, 
notre vie publique et nos mœurs. La liberté 
se soulient d'elle-même et va de sa propre 
force; elle trouve en elle-même ses propres 
armes pour sa propre défense, et si nos jins- 
lilutions étaient menacée:, elles le seraient 
avant tout par la résignation devant les at- 
teintes à la liberté. 

Qu'il soit permis de ciler d'autres témoi- 
gages: celui d’abord de M. de Pressensé, 
grand serviteur du droit: « La loi de banuis- 
sement est une mesure de salut public sus- 
pendant la légalité de droit commun alors 
qu'il n'est pas prouvé que celle-ci ne puisse 
suffire dans les circonslances données: elle 
nous paraît parl'culièrement grave sou; Île 
régime répubiicain qui, élant par essence 
contraire aux lois d'exception, à mieux à faire 
que de reprendre les tradilions monarchi- 
ques en les aggravant sur un point; nous 
repousson; d'autant plus cette mesure de sa- 
lut publie que ceux-1à mêmes qui la proposent 
ne parlent que d’embarras et ne font pas 
l'injure à la République d'invoquer un péril 
réel: et c'est pourquoi, nous qui avons con- 
tribué à la fondation et à la consolidalion de 
nos institutions acluelles dans la ferme con- 
viclion qu'elles doivent toujours reposer sur 
la base solide du respect absolu du droit, 
nous repouzsons énergiquement Ja doi de 
bannissement comme inulile, dangereuse et 
illégale en soi ». 

Et Jules Favre jette aux homme; de l'Em- 
pire: « Vous êtes pour la loi de proscription 
parce qu'elle frappe vos concurrents, et vous 
allez faire des familles de parias, des exilés 
perpéluels, ne sachant où trouver le repos 
dans ce monde; voilà les conséquences de 
cette doctrine sauvage que je repousse de 
toutes mes forces. Vous objectez lez intrigues 
qui peuvent suivre la rentrée des princes; 
est-ce que vous n'avez pas une police éner- 
gique <et vigilante, une magistrature dévouée, 
et les moyens de faire respecter la loi ? Toutes 
les fois que votre intérêt le conseille, vous 
ne connaissez que la force; nous, toutes les 
fois qu'un intérêt souffre, nou; ne Connais- 
sons que la justice ». 

C'est pourquoi, mesdames et mess'eurs, 
nous o3on3 vous demander d'être attentifs au 
conseil du droit comme au conseil de vos 
aînés; nous vous convions aussi à considé- 
rer vos proclamations d'hier, vos décisions 
généreuses, et ce décret-loi du 21 avril 1939 
dont l'exposé des motifs affirmait: « qu'au- 
cune réserve née d’une corconstance hérédi- 
taire ne saurait atteindre, à l'égard d'un 
seul citoyen, le sentiment de fraternité qui 
unit tous les membres de la famille fran- 
çaise », 

Et ce sentiment, celle volonté s'affirmaient 
d'une facon: précise lorsque les Nations Unis 
élevèrent, en mars dernier, leur protestation 
contre l'exil, dans ce Paris, cité d'élection de 
la Liberté, 





Et c'est pourquoi une nalion majeure, ar- 
bitre de son propre destin, se doit de donner 
la preuve de sa capacité polilique; les légis- 
lateurs épris de liberté se doivent de corriger 
une loi si vélusle qu'elle ne tient que par 
l'oubli de; hommes, si caduque qu'elle tombe 
d'elle-même devant le droit comme devant 
les faits. 

S'il reste des objections d'opportunité, si 
l'on évoque l'empire du fait à mpli, osons 
dire avec les républicains qu'il faut savoir 
en toute circonstance affirmer l'invincible f- 
délité au droil; et à ceux qui hésiteraient, 
citons les mots d'Ernest Picard, membre du 
gouvernement du 4 septembre, et l'un des 
fondateurs de la République: « Quand on se 
trouve en face d’une question difficile, c’est 
en s'adressant aux principes, au droit et à 
son cœur aussi qu'on trouve les meilleurs 
moyens de la résoudre »; ces mots furent 
prononcés en 1886 pour meitre en garde la 
Chambre contre les lois d'exil 

Ajoutons encore que l'acceptation d'un fait 
injuste serait particulièrement indigne de 
l'esprit francais, attaché à l'honneur qui est 
le couronnement du droit. El, face à tant de 
crimes commis hier, face à ces systèmes et 
à ces croyants de la race et de la force qui 
eurent, pour notre propre douleur comme 
pour le deuil de l'histoire, le courage d'être 
tout à fait criminels, ajoutons encore que les 
croyants de ta liberté ont plu; que jamais le 
devoir d'être tout à fait justes, en ces temps 
durs où tout ce qui est contre la personne 
doit condamner, où tout re qui est pour la 
personne doit justifier 

Si l'Etat doit être défendu, la loi nouvelle 
qui vous est propre pourra répondre à la 
fois aux nécessités de l'ordre public comme 
aux scrupules du droit. 

Ainsi la prudence politique, armée déjà du 
droit commun, sera soutenue en nos difficiles 
passages par l'appui sans réserve de la jus- 
tice. Volre décision sera une affirmation nou- 
velle des droits et prendra un caractère de 
magnanimité; elle sera le beau couronne- 
ment de l'ordre politique républicain. 

Vous ajouterez ainsi, mesdames et mes- 
sieurs, à l'honneur de la France, première 
née de la liberté, en même temps qu'à l'hon- 
eur de vos assemblées. 

Vous fortifierez la démocratie en l'appuyant 
sur ce souverain jamais vaincu, Sur ce Imai- 
tre cClairvoyant, jamais pris en défaut, sur 
ce guide et gardien de la route huinaine: le 
Droit, 

C'est pourquoi nous nous permetlons de 
proposer à l'examen bienveillant et à l'ap- 
probation du Parlement la proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


art. fer, — Est et demeure abrogfe Ja lol 
du ?3 juin 1886 concernant les héritiers di- 
rects et les membres des familles ayant régné 
en France. 

Art, 2, — Au cas où les nécessités de l'or. 
dre public l'exigeraient, le Gouvernement 
pourra interdire le territoire de la métropole 
et de l'Union française à tout membre des 
familles ayant régné en France, par décret 
du président du conseil pris en conseil des 
ministres et ratifié dans les trois mois par 
la majorité absolue des membres constiluant 
l'Assemblée nationale, 





ANNEXE N° 7406 


(Session de 1949. — Séance du 9 juin 19%) 

PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer !c3 
« coopératives culturelles » de: taxes ct 
impôts sur les cercles privés, présentée par 
M. Gitles Gozard et les membres du groupe 
socialiste, députés, — (Renvoyée à la com- 
Inission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 31 de la lot 
ne 48-24 du 6 janvier 1948 a soumis à toutes 
les obligations fiscales des commerçaats les 

rants des cercles privés constitués sous la 
orne d'associations régies par la loj du 
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4er juillet 1901 qui organisent des spectacles 
ou diverlissements quelconques. 

En édictant cette disposition, la législature 
a voulu mettre un terme à la fraude aui cor- 
sistait, sous le couvert d'un cercle privé, à 
exploiter une vérilable entreprise commet- 
Ciale, 

Mais fl est des associations sonstilufes sous 
le régime de la loi de 1991, as:2z vuisines, par 
Jeur objet, des universités populaires dont 
l'action pour le développement de ja culture 
dans les masses laborieuses au temps de leur 
lein épanouissement n'est plus à louer tel- 
ement elle fut importante et efficace, qui 
n'ont d'autre but que l'enrichissement des 
connaissances artistiques et intellerluelles 4e 
leurs membres, Ces associations, dénomiméezs 
coopératives culturelles, ont des ressources 
pnodiques car elles recrutent leurs adhérents 
principalement parmi les jeunes gens, étu- 
diants, élèves des Ivcées, des cours complé- 
mentaires ou techniques ou les jenes tra- 
vailleurs manuels qui doivent accroître leur 
bagage intellectuel. 

Le {ail qu'eles sont astreintes au payemeni 
de tous les droits, taxes et impôts prévus à 
l'article 51 de Ja loi n° 48-24 du 6 janvier 1918 
ren leur situation prétaire et risque d’entrai- 
ner la disparition d'organisations qui sont des 
plus utiles pour la forination intellectuelle des 
germes 

C'est pourquoi nous vous demandons de les 
exclure du champ d'application de Particle 31 
de la loi précitée, des l'instant qu'elbes n'ern- 
ploient aueun personnel salarié ce facon pPer- 
manente où semi-permanente, :e qui donne 
une sorantie suffisante qu'il ne s'agit pas 
d'une entreprise commerciale déguisée, en 


adoptant la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique L'article 31 de Ja loi n° 48- 
21 du 6 janvier 148 est complété ainst: 

« Les dispositions qui précèdent ne s'app'i- 
quent pas aus associations dénommæées « (00- 
pératives culturelles » qui n'ont d'autre Gbjet 
que la diffusion de la culture intellectuelle et 
artistique sous réserve qu'el'es n'emploient 
de manière permanente ou semi-permanente 
aucun personnel salarié », 





ANNEXE N° 7407 


(Session de 1919. — Séance du 9 juin 1949.) 


PROJET DE LOI tendant à ouvrir au minis- 
tère du travail lés crédits nécessaires pour 
assurer un taux différentiel d'introduction 
de main-d'œuvre étrangère en faveur des 
employeurs agricoles, présenté au nom de 
M. Henri Queuille, président du conseil des 
ministres, par M. Daniel Mayer, ministre 
du travail et de la sécurité sociale, par 
M. Maurice-Petsche, ministre des finances 
etdes affaires économiques, et par M. Pierre 
Pflimlin, ministre de l'agriculture. — (Ren- 
voyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mèssieurs, Ja loi n° 481529 du 
29 seplernbre 1948 (Journal officiel du 17 oc- 
tobre) a ouvert au titre du ministère du 
travail un crédit de 9 millions applicable 
au chapitre 709-3 « Subventions à l'office na- 
tional d'immigration ». 

Cette loi avait pour but de permettre d'ins- 
taurer un taux différentiel d'introduction de 
main-d'œuvre étrangère en faveur des em- 
ploycurs agricoles, 

Les raisons qui ont justifié l'adoption â’une 
telle mesure élaient les suivantes: 

jo Nécessité de contribuer au relèvement 
agricole français en fournissant aux em- 
ployeurs la main-d'œuvre nécessaire, La 
charge que représentait pour eux l'application 
du tarif général était une contribution im- 
vortante, d'autant plus lourde que l'ouvrier 
introduit est presque toujours un homme à 
toutes mains spécialisé et même étranger 
aux méthodes habituelles de culture fran- 
çaise ; 

20 Favoriser le dépôt de contrats d’intro- 
duction de main-d'œuvre étrangère pendant 
les mois d'hiver permettant aux employeurs 





de se munir pendant la mauvaise saison des 
travailleurs nécessaires pour les gros (travaux 
el que loffice national d'immigration chargé 
du recrutement ne peut fournir en l'espace 
de quelques jours. En conséquence, il à été 
prévu que le taux différentiel cesscrait d'être 
appliqué au 1 avril. 

Le présent projet de loi a pour objet d’ob- 
tenir les crédits nécessaires à la prorogation 
des mesures prises. En effet, si la deuxième 
série d'arguments ne peut plus étre consi- 
dérée comine valable, les proiniers demeurent 
et sont d'autant plus à prendre ensconsidéra- 
tion que la conjoncture en matière agricole 
se présente sous un aspect-plus difficile au 
début de la campagne 1949 qu'à la date à 
laquelle la précédente lof à été votée, 

Si l’on tient compte du rythme des intro- 
duclions de main-d'œuvre agricole réalisées, 
depuis le début de l’année 19419, par l'office 
nalional d'immigration, on peut estimer à 
15.400 le nombre des travailleurs agricoles 
qui seront introduits en France d'ici le 31 dé- 
cembre 1949. 

Le crédit nécessaire à combler le déficit 
que ne manquera pas de provoquer le main- 
tien du taux différentiel sera de 100 millions 
de franc:, correspondant à la différence entre 
0e faux normal d'introduction de 8.000 F cet 
le taux différentiel de 1.500 F, multiplié par 
15.384, 

En conséquence, nous avons l'honneur de 
soumettre à volre approbalion le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Vlicle unique. — I est ouvert au ministère 
du (ravail et de la sécurité sociale un cré- 
dit de 100 millions de francs applicable au 
chapitre (ancien 7095) du budget du minis- 
lère du travail el de la sécurilé sociale pour 
l'exercice 4949 « Subventions à l'office na- 
tional d'immigration ». 





ANNEXE N° 7408 





(Session de 1949. — Séance du 9 juin 1949.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur le prejet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, modifiant l'ar- 
ticie 48 de l'ordonnance du 23 novembre 
1944 relative à l’organisation de la 
musulmane en Algérie (1). — (Renvoyé à 
la commission de l'intérieur.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée na- 
tionale en première lecture, soit amendé 
comme suit. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — L'article 48 de l'ordon- 
nance du 23 novembre 1%44, relative à lorga- 
nisation de la justice musulmane en Algérie. 
est abrogé el remplacé par les dispositions 
suivantes, 

« Le greffier de la cour d'appel d'Alger 
nolifie l& dispositif de l'arrêt dans le mois 
à chacune des parties. 

« L'avertissement à la partie adverse porte 
copie du dispositif de j'arrèt. 

« Les nolifications sont failes dans Îles 
formes prévues au décret du 17 avril 1889. 
Les récépissés de ces notifications sont en- 
suite adressés par le greffier de la cour d'ap- 
pel d'Alger au greffier du tribunal de ren- 
voi pour être joints à la procédure, 

« La partie qui à obtenu l'annulation est 
tenue, dans les deux mois de la nolification, 
de saisir la juridiction de renvoi dans les 
formes prévues par ledit décret. 

« Lorsque ce dernier délai et les formes 
prescrites ne sont pas observés, l'arrêt d'an- 
nulation est réputé non avenu entre parlies. » 

Délibéré en séance publique à Paris, le 
9 juin 1949. 

Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILLE. 





(1) Voir Assemblée nationale, nes 5Ma, 

71 et in-8o n° 16149; Conscil de la Répu- 
blique, nos 220-295 (année 1949) el jn-8e n° 167 
{année 1949). 








—. 


ANNEXE N° 7409 


(Séssion de 1919. — Séance du 9 juin 1951 


PROPOSITION DE LOI tendant à assimiler cer. 
taines villes sinistrées aux villes de plus lo 
5.000 habitants pour l'application de l’orden. 
nance du 2 février 195, relative à j'atioca. 
tion aux vieux travailleurs salariés, 6. 
sentée par MM. Siefridt, Beugniez, Poin. 
bœuf, Gosset, Louvel, dépulés, — Renvciée 
à la commission du travail el de la séci4 
sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordennanee du ? { 
vrier 1943 relalive à Flallocation aux 
travailleurs salariés a fixé à des montan!: 
férents le taux de Fallocation suivant qu 
travaillenr réside dans une ville de plus ou: 
moins de 9.000 habitants, Ces taux él 
alors de 7.200 F et 5.400 F. Is sont au 
d'hui, depuis Ja loi du 24 février 1914 
94.000 F et de 31.000 F, 

Or, le recensement de la population 
eu lieu le 1: mars 1916 et dont les résu 
ont été publiés au Journal officiel &s ‘1 
31 décembre 1916 a fait apparaître que 
communes devaient être ajoutées à la |! 
des villes de plus de 5.000 habitants el qu 
par contre, 31 communes devaient en * 
relranchées, Dans ces 3% comimunes, si l'o 
a maintenu les droits acquis, les nouvel 
allocations sont attribuées depuis ke 4% jan. 
vier 1947 au laux des villes de moins de 5.4xn 
habitants. 

I n'y aurait rien à dire, si les commuics 
en question avaient vu l'importance de kr 
population décliner pour des raisons ordinai- 
res. Muis il se trouve que la plupart d'etre 
elles sont précisément des communes sinis- 
lrées. Il en est ainsi des villes de Nouzon. 
ville, Rethel, Falaise, Vire, Porta-Veechio. Tri. 
gnac, Sézanne, Bouligny, Aulmoye, Orehie:, 
Iouplines, le Porte, Wissembourg, Blérillk, 
Sainle-Adresse, Saint-Cyr-l'Ecole, Vélizy, \.- 
lacoublay, la Bresse. 

Ainsi donc les vieux de nos communes :i- 
nistrées, qui ont souvent été atleints per:ou- 
nellement par la catastrophe, subissent un 
préjudice qui s'ajoute à leur malheur et qui 
est injustifiable. 

Bien mieux, dans ces communes où !°; 
condilions de vie sont plus qu'ailleurs péui- 
bles, les fonctionnaires percoivent générüile- 
ment des indemnités de difficultés exceplion- 
nelles d'existence et plusieurs d'entre elcs 
ont maintenant dépassé de nouveau le chiffra 
de 5.000 habitants et se rapprochent de leur 
importance d'avant guerre. 

Pour l'attribution de l'allocation aux vieux 
travailleurs, les villes sinistrées doivent donc 
êlre considérées, non pas d’après les résul- 
tats du recensement de 1916, mais de celui 
qui a eu lieu imimnédiatement avant a guerre, 
c’est-à-dire de 1956. 

Les finances des caisses d'assurance vici!- 
lesse ne sauraient être mises en péril par ut2 
telle mesure de justice dont le champ d'’ap} 
cation est restreint et qui ne fait que rétüb ir 
la silualion antérieure. 


Drm or à 
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PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Pour l'application de l'ir- 
licie 3 de l'ordonnance du 2 février 4945 rei1- 
live à l'allocation aux vieux travailleurs si- 
lariés, les communes sinistrées dont la poyu- 
lalion est tombée, d'après le recensement! «2 
196, au-dessous de 5.000 habitants, corti- 
nuent à être considérées comme des ville: de 
plus de 5.009 habitants. 





ANNEXE N° 7410 


‘Session de 1919. — Séance du 10 juin 19:9) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement: 1° à accorder des 
prêts de 3 1/2 p. 100 à l'hôtellerie et à 
les formalités ces 


pour 
2° à ne le des 
nice Sara des Sans mer 
, la fin de saison, présentée par 


MM. Poumadère, Barel, Dutard, Pierre Vii- 
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PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE 





NATIONALE 





lon, Marcel Hamon, Mora, Mudry et les 
membres du groupe communiste, députés. 
(4) — (Renvoyée à la commission des 
moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le tourisme est un 
ros pourvoyeur du cornmmerce. IE est donc 
Masspensable de faire tous les elforts pour 
atlirer les visiteurs étrangers, dans les dépar- 
lerments touristiques. 
" La venue des visiteurs étrangers apporte 
à la France des devises qui nous sont nièces- 
saires. ! 

Pour la santé des travailleurs, il est au- 

taut indispensable, après avoir passé une an- 
née dans l'usine, le burean, la boutique, de 
leur procurer des distractions, des moyens 
pour leur permettre de faire une cure d'air 
ur. 
Ve manque de logement et souvent les 
moyens de réceplion ne correspondent plus au 
confort que sont en droit de réclamer les 
touristes, Ce sont d’ailleurs des obstacles cer- 
tains au développement du tourisme. 

li y a donc lieu d'encourager les hôleliers 
à construire el à aménager leur possibilité 
el leur capacité de réception. 

L'Etat doit donc accorder une allention vigi- 


Jante et efficace à l'hôlrilerie. 


Il ne servirail à rien de faire de la réclame 
publicitaire à l'étranger, si notre hôtellerie vé- 
gétait par suile de lincompréhension des pou- 
voirs publics. 

: J,Elat se doit de favoriser les prêts consentis 
dans ce but à l'hôtellerie. 

Or, le credit hôtelier exige un taux de prèt 
de 6,4 p. 100. Les formalités, jour obtenir les 

rêts, Sont souvent un barrage à l'initiative 
iôtelière. Elles sont longues, vexaluires, inu- 
files, 

Le taux de prèt est plus élevé que les taux 
consentis à l'arlisanal, elc.,, c'est donc la 
preuve qué le Gouvernement ne met pas, au 
premier plan de ses préoccupations, le sort 
de l'hôtellerie française ; il se contente de pro- 
titer des revenus procurés par la rentrée des 
devises. IL comprometl aussi l'avenir touris- 
tique de notre pays. 

le plus les charges innombrables qui pè- 
sent sur les commerçants sont un danger pour 
l'avenir de notre hôtellerie. Elle subit les 
effets de la crise économique. Les stations 
thermales ne sont pas en la circonstance pri- 
vilégiées. Elles travaillent à peine trois mois 
de l'année. 

Le Gouvernement réclame pourtant, avant la 
saison, le règlement d'une partie des impôts. 
11 faut supprimer ces difficultés nouvelles à 
l'hôtellerie, aux commercants des stations 
thermales el climatiques. IT faut accorder des 
délais pour le règlement des impôts. La fin 
de saison esl toute indiquée. 

L'Assemblée nationale se doit donc d'’ac- 
corder une attention particulière à l'hôtellerie, 
aux commerçants des slalions thermales et 
climatiques. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolulion sui- 
vante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouverne- 
ment 

lo A accorder des prêts de 3 1/2 p. 100 à 
l'hôtellerie et à assoupitir les formalités pour 
obtenir ces prèts; 

2° À ne pas exiger le règ'ement des impüls, 
aux commerçants et hôleliers des stations 
thermales et climatiques, avant la fin de la 
saison. 2 


ANNEXE N° 7411 


(Session de 1949. — Séance du 10 juin 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
immunités À gr dti sur la demande 
en autorisation de poursuites (n° 6871) con- 
1 M. Chausson, par M. Courant, dé- 
pulé. 


Mesdames, messieurs, l'article incriminé 


. dans la requête de M. Je procureur général 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
fonformément à l'article GL du règlement, 


près la cour d'appel de Limoges est signé de 


M. Albert Thomas, secrétaire de l'association 
des anciens F. EF. L et F. T. P. de la Corrèze 
personnalilé qui peut répondre de ses écrils 
M. Chausson n'en est donc pas l'auteur 
IL apparait à la coinmission que la condam 
nation de l'auteur de Farticle, si elle doit 
intervenir, constitue réparation morale suffi 
sante sans qu'il y ait leu de distraire 
M. Chausson de son mandat de député 
C'est pourquoi voire commission des immni- 


nilés vous propose le rejet de celle demande 





ANNEXE N' 7412 


(Sess'on de 1949. — Séance du 10 juin 199.) 
RAPPORT fait au nom de | 


oi ITR «| 
imuinunites pariemeéniairecs sur la duimanie 
en autorisation de poursuites (n° 6928) « 1: 
ceruant M, Lenormand, pa: M. Coura 


dupulé, 

Mesdames, messieurs, il résuile des pièces 

M I 
communiquées que la société L'Aurore du 
Calvados à pour gérant stalutaire M. Locr 
poursuivi avec M. Lenormand €t condami 
comane tel par un jugement du tribunal car 
rectionnel &e Saint-Lô du 2% décembre 491$. 


Le nom de M. Locret est d'ailleurs indiqué 
à la page 3 du numéro du joun I 
lient J'arlicle visé aux poursuiles avec là 
mention de directeur. 

La demande en autorisation de poursuites 
se base sur la qualité de directeur de M. Le 
normand, 

IL n'apparait pas qu'en l'état la demande 
dirigée contre M. Leuormand qui a peut-être 
été directeur politique @u journal, mai j 
pas le directeur visé par l'article 1er de la 
loi du 29 juillet {S81, soit fondée. 

C'est pourquoi votre 
munités parlementaires vous propose le rejet 
de la demande en auiorisation de poursuites 
contre M. Lenorinand, ; 


comimission des im- 





ANNEXE N°7413 


{Session de 1939, — Séance du 10 juin 19419.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
immunités parlementaires sur la demande 
en autorisation de poursuites (n° 2792 rec- 
tifié) concernant M. de Chevigné, par M. Phi- 
lippe Farine, député, 


Mesdames, messieurs, considérant que Ja 
demande en autorisation de poursuites contre 
M. de Chevigné présentée par M. de Sperati 
le 28 novembre 1917 ne parait pas suffisam- 
ment sérieuse, votre commission des immu- 
nités parlementaires estime qu'il n'y a pas 
lieu d'accorder celle autorisation el vous pro- 
pose le rejel de celte demande, 





ANNEXE N'7414 


singes 
(Session. de 1919, — Séance du 10 juin 1919.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
immunilés parlementaires sur la demande 
en autorisation de poursuites (n° 7149) con- 
cernant M. Lavergne, par M. de Moro Gialf- 
ferri, député, 


Mesdames, messieurs, M. le procureur gé- 
néral de la cour d'appel de Riom dernandait 
le 45 avril 1949 la main-levée d’immunilé 
parlementaire contre M. Lavergne, à raison 
d'un article paru dans le journal Le Cantal 
ouvrier et paysan, n° 227, en date au 5 fc- 
vrier 4949. 

M. Clément Lavergne est directeur de cette 
publication. L'article incriminé contient un 
acard dont Ja « disposition typographique » 
indique qu’on à voulu meillre en évidence ct 
en parallèle deux faits: 

Le 11 novembre 19410, un général nazi, von 
Stulpnagel, fait tirer sur le cortège des élu- 





d'ants parisiens, 





il 11 \ ihre 1918, J Movh, minisir@é 
t Î { t Î )rie2 des in- 
icnts il inis de Paris 
L Ù l diffama- 
no l = n Lt v prié 
tboru f li 1! de d'éii- 
1 [ 
Mas la Gen ° \ saisis à 
$ Tr \ vice 
n 
à pit Lt Iu t l ru 
0 \ LS Û journal, 
- s sisna { lu XX) ne- 
[FEU hs Ï I 
S l ler ‘ pou 
siL tes Ut (ht « t \ Lare ne. 
| [HRTT. un ; l e d" 
ès | toporl À 
M h 1 des pour- 
é ll 19 IA 1 l'a JU 
Lt = | 
il pue | ( à s mainte 
| | LA lo à 1729, Ces - 
ju Cst vu |! LI ! 
su LA-sein L 1 extes 
s | ‘ cr l f que 
1 ‘ (| | 40:90 " ] ] 
jo roduit dans S mére du on fè- 
1919 Le mi Ward con int les 
normes (APCE RON lis | t s [ap d {arma- 
to n 
La ques \ q & lésorma:s pour 
VOIS t ll t Î «ie Ihotir= » 
\ reproduction d'un arliclte que l'Assemblée 
au formellement refusé de pourstivre à Sa 
pret Va ) qui équivaudra.t prali 
juémment à revenir su #“ dévision prise ? 
Votre commission se placant à ce seul point 
de vue a estimé qu'il n'y à pas lieu de don- 
ni suite à la requête cu 13 avril 1949 de 
\! ] trocuretl céncral pres la DE d'anvel 
de Riom vous no h Jet de sa 
dem ] 
——_——— 
ANNEXE N°’ 741 
Session de 1919. — Séance du 10 juin 19419) 


AVIS présenté au nom de la commiss'on de 
la défense nalionale sur le projet de loi 
porlant fixation du budget des dépenses mi- 
litaires pour l'exercice 1949 (défense naiio- 
hale: air, budget annexe des constructions 
aéronautiques). — (Tome 1: air). — To- 
me Al: budget annexe des constructions 
aéronautiques), par M, Maroselli, dé- 
puté (1). 

Mesdames, messieurs, afin de ne pas alour- 
dir la discussion du budget de l'armée de 
l'air pour l'année 1919 par des considérations 
qui furent très souvent déjà exposées à cette 
tribune, j'ai pensé que le rapport que j'ai 
l'honneur de présenter pour avis à l'Assem- 
hlée au nom de sa commission de la défense 
nationale devait se borner à souligner les 
éléments et les aspects essentiels du pra- 
blème dont la solution dépend en grande 
partie des crédits qui sont proposés à notré 
examen. 

IH apparait de plus en plus évitent que 
l'armée de l'air est appelée à jouer un rôle 
décisif non seulement dans le maintien ou la 
préservation de la sécurité nalionale considé- 
rée à l'échelle de l'Union francaise, mais 
aussi dans l'évolution des relations inlerna- 
lionales, évolution que, cela va de soi, nous 
désirons tous voir s'orienter vers l'élablisse- 
ment d'une paix réelle et stable, 

Nul ne conteste aujourd'hui que 
aérienne soil le principal facteur de Ia puis- 
sance de quelque grande nation que ce soit, 
En vérité, c'est la maitrise de l'air qui tient 
en elle les seules chances de victoire dans 
l'hypothèse d'une conflagration, comme elte 
tient les meilleures garanties de la paix par 
la crainte légitime qu'elle inspire à des agres- 
sions éventuelles. ; 

I ne semble pas malheureusement que 
celle vérité désormais indiscutable ait encore 
oblennu en France l'intérét ou le respect 
qu'elle mérile ni provoqué les iniliatives dont 
elle devrait logiquement étre suivie, Il ne 
m'appartient pas en ce moment de traiter 
ans son ensemble de notre polilique de dé- 





—— mn 


(1) Vo:r les nos 689%, 7276, 7377, 3918, 7279 


7380, 1391, 7382, 7283, 1494, 71080, 
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f: on nalionale, mais je tiens, cn dermeu- L'an dernier, à pareille époque, le Parle- f avait été déposé dans ce sens à la com: 


rant dans le cadre du rapport qui m'a élé 
condé, à me fare une fcis de plus l'inter- 
prèle des regrets que suscile Finsuffisance 
des erédns affectés en 149 à l'armée de 
l'air, insuffisance que lon aurait fort d'atiri- 
bucr exeimsivement à lPelat de nos finances 
et aux dourdes charges qui pèsent sur ic 
nays, car elle résulte aussi de la politique 
d'abandon qui à élé pratiquée trop souvent 
par les respensahles de Paviation., Hisnifisance 
dangereuse en fout cas puisque, si elle était 
proiongée et si lou continuait de préférez 
les <olutrons de facilité aux solutions de cour 
rage, elle interdirait le développement 
qu'exige panr nos farces aériennes l'actuelle 
canjoneture iniernalionale, tant au point de 
vue de FUnion francase qu'à colui de la 
défense de lEurope occidentale. 

Le fait brutal est suiant: Îes compres 
sions massives imposées au budget de lan 
en 1959 obligent Le commandement à aban- 
donner le plan de rénovation de l'armée de 
d'air oui avait été judicivuscment élaboré, En 
bref, elles me laissent à ee cormmandemeni 
que des moxvens dapurer fa stuation en 
payant les dettes, d'atlecter kes ressources dont 
ll disposera anx achvités de foute premnere 
urgence tunlés de combat, Extréme-Orient, 
écoles} et d'entreprendre un effort, si possi- 
ble, sur Ja défense acricnne du terriluire et 
sur les transports, , 

An ctwyplus, le budget qui nons est pré 
serté offre relle originalité d'avoir té himité, 
tont au prions théoriquement, par un plaford 
fixé à l'avance. 

Cefte provédure peut se justitier, mais j} 
faut convenir qu'elle condut aujourd'hui à 
des réenttats surprenants, Le piafond fixé le 
dy décembre dernier était de 3%) milliards 
de francs, Les projets qui nons sont distri- 


bu nos hour portent un total de 389,) 
uilliurds. Hs erèvent done de 95,3 milliards 
le ylaloral fhéorique; imais pour remédier 
dans une certaine anesure à ce dépassement, 
le Gouecrnement nous propose, par Particle 7 
de la foi de finances, de Pauloriser à faire, 
par décret, environ 18,9 milliards d'économies. 
Le lotal des dépenses mililaires sera ainsi 
ramené à 6,4 muitliards et le dépassement 


v le plafond intal ne sera plus que de 16,1 
anilliards, 

C'est là une procédure pour Je moins anot 
inule. A auoi bon présenter un projet de 
budget pour uni chiffre déterminé si, par le 
méiuc projet, où deinande un blanc-seing 
pour diminuer ce chitfre ? Commept, dans 
ces conditiuns, le Parlement pourrait-il exer- 
cer le contrôle des dépenses par chapitre 
qui est une de ses prérogatives essentielles ? 
En définifive, nous somimes réduils, une fois 
de plus, à manifester nos intentions par des 
recommandations alors que nous devrions Jés 
traduire par des décisions souveraines. 

Ces remarques, de caractère général, étant 
faites, les observations qu'appelle le budget 
de Fair te! qu'il nous est proposé, renouvel- 
lent pour la plus grande part celles que la 
commission de Ja défense nationale et le 
Parlement avaient déjà formulées l'an der- 
hier, Elles sont d'autant plus pressantes que, 
sur de nombreux points, les avis déjà dennés 
semblent avoir été gubliés ou méconnus, Elles 
portent sur Je personnel, le matériel, lin- 
frastrnetnre, les constructions aéronautiques 
et elles expriment une volonté que maintes 
fois les assembiées parlementaires ont ma- 
hifestée, à savoir qu'il faut accroilre 1e po- 
tentie} de l'armée de l'air, 


Û Le personnel. 
A. — Les effectifs. 
Les effectifs, dans une armée technique 


comme l'armée de Flair, sont en fonction dn 
matérie), mais il y à sur ce sujet au moins 
deux principes essentiels à respecter. 

Lo premier impose de ne pas descendre 
au-dessous du point critique où les frais gé- 
néraux abserhent toute l'activité du système 

Le cecond consiste à ménager l'avenir et à 
prévoir en temps voulu les effectifs nécessa! 
res au plan de rénovalion ct d’accroissement. 

Sur ces deux points précis, le projet de bug- 
get de l'air actuel risque de nous conduire à 4 
un certain nombre de désillusions, Nous som- 
mes à pou près assurés qu'il ne maintient pas 
le passé et nous craignons fort qu'il ne pré- 
pare pas l'avenir, 





nent avait adopté pour l'armée de l'air un 
effectif global de 77.000 hommes el le Gou- 
\érnerment, par la voix du ininistre des forces 
armées, s'élait engagé à porter cet effeclif à 
UM) homes au début de l'année 199. 

L'effeclif 1661 qui nous est proposé aujour- 
d'hui est de 67.10%) hommes. 

Au lieu d'un accroissement de 13.600 unités 
c'est une duwinulion de 10.090 qu'il nous faut 
consia er 

Nous savons que, pour un effectif de 63.400 
hommes, il faut compter près de 3.000 pour 
l'équipement territorial et environ 290.000 rout 
la préparatioh de l'avenir, c'est-à-dire: pour 
les teoles, Dans ecs condilions, il ne resic- 
rait plus que 7.#9 hommes pour Fexécaiion 
des inissions. Est-ce avec 7.400 hommes récile- 
ment aciifs qne l'armée de Fair peut faire 
face à toutes ses tâches, c'est-à-dire mante- 
nir les groupes existants ? IE est évident que 
non, el puisque l'équipement territorial est à 
peu près constant, il faut conclure qu'on sera 
obligé, soit de discondre des unités, soit de 
réduire leffeclif des écoles. On fera 64 malité 
l'un et l'autre et les rédurtions porteront à 
la fois sur le présent ct sur l'avenir. 

Pour le present, il faudra modifier la struc- 
ture de l'arruée de Fair, diminuer le nombre 
de ses bases et supprimer les unités les moins 
indispensables. 

Pour l'avenir, en devra encare reculer d'une 
année la mise en roule du plan d'accroisse- 
ment et de rénovation qui devait amener no0- 
tre armée de l'air en 1952 à queiques 120.000 
hommes avec le matériel moderne et lé nom 
bre de groupes correspondants 

I est regreilable que liinpéralif financier 
devant lequel nons nous trouvons placés nous 
ait conduils à une telle extrimité. Le Gou- 
vernemment à fait un réel effort de mise en 0r 
dre de nos forces armécs, La commission de 
la défense nationale, reconnaissant la valeur 
de cet effort et soncicuse de ne pas Compre- 
metire l'équilibre péniblement élabli, s'est 
ahstenue de toutes modifications dans les 
chapitres. Elle s'est, par contre, rangée dans 
sois principe à la proposition de <on rappor 
leur de ne pas faire porter les rédnetious envi- 
sagtes à l'article 7 de la loi de finance sul 
le budget de Fair déjà réduit à Fextrème. 

1H serait dangereux cn eflet de procéder 
conme on Pa déjà trop fait à une nouvelle 
réducbon proportionnelle des crédits des 
irois armes, 

Ce n'est que par de profomiles téformes de 
s'ruelture de notre appareit militaire (suppres- 
ion où réduelion des éléments superfilus ou 
désuels) que l'on parviendra à donner à 
l'armée de Fair, dans un strict souci d'éco- 
nomie et de rendement, la place prépandé- 
rante qu'elle doit occuper dans un système 
de défense nationale efficace et cohérent. 


B. — L'utilisation des effectifs. 


Mais ici, il convient d'être prudent; les ré- 
formes de structure sont lapanage du Parle- 
ment et celui-ci à manifesté maintes fois sa 
votonté bien arrélée de ne pas s’en dessaisir. 
Dans ces condilions, la commission de la 
défense nationale s’est émue d'un certain 

»mbre de constatations. 

La première concerne le Service des télé- 
ominupications de l'air, On sait toute l'im- 
portance ‘qu'ont prise les télécommunicalions 
dans les formes de guerre moderne. Elles 
vont de la simple transmission radio aux dis- 
positifs les plus perfectionnés de pilotage, 
radars et engins rélécommandés, Une tech- 
nique tout à fait nouvelle s’est développée 
dans ce domaine où l'on trouvera bientôt 
sans doute l'armalure essentielle de notre 
défense nationale. Or, nous avons bien des 
ingénieurs des constructions aéronautiques 
Mais nous n'avane pas encore de corps spc- 
cial pour la construction du matériel des té- 
lécominunications, Un service s’est déjà cons- 
titué, composé pour une partie d'officiers de 
l'air, pour une autre partie à ingénieurs du 
cadre de la D. T, I. Ce service a déjà obtenu 
des résultats appréelables puisque un certain 
nombre d'appareils construits sous son con- 
trôle ônt pu étre vendus mMcemment à une 
puissance étrangère Il y aurait lieu, sans 
plus tarder, de rassembler en un corps d'in- 
génieurs sous l'égide de la direction techni- 
que et industrielle tous les personnels de va- 
leur qui se sont smécialisés dans ces études 
particulières, Un additif à la loi de finances 





laisser au Gouvernement le soin de pré. 
les modalités techniques d'application, 
pas cru devoir le retenir; mais elle expris 
l'avis que soit déposé le plus rapidement! » :. 
sible sur le bureau de l'Assemblée un proit 
de loi concernant Ja création de ce ceor,s 
d'avenir et le statut à donner à son per: 
nel. 
Une seconde constatation concerne le corrs 
r 


sion de la défense nationale, Celle-ci, von:,# 


des ingénieurs militaires des travaux de jo 
dont Féchelonnement actuel des effeetifs !; 
inférieur à celui d’autres corps simildiies 
conduit aux démissions dans les grades supé 
ricurs et à un recrulement à la base diffivile 
sinon impossible. 

Une telle situation ne peut qu'aboutlir à 
l'extinction de cadres indispensables par ler 
spécialisation technique à la marche des :°r« 
vices, H s'avère dance essentiel de reméeicy 
dans les plus courts délais à cel état ce 
choses par un meilleur aménagement des 
effectifs qui pourrait s'effectuer à Fintér ur 
des crédits budgétaires aeclucls. 


C. — Instruction du personnel. 


Les observations formulées par la com: < 
sion de Ja défense nationale au sujet de li: 
truclion du personnel portent sur trois points 
particuliers: 

La préparation militaire: 

L'instruction des réserves; 

l'entrainement du personnel navigan!. 

La préparation militaire, pour une àr€ 
technique comme l'aviation, présente un 
intérêt tout particulier, En dehors de la prc- 
paration proprement dite du personnel, clio 
permet de sélectionner et d'orienter les jeunes 
vers des emplois correspondant exactement 
à leurs aptitudes. On remédie ainsi dans une 
certaine mesure aux inconvénients d'un 
courte durée de service par une adaptation 
vréalable des dispositions naturellés qu acqui- 
ses des recrues, Or, le crédit de la prépars- 
tion militaire qui élaif l'an dernier de 22 mi!- 
lions est réduit cette année à 18.500.000 (c!1a- 
pitre 22%, page 9% du projet}. Par un eurh(t- 
inisme curieux le rédacteur de ce chapi!re 
a expliqué celte diminution en une simplo 
formnle: « Ajnstement aux besoins ». ll 
voulait certainement dire: « réduction des 
besoins à la Himite des crédits ». C'est un 
lapsus mais il est syraptomatique. A un cer- 
lain degré de imitation on ne distinzuo 
plus très bien ce qui est nécessaire de ce 
qui cest imposé. 

D'autre part, il est hors de doute que fes 
crédits pour la convocation et linstructiol 
des réserves ont été diminués de la mén 
façon bien qu’on ne puisse pas la déterminer 
exactement par suite d'une ventilation not!- 
velle des dépenses, Les effectifs convoqués n°? 
seront, en effet, pe de 4.000 hommes en 14) 
contre 13.009 en 18 (chapitre 3232, page 89). 
Quand on sait limportance de lappoint d° 
réserves instruites pour lous les services li‘: 
à la mise en œuvre des avions (météo, radio, 
guetteurs, etc) on ne peut qu'être inquiet d: 
cette situation. 

Enfin, le chapitre 23930 (carburants) fait re:- 
sortir dans les possibilités de vol pour lc: 
avions une baisse de 20 p, 100 par rapport 
à l'an dernier. Or, la possibilité de vol con- 
ditionne à Ja fois l’exéculion des missious 
de guerre et l'instruction des équipage: On 
sera sans doute contraint à mettre un certain 
nombre de formations en sommeil durant 
quelques mois avec tous les inconvénient; 
que cela peut comporter, y compris les acci- 
dents à la reprise de l'entraînement. 

On ne peut pas imaginer que le Gouvern2 
ment ait présenté de gaieté de cœur un ‘1 
programme au Parlement. En fait, sur ccllo 
question comme sur les deux questions prc- 
cédentes coneernant Finstruetion, ik élail 
lui-même limité par la nécessité de ménager 
nos ressources financières. Mais c’est une 
raison de plus pour la commission de !1 
défense nationale, d’insister près de PAssermn- 
blée pour qu’elle décide, en loute souverai- 
neté, qu'il ne soit pas apporté de réductions 
nouvelles au budget de l'air. 


IL sat Le matériel. 


Pour le matériel aérien, trois problèrn°s 
ont tout element retenu lattention d9 
la commission, celui de l'entretien, celui du 
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renouvellement et celui des études et prolo- 
es dont je parlerai en même temps que 
constructions aéronautiques. 





A. — Entrelien des matériels en sCrrice. 


L'entretien des matériels en service se 
presente sous un jour délavorable, les se: 
vices de réparation ont à faire face à d'énoi 
ues difficultés techniques provenant de la 
diversité des types, de leur degré d'usure «€t 
de l'impossibilité parfois absolue de se pro 
curer des pièces de rechange. I ne faut pas 


oublier en elfet que le matériel dont sont | 


dolées nos unités est, pour la presque tola- 
jui, du matériel étranger et que celui-ci « 
n depuis longiemps remplacé dans son 
pays d'origine par du matériel plus modern 
Dans ces conditions, les réparalions sont à la 
fois plus fréquentes et plus onéreuses, Les 
crédits accordés l'an dernier ont déjà été 
insuffisants pour maintenir le potentiel de 
notre matériel à son niveau précédent, I 
sera nécéssaire celte année dc Ù 
des alégements importants: 

jo Vendre par l'intermédiaire du service 
“ie: domaines tous les matériels (avions, au- 
is, ete.) dont le coût d'entretien est trop 
16 (400 avions et de nombreux véhicules 
{ déjà été réformés dans ce but); 
32e Limiter les revisions générales en usi- 
nes aux seuls {ypes d'avions dont le main- 
tien en service est prévu pour plusieurs an- 
nées : 

Je Réduire l'acUviK aérienne @e 20 p. 100 
ven s'eflorçant au maximum de préserver les 
écoles (cette décision est d'ailleurs corrélative 
à celle qu'’impose la. réduction des carbu- 
anis). 

Un certain nombre de ces mesures, par 
exemple celles qui consisteront à <e débar- 
rasser des matériels usagés, sont évidemment 
judiricuses; mais elles posent avec acu'!5 le 
problème du renouvellemeut. 


t sf n . 
procéder à 


C: 


B. — Le renouvellement du matériel. 


Qui vend ses instruments de travail tombe 
tôt ou tard en faillite s’il ne les remplace pas 
aussitôt par du matériel plus économique et 
de plus fort rendement L'armée de l'air ne 
saurait échapper à cette loi inflexible. Ses der- 
niers avions d'origine étrangère seront com- 
p'étement usés à la fin de 4950. 1 nous faut 
d'ici (à trouver le moyen, non seulement de 
ies remplacer nombre pour nombre, mais 
aussi de constituer le volant nécessaire pour 
les unités supplémentaires Notre indusirie 
aéronautique commence juste à sortir des pro- 
iotypes modernes €t chacun sait qu'il faut 
près de deux ans pour mettre un prototype 
an point, Dans ces conditions, il est à crahrire 
que nous ayons Un « trou » d'au moins une 
nue entre la fin du matériel actuel et les 
Iébuts de sortie du matérie! nouveau, Pe 
utes façons, il faudra prévoir dès l’année 
rochame des crédits ep be LS mas le maté- 


igurent dans 
pa LI A 


11e 


de série Iles crédits qui 
budget actuel au chapitre 99 : 
ins, à part ceux prévus pour l'avion co- 
I MD 315, qu'à liquider les 


I 
ci 


} 
l: 
| 


comptes du 





mine ancien 49:5-1916. 


] ] 
Je reviendrai d’ailleurs sur ces crédits dans 


j1 dernière partie de mon rapport 
. Ji. — L'infrastructure. 

En ce qui-concerne l'infrastructure, néces- 
taire au déploiement et à la mise en œuvre 
€ avions, tout a été dit, semble-t-il, et per- 
sonne ne discute plus son jmporlance primor- 
d'ale 

Le plan de réalisation proposé — ii à élé 


dressé par l'état-major de l'air — vise à: 

\chever l'équipement de l'ensemble des ha- 
ses sur lesquelles sont ou seront <lationnécs 
les unilés aéricunes ; 

Aménager, améliorer, compléter et adapter 
les plates-formes aux matériels modernes à 
réaction ; b 

Réaliser l'infrastructure de défense aérienne 
du terriloire (radars, postes de commande- 
cat, liaisons radio et fil, etc.); 

Equiper les escales des grands itinéraires 
Qu'emprunte l'aviation mililaire de transport 
our relier entre eux les territoires de l'Union 
rançaise; 

Constituer des lots de bâtiments démonta- 
Lies destinés, soit au recomplètement des 














bases existantes, soit À la création de has 
nouvelles de temps de paix, soit éventuel 


ment à l'équipement rapide des terra d'op 
rations 

\jat!t ‘vent la dem d initiale dû 
10 rnitliu { rCdi pour pren 
ul a Pros LMI! { { Le 
à dCUX 1 ird, et den ba ces titi 
S la mise en état des pistes et install 
destinces X premiers à réaction } 
CUrt {1 pi t seult } {1 X 
cessifs et de pelite hupor Li faut ré 

\ l'extrême les travaux di fe mn di 
autres installations dont la situalion est ci 
pendant critique. Enfin, la politique des 
ments ne peut être mer à bien, C'est 
cause supplémentaire de labuisseinei: « 
moral du personnel qui, depuis de leng 
ani , vit Gans des I { s fai l 
li! s 

Co { S A A 


Il me reste maintenant à examiner les cr 
dits qui sont affectés, À des titr diver ütuix 
constructions aéronautiques et qui se répar- 
tissent ainsi: 


OL millions pour les malériels de séric 


(chap. 912): 
42120 millions pour les études et prof “Hype 
(chap. 929) : 


2.53 millions pour les travaux de premier 
flablissement de la D. T. et de l'industri 
(chap. 911); 

2.424 mitlions pour les tél£communicalions 
— fabricalions (Chap. 911 

4,158 millions pour l'entretien assuré par la 

«Chap. 325-2 et 325-5) 
Total, 30.916 millions. 

Les postes correspondants du budget de 
1918 s'élevaient à: 

S.150 millions pour les matériels de série: 

9,568 millions pour les études et prototypes ; 

2.931 millions pour les travaux de premier 
Élablissement de la D. T, 1 et de l'industrie : 

1.779 millions pour les téKcommunication 
— fabrications; 
5.033 millions pour l'entretien assuré par la 
D, T. L 

Tolal, 26.046 millions. 

Si l'on tient compte de la hausse des pri: 
survenue entre temps, hausse qui est en 
moyenne, sur ces opérations, de l'ordre de 
20 p. 100, on voit qu'il a à peu près éauiva 
lence d'une année sur l'autre dans le volume 
total des crédits 

Cependant, il faut bien voir que le bndget 
de 1918 avait subi de gros abaltements et mu 
quait pour les constructions aéronautiques un 
période de « basses çaux » justifiées, au 
moins dans une large mesure, par l'absen 
de prototypes valables susceptibles d'être 
construits en série. On est donc en droit de 
se demander quelles conséquences peut avoit 
la prolongation de cet état de choses, tant en 
ce qui conrerne les besoins des utilisateurs 
que l'exister même de l'industrie aéronau 
tique 

Pour l'équipement des formations, le pr 
sent budget n'autorise d'opérations nouvelles 
que dans le domaine des chasseurs à réa 
tion, Dans cette catégorie, en effet, IC pré- 
cédent budget n'autorisait que le lancement 
de 120 appareils et ce chiffre est porté à 200 
Ces 500 appareils couvrent en premier lieu 
une tranche de chasseurs qui vont étre con: 
truils dans nos usines sous licence brilan 
nique; on peut en outre espérer que pourra 
être lancée d'ici la fin de l'exercice une tran- 
che d'apparefls de conceplion française, issue 
de l’un des prototypes en Cours d'essais. Ainsi 
s'amorce une modernisation: de notre avia- 
tion de chasse, 

En dehors de ce poste le présent budget 
n'autorise, pour les matériels de série, au- 
cune opéralion nouvelle, On poursuit la série 
des 295 Marcel Dassault 319%, dont 6: ont «té 
autorisés au budget de 1917 et 250 au budget 
de 1%8. On conserve Va tranche d'avions- 
évole déjà autorisée, On achève les Morane 472 
et les Bloch 161 de l'ancien programme, 

Par ailleurs, dans le domaine des cargos, ce 
budyet marque une régression, puisque d'une 
part, en ce qui concerne les Cargos lourds, 
on arrèle purement et simplement la présérie 
de Cormoran antérieurement lancée, et que 
d'autre part, en ce qui concerne les cargos 
moyens, l'antorisalion de rogramme de 
3.600 millions de francs accordée en 1918 est 


1 


| demment signuké, une bon: 





ee 


ramende à 890 enil » couvrant fl que 
les oulillages 

Pendant ce temps, ainsi que je l'ai précé- 
* partie des matc- 
riels en service dans les unités arrive À bout 


ue On 1 TA t inatérels dont lFen- 
tretion est devenm trop diffiriie ou trop onc- 
eux, On réduit ! heures de voi 

IH faudra dès Panne prochaine un sérieux 
redressement | \eul pas reno Fr à 
io 1 1 rt d | 
Ses 1 = (1 

| 1 | “stu 
l'angle indt onnaître que ! 
tustr ram | LE 4 Mutriatdes st 
> | \ t L t { 
al 
Ç 
De to {i LL 1 11 1 it > { 
d'une instal ] ust Sa caractéi } 
{ | HO n'a jusqu'ici 

mas ci p ihlé ICY rh “Co S ju 


qués par les inodification de programme, 


l'évolution de Ha technique, tes compression 


budgélaires, tes événement internati 

En 1947, le département de l'air avait tenté 
d'v remédier en présentant, dans son budget, 
un programme conceniré sur quelques 1 


ur p'usieurs années ; l'éxo- 
lution de la situation finanrière, les modifi- 
Cations survenues dans les besoins exprinm 
par les étals-majors, Îes retards enregisin 
dans la sortie des protoltvpes n'ont pas permis 


essentiels et Ctak 


à ce programme de se développer normale- 
ment 
ussi dès fe début de l'année 198 pouvait- 


On prévoir que le « trou » constaté dans la 
Charge des usines allait s'aggraver pendant 
encore au moins deux ans. Le département 
de l'air avait alors proposé un plan de réor- 
ganisation de l'industrie aéronautique, qui vi- 
sait à adapler celle industrie en togclion de 
la décroissante des fabricalions lout en 5 
servant l'avenir, 

L'effectif global des halio- 
nales de’ cellules qui état déjà descendu au 
cours de l'année 1937 de 58.009 & 20.800, de- 
vait être ramené aux environs de 22.000 à la 
fin de l'année 18 Parallèlement, devait se 
poursuivre le transfert au secteur privé où la 


: nl “i4tZ 
quatre SOCiICu 


reconversion totale d'un certain nombre 
d'usines. 
D'autres propositions ont été faites depuis, 


maäais quel que soit le niveau exact auquel on 
décidera en délinilive de s'arrêter et quel 

que soient les modalilés retenues pour le re- 
groupement des activités conservées, une 
réorganisation de l'industrie ne peut réussir 
que si l'on maintient pendant la périnde cri- 
lique un volume minimum de commandes, 


volun qui doit Ctre iffisant pour éviler une 
disposition, exressive du personnel ct un 
écroulement financi 


I ne semble pas, comple tenu des crédits 
de matériels de série du budget de Flair, à £a- 
n 200 millions, que l'on soit à 
la veille d'assurer à l'industrie aéronnutique 
l'activité minimum qui fi est indispensable 
pour vivre sainement, tout en conservant Île 
potentiel de produ n qui à été reconnu né- 
ressaire 
Pourtant aujourd'hui, on ne peut plus dire 
jue l'industrie aéronautiqne ne produit pas 
de prototypes valables, L'eflort fait au eours 
des dernières années pour rattraper le retard 
causé par les années d'occupation commence 
h porter ses fruits, Nous venons d'assister 
à Orly à une présentation d'appareils mou- 
veaux, notamment le Boch-Dassantt 95, VESs- 
padou, V'Ouragan, V'Armagnac, le Bréquet, qui 
a été extrêmement brillante et singulièrement 


| prometleuse pour Favenir, sans oublier Île 


Leduc qui paraît devoir se révéler l'avion le 
Jlus rapide du monde. 

Si par politique systématique d'économies 
on décourage et rend,inulile ce nagnifique 
redressement, on le regreltera plus tard. Il 
est au contraire indispensable que l'on songs 
dès maintenant aux moyens d'aflecter dans 
les prochains budgets une part plus grande 
aux constructions aéronautiques, à la fois pour 
faire vivre dans des condilions saines le po- 
tentiel industriel reconnu comme minimum 
nécessaire, H convient bien entendu d'accor- 
der un soin tout particulier aux études et à 
la construction des prototypes. H ne sert à 
rien de construire un prototype lorsqu'il est 
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déjà dépassé par la technique mondiale. Nos 
bureaux délude n'arriveront à un résullat 
tangible, comp'e tenu des moyens forcément 
limités dont ils disposent, qu'à la condition 
de concentrer leurs efforts sur un nombre ré- 
duit de prototypes. 

La réduction du nombre des études n'empé- 
che d'ailleurs pas de se montrer audacieux 
dans la conception, Nous pouvons espérer 
approcher la vitesse sonique avec l'Espadou 
et l'Ouragan; c'est maintenant aux problè- 
nes transsoniques çt supersoniques qu il faut 
s attaquer 

D'autre part, il est bien évident que si le 
principe des nalionalisations ne doil en aucun 
cas êlre remis en cause, il faut procéder 
sans rusrd dans Ja gestion des entreprises 
nalionalsæes à une réorganisation qui s'est 
déjà trop longtemps fait attendre et qui, si 
elle n'élait pas loyalement effectuée dans lPin- 
térêt supérieur du pays mais aussi dans l'in- 
lérêt de ces entreprises elles-mémes laisse- 
rait le charmp libre à une désagrégation to- 
tale, 

Le cas de la S N. E. C. M. A. est, à cet 
égard, des plus significatifs, Nommé il a 
moins d'un an, ladininistrateur provisoire 
est démissionnaire el une commission procède 
à une nouvelle élude de la réorganisation de 
la société. I est urgent de sortir de ces situa- 
lions d'attente, 

Enfin, dans un domaine voisin qui est celui 
de la recherche, je ne puis passer sous silence 
la silualion de FO. N, E, R. A. dont le direc- 
teur général, nommé jui aussi il y a un an, 
est démissionnaire, Là aussi, il apparail 
qu'après la remise en ordre administrative 
qui fut très lourde, une réorganisation sur 
différents plans reste à faire: 

Elimination des éléments douteux qui entre- 
liennent une almosphère de poldisation alors 
que le secret des recherches relatives à la dé- 
fenuse nationale reste un élément primordial 
de bon fonctionnement; 

Définition d'un programme de recherches 
compatible avec la réduction des crédits an- 
nuels au chiffre actuel de 1 milliard 200 ainil- 
lions ; à 

Adaptation des moyens en personnel et en 
équipement à ce programme réduit. 

Tout ceci est du domaine du possible et 
doil permellre aux éléments de valeur ac- 
tueilement rassemblés de travailler dans des 
condilions normales de climat et de rende- 
ment. Une Joi de programme devra ultérieure- 
nent être déposée pour permettre le dévelop- 
pement rationnel des recherches dans la sé- 
curité de fonctionnement. 

Telles sont, mesdames et messieurs, les 
observalions que j'ai cru devoir, en toute ob- 
jeclivilé, soumettre à vos réflexions. Manifes- 
tement, le budget prévu pour l’armée de l'air 
en 1939 nest acceptable que parce que nous 
avons la certitude qu'il constitue un budget 
de transition sinon de liquidation, c’est-à-dire 
qu'il fera place pour l'fhnée suivante à un 
budget plus large assurant au minimum. à 
l'armée de l'air en 1950 un effectif de 73.000 
hommes et S5 miliards de crédits. 

En effet, Ja malisation du plan de rénova- 
tion et d'ac-roissement de nos forces aérien- 
nes n'est concevable que si l'on définit un 
profranme général s'étalant sur plusieurs an- 
nées avec des garanties suffisantes de conti- 
nuilé du rendement et d'efficacité, 

Bien entendu, les tranches annuel'es d'un 
pareil programme devront s'adapter aux con 
ditions économiques, industrielles et financiè- 
res, Elles devront également se préoccuper 
des viriualités offertes par les accords in- 
teralliés, 

Mais, et ce sera ma conclusion, je répèie 
une fois encore que les économies sont néfas- 
tes lorsqu'elles comprometlent la puissance 
mème el, par corollaire, la sécurité de la na- 
tion, A l'exclusion de tout gaspillage, il faut 
que .a France ait une armée de l'air capable 
d'accomplir une mission pareille à celle qu: 
toutes les aulres grandes nalions assigneui à 
leurs forces aériennes. Si quaique nuveau 
conflit devait éclater, son issue ne scrait pas 
déterminée par tel ou tel stock de bombes 
atomiques, mais dépendrait de la maï:rise du 
ciel, de la libre disposition des routes du ciel 
et, par conséquent, de la puissance aérienne. 

Je suis sûr, quant à moi. que notre armée 
de l'air, dont le passé est si riche de gloire 
et notre industrie aéronautique qui compte 
dant de techniciens de valeur el d'ouvriers 











d'une haute conscience professionnelle, ypar- 
viendront, quoi qu'il arrive sauvegarder 
leur destin qu'elles savent lié au destin de la 
France si, du moins, nous n'altendons pas 
qu'il soit trop tard pour lieu: en fournir les 
moyens, 


——— 


ANNEXE N° 7416 





(Session de 1919, — Séance du 10 juin 1949.) 


AVIS présenté au nom de la commission de 
la défense nationale sur le projet de li 
portant ouverture de crédits provisoires el 
autorisation d'engagement de dépenses au 
litre des dépenses militaires pour Île mois 
de juin 1949, par M. Triboulel, député (1). 


Mesdames, messieurs, nous n'entrepren- 
drons pas de dénoncer une fois encore les 
iméfaits de la méthode des douzièmes provi- 
soires à l'occasion du 26° douzième qui vous 
est demandé depuis le 4er janvier 1946 

Les présidents successifs de la commission 
et à peu près tous ses membres, à quelque 
parti qu'ils appartiennent, ont eu l'occasion 
de À à contre celte méthode déplorable 
et le rapport sur le fond, fait par notre <col- 
lègue Guesdon au nom de la commission des 
finances, précise bien <es méfaits sur les 
fabrications, l'équipement et les travaux, Sans 
oublier les tours de force comptables que le 
payement de la solde en temps voulu impo- 
sait trop svuvent. 

Nous tenons cependant à souligner qu’un 
des principaux inconvénients du douzième 
provisoire est qu’il rend tout contrôle bnd- 
gélaire impossible; si les fascicuies budgé- 
aires sont déjà fort difliciles à déchiffrer, il 
est cerlain que la signification exacte des 
chiffres d'un douzième provisoire est presque 
impossible à déterminer. 

Votre commission de la défense nationale 
vous demande néanmoins de voter de 
douzième qui vous est aujourd’hui proposé, 
puisqu'aussi bien l'insistance des Commis- 
sions parlementaires auprès du Gouverne- 
ment et des services adininistratifs nous per- 
met enfin de le voter au milieu même de la 
discussion du budget définitif. 

Si certains partis de l’Assemblée avaient pu 
refuser les douzièmes précédents alin, Comme 
l’exprimait notre collègue Viilon au cours da 
la séance du 20 âécembre 1947 « de raccour- 
cir au maximum le temps nous séparant de 
la discussion d'un véritable budget », nous 
somines pereuadés que ces scrupules n'ont 
plus Jieu aujourd'hui de s'exercer puisque 
celle discussion est commencée. 

Au reste, comine les <inq douzièmes qui 
l'ont précédé, ce douzième est moins provi- 
soire que « provisionnel » suivant l’expres- 
sion du rapporteur de Ja commission des 
finances, I est calculé non point sur le bud- 
get précédent, mais sur le budget à voter. 

La première observation de votre commis- 
sion de la défense nationale portera précisé- 
ment eur la base de calcul de ce douzième, 
alors que les cinq douzièmes précédents 
étaient calculés sur le maximum de 350 mil- 
liards de francs tixé par la loi du 31 décem- 
bre 1948 Le douzième qui vous est proposé 
est calculé sur le montant nouveau de 385 mil- 
liards de francs inserit au projet de loi 
no 6891, d’après le vote déjà acquis en pre- 
mière lecture du projet de loi no 7290, 

D'où limportance considérable de -ce dou- 
zième, qui rattrape en- un mois le niveau 
semestriel des crédits ainsi augmentés: alors 
que les douzième: précédents étaient voisins 
de 20 milliards de francs celui-ci dépasse 
41 milliards de francs. Ce pourrait être une 
manière de manger son blé en herbe s'il ne 
s'agissait sans doute de régulariser des dépas- 
sements déjà effectués. 

Dernière remarque à ce sujet: le douzième 
est d'autant plus important que les quelque 
19 milliards de francs d'économie prévus au 
projet n° 7220 ne porteront que sur le second 
semestre. 

A l'article 2, votre commission de la dé- 
fenee nationale s’est préoccupée des préci- 
sions fournies concernant une autorisation 
d'engagement pour une opération nouvelle 
urgente qui concerne le chapitre 912 « Maté- 
riel de série de l'armée de J'air ». 





7 (1) Voir les nos 7304-7386 





Sur ce chapitre j'autorisalion de programme 
demandée à l'Etat s'élève à 2 milliards :% 
millions, dont un milliard pour la poursuita 
d'opéralions en cours. ; 

Quant à l'opération nouvelle, chiffrée à 
1.510 millions, l'analyse donnée était de: 

Approvisionnement pour 75 appareils à rés. 
tion, 450 millions de francs. 

Réchange pour 19% appareils à réaction, 
790 millions de francs 

Approvisionnement pour la fabrication de 
100 moteurs à réaction « Nène », 300 millions 
de francs. 

Les approvisionnements pour 75 appareils 
sont de:tinés à porter le programme d'apna. 
reils à réaction sous licence britannique, du 
chiffre de 120 indiqué au budget 1918, à ce. 
lui de 195 qui est maintenant prévu, 

D'où les 195 rechanges indiqués à la ligne 
suivante. 

L'article G du projet que nous éludions est 
le seul qui présente une nouveauté par rap« 
port aux douzièmes antérieurs, 11 s’agit d'une 
annulation de crédits s'élevant à 420 millions. 
La première annulalion de 60 millions porte 
sur la subvention au service des essences 
le chapitre en question ayant disparu au pro- 
jet de budget définitif. 

Quant à l'annulation de 360 millions sur le 
chapitre 318 « Habillement et tampement », 
votre commission vous propose un amejlie 
ment tendant à augmenter d'un million cette 
anoulation, seul procédé qui rend cet amendes 
ment recevable. 

Mais elle tend par là à signifier que cetta 
annulation, correspondant dans le budget dé- 
finitif à un abattement de plus de moitié da 
chapitre suivant, parait de conséquence re- 
doutable, 

Ramener les crédits d'habillement et de 
campement de 10 milliards et demi en 191 
à 4 milliards en 1949, c’est S'inlerdire de cons- 
tituer toute nouvelle collection et permeltr2 
tout juste l'entretien de l’habilleanent utilisé 
actuellement par les corps de troupes. 

Cette politique ne peut conduire qu'à une 
impasse. 

Enfin, à l’article 7, votre commission vous 
propose un amendement de pure forme. 11 est 
écrit que les autorisations prévues au présent 
arlicle se substlituent à celles accordées par 
les articles 6 des deux douzièmes précédents; 
il suffit de ciler ie second douzième puisyjua 
son article 6 prévoyait déjà l'annulation de 
l’article 6 du premier douzième, 

Sous ces quelques observations, votre com. 
mission de la défense nationale vous proposo 
d'adopter le vwrojet de loi n° GS94 ayant fait 
l’objet du rapport ne 7386 de notre collèsuo 
Guesdon au nom de la commission des finar:- 
ces, Elle souhaite qu'à l'avenir une reprisa 
en main énergique des services complab!es 
et an besoin des réformes de structure pere 
mette de ne plus recourir à la méthode des 
douzièmes. 





ANNEXE N'7417 





(Session de 1919. — Séance du 10 juin 1919) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
modifier l'article 82 du règlement &e l'A: 
semblée nationale, présentée par M. Barri- 
chin, député, — ‘Renvoyée à la commission 
du suffrage universel, du règlement €l des 
pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le règlement prévoit 
que le pointage a lieu lorsque l'écart entre 
le nombre des bulletins blancs et celui des 
bulletins bleus n'est pas supérieur à vingi- 
cinq, ou bien lorsque le nombre des bulletins 
recueillis est supérieur au nombre des députés 
pouvant prendre part,au vete ou encore lors- 
qu'il est dema ar au moins vingt-Cin] 
députés ou le président d'un groupe compre- 
nant au moins vingt-<inq membres. 

De plus, le pointage est de droit pour les 
scrutins publics à la tribune. 

Or, la Constitution prévoit que pour un cer- 
tain nombre de scrutins particulièrement im- 
portants, la major:'é absolue des membres 
composant l'Assemblée sera requise. 
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Ce sont: 

4» Le vote sur l'investiture du président du 
conseil par l'Assemblée (art. 45); 

2 Le vole sur la question de confiance 
rt. 495 
LE” Le vote sur la 
fart. 00); 

jo Le scrutin sur la mise en accusation des 
ministres (art. 57); 

no Le cas de revision de la Constilution 


motion de censure 


rt. 90). 

Var ailleurs, Ja Constitulion, dans son arli- 
c'e 20 an fine requiert un vale à la majorité 
ab-olue des membres-composant l’Assemblée, 
dans le cas où le Conseil do la République a 
voié une Toi à la majorité absolue de ses 
membres. 

D'autre part, l’article 34 du règlement dis- 
pose que la inajorikf absolue des membres 
composant l'Assemblée est également requise 
pour là modification de son ordre du jour. 

L'article 82 du règlement n'impose actuel- 
Jement l'obligation de pointage que pour les 
geuts Cas prévus par les articles 49 et 50 de 
Ja Constitution, à saroir les votes sur la 
auestion de confance et la motion de cen- 


K 
Qui 


J! apparaît logique de rendre le pointage 
cualerment obligatoire pour les autres scrutins 
aussi importants, sur l'investiture du prési- 
dont du conseil, la mise €n accusalion des 
ministres et la revision de la Conslilution 
pvus par les articles 45, 57 et % de la 
Constitution. 

En ce qui concerne le cas où le Conseil de 
Ja République à volé une loi à la majorité 
de ses membres, prévu par l’article 20 in fine 
de la Constitulion, et le cas de la moditica- 
tion de l'ordre du jour de l'Assemblée, envi- 
sagé par le quatrième alinéa de l'article 31 
du règlement, il semble suffisant, par contre, 
d'idmettre que le pointage ne sera de droit 
que si l'écart entre 1a majorité absolue des 
membres composant l'Assemblée et le nombre 
des bulletins blancs n'est pas supérieur à 
vingt-cinq. 

En conséquence, nous demandons À Fl’ASs- 
sernblée de bien vouloir adopter la proposition 
a résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le deuxième alinéa de l'arlicle 82 du rè- 
c'ement est rédigé comme suit: 

« Le pointage est de droit lorsque la majo- 
tilé absolue des membres composant Î'As- 
seubhlée est requise par les articles 45, 49, 50, 
07 et 90 de Ja Constitution. 11 est également 
de droit, lorsque cette majorité est requise 
par l'article 20 ên fine de la Constitution et 
par l'article 31 du règlement, si l'écart entre 
la majorité absolue des mermbres composant 
l'A<erablée et le nombre des bulletins blancs 
nel pas supérieur à vingt-cinq. » 





ANNEXE N° 7418 


(Session de 1919. — Séance du 10 juin 1919.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à échelonner sur 
llusieurs mnois les déclarations exigées des 
entreprises industrielles et commerciales 
bar Îles administrations fistales, présentée 

Gozard et les membres du groupe 

socialiste, députés, — (Renvoyée à la Comn- 

mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, da presque totalité 
dés déclarations que les administrations 
exigent des entreprises industrielles et com- 
aïertiales doivent être fournies par celles-ci 
au cours des deux premiers mois de l’année. 

C'est le cas des déclarations en matière 
d'impôt sur les bénéfices industriels et com- 
Mercjaux et du chiffre d'affaires, des décla- 
Talons annuelles des traitements et salaires 
Païés et celles relatives à la régularisation 
de: relennes d'impôts du relevé annuel en 
Inalière de sécurité sociale, etc. 

Pour rendre plus facile l'établissement de 
Ce diverses déclarations et régulariser le 
iravail des services comptables des entre- 
Prses, Ïl y aurait intérêt à ce que ces diver- 





es déclarations sotent échelonntes sur plu- 


S 
Sieurs mois de l'année. C’est ainsi qu'aux 


mois de janvier et février, seules } urtaier 

ètre cxigces les déclarations fiscales en ma 
Uère d'impôts sur les bénéfices lustriels 
€<t sur le chiffre d'affaires: tandis qu'en mars 


serait effectuée la déclaration I 
lraitements payés et des impôts retenus, et 
en Mai par exemple le relevé de la sécur- 
rité sociale, Si de telles disposilior S élaient 

s, À! en résSulterait une ré tior 


)n ananueue d 


ICEuIarisa 


1p;5 


du tra \il de; entreprises en même ten 
iue ia suppression de demandes sans <ess 
renouvelées d prolongation des délais en 
matière fiscale ou en d’autres dat 

| C'est pourquoi nous vous ] sons d 

ter la propusiuon de résolulion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gourerne- 
ment à répartir sur plusieurs mois les décla- 
ralions exigées des cutrepcises industrielles 
et commerciales par les diverses adm:nistra- 
lions fiscales ou autres, 





ANNEXE N°’ 7419 


(Session de 1949. — Séance du 19 juin 1919.) 

PROPOSITION DE LOI tendant À l'application 
de ta Constitution de la République fran- 
çaise qui garantit aux « économiquement 
faibles » des moyens convenables d'exis- 
tence, présentée par MM. Patinand, Crai- 
zat, Mme Vermeersch, MM. Alphon:e Denis, 
Barthélémy et les membres du groupe com 
muniste, députés, 
mission de la famille, de la population et 

de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdamez, messieurs, dans sa stance da 
41 mai 1919, l'Assemblée national Ma à 
Punanimilé une « proposition de loi tendant 


à instituer une carte nationale d 
sntiale des économiquement faibles ». 

Ce dont les économiquement faibles » 
ont besoin, c’est moins d’une carte à 1n 
possession de laquelle ne s'altache au 
avantage, que de la possibilité de poux 
nanger un peu chaque jour, se cl 
l'hiver, se vêtir, faire réparer leurs pauvres 
chaussures, payer ur loyer, le gaz, Vélec- 


"Tr 
* 
. { = 
1 

ilat 


tricité, problème: trop souvent incolubhle 
pour qui perçoit 93 F par jour quand le kilo 


x 


de pain vaut 40 F, un ressemelage 700 F, 
le kilowat-heure 19 F et le mètre cul 
gaz 15 F. Cé fut le sens des observalions qu 
présenta le groupe communiste près avpir 
vu rejeter une nouvelle fois sa proposition 
de porter à 2.590 F par mois l'allocation aux 
« économiquement faibles » et à 45.000 E 
par an le taux de l'allecation aux vieux tra 
vailleurs salariés. Ce fut également le sens 
des amendements soutenus par le groupe 
comrmunisle, repoussis par le Gouvernement 
et qui tendaient à accorder certains avantages 
aux bénéficiaires êe la carle des e économi 
querment faibles », 

La proposition de loi que nous vous pré- 
sentons à comme objectif de substituer aux 
bonnes paroles. déverstes à flot sur le: éco 
nomiquement faibles les preuves tangibles 
de la volonté du législateur de leur venir 
effectivement en aide. 

Nous voulons d'abord rappeler le préam 
bule de la Constitution de la Rcpublique 
française: 

« La nation assure à l'individu où à la 
famille les conditions nécessaires à leur déve 
loppement. 

« Elle garantit à tous, notamment à l'en- 
fant, à la mère, et aux vieux travailleurs 
la protection de la santé, la sécurité maté 
rielle, le repos et les loisirs. Tout être humain 
qui, en raison de son âge, de son état 
physique ou mental, de sa situation écono- 
mique, se trouve dans l'incapacité de tra- 
vailler a le droit d'obtenir de la collectivité 
des moyens convenables d'existence. » 

1! s'agit donc, pour tous les économique- 
ment faibles, anciens salariés qui n'entrent 
pas dans le champ d'application de la législa- 


(Renvoyée à 11 com-" 


men 








sociale, travailleurs În- 
dépendants que l'âge ou la maladie ont con- 
traint à cesser toule activité, peluls rentiers 
riuncs par les dévaluations succés:ive s, 1nères 
de famulie veuves ne perce“ 


tion sur la sécurité 


h lisiu ru ersi t Fa: de t harité 
mais d'un droit in it dans la Cot tution. 
Droit inviolable et sacré d x dont la vie, 
l'a iv! { \ | \ d ia 1 )fà. 

i n seu 1 14 1 1 ln GC 14 h n 1- 
bliqu: rançaise hi es pas appt 1 (ans les 
faits it pt U pra er «a rio s { , 1a- 
bles d'exi p Î d:s- 
po n elle de 1 ) francs, 
liuts { )1 di [a SJ 3 (| it lc > 
éco1 uëeme fa \ primer 
par les comynissions cantonales d'assistance 
le droit à île modique somme. sans qu'il 
soit fourni aucune juslifiralion des refus ou 
des radialio | cent dant condumnent line 
Lüréssé à mourir de faim 

1 Iualion de l'écoi one {rat ise justi- 
fierait-el semblables mesu , Qu'il faille, de 
propos délibérés, vouer à ja mort par inanmi- 
tion ceux qui, trop âgés on infirmes, sont 
hors d'état de trouver du travail quand la 
crise économique, je chôrmage, l'accélération 
infernale des caden permeltient aux eëtu- 
ploveurs de n'emhaucher que des élres jeunes 
ct foris ? Nous allons montrer qu'il n'èu est 
ren 

Le journal Le Monde des & et 6 juin 199 
ccrivait dans sa rubrique: « Vie de Paris »: 

«a Les deux cent vingt-cinq manifestations 
inscrites au calendrier de la saison parisienne 
se déroulent une à une 

« Mas ce n'est pas brillant, brillant, jus- 
qu'à présent, non. 

C'est à tout Je moins fort 1x, Le 
prix d'un prochain diner du côté de Bagatelto 
s'élève à 10.000 F; le lendemain, au bénéfice 
des limonadiers en déti . Un grand 
cabaret parisien organise un déjeûm qui 
ne coûlera que 15.00 F à <cs convihies, et 
l'on m'a affirmé que l'entrée 4 *e! LHS 
Blancs, à Cannes, le 11 août erait fixte à 
25.000 F. Oh6 Onc! Vivent les pu Er du 
jour! » 

H est donc des £ qui, pour Île l prix 
d'un d£jeuner, dépensent plus qu'il n'est ac- 
Cordé à u { niqu t Ta é » pour 
vivre ! 1! ut! l N It-ù pa ige 
d'ain] uter leurs revenus pour que cesse pa- 
T4 ndécen +» 

D'autre pa | Vo | s ntes 
nt ] 1 5 18 { ( hét (| its 
où | [l ti I pro 
vis s, di i fonds di le- 
met 

enault, 5.200 millions de franrs: 

Cima-Wallut, 20535 smiions Ge francs: 

Compagnie française des métaux, 2.255 mile 


lions de_frarm 


Tréfileries et faminoirs du 1lavre, G.233 mit- 
lions de francs: 

Forges et aciéries de la marine « 
court, 516 millions de francs: 

Etablissements Arbel, 630 
francs; 

Compagnie française pour la fabrication des 
compleurs, 128 millions de francs; 

Forges d'Audincourt et dépendances, 774 
tuillions de francs; 

Ateliers de construction du 
France, 393 millions de francs: 

S. E. 1, C. NM. 1. M. E, 1.681 millions de 
francs : 

Ateliers G. S, P., 329 millions de frantes: 

Hauts fourneaux et forges d'Allevard, 106 
raillions de francs; 

Soit 20 milliards 679 mitlion: de franrs. 

Les bénéfices de cet ordre abondent et leur 
augmentation par rapport à 4917 est vb A 
inent scandaleuse et explique l'intensitication 
de la misère publique, 

Bénéfices nets: 

Canal de Suez, annie 1947, 3.666.982. 7S Fi 
année 1948. 7.978.244.547 F: 

Air liquide, année 1947 250 millions de 
francs: année 1948, S00 millions de francs: 

Tanneries de France, année 1947, 34 iniilious 
705.404 F; année 498, 26:.450415 F: 

G. Magnant (cuirs et peaux), année 1947, 
5.760.448 F: année 148, 41318 360 F: 

Pneumatiques Dunlop, année 1947, 29 mile 
lions 9SL48$ F: année 1948, 73.427,50 F; 

Raffineries sucre Saint-Louis, année 
95.881.722 F:; 


d'Nomé- 


tuilllions da 


nord de fa 


année 498, 59.143.065 F; 
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Fonderies de Pont-à-Mousson, année 1947, 
85.546.145 F; année 1948, 197.350.787 F; 

Compagnie française de matériel de che- 
mins de fer, année 1917, 32.826.924 F; année 
1918, 60.968.216 F; 

Société algérienne de produits chimiques 
et d'engrais, année 4947, 21.591.585 F; année 
1918, 5.002.287 EF. 

Le Journal des Finances du 6 mai à publié 
une liste de sociétés avec Ia comparaison des 
bénéfices répartis en 1947 et en 198, Nous 
voulons en citer quelques-unes en soulignant 
qu'il s'agit de bénéfices répartis: 

Banque de Paris et des Pays-Bas, année 
4917, 130.620.000 F; année 1948. 278.448.000 F; 

Lyonnaise des eaux, année 1917, 58.352.000 F; 
année 1948, 191.223000 F; 

Société Alsthom, année 1947, 89.819.000 F; 
année 1948, 156.582.000 F; 

Bozel-Malétrat, année 1957, 41.408000 F; 
année 1938, 127.411.000 F; 

Grands magasins du Printemps, année 1947, 
64.262.000 FE: année 1948, 142.395.000 F ; 

Chäâtillon-Commentry-Neuves-Maisons, année 
1947, 47.588.000 K; année 1948, 106.8%4.000 F; 

Mines de lOuezza, année 1947, 36.307.000 F,; 
année 41918, 41.258.000 F. 

Ces sept sociétés ont donc distribué comme 
bénéfices en 1947 5951.416.000 F, el en 1948 
1.444.152.000 F. 

Pendant ie suême temps l’allocalion tempo- 
raire aux économiquement faibles passait de 
820 F par mois à la fin de 1947 à 1.200 F par 
mois au 1" août 1948 et se trouve fixée acluel- 
lement à 1.600 F par mois. 

Le rapprochement des bénéfices énormes 
des grandes sociétés et de ces sommes infimes 
données sur la fin de leurs jours à ceux qui 
ont tant contribué à la vie de la France et qui 
ont créé ces richesses est la plus implacable 
condamnation d'un régime qui permet Ja 
coexistence de tels faits. 

Dans le seul mois de juin, 41 milliards ct 
demi de francs seront dépensés pour la gucrre, 
A cette cadence folle, qui ne tient pas compte 
des sommes importantes comptabilisées dans 
les budgets civils, disparaissent les richesses 
de la France, Les vieux et les vieilles de chez 
nous meurent de faim pour que puissent étre 
préparés de nouveaux massacres. 

C'est dans le but d'appliquer la constitution 
de la République française, de donner « aux 
économiquement faibles » des « moyens Con- 
venables d'existence » que nous présentons à 
l'Assemblée nationale la proposilion de 10i sul- 
vante. 

PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les avantages suivants sont ac- 
cordés aux bénéficiaires de la « carte sociale 
des économiquement faibles »: 

io L'allocation (temporaire d'attente est por- 
{ée à 2.500 F par mois; 

do Fourniture gratuite annuelle de 250 kilos 
de charbon ; 

Jo Fourniture gratuite mensuelle de 20 m3 
de gaz et de 20 kilowatts-heure d'électricité, 
la consommation supérieure à ces quantités 
subissant une réduction de prix de 50 p. 400; 

4» Réduction de 50 p. 1400 sur les prix de 
transports en commun: autobus, tramway, 
métro : 

5° Assistance médica!e gratuite et fourniture 
des produits pharmaceutiques ; 

Go Un Yoyage annuel gratuit sur Ja 
SM © E.: 

79 Exonération de la taxe sur les postes de 
LS EE: 
8° Délivrance gratuite du permis de pêche; 

9 Réduction de 50 p. 100 du prix des tabacs 
et cigarelles jusqu'à concurrence d'un paquet 
de tabac ou deux paquets de cigarettes par 
semaine ; 

i0o Assistance judiciaire. 

Art. 2, — Les commissions cantonales d'as- 
sistance sont tenues d'informer par écrit lin- 
téressé des raisons du rejet de l'allocation 
temporaire demandée ou de la radiation du 
bénéfice de ladite allocation, 


Art. 3. — Les commissions départementales 
d'appel sont tenues de déposer leurs conclu- 
sions écrites dans un délai maximum d’un 
mois, à dater du jeur du dépôt de l'appel. 

Art. 4. — Le financement des mesures en 
faveur des « économiquement faibles » aura 
lieu par prélèvement sur le budget de la 
Gucrre, 





ANNEXE N° 7420 





(Session de 1919. — Séance du 10 juin 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter 
l'article 8 Ge la loi du 22 décembre 41925 
sur le dégagement des cadres militaires, 
présentée par M. Joseph Denais, député, — 
(Renvoyée à la commission de la défense 
nälionalce.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à peine volée la loi 
du 26 décembre 1925 sur le dégagement des 
cadres, il apparut qu'elle avait, par son ar- 
ticie 8, créé une inégalité inadmissible entre 
les officiers partis avant et les officiers partis 
après sa promulgation. 

Dans sa séance du 12 février 1933, la Cham- 
bre des Députés adopta un texte corrigeant 
l'erreur commise: tel que, l’article 8 en effet 
accorda le grade supérieur à l'officier partant 
après le vote de la loi, n’eût-il que quatre 
ans de grade, et le refusa à celui qui, parti un 
mois avant, comptait huit ans de grade, vingt- 
cinq ans de services et 70 p. 100 d'invalidité 
pour blessures de guerre. Ceci est un exemple. 

La commission du Sénat accepta le projet; 
mais son président, M. Caillaux, réclama, à 
la séance du 22 février 1933, un supplément 
d’information. A la Chambre, MM. Gay et Fa- 
bry insistèrent et M. Lamoureux, ministre du 
budget, promit d'insérer un article dans la 
prochaine loi de finances. Mais les ministres 
passent, et la question n'est pas résolue. 

Il imporle qu'elle le soit. 

Aussi ai-je l'honneur, mesdames et mes- 
sieurs; de vous soumettre la proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Seront promus au grade 
supérieur, à titre honoraire, les officiers mu- 
lilés de guerre et dégagés des cadres, eussent- 
ils été retrailés avant le vote de la loi du 
26 décembre 1935, s'ils remplissaient au mo- 
ment où ils auraient alleint la limile d'âge 
de leur grade les conditions fixées par l'ar- 
licle 8, paragraphes a et b, de la loi précitée, 
complétée el modifiée par les lois des 6 août 
1926, 21 juillet 1927 et 29 juin 1931, le grade 
à considérer élant celui que possédaient ef- 
fectivement les intéressés à-la date de leur 
mise à la retraile. 





ANNEXE N° 7421 





(Session de 1919, — Séance du 10 juin 1949.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi de M. Meck 
et plusieurs de ses collègues tendant à mo- 
difier les conditions dans lesquelles sont ins- 
titués les comités d'entreprises, par M. Ga- 
zier, député (1). 


Mesdames, messieurs, conformément à l'ar- 
Hiele 37 du règlement, votre commission du 
travail et de fa sécurité sociale a entendu, 
dans sa séance du 1 juin 1919, les observa- 
tions de M. Joseph Denais qui s'était opposé 
au vole sans débat du rapport n° 2116 fait 
sur la ps de loi de M. Meck et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier les 
conditions dans lesquelles sont institués les 
comités d'entreprises, 

M. Joseph Denais souhaile tout d'abord 
qu'un large débat ait lieu sur les comités 
d'entreprises. La commission partage cette 
opinion. Mais elle estime que ce débat aura 
mieux sa place lorsque l’Assemblée examinera 
la proposition de réforme déposée par les 
membres du groupe socialiste. La proposition 
actuelle ne porte en effet que sur un point 
très particulier. 

Sur cette proposition même, M. Joseph De- 
nais a présenté des objections portant sur 
l'article 3 qui institue la consultation obliga- 
toire du comité d'entreprise sur les modifica- 





{1} Voir les nos 1213-2116, 





tions de structure de l’entreprise et qui, d'un 
tre part, permet au ministre du travail de 
créer un comité commun à plusieurs entre. 
prises juridiquement indépendantes, mais 60. 
nomiquement liées. Votre commission du tra. 
vail et de la sécurité sociale a considéré qe 
celte question pouvait être détachée de la pro. 
position actuelle et qu’elle pourrait être e\a 
minée à l’occasion de la réforme acluclle. 
ment en cours d'examen. 

Pour ces raisons, votre commission du (ra. 
vail et de la sécurité sociale soumet à \otre 
approbalion les deux articles sur lesquels 11 
cune observation n’a été formulée. Elle à sin. 
plement apporté une légère modificalion de 
forme à l’article 1er en remplaçant les mots: 
« À la date de présentation d'une liste de can. 
didats » par « postérieurement à celte dale 5, 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Sont insérés dans l’article {er 
de l'ordonnance n° 45-280 du 22 février 1945 
instituant des comités d'entreprises, modifice 
par la loi n° 46-1065 du 16 mai 1946, après les 
mots « employant habituellement au mains 
00 salariés » les mots suivants: « au 16 rai 
1916 ou postérieurement à cette date ». 

Art. 2. — Il est ajouté à l’article 4er de l'or. 
donnance susvisée l’alinéa suivant: 

« Dans les entreprises ayant subi depui: le 
16 mai 1916 ou depuis la date de présentation 
d'une liste de candidats une réduction inpors 
lante et durable de personnel qui porte l'ef- 
fectif au-dessous de cinquante salariés, le «i- 
recteur départemental du travail et de !a 
main-d'œuvre pourra autoriser la suppression 
du comité d'entreprise, après avis des ara- 
nisalions syndicales les plus représentalies 
du personnel intéressé. » 


ANNEXE N° 7422 


(Session de 1949. — Séance du 19 juin 1411Y 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter !lc Gouvernement à provoquer !°5 
élections complémentaires aux chambres 
d'agriculture par .application de la loi «du 
3 janvier 1924, présentée par MM. Jean \1s- 
son, Degoulle, Garavel, Joseph-André Tiie 
gues et Tes membres du groupe républicain 
radical et  radiral-soc'aliste, députés + 
(Renvoyée à la commission de l'agricuiture ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la reprise de lacit- 
vilté normale des chambres d'agriculture est 
actuellement à l'ordre du jour. 

C'est un problème qui, én suspens denis 
la guerre, ne peut plus rester longtemps sans 
solution. 

Les chambres d'agriculture, instiluées par 
la joi du 3 janvier 1924, furent supprimées par 
la loi du 2 décembre 1910, relative à Forsu- 
nisation corporalive de l'agriculture. 

A la. libération, l'ordonnance du 26 juillet 
194% déclara nul l'acte dit « loi du 2 décembre 
1919 ». 

La question qui pourrait se poser est ceile 
de la validilé du mandat des anc.ens membres 
des chambres d'agricuilure ou, plus exäcle- 
ment, des membres en exercice en 1939. 

Or, le conseil d'Etat, consullé, a estimé que, 
non seutement les membres en exercice en 
1959 sont toujours en fonctions, mais au:<i 
que les chambres telles qu'elles sont com}o- 
sées sont üubilitées a tenir leurs assises en 
attendant les élections complémentaires, 

Jusqu'à ce jour, les gouvernements surccs- 
sifs se sont refusés à convoquer les électeurs 
agricoles pour procéder à de nouvelles é!cc- 
tions et les chambres d’agricullure ont ‘té 
ainsi laissées: en sommeil. 

Sans envisager pour le moment des ?é- 
formes de structure que en poser la réorsi- 
nisation des chambres d'agriculture, la jre- 
mière étape serait de les remettre en activité 
en faisant procéder aux élections complémien: 
taires dans les départements où elles doivent 
avoir lieu, conformément aux disposilions de 
la loi du 3 janvier 1921. 

Les élections complémentaires avaient ‘lé 
D gen ge par un décret-loi du 23 décembre 
1939 qui disposait qu'elles ne pourraient se 
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jaire qu'après le décret de cessation légale 
des hostilités. Ce décret est intervenu le 
ds juin 1946. as 

Le Gouvernement a donc la possibilité, par 
décret, de faire procéder à ces élections qui 
s'avèrent maintenant nécessaires, les offices 
agricoles départementaux élant en voie de 
disparition. 


En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution sui- 
vante. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouverne- 
ment à faire procéder avant le 31 décembre 
4919 aux élections complémentaires aux cham- 
bres d'agriculture par application de la loi 
du 3 janvier 1921. 





ANNEXE N°7423 


Session de 1949. — Séance du 10 juin 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à faire bénéficier les 
soutiens de famille de l’exemption totale ou 
d'une réduction du temps de service mili- 
taire présentée par M. Jean Masson, député. 
— {Renvoyée à la commission de Ja famille, 
de la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, une circulaire éma- 


nant de M. le ministre de la défense nati2- 
nale a informé les commandants de bureaux 


de recrutement que seraient exemplés du 
servive obligaloire, les jeunes gens de la 
classe 1919 remplissant les conditions sui- 
vantes : 

io Ainé des familles de sept enfants au 


moins où Jun des suivants si les précédents 
n'ont pas bénéficié d'une mesure d'exemp- 
tion totale; 

20 Fils de veuve sans condition d'impor- 
tance de la famille. 

Une seconde circulaire a précisé que ne 
pourraient pas bénéficier de celte faveur les 
conscrilts dont l'un des frères n'aurait pas 
effectué de service militaire parce que non 
appelé comme appartenant aux classes 1910 
el suivantes, n'ayant pas élé aslreintes au 
service mililaire obligatoire. 

Par contre, bénéticicront de cette 
ceux dont les frères appartenant aux 
classes, auront été exemplés par le 
de revision. 

Cette décision constitue une injustice à 
l'écard des familles nombreuses, puisque la 
presque lolalité es conscrils des classes 1910 
et suivantes ont bénéficié, sans distinction 
de situation de famille, de l’exemption du 
service ebligatoire en raison des circonstances 
parliculières à cetle époque. 

Il serait done souhaitable qu'un assouplisse- 
ment fût apporté à celle décision et que les 
membres des familles nombreuses dont ils 
sont le soutien reconnu puissent bénéfirier 
soit de lexemption totale, soit d'une réduc- 
tion appréciable du temps de service, d'aulant 
plus que certains remplissent les deux condi- 
ions requises: membres d'une famille de 
plus de sept enfants, et fils de veuve: le cas 
des jeunes gens remplissant ces deux condi- 
tions pourrait étre examiné de préférence. 

IL est À signaler que le rétablissement de 
CES jeunes gens dans leurs droile, étant donné 
les Condilions imposées, n'aurait qu'une 
faible influence sur les effectifs 
. En -conséquence, la proposition de résolu- 
suivante est soumise à votre approba- 
on: 


mesure 
dites 
conseil 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à faire bénéficier, dans tous les cas, 
les soutiens de famille, soit de l’exemption 
lotale, soit d'une réduction appréciable du 
lemps de service militaire. 








ANNEXE N'°7424 


(Session de 1919, — Scance 1919.) 

FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement: fe à accorder un 
indemnité immédiate de 3.000 francs 
inois aux fonctionnaires titulaires et auxi- 
liaires appartenant aux catégories les plus 
défavorisées; 2° à titulariser le: auxiliaires 
occupant un emploi permanent; :° à verser 
aux auxiliaires de bureau le complément qui 
leur est d@ au litre de la deuxième tranche 
du reclassement; ï° à réaliser dans Îles 
moindres délais la troisième tranche du re- 
classement de: fonvlio! posliers, 
agents des services publies et assimilés, pré- 
sentée par MM. Jacques Grésa, Calas, Marc 
Dupuy, Alberi Pelit, Grislofo! el les membres 
du groupe communiste, députés. (Ren- 
voyée à la commission de lintéricur.) 


par 


inaires 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a 
fait connaitre son intention de reporter pour 


le moins à l’année 1950 la réalisation de la 
troisièine tranche du reclassement des fonc- 
Honnaires. 

Ainsi d'année en année les agents de la 


fonction publique et les travailleurs qui leur 
sont assimilés aemandant l'app.ication du sta- 
tut, voient toujours différer le moment où sc- 
ront tenues les promesses formelles qui leur 
ont été faites depuis 1917. Alors que le coul 
de la vie n'a cessé de croitre, et alors que la 
pleine égimilé du reclassement a été approu- 
vée à plusieurs reprises par le Parlement et 
par le Gouvernement lui-même, celte siluation 
suscite un grave mécontentement parmi les 
fonctionnaires et agents des services publics. 

C'est pourquoi il nous paraît nécessaire @’in- 
viter le Gouvernement, d’une part à amélio- 
rer immédiatement la situation des catégories 
les plus défavorisées, en accordant une in- 
demnilé mensuelle de 3.000 F aux traitements 
de base inférieurs à 15.000 F, et de 2.000 F 
pour les traitem@rts de base compris entre 
15.000 et 20.090 F, G'autre part, à réaliser 
dans les moindres délais la tro.sième tranche 
du re’lassement, 

Notre proposition appelle en outre l’atten- 
tion du Gouvernement sur Ja nécessité de 
procéder au plus tôt à la tilularisation des 
auxiliaires occupant un empoi permanent, et 
de payer aux auxiliaires de bureau les som- 
mes qui leur sont encore dues au titre de la 
deuxième tranche du reciassement, celle-ci 


devant! être ca culée sur la base des inôices 
110/160 qui avaient été acceptés par le Gou- 
vernement, et non sur la base des 4110/1350 


qui ont été appliqués en violation des déci- 


sions antérieures 
Nous vous demandons, par conséquent, 
d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouverne- 
ment: 

lo A accorder une indemnité immédiate de 
3.000 F par mois aux fonctionnaires auxiltui- 
res et tilulaires, agents des services publics 
et assimics dont le trailement mensue} de 
base est inférieur à 15.000 F, et de 2.000 F 
aux fonctionnaires dont le traitement men- 
suel de base est compris entre 15.090 et 
20,00) F; 

20 A titulariser les fonctionnaires 
rés occupant un empoi permanent; 

Jo #4 verser aux auxiliaires qe bureau Île 
complément qui leur est dû au titre de la 
deuxième tranche de reclassement sur la base 
des indices 110/160: 

49 A réaliser dans jes moindres délais la 
troisième tranche du reclassement des fonc- 
tionnaires, posliers, travailleurs des services 
publics el assimiiés, 


auxiliai- 





ANNEXE N° 7425 


(Session de 1949. — Séance du 10 juin 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'intérieur ® sur la proposition de loi de 
MM. Yves Fagon et Blocquaux tendant à 








—— 


modifier l'article ? de l'ordonnance du 
{3 juin 1955 complétée par la loi du 1% mai 
1918, relative aux candidats aux services 
publics ayant élé empêchés d'y accèder 
uinsi qu'aux fonctionnaires et des 
services publies ayant dû quitter leur em- 
hlot par suite d'évènements de guerre, par 


agents 


M. Yves Fagon, député (1 
Mesdames, messieurs, l'ordonnance n° 45 
1283 du 15 juin 195 prévoit, d'une part, des 


avantages de recrutement en faveur des can- 
didats aux services publics ayant été empè- 


chés d'y accéder par suite d'événements de 
guerre; d'autre part, des avantages de re- 
clascemænt et d'avancement en faveur des 


fonctionnaires et agents des services publics 
avant dù quitter leur emploi pour les mêmes 
raisons. 


Cette ordonnance, ainsi qu'il résulte de 
l'exposé des motifs qui la précède, à été 
élaborée en faveur de tous les agents de la 
fonction publique qui ont subi un préjudice 


de carrière par suile d'événements de guerre. 

Elle a étendu les dispositions antérieure- 
ment applicables aux mobilisés et prisonniers 
à d’autres catégories de victimes de l’élat de 
guerre et a eu pour objet de régler en un 
texte unique la situalion de tous les fonetion- 
naires retenus loin de la fonction publique 
par suite d'événements de guerre. 

Elle à reconnu, en effet, indispensable d'as- 
similer aux prisonniers de guerre loutes les 
personnes qui, par suite soil de leur partici- 
pation aux opérations militaires, soit de leur 


déportation où internement se sont tronvées 
dans les conditions de vie matérielle ou mo- 
rale aussi défavorables, 


Les auteurs de l'ordonnance du 15 juin 1915 
ont ainsi résumé leur volonté: 

« Le seul but de celte ordonnance est, 
tout en préservant les intérêts légitimes de 
l'Elat, de faire en sorte que les absents ne 
subissent dans leur carrière aucun préjudice 
par rapport à ceux dont la situation admi- 


nistrative cest demeurée à l'abri des consé- 
quences de létat de guerre. » 
L'ordonnance énumérait dans son article 2 


les diverses catégories de, candidals aux ser- 
vices publics et fonctionnaires et agents deg 
services publics en activité susceptibles de 
bénéficier de ces dispositions. Cependant, celle 
énumération, bien que détaillée, présentait 
un certain nombre de lacunes qu'il a déja 
fallu corriger. C'est ainsi que la loi ne 18-838 du 
19 mai 1938 a complété l'ordonnance en y 
ajoutant de nouvelles catégories de bénéf- 
claires: personnes séparées du siège de leur 
administration au cours de la période 19%40- 
1945, personnes demeurées sur place dans le 
trois départements de l'Est annexés par lé 
Reich, personnes incorporées de force dans 
l'armée allemande ou déserteurs de celle-ci. 

Malgré adionclions, l'ordonnance con- 
tient encore des insuffisances auxquelles il 
importe de remédier si l'on veut placer sur 
un pied d'égalité les divers candidats fonce 
tionnaires et les divers fonctionnaires dont 
la carrière a été entravée par les événements 
de guerre 

La proposition de 


Ccrs 


loi no 5134, déposée par 


MM. Yves Fagon el Jean Blocquaux, inté- 
resse une catégorie particulièrement digne 
d'intérêt omise dans l'énumération de lar- 


licle 2 de l'ordonnance. 

I s'agit des personnes qui, allteinltes au 
cours des hostililés, d'infirmilé dans les « con- 
dilions prevues par la ioi du 31 mars 1919 
modifiée par le décret du 20 janvier 1940 € 
la loi du 9 <eptermbre 1911 » se sont trouvées 
empéchées d'accéder aux emplois publics, ou 
ont dû quiller leur emploi. Soignées dans ur 
hôpila! ou à domicile pour leurs blessures ou 
leur maladie, ces personnes n'ont pu se pré- 
sentez aux concours d'entrée dans Fladminis- 
tration dans les mêmes conditions que celles 
qui ont pu regagner indernnes leur foyer, ou 
bien n'ont pu, en raison de leur éloigne- 
ment de leurs fonctions, postuler, à égalité 
avec ieurs collègues, pour un emploi d'avane 
cemant, 

Du fait qu'elles n’ont pas été expressément 
visées par l'article 2 de l'ordonnance du 
15 juin 1945, ces victimes de guerre se sonê 
trouvées écartées du bénéfice des ‘avantages 
reconnus à « toutes les victimes de guerrg 
ayant subi un préjudice de carrière du faik 
de l'état de guerre » et celte situation en« 


— — 





(1) Voir le n° G454. 
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e dans diverses admministrnthons des iné- 


HO Uri etes 





sa séance du 6 avr 249, la proposion 
onné ich à gucune obser\ation æl 4 
alomée à l'unanimité. 
tar ui conrs «4h Ceci exarnen, 
don et Kuelm ent soulevé la ques- 
habitants de départern ts du Bas- 
hhin et de la Moselle qui ont té 
d ct départements ou sen sont 
lan u ii département de KM 
po'e où dans mn terrilwire d'outre-mer. 

Cenes, les dispositions du paragranhe 41 
d« irlicle 2 de l'ordunnance du 13 juin 4%, 
Cuimpiéiée par la bai susvisée du 19 1naÿ 48, 
peuvent être applicables aux perswnne dont’ 
| s'agit 

Ce paragraphe est en effet ainsi lig 

« Tentes personnes domiciliées ou résidant 
durs es départeme du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de lu Moseile entre de 16 juin 1930 el 
] 8 mai 1949. » 

Il est incon'eslable que Üssant 
de ct tro départonren! { yu'i cle 
Cr { où son FEJHICS, OfIL CO 6 eur 
pa leur domicile légal qu ils ( u V4 
LT ii SUILA 
Par ailleur on peut considérer les d£ 
sions allemandes visaut à l'expulsion de cer- 
taiues catégories d'Alsaciens €et de Lorrain 
coure des ordres de réquisilions collectifs. 

Pour ces diverses raisons, il apparait que 
ls repliés ou expulsés ne sauraient être 
exclus du bénéfice des mesures de æœépara- 


üon prévues par le législateur. 


Mais, cerlaines administrations ayant pré- 
seulté des difficultés pour une telle applica- 
bon de l’ordomnance, il a sembié nécessaire 
à la commission de l'intérieur de comprendre 


J'une facon expresse les Culégories en ques- 
où Gans l'énutméralion de Tartivle 2 de 


'est pourquoi Votre commission vous ‘e- 
mande l'adopler la proposition de 1oi Craprès: 


PROPOSITION DE LOI 

Arlicle umique. Les paragraphes 5° el 
&ie de l'article 2 de l'ordonnance n° 45-1283 
du 15 juin 19%, conpiété pur lu loi n° 4s-S5s 
du 1% rai 4948, sont modifiés comme suil: 

« 5° Toutes personnes atteintes d'infirmité 
dans les conditions prévues par la loi du 
81 mars 1919 modifiant la législation des pen- 
sions des armées de terre et de mer en ce 
qui concerne les décès survenus, les blessures 
recucs et les maladies contractées ou aggra- 
vées en service et par Ja loi du 2% juin 4919 
sur les réparations à accorder aux viclimes 
civiles de a guerre, à condition que leur état 
suit compatible avec l'exercice de leur emploi 
ou de l'emploi auquel elles se proposent de 
fuire acte de candidature. » 

« io Toutes personnes éomicilites ou rési- 
dant dans les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin æt de la Moselle entre Le 46 juin 
asio et Ve 8 mai 15, ainsi que toutes celles 
qui, domictliées ou résidant dans les dépar- 
tements précités, ont été expulstes âe leur 
domicile ou se Sont repliées dans les autres 
départements de la France mélropotitaine @u 
toute autre partie de T'Union française. » 





ANNEXE N° 7426 


{Session de 1919. — Séance du 10 juin 41949, 


FROPOSITION DE LOL relative aux syndicats 
de Communes el aux syndicats mixtes, pré- 
sentée par M. Fontupt-Esperaber, député. — 
(Renvoyée à la commission de l'intéricury 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les syndicats de com- 
maunes ont été créés par la doi du 22 mars 4890 
ui à ajouté à la loi municipale du 5 avril 
88: un titre modifié notamment par les lois 
du 13 novembre 4917 et 27 juin 49%, du 
5 avril 1927 æt Qu 7 avril 4931 et qui contient 
actuellement Jcs règles de la mulière. 

Le but primitif de ces syndicats élait mo- 
ûcste: ils devaient permettre aux communes 
de s'associer pour organiser certains services 
dn'ercommunaux et tout d'abord les services 


e par la commission de l'intérieur 


y de l'assistance publique. En fait, la collabo- 
ralion entre comtmames s'est progressivement 
élargie et Les syndicats de communes wat été 
constitués aux fins les plus diverses, Il s’en 
est cré après la guerre 4914-1918, en vue de 
la reconstitution des JormHtés détruites par 
la guerre (loi du 27 avril 4920), de l’exploita- 
lion de services publics à carartère industriel 
ou commerciu décret dn #8 décembre 1926), 


de la perception des troïts d'octroi décret 
du %0 octobre 195%), dc An création de ser- 


vices d'incendie intercommumaux décret dn 
12 novembre 4028), de l'exéculion de Travaux 


ac prel lion coutre les inondations et contre 
la ner! décret du 12 novermbre 4%38), de 
la préparation et de l'exécution de travaux 
d'urbanisme (loi du 45 janvier 1945), etc. 
L'œuvre essentielle des <yndicats de com- 
munes fut cependant d'assurer lélectrifica- 
lion des campagnes et l'équipement hydrau- 


ligue des communes rurales. 

Au total, Ton comptait, en 1%, 2168 svn- 
ticats groupant 21054 communes, c'est-à-dire 
environ 63 p. 100 des communes francaises. 

Pour considérable qu'il ait été, ce dévelop- 
pement reste cependant insuffisant tant dans 
le domaine des travaux d'intérèt collectif et 

la gestion des services publics, industriels 
et commerciaux, où le syndicat peut remédier 
à une fragmentation si préjudiciable pour la 
vie économique, que dans le dornaine admi- 
nistratif où il permettrait le regroupement en 
un tout solidement organisé des services 
municipaux ‘administratifs de beaucoup -de 
petites communes pour lesquelles l'entretien 
de ces services constitue une charge dc plus 
en lus insupportable, 11 convient, ‘en ‘effet, 
de ne pas perdre de vue que pour une popu- 
lation du même ordre d'imporlance que celle 
de lilalie on de La Grande-Bretagne, la France 
compile plus de 25.000 communes, soit cinq 
fois plus que le prem'cr<le ces pays et qualre 
fois plus que le second. Les quatre cinquièmes 
des communes françaises out d'ailleurs wne 
population de moins de 4400 habilants et plus 
de la moitéi d'entre elles moins de 500. 

Deux obstacles s'opposent dans notre Xégis- 
lation à l'extension désirable du nombre de 
syndicats des Conmmuuaes : 

te La nécessité d'oblenir le consentement 
unanme des communes intéressées pour que 
le syndicats puisse être formé, ce qui permet 
à une seule commune de paraiyser par sa 
mauvaise volonté, son indifférence ou son 
incompréhension, da volonté des autres com- 
mumes €@t de rendre ainsi impossilie da ges- 
tion syndicale de services publics ou écono- 
niques essentiels ; 

2e La règle trad lionnelie de la spécialité 
des Clablissements publics qui, bien que lar- 
goment interprétée — puisqu'un mème Ssyn- 
dicat peut cumuler plusieurs services d'inté- 
rêts intercomrauna! — interdit la gestion par 
‘un syndicat de la totalité des services admi 
nistralifs des communes associées. 

L'acte, dit « toi du 98 février 192, portant 
shnplification el coordination de l'administra- 
ion départementale et municipale », avait 
écarlé ces deux obstacles, 

D'une part, ce texte permettait la création 
d'office « après gonsultalion des conseils nu- 
hicipaux intéressés » de synuicats de com- 
munes obligatoires constitués par ‘décret en 
conseil d'Etat. P'autre part, ài modifiait War- 
ticie 169 «te la loi du 5 avril 1844 en prévoyant 

la « geslion de l'ensemble des services des 
communes associées par l'assoc ation de com- 
munes », 

Cette dernière disposition ouvrait la possi- 
bilité de créer, à côté des syndicats à compé- 
tence Jimitée tets qu'ils élaient prévus par Ja 
législation antérieure, des syndicats qui pou- 
vaient se subsliluer dans la quasi-lotalité des 
allributions de celles-oi à l'activilé des com- 
munes groupées dans teur sein. 

Les résullals recherchés sur ces deux points 
par da Joi de 1942 étaient sans aucun doute 
conformes à l'intérêt public. Mais 1is étaient 
oblenus au mépris du respect de l'autonomie 
des communes, et cette constatation explique 
et justifie la déclaration de nullité dont fut 
l’objet, lors du rétablissement de la légalité 
républicaine sur le territoire métropolitain, 
l'acte dit « Joi du 28 février 1972 », 

Soucieux de réaliser par des moyens plus 
conformes aux traditions libérales de notre 
droit Jes résultats que le pseudo-gouverne- 





ment de Vichy avait recherchés par des pro- 
\cédés aulorilatres, Le Gouvernement avait 





déposé en janvier 1947 un projet de 101 qui 
fut repoussé par da majorité de la commission 
dé l'intérieur dens l'espoir du vole prochain 
d'une réforme d'ensemble de natre légista. 
L'on municipale. Cel espoir me s'est pus réd- 
lisé, 

C'est dans ces conditions que mous à 
l'honneur de déposer la présente proposil 
de loi qui, quoique inspirée des mêmes pre. 
occupations et-des môûêmres principes æssenli 
que le projet -du Gouvernement, à pour ob 
de présenter sous une forme plus syskéma. 
tique l’ensemble des textes qui doivent ! 
notre avis se substituer au titre VHI (art, {0 
à 179) de la loi de 1884 el organiser en mé 
temps d'une manière plus large les synd 
mixtes dans lesquels pourront se grouper } 
une œuvre conraune, avec dés Commune 
des syndicats de communes, d'autres 
sormes moriles de droit public. 

En ce qui concerne les syndicats de cm- 
munes, le but de da présente proposition de 
loi est double. 

Elle permet out d'abord Ia création de «1 
dicats dont An 1nission sera de gérer « ler 
semble les services des communes associées 

I y a.lù les préinices d’une véritable ré- 
forine de structure de notre administral 
municipale qui permeiltra d'organiser en : 
ensemble laclivilé de certaines commun 
el de leur assurer ainsi le concours de fo 
lionnaires compétents et hencrablement 1 
tribués. 

Cette organisation nouvelle âe activité des 
communes n'impliquera pas Ia enppression 
des communes existantes et ménagera les tra- 
ditions ‘orales et ‘anssi les susceptibilité 
toujours explicables et souvent légitimes, à 
populations intéressées. IL De s'agira d'a 
leurs— comme nous l’exposerons plus loin — 
que d’une organisation facultalive dont lPädop- 
lion. dépendra dc Ja libre volonté des com- 
mumes intéressées et ne eur sera pas imposé: 
d'office comme elle l'était par la loi de Vichy. 

En tout état de cause, les maires et le 
conseils municipaux <les communes asso- 
cites conserveront une partie de leurs attr 
bulions aclueiles. Les communes membres 
du syndicat continueront à voter leur budge! 
et à adrninistrer leurs biens propres à l'ex- 
clusion de ceux qui sont affectés à Tlusag: 
public des communes associées. Les maires 
remphront comme par le passé les fonclions 
d'officier de l'état civil et d’officier de polic: 
judiciaire ; is pus de plus être chargé:, 
en qualité d’adjoints <péciaux et lorsque le: 
circonstances 1e rendront epportun, de l'exé 
cution ‘des lois et des règlements de polic 
dans leur commune, 

Le président du comité n syndicat de com 
munes sera évidemment chargé de T'organi- 
sation «les servires du syndicat, de la nent: 
nation des fenctionnaiers et agents de celui-ci 
et investi de l’ensemble des pouvoirs de 
eq notamment du pouvoir réglementuire, 
ui incombherant également, comme représen- 
tant de l'Elat, les attributions d'ordre adrni- 
histratif qui résullent, soit «de dla doi de 184 
— notamment de l'articte 92 de ladile loi — 
soil des dois dont l'existence est rappelée par 
le tertio de cet article 92. 

Le deuxième but de a proposilien est de 
permellre da création d'oflice des syndical: 
de communes qui ont pour wbjet da gestion 
d'un où de plusieurs services spécialisés d'in- 
têrét communal ou intercommunal, c'esl-à- 
dire de syndicats répondant au type institué 
par la loi du 22 mars 480 compiélant da loi 
tüuunicipale de 41581. 

D'après Île 4exte proposé, ces syndicats de 
communes — el ceux-là seulement — pour- 
rent être créés malgré l'opposition de cet- 
taines «es communes appelées à en faire par- 
tie, L'incorporation d'oflice de ecs communes 
au syndicot pourra être prononcée par décret 
en conseil d'Etat. Mais ælle ne pourra T'être 
que si les conseils muonicipax des deux ters 
au moins de l'ensemble des communes int- 
ressées, représentant plus de la moitié de la 
population totale de celles-ci, ont fait con- 
haltre leur volonté de créer un syndicat grou- 
pant la totalité des communes comprises dans 
un cadre territorial déterminé. 

Ainsi, comme en malière d'associations syn- 
dicales, par exemple, l'entêtement ou l'incom- 


] 


préhension d'une minorité cessera de pouvoir 
mettre en échec la volonté de la majorilé. 

Mais des précautions seront prises pour £a- 
ramir les droits de la minorilé et pour s'as- 
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surer du fait que l’action de la majorité a 
vraiment pour but l'intérêt public, L'une de 
ces garanties consiste, ainsi que nous Favons 
vu, dans l'exigence a’une majorité spéciale. 
L'autre consistera dans l'avis conforme du 
conseil d'Etat et du consc:l général qui est 
exigé également (art. 15 de la proposition) 
pour la dissolution par décret. 

L'intervention du conseil d'Etat et la né- 
cessité de son avis conforme nous apparait, 
en raison du double aspect — de conseiller 
juridique du Gouvernement et de haut tribu- 
nat edministratif — que revêt ce corps, 
comme une garantie assurée aux communes 
miuorilaires qui y verront aussi, de la part 
au Gouvernement, la volonté de respecter au 
maximum leur Jiberié. 

Quant à l'avis conforme du conseil général, 
jl paraît encore pius indispensable, Le projet 
de loi déposé en janvier 1917 par le Gouver- 
nement ne prévoyait que l'avis de la com- 
mission départementale. Mais les communes 
minoritaires peuvent n'être pas représenices 
au sein de la commission départementale, 
aors qu'il est infiniment probable qu'elles 
auront un représentant au consell Héneral. 
L'on aurait risqué, en s’en tenant au texte 
du projet primitif, d'étouffer un débai publie 
qui seul peut permettre à la minorité de faire 
entendre Sa Voix. 

Sur un autre point encore, il nous a paru 
nécessaire de soumettre à une réglementa- 
tion différente les syndicats chargés Ge a 
gestion d'un ou de plusicurs services spécia- 
lisés et les synuicats chargés de la gestion de 
l'ensemble des services communaux. 

En ce qui concerne Jes premiers, nous 
croyons que la règle ancienne de non-publicité 
des séances, inscrite à l’article 174 de la loi 
municipale, peut et doit être maintenue, le 
bon fonctionnement et la gestion de services 
publics spécialisés ou de services économiques 
Le s’accommoaant pas toujours d'une trop large 
ublicité, qui peut provoquer certaines spécu- 
{ations. C'est d'ailleurs aux conseils munici- 
paux qu'il appartient d'opérer un contrôle. 

Mais il en va autrement quand le syndicat 
gère l’ensemble des services des communes 
associées, y compris l’ensemble des fonclions 
administratives d'Etat confiées par ja loi au 
maire. Les conseils municipaux n’ont plus 
aiors qu'un rôle accessoire, réduit à Ja ges- 
üon au domaine privé de Ja commune. 
C'est en fait le président du syndicat qui de- 
vient maire des communes associés et le 
comité du syndicat qui remplit tes fonctions 
des conseils municipaux. Chaque citoyen de 
ces communes devient au premier chef inté- 
ressé aux décisions du syndicat, et la publi- 
cité de ses séances parai! alors indispensable: 
cetle publicité constilue le climat nécessaire 
à l'exercice des iberiés publiques. 

Le titre 11 de la proposition de loi est relatif 
aux syndicats mixtes, c’est-è-aire à des orga- 
nismes constitués par des personnes moraies 
de droit publie appartenant à diverses caté- 
guries qui s'associent pour une entreprise 
commune, 

C'est un décret-loi du 30 octobre 1935 qui, 
le premier, aulorisa les déparlements, les 
communes, lés chambres de cominerce et les 
élablisseinents publics à se grouper sous 
foie de syndicats pour lexploitation, par 
voie de concession, de services publics pré- 
sentant un intérêt pour chacune des per- 
sonnes publiques en cause. 

Ces dispositions sont reprises par lartice 16 
de la proposition de loi. Les termes en sont 
quelque peu élargis: d’une part, il est expli- 
citement prévu que les ententes interdéparte- 
mentales et les syndicats de communes pour- 
ront faire partie des syndicats mixtes; d’au- 
tre part, l'exploitation des services publics 
pour laquelle le syndicat s’est constitué 
pourra se faire non seulement « par Voie de 
concession », mais par tel procédé qu'it 
plaira au syndicat de choisir et, par exem- 
ple, par régie directe. Il est de plus précisé 
que, tout comme les syndicats de communes, 
les syndicats, mixtes pourront jouer le rôle 
d'autorité concédante, ce qui peut présenter 
un intérêt pratique notamment pour les con- 
cessions de tramways. 3 

Alors même que ces modificatinos appa- 
raîtraient comme d'assez maigre importance, 
l'intégration &u texte de 1935 dans un texle 
d'ensemble ne serait pas sans utilité. 

Parmi les dispositions générales, l’article 49 
prévoit l'application de ja nouvelle loi aux 
départements d'outre-mer. JI ne fait pas men- 








tion, par contre, de leur application aux dé- 
partements du Haui-Rhin, du Bas-Rhin et de 
la Mo:elle, que le projet du Gouvernement 
prévoyait sous réserve de la fixation par un 
règlement d'administration publique de cer- 
laines condilions d'application. Ces disposi- 
lions élaient, à notre avis, sans ulililé réeile. 

En effet, le titre VIN de la loi de 1884 a été 
introduit dans es trois départements par um 
loi du 11 avril 195%. rs toute modification 
apporice au titre VII est automatiquement 
appiicable. 11 resle sans doute que cerlanes 
références à des articles non introduits de 
la Joi de 188: ou à d'autres lois non intro- 
duiles do:vent se lire comme visant les textes 
correspondant du droit local Il en est 
notamment en ce qui concerne les règles di 
la comptabilité ocale et de Ja tutelle. La lo: 
du 11 avril 1936 le prévoit ou le rappelle. 

Nous avons cru préférable cependant, pour 
éviler toute discussion inutile, d'éviter systé- 
matiquement toute référence explicite à la 
loi Ge 1885. Nos renvois à la loi municipale 
s'applique ainsi, selon :es l'eux, aussi bien 
à .a loi locale du 6 juin 1895 qu'à la loi de 
droit commun de 1584. 
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PROPOSITION DE LOI 


MELATIVE AUX SYNDICATS DE COMMUNES 
ET AUX SYNDICATS MIXTES 


Trrme Ier 


Art. fer. — Les syndicats de communes peu- 
vent avoir pour objet soit la gestion d'un ou 
de p'usieurs pécialisés d'intérêt 
communal ou inlercommunal, soit la gestion 
de l’ensemble des services des communes 
associées. 

Is peuvent être créés soit entre es com- 
munes appartenant au même département, 
soit entre communes limitrophes appartenant 
à des départements diflérenls, 

Les syndicats à compétence spécialisée peu- 
vent organiser des services autres que ceux 
ayant fait l’objet de leur institution, lorsque 
tous les conseils municipaux é@es communes 
associées se sont mis d'accord à cet effet. 

Art. 2. — La création d'un syndicat de com- 
munes résulte des délibéralions concordantes 
de deux ou p'usieurs conseils municipaux par 
lesqueilés ceux-ci expriment leur volonté d as- 
socier les communes qu'ils représentent pour 
des œuvres ou des servics d'utilité commu- 
nale ou intercommunale et décident de con- 
sacrer à celte œuvre ou à ces services des 
ressources suffisantes, 

Ces délibérations sont soumises à lPapproba 
tion au préfet ou, si les communes intéres- 
sées appartiennent à des départements diffé- 
rents, à celle du ministre de l'intérieur. 

L'extension des attribuiions du Syndicat, 
prévue à l'alinéa 3 de l'artice premier, doit 
être autorisée par décison rendue dans Îles 
mêmes formes, 

En cas de refus d'approbation par le préfet 
ou par le ministre, la dérision de refus peut 
être déférée au conseil d'Etat par les conseils 
municipaux intéressés. 

Art. 3. — Lorsque dans un cadre territorial 
déterminé et pour un motif d'intérêt publie, 
les conse.ls municipaux auront été invités par 
l'autorité administrative à aélibérer sur la 
création d'un syndicat à compétence limitée, 
et que les deux liers an moins d'entre eux 
représentant des communes dont :a popula- 
tion est au moins égale à la moitié de là po- 
pulation totale de là circonscription miéres- 


services spé 


[ 


sée, auront fait connaitre leur volonté de 
créer un syndicat groupant Ja fotalité des 


communes comprises dans le cadre territorial 
susvisé, il pourra être passé outre à la Vo- 
lonté expr#née par les conseils municipaux 
des autres communes qui auront soit refusé 
leur adhésion au projet, soit omis @e prendre 
une décision dans le déai de trois mois à 
dater du jour cù ils auront été saisis de ce 
projet. : 

Dans ce cas, le syndicat sera créé par dé- 
cret rendu sur avis conforme du conseil 
d'Etat, et du ou des conseils généraux des 
partements auxquels appartiennent les com- 
munes intéressées et après que les conseils 
municipaux auront élé appelés à déibérer à 
nouveau dans le délai &’un mois sur la ques- 
tion. $ - 

Les conditions de la participation des com- 
munes au syndicat seront délerminés par le 
décret instituant celui-ci, 





Art. 4. — Les communes qui, après la créae 
tion d'un syndicat de communes demande- 
ront à parlsiper à celu:-ci, pourront y èlre 
idm.ses du cons nent de a majorité des 
membres du cons du Synatca 

Celle admission sera définitive qu'après 
ipprobalion par le préfe, ou par le ministre 
ae : t eur do su! vis conforme du 

1 ues nseLs £ iUX : npétents dans 
les nditons prévues par irlicle 2 

| 1= d r { 3 u Lt 1 LL néa 1 de 

irt cle 2 sera ap] ble 

Art. 9. — Lorsque le syndicat aura pour 
objet la ges n de l'ensemble des servces 
des communes associées, il ne pourra ért@ 
créé que par l'accord de, conseils municipaux 
le toutes es communes intéressées 

Art, 6 Dans les cas où le syndicat est 
chargé de gérer l'ensemble des services des 

mntuunes, Îles {ributions d'ordre admnnis- 


tratif exercées par les maires des communes 
en leur qualité de représentants de FE‘at sont 


transférées au président du comité du Syn- 
dicat 
Art. 7 Les syndicats de communes sont 
des établissements publics. La commune où 
1 


ils ont leur est désignée sur la proposi- 
tion des communes associées par l'arrété ou 
le décret approuvant la création du syndicat 
ou l'inslituant, conformément aux articles 2 
et 3 ci-dessus. 

Les lois et règlements concernant la tutelle 
ds communes leur sont applicables. L'’au- 
ltorilé compétente pour exercer cette tutelle, 
dans le cas où les communes syndiquées tont 
partie de plusieurs départements, est celle 
du lieu où se trouve le siège du syndicat. 

Les règles de la comptabilité des communes 


sie :e 


sort applicebles à la comptabilité des syn- 
divats 
Les fonclions de receveur du syndicat sont 


exercées par le receveur de la commune 
siège du syndicat 

art. 8. — Le syndicat est administré par 
un comité, A moins de dispositions contrgires 
expressément prévues par la décision d'ins- 
tilution, ce comilé est constitué d'après Îles 
règles suivantes: 

Les membres du 
conseils trunicipaux 


élus par les 
intéres- 


sont 
ConHnunes 


comilé 
des 
seéx. 

Chaque commune est représentée au comité 
par deux délégués. 

Le choix du conseil municipal peut porter 
sur tout ciloyen réunissant les condilions 


réquises pour faire parlie du conseil muni- 
cipal. 
Les délégués sont élus au scrutin secret et 


à la majorité deux tours 
de scrutin, aucun 
majorité 
sièine lour et 
relative. 
plus âgé 


absolue; si, après 
candidat n'a obtenu la 
absolue, il est procédé à un trai- 
l'élection a lieu à la majorité 
En cas d'égalilé dé suffraves, le 
est déclaré élu. 

Les délégués du conseil municipal suivent 
le sort de cette assemblée quant d la durée 
de leur mandat: mais, en cas de suspension, 
de dissolution du conseil municipal ou de 
démission de tous les membres en exercice, 
ce mandat est continué jusqu'à la nomination 
des délégués par ke nouveau conseh. 

Les délégués sorlants sont rééligibles. 

En cas de vacances parmi les délégués par 
suite de décès, de démission ou de toute 
autre cause, le conseil municipal pourvoit au 
remplacement dans le délai d'un mois. 

Si un conseil municipal, après mise en de- 
meure du prélet, néglise ou refuse de nom- 
mer les délégués, le maire et le premie 


adjoint représentent la commune dans Île 
comité du syndicat, 
Art. 9 — Le romité lient chaque année 


en're le fer mai et le 
A sa prermière réunion, il élit 
parmi ses membres, son président et son 
bureau Le mandat du président et des autres 
membres du bureau prend fin, sauf applica- 
lion des dispositions de l'article &, en même 
temps que celui du comité. 

Le comité peut être convoqué extraordinai- 
rement par son président, qui devra avertir 
le préfel trois jours au moins avant la réu- 
ion. 
Le président est 

1: 


une session ordinaire 
jer septembre. 


obligé de convoquer le 
comité soit sur l'invilalion du préfet, soit 
sur la demande de la moitié au moins des 
membres du cornité. 

Le comité peut renvoyer au burean le règle- 
ment de certaines affaires et! lui conférer à 
cet effet une délégalion dont il fixe les 
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lunites, A l'ouverture de chaque session ordi- 
nuire du comité, 16 bureau tui rend compte 
de <e3s travaux. 

Pour l'exécution de £es décisions çt pour 
eslt €} just Le IG comit , est représenté 
par son président, sous réserve des déléga- 
tions facullalives autorisées par l'article 42, 


anna 2 

Le préfet et le sous-préfet sont toujours 
entendus quand ils le dermandent, Ils peu- 
vent à cet effet se faire représenter. 

Art. 10, — Les disposilions de la loi muni- 


cipale relatives à l'ordre €et à Ja tenue des 
éauces, sauf çn ce qui concerne la publicité, 


S'appliquent aux séances du comité et du 
bureau agissant par délégation du comité. 

Les séances des syndicats ayant pour objet 
la gestion de l'ensemble des services des com- 
anunes associés sont pubhques 

Sont applicables aux délibérations du 
comité et de son hureau les dispositions de 
la méme loi concernant les conditions de vali- 
dilé des délibérations des conseils imunici- 


et }t conditions €t la procédure d'annu- 
alion de ces délibérations, leur nullité de 


droit el les recours qu'elles peuvent ouvrir. 

Art. 11. — Le budget des syndicats ayant 
pour objet la gestion d'un ou plusieurs ser- 
vices spécialisés comprend : 


lo La contribulion des communes associées. 
Celle contribulion est obligatoire pour les- 
diles communes pendant la durée de l'asso- 
ciation et dans Ja limite des nécessités du 
service telle que les délibérations initiales 
des consens municipaux l'ont déterminée; 

eo Le revenu des biens meubles ou immeu- 
bles du syndical; 

3e Les sommes qu’elle recoit des adminis- 
rations publiques, des associations, des parti- 
culiers, en échange d'un service rendu; 

‘” Les subventions de l'Etat, du départe- 
ent et des communes; 

u0 {es produits dys dons ou legs; 

Ua Les taxes ct redevances correspondant 
aux services associés ; 

ïo Les centimes additionnels votés par 1e 
comité du syndicat en vue de garantir ou de 
couvrir les charges des emprunts dont l'émis- 
sion est rendue nécessaire par la création ou 
J'extension des services ou établissements 
dont la gestion est l’objet du syndicat. 

le syndicat peut recevoir des communes 
associces délégation pour mettre en recouvre- 
ment el percevoir eu taxes, redevances el 
ituposilions créées au 6° et au 7° du présent 
arliie. 

Art, 42, — Le syndicat de gestion générale 
a son budget propre qui est souris à&ux 
memes règles que le budget d'une commüine 
dont Ie territoire engloberait l'ensemble des 
conununes m@nbres du syndicat. 

Le droit de percevoir les impôts, taxes el 
reduvances municipales, tel qu'il résulle de 
Ja législation en vigueur, est transféré des 
communes membres au syndicat dans les 
conditions déterminées par l'acte d'institu- 
Lion sur l’ensemble du territoire du syndicat 
les pouvoirs des muires sont transférés au 
président el ceux des conseils municipaux au 
comité du syndical. 

Les communes membres du syndicat conti- 
nuent à voter ‘eur budget, Celui-ci n'a trait 
qu'à l'adininistration de leurs biens propres 
à l'exclusion de ceux qui sont affectés à un 
usage public des communes associées. 

Les inaires des communes syndiqués sont 
seuls chargés d'exécuter les décisions du con- 
gcil municipal de leur commune. Ils remplis- 
sent conformément aux lois en vigueur, les 
fonclions d'officier de l'état civil et les fonc- 
dons d'officier de police judiciaire. NS peu- 
verit lorsqu'un obslacie quelconque ou l'éloi- 
gnement rend difficiles, dangereuses Où mo- 
inenlanément impossibles les cominunica- 
liuns entre la commune, siège du syndicat, et 
leur commune, être chargés, en qualité 
d'adjoints spéciaux, dans les conditions pré- 
vues par la loi municipale, de l'exécution des 
lois et des règlements de police dans leur 
commune. 

Art. 43. — Copie du budget et des comptes 
du syndicat cest adressée chaque année aux 
conseils municipaux des conmimunes syndi- 
quees. 

Tout habitant ou contribuable de la cir- 
tonscription territoriale du syndicat a le droit 
de demander communication sans déplace- 
ment et de prendre copie totale ou partielle 
des procès-verbaux des délibérations du 





comité ou du bureau, ainsi que des budgels 
et des comples du syndicat. 

Art. 44, — L'administration des établisse- 
ments relevant des syndicats cest soumise aux 
règles du droit commun, Leur sont nolam- 
ment applicables les lois qui fixent, pour les 
établissements analogues, la constitution et 
la nomination du personnel, la formation et 
l'approbation des budgets, l'approbation des 
comptes, les règles d'administration inté- 
rieure et de comptabilité, Le comité exerce, 
à l'égard de ces établissements, les droits qui 
appartiennent aux conseils municipaux à 
l'égard des établissements communaux de 
méme nature. 

Toutefois, si le syndicat a pour objet de 
secourir des inalades, des vieillards, des en- 
fants ou des incurables, le comité pourra 
décider qu'une méme commission adminis- 
trera les secours d’une part à domicile et 
d'autre part à 1’hôpital’ou à l'hospice. 

Art. 145, — Le syndicat est formé soit à per- 
ogg soil pour une durée déterminée par 
a décision d'institution 

IL est dissous, soit de plein droit par lex- 
piration du temps pour lequel il a été formé 
ou par la consommation de l'opération qui 
constituait son objet, soit par le consente- 
ment de tous les conseils municipaux inté- 
ressés, Il peut être dissous, soit par décret 
sur la demande motivée des deux tiers des 
conseils municipaux représentant au moins 
la moitié de la population et l'avis de la 
cornrnission départementale, soit d'office par 
un décret rendu sur l'avis conforme du 
conseil général ct du conseil d'Etat. 

Le décret de dissolution détermine, sous la 
réserve des droits des tiers, les conditions 
lesquelles s'opère la liquidation du syn- 
icat. 


Titre Il 
Syndicats mixtes, 


Art, 16. — Les syndicats mixies peuvent 
être constilués par accord entre des enten- 
tes interdépartementales, des départements, 
des chambres de commerce, des syndicats de 
commune, des communes et des établisse- 
ments publics pour la concession, l'affermage 
ou la gestion de services publics présentant 
un intérêt pour chacune des personnes mo- 
rales en cause, Ces syndicats doivent com- 
prendre des membres appartenant à deux au 
inoins des catégories ci-dessus. 

Art, 17, — Le syndicat mixte est un eta- 
blissement public. {1 est autorisé par un dé- 
cret en conseil d'Etat rendu sur le ‘apport 
du ministre de l'intérieur après avis, S'il Y 
a lieu, des autres ministres intéressés, Ce dé 
cret approuve les modalités de fonctinnece- 
ment du syndicat. Il détermine les condi- 
lions d'exercice de sa tutelle; celle-ci peut 
clre confiée selon les cas, soit au ministre 
de l'intérieur soit au ministre de l'intérieur 
conjointement avec le ou les préfets inté- 
ressés, soit à un des ministres intéressés. 

Le syndicat mixle ne comprenant que des 
syndicals de communes et des communes 
reste soumis aux dispositions du litre {er de la 
présente loi, 

Art. 18. — Le syndical mixte est dissous, 
soit de plein droit par l'expiration du temps 
pour lequel il à été formé, soit par l'achè- 
vement de lopéralion en vue de laguelle il 
a été institué: N peut également étre dissous 
par décret rendu sur l'avis conforme du 
conseil d'Etat à la demande des collectivités 
iniéressées ou d'’effice, 


Disposilions générales, 


Art, 19. — Les dispositions de la présente 
loi sont applicables aux départements de la 
Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion 
et de la Guyane. 

Un règlement d'administration publisue en 
fixera les conditions d'application dans les 
territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer où les attributions exercées en 
France par les prélets sont conférées aux 
gouverneurs, 

Art. 20. — Sont abrogés les articles 169 à 
17% de la loi du 5 avril 1884 et le décret 
du 30 octobre 1935 autorisant le groupement 
des collectivités publiques pour l'exploitation 
des services publics par voie de concession. 








ANNEXE N° 7427 


(Session de 19419, — Séance du 10 juin 10505 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendact à 
inviter le Gouvernement à mettre en tr) 
utile à la disposition des caisses mutuelles 
d'allocations familiales agricoles les crédits 
nécessaires afin que ces dernières puisscnt 

ayer les prestations aux intéressés dun, 
es délais æéglementaires, présentée |; 
MM. Juge, Rufle, Genest, Thamier, Castera 
et les membres du groupe comrmunis! 
députés, — (Renvoyée à la commission 4 
l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un retard très sfr'oie 
est apporté dans le règlement des allocation 
familiales aux agriculteurs pères de famil! 

Ainsi dans de nombreux départements ! 
caisses rautuelles agricoles n'ont pu récl 
le premier trimestre 1949 qne fin mai, c' 
à-dire avec deux mois de retard, 

Cela tient essentiellement au fait que ls 
crédits de PEtat ne viennent pas assez tal 
aux organismes précités qui ne peuvent fair 
face au règlement des prestalions dans lc: 
délais réglementaires . 

Une telle situation cause un grand mécon. 
tentement dans nos campagnes. 

De nombreuses familles “d'exploitants mn. 
destes ont à souffrir d’un tel retard. 

Par ailleurs cela cause parfois de lourd: 
préjudices aux caisses elles-mêmes. 

Ainsi, pour ne prendre qu'un exemple, la 
caisse du Tarn-et-Garonne a dû, pour payer 
les allocations familiales du premier trimes:- 
tre 1949, emprunter 35 millions de francs, ce 
qui a entrainé 200.000 F de frais d’intérct 
pour ladite caisse. 

Une telle situation ne peut se prolonger. 
Dans l'intérêt des agriculteurs et de la bonne 
gestion des caisses, il faut apporter une solu- 
tion rapide À ce problème. 

Aussi nous invitons l’Assemblée nationale 
à adopter la proposition de résolulion €: 
après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à mettre en temps utile à la dispo:i- 
lion des caisses mutuelles d'allocations fam.- 
liales agriccles les crédits nécessaires af 
que cés dernières puissent payer les pres: 
tions aux intéressés dans les délais réglemer. 
laires, 





ANNEXE N° 7428 


(Session de 1919. — Séance dus 10 juin 1919) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant 
inviter le Gouvernement à inStituer : 
profil de; dépariements et des communes 
un prélèvement en argent sur ke rendement 
des usines hydroéleciriques situées sur leu: 
terriloire, présentée par MM. Fonlupt-Espe- 
raber, Philippe Farine, André Pas, d'Aragon, 
Couston, Chaulard, Dhers et Simonnet, dé 

utés, — (Renvoyée à la commission d 
"intérieur.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'ar- 
ticle 10 de la loi du 16 octobre 1919, relative 
à l’utilisation de l'énergie hydraulique, le: 
cahier des charges aoit- déterminer les rése:- 
res en eau et en force à prévoir au profit 
des services publics de l'Etat aïnsi qu'à celui 
des départements et des communes. « 

La loi pose ainsi le principe d'une partici- 
pation des personnes morales administralive:, 
sur le territoire desquelles se situe l’exploita- 
lion des éntreprises hydrauliques, aux avar- 
tages que ces entreprises assurent à la col 
lectivité 

La situation financière difficile de heaucour 
de départements et de communes est de na 
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ture à recommander l'attribution à ces per- 
connes juridiques de ressources à prélever sur 
Jes profits issus de l'exploitation d’une ri- 
chesse naturelle située sur leur territoire. 

Un prélèvement, même minime, de l'ordre 
de 5 à 10 centimes par kilowatt-heure produit, 
permettrait aux départements intéressés le dé- 
veleppement d'aménagements de toutes sortes 
qui ne viendraient pas grever leur budget et 
seraient de nature à provoquer le développe- 
ment du tourisme, et notamment du tourisme 
diranger, qui constitue pour le pays une res- 
source d'une exceptionnelle importance. 

Pour ces raisons, nous avons l'honneur de 
vous prier de vouloir bien adopter le lexte 
guivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à instituer, au profit des collectivités 
territoriales, et spécialement des départe- 
ments sur les territoires desquels sont intal- 
lées, des usines hydroélectriques, un prélève- 
ment en argent sur le rendement desdites 
installations électriques, le montant de ce 
prélèvement étant calculé sur Ja base du 
ambre de kilowatts heure produits par les- 
dites justallations. 





ANNEXE N° 7429 


Session de 1949. — Séance du 19 juin 1949.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites 
contre un membre de l'Assemblée. — 
thenvoyée à la commission des immunités 
parlementaires.) 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
Le 9 juin 1949. 
A M. Edouard Herriot, président de 
l'Assemblée nationale, 
Monsieur le président, 

Pour faire suite à ma communicalion du 
46 mai 1949, concernant des poursuiles exet- 
cées au parquet de Perpignan du chef de 
diffamation et d'injures par Ja voie de la 
presse, mettant en cause MM. Cachin et 
Yourné, députés à l’Assemblée nationale, j'ai 
l'honneur de vous transmettre, avec $ses an- 
nexes, une nouvelle requête par laquelle 
M, le procureu: général près la cour d'appel 
de Montpellier sollicite la levée de limmu- 
nité parlementaire de M. Tourné, à la suite 
de l'ouverture d’une information sur plainte 
de M, le ministre de l'intérieur. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me 
tenir informé de la décision qui sera prise 
par l'Assemblée nationale. . 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
surance de ma haute considération. 

Signé: ROBERT LECOURT, 


trailer san sense 





ANNEXE N° 7430 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à rendre la liberté 
pour le commerce du sucre Sans augmen- 
tation de prix,” présentée (1) par MM. Genest, 
Gros, Mmes Rose Guérin, Duvernois, Nede- 
leg, Galicier, Reyraud et les membres du 
zroupe communiste, députés. — (Ren- 
voyée À la commission du ravitaillement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, près de cinq années 
après la libération du territoire, les Fran- 
cais sont encore rationnés pour le sucre à 
1 kg par mois (sauf les enfants catégorie E, 
1 kg 900). 


Après l’année déficitaire de 4947 pour a 
cuMure de la betterave industrielle, les an- 

(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l’article 61 du règlement. 





| 





nées 1918 ct 1939 marquent une nette amé 
lioration. 

Le Bulletin d'information du ministère de 
l'agriculture indique que les surfaces ense- 
mencées en betteraves industrieil 
s'élèvent à ‘43.878 hectares contre 301.000 en 
1917 et 317.000 en moyenne avant guerre. 

D'autre part, la Revue mensuelle du mi 
nistère de l’agriculture, dans son numéro de 
mai 1919, indique: « que les surfaces culti 
vées en 1919 en betteraves industrielles mar 
quent un net progrès sur celles cultivées en 
1948. Dans certains départements, et notamr- 
ient dans la Marne et les Ardennes, Îles 
ensemencements ont été freinés par les su 
creriés “qui ont refusé des contrats à de nou 
veaux planeurs dans la crainte de voir dé 
passer la capacité de travail des nsines. 

Le rendement de production à Fhectare a 
été sensiblement amélioré; la méme revue 
indique: « un rendement de 50,5 tonnes /en 
148 contre 21 tonnes en 41917 à la méêém 
époque ». 

M. le haut commissaire au ravitaillement, 
dans son audition devant la commission de 
l’Assemblée nationale, le 45 décembre 1M8, 
confirmail une produclion de 850 à 873.004 
tonnes de sucre, C’est-à dire une productior 
équivalente à celle d'avant guerre. 

La liberté pour le commerce du snecre sans 
augmentation de prix non seulement suppri- 
mera le marché parallèle important pour 
cette denrée essentielle dans Falimentation, 
mais apportera un meilleur équilibre dans 
sa commercialisation et une amébhoration 
d'une partie du ravitaillement des Français. 

Pour ces raisons, nons vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution sui- 
vante: 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à rendre la.liberté pour le commet 
du sucre sans augmentation de prix. 





ANNEXE N'7431 


(Session de 1949. — Sfance du 11 juin 1949.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter l: Gouvernement À suspendre l’émis- 
sion ct le recouvrement des rûies relatifs 
à la taxe proportionnelle «1 à !a1 surtaxe 
rogressive jusqu'à :a discussion par le Par- 
cment des dispositions modifiant le décret 
Jortant réforme fiscale, présentée (1) par 
MM. Garcia, Pierre Meunier, Albert Petit, 
Jacques Grésa, Tourtanud, les membres du 
groupe communiste et les membres du 
groupe de l'union des républicains progres- 
Sistes, députés, — (Renvoyée à la comimis- 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, 9 décem- 
provoqua 
t souleva 


messieurs, le décret du 
bre 1918 comportant réforme fiscale 
dès sa parution une vive maclion € 
de nombreuses critiques. 

De nombreuses modifications de ce texte 
furent demandées. Elles ne purent être dis- 
cutées avant! le 1 janvier, mais le Gouver- 
nement s’engagea à déposer, dès le début 
le la session ordinaire de 1919, un projet de 
loi amendant le décret du 9 décembre 1948. 

Ce projet fut déposé le 18 janvicr 1949 sous 
le no 6082, 

La comimnission des finances en entreprit 
aussitôt l'exarnen, 

C'était une tâche considérable, le décret 
portant réforme fiscale comprenant près de 
200 articles sur lesquels plus de 250 amen- 
dements avaient élé déposés, 

Par ailleurs, de nombreux projets fiscaux 
ou flnanciers sollicitèrent l'atlention de Ja 
commission des finances el durent être exa- 
minés par priorité à la demande du Gouver- 
nement 

Si bien qu'actuellement l’Assembiée natio- 
nale n'a pu encore discuter des améliorations 
à apporter aux décrets portant réforme fis- 
cale dont la commission des finances a néan- 
moins terminé l'examen. 


— 


Conformément à ja loi du 17 août 1938 l& 
réforme fiscale n'exr est pas moins entréd 
en vigueur À compter du fer fanvier 149 
sans que le Parlement en ait discuté contrat 
rement au principe élémentaire de la démo 
cratie qu exige le vote des impôts par leg 
icprésentants de la nalion. 

C'est ainsi que l'adiministration a commencé 
l'émission des rôles relatifs à la taxe propor- 


honnelle et la surtaxe progressive nolam- 
+ pad - « - 2 


ment en malière de béaélices industrieis ct 
commerciaux et de bénéfices des professions 
hon commerciales, 
La réception des avertissements a provoqué 
à vif mécontentement chez les assujettis car 


les rôles émis uportent une augmentation 
considérable des petites cotes ce qui découle 
des dispasilions injustes de la réforme fiscale 
que nous avons à maintes reprises dénonce $ 
suppression, en fait, de l'abattement à la ba<e 
de 60.000 F, la décole dégressive ne jouant 
praliquement pas en raison t do 


Dans ces condition:, les petils ass 
son: fondés à protester contre l'écraseni 
liseat qu'its subissent du fait des lourdes : 
ges militaires qui pèsent sur le pays et qu” 
réfarme fiscale inéquitable fail peser 4 
liellement sur eux. 

Hs sont fondés à réclamer l'examen de la 
réforme fiscale par le Parlement préiiab'es 
ment à toute fixation des hnpôdls uunt LS 
sont redevabies. 

Nons invitons en conquence l'Aszi 
] itionale à auopier lä csolution 


n°4 
ui 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernes 
luent à suspendre l’'émiselon et le rec 

ment des rolez relatifs à la taxe proportion- 

hélle &t à la surtaxe progressive jusqu’à la 

discussion par le Parlement des dispositions 

inodifiant Je décret portant réforme fiscale. 


UIVFES 


ANNEXE N°'7432 


Session de 1919. — Séance du 14 juin 1149.) 


PROPOSITION DE LOI terdant À moditier l'ar- 
ticle 156 à lu livre 11 du code di travail, 
présentée (1) par MM. Sion et Deixonne, 
députés, —— (Renvoyée À la commii-sion I4 
travail et de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les délégués perma 
nents de lu surface out été instülucs par 18 
décret du 1% juin 1946 portant statut du mi- 
neur, mais ce décret n'a pas précisé leurs 
fonctions ni leur rémunération. Aussi Ja loi 
du 7 mars 1919 a-t-clle complété le code 4u 
(ravail sur ce point 

La rémunération des délégués de la surface 
était, avant celle loi, “calculée suivant les 
mèmes principes que celle des délégués mi- 
neurs du fond, à savoir que tonte visite, 
quelle que soit sa durée, comptait pour uns 
journée, d’une part, et que, d'autre part, toute 
gra était payée double aux délégués pour 
eur pennetltre d'avoir le temps de faire leur 
rapport. La loi du 7 mars prévoit maintenant 
que la rémunération des délégués de Ja sur- 
lace doit être calculée en se référant à la 
durée effective du travail accompli. 

Hi parait opportun de revenir aux errcments 
antérieurs pour que les délégués permanents 
puissent effectivement être payés à temps 
complet, afin qu'ils puissent assurer leur 
fonction en toute indépendance 

Aussi avons-nous l'honneur de vous de In aTte 
der d'accepter la proposition de loi : tc4 


PROPOSITION DE LOI 


Art, er, — L'article 156 À du livre 11 de 
code du travail est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 156 À. — Les fonctions des délégués 
Pcrmanents de la surface institués par l'arti- 
cle 27 du décret du 14 juin 196 portant statut 
du mineur sont confiées, pour les installa- 








(1) Avec demande de discussion J'urgenc», 
conformément à l'article 61 du règlement, 





(4) - Avec demande. de discussion d'urgence, 
conformément à l'article 61 du règlement 
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tions ct services du jour dépendant d'un 
méme siège d'extraction et occupant moins 
dè 150 ouvriers, aux délégués mincurs du fond 
dont la circonscription comprend ledit siège 
d'extraction. Les ouvricrs et ouvrières de ces 
installations et services volcront dans le même 
collège que les électeurs du fond de la cir- 
conscriplüion à laquelle ces installations et 
services sont allachés 


« Les prescriplions du présent chapitre 


s'appliquent en ce qui « ‘rne leurs condi- 
tions d'élection, de fonctionnement et de ré 
munération aux délégués de la surface pour 
les autres élablissements et services du jour 
Un décret porlant règlement d'adnvinistration 
publique fixera Is mesures d'application de 
cet alinéa, » 

het, 2: La présente loi s'appliquera avec 


ANNEXE N° 7453 


(Session de 19:49 Séance du 14 juin 1939. 

RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la commission des finances sur :e projet &e 
loi portant fixallon du budget des dépenses 
militaires pour l'exercice 1949 (défense na- 
tionale: section commune, guerre, articles 
de loi) par M OR A. Guesdon, député (1). 


TOME III 


DEFENSE NATIONALE 
(Articles de loi.) 


Mesdames, messieurs, la commission des fi- 
hances ayant été mise en possession, dans sa 
forme compièle, du projet de loi portant fixa- 
lion du budget &es dépenses militaires de 
l'exercice 1919, a procédé à l'examen des ar- 
licies qui avaient été précédemment réservés. 

Ces artic'es — nous le rappelons — élaient 
les articles 4, 5, 18, 40 et 41, 

Les articles 4 el 3 avaient été réservés, car 
ls concernuent les budgets annexes qui ne 
se trouvaient pas avoir encore élé examinés 
par la commission. 

L'article 18 avait été réservé parce que, 
s'appliquant à des créations et transformations 
d'emplois civils, il ne se trouvait pas accom- 
pagné, en annexe, de l'état législatif (élat E}, 
récapilu'alif de ces créalions et transforma- 
tion, ù 

Enfin, les artictes 10 et 41 avaient été ré- 
servés parce qu'ils concernaient diçectement 
ou indirectement la constitution d'un cadre 
de secrélaires administratifs dans les services 
extérieurs Cu ministère de la défense natio- 
hale, 

L'état législatif (état F) matérialisant dans 
le détail des transformalions et suppressions 
d'emplois provoquées par la création dudit 
cadre, n'avait pas, en effet, été annexé dans 
sa forme première au projet de loi qui nous 
avait été soumis. 

Mise en possession des états législatifs (état 
E et état F) votre commission des finances a 
adopté les articles dans la forme proposée par 
le Gouvernement. 

Cependant, en ce qui concerne l'article 41, 
sans modifier la rédaction de l’arlicie, elle a 
tenu à souligner que les emplois nouveaux 
dont il était fait mention trouveraient leur 
contre-partie dans les emplois supprimés au 
titre de la consütution du cadre des secrétaires 
administratifs. 

Par contre, la commission des finances a 
maintenn la disjonction des articles 8 et 3% 
sur lesquels elle désirerait entendre les expli- 
calions du Gouvernement. 

En ce qui concerne l'arlic'e 3% (fixation des 
grades des personnels mililaires de l'armée de 
terre), la commission des finances a estimé 
que l'avis &es commissions de la défense na- 
tionale et de la justice pourrait être utilement 
recueilli, 

Sous le bénéfice des observations précéden- 
tes, votre commission des finances a adopté 
les articles #4, 5, 18, 40 et 41. 


nee Er rer... 








{1) Voir les n°s 6801-7318, 
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PROJET DE LOI 
True Ier 
Budget général, 


Art. 4er, — I] est ouvert aux ministres, sur 
le budget général de l'exercice 1949, au titré 
des dépenses militaires ordinaires et des dé- 
penses mililaires de reconstruction et d’équi- 
pement, des crédits s'élevant à la somme ({o- 
lale ce 983.93S.975.000 F, ainsi répartie: 

Défense nationale, 277.123.876.000 F, 

France d'outre-mer, 106.803.099.000 F, 

Total égal, 382.0%8.975.000 F. 

Ces crédits, applicab'es à l'ensemble des 
dipenses de l'exercice 1919, sont répartis, par 
services el par chapitres, conformément à 
l'état A annexé à la présente loi. 

Art. 2, — Les ministres sont autorisés à 
engazer, au tre dun budget général, pour les 
dépenses miitaires de reconstruction et 
d'équipement, des dépenses s'élevant à la 
sotnme tolale de 65.795.797.00 F, ainsi répar- 
lie : 

Défense nalionale, 59.143.797.000 F, 

France d'outre-mer, 6.3i8 mil'ions de francs. 

Ces aulorisalions de programme sont répar- 
lies par services et par chapitres, conformé- 
ment à l’état B annexé à la présente loi. Elles 
seront couverles tant par les crédits ouverts 
par la présente loi que par @e nouveaux cré- 
dits à ouvrir ullérieurement, 

Art. 3 — Sur les autorisations de pro- 
gramme accordées par la loi no 48-1347 du 
27 aoûl 1948 où antérieurement, est annulée 
une somme de 780.000 F, applicable au cha- 
pitre 909: « Travaux marilimes. — Acquisi- 
tions iminobilières » du budget de la défense 
nalionale (section marine). 


TITRE II 
Budgets annexes. 


Art. 4, — Pour l'exercice 1949, les budgets 
annexes ratlachés pour ordre au budget de 
la défense nationale sont arrêlés, en recettes 
et en dépenses, à la somme totale de 
432.924.433.000 F, ainsi répartie: 

KL ÉRRNUEIoRs aéronautiques,  52.501.866.000 
rancs. 

Constructions et armes navales, 29.668.262.000 

Fabrications d'armement, 31.087.675.000 F, 

Service des essences, 13.095.913.000 FE, 

Service des poudres, 6.570.717.000 F, 

Total égal, 132.924.433.000 EF. 

Ces évaluations de recettes et ces crédits 
sont répartis, par services et par chapitres, 
conformément à l'état C annexé à la pré- 
sente loi. 

Art. 5, — Le ministre de la défense nalio- 
nale est autorisé à engager, au titre des dé- 
penses d’études et de prototypes et des dé- 
penses de reconstruction et d'équipement 
des budgels annexes rattachés pour ordre au 
budget de la défense nâtionale, des dépenses 
s'élevant à la somme totale de 40.960.718.000 
francs ainsi répartie: 

Constructions aéronautiques, 31.130 millions 
de francs. 

Constructions et armes navales, 2.489 mil- 
lions de francs. 

Fabrication d'armement, ‘5.677.250.000 F, 

Service des essences, 243.790.000 F, 

Service des poudres, 1.420,718.000 F. 

Total égal, 40.960.718.000 F. 

Ces autorisations de programme seront 
couvertes tant par les crédits ouverts par la 
présente loi que par de nouveaux crédits à 
ouvrir ultérieurement, Elles sont réparties, 
par services et par chapitres, conformément 
à l’état D, annexé à la présente loi. 


Titre Il 


Dispositions spéciales. 
S Ier, — Dispositions relatives au budget. 


Art. 6. — Les économies de 18.900 millions 
de francs prescrites sur les budgets militai- 
res seront opérées dans les conditions sui- 
vantes: 

Un crédit d’un montant égal aux économies 
prescrites sera immédiatement bloqué et ne 
pourra faire l’objet d’ancun engagement de 
dépenses, Dans un délai de dix jours à 


x, 
x 





___ 
compter de Ja publication de la présente Joj 
un décret pris sur le rapport du minisire de! 
finances et des affaires économiques et d 
ministres de la défense nationale et de 
France d'outre-mer répartira ja somme 
bale visée ci-dessus entre les chapitres iité. 
ressés des budgets militaires. j 

Les économies effectivement réalisées don. 
neront lieu, dans un délai de trois mois à 
compler de la publication de la présente loi 
à des annulations de erédits d'égal montant 
Celles-ci seront prononcées par décret pris 
en conseil des ministres sur le rapport du 
ministre des finances et des affaires écono. 
miques et des ministres de Ja défense natlio. 
nale et de la France d'outre-mer. 

Dans la mesure où les économies seraiert 
réalisées sur des chapitres autres que 
atteints par les disposilions visées an 
deuxième alinéa du présent article, les mi. 
nistres reprendront à due concurrence la li 
bre disposition de ces crédits qui seront dc. 
bloqués, en chaque cas, par arrêté du mi- 
nistre des finances et des affaires économi. 
ques et du ministre de la défense nationale, 

Les crédits bloqués qui n'auraient pu étre 
libérés par la réalisation effective d'écono- 
mies sur d'autres chapitres seront définili. 
vemerirt annulés avant l'expiralion du délai 
de trois mois cilé à l'alinéa 4 ci-dessus. 

Des modifications d'ordre pourront élr: 
apportées dans la même forme aux évalua. 
lions de recelles du budget général 6n des 
budgets annexes en vue de traduire les con. 
séquences des réductions ainsi opérés, 

Art. 7. — Sont annulés les crédits, les au- 
torisalions d'engagement de dépenses et les 
autorisations de programme accordées par 
les lois ci-après: 

1° Loi no 48-1995 du 21 décembre 198 por- 
tant ouverlure de crédils provisoires et au- 
lorisation d'engagement de dépenses, au ti- 
tre des dépenses militaires pour les mois de 
janvier el de février 1949; 

20 Loi no 49-325 du 10 mars 1949 portant 
ouverture de crédits provisoires et autorisa. 
lions d'engagement de dépenses au titre des 
dépenses militaires nour les mois de mar:, 
d'avril et de mai 1949. 

Les dépenses failes depuis le début de 
l'exercice 1949 sur les crédits dont l'annula- 
lion est prononcée par la présente loi seront 
réimputées, à due concurrence, sur les cré- 
dits ouverls par la présente loi. 

Les engagements contractés au titre des an- 
{orisalions d'engagement de dépenses et des 
autorisations de programme accordées par le: 
textes dont l’annulalion est prononcée par li 
présente loi seront réimputés, à due concur- 
rence, sur les autorisations correspondantes 
inscrites dans la présente loi. 

Art. 8. — Disjoint, 

Art. 9, — Est aulorisée l'imputation sur 
les crédits ouverts au litre de l'exercice 49: 
des rappels de solde et indemnités afférents 
à cet exercice et concernant les personnels de 
la . gendarmerie, ainsi que les personnels de 
VPElat en service dans les territoires relevant 
du ministère de Ja France d'outre-mer, pour 
lesquels les mesures d'application des dispo- 
sitions du décret no 48-1124 du 13 juillet 19 
instituant une majoration de reclassement au 
{titre de la première tranche de reclassemen! 
de la fonelion publique n'étaient pas encore 
intervenues à la date du 31 décembre 4948. 

A cet effet, les crédils ouverts pour coi- 
vrir ces dépenses au titre de l'exercice 49: 
seront, à due concurrence, rattachés par a:- 
rètés interministériels aux chapitres intér 
sés du budget général de l'exercice 1949. 

Art. 10, — Les dispositions de l’article !!? 
de la loi du 28 juin 1941 relatives à l’impu- 
tation des ordonnances émises au profit de 
l'agent comptable des opérations du trésor à 
l'étranger pour la régularisation des achal: 
effectués au cours des années 1939 et 191 
et de l’article 4er de l'ordonnance n° 45-5% 
du 9 avril 1945, relatives à J’acquittement des 
dépenses applicables au règlement des créan- 
tes résultant de la liquidation des marchés 
de la défense nationale sont prorogées jus- 
qu’au 31 décembre 1949. 

Art. 11. — Le ministre de la défense n1- 
tionale est autorisé, jusqu'au 45 décembr? 
1919, à engager des dépenses, en excédent de: 
crédits qui lui seront accordés sur l’exercic® 
1919 au titre de la section « air » du budget 
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Realisalion, 512.300.000 F. A 
Chap. 34. — Eludes et expériences techni- 
lies, 30.760.000 F, 


Biuiget annexe des fabricalions d'armement. 


Chap. 327, — Fabr'ealions d'armement, — 
Fonchonnemert, malières et marchés à lin- 
dustrie, à milliards de francs, 

Art. f4, — Le ministre de la défense natio- 
nale est autorisé, jusqu'au 15 décembre 1%49, 
4 <ngger des dépenses en excédent des Cré- 
dils qui Jui seront aecordés sur l'exercice 
1919, au titre de la seclion « marine » du 
budges de la défense nalionale, dans les 
limites ci-après fixées : 

Chap. 318, — Habillement, campement, cou- 
cage, ameublement, 800 millions de francs. 

Chap. 327. — Approvisionnements de la 
marine, 850 millions de francs. . 

Chap. 393% — Entretiexm des bäliments de 
a flotte (y compris les dragueurs}) et des ma- 
tériels gmilitaires, 1.970 millions de francs. 

Chap, 338, — Combuslibles et carburants, 
+0 millions de francs, 

Art, 45. — Le ministre de la France d’outre- 
mer est autorisé, jusqu'au do décembre 4949, 
à engager des dépenses en excédent des £2ré- 
dits qui lui seront aecordés sur l'exercier 
149, au titre des dépenses mililairs, daus les 
Lnites ci-après fixées, savair: 

Chaÿ. 252 — Alimentatior de la triupe, 
L5#0 millions de franes. 

Chap. 353, — Habillement, campement, eou- 
chage, ameublement, 3 milliards de franes, 

Chay. 357, — Fonctionnement du service de 
l'artillerie, 3 milliards de franes. 

Chap, 358 — Fonctionnement du service des 
ransnissions, +215 millions de franes. 

Chap. 359. — Fonctionnement du service 
automobile, 1.517 millions de francs, 

Chap. 360. — Fonctionnement du service 
des constructions, layers, travaux du génie en 
campagne, 30 millions de francs. 





dérées, il eel accordé une nouvelle suspen- 
sion égale à la durée des études dans ces 
eécoies, 

Ces susp-n<ions prennent immédiatement 
fim en cas d'interruption des ctudes entrepri- 
ses. 

Art, 21. — Sont dispensé du rembourse- 
ment des mômes frs de Scolarilé les anciens 
élèves da l'éole polvtechmique adrais dans 
un service public de l'Elat, soit par concours 
et dans les trois mois qui suivent leur éortie 
de lécole polylechnique, soit après avoir 
quilté le service dans lequel Hs avaient é& 
admis à leux sortie de l'école palyvteehniq le, 
soit à l'issue des cours d'une &ole de lElat 
à laquelle jiis ont élé admis dans les comii- 
tions prévues à l'article précédent. 

Pour bénéflrier de ertle dispense, les ïin- 
téressés doivent rester effectivement dans leur 
nouveau service, pendant une période suffi- 
sante pour porter à dix années au moins le 
temps qu'il: auront passé dans les services 
publics depuis leur sortie de l'évéle pelytech- 
nique. 

Les élèves rayés des cadres peur raison de 
santé ne seront lenus, en tout état de cause, 
à aucun remboursement. 


Art 22, — Les disposihions des artwles 27 et 


| 33 ci-deseus sont applicables aux anciens élè- 


ves de l’école polytechnique qui ont ebtenm, 
à leur sertie de l'école, avec Fagrément du 
ministre de Ja défense nationale et conformé- 
ment aux dispositions du décret n° 47-1063 du 
12 juin 1947, des atlorations on des boues 
pour travaux et recherches scientifiques lors- 
que ces anciens élèves cessent lesdits tra- 
vaux pour entrer immédiatement dans un 
service publie de l'Etat. 

La période d'attribution de ces alorations on 
bourses. comple comme temps passé dans les 
services pubiies pe l'applica jen de l’arti- 
cle 15? de Ia Iof du 16 avril 1999 et des dis- 
positions de la présente Jai. 





| pension, s'il est plus avanlageux, est garant 


aux 1ntére:sés, » 

&rt. 26, — Le ministre de la défense natiôs 
nue est aulorisé à nom it cours de l'äne 
née 1949 «1 ax titre de l'armée de Flair, six 
colonels, huit licutenan!ts-cokone!s et quinzé 
ommarnlan!ts, en sus de l'effectif prévu peus 
es Offeres supérieurs de celte armée et sans 
modification de lefflechif budgétaire global deg 
officiers inserils au budget de 1949. 


Art. 27. — De ministre de la déf-nse natins 
ile est ilorisé, PA ant l'anme Eo à Le 
mettre en citation d'activité sur conlrul deg 
officiers suballernezs des réserves du personnel 


navigant et mucamiciem de l'armée de l'air, 
en applicuion des dispesidions de l'alinéa 3 
de l'article 61 de la loi du 1° août 4936 fixanf 
ie statut des eadres ‘des réserves de l'a rnicé 
de l'air, dans, La limile d> Feffeclif budzétair 


ds officiers de l'armée de L'air, jusqu 


Ccuiraice de à D. LUN qe 

ai S. 

Art. 28. — Le nombre des congés de longue 
durée sans solde que L2 ministre de la défrnse 
natonale est autorisé à ac'order aux offfvier 
le l'armée de l'air, pendant l'année 1919, dans 


es cComdiions délerminées par l’article 83 4 
læ loi de finances du 21 Jui L Foy et 1 H 


tes subééquents, ect fl: 1 iffre m 
de trente. 

Art. 29 — Le nombre, 4 inzés défrmili! 
el de congés avec sokde que Le ministre de 
défense nalionae est autorisé à accorder 


officiers de l'rrmée de Vair, pendant l'anné 
M9, dans les conditions prévues pur es 
ticles 6 et 7 de la loi du 30 mars 1928, rela! 
au statut du personne} navigant de Facéro 
nautique, modifiés par l'article 54 de la loi du 
28 février 1955, est fixé à vingt 

Art 29 — Ee nombre maximum des cons 
gés sans saïde que le ministre de la défense 
nationale est autorisé à accorder pendant l'an. 
née 1949, dums les conditions prévues par l'or 
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donnance du 15 septembre 1913 porlant remili- 
tarisation des ingénieurs de l'aéronautique et 
des ingénieurs des travaux aéronautiques, 
complétée par l'ordonnance du 19 décermbre 
4911, est fixé à quatre pour les ingénieurs mi- 
lilaires de Pair et les ingénieurs amiilaires 
des Iravaux de l'air 

art. 31. — Le nombre des congés définitifs 
que de oministre de la nationale est 
autorisé À accorder pendant l'année 19419, dans 
les conditions prévues par l’article G de la loi 
du 930 inars 192$ relative au statut du person- 
nel navigant de l'aéronautique, est fixé à qua- 
tre pour les ingénieurs militaires de l'air et 
les insénieurs militaires des travaux de l'air. 

Art. 232 — Je nornbre d'officiers de l’armée 
de l'air que ie minislre de la défense nalio- 
nale est aulorisé à adineltre à la relraile pro- 
porlionnelle, pendant l'année 1919, dans Îles 
condilions prévues par l'article 9, paragraphe 
If, to de ia loi n° 48-1190 du 20 seplembre 
1913 portant réforme du régime des pensions 
civits et militaires est fixé à trente. 

Le nombre ainsi fixé ne comprend pas les 
retraites propo:lionnelles qui pourront être ac- 
cordées au tilre dek lois de dégagement des 
cadres du 5 awil 1916 (officiers en campagne) 
ou du % septermbre 19417. 

Art, 33, — Le nombre de congés de longue 
durée sans solde qui pourront êlre accordés 
aux officiers et assimilés pendant l’année 1949, 
dans les condilions déterminées par l'arlicle 
82 de la loi de finances du 31 juill-t 1920, mo- 
difié par l'article 4 de la loi du 26 déceanbre 
4923, est fixé à eoixante pour l'armée de terre 
et à quatre pour le service des études et fa- 
brications d'armement. 

Art. :t, — La iimite d'âge des grades de 
lieutenant et de sous-tieutenant dans la gen- 
darimerie nationale, précédemment fixée à 48 
ans par l'acte dit loi n° 0 du 5 novembre 
4912, est parlée à 90 ans. 

Art. 33, — Le nombre de pensions propor- 
tionnelles qui pourront êlre accordées pen- 
dant l'année 1939, dans les conditions prévues 
au paragraphe HI de l'article 9 de la loi n° 48- 
4:50 du 20 seplembre 1918, aux officiers et 
assinilés qui en feront la demande est fixé 
à trente pour l'armée de terre et à deux pour 
le service des éludes et fabrications d'arme- 
ment 

Un arrèlé du ministre chargé du départe- 
ment de la guerre réparlira ce contingent 
par urines, services où <adres et, 1e cas 
échéant, par grades: le mème arrêlé fixera 
lés condilions de classement des demandes en 
vue de l'octroi de la pension. 

Art, 36. — 10 Le nombre de congés que Île 
ministre de la défense nationale est autorisé 
à accorder en 1919 au prrsonnel de l’aéronau- 
tique navale, dans les conditions prévues par 
l'article & de la loi du 29 mars 198$, relative 
au statut du personnel navigant de l'aéronau- 
lique, est Hxe à quatre; 

2e Le nombre de congés que le ministre de 
la défense nalionale est autorisé à accorder 
en 1919 au même personnel, dans les condi- 
tions prévues par l'article 7 de la bi susvisée 
est tixé à deux 

Le nombre ainsi fixé ne comprend pas les 
consés du permonnel navigant qui pourraient 
être accordés au titre de la loi de dégage- 
ment des cadres du 5 avril 1936 (officiers en 
Ccaumnparzne). 

4 sos ; 

At. 27 — Le nombre d'officiers des dif- 
férents corps de marine que le ministre de 
la Jéfense nationale est autorisé à admettre 
à la retraite proportionnelle en 1919 dans les 
conditions prévues par l'article 9 de la li 
du 20 septembre 1928 portant réforme du ré- 
ginme des pensions civiles et militaires est fixé 
à cinquante 

Le nombre ainsi fixé ne comprend pas Îles 
retraites proportionne'les qui pourcaient être 
accordées au titre des lois de dégagement des 
cadres du à avril 1916 (officiers en campa- 
gne) ou du 3 septembre 1917. 

Art. 93. — Disjoint. 

Art, 99, — L'article 24 de la loi du 18 avril 
4953 sur le service des poudres est modifié 
comme suil: 

Les ingénieurs militaires des poudres sont 
recrutés ainsi qu'il Suil: 


défense 


 . 


Les ingénieurs de 2 classe sont recrutés: 
VRP PRO ER EL 
{Sans changement.) | 
% Jusqu'à concurrence de 1/6 des nomi- 


nations à faire dans ce grade, parmi les ingé- 





nieurs chimistes de 2 et de 3 classe du ser- 
vice des poudres et parmi les ingénieurs de 
% et 3e classe des travaux de poudreries 
ayant au plus quarante ans d'âge et ayant au 
minimum qualre ans de services effectifs 
dans les établissements des poudres et deux 


ans de grade d'officier, qui ont subi avec 
sucrès les épreuves d’un concours dans les 
condition: fixées par un arrêlé ministériel 


et, à défaut de candidals de celle catégorie, 
parmi les élèves ingénieurs; 

DNS C'EST LS ee Ts LOTS RCE 
(sans changement.) 

Art. 40. — sont autorisées, en vue de la pre- 
mière constilution d'un cadre de secrélaires 
adininistratifs dans les services extérieurs du 
ministère de la défense nationale, les trans- 
formations el suppressions d'emplois figurant 
à l'état F annexé à la présente loi. 

Pour la mise en œuvre de celte réforme, 
des décrets revêlus du contreseing du ministre 
des finances et des affaires économiques pour- 
ronut auloriser, sur l'exercice 1949, le transfert 
des «redits affectés à la rémunéralion des per- 
sunnels intéressés, soit entre les chapitres 
d'une méime section du budgel de la défense 
nalionale, soit entre les chapitres de l'une 
des trois seclions air, gucrre, inarine Qt ceux 
de Ja section commune, 

Art, Al, — En vue de traduire les abatte- 
men!s forfaitaires de <erédits opérés à l’en- 
semble de la dotalion de certains chapitres 
du buwiget de la défense nationale et du bud- 
gel annexe du service des essences pour le 
calcu! des dotations accordées par la présente 
loi, un décret contresigné par le ministre de 
la défense nationale et par le ministre des 
finances et des affaires économiques fixera 
par services, par catégories d'emplois et par 
grade le nombre des eimplois civils supprimés 
comme conséquence de ces abattements, 

Ge texte devra intervenir dans le délai de 
trois mois à compler de la promulgation de 
la présente loi, 

En ce qui concerne les chapitres affectés 
par la réforme visée à l'arlicie précédent, les 
suppressions à opérer devront porler sur. les 
emplois nouveaux résullant de celte réforme. 


$ 3, — Dispositions diverses. 


Art. 42. — Pour les exercices 1911 à 195 
inclus, le ministre de la défense nationale 
est dispensé de produire les justificalions re- 
lalives à la liquidation en France métropali- 
laine : 

{o Des allocalions en deniers du service de 
la solde et de l'alimentation; 

20 Des frais de déplacements; 

3 Des distributions en nalure 
des subsistances; 

ïo Des allocations et primes des masses des 
corps de troupe, unités et élablissements 
considérés coinine tels, 

Cette dispense s'étend aux dépenses de 
mème nalure effectuées en Afrique du Nord 
au cours des exercices 1943-1914 et 19415, ainsi 

ue dans les territoires du Levant à compter 

e l'exercice 1912, 

Restent réservés les droits des tiers qui 
réclameraient des allocations qui leur seraient 
dues comime le droit du ministre de la défense 
nalionale de poursuivre le recouvrement des 
trop-perçcus qui viendraient à être constatés. 

Art. 43, — Les comples généraux de maté- 
riel en valeur du ministère de la défense na- 
lionale (services de la guerre, de l'air et de 
la marine) ne seront pas produits pour les 
exercices antérieurs à l'exercice 1915 et, en 
ce qui concerne le ministère de la France 
d'ouire-mer, pour les exercices antérieurs à 
l'année 1936, 

Art. 41. — Est approuvée la convention en 
date du 20 juin 1947, intervenue entre le 
« groupement français pour le développement 
des recherches aéronautiques » et l « office 
national d'études et de recherches aéronau- 
tiques » en vue du transfert à ce dernier 
organisme de la totalité du patrimoine dudit 
groupement. 

Ce transfert, qui prendra effet à Ja date de 
la présente loi, sera exonéré de tous droits 
fiscaux. 

De mème, le transfert des "brevets compris 
dans ce patrimoine ne donnera pas lieu au 
jayement anticipé des annuités prévu par 
‘article 20 de la loi du 5 juillet 1844; il fera 
l'objet d'une inscription d'office sur le re- 
gistre Spécial tenu à l'office national de la 
propriété industrielle, 


du service 





—— 

Art, 45. — Pour l’année 4949, le maximum 
de la subvention annuelle qui pourra être 
versée à chaque oftice d'habitations à lon 
marché en exécution des dispositions de l'ar. 
ticle 33 de la loi n° 46-1317 du 27 août 495 
est fixé à 2,2% p. 400 du coût de l'opération 
‘Art, 46, — Le taux de la contribution for{ai. 
taire fixé par le paragraphe 20 de l'article 27 
de la loi de finances no 4S-1317 du 27 aont 
1918, portant fixation du budget des dépenses 
mililaires pour l'exercice 1948, est fixé comme 
suit à parlir du {er janvier 1949: 

Par officier employé et par an, 119.600 F. 

Par infirmier employé et par an, 76.500 F, 

Art. 47, — Le montant maximum que peut 
atteindre le fonds de réserve du service de; 
essences fixé à 330 millions par l'article 1» 
de la loi de finances n° 48-1317 du 27 août 
1918, est porlé à 750 millions de francs. 

Art. 47 bis (nouveau). — Ne peuvent Cr 
en service ou détachés à l’administralion cen. 
trale d'un déparlement ministériel militarr: 
que les ses miltaires et agents dont le 
rémunérations sont prévues aux chapitres cor- 
respondants du budget de ce déparlement ini 
nislériel. 

Art, 47 fer (nouveau). — Le projet de lot 
orlant fixation des dépenses militaires pour 
exercice 1950 et les annexes y afférentes se. 
ront déposés sur le bureau de l’Assembhiéa 
nationale avant le {er novembre 1919. 


Art. 48, — Il est interdit aux ministres de 
prendre des mesures nouvelles entraînant des 
augmentations de dépenses impulables sur les 
crédiis, les aulorisations d'engagement de dé. 
penses ou les aulorisations de programme 
accordés par les articles ter, 2,4 5, 11, 12, 15, 
14 et 15 de la présente loi et qui ne résulte. 
raient pas de l'applicalion des lois et wu'don. 
nances antérieures ou de dispositions de a 
présente loi. 

Les ministres ordonnateurs ainsi que le mi. 
nstre des finances et des affaires économiques 
seront personnel'ement responsables des déci. 
sions prises à l'encontre des disposilions ci 
deseus, 

ETAT A 


Tableau, par Services et par chapitres, des 
crédits ouverts sur le budget général de 
l'erercice 1919 au titre des dépenses mili- 
taires ordinaires et des dépenses mililaires 
de reconstruction et d'équipement. 


Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 


Titme Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4 partie, — Personnel. 


Chap. 1001, — Traitement du secrélaire 
d'Elat et indemnités des membres du cabinet 
(air), 4.125.000 F. 

Chap. 14002, — Traitements du ministre, du 
secrélaire d'Etat et indemnités des membres 
de leurs cabinets (guerre), 8.023.000 F, 

Chap. 1003 — Traitement du secrétaire 
d'Etat et indemnités des membres du cali 
net (mgrine), 3.920.000 F. 

Chap. 1011, — Soide et indemnités des per- 
sonnels militaires en service à l’admini:tra- 
tion centrale de l'air, 325.989.000 F, 

Chap. 1012. — Solde et indemnités des per- 
sonnels militaires en service à ladministra- 
tion centrale de la guerre, 429.490.000 F. 

Chap. 1013, — Solde et indemnités des per- 
sonnels mililaires en service à l’administra- 
ton centrale de la marine, 239.580.000 F. 

Chap. 1021, — Traitements des personne!s 
civils en service à l'administration centra’ë 
de l'air, 21.301.000 F. 

Chap. 1022, — Traitements des personne!s 
civils en service à l'administration centrale de 
la guerre, 303.122 000 F. 

Chap. 1023. — Traitements des 
civils en service à l’administration centr 
de la marîne, 205.635.000 F, 

Chap. 1029. — Gendarmerie. — Soldes et 
indemnités des personnels militaires, 10 mir 
liards 529,353.000 F. è 

Chap. 1010. — Gendarmerie. — Traitements 
et indemnités des personnels civiis, 90 mil- 
lions 918.000 F. 

Chap, 1051. — Soldes, traitements et indem- 
pe des corps de contrôle (air), 27 millions 


Chap. 1052. — Soldes, traitements el indcm- 
nités des corps de conträle ‘guerre), 50 mil- 
lions de francs. 


personne! 
al 
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Chap. 103. — Soldes, trailements et jin- 
demnités des <corps de contrôle (marine), 
58.560.000 F, 

Chap. 1060, — Sertice cinématographique 
des armées, — Sokles et indemnités des per- 
sonnels militaires, 18,771.000 F. 

Chap. 307%0. — Service cinématographique 
des armées. — Traitements et indernnités des 
personnels ‘civils, 7.533.000 F. 

Chap. 1080, — Soldes, traitements et in- 
demnités des personnels civils et militaires 
de la justice militaire, 181.110.000 F. 

Chap. 1090, — Soldes, traitements et indem- 
ités des personnels civils et mililaires de la 
curité militaire, 458,127.000 F. 

Chap. 1100, — pe rsonnels civils et militaires 
des services sociaux, 221.680.000 EF, 


n 
Ca 


Chap. 1120. — Re lassement de la fonction 
publique, 2.038.713.000 F. 
Chap. 1530, — Missions temporaires à 


Y'étranger, 94 millions de francs. 

Chap. 1110, — Dépenses exceptionnelles de 
“ésentation, 12 millions de francs. 
Toial pour la fe partie, 15.116.165.000 F. 






5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services el travaux d'entretien, 


Chap. 3009, — Presse, — Information, 24 mil- 
lions 790.000 F, 

Chap. 3010. — Frais de déplacement des per- 
sonnels civils et mililaires en service à l'ad- 
ministralion centrale, 21.586.000 F. 

Chap. 3020. — Administration centrale, — 
Dépenses de fonctionnement de matériel et 
d'entretien. 294.561.000 F 

Chap. 3090. — Frais d'entretien et de fonc- 
tionnement des voitures automobiles, 28 mil- 
lions 480.000 F, 

Chap. 3010. — Gendarmerie, — Alimentation 
101.109.009 F, 

Chap. 2050. — Gendarmerie, — Jabillement, 
courhage. ameublement, chauffage et éclai- 
rage, 100.750.000 F. 

Chap. 3051. — Gendarmerie. — Programmes, 
789.100.000 F. 

Chap, 2060. — Gendarmerie. — Frais de dé- 
placement, 225 millions de francs. 


Chap. 3070. — Gendarmerie. — Dépences de 
fonctionnement et de matériel, 879.519000 F 

Chap. 3080. — Gendarmerie, — Entretien 
des immeubles, 412500.000 F. 

Chap. 93091  — Frais de déplacement des 
corps de contrôle. — Air, ? millions de francs 

Chap. 3092. — Frais de déplacement des 
corps de contrôle. — Guerre, 5.600.000 F. 

Chap. 93093 — Frais de déplacement des 
Corps de contrôle, — Marine, 3 millions de 
francs. 

Chap. 3100 — Service rinéma tographique 
des armées. — Frais de déplacement des per- 


sonnels civits et militaires, 99.000 F. 

Chap. 3110, — Servire cinématographique 
des armées. — Dépenses de fonctionnement, 
de matériel et d'entretien des immeubles, 
30.100.000 F. 

Chap. 3120. — Justice militaire et prisons 
Mililaires. — Frais de déplacement. — Trans- 
ports, — Dépenses de fonctionnement et de 
matériel. — Entretien des immeubles, 103 mil- 
lions 832.000 F, 

Chap. 9130, — Sécurité mililaire. — Frais 
de dép'acement. — Dépenses de fonclionne- 
ment de matériel et d'entrelien des immeu- 
bles, 89.500.000 F. 

Chap. 3110. — Services sociaux, — Frais de 
déplacement des personnels civils et mili- 
laires, 22.681.000 F. 

Chap. 2150. — Services sociaux. — Dépenses 
de fonctionnement. de pero et d'entretien 
des immeubles, 47 706.000 

Chap. 3160, — Sports el stiptiitions. 9 mil- 
lions 200.000 F 

Total pour ‘Ja 5° partie, 3.192.535.000 F, 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 4000, — Services sociaux. — Secours 
el allocations diverses, 606.807.000 F. 

Chap. 4010. — Prestations en espèces de 
l'Elat au titre du régime de la sécurité s0- 
Ciale, 41 millions de francs. ‘ 

Chap, 4020, — Prestations familiales des 
personnels civils et militaires, 1.295.921.000 F. 

Chap. 4030, — Secours aux personnels retrai- 
tés, 18.250.000 F. 

Chap. 4010, — Allocations viagères aux auxi- 
liäires et allocations aux personnels civils dé- 
gagés des cadres n'ayant pas droit à pension, 
6.884.000 F, 


Chap. 4051, — Allocalion de logement (air), 
1.308.000 F. 

Chap. 4052. — Allocation de logement 
(guerre), 15.125.000 F. 

Chap. 4053. — Allocation de logement {ma- 
rine). 1.631.000 F. 

Chap. 4061. — Primes d'aménagement et de 
déménagement (air), 262.000 F 


Chap. 4062, — Primes d'aménagement et de 
déménagement (guerre), 3.025.000 F. 

Chap. 4063. — Primes d'aménagement et de 
déménagement (marine), 326.000 F 

Chap. 1070, — Gendarmerie. Allocation de 
logement, 93.000 F. 

Chap. 4080, — Gendarmerie. — Primes d’a- 


ménagement et de déménagement, 18.000 F, 
Total pour la Ge partie, 2.0%.655.000 F, 


Te partie. — Subventions. 


Chap. 5000. — Subventions an budget an- 
nexe du servite des poudres pour l'entretien 
des installations non utilisées à l'exploitation, 
210 millions de franvs. 


8° partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6000. — Emploi de fonds provenant 
de legs ou de donations, mémoire. 

Chap. 6011. — Accidents du travail. — Répa- 
ralion civiles (air), 80 millions de francs. 

Chap. 6012, — Accidents du travail, — Répa- 
rations civiles (guerre), 461.500.000 F. 

Chap. 6013. — Accidents du travail. — Répa- 
ralions eiviles (marine), 57.536.000 F. 

Chap. 6021. — Dépenses des ex ‘rcices &- 
més non frappées de déchéance (air), mé- 
moire. 

Chap. 6022, — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance (guerre), mé- 
moire. 

Chap. 602%. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance (marine), mé- 
moire, 

Chap. 6031. — Dépenses des exercices clos 
(air). mémoire. 

Chap. 6092, — Dépenses des exercices clos 
(guerre), mémoire. 

Chap. 6033. — Dépenses des exercices clos 
(marine), mémoire. 

Total pour la 8e partie, 599.036.0N F, 


RÉCAPITULATION 


fe parlie. — Per:onnel, 15.116.165 000 F. 
oe parlie. — Matériel, fonctionnement des 
services et lravaux d’entrelien, 3.192,5x5.000 F, 


Ge partie, — Charges sociales, 
7e partie, — 
francs. 
8e parlie. — Dépenses diverses, 599 mil- 
lions 056.000 F, 
Total pour le titre Ier, 21.568.439 000 F, 


2 0%).652.000 F. 
Subventions, 210 millions de 


TITRE i « BIS ». — DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
Chap. 7001 — Soldes et indemn ités des mi- 
lila.res dégagés des cadres (air, 152.593.000 F. 
Chap. 7002, — soldes et indetnnité 3 des mi- 


lions 472.000 HE. 


lions 186.000 F. 

Chap. 7012. — Soldes, traitements et indem- 
ntés des personnels de Hquidation, 529 mil- 
lion: 219.00 F. 

Chap. 7020, — Règlement des droits pécu- 
niaires des membres des forces françaises 
combaltanies de l'intérieur et organisme; ré- 
gionaux, 9303.700.000 EF, 

Chap. 7022, — Liquidation des marché: 
ré-ilics, 59.600.000 EF. 

Chap, 7024 — Payement!s à l'industrie pri- 
vée (guerre), mémoire. 

Chap. 5025. — Poursuite pour compte fran- 
cars de commandes allemandes résiliées 
(guerre;, mémoire. 

Chap, 7031, — Dépenses diverses résultant 
des hostilités (air), S4 millions de francs. 

Chap. 7032, — Dépénses diverses résultant 
des hostilités (guerre), 1 393.285.00 F. 

Chap. 7033. — Dépenses diverses résultant 
des hostilités (mar.ne;, 100 mill'ons de francs 

Chap. 7032 — Militaires rapat:iés d'Extréme- 
Orient blessés on malade: en fnstance de 
{ démobilisation (guerre), 3.085.571.000 F, 





lituires dégagé; de: cadres (guerre), 1.151 mil- 


Chap. 7003. — Soldes et indempnilés de: mili- 
laires dégagés des cadres {marine}, 113 mil- 





Chap. 7092, — Militaires autochtones rapas 
triäbles, ?80.716.000 F. 

Chap. 7061, — Dékgalions de soke aux fa- 
milles de militaires tué:, disparus Gu prisOn< 
niers (air), 31.200.000 E 

Chap. 7062 — Délégations de solde aux 
familles de militaires tués, disparus ou pri 
iers (guerre), 150 millions de francs. 

Chap. 7063 — Délégations de solde aux 
families de militaires tués. disparus ou pri 
sonniers (marine), 31 millions de francs. 

Chap. 7071, — Dépenses des exercices péri- 
més non frappces de déchéance (air), mé 
moire. 

Cirap. 7072. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance (guerre), 
mémo:re 

Chap. 7073. 
més non frappées de 
mémo re 


son 


— Dépenses des exercices péri 
‘chéance (marine), 


Chap. 7081. — Dépenses des exercices clos 
{air}, mémoire. 

Chap. 7082, — Dépen:es des exercices clos 
(guerre). mémoire. 

Chap. 7083. — Dépenses des exercites clos 


marine}, mémoire Tyler 
Total pour le titre 1 bis, 7.757.189.000 Fe 


Trrre IL — DÉPENSES DE RECONSTRUCTION 
EC D'ÉQUIPEMENT 
Reconstruction. 

hap. 8060 Gendarmerie, — Reconsirucs 

tion, 156.819.000 F, 


Equipement. 


Chap. 9000, — Subvention au <ervce des 
poudres pour études et recherches, 450 mil- 
lions de francs. 

Chap. 9010, — Subvention au service des 
poudres pour travaux de premier élablisse. 
ment. 636.312,00 F | 

Chap 9020 — Subvention an service des 
essences pour travaux de premier élabliss@= 
ment. mémoire. | 

Chap. 9030. —Service cinématographique des 
armées. — Installation, mémoire, 

Chap. 9040 Construction de logements 
militaires. 1.008 inillions de francs. 

Chap. 9150, — Gendarmerie, Equipement, 
313 millions de franca À 

Chap, 9152. — Gendarmerie. — Matériel 
lourd, 110 millions de francs. 


Chap. 9160, — Gendarmerie. — Acquisitions 
immobilières, 21.499.000 EF, + 
Chap. 9180. — Contrats de fourniture d'équi- 


pement € t d'entretien d'us'nes non résiliés en 
exécution de la loi du 29 juillet 1910, mé- 
more | 
Chap. 9201 Dépenses des exercices péri 
mé: non frappée: de déchéance. mémoire, 
To!a! pour le titre 1i, ?.7:00.690.000 F. 


RÉCAPITULATION 
ordinaires, 21,568 


Titre 1er. — Dépenses 
millions 339.000 E 


Titre 1er bis. — Liquidation des dénenses 
résultant des hostilités, 7.757.189.000 F 
Titre 11 — Dépenses: de reconstruction ef 


d'équipement, 2.700.690.0% F, 
Total puur la section commune, 32.026 
millions 614 000 F. 
SECTION AIR 
Tirag Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
ie pariie, — Personnel. 
Chap. 120, — Solde des vfficiers des armes, 
2.514.369.,000 F 


Chap. 121. — Solde des officiers des ser- 
vies, 3:0.620,000 k 


Chap. 122 — Sole des sous-officiers et 
homme: de troupe, 9.120.547.00 F, 
Chap, 123. — Saide des militaires en dig- 


ponibil'té, non activilé, réforme ou congé, 
246.7:4.000 F, 

Chap. 124. — Personnels civils extérieurs, 
— Titulaires, contractuels, auxiliaires, —  < F- 
vices et formations de l'armée de l'air, 
2+9.329.000 F. 

Chan, 125 — Personnel: civils extérieurs 
re og ge contractnels. anxiliaires — 
reclion du commissariat de l'armée de l 
85.143.000 F, _ 








… 
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Chap, 126 — Personnels civils extérieurs. 
— T.tulaires, contractuels, auxiliaires, — Ser- 
vice de santé, 51.177.000 F 

Chap, 133, — Personnels civils extérieurs. 
—’‘T'tulaires, <contractuels, auxiliaires, — 
éorvl ‘e du matériel 172.312.000 F. 

Chap., 191 — Personmis dvil;s extrieurs. 
— Ouvriers. — Services et formalions de 
l'armée de l'air, 572 580.000 F. 

Chap. 422, Personnels civils extérieurs. 


— Quvrièers — Direction du commissariat de 
l'armée de l'air. 91.643.000 F. 

Chap. 129, — Personnels civils extérieurs, 
— Ouvriers, — Service de santé de l'armée 
de l'air, 13.500.000 F. 

Chap, 195. — Personnels civils extérieurs. 
— buvriers., — Service du matériel de l'ar- 
mée de l'air, 48.657.000 F. 

Chap. 1497. — Traitements des fonctionnaires 
en rongé de once durée, 1.222,00 F. 

Chap. 128 — Reclassement de la fonction 


pub'ique « air », 2.093.533.000 F, 
Tolal pour la ï° partie, 16.416.181.000 F. 


o partie. — Matériel, fonclionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chip, 9316: — Aliment ation, 2.359.090.000 F. 

Chap, 517, — Cl'aufisge et éclairage, 440 amil- 
lions de francs, 

Chap, 318, — Habillement et campement, 
2.830.006.000 F 

Chap. 3182. — Couchage et ameublement, 
270 millions de francs. 

Chap. 319, — Service de santé, 625.023.000 
francs. 

Chap. 320 Frais de déplacement, 590 mil- 
lion: ÿ 70.000 E. 

Chap, 321, — Frais de transport, 4148 mil- 
lion: 134. 000 F. 

Chan, 5212 Frais de transport de maté- 
miel. 516.390 000 F. 

hap. 322, — Logement, cantonnement, 

loÿcr:, réquisition:, 200 millions de francs. 

Ulap. 323. — Instruction, écoles, recrute- 
gmen!, 410 millions de francs. 

Chüp. 5292, — Convocalion des réserves. — 
Soices et indemnités, 38.749.000 F. 


Chap, 9233, — Convocation des réserves. 
Entretien, 72 mil ions de francs. 
Chap, 924, Préparation militaire, 48.500.000 


Chap, 225. — Fntrelien et réparation des 
maivriels ÉreS assurés par le ser- 
vice du matériel de l’armée de l'air, 924 mil- 
lions de francs. 

Chap, 3252, Réparations du matériel aér'en 
et fournitures de rechange assurées par la 
direction technique et industrielle, 3.108 mil- 
Lou : de francs 

Chap. 3253. Réparations du matériel aérien 
assurees par la direction technique et indus- 
ee {nouveau programme), 700 millions de 
ran£s. 


Chap. 926, — Entretien du matériel des té- 
Jécomi s alions, 260 millions de francs. 
Chap. 9327. — Entretien Ges matériels rou- 


Jants et des matériels divers, 1.100 millions 
de francs. 


Chap, 9323, — Enirelien de l'armement et 
des munitions, 40 millions de francs, 
Chap, 329, — Fonctionnement des forma- 


fion:, unités et Clablissements de l’armée de 
l'air. 106.40.000 F 
Chap, 330, — Carburants, 4.607 millions de 


francs. 

Chap. 931. — Armement de l’armée de.l'air, 
488.155.000 F, 

Chap. 3832. — Munitions de l'armée de l'air, 
852. 016.000 F. 
i Chap, 933. — Matériel roulant, 696.262.000 
Tales, 


Chap. 834, — Matériel d'équipement des ba- 
er” 515.905.000 F 

hap. 335, — Entretien des immeubles et 

& domaine militaire. 718 millions @e francs. 

Total pour la 5° partie, 22.795.760.000 F, 


6* partie. — Charges sociales, 


Chap, 410, — Prestations familiales des per- 
sonnels civils et mililaires, 1.756 millions de 
francs. 

Chip. 411. — Alocation de iogement, 22 mil- 
ljons 119. 000 F, 


Chap. 412. — Primes d'aménagement et de 


déimé nagement, 4.549.000 F. 
Total pour Ju 6e partie, 1.783.292.000 F, 





7 partie, — Subventions. 


Chap. 509, — Constructions aéronautiques. 
— Subrentions, 81.120.000 F. 


S* partie. — Dépenses diverses, 


Chap. 610, — Mépenses militaires diverses, 
memoire, 


Chap. 611. — Dépenses des exercices pérl- 
més non frappées de déchéance, mémoire. 
Chap, 612, — Dépenses des exercices clos, 


mémoire. 
RÉCAPITULATION 


4° pariie — Personnel, 16.116.181.000 F. 

os partie. — Matériel, fonct ionnement des ser- 
vices et travaux d'entretien, 22,795.760.000 F. 

6° partie, — Charges sociales, 1.783.292,000 
francs. 

7e partie, — Subventions, 81.120.000 F, 

8e partie. — Dépenses diverses, mémoire. 

Tolal pour le titre Aer, 41.109.353.000 F. 


TirRe H, — DÉPENSES pe RECONSTRUCTION 
ET D'ÉQUIPEMENT 
Reconstruction. 

Chap. 600, — Bases, — Reconstruction. 

083 millions de francs. 

Chap. 801, — Commissariat, — Reconstruc- 

lion, mémoire. 

Chap. E02. — Service du matériel. — Re- 

Construction, 35 millions de francs. 
Total pour M reconstruction, 619 millions 
de francs, 


Equipement. 


Chap. HN, — Bases. — La et ins!al- 
lalions, 1,214 millions de fran 

Chap. 901, — Aménagement de la presqu'ile 
du Cap Veri, mémoire. 

Chap, 902. — Commissariat, — Travaux et 
instalaiions,. 12 millions de francs. 

Chap, 901. — Service du TnätérieL — Tra- 
Vaux ei installations, 52 millions de francs. 

Chap. 905. — Service du matériel. — Achats 
de surplus, 122.500.000 F. 

Chap. 906, — Service du matériel, — Achats 


de maléricls à l'étranger, mémoire. 

Chap. 997, — Service de santé. — Travaux 
et installations, 35 millions de francs. 

Chap, 90S, — Service de santé, — Achats de 
surplus, 4 millions de francs. 

Chap. 910. — Télécommunications. Fa- 


bricat: ons, 2.42 millions de francs 

Chap. 911. Subvention au budget annexe 
des constructions aéronauliques pour travaux 
e premier élablissement, 2.393 millions de 
rancs, 


Chap. 912. — Matériel de série de l’armée 
de l'air, 9.911 millions de francs. 

Chap. 921, — Service de santé, — Etudes et 
recherches, 15 millions de francs. 

Chap. 0%, — Etudes et prolotypes, 12.120 
millions de francs. * 

Chap. 9232, — Rerherches réalisées par l’of- 


fice national des éludes et recherches de 
l'aéronautique, S09 milions de francs, 


Chap. 910. — Bases — Acquisitions immo- 
bilières, 120 millions de francs. 
Chap. _ — Commissariat, — Acquisilions 


immobilièr es, mémoire. 
Chap. O2. — Services au matériel. — Acqui- 
sitions immobill ères, 70 millious de francs. 


Chap. 915. — Dépenses des exercices pé- 
rimés non frappées de déchéance, mémnire. 
Total pour l'équipement, 29 207 500. #" Lj 


Total pour le titre H, 29.911.500.000 F 
MÉCAPITULATION GÉNÉRALE 
Titre er, — Dépenses ordinaires, 41 mil- 
liards 109.553.000 F. 
Titre IL — Dépenses de rasrininge. et 
d'équipement, 29.911.500.000 
Total pour la section air, ii .020.853.000 F. 
SECTION GUERRE 
Trrne Ter, — DÉPENSES ONDINAIRES 
&e partie, — Personnel, 
r Sole des officiers des armes, 


Chap. 
5.762.291 

Be ap. 121. — +2 des ofliciers des servi- 
2801 306.000 F 





Chap. 4122. — Soïde des sous-ofliciers et 
hommes : troupe, 48.391.215.000 F. 

Chap. 125, — Solde des militaires en Gispae 
nibilité, non aclivité, réforme ou conz 
290.800.000 F, 

Chap. 123, — Personnels civils teurs, 
—- Tilulaires, contracluels, auxiliaires, — Sers 
vice de l’intendance, 2.171.61.000 F. 

Chap. 4%5. — Personnels civils exWrieurs, 
— Tilu!laires, contractuels, auxiliaires. — Ser. 
vice de santé, 520.671.000 F. 

Chap. 126. — Personnels civils extérieurs 
— Tilulaires, contractuels, + ARS — Sûr- 
vice du matériel, 682.215. 000 F 

Chap. 127, — "Personnels civi's extérieurs. 
— ‘Tilulaires, contractuels, auxiliaires. — Ser. 
vice du génie, 611.101.000 F. 

Chap, 428. — Personnels civils extér! eurs, 
— Tilukhires, contraciuels, auxiliaires. — Scr- 
vice des transmissions, 512.020.000 F. 

Chap. 1429, — Personnels civils extérieurs. 
— Tilulaires, Dre auxiliaires, — 
Troupes coloniales, 9%6.505.00 

Chap. 130. — Stands "erttis extérieurs, 
— Titulaires, contractuels, auxiliaires, ou- 
vriers. — Recrulement, 558.196.000 F. 

Chap, 431 — Personnels civils exiérieur 3 
— Ouvriers. — Service de l'inlendance, 2 mil- 
diarnds 62.504.000 F. 

Chap. 122, — Personnels civils extérieurs. 
— Ouvriers, — Service de santé, 4.171.768 .000 
francs. 

Chap. 1433. — Personnels civils extérieurs, 
— Ouvriers — > ho du matériel, 3 mil- 
liards 265.850.000 F 

Chap. 131. — Personnels civils extérieurs. 
_— Ouvriers. — Service du génie, 570 millions 
606.000 F. 

Chap. 135. — Personnels civils ex'éricurs. 
— Ouvriers. — Service des transmissions, 
179.672.000 F. - ; 

Chap. 43%6. — Personne!s civils extérieurs. 
— Ouvriers. — Troupes coloniales, 61 miilions 
390.000 F 

Chap. 137. — Traitements des fonctionnaires 
en congé de longue durée, 25.806.000 F. 

Chap. 138. — Reclaesement de la fonction 
publique (guerre), 4.197.462.000 F. 

“Total pour la 4 partie, 44.196.290.000 F, 


ee partie. — Matériel, Joncliennement 
 — services et travaux d'entretien. 


Chap. 318. — Alimentation, 10 892.968:000 F. 

Chap. 317. — Chauffage et éclairage, 14007 
miilions 100.000 F. 

Chap. 318. — Habillement et campement, 
— Programmes, 4.059 millions de francs 

Chap. 3182. — Habillement el campement. 
— Entretien, 3.609.300.000 F. 

Chap. 3183. — Couchage et ameublement, 


Chap. 319 — Service de santé, 2.478 mil- 
lions de francs. : 

Chap. 320. — Indemnités de déplacement, 
1.260.756.000 F, 

Chap. 921 — Transports, 3630 millions de 
francs. 

Chap. 322 — Logement et canionnement, 
309 millions de francs. 

Chap. 223. — Ins truclion. — Ecoles. — Re- 
crulternent, S06 millions de francs. 

Chap. 3229, — Convocalion des réserves, — 
Solde et indemnités, 81.630.000 F. 

Chap 3233 — Convocalion des réserves, — 
Entretien, 21170009 F. 

Chap. 3%. — Préparation mililaire, 170 mil: 
lions de francs 

Chap 323 — Remonter, 8 millions de francs. 

Chap. 326. — Fourrages, 962 600.000 F. 

Chap. 327. — Matériel automobile blindé et 
chenillé. — Entretien, 4.022 miMions de francs. 

Chap 328 — Matériel d'armement. — En- 
tretien, 525 millions de francs. 

Chap 329, — Munilions. — Entretien, 127 
millions de francs. 

Chap. 330. — Frais généraux du service du 
matériel, 360 millions “de francs. 

Chap. 231. — Services annexes gérés par la 
direction du matériel. —  Fonclionnement, 
300 millions de francs. 

on 232. — Matériel du génie. — Enire- 
eg” 8 F- gang de francs. | 

. — Matériel des transmissions, — 
entretien 330 millions de francs. 

Chap. ES — Télégraphe et téléphone, 
3547. 

Char. RS. — Carburants, 2.881 millions da 
francs. 
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Chap. 336. — Matériel aulomabile. = Fabri- 
cation et reconditionnement, 4.501.500.000 F. 

Chap. 337. — Armement léger, — Réalisa- 
ion, 14.578 millions de francs, 

Chap. 338 Munitions, — 
€.990.500.000 F. 

Chap. %9 — Ma'ériel du génie. — Réali- 
sation, 937 millions de francs. 

Chap. 340, — Matériel des transmissions, — 
Réalisation, 417.501.000 F. 

Chap. 311. Etudes et expérimentations 
techniques, 62 millions de francs, 

Chap. 342. — Service du génie, — Entretôn 
des immeubles et du domaine mililaire, 
1.700 millions de francs, 
Chap. 31. Chemins 
412% millions de francs. 
Total pour la 9° parle, 91.556.521.€00 F. 


Réalisation, 


dc fer et routes, 


Ge partie. — Charges socrales. 


Chap. 410. — Prestalions familiales des per- 
sonnels civits et mitilaires (guerre), 7.125 mul 
ions 300.000 F. 


Chap. 41. —  Allocalions de logement, 
90.400.000 F 
Chap. 412. — Primes d'aménagement et de 


déménagement, 48.100.000 F. 
Total pour la 6e partie, 3.291 
francs 


millions de 


Se partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 610 — Dépenses diverses, mémoire 
Chap. GIL — Dons manuels, mémoire, 
Chap 6!'2, — Dépenses des exercires péri- 


més non frappées de déchéance, mémoire. 
Chap, GX — Dépenses des exercices clos, 
rs ‘imoire 
Total pour Ja Se partie, m‘moire 


RÉCAPITU LATION 


ie parie. — Personnel, 41.156.20000 F 
5e parie. Matériel, fonctionnement des 
services el travaux d'entre'ien, 51.46 inillions 
521.000 F. 
6 partie. — Charges sociales, 7.231 
de franées. 
S° parlie, — Dépenses diverses, mémoire, 
Total pour le titre Ir, 102.846.751 000 F, 


millions 


Tin IL DÉPENSES DE RECONSTRUCTION 


ET D ÉQUIPEMENT 
Reconstruction. 


Chap. 800. — 
115:%0.000 F. 

Chap. 801, — Service de santé. 
truction, 90 millions de francs, 

Chap. N02 — Kervice du matériel, — Re- 
construction, 164.869 000 F. 

Chap. 803, — Service du génie. — Recons- 
trus'ion, 190 millions de francs. 

Chap. 805. — Chemins de fer 
Reronstrurtion, 299:000 KE 

Chap SO, — Service des transmissions, — 
Reconstruction, 25 millions de francs. 

Chap. S07. — Subvention au budget annexe 
des fabrications d'armement pour Ja couver- 
lure des dépenses de reconstruction, 167 mil- 
liuns de franes 

Total pour la recons'ruction, 715.368.000 F. 


Intendance. — Reconstruction, 


Recons- 


et roules 


Equipement. 
Chap. 900 — Service de l'intendance. — 
Equipement, 169.10.000 F. 


Chap. 901. — Service de santé. — Equipc- 
ment, 220 aniluhons de francs. 


Chap. 902, — Service du matériel. — Equi- 
pement, 293 631 000 F. 


Chap. 905 — Service du génie. — Equine 
men’, 9299 millione de francs. 

Chap. 9092.-— Réinstallation des services 
Militaires, 33 millions de francs. 

Chap. 904, — Chemins de fer el routes, — 
Equipement, 16.500 000 +. 
Chap. 905. — Servire des 
Equipement, 263.700 000 F. 
Chap 906, — Achats à Félranser de dola- 
tions d'entretien, mémoire 

Chap. 907. — Achats À la Sociéé na'ionale 
de vente des surplus, 4.050 millions de francs. 

Chap. — Constrution et équipement 
de laboratoires et organcs d'expérimentation, 
82.999.000 F 


transmissions, — 








Chap. 909. — Intendance — Acquisitions 
itamobilières, 50 millions de francs. 

Chap. MO — Service de santé. — Acquisi- 
ions immobilières, D millions de francs. 

Chap. #102. — Service du matériel Acqui 
silions immobilières, 7 inillions de francs 

Chap. 941. Service du génie \equisi 
lions immobihères, 90 mullions de francs 


Matériel lourd, 5.503 millions 


Chap, 92 — 
de francs 


Chap. 9122 Sub 


Etudes el prototypes 
vention au budget annexe des fabrications 
d'armement, 2,234 millions de francs 

Chap. 9195. — Subvention au budget annexe 
des fabrications d'armement pour la couver 
lure de dépenses de premier établissement de 
caractère militaire, 1.68: millons de franrs 

Chap. 913 Dépenses des exercices péri 


més non franpées de déchéance, mémorre 


Total pour léquinemeut. 12.040.990.000 F 
Total pour le litre H, 12.%26.29S.000 F. 
RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 
Titre er Dépenses ordinaires, 102 mil 
liards K46.704.000 F 


Titre Il Dépenses de reconstruction et 
d'équipement, 12.796,998.000 F 
Total pour la section guerre, 145 milliards 
603.092.000 EF. 
SECTION MARINE 
Trine 1er. DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie lersonnet. 

Chap. 12. Solde ‘des officiers des armes, 
1.963.909,000 E 

Chap. 121 Solde des officiers des <er 
vices, 994,202.00) KF. 

Chap. 1922 Solde des officiers marinicrs, 
quartiers maitres et marins des arm el <et 
vices, 8,164.52S0,000 EF 

Chap 193 — So'de des militaires en dism 
nibilité, non-activ'ié, réforme ou congé 
80.472.000 F. 

Chap. 194 — Personnels eivils extérieurs 
— Personne's divers, 150.621.000 EF. 

Chap. 19% Personnels eivils extérieurs 
— Service du comissariat, 95.600.000 F 

Chap 126 Personnels civils extérieurs 
— Service de santé. 95.72.00 F 

Chap 127 Personnels eivils extérieurs. 


Service des travaux mariEmes, 120 millions 
229.000 F 


Chap. 128. Personnels eivils extérieurs 
— Service de la comptahililé des matières, 
127.124.000 F 

Chap. 191 — Personnel ouvrier. — Service 
du comnuesariat. 701 209.00 F 

Chap 1422 — Persannel ouvrier. — Service 
de santé. 148.321 000 F 

Chan. 133 — Personne ouvrier Service 
des travanx mar'times., 726.599 000 F. 

Chan. 19315 — Personnel ouvrier, — Pases 
aéronavalrs. 45 610.000 F 

Chan 125 — Personnel onvrier — Person 
nes diverse, 99 539 000 F 

Chan #27 — Traitements des fonctionnaires 
en rongé de lonoue durée, 4 500 000 F 

Chan. 128 Reclrecoment de la fonction 
publiqne {marinet, #477 600.000 F 

Total pour ta 4° partie, 14 506.155.000 F. 
ue partie. — Matériel. fonctionnement 
des serrices et treranx d'entrebien. 

Chap ?16 — Alimentation, 4.400 986 000 F. 

Chap. ‘M8 Habillement. campement. con 
chage et ameublement, 1.700 millions de 
francs 

Chan. 919. — Service de santé, 598 380.90 


francs 
Chap. 329 
lions de francs. 
Chap, 492 Logement, 
lovers, 100 695 000 EF 
Chap. 329 — Frais d'instruetion. 
— Recrutement, 67.312.000 EF, 
Chap. 3232 Convoralion des réserves 


Fra's de déplacement, 440 mil- 
cantonnement, 
_— Ecoles, 


Soldes et indemnités, 33.953.000 EF, 
Chap, 932% — Convoralion des réserves, — 
Entretien. 25.419 000 F 


Chap. 927 — Approvisionnements de la ma- 


rine, 1.60 millions de francs. 
Chap. 328: — Entretien dn matériel auto- 








mobile, 180 millions de francs. 
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Chap. 929. — Entretien des matériels du 
service des travaux marithines, 15 millions 
de francs. 

Chüp. SW Entrelien du matériel de série 
de l'aéronautique navale, 1.588 millions de 
francs. 

Chap. BU — Fonctionnement et entretien 
des malcrieis d'emploi courant de laéronau- 
lique navale, 35 miions de francs 

Chap 3% Entretien des bâliments de 
la flotile (y compris les dragueurs!t et des 
matériels militaires, 10,755 millions de francs, 


Chan His Combustibles et carburants, 


3.506.5:6.000 1 


Chap. 310 Achat de Imalériei aulomo- 
bile, 42 m''hons de francs 
Chap. 311 Achat de matériel roulant et 
spécialisé pour l'aéronautique t avale, 9 mmil- 
lions 700.000 F 
Chap. 519 Entretien ie: immeubles et 
du domaine militaire, 296.096.000 F 
Chap. Jo0 Dépenses de fonctionnement 
du service des travaux maritmes, 200 mil- 
hons de frames 
Chap 1 Dépenses de fonctionnement 
du service hydrographique, 90 millions de 
franes, L 
Total pour la % partie, 29.293.3N7.000 F. 
te partit { harges socrales 
Chap. 10 Prestations familiales des per. 
sonunels eivils et militaires (inmarime 2.019 
millions So0 000 EF 
Chap. 441 \Ailovations de logement, 25 
imillions GO. 000 EF 
Chap. 412 Primes d'aménagement et de 
téménagemeont, NOR LEUR L Fr 
lotal nour la 6° partie, 2046, h00.000 F 
Se partie Dépenses diverses. 
Chap. 61 Lépenses diverses sports, 
fuvers. insignes et participalons, 3.350.004) F, 
Uha [| Dépense: diverses x l'exté- 
rieur, à0 milhons de franes 
Chap. 612 Dépenses des exercices péri 
més non frappées de déchéance, Im°moire. 
Chap. 615 Dépenses des exercices els, 
mémoire 
Total pour la % partie, 105.508.000 F 


RÉCAPIIUTATION 


Personnel, 14.506.175.000 F 
Matériel, fonetionnement des 
services et trevaux d'entretien, 2% fmil'iards 
239.28,.000 F 
Ge partie 
3001.00) F 
Se partie 
508 v00 F. 


Total 


àe parti 
5e partie 


Charges sociales, 2.046 millions 


Dépenses diverses, 105) millions 


pour de Hitre er, 31.894.020.000 F. 


DÉPENSES DE- RECONSTRUCTION 
ET D'ÉQUIPEMENT 


Tirax 1 


Reconstruction. 


Chap. 890 Cormmmissariat de 14 marine. — 
Parcs à combusUbles, 198.321.000 F 

Chap. O1. Commissariat de Hi Marine. — 
Approy sionnements de la flotte, 31500000 F. 

Chap. $02 service de canté, — Equipe- 
ment. 71.090.000 F. 

Chap suÿ Subvention au buigel annexe 


de- constructions et armes navales pour tra- 
vaux Je reconstruetion ar<enaux, f mil- 
dard 159.2643.000 F, 


des 


Chap. Si Trayaux de renflouement, 
19% millions de franes. 

Total pour la reconstruction, 1:59 mil- 
lions 157.009 F, 


Equipement 

Chap. 900, — Comin'ssarial de la marine, — 
Habillement, couchage el casernement 2 mil 
Los 900.000 HE 

Chap. MM, — Comm ssoriat de la marine, — 
Subsislan-‘es, Sf200.000 F 

Chap. 902. Subrention au budget annexe 
des consl’uctions et artnes navales pour 
l'équipement militaire des arsenaux, 20 mit 
lions de francs. 

Clrap. 90% 
missions. 


(ra1n5= 
do 


de: 
millions 


Service techniqui 
Equipement, 220 





francs, 
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—— 


Chap. 904 . Refontes cet gros {ravaux pour 


da folle, 354 millions de francs. 
Chap. 9062. — Etes techniques d’arrme- 
ment ct prototypes, F910 uuflions de frames. 
Chap. 90%. — Matériels communs d'arme- 
ment. radars et nnutions, 1.73: millions de 


franes 
Clragr. 905 Travaux maritimes. 
et installations, 2986.50#.00 F. 
Chap. 906 — Aéromraltiq navale. - 
eruent et reconstruction des bases, 
jours de francs. 
Chop. 90627 
tériel de série, 
Chap 0)7. 
Acquisrthons 


t:! 1j! Jus. 


— Travaux 


Equi- 
400 nut- 


- Aéronautiqne navale, Ma- 
ï robliurds de francs, 
Conunissarint de Rx murrire, — 
immobilieres, mémoire, 

Service de sauté. Acquisitions 
inuuobilières, 5 millums de franc 
Chap 909. — Travaux nurritnes. 
Go hnimobilières, mémoire 
hay, 9092 \éronartenm 
qui-ilions immobilières, 


” Acqusi- 


navale, — Ac- 
mÉmOoHre, 


Chap. 90, Travaux maritimes. — Parti 
Cipalion de PEtat à des travaux d'utilité pu- 
blique, rémeotre 

Chip 911 liéponses des cxereices péri 


mes non frappées de déchéanre, mérmoire. 
lolal pour l'équipement, 15.032200480 F 
Fotal pour le tétre PF, 16.591.237. 000 F. 


MÉCAPITULATION CÉNÉRME 
| Fer, — Dépenses ordinairez, 48.SM mil 
hi 029.000 
1 LL. Dépenses de reconstruction et 
d'équipement, 16.5M.237.800 EF, 


Folal pour la Section marine. SS8.5S5 m 


| 5 rt. 000 F 
France d'outre-mer. 
I. — DEPEXSES MILITAIRES 
DÉPEXSES ORDONMTE 


3e partie, — Personnel, 


Chap. 150. — Personnel mnilitaiwe de l'admi- 
histraton centrale et services anuexes, 
af: NO EF, 

Chap. 151. — Personnel civil de l'admmumis- 


ration centrale et > mil- 


lion: 911000 F. 


SCIVICPS GNexES, 


Chap. 152 Solde de Farmée et indem- 
nil Personnel oflicier, 5.954.%47.006 À 

Chap. 13 Solde de armée el rdem- 
lé — Personnel non officier, 26.00 rmit- 


}io is MS OO F 
Chap. 15%. -— Soldr de non activité de congé 
et de réforme, 96 millions de francs. 


Chap. 159. Gendarmerie, — Solde et 
indemnités. — Personnel officier, 70.858.060 F. 
Chap, 4%, — Gendarmerie, Solde et 


Indemnités. — Personne non ‘officier, 1 mil- 
lard 6:%3646.000 F. 

Chap, 167, — Solde des (roupes supplélives 
en Indochine, mérmoire, 

Chüp, 158. — Traitements et salaires du per- 
Sounel civil permanent ecimploré dans Îles 
étals-majors, corps de troupe el services, 
4.000.056.000 F, 

Chap. 199, — Couverture de 
en faveur des personnels de 
ou! e DAT, 16.607 316. 00 I 

lotal pour Ki 4 partie, SE 


mesures diverses 
FLtat en service 


91.889.000 F, 


partie. — MalérieT, fonctionnement 

des services et travaux d'entretien, 
Chap. 9350, — Instruction des eadres ct de 
Ja troupe, 131.190.008 F. 

Chap. 991. — Transports du personnel mill- 
taire et déplacements, 5.002.947.000 F, 
Chap, 2. — Alimentation de K 
d5.s11.363.000 F, 
Cl - Habillement, campement, cou- 

S.5S6.380.000 F, 
206 rmil- 


troupe, 


11 L} “hhb, 

chuze el ameublement, 

Chap, 351. — Remonte et fourrages, : 
Hious 961.000 F 

Chap. 355. — Entretien du personnel de 
gendannene, 317.015.009 F. 

Chap. 256 — Fonctionnement dun service de 
ganté, 1.779.478.000 F. 

Chap. 9937. — Fonctionnement du service de 
Partillerie, 8.672.999.000 F. 

Chap. 338 — Fonctionnement du 
des transmissions, 1.012.5%.000 F. 

Chap. 359 — Fonctionnement 
5.601.599.000 EF. 


service 


du service 


au mobile, 





J mitiébes 1 "es, 


Fonctionnement du service 
des constemctions. — Lo ers. — ‘Éravaux du 
génie de campagne, 2.2 9.000 F. 
. 6. — Entretien du matériel et des 

bâtiments de la gendarmerie, 308.732.000 F. 

hap. 32. — Entretien des troupes swppié- 
tives en Indochine, mémoire. 

Total pour la à partie, 49.S61.016.000 F. 


Chap, 360. — 


Ge partie. — Charges sociabes. 
Chap. 496. — Service social de l'arme dans 
les territoires d'outre-mer, 119.257.000 F. 
Chap. AL — Allocalion de logement, 
289.000 E 
Chap. 402, 
déménagence ut, 
Total pour la 6e 


. Primes d'aménagement el de 
.GX) PF 
partie, 119.551000 F. 


$° partie, -— Pépenses diverses, 
Chap [ENTER 
sonnel de 
besoins des 
105.612.044) k, 
Chap. 61 Education physique et sports, 
cû nulhions de francs 
Chap. 652, — Servic 
de frames, 
Chap. 653 


— Eutrelien en France du per- 
ruiève du service de santé pour les 
services Jocaux d'outre-mer, 


cs divers, 400 miltions 


— Frais de justice et de répara- 
bons-civilcs, 120 millions de francs. 
Chap. 655. — Dépenses des exercices péri- 
ag s non frappées de déchéance, mémoire, 
Chap, 655, — Dépenses des excreices clos, 
POCTROITE. 
Tulal pour la 8e parlie, 269,612.000 F, 


BÉCAPITCEATION 


- Personnel, 5159188900 F, 

PA partie, Matériel, fonctionnement dcs 
services et travaux d'entretien, 49 milliards 
861.016.000 F. 

6® partie, — Charges sociales, 119.:85000 F. 

8° partie, — Dépenses diverses, 268 612000 PF, 

Total pour 1e tre 1er, 101 M2 101.600 F. 


e partie 


— DuPsisés BR RECONSERLOTION 
EL D'ÉQUIPEMENT 


Trreg Il 


Chap. 90. — Travaux ct installations do- 
nanas, 1.319.999 000 F°. 

Chap. 92, — Equipement industrict des di- 
rections d'artilleric. — Tranustissions, 581 mit- 
lions de francs. 

Chap. 95% — Motorisation 
des umités, 2.379.993.000 

Chap 956 — Gendurricrie outre-Mer. — 
Constructions, 150 millions de francs. 

Total pour Le titre I, 1.S60.90S.006 F, 


ct mécauisation 


HÉCAPITULATION GÉNÉRALE 
Titre ler — Dépenses ordinaires, 104 mil- 
Hards 912101.000 F. 
Titre EL Déponses de reconstwuction et 
d'équipement, 4560.098.000 F 
Total pour là France d'outre-tnicr, 106 mil 
fiards S02.099.600 F 


ETAT 8 


Tableau, par services et par chaænitres, des 
autorisations de programme «Æerdécs un 
tire des dépenses nülilaires de. reconsiruc- 
tion ct d'équipement. 


Défense nationale. 

SECTION COMMUXE 
Reconstruelion. 

econstruc- 


Chap. 8060. — Gendarmerie, — KR 
tion, 109 millions de francs. 


Equipement. 


Chap. 9000. — Subvention au service des 

udre: pu: études et recherches, 450 mil- 
ions de francs, 

Chap, 90140. — Subvention au service des 
poudres pour travaux de premier élablisse- 
ment, memoire, 

Chap. 9020, — Subrention au service des 
essences pour travaux de premier établisse- 
ment, eve 

— Construction de logemenis 
1.107,109.000 F, 





Chap. 950. — Gendarmerie, — Equipernen 
708 gr À de francs 
Chap, SR. — Gendarmerie. 
lourd, #9 millions de francs. 
Chap. 9160. — Gendarmerie. — Acquisitions 
irnrmobé 3, 40 mitons de franes 
Total pour L'équipement, 2.397.100.000 F. 
Total Fr 1 section commune, 2 rm. 
liards 797,460.000 F, 


—_ Es 


SECTION AIR 


F Recenst'uction. 

Chap, Se, — Bases, — Reconstru À 
198.608.000 EF. | 

Chap. 802. — Services du matériel — !ic. 
construction, 83,72:.000 F. 


Total pour la reconstruction, 552,325,000 F, 


Equipement, 
Chap. 900 — Bases, — Travaux el inslullr 
lions, 2.037.100.000 F. 
Chap. 90, — Commissariat. 
installations, 41.S10.000 F, 
Chap. 901. — Service du matériel. — Tri. 
vaux et instultations, 169.673.000 F. 
Chap. 906. — Service du matériel, — Acbu:s 
de matéricis à l'étr: anger, mémoire, 
Chap. 947, — Service de santé, — Trava 
et instailations, 45.920.000 F. 
Chap. 908, — Service de santé. 
de surplus, mémoire. 
Chap. 946, — Tékcommuntiations, 
briculions, 3.626 millions ée francs. 
Chap, 92, — Matériel de série de l'armnéo 
de Fair, 2346 milions de francs. 
Chap OM, — Service de santé. 
et recherches, 9963.00 F. 
Chap. M0. — Bases. — 
bilières, 129 130.000 F. 
Chap. 92. — Service du matériel, 
sitions immobilières, 4.77%.000 
Total pour V'équi pement, n: 656:693.000 F. 
Total pour Là section air, 299.0S,00 LE. 


— Travaux et 


— Ji. 


— Etes 
Acquisitions immo: 


— Acqu: 


SECTION GUERRE 
Reconstruction. 


Chap. 600. — Intendance, — Reconstruction, 
18.042.006 EF. 


Chap, 801, — Service de santé, — Recon:- 
gù tion, 20.286.080 F. 
Chap. 602 — Service du matériel, — Re- 


construction, Gt rmillions de francs. 

Chap 805. — are du génie. — Recons- 
truction, 214.800.000 F 

Chap. Sn. — Service des transmissions. — 
Reconstructuon, 35:400.000 F. 

Chap. 807 — Subvention au budget amnex° 
des fabrications d'arnement pour à conver- 
lure des dépenses de reconstrnclion, mémoire. 

Tolal pour la reconstruction, 549.128.000 F, 


Equipement. 
Chap. 908, — Service de Fintendance. = 
DE 7 "4 21.872.000 PF. 


Chap. 91. — Service de santé. — Equipe- 
ment, 213.247.600 F. 

Chap. 9602. — #4 e du matériel. 
ment, 220.150,000 ! 

Chap 003. — Serie e du génie. 
ment, 423.300.000 F 

Chap. 90%, — Chemins de fer et routes, æ 
TE 16 millions de francs. 

905. — Service 1e (ANS MISSIONS, — 

etiesitet 402.008.000 FE 

Chap. 907. — Achats à ‘la gs nationale 
de vente À surplus, 100.701.000 

Cha — Construction et “pipe: 
de lratoires ct organes CREER, 


51.200.000 

€ ous. — lutendance, — Aequisitions 
im Hières, 39.319.000 F. 

Chap. 910. — Service de santé, — Acqnisi- 
tions immobilières, 33 mil'ions de francs. 

Chap 91%. — Service au malériel. — AcC- 
quisitions immobilières, 7 millions de francs. 

Chap. 941. — Service du ne — Acquisi- 
tions immobäières. 8.500.000 F 

Chap. 912 — Matkricl lourd, 6.697 miilions 
de 


Chap. 912. — Ftudes et prototypes Sub- 
ventes 2 budget annexe des fabrications 
Tamer mémoire, 


— Equipc- 
— Equipe- 
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DOCCMENTS PARLEMENTAIRES 











cree 


Chap. 9123. — Subvention 42 budget annexe 
des {abrications d'armement pour la couver- 
ture des dépenses de premier établissement 
de caractère militaire, néinrire. 

Total pour l'équipe ment, 82584 .126.6000 F. 
Total pour ja secliun sucrre, Ÿ niiiliards 
tou 21600 F, 


SECTION MARINE 
Reconstru ct nt, 
— Commissarint de la inarine. - 


12H00) F. 
santé. — ÆEquipe- 


Chap. son. 
Parcs à € -ombustibles, 
L #2. — SErVICC de 
Chap. 804 Travaux de renflouerment, 
£i millions de francs. 

fotal pour la re 
710.000 #F 


const iction, 438 millions 


Equipement. 

Service technique des (rans 
Ü13 ANNE) F. 
lravaux pour 


Chap. 909. — ; 
inissions. — Equipement, 

Chap, 904. — Refounie el 
la flolte, 2.592.1000600 F. 


gros 


Chap. 9082. — Fiudes techniques d'arme- 
muent et prolotvpes, 1.888.306000 F. ÿ 
Chap. 9065. — Matériel commun d'arme- 
ment, radurs et muniliuns, 2.231 mullions de 
francs. ra Ê 
Chap. 905. — Travaux maritimes. — Tra- 
vaux el ns stalaliuns, 2.439 auillions de francs, 
Chap. 906. — A remautique navale, — Equi- 


pement et reconstruction des bases, 201 mit 


lions 620000 F.' 


Chap. #062 — Aéronautique nayale. — Ma- 
tériel de série, 3.770. 100.000 F. 


Chap. 908. — Service de santé. — ACquisi- 
tions immobilières, 5 millions -de francs 
Chap. 910. — Travaux marilimes. — Parti- 
cipabon de l'Etat à des travaux d'ulilité pu- 
diique, 25 saillians de Irancs. 
Total pour Tequipement, 
Total por da secliun marine, 1 
ons 93.000 F, 


16.450.520 F 
6:29 mil 


RÉCAPITULATION 


conmune, 2.797.100.000 F. 
air, 31.239.018006 F. 
guerre, 9100.584.00) F. 
section taarime, 16.401095. F 
Total peur Aa défense vrationalr, 959 
liurds 419.797000 F. 


Section 
sechiou 
section 


mil 


France d'outre-mer. 
il. — DÉPENSES MHATMRES 
Equipement. 


Chap. 050. — Travaux et installalions domar 
hiales, 2.452 ruillions de france. 

Chap. “42. — Equipement industriel des di 
rections d'artillerie. — Transmissions, 2930 miH- 
hans de francs. 

Chap. 953. — Motorisation et mécanisalion 
des unilés, 3.480 millions de frames. 

E. . #36. — Construcliens de la 

crie, 080 millions de francs. 
Total pour la France d'outre-racr, 6 mil- 
liards 348 amlions de Trans. 


gendar- 


RÉCAPITULATION 


Défense nationale, 39.543.797000 F. 
France d'outreaner, 6.348 miltiofs de francs. 
Tolal pour l'état B, 69.743.795 000 FE, 


nn of 


Fabricatrans et censirnciiens 
deslinées à l'armée de Tair, 1242020000 F 
Chap. 22 — Fabricat contractions 
deslinées à Jl'aéronauli 1.050 mil- 
lions 120.000 F. 


Chap. 90 — 


mure æt 


naväic, 


‘Jüx 
à 


Chap. 90 — Fahricalions et cens<leuctions 
deslinées à l'aéronautique civile (Ella), 
1 OM Jak) 6 EF. 

Chap. 40. — Fabrications el preslatiens à 
l'ocounemie privée à l'exclusion des ventes 
d'avions, J17 milliens de trancs 

Chap. 41. — Fabricatäons el constrecbons 
destinées à Air France, 7 1.58%. F 

Comple spécial, — Avions de transports, 


LE DO 00 F. 


Chap. 42. — Venle d'avions à l'éconemi 
privée, 4 milliard de francs 

Fabricalions pour divers ministères, 1 pmil- 
han 900 millions de francs. 


Total, 28.5:75.820606 F. 
Pradunts divers : 
Chap. 50. — l'reduits divers, néant 
Chap. 6%. — subvention du bumd:et général 
pour l'enirelien des installations non utili 
sées à lexploilation, néant 
Chap. 80. — Avances dan Trésor, néant 
Total pour la 1'e section, 28.530.570.000 F. 


% seclion. — Pludes el prototypes. 
Chap. 
pour études et 
francs. 
Chap. — Etudes et prolntypes exécutés pour 
d'autres mrimistères, #50 millions de francs. 
Total poar ta 2 section, 19.530 mihons de 
irants. 


00. — Subvertion du budget général 
prololpes, 19.380 1mirons de 


5e section. 
de pire] 


Dépenses 
clublisserit ut. 


Chap. 400, — Subvention au budget annexe 
des constructions afronautigues pour équipe- 
ent et travaux de prormicr établissement, 


JS.) millions de franc: 
Chap. 110. — Aliénalions jmumebilières, 735 
millions de francs. 
Location «æt vente de 
409 miens dde frame. 
Tolai pour la 3° section, 
francs 
Total pour les recettes, 
Abatrement gobhal 
difi‘alions apportées 


lnachines on lis, 


4.63 millions de 


52.30.850.000 F, 
correspondant Aux mo- 
aux chapitre: de éépen- 


lions &e francs. 

Chap. 330. — Dépenses de 
1407 vaillions de francs. 

Fabricutions : 

Chap. 331. — Matériel de série pour l'armée 
de l'air, 31624 millions de iranecs. 

Chap. 2512. — Matériel de série pour l'aéro- 
nautique mavale, 3.775 mrillions de francs. 


fonctionnement, 


Chap. 3513, — Matkéricl tuchmique non aé- 
rien, 100.370.000 F. 
Chap. 3%14 — Matériel de série pour les 


transperts acriens de l'Etat, 1.019, miftions de 


ETAT C francs. 

{ ‘Chap. 3545. — Matériel de série pour les 

d'ableau, par services et par chapitres, des À sports aériens, 501.500.000 F. 
recettes «et des dépenses des budgets Chap. 3316, — Matériel de série desliné à 

annexes rattachés pour orûre au budget de | Air France, 7.333.200.000 F. 
du défense nationale pour l'emercice 1919. Chap. ‘516 @is. — Matériel de transports ck 

vils, 9.2,499.000 F. 

Constructions aéronautiques. Chap. #47. — Matériel] de série destiné à 


Recettes, 


dre section, — Exploitation. Chap. 232, — Entretien des — age el re- 
Recelles 4° t dites: | changes, 2.208 mg — du matériel de la 
italien propremen . — 
Ch rations du matériel de directian tec et ef — 2 de T'acro- | 
l de l'air, ailions de francs. | nautique, 210 m de fran 
Chap. 41 n matériel Chan. 630. — Versement Ent au Hands d'amortis | 


l'aéronautique D Réparer mer de troncs, 


la an _ millions de francs. 
Chap. 258. — Fabricalions pour divers mi- 
nistères, 4 millions de francs. 





1 sement, 


— ASSEMBLEE NATIXALE 


, déménagement, 





st<, 299001.000 F 
Net pour les recclles, 52.50L.S66.00 EF, 
Dépenses, 
{re SCCLION. —— Exploitation 
Personnel, 

Chap. — 150 lersemnels titulaires, con | 
lracluels et auxiliaires, %5 inilions de francs, 
Chap. sl — Personnel ouvrier, 4 9mil- 
liard 519:909:800 F. 

Chap. 45% — Versement forfaitaire de 
5 p. 400 æu lilre de l'impôt cédultire, 44 mir 





Chap. GS02, — Aflocations de logement, 
SION) FF 

Chap. 6309. — Primes d'aménagement el de 
d'inénagernment, AU #, 

Chap, 631 — penses des exercices cles, 


mémoire. , 

Chap. 63, — léponses des exercices péri- 
Inemmoire . 
lolal pour la #7 


Lime, 


clion, 28.314 868.000 EF. 


2 section. — diudcs et praletypes 


Chap. 13. — Personnels titulaires, contrats 
tres et auxihaires, 1.40% vmillions de frames, 
Chan 13% lersonnel ouvrier, 1.2: rul- 


Lems de francs, 
Clrap. 6307. — 
2200000 F. 


Chap. CUS 


Atiocalions de Tlozement, 
Primes d 
SOGuUÈ F. 
Chap. 535 — Bépenses de fanctionnemnt!, 
+70 milhionc <e frames. 
Chap. 336, — Oomstreuctions aéromamilues, 
lues et prototypes, 13.379.999.0400 F 


sménagement el de 


Chap. 2362 — Etudes et prototypes exécmtés 
pour d'autres dcpañements, 150 anilhons de 
frames. 

Chap. 97. — Entretien du matériel de la di- 


rechon technique et industrielle de l'aéronaile 
Une, 996 millions de francs. 
Total pour la 2 section, 49.529 9990 F, 


ke seriian Dépenses 


cHiicr établissement. 


Chap. 832, — Re 
de francs 
Chap. 990, — 
6.000 F. 
Chap. 931. 
franses. 
Chap. 932. — Æquipement technique ct in- 
duel, 3420 mibiions de Trancs 
lotal pour la 2% section, genie ot F. 
Total dn hmdse!t ammexe des canstruc li, 
afranautiques, 52.MM.866 000 F. 


onstruction, 400 pull 


m7] 


immobilières 


860 mit] te 


Acquisition 


— Travrux neufs, 


Constructions et armes navales. 
Recettes, 


dre section. — Exploitation. 
teceiles exploitation proprement dt. 
tes: 
Chap. 40, — Entretien de Ta flotte «1 des 


lntériels militaires, 40.757 millions de franrs. 

Chap. 11. — Cession aux autres servires dg 
la marine, 700 smilhions de frames. 

Chap. 20, — Refontes et travaux pour là 
flotte, 3.549 rmillions de francs. 

Chap, 21. — Matériel commun d'armement, 


radars €t muuifions, 1.722 mniliuns de irancs. 

Chap. 34. — Flotte dercquisitionnée, 250 ruil- 
lions de francs. 

Chap. 932. — Renflouements, 103. millions dé 
francs. 

Chap. 40. — Constructions meuves pour Ia 


luariae gmarchuude, 
Chan 41. —- 
1.139.099 000 FT. 
Produits divers : 
Chap. 50 — hecrties recidentelles 
route titres, 550200640406 millions de fran 
lotal pour la 1 section, 54229940 F, 


3.060 millions de francs. 
Travaux pour autres €uui 


© 
st , 


> section. Etudes et 3echercie s 

Chap. 80. — Subvention du badge! 
pour “iudes téchniques d'armeinemmt, 
hons de frmnes. 


séncral 
4.910 1ml- 


B section. — Equipement. 
Chap. 200. — Snbrention du budget sésrcra 
pour équipement amilituire des 
‘0 millions de francs. 
Chap 2860. — Subvention du budget géncral 
Pour travaux ve reconstruction et d'cqui 1prGe 
nent, 1455.2654000 F. 


are! 
ursen IuX, 


1 1 —  Prélmement sur lc funds 
d'amortissement, 11% anillions de francs. 
_ emeut sur dc fonts de 
réserve, 
Total pour la 3 section. 2.225.263/060 F. 








dotal pour les recelles, 29.608.262.000 F. 
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{re section. — Dépenses d'exploitation. 
l'ersonnel. 
Chap. 150. — Personnels titulaires contrac- 
tuels et auxiliaires, 1.784 millions de francs. 
Chap. 181. — Personnel ouvrier, 10 mil- 
liards 21.999.006 F. ‘ 
Chap 183 — Versement forfaitaire de 5 p. 


400 au titre de l'impôt cédulaire, 103 millions 


de francs. 


Matériel, fonctionnement des services 
ct travaux d'entretien. 
Frais généraux relatifs à l'ex- 
ploitalion, 2.076 millions de franes. 
Chap. 581, Matières pour l'exploitation, 
40.329 anillions de francs 


Chap. 350 


Dépenses diverses, 

Chap. 680 Versement au fonds d'amortis- 
sement, 1.083 millions de francs, 

Chap. 681. — Remboursement des avances 
du Trésor pour la couverture des déficits éven- 
luels d'exploilalion, néant. 

Chap. 682. — Versement au fonds de réserve 
des excédents de recettes, néant. 

Chap. 68 Versement au Trésor des ex- 
cédents Je receltes néant 

Chap 6832, — Aliocation de logement, 
21 millions de francs. 

Chap. 683, Primes d'aménagement et de 
déménagement, 5 millions de francs. 

Chap 689. — Dépenses des exercices clos, 
néant 

Chap. 686 Dépenses des exercices péri- 
miés non frappées de déchéance, néant. 

Total pour la première section, 25 mil- 
liards 122 999.0000 F, 


de section. 


Etudes et recherches. 
Personnel. 
Chap. 15, Personnels titulaires. contrar- 
lue's et auxiliaires, 2SS miilions de francs. 
Chap. 186. Personnel ouvrier, 730 millions 
de fraurs. “ 


Matériel, fonctionnement des 
services Cl travaux d'entretien. 
Chap. 989 — Frais généraux relatifs aux 
études et recherches, 113 millions de francs, 
Chap. 26. Malières pour les éludes, 680 
millions de francs 
Chap. 602, — Versement au fonds d'amor- 
lissement, 67 millions de franes, 
Total pour Ja 2 seelion, 1.910 millions de 
francs, 
sé section, Reconstruction el équipement. 
Personnel. à 
Chap. 187. — Personnels titulaires, contra: 
luels et auxiliaires, 95 millions de francs. 
Chap. 148$, — Personnel cuvrier, 923 millions 
de francs, 
Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entrelien. 

Chap. 87. — Frais généraux et de matières 
Jelalifs à l'é quipement, 104 millions de francs, 
Reconstruction. 

Chap. SS0, — Travaux imimobilicrs, GS mi'- 
lions de francs. 


Equipement. 
Chap. 981. — Gros oulillage et matériel rot- 
lant, 954 millions de franes. | Ur 
Chap. 92, — Acquisitions immobilières, 


4.263.000 F, 
Total pour la 3e section, 2.9%35.263.000 F 
Total pour les construc lions el arineés na- 
vales, 29.66S.262.000 F. 


Fabrications d'armement. 
Recettes, 
tro section. — Recettes d'exploitation. 


Chap. 10, — Réparation de matériel apparlc- 
nant À l'armée de terre, 1.244 mullions de 
francs. 

Chap. 90. — Fabrication et acquisition de 
matériel destiné à l'armée de terre, 12.590 mil- 
lions de francs. 





Chap 1. — Fabrication et acquisilion de 
matériel destiné à l'armée. de l'air, 1.042 mil- 
lions 221.000 F. 

Chap. 25. — Fabrication et acquisition de 
matériel destiné à Ja France d'outre-mer, 
0.345 millions de francs. 

Chap. 2%. — Fabrication et acquisilion de 
matériel desliné à d'autres services publics, 
50 millions de francs. 

Chap. 30. — Subvention du budget général 
pour le fonchonnement du service des fabri- 
calions et liquidation de dépenses résultant 
des hostilités, 528 millions de francs. 

Chap. 40, — Fabrications et prestations pour 
l'économie privée, 5.300 millions de francs. 

Chap. 41. — Fabrcalions et prestations di- 
verses, mémoire. 

Chap, 5, — Recettes accidentelles et pro- 
duits divers, 43.451.000 F, 

Chap. 51. Recettes provenant de la 2 sec- 
tion, 400 mil'ions de francs. 

Chap. 32, — Recelles provenant de la 3e sec- 


lion, 200 millions de francs. 
Total pour la {re section. 27.1932.635.000 F. 


2e section. — Eludes et recherches. 
Chap. 60. — Subvention du budget général 


pour la couverture des dépenses d'éludes, de 
recherches el de prototypes, 1.83%#4 millions de 
francs, 

Je section. Recettes de premier 
clablissement, 


Chap. 101. — Subvention du budget général 
pour la construction et l'équipement d instal 
lalions non ulilisées à l'exploilation ou d'iu- 
Wérét miliaire, 61 pilions de francs. 

Chap. 103. Contribution de la fre seclion 
au renouvellement du matériel amorti, 500 
mil'ions de francs. 


Chap. 104. — Prélèvements sur le fonds de 
résorve, mémoire, 
Chap. 109, — Produits des ventes ou liqui- 


dations des matériels en exédent, réalisées par 
la direction des études et fabrications d'ar- 
mement, mémoire 
Chap. 106. — Subvention du budget général 
pour l'entretien des installations réservées et 
préparalion de mobilisalion industrielle, mé- 
noire 
Total pour la 3° section, 2.451 millions de 
francs, 
Total pour les 
31.117.670.000 F 
Abaltement global correspondant aux mo- 
dificalions apportées aux chapitres de dépen- 


ses, 30 millions de francs 
Nel pour les recettes, 31.087.6:5.000 F, 


fabrications d'armement, 


ire section, — Dépenses d'erploilalion. 
Personnel, 


Chap. 160, — Fabricalions d'armement, — 
l'ersonnels lilulaires, auxiliaires et contrac- 
luels, 2.783.100.000 F! 

Chap. 161. — Fabrications d'armement, — 
Personnels ouvriers, 6,385 millions de francs. 


Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 360. — Fabrications d'armement, — 
Fonctionnement, 479 millions de francs. 

Chap. 361. — Fabrications d'armement, — 
Entrelien des jimineubles, 172 millions de 
francs. 

Chap. 261. — Fabricalions d'armement, — 
Fonctionnement. — Matières et marchés à 
l'industrié, 16.192.189.000 F. 

Chap. 362. — Fabrications d'armement, — 
Lituidation des dépenses fésullant des hostii- 
lités, 500 millions de francs. 


Dépenses diverses, 


Chap. 660, — Versements au fonds d'amor- 
tissement, 300 millions de francs. 

Chap. 661. — Allocalion de logement, 9 mil- 
lions 238.000 F. 

Chap. 662. — Primes d'aménagemen! et de 
déménagement, 1.815.000 F. 

Chap. 663 — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. 

Chap 661, — Dépenses des exercices périmés 
onn fra pées de déchéance, mémoire, 

Total pour la 1e seclion, 27.122.635.000 F, 


\ 





——…. 
2 section. — Etudes et recherches. 
Chap, 365. — Etudes, = Recherches e! im 


tolypes. — Malières el marchés à l'indu 
L831 millions de francs. 


3e section. = Reconstruction el équipes, 


Equipement. 
Chap. 960, — Fabrications d'armemer: 


“ 
Travaux neufs. = Equipement, 2.131 mins 
de francs. à 

Chap, %61, — Fabrications d'armement, L 


Acquisilions han «54 ee inémoire. 

Chap. 961, — Fabricelions d'ärmement, « 
Mobiiisalion industrielle. — Fnirelien de, 
lallalions réservées, mémoire. 

Total pour la 3 section, 2.131 millions de 
francs. 

Total pour les fabrications d'armercs 
31.087.675.500 F. 


Service des essences. 
dre section. — Recettes d'exploitation. 


Chap. 10. — Produit des cessions de carhy 
rants et ingrédients aux services consorts. 
teurs, 12.521.106.000 F, 

Chap. 20. — Produit des cessions de 4. 
rie,s on de services à diverses adminislraion., 
51.199.000 F, 

Chap. 30, — Recelles accesoires, 39 milios 
de francs 

Chap. 10, — Remboursement par le budzret 
général des dépenses failes pour l'achat, J 
tretien el le renouvellement des mat 
extra-industriels, 148 millions de francs. 

Chan, 50, — Prélèvement sur le fonds da 
réserve pour couvrir les déficils éventues 
d'exp'oilation, mémoire. 

Chap. 60. — Avances du Trésor pour couvre 
les déficits éventuels d'exjoilation, méimoire, 

Chap. 70, — Avances du Trésor à cour! 
terme (art, 7 de la loi de finances du 90 mare 
1912), mémoire, 

Total pour la 1re secljon, 12.%65.565.009 F, 


eo section, — Recelles de premier 
établissement. 


Trrnu Ier, — RECETTES DE CARACTÈRE INDUSIIEL 


Chap. 90. — Prélèvement sur le fonds 
d'amorlissements pour couvrir les dépenses de 
renouveliement et grosses réparalions des bi- 
liments, machines, outillages el emballages 
en service, 137.833.000 F. 

Chap. 100, — Préèvement sur le fonds «a 
réserve pour couvrir les dépenses de créilon 
de bâtiments, machines, 0e di el em 
lages en service, 81.015.000 F, 

Total pour les recelles de caractère indus: 
triei, 218.81S.X0 F, 


Titre 11. — RECRITES DE CARACIÈRE 
EXTRA-INDUSTRIEL 


Chan, 110. — Contribulion du budget général 
et prélèvement sur le fonds de réserve pour 
reconstruction, grosses réparations et créaiin 
d'installations ‘immobiières extra-induslrie es 
{installations réservées), 111.300,000 F. 

Total pour la 3% section, 330.318.000 F. 
Total pour le servie dés essences, 
13.095.912. F. 


ire section, = Dépenses d'exploitation. 
L Personnel. 

Chap. 19, — Personnel mililaire, 229 ml 
lions 100,000 F. 

Chap., 191. — Personnel civil non ouvre’, 
91.910.000 F 

Chap. 193. — Personnel ouvrier, 451 mi: 
lions 900.000 F, x 


Matériel, fonctionnement des services 
et lravaux d'enirelien, 


Chap 390. — Achat do carburants, ins" 
dienis et matériels. — Droils et laxes 4 
douane, 9.686.290.000 F. 

Chap. 391 — Frais d'exploilation, 2.253 n!- 
lions 465.000 F 

Chap. 592. — Remboursement au budget 2<- 
néral des dépenses du service social, 4 f:- 
lions 100.000 F. 

Chap. 393. De ipation aux retraites ei 
pensions, 14.170.000 F 
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Chap. 39%. — Achat, entretien et renauvelle- 
ment des matérieïs extra-industriels, 148 mil- 
jions de francs. 

Dépenses diverses. 

Chap. 690, — Versement au fonds d'amortis- 
sement, 1480 millions de francs. 
© Chap. 691. — Remboursement de i’avance 
à court terme, mémoire. À 

Chap. 622. — Remboursement des avances du 
Trésor pour couvrir les déficits éveniuels 
d'exploitation, mémoire. 

(hap. 693. — Versement au fonde de r5serve 
des excédents de recelles, mémoire. | 

Chap. 693. — Versement au frésor des EXce 
dents de recetles, mémoijre. 

Chap. 6912, — Alocation de Jogement, 
130.00 F. 
nr. 6943. — Prime d'aménagement el de 
déménagement, 100.000 F. 

Chap. 69%. — Dépenses des exercices cles, 
mémoire. | ri 

Chan, 6%. — Dépenses des exercices péri- 
mé: non frappés de déchéance, mémoire. : 

Tolal pour la re section, 12.765.06.000 F. 


De section. — Dépenses 
de premier élablissement, 


TITRE er, = DÉPENSES DE CARACTÈRE INDUSTRIEL. 


Equipemelt, 

Chap. 004). œ— Renouvellement. crosses ré- 
parations et créalion de bâtiments, machi- 
nes, ouliiläge et emballages en 
218.548,000 EF, 


service, 


Titre IE — DÉPENSES 
DE CARACTERE EXTHA-INDUSTRIEL, 


Reconstruelion 

Chap. Sd. — Reconstruction el grosses ré- 
parations d'installations immobilières extra- 
industrielles (installations réservées), 42 mil- 
jions de francs. 

F Equipement . 

Chap. 991. — Equipement, création d’instal- 
lations immobilières extra-industrielles (ins- 
lallations réservées), 69.500.000 F, 

__ Total pour les dépenses de caraclère 
extra-industriel, 111.:4X.000 F, 
Total pour la 3e section, 330.318.000 PF. 
Total pour le service des essences, 13 mil- 
liards 095.913.000 F,. «+ 


Service des poudres, 
Recettes. 
tre section. — Recettes d'exploitation. 


Chap, 20, — Fabricalion de poudres desti- 
nées à l'admainistralion des contribulions in- 
directes, 1.480.900.000 F 

Chap. 24. — Fabricalions destinées à la di- 
reéction des études el fabricalions d’arme- 
ment, 1.256.425000 F, 

Chap, 22. — Fabricalions destinées à la di- 
rection technique et industrielle de laéro- 
naulique, 109,620,000 F. 

Chap. 23. — Fabrications destinées à la di- 
rection centrale des constructions et armes 
navales, 73.270.000 °F. 

Chap. 24. — Fabrications destinées à d’au- 
tres services publics divers, 25 millions de 
francs. ; 

Chap. 40, — Fabrications pour l'économie 
privée, 700 millions de francs. 

Chap. 40 bis, — Fabrications de poudres 
pou l'économie privée, 1.003.085.000 F. 

Chap. 41. — Recettes de l'exploitation el 
de la liquidation du serviee des produits anti- 
biotiques, 72 millions de francs. 

Chap. 50. — Subvention du budget général 
pour l'entretien des installations réservées, 
210 millions de francs. 

Chap, GO. — Prélèvement sur le fonds de 
réserve pour couvrir des déficils d'exploila- 
tion, mémoire. 

Chap, 70. — Avance du Trésor pour cou- 
vrir les déficits éventuels d'exploitation, m<- 
maire. 

Chap. 74. — Avances à court terme du 
Trésor (art. 7 de la loi de finances du 3 
mars 192}, mémoire. 

Chap. 80, — Produits divers. — Recettes aë- 
cessoires, 254 millions de francs. + 

Total pour la fre section, 5.213.300.000 F. 





de seclion. = Fiudes et ? ches. 

Chap. 00, — Subvention du 1 idget ceple rai 
Pour vouverture des drpenses d'élikies, re- 
cherches et pi nolvpes. 1:50 mil 15 de fra a 

l R: tes 

‘ pl er tab ent, 

1 : à F LS 
Chap. 209. — Subvention du budget géné- 


ral pou: couvrir Leæ dépenses 
téressant la défense nalionak 

Chap. 400. — Prélèvement 
d'amortissement pour couvrir 


ment des hâliments, macl 
133.172.000 PF. 
Chap. 500. — Prélèvement 


de ITAvaux 1 
» 626.312.00 F. 
<ur le fonds 

rononvelle- 


es ci ouliage, 


sur le fonds de 


réserve pour couvrir les créations de bati- 


mehts, machines el outillage 
Total pour la 3 section, 
Total pour le service des 
linrds 642,217.00 F. 
Abattement glohal corresm 
difications apportées aux € 
penses, 71.500.000 F. 
Net pour les recettes, 6.0 


{re section. — Depense «! 


Personnel 


mn. 2417.10.) F, 
U7TS 417.000 F. 
po iurt Sa (n mil- 


ndant aux mn- 
hapitres de dé- 


20717000 FE, 


erploaitation, 


Chap. 1:90 — Personnel des poudreries na- 


lionales, 128.520. F. 
€hap. 151. — Persannel 

praduils antibiotiques, 935.5388 
Chap. 172. — Versement fo 


lu service des 
ou F 


rfailaire de 5 p 


106 peur l'impôt cédulrire applicable au per- 
sonne} affecté aux commandes civiles, 33 mil- 


lions 2260 EF, 


Matériel, fonctionnement 
et travaux d entr: 


Chap. 370. — Matériel, malières d'œuvre et 


2.917.71%.000 


11. — Service des 


fonctionnement, 
Chap, 
tiques, — Fonchonnement, 

francs, 
Dépenses divers 


1 


F, 
oduits : ibia- 
is millions de 
es 


Chap, 670, — Versement au fonds d'amor- 


tissement, 2% millions de fr 
Chap. 671 — Rembour<em 
du Trésor à court terme, m 
Chap. 672, — Remboursemi 
du Trésor pour couvrir les d 
d'exploitation, mémoire. 


inc*?, 

ent de l'avance 
vmoire., 

nt des avances 
éficits éven! lels 


Chap. 673. — Versemems au fonds de ré- 


serve, mémoire. 

Chap. 654. — Versements : 
serve ou au Trésor des execéd 
et remboursements, mémoire. 

Chap. 6742, —  Allocali 
1.790006 F, 


\u fonds de ré 
euts de recelles 


nn de logement, 


Chap. 6143. — Primes d'aménagement et 


de déménagement, 958.000 F. 
Chap. 679, — Dépenses des 
mémoire. 


svarrione rebne 
CXCFCICES clos, 


Chap. 676. —- Dé pe nsPls des exercices péri- 


, 


més non frappées de déchéar 
Total pour la 1re section, 


2e section, — Eludes et 


Personnel. 


\ce, mémoire. 


2.200.800.000 F. 


recherches. 


Chap. 175. — Etudes el recherches. — Per- 


sonnel, 2S6 millions de francs 


Matériel, fonctionnement des services 


ei lravaux d'entre 


‘uen. 


Chap. 379. — Eludes et recherches. — Maté- 
riel et matières d'œuvre, 162 millions de 


francs. 
Total pour la 2° section, 
francs. 


112 millions de 


3 section. — Dépenses de premier 


établissernent, 


Chap. 3702, — Reconstruction, 62.928.000 F 
Chap. 3705. — Equipement, 88.189.000 F. 
Chap. 9704, — Acquisitions immobilières, 


16500000 F. 
Total pour la 2° sec 
Total pour le service des 
liard 570.717.000 F. 


927.917.000 EF. 
poudres, 6 mil- 








RÉCAPITULATION 


Constru s 
50! A (Nu) F. 

Constructions et armes navales, 29 milliards 
66 262.000 F, 
Fabricalions d'armement, 251.087.675.000 F, 
ervict les essences, 1 007, M7 OK F. 
servi des poudres, G.3170 117000 F. 
Total pour lélat C, 15 92113.000 F. 


réronauliques, 52 mill'ards 
LT 


Etat D. 
j 


ableau, par serrices el par chapitre, des autos 
risations de programme « cordées au titre 
des budgets. annexes ralta hés pour ordr4 
au bu tget de la défense nationale, 


— 


Constructions aéronautiques. 
2e section. — Eludes et prototypes. 
Chan. 936 — Etudes et prototypes, 19 mil 
liards ‘20 millions de francs. 


x section. — Dépenses de premier 
e ctablissement. 


Reconstruction. 
teconstruclion, 580 millions 


Equipement. 
Chap. 990, — Acquisitions immobilières, 
1Su millions de francs. 
Chap. Qt. — Travaux neufs, 3 milliards 
00 millions de francs. 
Chap. 932 — Equipement technique et in- 
dustriel, 7.100 millions de francs. 
Total pour la % seclion, 11.210 millions d@ 
francs. 
Total pour les constructions aéronautiques, 
31.129 millions de francs. 


Constructions et armes navales. 


ke section. — Dépenses de premier 
établissement. 
Chap. 880 — Travaux immobiliers, 2 mik 
liard 489 muilions de francs 
Total pour les constructions et armes 
navales, 2.:S9 millions de francs. 


Fabrications d'armement, 
ection. — Etudes el recherches. 


Chap, 9365. — Etndes, — Recherches et pros 
lotvpes, — Matières et marchés à L'indus!rie, 
3.101220.000 F, 


3% section. — Dépenses de premier 
établissement. 


Equipement. 

Chap. 969. — Fabrications d'armement. 
Travaux neufs. — Equipement, 2.353 mullions 
de francs 

Chap. 964. — Acquisitions d'immeubles (en 
moins), 26 millions de franes. 

Total pour la 3 section, 2.216 millions de 
francs. 

Total pour les fabrications d'armement, 
0.677.2%0.00 F, 


Service des essences, 


9e section. — Dépenses de premier 
établissement, 


TITRE Ïer, — JDÉPENSES DE CARACTÈRE INDUSTRIE 


Chap. 990, — Renouvellement, grosses répas 
ralions et création de bâtiments, machine 
= llsges et emballages en service, 24.6:0.0 
rancs. 


TrrRE JE, — DÉPENSES DE CARACTÈRE 
EXTRA-INDUSTPRIEL 


Chap. 891. — Reconstructiors et grosses ré- 
parations d'installations immobilières, extra- 
industrieWles (installations réservées}, 48 mil- 
lions de francs 

Chap. 99%. — Equipement, création d'instal- 
lations immobilières exira-industrielles (ins 
lallations réservées), 21.100.000 PF, 

Totsl pour le service des essences, 243 
millions 750.000 F 


D, MOTTE 
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Annexe n° 7434, 





Service des poudres. 


3 seclion. — Dépenses de premicr 
établissement, 


— Reconstruction, 121.332.000 F. 
— Equipement, 4.276.186.000 F. 
— Acquisitions immobilières, 


Chap, 3702. 
Ghop, 5:05, 
Chap. 23704, 

43.200.000 F. 

Total pour le service des poudres, 1 mil- 
liard 420.718.00% F. 


RÉCAPITULATION 


Constructions aéronautiques, 31,139 millions 
de francs. 

Constructions et armes navales, 2.169 mil- 
lions de francs. 

Fabricatiohs d'armement, ñ.677.250.000 F, 

service des essences, 2493.750.000 F. 

Service des poudres, 1.120.716.000 F. 

Tolal pour l'élat D, 40.960.718.000 F. 


ETAT € 


Tableau des créations et suppressions 
d'emplois cicus. 


Air. 


Administration centrale, — Titulaires, sup- 
pre:sions: 1 adininistrateur adjoint, 10 assis- 
tants administratifs, { commis C, D. C, Auxi- 
liaires, créations: 1 chef opérateur mécano- 
zraphe, 1 monitrice chef mécanographe; sup- 
Della: à auxiliaires, Contractuels, sup- 
pressions: 7 contractuels de cabinet. 

Sécurilé militaire. — Titulaires, suppres- 
sion: 1 commis, Auxiiiaires, suppressions: 17 
auxil'aires. 

Action sociaie — Titulaires, créations: 5 
éimmis. Auxiliaires, créations: 3 auxiliaires, 
Contractuels, suppressions: 32 assistantes so- 
Ciules, 2 contracluc!les de bureau, 10 contrac- 
tuelles, à 

Formation de l’armée de l'air. -— Tilulaires, 
créations: 2 professeurs techniques, 21 chefs 
d'équipe professionnels, Auxiliaires, créations: 
9 mécanographe:; suppressions: 9 auxiliaires, 
Contractuels, suppressions: 2 contractuels 


fechnciens, Ouvriers, suppressions: 21 ou- 
vriers. - uù 
Service du commissariat. — Auxiliaires, 


22 auxiliaires de bureau. 
matériel. — Auxiliaires, créa- 
Ouvriers, suppressions: 


créations: 
Service du Mm 
ions: 4 auxiliaires. 

é ouvr'ers. 
Guerre, 


Administration centrale, — Titulaires, créa- 
tions: 1 huissier-chef; suppressions: 4 huis- 
sicr du ministre, 


Gendarmerie. — Auxiliaires, suppressions: 


81 auxiliaires, Ouvriers, suppressions: do ou- 
vriers. ‘ Æ 
Justice militaire. — Auxiliaires, suppres- 


sions; 61 surveillants, 42 auxiliaires. Ouvriers, 
suppressions: 45 ouvriers. 

Sécurité militaire, — Auxiliaires, suppres- 
sions: 49 auxiliaires. Contlractuels, suppres- 
sions: 77 assistantes sociales. Ouvriers, €réa- 
tions: 10 ouvriers; suppressions : 10 ouvriers. 

Action sociale, — Titulaires, suppressions: 
59 commis, 25 aide-commis. Auxiliaires, Sup- 
pressions: ,26 auxiliaires, Contracluels, sup- 
pressions: 48 techniciens. 

Personne de liquidation: 

a) Service des sprisonnièrs de guerre, — 
Auxiliaires, suppressions: 821 auxiliaires, Qu- 
vricrs, suppressions: 305 ouvriers; S 

b) Intendance. — Auxiliaires, créations! 
d auxiliaire. Ouvriers, suppressions : { ouvrier; 

c) Service des Forces françaises combat- 
4antes de l’intérieur. — AuxiHaires, Suppr£s- 
sions: 8 auxiliaires; EX 

d) ‘Troupes coloniales, — Auxiliaires, sup- 
pressions: 46 auxiliaires UE 

Intendance.— Titulaires, créations : 320 com- 
mis administratifs; suppressions: 250 aides- 
commis. Contractuels, suppressions: 4 aumô- 
1iers. 
‘ Service de santé, æ— Titulaires, créations: 
di chefs ouvriers professionnels; suppres- 
sions: 15 infirmières des hôpitaux militaires. 

service du matériel, — Titulaires, créalions : 
16 professeurs.  Contractuels, suppressions: 
dô techniciens. dir 

Service du génie. — Auxiliaires, suppres- 





Service des transmissions, — Titulaires, 
suppressions : 20 agents des postes, télégraphes 
ci téléphones, Auxiliaires, créations: 20 auxi- 
liaires temporaires, 

Service du recrutement, — Titulaires, créa- 
lions: 10 titulaires, Auxiliaires, suppressions : 
11 auxiliaires temporaires, 


Marine. 


Administration centrale, — Titulaires, créa- 
lions: 1 administrateur civil, 4 agent princi- 
pal +des services techniques; suppressions: 
1 agent supérieur, 1 administraleur des ser- 
vices centraux, { contremaitre. 

Justice. — Auxiliaires, suppressions: 2 auxi- 
liaires. Ouvriers, suppressions: à ouvriers. 

Action sociale, — Contractuels, suppressions : 
9 assistantes sociales. Ouvriers, suppressions : 
293 ouvriers. 

Service cinéma, — Auxiliaires, suppressions : 
5 auxiliaires, -Contracluels, suppressions : 
31 techniciens. Ouvriers, suppressions: 9 ou- 
vriers. 

Service historique, — "Tilulaires, suppres- 
sions: 1 udjoint aux conservaleurs des aàr- 
chives des ports, 

Commissariat de Ja marine, — Auxiliaires, 
réations: 63 auxiliaires de bureau, Ouvriers, 
uppressions: 280 ouvriers. 

Service de santé, — Contractuels, créations: 
10 dentistes, Ouvriers, suppressions: 46 ou- 
vriers, 

Service des travaux maritimes. — Tilulaires, 
créalions: 5 agents techniques; suppressions: 
6 agents techniques, 12 agents des postes, 
télégraphes et téléphones détachés. Contrac- 
tuels, suppressions: 6 techniciens, Ouvriers, 
suppressions: 570 ouvriers, à ouvrieTs. 

Bases aéronavales, — Ouvriers, suppres- 
sions: 51 ouvriers. 

Divers services. — Titulaires, suppressions: 
% gardiens de bureau des ports, 7 plantons 
autochtones, Ouvriers, suppressions: © agents 
chargés de l'entretien de l'école navale; 
21 ouvriers délachés des constructions et 
armes navales, 


f 
S 


Service des poudres, 


Poudreries nationales. — Auxiliaires, sup- 
pressions: 7 agents de maitrise auxiliaires, 


20 dessinateurs auxiliaires. Contractuels, créa- 
tions : 27 agents de 3e catégorie. Ouvriers, Sup- 
pressions: 130 ouvriers. , 

Agences comptables. — Contractuels, sup- 
pressions: 2 agents. Ouvriers, suppressions : 
170 ouvriers 

Service des produits antibiotiques. — Auxi- 
liaires, suppressions: 20 employés de bureau, 
{4 auxiliaires de bureau, Contracluels, sup- 
pressions: 21 agents, 


Constructions aéronautiques, . 


Chefs de section. — Titulaires, créations, 4. 

Sous-chefs de section, — Titulaires, créa- 
tions: 9. 

Adjoints administratifs, — Titulaires, créa- 
tions: 15; suppressions: 2. 

Chefs de travaux. — Titulaires, créations: 8. 

Agents techniques, — Titulaires, créa- 
Uons: 60. 

Chefs d'atelier. — Tilulaires, créations: 29. 

Contremaîftres. — Titulaires, créations: 97. 

Chefs d'équipe, — Titulaires, créations: 117; 
suppressions: 14. Y 

Agents d'administration. — Titulaires, créa- 
lions: 8, 717. 

Commis d’administralion, — 
créations: 390; suppressions: 19. d 

Aides-coramis d'administration, — Titulaires, 
suppressions : 3. re 

Cadre complémentaire, — Titulaires, créa- 

— Auxiliaires, 


tions : 8. 

Auxiliaires. 200; 
ee" "#à 29. DE: 

Employés de bureau s/C., — Auxiliaires, 
créalions: 95, 

Ingénieurs et cadres. — Contracluels, créa- 
tions: 18; suppressions: 2, 6, 13. Ë 

Techniciens, — Contractuels, suppressions: 
63, 60, 35, 90, 117, 8. 

Administratifs, —  Conlractuels, 
sions: 89, 900, 200, 7», 

Ouvriers professionnels. — Ouvriers, créa- 
tions: 248, 


Titulaires, 


créations: 


suppres- 


sions: 2 auxiliaires temporaires, Ouvriers, Ouvriers non professionnels. — Ouvriers, 
créauons: 2 ouvriers. suppressions: 218 | 
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Constructions et armes navales. 


Titulaires, 
pressions: 2 
technique, 


créalions: 2 insliluleurs: sun 
professeurs de l'enseignement 


ETAT F 


Tableau des transformations et suppressions 
d'emplois en vue de la création d'un cadre 
de secrétaires adininistratifs dans les ser. 
vices extérieurs du ministère de la défense 
nationale rémunérés Sur le budget générut, 


Emplois anciens (ransformés ou supprimés, 
Titulaires : 
_Sous-chef de 
rine, 29, 
Attachés d'administration et élèves attachés 
d'administration: marine, 28. E 
Agents administratifs: air, 86; guerre, 1.23 
Commis administratifs: air, 309; 
190, 
Aides commis: air, 31; guerre, 761. 
Employés de bureau du cadre complémen- 
aire: air, 20; guerre, 360, 
Auxiliaires : 
Contractuels: air, 95; guerre, 100. 
Employés de bureau sur contrat: air, %: 
guerre, 110, | 
Auxiiitires de bureau: air, 35: guerre, 48! 
Tolaux: air, 932; guerre, 7.893; marine 
114. 


seclion administralive: mac 


Miarra 

autit 
, Le rs 
41, 


L 


Emplois nouveaux, 
_ Secrélaires administratifs principaux: 
); guerre, 67; marine, 59, 
Secrétaires administratifs: air, 40; guerre, 
233; marine, 338$ 
Agents administratifs: air, 60; 
_ Commis adeninistratifs: air, 
0,696. 
Aides commis: air, 15; guerre, 491. 
Toirux: air, 920; guerre, 7.67%; marine, 
Ati. 


air, 


gusrre, 4.095, 
400; guerre, 





ANNEXE N° 7434 


(Session de 1919. — Séance du 14 juin 1919) 


PROJET DE LOI relatif à la prise en charge par 
l'Etat du montaht des avantages particuliers 
octroyés par l'accord franco-italien du 
26 mars 1949 au prolit des travailleurs ita- 
liens employés dans les mines et dans l’agri- 
culture, présenté au nom de M. Henri 
Queuille, président Cu conseil des ministres, 
par M. Maurice-Petsche, ministre des fi 
nances et des affaires économiques, par M. 
Daniel Mayer, ministre du travail et de la 
sécurité sociale, par M. Robert Schuman, 
ministre des affaires étrangères, et par 
M, Edgar Faure, secrélaire d'Etat aux fi- 
nances, — (Renvoyé à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'accord franco-italien 
du 26 mars 1919 qui a précisé les modalités 
des transterls financiers opérés par les tra- 
vailleurs italiens, a prévu l'octroi d'avantages 
particuliers à ceux de ces ouvriers qui, ém- 
ployés dans les mines ou l’agriculture, dési- 
reraient faire parvenir une partie de leurs s1- 
laires à leur famille restée dans la péninsule. 

Des disposilions €e celle nature paraissent 
indispensables pour assurer aux mines et à 
l'agriculture la main-d'œuvre qu'elles ne peu- 
vent trouver sur le plan national et qui leur 
est cependant nécessaire pour atleindre les 
objectils fixés par le Gouvernement. Ainsi fi- 
vorisée, J’immigration permettra, avec l'ac- 
croissement de la procuction, le développne- 
ment des exportations agricoles et la réduction 
des coûteuses importations de charbon et amé- 
| en définitive la situation économique 

u pays. 

Pour nécessaire et profitable à l'intérêt gi- 
néral qu’apparaisse l'accord, sa conclusion en- 
traîne cependant l'obligation <e financer les 
avantages particuliers qu'il prévoit, 

I paraît, en l’espèce, impossible de recon- 
vrer celte dépense sur les employeurs en Jai- 
son de leur nombre et de leur dispersion. 
Cette solution ne garantirait pas, en outre, 
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yexécution correcte du programme d'immi- 
ration, L'intérêt des producteurs peut, en ef- 
fet, ne pas coïncider avec l'intérêt général. 

L'Etat doit donc prendre à sa charge, pen- 
dant les quinze mois d application de l'ac- 
corc, le montant des indemnités compensa- 
trices de change. Le crédit nécessaire en 1919 
est évalué à 719 millions de francs. 

Conformément à l’enfagement pris par le 
Gouvernement et approuvé par le Parlement, 
cette dépense nouvelle doit être gagée par une 
recette nouvelle. Cette condition est réalisable. 

L'Italie vient, en effet, aux termes d’une 
note du 21 mars 1919, d'accepter de verser à 
la France une somme de 2.600 millions de 
lires, correspondant à la réévaluation de l'in- 
demnité due par l'Italie à la France en appli- 
cation de l'accoré franco-italien du 29 no- 
vempre 14917. Le Gouvernement jilalien, qui 
avait longtemps refusé de donner suite à celle 
réclamation, dont il discutait le fondement ju- 
ridique, à accep!i en définilive d'effectuer ce 
versement dans un esprit de conciliation et 
en invoquant le fait que cette somme devait 
être exclusivement employée à des fins inté- 
ressant le rentorcement des liens économiques 
entre les deux pays, en servant soit au pave- 
ment Ces primes, soit au transieir des Ceonc- 
mies des travailleurs italiens. 

Aussi paraît-il légitime de reverser en re- 
celtes au budget général la.contre-valeur des 
2,600 millions de lires et de considérer cette 
somme comme le gage des crédits demandés 
au Parlement pour permettre de financer les 
primes des travailleurs italiens. 

Tel est l'objet du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Art. 4er. — Les évaluations de recettes du 
bu get général de l'exercice 1919 sont majo- 
rées d'une somme de 1.544 millions de francs 
au litre de la ligne 163 bis « Versement effectué 
par l'Italie en applicalion de la note verbale 
du 21 mars 1949 » (1: — Produits recouvrables 
en France, $ 5. — Ressources exceplionnelles), 

Art. 2. — Il est ouvert au ministre du tra- 
vail et de la Sécurité sociale, en addition aux 
crédits alloués au titre de l'exercice 1919 par 
la loi de finances ne 49-1992 du 31 décembre 
4948 et par ces textes spéciaux, un crédit de 
755 millions de francs applicable au cha- 
pitre 412 « Primes de transfert des travailleurs 
immigrants italiens ». 








ANNEXE N° 7435 


(Session de 1939. — Séance du 14 juin 1919.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites 
contre un membre de l’Assemblée, — (Ren- 
voyée à la commission des immunités par- 
lementaires.) 


A Monsieur le président et à Mes- 
sieurs les membres de l'Assem- 
blée nationale. 


Mme Renée Lambert, épouse Pierre S6- 
chère, assistée et autorisée de son mari avec 
lequel : à Combe, commune, 
As L a & Le né muge de. 
A l'honneur de solliciler l'autorisation né- 
cessairé pour suivre sur les poursuites en£i- 
sées contre-M. Marc Dupuy, député de la ti- 
ronde, sous l'inculpation des délils qui lui 
sont reprochés. 


Signé: Rexée LaweenT, épouse Séchère. 
PIERRE SÉCHÈRE. 


n'ose re ven mes  e 








ANNEXE N° 7436 


(Session de 1949, — Séance du 14 juin 1919.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
économique sur les propositions de Hi: 
1° de Mme Ginallin et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à la suppression des manda- 
taires et commissionnaires des Ilalles et à ja 
mise en régie autonome dc: Halles centrales 
de Paris; 2° de Mme Degrond tendant à 
l'abrogation de la toi du 11 juin 1896 por- 








tant réglementation de: Halles centrales de 
Paris el à la réorganisation complète de ce 
marché reconnu d'intérèt public natlio- 
nal (1), 


Le Conseil économique, 

Vu sa résolution en date du 8 juin 1948 
par laquelle il s'est saisi pour avis des pro- 
positions de loi n°s 272 el 33 relalives aux 
Halles centrales de Paris; 

Après avoir entendu les rapports présentés 
au nom de ses commissions de l'asgrivullure 
el du commerce réunies par M. Leinaire-Au- 
doire sur la réorganisation matérielle du mar- 
ché, 

EL par M. de Laulanie sur sa réforme admi- 
nistralive. 


I — En ce qui concerne la réorganisalion 
matérielle du rnarché. 


Considérant qu'une réforme administrative 
du marché des Ilaïlles centrales de Paris, ne 
pourra avoir son plein effet et sa pleine effi- 
casité que sur un marché matérielleement ré- 
nové; 

Considérant l'élit acluel du marché des 
Halles centrales de Paris qui se caractérise 
par l'insuffisance et la vétusté des locaux de 
vente, par l’énvahissement des trottoirs et 
chaussées par les marchandises qui ne peu- 
vent trouver abri dans les pavillons et les 
magasins, par l'impossibilité qui en résulte de 
circuier normalement el donc d'approvision- 
ner en temps voulu l'intégralité des points de 
vente ; 

Considérant le caractère à la fois jocal et 
national de ce marché dont les cours en pé- 
riode normale influencent directement le prix 
des denrées agricoles de première nécessité, 
sur l’ensemble du territoire; 

Considérant que la siluation économique du 
pass ne permettrait la réalisation qu'à très 
ongue échéance du projet de déplacement 
total du marché qui, de toute manière, pré- 
sente des avan!ages mais aussi des inconvc- 
nients et ne pourrait pas être mis definitive- 
ment au point actuellement, dans l'ignorance 
où l’on est des moyens de transport qui se 
seront imposés pour le lransilert des denrées 
agricoles périssables; 

Considérant que sur l'emplacement géogra- 
phique du quartier des Halles, il est pozsible 
de réaliser lrès rapidement les travaux qui 
permettraient an marché central de remplir 
les condilions indispensables (unité de temps, 
unité de lieu, unité d'offre) au jeu norenal de 
la loi de l'offre et de la demande et au 
contrôle efficace de ses opéralions, bien que 
celte soiulion ne présente pas que des avan- 
ages, 


Emet l'avis: 


Qu'une réorganisalion complèle el ralion- 
nelle des Ilalles centrales soit décidée sans 
délai sur l'emplacement et dans les conditions 
susceptibles d'assurer: 

L'unité de temps et l’unité de lieu dans Ja 
présentation des marchandises afin de per- 
meltre la régularité du marché, 

L'approche et la circulalion accélérée des 
marchandises et leùr manutention à moin- 
dres frais, 


: Des condilions d'hygiène élémentaires, 


Que les. programmes d'équipement et de 
modernisation prévoient les ressources finan- 
cières nécessaires à celle réforme d'intérêt 
publie, indispensables pour l'amélioration des 
conditions alimentaires de la population et de 
la santé publique; 

Qu'il y a lieu de réaliser dès à présent sur 
l'emolacement actuel une réorganisation ma- 
térieile immédiate et notamment: 

40 De réserver les locaux existant sous les 
pavillons à la vente en gros et non à l'en- 
treposage aussi bien des marchandises que 
des emballages vides, les détaillants évincés 
des pavillons 3, 5 et 7 élant groupés en un 
marché du détail soumis aux règles habilhei- 
les ; 

% De transporter le marché des fleurs et 
feuil'ages coupés dans les sous-sois des pavil- 
lons harmonieusement aménagements et et- 
ficacement ventilés; 

30 -D'agrandir les locaux couverts par l'ex- 
propriation de l'ilot d'immeubles silué à 
l'aplomb des paviilons 11 et 12, entre ja rue 





{13 Voir les nos 272, 338 (renvoyées à la 
commission de l'inlérieur.) 
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Saint-Denis et la rue Pierre-Lescot et la cons 
truction de deux vastes pavillons sur i'emr- 
placement ainsi libéré ; 

is De construire sur le terre-plein Beau 
bourz déjà en partie dégagé un marché cou 
vert affecté aux maraichers et approvisionr 
neurs en fruits et légumes; 

äo D'aménager des passages souterrains re- 
hant le terre-plein Beaubourg aux pavilons, 
et des garages sculerrains pour le Sslalionne- 
ment des véhicules; 

6 De mettre au point le transport ferro- 
Vitire par cCadre:s, containers et remorques 
chargées sur Wagons-pliteaux, afin d'éviter 
les manutentions inntiles; 

1° De permettre provisoirement le retour à 
bon compte par la S. N. C. F. des emballages 
vides, tant que la situation économique n'est 
pas favorable au développement général de 
la politique des emballages perdus, poursui- 
vie prématurément jusqu'ici par la S. NX. C. F. 
Le premier étage des er 1 et 2 serait 
mis temporairement à la disposition des 
mandataires nour l'entreposage et la réex- 
pédition de leurs cmballages vides; 

So D'aflecter aux services administratifs de 
la préfecture de la Seine et de la préfecture 
de. polite le deuxième étage des pavillons 1 
ES qui -faciliterait leur action et leurs 
rapports avec les usagers du marché et 
d'aménager les sous-sots des pavillons pour 
mettre à la disposition du personnel et des 
usagers, W.-C., douches et vestiaires: 

9% De redistribuer l'utilisation des pavillons 
anciens et nouvellement construits pour 
grouper les emplacements par catégories de 
denrées ; 

100 Enfin de réserver au marché des halleg 
les terrains rendus disponibles par les ex- 
proprialions d'ilôts insalubres qui doivent 
ètre faites dans €e quartier: 

{lo De mettre à l'étude tous projets de ré- 
organisation et de transfert éventuel des hal- 
les centrales, y compris ceux relalifs à la 
création d'une ou plusieurs gares-marchés 
ferroviaires et routières. 


IL — En ce qui concèrne la réforme 
administrative du rrarché. 


Après avoir rejeté une motion préjudicielle 
présentée par M. Le Brun, au nom du groupe 
de la C.GT., et tendant au renvoi devant les 
commissions de l'agriculture et du commerce 
et dg la distribution du. rapport de M. de Lau- 
lanie, aux fins d'établir un projet plus pro- 
gressif en prenant pour base la proposilion 
de loi de Mme Degrond (n° 338); 

Considérant que, depuis le vote de la loi 
du 11 juin 1896, le marché des halles cen- 
trales de Paris a subi une évolution considé- 
rable ; 

Que des catégories nombreuses de vendeurs 
nouveaux travaillent maintenant aux halles 
et aux environs des halles, alors que la lai 
ne les ayant pas prévus, ces vendeurs échap- 
pent à la plupart des contrôles et des régle- 
mentations ; 

Considérant. que, par conséquent, une irmn- 
portante réforme des marchés s'impose et 
qu'il y a lieu de compléter le contrôle de Ia 
loi de 1896 par un contrôle économique d’en- 
semble du marché; 

£on: nt que les propositions de doi 
nos 272 el 238 préconisent à cet effet la créa- 
tion d’un organisme nouveau financièrement 
autonome, sans réussir à remplacer complé- 
tement les administrations qui contrôlent le 
marché ; 

Que ce remplacement paraît d’ailleurs im- 
possibie ; : 

Que Le déficit du compte d'exploitation des 
halles rendrait l'autonomie financière coû- 
teuse ou illusoire: 

Et que dans la structure administrative, 
économique et sociale actuelle, les organis- 
mes proposés ne trouveraient- pas leur place 
et n'auraient pas une action efficace: 

Considérant que le marché des halles étant 
un lieu ou vendeurs et acheteurs se rencon- 
trent, il s’agit non d’administrer et de diri- 
ger, mais d'assurer le libre jeu de la loi de 
l'offre et de la demande et la corrertion des 
opérations ; 

Que ce but peut être atteint par la coor- 
dination au sein d'une commission perma- 
nente qualifiée des movens de ren&wigne- 
ment et d’aelion appropriés; 

Considérant qu'il faut admettre sur le mar- 
ché les seules catégories de vendeurs indis- 
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CE ET 
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effectuer les transactions et 
suffisant de vendeurs pour que 
suil convenablement approvi- 


epsables 
Uh nombre 
le marché 
sionne , 
Oue tous les 
controlés et 
les mivmes 
les mémes 


pour 


vendeurs admis doivent être 
que les contrôles doivent étre 
pour tous les vendeurs effectuant 
péra!tions ; 
Considérant que Je: contrôles institués doi- 
vent permettre de suivre au jour le jour 
l'evolution économique du marché et vérifier 
le respect des règles édiciées pour assurer la 


lovauté des transartions; 

Que, pour 163 mêmes raisons, il est nérces- 
sdire d'instaurer une discipline des ventes 
s imposant sur toute Flétendue du marché et 


de vérifier Jes pu- 
blier : 

Considérant que lapplicalion de celte ré- 
glementation serait iopossible si Îles opéra- 
lions n'étaient autorisées seulement dans une 


cours pratiqués et les 


zone à Ja fois restreinte pour que le con 
trole soit effirace et assez vasle pour per- 
teitre linsiallalion de tous les étabhlisse- | 


ments milles; ( 

Que ceile mesure implique nécessairement 
Félabls-ement autour de cette zone d'une 
zone de protection sans laquelle la situation 
actuelle risquerait de se reproduire de nou- 


Veau dans quelques années; 
‘ousidérant la nécessilé de rendre la ré- 
clemeñtalion efficace en permettant d'infli- 


ger des sanctions appropriées aux divers cas 
considérés: 


Considérant Ja néressilé d'instituer pour les: 


Halles centrales de Paris une législation as- 
sez souple pour qu'elie ne devienne pas ra- 
pidement caduque; 

Qu'il est possible d'obtenir ce résultat en 
placant à coté de l'administration un orga- 
hisime avant pouvoir de décider des amé- 
l'asements dans le cadre prévu par la loi et 
en réglant les délails d'application par voie 
de décret d'administration publique et d'ar- 
rolés, 


Eunet l'avis” 
Que ja lai du 114 juin 18% doit Cire com- 


pictée et modifiée conformément aux prin- 
cipes énonrés ci-dessus: 
\o Lex: Halles centrales restent un #nar- 


ché de première main, à la criée où à Fainia- 
ble, des denres alimentaires de gros et de 
derni-cros, 

Les opérations de regrat y sont inlérdites 

Les ventes au délail se feront seulement 
dans les pavil'ons 4 et 2; 

2e La préfecture de Ja Seine et la pré- 
feclure de police exercent dans toute la zone 
délimitée constituant Je marché des halles 
centrales les pouvoirs qui leur sont attribués 
par l'arlicle $ de la loi du 11 juin 1896. 

Leur action est coordonnée et contrôlée par 
une Commission permanente des Halles pré- 
À par je ministre de l'intérieur ou son 
aeresue : 

Jo La « commission 
[Halles est composée : 

a) De représentants du ministre de linlé- 
rieur, du ministre de l'agricullure et du mi- 
nistre du commerte, du préfet le la Seine 
et du préfet de police; 

h) De délégués du conseil général de la 
Seine et du conseil municipai de Paris; 

c} De représentants des producteurs; 

d\ De représentants des différentes catégo- 
ries de vendeurs ; 

e) De représentants des commerçants ache- 
leurs; 

f\ De représentants des consommateurs dé- 
signés par leurs organisations professionnelles 
et familiales représentalives 

La loi ou le règlement d'administration pu- 
hiiqgue préciserant le nombre des membres de 
la commission et les conditions de majorité 
requises pour la validité de ses décisions. 

La commission permanente est obligatoire- 
ment convoquée chaque mois par son prési- 
dent Elle peut se réunir entre deux séances 
inencuelles à la demande de l'administration, 
eur décision prise lors d'une réunion, par son 
bureau, ou à la demande d'un cerlain nom- 
bre de ses membres fixé par la lai ou Île 
règlement d'admihistration publique. 

Un bureau, présidé par le président de la 
commission, et comprenant un membre au 
mons de chaque groupe représenté à la com- 
mission, assurera la surveillance quotidienne 
du imarché et veillera au bon fonctionnement 


permanente » des 





des commissions de resserre et des cours, 
pour apportér à la commission permanente 
tes éléinents indispensables à ses travaux; 

io La eominission permanente: 

a) Décide les mesures à prendre pour l’ap- 
plication de la loi et des règlements: disci- 
pline des catégories de vendeurs, circulation 
et stalionnement dans la zone du marché, ré- 
partition des emplacements, formalités à rem- 
plir, dérogalions à certa:nes règles prévues 
par la joi, etc.; 

b) Prouose toutes modifications à la loi et 
aux règlements qu'elle juge utiles: 

9 Cinq calégories de vendeurs sont aulto- 
risées à vendre sur le marché des lIlalles, 
à l'exclusion de toule autre catégorie: 

a) Les produvleurs iso'és ou groupés. Les 
cocpéralives agricoles de production, conscr- 
valon, transformation et vente peuvent rece- 
voir des einplacements sous les pavillens et 
sur Le marché aunnexc; 

b) Les mandaïaires conservent d'une ma- 
nière générale leur statut actuel. 

La commission permanente peut accorder 
des dérogations temporaires et limitées aux 
rèzles générales pour lenir comple des con- 
diions économiques ou réglementaires par- 
ticulières Elle peut nolamment autoriser des 
mandataires à faire des opérations d'impor- 
tation et de stockage: 

€) Les approvisionneurs peuvent vendre 
le carreau fornin les marchandises qu'ils 
acquises sur les lieux de production: 

d) Les comrimnissionnaires vendent dans les 
mêmes conditions que Jes mandataires Îles 
marchandices qui leur sont adressés pour 
vente à la commission, JIs peuvent vendre 
des marchandises qu'ils ont achetées :ur les 
lieux de prodæction 

Hs doivent tenir une comptabilité séparée 
pour chacune de ces deux sorles d’opéra- 
tions et à l'appui de leurs actes de négoce 
présenter une pièce établissant qu'ils se som 
rendus acquéreurs de la marchandise. Cette 
pièce peut être constituée par :a iettre de 
voiture sur laquelle yne mention spéciale sera 
portée 

Toute marcnañaise ner accompagnée de ce 
document est réputée reçue pour élre ven- 
due à la commission et le commissionnaire 
ne peut s'en rendre acquéreur directement ou 
bar personne interposée ; 

e) Les négociants. 

Go Tous les vendeurs ainsi désignés sont 
souris à la discipline, aux règles générales 
de vente et aux contrôles ordonnés par la loi 
et les règlements; 

70 Les règles générales de vente sont les 
suivantes : 

La vente commence et se termine à heure 
fixe. 

Les marchandises à vendre doivent être pré- 
sentées sur les emplacements de vente. Elles 
ne peuvent pas être réservées pour cerlains 
acheteurs. 

Les acheleurs doivent étre présents. Toule- 
fois, à partir d'une heure fixée par les règle- 
ments, précédant de peu celle où la clôture 
des ventes doit avoir lieu, les vendeurs seront 
aulorisés à vendre à des personnes non pré- 
sentes ; 

So Toute marchandise apportée sur le mar- 
ché doit être déclarée avant l'heure d'ouver- 
lure. 

Tout vendeug doit remeltre à la fin de 
chaque journée de vente un bordercau men- 
tionnant : 

La quantité de produits vendus; 

La quantité de produits resserrés ou retirés 
des marchés; 

Les producteurs individuels mis à part, le 
montant global des ventes par catégories de 
produits ; 

9 La resserre est réglementée d'après les 
principes en vigueur; elle est contrôlée vd 
une commission consliluée par la commission 
permanente, 

Les règles de la reserre s'imposent à l'ob- 
servation de tous les vendeurs présents sur le 
marché chaque jour pour toutes les marchan- 
dises offertes, sauf pour celles retirées effec- 
tivement du marché par leurs propriétaires; 

10° Toute personne vendant pour le compte 
d'autrui est soumise à un contrôle régulier 
et inopiné de la part de l'administration. Le 
vendeur est responsable des crédits qu'il con- 
sent. Toute personne recevant dans ses em- 
lacements de vente des denrées pour vente 
N la commission en esl responsab e. Le cau- 
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RE 
tionnement versé par cette catégorie de 
deurs doit être adapté de manière à ar 
une sécurité suffisante pour l'expéditeur. 

Les vendeurs à la commission peuvent sh 
tiluer à leur cautionnement individuel là ve 
ponsabilité d'une caisse de caulionnci 
mutuel; 

flo La commission permanente désien: 
commission.de conslalation des cours. 

Les cours officiels ainsi constalés 
seuls être transmis comme cours de; |! 
centrales de Paris; 

12° Le marché des halles centrales de Pas 
se tient dans toute la zone délimitée par les 
voies suivantes, les deux côlés des rues dé. 
signées étant compris dans cette zone: plice 
de L'Hôtel-de-Ville, rue du Renard, rue Beau 
bourg, rue Réauiaur, rue Notre-Dame-des \. 
toires, rue Croix-des-Petits-Champs, rue de 
Marengo, rue de Rivoli, rue du Louvre, le; 
quais de la rive droite, compris entre la rue 
du Louvre et la place de l'Hôtel-de-Ville. 

Tous les vendeurs installés dans celle zone 
sont soumis à la loi sur le marché des halles 
ct aux règlements édictés pour son application, 
Ils peuvent, à condition d'en avoir fait la dé. 
claralion, disposer d'entrepôts situés en dehors 
de cette zone mais ces entrepôts ne peurei 
en aucun cas être ulilisés comme lieux de 
vente ; 

430 Dans tout le département de la Seine. et 
en dehors de la zone délimitée eonslituant 
le marché des halles 2entrales de Paris, il cit 
interdit d'installer un commerce semblaile à 
ceux admis par Ia loi dans la zone délimitée, 

La réglementation appliquée aux halles % àp- 
plique également aux facteurs et approvision. 
neurs des criées des abattoirs de la Villelte et 
de Vaugirard et aux commissionnaires de leur 
périmètre ; 

45 En cas d'infraction à la loi et aux r?- 
glements des sanctions sont prises par j'admi- 
histration. La commission permanente peut 
soumettre des cas litigieux à l'administralion, 

Les sanclions prévues par la loi du 4! juin 
1896 à l'encontre des mandataires sont main- 
tenues. 

Celles qui peuvent frapper les aulres calé. 
ré de vendeurs, en plus des avertissemen's 
sont : 

Pour les producteurs et approvianneur:: 
l'exclusion temporaire ou définitive du rar 
ché: 

Pour les commissionnaires et négociants: li 
fermelure temporaire ou définitive du con- 
meree, 

Les pénalité: temporaires durent un mois «1 
plus. Les recours contre les sanctions pron 
cées ne sont pas suspensifs 

Les sanctions sont prononcées après in'er- 
vention d’un conseil de discipline comprenait 
des représentants de l'administration el de ln 
catégorie de vendeurs intéressée. 

La loi ou le règlement d’adminisiral 1 
publique contiendra toutes dispositions née: 
saires pour empêcher que puisse reparaîlre cr 
le marché toute personne responsable 411 
délit ayant entraîné une sanction définie 
d'exclusion ou de fermeture. 

Le règlement d'administration publi 
fixera les conditions dans lesquelles ser 
vendues d'office les denrées périssables d°- 
tenues par un délinquant frappé par tint 
mesure de suspension, d'exclusion ou de f°:- 
melure. 





ANNEXE N°7437 





PROPOSITION DE RESOLUTION tehdant à 
inviter le Gouvernement à iquer 1 
orphelins de guerre certaines disposil 1 


du régime de la sécurité nn présen!'e 
par M. Pierre Chevallier, député, — (lc 
voyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les disposition: ‘1 
régime de la sécurité socisle ont élé ‘7 
dues par le décret du 4er janvier 4959 
étudiants. 

Le même avantage ne pourrait-il être : 
sagé pour les orphelins de guerre ? 

Ën effet, beaucoup de veuves de guer: !° 
peuvent travailler, l'éloignement du foÿc: Le 
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jeur laissant que trop peu de temps pour M. le président de la commission des terri- 
élever leurs enfants et subvenir à l'entretien ANNEXE N'7440 toires d'outre-mer \ des 
du ménage. modifications que uouve u PEUPSSe 
Elles seraient prêtes à éd un _. à d'a er au projet de lo ) l'Assem- 
x caisse d'assurances sociales pour qu'elles dndatah. dù 400 Élihns dm Te | blé itiona ire lég é, 3 \ 198 
et leurs enfants puissent bénéficier des pres- | °°55:0n de 1919 ance eu 20 un A] portant réorga \ m pate en Afrique 
tations en cas de maladie PROPOSITION DE LOI tendant à annuler la | ®Cideniale francaise, en Afrique équatortais 
Evidemment, certaines veuves obtiennent spoliation dont sont victimes Les citoyens | francaise, au Tage et au Can n, actuel- 
l'assistance médicale gratuite mais ne pour- français tombant sous le coup des lois d lement dépos: ir Je hurcau de \ss:mD.ce 
rait-on leur donner a possibilité de s’aïfilier Gouvernement de fait dit de l'Etat français ilionale 
à une caisse d’assurances sociales plutôt que portant réquisition d'urgence de leurs pro- Le ministre de la 1 e d'ou!'re-mer 
de les voir recourir à l'assistance, ce qui priètés ou des locaux qu'is occupent sur la Signé: Pauz COsTe-l L “à 


grève toujours le budget de l'Etat ? 

En conséquence, nous soumettons à votre 
approbation !a proposition de résolution sui- 
yante: 

PROPOSITION DE RESCLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à compléter l'article 4er du déèret du 


. der janvier 4919 de la façon suivante: 


« 109 Les orphelins de guerre, » 





ANNEXE N°7439 





(Session de 1919, — Séance du {3% juin 1919.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à demander, au 
titre des réparations ou à prélever sur jes 
sommes revenant à l'Etat français au titre 
des réparations et versées par l'agence inter- 
alliée des réparations, les sommes néces- 
saires au remboursement de marks de 
camps et au payement du pécule des pri- 
sonniers de guerre, présentée par MM. Vée, 
Maurice Poirot et les membres du groupe 
socialiste, députés, — (Renvoyée à la com- 
mission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis le relour des 
prisonniers de guerre et à maintes reprises, 
es questions de remboursement des marks de 
camps et du payement d'un pécule ont été 
soulevées au sein du Parlement sans qu'au- 
<une solution satisfaisante n'ait été encore 
apportée. 

Cependant le juste droit des prisonniers de 
guerre ne ; ut être en la malière contesté. 
Mais chaque fois le Gouvernement, n'envisa- 
geant que le seul aspect financier du pro- 
bème invoque les difficultés budgétaires et 
se refuse à tout engagement précis 

Il est difficile de laisser se prolonger plus 
longtemps une telle situation qui maintient 
incontestablement les anciens prisonniers de 
guerre dans un état d’infériorité manifeste 
[. rapport à ceux des autres combattants 
rançais qui ont pu revenir chez eux et re- 
prendre des activités lucratives ss ont pu 
être pour certains, sources de richesses non 
négligeables. 

Mais il est tout aussi évident que les pou- 
vo'rs publics peuvent être fondés à soulever 
lés difficultés financières actuelles qui pro- 
viennent des suites de la guerre et de l'oceu- 
Palion. 11 faut cependant trouver les moyens 
de sortir de ce dilemme. 

Il faut que tout soit mis en œuvre pour que 
satisfaction soit donnée afin que les prison- 
niers ne puissent plus se considérer comme 
doublement victimes de la guerre. Ce rem- 
biursemeñt des marks et le payement du 
pécule doivent être exigés par le Gouverne- 
ment français au titre des réparations sur ce 
que l'Allemagne doit à notre pays. C'est sur 
ce plan-là que les revendications des anciens 
prisonniers doivent être placées et peuvent 
être satisfaites. C’est pour ces raisons que 
nous proposons au vite de l'assemblée nalo- 
hale la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESCLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à intervenir auprès de i’agence inter- 
alliée des réparations pour que les sommes 
nécesssires au remboursement des marks de 
camp et au Fe or du pécule des anciens 
prisonniers de guerre, qui représentent une 
véritable créance de ces derniers sur l’Alle- 
magne, soient versées, sans plus de délai, à 
l'Elat français au titre des réparations. 





zone :l°5 anciennes fortifications de Paris e! 
sur la zone de sauvegarde de 150 mètres 
autour de Paris, présentée par M. Jaquet, 
député. — (Renvoyée à la commission de 
la justice et de législation.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, il est impossib'e de 
ne pas se pencher sur la grande détresse des 
habitants de la « zone des anciennes forlifica- 
tions de Paris » et de la nouvel:e zone de 
150 mètres, dite zone de sauvegarde. 

Ces quelques dizaines de milliers de cito: 
français sont ruinés sans appel par l'applica- 
tion des lois de « Vichy » des 11 octobre 194, 
23 août 1941 et 17 mars 1942. 


dites de « réquisition d'urgence ». 

Elles ne peuvent être assimikes aux lais 
d'expropriation sous le régime du droit com 
mun. 

A quoi ces lois de Vichy ont-elles abouti? 

L'on constate que, depuis bientôt dix ans, 
une bonne partie des lerrains 
d'urgence sont demeurés absolument inutili- 


sè 


re ] 1isitionnes 


$ 
Les immeubles démolis sont abandonnés. 
Certains terrains, dont les propriétaires ont 
sont reloués. En fait aucune 
amélioration n'a été réalisée. 

Cependant, les dérisians des commissions 
arbitrales opérant par. ordre les « réquisitions 
d'urgence » ont alloué aux propriétaires de 
terrains ou d'immeubles des indemnités ïidi- 
culement basses. 

De leur côté, les locataires de 
commerce, les artisans, 1] { 
vent des allocations incompatibles avec le 
cours actuel de la vie. 


été chassés, 


C'est peurquoi nous estimons que cet état 
de choses doit cesser et, pour y meltre fin, 
nous vous proposons l’ado )n de la proposi 


tion de loi suivante: 


- PROPOSITION DE LOI 


Art, fer. — L'acte dit loi du 5 mars 1912 est 
abrogé. Toutefois, demeurent abrogés l'ar 
ticle 9 de l'acte dit loi du 31 août 191 et l'acte 
dit loi du 11 octobre 19:90 

Art, 2, — Les indemnités d'éviction 4jà se 
cordées seront revisé:s et leur montant évalué 

Art. 3. — Les habitants de la zone des an- 
ciennes forlificalions dé Paris ou de la one 
de sauvegarde de 150 mètres autour de Paris 
sont exemplés du payement de tous ‘rois on 
redevances perçus à l'occasion de l'o>cupalion 
des lieux. 


Hs ne pourront être expulsés avant que leur 
relogement ne soit assuré par l’administra- 
tion. 





ANNEXE N° 7441 


(Session de 1949. — Séance du 14 juin 1919.) 


LETTRE RECTIFICATIVE au PROJET PE FOI 
relalif à l'organisation municipale en Afri- 
que occidentale française, en Afrique 
équatoriale française, au Togo el au Came- 
roun, présentée au nom de M. Henri 
Queuille, préeident du conseil des ministres, 
par M. Paul Coste-Floret, ministre de la 
France d'outre-mer. — (Renvoyée à la com- 
mission des territoires d'outre-mer.) 


Paris, le 11 juin 1949. 
Le ministre de la France d'outre-mer 


à M. le président de l'Assemblée 
nationale. 


Monsieur le président, 


J'ai l’honnéur de vous communiquer, en 
, vous priant de bien vouloir la transmettre à 





Ces lois sont, en eflet, des lois d'exception, 


Note relative à la nouvelle rédaction proposée 
par le Gouvernement à diverses dispositions 
du projet de loi poriant réorganisaiion mu- 
nicipale en Afrique occidentale française, en 
Afrique équatoriale française, au Togo et au 
Cameroun. 


Ï s du « et des MST: on e 3) oc- 
iobre 1948, Li a él adopté projet de lol 
relatif à ja réorganisation municipale en 
\frique occidentale française, Afriq èéqua- 
toria rançaise, Tog Cam il. Après avoir 
élaboré ce rojt le département était saisi 
par les terriloires de euzgestions rela'ives à 
la réglementation des marchés commun raix. 
Afin de rédiger un xte t 


] compet sur la ma- 
lière municipale, il m'est apparu souhaitab'e 
de compléter comme suit à cet égard le projet 
le loi n° 5550: 

« Arf. 7. — Est abrogé L'article ; du décret 
du 12 novembre 193% recatif à l'administration 
départementale et communale te! qu'il a él 
rendu applicable aux municipalités de Saijnt- 
Louis, Dakar et Rutisque, ir ee décret d 
à janvier 19146. 

«a Est rendu applicable aux communes de 
pin et de moyen exercice de l'Alrijue otci- 
dentale françmee, de l'Afrique équatoriale 
française, du Togo et du Cameroun l'ordon- 


à la réglementation des marchés du 

communes et des 

i its "OINMIUNAUX de blentx, 

ou d'assistance, modifiée par la loi du 15 se 
1917 et le décret du 23 août 1918. 

« Les pouvoirs conférés aux préfets et sous- 


A L \ Li 
rdonnance du 2? novembre 1#13 





fets par l'o 

isvisès sont dévoius aux chels de territoires. 

« Le gouverneur général en conseil dans 
les terriloires groupés ou le chef de territoire 
en )S dans S territoires non ?rrMés 
peut, par arrêté, modifler les maxima prévus 
à l'article 2 de l'ordonnanre du ? novembre 
1915 susvisée et modifiée, If peut de méme 
étendre aux marchés visés par le présent ar- 
licle et sous réserve des ajusternents néces- 


; ’ itions réglementaires retatives 
aux Inarchés passés par le groupe de terrl- 
loires ou le territoire. » 
Par ailleurs, à la suite de renseignements 
qui viennent de parvenir du haut commmis- 
l 


Sariat de l'Afrique occidentale française, 1 y 
a lieu d'ajouter un nouvel article % sinsi 
conçu: 

« Arf. 8. — Sont applicab'es aux communes 


de plein et de moyen exercice l'ordonnance 
du 18 octobre 1955 et les lois du 9 avrit 1917 
et du 29 septembre 1518 relatives aux frais de 
mission et indemnités de fonctions des :niires 
et adjoints. » | 

«a Les sommes prévues dans ces textes te- 
ront payées en monnaie loca'e. » 


Texte du nouveau projet de loi relatif à l'or- 
ganisation municipale en Afrique occiden- 
tale, en Afrique équatoriale française, au 
Togo et au Cameroun, 


Art. 17, — En Afrique occidentaie française, 
en Afrique équatoriale française, an Togo et 
au Carmeroun, des communes de moyen 
exercice peuvent être crééos par srrêté du 
“hef de territoire après avis de l'assemblée 
rc pisag Elles jouissent de la oersunnahité 
civile. 

Art. 2. — Ne peuvent être constituées en 
commune de moyen exercice que les loca'ités 
ayant un développement suffisant pour 
qu'elles puissent disposer des ressources né- 
cessaires à l'équilibre de leur budget. 

Art. 3. — Les communes de moyen exer- 
cice sont administrées par un maire et un 
conseil municipal. Le maire est un fonction- 
naire nommé par le chef du territoire Le 
conseil municipal est élu par un collège uni- 





que, conformément à la législation en vigueur 
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pour les élections municipaies aux communes 
de plein exercire en Afrique occidentale fran- 


çu.se 
Art. 4. — Ja eommune de moyen exerrie 
est obligatoirement divisée en sections élec- 


torales 
Ovuand elte 
tiers où agghouéralions 
‘Dares, 
Uu quand la populations agglomérée de la 
commune est supéricure à 5000 habitants. 
vonseil- 


ce compose de plusieurs quar- 
d'habitants distincts 


Chaque section éiit un nombre de 
lers proportionnel au chiffre des éleckurs ins- 
crits. Dans le cas de la première condition, 


aucune section ne peul avoir moins de deux 
conseillers à élire: dans le cas de la seconde 
condihion, aucune sechon ne peut avoir moins 


de quatre conseillers à éire 
Le sectionnement est fait par le chef du 
territoire après consullalion de l'Assemblée 


renrésenltative ou du conseil général selon les 
ca: 


Art. 9. — Si, après deux exercices budgé- 
aires, une eommiume de moyén exercice ne 
peut ètre whniuistrée normalement, faute de 
ressources financitres suffisantes, sa suppres- 


l'sion sera prênoncée et dévolution de ses biens 


sera ordonnée par arrété du gouverneur géné- 
ral, sur rapport du gouverneur du territoire 
ut après consuilation du conseil général inté- 
ressé et du grand conseil dans les territoires 
groupés, par arrêté du chef de territoire, après 
consultation de l'assemblée représentative 
dans les territoires non groupés. 

Art. 10. — Dans les agglomérations où il ne 
se”ait pas possible de créer des communes 
de moyen exercice, le gouverneur général, 
Sur proposition du gouverneur du territoire 
— Qu le chef de territoire dans les territoires 
non groupés — pou:ra, après avis du conseil 
général où de f'assemblée “représentalive, 
créer des communes de statut particulier ins- 
piré par les institulions coutumières. 

Le régime de ces communes de statut par- 
Hieulier sera défini, pour chacune d'elles, par 
un ar-ôté du chef de territoire, après avis 
de Passemblée représentative on du conseil 
général. Ces communes seront ad'ninistrées 
par un maire désigné par le chef de territoire 





vis en est donné trois mois avant Ja ; 
convoration des électeurs par voie d'affiche 
apposée à 1a mairie 

Le plan de seclionnement et le ‘ableau 
fixant le nombre de conseillers à élire par 
section élabit par le gouverneur d'aprés 
chiffre des électeurs inscrits, sont dépusés | 


pendant cette même période à la mairie inté- 
ressée où ils peuvent êlre consultés par kes 
électeurs 

Au cas où une commune, non sectionnée 
lors des premières élections, satisfait par la 
suite à l'une des conditions néressaires à son 
se-tionnement, le chef de terriloire opèrt le 
seclionnement de sa propre initiative, après 
avis du conseil municipal et consuitation du 
conseti généra! où de l'assemblée représen 
tative selon les cas, suivant les règles ci-des 
sus ndiquées 

Arl » Le= dispositions des articles 2 el à 
du décret n° 467 du 3 janvier 19% modifié 
par les décrets nos 47-1862 et 47-1863 du 18 sep- 
temmbre 1947 sont applicables aux communes 
de moyen exercice en tant qu'il n'y est pas 
déragé par la présente lot 

Art. 6. Une commune de moyen exercice 
peul, après une période de cinq années sui- 
vant sa constitution, sur proposition du chef 
de tlerrilotre el après avis de l'assemblée ter- 
riloriale intéressée, être érigée par décret en 
commune de plein exercice, Ces communes 
seront régies conformément au décret du 
3 janvier 1916 portant révorganisation des mu- 
hicipalités de plein exerc'ce de l'Afrique occi- 
dentale française, modifié par les décrets 
n° 47-1863 du 13 septembre 1947. 

Toutefois, les dispositions de l'article 4 de 
la présente loi demeurent applicables aux 
communes de moyen excreice érigées en 
communes de plein exercice. 

Art. 7 Est abrogé l'article 7 du décret 
du 12 novembre 1938 relalf à l'administration 
départementale et communale tel qu'il a été 
rendu applicable aux municipalités de Saint- 
Louis, Dakar et KRufisque, par le décret du 
J janvier 1916. 

Est rendue applicable aux communes de 
plein et de moyen exercice de lAfrique occi- 
denlale française, de lAfrique équatoriale 
française, du Togo et du Cuneroun lordon- 
nance n° 45-2707 du 2 novembre 1915 relative 
à la réglementation des marchés des com- 
munes, des syndicats de comtmunes et des 
établisscinents communaux de bienfaisance 
ou d'assistance, modifiée par la loi du 15 sep- 
tembre 1917 et le décret Li 2% août 1948. 

Les pouvoirs conférés aux préfets et sous- 
préfets par l'ordonnance du 2 novembre 1947 
susvisée sont dévolus aux chefs de territoires. 

la yuuverneur général en conseil dans les 
territoires groupés ou ie chef de territoire 
en conseil dans les tlerrito.res non groupés 
eut, par arrêté, modifier les maxima prévus à 

‘article 2 de l'ordonnance du 2 novembre 
4913 susvisée et modifiée. Il peut, de même, 
étendre aux marchés visés par le présent 
article, et sons réserve des ajustements né- 
cessaires, les dispositions réglementaires rela- 
tives aux marchés passé par le groupe de 
terriloires ou le territoire. 

Arl. 8. — Sont applicables aux communes 
de plein et de moyen exercice l'ordonnance 
du 18 octobre 1945 et les lois du 9 avril 1947 
et du 29 septembre 1938 relatives aux frais 
de mission et indemnité de fonctions des 


assisté, soit d’une commission municipale 
nommée, soit d'une cornmission municipale 
ee selon des modalités tixées par le chef 
de territoire, soit d'une commission munici- 
pale en partie nommée ct en partie élue. 
Cet arôté peut accordez à ees conimunes 
la personnalité civile. / 
Art. 11. — A titre transitoire, ks anciennes 
Comounes mixtes dont la commission munf- 
cipale comportait des membres élus pourront 
être érigées directement en communes de 
plein exercice, selon la procédure de Far 
ücle 6 de la présente loi 
Les dispositions de l'article : leu7 sont appli- 
cables. 
Art. 12, -- Sant abragées toutes dispositions 
contraires à celles de la présente loi. 
Minislre contresignataire : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
Signé: PAacr CosTt-FLORET. 


ANNEXE N° 7442 





(Sess'on de 1919, — Séance du 14 juin 1949.) 


RAPPORT fait a nom de la commission des 
affaires étrangères sur le projet de loi au- 
torisant le Président de la République à 
ratfier te traité d'amitié conclu à Paris, :e 
2ü juin 1917, entre la France et la républi- 
que de: Philippines, par M. Lous Marin, 
député (1). 





Mesdames, messieurs, la commission des af- 
faires étrangères, dans sa séance du 13 dé- 
cembre 1948, a chargé son rapporteur de pré- 


, senter à l’Assemblée nationale une obserya- 


Lon préliminaire à ce rapport. 

Le traité d'amitié, dont le Gouvernement 
français demande au Parement d'autoriser 
la ratificalion par M. le Président de la Répu- 
biique, a été signé à Paris, le 26 juin 1947; 
il n’a été déposé sur le bureau de l’Assemblée 
nationaie que le 16 novembre 1918 et aistribué 
le 8 décembre suivant; i. à donc fallu, pour 
imprimer une page d’exposé des motifs et un 
article unique de quatre lignes, plus de dix- 
sept mois! Malgré le fait que M le ministre 
des affaires étrangères de a P donge phi- 
lppine ait, par noire représentant à Manille, 
demandé l'accord du Gouvernement français 
sur un point de délail et que ce règlement 
ait exigé un mois, ce retard prouve la lenteur 
de la machine administrative que constitue, 
aujourd’hui, le Quai «’Orsay, 

Mora.ement, un tel relard est d'autant plus 
regretlable que ce traité est la première con- 
vention conclue entre notre pays et la répu- 
blique des A sors qu'il s’agit d'un 
jeune état auquel les grandes puissances d’Oc- 
cident doivent témoigner l'amitié qu'elles ont 
réussi, jadis, à introduire dans les relations 
entre nations; que le sénat Philppin a aäp- 


prouvé le traité à l'unanimité le 4 mai 1958; 
que le gouvernement des Philippines, Je 
10 septembre 1948, a manifesté le désir 


d'échanger,-« dès que possible », les instru- 
ments de ratification. 








maires et adjoints. Les sommes prévues dans 
ces textes seront payées en monnaie locale. | 


{1} Voir le ne 5562 































































Pratiquement, les articles 3 et 4 éu : 
recommandent « dès que possible » la cor. 
sion d’une convention consæaire, d’un :r. 
d'établissement de commerce et de nur: 
on, contrats particulièrement nécessai 
naturellement, les négociations n’ont pas «: 
core commenté 

Enfin, ce retard n’a pas poussé le gou: 
nement philippin à envoyer des représenta: 
dip.omatiques en France; la charge des ji: 
rêts philippins, dans notre pays, est loujou 
assurée par lambassade des Etats-Unis; ce 
pendant, divers incidents, notamment à l'o 
ganisation des Nations unies, ont montré lu’ 
té qu'il y aurait à avoir à Paris une léga:: 
des Philippines. Le seul incicent notable f 
réglé précisément grâce au voyage, dans not 
capiiale, de M, Quirino, vice-président et 
nistre des affaires étrangères des Philippine:: 
tout à été apaisé, de part et d'autre, dans ! 
plus parfaites conditions, lors de ja visite qui 
fit à M, Georges Bifau:t, 


La république des Philippines, 


Les Philippines sont composées de 7.083 :' 
ont la superficie est d'environ 200409 ki! - 
mètres Carrés, analogue à l'étendue Ge tal 
ou de la Norvège, plus considérable que 
surface de la Roumanie, de Ja Yougoslar 
de l'Angeterre ou de la Corée, Cette étendu 
appelle une très grande augmentation de ;° 
pulation ; elle recèle, dès maintenant et por 
l'avenir, de très grandes ressources 

Si leur climat, à la fois insulaire et ma::- 
time, est remarquable, les iles sont malheu- 
reusement soumises à de fréquents tremble- 
ments de terre; elles sont plus éprouvées par 
les typhons, ravageurs par eux-mêmes et par 
les inomlations qu'is provoquent; les exirc- 
mes sécheresses n’y sont cependant pas rar: 

Ces iles comptent, d'après la statistique de 
1937, environ 20 millions @’habitants, populi- 
tion comparabe à cele de lEgypte; légère- 
ment suyérieure à celle de la Roumanie, do 
la Yougoslavie, de la Turquie, de l'Iran, de la 
Birmanie, du Siam, à ceïle du Portugal, de la 
Hongrie, de l'Afghanistan; le triple de celle 
de la Suède, de ja Bulgarie, d'Israël, du Péros, 
de l'Australie; en revanche, moitié de celle 
de la France, le vingtième «@e celle de l'irnle, 
de vingt-cinquième de celle de la Chine. Faco 
aux autres pays actuellement surpeuplés 4'Ex- 
tréme-Orienut, les Philippines n'ont que 
65 habitants au kilomètre carré, contre 435 À 
Pormose, 175 au Japon, 315 à Java. L'avenir 
doit donner à ce peup.e, grâce à son merveil- 
leux climat, une populalion infiniment pl; 
nombreuse; d’autant que 462 îles seulement 
sont peuplées et 20 p. 100 du territoire cul- 
tivé. Enfin, de nouvelles méthodes agricele;:, 
minières, industrielles augmenteront considi- 
rablement les ressources vivrières et les pos- 
sibilités de gains. 

Par la civilisation, les populations se rat!a- 
chent maintenant, en majeure partie, à celle 
de l'Occident; elles appartiennent aux eulles 
méditerranéens: 14 miliions de catholiques, 
600.030 musuimans, 230.000 protestants. L'étito 
du pays à es qualités historiques d’idéalisine 
et, aujourd'hui, manifesle beaucoup d'activité, 
de hordiesse, de sens du progrès et de l’orsa- 
nisalion, 
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Ressources économiques. 


Encore peu exploilées. Les ressources éca- 
nomiques de la jeune répub.ique sont con:i- 
dérables. 

Les forêts couvrent 86 p. 100'du territoire; 
on n'y prend, jusqu'ici que des bois de econ:- 
traction et de charpente; l'exploitation c:t 
faible, à cause des difficultés de transport. 

La production est spécifiquement agrico'c. 
Le riz est au premier rang; quand la récoil: 
en était insuffisante, les Philippins recou- 
raient à l’Indochine pour combler le défici!. 
La superficie des rizières peut êlre considéri- 
blement augmentée et, surliout, leur rendie- 
ment à l’hectare: äi n’est que de 40 quintaux 
aux Philippines, contre 19 en Indochine et 
aux Indes-Néerlandaises, 30 au Japon, Le 
maïs gagne beaucoup en étendues eullii- 
vées et dans l'alimentation du pays, mis 
demeure d’un rendement faible: 6 quintanx 
à l’hectare, contre 144 au Japon. 

Parmi les cultures d’exportalion, citons la 
canne à sucre, le cocotier, le chanvre, le 
tabac, le café, le cacao — à l'état d’expé- 
rience, le caoutchouc, Je thé, les épices, le 
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Les pêcheries sont une des grandes riches- 
ges des Îles. 
La recherche et l'exploitation des minerais 
out été stimulées par la guerre, Surtout pour 
le ter, le manganèse, le cuivre, le chrome, 
la production d’or se maintient. Toutes pour 
I it se développer. 


Li 


Situation polilique. 


Sitot leur découverte, les îles devint 
colonies de la couronne d'Espagne, baplisées 
piilippines du nom du prince héritier, plus 
turd Philippe HE, 350 ans de domination espa- 
£ * ne rallièrent pas les Philippines; les 
révoltes de la populalion élaient chroniques; 
cles devinrent redoutables avec ke dix-neu 
vieme siècle. Depuis 1872, les 
£ aient plus violentes, plus générales. 
au moment de la guerre des Etats-Unis 
avec l'Espagne à l'occasion de Cuba, l'amniral 


émeutes S’or- 


Douey écrasa la flotle espagnole dans la bai 
de Manille, le 1° mai 1898. Le 12 juin, les 
Phiippiues prochunèrent Findépendance de 
leur pays. Au traité de Paris (10 décembre 
4508), l'Espagne abandonna aux Etats-Unis ses 
droits de souveraineté sur Cuba, Porto-Kico 
ct leur céda les Philippines eontre argent, 


De 41898 à 1995, sous le érapcau étoilé, les 
Piilippines marchèrent vers l'indépendance 
récile En 1907, les nt élections géné- 
raies eurent lieu; la première Constitution 
tut adoptée en juillet 1935 

Quand la guerre éclata entre le Japon et 
les Etats-Unis en 1941, les troupes japonaises, 
béncficiant d'une supériorité écrasante sur les 
44.000 soldats américains du général Mac 
Arthur et les 92.000 soldats philippins, s'em 
parcrent des Îles en queues mois; dès l'été 
1911, elles en furent maîtresses incontestées. 
le gouvernement philippin s'était transporté 
à Washington sur Finiliative du président 
Roosevelt Les îles furent aussitôt soumises, 
suivant un plan minutieusement préparé de- 
puis longtemps par le Japon, à un régime 
totalitaire abSolu qui entraîna rapidement 
privations, cherté de Ha vie, réduisit les 
salaires, ja production agricole: le choléra 
et la malaria reparurent: l'économie géncraie 
du pays fut bouleversée, des cultures düuni 
puées, d'autres augmentées;, la production 
des mines fut surtout poussée 

Bes maquis s'étaient formés partout. Les 
Phiippines furent Hlibérécs après uuc Carmpa- 
guc de hnit mois Le 19 oclobre 4944, l'armée 
üincricainc, sous le cominandenment de Mac 
Arthur, débarquait dans les îles et, le 22 oc- 
lobre, le premier gouvernement des Philippi- 
nes libres s'installait, Le 4°r mars 1%3, Ma- 
uille, première capliale asiatique délivrée, 
recevait Mac Arthur. Le 4 jniliet 196, en sou- 
verir de l'indépendance des Ftats-Unis, avait 
ici la prockumation de l'indépendance des 
Phil ppines. 

Relahons entre la France ct les Philippines. 

Les relations de la France avec les Philip- 
phes sont aussi anciolnes que L'eulrce de ces 
les dans là connaissance du ronde occi- 
de it tu, 

J« 265 hommes d'équipage qui, sur cinq 
navires — sous la ronduile de Marellan et 
le ! Charles Quint — partirent 
d'un port d'Espagne, en septembre 1519, pour 
te: d'accomphr, pour la prenmière fois, je 
tour de Ja terre, comptaient « de nombreux 
Francais et des originaires de nos Flandres », 
Un seul navire y réussit, revenu en Espagne, 
Cn septembre 1922, avec dix-huit survivants, 
Count plusieurs Francais, Dans l'histoire de la 
na\isation, ce périple est mémurable à ce 
titre , en outre, au cours du voyage, Magellan 
Cécouvrit ‘e détroit auquei les géographes ont 
donné son nom; it fut le premier Furopéen 
qu conduisit une flotte dans l'Océan qu'il 
Cébuinma Pacifique; 1 découvrit de nor- 
breuses îles, notamment les Philippines, où 
Î! trouva la mort et où lexpéüiton dermceura 
Pärl'eulièrement longtemps 

Par la suite, ka marine française, non seu- 
Jciment au terops de la Compagnie des Indes, 
Mais avant et après le dix huitième siècle, 
fréquenta souvent les Philippines; ses offi- 
Cicrs pubtièérent de nombreuses notes qui 
Bireut connaitre les iles; fun d'eux, en 1744, 
Y introduisit tous les légumes européens, Car, 
Gt Raynal dans sa Philosophie de l'histoire, 


ironage de 





les Philippines 





tre däus H UF sCIb fécond cun 
INCS », 

Comme nous l'avons dit, les Philippines 
étaient devenues colonies d la couront 
d'Espagne et les révrol de la population 
s'oggravèrent après In révolution de 1789 
les dirigeants phil} s en adoptèrent 1 
principes et ks propager 1 | e d 
mouvements d'indépendance nationale 

On ettripu ñ l'ouv: ! « { t 
Suez une recrudescence otre inftu 0 
et la venue, dans nos universités, d'étudiants 
philinppins qui assurèrent, à leur ret: , le 
prestige d la culture française, surtout à 
Mani 

AVI notre PI € Indochip de 
relations commerciales s'élablirent entre la 
Cochinchine et les P ppines pour le com 
merce Qu riZ, nos adhuistraleurs eonsi 
raient Mamie comme une station de re : 
la colonie française y devint florissant 

Dès 1 libération des îl & M. Gaston VW 
loauet fut nommé consul général d Fran 
à Manailc. I iTOUVA Uue Cuomme d Francais 
(religieux, industriels, ommerçants) tre 
attoints par la guerre, mais connaissant biet 


les Philippines, animés des plus grands es 
poirs et du plus vif patrioti 
Lors des cérémouies du 


4 juillet 1956, à 
l'occasion de 


l'indépendance des Philippines, 


une mission française fut envoyée à Manille, 
composco du général PFechkoff, notre repr 
sentant à Tokio, de M. Gaston Willoquet, 


consul général, et du capitaine Pignol, aide 
de camp du général. L’ambassadeur Pechkoff, 
qui séjourna du 2 au 8 juillet à Manille, reçut 
un aceneil chaleurenx des atorités et de la 
population: il eut un entretien particulière 
ment cordial avec M. le président de la 
République Manuel Roxas 

A la suite de la proclamation 
notre consulat. général 
9 novermbre 1646, au rang de léga 
généra fut normmé rnvoré extr: 
paire et rainistre plénipot ri 3 
assisté d'un deuxième secrétaire, M Loudon 

Aux veux de Félite philippine, Va Fran 
rarde le prestige de sa culture et de son rôie 
intellectuel ct moral dans le monde; la popu 
lation nous considère surtout comme des am 
tres de la liberté des peuples et des indivi 
dus; les principes de 1789 y sont particu 
lièrement révéré 

Des événement:, des épreuves, des eflorts 
seinb'ables rapprochent la conscience des na- 
ions. La France à beaucoup soutlert pendant 








les deux grandes guerres du vingtième siècte, 
surtout au cours de AUSsSi com 


la dernière 
prend-elle les souffrances causées aux Philip 
pines par l'occupation totatitaire japonaise. 
M. Quirino, vice président de la République 
et ministre des afai Wrangères, qui vint 
nous visiter en 1947, a été emprisonné à 
Fort-Santiago, sa femme et deux de ses files 
massacrées par les Nippon<. lors de la reprise 
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de Manille, en février 1943 
La. Frunce admire la page magnifique de 
Roictonen nhilinni . vint ! 
résistance poilippine: cle compre s auf 
cullés de l'œuvre de reconstruction rend 


Répuntique: elle 
use, Îles mia 


nouvelie 


mesure, I Connaissance le 


nécessaire dans la 





gnilques résultat 





went philippin dans la restauration des 
ruines. 
Examen du traité. 

 % le 47 du traité engage les deux 
Répu s À une paix Conu<lanlte entre elles 
et une amitié perpétuelle; il ne peut qu'être 
approuvé, en faisant le vœu fervent qu'aucun 
nuïge ne trouble jamais l'un ou l'autre de 
ces précicux objectifs. 

Les articles 2? et 3 autorisent chacune des 


nautes parties contractantes À accréditer ré- 
ciproquement des représentants dip'omatiques 
ot à Ctablir des consuluts: il ne peut égale- 
ment qu'être approuvé, avec le souhait que 
nous avons bientôt, à Paris, les agents diplo 
Müaliqué ; des deux Catégories. 

L'article 8 (în fine) décide que les consuls 
exerceront leurs fonctions « dans les condi- 
tions à fixer par une convention »: en atten- 
dant cet accord, un érhange de lettres en 
late du 26 juin 1947 entire les ministres des 
affaires étrangères des deux pays a réglé les 
rapports consulaires cogforméinent à a pra- 
tique suivie jusque-là entre les deux Répu- 
bliques. 





L'article 4 annonce « dès que possible » un 
traité d'établissement, de commerce et de na- 
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PROJET 1! LO 

Article que Le Président de la Répu- 
blique est autorisé à ratifier le traité d'arnilié 
conclu à Paris, le 26 juin 1947, entre la France 
et Ia république des Philippines 

(| exemplaire de ce traité & icxé À 
la préseute | 





© ion de 1919 d : e 1ï } » 1919.) 
RAPPORT fuit au 1 y de la commi in du 
ravitaillement sur la proposition de loi de 
MM. Emile HMusues et Médecin tendant à 
modifier L'article 6 de la loi n° 47-60 du 


J avril! 1947 instituant line Garte d'acheteur 
pour les professionnels du bétail et de la 
viande, par M. Garu\el, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, l'article 6 de la loi du 
avril 1937 instituant une carte d'acheteur 
pour les professionnels du bélail et de la 
viande, prévoit qu'aucune déclaration de com- 
merce de bélail ou de viande ne pourra étre 
adinise de la part des professionnels à comp- 
ter de la promulgation de la présente loi. 
Une telle disposition -C justifie par la nés 
ssité de mèttre un terme à l'expansion exa- 
rérée dont le commerce à été l'obiet depuis la 


guerre et qui a provoqué, dans une large 1ne- 
sure, la hausse du coût de la vite 
IL apparaît cependant aus 


à l'expérience 
l'article G de la toi du 9 avril 1917 ait fait 
preuve d'une trop grande rigidité et que son 
application stricte entraîne de graves incon- 
vénients 

En effet, il existe un grand nombre de com- 
munes Gen France qui, éloignées d'un céntire 
important, sont dans la quasi-impossihilité de 
s'approvisionner en Viande, soil parce qu'une 
boucherie a disparu, soit parce qu'un fonds 
nouveau ne saurait maintenant ètre é:.biL 

Ainsi pourrait-on ciler l'exemple d'un ba- 
meau de 350 habitants, le Ptan-du-Vaur, situé 








dans les Alpes-Maritimes, peut centre touris- 
tique pourvu d'hôtels et restaurants, dont les 
habitants sont maintenant üustreinis à effece 
tue: n trajet de onze Kilomètr pour s6 
rendre au chef-lieu dé la commun Levens, 


depuis que leur boucher 5 retiré et u refusé 
de céder sa carte à un éventuel successeur, 

H semble donc nécessaire d'assouplir le ré- 
gime actuel en faveur des bouchers et char- 
cutiers déluillants en confiant au prélet après 
avis du conseil départemental de la viande, 
le pouvoir d'apporter au principe posé par l'ar- 
ticle 6 les dérogations qui lui paraïtront in- 
dispensables, eu égard aux Cireonuslüances pags 
liculières à telle où telle localité 

En outre, la cominission a-jugé utile d'ap- 
Portez une modification à l'article 4 de ma 
nière que tout boucher ou chaetcutier détail- 
autorisé à 





(1) Voir le n° CG». 
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en exploiler en verlu des nouvelles disposi- 
lions ait, automatiquement, droit à la carte 
d'acheteur 


En conséquence, nous vous demandons 
d'adopler la proposition de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 
TENDANT A MODIFIER LA LOI N° 47-650 DU 9 AVRIL 
147 INSTITUANT UNE CARTE D'ACHETEUR POUR LES 
PYROFESSIONNELS DU BÉTAIL ET DE LA VIANDE 
Art. 4%, — L'article 6 de la loi n° 47-650 du 
9 avril 1957 instituant une carte d’acheteur 
pour les professionnels du bétail et de la 
viande, est modifié ainsi qu’il suit: 
« Aucune déclaration de création dé com- 


rmerce de bélail ou de viande ne pourra être 
admise de la part de professionnels à compter 
de la promulgation de la présente loi, sauf dé- 
rogation accordée par le préfet à des bouchers 
ou charcutiers délaillants, après avis du con- 
seil départemental de la viande. 

« Les recours contre la décision du préfet en 
celle matière sont portés dans le délai d’un 
mois devant le haut commissaire au ravitaille- 
ment qui stalue après avis du conseil national 
de la viande. ; 

« L'opposition du haut commissaire au ravi- 
taillement à l'égard d’une décision du préfet 


devra être signiliée dans un délai de deux 
mois, faute de quoi la décision du préfet sera 
définitive, » 

Art, 2. — L'article 4 de la loi n° 47-650 du 


d’acheteur 
et de la 


9 avril 1957 insüluant une carte 
pour les professionnels du bétail 
viande est complété ainsi qu'il suit: 

« Les dispositions de l'alinéa précédent ne 
sont pas opposables aux bouchers et charcu- 
fiers détaillants qui demandent une carte 
d'acheteur pour les besoins de leur commerce 
de détail à l'intérieur du département », 





ANNEXE N'7444 


{Session de 1919. — Séance du 14 juin 1949.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission des 
pensions sur le -projet d3 loi portant ré- 
forme du régime des pensions des person- 
mels de l'Etat tributaires de la loi du 
21 mars 193 el ouverture de crédits pour 
la mise en application de celte réforme, par 
M. Le Coutaller, député (1). 


Mesdames, messieurs, la loi du 21 mars 
4928, qui régit les retraites des personnels 
ouvriers des établissements industriels de 
l'Etat et de certains agents relevant de plu- 
sieurs départements ministériels, accorde aux 
intéressés certains avantages prévus pour les 
fonctionnaires par la loi du 14 avril 1921. 

Or, la loi du 20 septembre 1948 a modifié 
le régime de retraites des fonctionnaires en 
Je simplifiant en en l'améliorant. 

IL est apparu nécessaire d’'harmoniser les 
régimes de retraite des fonctionnaires et des 
personnels ouvriers de l'Etat, dans la mesure 
où les siluatiorfs particulières à chacune des 
catégories Je permettent. 

Le projet de loi (n° 6872) 
ment a déposé et que j'ai 
porter vise à ce résultat. 

Aussi, les modifications © l'on vous pro- 
pose d'apporter à la loi du 21 mars 1928 sont- 
elles dans une large mesure des dispositions 
contenues dans la Joi du 20 septembre 4918, 
et sont d’une part: 


_ le Gouverne- 
l'honneur de rap- 


I, — Des réformes de fond. 


A. — Adaptation automatique des pensions 
de retraile aux émoluments d'activité. — Pour 
rendre possible cette adaptation automatique 
à tout moment, il a été nécessaire de modi 
fier le mode de calcul de la pension. 

Les émoluments de base ne seront plus la 
moyenne des trois meilleures années de la 
carrière de l'intéressé mais, comme pour les 
fonctionnaires, le salaire afférent à l'emploi 
occupé pendant les six derniers mois de 
l'activité, 

Pour les personnels à salaire national, ces 
émoluments seront ceux correspondant à 


H) Voir le ne 6972, 











l'indice de la catégorie à laquelle ils appar- 
tiennent. 

Pour les personnels à salaire régional, dont 
le salaire réel est constitué par le salaire 
proprement dit augmenté de diverses primes 
(primes de fonction, de rendement, d’ancien- 
neté, d'heures supplémentaires), variables 
selon les individus, il a été nécessaire de 
créer un salaire fictif se rapprochant le plus 
possible du salaire effectivement perçu au 
inoment de la cessation d'activité et obtenu 
en mullipliant le salaire annuel de référence 
de la catégorie par un coefficient qui est le 
rapport entre le salaire horaire réel et le 
salaire horaire de référence. 

B. — Acquisition du droit à pension d'an- 
cienneté avec dispense de Ja condition d'âge. 
— Sans diminution du quantum de la pension 
proportionnelle, dès lors que les intéressés 
remplissent la condition de durée des services 
et se trouvent hors d’état d'exercer. 

C. — nn du même régime de pen- 
sion aux femmes qu'aux hommes. — Avec, 
en plus, certaines mesures favorables tenant 
compile de leur résistance physiquë et de 
leur rôle de mère: {condition d'âge rabaissée 
à cinquante-cinq ans, moins un an par en- 
fant, bonification d’une année de service par 
enfant, remboursement des retenues boni- 
fiées de 10 p. 100 pour les mères de trois en- 
fanis quittant leur emploi sans droit à pen- 
sion). 

D, Modifications des conditions d'attri- 
bution des pensions des veuves et des orphe- 
lins et mise en harmonie avec les disposi- 
tions de la loi du 20 septembre 194$: 

Acquisition du droit à pension de reversion 
pour les veuves après six années de vie com- 
mune, ramenée à trois annces en cas de nais- 
sance d'enfant; 

Acquisition du droit à pension de reversion 
Jour les veufs dans la limite du complément 
à apporter à leur revenu propre pour attein- 
dre le minimum vital, 

E. — Modifications des conditions de rémur- 
néralion des services en cas d'invalidité, par 
l'octroi d’une pension proportionnelle aux 
années de services, quelle que soit la durée 
des services, s'il y a invalidité absolue et 
définitive. 


FE. — Modification du maximum des pen- 
sions, — Remplacement du maximum absolu 
par une limitation des émoluments servant 


de base au calcul de la pension, Comme pour 
les fonctionnaires, la fraction de ces émolu- 
ments, dépassant six fois le minimum vital, 
ne compte que pour moitié. 

G. — Assujettissoment aux règles de cumul 
appliquées aux fonctionnaires. 

H. — Introduction de la notion du mini- 
mum vilal, ce dernier constituant le mini- 
mum garanti de la pension d'ancienneté. 


11. — Des mesures de simplification. 


Des mesures de simplification facilitant et 
abrégeant la liquidation des pensions par: 

a) L'attribution de 2 p. 100 du salaire de 
base par annuité  " le; 

b) La liquidation de toutes les annuités en 
cinquantièmes, en ne comptant que pour les 
cinq sixièmes de leur durée les services et 
bonifications décomptés en soixantièmres. 

Telles sont, mesdames et mesieurs, les 
principales modifications heureuses apportées 
Par le projet gouvernemental au régime des 
pensions des personne!s ouvriers de l'Etat. 

Votre commission des pensions les a approu- 
vées dans leur ensemble: néanmoins. elle a 
adopté un certain nombre d’amendements 
ayant pour but, d’une part, d'asseoir plus 
justement ja pension sur Ja réalité du salaire 

rçu et, d'autre part, de parfaire l'assimi- 
ation avec les fonctionnaires. 

Vous trouverez, ci-après, le texte de ces 
amendements suivi de leur exposé des 
motifs. 

Par ailleurs, votre commission a repoussé 
qe ues amendements qui lui ont été pré- 
sentés. 

Vous aurez à juger du bien-fondé des uns 
et des autres, tant de ceux approuvés par 
vos commissaires que de ceux qu’ils ont 
repoussés et qui vous seraient soumis par 
leurs auteurs 

Je tiens, en ce qui concerne les amende- 
ments repoussé; par la majorité de la com- 
mission, à bien préciser que c’est plutôt à 
une disjonction qu'elle a progédé, considé- 
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ordinaires. 
Ainsi, nous avons repoussé un amende. 
ment présenté à l’article 2 qui tendait à 
baser la pension Sur un salaire nation: 
pour des ouvriers qui sont au salaire régio 
nal, ce qui nécessiterait l'établissement d'u: 
tableau de correspondance des emplois 4 
ces deux catégories en ce qui concerne tou- 
tes les conditions de travail, d'aptitude à ce 
travail, de juste rétribution, et ferait di:pa. 
raître le principe fondamental de la pension: 1. 
trailement ou salaire continué, sup} 
De même, si la commission a repou::4 su! 
au même article un amendement tendant À 
préciser au paragraphe Il que les conzts 
comprenaient ceux accordés en vertu de l'ar- 
ticle 41 de la loi du 19 mars 1928, c'est qu'elle 
a jugé que c'était là une question de statut 
à 

3 


l 
ù 


du personnel, mais elle a été unanime 
considérer que l'Etat devait étendre à tou 
le bénéfice de ces dispositions. 

L'adjonction des mots: « ou de danger 
au paragraphe premier, deuxième alinéa, d 
l’article 4, après: « d’insalubrité... », n'a pa 
été admise, pour éviter un abus de rever. 
dications, la notion de danger étant difficile 
à définir avec précision, Mais il demeuro 
qu'il y a insalubrité, c’est-à-dire risque de 
diminution du potentiel physique, nom 3ell- 
lement lorsque l'atmosphère est viciée, mais 
aussi lorsqu'un risque permanent d'accident, 
inhérent aux circonstances du travail, aux 
outils et machines employés, fatigue l'orga- 
nisme par la tension nerveuse soulenue qu'il 
nécessite, et votre commission tient à le 
préciser afin que le règlement d'administr1- 
tion publique prévu à cet effet en tienne la 
plus grand compte. 

A Particle 6, -plus'eurs amendement: ont 
été repoussés, bien que parfaitement jusli- 
fiés, mais parce que n’ayant pas leur place 
dans une loi des pensions qui ne peut régler 
qu'une situation normale. Ainsi, un décret 
du 10 avril 1929 mentionne en son article 3 
que les ouvriers et ouvrières, chargés de 
fonctions syndicales. peuvent être autorisés 
à continuer la constitution de leur retraite 
par le versement à leur charge de la double 
cotisation ouvrière et patronale, soit 12 p. 100. 
Nous demandons instamment à M. le mi- 
nistre des finances de s'engager à étendre, 
dès à présent, par décret, le bénéfice de 
ces dispositions aux ouvriers et ouvrières 
chargées de fonctions électives, 

De même, une circulaire du 5 avril 1919 
autorise la validation des services de mobi- 
lisalion accomplis, durant la guerre 1911- 
1918, dans un établissement ou une enlre- 
prise travaillant pour la défense nationale, 
ar les ouvriers qui appartenaient, lors de 
’ouverture des hostilité:, au personnel de 
l'un quelconque des établissements de l'Etat. 

C'est une situation particulière, réglée par 
une mesure spéciale, et votre commission à 
considéré qu'il doit en être de même en 
ce qui concerne celle des dégagés des cadres 
du % mai 1941, ainsi que celle des person- 
nels qui ont vu leurs Services interrompus 
par la fermeture de leur établissement ou 
service, par :eur mise en congé ou leur 
démission volontaire aans le but de se s0ous- 
traire à l’obligation de travailler pour l'occu- 
pant en 1940-1945. 

Au nom de la commission, je demande 
instamment au Gouvernement de régler, par 
décret ou arrêté, ces situations dignes d'inté- 
rêt, et ce dans le plus court délai possible. 

A défaut, l’Assemblée poursuivra le tra- 
vail commencé dans ce sens par le vote de 
propositions de loi, dont June a déjà été 
rapportée devant notre commission et accueil- 
lie favorablement par la commission des 
finances de l’Assemblée, 

Mesdames et messieurs, cette loi est im- 
patiemment attendue par le personnel d'élite 
qu'est celui des établissements industriels de 
l'Etat, non seulement pour les réformes de 
fond ne contient, mais aussi parce qu'elle 
apporte la péréquation à de vieux serviteurs 
de la nation qui connaissent des jours pé- 
nibles et des nuits bien froides en raison do 
leurs maigres pensions. : 

C’est nn devoir d'humanité et de jusuce, 
Ne tardons pas à l’accomplir, 


’, 
ê) 
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EXAMEN DES ARTICLES 






























































La commission des pensions a adopté, dans 


10 à 25 ét 27 à 92. 

seuls les articles 2, 4, 6 à 9 et 26 ont subi 
des modifications, et un article nouveau 
(17 bis) a été introduit dans le texte du pro- 
jet de loi. ; 
Nous n'exarmninerons que les articles 
donné lieu à des modilications. 


ticles 17, 3, 5, 


ayant 


« Article 2. 
Texte proposé par le Gouvernement: 

1. — Les personnels visés à larticle fer 
supportent üune retenue de G p. 106 calculé 
sur les émoluments payés à titre de salaires 
proprément dits et, éventuellement, de sup- 
pléments définitifs de salaires. 

Le salaire proprement dit est représenté: 

a) Pour les intéressés réinunérés par un 
salaire national: 


à l'exclusion de tout autre 
qu'en soit la nature; | 
b) Pour les intéressés rémuncrés en fonc- 
lion des salaires pratiqués dans l'industrie: 


avantage quelle 


pliant par 2.040 le salaire horaire résullant 
du quolient oblenu en divisant les gains an- 
nuels qu'auraient perçus les intéressés s'ils 
avaicnt été employés dans les lieux de travail 
où joue l'abattement de zone maximum par 
le nombre d'heures de travail effectif. 

Sont exclues des gains ainsi définis les in- 


tère de supplément de salaires el dont la liste 
est fixée par décret pris sur la proposition 
du ou des ministres intéressés et du ministre 
des finances. 

I. — En cas de perceplion d'émoluments 
réduits pour cause de congé, d'absence ou par 
rmesure disciplinaire, la retenue est perçue 
sur le salaire entier. 

IE — Le taux de la contribution de VElat 
est fixé à 6 p. 100 des mêmes émohuments. 

IV. — La double contribution prévue aux 

paragraphes précédents est versée au fonds 
spécial visé à l’article 5. 
En cas d'insuffisance de ses ressources, ce 
fonds recevra de l'Etat une contribulion sup- 
plémentaire dont le montant sera délerminé 
dans les conditions fixées par le décrel prévu 
à l'articie 31. 

La caisse nationale des retraites pour la 
vieillesse aura la faculté de transférer à ce 
même fonds les réserves mathématiques des 
reules conslituées au profit des tribulaires 
de la présente loi. Lorsque la rente a été 
constituée à capital réservé, il est procédé, 
au moment du transfert, à laliéualion des 
Cüpilaux, Du fait de ce transfert, la caisse 
häitonale sera définitivement libérée de ses 
Chsugements vis-à-vis des intéressés. 

— Aucune pension ne peut être concé- 
dée si le verseanent des retenues exigibles 
h'est pas effectué. 

Les relcnues légalement perçues ne peu- 
vent être répélées. Celles qui ont été irrégu- 
lièrement perçues n'ouvrent aucun droit ‘à 
pension, mais peuvent être rembourstes sans 
intérêt sur la demande des ayants droit. 
Texte adopté par la commission des pen- 
sions : 

UV — Les personnels visés à l’article 4er 
supportent une retenue de 6 p. 100 calculée 
sur les émoluments représentés : 

a) Pour les intéressés rémunérés par un sa- 

laire national : 
Par la somme brute correspondant à l'indice 
de la catégorie à laquelle ils appartiennent, 
à l'exclusion de tout autre avantage quelle 
qu'en soit la nature; 

-h) Pour les intéressés rémunérés en fonc- 
tion des salaires pratiqués dans l'industrie: 

Par la somme brute obtenue en muitipliant 
par 2076 le salaire horaire moyen déterminé 
d'après le nombre d'heures de travail effectif 
dans l'année et les gains y afférents consti- 
tués par le salaire proprement dit et, éven- 
tuellement, la prime d'ancienneté, la prime 
de fonction, la prime de rendement ainsi que 
les heures supplémentaires, à l'exclusion de 
a autre avantage quelle qu’en soit la na- 


le texte proposé par le Gouvernement, les ar- | 


Par la sommine brute correspondant à l'indice | 
de la catégorie à laquelle ils appartiennent, | 


Par la somme brute déterminée en muili- | 


demnités et al.ocations n'ayant pas le carac- ! 








I. — Conforne. y emploi. Ceile ini il 5 | dans 
11 bis. — En cas de rétrogradation de cat és cond Lu | 2len 1! 
gorie ou d'emploi, imohiive par une dthnhu tin 
li le l'aptitude professiounelle résultant de 20 Sa [ N 
l'âge, dans les deux ans précédant la cess: nléressés q 
tion des services, ou d’une invalidité résul- | teignent l'âs | 1 e ] £ 
tant de la gucrre ou d'un accident du tra- | pie Ù 
vail, ! retenues continueront à ètre per- Jo Si el nt eff t ( \ au 
cues cur le salaire de la catégorie ou de l'em- mi s qui il Ù serv :s \ © 
ploi occupé avant la rétrogradalion. vrières In ( int 1 
EU, EV et V. — Conformes IN [ ] és par 
Le paragraphe fe de l'article 2 prévoit ! un salai fi 
l'abattement de zone maxhinum pour tous, | tifs <e di | tel untmat 
quelle que sait la zone de salaire à laquelie | culalior 
apnartiennent les intéressés. b, Po ( 4 U ‘ fonc. 
Or, la relraile, trailer nn] Salaire } on « l strié, 
longé, doit étre basée sur la réalité des ém l'année de ser (t nur 
luments perçus et la relenue à effectuer pour | 2610 heur e t 
la constitution de la pension doit s'appliquer vant jamais 6 Ur 
à ces mêmes émoltments, à tous ceux qui E termps d'imrnat 
constituent le véritable salaire et qui, peut SL 
les ouvriers à salaire régional, comprend les rex pen 
primes diverses S10I 
C'est pour re:ler fidèle à ce principe que Deuxième aliuca. — Pen i « Vingt s« 
votre commission a adoplé cet amendement par « quinze 
Ains’, il n'y a pas d'abatiement à opérer sur $ I et Ul foi 
le salaire réellement te avant le calcul S IV. de dé 
de la retraite, et 2076 heures sont une durée | par 3 OA et s l i if 
annuelle de travail plus près de la réalité que | année », 
2.040 heures, par le fait des heures supph- L'avliele 6 de la | : M'ihatsonss lota 
mentaires que lous sont appelés à etfectuer. me pue -1 8 2 t RAR DT Nr < 
Afin de rendre possible la péréquation, il à | ©” «nv que 108 «= De pe pe ns - Po 
fallu abandonner le principe de la retraite | AUinZe annees au TANT Remi pp Bu 
basée sur la movenne des trois meilleures | l4 Catégorie B, ont bruil . la Ê sien he 
années de la carrière des intéressés, princ.pe clennelé à Ci a. quart , | me À pe 
qui tenait compte du fait que l'aptitude à } Cinq années de services. Le personnel ouvt : 
remplir des emplois manuels et parheulière- [ AU rAvaIe, AIS des per q bo-oe-aes à 
ment ceux exigeant des qualités de précision | reconnue, pen L'ONCLRE POSTES, AU pr -mont- 
et de rap'dilé, dim'nue avec l'âge. bénéficier SU CON NES VERRE TS ETES ; 
Tandis que les fonctionnaires ont toujours, | POUTQUEi voire COMMISSION VOUS CHR de 
en fin de carrière, la situation la plus int SERRE, de VINEL à quinze anne a uns 
ressante, il peut arriver que des ouvriers ou } ÉXISCE Gans Un GINpiu IA Ihre ] he - 
ouvrières qui ont été excellents pendant pres- droit à retraite à cinquanie-Cilf à lasse El 
que toute leur carrière soient rétrogradés pour | VIN£L-CING ans de Services, 
inaplttude physique à un emploi qu'ils ont La substitulion des 2.016 heures a 0 
parfaitement rempli peudant 2% où 2% aps, heure: est uni on-éque de L'un nent 
inaplitude résuliant de l'âge où d'une inva- | à l'article 2 Mrs ° 
lidité de guerre ou du travail. _L'artie e 4 Ce sa loi du 21 mars 1323 pouls 
IL parait donc juste de tes prémunir contre simplement que année de service elechil se 
le danger et l'injustice de voir leur pension compie par 20 journees, qu \ jouir ce s8 
basée sur un salaire réduit et ne plus être | détermine par hui heurcs de presence au (ra- 
vail et que le temps de +rvice uinsi calculé 


en rapport avec les retenues opérées sur leurs 
émoluments. 

C'est le but du paragraphe 2 bis 

Article 4. 
Texle propo & par le Gouvernement: 

J. — Le droit à la pension d'ancienne 
acquis lorsque se trouve retnplie, lors de la 
radialion des contrôles, la doub'e condition 
de soixante ans d'âge et €e trente années ac- 
complies de services effectifs pour le person 
nel masculin, de cinquante-cinq ans d'âge et 
de trente anntes accomplies de services effec- 
fs pour le personnel féminin. 

IH suflit de cinqnante-Cinq ans d'âge et de 
vingt-cinq années de services pour les intéres- 
ss qui ont effectivement accompli vingt an- 
nées au moins dans un emploi comportant 
ces risques particuliers d'insalubrité. Les 
tégories d'emplois comporlant ces risques son! 
déterminées par un règlement d’a:ministra- 
Hon pubiique. 

Est dispensé de ja condilion d'âge fixée ci- 
dessus, l'intéressé qui est reconnu, suivant 
les modalités prévues au paragraphe Hi du 
présent arlicle, hors d'état de continuer ses 
fonctions. 

IL — Ces Ages et durées de services peu- 
vent être, sur la demande de l'intéressé, ré- 
duits C'un iermps égal à la moitié des périodes 
ouvrant droit: 

1e Pour les inléressés anciens’ combattants, 
au bénéfice de campagne double au cours 
d'une guërre ou d'une expédition déclarée 
campagne de guerre; 

2 Pour les intéressés se trouvant dans les 
conditions exigées des fonctionnaires visés 
aux deux avant-derniers alinéas de l'article 79 
de la Toi du 4% avril 192%, moëifits par les 
articles 193 de la loi du 13 juillet 19% el 
10 de la loi du 30 novembre 1911, à la bonifica- 
tion prévue par ces textes. 

IT, — Le droit à la pension proportionnelle 
est acquis: 

1° Sans condition d'âge, ni de durte de 
services aux intéressés se trouvant dans l'im- 
possibilité définitive et absolue d'assurer ieur 





Ca- 











ne peut jamais être supérieur au tetnns d im- 
matriculation ce qui permet à un ouvrier qui, 
pour raison quelconque, à des années 
creuses, de les compléier par les heures sup- 
plémentaires d'années excéden ; 
Par la suppression des emols: « par année », 
au paragraphe IV b de cet article, votre corn- 
raission à | | uainte- 


une 


aires 


manifesté le désir de voi 
nir cette disposition. 


Texte proposé par le Gouvernement 

I — Les services pris en conmpie ans la 
constitulion du croit à une pension d'ancien 
neté ou proportionnelle sont: 

{o Les services accomplis en qualilé d'affilis 
à partir de l'âge de dix-huit ans; 

Jo Les services dûment validés dans Îles 
conditions prévues au deuxième alinéa de 
l’article 7 de la loi du 21 mars 192; 

39 Les services müilaires acconpis dans 
les armées de terre, de mer et de l'air, à 
l'exclusion <e ceux eflectués avant l'âge de 
seize ans. 


IL — Le lemps passé dans toutes positions 
ne comportant pas l’accomplissement de ser- 
vices effectifs ne peut entrer en comple dan 
la constitution du droit à pension, sauf dans 
les cas exceptionnels prévus par des disposi- 
tions législatives ou réglementaires. 

III. — Les services effectifs peuvent égale- 
ment être bonifiés comme suit: 

4° Les services rendus hors d'Europe sont 
comptés pour un tiers en sus de leur durée 
effective, 11s sont comptés pour un quart seu- 
lement lorsqu'ils sont accomplis dans les 
territoires civils de l'Afrique du Nord: 

20 Les oufrières obtiennent une honification 
de service d’une année pour chacun des en- 
fants qu'elles ont eux, 

La prise en compte de ces honifications et 
de celles prévues à l'article 20 de la loi du 
30 juin 1930 ne peut avoir powr effet de ré- 
duire de plus d'un cinquième la durée des 
services normalement exigée pour prélendre 
à une pension d'ancienneté, 
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Texte adopté par la commission des pen- 
51015 ; 

I — Les services pris en compte dans la 
constitution du droit à une pension d'ancien- 
nelté ou proportionnelle sont: 

4o Les services accomplis en qualité C’al- 
filié à partir de l’âge de dix-huit ans; 

20 Les services dûment validés dans les 
conditions prévues au deuxième alinéa de 
l'article 7 de la loi du 21 mars 192$; 

3o Les services militaires accomplis dans 
les armes de terre, de mer et de l'air, à 
l'exclusion de ceux effectués avant l’âge de 
seize ans; 

4e Les services accompiis Gans les cadres 
permanents des administrations des déparle- 
ments, des communes et des établissements 
publics départementaux et communaux. 

$S Het II, — Conformes. 

La disposition du quatrième alinéa du pa- 
ragraphe Ier est comprises dans la loi du 20 
septembre 1948, Elle s'impose également dans 
le cas présent, même si les bénéficiaires en 
seront peu nombreux, 


Article 7. 
Texte proprosé par le Gouvernement, 


I, — Sont pris en compte dans la liquida- 
lion d'une pension d'ancienneté ou p'opor- 
tionneile, les services et bonifications énumé- 
rés à l'article 6, exception faite de ceux vi- 
sés au paragraphe Ier (3e) s'ils sont déjà ré- 
munérés, soit par une pension, soit par une 
solde de réforme. 

HI, — Sont également prises en compte les 
bonifications ci-après: 

jo Une année supplémentaire pour chaque 
année de services accomplis par les intéres- 
sés visés à l'article 4, paragraphe II (2°); 

90 Les bénéfices de campagne supputés 
dans les conditions prévues pour les fonction- 
naires de l'Elat par la loi n° 48-1450 du 20 
septembre 1948; Te 

ÿo Les bonifications spéciales qui s'ajoutent 
aux services aériens exécutés par les intéres- 
sés dans les conditions fixées pour les fenc- 
lionnaires par la loi précitée. 

Texte adopté par ia commission des pen- 
Sions : " 

1 — Sont pris en compte dans la liquida- 
tion d'une pension d'ancienneté ou propor- 
tionnelle, les services et bonificalions énu- 
mérés à l'article 6, exception faite de ceux 
visés au paragraphe ler (30) s'ils sont déjà 
rémunérés, soit par une pension, soit par 
une solde de réforme et de ceux, visés au 
paragraphe Jer (4°) du mème article, accom- 
plis auprès des mllectivités dont les agents 
ne sont pas affiliés à la caissé nationale des 
retraites des agents des collectivités locales. 

Confogme, 

Le paragraphe Ier à élé complété par une 
disposition découlant de l'adjonction d’un 
quarlo au paragraphe Ir de l'article 6. 


Article 8. 
Texle proposé par le Gouvernement: 


L — Dans la liquidation d'une pension 
d'ancienneté ou propo’lionnelle sont comp- 
tes: 

a) Pour leur durée effective: 

fo Les services militaires; 

2 Les bonifications prévues à l’article 7, 
paragraphe HN. 

b) Pour les 5/6 de leur durée effective: 

1° Les services d'affiliés; 

2° Les bonifications prévues à l'article 6, 
parag'aphe II. 

IL — Dans le décompte final des annuités 
liquidables, la fraction de semestre égale ou 
supérieure à trois mois est comptée pour 
six mois. La fraction de semestre inférieure 
à trois mois est négligée, 

I, — Le maximum des annuilés liquida- 
bles dans la pension d'ancienneté est fixé à 
37 annuilés el demie, Il peut être porté à 40 
annuités du chef des bonifications pour ser- 
vices hors d'Europe ou pour services aériens, 
de la bonification prévue à l’article 7, para- 
graphe J1 (fe) et des bénéfices de campagne 
double acquis dans les conditions visées à 
l'article 7, paragraphe I (2). 





IV, — Le maximum des annuilés liquida- 
bles dans la pension proportionnelle est fixé 
à 25 annuités, Hi peut être porté: 

A 27 annuités et demie du chef des béné- 
fices de campagne simple acquis dans les 
conditions visées à l'article 7, paragraphe I 
(2°); 

À 40 annuités du chef des avantages visés 
au paragraphe IH ci-dessus, 

Texte adopté par la commission des pen- 
sions : 

IL — Dans la liquidation d’une pension d'an- 
cienneté ou proportionnelle sont complés: 

a) Pour leur durée effeclive: 

4° Les services d'affiliés accomplis dans 
un emploi comportant un risque particulier 
d'insalubrité ainsi que les bonificalions pré- 
vues à l'article 6, paragraphe II s'y rappor- 
tant à l'exclusion de ceux visés au para- 
graphe b, 2° ci-dessous; 

20 Les services militaires à l'exclusion de 
ceux visés au paragraphe b, 2°, ci-dessous; 

3° Les bonificalions prévues à l'arlicle 7, 
paragraphe 11; 

4o Les services d'affiliés et éventuellement 
les bonifications prévues à l'article 6, para- 
praphe HI, s'y rapportant, lorsqu'ils complè- 
tent les vingt-cinq premières années de ser- 
vices valables dans la liquidation d’une pen- 
sion d'ancienneté pour les ouvriers dont le 
droit à une telle pension est acquis après 
ving-cinq années de services. 

b) Pour les cinq sixièmes seulement de 
leur durée: 

1° Les services d’affiliés et les bonifications 
prévues à l’article 6, paragraphe IN, s'y rap- 
portant à l’exclusion de ceux visés au para- 
graphe a, 4°, ci-dessus; 

20 Les services d’affiliés accomplis dans un 
emploi comportant un risque particulier d'in- 
salubrité et éventuellement les bonificalions 
prévues à l’article 6, paragraphe IN, s'y rap- 
ortant, de même que les services militaires 
lorsqu'ils constituent ou complètent les 
trente premières années de services valables 
dans la liquidation d'une pension d’ancien- 
nelé pour les ouvriers dont le droit à une 
telle pension est acquis après trente ans de 
services, 

8 Il, IE et IV. — Conformes. 

Cet amendement modifie profondément le 
texte gouvernemental dans le sens d’une assi- 
milation à la loi du 20 septernbre 1938, 

Les fonctionnaires <ivils, dont le droit à 
pension d’anciennelé est acquis au bout de 
trente années de services, ne voient décomp- 
ter leurs services militaires pour leur durée 
effective que s'ils viennent en supplément des 
trente années exigées, et seulement pour les 
cinq sixièmes de leur durée s'ils entrent dans 
la constitulion de ces trente années. . 

Le Gouvernement, par une lettre rectifica- 
live, devait modifier dans le même sens le 
paragraphe 1 de l'article 8, 

Votre rapporteur a admis eette modifica.ion, 
car il ne pouvait défendre un avantage par 
ailleurs refusé aux autres serviteurs de l'Etat. 


Mais, à l'argument « assimilation », il à ri- 


posté: « assimilation ». 

En effet, les fonclionnaires de la ralégo- 
rie B, dont le droit à pension d'ancienneté 
est acquis à cinquante-cinq ans d’âge et vingt- 
cinq années de services, voient compter <es 
années pour leur durée réelle dans le dé- 
compile des anruités. 

Or, les ouvriers et les ouvrières aont on a, 
par ailleurs, reconnu qu'ils avaient également 
droit à pension d'ancienneté à cinqguante-cinq 
ans d'âge et vingt-cinq années de Services en 
raison même des circonstances insalubres de 
leur emploi, doivent également voir compter 
pour leur durce réelle, les années de ser- 
vices accomplies dans des conditions d’insa- 
lubffté reconnues lorsqu'elles composent ou 
complètent les vingt-cinq années de Services. 

Pour ceux et celles qui n’ont pas quinze 
années de tels services, elles ne comptent 
pour leur durée réelle que lorsqu'elles vien- 
nent en supplément des trente années de 
services exigées. 

Votre commission, à l'unanimilé, a voté 
l’ensemble de cet amendement et le Gouver- 
nement, j'en suis sûr, l’acceptera. 


Article 9. 
Texte proposé par le Gouvernement: 
I. — La pension est basée sur les derniers 


émoluments soumis à reténue afférents à 
l'emploi occupé effectivement depuis six mois 








au moins par l'intéressé au moment de sa 
radiation des contrôles ou, dans le Cas con. 
traire, sauf s’il y à eu rétrogradation pour 
faute professionnelle, sur les émoluments sou. 
mis à retenue aflérents à l'emploi antéricure. 
ment occupé, 

Ce délai ne sera pas imposé lorsque l'im- 
possibilité définitive ou absolue d'assumer 
son emploi ou le décès de l'intéressé se sera 
produit par suite d’un accident de travail 

En ce qui concerne les intéressés rémuné. 
rés en fonction des salaires pratiqués dans 
l’industrie, les émoluments susvisés sont 
déterminés par la somme brute oblenue en 
mulilipliant par 2.010 le salaire horaire de 
référence correspondant à leur catégorie pro- 
fessionnelle dans les lieux de travail ou joue 
l'abattement de zone maximum, ce produit 
élant aflecté d'un coefficient égal au rapport 
existant, au moment de la radiation des con- 
trôles, entre: 

Le Salüire horaire résultant des gains et de 
la durée effective du travail pendant la pé- 
er dont il doit, éventuellement, élre bit 

lal; 

Et le salaire horaire de référence «dans la 
zone de travail considérée, durant la 1ème 
période. 

Les catégories professionnelles de rattache. 
ment sont déterminées par le règlement «’ad- 
ministration publique prévu à l'article 51. 

— Lorsque les émoluments définis au 
paragraphe précédent excèdent six fo: le 
miniraum vital, la portion dépassant cette 
limite n’est comptéé que pour moitié, 


Texte adopté par la commission des 
pensions : 

I. — La pension est basée sur les derniers 
émoluments soumis à retenue afférents à 
l'emploi occupé etfectivement depuis six mois 
au moins par l'intéressé au moment de sa 
radiation des contrôles ou, dans le cas con- 
traire, sauf s'il y a eu rétrogradatioin pour 
faute professionnelle, sur les émoluments <o1u- 
mis à retenue afférents à l’emploi antérieure- 
ment occupé, En cas de. rétrogradation de 
catégorie ou d'emploi, motivée par une dim- 
nution de l'aptitude professionnelle résultant 
de l'âge, dans les deux ans précédant la ce:- 
sation des services, ou d’une invalidité résul- 
tant d’un accident du travail ou de la guerre, 
la pension sera basée sur le salaire de la 
calégorie ou de l'emploi occupé avant la re- 
trogradation, 

Ce délai ne sera pas finposé lorsque l'im- 
possibilité définitive ou absolue d'assumer 
son emploi ou le décès de l'intéressé se -°ra 
produit par suiie d’un accident de travail 

En ce qui concerne les intéressés rémuné- 
rés en fonction des salaires pratiqués cans 
l'industrie, les émoluments susvisés sont dé- 
terminés par la somme brute obtenue en 
multipliant par 2.076 le salaire horaire de 1K- 
férence correspondant à leur catégorie oro- 
fessionnelle, ce produit étant affecté d'un 
coefficient égal au rapport existant, au mo- 
ment de la radiation des contrô:es, entre: 

Le salaire horaire résultant des gains et 
de la durée effective du travail pendant Ja 
pute dont ii doit, éventuellement être fait 

tat; 

Et le salaire horaire de référence durant 
la même période. 

IL — Conforme. 

Une disposition nouvelle complète le pre- 
mier alinéa du paragraphe H, conséquence 
de l'amendement qui constitue le paraf'a- 
phe Il bis de l’article 2, 

Au troisième alinéa, on a remplacé : 
« 2010 » par « 2076 » et l’on a supprimé les 
mots: « dans les lieux de travail où joue 
l'abattement de zone maximum... ». 

Au cinquième alinéa, les mois: « dans la 
zone de travail considérée », ont été suppri- 
més, 

ÆEnfin, le sixième alinéa a été supprimé. 

Toutes ces modifications sont la con‘ 
quence de celles apportées à l'article 2, para- 


graphe Ier, b. 
Article 17 bis (nouveau). 


Texte proposé par le gouvernement: 
Néant. 


Re adopté par la commission des pen- 
sions: 

Art. 17 bis (nouveau). — Les services ren- 
dus dans les cadres des administrations des 
départements, d2s communes et des établis- 
sements publics départementaux et commu 
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naux dont les fonctionnaires sont affiliés à la 
“aisse nationale de retraites des agents des 
coleclivités locales sont admissibles pour 
l'établissement du droit à pension de la pré- 
gente loi et pour sa liquidation. 

Lorsqu'un fonctionnaire, provenant d’un de 
ces cadres, passe au service de l'Etat, la pen- 
sion, tout en élant liquidée sur l'ensemble 
des services, incombe pour parlie à la caisse 
nationale de retraites des agents des col- 
Jectivités locales. 

La pension est concédée dans les formes 

révues par la présente loi et servie par 
l'Etat, sauf reversement à ce dernier par la 
caisse nationale de retrailes des agents des 
collectivités locales de la bte des arréra- 
ges mise à sa charge par l'arrêté de conces- 
sion, 

Ladite caisse devra prévoir des meéeures ana- 
lozues en vue de régler les droits à la retraites 
des agents passant du service de l'Etat dans 
les cadres départementaux et communaux, 

Les modalités d'application du présent arti- 
cle seront déterminées par le règlement d’ad- 
ministration publique prévu à l'article 31. 

Cet article nouveau à pour but de mettre le 
tsxte de cette loi en harmonie avec celui de 
la loi du 20 septembre 1938 et est la consé- 
quence du 4° du paragraphe premier de l'arti- 
cle 6. 

Article 96. 
Texte proposé par le Gouvernement: 

1. — Les pensions de retraites concédées 
sous le régime de la loi du 21 mars 41928 
feront l'objet, avec effet du 4er janvier 4918, 
d'une nouvelle liquidation d’après les moda- 
lités de calcul prévues au titre HE de la ne 
sente doi; cette liquidation sera établie 
compte tenu des annuités rémunérées par 
lesdites pensions, Toutefois, ces annuités 
pourront être modifiées pour lIx prise en 
compte éventuelle des bénéfices de campa- 
gne acquis, au cours d’expéditions déclarées 
« campagnes de guerre », par les intéressés 
anciens combattants. 

En cas d’impossibilité, pour les intéressés 
rémunérés en fonction des salaires pratiqués 
dans l'industrie, de déterminer les émolu- 
ments de base conformément aux dispositions 
de articles 2, paragraphe Ier b, et 9, il sera 
fait état de la somme brute obtenue en mul- 
tipliant par 2040 le salaire horaire de réfé- 
rence correspondant, dans les lieux de travail 
où joue l'abattement maximum, à la caté- 
gorie professionnelle à laquelle les intéressés 
peuvent être rattachés, ce produit étant aug- 
menté d’un quart. 

II. — Les titulaires d’une rente viagère 
attribuée au titre de l'article 12 de la Ii du 
21 mars 1928, complété par l'article 6 de la 
loi no 65 du 41 février 1914, recevront um 
allocation viagère annuelle <alculée à raison 
de 3 p. 100 du minimum vital par année de 
service effectif, à l’exclusion de toule ‘norifi- 
cation considérée comme tel. 

La rente viagère sera déduite de celte allo- 
cation dans les conditions prévues par le 
décret du 13 novembre 1925, pour les f2nction- 
taires de l'Etat. 

II, — Les pensions de veuves basées sur 
la rente viagère prévue à l'urlicle 12 de la Li 
du 21 mars 1928, complété par l’article 6 de 
la loi no 65 du 41 février 4911, seront calcu- 
lées à raison de 1,5 p. 100 du minimum vital 
par année de service eflectif accompli par le 
mari, à l'exclusion de toute bonification con- 
sidérée comme tel. É 

Les pensions temporaires d’orphelins seront, 
en l'espèce, fixées à 20 p, 100 de la pension 
de lx veuve. 

IV, — Les allocations viagères accordées 
aux veuves visées à l’article 22 de la loi du 
21 mars 1928 seront calculées dans les condi- 
tions: prévues au premier alinéa du para- 
graphe II ci-dessus. 

V. — Les pensions visées à l’article 21 de 
lx loi du 21 mars 1928 seront revisées en 
appliquant aux seuls services effectifs qu'elles 
rémunèrent, à l'exclusion de toutes bonifica- 
tions considérées comme tels, les règles de 
liquidation prévues aux articles 8, 9 et 10, 
paragraphes Ier, 11 et IL 

VI, — Les pensions et allocations visées au 
présent article seront liquidées, concédées et 
payées dans les mêmes conditions que l’en- 
sernble des + tu accordées en exéculion 
de }& présente lol. 








VH. — L'application des dispositions du pré 
sent article ne pourra entrainer, en a 
cas, une diminution des émoluments perçus 
par les intéressés au {° janvier 
Texte adopté par la commission des 
sion: 
8 Ier, deuxième alinéa, — Remplacer 
« 2010 » par « M:G »; 
Supprimer: « dans les lieux de travail où 
joue l'abattement maximum », 
II, — Les titulaires d'une 
attribuée au titre de l'article 12 de la 
21 mars 1928, complété par l'article 6 de la 


11 février 


rente viagère 


loi n° 65 du 1914, recevront une 
allocation viagère annuelle calculée à ison 
de 3 p. 100 du minimum vital par » de 
services civils ou militaires et des bonifiva- 


tions pour campagnes de guerre. 

La rente viagère sera déduite de cette allo- 
cation dans les n par le 
décret du 13 novembre 1915, pour les fonction- 
ns de l'Etat. 


conditions prévues 


la rente viagère prévue à l'arliclke 12 de la Ki 
du 21 mars 1923, complété par l'article 
la loi no 65 du 11 février 49%4, seront calcu- 
lées à raison de 1,5 p. 100 du minimum vilal 
par année de services civils ou militaires et 
des bonifications pour campagnes de guerre 
accomplies par le mari. 

Les pensions temporaires d'orphelins seront, 
en l'espèce, fixées à 20 p. 100 de la pens:on 
de ]lx veuve. 

$ IV. — Conforme. 


V. — Les pensions visées à l’article 24 de 
la loi du 21 mars 1928 seront revisées en 
appliquant aux services <ivils et militaires 


majorées des bonifications pour campagnes de 
guerre, qu'elles rémunèrent, les règles de 
liquidation prévues aux articles 8, 9 et 40, 
paragraphes ler, II et HE. 

$$ VI et VII — Conformes 

IL apparaît juste de faire bénéficier les inté- 
ressés de leur servi'e mililaire et de leurs 
campagnes de guerre. C'est le but de ces trois 
derniers amendements. 

Les deux premiers amendements sont 1a 
conséquence de la nouvelle rédaction de l'ar- 
ticle 2. 


PROJET DE LOI 
Trine Ier. — DISPOSITIONS GÉVÉRALERS 


Art, 4er, — On droit au bénéfice des dispo- 
sitions de la présente loi les personnels de 
l'Etat actuellemept tributaires de la loi du 
21 mars 193 ainsi que leurs veuves el ieurs 
orphelins. 

ll sera procédé à toute nouvelle affiliation 
par décret en conseil d'Etat contresigné par 
ie ministre intéressé et le ministre des finan- 
ces et ds affaires économiques. 

Art, 2, — |, — Les personnels visés à l'ar- 
ticle {er supportent une retenue de 6 p. 100 
calculée sur les émoluments représentés: 

a). Pour les intéressés rémunérés par un 
salaire national: 

Par la somme brute correspondant à l'in- 
dice de la catégorie à laquelle ils appartien- 
nent, à l'exclusion de tout autre avanlage 
quelle qu'en soit la nature; 

b) Pour les intéressés rémunérés en fonc- 
lion des salaires pratiqués dans l'industrie: 

Par la somme brute obtenue en multipliant 
par 2076 le salaire horaire moyen déterminé 
d’après le nombre d'heures de travail effectif 
dans l’année et les gains y afférents consti- 
tués par le salaire proprement dit et, éven- 
tuellement, la prime d'ancienneté, la prime 
de fonclion, la prime de rendement ainsi que 
les heures supplémentaires, à l'exclusion de 
tout autre avantage quelle qu'en soit la na- 
ture. 

I, — En cas de perception d'émoluments 
réduits pour cause de congé, d'absence on 
par mesure disciplinaire, la relenue esl per- 
çue sur le salaire entier. 

IL bis. — En cas de rétrogradation de caté- 
goris ou d'emploi, motivée par une diminu- 
tion de l'aptitude professionnelle résuitant de 
l'âge, dans les deux ans précédant la cessa- 
lion des services, ou d'une invalidité résultant 
de la guerre ou d'un accident du travail, les 
retenues Conlinucront à élre perçues sur le 
salaire de la. catégorie ou de l'emploi occupé 
avant la rétrogradation. 


II, — Le taux de la contribution de l'Etat 
est fixé à G p. 100 des mêmes Cmoluments, 





IV, — La double | | In } ue aux 
\araztäaphes éd À 0 N 1 YIius 
spécial v à l'arti 

Ï | Cas 1 * EN t | essonrces, 
ce fonds recevra de L'Etat Ù ilribulion 
supplém dre d 10 i era udeler- 
niné dans les « li le d t 
prévu à l'article 31 

La caisse nationale 8 t i r la 
Y \lé e aura la f 1 ve 
même fonds les wisel ques des 
rentes constituées au protit des tribulaire: de 
la présente loi. Lorsque Ja » a élé consti- 
luce à capital réservé, il est cédé, au mu 
ment du transfert, à l'aliénalion des capitaux. 
Du fait de ce transfert, 1] \uisse nationale 
sera dehnitivecne | ] 5 Cn£isé- 
nets Vis-à s di ] S 

V. — Aucune nn lé t être concé- 
ce le versein des 1 éxigibies 
n'est pas effectu 

Les retenues Jécalement perçues ne peuré t 
Ctre répétées. Celles qui ont élé irréguliè- 
rement perçues ri GUNVI hl à In aroii à pen 
sion, mais peuvent être remboursCes sans in- 
térêt sur la demande des avants droit. 

art. S. —— Un fond: spé jal est dè<tiné À 
assurer le service des pensions con tdtes ou 
révisées au profit des bénéficiaires de la pré- 
sente loi, Il est géré par la caisse des dépôts 
et consigtnalions el fonctionne sous le eczime 
de la répartition. 

Les valeurs existant « porlefeuille peu- 
vent éêlre liquidées. 

Terre IL. — CONSTITUTION DU DROIT A PEXSION 


D'ANCIENNETÉ OÙ PROPORTIONNELLE 


Section L — Généralités. 

Art, 4. — 1. — Le droit à la pension d'an- 
ciennelé est acquis lorsque se reêli- 
plie, lors de la radiation des contrôles, ia 
double condition de soixante ans d'âge et 
de trente années accomplies de services effec- 
tifs pour le personnel masculin, de cinquante- 
cinq ans d'âge et de trente années accompiies 
de services effectifs pour le personnel fé- 
minin. 

1 suffit de rinquante-c 
vingt-cinq années de services pour les in- 
léressés qui ont effectivement accompli 
quinze années au moins dans un emploi com- 
portant des risques particuliers d'insalubrité. 
Les calégories d'emplois comportant ces ris- 
ques sont déterminées par un règlement d'ad- 
ministration publique. 

Est dispensé de la condition d'âze flxée e1- 
dessus, l'intéressé "qui est reconnu, suivant 
les modalités prévues au paragraphe IL du 
présent article, hors d'état de continuer ses 
lonctions. 

II. — Ces Ages et durées de services pen- 
vent être, sur la demande de l'intéressé, ré- 
duits d'un temps égal à la moilié des pé- 
riodes ouvrant droit: 

1° Pour les intéressés anciens combattants, 
au bénéfice de campagne double an cours 
d'une guerre ou d'une expédition déclare 
campagne de guerre ; 

2 Pour les inléréssés se trouvant dans les 
conditions exigées des fonctionnaires visés 
aux deux avant-derniers alinéas de l'article 
79 de la loi du 14 avril 1924, modifiés par leg 
articles 193 de la loi du 13 juillet 1923 et 10 
de l'acte dit loi du 306 novermbre 1941, à la 
bonification prévue par ces textes. 


! ut 
trouve 


inq ans d'âge et de 


est acquis: 

1° Sans condition d'âge, ni de durée de 

services aux intéressés se trouvant dans l'im- 
possibilité définitive et absolue d'assurer leur 
emploi, Cette impossibilité est constatée dans 
les Conditions fixées par le règlement d'adrni- 
nistration publique prévu à l'article 31: 
. 2° Sans condilion de durée de services aux 
intéressés qui, figurant sur les contrôles, at- 
teignent l’âge de 60 ans sans pouvoir prélen- 
dre à une pension d'ancienneté: 

Jo Si elles ont effectivement accompli au 
moins quinze années de services, aux ou- 
vrières mariées ou mères de farmi!le. 

IV. — a) Pour les intéressés rémunérés 
Par un Salaire national la durée des services 
effectifs se décompte d'après le temps d’im- 
matriculation. 

_b) Pour les intéressés rémunérés en fonc- 
tion des salaires pratiqués dans l'industrie, 
l'année de service ellectil se compte par 
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le temps ainsi calcué ne pou- 


2.076 heures, 
ternps d'irn- 


vant jamais ètre supérieur au 
mäatriculation. 
Section IL — Eléments constitutifs. 
À. — Age. 
Art. 5. — L'âge exigé pour le droit à pen- 
sion d'ancienneté est réduit: 
49 D'un an pour chaque période de trois 


années de services accomplis hors d'Europe: 

d% D'un an por chaque période de deux 
années de services aériens donnant droit à 
des bonifications telles qu'elles sont détermi- 
nées par la loi n° 48-1150 du 20 septembre 


4918 pour les fonctionnaires de l'Etat; 

80 Pour les ouvrières, d'un an pour chacun 
des enfants qu'elles ont eus. 

B. — Services et bonificalions. 

Art. 6. — }. — Les services pris en comple 
dans la constitution du droit à une pension 
d'auciennelé ou proportionnelle sont: 

jo Les services -accomplis en qualité .d'af- 
filié à partir de l’âge de dix-huit ans; 

20 Les services dûment validés dans !es 
conditions prévues au denxième alinéa de 
l'article 7 de la loi du 21 mars 1928: 

3e Les services militaires accomplis dans 
les armées de terre, de mer et de l’üir, à 
l'exclusion de ceux effectués avant l'âge de 
séize ans 


4e Les services arcomplis dans les cadres 
permanents des administrations des départe- 
ments, des communes et des établissements 
publics départementaux et commumaux. 

11 — Le temps passé dans toutes positions 
ne comportant pas l'accomplissement de ser- 
vices effectifs ne peut entrer en comple dans 
Ja constitution du droit à pension, sauf dens 
les cas exceptionnels prévus par des disposi- 
tions législatives où réglementaires 

HE — Les services eflectifs peuvent égale- 
ment être honifiés comme suit: 

49 Les services rendus hors d'Europe sont 
comptés pour un tiers en sus de leur durée 
effective, Hs sont complés pour un quart scu- 
lement lorsqu'ils sont accomplis dans les ter- 
ritoires civils de l'Afrique dn Nord; 

20 Les ouvrières obtiennent une bonifica- 
tion de service d’une année pour chacun des 
enfants qu’elles ont eus 

La prise de compte de ces honifications et 
de celles prévues à l’article 20 de la loi du 
30 juin 19% ne peut avoir pour effet de ré- 
duire de plus d'un cinqnièma la durée des 
services normalement exigée ponr prétendre 
à une pension d'aneiennelé. 


— LIQUIDATION DE LA PENSION 
PROPORTIONNELLE 


Tire HI 
D'ANCIENNETÉ OU 


Cuarrrne Ier, — Services et bonifications 
valables. 
Art. 7. — 1. — Sont pris en compte dans la 
liquidation d'une pension d'ancienneté ou 


proportionnelle les services et bonifications 
énumérés à l'article G, exception faite de 
ceux visés au paragraphe Ier (3e) s'ils sont 
déjà rémunérés, soit par une pension, sait 
par une solde de réforme et de ceux visés au 
paragraphe Ir (4°) du même article, accom- 
plis auprès des collectivilés dont les agents 
ne sont pas affiliés à la caisse nationale des 
retraites des agents des collectivités locales. 

I. — Sont également prises en compte les 
bonifications ci-après : 

jo Une année supplémentaire pour chaque 
année de servires accomplis par les intéres- 
sés visés à l'arlicle 4, paragraphe IL (2°); 

20 Les bénéfices de campagne supputés dans 
es conditions prévues pour les fonctionnaires 
de ME par la loi n° 1$-1150 du 20 septembre 
1938: 

3oLes honifications spéciales qui s'ajoutent 
aux services aériens exécutés par les inté- 
ressés dans les conditions fixées pour les 
fonclionnaires par la loi précitée. 


Carre I. — Décompte des annuité- 
liquida bles. 


Art, 8. — EE — Dans la liquidation d'une 
pension d'ancienneté ou proportionnelle sont 
comptés : 4 

€) Pour leur durée effective: 

4e Les services d'afiiliés accomplis dans vn 
emploi comportant un risque particulier d’in- 





salubrité ainsi que les bonifications prévues 
à l'article 6, paragraphe HE s'y rapportant à 
V'exclusion de ceux visés au paragraphe b), 
20 ci-dessous; 

Les services militaires à l'exclusion de 
ceux visés au paragraphe b}, 20 ci-dessous; 

3 Les bonifications prévues à l'article 7, 
paragraphe tE. 

4s Les services d'affiliés et éventuellement 
les bonifivations prévues à l'article 6, para- 
graphe HE <'y rapportant lorsqu'ils complètent 
les vingt-cinq premières années de services 
valables dans la liquidation d'une pension 
d'ancienneté pour les ouvriers dont le droit à 
une telle pension est acquis après vingt-cinq 
années de services. 

b} Pour les cinq dixièmes seulement de leur 
aurve : 

1° Les services d'affiliés et les bonifications 
prévues à l'article 6, paragraphe LE s’y rap- 
portant à l'exclusion de ceux visés au para- 
sraphe a, 49 ci-dessus: 

2° Les services d'aff liés accomplis dans un 

crmploi comportant un risque particulier d'in- 
salubrité et éventuellement les bonifications 
prévues à l'article 6, paragraphe I s’y rap- 
portant, de même que les services militaires 
lorsqu'ils constiluent où complètent les trente 
premières années de services valables dans 
la Lquidation d'une pension d'ancienneté 
pour les oùvricrs dont le droit à une telle 
pension est acquis après trente ans de ser- 
vices, . 
IE — Dans le décompte finai des annuités 
liquidables, la fraction de semestre égale ou 
supérieure à (rois mois est comptée pour six 
rois, La fraction de semestre inférieure à 
trois mois est négligée. 

HT, — Le maximum des annuités liquidables 
dans la pension d'ancienneté est fixé à lrente- 
sept anpuilés et demie. Il peut être porté 
à quarante annuités du chef des bonifications 
pour services hors d'Europe ou pour services 
aériens, de Ja bonification prévue à l'article 7, 
paragraphe IL (1°) et des bénéfices de cam- 
pagne double acquis dans les conditions visées 
à l'article 7, paragraphe IL (2°). 

V, — Le maximum des annuités liquidables 
dans la pension proportionnelle est fixé à 
vingt-cinq annuités, 11 peut être porté: 

A trenle-sept annuilés et demie du chef des 
bénétices de campagne simple acquis dans 
les conditions visées à l’article 7, para- 
graphe IL (2°); 

A quarante annu:tés du chef des avantages 
visés au paragraphe HE ci-dessus. 


19 


CHAPITRE IL — Emoluments de base. 


Art. 9. — 1. — La pension est basée sur les 
derniers émoluments soumis à retenue affé- 
rents à l'emploi occupé effectivement depuis 
six mois au Inoins par l'intéressé au moment 
de sa radiation des contrôles ou, dans le cas 
contraire, sauf s'il y a eu rétrogradation pour 
faute professionnelle, sur les émoluments sou- 
mis à retenue afférents à l'emploi antérieure- 
ment occupé. En Cas de rétrogradation de 
catégorie ou d'emploi motivée par une dimi- 
nulion de l'aptitude professionnelle résultant 
de l'âge, dans les deux ans précédant la ces- 
salion des services ou d'une invalidité résul- 
{ah? d'un accident du travail ou de la guerre, 
la pension sera basée sur le salaire de Ja 
catégorie ou de l'emploi occupé avant !a ré- 
trogradation. 

Ce délai ne sera pas imposé lorsque l’in- 
possibilité aéfinitive ou absolue d'assumer son 
empioi ou le décès de l'intéressé se sera pro- 
duit par suile d'un accident de travail. 

En ce qui concerne les intéressés rérnuiné- 
rés en fonction des salaires pratiqués dans 
l'industrie, les émoluments susvisés seront 
déterminés par la somme brute chicnue en 
multipliant par 2076 le salaire hotaire de 
référence correspondant à leur catégorie pro- 
fessionnelle, ce produit étant affecté d'un coef- 
ficient égal au rapport existant, au moment 
de la radiation des contrûles, entre: 

Le salaire horaire résultant des gains et de 
la durée effective du travail pendant la pé- 
riode dont il doit, éventuellement, Cire fait 


at; 

Et le salaire horaire de référence durant la 
même périodé. 

II. — Lorsque les émotuments définis au 
paragraphe précédent excèdent six fois le mi- 
nimum vital, la portion dépassant cetta limite 
n'est comptée que pour moilié, 

L" 





— 


CuaprtRe IV, — Calcul de la pension 
d'ancienneté où proportionnelle. 


Art. 10. — I. — La pension d'anoienneté cf 
roporlivnnelle est fixée à 2 p. 100 des &. 
uments de base par annuité \iquidable 

IH. — La rémunération de l'ensemble 4:34 
annuilés liquidées conformément aux 4. 
sitons du paragraphe 1 ci-dessus ne j:1t 
être inférieure : 

a) Lans une pension basée sur vins! i:q 
annuités liquidables au moins de ser 
effectifs ou «Ge bonifications considér. 
comme tels, au minimum vital; 

b) Dans une pension basée sur moins 49 
vingt-cinq annuiles liquidahles de sr 
effectifs ou de bonifications considér. 
comme els, au montant de la pension 
culkée à raison de 4 p. 100 du minimum 
par annuilé liquidable de ces seuls ser, '.c 
ou bonificalions. 

HE. — Si le montant définitif de la pension 
n'est pas un nu de 4, il est porté à 
celui de ces multiples immédiatement ::;<- 
rieur, 

IV. — La pension d'ancienneté est maire, 
en ce qui concerne les tilulaires ayant 6h16 
au moins trois enfants jusqu’à l'âge de :7e 
ans, de ‘10 p. 100 de son montant pour les !: 
premiers enfants et de 5 p. 100 par catant 
au delà du troisième sans que le total de à 
pension majorée puisse excéder le mont 
des émo'uments de base déterminés à ! ::1i- 
cie 9. 

Entreront en compte les enfants décédés jar 
suite de faits de guerre. 

V. — A la pension d’ancienneté ou à la 
pension proportionnelle visée à l’article 4, ja. 
ragraphe II (4°) s'ajoutent, le cas échéuit, 
les avantages famiiiaux servis aux agents ‘1 
activité, à l'exclusion des suppléments :al- 
{achés éventuellement aux salaires. 

VI. — Le montant de la pension proporlon- 
nelle visée à l'article à, paragraphe JDE (1°), 
ne peut, en cas d'invalidité n’ouvrant pas droit 
à la législation sur les accidents du travail, 
être inférieur au montant de la pension d'in- 
validité attribuée au titre du régime général 
de sécurité sociale, si se trouvent remplics 
toutes les conditions exigées à cet effet par 
ledit régime. À 

VII. — Lorsque la cause d’une infirmité cit 
imputable à un tiers, le fonds spécial vi:é à 
l'article 2 ei dessus est subrogé de plein droit 
à la victime ou à ses ayants droit dans leur 
action contre le tiers responsable pour le rc:11- 
boursement des prestations versées. 


Trrne IV. — JOUISSANCE DE LA PENSION 
D'ANCIENNETÉ QU PROPORTIONNELLE 


Art. 11. — 1. — La jouissance de la p'r* 
sion d'ancienneté ou proportionnelle est iin- 
raédiate dans les cas prévus à l’article 4, par i- 
graphes Ier, Il et I (4° et 2°). 

La jomssance de la pension proportinnello 
pour les ouvrières visées à l'article 4, para- 
graphe III (3°), est différée jusqu’à l'époque 
où elles auraient acquis le droit à pens:on 
d'ancienneté si elles étaient restéer en 101:- 
lion ou l'âge de soixante ans. Toutefois, C0 
est immédiate lorsque les intéressées sont mn°- 
res de trois enfants vivants ou décédés pair 
suite de faits de guerre, ou lorsqu'il est ju5- 
tiflé, suivant les modalités prévues à l'arii- 
cle 4, paragraphe Ill, qu’elles-mêmes ou leur 
conjoint sont atteints d’une infirmité Ou d’une 
maladie incurable les plaçant dans l'impos- 
sibilité d'exercer leurs fonctions. 

II, — La jouissance de la pension ne peut 
être antérieure à la date de la décision 00 
radiation de contrôles. 


Titre V. — PENSIONS DES VEUVES ET ORPHLI > 


Art. 12 — |. — Les veuves des tribulaires 
de la présente loi ont droit à une pensci 
ou proportionnelle oblenue par le mari 0ù 
qu'il aurait obtenue le jour de son décès. 

II. — A la pension de la veuve correspoi- 
dant à une pension d'ancienneté du mai, 
s'ajoute, éventuellement, lorsque la veuve c:l 
la mère des enfants ouvrant t à la majo- 
ration prévue à l’article 10, paragraphe IV, |! 
moitié de ladile majoration. 

t à des veuves c:t 


HE — Le droi 
subordonné à la = 

Si le man a obtenu ou pouvait obtenir, s° t 
une pension d’anciennelé, soit une pen<iou 
proportionnelle accordée dans le cas prévu à 
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l'article 4, paragraphe IIL (2°), que le mariage 
ait été contracté deux ans au moins avant a 
radiation des contrôies du mari, sauf si un 
ou plusieurs enfants sont issus du mariage 
antérieur à ladite radiations ) 

Si le mari a obtenu ou pouvait obtenir une 
pension proportionnelle accordée dans le cas 
yrévu à l'article 4, paragraphe III (1°), que 
ke mariage soit antérieur à l'événement qui a 
amené la radiation des contrôles ou la mort 
du mari, ; nu 1e 

IV. — Chaque orphelin a droit, jusqu'à l’âge 
de 21 ans et sans condition d'âge s'il est 
atteint d’une infirmité permanente le mettant 
dans l'impossibilité de gagner sa vie, à une 
pension égale à 10 p. 100 de la pension d’an- 
cienneté ou proportionnelle obtenue par le 
ère où qu'il aurait obtenue le jour de son 
décès. Quand le total des émoluments attrt- 
bués à la mère et aux orphelins excède le 
montant de 1a pension attribuée ou qui aurait 
dû être attribuée au père, il est procédé à la 
réduction temporaire des pensions d'orphe- 
lins. 

"Y. — Au cas de décès de la mère ou si celle- 
ci est inhabile à obtenir une pension ou dé- 
chue de ses droits, les droits définis au para- 
graphe premier du présent article passent aux 
enfants âgés de moins de 21 ans ct la pension 
de 140 p. 106 est maintenue à partir du 
deuxième à chaque enfant mineur dans la 
Jimite du maximum fixé à l'alinéa qui pré- 
cède. | 

Les enfants atteints d’une infirmité perma- 
nente les mettant dans l'impossibilité de ga- 
gner leur vie sont assimilés aux enfants mi- 
neurs. 

VI, — Les pensions attribuées aux orphelins 
ne peuvent pas au tutal être inférieures au 
montant des avantages familiaux dont aurait 
bénéficié le père en exécution de l’article 10, 
paragraphe 5, s'il avait été radié des con- 
trôles. 

Les enfants naturels reconnus et les enfants 
adoptifs sont assimilés aux orphelins de père 
et de mère. 

VII — Le droit à pension d'orphelin est 
subordonné à la condition que la radiation 
des contrôles de leur père soit postérieure: 

Pour les enfants légitimes au mariage dont 
ils sont issus ou à leur conception; 

Pour les enfants naturels reconnus, à leur 
conception ; 

Pour les orpheïins adoptés, à l’acte d'adop- 
tion ou au jugement de légitimation adop- 
live. 

Dans ce cas, les conditions d'antériorité 
prévues au paragraphe HI ci-dessus pour les 
mariages sont exigées au regard de l'acte ou 
du jugement, 

VII. — Est interdit, du chef d'un même 
enfant, le cumul de plusieurs accessoires de 
traitement, solde, salaire et pension servis 
par l'Etat et collectivités publiques et les or- 
ganisations de prévoyance fecultatives où 
obligatoires, aux intéressés ou à leur conjoint 
dans les conditions prévues à l’article 26 de 
la loi du 22 août 196. 

IX. — Les veuves remariées ou vivant en 
état de concubinage notoire percevront, sans 
augmentation de taux, les émoluments dont 
elles bénéficiaient antérieurement à leur nou- 
vel état. 

Art. 43. — Lorsqu'il existe une veuve et 
des enfants mineurs de deux ou plusieurs lits 
par suite d’un ou plusieurs mariages anté- 
rieurs de l'intéressé, la pension de la veuve 
est maintenue au taux de 50 p. 100, celle dès 
orphelins est fixée pour chacun d'eux à 
46 p. 100 dans les conditions prévues au para- 
graphe IV de l'article 12. 

Lorsque les enfants mineurs issus de divèrs 
lits sont orphelins de père et de mère. la 
pension qui aurait été attribuée à la veuve, 
au titre de l’article 12, paragraphe 1®, se par- 
tage par parties égales entre chaque groupe 
d'orphelins, la pension de 10 100 des en- 
fants étant, dans ce cas, attribuée dans les 
conditions prévues au paragraphe V du même 
article. 

Art. 44. — Les orphelins mineurs d'une 
ouvrière décédée en jouissance d’une pension 
ou en enr du droit à une pension par 
application des dispositions de la présente loi, 
ont droit, au cas de décès du père. à une 
pension dans les conditions prévues aux para- 
graphes 4er et V de l'article 42. Si le père est 
vivant, les enfants mineurs ont droit à une 





pension réglée pour chacun d'eux à raison de 
10 p. 100 du montant de la pension attribuée 
ou qui aurait été attribuée à la mère. 

11 peut être fait, en l'espèce, applicatian 
des dispositions du paragraphe VI de l'arti- 
cle 12, 

Art. 15. — I. — La femme séparée de corps 
ou divorcée, lorsque le jugement n'a pas été 
prononcé exclusivement en sa faveur, ne peut 
prétendre à pension de veuve. Les enfants, 
le cas échéant, sont considérés comme orphe 
lins de père et de rrère et ont droit à la pen- 
sion délerminée au paragraphe V de l'arti- 
cle 12. 

Toutefois, la femme divorcée qui se remarie 
percevra, sans augmentation de taux, les emo- 
luments dont elle bénéficiait antérieurement 
à son nouvel état. 

La femme divorcée qui se remarie avant 
le décès de son premier mari perd son droit 
à pension. 

1. — En cas de remariage du mari si 
celui-ci a laissé une veuve ayant droit à la 
pension définie à l’article 12, paragraphe 4er, 
cette pension est répartie entre la veuve el 
la femme divorcée — sauf dénonciation volon- 
taire de sa part — au prorata de la durée 
totale des années de mariage. 

Au décès de l’une des épouses, sa part 
accroîtra la part de l'autre, sauf réversion 
du droit au profit des enfants mineurs. 

Art. 16. — 1. — Nonobstant la condition 
d'antériorité prévue au paragraphe HI de 
l’article 12 et si le mariage antérieur ou pos- 
térieur à la radiation des contrôles a duré 
au moins six années, le droit à pension de 
veuve est reconnu lorsque le mari a obtenu 
ou pouvait obtenir au moment de son dérès 
une pension d'ancienneté. L'entrée en jouis- 
sance de la pension est éventuctlement dif 
férée jusqu'à l'époque où-la veuve atteindra 
l’âge de cinquante-cinq ans. 

Au cas d'existence, lors du décès du mari, 
d'un ou de plusieurs enfants issus du ma- 
riage, le droif à pension de veuve est acquis 
après une durée de trois années seulement 
du mariage et la jouissance de la pension est 
immédiate 

IL — Nonobstant la condition d'antériorité 
prévue au paragraphe HI de l'article 12, le 
droit à pension d'orphelin est reconnu aux 
enfants légitimes issus du mariage contracté 
dans les conditions visées au paragraphe pré- 
cédent quelles qu’en aient été la date et 
la durée 

HI. — Le conjoint survivant d'une ouvrière 
peut prétendre à une pension égale à 50 
pour 100 de la pension d'ancienneté ou pro- 
porlionnelle obtenue par elle ou qu'elle au- 
rait obtenue le jour de son décès si se trouve 
remplie la condition d'antériorité de mariage 
prévue au paragraphe IIL de l'article 12 et 
s’il est justifié dans les formes fixées à l’ar- 
ticle 31 qu'au décès de sa femme, l'intéressé 
est alleint d’une infirmité ou maladie incu- 
rable le rendant définitivement incapable 
de travailler 

Cette pension ne peut, en s'ajoutant aux 
ressources propres du bénéficiaire, porter 
celles-ci au délà du minimum vital, Elle 
n'est plus servie en cas de remariage du 
veuf ou s'il vit en état de concubinage 
noloire 


Tning VL — DISPOSITIONS DIVERSES 


Art, 17. — Sont applicables aux bénéf- 
ciaires de la présente loi, dans les conditions 
et suivant la procédure qu'elles instituent: 

1o Les dispositions des articles 44 et 48 
de la loi n° 49-1459. du 20 septembre 1918, 
portant réforme du régime des pensions ci- 
viles et militaires: 

20 Les dispositions de la loi du 2? mars 
1928 et de l'article 20 de la loi du 30 juin 
1930 

Art, 17 bés. — Les services rendus dans 
les cadres des administrations des départe- 
ments, des communes et des établissements 
publics départementaux et communaux dont 
les fonclionnaires sont affiliés à la caisse na- 
tionale de retraites de: agents des collecti- 
vités locales sont admissibles pour l'établisse- 
ment du droit à pension de la présente loi 
et pour sa liquidation. 

Lorsqu'un fonctionnaire, provenant d’un de 
ces cudres, passe au service de l'Etat, la 
pension, tout en étant liquidée sur l'en- 





semble des services, incombe pour partie à 
la caisse nationale de retraites des agents des 
collectivités locales 

La pension est concédée dans les formes 
prévues par la présente loi et servie par 
l'Etat, sauf reversement à ce dernier par 
la caisse nationale de retraites des agent3 
des collectivités locales de la portion des 
arrérages mise à sa charge par l'arrêté de 
concession 

Ladite caisse devra prévoir des mesures 
analogues en vue de régler les droits à la 
retraile des agents passant du service de 
l'Etat dans les cadres départementaux et 
communaux 

Les modalités d'application du présent ar- 
cle seront déterminées par le règlement 
d'administration publique prévu à l'article 34. 


Trrne VII. — DISPOSITIONS D'ORDRE 
ET DE COMPTABILITÉ 


Art. 13. — Toute demande de pension est 
adressée au ministre du département auquel 
appartient ou appartenait l'intéressé, Cetto 
demande doit, à peine de déchéance, être 
présentée dans le délai de cinq ans à partir, 
pour le tilulaire, du jour où !il a été radié 
des contrôles, el, pour la veuve et le; orphe- 
lins, du jour du décès de l'intéressé 

Art. 49, — 1. — Le salaire visé à l'article 2, 
paragraphe | de la présente loi, augmenté, 
éventuellement, des avantages familirux, est 
payé. à l'exclusion de toute autre indemnité 
ou allocation, jusqu'à 1a fin du mois civil 
au cours duquel ls intéressés sont, soit 
radiés des contrôles, soit décédés en service, 
et le payement de teur pension ou de celle 
de leur; ayants droit commence au premier 
jour du mois suivant, 

IL. — Le payement d'une pension à jouis- 
sance ditlérée prend effet du premier jour 
du mois civil suivant celui de l'entrée en 
jouissance 

HI. — En cas de décès d'un retraité, la 
re est payée à la veuve ou aux orÿhe- 
ins réunissant les conditions exigées aux 
articles ‘42 !$ HE et VII) et 16 ‘8 IL et II) jus- 
qu'à la fin du mois civil au cours duquel 
l'intéressé est décédé et le payement de la 
pension des ayants droit commence au pre- 
mier jour du mois suivant. 

IV. — Les rappels d’arrérages sont réglés 
conformément aux dispositions de l'articie 85 
de la loi du 28 février 19%. 

Art. 20, — La pension est payée trimes- 
triellement dans les conditions qui seront dé- 
terminées par le règlement d'administration 
publique prévu à l'article 24. 

La mise en payement porlant rappe! du 
jour de l'entrée en jouissance doit étre obli- 
gatoirement effectuée à la fin du prernier 


trimestre ‘uivant le mois de cessalion des 
services. 
Art. 21 — La pension peut être révisée à 


tout moment en cas d'erreur ou d'omission 
quelle que soit la nature de celle-ci. Elle peut 
être modifiée ou supprimée si Ja concession 
en à été faite dans des conditions contraires 
aux prescriptions de la présente loi. 

La restitution des sommes payées indû- 
ment ne peut être exigée que si l'intéressé 
était de mauvaise foi, Cetle restitution est 
poursuivie à la diligence du fonds spécia!. 

Art. 22 — Tout pourvoi contre le rejet d'une 
demande de pension ou contre sa liquidation, 
doit être formé, à peine de déchéance, dans 
un délai de trois mois à dater de la notifi- 
cation de la déision qui a prononcé le rejet 
ou de l'acte qui a concédé la pension. 


Titre VIIL — REMBOURSEMEXT DNS METENUES 


Art. 923, — 1. — L'intéressé qui vient à 
quitter le service pour quelque cause que ce 
soit avant de pouvoir obtenir une pension 
perd ses droits à cette dernière, 

Il peut prétendre. sauf dans les hypothèses 
visées à l'article 48 de la loi n° 48-1150 du 20 
septémbre 1948, au remboursement direct et 
immédiat de la retenue subie d’une manière 
effective sur son salaire, à l'exception des por- 
tions de retenues versées à la caisse nationale 
de retraite pour la vieillesse et sous réserve, 
le cas échéant, de la compensation avec les 
sommes dont il peut être redevable du chet 
des débets prévus à l’article 44 de la même loi 
ou de débets envers ie fonds spécial et des 
versements éventuels à opérer aux organismes 
de sécurité sociale. 


$ 
F 
s 
2 
| 
‘4 
k 
3 














1068 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





A cet effet une demande personnelle doit 

tre déposée dans les conditions et délais pré- 
vus à l’article 18. : 

II. — L'intérsæé qui, ayant quitté le ser- 
vice, a été remis en activité bénéficie, pour 
la retraite, de la tatalité des services va * 
tibles d'être liquidés dans une pension de la 
présente loi à condition que, sur demande ex- 
presse formulée par lui dans un délai de 
trois mois à compter de sa remise en activité, 
ii reverse au fonds spécial le montant des re- 
tenues qui lui auraient élé éventuellement 
remboursées 

Art. 24. — Les ouvrières, mères de trois en- 
fants vivants, qui viennent à quitler leur em- 
ploi sans avoir droit à une pension, peuvent 
obtenir le remboursement immédiat de leurs 
rélenues, #u montant desquelles s'ajoute une 
bonification de 40 p. 100 du fonds spécial, à la 
<ondition que la radiation des contrôles n'ait 
pas été prononcée par mesure disciplinaire. 


Tire IX. CUMCLS DK PEXSIONS AVEC DES 
REMUNERATIONS PUBLIQUES OÙ D AUTRES FENSIONS 


Art, 25, — [Les cumuls de pensions dé la 
présente loj avec des rémunérations publiques 
ou d'autres p:nsions sont. réglés conformé 
ment aux dispositions applicables aux retraités 
civils de l'Etat à l'exclusion de celles de l’ar- 
ticle 59, paragraphe IT, de la loi du 20 sep 
tembre 19:85, 


cu 


Titre X DISPOSITIONS CONCERNANT LAS RETRAI 
TES COXCEBKES SOUS LE REGIME DE LA LOI D 
21 Mans 1025, 


Art. 25. — I, — Les pensions de retraites 
concèdées sous le régime de la loi du 21 auers 
4923 feront l’objet, avec effet du fe janvier 
1943, d'une nouvelle liquidation d'après les 
modalités de <akul prévues au titre III de la 
présente loi: celle liquidation sera établie 
Ccormple tenu des annuités rémunérées par les- 
dites pensions, Toutefois, ces annuilés pour- 
ront être modifiées pour la prise en compte 
éventuelle des bénéfices de campagne acquis, 
au cours d'expédilions déclarées « campagnes 
de gucrre », par les intéressés anciens com- 
dattants 

En cas d'impossihilité, pour les intéressés 
rémunérés en fonction des Salaires pratiqués 
dans l'industrie, de déterminer les émolu- 
ments de base conformément aux dispositions 
des articles 2, paragraphe 4er, b, et 9, il sera 
fait état de Ja somine obtenue en mullipliant 
par 2.076 le salaire horaire de référence cor- 
respondant à la catégorie professionnelle à 
laquelle les intéressés peuvent être rattachés, 
ce pre étant augmenté d’un quart. 

IL — Les tilulaires d’une rente viagère 
altribnée au titre de l'article 12 de la loi du 
21 mars 1928 complété par l'article 6 de la 
Joi no C5 du 11 février 1914, recevront une 
allocation viagère annuelle calculée à raison 
de 3 p. 100 du minimum vilal par année de 
services civils ou militaires et des bonifica- 
tions pour campagnes de guerre. 

La rente viagère sera déduite de celte allo- 
cation dans les conditions prévues par le 
décret du 13 novembre 19%5 pour les fonction- 
naires de l'Etat 

. — Les pensions de veuves basées sur 
la rente viagère prévue à l’article 42 de la 
Joi du 21 mars 1928 complété par l'article 6 
de la loi no 65 du 11 février 1944 seront cal- 
culées à raison de 1,5 p. 109 du minimum 
vital par année de services civils ou militaires 
et des bonitications pour campagnes de guerre 
accomplies par le mari. 

Les pensions temporaires d'orphelins seront, 
en l'espèce, fixées à 20 p. 1400 de la pension 
de la veuve, 

IV, — Les allocations viagères accordées aux 
veuves visées à l’article 22 de la loi du 
21 mars 1928 seront calculées dans les condi- 
tions prévues au premier alinéa du para- 
graphe IL ci-dessus. 

V. — Les pensions visées à l'article 24 de 
la lot du 21 mars 1928 seront revisées en 
appliquant aux services civils et militaires 
majorés des bonifirations pour campagnes de 

erre, qu'elles rémunèrent, les règles de 
Fquidation prévues aux articles &, 9 et 40, 
paragravhes Le, Il et HI. 

VI. — Les pensions et allocations visées au 
présent article seront liquidées concédées et 
payées dans les mêmes conditions que l'en- 
semble des pensions accordées en exécution 
de la présente loi, 





VIT. — L'application des dispositions du 
présent article ne pourra entraîner, en aueun 
cas, une diminution des émoluments perçus 
par les intéressés au 1er janvier 1948. 

Art. 27. — Les veuves remariées ou vivant 
en élat de concubinage notoire avant la date 
de promulgation de la présente loi percevront, 
sans augmentation ultérieure, la pension de 
réversion résultant de Ja nouvelle liquidation 


prévue à larticle 26. > 
Time XL MESURES D'APPEICATION 
Art, 2S, — Les dispositions de la présente 


loi, sauf celles des titres IX et X, ne sont 
applicables ‘qu'aux afliliés et à leurs ayants 
cause dont les droits à pension se sont 
ouverts postérieurement à la date de 5a pro- 
mulgation. 

Toutefois, par déragalion aux dispositions de 
l’article 12, la pension de réversion des ayants 
cause de retraités tilulaires d'une rente via- 
gère attribuée au titre de l'article 12 de la 
loi du 21 mars 1925, complété par l’article G 
de la loi validée n° 65 du 11 février 1944, 
sera fixée conformément aux dispositions de 
l'article 26, paragraphe IN. 

Art, 29. — Le minimum vilal à envisager 
pour l'application de la présente loi est déter- 
miné dans les conditions prévues à l’article 6 
de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948, 

Art, 39, — Sont abrogées les disposilions de 
la loi du 21 mars 1928 et des textes y afférents, 
en ce qu'elles ont de contraire à la présente 
loi. 

Art, 51. — Un règlement d'administration 
publique déterminera, dans les trois mois de 
la promulgation de la présente loi, les me- 
sures propres à en essurer l'exécution. 

Art. 32 — Il est ouvert au ministre des 
finances et des affaires économiques, au titre 
du budget général de l'exercice 1949, en addi- 
tion aux crédits ouverts par la loi n° 48-1992 
du 31 décembre 1938 portant fixalion du 
budget général de l'exercice 1919 (dépenses 
ordinaires civiles), un crédit de 159 millions 
de francs applicable au chapitre 079 du bud- 
get des finances. 





ANNEXE N° 7445 


(Session de 1939. — Séance du 1i juin 19:9.) 


PROPOSITION DE LOT ayant pour %® de 
compléter l'article 4 de la loi du 31 décem- 
bre 1918 relative à la prorogation des haux 

aux, présentée par MM. Louis Roj- 
lin et Christiaens, députés, — (Renvoyée à 
la comunission de Ja justice et de législa- 
tion.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du {er sep- 
tembre 1948 avait pour objet, notamment, 
d'augmenter les loyers des locaux d’habita- 
tion et des locaux professionnels, Ces mojo- 
rations devaient falalement entraîner, par voie 
de conséquence, une majoration des loyers 
CoriMmeOFrCIAUX, 

Le Jégislateur n'a pas voulu — et il l'a dit 
expressément — que ces majorations de loyer, 
déja très lourdes pour les budgets familiaux 
mais qui sont apparues indispensables pour 
l'entretien et la sauvegirde de la propriété 
immobilière, devienneni par surcroit la source 
de nouvelles charges fiscales. : 

C'est pourquoi il a disposé ‘ans l'article & 
de la loi du 31 décembre 1938 relative à la 
prorogation des baux commerciaux « qu’en 
aucun cas les majorations de loyer interve- 
Lues après le 1° janvier 1934 ne pourront 
dainuer livu ni pour les pripriétaires ni pour 
les locataires à &es majorations d'impôts et 
de taxes exception faite du droit d’enregislre- 
ment du bail » 

Mais voici qu'un très grand nombre de re- 
devables se plaignent légitimement que — 
dans le dessein manifeste de tourner la loi — 
l'administration ait procédé — et de la façon 
la plus arbitraire — à de nouvelles évaluations 
de la valeur locative lesquelles, conjuguées 
d'ailleurs avec les nouveaux centimes addi- 
tionnels votés par les municipalités, ont en- 
rs 74 des hausses considérables de la pa- 

nta 





C'est pour empêcher que soient mises 5,14 
en échec les intentions et la volontés du 14. 
gislateur que nous avons l’honneur de ce 2 
mettre à vos suffrages le texte suivant; 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 4 de la loi 44 
91 décembre 1918 est ainsi complété : 

« {En aucun cas, Ja valeur locative 65 
locaux commerciaux ne pourra être sun. 
ricure au montant du loyer existant le 91 44, 
cembre 19457, » 





ANNEXE N'7446 


(Session de 1939, — Séance du 14 juin {2:) 


PROPOSITION DE LOI ayant pour objet 
compléter l’article 89 de la loi du 1% -.. 
teunbre 1913 sur les loyers des locaux à: 
bitalion et ofessionnels, présentée jr 
M. Louis Rollin, député, — (Renvoyée 2 ‘à 
comrmniscion de la justice et de législati ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, quand Je Parleme:t 
a voté la 19 du 1 septembre 1938 sur Les 
loyers des locaux d'habitalion et des locaux 
professionnels, il a voulu créer de nouvei:5 
ressources destinées à permeltre lentretica 
et la sauvegarde de la propricté immo 
lière. 

HO n'a pas voulu — et l'a dit expre: :- 
ment — que ces ressources, qui constitue: 
une jourde charge pour les locataires, puiss 
être détournées de leur destination et que 
fardeau fiscai soit, par surcroît, aggravé |} 
l'incidence des majorations de loyer Sur 3 
impôts el taxes diverses. 

C'est pourquoi il à disposé, dans Particle :) 
de læx loi susvisée, « qu'en aucun cas ::: 
mejorations de loyer résultant de lapplia1- 
tion de ladite loi ne pourront donner Je, 
ni pour les propriétaires, ni pour les lo :- 
taires à des majorations d'impôis et de laxe:, 
exception faite du droit d'enregistrement ci 
bail ». 

Mais voici que de nombreux contribua; 
se plaignent, légitimement, qu'avant mc: 
que la loi soit entrée en application, Fadi:- 
nistration s’est empressée de procéder — «&i 
de la façon la plus arbitraire — à de nou- 
velles évaluations de la valeur locative, }°-- 
quelles, conjuguées d'ailleurs avec les n°1- 
veaux centimes additionnels votés par !3 
municipalités, ont enlraîné des hausses con -:- 
dérables de la patente, | 

C'est pour empêcher que soient ainsi mi::: 
en échec les intentions et la volonté du léz .- 
lateur, que nous avons l'honneur de sou- 
mettre à vos suffrages le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 89 de la Loi 4 
4e septembre 1948 est ainsi complété: 

« en aucun cas, la valeur locative des 
locaux d’habitation et des locaux profession- 
nels ne pourra ôtre supérieure au montant 4 
lover existant à la date du 1% septembre 
1948. » 





ANNEXE N° 7447 


(Session de 1949. — Séance du 14 juin 1919) 


RAPPORT fait au nom de la commission :° 
l’agriculture sur la proposition de réso) 
tion de M. Paumier et plusieurs de ses c::- 
tègues tendant à inviter le Gouvernement : 
abroger l'arrêté du 16 janvier 1947 eréani 
la commission administrative de la Sologne, 
et à désigner une commission d'enquête 
pour vérifier la gestion et les comptes ::: 
commissariat à Ja Sologne, par M. Paum:: 
député (1). 


Mesdames, messieurs, à plusieurs reprises 
la commission de lPagricullure eut à discuicr 


{4} Voir Je n° 1844, 
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conjointement des trois propositions suivan- { l'adininistration du commissariat à la Solo- } répartissait sur Îles départements du Loiret, 
tes gen l'enquête le démontrera et une fois pour | du Cher et &u 1 t-Ct — d'a des b 
” 4e Praposilion de résolution ne 1844 tendant | toule sera classée cette irritante question | reaux à Paris. - 

à inviter le Gouvernement à abroger l'urrêté e Ou'une it donc ouverte | « La seconde critique grave qui l'a visé est 


du 16 janvier 1947 créant la commission ad- 
ministrative de la Sologne, et à désigner une 
conraission d'enquête pour vérifier la gestion 
ct les comptes du commissariat à la Sologne; 
90 Proposition de loi ne 4952 tendant à 
abroger l'acte dit loi du 27 juin 4951 ins 

tiiuunt le cominissarial à la Sologne; 
__ïe Proposition de loi n° 2022 tendant à dé- 
isner démocratiquement dans chaque dépar- 
“ent: Loir-et-Cher, Cher, Loiret, des déké 
chargés: 19 de contrôler 


a vp 


ués qui seraient 


ja liquidation du commissaïiat à k Sologne 
et de la commission administrative de la So 
joune; 20 de donner leur avis sur la réparti 
tion des crédits affectés plus spécialement 
à la Sologne. 


Le rapporteur accepla à plusieurs reprises 
à la demande de votre comunission de f'agri- 
cutture de différer la prise en considération 
de ces propositions; à cet effet il fut demandé 
netunment à M. le ministre de l'agriculture 
de donner des explicaiions complémentaires. 

Lors de son audition, le 9 mars 1919, M. le 
nuuistre répondit à ces questions. Après quoi, 
à tn demande du rapporteur, la commission 
intéressée discuta de ces p'opositions le mer- 
credi fer juin 1949 pour la dernière fois. A 
cette occasion, M. Bernard Paurmier demanda 
de disjoindre Ja proposition de loi n° 1952 
tendant à abroger l'acte dit lai du 27 juan 
491 instituant le commissariat à la Sologne. 
Cette proposition ne correspondait plus à son 
objet initial. La commission suivit votre rap- 
porteur, 

La proposition de loi n° 2022 à également 
él disjointe. Elle fera éventucllement l'objet 
d'un autre rapport. 

La ce qui concerne la proposition de réso- 
Jution no 1844 tendant à inviter le Gouverne- 
ent à abroger l'arrèlté du 16 janvier 1917 
créant Ja comrmission administralive de la So- 
logne et à désigner une conmgnission d'en- 
quéle pour vérifier la gestion et les comptes 
du commissariat à ta Sologne, votre coramis- 
sion de l'agriculture Fa adoptée à Funani- 
miié, 

Œile a donc décidé qu'une commission d'en- 
quète serait désignée, 

Au cours d'une large discussion, l'auteur” 
de la proposition présenta un cerlain nombre 
de faits dont voici le résumé 

M. Boisrond, conseiller de !a République de 
Loir-et-Cher, P. KR. L., dans une lettre ren- 
due publique, indique dans la conclusion de 
sa lettre: 

« Je tiens à faire remarquer que j'ai tou- 
jours insisté pour que la distribution des 
ionds soit confiée à un organisme impartial 
€t compétent. J'ai proposé la création d'un 
« Coinité de contrôle des crédits aftectés à la 
Solosne » comprenant des conseillers géné- 
raux, des maires et des agricuiteurs qualifiés 


de la région, fous les membres de l'ancien 
Commissariat devant être éliminés. 
« Je continucrai mes cfforits dans ce 


sens. » 

M. le président du conseil général, le doc- 
teur Massacré, radical, au cours d'une dis- 
Cussion au conseil général de Loir-et-Cher, 
déclarait en substance : 

e Qu'on enquête sur le commissariat, qu’on 
Supprine au besoin la commission adiminis- 
trative nouvelle qui se proposait pourtant de 
bien servir l'intérêt général, cela m'est abso- 
Iument égal, mais ce qui m'intéresse, ce sont 
les crédits pour les Solognots. » 

Ces paroles d’un homme, qui préside à la 
fois le conseil générai et la commission ad- 
Ministralive de la Sologne méritent ézale- 
inent d'être prises en considé’ation. 

La Nouvelle République, quotidien régional, 
publie un article le 17 juin 1947, intituk: 

« Puisqu'il lui est reproché tant de fautes, 

une cnquêle doit être ouverte sur la gestion 
de l'ancien comrnissariat de Sologne, » 
. Sans revenir sur le fond de l'article "epro- 
duit en partie dans la proposition de résolu- 
tion ne 1841, indiquons toutefois sa conclu- 
sion : 

e S'il y a eu des abuse pour laltribulion 
de certaines subventions, les responsables 
doivent étre recherchés et les subventions 
abusivement perçues pourront faire retour 
au Trésor, si rien ne peut éire reproché à 





pour 


enquête soil 
commissariat à la So- 


déterminer le bilan du 
logne », 

Enfin, M. Rohért Schuman lui-même, à 
l'époque ministre des finances, Ir 7 mars 
1917, Journal officiel du $S mars 1947, Se pro- 
nonçait pour la nomination d'une « 
sion d'enquéie. 

Notons aussi que le dimanche 25 mai, 300 
personnes réunies à La Motie-Beuvron ont 
adopié à l'unanimité la résolution suivante: 

« Les contribuables de la La Motte-Beuvron, 
assislant à la réunion publique el contradic- 
toire organisée le 25 mai 1947, à la salie des 
lètes, sous la présidence de M. Poncet, ayant 
comme assesseurs MM. Rivoal et Fournier, 

« Après avoir entendu l'exposé de M. Ber 
nard Paurmier, député, adri 
ciements et leur rec naissance à MM. les 
parlementaires et cons cénéra ix de la 
Sologne, qui, par leurs acles et leurs votes, 
ont oblenu Ia suppression du commissariat 


PHNS- 


sent leurs remer- 


ile rs 


à la Sologne, véritable scandale de notre ré 
gion. 

« ]ls demandent en outre la suppression 
lrnmédiale de la nouvelle commi-sion adn 
nistralive de l Solos absolument inu 
tile. 

Président de <éan porn et. 

Assesseurs: Rivoal et Fourmer. 

Complétons en indiquant que le conseil mu 


nicipal de La Motte-Beuvron refusa égi l 
de voter une motion tendant à rétablir les 
crédits. 

Il à également ét£ spécifié que le ministre 
de l'agriculiu”e n'avait donné que 6 noms 
d'artisans qui auraient bénéficé des subren- 
lions, aiors que le rapport de M. Rolley en 
dénombre 17 ‘lettre n° 32% O. D, G. B. - 
S. À. R. L.). 

Pour jusiifier la nômination de la commis- 
sion d'enquête, votre rapporteur a rappelé 
que jusqu'à ce jour, exception faite de quel- 
ques cas qui confirment la règle, ce sont de 
très gros propriélaires ou châtlelains qui ont 
bénéficié des subventions, Dans ke nombre 
il s'est même trouvé des gens qui n'avaient 
rien de Comimun avec l’asricuileur ou la So- 
Jogne. 

Par exemple, nous citerons le cas de 
Charles Martel, propriétaire à Viglain (Loiret) 
qui, par surcroil, si nos renseignements sont 








he 


exacts serait propriétaire du « Sphinx », à ! 
Paris, 

Ce particulier aurait successivement tou 
ché les sommes suivantes: 





Le 23 décembh'e 1952, #09: 49.860 F {ILB.), 
4.758. 

Le 2% janvier 1942: S 500 [I 

Le 10 janvier 1953, €h. %1:-37.100 F. 

Le à février 1943, F. &: 4.000 F. 

Le 11 novembre 194%, Dr. 40: 25.200 1 

Le 17 décembre 1945 ch } 

Le 12 juillet 1953, } - 

Le 1 septembre 1942, F, 3%: F, 

Le 19 juin 191 F. 4% 5 

Le 7 février 1%, Dr, 62: 53.500 1 

Le 1? Juin 1955, ch, 7 15.000 } 

Le 6 mars 1345, Dr. 7 000 F 

Tola!, 431.900 F 
Sur 1800 dermandez de subvention, nous 


trouvons 1.706 
lermiers et 17 artisar 

Parmi les propriétuires qui 
remarquons M. 
notoire et ex-propri 
Chesnay de 1.000 hectares duns la commune 
de Vouzon. M. Prouvo:t, de j'ex-Paris-Sair, 
ex-ministre de Vichy, propriélaire d'un châ- 
teau à Chaumont-sur-Churonne, M. bubonnet, 
des apéritifs du méme nom, M. Georges Ca- 
Ziot, cousin du ministre, M. de Saint-Pol, 
M. Robin de Veraou, en Sologne. 

La Nouvelle République, déjà citée, dénon- 
cait en ces termes la gestion du commissariat 
à la Sologne: 

«a Des critiques sévères ont été formulées. 

a est un fait, c'est que, dans «ne bonne 
partie de la Sologne et, nolamment, autour 
de La Motle-heuvron, l'anrien commissariat 
n'a pas, en général, une très bonne presse. 

« La première critique qui lui a été adressée 
concerbe les bureaux qu'il a possédés à Paris. 
On imagine anal, en effet, la nécessité pour 
le Coimissariat — dont le travail effectil se 


seulement 87 
ont touché, nous 


taire du château du 





Geprges Claude, collaborateur | 





. . . À roil urux pers NiLTCD 
parfaitement au courant de ce qui s'est passé 
Tor : (l 


Beuvron, la dis- 


pine ny pas irfaite. Le manque 

l'un di tion ferme & toujours fait sen- 
} employés, nous à dit. iient 

a to e 1 1 € repü t a I ! Des 
P es serai Lt ve ex « tes ! IX 
SAME rot ] Ve | ti Tél 
si nents sur leurs do déposés pour 
d ubventio ou ss d s objets 

a A! I nt <e v' érm e chefs de 
serve ratt-1i, proct dent dix Hunt 
Nn} S i leu { ve sa 4 creer 
qu'à eux-mêmes, et t était ] sur Île 
I n { e ] | à # sert rédit 
général, Il est évidi ue si ka comptabilité 
était si simplement organisée au commis- 

Î la à og , SON Co! ile dex l Cire 
assez peu facile, 

« IL im de sa nt 
 d 
fondét 

" Parmi les pe es histoires q Ù raconte 
sur le tonetionnement du comm iriat, on 
cite l'achat pour plusieurs centaines de mil 
liers de franes d'une échelle de pompier haute 
de 23 mètres destinée à la cuelllelte des cûnes 


t à peu près certain que cette 
échelle de 4 tonnes n'a pas Gû servir beau- 
] tait pratiquement impossible de 

la transporter et de la dresser dans les forêts. 
« On dit également que pour la confection 
des fos<és et le curage des ruisseaux et ri- 
vières des produits, car les 
prix réclamés par les particuliers et les entre 
] 
| 


abus se sont 
rises étaient ceux du commissariat qui ne 
es discutait presque jamais. » 

Pour toutes ces raisons, et comme tenu 
surtout des avis émanant des hommes poli- 
tiques les plus divers, volre commission de 
l'agriculture, après avoir entendu les avis Ce 
MM. Valay et Walderk Rochet, a décidé una- 
nimement Ja nomination d'une commission 
d'enquête et l'abrogation de l'arrêté du 16 jan- 
vier 1947. 

Dans ces conditions, nous vons demandons 
d'approuver Ia proposition de résolution qui 
suit et qui répond à ce double objectif 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment : 

1° A supprimer la commission administra- 
tive de la Sologne, créée par arrêté Cu 16 jan- 
vier 1947; 

20 A désigner une 
fin de vérifier la gestion et les comptes dn 
\nimissariat à la So ogne, au sein de laquelle 


t 


LI 
les commissions des finances et de l'agricul- 
[ 
L 


commission d'enquête, 


re de l'Assemblée nationale seront représen- 
dans la proportion de 50 p. 100 du nombre 
total des membres. 





ANNEXE N° 7448 


(Session de 19419. — Séance du 11 juin 1949.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux 
instituteurs el aux insulutrwes publice 
ayant subi un relard de carrière, jier re- 
otassement qu'ils mérilent, présentée pag 
Mine Lempereur, MM. Rincent, Deixonne, 
Doutrellot, Faraud et les membres du 
roupe socialiste, dépulés, — (Renvoyée à 
la conmission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS: 


Mesdames, Messieurs, une commission, 
cons'iluée avant la dernière guerre en vue 
de résoudre, pour le personnel enseignant pri- 
inaire, les questions relatives au relwd de 
‘arrière, avait retenu un cerlain nonbre de 
situations légitimant à ses yeux des me- 


sures réparatrices. Des dispositions en ce 
sens devaient intervenir dans la ii de 
inances pour l’année 195 Les événements 


de guerre ont mis obstacle à ce projet, mais 
le t“nps ne lui a rien enlevé de <a valeur 
et les raisons qui avaient alors juslilé <a 
présentation demeurent entières. Micux, des 


La] 
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cas nouveaux <e sont ajoutés aux précédents 
et il savère indispensable de recourir à un 
projet qui réglera l'ensemble du problème. 
Les moîtres Utularisés avant 41929 ont dé- 
buté dans leur carrière en cinquierme classe, 
puisque c'est la loi du 6 octobre 1919 qui a 
st sixième classe, Il est bien évident 
qu'à celte époque des dispositions transiloires 
unt été prévues pour que l'élalement sur Six 
classes n'ait lieu que progressivement, de 
manière à restreindre ou à limiter les retards 


de earrière ainsi créés, Des réductions de 


Ciab:i Une 


stage progressivement décroissantes ont étalé 
sur un Certain nombre d'années l'écart de 
six ans d'ancienneté dans la classe (maximum 





exigé pour les promotions à l'ancienneté), 


qui aurait déterminé une coupure brutaie 
entre les instituteurs ayant débuté seulement 
à un sn d'intervalle. 

Toutefois, malgré ces disposilions compen- 
satrices, des inégalités très accusées se sont 
produites, particulièrement au désavantlage 
des instituteurs qui, n'ayant bénéficié que 
d'une réduction de stage très partielle, n’ont 
pu, par la suite, profiter de l'accélération de 
LS oéaia résultant de la loi du 26 avril 
992. 

Elles apparaissent dans le tableau ci-des- 
SOUS : 

L'examen de la situation des titularisés de 
1929 à 1927 se présente comme suit: 




















ANNÉE STAGE ENTRÉE STAGE ENTRÉE TOTAL POUR L'ACCES 
de en en en en à la &e classe. 
titularisation Ge classe 5e classe Ge classe. fe clasee, 
| 

O0 Sue: 2 ans M io 6 anz 11998 .......| 8 ans (situation normale). 
SO éses 2 ans FOR sv A 6 ans 1929 ,......1 8 ans {situation normale). 
1022 suce 3 ans IR eve se 6 an SOL sosccse 9 ans (perte 1 an). 
1923 so.oe £ ans {42 PRES 5 ans 1932 os... 9 ans {perte 1 an). 
924 .… > ans 1929 s.c000e 4 ans 1933 ocoscéce 9 ans (perte 1 an). 
192 score 6 ans ID soso 4 ‘ans 1995 400000 10 ans (perte 2 ans). 
[1:12 ERNESR 6 ans 2 NT 4 ans JP 10 ans (perte 2 ans). 
2027 voossvs 5 ans 1992 os... 0 4 ans 1996 0060 9 ans (perte 1 an). 
4928 co... & ans 1982 score & ans 1936 .......| 8 ans (situation normale). 




















11] y aurait lieu, en conséquence, de pro- 
céder au reclassement de maîtres titularisés 
de 1922 à 1927 en leur accordant dans Ja 
classe à laquelle ils s«ppartiennent, des majo- 
rations d'ancienneté comme suit: 

Titularisés de 1922, 1923, 1924 et 1927, un an. 

Titularis's de 1925 à 1926, deux ans 

Le problème des rormaliens mérite une 
attention toute particulière, Ces jeunes mai- 
tres, à la sorlie de l’école normale, reçoivent 
une délégation de stagiaires à la date du 
4er octobre et sont titularisés le 1er janvier 
suivant, sous réserve qu'ils aient obtenu le 
GE E 

Or, à diverses reprises, ces dispositions 
n'ont pu être appliquées à un ceriain nom- 
bre de normaliens et de normaliennes. II en 
est ainsi pour ceux des années 1911 à 1914 
pour les écoles normales situées dans les 
départements envahis 

Les maîtres de ces rêgions, au lieu de béné- 
ficier dès octobre d'une nomination de sla- 
giaire se sont vu attribuer de simples délé- 
gatio 3 d’intérimaires ou de suppléants, se 
voyant ainsi pénalisés du fait des événements 
de guerre malgré l'engagement décennal dont 
l'effet ne doit, en aucun <as, être unilatéral. 
Si des raisons exceplionnelies les ont mis 
Jsccasionnellement dans Ja situation précaire 
d'auxiliaires, il n'en reste pas moins que, la 
guerre terminée, les intéressés mérilaient ré- 
paration. 

Il se peut que cette injustice ne touchant 
que quelques départements ait échappé aux 
pouvoirs publics, elle n'en est pas moins 
réelle, et il faut la réparer et reconnaitre 
à ces maîtres la qualité de fonctionnaire dès 
leur entrée en fonction pour la période d’oc- 
tobre 1914 à novembre 1918. 

Les normaliens de 1911 à 1914 ayant exercé 
en pays envahis ont droit pour la retraile àu 
bénéfice des bonifications d'âge ou d annulés 
supplémentaires consenties aux fonctionnaires 
titulaires ou stagiaires (art. 79 de la ki du 
14 avril 1924 et 193 de Ja loi du 13 juilret 
1925) repris dans les articles 6 {11, 20) et 41 
(Il, Jo) de la Joi du 20 septembre 1918 por- 
tant réforme des pensions civiles 

D'autres normaliens sortis en juiielt 1934 
n’ont pu, en vertu d'un décret d'écondmie, ni 
être délégués stagiaires en octobre, ni titu- 
larisés en janvier suivant, Nous entendons 
bien que cette année pase au titre d’inté- 
rimaires a bien ensuite été reconnue vali- 
dable pur h retraite, et restituée pour le 
reclassement, 

Cependant, ceux qui, durant cette année 
1931-1935 ont été contraints de se mettre en 
congé (maladie, maternité), ont, durant ces 
congés, été privés de tout traitement, ne 
subissant aucune retenue pour la retraite, 
ils n'ont pu bénéficier des réparations &cor- 
dées aux collègues de leur promotion, I] va 
de soi que toute mesure de réparation prévue 





à leur intention impliquerait pour «ux le ver- 
sement rétroactif des retenues réglementaires 
pour Jadite période 

Divers décrets ont permis à des jeunes gens 
ou à des jeunes filles placés dans des silua- 
tions différentes et se destinant à la fonction 
d'enseignant, de suivre les cours des écoles 
normales primaires. 

Les uns, suppléants ou stagiaires pourvus 
du brevet élémentaire ou du brevet supérieur 
ont élé admis à suivre pendant un an les 
cours de l'école normale, 

Les autres, candidats à l’école normale, fi- 
guraient sur une liste supplémentaire et 
étaient admis à suivre des cours en qualité 
d'internes, moyennant payement, ou gratui- 
tement s'ils étaient exlernes. Ils devaient, 
s'ils voulaient acquérir la qualité d’auditeurs, 
effectuer un an de suppléance à l'issue de 
leur deuxième année d'école normale, 

D'autres enfin, ont été autorisés à terminer 
à l'école normale la préparation au brevet su- 
périeur lorsque les écoles primaires supé- 
rieures du département n'étaient pas organi- 
sées pour cette préparation. 

Ces différentes situations entrainaient une 
différence importante de droits. En effet, les 
premiers peuvent faire valider l’année de ser- 
vice passée à l’école normale; les autres ne 
peuvent pas faire valider le temps passé à 
l’école normale après l’âge de dix-huit ans, 


Ne semblerait-il pas logique de les traiter tous ; 


de la même manière ? 

Le sacrifice pécuniaire de ceux dont les 
services ne sont pas validables est supérieur 
à celui des autres qui ont bénéficié de leur 
traitement avant et après leur passage à 
l'école normale. 

Il semble que s’administration ait mis plu- 
sieurs fois en avant pour justifier son refus 
l'argument de l'engagement décennal c<con- 
tracté par les auditeurs suppléants ou sta- 
giaires et qui fait obligation à l'Etat de 
prendre en considération les services accom- 
plis à partir de l’âge de dix-huit ans. 

Cet argument semble dénué de valeur, 
l'obligation décennale commence à courir à 
la sortie de l’école Certes, les auditeurs ayant 
exercé préalablement à leur entrée à l’école 
normale, possédaient déjà la qualité de fonc- 
tionnaires auxiliaires Il paraît difficile de re- 
fuser des avantages équivalents à des jeunes 
gens qui ont consacré les mêmes années à 
faire à l’école normale des études désintéres- 
sées et qui sont, eux aussi, devenus des en- 
seignants. 

Enfin, il y a lieu de pq qu’au moins 
les élèves admis sur les listes supplémen- 


taires ont été mal informés des inconvénients 
de leur situation et ignoraient l'obligation 
d'effectuer une année de suppléance à la fin 
de leur seconde. année. Ils croyaient, d’autre 
part ( et sans doute le Jeur a-t-on dit sou- 
vent), être sur Je pied d'égalité avec leurs 











camarades dont ils partageaient la vie quotà 
dienne. 

Aux termes de la législation en vigueur, les 
normaliens et normaliennes doivent être 
pourvus d’un poste dès leur sortie de l'écolg 
normale, Or, à diverses reprises l’administra. 
tion par suite de l'encombrement des cadres, 
s'est trouvée dans l'impossibilité de pourvoit 
d'un poste des normaliens et normaliennes à 
la sortie de l’école, les laissant ainsi pendant 
plusieurs mois dans Ja position d’expectative 
d'emploi. Is ne peuvent pas faire valider 
pour la retraite la période en dans celle 
position et se trouvent dn la sorte désavan- 
tagés par rapport à leurs collègues de la 
méme promotion nommés sans délai dans un 
poste. 11 convient de leur assurer exactement 
la même ancienneté de services valable pour 
la retraile que celle qui est acquise à tous 
leurs collègues de promotion ayant débuté 
normalement dans la carrière; cette intégra- 
tion ne sera pas oblenue gratuitement mais 
moyennant le versement des retenues pour 
pensions civiles pour Ja durée pendant ja- 
quelle les intéressés ont été placés par l’ad. 
ministra#on dans cette position d'expectative 
d'emploi. 

Un certain nombre d'’instituteurs ont passé 
une ou plusieurs années comme surveillants 
dans une école normale. Ils en ont profité 
pour compléter leur formation pédagogique, 
et leur siluation peut être comparée à cello 
des auditeurs. Comme eux, ils se sont mis 
au service de l’enseignement, Il y a lieu de 
tenir compte du fait qu’ils auraient pu exer- 
cer une fonction enseignante soit comme 
suppléants soit comme intérimaires. Il semble 
juste de leur compter les années de services 
où ils étaient suppléants comme validables 
pour la retraite. 

Pour toutes Ces raisons, nous vous prions 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


rt. fer, — Le temps passé après le 4er oc 
iobre 1927 dans une section d'école normale 
primaire préparant au concours d'admission 
aux écoles normales supérieures du premier 
degré de l’enseignement technique, entre en 
compte tr l’accomplissément du stage en 
vue du GC. A. P. et pour l'avancement dans le 
cadre des instituteurs dans les conditions pré- 
vues par la loi du 27 décembre 1927 


Art. 2. — Les instituteurs titulaires et sta- 
giaires ayant exercé en régions envahies pro- 
fitent des dispositions de l’article 79 de la loi 
du 14 avril! 1924 et de la loi du 13 juillet 1925 
qui leu» consentent: 

19 Une réduction de l’âge et du nombre 
d'années de services exigées pour la retraite; 

20 Une benification du nombre des annuités 
liquidables pour la fixation du taux de la pen- 
sion une annuité supplémentaire par année 
d'exercice en pays envahis. 

Les normaliens des promotions de 1911 à 
{914 bénéficient de ces dispositions. 

Art. 3. — Les instituteurs et institutrices 
titularisés en 1922, 1923, 1924, 1927, bénéficie. 
ront en vue de leur reclassement, d'une ma- 
icration d’ancienneté d'un an. 

Ceux titularisés en 1925 et 1926 bénéficie. 
ront, en vue de leur reclassement, d'une ma- 
joration d’ancienneté de deux ans. 

Art, 4. — Le lemps passé en congés de ma- 
\adie où de maternité dans la position d'in- 
térimaire par les maîtres sortis de l’école 
normale en juillet 1934, délégués stagiaires et 
titularisés avec un retard d’une année, est 
validable pour la retraite m2yennant le verse- 
ment rétroactif de retenues effectuées sur le 
montant du traitement de stagiaire corres- 
pondant à la période du congé. } 

Art. 5. — Le ‘temps pendant iequel les 
élèves ont été admis à suivre les cours d'une 
école normale primaire à quelque titre que 
ce soit avant la promulgation de la présente 
loi. entre en compte à partir de l’âge de dix- 
huit ans dans l’ancienneté générale de leurs 
services sous réserve que les intéressés aient 
ensuite exercé .ne fonction enseignante. 

art. 6. — Le temps passé avant la date de 
promulgation de la présente loi: 

a) En expectative d'emploi par les élèves 
maitres et les élèves maîtresses que l’adminis- 
ration n’a pas pourvu d’un poste à leur 
sortie d'école normale; 

b) Comme surveillants d'école normale pour 
les maitres titulaires, stagiaires, intérimaires, 
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suppkéants, régulièrement inscrits sur une 
liste départementale, et qui ont ensuile exerté 
ctectivement une fonction enseignante; 
entre en compte dans l'ancienneté générale 
des services, condition que les intéressés 
eñectuent les versements rétroactifs des rete- 
rues correspondant au traitement de stagiaire 
pendant cette période. : 
Art. 7. — Les instituteurs et institutrices 
intéressés, admis à la retraite avant la pro- 
mulzation de la présente loi bénéficieront, 
s'il y a lieu, de la revision du décompte de 
Jeurs années de services pour l'établissement 
de leur pension définilive 





ANNEXE N° 7449 


nm — 


(Session de 1939. — Séance du 14 juin 1949.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à accorder 
l'amnistie pleine el entière pour les con- 
damnations prononcées conire des travail- 
leurs de la mifie el d'’aulres corporations 
à l'occasion de l'exercice du droit de grève 
consacré par la Constitution de la Républi- 
que, à faire cesser toutes les poursuites ju- 
diciaires engagées à la suite des conflits 
sociaux et à ordonner la remise de toutes 
les amendes et dommages-intérêts qui ont 
frappé tous ces travailleurs, présentée par 
MM. Camphin, Gabriel Roucaule, Maton, 
Mme Schell, MM. Ginestet, Biscarlet, Ga- 
Taudy, Boutavant, Mouton, Llante, Pali- 
nand et les membres du groupe commu- 
niste, députés. — (Renvoyée à la comimis- 
sion de la justice el de législalion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 4 octobre 1948, les 
mineurs et similaires de France, à la suite 
d'un vote libre et secret, à une majorité de 
90 p. 100, sont entrés en grève pour l'abou- 
tissement de leurs jusles revendications. 

Dans d’autres corporations, des travailleurs 
furent aussi contraints à la grève pour défen- 
dre leur avantages sociaux, pour obtenir de 
meilleures conditions de travail et des salai- 
res qui doivent leur permettre de vivre el 
d'élever dignement leur famille 

En violation de la Constitution qui prévoit: 
« Tout homme peut défendre ses droits et 
ses intérêts par l’action syndicale » et qui 
garantit Je droit de grève, des travailleurs de 
ja ruine, de la métallurgie, elc., ont élé con- 
dannés pour avoir usé des droits constitu- 


tionnels, pour avoir lutté contre une politi- 


que anliouvrière, contraire aux intérêts du 
pays. 

Ces travailleurs, qui furent de magnifiques 

résistants, ont été jelés au cachot comme 
des malfaiteurs, plus de trois siècles de pri- 
son leur ont été infligés ainsi que plusieurs 
dizaines de millions de francs d’amendes, de 
dommages-intérêts dont limpossible recou- 
vrement peut entraîner la saisie du mobilier, 
l'expulsion du logement et la contrainte par 
corps. 
. Des milliers de travailleurs sont licenciés 
ct devant eux se ferment les portes de toutes 
les usines, de toutes les entréprises, condam- 
nés eux et leurs familles à la misère et à 
Ja famine, 

Chaque jour, de nouvelles poursuiles sont 
intentées contre les travailleurs, en particu- 
lier contre les mineurs, tandis que sont ac- 
quittés lés généraux nazis, criminels de 
guerre, que sont D les traîtres, les tor- 
tionnaires de patriotes, libérés les collabora- 
teurs que le gouvernement, trahissant l’es- 
prit de la résistance, méprisant les martyrs 
et les héros qui sont tombés pour la France 
yeut amnistier et libérer le traître Pétain. 

A ce bilan, il faut ajouter les 20.000 acci- 
dents du travail, les 140 morts imputables 
bien souvent au licenciement des délégués à 
la sécurité. 

Tout fut mis en œuvre, la calomnie, Île 
mensonge, la provocation policière et fasciste 
pour discréditer les grèves des travailleurs. 
Mais en avril 4949, la réplique des mineurs 
fut cinglante; à 75 p. 100 de majorité lors 
des élections des délégués mineurs, ils don- 
nèrent leur confiance à la grande C. G. T., 





et ce, malgré le retrait du droit de vote aux 
licenciés, aux emprisonnés, aux ouvriers 
étrangers et aux jeunes ouvriers. 

La politique de haine sévit toujours. Des 
directions de groupe font poursuivre des an- 
ciens délégués mineurs sous linculpation 
fausse de détournements de dizaines de ton- 
nes de charbon, alors que tout le monde sait 
que les C. R. S. se sont bien chauflés pen 
dant les périodes de grève. 

Dans tous le pays, le cœur ct la raïson d 
tous les honnêtes gens crient: « Assez d'h 
justices, assez de souffrances pour ceux qui, 
n rmmnai 191, sous l'occupation nazie firent 
une magnifique el patriotique grève et qui, 
une nouvelle fois añjourd'hui, sont injuste 
ment frappés pour avoir usé du 
grève pour la défense de leur pair et de ICur 
sécurité ». 

Le peuple de France réc] ine : 

L’amnistie pleine et centiè! immédiate 
Es tous les mineurs et tous les travaill 
rappés à l’occasion des conflits seciau: 

La cessation de toutes les poursuites; 

La libération de tous les emprisonnés; 

La réintégration de tous les licenciés dans 
leurs emplois; 

Le recouvrement des droits du citoyen; 

La remise des amendes €l des dommages- 
intérêts. 

ll est indispensable que ces mesures s’ap 
pliquent aux travailleurs étrangers qui ont 
prouvé leur altachement à la France par leur 
travail et leur aclion dans la résistance aflr 
que cessent les menaces d'expulsion qui pè- 
sent sur eux. 

Il est du devoir de 
meltre un terme à une te 
pourquoi nous. lui proposons d'adopter d 
gence la proposition de loi suix 


ta 


1x 
. 


notre Assemblée de 


PROPOSITION DE LOI 

Art. ler, — L’amnistie pleine et entière est 
accordée pour toutes condamnations pronom 
cées depuis le {er novembre 1917 à l'occasion 
des conflits sociaux qui se sont déroulés dans 
le pays, à toutes personnes condamnées dan 
l'exercice du droit de grève consacré par la 
Constitution de la République 

Sont arnnistiés de piein droit, non seule 
ment les faits prévus par les arlicies 414 


et 415 du code pénal ou par la loi ne 47-2291 
du 6 décembre 1917, mais également tous les 
faits prévus par.les articles 924 et snivants, 


#19 du code pénal, 65 et G06 du code des 
délits et peines du à brnmauire an 4 

Art, 2. — Il est mis fin à toutes les pour- 
suiles judiciaires engagées pour les faits pré 
cités. 

Aït. 3. — Tous les travailleurs révoqués, 
licenciés sont réintégrés immédiatement dans 
leurs emplois avec tous leurs droits. 

Art. 4. — Tous les travailleurs qui ont été 
condamnés pour les faits précités recouvrent 
immédiatement tous leurs droits du citoyen. 

Art. 5. — 11 esl fuit remise totale de toutes 
les amendes et de tous les dommages-inté 
rêts infligés pour les faits précités, 





ANNEXE N'7450 





(Session de 1919. — Séance du 14 juin 1919.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant 4 
inviter le Gouvernement à assurer aux fonc- 
tionnaires des traitements équitables en en- 
treprenant une réforme réelle de l'adminis- 
tration et une mise en ordre des rémunéra- 
tions publiques, présentée par M. Yves Fa- 

on et les membres du mouvement répu- 
licain populaire, députés. — (Renvoyée à 
la commission de la réforme administra- 
tive.) 

«EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis la Mbération 
un malaise persistant pèse sur l’'admimistration 
française et sur les fonctionnaires. 

Dans KR pays, des campagnes démagogiques 
et injustes déclenchées et entretenues sous le 
prétexte d'économies massives, en réalité di- 
rigées contre l'Elat, le Gouvernement et con- 
tre ceriaines mesures de contrainte économi- 
que ont fini paf faire croire à l'opinion publi. 





que que les fonctionnaires « ks p i- 
paux, si es seuis rem es de nos 
IRAUX. 

Certain k critiques fi ilfes contre 
l'administration sont justifiées, personne ne 
Pourra | ontester. Le pui ( témoin 
chaque jo iu désordre et d ller qui 
règnent d p de Y il € victime 
d ja pape t e mo! e at r uvre 
toute ope | iministralive; il s e dez 
heures « les journées de travail à rem- 
pur ues f wlités tatillonnes; ji vo des 
fi res et des militaires, dan 

force de l'âge. q r le « AN une 

l | pporte 


charge: il voit tout cela et il s'indigue 


} ; 
, 
1 ; 
q il XXe siècli e aami 
française, qui fut hier enviée, vive sur des 
5 lures, sur des form s et des procè- 
lures désuèlus, ! ] ‘ inadaptées 
iux méthodes molerne et l ligsualion 
s'adresse à la fois au fouctionnaire derrière 
son guichet, au chef de service caché dans 
un bureau inarcessible, aux n stres qu'il 
croil ns à €, au Parleme q pardi 
laisser faire. 

A l'intérieur de l'adrainistration, le malaiso 
a aussi des causes profondes: une réforine des 
administrauous ru hve « 1945 el 


dont l'échec est € 
lequel furent fondé 
et qui n'est appli 
réforme administrati 


sur le chantier el , des que 
réelles entre Catégories une agita- 
ton soigneusem int à sa- 

les le s chefs de 


per l'autorité d 
services; des cadre: 
envergure et plus 
plaire que de dirigr, e! surtout une situation 
matérielle difficile, qui a trop longlemps 
maintenu les fonctionnaires à un nlveau infé- 
rieur à celui de leurs homokwgues du secl-ur 
privé ou a sect 0 

Périodiquement, 
taise interne s'est exprimé 





eur nationalisé. 
de} lis qua eé ans, ce ma- 
par des manifes- 


talions, des arrêts de travail, des grèves. Si 
certaines de celles-ci furent la simple expres- 


sion de querelles imtestines, d’autres étaient 
destinées à attirer l'attention du public sur ke 
sort défavorable des travailleurs de la fonc- 
tion publique, et à faire pression sur les gou- 
rernants afian d'obtenir des amélioralions de 
trailemerts 

issement, œuvre dé! te, complexe, 
a donné lieu. au cours de son élaboration, aux 
mauife stations les plus viol nies. I! est au- 
jourd'hui à peu près terminé et, sous réserve 
de quelques retouches de détail, fl a réalisé 
enfin une mise en ordre des classifications et 
de la hiérarchie Mais son application soulève 


des difficultés d'ordre financier: réparti sur 
quatre tranches, il n'a jusqu'à présent donné 
deu qu’à l'attribution des deux premières de 


ces tranches. Le coût des deux tranches en 
s est évalué à environ 120 milliards 
par an. Ce chiffre à lui seul montre les réper< 
cussions de l'opération sur un budget qui s'es- 
souffle à la recherche de son équilibre 

Le vérilable drame de la fonction publique 
st là: dans un pays encore pauvre et doté 
d'un corps administratif lourd et surchargé, la 
moindre revalorisation de rémunération des 
serviteurs de l'Etat a des incidences graves 
sur le budget. La plus petite amélioration de 
trait-ment se chiffre immédiatement par des 
milliards. 

Un exemple: la suppression de la zone 
d'abattement de 25 p. 100 et le transfert des 
seuls fonctionnaires de cette zone sur la z0n8 
de 20 p. 100 a exigé pour l’année 1949 des cré- 
dits supplémentaires d’un milliard 700 rmnil- 
‘ons. Si l’on observe que seule l'indemnité da 
résidence a été améliorée, que les traitements 
proprement dits n'ont pas subi d’augmen- 
tation, que la mesure n’a touché que les fonc- 
tionnaires résidant dans les localités à abat- 
tement 25 p. 100, on soupconne l'ordre de 
grandeur que peut alleindre toute disposi- 
tion affectant l’ensemble des rémunérations 
et des fonctionnaires. 

C'est ainsi que chaque tranche future de re- 
classement se montant à 60 milliards par an- 
née, l'octroi d'une troisième anche répartis 
sur les six derniers mois de 1919 exigerait un 
crédit de 20 milliard et il resterait à prévoir 
au budget de 1950 une somme de 90 milliards 
à ajouter aux crédits déjà alloués. 

H appartient évidemment au Gouvernement 
de rechercher, eu égard à la situaljon finae 


suspen 








































































PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 








1072 DOCUMENTS 
cière, aux rentrées fiscales et aux contrac- 
tions possibles des dépenses, les moyens de 
«faire face à celle nouvelle charge. 

Mais Ïl si non moins évident que le budget 


général de la nation pout difficilement sup- 
porier, sans Cire constamment inis en dan- 
rer, Une mas:e de dépen-es aussi élevée pour 
se pay ment du personnel. 

Seules une vaste rélorme, une réorganisa- 
tion rationnelle des services et des méthodes 
permellront d>: doter Je pays de Farmalure 
adininisiraltise nécessaire et suffisante fonc- 
tionnant avec les eflecüfs strictement indis- 
pensables. 

H faut reconnaître qu'une telle réforme est 
aujourd'hui à peine ébauchée, Parmi les sys- 


tèmes nombreux qui ont été proposés, le Gou- 
vernement semble n’en avoir encore retenu 
aucun. 


Les auteurs de la dou: proposition avait 
suggéré un moyen de s’atlaquer à la réforme 
de l'administralon, Hs ont dû constater que 
d'Assemblée nationale et le Gouvernement 
avaient accueilli leur suggestion avec la plus 
profonde indifférence, Leur proposition ten- 
dant à confier la réforme à des fonctionnaires 
spécialistes à élé rejelée par l'Assemb'ée à 
une très larg? majorité, sans qu'aucun ‘des 
groupes qui ont volé contre ait proposé une 
autre mélhode, ni une autre formule, et sans 
que le Gouvernement n'ait lui-même exposé 
les raisons de son opposilion et ses int-ntions 
à cet égard. 

Il n'est plus possible d’atlendre fndéfini- 
ment une réorganisation réclamée par tous 
et avec le plus d’acharnement par ceux-là 
même qui n'apporten! aucun solution cons- 
tructive. 

Il ect nécessaire et urgent que le Gouver- 
nement, après avoir repoussé Ja seule propo- 
sition qui lui ait éé soumise, dise clairement 
ce qu'il entend faire et les moyens qu’il en- 
terd metlre en œuvre, Tel est le premier 
objet de la présente proposition. 

L'anarchie qui existe dans la rémunération 
des fonctionnaires doit également retenir 
toute l’aitention du Parlement et du Gouver- 
pement. Au tlrailement proprement dit, à 
ses accessoires alloués en raison de Ja rési- 
dence et de la situation familiale, s'ajoutent 
uñe foule d’indemmilés, d'allacälions et de 
frais dont le mon'ant est parfois impression- 
nant. 

M. Pineau, lorsqu'il était président de la 
comimission des financ’s, avait un jour sou- 
Jevé l'étonnement amusé de l’Assemblée en 
lisant une liste, pourtant incomplète, des an- 
nexes dont le montant arrive, dans certains 
Cas, à alleindre le rémunéralion de base 
elle-même, 

Plusieurs sont certes parfaitement justifiées, 
d'autres le sont beauroup moins, d'autres sont 
attribuées dans des conditions pour le moins 
anormales 

Des exemples ont été fournis à la tribune 
de l’Assemblée ou dans le rapport de la cour 
des comptes: frais de déplacement gonflés, 
heures supplémentaires ficlives, primes de 
rendement dont les modaiités d'attribution 
sont un défi à Ja terminologie, ristourne, 
primes de fonclion, ete. 

Alors que la mise en application du plan 
de reclassement devait s'accompagner d'une 
revision de ces indemnités, il semble que 
celles-ci aient été maintenues sans réduction 
importante et il reste patent que, en particu- 
lier, l'octroi d'heures supplémentaires ne soit 
pas fait avec toutes les garanties désirables. 

I y a là une source d'abus et de gaspillage 
sur laqueile l'Assemblée par la commission 
des finances et les ministres doivent se pen- 
cher aver attention. Des économies substan- 
tielles doivent y être trouvées qui permet- 
traient de dégager des crédits susceptibles 
d'être affectés à l'amélioration des rémuné- 
rations normales des fonctionnaires. 


J\ serai! encore possible d'évoquer la re- 
cherche de la fraude fiscale qui serait facilitée 
ar une meilleure organisation des régies 
inancières, on pourrait citer une nouvelle 
fois les doubhffs emplois, l'insuffisance du 
contrôle des marchés de l'Etat, Ja discrétion 
étonnante qui entoure le fonctionnement des 
comptes spéciaux du Trésor dont il n'est pas 
sûr que la loi votée récemment à leur propos 
permette d'accroître Ja surveillance indispen- 
sable. 


Partout une mise en ordre est nécessaire; 
elle amènera un assainissement de nos dé- 
penses de personnel et par voie de consé- 
quence elle rendra plus aisée la revalorisation 
des rémunérations des fonctionnafres. 

C'est pour inviter le Gouvernement à ce 
travail d'assainissement que les auteurs de la 
présente proposilion en ont établi la seconde 
parue. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale soucieuse de donner 
enfin aux serviteurs de l'Etat les rémunéra- 
tions sur lesquelles ils sont légitimement en 
droit de compter, sans meétre en cause l’équi- 
iibre nécessaire du budget et la stabilité des 
finances de l'Etat invite le Gouvernement à: 

19 Entreprendre sans tarder, en s'entourant 
de tous concours nécessaires, la réorganisa- 
tion‘ des administrations et des services pu- 
blics en définissant les tâches que l'Etat doit 
assumer, les emplois nécessaires à l'exécution 
de ces tàäches et les effectifs correspondants 
des personnels administratifs et techniques; 

%0 Effectuer une mise en ordre et une sim- 
plification rapides des rémunérations des 
fenctionnaires, un contrôle sévère de l'octroi 
des accessoires de traitement et une revision 
méthodique des crédits affectés au règlement 
de ces accessoires au fur et à mesure de la 
mise en vigueur des traitements définitifs 
résultant du plan de reclassement. 





ANNEXE N°7451 


sions 
(Session de 1949. — Séance du 1à juin 1949.) 


RAPPORT fait, au nom de la commission de 
l'intérieur, sur la proposition de résolution 
de M. Meck et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à jinsli- 
tuer, dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin ei de la Moselle, une instance 
d'appel pour les sanctions d'épuration 
prises par les administrations, par M. Fon- 
lupt-Esperaber, député (1). 


MesGumes, messieurs, la proposilion de ré- 
solution déposée par M. Meck el plusieurs 
de nos collègues des trois départements tend, 
en réalilé, à une revision de certaines me- 
sures d'épuration administrative prises dans 
la parlie du territoire national qui avait €té 
annexée de fait à l'Allemagne de 1910 à 
fin 1944. 1 s'agit donc de prôcéder à un 
nouvel examen des sanctions prises dans le 
Haut-Rhin, le Bas-Rhin et la Moselle contre 
les fonctionnaires et assimilés, par application 
de l'ordonnance d’Alger en date du 27 juin 
1951 et relative à l'épuration administralive 
sur le territoire de la France métropolitaine, 
ordonnance complétée notamment par les or- 
donnances des 25 octobre et 11 décembre 
1954 et l'ordonnance du 18 octobre 1915. 

Cette réglementation, qui est l’œuvre du 
Comité de la libération nationale institué à 
Alger et du Gonvernement provisoire de la 
République. a été souvent discutée, âprement 
a re je par les uns et ardemment défendue 
par les autres 

Pour ramener les choses à leur proportion 
vérilable, il n’est pas inulile, à notre avis, 
de replacer cetle législation dans lambiance 
où elle est née et qui suffit à en justifier 
le principe. l 

Après le désastre de juin 1939 et la prise 
du pouvoir par les hommes de Vichy, un des 
remiers acles de ceux-ci fut de décider que 
les « magistrats et les fon'tionnaires et agents 
civils ou militaires de l'Etat pourront être 
relevés de leurs fonctions nonobstant tou‘e 
disposition législative ou réglementaire con- 
traire ». Et la loi du 17 juillet 1910 prérisail: 
« la décision sera prise par décret, sur le 
seul rapport du ministre compélent et sans 
autres formalités » 

Dire qu'une décision sera prise par décret, 
c’est dire qu'elle ne sera pas dssorlie de 
motifs; dire qu'elle ne sera précédée que 
d'un rapport du ministre compétent et ne 
sera subürdonnée à l'accomplissement d’au- 
cune autre formalité, c’est dire qu'elle sera 
abandonnée à l'arbitraire du Gouvernement 
et qu'aucune garantie ne sera assurée aux 
fonctionnaires: 








(1) Voir le no 56. 





Ces évidences furent pleinement confirmtoe 
par l'application qui fut faite du texte lézal: 
il fut ulilisé dans un but essentiellement jo: 
litique, non pas certes contre les auxiliaires 
de l'ennemi, mais contre les fonctionnaires 
ou les agents dont le Gouvernement vou;it 
se débarrasser soit parce qu'il les considurait 
comme des adversaires du régime nouveau 
soil parce que, estimant insuffisante la qua! 
lité de leurs services, il entendait cependait 
ne pas leur accorder la garantie des porc. 
dures disciplinaires traditionnelles. 


En présence de la loi du 17 juiiiet 1910, 
les intéressés étaient, en fait, presque tola- 
lement désarmés, et les recours pour excos 
de pouvoir dont le conseil d'Etat fut sais 
dans des cas assez rares n'eurent en eur 
faveur qu'une eflicacité très limitée, Ain: 
que le constatèrent plusieurs arrêts, la loi 
avait pour objet d'écarler les agents dont, 
« en raison de leur Comportement général », 
le maintien en service était, aux yeux du 
pouvoir, incompatibles avec l'intérêt pubhe. 

Conformément aux règles de la :maticre, 
l'appréciation de l'opportunité de la décision 
prise contre les fonctionnaires n’appartenat 
qu'au Gouvernement et n%éilait pas de Ja 
compélence de la haute assemblée. Celle-ci 
ne put annuler que les décisions qui mani- 
festement n'avaient élé prises qu’en appliea- 
lion d’une décision de principe et n'avaient 
pas été précédées de l'examen du cas parti- 
Culier du fonctionnaire relevé ou celles qui, 
bien qu'apparemment fondées sur le compor- 
tement général de l'intéressé, l'étaient en 
réalité sur un fait isolé, qui eût justifié une 
pre disciplinaire mais ne permettant pas 
‘application de la loi d'épuration du 17 juillet 
1940. 

La loi de Vichy apparait ainsi comme une 
atteinte exceptionnellement grave aux droits 
et aux intérêts les plus légilimes des servi- 
teurs de l'Eta'. 

Ceux qui, après avoir été les complices de 
Vichy, s'élèvent aujourd'hui avec le plus de 
véhémence contre Ja législation promulguée 
sous l'autorité du général de Gaulle, devraisnt 
trouver dans ces souvenirs quelques motifs 
de discrétion. D’autres y trouveraient avec 
avantage un rappel à la prudence et à la 
mesure: lorsque J'on croit avoir des raisons 
sérieuses de formuler des critiques valahle:, 
or à intérêt à ne pas se laisser confondre 
avec ceux dont l’action s'inspire de molits 
moins avouables, 

Si l’on compare à celle de 1910 la lézis- 
lation promulguée à Alger et à Paris, en 
1911 et 1915, la supériorilé de cette dernière 
apparait avec une indiscutable évidence. Elle 
donne aux fonctionnaires un ensemble de £a- 
ranties dont on peut penser qu'elles eussent 
u éêlre encore plus complètes, mais que 
ichy leur a toutes refusées. 

L'ordonnance de juin 194% et celles qui 
l'ont complété: ne permettent pas d'éliminer 
un fonctionnaire parce qu'aux yeux du pou- 
voir son maintien en service est incotmpi- 
tible avec l'intérêt publie, mais elles preci- 
sent et délimitent les fails susceptibies de 
justifier une sanelion: il faut avoir favari-e 
es entreprises de l'ennemi, avoir contrarit, 
notamment par la dénonciation, l'effort de 
guerre de la France et de $es alliés, avoir 
porté atteinte aux institulions constituiion- 
nelles ou aux liberiés publiques fondamen- 
tales, ou enfin afoir sciemment tiré où tenté 
de tirer un bénéfice matériel direct de lappli- 
cation de règlements contraires aux lois en 
vigueur le 16 juin 19i0-el établis par le jou- 
vernement de Vichy. 

I! ne s’agit donc pius d'apprécier simpie- 
ment « le comportement général du” fonclion- 
naire », mais de rechercher si, oui ou non, 
il a commis un de ces faits qualifiés par les 
textes. Envore faut-il que ces faits soient 
postérieurs au 16 juin 1910: même dans l’ap- 
préciation générale de l'attitude du fonchon- 
näire, il ne doit pas, en principe, être tenu 
compte de faits antérieurs à celle. date 
(C. d'Etat, 5 avr 1946, Bianquis; &# mai 194, 
Avargnaz}. 

A la différence encore de la loi de 1930, les 
ordonnances du Gouvernement provisoire pre- 
voient, non pas une unique sanction <on-is- 
tant dans l'exclusion du service public, mais 
toute une série de mesures qui s'échelonnent 
du déplacement d'office à la révocation avec 
ou sans pens'on et qui rendent possib'e nne 
juste proportion entre la faute et la sanction, 
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A la différence toujours de la loi de 19:10, 
elles organisent une procédure deslinée à as- 
surer aux intéressés certaines garanties, L'or- 
donnance. du 23 octobre 1944 prévoit l'insti- 
tution de commissions d'enquête chargées 
d'instruire les dossiers des fonctionnaires me- 
nocés d'épuration et de présenter au ministre 
compétent des proposilions motivées, 

sans doute, et conlrairement à l'ordonnance 
du 6 décembre 1913 applicable à FAfrique du 
Nord, cette ordonnance ne rend pas obliga- 
toire l'institution de ces commissjons, Mais, 
en fait, il en fut conslilué dans tous les mi- 
nistères, le plus souvent même avant la dale 
de l'ordonnance, 

Devant ces commissions, et sauf le cas où 
le fonctionnaire ferait défaut, Ja procédure 
est contradictoire. 11 doit èlre donné connais- 
sance à l'agent des fails qui lui sont repro- 
chés et, s'il n'a pas le droit d'exiger d'etre 
entendu par la commission, ses explications 
doivent du moins élre recueillies, soit verba- 
lement, Soit par écrit, Quant aux lémoins de 
l'accusation, leur audilion doil avoir lieu sous 
la foi du serment, 

Enfin si, lorsque Ja décision est prise par 
décret, elle n’est pas assortie de molifs — ce 
qui est conforme aux règles de la matière — 
Jes arrêtés prononçant des sanctions doivent 
être motivés. 

Sur tous les points, nous sommes donc fort 
loin du régime de 19%:0. Certes, des critiques 
restent’ toujours possibles, mais il convient 
de rappeler à ceux qui les formulent, parfois 
avec une bruyante outrecuidance, quelques 
vérités essentielles que nous ne sommes pas 
disposés à laisser prescrire 

il existe, entre les hommes qui ont édicté 
la loi de 1910 et ceux qui ont pris les ordon- 
nances de 1914 et, aussi, entre ceux qui furent 
frappés en vertu des disposilions de 1910 et 
ceux qui encoururent les mesures d'épuration 
prévu?s par la législation de 1911, des diflé- 
rences profondes, 

Céux qui prirent le pouvoir à Vichy 
n'avaient jamais été l’objet d'aucune persé- 
cution et, avant 1939, plusieurs mêmes avaient 
élé parmi les favorisés da régime, Ceux qui 
édictèrent les ordonnances d'Alger et de Paris 
représentaient la France fidèle qui avait subi 
dans toute leur horreur les persécutions de 
l'ennemi et de ses complices, Les Français 
frappés en 1910, et à qui toutes les garanties 
traditionnelles de notre d'oit avaient été re- 
fusées, l'avaient 6élf je plus souvent parce 
qu'ils étaient Jes ennemis des ennemis de la 
France ou parce que leurs opinions poliliques 
ne concordaient pas avec celles des maîtres 
de l'heure. Ceux qui furent, après 1914, l'objet 
de mesures d'épuration, ne furent recherchés 
que parce que, sous des formes diverses, ils 
avaient apporté leur contribulion à l'œuvre 
de l'ennemi. 

Les décisions prises contre ces hommes 
étaient — ainsi que l'ordonnance avait cru 
devoir le préciser explicitement — susecplibles 
d'être attaquées par la voie du recours en 
excès de pouvoir. Et c'est là une faculté dont 
les intéressés firent un la’ge usage, 

Ainsi saisi, le conseil d'Elat n'avait pas 
qualité pour recher‘her si Fa sanclion pro- 
noncée était proportionnée à Ja gravité de la 
faute: il n'est pas jugé de l'opportunité de Ja 
mesure. {C, d'Etat, 3 mai 1936. Ballay). Il 
lui appartient par contre d'emnpécher la viola- 
lion des règles légales et de garantir les inté- 
ressés contre l'arbitraire, notamment, en as- 
Suraut le respect des droits Ge la défen:e. 

Pour que les règles de fond de l'ordonnance 
soient satisfaites, il faut que les faits retenus 
contre le fonctionnaire soient matériellement 
exacts et que ces faits tombent sous une des 
qualitieations légales. Un comporlement géné- 
ral n'est donc gas, en l'absouce de griefs ca- 
ractérisés entränt dans les éas énumérés dans 
l'ordonnance, de nature à justifier légalement 
une mesure d'épuration (C. d'Elat, 5 mars 
1917, dame et sieur simon). 
La jurisprudence est, à cet égard, d'une par- 
ticulière fermeté: il ne suffit pas qu'un fonc- 
tionnaire ait « manifesté des sentiments colla- 
borationniet>s, sans qu'it soit établi à son en- 
contre des faits positifs d'activité on. de pro- 

gande dans ce sens »: il faut qu'il soit re- 
evé à sa charge, en ce qui concerne les sen- 
timents collaboralionnistes qui lui sont repro- 
chés, des faits précis de nalure à juslifier 
l'application d'une sanction (C, d'Elat, 4 mai 
4918, Avargnaz). 





Par contre, le fait qu'une sanction adminis- 
trative ait été prise contre un fonclionnaire 
n'empéche pas l'ouverture d'une procédure 
pénale, L'ordonnance le prévoit exphcitement, 
ét cela est pleinement conforme aux trædi- 
tions de notre droit qui considère que l’action 
disciplinaire n'exerce aucune influence sur 
l'action publique et réciproquement. Il en ré- 
sulte que Flintervention d'une décision du 
classement, d'une ordonnance de non-lieu ou, 
méme, d'un arrêt de relaxe ne fait pas obs- 
tacle à l'application de la procédure d'épura- 
tion (C. d'Etat, 23. octobre 1936, dame Ras- 
son), Il en va ainsi, du moins, quand il ne 
résulte pas des mentious du jugement ou de 
l'arrêt que les faits relevés à la charge de 
l'intéressé sont matériellement inexacts (C. 
d'Etat, 26 juillet 196, sicur Botella}). 

Pour que les règies de forme soient respec 
tées, il faut tout d’abord que l'arrêlé pronon 
cant une sanction soit motivé, l’insuffisante 
de motifs équivalant à l'absence de motifs 1! 
n'est pas nécessaire cepeniant que l'arrêté 
soit motivé explicitement: le visa des molifs 
relenus dans l'avis de [a commission d'épura- 
tion suffit (OC. d'Etat, 5 avril! 1916, dame Ccu- 
lon) à ja condition que la solution adoptée par 
le ministre ne soit pas différente de celle qui 
est proposée par Ja commission (C. d’Elat, 
{2 juillet 1916, Tremois). 

Quant à la procédure, elle est régulière si 
le fonctionnaire à eu Connaissance en temps 
uti'e des griefs relevés contre lur et S'il a pu 
préparer et présenter librement sa défense, 
soit verbalement, soit par écrit, Connaissance 
des griefs dail Jui ètre donnée en toute hypo 
{hèse et, alors même qu'élant l’objet d'une 
procédure d'épuralion, ii se trouverait dans 
un centre de séjour surveillé {C. 4'Elat, 2 no- 
vermbre 1915, Ciaraz). Mais aucune disposition 
n'oblige des commissions d'épuration à en- 
tendre le fonclionnaire poursuivi ou à le con 
f'onter aveë ceux qui Pont accusé (C. d'Etat, 
17 janvier 1947, Roy). 

Le fonclionnaire n'a droit, d'après la juris- 
prudence du conseil, ni à ja communication 
intégrale du rarport qui le concerne, ni à Ja 
révélation du nom de ses Jénonciatenrs. 

L'ordonnance du ?7 juin 1914 prévoit bien. 
en effet, qu’ « il sera donné connaissance à 
l'intéressé des faits qui lui sont reprochés », 
elle ne prévoit pas la communication du dos- 

r qui, mème en matière proprement disci- 
plinaire où elle est prescrite par l'article 63 
de la joi du 22 avril 1905, avait été, par décret 
du 18 novembre 1929. suspendue pour la durée 
des hostilités, Le conseil d'Etat ne pouvait 
que se conformer à la volonté clairement! 
exprimée ju Jégis'ateur. 

La. jurisprudence du conseil! d'Etat qui ne 
pouvait se déve'opper que dns les limites 
nellement défin.es du recours pour excès de 
pouvoir à fenu compile, dans toute la mesure 
des possihililés légales, de Ja situation parti- 
cuiière qui fut celle du Haut-Rhin, du Bas 
Rhin et de la Moselle, après l'armistice de 
1930. 

La différence de régime qui a existé entre 
ces (rois départements et les autres départe- 
ments français, n'a pas toujours élé caire- 
ment perçue. Certes, toule la Frante a dure. 
ment souffert de J'o‘cupalion et nous n'en- 
lendons pas prétendre que le nombre d'hom- 
mes et de femmes fusillés, ou exterminés 
dans les camps, ait été en Alsace et en Lor- 
iaine supérieur à celui des morts de la Pésis- 
tance dans les autres départements français 
H n'en resle pas moins que les trois départe- 
ments avaient été complètement abandonnés 
à la dorminilion de l'ennemi: en fait, l'Alle 
magneé, qui avait reporté Ja ligne douanière 
à !2 frontière de 1914, les avait annexés: elle 
y avait intromit ses lois, installé ses fonce. 
lionnaires, organisé ses tribunaux d'exception. 

Après avoir expulsé ver: | Ouest une partie 
de Îa population, ele avait transplanté outre- 
-Rhin — et parfois fort join vers l'Est — unb 
antre partie de celle-e+ qu'elle jugeait irréduc- 
tible. Ele axgit mobilisé de force les jeunes 
Aisaciens et les jeunes Mosel.ans dans son 
année et Iraité en in<oumis ou en désé#fleurs 
ceux qui S'étaient dérohés aux obliszations 
contraires au droit des gens qu'elle prétendait 
leur imposer. Présente partout — et, pourrait. 
où dire, jusqu'au seuil de chaque foyer — non 
seulement par ses espions, mais par toutes les 
organisations dont le nazisine avait mulliplié 
:e nombre, elle faisait peser partout et sur 
tous une pression et une terreur qui p'açaient 
nos concitoyens dans un véritable état de 
contrainte. 









Dès ses premiers arrêts, la hante juridiction 
retint ce fait incontestable comme un élément 
essentiel de ses appréciations de fait 

C'est ainsi que le simple fait pour un lonc- 
tionnaire d'avoir adhéré aux organisations al 


lemandes ou germanophiles, ou eh d avoit 
acquis la nationalité allemande — qui ne fut 
pas attribuée de plein droit à tous les habi- 
lants restés sur place — ne fut jamais retenu 
par elle comme de nature à ju<lifier une sane- 
üon au titre de Fépuration, ce fait n'était 
pas en quebjue sûrte coloré par l'allilude per- 
sonnel'e et l'activité de l'intéressé au sein de 
ces organisations ou par des circonstanres 


éxternes qui en déterminaient la portée véris 
table. 
Elle retint comme de nature à motiver une 


ion le fait d'avoir rallié une organisation 
national-socialiste, telle que :es X. A., dès 1910 
(C. d'Etat, 17 janvier 1947, Ade:; 17 octobre 
1917, Lauber), d'avoir, vers la même époque, 
ou peu après, adhéré au parti national-soria- 
liste (C. d Etat, 4 juillet 14955. Host; 13 octobre 
1917, Lauber: 28 juillet 191%, Haas), d'avoir 
accepté peu de temps après le début de l'oc- 
cupation, en novembre 1910 ou février 191, 
par exemple, certaines fonctions dans une or- 
ganisation nañional-socialiste (C. d'Etat, 96 
avril 1947, Hérmann; 16 mai 1915, Klætzor). 

Encore les arrèts précisent-ils dans la plu- 
part des cas que les adhésions données s) peu 
de temps après l'arrivée des Allemands l'ont 
été sans que l'intéressé ait été l'objet d'une 
pression parlicuiière de l'occupant pour la lui 
imposer (€. d'Etat, 930 avril 1957, Hermann; 
ÿ juilet 1917, Host; 17 octobre 19417, Larber), 

Dans d'autres cas. et parfois dans les mè- 
mes, la décision mentionne d'autres faits 
qui, ajoutés à l'adhésion aux organisations 
national-socialistes, paraissent de nature à 
démontrer une coilaboration volontairement 
consentie aux entreprises de l'ennemi Même 
lorsqu'il s'agit de faits autres que l'entrée 
dans les diversés formalion<s du parti natio- 
nal-<ocia'iste, les arrêls précisent fréqueme- 
ment que Ia parlicipalion de l'intéressé à 
l'action de l'Allemagne a é!é volontaire ou 
qu'il n'est pas établi que l'acte -qu'on lui 
reproche lui ait été imposé (Con<eli d'Elat, 
23 juin 1918, Iugi. 

Par rontre, le conseil à fréquemment an- 
nuté des mesures d'épuration lorsqu'il ne ré- 
sintait ni des pièces du dossier, ni de l'avis 
de la commission d'épuration que l'adhésion 
de l'intéressé à des organisations allemandeg 
ait été librement consentie et que, par ail- 
leurs son attitude ne prétait pas à eritique 
(C. d'Etat, 27 juin 1947, Schaetfer). L'adhésion 
tardivement donnée au parti national-s0cia- 
liste (C0. d'Etat, 23 juillet 1917, Senentz;, le 
fait d'avoir exercé Îles fonetions de « chef 
de bla® » (C d'Etat, 23 janvier 1938, Pack}, 
le fait pour un fonctionnaire d'avoir occupé 
un posle à la seclion administrative de la 
poiice de Sirashonrg (C. d'Etat, 19 dev“embre 
1917, Dubach}, d'avoir été « incorporé da 
force dans les S A + ou d'ètre devenu 
d'office membre du parti » (C. d’Elar, 4 fé- 
vrier 1919, Séhirmann), ou encore d'avoir été, 


sance 


en qualité de grand blessé de la guerre 1914." 


1918 dans l’armée allemande, réintégré d'’of- 
fice dans la nationalité allemande (23 novem. 
bre 1918, hachert, aucun de ces faits ne fut 
relenu comme pouvant justifier une sanction 
d'épuration lorsque, loin d'avoir manifesté 
des sentiments germanaophi'es, l'intérescé 
n'avait jamais eu une attilude antinationale, 

Bien mieux. le conseil a admis, compte 
tenu des circonstantes de l'affaire, qu'un 
garde domaninl des eaux et forêts avant été 
metnbre du parti nationa!-socialiste et deg 
S A. ne pouvait être également frappe d’une 
mesure d'épuration, l'instruction ayant mon- 
tré que l'intéressé n'avait accepté d'o“cuper 
divers postes politiques ou administratifs que 
pour Sauvegarder :a population francaise de 
la commune (C. d'Etat, 7 novembre 19517, 
Zielinger). 

IL est certain cependant que, maigré cette 
large compréhension de la situation :<i tra- 
giquerment douloureuse des Alsaciens et deg 
Mosellans dont à fait preuve le conseil d'Etat, 
lépuration administrative a créé dans les 
trois départements un trouble et nn malaise 
profond. qui nous paraissent justifiée, 

IL est facile de déceler les causes de ce 
désarroi 

D'une part, l’une d'elles est d'ordre général 
et, bien que dans une mesure moindre pent- 
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Cire, à été ressenlle dans toutes les parties 
du territoire. Elle consiste dans le fuit que 
le conseil d'Elat saisi par la voie du recours 
pour excès de pouvoir ne connait des faits 
que ce qu'en révèle le dossier. En face d'uve 
rocédure régulière, respectueuse des droils 
primordiaux de la défense et des dispositions 
forinulées par les ordonnances, il n’a à exa- 
rairer qu'une seule question: les fails tels 
qu'ils résultent des pièces du dossier ou de 
l'a\is émis par la commission d'épuration, 
sont-i!s, dans les circontances de l'affaire, de 


ceux que visent les disposilions de l'arlicle 4% 
de l'ordonnance de juin 1944, Si oui, il ne 
dispo<e d'aucun moyen pour annuler là sanc- 
tion prise par l'autorité administrative. I 


l'e: est autrement que s'il résulle des pièces 
Ou do;sier, des explications de l'administra- 
tion ou des documents produits au cours de 
l'instruction, que les faits imputés au fonc- 
tic aire sont matériellement inexacls A 


plus forte raison, une décision ne peut-elle 
dire annulée pour le seul motif que la sanc- 
tion prise contre le fouctionnaire est, même 
à l'uvidence, hors de propbrtion avec la faute 
reprochée à celui-ci 

Nous nous heurtons ic] à une des plus 
graves lacunes de notre droit administratif. 
Sauf qnelques exceptions fort rares dont bé- 
nélficient, dans une mesure variable, les fonc- 


tiornnaires de l'enseignement et-les magistrats 
…— le pouvoir disciplinaire appartient chez 


nous à l’autorité hiérarchique. Celle-ci peut 
bien tre obligr e de pret dre au préalable 
l'avis d’un conseil de discipline, mais cet 
avis ne ‘ie pas en droit l'aulorité qui est 
Obligée de l'entendre: celle-ci reste pleine- 
rent libre de sa décision qui peut être moins 
rigoureuse ou plus sévère que celle qui lui 
a été proposée par le conseil. Nous ne con- 
Daissons qu'un texte qui déroge à cette règle 
généraie. c'est l'article 29 du décret du 
23 septembre 199 qui ne perniet pas l'aggra- 
valion des sanctions proposées contre Îles 
fonctionnaires et agents des postes, téiégra- 
phe: et téléphones 

Ce régime ne correspond plus à l'état de 
nos meurs qui exigent de plus en plus im- 
périeusement la « juridictionnalisation » du 
pouvoir disciplinaire et nous ne pouvons que 
faire nôlres ces réflexions d'un commenta- 
leur «des ordonnances relatives à l’épuration 
ädininistrative: « Jamais, écrit-il, n'est ap- 
paru plus fâcheux, qu'à l'occasion des pour- 
suiles épuralives, ce principe — qui domine 
noire système disciplinaire — de la division 
au travail entre les organes de décision et 
les organes de préparation, Nous entendons 
bien que l'autorité administrative investie du 
pouvoir de sanction ne peut se livrer à un 
travail d'instruction long et minutieux qui 
implique la connaissance et le manjement de 
règles disciplinaires délicates, mais pourquoi 
né pas déléguer ce pouvoir à un organisme 
lurk:clionnel permanent Composé de juges 
ädininistralils et de fonclionnaires déta- 
Ché: ? », 

B'autre pari, 1 existe une cause de trouble 
el de difficultés qui joue d'une manière toute 
spéciale pour les trois départements du Rbin 
et de la Moselle 

Si profond — et si émouvant parfois dans 

‘es manifestations — que soit le patriotisme 
des Alsaciens et des Mosellans, il n’en reste 
pe moins que, Sans leur faute, ils furent pen- 
daut près d’un demi-siècle matériellement 
Séparés des autres Français et, de ce fait, 
étrangers à l'évolution politique du pays de 
4811 à 1918. Contre leur gre, il durent pendant 
ctlte longue période vivre sous un régime 
profondément différent. Certes — et sauf pour 
d'infimes exceptions — cette séparation ne 
ut atteindre leur fidélité sentimentale envers 
a France; elle ne pouvait pas, par contre, ne 
as avoir de sérieuses répercussions sur les 
inslilutions sous lesquelles ils vivaient et sur 
la formation intellectuelle des nouvelles géné- 
ralions Un travail! de fusion des esprits, 
grandement facilité par la bohne volonté com- 
juune, s'accomplit de 1918 à 1910 en même 
temps que se fondaient les intérêts de tous 
ord'es. Les événements de 49:10 sont venus 
compromettre dans une certaine mesure les 
résullats acquis 

FH y a là un ordre de faits sur lequel on 
ne saurait trop insister. 

Rappelons une fois de plus que si, en juin 
A9, Vichy n'a pas consenti à reconnaitre 
officiellement la souveraineté allemande sur 





nos trois départements de l'Est, en fait cette 
souveraineté s'y est pleinement exercée. Elle 
n'a soulevé de la part des hommes qui 
s'élaient alors emparé des destinées du pays 
me des prolestations en quelque sorte clan- 
deslines — sorte d'alibi qu'ils se préparaient 
pour l'avenir — qui amenèrent un jour un 
parlernentaire du Bas-Rhin, réfugié à Vichy, 
à dire à l’ex-maréchal Pétain: « C’est debout 
qu’il faut savoir parler aux Allemands ». 

Ainsi livrés à la domination du Réich et 
privés de tout appui — mmêmé de ce soutien 
médiocre, mais cependant existant, que cons- 
liltuait ailleurs la présence des fonctionnaires 
de « l'Elat francais » — ]Jes Alsaciens et les 
Lorrains de la Moselle se virent pleinement 
abandonnés à eux-mêmes. Tout en étant 
convaincus — pour la quasi-totalité d’entre 
eux et au mépris de la cruelle déception 
qu'avaient éprouvée leurs pères après 1811 — 
que la domination allemande ne serait que 
temporaire, ceux qui restèrent sur ploce du- 
rent subir une présence qu'ils détestaient, et 
qui n'était pas seulement, comme dans Îles 
autres régions de la France, une juxtaposi- 
tion, mais une complète pénétration de l'en- 
neini, maître de la vie économique, sociale, 
cullureile du pays. 

Toule ia population vécut ainsi sous la Sur- 
veillunce de tous les instants que la densité 
même de la présence allemande rendait sans 
lacune, et dans un véritable état de 
contrainte. 

Plus que d’autres, les fonctionnaires et les 
azents de services publics en furent les vic- 
times. S'abstenir d'entrer dans une des nom- 
breuses formations du parti nalional-socialiste 
qui, dans le Ille Reich, enserraient toutes les 
activités individuelles, suffisait à appeler sur 
soi l'altention; s’y refuser expressément — 
surtout à partir de 1942 — lorsqu'on en était 
sollicité, ou encore décliner un ste dans 
une des organisations, ou l'attribution de la 
nationalité allemande, qui vous était impéra- 
tivement proposée, ce n'était pas seulement 
s'exposer — comme les fonctionnaires qui re- 
fusèrent le serment d’allégeance à Pétain — 
à Clre révoqué de sa fonction, mais à être 
déporté dans les provinces de l’Est, ou interné 
daus un camp de concentration. 

Sans doute, il se trouva des fonctionnaires, 
courageux parfois jusqu'à l'héroïsme, pour 
opposer un refus. Piusieurs payèrent ce refus 
de leur vie. La plupart durent s'incliner la 
rage au <œur et prendre les apparences de 
fonclionnaires dévoués ou loyaux, alors même 
u'ils organisaient des filières d'évasion où 
parlicipaient à d'autres formes de la résis- 
tance, 

BR est cerlain — d'une certitude éclatante — 
que la réalité et la mesure de la contrainte 
qui pesa sur les tonctionnaires restés en 
poste en Alsace et dans la Moselle ne peut, 
en règle générale, être valablement appréciée 
par des hommes qui n'ont pas vécu Jes 
mêmes épreuves. Aussi pensons-nous — et 
c'est là à nos yeux l'erreur fondamentale qui 
a vicié dans les trois départements l'applica- 
tion de l'ordonnance du 93 juin 1944 — qu'il 
était véritablement impossible aux commis- 
sions d'épuration constituées à Paris dans les 
divers ministères de statuer équitablement 
sur des faits qui avaient été accomplis, entre 
le 16 juin 1940 et la Libération, dans ces dé- 
parlements annexés en fait par Jes Alle- 
tnands. 

Il serait absurde de penser, et criminel de 
laisser dire, que dans lPappréciation des faits 
qui leur furent soumis, les commissions na- 
tionales d'épuration aient apporté soit de ‘a 
rmalveillance, soit une méconnaissance systé- 
matique de la situation particulière des Àlsa- 
ciens ec des Mosellans. qui est vrai, c’est 
qu'il est impossible de juger ce que l'on 
connaît mal, et connaître un fait, ce n’est pas 


seulement être informé de ses éléments ma- | 


tériels, mais encore des eirconstances, de 
l'ambiance où l'acte se silue, des conditions 
psychologiques où <e meut lintulpé et du 
comportement général de celui-ci. 

Ainsi, inexactement ou incomplètement {n- 
formés, les ministres qui ont le plus souvent 
adopté dans leurs décisions les avis des com- 
missions nationales se sont fréquemment et 
lourdement trompés. 

Beaucoup de ces erreurs eussent été évitées 
si les commissions nationales et les ministres 
avaient tenu plus largement compte des avis 
des commissions départementales d'épuration, 
bien placées pour connaître l'atmosphère dans 





laquelle s'était déroula l'activité Mu fonr. 
tionnaire. Ces commissions avaient assez ra. 
épris créé une sorte de jurisprudence qui, 
ien que variable de déparlement à départe- 
ment, concordait sur la plupart des points 
essentiels. 

H ne semble pas qu'aucune d'elles ait con. 
sidéré le seul fait de s'être inscrit à une for- 
mation nazie, ou même au parti national-s0- 
cialiste, comme de nature à justifier we 
sanction, s’il n’élait retenu contre l’intére::6 
aucune autre charge, comme, par exemp}l?, 
une aclivité de propagande, un effort de re- 
crutement et, a fortiori, une dénonciation, 
L'apparlenance aux S A. et même aux S. $, 
a été diversement appréciée — plus sévère- 
ment en Moselle, semble-t-il, que dans les 
deux autres départements. A l'inverse, l'eu- 
trée dans l'Elsässischer Hilfsdienst, qui fut le 
premier organe créé en Alsace par le parti et 
en prépara l'installation, a été considérée gé- 
néralement comme une présomplion de culpa- 
bilité, alors que l'appartenance à l'organisme 
mosellan correspondant, la N. S. Volksgemein- 
shaft, n'a pas paru de nalure à appeler une 
sanction. Partout, par contre, les déclaralions 
écrites de loyalisme sans réserve vis-à-vis des 
Allemands, ou de sentiments antifrançais ont 
amené les commissions à proposes des saic- 
tions, 11 n’en a tout naturellement pas élé de 
même lorsqu'il ne s'agissait que de la sigha- 
ture d'une déclaration de fidélité au Reich on 
au führer, imposée aux fonctionnaires come 
la condition de leur maintien en place, 

Dans l'ensemble, et sauf les exceptions inc. 
vitables, les avis donnés par les trois cormn- 
missions départementales installées aux côté: 
des préfels et présidées par un magistrat, pa- 
raissent avoir élé assez sages. Il est éminem- 
ment regrettable que certains services, tels 
que la Société nationale des chemins de fer 
français, aient en fait échappé à l’action de 
ces commissions et que, dans certains minis- 
tères, les postes, télégraphes et téléphones, 

ar exemple, il n'ait élé tenu qu’un comple 
rès restreint de leurs propositions. 

Il nous suffira de faire état de queiïques 
chiffres que l'administration nous a fournis, 
pour que l'importance et la gravité des er- 
reurs commises s'imposent à F'attention, HN 
n'a pas dépendu de nous que notre imicrma- 
lion fùt plus complète encore, et nous tenons 
à exprimer ici le regret que les renseign°- 
ments demandés à divers minislèrrs ne nous 
soient pas parvenus. 

Voici donc des chiffres: 

I à été ouvert, contre des agents de la 
Société nationale des chemins de fer fron- 
cais en service dans les trois départements, 
5.730 dossiers d'épuration; 2 544 sanctions ont 
été prises dont 6% décisions de révocalion ou 
de licenciement. Parmi les agents révoques, 
68 l'ont été sans pension. 

Pour ja totalité des autres départements, 
ii n'a été ouvert que 3.309 üvussiers d'épura- 
tion dont 2.349 ont donné lien à sanclion. Le 
nombre des révocations et des licenciements 
a été de 514, celui des révocations sans pen- 
sion de 32 seulement. 

Est-il vraiment utiie de commenter ces chif- 
fres qui paraissent invraisemblables, et qui, 
hélas ! sont vrais. 

Moins énorme, la disproportion reste cho. 
quante dans d’autres administrations, Dans 
les services des postes, télégraphes et télé- 
phones, et si l’on examine que la seule situa- 
tion des fonctionnaires et agents, les chiffres 
sont les suivants: dans les trois départements, 
778 sanctions ont élé prises au titre de l'épu- 
ration, contre 1.313 dans les autres départe- 
ments: 203 révocations sans pension contre 
951. 120 auxiliaires ont été licenciés en Al- 
sace et dans la Moselle contre 39% dans lo 
reste du territoire. 


Dans les services de l’agriculture, et bien 
que certaines des mesures initialement prises 
aient été sinon rapportées du moins atté- 
nues, les chiffres sont les suivants: 78 sanc- 
tions dont 16 révocations sans pension pour ie 
Haut-Rhin, le Bas-Rhin et la Moselle, dont 
21 révocations sans pension pour les autres 
départements. Parmi les 46 fonctionnaires ré- 
voqués figurent 42 brigadiers ou gardes des 
eaux et forêts qui paraissent avoir été traités 
avec une rigueur souvent excessive et parfois 
injustifiée. 

Dans les services du ministère des finances 
le nombre des sanctions ayant attrint des 
fonctionnaires visés dans les trois déparle* 
ments est de 440. I! est de 1.017 pour l'enscm- 
ble des autres départements. 
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Dans l’enseignement — pour lequel nous ne 
possédons à lPheure actuelle que les seuls 
chiffres relatifs aux trois départements — je 
nombre des dossiers d'épuration a été de 918; 
le nombre des sanctions de 539, celui des ré 
vocations sans pension de 115, à quoi s'ajou 
tent 23 licenciements d’auxiliaires et 111 dé- 
placements hors du département. 

A côté de ces indications’ chiffrées, d’autres 
éléments d’information viennent confirmer 
l'incompréhension regrettable avec laquelie à 
été appréciée l'attitude des fonctionnaires res- 
tés sur place ou rentrés en Alsace et en Lor- 
raine après juin 1910. 

Cela est vrai en particulier des fonctionrai- 
res de la police. Certains d’entre eux avaient. 
après la signature de l'armistice, demandé 
l'autorisation de rejoindre leur fämille, Sur 
les instructicns de ia direction de la sûreté 
générale qui reconnaissait « ja situation par 
ticulièrement digne d'intérêt de ces fonction- 
naires », il leur fut répondu que l'adminis- 
tration ne pouvait conserver dans ses cadres 
ceux qui ne lui apportaient plus leur colla- 
boration; mais, confirmant les indications qui 
avaient élé données verbalement aux intéres- 
sés, le directeur écrivait, le 28 octobre 1940, à 
un sénateur du Bas-Rhin: « Elle (l’adminis- 
tration) s'efforce néanmoins de ne pas rom- 
re leurs attaches avec l'administration en re- 
A simplement de leurs fonctions ou en 
mettant en disponibilité ceux qui en adres- 
sent la demande; ces fonctionnairrs ou 
agents pourront ainsi faire l’objet ultérieure- 
ment d'une mesure de réintégration dans les 
cadres », 

Non seulement ces fonctionnaires n’ont pas 
éié réintégrés, mais la plupart d’entre eux, 
dont plusieurs avaient 15, 20 et 25 ans de se: 
vices ont éié révoqués sans pension, soit 
parce qu'ils étaient rentrés dans leur départe- 
ment d’origine, soit parce que, étant rentrés. 
ils avaient dû sous la contrainte, accepter de 
reprendre du service dans la police allemande. 
En l'absence de faits précis d'où résulte une 
collaboration volontairement apportés aux Al- 
lemands, semblable décision apparait injus- 
tifiée. 

Le même traitement a été infligé à certains 
douaniers, à des forestiers et aux gendarmes. 

Nous avons mentionné l'annulation par le 
conseil d'Etat (7 novembre 1947, Zielinger) 


d'une mesure d'épuration prise contre un 
garde domanial Qui, ayant été contraint 


d'adhérer aux S. A. et au parti national-socia- 
liste, avait, par toute sa conduite et par les 
services rendus à ses compatriotes, attesté sa 
fidélité au pays. Dans plusieurs cas du même 
ordre, les intéressés mal conseillés ne se 
sont pas pourvus en temps utile: la mesure 
4 contre eux n'en est pas moins injusti- 
Quant à l'attitude adoptée envers les fonc. 
tionnaires de la gendarmerie par l'autorité mi- 
lilaire, elle révèle ua manque total de com- 


préhension de la situation particulière des 
Alsaciens et des Mosellans, et, de plus, une 
fâcheuse méconnaissance des ei gagements 


pris envers eux. 

Le 39 août 1940, le général Colson, secrétaire 
d'Etat à la guerre dans le pseudo gouverne- 
ment de Vichy, avait adressé aux généraux 
Commmandant les régions une circulaire par la- 
quelle i! était recommandé + de ne pas décou- 
Tager C°s militaires de rentrer chez eux ». Il 
était précisé qu’ « à pourrait même être op- 
porlun dans certains cas de leur faire toucher 
du doigt le rôle de dignité et de fermeté qu'ils 
peuvent être appelés à jouer » 

Ces instructions furent portées à ja con- 
naissance des militaires de la gendarmerie 
qui furent amenés ainsi à demander en toute 
sécurité de conscience l'autorisation de re- 
pire les leurs restés en Alsace où en Mo- 

Aucun d'eux, à une exception près, ne fut, 
à notre connaissance, réintégré dans la gen- 
darmerie et la direction de l'arme posa en 
rincipe que tout gendarme, rentré ainsi outre- 
0S3es, qu'il ait été ou non contraint de 
reprencre du service sous le régime al'emand, 
serait d'office considéré comme démission- 
Daire, perdant ainsi tout droit à la retraite. 

Le même traitement a été appliqué aux gen 
darmes libérés de captivité en qualité d’Alsa- 
ciens ou de Lorrains et qui ne s’évadèrent pas 
des territoires annexés de fait pour venir se 
mettre à la disposition de leur chef de légion. 

Les policiers, les forestiers et les gendarmes 
ent ainsi traités plus sévèrement que les 
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Pour les condamnations à 
nale prononcées par les chambres civiques, la 
proportion est de 11,30 p. 100 — 6.953 contre 
48.186. 

Enfin, pour les condamnations émanant des 
cours de justice la proportion n'est que de 
8,60 p. 100 — 3.582 contre 41.192. 

A qui fera-t-on croire qu’alors que 8,69 p. 100 
seulernent — proportion d'ailleurs déjà élevée 
— des condamnations prononcées par les cours 
de justice ont frappé des Français restés en 
Alsace et en Moselle pendant la guerre, il 
peut être admissible que les fonctionnaires 
frappés par l'épuration administrative repré- 
sentent,43,50 p. 100 de tous les fonctionnaires 
sanclionnés ? 

Les faits que nous venons C’exposer, et dont 
la liste, pourrait être indéfiniment allongée, 
posent n problème dont il est impossible, 
au regard de l'équité et de la moralité admi- 
nistralive comme de l'opportunité politique, de 
méconnaitre la gravité. 

La proposition de résolution de M. Meck et 
de ses collègues a pour but de permettre le 
redressement des erreurs indisculables qui ont 
été commises au détriment d'hommes con 
la situation mal connue devait, inévitablement! 
sans doute, être souvent: mal comprise. 

Le redressement des erreurs commises nous 
paraît s'imposer. Certes, l'on ne saurait, à 
notre avis, contester la nécessité de la légis- 
lation promulguée par le général de Gaulle 
en 1911-1915 et, dans la plupart des cas, la 


légitimité des anesures d'épuration prises en 
application de cette législation contre Île: 
compiices et les serviteurs de l'ennemi. Mais 


les hommes qui participèrent à !la Résistance 
— cette Résistance dont l'œuvre est déjà trop 
souveit oubliée et parfois injustement criti- 
quée — doivent être les premiers à vouloir 
que les sanctions Cont ont été frappés des 
fonctionnaires et des agents des services pu- 
blics soient. dans leur principe et dans leur 
mesure, conformes à l'équité. 

Pour donner satisfaction à ces préoccupa- 
tions de justice, il ne saurait étre question 
de réexaminer toutes les décisions intervenues 
dans îes trois départements depuis 1944, ce qui 
serait, au surplus, presque matériellement im- 
possible. 

Mais i, nous paraît indispensable, dans un 
double souci d'équité et d’apaisement, de per- 
mettre aux intéressés qui se croiraient injuste- 
ment frappés — soit qu'ils estiment n'avoir 
commis aucune ces fautes visées par l'ar- 
ticle 4 de l'ordonnance du 27 juin 1944, soit 
qu’ils considèrent que la sanction prononcée 
contre eux a dépassé la mesure de leur cuipa- 
bilité — de provoquer un nouvel examen des 
faits qui leur furent imputés. 

A cet examen, il ne peut être utilement 
rocédé par l'autorité même qui a prononcé 
ia sanction et qui, apparaissant comme juge 
et partie dans le débat, est, à notre avis, 
inapte à réformer elle-même les erreurs qu'elle 
x pu commettre. Cest de toute évidence, et 
conformément aux principes démocratiques 





LES DÉPARTEMENTS Di BAS-RHIN ET 


DR LA MOSELLE 


HAUT-RHIN, DU 


Les fonctionnaires ou 
publics, iclivilé ou en retraite, te! | 
sont énumérés à l'article 2 de l'ordonnance 
du 27 juin 1914 et des textes qui l'ont modi- 
fée, reslés en service dans les départements 
du Haut-Rhin. du Bas-Rhin et de la Moselle 
entre le 16 juin 1910 et la date définitive de 
lihération desdits départements, qui ont été 
l'objet, er raison d'actes accomplis par eux 
dans ces départements, 


+ qer. 


0, 
en 





de mesures d'épura- 
tion prises en application de l'ordonnance pré- 
citée, peuvent, dans le délai de trois mois à 
dater de la promulgation de la présente loi, 
saisir d'une demande en revision de la déci- 
sion qui leur fait grief une commission dont 
la composition est fixée par l’article 2 ci-après. 

Aucun recours ne peut être introduit contra 
une décision ayant prononcé une sanclion 
éflacéte par l’amnistie, notamment en appaicas 
tion de l'article 23 (aïinéa 2?) de la loi du 
16 août 1947, ni contre une décision fondéa 
sur des faits ayant donné lieu à une condam- 
nation pénale, à moins que ladile condam- 
nation n'ait été amnisliée 


Art. — La commission est composée 
comme suit: 

Le président ou, à défaut, le vice-président 
du tribunal administratif d'Alsace et de Lor- 
raine, président; 

Un conseiller audit tribunal: 

Un magistrat de l’ordre judiciaire; 


Deux fonctionnaires appartenant au même 
personnel et au même degré de la hiérarchie 
administrative que le requérant, 

Le conseiller au tribunal administratif est 
désigné par arrêté du ministre de l'intérieur 
et le magistrat par arrêlé du garde des 
sceaux, ministre de la justice. Les représen- 
tants du personnel sont désignés par arrèté 
du ministre de l'intérieur sur la proposition 
des syndicats les plus représentatifs du per- 
sannel auquel appartient le requérant. 

La commission siège à Sirasbourg. 

Art. 3 — La commission peut décider da 
l'abrogation, de la modification, de l'aggrava- 
tion ou du maintien de la mesure d'épura- 
tion antérieurement ‘aie Elle statue 
en chambre du consei 

Elle peut ordonner l'audition sous la foi du 
serment, par elle-même ou par un de ses 
membres de teut témoin dont elle estime 
la déposition nécessaire, procéder à toutes 
confrontations et, d’une manière générale, 
recueillir toutes informations complémentaires 
sur les faits ayant donné lieu à la sanction 
d'épuration. 

Elle doit entendre, sur leur demande, les 
personnes qui, devant les juridictions de droit 
commun, auraient qualité pour se porter par- 
tie civile = 

Le requérant est entendu dans ses expli- 
cations. Il peut se faire assieter d’un défen- 
seur, Le dossier de la procédure doit lwi étre 
communiqué. 








1676 


DOCUMENTS P'ARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





ANNEXE N°7452 


(bussion de 19: Séance du 16 juin 1949.) 


PROPOSITION DE LOI iendant à permettre 
la rev sion du montant des patentes en 1949, 
présentée (1) par MM, de Tinguy, Louis 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'envoi des feuilles 
d'üv ci it «dl pat | fut pro 
vou i VIN ( ln parti tribua 
ble d } qui 
apoa | pur raplor à 1928 nor { h 
lex | pa liéret lit 

Celle hausse est imputable pour part à 
l'uusanentalion du nombre des centimes, aug- 
Mehltation QUI à € ié librement décidée pa! 
l { eils municipaux et les conseils géné- 
raux. M he saurait €v desnemment él: [uestion 
de modifier par 10 lég'siative les termi 


Nalions uinsi prises, ce qui porter Prave- 
Iuelhl atleinte à l'autonomie municipal 

Mais, une pari de celte hausse provient de 
la revision des valeurs localités servant de 
base au calcul des palentes Cett revision 
eéfflccluée conformément à des circulaires qui 
out élé pri-es par l'adnvnistration n'a pas 
toujours été connue des Conseils généraux 
et des conseils municipaux au monrent du 
voie de leurs budgels. Quand celle a été 
connue, fréquemment, sa portée n'a pas été 
exactement mesurée. I se trouve ainsi que 
la hausse des patentes n'a pus été pleine- 
ment voulue par les autorités locakes et 
qu'elle se trouve ainsi partiellement inutile 
pour l'équilibre des budgets établis sur la 
valeur des centimes de l'année 4938 

Tel est notamment le cas de la Vendée, qui 
a fixé son budzet à parlir du centime de 
4948, sans tenir compte des majorations dé- 
Cidées pour les patentes par ladiministration 
des finances 

En même temps, l'équilibre traditionnel en- 
tre les différentes catégories de contribuables 
locaux se trouve détruit an détriment des 
palentables dont kes bases d'imposibon n'ont 
pas 616 révaluées 

Dans ces conditions, ji! apparait opportun 
d'ouvrir à titre exceptionnel aux autorités 
locales une facullé de reviser les chitfres des 
patentes dans la mesure où cette modifica- 
lion ne mettra pas en cause l'équilibre des 
buduets locaux 

Celle revision est difficile du fait que les 
rôles se trouvent déjà en recouvrement. H 
est donc nécessaire de Feffecluer sous une 
forme simple en se limitant à des abatte 
ments forfaitaires faciles à calculer et c'est 
Pourquoi nous proposons Jes seuls chit 
tres de 5, 19, 20, 30 et 40 p. 100 d'abattement 
Sur les cotes mises en recouvrement 

La logique voudrait que les abatiements 
puissent être décidés séparément par les 
conseils municipaux et par les conseils géné 
Taux, mais si les décisions des uns et des 
autres n'étaient pas identiques, 1! en résul- 
torait des difficuilés dans le calcul des cotes, 
diffcultés qu'n est d'un intérêt muieur d'évi. 
ter élant donné la période de l'année à da 
quelle nous Sommes rendus 

Au surplus, la situation à régler est moins 
une Situation Variant de commune à com- 
mune, qu'une Situation variant de déperte- 
ment à département, selon l'attitude adoptée 
par l'administration des contributions  di- 
recies dans le calen! de la taxe et par l'ad- 
ministraticn préfectorale pour le calcul des 
budgets comimunaux et départementaux. Jl 
semble donc qu'il y ait lieu de saisser le 
ouvoir de prendre la détermination aux aw- 
orilés départementales aussi bien pour les 
ceniunes revenant aux communes Que pour 
les centimes revenant au département, H 
serait souhaitable que les conseils généraux 
puissent prendre cette importante détermi- 
netion mais, vu l'urgence, il y a lieu de s’en 
remettre, semble-t-il, aux commissions dé- 
partementales. 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'article 61 du règlement, 





Du point de vue des libertés locales, ce 
n'est pas anormal, car le but de la loi est 
inoins de modifier les déterminations des 
conseils généraux et conseits municipaux 
que de ramener la charge de l'impôt à ce 
que les autorités locales auraient décidé si 
clles avaient pleinement mesuré la répercus- 
sion de leurs décisions. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Pour l'exercice 1949, L&s 
conseils généraux ct, en leur absence, Îles 
‘ommissions départementales pourront dé- 
cider un abattement de à p. 100, 40 p. 4100, 
20 p. 100, 36 p. 100 ou 40 p. 100 sur les cotes 
l'impositions établies au titre de la contri- 
bution des patentes dans la mesure où ces 
décisions n’entraîneront pas la nécessité de 
reviser la valeur du centime, retenu pour 
l'établissement des budgets primitifs des dé- 
parlements et des communes pour 4949, 

La décision pourra n’aflecter que les bud- 
gets cormmunaux si seuls 18 ont été établis 
avec une valeur du centime non adaptée à 
la situation de 1949. 

Lorsque les conseils généraux ou, en leur 
absence, les commissions départementales 
pourront réaliser des économies budgétaires 
ù leur sera loisible de décider en compen- 
salion un des abattements prévus à fl'ali- 
néa premier, la perte de recetie correspon- 
dantie étant à impuier uniquement aux bud- 
gels départementaux. 





ANNEXE N° 7453 


(Session de 1919. — Séance du 16 juin 1949.) 


DEMANDE cn autorisation de poursuites con- 
tre un membre de l'Assemblée. -—- {lien- 
voyée à la commission des immuuités par- 
lementaires.) 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Le 14 juin 189. 
A M. le président de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce 
pli, avec l'acte d'huissier y annexé et Ja 
copie d'un rapport de M. 1e procureur général 
près la cour d'appel de Nîmes du”18 mai 4919, 
une demande en autorisation de poursuites 
visaut M René Arlhaud formée | M. Arthur 
Fallet, demeurant à Avignon, 17, rue de la 
Croix. 

Je vou: serais obligé de bien vouloir me 
faire connaître la décision qui interviendra. 

Vouillez agréer, monsieur le président, l'as- 
surance de ma haute considération. 

Signé: ROBERT LECOURT. 


ANNEXE N° 7454 


session de 1919 — Séance du 16 juin 1919.) 


RAPPORT fait au nom de la conumission des 
inmunil(s parlementaires sur ia demande 
en auforisaiion de poursuites contre un 
membre de i'Assemblée (n° 4916) concer- 
hant M. Maurice Thorez, par M. Picrre-Fer- 
nand Mazuüez, d'puté (1). 


Mesdames messieurs, M. le procureur géné- 
ral près la cour d'appel de Paris sollicite de 
l'Assemblée nationale l'autorisation constitu- 
tionnelle pour intenter des poursuites contre 
notre collègue M Maurice Thorez. 

Le chef d'inculpalion et la déposition de 
M Maurice Thorez sont exL0Sés dans « une 
demande er autorisation de poursuites contre 
un membre de l'Assemblée » qui à été impri- 
mée et distribude sous le no 4016. 

L'examen de ce dossier appelle les obser- 
vations suivantes. 

4° D'abord, l'affaire est relativement an- 
cienne 

Elle date dir 16 octobre 1947. 


(1) Voir le ne 4016. 








La demande de levée de linmmunilé, for. 
mulée ie 3 avril 1945, fut distribuée le 29 avnl 
1948. 

La Chambre s’est réunie dans $es bureaux 
le 44 mni 1948. 

Une commission a été désignée qui, le 
mème jour, à élu son rapporteur, 

Le rapport n'a jamais été déposé. 

Ces faits précis démontrent qu'il était :. 
cessaire d'adopter la résolution no 1602, du 
2 février 1919, qui modifie la procédure d'exa. 
men de demandes de levée d'immunités par. 
lementaires. 

L'ancienne procédure permettait, au gré da 
la présence dans les bureaux, de donner à 
l'affaire une allure et uné destinée variable, 
en dehors de la souvcrainelé de l'Assermnbié: 
nationale. 

Læ procédure nouvelle, par des règles sr 
tes et proportionnelles, prévoit l'obligation. 

En vertu de l'article 3 de cette résolution 
no 4602, ia commission aclucile à pour mi 
sion de résoudre }a question en Cause. 

Vetre commission estime que l’action juni 
ciaire n'élant pas prescrite, it n'y à pas lieu 
de retenir l'argument de l'ancienneté, le re- 
tard ayant été indépendant de la volonté de 
l'Assembl#e nationale qui, au contraire, à 
manifesté son désir, par cet article 3, de voir 
le plus rapidernent possible donner une sa! 
tion à toutes les demandes anciennement di-- 
tribuées : 

920 La deuxième remarque est Je fait qu'it 
s'agit non point de l’habiluel délit de presse, 
mais d’un délit de coups et blessures (art. 314 
du code pénal). 

Nous n'avons pas à apprécier la compélenr: 
du tribunal, ce qui est affaire de jurispru- 
denre. 

Nous n'avons pas à apprécier Ja qualilé et 
la quantité du traumatisme, ni à en Connaitre 
l'explication de Ja cause qui sont l'affaire de 
la justice, 

Nous ne sommes pas fei des guess: 

Le respect strict de la Constitution, en re- 
mettant entre nos mains le droit d'apprécier 
nous-mêmes lès demandes de levée d'iramu- 
uité contre un membre de notre assemblée, 
ne nous donne aucunement Île droit de jurx: 
de !a valenr de la poursuite. 

Il nous demande simplement de dire si l’ar 
tion juridique intentée à un but politique 
ayant pour dessein de priver un élu du peuple 
du pouvoir d'exercer Jibrement Je mardi! 
confié à Jui par le suffrage universel. 

Ce n'est paint le eus. 

Le fait est en Ini-même paten!; nous ne 
le discuterons pas glus, nous dé“passerinn 
alors nos pouvoirs <onsltulinnels. 

L'action intentée ne peut avoir un but pui 
tique: notre refus seul, serait plutôt Hni- 
même une décison molivéc par une pensée 
politique. 

L'argament d'action anticommunisie se rc- 
tournerait d'aïlleurs conire eeiui qui l'expri 
merait, 

Sous préiexte de ne pas faire de l'ant 
communisme (qui pourrait êlre d'ailleurs de 
l'antisocialisme ou de f'antiraditalisine, €1c.) 
ne pas agir serait mettre les députés cominu 
nistes hors de la li commune, 

Dans une démocratie républicaine, Ja lot 
est la même pour châcun et, puisque Ja eurs 
titution prévoit, en son article 22, qu'une 
demande de jevée d'immunilé parieuñentaire 
peut être formule juridiquem<nt, nous de 
vons agir et apprécier, en Lulé incépendance 
pailique, dans le cadre qui Lous esi cons- 
titutonnellement donné. 

Inversement, ue jugeant pas el n'ayant pas 
à connaître sur le fond de l'affaire, il serait 
anticonstitutionnel de voir Ja justice influcu- 
cée par notre décision. 

Nous sommes des Jégislateurs: ceux qui 
apprécieront sur le fond seront des juges: 
ils pourront condamner, ils pourront acquiiter, 
cela n'est aucunement de notre ressort 1égis 
latil. \ 

En conclusion, dans le rapport qui m'est 


confié, il s’agit d’un délit de conps et bles- 


sures, reconnu par notre collègue, et prévu 
par l'article 311 du code pénal. . 

La demande de levée d’immunité parlemen- 
laire transmise par M. le garde des sceaux, 
sur la requête de M. le procureur de la cour 
d'appel de Paris, est légale et régulirement 
déposée. ' 

lie n'a p«s pour but de parier atteinte aux 
droits d’un représentant du peuple, mais 
shnplement de permettre d'exercer une action 
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ridique 
Givique patent, 
pariementalre, 7 

En +<es conditions, votre commission des 
immunités parlementaires vous propose, per 
neuf voix contre sept et une abstention, 
d'adopter la proposition de resolution suivanie : 


te 


normale et légale eontre un e 
& de 


1; 
indépendant de km quai 


PRCPOSITION DE RESOLUTION 
les pour- 
du se 


ise 
Thorez 


nationale au 


M, Maurice 


L'Assenrblée 
guites contre il 
chef d'inculpation (délit prévu par l'article 511 
du code pénal} spécifié dans la requéte de 
M. le procureur général près la cour d'appel 
de Paris en date du 2 avril 1946. 





ANNEXE N°'7455 


(Session de 1919, — Séance du 16 juin 1949 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à reporter au 
1: août la date d'’exigibilité, s115 pénalité 
du montant des taxes locatives, pre 
tée (1) par MM. Theetten, Palewski, Ven 
droux et ies membres du groupe da 
démocratique et sociale, 
voyée à la commission des 


= 7 - 


(4 hp ités, — (1 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meslames, messieurs, l’Assemblée na 
avait formeilement promis, au cours de 
née dernière, de ne pas majorer les impôts 
et taxes grevant les immeubles. C'est ainsi 
que l’article 89 de la loi du 1% s’ptempbre 
4918 disait: « qu’en aucun cas les majorations 
de loyer résultant de la présente lai ne pour- 
ront donner lieu ni pour les propriétaires, ni 
pour les locataires, à des majorations d'in 
pôts et de taxes ». : 

&i, effectivement, le Parlement n'a pas 
augrnenté les impôis et taxes rbilières en 
fonction de l'augmentation des loyers, il est 
arrivé au même résultat par un autre pro- 


cédé. En effet, les départements et les coin- 


munes ont le droit d'augmenter le nombre 
des centimes additionnels applicables au 

de base de ces impôts. Ces impôts se troi 
ainsi doublés par rapport à 1938 alors 
loyers de 4949 ne le sont pas dans la plupart 
des cas. 

En exigeant leur versement avant le 1 fui! 
let prochain, l'Etat s'assure, en fait, un suy 
plément de 10 p. 100 de leur montant. 

En effet, la plupart des propriétaires ne dis- 
poseront pas, en €Ce mmoiment, des sommes 
importantes nécessaires au règlement de leurs 
impôts fonciers, ainsi que des axes locatives 
remboursables, 

Hs encourront, en conséquence, Famend 
de 10 p, 100 applicable après le {er juillet, 

L'article 38 de la loi du 1 septembre 1918 
oblige en effet les propriétaires à verser à 
leurs localaires j’avance des taxes locatives. 
Is doivent justifier de leur payement pour 
pouvoir exiger le remboursement. 

Dans ces conditions, s'ils ont payé ces taxes 
après le 4er juillet, ils auront encouru person- 
nellement la pénalité de 10 p, 100. Hs devront 
personnellement en supporter la charge. 

Certains gérants viennent d'adresser à leurs 
locataires un avis leur donnant le décompte 
des taxes locatives récupérables et les invi- 
tant à en acquitter leur part proportionnel- 
lement avant 1e {er juillet, faute de quoi Ils 
exigeront d'eux le payement de l’amende de 
49 p. 100. 

En raison des termes de la loi actuelle sur 
les loyers leur menace est vaine. Les loca- 
taires se refuseront à payer la pénalité de 
relard et Jes tribunaux leur donneront raison 
Les propriétaires sont ainsi juridiquement 
désarmés, aussi convient-il au Gouvernement 
de leur venir en aide. 

Si les propriétaires sont actuellement gènés 
pour payer ces taxes locatlves et foncières 

i représentent pour la plupart d’entre eux 

sommes fort importantes, ils seront en 
mesure d’en régler le montant lorsqu'ils aur- 
ront encaissé leur prochain terme, le 
15 juillet, 


a Avec demande de discussion d'urgence, 
nt À l'article 61 du règlement, 





vous, demandons de 


la proposition de réso- 


C'est pourquoi nous 

bien vouloir adopter 

lution suivante: 
PROPOSITION 


L’'A: nhliée 7 
ment à reporter au 1% 


* PPCAI L'FION 
DE RESOLUTION 
itionale invite le Gonuverne- 


soût la date d'exizi- 





bilité, sans pénalité, du montant des taxe: 
locatives. 
ANNEXE N'’7456 
Session de 1919 = ] | }.} 
RAPPORT fait au nom d iä « sion de 
à justice et de sa 
lions de loi: 19 de M. Mini el 
de ses collègues tendant à compteter 
ticle 19, Daragraphe 10, de la loi du 1 £ep- 
tembre 1348 por 1111 modification «! codif- 
cation de la légisiation relative rapports 
des baïilieurs et locataires où 0 panis de 
locaux d'habitation on à u:age ! ssionn 
et iStituant des allocation le logem Ê 
20 de M. Minjoz et plusieurs de s collègues 
tendant à compléter la loi n° :3-1:0 du 


er 


Seplembre JS, afin de favoriser 
maiileure utilisation des locaux existanis | 


4e Javier je re:ogeiment « > 
taires évinccs: 59 de MM. Bouxoim, Coudra 
Pierre-Honri Lfeitgen tendant modifier |’ 
icle 19, alinéa 7, de la loi du ! eptein bi 
1918 sur les loyers: : le M. Pierrarm et 
plusieurs de ses collèzues ilant à modifier 
article 10 de la loi n° 15-1500 du ?* seg- 
tembre 1948, afin 4d: protéger le: locataires 


dont l'occupation e:1 liée 
vail, ‘0 Ge M. Citerne et plus ia $ 
collègues tendant à compléter L'urtcle 10 4 
la ei du fer septemb 1415 sur les loyers 
d'assurer 


11 contrat J: tra- 


en vus relosSement d+5 loca- 
taires privés de leur habitation es 
raisons indépendantes de leur voionté: le 
M. Berger et plusieurs de ses collègue: - 
dant à modifier l'article 19, alinca de la 
loi du 1 septembre 1918 sur les loyers: 
1° Ce M. Jacques Bardoux et plusieurs de s 


collègues tendant à compléter L'article 19 de 
la loi du 1° seplembre 1918 sur les loyers, 
par M. Grimaud, député (1). 
Mesdames, meSsienurs, votre comimission de 
la justice et de législation, après avoir examiné 
les propositions de loi (no* 5851, 5%, 625, 
641090, 6160, 6512) tendant à modifier Ja loi du 
1e septembre 1948 sur les lover:, vous propose 
d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 

TENDANT A MOIMFIER ET A COMPLÉTER LA LOI N° 18. 
1360 puy 17 SEPTEMBRE 19148 PORTANT MODIFICA- 
TION ET COPIFICATION DE LA LÉGISLATION RELATIVE 
AUX RAPPORTS DES BAILIEURS ET LOCATAIRES OÙ 
OCCUPANTS DE LOCAUX D'HABITATION OU A USAGE 
PROFESSIONNEL ET INSTITUANT DES ALLOCATIO! £ 
LOGE MEXT 


Art. ter, — Le paragraphe 19 de j'articie 10 


de la loi no 48-1350 Cu 1% septembre 1%48 est 
ainsi moditié: 
« 19 Qui ont fait ou feront l’objet d'une 


décision judiciaire devenue définitive 
prononcé leur expulsion par appl 
droit commun ou de dispositions 
permeltant l'exercice du droit de reprise ou 
qui feront l'objet d’une semblable décision 
prononçant leur expulsion pour l'une ces 
causes et aux conditions admises par la pré- 
sente loi; toutefois, lorsque la décision n'aura 
ordonné l’expuision qu'en raison de lexpira- 
tion du bail ou d’un précédent maintien dans 
les lieux accordé par les lois antérieures, l’oc- 
cupant ne sera pas privé du droit au maïntlien 
dans les lieux. » 

Art. 2, — Le premier alinéa du paragraphe 7e 
de l'article 140 de la loi no 48-1300 Gu {°r sep- 
ternbre 19i8 est ainsi modifié: 

« 70 Qui, dans les communes visées aux 
articles 2? et 18 de l'ordonnance du 11 octobre 
1945, .ne remplissent pas, à l'expiration d’un 
délai de trois mois à compter de la date pour 
laquelle le congé leur a été donné, les condi- 


ayant 
ication du 


ant irinnrrag 
antel IT 








(1) Voir les nos 5651, 5850 (reclifié), 6245 
6400, 115, 6160, 6512, 








? "1 ‘" ! ,e nr r! nl 
uus à © ‘ S : o IAUCS 1 1h; 


ca'ion de l’ar!icle 3 lmtilie ordonnance 


Art. 3 It est ajouté à la lin dun para- 
granhe 59 de l'article 40 de la loi ne 48-1360 
du 17e “in » 108, nouvel alinéa ainsi 
[a | 

« Les dep ] a résent paragranhe 
« "nn lles de art ») de la prés \'e 
li devr: être renroduiles, à pe de nullité, 
dans it congé donné en tion du pré- 
sent paragraphe. » 

(| ; Le pa oran) Hu de l'article 10 

1 1S- | } (| Lois »<t 

l > 3 = is {u T { 17 A 

g sont 1 à ustres 

- s üe hat ‘ jisqu'au 

mo'rn s ] tés at 

? 1 le il t en rem ‘&- 

} t d (l 

\ 3 Le | À 1 | » 79 

} { 1 1 Î hi | DE 4 

| t 1 " en 

1 t VE est : 4 À 

L Ù qu'il | \ vu ne 

11 far 1 » | if 1 it 

N ) o er le3 

1 \ a 

\ { I le la oi 

4} \ t À qui n 1 it 

nat ni le x y! mt 

L. 1 (! | e 44 [Le 
ANNEXE N'7457 

os J 1910 Z 1 16 j 19 :0.Y 
RAPPORT fait au nl IH ( les 
1 r le le loi ! il autori 
sation d'avances du Trésor : l1 caisse natio 
nale de credit agricole, ii: M » Linsuy, 

d il 1} 

M | P 3 À 
du & m [9 IX COM | 1X 
au T ) m \ 3 m 1rds 
de l li il turn de IVArICCs 
} 1 LI [REA à 
consent à la 1110 de lit 
igrico 

] ü lt i t d ; la 
Conseil « 1 République, linvant, à juste 
rä:-011 1 jure pridit \d ot { Î 1 Le 
sant, avai ] puuvoi rler à 4 milliandss 

En Û : lecture, l'Assem ” nalionale, 
« d fl L'art 15 de la Constitu- 
tion, ontairement à l'opinion exprimég 
ie it l'a \esemblée par M. George Per- 
not, itCT tit 1 C4 eil de la Re panique 
tou utiative ft it À augmenter Ice crée 
dits demandés par le Gouvernement à l'occas 
sion d'une loi de finances, a écarté, pour des 
motifs d'ordre constitutionnel, l'armnendermen$ 
du Conseil de la République. 

C'est duns ces conditions que le Gouvrrnes 
ment à été luit à déposer le présent pros 
jet de loi, qui tend | ‘ment à élever de 
1 milliard le plafond prévu par ar r S 


En faisont observer raison 


toutefois qu'en 


de l'évolution de la conjoncture agricole, ca 
nouveau reièvement du montant maximum 


des avances susceptibles d’être consenties à 
la caisse nationale de crédit agricole risque 
encore d'être largement inférieur aux besoins, 
votre commission des finances vous demandæ 
d'adopter le projet suivant: 


et 
UJER 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — Est porté de 3 milliards à 4 rnile4 
liards de francs le montant maximum des 
avancés que le ministre des finances est aulo- 
risé, par l’article 3% de la loi ne 49-310 du 
8 mars 1919, À consentir à Ja caisse nationale 
de crédit agricole pour l'octroi de L idi- 
vidueïs à long terme. 

Art. 2. — Les crédits de dépenses fixés par 
l'état D annexé à la loi n° 49-310 du 8 mars 
1919 sont portés de 5.500 millions à 6.500 mil- 
lions de francs en ce qui comerne le compte 
prêts et garanties d’inlérêt agricole ou rural 
«prêts agricoles à long terme). 


prets 








ee _ 
7 sn 
(1) Voir le ne 6953. 
ee 
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ANNEXE N°7458 


» du 16 juin 19.) 
2% RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom 
de la commission des linances sur le projet 
de loi portant fixation du budget des dépen- 
ses militaires hour l'exercice 1949 (défense 
nationale: section commune, guerre, arti- 
cles de loi), ir M. Guesdon, dé; ité (1) 





{(£c n de 1919. — Séan 


TOME III 
DEFENSE NATIONALE 
(Articles de loi.) 

Mesdames, messieurs, au cours de sa pre 
ruière séance du 15 juin, votre commission des 
finances a examiné une lettre rectificative 
au projet de loi no 63ÿ% portant fixation du 
budget des dépenses mmililaires pour l'exur- 
cice 1949. Cette lettre reclificative publiée en 
anaexe du présent rapport concerne plusieurs 
opéralions distinctes 

Nous les examinerons successivement: 


1 — Dispositions concernant l'application 
aux militaires de la.sécurité sociale. 
Le chapitre 1120 de ‘la section commune 

avait prévu un crédit de 250 millions de francs 

pour permettre l'application aux personnels 
rnilitaires, du régime de la sécurité sociale. 

Or, le Gouvernement estime qu'après un Cal- 
cul serré des répercussions de l'application 
aux tmilituires du régime de la sécurilé so- 
clale, 51 faudrait en réalité 17.500.000 F de 

us, soit 267.500.000 F au lieu de 250 mil- 

ES 
Par contre, l'application de la sécurité so- 

siale permettra de dégager, dès maintenant, 

des économies qui n'avaient pu être chifrées 
lors de la préparation du budge*. 
ues économies seraient les suivantes: 
Chap. 4000 — Services sociaux, — Secours 
et allocations diverses, 33 millions de francs. 
eu litre de la participation de l'Elat aux so- 
ciétés de secours muluels 


Chap. 319. — Air Service de santé, 1 mil- 
lion 160000 F. 
Chap. 319 — Guerre. — Service de santé. 


6 110000 F 

Chap. 319 
7.290.000 EF, 

A cel égard, le Gouvernement à diminué de 
sept douzièmes les crédits primitivement pré 
vus au titre des soins aux familles, la sécu- 
rité sociale étant applicable aux mililaires à 
partir du 4% juin 1949. 

Si votre commission n'a soulevé aucune ob- 
jection au sujet des augmentations ou diminur- 
lions de crédits analysées ci-dessus, bien que 
.ces modifications lui aient été présentées à 
une date un peu trop tardive, elle a néan- 
moins formulé les réserves suivantes: 

to L'abattement de 53 millions, au titre du 
chapitre 4000 « Services sociaux. — Secours 
ut allocations diverses », ne constitue qu'un 
forfait, car il faudra certainement avoir re- 
cours à des calculs extrêmement minutieux 
pour pouvoir déceler l'économie qui sera réa- 
lisée sur le budget du service social, du fait 
de la diminution ae la particination de l'Etat 
au fonctionnement des sociélés mutualistes 
dans l'armée; 

9% Les gendarmes hénéficiant. À partir du 
4er juin 19419, de la sécurité sociale, des éco- 
nomies seront certainement dégagees à ce 
titre, bien que le Gouvernement ne propose 
aucun abattement sur le chapitre 3070 « Gen- 
darmerie » 

Aussi, par analogie avec les annulations de 
crédit susvisées concernant les sections 
gucrre, air, marine, le Gouvernement serail 
fondé à proposer également un abattement de 
sept douzièmes sur les 5 millions qui avaient 
été initialement prévus au tilre des soins aux 
familles, soit 2.760.000 F sur le chapitre 9070. 


Marine, — Service de santé, 


11. — Réinstallalion du service mécanogra- 
vhique du matériel à la caserne Mortier. 
Le Gouvernement demande une autorisation 

de programme de 57.980.000 F au titre du cha- 

pitre 903: « Service du génie, — Equipement 
de la section guerre ». 
Cette autorisation est destinée à couvrir les 

frais de réinstallation à la caserne Mortier, à 





4) Voir les nos 6S94, 7278, 7499. 





Paris, du service mécanographique du maté- 
riel, qui occupe actuellement un immeuble 
privé silué à Paris, 2, rue de Marengo. Elle 
est couverte, pour l'exercice 1949, par 12 mil- 
lions de crédils de payement, Le crédit com- 
plémentaire de 15.989.000 F sera demandé au 
titre de l’année 1950 

En compensation, le Gouvernement propose 
une réduction de 12 millions de crédits de 
payement sur le chapitre 3185: « Couéhage et 
ameublement » de la section gucrre 

Tout en regretlant cette lacune dans les 
prévisions iniliales, mais tenant compte du 
désir maintes fois exprimé par le Parlement 
de voir hâter l'évacuation des immeubles pri- 
vés occupés par les administrations publi- 
ques, votre commission a apporté son adhé- 
sion à l’opéralion envisagée par le Gouver- 
herment, 

LI. — Présent diplomatique. 

En vue de permettre l'achat d'un avion de 
tourisme pour le shah d'Iran, à titre de pré- 
sent diplomatique, le Gouvernement demande, 
sur le chapitre 912 de l'air « Matériel de sé- 
ris de l'armée de l'air » 6.500 000 F de crédits 
de payement et une autorisation de payement 
correspondante de 6,500.,000 F 

Ce présent diplomatique n'a suscité aucune 
objection de la part de votre commission, Ja 
France se devant de tenir l'engagement pris 
par un Gouvernement antérieur 

f convient seulement de critiquer l’imputa- 
tion de celle dépense qu'il aurait été plus 
pertinent de mettre à la charge du budget des 
affaires étrangères. 

En résumé, pour l’ensemble de ces trois 
opérations, le total des crédits de payement 
s'élève à 36 millions alors que le talal des 
diminutions se monte à 79.860.000 F 

C'est dans ces conditions que votre com- 
mission vous propose de modifier comme suit 
le projet de loi qui vous a été soumis par 


CAT 


le rapport supplémentaire n° 7195. 


PROJET DE LOI 
Trrne er 
Budget général. 


Art, der, — ]| est ouvert aux ministres, su? 
le budget général de l’exercice 1949, au titre 
des dépenses mililaires ordinaires et des dé- 
penses mililaires de reconstruction et d’équi- 
pement, des crédits s'élévant à la somme tLo- 
tale de SS3.805.115.000 F, ainsi répartie: 

Défense nationale, 277.092.016.000 F. 

France d'outre-mer, 106.803.099.000 F, 

Total égal, 353.895.115.000 F, 

Ces crédits, applicables à l’ensemble des 
dépenses de l'exercice 1919, sont répartis, par 
service et par chapitres, conformément à 
l'état A annexé à la présente loi. 

Art, 2 — Les ministres sont autorisés à 
engager, au titre du budget général, pour les 
dépenses militaires de rsconstruction et 
d'équipement, des dépenses s'élevant à la 
somme total de 65.85X.277.000 F, ainsi répartie: 

Défense nationale, 5951027700 EF. 

France d'outre-mer, 6.318 millions de francs. 

Total égal, 6:.85S.277.000 F. 

Ces autorisations de programme sont répar- 
ties par services et par chapitres, conformé- 
ment à l'état B annexé à la présente loi. 
Elles seront couvertes tant par les crédits ou- 
verts par la présente loi que par de nou- 
veaux crédits à ouvrir ultérieurement. 


.... 


(Le reste sans changement.) 
ETAT A 


Tableau, par services et par chapitres, des 
crédits ouverts sur le budget général de 
l'exercice 1949 au titre des dépenses mili- 
taires ordinaires et des dépenses militaires 
de reconstruction et d'équipement. 


Défense nationale, 
SECTION COMMUNE 
Titre Ier, — DÉPENSES ORDIXAIRES 
& partie, — Personnel. 


Chap. 1120. — Reciassement de la fonction 
pubiique, 2.066.245.000 F, 


Total pour la 4° partie, 15.163.663.000 F, 


222222222412: ..222%:hr+ 





@ partie. — Charges sociales. 
Chap. 4000. — Services sociaux. — Secours 
et allocations diverses, 553.807.000 F. 


Total pour la 6 partie, 2037.653.000 F. 


RÉCAPITULATION 


%e partie, — Personnel, 15.463.663.000 F. 
5e partie. — Matériel, fonctionnement deg 
services et travaux d'entretien, 3.192.585.000 F 
G° partie. — Charges sociales, 2.037.653.009 
francs 
7% partie. — Subventions, 210 millions de 
francs. 
8° parlie. — Dépenses diverses, 599.036.000 PF. 
Total pour le titre Ier, 21 332.999.000 F. 


Time Ier « BIS ». — DÉPENSES RÉSULTANT 
DES HOSTILITÉS 


Tire Il. — DÉPENSES DE RECONSTRUCTION 
ET D'ÉQUIPEMENT 


+ 


Total pour le titre 11, 2.700.690.000 F. 


RÉCAPITULATION 


Titre 1°, — Dépenses ordinaires, 21.532 mil. 
lions 929.000 F. 

Tilre Ier bis, — Liquidation des dépenses 
résultant des hostilités, 7.757.485.000 F. 

Titre Il, — Dépenses de reconstruction et 
d'équipement, 2.700.690.000 F. 

Tolal pour la section commune, 31.991 mil. 
lions 111.009 FE. 


SECTION AIR 


Tirne ler, — DÉPENSES ORDIXAIRES 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


ee 


Chap. 319. — Service de santé, 623.863.000 F, 
Total pour la 5e partie, 22.791.600.000 F. 


RÉCAPITULATION 


4e partie, — Personnel, 16.116.181.000 F. 

5 partie, — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 22.794 rmil- 
lions 600.000 F. 

6e partie. — Çharges sociales, 1.783.292.000 F. 

7 partie. — Subventions, 84.120.000 F. 

8° À arc gp _— Dépenses diverses. — Mémoire. 

Total pour le titre Ier, 41.108.193.000 F. 


TITRE 11, — DÉPENSES DE REGONSTRUCTIO\ 
ET D'ÉQUIPEMENT 


tee sem © 0e 2 + 


Equipement. 


note ee 


Chap. 912, — Matériel de série de l'armée 
de l'air, 9.917.500.00 F 
Total pour l'équipement, 29.299 millions 
de francs. 
Total pour le titre HI, 29.918 millions 
de francs. 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 


Titre Ir. — Dépenses ordinaires, 41.108 mil 
lions 193.000 F. à ‘ 
Titre IL. — Dépenses de reconstruction et 
d'équipement, 29.918 millions de francs. 
| Total pour la section air, 71.026.193.000 F 
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SECTION GUERRE 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
frs Less LEE ns Te. 


netionnement 
d entretien. 


5e partie — Matériel, fo 
des services et traraux 


ntesr ts ere La Lis 0e 0 0e © © Bee 
Chap. 3183. — Couchage et neublement, 


177.900.00) F, 
Chap. 319 — 
4 


Irancs, 


DC 


o 


de santé, 2.471.590.000 


af draps 
Total pour 


| ie, 51.198,114.000 F. 


la 5° parti 


RÉCAPITULATION 

4e partie. — Personnel, 41.156.230.000 F. 
se partie. — Matériel, fonctionnement 
rvices €t travaux d’entretien, 51.43S.114:.000 

francs. : 
Ge partie. — Charges soc 
de francs. L CS 
$e partie. — Dépenses diverses, mémoire. 
Total pour le titre Ier, 102.528.314.000 F. 


des 


jales, 7.234 millions 


Trrne IL. — DÉPENSFS DE RFCONSTNUCTION 
ET D'ÉQUIPEMENT 
5 M ee 


OL 


Equipement. 


Tiers ne FT. 
Chap. 903 — Service du génie, — Equi- 

pement, 4114 millions de franes. 

SÉRIE MNT UIS MIN ee OS do 4" ve 's 
Total pour l'équipement, 12.052.930.000 F, 
Tolal pour le titre IF, 12.768.298.000 F, 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 
Titre Jer. — Dépenses ordinaires, 102.828 
millions 344.000 F. 
Titre IL — Dépenses de reconslruction et 
d'équipement, 12.768.298.000 F. 
Total pour la section guerre, 115.596.642.00€ 
franes 


SECTION MARINE 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5e partie. — Mutériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Bree. et ee 


Chap. 319, — Service de santé, 391.49.000 F. 


Ps + 


Total pour la 5e partie, 25.228,197.009 F, 


CRC OR 


RÉCAPITULATION 


4e partie. — Personnel, 44.%K:.175 000 F. 

Ge partie, — Matériel, fonctinnnement des 
services et travaux d'entretien, 25.28 1nillions 
497.000 F. 

Ge partie, — Charges sociales, 2.046.550.000 F. 

v° partie, — Dépenses diverses, 105.508.000 F, 

Total pour le titre Ier, 41.S20.:39.000 F. 


Tirue IL — DÉPENSES DE RECONSTRUCTION 
ET D'ÉQUIPEMENT 


dr ee me 


Total pour le titre I, 16.591.337.000 F. 
RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 


 Tilre Ier, — Dépenses orninaire:, 41.686 mil- 
lions 730.000 F. É 
Titre I. — Dépences de reconstruction et 
d'équipement, 46.591.337.000 F. | 
Total pour la section Marine, 58.478 mil- 
lions 67.009 F, 


France d'outre-mer, 
II. — DMPENSES MILITAIRES 


Total pour la France d'outre-mer, 106.6 
millions 99.000 F, 


LA 


Sectit 


To J 


. dois 


Sectior 


di: 


Péfens 
France 
Total 


Crédit 
Au 





hap. 
et allocat 


la! 


ExaT 


RÉCAPITULATION GÉxÉT 


n Commniut 


SECT 


e, 31.91.11! 


section air, 71.026.193.000 EF. 


£ 


IE 


Défense nationale: 


(An) 


F, 


Section guerre, 115.596.612000 F. 
section marine, 23.1:%.067.060 PF, 
France d'outre-mer, 106.403.099.000 F. 
lolaux pour l'état A, 393.59%5. 00 F. 
ETAT 8 
Tableau par services et par chapitres, des au- 
lorisations de programme accordées au titre 
des dépenses inuditaires de cg {ru à et 
a Cquiperie) {, 
Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 
. . . . . . . L2 . . L L2 . . . L L LA 
Total Jr ia © \ commune, 2.597 mil- 
} lx).009 1! 


ION AIR 


Re truclion. 

. CV D 6e 0 CDI M TNT 
la } 582,925 000 F 
Equinement, 


CRC 


. 


Chap. M2 — Matériel de série de l’armée 
de l'air, 22 601.500.000 F. 

Total pour l'équipement, 30.662.193.000 F. 

Total pour la section air, 21.215.519.009 F. 


SECTION GUERRE 


Recons 


. 
} 
i 


ñ » } . te TT 
pour la reconstruction, 


struclion. 


CR 2 


*. . 
219.125.000 F. 


Equipement. 


1009 F, 


SECTION 


| pour la s 


lions 95.000 F. 


RÉCAPI 


à commune, 


ras 


Tres... 


Chap. 93, — Equipement, 48.290000 F. 
Total pour l'équipement, S.639.136.000 F. 
Tatal pour la section guerre, 9.158 millions 


MARINE 


Seclion air, 31.245.518.000 F. 

Section guerre, 9.158.564.000 F. 

Section marine, 16.209 095.000 F. 
Total por 


10.277.000 F, 


eclion marine, 16.309 mil- 
TULATION 
2,:97.100.009 F. 
ir la défense nationale, 59 mil- 


France d'outre-mer, 


J1. 


Tolal pour la Fran 
IS 36 imillion 


RÉCAPI 
e nalionale, 
d'outre-ru 


pour l'état B 


59.510 
. 0.518 millions 


— DÉPENSES MILITAIRES 


d'outre-mer, 6 mil- 


uC i1EF4lics. 


nce 


IULATION 


= 
1 


00) 
60.858.277 C0 


. 


ANNEXE 


Lettre rectificative, 


Note 


Section 


: N°1 


À. — Défense nationale. 
:cmmune, 


Chap. 1120. — Reclassement de la fonclion 
publique : 


inscrit dans le projet de loi n° 6891, 


2.0:9.743.00) EF, 
entation 
Nouveau erédit, 2.066.253.000 F. 

3000. — Services sociaux. — Secours 


TOpos 


ions diverses: 


£a 
Le 


17.20.0609 F, 


Crédit inscrit da le projet de ! ne 6804, 
61322000 F. 
Diminution pr ée. 53 millions > francs 
N au t, 562.212 000 EF, 
LT ir. 
3 319 s Î de sanii 
Crédit ins 3 :e pro}: l n° Ta, 
625 022.000 F. 
Dtrni | posce, 1.1t4}4KX) F4 
Nouveau crédit, 623.863000 EF, 
& Un: 
rh ». 319 - Gp? ‘A de 
{rt | serit d 3 piuyt ] 104, 
2.178 truillions de francs. 
Dim 1 prû} 6e, 6.410000 F, 
N L ii à E 
& n \ 
(| N n te 1 
( e ! » 5208, 
IN Toi) (UM) à 
Dim ion L sée, 7.2% 0 F, 
\ } lit, out 44) 4h) PF. 
Le projet de loi n° 68%: comporte au cha- 
1129 de la section commune du budget 
\ défense nalionale une demande de cré- 
< 25% millions de francs destinée à faire 
lace à L'apphicatk iuUx rsonnels m rez 
régime de la sécurilé sociale, vi Le 
l x di: ilions de la loi ne 4ÿ-4 au 
12 av {4419 
La date relat ent récente de la pr il= 
vation de cette 101 avait tu ‘ ir 
SCTip 1 crédit global ira 


visionnel. Après récapitulati 
crédits nécessaires s'élèvent à 267.500.00 F, 
lont 201.500.000 F pour la part de > 
ernant restations en natu 
hons prestations en 


l'Etat. 


ll est, en conséquence, propoes de prévoir 
au chapitre 1120 de la section comraune, 
l'ouverture d'un crédit supplémentaire da 
17.00.0009 EF (26.200.009 F-20 millions de 


francs). 

Mais, par ailleurs, l'extension a 
militaires de la législation 

ciale permettra 
relatives : 

A la participation de l'Etat aux sociétés 
secours mutuels formées par les perso 
militaires; 

A l'assistance méd iale ; 

Au remboursement des frais médicaux 
profit des familles des personnels militaire 
l'air, de la guerre et de la marine; 

A L'hospilalisation d'anciens ruilitaires © 
ressources, 

C'est pour faire état de ces économies 
diverses diminutions de crédits sont pré 


IX personne 


ico-soc 
au 
us 


Ing 


(ue 
ues 


ci-dessus au titre des chapitres 4000 de Ja 
section immune et 919: service de santé. de 
chacune des. sections air, guerre et marine. 


NoTE n° 2 


Et A. — Défense nationale. 
Section guerre. 


ce 3183. — Couchage et amenblement : 
Crédit inscrit dans le projet de loi no 6sy4, 
191.900. F. 

Annulation proposée, 12 millions 

Nouveau crédit, 47900000 EF, 

Chap. 993. — Service du génie. — Equipes 
ment: 

Crédit inserit dans le projet de lof no 6%, 
40% In: 


de francs, 


lions de franc 
Augrmentation proposée, 


S 
. 


42 do 


raillions 


'- 


iTancs, 
Nouveau crédit, 416 millions de franra. 
EraT B. — Défense nationale. 


Section guerre. 


. 903. — Service du génie. — En 
ment : ù 
Autgrisation de programme inscrite dons 
projet de loi n° 6894, 423.200.000 F. . 
Augmentation proposée, 57.980.000 F. 
Nouvelle autorisation de programme, 
481.280.000 F 
L'autorisation de programme de 57.980 609 
francs demandée au titre du chapitre %32: 
« Service du génie. — Equipement » de la 





section guerre du budget de la défense natio 
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nale est destinée à la réinstallation dans la 
caserne Mortier à Paris du service mécano- 
graphique du matériel qui occupe actuel.e- 
ment un immeubie privé situé à Paris, 2, rue 
de Marengo. 

Celte autorisation de programme est côu- 
verte en crédits de payement sur l'exercice 
1919 à concurernce de 12 millions de francs, 
Je crédit complémentaire, soit 45.980.000 F 
devant être dernandé au titre de l'exercice 
4%:4) 

L'annulation proposée au chapitre 2182: 
ameublement » a pour but de 
compenser les dépenses supplémentaires ré- 
sultant de l'exercice 1919 de l'intervention 
de la mesure nouvelle qu fait l’objet de la 
présente note 


«a Louchage et 


NOTE x0 3 
Etat A. — DéJense nalionale. 


Section air. 


Chap. 912. Matériel de série de l’armée 


de | 


9.911 millions de francs. 
Augmentation proposée, 6.500.000 F, 
Nouveau crédit, 9.917.500.000 F, 
ŒEtar B. — Défense nalionale, 

Section air. 

Chap. 912. — Matériel de série de l’armée 
de l'air: 

Autorisation de programme inscrile dans le 
projet de :ioi n° 689%, 22.595 millions de 
france: 

Augmentation proposée, 6.500.000 F. 

Nouvelle autorisation de programme, 
22601.500.000 F, 

L'autorisation de programme et le crédit 
de payement demandés dans la présente note 
sont destinés à permettre au Gouvernement 
d'offrir un avion de tourisme au Shahinshah 
d'Iran à titre de présent diplomatique. 





ANNEXE N°7459 


{Session de 1919. — Séance du 16 juin 1919.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation sur le projet de 
loi prorogeant |: législation en vigueur dans 


Rhin et de la Moselle, par M. Wasmer, dé- 
puté (1). 


Mesdames, messieurs, À nouveau le Gou- 
vernement vous demande de proroger cette 
partie de la législation locale encore main- 
tenue en vigueur dans les départements du 
Rhin et de la Moselle. 

Sur le rapport de M. Mondon, et pour mar- 
quer vis-à-vis du Gouvernement le désir de 
la cotumission de voir hâter le travail d’uni- 
fication, des lois des 22 décembre 1916 et 
30 décembre 1917 avaient prorogé d’un an et 
d'un an et demi seulement le maintien de 
ces textes. A part de rares projets, il semble 
que ce travail n’a pas beaucoup avancé. Cela 
tient sans doute à la complexité des pro- 
bièmes exclusivement juridiques qui se po- 
sent, mais aussi parce que le Gouvernement 
n'a pas encore soumis au Parlement les 
textes assez nombreux, semble-t-il, déjà éla- 
borés par la C. U. L.:(commission d'’unifica- 
tion législative). 

Celle-ci d’ailleurs voit ses travaux arrêtés 
fans certains domaines par les lenteurs, no- 
tamment des commissions de réforme du code 
civil et du code de procédure civile. 

11 n'est pas question, en effet, de faire une 
modification législative à sens unique aveugle 
et rétrograd> qui consisterait, par exemple, 
dans la suppression du livre foncier, du re- 
istre matrimonial, de la procédure locale, 
e l'organisation des tutelles, etc. Il s'agit, 
dans beaucoup de domaines, de réformer les 
institutions du pays tout entier en les adap- 
tant aux exigences du vingtième siècle et 


en. 


{4) Voir le n° 7259, 





NET. 
.Crédit inscrit dans le projet de loi no 6894, | 





en assurant l'efficacité de notre système juri- 
dique et la rapidité des moyens de protection 
des droits civils. 

L'unificalion législative est non seulement 
désirable du point de vue de la simplicité, 
mais indispensable pour assurer la sécurité 
et la stabilité juridique. Les discussions sou- 
vent bvzantines de jurisprudence au sujet 
des texles applicables qui donnent lieu pen- 
dant des années à des divergences de vues 
jusqu'entre les diverses chambres de la cour 
de cassation peuvent créer dans nos départe- 
ments du Rhin et de la Moselle un état 
d'incertitude juridique auquel il appartient de 
meéllre fin le plus rapidement possible 

Sur la proposition de votre rapporteur, Ja 
commission de la justice a décidé, en raison 
de l’inefticacité des diverses indications faites 
jusqu'à présent au Gouvernement, de créer 
une sous-commission chargée d'étudier l’uni- 
fication législative et de prendre des initia- 
lives à ce sujet. 

Cette sous-commission, qui pourra dès à 
présent baser son travail sur les éludes de 
ln commission d'unificalion législative, sou- 
mettra des textes concrets à votre commis- 
sion et le travaii essentiellement d'ordre 
technique que pose le probième de l’unifi- 
cation se trouvera de ce fait facilité et 
accé'éré. 

Certains commissaires auraient voulu, à 
titre indicatif, voir réduire à un an ou 
dix-huit mois le délai de prorogation de deux 
ans demandé par le Gouvernement. L’adop- 
tièn de ces dates aurait certes eu pour effet 
de manifester le désir de la commission de 
voir hâter l’umiflication, mais aurait égale- 
ment obligé le Parlement à se saisir à nou- 
veau — et plus tôt — d’une prorogation sur 
le fond de laquelle l'unanimité doit néces- 
sairement se faire. C'eût été une mauvaise 
méthode de travail et l'opinion de la com- 
mission se trouve bien plus efficacement. mar- 
quée par la création de la sous-commission 
dont il vient d'être question. C'est ce qu’a 
estimé la majorité de votre commission qui, 
par ailleurs, en raison de l'urgence qu'il y 
a à voter la prorogation du délai expirant le 
fer juillet 1919, a suggéré, à l’unanimité, au 
Gouvernement de demander l'application de 
la procédure d'urgence pour le vote du texte 
ci-dessous qu'elle vous propose d'adopter. 


PROJET DE LOI : 


Article unique. — Le délai prévu par l’ar- 
ticle 141 de la loi du 49 juin 1924, mettant 
en vigueur la législation civile française dans 


| les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
les départements du Bas-Rhin, du Maut- | &{ de la À  - SRE 


et de la Moselle, prorogé par l'article 4er de 
la loi du 23 décembre 1934, l’article G de 
l'ordonnance du 15 septembre 1944, la loi du 
22 décembre 196 et > loi du 20 décembre 
4 est à nouveau prorogé jusqu'au 1 juil- 
et 1951, 





ANNEXE N° 7460 





(Session de 1919, — Séance du 16 juin 1919.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à maintenir 
dans leurs droits acquis le: bénéficiaires du 
décret-loi du 17 juin 1938 relalif aux pen- 
sions présentée (1) par M. Jean Masson, dé- 
puté. — (Rervoyée à la commission des 
pensions.) 


EXPCSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 48-150 du 
20 septembre 1949 portant réforme du régime 
des pensions civiles et militaires apporte &u 
régime antérieur institué par la doi du 14 avril 
1924 et les textes annexes, de profondes mo- 
difications, 

Tout en supprimant les inégalités cho- 
ere auxquelles donnait lieu Fapplication 

ans l’ancienne législation, elle consacre la 

éréquation des retraites déjà concédées, 

‘adaptation automatique des pensions aux 





(1) Avec demande de discussi35n d'urgence, 
conformément à l'article 61 du règlement, 





traitements ainsi que l'accélération de: x P 
tements qui en découlent et de la Jiquida 
des pensions. 

Les fonctionnaires ont acquis ercore d'au. 
tres avantages par le vote de cette loi dont 
les rapporteurs devant j’Assemblée nation 
et le Conseil de la République, ainsi qu 
tinisire des finances, ont souligné à tour da 
rôle la volonté du Parlement de la subaliluer 
aux textes qui avaient soulevé d'aussi 
tines critiques. 

Il entrait donc dans les intentions du lézis. 
lateur de voler une loi corrigeant dans [a tic 
sure du possible les textes en vigueur, Ce. 
pendant, la rédaction du paragraphe 3% du 
titre IL de l’article 6 de cetle loi, si elle 
donne satisfaction aux foncliopnaires entrés 
tardivement dans les cadres en leur altri- 
buant une pension proportionnelle dès qu'iis 
ont atteint la limite d'âge, lèse particulière. 
ment certains aulres fonctionnaires totalisant 
un nombre respectable d’annuités mais re 
pouvant, malgré tout, prétendre à une | 
sion d'ancienneté, en raison des dispositions 
de l'article 66 qui abrogent les textes antc- 
rieurs. 

L'article 6, titre II], paragraphe 3°, énonce, 
en eflet, que le « droit à la pension propir- 
tionnelle est acquis, sans condition de dure 
de services, aux fonctionnaires qui, se lrou- 
vant dans une position valable pour a re. 
traite, atleignent la limite d'âge de leur 
emploi ou l’âge de soixante ans sans pouro 
prétendre à une pension d'ancienneté ». 

Or, il se triuve que, sous l'empire de la 
législation rendue caduque par l’article 66 pré. 
cité, les fonctionnaires qui avaient été noim- 
més tardivement dans un emploi actif pou- 


eo 


.Vaient, $ous certaines conditions, prétendre 


à une pension d'ancienneté, alors que l'arii- 
cle 6 de la loi nouvelle leur retire celle p 
sibilité en ne leur ouvrant qu'un droit 
pension proportionnelle limité à vingt-cin! 
annuilés, bien que Ja plupart d'entre eux 
en comptent trente-sept et demie. 

La loi du 1% avril 1924 énonçait, en efle!, 
que les fonctionnaires ne pouvaient oblenir 
une pension avant l’âge de soixante ans e!, 
au plus tôt, à cinquante-cinq ans, que s'ils 
totalisaient au moins vingt-cinq ans de sei- 
vices et avaient &ecompli un minimum de 
quinze années effectives dans un emploi civil 
actif, Par ailleurs, un décret-loi du 47 juin 
19% permettait à ceux qui avaient été nom- 
més tardivement dans un emploi actif «e 
demeurer en fonctions après la limite d'aze 
de ce:ui-ci jusqu'au moment où la condition 
de quinze ans de services actifs était remplie 
et, au plus tard, jusqu'à leur soixantième 
année, date à laquelle ils pouvaient prélen- 
dre, soit à une pension d'ancienneté s'ils 
avaient ‘effectué trente ans de services, soil 
à une pension propartionnelle dans 1hypo- 
thèse contraire. 

Ces dispositions ont permis l'accession à un 
grade supérieur dans des emplois actifs de 
Certains fonctionnaires sédentaires aptes à 
occuper ces emplois. Leur abrogation par l'ar- 
ticle 66 de la loi du -) septembre 1918 obli;e 
ces fonctionnaires à accepter leur mise à la 
retraite avec une pension proportionnelle se 
trouvant être, dans la plupart des eas, infc- 
rieure d'un tiers à la pension d'ancienneté 
basée sur leurs annuités, ou à réintégrer les 
emplois sédentaires qu'ils occupaient précé- 
demanent, <e qui équivaut pour eux à uno 
rétrogradation, 

I n'entrait certes pas dans. les intentions 
du législateur, en modifiant le régime des re- 
traites des fonctionnaires, de léser de la sorle 
les intérêts de ces derniers, aussi s'explique- 
ton mal la réponse à la question n° 927% 
osée par un parlementaire et publiée au 
ournal officiel (Débats) n° 36 A. N. du 6 avril 
1919, page 3112, aux termes de laquelle tous 
les fonctionnaires qui, antérieurement à l'i1- 
tervention de la Joi du 20 septembre 195%, 
étaient en mesure de bénéficier du décret du 
47 juin 1938 doivent être mis immédiatemen: 
à la retraite avec effet du 23 septembre 1915, 
date de la. promulgation de la nouvelle loi. 


Dans ces conditions, afin d'assurer par Un 
texte légal aux fonctionnaires ainsi menacés 
le respect des droits acquis antérieurement 
au vole de la loi du 20 septembre 4918, il 
apparaît utile et urgent d'apporter à l'art 
cle 66 de ladite loj l'additif qui s'impose. 





lo dis : té 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 











En conséquence, j'ai l'honneur de vous de- « Néanmoins, au cas où le prix supérieur es? } vile da in dé'ai de trois jours, sauf dans Île 
mander de hien vouloir adopler la proposi- | fixé sous une forme directe, la nullité n'atteint is q e 119 l sera C& nent de 
tion de loi suivante : que la parlie du dépassa le lover te! vingt-quatre $. e dé!a wrra 

qu'il résulte de | tion de la loi, Dans La ile de éa sans \ 
PROPOSITION DE LOI ce dernier cas, la répétition n'est possible que art. ? L'a e 135 Qu le « ic tion 
pour les sommes pavées à parlir @e la de- | Crim t \| | \« sut- 

Article unique. — L'arlicle 66 de la loi du | mande de nullité et pendant les six mois pl va ( s linéa 
% septembre 198 est complété comme suit: | cédent ce demande quai 

« Les droits des hénificiaires du décrel- Art, 4. — Le premier alinéa de l'arl üs CR fier sera \ ne d'une 
Joi du 17 juin 1928, antérieurement à Ja pro- de la loi du 1er septemb 1918 & 5 I imend e 1.000 1 C ñ er au pro- 
muilgation de la présente Joi, sont, toule:ois, est ainsi rédig ireur d \R I ném e le 
maintenus, » « Les à ns en null € les a ) en \ura él l I l }- 

répétilion se prescrix I - sauf ! fo: | S « 
l'exception de ! CU { t ü 1 ms = 
o la 1 1 » 
Late ge Les gi RTE ANNEXE. N° 7463 

session de 1949. — Séance du 16 juin 1949.) 

(Session de J ANNEXE N° 7 4 G 2 (Session d 19:19 — S du fé 19:9.} 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les EM ; k 
articles 2 et 63 de la loi du 17 septembre PROJET DE LOI modifiant décret du 17 juin 

49:58 sur les loyers, présentée par MM, Do- Session de 4049 " dé di à 19:9 ) 19 relatif au bagne, présenté au nom de 

minjon, Chautard, Charpin, Delahoutre, Gag- | SION UE Eee ance qu 10 4 M. H i Qui pt rés . t du conseil = 

( Hpuité ienvovée i ” *ommissio s é s É nin r'é to e «lé 

di alice et de lasation) 7% | PROJET DE LOI modifiant l'article 135 du code eaux, Ministre di Renvnyé 

e d'instruction criminelle, présent: au nom Ge \ la commission de la justice et de légis:a- 
tn die , ee M. Henri Queuiile, président du conseil des tion 
EXPOSE DES MOTIFS hunisires, pat M. Robert Lecourt, garde des EXPOSE DES V'OTIFS 

Mesdames. messieurs, la loi du {er sep- sceaux, rüinisire de la Justice. — (Renvoz gt ie, GS Éd D dé jai 
temmbre 191$ sur les loyers est d'ordre public Mn So ETS io de id Justice €i CE Is Mesija nes, mé -- rs, Ja lai qu i anût ne 
et édicte, en malière de prix, ces règles qui Nas nee tds 40 A du AS, se aie 
doivent s'appliquer immédiatement el nonobs- EXPOSE DES MOTIFS on ; RUE d 2 = = s ou = ue par 
tant toules conventions aux locaux qu'elle 4 g De 2 in liberté 2 Î + À un 
réait. Mesdames, messieurs, l’article 119 du code  taines conditions bénéficier de la lihé on 

Or: te ’ d'instruction criminelle prévoit que l'appel des \ditionne:le 

1° Les administralions se basant sur le dé- | ordonnances des juges d'instruction statuant Ce texte permet avec d'u x résuitats 
but de l’article 2 prétendent n'êlre soumises à | sur la mise en liberté provisoire de l’inculpé | prat que le lib rer « ii ement 1ou8 
des hausses de prix que lorsque leurs baux en | doit être formé dans un délai de vingt-quatre | les condamnés suscentil'es d'amendement y 
cours seront terminés, contrairement au prin- | heures, que cet appel émane du procureur | compris les femmes condamnées aux travaux 
cipe général contenu dans l'article 33; de la République, de l'inculpé ou de la partie | forcés à temps 

0 Une interprétation tendancieuse de l'ar- | civile. ” Par contre. l'article ie, dernier a!inés, du 
ticle 63 voudrait que les parties fussent libres Ces dispositions sont en contradiclion avec | décret-loi du 17 juin 1938 qui a réorginisé Île 
de convenir d’un prix supérieur au prix légal, | celies ce l’article 135, quatrième alinca, modi- | régime des condamnés aux travaux forcés en 
dès lors que ce prix supérieur aurait €ié non | fié par la loi validée Gu 23 mai 1942, qui men- | supprimant la transportation et qui ne e’ap= 
inposé, mais librement accepté. tionne que la partie civile a, en général. un | plique de <e fait qu'aux hommes (puisque 

Cette interprétation, formellement contraire | délai de trois jours pour faire appel des or- n'a jamais été 


au caractère C'ordre public de la loi est par- 
ticulièrement dangereuse dans un certain 
nombre de cas, malheureusement lrop nom- 
breux (locataires provisoires acceptant n’im 
porte quel prix — locataire mal au courant de 
la loi acceplant un prix supérieur au prix li- 
cite, elc.) 

En réalité, le législateur a voulu que la vio- 
lation de la loi ne constitue jamais un droit 
acquis et, s’il oblige le localaire à répondre 
aux propositions du propriétaire dans un délai 
de deux mois à peine de forclusion, cette for- 
clusion n'atleint que son droit à présenter ses 
contre-propositions, mais non son croit, d’or- 
dre public, de faire rétablir judic:airement le 
prix légal s’il a été dépassé, Les prix fixés par 
la loi sont, en effet, des maxima. 

C'est afin de rendre impossible ces deux fn- 
terprélalions contraires à la volonté du légis- 
lateur, que nous vous demandons d'adopter 
les modifications suivantes aux artlicies ? et 63 
de la loi du {er septembre 1918. 


PROPOSITION DE LOI 

Art, fer, — L'ariicle 2 Ce la loi du 1e sep- 
tembre 1938 sur les loyers est ainsi modifié : 

« Dans toutes les communes, l'occupation 
des immeubles ou parties d'immeubles par les 
administrations publique »…. 

(Le resle sans changement.) 

Art. 2, — Le début de l'article 33 de la loi 
du 1er septembre 1918 sur les loyers est ainsi 
rédigé : 

« Les prix résuitant de l'application de 
l'article 31 sont appiicables »… 

(Le reste sans changement.) 

Art. 3. — L'article 63 de la loi du 1° sep- 
tembre 1948 est ainsi rédigé: 

« Toute clause ou stipulation fixant, sous 
une forme directe ou indirecte, telle que re 
mise d'argent ou de valeurs ou reprise d'objets 
mobiliers, un loyer supérieur à celui résullant 
de l'application de la loi est nulle de plein 
droit, même si elle a reçu exécution antérieu- 
rement à la publication de la présente loi. 

IL en est de même :i les avantages exigés, 
autres que ceux représentant une rémunéra- 
tion équitable du service rendu, l'ont été au 
profit de toute autre personne que le hailenr. 
. « Toutes les sommes indûment perçues sont 
sujettes à répétition. 





donnances du juge d'instruction. 
Il en résulte un doute sur la portée de ces 


deux articles, certains cominentateurs esli- 
mant que les dispos tions de l'article 135, plus 
récentes que celles de larticle 119, y ont dé- 


rogé, tandis que d'autres, au contraire, sou- 
tiennent que l'article 119 constitue une Céro 
gation au principe général énoncé à l'ar 
ticle 145». 


IL a paru opportun, afin d'éviter toute hési 
tation, de consacrer législativement celte der 
nière manière de voir, suivie ordinairement 
par la pratique judiciaire en l'absence de juris- 
prudence de la cour cassation. 

Cette solulion s'avère la seule compatible 
avec une bonne adininistration de la justice 
et le souci d'éviter une prolongalion non in- 
dispensable de la détention préventive. 





de 


Elle ne peut être consisérée comme lésant 
sérieusement la partie civile, les intérêts de 
celle-ci ne sont, en effet, que peu influencés 
par la mise en liberté ou le maintien en dé- 
tention d'un incuipé et un dé'ai d'appel de 


vingt-quatre heures paraît amplement suffisant 
pour qu'ellé soit en mesure, en toutes Circons- 
lances, de sauvegarder ses droits. 

D'autre part, l’organisation des voies de re- 
cours prévues à l’article 135 du code d'instruc- 
tion criminelle suppose que le procureur de 
la République a eu connaissance, en temps 
utile, des orconnances du juge d'instruction, 
au moins dans les cas où elles ne sont pas 
conformes à ces réquisitions. 

Dans la pratique, ces décisions lui sont com- 
muniquées. 

Cependant, celte règie traditionnelle ayant 
été négligée dans de très rares cas, il est pré- 
férabl'e de la consacrer par une disposilion 
législative expresse. 

Dan: la pratique, celle obligation purement 
matérielle semble devo'r €tre mise à la charge 
du greffier /comme l'a'inéa 4} et son inabser- 
vation sanctionnée par une amende civile. 


PROJET DE LOI 
Art, fer, 


l'ar- 
est 


de 
criminelle 


Le quatrième alinéa 
licle 135 du code d'instruction 
mouifié comme ji suit: 

« L'appel du procureur de la Répuhique on 
de l’inculpé devra ètre formé dans un délai 
de vingl-quaire heures, ce:ui de la partie ci- 








aucun: femme 


me» en insenre de t'ont règ'sent d'ximi 
nistration publique rendant appicable jar 
ice 4 de la loi du 30 mai 1S:n) } exclu 
cette catégorie pénale du bénéfl de la libé- 
ralion conditionnel.e 

Or, il n'y à aucune raison que ,es hymmes 
cnient soum \ un régime différent de cel 
de: femmes condamnées à des v2ines identis 
ques et que seules celles-ci puissent hénéficier 
des bienfaits de la loi du 13 août IS 

L: présent projet de loi en abrogeant le 
derrnie ilinta de l'artic'e fer du décret du 
17 juin 19% a pour objet le meire fin à 

"ee anomalie 

PROJET DE LOI 

Article unique Le der! inéa de l'are 

Uc'e fer du dé t du 17 juin 12% re:alif au 


ANNEXE N° 7464 


(Ses À 2 19:19, — Séance du 16 juin 19:9.} 
PROJET DE LOI portant modification de cer- 
taines dispisilions de la loi du 16 février 
1537 sur la propriété foncière en Algérie, 
présenté au nom de M. Henri Queuille pré 
sident du conteil des ministres, par M. Jess 
Moch, ministre de l'Intérieur, et par M Ro- 
bert Lecourt, garde des eaux, ministre 
de la juslice. — (Renvoyé à la com:mi:sion 
de l'intérieur.) 
PROJET DE LOI 
Mesdames, messieurs, aux term de l’ar- 
ticle 9 de la”loi du 16 février 1397 sur 1 
pri priëté fon‘ière en \izérie, moitié par 
l'arlivie 15 de la loi du 4 août 1926, le procès 
verba, définitif étabii a la suite d'une enquête 


effe‘tné en terriloire de propriété 
rahsinis au directeur des Jotnunes 
qui doii procéder sans délai à l'étan.is-vrn0ent 
el à la délivrance du titre de propriété #1 edit 
rocèsrerbii ne can<tile auvune ‘line ton, 
ans le cas contraire, le titre ne pi! étre 
élabl, e' déivré qu'antan! que tontes 

clamalions. consigntes provès-verpal on$ 


paruiele 
privee, est 


À 
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Ù ju- fanté 1 rend à la 1 > | les hique, il serait, en rpg ier, 
F ‘ it | Liuus, en vue de r exploilalion ou de lcur les attributions dudit service 
j uise « } étendues à la délivrance des titres nomi- 
! ‘ i lo nédi \ on, lern ifs de propriété, Or, la <ormpétence recon- 
et nlraire au vœu du Kégislateur qui a au service des domaines, en cette mue 
ai- | Woujou coneidéré l’enquéle partielle comme | tière, résulte expressément des disposi 3 
| Liu les Opus le plus sûs muoen de faciliter le développe- | explicites des lois des 16 février 1897 et 4 avût 
(3 migul de la ii en Algérie, il apparaît | 1926, 11 importe donc de les modifier r 
Û i L | HilCE 19 pr rptions |! permettre de transférer celle compélence à 
4 | in n- | 4e ! l loi du 16 février 4997 | une administrat:on différente. 
e & di ë. |! inod i , la loi du 1 août 
} 1925 | 192 1 d TOoya Je, faule — us ci , 
ij{ Ja par { l Ï \ en ( rl ns l'i © PROJET DE L }! 
v tan { Jr À [l paruice,:0 urra etre drt, 4er = L'arti 9 de la Lo du 16 TE Ps 
[ue M “nes E diese Me 1r0lc € Sani ont suivi T'introdue: | 1397, modifié par l'article: 15 de la Joi du 
it l'obiet de ré | lion iudicia 1 acte | 4 août 1926, est remplacé par les disposilions 
1 | sd nolif \u dire es suivantes : d à 
l r | | és 1! es Lorsqu il s'agira d'une enquite effecluég 
‘ sion nitt \ en terriloire de propriéié privée, le proces- 
j 11 ecte nn Celle annulation qui serait. bien entendu, | verbal définitif et les pièces à lappui seront 
\ 0 ntu!ôt rd des seuls lots de l’en- | Wansmis au direcieur des domaines, Celui-ci 
‘ ex; j dans la want donné lieu au procès rendrait devra procéder, sans délai, à l'établissement 
es pre o! le :a loi l'ainsi nossible une nouvelle application des | et à la délivrance des titres pour tous les 
‘ ut détara jusqu l'ac- | lois êres à des immeubles qui, sans cela, inineubles ou parties d'immeubles qui n'au- 
À risqueraient de demeurer indéfiniment in- | ront donné lieu à aucune contestation au 
, ; projet à d ir | culles, ou de provoquer, s'ils étaient exploi- | COUTS de cetle enquête, 2 
1 > 189: [ t|iés, des incidents plus ou moins graves. |, En ce qui concerne les immeubles + ge 
I { { r | S'agissant d'une mesure purement adminis réel dl HQUR ubles qui M etre, lait Lobje La 
aqu'e ne | trative. elle n'aurait aucune rénercussion sur réclamations où d'opposilions main enues au 
l el de - | l'action judiciaire restée pendante, et, si un dit proces-verbal, le litre de propriété ne 
po Nr dt nur lez parties se montraient décidées’'à faire | Pourra ire élabli et déüvré qu'aulant que 
la tri uôte | jnver leur urocès, l'une ou l'autre d’entre toutes ces réclamations où oppositions auron( 
15 de la Hoi du 4 août 1926 dispo- | elles pourrait toujours exciper du jugement | £té rapportées, soit pa: mainievée amiable ou 
| À ti ( éc'amatio ntervenu en sa faveur pour faire constater judisiaire, soil par annulktion pure el SiIMmpig 
l, « n se foi |<es droits dans l'éventualité d’une nouvelle | “ans les conditions Craprèse ‘ 
q Ù NIerneEnt 0 | enquête parlielc. 1° Si le Fi querant n es! pas en possess) In 
« 1mense lo | Quant au recours en conseil d'Etat contre des ere don ds VOIES Le de os u lui 
L 4 05 deux peitu { | l'arrèté d'annulation, il a paru nécessaire de appartiendt \ de rapporier mainlevée de ces 
| l'admettre pour se conformer au principe du | réclamations, La mainievée devra consisler, 
15 de récidive, ce él | contrôle juridictionnel es actes administra- | Soit en une renonciation par acle de notaire 
! lon] et l'en né de t|tifs. Toutelois, étant douné l'objet du projet ou de cadi émanant des auteurs de la récla- 
Ë \ pi] | de Hoi, il semhle judicieux de marquer Île malion, soil en une décision judiciaire r'e- 
1 \Î as io! pro- | caracière non suspénsif de ec recours, poussant définitivement cette réclamation 
{ L \ive à des test ns de | Enfin, les questions relatives à la constilu- Lorsque la requête émanera d'un ac Iuéreur, 
pro co e di-po 1 #xOr- | tion de la propriété foncière en Algérie sont | Celui-ci pourra contraindre son vendeur à rap- 
1 Mi droit ! En ouire, pratique- | netuellement suivies au vouvernement géné. | porter la mainlevée des réclamations sous 
Fr au ins "né ‘tar nt ges [ral par lrois services entièrement distinets : RE ne Dee: si 
k Û M : A AZ :« a S S ‘s 
f } Vie dej la Libéra- lo Le service de la propriélé foncière — % si le requérant est en possession des imn- 
tion « n de ? l'Algérie, nouvelle appellation de l'aneien serv ice de meubles soumis à l'enquête, :e fardeau ue ja 
ont am Gouverne delnre re PERL AORRSE preuve incombera an réclamant 
) | éuppress n L ra etat ir . ue SE 1les : Le dossier complété par les décisions du ui- 
li i bstiluer un ndamna- | g'er Mie. erlure des enqueies parie bunal compétent sera alors Uansmis à fa di- 
I ( d nages-in envers le re "x ‘ Lu rection des domaines par l'intermédiaire du 
di | 20 Le service lopographique, auquel es! dé- préfet. : ONU f : 
Par ail‘ ) ermes de l'article 41 de la vol: e la charze de l'éli dlissement des pans; Toutes les fois qu'il $ agira d'un droit Té- 
loi du ft 1897, moditi l'urli 6 Le Le Set Lg. ch dom. nes, que les lois clané par lElat ou en son nom, le proces- 
d la 4 à nt 19% le "d rte a S ses) [LR De 15% ei = août 1926 AL : lt verbal sera <ominuniiqué au gouverneur £CLC- 
done joit notifier par lettre = lement habilik à la délivrance des litres de | ral. 1 4 À 
ë puis c’est-à-dire à la Praprie te | “d À É Ceux qui, au cours des procéiures puveries 
NT l'initia le la pr | le Celte dispersion des altributions n'est pas en € ee Le la uv 7 As 1897, 
« éclatoa Cesta-dire ce ui el "di sans préscnier de  SCTiCux inconvonients en Soil LS ‘OL « u [l + | td h D. 
Vel d 1 l'enduéte la 1) e faite rendait, a une part, pius nnéreuses les pro- des de one an " es € ont - 1 2e 
entre si ju procès-verbal définitif. Cell cédures d'enquêtes que doivent smullané- ère abusif Aura me reconnu Ps . Pounal, 
notification est faite au requérant s'il n'a pas ment mener plusieurs fohetionpaires, et en | P ur rot ere A aues : es doinmazes- 
la posses-ion de l'inmeute soumis à enquête relarJant sensiblement, d'autre part, la con- intérets nt 16 requerant, Mer 
‘ unant dans le €Cas contraire. Æn- duiie meme des opérations, Aussi l'adiminis- Art. 2 — L'article 11 de la loi du 16 février 
lance doit Ctre troduite, dans les tralion n'a-telle pas manqué de réecher her 18597, modifié par l'arlicie 16 de La lui du 
six mois qui suivent cette notilication à la les moyens de porter remède à une telle | 4 août 1926, est remplacé par les disposilions 
diligence soit du requérant, sit du ‘réels. situation, Les services de la propré'é fon- suivantes: Wu à 
mant, se/on que l'on se trouve dans l’un ou cière et de fa topographie, qui rolevaient En territoire de propriété privée, ‘e direc- 
l'a des « ci-dessous indiqués respect verment autrefois de ia direction des teur des doinaines nolificra par lelire recom- 
Faute, par la partie demanderesse, d’avoi allaires misulmanes et de la direction géné- mandée au requérant où au réclamant, sul- 
- CMATUCTESSE, € AVOIF | rale des affaires trouvent | vant le cas, la remise faile entre ses moins 


ENT 


nolifié au dire‘teur des domäines, 
} ddueltif | 


acid EF D . iPS à IN s dd ili 


| jucti ance, 
rance du liire et les opéra- 
tions v relutires sont con comine 
pretnier cas 
Hi pas ia posseseion) et, dans 
le second <as, la réclamation est annu.ée pu- 


dorées 


hules et D) nenucs dans le 


l ‘ { npernent, 

L’ NES " bd nrahdisé . s 

“annulation di \ procédure replare tous 
les imim lines enquetes dans leur shHuailon 
| ee P permet A,0r7s à tout intéressé de 
lus » t si bon lui senwble, à une nou 
ve.e appl Hon des lois foncières. 

D'autre art, si l'instance a élé engagée 


dans le délai de six mois imparti la procé- 
Qure d'enquéle ne prend légalement fin que 
lorsque jnlervient une décision judiciaire 
ïs l'autorité de la chose jugée, la 
délivrance du titre s'opérant alors dans le sens 


Mais ji: arrive que'queloi:, qu'après avoir 
Su‘ièrement introduit celle instance, la par. 
lie demanderesse s'en désintéresse totalement, 





te qui à pour effet d'immobhiiiser, durant de 
longues années, des superficies parfois assez 


Fastes qu'il y aurait cependant le plus gran 


dans 19 |} 


éconoiuiques, °$e 
aujourd'hui rallachés à la dreclhion générale 
des finances, et une cerlaine coordinalion de 
leurs achrilés v est déjà assurée au séin du 
servie central de la topographie et de l'orga- 
uisalion foncière dépendant de la 3e division. 

Dans le dessein de garachever l'œuvre de 
entreprise, le gouverneur général 
pourrait êlre amené à envisager l'incorpora- 
lion du service de la propriété foncière soit 
au service des domaines, soit à celui de la 
topographie, l’une et l'autre de ces mesures, 
génératrices de comyressions budgétaires subs- 
tantielles, devant avoir pour résullat de cla- 
riler et d'accélérer, au profit commun de 
l'administration et des usagers, une procé- 
dure devenue parfois interminable, 

Sans préjuger encore celle des deux solu- 
lions qui prévaudra en dernière analyse, à 
importe que le gouverneur général soit doté 
ies pouvoirs suffisants pour staluer, le mo- 


pas y 
s\nthe-e 


+ 








ment venu, compte tenu de l'opinion qu’ex- 
primera sur In question l'Assemblée algé- 
rienne lorsqu'elle examinera les propositions 
hudgélaires corerspondantes, Dans lhypothèse 





où le rezroupement des services foneiers pa- 
raitrait devoir se faire autour du service topo- 


du procès-verbal définitif visé à l’article 9, 
paragraphe 1er ci-dessus, 

bans les six mois qui suivront celle notifi- 
cation, l'instance devra étre introduite à la 
diligence soit du requérant s’il n'a pas la pos- 
session des immeubles soumis à l'enquéte, 
soit du réclamant dans le cas contraire, 

Faute yar la artie demanderesse d’avoir no- 
lifié au s“iireclenur des domaines dans le délai 
imparti les actes introduelifs d'instance la re- 
quête en déiivrance du titre et les: opérations 
y relalives seront en ce qui concerne senle- 
inent les immeubles ou parties d'immeubles 
ayant motivé celte instance considérées 
comme nulles et non evenues dans le premier 
cas où la réclamation annulée purement et 
simplk:ment dans :e second cas. 

S'il s’agit d’un acquéreur la notificalion sué+ 
visée devra le cas échéant mentionner que son 
ou ses vendeurs poursuivent la maiu-'evée 
des réclamations produites. 

Si dans le délai de six mois ci-dessus im- 
parti pour introduire l'instance, celle-ci a é‘é 
régulièrement engagée devant les tribunaux de 





l'ordre judiciaire les parties seront « obl'gatoi- 
rement tenues de Ia faire diligenter ». Si dans 

















gr 


+ a 
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les trois ans qui auront suivi l'introduction de 
ladite intance aucun nouvel acte de procéaur 
n’a été notifié au directeur des domaines, ce 
lui-ci fera savoir aux parties que la pl 1 
d'enquête partielle peut en ce qui comcer 

les immeubles ou parties d'immeubles qui font 
l'objet de l'instance être annulée par arrété 
du gouverneur g néral, Un mois après l’envai 
de cet avertissement le directeur des domai- 
nes en adressera copie au gouverneur géné- 
ral en même temp qu'un certificat attestant 
ju’aucun acte de procédure ne lui a été noti- 
fis depuis l'introduction de l'instance, Au vu 
de ces pièces le gouverneur général slatuera 


océdur 


5 Sera publié au Journal offi iel de 
notifié par la voie administrative 
aux parties litigeantes ainsi qu’au directeur 
des domaines et au conservateur des hypothè. 


1e. 
Le recours qui pourra être présenté devant 
le conseil d'Etat contre cet arrêté aura un 
effet suspensif dans le <as où un acte de 
sdure régulier n'aurait pas pour une eause 
‘pendante de la volonté des parties été no- 
ifié au directeur des domaines. 

irt. 3, — Le gouverneur général pourra ên 
tant que de besoin transférer à une admi- 
nistration spécialisée dans les questions rela- 
tives à la propriété foncière tout ou partie 
des attributions dévolues en la matière tant 
aux préfets qu'à l’administration des domai- 
nes par les lois des 16 février 1897 et 4 août 
1926 relatives à la constitution de la propriété 
foncière en Algérie et déléguer aux chefs de 
service départementaux de ladite administra- 
tion celles de ses propres attributions qui pour- 
ront feire opportunément l'objet d'une me- 
sure de décentralisation. 





ANNEXE N°7465 


(Session de 1949. — Séance du 16 juin 1919.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abaisser le 
prix du permis de Chasse et À modifier le 
deuxième alinéa de l'article 12 de la loi 
n° 48-1516 du 26 septembre 198 des voies 
et moyens, présentée par MM. Montagnier, 
Garcia, Paumier, Lucien Lambert, Billat et 
les membres du groupe communiste, dé- 
putés. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement 
s'avère incapable de faire appliquer une non- 
velle loi permettant la réorganisation de Ja 
chasse avant le 1 sentembre, date d'ou- 
verture. 

Cependant, savoir où chasser reste la préoc- 
cupation essentielle d’un très grand nombre de 
chasseurs et plus particulièrement des chas- 
seurs sans terre, ainsi que des petits moyens 
exploitants. 

Cette difficulté s'accompagne de frais très 
onéreux, car dans la majorité des cas les ter- 
riloires sur lesquels la chasse est autorisée 
sont régis par des sociétés de chasse com 
munales. 

Chacune de ces sociétés fait payer une part 
très chère aux chasseurs étrangers à la com- 
mune, pour un territoire très restreint. 

De ce fait, les chasseurs ruraux et citadins 
doivent payer plusieurs parts pour obtenir l’au- 
torisation de chasser sur un territoire plus 
étendu. 

L convient d'ajouter à ces faits obligatoires, 
les accessoires de chasse que nul chasseur ne 
peut se dispenser d’acheter, et l’assurance. 

Cette année, viendra s'ajouter encore l'aug- 
mentation abusive du prix du permis de 
chasse, voté en septembre 1918 malgré j'op- 
position du groupe communiste. 

En somme, ce n’est qu’une quittance ct une 
autorisation de port d'armes. En effet, le chas- 
seur n'est pas autorisé de chasser sans permis, 
il doit obligatoirement en étre porteur. Cepen- 
dant, le permis ne donne pas le droit de 
chasser. 

Aussi, cette année, les chasseurs qui vou- 
dront pratiquer leur sport favori, se verront! 
infliger une contribution financière impor 
tante. Un grand nombre d'entre eux ne pourra 
pas payer, 





dans certains 
100 des chasseurs ont renonct 
année de 


Cette année, 
près de 50 p. 
à terminer leur 


chasse 


départements, | 


faute de | 


pouvoir payer le complément qui leur était 


demandé à la suite de l'application de la loi 
du 26 septembre 1948. Il avait été entendu que 
le permis ne serait pas augmenté, tant que 
ia chasse ne serait pas réorganisée, afin d’être 
accessible à tous les chasseurs por li 
permis. 

Pour éviter que des millier 


s de travaill 


irs d’un 


eurs } 


soient privés de leur sport favori et pour ©vi- | 


ter que du même coup l'Elat et les communes 
perdent de l'argent, nous demandons que le 
prix du permis de chasse soit ramené à ov0U F 
par an en attendant la 

Chasse en France. Ainsi, le nombre de chas- 
seurs ne sera pas diminué et, par cela mêm 


réorganisation de la | 


permettra d'augmenter la vente des fusils et | 


munitions dans l'intérêt même des Cominer- 


çants. 

En conséquence, nous vous demandons, mes- 
dames, messieurs, d'adopter la proposition de 
ioi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Modifier ainsi le deuxième | 


alinéa de l’article 12 de la loi n° 48-1516 dt 
26 septembre 1918 des voies et moyens: 

« Pour les permis départementaux, utili- 
sables seulement dans le département où le 
permis a été délivré et dans les arrondisse- 
inents limitrophes, le droit de timbre perçu 
au profit de l'Etat est de 100 F, la perception 
communale est de 200 F. 





ANNEXE N°7466 


(Session de 1949. — Séance du 16 juin 1919) 


PROPOSITION DE  RESOLUTION 
inviter le Couvernement à exonérer les 
passementiers rubanniers de la taxe pour 
rais de chambre des métiers, ah repee par 
MM. Biscarlet, Airoldi, Patinaud et les mem- 
bres du groupe communiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission du (travail et 
de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieu:s, les ouvriers passe- 
mentiers demandent à ne pas payer la taxe 
à la chambre des métiers ear ils ne font pas 
partie de la chambre des métiers. 

Les passementiers, ouvriers travaillant à 
domicile, répondent à la définition donnée 

az M. le ministre de la production indus- 
rielle (fascicule spécial du Journal officiel 
du 27 novembre 1916) dans lequel il est dit: 
« Si le professionnel (passement:er rubannier) 
tracvaille moyennant une rémunération for- 
faitaire pour le compte d'un ou plusieurs éta- 
biissements industriels, commerciaux ou ar- 
tisanaux, à l'exclusion de cliente privés, dans 
ce cas, l'intéressé n'élant pas artisan, n’a pas 
à requérir son immatriculation au registre des 
métiers et, en conséquence, n’est pas assu- 
jetti au payement de la taxe pour frais de 
chambre des métiers ». 

D'ailleurs, les passementiers sont électeurs 
au conseil des prud'hommes catégorie ou- 
vriers, 

Les passementiers rubanniers, travailleurs 
à domicile, ont renouvelé, notamment dans 
leur congrès du 21 mai, leur volonté d’abte- 
nir le statut du travaiileur à domicile. 

En attendant l'obtention de cette revendi- 
cation, ils demandent la suppression de la 
taxe à la chambre des méliers, laxe qui ne 
peut pas être justifiée. 

En conséquence, nous 


vos demandons 


d'adopter la proposition de résolut'on sui- 
vante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 


ment à exonérer les passementiers, ruban- 
niers travaillant à domicile, de la taxe pour 
frais de chambre des méliers, à compter de 
l'année 1949. 








tendant à | 





| 
| 








ANNEXE N° 7467 


(Session de 19439. — Sèa lu 16 juin 1 19.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à étendre le 
bénétice de l'allocation maternité à Louls 
femme salariée ou conjointe de salariée à<11- 
jetli aux assurances st s el ayant satis- 


fait aux conditions requises par la loi sur 
l'acquisition «| \ nationalité française, dès 


la naissance de l'enfant, présentée pal 

Mme Schell, M. Croizat, Mmes Claeys, 

Denise Bastide, Darras, MM. Gérard Duprat 

Besset et les membres du £ » COMM 

ni « tés l \ la comm 1S- 

si 1 tra | ét de la sécuri S } 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, mess s, la loi du 22 août 1916 
fixant le régime des prestalu pré- 
voit l'attribulion dd alloca 1 du naler- 
nil \ la na ince de tout el! it di \110- 
halil fra iCaise qui ju rt es cColk ions 
prévues par ladile loi 

Ne bénéficient pas de l'allocation maternite, 
les femmes étrangères ayant fait au profit 
de t’enfant une déclaration d'acquisition de 
la nationalité francaise, conformément à 
l'ordonnance no 45-2441 du 19 octobre 1915 


(art. 52, 

Ainsi, nous créons une discrimin 
des enfants qui, dès leur ( 
dans la communauté française et 
saient |! litions exigées par la 
sociale. 

Ceci est contraire au règlement de Ja sécu- 
rité sociale et aussi à la politique démogra- 
phique du pays 

IL est normal que les salarié 
sécurité sociale bénéficient des a 
leur sont dus 

D'autre part, il est évident que cela encou- 
ragecrait les mères à faire, dès la naissance du 
nouveau-né, les démarches pour l'acquisition 
de la nationalité française. 

Après les pertes de vies humaines subies 
par notre pays au cours et dû fait des guerres, 
nous nous devons d'encourager les étrangers 
susceptibles de bénéficier de l'ordonnance 
réglementant les naturalisations 

C’est pourquoi nous vous demandons, mes- 
dames, messieurs, d'adopter la proposition de 
loi suivante: 


tion entre 
* entraient 
t remmpiis- 


es Com sécurité 


cotisant à la 
intages qui 


PROPOSITION DE LOI 


Article üunique, — Toute salariée ou 
conjointe de salarié assujetti aux assurances 
sociales et ayant satisfait aux conditions re- 
quises par la loi sur l'acquisition de Ja natio- 
nalité française bénéficiera de l'allocation 
maternilé. 





ANNEXE N°7468 


(Session de 1939. — Séance du 16 juin 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger l’ar- 
rêté du 9 novembre 1918 portant création 
d'une caisse nationale de péréquation du 
lait, présentée par MM. Paumier, Lenor- 
mand, Mme Marie Lambert, MM. Brillouet, 
Pronteau et les membres du groupe cam- 
muniste, députés, — (Renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la caisse nationale 
de péréquation du lait avec laquelke on a 
déjà prélevé de nombreux milliards, fut cons- 
tituée de singulière façon. En efle!, un simple 
arrêté, pris en date du 30 septembre 1946 
instiltua cette caisse qui commença à fonc- 
tionner le 1e octobre 1946. 

Les statuts ont été récemment mis au point 
il à fallu plus de deux ans avant que soil 
connu un arrêté lui donnant le jour. 


Effectivement, le Journat ofliciel du 10 no- 
vembre 19%8 publiait un arrété portant créa- 
rs d'une caisse nationale de péréquation du 
ait. 

L'arrêté stipule que cette caisse esl créée 
afin de faciliter le ravitaillement des régions 
déficitaires en $ 


lait de consommation et assi- 
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uire les écarts 
exister d'un centre de consommation à un 





Elle est gérée par les services financiers du 
ravilaillement 

Elle est alimentée par: 

a) Une redevance sur les laits collectés par 
Jes professionnels ou entreprises laitières (car- 
tes professionnelles 1.A 2,45 B1,82 
et sur les produits laitiers coMectés par des 
professionnels ou entreprises laitières titulai- 
res des cartes professionnelles C 1, C 2, C 3, 


æ Montant de cette edevance &ter 
] ntant « cette redevance est déier 
miné dans chaque arrêté interministériel de 
fixation des prix; 

b) Des différences résultant de la vente, au 
prix national, des produits laitiers fnposés ; 

{ 


bes différences éventuelles de taxation 
entre les prix laitiers de production locale ei 
des laits provenant d'autres régions; 


d) De toutes autres recettes qui lt sont 
attribuées par le ministre de l'agriculture et 
le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
et au ravitaillement. 

Pourront être mises à la charge de la caisse: 

Li acpenses 
frais qui, du fait de leur caractère exceplion- 
nel où particulier à une région, 

Les dépenses résultant du pye éven- 
tuel de primes d'encouragement aux produc- 
teurs consentics par décision du ministre de 
l'agriculture et du secrétaire d'Etat aux affai- 
res économiques et au ravitaillement. 

Telles sont, résumées brièvement, les attr{- 
bulions de ladite caisse. 

Cependant, il faut reconnaître au préalable 
qu'aucun contrôle sérieux n'est exercé. C'est 
ce qui ressort d'une réponse de M. le prési 
dent du eonseil 4 la question écrite cides- 
sous 4 

« 8081. — M. Bernard Paumier dermañde à 
M. le président du conseil (ravitaillement) si 
les comptes de la caisse nationale de péré- 
quation du lait seront publiés et, éventuelle- 
ment, si un chapitre figurera au budget sous 
celte rubrique, ou s'il s'agit d’une compta- 
bilité se rapportant aux comptes £péciaux. 
(Questwon du 26 novembre 1943.) 

« Réponse. — Les caisses de péréquation 
gérées par les services du ravitaillement, et 
notament celle du lait, sont alimentées non 
ar des crédits budgétaires ou des sommes 
impulcées à un compile spécial mais par des 
redevances perçues sur les produits alimen- 
tüires, le budget ne comporte donc pr de 
chapitre les concernant et aucun compte spé- 
cial n'enregistre leurs opérations. Ces caisses 
de péréquation constituent ainsi des orga- 
nisines autonoines, avec une comptabilité dis- 
tincte de celles qui retracent les opérations 
budgétaires ou des comptes spéciaux. Les 


compies des caisses de péréquation et notam-" 


ment de la caisse nationale de péréquation du 
lait sont établis par les services financiers du 
ravitaillement. Us sont soumis, en exécution 
d'un arrêté du 11 décembre 1946, au contrôle 
d'Etat organisé par l'ordonnance du 23 no- 
vembre 1944. En l'état actuel des textes, au- 
cune disposition législative ou réglementaire 
n'en prescrit la publication. » 

Quoi qu'il en soit, sans pour autant que 
celle caisse ait une base légale, elle prélève 
actuellement 0,20 F par titre de lait, 5 F par 
litre de crème, 4 F par kilogramme de beurre, 
2 F pur kilogramme de fromage. 

Ce prélèvement s'ajoute à la taxe perçue 
au litre du fonds national de progrès agricole 

ui est de 0,23 F par litre de lait, 2,7% F par 
litre de crème, 4,50 F par kilogramme de 
beurre et 2,30 F par kilogramme de fromage. 

Signalons, en outre, qu'il y a déjà une coti- 
falion obligatoire pour le service prétendu 
provisoire de l’économie laitière. 

Ainsi, une fois de plus, les parlementaires 
sont anis devant le fait accompli. Le Gou- 
vernement et, en particulier, le ministre de 
l'agr.culture, multiplient ies taxes qui s'ajou- 
tent toujours au prix de départ 

Cependant, l'article 261 du décret portant 
rélurine fiscale spécifie bien: 

Texte de l’article. — « Aucun droit où taxe 
ne peut être perçu au profit d'organismes pu- 
blics ou privés et inclus dans les prix sans 
que lu loi en uit autorisé l'institution et réglé 
les modalités d'assiette et de recouvrement. 

« Les perceptions faites pour le compte de 
ces organismes qui n'ont pas fait l'objet d'une 
autorisation légale seront nulles de plein droit 


résullant du payement - des | 











4e (lait condensé, poudre de lait) et de ré- 1 si, avant le 30 juin 1949, les textes qui les 
notables de prix pouvant | 


instituent n’ont pas été soumis à une homolo- 
gation qui sera prononcée par décret conire- 
signé par les secrétaires d'Etat aux finances et 
aux aflaires économiques et, le cas échéant, 
par le ministre intéressé. Ceux qui ordonne- 
raient ces perceptions et ceux qui en feraient 
le recouvrement seraient poursuivis Comme 
concussionnaires. » 

Exposé des molifs. — La multiplicité des 
taxes parafiscales qui existent dans tous les 
domaines et qui constituent, dans la plupart 
des cas, des survivances de la réglementation 
édictée au cours de l'occupation pèse assez 
lourdement sur le prix et créé une concur- 
rence entre l'Elat et les organismes privés 
pour l'assiette des impôts indirects. Elle con- 
duit parlois à concéder le droit de percevoir 
l'impôt à des organismes dont l'utilité n'est 
pas confirmée et dont les dépenses ne sont 
pas {oujours strictement contrôlées. 

Il convient de revenir à une saine À 
tion de la politique financière en posant le 
principe qu'aucun impôt ne peut étre perçu 
sur fe consommateur par quelque collectivité 
que ce soit, s’il n'a pas élé consenti par le 
Parlement 

Atin d’apurer le passé, il est nécessaire de 
prévoir également que les organismes qui bé- 
héficient actuellement de ressources parafs- 
cales soient appelés à les faire homologuer à 
bref délai par décret pris sur le rapport du 
ministre des finances et des aflaires écono- 
miques. 

On aura une idée de l'importance des som- 
mes ranipulées par les manitous de la caisse. 
Les taux des indemnités payées par la caisse 
ont varié depuis la création de celle-ci en fonc- 
tion des divers arrêtés de prix. Leurs rmaxima 
ont été de: au 1 octobre 1946, 4,90 F au 
litre; au 15 mars 1947, 1,65 KE au litre; au 
15 septeinbre 1947, 3 F au litre; au 5 janvier 
1938, 2,30 F au litre; au 4 octobre 1948, 
3,50 F au litre, Le multiplicité des opérations 
de celte caisse soumise, par ailleurs, au con- 
trôle d'Etat, en application de l'ordonnance du 
23 novernbre 194, ne permet pas de donner 
dans le cadre d'une réponse écrite les relevés 
détaillés demandés. Toutefois, la ventilation 
des financernents du 4% octobre 196 au 91 dé- 
cembre 19148 donne les résultats suivants: 

Aits de compiément départementaux : 

A la fin 1947, 4120.782.63 F: en 4194, 
28.671.786 F. 

Laits de complément d'expédition : 

A a fin 1947, 91.591.501 F; en 1948, 
139.711.434 F. 

Laits de complément de condenserie (fi- 
nancement partiel en 1917 sur le fonds de la 
caisse nationale de réquation du fait): 

A a fin 1947, 85.586.679 F; en 198, 
315.240.810 F. 

Prime à la production: 

A Ja fin 419417, 32.63%.48250 F; 
O8.818.%1 F. 

Transports do laits autres que le lait de 
complément : 

en 1918, 


A la fin 1917, 92.638.48250 F; 
103.179.565 F 

Par arrêté du 24 mars 1949, le Gouverne 
ment a désigné les membres d'une vague 
commission consultative gnais, en fait, les pré 
lèvements exorbitants continuent à un mo- 
ment où baisse le pouvoir d'achat des con- 
sommateurs. ; 

C'est pourquoi les producteurs, les {ranstor- 
Imateurs proteslent contre ces dimes qui re 
présentent les vestiges de l'occupation nazie. 

Une grande partie des laiteries, beurreries et 
framageries et coopératives ont décidé de ne 
plus rien verser à la caisse nationale de pé 
réquation dant l'inutilité est absotue et qui 
d'ailleurs, d'après certains renseignements 
h'effecitue plus aucune compensation 

Nous conlestons la valeur légale de cette 
Caisse ou tout au moins son droit cxorbi- 
tant de prélever des cotisations. 

C'est pourquoi nous vous demandons, con 
formément à l'article 261 de la rélorme fis- 
cale, en application depuis ke 1er janvier, de 
hien vouloir approuver la présente proposi 
tion de loi: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Est abrogé l'arrêté du 
9 novembre 1948 portant création d'une caisse 
halionale de péréquation du lait. 

Sont également abrogés les textes antérieurs 
se rapportant à cette caisse. 


en 1948, 








ANNEXE N° 7469 





(Session de 1949. — Séance du 16 juin 19,9) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger les 
taxes sur les produits laitiers inslituées pour 
financer le fonds national de progrès agri. 
cole, présentée par MM. Brillouet, Gosnat, 
Pauimier, Manceau. Citerne et les membre: 
du groupe communiste. — (Renvovée à la 
commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Je Gouvernement 1 
pris la fâcheuse habitude de créer des taxcs 
par décret sans en référer au Parlement. 

Au nombre de celles-ci, figure notamment 
une taxe de 0,23 F par litre de lait au profit 
Au fonds nalixnal du progrès agricole, ins: 
tuée par arrêté du 10 avril 1949. Ce chiffre 4 
9,23 F provient de l'arrondissement à 19 F du 
wrix de 48,77 F qui aurait dû s'appliquer cel 
&té dans les régions où les conditions de pro 
uction sont les mncilleures (prix moyen de 
‘année, 20,86 FE fixé pur arrêté du 27 septem 
bre 4918, multiplié pur le coefficient 0,9 adopte 
par le comité national des prix, pour le cal. 
cul du prix d'été). 

Celte supertaxe est d'autant plus mal ve 
nue que le Gouvernernent (en théorie) park 
de baisse. 

Comment le Gouvernement est-il arrivé À 
faire payer cette nouvelle dime sans en réf 
rer au Pariement ? 

Tout d’abord un décret ne 47-192 du 16 ju 
vier 1947 paru au Journal officiel du 18 jan 
vier 1947, page 72%, instilue, entre autres, un 
fonds national Ge progrès agricole, 

Puis un arrêté du 17 avril 1948, paru 
Journal ofliciel du ?3 avril 14918. pages 2902 
2963, crée un conseil national agricole. 

Après quoi, un autre arrêté du fer ocloh: 
1958, que publie le Journal officiel du 9 : 
lobre 1948, page 9862, pes la gestion finan 
cière du fonds national du progrès agricole 

Enfin, un dernier arrèlé du 8 avril 1949 
fixant le prix du lait et des produits laitiers 
rendant la période d'été 1919, permet les cott. 
sations indiquées ci-avant. 

Ces dispositions sont publiées, cette fois 
au Uulletim officiel des services des prix du 
10 avril 1949, page 162. 

EL voilà comment M. le ministre de l'agrl 
culture prélève des sommes imporliantes à ut 
moimeimt "où les impôts, les taxes et autre: 
prélèvements sont déjà trop lourds pour l'en 
semble des producteurs français. 

D'autre part. il faut signaler qu'il y à déj? 
une cotisation pour le service provisoire de 
l'économie laitière. Un service provisoire qui 
ne demande qu'à devenir éternel 

Ensuite, une cotisation pour la caisse natio- 
naie de péréquation des laits de consomimnü- 
tion. 

On prélère pour cette caisse 0,20 F par litre 
de lait, 5 F par litre de crème, 4 F par kiio 
de beurre, 2 F par kilo de fromage. 

Jusqu'ici, les gens du ravitaillement et di 
Gouvernement avaient fugé cela suftisant. 
Mais ils ont une manière bien originale de 
célébrer le retour à la liberté, Par Parrêté du 
19 avril dernier, ils ont créé un nouvel appa- 
reil à pomper de l'argent: le fonds nationa: 
de progrès agricole, 

H ne restait qu’à subvenir à ces besoins. La 
chose est faite. } 

Le momstre a institué, en effet, les nou 
veaux prélèvements suivants: 023 F par Hire 
de lait, 5,75 F par litre de crème, 4.50 F par 
kilo de beurre, 2,30 F par kilo de fromage 

A ce propos, le journal Le Courrier du 
Commerce indique : 

a Si les producteurs ne S'acquittent pas 
rondement, is peuvent s'allendre aux pires 
sanctions 

« Et pourtant l'article 261 do 1a réforme 
fiscaie interdit l’institution de toute taxe qu 
ne serait pas autorisée par une loi. Ceux qui 
en ordonneraient le recouvrement seraient, dit 
le texte, poursuivis comme concussionnaires. 

« C’est aicsi que l'on a voulu charger les 
industriels transformateurs de fa retenue 
auprès de leurs fournisseurs de la redevanci 
au fonds national du gen cole, payée 
par le consommateur et inaugurée par l'arrêté 


de prix du 8 avril Ces derniers se refusent à 
faire le jeu d'une escroquerie nationale. 
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« Cette affaire risque de prendre des pro- « Le conseil d'administration ärge Son A | ppui de cette re" _— n— Fe, 
portions inattendues. La production frañçaise présent de transmettre cet & protestatk n ons veu mn à. n: eee 4 à 
de lait approche 15 milliards de litres. Et ces | l'association centrale, à Ja C. ü, A. et aux | Nous S0 fi parve ue r e » 4 gt 
petits prélèvements discrets font tomber dans park mentaires du départ ment. 25 < iraites rai icut L in sf = 
los caisses noires de cette administration plus « J'espère, monsieur Brillouel, ne Vous : svons. à plusieurs reprises, posé ce 
de 3 miHiards de francs. . voudrez bien vous intéresser à RE ef > : la omrission de la produc- 

« Où passent ces milliards ? Economie lat- et à l'avance, je vous en reimerce. CS gg nt ge 22 3 
tire. Péréquation des laits. Progrès agricoie. « Veuillez agréer, etc. mm y ms Lame es ee 
\utant de panneaux-réclames destinés aux Certains producteurs ou asso:lalions de pro- | FEU De Puccert #5 ne es gr PPORS 
naïfs. : ,. | duciteurs refusent catégoriquement de rien re- | "ture à entraîner de sr0SSeS  CÉDeRSES 

a il paraît si l'on bpâtit avec ces fonds aes tenir, hi verser po r le fonds de progrès agri = | ‘4 n w Ç \ délai <utffisant lu est 
centrales laitie res, des centres de groupase et, cole, estimant sa cmation illégale, le coll + Late : Lt : je 4. | “ > ter Ti “cg ment 
de retroidissement. Il y aurait de quoi instal- | teur n'étant du reste pas un percepteur donné pou age BE oem À pe b 
jer beaueoup de bureaux et abriter beaucoup Pour toutes ces raisons, et pour faire baisse! Li : \ M Pete sp. r ectte mod bon 
de fonctionnaires. Certains entrepreneurs, | réellement le prix du lait à la consommation, C'est poureuai notre proposition de loi envi- 
architectes et contrôleurs ne sont pas MéCON- | nous vous demandons d'approuver la propo- va h d te d'application du nouvea iude 
tents de cet arrangement. : csition de loi suivante: ne Ben x ph i ju : 

« C'est ainsi que dans Ain aucune des vingt | Ê Fr Le TE, né ns on 
installations destinées à traiter Je lait ne PROPOSITION DE LOI tel + Det ‘Des mois de juin, juillet, août. 
fonctionne. Les immeubles inutiles, coûtcux nie 10 A e LES ! Pers Ben us 
et vides se délabrent dr =ngaees Article unique, — Sont ahrogées les taxes | 5 hp ee 

« Le rapport de la cour des comptes avait | sui 16e produits laitiers instituées pour fin med qu Ms | 
siynalé qua" dans cerlains ministères, prâce cer le fonds national de progrès erivole. EN conséquet 8, ous AvOons hon: ur 0 
à l'institution de taxes et redevances ee er vois 1 prof Lon de résolution 
diverses, se constituaient irrégulièrement de ci-di 
petits budgets sen e4 qui échappent à tout 
0 üle parlementaire. #  HROPOSITION DE RESOLUTION 
"2 À. soulevait cette souche, nul doute ANNEXE N 7 4 7 0 PROPOSITI ù 
que l'on y découvrirait quelque nouvel imnmmon- TMS L'Ass mbl 6e Tu tio:! al: invite le GOuvVOrnPe 
dicel » Session de 1919. Séance du 16 juin 1949.) | meat à prendre, en accord avec le conseil 

Ainsi, quand vous achetez lait, beurre, 2 #20 “ d'administration de la caisse autonom. des 
crème ou fromage, Vous payez des dimes ! PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à In- | mines, des mesures pour que le payement des 
aeculles à l'administration, qui jure Sans viter le Gouvernement à crganiser là com- | reiraies minières ait lieu par inensualté, à 
doute que la vie n’est pas assoz chère, pensation vntre les dettes fiscales des contri- compter du ie octobre 1949. 


Qu'est-ce donc que 10 F par kilo de beurre 
on veuf sous sur un litre de lait ? répondra-t- 
elle, 

De sen côté, La Voix de l'élevage expose le 
oint de vue des producteurs de lait eur le 
ends national de progrès agricole dans un 
article dont voici les conclusions: 

« Les fonds collectés devraient êlre pour 
leur plus grande partie (85 p. 100 par exem- 
ple) utilisés au stade départemental, seule 
une faible part serait affectée au stade nalio- 
nal pour des recherches d'intérêt général, la 
soordina!ion de l’action technique entreprise 
dans les départements et éventuellement le 
financement de départements pauvres, inca- 
pables de satisfaire eux-mêmes leurs besoins 
d'équipement, à la condition que ces besoins 
sojent conformes à l'intérêt général. 

« IL apparaît donc inutile et même illogique 
de centraliser les fonds à Paris, Ceux-ci 
devraient rester aux départements, seule la 
partie nécessaire aux travaux entrepris par le 
Stade national devrait « remonter » à Paris. 
« Le producteur de ïait doit être le bénéli- 
ciaire de ces fonds. Il serait vain cependant 
de lui donner purement et simplement 23 cen- 
üimes par litre de lait pour réaliser son équi- 
pement, non seulement parce quil n'aurait 
pas la possibilité, avec une si modeste somme, 
d'apporter Ja moindre amélioration à son 
exploitalion, mais encore parce qu'il arriverait 
souvent que ces 23 centimes ne seraient pas 
cansacrés à l'équipement. 

« Le travail devrait donc être fait coltecti- 
vement si l’on veut obtenir des résultats 
apprécigbles, ce qui n'exclut d'ailleurs pas la 
possibilé de subventions individuelles. » 

Ainsi, non seulement les producteurs payent 
en définitive 23 centimes de plus, mais ils ne 
contrôlent aucunement cet argent qui est 
centralisé (?). 

Un vif mécontentement <e fait jour chez 
les producteurs et les utilisateurs, Par exein- 
ple, le président de la coopérative de Ton- 
Nay-Charente (Charente-Marilimei, a envoyé 
la lettre suivante à plusieurs personnalités: 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître 
que le conseil d'administration, dans sa réu- 
nion du samedi 7 courant, a décidé de pro 
tesier énergiquement contre l'institution 
d'une taxe de 0,23 F par litre de lait au profit 
du fonds national de progrès agricole. 

« Cette charge représente une somme men- 
suelle très importante et trop lourde pour les 
producteurs de lait. Elle ne pourrait être ad- 
mise au moment où la mévente de produits, 
et principalement les sous-produits provoque 
une baisse très importante du prix du lait. 

« Il estime d'ailleurs que seul ke Parle- 
ment à pouvoir pour créer de nouvelles taxes, 
el qu'il pourrait au contraire faire des éco- 
ntmies en supprimant définitivement les taxes 
Duo supportent les produits laitiers depuis 


buables et les créances de ceux<i sur le 
Trésor public, présentée por Mine Duver- 
nois, MM. Garcia, Lamps, Walderk L'Hinilier 
et les membres du groupe communiste, 
députée, Renvoyée à la cominission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les classes moyenne 
connaissent à l'heure actuelle des difficul 
financières chaque jour plus accrues, le nom- 
bre des faillites augmente et elkes doivent 
faire face à des impôts toujours pius lourds. 

be nombreux représentants de ces classes 
moyennes ont des créances sur le Trésor pu- 
blic, qui ne leur sont payées qu'avec un re- 
tard dépassant le plus souvent une année. 

li est équitable que ces personnes puissen 
se libérer de leurs impôts avec les créances 
qu'elles peuvent avoir sur le Trésor, 

C'est pourquoi, nous Vous proposons la pro- 
position de résolution suivante: 


us 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à déposer, avant te 15 juillet 1949, on 
projet de loi organisant la compensation entre 
les dettes fiscakes des contribuables et les 
créances que ces derniers possèdent à quel- 
que titre que ce soit, sur le Trésor publie, 
et prévoyant en tant que de besoin toutes 
modifications aux règles de la comptabilité 
publique. 


es 





ANNEXE N° 7471 


a 


(Session de 1949. Séance du 16 juin 1949) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre, en 
accord avec le conseil d'administration de 
Ja caisse autonome des mines, des mesures 
pour que le payement des retraiies minières 
ait lieu chaque mois, présentée par MM. Ga- 
briel Roucaute, Camphin, Fiévez, Patinaud, 
Garaudy, et les membres du groupe com- 


muniste, députés, — (Renvoyée à la 
commission de la production industrielle.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les retraités mineurs, 
les veuves de retraités perdoivent leur pen- 
sion au trimestre échu. Cette forme de paye- 
ment pouvait s'expliquer jusqu'à ces der- 
nières années. 

Elle ne se justifie plus dans la nn 
actuelle de cherté de la vie, de difficultés 
financières pour les retraités. Tous réclament 
le payement mensuel de leur retraite, 








ANNEXE N° 7472 


149 — Séan 


Session de -e du 16 juin 1919) 
AVIS présenté au nom de la commission de 

la défense nationale sur le projet de loi 
portant fixation du budget d:; dépenses mie 
litaires jour l'exercice 1949 (France d’outre- 
mer: IL — Dépenses militaires), par 
M. Christiaens,' député (1. 


Mesdames, messieurs, de l'étude apprufon- 
die du projet de loi n° 689% concernant les 
dépenses malilaires de la France d'outre-mer 
se dégage un double concept: 

4° Tout d'abord l'intention manifestée de 
réduire les dernandes de crédits, si des évé- 
nements majeurs et récents ne s'y opposaient 
momentanément: 

2° De plus, le souci de faire apparaître 
comme éléments essentiels de ce budget l'en- 
trelien d'effectifs dont l'importance est ré- 


pariie dans chacun des territoires d’outre- 
mer 
Or, d'après les éléments préliminaires du 


n 


nermnents survenus en Extréme- 
*ssitant le soutien d'un effort rni- 
Liaire en Indochine, n’ont pas permis de li- 
miter le total des dépenses militaires d'outre- 
mer aux prévisions préalableinent éiablies, 
soit S0 miiliards, 

Les demandes de 1blissent done 
omme suit, pour 18 déparleinent de la France 
d'outre-mer : 


rite e'z 
crédits s'ét 


Dépenses ordinaires, 191.942.110000 F. 

Dépenses de reconstruction et d’équ pes 
nent, 48614 millons de francs. 

Total, 106.803.110.000 F. 

Ie b iget qui vous est soumis n'a fr it 
qu'aux dépenses msenties pour l'entre!t:en 
des unités de l'armée de terre stationnées 
ouire-mer (non compris i'A. F. N.). 


.Getie présentation séparée résulte de l'ap- 
P'ication de la Joi du 7 juillet 1900. Selun 
celte loi, les dépenses afférentes aux unités 
de l'armée de terre slationnées outre-mer 
font l’objet d'une section spéciale da budget 
du ministre des colonies. : 

Pour $e faire une idée comptète de l'effort 
Militaire consenti pour les territoires d’outre- 
mer, il faudrait donc y ajouter les dépenses 
propres aux unités des armées de l'air et de 
mer basées sur ces territoires. Elles sont in- 
ciuses dans les budgels propres de l'avialon 
et de la marine. 

L'examen du budget général fait apparaitre 
une augmentation sensibie des dépenses 37 
pour 100 par rapport à 1948) 





{1) Voir les nes C891-7582 


100, 
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Cet accroissement est dû: 
A l'application au personnel servant outre- 
roër du reclassement de la fonction publique, 
avec rappel du 1° janvier 19%8; 

Au changement de la parité des francs 
C. F. A.et C F, P. depuis le 17 octobre 1948; 


A l'augmentation des prix, et plus spécale- | 1 les l ( 
| ce résultat satisfaisant et depuis le 4er avril 


ment de ceux des transports; 

A l'augmentation du coût de la vie. 

Deux chapitres se dégagent de l'examen gé- 
néral du buüiget: les effectifs et les cr‘dits 
lp! )pT4 ment dits. 


1. — Effectifs. 


Les effectifs conditionnent réellement Île 
budget militaire de ia France d'outre-mer. 

Les effectifs budgétaires sont en légère ré- 
gres-ion par rapport à 1948: 153.766 au lieu de 
154.980 (li v à lieu cependant d'ajouter à ces 
effectifs 15.000 hommes du C, E. F. E. O. et 
85.000 partisans vietnamiens qui sont au 
comple du budget fédéral äe l’Indochine). 

IL est bon de noter ici une particularité 
des forces d'outre-mer Tandis que l’armée 
dite mélropolilaine est composée de deux 
fractions presque Cgales d'A. D, L. ‘au delà 
de la durée légale) et de P., D. L. (pendant 
la durée légale), l'armée d'outre-mer ne com- 
prend que 17.100 P. D. L. pour 130.460 A. D. L. 
(engagés) 

La raison en est, pour les Européens, que 
la durée minimum du séjour outre-mer étant 
fiiée à deux ans, les appelés ne peuvent y 
se:vir, Le volume des appelés autochtones 
est lunité aux besoins de leurs terriloires pro- 
pres, A. O, F., À. E. F. et Madagascar. Cette 
inégalité devant le service militaire est à 
l'origine de nombreuses interventions de Ja 
art des parlementaires d’outre-mer, Une s0- 
Euion pourrait être trouvée dans le cadre 
du service national. 

Deux expériences sont à signaler en ce qui 
concerne les Européens servant outre-mer: 

a) L'envoi de 1.200 volontaires du contin- 
gent, pour Ja durée du service actif en 
. O0. F,, A. E. F. et Madagascar. Expérience 
heureuse qui mérite d’être poursuivie mais 
qui présente le grave inconvénient de coûter 
cher; 

d) Le recrulement parmi les jeunes pri- 
sonniers politiques, de volontaires pour servir 
en FE. 0 

Un bataillon réduit (350 hommes environ) 
de ce type est déjà en Indochine, Il semble 
donner jusqu'à présent, satisfaction (ne peu- 
vent évidemment s'engager dans celle forma- 
tion que ceux qui ont bénéficié d'une me- 
sure de gràce). 

D'ailleurs le recrutement sera bientôt tari 
par suite de ccerlaines dispositions amnis- 
lianles prévues. 


Indochine. 


Les effectifs budgétaires passent de 95.000 
nonmes à 115000 hommes (le renforcement 
du C. E. F, E. O. est en outre, en cours 
d'exécution. Il fera l’objet d’un cahier de 
crédit spécial, mais d'ores et déjà un crédit 
provisionnel de 17 milliards est prévu). 

Pour réduire les dépenses inscrites au bud- 


get de la France d'outre-mer il à été décidé | ] C À 
! merie en ndochine, le volume de ses effectifs 


que l'entretien de 15.000 hommes serait à Ja 
charge de l'Indochine, Celle-ci assure aussi 
l'entretien des partisans alors qu’en 1948 ces 
dépenses étaient réparties par moitié entre le 
budget fédéral et celui de la France d’outre- 
mer 

La maintenance en Français est de plus en 
plus difficilement assurée. On envisage en 
fn d'année un déficit très important. La dé- 
cision qui a été prise au début d'avril de ne 
pas « reconduire » les taux de primes d'en- 
sagement tels qu’ils avaient été fixés pour 
es six derniers mois ne peut qu'accentuer ce 
déficit, Or, quand on sait l'importance capi- 
tale qui s'attache au maintien de cet effec- 
tif, il est dangereux d'examiner un tel pro- 
blème sous 1: seul angle des économies im- 
médiates. 

Devant les difficultés rencontrées par Je 
commandement pour assurer la maintenance 
en Français du C, E. F. E. O. le Gouverne- 
ment a décidé de porter à titre d'essai, pour 
une période de six mois, le taux des primes 
d'engagement de trois ans à 26.000 F et celui 
des primes de rengagement à 13.000 F (décret 
du 13 octobre 1948). 


} 


Bien qu'aucune propagande n'ait été faite 
pour attirer les jeunes gens vers l’armée, 
l'effet de cette revalorisation a été sensible. 
Le nombre des engagements est passé de 800 
en octobre 1918 à 1.200 en février 4949 et 
celui des rengagements de 1.900 à 4.000. 

Malgré tout, les finances n'ont pas trouvé 


| 1949 un est revenu au taux de 1939, soit 


| 


| 9.000 F pour un engagement de trois ans. 


Si l'on veut maintenir la proportion de 
Français dans ke C. E. F. E. O., et c’est jusqu’à 
nouvei ordre la position officielle, il n'y a 
que deux solutions: 

1° Envoyer les appelés en E. O0. comme le 


| font les Hollandais qui envoient en Indonésie 








la totalité de leur contingent annuel d'ap- 
pelés, la durée du service militaire est pour 
cela majorée de douze mois. 

20 Revaloriser les primes d'engagement pour 
faciliter Je recrutement dans les conditions 
qui pourraient êlre les suivantes: 

a) Remetltre immédiatement en vigueur le 
taux de la prime fixée par le décret âu 13 oc- 
tobre 1948; 

b) Adapler pour l'avenir cette prime au 
coût de la vie, Compte tenu de l'indice offi- 
ciel des prix, des soldes militaires et des 
salaires ouvriers, la prime d’engagement pour 
trois ans devrait être portée à 40.000 F en- 


viron, 
II. — Crédits. 


a) I! est bien vrai que le budget militaire 
de la France d'outre-mer est un budget d’ef 
fectifs. — Les dépenses afférentes à la solde, 
à l'alimentation, à l'habillement, campement, 
couchage et ameublement correspondent à 76 
pour 100 de l’ensemble des crédits demandés. 
Les effectifs une fois fixés, il est à peu près 
impossible de réduire ces dépenses; 

h) Reconstruction et équipement. — En rai- 
son du coût élevé de l’entretien du personnel 
et du matériel, les dépenses d'équipement 
ont été réduites au minimum: 4.861 millions 
pour un budget total de 106.942 millions. soit 
i p. 400. Encore faut-il souligner que sur les 
1.861 millions demandés. 3.300 millions répon- 
dent aux besoins des onérations en Indochine, 
remise en état des casernements, des services 
de l'arhllerie et des transmissions, de l’aug- 
mentalion des moyens des unités combattan- 
tes. Reste donc 1,5 milliard pour les autres 
territoires de l’Union française. 450 millions 
vont aux besoins de la gendarmerie d’outre- 


| mer en exéculion du plan de réorganisation 


| en cours. 


Ici, une question se pose: puisque l’en- 


| semble des missions de la gendarmerie ré- 
: pond non seulement à des besoins d'ordre 


| militaire (maintien de l'ordre, sécurité), mais 


aussi à des fins judiciaires, pourquoi les dé- 
penses de ce corps ne seraient-elles pas ré- 
Parties entre les budgets civils et militaires 
de la France d'outre-mer comme elles le sont 


| en France entre le budget de la défense na- 


tional et le budget de l'intérieur ? 

Les effectifs du détachement territorial de 
gendarmerie d'Indochine ne sont pas compris 
dans ceux des légions de garde républicaine 
de marche C. E. F. E. 0. 

Le maintien d'un détachement de gendar- 


et son organisation dépendront de l’ordre ju- 


| ridique qui sera définitivement adopté pour 


| chacun des Etats associés d’Indochine. 





| 


En dehors de cette organisation territoriale, 
il est prévu l'encadrement, par la gendarme- 
rie des forces locales de ces Etats associés, 
par un certain nombre d'officiers et de sous- 
officiers métropolitains de gendarmerie devant 
se substituer au fur et à mesure de la paci 
fication à ceux composant actuellement les 
légions de garde républicaine de marche du 
“orps expéditionnaire. 

En dehors de cette organisation de la gen- 
darmerie particulière à l’Indochine, il est pro- 
jeté une réorganisation générale des détache- 
ments coloniaux de gendarmerie répondant au 
double but suivant: 

Mettre en place, dans les territoires d’outre- 
mer, une gendarmerie mieux adaptée à la 
situation politique et sociale de ces terri- 
toires; 

Prendre en charge une partie de la mission 
de maintien de l'ordre jusqu'ici dévolue aux 
forces armées. 


Cela se traduira, d’une part, par un accrois. 
sement des eflectifs de la gendarmerie q 
serait portés dans un délai de quatre ans à 
119 officiers, 2.886 sous-officiers, 2.703 auxiliui. 
res autochtones. 

D'autre part, par une réduction sensibla 
des effectifs de l’armée, le présent budget 
en marque le début. 

Examiné sous l'angle financier, ce projet 
de réorganisation fait apparaitre un sureroit 
de dépenses d'entretien du personnel. Les gen. 
darmes sont des sous-officiers de carrière clas. 
sés comme sous-officiers hautement qualifiés, 
‘Il nécessite en outre la mise à exécution d'un 
programme de construction de logements qui 
vient s'ajouter à celui de l’armée proprement 
po IL est chiffré dans ce budget à 500 mil 
ons, 

Examiné sous l'angle militaire, il s'agit de 
savoir si la réduction sensible des effectifs de 
l’armée qui résulte de la mise en place des 
détachements de gendarmerie n’aura pas d'in- 
cidences regrettables quant à la défense de 
ces territoires. é 

Ce dernier point de vue intéresse plus par- 
ticulièrement la commission de la défense 
nationale, Aussi, en son nom, nous sollicitons 
du Gouvernement des éclaircissements supplé- 
mentaires quant à: 

L'organisation, l'équipement et l'armement 
des détachements de gendarmerie; 

La nature et l'importance des effectifs de 
l'armée qui seront progressivement suppri- 
més, 

Ce budget ne fait pas état, comme nous 
l'avons dit plus haut, des dépenses propres 
aux forces aériennes. Il n’est cependant pas 
sans intérêt de savoir que notre Afrique cen- 
trale, où la précarité des voies de communi- 
cations terrestres et l'échelle des distances 
font de l'aviation l'élément essentiel de l 
} r + pREgN ne dispose en tout et pour tout que 
de : 


Forces aériennes existantes. 


149 À. O. F. 


Un groupe de transport, 22 J. V. 52. 

Une escadrille de liaison; 

Deux escadrilles d'outre-mer de 8 appareils 
(Auson et N. OC, 70{); 

Trois sections d'aviation de D. M. A. 


2 A. E.F. 


Une escadrille de liaison (6 3, V. 52); 
Une escadrille d'aviation de D. M. A. (Mo- 
rane 900), 


2° Madagascar. 


Une escadrille d'outre-mer (8 N, C. 701); 
Une escadrille de liaison (8 J. V. 52); 

Un détachement de l'aviation de l'E. M. A. 
Il y à lieu de faire remarquer que: 

Les groupes de transport relèvent du dépar- 
wtement de l'Air et qu'ils assurent des ligne: 
de transport intérieur. 

L'’escadrille de liaison est à la disposition 
des gouverneurs locaux pour assurer indiffé- 
remment la liaison et les transports sans au- 
torisation préalable du ministère. , 

Nous ne ferons pas l'examen détaillé du 
budget, mais nous tenons à préciser queiques 
observalions sur certains chapitres des bud- 
gets ordinaire el extraordinaire, 


I. — Budget ordinaire. 
4° PARTIE 


Il s’agit là de soldes. Les crédits demandés 
sont évidemment fonction des eflectifs qui 
sont arrêtés en comité de «fense nationale 
pour chacun des territoires. 

Une partie des effectifs du Ç. E. F. E. ©. 
{45.000 hommes) et les partisans militaires 
(33.500 hommes) sont au compte du budget 
fédéral. | 
à er dépenses seraient de l’ordre de 20 mil- 

ards.) 

Personnel civil. — Un chapitre relatif an 
personnel civil apparaît pour ia première fois 
dans ce budget. É 

Les effectifs sont, en gros, les suivants: 

Indochine : 

Européens, 1.299. 

Autochtones, 13.459. 
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Ensemble des territoires, y compris l'Indo { but “levé que le Gouvernement francais pour Ce » 
chine: suit au Viet-Nam, les brimades » qu'on leur Ju . PARTIS 
Européens, 1.777. impose en matière de so'de, par comparaison | => à | à did 
. 15 934078 avec les fonctionnaires civils, risquent d'accen- ! Î - - * 1: 
Autochtones, 23.058. | > an ] Lo laits v du coût de ls vis 
Les dépenses relatives au personnel €eivil "Li RS : Di ‘d ''inbitee | PO-EN 
sont comprises pour les deux tiers dans les | orgues aux civile tt élendue aus mit | ‘Pour ‘ n taux 
20 milliards du budget [éd ral mentionnées H faires q avec un rétard plus où moins grarni " ‘ » N K + 
£i dessus. Ê 1 d'u | de telle sorte que « a n! lé ulter d'um | dit} l eva \ it 
Une simple comparaison entre les soldes | ;&sje dont la : É is our- s europe \ rlissauts 
militaires et les traitements civils en Indo- ! nie. d'autres ferritair | 
chine trouve ici son opportunité. Le ministre de la France d'outre-mer vient Le lableau suivant * 1x des primes 
de décider qu les fonctionnaires civils et | 4 Hal i C ul} 
Comparaison entre les soldes militaires militaires en indochiue ne pourront plus faire | Les diff" < ix ent Européens 
et les trailements civils en Indochine. venir leur famille. Cela se traduit pour tes et les tochtones vienne de ce que 
fonctionnaires civils par une indemnilé dite positi L re] IMpreEmM 
En effet, si certaines campagnes de presse familiale d'attente de 2.40 piastres par ms | s dé es in dont est pro- 
en France peuvent faire nailre un doute dans DOUT UN Mari ina enfants. Le militair( 1, | Ÿ None elui des pro- 
l'esprit des combattants d’Indochine quant au ! n'y à pas droit. Pourquoi ? Ù $ s ” 
Tableau comparatif des primes globales d'alimentation dans les territoires d'oul ier au 1! | 1938 et qu 1% a l 49:90 
a — — = —— ———— 
EE — 
| | INDOCHIXE 
A. 0. F A. E. P | MADAGASCAR ébitnitsisssssté néant 
CATÉGORIES | Nor: | Sud 
4948. 4 4069 | Joss | 1m 1948. y 1949 | 194 mg, | fM3 | #10 
| 
——— des. Ti CUBE Fe : Non AT TL. ARR © + here 
! Î ! 
| | | | | | 
Européens. ..osossnsesemsunsuse 152 210 | 199 | 38 | 8 60 1190 | 310 300, | (3) 195 | i) 225 
Autochtones-.es.sssssemssssouee 74 100 | 74 | jui 2,X) 115,50 19% | QUE 1) | (4) 113 | (2) 154,50 
| | l ! 
À LI 
Qu RER Te most de GE EEE TE PRE n—- Eu _ a — — —— ——— 
4) Plus prime éventuelle 40,21. 
2) Plus prime éventuelle 20,59, 
3) Plus prime évenluelle 21,36. 
(4) Plus prime éventuelle 9,52 | 
Ee een nm ame _ — —. = _ ns = ——— — | 
Les augmentalions survenues enlre 1918 el Chap. 358. — Transmissions: 


4919 proviennent de la hausse génerale du 
coût de la vie accentuée en zone de franc 
C. F. A. par la dernière dévaluation du franc 
métropolitain. 

£n Indochine, le tableau ci-dessous donne 
une idée de la hausse des prix. 

Indices de cherté de vie à Saigon (base 100 
en 1939): 


Européens: mars 1947, 1.187, mars 1915, 
4931; novembre 1948, 2.717. 4 
Indochinois classe moyenne: mars 19417, 


1.775; mars 1948, 2.42; novembre 1948, 3.318. 

Indochinois classe ouvrière : mars 1947, 2.959; 
mars 1948, 3.047: novembre 1948, 4.896. 

Chap. 337. — Services de l'artillerie: 

A. — Armement et munilions. 

je Indochine: | 

En 1949, seul l'armement doit être parlielle- 
ment renouvelé, soit 22 p. 100 de l'armement 
en service. 

Les munitions renouveléees correspondent 
à la consommation probable de l’armée et de 
la mise en place des munitions accormpa- 
gnant les armes neuves du plan de renou- 
vellement 1919. 

2e Autres terriloires: 

Armement renouvelé en 1949: ©. 

Munitions: celles destinées à l'instruction, 
soit 5 p. 100 des munitions en magasin. 

B. — Matériel parachutes: 

Le renouvellement du matériel des unités 
parachutistes se décompose comme suit: 

Existant au 1er janvier 1919: personnel, 3.000; 
malériel, 24.000. ; 

Envoi en 1949: personnel, 9.000, matériei, 
a 


Envoi en 1948: personnel, 5.400; matériel, 
15.000. 


Origine des parachutes, 
A personnel : 

a) Cession du ministère de la guerre (Ma- 
lériek américain usagé et stocké depuis un 
ou deux ans); 

b) Matériel neuf américain; la moitié du 
lolal à 75.000 F le jeu; 

c) Matériel neuf français: 
120.000 F le jeu. 

A matériel: 

Cession guerre: voitures de parachules à 
personnel déclassées, 1/3. 

Parachutes suédois en papier, 1/3. 

Parachutes américains, 1/3. 

IL est regrettable de constater que l'indus 
trie française ne livre pas encore de maté- 
riel semblable, 


Aérazur : 4/4 à 100: 


Faule de crédits suffisants, la totalité de la 
dolation en matériel de transmission des uni- 
tés eÿ des étals-majors n'élaient pas réalisée 
en 1918. 


Les crédits demandés au titre compilé 
ment de doiatiorn » couvrent la réalisation 
d'une -parlie du déficit existant. Îls sont, de 
plus, deslinés à pourvoir au remplicement 


du matérie, ind'speusable classé à :éformer 


Une partæw de cet equipement doit élre 
acheté à l'étranger en raison de l'insuffisance 
guanlilative et qualililive française. C'est 1e 


4 

Cas, en particuier, des piles. 

Chap. 9339 — Foïctionnement du service 
automobiie 

Art. er, — Les dépenses d'en:relen éle- 
vées pour les véhi'uies en Indochine s'espli- 
quent par ce fait qu'il s'agit là d’un théâtre 
l'opéralions: L'examen des dépenses compa- 
rabtes de la dernière gucrre améuerait à la 
même constatation 

Art. 2. — La diminalion de créd.ts qui appa- 
rait dans cet articie « carburants et ingré- 
dients » s'explique ainsi 

Madagascar, — Rédaction dn contingent de 


carburant en raison de la cessalion de: bos- 
liiilés. 
Territoire: autres que l’indochine. — Les 


allocations demandées pour 19%8 visaient npn 
seulement à faire face aux besoins courants 
mais encore à la conslilulion de stocks de 
sécurité 

L'allocation prévue pour 1919 ne concerne 
que les besoins normaux, 

Indochine — La consommation n'a pas di- 
minué, mais la plus grosse part des crédits 
carburants est à ia charge du budget fédéral 
(de l'ordre de un milliard), 

Le renouvellement du 
correspond : 

A 10 p. 100 de la dolation en Indochine; 

A 7 p. 100 dans les autres territoires. 

A noler qu'un camion G. M. C. acheté à la 
. N. V. S. et rèmis en élat par les soins 
de la D. E. F. A. rovient à environ 700.000 F. 

Or, l’augmentaluion due au renouvellement 
partiel dans tes terriloires d’oulre mer du pare 
auto d'origine étrangère par du imatériel de 
fabritalion française et à l'augmentation des 
prix industriels, s'iascrit au chapitre 359 
pour 554.272.000 

La commission de la défense netonale con 
tes'ant l>2 bien-fondé de ces exnliralions de 
différences, mous avons déposé en son nom 
un amendement sou: le ne 31. demandant 
une réduction de crédit sur ce chapitre de 
1.000 F ;à ütre indicalif. 


parc auto prévu 








IH. — Budget extraordinaire, 


Chap. 99 
maniales 

A. — Indochine, — Les crédits demandés 
correspondent au regroupément d’une partie 
des unités présentées en Indochine dans des 
centres définitifs ‘ba‘es) ou provisoires 
cainps}) 

Avant de lancer un programme de cons- 
truclion de bases et casernements en Indo- 
chine, il serait utle de détinir l'implantation 
des bases el garmsons que l'armée francaise 
vontinuera d'occuçer au Viet Nam. 

A cet effet, il Surait opportun de savoir: 

Si celle implantation à été arrêtée: 

Si le proz'amme des travaux envisagés cor- 
respond À “elui de n1s hases futures 

IL aprartiendra au Gouvernement de nous 


Travaux et tuslallations do- 


Hixer à ce sijet. 
B. — Auires territores. Les crédits de- 
mandés visent un trinle but 


a Abrite: le matérel relitlvement consi- 
dérable expédié en 19:7 et 1913 (provenant 
nolamment des surplus} et créer les atellerg 
néressires à on entretien. 

by Mettre Ye: un y compris les 
auiochlones — dans des casernements ayant 
des installations d'eau et d'élertricité. 

c) Loger les familles des cadres venus de 
la métropole. 

IL est prérisé qu'aucune dépense n'est pré- 
vue pour de: travaux de caractère stratégt- 


IL — L'ordre de grandeur des besoins pour 
les principaux territoires 8'élève à: 

9 mlliards pour l'Afrique occidentale fran- 
ça's: 

4 milliards pour PAfrique équatoriale fran- 
çaise, 

Ils dépassent done largement les autorisa- 
tions de programmes demandées. 

Pour l'Afrique occidentale française, il faut 
construire 41006 m° de surfaces couvertes 
pour abriter le matériel organique des unités. 
Cet effort est évidemment indispensable si 
an ne veut pas laisser perdre un capital im- 
pulant. Le mètre carré de hangar revient 
y compris le transport et la pose) à 6.009 F, 
d'où une dépense urgente de 26% millions 

Pour l'Afrique équatoriale française, l'ins- 
tallation du D. M. A. à Bouar dans une ré: 
gion favorable par sa position centrale et par 
son climat {1009 m d'altitude) impose de 
loger : 

Deux cent vingt-cinq cadres accompiznir 
de leur famille; 
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Quatri vingt-seize célibataires; 

Mille six cent quarante homines de troupe 
dont mille autochtones, 

Le nombre des véhicules à abriter est 
de :%00 I faut 3.000 n° d'atelier et 5.000 mm? 
de magasins. Au total, la dépense est de l'or- 
dre de 500 millions. 

Pour gagner du temps, une partie des cons- 
tructions doit étre faite en parpainzs de terre 
(poto-polot, mais l'économie est illusoire. Un 


à 


logement pour deux familles est estimé à 


lions 700.000 F en prvoisoire qu'il faudra un 
jour remplacer par du définitif. 

Chap. 932. — Equipement industriel des di- 

rections du servie du matériel et des bâti- 
| ments: 

Les crédits demandés correspondent à la 
| réorganisation d'unités existantes sous forme 
| d'équipement d'ateliers de réparation et d'en- 
| tretien, de matériel de toule nalure et de 
| garages de véhicules aulo. 
| La répartition de ces crédits au titre des 
| opérations nouvelles s'établit ainsi qu'il suit 





























3 millions de francs en définitif, et à 2 mil ! (en millions de francs): 

DÉSIGNATION A. O. F. A. E. F. | MADAGASCAR | ANTILLES | C. F. S | PACIFIQUE 
anatishns ds jte! : m1 LU ur UE DANS 
Crédits de payement 19419... 30 21 20 7 7 5 

Chap 953. — Motorisation el mécanisalion IL n'est pas possible de faire la relève, uni- 


des unités 

Le prosranme + continuation des travaux 
en cours correspond à la mise sur pied en 
Afrique centrale et à Madagascar de: 

Cinq détachements motorisés autonomes (D. 
M. A.\; 
Deux bataillons réduits de parachutistes 
Les opérations nouvelles concernent, d'une 
part, l'acquisition de véhicules à la S. N..V.S. 
(l'acquisition ne peut être remise à plus tard 
en raison de la liquidation prochaine des 
stocks résiduels de cette société); d'autre 
part, la remise en élat de matériels achetés 
dans les mêmes conditions au cours des an- 
nées précédentes et en 1919 

I y est enfin ajouté les frais d'essais, d'em- 
ballace et de transport de ces véhicules ou- 
tre-mer. 90 p 100 de ces véhicules remis en 
état sont destinés à l’indochine. 

La coinparaison entre Îles frais de remise en 
état D E F. A et rernise en élat par l’indus- 
trie privée fait ressortir une dépense moyenne 
de 700.006 F par véhicule remis en élat dans 
les ateliers D. E. F A. et de 330.000 F dans 
l'industrie privée. 

Il est à signaler en outre qu'un G. M.'C. 
acheté dans l'industrie privée, après vérifica- 
tion de sa remise en état par les services 
techniques de l'armée, coûte 400.000 F. Le 
même véhicule « cédé » par la guerre à la 
France d'outre-mer après remise en état par 
la DE. F. A. est facturé 980.000 F 

Les chiffres précités laissent apparailre des 
dilférences en pertes de l'ordre de: 

420.000 F à 580.000 F par véhicule remis en 
état par ln D. E. F. A. 

La commission de la défense nationale te- 
nant à marquer sa réprobation de tels faits, 
nous avons déposé, en son nom, un amende- 
ment n° 22 tendant à réduire le crédit ins- 
crit à ce chapitre de 1.000 F à titre indicatif. 

Chap. 936. — Constructions de la gendarme- 
rie outreaner: 

Ce programme de construction résulte de 
la réorganisation générale des détachements 
coloniaux de gendarmerie, telle qu'elle a été 
précisée à l'occasion des chapitres 155 et 156 


La relève en Extrême-Orient. 


Un problème particulièrement important pas- 
sionne l'opinion et surlout les familles des 
Français actuellement en Indochine. Hi s’agit 
des conditions dans lesquelles s'effectue la 
relève en Extréme-Orient. 

La durée du séjour est théoriquement de 
deux ans. Cette mesure a été respectée en 
gros jusqu'à la fin de 1947. 

Lorsqu'en 4948 il a été décidé de porter l’ef- 
tectif du CG. E. F. E. O. de 92.000 à 108.000, 
la durée du séjour a été progressivement por- 
téo à trente puis à trente-deux mois. Le défi- 
cit en Français n'en est pas moins important 
et il risque de s'accroître dangereusement au 
cours des prochains mois en raison de la 
grosse masse des rapatriables qui va se pré- 
senter. 

La solution n'est pas encore trouvée. 

La relève s'effectue soit par unités consti- 
tuées (c'est le cas des unités de parachutistes 


et de quelques unités de Nord-africains et de 
légionnaires). soit par un tour de départ in- 
dividuel. 
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quement par unité, pour la raison première 
que les uppelés encadrés par des militaires de 
carrière ne parlicipent pas à la relève, 

A titre documentaire, il nous apparait utile 
de donner connaissanre des perles en Indo- 
chine pour le €. E. F. E. O., en 19319: 

Européens, 2.225: 3 

Nord-africains, 9551; 

Africains, 123: 

Indochinois, 1.576. 

Le général Revers au cours d'une récente 
mission d'inspection en Indochine aurait dé- 
claré : 

« Je rentre à Paris avec le ferme espoir que 
tout peut et doit s'arranger. 

« Seulement il faudra faire vite et très vite. 

« Le système est à changer dans son en- 
semble. » 

IL importe qu'en fonction de ces déclara- 
tions, des dispositions soient prises d'extrême 
urgence pour la sécurité de la France d'ou 
tre-mer. 





ANNEXE N'7473 


(Session de 1949. — Séance du 16 juin 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
suffrage universel, du règlement et des pé- 
titions tendant à modifier l’article 50 du 
règlement relalif à la motion de censure, 
par Mine Germaine Peyroles, député. 


Mesdames, messieurs, pour la première 
fois depuis l'entrée en vigueur de la Constitu- 
tion, une motion de censure fut déposée sur 
le bureau de l’Assemblée nationale, le 
A1 mars 1949, par M. Capitant. 

Cette première mise en application de 
l’arlicle 50 du règlement permit de mettre en 
lumière un certain nombre de lacunes et 
fit apparaître la nécessité de reviser celle 
disposition réglementaire. 

À ret effet, votre commission fut saisie le 
45 mars, par le président de l’Assemblée na- 
tionale, d'une communication l’invitant à se 
saisir de cet important problème en vue de 
donner une solution aux diverses « questions 
posées touchant la nature de la motion de 
censure et relatives en particulier aux condi- 
tions du dépôt, aux possibilités de discussion 
s aux modalités de l'inscription à l'ordre du 
our ». 

Les dispositions de l’article 50 de la Cons- 
titution relatives à la motion de censure sont, 
en effet, des plus laconiques. Cet article est 
ainsi conçu: 

« Le vote par l'Assemblée nationale d’une 
motion de censure entraine la démission 
callective du «cabinet. 

u Ce vote ne peut intervenir qu'un jour 
franc après le dépôt de la motion. Il a lieu 
au scrutin publie 

« La motion de censure ne peut être adop- 
tée qu'à la majorité absolue des dépulés à 
l’Assemblée ». 

Les travaux préparaloires de la Constitu- 
tion sont également très sucoincts; les seules 
indications que l'on puisse en retirer sont: 

D'une part, le rejet d'un amendement de 
M. Delachenal proposant que la motion de 


octobre 1949. 








censure fût signée de la majorité absolue 
des membres de l’Assemblée: æ 
D'autre part, l'opinion des rapporteurs 
successifs de la commission de la Const! 
tion faisant état d’un « parallélisme de pro. 
cédure entre la question de confiance el 1: 
molion de censure », la Constitution avait 
entendu établir l'équilibre entre lexéculit el 
le législatif 
De son côté, l'article 50 du règlement ce 
borne à reproduire les disposilions de l’ari. 
cle 50 de la Constitution en précisant Sim - 
plement que la motion de censure « doit 
èlre remise, signée, au président qui la n 
tifle sans délai an Gouvernement » et qu'el x 


« doit porter obligatoirement — afin d'éviter 
reg confüsion — l'intitulé molion de cer. 
S 'e p», a 


En l'absence d'indications is 
En lab: > d ons précises sur la 
volonté du constiluant, votre commission à 
“ “À SA bord amenée à rechercher quel 
uvait être la nature juridique | Mo- 
) e de 1 ( 
ns: de censure. ; og 
L semble que l'idée ai isé 
se e e ait été puisée dans la 
rocédure parlementaire britannique, dans 
laquelle l'opposition qui cherche à renverser 
ie gouvernement peut obliger la chambre de: 
communes à insfiluer un débat politique en 
mn une motion de censure 
Mais k procédure partementair ; is 
* ] occdure e française 
connait une institution de même ordre : c'est 
SAR d’interpellation. 2 Ag 
allait-il, pour: autant, :assimi i 
Far “A ; assimiler la motion 
de censure à la demande d'interpellation et la 
soumettre aux mêmes règles ? 
Cela n'a pas paru possible car i 
| x 2SSible car il y a entre 
ia demande d’interpellation et la Motion de 


censure. une différence importante: c’est que 


la deuxième aboutit nécessairement à un vote 
‘dans la forme solennelle prévue par la Cons 
lilution, ct qu'elle met obligatoirement en jeu 
re no Gouvernement, ce qui n'est pas 
Jours nécessaireme i di 
LoHJou ement le cas de l'interpel- 
On pourrait également assimiler la molion 
de censure à un ordre du jour de défiance di- 
posé en conclusion de la discussion d’une in- 
terpellation. Mais nous retrouverions jci la 
même objection, car cet ordre du jour de di- 
flance devrait, lui aussi, faire l'objet d’un vote 
dans la forme solennelle prévue par la Consti- 
lution, ce qui n’est pas nécessairement le 
cas des autres ordres du jour. Ce serait d'ail 
‘eurs restreindre sensiblement la portée de 
l'institution. 
. Telle est d'ailleurs l'opinion que, sans pré- 
juger de la décision de votre commission ct 
«e jour même où il la saisissait de la question 
ie président de l’Assemblée exprimait, dans la 
séance du 15 mars 1949, lorsque vint en di:- 
cussion la motion de M. Capitant: 


« La motion de censure, disait-il, n'est ni 
une interpellation qui ouvre un débat noi- 
veau, ni un ordre du jour arrivé à son terme. 


« S'il en était ainsi. le règlement aurait 
prévu, pour la fixation de date et pour la di-- 
“ussion, des dispositions analogues à celles 
visées aux articies 89 ct suivant relatifs aux 
interpellations. » 

Votre commission a été amenée, en défini. 
tive, à cette conclusion que la motion de 
censure est une forme nouvelle et spéciale 
dé la procédure parlementaire qui tend à met- 
tre en jeu obligatoirement l'existence du Got- 
vernement et qui doit suivre des règles de 
srocédure particulières. 

De ce fait, les moyens de contrôle de l'ac- 
fon gouvernementale mis à la disposition de 
l'Assemblée nationale sont, dans l’ordre d’imn- 
porlance croissante: la question écrite, . la 
question orale, l'interpellation, la motion de 
censure. 

Ceci posé, il demeurait à régler un certain 
me Hp de questions de procédure concei- 
nant: 

to Les conditions de rédaction et de dépit 
42 la motion de censure; 

do Les modalités de son inscription à l’ordre 
du jour; 

3» Les condilions de discussion et de vol». 


IL — Conditions de rédaction et de dépôt. 


Le règlement acluel se borne à préciser, 
comme nous l'avons dit, que la motion de 
censure doit être signée et doit porter obii- 
gatoirement l'intitulé « motion de censure », 
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Votre commission a cru bon de seuligner 
qu'étant donné la démission collective au 
cabinet qui doit obligatoirement résulter 4e 
l'adoption de la motion de censure, celle-ci 
ne pouvait s'adresser qu'au président du 
conseil, De même que lui seul peut poser la 
question de confiance, lui seul, comme chef du 
Gouvernement, doit pouvoir être visé par uue 
uotion de censure. 

La commission avait, tout d’abord, juge 
bon de préciser que la motion de censure de- 
vait tre motivée et ne pouvait « porter que 
sur sa politique et la composition du üuouver- 
nement »; mais, par la suite, ayant été ame- 
née à se | Agé conre Ja possihililé 
d'amendements à un texte de motlon compre- 
nant des considérants, elle est revenue sur 
sa première décision et a cru devoir spécifier 
que la motion ne serait pas motivée par 
écrit, son auteur ayant toujours la faculté 
d'en exposer oralement les motifs lers de Ja 
discussion. 

De ce fait, aucune restriction ne pouvait 
plus clre apporiée au contenu d'une motion 
non molivée. 

D'autre part, la rédaction actuelle Ju régie. 
met permettait jusqu'ici à un dérué de 
dépos2r individuellement une motion de cen- 
sure et d'engager 1a procédure solennelle de 
vole à la majorité constitutionnelle mettant 
en jeu l'existence du cabinet. 

I a semblé à votre commission qu'étant 
donné le caractère exceptionnel et les con- 
séquences de la motion de censure, une régle- 
mentation était indispensable afin d'éviter 
que le dépôt d’une telle motion puisse deve- 
nir un moyen d'obstruction parlementaire, 

Ainsi qu'il a été dit, les travaux jrépa- 
raloires de la Constitution envisagent un cer- 
tain parallélisme entre la question Jde con- 
fiance et la motion de censure; or la Consli- 
tulion a mis à l’usage de la question de 
coufñance une limitation importante: elle ne 
peut être posée que par le président du conseil 
et après délibération en conseil des ministres. 

Il a semblé à votre commission que l’on 
ne pouvait laisser à un seui député l'initia- 
tive qui était refusée à un membre du Gou- 
vernement, et qu'il convenait d'exiger la réu- 
nion d’un certäin nombre de signataires, 
soit de membres appartenant au même 
groupe, soit de membres appartenant à des 
groupes différents mais dont la présence de- 
vrail toujours être constatée après appel no- 
minal, 

Votre commission s'est, à ce sujet, treuvée 
en présence de plusieurs proposilions, 

I lui a semblé tout d'abord qu'il n'était 
pus possible d'exiger — comme l'avait de- 
ma M. Delachenal, lors de Ja discussion 
de la Constitution — que la motion soit ap- 
papes par la majorité absolue des députés, à 
‘Assemblée, car l'on eût ainsi abouti à rendre 
le débat inutilé, la majorité étant connue 
d'avance. 

Mais on pouvait concevoir des limitations 
moins draconniennes : le tiers ou le cinquième 
des dé > 406 ou 50 signatures, apparte- 
nant où non à des groupes différents, etc. 

Votre commission a, tout d'abord, écarté 
une proposilion tendant à exiger la condition 
de signature par + 200 députés appartenant 
à trois groupes organisés d'au moins 11 mem- 
bres chacun », cette condition lui ayant paru 
trop sévère du tait. qu’elle interdirait à un 
ou deux groupes de l'assemblée, que 
soi! leur importance numérique et alors même 
4 disposeraient de la majorité absolue, 

e présenter une motion de censure, 


Après avoir successivement repoussé, par 
45 volx contre 11, l'exigence de 50 puis de 
Ts signatures, votre commission, par 15 voix 
contrée 8 et une abstention et sur proposition 
de M, Mazuez, a retenu la condifion de si- 
gnature par 100 députés, mais sans exiger 
par ailleurs de condition d'appar'enance à 
des groupes différents. 

Une deuxième question s'est posée: la mo 
tion de censure devait-elle ou non être rotl- 
vée, c'est-à-dire comporter un certain nombre 
de « considérants » qui auraient pu faire l'ob- 
jet d'amendements et qui, au moment du 
je …" À HnérR pu être mis aux voix par divi- 
sion ?. 

Votre commission a tout d’abord estimé 
qu'il convenait de laisser aux auteurs de Ja 
notion de censure la responsabilité entière 
de leur initiative et de leur texte et qu'il 





-vant l'expiration d'un dé 


était inopportun de | 
amendements qui pourraient être inspirés par 
le Gouvernement et qui tendraient à suppri- 
iner ou ajouter des motifs à ceux choisis par 
les auteurs de la motion — d'allénuer où ué- 
naturer la portée et le caractère constiution 
nel d'injonction formelle adressée au Gouvet- 
nement d'avair à se relirer 

C'est pourquoi, écartant la possibilité de 
dépôt d'amendements à une molion de cen 
sure, votre commission, par 18 voix el 
6 abslentions, à jugé bon de prévenir celte 
éventualité en précisant que la motion de 
censure ne devait pas être moffvée par écrit, 
étant entendu qu'il serait toujours loisible à 
son auteur de développer oralement, alt mo 
ment de la discussion, les mobiles de son 
initiative. 

En troisième dieu, votre commission à élé 
amenée à se prononcer sur le point de savoir 
s'il était possible de déposer une motion de 
censure, Concurremment avec des ordres du 
jour, somme sanclion d’une interpellation 

Pour les raisons de principe qui ont été 
exposées, il est apparu que la motion de cen- 
sure devait demeurer une initiative de carac- 
tère exceptionnel se suffisant à elle-même e!, 
en conséquence, volre commission à tenu à 
préciser qu'il ne pourrait pas être déposé de 
motion de censure comme conclusion d'une 
discussion d’interpellation; au terre de celte 
discussion, il est en effet possible de déposer 
des ordres du jour comportant la défiance 
envers le Gouvernement et amenant ce der- 
nier à poser la question de confiance, ce qui, 
en définitive, peut aboutir au même résultat 
(démission du cabinet} que la motion de cen- 
sure. 

Il convient, toutefois, de remarquer qu'au- 
cune raison d'ordre conslilutionnel ou régle- 
inentaire ne s'oppose, en théorie, à ce qu'une 
motion de censure puisse être déposée comme 
conclusion d'un débat d’interpellalion; elle 
ferait dans ce cas partie intégrante de ce 
débat et il suffirait, d'une part, de régler 
la question de priorilé qui se poserait entre 
la motion et les ordres du jour et, d'autre 
part, d'appliquer à la motion les +7 que 
la Constitution et la jurisprudence de l’Assem- 
blée ont fixées pour le vote de la question de 
confiance (délai d’un jour franc, avant le vote 
sur la motion, vote uniquement précédé 
d'explications de vole et majorile constilu- 
tionnelle). 


perin (ire — par des 


Il, — Modalités d'inscription à l'ordre du jour. 


Les conditions d'évocation de la motion de 
censure en séance publique ont été fixées 
comme suit: il a tout d’abord paru inopportun 
de prévoir une fixation de date par l’Assem- 
blée. 

Ainsi a été prévenu l'inconvénient résultant 
du fait que, par des explications sur la fixa- 
tion de la date, soit donnée au scrutin sur 
la date de signification d'un scrutin sur le 
fond et que soit ainsi tournée la disposition 
constitutionnelle prévoyant un délai de ré- 
flexion d'un jour franc avant le vote. 

D'autre part, un deuxième inconvénient a 
été également évité: que l’Assemblée puisse 
reporter la discussion et le vote d’une motion 
de censure à une date trop éloignée suscep- 
tible de lui enlever toute efficacité. 


Dès que les conditions réglementaires se 
trouvent réunies (signature de cent députés 
et présence de ces derniers lors de leur appel 
nominal en séance), l’Assemblée doit être 
appelée sans retard à connaître des motifs 
ayant inspiré les auteurs de la motion et à en 
discuter. 

Mais il a paru à votre commission qu’il 
serait prématuré d'engager impromplu un 
débat sur une motion de censure le jour 
même de son dépôt et que, si la Constitution 
a jugé nécessaire d’impartir un délai d’un 
jour franc avant le vote, il était également 
sage de prévoir un égal délai entre le dépôt 
ct la discussion. 

C'est pourquoi il est proposé une procédure 
en trois stades: 

Communication à l’Assemblée de la motion, 
dès son dépôt et, séance tenante, appel nomi- 
nal des signataires; 

Inscription d'office, et avant toute autre 
afaire, de la discussion sur la motion en tête 
de’ l'ordre du jour de la ge séance sui- 

ai d’un jour franc; 
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aurés rette di Ssfon, n<cripl l d'office, 
{ ivant } e atfairx d vote sur la 
iv Ï de ei = en tete de l'ordre du sur 
le première sé avant lieu un jour 
fran pres t HsCUSSIO 

Ut. — D à et vols 

En ce qui concerne la discussion proprement 

d'te de la motion da censure, Volre ConHnise 


sion à con-idéré que « elte discussion devai: ne 
crier qu'une « discussion générale » dans 
laquelle l'ateur de ta motion aurait la parole 
le premier. Les divers groupes de l'Assemblée 
pourraient exprimer leur opinion el le Gou- 
vernement répondre «aux auteurs de Ia rno- 
lun 

Amnsi qu'il à élé dit ci-dessus, ia molion 
de cel sure n'est pas tuolivée, et mème dans 


Con} 


l'hypothèse où elle le serail, aucun atnen- 
dement ne pourrait y ètre présenté 
Après celle discussion get rale, ie débat 


sera clos et renvoyé pour lé vote à un jour 
franc au moins, la discuss on ne pouvant S'en- 
gager à nouveau et le serutin ne pouvant 
alors être prévodé que d'explications de vote, 

Tell: est, en effet, la procédure adoplfe en 
matière de question de outfionce el que 
l'Assemblée à dép appliquée récemment pour 
la première et unique fo.s où elle à été saisie 
d'une motion de censurs 

Le texte qui vous est proposé reprend, 
par ailleurs, les disposilions de l'article 50 de 
la Constitution prévoyant que le vote à Jieu 
au scrutin public et que 1a motion de censure 
ne peut être adoptée qu'à la rnajorité ab-<obme 
des députés à l’Assemblée, À noter que, con- 
formément au droit commun, Le Scrubn publié 
à la tribune pourra être demandé en cette 
matière, comme en toutes autres, dans 1e3 
conditions prévues par l'article S5 du règle- 
ment. 

Entin, en vue de prévenir toute difficulté 
d'interprétation, votre commission à estimé 
nécessaire de prévoir que les travaux de 
l'Assemblée ne doivent pas étre nécessaire- 
ment interrompus entre le dépôt de Ja motion 
de censure et le vote auquel elle donne lieu. 

En conclusion, votre commission du règle- 
ment vous propose d'adopter la proposition de 
résolution ci-après 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'article 50 du règlement est modifié comme 
Suil : 

« La motion de censure, prévue E l'arti- 
cle 50 de la Constilution, porte obligatoire- 
ment l'intitulé « motion de censure » et ne 
peul s'adresser qu'au président du conseil. 
Elle ne peut être déposée comme conciuston 
d'une discussion d'interpellation. 

« Une motion de censure n'est recevable 
que si elle est signée par au moins cent dé- 
vutés; elle n’est pas motivée par écrit. 

« La molion de censure doit être remise au 
président de l’Assemblée, qui la notifie immé- 
liatement au président du conseil; selon 

u'ele lui est pen #2 cours de séance où 

l'intervalle de x séances, le président 
de l'Assemplée en donne connaissance à 
l'Assemblée Séance tenante cu au début de 
sa plus prochaine séance. 

« Immédiatement après celle communica- 
tion, il est procédé à l'appel nominal des 
signataires de la motion. Une liste de signa- 
taires ne peut servir que pour un seul appel 
nominal. 

« Si la présence de cent signataires n'est 
pas constatée, le président déclare que la mo- 
lion de censure ne peut être retenue. 

«a Si la présence de cent signataires est 
constatée, la discussion de la motion est, sans 
débat, inscrite d'office et avant toute autre 
affaire, en tête de l'ordre du jour de la pre- 
mière séance suivant l'expiration d'un délai 
d'un jour franc. 

« Le débat sur la motion de censure ne 
comporte qu’une discussion générale: aucun 
amendement ne peut y être présenté. 

« Lorsque la discussion générale est close 
le vote sur la motion est, sans débat, inseri 
d'office et avant toute autre affaire eñ tête de 
l’ordre du jour de la première séance suivan: 
imp a du délai constitutionnel d'un jou} 
ranc. ” 

« Le vote ne peut alors être précédé que 
d'explications de vote d'une durée maximum 
de cinq minutes chacune. Il a lieu au scrutin 
public. 
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République à été, ed mous mous en 
félicitons, d'affrmer sa volenté républicaine 
en décédant la révuverture, duns le délai de 
us rapide, de toutes des ecoles normales de 

rance, Ce résultat est aujourd'hui atleant, 
mais un autre problème trés sérieux est pos: 
celui du recrutement du personne cnseignanl 
desdites écoles normales. 

Nui ne «onteste le rûle important que 
jouent, dans l'éducation et la préparalien du 
personnel du premier degré, les professeurs 
de nos écoles normales. 

Titulaires des mêmes diplômes que feurs 
collègues de l'enseignement du deuxième de- 
gré et soumis aux amêèmes obligations, is 
préparent au baccalauréat les élèies maîtres 
des trois premières années d'ccole normale. 

Responsables, par surcroît de la formatien 
pédagogique des futurs éducateurs du peuple, 
il léur incombe la préparation d'un enscigne- 
ment pédagogique, théorique et pralique, 
quelle que soit leur propre spécialité au por 
de vue enseisnemrent. 

ll: sont chargés également de l'inspection 
de leurs élèves alors que ceux<i effectuent 


quatricrm 


leurs stages dans les écules primaires élémen- | 


laure. 

H est hors de doute que ces abfectifs déter- 
minés astreignent les en-cignants «le ces éta- 
hlissements à rs euictions particuhères: 
double effort d'infermation en vue d'assurer 
uu niveau culturel éleré, connaissance suivie 
des problèmes do la psrrhelogie de l'enfant 
comme de ceux de la pédazogie contemipe- 
raine. élaboration d'une dorumrentation péda- 
gagique méthodique et sûre, inspection des 
élèves maires au cours de teur stage dans 
des écoles parfois même très éloignées, toutrs 
tâches enfim rendues jiméritaldes à ceux que 
leurs diplômes crigent en dispensateurs de Ja 
connaissance, mais que la conscience prafes- 
sionnelle engage à se révéler des éducateurs 
parfaits et des administrateurs averlis. Cette 


adantotion à la pédagogie mouvante, qu'elle | 


se manifeste sons da forme de stages d'imfor- 
nation réservés aux professeurs d'écoles nor- 
males ou de travaux personnels en vue d’une 
constante adaptation aux méthodes d'éduca- 
tion active, ou encore d'inspections pratiquées 
en dehors des horatres prévus, tout cela dé- 
montre très clairement que les professeurs 
d'écales normales somt astreints à des sujé- 
trons inhérentes à l'emplai. 

HN n'a pas êté tenu cemple, jusqu'à ce jour, 
de relte réallé: c'est une raison profonde qui 
explique la desalfection des professeur quali- 
fife à l'égard des écoles normales. Ne pré- 
voit-on pus, en effet, celle anmée, qu'aucun 
professeur sortaft de Suini-Cloud @u de Fon- 
tenux me songe à ensvigner dans une école 
Darmale 

Dans l'état actwel des choses, une crise de 
recrutement du personnel des écoles normales 
s'avère chaque jour plus redoutable et ri 
de compromettre gravement la 1ation des 
jeunes inelituleurs et insltutrices, dont le 
pars aurs grand besoin on raison de sa poli- 
lique démographique. La politique de 


ab. 





Lovurt, garde des eceaux, minislre de 11 
jusline — (Renvové à Ja commission des 
afluircs éconorniques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messicurs, la convention franco- 
sarroise en matière de propriété industrielle, 
signée à Sarrebruck le 15 décembre 18 el 
que le Gouvernement soumet à votre appro- 
hation en vue de sa ralification, se propose 
de régler, dans L'esprit de l'uniem économique 
frauco-sarroise, l'ensembice des questions de 
ropriété industriefe mées, dans les rapports 
ranco-sarrois, de la fin des hosliilés et de 
la situation nouvelle de la Sarre, tele qu'elle 
réaule de la constilulion sarroisc du 15 dé- 
cembre 1917 Celle convention est ainsi le 
complément nécessaire de l'union c'onornique 
franco-sarroise et propose des <oulions qui 
s'inscrivent dans le cadre général établi par 
celte union, 

Le principe proposé par l'article ter du texte 
est celui de l'union Kégisiative entre la France 
et la Sarre dans tous les domaines qui se 


Ÿ rattachent à Ja propriété snduetriclle: les arli- 


cles suivants me se référant tontelois qu'aux 
brevets d'invention, marques de Tabrique el 
de commerce, dessins et modèles industriels, 
les autres queshons devront faire l'ohjel 
d'études et de règlements ultérieurs, 

Dans l'étude du texte soumis à votre appro- 
bation, il importe de distinguer deux parties 
bien distinctes, l'une se rapportant à l’avenir 
et autre an passé: ' Élait, en effet, relati- 
vemeont aisé de régler par des dispositions 
conventionnelkes le régime futur des rapports 


franco-sarrois dans ce domaine, à était plus 4 


délicat d'établir un régime transitoire permet- 
tant la reslauration et la protection des droils 
de propriété industrielle més pour des Sarrois 
ei eue de la législation précédemment apph- 
cable : 


1° Pour le futur, l'application de l'union | 


VMgislative me rencontre pas de difficultés 
parliculières. A dater du jour de la ratification 
de lu convention, meyennant l'accomplisse- 
ment des mêmes formalités, le versement des 
mêmes taxes, des ressortissants sarrois béné- 
ficient sur le territoire sarroïs et sur le terri- 
toire français de la protection de la loi fran- 
çaise. Pour faciliter des dépôts, le gouverne- 
ment sarrois est habilité à recevoir les de- 
mandes de droits de propriété industrielle. 
Ces demandes sont transmises au ministère 
français chargé du service. de la propriété 
industrielle qui délivre les titres. Les titres 
délivrés par ce ministère élendent désormais 
leurs me à =! France “% en caf les me < 
conserve demment, comme les déposan 

de tous les pays, la possibilité de déposer 
directement leurs demandes au ministère fran- 


2% Le atcment du passé des pro- 
bièmes plus difficiles an . Les éroits 
de propriété industrielle encore en vigueur en 4 


ss 





inémes facilités et que l'exercice des droits 
recunnns à des personnes phrsiques où 0- 
rales sarroises sera smberdonné am weérsenne:f 
des laxes dont la perceplion est autor 
par la loi francaise. 

I imporlat, d'autre part, de régler en fx 
veur des Sarrois la question de la res 
lion ef de la reslilulion à leurs propricliires 
des droits de propriété industrielle née on 
France ect plarés sous séquestre en verlu de 
l'ordonnance du 5 movembre 1914. 

La restitution de ces droits est évident 
subordonnée à ja mesure plus générae de 
la levée du séquestre portant sur les Lois 
sarro s @n France, qui doit Jaire l'objr! 1 
prajel de doi spécial. 

Les droils de propriélé indnstrielle de: sir 
rois, dès que cette toi sera entrée en visu 
seront reluurés, même si les litutaires oùt 
été déchus pour défaut de payement de: à 
nuilés rélalives aux hrevels et des taxes de 
versets, à condition cependant que ces drots 
ne soient pas arrivés au terme légal de loir 
validité et qu'ils aiemt 66 encore en vigueur 
au ?1 aoû! 4959, H s'agit, en effet, d' 
la reslauralion de droils déchus pour da 
tres raisons que la gucrre. 

1 à purn. loutefois, que la restaurat on 
el la reslilulon des droits de propriél 
dustrielle «es Sarrois devascnt être suborduie 
nées à des conditions assez strictes, noue 
ment en ce qui concerne les personne: 1io- 
rales, C'est dans ces conditions que, er 
les sociélé<, l'arlicle 45 de la convention : 
ferce encore Les canditiens posées à l'arli 
en exigeant que non seulement les per: 
morales aient leur siège social en Sarre à 
moment de la mise en vigueur de la con: 
tion, mais encere que les associés, directe 7, 
gérants, membres du conseil de surveille 
de la société soient, en majorité, Sarroi: aux 
termes de la lei précitée du 23 juillet 14%, 
que les ussoviés, gérants où admimisira!s 15 
aient, à Ja même date, leur résidence en ! 
non ennchi où en Sarre, enfin que Ja 1 
rilté du capilal so-ial appartiemme soit à 
non ennemis, soit à des Sarrois. 

Enfin, des d'sposilions spéciales, mer 
nées dans une letire annexe à la comxe) 
fixent le sort des demandes de brevel: 
avaient él£ déposés en Alemagne durant 
période du 3 seplembre 1939 au 8 mai !’ 
et = n'avaient pas donné lieu à Ja délivre 
de litres. Au cas où un bureau de la prop: 
industrielle reconnu par la France déli::14 
des titres ronformément à ces demande. !°5 
droits résultant de ces Lires seraient re 
nus en Sarre. à la condilion que le titulaire 
de la demande ou du brevet n'ait pas © 
d’êlre Sarrois, réserve faite des dGroil: 5 
tiers de bonne foi sarrois ou ressorti:- : 
des pays non ennemis, qui auraient mi- 
exploitation l'invention couverte par le : :- 
veau 

Telles sont les disposilions essentielles de 
la convention franco-sarroise, objet du }:0, 1 
de loi ci-après, pour l'adoption duquel le G- 
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vernement vous demande un vole favorable. Art. 7, — Le gouvernement de la Sarre est Le Julant des Dr es 
En créant l'union législative  franco-sarrois( habilité à recevoir, dans les conditions pres- | taur pa posal en + a , 
en matière de propriété industrelle et en ap- | criles par les lois françaises, les dépôts di x liers qu iraient entrepris l'exploitation 
ortant aux Sarrois des avantages apprécia- | marques de fabrique et de comm et de | effective de € re vi à la dal \ mise 
files. cette convention complète l'union écono- | dessins et modèles, Les transn ns requises | en vig de la nve | 

mique franco-sarroise et règle à la satisfaction | Sont failes conformément aux dispos üous d rt. 14 — Les brevets « nil ppare 
de la France et de la Sarre et à la satisfac- | 1 française tena des Sarroïis qui ont fait l'objet de 
tion des intéressés, une question qui n aurait Art. 8 — Les droits r int r les! la part du gouvi nent francais de « es- 
pas manqué de soulever de nombreuses diffi- | & s physiques sarroises, le sions de licences venda In D le où ils 
ficultés. Afin de trouver une solution rapide | mise en vigueur de la loi si ont placés 50 séquestre, he seront res 
aux problèmes qui, dans certains cas particu- Ju Pour üës personn titués à ir res qu les dro:ts et 
liers, pourraient naître des dispositions des t à celte même bligations que compo t< licenc« 


articles 8 et 16 de la couvention, une com- 
mission technique mixte présidée par le haut 
commissaire de la République française en 
Sarre est compétente pour admettre au bé. 
néfice des disposit:ons rappelées ci-dessus, où 
pour exclure de ce bénéfice, des personnes 
physiques ou morales ne remplissant pas tou- 
tes les conditions exigées par ces deux arli- 
cles. En ce qui concerne, par contre, les 
questions soulevées par l’interprélation et 
l'application de la convention, c'est la com- 
miss:on mixle, présidée par le garde des 
sceaux, €t prévue à l’article 27 de la conven- 
tion judiciaire franco-sarroise, qui est com 
pétente,. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la Répu- 
blique est autorisé à ratifier la convention 
franco-sarroise en matière de propriété indus- 
trielle signée le 15 décembre 1918 à Sarre- 
brück, dont le texte est annexé à la présente 
loi, 


ANNEXE 


Convention franco-Sarroise en matière 
de propriété industrielle, 


Art. fer, — Le Gouvernement de la Répu- 
blique française et le gouvernement de Ja 
Sarre conviennent de former une union légis- 
dalive en ce qui concerne les brevets d’in- 
vention, les modèles «@’utilité, les marques 
de fabrique et de commerce, les dessins et 
modèles industriels, ies secrets de fabrique, 
la concurrence déloyale, les appellations d'ori- 
gine et les fausses indications de provenance, 
la protection temporaire de la propriété jindus- 
trielle dans Les expositions et les récompenses 
industrielles, 

Art, 2. — Les lois françaises civies et pé- 
nales ainsi que la réglementat:on Correspon- 
dante entrent en vigueur en Sarre dans les 
malières qui précèdent, dès la ratification de 
la présente convention en France et en Sarre. 

À. la même aate, Ja législation et la régle- 
mentation,  précédemmen applicables en 
Sarre, sont abrogées, Toutefois, cette gisla: 
tion et celte réglementation continuent à 
s'appliquer pour tous les faits antérieurs à 
celte abrogation. 

Les lois et réglements qui interviendront 
ultérieurement en France seront applicables 
en Sarre dans les mêmes condilions que les 
lois monélaires et douanières. 

Art, 3, — La Sarre est considérée comme 
rattachée à la France au point de vue de l'ap- 
poor avec leurs modifications passées et 
utures de toutes les conventions jnternatio- 
nales signées par la France en matière de 
propriété industrielle, nofamment de la con- 
vention d'union du 20 mars 1535, Ges arran- 
gements de Madrid du 14 avril 1391, de l’ar- 
rangement de la Haye du 6 novembre 1925, 
ainsi que des accords bilatéraux conclus par 
la France dans ce domaine. 

Art, 4 — Tout droit résultant d’une de- 
mande de brevet enregistrée en France pro- 
duit son effet en France et en Sarre. 

Tout droit résultant du dépôt, de l'enregis- 
trement ou de l'usage d'une marque de fabri- 
que et de commerce, d’un dessin et modèle 
en France ou en Sarre, produit son effet sur 
l'étendue des deux territoires. 

Art. 5, — Les attributions &u service fran- 
Ççais de la propriété industrielle sont étendues 
à la Sarre. 

Art. 6. — Le gouvernement de la Sarre est 
habilité à recevoir les demandes de brevels 
d'invention; ces demandes sont transmises 
au ministre chargé en France du service de 
la propriété industrielle qui délivre les titres. 
Ces demandes, qui prennent date au jour de 
leur dépôt auprès au gouvernement sarrois, 
sont établies et transmises dans les conditions 
prévues par la loi française. 









x 4 I iguet aux termes de 
cette législation, bénéficient en Sarre de la 
protection de la loi française pour la du- 


rée de va.idité restant à cour:r, sous réserve 
d'une aâéclaration spéciale qui doit être faite 
auprès du gouverneiment sarroi ] 
n'excédant pas t is à dater de la mise 
en vigueur de la présente convention. 
La protection prévue au paragraphe 1er ei- 
dessus est toutefois subordonnée au payement 
régulier des taxes d’annuités prévues par les 
lois françaises. Toutefois, la première taxe 
correspondant à l'ancienneté du brevet n'es 
exigible, et sous réserve des dispositions de 
le 32-1. » Ja loi du 5 juil et 1914, qu'au 

po la demande 
) suivra la mise en appiication 
de la présente convention. 











La défini de la pers » physique el 
morale sarroise indiquée par | renier pa 
graphe de cet artic.e, va également pou 
les articles 9, 40 et 11 

Art, 9. — ] droits attachés par Ia lo X 
brevets d'invention délivrés en France € IX 
demandes d revels déposées dans € 11 
à ;a dote de la mise eu vigueur de la pr 
sente convention sont étendus de plein et 
en S », sous réserve des droits reconi 
\ l’a &. 

Sous la même réserve, les tiers de bonr 
foi sarrois ou ressortissanis de pays non « 
mis qui, e 
trepris er in 
invention, di 
cesser CCiic- 

art, 10 ques 

» cv! 





la présente convention, sont étendus 


de pl 
droit en Sarre. 

Toutefois, les enregistrements effectués cor 
formément à la ‘égslation précédemment 
vigueur en Sarre, par des Sarrois ou @es 

s non ennemis, continuent 


à produire leur effet en Sarre jusqu'à l'expi 
ration d'un délai d'un an à dater de la mis: 


en vigueur de la présente convention. 


pt n! 1 ‘ 
sorlissants de pay 


Art. 11. — Les droits attachés aux dessins 
et modèles, valables en France au jour de 
la mise en vigueur de la présente convention, 
sont étendus de plein droit au territoire de 
ja Sarre, sous réserve des droits concédés à 
des Sarrois ou à des non-ennemis, en verlu 
de la législation précédemment applicable. 

Les droits attachés en Sarre aux dessins 
et modèles, déposés en vertu de la législa- 
tion précédemment applicable, bénéficient de 
la protection de cette législation pendant la 
durée d’un an à partir de la mise en vigueur 
de la presente convention. 

Art. 42. — A dater de la mise en vigueur 
de la présente convention et sauf stipulation 
contraire, les contrats de licence, conclus 
relativement à un droit français de propriété 
industrielle et valables pour l’ensemble du 
terriloire français, sont élendus automatique- 
ment à la Sarre. 

Par contre, les contrats de licence anté- 
rieurement en vigueur en France ne sont pas 
étendus de plein droit en Sarre. 

Art. 143. — A dater de la levée du 5équestre 
portant sur les biens sarrois en France, les 
droits résultant de brevets d'invention appar- 
tenant à des Sarrois au 1 janvier 1%4, se- 
ront restaurés sous réserve que les brevets 
ne soient pas encore arrivés au terme légal 
de leur validité à la date de la mise en 
vigueur de la présente convention. Cette 
disposition ne s'applique pas aux brevels qui 
avaient cessé d’être en vigueur au 21 août 


VV. 








ut 1 rise € \ eu: le Ja Î entre l= 
vention est acro iX Sarrois pour efle er 
en France le r ivellement d marques da 
fabrique dont l'enreg.strement a cessé d'être 
valable en France depuis le 1er juillet 1914 
Art. 16. — En dehors des ressortissants de3 
pays non ennem.s, sont seuls aan \ béné- 
ti roits qui résultent des articles 13 





to Les personnes physiques qui, à la mise 





en vigueur de la | 3arrois r la nali Le 
lité du 25 juillet 194, iplissa ent les cons 
dilions exigées par ladite loi, pour être COnsl« 
dérées nme possédant la nationalil 

roise et n'ont pas fait acte de re itiot 
ù elle-Ci; 

20 Les pers s mi Lit sarroises, ayant 
leur siège il € Sarre el remplissant 1e3 
trois conditions c:-après, à la date de la 
ri en vigueur de la présente convention: 

a) Le aäas-0 S la d cu les g ints, 

8 ninistrateu ou es membres du Con- 

il de su la doivent être en majorité 
ré ris 3 n ennemis ou remplir Îles 
{ tions exigées par le paragraphe premier 

dessus 

b) Les associ gérants ou admini iteurz 
loivent, en maujorilé. avoir ieur résidence en 
pavs non El il OU er Sarre 

€) La maÿori lu capital social doit appar- 
t r à à 4 t pl int les Condl- 

ns Sli l iUX phes a et L ci- 


prendra in ‘lai be Inesurt noce uires 
en vue de faciliter l'accomplissement de tous 
tes les formalités requises pour la reconnais- 
sance, pP le gouver nent franca de3 


notamment pour ia centralisation au service 
! 


français de la propriété industrielle des divers 
document t I eiz nernils I nément 
\ la loi francaise. 

ar 18 — Le gouvernement de ja Sarre 
prendra les mesures nétvessaires pour | intro- 
d n d la législation sarroise de dispo- 
sitions analogues à celles que comporte !a 
loi française pour l'appl'cation des 1015 intro 


iles en Sarre en malière de propriété :ndus- 
trielle, notamment en matière de saisie 


Art. 19 — Les dispositions de la convention 
rélalive à l'organisation judiciaire en Sarre 
du 3 janvier 1943, sont applicables à toutes 
les contestations tant en matière civils qua 
pénale, en matière de propriété industrielle. 

Néanmoins, en ce qui concerne Îles faits 
antérieurs à la présente convention, les juri« 
dictions fonctionnant actuellement sur le ters 
ritoire de la Sarre conservent leurs attribu- 
ions. 


art. 20, — La commission mixte prévue à 
l'article 27 de la convention judiciaire franco. 
sarroise du 3 janvier 1918 est compétente 
pour toutes les questions soulevéez par lin- 
terprétation et l'application de la présente 
convention. 

Une commisson technique composée du 
haut commissaire de la République françaisa 
en Sarre, président, de deux membres fran- 
Çais et de trois membres sarrois désignés 
par le gouvernement sarrois, est compétente 
pour exclure. du bénéfice ou pour faire béné- 
ficier des dispositions des articles 8 à 11 ou 
des dispositions des articles 13 à 15 de la 
convention, des personnes physiques ou mo- 
rales, en dérogation des règles établies soit 
par l'article 8, soit par l'article 16. Cette com- 
mission fonctionnera dan; les mêmes condi. 
lions que la commission prévue à l’article 27 
de la convention judiciaire franco-sarroise du 
à janvier 1948, 
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Art. 91, — £a présente convention est rédi- 


gée en langue francaise et en langue alle- 





ngue française faisant seule foi. 
Elle prend effet à dater du jour de sa publi 
cation officielle en France et en Sarre 
Fait à Sarrebruck., le 15 décembre 1948. 
Pour le Gouvernement 
de la République frañçaise 
Signé: ROBERT SCHUMAN. 


Pour le gouvernement de la Sarre: 
Signé : HOFFMANN, 
Sarrebruck, le 15 décembre 19:83 


Son Excellence Monsieur Hoffmann, 
présulent du gouvernement de la Sarre. 


Monsieur le P! 

J'ai l'honneur de vous fulre savoir que, 
conformément à Votre aermande, je n'ai pas 
lion à ce que la loi française du 
22 sep'embre 1915 relative à la prolongation 
t3 d'ipvention, entre en vigueur en 
Sarre dès ta signuture de la préente con- 


‘sident, 


Vous avez bien voulu d'autre part appeler 
mon aftention sur les demandes de brevets 
d'invention déposées en Allemagne Le 3 %p- 
letmbre, 1939 et le S mai 1%5 conformément 
à da législation précédemment applicable et 
qui n'ont pas donné lieu à la délivrance de 
üires, J'ai lhonneur de vous faire savoir 
qu'au cas où ces dépôts donneraient lieu à 
la délivrance de brevets d'invention par un 
bureau de la propriété industrielle reconsu 
par le gouvernement français, je ne verrais 
pas d'’objection, d'une part ous réserve des 
droit: acquis par des tiers de bonne foi sar 
rois ou ressortissants de pays non ennemis, 
et d'autre part, sous réserve que les droits 
résultant de ces demandes n'aient pas cessé 
d'être la proprété de personnes physiques ou 
inorales <usreptibles d'être considérées comme 
sarroises aux termes de l'article 8 de la con- 
vention, à ce que ces titres bénéficient en 
Sarre de la protection de la loi française 
dans les conditions fixées par l’article précité. 

Il est eotendu que la déclaration Spéciale 
prévue à l'article 8 devra être transmise sans 
délai au gouvernement francais. 

Veuillez agréer, monsieur le président, les 
assuran'es de ma haute considération. 

Signé: ROBERT SCHUMAN. 





ANNEXE N° 7476 


em 


(Session de 1949. — Séance du 16 juin 1949.) 
AVIS présenté au nom de la commission de 

hi farnilie, de Ja population et de la 
santé publique sur la proposition de loi de 
M. Bas et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier In législation relative aux bouil- 
leurs de cru, par M. Cordonnier, député (4) 


Mesdames, messieurs, le « privilège des 
bouilleurs de cru » est la faculté accordée 
&ux récolltants de fabriquer librement l'alcool 
avec un certain nombre de produits du sol 
(vins, cidres, poirés, marcs, lies, cerises, pru- 
ne}, prunelles, framboises, myrüulles, sureau, 
ete.) provenant de leu: propre récolte, de leur 
cru 

Les avantages concédés par le privilège, au 
cours des années, ont ét6 plus ou mains éten- 
dus, suivant qu'une législation plus ou bien- 
veillante ctait adoptée, Pour bien comprendre 
le sens de 1a proposition de loi qui est sou- 
mise à l'examen de la commission de la fa- 
mille. de 1a population et de la santé pu- 
blique, 1 n'est pas inutile de faire, de celte 
question, un rapide historique. 

sous l’ancien régime, le problème ne se 
posait pas. Tout distillateur était soumis à ja 
declaration, à ‘’inventaire et au récolement, 
après chaque récolte, par les commis des 
aides, ainsi qu'en font foi nombre de décla- 
rations royales et d'arrêts du conseil du roi. 

Le « privilège des bouilleurs de cru » est 
né avec la loi de finances du 81 mars 1909, 
où, pour la première fois, ce privilège est 
accordé Grâce à ce texte, en effet, les récol- 





(4) Voir les nos 2424 5082. 


lants qui consommaient, sur place, les eaux- 
de-vie de leur fabrication ou les transpor- 
laicnt à l’une de leurs caves, siluée dans 
l'arrondissement du rieu de ja récolte, furent 
exuinpués des droits de « gros » (du ving- 
tième} et de « détail ». De plus, quand nis 
verlaient au détail, 1s ne pavaient que la 
moitié du droit du dixième. L'inventaire et 
la een étaient d'ailleurs maintenus. Le 
privilège des boutileurs de cru, ainsi établi, 
devait foire l'objet de dispositions législatives 


d'élargir le chnmp d'application du privilège. 
Avant la première guerre mondiale, grâce au 
vote de fa loi de finances du 17 avril 8806, 
ce dernier était pratiquement intégral 

Le prernier essai iroportant de limitation 
fut entrepris par la toi du 30 juin 19146 dont 
les prince pal; mesures étaient les suivantes: 

a) Le droit de consonmmnation était porté à 
100 francs ; 

b} L'alloralion en franchise passait de 20 
à 10 lires; 

c) Le producteur ne devait distiller qu'en 
présence d'un employé de la régie, Celle dis- 
lillation pouvait avoir heu sous trois forrnes: 
ateliers publies, associations coopératives ou 
syndicales, enfin à domicile sous réserve de 
consentir, d'abord, à une prise en charge mn- 
niunurm de deux cents litres d'alcool pur et 
d'accepter l'exercice des agents du fisc dans 
toute sa rigueur. 

Le privilège fut, au contraire, partiellement 
rétabli, puis considérablement accru, par tes 
textes des 31 décembre 1920, 31 juillet 1922, 
28 février 1923 et surtout par les décrets-lois 
de 1935 et 1996. Après la promulgation de cette 
Kégislation favoreble anx bouilleurs, le pri- 
vilège leur concédaf deux avantages impor- 
tants: 

4 L'allocalion en franchise de dix litres 
d'alcoot pur; 

20 L'application du régune forfaitaire aux 
départements qui en avaient fait la demande. 

e décret du 25 juin 19353 établissait, en 
eliet, que: dans les départements dont le con- 
seil général en faisait la demande, la liberté 
tulale de bouillir leurs fruits élait laissée aux 
cullivateurs, à condition que le département 
s'engage à payer annuellement au fise une 
somme égale à la moyenne de l'impôt sur 
l'alcool perçu dans le département pendant 
les cinq dernières années. Le montant de 
cette somme élait réparti entre les bouilleurs, 
suivant des règles indiquées dans le décret. 

Telle était la situation à la veille de Ja 
guerre, le décret du 29 juillet 1999 n’apportant 
que des modifications de délail du régime for 
failaire. 

Au contraire, la loi du 20 juillet 1910 repré- 
sente une nouvelle tentative en vue de res- 
treindre le privilège des bouilleurs de cru: 

a) En supprimant ce forfait; 

b) En interdisant la distillation à domicile 
en vue de juguler la fraude. 

Toutelois, la loi du 20 juillet 1910 conser- 
vait l’un des éléments essentiels du privilège 
— au sens étroit du mot — l'allocation en 
franchise de 10 lilres d’alcoo! pur (dix litres 
qui doivent, il est vrai, être produits par un 
alembie communal, syndical ou coopératif, 
brûlant en public, en présence d'un agent des 
contribulians indirectes.) 

La proposition de loi de M. Ras et plusieurs 
de ses collègues « tendant à modifier la légis- 
lation relalive aux bouilleurs de €ru », pro- 
posilion rapportée au nom de la commission 
de l'agricullure, unanime, est un texie qui 
se place, incontestablement parmi ceux dont 
le but est d'augmenter. de manière très im 
portante le privilège des bouilleurs de cru. 
En voici les principales dispositions: 

1° La liberté de distillation à domicile. — 
Tous les producteurs de fruits ou exploitants 
A a distiller à domicile et librement à 
a triple condition: 

a) De ne traiter que le produit de leurs 
récoltes (vins, cidres, poirés, mares, lies, 
cerises, prunelles, prunes, framboises, etc.) ; 

b) D'aviser les contributions indirectes; 

€) De n’utiliser 8 des appareils déclarés 
et poinçonnés par la régie; 

2 Le rétablissement du régime forfaitaire 
suivant l’une ou l’autre des modalités dont 
voici, très brièvement les grandes lignes: 

a) Un type n° 1 pour les régions de faible 





production consistant dans le payement d'une 
| somme réparlie entre tous les redevables et 
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multiples dont la plupart eurent pour résullat. 





calculée sur celle payée en 1928-1939, miiiii 
pliée chaque année par un coefficient que Le 
Parlement fixerait dans la loi de finances. 

b} Un type n° 2 pour les régions de furta 
production assujettissant fes prodncteurs à 
un double droit: d'une part, un droit fixe Je 
200 F, affecté d’un coefficient fixé chüudue 
année par la loi de finances. D'autre part. une 
redevance spéciale de 10 F par litre d'atcoot 
pur à la charge du bouilleur de cru qui céie.- 
rait fout ou partie de sa production d'aleoct 
à des acheteurs autres que l'Elat. 

Tout système forfaitaire adopté resterait en 
vigueur durant trois années consécutive: 

3° Le maintien du régime fiscal de Ja désla. 
ration contrôlée, — Celui-ci reste applicah!e 
soit collectivement aux régions qui n’ont ras 
demandé le bénéfice du forfait, soit ind: 
duellement, à tout bouilleur de cru qui : 
sotliciterait : 

4° Le maintien de l'allocation en fran: :e 
ainsi que lexprime, clairement, J'article 14 
de Ja proposition de loi: 


« Sont exemptées de la mise à la dispesi. 
tion du service des alcoo!s: 
5 APRES UP 1e 


b) Les quanÿtés d'alcools représentant l'al 
localion en franchise accordée aux bouiliours 
de cru placés tant sous le régime de la décli- 
ration contrôlée que sous le régime fortai- 
{aire : 

5 £a défense des appellations contrétées, 
— Pour garantir la bonne qualité comrarr- 
ciale des produits transportés, le nouveau 
texte prévoit, enfin, le resserrement du eon- 
trôle de Ja circulation des eaux-de-vie dans 
certaines régions, notamment dans celles où 
existent les appellations d’origine contrôices 
ou réglementées, 

Les dispositions envisagées por la pron:l- 
lion de loi qui est soumise à l'examen de la 
commission de la famille, de la population et 
de la santé publique, présentent des inci- 
dences multiples, les unes d'ordre fiscal et 
budgétaire, les autres d'ordre sanitaire. Senles, 
ues dernières reticndropt tout notre intérêt. 
En dépit de Paffirmation apportée par M. Li- 
cas, rapporteur dun projet, suivant laquel'e 
la commission de l’agricullure n’a pas sous- 
estimé ce problème et « a pris les mesures 
possibles dans un tel domaine, pour ne pas 
favoriser l'alcoolisme », nous n'hésitons pas 
à déclarer que — si elle devait être adoytée 
dans les termes actuels — la présente pro- 
position de loi entrainerait les plus grands 
dommages pour la santé publique, I suftira 
d'en reprendre, point par point, les disposi- 
tions essentielles : 

1e La liberté de distillation à domicile. — 
Une lelle disposition rend tout contrôle j:n- 
possible pratiquement, et cela à un double 
point de vue: la quantité des produits dis- 
tillés — d’une part — leur qualité d'autre 
part. En des cas trop nombreux. le bouitleur 
n'a aucun i fermentation; ses 


souci de Ja 
futailles sont trop souvent malpropres, °ou- 
vertes de moisissures et de champignons: lies 
appareils sont élémentaires, primitifs pariois, 
à peine nelloyés, La distillation est pratiquée 
fréqueminent sans soins et sans surveillance 
des lempératures, des produits empyreum:ti- 
ques prennent éBnstamment naissance, Le 
bouilleur cherche, en général, à opérer éco- 
nomiquement, sans souci de fournir un pro- 
duit irréprochable 

2% Le régime forfaitaire, — C'est 1à ur ré- 
gime de bienveillance qui réglementa le 
écret-loi du 25 juin 193 et qui avait été 
admis sous la pression des bouilleurs de cru 
de l'Onest. Le principe en est le suivant: les 
bouilleurs de cru, dans les départements {ui 
optent pour le régime du forfait, sont dis- 
peusés de toute déclaration de fabrication et 
d'exercice; par contre ils sont redevables, 
pour chaque campagne de distillation, d’une 
sorame forfailaire, fixée par la loi, Après la 
romulgalion du décret-Joi de 19%, une tren- 
aine de départements avaient opté pour ce 
régime exceptionnel et dont les principaux 
inconvénients, du point de vue qui nous inté- 
resse, sont les suivants: 

a) Moyennant le versement d'un droit fixe, 
les cullivateurs des départements qui ont 
opté pour le forfait, fabriquent de l'alcool à 
volonié et s'alcoolisent, sans frein et sans 
limite, ainsi que leur famille et leurs servi- 
teurs. Un seul exemple: après ro 
du régime forfailaire, dans le Morbihan, le 
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nombre des entrées de fous alcooliques à, 
l'asite de Nesvellec passait de 89 au 1% jan-! 
vier 1997, à 190 au 41 janvier 1988. 

b) Dans un tel régime, la fraude et, par 
conséquent, le développement de laicootisme 
se trouvent favorisés. Selon certains hygit- 
nis‘es, te régime du forfait c'est « la fraude 
lésuntement reconnue et organisée ». En reve- 
nant au régime de liberté de distillation, îl 
peut, en eftet, sc comme:tre de graves abus, 
cv! la est si vrai que le décret-loi de 195 
} it cerlaines 
0 
gi 
1 


mesures afin de les éviter 
d'en limiter l'importance. Ainsi, un rc- 
spécial de surveillance était établi dans 
débits de boissons — dans des départe- | 
ments rédimés el dans une zone limitrophe | 
de ces départements — ce rétablissement de | 
l'exercice chez les débitants, était assez mal | 
vu, d'ailleurs, de la part des intéressés. Ainsi, | 
dass ces mêmes départements, la surveil- | 
lance à la circulalion était renforcée, soit par | 
des brigades spéciales, soit par des insiruc- | 
t données aux gendarmes, et permettant | 
d'irrêter un cerlain nombre de fraudeurs pro- | 
nnels. Enfin, les pénalilés étaient ren- 
forces dans le but de servir de frein aux | 
{riuceurs 4 
L'allocation en franchise. — Eile repré- 
seute l’un des principaux inconvénients du 
pri. ilège, inconvénient que, d’ailleurs, la loi 
du 20 juillet 1940 laissait subsister. L'alloca-, 
tion de 10 litres, correspondam à l’aliocation ! 
en franchise, est une tolérance d'autant plus 


exvessive que Falcoo! des bouilleurs accuse, | 
ouours de bonnes conditions de fabrication. | 
au titrage, un degré clivé et ne réunit pas | 


sauf la Suisse où l'allocalion en franchise ! 
s'oivve à cinq litres d'’eau-de-vie par adulte | 
travaillant constamment dans l'expicilation, | 
aucun des pays qui nous entoure n'accorde | 
une tetle immunité de consommation aux ré- 
col'ants producteurs. | 

L'ensemble des avantages que la présente | 
proposition de loi accorde aux boutllcurs de ! 
cri: liberté de distiller à domicile, retour au ! 
récime forfailüire si les intéressés le désirent, | 
allocation d'alcool en franchise, aboutit à de 
graves conséquences pour la santé du pays, 
et nolemment pour la santé des populations 
rurales : 

ai En faisant absorber des alcools de mau- 
aise qualité. — Les analyses qui ant pu être 
pratiquées sur les alcoo!ës de cru ont toujours 
montré une proportion d impuretés eonsidé- 
rah'e, (Ce caractère contribue à renforcer 
dus une certaine mesure la toxicité ‘qui de- 
tmeure essentielle) de l'alcool éthylique. La 
présence de ces impuretés est due à la façon 
tres défectueuse d&ont ces alcools sent pré- 
pars surtout au domicile des bouilleurs, ou 
per les appareils des disüllateurs ambulants 

Sans doute, les nouvelles dispositions pré- 
Voicnt-elles une défense des + appellations 
contrôlées », Sans doute, ont-éiles la préten- 
tva, par ce moyen, de « garantir la bonne 
qualité des produits disüillés et, par voie de 
conséquence, diminuer jes boissons noci 
vesi », En fuit ces mesures ne concernent | 
pa-, et ne peuvent alleindre la grande quan- | 
tité des alcools consommés par les bouilleurs 
ou destinés à la fraude. 

Bb; En facilitant une diffusion dangereuse 
de l'alcoolisme. — Avec les possibilités con- 
Silérables qu'accorderaient les dispositions | 
envisagées, chaque bouilleur de cru devien | 
droit, véritablement, suisant la formu'e con- ! 
Hi, « le cabarctier de sot-mème ». Comment 
De pas réfléchir à un tel danger si l'on pense | 
que, de 1910 à 14934, le nombre des bouilleurs 
de ‘ru est passé de 667 621 à plus de 3 509 000, 
que dans eéetle période de vingt-quatre ans, | 
il à plus que quintuplé et qu'il dépasse cer- 
tairement 4.000.000 aujou:d hui! 

Pouvons-nous autoriser la ronslilution, dans 
quilre millions de foyers ruraux français, de 
quare millions de dépôts, libres, non con- 
rôtés d’atcnols de distillation dont la surveil- 
lance du titrage nous échappe ? 

ie rapporteur de ta proposition de loi, 
M Lucas, voit un remède à cette immense 
diffusion de l’atcootisme, dans les campagnes, 
en encourageant la production de « jus de 
fruits » celle des « fruits de table » et, no- 
tammment, pour certaines régions, celle des 
“ pommes à couteau «, L'exrérenre x mon 
tré, déjà le succès minime qu'obliennent de 
tetes tentatives M. Luras ohtecte, également, 
Que la consommation de l’alcoot et, en parti- 
Culier d'apérilifs, est libre, dans hs cafés, | 
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à la ville, Pratiquement, il en est ainsi. Mais, 
en réalité, le prix très élevé de ces boissons 
(d'ailleurs fortement louchées par les imposi- 
lions) met un frein très appréciable aux 
excès de consommation. 

La proposilion de loi qui est présentée à la 
commission de la famille, de la population et 
d2 Ja santé publique aboutit, comme tous les 
projets antérieurs ayant 
des bouilleurs de cru, à faciliter une énorme 
consormmalion d'alcool dans toutes les fa 

| rurales; elles risque de mettr 
en abondance dans tou loyers, à la portée 
des jeunes gens, des femmes et rmèrne des 
enfants, 

Dans ces condilions, votre commission de 
la fürmille, de la populalion et de la santé pu 
blique : 


1° Donne un avis défavorable à la proposl- 


entée par M. Bas et pi isteurs 
de ses collègues tendant à modifier la légis- 
lation relative aux bouilleurs de cru, et rap- 
portée au norn de la commission de l'agricul 
lure unanime par M. Lucas; 

20 Emet le vœu que le grave problème des 
bPouilleurs de cru soit réexarniné sur les bases 
suivantes: 

a) Interdiction de toute distillation à do 
micile afin d'éviter le danger que représente 
l'entrepôt au doinicile des bouilleurs de éru 
de quantités considérables d'alcool; 

L) Suppression du régime du forfait; 

€) Obligation de la distillation dans des atc- 





| liers publics, soumis au contrôle de l'Etat; 


d) Réduction de l'allocation en franchise à 
un maximum de trois filtres d'alcool pur par 
adulte masculin travaillant constamment dans 
l'exploitation, sans que l'allocation totale 
puisse dépasser 9 litres 
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(Session de 1919 éance du 16 juin 1919.) 

AVIS présenté au nom de la commission des 
incyens de communication et du tourisme 
sur les propositions de résolution: 4° de 
M. Airoïdi et plusieurs de <es coMègues ten- 
dant à inviter te Gouvernement à prendre 
toutes mesures utiles pour étendre l& béné- 
fice du billet Collectif à 50 p. 109 aux orga- 
nisations de plein air et de jeunesse; ?° de 
M. Philippe Varine et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes mesures ulilcs pour rétabiir 
te bénéfice du billet collectif à 50 p. 100 au 
profit des organisations (+ jeunesse ct de 
plein air, par M. Dutard, député (1). 


Mesdiunes, messieurs, votre commission des 
moyens de communication et dit tourisme 
était appelée à donner son avis sur deux pro- 
positions de résolution similaires, la première 
de M. Airoidi et plusieurs de ses collègues, 
tendant à étendre le bénéfice du billet collec- 
tif à 50 p. 100 aux organisations de plein air 
et de jeunesse, ta seconde de M. Philippe Fa- 
rine visant au même objet, dont M. Schaff 
avait été désigné par la commission comme 
rapporteur. 

En raison de la décision de la commission 
de l'éducation nationale de joindre les deux 
propositions de résolution dans te même rap- 
port, voire commission à lunanimité x dé- 
cidé de joindre ies avis favorables de M. Du 
tard et de M Schaff dans un texte unique 

Quelles sont les incidences qu'aurait le ré- 
tablissement de cette réduction qui permet- 
trait à plus d'un million de jeunes Français. 
sous l'impulsion des associations de plein air, 
de consacrer leurs loisirs à des artivités --ines 
et éduratives: 

15 Si nous considérons tout le profit qu'au 
point de vue physique et moral nos À mg co 
tirent des activités de plein air auxquelles ils 
se livrent, il est absolument in‘ontestable 
qu’it: est de notre devoir de les encourager 
dans toute Ina mesure du possible, en les met- 
tant iargement 4 la portée de tons. 

Dans ce domaine, nous nous sommes laissé 
devanver par d'autres pays, et au moment 
même où nous devrions consentir à un gros 
effort, le nombre des sorties diminue en rai- 
son des frais de voyage, 


(1) Voir les nos 6299, 6743, G660, 7395, 











MM. Airokli et Philippe Farine proposent 
que soit porté à 50 p. 100 (taux d’avant-guerre) 
le bénéfice du biliel collectif actuc:lemex 
fixé à 930 p. 10 

20 Si nous considér la perte de recettes 
que cette opération ferait subir à la Société 
nationale des chemins de fer fr + nous 
pensons que celle mème opéra en muiti- 
pliant le nombre de voyag et de voyageurs, 
provoquerait un gain au INOIMS pui à HF te 
OCCasionnit 

L est pour vui mmiISsion à moyens 
de comn ui RRTIL L 1 Il 1 TISUM ne L 10 
donner un avis favorable aux pr s de 
résolution 4 [. Ait i et de M. 1 


(se n dé f > 1 1919.) 
RAPPORT fait au nom de | mmission des 
pen sur ! propositions de loi: 1° de 
M. Re Pleven et plusicurs de ses collègues 
tendan accorder aux Ornhelins Le guerre 


dont la mère e:1 décédée, le bénefics des 
suppléments familiaux de pension: et d'au- 
tre part, à fa personne non salariée qui tes 
aurait recubillis, le bénéfice du salaire uni- 


que; 2° de Mme Devaud, sénateur, tendant 
à modifier l'article 55 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre, par Mlle Weber, dépul ] 
Mesdames, messieurs, les deux } sions 
de loi ci-dessus, bien que rédigées dans un 
esprit différent, tendent au même but: la dé- 
lense des droits des orphelins de guerre 
Jusqu'à présent, la loi n'a guère été favo- 
rable aux orphelins de guerre. Celle négit- 
gence est d'autant plis louise de consé- 
quences, fâcheuses pour l'avenir, que len- 


fance doit pouvoir: s'épanouir dans une 
atmosphère d'ordre et de sécyrité. Au lieu de 
cela, le foyer de la veuve de guerre est hanté 
var la gêne. En l'absence du père, mort pour 
a France, à défaut de son salaire qui faisait 
vivre les siens, In mère est obligée d'assurer 
seule la lourde tâche de subvenir aux be- 
soins et À l'éducation des enfants 

Comment est-elle aidée par l'Elat dans cette 
lourde tâche ? 

@) Par une pensi® principale qui est à 
reine supérieure aux secours accordés aux 
économiquement faibles et se chiffrant à 
93.200 F par an; 

by Par des suppléments famillaux 
suivant le nombre d'enfants; 

c\ Par le bénélice des allocations familiales 


variables 


ct de suaire uniqne, cumulnbles, depuis la 
loi du 23 février 1918, avec les suppléments 
€ +-0t sus 

La pension principale étant environ le cin- 


quième du minimum Vila! ne peut permettre 
à la veuve de vivre décemment. M n'est donc 
pas étonnant que, rongée pur les souris, dé- 
couragée et accablée sous un trop lourd far- 
deau, la mère succombe souvent avant d'avoir 
pu donner à ses entants le bagage de santé 
ét l'instruction dont ils auratent profité si le 
père avait été présent 

Que deviennent au décès de leur mère ces 
doubles orphelins * Il semblerait juste et 
normal que la nation en prenne un soin parti- 
culier et leur accordre pour le moins, et inté- 
cralement, les sommes qui étaient vertes à 
leur mère. H n'en est rien, Car ces enfants 
sont en quelque c<orte pénalisés pour leur 
double deuil et abandon. Héritiers de la per- 
sion principale de la veuve décédée, ils ne 
bénéficient nus de tous les suppléments fami- 
liaux qui constituaient lo seul droit inscrit 
eu code des pensions en faveur des orphelins 
de guerre, En effet, ils n'ont droit, d'après 
l'article 55, qu'à la pension principale de la 
mère, soit 25 200 F, L'aîné, auquel sera versé 
cette somme, perd de ce fait la jouissance de 
la majoration de 4 800 F qui Im était versée 
du vivant de sa mère, Le troisième enfant fait 
une perte encore plus considérable puisque, 
du vivant de sa mère, il profitait d'un supplé- 
raent de 10800 F, alors qu'il ne perçoit plus 
que 3.600 F. Au dé'ès de leur mère les orphe- 
lins d'une famille de trois enfants se voient 
ainsi rélirer une somme de 10.800 F. 





{1} Voir les nos 6519, 6559. 
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Nous pensons, avec l’auteur de la proposi- 
tion de loi n° 6359, qu'une interprétation plus 
large de l'article 55 du code des pensions évi- 
terait celte sorte de spoliation des orphelins 
de gucrre, Il nous paraît inadmissible que 
l'Etat profite de leur deuil cruel pour réaliser 
des économies à leurs dépens. 

La proposition de loi de M, Pleven comporte, 
en outre, un deuxième article très important 
en cé qui concerne le sort des orphelins. Ces 
derniers, doivent, en général, être confiés à 
une lierce personne: grand'mère, tante, etc, 
Lorsque celle personne n'a jamais été sala- 
riée, elle ne peut prétendre au bénéfice du sa- 
laire unique. En effet, le versement des pres- 
talions farniliales reste attaché à une origine 
professionnelle, La circulaire ministérielle du 
3 avril 1917, qui précise les principales règles 
applicables en matière de prestations, com- 
porte cependant la réserve suivante: 

« Toule personne française ou étrangère ré- 
sidant en France a droit, pour les enfants 
dont elle a la charge, au bénétice de l'en- 
semble des prestations familiales, La loi lie 
toutefois leur versement à l'exercice normal 
d'une profession ou à l'impossibilité dans la- 
quelle se trouve le demandeur d'en efercer 
une. » 

I! nous semble, dès lors, que la personne 
non salariée qui recueille les orphelins doit 
être dans la position qui justifie « cette im- 
possibilité » 

C'est pourquoi votre commission des pen- 
sions vous demande d’adopter la proposilion 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


TENDANT A ACCORDER LE BÉNÉFICE DES SUPPLÉMENTS 
VAMILIAUX DE PENSIONS AUX ORPHELINS DE GUERRE 
DONT LA MÈRE EST DÉCÉDÉE ET LE BÉNÉFICE DU 
SALAIRE UNIQUE A LA PERSONNE NON SALARILE QUI 
LES AURAIT RECUEILLIS 


Art, 4er, —1 Est insérée, après la première 
phrase de l'article 55 du code des pensions 
militaires et des victimes de la guerre annexé 
au décret n° 47-2084 du 20 octobre 1947, la dis- 
position suivante: 

a Le bénéfice des suppléments familiaux de- 
meure attaché à la pension des orphelins mi- 
neurs en cas de décès ou de remariage de 
leur mère, » 

Art. 2. — Il est ajouté audit code un arti- 
cle 55 bis ainsi conçu: 

« Art. 55 bis, — Toutespersonne, non sala- 
riée, qui à la charge effective d'un ou plu- 
sieurs orphelins de guerre, sera considérée 
comme se trouvant dans l'impossibilité d’exer- 
cer une profession et bénéficiera, de ce fait, 
de l'allocation de salaire unique. Les orphelins 
totaux auront droit à toutes les prestations 
familiales qui leur étaient servies du vivant 
de leur mère. » 





ANNEXE N°7479 





{Session de 1949, — Séance du 16 juin 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'éducation nationale sur la proposition de 
loi de M. Cristofoi et plusieurs de ses coi- 
lègues tendant à maintenir et développer le 
patrimoine lyrique de notre pays, par M. Ai- 
roldi, député (1). 


Mesdames, messieurs, primitivement ce 
rapport portait sur une proposition de loi. 

Au cours de l'examen du rapport et de ses 
conclusions, Ja val de la commission de 
l'éducation nationale a décidé de transformer 
n proposition de loi en proposition de réso- 
ülion. 

La majorité de Ja commission désirant res- 
pecler la loi des maxima a prétendu ne pou- 
voir donner son accord à une proposition de 
loi qui imposerait des dépenses sans procu- 
rer Îles recettes correspondantes. 

Le rapport conclura done dans le sens d'une 
invilation au Gouvernement à réaliser les me- 
sures susceptibles de maintenir et développer 
le patrimoine lyrique du pays. 

Ce n'est plus une obligation, ce n'est plus 
qu'une supplique. 





(1) Voir je no Gi74, 





Pourtant, du fait même de la crise grave 
qui frappe notre théâtre, nous voulons espérer 
que le Gouvernement, tenant compte de la 
volonté de la commission de l'éducation na- 
tionale quant au fond du problème, fera tout 
pour que la proposition de résolution ne reste 
pas lettre morte. 

Dans son rapport no 340 présenté devant le 
Conseil de la République à l’occasion de la 
discussion des abaîtements globaux opérés sur 
le budget de l'éducation nationale pour l'exer- 
cice 1949, M. le rapporteur spécial écrivait: 

« La décentralisation lyrique est sans doute 
une des mesures les plus heureuses prises 
depuis Ja libéralion en faveur de l'art fran- 
Gas, » 

C'est en tenant compte de la justesse de 
principe de la décentralisation lyrique et aussi 
de la nécessité de développer ses bienfaits 
qu'ont agi les auteurs de la proposition de loi 
n° 6474, qui « tend à maintenir et développer 
le patrimoine lyrique de notre pays », 


La crise du théâtre français. 


Afin de maintenir dans le monde le rayon- 
nement inégalé de notre patrimoine artistique 
et littéraire, depuis bien des années des 
hommes de loi se sont préoccupés d'un grave 
danger qui menace ce rayonnement, la crise 
du théâtre français. 

Cette crise du théâtre français, frappe par- 
ticulièrement et menace de disparition cer- 
tains genres théâtraux comme le théâtre lyri- 
que. 

Avant guerre, à chaque discussion du budget 
des beaux-arts. plus particulièrement de 4935 
à 1940, cette crise du théâtre était évoquée 
et le problème de l'aide financière aux scènes 
publiques ou privées était posé. 

Dès cette période 11 était apparu que la 
citualion critique du théâtre lyrique nécessi- 
tait l'intervention des pouvoirs publics assor- 
tie de l'aide financière de l'Eta, 

L'application d’un plan de décentralisation 
lyrique entre dans le cadre de cette interven- 
tion et elle fut préconisée dans les termes 
suivants qui figurent à l'exposé des motifs 
de. Ja loi du 14 janvier 1939 instituant la réu- 
nion des théâtres lyriques nationaux; 

« Les représentations que pourront organiser 
en province, soit la réunion des théâtres Iyri- 
ques nationaux, soit la Comédie française, ne 
sont pas la seule forme que nous désirons 
donner à l'effort nécessaire pour ranimer la 
vie théâtrale dans les départements, Il est 

révu d'autre part un appréciable effort en 
aveur des théâtres de province. » 

Déjà à cette époque, devant le danger que 
courait notre art lyrique, il s'agissait, d’une 
part, de développer notre activité théâtrale 
nationale et aussi d'aider nos théâtres de pro- 
vince à se maintenir et à devenir des centres 
de rayonnement du théâtre lyrique francais. 

La même ligne de conduite anime aujour- 
d'hui tous ceux qui pensent qu'il est néces- 
saire de compléter les bienfaits de la décentra- 
lisation lyrique, 

Quelle était la situation avant l’arrtlé du 
3 mars 1917, qui fixe les formes de l'aide de 
l'Etat aux thé res de province et institue la 
décentralisation lyrique ? 

Les grands théâtres lyriques de province ne 
cessaient de péricliter el la qualité de leurs 
spectacles laissait de plus en plus à désirer. 
La province étant une source d’artistes pour 
Paris le prestige immense dont jouit notre 
théâtre lyrique en France et à l'étranger était 
menacé. Les conséquences sur le plan culturel 
étaient également inquiétantes, car le théâtre 
2 peut jouer un rôle éducatif considé- 
rable,. 

L n'existait pratiquement plus de création 
d'œuvres nouvelles, par suite des frais consi- 
dérables de ce genre de roductions littéraires 
et des aléas qu'il présente, L'activité créatrice 
de nos jeunes auteurs et compositeurs était 
menacée. 

Les conditions de travail et de rémunération 
ne permettaient pas le recrutement d'artistes 
de qualité: l’affaiblissement de la qualité des 
spectacles qui en découlait amenait l'indifé- 
rence croissante du public, ce qui avait pour 
conséquence de restreindre Xes débouchés des 
élèves de nos écoles nationales de musique. 

En 1945, certe situation amenait Ja direction 
des arts et des lettres à constater: 

La disparition de 500 théâtres en trente ans; 

er panne des théâtres lyriques en pro- 
vince; 





La nécessité d'intervenir si l’on voulait: 

1° Que le prestige du théâtre lyrique fran- 
Çais ne soil menacé de disparaitre, la pro. 
vince étant une source d'artistes pour Paris; 

2° Qu'une activité intellectuelle et artistique 
se maintienne et se développe en province; 

30 Que les compositeurs de musique et les 
auteurs continuent à créer des œuvres Ivri- 
ques, les salles de province ne montant plus 
d'œuvres nouvelles. 


La décentralisation lyrique. 
yriq 


A la suite des conférences tenues en 1916 
et 1947 à la direction générale des arts et des 
lettres entre les maires des villes intéressées 
æt leurs adjoints, des représentants du minis- 
tre des finances, du ministre chargé des arts 
et des lettres, de la radiodiffusion française, 
de la fédération nationale du spectacle et des 
groupements professionnels locaux, la décen- 
tralisation lyrique fut décidée. 

Les arrûtés pris le 3 mars 1947 par le minie- 
tre de la jeunesse, des arts et des lettres, 
fixent les conditions dans lesqueiles six villes 
de province (Bordeaux, Lyon, Marseille, Lille, 
Toulouse, Nantes) reçoivent une aide finan- 
cière de l'Etat. 

Aux termes de ces arrûtés l'intervention des 
rite publics se manifeste sous deux 
orInes : 

4o Aide financière entraînant en contrepartie 
le contrôle artistique et financier de l'Elat; 

20 Nécessité pour les villes de satisfaire à 
certaines obligations. 

Ces conditions sont les suivantes: 

Les villes s'engagent à entretenir: 

Une troupe permanente de 20 artistes; 

Un orchestre comprenant 60 musiciens mi- 
nimum ; 

Un ballet comprenant 50 danseurs ou dan- 
seuses; 

Un chœur comprenant 52 choristes recrutég 
au concours sur le plan national; 

Une maitrise d’enfants; 

Une école de danse; 

Une école de chœurs. 

Des cadres comprenant: 

Deux chefs d'orchestre ; 

Un chef des chœurs avec un accompagna- 
teur faisant fonction de deuxième chef des 
chœurs ; 

Un directeur de la scène, metieur en scène, 
assisté d’un régisseur général capable de 
mettre en scène; 

Un second régisseur; 

Deux chefs de chant; 

Un maître de ballets; 

Un pianiste de ballets; 

Un décorateur; 

Un chef costumier. 

La possibilité de faire appel au concours de 
l'orchestre pou: des concerts symphoniques 
soit dans le centre, soit dans la région dépen- 
dant du centre. 

Chaque théâtre subventionné devant assu- 
rer, outre des représentations des ouvrages 
du répertoire : : 

1° Une reprise d'une œuvre française du 
répertoire n'ayant pas été jouée dans ce théa- 
tre depuis huit ans ou une représentation 
d’un ouvrage français n'ayant jamais été re- 
présenté sur cette scène; 

2% Une création d’un ouvrage formant spec- 
tacle d’un auteur contemporain n'ayant pas 
été joué en France. 


Difficultés dans la réalisation. 


Lors de l'adoption du plan de décentrali- 
sation, il avait été prévu en accord avec M. le 
ministre des finances à J'Etat prendrait à 
sa charge la moitié du déficit, l'excédent 
incombant aux villes. 

De telles décisions, de telles mesures prises 

r l'Etat ou ee les municipalités en fonc- 
ion de l'acceptation du plan de décentralisa- 
tion faisaient espérer qu’une mesure de salut 
venait d’être adoptée et que notre art lyrique 
retrouverait son rayonnement L 

Mais dès sa mise en route, il se heurta à 
des difficultés. Quand la moitié du déficit fut 


à 5 il passait en juillet à 576 et en dé- 


subvention, apportant ainsi aux villes un su 


croil de charges. 
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La Chauve-Souris, de Strauss. 
Le Viol de Lucrèce, de B. Britten. 
Blanche-Neige. 
Reprises : 
Don Juan, Faust, Carmen, Le Barbier de 
Séville, Les Contes d'Hoffmann, Lohengrin, 
Les Maîtres Chanteurs, Guillaume Tell, etc. 


Bordeaux. 


Créations d'ouvrages inédits: 

L'Ilomme de pourpre, de Gayral, livret de 
Boisson :- 

La Main enchantée, de Jean Francais; 
d'après Gérard de Nerval (en préparation). 

Créations à Bordeaux: 

La Divine Epopée, de Paul Bastide ; 

Martine, d'Henri Ra baud : 

Les Noces corinthiennes, d'Henri Busser. 

Reprises: ; 

Fleurette (Martz), La Habanera (Lapara), 
Fidého, Don Juan, Fortunio, Mona Vanna, 
Marouf, Les Contes d'Hoffmann, Tristan et 
Isolde, Pelléas et Mélisande, L'Enfant et les 
Sortilèges, etc. 





un bien, ke eritique eenclut: 

« Faut-il done abandonner tous ces 
poirs ? Faudra-t-il sacrifier quelques-unes des 
villes bénéficiaires de la subvention pour pou- 
voir accorder aux autres une part plus large? 
Mais quelles seront les vietimes, et pourquoi 
celles-ci et non. celles-là ? Nous sommes pan- 
vrés, nous ne le savons que trop, hélas! Mais 
d'autres pays ravagés par la guerre font un 
grand cffort et accordent pré<enterment à F'art 
yrique un appui considérable. "FOTLS-NOUS 
renoncer à faire aussi bien qu'eux et aban- 
donner nos théâtres lyriques à la ruine ? 

Si la proposition de résolution qui fait lob- 
jet de ce rapport élait acceptée, si les engage- 
ments pris en 1%%6, c'’est-ä-dire Ja prise en 
charge por FEtat de 50 p. 100 du déficit de 
nos scènes de province, les premiers résultats 
obtenus et comstatés ne pourraient que s'am- 
plifier et motre fhéâtre [vrique serait sauvé. 

Certes ces résultats n'atteignent pas encore 
l'objectif prévu, maïs Ja conscience profession 
nelle et le talent de nos artistes, qu'ils soient 
chanteurs, musiciens, choristes où chorégra- 
phes, ont permis de donner des spectacles 
de qualité irréprochable, 


es- 





msi, pourraient préparer 
leurs spectacles et leurs créations avec des 
ensermbles 1 dans d'exrellentes con- 


ditions, apportant ainsi la certilude d'un maxis 
turn de qua 

Il léwr sernit ble d'envisager pendant 
l'été un pro une de spectacles de masses 
dan: lez cad: magnif ] de notre pays 
dont chague région peut disposer 

H est faux de dire que Fart ivrique est 
démodé : s'il est de: œuvtr qui le sont, l'art 
luirmème me peut Véètre. L'art Ivrique est 
l'union de la poésie et de ta musique, il ne 
peut Ctre décrété qu'il y a divorce entire ces 
deux arts 


St malheureusement nou: devons eonstater 
lé manque d'œuvres mauvelles doit-on en con- 
clure que nous n'avons plus en France d'au- 
leurs et de Cumpusileurs ? Certainement pas. 

Pe nombreux anteurs et compositeurs écris 
vent encore, inais leurs œuvres restent dans 
les cartons, car l'établissement d'une partition 
dramaliro-tvriqgne manuscrite actuetfle- 
ment, suivant son importance, plusicurs cene 
taincs de mile francs, 


coute 
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‘urs contemporains n'ont pas les 
igager de pareils frais avant 
méme de savoir si leur œuvre sera retenue 
et. si elle l'était, combien resterait-il de théä- 
tre pouvant la Jouer, 

C'est done au moment pré is où nous avons 
besoin d'œuvres nouvelles que l'on réduirait 
à deux ou trois théâtres les possibilité# de 
créations, Ceci ne pl ut se CONCevOir. 
s'agit pas de fixer à 12, 30, 40 ou 
#0 millions la subvention, mais de déterminer 
une fois pour toutes l'intervention de l'Etat 


moyen « 





proportion ttait de 50 P. 
400, il serait indispensable de Ja maintenir. 

C'est à ce souci que correspond la proposi- 
tion de Joi n° 6174, souci exprimé par plu- 
sieurs dans leurs interventions du 
5 avril 1919 (Journal officiel du 6 avril}, 

L'article 2 de Ja proposition de résolution {n- 
vite le Gouvernement à rechercher les moyens 
appropriés pour rendre applicable la législation 
sur les comités d'entreprises aux théâtres des 
villes incluses dans le cadre du plan de dé- 
centralisation 

Ce désir manifesté par les professionnels ne 
correspond pas, comme semblent Je craindre 
certains, à un souci poliliqui 

Ce que veulent les professionnels, c'est avoir 
Ja possibilité d'être associés d'une façon di- 
pecle à la gestion des Ahéâtres, 

I est juste que les professionnels désirent 
éviter toute dépenses inutile et contrôler une 
gestion dont dépend la sécurité de leur em- 
ploi. Ce sont toujours les salariés ‘qui subis- 
sent la r‘percussion des déficits. On ne peut 
done que trouver des avantages à ce qu'ils 
recherchent à éviler tout gaspillage. 

Si cette proposition de résolution est adop- 
tée, si dix villes de France peuvent adhérer 
au plan de décentralisation fyrique, nous som- 
mes persuadés que nos auteurs, aidés de nos 
artistes, qu'ils soient chanteurs, musiciens, 
choristes ou chorégraphes, redonneront à no- 
tre art lyrique fout son éclat dans notre pays, 
et que, grâce à leur conscience profession- 
neile et à leur talent, fils contribueront au 
ravonnement de la cullure française dans le 
monde. 

La commission de l'éducation nalionale, im- 
pressionnée par la crise grave qui frappe no- 
tre théâtre en général et l'art Ivrique en 
particulier, reconnaissant les résultats sérieux 
obtenus déjà dans le sens du redressement 
grâce au plan de décentralisation Ivrique, de- 
mande à l’Assemblée nationale d'adopler Ja 
proposition de résolution suivante : 


coll oues 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


TENDANT A INVITER LE GOUVERNEMENT A PRENDRE 
TOUTES MESURES UTILES POUR MAIXTENIR ET NK- 
VELOPPER LE PATRIMOINE LYRIQUE DE NOTRE 
PAYS 


L'Assemblée 
ment: 

4° A fare bénéficier les villes qui supportent 
ou accepteront de supporter les charges spé- 
ciales définies par les arrètés du ministre de 
l'éducation nationale en date du 3 mars 1947, 
dans le cadre de la décentralisation lyrique, 
d’une subvention égale à la moitié du déficit 
de leur théâtre à condition que leur budget 
ait été approuvé et leur gestion contrôlée par 
le ministre de l'éducation nationale : 

20 Afin d'associer les artistes et le persen- 
nel à l'effort de renaissance de l’art lyrique, 
à rechercher les moyens appropriés poursren- 
dre la législation sur les comités d'entreprises 
applicable aux théâtres des villes incluses 
dans le cadre du plan de décentralisation, 


nationale invite le Gouverne- 


ANNEXE N° 7480 





(Session de 1949. — Séance du 16 juin 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
pensions sur ja proposit.on de loi de M. Tou- 
chard et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier l'a-licle 11 de Ha loi n° :8-357 du 
27 février 1918 sur le rapport constant entre 
les pensions militaires d'invalidité el les 
traitements brul: des fonctionnaires, par 
M. Tourné, député (1). 

Mesdames, messieurs, depuis la libération 
de la France, les invalides de gucrre ont vu 


_. 





(4) Voir le n° 6974, 





d'une facon constante diminuer le pouvoir 
d'achat de leur pension. 

A plusieurs reprises, des revalorisations sont 
intervenues. Toutefois, elles se sônt toujours 
manifestes avec six et même douze mois de 
retard par rapport au coût de la vie. A ce 
rélard regrettable, il faut ajouter un autre 
retard concernant le payement des augmen- 
tations accordées qui sont toujours versées 
après plusieurs mois d’altente. 

Ainsi, aujourd’hui, des augmentations pré- 
vues à compter d'octobre 19:38 ne sont pas 
encore honorées, Cette situation inadmissible 
et douloureuse crée, parmi les invalides de 
guerre, un malaise compréhensible. D'autant 
plus que Jes autres catégories de ciloyens 
francais, tout en n'ayant pu jusqu'ici re- 
trouver leur pouvoir d'achat d'avant guerre, 
n’en ont pas moins, par rapport aux invalides 
de guer:e, obtenu certaines revalorisations 
appréciables de leur pouvoir d’achat. 

C'est le cas, en particulier, pour diverses 
catégories de fonctionnaires, dont les huis- 
siers de ministère de première classe, qui 
ont eu, par rapport à 1937, leur tzailement 
porté à l'indice 16. Exidemment, cet indice 
est encore Join de la réalité du pouvoir 
d'achat actuel qui, lui, est au moins à l'in- 
dice 19 par rapport à avant guerre. 

Mais l'indice des pensions, même après la 
dernière augmentation de 45 p. 100 du mois 
d'avril dernier, n’est pour un grand invalide 
pens.onné à 100 p. 100 que de 11,25 et pour 
un pensionné de moins de 85 p. 100 que de 
8,5 k peine, 

Le décalage est brulal et injuste, et cela 
apparait d'autant plus clairement quand on 
sait que le même buissiee de première classe 
percevait en 1937 un traitement annuel de 
12.000 F alors que la pension de l’invalide de 
guerre à 100 p. 100 était de 12.160 F. 

D'après ces chiffres, il apparaît qu'il exis- 
lait une toute petite priorité en faveur du 
pensionné de guerre. 

Aujourd'hui, les situations sont renversées 
au préjudice exclusif du pensionné de guerre. 
Le trailement d’un huissier de min stère de 
première classe est actuellement de 192.000 F. 
La pension d’un pensionné de guerre à 
100 p. 100 n’est, elie, et cela après la dernière 
augmentation de 45 p. 100, que de 125.861 F. 
La différence est de: 56.139°F, 

Telle est a vérité. Les discours les mieux 
tournés, les calculs savants et les manifesta- 
tions officielles de mauvaise humeur ne chan- 
geront rien à ce fait. L'injustice qui frappe 
nos invalides de guerre n’est pas digne de Ja 
France, Et il! est temps de la réparer. Elle a 
déjà eu des conséquences morales et maté- 
rielles assez graves pour qu'on la fasse cesser 
immédiatement, C'est ce que demandent avec 
force, depuis deux anx, {ous les organismes 


‘et associalions de victimes de guerre et d’an- 


ciens combattants de 
francaise. 

C'est aussi ce qu'a voulu j’Assemblée natlio- 
nale en votant à une large majorité l'article 11 
de Ja loi du 27 février 1918. 

Cet article disait ceci: 

« Jl sera établi, avant le 31 juillet 1918, par 
règlement d'administration publique, un rap- 
port constant ent'e les taux des pensions 
militaires d'invalidité et de victimes de la 
ruerre et les taux des traitements bruts des 
onclionnaires. » 

La volonté du Jégislaleur était nettement 
exprimée, L'esprit d'un tel texte était à l'abri 
de toute critique, Seule Ja lettre du texte 
pouvait souffrir une mauvaise interprétation. 
C'est se que le Gouvernement n’a pas manque 
d’exploite: à son profit. Cela malgré l'avis 
compétent donné sur la question par une 
cominission interministérielle, eréée en vue 
de faciliter Ja tâche gouvernementale. 

Le Gouvernement à appliqué à sa façon 
le rapport constant. 

Il à accordé d'abord une prime de cherté 
de vie : 

Ensuite, il a accordé une augmentation gé- 
nérale de l’ordre de 15 p. 100. 

Mais, il a oublié l'essentiel de la question: 
la parité. 

Le rapport constant entre pensions de 
guerre et trailement de fonctionnaires ne sera 
vraiment réalise que lorsque la parilé aura 
été rétablie, Le Gouvernement le reconnaît. 
Le seul ærgument qu'il avance, c’est que 
l'opération, quoique juste coûtezait fort cher. 

Cet argument n'a ancune valeur et n’est 
vas défendable, Ce qui était il y a dix ans 


France et de l'Union 


A 





peut et doit être aujourd’hui. L'injustice, dont 
souffrent les invalides de guerre, ne doit plus 
continuer. Et l’équivoque qui entoure cette 
injustice doit étre dissipce. 

C'est ce qu'ont voulu réaliser M. Touchard 
et plusieurs de ses collègues, en déposant, 
sur le bureau de l’Assemblée, la proposition 
de loi n° 6974 qui fait l’objet du présent 
PES 

originalité de cette proposition de loi, 
c’est qu’elle réalise le rapport constant entre 
le traitement des fonctionnaires ‘et des pen. 
sionnés de guerre, en rendant le texte lésis. 
latif existant plus clair et l’article 11 de la 
loi du 27 février 1918 à l'abri de toute équi. 
voque ou de fausse interprétation. Elle règle 
la parité par un accrochage du taux d'une 
pension d’un invalide à 100 p. 100 à une cats- 
gorie déterminée de fonctionnaires qui, en 
l'occurence, est un huissier de ministère de 
première classe. 

L'Assemblée nationale s’honorera en voiunt 
celle proposition de loi. 

Vis-à-vis de ceux qui ont sauvé la patrie 
à deux reprises différentes et que l’on appelle 
souvent Îles « créanciers privilégiés de | 
nation », l’Assemblée nationale se sera a°q 
tée d’un grand devoir; un grand devoir enver 
ceux qui ont donné jusqu’à leur sang ji 
accomplir le leur, * 

Toutefois, tenant compte de la loi des 
maxima, et ne voulant pas donner à qui que 
ce soit un quelconque prétexte susceptible 
de retarder l'application du texte qui vous 
est proposé, votre commission des pensions 
vous demande de remplacer la date du 1‘ jan- 
vier 1949, prévue dans le texte primitif, par 
celle du 1% janvier 1950. 

Ainsi, rien ne s'oppose à ce que, à partir 
de cetle dernière date, tous les pensionnés de 
guerre aient retrouvé la parité qui, avant 
guerre, existait entre leurs pensions el les 
traitements des fonctionnaires, 

En conséquence, votre commission des pen- 
sions vous demande de bien vouloir adopicr 
le texte suivant: 


+ 


À 
S 
E 
Î 


PROPOSITION DE LOI 


TENDANT A MODIFIER L'ARTICLE AÂÂ DE LA 10 
N° 48-997 DU 27 FÉVRIER AÂ918, AFIN DE RÉTABLIR 
LA PARITÉ QUI EXISTAIT ENTRE LES PENSIONS MilI- 
TAIRES D'INVALIDITÉ ET LES TRAITEMENTS BRUTS 
DES FONCTIONNAIRES 


Article unique. — L'article 11 de la loi du 
27 février 1948 est modifié comme suit: 

« Art. 11. — A partir du 1% janvier 1950, 
la parité qui existait au 20 septembre 1937 
entre les pensions militaires d'invalidité et 
les traitements bruts des fonclionnaires est 
rélablie en prenant comme références le trai- 
tement brut d’un huissier de première clas<e 
de ministère et la pension d’un grand mutilé 
de guerre à 100 p. 100. 

« Le rapport ainsi établi sera constant. » 


ANNEXE N° 7481 


(Session de 19:19. — Séance du 16 juin 1919.) 








RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur le 
projet de loi tendant à modifier les arti- 
Cles 37 et 38 de l'ordonnance no 45-2154 
du 19 octobre 1945 relative au régime de: 
assurances sociales applicable aux assurés 
des professions non agricoles, par M. Alfred 
Cozies, député 11} 


Mesdames, messieurs, voire commi:sion 
du travail et de la sécurité sociale a examiné 
le projet de Joi n° 3172, qui tend à modifier 
les articles 37 et 3 de l'ordonnance n° 4 
2454 du 19 octobre 19:35, relalive au régime 
des assurances sociales applicable aux assu- 
rés des professions non agricoles, En cours 
d'examen du proje!, votre commission à cru 
bon d'insérer un nouvel article modifiant 
l’article 72 de l'ordonnance. 

Les deux premiers articies visent à amé- 
liorer je fonctionnement de l'assurance de 
longue maladie. Le troisième apporte aux 
bénéticiares d'une pension d'invalidité, qui 
se transforme en pension de vieillesse au 
moment où ceux-ci at'eignent ‘60 an°, Îles 
apaisements qu'ils attendent, 





(1) Voir le ne 7172, 
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Sur le premier cas l'expiration de la pre- 
mière période de trois ans suivant l'entré 
en vigueur des dispositions de l'ordon 
no 42-2154 du 19 octobre 1935, concernant 
l'assurance de longue malad'e pose un cer- 
tain nombre de problèmes qui rendent néces- 
saire l'intervention de nouvelles dispositions 
législatives. 

Il convient, en effet, de régler la situation 
des assurés sociaux atteints d'une maladie 
de longue durée qui n’est pas susceptible 
d'une guér'son dans les trois mois suivant 
la date de la première conslatalion médicale, 
mais auxquels le maintien des soins permet 
de continuer d'exercer une cerlaine activité 
profe:s‘onnelle, C’est la raison pour laquelle 
le projet de loi modifie l'article 37 de l'ordon- 
nance du 19 octobre 1915 en vue de per- 
mettre à la caisse primaire de sécurilé 50- 
ciale, par décision prise dans les formes pré- 
vues en matière d'altribution des prestations 
de longue maladie, d'accorder les prestations 
en nature de l'assurance maladie lorsque 
l'octroi des sains est susceptible de per- 
meltre le maintien du sujet dans un état de 
santé compatible avec une activité profes- 
sionnelle, 

Par ailleurs, il est nécessaire de modifier 
les dispositions de l’article 38 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1915 qui concerne la notion 
de rechute en malière d'assurance de longue 
maladie. Les modifications apportées à ce 
texte tendent, d'une part, à réduire de deux 


à un an la durée d'interruplion des soins* 


exigée pour que l'assuré puisse voir s'ou- 
vrir de nouveaux droits aux prestations pour 
l'affection déjà indemnisée et, d’autre part, 
à subordonner le bénéfice d'une nouvelle 
pér.ode maximum de trois ans de soins à 
l'obligation pour l'intéressé d’avoir fait cons- 
taler sa guérison apparente ou la fin de 
l'état de longue maladie au moment de l'in- 
terruption du service des prestations de lon- 
gue mafâdie, et d’en avoir avisé la caisse de 
sécurité sociale dans les huit jours. 

Ces nouvelles dispositions permettront aux 
assurés qui n’ont pu dans le délai d'un an 
suivant la cessation du service des presla- 
tions de l'assurance de longue maladie, obte- 
nir le bénéfice d’une pension d'invalidité, de 
se voir attribuer à nouveau les prestations 
de longue maladie pour une nouvelle atteinte 
de leur affection, dès lors qu'ils rempliront, 
du fait de leur travail, les conditions d'attri- 
bution prévues à l’article S0. 

L'article 3 nouveau que votre commission 
du travail et de la sécurité sociale unanime 
vous propose va combler une regreltable la- 
zune de l'ordonnance. En effet, tout assuré 
social, bénéficiaire d'une pension d'invalidité 
a droit aux prestations en nalure pour la ma- 
ladie invalidante jusqu’à l’âge de 60 ans, date 
à laquelle sa pension d'invalidité se trans- 
forme en pension de vieillesse. 

Mais à partir du moment où jouait la pen- 
sion de vieillesse, l’invalide n'avait plus droit 
aux prestations en nature pour la maladie 
invalidante. IL y avait là un non-sens que 


ù 


votré commission du travail et de la sécurité 1 


sociale unanime vous demande de-supprimer. 


PROJET DE LOI 
MODIFIANT LES ARTICLES 97, 98 ET 72 DE L'OMDON- 
NANCE N9 45-2454 pu 19 OCTCRRE 1945 FIXANT 
LE RÉGIME DES ASSURANCES SOCIALES APPLICABLE 
AUX ASSURÉS DES PROFESSIONS NON AGRICOLES 


Art. 4er, — ]I est ajouté à l'article 37 de 
l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 
fixant le régime des assurances sociales appli- 
cable aux assurés des professions non agrt- 
coles, un deuxième alinéa ainsi conçu: 

« Après l'expiration du délai de trois ans 
prévu au présent arlicle, la caisse primaire 
beut, par décision prise dans les conditions 
définies à l’article 34 ci-dessus, accorder, pour 
une durée fixée par elle et qui peut étre 
prolongée par décisions ultérieures, les pres- 
lalions en nature de l'assurance maladie pour 
l'affection ayant ouvert droit au bénéfice de 


. l'assurance de longue maladie, lorsque la con- 


tinuation des soins est susceptible de per- 
mettre le maintien du sujet dans un état de 
santé compatible avec une activité profes- 
sionnelle. » 

Art. 2. — L'article 38 de l'ordonnance n° 45- 
2454 du 19 octobre 1945 relative au régime 








des assurances sociales applicable aux assurés 
des professions non agricoles est abrogé el 


reinplacé par les disposilio 


« Lorsque le service des prestations pré 


vues au présent chapitre est interrompu pm 
dant plus d'un an, l'assuré ou l'avant droit 
peut, sous réserve que soient remplies à nou 
veau les conditions d'attribution des presta 
tions prévues à l’article S0, bénéficier de ces 
preslations pendant un nouveau délai de trois 
ans s'il fait constater, ‘au moment de ladite 
inlerruption., la guérison apparente ou la fin 
de l’état de longue maladie et s'il en a avisé 
la caisse dans les huit jours. » 


Art. 3. — Il est inséré entre le troisièm 
et le quatrième alinéa de l'article 72 de l'or- 
donnance n° 45-2454 du 19 octobre 145 fixant 
e régime des assurances sociales applicable 
aux assurés des professions non agricoles le 
nouvel alinéa suivant: 

« Les titulaires d'une pension de vieillesse 
substituée à une pension d'invalidité en appli 
cation de l'article 62 ci-dessus, ont également 
droit, sans limitation de durée, aux presta- 
tions en nature de l'assurance maladie pour 
l'affection ayant donné dieu à l'attribution 
de la pension d'invalidité. Les prestations sont 
servies par la caisse primaire de sécurité s0 
ciale à qui aurait incombé la charge des pres 
tations prévues à l'article 57 de la présente 
ordonnance, si la pension d'invalidité avait 
continué à êlre payée. » 





ANNEXE N°7482 


(Session de 1919. — Séance du 16 juin 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur les pro- 
posilions de loi: 1° de M. Viatte et piu- 
sieurs de ses collègues relative au règlement 
définitif de; opéralions de reclassement du 
personnel de: organismes de sécurité so- 
ciale ct allocations familiales; 2° de M, A! 
fred Costes et plusieurs de ses collègues 
tendant àäu réglement définitif des opéra- 
tions de reclassement du personnel des 
organismes de sécurité sociale, par M. Du- 
quesne, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi 
que votre commission vous soumet fixe les 
dispositions nécessaires au règlement défini- 
tif des opérations de reclassement du person- 
nel prévues à l'article 12 de l'ordonnance du 
2 novembre 1915 dans les organismes de sé- 
curité sociale et d'allocations familiales. 

Depuis la mise en place de ces organismes, 
le personnel auxiliaire non reclassable au titre 
de l'ordonnance du 2 novembre 1945 nè peut 
être lilularisé et le personnel « Cadres » rem- 
Fiissant des fonctions dans lesquelles il a été 
investi depuis le reclassement ne peut étre 
confirmé dans ces fonclipns. En outre, des 
cadres et employés venant notamment des 
directions régionales. des compagnies d'assu- 
rances contre les accidents du travail, des 
régimes de retraites absorbés, ainsi que les 
courtiers et agents d'assurances, se voient mis 
en demeure d'accepter des situations ne cor- 
respondant pas à leur classification antérieure 
ou de refuser leur reclassement dans ces 
caisses où des nominations irrégulières ont 
été effectuées. , 

Afin de hâter la liquidation des opérations 
de reclassement, pour perrmellre la revision 
systémalique des nominations irrégulières 
laites depuis la mise en place des organismes 
de sécurité sociale et d'allocations familiales, 
pour garantir les droits et les intérêts du per- 
sonnel restant encore à reclasser, pour réduire 
au miniraum les licenciements et enfin pour- 
ne pas imposer aux organismes de sécurité 
sociale et d'allocations familiales la charge 
définitive de nominations irrégulières faites 
lors de leur mise en place, il est nécessaire 
de prévoir certaines mesures, notamment en 
ce qui concerne: 

1° L'égalité des droits existant entre le per- 
sonnel reclassé et à reclasser; 

2e Les nominations irrégulières faites dans 
les caisses’ depuis le début du reclassement; 

3° La date limite de dépôt des dernandes de 
reclassement; 





(1) Voir les nos 6141-7164. 





PR: POSFTION bi | 


RELATIXY E Al RE SSLMENT Di \ L 


diquant notarament le coefficient au {+ juin 
1915 et la date de mi<e à la disposition des 


Organismes visés à 1articie 2 de t'ordonnanre 


intéressés pourront vérifier s'ils 

ont élé ins s el. en cas d'omission ou d'ers. 

reur, présenter leur demande d'inscription. 
Dans le même delai, des réclamations peu 


vent être formées contre la confection de cette 
liste. Passé ce délai, seules les personnes ins- 
crites sur celle-ci pourront se pre v iloir des 
dispositions de l'ordo ince n° 4520) du 
2 novembre 1943 et de la présente loi. 

Les agents ayant perdu le droit au reclasse- 


ment en application de l'article 18 de l’ordon- 


nanCe n° 45-263: du 2 novembre 1%5 ne peu- 
vent se prévaloir du présent «rlicl 

Art. 4. — Dans le ch lai d'un mois à con ter 
de la date de promulgation de la présente loi, 


léevront adresser à la Comtissioil 
nationale de reclassement 

a) La liste des personnes de tous grades 
reclassables au titre de l'ordonnance n° 45- 
2635 du 2 novembre 1915; 

b) La liste des personnes auxiliaires et non 
reclassables au titre de ladite ordonnance; 

Ces deux listes précisa 


les caiss2s 


fo Le coefficient de base. l'ancienneté et 
les points de valeur personnelle dont béné- 
ficiaient les intéressés au {er juin 19415; 

20 Le coefficient de base, l'ancienneté et 
les points de valeur person elle dont bénéfi- 
ciaient les intéressés à la date d'affectation à 
un organisme de sécurilé sociale ou d'allo:a- 
tions familiales ; 

Jo Le coefficient de bace, l'ancienneté et les 
points de valeur personnelle des mèmes 


agents au moment de l'établissement de la 


Art. 5. — Compte tenu des renseignements 
fournis par les caisses, conformément à l'ac- 
ticle 4 ci-dessus, la commission nationale de 
reclassement proposera l'affectation d'office du 
personnel non reclassé ou en 
porté sur la liste prévue à l’article 3 ci-dessus, 
dans tout organisme visé à l'article 2 de l'or- 
donnance n° 45-2250 du 4 octobre 1%%3 où des 
postes correspondant au coefficient où emplôl 
des personnes à reclasser sont occupés, soit 
ar des agents non reclassables au titre de 
l'endennen e n° 45-2635 du 2 novembre 14:15, 
soit par des employés ou des cadres promus 
ou nommés irrégulièrement depuis la mise en 
place de l'organisation intéressée 

Art.6 — Sont considérées, a priori, comm 
promotions irrégulières, celles qui, compt 
tenu de la situation occupée par l'intéres 
au {er juin 1945, d'après la mise en ordre des 
salaires et le tableau d'équivalence annexés 
à la convention collective nationale du travali 
du personnel des organismes de sécurité s0- 
ciale, ont fait gravir à la date de promulgation 
de la présente loi plus de trois grades de la 
hiérarchie professionnelle telle que celle-ci est 
définie par ladite convention, à d'exception 
des directeurs, directeurs adjoints et agents 
comptables ayant reçu l'agrément ministé- 
riel. 

Art 7. — Les organismes visés à l’article ? 
de l'ordonnance ne 45-2250 du 4 octobre 1915 
ne pourront refuser l'affectation d'office que 
dans l3 mesure où aucun poste égal ou suné- 
rieur à celui correspondant au cesefficient 


subsistance, 
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d'équivalence de la nerconne À reclaceer n'est 
occupé par un employé ou cadre non reclas- 


t Mine 


icié d'une 


sable, où par un agent avant hén 
qu'elle est définie 


promotion irrégulière telle 


par l'article 6, sauf le cas de force majeure 
justifié par !g caisse et apprécié par la com 
mission nationale de rectassement, 

Le ninel reclassable. en fonctions à la 
(li de promulgation de la présente Joi dans 
Un organisme visé par l'article 12 de l’ordon- 
nA no 45-2%6%3 du 2 novérmbre 19:55 et non 
disponible iminédiatement, <era affecté pour 
ordre, Tout emploi devant Cire ainsi orcupé 
sera considéré comme vacant si son {ituisire 
pour ordre n'en à pas plis possession à Ja 
date primiliverment fixée L'org ir, le ser 
vice où l'établissement d'affectalion sera alors 
dégas ses vldigations,. 

art. $, — Afin d'éviter une surcharge soit 
en cadres, <oit personne | 3 caisses au- 
ront foule facilités après es rerjassements 
dl e dt H rs effec{fs au {7 jan 
\ 19:9 

19 7 at à la ite lee aget dé 
{ di ‘ ti dez 4 la T7 
tra ‘ ivre 0" portionnelle 

2 Fr iant ! auxiliaire et renis 
I Ù n ordr priori 
(! ill Î nalaires | la conven- 
t OL male de travail du per 
ra el des erva! mes de sécurité cociaie : 

remettant les cadres nommés ou pre 
mn rrégculièrement, sous réserve des dispo 
sitions des arlicies 3 et 6. À un grade ou à 
un emploi qui ne saurait être férieur au 
grade ou à l'emploi orcupé au moment de 
l'affectation dans un organisme de sécurité 
Sr 1! 
Art. 9. — Si, malgré les dispositions des ar- 


ticles 4 à 7 le nombre des agents 
ù 


classer 


à T4 Säivcre superieur aux possibilités 
de reclassement, une priorité sera Clablie dans 
les conditions prévues par le troisième a'inéa 
de l'article 8 ri-deseus, 

art 10 Toutes ces opérations d’'afferta- 
lion seront cffeclntes sous Ja responsabilité 
de la commission nationale de reclassement 


et devront être lerminfes six mois après la 
promulgation de la présente Jai. 

Les salaires dus aux intéressés depuis Ja 
date où ils auront cessé d'être pris en charge 
par leur ancien organisme, leur seront réglés 
par a nalionale de sécurité sociale 
jusqu'à la fin des opérations de reclassement, 
dans la mesure oû l'intéressé n'a pas exercé 
d'activité professionnelle et sous réserve des 
appointements qu'il aurait pu toucher par 
ailenre, sauf en ce qui roncerme les person- 


‘Aisse 


nes visées à l'arücle 13 ri<lessous, 
Art. 19 — La commission nationale de re- 
classement prononcera le licenciement des 
qu'elle n'aura pu reclaser dans 


personnes 
les délais ei-desens. 

Les intéresse, quel que soit leur Age, béné- 
ficieront des indemnites prévues par l'arrêté 
du fer juillet 1947, qui leur seront versées par 
la caisse nationale de sécurité sociale sur 
présentation des ju:lificalions fixées par arrêté 
du ministre du travail et de la sécurilé £<0- 
ciale. 

Art, 42. — Tes agents avant dépassé l’âge 
le soixante ans à la date de promulgation de 
la présente lot, ne pourront prendre un ser- 
vice actif dans l'un des organismes visés à 
l'article ? de l'ordonnance no 45-220 du 4 oc- 
tobre 1945 et à l’article 13 de la présente loi 
et bénéficierant des dispositions de l'articte 22 


de l'ordonnance ne 45-2695 du 2 novembre 
1945. 

Art. 143. — Conformément aux dispositions 
de l'article 20 de l'ordonnance ro 45-2635 du 


2 novembre 1943, le personnel reclassable qui 
ne pourrait être incorporé dans un organisrme 
de sécurité sociale on d'allocations familiales 
doit être reclassé dans un emploi similaire 
dans l’un des organismes prévus par: 

Le chapitre NI du décret n° 47-2045 du 
99 octobre 4917 fixant certaines modalités 
d'application du décret n° 46-2971 du M1 dé- 
embre 1946 relatif à t'insüitution d'un régime 
de sécurité sociale pour les fonctionnaires; 

La lot 48-101 du 17 janvier 198 mstituant 


une allocation vieillesse pour les personnes 
non salariées ; 

L'arrôlé du 4 juin 1958 approuvant les sia- 
tu!s de la caisse nationalo de répartition des 





cotisations de sécurité sociale des voyageurs, 
epr'sentants et p'aciers de commerce à car- 
es mulliples; 

La lot 48-1473 du 23 septembre 1948, étendant 
aux éludiants certaines dispositions de l'or- 
donnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant 
ie régine des assurances sociales applicable 
aux.a<surés des professions non agricoles; 

La loi no 49-189 dn 12 avril 1949, portant 
application aux militaires du régime de la 
: ‘ sociale ; 

L'artiele 2, cinquième alinéa, et l’article 7 
le l'ordonnantb n° 45-2250 du 4 octobre 1945; 


et éventuellement dans les institutions de 
évoyance et les unions et fédérations de 


usses visét les articles 13, 18 et 23 de 
l'ordonnance n° 45-2350 du 4 octobre 1945 et 
en général dans tout organisme, institution 
"1 service existant ou pouvant être créé en 


5 par 


application du plan de sécurité sociale, 
A cet effet l’ensemble du personnel (em- 
ovés et cadres) nécessaire an fonctionne- 


inent desdits organismes, institutions ou ser- 
devra, obligatoirement et par priorité, 
recruté parmi le personne! mis à Ja dis- 
position de Ja commission nationale de reclas- 
ement et après la fin des travaux de celle-ci, 


nsi qu'h est dit à l'article 14 ci-après 
Art, 1% — Après la clôture des opérations 
de reclassement de la commission nationale, 


les organismes visés à l'arlicle 43 de la pré- 
senle Joj ne pourront. procéder à aucun 
etmbauchage de personnel sans avoir fait con- 
naitre au prealable, aux caisses existant dans 
car circonscription, leurs besoins, afin de per- 


mettre éventuellement la mutalion du per- 
sonner excédentaire qualifié. 
Le fait, pour un agent, d’être amsi muté 


dans l’un des organismes visés à l'article 43 
ne pourra entrainer, en aucun cas, une réduc- 
tion des avantages arquis et devra recevoir 
son accord en cas d'obligation de changement 
de résidence. - 

Un décret pris par le ministre du travail et 
de la sécurité sociale, après avis des organisa- 
lions syixdicales les plus représentatives et 
des organisations d'employeurs, déterminera 
les modalités d'applicalion du présent article. 





ANNEXE N°7483 





Session de 4919. — Séance du 16 juin 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'intérieur sur ie projet de loi en 
vigueur, dans les départements du Bas-Rhin, 

du Maut-Rhin ct de la Moselle, les disposi- 

tions législatives sur la police des bâtiments 

menaçant ruine, par M. Mondon, député (1). 


Mesdames, messieurs, la législation applica- 
lie dans les départements du Rhin et de la 
Moselle, relative aux immeubles menaçant 
luine, est toujours régie par des textes royaux 
de 1729 et de 1730, tandis que dans les autres 
départements de la métropole la loi du 5 avril 
iSSi et les articles 3 à 6 du code rural! sont 
appliqués. 

Ces deux systèmes législatifs sont d’origine 
française, mais celui qui est applicable en 
\Muselle et en Alsace parait aujourd'hui assez 
désuet, 

En effet, il n'offre plus assez de garanties, 
car il laisse entière liberté aux maires, ce 
qui peut, dans certains cas, provoquer l’ar- 
bitraire. 

Aussi, convient-il, pour faire face à la si- 
luation actuelle, et aussi dans un but d’uni- 
fication légisiative entre la Moselle et FAI- 
sace, d'une part, et les autres départements 
français, d'autre part, d'introduire en Moselle 
et en Alsace les disposilions législatives de 
la loi de 4884 ct du code rural relatives à ce 
problème. 

Si, en effet, sur d’autres points, la législa- 
lion locale d'Alsace et de Moselle est préfé- 
rable, il convient de signaler que dans le 
naine de la police des bâtiments menaçant 
ruine la législation française applicable est 
supérieure. 





1) Voir. le n° 6254. 





—_—_—__— 


Aussi, la commission de l'intérieur, à l'ura. 


nimité de ses membres, vous propose d'otin 
ter le projet de loi suivant: L 


PROJET DE II 


Art. er, — Sont déclarés applicables d,; 
les départements du Haut-Rhin, du Basin 
et de la Moselle: 

1° L'article 97, 1°, de la loi du 5 avril {54 
sur l'organisation municipale, en-tant qi 
s'applique à la démolition et à la réparaton 
des édifices menaçant ruine; 

20 Les arlicles 3, 4, 5 et 6 de la loi du ?f 
juin 1898 sur le code rural, modifiée et cc. 
pléié> par le décret du 30 octobre 4955. 

La compétence reconnue au conseil de 74. 
fecture, par les textes susmentionnés, aphir. 
lient au tribunal administratif d'Alsace et (a 
Lorraine. 

Les textes antérieurs, encore appli 
dans les départements du Haut-Rhin, du Pos. 
Rhin et de la Moselle sont abrogés en to 
qu'ils ont de contraire à la législation p:: 
tée. 

Art, 2. — Pour l'application de la légisis!ion 


E 2 


ya 


eur les bâtiments menaçant ruine, les préfets 
des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de fn Moselle disposent des pouvoirs con. 
férés aux préfels par l’article 99 de la loi du 


5 avril 1884 





ANNEXE N° 7484 





(Session de 1919, — Séance du 16 juin 191) 


PROPOSITION DE LOI modifiant la législation 
relalive à l'allocation logement, présentée 
ar M. Dominjon, député. — (Renvoyée à 
a commission de la justice et de législi- 
tion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement « 
acceplé la proposition de résolution tent 
à étendre l’ailocation de logement que j'ax:is 
déposée sur le bureau de l’Assemblée et qui 
a été volée le 1er mars 1949, 


C'es même sur sa demande que la die 
du 290 avril avait été prévue pour le dfiti 
de son projet de loi. 

Or, le 20 avril est passé y deux mois 
et le Gouvernement n’a pas déposé le projet 
de loi prévu. 


En présence de cette carence gouvernemr®1- 
tale, le devoir de notre Assemblée esi de 
voter un texte d'iniitative parlementaire. 


L'objet âu présent texte est précisément! de 
rappeler au Gouvernement sa promesse, el 
de la tenir à sa place. 

I étend le bénéfice de l'allocation logeme't 
à tous ceux qui sont déjà connus et réperto- 
riés par les organismes payeurs des allo':- 
tions familiales: On ne peut — malheureu:e- 
ment — aller plus loin sans créer des ser- 
vices nouveaux et sans bouleverser touts 
l'économie de l'allocation de logement, mais 
tel qu’il est, le texte permet de venir en 
uide aux nouvelles catégories suivantes: 

1° Jeunes ménages sans enfant, bénéf:: t 
du salaire unique; 

20 Ménage avec un enfant, bénéficiant d1 
salaire unique, 

3° Employeurs du régime général bénti- 
ciant des allocations familiales; 

4o Travailleurs indépendants et employe 3 
du régime agricole qui habitent des Jocax 
à usage d'habitation au sens de Ja loi du 
4er septembre 1918; 

5e Toutes personnes qui, sans avoir d’acii- 
vité professionnelle, ont fait reconnaître je ir 
droit aux allocations familiales où au salaire 
unique 

I permettra donc d’aider tous ceux qui, °? 
raison de leurs en ge famille, sont con- 
sidérés par la législa actuelle comme pir- 
ticulièrement intéressants et réalisera 21 i 
une plus grande justice sociale. 
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C'est pourquoi je vous demande d'adopter 
da proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 

Art. 4°, — L'article 16 A de la loi n° 46- 
4825 du 22 août 1946, modifiée par la loi n° 48- 
4:60 du 20 septembre 1918 est ainsi modifié: 

« Le bénéfice de l'allocation de logement 
est accordé: 

« {0 A partir du deuxième enfant à charge 
vivant au foyer, à toule personne ou ménage 
jouissant de revenus professionnels provenant 
exclusivement d'’activilés salariées, ou perce- 
vant l'allocation de salaire unique, ou affilié 
en qualité de travailleur indépendant à l’une 
des caisses visées à l’article 20 de l’odon- 
pance n° 45-2260 du 4 octobre 1945. 

« 20 Aux jeunes ménages sans enfant béné- 
ficiant du salaire unique ; 

« 3° Aux ménages ayant 1 enfant et béné- 
ficiant du sahire unique; 

« 4° Aux employeurs du régime général bé- 
néficiant des allocations familiales; 

« 59 Aux travailleurs indépendants et ern- 

loyeurs du régime agricole qui occupent des 
Losex à usage d'habitation visés à l'article 
der de la loi n° 48-1560 de la loi du du 1er sep- 
tembre 1948; 

« 6° A toutes personnes, sans distinction, 
qui, bien que n'exerçant pas d'activité pro- 
fessionnelie, ont fait reconnaitre leur droit 
aux allocations familiales, » 

Art. 2. — L'article 103 de la loi n° 48-1260 
du 1er septembre 1918 est ainsi modifié: 

« Des décrets d'application contresignés par 
les ministres intéressés fixeront les dates 
d'entrée en vigueur du présent titre, sous ré- 
serve que le premier règlement de l'allocation 
de logement soit effeclué avant le 1 avril 
4919 aux personnes ayant deux enfants à 
charge (art 16 A, 1°), et avant le der octo- 
bre 1919 aux autres bénéficiaires (art. 16 A, 
2°, 9°, 40, 50, Go), » 





ANNEXE N°7485 


(Session de 1919, — Séance du 16 juin 41949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger 
l'acte dit loi n° 3187 du 26 juiliet 1941, reja- 
tif aux achats sur souches dans le com- 
merce des vins, présentée par MM. Guille, 


Monin, Delcos, Gau, £Sourbet, Allonneau, 
Amiot (Gustave), Baurens, Bessac, Bloc- 
quaux, Boulet (Paul), Mme  Boutard, 


MM. Brillouet, Chevaker (Fernand) (Alger), 
Dupuy (Marceau) (Gironde), Duquesne, Fa- 
bre, Gervolino, Gros, Guesdon, Guillou 
(Louis) (Finistère), Guyon ‘Jean-Raymond) 
(Gironde), Halbout, Hénault, Lalle, Laurent 


(Augustin) (Nord), Lenormand, Liquard, 
Llante, Loustau, Meunier (Pierre) (Côte- 


d'Or), Montagnier, Morand, Nazi Boni, Or- 
voen, Pouyet, Mmes Revraud, Roca, MM. Po- 
chet (Waldeck), Schauffler, Sigrist, Theetten, 
Thibault, Zunino, députés, — (Renvoyée à 
la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il arrive que le com- 
merce des vins procède, avant même la ré- 
colle, à des achats dits « sur souches », 

Cette sorte de transaction était, avant la 

uerre, réglementée par l'article 3?0 du code 

u vin dci du 4 juillet 1931, codifice, art. 12) 

ainsi rédigé: 
+ En cas de vente sur souches sur la base 
d'un degré d'alcool déterminé, le prix ne peut 
être fixé que sous réserve d'augmentation ou 
de diminution de ce ‘prix, selon que le vin, 
une fois produit, fait apparaître une richesse 
alcoolique supérieure ou inférieure au degré 
prévu. » 

Ces ventes ont le double avantage de per- 
mettre, d’une part, à certains cullivateurs, 
gênés en fin de campagne, d'assurer leur tré- 
Sorerie sans avoir recours au crédit et, d'autre 

rt, à certains négociants aux stocks épuisés 

e tabler, à la récolte, sur un approvision- 
nement rapide capable d'alimenter sa clien- 








Mais, sous l'occupation, act 
n° 93187 du 26 juillet 1911 déclarait, en son 
article 1er: 

4 interdits tous I l S 
quelque forme ou par quelque moyen que ce 
Soit »… 

Et en son article 2: 

…® ces achats nuls 

Ces dispositions éaient logiques alors puis 
que prises en fonction d'un régime de laxa- 
tion, 

Et que les prix étant susceptibles de varier, 
dans les deux sens, entre le moment du 
contrat et le moment de la récolte, tout achat 
sur souches conclu dans l'ignorance du prix 
taxé était évidemment sans valeur 

Mais, avec le retour à la liberté 
actions et des prix, on en est revenu, dans 
une faible mesure d'ailleurs, à la pratique des 
« achats sur souches 


Or, la loi du 26 juillet 194 n° 


achats sur souches, sou 


et de nul effet. » 


avant pas été 


abrogée, son application peut toujours êlre 
demandée et cela constilue un regrellable nid 
à procès, 


En effet, si les prix subissent une hausse 
entre le moment de l'achat et la récolte, le 
vendeur, s’il est de mauvaise foi, peut êlre 
tenté de demander l'annulation du marché, 
en vertu de la loi. 

Dans l'hypothèse contraire, si une baisse des 
prix intervient, c'est l'acheteur qui a intérêt 
à dénoncer l'accord > 

De trop nombreuses actions en justice ont 
été intentées l'année dernière à ce sujet 

Pour les éviter à l'avenir, dans l'intérêt com 
mun des producteurs, des commercants et des 
consommateurs, nous vous demandons l'abra- 
gation pure et simple de l'acte dit loi no 3187 
du 26 juillet 1941 et le retour à la législation 
antérieure. 


| 
il 


PROPOSITION DE LO!l 


Article unique — L'acte dit loi du 26 ju Het 
1911, réglementant les achats sur souches dans 
le commerce des vins, est abrogé, 


ANNEXE N°7486 


{Session de 1919. — Séance du 16 juin 19%; 


PROPGSITIOX DE LOI fendant à modifier les 
articles 145 +! 164 du code civil relalifs aux 


dispenses des prohibitions matrimoniales, 
présentée par M Roques, député. — (Ren- 


voyée à la commission de la justice et de 
législation.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaume:, messieurs, les dispositions des 
articles 135 et 161 du code civil, qui réser- 
vent au seul Président de la République ia 
faculté de relever des prohibitions matrimo- 
hiales tenant à l'âge ou à l'alliance, 
bient être des survivances du droit régaljen 
difficilement admissibles actuellement, 

En pratique, les demandes sont envoyées à 
la chancellerie, qui transmet pour informa- 
tion aux parquets locaux Il en résulte. avant 
la décision, des délais de plusieurs semaines 
et fréquemment de plusieurs mois, dont les 
tonséquences sont particulièrement fâcheuses 
dans les cas d'application de l'article 443, ta 
grossesse de la future € tronvant 
ètre, en fait, le motif presque exclusif de 
la mesure sollicitée 


sem- 


ChoUsSe ze 


Si la réponse favorable se fait trop long 
temps attendre, on peut craindre la nais- 
sance illégitime, ou le changement des in- 


tentions du futur époux 

IL semble. beaucoup plus normal que la 
faculté d'a’corder les dispenses soit confé- 
rée à l'autorité judiciaire ayant compétence 

our les questions d'état des personnes, c'est- 
à-dire au tribunal civil. N'est-ce point d'ail- 
teurs le tribunai civil qui prononce sur les 
mainlévées d'opposilion à mariage, en vertu 
de l’article 177 du code civil ? 

Le tribunal du lieu oùt le mariage doit être 
célébré est tout indiqué pour apprécier dans 
les moindres délais, et en s'entourant de 
tous les éléments d'information qu’il jugera 
utiles, la gravité des motifs invoqués. 

Le changement proposé se justifie donc par 
des considérations évidentes de rapidilé, de 








1099 


mt 





ion et d'harmonisation des procés 


C'est pourquoi je soumets à votre approba- 


Sition de loi suiva 


PROPOSITION DE LOI 


! e 
CIVU est 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à ine 
viter le Gouvernement à venir en aide aux 
populations de !'Hérauit victimes d'une ré- 


cente tornade, nrésen'ée par M. Paul Roue 
let, député Renvoyé à la commission 
des fina >.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


ie QG juin 19:19, nne 


tornade d'une violence e: eéptionnelle à tota- 
lement dévasté les villages de Brissar, Ago- 
nès, Montoulieu, Moulès, Laroque, Saint-Jeune 
de-Buèges, Saint-André-de-Buèges, Pesvairolles- 


de-Buèies et Saint-Hauzillede-Putois 
ig1 détruites pour cette an- 
née-ci et les années suivartes, les jardins 
polagers et les oliviers sont ravagés, certains 
immeubles sont endommagés 

IH s'agit de régions particulièrement 
vres, où Ja culture est difficile et 
dement très faible. 

A la suite de ce désastre, les vignerons 
vont étre frais con- 
sidérables pour continuer à soigner des vignes 
longlemps improductives  (sulfatage...). Le 
Chômage va régner parmi les ouvriers agri- 
partni les travailleurs d'un artisanat 
rural qui n'a pas d'autres ressources que 
celles venant de l'activité viticole. La perte 
totale semble atteindre 200 millions de francs. 

Il y a lieu de pro‘éder à des mesures d'ur- 
gence 

Expertise immédiate : 

Dégrèvement d'impôls et exontration totale 
du payement de l'impôt sur les bénéfices 
igricoles nour la récolte de 1918: 

Assouplissement des crédits non seuiement 


pan- 
u un ren- 


| » a e LS » 
obligés d'engager des 


ps ! L4 
coies Pr: 


pour les viliculteurs, mais encore pour les 
artisans et les commercants de ces loca- 
lits ; 

Secours immédiats permettant aux nom- 
breux travailleurs de ces communes de ne 


pas tomber dans Île désespoir : 
Ouverture de chantiers de chômage. 
C'est pourquoi nous demandons à 
semblée de bien vouloir voter la 1: 
suivante : 


l'AS- 
solution 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite 
ment à prendre d'urgence les mesures de 
dégrèvements fiscaux, d'exonération des im 
pôts sur les bénéfices agricoles pour la ré- 
cole de 1918, d'assouplissement des crédits 
pour les viticulteurs, artisans et commerçants, 
à accorder des secours immédiats aux victi- 
mes de la tornade qui a détruit le vignoble 
dans les commun”s de Brissac, Azonès. Mon- 
toulieu. Moulès, Laroque, <aint-Jean-de-Ruë- 
208, Saint-André-de-Buèges, Pegairollez-de-Bué. 
ges, Saint-Banzille-de-Putois, dans le diparte- 
ment de l'Hérault, le 9 juin 199 et à ou- 
vrir d'urgence des chantiers de chômage dans 
ces mêmes communes, | 


| 


le Gouverne- 





















































1100 


DOCUMENTS 


PARLEMEXNTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





ANNEXE N° 7488 


(Session de 19, Séance du 16 juin 1919.) 


PHOPOSTTION DE LOI portant aliénation de 
l1 zone des Cinquante pas géométriques 
ins ! déparioments de la Martinique, 
de ja Guadeloupe ec! de la Guyane, présen- 


+ MM. Emmanuel Vérv, Damas et les 
Pierre du vroune cocial le, députés, — 
l yée la commission de l'intérieur.) 


\POSE DES MOTIFS 


Mesilunr<, mu ! l'existence, dans Îles 
dépariements d'outre-mer, d'un immense do- 
Ja ü ‘ui de l'Etat mais tenant, 
il mn origine, un caracli particulier et 
( l d te pas géomré- 
L1n1 i 13 « e d'une serie de COI- 
{ [e Hnplh 1110 } 
hit:q4 lonz de ces de s 

de multiples et prrln,s 
= vt l fait Pi r de 
] - 
î ‘ l l 11, 

] b! ont ce idant fou- 
| : dom 
J14 15, it ä { ces Ir 
11 e M auts. 

Il ‘ n une ]} lation eonfuce, 
jo { PITR EU )'1= les 
pl | f s des ! con 
{ ) 

] « | en dé 
pa nl 1 ‘1 d \ loi du 
1% 1m 19 I | in élément nou 

eau «à Li ne € es <obats qui ont pris 
Naissance An ACDUI IMEMm de la colonisation 
et qui uvent entvore avec Ja même 
a! ur de problèmes qui n'ont changé 
el d ] | d LE 

il imoln nt us semide venu d'app rier 
dl 1! e une solution définitive à 
cet l [A 11] 

1 conviendra, pour cela, de préciser 
d'a! j luui il s’agit, d'en suivre ænsuile 
l'évolution dans le passé pour essayer, €n 
der gl ilyse, de justifier 14 proposition 

ot umettons à vos délibérations. 

| ] l ise celle Zzont 

sa détinition, à nôtre connaissance, appa- 


Toit pour la première fois à la fin du dix-sep- 
tième siècle, dans un arrêt par ltequel je 
conseil souverain consacrait la réserve que 
s'était faite la comragnie des Indes occiden- 


tales qui exploitait alors les « Isles d'Améri 


que re cnwnent découvertes Elle est cons- 
ttuée par une bande de terre « large de cin- 
quante pas de trois pieds et demi tout au- 


tour de l'ile, à compter du bord de la terre 
franche où le jet de la mer et le flot ne 
montent pas D'autres documents la situent 
à parlir des premières herbes. « Les cin- 
auante pas doivent commencer où finissent 
les rivages, lals et relais de la mer, et où 
Jes herbes et arbriscaux commencent à 


Elle était alors dénomm zone des €tn- 

quante pas des Seigneurs ». Elle s'appela, 

\ ite, « zone des cinquante pas du 

Roi » quand, par l'Edit royal de 161, ces 
colonies furent réunies au domaine royal. 

Le pas mesurant 1,6% mètres, elle s'étend 
done sur une profondeur de 81,20 mètres en- 
tre le domaine public maritime du côks du 
rivage, d’une part, et le domaine privé du 
côté de l'intérieur, d'autre part. 

Sa superlicie exacte n’a pas été officielle- 
ment déterminée à la Martinique. On l'évalue 
à 3.000 hectares environ. 

Si l'on s'en tient uniquement aux dimen- 
sions de l'île (80 km. de long sur 30 km. de 
large en moyenne) et à sa superficie (1.080 
km°? environ), ce chittre peut surprendre à 
première vue, Mais, si l'on considère par 
contre l'extrême développement de ses côles 
et surtout leurs nombreuses et profondes jin- 
dentations, on comprendra aisément que 
cette approximation, accepiée d'ailleurs par 
tous :es auteurs, n'est nullement exagérée 

Il existait donc, « dans le circuit des fles », 
un immense domaine d’un caractère spécial 
et qui fut soumis, dès le début de la coloni- 
sation, à des règles particulièrement rigou- 
reuses. 





Les raisons de cette réserve se trouvent | lument précaire. Une ordonnante de :!°2 


longuement et chairement exposées dans uug 
lettre en date du 6 février 16:1 du gouver- 
neur Baas à Colbert: 

J: ne sais pars, Monseigneur, si quelqu'un 
ous à jamais expliqué pourquoi les ein 
puante pas du Roi ont été réservés dans les 
iles françaises d'\Amérique,ec'està-dire pour- 


puoi concessions des premfers élages 
n'ont 616 accordées qu'à condition qu'elles 


cœnmenceront à cinquante pas du bord de 
la mer et que cette ceinture extérieure, qui 
lait le contour de l'ie, ne peut être donnée 
en propre à aneun habitant pour plusieurs 
sons avantageuses pour le bien de la co- 






‘ Glé pour rendre plus diffi- 
Cile l'abord des îles ailleurs que dans 65 
rades où ! bourzs sont bälis, car cin- 
quante pas de terre en bois debout, très 
et très difficile à percer, sont un grand 
ermpéchement pour les descentes de len- 
mn 
La coll Z TE 


première à 


Cpais 


cin Juantie pas du Roi 
sont résers pou: y faire des fortifications 
nt tire, afin de s'opposer aux 

+ omis, et l’on a réservé celte 

en prendre sur celles des ha- 

bitauts, qui autrcinent, auraient pu demander 
des dGdommmagements. 
« En troisième: lieu, erve est faite 
fin que chacun ait un passage libre le song 
de Ja mer, car, sans cela, les habitants l'au- 
empêché par des clôtures et par des 
nt causé 


cette rés 


raieni 
1pposilions qui, tous les jours, aurait 
des nrocès parmi eux. 

« Quatrièenmement, pour donner aux capi- 
taines. des navires qui vienneut aux îles la 
faculté d'aller couper des bois dans les cin- 
quante pas du Roi pour leurs nécessités, car, 
cans cela, les habitants ne leur permettraient 
d'en prendre qu'en payant. 

«a La cinquième est eee de donner moyens 
aux artisans de se loger car ils n'ont aucun 
fonds pour acheler des habitalions et 11s 
n’ont pour tous biens que leurs outils pour 
gagner leur vie, On leur donne aux uns plus, 
aux autres moins de terres pour y bâtir des 
inaisons, mais c'est toujours à condition que 
si le croi a besoin du fonds sur lequel ils 
doivent bâtür, ils transportent ailleurs leur 
bâtiment, Or, sur ces cinquante pas sont Jlo- 
gés les pêcheurs, les maçons, les chargen- 
tiers ct autres personnes nécessaires au 
maintien des colonies, » ? 

I apparaît, à la lecture de ce texte, qu'un 
double souci animait l'administration royale 
quan! À Ja mise en exploilation des terres 
ainsi rattachées à la Couronne: assurer 
d'abord la défense des fles en ménageant les 
possibilités d'édilier librement et à tout ins- 
tant des fortifications, de prendre teile me- 
sure de protection que nécessileraient les 
circonstances ; favoriser ensuite les conditions 
d'existence des colons en leur permettant 
d'utiliser, pour leur logement et leur enire- 
tien, des portions de terre dont ils seraient 
tes maîtres sous la seule réserve « des be- 
soins du roi », pour son service et celui 
du bien public. 

Ce programme fut exécuté dans toute Ja 
mesure où il était alors possible de le faire. 
Les îles furent entourées de fortifications, HN 
fut prescrit de planter dans les cinquante 
pas géométriques et d'y « entretenir sur 
douze pieds d'épaisseur tt à dix-huit pouces 
les unes des autres, des ge sorte de 
cactus À longues épines qui provoquent de 
dangereuses blessures et qui forment des 
massifs épais, rendant l'accès particulière- 
ment difficile à des assaillants insuffisain- 
ment armés et protégés. 

Le libre passage fut assuré. 

Des travailleurs, ouvriers, marins el paysans 
purent conslruire des logements le long des 
côtes, et en certains points, leurs habita- 
ions formèrent des agglomérations qui cons- 
üituent aujonrd'hni les chefs-lieux de 21 com- 
munes sur les 33 que compte la Martinique. 

Mais, pour sauvegarder « le droit du roi », 
une rége nentation d’une extrême Sévérité 
intervint pour fixer les conditions dans ies- 
quelles les eonressions de terrains seraient 
consenties. Elle posait comme principes es- 
sentiels: l'inaliénabilité et l’imprescriptibilité 
de la zone des cinquante pas. L'exploitation 
des terres ne devait commencer qu'à partir 
du bord externe de ladite zone. Aucun établis- 
sement ne pouvait y être construit sans une 


‘ Majesté peut en donuer la jouissance à «4 








l'avoir fait les particuliers à qui 


avail inierdit « aux arpenteurs dy déiivrer 
aucun Cerliticat de terrain s'il ne leur 4,2. 
lait d'une permission expresse du roi ». 
Dès 1704, le roi avait rappelé « que s'étant 
réserré hs cinquante pas du bord de !a rer 
dont la propriété ne peut être accordée, =: 


d. 
1 U 


elle juge à propos ». s 
Quelques années ‘plus tard, en 17, à l'uc- 
casion d’un pourvoi formulé par un sieur 
Novarro, M. de Moras, précisa par none dec 
che du % décembre, la doctrine royale ca 
lalière d’ocupalion des cinquante pas. 

« Sa Majesté peut, quand il lui plaira 
reprendre tous les habités ou non babit » 
pour les donner à qui Elie voudra et au 
Utre de redevanre ou libéralité gratte 
qu'Elle jugera à propos. Les ventes, les pa 
lages, les haux à rentes que peuvent «a 
l'usage 
avait été accordé ne peuvent loire aucun ! 
au droit du souverain. » 

On pourrait même aller plus loin: 
que si sa Majesté voulait user d° €e àr 
à la rigueur, Elle pourrail répéter et ia 
tourner à ‘son profit et les prix primcipoux 
et le produit des rentes. 

H sst évident que Is prexriptions ro 
ne furent pas toujours respectées et que 
empièlements irréguliers et abusifs se prod 
sirent contre lesquels ies représentants de là 
courouhe ne cessérent de réagir 

Telle était Ja situation quand éclata ‘1 
grande révolution. Dès 1790, la Constitusn 
intégra les îles d'Amérique dans le domsir: 
de l'Etat, et la « zone des cinquante pas d1 
TOI » qui, sous celte appellation constituait 
« un vestige de la monarchie »+, charge 
Pour Ja troisième fois de nom et s’anpe 
désormais « zone des cinquante pas géonr- 
triques ». 

Les gsuvernements qui se suceédèrent alors 
cn France, se trouvant aux prises avec Et 
de convuls'ons intéricures et de cerises extc- 
rieures, ne s'iniéressèrent pas d’une mañière 
porlicuwière à la zone, et ce n’est qu'en 1°? 
que la Kgislation domaniale fut introduiie 
dans les vieilles co'onies, ainsi qu'étyicnt, à 
celle époque, désignées: la Guyane, da Gui 
deloupe, la Martinique et la Réunion, F1 
vertu des ordonnances qui furent alors éiic- 
tées, les bicns qui y consliluaient le doma:e 
privé de l'Etat furent dévolus à ces coonie:, 
à l'exclusion, dit l'article 3 de l'acte du 
17 aoûl 18%, « des forlificalions, du rivas 
de Ja méêr ét des cinquante pas géoinc- 
triques ». 

Et l'ordonnance organique du 9 février !+27 
pricisa, en son article 24 « qu'aucune portion 
des cinquante pas géométriques résrvés sur 
le liltuwral ne peut êke ni échangée ni aiic- 
née ». 

La première Restauration lui conscrvait 
Jonc le donble caractère originel que ji: 
monarchie ni avait donné: « l'inahiénmabiiiid 
et l’imprescriptibilité ». Il fut cependant ac- 
cordé de nombreuses autorisations, tonjours 
à tilre précaire et rmévocabies, d'y édifier d': 
constructions, d’y bâtir des établissements d° 
peu d'importance, On put y créer des saline.. 
Peu À peu, on étendit ces permissions, d’abor | 
aux commun?s pour s’agrandir, pour tran:- 
férer leur cimetière, ensuite aux habitan!s 
eux-mêmes, notamment dans les communes 
de Sainte-Marie, de Trinif#, de Case-Navire, 
du Dismant, des Anses d’Ariets, du Marin, 
etc, pour bâtir « dans des alentours 4° 
l'église et du presbytère ». Des £soncession: 
à titre définitif furent même accordées. Aux 
bénéficiaires de ces libéraiités, il était impo: 
l'obligation de clore et de bâlir les terrains 
qui leur étaient ainsi concédés. 

L'ordonnance de 1827, pas plus que 1°: 
rdonnances antérieures, ne fut pas stricte- 
ment observée et, même, de nombreuses dc- 
rogations y furent faites, comme nous venons 
de l'indiquer, soit du fait du pouvoir cenim|, 
soit de celui de l’administration locale, san: 
compter des occupations sans titre qui s 
produisirent. 

_« Ainsi, dit le professeur Revert, dans <0n 
récent ouvrage sur la Martinique, s'efiritail 
peu à peu la vieille :égislalion » qui >: 
raissait alors comme une sorte d'anachro- 


nisme, Les raisons qui, à !l” e et dan: 
‘o passé, pouvaient justifier l'inatiénabilité do 
ta zone ne se soutenaient plus 

La mécessité <'imposait donc de lui donner 








autorisation spéciale du roi et à titre abso- | une nouvelle aflectation qui répondit davan- 
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torse tant.anx nécessités d 
b'iques et privées qu 
ouvrière et paysarie, 
li fallait, pour eela, que le 
d'auera 16 faii en donnant une sanction juri- 
dique aux siluations existantes et qu'ensuile 
on rézlementät, sur des bases différentes, 
modalités suivant lesquelles de nouvelles con 
seraient aecordéez., Tel fut l'objet 
du décret du 21 mars 1852, immédiatement 
Hiqué à la Guade'ou] mais qu e fu! 


s callectivités pu 
iux besoins de la classe 


droit consucrât 


Cessions 


. 1} 
promuigué à là Marlinique que cinq ans plus 
tard, ie 4 juillet 1887 


Ce décret de 1882 range « les terrains bâtis 


en quatre groupes différents: 


to Ceux qui sont silués dans les villes 
bourge et villages sur la zone des nt 
pas séoméiriqu s et qui sont occupés à 


rivurement an 9 février 1027 (date de l'ordon- 


nauce du décret sur linaliénabilité de la 
zone) et détenus pultiquement el paisible 
nent depuis cette époque; 


2 (nés mûmes 

et qui sent occupés depuis le 9 février 

S27 en vertu des permissions administratives 
dont les -condilions auront été remplies; 

jo Ceux qui sont également silués dans 

l'uviérieur des villes, bourgs et villages, inais 

conditions des 


o Ceux qui sont s dans les 
] TE 
A 
| 






qui nue remplissent pas les 
Duinéros À et ?, 

ne Coux qui sont situés en dehors de ces 
litmiles. 

Les détenteurs des deux premières calt 
gories recevront des titres de prapritlé déli- 
nilits et incominutables délivrés par ie pré- 


je: en conseil privé (art 2). 

Les détenteurs des terrains baâlis 
sous les numéros 3 el 4 pourront rocevoir jes 
mêmes titres de propriélé, mais après l'ins- 
Luclion prévue à Particle 9 (art. 3). 

En ce qui concerne les terrains non bâtis, 
le dieret de 1882 n'a envisagé que là silustion 
de ceux qui sont «+ à l'intérieur des villes, 
viiages et bourgs » Des concessions irrévo- 
cables pourront y être arcordées à titre gra- 
{uit et onéreux par décret délibéré en conseil 
d'Etat (art: 7) Mais il est resté muet sur les 
forrains non bâlis, situés en dehors de ces 
agsltomérations, <'est-à-dire sur la grande 
parlie des terres formant la zone réservée 

I faut reconnaître que la question de la 
zone des cinquante pas n'avait pas jusqu'ici 
suscité un hier vif intérêt dans la population 
qui, au contraire, continua, malgré l'inter- 
vent'on de ce texte, à manifester à son égard 
un certaine indifférence. 

Cependant, les abus s'étaient aggravés enr 
se multipliant Peu de titres avaient été ré- 
clamés qu distribués, Les propriétaires des 
terrains attenants à la zone et dits « fonds 
dorminants » ou « étages supérieurs » flnirent 
par considérer les terres qu'ils exploitaieut 
Sars titre comme des biens personnels qu'ils 
Pouvaient aliéner à eur convenance. 

L'opinion publique avait done mis du temps 
à s'en aperrevoir et à s'en émouvoir, Mais 
Ja réaction fut violente 

I a fallu, pour la provoquer et l'ertretenir, 
Je ranide et prodigieux d'veloppement qui prit 
Ja ville de Fort-de-France au cours de ces 
trente dern'ère- années. 

A la suite de la tragique ; 
Saint-Pierre sous le feu du volran en 1902. 
Fort-de-France’ devint à Ja fois le siège de 
l'administration, de la justice, de ln marine 
et de l’armée, le point d'appui de la flotte, la 
tête de ligne des compagnies de navigation 
marilime et aérienne, l'unique port équipé 
de L'île, le centre du mouvement intellectuel, 
artistique, politique et social, un ardent foyer 
de rasonnerment et de diffusion de la pensée 
Îrançäise dans la mer Caraïbe. 

Toute lPactivité économique et commerciale 
dont la cité martyre avait eu juau'icl le mo- 
nopole incontesté et à laquelle la première 
guerre mondiale. avait donné une vive et fé- 
conde impulsion, s'y trouva concentrée. alti- 
Tant dans ses étroites limites un afflux con- 
Sidérable de gens à la recherche de lem- 
bauche on en quête d'aventures, sans compter 
les milliers de réfugiés évacués de la région 
Vôlcanique qui s'y étaient installés. C'est 
ainsi que sa population angmenta rapidement 
dans des “roportions eonsdérables et passa 
de 15.000 habitants environ en 1902 à 27.000 
em 1910; à 50.006 en 1% et à 60.000 au der- 
nier recensement de 1%6. EHe avait qua- 
druplé en ure quarantaine d'années, 


COMpTrISs 


disnarition de 








On éprouva des diff tés à loger ces n 
Véaux venus, La essité s'imposa donc 4e 
bâtir vite, de construire 1p lement, d F4 
menter dans le minhmaiun de temps le nombre 
des logis disponibles 

Il n'y avait d'espaces ds } 

sions bas et marécagé l Ritter 
c'est-à-dire dans 1 20e It vLe dues 
quante pas gco piques, 

Des proprictaires de l'élage supérieur n'hé 
We rt s à pré k } | sen L « ‘ 
laines p e 1 Zn De VEF Pr 
trats 1 D&ux « li in furent passés € 
nème dk \ s notariées eftt éeés ban 
tres i S éht des sorte «Le Cum; 
a hebergement Î s de at etltes 1e 
res en planches s de eais { 

Cr €x i ‘ I - > dns ( î 
ets Lgnemet ia les i peu 

asséches, au mépris total de Fh: ] de } 
salubri! puldiques. Ainsi surgiremt, en peu 
de temps, & banlieues surpeugltes de 
Sainte-Thérèse, du Morne Pichevin, de la rive 
droi du Levassor, de Reguillet où vivent 


actuellement plus de 930.006 habitants, entas 
sés dans un lamentable pé:e-mêèle 

Ainsi se trouva également posée la 
tion des « cinquante ‘ometriques 
une opinion publique enflévrée allait se 
dans une atmosphère d'ardente psssion. 

Lez exigenves de nropriétäres, 
que Les d'habitat, indignes 
clvilisé, ne tardérent pas à provoquer les 
réclamations les pus v Des syndicats de 
locataires furent cons qui. taut en ée- 
mandant l'application de la légslation su 
l'urbanisme, contestèrent sur le ton le plus 
véhément les titres de propréké de ceux qui 
avaient ainsi vendu ou loué de vastes terrains 
incontestabiement situés dans x zone ré- 
servée. 

La municipalité de Fort-de-France prit resi 
tion dans ce sens. Et elle déféra devant le tri. 
bunal Qu contentieux administratif ur arrêté 


ques- 
don! 


sal) 


MS 21 
. e 


… " 4 nm! 
[ATAE dthuidtit 


" ñ " ln. 
CouutUOnSs a ul} 


pays 





vr< 


Liiues 


gubernatoriai accordant une concession à llre 
définitif. 
La résisiance des locataires se trouva, de 


ce fait, encouragée et s'acerut. Its refusèrent 
de payer les termes échus. Des procès furenl 
intentés qui donnèrent lieu à des jugements 
contradictoires. 

Les locataires se posæ'ent au surph 
fenseurs des biens de la collectivité et som 
maient les représentants du gouvernement 
dans la colonie d'intervenir pour garantir les 
droits de l'Etot, comme antrefois les gonver- 
anenurs et les in‘endants avaient défenuu les 
« droits du roi »., 

Une campagne extrêmement violente de 
presse et de « meetings » fut entreprise contre 
lies « vautours du faubourg ». Des ordonman- 
ces d'expulsion ne purent ètre exécutées, Ja 
foule s'ôpposant à l'expuision des occupants. 
Lx protestation populaire prit souvent les 
abures de véritables émeutes dans les quar- 
tiers. L'adininistration eut La sagesse de re 
fuser l'intervention de la. police. Autrement, 
le Sang eût coulé à flots dans les rues. Mais 
force ne restait plus à la loi: une grave erise 
saeiale était donc latente. 

A ja suite d'une intervention du dépu 
maire, M. Victor sévèt enquête fut € 
fie à l'inspecteur des finances Moretii qui 
d'aps -emert achais, 

mai: dont aucune 


e, une 


Precorrsa des mcsures 


échanges. expropriat'ons 


n'avait le mérite d’être une salutien radiale 
D cajrmma, pour un temps, le conflit sans Je 
‘gier, La situation résla, au contraire, tou 


ou L (4 à 
jours très tendue. Les plaintes n'ont encore 
ren perdu de leur vivacité ainsi que le réve 
lent les dslcances que nous avons récemmert 
reques tant du syndiat des locataires des 
banlieues de Fort-de-France que des com- 
munes côtières du Prècheur, de Saint 
du Carbot, du Lorrain, etc 

Puis, ce fut la guerre. Mais ls trêve qui en 
diait natureïlement sortie fut rompue dès la 
libération de l'ile, Et la question rehordit 
avec la même irritation et la même viclence. 

Le gouverneur d'alors, M. Parisot, à la de- 
mande du conseil général, avait proposé au 
ministère de la France d'outre-mer fin texte 
qu'il jugeait Fui-même en ces termes: 

« Ce texte, une fo's pr'unuigoé, aura pour 
conscquence immédiate de soustraire les ter- 
reins Stués à l'ictérieur des nouvelles limites 
au droit du propriétaire supérieur, permettant 
aiors à l'administration de leur donner tonte 
aflectation ,qu'elle jugera convenable, s«nit 
dans l'intérêt des occupants, soit dans celui 
de la collectivité. 
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| expre 





rappeler :e3 
} une 
eme qu'il à revêétue d'une certaine sulen- 
x IVe é Ce VE. 
re 19356, 11 receva't, en son sein, 
e pre side par 
veu aux AT 


ol 
mh:sior Inlerminisieurme 


t 
1 
1. le conseiller d'Etat M 


{ 
| 
\ 


se 


Ulles .«nour étudier sur parce les comiilions 
d'application de loi de l'asshmilation 
ll lui rermmettai ne adresse où 1 demandait 


ét À 
ssenrent 


actuelle des cinquante pas géommetnmques 
" 





suppression, © indemnité, du Aro ao 
jouissance au pr æeinire qu funds et trons- 
fort du domaine privé du département de ia 
zone ecésatlertée 

Un an plus l, à 1 inco 4 12 dérem- 
bre 1947 à | eut à céder à la dévolutiorz 
des bien t formuuit à nouveau <e vœu 
par l'organe de son rapporteur général qui 
s'exprumait dans les teérmes suivants 

« Notre essimil n à la métropole dait 
faire «disparaitre la vieille rengaine du terme 
“oloniu el les vestlives ds @ vanish ion: «is - 
sy { surannees qui se rangra cit sous 
son 49» n 

. AUSSI nous marauons notre vive in se. 
lonce auprès de vous gour qu'en Un van 
ferme votre a-semb'ée denvamie Ja soluiton 
immédiale de La q on des cinquante pas 
réométriques par Ir dévotion de ce do- 
haine à ceux au profit desquels l'Etat l'avait 
rrse : o 

Enfin, à la h | } tenait, en 
\ forme d em 20 mai 192€, il in- 
> tu? [NE 4 ile 

« ( ki névessité 4 apporter 
une | j ue: u0n 
le ‘ } é ! y [ iues 

s LOI \ Ç£ lle n ‘! A4 
nent q : t d | lé [Ou L es 
beso nn: ! e cl P Ï Î fi *s de 

LA 
Ermet li 

+ Qu contormen a | intériours 
f l'assern D: local J Zune de cinquante 
as tombe le pius vilée possibie dans le do- 
maine privé du départ-ment 


leg 
pretectorat et 


thon : 


ral, d'attribuer de 


« Et, qu'en ouire, des dispositions Kg 


p'rimetilent à l'administ 


iccord avee le conseil géné 
Conre-stons à ceux dont le cas ke rend néces- 
saure. 

Sur ce point, l'opinion de la premièr: assem. 
hlée de noire département n'a don: jumais 
var Notre proposition est d'ail'eurs ‘a seuls 


qui puisse régler la question en équité et dans 
Un cens lar: ment démocratique. 

Elle répond, au 2urplus, à limpérieuse né 
Cessite, pour les besoins vilaux de la Mar- 
tinique. L'agriculture de ce pays est carac- 
térisée par som orientation vers la double culte 
ture de la canns> et de la banane. La culture 
vivrière, qui est généralement pratiquée par 
de petits propriétaires, est nototrement ineuf- 
fisante: In grande conrentration des terres en 
tre un petit nombre de mains ne laissant pag 
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terrains libres et de bonne 
prendre sur une plus im- 
‘ 

que <e pays dont la démogra- 
evée 1220 habitants par Kkilo- 
ipérficie, mais près de 500 
carré de torre en culture) se 
d'acheter à l'extérieur des pro- 
\ son alimentation qu'il au- 

\ sol 
de cette quasi-monoculture ont 
idence avec une dramatique bru- 
«! 1 dernière gueri (4! 1and 
J eu a un Inpiaca € b1o- 
Er 1 e terrib'4 srtile ie 
core les effets s'en font sen 
‘tions sont toujours lmposées à 
par suils de la pénurie de de- 
ces achats sur les marchés 
pouvoir central s'est vivement 
at de choses, Dans ées instruc- 
janvier 1916, le gouverneur Sal 


ler, actuellement sénateur, alors directeur du 
plan d'équipement public et du développe- 
ment é’onomique et social de la Martinique 
au mminislère de la France d'outre-mer, que 
dirigeait notre coliègue Marius Moulet, cons- 
talail que: 

« La démographie est très forte dans l'île, 
ce qui ajoute aux difficultés qui naissent inc- 
vitab'ement d'un équipement rudimentaire et 
d'une concentration traditionnelle entre quel- 
ques mains des moyens de production », el 
que la période de guerre, avec le blocus, est 
venue, en créant le chômage, accroître la mi- 
sers et développer les maladies dues à la dé- 
ficience physique, tuberculose et lèpre notam- 
pnent. » 

Et, il invitait le chef du gouvernement lo- 
cal À étudier et à proposer les mesures à 
prendre: « En <e qui concerne les terres ap- 
partenant actuellement au domaine public et 
les terres ré‘uptrées », ainsi que celles « à 
imposer aux proprittaires des domaines privés 
inexploités ». Et, au nombre de celles-là, il 
indiquait « le morcellement et la répartition 
sous la forme de location-vente en faveur de 
la population rurale ». 

En réponse, le directeur du service de l’agri- 
cullure, en plein accond avec le chef de la 
co'onie, la chambre d'agriculture et le conseil 
général, préconisait: 

… #« Le morcellèement: 

« a) Des terres de la mangrove à va'oriser, 
soit 2.500 hectares environ qui pourront être 
divisés en parcelles d’une superficie variant 
d'une fraction d'hectare à cinq hectares, sui- 
vant leur vocation agri‘ole; 

« b) Des terres de la zone des cinquante 
pas géométriques, soit 2.400 hectares environ 
dont la récupération à été déjà demandée au 
département et qui seraient vendues suivant 
le cake, soit aux propriélaires de l'étage da- 
minant, soit à de petits agriculteurs. » 

Notre proposition de li répond donc aux 
conceplions déjà exprimées par le Gouverne- 
ment lui-même 

Nous tenons, en outre, à souligner qu'’eile 
ne porte aucune atteinte aux intérêts du Tré- 
sor, l'Etat ayant déjà effectivement fait aban 
don de la zone au profit du budget local par 
les décrets d> 1882, de 1922 et de 196. Elle 
se borne à régulariéer une situation de fait 
que l'absence d'un texte form] rendait con- 
fuse et chaotique. 

Notons enfin, pour conc.urè, que les auleurs 
du décret de 1922 pensaient introduire à la 
Réunion une réforme déjà réalisée aux Antil- 
les et en Guyane. « Il a été jugé opportun, 
écrivaient-ils, dans le rapport de présentation 
au Président de la République, d'étendre à la 
Réunion une m?sure déjà appliquée dans nos 
colonies des Antilles et de la Guyane. » 

Ils voulaient donc mettre la Réunion sur: le 
même pied que les autres vieilles colonies. 
AU fait, ils Jui ont assuré un régime nette- 
ment plus favorable que celui qui était en 
vigueur dans ces territoires et c'est cette éga- 
lité de traitement qu'ils désiraient jinstituer 
que nous vous demandons de vouloir bien 
consacrer. 

Notre proposition vise donc à étendre aux 
autres départements d'outre-mer les disposi- 
tions appliquées à la colonie de là Réunion par 
je décret du 13 janvier 1922, 





A cet effet, les articles 1er, 2, 6, 7, 8, repro- 
duisent respectivement dans leur esprit et 
presque dans leur forme, les articiés 2, 3, 8, 
» et 6 (( ï 
décret du 23 février 1936) du décret susvisé 
du 18 janvier 1922, 

La commission prévue à l’article 5 déter- 
minera ceux des titres qui doivent être déli- 
vrés gratuitement et ceux qui doivent l'être 
moyennant redevances. Le règlement d’admi- 
nistration publique tiendra compte, à cet effet, 
des dispositions des décrets de 1882 et de 1546. 

Il est évident qu’on ne saurait considérer 
avec la même bienveillance la maisonnette 


» <a famille et la villa de vacances 


des gens aisés et riches ou les maisons de 
rapport constituant des revenus à leurs pro- 
priélaires. 


Trois articles nouveaux y ont été introduits 
qui cependant n’en modifient pas l'économie 
généraie, Ce sont: 

4o L'article 3 qui se justifie par la situa- 
tion exceptionnelle créée par l'existence du 
décret, devenu inapplicable, du 23 avril 1946. 

A la suite de sa promulgation, des demandes 
de concessions ont été déposées et instruites, 
onformément à la procédure qu'il a prévue. 
Les pétitionnaires auraient dû être déjà instal- 
Ks, d°puis deux et même trois ane, si les au- 
torités habilitées par ce texte avaient pu rem- 
plir leur mission. 

19 A donc semblé équitable de régler ces 
cas particuliers, par priorité, en les assimi- 
lant aux demandes formulées par les déten- 
teurs sans titre; 

20 L'article 4 qui prévoit la possibilité d’ac- 
corder avant le morcellement des concessions 
d'un caractère particulier pour les besoins des 
communes, des entreprises industrielles, com- 
merciales ou agricoles (constructions de quais, 
usines, hangars, salines, installations frigori- 
fiques.…..) ; 

30 Enfin, l’article 5 qui substitue au conseil 
privé disparu du fait de l'assimilation, une 
commission qui avait été d’ailleurs prévue par 
le décret du 23 avril 1916 pour la délivrance 
des titres de propriété et l'attribution des 
con‘essions, 

Les terres qui resteraient libres après ces 
affectations seront dévolues à ces deux dé- 
partements pour être morcelée: en vue de la 
constitution de la petite propriété ouvrière et 
paysanne par les conseils généraux sêlon 
des principes démocratiques pour empêcher 
l'accaparement et le remembrement des terres 
par les favoriéés de la fortune. 

Ainsi sera définitivement réalisé, après trois 
sièles, ce vœu que formulait, en 1674, le 
gouverneur M. de Baas, et que le conseil gé- 
néral unanime a repris à son compte, « don- 
ner lès moyens aux artisans de se loger car 
is n'ont aucun fonds pour acheter des habi- 
tations et ils n’ont pour tout bien que leurs 
outils pour gagner leur vie ». 

Tel est aussi, mesdames et messieurs, le 
but poursuivi par les mesures que nous vous 
demandons d'adopter par Je voie de la propo- 
sition de loi ci-après, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Les détenteurs de lerrains bâtis 
dans Ja zone des 50 pas géométriques, dans 
les départements de la Guadeloupe, de la Mar- 
tinique et de la Guyane recevront des titres 
de propriétés définitifs qui, pendant vingt ans 
seront incessibles onu incommutables, soit 
graluitement, soit moyennant redevance à 
Le +-sns de ia commission prévue à l'ar- 
icie 2, 


Art, 2, — Sont considérés comme terrains 
bâtis pour l'application de l'article précédent, 
les terrains clos attenant aux bâtiments et en 
dépendant, 


Art. 3. — Des concessions de terrains non 
bâtis, sur la zone des 50 pas pourront être 
accordés à titre gratuit ou onéreux aux au- 
teurs des demandes déposées et instruites à 
la date du 1 juin 1919, conformément aux 
dispositions des décrets du 21 mars 4882 pour 
la Guadeloupe et 923 avril 4936 pour 'a Marti- 
pre. Il sera fait recelte au profit du budget 
ocal. 





Art, 4. — Des concessions pourrant ttre 
également accordées à titre gratuit ou Oncreux 
aux communes ou aux entreprises commer. 
ciales, agricoles et industrielles, pour les be. 
soins de leurs établissements et exploitations, 

Art. 5. — Les titres de propriétés prévus à 
l’article 4 et les concessions prévues aux 
articles 3 et 4 seront délivrés par le préfet sur 
avis d’une commission composée : 

Du directeur du service des domaines, pré- 
sident ; 

De quatre conseillers généraux désignés par 
la commission départementale ; 

Du maire de la commune sur le territoire 
de laquelle sont situés les terrains qui ont 
fait l’objet de ces demandes de délivrance de 
ütres ou d'attribution de concession: 

De trois représentants des intérêts privés 
en Cause (groupements professionnels, asso- 
cialions ou syndicats). 

Les travaux de la commission devront tro 
achevés dans un délai de six mois après la 
promulgation de la présente loi. 

Art, 6. — Les propriétés constituées et les 
concessions ottroyées en vertu des articles 1er, 
5 et 4 supporteront les diverses servitudes dont 
l'établissement est nécessaire, tant dans l'in- 
térêt des services publics que dans celui des 
intérêts privés. 

Art. 7. — Les terrains non concédés seront 
dévolus aux départements de la Guadeloupe, 
de la Martinique et de la Guyane pour étre 
affectés et morcelés dans des conditions qui 
seront fixées par les conseils généraux de ces 
départements. 

Art. 8. — Sont et demeurent abrogées toutes 
autres dispositions relatives à l'inaliénabilité 
des terrains silués dans la zone des cinquante 
pas géométriques à la Guadeloupe et à la Mar- 
linique. 

Art, 9. — Un décret rendu dans les six mois 
de la promulgation fixera les modalités d’appli- 
calion de la présente loi 





ANNEXE N° 7489 





(Session de 19149, — Séance du 16 juin 1919.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la commission du ravitaillement sur les 
propositions de résolution: 1° de M. Garcia 
et plusieurs de ses collègues tendant à invi- 
ter le Gouvernement à rendre aux hboulan- 
gers la liberté d’approvisionnement et à 
uniformiser |a qualité du pain: 2° de M. Vée 
et plusieurs de ses collègues tendant à in- 
viter le Gouvernement à rendre aux hbou- 
langers la liberté de choisir leurs meuniers, 
par M. Pirot, député (1). 


Mesdames, messieurs, le 3 juin 1949, j'ai dé. 
posé ou nom de la commission du ravilaille- 
ment un rapport n° 7356 tendant à l'adoption 
d'une proposition de résolution de M. Garcia 
du 9 mars 1919 invitant le Gouvernement à 
accorder aux boulangers la faculté de s’appro- 
visionner librement en farine et à prendre 
toutes mesures nécessaires pour uniformiser 
la qualité du pain sur l'ensemble du terri- 
taire. Ultérieurement, une proposition de ré- 
solution n° 7348 de M. Gérard Vée ayant Je 
même objet à été renvoyée à la commission 
du ravitaillement, 

La commission m'a chargé de vous présen- 
ter un rapport supplémentaire portant Sur ces 
deux propositions. 

Aucun argument nouveau n'étant soulevé, 
il ne m'a pas semblé utile de reproduire l’ex- 
posé des motifs figurant dans le rapport pré- 
cédent, auquel il suffira de se reporter. 

La commission vous propose d'adopter la 
proposilion de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à accorder aux boulangers la faculté de 
s'approvisionner librement en farine et à pren- 
dre loutes mesures nécessaires pour unifor- 
miser la qualité du pain sur '’ensemble du 
territoire. 


(1) Voir les nos 6732, 7318, 7906. 
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ANNEXE N° 7490 


n de 1919. — Séance du 16 juin 1919 


{ess 
RESOLUTION, adoptée par le Conseil de la 
Rép: blique, tendant à demander à l'Assem- 
Lie nationale une prolongation du délai 
constitutionnel imparti au Conseil de la Rs. 
publique pour formuler son avis sur la 
proposition de loi adoptée par l'Assembk 
Ji iale après déclaration d'urgence. t:;: 
dant à modifier ri à compléter !1 loi 1° :°- 
1:60 du {er septembre 19:S portant modif- 
cation et cotification de la législation rela- 
bar Ë aux rapnorts des bailleurs ct locataires 
ou cupants de locaux d'habilalion ou à 
usage > professi onnel et instiluant des allu- 
cations de logement — (envoyée à la com- 

mission de la justice et de Kgislation.) 
a adoplé la 


; 


inscil de Ja République 
n dont la tene suit : 
« ] pplic ati ui de l’ lo 20, deuxième ali- 
Tu le Ja Constiluti on, de Conseil de la Ké- 
demande à FAscemblke me le de 
pi Lonset jusqu'au mardi 21 juin 1249 à 
nuit, je délai constitutionnel qui lui est im 
parti pour formuler son avis sur la proposition 
de loi adoptée par FAssemb'ée nationale, après 


I { 


pubiique 


déclaration d'urgence, tendant à modifier et à 
compléter la loi n° 4$S-1360 du 4° seplembre 
494 pr Dr modification et codification de 


Ja législation relative aux rapports des 
leurs et locataires où occupants de locaux 
bitation ou à usag professionnel et ins- 
des allocations de logement. 

en séance publique, à Paris, ke 
1919. 


li hln£ 
"UDerTe 


— 
Gus À 2 


Le président, 


Signé: GasrTox MOxxEr VILLE. 
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{Session de 
PROPOSITION DE LOI tendant À exonérer de 
l'impôt sur les bénéfices agricoles |L5 jeunes 
agriculteurs qui s'installent et qui n'occu- 
peut pas plus d'un ouvrier en sus de la 
inain-d'œuvre familiale et les vieux paysans 
avant dépassé Fâge de sorxant-cinq aus, Gu 
soixante ans d'ils sont -veufs, ct qui comti- 
nueant à exp'oiter eux-mêmes leurs terres, 
présentée par MM. Waïideck Rochet, Pau- 
uier, Garcia, Tourtaud et les membres du 
croupe communiste, députés, — {KR yée à 
la commission des financi 3.) 


1949. — Séance du 16 juin 1919.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les jeunes culliva 
leurs qui prennent une ferme à leur combple 
éprouvent de grandes difficultés pécuniaires. 
La plupart du temps, ils n'ont pas d'argent 
au départ. Les sommes qu'ils ont parfois re- 
ÇQues de leurs parents n'ont pas été sutfisantes 


pour acheter leur matéricl de ferme. leur 
Cheptei, leurs semences, elc. Hs ont él con- 
traints à emprunter 

l'endant plusieurs années, ils doivent faire 


face à des échéances très 'ourdes. 

De plus, ils sont assujetlis à des 
Elevés qui constituent des échéances 
mentaires. 

Cet ensembie de choses est aggravé par la 
baisse et la mévente que subissent de nonr- 
breux produits agricoles, causant parfois des 
perles énormes. 

Afin de permettre à ceux qui débutent de 
se maintenir dans une exploilalion familiaie 
èt aussi afin d'encourager l'installation de 
ceux qui Fenvisagent, il importe de ne pas 
imposer ces jeunes sur les bénéfices agricotes 


impôts 
suppié- 


tu cours des cinq premières années qui sui- 
sent leur installation. 
Celle mesure contribuera targerient à sau- 


fer de la destruction nos peules et moyennes 
exploitations. 

De même, ls: ménages de cu'tivalteurs âgés 
ie pius de je op ve ans où des veuts et 
fEuUVes âgés de plus de soixante aps ou au- 





Tes personnes seules éprouvent de grandes 
difficultés à faire farce à leurs dépenses, Les 
lévaluations successives les ont laissés sans 





ressources en enlevant tout pouvoir d 
aux économies qu'ils avaient pa €T à 
cours de leur vie. 

De plus, ceux qui ex] t des f 
petite et m yenne importance, la 1 
de . forces physiques réduit f 
vie de iabeur, pri oduisent relativement px 

Les imposer sur les bénétices ag | | 
les condamner à une vie dif! ju lis Ju 
mérileut pas. 

C'est pour « : raisons S } 
posons d'a cepier la pt Î $ 
vante : 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — La sect ni écre! 
ne 48-19S6 du 9 décembre 1955 € pie té 
de la facon suivante: 

Eremption !t 

« Art. 25 bis — Pendant les cinq premiè 
années qui suivent la ite de lei Î - 
bon les bénéfices agrico'es des J L 
livaleurs, calcalés selon les dispositi à 
articles 11 à 24 du présent décret, ne & 
pas compris dans le total des revenus servait 
de base à la taxe proportionnelle à condi 

« 40 Que ces k unes cxpaoi ants n'emplo l 





au maximum qu'un ouvrier salarié permanent 
en sus de la main-d'œuvre farmiliale: 

« % Qu'ils s'engagent à exploils € 
mémez, au Moins ndant cinq années « 
cutives à partir de la dale de le instal 
tion 

« Si, an cours de celte période de il 
les intéressés no respectant s d 
tions ci-desens, ils © ilt d 
rembourser les sommes dont ils a ét 


exonérés 
« Les 
cultivate 


bénéfices 


agricoles des 
urs exploitants tataiisar 
ans d'âge ou des veufs et veu 


plus de soixante ans ne ro pas 
dans le total des revenus servant de D 
la taxe proportionnelle, à condit:on 
« 40 Que Ile revenu cadastral d t 
exploitées soit égal ou inférieur à 1.000 1 
2 Que ces exploita is nt Î 
cune main-d'œuvre salariée que de la ma 


d'œuvre familiale » 
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(Session de 1949. —-- Séance du 
PROPOSITION DE RESOII 
viter le Gouvernement : 
cours «À urgence et à prevo 
tion des pertes subies par 1} 
et ics viticuiteurs an cours 
se sont aballus Sur rertai 
départements de 
sentée par MM. Poumadère, 
membres du gronpe 
Renvoyée à la 

ces.) 
EXPOSE DES MOT 


Mesdames, messieurs 
sont abatlus sur les départem 
et de l'Ariège, le 4 mai et le 

Les dégäts sont importants, 

Dans l'Aude, 1$ communes 
sont sinis'rées à 906 p. 100 de 
sont les cofnmunes de 
zerolics, Cawdeval, Belvèze, ( 


TION ter 
accorder (le- se 


\es rég 
l'Aude et de l'Ariège, pré 


Cormtat}i 


commission 


de violents 


Cailhau, 


7492 


16 juin 1%9 
lant à in 


ir l'indemnisa- 
es agriculteurs 
des orages qui 


r1onNs &@cs= 
Liante et de 
iste. députés 
des ina 
IFS 

orages se 
ents de Aude 
Q juin 4919. 


du BasRazès 


fa récolte, Ce 
Caillavel. Ma- 
:ramazie, Com 


bieure, Escucilleus, Belezarde, la Courtele, 
Montgradail, flounoux, Fenonilket. Sain'-Just, 
le Bezu-Ferran, Montréal, Lignerolles et Sei- 


nalens. 
Dans l'Ariège. 14 cormraunes 
Mirepoix, Mas-{’AZi, 
rou, Varilies ent été 
détruites dans la: proportron 
Ce <ont les communes de 


rade, Unjat, Mon'égut, Loubens. Rienx, Va 
rilles, Uoussa, les Pujols, Bénagues, Joucla 
lez Iissards, Riencros, Teilke! 

Les ruisseaux, gr:ssis par la pluie, ont dé 
bordé. dans 168 prés les champs, les vignes, 


Parmiers, 
déy a ctées pt 


Mas d° 


des rantons de 


Labatide, Sé 
les récoltes 
de 90 p. 100 


AZil, Cama 


en entraînant tout sur leur passag? 


Les maisons ent smbhi des dé 


Le spectacle est désolan!. Pot 
il apparait nécessaire et urgen 


mager des pertes subies. 





gts importants, 


ir rs cn IcIre < 


t de les dédom- 








Outre les 
cilité de 


Crédit 


solid a hatio 
el {” L d 
Hi as ; 
Es 
ti 
PROPOS 
L'AS 
mont 
l'A 


dégrèvements d'imnots et les fa- 


: jai S 1G j 1919.) 
RAPPORT f au ! { la « des 
rQghiriile meniau la dernande 
€! autorisation de pourtuites n> 7238) 
cor ! \]. Marcel Cachin, ; M Bouta- 
\ ac} ‘ 1 
Me Û Curs, à s avoir exarniné 
la da U i ? ’ - 
cer! \f \} t sa ilté de 
hui | { { | l àT- 
ti pa da Ï ‘ 4 oc'olu t35 
de celle ] l CormIt sion des 
[l 3 ire l Lt ñ PH ny 
{l } } 0 sa! et 
t ? «i ‘i f { [ei s0- 
PROPOSITION DE RESOLUTFION 
L'A b ü ! de 3 
a 4 Ï t sant 
M Marcel Ca dérnane: ir M, le pro 
cure £' ! t la co 1 ap «a l'aris 
dia 1 1 64 [y HE r 
pl \ LU 1. 
ANNEXE N° 7484 
… n de 19r En 1 { 1} 
RAPF )RT fa | \ de ht mn is n des 
il inité< park taires r la demande 
en | suteriention de seureuitès (nv 7237} eon- 
cel | M. Marcei Cachin, pair M Houlavant, 
«le (2 
Me-dJjarn mc; rs s ave xaminé 
Ia « = i pour-uiles CoN- 
ce] M. Mau { lun, en sa qualté de 
drre p }ir ii L'Hummanite, pour ! arti- 
ch pat « | uuéro du 22 avril 41947 de 
etle publication, votre commission des Hn- 
munités parlcmentaire 1 estimé qui ny 
avait pas Heu d'accorder €« j risation et 
vous propose 4 adôpter la proposition de réso- 





lulion suivant 


PROPOSITION DE 


L'Assembiée 
Ccorder laut 
M. Marcel 
cureur général 
dans sa 
plainte de M. 





hnaliot ié décide 
risai 
Cachin 
prés la co 
requéte en 


RE<OLUTION 


de ne pas AC 
lon de poursuites visant 

demanl re par M. te pro- 
ir d'appel de Pans 
date » inai 1919, Sur 


da ©? 


Drevfus Georges. 


—————_———— 
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(Session dé 


RAPPORT fait au 


enmuemntés 


en autorisation de poursuites {n’ 


rnsnt M 


\esdares. ru 


la deman 


‘Ou 
1019. 


Marcel Cachin, pa: \ 


le en : 


— Séance du 16 juiu 1919.) 
notn de la conmmisson des 
parleimer itotres sur da Gernande 
7236) 

Bouta- 


scieurs, après avoir examiné 
torisalion de pour<uites con- 
nrpmsdedimtinrtiientél 
ane 
7257 
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cernant M. Marcel Cachin, en sa qualité de 
directeur | l'hebdomadaire  l'Humanilé- 
Inmanche, voire COMINISSION des unmunités 
arlementaires a estimé qu'il n'y avail pas 
k, 1 d'accorder celte autorisation CE vous pro- 
pose d'adopter la proposition de résolution 
suivant 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale décide de ne pas ac- 


corder l'autorisation de poursuiles visant 
M. Marcel Caehin demandé par M. le procu- 
reur général près la eour d'appel de Paris 
dans sa requête en date du 3 mai 1949. 


ne me 


ANNEXE N' 7496 


(Session de 1919 . Séance du 16 juin 1919.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 

immunilés parlementaires Sur la demande 

1 autcrisation de poursuites (n° 7171) Con- 

cernant M. Aïtbert Rigal, par M. Courant, 

députt l 

Mesdamez, messieurs, l'Assemblée nationale 
a élé saisie par M. Secrélain, plaignant et 
parie civile, d'une demande en autorisation 
de poursuites qui lui à été transmise par 
M. le procureur général près la cour d'appel 
d'Or'éans 

Après examen, votre commission des im- 
munités parlementaires a estimé qu'il n'y 
avait pas lieu de vous proposer d'admettre 
ces poursuiles, 

Elle vous propose donc d'adopter la propo- 
silion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale décide de ne pas ac- 
corder l'aulorisation de poursuiles visant 
M. Albert Rigal, demand“e par M. Secrélain 
et transmise par M, le garde des sceaux le 
21 avril 1939. 





ANNEXE N° 7497 


(Session de 1949. — Séance du 17 juin 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à maintenir le 
personnel enseignant «du premier degré 
d'Algérie dans ses droits acquis, préentée 
par MM. Mokbtari, Favet, Djemad, Mme 
Sportisce et res membres du groupe com- 
imumisie, députés (21, — (Renvoyée à la 
Commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les instituteurs d’AI- 
gérie devant cesser leurs fonctions au 30 sep 
tembre 119 ont déposé leur demande de 
relraile avant le {1% avril 1949, mais ils ne 
peuvent connaître encore le montant de leur 
pension parce que les inspections acadé 
miques allendent la parution du décret inter- 
ministériel fixant Jes traitements des insti- 
luleurs d'ugérie., 

Malgré de multiples démarches effectuées 
par les syndicats intéressés, le décret en ques- 
tion qui doit (comme cela s'est produit à 
chaque augmentation du traitement en France 
et pour la dernière fois en 1945, fixer les 
traitements des instituteurs d'Algérie et par 
voie de conséquence permeltre Ÿe décompte 
des retrailes, n'est pas encore paru, au grand 
élonnement de tout le personnel algérien du 
premier degré, 

De plus, la totalité de ces instiluteurs sont 
aujourd'hui très inquiets car ils ont appris 
oilicieusement, de sources différentes, que 
les finances leur d'sculeraient un droit acquis: 
à savoir, l'incorporalion du quart colonial 
dans Je :railement pour le calcul de la re- 
lraile, En effet, depuis fort longtemps, la 
rémunération des instituteurs d'Algérie forme 
un traitement spécial fixé par décret minis- 





(1) Voir le no 7151. 
(21 Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'article 61 du règlement, 





térie}, soumis à retenue, équivalent aux cinq 
quarts du traitement payé en France, exclusif 
de toute majoration pour quart colonial. Le 
ministère des finances songerait à les priver 
de cet avantage. 

Aussi, proteslent-ils avec véhémence et 
envisagent-:ls, pour exiger le maintien de 
droits acquis, de recourir à la grève (y com- 
pris la grève des examens et autres moyens 
d'action). 

Ils estiment, et ils ont raison, que le non- 
maintien de la silualion acquise: 

Constituerait une rupture de contrat et une 
injustice à l'égard des instituteurs qui, pen- 
dant toute leur carrière, ont versé le 6 p. 100 
sur la totalité de leurs émoluments; 

Inciterait les instituteurs d’Algérie à aller 
terminer leur carrière dans la métropole pour 
de nombreuses raisons (santé, parents âgés, 
enfant$ éludiants ou élèves des grandes 
écoles, ele.) non compensées par un avantage 
sur la relraile. 

De son côté, le syndicat nalional des insli- 
luteurs nous fait savoir que depuis trois mois 
il n’a cessé de multiplier les démarches, mais 
en vain, pour le maintien aux instituteurs 
Algérie des avantages acquis en malière de 
retraite, Chaque fois, il s’est heurté au mu- 
tisme des finances. En réalité, le ministère 
des finances se montre peu favorable à la 
relenue pour la retraite sur les 25 p. 100 et 
son mulisme est une hosülilé non déguisée. 

Aussi, le syndicat est-il décidé à appuyer 
de tout son poids les inslituteurs d’Algérie 
en lutte pour la défense de leurs droits. 

« A l'heure où l'on juge indispensable de 
reclasser l'instituteur, déclare-t-il, et dans un 
pays où la scolarisation massive exigerait des 
maitres nombreux et dévoués, les instituteurs 
algériens comprennent mal qu’on essaie, par 
la bande, de leur faire une situation diminuée, 
par rapport à ce qu'elle élait auparavant, et 
cela en rompant le contrat qui liait jusqu’à er 
jour l’administration et le personnel ensei- 
gnant., » 

Agissant de notre côté, dès le 9 juin der- 
nier, nous avons lenu à meltre en garde les 
ministres intéressés contre toute mesure qui 
porlerait atleïnte au droit acquis et, ainsi, 
les placer devant leurs responsabilités. 

Toute tentative dans ce sens aurait entre 
aulres conséquences de ralentir davantage 
l'exécution correcte d’un plan véritable de 
scolarisation de la jeunesse algérienne, Celui 
existant est, en eflet, déjà sérieusement ré- 
lardé en raison de latlilude des pouvoirs 
pubies qui se refusent, d'une part, à mettre 
à la disposition de l’enseignement des locaux 
en nombre suflisant et les crédits nécessaires 
pour la mise en adjudication des nombreux 
projets de construction en instance depu's 
des années dans les cartons de l'académie 
d'Alger et des trois inspections, d'autre part, 
à revaloriser le traitement d’une catégorie 
importante et digne d'intérêt d'enseignants, 
ceux du cadre spécial dont, par sureroit, on 
relarde à garantir Ja stabilité de l'emploi en 
ne les dotant pas du statut qu'ils atlendent 
et qui permettrait leur intég'ation dans le 
cadre normal. 

Tous ces molifs qui S’ajoutent ne peuvent 
qu'engendrer Je mécontentement et peut-être 
le découragement, Ts ont pour conséquence 
d'aggraver un peu plus la situat'on très pé- 
nible que créent déjà dans la vie de l’école 
en Algérie la pénurie de personnel qualifié 
et le manque de locaux. 

Les inquiétudes que manifestent tous les 
instituteurs en exercice dans ce pays sont 
donc parfaitement légilimes et doivent retenir 
l'attention de l'Assembiée. Nous * sommes 
convaincus qu'à son tour elle appuiera l'ac- 
tion d'u syndicat des instituteurs et exigera 
des assurances pour le maintien d’une situa- 
tion acquise, 

Les instiluleurs d’Algérie doivent pouvoir 
poursuivre leur œuvre d'éducation de la jeu- 
nesse dans les meilleures conditions et sans 
entraves. 

Pour toutes ces raisons, nous vous propo- 
sons d'adopter la proposilion de résolution 
suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à maintenir au personnel enseignant du 
premier degré d’Algérie la situation acquise, 
notamment en matière de traitement et de 
décompte de la retraite. 





A prendre en application de ce principe, 
dans un délai rapproché, toutes mesures en 
vuëé de l'élaboration du décret interministé- 
riel qui do't fixer le traitement des instilu- 
teurs d'Algérie et, par voie de conséquenre, 
permeltre le décompte des retraites, nolarn- 
ment celles des instituteurs ayant déposé leur 
demande avant le 4er avril 1949 et qui doivent 
cesser leurs fonclions au 30 seplembre de 
l’année en cours. 





ANNEXE N° 7498 


(Session de 1919. — Séance du 17 juin 19:9) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in. 
viter le Gouvernement à mettre en vente 
dans les débits de tabac des cigaret’es de 
provenance étrangère, présentée (11 jar 
M, Gilles Gozard et les membres du groupe 
socialiste, députés, — (Renvoyée à la corn- 
mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la France allend, 
#pour la saison d'été, l’arrivée de nombreux 
touristes étrangers qui, d’après les renceigne- 
ments recucillis, feront des séjours as:ez 
longs. 

Or, si ces touristes trouvent dans nolre pars 
des agréments nombreux en Ce qui concerne 
les sites naturels, les monuments, la ga:tro- 
nomie, les spectacles et distractions ar:i-1i- 
ques, ils sont dans l'impossibilité de <e pro- 
curer des cigarettes de fabrication non frau- 
çaise qu'ils sont habitués de fumer. 

Il en résulte que trop souvent un mar'hé 
noir important se pratique dans les stations 
et sur les côtes au détriment du Trésor comme 
des débhilants de tabac et aussi des con<om- 
maleurs qui se voient imposer des prix supi- 
rieurs à ceux qui pourraient être pratiqués «i 
les tabacs en question étaient importés pur 
la régie francaise. 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adop- 
ler la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE :RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gonverne- 
ment à mettre en vente dans les débits de t- 
bac, le plus rapidement possible, pour faire 
face en particulier aux besoins des touristes 
étrangers, les tabacs et cigarettes d’orisine 
étrangère qui étaient vendus avant guerre par 
la régie francaise. 





ANNEXE N° 7499 


(Session de 1919. — Séance du 17 juin 1919.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à ouvrir un crédit 
de 25 millions destiné à venir en aide au 
personnel lock-outé de l'entreprise Ford à 
Poissy, "résentée 2) par MM. Robert Bal- 
langer, Berger, Alliot, Mme Péri et les mern- 
bres du groupe communiste, dépulés. — 
(Renvoyée à la commission des finanres.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, vendredi 10 juin, la 
direction de l'entreprise Ford de Poissy 10:'k- 
outait pour une durée indélerminée les 6 000 
travailleurs composant son personnel. 

‘Hi y à six semaines, ce méme personne! 
sous le même prétexte qu'aujourd'hui, avait 
été lock-outé pendant siX jours, Ce prétexte 
était que 41 ouvriers tôlier: de l'entreprise 
Chausson travaillant pour Ja maison Ford 
s'étaient mis en grève pour faire aboutir de 
légitimes revendications tendant à J'amélio- 
ration de leurs salaires. À 

Aujourd'hui. c’est le même prétexte qui est 
mue par la direction de Usine Ford pour 
justifier le lock-out prononcé contre son per- 


(4) Avec demande de discussion d'urgenre, 
conformément à l’article 61 du règlement. 

(2) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l’article 61 du règlement. 
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sonnel, à savoir: l'arrêt de travail de 150 ou- y du 3 juillet 1937, concernant le contrôle des ; cours de l'exercice clos en 149, moins 
vriers de lusine Chausson qui exérut-nt des | entreprises nationalisées et des socictés d'éco égal au quart du elulfre d'affaires total, béné- 
portières destinées aux carrosseries Ford. ; nomie mixte, comportent les pouvoirs d'inves- ! ficieront, pour le calcul à l'unpot sur 1e 

11 faut souligner que, contrairement aux exi- ! tigation les plus étendus sur toutes les acti- ; revenu des personnes physiques (taxe pro- 
gences de la loi, il n'a pas été”"permis au Co: | vités administratives, économiques et final bertionnelle) ou de l'impôt sur les sorièlés 
mmité d'entreprise des établissements Ford de | cières des entreprises en cause, ainsi que sui lus au titre de 1949, d'une réduction égale: 
faire des propositions permettant d'employer | les filiales de ces eutreprises A 20 p. 100 du montant de l'imf fferent 
ja plus grosse majorilé du personnel, la direc- Ils s'appliquent notamment à la commun vu be e provenant des ventes qu'elles au- 
tion ayant arbitrairement pris la décision de | cation de tou: docum s, rappoits ou p'èces | ront réalisées l'exporta lorsque celles ci 
fermer l'usine sans demander au préalab e | quelconques afférents à l'activité ou au con représenteront une proportion comprise entre 
l'avis, ou écouter les suggestions de ce Co- | {rôle des entreprises intéressées. 25 p. 100 et 35 p. 100 de leur chiffre d'affaires 
milé d'entreprise. ke ; | total : 

Voilà donc 6.000 travailleurs qui sont jeté: De 8 Ce | A 30 p. 100 du montant de l'impôt afférent 
À la rue, sans préavis, sans garantie d'une CuaritRe I. — Dispositions relatives | au bénéfice provenant des ventes qu'elles au- 
date de reprise, Sans salaire, sans indemnité, à la S, N. C. F. et aux transporis. ront réalisées à l'exportation lorsque ce:les-ei 
des travailleurs auxquels l'indemnité de chô- - . | représenteront une proportion comprse entre 
MARS DATE QU (OM 651 PEN DO Ie AS CCR | 5% p. 106 et 50 p. 100 de leur chiffre d'affa res 
démarches multiples des organisations syndi- Art. 5 bis. — La S. N. C. F. ne pourra total : 
cales. prendre où maintenir une parlicipation dans A 40 p. 100 du montant de l'impot afférent 

I n'est pas possible de laisser ainsi sans res- | une entreprise quelconque qu'après Y avoir | au bénéfice provenant des ventes qu'elles au- 
sources les 20.000 personnes que représentent | élé autorisée par une loi ront réalisées à l'exportation lorsque celles-ci 
les 6.000 Jock-outés et leur famille. C’est pour- Ceite loi devra, en ce qui concerne Îles représenteront une proportion supéricure à 
juoi nous proposons à l’Assemblée nationale | participations exisiantes, intervenir avant Îe ! 56 np. 1400 de leu chittre d'affaires total 
de voter la proposition de résolution suivante: | 5! décembre 1944. |‘ Les bénéfices provenant des affaires d'ex- 

Art. 6 et 7 — hisjoints par le Conseil de orltation seront déterminés en appliquant au 
PROPOSITION DE RESOLUTION la République. | Lénénice not 100 lrexescice:clon en 2008 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à ouvrir immédiatement un premier 
crédit de 5 millions permettant de verser aux 
travailleurs des usines Ford pendant toute la 
durée dui lock-out une allocation de chômage 
partiel égale à 7o p. 100 de leurs salaires, 


ANNEXE N° 7500 





(Session de 1919. — Séance du 17 juin 1919.) 


AVIS transmis par M. ie président du Conseil 
de la Répubiique sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif à diverses 
dispositions d'ordre économique ct finan: 
cier (1). — (Renvoyé à la commission des 
finances.) 


Le Conseil de la République, par scrutin pu- 
blic, à la majorité absolue des membres le 
composant, émet l'avis que le projet de 
loi, adopté par l’Assembiée nationale en 
première lecture, soit amendé comme suit: 


PROJET DE LOI 


Titne Ie. — DISPOSITICNS TENDANT A L'ÉQUILIBRE 
DES FINANCES PUBLIQUES 


Cuarrre Ier — Charges nouvelles 
et ouvertures de crédits correspondants, 


Art. fer, I est ouvert aux ministres, 
Sur l'exerci‘e 1919, en addition aux crédits 
ouverts par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 
1918, portant fixalion du budget général de 
l'exercice 1919 (dépenses ordinaires civiles) 
el par des ‘exltes spéciaux, des crédits s'éle 
vant au total à 28.999 millions de francs el 
répartis comme suit. 


Fi se ires économiques. 
Finances et affaires écon gt 


EL — Finan:es. 
Chap. 189. Couverture de mesures di- 
verses en faveur des personnels de lElat, 
7.500 millions de franes. 


Travaux publics, transports et tourisme. 
1. — Travaux publics, {transports et tourisme. 

Chap. 5t1. — Subrention exceptionnelle à 
la Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais pour la couverlure dun déficit d'exploita- 
tion de l'exercice 1949, 21.199 millions de 
francs 

Total égal, 9.99 millions de francs. 


CuaritRe M. — Economies. 


Art. 2 à 4. — Conformes. 

Art. 4 bis (Nouveau), — Les pouvoirs d’en- 
quête parlementaire visés à l'arlicle 70 de 
la loi dû 21 mars 19%, modifiée par la loi 





(4) Voir: Assemblée nationale, nos 7220-7245 
et nouvelle rédaction 7269 et jin-8 n° 18%; 
Conseil de la République, nos 41%, 451, 461, 
467, 469, 482, 483 (année 1949) et in-S° n° 171 
{année 19:9). 








CHAPITRE IV. — 
des 


Dispositions tendant 
ressources nouvelles. 


à dégager 


Art. » (SNCB RM =, sm se 
12, — Les entreprises indusbrielles ou 
commerciales sont autorisées à incorporer à 
leur capital la provision pour renouvellement 
des stocks constitnée en conformité de l'acte 
dit « décret » du 30 janvier 1931 
Cette opération ne donne pas lieu à lappli 
calion de l'impôt sur les sociétés ou de lim 
pôt sur le revenu des personnes physiques, 
ni à l'application de la surlaxe progressive. 


Le taux de la taxe additionnelle au droit 
d'apport perçue à cette occasion en veriu 
de l'article 418 du code de l'enregistrement 
est fixé à 16 p. 100. 


Lorsqu'elle ne donne pas lieu à la percep- 
tion de la taxe additionnelle visée à l'alinéa 
précédent, Fincoyrporation au capital de la pro 


vision pour renouvellement des stocks est 
soumise à une taxe de 16 p. 100 établie 
comme en matière d'impôt sur les revenus 
et recouvrée conformément au titre IV du 


hvre I du code général des impôts directs 
et à Particle 119 du décret no 48-1986 du 
9 décembre 1918. 

Les taux fixés aux deux alinéas précédents 
seront réduits de moitié si lincorporalion est 
réalisée avant Je {5 novembre 1959 Dans ce 
cas, le montant de la taxe devra être versé 
en totalité le fer janvier 4950 

Art 143. — Le taux de la taxe addilionnelle 
au droit d'apport en soeiélé, perçue en vertu 
de l'article 448 du code de l'enregistrement, 
est réduit à 3 p. 100 en ce qui concerne 
les incorporations de réserve de réévaluation 


| la proportion constatée entre le montant des 
dites 


affaires et le chiffre d'affaires total de 
l'entreprise pendant cel exeruice 
UT = 04: : ‘ ‘ . 
Art. 25. — Conforme. 

Î art. 25 bis hoiveau). « L'art le 13 du 
code des taxes sur le chiffre d'affaires est Imo- 
difié ainsi qu'il suil: 

« Sont exemptées des taxes de 4.50 p. 100 


tet de 12,5% p. 100 les affaires s'appliquant à 
des opérâälions de venie, de livraison, de com- 


mission ou de courlage qui portent sur des 
objets ou marchandises exportés, » 

Le re:le sans changement.) 

Art. 26 Conforme. 

Art. 26 bis, Une réiuction de rnoiltié sera 


le montant des cotisations afférentes aux pa- 
tentes dues par les hôtels de louristhe sason- 
nier classes dans les conditions fixées par la 
loi du 4 avril 1952, les restaurants, établisse- 
ments de spectacles ou de jeux reconnus d'in- 
| térêt touristique par ie centre national de tou- 
| risme et les établissements thermaux soumis 
au controle du ministère de la santé dont 
l'exploitation saisonnière est égale ou infé- 
rieure à <ix mois par an 
La taxe sur ‘a valeur locative 
professionnels visée à l'article 390 du eode 
| des contributions directes, établie au nom des 
| exploitants des établissements ci-dessus visés, 
: sera calculée dans les mèmes conditions. 


Art: 2 


des locaux 


LT dé à à d'4 ve ox Élu € € 


Cnarriee 11 — Dispositions te ndant 
à dereloyper la productirilé des entreprises. 


à la condition que l'opération soit réalisée | AVE 
avant le fer janvier 1930 et que le montant | AN 0, — sus. 
de ladite taxe soit versé en totalité lors de } 
l'enregistrement de l'acte nonobstant toutes | CUPrRE MI. — Dispositions tendant à faciliter 
dispositions contraires. Üinvestissement des CapuHaur, 
Les disposilions du présent article sont | ; 
étendues, sous les mêmes conditions, aux Art. 91 Sauf en ce jui concerne 1e dé- 
actes de fusion des sociétés visées par l'ar- ! faut de déclaration et nonobstant toute dispo- 
ticle 9 de Ja loi n° 38-978 du 16 juin 1918. : Sion contraire, l'action dout dispose Fadini- 
Art. 14 à 17 bis. — Conformes. nistralion pour l'assiette de l'impôt de solida- 
| nilé nalicnale cesséra de pouvoir être exercée 
É » | a compter de la date de proimuigation de la 
CHAPITRE V, — Voies et moyens. | présente loi à moins qu'une réciämation in- 
| terruplive de presenplion n'ait été notifiée au 
Art. 18. — Conforme. contribuable antérieurement à cette dale. Eu 
Art. 18 Ds (nouveau). — La majoration de | égard à cet impôt, 1 ne sera pas tenu compte 


10 p. 100 pour payement tardif d'impôts est 
applicable aux cotes et fractions de cotes non 


recouvrées dans les deux mois qui suivent 
la date d’exigibilité des rôles 
A titre exceptionnel, la majoralien affé- 


rente aux ecoles comprises dans les rôles mis 
en recouvrement durant les mois de janvier 
à ‘juillet 1919 inclus scra appliquée le 15 no- 
vembre 1919. 


TITRE If, — Di<POSITIONS RELATIVES 
A L'ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE 


CHAPITRE ler, — Dispositions tendant au déve- 
loppement du commerce extérieur. 


Art. 149 à 22 — Conformes. 

Art, 23. — Les entreprises industrielles on 
coramerciales pour lesquelles le chiffre d’af- 
faires provenant d'exporlalions aura été, au 


4 de l'arti- 
du 9 -décermn- 


du 
décret 


| des 
cle: 252 


di-positions 
du 


paragraphe 
| ne _4s-1986 
{ bre 1918 portant réforme fiscale, 

Toutefoiz, Falinéa qui précède n'est pas de 
| nature à mettre obstacle à l'application ou 
l au recouvrement de l'impôt de solidarité na- 
| tionale après la date susvisée s'il à été sursis 
à cette application ou à ce recouvrement en 
vertu de dispositions légales ou en prévision 
d'accords internationaux tendant à la sup- 
pressions des doubles taxations en matière 
d'impôt sur Ja fortune. 

De méme, ‘es dispositions du premier alinéa 
ne peuvent être invoquées à l'égard des som- 
mes dont le redevable a reconnu l’exigibilité 
ou pour lesqueiles il a obtenu des facifés de 
payement 

La demande de l'administration à raison des 
déclaralions non encore dépozées ne pourra 
s'exercer que dans un délai de trois ans à 
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cornpter de la date de promuigalion de la pré- 
scale 164. A parlir qu dépôt de ces dcciara- 
tions, l'administralion disposera d'nn délai ro 
duit à un an pour cifectuer les redics-cments 


auxquels elles cptibles de donner 
lieu 

Art. 22 Conf 

Art. 32 bis (nouveau, — Sont an 
toule » 1 (rat ons 1 Der | législation ur» } LA | 
porlant sur d produils placés hors taxation | 
et toutes infractions à la légisaution du ra 
vilailement et de la réparlition porlant sut 
des produits placés hors rationnerment, corn- 
Jnises par des délinquants pritmaires qui sout | 
ou seront punis d'une peine d'emprisonne- | 
ment inférieure ou égale à deux 1: où à 
six mois avec sursis et d'une amende ne dé- 
passant pas 200.000 francs, confiscadons comn- 
prises, ou d'une amende seule n'excédant pas 
400.000 francs, confiscalions comprises. 

Art. 35 - Conforme, 

Art 2» bis nouveau , — «€ M nl 1brozgés : 
l'acte dit loi du 2 février 1%M1 relatif à la 
forme et à la négociation des actions, Facte 
dit loi du 18 juin 1%41, relatif à la créalion 
d'une l e centrale de dépôls ei de vire- 
ments 4 titre et l'acte dit loi du + fevriei! 


4912, relatif à Ja forme des acUons 
« Un règlement d'administration publique 
déterminera les modalités de liquidalion de 


la C. C. D, V. T. ainsi que le nouveau 1égirne 


de valeurs mobilière *, dans le cadre de Ha 
loi du 17 août 1958 I fixera la date d'applira- 
tion du présent article, laquelle » pourra 
être postérieure au 31 août #49 

CHAPITAI IV. - D! posit ons dirrrst _Æ 


Art. 54. — Conforme. 


Art. 34 bis. — L'article 3 de la loi n° 8-31 
fu 7 janvier 1948, modifié par l’article 5 de 
la loi no 49-482 du 8 avril 1919 est complété 
me l'alinéa suivant qui prend place après 
article 2: 

« Dans les conditions et limit qui seront 
Sxées par un arrêté du ministre des finances 
t du ministre de l'agriculture, les titres de 
emprunt libératoire du prélèvement excep 
tionnel pourront également étre admis pour 
une valeur au moins égale à leur valeur no- 
minale en libération des emprunts d’un maxi- 
mum de cinq millions contractés par les col- 
lectivités locales de moins de 2.000 habitants 
au titre dt financement des fravanx d'équipe- 
ment rural pour la part subventionnée par 
VElat en annuités. » 


Art. 35, — L'article 3 de la loi n° 4$-31 du 
d janvier 1948 modifié par l'article 5 de la 
oi n° 49-382 du 8 avril 4949 et par Farti- 
do 34 bis qui précède est complété par V'all- 
péa suivant qui prend place après l'alinéa 
ajouté par l'article 34 bis susvisé: 

« Dans les conditions et limites qui seront 
Axées par un arrêté du ministre des finances 
st du ministre de l'agriculture, les titres de | 
femprunt libératoire pourront également étre 
tdmis, pour une valeur am moins égale à, 
æ@ur valeur nominale, en libération des aug- 
mentalions de capiial, auxquelles proréderont 
tes collectivités privées au titre du finance- 
ment des travaux d'équipement rural sub- 
ventionnés par l'Elat en annuités. » 


Art. 36 à 38, — Conformes, 


Art. 39 mouveau). — « Faute d'accord 
amiable entre les purties, les redevances pé- 
riodiques dues par le bénéficiaire à un titre 
uelconque d’une licence où droit d'exploita- 
on d'un brevet d'invention, lorsque ces rede- 
vances auront élé stipulées en une sonmme 
fixe (globale ou par objet fabriqué) sans 
aucune échelle mohile de valeur, seront, de 
lein droit, relevées proportiomnellement à 
‘augmentation de Flindice des prix de gros 
Industriels entre la date de la convention de 
la licence et le {er janvier 1949, » } 

Délibéré en séance publique à Paris, le 
16 juin 1949, 

Le président, 


Signé: GasTOn Moxxiün VILLE. 





— | 


| ANNEXE N° 7501 


| (S de 4919. — Séance du 17 juin 4949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 


la justice ct de législation sur la proposition 
| de loi de M. Palewski mettant fin aux dis- 

positions prévues par Farticle 2 de la loi 

du 2% janvier 1931 portant rrorogation «dc 

délais en mmalière de proprieté industrielle, 
| par M. Palewski, dépulé (1). 

Mesdarmes, messieurs, la commission de la 
justice a exarniné la proposition de Ioi que 
j'ai déposée sur le bureau de FAssemblée. 
Elle à admis, cornmme je l'avais indiqué dans 
l'exposé des motifs, que la détivrance diffé- 
iée des brevets, qui était justifiée pendant 


la période de guerre par l'occupation du terri- 
toire, l'absence des prisonniers, le souci d’évi- 
ter la divulgation de brevets intéressant Ja 
lionale, enfin par la volonté de sau- 
Veg à validilé des demandes de brevet 
déposées par des Français dans certains pays 
étrangers, n'élait plus nécessaire à TJ'heure 
acluelle. 

En effet, d'une part les inventeurs, par 
suite de l'absence de publication, ne peuvent 
se livrer à Ce nouvelles recherches, ce qi 
aboutit à provoquer des retards considérables 
dans te domaine de liuvention; d'autre part, 
sur le plan administratif, fes services de la 
vropriété industrielle détiennent actuellement 
dans leurs archives plus de 16.000 demandes 
non délivrables, en vertu de cet ajonrnement 
spécial, ee qui provoque un véritable en£gor- 
cement du service; enfin, dans le cas ke plus 
vénéral, Fintérêt des inventeurs français ne 
justifie plus la délivrance différée pour la vali- 
dité des demandes de brevet à l'étranger, 

En outre, l'Assemblée nalionale devra bien- 
tôt statuer sur un projet instituant des 
licences diles « licences obligatoires » confor- 
mément aux engagernents internationaux pris 
par noire pays, 1 y a déjà plusieurs années. 
Or, le régime de la licence cobligaloire ne 
pourra pas jduer si un tilulaire de brevet 
dermande l'ajournement de la délivrance du- 
dit brevet. On aboutirait ainsi, dans un très 
vaste domaine, à empècher notre pays de 
faire honneur à la signature qu'il a apposée 
sur un acte international. 

C'est pourquoi, sous réserve de dispositions 
justifiées par des melifs particuliers (sauve- 
carde de droits exceptionnels à l'élranger), 
il v a lieu de mettre fin aux dispositions de 
l'article 2 de Ja loi du 21 janvier 19%, econ- 
cernant la facullé d'ajournement de I déli- 
vranmse d'un brevet d'invention mais en 
fixant au 31 juillet, au keu du 30 juin, la 
date à laquelle prendra fin celle facullé 
d'ajournement, 

C'est pourquoi votre commission de Ja jus- 
lice et de législation vous propose d'adopter 
lu {exle suivant: 


PROPOSITION DE LOI 
METTANT FIN AUX DISPOSITIONS PRÉVUES Pan L'an- 
TICLR 2 DE L'ACPR DIT EG OM %% Janv 4941 
PORTANT PHOROGATION DE DÉLAIS EN. MATIÈRE DE 
PROPRIÉTÉ: INDUST MELLE 


Article unique. — La date à laquelle pren- 
dra fin la faculté d’ajourmement de Ia déli- 
vrance d'un brevet d'invention, dans les con- 
ditiens prévues par l'article 2 de l'acte dit 
loi du 24 janvier 1951, est fixée au 51 juillet 
1919. 

A parlir de là promuigalion de la présente 
loi, ke déposant d’une demande de brevét 
pourra oblenir Pajouraement de la délivrance 
d'un brevet d'inventeur pour de nouvetles 
ériodes n'excédant pas {rois ans, sans pré- 
judi ‘e des dispositions de l'article 11 de la 
où du 3 juillet 1844, à la condition d'en for- 
mauler la demande soit avant ke 21 juillet 
1949, soit un mois au moins avant l'expiration 
de la périvde en cours et d'acquilter une taxe 
dont le montant est fixé à 2.000 F pour M 
et 10.000 F pour la traisème, La taxe est 
première année; 7.509 F pour la deuxième, 
payable d'avance et pour l'année entière. 





(1) Voir le ne 7150. 


Les brevets dont la délivrance a élé dit 
férée en applicatien de l'article 2 de la 1: 
du 24 janvier fil et dont les titulaires n'ai. 
ront pas formulé Ha demande prévue à l'ali- 
néa ci-dessus, seront délivrés sans autre a\i 
à partir du 1er octobre 499, dans l'ordre d'en- 
régistrement des demañdés au ministère de 
l'industrie et du commerce. 





ANNEXE N° 7502 


(Session de 1949. — Séance du 17 juin 1919.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation sur le projet 
de loi modifiant les lois des 15 décembre 
192% et 6 février 1911 relatives à ta recons- 
titution des actes et archives détruits dar 
les départements par suite des événemerts 
de guerre, par M. Delihoutre, député (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi sou- 
mais à votre examen a un double objet: 

lo Il valide Pacte dit loi du 6 février 19 
modifiant les lois du 20 juin 1920 et du 15 « 
cerpbre 19253 relalives aux actes de l'état civil 
détruits. 

Ces modifications ont trait aux modalités de 
réconslitution des actes dont il s'agit lorsque 
les deux originaux ont élé détruits par suite 
d'un sinistre ou de faits de guerre, ainsi qu'à 
la procédure de reconstitution, par autorité 
de justice, de Forigimal des actes authenti- 
ques ou sous-seings privés, ou encore des 
décisions judiciaires, détruits par suite de faits 
de guerre en tous lieux, ou, par suite d'un 
sinistre, chez un officier public ou minist 
riel, On chez un fonctionnaire, ou enfin dan: 
un local dépendant d’un service public. 

20 I! medifie l'article 7 de la loi du 15 dé- 
cembre 1923 relative à la reconstitution d: 
acles et archives détruits dans les départe- 
ments par suile des événements de guerre. 

L'arlicle en queslüion fixe Iles condition: 
dans lesquelles les copies feront foi lorsqu 
le tilre original aura été perdu ou détruit en 
raison de ces é'énements. 

IL y est notamment stipulé que Fofficier 
public ou ministériel, le fonctionnaire ou le 
particulier dé'enteur de la grosse où de lex- 
pédition du titre ainsi détruit ou perdu sera 
tenu de la déposer pour minute dans létud 
de l’eflicier public ou ministériel qui en pos- 
sédait l'original. 

La modification proposée accorde aux dé- 
tentours de ces grosses ou expéditions Ja fa- 
culté de les conserver sauf à en,faire dresser 
par l'officier public où ministériel compétent 
une copie certifiée conforme qui sera déposée 
pour minute en son élude. 

Le double avantage de celle innovation 
se trouve indiqué dans l'exposé des molils 
du project de loi. 

Elle permettra au porteur de la gres#; de 
conserver son titre exécutoire sans avoir à 
l'abandonner contre délivrance d'une sumple 
capie certifiée, En outre, les copies ainsi dé- 
posées seront souvent moins encombrantes 
que les grosses ou expéditions dont clles licn- 
dront- lieu 

En conséquence de ces cbservations, votre 
comanission de la justice et de législation vous 
propose l'adoption du projet de loi dont la 
lencur suit. 


PROJET DE LOI 


MOIMFIANT LA LOI DU 45 BÉCEMRRE 1923 RELATIVE 
A LA RRCONSTITUTION DES ACTES ET ARCHIVES 
DÉTRUITS DANS LES DÉPARTEMENTS PAR SUITE 
DES ÉVÉYEMENTS DE GUERRE ET VALIDANT L'ACIE 
DIT tO1 BU GÔ FÉVRIER 1941 MODIFIANT LES LOIS 
DES 20 JUIN 1920 ET 15 DÉCEMBRE 1923 RELA- 
TIVES AUX ACTES DE L'ÉTAT CIVIL DÉTRUTIS 


Art, 47 — Est validé l'acte dit loi du G fé- 
vricr 1941, modifiant les lois des 20 juin 1920 
et 13 décembre 1923, relalives aux actes de 
l'état civil détruits. 

Art, 3, — L'article 7 de la loi du 15 décem- 
bre 1923, relative à la reconstitution des actes 
et archives détruits dans les départements 
par suite des événements de guerre est mo- 
difié ainsi qu'il suit: 

« Lorsque le titre original a été perdu ou 
détruit par suite d'événements de guerre, tes 


{1} Voir le no 3922, 
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ANNEXE N 7503 Art. 5. — Le droit au maintien dans les 
+ lieux ne peut être opposé au propriélaire qui ” 
(Session de 1919 Séance du 17 juin 1949.) justilie de l'autorisation d'effectuer des tra- | ANNEXE N 7 5 05 
sSessio Le Vive — WCUHLE ‘ “ D. 7 ? " n LA ure . iti 
’ vaux tels que surck vation ou addition de | mie 
PROPOSITION DE LOI rélalive aux rapports construction ayant Your objet d'augmenter la : 
des bailleurs et locataires ou occupants de surface habitable, _le nombre de logements (Session de 1949. — Séance du 17 juin 1919.) 
dis 1 se d'habitatic nfaccion ou le confort de l'immeuble, et qui rendent 
locaux. à usage d'habitation ou profession- | ‘ Lee iT EEE ie 
nel dans les départements d'outre-mer, pri- inhabitable ce qui est nécessaire au logement | RAPPORT fait au nom de la commission des 


sentée par M. Valentino, et les membres du 
groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la 
commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis décembre 1946 
et jusqu’à la promulgation de la loi du {+ sep- 
tembre 1948, les rapports entre bailleurs et 
locataires ou occupants de locaux à usage 
d'habitation ou professionnel ont été régis 
dans les départements de la Guadeloupe, de 
la Martinique, de la Réunion et de la Guyane 
française, par la législation métropolitaine. 
Mais l’article 85 de la loi du 1% septembre 
4918 ayant stipulé qu'elle n’était pas applica- 
ble dans ces départements. la promulgation de 
cette loi avait eu pour effet d'y abroger toute 
réglementation en matière de lovers, 

Une telle perturbation en était résulte dans 
les rapports entre bailleurs et locataires qu'il 
a fallu légiférer en hâte pour maintenir pro- 
visoirement dans les lieux les locataires et 
occupants de bonne foi. Ce fut te but d'une 
loi du 31 décembre 1948, laqueïle assigne la 
date du 30 juin 199 pour le vote d’une Jai 
réglant définitivement, pour ces départements, 
les rapports entre bailleurs et locataires de lo- 
caux à usage d'habitation ou professionnel. 

En l'absence d'une initiative gouvernemen- 
tale, à quinze jours de l'expiration du dé ai 
“fixé par la loi du 31 décembre 198, nous ju- 
£eons nécessaire de saisir le Parlement d'une 
proposition de Jai. 

En effet, dans des pays où la crise du loge- 
ment est encore plus aiguë que dans la mé- 
tropole, ii ne peut être envisagé d'abandonner 
aux règles du droit commun les rapports en- 
tre bailleurs et locataires, Mais, tout en posant 
le principe du droit au maintien dans les 
lieux, il est légitime de prévoir des cas où le 
droit de reprise pourrait s'exercer. 

Dans une matière aussi délicate, où le légis- 
lateur. intervient pour arhitrer des intérêts 
contradictoires, f! est remarquable que les dis- 
positions du chapitre FE de la loi du 17 sep- 
tembre 1918 n'ont guère provoqué de récrimi- 
nations dans la trusole. Aussi proposons- 
nous de les étendre aux départements créés 
par la loi du 12 mars 1916. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1%, — Dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion 
et de la Guyane française, les occupants de 
bonne foi des locaux d'habitation ou à usage 
professionnel, bénéficient de plein droit et 
Sans l’accomplissement d'aucune formalité, du 
Maintien dans les lieux loués, aux clauses et 
conditions du contrat primitif, in que soit 
la date de leur entrée dans les lieux. 

Sont réputés de bonne foi les locataires, 
sous-locataires, cessionnaires de baux, à l’ex- 
Piration de leur contrat. ainsi que les occu- 
pants qui. habitant dans les lieux en vertu 
ou en suile d’un hail écrit ou verbal, d'une 








de l'occupant et de sa famille. 


Le propriétaire doit donner à chaque occu- | 
Ï ] 


pant un préavis de six mois pour quitter les 
lieux loués, Les travaux doivent être commen- 
cés dans les trois mois du départ du dernier 
occupant. 

Art. 6. — Dans le cas où des travaux de su- 
rélévation ou addition de construction ne ren- 
dent pas inhabilable ce qui est nécessaire au 
logement d'un occupant et de sa famille, il 
ne peut être tenu d'évacuer que la partie 
des locaux rendue inhabitable par l'exécution 
des travaux. 

Si les travaux durent Fe de quarante jours, 
le loyer sera diminué à proportion du temps 
et dé la partie du local dont il aura été privé. 

Art, 7. — Le bénéfice du maintien dans les 
lieux n'est pas non plus opposable au pro- 
priélaire qui veut reprendre tout ou partie 
des cours, jardins ou terrains précédemment 
loués nus comme accessoires d’un local d'ha- 
bitation, pour construire des bâtiments à des- 
tinaiion principale d'habitation, à la condition 
que la nouvelle construction ne rende pas 
impossible la jouissance du logement existant. 

Le propriétaire notifiera aux occupants, avec 
un préavis de six mois, son intention de cons- 
truire un nouvel immeuble dans les condi- 
tions prévues à l'alinéa précédent. 

Les travaux devront êlre commencés dans 
le délai de trois mois à compter du départ du 
dernier occupant. 


Dans ce cas. la valeur locative des lieux 
dont l'occupant garde la jouissance pourra 
être réévaluée, 

Art. 8. — Dans les départements visés à la 
présente loi, le droit de reprise peut être 


exercé par les bailleurs dans les mêmes condi- 
tions et selon les mêmes règles que dans la 
métropole, 

Art, 9, — Les contestalions relatives à l'ap- 
plication du présent titre sont réglées confor- 
mément aux dispositions du chapitre 5 de la 
loi du 1 septembre 1918 portant modification 
et codification de la législation relative aux 
rapports des bailleurs et locataires ou occu- 
pants de locaux d'habilation ou à usage pro- 
iessionnel. 





ANNEXE N° 7504 





(Session de 1919. — Séance du 17 juin 1919.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier 
l'article 4 de la loi du 7 janvier 1918 auto- 
risant l'émission d’un emprunt, présentée 
par M. Delachenal, député. — (Renvoyée à 

commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la chambre de com- 
merce de la Savoie constate, avec juste rai- 
son, que l’évolution de la situation écono- 


territoires d'outre-mer sur la proposition de 
résolution de M. Ninine et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder aux anciens combattants orii- 
naires des territoires d'outre-mer des avan- 
tages analogues à ceux accordés aux anciens 
combattants mêtropolitains (indemnité Spé- 
ciale extraordinaire), par M. Yacine Diallo, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de la stance 
du 12 avril 1949, notre collègue, M. Roger 
Levemy, rapporteur pour avis de la cormrmnis- 
mission des pensions, s'adressant à M. le mi- 
nistre des anciens combattants et victimes de 


la guerre, s'exprimait ainsi: 


« Ma troisième observation recucillera éga- 
lement, je l'espère, l'assentiment de M. je 
ministre des anciens combattants à qui nous 
demandons de faire une déclaralion aussi 
nelte que celle qu'il a produite devant 18 


\ commission des pensions. 


« Il s’agit du sort de nos camarades compat- 
tants des territoires d'outre-mer. À une ques- 
tion poste à la commission par M. Yacine 
Diallo et M. Iamani Diori, vous avez répondu, 
M. le ministre, que les lextes qui entraient 
en vigueur pour re victimes de la guerre de 
la mélropole seraient élendus à lenrs Ccarmas 
rades des terriloires d'outre-mer. 

« Je voudrais que, pour apporter tous les 
apaisements à nos collègues des territiires 
d'outre-mer, vous déciariez jet qu'il n'y aura 
pas deux sortes de combattants. 


a C’est l'honneur de la France de n'élabilir 


aucune distinction entre les races, Dans ce 
domaine plus que dans tout autre, où 1e sang 
| d'un noir, d’un jaune ou d’un blane est tou- 
jours du sang rouge, on ne saurait faire res- 
sortir des distinctions. Puisqu'it n'y à pas 
de différence dans le sacrifice, vous ne ferez 


| positions qui vont étre votées. 





pas de différence dans ja réparation. » 

A celle observation qui nous jouit, M. le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre répondit au nom du Gouverne- 
ment en disant: 


a Je voudrais, aussi, 
en ce qui concerne 
France d'outre-mer. 

« Tous ceux qui, au delà des mers, béné- 
ficient du méme régime que its anciens 
combattants de la métropole, bénéficieront 
naturellement et automatiquement des dis- 
Quant à ceux 
qui sont régis par des dispoistions spéciales 
et qui 1elêévent non was de ma compétence 
mais de celle de M je ministre de la France 
d'cutre-mer el d? M. le ministre de la défense 
nationale, je vous donn> assurance que 
j'examinerai sans délai avec enx ce problème 
et que je ferai ce qui dépendra de moi pour 
qu'aucun fossé ne puisse étre creusé entre 
les uns et les autres, » 


rassurer 


M. Devemy 
les 


peusionnés de la 


(1) Voir :e n° 10, 
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( 191 S dr 1919 

RAPPORT fait an nom de Ja commission des 
| ritoires € olutre-1fl sur Propos üuon de 
j dJution de M. Hainani Mori et plusieurs 
li collègue tendant à inviter le Gor- 
\ wement à prendre les dispositions ntres- 


saires pour l'admission iminédialte el sans 

rlition de: instituteurs et  institutrices 
africains dans le cadre eommmun supérieur 
‘de l'enseignement en Afrique occirtenta’e 
française, par M. Mamauou kKonalt, &é- 
paid (ty. 


Mesdames, messieurs, M. Hamani Diori, 
dépulé, et plusieurs de ses collègues, ont dé- 
posé <ur le bureau de l'Assemblée- nationale 
une proposition de résolntion invitant le Gou- 
Wernoiment à prendre les dispositions leces- 
&aires pour l'admission des instituteurs afri- 
Cun:, dans de cadre commun supérieur de 
l'enseignement en Afrique occidentale fran- 


comprendre la nécessité de ectle ré- 


convient tout d'abord de donner 


Un 1 sur l'un et l'autre de ces cadres. 
Cadre comanun supérieur. 

I sonprend essentiellement des nxlropo- 
j'uius pourvus du C. À. P, du B. S ou du 
hreiet éiémentaire. Il comprend, en ouire, 
une certaine catégorie d'inslituteurs africains 
avai! bi nvec senceës les épreuves dn 4j 
he * cupérieur d'aptilude protessionnelle. 
jennent ensuite queques instilutrires auxi 


Jinires avec ou sans titres universitaires 
exereapt uniquement dans les écoles de fil 


les La presence de cette catégorie dans le 


ecno COMME SUPE PIE paraît une anomma- 
lie { le ru pt Lt CH JUS TT ul fa 
pét k pt 1 ul q 1 TU 


1! Hnpré dd instituleurs et inastitu!lrives 
es écoies nôrroakes africaines, Willium- 
Pou! Katibougou, Daho et Rufisque pour 
pe cter que celles do l'Afrique occidentale 
fra! Ce sont eux qu en<eignent dans 1es 
éco primaires élémentaires, dirigent sou- 
vent trs écoles rm vues, Certains d'entre 
eux ! cisnent parlois conrurremument avec 
le nétropolitains dans les E. P. $., voire 
môt lans les évoies normes, C'est un per- 
sonnel d'exécntion dont le dévouernent Mmé- 
ri lètre signaie, C'est tr lut que revient en 
EC le soin de dégrossir, de former Îles 
élères des cours préparatoires et des cours 
ékurentaires, paur les conduire jusqu'au cer 
dificant d'études primaires 

Pour devenir instituteur, il faut six ans 


d'enseignement primaire, trois ans d'école 
primure SUpérioure et rois ans décoie no 
ma'e, soit au lotal douze ans d'études. C'est 
Je même cyce qui amèae normalement 
l'élève français «u baccalauréat ou au brevet 
supérieur. 

Î est facile de démontrer que ces deux 
Calécorics de personnel sout soumises aux 
mêmes obligations professionnelles  Hhien 
u'elles n'aient pas les mêmes diplômes. De 
ce fait, on peut affirmer qu'elles contribuent 
de In même facon à la formation et à l’édu- 
cation des masses africaines 





le n° 9602. 


b) En 1927, le directeur de l'éco'e norma’e 
Williara-Pe ty, M. Dupont, avait demandé et 
Oblenu l'aulorisation de préparer ses éièves 
au brevet supérieur par l'applicañion du pro- 
grarnne des écoles normales de France. 
Cette iniialive, comme la précédente, fut 
considérée comme prématurée, La prépara- 
tion qui élait hien Jancée fut brutalement 
arrolée et son initiatecur dut rentrer déliniti- 
vement en Fraufre; 

e) On peut ohiecter que tes 
africains ne sont pas pourvus du brevet su- 
périeur el que les dipomes des écoles nor- 
males ou établissements assimilés sont d'un 
niveau inférieur, Mais on ne peut ignorer 
que ceite siluation est le résultat d'une poii- 
tique qu à été pratiquée en Afrique occiden- 
lale française jusqu'à ‘celle guerre et qui 
interdisait l'institulion de ces diplômes, Les 
instituteurs africains, à part de très rares pri- 
vilégiés qui purent faire leurs études en 
France, élmuent piacés dans l'impossibilité 
d'arquérir les diplômes mélropolitains, quelles 
que fussent leurs capacités. I faut rappeler 
qu'en 1931, en France, les maitres titulaires 
du brevet élémentaire furent intégrés dans le 
cadre des instituteurs, bénéficiant ainsi d'une 
mesure analogue. 

L'ordonnance du ? novembre 19435 a étendu 
le bénéfice de ceite mesure À environ 4600 
maitres des écotes privées des houiilères na- 
lionalisées qui saivec le PE et Je C. A. P. 
ont été intégrés dans le cadre des institn- 
leTirs, 

Le diplome de sortie des évoles normales 
d'A. O0. F. sanclionne une formation géné- 
rale du miveau du B. E. et une formation 
Pédagagique qui n'est pas infériemre nu G.A.P 
Les instituteurs africains, plus que jamais, 
aver Ja mesure des houillères, ne peuvent 
comprendre qu'on leur refuse le bénéfiee de 
mesures p es: en faveur des mautrés d'écoles 
privées qui ont choisi librement leur carrière 
et qui avaient loutes possibilités de passer le 
brovet supérieur alors qu'eux n'avaient aucun 
moven de subi les examens métr ipoitains, 
D'autre part, ils appartiennent à l’enscigne 
ment public et ont ét£6 formés par lui et pour 


SOI SCOTVIHEP, 











institaleurs 






Avrès teur sortie, ils étaiont astrein!s à 
divers examens professionnels, dont le pre- 
mier était le diplôme d'aptitude professian- 

le qu'ils ne pouvaient subir qu'après dix 


ans de service, Ce diplôme permettait au titur- 
laire d'accéder au grade d'instituteur. Ceux 
qui n'arrivaient pas, en raison de leur fige, 


à sffronter le D. A. P. élaient 
ade d'instituteur adioint. 


bloqués au 


Plus tard, un assouplissement fut apporté 

unix conditions d'inscription: après auclimes 
nnéez de service, et à partir au grade d'ins- 
de 2? échelon, on pouvait 
"EXAMEN. 

En 1945, le diplôme supérieur d'aptitude pro- 
fessionnelte fat institué, I comportait, comme 
le diplôme d'aplitude professionnelle, une 
cpreuve écrile, de 3 ép )Jreuves pratiques et ora- 
les IL donnait arcès an cadre supérienr. Con- 
cidérant que ce diplôme était une répétition 
du dipiôme d'aptitude professionnelle et cons- 
lituait une porte supplémentaire au favori- 
lisme, Je congrès des syndicats mixles el 
africains de l’enseignement en Afrique occi- 
dentale française tenu à Dakar au cours de 
l'été 1947, a demandé la suppression de cet 
examen et proposé un programme de réorga- 
nisation de la fonction enseignante, Rien n’a 
été fait. 

Ce n'est que le 12 noverabre 1948 que l’ar- 


! Lovin + Er 
tue au oi 


sinscrire pou 1 





rêlé ne 51/IP, de M. le haut commissaire à 





prévues au règlement annexé à L'ar 
n° 91211P du 12 novembre 198 est abros 
remplacé par le paragraphe suivant 

Conditions d'inscription ( nouveau 

1o Eire âgé de vingt ans révolus au 
cembre de l'année de l'examen: 

20 Avoir satisfait aux obligations mi 
res, 

av En outre, où bien tre titulaire du L.:. 
cuauréat ou du brevet Supérieur où du 
ploime complémentaire de fin d'études se 
daires et justifier au O1 décembre de l'an 
de l’exumen de deux années de slage à 
une école publique ou privée, Cette derri 
condition ne sera pas exigée des élèves n 
tres qui auront obtenu à la fin de l’année 4e 
formation professionne!le consérutive au ba 
calauréut, le diplôme de fin d'études des éro- 
les norinales des instituteurs en 1949 au | 
lard, et juslifié, au 91 décembre de l’arnnwe 
de lexümen, de cinq années de stage du 
une école publique ou privée, etc. 

Examen, — Il est prévu chaque année 
seul examen. 

L'examen comprend une épreuve écrite «ii. 
minaloire, une épreuve pratique et une 
épreuve orale. 

Les anciens éièves des écoles normales s011 
dispensés de l'épreuve écrile ainsi que je 
candidats titutaires du D. A. Les matières 
de eet examen ainsi que la durée des épron- 
ves sont à pen de chose près les mêmes qui 
celles du D. A. P. La dernière session «in 
C. A, P. an Soudan n'a admis que à instiiii- 
teurs sur 30 Les pronosties pour Fan pro- 
chain prévoient que 2 p. 10 seulement 
canmdidlals pourront être reçus. 

Le C, A E. était subi par les métrop: 
lhains qui n'étient pas titulaires du brevet 
périeur, js élaient avant inême cet exan 
d'office admis dans le cadre supérieur, €e qui 
dénote sinon une injustice mais une di-cii- 
mination raciale, En effet, es instituteurs du 
cadre secondaire sont seuls astreints apres 
avoir obtenu Ie dipiôme de lécoie normaic 
qui sanctionne leurs aptilwles à Fenseis 
ment dans les écoles africaines, à subir 
D. A. P. d’abord, le C. A. P. ensuüile, poui 
être üdmis dans le cadre supérieur. 

H est donc clair que l'infériorité des insti 
tuteurs africains par rapport à leurs colHèguc: 
imétropalitains n'est pas due à un phénomt 
physiologique. Elle a ét# voulue et calcui 
par un système politiqne. Tout le ma! est 
Et si, d'une faeron cénérale, elle n'est pas € 
fective, ce n'est pas Ia faute au régime. 

L'administration est d'autant moins fond 
à s'opposer à cette intégration qu'elle a, el 
mène, procédé et procède à des assimi 
tions aussi discmtables en faveur du person- 
ne! européen ou de certains privilégiés. C’est 
ainsi que des monitfices auxiliaires sans di- 
plôme ont été assimilées aux institutrices sta 
giaires tonchant nne solde plus élevée qu'un 
instituteur africain sortant d’une éco! nor- 
male, 

D'autre part, les inspertenrs de jenseigu 
ment sont pourvus d'un diplôme purement 
local (C, A. EL) qui n'a aucune valeur en 
France et dont les épreuves sant choisie: 
sur plare. Jusqu'en 1948, il n'y avait pas 
d'assimilation entre ces inspecteurs et geux 
de l'enseignement primaire qui venaient de 
France;-celte assimilation a été effectuée pa: 









l'administration et Jon n’y à vu aucun in- 
convénient puisque la raison majeure a été 
la suppression de l'examen africain. 
L'arrêté du 4 juin 1947 (ne 19M/IP) inté- 
ant au hénéfice de l'âge, un certain nGni- 
re d'institutenrs du cadre secondaire, choisi: 
par une compnission désignée par Ja directioi 
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de l'enseignement, est une preuve noi velle 
Je ce que da réparation <lemarxiée par les ins- 
Ltutæwurs afri ans iéiiie d'étre rete AU 

Ces quelques faits eg à détruire k es 
arguments selon lesquels l'intégration solli- 
citée serait une atteinte “porté e à la hiérar- 
chie et « médioc reli serait » l’enseignement. 
Au demeurant, ii n'est pas question “de char- 
travail autre 


op Fe instituteurs d'un 1 que 
celui qu's font. ls tienne 1t les mêrnes clas- 
pa que leurs collègues européens. SH y «a 


« Immédioct etisation À datera pas de 


elle ne 
: 
1 


ji n’a aucune in 


leur changement de cadre q 
fnence sur leurs occupations effectives Il 
nourrait paraître fâcheux qu'on ne se pré- 
occupe de la hiérarchie des diplômes que 
squ'il s'agit de perpéiuer une injJusuce 
[a] à JC eur jui mcine n t-il pas d aré 
suit: « De mè qn e2 951 0 1 SUD- 


né ja porte du C. À. P pour pe meéitire 








le passage dans un cadre des instituteurs aux 

maîtres POurvus du St ul brevet él jineriaire, 

même il faud nvisager, en Afrique, ia 

on du D, S. A. P. pour le passage 

les maîtres africains non pourvus du bacca- 

Jauréat onu du brevei shpérieur dans le ca 

dre des mstutuleurs de qualification n rop)- 
jilaine » 

Désormais, d'après le alau 
‘al «dev int êire le sou E 7 - 
rale requis pour passer du! ins- 
ituiaurs et cela à par Ÿ, \roi- 
vera en face de cetl " joxa!e 
qui voudra que des insti jrs uyant pat- 
couru le cycle complet des études, salisfait 
aux examens exigés, « ent se trouver Clas- 
À =" 4 lei t 
és au-dessous de leu jeu sues À 

vorisés par les <ircontances 
avec la situ: tion actueile de l'enscigne- 


ment, l'é‘émentaire justice commande l'ad- 
mission dans ce cadre de tous ceux qui, par 
la faute des programmes ce! l'organisal 
ninistrative, n’ont pu obtenir les diplom 
qui sont aujounl'hui exigés des institut 
Ge serait une réparation moraie dont le b 
lice s'étendrait sur un effectif de S)0 instiiu- 
teurs au plus Ainsi l’on aurait un cadre uni- 
forme pour l'enseigneme ut primaire . Les insii- 
tulouts d'origine métr( politaine con tinueront 
à percevoir leurs indem s de dépaysement 
qui constituent un uties subs!'aniiel puis- 
qu'elles représenient les quatre dikiéiues qu 
traitement. 


elle gg servira de précédent 





pour 


examiner en toute justice le <as 4les commis 
du l'administration géné ra le, des trésoreries, 
des P .T. T. et des secréiatres des creiles a 
pargnel ayant fait les méuves dinde; ; géné- 


iles que les instituteurs dans les écolcs nor- 
inales ; ils ne son! pas plus de 290. _Piusieur 8 
d'entre eux sont déjà admis dans les cadres 
supérieurs Correspon ve ut à leur branche d'ac- 
tivité 

H est irès possible d'étendre la mesure E.. 
s'impose pour les insiliuteurs, à tous ceux 
qui ont poursuivi des éludes conduisant pe r- 
malgrment aux diplômes donnant accès au 
cadre supérieur. Dans tous les domaines, ces 
éléments remplissent avec compétence leur 
fonction et remplacent avantageusement les 
métropolitains Ils font le même lravail sans 
avoir en contre-partie les mêmes avantages. 
M sorait humain autant que Ingique d'’ed- 
mettre qu'à travail et rendement €zmux : y 
ait des avantages identiques sans distinction 
d'origine ni de couleur. : 

Après un long débat, les merabres de Ja 
Coramission se sont mis d'accord pour exiger 
dans la proposition de résolullon la garantie 
de certains diplômes. 

C’est compte tenu de ces considérations di 
verses, que votre commission des territoires 
d'outre-mer vous prie d’adopler Ja proposi- 


lion de résolution suivante: 





PROPOSITION DE RESOLUTION 





L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prendre les dispositions nécessaires 
pour l'admission, dans le cadre commun su- 
7 + de l'enseignement en Afrique occiden- 
trançaïse, des instituteurs et mstitutrices 
du cadre commun secondaire tilutaires du 
de sortie des écoles normales et d'un 

ôme professionnel (D. A. 





ANNEXE N° 759 


Spect 1 1:99 = ? ! 
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AVIS présenté au nom de la commission des 
moyens de corminu lion et dun tourisme 
sur la propositi de résolution de MM. Jo- 
sepn De ne s ct ivier Hhouvier CHMOUTI, à 
uivi . | #4 Cr uverTit sit Hi à ic re 1X 
mutites des de IX ierres des réductions de 
tarif sur le: lignes de navigation eerienne, 

à \f & r 
\les a s 

Inovens 4 otRI mn ét du! since à 

cté appel do son s sur Îa 1P 

si{ion d Syit | { MM. Jos 4 id: 

et X | \ racer” 4 

fn LiUS + 3 } 

tarif 1r | | nm ‘ 

En ra's ! ‘ 
IMSDOTIS à iCTIS î ue y 
2 : } dii Ll | & 1 t 

de og i l $ 

sem bia s és à 

cur rs rm e 10 tu 

AVR \tà I Hi 
Un ton £ 

u te € 5 u [4 

de coi Æ " Lu Ù 

| {oi { li nl Ü ni { 

1 ViO1} pour ICS 10 1 

Î a brel qu 

Cesl pourJuo Our } t 5 

de como ' d , l 

I { d i CT ui > | . n 

1e MM. Jo 1 D \ r à 

cond \ toutefo j ‘ tes 
‘ 0 Û 1 } © t Tr 

| f coit (A { À 1 » 
t correspondant des à n 
ANNEXE N° 7508 
Session de 194, — & » du 17 1919.) 

RAPFORT ant au h { la mission des 
finran € ur le pro) le Hu portant T 
ture d'un orédit de ci nq millions ce francs 
au bre Lo "t du ministère de l'éducation n3 
tionals pour célébration (1 contenaire 
de la mert de Chopin, :2r \. ké- 


puié (2). 


Mesdames, 
mort de 
lAssemb'ée nationale Cans <a ss 
vrier 1449. 

Votre ce 
compte du 
propose à l’unanhuité d 240; 
loi suivant 


Pr =s re lé >. enA 


Frderi Ln0 n à ocia el 


FT DE 10 
Article un te, — TL est 

de l'éducation nationale, au titre de 1 

149, en “sdéition a! IX cr dits accordés 


loi no 48-199 du 51 décembre 198 et 
textes spéciaux, un 
francs anpplic able au chapitre 563 

« Célébration du centenaire de la mort 


pin » du pudg : de Le jucatuon nat 








rédt Ce à mil 


n'niitre 
exercice 
par la 
par des 
ions de 
ngii) 


ANNEXE N° 7509 


(Session de 1949 — Séance du 17 


1349.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À cem- 
pléier 


te décret du 


26 mai 1920 portant créa- 


tion de la médaille de la A française, 


préseniée par MM 

rice Schumann, Bonxom, 
u, députés. — (Re 

. lasfarnille, de la popuia 
} 1bhsque. } 


EXPOSE DES 
Mesdames, messieurs, le décret Cu 


ju seph Dur 


1920 a créé sous le nom de médaill 


Siefrict, Avjoulat, 


Mau- 
nas, Du- 


nvoyée à la comm ss in 








(t) Voir les nes 266, 2029 
(2) Voir le ne 1%, 


alion ei « La nté 
MOTIFS 
26 mai 
le de la 
. 





famille francaise « une distinction hanorifique 
destinée à rendre hommage au mérite des mè- 
res die famille francaises qui ant Cignement 
levé ce nombreux enfants et à leur témoigner 
la reconnaissance de la nation ». 
Cctrange que cela paraisse, cette mé 
duille de la famille franc.ise n'est pas dMcere 
e aux Franc: nt dans nos terris 


Aussi 


11seS QUI vive 


ires d'outre-mer € t à ] ! \2eT 
A la vérité, le texte du décret du 26 mi 1940 
ne <’y oppose qu'en raisot » la procéd à 
= Ë. à iv ai but \ à cette dis ve! on, 
re le d | ôt au préf lu 

i nent. IH suffirait d preciser cs 

\s s sont écalement 1biis pa < JU 
: di oires d'ou!reaner ou les r&s 

. tants français à 1! cer p qu 
l'hom à qu cs m oit éga tent 
, \ celk ni. en « nn dignement! de 
l s loin d } 1 À 

11 )hhent I 

| ixièn Ï EL 
[ } i au nai 12 M | ts 
ral nent vivants, à ! ; 
| | t s à | n 1 qu a 
| | os UE 
maladies } S aux armces Au sortir 
] £U CI q a valu à ia ) on 
Le nt de x nes itarment d les 
unilles nomb s, il faut qu'il soit 1 
également compte d'une facon générale des 

fants décià var suite de faits de , ; 
lei d de objet de la proposit de 

1} ) & l l tr je 
b 

)POSITION DE RESO TION 

EL /2 ‘a 1 \nale r ta "2 le 

ouifier de la | ivanle ! ref 

1 26 mai 1920, portant « ua n Le 

1 famille francaise 

\rt. 2, 4e alinéa Les enfants À 1= 

1 | les eyil e ble 1! ou 

le maladies « ic trinées ou Le 

nent % mes de faits de guerre comn'ent 

iu méme tre que les enfants vivants pour 
l'obtention de la mscaille », . 

Art. », — Les propositions et demandez de 
médaille de la famille francaise sont remises 
sur le territoire métropolilain su préfet, dans 
les territoires d'ontre-mer aux gouverneurs, À 
| d] IUX { enta | OU VETIHE TITLE 1Ë 


Session de 1949 séance du 17 jui 19.3 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à ine 


viter le Gouvernement à taire étudier d ur- 
vf los moyens de protéger !n prednic: ion 
de l'huile d'otive française, pre-culce par 

















MM. Virgile Barel, Pourtalet, Bartolini, 
Zui ) ir G LEneien Lambert, 
AE het, rtha di. Mon , Gitb rte hi Ca, 
MM. * vurné et les mm mbres du £ up 
LH muniste, députés, — f‘Renvor 4 
nission de l'agriculturv.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
M Mmes, messieurs ivant la doruière 
gucrre les produeteurs francais d'huik iva 
vaient été victimes d'une rw ile telle aw’ilg 
n'avaient mêm lus intérêt À cueill les 
olives, les frais de cucillelte n'étent pas 
couverts var les roceties de la vente 
1 sa ver dt IUVEI | y! 2rCE de l LA TL 
don ou de la coupe des primes d'entretien 
— d'ailleurs insuffisantes — étaient accordées 
et un règlement ter | tag des 
ol î 
mwment le ministre de nances » p- 
rm dans quatre dcpartements Va LHGUe 
ches-du-Rhône, Passes-Aip et Corse) (axe 
fixe sur les olivaies qui est d'ailleurs « re 
maintenue — injustement à notre avis dans 
les Alpes-Marilimes et dans la Drôme 
La gwerre et les iron lu elle & 
IMmpOsÉE3, h ( 3 it manqué, 
L'huile d'oii lue alors à vu rix 
rémunérateur. Maintenant de nouveau son 
prix baisse, Notre huile d'olive est concur- 
rencée par les huiles d'olive de Tunisie et 


d'Espagne, par les huiles d’arachide et d'autres 
graines oléagineuses. 
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en 


Verrons-nous un nouvel abandon de no3 
ol iies de Provence ? 

Ne serait-il pas indispensable que les oléicul- 
teurs soient aidés par la nation ? 

Nous le pensons d'autant plus que non seu- 
lement l'huile d'olive est appréciée dans 
l'alimentalion, mais elle est aussi employée 
dans la pharmacie. 

Nous estimons, pour ces raisons, qu'il est 
urgent d'appeler l'attention des services inté- 
ressés et vous invitons à voter la proposition 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à étudier et à metlre en œuvre les 
moyens les plus efficaces pour protéger Îles 
olivaies et la production française d'huiles 


ANNEXE N° 7511 


{Session de 1949. — Séance du 17 juin 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à abroger la Circu- 
laire minisierielle du 22 avril 1949 relalive 
aux Caisses d'allocations familiales, présen- 
tée par Mmes Claeys, Jeannette Vermeersch, 
barras, Denise Bastide, Marie Lambert et les 
membres du groupe communiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission du travail et 
de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarmes, messieurs, le 22 avril 1949, une 
circulaire ministérielle a été adressée aux pré- 
fets et à tous les services départementaux de 
la sécurité so iale. 

Lette circulaire indique que « le payement 
des allocations familiales doit @lre refusé aux 
parents dont les enfants auront manqué la 
classe sans motif légitime ou excuse valable, 
au moins quatre demi-journées par mois ». Il 
est rappelé, dit la circulaire, que les caisses 
d'allocations familiales devront supprimer aux 
parents et non suspendre le versement des 
prestations pour chacun des mois ou leurs 
enfants se seront absentés les quatre demi- 
journées susvisces, 

Depuis la mise en application en juillet 1916 
du système de sécurité sociale par le ministre 
ocmmuniste A. Croizat, elle a constamment 
fait l’objet des atlagues de la part de la 
réaction. 


Cette circulaire vient à son heure. 


Elle fait suite à la répression exercée contre 
les enfants des mineurs en grève, a qui on a 
supprimé les allocations familiales. 

C'élait une première attaque confre la sé- 
curilé sociale. 

Mais il ne s'agit plus ici de menaces mais 
de mesures effectives, et, sous couvert de la 
lutte pour la fréquentation scolaire, la cir- 
culaire trompe de rt publique et masque le 
véritable but, celui de la préparation à la 
gucrre, en essayant de jeter le discrédit sur 
la classe ouvrière, en aggravant les conditions 
de misère déjà existantes et en détournant les 
cotisations versées par les travailleurs pour 
les œuvres sociales, les œuvres de paix, au 
profit des œuvres de mort. 

L'article 20 du décret du 10 décembre 1946 
indique que le droit aux prestations est subor- 
donné à l'assiduité des élèves: 

Présentation d'un certificat d'inscription à 
l'école ; 

Certificat médical en cas de maladie. 

Cet article donne déjà les moyens de lutte 
pour la fréquentation scolaire. 

Par contre, la circulaire du 22 avril donne 
une arme sérieuse aux ennemis de la sécurité 
sociale et prépare la suppression de ce que 
l'on appelle le « petit risque ». 

Si des enfants ne fréquentent pas régulière- 
ment la classe, cela tient, le plus souvent, aux 
mille et une difficultés que rencontrent les 
ménages de travailleurs, consécutives au ré- 
gime capitaliste. 


Cela tient aussi aux répercussions des 


alleintes portées à l'école républicaine, 





Ce ne sont pas des mesures coercilives qui 
changeront cette situation. 

Ce qu'il faut d'abord: 

C'est améliorer les conditions de vice des 
familles françaises en relevant les salaires et 
les traitements; 

C'est donner aux écoles républicaines des 
crédits nécessaires pour la construction et 
l'aménagement de classes saines, claires et 
chauffées l'hiver. 

C'est pour toutes ces raisons que nous vous 
demandons d'adopter la proposition de ré- 
solulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à abroger la circulaire ministérielle du 
99 avril 1919 relatives aux caisses d'allocalions 
familiales. 





ANNEXE N° 7512 


(Session de 1919. — Séance du 17 juin 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à donner satisfac- 
tion aux agents de lycées qui réclament 
l'application d'un slatut, dit projet Monod, 
élaboré par la commission paritaire natio- 
nale du second degré, présentée ar 
Mine Charbonnel, MM. Cogniot, Calas, 
Mine JHertzog-Cachin et les membres du 
groupe communiste, députés, — (Renvoyée 
à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la cominission de 
l'éducation nationale avait accepté le rapport 
que nous lui avions proposé sur la proposition 
de loi n° 82 présentée par M. Cogniot et le 
groupe communiste, tendant à assurer aux 
agents des lycées et collèges le bénéfice de 
l'avance sur reclassement attribué aux fonc- 
tionnaires des divers ordres d'enseignement. 

L'application de cetle décision s’élait alors 
heurtée à l'administration des finances. 

Depuis, le problème a évolué et nous sa- 
vons tous que le 7 juin dernier les agents 
des lycées et collèges ont manifesté par une 
grève unanimement décidée par toutes les 
organisations syndicales leur profond mécon- 
tentement, 

Quelles en étaient les causes ? 

Depuis plus de deux ans, les agents des 
lycées et collèges ont protesté contre la perte 
des parités externes qu'ils délenaient depuis 
1926. 

Récemment, fin mars, les représentants 
syndicaux, avec de légères réserves, avaient 
fini par se mettre d'accord sur un projet de 
statut, dit projet Monod, élaboré par la com- 
mission paritaire nationale du second degré. 
Statut et indices paraissaient être acceptés 
ar la fonction publique et les finances. Puis, 
rusquement, un nouveau statut a été pro- 
posé par la fonction publique. Les organisa- 
lions syndicales y sont toutes hostiles, et la 
grève d'avertissement du 7 juin indique leur 
résolution de tout mettre en œuvre pour ole- 
nir satisfaction sur la base des indices et du 
statut présentés par la commission paritaire 
nationale du second degré. 

Cadre non spécialiste, 130-185, 

Cadre spécialiste, 3 catégorie, 133-195, 

Cadre spécialiste, 2e catégorie, 445-220. 

Cadre spécialiste, {re catégorie, 170-230. 

Attachant, pour notre part, beaucoup d’im- 
portance à ce que l’enseignement du deuxième 
degré conserve et même atlire pour assurer 
les tâches qui incombent aux agents de lycées 
un personnel qui offre toutes garanties de mo- 
ralité, de tenue, et même certaines garanties 
d'instruction, nous espérons que l’Assemblée 
sera d'accord avec la commission de l’éduca- 
tion nationale pour accepter la proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à appliquer aux agents des lycées le 
projet de Statut (dit projet Monod) et les 
indices présentés par la commission paritaire 
nalioïale du second degré. 


Ra 





———_—…——— 


ANNEXE N°7513 





(Session de 1919. — Séance du 17 juin 199) 


PROPOSITION DE LOI lendant à exonérer dy 
payement de l'impôt sur les bénéfices agri. 
coles les veuves de guerre non remariées 
et les femmes seules élevant des orphelins 
de guërre chefs d'exploitation dont le hé. 
néfice imposable n'excède pas 150.000 F 
po” par Mmes Marie Lambert, Péri 
oulard, Roca, Mlle Rumeau, Mmes Darras 
François, Nautré, Hélène Lejeune, et |: 
membres du groupe communiste, députés 
— (Renvoyée à la commission des f 
ces.) 


, 
bd 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans la période 
tuelle les petites et moyennes exploitations 
agricoles sont plus que d’autres en proie à de 
graves difficultés. 

La mévente des produits de la terre résul. 
tant, pour une part, de la sous-consommation 
consécutive à Ja baisse du pouvoir d'achat 
des ouvriers et des importations étrangères: 
d'autre part, le fardeau sans cesse croissant 
des prélèvements, taxes et impôts et la 
hausse des produits industriels mellent la 
paysannerie dans des condilions telles qu'un 
grand nombre de petits propriétaires, fermier: 
et métavers se voient à la veille de renoncer 
à leur exploiialion. Des saisies sont déjà | 
pétrées. 

Cette situation est plus grave encore en ce 
qui concerne les veuves de guerre non rermni- 
riées et les femmes seules chargées d'orphe- 
lins de guerre, travaillant dans l’agriculture, 

Pendant les longues années de la guerre et 
de l'occupation elles ont, seules, dirigé leur 
exploitation dans des conditions terribles. 
Manquant de main-d'œuvre et de matériel, 
elles ont dù assumer à la fois les travaux des 
champs et ceux du ménage, ceci bien sou. 
vent avec la lourde charge d’une nombreuse 
famille, 

Elles l'ont fait quelquefois aussi avec un 
malade à soigner, car dans bien des cas le 
mari, le compagnon ou le parent est décédé 
des suites des blessures ou de la maladie con- 
tractées à la guerre ou dans les camps de 
prisonniers, plusieurs mois ou années après !2 
retour à son foyer. 

Elles l'ont fait au milieu de difficultés mul- 
tiples entre autres celles résultant du mar 
qu; d'argent. La liquidation de leurs pensions 
a été longue et, une fois obtenues ces faibles 
pensions restent d’un bien maigre secours. 

Ces vaillantes femmes avaient consenti ces 
sacrifices pour élever les orphelins et leur 
conserver l'exploitation des parents car elles 
espéraient que la guerre finie leur situation 
s’améliorerait, Or, comme nous le rappelons, 
leurs difficultés s’aggravent encore et les sa- 
crifices faits depuis 4939, c'est-à-dire depui: 
bientôt dix ans risquent d’être anéantis. 

Désireux de leur venir en aide, conscien!s 
de la nécessité de marquer à ces femmes 
courageuses la reconnaissance de la nation ct 
sa responsabilité envers les orphelins, nous 
proposons gives soient dégrevées de l'im- 
pôt sur les bénéfices agricoles lorsque leur bé- 
néfice imposable ne dépasse pas 150.000 F. 

Benant compte que dens certains cas !e 
mort à la guerre ou des suites de la guerre 
n'était pas marié à sa compagne, ou bien 
qu’il était veuf et que ses enfants sont élevés 
par une sœur ou une parente qui a renoncé 
à fonder un foyer pour se consacrer à la no- 
ble tâche d'élever les orphelins, nous propo- 
sons que le bénéfice du dégrèvement soit 
étendu à ces femmes. 

C'est pourquoi nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


> 
. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les veuves de guerre n0n 
remariées et les femmes seules élevant des 
orphelins de guerre sont exonérées du paye- 
ment de l'impôt sur les bénéfices agricoles 
quand le bénéfice imposable de leur exploi- 
tation n'excède pas 450.000 F, 
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ANNEXE N° 7514 


Cession de 19:13. — Séance du 17 juin 19:9.) 


statut dr: travailleurs à domicile, présente 
par MM Renard, Croizat, Mme Ginohin, 
MM. Gérard Duprat, Patinaud, Fayet et les 
nembres du groupe communiste, € $ 
ee kenvorée à ia commission du trgvail 
et de la sécurité so iale.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier !e 


n 
. - 
2 4 
WMputés 


EXPOSE DES MOTIFS 


. . L 

1913 ainsi que celles de 1%1 et de 195, 
dont les disnosilions ont été instrées dans 
le livre ler du code du travail, sur les arti- 
cles 33 et suivants, ont eu pour objet d'as- 
* Aux Ouvriers et ouvrières à domicile 12 

tie de leurs salaires, toutefois, lappli- 


de ces dispositions a fait apparaitre 
l'intérêt de leur apporter certaines modili- 
calims que la présente propusilion de Jai a 
pour objet de réaliser, nolamment dans Pap- 
} 
« 


Li 


lication intégrale des lois sociales pour cetle 

'é“rorie de travailleurs. 

En effet, les ouvriers et ouvrières à dormi- 
«ile effectuent leur travail dans des con- 
ditions moins favorables et reçoivent sou- 
vent un sälaire inférieur aux travailleurs en 


atelier. Les ateliers improvisis dans lesquels 
is exercent leur activité sont souvent mal- 
sains et de nature à compromettre leur santé, 
leur sécurité et celles de leurs familles. Le 
travail à domicile n'est pas contrôlé et de 
ce fait dangereux. Dans Ja fourrure, il y a ée 
nombreux cas de tuberculose, dans l'imper- 
méable dos jntoxications en groupe par Île 
benzol, dans la chapelierie par le gaz et les 
ipprêts. etc. alors que la plupart des tra- 
vailleurs à domicile sont des ouvrières, des 
inères de famille, ce qui est très dangereux 
pour la santé de leurs enfants. 

En ce qui concerne les congés payés, l’ou- 
vrier où l'ouvrière touche 4 p. 400 chaque 
comaine où chaque quinzaine qui sont en2lo- 
hés dans son salaire et de ce fait ils ne 
peuvent même pas bénéficier da la période 
de ces quinze jours de repos, qui pourtant 
doit être obligaloire pour permettre d'amé- 
liorer leur santé. 

La durée d'exécution des articles fabriqués 
en série était fixée jusqu'ici par les comités 
professionnels d’expertises pour un départe- 
ment où une région déterminés, les préfets 
prenaient des arrêtés après avoir consulté des 
commissions paritaires. Nous proposons de 
faire procéder à l'établissement de ces durées 
par des commissions économiques, de carac- 
tère national. 

Pour l'hygiène, nous demandons que la loi 
du 24 août 1912 relative aux visiles soit ap- 
pliquée sans restrictions aux travailleurs à 
domicile, dont Femployeur doit obligaloire- 
ment fournir les noms et adresses. 

Par suite, la présente proposition de loi 
révoit l'application aux travailleurs à dorni- 
cile des avantages qu'a le travailleur en ate- 
lier, qu'il y ait ou non un registre des mé- 
ticrs, du moment qu'ils remplissent les con 
ditions énumérées dans cette loi. 

Afin de protéger l'avenir de notre enfance 
ainsi que les conditions d'existence des fem- 
mes obligées de travailler à domicile, nous 
espérons que le Parlement voudra bien don- 
ner, dans un délai rapproché, son app'oha- 
tion à cette proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'intitulé de la section 
permière du chapitre ler du titre II du f- 
vre ler du code du travail est abrogé et 
remplacé par ce qui suit: 

« Art, 33. — Les dispositions de la présente 
loi sont applicables aux ouvriers et ouvrières 
à domicile. 

« Sont considérés comme travailleurs à de- 
micile, sans rechercher s’il existe ou non, 
entre eux et leur employeur, un lien de su- 
bordination juridique, ni s'ils travaillent sous 
la surveillance immédiate et habitnelle de 
l'employeur; ni si le local où Ds travaillent 
leur appartient ou non, ni s'ils se procurent 
eux-mêmes ou non les fournitures accessoires, 
sans qu'it soit tenu compte du nombre d'heu- 
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a 69 Les charg's tiscales; 

« 79 Les congés payés, elec. 

« Les salaires en vixueur s'appliquent à 
tout travail gccompli, même à titre occasien- 
ne! 


, dans les condiliüns inâiquées ci-dessus. 
« Art. 33 A. — Tout chef d’élablis ra2nt 
industriel, commercial, artisanal, de queique 
nature qu'il soit, public ou privé, laïque ou 


religieux, même avant un caractère d’ensei 
gneiméent professionnel ou de hienfaisance 
tout cormmissionnaire, intermédiaire ou sous- 
traitant faisant exécuter des travaux à domi- 
cile doit en informer l'inspecteur du travail 
Il doit, en ouire, tenir un registre d'orire 
indiquant d'après les déclarations faites par 
les travailleurs, les noms, prénoms, âges et 
adresses de ceux-ci et des personnes qui tra 
vaillent avec eux. Les clas-ifications doivent 
également étre indiquées. 

« Le registre doit êlre mis à la disposilion 
des délégués du personnel et du comité d'en 
treprise. 

« Art. 33 B. — Lors de Ja remise à un 
ouvrier ou une ouvrière de travaux à exécuter 
à domicile, il est établi en deux exemplaires 
au moins un bulletin ou <earnet de débit 
sur lequel devrant figurer les jimlicalijons sui 
vantes: la raison sociale et l'adresse du don 
neur d'ouvrage. Dans le cas où celui-ci est 
un sous-entrepreneur non insorit au registre 
des métiers et non propriélaire d'un fonds 
de commerce, le bulleiin ou carnet indiquera 
également les nom et adresse du chef d'éia- 
blissement pour le compte duqu 
sous-entrepreneur; la nalure, la quantité 
travail, Ja date à laquelle il est donné, :es 
temps de façon el salaires a 
travail. 

« La nature et ja valeur des pières et des 
fournitures remises ou imposées gu travail- 
leur. En cas de remise de travail qui néces- 
siterait l'emploi. de produits toxiques, ceux-ci 
seront fournis par l'employeur sous sa res- 
pon<abilité. 

« Les raï:ons sociales et caisses de comren- 
sation agréées pour le service des allocations 
familiales, des congés payés auxquetles le 
donneur d'ouvrage est obligatoirement aflilié. 

« Les temps de façon ne peuvent être inté- 
rieurs, pour les mêmes articles, à ceux établis 
par la commission prévue à l'article 33 et 
aftichés en vertu de larticle suivant: 

« Lors de la remise du travail achevé, une 
mention est. portée au bullelin ou carnet de 
débit, indiquant la date de la livraison, la 

antité de travail rendu, le montent brut 
e la rémunération acquise par le travailleur, 


br! AWICE 





} L 

«a 6° Le montant brut de la rémuné 
la nalure et le montant des 
sur celle opéralion, ainsi que la rémunéra:ion 
nelle qui en résulte 115! 
demnilé de remboursemenñt de frais: 

« 79 La fiche de paye devra permettre 
d'identifier la période à laquelle se rapporte 


ladile paye. 


int CE 


« L'employeur ou le donneur d'ouvrage de- 


vra élablir une fiche de paye distincte pour 
chaque personne travail'ant Kzalement evec 
lui. Aucune prescriplion n'est laile pour les 
rappels de salaires. 


« Toute mention inexacte norte enr les 
bulletins de paye, carnets ou leurs duplicatas, 
visés au présent article et sur le registre 





vention pulue des peines prévues à 


« En a n Cas, les salaires ou temps à 
façon, ne pourromt êlre inférieurs À ceux în« 
diqués sur le bulletin où carnet, conformé- 


ment aux décisions homo'ogwées par la 


commission lire stitute à cet effet !art, 
33 E.) 

« Art. 33 © — Les temps de facon ot 
salaires, applicables aux travaux à dom ile, 


doivent étre affichés en permanence par louf 
donneur d'ouvrage dans les locaux d'attente, 
ainsi que dans ceux où s'effectuent la remiso 
des malières premières et la récepiion des 
Marchandises après exécution 

« Cette disposition ne s'applique pas au 
domicile privé des ouvriers et ouvrières à d0- 
micile, lorsque la remise de ces matières et 
la ré’eplion des marchandises y sont directe- 
ment effectuées par les soins du chef d’éta- 
blissermment, comimissionnaire, 
Ou sous-traitant. Toutefois, un exemplaire ées 
temps «le facon ou prix devra toujours étre 
remis aux travailleurs désignés ci-dessus et 
tenu à jour. 

a Art. 33 D. — Les temps de facon appll. 
cables aux ouvriers et ouvrières 4 i»micile 
doivent être établis conformément aux 4iepo- 
sitions énoncées à l’article 32%, de mantè-e À 
permettre à ces travailleurs de gagner Len- 
dant la durée légale du travail. comntz tenu 
des frais d'atelier, un salaire déterminé pour 
la profession, catégorie, échelon, équivalent 
à celui qu'ils auraient gagné s'ils avaient tra- 
vañlé à l'atelier. 

« Les augmentations de éalaires fixés par 
des arrêtés du ministère du travail pour les 
ouvriers en ateliers s'appliqueront aulomali- 
quement aux travailleurs à domicile. 
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mer aux disposilions de l'article 33 B 


, en 
effectuant les - 


relanues prévues pour ja sécu- 


| rilté sociaic et appliquant les lois sociales dont 


« Art, 33 E. — MH est inslilué une cCoramis- 
sion « ile d'expertisg siégeant au fninis- 
tére du Lil € 1 Pos inrne uit: 

2 0 de ! anisation ou de: orga- 
nisation on Ji pi I entalives 
de (! t )f1 isidé 4 

a 2 Ji ! rar 1 >) O1] 4 or7a- 
ile \ ert les pi 15 Cine 4 itives de 
la | it 1 U 1 24 

« ? ints du ministère du travail 
dont ! est obligatoirement un in} ur 
ou | e du travail, 

«D | s des adimil ions 1r- 
té: 

L Ù lent de la commission est dési- 
gr ir le min du travail 

x elite Cond son dresse, avec toule la 
préci possible, le tableau du lemps né- 
€ ure à l'exéculion des artic.es fabriques 
en série ou en détail suivant un modèle uni- | 
forme dans toutes les régions. 

« Les tableaux sont homo:ogués par le mi- 
ni lu travail et publiés au Journal officiel. 
I: <o obligatoires dès leur pubicalion. 

« Les tab.eaux dres antérieurement à la | 
date de la présente lot pour les articles sus 
vi lemeurent en vigueur jusqu'à ce qu'ils 
aie él s par la <ommission centrale. 


« Les durées d'exécution des travaux où 
articles pour lesquels la commission n'a pas 
dressé de tableau sont fixés après avoir con 


su!t Er mmission parilaire locaie en ac 
cord ave la commission mentionnée ci- 
de 1= 

Les fournitures seront toujours à ja charge 


de l'employeur ainsi que les frais profession- 
ront fixés par la 
les professions, sans qu'ils Soient inférieurs à 

La commission est convoquée par le pré- 
siden sur son inilialive, ou sur demande 
d'une des parties, ou des deux à la fois, 
chaque fois que des changements intervien- 
nent sur les classifications inscrites aux con- 
venlions collectives ou aux salaires de la 


« Les temps de facon ou salaires fixés par 
Ja commission paritaire servent de base aux 
jugements des conseis de prud'hommes ou à 
ceux des juges de paix, dans les différends qui 
peuvent leur être soumis dans le cadre de la 
présente section 

« Art, 93 G. — Les délégués du personnel 
et les comités d'entreprise des établissements 
qui fournissent du travail à des-ouvriers ou 
ouvrières à domicie, du fait de la partlicipa- 
tion de ces travailleurs aux élections des dé- 
Kégués de l’entreprise, pourront se rendre, sur 


“omumission, se:0n | 


le temps prévu par la loi, auprès de ces tra- | 


vaileurs pour contrôler, dans le 
leurs attributions, les conditions de travail et 


le 

« Les délégués devront toujours connaître 
les ins et adresses des ouvriers et ouvrières 
travaillant à domicile pour le compte de leur 
entreprise 


« [| sera aboué aux membres ouvriers ap- 
pelés à siéger à la commission parilaire un 
salaire correspond aux heures perdues, 

| pen en résultant seront portées 
au budget de l'Etat comme dépenses obliga- 
l à 


« Art, 33 IT. En application de la loi du 
42 mars 1948 (art. 9) exonérant les salariés 


du prélèvement par leurs emploreurs de 
l'impôt sur les salairesæet traitements, les ou- 
Vriers et ouvrières à domicile considérés 
comime salariés, bénéficient de ces disposi- 


tions les employeurs prenant cet impôt à 
leur comnle et en effectuant le versement 


au Trésor, 
Congés payés. 


a Art. 33 L — I est créé une caisse de com- 
peusalion interprofessionnelle à laquelle de- 
vrout adhérer obligaloirement les donneurs 
d'ouvrage à domicile indiqués à l'article 3, 
dans un délai ne pouvant-excéder 1Irois mois 

prenant comme point de départ la date de 
ublicalion au Journal officiel de la présente 
foi avant pour but de régler aux ouvriers et 
ouvrières à domicile ks congés annuels dans 
les mêmes conditions qu'ils sont payés aux 
tavailieurs occupés habituellement dans les 
ale.iers, 

n Art. 33 J. — Les ouvriers et ouvrières tra- 
vaillan! à domicie étant reconnus comme Sa- 
lariés, comme indiqué à l'article 33, il est 
interdit aux donneurs d'ouvrage de se confor- 


cadre de | 


de rémunération dans lesquelles ils travail | 


bénéficient les travailleurs occupés en attiicrs, 
allocations familiaies, congés payés, etc. 

« Le fait d'exécuter du travail à domicile et 
ôire en possession d'une licence arkisanale, 


acquise de bon gré ou sous lineistance d’un 
.lonneur d'ouvrage, ne prive pas l’ouvrier ou 
1 


l'ouvrière intéressé du droit de porter les 
différends qui pourraiçcnt se produire entre les 
parlies devant Ia juridiction prud'hormale, 

« At. syndicats professionnels 
existant dans la région pour les industries où 
&e trouve pratiqué le travail à domicile, même 
s'iis sont composés en totalité ou en partie, 
de travailleurs occupés à l'atelier, peuvent 
exercer une action basée sur l'inobservation 
des disposilions de fa présente section. 

« Les Syndicats professionnels peuvent 
exercer les actions qui, en verlu des disposi- 
lions relatives au travail des ouvriers et ou- 
vrières à domicile, naissent en faveur de cha- 
cun de Jours membres, sans avoir à justifier 
d'un mandat de l’inléressé, pourvu que celui- 
ei ait été averti et n'ait pas déclaré S'y oppo- 
ser. 

« L'intéressé peut toujours intervenir à 
‘instance engagée par le syndicat. 

« Les disposilions qui précèdent ne portent 
pas atleinte aux droits reconnus par les lois 
antérieures aux syndicals professionnels. 

« Art, 33 L, — Les employeurs visés à l’ar- 
licle 33 A supportent la charge de ces légis!a- 
lions à l’auxiliaire salarié qui serait occupé 
par le travailleur à domicile. Le chef d’étabiis- 
sement pour le compte duquel les travaux 
sont effectués est, dans les conditions prévues 
à l’article 30 E du livre 1° du Code du tra- 
vail, responsable des obligations ainsi mises 
à la charge du sous-entrepreneur qui fait 
exécuter les travaux lorsque ce sous-entrepre- 
neur n'est pas lui-même un chef d'établisee- 
ment inscrit an registre du commerce ou au 
registre des méliers ou propriétaire d’un fonds 
de commerce. » ' 
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ANNEXE N'7515 


(Session de 1919, — Séance du 17 juin 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
citer le Gouvernement à accorder aux ex- 
ploiltants viticulteurs, maraichers et frui- 
tiers sinistrés de la région agricole de Gan- 
ges (Hérault), victimes de la tornade du 
9 juin 1949: a) des secours d'urgence pris 
sur le crédit spécial du ministère de l'inté- 
rieur; Db) l'exonération de l'impôt sur les 
bénéfices agricoles au tilre de 1919: c) es 
degrèvements d'impôts; d) des crédits spé- 
ciaux à moyen et à long terme à faible 
intérêl; €) des indemnité sen espèces pro- 
gressives pour loule perte de récolte supé- 
rieure à une proportion de 40 p. 100; 
/) l'exonération des droits de circulation 
pour les quantités de vin achelées au 
Stade de la production par les exploitants 
sinistrés en vue d'assurer leur provision 

familiale et celle de leurs ouvriers, présen- 

tée par MM, Gros, Calas et les membres du 
groupe communiste, députés. — (Renvoyée 

à 13 Commission des finances.) 


EXPOSE PRES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 9 juin 1949, une 
très violente tornade s'est abattue sur ies vi- 
znobles et sur l’ensemble des cullures de la 
région viticole de Ganges (Hérault). 

Sept localités ont -été, très sévèrement 
Cprouvées par ce nouveau sinistre. Ce sont: 
Saint-Beauzille-du-Putois, Montoulieu, Agonès, 
Brissac, Saint-André-de-Buèges, Saint-Jean-de- 
Buèges et Pégayrolles-de-Buèges, auxquelles 
il convient d'ajouter Saint-Drézery. 

Partout, la récolte est presque totalement 
détruite, ve s'agisse de la vigne ou des 
céréaies, des cullures maraichères et frui- 
lières ou des queiques oliveraies parsemées 
dans cette région essentiellement viticole. 

Dans quelques rares secleurs aux superfi- 
cies restreintes, on estime à 15 ou 20 p. 100 
ce qui subsiste de la récolte dont le dévelop- 
pement et la maturation paraissent bien 
compromis en raison de la disparition du 
feuillage qui eût protégé les raisins contre le 
grillage occasionné par les coups de soleil, 





Ces pertes de récoltes, totales ou très | 
des, s'expliquent par la violence inou 
la tornade qui a arraché arbres et toi! 
dérnoli des cloisons, lézardé des immeu 
et épargné des vies humaines parce qu'elis 
a sévi à une heure avancée de la nuit «à 
les populations sommeillaient. Un aspect pr. 
liculièrement grave de ce sinistre doit 
tenir l'attention: c'est le fait que le si 
a frappé des cultures qui sont, dans 
quasi-totalité, la propriété de petils et de 
moyens exploitants n'ayant d'aulre ressour'e 
vilale que le produit unique de leur mode:te 
exploitation. 

Dans ces- conditions parfaitement contra 
bles, ce sinistre vient s'ajouter aux gra 
difficultés de trésorerie qu'ils éprouvent à 
suite d’une baisse anormale du prix du 
la production et de 14 hausse excessive 
prix des produits indusiriels nécessaires 
’exploilation, La ruine et la misère ne ! 
aucur doute pour le plus grand nombre 4 
tre eux. 

En les aidant efficacement à surmonter les 
très lourdes difficultés surgies de la perle de 
leurs récoltes, nous. leur donnerons le moyen 
de persévérer dans leur tâche ingrale, et pour 
ceux qui emploient des ouvriers agricoles, de 
pouvoir plus aisément leur assurer la sé. 
curilé de l'emploi. 

Il dépend donc de nous et du Gouverne. 
ment que l'exode œural ne marque pas de 
nouveaux et dangereux progrès à La suite 
de l'abandon forcé de la terre par des ex- 
ploitants laborieux et des ouvriers agricoles 
qui ne demandent qu’à pouvoir s’y maintle 
pour la faire fruclitier. 

Pour toutes ces raisons, nous vous dem 
dons, mesdames et messieurs, d'adopter Ja 
proposition de résolution suivante: 


FT par" 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à accorder aux exploitants viticulteurs, 
maraichers, fruitiers et céréaliers, victienes 
de la tornade qui a sévi le 9 juin 1919 «ur 
une série de communes de l'Hérault: 

a) Des secours d'urgence pris sur le ceré 
dit spécial du ministère de l'intérieur; 

b) L’exonération de l'impôt sur les béré 
fices agricoles au titre de 1919; 

c) Des dégrèvements d'impôts; 

d) Des crédits spéciaux à moyen et à long 
terme à faible intérêl; 

e) Des indemnités en espèces progressives 
pour toute perte de récolles supérieure à une 
proportion de %0 p. 100; 

f) L'exonération des droits de circulation 
pour les quantités de vin achetées au stade 
de la production par les exploitants sinistrés 
en vue d'assurer leur provision familiale et 
celle de leurs ouvriers. 


3 





ANNEXE N° 7516 


(Session de 1919. — Séance du 17 juin 1919) 


PROPOSITION DE LOI tendant à dégager les 
crédits nécessaires pour permettre l’appli: 
cation de l'article 31 du titre Hi de la loi 
du 19 octobre 1916 portant statut général 
des fonctionnaires en allouant aux pro'es- 
seurs d'école normale une indemnité égale 
au huitième du traitement moyen de pro- 
fesseur certifié, présentée par MM. Calas, 
Thanier, Mmes Lucie Guérin, Charbonnel 
et les membres du groupe communiste, dé- 
putés, — (Renvoyée à la commission de 
l'éducation nalionale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous connaissons le 
grand rôle qu'ont toujours joué les écoles 
normales dans la formation des futurs mal- 
tres de nos écoles publiques. Mais. il n’est 
pas superflu de rappeler le caractère très 

rliculier du travail qui incombe aux pro 
esseurs de ces établissements: 

4° L'enseignement donné aux élèves-maf 
tres des tro emières années en vue du 
baccalauréat doit être pratiqué avec une cons- 
cience d'autant plus Scrupuleuse, u'il 
s'adresse à des jeunes gens et jeunes filles, 
qui tous ont l'intention de devenir à leur tour 
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enseignants. Donc, 
maintenir toujours 


première préoccupation: 
un niveau d'études très 
élevé; 

9% Du fait qu'il s'agit non seulement de 
dispenser des connaissances, mais de former 
de futurs maîtres, tout l’enseignement dit 
avoir une orientation pédagogique, qui obiige 
les professeurs à un effort d'information spé- 
cial: connaissance de l'école, connaissances 
sociologiques et psychologiques, contact per- 
manent avec les grands courants de péda- 
gogie contemporaine ; 

3o De plus, des tâches particulières incom- 
bent à ces professeurs: suivre stages 
d'information, inspection d'élèves-mailres en 
stage, conseils individuels, de directives, 
critiques, organisalion et conGüôle de lect 
pédagogique en liaison avec les bureaux 
documentation pédagogique qui 
dans toutes les écoles normales. 

Soulignons du reste que les 
d'école normale sc lilulaires des mêmes 
diplômes que leurs ollègues de l'enseisne- 
ment du deuxième degré et qu’ils ont en ou- 
tr: passé des concours difficiles destinés à 
les préparer précisément à cet enseiznement 
qui comporte de hautes responsabilités. 

ls avaient donc toujours bénéficié de con- 
ditions de traitement qui ayantageaient 
par rapport à leurs collègues certifiés de 
l'enseignement du deuxième degré. 

Si dans un maotnent où le recrutement des 
professeurs d'écoles normales est déjà rendu 
difficile par la dévalorisalion générale qui a 
subi dans ces dernières années la fonclion 
enseignante, où il devient encore plus pré- 
caire par la façon dont le Gouvernement pré- 
tend appliquer le cadre unique, ces avanta- 
ges ne Sont pas rétablis, il risque d’être tari 
complètement, Une telle siluation menacerait 
l'école laïque tout entière. 

C'est pourquoi nous vous demandons fns- 
tamment d'adopter la proposition de loi sui- 
vante; 


des 


(nr e nent 
I0NCUO0nHEeNnL 


professeurs 


nt 
ce 


les 


PROPOSITION DE LOI 
Arlicle unique. — Seront dégagts les 
dits nécessaires pour permeltre l'application 
de l’article 31 du titre HE de la loi du 19 oc- 


cré- 


tobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires afin d’allouer aux professeurs 
d'écoie normale une indemnité égale au hui- 


tième du trailement moyen de professeurs 
ceruifiés, 





ANNEXE N° 7517 





(Session de 1919, — Séance du 17 juin 1919.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
Ja justice et de législation sur l'avis donné 
ar le Conseil de la République sur le pro- 
jet de loi adoplé par l’Assemblée nationale 
modifiant l’article 365 du code pénal, par 
M. Defos du Rau, député (1). 


Mesdames, messieurs, sur notre rapport, 
l'Assemblée nalionale avait adopté une modi- 
fication essentielle de l'article 365 du «code 
pénal, 

Jusqu'ici, en vertu de cet article, Ja subor- 
nalion de témoin ne conslituait qu’un cas 
Spécial de coraplicité du crime ou du délit 
de faux témoignage, Pour qu'elle fût punie, 
il fallait done d’abord qu'il y ait faux témoi- 
gnage et faux témoignage punissable (voir 
noire premier rapport 61%), 

D'où le projet gouvernemental, destiné à 
punir la subornation de témoins dans tous Îles 
Cas, d’où le nouveau texte adopté par l’Assem- 
be nationale : 

« Quiconque, soit au cours d’une procédure 
et en tout état de cause, soit en toute ma- 
nière en vue d’une demande ou d'une dé- 
fense en juslice, aura use de promesses, 
offres ou présent:, de pressions, menaces, 
Voies de fait, manœuvres ou arlifites pour 
détérminer autrui à faire ou délivrer une dé- 
position, une déclaration ou une attestation 
mensongère sera, que celte subornation ait 
où non produit son effet, puni d’un empri- 
sonnement de un à trois ans et d’une amende 
de 50.000 à 500.000 F, ou de l’une de ces deux 
peines seulement, sans préjudice des peines 


4) Voir: Assemblée 
619, 7114 et ins no 
République, nes 114, 331 
n° 130 (année 1919). 





nalienale, n°s 5560, 
1565; Conseil de 
(année 1919) et in-S° 





plus fortes prévues aux articles précédent 
s'il est complice d'un faux témoignage qui 
lifié crime ou délit. La présente loi est à 


cuble à l'Algérie. » 





Il valait mieux reproduire en \ entier 
cette disposition adoptée par l'Assemblée na- 
lionale pour nreux saisir ce qu \ | « 
faire lé Conseil de la iblique il en à 
exactement enicvé 1e pa e qui en élait la 
raison d’être. 

Le Conseil de ‘Ja Re iique (n° 3114), après 
AVOIr sup} ne les MOIS: « en tout élac d 
cause », remplate l'expression: « \ us 
de pour déterminé par celle-ci À 


terminé... », 
IL restreint ainsi d'une manière que Ja 


chancellerie € ne fà { L'ahi} du 
texte volé par l'Assembli national selon 
le Conseil, il n'y aurait de pumissable que la 
subornation qui aurait SE Cependant, 


comme la corruplion de fonctionnaire, la su 
bornation de témoins e:t un délit en soi, 
achevé, accompli, même S'il se heurte à 
Phonnételé du témoin. 

Po ir empécher |  S ib Flid HS, ] né Ile 
moyen n'est-il pas de les sanctionner sans 
considération de leur réussite éventuelle, du 
mioment que, dès que l'acte de subornation 
a été cominis, la responsabilité de son auteur 
est pleine et entière ? Du reste ce qui n'a pas 
réussi une fois pourrait bien se tenter à 
d’autres reprises dans l'espair de plus de 
succès. 

En somme c'est l'idée mème du projet qu 
le Conseil de ja République à mise en cause 
et repoussée, 

D'autre part le Con:eil a estimé du: le 
projet voté par l'Assemblée nalionale était 
dangereusement limitatif, On peut répondre 
d’abord, qu'en droit pénal il faut qu'ii en 
soit ainsi; le code ne punit pas des tendances, 
des états vagues, il ne peut punir que des 
actes suffisamment caractérisés, Si nous Sup- 
primions de notre texle les mots: « pressions, 
menaces, Offres, manœuvres, ete, » que res- 
rerailt-il à poursuivre ? de « simples sollicita- 
tions de « simp'es sugges!tions », nour 
employer les expressions même du rapporteur | 
au Conseil, qui après s'être élevé contre la | 
rigueur et l'étendue de notre texte, se plaint, 
non sans <ontlradiction à notre sens, que les 

simples suggestions » risquent de ne point 
être punies.. 

Il faudrait pourtant s'entendre, el savoir ce 
que l’on veut. Nous avons prévu les arûfives, 
et le juge, souverain apyréciateur d'u fait, 
sera autorisé ainsi à rechercher et punir toute 
subornation, Car une subornation ‘mplique 
tout de méme des agissements: quant aux 
simples conversations, leur qualification en 
droit est difficile, et il appartiendra an juge 
du fait de dire si elles ent revêlu le <arac- 


tère de pression, d'artifice, de menaces où de 


manœuvres, €lt 

N'oubliens pas qu'il reste toujours que les 
sollicitations ou suggeslions sans nression 
peuvent con:tiluer, en cas de faux témoi- 


nage, la complicité 


Pour tous ces molifs. volre comimission à 
l'unanimité, a décidé de repousser les rmodi- 
ficalions proposées au texte de l'Assemblée 
nationale par le Conseil de la Répuplique, 
et de vous demander de reprendre et d'adop- 
ter à nouveau le texle de l'Assembiée, qui 
lui parait parfaitement justifié et est le seul 
à correspondre au but recherché, c'est-à-dire 


à son propre objet, 


'ROJET DE LOI 


Art. {er intégrale du texte de 
semble nationale). — L'article %65 du 
pénal est remplacé per les 
vantes : 


(reprise 


l’AS- 
code 


disposilions sui- ! 


« Art. 365. — Quiconque, soit au cours d’une | 


procédure et en tout état de cause, soit en 
toute matière en vue d'une demande ou d’une 
délense en juslice aura us de 
offres ou présents, de pressions, menaces, 
voies de fait, manœuvre: ou artifices pour dé- 
terminer autrui à faire ou délivrer une dépo- 
sition, une déclaration ou une attestation 
mensongère sera, que cette subornation 
ait ou non produit son effet, puni d’un empri- 
sonnement d'un à trois ans e‘ d'une amende 
de 351.000 à 500.000 F ou de l’une de ces deux 
peines seulement, sans vréjudice des peines 
plus forte: prévues aux aflicles prérédents 
s'il est complice d’un faux témoignage qua- 
liflé crime ou délit. » 


promesses, | 


ANNEXE N° 7518 


Cession de 14:04 - = 
IV: 1719, 


1 1919) 


PROPOSITION DE LOI tendant À} compléter 


la loi du 1 <eptembre 191: sur les loyers, 

présentée par M ]J | henais, député. — 

Renvoyée à la com de la justice 

et de Isla 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesd messieurs, | wgime des loca- 
| is à se d'habitalio lt ju ll st fixé 
par la 1 1 er septembre, incite les bail- 
leurs à sent ] d l dont 
la p irilé est \ cara ri ] { rire 
relativem t pa diverses disposition es 
quelles ent souvent donne lieu à des 
interpre l s discutables 

Une S&s e garantie absolue ut être don- 
né 1 LOCCuy int: la con \ d'un bail sui- 
Vant anciens errecmt à LT OIS SX, euf 
ans, à sa volonté 

Mais le propriétaire n'a aucune r&'son de 
consentir à Se her. c'est-à-dire à renoncer 
à un profit pouvant éventuellement résuller 
le quelque circonstance actuellement impré- 
visible. Pour Fly amener, et donc pour uon- 
ner au locataire la sécurité à laquelle il às- 
pire légitimement, la solution ne serai!-elle 
pas d'accorder au propriélaire qui, sur la de- 
mande du locataire, lui consentirait un bail 
de durée normale, une prime additionnelle 
au montant du loyer ? 

J'ai l'honneur, mesdames et messieurs, de 
\Ous jumeltre celli uycestion € vous 
priant de voter la proposition de loi sui- 
ante 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Lorsqu'un ‘ocataire sol. 
licite de son propriétaire Ja prorogafon @G un 
bail de trois, six neuf ans, seion Îles us tra 
dilionnels, le propriétaire qui Yaccorde est 
fondé à majorer de 5 p. 100 le noatant légal 
4 


du loyer. 





ANNEXE N° 7519 


de 19:39. — Séance du 1 1919.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à ine- 
viter ie Couvernement à secourir d'urgence 
les cu!tivateurs et habitants du département 

la Gironte, victimes de: intempéries du 

15 juin 1949, | par MM. Jean-Ray- 

mond Guyon et Audegui!, députés, — (Ren- 


13 ju 


4 
üe 


icpnté 
reseniee 


voyée à la commission des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, un très violent orage 
s’est abatlu dans Ja soirée du 15 juin der- 
nier, sur une grande parlie du département 
de la Gironde, occasionnant aux cullures des 
dégàäls considérables, 

Les communes de Langoiran, Capian, Les- 
tiac, Paillet, Haux, Targon, Saint - Emilion, 


Saint - Laurent-de:-Combhes, Saint - Christophe- 
des-Barde:, Bazas. Capiieux, Etauliers, nolame 
ment, ont été particulièrement atteintes, 
dans les régions de Langon, Blaye et 
certains coteaux de lEntre-bDeux-Mers, les ré- 
ont été graveruent endommagées. 

Les dégâts paraissent considérables et hors 
de proportion ave: ceux que peuvent provo- 
quer les intempéries normales. 

Aussi bien, les victimes de cet orage 
vent-ils être l'objet de Ja sollicitude des 
voirs publics. 

C'est pourquoi nous vous demandons de 
bien vouloir adopter la proposition de résolu- 
tion suivante: 


coltes très 


doi- 
pour 


PROPOSITION LE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à secourir d'extrême urgence les cul- 
livateurs et habitants du département de la 
Érr semi victime des intempéries du 15 juin 
919, 
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naiel sur l'imprécision qui exislait dans Toutelois, elle eslime qu'on ne saurait célé. 

ANNEXE N° 7520 l'énoncé des épreuves des examens ou con- } brer le bi-mill‘maire de la bataille d’Alésia sa 

cours des divers ordres d'enseignement. s'associer éga:ement aux manifestations Cu 

Ces faits sont d'autant plus regretlabies qu'il | millénaire de la balaille de Gergovie. 

(S le 194 Séance du 17 juin 1949.) ‘agit de sanclionner le résultat d'études lon- le a donc adopté un amendement 4a 
gues el coûleuses pur un diplôme ou par l'ad- ! M. Mabrut, soutenu par M. Gozard, qui a pous 
PROPOSITION DE LOI portant amnistie de dé- | 1nission dans une grande école. objet d'aflecter à la célébralion du bi-mill:. 


Its politiques, dan: | dégartements d'ou- 


tr2-mer, à l'occi \ du transfert au Pan- 

{l «| nd le Victor Sc! l:her et de 

| r El pré ntée par Mlle Archimède, 

MM. Césaire, Girard, Biscol, Vergés, et les 

Junior du groupe Cofnimunist députés, 
[A ovée à la Commission | 

{ gislat 


EXPOSE LES MOTIFS 


Me-:ldames, messieurs, le 20 mai 1949 a eu 
Leu 1} rémonie du transfert d cendres de 
Vi Schoelcher et de Félix Eboué au Pan- 
thée 

\ Schoele} voua sa vie à l'abolition 
d ivage, Félix Eboué, gouverneur du 
pe r territoire colonial rallié à -Ja France 
ibre esl un des pionniers de FUnion fran- 
ça ; 

Pour parfaire eet hommage de la nation en- 
Vers deux grands Français, il serait heureux 
que be Parlement consemit à faire un geste 
d' mence Vis-à-vis des Condamrnés politi 
qu iles départements d'outre-mer, 

‘ taux Antil:es que Schoélcher comprit la 


Nécessilé de faire disparaitre la honle de Fes- 
clavaue, H fut sénateur de la Martinique et 
députs de Ja Guadeloupe. IL à passionnement 


souhaité que ks Gescendants des anciens es- 
<la initiliais soient des hommes libres dans 
Uhe -ociélté heureuse et digne. 

L: i les innenées pour le pi \Qrès< cial et 
la lilerté aux Antilles depuis sa mort sont la 
co: ition de sa propre lutte 

Guaunut à Félix Eboué, originaire de la 
Gus , C'est.à Ja Guadeloupe qu'il fut 
pro L'oOUVOFHOUI après avoir él sccrélaire 
get de la Martinique, 1! est une des gran- 
de: es des d'partements français d’Arné- 
riqi 

Albsoudre certaines infractions dans les nou- 
| LATE départements d'outre-mer au moment 
bü Vector Schoelcher et Félix Eboué vont dor: 
mir de leur dernier sommeil au Panthéon, 
Cc! renforcer l'hommage rendu à ces deux 


grands hormmes par un geste d'humaine tolé- 
race à Fégard des populations qu'ils ont ai- 


meée- et servies 

Cut pourquoi nous avons l'honneur de de- 
mander à l'Assemblée nationale d'adopler fa 
proposition de loi qui suit: 


PROPOSITION DE Lol 


Article unique Sont amnistiées, dans les 
départements d'outre-mer, les infractions ci- 
après indiquées, lorsqu'elles ont été comrmi- 
ses «ntéricurement au 20 avril 1919: 

le. délits commis en violation des dispo- 
gilis légales applicables en matière de pro- 
bpagandie ou d'opérations électorales; 

le: oulrages aux citoyens chargés d’un ser- 
Nice public par paroles, gestes ou menaces 
pat rits et dessins; 

Le< délits prévus et réprimés par la loi dn 
29 juillet 1881, modifiée par l'ordonnance du 
G mai 1941. 

Le: infractions À Ja législation sur la presse 
(lois du 29 juillet 1881; 2 août 1882; 6 mai 
dou et 29 juillet 1939) ; 

Le: entraves à la liberté dun travail et d’une 
manière générale tous les délits résultant de 
conflits collectifs du travail. 





ANNEXE N° 7521 


(Session de 1919. — Séance du 17 juin 41919.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'éducation nationale sur le projet de loi ré 
gutarisant la situation des élèves recrutés au 
concours de 1947 de l'école centrale des arts 
<! manufactures, par M. Finet, député (1). 


Me-dames, messieurs, à maintes reprises, 
votre commission £e Féducation nationale 
s'est émue des prolestalions qui lui parve- 


g 
En 1%17, le concours d'entrée à l'école cen- 
Irale €es arts et manufactures a fait l'objet de 





ces critique:, l'énoncé de l'épreuve de phy- 
ique t lant in On et, 

r fut neubralisée en quelque 
st n générale de l'enseignement 
te lécidant qu'une note uniforme de 
5 mullipliée par 1e coefficient habituel 8, affé- 
rant à celle matière, serait attribuée à tous les 


candidats, 

Cerlains concurrents se sont estimés lésés à 
la suite de cetle décision. 

Ils se sont pourvus devant le conseil d'Etat 
qui a rendu un arrêt conforme à leur thèse 
le 13% mars 19%49. 

On se trouve placé dans une situation para- 
doxule; les élèves dont les noms ont figuré 
sur les arrêtés Cu 31 juillet et du 19% décernbre 
1947 sont dans une situalion irrégulière. 

Doivent-ils supporter un préjudice grave ? Ils 
ne pourront prétendre, en effet, ni au titre 
d'ingénieur ni à la qualité d’ «ancien élève 
de l'école centrale ». 

C’est pourquoi il a paru utile au Gouverne- 
ment de présenter le présent projet de loi. 

Voire commission acceple l'article premier 
avec une légère addition: elle désire que les 
mots « sous réserve qu'ils n'aient pas dérmis- 
sionné soient ajoutés à la fin de [a phrase. 

Elle accepte l’article 2 sans modification. 
Elle formule le désir que le rapporteur in- 
dique dans son rapport qu'elle serait Césireuse 
que l’administralion, d'accord avec le conseil 
d'administration et de perfectionnement de 
l’école, fasse connaitre les conditions du con- 
cours spécial en indiquant quelle moyenne en 
physique les candidals devront oblemir (la note 
15 élant rarement oblenue); quelle précise de 
plus la moyenne tolale requise pour que les 
candisals saien! déclarts admis, Il serait sage 
en effet que Fan tienne comple du décalage 
entre la note de physique supposée de 15-et 
les noles réelles. 

Sous le hénéfice de ces observations, votre 
commission de Féducation nationale vous de- 
inande d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Tes candidats inscrits sur la liste 
d'admission qui figure Gans les arrêtés du 
ministre de l'éducation nationale en date des 
M juillet et 19 décembre 1947, sont définitive- 
ment admis à l'érole centrale des arts et ma- 
nufactures, sous réserve qu'ils n'aient pas dé- 
missionné. 

Art, 2, — Une session spéciale du concours 
d'entrée à l'école centrale des arts et manufac- 
tures réservée aux candidats éliminés au eon- 
cours de cette école en 1917, sera organisée en 
199. Les conditions d'organisation de cette 
session et celles de l'admission des candidats, 
avec dispense éventuelle d'une partie de la 
scolarité, seront fixées par un arrété du secré- 
taire d’Elat À l’enseignement technique, à la 


jeunesse et aux sports. 





ANNEXE N° 7522 





{Session de 1919. — Séance du 17 juin 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de lot portant ouver- 
ture d'un crédit de deux millions pour la cé- 
lébration €u bi-millénaire de la bataille 
d'Alésia, par M. Cogniot, député {1}, 


Mesdames, messieurs, votre commission des 
finances a examiné les motifs qui ont amené 
le Gouvernement à proposer l'ouverture d’un 
crédit de deux millions pour la célébration du 
bi-millénaire de Ja bataille d’Alésia. 

Désireuse de donner un caractère national 
à eette célébration, elle s'est montrée favo- 
rable à Fadopiion du texte présenté par le Gou- 
vernement, d 








{1) Voir le n° 7160, 


{1) Voir le n° 714, 





naire de la vicloire de Gerzovie la moilié än 
crédit de deux millions demandé par le Gou- 
vernemen! 

Sous celle réserve, votre rommission vous 
propose G'adopler le lexle suivant: 


PROJET DE LOT 


PORTANT OUVERTURE D'UN CRÉDIT DE DEUX MILLIO\Y 
POUR LES CÉLÉBRATIONS DU BI-MILLÉNAIRE DES 
BATAILLES D'ALÉSIA ET DE GERGOVIE 


Article unique. — TM est ouvert au ministre 
de l'éducation nationale, au titre de l'exercice 
1949, en addition aux crédits accordés par la 
loi n° 48-1992 du 21 décembre 1918 et par des 
texles spéciaux, un crédit de deux millions de 
franes applicable au chapilre 56% (nouveau) 
« Célébration du bi-millénaire des batailles 
d'Alésia et Ge Gergovie » du budget de l’édu- 
calion nationale pour l'exercice 1949. 





ANNEXE N°7523 





(Session dé 1949, — Séance du 17 juin 19:19.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
aflaires étrangères sur le projet de loi auto- 
risant le Président de la République à ra- 
ilker le statut du Conseil ic l'Europe signé 
à Londres je 5 mai 499 et fixant les modu- 
lités de désignation des représentants de !: 
France à l'Assemblée consultative prévue 
par ce statut, par M. Jacques Bardoux, dé- 
put&, 


Mesdames, messieurs, de toute évidence, je 
dois, dans ce rapport: 

1» Rappeler les originrs de cette négocia- 
tion; 

20 Commenter le lexle de l'accord: 

3° Apprécier la va'eur de ce document, 


I 


Faut-il! remonter, pour écrire celte page ré- 
cente d'histoire diplomatique, jusqu'au dis- 
cours pronom'é, le 5 septembre 129, par Aris- 
tide Briand, à la dixième session de l’As- 
semblée genevoise de la S.D.N.: juequ'au dé- 
but de cette négociation avec vingt-six états 
européens, qui dura deux ans; et nous à 
laissé deux documents historiques, dont s’ho- 
nore la dip'omatie française: k mémorandum 
d'Aristide Briand du {er mai 190, sur « l'ar- 
ganisation d'un régime d'union fédérale euro- 
éenne » et la note Serruye-André François- 
’oncet du 21 mai f91. sur les solutions aux 
« problèmes fes plus mrients de l'économie eu- 
ropéenne », bouleversée par nne crise intense 
et générale? 

Je ne le pense pus. 

Tout diffère, en effet: les circonstances, le 
cadre, Fobjectif. 

En 1929, tons les traités de paix sont signés, 
Seul, le problème des réparations traine et 
irrite. Un pacte de renonciation à la guerre 
a été solennellement signé, Le pacte de Lo- 
carno assure la collaboration éventnelle des 
deux Europes, orientale et occidentale, Si 
l'URSS. est retourné» en Asie et à l’isolc- 
ment, ses voisins collaborent ave: la France 
pour un plan de fédération européenne, dont 
la hardiesse inquiète les travaillistes britan- 
niques et éveille les appétits de l'Halie fa- 
ciste, — En 1939, les traités essentiels, ceux 
avec fl'Aïlemagne et FAuntriche, sont encore 
en gestation. Sans intervenir directement, PU. 
R.S.S. peut, par un bloc criental solidement 
noué et duremant mené, peser indirectement 
sur les décisions europé°nnes, e les tra- 
vaillistes britanniques, fidèles à leur instinct 
insulaire et à des traditions historiques, s'el- 
forcent non seulement de limiter, mais de res- 
treindre . 

Le cadre de la négociation n’est plus le 
même. 

De 1929 à 1931, elle se déroule dans le pa- 
laïs de Genève. Les discours sant prononcés 
du haut de la tribune de Genève, Les docu- 








Rae. 














députations aux premiers ministres et 
ininistres des affaires étrangères. 

« Plusieurs gouvernements  demandèrent 
qu'il leur soit souinis des propositions preéci- 
ses relatives au mode de convocation de j'as- 
semblée, Les gouvernements français et belge 
ont déclaré publiquement qu'ils étaient favo- 
rables au proj:t. Dans une déclaralion faite 
le 29 juillet au Sénat belge, M. le premier ami- 
nistre Spaak a annoncé qu'il était disposé, dès 
qu'il aurait reçu les propositions du comité 
international des mouvements pour l’unité eu- 
ropéenne, à entrer en consultation avec les 
autres gouvernements sur les mesures à pren- 
dre pour constituer l'assemblée, 

« C’est en vue d'apporter à ces demandes 
la réponse qu’elles comportent, que le comité 
international soumet les propositions suivantes 
à la haute attention des gouvernements in- 
téressés. ÿ 


aux 


Pays participants. 


« 4, — L'assemblée devra, dans sa forme fi- 
nale, grouper les représentants de toutes les 
nations de l'Europe. Toutefois, un certain 
nombre de pays ne peuvent, pour des rai- 
sons politiques ou autres, être représentés, à 
f’heure actuelle, à cette Assemblée; il apparait 
donc nécessaire de la limiter initialement aux 
représentants des nations, qui ont manifssté 
leur désir d’entente par leur adhésion à la 
convention pour la coopération économique 
européenne. 


Attributions. 


& 2. — Jusqu'à ce que les nations décident 

Le transfert de certains de leurs droits souve- 

à une autorité européenne, l’Assem- 

biée ne peut posséder aucun pouvoir législatif 
# 





mieux parlementaires 
« 7. — Les attrihutions de la conférence 


aux cinq gouvernements 


tions uliles à Ja convocation de l'Assemblé? 
européenne, notamment! sur les points sui- 
vants : 

« a) Les pays devant étre représentés à 


l'assemblée ; 


session; 

« f) L'ordre du jour de Ja première session 

« 8, — La conférence préparaloire devrait 
se réunir à Bruxelles au plus tard en no- 
vembre 1933. Ses travaux pourraient être 
achevés en trois jours, si la préparation né- 
cessaire a été accompiie. 

«a 9. — Le comié intern de: mou- 
vements pour l'unilé européenne mel au 
point un grojet de statut et un projet de 
règ'ement pour l'assemblée européenne, dont 
la conférence préparatoire pourra disposer 
comme base de discussion. De plus, ce comité 
est prèt, si cela apparaît utile, à mettre es 
services de son secrétariat général à Ja dispo- 
sition de la conférence préparatoire. » 

Dans la négociation à cinq, les deux pre- 
miers documents, établis par les gouverne- 
ments, sont une note britannique datée du 
26 novembre 1918 et une note française datée 
du 29. 

Ces deux documents ont un trait commun, 
mais un seul: ils sont extrémement brefs. 
Us ne donnent aucune idée, méme approxi- 
mative, de ce que devrait être la charte 


tional 





d'union européenne, 


préparatoire seront d'étndier et de soumettre | 
toutes recomamanda- | 


« b) Le nombr: et la rénartition des siège:; 

« c) Le mode de désignation des représ®n 
tants; 

« di Le règiement: 

« €) La date et le lieu de Ja première | 
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sm 

ta nt classés par a s “rétariat de CGe- t P ( n + « v }- 
nève, — I n'en est plus de anême en 1919 ( \ t dt 
Fidèles à l'exemple donné par les états améri- ! Ses j Il t 
cains, lorsqu'ils rédigèrent leur pacte d'Union D son ex - = 
’ nenta'e, les états européens négocient en | « et x de ï ’ " re 
} et C est le crounenmit t oc “ident il jui 0 | X n l LU” 

e les textes € pre } les du sions ; l Li - 

Les deux négociations ont des ohje s dif litique et | le 1 
1, nts Etu ] f s s 
En 14929 et en 1951, il t de dresser 8 $ | \- 

d'at rd un lan ral « cons 1 ( C- 

l ronéenné ) org sant, entré il tes ] l | « eul } 

nations, sur tous les terrains, un@g4 50 6 s 4 | } e 
; fédérale ». Lorsque des objections, dos d) Ad à | 

hces et ûes miCild { (2. 1 caerel Il 1 10 €t lab l 3 
“ ss0® 15 des ses « ett vaste ons ] l { S Û ® il 
tion ja France PI sa de lim l'effort à calre + Il = ’ ( | X L 

« plan économique » susceptible 4 e) Faire Ç ] Y 
La [ à crise, ] kéter!e 4 est vers est ir! te: l ) : q . 
_— En 1919, les signalaires du pacte de Bruxel Î ve ent Lx Q , | 
les ne PK tendent pas dresser 1 plan éysté- S | \ | i ! l& : 

A e et complet d coopération euro S | e 
mais de créer un organisme, qui cho 

ss ur un terrain sojsneusement limité, Fi * [ + 
véalisep une coopération parlielie { : 

Vingt ans ont passé. Or vingt ans créent, | : X £ èr- 
entre deux négocialions, MmêmMe si CII#sS son nu I est \4 1 1 € } à 
dans jeur esprit Clrotiement appai nices, un EU? 1 des | ! 1 | 
fossé profond. { { en Var ze À { | \ il 0 ‘ 

Les origines de l'accord, qui est soumis au Di " 1 Ë À < Ù { 
jourd'hui, par le Gouvernement de la Répu- ( 
blique, à la ratification du Parlement, sont ” 4 
récenies ’ { | 

C'est à LA Haye, le 19 juillet 191$, q € « À - n Ï di nidite } ' é * 

M. Georges Bidault, pendant la seseion des | éjpptifieation admi x l'en l | \ 1, 
cinq ministres des alfaires étrangères Sisna bie que les cinq nu nents sienal : ». 
{aires du Pacte de Bruxeil s, prononcça Île du nacte de Bruxell L In : a 1 ] g dés 2 par 
premier ies mots d'Union européenne, Le 18 | &;} lité de la ocation et de 1 ‘ , £ Ù Ce sPil « I } t 
août 1948, M. Robert Schuman fit appel à de l'Assemblée t if le t es 
M. Spaak, et lui demanda son accord pour sou- 1 ni . La e 
mettre ensemble aux gouvernements Occiden- S le in 
taux le memorandum du Mouvement euro- Conférence préparaloire | | d'un Ccarac- 
péen, dont ils venaient d’êlre saisis, et pour L f Ù nt »: 

inscrire à l'ordre du jour de la session du 25 « 5. — Afin de soumettre aux cinq £ | I locument hrit ] précise que 
octobre l'ensemble du prob'ème. nements toutes recommandations utiles, i le défen it du res 

Le mémorandum, présenté aux gouverne- | conférence préparatoire devra réunir le plus ) le puisea s de Bruxt et «a lez 
ments européens par le comité international | rapidement possible des délégations représen- | 4 | ] de r ke 
des mouvements pour l'unité européenne, est | talives des cinq nations. La composition pro- | Nisabon  écoram de cooj | éuro- 
un document historique, H est à l’origine de | posée est ia suivante: | D e, ju<q 1952 ; 
Ja négoviation. Son texte mérite d’être connu « Benelux: Hollande, 11 délégués: Belgique, | D. 1 ive i G la e da e 
Le voici: 11 délégués: Luxembourg, 3 délégués. | docun s. don LS 

« Le congrès de l’Europe, réuni à La Haye « France: 23 délégués. ï | Les IX s, dressé 1 point de départ 
ën mai 1938, sous les auspices du comité in- « Grande-Bretazne: 23 délégué | le la négacial étaient pas seulement 
ternaltional des mouvements pour l'unité euro- « Total, 73 délégués. | dive: :, ]1s étaient effro il emen d som- 
péenne, à demandé à l'unanimité que soil « 6 — Les golvernements devront obtenir | MA res Ils sont examinés, à Paris, le 30 no- 
créée une assemblée représ nlalive euro- des narlements respectifs la désignation des | V mo e et les jou 3 su van l À cours de 
péenn?, délégués, conformément aux chiffres ci-des- | q 13 te éanreés, par le Cofm!lé l'« pr le 3 po vs 

« Les résolutions du Congrès ont été, dans la eus. Ils seront choisis indislinctement parmi | . ns in eur 4 - ont e coI se 1 eo su . 
plupart des pays d'Europe, présentées par des | Jes membres du parlement ou en dehors des | 1 f du trailé de Bruxeles avail décidé 18 


Devant Ia difficulté d'arriver à un accord, 
nn sous-comité est chargé d'éludier le projet 
français et le projet britannique. H lient 
iouze séaivres Le S décembre, il reçoit jes 


délégués de l'union parlementaire europenna 
et, le 9, les délégués du mouvermnt européen. 
icembre, le sous-comilé dresse son 
pport et d‘pose un texte transactionnel, 
sont étudiés à Paris par le 
comité d'études pour l'union européenne, qui 
tient quatre séances, les 18, 19 et 20 janv'er 
1939, 11 ect également saisi, le 18, d'un contre- 
projet britannique 
Si on comoare le projet transactionnel 
d'études le 13 dé- 
1 \ique souris 
nu romité de Paris le 18 janvi 1919, on 





,» 
: 


relève entre ces deux documents deux séries 
de d'fférenves e:sentieiles 

J,. — Le contre-projet britmnique est très 
bref, — deux pages et demie, — mais très 


précis. Le projet transac el étabi par Île 
est beaucoup plus long mais 
on, Je veux dire que, pour ks pas- 


cous-comité 
sans précis 






sage : dé cats, plusieurs textes sont proposés 
et une note indique que six questions n'ont 
pas été résol3 soit que le sous-comilé con- 
sidérät « qu'elles étaient en dehors de <on 


mandat », soit qu'il lui parût nécessaire d'en 
référer aux deux gouvernements. 

Or, ces questions sont d'importance : 

« 19 Forme que devra revélir le do:ument 
diplomatique, qui servira de base à la nou- 
velle organisation européenne; 

« 20 Praporiion des sièges réservés 
membres non parlementaires: le 
tiers de l'effectif des délégations; 

« 39° Attitude à ‘adopter vis-à-vis de ! 
sion dans l'assembhiée d'ékments 
l'idée européenne; 


aux 
quart ou le 

ineue 
opposés à 
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« 4e Lieu où siégera l'Union : 
« 5° Nombre de sièges attribués à chaque 
pas membre (proposifion de M. Iehousse: 


wyaune-Uni, 2%; France, 2; Belgique, &; 
Pa Has, 8; Luxembourg, 3); 

u« Admission de nouvcaux MeEMrES, » 

I! Les rédacteurs de ces deux documents 

nt une conception différeute des organishes 
euro pret 

io JÆe document transactionnel envisage la 
Cru 1 de deux orst mes: « Conseil ce 
l'! | €! A | { iuve euro- 
16 lat 

Le { eil de l'Euro compose d' rm 
il par Elat isté dt délégatl Ce 
Co examine « loule question présentant 
un érêt commun », Les séances soi see 
cr Les décisions sont prises « d'un corn 
Ji 1 » et 7 ne permellrez de 
D jte Ci forimul h CS pa 1! pre 
Ccist \'el devrait l'être. I Conseil se réu- 
ni j il ige opporliun, mais en toul 
ca t la sessio jé l'Assemblée consuita- 
tive 4 ! 1 

{ A erab! « 111 rô! de u:3Cu3ssi0u 
et nseil » Le projet transactionnel ne 
dou: wucune précision ir ses pouvoirs. Il 
no! lusieurs versions, Hl indique, san { 
prescrire, que ce pouvoir poui êlre « législatif 
‘ oustilnan +. En tout cas, l'Assemblée 
sera habilitée pour trailer « tout sujet d'’in- 
1 mroun, économique, social et juridi 
que », El pourra rechercher les mesures 
} « à amener les pcuplès européens à 
une compréhension plus approfondie des 


] 

rinvipes qui sont à la base de leur civilisi- 
os commune » Les membres sont désignés 
par les Parlements, La session ordinaire dure 
un mois Les débats sont publics, L'Assem- 
peut créer des commissions pour éludier 
ou tehe question. 


Muis c'est le Conseil Le, 1 dé kle, à la rma- 
dorité des doux tiers, des questions à sou- 
meltre où noi à l'Asseinblée et si l'Asserm- 


blée décide, à la majorité des deux Üers, que 
telle question inscrile à son ordre du 
Jour, le Conseil peut s'y opposer à la majorité 
des deux Üers. Aucun rnermbre du Conseil ne 
prendra part aux délibérations de l'Assemblée. 
Un secrétariat permanent assurera be fonc- 
tionneiment et du Conseil de l'Europe et de 
l'Assemblée consultative européenne, 

2e Le contre-projel britannique est € 

Jement différent. 
H rançoit un organisme unique: le Conseil 
de l'Europe, qui comprend un cornité de mi- 
nisires et une conférence de délégués, 12 pour 
le Royaume-Uni et la France, 10 pour le Be- 
nelux. 

La conférence peut discuter « toutes ques- 
ons d'un intérêt commun ». Mais « aucune 
recommandation ne constituera une obligation 
formelle engageant les gouvernements ». iA 
session ordinaire ne durera que trois semaines. 
La conférence émet des votes, mais elle voie 
pur délégation, Sur les questions de fonds, ja 
majorité des deux tiers est néressaire, Pour 
Jes questions de procédure, une voix de ma 
jorilé suffit 

Le conscif des ministres vote « d’un com- 
mun accord » La décision de transmettre à 
la conférence telle question est prise à la 
des deux liers 

Le contre-projet anglais, comme le projet 
transactionnel, prévoit la création de commis- 
sions spécialisées. 11 prévoit aussi la forma 
tiun d'un secrélariat permanent et la désigna- 
tion d'un secrétaire £Eénéral. 

La note britannique propose enfin de choisir 
Strasbourg comme siège de l'Union euro- 
pécnne 

Le 1% janvier, te 
en présen 


scra 


sentiei- 


président Edouard Herriot, 
€ de ces divergences, que M. Dalton 
se plut à souligner dans deux fnterventions 
süurcessives, ne put que constater le désaccord 
au nom du comité d'études : 

« Mes chers collègues, jusqu'à présent, je 
me suis borné à écouter l'exposé de vos opi 
nions, avec le respect profond que j'ai pour 
chacun d'entre vous. 

« J'ai considéré que ia mellleure forme de 
J'impartialité était de silence mais, en cet ins 
tant , eu cet imstant muporiaint de nus 
détibirations, je voudrais présenter quelques 
dans men esprit 
fout ce que j'ai entendu de & intéressant 


iique 


+ ] vo Arai ni adres-er nés) 


et ancienne que j'ai pour eux, ét en me sou- 
venaut que ce sont eux qui ont donné au 
monde ses principes logiciens, Lorsque, nous 
Français, — sous ce que l'on appelle « l'an- 
cien régime », — avions la tôle perdue dans 
les nuages de la mélaphysique, ce sont les 
Anglais qui nous ont appris à poser les picds 

le re au nom de 


sur la ter et c'est peut-£ 
ce que je leur dois, que je vais leur souwmet- 
tre que'ques observations, 

« Ïl y à, comme le disait M. Dallon, deux 
points seulement sur lesqueis nous ne som 
Ines pis d'accord, où su: IUSqUE,S le comité 


paralt ne pas étre d'accord. En eflet, 





ce son { X points organiques, c8 sont 
lez deux poil Î cs: ntie1s. C ne sont pas 
des q ons secondaires, qui se poseni 
comme celle de savoir où sera le siège de l'or- 
ganisat il s'agit de la question même de 
la composition de l’organisalion, qu'on nous 
\ demuivddé d'essayer de créer. 

« J'ai lu — ét reélu — le memorandum de 
nos an brilanniques <t je voudrais soumet- 
tre à leurs réflexions les considérations que 
j'ai re! de leur facon de concevoir l'As- 
sembl! 

« Cette AsscmbDx sur laquelle le désac- 
cord est évident, da 1 conception brilan- 
niqu4 telle qu'elle est exnos dans cette 
ote très claire, très précise, cst doininéec par 
trois faits, 

« Premier fait: ses membres sont désignés 
par les gouvernements. Et ja désignation par 
les gouvernements n'est jamais apparue 
comme une condition essentielle d'indépen- 
dance 


« Deuxitinement: la déiégation. dans son 
fonctionnement, est dirigée per un ministre. 
Le chef de la délégation sera un ministre. 
Le gouvernerment sora donc intervenu, non 


pas seulement dans la désignation jinitiale, 
mais dans le jonctionvement de la détéga- 
ion 

« Enfin, en troisième dlicu, se pose cette 
question, sur l'importance de laquelle déjà 


plusieurs de nos col'ègues sont intervenus: 
la question du vote. Je crois, messieurs, qu'on 
ne peut admettre une autre définition que 
celle-ci sur c'est qu'il n'y à pas 
de liberté de parole et de liberté de pere 
s'il n’v « pas liberté de vote. Le vote est la 
consécration de l'expression dc la pensée, 

« Donc, en résumé, celte Assemblée est 
constituée par les gouvernements, surveillée 
par eux ei c'est eux qui çn exprüunent la 
pensée, 
« Or, 
ces conditions, 
(ence propre ; 
« Je cruis qu'en toule simplicité, il fant 
répondre: « Non ». Elle n'a méime pas d’exis- 
tence du lout et je crois qu'il est plus clair, 
dans celte hypotlüièse, de s'en tenir —, je 
parle dans l'ordre du raisonneraent —, à la 
seule conception @u conseil des ministres, 
car de toute évidence, la constitution d’une 
telle assembiée n'y ajoute rien qu'un rouage 
inutile, qui, peul-être, ne Serait pas long à 
se déconsidérer, 

« Alors, au la responsabilité que 
vous m'avez confiée, — puisque vous m'avez 
invité À faire ce qui dépend de moi, ‘le peu 
qui dépend de moi), pour tächer de faire 
réussir cette idée —, j'appelle votre atlen- 
lion sur le caractère, je crois, logique de ces 
observations et je vous dis en terminant —, 
car je ne veux pas abuser de la permission 
que vous venez de me donner. 

«a Nos amis anglais ont dit, très justement: 

H faut Cire prudent ». Mais bien sûr, et 
nous reconnaissons à aussi, une fois de 
plus, le tempérament angiuis qui procède par 
induction, tandis que nous Français, c'est 
vrai nous procédons quelquefois par déduc- 
tion. Oui, il faut être prudent, mais il ne 
faut pas l'être à j'excès 

« Encore une fois, y'ai bien médité cette 
note. J'y trouve, — entre parenthèses, c'est 
cmtendu, mais j'y trouve quand même — 
cette notion, que f’Allemagne, pour ne pas 
parler d'un autre pays, doit être admise dans 
notre vrganisation Or, messieurs, ne croyez- 
vous pas que le jour où elle v serait admise, 
elle v ainirodiirai un élément autrement 
explosi] que ceux, justement, que nous redou- 
lots, "fais don’ nous pouvons, je pense, 
limiter l'effet suivant les suggestions dé plu- 
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« Et alors je vous dis —, puisque vous 
m'avez permis d'exprimer ma pensée: 

« Oui, il faut être prudent, mais il! fit 
aussi se rendre compte que toute création 
comporte un risque. Quand on veut faire 
quelque chose de nouveau, il y a, évidem. 
ment, un acte de confiance à faire, à {re 
en l'avenir. » 

Cet appel émouvant resla sans écho 


Les renseignements que j'ai pu n Ur 
me permettent d'aflirmer que Ce désuc:ord 
ocrmplet, mais temporaire, était voulu. Le 
gouvernement britannique désirait, en c'et 
que l'EM@blissement du pacte d'union caro. 
péenne fût reijré au comité d'études des 
Cinq, réuni entre parlementaires, sur 3 


À la € 
Inission permanenie des Cinq, qui déli! 
entre ministres ou techniciens, Sur les rives 
de la Tamise. 

En effet, dès que 


les cing minisires de 


l'Union occidentale se réunirent au Forcim 
Office, une transaction intervint entre Ja 
thèse française et la thèse britannique 
Le 29 janvier, un bref communiqué ant a 
cet accord de principe. La commission jer- 
manente des cinq suppléants est chars 8 


lo mettre au point. 


Le 5 février, dans une note officielle, elle 
résume ses recommandations en Clg pt , 
« 1 — Le conseil devait se composer d'un 
comité des ministres et d’une assemblée cc 


sultalive 

«ll. — Le comité devrait comprendre un 
ministre par pays participant. 1 aurait qualité 
pour discuter toutes questions d’intérét coi- 
aun pour Îles pays Inembres, à d’excerlion 
des questions relatives à la défense nationale, 
Le comité aurait également la charge de 
parer les travaux de f’assemblée. 

« I, — l'assemblée amrait qualité pour 
délibérer et pour formuler des recommandi- 
tions au comité des ministres. Elle n'aurait 
aucun pouvoir législatif ou constituant, 
Chaque gouvernement déciderait de Ja pro- 
cédure à adopter pour la désignation des 
représentants de son pays 

« IV. — L'assemblée discuterait de tou'e 
queslion au suiet de laquelle le comité rn- 
uistériet fui demanderait Son avis. Sous 
réserve de certames règles à élaborer antc- 
rieurement et qui auraient en particulier pour 
objet d'éviter tout confit d'attribution avec 
d'autres crganismes internationaux, elle üu- 
rait également le pouvoir de prendre l'initia- 
Uve de discuter des problèmes présentant 
un ntérét commun pour les pays merbres 
(économiques, Sociaux, culturels et  juri- 
diques), d'examiner des mesures pratiques do 
lavoriser enire ces pays une plus 
étroite unité et d'étudier les mosens de don- 
ner aux peuples d'Europe une meéitleure cormn- 
préhension des principes formant la base de 
leur civilisation commune. 

«a Les décisions de lassemblée seraient 
prises à la majorité des rnermbres présents ct 
volaris. 

« V. — L'assemblée ne tiendrait normaile- 
ment de session ordinaire qu'une fois per 
in. Elle aurait la faculté de nommer des 
commissions chargées de l'étude et de la pre- 
paralion des queslions appelées à lui éire 
cours de la session suivante. 
Ses débats seraient publics" » 

Une conférence européenne a iaquelle lHae 
lie, l'Irlande, la Norvège, la Suède et le Dene- 
mark seront invités, « adoptera la constitii- 
tion définilive el procédera officiellement 
la créution tn conseil de l'Europe ». 12 
Grande-Bretagne intervient auprès des 
vernements suédois e! danois, et la France 
auprès des gouvernements irlandais et nor- 
“égier,, litalie ayant déjà accepté l'invita- 
Hon. Dès te 29 janvier, te Times, qui aujour- 
d'hui plus encore qu'ier est l'organe offi- 
ciel du Foreing Office, souligne l'importance 
le l'accord réalisé: en ce qui concerne la 
constitution de l'assemblée, Ja désignation 
par le Parlement et la liberté de vote, ia 
{hèse française avait reçu satisfaction. 


OL 
got 


IT 


Cette hisloire des origines permet de com- 
inenter, avec quelque exactitude, le texte de 
l'accord signé à Londres, le 5 mai 1949 

Le premier paragraphe du memoranaum 
d'Aristide Briand, en aate du fer mar 1%, 
était intitulé: nécessité « d'un pacte d'ordre 


général, pour aflirmer le principe de J’un'on 
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morale européenne et consacrer _solennelle- 
ment le fait de la solidarité instituée entre 
Etats européens ». Aristide Briand précise, 
que, « dans une formule aussi libérale 
b ssible, les gouvernements signataires S Cn- 
gageront à prendre régulièrement contact, 
pour exarniner en commnun toute question 
enccentible d'intéresser au premier chef la 
; nunauté des peuples européens ». Et, 
dans les observations, au paragraphe 0 
ut indiqué, que ce pacte, « initial et sym- 
bolique devait être rédigé assez sommaire- 
ment pour se borner à définir le rôle essen- 
cette association » 





Votre rapporteur constate que « la da fini 


tion », qui permet d'affirmer le principe de 
J'union morals européenne » est d nnée, 
mais dans une formule assez vague, par 1a 
n ration liminaire du sialut du conseil de 
l'Europe (8 2 et & 3). 

Lesdits gouvernements « persuadés, que la 
consolidation de la paix, fondée sur la justice 
et la coopération internal:onale, est d'u inté- 
rét fondamental pour la préservation de la 
société humaine: et de la civilisation, — mé 
brantablement atlachés aux valeurs spiri- 





tuelles et morales, qui sont le palrimoi € 
commun de leurs peuples et qui sont à lori- 
gine des principes de liberté individuelle, de 


liberté politique et de prééminence du droit, 
sur lesquels se fonde toute démocratie véri- 
table, — convaincus, qu'afin de sauvegardel 
et de faire triompher progressivement cet 
idéal, et de favoriser le progrès social cet 


économique, une union plus étroite s'impose 
entre les pays européens, qu'animent les 
mémes sentiments. » 

Ces forinules sont pré ticle fer, 
qui détermine le but du Conseil de l’Europe: 

« a) Le but du Conseil de FEurope est de 
réaliser une union plus étroite entre ses mem 
bres, afin de sauvegarder et de promouvoi 
les idéaux et les principes, qui sont leur pa 
trimoine commun et de favoriser leur progrès 
économique et social. 


« b) Ce but sera poursuivi au moyen des 
rganes du Conseil, par l'examen des ques- 
tions d'intérêt conmmeun, par la conclusion 
d'accords et par l'adoption d'une action comr- 
mune dans les dormaines économique, social, 
culturel, scientifique, juridique et adminis- 
tratif, ainsi que par la sauvegarde et le déve- 
loppement des droits de l'homme el des l'ber 
tés fondamentales. » 

Il ne suffit pas de définir et de préciser 
I! faut sanctionner, et c'est là l'objet des 
articles 3 et 8. Tout membre du Conseil de 
l'Europe « reconnait le principe de la préémi 
nence du droit et le principe en vertu duquel 
loute personne placée sous sa juridiction doit 
jouir des droits de Fhomme et des libertés 
fondamentales ». S'il enfreint des disposit'ons, 


isées par l’ar ic 


s'il viole ces engagements, il peut être 
expulsé, à compter d’une date précise. 
Il faut retenir ces définilions, ces précisions 


et surtout celte sanction, qui ne figurait pas 
dans le memorandum d'Aristide Briand. Nous 
sorames ici, en présence d'un groupement de 
type nouveau. Il ne s’agit ni d’un traité d’al- 
liance, ni d’une convention d'assistance, pas 
même d’un pacte d'amitié, Ce statut crée une 
communauté internationale, qui doit assurer 
une union d'ordre moral et adopter une action 
commune sur tous les domaines « écono- 
Mique, social, culturel, scientifique, juridique 
ei administratif ». Certes, une communauté 
limilée, puisqu'elle ne comprendra pas tous 
les Elats européens, et qu’elle pourra incor 
porer, au titre de membres associés, des pays, 
qui ne sont pas, dans toute la force du terme, 
des Etats: la Sarre, par exemple. 

Les termes du statut rappellent donc les 
formules d’Aristide Briand. Cette concordance, 
au moins partielle, et certainement involon- 
taire, méritait d'être signalée et ne saurait 
déplaire à l’Assemblée, 

Dans le second paragraphe de son memo- 
randum, Aristide Hriand définissait les orga- 
hismes, qu'il jupeait nécessaires, pour per- 
Te ré à l'Union européenne d'accomplir sa 

che: 


Un organisme 
européenne ; 
Un organisme exécutif: le Comité européen; 


Un organisme administratif: le Secrétariat 
curopéen, 


représentatif: l’Assemblée 





Ces trois organiemes cexisteront dans le 
Conseil de l'Europe, Mais sous des formes 
différentes, et avee à pouvoirs s 

fo Pan le ner { n ny fer vmmai 1990 
! ee de l'Union « } ï c£t méme 
que celui d Socit s Nations Les seen 
tar.uts éta il le t Les eccer s ava'ent 
lieu en mème temp:. bn S | L 
“ette triple interpénétralion riSsquail «à 3moHNx 
drir le rôle et de gêner les délibérations €ée 
i vrzanisine « px 4 ide b 1 

Le Conseil Eu cera Strasbourg 
et S'égera ll S éla el 
S l riat iCpCNCa I st t t aoit 
assister dans leurs d | nité « 
l'ascexnblée, Le : " $ 
avec celles dr L'Organisation ics Nations 
Unies. linpossible de ne pas voir, dans ces 
trois décisions, des possihilités plus grandes 
d'astion et de rayonnement. Et je m'en vou 
drais, de ne nas noter l'importance de Var 
ticle 12, qui, S il est ecrgrjüucinenht pp que 
ct respecté, par ut mblée inimement 
bilingue, comme l'était autrefois | 50 
des Nations, assurerail à ses délit ons une 
efficacité et un éclat que ne connail 


de l'organisation des Nations I 


ne connaitra jamais, tant qu'i 
à la pluralité des lingues officielles et à Ja 
méthode des casques d'écoute. 

Mais cel « organe compétent UF Agir au 
nom du Conseil de l'Europ tacmme Îlo 
qu'il prend une décision à Funanhmnité des 
voix exprimées, et à majoriié des repré- 
sentais ivant le droit a y sivcg EC peut 
pas, par lui-méème, lier les gouvernements et 
prendre la d'cision. Le maxunuëm de ses pour 
voirs consiste à adresser aux sou ments 
au lieu d'une « corciusion », nc « reécom 
mandat'on » (art. 15). 

2° Les mêmes différence i distinguent le 
comité des ministres du comité politique per 
ranent, tei que le mémorandum d'Aristide 
Briand lavait concu, se retr it entre F'AS- 
scuimblée consuilative et Ja Conférence euro- 
péenne, « organe directeur essentiel de l'Union 
européenne, en liaison avec fa Société des 
Nati ns »n, 

L'Assemblée consultatite n'est pas « lor 
gane représentalif et re<po lé », inais seu 
lement « Jrgane dclibérant du Censeil dé 
} Eurt pe ” 

Elle ne peut dél que eur des ques- 
tions qui H ont 1 ses 1] jf IS par le 
comité des munistres, ou dont le comité à 
approuvé l'inseriplion à son ordre du jour. 


que des « 


Eile ne peut 
dations ». 


formuler FéCOTMAN- 
Elle a le droit de dermander au 
l rjet à son ordre du jour. 


un S&S 





ait Pimiliative d'ouvt debat 
non auicrisé, ics conclusions en raient te 
nues pour nulles et non avenues pur le co- 
mité. L'assemblée a cofin le droit de créer 
des comités ou conuuissions, dont le statut 
ne précise pas le caractère permanent ou tem- 






facultatif cu obligatoire, Fille prend 
ses décisions à la majorité des deux tiers. 
Sur tous ces points, j'aurai à cxprimer les 
réserves et les vœux de voire cominissi 
Une remarque essentielle s'impose ici. 
ticle 23 du statut précise que l’Assemblé 
sultative, à la condition qu'elle soit ir 
son ordre du jour, déhil S î 
tion répondant au but et ré 
compétence du Conseil! de 1! 
qu'ils sont définis » à l'artic! 
Or, 1! convient de rernarquer que, en dchors 
de l'engagement de « sauvégarder et de pro- 
mouvoir les #iéaux et les principes, qui sont 
leur patrimoine et de favoriser leur progrès 
économique et moral », le but du Conseil est 
l’adoplion « d'une action commune, dans les 
domaines économique, social, cu'turel, scien- 
tifique. juridique et administratif ». Un mot 
manque, et il est d'importance: je mot potli- 
tique; et c’est là le point sur lequel le statut 
s'oppose, le plus complètement, au memoran- 
dum d’Aristide Briand. A son paragraphe 5, 
il était écrit: « C’est sur le plan politique 
que devrait être porté tout d'abord l'ettort 
constructeur tendant à donner à l’Europe sa 
structure organique. C’est sur ce plan encore 
 — devrait ensuite s’élaborer, dans ses gran- 
es lignes, la politique économique de l’Eu- 
rope, au bien que la politique douanière 
de chaque Etat européen en particulier ». 
Non seulement les je politiques pa- 
raissent bien, en fail et en droit, avoir été 
exclus (art, 4, U et d); mais encore l'énu- 


seat 
araire, 


re UF « 
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| l nt € ructe est du L 
nm 1 Tamer, IX, 0 us 1 \ li 
Brian _ | l t ue eu f | PE 
blé t à li t vs [eue sie i ; 
! |ues J ds ! , que [ | 3 
du s«! t actu du seil ae l'Euren- ont 
j n] le mot + Assembiée »: ma Ù 
qu ii ne risque point d'avoir sa plein - 
filcation parlementaire, lis fui om a Hot 
“colé un adjecuif non seuiement Iémtil ndis 


\ssembice consultat 
rapporteur d expri- 
résentants dans 18 


encore lm:ialf, « 
Il sers pernns 4 votre 


mer le regret que nos re] 


comité d'études sent été dans l'obhisaltion 
de concentrer leurs efforts sur la question de 
avoir si les délégufs des nations APP s À 
spéger 1 Conseil de l'1 urope auraient l# droit 
de ter individuellement, en pleine Hherté, 
Il était, à mon avis, plus important de savoir 
sur quoi ils vo'eraient 


Votre commis-jon, à la majorité, propose 4 
Assemblée nationale d adopter Le 

( Président de l1 Répu- 
blique à ratmier le stalut du Conseil de l'Eu- 
rope, signé à Londres le 5 mai 1949, et qui 
fixe les modalités de désignation des rem 


L 


qui autorise M. Île 





sentants de la France à l'Assemblée con 
taiive. 
Mais cette approbation est assortie, sur 


quatre ponts differents, 
et de vœux pr 
1. — Au cours des dernières séances du 
comité d’études sur les bords de la Seine, 13 
représentants de la Belgique, du Luxembourg 
et des Pays-Bas ont exprirné le regret, qu'une 
préface idéolasique d'une large ampleur n'ait 
point été ajoutée au lexte définissant le: pou- 
vairs respectifs du ecinité des ministres et 
de l'assemblée consultative. Une fois de plus, 
le Benelux voit plus jusle que nos amis 
d'outre-Manche. Si on rapproche en effet le 
texte du 3 mai 149 de la charte de l'orsani- 
salion des Elals améri‘ains, signée à bo:ola 
le 30 avril 1948, la comparaison es' pre-que 
hurmiliante. Non seulement les Etats 1epré- 
sentiés à la IX° conférence internationale srmé« 
ricaine ont fait précéder la charte d'r 2 dé- 
claralion de rrincinpes, jui a grande atlure 
Mais encore ils ont contresigné un texte. «toy 
la première partie — huit chapitres et trent 
et un articles — sont consacrés à définir ] 
nature et le but des principes, les droits € 
4 


de réserves expresses 


eCls 


devoirs fondamentaux des Etats, leurs 1 n 
pa tiques, économiques et culturelles, Pm 
le reinarquable rappor!, que notre collé rue, 
M. Mare Scherer =vail rédigé, pour m 112 


à l’Assemblée la proposition de réso!uti de 
M. Edouard Bonnefous et de plusieurs de ses 
collègues ayant pour objet d'inviler le «ou- 


vernernent à provoquer la réumion d me 
assemblée consiituante européenne, il avait 
insisté sur Ice fait. QUE « parallèlement ne 
œuvre de coopéralion éronomique et crultr- 
relle, l'assemblée européeane devrait s'atta- 
cher à rédiger une déclaration intern la 
des droits de l'homme el des pertes 
{ne 5348). 

Cet effort n'est pas seulement : 3 
pour assurer un paralléäsme indispe he 


ViS-à-vis de l’organisat on de3 Nalion: ! L:e3 
entre l’organisation américaine et l'orzaisa- 
tion européenne. H est indispensable vour 
couibler une lacune grave du statut du -on- 
seil de l'Europe. Il est tout de méme à ja 
fois inadmissible et imprudent que les Ftats 
européens, réunis pour resserrer entre eux 
des liens mulliples, n'aient pas solenurlle- 
ment affirmé leur renonciation À la guèrre, 
comme un moyen de résoudre £ntre eux des 
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] l'intéré's, et n'a t pas accepté, par 
ava I r ces conflils éventuels par 
l b “e imlternationül 
Ce'le tac! d édacti est nono nte. Il 
I ail p niqueineé par celle déclara 
el par titre de donn à la charte 
euro nn l regard d l'orsanisation des 
N ns Unies, en méme temps qu'au regard 
du seil de l'Europe, un prestige el une 
il dont bénéficie la charte américaine. 
Il faut encore, par celle addilion, réparer un 
oubli, combler une lacune et apporier des 


1 guette loule 
de se 
une tour de 
documents en 
l'activité s'enlise 


assemblée 
transformer rapide- 
} académique, où 
langues mul- 
rapidement 


meut en Bab 


tiples, et dont 


dans la rédaction et la discussion de motions, 
éternellement révisées et éternellement ajlon- 
gées ufin d'apaiser les gdversaires et de ral 


lu r des VOIX, 

Ce péril est d'autant plus gr ind, pour l’As- 
serublce consultative, que le statut du conseil 
de l'Europe limite droits à l'approbation 
du rapport du comilé, au vote du projet de 


ses 


budzet, à des recommandations sur des sujets 
donnés, Or, l'Union européenne ne sera une 
réalité vivante, que dans la inesure où elle 


réalisera des progrès et où elle resserrera des 
liens, Dans son discours du 29 novembre 1938, 
par devant le comité d'études, le président 
Paul Reynaud a attiré, avec autant de lalent 
dans fa que d'énergie dans le fond, 
l'attention de tous sur la nécessité pour l'Eu- 
rope, si elle veut vivre, de s'unir, de s'orga- 
niser et « s'outiller : économiquement et 


finan 


forme 


lp 
iè erment 

d'Aristide 
le champ 
textuelle 


Je re'ève, dans le memorandum 
Briand, un long développetnent sut 
de coopéralion curopéenne. Je cite 


nent les six premiers articles: 

lo Economie générale Réalisation effec- 
ve, en Europe, du progrannne élabli par la 
| ere nférence économique de la société 
d Nalion contrôle de la politique des 
un ons et cartels industriels entre différents 
pays; examen et préparalion de toutes pos- 
sibilité futures en matière d'abaissement 
plug: sif d lai Î el 

« 20 Outillage économique. Réalisation 
d'une coordinalion entre les grands travaux 
publics éxéculés par les Elats européens 
routes à grand trafic &ulomobilé, canaux, 
4 @lc.) 

« 20 Communications et transit. — Par voie 
le rre, d'eau et d'air: réglementalion el 
amélioration de la cireulation intercuropeenne , 
coordination des travaux des commissions flu- 
viale européennes: ententes entre chemins de 


ler: régime curopéen des postes, télégraphes 


el téléphones: statut de la radiodiffus:on, ete. 

« 49 Finances, — Encouragerment du crédit 
lestiné à la mise en valeur des régions d'Eu- 
rope économiquement moins développées, 
iarché européen; questions monélaires, ete. 

« 59 Travail. — Solution de cerlaines ques- 
lions de travait particulières à l'Europe, telles 
que le travail dans la balellerie fluviale et 
dans les verreries: ayant un caractère conti- 
nental ou régional, telles que la réglemen- 
lalion des conséquences sociales de l'émigra- 
tion intereuropéenne (application d’un pays 


à un autre des lois sur les accidents du tra- 
vail, les les retraites ou- 
vricres, | 

« Go Hygiène. — Généralisation de certaines 
méthodes d'hygiène expérimentées par l'orga- 
nisation d'hygiène de la S. D. N. notamment: 
régénéralion des régions agricoles; applica- 
tion de l'assurance maladie; écoles nationa- 
les d'hygiène; épidémiologie européenne; 

changes de renseignements et de fonctionnai- 
res entre services nationaux d'hygiène; <Co- 
opération scientifique et administrative dans 
la lutte contre les grands fléaux sociaux, con- 
tre les maladies professionnelles et la mor- 
talité infantile, etc. » 

Pour réaliser ce programme, il ne faudra 
pas seulement créer des comités ou des com- 
missions, tracer leur programme, définir leurs 
méthodes, mais encore assurer leur colla- 


assurinces soclüies, 


elc.). 


boration avec les organismes économiques et 
financiers, qui existent, et qui travaillent, la 
commission économique européenne de Ge- 
nève et l'organisation économique de coopéra- 
tion européenne de Paris, 





Afin 


1 LR 
1CLIVIIC 


d'assurer à l'assemblée européenne 
nécessaire et une réelle eflicacilé, 
voire commission demande à l’Assemblée na- 
hionale d'inviter le Gouvernement à faire in- 


lroduire, par 11 Commission chargée de pré- 
parer le règement du conseil de l'Europe, les 
dispositions suivantes: 

1° Le secrétariat du comité des ministres 


L 
t le 


secrétariat de l'assemblée consultative 
ont un rôle différent et exigent des connais- 
différentes. IL est impossible de les 
confier aux même hommes, 

Le secrétariat du comité a une tâche d'or- 
dre diplomatique. Le secrétariat de l’assem- 
b'ée consultative aura des attributions d'ordre 


saintes 


par;ementaire. Le secrétaire général peut 
être le même fonctionnaire, mais ses colla- 
borateurs ne sauraient être recrutés de la 


même manière s'il s'agit du comité, ou s’il 
s'agit de l’a:semblée. Le rendement des deux 
organismes, et spécialement de l'assemblée, 


exige un secrétariat compétent et spécialisé. ? 


2° Le statut du conseil de l'Europe assure 
au comité des ministres des pouvoirs exor- 
bitants, quant aux débats de l'assemblée con- 
sultative, Aucun sujel ne peut êlre mis à 
l'ordre du jour de ce petit parlement, sans 
l'autorisation préalable du comité. 

Votre commission émet le vœu, que le co- 

mité des ministres dans sa première session, 
a Strasbourg, dresse une liste de questions, 
pour lesquelles l'assemblée serait libre d’ou- 
vrir une discussion ei de formuler des recom- 
imandations, 
3» L'expérience antérieure prouve, que le 
(ravail des commissions sera, pour la réali- 
sation de l'union européenne, plus efficace 
que les discussions à grand orchestre. 

Votre commission émet l'avis que ces com- 
Inissions, conformément à l'exemple donné 
par la charte de l'union américaine, soient à 
ia fois permanentes et spécialisées. Elles pour- 
raient se réunir en dehors des sessions nor- 
males de l’assemblée, Elles seraient limitées 
dans leurs attributions. 

49 Dans toute assembiée élue, le travail des 
commissions, pour être fécond, exige l'assi- 
duité des membres et la spécialisation des 
commissaires. Le cumul de mandats trop nom- 
breux est aussi falal pour le rendement des 
commissions, que pour le travail du commis- 
saire, 

Aussi Votre commission des affaires étran- 
gères émet-elle l'avis, que le règlement inter- 
dise aux menibres titulaires et suppléants de 
l'assemblée consullative de faire parlie de 
plus de deux commissions. 

3. — Mais occidentaux et scandinaves ne 
peuvent prétendre à eux seuls constituer l’Eu- 
iope, de même que la France et l'Italie ne 
sauraient représenter toute la latinité au sein 
de l'organisme nouveau, Puisque le régime 
franquiste ne régond pas à la définition, que 
donne le présent traité d’un état membre, il 
faut au moins, que le Portugal assure la re- 
présentation de Ia péninsule ibérique. 

J'entends bien, que la Grèce et la Turquie 
ont déjà, ou vont poser leur candidature. 
Mais l'Europe centrale ne peut être absente 
de l'assemblée de Strasbourg, sans réduire 
l'Europe à n'être qu'un croissant, La Suisse, 
qui est à elle seule un microcosme de l’Eu- 
rope, puisqu'elle unifie, dans une fédération, 
des cantons allemands, romans et italiens, 
est, par son histoire par sa cullure, par ses 
mœurs, par son labeur, un élément indispen- 
sable de l'union européenne. Mais seule la 
présence de l'Allemagne et de l’Autriche, en 
comblant le vide, qui sépare les états occiden- 
taux et latins des états scandinaves, peut 
fondre en un bloc l'Europe, telle que l’a déf- 
nie le traité, Qui sait, même si cette admis- 
sion ne sera pas un moyen de mettre les 
gouvernements intéressés dans l'obligation de 
se mettre d'accord pour dresser et pour si- 
gner enfin les trailés de paix? 

4, — En précisant que les représentants du 
Parlement français seront élus à la majorité 
absolue des membres composant les deux 
assemblées; en brisant ainsi les cadres étroits 
des chapelles politiques, le projet de li, que 
vous êtes appelés à ratifier, grandit le pres- 
Uge et accroit l'autorité de ces délégués: ils 
seront, dans toute la force du terme, les re- 

résentants de la République française auprès 

u Conseil de l'Europe. Mais volre commis- 


r sion 





pense, qu'il y aurait un jinco 

à créer, dans la délégaiion, deux grou 
tincts de membres titulaires et sunil 
ceux qui seraient désignés par le Gouv 
ment et ceux qui seront élus par le p 
ment. L'unité de la délégation parait : 
saire, 

D'autre, part, sur le terrain Ânême dq 
cipes, la commission pense, que ! À 
délégués de la République française doive 
ètre des représentants du peupie, inve:tis 
le suffrage universel à un ou à deux der 

En conséquence, votre Commission 
propôse non seulement de porter à {2 à 
de 10 et à 6 au lieu de 5 le nombh: 
membres élus et par l’Assemblée nil 
et par le Conseil de la République, à Ja m 
rite absolue des votants, mais encore d'a 
rer la durée de leurs mandats, 

Tels sont — les réserves — et les : 
que les membres de votre commission 
affaires étrangères croient avoir je droit et] 
devoir d’ajouter à l’approbation, qu'elle ; 
propose, par 18 voix Contre 142 et 2 ah 
lions, de donner au projet de loi « aulo 
le Président de la République à rallier 
statut du Conseil de l'Europe, signé à Londr; 
le 5 mai 1919, el fixant les modalités de de 
gnation des représentants de la France à 
l'Assemblée consultative prévue par ce #. 
lut, » 

Et, à titre de conclusion, pour réfute 
l'avance une objection, qui sera certainen 
soulevée, je voudrais reproduire les 
dans lesquels, le 11 septembre 1930, A 
Briand, à Genève, affirmait, qu'il n'y ax 
« antagonisme » entre les unions ré2 
et l'union mondiale : 

« La Sociél& des nalions est universelle: el 
travaille dans l’üniversalité, Elle à une 
énorme à remplir dans le monde. Elle ex 
obligée de se donner aux préoccupations le: 
plus multiples et les plus diverses. Elle na 
pas la possibilité de se réunir aussi sou 
qu'elle le voudrait... Mais comme sa täcle 
serait facilitée si, sur le point du monde ke 
plus exposé, les peuples avaient, par un 
créé entre eux, la possibilité de ne pas perdre 
le contact, d'examiner les événements 
naissent, de les interpréter, et de <onciur 
temps utile l'accord nécessaire. Une 
européenne, bien loin de gêner les activits 
de la Société des nalions, ne ferait que 
faciliter. Et elle pourrait dire — comme € 
l’a déjà dit dans des circonslances anal 
« Allez de l'avant, Vous êles dans la 
Vous marchez: vers la paix, » 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — Le Président de la République 
est uutorisé à ratifier la convention à 
« statut du Conseil de l'Europe » conclu: 
Londres, le 3 mai 1939, entre le Gouvernen 
français et les gouverneïnents de Belsiir, 
du Danemark, de Grande-Bretagne, des Parc 
Bas, d'Irlande, d'ilalie, de Luxembourg, cd 
Norvège et de Suède. 

Un exemplaire dudit statut sera anneré ! 
ia présente loi, 

Art, 2. — Les membres titulaires repré: 
tant la France à l'Assemblée consultative ] 
vue par le statut du Conseil de l'Europe 
ront désignés dans les conditions ci-aprè:: 

42 membres élus par l’Assemblée nation 
à la majorité absolue des votants; 

6 membres élus par le Conseil de la R‘r: 
blique à la majorité absolue des volants. 

Art. 3. — Des membres suppléants se: 
désignés, en nombre égal, et Suivant les 1 
dalités définies à l'article précédent. 

Les membres suppléants qui, en l'abse 
du titulaire, « ont qualité pour siéger, pre! 
dre la parole et voter à sa place », assisivii 
aux séances de l’Assemblée, 

Art. 4. — Le mandat des membres tiltuli: 
res et suppléants sera valable jusqu'au 
nouvellement, intégral ou partiel, de l’asscur 
blée, qui le leur a conféré. 

Art. 5. — La quote-part des dépenses 
fonctionnement du Conseil de l'Europe inco!" 
bant à la République française sera inscr° 
au budget général, ainsi que les frais de 
représentation française au comité des m7" 
tres et à l'assemblée consultative. 


$ 








per 


Me. | 











D en D Re. 


CE en nn UN 


rok 


nées es LES 


nn 











DOCUMENTS 





PARLEMENTAIRES ASSEMBLEE 





NATIONALE 








SRE SE a A 


ANNEXE N°7523 (Rectijice) 





(Session de 4919. — Séance du 17 juin 19:90.) 


BAPPORT fait au nom de la commission des 
atflaires étrangères sur le projet de loi au 
torisant le Président de la République à 
ralitier le statut du Conseil de | Europe :i- 
né à Londres le 5 mai 19# et fixant Îles 
inodalilés de désignation des représentants 
de la France à l'Assembiée consultative n1'- 
vae par ce slatut, par M. Jacques Bar- 
doux, député (1). 


Mesdames, messieurs, de 
je dois, dans ce rapporl: 

to Rappeler les origines de celte négocia- 
{ion ; 

de Commenter le texle d2 l'accord: 

Jo Apprécicr la Valeur de ce document. 


toule évidence, 


Faul-il remonter, pour écrire celte page ré- 
cente d'Instoire diplomalique, jusqu'au dis- 
cours prononcé, le à septembre 1929, par 
Aristide Briand, à la dixième session de l'as- 
sernblée genevoise de la Société des nations; 
jusqu'au début de celle négociation avec 
vingt-six états européens, qui dura deux ans; 
et nous a laissé deux documents historiques, 
iont s'honore Va diplomatie francaise: Le yné- 
morandum d'Aristide Briand da ter mai 1930, 
eur « d'organisation d'un régime d'union fédé- 
rale européenne » et la nole Serrurs-André 
François-Poncel du 21 mai 1921, sur les solu- 
tions aux « problèmes les plus urgents de 
l'économie eurapéenne », bouleversée par une 
crise intense et générale ? 

Je ne le pense pas. 

Tout difière. en effet: les circonslances, le 
cadre, l'objectif. 

En 1929, lous les trailés de paix son signée. 
Seul, de problème des réparations traine et 
irrite. Un pacle de renonciation à da guerre 
a ét solennellement signé. Le pacte de 
Locarnoe assure la cellaboralion éveninelle de: 
deux ŒEurope:, orientale et occidenialke, si 
VU, R. $S. $S. esl relournée en Asie et à 
l'isolement, ses voisins collaborent avec la 
France pour un plan de fédération européenne, 
dont Ha hardiesse inquièle les travatthistes 
britamniques et éveille les appélits de L'Halie 
fasciste. — En 1949, des traités essentiels, ceux 
avec l'Allemagne et l'Autriche, sont encore en 
gestation. Sans intervenir directement, FU. R. 
S. S. peut, par un bloc oriental solidement 
noué et durement mené, peser indirectement 
sur les décisions européennes, qui les tra- 
vaillistes brilanmaques, fidèles à leur instinct 
insulaire et à des traditions historiques, s'ef- 
forcent non seulement de limiler, mais de 
restreindre. 

Le cadre de Ja négocialion n'est plus Île 
rome. 

De 41929 à 1951, elle se déroule dans ke palais 
de Genève. Les diseeurs sont prononcés du 
haut de la tribune de Genève, Les documents 
sont classés par de secrélariat de Genève. — J 
n'en es plus de méme en 1919 Fidèles à 
lexomple donné par 1es états amdricains, lors- 
qu'ils rédigèrent leur pacte d'union continen- 
lale, les Elals européens négocient en Europe, 
et c'est le groupement accidental, qui prépare 
les lexles et prend les décisions. 

Les deux négucralions out des ehjectifs dif 
[renis, 

En 4929 et en 1994. il s'agit de dresser un 
plan; d'abord un « plan général de construe- 
Len européenne », organisant, entre toules les 
alions, sur tous les terrains, une « solidarilé 
l‘dérake ». Lorsque des objections, des ré- 
icences €t des méflances empêchèrent de 
lresser les assises de cette vaste construction, 
la France proposa de limiter l'effort à un 


.« plan économique », susceplible d’enrayer la 


crise, qui déferle de l'Est vers l'OuesE — En 
1949, les signataires du pacle de Bruxelles ne 
prétendent pas dresser un plan systématique 
et complet de coopération européenne, mais 
de créer un organisme, qui puisse, Sur un 
terrain soigneusement limité, réaliser une 
canpération partielle. 

Vingt ans ont passé. Or vingt années créent, 
entre deux négociations, même 3i elles sont 
dans teur esprit étroitement apparentées, un 
fossé prefand. 


oo 





(1) Voir le mo 7166. 








nnitishninint _— 
Les origines à l'accord, qui ext soumis 
aujourd'hui, par le Gouvernement 1 Ré- à à : 
publique, à la ralificalion du Parlement, sont L 
recenies « 4 | } s de ra] da 
1 : ; u 
C'est à la Have, ] 19 niliet 41918 ] simpiti io hruinistri y'a L« 
M. Georges Ridaull t ! \ cs le n qu ] hi Loux it s sig res 
ing ministres des af s étrangères s } u ! Bruxetl l | 1= 
aires du !} » bruxelles n 1 huil:te | | \u ü 1 £ où 
premi les mois Lio eu cenne. L le l'Assembi 
18 août 1058, M. Robert Schuman ft appel à 
M. Spaak, et lui demanda son accerd pour ( rat 
soumeltre enscinble aux gouvernements 6ccI- Pr 
dentaux le néfnora viuin du mu uent . : x — = 
curop'el, dont ils venaient d’être saisis, el { ni t | A 
l enits ! ont t ‘ 
pour inscrire à l'ordre dut jour @e 1 srsston eh _ s : : 
J” ri ŒHutvrt | hi itoil | 1 I imus 
au 2» octobre l'ensemble du } nbeint " ‘ 
il ÉiNOora Lu) tn ! 5 à VerT tem possible de IUIESAUU | Us 
A ie TE 2 i in. résechte nil Lun 1 r 
ments Éeroni "1 IE ol ionai | ttives des cinq nations. La composition pros 
its européens, fk le connut ne iliona - “ee 
LIBIH s Id = varlit 
des inouvements pour l'unité européenne, est ! B | Holtande. 11 diéenés: M un 
un document historique. H est à l'origine de pi us et + + Les nn. fé rh + 
de + lom € texte inérile d'êtr nnu 11 délégués: Luxembourg, 3 délégues, 
nr L''OCIA on ji texre 1 rit e COImu. 
L 3 “4 Là . France 23 délégué: 
Æ VOA: 4 
l ones de l'Eus réuni à la ave Grande-Bretagne : 2 délégués. 
« LA our 12 [EN «ie 11 ? 1 > [4 1 1 . dd Cr Le 
en mai 1948, sous les auspices du Comité in- « Tolui, is En + ds: ali j 
= ne J' Le " 6. Les gouvernements devront enir 
lernahénal des mourements pour l'unité euro- les par! ts respectifs la désignatli des 
peemne à demandé, à matimité., que soil es parlements Tesper A, 4 ë 
‘réce ne assemblée représentalive <euro- | délégués, conformément aux chiffres rc: des- 
re 4 La ; dr _” à e sus. Îts seront choisis indistimctement ::1rmËÉ 
ecenne, : 
« Les résolutions d ngrè + &t6. dans | les mernbres du Parlement où en d°h ie3 
409 "SOTUSROITS VU [JREL s oh é, à & | 
+} . hulieux parlementaires 
a plupart des paws d'Europe, présentées par , Te 
À pr pa: + ms à _ î Les attributions de la conk:cance 


des dépinalions aux premiers munisires el aux 
ministres des aflaires cirangères. 

« Plusieurs gouvernerments demandérent 
qu'il leur sait soumis des propositions préci- 
ses relalives au made de convocation de FAS- 
semblée. Les gouvernements francais et belge 
ont déclaré publiquement qu'ils éfitent favo- 
rables au projet. Dams une déclaralion faite 
le 29 juillel au sénat be.ge, M. le premier mi 
nistre Spaak à annoncé qu'il élait disposé, 
dès qu'il aurait recu les propositions du €Co- 
imilé international des touverments pour 
l'unité européenne, à entrer en consultation 
avec les autres gouvernements sur les Ynesu 
res à prendre pour consliluer l'assembiée. 

« C'est en vue d'apporter à ces demandes 
la réponse qu'elles comportent, qe le comité 
international soumet les prapasitions Suivan- 
tes à Ja haule attention des gouvernements 
intéressés. 

l'ays participants 

« 1 L'assemblée devra, dans sa forme 
finale, grouper les représentants de toutes fes 
nations de l'Europe, Toutefois, un certain 
nombre de pays ve peuvent, pour des raisons 
poHtique où autres, » représentés, à 
l'heure arluelle, à cette assemblée; it appa- 
rait done nécessaire de la imiter inilintemment 
aux représentants des nations qui ont mani- 
festé leur désir d'entente par teur adhésion ä 
la convention pour imique 
européenne. 





à Coopéralion € 


« y À 7 Jusqu'à LE qu | 2 Ha ,.HHiis UC ide nt 
le transfert de certains de leurs droits seuve- 
Taius à une auterité opécnnme, l'assemblée 
ne peut posséder aucun pouvoir bégislatif, ni 
exécutif, Par contre, elle peut assumer un 
rôle important de détibéralion el de can<eil 
ses aitribubions peuvent étre ainsi définies: 

« 4) Donner son expression à la volonté 
d'unité et de paix des peuples d'Eurépe; 

« b) Exsminer Les mesures praliques, pro- 
pres à assurer progressivement Finlégralion 
politique et économique de l'Europe ; 

« €) Etudier les méthodes propres à ame- 
ner les peuples curopéens à une cormpréhen- 
sien pus approfondie des principes, qui sont 
à la base de deur civitisalion commune el à 
développer leurs échanges culturels: 

e dd) Adopler une charle des broits de 
l'Homune et élablix He projet d'une cour de 
justice européenne doiée des pouvoirs méces- 
saires pour assurer le respect de la charte; 

« €) Faire aux gouvernemems des nations 
participantes et aux organismes curopéens 
intergouvernementaux appropriés les recom- 
mandalions uliles à l'action, qu'ils cntrepren 
dront sur les <ujcts indiqués ci-deseus 


Financement. 
« 3. — Il est recommandé d'oblenir des 


gouvernements des nations participantes, 
qu'ils prennent en charge les dépenss de 


. l'asserublée, y compris les frais des délégués. 
2 





seront d'étudier et de soumettre 


préparaloire 
uvernements toutes recornomainda- 


aux cinq gi 





lions utiles à {a convocation de l'asseubée 
curopéenne, notamment sur les points sui. 
Vars 
a) Les pays devant être cprésentés à l'a 3e 
scrnbice 
b\ Le nombre et la MmrUtion des -iè2es$ 
c) Le inode de à œ \ dt til 
tai 
d) I 2e me1 
{ La <a ét le Dieu de la p Tir « US 
sioi 
« ) L'ordre du jour de va première se<<kon, 
« » La conférenc paraloire devrait 
\ Bruxelles au plus lard en Lovem- 


bre H9iS, ses travaux pourrr'ent être a ‘hevés 
trois jours, <i la réparation mécessure 4 


0 — {2e comité international des m uve- 
ments pour l'unité européenne mmet au point 
un projet de <tatut et un projet de règiemment 
pour lassembiée européenne, dont la conlé- 
rence préparatoire pourra disposer ‘Comme 
buse de discussion, De pins, ce cmile est 
prêt & cela apparaît mtile, À mettre ls sere 
vices de sm secrétariol général à Ja di:pusi- 
a von‘éreuwre prparaltoire. » 

Dans la négociation à cirq, les deux pr 
miers document:s, établis par les goure! 
Mé#INs, sont une note brilinnique dalre 
%; novembre 13% et une nole lrançiise dilée 





iments ont un trait commun, 
mas un Seui: ds sont exlrémement brefs. NS 
ne donnen!t aucune idée, même aäpproxiMmads 
» devrait élre la charlie d'il nion 
diflérences sont importanles et Lom- 
breuses J'en reve trois: 
note française, dès son début, et dans 
lignes, envi-1ge une large bése 
pour F'Union européenne. Je lis: « Ure union 
étro le entre lous les peupes de l’Eurupe est 
indispensable et urgente ». et, plus join. +» I 
est sonhailabie que l'assemblée groupe «es re- 
présentants de toutes Les nations de l'Eurupe. 
Dès à présent, elle devrail inclure tef 
sance. dont sa participaton serait ‘ug'ce né- 
Cesare, » 

Je ne trouve rien de semblable dans je d40- 
cumen: bhrilann'que. Celui précise. au con- 
lraire, que, dins le premier stage de: négo- 
ciations, seuls les cinq signataires du parte 
de Bruxelles délibéreront Dans un secomd 
a‘le. La collaboration des Etats, membre: de 
l'Organisation économique de coopération 
cu: 1pé ‘hne, el prévue ; 

20 La nale [rançaise insiste « sur la ConvOs 
cation d'une assemblée européelne » 23 
membres -craent nommis par les parte 
ments. Celle assembe t'endrait deux ses 
*ions par an Les résolutions seraient 
tées à la majorilé dez voix et transmi:e: *0X 
gogveïLemments, « à qui “ appartien! de 
prendre une décision ». Les Z0uvern -m"mems 
canslilacremt « un consril qui se ré 
chaque fnis que cela est jugé mécessaire et, 
en ous <cas, pour préparer les sessions d9 
l'assemblée européenne." 
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irouve rien de semblable dans la 


Je ve 
nole rilar,nique, 


Ï envisage 


11 seu.ement la conslilution, 
po ing ans, di 
| sera formé de 


n « conse!l de l'Europe ». 


délégations désgnées par 
les gouvernements Ce conseil « se réunit à 
inlervailes réguliers, pour d'scuter de toutes 
les mmalières d'intérêt commun ». La note 
insisite sur :a nécessité de constituer « un 


important secrétariat intérnational d'un carac- 
tère periusnent »; 

3e Le document britannique précise, que 
re:sürt 


es 


a queslons de défense » resieronl du 
de: piissinces de Bruxelles et « les ques- 
tions économiques » du ressort de lOrgoni- 


sation économique de coopération cur2péenne, 
jusqu'en 195? 
Je ne trouve rien 


cument français 


de semblable dans le do 


Le: deux plan:, dressés au point de départ 
de la négocialion, n'étaient pas seuletment di 
vergents. dis étaient elfroyablement soin- 
maires, {ls sont examinés, à Paris, le 20 no- 
vermbre et les jours suivants, au cours de 
quatre séances, par le comité d'études pour 


l'ur.ion européenne, dont le conseil consultatif 
du tr'ité de Bruxelles avait décidé Ja éréalion. 

Devant la diffi‘uité “d'arriver à un accord, 
un sou--Ccomité est chargé d'étudier le projel 
français et le projet britannique. H tient 
douze séances, Le 8 décembre, il reçoit les 
délégiés de l'union parlementaire européenne, 


et, le 9, les d'iégufs du mouvement euro- 
pren 

Le 13 décembre, le saus-comité dresse s0r 
rapport, et dépose un texte transactionnel. 


Rapport ec! texte sont étudiés à Paris par le 
comité d'études pour l'union européenne, qui 
tient quatre séances, les 18, 19 et 20 janvier 
1919, Il est également saisi, le LS, d'un con- 
treprojet brilanrique 

si on compare le projet transactionnel 
dressé par le sous-comilé d'études le 15 dé- 
cembre et le contre-prijet brilannique soumis 
au comité de Paris le 18 janvier 1959, on re- 
lève entre deux documents deux séries 
de différences essent'elles: 

I. — Le contre-projet brilannique est très 
bref — deux pages et demie — mais très pré- 
cis. Le projet transactionnel établi par le sous- 
comiié est beaucoup plus long, mais sans pré- 
cision, Je veux dire que, pour les passages dé- 
licats, plusieurs textes sont proposés et une 
nole indique que six questions n'ont pas élé 
résolues, soit que le sous-comilé considérâl 
« qu'eiles étaient en dehors de son mandat », 
soit qu'il lui parût nécessaire d'en référer 
aux deux gouvernements, 

Or, ces questions sont d'importance: 

« Jo Forme que devra revêtir le document 
diplomatique, qui servira de base à Ia nou- 
velle organisation européenne 

« 29 Proportion réservés aux 
membres non parlementaires: le quart ou !e 
Uiers de l'effectif des délégations; 

« o Attitude à adopter vis-à-vis de l'inciu- 
sion dans l’Assemb'ée d'éléments opposés à 
l'idée européenne : 


ces 


ses sSicges 


« 4o Lieu où siégera l’Union: 
« 5° Nombre de sièges attribués à chaque 
jays membre {proposition de M. Dehousse: 


date 


toyaume-Uni, 25; France, %; Belgique, 8; 
Pays-Bas, 8; Luxembourg, 3): 

a 6° Admission de nouveaux membres, » 

LR Les rédacteurs de ces deux documents 
ont une conception différente des organismes 
européens. 

io Le document transactionnel envisage la 
création de deux organismes: « Conseil de 
l'Europe » et « Assemblée consultative eurn 
péenne », 

Le Conseti de l’Europe se compose d'un 
ministre par l'État, assisté d'une délégation. 
Ce Conseil examine « toute question présen- 
tant un intérêt commun ». Les séances sont 
secrèles, Les décision sont prises « d’un comi- 
mun accord »; — et vous me permettrez de 
noter, que celte formu'e n’est pas aussi pré 
cise qu'elle devrait l'être, Le Conseil se réunit 
quand il le juge opportun, mais, en tout cas, 
avant la session de l’Assemblée consultative 
européenne. 

Cet'e Assemblée « a un rôle de Giscussion et 
de con:eil », Le projet transactionnel ne donne 
aucune précision sur ses pouvoirs, Il note plu- 
sieurs versions. 11 indique, sans le prescrire, 
que ce pouvoir peut être « législatif et cons- 
tituant », En tout cas, l'assemblée sera habi- 


litée pour trailer « tout sujet d'intérêt com- 
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mun, économique, socia! et juridique ». Elle 
pourra rechercher les mesures propres « à arne- 
her les peuples européens à une compréhen- 
sion plus approfondie des principes, qui sont 
à la base de leur civiisation commune ». 
Les menvbres sont désignés par les Parlements. 
La session ordinaire dure un mois. Les débats 
sont publics, L'assemblée peut créer des com- 
Missions pour étudier telle ou telle question. 


Mais c'est le conseil qui décide, à la majo- 
rité des deux tiers, des questions à soumettre 
ou non à l'assemblée el si l'assembiée dé- 
cide, à la majorité des deux tiers, que telle 


question sera inscrite à son ordre du jour, le 


conseil peut S'y opposer à la majorité des 
deux tiers, Aucun membre du «conseil ne 
prendra part aux délibérations de l'assem- 
bite 


Un secrétariat permanent assurera le fonc- 
lionhement et du conseil de l'Europe et de 
l'assemblée consultative européenne. 

2° Le contre-projelt brilannique est essen- 
üellement différent. 

IH concoit un orzanisme unique: le conseil 
de l’Europe, qui comprend un comité de mi- 
nistres el une conférence de délégués, 12 pour 
ie Royaume-Uni et :a Franve, 10 pour le Bene- 
IUX 

La 
! 


tiotl= 


discuter « toutes ques- 
d'un intérêt commun », Mais « aucune 
réeommandation ne consliluera une oblige- 
UHion formelle, enzageant les gouvernements ». 
La session ordinaire ne durera que trois 
maine, La conférence émet des votes, mais 
elle vole par délégation, Sur les questions de 
fonds, la majorité des deux tiers est néres- 


conférence peut 


saire. Pour les questions de procédure, une 
voix de majorité suffit. 

Le conseil des ministres vole « d'un com- 
min accord ». La dé‘ision de transmellre à ja 
conference telle question est prise à la ma- 
jorité des deux ‘iers. 

Le contre-projet anglais, cemme Je projet 
Iransactionnel, prévoit la création de comr- 


missions spécialisees, IL prévoit aussi la for- 
malion d'un secrétariat permanent el la dé- 
sitnalion d'un secrélaire général, 

La note b'ilannique propose enfin de choïi- 
sir strasbourg, ccmme siège de l'union eu- 
ropéenne, 

Le 19 janvier, le président Edouard Herriot, 
en présence de ces divergences, que M. Daï- 
lon se plut à souligner dans deux jinterveñ- 
lions su ne put .que constater :e 
désaccord, Su nom du comité d'éludes: 

« Mes chers collègues, jusqu'à gorge je 
me borné à écouter l'exposé de vos op!- 
nions, avec le respect profond que j'ai pour 
chacun d'entre vous. 

« J'ai considéré, que la meilleure forme de 
l'impartialité était le silence mais, en cet 
instant crilique, en cet instant important de 
nos délibérations, je voudrais présenter que:- 
ques observations, qui résument, dans mon 
esprit, lout ce que j'ai entendu de si intéres- 
sant. 

« Je voudrais m'adresser spécialement à 
nos amis brilanniques, avec l'affection pro- 


‘cessives, 


suis 


s0- | 


les Gouvernements n'est jamais apna:te 
comme une condilion essentielle d'inde 
dance, As 

« Deuxièmement: la dé'égation, dans sn 
fonctionnement, est dirigée par un minis 
Le chef de la délégation sera un ‘ninis re 
Le Gouvernement sera donc intervena, nn 
pas seulement dans la désignation ini 
Mais dans le fonctionnement de la délézui) 

« Enfin, en troisième lieu, se pose celte 
queéslion, sur l'importance de laquelle 41 
p.usieurs de nos collègues sont intervenu: 
la question du vote. Je crois, messieurs, qu'on 
ne peut admettre une autre définition q 
celle-ci sur le sujet: c'est qu'il n'y a pas 
de liberté de parole et de liberté de pe s 
s'il n’y a pas liberté de vote. Le vote e:t là 
conécration de l'expression de la pensée, 

« Done, en résumé, celle Assemblée est 
consliluée. par les Gouvernements, surveillée 
par eux et c'est eux, qui en expriment la 
pensce. 

« Or, messieurs, je pose la question: dans 
ces conditions, l’Assembiée a-t-ele une exis- 
tence propre? 

« Je crois qu’en toute simplicité, il faut ré- 
pondre: « Non ». Elle n’a même pas d'exi: 
tence du tout et je crois qu'il est plus clair, 
dans cette hypothèse, de s'en tenir — je 
parle dans l'ordre du raisonnement — à h 
seule conception du conseil des ministr 
car de toule évidence, la constitution d'une 
tele assemblée n'y ajoute rien qu'un rouae 
inutile, qui, peut-être, ne serait pas long à 
se déconsidérer. 

« Alors, au nom de la responsabilité, que 
vous m'avez Conflée — puisque Vous n'avez 


|invilé à faire ce qui dépend de moi (le pe 
qui dépend de moi), pour tâcher de faire réus- 


sir celle idée — j'appelle votre altention sur 
le caractère, je crois, logique de ces observa. 
lions et je vous dis en terminant — ear je 
ne veux pas abuser d2 la permission, que 
vous venez de me donner. 

« Nos amis anglais ont dit, très justement: 
« Il faut êlre prudents », Mais bien sûr, et 
nous reconnaissons là auesi, une fois de plu:, 
le tempérament anglais, qui procède par in- 
duclion, tandis que nous Français, c’est vrai, 
nous procédons quelquelois par déductio 
Oui, il faut être prudents, mais il ne faut pas 
'êlre à l'excès. 

« Encore une 


fois, j'ai bien médité cel'e 


note, J'y trouve — entre parenthèses, <'el 


entendu, mais j'y trouve quand même — 
celte nolion. que lAlemagne, pour ne f:3 
parler d’un autre pays, doit être admise dar: 
notre o’ganisation. Or, messieurs, ne vrove/- 
vous pas que le jour où elle y serait admi:e, 
elle. y introduirait un élément autrement e\- 


‘ p'osif que ceux, justement, que nous redou- 


tons, inais dont nous pouvons, je pen:e, 


| limiter effet euivant les suggestions de pu- 


fonde et ancienne que J'ai pour eux, et en me | 


souvenant que ce sont eux, qui ont donné au 
monde ses principes logicien<. Lorsque, nous 
Français — sous ce que :'on appelle « l’ancien 
régime » — avions ja têle perdue dans les 


nuages de Ia métaphysique, ce sant les An-}; 


giais qui nous ont appris à -poser les pieds 
sur la terre... et c'est peut-être au nom de ce 
que je leur dois, que je vais leur soumettr2 
quelques observalions. 

« || y a, comme le aisait-M, Daiton, deux 
points seu.ement sur leésque.s nous ne sommes 


Las d'accord, où sttr ieïquels le comité parail | 


ne pas être d'accord. En effet, mais ce sont 
es deux points organiques, ce sont les deux 
points essentiels, Ce ne sont pas des questions 
secondaires, qui se posent comme celle de 
savoir, où sera le siège de l'Organisation: 1! 
s'agit de la question même de la composilion 
de l'Organisation, qu'on nous a demandé dJ'es- 
sarer de créer. 

a J'ai lu — et re:u — le memoranimm üe 
nos amis britanniques et je voudrais sou- 
imeltre à leurs réflexions les considérations, 
que j'ai relenues de leur façon de concevoir 
l'Assemblée, 

« Celle Assemblée, sur laquelle le désaccord 
est évident, dans la conception britannique, 
telle qu'e:le est exposée dans celle note 
claire, très précise. est dominée par trais faits 

« Premier fait: ses membres sont désignés 
par les Gpuvernements. Et la désignation par 


1919, — 35 octobre 1949, 


rès | 


sieurs. de nos collègues. 

« Et alors je vous dis puisque 
m'avez permis d'exprimer ma pensée: 

« Oui, il faut être prudent, mais il faut au: 
se rendre comple que toute création compore 
un risque. Quand on vert faire quelque cho-e 
de nouveau, Ï y a, évidemment, un ac'e &e 
“onfiance à faire, à faire en Pavenir. » 

Cet appel émouvant resla sans écho. 

Des renseignements, que j'ai pu recueilir, 
me permelent d'affirmer que Ce désaecori 
compet, mais temporaire, était voulu. L- 
gouvernement britannique désirait, en effe’, 


vous 


que l'établissement du pacte d'Union euro- 
péenne fût retiré au Comité d’études des 
Cinq. réuni entre par'ementaires, Sur Jes 


bords de la Seine, pour être confié à la Cormn- 
mission permanente des Cinq, qui délioère, 
nte ministres ou lechniïiens, sur les rives 
le la Tamise. 

En effet, dès que ies cinq ministres de 
‘union occidentale se réunirent au Foreign 
Office, une transaction intervint entre la 
‘hèse française et :a (hèse britannique. 

Le 29 janvier, un bref communiqué an- 
once cet accord de Cle re La commission 
permanente des cinq suppléants est chargée 
de le mettre au point. - 

Le 5 février. dans une note officielle. elle 
résume ses recommandations en cinq points. 

« L — Le conseil devait se composer d'un 
comité des ministres et d’une assemb'ée co: 
sullative. 

« 1, — Le comité devrait comprendre 11 
ministre par pays participant. I aurait qui 
lité pour discuter toutes questions d’intéret 
commun pour les pays membres, à l'exccp 
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tion des questions rejalives à la défense 1 
tionole. Le comité aurait également la charge 
de préparer les travaux le l'assemblée 

« HU. — L'assemblée aurail qualité 
libérer et pour formuler des recommandations 
au comilé des ministres. Elle n'aurait aueun 
pouvoir législatif ou constituant, Chaqu 8 
vernement dé: iderait de la procédure à tiop- 
ter pour la désignation 
son pays. 

« IV, — L'assemblée discuterait de lou 
quastion, au sujet de iaquelle le comilé ini- 
nistériel lui deimanderait son avis. Sous 

Le 


natir 14 
POUF uC- 


des préscnlants di 


sorve de certaines règles à élaborer antérieu 
pent et qui auraient en ] | 
biet d'éviter tout nflit d'a 


iutres organismes jin'ernationaux, elle ñur- 


! F ru 
11 111 
} 


4 
tr linn 
IPIDHUON avi 


I 
o 
d 
Ja 
1l 
il 


t égatement !e pouvair «le prendre | 
e de disruler des problèmes prés 
térêt ‘ommun pour ies PAYS IeIMDres 4 
QUE», SOCIAUX, I.tUrEIS } Jiyt 
d'examiner des mesures pratiques de nature 
à favoriser entre ces pays une plus étroite 


unité et d'éludier les inoyens de donner aux 
peupes d'Europe meilleure cormpréhen 
son des principes formant là base de leur 
civilsalon Commune 


« Les décisions de l'assemb'ée seraient Ï 
ses à la majorilé des merabres presents €t 
Yu. . 

V. — L'assemblée ne liendrait norma 
l eut de session ordinaire qu'une fois par 


an, Elle aurait La faculté de nommer des 
commissions chargées de l'étude et de la pi 
parction des questions üppelées à lui êlre 
soumises au Cours de Ia Session sui 
* débats seraient publics, » 

Une conférence ceurcpéénne, à laquelle 
lie. Utrlande, la Norvège, la Suède et ie Da 
nemark seront invités adopiera Li en 
luuon déiinilive et procèdera officiellernes 
la eréalion du Conseil de l'Europe + La 
Grande-Bretagne in'ervient auprès 4d°s Gou 
verneinents suedois et danois, ct la Fronre 
auprès des gouvernements irlandais «t norvé- 
sien, Pilalie ayant déjà accepté ‘inialion 
es ’ le 29 janvier, le Times, qui à':jour hui 
plus encore qu'luer est l'organe officie 
Foreign Office, souligne lPimportéence de 
cord réalisé: en ce qui concerne 
tulion de l'assemblée, la désignation par le 
Parlement et sa liberté de 
française avait reçu salisfaction 


vote, la ucse 


il 


Cette hisloiru des origines sermetl qe com 
ienter, avec quelque exactitude, le texte de 
l'accord signé à Londres, le 5 mai 1% 

Le premier paragraphe du nemorandin 
d'Arislide Briind, eu date du 1% Dai Lu, 
élail intitulé: nécessité dun parte d'ordre 
genéral, pour affirmer le principe de lFurmor 
norte européenne et consa:rcr solennelle- 

nt le fait de la solidarité insiituce etre 
élals européens ». Aristide Briand précise. 
uit, « dans une sormule aussi libérale que 
possible, les gouvernements signalaires s'en- 
gageront à prendre régulièrement ‘coniact, 
jour e\atiines en conHbun touie suestion 
susceplible d'intéresser au premier chel Ja 
cominunauté des peuples européens ». EL, 
dans les observations, au paragraphe 2, il 


élait indiqué, que ce pacte « inilial et svm- 
holique devait être rédigé assez somimairc- 
inent, pour se borner à définir le rôle es: en- 


liel du celle association », 

Votre rapporteur constate que la « fini 
on », qui permet d'affirmer le principe « de 
l'union morale européenne », est ‘:onn'e, 
indis dans une formule assez vague, pur la 
déclaration timinaire du statut du Conseil de 
l'Europe {$ z et $ 3j. 

Lesdits gouvernements “ per-uadés, que la 
consolidation de fa paix, fondée sur la jus- 
lice et la coopération internalionale, est d'un 
intérêt fondamental pour la préservalion de 
la société humaine et de la civilisation; — 
iifbrantablement attashés aux valeurs spiri- 
ficlles et morales, qu! sont le patrinoine 
commun de leurs peuples et qui sont à lori- 
inc des principes de liberls individuelle, de 
liberté politique et de prééminence du droit, 
sur lesquels se fonde toute gg véri- 
table — convaitus, qu'afin de twegarder et 
de faire triompher prozre iremenl cet idéal, 
et de favoriser le progrès social et écono- 
mique, une union plus étroite s'impose entre 
les pays euronéens, qu'animent les mômes 
sentiments ». 
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realiser une u in plus étroite entre ses mem 
| Hn de sauvegarder t de promoti\oir 
es idéaux ét les principe jui sont le pa 
trot momun et de favoriser leu pro 
nICS 0 nique el so | 

BE b} ! but sera poursuivi au moyen des 
rai ul mnsvil, ir l'examen des ques 
ton tin | HU pu l { ISION 
a à rus el pal | I0ptIo d eo lion com 
ll { i s les domaines « hornique wat 
u! re! scient tique ju «l |ue | dinis 
l il si que par RS { rde el le Géve 
lopperment des darorts de 11 et de li 

| Dbert fondamentales 

| Il ne suffit pas de défin et de ’ er 
1 fau sil “ait . et c'est à l'objet des 
irucies à et S lout membre du Conseil 
de lEu t I ni le principe de la 
D nence du droi et le principe el Veriu 
duauel toute. personne plarée sons Sa Jjurtd 
tion Lg jouir des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales S'il enfreint des di 
pass s'il viole ces engagements, il peul 

LC expulsé, à compter d'une dale precise 


définitions, ces préri 
ïélion, qui he N£ 

| morandum d’Aristide 
Briand sommes ici, en présence d'un 
croupement de type nouveau. I ne s'agi 
ni d'un traité d'alliance, ni d'une conventl 

d'assistance, pas méme d'un pacte d'amiti 

{ t4 


n faut relenir ces 
sions et surtout elle su! 


rait p2s dans { me 


e statut crée une communauté internatio 
| nale, qui doit assurer une union d'ordre mo- 

ral et adopter une action commune sur tous 
les domaines « économique, social, 


culturel, 


scientifique juridique et administratif 
Certes. une communauté limitée, puisqu'ell 
ne comprendra pas tous les Etats euroncens, 


au titre de mem- 


et qu'elle pourra incorporer, 
( sont pas, dan: 


bres assotiés, des pays, 


la furce du term * les états la Sarre 

Les termes du statut rappellent done Îles 
| formules d'Arisude Briand, Celle € 
au moins partielle, et certainement 


hecordance 


involon- 


[| 
| taire, raéritait d'être signalée et ne saurail 
| déplaire à l'assemblée 
| Dans le second paragraphe de son memo 
| randum, Aristide Briand définissait les orga 
| mises, qu'il jugeait nécessaire pour p 
mettre à l'Union européenne d'a mpir sa 
tâche 
Un organisme représentatif l'assemblée 
| curopéenne ; 
| Un organisme exécutif: le comité européen: 
| Un organisine administrati le se lariat 
européen 
Ces trois wrganismes existeront dans Île 
Conseil de l'Europe, inais sous des formes 


différentes, et avec des pouvoirs réduits: 

1° Dans le mermorandum du fer mai 1990, le 
siège de l'Union eur! pen est le méme que 
celui de la Société des Nations Les secré- 
tarials étaient identiques Les sessions avaient 
ieu en mème temps. Impossible de nier que 
celle triple interpén< ration risquait d’amoin- 
drir le rôle et de géaer les délibérations de 
l'organisme conçu par Aristide Briand. 

Le Conseil de l’Europe siègera à Strasbourg, 
et y siégera seul. Il aura un secrétariat, et 
un secrétariat indépendant. Le secrétariat doit 
assister dans leurs délibérations le comité 
et l'Assemblée Les sessions ne concorderent 
pas avec ceiles de l'Organisation des nations 
Unies. Impossible de ne pas voir, dans ces 
trois décisions, des possibilités plus grandes 
d'action et de rayonnement. Et je m'en vou- 
drais de ne pas noter l'importance de l'ar- 
ticle 12 quu, s’il est énergiquement appliqué 
et respecté par une assemblée unanimement 
bilingue, comme l'était autrefois la Société 
des Natiuns, assurerait à sès délibérations une 
efficacité el un éclat que ne connaît pas celle 
de l'Organisation des nations Unies et qu'elle 
ne Connailra jamais, tant qu'elle restera fidèle 
à la pluralité des langues officiciles et à la 
| méthode des ca<que: d'écoute 

Mais cet « organe compélent pour agir au 
nom du Conseil de l'Europe %, même lorsqu'il 
prend une décision à l'unanimité des voix 
| exprimées, €et à la majorité des représenlants 

ayant le droit d'y siéger, ne peut pas, per lui- 

tuême, lier les gouvernements et prendre la 

décision Le maximum dé ses pouvoirs 
‘onsisté à adresser aux gouvernements, au 
ieu d'une « conclusion », Une « recomiman- 
dation » art. 15), 


octobre 1919. 
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LL 
vo ' \ en Î «| de 
\ d n 'u commissions, dont Île 
: "oo x t 
Suut e precise pis 1€ Caracut permanent 
vu lelnnor éd 1 { ou oh'igato | » 
prend ses décisio \ la majorilé des deux 
lierz 
= à | 1 >» 
U= ves el s VU'ux 1 k { [RE 
| remarqu [RES s im i 
L'a 25 qu siatut 3 que A I 
h Gt ) tativé, à la Un n quelle soit 
s | Ô ru ulu Jour, «M bère sut 
ite question répondant au but et nr 
| ja l npélence du 4 1 de l1 
)p li qu'ils sont définis à e 1 
Or, le remard rq 4 del 
L« SU [a de sau x ir«} et de pro 
INOUVOIr 108 1 IX € 3 pl icipes qui so! { 
leur patrimoine commun et de favoriser leur 
progr économiq et moral », le but du 
mseil est l'adoption « d'une aclion corn- 
IT e, ans les doma 3 économique, SOoCia 
cui ; litique, juridique el adminis 
tratif Un mot m jue, et il est d'impor- 
inc e mot politique et c'est à le p t 
ir lequel le statut s'oppose, le plus comph 
net iu memo lum d'Aristide Briand 


l'abord l'effort constructeur tendant à don 


! \ Europe sa struclure organique. C'est 
1 Ct pan encore qilt Acvrait ensuile sé a 
Doré dans ses grarmdies Hgns la politique 
économique de Europe, aus bien que Ja 
pol que douantt de chaque Elat européen 
1 pa Ù 

Nun seulement le problèm politiques 
para:ssent bien, en fait et en droit, avoir ét 
xelus (art. ler, b et d); mais encore lénu. 
méralion acs terrains, sur ‘esquels pourra 


s'exercer l’acl 
nérale et 
économique » 
ries, qu'avait envisagées 


savoir l'économie gé 


nn commune, est à la fois gé- 
imprécise. Est-ce q le dans le mot 
peuvent rentrer les calégo 
Aristide Briand, à 
nérale, — Foutillage éco- 
nomique, — les communications et transit, 
— fa coopération finanr.ère et les questions 
monéiaires, — le travail et Phy giène ? Ni le 
texte, travaux préparaloires ne 


nouys 
sur ce point les précisions néces- 





I est difficile de ne pas voir, 





lences vou:us et dans ces } 

lités, un eflort pour limiter, et si j'ose l'écrire, 
pour « académiser le conseil de l'Europe 
Le mot « conseil », qui n'a rien d'impéralif, 


ni de constructeur, 
gramme. CEUX, 
Briand — « union 


est d'ailleurs tout un pro- 

t se servait Aristide 
fédérale européenne » — 
étaient autrement h sigruficatlons po 
hitiques, J'entends bien que les rédacteurs 
Qu statut actuel du conseil de l'Europe ont 
introduit le mot « assemblée »; mais pour 
qu'il ne risque point d'avoir sa pieine signi- 
fication parlementaire, ils jui ont aussitôt ac- 
adjectif non seulement lénilf, mais 
limitatif, « mblée consultative ». 


IL sèra permis à 


col uni 
encore 


asset 


votre rapporleur 


mer le regret, que nos représentants dans ! 
comité d’études aient été d ins l'obigalion d 
oncentrer leurs efforts sur la question de sa 
voir, si les déégués des nation: dppeiles à 
siéger au conseil de l’Europe auralen! | 
droit de voter individuellement, en pleine | 


in, u pi 


berté. HI était, à mon avi:, plus impor: 








de savoir sur quoi ils voteraient 


it, 
















































majorité, propôse à 


Vot omimission, à la 
\ 


l'Assemblée nations e d'auopter Le projet de 
loi, qui autorise M. le Président de [a Répu 
biique à ralifler le statut cu consen de l'Eu 
rope signé à Londres, le 5 mai #94, et qui 
HAT 4 modalités de désignalion des repré- 
seniants de Ja Fran à l'assemblée con-ul! 
lative 

Mais cell: üpprobation est ascorliie, sur 
quatre potnis différents, de réseries expresses 
el de vaux pri & 

h _ Au cours des di ières séances du 
Coru.té d'éludes sur !es horus de la Seine, 
les représentants de ia Belgique, du Luxem- 
bourg et des Pays-Bas ont exprimé le regret, 
qu'une préface idéoogique d'une large atu- 
pleur n'ai: point été ayoulte au texte définis 
sant Les pouvoirs respectifs du comilé des 
luinuistres et de l'assembiée cousullalive. Une 
lis de plus, Benelux voit plus jusie que 


d'outre-Manche. Si on 
texte du 5 mai 1949 de la charte 
Elals américains, signée 

1918, 4 comparaison est 
presque huintiiante. Non seufement Jes Elats 
à la 1Xe conférence internationale 


Dos at: rapproche 
on effet li 
de l'organisation des 
à Bogota le 30 avril 


représentées 


américaine ont fait précéder la charte d'une 
Géclaralion de principes, qu: à grande allure 
Mais encore ns ont contrestgné un texte, 


dont la première partie — huit chapilres et 


trente et un aruicies — eat ronsacrce à dé- 
finie ta nature et le but des principes, les 
droits et devoirs fondamentaux des Etats, 
leurs normes paciliques” éconamiques et cu - 
lurelles, Dans le remarquable rapport, que 


Marc Scherer avait rédigé, 
l'Assemblée la proposition 
Edouard Bonnefous et de 
ayant pour objet 


notre collègue, M 
pour présenter à 
de résolulion de M. 
plusieurs de ses collègues 
d'inviler We Gouvernement à provoquer la 
réunion d'une assemblée constituante <cure- 
péenne, ji avail insislé sur € fait, que « pa- 
Jalèlement à une œuvre de coopération éco- 
homique et culturelle, l'as-emblée eura- 


péenne devrait s'ailacher à rédiger une «éela- 
rallonu internalionake des droits de l'homme 
et des peuples » (n° 5518). 

Cet eflort n'est pas sculement nécessaire 


Pour assurer un paratlélisnte indispensable 
\Vis--vIs de l'organisation des Nalions Unies, 


entre l’organisation américaine et l'organisa- 
on curopéenne, 1 est indispensable pour 
<ombier une facune grave du stalut du con- 
se de l'Europe, 1 est tout de même à la 
fois inadowssible et jimprudent que les Elats 
européens, réunis pour resserrer Cnire eux 


des lens rmullipleés, n'aient pas solenne.le- 
nent affirmé leur renonciation à la guerre, 
comme un moyen de résoudre entre eux âes 
conflits d'intérêts, et n'aient pas acceplé, par 
avance, de régler ces conilils éventuels par 
un arbitrage internalionai, 

Celle tâche de rédaction est importante. 1 
he s'agil pas uniquement par celte déclara- 
don el par ce titre, de donner à la charte 
éuropéenne, au regard de l'organisalton des 
Nalons Unies, en même temps qu’au regard 
du conseil de l'Europe, un presige €! une 
“autorité. dont bénéficie la charte américaine. 
11 faut encore, par celle addition, réparer un 
oubli, combler une lacune et apporter des 
garanties, , 

2 — Le péril, qui guelle toule assemblée 
inilernalionale, est de se transformer rüpide- 
inent en une tour de Babel acaidéinique, où 
s'empilent des documents en langues muli- 
ples, el dont l'activité s'enlise rapidement 
dans la rédaction el la discussion de molions, 
clernellement révisées et éternellemnet aflon- 
cées afin d'apaiser les adversaires &l de ral- 
ier des voix, 

Ce péril est d'autant plus grand, pour l'as- 
£Seinblée consultative, que le statut du conseil 
de l'Europe laumile ses droits à l'approbation 
du rapport du comité, au vote du pe de 
budget, à des recommandations sur des sujets 
donnés. Or, l'union européenne ne sera nne 
réalité vivante que dans la mesure où elle 
réalisera des pragrès et où elle resserrera des 


lien: Dans son discours du 2 novembre 18, 
ir devant le romilé d'études, le pré-ident 
art teynand à attiré, avec aulant de talent 
dans la forme que ph dans le fond, 
J'atiention de tous sur la nécessilé pour 


l'Europe, si elle vent vivre, de s'unr, de s'or- 
à s'outiller économiquement el 


ganiser et de 


diuancierement. 
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le relève, dans le menmorandum d'Aristde 
Briand, un loug developpement sur le champ 
de ecopéralion européenne. Je cile texluelle- 
ment les six premiers articles : 

« 1° Economie générale — Réalisalion effec- 
ve, en Europe, du programme établi par la 
dernicre conférence économique de la Société 
des Nalions ; contrôle de Ja politique des 
unions et cartils industriis entre différents 
pays; examen el préparation de loules possi- 
Liliés futures en matière d'abris-ement pro- 
cressit des tarifs, ele 


2 Outillage économique. — Réalisation 


d'une courdinalion entre les grinds travaux 
publics exécutés par lés Elals européens (rou 
les à grand trafic aulomolbile, canaux, elc.}. 


4 Cotntmtinicalions el 
de terre, d'eau et d'air . 
“inélioration -dé Ja circulation  intereuro- 
pécune, coordualion des travaux des com- 
inis-ions fluviaies ecuropéenne-: ententes en- 
tre chemins de fer: régime europfen des 
posles, 1élégraphes el léphones; Slalul de Ja 
radiodiffusion, et 

« 49 Finances. — Encourogement du crédit 
destiné à la mise en \alear des régions d'Eu- 
rope économ'quument moins développées ; 
arche curopéen: questions monétaires. etc. 

« à Travail. — Solulton de cerlames ques- 
ons de travan pariculières à l'Europe, telles 
que fe travail dans la ba'ellerie fluviale el dans 
les verreries: usant ua caractère continen'al 
ou régional, telles que Ja :églementalion des 
conséqeiwes sociales de Fémigralion intcreu- 
ropéenne :applicaler d'un pays à un autre 
des lois sur les accidents du travail, les assu- 

suciales, les relrailes ouvrières, elc.). 

« Go Hygiène. — Géndralisation de certaines 
méthodes d'hygiène expérimeniées par l'arga- 
hisalion d'hygiène de li Sociflé des nations 
nolamment régéoéralion des régions agri- 
coles ; apphration de fassurance-maladie ; 
fcales nalionales d'hygiène :  épidénio!og'e 
curopéenne: éhanges de renseignements el 
de Jonclionnaires entre services nationaux 
d'hygiène; coopralion srientitique et admi- 
üistraiive dans la lutte contre les grands 
fléaux sociaux. contre les maladies profession- 
nebes el là morlalhié infantile, etc. » 

Pour réaliser ce programme, il ne faudra 
pas seulement créer des comilés ou des com- 
uissions, tracer leur progranune, détinir teurs 
inéfhoues, 1nais encore assurer teur coHabe- 
ralion avec les organismes économ'qres et 1i- 
hanciers, qui existent, et qui- travaillent ; 
11 commission économique européenne de 
Genève el l'organisation économique de Cue- 
vération européenne de Paris 

Atin d'assurer & l'assemblée europenne 
l'activité nécesstire et une réelle eff cacilé, 
votre commission demande à FAssemblée na- 
lionale d'inviter te Gouvernement à faire 
introduire, par la commission chargée de pré- 
jarer de règlement du conseil de l'Europe, 
les dispositions suivantes : 

40 Le secrétariat du comité des ministres el 
le secrétariat de l'assemblée consultative ont 
un rôle différent et exigent des connaissances 
différentes. H est jmpossible de les confier aux 
mêmes homines 

Le secrétariat du cornilé a une tâche d'ordre 
diplomatique. Le secrélanat de l'assemblée 
consallative aura des attributions d'ordre par- 
ementaire. Le secrétaire général peut ètre le 
inème floncuennure. imaus ses collaborateurs 
ne sauaient ètre recrutés de la même ma- 
nière S'il s'agit du comité, ou s'il s'agit de 
l'Asscrabhice. Le rendement des denx organis- 
mes, et spécialement de l'assemblée, exige 
un secrélariat compétent el spécialisé, 

2° Le stalul du ‘conseil de l'Eurape assure 
au counté des ministres des pouvoirs exorbij- 
lanis, quant aux débats de l'assemblée con- 
sultative, Aucun sujet ne peut être mis à 
l'ordre du jour de ce petit parlement, sans 
l'autorisation préalable du comité. 

Volre commission émet le vœu, que le ca- 
tüité des ministres, dans sa première Sess.0h, 
à Strasbourg, dresse une liste des questions, 
pour tesquelles l'assemblée serait libre d'ou 
vrir uue discussion et de formuler des recom- 
man fations. 

3 L'expérience antérieure prouve que le 
travail des commissions sera, pour la réalisa- 
üon de l'union européenne, plus efficace que 
les discussions à grand orchestre. 

Volre commussion émet l'avis que ces com- 
missions, conformément à l'exemple donné 
ar la charte de l'union américaine, soient à 
a fois perinanentes et spicialisées. Elles pour 


lransit — Par voie 
réglementation el 


subies 











; 


raient se réunir en dehors des sessions nor- 
imades de l'assemblée Elles seraient limitées 
lans leurs attributions 

4° Däns toute assemblée élue, le travail 
des commissions, pour être fécond, exige 
l'assiduilé des membres el la spécialisation 
des commissaires. Le cumul des mandats trop 
nombreux est aussi fatal pour le rendement 
des conunis-ions, que pour le travail du com- 
inissaire 

Aussi votre Ccomimission des affaires €trau- 
gères émet-clle l'avis, que le réglemént inler- 
dise aux membres lilulaires et suppléants ‘da 
l'assembiée consultative d2 faire parlie de 
plus de deux comrmi<<ions. : 

3, — Mais Occidentaux et Scandinaves ne 
peuvent prétendre à eux seuls constiluer l'En- 
rope, de même que la France et l'Halie ne 
sauraient représenter toute la latinité au sein 
de l'organisme nouveau. Puisque le régime 
franquiste ne répond pas à la Iéfinition, que 
donne Je présent traité d'un Elat membre, 
it faut au moins, que le Portugal assure la 
représentation de la péninsule ibérique. 

J'entends bien que a Grèce el a Turquie 
ont déjà, ou vont poser leur candidature. 
Mais l'Europe centrale ne peut étre absente 
de l'assemblée de Strasbonrg, sans réduire 
l'Europe à n'être qu'un croissant, La Suisse, 
qui est à elle seule un microcosme de lEu- 
rope, puisqu'elle unilie, dans une fédération, 
des cantons aftlemands, romans et ilaliens, 
est, par son histuire, par sa Ccullure, par ses 
mœurs, par son labeur un élément indispen- 
sôb'e de l'Union européenne. Mais la seule 
présence de l'Allemagne et de l’Autriche, en 
comblant le vide qui sépare les états occi- 
deutaux et latins des Etats scandinaves, peut 
fondre en un bloc l'Europe, telle que Pa 
définie le traité Qui sail, méme, si cetle 
adimission ne sera pas un moyen de mettre 
‘es gouvernements intéressés dans l'obligition 
de se mettre d'accord pour dresser ©t puur 
-igner enfin les traités de paix ? 

4. — En précisant que les représentants du 
Parlement francais serom élus à la majorité 
absolue des membres composant les deux 
asscrablées; en brisant ainsi les cadres étroils 
des chapelles politiques, le projet de loi, que 
vous êtes appelés à ratifier, grandit le pres- 
lige et accroit l'autorité de ces délégués: 
ils seront, dans toute la force du terme, les 
représentants de la République française au- 
pres du conseil de l'Europe. Mais votre com- 
inission pense qu'il y aurait un inconvénient 
à créer, dans la délégation, deux groupes dis- 
lincits de membres Ütalaires et snppléants: 
“eux qui seraient désignés par le Gouverne- 
inent et ceux qui serout élus par Je Parle- 
tuent L'unilé de la délégation purail néces- 
saire. 

D'autre part, sur le terrain même des prin- 
cipes, la commission pense que tous les dé- 


légués de la République française doivent 
ûlre des représentants du pemple, investis 


par le suffrage universel à un ou deux degrés. 

Fu couséquence, votre commission vous 
propose non seuleinent de porter à 12 au licu 
de 10 et à 6 au lieu de 3 le nombhre d°s 
membres élus et par l’Assemblée nationale 
et par le Conseil de la République, à la majo- 
rilé absolue des volants. mais encore d’'assu 
rer la durée de leurs mandats. 

Tels sont, les réserves et les vœux que 
Les inembres de votre commission des affaires 
étrangères croient avoir le droit et le devoir 
d'ajouter à Vapprobation qu'elle vous pro- 
pose, par 148 voix contre 12 et 2 abstentions, 
de donner au projet de loi « autorisant le 
Président de la République à ralifier le statut 
du Conseil de l’Europe, signé à Londres le 
5 mai 1949, et fixant les modalités de dési- 
wnalion des représentants de la France à 
l'Assemblée consultalive prévue par ce sla- 
Lut » 

Ft. à titre de conclusion, pour réfluter à 
l'avance une objection, qui sera Cerlainemett 
soulevée, je voudrais reproduire les termes 
dons lesquels, le 11 septembre 1930, Aristide 
Briand, à Genève, affirmait qu'il n'y avait 
pas « anlagonisme » entre 10s union: rég'o- 
hales et l'union mondiale : 

« La Société des Nations est uoiverselle; 
elle travaille dans l'universalité. Elle à uns 
tâche énorme à remplir dans k monde. Elle 
est obligée de se donner aux préoccupations 
les pius multiples et les plus diverses. Elle 
n’a pas la possibilité de <e réunir aussi son- 
vent qu'elle le voudrait... Mais comme sa 
lâche serait facilitée si, sur le point au 
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monde le plus exposé, les peuples avaient, 
par un lien créé entre eux, la possibilité de 
ne pas perdre le contact, d'examiner les évé- 
nements qui naissent, de les interpréter, et 
de conclure en temps utile l'accord néces- 
saire. Une union européenne, bien loin de 
géner les activités de la Société des Nations, 
ne ferait que les faciliter. Et elle pourrait 


dire — comme elle la déjà dit dans des 
circonstances analogues: Allez de l'avant 
Vous êtes dans la voie, Vous marchez vers 


Ja Paix », 


PROJET DE LOI 


Art. 47. — Le Président de la République 
est autorisé à ratlifier la convention dite 
« Statut du Conseil de l'Europe » conclue 
à Londres, le 5 mai 1949, entre le Gouver 
nement francais et les Gouvernements de 
Belgique, du Danemark, de Grande-Bretagne, 


des Pays-Bas, d'Irlande, d'Italie, de Luxem 
bourg, de Norvège et de Suède. 
Un exemplaire dudit statut sera annexé à 


la présente loi. 

Art. 2. — Les membres titulaires repré 
sentant ia France à l’Assemblée consultative 
prévue par le statut du Conseil de l'Europe 
seront désignés dans les conditions ci-après: 

12 membres élus en son sein par l'Assern 
blée nationale à la majorité absolue des vo- 
tants, 

6 membres élus en son sein par lé Conseil 
de la République à la majorité absolue des 
volants. 

Art. 3, — Des meinbres suppléants seront 
désignés, en nombre égal, et suivant les mo 
dalilés définies à l'article précédent. 

Les membres suppléants qui, en l'absence 
du tilulaire, « ont qualité pour siéger, pren 
dre la parole et voler à sa place », assistent 
aux séances de l'assemblée. 

Art. 4. — Le mandat des membres titu- 
aires et suppléants sera valable jusqu'au re- 
nouveliement, intégral bu partiel, de l’assem- 
blée, qui le leur ax conféré. 

Art, 5, — La quote-part des dépenses de 
fonctionnement du Conseil de l'Europe in 
combant à la République française sera ins 
crile au budget général, ainsi que les frais 
de la représentation française au comité des 
ministres et à l’Assemblée consultative. 





ANNEXE N'7524 


(Session de 1949. — Séance du 17 juin 1919, 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur l'avis donné par le Conseil de 
la République sur le projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale relatif à diverses 
dispositions d'ordre économique ct finan- 
cier, par M. Charles Barangé, rapporteur 
général, dépulé (1). ; 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 
47 juin 194, votre commission des finances 
à examiné en deuxième lecture le projet de 
loi no 72% relatif à diverses dispositions d'or- 
dre économique et financier tel qu'il est issu 
des délibérations du Conseit de la Républi- 
que. 

.Vous voudrez bien trouver ci-après les déci- 
sions qui ont élé prises par votre commission 
des finances sur les articles de ce projet 
dmcndés par l’autre Assemblée. 


Article 4e 


Charges nouvelles et ouvertures de crédits 
correspondantes. 


Texle volé par l'Assemblée nationale: 


RP Ve tr cts a dus st 
ss ss ss ee ee + + + + . .« AU total à 
29 milliards dé francs et répartis comme suit: 





4) Voir: Assemblée nationale, nos 72%, 7245 
et nouvelle rédaction 7269, et in-8e n° 18%; 
Conseil de ta République, nos 444, 451, 461, 
467, 469, 482, 483 {année 1949) et in-S° n° 171 
{année 1949), 


“voirs d'enquête 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQLES 


EL, — 
Couverture de mesures di- 
éls de FEltat, 


Finances 
Chapitre 189 

faveur 
mitlions de 


des 


vérses en 


1. HAN) 


person! 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPOSTS 


ve se 8% se 21300 millions de francs 
Total égal, 29 milliards de francs. 
Texte 
I est 


voté par le Conseil de la République 


UuUvVErt , 


2S.000 pullions di 


TRAVAUX TRANSPORTS 


PUBLICS, 


lan franc 
10 LEARILS 


cd VE à Rene à SONT" 
fotat égal, 2S9% millions de francs, 


Propositior s de la comimnission des finan 
l'Assemblée nationale 

Reprise ‘lu lexte voté par l'Assemblée natio- 
nale. 

Commentaires Le Conseil de la Républi 
que a effectué, sur les crédits destinés à la 
couverture du déficit d'exploitation de Ja 
Société nationale des chemins de fer francais, 
un abattement indicatif de 1 million, pour 
des motifs qui ont été largement 


ces de 


dans le rapport de notre érninent collègue 
Berthoin rapport n° 101, p. 19 
A la vérité, cette réduction indicative avait 


essentiellement pour objet de permettre au 
Conseil de la République d'exprimer un cer- 
tain nombre d'observations sur le problème 
de la Société nationale des chemins de fer 


français. Ces observations ayant été formulées 


en séance publique, votre Commission à 
estimé qu'il n'y avait pas lieu de mainteni 
l'abattement indicatif effectué par le Conseil 


de la République. Elle 
prendre le texte volé en premicre 1e 
l'Assemblée nationalg 


vous propose de re- 


ture par 


Arlicle 4 bis nouveau). 


nationalisées 
mirle. 


des 
socicles d'économie 


Controle 


et des 


entreprises 


Texte volé par l'Assemblée nalionale: 
Néant, 


Texte 
que : 
Les pouvoirs d'enquète parlementaire visés 
à l'article 70 de la loi du 21 mars 1947, modi- 
fée par la loi du 3 juillet 1947, concernant le 
contrôle des entreprises nationalisées et des 
sociétés d'économie mixte comportent les 
pouvoirs d'investigation les plus étendus sur 
toutes les activités administratives, économi- 
ques et financières des entreprises en cause, 
ainsi que sur les filiales de ces entreprises. 
Hs s'appliquent nolamment à la communi- 
cation de tous documents, rapports ou pièces 
quelconques afférents à l'activité ou au con- 
trôle des entreprises intéressées, 
Propositions de la commission des fina 
ces de l’Assembiée nationale: 
Disjonctfbn du texte du Conseil de la Répu- 
blique. 
Comraentaires 
à l'initiative de 
d'une part, de 


volé par le Conseil de la Républi- 


— Cet article additionnel, dû 
M. Pellenc, avait pour objet, 
préciser l'étendue des pou- 
des sous-commissions parle- 
mentaires de contrôle des entreprises natio- 
nalisées et des sociétés d’économie  mixle, 
d'autre part, d'élendre ce contrôle aux filiales 
desdits organismes. 

Votre commission a estimé que les pou- 
voirs d'enquête des sous-commissions parle- 
mentaires de contrôle, tels qu'ils résultent 
de l'article 70 de ja loi du 21 mars 1947, mo- 
difié par la loi du 3 juillet 1947, qui prévoit 
notamment le contrôle sur place et sur 
pièces, étaient suffisamment bien définis 
sans qu'il soit nécessaire de les préciser da- 
vantage. 

Quant à l'extension du contrôle aux filiales, 
elle est déjà prévue par l'article premier de 
la proposition de 1oi ne 6059 tendant à ren- 
forcer le contrôle parlementaire des dépenses 
ri ant le texte de cet article, adopté par 





e Conseil de la République, et proposé en 





exposés ! 











seconde lecture par votre comm'ssion, Sou- 

met en eflet les filiales au contrôle insutuë 

par l'article 70 de la loi du 21 mars 1947. 
C'est dans ces condilions que votre COmmMis- 


sion vous p! le disjoindre l'article 4 bis 
POUvVeant,. 


Article à bis. 


l'articip tions Î nancières de la S. N. C. F. 
nationae : 


Texte volé par l'Assemblé 


Aussi longtemps que l'équilibre financier de 
la Société nationale des chemins de fer fran- 
çaii exige une subvention budgétaire, la So- 
ciété nationale des chemins de fer français 
n'est pas autorisée à prendre des partcipa- 
tions financières ou à accroilre ses participa- 


des entreprises ayant un autre 
chemin de fer et 


lions dan; 
objet que le transport par 
Pur roule. 
Texte volé par le Conseil de la Républi- 
que 
La Société nationale des chemins de fer 
français ne pourra prendre ou maintenir une 
participation dans une entreprise quelronque 
qu'après y avoir été autorisée I 
Cette loi devra, en ce ui 
participations existantes, 


‘1 décembre 1919 
Proposiliot s de la commis l finane 
ces de lAssembice nationaie 


Repr.se du texte volé par 1 Assemblée na- 


L'article 5% bis, voté 
tendait à protéger la 


Coramentaire 
l'Assemblée nal'onae, 


société nationale des chemins de fer français 
contre les tentalions d'étendre le champ de 
ces activités à des objets n'entrant pas dans 


les limiles de sa mission 

Le Conseil de la République a estimé de- 
voir renforcer ce texle en subordonnant à 
l'intervention législative les pi parti- 
Cipation de la Société nationale des chemins 
de fer français toutes les entreprises, 
et en prévoyant une revision générale 
participalions existantes, ‘par une loi devant 
intervenir avant le 31 décembre 1919 

otre commission des finances 
que les dispositions votées en première lec- 
ture par l'Assemblée constituent une 
ie suffisante contre les abus possibles, et 
vous demande en const jience de bien vou- 
loir 135 reprendre 


ises de 


dans 


di s 


. 
considère 


garan- 


Article G. 


Coordination du rail et de la route. 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 


Les transports par fer, par route, par na- 
vigation intérieure, par mer et par air de- 
vront être coordonnés et harmonisés de ma- 


nière à assurer: 

Les besoins de; usagers: 

La mise à la disposition de l'économie du 
pays, dans les conditions les plus avanta- 
geuses, de l’ensemble des moyens de trans- 
ports dont elle peut avoir besoin, en quantité 
et en qualité; 

L'utilisation du mode de transport qui, 
Compte tenu de la valeur des services ren- 
dus aux usagers et des servitudes imposées 
par la condition de service public, entraine 
pour la nation le coût de production réel mi- 
nirum ; 

La coopération des modes de tran:ports, 
lorsqu'un même service comporte l'ultitisalion 
successive de plusieurs d’entre eux. 

Les mesures à prendre pour parvenir à ces 
fins devront toutefois tenir compte, le cas 
échéant, d'autres considérations d'intérêt na- 
tional ou international. 

La mise en œuvre des principes fixés par 
le présent article sera réalisée, sur le vu dez 
propositions que le conseil supérieur des 
transports doit présenter en exécution de la 
tot du 3 septembre 1917, modifiée par celle 
du 14 janvier 1949, par décret pris en conseil 
des ministres sur le rapport du ministre des 
travaux publics, des transports et du tou- 
risme, le conseil d'Etat entendu. 

Ces décrets pourront comporter: 

La fermeture partielle ou totale au trafic 
des voyageurs et des marchandises de cer- 
taines lignes de chemins de fer; 

Leur déclassement immédiat ou diféré; 
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La substitution, pour ces lignes, de services 
routiers aux services ferroviaires, celle subs- 
Hilubion ne devant pas avoir pour effet de 
réduire systématiquement le trafic sur Îles 
hgnes princ'pales du chemin de fer; 

La séglementation des conditions de sécu- 
rilé et dé transport des divers modes de trafs- 
ports pour tes mettre en harmonie les uns 
uvec les autres; 

L'ouverture de votes nouvelle à écartement 
normal, par utilisalion de malériei des lignes 
supprimées et de l'infrastructure de Égnes à 
voie d'écartement réduit; 

La régementation des conditions de liaison, 
d'exploitation technique et commereile des 
divers mode: de transports en évitant, au- 
tant que possible, ks doubles emploss et en 
tenant compte de la nécessité pour chacun 
d'eux d'assurer un équilibre réel de son ex- 
plaital'on. 

En cas de recours devant le conseil d'Etat, 
la procédure d'urgence sera obligatoire, 

Texte voté par le Conseil de Ja Répnbli- 
que 

Jisjoint 

Froposihons de la rommission des finan- 
cus de l'Assemblée nationale 

Reprise du texte volé pür lAssembiée na- 
Loua le 

Commentaires. — Le Conseil de la Républi- 
que à disjoint l'article 6 voté par l'Assemblée 
nationale estimant qu'il n'y avait pas Leu 
de de:saisir te Parlsment des pouvoirs qui 
lui ont été conférés en matière de coordina- 
on du rail et de la roule par la loi du 3 sep- 
icmbre 4%47 

Votre commi:sron des finances n'a pa: cru 
devoir revenir sur la déc's0n prise en pre- 
tumière lecture par l'Assemblée nationale, après 
une longue disvussion au cours de laquelle 
ont été confrontés tous les points de vue. 

Elte vous propose donc, à la majorité, de 
reprendre le texte initial de l’Assemblée na- 
Lonale., 


artivle 7. 


Mudi[ications des clauses financières 
de la convention de 1957. 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 
ics dispositions tinaneières de la convention 
du 2t avt 1997 amnexée au décret du méme 
jour réorganisant le régime des chemins de 
fur français pourront faire l'objet, avant le 
We. août 19%49, d'avenants approuvés par décrets 
en conseil d'Etat, sur le rapport du ministre 
des travaux publxs, des transports et du 
tourisme et du ministre des finances et des 
atlaires économiques. \ 

Texte voté par le Conseil de la République : 

DisjoinL. 

Propositions de la commission des finan- 

ces de l’Assemblée nationale : 

Reprise du texte voté par l'Assemblée natio- 
nale. 

Commentaires. — Pour des motifs identiques 
à ceux indiqués au chapitre précédent, votre 
commission des finances vous propose “de 
reprendre le texte voté en première lecture 
par l'Assemblée nationale, 


Articie 12. 
incorporation au _ captat des entreprises 
de 4 yrorision pour renouvellement des stocks. 


Texte voté par ! Assemblée nationale : 


Les entreprises industrielles ou commercia- 
les sont autorisées à incorporer à leur capital 
la provision pour renouvellement des stocks 
constituée en conformité du décret du 30 jan- 
vier 1941. 

Gelte opéralion ne donne pas lieu à l'applica- 
tion de l'impôt sur les sociétés ou de l'impôt 
sur je revenu des personnes physiques, ni à 
l'application de la surtaxe progressive. 

Le taux de la taxe additionnelle au droit 
d'apport perçu à cetle occasion, en vertu de 
l'article 438 du code de l'enregistrement est 
fixé à 16 p. 100. 

Lorsqu'elle ne donne pas lieu à la perception 
de la taxe additionnelle visée à l'alinéa préct- 
dent, l'incorporation au capital de la provision 
pour renouvellement des stocks est soumise 
à une taxe de 45 p. 100 établie comme en 
matière d'impôt sur les reyenus et rocouvrée 


| 





conuformement au titre IV du livre HE du code 
général des impôts directs et À Fartiele 119 
du décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948, 

Les taux fixés aux deux alinéas précédents 
seront réduits de moitié si lincorporation est 
réalisée avant le 17 novembre 1919 Dans ce 
cas le montant de la taxe devra êlre versé en 
totalité avant le 1er janvier 1990, 

Texte voté par le Conseil de la République : 

Les entreprises industrielles où commercia- 
les sont autorisées à incorporer àfieur Capilul 
la provision pour renouvellement des stocks 
coustituée en conformité de l'acte dit décret 
du 30 janvier 19% 

Deuxième, troisièine et quatrière alinéas. — 
Conformes. 

Les taux fixés aux deux alinéas précédents 
seront réduits de moitié si lincorporation est 
réalisée avant !< f5 novembre 1949. Dans €e 
cus le montant de la taxe devra étre versé en 
tolalité avant le {er janvier 1950. 

Frapositions de la commission des 
ces de l'Assemblée nationale 

Adoption du texte du Conseil de la Républi- 
que. 

Dernier alinéa. — Reprise du texte de VAs- 
comblée nationale, 

Commentaires. — Le texte volé par le Con- 
seil de la République comporte, ontre une 
mmodifleation de forme, une rectification de 
date, la date limite de linrorporation au 
capital des provisions pour le reneuveliement 
de stocks étant reporiée du {7 au 15 no- 
vembre. 

Volre commission des finances a accepté la 
mModifiration de forme proposée par Flautre 
Assemblée, mais n'a pas eru devoir revenir 
sur la date ju {# novembre qui figurait dans 
le texte inilial du Gouvernement, 


finan- 


Article 15. 
Réduction erceplionnelle du taur de la taxe 
additionnelle au droit d'apport en société. 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Le taux de la taxe additionnelle au droit 
d'apport en sociélé, perçue en vetu de Far- 
ticle 448 du code de l'enregistrement, est ré- 
duit à 3% p. 100 en ce qui concerne les incor- 
porations de réserve de réévaluation, à Ja 
condition que l'opération soit réalisée avant 
le 17 janvier 1950 et que Le montant du droit 
soit versé en totalité lors de l'enregistrement 
de lacte nonobstant toutes dispositions 
contraires 

Les dispositions du présent article sont éten- 
dnces, sous les mêmes conditions, aux actes 
de fusion des soeictés visées par l’article 9 de 
la loi n° 48-9738 du 16 juin 1948. 


Texto voté par le Conseil de la Républi- 
que: 

Le taux de la taxe additionnelle au droit 
d'apport en société, perçue en vertu de l’ar- 
ticle 448 du code de l'enregistrement, est ré- 
duit à 3 p. 108 en ce qui concerne les incor- 
poralions de réserve de réévaluation. à la 
condition que l'opération soit réalisée avant 
le fer janvier 1950 el que le montant de la- 
dite taxe soit versé en totalité lors de Pen 
régistrement de lactée nonobstant toutes dis- 
positions contraires. à 


Propositions de la commission d&s finan- 
ces de l’Assemblée nationale : 

Adoption du texte proposé par le Conseil 
de la République. 

Commentaires. — Votre commission des 
finances à adopté le texte proposé par le 
Conseil de la République, qui se borne d’ail- 
leurs à apporter une modification de forme 
nécessaire au texte issu de nos premières dé- 
libérations 

Article 18 bis (nouveau). 
Alongement des délais de recouvrement 
des impôts. 
Texte volé par l'Assemblée nalionalke : 

Néant, 

Texte voté par le Conseil de la Républi- 
que : 


La majoration de 1à : 100 pour payement 
tardif d'impôt est applicable aux cotes et 
fractions de cotes non recouvrées dans les 
. mois qui suivent la dale d'exigihilité des 
roles, 





———— 


A titre exceptionnel, la majoration afférente 
aux cotes comprises dans les rôles mis en re- 
couvrerent durant les mois de janvier à pril- 
let 1949 inclus sera applicab'e le 15 novem- 
bre 1949. 


Propositions de la commission des finarces 
de l'Assemblée nationale : 

Disjonction du texte proposé par le Conscil 
de la République. 

Coramentaires. — L'article additionnel 
adopté par le Conseil de la République tend à 
assouplir les délais au terme desquels Les im- 
pôts directs non recuuvrés sont frappés d'u 
majoralion de 18 p. 190. 

En vertu de l'article 119 du décret ée r1- 
forme fiscale, ce délai est de quinze jours 
après les dales d'exigibililté des rôles. 

La majoration est due en conséquence: 

Le Là juillet pour Les rôles émis de jurvicr 
à avril inclus; 

Le 135 novembre pour les rôles émis de mai 
à août; 

Le 15 mar, pour les rû:cs émis 4e sep'emnbro 
à décerntre. 

Le premier alinéa du texte du Concer, de la 
Bépuñique portait Le délai à deux mois, its 
maloretions devenant dore exigibles jespes- 
tivement le fe septembre, et les te janvier et 
1 cu de l'année suia.e 

A titre transitoire, pour l'exercice 1939, io 
sec) alinéa fixait fa Jate de la rrijora ton 
au 15 novembre pour tes rôle émis de janvier 
à juiact. 

Votre commission des finances n'a pas cru 
devoir retenir d'article addilionnel propos 
par le Consen de 1 Répubique car elle a 
estimé que le probième du recouvrement J<s 
impôts devrait être étudié dans le caire d'ern- 
sernble de la réforme fiscale. Aussi bien, vo- 
tre commission vous imdique-t-elle que, sur 
la proposition de notre collègue M. Joseph 
Denais, elle à adopté nn amendement au pro- 
jet de loi portant aménagements fis'aux donl 
l'objet est de reculer de quinze jours Iles da- 
tes d'exigibilité prévues dans le decrel du 
9 décembre 1948; ainsi, les majorauwns de 
10 p. “60 ne seraicnt dues respectivement que 
les {er août, 1°7 décembre et 17 avril, suivant 
les dates d'émission des rûlks. 

Si votre commission a disjoint le texte pro- 
posé par le Conseit de la République, c'est 
donc avec lintention extrémement ferme 
d'aborder au fond la question dun recouvre: 
rment des impôts dans les jours qui vont sui- 
vre, car cette question, de même que toutes 
ceHes qui concernent l'assiette et les Wiux 
des impôts recouvrés par voies de rû'es est 
une de celles qui doivent être obliga!aire- 
ment régles avant la séparation du Parle- 
ment, 


article 23. 


Alléaement de l'impôt sur les bénéfices des 
entreprises qui développent leurs chifires 
d'affaires à l’erportation 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Néant. 

Texte volé par Île 
blique : 

Les entreprises industrielles où conmmercia- 
tes pour lesquelles le chiffre d'affaires pro- 
venant d’exportations aura été, au cours de 
l'exercice clos en 1919, au moins égal au 
quart du chiffre d’affaires total. bénéficieront, 
pour le calcul de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques (taxe proportionnelle) ou 
de l'impôt sur les sociétés dus au titre de 
1949, d’une réduction égale: 

A 2 P- 100 du montant de l'impôt afférent 
au bénéfice provenant des ventes qu'elles au- 
ront réalisées à lPexportation lorsque ceelles- 
ci représenteront une proportion comprise en- 
tre 25 p. 100 et 35 p: 100 de leur chiffre d'al- 
faires total; 

A 30 p. 100 du montant de l'impôt afférent 
au bénéfice provenant des ventes qu'elles àu- 
ront réalisées à l’exportation lorsque celles-<i 
représenteront une proporlion comprise entre 
nf 100 et 50 p. 100 de leur chiffre d’affaires 

al: 

A à p. 100 du montant Ge l'impôt afférent 
au bénéfice provenant des veates qu’elles au- 
ront réalisées à l'exportation lorsque cellc:- 
ci représenteront une proportion supérieure 
à 50 p. 100 de leur chiffre d'aflaires total. 

Les bénéfices provenant des aflaires d'ex- 
portalion seront déterminés en appliquant au 
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bénéfice net total de l'exercice clos en 1949 
Ja vropartion constatée cuire le montant des- 
dites affaires et le chiffre d’affaires total de 
l'entreprise pendant ect exercice. 
Propositions de la commussion des finai 
ces de l'Assemblée nalionale ; 
pisjonction du texte proposé par le Consoil 
de la République. 

Commentaires. — Cet article reprend sous 
uue forme légèrement différente le texte de 
l'article 23 initialement proposé par le Go 
yernement. 

L'Assemblée nationale avait, en première 
lecture, disjoinf ce texte en raison de 
imprécision et surtout de ses difficultés d'a] 
lication. d 

Votre conunission des finances ne pense pas 
auce les modifications qui lui ont été app 
{ées par le Conseil de la République soie 
de nature à en fariiter lapphi'alion. Dans 
ces conditions. ut en reconnaissant l’mté- 
rét qui s'attache aus wesures destin:es à dé- 
velopper les exportations, elle a disjont be 
texte proposé, qui lui à paru insttiisaummment 

t 


i 


! 
)i 
nf 


{ ot L 
Article 25 bis (nouveau 
Asouplissement du régime des paycments 
fractionnés en mnattière de luxe à la yrodu 
Lion 
Texte voté par l’Assemblée nationale: 
\éant 


Texte volé pat le Conseil de la kRépnu 
blique : 

L'article 43 du code des taxes sur le chiffre 
d'affaires est modifié ainsi qu'il suit: 

« Sont exemptées des taxes de 4,90 p. 100 
el de 12,50 p. 100 les affaires s'appliquant 
à des opéralions de vente, de livraison, « 
conumission ou de courtage qui portent sur 
des objets ou marchandises exporiés 

Propositions de la commission des finance 
de l'Assemblée nationale: 

Disjonction du texte voté par le Conseil 
de la République 

Commentaires. — cormission des 
linunces vous propose égal: hi dl «ii nundre 
l'urticle 25 bis nouveau. 


Voir 


Article 26 his. 


Réduction des droits de wileulte 
cn javcur du tourisme. 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 
Lorsque les conseils municipaux en feront 
Ja demande au moment de l'élablissement 
de leur budget et moyennant l'agrément des 
conseils généraux, les exploitants d'hôtels de 
tourisme saisonniers classés dans les condi 
tions fixées par la loi du 4 avril 1942, les 
restaurants et établissements de spectacles 
ou de jeux ne seront assujettis chaque an- 
née à la contribution des patentes que pour 
une période de six mois, à la condition toute- 
fois que la durée d'exploitation saisonnière 
soit égale ou inférieure à six mois par an. 
La taxe sur Ja valeur locative des locaux 
Professionnels visée à l'article 3%0 du code 
ces contributions directes, établie au non de 
Ces exploitants est, par similitude, calculée 
Cans les mêmes conditions. 


Texlte volé par lc 
blique : 

Une réduction de moitié sera accordée, sur 
la demande des redevables, sur te montant 
des rotisations afférentes aux patentes dues 
per les hôtels de tourisme saisonnier classés 
dans les conditions fixées par la loi du 4 avril 
1942, les restanrants, établissements de spec- 
tacles où de jeux reconnus d'intérêt touris 
lique par le centre national de tourisme et 
des établissements thermaux sournis au con- 
trôle du ministère de la santé dont l’exploi- 
lalion est égale ou inférieure À six mois 
bar an. 

La taxe sur Ja valeur lucative des 1ocaux 
professionnels visés à l'article 2% dn code 
des contributions directes, établie au nom 
des exploitants des établissements ci-dessu< 
re sera caleulée dans les mêmes rcondi 
ions, 
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Propo-itior s de la commission des finances 
de l'Assemblée nationale : 


Reprise du texte voté par l'Assemblée natio 





nält 
Commentaires, — L’' 26 bis voit pat 
Conseil de la Republique reprend sous 
une forme différente le texte proposé en pre 
HilCrt CGCUH T4 Pui l'\sx Li QU naliona'e. 

Votre commission des finances a estimé 
que Ce Gerilier texle, qui donne aux consells 
muniC paux l'indliative de présenter les de- 
mandes de réduct s «à dron di l ueuie, 
était préférable à cel dopte par € Conseil 
de la République 

Elle vous propose do de reprendre dans 
sa rédaclion ini e texte qu'eil val 
volé 
CHavrri LU — luspo tendant à } 

Lt! l fsse lt «€ CHAPUCUX 
\ 
1 l l'Assceinb€4: i 

ss, l ni {ll i | ut le 

l et nonobsiant ioute disposition «4 
traire, l'aclion dont dispose l'administration 
po ssielle de limnôt « soluiarité natio- 

1 POUVOIr Cire EXErMÉE à Coltip- 
ter 4 de la présente Joi à moins 
qu utie réclainatiun ITOTTUPUTe de prescrip- 
bon n'ait été notifiée \u c<ontrihuahe anté- 
reurement à éolte date, Eu égard à cet impôt, 
il he Sera pas lenn 4 Tapie des dispositions 
du | israphe i de larlicle 272 du déerct 
ne 13-146 4 « cinbre 1958 portant réforme 
fiscale 

Toutefo l'alinéa a de n'est pas 4 
naturt metire os l to pl it d 
L'impü 1 Solidarit i vrés ! daté 
SUSVIS > A SUIS « e üpi 
en TU de dis siliotie La.8s OU € { \i 
Sion € arCCOTus er! tenu [ 
vu} ress das «10 ble L 1 t 
à Hupüti I Î 

Text Lai Ï } Il 
bli 

Contofrmit 

Toutelois, Faliu Qui préc out h CS pas d 
nature à mettrn stacle À l'application ou 
au ré ivreinent de ; mp 4 so.idarilé na 
lionale après Ja dut visée s'il à ét sursis 


à cette application ou à ce recouvrement en 
vertu de dispositions jégales où en prévision 


d'acco internalionnux tendant à ja suppres- 
sion des doubles Uixalions en matière d'impôt 
sur la fortune 

De même. les dispositions du premier alinéa 
] nenvent Ætro à ” < l'écard « 

la pPeuver ci HV OQU 1 CRT ES 
sommes dont le redeval: ré inu lexigi 


bilité ou pour le: 
dtés de paverment 
La demande de l'administration à raison 4:5 


aCClarauons non encore deposées ne nOuTa 


1 1 a 
quelles il n obtenu des fn 


Des Un délai de trois ans à 

! (l } prommuiga"i >" de la 
présente loi. A partir du dépôt de ces déc'a 
rations, l'administration disposera d’un d“lni 
réduit à un an pour cefleciuer les redresse- 
iagnts auxquels cles son! suscepübles de dop 
ner lieu 


Proposition de là commmis:lion des finances 
le l'Assecnülée nationale 
\Wdoption au sie du Consei de à R£pui- 


blique : 

Commeniaires. — Le Conseit de la Rép 
Niiqueé a apporté au texte adopté par FAssem 
blée nationa'e des Modifications qui n'en ai- 
tèrent ni le sens ni la portée: elles Len ten! 
x préciser certaines disposilions de Farticle 
afin d'éviter d'éventuelles diffitultés d'inter- 
prétation 

Volre commission des 
tédaclion proposie par Je 
publique 

Toutefois, certiins commissaires, et notam 
ment MM. Blocquaux et Cnbelle, ent attiré 
'atention de Ia commission sur 1e8 terta- 
lives que font acluel'ement ertains frandenrs 
ju lise pour obtenir !e benéfice 125 dinosi- 
ions ammistiantes de l'artic'e 1, en déposant, 
in extremis, une déclaration au Gtre de ‘im 
sût de soïkiarité. 

Votre rapporteur général à recu mManda de 
ia cormunission des finances de dercander au 
Gonvernemen 4e prendre tomes tyestires 
utites, tefles que l'envoi de ln réclamation in 
lerruplive de prescriplion prévue au premier 





finances « a4opié ja 


Conseil de ja Hé 





alinéa de l'articie 31, pour que ces declarie 


tions ne puisst s \ustraire au com'ûle des 
services financiers et kcur auleur au nayement 
, ?° ; 
uc 1 Im 
url 2 hi au j 
lus tio tendant à faciliter l'inveslisse- 
nent des CAaphileux, 
lex!e volé } l'Asscimbéeg 1 jus : 
Néar 
lexte vo ( de la Répn- 
Î 
Sont a! Î in ons ha 
égislation des prix portant sur des produits 
pia hors taxation et toutes in':1ctions à 
| LL lim du vitailement et de !a ec} ar- 
] sur « produits placés Hors 
rationnemment, soumises par dos déanquamts 
primaires qui sont où seront ptumis d ans 
peine < ermnpriso em t iméricure ou exe 
\ deux mnôks ou à Six Mo aves surds €t 
d'u nende dé nt pas 2400 F, 
confiscations com ou d'i amende 
seuæe n'exéédant pas 100000 F. couds'alions 
. Û ] it) | necrs 
| Ass lim (RELRAUEEE" 
D li CAC ! 1 ] { k 
la Répub.iqu 
Comrnentaires. — Cet article, introduit par 
le Conseil de la FRépuliique, reproduit un 
lexte qui avait 6l6 initialement présenté par 
le Gonvernement et auquel « dernier à 
“absti ] li recüticative, Particie 92 
‘iuel 
Vo comm; finar esti 
q il y avant pas | t «a le 1 rendra « 
vou ‘ prop { jure «sr 
tio 
\ ! 
\ LE $ 1; 
1! f liquidtat BCE 1! 1 
Tex volé } \ ni = 
i 
\ t 
Texte vo i { sou de ‘a KRfpu 
bliq 
Sont abrogé lac! dit loi du ?8 février 


19311 relatif à la forme et à la négocation des 
actions Vlacte dit loi du 18 juin fui reatif 
à La création d'une caisse cenirale de dénbis 
él de virements de titres, e! l'acte ait loi du 
3 févrior 1933 retail à ja forme des actions. 
d'administration  pab'lique 
déterminera les modalités de Hquidation de la 
6. C. D V. T..ainst que te nouveau régis 
des vaieurs mobilières, dans le eadre ée la 
loi du 17 août 1918. EH fixera la date d'appli- 
calion du present article, laquelle ne pou:ra 


cire posiérieure au 51 août 199. 


Pr pos tions de Ja commission d HN AN 
ces de FlAssernblée nationale: 

Adoption du texl! pa ie Concell de 
ln République, 

Commentaires _ Le Conseil de la Ré prur- 
blique à es sains Que M. lo secrétaire 
J'Elat au budget ait estimé devnir £'Y onpo- 
ser, cet article qui prévoit la mie € Nqui 


tion de la €. €. D. V. T. Votre commission 


! ri! crs à celle mesure qui 


répond à n vœu qu'elle à fréquemment «x 
Articli 1 bi 


idimisston durs (titré de l'e 1 tnt ibhoraloire 
QuZ CR TA IS Cas par Cérltuincs Ccoummuneg 
ruroles 


Texte volé par r'Assembife rationatæ: 

L'article 5 de la lni no %4-31 du 7 janvice 
1913, modifié par l'article 5 de ;a Loi n° 19-588 
du S avril 1959 est complété par l'axinéa eu: 
vant qui prend pace aprés l'artic'e 2 

Dans les conditions et Nmites qu seront 
Uxées par un arrêté du ministre 424 finances 
et du ministre de l’agrirulture, les titres de 
l'emprunt libératoire du préèvement excep- 
tonne! pourront également ltre ndimis pour 
ine valeur au moins égair À leur valeur no- 
Minale en Hbération des emprunts d'un maxi. 
num de deux imilions contractés par les 
“électivités locales de moins de 2000 habl- 
tants au fitre de fipanrement des travaux 
d'équipement rurat pour fa part subsenlion- 
née par l'Elal en annuités, 4 
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* Texte voté par le Conseil de la Répu- 
blique : 

Premier aiinéa. — Conforme. 

Dans les conditions et limites qui seront 
fixées par un arrété du ministre des finances 
et du ministre de l'agriculture, les titres de 
emprunt libératoire du prélèvement excep- 
tionnel pourront égaement être admis pour 
une va'eur au moins égale à leur valeur no- 
minale en libération des emprunts d’un maxi- 


mum de cinq millions contractés par les 
collectivités locales de moins de 2.000 hahi- 
lants au titre de financement des travaux 
d'équipement œural pour la part subvention- 
née par l'Elat cn anr'utés. 


Propositions de la commision de: finances 
de l'Assemblée nationa:e : 
\doplion du texte par le 

\ République. 


Conseil de 


£ 
voté 


Votre commission des 
propose d'adopter la modifica 
l ntée à cet article par le Conseil de 
la République, modificalion qui consiste à 
ever de 2 millions à » millions le montant 
des emprunts auxquels seront admis-en Ssons- 
! lo 
I 


cnlaires ass 


Vousz 


üitres de Femprunt libéraloire cu 


irélcvement excepuonn ] 


Admission des titres de l'emprunt libératoire 
dans Les augmentations de capul  aut- 
quelles procéderont les collectirités au titre 
du financement des travaux d'équipement 
rural. 

voté par l'Assemblée nationale: 
48-31 du 7 janvier 

5 de la loi n° 49- 


Text 
L'article 3 de la loi n° 
j98 modifié par l'article 
is2 du $S avril 1919 est complété par l'alinéa 
suivant qui prend place après l'alinéa 2: 
« Dans les conditions et limites qui seront 
fixées par un arrêté du ministre des finances 


et du ministre de l'agriculture les titres de 
l'emprunt  hhéraloire pourront également 
ôlre admis, pour une valeur au moins égale 


à leur valeur nomaniale, en libéralion des aug- 
mentalions de capital auxquelles procéderont 
les collectivités privées au titre du finance- 
ment des travaux d'équipement rural sub- 
venlionnés par lElat en annuilés, » 
Texte voté par le Conseil de Ja Républi- 
que : 

L'artic'e 3 de Ja loi n° 48-31 du 7 janvier 
1948 modifié par l'article à de Ja loi n° 49-182 
du $ avril 1949 et par l'article 34 bis qui pré- 
cède est complété par alinéa suivant qui 
prend place après l'alinéa ajouté par larti 
cle 43 bis susvisé. 


Dernier alinéa. Conforme, 


Propositions de la commission des finan- 
ces de l'Assemblée nationale : 


Adoption du texte du Couscit de Ja Répu 
blique 6 
Commentaires, — Votre commission des 


flnances vous propose d'adopter la modiflea- 
tion proposée par le Conseil de la République, 
qui est d'ailleurs de pure forme. 
Article 39 nouveau). 
Redevances dues aux tilulaires 
de brevets d'intention. 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 
Néant, 
Texte voté par le Conseil de la Répulbi- 
que : 


Faute d'accord amiable entre les parties, 
les redevances périodiques dues par le béné- 
ficiaire à un tilre quelconque d'une licence 
en droit d'exploitation d'un brevet d'inven- 
lion, lorsque ces redevances auront élé sli- 
pulées en ane somme fixe {globale ou par 
objet fabriqué) sans aucune échelle mobile 
de valeur, seront, de plein droit, relevées pro- 
portionnellement à l'augmentation de l'indice 
des prix de gros industriels entre Ja date de 
Ja convention de la licence et le {7 janvier 
4919. 

Propositions de la commission des finan- 
de l'Assemblée nationale : 
hijonetion du texte vo'é par le Conseil de 
ja République, 





| lion successive de plusieurs 


Commentaires. — (Cet article nouveau à 
pour objet de sauvegarder les droits des titu- 
laires de brevets d'invention en établissant 
une échelle mobile des redevances qui leur 
sont dues, échelle variant suivant l'augmen 
tation des prix de gros industriels. 

Votre commission des finances vous pro- 
pose de disjoindre cet article, Elle n'est pas 
en effet en mesure de formuler un avis sur 
un texte de cette nature sans connaître au 
préalable la posilion des commissions com- 
pélentes. Au surplus il semble que la question 
souievée par le Conseil de la République soil 
suffisamment  jinportante pour devoir faire 
l'objet d'une élude approfondie permettant 
d'en peser toutes les incidences, aussi bien 
sur le plan des contrats passés entre parti- 
culiers que sur le plan de ses répercussions 
sur l’économie générale du pays. 

Sous le bénéfice des observalions et majo- 
rations qui précèdent, votre cominission vous 
propose d'adopter le projet de loi dont la le- 


neur suit: 
PROJET DE LOI 
TirRe Ir, — DISPOSITIONS 
TENDANT A L'ÉQUILIBRE DES FINANCES PUBLIQUES 


CHAPITRE He, — Charges noutelles 
el ouvertures de crédits correspondants. 


Art, fer 
l'Assemblée 
linistres, 


reprise intégrale du texte volé par 

hälionale), — Il est ouvert aux 
sur l'exercice 1919, en addition 
aux crédits ouverts par Ja loi n° 48-1992 du 
931 décembre 191S, por'ant fixation dau buaget 
général de l'exercice 1949 (dépenses ordinaires 
civiles) et par des textes spéciaux, des eré- 
dits s'élevant au flotal de 29 milliards de 
francs et répartis comince suit: 


FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


J, — Finances. 


mesures di- 


Chap. 159. — Couverture de 
l'Etat, 


versées en faveur des personnels de 
7.500 millions de francs, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


1. — Travaux publics, transports et lourisme. 


Chap, 511. — Subvention exceptionnelle à 
la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais pour la couverture du déficit d’exploita- 
tion de l'exercice 1949, 21,500 millions de 
francs. 

Total égal, 29 milliards de francs. 
. . LL . 


Art. 4 bis (nouveau), — f{Disjonction de 
l'article nouveau introduit par lg Conseil de 
la République.) 


CHAPITRE il, — Disposilions relatives 
à la S. N, C, F, et aut transports. 


.... CR 


Art. » bis reprise intégrale du texte voté 
par l'Assemblée nationale), — Aussi long- 
temps que l'équibbre financier de la S. N. CF, 
exige une subvention budgétaire, la S.N.C.F. 
n'est pas aulorisée à prendre des participa- 
ions financières ou à accroilre ses participa 
tions dans des entreprises avant un autre 
objet que le transport par chemins de fer et 
par route. 

Art. 6 (reprise intégrale. du texte voté par 
l'Assemblée nationale), — Les transports par 
fer, par route, par navigation intérieure, par 
mex et par air devront -être coordonnés et 
harmonisés de manière à assurer: 

Les besoins des usager; 

La mise à la disposition de l'économie du 
pays, dans les conditions les plus avanta- 
geuses, de l’ensemble des moyens de trans- 
ports dont elle peut avoir besoin, en quantité 
et en qualité; 

L'utilisalion du mode de transport qui, 
compte tenu de la valeur Ces services rendus 
aux usagers et des servitudes imposées par, 
la condilion de service public, entraine pour 
la nation le coût de production réel mini- 
mum ; 

La coopération des modes de transports, 
lorsqu'un méme service comporte J'utilisa- 
‘entre eux, 





Les mesures à prendre pour parvenir à ces 
fins devront toulefois tenir compte, le cas 
échéant, d'autres considérations d'intérêt na- 
tional ou international. 

La mise çn œuvre des principes fixés par le 
présent article sera réalisée, sur le vu des 
propositions que le conseil supérieur des 
transports doit présenter en exécution de la 
loi du 3 septembre 194, modifiée par celle 
du 14 janvier 1919, par décret pris en conseil 
des ministres sur le rapport du ministre des 
travaux publics, des transports et du tou- 
risiue, le conseil d'Etat entendu. 

Ces décrets pourront comporter: 

La fermeture partielle ou totale au trafie 
des voyageurs et des marchandises de cer- 
laines lignes de ch£gmins de fer; 

Leur déclassement immédiat ou différé; 

La subslilulion, pour ces lignes, de 
vices rouliers aux services ferroviaires, ce!lu 
substilulion ne devant pas avoir pour elfet 
de réduire systémaliquement le trafic sur le: 
lignes principales du chemin de fer; 

La réglementation des conditions de sécu- 
rilé et de transport des divers modes de 
transports pour les mettre en harmonie [cs 
uns avec les autres; 

L'ouverture de voies nouvelles à écarte- 
meut normal, par utilisalion de matériel des 
lignes supprimées et de l'infrastructure de 
lignes à voice d'écartement réduit; 

La réglementation des conditions de liaison, 
d’exploilation technique et commerciale des 
divers modes de transports en évitant, autant 
que possible, Is doubles emplois et en tenant 
compte de la nécessité pour chacun d'eux 
d'assurer ur équilibre réel de son exploila- 
tion. 

En cas de recours devant Je conseil d'Efat, 
la procédure d'urgence sera obligatoire. 


sor- 


Art, 7 (reprise intégrale du texte voté par 
l'Assemblée nationale), — Les dispositions 
financières de la convention du 31 août 137 
annexée au décret du même jour réorgani- 
sant 1e régime des chemins de fer français 
pourront faire l’objet, avant le 1er août 1949, 
d'avenants approuvés par décrets en conseil 
d'Etat, sur le rapport du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme et du 
ministre des finances el des affaires écono- 
miques, 


CHAPITRE IV. — Dispositions 
tendant à dégager des ressources nouvelles, 
- L . L2 LA . L} S . . . L . . e . 


Art. 12 {adop'ion partielle du texte proposé 
par le Conseil de la République). — Les en- 
treprises industrielles ou commerciales sont 
autorisées à incorporer à leur capital la pro- 
vision pour renouvellement des stocks cons- 
tituée en conformité de l'acte dit « décret » 
iu su janvier 4191. 

(Conforme.) Cette opération ne donne pas 
lieu à l'application de l’impôt sur les sociétés 
ou de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques, ni à l'application de Ja surtaxe 
vi'ugressive, 

{Conforme.; Le laux de la laxe additionnelle 
au droit d'apport perçu à cette occasion, en 
vertu de l’article 438 du code de l’enregistre- 
ment, est fixé à 16 p. 100. 

(Conforme', — Lorsqu'elie ne donne pas 
lieu à la perception de ja taxe additionnelle 
visée à l'alinés précédent, Fincorporation au 
capital de la provision four renouvellement 
des stocks est soumise à une taxe de 16 p. 10 
établic comme en matière d'impôt sur les 
revenus et recouvrée conformément au titre 
IV du Livre 111 du code général des impôts 
directs et à l’article 419 du décret n° 48-1986 
du 9 décembre 1948. 

(Conforme.} Les taux fixés aux deux &inéas 
précédents seront réduits de moitié si l'in- 
Corporation cest réalisée avant le 17 novembre 
1919, Dans ce cas, le montant de ja taxe devra 
être versé en totalité avant le 1 janvier 1950. 


Art 13 (adoption du texte proposé par le 
Conseit de la République!. — Le taux de la 
taxe additionnelle au droit d’apport en société, 
erçue en vertu de l'article 448 du code de 
‘enregistrement, est réduit à 3 p. 100 en ce 
re concerne les incorporations de réserve 

e réévaluation, à la condition que Fopération 
soit réalisée avant le 1* janvier 1950 et quo 
Je montant de ladite taxe soit versé en tota- 
lité -lors de l'enregistrement de l'acte no- 
nobslant toutes dispositions contraires. 
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(Conformce.) — Les dispositions du prés 
article sont étendues, sous les mêmes ci 
tions. aux actes de fusion d socié 
par d'article 9 de la loi: IS-OTS Qu ft 
19:5 

Cuarnne V. — Yoirs e! nu 

Art, 48 bis (nouveau). — (Disjo i l 

l'article nouveau introduit par le il 


de la République.} 


Tree LL — DisPOSITIONS PRLATIVES 
" A L'ACTIVIIÉ ECONOMIQUE 


Cnaritne ET, — Disposilions tend 
au développement du commerce erteru 


Art. 235 (Relour à la disjonction prononcé 
en première leclure par l’Assemblée nalio- 
nalc.} 

Art, 25 bis (nouveau). — (Insjonction de 
l'article nouveau introduit par le Conseil de 
la République.) 

Art. 26 bis FCpriEcC intégrale du lexle voté 
par l’Assemblée nationalei. — Lorsque les 
conseils municipaux en feront la demand 
au moment de l'établissement de leur budgel 
ct moyennant l'agrément des conseils géné 
Taux, les explüilants d'hôtels de tourisme sai 
sonniers classés dans les conditions fixées pa 
Ja loi du 4% avril 4952, les restaurants et éla 
blissements de spectacle ou de jeu ne seront 
assujettis chaque année à Ia contribution 
des patentes que por une période de six 
inois, à la condition toutefois que li durée 
d'exploitation saisonnière soit égale ou infé- 
ricure à Six mois par an 

La taxe sur la valeur locative des locaux 
profesionnels visée à Particle 250 du code 
des contributions directes, établie au nom d« 
ces -exploi'ants est, par similitude, calculée 
dans les mêmes conditions. 


CRUE OT ST DU TS) 6 ‘+ à ù dE 0» 


_ CuaPitRE I — Dispositions tendant 
à développer la productivité des entreprises 


Cuarrire UE — Disposilions tendant 
à faciliter l'investissement des carnitaux 


Art. 94 (adoplion du texte proposé par le 
Conseil de la ce or mg — {Conforme.) Saut 
en ce qui concerne le défaut de déclaration 
et nonobslaht toute disposition contraire, 
l'action dont dispose Fadmrinistralion pour 
'assiètte de Fimpôt de solidarité nationak 
cessera de pouvoir être exercée À compter de 
la date de promulgation de la présente loi 
à moins qu'une réclamation imlerruptive de 
prescription n'ait été notifiée au contribuabie 
antérieurement à cette date. Eu égard à cet 
jrapôt, il ne sera pas tenu comple de: dispo 
sitions du paragraphe 4 de l'article 272 du 
décret n° 4$-1986 du 9 décembre 4918 porlant 
réforme fiscale, 


Toutefois, l'alinéa qui précède n'est pas de 


nature à mettre obstacle À l'application ou 
au recouvrement de Firmpôt de solidarité na 
tionale après la date susvisée s'il à élé su 
Sis à cette application ou à ce recouvrement 
en vertu de dispositions légales ou en pré- 
vision d'accords internationaux tendant à la 
Suppression des doubles taxations en matière 
d'impôt sur la fortune. 

De même les dispositions du premier alinca 
ne peuvent être invoquées à l'égard des som- 
mes dont le redevable à reconnu l'exigihilité 
où pour lesquelles il a obtenu des facilités 
de payement. 

La demande de l'administration à raison des 
déclarations non encore déposées ne pourra 
s'exercer que dans un délai de trois uns à 
compter de la date de promulgation de la pré- 


sente loi. A partir du dépôt de ces déclara- 


tions, f’administration disposera d'un déja: 
réduit à un an pour effectuer les redresse- 


ments auxquels elles sont susceplibles de 


donner lieu. 

Art. 32 bis (nouveau, — (Disjonction de 
l'article nouveau introduit par le Conseil de 
la République.) 
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t être admis pour 


rminale en libération des emprunts d'un max! 


travaux d'équi- 


ticle 5 de La loi n° 48-48 di 
l'alinéa suivant qui prend 


dibions et Hrmite= 
litres de l'emprul 
des augmentations 


subventionnés 





ANNEXE N'7525 


sur 1 proposition du 


lendant à inviter le Gouvernement à repor- 
ter au 1°" août !: date d'exigibilité, sans pé 
taxes locatives 
M. Lionel de Tinguy, député CE, 


finances à EXAMINE la bt position de resoit 
lot de M. Theellen el 


août fa date d'esigibiits 
pénalité. da montant des taxes locatives 


Con-iiérant le< difficultés de payement qu 


les laxes locat 





e montin! de: lovers qui 
l'unanimité celle proposition de résalution, 


texte siivant: 


la date d'exrr- 
pénalité, du montant des 











ANNEXE N° 7526 


(Si n de 1919, — & du 17 ju 1919.) 


PROPOSITION PE RESOLUTION tendant 4 tm 
viter le Gouvernement \ supprimer le teis- 
sez-passer administratif dans l'intérieur des 
terrniloires de l'Afrique équatorial fran- 
çase, ! centée par M. Roganda, député. — 
(Renvoyée à la Comm nn des territoires 


rt 


EXPOSI bE= MOrits 


Mesdam messieurs, la loi du 14 avril 1916 
botissan le travail forcé abolit ipso facto 
le régime de l’indigénat qui donnait aux ad- 


Hiinistrateurs autorité «dt répré:-siOn LME 
diate pour cerlains faits. Le règlement com- 
portail entre autres molufs de pein l'omis- 
sion de déclaration du changement de domi- 
cie , 

L'indigène, tenu, d'un côté au travail forcé, 
de l'autre à 11 déclaration de domicile, devait 
chaque fois qu'il quittait son district être 
porteur d'un luissez-passer administratif, l'au- 
forisant à s’absenter, et indiquant !a aate du 
départ, les molifs de l'absence, le leu et KR 
durée du séjour. 

et clat de es à den] heu à d'intim- 
brubies abus. 

HW arrive bien souvent que dans le- dis- 
tricts Himitrophes des individus appartenant à 
la eméme tribu, au méme clan, à la mème 
farnille, séparés seulement par uns ligne ima- 
ginaire, arbitrairement fixée par le chef de 
région, et arbilrairement déplacée par le suc- 
cesseur, il arrive souvent, dis-je, Que ces gens 
soient obligés d'aller “hercher un ‘rissez-pys- 
ser administratif au centre du fNstrit, par- 
lois à 100 kilomètres de chez eux, por un dé 
placement de ? on 3 kilomètres seul:ment 

Les méitlicions qui font la police 4% roule à 
cel effet arrètent quiconque n'e<t pas rmupi 
d'un laissez-passer, le Dallent \ coups do 
chicottes, lui mettent la corde au cou, le con- 
duisent en prison au chef-lieu du district. Par- 
fois ils se contentent seulement de lie dé- 
pouiller de son argent et de ses provis.ons, 
et le pauvre indigène est heur"1ix d'en élre 
quitte à ce prix. 

Cet élat de choses existe encore en ‘rique 
Cquatoriale française à côlé de milliers d'au- 
tres mesures vexaloires de ce genre cormmises 
par les gardes indigènes avec l'appui 6e l'ad- 
tüuitisiration 

M faut vivre dans le pays 6t en ttvine 
brousse aélienne pour s'en rendre comble, Les 
vovages échars des inspecteurs et des parle- 
mentaires en Afrique équatoriale Frauçar-e 
où its sont reçus par les autorités lois et 
les colons, n'ont jamais eu l'effet que Ki po- 
pulation aéfienne est en droit d'a'kndre da 
nous, à savoir le rélablissement de 2 juslice 
sociale et le respect de Ja personne hurnaine. 

C'est pourquai nous vous prions d'adopter, 
mesdames el messicurs, li wopositlon de ré- 
solution suivante 


PROPOSITION DE PESOLUTION 


L'Assemblée nationale, 

Conskiérant les textes wémes de srtarnbule 
de la Conmsutulion qui prihaime se respe-t de 
la personne bumaine it les drnt inai:é- 
Uables des Ciluyens ; 

Considérant Ba Hoi du à prvrs 1918 qu, al 
lit Feschavage dans tous Ls terrilmpes raie 
Cars, 

Considérant la loi du 19 avril 1955 qu. «bo- 
lit Le travail lorcé et lindignat dans les ter- 
riloires d'outre-mer, 

Invite Le Gouvernement + prend'e ’urceme 
des dispositions pour ‘'netlre un ferme £LXx 
mesures vexaloires dom n0S egations 
d'Afrique équatoriale françase sm en’cr8 
victimes aujourd'hui, et en oartishier, à 
supprimer te Erissez-passer  dimints'raut den 
l'intéricur de chaque terriloire, 
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ANNEXE N° 7527 


du 17 j 
FROPOSIFION DE LOI tendant à accorder aux 
contribuables assujettis à là patente, à là 
contribution mobilière ct aix taxes calcu- 
lées d’après la valeur locative, 1: dégrève- 


{Session de 1959 Séance lin 1919.) 


ment correspondant ï11\ réévaluations des 
valeurs locatives, auxquelles il a été pro 
cédé par mesures administratives au cours 
de l'exercice 1949, présentée par MM. Guy 
Petit, Jacques Bardoux, Louis Rollin, Mé- 
decin, Paul Ribeyre, Camille Laurens, Eu- 
gène Rigal, Delachenal et les membres du 
groupe du centre républicain d'action pay- 
sanne et sociale, députés, — (Renvoyée à 


Jä commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

messieurs, la notification aux 
contribuables, assujettis à Ja patente et à la 
contribution mobilière, des feuilles d'avertis- 
sement pour l'exercice 1919 soulève une émo- 
tion considérable, En effet, toutes impo- 
silions ont subi des majorations énormes par 


Mesdames, 


rapport à l'année dernière: certaines attei- 
gnent jusqu'au quintuple et même au dé- 
cuple. 


Quelles sont les causes de ces majorations ? 

Tout d'abord, les augmentations fréquentes 
du chiffre des centimes additionnels commu- 
naux et départementaux, Pour faire face aux 
hausses des traitements dues en particulier 
au reclassement du personnel, à celles des 
frais d'entretien et de la remise en état de la 
voirie et des dépenses d'assistance, qui dé- 
coulent les unes et les aulres de causes d’or- 
dre général, les départements et les commu- 
nes se sont vu obligés de procéder au vote 
de cenlunes supplémentaires pour insuffisance 
de revenus. 

Dans certains cas, une cause nouvelle de 
déséquilibre est venue s'ajouter au désordre 
provoqué par les augmentations de dépenses: 
c'est la modification apportée in exrtremis, 
Le le décret du 9 décembre 1948, au taux, à 
’assiette et à la répartition de la taxe locale 
sur les ventes à la consommation, qui n’a pas 
permis d’escompter la plus-value correspon:- 
dante à la hausse des prix survenue depuis 
l'établissement du budget précédent. 

Mais la courbe du nombre et de la valeur 
des centimes n'ayant pas suivi depuis la libé- 
ration celle des prix, il en résulte que les 
majorations dues au vote des centimes nou- 
veaux eussent pu être tolérés par les contri- 
buables, si une initiative de la direction gé- 
nérale des impôts directs n'était venue ag- 
graver, dans des proportions effrayantes, les 
décisions prises par les assemblées locales. 

En effet, la note de cette administration en 
date du 31 mai 1948, n° 2312, qui prescrit une 


réévaluation générale et massive de cinq tiers 
des valeurs locatives servant de base à la dé- 


termination des taxes et impôts locaux, à 
produit l'effet d'un véritable multiplicateur, 
alors surtout que certains agents des contri- 
butions directes sont allés dans certains cas 
jusqu'à doubler les a anciens droits ». 

Or, de telles mesures sont contraires aux 
intentions des assemblées locales, comme à la 
volonté du Parlement 

D'une part, le rendement des centimes ad- 
ditionnels est calculé par tes conseils muni- 
Cipaux et les conseils généraux d'après la va- 
leur du centime de l'année écoulée, telle 
qu'elle est notifiée par l'administration. Le 
nombre des centimes prévu au budget primi- 
tif est ainsi fonction à la fois du solde des 
ressources nécessaires à l'équilibre et de la 
valeur du centime ainsi notifié. 

D'autre part, le législateur a nettement ma- 


nifesté par deux textes légaux, larticle #9 
de Ja loir du fe septembre 198, Particle 4 
de la loi du 31 décembre 1958, sa volonté 


d'empêcher Fadministration de prendre motif 
des hausses de lover pour procéder à des ma- 
jorations fiscales, 

Aussi, l'administration, qui feint de respec- 
ter la lettre de la loi, prétend-elle opérer tout 
simplement une revision, un ajustement « ad- 
ministratif », tant pour jes locaux loués que 
Jour ceux qu'utilise le propriétaire. Le Par- 
ement, conscient des charges qui pèsent sur 
les contribuables: impôt de solidarité, prélè- 





verment exceptionnel, impôt cédulaire, taxes 
indirectes, ne peut accepter de Iles laisser 
écraser par des moyens obliques, dont l'inop- 
portunité n'échappera à personne. L'injustice 
inhérente à la nature de certains mnpôts 
commgie les patentes aggrave encore la situa- 
tion. 

Une autre question vient aussi à se poser: 
il scinble que l'augmentation massive des 
palentes de cette année ne bénéficiera pas, 
pour Flexercice 1919 du moins, à la trésorerie 
des collectivités locales, C'est le Trésor pu- 
blic, agisant à la manière d’un véritable agent 
de recouvrement, qui profilera des 20 ou 25 
inilliards de bonificalion en résullant 

Ainsi, souverain en droit, 6h ce qui Ccon- 
cerne je vote de l'impôt, le Parlement se voit 
dépossédé de sa prérogalive essentielle, au 
moyen de dispositions prises par voie géné- 


rale, en dchors de son contrôlr et de son 
autorisation, par la direction générale des iin- 
pots. 


Ces dispositions doivent étre corrigées. Les 
impositions locales doivent demeurer dans les 
lnites prévues par les assemblées locales. 
La solution est le dégrèvement légal corres- 
pondant aux majorations provoquées par Îles 
ajustements systémaliques de 1919, Toutefois, 
les inquiétudes que suscite le rendement de 
la taxe locale conduisent à n'accorder ce dé- 
grèvement que dans la mesure où il n’entrai- 
nérait pas un déséquilibre trop sérieux des 
budgets locaux. 

C'est sous le bénéfice de ces considérations 
que nous avons l'honneur «mesdames et mes- 
sieurs, de vous soumettre la proposition de loi 
suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Aïticle unique. — Tout contribuable, dont 
le rûle mis en recouvrement en 1949 aura 
subi des majorations de patente, contribution 
mobilière et taxes, calculées sur la base des 
anciens droits et de la valeur locative, sera 
dégrevé d'office et de plein droit à concur- 
rence de 80-p. 100 des majorations corres- 
pondant à la réévaluation administrative, par 
rapport au rôle de 1918, de ses « anciens 
droits » et « valeur localive », 





ANNEXE N° 7528 





(Session de 1919. — Séance du 17 juin 1919.) 


RAPPORT fait au nom de la rommission des 
affaires économiques sur le projet de loi 
fixant les modalités de la prise en charge 
par l'Etat de l'exécution des tâches de 
répartition des produits industriels, par 
M. Mauroux, député (1). 


Mesdames, messieurs, avant  d’aborder 
l'étude du projet de loi relaluf à la prise 
en charge par l'Elat des tâches de la répar- 
tilion, il a paru nécessaire à volre commis- 
sion des affaires économiques de vous <sou- 
mettre quelques observations générales sur Je 
problème d'ensemble de Ja répartition des 
produits industriels. 

En premier lieu, la loi ne 48-1991 du 21 dé- 
cembre 1918 avait fixé au 1 avril la date 
limite au delà de laquelle l'O. C, R. P. 1. de- 
vait cesser son activité. Or, par suite de re- 
tards apportés par le Gouvernement au dépôt 
du a de loi, ce n’est qu’à compler du 
ter juillet qu’en fait l'O: C. R. P. LL pourra 
cesser d'exister comme organisme jindépen- 
dant. ; 

D'autre part, votre commission des affaires 
économiques au cours du deuxième trimestre 
de l'année 1918 avait préparé un projet de 
loi ne 51455 qui avait principalement pour but 
de mettre fin aux abus que présentait la 
répartition, Son rapporteur avait eu, à cette 
époque l'occasion d'indiquer dans le rapport 
que la commission voulait « supprimer les 
fantaisies. de la répartitien, en prévenir le 
retour par l'établissement d'une publicité ren- 
due obligatoire, faciliter les contrôles tant de 
la part des assujettis que de la part des 
agents de l'Etat »… 

« Mettre plus d'équité dans les répartitions, 
assurer ja proportionnalité des attributions 
avec l'activité ulile des bénéficiaires »… 





(1) Voir le n° 7127. 








Tels élaient les buts alors définis el pour. 
suivis en accord avec le Gouvernement dont 
nous avions repris dans notre projet la plu- 
part des dispositions qu'il proposait, 

Le Gouvernement avait réclamé et obtenu 
lors du vote de la 1oi sur les pouvoirs régle- 
mentaires, d'être chargé d'assurer la tégie- 
mentalion de la répartition des matières pre- 
mières et produits industriels. Après quelque 
six amnoi< de délai, volre commission des uffiu- 
res économiques reçut Ccomimunicalion d'un 
projet de décret qui reprenait à peu de chose 
près le texle du projet qu'elle avait adopté 
Le conseil d'Elat avait approuvé le projet de 
décret dans ses grandes lignes et ce fut avec 
un cerlain étonnement que nous vies pu- 
raäilre au Journal ofj/ictel, Ve 19 janvier 1949, 
un décret prorogeant purement et simplement 
la législation existante, 

C'est pour sslisfaire à des demandes de 
groupements privés que le Gouvernement au- 
rail renoncé à son projet afin de ne pas sou- 
lever des oppositions estimées redoutables 44 
moment de la souscription de l'emprunt. 
L'Elat est ainsi souinis aux réclamations des 
groupes el nous saisissons sur le vif Ia nécez- 
sité où nous sommes d'avoir à luiler contre 
des groupements qui entendent exercer sur 
l'Etat une action qui ne devrait point leur 
appartenir. 

En raison des errements constatés, i im- 
portait de prendre des précautions indispen- 
sables, d'abord pour préserver les droits du 
personnel dans la réutilisation qui en est pré- 
vue, ensuite pour supprimer des abus d> a 
réparlilion elle-même», Fermer les yeux eons- 
tiluerait une vériloble abdication de notre 
part et de la part de l’Assemblée nalienaïe 
vlle-même. 

Votre commission croil devoir préciser que, 
si ell2 à entendu présenter <es observat'ons, 
c'est pour rappeler que Île seu! moyen de 
résister efficacement aux pressions lorsqu'elles 
se produisent, est de faire appel contre elles 
et à l'As“embiée nationale et à l'opinion. Ce 
n'est qu’en agissant ainsi que Pon pourra 
consolider et restituer l'autorité de PElal sans 
laquelle toute action se révèle vaine. 

En dehors de ces observations d'ordre géné- 
ral, il en est une autre que nous avons à 
présenter. Nous eussions pu au cours de ces 
dernières années, par ie moyen de la répar- 
lilion, assurer à la fois le bon emploi des 


malières (donc réduire nos importations) et 
faciliter la réorganisation de nos industries 


de base par la standardisation et la spéciali- 
sation des fabrications. Nous avons auj'ur- 


d'hui à constater que lorgan'sation de Ja 
répartition s'est contentée trop souvent de 


répartir là pénurie et en fait nous laisscra 
désarmés après sa disparition en face de 
concurrents qui produisent à meilleur compte. 
On avait à sa disposition un levier qui eût 
pu servir à diminuer nos prix de revien', à 
amorcer une politique de productivité; on 
s'est contenté de viser à liquider progressi- 
vement ces services, parfois: à en retarder 
la liquidation comme c’est le cas pour 1e 
charbon à l'heure actuelle; mais en fait. à 
peu près rien n’a été fait pour remplir les 
tâches qui demeurent et se révèlent essen- 
tielles pour notre redressement. 

A diverses reprises, le Parlement s'y est 
intéressé soit en votant Ja loi qui à prévu 
la constitution de centres industriels (ki du 
92 juillet 1918), soit pour le vote du projet 
visant à assurer une meilleure utilisation de 
l'énergie ‘(loi du 10 mars 1918). 

IL est maintenant question de recomman- 
der l'application de méthodes deslinées à 
accroître la productivilé. 

A côt4 de ces tâches déjà entreprises, il 
est un problème qui devra étre aussi résolu, 
c'est celui du bon emploi de nos matières, 
surtout de celles qui doivent être importées. 

Il nous a été signalé que la direction «es 
industries mécaniques au ministère de Flin- 
dustrie et du commerce, après avoir sup- 
primé Ja répartition pour les mé'aux non 
ferreux, s’attachait à veiller, avec l'accord 
des organismes professionnels, au bon em- 
ploi des matières. Nous souhaitons que, en 
s'orientant vers la suppression rapide des ré- 
partitions, chaque direction de ce ministère 
se préoccupe d'assurer ces mêmes ohjertile, 

Dans Ja mesure où on sera prêt à les réali- 
ser, on pourra supprimer plus vite toules 
répartitions et en méme temps réaliser la 
libération du pays et accroître le niveau de 
vie des Français. 
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Mesures de réorganisation. 

I projet du Gouver nent 1 
Ja création d'emplois attribués à des agents 
de lO.C.R.P.E.; il serait plus exa | (| 
que l'on veul réaliser « l'utilisation \ 
soire » de 1.669 agenis, Ï sq 1 1if tés à 
l'O.C.R.P.I., dans les cadres des m T4 | 
l'industrie et du cormmerce, di if! s éco 
hnomiques et des préfectures 

De ce nombre, it faut compter q 10 for 

es environ sont déjà affectés d S | 

ministères à des (âches permanentes «4 | 
vront, sauf mesures propres à | 
nouvelle compression des effectifs, « | 
tenus même après Ja disparito li l | 
de répartitions, Ces 1S0 fonc é | 
partissent ainsi | 

5 la direction des i tres n qu | 
du ministère de l'industrie et du « l t 

ot à Ja direction des industries chimiques 
de ce mini<lère : 


70 à la direction des industries diverses du 
nème ministère, 


43 au ministère des affaires économiqu 
‘Tous ces fonctionnaires était } | 
pavés sur les ressources de FO CR.P.E 
! 


La réparlilion par services des 1 


plavés qui doivent ôtre réem iHovés nour les 
dâches de répartilion est Ha suivante: 
A, — Au nünisltère de l'industri 
et du commerce 
100 cmployés doivent être utilisés no ‘a 


répartition du charbon dont: 62 à Paris, 143 14 
sl ide régionai, 200 dans les préfi tures. 
A celle même direction, à la seelion de 
lacier, 90 agents sont estimés néce à 
pour assurer la répartition des tôles fines, 
fer-blanc et l'attribution d'ordres de “ic 
en faveur de cerlains bénéficiaires pou 
pièces d'équipement en particulier, 





A. — Direction des carburants. 

‘33 employés dont 175 à Paris et 260 dans 
les bureaux provinciaux ou départementaux 
doivent assurer la répartilion des fules oils 
de chauffe, de diverse: essences spéciales et 
la délivrance des tickets d'essence aux sous- 
réparlileurs, 

B: — Direction des industries chimi 

Elle assure Ja distribution des produits 
miques, des pneumatiques, controle Ha dist: 
b lion des Corps oras, et ce propose { 

50 agents aux tâches de répartition. 
C. — Direction de l'électricité, 

92 agents doivent assurer l'attribution d 
l'énergie électrique et le contrôle de Femplii. 
D. — Direction des induxtries mécaniques 
et électrques 
Environ S5 agents doivent être ulilisés aux 
lâ‘hes de répartilion {métaux ron 
ct aux contrôles qui en découlent, 





E. — Fireclion des industries diverses. 
22 emplois sont prévus pour ä&ssurer la 
partition du papier et des malières premières 
destinées à l’industrie textile. 


FE. — Au ministère des affaires économiques 

A la direction des programmes, 1$ fons- 
lisnnaires doivent suffire aux tâches de répar 
Ulion primaire. 

En dehors de ces affectations prévues à des 
directions ou des services, il subsistera des 
services autonomes et des emplois écont !e 
sort est lié à la survivance de la répartilion. 

105 personnes sont occupées au service de 
l'émission des litres qui travaille en liaison 
avec les imprimeries de la Panque de France 
Sur ce nombre, 65 sont estimées utiles pour 
assurer l'impression er l'expédilion des bons 
l'essence. 

133 fonctionnaires seront occupés aux ser- 
vres du contrôle et du contentieux (dont 93 
à Paris). 

Enfin 71 emplois environ sont prévus pour 
le personnel suballerne (standardistes, huis- 


sicrs), : 
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Retour à la liberté de distribution. 


] ! dans n n 
t nr hior mt 
FUCIS Î S On PAUL FHSONNAD n 
4 nouvo supprime ins « S 
( quelle u t les d silions pri 
rér la = ‘ | Pejrim 
. 
\ PR n ] | 
it} 7 


| © le 1 ] l 
«| ‘ l { | | ol { 
fert | : | 
profe:siot [E \ ren l | Ù 
et il n'est pus ques li { 

) 

Nous l Ju 1 fau! (l S PA 
vel à la liberté. Si l'on veut prévoir l'éven 


tualité d'un relour de la px rie qui pourrai 


L | 
provenir de conflits sociaux, il convient das 


surer dans le trimestre qui vient le transfert 
di servi de ré! irtition existant dans S 
pref if \ des organismes inlerprofess 
nels qui seraient éventuellement à méme d 
prendre en charge les tà i se révéle 
ralënt nécessaires 

Le irbhoi st une des Tr nati s 4 l 
la ré] irtitio n'ail is él née ir2a- 
nismes profession pre par la loi du 
26 avril 1996 

De plus, il conviendrait d n remettre au 


p'us (Gt pour les täches d'importation aux 
professionnels qui, à de ma 
eur responsabilité effective, remplaceraie 
aisément l'Etat. 

De toutes facons, la suppression de rvi 
spéciaux des préfectures devrait être prévue 
à brève échéance 

Comme nous l'indiquons plus haut, c'est 
un contrôle du bon emploi, une aide ei vu 
d'une meilleure utilisation qu'il faut prévoir 

Ce sont des objectifs finaux qui doivent se 
substituer utilement à la répartilion elle 
TOC 

me simplification } 


MIrTait AU<SI 1 
par une tarification à des prix fermes pour 1e: 


1 1 


transport par fer qui éviterait d'avoir à fair: 
fonclionner une caisse de péréquation des 
transports pour les ch irbons destinés aux usa 


es domestiques. 
De toutes facons, au {er seplembre prochain, 
la prorogation de la percep 
tion de la laxe sur l'énergie, des mesures de 
] 


LI 
large iquidalion devront être intervenues qui 
permettraient de supprimer un large part des 
105 cmpl is provisoirement maintenus 

B. __ Répartition de l'essen { 


et des carbu ants. 

Nous devo ici affirmer que 
rait êlre rapidement rendue pour l’esser 
auto si des mesures de contrôle de l'emploi 
étaient établies. 

Nous demandions à un fonctionnaire de 
"O.C.R.P.H pour 
de. remplacer la distribution de tickels par 
une coloration de l'essence attribuée aux prio- 
ritaires qui, si elle ne rendait pas impossible 
toute fraude, facililait tout au moins le con- 

»* et génait Ja fraude que constitue la re- 
vente ou la cession des tickets. (C'est le s<ys- 
tème qui fonctionne en Angleterre.) 

IH nous fut répondu qu'il avait été impos 
sible d'obtenir qe l'esat nce qui avait él 
jusqu'ici attribuée à des priorilaires pour des 
usages productifs ne soit pas utilisée po 
des déplacements de pure convenance car is 
services de la police n'avaient jamais accepté 
de coopérer à un contrôle quelconque 

C'est cependant ainsi qu'on pourrait auss 
très aisément supprimer la répartition et se: 
abus inévilables et la remplacer par des me 
sures qui permettraient où faciliteraient :e 
contrôle effectif de lemploi Dans cette hypo- 
thèse, il faudrait que l'on accepte d'être sour- 
mis aux contrôles que comporte le retour à 
la liberté. I} faudrait aussi que l'Etat accepte 
enfin de jouer sinon un rûle de directeur, An 
moins le rôle de contrôle qu'il se refuse à 
tenir tant sur les plans économiques que sur 
le plan financier ou fiscal. 

Il faut, de plus, que l'on sache bien que 
chaque fois que l'on renonce à veiller au bon 
emploi des matières ou de l'énergie, on est 
tôt ou lard obligé d'installer un autre ration 


Juo on n'avait pas envisan 
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t êtr bl 
{ } { Î s t |  ( Ve 
{ | Î | Û 1 
| ( } ions 
s des & es de tra on 
} | rapiden veut ia pri 
\ tolale de la répartitior 
Fou pa c'est un semblab! lésordre 
les régli l qui limitent forma 15 
ju) ill mn pol | il juecs 1" irta il, 
la suppression des mporltalions de bois de 
papeterie nt d'Allemagne dat cours 
de 1950 privera d'un apport considérable 
et quelles que soient nos 1: \ la pénu- 
rl pe revenir, Si O1 l lun! pas 
la \ ntn Si l'on veut supprimer la 
repa {itlot ce qui reste l fa t GE vel 1e}, 
Corn ulieurs, une Hmilation des emplois 
abusif: 
Pour lélectricili on à aussi renoncé à 


prendre ul ensemble de mesures de limia- 
lion de cerlains emplois qui eussent permis 
de diminuer les fermelures d'usines durant 
la période d'hiver. lei aussi au rationnement, 
il faut penser à substituer des dispositions 
qui limitent les emplois ibusifs et tendent à 
une meilleure utilisatior 


Ce nest pas d'ailleurs un vaste systéme 


de contrôle uniforme, auquet il serait néces- 
saire d'avoir recours, c'est quelquefois seu'e 
ment un appel à la bonne volonté des inté- 
ressés comme cela a été fait dans le Sud- 
Ouest au cours de lhiver dernier et à permis 
de supprimer toutes fermetures d'usines pour 
insuffisance de courant électrique 


Pour les mélaux non ferreux, d'accord avec 
les professionnels, la P. EL M. E.'a remplacé 
la répartition par des mesures de contrôle de 
l'emploi, C'est le sens général dans lequel 
l'adininistration de la répartition devrait s'en- 
gager. Nous irons rapidement vers la liberté 
de la comimercialisalion des matières encore 
savons éviter 
ce qui constitue un gaspillage d'autant plus 
pret diciable que nous avons, d'une part, à 
économiser nos devises et, d'autre part, à 
développer notre puissance de travail 


sournISes à répartition si nous 


C' une recherche qu'il faut faire dans 
Chaque ccleur si nous voulons une fois pour 
{ Ï Hihere 


Examen des articles. 


promicre modification a dû être intro- 

Hnte à Particle #97: à Ja date du fer juin 
a élé substituée celle du ? juillet | 
A l'article 3%, premier alinéa, au mat pour- 
I », la Cominission à d dé de substituer 
| mois « seront en priorité ». I à paru à 
la commission que les emplosés de FO €. 
R. P. L avaient ici une sorte de droit acquis 
qu'il convenait de maintenir 

Le deuxième alinéa a été remplacé par Île 
texte d'un amendement présenté par M. Bu- 
ron Qui vise à assurer les fonctionnaires de 
l'O. C. RP 1 contre l'exercice d'une .cer- 
laine fantaisie administrative (nous tenons & 
faire observer que les mots comble tenu 
de leur sitnuatiôn » signifient évidemment 
Comple tenu de la position déjà occupée, des 
Capacités et des services rendus avant le 
récmploi). 

Le troisième alinéa a été maintenu sans 
changement 

Un nouvel article ajouté à l'article 3 na été 
proposé par M. Gazier et accepté par la com- 
mission, il vise à assurer aux employés de 
l'O. €. RP. 1, qui auraient été réembauchés 
dans le cadre de la présente loi, le maintien 
du droit aux indemnités de licenciement 
qu'ils auraient perçues s'ils avaient été congé. 
diés au lieu d'être réengagés. (L'amendement 
a Clé adopté par 2 voix contre 3). 
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Un nouvel article a été inséré à la suite, per les postes créés par la présente loi Chap. 129. — Judemnilés de résidence: 
il 


autorités gouvernement iles 


1 ! 
afin d'obliger Île 
ou administratives chargées d'assurer la ré 


partition au stade primaire, de publier les 
règles qui président à cetle répartition el 
d'assurer aussi Ja publication des contingent: 
ré \nrti 


Un nouvel article a été inséré, afin d'assu 
rer la publicité des réparlilions effectuées | A 
Jus sous-répartitears et à la suite 10 controle 
ut découle de celle publivité. 

article ‘a été ajoutéÆpour donnef 
nt déjà 


| 
Un outre 
aux comités départementaux qui Ext 





un pouvoir de controle et de poursmnil des 
jnfracitous qui ju qu'ici ne sont a-Surt par 
aucune vspect d'autorité 

Enfin, un article 8 fixe les déla pour Ja 


mise en application des arliciés 5, 6 et 71 

Le reste du projet, article 4 et nvants 
ont élé adoptés sans modification, 1 est à 
prévoir que si la {use sur l'énergie quil être 
jnsiotenue après le 15 septembre, son taux 
devra en élr lors modéré, car d'ici là d°s 
Compressions devront Clre intervenues 

Telles sont, mesdames, messieurs, les ob 
servalions que votre commission des affaires 
Ceonormiques croit devoir vous présenter à 
propos de f'examen du projet de loi relatif 
à la prise en charge, par lElt, des tâches 
de la répartition des produils industriels 

En conclusion, elle vous propo-e d adopl 
Je projet de loi dont la leneur suil 


PROJET DE LOL 


art 4er — Est reportée au #7 juillet 1919 
la date fixée par la loi no 48-1991 du #1 dé 
cernbre 198 pour le transfert aux services 
du ministère de l'industrie et du cormmerce 
des tâches de répartition encore indispeusa 
bles et la prise en compte dans les recettes 
du budget général du produit de la taxe sut 
l'énergie prévue par la loi du 9 avril 194, 

Art 2, — En vue d'assurer l'exéculion 
des tâches visées à l'article 1 ci-dessus, 
sout créés, à compter du 1 juillet 1949, 125 
emplois ci-après: 

a) Au ministère de 
merce : 

Agents contractuels, hors barème, 125 

Agents contractuels, hors catégorie, 180; 

Agents contractuels, 1re catégorie, 265; 

Agents contractuels, 2e catégorie, 29; 

< + 


ju ; 


l'industrie et du com 


a 


Agents contractuc!s, 3 catégorie, 

Avents auxiliaires de bureau, 90; 

Agents auxiliaires de service, 67, 

b) Au ministère des finances et des affaires 
économiques (secrétariat d'Elat aux affaires 
économiques) : 

Ageuts contractuels, hors catégorie, 2; 

Agents contracturis, fre calégorie, si; 

Agents contractuels, 2 catégorie, 3; 

Agents contractuels, 3° catégorie, 10. 

c) Au ministère de l'intérieur (bureaux des 





peau, 419; 

Avents tempot ros il inruirs a reuact 
te: 1 

Agents mporaires assimilés à commis, 29; 

Auxiluiures de bureau, 40, 

Art. 5. — Les emplois créés par la présente 
loi seront en priorité attribués à des agents 


eu fonction à l'office central de répartition 
des produils industriels à la date du 30 juin 
49:9 

L'afflectalion de ces agents dans les caté- 
£ories énumérées à l'article 2 ci-dessus au 
sein du ministère de l'industrie ct du com- 
Muerce, du secrétariat d'Elal aux affaires éco- 
homiques et des bureaux des préfectures sera 
effectuée comple tenu de leur silualion à 
l'O. C R. P. L par des décrets présentés 
sur le rapport du ministre intéressé, du mi- 
histre chargé de la fonction publique et du 
Bainistre des finances, qui devront intervenir 
avant le 91 mai 19: 

Au cas où des suppressions d'emplois en- 
Uraiucratent des licenciements de personnel 
duus les services considérés, les agents en 
provenance de l'O. CR. P. !. seraient Hcen- 
fiés avant les agents appartenant auxdits ser 
Vives à la date du 91 juin 1949, sous réserve 
que ces derniers soient en mesure de remplir 
les tâches de réparulion encore indispen- 
sables, 

Art. 3 Lis.°— An moment de leur licen- 
Miment définitif, les agents de FO. CG R. 
P, 1. intoyrés dens l'administration pour oc- 





béne 
la da 

licenciement équivalentes à celles qui leur 
versées s'ils avaicnt été licen- 


lcieroul, pour la période antéricure à 
te de leur inlégralion, d'indemnités de 
auratenut cite 
Ciés à crile daie. 

Art. 3 ter, — Toules répartitions d 
ou de produits industricis qui sont confiées 


malteres 


aux nuinisties ou aux fonctionnaires qu'ils 
ubstilués devront être effectuées 
suivent tes règles incluses dans des règle 
tuenuts publiés au Journal ajjiticl. Ces règle- 
ments devront établir les modalités qui défi- 
niront les droits des groupothi ts ou des per- 
1) Déneficiatres ou dus CirféonscrIphions 
admim-tratives 
Devront clre également publifs an Journal 
officiel V3 tableaux des Ccuntingents nalio- 
harbon, les carburants et les 


Hixera le modalités 
de publication pour les aulres coulingenls 
rgie ou de jrnatières 

Art. à qualer. — Les opéralions de dis- 
L'ibulion effectuées par des orginismes sons- 
répartlenuts devront otre accompies cu vertu 
de reéglementalions élablies par les sous-répar- 
titeurs, Ces réglemenutalitons devront étre 
porices à la connaissance des intéressés, Les 
tableaux de répartition devront cire rendus 
publics, Le ministre du commerce délormi 
hera les coudilions dans desquelles comru- 
licalion en Sera donnée, 

Art. 9 quinquies, — Les coinités départe- 
mentaux gronpant les représentants des sons- 
répurtiteurs agissant sur le plan départemen 
lal,auront qmalité pour recevoir où faire a<su- 
rer la communication des tableaux des ré- 
partitions faite dans le cadre départemental, 
provoquer les recours où sanctions que Îles 
frac Dons pourront comporter, 

Art. 3 series. — Les dispositions des arti- 
clos 3 1er, 5 quater, 3 quinquies, seront appli- 
cables un mois aprés la promulgation de Ja 
présente loi 

Art. 4. — En vne d'assurer ja couverlure 
des dépenses résullaut de l'application de la 
présente loi, la taxe sur l'énergie prévue par 
la doi du 9 avril 1957 conlinucra d'être perçue 
jusqu'à la date du 15 septembre 1939. 

Art. 5, — La liquidation de l'office central 
de repartilion des produits industriels sera 
cffectuée conformément aux disposilions de 
l'article 169 de a loi n° 46-2154 du 7 octobre 
19136 portant ouverture et annulation de crédits 
au titre de l'exercice 1946 

Art. 6. — Jusqu'à Ja date du 31 décembre 
1919, Etat est subrogé daus les droits en 
vertu desquels l'office central de répartition 
des produils industriels ocenpe les locaux où 
il se lrouve, que ees droits récultent d'un 
bail à lover ou d'une convention amiable, 
sans que le bailleur ou un tiers quelconque 
uissent se prévaloir d'une modifilealion dans 
ü nalure où la qualité des services occur- 


Art. 7. — Il et ouvert aux ministres, au 
ütre du budget général 'dépenses ordinaires 
civiles) de Fexercice 1919, en addition aux 
crédits arcordés par la loi n° 48199 du 
31 décembre 1938 et par des textes spéciaux, 
des crédits s'élevant à la somme totale de 
012.735.000 F répartis par service et par cha 
pitre conformément à l'état A amnexé à la 
présente loi. 

Art, &, — L'évaluation des recettes arrêtée 
par la loi no 48-1974 du 31 décembre 1918, 
lixant l'évaluation des voies et moyens du 
budgel de l'exercice 1939, est majorée d'une 
somme de 512.733.000 F applicable à Ja ligne 
n° 107 bis des produits divers: « Taxes sur 
l'énergie prévue par la loi du 9 avril 1917 


ETAT A 
Finances et affaires économiques. 


Il. — Affaires économiques, 
4° purtie — Personnel, 
Chap. 10/2 (nouveau) — Agents contrac- 
iuels issus de l'office central de répartition 
des produits industriels, — Emoluments : 


Montant des crédits demandés dans Île 
prujet de loi ne 7127, 3.150.000 F, 
Montant des erédits nécessaires du 
je juillet au 31 décembre 1949, 

2,500.000 F, 





lt 


Montant des erédits demandés dans le 
projet de loi no 7127 
te 


de 10i n° ; 670.00 FE, 
Mon‘ant des 


néce:saires dut 
décembre 4919, 


crédits - 
fer juillet au 31 
275.000 F. 

Chap. 130, — Supplément familial de trais 

iNCHI: 

Montant des crédits demandés dans le 
projet de loi ne 7127, 66.000 EF, 
Montant des crédits nécessaires du 

jet juillet ou 91 décembre 191, 
13.009 F, 


Ge parlie. — Charges sociales 


Chap. 100, — Allo’alions familiales: 
Montant des crédits demandés dans le 
projet de loi n° 7127, 09.000 F. 
Montant des  crédils nécessaires dut 

er juillet au 91 décembre 1919, 
815.000 F. 

Total pour les finances et Îles 
économiques : 

Montant des crédits demandé: dans le 
projet de loi n° 7127, 4.803.000 F. 
Montant des cerédils nécessaires du 

fe  juiflet au St décembre 4919, 


1.195.000 F, 


Industrie et commerce. 
ie parie, — Personnel, 


Chap. !222 (nouveau) — Personnel contrars 
fuel chargé de La répartition des produits 
triets, — Emolumentis : 
Montant des crédits domandés dans lé 
projet de loi n° 7127, 217.978.000 F, 
Mon'ant des crédils nécessaires du 
ter juillet au 21 décembre 49%, 
186.838,000 F. 

Chap. 1232 (nouveau) — Personnel auxi- 
liaire temporaire chargé de la réparlition des 
produits industriels, — Salaires: 

Montant des erédils demandés dans le 
projet de 1oi n° 7127, 12.818.600 F. 
Montant des crédils nécessaires du 
1 juillet au 31 décembre 4949, 

11.013.000 F. 

Chap. 1232 (nouveau). — Personnel auxi- 
liaire temporaire chargé de la répartition 
des produits indusiritis. — Indemnités et 
allocalions diverses: 

Montant des erédits demandés dans Je 
projet de loi no 7127, S59.000 F, 
Montant des crédits nécessaires du 
le juillet au 31 décembre 1919, 

126.000 F. 

Chap, 127, — Indemnités de résidence: 
Montant des œédils demandés dans le 
projet de loi n° 7127, 48.012.000 F,. 
Montant des crédits nécessaires du 
{er juillet au 1 décembre 4949, 

11.151.000 F 

Chap. 123, — Supplément familial de trai- 
temetil : 

Montant des crédits demandés dans le 
projet de loi n° 7127, 4.666.000 F,. 
Montant des crédits nécessaires du 
Jer juillet au 1 décembre 19:9, 

4 millions de francs, 






jndu: 


oe partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et lravaux d'entrelien, 


Chap. 329 (nouveau), — Dépenses de maté 
rie] du service chargé de la répartition des 
produits industriels: 

Montant des crédits demandés dans le 
projet de Mi ne 7127, 180.419.000 F, 

Montant des crédits nécessaires du 
je juillet au 31 décembre 1919, 
169,806.090 F 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap, 400, — Allocations familiales: 
Montant des crédits demandés dans le 
projet de loi no 7127, 41,332.000 F. 
Montant des crédits nécessaires du 
1er juillet au 31 décembre 19:%9, 
28 millions de francs. 

Total pour l'industrie eêt le commerce: 
Montant des crédits demandés dans le 
projet de loi no 7127, 509.115.000 F. 
Montant des crédits nécessaires du 
fer juillet au 31 décembre 193. 

152.517.000 F. N 
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intérieur. 


Chap. 1142. — Agents contra luels de; ! 
reaux départementaux de répartition des 
burants et des charbons. ,— Emoluments: 

Montant des crédits demandés dans le 
projet de loi n° 7127, 22.958.000 F 
Montant des crédits 1 
er juillet au ul décemb:! 19:19, 
19.67S.000 F. 
Chap. 1162. — Personnel auxiliaire des bu- 


burants et des charbons. — Salaires 
Montant des crédits demandé< dans le 
projet de loi no 7127, 31.274.000 F. 
Montant des crédits nécessaires du 
fer juillet au 31 décembre 1949, 
20.318.000 F. 

Chap. 1172. Personnel auxiliaire des 1 
reaux départementaux de répartition des car- 
burants et charbons. — Indemnités 

Montant des crédits demandés dans le 
projet de loi n° 7127, 1.411.000 F, 

Montant des crédits nécessaires du 

décembre 1919, 


Chap. 130. indemnités de résidence: 
Montant des crédits demandés dans le 
projet de loi no 7127, 7.120.000 EF, 
Montant des crédils nécessaires du 
fer juillet au 31 décemb: 1919 
6.102.000 F. 
Chap. 131. — Supplément familial de trai- 
lement: 
Montant des crédits demandés dans le 
projet de loi no 7127, 805.000 F, 
Montant des crédits nécessaires du 
de juillet au 951 décembre 1939, 
690,000 F° 
Chap. 133 — Indemnités pour diffifultés 
administratives dans les déparlements du 
laut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle: 
Montant des crédits demandés dans le 
projet de loi n° 7127, 93.000 F. 
Montant des crédits nécessaires du 
fer juillet au 31 décembre 1919, 
81.00) F, 
Chap. 3254 — 
ex-epFonnelles: 
Montant des crédits demandés dans le 
projet de loi no 7127, 1451.00) F. 
Montant des crédits nécessaires du 


Indemnités pour difficultés 


4er  quillet au 1 décembre 1949, 
120.000 F. 
oe partie, — Charges sociales, 

Chap, 400, — Allocations familiales: 


Montant des crédils demandés dans le 
projet de loi no 7127, 10.113.000 F, 
Montant des crédits nécessaires du 
fer juillet au 31 décembre 4949, 

8.691.000 F. 
Total pour l'intérieur: 

Montant des crédits demandés dans le 
projet de loi n° 7127, 76.990.000 F. 
Montant des érédits nécessaires du 
{er juillet au 1 décembre 1919, 

65.991.000 F. 


RÉCAPITULATION 


Finances et affaires économiques. — IL — 
Aïlaires économiques: 

Montant des crédits dermandés dans le 
projet de loi no 7127, 4.895.000 F. 

Montant des crédits nécessaires du 
{er juillet au SL décembre 1949, 
1.195.000 F. 

Hidhstrie et commerce : 

Montant des crédits demandés dans le 
projet de loi n° 7127, 509.115.000 F, 

Montant des crédits nécessaires du 
jer juillet au 3! décembre 1949, 
412.547.000 F. 

lirieur: 

Montant des crédits demandés dans le 
projet de loi n° 7127, 7%6.9%.000 F. 

Montant des crédits nécessaires du 
4er juillet au 3 décembre 1949, 
65.991.000 F. 

lotal: 

Montant des crédits demandés dans le 
rojet de loi n° 7127, 591 millions de 
rancs, 

crédits nécessaires du 
au 2L décembre 4949, 


512. 133.000 F, 
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ANNEXE N 7529 


Session de 1919 Séance du 17 juin 1959 


DEMANDE ei autorisahon de poursuiies con- 


tre un membre de l'Assembiee. (Re 
voyée à la nimi-sion des imimunilés par 
melitaires 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


A M. le président de l'Assemblée n uionale 


Monsieur le président 


J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce 
pli, une demande en autorisation d pour 
suite formulée par M. le procureur général 
pres la cour d 1h | d Paris et visant M. Ma 
cel Cachin, dépu \ l'Assemblée itiona 

Je vous <erais obligé de bien vo mi 


tenir informé de la décision qui sera prise 
sur la requête présentée par ce hau 
trat 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
surance de ma haute considération 


Signé: ROBERT LECOUR1 
- . . . . . . . . LL . . L . . C2 . . . . 


ANNEXE N° 7530 


(Session de 1919. — Séance du 17 juin 1949) 

PROPOSITION DE LOI relallve au cumul des 
mandats d'administrateur dans le: sociétés 
anonymes, présentée par M. Pierre Montel, 
dépulé. — (Renvoyée à la commission de la 
justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux flermes du 
deuxième alinéa de l'article 3 de la loi du 
16 novembre 19410, « nul ne peut faire parte 
de plus de huit conseils d'administration de 
sociétés ayant leur siège en France, Ce nom- 
bre est réduit à deux pour les personnes 
âgées de plus de soixante-dix ans » 

En limitant le nombre des mandats d’admi- 
nistrateur qu'une même personne est admise 
à exercer, la loi du 16 novembre 1940 n'avait 
fait que reprendre une idée ayant fait, avant 
guerre, objet de divers projets dont l'un, 
présenté par M. Lesaché, avait même été 
voté par le Sénat, le 22 juin 1936 

On peut contester le bien-fondé d’une tell 
limitation: mais il est un, point sur lequel 
tous les esprits libres seront d'accomt, c'est 
pour s'élever contre l'exclusive intreduile 
dans nos instilut'ons, par la loi- du 16 no- 
vembre 1910, à l'encontre des personnes âgées 
de plus de 70 ans. 

Les commentaires publiés à la suite de la 


| 


| 


promulgation de la loi ne purent que poser 


un point d'interrogation sur les motifs d'une 
telle disposition qui, comme on l'a écrit, 
paraissait motivée par « une présomption un 
peu offensante de débäitatio seneclulis »: 
mais, en tout cas et malgré l'occupation, cer- 
tains ne manquèrent pas de s'insurger contre 
jareille mesure; c'est ainsi que le professeur 

’aul Cordonnier écrivait dans le Recueil cri- 
tique Dalloz de 1941 (fe cahier, I, p. 11): 
« inutile d'épiloguer sur la singularité de cette 
retraite obligatoire: nouvelle conquête de 
l'économie dirigée » et celle appréciation peu 
flatteuse était reprise par M. Molierac dans 
son commentaire de la Revue des Sociétés 
(juillet 1942, p. 279). 

En réalité, l’économie dirigée n'est pas à 
mettre en cause en la circonstance ou alors 
il convient de préciser: l'économie dirgée par 
l'occupant; en tout cas, s’il pouvait paraître 
alors inutile — et à coup sûr ineflicace — 
d'épiloguer, il est aujourd’hui nécessaire de 
faire disparaître une dispos tion qui, dans la 
législation française, est un exemple unique 
d'incapacité de droit privé fondée sur un 
dépassement d'âge et que rien ne justifle. 

prétendue debilitatio senectutis est une 
contre-vérité tellement manifeste qu'il serait 
injurieux d'insister, la loi du 16 novembre 
1910, en mettant les administrateurs septua- 





4 iires 3 va | s ouvm t 
irls d s mandats, prive les socié- 
S >» I s Les pius pire Ccux X qui 
S ü l'expérlk 
Nou Vois iUter q la Lm ilio IN 
posée !} Vichy viole |! règles détmocra- 
üiq elle € ile Ü ix droits et 
poux s des 1 L'est cn eflet, 
l'assemblée g ile des Ù res qui de- 
vrail « seule ] des il dont doivent 
faire } e | [“ s ah} s à défendre 
leurs lérèts et si elles estime que, ben 
jue par l £ le soixanteAlix aus, tel 
)U meombI ‘ eo} tnt ration 
l 1 FA > il est 
nadinissiblé qu'une 101 s uppose à le dèct- 
Sd 
Faut-:} rap} | l'âge d \Xanite 
dix ai est pas jours l'âge de l'abandon 
de lactivi nl reno met iu travail ? 
N'avo s pas eu parmi HOous el je ne 
pa li pa le l'étra ge! avant la EM ‘FT et 
méme acluellement, des exemples partie utige 
rement lypiques €t CONVaineanes 
En réalité, cette mise à la retraile limpusce 
i 


1910 est directement inspirée du 
pour reprendre une expres- 
son familière, une des formes de la 
tique du cocotier » qui était bien dans la ligne 
philosophique des maitres d'alors, Aussi est-il 
indispensable de faire disparaitre, sans plus 

: droit, une survivance des 1nis 


de Vichy qu! n'est digne ni de nolre eivill- 


par la loi de 
nazisme, € est, 


» quoi nous vous dermarmons 
l'adopter la proposition de loi suivante qui 
fait disparaitre dans le deuxième alinéa de 
l'article à de la loi du 16 novembre 1M0 la 
disposition contre laquelle nous nous élevons: 

Ce nombre est rédu.t à deux pour les per- 


à 


SOI es agces de piluis de soixante-dix ans À 
nous n'en consérverons que la première 
phrase 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Le deuxième alinéa de 


l'article 3 de la loi du 16 novembre 1910 est 
remplacé par la disposition suivante 

« Nul ne peut faire partie de plus de huit 
conseils d'admin stration de sociétés ayant 
leur siège en France. » 





ANNEXE N'7531 


(Session de 1919, — Séance du 21 juin 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendaut à in- 
viter le Gouvernement à respecter le: droits 
acquis ile: instituteurs d'Algérie en ‘e qui 
concerne la retenue pour la retraite «sur 
leur traitement supplémentaire de 25 p. 100, 
présentée par MM. Rabier, Borra, Mme Leme- 
pereur, MM. Binot. Rincent et les membres 
du groupe sociaisle, députés (11 Ren- 
voyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les instituteurs d'Al. 
génie percevaient jusqu'ici un traitement de 
base égal aux cent vingt-cinq centièmes de 
celui des instituteurs métropolilains. Ce trai- 
tement était assorti d'une indemnité supplé- 
mentaire de % p. 100. Ceci est d'autant plus 
vrai que, chaque fois qu'une augmentation de 
traitement était décidée pour les instituteurs 
de Ia métropole, un décret interministériel 
intervenait pour fixer le traitement des insti- 
tuteurs d'Algérie sur la base des cinq quarts 
du nouveau traitement appliqué dans la mé- 
tropole. 

Le gouverneur général de l'Algérie pouvait 
d'ailleurs écrire à ce sujet en 195%: « L'usage 
s'est établi depuis longtemps d'allouer en Al- 
gérie aux inslituleurs français soumis aux 
inêmes conditions de nomination et d'avan- 
cement que leurs collègues métropolitains un 
traitement supérieur à celni de ces derniers 
dans la proportion d’un quart énviron Dans 
le rapport du Président de la République, pré- 
cédant le texte du décret du 2 octobre 1929 
qui rajusle les traitements des instituteurs 
algériens après la guerre (Journal ofliciel du 
5 octobre 1920, p. 14846), il est dit notarmn- 
ment: « Ces traitements (ceux proposés) sont 

(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'article 61 du règlement. 
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—. 


“cux qu'a fixés pour l'instiluleur de ki mé- 
tropote 3 loi du 6 octobre 199, rmais aug- 
nentés. comme par le passé, dans [a propor- 
tion approximative d’un quart. » 

Lors des derniers rajusternents 4helf'es, 
opérés de 1926 à 1909, il à élé pris conne 
régle de fixer pour les instituteurs d'Algérie 
des traitements exacitenent égaux anx Cinq 
quarts de ceux des instituteurs métropoli- 
tains. 

Depuis, celle procédure à été con-txnmment 
respectée et an peul ainsi affiner qu'il 
s'agit d'un droit acquis. 

Ce traitement supplémentaire à. jusqu'ici, 
été soumis au versement pour la retraite 
Or. El est question de remettre tout en cause. 
C'est ainst que le servire des finances partant 
du principe que ce traitement supplémentafre 
doit ire considéré comme une indemnilé 
algérienne, n'envisage plus de 12 soumettre à 
la retenue peur ta retraite 

Si rette décision était appliquée, il est in- 
déniable que les hetiluteurs d'Algérie ver- 
raient leur retraite dimmiuuée dans une pro- 
portion appréciable, Ce qui serait plus grave 
enrere, c'est que les instituteur: prenant leur 
retraite verraient celle-ci diminuée de la la- 
con indiquée plus haut, alors que, durant 
toute teur carrière, il: auræient versé pour la 
retraite sur le cinquième quart, ce Qui CONS 
titucrait tme violalion flagrante de teur droit 

Cependant, cetle imporlunts question ne 
peut étre examinée sous le coul angie dn 
droit incontestable des intéressés, Les diffi- 
cultés du rerrutement pour la fonction ensei- 
grante se sont posées en Algérie avec plus 
d'aruilé envore que dans la Métropole. Vou- 
loir retirer aux instituteurs d'Algérie des droits 
acquis serant à nouveau rendre ce recrule 
ment précaire. HE convient également de son 
liyner que l'Algérie, pour faire face aux be- 
sons de personnel découlant dur plan de <co 
larisation de la jeunesse recrute également 
dans la métropote. C'est ainsi qu'en octobre 
1449 un nombre assez élevé de jeunes nor- 
maliens rwétropolitains doit entrer dans Îles 
écoles normales d'Algérie pour y faire un 
stase d'un an en vue de son intégration dans 
les droles des trois départements älgériens. 
Ce recrutement métropolitain à été jusqu'ici 
favori-é par les avantages accordés aux bneft- 
luleurs d'Algérie, dont notamiment celui de 
lan retraite, La suppression de cet avantage 
poral\serut à nouveau ee recrutement 

En resu:né, 1 est juste el nécessaire que 
Souwnt maintenues les situations arquises jar 
le: instituteurs d'Algérie. 

La ruplure du sfatu quo 

Conslitucrait une rupture de contrat et une 
injustice à l'égard de ces instiluleurs qui, 
pendant toute leur carrière, ant versé Île 
6 p. 00 sur les einq quarts du traitement de 
base des instituteurs métropolilains ; 

Inciterait tes instituteurs d'Algérie à venii 
terminer teur côrrière dans la métrapele pour 
de vunbrouses raisons, alors justement invo- 
quécs ‘santé, parents âgés, enfants étudiants 
ou “lève: dans les grandes écales, ele.) 

Siopperait le recrutement pour l'Algérie des 
instiluleurs de la métropole 

Ralenürait Le recrutement en Alzcrie pour 
Ja fnncMñon enseignante 
Compromettrait très sérieuscinent le plan de 
scolarisation déjà retardé par la pénurie de 
personnet qualifié portant ainsi une rave 
atteinte à l'école francaise d'Algérie 
Tout ceci indépendamment du méconten- 
tement légitime-qui régnerait — et qui règne 
déjà très sérieusement à l'annonce d’une telle 
mesh dans le personnel enseignant d’Al- 
gérie 

C'est pourquoi le Gouvernement se doit de 
prendre une mesure favorable et de la pren- 
dre d'urgence, compte tenu du manque d’ins- 
truction paraltysant présentement les services 
charsés des mises à la retraite 
C'est pour toules ces raisons que nous avons 
l'henneur de soumettre à votre approbation 
la pranosition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'As-crmblée nationale invite le Gouverne- 
ment : 1 
. À inäintenir dans le traitement de base des 
instituteurs d'Algérie le traitement suppé- 
mentaire égal au quart du traitement des ins- 
tituteurs métropolitains , 

A maintenir le prélèvement pour la retraite 
sur ce traitement supplémentaire. 








ANNEXE N 7532 


(session de 1919. — sa du 21 juin 1949.) 

PROPOSITION DE LON ferxant au maintien 
dans les fieux jusqu an 1" juillet 1950, d:: 
locataires où occugants de locaux d'hahi- 
tations ou à usage professionnel dans les dé- 
Jarteinenis de Buadoioupe, de là Marti- 
nique, «et li Réunion et de ia Guyane fra 
case et à fixer le prix des loyers applicæhl 
jusqu'à celle date, présentée par Mile Ai 
chimède, MM Girard, Césaire, Vergès et 
les inerabres du groupe communiste, dépu- 
ës (1) — {Renvoyée à la “ommnission de 
la justice et à 


le Législation.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 1er sep'em 
bre HMS portant nwrlification et eodif cation 
de la égislation relriive aux rapports «cs 
bailleurs et locataires où occupants de locanx 
d'habitations où à usage professionnel et 
mistituant des allocations logements, n'ayant 
pas éké élenduc aux départements d'outre- 
mer, 1 en est résullé de notnhreuses expul- 
sions et une grosse spéculaïion sur les lavers, 

La Hoi no 441977 du 3t décembre 198 à 
perenis le main'ien dans Les Heux de 'ocatai- 

ou orcupants de loeaux d’'hahitalions on 
À usags professionnel dans lesdits d-narte- 
inents jusqu'au 1% juillet 1950. 

\ucua texle définitif n'étant hervonn jus- 
ju'à présent, il apparaît indispeusæble &e pro- 
roïer pour une nouveile période d'une année 
les d'spositions de Ja loi n° 18-1977 du 31 dé- 
cernbre 1918 

Te! est l'objet de la présente pmropgsilion 


PROPOSITION DE LOI 


{ilicle tunique, — Les disposilons de fa 
no 48-1957 du 31 décembre 1918 <a pro- 
rogées jusmrau fer juitlet 4950. 





ANNEXE N 7533 


ste 
(session de 19:9 Séance du 2} jun 1949.) 


lP'ROPOSITION DE RESOLUTION tendant à dé- 

cider* que les propositions de loi émanant 

des conseillers de la ne peuvent 
être recues par l'Assemblée natione, que 
dans la forme où elles iui sont parvenues 
jusqu'à ce jour, en application de l’article +4 
de titution, présentée par MM. Aù- 
dré Mercier (0ræ), Cristofo, Yves Péron et 
les membres dn groupe communisie, dé- 
puités (1), — ‘Renvoyée à la cominission du 
suffrage universel, du règlement et des pi- 
tions 


» 


EXPUSE DES MOTIFS 


Mesdatnes, mressieurs, le Conseil de la Ré- 
publique, dans sa séance du 44 juin 1919, à 
décidé de modifier son règlement intérieur 
dans un sens qui est une violation de lesprit 
et de la lettre de la Constitution francaise. 

En effet, ie second a:inéa de l’article 20 du 
règlement du Conseil de la République est 
ainsi modifié: 

« Les propositions de loi présentées par 
es sénateurs sont déposées sur le bureau du 
Consei., imprimées et aistribuées. Elles sont 
renvoyées à l'examen de la commission eom- 
pétente ou d’une commission spéciale du 
Consei. de ja République, laquelle fera son 
rapport dans les conditions fixées à l'arti- 
cle 27. Elles sont accompagnées du ete 
transmises sans délai an président de |’As- 
semblée nationale, conformément à l'article {4 
de la Constitution. 

« Toutefois, à la demande expresse de lau- 
teur ou des auteurs d’une proposition, ce.le-ci 
est transmise au président de l’Assemblée na- 
= > qu sans examen préalable en commis- 
sion. 


« Di le rapnort n'est pas établi dans k dé: 
terminé, l'autenr où les auteurs de la pro- 
position peuvent demander également 
transmission sans délar au présideut de l'A: 
semble nationale. » 

Or, Partic'e 44 de Ia Constitution indique: 

« Les propositions de loi frrmulées par le: 
membres du Conseil de Ia Répnhlique so 
déposées sur le hurean de eelni-ei et trans- 
mises sans débat au bureau de lAssemph! 
nationale. 

IL est certain que le nonveau règ'ement di 
conseil de là République ne respecte pas Fo: 
the #4 ciñessus: ° 

19 Parce qu'un débai sera instauré à 
commission compétente, le rappért étant !: 
“oncinsion de ce débat; 

20 L'initiative individuelle accordée par 
Constitution aux conseillers de la Répriique 
pot des propositions de loi £e tran-- 
orine en initiative collective. 

En conséquence, l’Assemblée naljonale, in- 
furuxte dés modifications apportées par 
Con<sei de la République à sou règlement! 
rappelle qu'elle ne saurait recevoir de propo- 
sions de loi émanant des membres du Co 
seit de la R‘publique que dans la forme ou 
[ui <ont parventes jusqu'à ce jour; €: 
application 6e Flartiele 1i de la Constitution, 








PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb'éce nationale décide qu'elle » 
neut recevoi: de propositions de loi émara 
des inembres du Conseil de là République que 
dans a forme où elles lui sont parvenurs 
jusqu’à <e jour €h app'calion de Particle fi 
de la Constitution. 





‘ANNEXE N'7534 


Session de 1949, — Séance du 17 juin 1939.) 


PROPOSITION DE LOF tendant à appliquer a 
l'indemnité représentative dc congé payé 
les dispositions spéciales de l'article 47 A 
du livre Er, litre 3 du code du travait, pri 
sentée (f} par MM. Gilles Gozard, Gazier et 
les membres du groupe socialiste, dépuiés 
— {Renvoyée à la commission du travaii e| 
de Ia sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOT;:FS 


Mesduines, messieurs, larlicié 47 A du 
livre Ex, ütre 3 du code du travail stipule qui 
la fraction insaisissable des sornmes restant 
dues sur les salaires effectivement gagnés por 
les ouvriers pour lès quinze derniers jour: 
de travail où par les employés pour les 
treute derniers jours, sur les commis 
sions dues aux voyageurs et représen. 
tants de commerce pour les quatre-vingl: 
derniers jours de travail et sur les si 
laires dus aux marins de commerce pour | 
dernière période de payement doit, en cas de 
faillite ou de tiquidation judiciaire de l’ern- 
ployeur, être payée nonobstant l'existence de 
touie autre créance, dans les dix jours qui 
suivent le jugement déclaratif de faillite où 
de liquidation judiciaire et sur simple ordon 
nance du juge-commissaire, à la seule condi 
tion que le syndic ou le liquidateur judiciai"i 
ait en main les fonds nécessaires. 

Lorsque cette condition n'est pa: rempli”. « 
fraction de salaires considérée doit être paré: 
sur les premières rentrées de fonds nonol-- 
tant lexistence ct Ie rang de toute autlr® 
créance privilégiée 

L'article 47 A du livre Er, titre , du ed di 
travail dispose que pour l'application des di-- 
positions qu'it édicte, à doit etre tenu cumpl 
non seulement des salaires et appointemen!: 
proprement dits, mais également de tous le- 
accessoires desdits salaires ct à pra 
et éventuellement de l'indemnité pour ru, 
ture du eontrat de travail. 

Mais il ne spécifie pas qu'il doit étre ter 
comple également des sommes dues au lili 
de l'indemnité représentative de congé pa: 
établie par l'article 54 F, livre I, titre I‘ 
suivants du code du travail. 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l’article 61 du règlement, 





4) Avee demande de discussion d'urgence: 
conformément à l’article 61 du règlement. 
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Var suite, lesdites sommes ne bénéficier 
que du privilège établi pur Îles articles 274 
du code civil et 559 du code du commerce 


qui est primé ea parheniter prit 
H eu résulle qui 

où employés sont frustrés de a 

celle indemnité et par voic de conséqu 


« la possimi ‘ ut bénéficier au 


cel du fie 
fréquemment les ouvriers 
+ 1 ! 


ue Ja doi à entendu ! i 

{PCI COuSUUE Mu ul mare | 
de supprimer en fuisant cnirer dans 1e 4 
da montant des sommes hénéh nl de: dis 
ositions de l’arlicle 147 À da livre 1 ‘ 
du code du travail les sommes ducs aux où 
\iiers Où cingloyés au u à 
rrprésemaluirye de « px 

l'es POUF NOUS VOUS } 


la prapositioli de lo: 


PROPOSITION 


trticde unique. — Le di cr 
urlicie 47 À du livre | 
val est coruplété à 
Li ci 1 l'ilki nil t r 
; & … 


nl ! ! | ni : 
au Ion (l Î Oil} ut « 


la justice et de égisiation sur Île et de 
loi tendant ï mettre fin à: régime (lc- re 
quisitions de logement <isjm-itions lermlant 
\ proroger |1£s attributions d'affire di 


JAPPORT fait 








meut en Cours 4 li , 

ir M. Gare, dépui À 

Uesdame me-sieut la iS-diis « 
ul décembre #95 à prorose des réquisitions 
{ cours à \ ane «€ pi l i l 
durée de six 1moi \ co er de leur d 
d'expirauon. 

Mais celle prorogation légale Goil cite ton 
nir à expiralion à des échéances écho! 
nées au cours du deuxiti Ci e de la 

présen'e annee, æ€t pour rlatut die 
“il _ celles jui levuient! ferimiNnCr à 
In0is de janvier dernici ui cours du trois 
de juillet 1959 

\ ire COM - 40! d hi 11°! n ju 
cncore ph procéder 1 exam con L di 
projet de li déposé pat le G er] { ke 

iuars 1949 

Cet examen à d’'aificu 6 
jutluenc j'ut le revirument «ac juiishit 
restdtant des décisions récenbs de La à 
cassation ‘arrêt Chatain du 11 : + 
da tribunal des conflits ‘dé bumout 
Ronnel du 42 gmat 1949 

il n'en € pas InGins Vral 13 } hairx 
survenance de terme — Le 70 juin 1939 
ous Gblige à prendre une décision provisoi 
et à vous proposer, une Hs CHCOIE, txt 
de simple prorogation 

Profitant «de l'établissement de cette nou 
velle toi, vatfe commission a estiué qui x 


avoit lieu de tranct les diverzent d'inte: 
données par les tribunaux qui, 


L L N "ri ' : 1 11 
d'entre CEUX, CSHMAIUR Ju lui bi du 





certains 


O1 décembre 1948 n'accordait la prorogal!toi 
lévak qu'aux bénéticinires de réqgu'sitions dom 
lä validité elt HTLATE est contestée €! mon 


COUX Qui jouissaient d'une réquisittion fai 


l'ohiet d'un fitiso pour voles de fail 
C'est dans res conditions que voir Uninis 


vi<lation à 
le leste aumiviant 


sien de la justice et «de 1 
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tures d'attribution de lgenwu' et 
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ne 18408 du Ai décembre 194, el prorusée 


46 plein droit pour une période de six rois 

ü Compler de la dule de hu: vagitait 1 
Nonobalant toute décision de js" HE 

core exfculée, les héncliuiuaires de requist- 
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revision du montant des pa. | 
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", 104! s du 21 ju 1919 ) 


PROJET D LOI fixant taux de l'impôt -u: 


| oncrations de bourse, présente ai not 
\W Henri Oueuith résiient du n<eil 
rs ir M Maurice-Pet LE 
( { {1 re LE 
iniqu Î AN la € ! ( 
EXPSE PEs MOoTIrs 

\ 0 ne Î } | me 481 1 
du 2 cinbre 19 réduun de 6 francs à 
i [1 N f tu : ! 1 rate 
nar 106 {ru taux impot su ve 
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non 153 de 

A Jef CHR ES Leon don toir 1 
égard, ces tarils omt <ul à FHajOrAa ten 4 In 
dertiue ot dermt imelitu par Parti tes 
la loi 1 lu © lceynbre 1% ct ont 
te fixée à & fr 64 par fuhM: francs et ll 1) 
par 1 (GW) fran ar te Jécrel du 31 ffcemtbre 
1948 (art. 1". 

Mais ce rehaussement sa n 'enrontre des 
mesures destinées à fivorser fa reprise de 
l'activnt boursière et dan le cn ice 
q1 elle S INSCTIT AN 44 Po Lo CN te ‘at t 
décret du ?7 décembre 195% 
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19315 1 imntnission des finances de 
sCcrmDl nälionalc à disjoint cet article, 
nl Gouvernement le soin de réali- 
te réforme par décret. 
iscil d'Elät à « stimé, de son côté, que 
u\crHeoHM t clait compétent pour Ft 





aux applicable aux opérations all 
comptant et aux opérations à terme ferme, 
les dispositions de la loi du 17 août 198 ne 
lui permettaient pas de fiser pour l 
Un aux de hausse par rapport au 
laux institué par lc législateur, 

Le taux de 0,55 p. 1.000 en vigueur avant 
guerre peut en effet difficilement étre conscr- 
vé, car il est proportionnellement trop faiblc 
par rapport aux taux des opéralions fermes, 
En outre, il offre l'inconvénient d'introduire 
des décimales dans la comptabilite des 111- 
termédiaires (la quotité de Flimpôt serait 
même de 0,60775 p. 1.000 si le taux de 0,55 
devait être également majoré de 15 p. 1%) 
el ‘administration - s'efforce  Constamment 
d'obtenir des taux permettant de fixer l'im- 
pôt à un montant ne comportant pas de sous- 
multiples du france 

Le deuxième article du présent projet de 
loi à pour objet de fixer à 4. p. 1.000 Je taux 
de l'impôt sur les opéralions de bourse ap- 
plicable aux reports i 


re po] {s 
dernier 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Les taux des droits de 
tinbre prévus aux articles 1735 et 173 ter du 
code fiscal des valeurs mobilières sont, 
compte tenu de l'application de l'article 8 de 
Jä loi no 4S-1073 du 31 décembre 1948, fixés 
comime suit par 1.000 francs ou fraction de 
4.000 francs: 

Art. 173. — Premier alinéa, 4 F 

Art. 173. — Deuxième alinéa, 1 F, 

Art, 173 ter, 2F, 





ANNEXE N° 7539 


(Session de 1949, — Séance du 21 juin 1949.) 


PROJET DE LOI porlant majoration des pen- 
sions services aux anciens fonctionnaires de 
nationalité française de la commission du 
Gouvernement du territoire de la Sarre, pré- 
senté au nom de M. Henri Queuille, prési- 
dent du conseil des ministres, par M. Mau- 
rice-Petsche, ministre des finances et des 
affaires économiques, — (Renvoyé à la com- 
inission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes d’un ac 
cord passé Je 19 juim 19%6 avec FEtat alle- 
mand, les fonctionnaires de nationalité fran- 
çaise de la commission de: Gouvernement du 
terriloire de Ja Sarre étaient appelés à béné- 
ficier de pensions correspondant au capital 
versé à l'Etat français par le Gouvernement 
allemand, 

En raison de Ja hausse du coût de la vie, 
le Gouvernement français avait estimé néces- 
saire de procéder à une revalorisation de la 
situation des intéressés, L'ordonnance n° 45- 
41460 du 3 juiHet 1945 intervenue à cet eflet 
tripla leurs pensions et l'article 25 de la loi 
du S août 1917 accorda une nouvelle majora- 
tion de 25 p. 100, 

Or, étaut donné les événements intervenus 
depuis cette date. il semble équitable que 
l'Eiat français accomplisse nn nouvel effort. 

lel est l’objet de la présente Joi qui porte à 
sept fois et demie, à compter du fe janvier 
4918, le montant des pensions dont il s’agit. 

Pour satisfaire aux prescriptions de l'art- 
cle 16 de la loi no 48-1973 du 31 décembre 
4948 portant fixation, pour l'exercice 1949, des 
maxima de dépenses publiques et évaluations 
des voies et moyens, les dépenses supplémen- 
taires résultant de l'application des dispasi 
tions prévues seront couvertes sur lexcédent 
des prévisions de recettes par rapport aux cré- 
dits ouverts au titre du budget général. 


PROJET DE LOI 


Art. {er La majoration de 25 p. 100 pré- 
vue au premier alinéa de l'article 25 de la 
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Joi du 8 août 1947 relative à certaines dispo- 


NATIONALE 





sitions d'ordre financier est élevée à 150 p. 100 
à cotmpler du 1e janvier 194$. 

Art 2  — II cest ouvert au rinistre des 
finances et des affaires économiques, en addi- 
lion aux crédits accordés par la loi du 31 dé 
ceinbre 1938 et par les textes spéciaux, des 
crédits s’éievan!t à la somme de 7.310.000 F, 
applicable au chapitre OS5. — Remboursement 
à la caisse des dépôls el consignalions des 
sommes avansées par cet établissement pour 
la revalorisation des pensions des anciens 
fonctionnaires sarrois du budget des finances 
et des affaires éeonomiques (L — Finances 
pour l'exercice 1919. 


ANNEXE N° 7540 


Session de 1919. — S£ance du 21 juin 1919.) 
PROJET DE LOI tendant à la modification des 
dispositions relatives à l'organisation tran- 
sitoire de la justice à Madagascar et épen- 
dantes et aux Comores, présenté au nom 
de M. Henri Queuille, président 
des ministres, par M. Paul Coste-F 
nistre de la France d'outre-mer, et par M 
Robert Lecourt, garde des sceaux, ministre 
de Ja justice, — (Renvoyé à la commission 
des terriloires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'organisation judi- 
ciaire et la législation en matière criminelle, 
actuellement en vigueur à Madagascar et dé- 
pendances ainsi qu'aux Comores, ne répon- 
dent plus aux besoins présents, depuis Ja 
suppression des tribunaux indigènes en ma- 
lière pénale, par le aécret du 30 avril 1916. 

Des mesures transitoires ont été prises 
pour suppléer eu nombre devenu insuffisant 
des tribunaux français et des magistrats en 
altendant la réforme judiciaire qui se révèle 
absolument nécessaire. 

La réforme des instilutions judiciaires et 
des textes régissant la procédure est actuel- 
lement à Félude et fera l’objet de lis qui, 


‘en raison dé Jeur ampleur, exigeront avant 


leur Vote par le Parlement de longs délais 
d'examen. 

En attendant, il apparaît indispensable 
d'apporter au système et aux règles de forme 
acluels &es modificat ons susceplibles d'amé- 
liorer leur efficacité. 

C'est le but du projet de loi ci-après, qui 
contient les disposilions essentielles suivan- 
tes: 

1° Suppression des officiers du ministère 
public près des justices de paix à compétence 
étendue: 

20 Nouvelle définition de la contravention 
de simple poice, 

Dans l’organisation judiciaire présente, les 
officiers du ministère public près des justices 
de paix à compélence étendue sont des fonc- 
tionnaires désignés par le chef du territoire. 
Is remplissent, en outre, les fonctions qe 
juges d'instruction en matière correction- 
nella, 

Ce système présentan£ de nombreux incon- 
vénients, il a piru nécessaire de réserver aux 
seuls magistrats de carrière les fonctions de 
ministère public et de juges d'instruction 
afin ‘d'augmenter les garantie: de justiriables. 
Pour ces raisons, les officiers du ministère 
public ont élé supprimés comme il en est 
dans es autres fterriloires, notamment en 
Afrique occidentale française depuis l'année 
1921. 

Les juges de paix à compétence étendue de- 
vant exercer dorénavant ces diverses préroga- 
tives en malière correctionnelle, les charges 
supplémentaires qui teur incomberont seront 
compensées par l'augmentation &u nombre 
des offic'ers de police judiciaire et par le 
contrô'e des procureurs de la République qui 
auront la faculté d'appel des ordonnances et 
des jugements. ainsi qu: le droit d’ex ger la 
communication des dossiers en cours d'’in- 
formation et d'adresser leles réquisitions 
qu'ils jugeront utiles 

L'élargissement de la simple police, en ma- 
tière d'amende, est la conséquence normale 
es modifications récemment survenues dans 
la valeur de la monnaie. La même adaptation 
dans une proporon plus large encore, a ét 





la Jégislation 


effeciufe dans métropolitaine 


En ce qui concerne fl'emprisonnement, te 
‘hiffre envisagé (13 jours) tient comple du 
fait que ordonnance du 3 mai 19%, relative 
aux pouvoirs de police des gouverneurs, pré- 
vo.t que les contraventions aux arrèlés qu'ils 
Gdicieront seront passib'es d'une peine d 
juinze jours de p'ison. 
PROjET DE LOI 

Art, fer, — A Madagascar et dépendances, 

sont également officicrs de pol (n judiciaire, 


auxilia.re du procureur Ge la République: 

lo Le directeur général de la sécurité; 

20 Les inspecteurs de police comptant au 
moins trois ans de service en celle qua! 
et nominalivement désignés par uñ arrêté 
du chef du terriloire pris sur la proposition 
cureur général et du directeur générul 
de :a sécurité; 


par un arrêté du chef du territoire pris sur 
la proposition du procureur général, après 
avis du commandant au détachement de Ja 
geixdarmer.e ; 

49 Les fonctionnaires nominalivement d“- 
signés par un arrûlé du chef du terriloire, 
pris sur Ja proposition du procureur général, 
après avis du chef de province. 

Art, 2. — Les officiers du ministère public 
auprès des justices de paix à compétence 
élendue sont supprimés. 

Art, 3, — Les juges de paix à compétence 
étendue procédent à Ja coustalalion, à Ja 
poursuile, à l'instruction des crimes ou dé- 
lits commis dans leur ressort, 

Ils ont, à cet effet, les prérogatives cu pro- 
cureur de la République et du juge d’inslruc- 
lion, 

En malière de simple police, ils Se saisis- 
sent eux-mêmes d'office ou à la requête de 
‘a partie civile et suivent la procédure fixée 
en ia matière par le code d'instruction eri- 
minelle lcal 

Art. 4, — Les pouvoirs ainsi conférés en ce 
qui concerne les fonctions du parquet aux 
juges de paix à compétence élendue, sont 
exercés sous le contrôle des procureurs de 
la République. 

Ce contrôle est exercé par le procureur de 
la République désigné par arrôté du chef du 
terriloire pris sur la proposition du procureur 
général. 

Art. 5. — Le procureur @e Ja République 
compétent pourra interjeler appel, dans tous 
les cas, des ordonnances et des jugements 
du juge de paix à compétence étendue, dans 
les formes et délais prescrits à l'article ci: 
après. 

RE 6. — Au cours de l'information dili- 
ventée par Je juge de paix à compétence éten- 
due, les réquisitions du ministère public ne 
sont ob'igatoires que dans les cas déterminés 
ci-après. 

En matière correctionnelle, lorsque f'ins- 
truclion a été diligentée par un juge de paix 
à compétence étendue, ce magistrat règle la 
procédure sans êire tenu de provoquer les 
réquisilions du procureur de la République 
compétent, lequel peut cependant, en tout état 
d'intormalion, demander a communicalon du 
dossier e! requérir telles mesures qu'il jugera 
utiles, 

Si le juge de paix à compétence étendue 
ordonne le renvoi devant la juridiction cor- 
rectionnel!e qu’il préside, il en informe le 
procureur @e la République, lequel, dans ics 
dix jours de la réception de l'ordonnance à 
son parquet, peut interjeter appel de l'ordon- 
nance au greffe de son tribunal, si les débats 
à l'audience n’ont pas commencé. : 

Si le juge de paix à compétence étendue 
estime qu'il n'y a pas lieu d'ordonner le ren- 
voi, il rend une ordennance de non-lieu et 
transmet le dossier au procureur de la Répu- 
blique qui peut interjeter appel comme il est 
dit ciessus, sans préjudice du droit d'appel 
reconnu à la partie civile. 

En matière criminelle, lorsque la procédure 
est terminée, le juge de paix à compétence 
étendue communique le dossier au procureur 
de la République qui lui adresse ses réqui- 
sition: dans le plus bref délai. Le juge de paix 
à compétence élendue slatue sur ces réqui- 
sitions par ordonnance, ainsi qu'il est dit 
aux articies 128 et suivants du code d'instruc- 
tion criminelle. > 

En ce qui concerne les jugernents rendus 
par les juslices de paix à compétence élen- 
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police, e 
lürèt de Forare puiric 

\ renvoyer la 
d'une affaire d'une juridi 


inviter le Gouvernement à activer l'examen 
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* l'exan le Je de: mai ‘des para ssent 


d'aulant plus choquantes que leur impalience 


est aggravèee par une inquié tude bien légie 
{ 1 
Cette allocation n'est-elle pas payée pat le 
ministère des finances, gérée par les caisses 
| ( ile « vieillesse » et attribuée 
par des Ccormmni { dépendent du Mie 
: de la santé D ublique 
ill est done urgent de mettre de l'ordre dans 
fornralités administratives afin u! » le 
celle t di d iers intesvicnne da uvs 
Ï conséquence, nons avons l'honneur de 
vous demander de bien vouloir adopter la 
proposilion de résolulior ivante : 
PROPOSITION DE RESOLUETION 
L'A mblée nationale invite le Gouvernes 
ment à atcélérer le règlement des demandes 
d'allocations temporaires, en obligeant nolarn- 


ment les commissions cantonales d'assistance 
\ notifier les motifs des refus éventuellement 





ANNEXE N'7543 


(Session de 1919. — Séance du 21 juin 1919. 


PROJET DE LOI porlant création de postes à 
la cour d'appel d'Alger ci affectation de ma. 
gistrats à ja chambre de révision ei ma- 
tière musulmane, présenté au nom de .M 
Henri Queuille, président du Conseil des 
rainistres, par M. Robert Lecourt, garde des 
sceaux, ministre de la justice, par M. Jules 
Moch, ministre de intérieur, et par M. 
Maurice-Petsche, ministre des finances ef 
des affaires économiqnes. — (Renvové à la 
commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lordonnance du 29 
novembre 19%4, qui à institué à la cour d’ap- 
pel d'Alger une chambre de révision en mie 
tière musulmar 1e, a donné aux parties linitias 
tive du pourvoi en révision, réservé jusque-}à 
au procureur général. 

IL en est résullé un accroissement tel du 
nombre des affaires de révision que les effets 
tifs de Ja nouvelle chambre sont devenus 
nettement insuffisants 

























































































La présente loi à pour objet de remédier 
à celle sifualion en créant de nouveaux pos 
tes à la cour d’appel d'Alger, Les crédits né- 
Ccessaire à ces créallons ont été volés en 
196 par lassembiée algérienne, et figurant 
depuis 1957 au biwiget de l'Algérie approuvé 
Jar ie pouvoir central. 


PROJET DE LOI a 


Art. te Les articles 2, 3 et 5 de l'’ordon- 
nance du 23 novembre 195% instiluant près 
de la cour d'appel d'Alger une chambre de 
révision en matière musulmane sont modi- 


Jiés ainsi qu'il suit 

art. 2 La chambre de révision musul 
manne, sous la présidence de droit du premier 
président de la cours d'appel d'Alger, est com- 
posée d'un président de chambre el de cine 
conseillers de celle cour, nommés par décret 
pour une durée de trois années et choi<is 
parmi les présidents de chambre et conseil- 
rs ayant exercé pendant dix ans au moins 
des fonctions judiciaires en Algérie, au Ma 
roc ou en Tunisie 


dr. 3. — Le procureur général près la 
cour d'appel d'Alger el les avorats généraux 
près celle Cour par lui désignés assurent les 


fonctions de ministère pubiic près Ja cham- 
bre de revision musulmane. ‘ 


« Art. 5, — 11 est créé à Ja cour d'appel 
d'Alger: 
Un posle de président de chambre; 


Trois postes de conseiller; 

Un poste d'avocat général; 

Un poste de greffier, » 

Art, 2. — Le tableau annexé au décret du 
2» juin 193%, modifié notamment par la loi 
du 25 novembre 1951, et en dernier lieu par 
la loi validée du 19 mai 1914, est à nouveau 
modifié ainsi qu'il suit: 

Cour d’appe! d'Alger: 

3 déparlements, 8 chambres, 1 premier pré- 
sident, 8 présidents de chambre, 27 conseil- 
lers, { procureur général, 8 avocals généraux, 
8 subeliluls généraux, 1 greffier en chef, 
11 greffiers. 





ANNEXE N'7544 


{session de 1939. — Séance du 21 juin 1919.) 


PROJET DE LOI prorogeant la loi n° 48-1977 
du 31 décembre 19:S maintenant dans tes 
lieux jusqu'au 1er juillet 1939 tes locataires 
ou occupants de locaux d'habilation ou à 
usage professionnel dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Martinique, de Ja 
Réunion et de la Guyane française e' fixant 
le prix des loyers applicable jusqu'à cette 
date, prés®ntêé au nom de M. Henri 
Queuille, président du conseil des minis- 
tres, par M Robert Lecourt, garde des 
sceaux, Ministre de Ja justice. et par 
M. Jules Moch, ministre de l'intériur. — 
(Renvoyé à la commission de la justice 
et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 88 de la loi 
du fer septembre ANS avant expressément 
déclaré celle loi non applicable aux dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Martinique, 
d la Réumion et de la Guyane française, 
une loi no 48-1977 du 31 décembre 194 est 
intervenue pour régier provisoirement jus- 
qu'au fer juillet 1919 ies rapports entre pro- 
priétaires et locataires de locaux d'habitation 
Ou à usage professionnel! dans les quatre 
nouveaux départements, 

Le ministère de la justice a, d'autre part, 
mis à l'étude un projet de loi portant appli- 
cation à Ja Guadeloupe, à Ja Martinique, à 
da Réunion et à la Guvane de la loi du 
fer septembre 191$, compte tenu des modifi- 
cations imposées par les conditions locales, 

Les autorités qualifiées ont été consultées, 
mais il n'apparait pas que la chanfelk rie 
puisse, avant le fer juillet 4919, date à Ja 
quelle -viendra à expiration la égislation ac- 
tuellement en vigueur, être en possession 
des documents qui lui permettraient de dé- 
poser le projet de loi en queslion en temps 
ulile sur le bureau de J'Assembiée nalionale. 
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et simp'ement de six mais, 


PROJET DE LOI 


Article unique. — La date du 31 dé‘embre 
1919 est subslituée à celle du 1e j illet 1919 
p'évi par les articles fr et 2 de la loi 
ne :$-1957 du 31 dé‘embre 1918. 





ANNEXE N° 7545 


(Session de 1919. — Séance du 21 juin 1919.) 

PROJET DE LOI relalifl à J'introduction dans 
les déparleinents de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique el de la Réunion 
de lois sur la surveillance des ctablisse- 
ments de bien aisance privée 6: sur le rem- 
boursement aux instilutions privées des 
frais d'entretien et d'éducation des mineurs 
en danger imoral et des enfants anoTïTmaux, 
présenté au nom de M. Henri Queuille, pré- 
sident du Conseil des ministres, par M. 
Pierre Schneiter, ministre de la santé publi- 
que et de la population, par M, Jules Moch, 
ministre de l'intérieur, et par M. Maurice- 
Petsche, ministre des finances et des affai- 
res économiques (Renvoyé à la commis- 
sion de la famille, de la populalion el de 
la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Msdames, messieurs, le décret du 7 ocla- 
bre 1917, pris en application de Ja loi du 
19 mars 1916 tendant au reclassement comine 
département français de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de Ja Réunion 
porte, en son article fer, l'énumération des 
lois et décrets dont l'application, relevant du 
ministre de la santé publique et de la popula- 
lion, est introduile dans ces qualre dépar- 
lements 

Or, deux textes ont élé omis. Ce sont: 

jo La loi du 14 janvier 1933, relalive à Ja 
surveillance des élablissements de bienfai- 
sance privée, modifite par le décret du 17 
juin 19%: 

20 La loi du 5 juillet 1951, relalive au rem- 
boursement aux institutions privées des frais 
d'entretien ei d’éducalion des mineurs en 
danger moral et des enfants anormaux. 

1 en résulte que les préfets de ces dépar 
lements ne peuvent exercer leur contrôle 
sur les établissements de bienfaisance privée 
qui hospitalisent des enfants mineurs, des in- 
digents invalides, des malade*, des infirmes 
ou des vieillards, 

Par ailleurs, ils ne peuvent procéder à rins- 
criplion au budget de l'exercice 1919, des crè- 
dits relatifs à Ja prise en charge par les trois 
collectivités, des mineurs en danger moral et 
des enfants ano:maux dont les frais d’entre- 
tien continuent! à être supportés par les éla- 
blissements auxquels lez conseils généraux ne 
sont en mesure d'apporter qu'une aide insuf- 
fisante. 

Le présent proje! de loi a pour objet de re- 
médier aux inconvénients qui résultent de 
celle omission. 

‘ 
PROJET DE LOI 


Art 4er, — Sont étendus, à compter du 
jer janvier 1919, aux départements de la Gua- 
deloupe, de la Guyane, de la Marlinique et 
de la Réunion, les dispositions de Ja loir du 
14 janvier 1933, relalive à la surveillance des 
établissements de bienfaisance privée, ainsi 
que le décret du 17 juin 198$ qui l’a modifiée, 
et de la loi du à juillet 191: re'ative au rem- 
boursement aux institutions privées des frais 
d'entretien et d'éducation de: mineurs en 
danger moral et de: enfants anormaux. 

Art 2 — Des décrets pris sur le rapport 
du ministre de la santé publique et de la po- 
pulalion et du ministre de l'intérieur fixeront 
en tant que de besoin Jes conditions d'appli- 
cation des lois visées à l’article 1°, 


= ——————— 





ANNEXE N° 7546 


(Session de 1919. — Séance du 21 juin 19199 


PROJET DE LOI modifiant l'ordonnance du 
11 septembre 1915 relative à l'exercice et à 
l’organisation ‘le professions de médecin, 
chirurgien dentiste «1 de sage-femme, jrc- 
sonté au nom de M. Henri Queuille, pré- 
sident du conseil des ministres, par 
M. Pierre Schneiter, ministre de la santé 
publique et de la population, par M. Robert 
Lecourt, garde des <eeaux, ministre de Ja 
justice, par M. Jules Moch, ministre de l'in- 
iérieur, par M. Robert Schuman, ministre 
des affaires étrangères, par M. Yvon Delbos, 
ministre de l'éducation nationale, par 
M. Paul Coste-Floret, ministre de la France 
d'outre-mer et par M. Daniel Mayer, ministre 
du travail et de la sécurité sociale, — (Ren- 
Voyé à la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ononnance du 21 scope 
teimbre 1945, charle de l'exercice des pro’cs- 
sions de médecin, de chirurgien dentiste et 
de sage-femme, à laissé apparaitre, à l'expc- 
rience, certaines lacunes de détail mais qui 
ont cependant leur importan’e. 

C'est ainsi que le délai d'appel en cas de 
refus d'inscription au tableau n'est pas fixé. 

De même, le conseil national de l'ordre ne 
peut actuellement faire appel d'une inscrip- 
on au tableau qu'il jugerait abusive. 

Enfin, la durée du mandat des membres 
des conseils régionaux n'est pas précisée. I 
semble qu'elle devra être supérieure à celle 
prévue pour les autres organismes de l'ordre, 
en raison de la nalure spéciale des fonclions 
du con<eil régional 

La présente loi a pour objel de combler ces 
lacunes. ! 


PROJET DE LOI 


Art. er, — L'article 93 de l'ordonnance 
no 13-21$S1 du 2% septembre 1915 est modifié 
ainsi qu'il suil: 

« Les décisions du conseil départemental 
rendues sur les demandes d'inscription au 
tableau peuvent être frappées d'appel de\ant 
le conseil régional, par le médecin demandeur: 
s'il s’agit d’un refus d'inscription, et par le 
conseil national s’il s'agit d'une décision d'ins- 
cription. Le silence gardé pendant deux mois, 
à compler de la demande, par le conseil dé- 
partemenfal, constitue une décision implicite 
de rejet susceptible d'appel. 

« Les décisions du conseil région en 
matière d'inscription au tableau sont notifiées 
sans délai au président du conseil départe- 
mental qui les notifie lui-même dans les dix 
jours au médecin qui en a été l'objet. Elles 
sont également nofifiées sans délai au nréfet 
du département, au procureur de la Répu- 
blique et au conseil national de l'ordre. Elles 
peuvent! être frappées d'appel devant la sec- 
lion disciplinaire du conseil national par Île 
médecin intéressés, le conseil départemental 
où le conseil national. 

« Sauf en ce qui concerne les appels formés 
par le conseil national, le délai d'appel, tant 
devant le conseil régional que devant Ja sec- 
tion disciplinaire du conseil national, est de 
deux mois à compter sait de Ja notification de 
la décision expresse frappée d'appel, sait de 
l'expiralion du délai de deux mois constituant 
décision implicite de rejet du conseil dépar- 
temental. En ce qui concerne le: appels for- 
més< par le conseil national, le délai d'appel 
est d'un mois à compter de la notification de 
la décision frappée d'appel. 

Art, 2, — L'article 29 de l'ordonnancé 
n° 45-2181 du 2% seplembre 1945 est complété 
ainsi qu'il suit: 

« La décision du conseil régional peut être 
frappée d'appel devant la section disciplinaire 
du conseil national dans le délai de quinze 
jours. » 

Art. 3 — L'article 23 de lordonnanré 
n° 45-2184 du 24 septembre 1945 est modifié 
ainsi qu'il suil: 

« Un conseil régional des médecins est ins- 
tilué pour chaque région sanitaire et exerce, 
an sein de l'ordre des médecins, la compé- 
tence disciplinaire en première instance. 
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its é'us par jes Consels départementaux l [RE | icle ( bis van! ; mnt * cut le es tâches, des- 
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néral, s'il en existe, he peuvent être euwmu- | mois à compter du choix du troisième expert, | prévu au chapitre Ier du litre Ler de la li 
es A D par trois médecins experts spécialisés, dési- | Qu ter septern 1918 
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« ln renouvellement général des conseils par M. Maurice-Pelsche, mminisire di ei , onseil des ministres, par M. Eugène Fho- 
régionaux aura lieu à uue dale fixée par le nances et des allaires écnomiques, par ur mas, secrélaire d'Etat à la présidence du 
ministre de la Santé publique et de Ja popu- Robert Levourt, girde des be) Pda conseil (P, FT, T.;, par M. Robert Schuman, 
Jalion dans les sis mois de Ja promulgation de Ja justice, et par M Jules Moch, m ministre des affaires étrantères, par M. Mau- 
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actuellement en fonction le resteront jusqu'à sion de Ja justice et de législation.) itfaires économiques, par M. Jules Mach, 
ja constitution des nouveaux conseils , ministre de Finlérieur., el pat M. Pau, Co:-te- 

Art. 4. — L'article 33 de l'orjonnance no 45- EXPOSE DES MOTIFS Floret, ministre de la France d'outre-mer, — 
2185 du 23 septembre 1915 est modifié ainsi = Renvoxé à la commission des moyens de 
qu'il suil: Mesdames, imessicurs, ia loi n° 38-198 du coummunitalion et! du tourisme.) 


« Les décisions du conseil régional doivent 
molivees. A l'exception de celles relali 
ves aux jnseriptions aux tableaux de ordre 
qui sont nolifiées dans les formes prévues par 
l'article 2 ci-dessus, elles sont nolifiées sans 
CCial au présiient du conseil déparlemental, 
qui les notilie lui-même dans les dix jours au 
médecin qui en a été l’objet. Elles soni égale- 
ment notiliées Cans les dix jours au directeur 
départemental de la santé, au procureur de la 
République, au conseit national de l'Ordre et 
au Ministre de :à sa... publique e! de la po- 
pulation. Si des syndicats de médecins sont 
intervenus dans la procédure, eiles leur sont 
noliliées dans le même déla'. » 


tr 
cu 


9 Art. 5 — L'arlicle 44 de l'ordonnance no i5- 
-181 Cu 21 seplembre 1915 est modifié ainsi 


qu'il suit: à 

.« Par sa section disciplinaire, le conseil na- 
lional reçoit les appels des décisions des con- 
sels régionaux en matière discipinaire, d'élec- 
lions au conseil de l’ordre, d'inscription au 
labieau et de suspension temporaire du droit 
d'exercer prévue par l'article 63 ci-dessous. 

« L'appel est formé. pa: une déclaration au 
Secrélariat du conseil nationa: Sous réserve 
des <ispositions des articles 23 et 29 de la 
presente Grdonnance, celle déclaration doit 
Cire faite. par le ministre, le’ préle’. le procu- 
reur de la République, le directeur départe- 
inental de la santé, le consei! départemental 
de l’ordre intéressé ou le syndicat des méde- 
Cins, dans les trente jours de la notification: 
par le médecin intéresse, Gans les quinze 
jours. 

« L'appel a un eflet suspensif. L'arrèté d'ap- 
pel doit être rendu dans le: deux mois. 

.« Les décisions rendues par la section disci- 
Piinaire du .eonseil national ne sont suscep- 
libles de recours que devant le conseil d'Etat, 
dans les conditions de droit commun, » 


A1 décembre 1938 avait pour but de prép 
rer Ja transilion entre lordonnanice n° 4 
2391 inslituaut des mesures exceplionnelles €l 


de remédier à la crise 


vue 
l'adoption par le Parlement, 


temporaire: en 
du logement € 


d'un texte metlant fin, pour parle, à celle 
législation d'excep'ion. 

Dan: l'espoir que ce texte intervicndrai 
avant le 1°’ juillet, Ja Jai avait édicté une 
prorôgalion de Six mois, à date: de leur ex 
piralion, des réquisiions eh Cours lors de 


sa promulgation * 

Or, le projet de :oi lendame à supprimer € 
régime des réquisitions de Tgement, déposé 
sur le bureau de l'Assemblée nationde le 
20 mars 1959 no 6805) et réglant ta situation 
dez bénéficiaires de logement d'office ne sera 
pas volé, toute vraisemb'ance, pour le 
30 juin, 

Comimne Île: 
galement de 
ralité des 


lon 
réquisitions, 
six InOis cesseront dans la 
de produire eflet à des dates 


méme prorogées lé- 
géné 


Cas 


échelonnées an cours du deuxième semestre 
de la présente année, les bénéficiaires ns- 
quent de tomber brutalement sûus le coup 
de mend'es: dexpuision et j, deviendia né- 
cessaire pour les protéger, jusqu'à fe que 
soit définitivement rég'ée leur situation, de 
procéde” au renouvellement individuel de 


très nombreuses réquisitions 

Mais la procédure de renouvesiement impii- 
que des enquêtes ,des examens et des notifi 
cations que services du Jogement, 
dans lPimpossibilité d'assurer en temps utile, 
notamment pour les décisions qui doivent in- 
lervenir dès les premiers iours de juillet pro- 
chain 

Leurs effectifs, déjà litnilés, on! en effei été 
réduit de 30 p. HO au cours de derniers 
mois pour satisfaire à Ja décision du Gouver- 


sort 


lez 


Ps 


EXPOSE DES MOTIFS 


daines, messieurs, en application des 
dispositi ins de l'article 13 de la convention 
postale universelle signée à Buenos-Aires 1e 
23 mai 1929, le XIIe congrès de l'union po-tale 
s'est réuni à Paris, le 73 mai 1955, pour pro- 
Cder à la revision périodique des artes cons- 
htutifs de l'union 
Les délibérations ont duré environ deux 
mois et ont abouti, le à juillet 19557, à la 
ignature de: nouveaux actes qui doivent en- 
rer en vigueur le 1 juillet 198 
Ces actes sont au nombre de huit, au lieu 
de sept précédemment, à savoi! 


universelle :; 
ernant Je: lettres 


{> Convention postale 
20 Arrangement con 


et 


les boites avec valeur déclarée: 

39 Arrangement con‘ernant les calis pose 
{aux : 

5° Arrangement concernant les cnvois con 


remboursement 
Arrangement 
poste ; 

Go Arran:ement 
postaux : 

70 Arrangement 
ments: 

$ Arrangement con‘ernan!t les abonne- 
ments aux journaux Prils périodiques 

Le: prin‘ipales modifications apportées aux 
actuellement en vig “ont 


tre 


J" 


(nouvel arrangement) : 
conce les mandats de 


rnant 


concernarh les virements 


“ernant les recouvre 


dispos Hons 


examinées €r-après, dans Flordre même des 
actes précités; elles peuvent être classées 
en deux calfsuries 

br Celies qui touchent À ja structiwe de 


rapoorts 
tels 


l'union postale universehe et à <e3 
avee d'autres organismes internationaux, 
que es Nations Unies: 

de Celles qui sont afféren'es à la iéchnrqug 





nement de réaliser des économies massives 





posiale. 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLLE NATIONALE 





Il 
Helatlions avec les Nations Unie (Art 9) 


La harle des Nations Unies prévoit en son 


ü & 1: la mise en relülions ax l'organi- 
ilion des Nations Unies dex « diverses in: 
pécialisées créées pur accords int 
uvernementaux et pourvues, aux termes de 
! statuts, d'attribitions  internalionales 


i 
Cia, de la culture intellectuelle et de l'éduci 
Lion et de la santé publique ». Tel est le ca:, 
holanmuent, de l'organisation des 

{ ir l'éducation, la sciemte et Ja eul- 
ture (U, NE. SC. O0.) de l'organisation de 
| iation <ivile internationale (0, A. G. I.) 


Ü l'organisation internationale du travail 
(0, LT.) Dans son dormaine propre, l'union 
] ile présente celle aussi les caractérisüques 
iivines visées par la charte 

Aussi bien l'union postale, la plus vieille 
æ| certainement Ja plus solide des institutions 


internationales, ne pouvail-elle demeurer à 
li i du vaste mouvement en faveur du pro- 
£ et de la paix placé sous le signe de li 
| haute instance en malière internationale. 
Dès le mois de décesmbre 1916, des expert: 

] iux appartenant aux 53 pays adhérents 
Natio Lnies étaient convoqués à Lake 


‘ ) 
Success par l'organisation des N 
élie-méine à l'effet de jeter les bases d'un 
projet d'accord en ce sens. 

L'accord s'est fait sur un texte qui tend 
à seconder, daus toute la mesure du possible, 
l'effort d Nations Unies dans leur œuvre 
d opération internationale fout en pré- 
ervant l'autonomie de l'union poslaie riche 
de soixante-quinze ans d'expérience et fière, 
à juste titre, d’avoir survécu aux deux 
‘uerres mondiales, ce qui ne l'a pas empêché, 
au pius fort des hostilités, de remplir sa mis- 
sion humanitaire à l'égard des prisonniers el 
de: déportés, 

Paraphé le 4 juillet 1947 par un représentant 
de< Nations Unies et le président du XIE con- 
grés poslal universel, Faccord à été approuvé 
par l'assemblée gémérale des Nalions Unies, 

x modifications el à l'unanimité, le 15 no- 
verubwe 1917 


ions Unies 


Nourelles lhésions, — lProcédurt (Ari, 9.) 


Selon la règle précédemment en vigueur, 
tout gays était admis en tout temps à adhérer 
à da convention; Fadhésion devait étre noti 
ii par voie diplomatique au gouvernement 
à Confédération: suisse et, par celui-ci, 
aux gouvernements de tous les pars membres 
de l'union. 

L'adhésion d'un nouveau membre consti 
luait donc un acte unilatéral, mais il incom- 
bail au gouvernement helvétique de déter- 
ininer si un pays pouvait être admis en 
qualité de membre suivant les principes éla- 
bli: par les congrés, seuls les Etats souverains 
pouvaient entrer dans l'union: les pars dé- 
perdants pe devenaient membres qu'après 
adinissian, soit par approbation d’un congrès, 
soit par volalion dans Flintervalle de deux 
congres, 

Désormais, Fadhésion est snbordoennée à 
l'approbation préalable des deux fiers au 
moins des pays qui composent l'union, L'adop 
tion de ee nouveau teste à pour consé- 
quences : 

to De simplifier la tâche du gouvernement 
de la Confédération suisse, qui n'a plus ainsi 
à déterminer si un pays remplit ou non Îles 
conditions pour, être admis comme membre; 

% De charger l'union elle-même de décider 
de Ia validité des candidatures à la qualit 
de membre, , 

Elle à permis également d'écarter de l'ac- 
cord eonëln entre Nations Unies et Funion 
postale tonte clause relative à la désignation 
des membres de l'union. 

e 


Institution d'un organe permanent 
de l'union postale universelle. (Art. 18.) 


Depuis lorigine de l'union postale univer- 
selle, C'est-à-dire 1874, les congrès poslaux 
se réunissent en principe tous les cinq ans. 
Mais depuis plusieurs décades, les échanges 
internationaux par la poste se développent 
considérablement, Aussi la complexité des 
Problèmes nés de la guerre, de même que 


ins les domaines économique, so- 


Nations 





l'évolulion de plus en plus rapide du rythme 


de l'activité liunmaine en général el de 


ail 
technique des transports (ME! particulier, ont- 


elles conduit à envisager l'institution d'un 
organiste de travail permanent 

L'est ainsi que le congrès de Paris a créé 
la commission exéculive et de liaison de 
l'union, qui se réunira au moins une fois par 

à Berne, et qui se compose de dix-neuf 

pays membres, renouvelables par moitié lors 
de chaque congrès 

Parmi es attributions essentielles de la 
connission, il v à lieu de ciler: 

L'élude des questions terhiniques de toute 


nalure intéressant le service poslal interna- 
Lional: 

Le jnaintien des rapporis avec l'Organisation 
des Nalions Unies, ses conseils el ses com- 
inissions, ainsi qu'avec les autres institutions 
spécialisées et les organismes internationaux 
intéressés au bon fonctionnement du service 
postal, 

A ce tilre, le tongrès a notamemnt chargé 
la commission exécutive d'entrer en relations 
avec l'organisalion de l'aviation civile inter- 
nationale et internationale des 
transports aériens, en vue de faire aboutir 
un certain nombre de vœux relatifs à la poste 
aérienne. 


i associa!ion 


D; positions 
inentanvinent ecmpéchés 


convention, (Art, 17 du 


vlalives à cerlains DAYS Mno- 
d'adhére: (l la 
protocole final.) 


{2 Cas de l'Espagne, 


Une résolution de l'assemblée générale des 
Nalions Unies, en date du 12 décembre 19%6, 
avail réecomimandé que l’on empêchât le gou- 
vernement espagnol franquiste d'adhérer à 
des institulions internationales étyblies par 
les Nations Unies ou relites à POrganisation 
et de participer aux conférences ou autres 
activités pouvant être organisées par les Na- 
tions Unies ou par les institutions précitées, 
jusqu'à la formation, cn Espagne, d'en gou- 
verneinent nouveau et acceptable, 

Une réunion d'experts poslaux convoquée à 
Lake Success par les Nations Unies au môis 
de décembre 1916 avant déjà établi les bases 
d'un accord resiant l'Union postale universelle 
aux Nations Unies, le gouvernement espagnol, 
conformément à la résolution votée par l’As- 





semb'ée générale des Nations Unies, ne fut” 


pas invité au congrès de Paris. 

Toutefois, 1 a étérdécidé de maintenir l'E:- 
pagne, le Maroc (zone ,espagno'e) et l'en 
semble des colonies espagnoles dans le 
préambule de la convention et d'insérer dans 
le protocole final! un nouvel article précisant 
que l'Espagne, le Maroc (zone espagnole} et 
l'ensemble des colonie: eepagnoles, mormen- 
tanément ermmpêchés d'adhérer à da conven 
tion et aux arrangements de l'Unjon, comme 
suile à une décision du XVHe congrès prise 
conformément à la résolution de l'Assemblée 
générale des Nations Unies du 1? décembre 
1916, pourront adhérer à ces actes dès que 
la résolution précilée sera rapportée ou sera 
devenue sans objet 

L'intérêt de cetlé disposilion réside dans 
la possibililé dennée à l'Espagne d'adhérer à 
la convention sans être soumise À la nonvelle 
procédure institnée pour les adhésions nou 
velles at sans avoir à tenir comple du délai 
prévu pour la noôtilication des adhésions des 
pays non représentée au congrès, 


20 Cas de l'Allgmagne, du Japon 
ei de la Corée, 


Ces trois pays étaient représentés an con- 
grès de Paris par des observateurs des puis- 
sances alliées et non par des délégués munis 
des pouvoirs prescrits par la conventiaen. 

Le congrès: à décidé également de mainte 
nir ces pays dans le préambule de la conven- 
tion et d'ajouter au proloco'e final! un article 
prévoyant que l'Allemagne. le Japon et la 
Corée, momentanément empèchés d'adhérer à 
la convention et aux arrangemen!'s, pourront 
adhérer à ces acles au moment jugé opportun 
par l’aulorits responsable. 

Cetle autorité sera, edit l'oranisne inter- 
allié qui possède actuellement les pouvoirs 
nécessaires, Soit Île nouveau gouvernement 
des pars considéré: lorsqu'il aura été cons 
tu. 

L'utérôt de cetle disposilinn est le même 
qu'en ce qui concerne l'Espagne. 





JL 


U — Convention postale universe: 


Tares rt condilions généra! 
au. objets de COTE Spor a ice (A 
je Taxes des papiers d'affaires, 
et de: €chantillons, 


Ges lrois calésories d'objels 4 
, 
| 


dance élaient passibles, suivant! 
lation ancienne, d'une taxe u 
La Ant 1 


4 cenlimés Or par échelon de % 
sous la réserve d'un minimum 4 
Jixé à 20 centimes or pour les: ] 
res et à 8 centimes or pour les 

Le. congrès de Paris a élevé di 
limes or la taxe applicabe au pren 
de poids des objets considérés, tou 
tenant.d'une part à % cenlime- « 
afflérente à chaque €chelon s 
de 590 grammes et en laissant d 
inchangé le taux du minimum de 
dont sont passibles les papiers d'a 
en résulle que la taxe des papiere 
ne sera augmentée de 4 cenñti 
00 grammes qu'à partir du poids 4 
mes et celle des échantillons n 
laux au-dessus du poids de 5 gran 

N-convient de sitnaler qne ce 
lion a été acquise à une très faibl 
C'esl pourquoi une réserve à élé 
protocole final (art. 3) donnant à 
le désireraient la faculté de ne pas 
les nouvelles laxes, 


20 Limite de poids des im 

Selon la règle fixée par les 
rieurs, le poids Maximum des it 
Himité à 2 kg (règle générale) où 
s'agissail d'une seul volume exp 
ment. 

Le congrès de Paris a élevé ec: | 
poids respeclivement à 3 et 5 ke. 

Les modifications dont il s’ac 
l'adoption <€st, pour une part ji 
l'œuvre de la dé'égation francais 
d’heureuses répercussions sur la dill 
livre français À d'élranger, 

o0 Réduction facultative de 0 
- sur le tarif des imprim 

Avant le congrès de Paris, cha 
histralion avait la faculté de <ço! 
journaux et écrits périodiques üi 
livres et brochures, papiers de mn 
carles géographiques, une rédi 
o0 p. 100 sur le tarif général de: 
moyennant le consentement des 
tions de destination. 

Le congrès de Paris à supprimé 
nière réserve; la France qui appl 
la réduction de 50 p. 100 dans se: 
postales avec les pays qui avaient do 
consentement, Va ainsi pouvuir 
celle réduction aux envois don 
quelle que soit leur destination. 

Là encore, le rayonnement de li 
francaise dans le monde s'en trot 
lité, 


fe. Condilions d'application aux ji 

. de la réduction de 50 p. 100. 

Une réserve légilime a cependant {| 

duite per le congrès de Paris dans {ec 
tions « 


les administrations auront dé:ormai: | 
culté de n'accorder cetle réductio 
envois remplissant les rondiHons req 

la réglementatoin interne pour ci 
tarif des journaux, 


Ajfranchissement. (Art. 97 

Selon la doétrine affirmée par le- 
successifs, H était admis que les 

lellres et de cartes simples notammi 

où inuffisammeut affranchis, pouväl: 

rendus aux expédi'eurs pour qu'its ie: 

chisseut ou en complèten: F'affranchi- 
En vue de réprimer cerlains ous 


nl 


dans divers pays, de congrès de Paris à 1 


un caractère offivies à celle imieri! 
pour ce 4 concerne les exnéditions c 
nombre de letters ou 4e rartes postal 


ples non où insuffisamment &ffran! 
riécisant dans une nuurcilg dispo: tu 


‘application de la réduction de 00 p. | 
aux journaux et écrits périodiques. E: el 
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\ du pays ‘ 
] rond! à « ( { à 
( nassibles de droits de di \ 1 
[ l 1tIU I) Ii1Orist } 14 
<= s dt Iroiis e d } ‘ S 
] et-les Imprimés l en est di 
d N “4 des « li Î 
syie le pays de des li à 
* CPL 
h t les termes d'u | l 
Proces-\ Da X des élit 
ès du 1631), chaq l'a 
le limiter aux lettri ' 
\ > des let! ls L | { 1 ! } 
a ( de droits de dou 
L: icrès 4 Paris 1 voulut | H 
\ caractère plus offiiel à la fa 
ai en Inserant t iishhu) 
l enUon €6he-MiCI 
Envois exprès (Art 47.) 
\r tie congrès de Paris, jes Vois à dis 
le: par exprès élaient aïints dans les pays 
dont les administrations conseutaient à S 
charger de ce service duns leurs relations 16 
CIDroques. 
ésormais, Ja condilion de récipracil 
n'existe plus. Ceile suppression est sans 
inde importance, étant donné que 1 U 
part des pays de l'Union participent au ser- 
e dont il s’agil. 
Envois à remettre en Main propre. (Art. 48) 
Ce service est une création du congrès de 
Paris. Limité aux chjets recommandes et a°- 
compagnés d’un avis de réception, il n'a d'ail- 
Jours qu'un caractère facultatif et ne sera 
appliqué que par les administralions qui con- 
senbront à s’en charger 
Franchise postale. (Art. 52). 


La franchise postale, accordée jusqu'alors 
aux prisonniers de guerre seulement, a été 


élendue à lagence centrale de renseigne- 
uents sur les prisonniers de guerre, de 
même qu'aux prisonniers civils (déportés ou 


internés). 

L'Union postale universelle se devait d'adop- 
ler ces mesures d'humanité, à la lumière de 
l'expérience acquise lors de 
guerre mondiale, 


Retrait. — Modijication d'adresse (Art, 5). 


Diverses modifications où améliorations on! 
lé introduites par le congrès de Paris dans 
ce service spécial. 

Tout d'abord, des réserves ont été &ppor- 
iées au droit qu'avait l'expéditeur d'un objet 
de correspondance d’en demander le renvoi 
à l’origine ou d’en faire modifier l'adresse: 
cette facullé ne sera plus en effet ,::cordée 
lorsaue l'envoi considéré renfermera des 
objels tombant sous le coup des interdictions 
prévues par l'article 49 de la convention ou 
quand l'intervention de la douane aura révélé 
une irrégularité quelconque. 

D'autre part, la taxe de retrait a été fixée 
à 40 centimes or, alors qu'auparavant le droit 
perçu était équivalent à la taxe d'une lettre 
recommandée de port simple. La fixation de Ja 
taxe de retrait à une somme fixe constlilue en 


réalité une simplification des règles en vi 
sueur. 
Enfin, la faculté de transmettre les de 


mandes de retrait et de modification d'adresse 
par voie aérienne est maintenant prévue et 
téglomentée, 


Réexpédilion, — Rebuts. (Art. 05) 


Le délai de conservation des correspon- 
dänces gardées en instance à la disposition 
des destinataires on adressées poste restante 
a été réduit de moitié. Cette mesure aura 
Pour effet d'alléger le service. 

Par ailleurs, il était prévu que les impri- 
més dénués de valeur n'étaient, en cas de 
non-distribution, renvoyés à l'origine que si 
l'expéditeur l'avait expressément demandé au 
loyen d'une annotation portée sur l'envoi. 

Celte disposition a été maintenue mais il 
a été précisé que l’annotation prévue devrait 
Ctre rédigée en une langue connue dans le 
pays de destinalion, 


la dernière, 





L 





R afro el t 
l ement \ 
t ] ] les de r 
h k l ( 
« pit | 
Î ci ce suUI \t | 
1 Î AL { Le 
E} l 
nr { ‘ ] \! 
or l !! 
(pi lit il e ! 
u r 61 RU if 
{ ilt HIU> ire ou { L Î n | 
précialion de la monnaie par rapport à 
of il d nombreux piys & sorti Ji | 
mo { t de 50 fran 3-UL LOIS uit u 
trop lourde pour les administrations 
D'autre part, il était prévu antérieurement 
que les offices postaux n'assumaent aucun 
responsabilité pour les envois saisis ir là 
douane par suite de fausse déclaration de 
leur contenu, Le congrès de Paris à supprim 
celte dernière précision, de facon que la res 
ponsabililé des admini<trations postal soit 
dégagée en cas de saisie par la 4 ne < 
considéralion du motif ayant entrainé la sai- 
sic. 
Exception au principe de la responsabilité 
Art. ü0). 
Une des exceplions au principe de Ha res- 
ponsabilité est le cas de force majeure. I 
appartient à l'administration du pays respon- 


sable de la perte d'un envoi de décider, sui 


vant sa législation intérieure, si cette perte 
est due à des circonstances constituant un 
cas de force majeure. 

IH D a élé décidé que, dirénavant, ces rir- 


constances seraient portées à la connaissance 
du pays d'origine, à titre d'information 

On ne saurait, en effet, refuser à l’admi 
nistration expéditrice le droit de connaître les 
motifs de la décision. 
Détermination de la responsabilité. (Art. 


62) 


Une modification a été apportée à cet ar- 


ticle, qui précise maintenant les règles à 
appliquer dans le cas de découverte d'un 
envoi recommandé, ou d'une partie de cet 
envoi, après payement de l'indemnité pour 
perle. 

Délai de payement de l'indemnité (Art. Gi). 


Il a été admis que le délai de payement 
pourrait être supérieur au délai de trois mois 
réglementaire (ou six mois dans les rela- 
lions avec les pays éloignés) si la perle pa- 
rait due à un cas de force majcure 

Un laps de temps plus long que le délai 
maximum réglementaire est, en elfet, souvent 
nécessaire pour déterminer si un donwmage 
est dû à des circonstances constituant un cas 
de force majeure. 


Remboursement de l'indemnité 

à l'administration erpédifrice. (Art. G5) 
Le délai de remboursement de l'indemnité à 
l'administration expéditrice par 1'administra 
tion responsable de la perte d un envoi recom 


mandé a été porté de trois à six mois f{neul 
mois dans les relations avec les pays cloi- 
gnés). ‘ , 

IL a éle tenu compte, pour Fadoplion de 


cette mesure, des difficultés actuelles en ma 
lière d'opérations de change, dans les règle- 
ments de comples d’Elat à Etat. 


Frais de transit. {Art 65.) 

Parmi les nombreuses propositions concer- 
nant la question du transit des correspondan- 
ces présentées au congrès, la plus importante 
est celle relative aux frais de transit, les 
autres ayant seulement pour objet des amé- 
liorations à apporter dans lFexécution du ser- 
vice. 

La question des frais de transit a déjà été 
examinée au cours des congrès précédents 
mais n'a jamais pu oblenir une solution salis- 
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Après ne i li on. le maintien 
des frais de {rat | 1 di n se! les 
laux fixes a cure m 

Entin, le congrès « Pair repré | 108 
décisions di elui de But Avr \ admis 
la cat d e commission tecl que \T- 
uée del idier } prol [MEL et dont les Travaux 
devront étre teriminm en 1% 

Paw ents et décomptes 
les frais de transit. (Art. 70.) 

Dans un but de simplification des comples 
internationaux relatifs aux frais de transit, 
le congrès de Paris a décidé d'exonérer l'ad- 
ministration débitrice de tout payement :0rS- 
que le solde annyel entre deux adiministra- 
lions ne dépasse pas % francs-0r, On a e-timé 


it de vue de la balan 
‘ompensation. 


que, du e des Comp- 


tes, il y 


noi! 
1 


avait 


Engyagements relatifs 
aur mesures pénales. (Art. 73.) 


La convention de Paris précise que les pays 
contractants s'engagent à prendre les mesures 
nécessaires pour punir Ja contrefaçon des 
timbres-poste, mème retirés de la circulation, 
La loi francaise du 13 avril 1892 réprime déjà 


ce délit et il n'y a donc pas lieu de la mo- 
difier. 
De même, une nouvelle disposition fait 


obligation aux pays signalaires de la conven- 
tion d'empêcher et, le cas échéan', de punir 
l'insertion dans les envois postaux de matiè- 
res explosibles ou facilement inflammables La 
loi du 8 avril 440, en article 45. interdit 
l'insertion de matières ou objets danzereux; 


son 


là encore, la loi francaise est en conformilé 
avec la convention poslale. 
Protocole Î nal d la onvention 

Indépendamment des dispositions transl- 
loires relatives aux pays momentanément 
empéchés d'adhérer à la convention et aux 
arrangements et à la facuité de ne pas app:t 
Juer les nouvel'es taxes concernant Îles pa- 
Diers d'affaires les imprimés et les échun- 
tillor e protocole fina; de la convent.on 
Va subi que d modifications portant sur 
les réserves peu importantes d'ailleurs par- 

Lières à certains pays 

On peut toutefois signaier ja possibilnté 
iissée aux administrations d: lmiler la ven'e 
les coupons-réponse internationaux; cette 
mesure éiait dejà appliquée en France en 
vue de réprimer certains abus tendant 4 utiii- 

r les coupons-réponse comme moyens de 





p ivernent 


transport 
voie aérienne. 


concernant le 


lettres par 


Di Sposilion " 
la posle aux 


Parmi les propositions qui ont retenu fl'at- 
tention du congrès, il convient de citer: 
Le principe du transport sans surtaxe du 
ourrier dans un rayon de 2.000 kilomètres, 
L'intégration dans la convention des dispo- 


de 


sitions concernant le transport par vole 
aérienne du courrier san: surtaxe arrêtées 
par la conférence aéropostaie de Bruxelles 


de 198: 
La question des frais 
surlaxce3, 


de 


transport et des 
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pepe reenern qi 




















ménage bureau 


des débiteurs desservis par î!c 


ue posle {art 6): 

Leurs de l'encaissement des _valer rz, FaJmi 
histration ue LA E de des tination” pourra, 
Jursque sa législation intérieure lrxige, n 
gliger Les frartions d’'enité monétaire ou ar- 
rorwiir la somme à encaisser à Funité 1uoné- 
faire ou. le “as échéant, æu dixième d'unité 


les pla voisins (art. S}; 


Les mamdats de recouvrement pourront êbre 
L£ 


envavés all créancier sur sa demande, par 
ia voie aérienne, La taxe aérienne corres- 
pondante serx prélevées sur Îles sommes eu- 
raissées dans les mêmes comitions que les 


uulres frais à déduire (art. 10}. 
t concernant les abon- 
journaux et Ccrits périodi- 


Congrds de 


un à cet 


Paris n'a appo té aucune 
IrrauTemment. 


PROJET DE EOi 


trlule unique. — Le Pré sien de la Répu 
blique est autorisé à ratifier: 

Lt convention postale wmiversclle ; 

L'arrangement concernant les lettres 
boites avec valeur déclarée : 


L'arrangement concernant les €Glis  pos- 
taux, 
L'arrangement eonc:rnant les envois con- 


trs remboursement ; 


op née: "nt concermant les mandats de 
poste : 
L’arrangement concernant les virements 


postaux ; 
L'arranzement 
ments: 
L'arrar 1ze ment concernant les ab 
aux et écrits périodiqi $, 


concernant les TrecJuvre- 


1inements 


1UX | 





ANNEXE N° 7549 


son de 1919. — Séainec du 21 jrin 199) 


PROJET DE LOE tendant à medifiér la loi 
hr 13 mars 1947 ayant en, objet l'ergani- 
sation de !' taxi, présenié au 
nam de M. Henri on présuient du 
conseil des ministres, M. Daniel Mayer, 
ministre du travail et de la sécurité sociale, 














taxi duns le département «a ta Seine place 
en etlet, -celui-ci dans une <ifmation excef 
tonnelle par rapgort aux autres départ 
imnents 

Cett> sibmation parait justifier Er disposition 
exceptionnelle qui fait L'objet du présent pro 


jet de loi 

Cette disposition, qui 
13 mixrs 193. grévoirait que, pe 
riodes cunpriezs entre 
se mrenisipal de Paris et du conseil £ 


CODE rerait à où On 
rdant les pé 
du con 


inéra! 


t 
b'S SESSIONS 


de la Seine. l'avis de ces assmbiées pour 
rait, torequ'ih y aurait Heu de tixer le tarif de 
Lkation des voitures par [la ehentèle, étre 
remplacé par L'avis d'une cofnmmission €com 
poste à trois conseillers muneipaux 64 de 
trois cillers zénéraux 


PROJET DE Lot 


Article Entre Favant-dermi-r et 


anique _ 


le dermier atinéa de Particle fer de la Jai 4u 
13 onwre 1927 est ajomté Valinéa suivant: 

e Pendant les périodes compriss entre les 
sessions du conseil municipal de Parts et du 
vonscil général de [ax Seine, Flavie de ces as- 


csembhlées pourra, lorsqu'il v aura Hem de Mxer 
l> tarif de lation des voitures par la elien 
tèl> en application de l'um ou Flautre des 


.lenx alinéas précédents, ètre rrmplacé par 
l'avis d'une commission composée de trois 
ronceillicrs municipaux de Paris et de trois 


désirime à 
ees is 


conseil'ers géméeaux de la Seine 
cet effst par les assemblées auxqu 
iprartiennent s. 





ANNEXE N° 7550 


mr 


(Session de 1949. — Séance du 21 juin 1949.) 
PROPOSITION DE RESGLUTION tendant à in 
viter le Gouvernement 2 ixire voter des se- 
du dépar 
ni ont souflert de 
l'ouragan du 15 juin ,, présentée par 
MM. Ramarony et Sourbet, députés — 
henvoyée à la commission des finance} 


EXPOSE PES MOTIFS 
Me-dom:, messieurs, dans la soirée du 


mercredi !> jmin, certaines régions vi 
du département de la Gironde out été f 





ippée ; 
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les falsificalions : Lit = 4 défaut d'axccorts eut les = j'a eu t z ô : [ int 
ose Farinéua 3% di troc t l Fa 1 «14 ' ‘ Fr 

Arrangement des vir2ments posiaux M5 ana 1997, den arrêtés du 1miuis I Le vont ù 
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f ; br corsamsation proies put - 
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se: le fé — Séance du 24 jun 


PROPOSIFION DE RESOLI TION Les laut à 48 
viter le Gouvernement à: accorder : Mme la 
géneralte Giraud int pension exception- 


nelte, présentée mar M Pierre Monte! et be 


membres du groupc du uart pubticain de 
" bots TORT e Po: ; ja con 
Je je } 
EXVOU-SE DES MOTIE= 
Me-jaivre nié = - rs, a mort si hrulrie dt 
général Girauwl à cansé dans toute Lx Frauve 


ne doudotireu-e ous 
dire. d'unasimes le 
— s'il en eul. ei 
le terrain politique — on: 
qu'a faite M Fr 
à 


SUFFIT ‘ pouvons! 
grets. Ani= et adversatles 
sans doute sculoment sur 
ressenti la perte 


ince en le vovant disparaitre 





un âge où il pouvait enmvore lui rendre äe 
rands <ervirez en rrion de son À e 
et de ‘ itie } t1lit#s horairs 
tuell 

Taws "OUX dit PTE vous l'out onu 
n'oublièrent jamais Fimpression de droiiure, 
de loyauté d'intelthgenre 4 ccelment Soi 
chair regard €! <a dé hues =} dl 
a d'elle 

xmme fi ous faisait comprend: 1 con! 

nil de celle merveilleuse irrière 


"avait but « 


qu'un seul i 
de la Fran el 


seui mobile: l'amour qu la 
conduit à travers les guerres de 1914 et de 
1910 à combattre, à s'év rader et à nmander 
en chef devant l'ennemi. fl n’est point be 
soin d'en rappeter jei les étapes, mais € 
que nons ne voulons pas passer sous silence 
c'est que le général Giraud, pour remplir Soi 
devoir béroïque, n'a pas hésité devant les 
risques que son accomplisserment faisait eou- 
rir aux êtres chers qu'il laissait derrière fui 


sur la terre de France, H savait bien que les 
Allemand: qui, lors de sa dernière évasion, 
avaient mis <a fête À prix et en avaient fait 
presshon sw le gouvernement d'alors pour 
qu'il cgagnät 1’Aller lhagne, exerceraient 
terrible: représailles Sur ja famille qu il aban- 
donnait pour répondre à l'appel des alliés, Et, 
en effet, à peine avait-il quitté la France pour 
Gibraltar, que louie 3a lammille, femme, en- 
fants et petits-enfants, partait en déportation: 
Pune fille: y mourut et les urvivants 
en revinront La int A am table de 


CH 


de 


de ses 
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La France, mesdames et messieurs, 
doit rendre un dernier hommage au général 
Giraud: c'est d'associer sa famille à la recon 
naissance de la naljon et nous crovons qu'il 
1° besoin d'invoquer des précédents 
Pour vols demander de concrétiser notre 
{ :t 


peut et 


ievst pas 
gra 


hommage en accordant à Mme la 


lue € Ce 


£ ile Giraud, veuve du grand soldat dont 
nous garderans ja mémoire, une pension ex- 
ceplionnelle Nous sommes certains que le 
Gouvernement s'empre serit de dcté er à notre 
désir manifesté par la proposilion de ré-olu 
tio 


PROPOSITION DE RESOLUTiION 


L'Ascembh'ée nationale invile le Gouverne- 
ment à accorder à Mine la générale Giraud 
une pension exceplionnelle exempte de tous 

ts et fulurs. 

« 





ANNEXE N° 7552 


(Session de 1949. — Séance du 21 juin 1949.) 

PROJET DE LOT tendant à ja suppression de 
la Cour de jusiice dl l'Indochine, présenté 
au nom de M. Henri Queuile, président du 
conseil des ninistres, par M. Paul Coste- 
Floret, ministre de Ja France d'outre-mer, 
par M, Robert Lecourt, garde des sceaux, 
tainistre de Ha justice, par M. Paul Rama 
dier, ministre de la défense nationale, et 
par M. Max Lejeune, secrétaire d'Etat aux 
forces armées, — (Renvoyé à la commis- 
Sion des lerriloires d'outre-mer 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la loi no 46-995 du 11 
juui 14936 à institué une cour de justice de 
l'indochine, siégeant à Paris, pour la répres- 
sion des faits de collaboration et la constala- 
tion de lindignité nationale concernant les 
citoyens français en résidence sur les terri- 
toires formant l'union indochinoise 

Jusqu'à la création de celle juridiction, les 
tribunaux militaires ou de droit commun 
élaient compétents pour ces fails conformé- 
ment aux règes normales de procédure, mais 
l'article 3 de la loi précitée à spécitié formel- 
lement, dans son paragraphe 2, que ces juri 
diclions seraient dessaisies au profit de la 
cour de justice de l'Indochine, dès son ins- 
tallation 

Les travaux de celle cour étant sur le point 
de prendre fin, il convient d'en prévoir la 
suppression par une loi qui, selon les règles 
du droit commun, prendrait effet pour coimp- 
ter de la date de sa promulgation. Toutefois, 
pour le cas où, à cette date, il resterait en- 
core des affaires à instruire ou à juger, il 
apparait indispensable, tant pour des raisons 
de prestige que d'économie, de les déférer 
devant les juridictions de la France métropo- 
lilaine 

Il convient de souligner, au surplus, que 
celte suppression, qui répond d'ailleurs au dé- 
sir légithne de voir cesser l'activité des juri- 
dictions d'exception en générai, permettra de 
réaliser des compressions budgétaires subs- 
tantielles et, d'autre part, de récupérer pour 
les territoires d'outre-mer qui en ont un ur- 
gent besoin, les magistrats actuellement en 
service à la cour de justice de l'Indochine. 


PROJET DE LOI 


Art. fer. — La cour de justice de l'Indo- 
chine, insüituée par la loi du 11 mai 1946 re- 
lative à la répression des faits de collabora- 
tion et à l'indignité nationale pour les terri- 
toires formant l'union indochinoise, est sup- 
prunmec ù 

Les affaires ressortissant à sa compé'ence 
seront, de plein droit et dans le même état 
de la procédure, portées devant le tribunal 
uilitaire de Paris ou les tribunaux de droit 
commun de la Seine. 

Art, 2 — Un arrêlé du ministre de la 
France d'outre-mer fixera, en tant que de be- 
soin, tes modalités matérielles de la liquida- 
tion de la cour de justice de l'Indoch:ne sup- 
prince. 





ANNEXE N 7553 


session de 1949, — Séance du 21 juin 195.) 
PROPOSITION DE LOI portant statut de la 
presse, pré-enlée par M. Roberl Bichet, dé- 
pulté. - Renvoyée à la conmission de la 


pert 0.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le nouveau statut de 
la presse, qui fait l'objet Ge la présente propo- 
sition de loi un triple but: 

a) Assurer la liberté et l'indépendance de ja 
presse, Les moyens d'assurer celle liberté, 
cette indépendance doivent êlre naturel'ement 
adaplés aux mensces qui peuvent peser sur 
l'une ou l’autre, et ces meñaces sont fonction 
de l'état économique et social. La loi du 29 juil- 
let SSI a représenté à l'époque un modèle 
le charte iibérale de la presse, elle saorifiait 
aux principes de la liberté la répression ce 
ses abus, Ce qui est apparu, et avec le plus 
d'évidence au cours des années qui onl pré- 
cédé la guerre, ce qui à d'ailleurs motivé de 
nombreux projets de réforme, c'est que, désor- 
mais, les menaces contre la liberlé et lindé- 
pendance de la presse ne venaient pas surtout 
des pouvoirs publics, contr: quoi la li de 
IS l'avait prémunie, mais des tentalives 
‘accaparement des grands intérêts privés, des 
puissances d'argent. La mise en œuvre des 
dispositions de la loi de 181, même amélio- 
rées, étendues, n'est là que d'un faible se- 
cours: d'autres procédés doivent être recher- 
chés. 

b) Faire en sorte que la presse puisse rem- 
plir au tmieux sa fonclion prééminente d’'inté- 
rôt publie, d'intérêt national Les deux idées 
sont naturellement liées: ja presse ne pourra 
servir que si elle es{ libre. Mais aux mesures 
prises pour assurer l'indépencance du journal 
doivent alors s'ajouter des mesures destinées 
à empêcher que la presse soit nlilisée pour des 
entreprises de subversion ou de désagrégation 
el devienne entre les mains de cerlains un ins- 
truinent de perversion et de chantage. I s’agit 
de réprimer les abus qui peuvent être ainsi 
commis par la voie de la presse et nous en 
revenons au système de la loi &e 1881. Et c’est 
en parlant de la conceplion des autcurs mé- 
mes de notre charte libéra'e de la presse, en 
nous allachant à sauvegarder, sinon toujours 
la leltre que trop souvent l'expérience à ré- 
vélée inadaplée, mais l'esprit Ge celle loi, qu'i 
convient de mettre sur pied un système de 
répresson qui écarte définitivement de notre 
presse les mailres-chanteurs ou les tenants 
de l'étranger: 

e) Réunir en un texte unique l'ensemble des 
Gispositions relatives à la réglementation de 
la presse. De multiples modifications ont été 
apportées à la loi de 1831: quelques-unes ont 
été intégrées dans la loi même. D'autres, et 
nombreuses, ont été édictées en marge de 
celte loi. Cerlaines, d'ailleurs, ne s'ajustent 
pas toujours très bien aux dispositions de la 
loi de 1881. Il en résulle, non seulement un 
grand embarras dans la recherche des textes 
réellement applicables. mais de grandes diffi- 
cultés G'applicalion, léparpillement ayant par- 
fois pour coroilaire, la contradiction, 

Il est nécessaire que les dispositions ayant 
pour objet essentiel la réglementation de la 
presse figurent dans un seu! texle. IN esl non 
moins souhaitable du point de vue de ia tech- 
nique juridique que ce texte ne contienne 
que des dispositions applicables à la presse, ce 
qui n'étail pas le cas. de la loi du 29 juillet 
ISSL. 

Les buts recherchés semblent pouvoir être 
alleints par les procédés suivants: 


1» Statul de l'entreprise de presse. 


Comme nous l'avons déjà dit, l'expérience 
a montré que si l’on veut, à l'heure actuelle, 
assurer véritablement l'inGépendance de Ja 
presse, et prévenir cerlains abus commis par 
son intermédiaire, on ne pouvait plus se con- 
tenter d'un système de répression des délits 
de pre:se tels que celui institué par la loi du 
29 juillet 1881. Il fallait aller à la source même, 
aussi l'on était nécessairement conduit à une 
réglementation de l'entreprise de publication 
du journal ou écrit périodique. 





——…"e 
Celle réglementation doit varier suivant : 


porlance ou le caractère de la publicat 
riodique. 

Les entreprises de publications de j 
qui n'ont pas un Caractère politique ou q 


un faib'e tirage ne sont pas soumises 
réglementation particulière Il eût ét 

fet, impossible G'imposer à ces entrent 
publication, sous peine de les voir dis, 
des obligalions trop lourdes: . 

Les entreprises de publications impor! 
soit par leur tirage, soit par leur caract 
sont soumises par contre à une ré2lern 
rigoureuse 

Toutes les publications d'une certai 
porlance, quel que soil leur caractèr 
vent Ctre la propriété de sociétés et « 
mises aux disposilions du titre I de 
position. 

Il est prévu une organisation minul à 
la publicité et du contrôle des ressources fi 
nancières des entreprises de presse, La 
part &es projets de réforme présentés avan 
guerre avaient cet objet. Il en était notarmr 
ainsi du projet présenté le 25 novembre 19% 
par le Gouvernement francais, Des disnositin 
en ce sens ont été introduites dans notre druit 
par l'ordonnance du 26 août 1944 qui prévoit 
notamment, la publicité des noms de: 
geants associés où commanditaires, Finlerd 
tion de prêle-nom, ja publicité des tirag 
vérification de la comptabilité des entre 
la forme nominative des actions. La p 
tion tend à renforcer et préciser ces dispos 
lions et à organiser un système effic 
publicité et de contrôle des ressources 
cières des entreprises qui doivent 
constituées sous forme de sociétés Un 
plan comptable sera établi auquel! devront 
se soumettre pour leur gestion 
cière ous les journaux et périodiques 


grâce à une précision minutieuse 4 
postes des complex, fera apparaitre ave 


minieoumm de possibihiés de fraudes l'orisine 
et l'imporlance des diverses catégories dl 
sources de l'entreprise. 

En même lemp:, sera organisée la pul 
äes comples et leur vérification par une 
mission nalionale de contrôle. 

Le titre 11 de la proposilion prévoit | 
toule entreprise de presse constitue « 
forme de société anonyme la création oblis 
loire d'une société civile de presse seule hp 
priélaire des litres des pubiicalions. Ce mov 
permet nolamment de sauvegarder les droits 
des journaux issus de la Résistance qu 
été fondés par des équipes de journalistes 
qui, parfois au péril de leur vie, en lout cas 
au prix d'efforts et de sacrifices cons ù 
ont vraiment fait le journal. 

Enfin, outre nn renforcement des di 
tions relatives à l'interdiction du prèle-hct 
des mesures son! prévues qui auron 
objet de prévenir toutes tentatives d'ace 
rement d'entreprises de presse, Ces me-u 
ne laissent pas dêtre quelque peu rigou 
Il nous a paru difficile de trouver un mn 
terme entre la rigueur et l’inefficacils. 

C'est pour les mêmes raisons que des res 
trictions sont apportées aux règles ordinaii"cs 
de fonctionnement de sociélé, par lint 
tion pour les entreprises de presse, pour les 
entreprises de publicité, d'importation ou de 
fabrication de papier, d'apparlenir sous ie 
forme juridique distincte aux mêmes puiser 
nes, 

Cette réglementation, en apparen£t 
compiexe, n'est que je reflet ae Ja ‘1 
des situations de fait, EL le meialien d 
variété est la condition méme &u mini 
de la liberté de ia presse française 


do Statut de la 
oufractiions 
presse, 


publication, répression des 
comanises par la voie ! 


La condition essenticlle d'une presse ste, 
d'une presse fidèle à sa mission, réside dus 
l'efficacité de la lutte contre la diffamation ti 
le mensonge. C'est également sur ce ho 
qu'ont porté les principaux projets de étonne 
naguère présentés, 


Quatre éléments doivent être rcunis Pour 


rendre efficace la lutte contre La diffamalioi 


et le mensonge sans porter atleiuite au Fi 


Cipe de la liberté d'expression: 
1o La sévérité de la sanction; 


20 La simplicité et la rapidis$ de ii °° 


cédure ; 
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mentale: une juridiction à l'abri aussi bien 
des press:0ns du pouvuir que des enlraine- 
ments du sentiment. ù 

C'est quoi tend le projet de réforme. II 
prévoit l'insüilution d'une cour statuant en 
matière de presse composée de macistrals 
placés au sommet de la hiérarchie judiciaire 
et n'ayant par conséquent aucun avancement 
à attendre du pouvoir politique, de jurés el 
ue représentants des orgauisalions profession 
nelles, Celle cour sera compétente pour jugel 
nolemment les délits qui touchent de plus 
grès à la liberté de la presse tels les délils 
de diffamation. 

Enfin, le système de responsabilité auquel 
J'ordonnance du 26 août 1934 a déjà apporté 
un indispensable correclif en substituant au 
gérant fantôme le directeur de la publication 
conÿe princ:pal responsable, se trouve ren- 
forcé, notamment par l'interdiction de lépar 
pilement en plusieurs personnes juridiques 
“d'une méme entreprise, éparpillement qui 
üboutirait à diluer fa responsabilité €! à 
dchure inefficace la répréss on. 


30 Réglementation professionnelle. 


Celle Troisième partie de la proposition est 
thuèrement nouvelle. Aucune disposition en 
“e sens ne figurait dans les textes antéricurs. 
Les disposilions correspondent aux vœux des 
Urgasalions professionnelles, concrélisés n0- 
tüniment dans le prüjet de statut présenté pai 
la fédération nationate de la presse en vue 
de « lnoraliser » la profession, {1 importe en 
effet d'éviter que la prèsse ne relombe dans 
cerlaiis errements du passé qui déformaient 
SON rule el prètaient à tous les abus, Ces 
erremenuls ne peuvent ètre sancuonnés péna 
lement, la multiplicité, la complexité des pro- 
Ceucs he peuvent se plier à des définilions de 
taractere pénal, et la sauvegarde de la liberté 


de la presse s'oppose à la multiplication des 
uells. La liberté de la presse sera d'autant 
Tnieux assurée que ja profession <aura se 
plier à une discipline qu'elle aura clle-même 
élablie, 


La proposition prévoit en conséquence l'ins 
lilution d'une chambre nationale de presse 
Composée de représentants des organisations 
professionnelles de directeurs d'entreprises, 
des représentants des organisations profes- 
Sionnelles, de journalistes et de représentants 
GU personnel non jourmaliste. Cette chambre 
AUrFA pour lâche d'élaborer des règlements 
Professionnels ponr les directeurs d'entrepri- 
Li _ journalietes et Je personnel non jour 
tite, 





Tout journal où écrit péri 
ètre publié sans autorisauon B 
et sans dépôt de cautionnement, après qu'ont 
cté remplies les formalités prévues à l'ar- 
ticle 10 de la présente loi. 

art, 9. Sout considérées comme cntre- 
prises de presse pour l'application de 11 pré- 
sente loi fes entreprises de publisation de 
pournaux, quels qu'en soient la nature el 
l'objet, qui paraissent à intervalles pério- 
diques et sont destinés au pablie, à l'excep- 
Con’ 

iv Des ouvrages publiés par livraison, dont 
la publication embrasse une periode de temps 
Emilée et qui conslituent le complément ou 
la mise à jour d'ouvrages déjà parus; 

%o Des publications ayant pour ohjel exclu- 
sit la recherche ou le développement des 
transactions d'entreprises commerciales, ln- 
dustrielles ou artisanales; 

$o Des publications éditées par les collecti- 
vités ou établissements publics ow par des 
organismes privés chargés d'un service publie, 


Art, 6. — Les eñtrepriics de presse ayant 
pour objet soit la publication d'écr'ts pério- 
diques non quatidiens, à caractère exclusf- 


veluent artistique, littéraire, scicutitique, 
technique ou de solidarité sociale, soit la 
publication d'écrits périodiques paraissant 
moins de trente fois par an, soit la publica- 
tion d’écrils périodique: non quotidiens dont 
le tirage est inférieur à 90.000 exemplaires 
peuvout se constituer dans les conditions du 
droit Cconmun. 


Les autres entreprises de presse sont te- 


nues de se vconstiluer sous la forme de so- 
ciétés dans les conditions prévues litre 11 
de la présente lai. 

Art 1. Sous réserve de l'application des 
dispositions du chapitre V du litre H de la 


lui, Île; nnes physiques ou morales 
taires ou aclionnaires, porteurs de 
parts d'intérûts, de parts bénéficiaires, d'obli- 
gations d’entreprises de presse visées à l'alt- 
néa 2 de l'article 6, où bailleurs de fonds 

\ ces entreprises doivent Cire de nationalité 
française 

Les personnes physiques duirvent en outre 
posséder la plénitude de leurs droils civiques 
et n'avoir été l'objet d'aucune condamnation 
à une peine afflichve et infamaote ni d'une 
condarmnalion à lindignité nationale. 

Si une sonne: physique: \iiées 
à l'alinéa orcmier du présent article ne joult 
pas de a apacité civile, æ3 droits dans 
l'entreurise ne peuvent êire exercés que par 


pes 


des 





an 
amende dont le minimum est de 100000 F 
et dont le maximum est égal à cinquante fois 
le montant de la soë@Scription, de l'acquisi- 
Uon ou de la participalion dissimulée. La 
nullité de l'opération sera, en outre, pronon- 
cée. Le bénéficiaire de l'opération de preète- 
nom est passible des mêmes peines. Si 
s'agit d'une sociélé ou d'une associalion, ces 
peines seront prononcées contre les dirigeants 
de droit où de fait de la société ou de l 
soclaltion. 

Art. 10. — Avant la publicalion de tout 
journal ou écrit périodique, il sera fait au 
parquet du procureur de la République dn 
lieu de la publication et à la chambre matin- 
nale de Ja presse francaise in<tituée an 
titre IV de la présente loi une déclaration 
contenant: 

lo Le titre du journal ou écrit périodique 
ct son mode” de publication. 

2e L'état civil, la nationalité et le 
cile du directeur de la 
rédacteur en chef; 

3e L'indication de l'imprimerie chargée de 
l'impression ; 4 

ï° Le numéro de l'inscription de l'entreprise 
au registre du commerce ; 
oo Le montant du capital engagé dans l’en- 
treprise avec l'indication de l'origine des 
[onds ainsi investis. 

Si le journal ou écrit périodique est pub'ié 
par une entreprise visée à Palinéa 2 de lPar- 
ticle 6 de la présente loi, la déclaration doit 
en outre, indiquer: 

a) La date de l'acte constitutif de la sociéts 
et le lieu où a été faite la publication légale ; 

b) L'état eivil, la profession, la nationalité 
et le domicile des membres du conseil d'ad 
ministration, des actionnaires ou porteurs de 
parts et d’une façon générale des dirigean!s 
et des meinbres de la: société ainsi que la 
dénomination des sociétés commerciales, in 
dustrielles ou financières dont ils sont adrmi- 
nistraleurs, directeurs où gérants 

Une expédilior sur papier libre des 
de la société doit être jointe à la déclaration. 

Tout changement dans l'un des éléments 
des déclarations ci-dessus prévues doit 
notifié dans le délai d’un mois après que ce 
changement est intervenu et dans les condi- 
lions prévues au premier alinéa du présent 
erticle 

Les déclarations 
timbré et signées 
donné récépissé. 

Art. 11. — Le procureur de la République, 
agissant personnellement ou à la requête de 


don 
publication et du 


statut 


étre 


sont faites sur papter 
du directeur, il en est 











1144 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





br 


dis membres de la chambre nationale de la 
presse française, peut ordonner une enquête 
sur le contenu de la déclaration prévue à l'ar- 
tic'e 10 de la présente loi. 

loute personne physique ou morale avant 
investi où investissant, à quelque tilre que 
ce soit, es capitaux dans une entreprise de 
presse, à son origine ou pendant la durée de 
son cploitation, est tenue de fournir au par- 
quet qui lui en fait :a demande la justifica- 
lion de son droit exclusif de propriété des 
fonds investis et notamment la preuve de 
Jeur origine, le tout attesté par déclaration 
écrite et signée de la main d’un responsable 
qualifié 

loutes investigations pourront être faites 
par les pouvoirs publics afin de vérifier la 
valcur des documents et attestations produits, 
{ut par enquête sur les bailleurs de fonds et 
sur les entreprises de presse qu'auprès de 
toutes les administrations, banques et officiers 
rinistérie's, lesquels seront, à cet égard, dé- 
liés du secret professionnel 

Art, 12 — Toute fausse déclaration relative 
aux indiéätions visées à l’article 10 de la pré- 
sente doi est punie d'une amende de 6.000 
à UU.00 francs 

si l'inexactitude porte sur l'état cvil ou 
la nationalité de personnes visées au para- 
graphe b; dudit article 10 ou sur l'indication 
de: sociétés prévue au même paragraphe, elle 
est punie d'une peine de prison de quinze 
jours à six mois et d'une amende de 10.000 
à 290.000 francs ou de l’une de ces deux 
peines seulement. Si linexactitude est rela 
live aux indications visées au 5° dudit arti 
cle 10, elle est punie d’une peine d’emprison 
nement de un an à cinq ans et d’une amende 
de 50.000 à 500.000 francs ou de l’une de ces 
deux peines seulement 

Si la fausse déclaration résulte d'une action 
concertée du directeur et de plusieurs autres 
personnes participant à l’entreprise, le tribu 
nal pourra, outre les peines prévues aux ali 
néas précédents, prononcer la suspension de 
l'exploitation de l'entreprise de presse pour 
une durée de cinq mois au plus. En cas de ré- 
cidive, le tribunal pourra prononcer la con- 
fiscation des biens de l'entreprise. 

Le défaut de déclaration est puni d'une 
amende de 10.000 francs à 50.000 francs. 


CuaprtRe IL — Du litre des journaur. 


Art. 13 Le droit à l'usage et à la propritté 
d'un journal ou écrit périodique est régi par 
les règles du droit commun sous réserve 
des dispositions ci-après 

Art 14. — La chambre nationale de la 
presse française est chargée de dresser et de 
lenir à jour le répertoire des titres des jour- 
naux et écrits périodiques édités ‘en France 
Un extrait de ce répertoire peut être com- 
muniqué à toute personne intéressée qui en 
fera la demande, dans des conditions qui se- 
ront déterminées par un règlement d’adminis- 
tration publique, 

Art. 15. — Nul ne peut faire usage d’un 
titre de journal ou d’écrit périodique s'il n’en 
a antérieurement fait la déclaralion à la 
chambre nationale de la presse 

Toute infraction aux dispositions du pré- 
sent article est punie d'une amende de 35.000 
francs à 500.000 francs. Le tribunal peut, en 
outre, ordonner la saisie de la publication 
incriminée 

Art. 16 La déclaration du titre, enregis- 
rée à la chambre nationale, doit être suivie 
dans les six mois de la publication régulière 
et continue du journal ou de Pécrit périodi- 
que auquel ce titre est destiné. Elle fait naï- 
tre, au profit du déclarant, le droit à l'usage 
du titre 

Avant l'expiration du délai de six mois, l’en- 
treprise qui envisage la publication de l'écrit 
périodique peut demander à la chambre na- 
tionale l'autorisation de conserver l'usage 
de ve titre pour une nouvelle période de six 
mois, en irdiquant les motifs qui ont retardé 
Ja publication. 

En cas de refus l'intéressé peut saisir le 
président du tribunal civil. + 

be nouvelles prorogations de six mois peu- 
vent ètre demandées et oblenues dans les 
mêmes conditions. 

Art 17. — L'entreprise qui cesse, pour quel. 
Que nolif que ce soit, de publier un journal 
pu écrit périodique conserve l'usage du litre 





pendant le délai d’un an pour les publica- 
tion paraissant au rnoins une fois par mois 
ct de deux ons pour les autres publications, 

Avant l'expiration de ce delai, elle peut 
obtenir Je la chambre nationale, en justifiant 
de son intention de faire reparaître le jour- 
nal où écril périodique, et, en cas de refus, 
du président du tribunal civil, statuant en 
référé, un nouveau délai d'un an. 

De nouvelles prorogalions d'un an peuvent 
être demandées et oblenucs dans Ics méines 
conditions 

Art. 4S. — Dans le délai de trois mois de la 
mise en vigueur de la présente loi, toute en- 
treprise de publication %e journaux ou écrits 
périodiques doit faire connaitre à la chambre 
nalionale Le titre, la périodicité des écrits 
qu'elle publie et la date de leur première 
publication, 
Cuaritre Hi, — Du directeur de La publication. 

Art, 19. — Tout journal ou écrit périodique 
doit avoir un direcleur. 

Le directeur doit être de nationalité fran- 
çaise, majeur, donncilié et résidant dans 
l'Union française, jouir de tous ses droils 
civils et politiques £t n'avoir fait l'objet d’au- 
cune des condamnations prévues à lartitcle 7, 
ilinéa 2, 

si l'entreprise de presse est constiluée sous 
forme d'association, le directeur de Ja publi- 
‘ation est le président de l'association. 

Si l'entreprise de presse est consliluce Sous 
forme de société anonyme ou de société ano- 
nvine à participation ouvrière, le directeur 
de la publication est le président du conseil 
d'administration de la société civile de presse 
prévue au deuxième alinta de l'arlicle 23 de 
la présente loi. 

si l’entreprise de presse est constituée sous 
forme de société autre que celle de société 
anonyme, le directeur de la publication est 
le ou l’un des gérants ou le président du 
conseil d'administration. 

Si l’entreprise de presse appartient à une 
personne physique, le directeur de la pubii- 
cation est le propriélaire de l'entreprise. 

Si le propriétaire visé à l'alinéa précédent 
est mineur, il est procédé, dans les conditions 
fixées par un règlement d'administralion pu- 
blique, à la désignalion d’un directeur rem- 
plissant les conditions prévues au second 
alinéa du présent article. 

Art. 20, — Nul ne peut cumuler les fonctions 
de directeur d’un journal quotidien dont le 
tirage excède 30.000 exemplaires ou d’un jour- 
nal hebdomadaire dont le tirage excède 30.000 
exemplaires avec les fonctions de directeur 
d'une agence de presse, d’une -enfreprise de 
publicité ou d'une entreprise de fahricalion 
ou d'importation de papier de presse, ni déte- 
nir une participation majoritaire dans l'une 
de ces entreprises. 

Nul ne peut cumuler ies fonctions de direc- 
teur d’un journal visé à l'alinéa précédent 
avec une profession industrielle ou commer- 
ciale, même salariée, qui constituerait Ja 
source principale de ses revenus. 

Art, 21. — Toute infraction aux dispoñitions 
des articles 19 et 29 est punie d’un emprison- 
nement de quinze jours à six mois et d'une 
amende de 50.000 F à 1 million de francs ou 
de l'une de ces deux peines seulement. 


Tirne If — STATUT DES ENTREPRISES DE PRESSE 


Cuaprrre Ier, — Régime juridique 
des entreprises de presse. 


Seclion EL — Dispositions générales. 


art. 22, — Les entreprises de presse visées 
à l'alinéa 2 de l'article 6 doivent être consti- 
tuées sous forme de société anonyme, de so- 
ciété anonyme à participation ouvrière, de 
société en commandite par actions ou de 
société à responsabilité limitée. : 

Elles sont soumises aux dispositions appli- 
cables à ces sociétés, sous réserve des dispo- 
sitions ci-après en ce qui concerne les socié- 
tés anonymes et les sociétés anonymes à par- 
ticipalion ouvrière. 

Les entreprises de presse visées à l'alinéa 2 
de Partic'e 6 devront adapter leurs statuts 
aux dispositions de la présente loi dans les 
six mois de sa promulgalion, à lPexception 
dés entreprises conslituées sous la forme de 
sociétés en nom collectif ou en commandite 
simple qui pourront conserver cette forme, 





Art, 25, — Toute entreprise de 
sous la forme de société à 
dé société anonvme à participalion 
hé pourra avoir pour objet que l'e 
comm'rciale d'une ou plusieurs 
Elle devra être constituée ob! 
avog a participation d'une so:iét 
presse, seule propriétaire des titres 
cations, constituée conformément 
cominun, sous réserve des disn 
arlicles 25 et 26 ci-après. 
L'apport de la société civile de 
société constituant l'entreprise de 
pourra consister que dans Fusage 
des publications. 


pu 


Art. 21. — Le conseil d'admit 
la société anonyme d'exploitation 4: 
prise de presse sera Composé d°s } 
élus par chacune des calégories de 


leurs, dans Ia proportion desdites 
lione, 


Section I. — De la société civile 


Art, 25. — La société civile de 
constiluée : 

a) Dans les entreprises ayant p 
pubiication d'un journal ou écrit 
créé avant le fer mars 1947, par 
sonnes constituant l’équipe avant re 
lorisalion de faire paraitre le journal 
Périodique et désignées, à défaut 
lions précises dans Ha procédut 
d'autorisatign, par le tilulaire de 
tion, 

*“ « 

Dans le cas où cerlaines person 
tuant léquipe visée à l'alinéa préc 
cessé de piein gré d'apparlenir à lente) 
ou n’acceplent pas d> faire partie de | 
ciété civils de press, les autres ni 
l'équipe ou, à défaut, le tilulaire de 
risalion peuvent faire appel pour la 
lion de ladiie société civile de press 
personne ayant #oopéré ou devant 
par leurs efforts ou leurs travaux au à 
pement de l’entreprise; 

b} Dans les entreprises crécis 
fer mars 1917, par la ou les personnes 
sont propriétaires du titre et par 
ont coonéré ou qui doivent coop 
leurs efforts ou leurs travaux, au 4 
ment de l’entreprise, 

Art, 26. — La part allribuée à la 
civile de presse dans le capital soci 
soeiélté anonyme d'exploitation, en tr 
lion de son apport, sera au moins 
pour 100 Toutefois, l'assemb'ée 
pourra fixer une répartition des béni! 
ne sera pas proportionnelle à la part 
ls Ja société civile. 


Le président du <ons'ii d'administrationei 


la société civile de presse remplira | 
lions de directeur général de la soci 
nyme d'exploitation. S'il est actionni 
dinaire de ladite société, il remp 
ment les fonctions de président du 
d'administration de ‘eïle-i, à la 

que la société civile le demande. 

Art, 27. — Les parts sociales de 11 
civils de presse né pourront être ct 
des personnes remplissant les con! 
vues à l’article 25. 

Art, 23. — En cas de dissolution. 
dation amiable, de liquidation juii 
de faillite de la société anonyme d'exii 
tion, la so’iété civile reprendra la hr 
position du ou des titres, de la ou d 
Calion<, à moins qu'il soit établi qu 
Sident du conseil d'administration d 
cicté civile d° presse a encouru une Ter 
sabilité personnelle en raison des fautes 
lui commises dans la geslion des 
Sociaux. 

Dans ce cas, Ja saciélé civile sera ! 
du pa&if de la sociélé d'explaitation, à 
currence do Ja part du capilal sochi 
buée à son apport, 


1 


0 


Section HI. — De la forme et au 
des actions des sociétés de press 


Art. 99, — Toutes les actions des S 


anonymes où en cominmandile par actions 


vent ètre nominatives. \ 
Leur transfert est soumis à l'agrément 
conseil d'administration, s’il s’agit de * 
tés anonymes, ou du onseil de surveil 
s'il s'agit de sociélés en commandite 
actions. En gas de refus d'agrém'nl 
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re peut exizer, du conseil à adminis 
y du conseil de survelll l 
in délai de trois mois, du titre par 


> reur de son €ehoix à \ prix qui 
être inférieur à <on just x, À l'ex 
rti du délai de tros m l 
à l'actionnaire peut fHibrement | 
lion. 
EN | n Y _- Des u ons ut > 
de presse. 
art, 90, — Les ent riseS 4 = 
tiies sous Ha forme de soci s peu 
’ nire eïles des unions aval ur 
obie! lutilisahion des immeubi'es, du mat 
! t des installations nécessaires à lim 
sjon de leurs pub'icalions 
° A peine de nullité de l'union, les entr 
prises qui en font partie sont tenues de cat 
server Pur personnalité juridique distinetle. 
Ces unions peuvent êlre constituées entre 


deux où plusiéurs soriétés, quelie que soil 
la form2 de société adoptée, 


\rt. 31. — Aucune entreprise de presse ne 
nout êlre propriétaire d'une aulre entr-pris 
dû pre&e, d'un: entreprise de pubiicité, 
d'un» entreprise de fabrication où d'importa- 

nn de papier de pr:sse, mi délenir une par- 
{Hvipation majoritaire dans l'une de ces en- 


Toule infraction aux dispositions dn pré 
sent article est punie d’un: peine d'einpri 
sonnmeut de onze jours à un mois el d'une 
amenle de 50.000 F à 1 million de francs ou 
de l’une de ces deux p’ines seulement 

art. 32 — Au cas où des sociétés distin'tes 
de l'entreprise de presse et avant pour objet 
principal soit le financement d> ladite enire- 
prise, soit limpression des journaux où 
écrits périddiques édilés par eile, soit la rézie 
de la publicité, soit Ja gestion d'immeub'es 
par l'entreprise, seraient l'objt d’une aclion 
en déclaration de failiite, le tribunal aura la 
facullé de déclarer l'entreprise de pr <<e soli 
dairement responsable du passif s'il est éla- 
hii que la constitution de sociétéa distinctes 
a eu lieu en vue de priver les créan‘iers de 
leurs gages. 

Le tribunal! dispose dan: les mêmrs condi- 
tions de la même facuité envers les sociétés 
distinctes dans le cas où l'entreprise de 
presse serait l’objet de Faclion en déc'aration 
de faillite. 


CuaPitRE il, — Du staluf du personnel 
des entreprises de p'esse. 


Art, 33 — Aucune entreprise de presse ne 
peut employer un journéliste titulaire pro- 
lessionnel, au sens de FParticie 29 b du 
livre je du code qu travail, s'il n'est déten- 
teur de la carte d'identité prévue à l'art 
cle 29 ] du même livre de re eode, Toute 
iufrastion sera pun'e d'une amende de 3.00 
francs à 20.000 francs 

Art. 213, — Dans toute entreprise de presse, 
la participation du personnel aux binéfices 
effectivement distribués est obligatoire. 

, Art. 935. — La proportion des béntfi'es eflec- 
livement distribués qui est réservée au per- 
Sinnel est du cinquième au moins et du 
liers au plus, 

La répartition des bénéfices entre les duffe 
rentes catégories de personne! est faite dans 
les condilions qui sont prévues par un règle- 
ment d'administration publique, auprès avis, 
le cas échéant, du comité d'entreprise, 

Art. 936, — Un comité d'entreprise doit être 
conslilué dans toute entreprise de presse €in- 
plovant habituellement au moins qu'nze Si- 
1riés 

Les dispositions de ‘l'ordonnance n° 45-280 
du 22 février 4955 sont applivables an comité 
d'entreprise, sons réserve des dispositions sui 
vantes * 

La délégation du personne! <omprend au 
m'rimum : 

Si l'entreprise de presse est propriétaire ou 
lcalaire de limprimerie, six délégués titu- 
laire: élus, trois par les journalistes profes- 
Sionnels, un par les cadres, un par les €m- 
ployés, un par les ouvriers, sx délégués sup- 
Pléant: étant désignés dans les mêines <on- 
ditions, 

Si j'eñtreprise de presse nest ni proprié 
taire ni lcataire de Vimprimerie, qualre dé 
Kgués titulaires élus, deux par les jourta- 





in emprisonnement 











um 


d'un organisme 
r. l'emprisonnemen! 
ans et l'amende de à m'lions de 
; dispositions du de:nier alinea de 
seront également ” 


vrdit aux entreprises de 





revient d'un exemplaire 1ype de 








. 1 tu 
inee, QGrux 


Chaque entrepr 
vis par mois Île 


‘riodique une semaine 


— Toute infra 


mesures de publheité. 


profession, nationalité 
et domicile des propriétaire: de &entreprise el. 


1° Les nom, prénoms, 


es mêmes indica'ons, 
d'admini<traltion 





d'imporltauce, avec 


la société propriétaire Ju til 
de< actionnaires ou associés est snpérienr à 54), 
la liste, dans l'ordre d'importance, 
liunnaires OU àü:s0cixs pussCuanl ,e5 





é «de d mat Ir, Comm indilaires Ou 


t : 
avai Versa t \u) Milieu os 


e ‘ prise doi ten in tépernre 
né el parapré pa it prés en du 
de commerce sur 1equei est mms rl 


des 11e itions= prevues { le-stuis, 


lee de « répertoire es: NXe par E* 


d'administration p d! ue nrévu à 


( i t puis d In et! QUE be 

de quin jours à trois mois et J'une 
du ‘(HN | L sh th} F, ou de une 
l: 1X pt es « vineri 





ll Ill Du dé pot aes pet odiques 
et des mentions obliyaluires 

1 su moment de 14 publiea:lon 

pue feuille où Hivralson qu Jour ou 

(IL pérIouIque, h doi” etre ehai- 1 
du vrocureuz de Ja République du 
publication où à IA til dans € 

Ùù il n'y à pas de LriDHAA d premiére 


exeInEnan vs < 21e; Au direc- 


«de Su!i à léc ut 


exemplures doivent, duis .€S In me 
ions e! sans préjudice des Teécies Teid- 
du dép légal ètre jé poses can: le 


ment de la seine au minisière © HATée 


‘information et deux exeéraplaires au $e- 
1 de la chambre natlonait d a pre-$e 
se. Dans le: autres Jépa'tements, deux 
uires doivent élire dgeirst soit 1 la 
ire. S \ la sous-prélecture € dans 
es communes, à da mari - 

19, — Chaque exem aire d'un journal 
périoaique porte le Hum du uIrets 
la publication et de limprimeur et, 


échéant, celu du dirc'eur por'ique 


© — Le chiffre mrven du tirage au 
| chadgut (LIL ee ‘où JOu:fa, où 
odique Urant à pi de 20) OM) ex m- 
joit étre publié pur ies Suns 4€ Lédi 
uns l'un des numéros paraissant a 


du mois suivant 


les journaux quot:diens, celte publi- 
doit étre hebdorna aire 


Art. 51. — Toute infraction aux dsÿrrs ‘ions 
arlicles 45. 49 et 50 ect punie de qn'n7e 
jours à trois mais d'emorisonnernenl et dune 
amende de Lodo F à 100090 F ou de l'une de 
ces deux peines seulement 
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TETE ( | inertie Le 000 I | du | } naux € ‘ ; rdits Oh puines l'honneur du journaliste ; 
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fére insérée dans un numéro qui $s | 
Art, 02, — La <omplabililé des entrepris de uxième jour après fa significat 
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tionale de contrôte des entreprises de presse Î : numéro de rcturd Elle sera prono 
comnosée de : le président du tribunal ou par la ec 


d'Etat, désigné 


{eo Un menmibre du conse 
2 csident du Conseil 


CHIQUE d! { pir je Viet 
à Etat, pre dent! 


29 Deux représentants du ministre des 
finances, choisis parmi les fonctimmnaires de 
l'administration de Fenresistrerment et des 
contributions directes ; 

‘ Un représentant du minislre chargé de 
l'information : 

is Ln imermbre de la cour des comples d 
signé par le premier président : 

Hu représentants des entreprises de 

Go Trois représentants des journalistes pro- 
fce- fifi 

7 Lu I récseniant ur; sHavriers de 
pri , 

Se Ln représentant des cadres de presst 

00 ln repré il des emolovés de 
presse, 
désignées pour un an par Îles organisalions 


professionnetles les plu 
chaque catégorie 

Un décret pris <ur le rapport du ministre 
chargé des services de Finformalion détermi- 
nera les conditions d'application du présent 


eprésentalives de 


art Î — La chambre nationale est 


” 
Chargé 

1 De contrôler la tenue régulière de la 
complabililké des entreprises de presse, et no- 


laimmment sa conformité au plan complable 
prevu à l'article D? : 

2 De vérifier l'exactitude des déclarations 
prévues aux arlicles 10 el 41; 

3 De vérifier les chiffres des tirages et 
bouillonnages publiées en application de Far- 
licle où, 

Les résullals des vérifications sont com- 
muniqués au parquet du procureur de la Ré- 
publique du lieu de la publication du journal 
ou écril périodique et au ministre chargé des 
sersices de l'information 

La commission de contrôle est assistée de 
contrôleurs assermentés choisis parmi fes 
agents des administrations financières mis à 
la disposition de la commission dans les <on- 
dilions fixées par le règlement d'administra- 
on publique prévu au dernier alinéa du pré- 
sent arlicle. 

Sont appleables aux membres Je la com- 
mission de contrôle et aux contrôleurs des 
Culreprises de presse les dispositions de f'ar- 
ticle 378 du code pénal 

Un règlement d'administration publique pris 
sur avis de la chambre nationale de presse 
fixera es modalités d'exercice de contrôük 
prévues au présent article, Les dépenses de 
foncHionnement de Ia commission de contrôle 
Sont couvertes par les cotisations prévues à 
l'article 110 de la présente Joi. 


Curtrne V. — Des entreprises de presse 
étrangcres et des journaux on écrits pério- 
diques étrangers. 





ou, — Les étrangers peuvent constituer 
ireprises de presse en France 

Vert 56, — La cirenlation, ja stribulion ou 
là mise en vents en France des journaux ou 
écrits pérodiques où non, rédigés en langue 
Ctrangere, peu! être interdite par décision du 
hiiui<ire de lintéreur 

Uetle interdike on peut également être pro- 
hon‘ée à l'envontre des journanx et écrits de 
provenance étrangère rédigés en Tangue fran- 
Cuise, luprimes à l'étranger ou en France. 








art 57. Le directeur de la pub'ivation est 
tenu d'insérer graluilement, dans les trois 
jours de leur réceplion, pour les journaux 
quotidiens, et dans le numéro qui suivra les 
cinq jours de leur réception s'ii s’agit d'un 
écrit périodique non quoldien, toutes les 
recÜlications, qui lui seront adressées par un 
lépositaire de l'autorité publique au sujet 
des actes de <a fonction, qui auront fait l’ob- 
jet d'erreurs matérielles dans la relation pu 
bliée par ledit journal ou écrit périodique. 

Aucune de ces rerlifications ne dépas<era 
la longueur de l’article où du fragment d’ar- 
licle auquel! elle répondra, Elie pourra néan 
moins alleindre vingt lignes alors que cet 
ariicle serait d’une longueur moindre. Elle 
sera composée dans les mêmes caractères et 
insérée à Ja méme place que le texte qui 
l'aura motivée 

En <cas de non insertion, le direviteur sera 
puui d'une amende de 10.000 F à 30.000 F 

Art. 98. — Le directeur de Ja pub'ealion 
est tenu d'insérer les réponses de foule per- 
“oune mie en cause dans le journal ou écrit 
périodique. 

Art 99 — Non compris l'adresse, les salv- 
lations, les réquisitions d'usage et la signa- 
ture qui ne seront jamais comptées dans Ja 
réponse, celle-ci sera limité: à la longueur 
de l'écrit ou de Ia partie d'écrit qui l'aura 
provoquée, Elle pourra néanmoins at'eindre 
vingt lignes alors que cet écrit serait d’une 
longueur moindre. 1 en sra de même des 
répliques lorsque la réponse aura 6 accorm- 
pagné: de commentaires. 

L'insertion de la réponse sera loujours gra- 
tuile. Elle devra être composée dans les 
mêmes caractères et insérée à la même place 
que Plarlic'e qui Fauwra motivée 

L'insertion de la réponse ne sera exigible 
que dans l'édition ou les éditions où aura 
paru Parlicle. 

Sera asshnik au refus d'insertion et puni 
des mêmes peines, sans préjudite de l'action 
en domimagesinltérèts, le fait de publier 
dans la région desservie par l'édition ou les 
édilions ci-dessus visées nne édition spéciale 
d'où serait retranchése la réponse que Re nu- 
méro correspondant di journai était tenu de 
reproduire. 

Art. 60 — A défaut d'insertion dans Îles 
trois jour: de la réception de la réponse, s'il 
s'agit d'un journal quolidien, et dans le nu- 
néro qui suivra les cinq jours de ia récep- 
tion, s'il s'agit d’un écrit périodique non 
quotidien, sans préjudice de Faction en dom- 
mages-intérêts, Pauteur de la réponse pourra 
donner assignation à coimparaître dès le len- 
demain devant le président du tribunal civil 
du domicile du défendeur. 

Toutefois, pendant la période électorate, le 
délai de trois jours prévu pour Vinserlion 
par de paragraphe 41 du présent article 
est réduit à vingt-qualre heures pour Jes 
journaux quotidiens et Fassignation pourra 
être délivrée d'heure à heure sur ordonnance 
spéciale rendue par le président du tri- 
bunal 

L'assignalion contiendra le flexle com 
plet de Ja réponse et de décrit qui fFaura 
provoquée. 

Le président du tribunal civil slaluera sans 
délai. I ordonnera la publication de la ré- 
ponse sauf si la personne assignée élablit 
que . 

4» La réponse ne salisfail pas aux éondi- 
lions des arlicies 97 CA 59, 





la déeision prescrivant la publicalio 
réponse ” 

Art. 62 Si, malgré Ya décision 
vant Finsertion, cella-i n’est pas 
cilalion est donnée soit à la requétli 
#hant, soit à la requète du procui 
République devant le tribunal corre el 
conmpélent <laluant en malière de : 
dédit. : 

Le tribunal statne sans délai au Jo 
pour la citation. I prononce à Fésarl du 
directeur de la publication une peine 
prisonnement de 4 à 3 mois et une ; 
de 10.000 F à 100.000 F, où l'une de « 
peines seulement, sans préjudice d 
mages-inlérêts et des astreintes à 
l'écrit qui aura provoqué la réponse | 


donner lieu. Il ordonne, en oulre, la , 
calion de fa décision prescrivant Fj 
rendue dans les condilions et dél s 


par les articles 60 et GE ci-dessus. 

Le jugement n'est susceplible d'o) 
en cas de défaut que si la eitalion n'a pus 
élé délivrée à personne, IE est exéculo if 
ininute el avant enregistrement, maüis 
ment en ce qui concerne la publication d 
décision prescrivant Finsertion nonobsiant 
opposilion ou appel. 

Art. 63. — Si, malgré le jugemetil 
bunal, Finsertion n'est pas faile, le à 
de Ja publication est passible, outre les peines 
et dommages-intérèlts déjà prononcés pe 
plication de Farlicle 62 ci-dessus, qu Û 
prisonnement d'uu mois à deux ans el d'une 
amende de 10.000 F à 500.000 F, ou de Fur 
de ces deux peines seulement, le t s 
préjudice des autres peises ou dominages. 
intérêts auxquels l'écrit qui aura | 
la réponse pourrait donner lieu. 


Celte seconde condamnation sera j: ) 
par la cour statuant en matière de pres, À 
la requête du plaignant où du procuicit gé 


néral près ladite cour, ; 
Art. 61. — L'action en insertion Se pr" 
par trois mois révolus à compter du jorr oi 
la publication a eu Heu La préseriplhion Ci 
interrompue par l'assignation devant Ve pri 
sident du tribunal et par les actes de non 
suiles detant la jurikction correctionncile 


Cuarrrme IL — Des publications int 


Art. 65. — Il est interdit, sous peine € un 
amende de 10.000 F à 300.000 F: 

eo De publier les aeles d'aceusalion € 
tous autrés actes de procédure criminelle Qi 
correctionnelle avant qu'ils aient élé Iùs cn 
audience publique ; 

20 De rendre compte des délibération: Me 
lérieures des jurys, des cours et des l'hue 
aux, 

Art. 66, — il est interdit, sous peine 
amende de 10.000 F à 900.000 EF de 1:17" 
compte des procès en recherche où en dé 
saveu de paleruité, en divorce où en si 
ration de corps, ainsi que des procès reliis 
à ta prophylaxie et la bulle contre kes m2 
dies vénériennes. Celle interdiction ne - a} 
ique pas on à ouais qui pourront lou- 
jours ©tre publiés 

Art. 67. — I! est interdit, sous les ion 


? 
peines, de rendre compile des débats de: ir 
bunaux pour enfants, ainsi que de puit 
tout portrait des mineurs poursuivis ei 1010 
illustration jes concernant on €éoncernant ti 


actes qui leur sont imputés. 





nu fn mn fn mn 


Dan 2é à M lt 
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Le jugement pourra être publié, mais sans 
que le nom du mineur puisse être indiqui 
autrement que par une initiale et sans aucune 
indication permeltant de l'identifier. 

art. 68 — Il est inlerdit d'ouvrir et d'an- 
noncer publiquement des souscriptions ayant 
pour objet d'indemniser des amendes, frais et 
domimages-intérêts prononcés ou susceptibles 
d'être prononcés pour des condamnations ju 
diciaires, en matière criminelle, correction 
ne'le ou de simple police, peine d'un 
emprisonnement de onze jours à Six mois el 
d'une amende de 10.000 F à 1 million di 

l'une de ces deux peines seu 


sous 


(rancs ou de 
iement, 

art. 69. — Ne donnert lieu à aucune action 
les comptes rendus faits de bonne foi parais 
sant dans des organes de presse, des 
publiques de l'Assembiée nationale, du Con- 
seit de la Répubiique, de FlAssemblée de 
J'Union française et du Conseil économique, 
ainsi que des autres assemblées élues dont 
procès-verbal est officiellement dressé et ceux 
des documents et réunions préparatoires aux 
délibéralions de ces assemblées, lorsqu'is 
sont rédigés sans dénalurer les débats ou les 
fails où sans déformer Îles propos profcrés 

Ne donnent lieu à aucune action en siffa 
malion, injure où outrage, les comples rendus 
rédigés et publiés, dans les mêmes conditions, 
des débats judiciaires. 

Néanmoins. si les juges saisis de la causi 
t statuant sur le fond ont prononcé Ia sup 
pression de discours où d'écrils injurieux, © 
trageants ou diffamatoires, la reproduction de 
ces discours Où écrils sera inlerdite 
peines prévues à s’articie G5. 


seanres 


sous les 


Cuavrrre IN. — Des crimes et délits 
par da voie de la presse. 


Cconttis 


Seclion EL — Provocation aux crimes et délits. 
— Seront punis Comme complices 
ie action qualitiée crime ou délit ceux qui, 
par la voie de la presse, auront directement 
provoqué l’auteur ou les auteurs à commettre 
ladite action, si a provocalion a élé suivie 
J'eftet. Celte disposilion sera égaement appli 
cable lorsque la provocalion n'aura été suivie 
que d’une tentalive de crime prévue par l'ar 
ticle 2 du code pénal. 

Art. 71. — Ceux qui, par la voie de la 
presse, auront direclement provoqué soit au 
vol, soit aux crimes de meurtre, de pillage et 
d'incendie, soit à l’un des crimes ou déiits 
prévus par les articles 209 à 313 du code pé- 
nal, soit à l’un des crimes prévus par les ar- 
ticles 431 et 425 du code pénal, soit à l’un 
des crimes et déjils contre la sûreté exté 
tieure de l'Etat prévus par les articles 7 et 
suivants jusques et y compris l'arlicie 85 du 
même code, seront punis, dans les cas où 
cette provocation n'aurait pas été suivie d'ef- 
iet, d’une peine d’un an à cinq ans d’empri- 
sonnement et de 10.060 F à 5 millions de 
francs d'amende ou de lune “de ces deux 
peines seulement. 

Seront punis des mêmes peines ceux qui, 
par Ja voie de la presse, auront directement 
provoqué à l'un des crimes contre la sûreté 
intérieure de l'Etat prévus par les articles 86 
et suivants, jusques et y compris l’article 1041 
du code pénal et ceux qui auront fait l’apo- 
logie des crimes de meurtre, de pillage ou 
d'incendie on de vol où de l'un des crimes 
prévus par l'article 495 au code pénal, 

Art. 72, — Toute provocation, par la voie de 
la presse, adressée à des inilitaires des ar- 
mées de terre, de mer ou de l'air, dans le but 
de les détourner de leurs devoirs militaires et 
de l’obéissance qu'ils doivent à leurs chefs 
dans tout ce qu’ils commandent pour l'exécu- 
tion des lois et règements militaires, sera 
bunie d’un emprisonnement de un à cinq ans 
et d’une amende de 10.000 F à 5 millions de 
francs ou da l’une de ces deux peines seule- 
ment. 


L 


Section M. — Délifs contre ta chose publique 


Art. 73. — L'oflunse au Président de la Ré- 
Publique par la voie de la presse sera punie 
d'un emprisonnement de trois mois à un an 
et d’une amende de 10.000 F à 3 millions de 
francs ou de l’une de ces deux peines seule- 
ment. 

Art. 74. — La publication, la diffusion ou Ja 
Iéproduciion faite en connaissance de cause 





de nouvelles fausses, 
mensongèrement attributes à sera 
punie d'un emprisonnement « six mois à 
trois ans e! d’une amende de 10.000 F à 1 mil- 
lion de francs. 


de pièces fabriquées 


1 ? 
ues tiers, 
1 
li 


Si les nouvelles fausses. les pièces fabri 
juées cu mensongèrement attribuées à des 
Hers se rapportent à une instance judiciaire 
en Cours, la peine encourue sera d'un empri- 


sonnement de un à cinq ans et 
de 100.000 F à 5 millions de francs 


june annee 


Section I. — De lits contre les nersonnres 


? 


Art, 29, — Toute allégation ou imputation 


d'un fait qui porte atteinte à l'honneur ou à 
la considération de là personne ou du corps 
auquel le fait est imputé est une diffamation 
La publication directe ou par voie de repro 
duction de cette atlégation ou de (ie Impu 
lation est punissable, même si elle est faite 
sous forme dubilative ou si elle vise une 
personne où Un Corps non expressément nomr- 
més, dont l'identification est rendue possible 


par les termes employés dans le 


l'écrit périodique 


jour il ou 


Toute expression outrageante terme de 
mépris où invective qui ne renferme l'impu- 
tation d'aucun fait est une injure 

Art. 76. — La diffamation, commise par Ja 
voie de la presse, envers les cours, les tri- 


bunaux, les 
l'air. les co ps Constuiues et les 


Üons publiques sera purie d’ 


mer ou de 
l, mi 0 
administra- 


n emprisonne 


armées de terre, du 


rit 


ment d’un mois à deux ans et d’une amende 
de 10.000 F à 1 million de francs où de l'une 
de ces deux peines seulement. 

Art. 77, — Sera punie de la même peine Ja 


diffamation commise par la voie de Ja 
en raison de leurs fonctions ou de leurs qua- 
lités, envers un ou plusieurs membres du 
Parlement, de l'assemblée de FUnion fran 
caise ou du Conseil économique, un ou plu 
membres du "ministère, un fonction- 
naire public, un dépositaire onu agent de l’au 
torité publique, un ciloyen chargé d'un ser 
vice où d'un mandat publte temporaire ou 
permanent, un juré, où un témoin à raison 
de sa déposition 

La diffamation commise 
personnes concernant la 
l'article 78. 

Art, 78. — La diffamation commise par le 
même moyen, envers les particuliers, sera 
punie d’un emprisonnement de quinze jours 
à six mois et d'une amende de 5.000 F à 
500.000 F ou de l'une de ces deux peines 
seulement. 

Art, 79 — L’'injure, commise par la voie 
de la presse envers les corps ou les personnes 
désignés aux articis 76 et 77 ci-dessus, sera 
punie d’un emprisonnement de onze jours à 
six mois et d’une amende de 5000 F à 


, 
/ 


SIeUr3 


envers les mêmes 
vie privée relève de 


900.000 F ou de l’une de ces deux peines 
seulement, 
L'injure, commise de la même manière 


envers les particuliers, lorsqu'elle n'aura pas 
été précédée de provocation, sera pumie d'un 
emprisonnement «de onze jours a deux mois 
et d'une amende de 1.000 F à 100.000 F ou de 
l'une de ces deux peines seulement, 

Art. 80, — Les articles 77, 358 et 79 ci-dessus 
ne seront applicables aux diffamalions ou 
injures dirigée: contre la mémoire des morts 
que dans le cas où les auteurs de ces diffa 
nations ou injures auraient eu l'intention de 
porter atteinte à l’honnenr ou à la consié- 
ration des héritiers, époux ou Kégataires uni- 
versels vivants. 

Les héritiers, époux ou légataires univer- 
sels pourront user, dans tous les cas, du droit 
de réponse prévu à l'article #8 ci-deseus. 

Art, 8i,. — La véracité du fait diffamatoire 
peut toujours être établie par les voiles ordi- 
naires. 

La preuve contraire est réservée. 

Si la preuve de la véracité du fait diffarna 
loire est rapportée, le prévenu sera renvoyé 
des fins de la poursuite 

Lorsque le fait imputé est l'objet de pour- 
suiles commencées à Ja requête du ministère 
public ou sur fa plainte du prévenu, il sera, 
durant l'instruction qui devra avoir lieu, sur- 
sis à la poursuite et au jugement de délit de 
diffamation, 

art. &2 — Toute reproduction d'une impu- 
lation qui a été jugée diffamatoire sera répu- 








: ' 


tee faite de mauvaise [0 


, sauf preuve 

contraire par son auleur. 
Art, 83. — Lorsque lon diffamatoire 
est réilérée après suite commentée 





jusqu'au jour de 


pourra, sur conclusions 


la juridiction 


salt Ï être également 
saisie de la ou des imputations réitérées. 
Elle devra prononcer, si le délit est reconnu, 


autant de condamnations qu'il y aura eu de 
publications diffamatoires et, dans ce cas, la 
Ps s 


co ision des peines né |! 1r1 tre pro- 

1 [Nu 
S à IX Délits tre ! chefs d'Etat 

et ag ts d pl tiqu t gers 

A 8%. — L'outrag | la vo de a 
presse, envers les chefs d'Etat étrangers, sera 
] i d'un emprisonnement de trois mois à 

i an et d ( vende de 10.000 EF à 5 mil- 
lions de f ou 4 Ce e deux cines 
seulement 

\ I +. h ivine 
[HAL s « s du Gouvi | et 
es mi stres des atfa s étrangères d OU- 
ver h étranger et }« ie € le- am- 
ba t nn es « pot res tli- 
’ luists I >, où at S ierits 
diploma Jues à | prés Ï ni erne- 
ment sera puni & un Ipriso1] t t de onze 
Jj À Ir an ét im «My EF 
9e 1 «l | n' ; 6 ct 
dellX peines seulement 

Cal E J\ Des ] i 
et de la répression 

secuion 1! Des personnes respor hle des 

crunes ou dits comm par la vw de 

la presse. 

Art M. he, De Ir? 
principaux, et dans l'ordre ] lès peines 

istt 

qui } { vues ! je les er ueHis 
@ominis pär la voie de la pr 

jo L'auteur ou le direcleur de la publica- 
tion, comme coauteurs du érime ou délit; 

20 A leur défaut, l'éditeur, quelle que soil 


sa profession ou dénomination ; 
[ l'éditeur, Fimprimeur; 

3” A défaut de l'imprimeur, les vendeurs, 
distributeurs ou afficheurs. 

Dans tous les cas où Ja juridiction répres- 
sive saisie se bornera à prononcer des peines 
pécuniaires, celles-ci pourront J'Ctre. soit con- 
tre une personne physique désignée, soit 
contre la personne morale de entreprise de 
soit même les deux per<onnes, 
cumulativement. 

Devant le tribunal correctionnel, le 
teur de la publication peut toujours se faire 
réprésenter par un avocat, sauf dans le <as 
où sa comparution personnelle est ordonnée. 

Si certaines des personnes responsables sont 
couvertes par j'immunité parlementaire. lit 
prescription sera suspendue par l1 demande 
en mainlievée de immunité, 


Art. 87. 
p'ursuivies 


presse, contre 


direc- 


cette 
— Pourront être, dans tous les cas, 

comme complices, les personnes 
auxquelles Farticle 60 du code pénal pour- 
rait s'appliquer 

Toulelois, ledit article ne pourra s'wppli- 
quer aux imprimeurs pour fait: d'impression, 
sauf dans e cas et les conditions prévus 
par l'articie 6 de Ja ioj du 73 juin 1838 sur 
les attroupements 

Art S$, — Les entreprises de presse prô- 
priétaires nu journal ou de Fécrit périodique 
seront solidairemenrt responsibles du paye- 
ment des amendes ou eondëèmnatlions pécu- 
niaires auxqnelles euront élé condamnées: ies 
personnes désignées aux deux arlirles pré- 
cédents 


+ « 
Art. ©. 


— Les infractions prévues aux arli- 
cles 38. premier aliréa, 39, 957, 62, 63, 30, 74, 
13. 74, 70, 11, 78, 79, &4 et & sont déférées 
aux cours statuant en malière de presse, 
dans les conditions fixées à Ja section !1 du 
présent chapilre., 

Les autres infractions prévues par la pré- 
sente loi sont délérées aux tribunaux correc= 
tionne!:. 

Art. 90. — L'action civile résultart des dé- 
lits de diffamation ne pourre étre” poursu!vig 
séparém, .t de faction publique lorsque a 
preuve de la véracité du fait diffamatoire esf 
permise. sauf dans le cas de décès de j'au 
icur irncriminé ou d'ammnistie, 
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: Art. 98. — La poursuite a lieu d'office à la Art. 105. — Le déjoi cuire la cilalion et | 
Sinon FI. De la procédure devant la cou requête du procurevr générat près la cour ! comparution sera de vingt jours. 


statuant cn inalière de presse. 


tri, 91, — La cour statuant en matière de 
est composée de: 
Un président de chambre do la cour d'appel, 
piésident ; . 
Un conseiller de ladite cour; 
magistrats pris, Soil parmi Is Cor 
sellers de la cour d'appel, soit parnmi Îles 
présilents ou juges des tribunaux de pre 
Ji insiance du ressort de ladite cour; 
jur représentants des organisatior 
sionme les, dont un directeur de jourual 
odique el un jourraliste profe 
Quatre jurés 
Chaque dans le 
Qu mmwis de déceinbre et, pour ja 


. rm 
CUARI 51 


premiere 


anné( 


fois dans le courant du mois qui suivra la 
promulgation de là présente loi, les organisa- 
Uüon professionnelles les plus rerésentatives 
des entreprises d presse du ressort de Ja 
cour d'appel dresscront ensemble une ;iste 
des directeurs de journaux ou écrits périg- 


diques domiciliés dans 1e ressort de. Jx cout 
æ! is eplibles de siéger à la cour statuant 
en matière de presse, 
Cetle liste doëf être <omposée de noms de 
directeurs de journaux ou écrits périodiques 
quotid ens, hebdomadaires, ou de plus jon- 
gue périodicité 
La liste ainsi notitiés 


ssitôt 


dressée est au 


au premier président de la cour d'appel qui 
la transmet. en temps utile, au président di 
j« cour statuant en “matière de presse, 

\it. 93 Chaque année, à da même (po 
que, les organ'sations professionnelles les 


plus représentatives des journalistes du tres- 
sort de la cour d'appel dresseront ensemble 
une liste de journalistes professionnels domi- 
cilés dans le ressort de la cour €t suscep- 
libles de siéger à la cour statuant en matière 
de presse 

Cette liste est notifiée au premier prési 
dont de 11 cour d’appei qui ln transmet, en 
temps utile, au président de Ja cour statuant 
én matière de presse. 

art. 99 Au début de chaque année, K 
Piemier présent de ju cour d'appel tire au 
sort en audience publique et en présence du 
procureur général près ladite cour et du pré- 
sideut de la cour statuant en matière de 


presse. 

fo Sur ln tiste annuelle des directeurs de 
journaux ou écrits périodiques, le nom du 
directeur appelé à siéger à 11 cour statuant 


#uh tuatière de presse. Il tire, en outre, sui 
la nrôme liste, les noms de cinq suppléants 
résidant dars la ville où siège la cour: 

2 <ur Ja liste annuelle des journalistes pro- 
fessionnels, ke nom du journaliste appelé à 
sger à la cour statuant en matière @e presse 
M lire en outre, sur la même liste, les noms 
de cinq suppléants résidant dans Ja ville où 
siège Ja cour: 

ï Sur la liste spéciaie des jurés de 1ù 
cour d'assise Au siège de la cour d'appel, le 
nom des quatre jurés appeiés à siéger à la 
cour statuant en matière de presse, I üire, 
en outre, sur le mmôme liste, je nom de dix 
Füppléants, 

Lez membres supptéants ne peuvent siéger 
qu'en cas d'empêchement des titulaires et 
duns J'ordre du tirage au sort, 

Les membre: titulaires où suppKants ne 
peuvent être tenus d'assurer plus d’une au- 
dieuce par semaine , 

Un règlement d'admiaistration publique 
fixera les modalités d'application du présent 
erticle 

Art. 95. — Le procureur généra! près là cour 
d'appel notilie sa désignation à chacun des 
directeurs, journalistes et jurés désignés par 
le sort, L lui indique en même temps la date 
de Ja première audience à laquelle il peut être 
appelé à siéger. 

Les arücles 396, 297 ç4 39% du code d’instruc 
tion criminelle sont applicables aux dircc- 
teurs, journalistes et jurés défaillants, 

Art 96. — La cour Sta!luant en. matière Ge 
presse applique les règles suivies en matiere 
pénale devant les juridictions péneles de droit 
cout un 

Ail. 97, — Le: décisions de la cour doiveni 
êire motivées, elles sent prononcées en der 
nier ressort. Elles sont susceplibles d'opposi- 
tion selon les règles du droit commun et d- 
pe en cassation, dans les vcondilions 


ixées aux articles 118 et 119 ci-après, 





d'appel, sauf les exceptions suivantes: 

1° Dans je cas d'injure ou de diffamation 
envers les cours, tribunaux et autres ebrps in 
diqués en l'article 76, ia poursuite n'aura Let 
oue sur délibérelion prise par eux en #s-0n1r- 
blée générale ct requérant les poursuit-:, ou, 
si le corps n'a pas d'assemblée générale, sur 
la plainte du chef de corps où du inimisire 
dont ce corps relève; 

20 Dans le cas d'injure 


eu de diffarnalon 


envers-un où plusieurs membres du Parir- 
nent, de l'Assemblée de l'Union francais où 
du Consitæl économique, la poursuile n'aura 
hou que sur la pacnte de là personne °u 0vs 


personnes À itercssét 

5» Dons le cas d'iuiure ou de diffuuatien 
envers les fonctionnaires publics, tes dépo:-i- 
laires ou agents de l'autorité publique autres 
que les ministres cf envers les citoyens chat 
gés d’un service où d'un mandat pub, Ha 
poursuile aura lieu, soit sur leur plainte, sait, 
d'effiec, sur Ja plainte du rministre dont ils 
relôs er! 

#9 Dans le cas de diffamation env2ra vn 
iuré ou un témoin, la poursuite n'auca lieu 
que sur la plainte du juré où du férmoin qui 
se prétendra diffarné : 

#0 Dans le cas d'outrages envers 165 chefs 
d'Elat, les chefs de Gouvernement, les maiinis- 
Uxs des affaires étrangères et envers les 
agents diplomatiques étrangers, là joursuite 
aura heu sur leur demande adressée au mis. 
tre des affaires étrangères el par celui-ci au 
tuinistre de la justice; 

Ge Dans le cas de diflamalion envers 1°: 
particuliers et, dans le cas d’injure, la pour- 
suite n'aura lieu que sur la plainte de ‘a per 
sonne diffainée où injuricée., 

En outre, et saut dans le prem'er cas, {8 
droit de citation directe apparticndra toujours 
à la partie lése, 

Sur sa roquête, le président de ta cour 
fixera les jours el les heures auxque!s Faf 
füire sera anpelée. ; 

Art. 99, — Dans lous les cas où ta pour- 
caite est subordonnée à une plainte, le désis- 
tement du plaignaut arrêtera Ja poursuite 
Grürit NCée, 

Art. 400, -- L'informalion ne pent ètre re- 
auise que par le procureur général res fa 
cour d'appel qui est tenu, dans son réquisi- 
toire, d'articuier el de qualifier les p'ovoca- 
ons, Ooulrages, diffamations ou injures çn 
ruison desquelles ;a poursuite est imtertée, 
avec indication des textes dont lanplication 
est demandée, à peine de nullité du réquisi- 
toire de ladite poursuite. 

Le procureur général saisit de son réquisi- 
loire Le juge d'instruction territorialeinen 
compétent du ressort de la cour d'oppe, qui 
procède à l'instruclion selon les règles édic 
tées par le code d'instruëtion criminelle non 
contraires aux dispositions de la présente loi. 

Art. 401. — Immédiatement après le réqui- 
siloire, le juge d'instruction pourra, mais seu- 
lement en cas d'omission du dépôt prescrit à 
article 48 ci-dessus, ordonner Ja saisie de 
quatre exemplaires du journal où de l'écrit 
incriminé. 

Toutelois, dans les cas prévus aux arti- 
cles 70, 71 et 72 de la présente loi, l4 saisie 
aura lieu conformément aux règles édictées 
par le code d'instruction crisminclie. 

Art. 402. — Ci l'incuipé est domicilié en 
France, il: ne pourra être préventisement ar- 
rété. 

Art, 103. — Aussitôt que ta procédure est 
terminée, le juge d'instruction la communi- 
que au procureur de la République qui la 
ce cb immédiatement au procureur géné- 
ral. 

Le procureur général adresse ses réquiai- 
ons au juge d'instruction dans tes trois 
jours au plus tard, Le juge d'instruct‘on rend 
son ordonnance dans les conditions tixées 
aux arlicles 134 et suivants du code d'ins- 
truction criminelle et reuvoie, S'ü y a lieu, le 
prévenu devant la cour statuant en matière de 
presse, 4 

art. 104. — La citation précisera et 
æ fait incriminé, elle indiquera Je 
loi applicable à la poursuite 

Si la citation est à la requête du piaignant, 
elle contiendra £#le”tion de domicile dans la 
ville où siège la cour d'appel et ele sera noti- 
fiée tant au prévenu qu'au vrocureur général 
vrès cette cour 
fautes ces fonmaliks 


ualifiera 
exite de 


seront -observées À 


peine de nulité de poursuile, 





Toutefois, en Cas de diffamation ou d'u 
pendant la période électorale <ontre un 
didat à une fonction éleclive, ce délai 
réduit à vingt-quatre heures, outre le délai à 
distance et les dispositions des articles 107 ct 
168 ci-dessous ne seront pas applicable: 

Art 406, -- Quand le prévenu voudra 
admis à prouver la vérité des faits diffuinn 
tuires, couforméinent aux dispositions de l'ai. 
ticte St de la présente loi, il devra, dar: | 
délai de quinze jours après la significatiot 
la citation, faire signifier au procureur gércra) 
près la cour d'appel ou au plaignant au dormi 
cle par lui élu, suivant qu'il est assisr 
la requête de l'un ou'de Pautre: 

4e Les faits articulés et qualifié dar: li 
citation dont il entend prouver la vérité: 

20 La copie des pièces: 

3e Les noms, profession et dermisure d 
témoins par lesquels à entend faire la pt 

Celte signification contiendra élection de de. 
micile près la cour d'appe:, le tout à vein: 
d'être déchu des droits de farre la prete 

Art. 407, — Dans les ciny jours suvan! 
en tout cas au moins trois jours francs avai 
l'audience, le plaignant ou le ministère pub! 
suivant l'audience, 1C plaignant ou le ni 
tère public, suivant le cas, sera tenu de fair 
sigilier au préveaou, au domicile par lui élu, 
lës copies des pièces et les noms, professior 
et demeure des témoins par lesquels il ent 
faire Ja preuve du contraire sous peine d'eti 
déchu de son droit. 

Art. 408 — La cour d'appel statuant en ma. 
tière de presse, sauf etmpêchement absolu, 
est tenue de statuer an fond dans le déiu 
d'un mois à compter de la première audience, 
Si ce délai est dépassé, larrèt devra en in 
diquer le 1no0tif, 

Dans le cas prévu à l'artiele 105, alinéa 
l'arrêt devra êlre rendu au plus tard la veil 
du jour fixé pour le scrutin, Sauf empeche. 
ment constaté dans les motifs de la décis 

Art, 1409, — S'il y a condamnation, larrel 
pourra, dans les <as prévus aux articles 7 
11. 72 et 74 ci-dessus, prononcer fa conti 
tion et, dans tous les cas, ordonner Ha su- 
pression et la destruction de tout où parti 
des exemplaires qui seraient mis en vent 
distribués ou exposés au régard du publ 

Art. 410, — En cas de condamnation pro- 
noncée en vertu des articles 7, 71, 72 ei 7 
ci-dessus, la suspension du journal ou écri 
périodique pourra être prononcée par li 
inème décision de justice pour une durée de 
un à quinze jours pour les quotidiens €: 
d'une semaine à trois mois pour les autre: 
écrits périodiques. Cette suspension sera Sulis 
effet sur les contrats de travail qui fiat 
l'exploitant, lequel reste tenu de toutes fi 
obligations contractuelles ou légales en réul 
{ani. 


u 


Section I. — De la procédure devanl 
le tribunal correctionnel de la cour d'apnt! 


Art. 411 — La poursuite devant les trihu- 
naux correchonnels aura lieu conformément 
aux dispositions du chapitre If du titre 17 di 
uvre IL du code d'instruction criminelle, saul 
les modifications ci-après, 

Art. 1412. — Dans tous les cas, le aé-i-ic 
ment du plaigaant arrètera la poursuite con 
mencée 

Art. 113 — Si le ministère public requic!! 
uue intormation, il sera tenu, dans éon réqui- 
sitoire, d'arlicuier et de quallier des faits en 


.raison desquels la poursuite est intenlée avec 


indicalion des textes don! l'applicalion c° 
demandée, à peine de nullité du réquisiloirc 
de iadite poursuite. | 

Art. 424. — Les articles 105, 104 et 106 ©: 
dessus sont appliabies aux poursuites devani 
le tribuna! correctionnel. 

Art. 15 — Le délai entre la citation et li 
comparution sera de huit jours. 

art. 116 — Le tribunal correctionnel, saul 
empécnement absolu, est tenu de Ststiit: 
dans le délai maximun d'un mois, à comp! 


.de Ja première audienre. Si ce délai est 0°- 


passé, le jugement devra en. indiquer |" 
ruoti:. 

Ant 113. — Les décisions du tripunai correc- 
uonnel sont susceplibles d'opposition et d'a: 
pel selon les règles édictées par le code d'i:s- 
Wucuon criminelle. 
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Q on IV. — Du petitoi en cassation 


yet, 118. — Le droit de 6e panrvair en 
! ‘antre les décisions Géfinitives de 1! 


4 ppel où de fa cour statuant en matière 
se sappartiendra au publie 


Hnnistere 





qu orévenu et à la partie civile, quant aux 
dicvositions relatives à ses intérèts civils. 

Le prévenu et la partie civile se dispn 
és msigner l'amende et Île préveuu à 


neltre en état. La partie civile pourra ust 


nénétise de l'articie 424 du code d'instr 
tin iminelle sans le miislère d'u ax it 
de la conr de cassation. 
‘ut, 419. — Le pourvoi devra être forms an 


srelte de la Cour qui aura rendu la déeisio 


ans les trois jours à dater du prononcé dé 

L'alrrt - 

ans les visgt-quatre heures qui suivront 

hces ceront envoyées à la cour da cassa 

jp qui prononcera d'urgence dans les dix 
i \ partir de leur réception 


sreonsl res 


cetion V. — Récidite, « 
atténuantes, prescripiions, 
L'agsgravation de: 


art, 120. — peines pe 





: de la récidive ne sera pas apphiqnée ax 
ractions prévues par la présente ni sauf 
\s le cas prévu à l'article F2 ci-dessus. 
En cas de conviction de plusieurs crimes 
u délits prévus par Ia présente loi, tes pri 


es ne se cumuleront pas et Ia plus forte sera 
seule prononcée, sauf ce qui e:t dit à Î 
c'e G3 ci-dessus 
art. 191 - Lorsqu'il sera fait application de 
l'article 463 du code pénal, la peine prononcée 
pourra excéder la moilié du maximum de 
1 li édité par la li 
t 422 — L'action publique et action 
vil des crimes et détits prévus par la pré- 
sente loi se prescriront après trois mois révo- 


lue, à compter du jour où ils auront été 
commis où du jour du dernier acte de pour- 
suite s'il en à ét fait. 


Toutefois, Le délai de prescription est parie 
ins pour les iniractions aux disposi- 
articles 8, 9, 31, 2, 11 et 45. 

Les prescriptions commentées à lPépoque 
le la promulgation de la présente loi et poui 
lecqneïles it faudrait encore, selon les lois 
existantes, plus de trois mois à compter de la 
méme époque seront par re laps de temps d2 
mois définitivement accormpliies. 


à den . 
4 (ms 


tions de: 


Le 13 


IV. — RÉGLEMENTAPION PROFESSIONNET LE 


UArTITRE 1e, — De la chambre nationale 
de presse. 
\rt. 193. Il est jastitué une chambre pa 
oiale de 11 presse francaise chargée de re 
présenter, auprès des pouvoirs publics, les 


lérèls nationaux, professionnels et moraux 
l'ordre général de la presse. 


LA chambre nationale est, en outre, char. 
M +, 

1° De donner son avis sur les projets de 
lo, de décrets ou d'arrétés réglemenlaires 


intéressant la presse lorsque ceux-ci lui sont 
SOURIS : 
2 be contrôler lexactitie des indications 
Publiées conformément aux dispositions des 
arlicies 45, 46 et 49 ci-dessus; 

J° le dresser et tenir à jour. conformément 
iUX dispositions de l'article 1% ci-dessus, le 
icperluire des titres des journaux et écrits 
érlodiques édités en France: 

i° De Contrôler le fonctionnement de Ja 

HNission de la carte d'identité des jonrna 
Istes professionnels prévue par le 
ls JANVIer 1936. 

Art. 124 La chambre nationale exe 
5 attributions en Haison avee les organi<a- 
ne syndicales les plus représentatives de la 

"esse 


lérret Ju 


AE 123. -- La chambre national 
17 Melnbres, soit: 

conseiller d'Etat. président ; 

!_ Vice-président, élu; 
15 autres Membres répartis en lrois 20e 
oùS professionnelles, à savoir: 

© membres pour la section des entreprises 
‘C presse; 

1 Membres pour la section des journalistes 
l'rofessionnels ; 

3 membres pour ka section du personne! 
l'on Journaliste des entreprises de presse (ca 


es, employés de preste, ouvriers de pres<e 


omprend 





CHARITOE HE Des sections proftsston nt Her: 
art. 126 La section des entreprises di 
se cotnprend S membres { 





2 pour la presse parisinn 

2 pour la presse régionale 

l pour la presse départementale; 
t pour fa presse périodiqu 

l pour la presse het 3 
1 pour la presse techniq 


L' "1 .t r “ 
\rt. 127 La section des jo i pro 


Sstonnels 


2 représeritar les ré Î { ( | 
crétaires de rédaction ; 
2 représentant Îles journalist { À 
\rt, 135 La sect in p nel l 
journaliste comprend 4 

! nour les cadres; 

ti pour les employés; 

l pour les ouvriers. 

Art. 429 — Les représentants sont désignés 
ir Îles ganisalions syndicales de €chaqu 


catégorie à la représentation proportionnehe. 
Des meinbres suppléants peuvent étre nor 
més soit norabre pour nombre, soit dans une 


proportion à fixer par le règlement de Ja 
charmihre nationale 

Art 150 La chambt nationale et Îles 
ections protessiün elles élisent leur bureau 
et établissent leur réglement intérieur. 

rt. 133 La charmbre nationale peut créer 


<OUS Sa 
nales qui 
nisatiën et 


resnonus<abilité des chambres rég 
dépendront d'elle et dont l 
les attributions seront, sur Île 


lan régional, celles prévues pour la cham 
bre nationale par la présente loi 

\r! #2, — La section des entreprises de 
ur St est chargée d'arbitrer les différends 
ponvant <urgir entre les directeurs d'entre 
brise, lorsque cenx-ci fui sont Soumis. Elle 
est également chargée d'étudier les infrac- 
lions à la réglementation rofesstonneille com 


mises par les directeurs et peut transférer 
lossiecrs au parquet 

Art. 139 La section des journalistes pro 
fessiohinets est chargée l'arbitrer les d 
rends pouvant surgir cenlre journalistes 
professionnels lorsqu'ils lui seront soumis. 

trt. 13% Les <ections professionnel s 
<e saisissent d'office Elles peuvent égale- 
ment être saisies par un membre de la charn- 
bre nationale, par 1° représentant qualifié 
d'un syndicat où d'une association de presse 
régulicrement constituée, où par le ministre 
chargé de l'information 

tet, 19 En eças dis! 
ceptible d'entacher Y'hônneur de la profession 
ou d'une entreprise de presse, il sera consti- 


fé- 


les 


Ld * 
“action mora € <us- 





tué une cour d'honneur comprenant le prési- 
dent et le vice-président de la chambre nalio- 
nale, le bureau de la section intéressée et les 
représentints de la catégorie à laquelle appar 
lient le délinquant 

Art. 136 Les sancüions pri À i cou 
d'uonneur peuvent élire 

fo Le blâme: 

20 L'exclusion temporaire ou à vie des 
gauisimes professionnels + 

Les sanctions prévues al parasrapint 2 1 


quièrent l'unanimité des voies 


S'il y a faute grave répélée, li transmission 
du dossier au parquet général complient où 
au parquet de première instame c<t ordon 
née, suivans es cas. 

La chambre nationale de presse peu 
dre publiques ses décisions par des toouii- 
valiuns que Îles enlroprises dé presse int le 
bucs de publier. 

art. 137, Aucun iiction * peut être 
prononcee sans que la son! qu en est 
l'objet ait été entendue ou appeke à com 
paraitre dans un délai de quinze jours El 
pe 1 iairt àässisiri + Lil uticnseu El'e 
peut, d'autre port, exercer le droit de récusa 
lion dans les conditions qi seront fixées par 
un règ'ement d'admiaisiration publique 

Si la décision a été rendue sans que :a 
personne poursuivie ail Corpparu où se soit 


fait représenter, celle-ci peut faire opposition 


dans le délai de dix jours, à compter de Ja 
nolifiration faite à sa personne par leitre re- 
ommandée 19e accusé de rc pt on Lars 
jue la notification n'a pas été faite à per- 


conne, le délai esi 4e trente. jours à partir di 
a noliäication à domicile por ministère 
l'huissier L'anpasition est forinée par sim 
déclaration a secrétariat de fa section 


rate TON FC 
'essiarmilé 


So) 


[HN 





























































art S. — Les d es à fa - 
naude di £ HOons pr s! ‘ ls tr 
tre mulivées. Elles p t faire da $ 
} { it Î T1 lation ! jet d i 
2 wers devant TEE Lt 
La décisron devenu ve est !} 3 
his deux jour IX au A RE 1 le de = se 
Art 15 | ireau de Ha : nr 'oft ivie 
ua Lt ju inine !| ' jut « L- 
et pon Ce à v ir et BP Lix 
sun ü t | hic il 
Art. 110 | in t il pin L 
i ses d | ( va À 
1 « > { R … 
TUE LP 
Art 15! Ï nan e |- 
tracter des ju nis au hi v 1° 
[RTE > | «, Lt 
\ 142 1, n l e 
‘ ou fi | 3 l - 
ett \ 14 nstitu I \ fo s de > 
d VIS M} kju vs eur . 
Les. Le montant 4 ‘ nd 1 di tte 
Piuvt l t k 1 C1 î [A F7 
Fier à 14 bonté dez ' la 
i ei bre nat i 
Vri. 15 | régence tit [LE ] 
DHuiblipue dut Hi) 1 ! lite) s « [DS 
honnement adrmf ralif et financier 4 1 
läthibre Hallkmiale et dk sect 1 le 
Lu < ainsi que leur secr'iaria HO Hxera (tre 
lanumnent les cortilions d'assiette et V… 
Couvrétnent des cotisations ! Sarre 1e 
ure are aux irais de ; net 4 
LDEAT RIT ENT LS 
Art {ik sont hrovees les gisteicte 
tions “ontraires 1 la nre<pnle . Ê Lun Lure 
nent, en tant qu'elles comcacnent la } <e 
pérodrque, celles prévues par les articles 3 
1 ts 61 23 À 67 de la lot dn 39 juillet 1881 10 
difife ainsi ue par l'ordonnance du 25% sont 
194% <u ruanui<ation <e la se fra « 
(Css! d L'h = i du L HN OT 
pri) OS [TION lt 1 f 'ÿ É 
PROI DE Lot ent à l'institution 
: ù r 
du un prix diflérentiel du ble, présente ar 
M \ mt de nantes I £ MIE Gb 
«! plu 1H | 
le} (Heiis o D - 1e 
} 1 L 1!! , 
EXPOSE DES MOTIFS 
Me-dam rs, d'institution d'u 
iX différentiet pour le blé peut trouver un 
fonder tu el dans users 1 de 
ral } 


duminution graduelle des snperti 
IDenx c ei D ] pus SE) provient = 
tout d'une réduction d ernblavures d: 
sur les terres de faible rendement, où ,a 
ture du blé n'est pas suffisamment rérmun 
rair , “ÿ l'on veut retrour des révol 
semblables à celles d'avant la dernière gnert 
il importe donc d'intéresser à la cuiture 
blé les producteurs qui out pen à peu a 
donné vrette en! ire pour © le d'autre D 
luits dont Ja vente est plus rémunératri: 
2 Depuis le décret récent du # mars ! 
portant fixalion du prix du blé d’après le 


d production et l'ærrèlé du 21 juin #47 


létermination d’un rendement moven ua! 
nat conduit à favoriser les producieurs 1: 
le rendement individuel est supérieur au à 
lement national Cette siluation est ie 
mnue des milieux agricoles et, am 
néme de la profession, un mouvement 
lessiné en faveur de l'institution d'u 


Uifférentiel du bK. 

v VOIS don q 1ntles M } noa!ltons dut 
commaander 1x solution à jiimm } Pro: 
HNS1 pôsé : 

a} Le prix différentiel. Dour étre appr“ 
par les producteurs, doit apparalire »t é! 


encaissé d'une manière tangible à ‘a livrr:s 
effleciuée à l'organisme stockeu : 

b) I doit être d'une ipolication fait 
le pas donber Heu à dez emarchandage: 
discussions qu sein de la profession: | 
c)] Autant que possible, N ne doit pa: 
mettre la fraude : 

y 11 doit agir dans le sen: d'an sfr 
IX Hivrais ns CI 


la cles! : 


t'rôlées et, parti 1, facilite 


es 


n4 
iä 


‘ré 


LI 
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ct 
et 
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e) Tendant à encourager la culture du blé 
sur les terres à faible rendement, l'avantage 
qu'il procure aux agriculteurs des régions Îles 
plus déshéritées doit être étendu à tout le 
blé susceptible d'être l'objet d'une consomma- 
tion légale: blé livré aux organismes sto- 
ckeurs ou blé de consommation fgmiliale ; 

fi Enfin, les crédits nécessaires à l'établis- 
sement d'un prix différentiel doivent étre dé- 
gagés par Ja profession et non faire l'objet 
de prévisions budgétaires. En effet, le nou- 
veau mode de fixation du prix du blé d'après 
le prix de revient conduit logiquement à une 
péréquation entre les producteurs de blé. 


Jusqu'ici, il y a eu deux tentatives de mise 
en application d'un système de prix différen- 
tic! 

jo Celui qui a été prévu par l’article 41 
du décret-loi du 17 juin 19148 créant une coti- 
sation exceptionnelle de résorption progres- 
sive sur les livraisons effectuées aux orga- 
nisimes stockeurs, Ce syslème, conçu pour 
permettre Ja résorption de la récolle excé- 
dentaire de 1938, ne saurait, pour cette seule 
raison, être retenu pour la campagne 19%9- 
490, puisque le résultat recherché n’est pas 
de contribuer à résorber des excédents, mais 
bien au contraire de provoqger une augmen- 
tation des superficies ensemencées en blé, en 
donnant une sorte de prime d'encouragement 
aux producteurs les plus mal placés et, par 
ailleurs, d'inciter les producteurs à livrer tout 
leur blé disponible aux organismes stockeurs. 
En outre, comme la progressivité prévue par 
le système de 1938 ne pouvait être déterminée 
qu'après les dernières livraisons, le produc- 
teur de blé ne touchait pas immédiatement 
l'intégralité du prix auquel il avait droit el 
reslait, jusqu'à la fin de la campagne, dans 
l'ignorance du prix qu'il pourrait percevoir 
en définilive; ce systéme présentait donc l'in- 
convénient de ne pas répondre à la condi- 
tion fn vi di ssUS, 

20 La loi du 17 juitlet 1953 instituant a 
prime à l'hectare aboutissait à établir dans 
Une certaine mesure un système de prix dif- 
férentiel. Malheureusement, cette prime, attri- 
buée en fonction du nombre d'hectares en- 
semencés, à abouti, comme il était facile 
de le prévoir, à deux conséquences, d'ailleurs 
liées entre elles : 

a) Majoration fiscliive des 
mencées, 


superficies ense- 


volontaire des rendements 


b) Minoralion 
préc: 
H n'est pas interdit de penser que ce Sys- 


ème a contribué à provoquer un ralentlisse 
ment de la collecte. 

Compte tenu de ces deux expériences, 
voyons par quel moyen il serait possible 
d'instituer un prix différentiel, comple tenu 
des préoccupalions analysées au début de 
celte étude. 

Sans instituer an système précis de prix 
différentiel, une note de l'O. N. LI. C. en date 
du 13 mai exposait que, si le système de 
Ja prime à lhectare était maintenu, ce qui 
semble la solution présentant le moins 
d'aléas, celle prime devait être assortie de 
condilions complémentaires d'attribution. 
L'O. N. 1 C. pensait prévoir « une attribu- 
tion communale, fonction de la proportion 
existant æntre le commercialisable réel et Île 
commercialisable théorique. Une commission 
communale répartirait celle somme de façon 
à la proportionner aux efforts individuels de 
livraison des producteurs ». Un pareil sys- 
tème semble bien complexe et implique des 
calculs délicats et des appréciations subjec- 
tives dangereuses, Au surplus, l'action de la 
« commission communale », étant donné le 
climat actuel, peu favorable aux mélhodes 
dirisisle:, serait rendue dificile et son effi- 
cacilé conlestable. 

C'es! pourquoi, nous avons pensé à substi- 
tuer à ces moyens, un système dan: lequel 
l'intérêt du producteur, viendrait remplacer 
la contrainte d'organismes administratifs ou 
profe-sionne!s 
LU vconsisterait à donner à chaque produc- 
Leur, outre le prix légal, et à l'occasion de 
Chaque livraison effectuée à un organisme 


siockeur, une somme correspondant au mon 
tant de la prime à l'hectare multipliée par 
le quotient obtenu en divisant le nombre de 
quintaux de bé ainsi livrés par le rendement 


moyen départemental tel qu'il est établi 
chaque année par le comité des céréales après 
avis du directeur des services agricoles, 

Un exemple permettra de poursuivre J’éco- 
nomie du syslème ainsi proposé: 

Posons tout d’abord, en principe, que le 
crédit nécessaire au financement dudit sys- 
tème ne doit plus faire l'objet de prévisions 
budgétaires (budget général}, mais doit êlre 
dégagé par un prélèvement sur le prix légal, 
à l'occasion des livraisons effectuées aux or- 
ganismes stockeurs. Imaginons que le com- 
mercialisable théorique, fonction de la pro 
chaine récolte, soit de 51 millions de quin- 
taux, correspondant à des déclarations de 
superficies ensemencées en blé s'élevant au 
total gévéral de 4.300.000 hectares. Si l’on 
veut attribuer une prime à lheclare s’élevant 
à 5.000 F, le crédit à prévoir peut faire l’objet 
de deux méthodes de calcul: 

Première hypothèse. — D'après la somme 
des déclarations des superficies ensemencées 
en blé: 

5.000 x 4.300.000 - 21.500.000.000 de francs. 

Dans cette hypothèse, il faudrait donc re- 
tenir sur chaque quintal de blé livré aux 
organismes stockeurs: 
21,500.000.000 

—— : S0il 421 F environ. 


21.000.000 
Deuxième hypothèse, — Sil le rendement 
moyen national retenu pour la fixation du 
prix du blé est par exemple de 17 quintaux 
à l'hectare, le calcul du crédit nécessaire peut 
être ainsj effectué (d'après Je nombre d'hec- 
tares dont le produit doit êlre commercialisé) : 
0.000 x 51.000,000 

a —— = 15 milliards de francs. 

17 

Dans celte seconde lypothè<e la retenue à 
effectuer serait de: 
15.000.000 .000 
————— 293 E 
21.000 ,000 


Il est évident que cetle deuxième hypo- 
thése ne saurait être relenue étant donné: 

a) Que le rendement moyen national retenu 
pour la fixation du prix du blé ne correspond 
pas nécessairement au rendement moyen na- 
tional pondéré et que, en conséquence, le 
crédit ainsi dégagé risquerait d'’êlre insuffi- 
sant. 

b) Que le crédit obtenu dans cette hypo- 
thèse ne permettrait pas de falre bénéficier 
de la prime à l’hectare, les blés de consom- 
inalion familiale, 

Pour ces deux raisons nous ne reliendrons 
donc que la première inéthode de calcul. 

linaginons donc deux producteurs A et B 
ayant produit du blé, l’un (A) dans un dé- 
partement à grand rendements (30 quintaux 
à l’hectare) el l’autre (B) dans un départe- 
ment à faibles rendements (10 quintaux à 
l'hectare) et livrant respectivement 600 quin- 
laux et 20 quintaux. La somme touchée par 
chacun d'eux s'élablira comme suit, dans 
l'hypothèse d'un prix du quintal de blé fixé 
à244F. 


Producteur A: 


environ. 


(2.421 — 421) G00 + 5.000 x —— = 41.300.000 F. 
30 
1.300.000 
soit un prix au quintai de ————- 2166 F. 
600 
Producteur B: 
30 
(2.421 — 421) 50 + 5.000 = — = 75.000 F. 
10 

Soit un prix au quintal de 2.500 F. 

Si la différence entre ces deux prix apparaît 
insuffisante, il est facile de l’augmenter en 
établissant un prélèment progressif et ron 
proportionnel et en exonérant de tout prélè- 
vement ies faibles livraisons. 

En outre, il convient de neler que, dans 
les départements à faibles rendements, où 
l'échange est pratiqué couramment, les 
échangistes  toucheront également la prime 
sur les blés de consommation familiale, dans 
la limite des quanlités reconnues par les 
« Contributions indirectes » {tant de quintaux 
par personne et par an). Dans l’exemple pré- 
cédent si le producteur B a le droit d'utiliser 








19 quinlaux de blé pour sa consommal; 
familiale, il touchera, en outre; 
* 5 0x 10 
e—— = 5,000 FF. 
10 


Au total, si l'on tient comple de ce corres. 
tif, la somme qu'il aura touchée par juinla 
de blé commercialisé s'élèverail à: + 

15.000+5.000 

ML 
soit une différence de 500 F au quinlal avee 
le producteur 4, et avec une relénue propor- 
livunnelle et non progressive. 

Dans la pratique, le producteur de blé ! 
cherait le prix de son blé ainsi assorti du c 
rectif de la prime, à chaque livraison qu'il 
ferait à l’organisine stockeur. 

L'organisme stockeur connaissant au préa- 
lable, d’une part, le rendement moyen dépar- 
temental à appliquer et, d'autre part, la 
tenue à cflectuer sur te prix légal du quiutal 
de blé, pourrait liquider sans difficulté la 
somme revenant à chaque producteur 

S'agissant des blés de consommation fam 
liaie, la prime pourrait être liquidée à Ja fin 
de la campagne, pa” l'intermédiaire de l'adl- 
Mministralion des contributions indirectes e! 
sur les crédits restant disponibles. Rappelons 
en effet que, par hypothèse, les erédits <cront 
toujours suffisants puisque le crédit à déz 
2er à été Ctabli en fonclion ge la totalité de 
superficies 2nsemenrées en b'é alors que le 
Svslème analysé ci-dessus aboutit à faire hé. 
néficier de la prime des superficies infér 
FES, 

Les avantages de c: 
évidents : 

1 Le producteur louche à la livraison u 
prix définilif ; 

20 I évite des inconvénients de la fix 
de prix départementaux avec, transpostes 
l'échelon départemental, toutes 1°s discus- 
sions soulevées par ce problème à l'échelon 
national ; 

30 Il incite le producteur à livrer à l’orza 
nisme slockeur, puisque la prime qu'il lou- 
chera est fonction de ses livraisons 

so Favorisant les régions de faible rende- 
ment, il ahoutirail à augmenter le prix légal 
dans ces régions, ce qui augmenlerait l'écart 
entre le prix du blé et le prix des céréaes 
secondaires, et, conséquemment, inciterail 
les producteurs-éileveurs à livrer leur blé el 
à réserver leurs céréales secondaires à la 
consommaloin animale. 


Il 


2.G6 F, 


syslème apparuiss 


° Modalités de financement. 


li ne serait pas util: de prévoir des modi- 
lités particulières de financement si le sys 
tème analysé ci-dessus esl mis en applita- 
tion. En effet, la retenue à effectuer sur be 
prix légx du blé pour constituer les fonds 
sur lesquels sera payée la prime, est opérée 
à la livraison, de mème que le calcul de N 
prime . Ce système aboutissant, en fall, à 
une péréquation du prix du blé commercit- 
lisé, la retenue à effectuer sera supérieure 
à la prime à verser dans les régions à ren- 
rendement supérieur au rendement nalional 
moyen. Dans les régions à rendements fai 
ble, les coopératives pourraient toutefois fire 
autorisées à solliciter l'aval de leurs effets 
pour un prix supérieur au prix de base lé2al 

C'est pour toutes ces raisons que nous 
vous soumellons le lexte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — ]l est institué un prix diffé- 
rentiel du blé, par retenue opérée sur chaque 
quintal de blé livré et dont le produit total 
est réparti sous forme de prime entre le: 
producteurs de blé. 


Art. 2 — La retenue effectuée sur le prix 
légal de chaque quintal de blé livré à l'or- 
pre. stockeur est versé à l'office national 
nlerprofessionnel des céréales, 


Art. 3. — Le produit de ectle retenue sera 
réparti sous forme de prime entre les pro- 
aucteurs de blé, en fonction notamment du 
rendement départemental ou local tel qu'il 
sera fixé par le ministre de l’agriculture Sur 
proposition du conseil central de l'office na- 
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crprofessionnel des céréales rès 
4 ommité départemental d's céréales 
mporlance de Ia livraison, 


ut © . Le montant! le !à ill D'évie 
» de Ia présenic loi sera fix 
ar fé ministre de l'agricuilure sut 
\ du “onseil central d l'off 
erprofessionnei des céréal A 
\ — Les modaliés d'appl 
Joi scrout wxces par 





ANNEXE N° 7555 


le 1949, — Séance du 21 juin 1919 


pHAPOSITICN DE RESOLUTION tendant à in 
viter le Gouvernement à maintenir, 111: 
. locaux actuels, :: cenire d'apprentissage 
jeminin de Puteaux, prosenté par Mines 
co Guérin, Herlzog-Cachin, MM. Etienn 
Alfred Costes. Walceck L'Huillier, 
uembres du croupe communisSite, dé 
— !Renvoyée à ja <ommission du 

et de fa sécuril& sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis {rois années, 
tre féminin de la mcetalurgie vil el se 
avec succès, 4, rue Voila, à Pu 

kax, dans les eaux de FArsenai. 
| instalation excellente, une direction 
sl de: nrofesseurs attachés à leur belle œurre 
féd'vation en ont fait une véritabie écoie 


; les sections sont actuellement ou- 
tes où prête s à fon tionper: dessin indus- 
nel, radio-électricité, ajuslage, soudure, 

Le rombre des élè Ves à pr Jgresé avec k 
léveloppement du centre: :» jeunes filles en 
(O6, 7 en 41947, 125 en 1938, Lorsque es 
is années (durée de l'enseignement) s0rsm 
«comptes dans chaque section, le nombre 
des jeunes files sera de 229, 

\on seulement ces jeunes filles acquièrent, 
ee suves, dans ce cencre, une qualification 
plessionneile, mais elles y irouvent encore 
lenseiygnement général, l’enseigrement imné- 
mger, la pratique de la culture physique 
l'est une teïle école, unique en France, 
qi est menacée de disparilion. 

En eflet, le ministère de la guerre doit re- 
pendre en, juillet prochair le ca! où eïle 
«installée et qu'il avait loué à la direction 
de l'enseignement te ENS. 

Celle décision n'est pas explirable: le ecai 
éwcuypé par je centre, inutilisé avant 1946, 
n'el d'autune nécessité pour la marehe Lor 
mails de lArsenal. 

Elle crée une inquiétude Kgitime chez ceux 
tu ont mis toute leur énergie et leur in‘et- 
æn'e à créer et développer le centre, chez 
les élèves et leurs parents, ainsi que chez 
‘eus qui suivent avec int térêt les progrès réa- 

s dans la formalion professionnelle des 
jeunucs filles 
Le conseil municipal de Puleiux a émis 
récemment un vœu pour le maintien du 

tré, aù il demande notamment au minis- 
1e de la guerre et à celui de l'éducation na- 
wnale, d'agir pour qu'ure entente définitive 
‘t r'alise « en vue d'un bail régulier con- 

‘mément au désir exprimé par le <ons seil 
ü doi istration du reutre féminin dans sa 
since Ju 3 février 1949 ». 

Notre \ssemblée :e doit d'appuyer celle 
Pisuon qui est juste 
Le centre d'apprentissage fémicin de Pu- 
WAX doit étre maintenu dans es loraux 
dlucls avec un bail régulier lui permel'ant 
ve compléter les travaux d'aménigement né- 


Cessdires 
ï 


ne peut ètre décidé qu'il soit trans! 





ÿ" 


! 
Fr 


Uilra qu'i est à peu près impossible de 
i"cr un autre ligeinent, lcs frais de ré- 
lalion seraient considérables et les frais 
hlion à Puteaux seraient perdus. 

n'est pas possible de songer à réinstaller 
némes ateliers spacieux, ls mêmes salles 
‘" vours ‘celle de dessin est remarquable, 
«d'enseignement parfaite: ment conçue}, 
méme rélectoire clair et déoré de fre: 
par le personnel féminin à travers !Cs 
dses, les vestiaires, tes douches, ele. 








rétorme « : 
dant labrogation de la surtaxe pre- 





“+ décret du * decembre 1948, 





imalière d'iupôts | 


ciens « impôts cédulaires » 





» ! Ja *S (ri e 

1 d'expérience l'assiette et In 5 

{ 3 n pars, è 

JL es $ e de imin cr par 

cr<er hide l les hab: rivs il- 

S Is r les ? its gou 
ne fi - n 1 

+ «r i | r R Len f 

lues ° < f us. d'étatx l 

a tx s 3 l 1 Parlement 

3 } n ir 5 ] 
ni<<i0 le cer, par Voie d'amendem 

s erreurs et les [ES { lit = 3 

< DrFOMrLS e ! a vouvt [A 1x { > 
nl si enrdoss 1 resn0nms4h le M 3 
n'opulaires 

A notre sens, il triien Parlement 
À h «a d, de MSIruIre t de vol: la 
“tn ne {is €. ces 1 r'é ! <e P \o er 
s!1 ] | inc g L'1X Can € à .) 

1 fo 1e La its | + f nt - 
Ensuite, le Gou nent pourrait, par des 
4 ets. d rrélés «4 des «ci liaires, précl- 
er k j 1 À tion +3 disposi- 

ons incues | les ‘ catants L 

" , 

Bie lu lt Da nerria s d ent 
rca.ablemen Ole icr enlre eux une € '- 
nission de la réforme fiscale. ( ; commi $- 
sion, avant de présenter un ti uf 
‘onsullerait les représentants des :S 





profescionne's, eyndicaux et techui fin 
le teni omple, dans la plus Harg ire 

sibie, des revendications souven nez 
et parfois très pertinentes des diveregs ra!é- 


gories de vases: 1ables 
En vue d'amorcer cette réforme fiscale, nous 
pensons qu'il e est absolument indispensable 


de prévoir d'abord l'abrazalion pure et simple 
de l'ancien impôt général genr le revenu, 


appelé maintenant eurliaxe progressive. 


e cet impôt est ineffi:ace; 
e cel inpôt est excessif el incite 


€) Parce que cet impôt est antidémocra- 
Uique et payé surtout par les saariés; 

d) Parce que ret impôt a une répercussion 
fâchense sur le cofit de la vic: 

e) Parce que cet impôt nuit À l'accroisse- 
ment de la production et qu'il lue l'épargne 


A. - Cet impot est inefli ace, 
Pour ce vaincre de l'inefficacité de la 
curiaxe progressive — ancien impôt général 
sur le revenu — il faut avoir sous les yeux 


les statistiqués officielles concernant le ren- 


dement des impôts au cours des trois der- 


nières années 1916, 1957 et 1948. 





























1947 1948 
p. 100. | Eu millions | p 100. | En millions. | p. 100. 








18 162.576 21 263.239 26 
H: 23.002 » 131.000 13 
11 11.211 11 97.180 

5 ss. 509 13 115.833 12 
12 39.223 6 16,965 é 
15 ni. 40! 8 81.045 9 





109 656.875 100 1.011.822 400 

















ri \ppo! te ut environ 
quart des ressources fiscales. 





— 





En 19%6, 1:.279 millions: en 1947, 46.06% 
talons, en 1948, 26.208 millions, c'est-à-dire 
seulement 3% p. 100 de la totalité des recettes 
fiscales. 

Examinons encore d’autres chiffres: 

IH n'est pas exagéré de prétendre qu'il y a 
en France près de 14 millions de conui- 
buables (9 millions de salariés, 2 millions et 
d'ami d'agriculteurs, 1 million et demi de 
commerçants et artisans, 1 million de contri- 
bauables assujettis à diverses autres cédules). 


O:, le nombre des contribuables français 
qui, au cours des trois dernières années, ont 
payé l'impôt général sur le revenu est ap- 
proximativement de 1 million et demi. 

IH en résulle que éix contribuables seu e 
ment sur cent payent l'impôt général sur e 
FevCcnu. 
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. 
— —————— he, 
HN Onous parait intéressant de melire sous f ayant Clé imposés sur ut revenll Supeérisur à Est payé par 10 p. 100 des conu buable 
vos veux un autre tableau qui, Conceirant 1 million de francs, <'est-à-dire qu'ii y aurail ! francuis. É. 
l'unpot général sur le rev nu de 1958 (reve- À seul ment 2 p. 160 de chefs Je famille ayant C'est pourquoi nous sommes pérsurdis dès 
I I» 1947), démontre qu'il y a eu l'an der- À eu en France un revenu supérieur à 1 imil- | Vous aurez coms l'impérieuee n Pr: 
ni environ 23.000 contribuables français À lion de francs, re dnorcer Une rélorme  fista:e ul 
inesuré que d'aucuns lrouveron! l ét 
— — =_— LS DNS RS | aévolutionnaire. 
NOMBRE IMPOT | Sans doute faudra-t il, plus lard, 1299 
de CATÉGORIES en [une certiine progres-ivité dans le calcul deg 
RAS SAR milliers dé francs | anciens impôts cédulaires. 
— _ _— —_——— rise ee | Pour. Pinslant, nous avons l'honr dé 
\ Soumeltre à voire Voile la proposilion de loi 
102.182 Revenus imposables inférieurs à 130.000 FF... ss... O51.700 suivante: 
521.819 Revenus imposables de 120.000 à 300.000 FF... eo... 4.188.400 
902.114 Revenus imposables de 200.000 à 300.000 F..,,,.,.... …. 6.097.200 PROPOSITION DE ) 
03,105 Revenus huposables de 500.000 à 1.000.000 de francs... 6.978. S0U e J. : LOI 
14.872 \evenius imposables de 41.000.000 à 1,500.000 F........ °e 0.183.900 Article unique — A compler du ! Î 
S.10» Revenus imposables de 1.500.000 à 3.000,000 de francs.. 1.130.100 J.\ier 1930, la siwlaxe progressive, insti! Jan 
2.046 Revenus supérieurs à 3.000000 de franrs....,..,,..,,. 1.071.100 | jes arlieles a. 59 et <uivants du d gr 
siens - — > — | 9 décembre 1918, est abrogée. | 
1.186.153 Total..... M TT PTS bnsvincrens RER 29.873.200 
Note Des rôles supplémentaires élablis en 1938 au titre des années anté- 
I es à 1917 ont élé émis pour une sotmme de..........,,,... same set 6.230.500 $ : 
| x 3 EE. ANNEXE N° 7557 
Total géNCTAT ss ssssssessessssessse CNP PET TT LIT 6 0 dos es ou. 208,000 . 
= . un a | {Session de 1919. — Séance du 21 juin ! 9) 
A la lumière» des statistiques ci-dessus, ff Tout simplement parce qu'en 1917 is sa- | AVIS leansmis par M. le président du Conso 
fau’ doi se rendre à l'éviden dans leur |':dires ont éêlé sensibiement augmentés, alors | de la République sur le projet de loi adonté 
ensemb'e, les impôts directs ont manqué | que l'abatiement à là base pour le esleul de | par l’Assemblée nalionala relalit à la re 
le it : ‘jalement l'impôt général sur HOpes sénéral sur le revenu rst resté fixé |: ConStilution «l:< listes d'ancienneté dx 
le revenu à fait faillite au chiffre modique de 10.90 F {landis que | officiers de: différents corps et eadres de 
l'abattement pour l'impôt sur les sa'aires | l'armée de Pair (1) — ‘Renvoyé à la com 
É était de S1.000 ou mème de 96.000 F), De mission de la défense nationale } 
B cet impôt est ercessil sorte qu'un grand nombre de salariés é‘hap- | 
et incile à la fraude, æ à l’iMpôt cédulaire mais n'a pu échapp'r ; ; 
à l'impôt général sur ‘e revenu, et cela a Le Conseil de la République émet l'svis que 
Lorsque l'impôt général sur 1: revenu a été | d'aileurs entrainé de violentes et légitimes le projet de lci adopté nar l'Assembice na. 
crée il v à quelque trente-cinq ans, la dé- | protestations. tionals en prernièrc lecture, soil amende 
claration était fa-ultative et le taux de lim- comme suit: 
pôt élait minime puisqu'il était de lordre a GR 
de ® p. 100 D. — Cet impôt se répercule PROJLT DE LOI 


fait un « monsire »! 


Aclueltemoent le coefficisnt est progressif et 


on on à 


alteint jusqu'à 70 p. 100 et méme, par Île 
jeu de la non-déductibilité de l'impôt, jus- 
qu'à 52 p. 100 

Lorsque les tarifs deviennent aussi prohi- 
bilifs, ils incilent Les contribuables à la 
{rat t 

li et certain que celte superfiscalité nuit 
à ia <incérilé des déclarations en matière de 
tases sur le chiffre d'affaires, et en matière 
de inulations immobilières ou de fonds de 
COIMIMerCE 

Un commercant dissimule le montant de 
ses ventes, beaucoup plus pour sviter linci- 
dence de l'impôt général sur le revenu que 


our s* soustraire au parement des taxes à 
À production ou de transactions ou même à 
l'inpôr céduaire. 

Un contribuable qui 
tion de suecéssion ou qui 
malité de l'enregistrement un acte de vente 
d'immeuble op de fonds de commerce, se 
prête à des dissimulations ou à des insuff- 
sanves d'évaluation, beau“oup plus pour évi- 
ter l'impôt général sur le revenu et le paye- 
ment d'uns contribution s'élevant jusqu’à 
80 p. 100 plutôt que pour éviter des drails 
simples afférents à ces mulalions à titr: 
gratuit ou à titre onéreux. 


souscrit une décliara- 
présente à la for- 


C. — Cet èmpôt est paué Surtout 
par les salariés. 


Les contribuables qui sont imposés d'après 
les déclarations de bénélives ou de revenus 
nels ont pris la fâcheuse habitude de frau- 
wer 

Seuls, au à peu près seuls, les salariés ne 
peuvent pas dissimuler le montant de leurs 
rémunérations et sont frappés à plein par la 
surlaxe progressive, On peut dire que les sa- 
lariés représentent au moins 60 p. 400 des 
contribuables soumis à l'impôt général sur 
le revenu. 

En effet: 

En 1946, il y a eu 1.503.000 contribuables; 

En. 1947, il y à eu 4.201.000 contribuabies; 

En 1948, il y a eu 1.486.000 contribuables. 

Pourquoi cette augmentation exception- 
nell: d'assujettis en 1917 : 





sur le coût de la vie 


IH est coutume do dire que les impôt: indi- 


recls ont une incidence sur le coût de la 
vie, 

Nous pensons égaement que le commer- 
çant ou l'industriel tient comple dans 663 
prix de vente, non seu‘ement du poids des 


linpôts indireels, mais aussi du montant des 
impôls direets et notamment de l'impôt gé- 
néral sur le resenw qu'il est obligé d'a“quit- 
tèr chaque année. 

A qui fera-t-on croire que le médecin ou 
l'avocat ne tient pas comple, dans ses hono- 
raires, de l'impôt général sur le revenu qui 
peut alleindre pour lui 75 p. 100 de ses re- 
celtes ? 

Tout emp'oyeur, qui établit son prix de re- 
vient, additionne non seulement fes contri- 
butions indirectes mais aussi les jmpôts di- 
recls et toutes les charges de la parafiscalité 
{sécurité so:ial, allocalions familiales) pour 
déterminer son prix de vente et pour faire 
finalement supporter le poids de ses charges 
par les Consommateurs, 


E, — Cet impôt freine la production 
et tue l'épargne, 


Pour les mêmes motils, nous eslimons que 
les tarifs prohibitifs des impôts, et nolun- 
ment ceéux de l'impôt général sur le revenu, 
contraignent les producteurs à ne pas déve- 
lopper leurs entreprises parce qu'ils savent 
que l'Etat leur prendra les trois quarts de 
leurs bénéfices quand ceux-ci atteignent des 
tranches élevees. . 

Il ne permet pas aux divers contribuab'es 
français d'épargner, de construire et de 3'en- 
richir en valeurs réelles. 

Bien plus, il bem À l’'exporlation des 
capitaux. L'impor'ance és biens francais à 
l'étranger, l'importance des transactions inter- 
nationales qui ne passent plus par Paris pro- 
viennent de la surlaxalion des revenus et 
des profits. 


COXCLUSION 
En déliailive, l'impôt général sur le revenu, 
baptisé « surlaxe progressive »: 
Rapporte 3 p. 100 des impôts; 
Est payé par 3 p. 100 dès habilants français; 
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SE Pa - en nine aie cocesrirme 








Art, der, — Los listes généraies d'ancienneté 
d'officiers de l’armée de l'air des diférents 
Corps on eadres<, telles qu'elles résultent des 
Dominalions e! promotions faites depuis 
2 juin 1940 par Jes autorités des forces 
françaises fibres, je 2omité francais de la lié. 


| ralion nationale, le Gouvernement provisoire 


de ja République francaise, lantorilé de fait 


se disant Gouvernement de l'Etat francais = 
comple tenu dit maintien des mesures pré. 
vues par le dé‘ret du 1 oclohre 1911 el l'or 
donnan’e du 30 octobre 1913 — et le couver 


nement de La IVe République seront consli- 
tuées ot rendues publiques dans fn délai de 
deux mois après fi promulgation de la pri 
sente loi pour les offi'iers d'active. el dans 
un délui d'un an après la promulgation de la 
vrésente Joi pour les officiers de réserv 

Aït 2 — Conforme 

art 3 + Les modifi'ations du rang d'an- 
‘ienreté auxquelles pourra donner lien la re 
“onstilution prévue à larti'le 1e n'entraine 
ront aucun rappe! de solde ©t les lrep-percus 
ne seront pas repris. 

Néanmoins, les offifers replacés dans nn 
grade inférieur en application du décret du 
4 oclobre 1951 n'ayant reçu aucun avance 
ment entre la date d'application de ce décret 
et la date de leur départ de l'armée active 
sont, à cette dernière date, nommés où pr 
mus, au titre de l’armée active. au grade 
qu'ils avaient perdu: eëetts nominalion où 
romotion ne leur confère pas le bénéfice de 
a limite d'âge de ce grade; leurs droits à À 
solde de congé du personne: ravigant et leurs 
droils à pension où à solde de réforme sont 
calculés comme s'ils avaient perçu pendant 
leurs six derniers mois d'a:tivité la sokle affé- 
rente au grade perdu. 

Les dispositions prévues à l'alinéa e1-dessus 
ne visent pas les officiers ayant fait l'objet 
d'une sanction non rapportée prise en appt 
cation de l’ordonnanre du 27 juin 1911 sut 
l'éouration administrative, 
-Délibéré en séance publique, à Paris, 
21 Juin 1919. 

Le président 
Signé: Gasrox Moxxen vil 





(1) Voir: A:semblées nationaie, n° 22!- 
9529-0510 el in-So no 1663: Conseil de la Rep 
blique, nos 259-159 l'année 1919) et in-5° n° 1 
(année 1919), 
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ANNEXE N°7558 


—— 


(session de 1949. — Séance du 21 juin 1919.) 
AVIS transmis par M le président Gu Conseil 
de la République sur la proposilion de loi, 
adopte par l’Assemblée nalionale, tendant 
à l’abrogation de l'acte dit loi du 11 dé- 
cembre 19142 reïalive aux droits à pension 
des fonctionnaires de l'Etat ayant appartenu 
aux services du Sénat et de la Chambre des 
députés (1). — (Renvoyé à la commission 
de la comptabilité.) 


Le Conseil de la Répubiique émet l'avis que 
la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale en première lecture, soit amendée 
comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


RELATIVE AUX DROITS A PENSION DES FONCTIONNAIRES 
p& L'ETAT AYANT APPARTENU AUX SERVICES DES 
ASSEMBLÉES PARLEMENTAIRES 


Art. er, — Confonme. 
Art, 2 — Les services accomplis dans les 


cadres des administrations des assemblées par- 
Jementaires, dûment validés dans les condi- 
tions prévues pour les services civils par l'ar- 
ticle 10 de la loi &u 1% avri: 1924 et l'articie 8 
($ 1. 3) de la loi du 20 septembre 1918, sont 
wis en compte dans la constitution du droit 
à pension et dans la liquidation de la pension 
des fonctionnaires de l'Etat | 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 
21 juin 1949. 
SE Em Le président, 
Signé: GASTON MONXER VILLE. 


En résumé, la part des agriculteurs repré- 
sente 31 p. 400 de la charge totale. A notre 
sens — compte tenu de la crise agricole — 
elle est trop élevée. IL faut la limiter à 
25 p. 400 maximum et ramener les cotisations 
au niveau de celles de l’année dernière. 

En 1948, une subvention de l'Etat de 6 mil- 
liards contribuait à équilibrer le budget des 
allocations familiales. Pourquoi ne pas le ré- 
tablir, même s'il fallait diminuer d'autant les 
crédits pour la guerre d’Indochine et pour ies 
budgets militaires ? 

Par ailleurs, n'est-il pas abusif d’attribuer 
des allocations familiales aux familles riches 
qui n’en ont aucun besoin ? Là encore une 
conomie pourrait être réalisée. 

Enfin, nous croyons que les vieux paysans 
qui ont élévé plus de trois enfants devraient 
être exonérés du payement des cotisations. 

C'est pourquoi nous demandons à l’Assem- 
blée nationale d'adopter la proposition ci- 
après : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, soucieuse d'une 
jues application du régime des allocations 
amiliales agricoles invite le Gouvernement: 


19 A verser aux caisses d'allocations fami- 
liales agricoles, aux échéances fixées, les som- 
mes prélevées au titre des taxes sur les pro- 
duits agricoles pour le compte du budget an- 
néxe des allocations familiales; 

20 À ramener le taux des cotisations des al- 
Jocalions familiales que doivent payer les ex- 
ploitants au taux moyen de 1948; 

Jo A exonérer du payement des cotisations 
tous les vieux paysans âgés de soixante-cinq 
ans, qui exploitent personnellement sans le 
concours de main-d'œuvre salariée, et qui 
ont élevé plus de trois enfants jusqu’à qua- 
{orze ans; 

4° À exclure du hénéfice des prestations les 

Personnes riches qui sont assujetties à la taxe 
progressive sur le revenu instituée par le 
décret du 9 décembre 1948, pour un revenu 
net supérieur à 400.000 francs; 
.5° À inscrir>: au budget annexe des alloca- 
tions familiales, une subvention de l'Etat de 
l'ordre de 6 milliards, cela afin d'assurer 
l'équilibre de ce budget. 





(4) Voir: Assemblée nationale, n°s 5851-6108 
el in-So no 41667; Conseil @e la République, 
nos 258-453 (année 1949) et in-8e n° 174. 








ANNEXE N° 7559 


(Session de 1919. — Séance du 21 juin 1919.) 


RAPPORT fait au nom Ge la commission des 
finances sur la proposition de résolution de 
M. Gilles Gozard et plusieurs de ses coliè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
mettre en vente dans les débits de tabac des 
cigarettes de provenance étrangère, jar 
M. Félix Gailard, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de réso- 
lution déposée par M. Gilles Gozard tend à 
inviter le Gouvernement à mettre en vente 
&ans les bureaux de tabac les tabacs et ciga- 
relles d’origine étrangère. 

En effet, les touristes et voyageurs étrangers 
qui viennent en France sont dans l’'impossi- 
bilté de se procurer dans les bureaux de 
tabac les produits qu'is ont l'habitude de 
fumer. [! en résulle une gène pour le tourisme 
francais en même temps qu'une perte impor- 
tante pour l'Etat, 

Cette perte peut être évaluée à un milliard 
et demi on deux milliards de francs par an, 
si l'on tient compte des quantités de tabacs 
étrangers vendues en France avant guerre 

Par ailleurs, le fait que ces tabacs ne sont 
pas vendus par la régie française entretient 
à jeur sujet un marché noir qui est le seul 
marché parallèle qui subsiste actue:lement. 

La mesure proposée par notre collègue abou- 
tirait à le faire Gisparaître. C’est pourquoi la 
commission des finances s’est prononcée en 
faveur de la proposition de résolution qu'il a 
présentée et vous demande de bien vouloir 
adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à metlre en vente dans les débits de 
tabac, le plus rapidement possible, pour faire 
face en particulier aux besoins des touristes 
étrangers, les tabacs et cigarettes d’origine 
étrangère qui étaient vendus avant guerre par 
la régie française. 





ANNEXE N° 7560 





(Session de 1919. — Séance du 21 juin 1949.) 


PROPOSITION DE LOI relative au régime 
financier des départements créés par la 
loi du 19 mars 1946, présentée par M. Va- 
lentino et les membres du groupe socia- 
liste, députés. — (Renvoyée à la commis- 
son des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le courant de 
l'année 1948, la discussion de plusieurs textes 
de caractère fiscal, budgétaire ou financier 
fut marquée par le dépôt d'amendements qui 
concernaient le régime financier des dépar- 
tements créés par la loi du 19 mars 196. Ces 
amendements furent disjoints, à la demande 
du Gouvernement, en vertu de l’article 48 du 
règlement, En conséquence, ils auraient dû 
étre rapportés, dans les mêmes conditions 
qu’une proposilion de loi, par la commission 
des finances. 

Nous conformant aux indications que nous 
a données M. le président de la commission 
des finances, nous groupons nos amende- 
ments de façon systématique, pour les pré- 
senter en forme de proposition de loi, ce 
qui présente le double avantage de justifier 
no3 initiatives et de faciliter la tâche de la 
commis:ion des finances. 

Qu'ils aient été d'initiative gouvernemen- 
tale ou d'initiative parlementaire, tous les 
projets qui, avant la dernière guerre, ont 
visé à classer la Guadeloupe, la Martinique, 
la Guyane et la Réunion comme départements 
français, prévoyaient le maintien du régime 
financier sous lequel elles ont vécu depuis 
1854. L’essai tenté de l'assimilation financière, 
essai qui s’est poursuivi de 1841 à 1854, après 
l'application, de 183 à 181, d’un régime 








(4) Voir ie no 749, 


DT ASSEMBLÉE NATIONALE, — S. de 1919. — 26 oclobre 1949, 





d'autonom:e budgétaire et financière, a per. 
mis une compara son de ces deux systèmes. 
Les conclusions s'imposent à l'esprit avec 
tant de force que tous ceux qui se sont pen- 
chés sur le problème relatif au régime finan- 
cier de ces pays ont conclu à la nécessité de 
budyets locaux autonomes couvrant l'ensem- 
ble des besoins locaux. Convaincus de la sa- 
gesse et de l'équité de cette solution, nous 
la proposons en reprenant à notre compte 
l'argumentation par laquelle te Gouvernement 
l'a lui-même justifiée dans un projet de lol 
présenté au Sénat en 1891 par M. Jules Ro- 
ches, ministre des colonies. 

Ce projet de loi tendait à une assimilation 
très poussée des vieilles colonies à des dé- 
parlements. Néanmoins, le Gouvernement jus- 
lifiait le maintien de leur autonomie finan- 
cière en ces termes: 

« Les assemblées locales ont exclusivement 

l'in‘lalive des impôts qui ne frappent que 
les rolonies et les produits coloniaux, en 
vertu du principe d'après lequel tous les 
ciloyens ont le droit de constater par eux- 
méimes, où par leurs représentants, la néves- 
sité d'une contribution publinue et de a 
consentir librement. 
« Pouvail-on, ainsi que le demandent les 
partisans d'une ass'milation complète, applt- 
quer purement et simplement la loi des finan- 
ces annuelle et régler l'impôt à percevoir 
(dan: ces départements) en même temps que 
l'impôt à percvoir dans les autres départe- 
ments ? 

« On ne bouleverse pas ainsi, en un seul 
jour, le système fiscal d'un pays. Le régime 
métropolitain est lui-même criliqués: n'atten- 
dra-t-on pas que les tentatives de réforme, 
qui se font jour de toutes parts, aient pro- 
duit leur effet. 

« D'ailleurs, une assimilation à ce point abso- 
lue risquerait fort de mécontenter plutôt que 
de satisfaire les intéressés, dont les charges 
se trouveraient aggravées. 

« Enfin, la loi des finances ne pourrait pas 
toujours être rendue exécutoire en temps 
utile, Qu'on se rapporte aux dates du vote 
de cette loi pendant les dernières années 
écoulées, et l'on acquerra la certitude que la 
marche des services publics aurait été entra- 
vée pendant les premiers mois de l’exer- 
cice », 

Qui pourrait contester que ces lignes, écerl- 
tes il y a cinquante-huit ans, gardent encore 
toute leur valeur ? 

L'assimilation financière des départements 
de la Guadeloupe, de la Martinique, de la 
Guyane et de la Réunion ne peut être consi- 
dérée comme une conséquence logique de la 
loi du 19 mars 194 ou de l’article 73 de la 
Constitution. En eflet, le rapporteur de la 
loi du 49 mar: 1946 a déclaré que les propo- 
3itions présentées n’empêchaient pas de lais- 
ser aux conseils généraux de la Martinique, 
de la Guadeloupe, de la Guyane et de la 
Réunion certains pouvoirs qui leur seraient 
pripres, et le président de la commission 
de la France d'outremer, au nom de Ja- 
quelle le texte soumis au vote de la pre- 
mière Assemblée nationale constituante était 
rapporté, parlant des attributions des conseils 
généraux des colonies qui allaient devenir des 
départements, s'est exprimé en ces termes: 

« Ce que je crois pouvoir dire, ce qui est, 
je crols, dans la pensée de tout le monde, 
c'est que nul ici, n’a l'intention de revenir 
sur de3 situations acquises ». 

De son côté le ministre de la France 
d'outre-mer déclarait qu'il n'était pas ques- 
tion « de porter alteinte aux droits des col- 
lectivités locales », 

D'ailleurs, dans une note datée du 20 avril 
1916, le ministère des finances reconnaissait 
que l'application de la loi du 19 mars 4946 
pouvait fort bien se concevoir dans le res- 
pect de l’autonomie financière de ces dépar- 
tements. 

Enfin, il convient d'observer que c’est l’ar- 
ticle 71 E du texte voté par la éeuxième 
assemblée nationale constituante qui est de- 
venu l'article 73 de la loi constitutionnelle 
du 27 octobre 1916, Cet artice 71 E avait 
tout d’abord été présenté dans la rédaction 
suivante: 

« Art. 71 E. — Les départements d'outre- 
mer ont le même régime et le même stla- 
tut que les départements métropolilains, » 
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Finalement fl a été adopté un texte écar- 
Rant l'identité de statut entre départements 
imétropolitains et d'outre-mer, puisqu'il se 
drouvait rédigé de la manière suivante: 

a Art, 71 EE. — Les cépartements d'ontre- 
poer ont le même régime législatif que les 
flépartements métropolitains, sauf les ext 


Les populations des départements d'outre- 
mer n'avaient jamais pensé qu'elles pour- 
raient être soumises un jour à la fiscalilé 
nétropolitéine, absolument incompatible avec 
économie de leur pays. En réclarmant le titre 
Je départements, les colonies 
n'avaient pour objectif que la fin du régime 
Hes décrets législalifs. A cet égard, l’article 73 
pe la Constitution a complètement satisfait 

re revendication parfaitement légitime. 

Ce qui est certain, c'est que la tentative du 
Douvcrnement de réaliser l'assimilation finan- 
tière de la Guadeloupe, de la Martinique, 6e 
j Guyane et de Ja Réunion se heurte à 


vieilles 








‘hosiilité générale des habilants. Déjà en 
95, saisies d'un questionnaire établi par le 
Gouvernement, des vieilles colonies s'étaient 
prononcées pour un régime d’assimilation 
réaliste, bien différente de l'assimilation ab- 
gurde que certains prétendent déduire de la 
Joi du 19 mars 196, en violation de la lettre 
Pt de l'esprit de la loi constitutionnelle é@u 
27 oclobre 1916. La réponse du conseil géné- 
pal de la Guadeloupe à ce questionnaire reste 
bncore aujourd’hui, dans sa netteté, l’expres- 
Sion du sentiment des habilants des nou 
peaux départements: 

« Repousse, à l’unanimité, tou! projet d’as- 
Bimilalion intégrale, l'expérience du passé 
ayant montré la vanité et les dangers de eette 

mbilon dont la conception ignore Ja réalilé 
pes faits et les contingences inéluctables que 

rée l'existence de l'océan entre la métro- 
pole et les « isles » G’Amérique; 

« Se prononce, à l'unanimité, pour une as- 

imilation administrative miligée et le ynain- 
lien de l'autonomie financière, » 

y L'intégralion des personnels des anciens 
adres Jocaux de fonetionnaires dans les ca- 
res Correspondants des personnels d'Etat ne 
peut faire obstacle au régime financier que 
ous proposons pour les départements créés 
ar la loi du 49 mars 4%6. Sous le régime 
onial, des catégories de fonctionnaires ap- 
arlenalent à des cadres de l'Etat et servaient 
ans des vieilles colonies comme fonetion- 
Eine. détachés de leur administration d'ori- 
4 


ine. La généralisation du régime antérieur 
e ces personnels d'Etat, si elle était dé- 
pidée, salisferait à Ja fois le vœu des fonc- 
jonnaires et des préoccupations légilimes 
es populalions des départements a'oulre- 
ner. 
\ En présentant celle proposilion de loi, nous 
Bvons le sentiment de travailer à la sauve- 
arde et au raffermissement des liens d'aflec- 
on qui unissent les départements d'outre- 
fmer à leur métropole. 


PROPOSITION LE LOI 
TITRE ET, = DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. der, — Dans les départements de la 
Yuadeloupe, de ja Martinique, de la Réunion 

t de la Guyane française, le trésorier géné- 

al est chargé Ge la recette et de la dépense, 
ant des services de l'Etat que des services 

u département, des mouvements de fonds 
iécessités par l'exécution des budgets de 
Etat et du département ou. les services 
exécutés en dehors de ces budgets, 
" Art. 2, — Sont perçus au profit du buéget 
de l'Etat: 

4° Le droit de timbre: 

29 Le produit des amendes pénales; 

Je Le produit de la vente ou de la cession 
d'objets payés sur le budget ée l'Etat; 

& Les retenues réglementarement faites 
ur les personnels dont le traitement figure 
wu busget de l'Etat, 

Les taxes postales sont perçues au profit 
Be la régie des P, T. T. 

loutes les autres perceptions sont faites au 
profit du budget du département, à moins que 
e ne soit en vertu d'une loi ou au profit des 
Dédenes 


Art. 3. — Les dépenses des services dépar- 


ibutions directes et indirectes, des percep- 


l'enregistrement de la curatelle et du tim: 
bre, sont à Ja charge du département. J 

Ces services sont organisés par décrets pris 
après avis dn conseil général sous réserve 
des disvositions de la loi du 19 octobre 1946 
relative au statut général des fonctionnaires. 

Leurs personnels sont administrés par la 
direction du personnel de l'administration cer- 
trale du ministère éont ils relèvent. 

Art. 4. — Les dépenses du service de l'en- 
seignement technique et des services agricoles 
et vétérinaires sont intégralement à la charge 
du budget départemental. Ces services sont 
organisés par le conseil général. 

Art, 5, — Les dépenses des services néces 
saires pour l'application des lois d'assisinace 
ou relatives à l'hygiène publique et la pro- 
tection de la santé publique sont à la charge 
du budget départemental conformément aux 
lois. Ils sont organisés par le conseil général 

Les contingents de dépenses qui peuvent 
être mis à la charge des communes sont ré- 
partis entre elles conformément à un barème 
au moment du vole du budget primitif du 
département. 


TITRE II. — FINANCES DÉPARTEMBNTALES 


Art. 6. — Le conseil général établit le mode 
d'assiette, les règles de perception et les tarifs 
des contributions et taxes nécessaires à l’ac- 
quittement des dépenses à la charge du dé- 
parlement, à l'exception des droits de douane 
qui continuent d’être régis par la loi du 
13 avril 1928. 

Les délibérations qu'il prend en vertu du 
présent article doivent être approuvées par dé- 
crets en ‘orme de règlements d'administra- 
tion pubiique. 

Si l'approbation ou Je rejet n'est pas inter- 
venu dans les trois mois de la clôture de Ia 
session au cours de laquelle elles ont été 
prises, ces délibérations deviennent provisoire- 
ment exécutoires pour un an à compiler de 
l'expiration du délai pour les approuver ou les 
rejeler, 

Dans Iles six moîs de la clôture de la ses- 
sion, le préfet pourra, en notiflant au présl- 
dent du conseil généfal les observations du 
conseil d'Etat, lPinviter à en saisir l’Assem- 
blée aux fins de nouvelles délibérations, Si 
le préfet n'a pas usé de cette faculté dans le 
délai du présent alinéa, les délibérations de- 
viennent définitives, S'il en a usé, les déli 
bérations provisoirement exécutoires conti- 
nuent de produire effet durant la période d’un 
a prévue au troisième alinéa du présent ar- 
ticle. 

Le rejet des nouvelles délibérations dans le 
délai de trois mois de la clôture de la session 
entraîne la caducité des délibérations pravt- 
soirement exéculaires, à l'expiration du délai 
À prévu au deuxième alinéa du présent 
artic e. 

Si les nouvelles délibérations n’ont été nî 
approuvées ni rejelées dans les trais mois de 
la clôture de la session au cours de laquelle 
elles ont été prises, elles sont considérées 
comme approuvées et se substituent aux pré- 
cédentes délibérations à l'expiration du délai 
d'un an pendant lequel celles-ci étaient pro- 
visoirement exéeuloires. 

Si le conseil général n’a pas délibéré à nou- 
veau sur la ou les observations du conseil 
d'Etat, les délibérations provisoirement exé- 
cutoires deviennent caduques à l’expiration du 
délai d’un an prévu au troisième alinéa. 

Art, 7. — Par dérogation aux règles éta 
blies à l’article précédent, lorsque es délit: 
béralions du conseil général ne portent que 
sur les tarifs des contributions et taxes défl- 
nitivement établies, elles peuvent étre ren- 
dues exécutoires par arrêté du préfet si l’aug- 
mentation ou la réduction des tarifs est de 
10 p. 100 au plus par rapport aux tarifs en 
vigueur. 

Art. 8. — Jusqu'à ce que des délihérations 
du conseil général disposamt autrement sotent 
devenues définitives, les impôts, droits, con- 
tributions et taxes continueront d’être perçus 
conformément aux dispositions en vigueur 
eous réserve de ce qui est stipulé à l’article î 
de la présente lol. 


Finances communales. 


Art. 9. — Les communes pourront procurer 
des ressources à leurs budgets propres en vo- 





Fautionr de l'éducation nationale, des eon- 


ons, des douanes, des travaux publics, de } 


lant des centimes additionnels ! 








lions et taxes intérieures établies par le cer eil 
général" au profit du budget départer.… 
tal. Le maximum du nombre de centiios 
additionnels que les communes pourront votes 
sera fixé par le conseil général, au cou | 
sa première session ordinaire de chaque an. 
née, pour l’année suivante, 

Le produit de ces centimes additionnels <erg 
perçu comme les contributions et taxes aux. 
quelles ils s'appliqueront. 

Art. 10. — Un fonds commun des comm 
nes, alimenté par le produit de eentimes 
additionnels à certaines contributions et lives 
inslituées au profit du budget des recettes qu 
département, sera élabli par délibération du 
conseil général. 

Cette délibération sera soumise à une ap- 
probation par décret en forme de règlement 
d'administration publique. 

Art. 11. — L'octroi de mer perçu au profit 


| des communes continue d'être régi par l'ar- 


ticle 6 de la loi du 11 janvier 1892, 

Art. 12. — Les recettes effectuées au profit 
des communes en vertu des articles 10 et 11 
ci-dessus seront inscrites, pour ordre, à une 
section spéciale du budget des recettes du 
département. La répartition en sera prétrue, 
pour ordre, à une section spéciale du buuzel 
des dépenses du département. 

Art. 13, — Toutes les dispositions égisla- 
tives ou réglementaires contraires aux d«is- 
positions de la présente loi sont abrogtes. 





ANNEXE N° 7561 





(Session de 1919, — Séance du 21 juin 1219) 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation sur l'avis donné 
par le Conseil de la République sur le projet 
de loi adopté par l’Assemblée nationale ten- 
dant à permellre aux personnes originaires 
des territoires cédés à la France par le lr:116 
de paix avec litalie du 10 février 117 
d'acquérir la nationalité française par décla- 
ration, par M. Médecin, député (1). 


Mesdames, messieurs, l’article 19 du traité 
de paix avec l'Italie du 10 févricr 1947 pose 
comme condition -pour devenir Français de 
plein droit, d'avoir été, à la date du 10 juin 
1910, domicilié dans les territoires rattachés. 

Or. il se trouve que des personnes originaires 
de ces territoires, et des plus mérilantes, ne 
sont pas visées par le traité, du fait qu'elles 
étaient venues en France avant le 10 juin 
1910, Elles avaient cependant quitté leur pays 
d'origine en raison même de leurs sentimunts 
français afin d'éviter de faire acte d’alégcance 
envers l'Italie, à l’époque de leur service mili- 
taire, ou pour n'avoir pas à porter les armes 
contre la France. 

Ainsi, le traité de paix (art. 19) accorde do 
droit la nationalité française aux proepagan- 
distes fascisles venus à Tende et la Brigue là 
veille du 10 juin 19:10, et exclut du bénéfice 
de celle disposition les vieux habitants du 
pays demeurés fidèles à la France, qu'ils 
avaient déjà choisie comme patrie dès f&00. 

IL était nécessaire de porter remède à u:10 
siluation aussi émouvante et aussi paradoxa'e. 

C'est pour corriger cetie anomalie que le 
Gouvernement a présenté un projet de loi 
no 5698 tendant à permettre à cette catégorie 
d'originaires de Tende et de la Brigue d'ac- 
quérir la nationalité française par déclaralion. 

Dans sa séance du 17 février 1949, le projet 
du fMonvernement est venu en discussion 
devant l’Assemblée. I est apparu alors que le 
texte proposé laissait encore en dehors du 
bénéfice de la disposilion envisagée une catt- 
gore très intéressante: les descendants des 

abitants de Tende et de la Brigue qui, après 
le plébiscite, avaient dû quitter ces terrilo.res 
pour éviter les brimades dont ils seraient «e- 
venus l’objet et avaient demandé asile à la 
France. 

Installés dans le département des Alpes- 
Maritimes et dans la principauté de Monaco, 
les flls de ceux qui avaient opté pour la France 
en 1860 ne remplissaient- pas la eondition 





(4) Voir: Assemblée nationale, ne» 5f98- 
-1113 et in-Se ne 1587; Conseil de la Rcpu- 
blique, nos 456-344-3956 (année 41919), in-S° 


 gontribu- ] m° 131 (année 1919). 
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—— 
ar le projet de loi gouvernemental, 
nent Le « nés _ les territoires rattachés ». 

Aussi bien l’Assemblée nationale, à l'una- 
nimité, dans sa séance du 18 février, avait 

opté un texte s exprimant ainsi: 

« Les personnes de nationalité italienne nées 
dans les territoires cédés à la France. et 
Jeurs descendants résidant en France ou dans 
la principauté de Monaco, pourront... » 

Le Conseit de la République, appelé à don- 
ner son avis sur ce texte, à repris da rédaction 
du projet du Gouvernement en excluant « les 
descendants résidant en France et à Monaco » 
du héuéfice de la nationalité française par 
simple option, leur accordant toutefois Je 
bénéfice de la naturalisation sans condition de 

tage : 

: Cette disposition ne saurait être considérée 
comme satisfaisante car il serait trop pénible 
à ces « descendants » d'avoir à solliciter 
cette quaite de Français qu'ils ont bien méri- 
tée par leurs sentiments de fidélité à la 
‘rance, 

; Notre pays doit à sa {radition de n'être pas 
insensible à des considérations de cel ordre; 
votre commission est donc d'avis de revenir 

urement et simplement au texte adoplé à 
Punanimité le 17 février 1919 par l’Assemblée 
nationale et de le rendre exéculoire en confir- 
mant votre premier vote. 

Votre commission de la justice et de légis- 
lation vous propose, en conséquence, d'adopter 
le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique (reprise intégrale du texte 
adoplé par l'Assemblée nationale). — Les per. 
sonnes de nationalité ilalienne, nées dans les 
territoires cédés à la France par application 
du trailé de paix du 10 février 1947 avec l'Italie 
et qui n'ont pas acquis de plein droit la natio- 
nalité française conformément à l'article 19 
dudit traité et à la loi du 13 décembre 1947, et 
leurs descendants résidant en France ou dans 
la principauté de Monaco pourront, jusqu’au 
4er janvier 1950, réclamer la nationalité fran- 
caise par déclaration souscrite conformément 
à l’article 101 du code de la nationalité et dans 
les conditions prévues aux articles 57, 58 et 7 
dudit code. 





ANNEXE N'7562 


(Session de 1919. — Séance du 21 juin 19:9.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires éconormques (1) sur l'avis donné 
par le Conseil de Ja République sur la pro- 
position de JIloi adoplée par l'Assemblée 
nationale tendant à reconnaitre la coopéra- 
tion dans le commerce de détail et à orga- 
niser son statut, par M. Marcel Poimbœuf, 
député. , 
Mesdames, messieuis, adoptée à l’unanimité 

par la commission des affaires économiques, 
adoptée sans débat, le 23 décembre 1945 par 
notre Assemblée, la proposition dont il s'agit 
nous est revenue du Conseil de la Répu- 
blique &vee un certain nombre de modifica- 
tions, d'additicns et de suppressions 

Celles-ci ne permettent pas de conclure À 
un désaccord sur la raison d'être et le fond 
même de dispositions légales particulières 
aux commerçants, estimées, au contraire, par 
les deux Assemblées, propices à l'application 
à une importante calégorie particulière, des 
dispositions générales du stalut de la coopé- 
ration. 

Votre commission des affaires économiques 
vous expose, ici, brièvement, les raisons qui 
lui ont fait, suivant les ras, adopter ou reje- 
ter les propositions du Conseil de la Répu- 
blique. 


EXAMEN DES ARTICLES 
Article 4er, 


Le Conseil de la République avait supprimé 
les mots « en lotahté on en partie ». Votre 
commission les a rétablis pour bien marquer 





(4) Voir: Assemblée nationale, nos 18-5707- 
6786 et in-8° no 1462; Conseil de la Républi- 
que, nes 11-105 (année 1918), 197 (année 19419) 
et in-8°, n° 74 (année 1949). 








le droit que possèdent les commerçants 
coopérateurs de conserver leur entière liberté 
d'approvisionnement, soit par l'intermédiaire 
de leur coopérative, soit de toute autre ma- 
nière. 

Le Conseil de la République avait re 
le dernier alinéa. Votre commission l'a ré- 
tabli pour assurer plus fermement le carac- 
ère propre de la coopérative. 


Article 2. 
Votre commission a adopté le texte du 
Conseil de la République à cause de sa conri- 
sion qui n'exclut aucune précision indispen- 


sable. 
Article 9. 
Accord entre les deux Assemblées sur Je 
texte primitif. 
Article 4. 


Votre commission accepte le texte du 
Conseil de la République tant dans sa forme 
plus ramassée que dans l'élévation, à 
1.000 F, du montant minimum des parts. 

IL est bien évident, en effet, qu'il n'est 
pas de commercant qui ne puisse souscrire 
une action de ce montant 


Article 5, 


Accord entre les deux Assemblées sur Je 
lexte primiUf. 


Article 6. 


Le Conseil de la République a si considé- 
rablement développé cet article qu'il Fa fait 
« éclater » en six articles nouveaux numé- 
rotés de 6 à 6 quinquies 

Votre commission, rendant ainsi hommage 
à l'initiative du Conseil, adopte le texte de 
celui-ci à l'exception des mots « des sociétés 
anonymes » au second alinéa de l’article 6 
nouveau (ces mots n'ayant pas de rapport 
avec l’objet de la loi en cause) et de l'arti- 
cle 6 quater ainsi rédigé: « L'assemblée spé- 
ciale prévue aux alinéas 4 et 5 de l’article 31 
du code du commerce doit réunir la moilié 
au moins des actionnaires appartenant à Ja 
catégorie visée. Elle est convoquée et déli- 
bère dans les conditions établies aux artt- 
cles 6, 6 bis et 6 ter ci-dessus pour la modifi- 
cation des statuts », il lui a paru, en effet, 
que cet article n'était pas non plus de mise 
puisqu'ici il ne saurait être question de plu- 


sieurs catégories d'actionnaires. 
Enfin, ont été supprimés, comme superflus, 
les mots: « Dans tous les cas prévus au 


présent article » au dernier alinéa du nouvel 
article 6. 
Article 7, 


Votre commission eslimant utile la const{- 
tulion d'unions de sociétés a rétablr cet arti- 
«le, supprimé par le Conseil de la Répu- 
blique. 

Article $. 


Votre commission reprend pour cet arlicle 
le texte primitif de l'assemblée de préférence 
an premier alinéa du texte du Conseil de la 
République jugé par elle moins explicite. 


Article 9. 


En réalité, le Conseil de la République 
n'avait pas supprimé cet arlicle dont, avec 
une teneur plus restreinte, il avait fait le 
second alinéa de l'article 8. 

Votre commission a purement et simple- 
ment rélabli le texte de l'Assemblée à la place 
tixée par celle-ci. 


Article 10. 


L'une des infirmités de la législation fran- 
caise réside dans l'insuffisance ou l'inexis- 
tence de sanctions. C’est cette constatation 
qui a conduit votre commission — à l'excep- 
tion des représentants du parti communiste 
— à rétablir cet article supprimé par le 
Conseil de la République. 


Article 10 bis. 


Le Conscil de la République avait introduit 
ce nouvel article pour excepler de la présente 
loi les sociétés coopératives d'achat en com- 
nun de produits pharmaceutiques. 

La principale raison invoquée pour l'intro- 
duction de ce nouvel article était la crainte 
où se trouvent certains pharmaciens de ne 


;\ Pouvoir, en cas d'urgence, obtenir d'une s0- 





ciélé qui, par définition, fournit À ses sociée 
taires des médicaments qu'ils ne pourraient 
trouver ailleurs. 

Votre commission a estimé que, s'agissant 
de tels cas, il ne viendrait à l'esprit de pere 
sonne de chercher querelle à une société qui 
pour de hautes raisons d'humanité, risquerai 
de déroger à la lettre mais certainement pas 
à l'esprit de la présente loi et que cela n'est 
pas, en tout cas, dans la pensée du législa- 
teur. 

Aussi, votre commission a-t-elle rejeté ce 
nouvel article 10 bis. 


Article 41. 


Se rendant aux raisons invoquées par Île 
Conseil de la République, votre commission 
accepte la suppression du texte primitif de 
l’Assemblée nationale, 


Article 11 bis (nouveau). 


Votre commission ne voit nullement l'oppor 
tunité de l'article nouveau du Conseil de ls 
République et, en conséquence, le rejette. 

En conséquence des décisions ci-dessus rap- 
pelées, votre commission vous propose d'adop- 
ter la proposition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 

Art. 4er (reprise intégrale du texte de 
l’Assemblée nationale.) — Les sociétés coopé- 
ralives d'achats en commun de commerçants 
détaillants ont pour objet exclusif: 

a) De fournir en totalité ou en partie & 
leurs sociélaires les marchandises et denrées 
destinées à la revente à leur clientèle et à 
l'équipement de leur profession; 

b) De constituer et entretenir, à cet effet, 
tous stocks de marchandises, posséder tous 
magasins ou entrepôts particuliers, procéder 
à toules opérations, transformations et mani: 
pulalions nécessaires. 

Les sociétaires ne supporteront, outre 14 
prix de revient, qu'une majoration provisoire 
et forfaitaire destinée à assurer le fonction- 
nement de la société et dont l'excédent sera 
ristourné en fin d'exercice 

Art, 2 (adoption du texte proposé par 1e 
Conseil de la République). Les sociélés 
coopératives d'achats en commun de com- 
mercants délaillants sont des sociétés à capi- 
tal variable constituées et fonctionnant con- 
formément aux dispositions du titre HI de la 
loi du 24% juillet 1867; elles sont régies par la 
présente loi et par la loi n° 47-1775 du 10 sep- 
tembre 1917 

Art. 4 (adoplion du texte proposé par le 
Conseil de la République). — Leg parts so- 
ciales ne pourront être d’un montant nomi- 
nal inférieur à 1.000 F Elles devront étre 
libérées en totalité au moment de leur sous- 
cription. 

Art. 6 (adoption partielle du texte du Con- 
seil de la République). — Les assemblées 
convoquées en vue de modifier les statuts dé- 
libèrent valablement si la moitié au moins 
des membres inscrits à la date de la convo- 
cation sont présents ou représentés. 

Les assemblées qui procèdent à la désigna- 
tion des premiers administrateurs et statuent 
sur la déclaration faite par leurs fondateurs, 
conformément à l’article 24 de la loi du 
24 juillet 1867, délibèrent valablement si la 
moilié au moins des souscripteurs d'actions 
sont présents ou représentés. 

Les assemblées qui procèdent à l'approba- 
tion des apports en nature prévue à l’article 4 
de la loi précitée du 24 juillet 1867 délibèrent 
valablement si sont représentés la moitié au 
moins des membres inscrits à la date de la 
convocation dont l'apport n'est pas soumis à 
vérification. 

Dans tous les autres cas, l'assemblée gé- 
nérale délibère valablement lorsque le tiers 
des membres inscrits à la date de la convo- 
cation sont présents ou représentés. 

Les associés qui ont exprimé ieur suffrage 
par correspondance, quand les statuts les 
autorisent, comptent pour la détermination 
du quorum. 

Art. 6 bis (adoption de l'article nouveau in- 
troduit par le Conseil de la République). — 
Lorsque le quorum déterminé à lartidle 6 ci- 
dessus n’est pas atteint, une nouvelle assem- 
blée est convoquée au moins dix jours à 
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Vavance par insertion dans un journal 
d'annonces légales du département où la s0- 
ciété à son siège. Celte convocation reproduit 
l'ordre du jour en indiquant la date et le 
résultat de la précédente assemblée La £se- 


onde emblée défibère valablement, quel 
que soit le nombre des membres présents ou 
représentes | 

art, & ter ladoption de l'article nouveau in- 


troduit pur le Conseil de la Répnblique). — 


Les délibérations sont prises à la rmajorité 
Mue des suffras x pri ; 

Tautefai ne ra j rilé des deux tiers des 
a 3 | ents ou représentés est requise 
hifi (Ion aux tatut 

\ \ ( ejct de l’ar 1e Tr A IU ni 
trou ( il de la République), — 
L. . . . . . L2 . . . . . . LL D 

At. 6 i adoption de l’article nau- 

par le Conseil de a KR publique. 

= [ les « istituees LOFT TI | AUX 
| ië ia prescHic 104 peu ob 

| r lenrs opéralior le crédit, l'aval de 
ia ous itrale du crédit coopératif, 


art. 7 (reprise intégrale du texie de l’As- 
mblée nationale). — Les sociétés peuvent 
onituer entre elles loutes unions avant les 
mèmes objets que ceux définis à d'article {er 


je la présente loi. 


Ces is devront se conformer pour leur 
onstilution ef leurs staluts aux mêmes règles 
que étés, Elles appliqueront, pour le 
iroit de te aux assemblées, Fune des dis- 


positions prévues à l'article 9, paragraphe 2, 
de la lot n° 471477 du 19 septembre 1947. 

Art. 8 (reprise intégrale du texte de Y'As- 
semblée uationale)., — Penvent seules être 
considérées comme sociétés coopératives 
d'achats en commun de commerçants détail- 
Innts où unions de ces sociétés et sont seules 
autorisées à prendre ce titre et à l’adjoindre 
à leur dénomimatian ies sociétés et unions de 
sociétés d'achats en commmm constituées par 
des cormmercants détaiHants dans le but d'ef- 
fectner les opérations visées à Farticle ter et 
qui se conforment pour lenr constitution et 
leur fonctionnement à toutes les prescriptions 
de la présente loi 

Art. % (reprise intégrale du texte de l'As- 
semblée nationale}, — Tous organismes on 
groupements de commercants détaillants de- 
vront se constiluer dans le délai d'un an à 
partir de la promulgation de la présente lai, 
soit sous la forme de saciélé eoopérative 
d'achats en eemmun de conmmergants détait- 
lants selon les prescrintions de la présente let, 
soit sous l'une des formes prévues par la 
législation des sociétés commerciales. 

Art. 19 (reprise intégrale du texte de lAs- 
semblée itionale), — Soront punis d'une 
peine de six jours à six mois d'emprisommne- 
ment et d’une amende de 100 à 200.000 F, ou 
de Fnne de ces denx peines seulement, les 
auteurs d'infractions aux dispositions de Far- 
ticle précédent et tous ceux qni, postérieu- 
rement à la promulgation de la présente loi, 
constituermient où tenteraient de constituer 
des organismes d'achats en commun entre 
commereants détaillants non conformes aux 
dispositions qui précèdent. 

Le tribunal pourra, en outre, ordonmer Ja 
cessation des opérations de l'organisme où 
groupement contrevenant, la confiscation des 
taarchandises achetées et, s'il y a Heu, la 
fermeture des locaux utilisés . 

Arf. 10 bis. — (Rejet de l'article nouveau 
introduit par le Conseil de la République.) 

Art. 141. — (Acceptation de la suppression 
prononcée par le Conseil de la République.) 

Art. {1 bis. — (Rejet de l’article nouveau in 

luit par le Conseil de la République.) 


a 


ANNEXE N° 7563 


a 


LA 144 


(Session de 1949. — Séance du 21 juin 1949.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la Répubhque sur la proposition de loi 
adoptée par l'Assemblée nationale tendant à 
modifier et à Compléter la loi n° 48-1360 du 
ter ceptembre 198 portant modification et 
oùdification de la législation relative aux 

des bailleurs et locataires ou occu- 
pants de locaux d'habitation ou à usage pro- 





fassionnel et instituant des allocations de la- 
germont (1}. — (Renvoyé à la commission 


Cv 4 « 1: \ 
üuc à justi Les et UC 41CSIStauuIl.)} 


Le Conseil de la République, par scrutin pu- 
hic, à la majorité absolue des membres 
le composant, émet l'avis que la proposition 
de loi, adoptée par l'Assemblée nationale 
en première lecture, après déclaration d'ur- 
gence, soit amendée commie suit: 


PROPOSITION DE LOI 


era} 79 de l’article 19 de la 1X-1960 
du ter ceptembre 19:83 sont nSsi MAOUNHICS : 

« Qui, dans les communes visées aux ar 
Licis , et 148 de l'ord unce du f1 octobre 


1945, ne remplissent pas à Fexpiration de Jeur 
bail ou à l'expiration d'un délkii de Six mois 
à compter de La significalion du congé les 
conditions d’accupalion suffisante fixées en 


application de l'article 3 de ladite ordonnanee. 
« Cependant, si l'occupant sous-loue régu 


ièrement une seule pièce depuis au moins 


Art, 3%, — Conforme. 

Art. #. — Le pa igraphe 199 de l'article 10 
de Ja loi ne 48-1560 du ter septembre 198 est 
ainsi complété : 

« Toutefois les dispnsilions dun pré ent pa 
ragraphe ne sout pas applicables aux sintsirés 
et réfugiés privés de leur habitation, jus- 
qu'au moment où ils pourront réintégrer leur 
local réparé ou le local reconstruit en rem- 
placement de leur habitation primitive où 9c€- 
cuper le local correspondant à leurs besoins 
mis provisoirement à leur disposition par 
l'administration. 

« Ces dispositions ne s'appliquent pas non 
plus aux titulaires d’une location amiable 
résullant de la transformation de Icur titre 
antérieur de réquisition. » 

Art, 4 bis À 6. — Conformes. 

Délibéré en séance publique, à Paris, Île 
24 juin 1949. : 

Le président, 
Signé: GaSTOn MONNER VILLE 





ANNEXE N° 7564 


(Session de 1949. — Séance du 22 juin 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à distribuer à tous 
les en plus de la ration nor- 
male dé juillet, trois kilos de sucre til vue 
de conteetionner des oonfitures, pri:rnice 
par MM. Tourné, Jean-Louis Dumet, Mme 
Hélène Le Jeune, Mile Rumeau, M. Lucien 
Lambert et les membres du groupe comimu- 
niste, députés (1), — (Renvoyée à la Com- 
mission du ravitaillement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans tous les dépar- 
tements, ia cueillette des fruits a commenté. 
Cette année la résoite est riche de promesses. 
Cerises, fraises, pêches, abricots se ranassent 
déjà par milliers de tonnes. Demain cela con- 
tinuera avec les groseilles, les cassis, les 
prunes, les pommes, les raisins, les poires, etc. 

Si l'on eonsomme beaneoup de ces fruits 


frais. il est de tradition dans les famitles fran- 


çaises d'en transformer une parlie en confi- 
tures. 

Ces confitures, dont certaines ont fait la 
renommée de nos vieilles provinees françaises, 
constituent un régal pour nos enfants, nos 
vieiilards et tous les malades. 

Avec la ralion actuelle, qui est seulement 
d’un kilo par personne et par mois, il est 
matériellement impossible de faire des confi- 
tures, Pourtant, du suere, il y en a: dans la 
pâtisserie, vendue librement, il entre du sucre 
pur. Il en est de même pour les produits tels 

ue glace, chocolat et gâteaux secs que l'on 

ve également en vente libre. Enfin, les 
fabricants en gros de confitures, vendues elles 





(4) Voir: Assemblée natiomale, nos 0691-7456 
et in-8° n° 1841; Conseil de la République, 
PMR famnée 1919) et in-8o n° 477 (année 





nn | 
aussi librement, disposent d'importants cons 
tingents de suere. 

Et ce qui irrite le plus les consommatgr;s 
de France, e’est que, an marché paratièie on 
trouve du sucre aulant que l'un en veut aq 
prix de 209 à 250 F le kilo. 

Tenant compte que la future révolte d, het 


terayes À sucre s'annonce, ceîte année, excen 
tionunellement abondante, le mieux serait 4e 
mettre le sucre en vente libre partout Ce 


serait de beaucoup la meilleure soluti 

Comme cette solution risque de w’être spot 
quée que tardivement et que la récolte de 
fruits est largement commencée, la fabricat on 
de: confitures ne peut pas attendre. 

\usei, une distribution immédiate de } 
s'avère nécessaire, Cetle décision sera 1 
accueillie pur toutes les ménagères ct aura 
des conséquences heureuses pour l'écoutement 
rapide de la récolte de fruits, 

La seule vielime sera incontestablement !e 
marehé parallèle du sucre, 

En conséquence, mesdames et messioure 
nous vous demandons de bien vouloir accepter 
la présente proposilion de résolution, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembiée nalionale invite le Gouvrine. 
rent, en plus de la ration nermale de sucre 
du mois de juillet, à distribmer à tous les con. 
sommateurs un suppiérment exreptionne] de 
trois kilos de sucre, en vue de fabriquer des 
confitures au cours de la présente récolle de 


i Li 





ANNEXE N°'7565 





(Session de 1949. — Sfance du 2 juin 119} 


M DE EOI tendant à faire du 
juillet, jour anniversaire (le l1 naissance 
de Victer dchœicher, un jour férié dun: leg 
d'outre-mer, présentée (+) par 
MM. Césaire, Hissol, Mille Ærchimneide, 
MM. Girard, Vergès et les membres dm 
graupe communiste, députés. — (Renrovte 
à la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, on sait } 
qu'oceupe Vielor Sehoïcher dans Pr! 
des départements d'outre-mer et Fim 
reconnaissance que lui gardent ‘leurs 
tants. 

Une des preuves de Ja vénération où est 
demeuré son souvenir est certainement ja tra- 
dition qui s’est spontanément établie aux An- 
tilles de chômer le 21 juillet, jour anmiver- 
saire de sa naissance. 

Mesdames et messieurs, en Fhomme qui, 
toute sa vie, batailla pour assurer aux noirs 
la jouissance effective des droits du citoyen, 
vous avez tont récemment salué un des. pro- 
moteurs de l'Union francaise, et c’est dns ça 
sentunent que vous avez décidé le trar-fert 
de ses cendres an Panthéon, 

Dans ces conditions, if apparaît logique et 
opportun de donner la sanetion de la loi à 
l'hommage que les peuples des Amtilies ren- 
dent tous les ans à la mémoire de celui qu’is 
considèrent e6mme leur libérateur, 

L'est pourquoi nous vous demandone de 
_ vouloir voter la proposition de li cai- 
vante : 





PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le 24 juillet, four 2nni- 
versaire de la naissance de Vietor Schœkrher, 
est déclaré jour férié dans tes départements 
de la Martinique, de la Guadeloupe, ve a 
Guyanc française et de la Réunion. 





ANNEXE N° 7566 


(Session de 1949. — Séance du 22 juin 1919) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement À étende le bénéfice 
des dispositions ‘le l'arrêté. interministériel 
{1} Avuc demande de discussion d'urgence, 

couforméimnent à l'article 61 du règlement. 
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capital qui, compte tenu de l'intérêt et de 
la mortalité, permet de servir la renle. 

En d’autres termes, à toute rente servie 
corespond un capital, appelé réserve malhé- 
matique. Cette réserve figure au passif des 
bilans des compagn'es et est représentée à 
l'actif par les valeurs mobilières et immobi- 
lières. L'ensemble des placements constitue 
les réserves mathématiques de l'ensemble des 
contrats. 

Donc, si le montant des rentes se trouvait, 
par exemple, triplé, la fraction de ces réser- 
ves correspondant au service des rentes de- 
vrait être triplée elle aussi. 

Cette opéralion est-elle possible ? 

Elle pourrait se concevoir au moyen d’une 
réévaluation des placements en valeurs mobi- 
lières et immeubles, si des plus-values pou- 
vaient être dégagées à cet effet sur les divers 
éléments qui composent le portefeuille ou le 
domaine immobilier des compagnies. 

Il convient done d'examiner leur situation 
d'abord en fonction de ces placements 

Valeurs mobilières, — Elles représentent 
80 à 90 p. 100 de l'actif des compagnies, mais 
sont, pour la plus grande partie, constituées 
par des fonds d’Elat ou des valeurs garanties 
par l'Etat, c’est-à-dire par des titres qui ont 
s dévaluations successives 


1} 
oui 

Aucune revalorisation ne peut étre réalisée 
sur ces valeurs. Bien au contraire, ainsi qu’on 
le verra plus loin, des dispositions réglemen- 
laires ont dû prévoir une compensation né- 
cessaire entre les plus-values dégagées sur 
les immeubles et la moins-value des valeurs 
mobilières: la baisse des cours des fonds 
garanties par l'Etat déte 
nus par les treize principales sociélés d'assu- 
la vie se traduisait, en effet, au 
31 décembre 1948, par une perte globale de 


2 milliards 300 millions, compensée à con- 
currence de 1 milliard 200 millions seulement 
par une hausse sur les autres valeurs mobi- 


lières, soit une perte nette sur leur porte- 
feuille de 1 milliard 100 millions de francs. 


Immeubles. — Le domaine mobilier des 
compagnies, qui ne représente guère que 10 à 
90 p. 100 de leur actif, parfois moins encore, 
est certes susceptible d'être revalorisé dans 
des limites fixées par voie réglementaire; 
mais, étant donné la faible proportion de ce 
domaine dans l'actif, la revalorisation, à sup- 
poser qu'elle pût être appliquée au financce- 
ment des majorations, ne semblerait pas, en 
tout élat de cause, pouvoir être suffisante. 

En fait, deux décrets récents ont autorisé 
celle revalorisation des immeubles. 

Le premier, en date du 23 mai 1946, fixe, 
dans son article 6, les taux forfaitaires de réc- 
valuation au 31 décembre 1945 d'après la date 
d'acquisition des immeubles. 


Les plus-values ainsi dégagées ont reçu une 
affectation spéciale: elles ne pouvaient étre 
utilisées que pour augmenter le capital s0- 
cial ou pour équilibrer les opérations des s0- 
ciétés, conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 8. 

C'est cette première réévaluation qui a gé- 
néralement permis aux compagnies de balan- 
cer jusqu'ici leurs frais généraux, par prélè- 
vement sur la réserve spéciale créée à cet 
effet, à concurrence d'un pourcentage annuel 
dont le maximum aulorisé est de 2 p. 400 
des plus-values en question. 

Pour Jes treize principales compagnies, 
dont les immeubles totalisent 87 p. 100 de 
l'ensemble du domaine immobilier des socié- 
tés françaises, ces immeubles représentaient, 
avant la première réévaluation, un chiffre 
global de 1 milliard 400 millions. 

Après celte réévaluation, fils figuraient À 
J'actif des bilans au 31 décembre 1947 pour 
leur valeur réévaluée au 31 décembre 19415, 
Soit 4 milliards 400 millions. 

La plus-value de 3 milliards dégagée fin 
4945 et utilisée, comme on l’a vu, pour com- 
bler les déficits généraux d'exploitation, a 
déjà été absorbée dans les proportions sul- 
vantes: 

En 1945, 500 millions: 

En 1946, 600 millions ; 

En 1947, 500 millions; 

En 19148 (prévisions), 500 millions. 

L'énoncé de ces chiffres permet d'aboutir 
à une première conclusion, à savoir que la 








plus-value dégagée par le décret de 1916 se 
trouve d'ores et déjà plus qu'aux deux tiers 
absorbée, pour l'ensemble de ces compagnies, 
par l'accroissement de leurs frais généraux. 

Un second décret, en date du 27 mai 1949, 
autorise Ja réévaluation des immeubles 
d’après leur valenr vénalc au 31 décembre 
1948 ou d’après des coefficients appliqués à 
leurs prix d'achat ou de revient sans qu'il 
soit tenu compte des réévaluations antc- 
rieures 

Ces coefficients sont dégressifs. De 10.58 
pour les immeubles acquis en 1914 ou anté- 
rieurement à 1914, ils aboutissent au chiffre 1 
pour 4918, s'agissant d'immeubles en bon 
état d'entretien: sinon il doit être tenu compté 
de la dépréciation. 

Les plus-values qui seront ainsi dégagées 
doivent former une réserve de réévaluation 
inscrite au bilan sous une rubrique spéciale. 

Cette plus-value sera indisponible à con- 
currence des moins-values constatées sur les 
placements autres que ceux ayant fait l'objet 
d'une réévaluation Par ailleurs, elle peut 
être incorporée au capital social. 

Bien que les bilans au 31 décembre 41918 
ne soient pas encore arrêtés, on peut chiffrer 
la nouvelle plus-value qui sera dégagée par 
cette réévaluation à 4 milliards pour les treize 
principales sociétés. 

Mais la plus-value en question paraît elle- 
même devoir être absorbée : 

Partie par la moins-value des valeurs mohi- 
lières, dont le montant a été indiqué ci-des- 
SUS ; 

Partie par les travaux de remise en état des 
immeubles qui ont été différés pendant et 
depuis les hostilités et qui sont éva'ués à 
1.200 millions; 

Et à concurrente du surplus par le comble- 
ment des pertes de gestion. Il est à présumer, 
en effet, qu'en attendant d'avoir retrouvé leur 
équilibre normal, les compagnies se verront 
obligées de consommer la plus-value de leurs 
placements en immeubles, qu'elles ont préci- 
sément achelés nour se garantir contre les ris- 
ques de dépréciation monétaire et les rertes 
de gestion qui en sont la conséquence, 


Produits des placements. — I faut tenir 
compte du fait que les tarifs d’assuranre et 
de rente sont calculés en supposant que les 
placements produisent un revenu dé!erminé 
Par exemple, pour les rentes viagères, les ta- 
rifs ont été calculés à des taux d'intérêt va- 
riables suivant les époques et qui sont passés 
progressivement de 3 à p. 1400. Le taux 
moyen est de 3.63 p. 10, Il est plus élevé 
pour les contrats d'assurance. 

Le revenu des valeurs mobilières corres- 
pond-il à ce taux moyen ? 

Comme on l’a vu, le portefeuille des rom- 
pagnies est composé en grande partie de 
fonds d'Etat ou de valeurs garanties par l'Etat. 
Lo revenu de ces titres s'est trouvé diminué 
par suite des conversions successives, cette 
diminution n'ayant été qu'en parlie compen- 
sée par les possibilités offertes aux compa- 
gnies lors du récent emprunt. 

Quant au revenu des immeubles, il est pra- 
tiquement nul à l'heure actuelle. 


LA 

En effet, pour les treize sociétés dont il est 
question, les loyers bruts encaissés en 4918. 
non compris les prestations rembnursées par 
les lacataires, se sont élevés aux montants 
suivants: 

Locaux d'habitation et professionne!s, 161 
millions : 

Locaux commerciaux, 428 millions. 

Total, 289 millions. 


Mais après déduction des impôts et des frais 
d'entretien — dans la mesure où ils ont été 
effectués — Jes loyers nets ne se sont éle- 
vés qu'à 37 millions, 


D'autre part, les frais de gérance, compris 
dans les frais généraux des sociétés, se sont 
montés à pareille somme de 237 millions, de 
sorte que le revenu réel des immeubles en 
1918 a été exactement nul. 


Du fait de ce rendement nul des immeubles, 
les compagnies d'assurances dont il s’agit, 
ayant à servir l'intérêt de leurs contrats. su- 
bissent donc une perte d’intérét qui. en 1948, 
s'est élevée, pour un capital de 4.400 mil- 
lions de francs, à 160 millions. 


La loi du fer septembre 1916 sur jies loyers 
peut cependant laisser espérer une améliora- 





tion progressive, En supposant l'application 
intégrale et continue de la législation nou. 
velle, il est possible de faire les prévisions 
suivantes: 


D'après les loyers actuels, l'augmentation 
des revenus bruls correspohdrail aux chit. 
fres ci-après : 

Pour 1949, 9% millions; 

Pour 1950, 187 millions; 

Pour 1951, 279 millions. 

Pour 1952, 371 millions; 

Pour 1953, 46% millions ; 

Pour 1954, 56 millions. 


En contre-partie, les dépenses annuelles 
d'entretien courant, après remise en étal des 
immeubles, peuvent être chiffrées, sur Ja 
base de l'indice actuel des prix du bâtiment, 
à 201 millions, à quoi il convient d'ajouter 
les impôts et les frais de gérance. 

Observation étant faite, par ailleurs, que les 
revenus annuels nets que devraient produire 
les immeubles pour assurer Complètement 
l'équilibre des opérations des compagnies se- 
raient de l’ordre de 305 millions de francs. 

Le tout ce qui précède, il résulte que la ma. 
joration des rentes servies par les compagnies 
ne semble pas pouvoir provenir d'une plus- 
valuc d'actit ni d’un accroissement de leurs 
revenus. Leur équilibre financier parait réta- 
bli. On peut légitimement se demander si deg 
charges nouvelles importantes, à défaut de 
bénétices correspondants, ne le compromet- 
traient pas irrémédiablement. 

Ces bénéfices, les sociétés les “‘alisent-elles? 
C'est la question à laquelle il v a lieu main- 
tenant de s’arréter. 

Bénéfices. — On s’est demandé si les com- 
agnies qui, pour la plupart, ont été nationa- 
isées, ne pourraient pas affecter à la majo- 
ralion des rentes les bénéfices qu’elles ver- 
saient autrefois à leurs actionnaires, 

I faut se rappeler tout d'abord que les com- 
pagnies d'assurances nationales doivent servir 
à leurs anciens actionnaires un revenu fixe 
de même importance, sinon d'imporlance su- 
périeure, aux anciens dividendes, 

En outre, depuis un certain nombre d’an- 
nées, et plus particulièrement depuis 19%, 
les bénéfices des compagnies d'assurances sont 
fort réduits, quelquefois inexistants. 

Tous ceux qui connaissent à l'heure actuelle 
la situation de ceite branche de Findustrie 
nationale savent à quel point elle est sérieuse, 

Les compagnies ont été, plus durement que 
n’importe quelle industrie, touchées par l’aug- 
mentation des frais généraux. Lorsqu'une en- 
treprise industrielle voit ses frais généraux 
augmenter, elle majore ses prix de vente. Les 
compagnies d'assurances ne peuvent opé- 
rer de la même manière: d’abord parce 
qu'elles doivent appliquer des tarifs autorisés 
par le ministre des finances, ensuile et sur- 
tout parce qu'elles ne peuvent pas modifier 
leurs engagements en cours. 


En effet, elles doivent continuer à servir aux 
réserves de leurs contrats le même taux d’in- 
térêt, même si elles ne peuvent le réaliser 
elles-mêmes et on à vu plus haut que tel était 
leur cas à l'heure actuelle. D'autre part, pour 
les contrats en cours, elles reçoivent toujours 
les mêmes primes, sur lesquelles elles pré- 
lèvent toujours le même pourcentage de char- 
gement pour leurs frais généraux: si, par 
exemple, un.assuré a souscrit en 41910 une 
assurance comportant une prime annuelle de 
10.000 F, la compagnie prélève environ 1.200 F 
de charges: en 1910, celte somime de 1.200 F 
lui permettait de faire face à ses frais, mals 
en 1949 la compagnie prélève toujours 1.200 F 
ce qui ne peut lui permettre de couvrir ses 
frais généraux. 


Les compagnies, comme on l’a vu, sont donc 
obligées de puiser dans la réserve spéciale 
de réévaluation des immeubles pour assurer 
l'équilibre de leurs bilans. C’est ainsi qu’en 
1947, telle grande compagnie nationale a dû 
rélever 86 millions sur cette réserve pour 
alancer son compte de profits et pertes de 
l'exercice, après répartition de l'intérêt de 
3 p. 100 aux parts bénéficiaires, conformément 
aux dispositions de la loi de nationalisation 
du 25 avril 1946, et amortissement légal du 
cinquantième des parts. c 


Toutes les compagnies dont nous avons 
examiné les derniers bilans, c'est-à-dire Jes 
compagnies du secteur nationalisé et les deux 
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ipales compagnies du secleur privé, ont 
onérer des prélèvements similaires, à l'ex- 
ion de deux des compagnies nationales. 
On conState, par exemple, à l'examen de la 
remière partie du débit du compte général 
» profits et perles de l'une de nos grandes 
mpoagnies, que les frais généraux sont pas- 
de 221.284.761 F en 1916 à 310.418.893 F 
1947, soit une augmentalion de 119 mil- 
ns 464.137 F, alors que les primes émises 

t augmenté que de 93.074476 F 
Le facteur principal de cette aug 

évidemment la hausse des s&aires 
ersonnel dont l'incidence a dû se faire éga- 
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at sentir sur les résultats de 1 rcice 
93 qui n'ont pas encore été publi 3 
En résumé, ies déficits d'exploitation des 





mpagnies ne sont nullement j'indice 


uivaise gestion, mais la conséquence du 
que pour tous les contrats d'avant guerre 


rs recettes sont restées les mêmes, 
que ieurs frais généraux, et notamment 
dépenses de personnel, ont été multi- 
és par 44 où 15. 


LE dde 1 Ex 


[elle est la véritable situation des compa- 
‘s d'assurances, sur laquelle le pubiic a 
dance à se méprendre, car on croit géné- 
lement à la prospérité de ces sociétés alors 
ele est beaucoup apparenie que 








plus 


Mais, dira-t-on, s’il en était aïnsi, on assis- 
trait à des faillites, or, aucune n'a été ame- 
te à déposer son bilan. 


Sans doute, il n’y a pas eu de 


JU! 668, mais des sociétés ont été défail- 
antes, Voici en réalilé comment les choses 
S 


se sont passées: 

Conformément aux disposilions du décret- 
loi du 14 juin 1938, la faillite ou la liq 
tion juéiciaire d’une société d'assurance 


peut être prononcée qu'à la requéle ou après 
avis favorable du ministre des finances. 


Pratiquement et dans l'intérêt bien com- 
pris des assurés, l'administration s'est eflor- 
cée de prévenir l'ouverture de ces procé- 
dures judiciaires en menacant de retrail 
d'agrément toute entreprise dont la situation 
financière ne donne pas de suffi- 
sanles. 

Depuis 1938, aucun retrait d'agrément n'a 
été prononcé, les sociétés défaillantes avai 
admis les suggestions des services ces fil 
ces et procédé au transfert de leur porte- 
feuille de contrats à une autre société. Les 
transferts de portefeuille, quelquefois avan- 
tageux pour les sociétés ubsorbantes, le sont 
toujours pour les assurés de Ja sociélé <cé- 
dante, qui n’ont pas à supporter les aléas 
&t les frais d’une liquidation. 

C'est ainsi que depuis la date d’appli 
du texte susvisé sept sociétés se sont vues 
Gans l'obligation de céder leur portefeuille. 

La situation, sérieuse on en conviendra, 
où ce trouvent les compagnies d'assurances 
peut-elle s'améliorer, et cela rap'dement ? 

Pour étudier la question de plus près, fl 
convient d'examiner les sources possibles des 
bénéfices des compagnies. 

Ces bénéfices peuvent être de trois sortes: 
les bénéfices de gestion, les bénélices de 
placement et les bénéfices de mortalité. 

Les bénélices de gestion sont, à l'heure 
présente, inexislants, C’est plulôt de pertes 
de gestion qu'i faut parler, comme on vient 
de je voir. 

Les bénéfices de placement, très réduits, 
el même nuis, au Cours 4e Ces dernières 
années, viennent seulement de repartir. 


Seuls les bénéfices de mortalité existent. 
On sait en <efiet que les tables de mortalité 
sont plus pessimistes que la mortalité réelle 
observée. Dans les assurances €n cas de 
décès, les compagnies font donc des béné- 
fices, du fait que leurs assurés décèdent 
moins qu'il n'était prévu. C'est, depuis quel- 
Qués années, la principale source de béné- 
fice des compagnies mais, inversement, pour 
ce qui est des renles viagères, des compe- 
njes font une perte de mortalité, puisque 
eurs rentiers vivent plus longlemps qu’il 
R'est prévu dans les tables. 

En définitive, la gestion est aujouré'hui 
négative, absorbant les deux autres éléments 

bénélices qu'il ne dépend pas des com- 
bagnies de modifier, 
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Celles-ci n'ont donc qu'un moyen de faire | 
face à l’augmentalion des frais £ LE. al, 4 
par conséqueut, ac se INdiHtELIr, Cést 40 | 
déve! ppem nt des affaires. Mais l'angmenla | 
lion de a Pro on se heurte, elle iussi, | 
à des € | | Q f [ { pi | 
auctio Le i-d it = + )U 
teurs ] a] l X Cümpag S 3 
affaires elles. I It ] F Ü 
vue q 1 1- | 
X | 
à ue » = ; “à . > 3 FLE 
d | s au ] 

LI mnclusion cet (} PA. Vou- | 
dra bien excuser la longueur s q 

ndis spensab 

sur la q ( 

s b { 4 s Q S ». 

DE } . > 3 | 
ITAHCces p « PouLuir | 
II. — Finar ent par le assurés, 

Puisque, dit-on, la capital ne permet | 
pas de réaiiser celle opéra irquoi ne | 
pas la remplacer, ou tout au moins l'étayer, | 
par la répartition ? Il suflirait alors de ma- 
jorer les primes des contrals existants à un 
nouveau chargement ou d'une surprime 
dont le produit servirait à la majoralion des 
rentes. 

On suit en quoi consiste Ja Ccapilatsatr 
C’est le système exposé plus haut et qui es 
généralement praliqué en France, où lon 
souscrit surtout des assurances-vie, dés 1- | 
rances mixtes, des rentes Viagt | 

Dans l'assurance-décès, qui est l'ass e- | 
type telle qu'elle se pralique en An Ô 
applique le système de la répartit les | 
primes versées au cours d'une annce f | 
tes assurés servent au règlement des « ès ! 
survenus au cours de celle même annce | 

L'application de Ja surfrime pourrait peut 
être permettre de financer les majoralions, 


mais son adoplion se heurlerait à des ohjec- 
tions paraissant assez pertinentes. 

D'une part, on ferait participer à l'effort 
des contract Î 


nécessaire 10 La} qui 116 1 


ront pas des majJorauons. 


Comment justifier, d'autre ] ] 
palion de ceux de ces con dont les 
contrals sont en ©GOuïTs à 

Quant à l'application, aux nouveaux <on 
trats, de ce procédé absolument contraire aux 


principes de l’assurance-vie, ne risquerail-eile 
pas, en raison de laugmentation des 
qui en résulterait, d'éloigner la clientèle et 
de diminuer la production des compagnies ? 


Le remède pourrait être alors pire que ] 
mal. 

Quoi qu'it en soit, il paraît difficile d'éte 
dre la surprime aux contrats autres que ceux 
de rente viagè e, Car il fauarait ors { i 
loriser également les capilaux de ! | 
contrats, aussi bien en €as de 
cas de vie, ce qui oblige L à er di 


surprimes très élevé 


Il. — Financement 7 
La dernière solution envisagée est l'aide 
financière de l'Etat. Elle peut au; i a 
preraier abord comme élant la solutio | 
ressense du problème. Œlle se justifit en 


réalité par les considéralions suivantes : 

La situation présente, dit-on, est que aux 
conséquences de la guerre et de l'occupation 
Les rentiers des eompagnies d'assurances ont, 


ar le truchement de ces Compagnies, plact 
leur confiance dans le crédit de l'Etat et de 
la monnaie. N'étant pas “fonctionnaires, ils 


n'avaient pas d'autre moyen de se constitue 
une pension de retraite. Or, le fonctimnaire 
a eu sa pension aménagte; la leur 
meurée inchangée. 

D'autre part, ajoute-t-on encore, il n'y 
aucune raison pour que les rentie ] 
pagnies d'assurances sojent plus mal trait 
que ceux de la caisse nationale des relraites 
pour la vieillesse. I n'y à mon pius une 
raison pour que les compagnies soient ren- 
dues responsables d'une situation économique 
due à des événements extérieurs. 

Constatons en passant que la 
la caisse nationale des relraites 


au 
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Solution proposée par 
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ma in mobilier, puisque avec les capitaux 
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1 d'abord, l'importance du patrimoine 
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actuelle d’un rapport rent faible, 
on 


vement 


oppose éga emment l'objection tirée de 
l'existence des contrats de réassurante, On 
ne peut en eflet demander aux réassureurs, 
qui sont souvent de: compagnies étrangères, 


de participer à la charge des majoratious II 
faudrait done cal réserves nonve!les 
tenir cornpte des réassurances déduites, 
d'où une charge snnrlémentaire. 

Enfin. sans nous arrêter à l'ohjection, d'or. 
dre juridique, en vertu de laquelle te dormaine 
Hamobi compagnies, Comme leur 
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eutres placements, garantit l'exécution de 
l'ensemble des contrats, d'où la nécessité, 
par conséquent, de revaloriser toutes les assu- 
rances et non pas Seulement les contrats de 
rente viagère, voici l'argument décisif: 

Le décret du 27 mai 1919, en permettant 
de dégager de nouvelles plus-values sur les 
immeubles, parait avoir épuisé, pour le mo- 
ment tout au moins, les possibilités offertes 
de ce côté. Or, ces plus-Value:, on Fa vu, 
ont reçu une affeclaiion spéciale. 

La commi:sion n’a pas davantage retenu 


la solution de prêts armmortlissables à long 
terme consentis par l'Etat aux compagnies €! 
remboursab'es au moven de leurs bénéfices 


futurs, lorsqu'à la période de stagnation ac- 
tuelle aurait succédé une ère de prospérité 
nouvell 

Il se serait agi, en somme, d'une sorte de 
traite Urée sur l'avenir des compagnies; mais 
qui pourrait assurer que celles-ci seraient un 
jour en mesure d'honorer la traile en ques- 
tion ? 

Dans ce nditions, la commi-sion a pensé 


qu'il fallait abandonner le système de la 
Capilalisätion pour adopler le princive de la 
répartition, 

Les majorat'ons basées sur ce principe né- 
cessileraient la première année une somme 
globale pouvant être évaluée approximative- 
ment à 1.200 millions, Cetle somme serait, 
bien entendu, dégressive d'année en année, 
par suite de l'extinction des contrats. 

Participeraient à ce financement: l'Etat, les 
compagnies et les assurés eux-mêmes 

La commiss'on estime, en effet, qu'un effort 
pout être demandé aux compagnie; sous 
Jorme d'annuilés puisque, désormais, leur 
équilibre financier paraissant assuré, elles se- 
ront en mesure de faire face heaucoup plus 
facilement à leurs frais généraux. 

Quant à la participation des assurés eux- 
mêmes, elle se traduirait par une surprime 
qui devrait être trè: légère et ne s'appliquer 
qu'aux contrats de rentes différées à primes 
périodiques antérieurs au 4er janvier 19:16, 
c'est-à-dire devant profller des majorations, 
et aux contrats nouveaux. 

Enfin, la participation de l'Etat ferait l'objet 
d'une annuité inscrite an budget; c’est pour 
quoi la Jute du- fer janvier 1950 a été retenue 
comme point de départ des majoratons. 





] 

Un décret d'application, rendu sur avis 
conforme d’une commission spéciale, fixerait 
la part contributive des compagnies, de l'Etat 
et le taux de la surprime applicable aux con- 
trats. 

Ces surprim seraient vertes à un fonds 
commun, dont les règles de constitution et 
de fonctionnement sera'ent également fixées 
par le décret dont il s’agit. Ce fonds ristour- 
neralt aux compagn'es la quote-part destinée 
à compléter le financement de l'opération. 


1. -- Rentes servtes par la caisse nationale 
des retrattes. 


Mais pour qu'il y aît égaltié de traitement 
entre les contiractants de la caisse nationale 
des retrailes et ceux des compagnies d'assu 
rances, il est prévu que les uns comme les 
autres acquilieront la surprime, la caisse de- 
vant, comme les compagnies, alimenter le 
fonds commun. 


Allant plus loin, ja commission a jugé que 
celle égalité ne devait pas exister seulement 
pour la participa'ion au fonds en question, 
mais que les rentiers des compagnies n'étant 
pus assujettis aux conditions imposées aux 
rentiers de Etat par la loi du 4 mai 1948 
our bénéficier des majorations, il était tout 

la fois normal et équitable d'en dispenser 
ces derniers, et même d'admettre au béné 
lice des majorations ceïtaines catégories qui 
n'en profiteraient pas jusqu'à présent, telles 
que les rentes ariginairement constituées au- 
près des sociétés de secours mutuels ou de 
toutes autres caisses mutualistes et prises 
postérieurement en charge par !a caisse na- 
tlonale des retraites lors de la dissolution de 
ces sociétés en vertu de l'ordonnance du 
® juin 195: telles encore, les rentes eonsti- 
tudes auprès de cette caiste au moyen de 
versements effectué: à la fois par des ouvriers 
et employés, d'une part, et par l'employeur, 
d'autre part, 


Ul. — Rentes ronstituées entre particuliers. 


ni Li 

rapport, il ne peut être question de majorer 
automatiquement les renles de cé&tle calc(go- 
rie. | 

La commission propose donc d'ouvrir le 
droit à revision au crédirentier s'il peut être 
établi que le débirentier a reliré un bénclice 
de l'opération 

Ce droit devrait étre exercé dans le délai 
d'un an à partir de la promulgation de la 
lot. La revision une fois intervenue serait 
définitive, 

ll est rappelé que les cas d'application de 
ces majoralhons seront relativement peu noMm- 
Lreux. 


IV. — Contrats passés avec les compagnies 
d'assurances où la C. N. R. V. afin d'assu- 
ver le service de rentes tviagères précédems 
ment constituées dans les conditions pré- 
vues par la loi du 25 mars 195. 


I arrive parfois que les contrats constitu- 
tits de rente viagère souscrilts entre particu- 
lers accordent au débirentier la facullé de se 
Hbérer du service de la rente en versant à 
une compagnie d'assurances ou à la caisse 
des retraites le capital nécessaire pour que le 
service de cette rente soit pris en charge 
par ces dernières. 

Lorsque les conditions prévues par la loi 
au 25 mars 1919 se trouvent réunies, le crédi- 
rentier peut-il réclamer une inajoralion de 
su rente ? Qui lui devra cette majoration: le 
débirenter qui s’est subsiitué, la compagn:e 
a’assuranres ou celte dernière ? 

Il ne fait aucun doute que l'esprit de la loi 
est d'accorder au crédirentier le bénéfice de 
la majoration selon les modalités prévues par 
cette loi. 

Il parait non moins équitable de faire sup- 
porter par le débirentier originaire la charge 
de cette majoration, puisque c’est lui qui à 
profité de la plus-value du bien reçu en 
contre-partie. 

Les contrats de ce genre ne seront donc 
pas considérés comme opérant novation, mais 
constituant une simple indication de paye- 
ment 

Bien entendu, si la rente servie par la com- 
pagnie d'assurances ou par la GC. N. R. V. est 
elle même majcrée en raison de la date de 
sa constitution, mais pour un montant infé- 
rieur à celui de la majoration résultant de la 
loi du 23 mars 1949, l'excédent sera seul à la 
charge du débirentier originaire. 

Ces dispositions, objet de l'article 7 de la 
proposition de loi qui vous est soumise, ont 
un caractère interprétalif: elles s’applique- 
ront donc rétroactivement. 


V. — Conclusions. 


Les propositions qui précèdent tiennent 
compte de la nécessité de ne pas imposer 
aux compagnies d'assurances un fardeau 
qu'elles seraient incapables de supporter, en 
.un moment ou le développement des affaires 
nouvelles, déjà samorcé, peut seul leur per- 
mettre de « digérer », si l’on peut dire, les 
contrats anciens, et de faire face à l’augmen- 
tation des frais généraux par leurs seuls bé- 
néfices lorsque les réserves spéciales de rééva- 
luation des immeubles seront épuisées, 

C'est pourquoi nous estimons qu'il appar- 
tient au Gouvernement de décider dans quelle 
mesure cette charge des majorations doit in- 
comber aux compagnies et aux assurés eux 
mêmes, 

Il convient, du reste, de rendre hommage 
aux efforts entrepris par les compagnies pour 
développer leur production: assurances mixtes 
à remboursement intégral, assurances-décès 
à valorisation automatique, assurances collec- 
tives, branche populaire, tels sont quelques- 
uns des objets de leur activité nouvelle. 

Telle compagnie a même pris l'initiative 
de créer un bon de revalorisation pour Îles 
contrats anciens, précédant ainsi le législa- 
teur dans cette voie. 

Par ailleurs, il semble bien que les cornpa- 





gnies, et l'Elat lui-même, doivent tirer avan- 


Pour les ra!sons indiquées au début de ce | 





tage des sacrifices financiers qui leur seront 
demandés pour ces majorations, 

En effet, une telle mesure ne peut mana 
quer, semble-t1l, de contribuer à la restaurg 
tion de la confiance de l’épargne, ainsi qu'au 
développement de la production des comya- 
gnies, Elle encouragera les épargnants et 
renforcera ainsi le crédit de lEtat, 

On objectera que les majorations étendues 
à tous les rentiers de la C. N. R. V., anté. 
rieurs au 4 janvier 196, entraîneront pour 
l'Etat une charge peut-être bien lourde, Sans 
doute, mais n'est-ce pas là une question de 
simple justice? Au surplus, la confiance 
rendue à l'épargne vaut bien ce sacrifice 
dont le coût sera du resle compensé dans 
une certaine mesure par les économies réali. 
sées sur un autre plan, celui de Pallocalion 
temporaire aux éconcmiquement faibles, donx 
le chiffre des parties prenantes parait devoir 
sensiblement diminuer par suite de l'appli- 
cation des majorations de rentes. 

Si vous adoptez les propositions de votre 
commission, il restera une dernière aues- 
tion à régler: celle des rentes et pensions 
servies à titre de réparation civile, Cette 
question a été en effet réservée pour un 
examen ullérieur, conformément aux mé- 
thodes de travail adoptées par la commission, 
qui consistent à sérier, par souci d’efficacité, 
les différents problèmes soulevés par cette 
question si délicate des majorations de 
rentes, Les rentes et pensions dont il s'agit 
feront donc l’objet d'une troisième partie du 
rapport qui vous est présenté, 

En conclusion à celte seconde partie, votre 
commission vous demande donc d'adopter la 
proposition de Joi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


TENDANT À REVISER CERTAINES RENTES VIAGÈRrS 
CONSTITUÉES PAR LES COMPAGNIES D’ASSURANCES, 
PAR LA CAISSE NATIONALE DES RETRAITES POUR LA 
VIEIT LESSFR QU PAR DES PARTICULIERS MOYENNANT 
L'ALIÉNATION DE CAPITAUX EN ESPÈCES 


Titre Ier 


Rentes constiluées auprès des compagnies 
d'assurances. 


Art. fer, — A partir du 1° janvier 1950, les 
rentes viagères d’origine contractuelle, indi« 
viduelles ou collectives, constituées avant le 
ler janvier 1946 par les compagnies d’assu: 
rance-vie opérant en France, moyennant | 
versement à leur profit de capitaux en espè- 
ces, seront maporées de plein droit dans les 
conditions fixées aux articles 2 et 3. 


Art. 2. — Le montant de la majoration sera 
pr à 300 p. 100 de la rente stipulée au cons 
rat : 


4e Pour les rentes viagères immédiates qui 
ont été constituées avant le 1er septem- 
bre 1939; 

20 Pour les rentes différées dont la primé 
unique ou la totalité des primes périodiques 
u été versée avant celle date. 


La majoration sera de 100 p. 100: 


10 Pour les rentes viagères immédiates cons- 
tituées entre le 1er septembre 1939 et le 1° jan- 
vier 1916; 

20 Pour les rentes différées dont la prime 
unique ou la totalité des primes a été versée 
au cours de la même période. 


Les dispositions du présent article relatives 
aux renles différées s'appliquent aux assu- 
rances réduites conformément à la loi du 
13 juillet 1930; dans ce cas, la majoration 
me fixée d’après le montant réduit de la 
rente. 


Art, 5. — En cas de rente différée, si une 
partic seulement des primes a été versée an- 
térieurement au 1 septembre 1939 ou entre 
cette date et le 1er janvier 1946, les majora- 
tions fixées par l'article 2 s’appliqueront à là 
fraction de la rente correspondant aux primes 
payées au cours de chacune de ces deux pé- 
riodes, cette fraction déterminée à proportion 
du nombre de primes ainsi pue par rapport 
au nombre de primes stipulées, 


Si la rente est réduite pour défaut de paye- 
ment d’une partie des primes, cette propor- 
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tion sera établie par rapport au nombre de 
primes effectivement payées. 

Art. 4. — Les majorations r‘sullant des ar- 
ticles précédents seront financées par un fonds 
commun alimenté partie par les compagnies 
d'assurancss, partie par l'Etat et parlie au 
moyen d'unc surprime appliquée aux primes 
à payer sur les contrats de rentes viageres 
antérieurs au {er janvier 19:6 et sur les con- 
trats qui seront souscrils postérieurement à la 
p' wnulgation de la présente loi, y compris 
ceux de la Caisse nationale des retrailes pour 
la vicillesse. s 

Un décret pris sur le rapport du ministre 


des finances et des affaires économiques fixera 
les pourcentages des majorations dont la 
charge incombera aux compagnies d assu- 
rances, les modalités de la participation de 


l'Etat, le taux de la surprime applicable aux 
contrats, ainsi que les règles de constitution 
et de fonctionnement du fonds commun 

Ce décret devra être pris après avis con- 
forme d'une commission de vingt membres 
désignés par arrêté du ministre des finances 
et comprenant: 

Dix représentants de l'Etat et des compa- 
gnies d'assurances, nationalisées ou non; 

Dix représentants des assurés, dont cinq 
sur proposit'on de l'association des présidents 
des chambres de commerce, des chambres de 
métiers et des chambres d'agricullure et cinq 
personnes qualifiées pour lenr compétence en 
matière d'assurances. 


Terre JL 


Rentes constituées à la caisse nationale 
des retraites pour la vieillesse. 


Art. 5. — Les rentes viagères consliluées 
par des parliculiers ou groupements de par- 
ticuliers auprès de la caisse nationale des re- 
traites. pour la vicillesse, auxquelles les ma- 
jorations instituées par les lois antérieures 
ne s'appliquent pas, seront, à partir du 
er janvier 1950, majorées suivant les pour- 
centages et dans les condilions fixées au ti- 
tre ler de la présente loi. 

Ces majoralions s’appliqueront notamment 
aux rentes viagères originairement constituées 
auprès des sociétés de secours muluels ou 
de toutes autres caisses mutualistes ct prises 
en charge par la caisse nalionale des relrai- 
tes, La date retenue pour l'applical'on du 
poor are de majorations sera celle du con- 
rat initial et non celle du nouveau titre. 


Sont abrogées toutes disposilions contraires 
au présent article 


Titre III 
Rentes constituées entre particuliers. 
Art, 6 — Tout titulaire de rente 
ayant pour objet le payement de sommes 


lixes en numéraire et constituées avant le 
{er janvier 1946 auprès d’une personne physi- 


viagère 


que ou d’une personne morale autre que 
celles visées aux arlicles précédents, soit 


luoyennant l'aliénation dun capital en nu- 
mméraire, soit comme charge de la donation 
ou du legs d’une somme d'argent, peut obte- 
hir en justice, à défaut d'accord amiable, une 
majoration de sa rente à concurrence des 
Lourcentages d'augmentation déterminés à 
l'article 2, dans la mesure où il est établi que 
l'emploi des capitaux reçus par le débiren- 
tier lui a procuré, directement ou indirecte- 
ment, un enrichissement correspondant. 


Si les parties ne se sont pas entendues à 
l'ainiable dans le délai d'un an à partir de 
la promulgation de la présente loi, et si, avant 
l'expiration de ce même délai, le juge n’a pas 
élé saisi, le crédirentier ne sera plus fondé 
à demander la revision de sa rente. 

La revision, une fois intervenue, sera déf- 
hii. ve, 


Tite IV * 
Dispositions générales. 


Art. 7. — Le contrat souscrit par un débi- 
rentier auprès d'une compagnie d'assurances 
ou de la caisse nationale des retraites pour 
la vieillesse afin d'assurer le service d’une 





viagère mise à sa cha 








rente sont pi q este 
ou {es pas novalio loire francais. 

Le plicables aux r s dont Se rendant à ces raisons, après la guerre 
l s'ag } régi pa s diSpo Î s de i 19359-[Wa, 1e Go l ht ivart { 146, 
loi du 25 mars 1919 en ce qu mcerne t INslaurê uk nnité } difficultés ad- 
le débiteur di majoraltio | À ministrati l le suiva | railement 
tant si la rente à « Col ( contre des fonctionnaires, Mais tie indemnité doit 
parlie ou comme charge de l'aliénat:on, du | prendre fin le fe seplemopre prochal 
don ou du legs des biens visés par cette loi Toutefois, 11 avait été spécil lans le dé- 

Ces majorations sont régies par l'article 6 | cret qu'el el rait tant que ki iffi- 
de la présente loi si la rente a été constituée | eullés de bihnguisme et d'unitication Jégisla- 
en contrepartie ou comme charge de l'ab uive 1 seraient pas résolues 
don d'un capilal en espèces. Ur, 1e Il nt nous sommes dans l'obit- 

‘anmoins, le débirentier ne sera tenu de | galion d ter qu'un certain 1 ibre de 

les supporter qu jans la mesure où elles | pr ;s pd èrement d its se posent 
excéderont les majorations pouvant éve »] ui t que les foncti üires en résidence 
lement profiter au crédirentier en vertu du | dans | trois départem s & soumis à 
contrat qui aura été ainsi souscrit. un travail absorbant 

Art. 8. — Les contestations relatives à l'ap- Le bilinguism sul stant et l'unif tion 
plication de la présente loi seront de la com- [1 lative n'étant pas réalisée, il parait lo- 
pétence du tribuual civil du domicile du erédi- | gique de demand iu Gouvernement de con- 
rentier pour les rentes originaires supérieures ! linuer à verser cette i ini S ut .à 
à 2.000 F. Jusqu'à ce dern er chiffre, le jug une pêr le o les fonclionnair petits e 
de paix du méme lieu sera compétent. Toi moyens, 1 it d grosses d iltés 
tes les décisions rendues seront susceptibles | d'existe 
d'appel dans les formes et délais de droit com De plus, certaines catégories de fonction- 


mun, 

Tous jugements rendus, ainsi que tous a 
tes, procès-verbaux, pièces ou rapports dres- 
sés ou établis en application de la présente 
loi sont dispensés des droits de timbre et 
d'enregistrement. 





ANNEXE N° 7569 


(Session de 1949. — Séance du 22 juin 19) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'intérieur sur les propositions de résolu- 
tion: 10 de Mme Schell et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à proroger le décret n° 16-2020 du 17 sep- 
tembre 1946 attribuant une indemnité de 
difficulté administrative à certains ionc- 
tionnaires; 2° de M. Mondon et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à proroger ies dispositions du décret 
n° 46-2020 du 17 septembre 1946, accordant 
une « indemnité de diicultés administra- 
tives » aux fonclionnaires en service dans 
les déparetments du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle, par M. Mondon, dé- 
puté (1). 


Mesdames, messieurs, après la guerre de 
1914-1918, le Gouvernement avait accordé aux 
fonclionnaires en résidence en Alsace et en 
Moselle « une indemnité compensatrice d'Al- 
sace et de Lorraine ». 

Celte indemnité était accordée en raison des 
difficultés rencontrées par les fonclionnaires 
et qui étaient dues à la dualité de législation 
et au bilinguisme ei subsista jusqu'en 1910. 


En effet, quarante-huit ans d’annexion de 
l'Alsace et de la Moselle au Reich, avaient 
soulevé des problèmes d'ordre administratif 
et juridique très particuliers dans les trois dé- 
parlements de l'Est, si bien qu’en 1918, le 
Gouvernement de la République et le Parle- 
ment français avaient, pour différentes rai- 
sons, soit d'opportunité, soit purement techni- 
ques, laissé en vigueur en Moselle et en Al- 
sace, soit des lois françaises antérieures à 
1870, mais aboliese dans le reste de Ja 
France, soit une législation locale qui avait 
élé prise entre les deux guerres. 

Un sérieux travail d’unification législative 
a déjà été entrepris, mais l’Alsace et la Mo- 
selle sont encore soumises à des réglernenta- 
tions spéciales, ce qui demande de la part des 
fonctionnaires des connaissances plus appro- 
fondies et plus étendues et un travail plus 
compliqué. 


En outre, une partie de la population ne 
connaissant que la langue allemande ou jim- 
parfaitement le français, les fonctionnaires 
doivent en principe connaître les deux lan 
gues, ce qui suppose de leur part un travail 
absorbant, 


Enfin, les trois départements sont encôre 
soumis à des impôts qui, dans l’ensemble, 


naires ne bénéficiaient pas jusqu'à ce jour de 


celte indernnité, et à ce sujet M. Fonlunt- 
Esperaber et un certain nombre de ses collè- 
gues, avaient en juillet 1918 déposé une pro- 


il Je } 
on der ‘soluti in n°? 


celte 


posit 125 tendant À sten- 
dre indemnité au personnel de fa gen- 
darmerie qui est en contact perpétuel avec le 
public, Votre commission a retenu le principà 


de celte proposition. 


Il semble d'autre part que le taux de cette 
indemnité accordée à une époque où la viè 
était moins élevée qu'aujourd'hui, pourrait 
être revalorisé, surtout si l'on tient compte 
que depuis celte date les traitements de basè 
ont été modifiés et qu'il conviendrait d'agir 
de même 


pour l'indemnité qui variait sui- 
vant les traitemens. 
Dans ces condilions, votre commission de 


l'intérieur, à l'unanimité de ses membres, 
vous soumet la proposilion de résolution sui- 
vante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
TENDANT A INVITER LE GOUVERNEMENT A PRONOGER 
LE DÉCRET N9 46-2020 pu 17 sErtremere 14946 
PORTANT ATTRIBUTION D'UNE INDEMNITÉ DITE DE 
DIFFICULTÉS ADMINISTRATIVES AUX PERSONNELS 
CIVILS DE L'ÉTAT EN SERVICE DANS LES DÉPAR- 
TEMENTS DU HAUT-RHIN, DU BAS-RIIN ET DK LA 
MOSELLE ET A EN ÉTENDRE LE CHAMP D'APPLICA- 
TION 


L'Assemblée nationale 
ment à proroger le décret no 46-2029 du 
17 septembre 1946 portant attribution d'unë 
indemnité dite de difficultés administratives 
aux ar 2 civils de l'Elat en service 
dans les départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle, à revaloriser le mon- 
tant de celte indemnité et à en étendre le bé- 


néfice au personnel de la gendarmerie. 


invite le Gouverne- 





ANNEXE N° 7570 


(Session de 1919. — Séance du 22 juin 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 
défense nationale sur le projet de loi portant 
création d'un contingent exceptionnel de 
croix du mérite maritime en faveur des 
états-majors et des équipages de la marine 
militaire ayant participé aux dragages, par 
M. Arnal, député (11. 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui 
vous est Sournis vise à mettre à la disposition 
de M. le ministre de la marine marchande 
un contingent exceptionnel de vingt-cinq 
croix de chevalier du mérite marilime des- 
tinées aux états-majors et équipages de dra- 
gueurs de la marine nationale. 

Il me paraît inutile de justifier longuement 


celte mesure en faveur d’un personnel dont 
l'activité et les sacrifices sont soulignés dans 





(1) Voir les nos 7002, 7035. 
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(4) Voir le no 7264. 
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M'exnosé des motifs: trente-cing marins sont 
morts ét dix-huit ont été blessés dans l’ac- 
complissement de celte täche, dure, ingrate 
et périleuse qui s'est prolonge Jusqu a 
bannée 1948. 
Nos marins des dragueurs ont droit à la re- 
connaissance de la nation et le vole de ce 
bien modeste contingent de décorations de- 
mandées en leur faveur permettra à notre 
Assemblée de s'associer à ce sentiment. 


a 





C'est pourquoi nous vous demandons 
d'a 1 e unique du projet de loi 
EUI VAT 

PROJET DE LOI 

Article ique, = 11 est mis à la d ition 
du mit re de la marine marchande un con 
ti ht exce] cl de vingt-cinq croix de 
chevalier du mérite maritime à attribuer, sur 
proposilion du rétaire d'Etat aux forces 
armées (marine), aux élats-majors et aux 
tauipage formations de “e de la 
Jia naf e qui mérilent d'étre récom- 
pe 


ANNEXE N° 7571 


és 
{Session de 1949. — Séance du 22 juin 1949.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait an nom de 
la commission de la justice et de législa- 
ti r la proposition de loi de M. Francis 
Lecnhardt et plusieurs de ses collègues ten 
dant à réglementer les gérances libres ol 
locations gérances de fonds de commerce, 
par M. Chiutard, député 


Mestames messieurs, au cours d’une 
deuxième lecture, votre commission de la jus 
tice à apporté un cerlain nombre de moditiea 
tions au texte précédemment adopté par elle 
Ces modilicalions sont de deux ordres. 
Les unes sont de pure forme et consistent 
remplacer la référence qui avait été faite 
la législation concernant la vente des fonds 
le commerce par l'énumération détaillée des 
différentes formalités auxquelles, à l'instar de 
la vente, doit donner leu la mise en location 
g'rance d'un fonds (art. 2, 3 et 4). 

Les autres ont une portée plus profonde 

C'est, d'une par!, le nouvel article 5 qui 
fanclionne le défaut d'inscription sur les pa- 
piers de commerce de la qualité de locataire- 
g'rant, par l'application, en ce cas, des dis- 
posilions de l'article 586 du code de com 
Mmerce (cas de banqueroute pour le failli). 

D'autre part, l'article 5 du premier texte 
qui réglait la question de l’exigibililé des 
dettes du commerçant qui met son fonds en 
location-gérance est remplacé par les arü 
cies 6, 7, 8 et 9 nouveaux 

Tout en maintenant le principe de l'exigibi- 
Hilé de ces créances, la nouvelle rédaction pro 
poste la subordonne à leur déclaration par 
acte exirajudiciaire au domicile élu et prévoit 
ou'à défaut de payement le tribunal de com 


Mmerce pourra ordonner la venté en bloc du 
fonds de commerce. 

| “ouvel article 10, enfin, stipule que la 
fin de la location-gérance rend de plein droit 
ex bles toutes les dettes commerciales du 
localaire-gérant 


MM. Wolff et Mondon ont proposé (propo- 
sil 1998) une disposition visant au 
mainlien en j sance des localaires-gérants 
victines des événements de guerre. La ma- 
jorite de votre cormmi%ion n'a pas cru devoir 
retenir cette suggestion, estimant qu'il s’agil 
en l'espèce d'un contrat commercial libre- 
ment intervenu entre les parties et que Ja 
prospérilé commerciale des années qui ont 
guivi la libération re justifiait en aurune 
façon une mesure de faveur à l'égard des 

léficiaires de tels contrats. 

Sous le btnéfice de ces observations, votre 
æommission vous propose d'adopter le texte 


PROPOSITION DE LOI 


RELATIVE AUX LOCATIONS-GÉRANCES 
LE FCNDE DE COMMERCE 


Art. ler, — Tout fonds de commerce peut 
füive l'objet dun contrat de location-gérance. 
Par ce contrat, le lacataire-gérant prend à 
on compte l'exploitation du fonds de com- 





merce moyennant le payement d'une rede- 
valice au propriétaire. 

Le locataire-gérant à la qualité de com- 
merçant. : 

Art. 2. — Le contrat de location-gérance doit 
être constaté par acle notarié où sous seings 
privés et enregistré. 

Il sera publié dans la quinzaine de sa date 
sous forme d'extrait dans un journal hahilité 
à recevoir les annonces légales pour le dépar- 
tement ou l'arrondissement däns lequel le 
fonds est expluilé. 

La publication sera renouvelée du huitième 
au quinzième jour après la preraière inser- 
tion 

L'extrait contiendra, à peine de nullité, la 
date de l'acte, la mention complèle de l'enre- 
gistrement, les noms, prénoms, domiciles du 
propriélaire et du locutaire-gérant, la nalure 
ét le siège du fonds, l'indication du délai <ci- 
après fixé pour es déclarations de créances 
él une élection de domicile dans le ressort 
du tribunal de commerce de la situation du 
fonds 

Le contrat de location-gérance devra faire 
également l’objet d'une insertion au Bulletin 
officiel du registre du commerce confaormé- 
ment aux disposilions de la loi n° 49-483 du 
9 avrii 1919. 

Ati. 3. -— Dans le délai de deux mois à 
compler de sa date, le contrat de location- 
gérance fera l’objet d’une inscription modifi- 
“alive de fJimainatriculation au registre du 
commerce du propriélaire du fonds. 

Le iocataire sera tenu de se faire inscrire 
dans le même délai au registre du commerce. 
L'inscription indiquera expressément la durée 
de la location-gérance, 

Art 5. — Le localaire-gérant sera tenu de 
faire figurer sur tous les documents relatifs 
à la formation ou à lPevéculion de ses obli- 
galions commerciales, lettres, bons de corn- 
mandes, factures, sa qualité de localaire- 
gérant du fonds 

Art. 5. — L'article 586 du code de corn- 
merece est complélé par l'alinéa suivant: 

« 7° Si, étant locataire-gérant du fonds de 
comimerce qu'il exploilait, il n’a pas fait figu- 
rer sa qualité de localaire-gérant du fonds sur 
les documents relatifs à Ja formation ou à 
l’exéculion de ses obligations commerciales, 
lellres, bens de commandes, factures. » 

Art. 6. — La mise en localion-gérance d’un 
fauds de commerce rend immédiatement et 
de plein droit exigibles les detles commer- 
ciales du propriétaire nées de l'exploitation 
du fonds, qu’elles soient chirographaires ou 
privilégices. 

Art. 7, — Pour bénéficier de cette disposi- 
lion, tout créancier du propriétaire devra, 
dans les dix jours suivant la seconde inser- 
lon effectuée dans un journai d'annonces lé- 
gales, faire au domicile élu une déclaration 
de sa créance par simple acte extrajudiciaire. 

La déclaration de créance énoncera à peine 
de nullité le ebiffre et les causes qe la 
créance et contiendra une éleclion de domi- 
cile dans le ressort du tribunal de commerce 
de la siluation du fonds. 

Art 8. — Les créanciers inscrits sur le 
fonds, en vertu d'un privilège de vendeur ou 
de nanlissement, sont dispensés de faire la 
déelaration de leur créance. 

Art. 9. — Sur la demande formulée dans 
lu mois à compter de Fexpiration du délai 
fixé pour Jes déclarations de créance par tout 
créancier inscrit ou ayant fait une déclara- 
lion de créance, le tribunal de commerce 
pourra ordonner la vente du fonds aux en- 
“hères, huit jours après une sommation de 
payer faite au propriétaire et au locataire- 
gérant demneurte infructucuse. 

la procédure sera suivie et la vente aura 
Heu dans les formes prévues par la loi du 
17 mars 1909. 

Cm gg entraînera de plein droit 
l'annulation du contrat de location-gérance 

Art. 40. — La fin de la location-gérance rend 
hnmédialement et de plein. droit exigibles 
foules les dettes du locataire-gérant nées à 
l'occasion de l'exploitation du fonds. 


Dispositions transitoires. 


Art. 1!. — Les locataires-gérants de fonds 
de commerce dont le contrat est antérieur à 
la promulgation de la présente loi devront, 
dans le délai de deux mois, à compter de 
celte promulgation, se conformer aux disposi- 
tiuus des articles 2, 3 et 4 ci-dessus, 


de 








ANNEXE N° 7572 


(Session de 1949. — Séance du 22 juin 19:9) 


PROJET DE LOI autorisant le Président de 
la République à ratifier l'accord interna. 
tional sur e blé signé à Washington js 
23 mars 1949, présenté au nm de M, Her: 
Queuille, président du conseil des mi- 
nistres, par M. Pierre Pflimlin, ministre de 
l'agriculture, par M. Robert Schuman, mi. 
nistre des affaires étrangères, et par 
M. Maurice-Petsche, minisire des finanves 
at des affaires économiques, — (R: « 
à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'accord int: tjo- 
nal sur le bé conclu le 23 mars 1949 à lise 
des travaux de la session spéciale du ca 
international du blé à Washingion peut étre 
considéré comme un élément essentiel de 
cnopéralion économique mondiale. 

12 pays, dant 37 pays importate 
5 pays importateurs participent à cet accord 
qui à pour objeceuf l'assainissement €t la ré- 
gutarisation du marché du blé. C’est üuss 
l'aboutissement d’une longue suile de 1égo- 
ciations, puisque dès la fin de la premèr 
guerre mondiale, les crises 1rès graves que 
connut le marché du blé avaient révélé l'in- 
suffisance des mesures intérieures prises pour 
chaque gouvernement et avaient mont: 


pr n 


nécessité de recourir à une convention in- 
ternationase. 


Un premier accord fut ainsi conclu en 
1933, mais son caractère purement restriclif 
en lunita singulièrement la portée: il devait 
être modifié quand la seconde guerre mon- 
d'ale interrompit les travaux de la conférence 
réunie à cel effet, 

Le projet fut repris par Îles puissances 
alliées pendant les hostilités et, dès leur ces- 
sation, une conférence internationale Gu blé 
travailla à l'élaboration d’un nouvel accord. 

Ce n’est cependant qu'en mars 4918 que 
les nalions participantes parvinrent à unc 
entente sur un lexte d'accord. Toutefois, les 
relards apportés à la ratification dans cer- 
lains pays le rendirent caauc el il fallut re 
prendre les travaux de la conférence pour 
aboutir, le 23 mars 41919, au présent texte 
qui doit être ratifié par les pays signataires 
avant le 1er juiïlet. 

Cet accord se présente .essentiellement 
comme un contrat commercial multiiaieral 
d’une durée de quatre années portant sur 
une quantité annuelle globale de 42:41S.000 
tonnes de blé vendues ou achetées dans 1°5 
limites de prix détérminées dont Je maxi- 
mum, fixé à 4 dollar 80 Je boisseau, reste 
constant et «ont le minimum diminue rés. 
lièrement chaque année suivant l'échelle jn- 
diquée ci-dessous: 

1939-1950, 1 dollar 50 le boisseau, soil 
1.497 VF le quintal. 

1950-1951, 1 dollar 49 le 
1.297 F le quintal. 

1951-1952, 1 dollar 99 fe 
1.297 F le qu'ntal 

1952-1953, 1 dollar 20 le boisscau, soït 
1.197 F le quintal, 

L'administration générale de l'accord e<t 
confiée au conseil international cu blé don 
chaque gouvernement contraclant est mrri- 
bre el où les pays importaleurs et expoïla- 
teurs détiennent un nombre égal de voix. 
Dans chacune de ces deux grandes catégories 
de pays, les voix sont réparties pr'oportionncl- 
lement aux quantités garanties portées dans 
l'accord, Un comité exécutif est élu par le 
conseil et composé de trois pays exportateur: 
et sept pays importateurs et s’occüpe plus 
particulièrement de l'enregistrement et de ‘à 
surveilance des transactions effectuées da: 
le cadre de l'accord 

La France parlicipe à cet accord comm" 
pays exportateur et ses engagements annuels 
s'élèvent à 90.009 tonnes, Celte position nou- 
velle a été adoptée par. le Gouvernement 
dans le caûre de la politique déjà définie 
à l'Organisation européenne de coopéralion 
économique, par laquelle la France s'engase 
à procéder à d'importantes exportations üe 
produits agricoles de base. Ii s'agit, non seu- 


boisseau, soit 


bolsseau, sait 
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Jement d'une nécessité économique pour 
équilibrer la ba.ance des comptes, mais aussi 
d'une mesure de sauvegarde pour la produc- 
tion nationale trop socvent menacée avant 
ja guerre par des excédents qui ne trou- 
vaient pas de débouchés extérieurs. 

_ beux observations doivent être failes, l’une 
pour justifier la position d'exportation &e blé 
rise par la France, l’autre pour expliquer 

a quantité de 90.000 tonnes inscrile à ;’ac- 
cord, 

jo La réalisation des objectifs de produc- 
tion de bié qui doivent permettre à la France 
de devenir en permanente un pays exporla- 
teur est techniquement possible. 

L'utilisation pus poussée et 
nelle des engrais, nolamment 
azolés, l'emploi des semences 
et des désherbants sont les moyens techni- 
ques essentiels sur æsquels il! v a lieu de 
compter pour obtenir l'augmentalion rapide 
des rendements moyens prévus par le plan 
de production. 

Mais ;a possibili#f{ technique de Flexpan- 
sion de la produclion de blé serait insuffi- 
sante à la réalisation des objectifs si elle 
n'était exploitée par la volonté des produc- 
teurs, 

I est certain que la diminution des sur- 
faces emb'avées en blé depuis le début de 
la guerre s'explique par un mauvais équi- 
Libre des prix agrico'es qui a découragé :a 
culture du blé. 

L'amélioration enregistrée depuis deux ans 
coïncide avec la garantie de prix donnée aux 
producteurs. 


plus ration- 
des engrais 
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; PROJET DE LOI 
Art, 4er. — Te Président de la République 


est autorisé à ratifier l'accord international 
sur le blé signé à Washington le 23 mars 
4919. 

Art, ?, — Une copie authentique de l'accord 
demeurera annexée à la présente loi. 


ANNEXE 
Conférence internationale sur le blé. 
Accord international sur le blé, 


Les gouvernements 
accord, 

Soucieux de surmonter les sérieux dom- 
mages causés aux producteurs et aux consom- 
mateurs par de lourds excédents comme par 
de graves pénuries de blé et ayant décidé 
qu'il est désirable de conclure à cet effet un 
accord international sur le blé; 

Sont ronvenus de ce qui suit: 


partics au présent 


PREMIÈRE L'ARTIR 
Généralités. 
Objet. 


Art, fer, — Le présent accord à pour objet 
d'assurer des approvisionnements de hlé aux 
pays importateurs et des marchés de blé aux 
pays exportateurs à des prix équilables et 
stables. 


Définitions. 


Art. 2. — 1. — Pour les besoins du présent 
accord : 

« Comité consultatif des équivalences de 
rix » désigne le comité créé en vertu de 
d'article 15. 

« Bushel » équivalent à soixante livres avoir 
du poids. 

« Frais de détention » désigne les frais de 
magasinage, d'intérêt et d'assurance du blé 
en altente d'expédition. 

a C. et F. » signifie coût cet frêt. 

« Conseil » désigne le conseil international 
du blé créé par l'article 43. 

« Année agricole » désigne la période du 
4er août au 31 juillet, à l'exception de l'ar- 
ticle 7, où ce terme désigne, pour l'Australie 
et l'Uruguay, 1a période du 1% décembre eu 
30 novembre et, pour les Etats-Unis d'Amé- 
rique, la période du 4er mt au 30 juin. 

« Comité exécutif » désigne le comité créé 
par l'article 14, 








| « Pays exportaleur » désigne, suivant le 
contexte, soit (1) le gouvernement d'un pays 

figurant à l'annexe B de l'article 3 qui à 
accepté le présent accord ou y a accédé et ne 

s'en est pas retiré, ou (ti) ce pays lui-même 
et les territoires auxquels s'appliquent les 
droits et obligations de son gouvernement, 

conformément aux dispositions de l’article 25. 

« Faq » signifie qualité moyenne marchande 

« Fob » signifie franco bord navire de mer. 

« Quantité garantie » désigne, lorsque celte 
expression se rapporte à un pays impuortaleur, 

ses achats garantis pour une année agricole 
donnée et, lorsqu'elle se rapporte à un pays 
| exportateur, ses ventes garanties pour une 
année agricole donnée. 

« Pays importateur désigne, suivant le 
contexte, soit (t) le gouvernement d'un pays 
figurant à l'annexe A de larticle 3 qui à 
accepté le prést nt accord ou y à accédé et ne 
s'en est pas retiré, ou (ii) ce pays lui-même 
et les territoires auxquels s'appliquent ies 
droits et obligations de son gouvernement, 
conformément aux disposilions de l'article 23 

« Organisation internationale du com 
merce » désigne l’organisation prévue dans la 
charte de la Ilavane en date du 2% mars 1955, 
ou, en attendant la création définilive de cette 
organisation, la commission intérimaire €la- 
blie par une résolution adoplée par la confé- 
rence du commerce et de l'emploi des Nations 
Unies, tenue à la Havane du 21 novembre 
1917 au 21 mars 1945. 

« Frais de marché » désigne tous les frais 
usuels d'acquisition, de cormmercialisalion, 
d'affrètement, ainsi que les frais du Uransi- 
ture. 

« Tonne 
« bushels ». 

« Territoire », lorsque cette expression SC 
rapporte à un pays exporlateur où à un pays 
importateur, comprend tout territoire auquel 
s'appliquent les droits ct obligations du gou- 
vernement de ce pays aux termes du présent 
accord, conformément aux disposilions de 
l'article 23. 

« Transaction » désigne, suivant le contexte, 
une vente, pour imporalion dans un pays im- 
portateur, de blé exporté ou destiné à étre 
exporté par un pays exportateur, où la quan- 
lité de ce blé ainsi vendu. Lorsqu'il existe 
dans le présent accord une référence aux 
transactions entre un pays exportateur el un 
pays importateur, on devra l'interpréler 
comme désignant non seulement les transac- 
tions entre le gouvernement d'un pays Cxpor- 
tateur et le gouvernement d’un pays impor- 
tateur, mais aussi les transactions entre 
négociants et les transactions entre un négo- 
ciant et le gouvernement d'un pays exporta- 
| teur ou d'un pays importateur. Dans cette 
définition, le terme « gouvernement » sera 
considéré comme comprenant le gouverne- 
ment de tout territoire auquel s'appliquent 
les droits et obligations de tout guverne- 
ment acceptant le présent accord où y accé- 
dant conformément aux clauses de l'article 25. 


«a Engagement non rempli » désigne la diffé- 
rence entre les quantités inscrites sur 105 
registres du conseil, conformément aux dis- 
positions de l'article 4, au compte d'un pays 
exportateur ou d’un pays importaleur, pour 


métrique » équivaut à 96,71971 








une année agricole donnée, et la quantité 
garantie de ce pays, pour cette année agri- 
| Cole. 

| « Blé », sauf à l’article 6, comprend, outre 
Î 


le blé en grain, la farine de blé (1). 

2, — Soixante-douze unités en poids de fa- 
rine de blé seront considérées canmme équiva- 
lentes à cent unités en poids de blé en grain, 
dans tous les calculs relatifs aux « achats 
garantis » où aux « ventes garanties », à 
moins que le conseil! n'en décide autrement. 


DEUXIÈME PARTIE 


Droits et obligations, 


Achats garantis et ventes garanties. 


Art. 3. — 1. — Les quantités de blé figurant 

à l’annexe A du présent article pour chaque 

pays importateur représentent, sous réserve 

(1) Nole du texte français: « blé » signifie 

« froment »; « farine de blé » signifie « farine 
\ de froment », 
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iugmentation ou 
aux dispositions de la 


le toute 


luces conformement 
n 
{ 





isième partie du présent accord, les 
« achats garantis » de ce pays pour chacune 
des quatre a es agricoles € ertes par le 
present à l 

- Les quantités de blé figurant à l'an- 
nexe h dau sent rie r « |ue pays 
exportateur represent SOUS éserve de 
Ju le AIT 1 l ju du 1 [lectuées 
Contormement X udipo de La trot- 
ème partie du sent à rd, li ventez 
garaalies » de ce pays } r ch e ch jua- 
tre annét 11 us 1 ( ( ésent 
1 LOU 

3 — Les chats garantis »# d'un pays 
im eur ri sentent La quantilé maxi- 
mum de bé que le conseil, US réserve de 
déduction du montant d& tran-<actions ins- 
riles sur ses registres, conformément aux 


tl spositions de l'article 4, au titre de se3 
uchals garantis 
a) Pourra demander à ce pays importateur, 
conformément à l'article 5, d'acheter aux pays 
exportateurs à des prix compatibles avec les 
prix minima slipulés à l'article 6 ou déter. 
minés en verlu des dispositions dudit article; 


pourra demander aux pays exporta- 
conformément à l'article 3, de vendre 
à ce pays importateur à des prix compatibles 
avec les prix maxima stipulés à l'article 6 ou 


ins dudit 


b) on 


teurs, 


! 


déterminés en vertu des dispo:iti 
article. 


4. Les « ventes garanties 
portateur représentant Ex quantité maximum 
de blé que le conseil, sous réserve de déduc- 
ton du montant des transactions inseriles sur 
ses registres, conformément à l'article 4 au 
üUtre de ces ventes garanties; 


» d'un pays ex- 


a) Pourra demander à ce pays exportateur, 
conformément à l'article », de \endre aux 
pays importaleurs à des prix compatibles 
avec les prix maximum stiçpulés à l'article G 
on déterminés en vertu des disposilions dudit 
article ; 

b) Ou pourra demander aux pays importa- 
conformément" à l'article 5, d'acheter 
a ce pays exporlaleur à des prix compatibles 
avec les prix minima stipulés à l'article 6 ou 
déterminés en vertu des disposilions dudit 
article 

5. — Si un pays importateur éprouve des 
difficullés à exercer son droit d'acheter les 
quantités représentant <es « engagements non 
reimplis » à des prix compatibles avec les prix 
maxma stipulés à l'article 6 ou déterminés 
en vertu des dispositions dudit article, ou 
bien si un pays exportateur éprouve des dif- 
ficullés à excrcer son droit de vendre les 
quantités représentant Ses « engagements non 
remplis » à des prix compatibles avec les prix 
minima ainsi stipulés ou déterminés, il 
pourra recourir à la procédure prévue par 
l'article 9. 


6. — Les pays exportateurs ne sont soumis, 
aux termes du présent accord, À aucune obli- 
gation de vendre du blé, à moins qu'ils ne 
soient requis de le faire, ainsi que le prévoit 
l'arlicle 5, à des prix compatibles ave: les 
prix maxima stipulés à l'article 6 ou déter- 
minés en vertu des dispositions dudit article. 
Les pays importateurs ne sont soumis, aux 
termes du présent accord, à atune obligation 
d'acheter du blé, à moins qu'ils ne =oient 
requis de le faire, ainsi que le prévoit l'arti- 
cle 5, à des prix compatibles avec les rrix 
maxima stipulés à l'article 6 ou déterminés 
cn vertu des dispositions dudit arti:le 
7. — La quantité @ farine de blé que four- 
nira, le cas échéant, le pays exporlateur et 
qu'acceplera le pays finportateur, au titre de 
leurs quantités garanties respectivez, sera, 
sous réserve des dispositions de l’article 5. dé- 
terminée par accord entre le vendeur et 
l'acheteur, pour chaque transaction 


8 — Les pays exportateurs et les fays 
importateurs <eront libres de remplir leurs 
engagements au titre deleurs quantités zaran- 
lies par les voies du commerce privé ou au- 
trement. Aucune disposition du présent ac- 
cord ne sera interprétée comme dispensant 
un négociant privé de se conformer aux lois 
ou règlements auquels il est soumis par 
ailleurs. | 





mbateÿ: 2". dus 
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mseil n’en décids autrement, 72 1 
‘tablrsst du rapport entre les 
L ne, les dispositions de 1 
+ t nue y} la1lp 
de toute rene occupée de l'appr ovisionnement de laquelle 
constituer: 
aux termes du présent accoïd. 




















in. 
ANNEXE À p£ L'ARTIE HI 
Achats garantis. 
POUIV ALERT | | BQUE V 4 LEA 
en = d " Î L L en 
1952- | | puchels » ANNÉE AGRIULE | 1949- | 1950- | 1951 1952- |, Dé » 
Î » 
pour É à aise | por 
| 1068 [issue année Ger soût an 34 juillet) 1950 | 1951 | 1952 | 1953 chaque anne 
| agrionle. agriculs 
tonnes métsiques 4 | f : ; Milliers de tonnes mméiriques (1). 
| M nu 
ml 17.41% Ne D so) | 1m! ça 
10 M0! 11.023.113 EU CAC & * «| 8 DORT 
0 550) 20.209.010 || Norvège ......... RRRRREE AS 10 216! 210] 210 71.746.17) 
5 ri 9,755.7178 IMOC ,oocssase 325 422! 12% 423 ROLE 
PRRPRNP ER en }| WA) 13.227.736 ven sms de cho es 47 151 17! 47 62: 
ay! 2.429.497 MFATILT dE 4280 a) “0! Go! 60 CAUTERIEE 
on! 7.318.742 ilocsesueeeol #08 700 700! 708] 25.759 
) op} 724.874 SR TETE 000! 200! 40! 200! 7.8. 
) 22! 7.122.229 PhITIPPINES sous del 396 196 196 496 7.201.767 
4] 1.616.723 CT I pr 120 1% | 120! 120! 4.#09 .9:, 
1901 6.981.305 tépublique Pem ie.» 2 %0| 20 20 754.87 
0! 1.702.911 Royaume Uni........e ... 1.S19 5.8VUH 4,819 1.819} 175.067.91% 
HS) 428! 15.726.208 Salvador RARE" "1! ft 11! 1 104.14 
— 1] 67.437 Sue sus 70! 79 33] 75 2,755 
7, 1.0827  3S.286.936 SUISSE ses. oe » voressene 75 175) 475, A7 6.520.11) 
, 2751 10.104.520 Union Sud-Africaine. .... 509 300) 300 | 400! 41.02 
#0 400 | 2.674.971 Venczwela Le ul 00 an | œ ET 1 
oi 1.16 113.081 RE ON, LR. 
ù | 65 88,341 Le | | 
1! | 36.744 Fotal {97 DAYS)... 12.118! 12.M8! 42.448) 12.418 456.2s } 
| | 
trement, 72 tonnes métriques de farine de bi scront considérées comme équivalent à 109 to 
pport entre es quantités de farine de blé et les quantités Spét itiées dans la présente amie 
:: COMMNt F, pou { |. ü! 7o4RK) (onmnes métriques, soit 2. 00.713 « Bushels » ; Fr 
ANNEXE B DE L'ARTICLE HI 
Ventes gnranlies, 
——— © —————— a — 
ÉQUIVALENT 
en « Bushels » 
1949-1950 1960-1951 1951-1952 2952-1953 pour cheque anne 
agricole. 
; Millicrs de tonnes métriques (1). 
2.177 2.477 2.177 2.17 -80.010.EXx) 
5.527 5.527 5.527 2.027 203.069 .6:35 
4.574 4.574 4.574 4.574 168.0659.6%> 
90 90 96 9 3.306.931 
0 59 50 50 1.837.185 
12.418 12.448 12.418 12.418 4156.283.389 











annees métriques 
agp s «te farine de BK et les 
"article X sont 


la uéressité de satisfaire à ces besoirs, 
Armérique à livrer leurs « ventes 


garan i0s » 


invoquées, i 


s de farine de blé seront considéries comme équivalant à 100 tonnes 
uantihés spécififes dans la présente annexe. 


sera reconnu que €es « ventes garanlies » n6 
les Etats-Unis d'Amérique déliennent 
1 l'un des facteurs dont il sera tenu com 








(rer sncltoms nn | 


rtit le 6€ D __u ninés S en 


sur teurs quantités garanties, 








, l’un et l’autre des « engagements non rem- 
| plis pour celte année agricole, et où {it} 
| la période de chargement spécifiée dans la 
| transact ion est comprise daus cetle année 


agricole. 


3, — Si le pays exportateur et le pavs im- 
rortateur intéressés en Conviemnoni, une 
transaction ou partie de transaction effectuée 
en vertu d’un accord sar l’achat et la vente 
du blé et conctue avant lenirée en vigueur 
de la deuxième partie du présent accord sera 
également, sans que les prix entrent en ligne 
de compte mais sous réserve des conditions 
fixées à l’alinéa (b) du paragraphe 2 du présent 
article, inscrite ewr Îles registres Un conseil 
au tütre des quantités garanties de ces pays 
;, — Si un contrat commercial où un accord 

ouvernementet sur la vente et l'achat de 
arine de blé contient une stipulation, ou si 
le pays exportateur et le pays importateur 
intéressés informent le conseil qu'us sont 
convenus que le prix de ladite farime de blé 
est compatible avec les prix stipulés à l'arti- 





le 6 où déterminés en vertu des dispositions 
dudit article, Péqgnivalent en blé en grain de 


celte farine de blé sera, sous réserve ées 
conditions prescrites aux alinéas à, it et D 
du paragraphe 2 du présent article, inscrit 
sur tes registres dn conseil aw titre des 


quantités garanties de ces pays. Si le contrat 
commercial où l'accord gouvernemental ne 
contient pas de stlipulation de cette nature, 
et si le pays exportateur et le pays tumporta 
teur intéressés ne reconnaissent pas que !2 
prix de la farine de blé est compatible avec 
es prix stipulés à l’article 6 où détermir: 
en vertu des dispositions dudit article, Fur 
ou l’autre de ces pays pourra, à moins qu'ils ne 
soient convenus que léqguivalent en blé en 
grain de celte farine de Dé ne sera pas ins- 
ecrit cur les registres du conseil am titre de 
leurs quantités garanties, prier ke conseil de 
trancher la question. Si le conseil, apres 
avoir examiné celle requête, déetde que ke 
prix de ladite farine de blé est compatible 
avec les prix elipulés à l'article 6 ou délc 
minés en veriu des dispasitions dudit articie, 
l'équivalent en blé en grain de ladite farine 


En + 


dt M bé. 4m 
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de blé sera inserit au titre dés quantités conseil, et les invile à acheter le Dé à des 
curanties des pays exportateurs et des pays Exercice des droits. prix compat bles avec les prix minima a«tl- 
importateurs intéressés, sous réserve des puiés à Particle G ou déterminés eu vertu 


conditions fixées à lalinéa b du paragra- 
phe 2 du présent article. | 

Si le conseil, après avoir examiné cette 
requéte, décide que le prix de lite larime 
de bté est incompatible avec les prix stipulés 
| l'article 6, ou déterminés en vertu des dis 
positions dudit article, l'équivalent en bic 
e = À og la farine de blé ne sera pas ainsi 
»1 rcgistré. 
S 5 — Le conseil établira un règlement inté- 


rieur, Conformément aux dispositions qui | 
uivent, s'appliquant à la nouüfication et à 
l'enregistrement des transactions qui font 


purtie des quanlités garanties : 
te Toute transaction ou partie de transac- 


tion, entre un pays exportateur et Un pays 


importateur, réunissant les conditions pres- 
erites aux paragraphes 2, 3 ou # du présent 
article pour faire partie des quantités ga- 
ranties de ces pays sera notifiée au couscil, 


ninsi que le conseil en aura décidé dans son | 


rècloment intéreur, dans les délais et avec 
les renseignements prévus, et par un seul 
ou par lun et l'autre de ces deux pays. 

(b) Toute transaction ou partie de transac- 
tiun notifiée conformément aux dispositions 


de l'alinéa « sera inscrite sur les registres 
da conseil au titre des quantités garanties 


dn pays exportateur et du pays importateur 
catre lesquels cette transaction est conclue. 

{c) L'ordre dans lequel les transactions et 
parties de transactions seront inscrites sur 
les registres du conseil au titre des quantités 
garanties sera fixé pur Le conseil dans son 
:ègtement intérieur. 

(dj Le conseil, dans un délai qui devra être 
prescrit dans son règlement intérieur, noti- 
licra à chaque pays exportateur et à chaque 
pays importateur l'inscription sur ses regis- 
tres de toute transaction ou partie de transae 
tion, au titre des quantités garanties de ce 
pays. 

(ce) SE, dans un délai 


que prescrira Île 


+ 


Art. 5. — 1 — (a) Tout pays Waportateur 
qui éprouve des difficuités à acheter es quan- 
tités représenitant « ses engrgemenis men rCRt- 
plis » pour une annce agricele donnée, à des 
prix compatibles avec les maxirma stipulés à 
Particle 6 où déterminés en vertu dudit article, 

eut demander au conscil de l'aider à effec- 
tuer ies achats désirés; 

(bi Pans les trois jours qui suivent la récep- 
tion d'une requête formulée en veriu de l'afi- 
néa a), le secrétaire du conseil nutifie à eeux 
des pays exportateurs qui ont des « engage 
ments non remplis » pour l'année agricole en 
question ke montant des quantités représen 
tant les « engagements non remplis » du pays 
importateur qui a demandé l'aide du conseil, 
et les invite à offrir le blé à des prix cotn- 
patibles avec les prix maxima stipaulés à 
l’article G ou déterminés en vertu des dispo- 
sitions dudit article ; 

(ec) St, dans les quatorze jours de la motifi 
cation effectuée par le secrétaire du conseil 
en vertu de l'alinéa b}, le total des « engage- 
ments nou remplis » du pays haportateur 
intéressé, ou telle part de ce tolal que le 
conseil estimera raisonnable au moment où la 
demande en a été faite, n'a pas été mis en 
vente, le conseil, tenant compte de toutes tes 
circonstances que les pays exportaieurs çt les 
pays importateurs désireraicnt soumettre à son 
examen, et en particulier des programmes de 


- développement mdustrie: de tout pays, ainsi 


1 


conseil dans son règlement intérieur, le pays | 


importateur ou le pays exportateur intéressé 
présente, pour une raison quelconque, une 
objection au sujet de Finscription d'une 
transaction sur les registres du conseil, au 
titre de ses quantités garanties, le conseil 
precédera à un nouvel examen de la question 
el, s'd décide que l’objection est fondée, rec- 
Uliera ses registres en conséquence. 

(\ Si un pays, qu'il soit exportateur ou 
importateur, estime que la quantité tolate 
de blé déjà inscrite sur les registres du con- 
seil au titre de ses quantités garanties pour 
l'année agricole en cours, ne sera probable- 
tuent pas chargée dans le cours de cette 
année agricole, ce pays peut demander « 
conseil d'apporter des réductions appropriées 
aux montants inscrits sur ces registres. Le 
conseil examinera la question et, s'il décide 
que la requête est justifiée, rectifiera 
rogistres en conséquence. 

(a) Toute quantité Ce blé achetée par un 
pays importaleur a un pays exportateur <t 
revendue à un autre pays importateur pourra, 
par voie d'accord entre les pays importateurs 
léressés, être inserite au titre de la partie 
non couverte des « achats garantis » du pays 
importateur auquel ce blé est finalement re- 
vendu, à condition qu'une réduction cerres- 
pondante soit apportée au montant inscrit au 
titre des « achats garantis » du premier pays 
importateur ; 

(h) Le conseil adressera à tous les pays 
exportateurs et imporlateurs, chaque semaine, 
où à tout autre intervalle qu'ii pourra pres- 
crire dans son règlement intérieur, un relevé 
des montants inscrils sur ses registres au titre 
des quantités garanties ; 

{1} Le consei. adressera notification imms- 
diate à tous les pays exportateurs et importa- 
teurs lorsque les engagements relatifs à la 
ges garantie d'un pays exportateur ou 
"un 
cole dennée, auront élé remplis. 

6. — Chaque pays exportateur ct chaque 


ses | 


ays importateur, pour une année agri- | 


pays importateur pourra bénéficier, dans l'ac- 


cormpiissement de ses engagements, au titre 
des quantités garanties, d'une marge de tolé- 
rance que: le conseil déterminera pour ce pays, 
en prenant pour base le volume de ses quäar- 
1ilés garanties el les autres facteurs en jeu. 


| 


que du vohune traditionnel et mormal et au 
pourcentage des importations de farine de bic 
et de blé en gram effectuées par je pays 
importateur intéressé, décide, dans les sept 
jours, les quantités, ainsi que, s’il est prié de 
le faire, la qualité et 1e type commercial du 
blé en grain ou de la farine de blé (ou du 
blé en grain et de farine de blé} dont il con 
vient que chacun ou l'un des pays exporta- 
teurs effectue la vente a ce pays importateur, 
et dont le chargement doit avoir lieu au cours 
de l’année agricole en cause; 

(d) Tout pays exportateur qui est requis, sur 
décision du conseil prise en vertu de l'alinéa ©), 
de propaser à un pays importateur la vente 
de quantités de blé en grain ou de farine de 
b'Eé (ou de béen grain ct de farine de blé) 
doit, dans les trente jours de cette décision 
offrir de vendre 4 ce pays importateur ces 
quantités qui doivent être chargées au cours 
de l’année agricole en cause, à des prix com 
palibles avec les prix maxima stipulés à 
Varticte 6 ou déterminés en vertu des disposi- 
tions dudit article, et, à moms que ces pays 
n'en décident autrement, aux conditions gémé- 
ralcment pratiquées par eux à celte épéque 
pour ie choix de la devise à utiliser pour le 
règlement. S'i m'y à pus eu jusqu'alors de 
relations commerciales entre le pays exporta- 
teur et le pays importateur intéressés, et Si 
ces pays ne parviennent pas à mettre 
d'accord cur la devise à utiliser pour le règle- 


se 


ment, le consent tranche le différend. 
(e) En cas de désaccord entre un pays 
exportateur et un pays importateur sur la 


quantité d+ farine de blé qui doit être com 
Prise dans une transaction donnée, négoriée 
en exécution de la décision prise par Île 
conseil en veriu de l'alinéa tc), ou sur la 
relation emire le prix de ladite farine de blé 
avec les pr'x maxima du blé en grain stipu 
liés à l'article 6 nu déterminés en vertu des 
dispesition: dudit article. ou sur les condi 
tions auxquelles le blé en grain ou la farine 
de blé (og le blé en grain et la farine de 
blé) doivent être achetés et vendus. la que:- 
tion es' déférée au conseil pour décision. 

2. — (a) Tout pays exportateur qui éprouve 
des difficultes à vendre les quantités repré- 
sentant ses « engagermnemnis non remplis » 
pour une année agricole donnée, à des prix 
compatibles avec H-s prix minima stpulés 
à l'article 6 ou déterminés en verlu des dis- 
positions dudit article, peut demander au 
conseil de l'aider à elfeciuer les ventes dési- 
rées. 

(b) Dans les trois jours qui suivent Ia ré- 
ception d’une enquête formulée en vertu de 
l'alinéa (a), le secrétaire du consell notille à 
ceux des pays importateurs qui ont des « en- 
gagements non remplis » pour l’année agri- 
coke en question l: montant des quantités 
représentant les « engagements non remplis » 
du pays exportateur qui à demandé l'aide du 





des disposiuons dudit article 

(er Si, dans les quatorze jours de la noutl- 
cation effectuée par le secretaire du conseil 
en vertu de l'alinéa (bi, le total des engage- 
ments non remplis du pass exportateur fntc- 
ressé. ou telle part de ce total que le can-eil 
estime ra‘sonnable au moment où la demande 


t £ 
\ été 


en faite, n'a vas été acheté, le conseil, 
tenant compte de toutes les circonstantes quo 
les puy: exportateurs et les pays importa- 
teurs désiraient soumettre à son examen. et 
en particuher de: progratmes de développe- 
ment industriel de tout pays, ainsi que du 
volume traditionnel et normal et du pour- 
centage des importations de farine de blé et 
de blé en grain. eflectuées par le pays uopnr- 
tateur en ‘question, décide. dans les ‘ent 
jours, Les quantités, ainsi que, s'il est prié 


la qualité et le trpe commercial 
la farine de blé (ou du 
rire de blé, dont il 


de le faire, 
du blé en grain ou de 
blé en grain et de la far blé 
convient qu»: chacun ou lue des pars imper- 


taleurs efle tue l'achat à <e pays exportateur, 


et dont le chargement d6.t avo0'r Heu au cours 
de l'annee agricole em cause 

{di Tout pays importateur qui est requis, 
sur décision du couseil Prise en veriu de 
l'alinéa (c}, de proposer À Un Pays exporla- 
teur l'achat de quantlés de blé en grain où 
de farine de b! ou de bé et de farine ds 
blé duit, dan: lez trente jours de cette dé- 
cision, dernander d'acheter à ce pays expor- 
tateur ces quantités, qui doivent être char- 
des an cours de l'année agricole en cause, 


à des prix compatibles avec les prix minima 


stipuks à l'article 6 ou déterm'nés en vertu 
des disrosition: dudit article, et, à moins 
que ces pays n’en décident autrement, aux 
cond'tions gén‘ralement pratiquées par eux 
à cette épcque, pour le rhoix de ln devise à 


utiliser pour le règlement, S'il n'y à pas eu 


jusqu'alors de relations commercuüles entre 
le navs cexnortateur et le pavs importateur 
intéress( et s'ils ne parviennent pas à s6 
mettre d'accord sur ta devise à utiliser pou? 


le règl ment, le conseil sanche le différend. 
ter En cas de désaccord entre un pays 
exportate un pays importateur sur la 


r et 


‘u 
quantité de farine de blé qui doit élire com- 
î " rar + nm 


prise dans une transac donnée, négoriée 
en exécuton de la dérision prise par le 
“onseit en vertu de Falinfa (€;, ou sur la 


relat'on entre le prix de ladite farine de bi 


avec te- prix minima du blé en grain, stipu- 
k6z à l'article 6 ou drt-rminés en vertu des 
disnosition: dudit article où sur les cond'tions 


auxquelles le blé en grein où M furine de bK 


1 le blé en grain et la farine de hé) doi- 
vent être achetés on vendus: la question est 
déférée au conseil pour décision 

Pri 

Art. 7. — 1. — Per t la durée dun précent 
accord, les du base 1 maxima 
serori ut 

Ant ag rico 

1949-1900: minimum, $ 150; maximum, 
$ 1.5n 

1950-1951: minimum. S$S 1,19: maximum, 
$ 1.0 

1951-1252: miniraurmm, 8 1%, maximum, 
$ 1.84 

19521952: minimum, S 1,20; maximum, 
$ 1,50 
en dollars canadiens, par + busnel », à la 
parité du dollur canxlien, déterminée pour 


les besoins du fonds monétatre mternatiomal 
à la date du t* mars 1959, pour te blé Meni- 
toba Northern n° 1 en vrac en magasin Fort 
William-Port Arthur, Les prix de base minima 
et maxima et leurs équvaient: mention- 
nés ci-après, ne comprendront pus les frais 
de détention et de marché que l'acheteur et 
le vendeur seraient convenus de fixer. Ê 
ll. — Les prix maxima equivalents du bi 
Vrac : 
(æ) Pour le blé 


en 
Manitoba Northern n° 1 
en magasin Vancouver, seront les prix 
maxima du blé Manitoba Northern n° 4 en 
vrac en magasin Fort-William-Port-Arthur 
stipuiés au paragraphe Ier du présent article ; 

‘by Pour le blé « faq » f0b Australie, pour 
le blé de Franre, échantillon (poids epéci- 
tique rminimum soixante seize kilogrammes 
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par hectolitre; teneur minimum en protéine: 
dix pour cent; maximum d’impurelés et 
d'humidité: deux pour cent et quinze pour 
cent respectivement), fob ports français et 
éd le blé « faq » qualité supérieure, fob 


ruguav, seront 1 plus bas des suivanis: 

(i) Les prix maxima du blé Manitoba 
Northern n° 1 en magasin Fort-Wil:iam-Port- 
Arthur stipués au paragraphe Ier du présent 
a _ convertis en devise australienne, 
française ou”uruguayenne, selon le cas, au 
cours d nang | vigueur; ou 

i) 1 fob Aust France ou Uru- 
£ | { équ { : ] priX « et 
L 4 de « on des I maxma du 
blé M N n° 1 en vrac € ma- 
£ \\ l Port-Arthu stipulés au 
\aragrü] jer du pr t tic'e, et calc- 
és € ] t # fr de transport et les 
taux h en Vi£ et en opérant, 
dans ces deux pays imporlalcurs où sont re- 
Co 1es les d fférenc de quali &, les ajuste 
né de prix corn dant aux différences 
de qualité qui pourraient être acceptées d'un 
com rd entre le pa exporlaleur et 
le pay; imporlaleur intéressés ; 

(c) Pour le blé Hard Winter n° 1 fob ports 
des Etats-Ur d'Amérique Golfe, côté Atlan- 


tique, seront les prix équivalents des prix 
c. et f. pays de destination des prix. maxima 
pour le blé Manitoba Northern n° 1 en vrac 
en magasin Fort-Wiliaom-Port-Arthur stipulés 
au paragraphe Ier du présent article, et cal- 
cu.és en utilisant Les frais de transport et 
les taux de change en vigueur, et en opérant 
les ajustements de prix correspon@ant aux 
différences de qualité qui pourraient étre ac- 
ceptés d'un commun accord entre le pays 
exportateur et le pays importateur intéressés; 
€: 

(d) Pour le blé Soft White ou pour le blé 
Hart Winter no 1 en magasin ports de Ja 
côte Pacifique des Etats-Unis d'Amérique, se- 
ront les prix maxima du blé Manitoba Nor- 
thern n° 4 en vrac en magasin Fort-William- 
Port-Arthur stipulés au paragraphe ler du 
présent article, calculés en utilisant le taux 
de change en vigueur, et en 9pérant les ajus- 
tements de prix correspondant aux diffé- 
rences de qualité qui pourraient êlre accep- 
tés d'un commun accord entre le pays expor- 
lateur et le pays imporlaleur intéressés, 


3, — Les prix minima équivalents du blé en 
vrac : 

(a) Pour le blé Manitoba Northen n° 1 en 
magasin foh Vancouver; 

{b) Pour le blé « faq » fob Australie; 

(ce) Pour le blé de France, échantillon (potds 
spécifique minimum : soixante-seize  kilo- 
gramme par hectolitre; teneur minimum en 
protéine : dix pour cent, maximum d’impuretés 
et d'humidité: deux pour cent et quinze pour 
cent respectivement), fob ports français: 

(d) Pour le blé « faq » qualité supérieure, 
fob Uruguay ; 

(te) Pour le blé Hard Winter n° 1 fob ports 
des Elats-Unis d'Amérique Golfe-côle Atlan- 
jique : 

(j) Pour le blé Soft White ou pour le blé 
Ward Winter no 4 fob ports de la côte du 
Pacifique des Etats-Unis d'Amérique, 


Seront respectivement: Les prix fob Van- 
couver, Australie, France, Uruguay, ports des 
Etats-Unis d'Amérique Golfe-côte Atlantique et 
ports de la côt: du Pacifique des Etats-Unis 
d'Amérique, équivalents aux prix ce. et f. dans 
le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'ir- 
lande au Nord des prix minima de blé Mani- 
toba Northen n° 4 en vrac en magasin Fort 
William-Port Arthur stipulés au paragraphe 1®* 
du présent article, calculés en utilisant les 
frais de transport et les taux de change en 
vigueur, et en opérant, dans ceux des pays 
importateurs où sont reconnues des différences 
de qualité, les ajustements de prix correspon- 
dant aux différences de qualité qui pourraient 
être acceptés d'un commun accord entre le 
pays exportateur et le pays importateur inté- 
resses. 

4. — Le comité exécutif peut, en consulta- 
tion avec le comité consullatif des équiva- 
lences de prix, reconnaître, à toute date pos- 
térieure au 4°" août 1949, toute formule de 
définition de blé autre que celles mention- 
nées aux paragraphes 2 et 3 ci-dessus, et en 
déterminer les prix minima et maxima équi- 
valents, étant entendu que, pour toute nou- 
velle formule de définition de blé dont jes 





prix équivalents n'ont pas encore été déter- 
minés, les prix miniroa et maxima seront pro- 
visoirement déterminés d'après les prix mi- 
nima et maxima de la formule de définition 
de b'é spécifkés au présent arlicle, ou recon- 
nue ultérieurement par le comilé exéculif en 
consullation avec le comilé consultatif des 
équivalences &e prix, qui se rapproche le plus 
de ladite nouvelle définition, par l’addilion 
d'une prime appropriée ou par la déduction 
d'un escompie approprié. 

5. Si un pays exportateur où un pays im- 
portateur fait remarquer au comité exécutif 
qu'un prix équivalent élabli conforméineni 
aux dispositions des paragraphes 2, 3 ou 4 du 
présent article, n'est plus, à la lumière des 
tarifs de transport, des taux de change, des 
primes ou des escomples €n vigueur, un prix 
équitable, le comité exécutif exarninera la 
question et pourra, en consullation avec le 
comité consultatif des équivalences de prix, 
opérer lel ajustement qu'il jugera souhaitable. 

6. — En cas de contestation sur le choix 
de la prime ou de l’es:ompte approprié pour 
l'application des dispositions des paragraphes à 
et »s du présent article, en ce br conrerne 
toute formule de définition de blé spécifiés 
aux paragraphes 2 ou 3, ou réconnue en vertu 
du paragraphe 4 du présent article, le comité 
exéculif, en consultation avec le comité con- 
sullatif des équivalences de prix, tranchera 
le différend à la demande du pays exportla- 
teur ou du pays importaleur intéressés. 

7. — Toutes les décisions du comité exécutif 
prises en verlu des dispositions des para- 
graphes 4, 5 et 6 du présent article lieront 
tous les pays exportateurs et tous les pays 
importateurs, étant entendu que tout pays que 
se considérera désavantagé par quelqu'une de 
ces décisions pourra demander qu'une session 
du conseil soit convoquée pour en reprèéndre 
l'examen. 

8. — Afin d'encourager et d'accélérer, entre 
eux, la conclusion de transactions sur le blé 
à des prix mutuellement acceptables à ia lu- 
mière de toutes les conditions du moment, 
les pays exportateurs et les pays importateurs, 
tout en se réservant une comp'ète liberté 
d'action dans la fixation et l'application de 
leur politique intérieure en malière d'agri- 
culture et de prix s'efforceront de ne pas faire 
usage de cette politique, en ce qui concerne 
les transactions sur le blé que les pays expor- 
tateurs et les pays importateurs sont disposés 
à effectuer de telle façon que le libre jeu des 
prix entre le prix maximum et le prix mi- 
nimum en soit entravé, Si un pays CxXpor- 
tateur où un pays importateur estime qu'il 
est lésé dans ses intérêts par suite d'une tel.e 
politique, il pourra porter le ças à l'attention 
du conseil, qui procédera à une enquête et 
établira un rapport sur la plainte dont il est 
saisi. 

Stocks 


Art. 7. — 1 — Afin d’ass: "er des fournitures 
de blé aux pays imporlateurs, Chaque pays 
exportateur s'efforcera de maintenir les stocks 
de blé de l’ancienne récolte, à la fin de lan 
née agricole, à un niveau suffisant pour assu- 
rer qu'il exécutera, au cours de chaque année 
agricole, ses engagements au titre des ventes 
garanties aux termes du présent accord. 

2. — Au cas où un pays exportateur aurait 
fait une récolle insuffisante, le conseil devra 
consacrer une attention particulière aux 
efforts dépioyés par ce pays exporlateur pour 
maintenir des stocks suffisants, ainsi qu'il est 
prévu au paragraphe 1% du présent arlicle, 
avant de relever ce pays’de l'on des obli 
gations que lui impose l'article 140. 

3. — Afin d'éviter, au début et à la fin d’une 
année agricole des achats ne ns Ag SE de 
blé, qui pourraient porter préjudice à la sta- 
bilisation des prix visés par le présent accord 
et rendre difficile l'accomplissement des obli 

ations de tous les pays exportateurs et de 
ous 'es pays importateurs, jes pays importa- 
teurs s'’efforceront d’assurer le maintien, à 
toute époque, de stocks suffisants. 

4. — Au cas où un pays importateur :erait 
appel en vertu de l'article 12, le conseil devra 
consacrer une attention particulière aux efforts 
déployés par ce pays importateur pour mainte 
nir des stocks suffisants ainsi qu'il est prévu 
au paragraphe 3 du présent ariicle, avant d: 
se prononcer tavorablement sur cé recours, 





Informations à fournir au conseil. 


. Art, 8. — Les pays exportateurs et les pays 
importateurs notifieront au Conseil, dans leg 
délais que celui-ci aura prescrits, telles infor- 
mations 7: pourra demander pour les he. 
soins de l'administration du présent accord, 


TROISIEME PARTIE 
Ajustement des quantités garanties, 


Ajustement dans le cas de non-pârticipalion 
uu de retrait de certains pays. 


Art. 9, — 1. — S'il résulte une différence 
quelconque entre le total des « achats garan 
Us » figurant à l’annexe A de l’article 3 et 
le total des « ventes garanties » figurant à 
l'annexe B de l'article 3, du fait qu'un ou 
plusieurs pays figurant à l’annexe A où à l'an- 
nexe B, (a) n'auront pas signé l'accord, ou 
(b) n'auront pas déposé un instrument d'ac- 
Ceplalion, ou (c) ne seront retirés du présent 
accord en vertu des disposilions des paragra- 
phes 5, 6 ou 7 de l’article 22, ou (d) auront 
été exclus du présent accord, en vertu de l’ar- 
ticle 19, ou (e) auront été déclarés par le 
conseil, selon les dispositions de l’article 19, 
en défaut pour tout ou partie de leurs quan- 
tités garanties aux termes du présent accord, 
le conseil, sans préjudice du droit reconnu à 
tout pays, par le paragraphe 6 de Particle 22, 
de se retirer du présent accord, ajustera les 
quantités garanties restantes de façon que le 
tütal d’une annexe soit égal à celui de l’autre 
annexe. 

2. — A moins que le conseil n’en décide 
autrement à la majorité des deux tiers des 
voix exprimées par les pays exportateurs et 
des deux tiers des voix exprimées par les 
pays importaleurs, l'ajustement prévu par le 
présent article sera effectué par fa réduction, 
au prorata des quantités garanties à l'an- 
nexe À ou à l’nnexe B, selon le cas, du mon- 
tant nécessaire pour que le total d’une an- 
nexe soit égal celui de l’autre annexe. 

3. — En opérant l’ajustement prévu par le 
présent article, le conseil ne devra pas perdre 
de vue que, d’une manière généale, il est 
désirable de maintenir le total des « achats 
garantis » et le total des « ventes garanties » 
à un niveau aussi élevé que possible, 


Ajustement en cas de récolte insuflisante ou 
de nécessité de sauvegarder la balance des 
payements ou les réserves monélaires. 


Art, 10. — 1. — Tout pays exportateur où 
tout pays importateur craignant qu'une ré- 
colte insuffisante, dans le cas d’un pays 
exportateur, ou que la nécessité de sauve- 
garder sa balance des payements ou ses réser- 
ves monélaires, dans le cas d'un pays impor- 
tateur, l'empêche d'exécuter ses obligations 
en vertu du présent accord, pour une année 
agricole donnée, en référera au conseil. 

2, — Si la question déférée au conseil porte 
sur la balance des payements ou les réserves 
monétaires, le conseil s’enquerra et tiendra 
compte, en même temps que de tous les élé- 
ments qu'ii jugera afférents à la situation, de 
l'avis du fonds monétaire international, dans 
la mesure où ia queslion intéresse un pays 
membre du fonds, quant à l'existence et à 
l'étendue de la nécessité à laquelle se réfè'e 
le paragraphe premier du présent article. 

3. — Le conseil dis‘utera avec le pays en 
“ause 11 question qui lui est déférée en vertu 
du paragraphe premie: du présent article, et 
décidera si la requête est fondée. S'il estime 
que celle requête est fondée. il décidera si, 
et dans quelle mesure et à quelles conditions, 
le pay: qu. lui en a référé pourra être dis- 
pensé d’exécuter intégralement les engage- 
ments pris au titre de ses quantités garanties 
pour l’année agricole en question. Le conseil 
informera de sa décisior le pays qui Jui en 
aura référé. 

4. — Si le conseil décide que le pays qui lui 
en à référé doit être exempté de tout ou 
partie de ses quantités garanties pour Fannéo 
agricule en question, la procédure suivante 
sera appliquée : 

(a) Le conseil invitera, si le pays qui lui 
en à référé est un pays importateur, les au- 
tres pavs importateurs, ou, si le pays qui lui 
en à rétéré est nn pays exportateur, les au- 
tres pays exporlalcurs, à augmerter leurs 





D mére tent pin mb nn (S, 


à élit dns 
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uantités garanties pour l’année agricole en ? mées par les pays importateurs 


uestion jusqu'à concurrence «du montant d 
la quantité dont aura été excimpté le pay 
qui en aura référé au con£eil; toutefois, une 
augmentation des quantilés garanties d’un 
pays exportateur nécessitera l'approbation du 
! à la majorité des deux tiers des voix 
exprimées par Îles pays exportateurs el 
deux ers des voix exprimces par les pays 
importateurs, si un pays imporlateur, dans 
seil prescrira, formule les 
| à l'égard de cette augmentalion, 
en <e fondant sur le fait qu'elle aurait pour 
d'aggraver les problemes de balance 
de ivements de ce 


(b) Si le montant de la quantité 


conseil, à 


r ve .! | " 
pays importiaieur, 


dont à ét& 


exempté Île pays importateur ne peut ire 
complètement compensé suivant la procédure 
prévue à Valinéa (a) du présent paragraphe, 
k nseil invitera ies pays exportateurs, si le 


pays qui lui en a référé est un pays impor- 





tateur, ou les pays importateurs, si le pays 
qui lui en a référé est pays exportateur, 
à acrcpler une réduc de leurs quantités 
garanties pour l'année agricole en question, à 
concurrence de la quantité garantie dont est 
excripté le pays qui en a référé, compte tenu 
d 15 ajustements opérés en vertu de l'ali 
néa (a) du présent paragraphe. 

{c) Si le total des offres reçues par le con- 


sel de la part des pays exporlaleurs et impor- 
taleurs, à l'effet, soit d'augmenter leurs quan- 
tités garanties en vertu de l'alinéa (a) du 
présent paragraphe, soit de réduire leurs 
(b) 


de la quantité £g 
ays qui en a référé au conseil, leurs quan- 
tés garanties scront, à moins que le conseil 
‘en décide autrement, augmentées ou réd 
. Sclon le cas, au prorata, pourvu que l'aug- 
tation ou la réduction de la quantité ga- 


ce d'un de ces ne dépasse pas son 





dr 


pars 


On 04 Det ph vos pores 


(4) Si te montant de la quantité garantie 
lont est exempté le pays qui en a référé au 
scil ne peut être complètement compensé 
de !a façon aux alinéas (a) et (b) du 


L ré ] 





s quUan- 


{i 
pay: 





teur, 
d'une 


an! Xe, 


du montant nécessaire pour que 
annexe soit égal à celui de 

A moin: les pays exportatet 
en cas de réduction à l’annexe B, ou lesrn 
importateurs, en cas de réduction à 
nexe A. n’en décident autrement, ja réduction 


que 








sera effectuée au prorala, compile tenu de 

toute réduction déjà cffectuéte en vertu de 

l'alinéa (L) du présent paragaphe, 
Augmentation par consentement muluel 


des quantités garanties 


Art. 11. — Le conseil peut, à tout moment, 
À la demande d'un pays exportateur où d'un 
pays importateur approuver une auginentation 
des chiffres figurant à l’une des annexes, pour 
le reste de la période couverte par le présent 
accord, si une augmentation égale est appor- 
tée à l'autre annexe pour la même période, 
sous réserve de l’accord des pays exportateurs 
et importateurs dont les chiffrés seruient mo- 


difiés de ce fait. 


Achals supplémentaires en cas de besoins 


cruiques. 


Art. 12. = En vue de subvenir à des besoins 
criliques qui se inanilestent ou menacent de 
se faire sentir sur son territoire, un pays 
importateur peut faire appel au conseil pour 
lui demander de l'aider à obtenir des appro- 
visionnements de blé en supplément de ses 
« achats garantis ». Après examen de cette 
dernande, conseil, à condition qu'il recon- 
naisse qu’une telle crise ne peut être résolue 
d'autre manière, pourra réduifé au prorata 
jes quantités garanties des autres pays impor- 
tateurs, afin de fournir la quantité de blé qu'il 
lugera nécessaire pour remédier à la situation 
critique créée par cette pénurie. La majorité 
des deux fiers des voix exprimées par les pays 
exporlateurs et des deux tiers des voix expri- 








sera néces- 
saire pour décider toute réduction des « achu 
garantis », effectuée en vertu du présent pa- 
, 


QUATRIÈME PARTIE 





Administration. 
Le conseil. 

Art. 13. — A. — Acte constitutif: 

1. — Il est créé pur les préset n conseil 
international du blé pour adininistrer le pr 
sent à ru 

2. — Chaque pays exporlateur ct chaque 
pays importateur est meimbr volant du 
conseil et peut èire représenté aux réunions 
par un délégué, un suppléant et des conse 
iers. 

3 — Tout pays re \ par le iseil 
comme n’exportant pas régulièrement où n'im 
portant pas régulièrement du blé peut devenir 
inembre du conseil sans droit de vote, pourvu 
qu'il accepte les obligations imposées par 
l’article 8 et consente à payer la cotisation 
fixée par Re conseil. Toul pays membre du 


conseil sans droit de vole est autorisé à en- 
yoyer un isehiant aux réunions 

&. — L'organisation pour 
l'agriculture des Nations Unies, l'organi 
internationale du commerce, le comité intéri- 
raire de coordinalion des ententes interna- 
tionales sur les produits et, sur décision du 
conseil, toute autre organisalion intergouver- 
nementlale, peuvent chacune déléguer un re- 





tint 
Sau0ri 


présentant n'ayant pas le droil de vole aux 
réunions du conseil, 

9. — Pour chaque année agricole, le conseil 
élit un pri sident et un vice pri dent 


B. — Pouvoirs et fonctions du consei 
6. — Le conseil établit son règlement 


conseil tient les registres n 


1. — Le \ 
saires à l'apolicalion des dispositions du p 


sent accord et peul réunir toute autre docu 
mentation qu’il juge soubailable. 

8. — Le conseil publie un rapport annuel 
et peut publier toute autre information rela- 
‘ive à des questions relevant du présent ac- 
cord 

9. — Le conseil, après consultation avec Ja 
comrmission consultative du blé créée en vertu 
du memorandum d'a rd approuvé en juin 
1942 et amnendée en juin 1946, pourra repren 
dre les archives, l'actif et le passif de cet 
organisme. 

40. — Le conseil a tous autr pouvoirs et 
exerce toutes autres fonctions qu'il peut € 
mer nécessaires pour assurer exécution des 
dispositions du présent accoril 

41. — Le conseil peut, à la maj rité des 
deux tiers des voies exprimées par | pays 


exportaleurs et des deux tiers des voix expri 
par les pays importateurs, déléguer 
l'exercice de n'importe l 
voirs -ou fonctions. Le € > nuit 
moment, révoquer une telle délégation de 
pouvoirs à la majorité des voix exprimées. 
Toute décision prise en vertu de tous pouvoirs 
ou fonctions délégués par le conseil, confor- 
mément aux dispositions du pt para- 
graphe, sera sujelle à revision de la part du 
conseil, sur la demande qui en aura été pré 
sentée par tout pays exportateur ou tout pays 
importateur, dans les délais que le conseil 
prescrira. Toute décision au sujet de laquelle 
aucune demande de revision n'aura été pré- 
sentée dans les délais prescrits liera tous les 
pays exportaleurs et tous les pays impor- 
tateurs. 

42. — Les pays importateurs détiennent 
1.000 voix, qui sont réparties entre eux dans 
le rapport entre leurs « achats garantis » res- 
nectifs pour l’année agricole en cours et le 
total des « achats garantis » pour celle année 
agricole. Les pays exporlaleurs détiennent 
égaiement 1.000 voix, qui sont répartis entre 
eux dans le rapport entire leurs « ventes 
garanties » respectives pour l’année agricole 
en cours et le total des « ventes garanties » 
pour celte année agricole. Tout pays exnor- 
lateur ou pays imporlateur dispose d'au 
moins une voix, il n'y à pas de fraction de 
voix. 

13. — Chaque fois qu’une modification se 
produit dans les « achats garantis » ou les 
“ ventes garanties » pour l'année agricole en 
cours, le conseil redistribue jes voix, confor 
mément aux dispositions du paragraphe 12 du 
présent -articie. 


mées 
isauels ae ses 


nseil peut, à t 


sent 








1% — Si un pays exportateur ou un pays 
importateur est déchu de son droit de vote 
en vertu des disposilions du paragraphe 5 de 


l'article 17, ou en os de suspension de son 
droit de vote en vertu des dispositions du 
paragraphe 9 de l'article 19, le conseil procède 
à une nouve ref Lit 1ES VOIX, ur 
«Lt | 1 Jl n » | 13 
pour ù » ag l { € S 

il ss ‘S ? «ais 


16. — Tout pays exportateur peut au <ce 
ui pa) { riateur, et t pays Iim- 
portal peut autoriser LU iuuire Pays UNPOT- 
lateur I enter ses i êts et à exercer 
SOI I! \ à voie à ne ol L les 1e3 
réunions du cons Une 1 ve de celte au- 
{ 154 1 pl par le « a étre 
ps r l 

D. —S 

17 — ! x * 
[ ! Ù : 

l 
ag e et touts ca ] le pr lent 

R …— Le 5 ( , une € n 
du I i { { cinq déié- 
gués du ays ex] et pays 1 l l- 
| dé! ru 6 ou d délk 3 de 
tout pays exportateurs ou pays importateurs 
ou de tous pays exp teurs ( 1\ npor- 
tat t au mo 10 p. 1 total 
{ 3 ( li { 1 

FE ou l 

19 \ ! du « |, ]n pré- 
se] des dt | 0 éd t | à acs 
2 2 
voix détenues par s Pays € } t et la 
majorité des voies dél 5 ir les pays 
importat ssaire | le 
quorum 

F Qi 

20 —1 isir € juillet 1919, 18 
lieu de & ce proviso | CUI il chot- 
sira, dès q le j ra opport le licu de 
son siège permanent, &] ès co Lio aves 
|! 0 iles approf és et ] | 4 
£pe liisetes di Na is | re 

G Capa s jurid 

21 SR l l a. sur le terrilo ae 
( 1q pas ex! rtat r « ile cha le pays 
import ir, la « | » noce re 
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prés nt «a | 
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Le comité 

Art. 14. — 1. — Le co | comité 
e culif. Ce comilé exéculif sera Compos de 
trois pays exporlaieurs, élus chaque annce r 
les puys exportateurs, et de sepl pays Hé porta- 
eurs au plus, élus chaque année par les pays 

cu Î , 
importateurs Le conseil nommera le présiden 
du comilé exécutif el pourra notmimer un vice- 


président 
9 — Le comité exécutif sable 
devant le conseil et fonctionnera sous la direc- 
tion générale du conseil. [1 aura tels pouvoirs 
et fonctions qui lui sont expressément assignés 
par le présent accord, et tels autres pouvoirs 
et fonelions que le conseil pourra lui déléguer 
en vertu du paragraphe 11 de l'article 14. 

3. — Les pays exportateurs siégeant au 
comité exécutif auront le même nombre lotal 
de voix que les pays importateurs, Les voix 
des pays exportateurs seront répartie: enire 
eux, ainsi qu'ils le décideront, pourvu Qu au- 
cun pays exportateur ne détienne plus d8 
40 p. 100 du total des voix des pays exporta- 
teurs. Les voix des pays importateurs seront 
réparties entre eux, ainsi qu'ils le décideront, 
pourvu qu'aucun pays importateur ne délienne 
plus de 40 p. 100 du total des voix des pays 
importateurs. 

4. — Le conseil prescrira le règlement mté- 
rieur relatif à la procédure du vote du com 
exécutif et pourra prescrire telles autres 
clauses qu'il jugera appropriées pour le rêgie- 
ment intérieur du comité exéculif. Une déct- 
sion du comité exécutif devra étre prise à 
la même majorité de voix que celle que !4 

résent accord exige du conseil Jorsque celtu- 
ci prend une décision sur une quesuon seëm- 
blabie. 


era frespor 


1 
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5, — Tout pays exportateur ou fout pays 


importateur qui n’est pas membre du comité 


exécutif peut participer, sans droit de vote, à 


la discussion de toute question dont €st saisi 
le comité ext tif, chaque fois que ce iui-Ci 
considère que les intérêts de ce pays Sont en 
cause. 


Le comité consultatif des équivalences de prix. 


Art. 15 Le conseil créera un comité 
consultatif des équivalences de prix composé 
dé représentants de trois pays exporlaleurs et 
de trois pays imporlateurs. 

Le romité donnera son avis an conseil et 
au comilé exécutif sur les queslions visées 
aux paragraphes 4, 5 et 6 de l’article 6 et sur 
telles autres questions que le conseil ou le 
comilé exécutif pourront lui référer, Le pré- 
sident du comité sera nommé par le conseil. 


Le secrétariat. 


Art. 16. — 1, — Le conseil dispose d'un 
secrétariat composé d'un sécrélaire et du per- 
sonnel que pourront nécessiler les travaux du 
conseil et de ses comités 


2, — Le conseil nommera le secrétlaire et 
déterminera ses attributions 
3. — Le personnel sera nommé parle secré- 


taire, conformément au règiement établi par 
le conseil. 


Dispositions financières. 


Art. 17. — 1, — Les dépenses des déléga- 
tions au conseil, des représentants au comité 
exécutif et des représentants au comité con- 
sultalif des équivalentes de prix seront cou- 
vertes par les gouvernements représentés. Les 
autres dépenses entrainées par ladministra- 
üôn du présent accord, y compris celles du 
secrétariat et toute rémunération que Île 
conseil pourra décider de verser à son prési- 
dent ou À son vice-président, seront couvertes 
pur voie de cotisation annuelle des pays 
exportaleurs et des pays importateurs. La 
cotisation de chacun de ces pays pour chaque 
année agricole sera proportionnelle au nom- 
bre de voix qu'il détiendra au moment où est 
arrété le budgel de ladite année agricole. 

2. — Au cours de sa première session, le 
conseil votera son budget pour la période se 
terminant le 31 juillet 1950 et fixera la coti- 
sation mise à la charge de chaque pays 
exportateur et de chaque pays importateur. 

4. — Le conseil, lors de sa première session 
pendant Je second semestre de chaque année 
agricole, votera son budget pour l’année agri- 
cole suivante et fixera la cotisation de chaque 
pays exporlaleur el de chaque pays imporla- 
teur pour ladite année agricole. 

. — La cotisation initiale de tout pays 
exportateur ou de tout pays importateur accé- 
dant au présent accord, conformément aux 
dispositions de l’article 21, sera fixée par le 
conseil, sur la base du nombre de voix que 
détiendra ce pays et de la période restant à 
courir dans l'année agricole en cours; toute- 
fois, :es cotisations fixées pour les autres pays 
exporlaleurs el 4: les autres pays importa- 
teurs au titre de l’année agricole en cours 
ne seront pas modifiées 

5. — Les cotisations sont exigibles dès leur 
fixation. Tout pays exportateur ou tout pays 
importateur qui omettra de régler le montant 
de sa cotisation dans l'année qui en suivra 
la fixation perdra son droit de vote jusqu’à ce 
qu'il se soit acquitté de jadite cotisation, mais 
\ ne sera, ni privé des autres droits que lui 
confère le présent accord, ni relevé des obli- 
gations que celui-ci lui impose, Si un pays 
exportateur ou un pays importateur perd son 
droit de vote aux termes du présent para- 
graphe, les voix seront redistribuées confor- 
mément aux dispositions du paragraphe 14 de 
l'article 13. 

6. — Le conseil publiera, au cours de cha- 
que année agricole, une situation certifiée de 
ses recelles encaissées et de ses dépenses en- 
gages au cours de l’année agricole précédente. 

7. — Le gouvernement du pays où est situé 
le siège temporaire ou permanent du conseil 
accordera une exemplion d'impôts sur les ap- 
pointements versés par le conseil à son per- 
sonne}; toutefois, celle exemptlion ne s’appli- 
quera pas aux ressorlissants de ce pays. 

8, — Le conseil devra, avant sa dissolution, 
prendre loutes disposilions en vue du règle- 





ment de son passif et de l'affectation de son 
actif et de ses archives, au moment où 1e 


ï 


présent accord cessra d'être en vigueur. 


Coopération avec d'autres orgar isalions 
intergouvernermentales. 


Art. 18. — 1. — Le conseil prendra toutes 
dispositions utiles pour assurer l'échange 
d'informations et la coopération nécessaires 
avec les organismes appropriés des Nations 


unies et leurs institutions spécialisées, ainsi 
qu'avec d’autres organisations intergouverne- 
mentales, 

2, — Si le conseil constate que certaines dis- 
positions du présent accord sont matérielle- 
ment incompatibles avec telles obligatoins que 
les Nations unies, leurs organismes compé- 
tents et leurs institutions spécialisées pour- 
raient établir en malière d'accords intergou- 
vernementaux sur les produits, cette incompa- 
libililé sera considérée comme une circons- 
tance nuisant au fonctionnement du présent 
accord, @et la procédure prescrile par les pa- 
ragraphes 3, 4 et 5 de l'article 22 sera appli- 
quée. 


Contestations et réclamations. 


Art. 19. — 1, — Tout différend relatif à lin 
terprétalion ou à l'application du présent ac- 
cord qui n'aura pas été réglé par voie de 
négociation, et toute plainte formulée contre 
un pays exportateur ou un pays importateur 
qui n'aura pas rempli les obligations qui lui 
sont imposées par le présent accord, seront, 
sur la demande de tout pays exportateur ou 
de tout pays importateur partie au différend 
ou auteur de la plainte, déférés au conseil, 
qui prendra une décision en la matière. 

2. — Aucun pays exporlaleur ou pays Îîm 
porlaleur ne pourra être déclaré avoir en- 
freint le présent accord qu’à la majorité des 
voies détenues par les pays exportateurs et 
à la majorité des voix détenues par les pays 
importateurs, 

Toute constatation qu’un pays exportateur 
cu un pays imporlaleur a enfreint le présent 
accord devra spécifier la nature de l'infrac- 
tion et, si cette infraction comporte une dé- 
faillance de ce pays à l'égard de ses quantités 
garanties, elle devra spécificr l'élendue de 
ce'te défaillance 

3. — Si le conseil constate qu'un pays ex- 
mr ve ou un pays importateur a enfreint 
e présent accord, il peut, à la majorité des 
voix détenues par les pays exportateurs et à 
la majorité des voix détenues par les pays im- 
porlaleurs, soit priver le pays en question de 
son droit de vote jusqu'à ce qu'il se soit ac- 
quitlé de ses obligations, soit l’exclure de 
l'accord. 

. — Si un pays exportateur ou un pays 
importateur est déchu de son droit de vote 
en vertu du présent arlicle, ses voix seront 
redistribuées selon les dispositions du para- 
graphe 14 de l'article 43. Si un pays expor- 
tateur ou un pays importateur a été déclaré 
en défaut pour tout ou parlie de ses « quanti- 
tés garanties » ou est exclu du présent accord, 
les quantités garanties restantes seront ajus- 
tées selon les dispositions de l'article 9. 


CINQUIÈME PARTIE 
Dispositions finales. 
Signature, acceptation et entrée en vigueur. 


Art. 20, — 1. — Le présent accord sera ou- 
vert jusqu'au 15 avril 1949 à la signature des 
gouvernements des pays figurant aux an- 
uexes A et B de l’article 3. 

2. — Le présent accord devra faire l'objet 
de l'acceptation des gouvernements signatai- 
res conformément à leurs procédures conslitu- 
tionnelles respectives. Sous réserve des dis- 
positions du paragraphe 4 du présent article, 
les instruments d'acceptation devront être dé- 

osés auprès du gouvernement des Etats- 

nis d'Amérique au plus tard le fer juillet 
1949. 

. — A condition que les gouvernements 
des pays figurant à l'annexe A de l’article 3 
et responsables d'au moins 70 p. 100 des 
« achats garantis » et que les gouverne- 
ments des pays figurant à l’annexe B de l’ar- 
ücle 3 et responsables d'au moins 80 p. 100 
des « yentes garanties », aient accepté le 





présent accord à la date du 1 juillet 1449 
les fre, 2e, 4e ot 5e parties du présent accord 
cu'reront en vigueur au {er juillet 1949 entre 
les gouvernements qui l’auront acceplé. Le 
conseil fixera une date, qui ne devra pas dé- 
passer le {er septembre 1919, à Jaquelle la 
e partie du présent accord entrera en visueur 
entre les gouvernements qui lauront accenté, 

4. — Tout gouvernement signataire oui 
n'aura pas accep'é le présent accord à la date 
du {er juillet 1919 pourra, après celle date, 
obtenir du conseil une prolongalion du d“lai 
de dépôt de son instrument d'acceplalion, Les 
fre, 3e 4e et 5e parties du présent accord er 
treront en vigueur, pour ce gouvernement, à 
1 da'e de dépôt de son instrument d'accepla- 
Uon, et Ja 2e parlie du présent accord entrera 
en vigueur, pour ce gouvernement, à la date 
fixée en vertu du paragraphe 3 du présent ar- 
üicle pour l'entrée en vigueur de celle parie, 

5. — Le gouvernement des Etats-Unis 
d'Amérique nolifiera à tous les gouvernements 
signalaires chaque signature et chaque acrep- 
tation du présent accord. 


Accession. 


Art. 21, — Le conseil pourra, à la majorité 
des deux tiers des voix exprimées par Îles 
pays exporlaleurs et des deux tiers des voix 
exprimées par les pays importateurs, approu- 
ver l'accession au présent accord de tout gou- 
vernement qui n’en fait pas déjà partie et 
fixer les conditions de cetle accession. Cetle 
accession sera réalisée par le dépôt d’un ins- 
trument d'accession auprès du gonvernement 
des Elats-Unis d'Amérique, qui notifiera cha- 
cune de ces accessions à tous les gouverne- 
ments signataires et à tous les gouvernements 
accédants, 


Durée, amendement, retrait, achèvement. 


Art. 22, — 4, — Le présent accord restera 
en vigueur jusqu'au 31 juillet 1953. 

2. — Le conseil adressera aux pays exphor- 
tateurs et aux pays importateurs, au pius 
tard le 91 juillet 1952, ses recommandations 
concernant le renouvellement du présent 
accord. 

3. — Si des circonstances se produisent qui, 
de l'avis du conseil, nuisent ou menacent de 
nuire au fonctionnement du présent accord, 
le conseil pourra, à la majorité des voix dcte- 
nues par les pays exportateurs et à la majo- 
rité des voix détenues par les pays imporla- 
teurs, recommander aux pays exportateurs et 
aux pays imporlateurs un amendement au 
présent accord. 

A — Le conseil pourra fixer un délai dans 
lequel chaque pays exportateur et chaque 
pays importateur devra nolifier au gouverne- 
ment des Etats-Unis d'Amérique son accepla- 
tion ou son refus de l'amendement. L'amens 
dement prendra effet dès son acceptation par 
les pays exportateurs détenant les deux ticrs 
des votes des pays exportateurs et par les 
pays importateurs détenant les deux tiers 
des votes des pays importateurs. 

5. — Tout pays exportateur ou tout pays 
importateur qui n'aura pas notifié au gou- 
vernement des Etals-Unis d'Amérique son 
acceptation d’un amendement à la dale à 
laquelle celui-ci prendra effet pourra, après 
avoir donné par écrit au gouvernement des 
Etats-Unis d'Amérique le préavis de retrait 
que le conseil pourra exiger dans chaque cas, 
se retirer du présent accord à la fin de 
l'année agricole en cours, mais ne sera, de 
ce fait, relevé d'aucune des obligations résul- 
tant du présent accord et non exécutées avant 
la fin de la même année agricole. 

6. — Tout pays exportateur qui considère 
que ses intérêts sont gravement compromis 
par la mn pt gros au présent accord ou 
par le retrait d’un pays figurant à l'annexe À 
ou: à l'annexe B de l’article 3 et responsable 
de plus de 5 p. 100 des quantités garanties de 
cette annexe, ou tout pays importateur qui 
considère que ses intérêts sont gravement 
compromis par la nou-participation au présent 
accord ou par le retrait d’un pays figurant à 
l'annexe B de l'article 3 et responsable de 
plus de 5 p. #00 des quantités garanties de 
cette annexe, pourra se retirer du présent 
accord, en donnant par écrit un préavis d6 
retrait au gouvernement des Etats-Unis 
d'Amérique avant le {er septembre 194 ou 
à telle date plus rapprochée que pourra fixer 
le conseil à Ja majorité des deux tiers des 
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voix émises par les pays exportateurs et des mes collectives qui récompenseraient les ou à 1 famil iu } pi tai ou Ï tac és à 
deux tiers des voix émises par les pays impor- | vriers de ieurs etforts. jui par des liens fs, jui ont 
tuleurs. Ainsi seront mieux compensées les € pu co ec lui de particu- 
ji x. Tout pays exporlateur ou tout pays tions très pénibles de travail d'un ra lières € ù l'ai [l 1X int 
mportateur qui considère sa sécurité nalin- | tion qu fait l'admiration de tous ] ul L1ä prend la ire 
nâle comme mise en danger par l'ouverture courage et <es progrès constants Pour des ince I t une 
c'hostilités peut se retirer du présent accord, En conséquence, votr minission de la | ti basée des loyers blis sul- 
en del nant par t ‘rit un préavis de retrait de production ndustriells me \ s dé nt des | es ( L très « | et 
trente jours au gouvernement des Elats-Unis mande d'ado] er la pro; ition de rés tion qui \l = \r2 { C- itaires 
d'Amérique. gr suivante : dont ve 1 vé tu 
8. — Le gouvernement des Flats-Unis lors qu'ils u nt « aux 
Vamérique portera à la connaissance de tous x ms hocs di tion 
Le gouvernements signataires et accédants PROPOSITION DE RESOLUTION npara ÿ rait préf pu rface 
chaque notification ét chaque préavis reçus À le préfére u loyi Cette {ace réelle 
aux termes du présent article. L'Assemblée nationale invite le Gouverne- | nourrait être calculée de suiti mini- 
ment à accorder dès maintenant, à tous les Lun stations. 
er travailleurs de la mine, le trar rt gratui Ent dl nbreux 1 tair gent, à 
Applications terriloriales, dû charbon qui leur est a:lcué par les houil re de j ion prévue par | le 3, 
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au moment où il donne sa signalure, son | dicats et le Gouvernement, et qui aura pour | effect 
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as à tout ou partie des terriloires d'outre- | dement. : l'in ipacité de faire } int des m sinon 
mer dont les relations extérieures sont pla des années. l'av e de prestation éclai- 
eées sous sa responsabilité. rage, chauffage et autres services rendus aux 


2, — A l'exception des territoires au sujet 
desquels une déclaration a été faile en vertu 
des dispositions du paragraphe 1 du présent 
arücle, les droits et obligations créés à tout 
gouvernement par le présent accord s'appit- 
quent à tous territoires dont les relations 
extérieures sont placées sous la responsabilité 
dudit gouvernement. 

3. — Après son acceptalion ou son accession 
au présent accord, tout gouvernement peut, 
à tout moment, déclarer, par voie de notifi- 
cation au gouvernement des Etats-Unis d’Amé- 
rique, que ses droits et obligations aux termes 
du présent accord s'appliquent à tout ou par- 
tie des terriloires au sujet desquels il a fait 
une déclaralion en vertu des dispositions du 
paragraphe {er du présent article. 

4, — Par notification de retrait donnée au 
gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, 
tout gouvernement peut, en ce qui concerne 
tout ou partie des terriloires d'outre-mer dont 
les relations extérieures sont placées sous sa 
responsabilité, procéder à un retrait séparé du 
présent accord. 

5. — Le gouvernement des Etats-Unis 
d'Amérique portera à la connaissance de tous 
les gouvernements signataires et de tous les 
gouvernements accédants toute déclaralion où 
notification faites en vertu du présent article. 

En foi de quoi, les soussignés, dûment auto- 
risés par leurs gouvernements respectifs, ont 
signé le présent accord aux dates figurant en 
regard dé leurs signatures, 

Fait à Washington, le 23 mars 1949, en 
Jangne anglaise et en langue francaise, l’une 
el l'autre faisant également foi, l'original dc- 
vant être déposé aux archives du gouverne- 
ment des Etats-Unis d'Amérique, qui en trans- 
mettra des copies certifiées conformes à 
chaque gouvernement signalaire et à chaque 
£ouvernement accédant. 

(Suivent les signatures.) 





ANNEXE N°7573 





(Session de 1949. — Séance dun 22 juin 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission in- 
dustriellé sur la proposition de résolution 
de M. Deixonne et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
encourager la production charbonnière, par 
M. Sion, député (1). 


Mesdames, messieurs, ies statistiques dé- 
montrent que le rendement de nos mines 
s’accroit de mois en mois. Il apparaît ainsi 
équitabk d'encourager la corporation minière 
en associant plus complètement les travail- 
leurs aux améliorations que permet une pro- 
duction plus forte. 

_Les mineurs ont droit à une certaine quan 
tité de charbon par an, mais ils doivent en 
régler les frais de transport. I faut leur 
accorder dès maintenant ja gratuité de ce 
transport, 

De plus, le Gouvernement pourrait dès à 
présent metire au point un système de pri- 


CORNE 


(1) Voir le n° 7300. 











ANNEXE N° 7574 


(Session de 1919. — Séance du 22 juin 1949.) 


PROPOSITION DE LOI modifiant l’article 38 
de la loi du 1° septembre 191$ sur les loyers, 
présentée par M. Frédéric-Dupont, député. 
— (Renvoyée à la commission de la justice 
et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l’article 38 de la loi 
du 17 seplembre 19:8 porte que: « à dater 
du 1er janvier 1949, le propriétaire sera fondé 
de plein droit à obtenir de ses lecataires ou 
occupants, en sus du loyer principal, le rem- 
boursement, sur justification, des prestations, 
taxes locatives ou fournitures individuelles 
énumérées ci-après. Si la ventilation est im- 
possible, la répartition sera faile ou prorata 
äu loyer payé par chaque locataire ou occu- 
pant et pour les locaux occupés par le pro- 
priétaire, du loyer qu'il aurait à payer s'il 
était locataire. 

« Il devra être tenu compte de cette répar- 
lion des locaux loués à un usage autre que 
l'habitation. 

Les propriétaires connaissent actuellement 
de très grosses difficultés dans l'application de 
la loi du 4er septembre 1948, du fait de la 
longueur des contestations soulevées par les 
locataires pour là fixation des nouveaux prix 
de loyers. 

L'incertitude qui en résulle sur ie détail 
et le total des loyers dus dans un immeuble 
déterminé empêche en particulier de faire 
fonctionner l’article 38: certains locataires ar- 
guant de sa rédaction pour refuser de rem- 
bourser leur part de prestations tant que 
celle-ci ne peut être exactement calculée. 

Il suffit d'autre part d'un lilige avec un seul 
locataire pour que la réparlition des presta- 
lions soit paralysée. 

Par ailleur, il résulte de l'application des 
prescriptions de Ja loi et, notanmunent des ar- 
ticles 26 à 40, que dans un même immeuble, 
il sera posssibie de trouver des locataires 

ayant des loyers qui ne sont pas établis sur 
Les mêmes bases et dans ces conditions il 
semble qu'il y ait injustice à persister à éta- 
blir les prestations, taxes localives et fourni- 
tures individuelles au prorata des loyers. 

Par exemple, certains se voient appliquer au 
loyer du 4* juillet 1948 la majoration for- 
faitaire de 33 p. 100 prévue à l'article 34 de 
la loi: 

D'autres, encore, payent le lover normal cal- 
culé après établissement du décompte de la 
surface réelle; 

D'autres, enfin, peuvent avoir conclu ave 
le propriétaire un tarif différent de celui des 
autres locataires pour des raisons personneltes 
et payent un loyer qui peut se tenir soit en 
dessous soit au-deseus du loyer normal, sans 
toutefois dépasser la valeur locative. C'est, en 
parliculier, le cas des locataires appartenant 





locataires 

C'est pour ces raisons 
mandons de décider: 

io Qu'en cas d'incertitude 


nous vous de- 


que 


sur la répartition 


1 
des prestations, celle-ci soit faite sur la base 
de la éurfare réelle des locaux occupés k 
Nous disons la surface réelle parce que c’esi 


la seule qui permette de faire la répartition 
dès maintenant, car la surface corrigée pourra 
n'être définie qu’au bout d'un délai assez 
long, s’il y a contestation en justice, suscep- 
tible d'aller jusqu'en cassation, 

Jo Que les bailleurs puissent demander le 
payement des sommes dues par leurs loca- 
taires dès que le montant en est connu, à 
charge pour eux de régler sans tarder Îles 
lournisseurs ou agents du fisc intéressés. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique — Le premicr alinéa de 
l’article 38 de la loi du {er septembre 1949 sur 
les loyers est abrogé et remplacé par les deux 
alinéas suivants: 

« À dater du fer janvier 1949, le propriétaire 
sera fondé de plein droit à obtenir de ses lo- 
calaires ou occupants, en sus du loyer prin- 
cipal, le remboursement, sur justificalion, des 
prestations, texes locatives et fournitures indi- 
viduelles énumérées ci-après. Si la ventilation, 
par accord amiable ou relevé de compteurs 
particuliers s'avère impossible, la répartition 
sera faite au prorata de la surface réelle des 
locaux occupés par chaque locataire ou occu- 
pant, en tenant compte, le cas échéant, et s'il 
habite l'immeuble, des locaux occupés par le 
propriélaire 

« Ce remboursement pourra être réclamé 
dès que le bailleur est en possession d'un re- 
levé de consommation, d'un bon de livraison 
d'un avertissement du percepteur on de tou 
autre document précisant la somme due, dont 
le payement doit alors être effectué dans Île 
mois du versement par le locataire des som- 
mes à lui réclamées. » 





ANNEXE N° 7575 


(Session de 1949. — Séance du 22 juin 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à reporter du 
45 juillet au 1er août le délai imparti aux 
propriétaires pour le payement de l'impôt 
foncier et des taxes municipales, présentée 
par M. Frédéric-Dupont, député. — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le dernier délai im 
parti aux propriétaires pour le payement de 
l'impôt foncier et des taxes municipales esÿ 
fixé au 15 juillet 1949, 

Or, le 15 juillet est le jour du terme. Dé 
nombreux locataires s’acquittent de leur loyez 
avec quelques jours de retard, les propriés 
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les apéritifs à haut degré alcooliq 
être nuisibles à la santé publique, et, d'autre 
part, que la question des pastis demandait 
une étude plus approfondie, il est certain 
qu'elle ne saurait se montrer hostile au re 
classement que nous lui proposons. 

£n effet, la présente proposition de loi n’a 
nullement pour objet de revenir sur une me- 
sure réservée par l'Assemblée nationale et qui 


concerne les apéritifs à haut degré alcoolique, | 


elle tend seulement à mettre fin à une ano- 
malle = écarte du droit de fabrication et de 
vente des — à 
dont le seul tort est de s'appeler, comme tous 
le devraient, d’ailleurs, à base d'alcool. 

fl est à remarquer, en effet, qu'un apéritif 
dit à base de vin ne saurait être qu'à base 
de vin, puisque le décret n° 49-473, du 5 avril 


4949, exige la présence de 5 degrés d'alcool de ! 


rétrocession, soit 30 p 100 environ de l'alcool 
total contenu, et il est notoire que les apéri- 
tifs à base de vin sont, le plus souvent, fabri- 
ués à base de mistelles, c'est-à-dire que leur 
egré alcoolique est dù uniquement à l'alcool 
de rélrocession. 


Peut-on laisser se prolonger plus longtemps 
une siluation aussi paradoxale La mesure 
proposée, en autorisant la fabricalion et Ja 
vente des apéritifs à base d'alcool à bas degré 
alcoolique, ferait cesser une hypocrisie et une 
änomaiie que la logique ne saurait défendre. 


En outre, fl est certain que la loi aïns} cor- 
rigée, permettant la fabrication de bolssons 
pe alcoolisées et strictement rafrafchissantes, 

base de macéralion ou de distillation régle- 
mentées de plantes autorisées, otfrirait aux 
ponsommaleurs une gamme plus variée de 
produils et diminuerait leur jindiscipline ac- 





1e pouvaient | 


bas degré alcoolique, | 











M. Robert Ballanger et plu 
collègues tendant à inviter te Couvernement 
à ouvrir un crédit de 25 millions destiné à 
venir en aide au personnel lock-outé de 

reprise Ford, à Poissy, par M. Ramelle, 


Mesdames, messieurs, la proposition de ré- 

lution qui vous est soumise invile le Gou- 
vernement à verser aux travailleurs de l’en- 
treprise Ford de Poissy, lock-outés, des alloca- 


Salaires. 

Lewote d'une {elle résolulion se justifie am- 
plement, Les travailleurs, victimes du 
out décidé arbitrairement par la direction de 
l’entreprise Ford, ne peuvent prétendre, dans 
l'élat actuel de la réglementation en vigueur, 
au bénéfice de l'allocation de chômage. En 
effet, pour percevoir ladite allocation, il faut 
être privé de tout emploi et figurer sur les 
listes des offices de main-d'œuvre et être à 
même d'accepter toute offre d'embauche qui 


pourrait être faite. Il est évident que les tra- | 


Vailleurs de l'entreprise Ford ne Se trouvent 
pas dans co cas puisqu'ils ne peuvent tre 
considérés comme licenciés et libres de tout 
cngagement envers leur employeur. 


- | 
En votant cette résolution, l'Assemblée na- 


tionale invilera le Gouvernement à prendre 
toutes les dispositions particulières pour venir 
en aide aux travailleurs victimes d’un lock- 
out, Déja ces derniers ont dû subir un arrêt 
d'une semaine en avril dernier sans perce- 
voir ni salaires, ni indemnités d'aucune sorte 
Le lock-out dure depuis deux semaines, il est 
clair que les ouvriers, ouvrières et employés 
de l'entreprise Ford ne sauraient, sans con- 
naître une situation de misère, étre privés 





{1} Voir le n° 37499, 





lock- | 
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Il en résulte, que bien souvent, cotisants 
et bénéficiaires, sont à la fois mécontents. I 
importe de remédier rapidement à une tel 
siluation, Bien entendu, il ne saurait être 
question de porter atteinte au principe des 
allocations familiales car l'aide aux jeunes 
ménages de travailleurs chargés de famille 
est indispensble aussi bien à Ja campag 
qu'à la ville. Nous ajouterons même .qu'à 


| notre avis les avantages et les droits devraient 
tions de chômage égales à 75 p. 100 de leurs ! 


être, en la matière, les mêmes pour tous. 

Mais il faut, de toute évidence, aménager 
le mode de financement de manière à !s 
rendre supportable pour la masse des peli!s 
et moyens exploitants 

Tel qu'il a été voté par la majorité de l’As- 
semblée, le budget annexe des allocations 
familiales dont le montant s'élève à 49 mil- 
iiards en chiffres ronds, est alimenté par des 
ressources qui se décomposent ainsi. 

Cotisations acquittées par les exploitants: 
12.290 millions (contre 9 625 millions en 19:S): 

Imposilions additionnelles à l’impôt foncier 
à la charge des exp'oitants: 3 milliards, 

Taxes sur les produits (blé, vin, viande, etc.) 
à la charge des consommateurs: 34 milliards. 

En résumé, Ja pant des agriculteurs repré- 
sente 31 p. 100 de la charge totale. A notre 
sens — compile tenu de la crise agricole — 
elle est trop élevée. Hi faut la limiter À 
2 p. 100 maximum et ramener les cotisations 
au niveau de celles de l'année dernière. 

En 1948, une subvention de l'Etat de 6 mil- 
liards contribuait à équilibrer le budget des 
allocations familiales. Pourquoi ne pas le réla- 
blir, même s'il fallait diminuer d'autant les 
crédits pour la guerre d'Indochine et pour 
les budgets militaires ? 

Par ailleurs, n'est-il pas abusif d'attribuer 
des allocalions familiales aux familles riches 


an et tb int 
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qui n’en ont aucun besoin? Là encore une Il semble nécessaire de limiter à six mois nationale d'études et de constructions da 
économie pourrait être réalisée. la durée de ce privilège re, à la fois pour remc- moteurs d'aviation et à la prote-tion des 

Enfin, nous croyons que les vieux paysans | dier aux graves inconvénients signalés par secrets de la défense nationale (1). 


qui ont élevé plus de trois enfants devraient 
étre exonérés du payement des cotisations. 
est pourquoi nous demandons à l’Assem- 
biée nationale d'adopter la proposition ci- 
après: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'ASS emblée nationale, soucieuse 
juste application du régime 
familiales agricoles invite le 

jo A verser aux caisses d'allocations fami- 
liales agricoles, aux échéances fixées, les 
sommes prélevées au titre des taxes sur les 
produits agricoles pour le compte du budget 
annexe des allocations familiales: 

20 A ramener le taux des cotisations des 
allocations familiales que doivent payer les 
exploitants au taux moyen de 1948; 

3o A exonérer du payement des cotisations 
tous les vieux paysans âgés de 65 ans, qui 
exploitent personnellement sans le concours 
de main-d'œuvre salariée, et qui ont élevé 
plus de trois enfants jusqu'à qualoze ans; 

4o A exclure du bénéfice des preslations 
les personnes riches qui sont assujelties à 
Ja taxe progressive sur le revenu instiluée 
par le décret du 9 décembre 1918 pour un 
pad net supérieur à 400.000 F; 

59 A inscrire au budget annexe des alloca- 
tions familiales une subvention de l'Etat de 
l'ordre de 6 milliards, cela afin d'assurer 
l'équilibre de ce budget. 


d'une 
des allocations 
Gouvernement : 





ANNEXE N° 7579 





(Session de 1949, — Séance du 22 juin 1949.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
la défense nationale. sur la proposition de 
résolution de M. Michelet tendant à inviter 
le Gouvernement à maintenir pour les offi- 
ciers généraux du cadre de réserve le ré- 
gime du payement mensuel et à terme échu 
de leur solde, par M. Michelet, député (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance 
du 22 juin 1949, la commission de la défense 
nationale, à l'unanimité, a adopté cette pro- 
position de résolution 

En conséquence, nous vous demandons de 
bien vouloir l’adopter dans les termes sui- 
vants: 


PROPOSITION DE RESOLUTON 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prendre, dans les plus brefs délais, 
toutes mesures assurant aux officiers géné- 
raux du cadre de réserve le payement men- 
suel et à terme échu de leur solde. 





ANNEXE N°7580 





{Session de 1949. — Séance du 22 juin 1949.) 


l'ROPOSITION DE LOI tendant à limiter le pri- 
vilège de la sécurité sociale ct des alloca- 
lions familiales en matière de failiites et 
de fiquidations judiciaires, présentée par 
M. Courant, député. — (Renvoyée à la com- 
mission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il existe au profit de 
la sécurité sociale et des allocations familiales 
un privilège dont l'étendue ni la durée n'ont 
pas été limitées par la loi. En d’autres matiè- 
res, la loi a prévu que des privilèges de sem- 
blable nature sont limités dans leur durée 
ce qui à pour cffet d’en réduire l’imp: rrtance: 

I en résulte, comme l’a constaté le congrès 
des présidents des tribunaux de commerce en 
avril de’nier, que ce privilège occulte absorbe 
bien souvent, à lui seul, la totalité de l'actif 
des faillites, ce qui est néfaste à tous égards. 


em ee a 


(1) Voir le n° 7041, 








les magistrats commerciaux et pour harmoni- 
ser la législation des faillites. 

Les organismes de sécurité auront, 
bien entendu, la possibilité de conse erver leur 
créance sur leurs mauvais débitet 
confoumant aux règles élablies 
malière. 


sociale 


dans 


en se 
cette 


PROPOSITION DE LOI 


sécurité 
est con- 


— La créance de la 
aPocations familiales 


Article unique. 


sociele et des 


servée par un privilège pendant les six mois 
de leur date d'exig ibilité telle qu'elle est dé- 
terminée par la loi. 

Toutes dispositions contraires sont abrogées. 





ANNEXE N°7581 


(Session de 1919, — Séance du 22 juin 4919.) 


PROPOSITION DE LOI sur la responsabilité 
civile des communes «n cas d'émeutes, pré- 
sentée,par M. Courant, député, (Ren 
voyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les lois des 10 vendé 
miaire an IV, 5 avril 18%4 et 16 avril 1914 
ont déterminé les conditions dans le squelle S 
la responsabilité des communes se trouve 
engagée envers les particuiiers victimes des 
émeutes qui se sont produites sur leur terri- 
toire. La commune est déclarée responsable 
pour moilié si elle n'a pas commis de faute, 
mais elle peut exercer un recours contre 
l'Etat à concurrence de 60 p. 100 de sa part 
de responsabilité si ele établit qu'elle a pris 
les mesures de police nécessaires pour répri- 
mer les troubles. 

Ces lois supposaient l'existence d’une police 
municipaie, mais depuis sept ans lPétatisation 
de la police a totalement modifié la situation 
des collectivités à cet égard et il apparait 
iliogique de laisser à la charge des communes 
une part queiconque des dommages causés 
par des émeutes qu'eile n’a pouvoir ni d’évi- 
ler, ni de réprimer, Il apparait done qu'il y a 
lieu de modifier les textes actuellement en 

rigueur et surtout de ne plus ob:iger les com- 
munes à apporter la preuve qu'elles ont pris 
des mesures qu’'ii n'est plus en leur pouvoir 
de prendre. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adop- 
ter la proposition suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Les articles 
du 5 avril 1884 et les articles fer et 2 de la 
loi du 16 avril 191: sont abrogés. 

Art, 2, — L'Etat est civilkement responsab'e 
des dégats et dommages résultant des cri _ 
et délits commis à force ouverte ou par vio- 
lence par des attroupements ou rassemble- 
ments armés ou non armés soit envers les 
personnes, Soit contre les propriétés publiques 
ou privées, sauf lorsque les dommages causés 
sont le résultat d'un fait de guerre. 

Art, 3. — L'Etat pourra exercer un recours 
total ou partiel contre les communes à 
concurrence de 50 100 s’il est démontré 
que la municipalité a manqué à ses devoirs 


106 à 109 de Ja loi 


par inertie ou par connivence avec les 
émeuliers, 

Art. 4. — Les actions tant principales qu'en 
garantie seront portées devant les tribunaux 
civils, qui statueront comme en matière 
sommaire. 





ANNEXE N° 7582 


(Session de 1939, — Séance Gu 22 juin 1949.) 
AVIS transmis par M. le président du Conseil 
économique sur le projet de loi relatif à 
la réorganisation des sociétés nationales d° 
constructicns aéronautiques et de la sociéte 





ses délibérations 
no 7084 relatif à la 
nationaies « co! 
d » 

tru 

t 


Considérant que 


pour objet non si 
impératifs de la 
encore de satisfaire 
tion civile, tant € 
ou éducative, dans 
aise €t pour l'ex] 








et 1e! 
? 


matériei étran- 
matériels : 

aéronautique a 
de répondre 

iationale, 

besoins de l'avia- 
1mmerciale que touristique 
la métr l’Union fran- 


ition ; 


nole 
pui » 
t 

)oFrt 


Considérant que, de ce double point de 
vue, son rôle économique et iai est pri- 
mordial tant par les moyens que lle est ap- 
pelée à mettre en œuvre que par les utili- 
sations Ge sa production à des fins écono- 
miques ; 

Considérant que tout doit être mis en œu- 
vre pour que l'industrie aéronautique Soi 
capable non seulement de répondre aux be- 
soins ci-dessus définis, mals aussi de rede- 
Venir exporta - 

Considérant que, néanmoïns, le projet de 
loi no 7084 a pour objet premier de per- 
mettre au ministre de !a défense nationale 
de son gré. le potentiel de l'in- 
dustrie 

(0 le réau nn ne sau- 
rail te e préalablement ait 
st tab: \ taire des besoins de 
l'aviation m litaire et civile; 

Considérant que cet inventaire doit être 
dressé dans le € idre du plan de modernisa. 


ti on et d'équipeme 


nt qui devrait comprendre 


en sa partie relative à l'aviation: 

En ce qui concerne Flaéronautique mar- 
chande, la détermination de ses besoins et 
de ses perspeclives en la considérant aussi 
bien comme un moyen c€ce transport que 
comme un poste dans nos expor'ations; 

En ce qui concerne l'aviation militaire, 1e 
programme résultant d'un budget de Flair 
voté par le Parlement en conclusion d'un 
débat d'ensemble su: la politique à suivre 


en matière de déf 
le 4er septembre 

Considérant que 
pas élé, à ce jou 
que le Conseëfl ét 
du 
qui est contraire 
de l’article 4 de la 


plan de modern 


se nationale, et ce avant 
1919; 

inventaire n’a 
u Parlement et 


11 
double 


r. SOUNHHS à 


ce 


momique n'a pas été saisi 
isation et d'équipement, ce 
aux dispcsitions combinées 
loi du 15 août 19% tendant 


au redressement économique et financier et 
de l'articie fer de Ja loi du 3 avril 1919 portant 
autorisation des dépenses d'investissement) 
(reconstruction, modernisation et  équipe- 
ment) pour l'exercice 199: 

Considérant qu'en labsence d'un tel inven- 
taire, li Serait dangereux dédicter des me- 
sures définilives de réorganisation de Findus- 


trie aéronauülique, 
Uübles da compr 
Considérar it. 


ne:lre 
toute fois, 


lesquelles seraient 
l'avenir : 
qu'il résulle de len- 


susCep- 


semble des renseignements recueillis que cer- 
lains problèmes urgents d’ordre financier où 
relalifs au personnel ne manqueront pas de 
se poser pendant la période à courir jusqu'à 
la rénrganisation définitive des socictés aéro- 
nautiques ; 

Considérant notamment que les dispositions 
égislatives ou réglementaires en vigueur per- 
meitent d'effe‘tuer des licenciements, compte 
tenu non seulement de la situation de famille 
et de l’anciennelé, mais encore de la quali- 
RE me RER ARR MIT à ÉRRER Me 3 LÉ 

Voir les n° 5081-7387 
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cation professionnelle, laquelle constitue un 
cttre primordial dans une isdustrie où la 
technique joue le rôle le plus important; 
Considérant enfin qu'en vue de « préserver 
le secret des fabrications comportant un ScC- 
eret de la défense nationale », l'article 7 du 
projet de loi ne 7084 tend à édk4ter, à l'en- 
contre des travailleurs, des mesures inadinis- 
kernel L'avis: 
I Qu'it n'y à pas lieu d'envisager et de 
“der aux aliénations de biens des sociétés 
nationales de constructions aéronautiques et 
de ja Société nationale d'études et de cons- 
lructions de moteurs d'aviation, ainsi que le 
prévoient les dispositions de l'article 1 du 
projet de loi n° 7084, aussi longlemps que no 
Seront pus fixés duns le cadre du plan de 
modernisation et d'équipement à long terme: 
D'une part, le programme des besoins de 
Vaviation militaire résuitant d'un budget de 
la défense nationale conforme à uns politique 
d'ensemble de la défense nationale à définir 
par le Far:ement avant le 1# septembre 1949; 
D'autre part, le programme des besoins « 
des objectifs de l'aéronautique marchande, 


co térée aussi bien comme moyen de trans- 
port que comme posle dans les exportations. 
IL. — Que pour tenir compte des difficultés 

U Î } 
finunrières des sociétés afronautiques, celles 
qui sont inhérentes au caractère propre de 


l'industrie et celles qui sont dues à la guerre, 
et pour permettre d’attendre, dans une atrnos- 
phère propice, la réorganisation & venir, il y 
a lieu de proréder à des rcorganisations in- 
temics des sociétés aéronautiques comportant 
notumment: des transferts de biens d'une so- 
ciété à une autre société aéronautique natio- 
naule et le développement de la reconversion. 

Ul, — Qu'il convient, en outre, de retenir 
les diverses dispositions prévues aux arti- 
cles 2, 3, 4 et 5 du projet de loi no 7084, 
telles que la normalisation de la situation de 
Ja Société nationale d'études et de construc- 
tions de moteurs d'aviation, l'accroissement 
du fonds de roulement des sociétés aéronau- 
tiques grâce à des augmentations de capital, 
des avances du Trésor, la garantie de l'Etat 
aux crédits accordés par la caisse des mar 


cu 

IN _— Qu'en ce qui concerne l’article 6, fl 
n'y a pas lieu de retenir les prescriptions 
qu'il édicte ni les critères qu'il introduit rela- 
tivernent à la procédure de licenciement. 


V. — Que, s'agissant de l’article 7, dans 
fes jimites de la comprtenec du Conseil éco- 
nomique, c'est-à-dire du point de vue des 
droits des travailleurs, il n'y a pas lieu de K 
yeienir 


ANNEXE N° 7583 - 


(Session de 1913 — Séance du 22 juin 1949.) 


RAPPOR1 fait au nom de la commission de 
la famille, de la population et de lu santé 
publique sur la proposition de résoluuon 
de M Mora et plusieurs de ses cotlègues 
tendant a inviter le Gouvernement # accor- 
der aux tuberculeux en traitement dans Îles 
établissements de cure ct à leurs familles: 
lo la réduction de 50 p. 100 sur tes tarifs 
de chemins de fer; ?o In franchise postale, 
par M. Dutard, député (1). 


Mesdaines, messieurs, la proposition de ré. 
solution que j'ai l'honneur de rapporter tend 
à alléger la misère des tuberculeux en traite- 
ment dans les ctablissements de cure, 

L'exposé des motifs me dispense de longs 
commentaires. 


La réduetion de 50 p. 100 sur les tarifs de 
Ja Société nationale des chemins de fer fran- 
çais se justiile : 

te Par les faibles ressources des malades et 
de leurs famikes; 

20 Par je prix élevé des transports; 

30 Par l'importance du facteur es opaà 
gique dans la guérison de la maladie, le 
contact régulier avec la famille étant de na- 
ture à maintenir élevé le morai du malade 
qui ne se sentira jamais isolé; 


(1) Voir le ne 7102 | | 








4o Par le fait que cette réduction n'entrat- 
nera aucune diminution de recettes pour la 
| Suciété nationtle des cheinins de fer fran- 
Çüis; 
"Go Par le fait que M. le ministre de la santé 
publique et de In population a déjà denné 
son accom et qu'il l'a conlirmé le 25 murs 
dernier à FAssembiée nationale; f 
6e Par Je fait que cette réduction existait 
avant guerre pour 1ES iULercCuieux €i leur fa- 


J'ajoute que les malades attendent avec im 
jatience la réalisation de crie raesuré en 
En favenr et qu'une certaine agitation exisie 
à ce sujet dans certains établissements de 
cure parmi lesquels je pis citer Saint-Martin- 
du-Tertre, Viliers-sur-Marne et d'importants 
centres de la Dordogne: Clairvivre et Ja Mevy- 
nardie auxquels on pent ajouter les twbercu 
Lkux en traitement à Fhôpiial Parrot de Péri- 
Sueux, 

Pour ces raisons brièvement exposées, il 
est done souhaitable de donner rapidement 
satisfaction aux tuberculeux sur ce point (1). 

La proposition de résolution demande aussi 
qu'on aceéoide à ces maledes la franchise 
postule, N'oublions pas que ja correspon- 
dame est pour beaucoup d’entre eux le seul 
lien les zuilachaut à Icur fanulle ou à leurs 
anis. 

sur ce ul, les éléments psychblogiques 
Xposés précédemment vent enrore et aussi, 


e 
évidemment, des considérations gpécuniui- 
res (2 


O4 


C'est pourquoi votre commission de la fa- 
mille, de la population et de la santé pu- 
blique, unanime, vous demande d'adopter 
dans son intégralité la proposition de résolu- 
liuu suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prendre toutes mesures utiles pour ac- 
corder aux tubercuteux en traitement dans 
les établissements de cure: 

1° Une rédurtion de 50 p. 100 sur !es tarifs 
de chemins de fer, à raison d’un voyage par 
trimestre pour eux ou un membre de leur fa- 
aille qu'ils désigncront; 

2e La franchise postale pour une Icttre par 
scmaine. 





ANNEXE N° 7583 (lieclifiée) 


(Session de 1949. — Séance du 22 juin 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la farmille, de la population et de la santé 
publique sur la proposition de résolution de 
M. Mora et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder 
üux tuberculeux en traitement dans es 
établissements de cure et à leurs tamilles: 
1° la réduction de 59 p. 100 sur les tarits 
de chcinins de fer; 2° Ja franchise postale, 
par M. Dutard, député (4), 


Mesdames, messieurs, la proposition de ré- 
solution que j'ai l'honneur de rapporter tend 
à alléger la misère des tuberculeux en trai- 
tement dans les établissements de eure. 

L'exposé des motifs me dispense de longs 
commentaires. 

La réduction de 50 p. 100 sur les tarifs de 
ia Société nalionale des chemins de fer fran- 
çais se justifie : 

1° Par 1es faibles ressources des malades 
et de leurs familles; 

20 Par le prix élevé des transports; 

Jo Par l'importance du facteur psychologi- 
que dans la guérison de la maladie, le con- 
tact régulier avec la famille étant de nature 
à maintenir élevé le moral du malade qui ne 
se sentira jamais isolé; 





(1) Votre commission, unanime, demande 
que soit accordée à chaque malade la réduc- 
lion de 50 p. 100 à raison d’un voyage par 
trimestre pour lui-même ou un membre de 
sa famille, 

(2) Votre commission, unanime, est d'avis 
qu'il convient d'accorder à chaque tubercu- 
leux en traitement la franchise postale pour 
une lettre par semaine, 

(31 Voir le ne 7102, 








4o Par le fait que cette réduction n'entrat. 
nera aucune dinunution de recettes pour 14 
Société uationate des chemins de fer françai, : 

5° Par le fait que M. le ministre de la sont 
publique et de la population à déjà éou:c 
son accord et qu'it l’a confirmé le 25 mars 
dernier à Y’Assemblée nabonale ; 

Go Par le fait que cette réduction re: tait 
avant guerre pour les tuberculeux et leur 11 
mille, 

J'ajoute que es malades attendent avec js 

atience la réalisation de cette mesure en te 
aveur et qu'une eertaine agitation existe A 
ce sujet dans certains établissements de cure 
purnn lesquels je puis citer Saint-Martin. 
Tertre, Villiers-sur-Marne et d'importants cen. 
tres de lt Dordogne: Clairvivre et la Meynur. 
die auxquels on peut ajouter les tuberenleux 
en traitement à lhôpilal Parrot de Périgueux. 

Pour ces raisons brièvement exposées, il 
est donc souhaitable de donner rapidement 
satisfaction aux tuberculeux sur ec point (1). 

La proposition de résolution demande aussi 
qu'on accorde à ces malades Ha franchix 
postale. N'oublions pas que la correspondance 
ust pour beaucoup d'entre eux le seul lien Les 
ratlachant à leur frnille où À leurs amis 

Sur €ce point, les éléments psycholosiques 
exposés précédemment valent encore et a 
évidemment, les considérations pécu 
res (2). 

C'est pourquoi votre coramission de ja fa. 
anille, de la population et de la santé pubii. 
que, unanime, vous demande dadopler dans 
son intégralité la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gom 
ment à prendre toutes mesures utiles 
accorder aux tuberculeux en traitement dar 
les établissements de cure: 

1° Une réduction de 50 p. 100 sur es tarifs 
de chemins de fer, à raison d'un voyage aller 
et retour par trimestre, pour eux où un men 
bre de leur famille qu'ils désigneront ; 

2° La franchise postale pour une lettre par 
seanaine, 





ANNEXE N° 7584 





(Session de 1949. — Séance du 23 juin 1919) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier |:: 
dispositions de l'article 1e de la loi n° :: 
1188 du 25 septembre 1948 portant élévation 
des plafonds fixés à l’article 4 de la loi 
28 octobre 1946 sur les dommages de guerre 
orésentée par M. René Schmitt, et les mer. 

res du groupe socialiste, dépulés, — (Re 
voyée à la commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les prapositions d' 
n° 2673 présentée par M. Cartes, alors cons 
ler de la République, et n° 5565 formulée pur 
moi-même et les membres du groupe socii 
Liste, ainsi que le projet de lor ne 4551 avaient 
pa objet de relever les plafonds fixés à 
'article 4 de la loi n° 46-2289 du 28 octob: 
1946 sur les dommages de guerre. 

Celle de M Carles tendait à supprimer toute 
limitation des indemmtés quant au chiffre, 
« dès lors que ces mdemmités sont intégrale 
ment employées à la reconstruction d’un bien 
de même nature, et ce, par dérogation aux 
dispositions générales de lartiele 3 de là 
loi du 28 octobre 1946 ». 

Ma proposition visait à faire admetuc 
qu’ « aucune limitation n’est applicable au: 
avances dues aux collectivités locales et dé- 
partementales à titre d'indemnité leur reve- 





(t) Votre commissien, unanime, demanto 
que soit accordée à chaque malade la rédur- 
tion de 50 p. 100 à raison d’un voyage püi 
trimestre pour luimême ou un membre de 
sa famille. | 

(2) Votre commission, unanime, est d'avis 
qu'il convient d’accerder à chaque tubercu- 
feux en traitement la franchise postale pour 
une leilre par semaine, 
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vont pour la reconstitution de leurs biens si- 
ÉS ». 

sg + le projet gouvernemental précité nro- 

posait un relèvement de 2 à 5 millions et 

comportait la disposition prévue dans ma pro- 

osiHton. à 

su nom de ra commission de fa 
truction et des dormages de guerre de FASs- 
nblée nationale, M. Hakbout tit adopter fina- 
lement les propositions gouvernementales d:- 
cenues Ja loi no 48-1188 du 25 septembre 138. 

Or, l'expérience à montré que Ja part dit- 
torée de 20 p. 100 au delà de » nuiliens cons- 
utue une entrave sérieuse à la recenstriction 
n ce sens qu’elle n'est pas toujours couverte 
par les erapruuts destinés à la financer, Si 
l'on ajoute la part à la charge du sinistré 
représentant l'abattement pour vétuslé, on 
jhoutit alors à la conclusion que beaucoup 
d'immeubles ne peuvent être achevés. 

c'est malheureusement ce speetarle qui est 
tort trop souvent: un immeuble, un flot 
cortent de terre assez rapidement pour être 
ensuite abandonnés par les derniers corps de 
piclier qui et ce, faute de 

dits couvrant la se et l'aba 
went pour vétusté. ' 

En portant de 5 à 49 millions ie plafond des 
indemnités intégralement payées, le Parie- 
ment entendra dire qu'il veut faciliter 
maximum la reconstruction et faire un nou- 
veau pas vers la suppression de la part dif- 
férée prévue à l'article à de la loi du 28 ot- 
tobre 1946 et modifiée par la loi n° 48-11s8 du 
%, septernbre 1948. 

En conséquence, j'at l'honneur de soumet- 
tre à l'Assemblée nationale la proposition de 
uivante 


rec ons- 


{ 


doivent lachcver, 
part différée 


joi 
PROPOSITION DE LOI 


wticle unique. — L'article #7 de Ja Joi 
no 48-4488 da 25 septembre 1498 portant éK- 
vation des plafonds fixés à l’article 4 de la loi 
ue 46-2389 du 28 octobre 1945 sur les domima- 
ces de guerre est modifié ainsi qu'il Suit: 
* Au paragraphe 2 a): remplacer le chiffre 
» millions » par le chiffre de « 19 mil- 
lions ». 
"Au paragraphe 2%, c): remplacer le chiffre 
de « à miltions » par le chiffre de « 19 mil- 
hons ». =. 

Au paragraphe 4°: remplacer }e chiffre « 5 » 
par le chiffre 19 », 





ANNEXE N° 7585 


(Session de 1919. — Séance du 23 juia 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
buissons sur la proposition 4e loi de MM. 
Jean-Raymond Guyon, Liguard et Sourbet 
tendant à modifier les articles 2, 7 et B de 
la toi du 18 août 1948 créant le Conseil in- 
terprofessionnel d@ vin d2 Bordeaux, par 
M. Sourbet, déouté (4). 


Mesdames, messieurs, votre commi-sion des 
boissons, réunie le 22 juin 1949, a examiné 
la proposition de loi ne 7058, déposée par 
MM. Jean-Raymond Guyon, Liquart et Sour- 
bet, et tendant à modifier les articles 2, 7et 8 
de la loi du 18 uoût 1948 créant le conseil 
interprofessionnel du vin de Bordeaux. 

La commission a été saisie des trois amen- 
dements suivants présentés par Mme Reyraud 
et M. Mare Dupuy: 

Amendement u° 1! 
sion de l’article 4. 

Amendement no 92, art, 1%, Dans Je 
deuxième alinéa de cet article, après les mois: 

.…« des finances et de l’agriculture ».…., 

Insérer les mots: 

, Ces dites cotisations 
$8 F par hectolitre » 

Amendement n° 3, art. 4° Après le 
deuxième alinéa du texte modificatif proposé 
pour l’article 7 de la loi du 18 août 1948, in- 
sérer la disposition suivante : 

« Ces cotisations ne sont pas obligatoires. s 

Ces trois amendements ont été repoussés À 
la majorité. 


demandant la suppres- 


n’excéderont pas 








En conséquence, la commission a adopté 
les modifications groposées ainsi qu'une nou- 
veille rédaction de l'article 3 Cet article est 
ainsi libetk: 

+ Art. 2% — Le premier alinéa de larticle 8 
de la loi no 48-4285 du 15 août 1948 est modi- 
lié aïnsj qu'il suit: 

« Les fonds disponibles sont déposés au 
Trésor ou à la caisse régionale de crédit agri- 





4 
cole mutuel dont le C. L V. B. est autorisé à 
devenir sociétaire et à recevoir des prèts an 
même titre que les groupements visés aux 
articles 16 et 149 dun tex onnexé au décret 
lu 9 avri! 1939 portant ceodificati des dis- 
OSilions législatives régissant le crédit mu 


ef et Ja roopération agricole. » 


En conségnence, votre commission des ! 
sons vous demarre d'adopter la prope ge 
de lé ion: le XIe sui: 

ROPOSITION DE LOI 

art. fer, — L'article 7 de la loi ne 48-1251 
du 18 août 10418 est modifié ainsi qu'il suit 

« Art, 7. — Les reccttes du conseil int 
prafessionnel äu vin de DB iux sont assu 
rées par des cotisations à l'hectolitre perçues 
pour le compile d to sme par les 
veurs burohstes au moment de Ia délivrance 
des titres de muy l vt 3 collicités €eil 
vue de Ja retiraison de la propriété des vins 


d’aprellatüons contrôles de l'aire délimiée 
Ces cotisations scront établies suivant le 
barème amnuel fixé par le conseil mterprofes- 
sionnel et soumis à l’homolagu‘ion des rninis 
tres des finances et de l'agriruilture Elles 
seront acquittée: par la personne levant le 
titre du mouvement et, s'il s’agit d’un viti 
culteur, ramboursées à elle par l'acheteur 
« Les frais d’assiette et de perception sont 
à la charge du conseil interprofessionnet du 
vin de Bordeaux décomptés et pavés à Padmi- 
nistratian dans les conditions réglementaires.» 
Ve 


Art. 2 — L'article 2 de ladite loi est com- 


piété æinsi qu'il suit: 
a Paurront assister aux 7» ons à Ur 
consultatri : 


« Un membre de l'insütut national des ap- 
pelations d’origine résidant en Gironde. » 

rt. 8. — Le premier aliméa de l'article & 
de la loi n° 48-1284 du 38 août 199 est mo- 
difié ainsi qu'il suit: 

« Les fonds disponihles sont dépoxs au 
Trésor ou à la caisse régionale de crédit agri- 
cole mutuel dont k conseil interprafessionne!l 
du vin de Bordeaux est autorisé à devenir so- 
ciétaire et à recevoir des prêts au même titre 
que les groupements visés aux articles 46 et 
149 An texte annexé au décret dn 29 avril 4940 
portant esdification des dispositions Mgisla- 
lives régissant le crédit mutuel] et la coopéra- 
tion agricole. » 





ANNEXE N° 7586 


Session de 1919. — £Cance du 23 juin 199, 
( { 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
boissons sur la proposition de loi 
M. Guille et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à abroger l'acte dit 106i n° 2187 du 
26 juitiet 1947 relatif aux achats sur souches 
dans .e commerce des vins, M. Lonus 
tau, député (1). 


de 


par 


Mesdamez, messieurs, votre commission 4es 
boissons a été appelée à examiner la proposi- 
tion de loi de M. Guille et de tous les membres 
de la coramission des boissons tendant à abro 
ger l’ac*e dit loi n° 3187 du 26 juillet 1941. 

Il arrive que le commerce des vins procède, 
avant même la récolte, à des achats dits « : 
souches ». 


Cette sorte de twansaction était, 


avant la 

guerre, rég'ementée par l'article 320 du code 

du vin loi du 4 juillet 1931, codiffée, art, 13 
ainsi rédigé : 

« En cas Ce vente sur souches sur 1a base 

d'un degré d'alcool déterminé, le puix ne peut 





(4 Voir le n° 7058. 








(1) Voir te n° 7185. 





où 
2e prix, sulon qme le vin, 
fait apparailre une rithes:e 
leure inférieure au degré 


être fixé que sous réserve d'augmentation 
de diminution de 
une fois produit 
alcookique srnér 
prévu. » 

Ces ventes ont re double avanjage de 
mettre, d'une part, à certains cullivalteurs, 
gènés en {in de campagne, d'assurer leur tré 
sorerie, sans avoir recours an crédit et, d'autre 
part, à certains négociants aux stocks épuisés 
Ce tabler, à ta mcoîte, sur un approvisiornnes 
ment rapide capable d'alimenter la clientète 

Mais, sous l'occupation, l'acte dit loi n° ‘Mn? 
du 26 jrillet 191 déclarait, en son article tr: 

1 » 


ou 


per. 


S tons achats sur souches, sous 
| } e Moy \é , e 
11 
F | 
—. 3 4 LL LI | Yet 
Ces disrosition éta t lagiques T4 
puisque iSCs 1: fon un 1 
taxatio 
! l ‘les X il es de va r, 
| deux sens, entre raoment du con- 
trat et le mom de la 1 t ita sup 
souch conciu dans l'ignarunc iu pi \1x6 
était emment suns valeu 
Mais, avec Île retou® à la :ibert $ des tran ste 
tons ét des prix, on en est reve da IL 
faib! mesure d'ailleurs, à la itiq ie 
« AC: . ir sour Mmes 
Or, la loi du % juillet 1941 ‘vant t 
abrogée, son anpl mn t toujours étre d@s 
mancdée t cela stitue un regrettable nid À 
proces 
En effet, si les prix subissent une nanss@ 
entre le rmoiment de l'achat at la récoite. le 
vendenr . S'il est de amauvuise foi, peut élre 
tenté de demander l'annu'etion du marché, 


en verin de la lai. 

Dans l'hypothèse contraire, si mne baisse Ces 
prix intervient, c'est l'ache!eur qui à ivrtéré 
à dénonrer l'accord 

De trop nombreuses actions en jnsti 
été imtentés l'année dernière à ce sujet 

Pour les éviter à l'avenir, dans Fintérét come 
mun des produete rs. des commerçants et des 
consommateurs, votre commission des bois 
re vous dexmane d'adopter la proposition dg 
loi dont 


| - 
e texte suit 


PROPOSITION DE LOH 


Arlicle unique. L'acte dit Jai du 2% jui!tef 
1941, réglementant les achats sur souches ans 
Ll , - ” 

{ neree GCe VINS, ( 4 


ie Cou t al 
' 


ot din vssr, 
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——— 


(Session de 1949. Séance du 23 juin 1! 


2) 
de 
de 


AVIS présenté an nom de la commission 
la reconstruction et des dommag 
guerre sur ke nrojel de loi tendant à met- 
tre fin au régime de: réquisitions d: toge- 
ment (dispositions tendant à proroger ls 


attributions d'office de logement en cours 
à la date du 20 juin 49419}, par M. Guiuten, 
député 1). 

Mesdames, mmcssieurs, voir iilss le 


la reconstruction et des dornmages de gurcrre, 
Saisie pour avis du projet de loi tendam à 
mettre fin au régime des réquisitions de s0ge- 
ment, à exaginé avec là plus grande alten- 
tion le texte présenté par le Gouvernement 
ainsi que les conclusions du rapport fait par 


M. Garet au nom de la commission de la 
justice et de législation, Saisie au fona 


Pour les mêmes raisons qui ont motivé 14 
décision de la commission de la justice, elte 
s'est prononcée en faveur d'un texte de sim 
ple prorogation pour une durée de six moi 
qui acvorde par ailleurs aux préfets la ‘acul 
de mettre fin à l'attribution de lozement vene 
dant cette périade 

Votre °ormmmussion de ia reconstruction ef 
des dommages de guerre donne ainsi un avis 
favorable au texte du rapport n° 15% çŒ 
vous est présenté par M. Garet. ; 


— —_——_f 


(1) Voir les nos 6995-7585 


1. 




















a ———— 
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porcs 
les laisser gagner par un découragement bien Au-dessus de dix-huit ans, les jeunes tra. 
ANNEXE N° 7 588 compréhensible et leur apporter la solidarité | vailleurs et travailleuses seront né: 
matérielle qui s'impose, nous vous deman- | comme adulles et recevront le salaire de Lor 
Se dons d'adopter la proposition de résolution | catégorie Fe 
(Session de 1919 — Séance du 23 juin 1949.) | Suivante. Art, 2. — Les sanctions prévues en 


PROPOSITION DE HRESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à mettre à la dis- 
position «1 département de l'Isère ur crédit 





RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à accorder au département de l'Isère 
un crédit de 70 millions de francs destiné 
à ind les victimes des inondations 


PROPOSITION DE 


InniseI 


| de 1958. 


de :0 mmailliol destiné à indemniser j:5 

victimes d:: inondations de 1948, pr'senico 

par MM, Billat, Dufour et les membres du | 

groupe communiste, députés, — (Renvoyée 

à la comruission des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Med , Iméssieurs, il y à un an, notre 
A:rmblé \ d'u nité, décidait par le 
vo l'un crédit d’apporler aux victimes des 
gr *s inondations survenues les 19 et 20 
juin 1938 dans l'Isère une indemnisation des 
préjudices causés par ja catastrophe - 

Nou 1} pt llerons que cette catastrophe n à 
nullement été une surprise pour les ha»i- 
tants de cette région, car il y a longtemps 
que, mêine en eau moyenne, l’isère risque 
de débord 


l'élévation, constante 


lu f 
ir t provenant de 


it de 


l'appor ses 


affluents et particulier des torrents de 
montagne, de graviers et d’alluvions. Depuis 
prés de vingt années, le Parlement a décidé 
de procéder aux travaux importants d’amé- 
nagement et d'assainissement, mais Ia réali- | 
salion des projets étabiis a toujours été retar- 
dée. Il faut regretter, d'autre part, que le 


dispositif d'alerte n'ait pas montré plus d'effi- 
cacilé, ça qui aurait évité des pertes de chep- 
tel el de biens mobiliers. Mais en toute certi- 


tude, l'incurie dcé pouvoirs publics est la 
cause principale de la catastrophe. 

Pour ces raisons, nous sommes en droit 
de conclure que l'indemnisation intégrale des 


déjà fort éprouvés par des inonda- 
s'impose, Or, on est loin 
s l'application de ce principe, 
ul qui peut être admis en 13 


sinistrés, 
&ions préc der 
du comple da 
cependant le 
circonstance. 

Comment ont indemnisés ces sinistrés, 
pour la plus grande parie de très modestes 
agriculteurs? Les dégâts causés ont été éva- 
lués une première fois par les services agri- 
coles à plus de 2%0 millions de francs. Sur 
la demande du Gouvernement, on a procédé 
à une estimation « corrigée » des déclarations 
faites, On a ramené le chiffre à 136 millions 
de france. Cetle somme élimine bien des élé- 
ments de perta réelle. Qu'ont touché les 
ginistrés? 52 millions 849.000 F leur ont ét6 
distribués tandis que 42 millions de francs ont 
servi à régler les frais occasionnés par le 
sauvetage des gens, du bétail, du matériel, 
le payement des marchandises de première 
urgence distribuées aux sinistrés et de four- 
rage au bélail. 

Cette éomme est manifestement fnsufi- 
sante. I n'y a qu'à constater de quelle façon, 
dans les cominunes les plus éprouvées, les 
sinistrés ont été indemnisés pour comprendre 
que l'Exat est loin d'avoir apporté l’aide qui 
est due à des centaines de pelltes gens. Voici 
quelques exemples: 

Commune de Voreppe: 
des dégâts, 42.681.300 F; 
46.363.900 F; 

Commune de Moirans: 
des dégâts, 45.691.300 F; 
48.678.700 F; 

Commune de Pollenas: 
des dégats, 7.991.400 F; 

Tuliins : 


2.183.095 F; 
Commune de 
des dégats, 20,621.000 F; 
6:%78% FE. 
. Voici quelques cas de petits cultivateurs 
éprouvés: un petit exploitant de la com- 
mune de Crolles, es 2.000 kilogrammes de 
foin, 20 ares de haricots, autant de mais, 
telc., a perçu 500 F; dans la même commune, 
pour 2.000 kilogrammes de foin, 20 ares de 
pommes de terre et autant de maïs, le culti- 
ag) n'a reçu aucune indemnité. Nous avons 
eçu de Voreppe une lettre exprimant la pro- 
pe déception de « 150 mécontents » nous 
aisant part de situations dy —” 
M. le préfet de l'Isère a uisé tous les 
crédits mis à sa disposition. Dans le but de 
remédier à la détresse que connaissent trop 
de victimes de la catastrophe, pour ne point 


tes, 
! 
Î 
SC 


«14 
crie 


estimation réduite 
subvention allouée, 


estimation réduite 
subvention allouée, 


estimation réduite 
subvention allouée, 


estimation réduite 
subvention allouée, 
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a 


in 1919.) 


1919. — Séance du 


PROPOSITION DE LOI portant fixation des 
salaires applicables aux jeunes travailleurs, 


présentée par MM, Bouxom, Moisan, Bon- 
] 


(Session de 23 ju 


net, Bacon et Mme Francine Lefebvre, dé- 
putes, — (Renvoyée à la commission du 
travail et de la éécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, cette proposition a 
pour objet de réduire les abatlements d'âge 
pratiqués sur les salaires des jeunes travail- 
leurs de moins de dix-huit ans. 
La situation de +es jeunes travailleurs doit 


ètre envisagée par le législateur. , 
En effet, cette catégorie de salariés est 


celle qui perçoit actuellement les salaires les 
plus bas, ce qui les oblig: à vivre, lorsqu'ils 
sont, notamment, éloignés de leurs parents, 


dans des conditions très difficiles. D'autre 
part, il s’agit de la rémunération de la pé- 
riode d'entrée au travail, où les encoura- 


gements à la qualification professionnelle et 
au perfectionnement doivent se traduire sous 
une forme tangible, en Floccurrence par 


| l'augmentation continue du salaire. 


Cette rémunération doit constituer un sti- 
mulant intéressant et séreux qui rendra ies 


: jeunes travailleurs désireux de bien faire et 





| 
| 


leur apportera la satisfaction d’avoir bien 
choisi leur métier, 

Les abattements a{uellement pratiqués sur 
les Salaires de jeunes travailleurs de moins 
de dix-huit ans sant hors de proportion avec 
l’infériorité du travail du jeune par rapport 
à celui de l'adulte, surtout si l’on songe 
que, bien souvent, il est de coutume, dans 
les entreprises, d’affecter les jeunes travail- 
leurs aux travaux les plus ennuyeux, les plus 
monotones, tout en élant plus exigeant sur 
le rendement de travail pour les adultes. 

Nous vous proposons donc de réduire ces 
abattements de moitié. Une augmentation se- 
mestrielle du salaire nous est apparue comme 
un excellent moyen d'inciter le jeune tra- 
vailleur à développer ses capacités profes- 
sionnelles et à augmenter son rendement. 

Le législateur se doit de donner à cette 
catégorie de j°unes la garantie formelle de 
la loi, 

C'est pourquoi nous vous demandons de 
bien vouloir adopter la proposition de loi 
suivante: 

PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Lorsque leur travail est nette- 
ment inférieur en quantité et en qualité à 
celui des travailleurs de pu de dix-huit ans 
de la même catégorie, les salaires minima 
des jeunes travailleurs et travailleuses occu- 
pés dans le commerce, l'industrie, l’agricul- 
ture, les offices ministériels, les professions 
libérales, les sociétés civiles, les syndicats 
professionnels et les associations de quelque 
nature que ce soit sont fixés comme suit, 
en fonction du salaire des travailleurs et 
travailleuses adultes de leur catégorie pro- 
fessionnelle: 

De quatorze à quinze ans: 
mestre, 60 p. 10: deuxième 
65 p. 100. . 

De quinze à seize ans: premier semestre, 
10 p. 100; deuxième semestre, 75 p. 4100 


premier se- 
semestre, 





De seize à dix-sept ans: premier semeslre, ; 


80 p. 100: deuxième semesire, 85 p. 100. 


De dix-sept à dix-huit ans: premier se- 
mestre, 90 p. 100; deuxième semestre, 
95 p. 4100. 


d’infraciion aux disposilions relatives à la ré. 
glementation des salaires sont appiicables en 
Cas d'infraction aux disposilions de la s 
sente loi. 
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23 


{Session de 1919. — Séance du 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter 
la liste des établissements insalubres 
dangereux, présentée par M, Penoy, 

(Renvoyée à la commission de la fa. 
milie, de la population et de la santé pu. 
blique.) 


juin 199) 


déput 
ic pu 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, il est constaté que 
les agglomérations urbaines s'étendent et Q 
l'accroissement de la population amène 
construction d’imraeubles d'habitation à la 
périphérie des viles. Souvent même, les des- 


au 


tructions dues à la guerre ont amené le 
ministère de la r:construction à éditier des 
quarliers provisoires dans les banlisues ur. 
baines. Certains établissements industriels ou 
commerciaux considérés jusqu’à ce jour 
comme n'étant ni insalubres ni dangereux, 


même s'ils furent établis antérieurement aux 
constructions nouvelles, n’en Sont pas moins 


aujourd'hui extrèmement gênants et leur 
exploitation est contraire aux règles d'hy- 


giène et néfaste à la santé publique. 

En ce domaine, les dépôts et entrepôts de 
combustibles minéraux solides appartiennent 
à la catégorie des établissements auxquels 
dés règies strictes de construction et d'ex- 
ploitation devraient être imposées. 

Le souci de l'hygiène publique commande 
donc que” soient réglementées ces installa 
tions de manière que l'émanation de pous- 
sières parfois abondantes ne soit en aucun 
cas susceptible de gêner les voisins ou d'oc- 
casionner des dégâts aux propriétés. 

C'est dans <e but que j'ai l'honneur de 
déposer la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le tableau annexé aux 
décrets rendus par application de la loi du 
19 dé’embre 1927 et portant classement des 
établissements insalubres où dangereux est 
complété comme suit: 

« Houille, lignite, charbon de bois et, en 
général, les combustibles minéraux solides. 
dépôts ou entrepôts avec ou sans broyage, 
concassage, ctiblage, tamisage, triage, pulvé- 
risage, dans les agglomérations, » 





ANNEXE N° 7591 


(Session de 1949. — Séance du 23 juin 1919.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à favoriser le déve- 
loppement du tourisme dans les Ardennes 
françaises, présentée par MM. Penoy, Bloc- 
quaux, Hulin, Vuillaume, députés, — (Ren- 
voyée à la commission des moyens de 
communication el du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au moment où le mt- 
nistère des posles, télégraphes et téléphones 
émet un timbre en faveur des Ardennes, il 
apparaît opportun d'attirer tout spécialement 
l'attention du Gouvernement sur l'intérêt qui 
s'attache au développement du tourisme dans 
les Ardennes françaises. 

Il ne semble pas utile de rappeler que ie 
tourisme est l’un des facteurs essentiels du 
ue {hs re économique et que l'intérêt 
nationale d'ailleurs, réclame que tout soit 
ais en œuvre pour en faciliter le développe- 
ment et pour que soient mis en valeur nos 
sites et nos souvenirs historiques, 
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PA 
Le département des Ardenges avec la val 
ve de la Semoy qui fait suite à la vailée 
pelge et avee sa valiée de la Mewce qu: pré- 
code la région touris'ique de Binant Narnur 
pa liculièrement riche en sites pitlores- 
‘ues naturels. A Mo | 
De ph 18, isicte rivilège, le département, 
avis Sedan, les vallées de Ja bar et de 
Ai=ne, est le premier territoire national qui 
fat fouté périodiquement par J'ennemi en 
1-0. 4914 et 1939. Le sol ardennais, où tant 
de sang à coulé pour la défense du droit el 
de la liberté, conserve la trace des nruiliples 
combats dont if fut le théâire. D'importantes 
mauitestations patrioliques d'uñ caracière na- 
| se déroulent chaque année sur ces 

s lieux. 

La populalion des Ardennes, seule à subir 
ar ordre et en totalilé, l'évacuation en 
a souffert tout particulièrement d'un pi 
cvetématique €: d’une dépossession des bi 
1910 à 1954. Ayant été tout particulière. 
t atleint dans son économ propre, il 
ble que, par un jusle re tour des choses, 

Gouvernement di vrai marquer sa soilici- 

cornme l'a d’ailleurs réclamé unanime- 

t l’Assemblée nalionale, envers ce dépar- 

ent telicment éprouvé, en lui donnant des 

| s particuliers de développer son Com 

me:ce et son indus trie, Une aide efficace pour 

favoriser le tourisme serait lout <pér'aseiment 
ü] préciée. 

Situdes sur le trajet ferro viaire Calais-Bê'e, 
tes Ardennes sont parliculièrement bien pla- 
cées, Limitrophes ses la Be \gique, où le ton- 
uisme est très développé, le prestige national 
y cugnerait s’il était possible de supprimer ra- 
nidement cette solution de eontinuité dans 
l'équipement fouristique qui existe entre les 
Ardennes belges et françaises. 

Une place (out particulière devrait être don- 
née également au tourisme populaire qui 

aurait consliluer une première élape üGans 
a mise en condition de ces régions loutl par- 
ticulièrement dignes d'intérêt. 

Nous pensons donc rendre service tant à 
l'économie générale qu'à une population qui 
a déjà montré, malgré tant de difficultés sur- 
montées et de deuils, son attachement au 
rude sol des Ardennes francaises en vous de- 
mandant d'adopter la proposition de résolu- 
tion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, soucieuse de facili- 
ter au maximum le relèvement économ jique 
des régions particulièrement éprouvées par 
la guerre, invite le Gouvernement à prendre 
toutes les mesures nécessaires et toutes lus 
i ia iives indispensables pour faires des Ar- 
dennes françaises une région touristique bien 
équipée susceptible d'attirer et de recevoir 
les visitenrs français et étrangers tout en 
{acilitant le tourisme et ulaire. 


ANNEXE N° 7592 


(Session de 1949. — Séance du 23 juin 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tentant à 
inviter le Gouvernement à rendre immé- 
diatement la liberté auw pneu d'occasion, 
bréserntée par MM. Bouxom, Mauroux et 
Paurens, dépulés. — (Renvoyée à la com- 
Imission de Ja production industrielle.) 


EXPOSE DES MONFS 

Mesdames, messieurs, le pneu d'occasion 
est toujours soumis à la répartition, lout au 
lioins pour le commerçant du pneumatique 
dyant enseigne sur pignon, il n'en est pas 
le méme pour les camelots vendant dans ies 
loires ou marchés, 

Qu'arrive-t-il alors? La situation du pneu 
neuf étant redevenue à peu près noriuale, 
srand nombre de prioritaires re obte- 
tur par la répartition un bon neu neuf. 
lar contre, les usagers non rtetres qui 
seraient heureux de pouvoir acheter libre- 
Inent un pneu d'occasion sont obligés de 
asser par le canal du marché noir, ne pou- 
vant Obtenir un bon &'achal mème pour un 
pneu d'occasion, 








Cependant le négociant de pneus rechapés 
reste avec son siock en altondant que FEtat 
veuille bien rendre la liberié dans ce sec- 
teur. 


Voici l'exemple d’une usine de rechapage: 

Il y a quelque termps elle umportait des 
carcasse s qu'eil chapai : ; 

51 — Le 7 janvier 1919, elle üGor 

à la spartition 

pne us réchanés: 902. 

En juin 149, il lui en reste en stock: 
96 pneus. 

e lot. — Le 11 j ier 1919 | t 
{ait 150 pi eus, 

jer février 1949, elle remettait 16 ; 


{ 
e 19 février 1949, elle remettait 26 


L 

] JS; 

Le ?°9 mars 1919, c!le rernettait 199 pneus, 

Le 19 mai 1939, elle remettait 145 } IS 

Sur ce lot, elle a donc rernis S& | is, el 
] | en reste en £stoc} 0 

Cet exern le 1’ { { nt } 
ns 1tr1 tot f Î n ! 1 
pOurTqUOEI Nous VON nu ent ler 
d l’As embliée ti | ol £ I ‘ t . 1 
tion de résolution sui: Le: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le ( 
ment à rendre immédiatement la : té au 
pneu d'Occasion, 

\E 
ANNEXE N° 7593 

(5: zsion de 1919. — Séance du 23 j in 1949.) 


PROJET DE LOI tendant à la ratification di 
décret n° 49-091 du 24 mai 1949 portail 
refonie du tarif des droits de douane G'ex- 
portation, présenté au nom &@e M. fe] 
Q Le ui }! e, | | | A] 

anal s et des affa s é( omiques, par 


[ 
M, Rober t Lacoste, ministre de l'industrie 
et du commerce, par M. Antoine Pinay, 


, 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
et par M, Edgar Faure, secrétaire d'El 
aux finances. — (Renvoyé à la commission 


des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le tarif des droits 
de douane de sortie annexé à la loi du 
41 janvier 1892, porlant € * 
rif des douanes, avait déj subi, depuis s 
création, de nombreuses odifi ! 
refonte complète de ce laru s'imposait pour 
les motifs suivants 

D'une part, la nomencature de <e tarif 
avait besoin d’élre entièrement refcndu 
pour être mise en harmonie avec la nome 
clature unifiée des produiis, 

D'autre part, le laux du droit de sort 
concer nant les os bruts el les ferrailies, fi 


1927 et du 12 juin 1959 des 
flques, dé it cure visé, po tenir compte 
des hiusses de pi intervenues depuis cell 


époqi je, afin de fa ire jouer au droit d'expor 


tation le rôle économique pour lequel à 
avait été institué à l'orgine 
Enfin, la suspension du droit de 2% p. 10 
frappant ,'expurtalion des orcilli servant 
de matière première à l'industrie de la colle, 
quiavailété écictée par le décret Gu 50 ma 
1’ 


1938, n'ayant pius aujourd'hui sa raison 


d'être, il importait de rêt gence l'ap 
plication de ce droit, € t demand 
avec insistance les intéres 
étant donné la pénurie d'os € 





latée sur le marché. 

Le décret no 49-691 du 2% mal 1959, pubh 
au Journal officiel du 25 mai 1959, È ‘eù pour 
objet de réaiïser ces diverses mesures. 1 à 
été pris en veriu des pouvoirs contérés au 
Gouvernement par l'ar cle 14 du code des 
douanes. 


Conformément au deuxième paragraphe d 
cet article, qui prévo t que les ge de 
l'espèce doivent ètre présentés en for de 


rojeis de loi à l'Assemblée matio: nale avan 
a fin de sa session sd _ est réi 
la session la plus prochaine, si 
pas, nous- avons l'honneur de 
vos déibérations le projet de 











Article unique. — ESt 1: lé et verti em 
loi le décret no 4969: Gu 24 mai 4M9 por- 
lant re e du tlarii des droils de douane 





ANNEXE N° 7594 


(Ses: le 1949. — Séar du 23 juin 1949.) 
RAPPO au 1 de la cor ion de 
À et de législa \ sur proposi- 

M. Favet et rs de ses 


t à aranistier certains dé- 
a cpoiitiques *vommis en Ailgérie, par 


M vessieurs, | | loi 
le M î 1 puit p 3 cé- 
lits 3 vant { t « pa- 

t 1 par am au 
de th 

ess'on 
[ t 4 l'AS n- 
hl ‘ brogé ] \ nime 
o te LIR. 

\ { 4 L' 3 t Ï M 1x 
aig LE l vrt en 
y : C L'it#- 
palit { ! l3 La ct! nt 

notif d | furent 

{ n = E « * € pay- 

Et l b d | e K) du 
ef n ] 1 

Voire « n de el » légis- 
la \ 1 a estimé qu 2 » fa on 
je ] ler « t une facon delo e d'ap- 
p'i vor dis lspositions abr P= 

C'est p oi elle a adopté à ! inimité 
la- prernière par de la prop \ de bot 
accomant amnislie pour tous les déuts punis 
en verlu 1 décret Régter 

Pour les délits a ut la jet d e que- 
lification ruvelle, il est ] inique- 
ment impossible à la majorité de voire COom- 
mission a@’anntiquer lamnislie, Celle-ci est 
en eliet ] ilique et, dans les cas visés 
la preuve que la première incuipauon a (té 
faite par avpvlication du décret Résner doit 


. C’ 


être administrée. C'est pourquoi votre COM- 
mission de la justice a prévu que la grâce 


im e devrait tire denmarmee 
Votre commission de la justice et de 
ie h li \OUS propose u aaopier € texie 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Amnistie pléine et en- 
tière est rdée ir ons es dé’its punis 
en 1 30 mars 1%5, ait dé. 

{ nr n 

Ceux qui sont poursuivis ou ont été co2- 

\mnés, quell ue Soil \ qualification, 

rés CORNE l on ou 
16 | é h | t demander, dàns 1 
Klai € à dater } 1 I Î on de 
à ] { nis pair décret au 
D« ian e 

ANNEXE N° 7595 
{Sess de 19: S£ c du 23 juin 1939.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la faimille, de la population et de la santé 
publique sur la proposition de loi de M. Det- 
xonne et plusivurs de ses « lès es ten- 
dant _revaloriser les vacations de: méde- 


cins : ls cn consultation pour les congés 

de iongue durée des fonctionnaires, par 

M. Seg pulé 2). 

Mesdames, messieurs, la proposition de lof 
no 3216 de M. bDeixonne et plusieurs de ses 


collègues à pour objet de spécifier que les 
vacali ons de médecins appelés en consultation 
pour ,es congés de longue duré: des fenction- 
naires ne pourront, en aucun cas, étre infé- 
ieures au tarif des assurances sociales 








1) Voir le n° 6:93 
{2} Voir le no 22146 











Elie rnale Q honol ( di oirt di 
80 F jui au t eucore été attriou récemn- 
gaen! 

{ j réels et correspon 

1} 
da Î > { { ( 14) pa 
Le il 1943 

I ‘ t pri ] d 1 du 

; 7 1 
5 « 57 a 6 par irI D a ril 
49: l { | ei : S ui 
lis l ] Ja me 
cin 3 { eta 
! n ,\ santé 
blu { Î ( ] e 
pub et « { et I e du 
tra { } 116 

Le C et V sont affect dar 
ci 15 t sa 10 
{ [ nt 1! { ‘luc ent un 
pi 168 F pur sujet examine à cabi- 
ne! ] | | mi 6 dans le 4 parte- 
ment de la Sel M eille \ Lvon et Sa 
ban! et 128 F 4 l'ensemble 4 dépar- 
tements où les tarifs médicaux ont été fixés 
par voie d'autorité par la commissit normale 
di Il 
Lorsque la visite est faite au domicile du 
malade, la munération atteint 208 F dans 
le département de la Seine, Lyon et sa ban- 
lieue. 168 F dans l'ensemble des départements 
gusvisi 
Votre commission vous propose de rajuster 
ces tarifs à la valeur des lettres-clés C et V 
sans minoration des honoraires des médecins 


1 


assermentés qui sont chargés de fonctions exi- 
geant une compélence et une autorité indis- 
cutées Elle vous propose aussi de fixer à 
9 € ou à ? V (suivant que les avis sont donnés 
par écrit en dehors du comité médical ou en 
séance même) des honoraires des médecins 
qui peuvent être appelés à donner leur avis 
&titre d'expert aux comités médicaux ou à la 
commission de réforme, lorsqu'il s’agit de 
spécialistes qualifiés au sens où l'entend la 
nomenclature des actes professionnels, 

Le ministère de la santé publique et de la 
population est favorable à ce rajustement. 


Votre commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique vous demande 


done d'adopter la proposition de loi de 
M. Deixonne avec la nouvelle rédaction sui- 
vante 
PROPOSITION DE IOI 
TENDANT A REVALONISER LES VACATIONS ET 1NDEMNI- 
TÉS ACCORDÉES AUX MÉDECINS APPELÉS EN CONSUL- 
TATION POUR L'ADMISSION AUX EMPLOIS PUBLICS 
ET POUR L'OCTROI DE CONGÉS DE MALADIE ET DK 
LONGUE DURÉE 
Article unique, — Les vacalions et indem- 
pité icrordées aux mi lecins appelés en con- 


gultation pour l'application de la réglementa- 
tion relative au contrôle médical avant l’admis 
sion aux emplois publics, et pour l'octroi de 
congés de maladie et de longue durée, ne 
pourront en aucun cas être inférieures au (arif 
des assuranct ciales, 


me 


ANNEXE N° 7596 


(Sess on de 1919 


RAPPORT fait au nom de Ja commission de 
la définse nalionale sur la proposition de 
résolulicon de M Pierre Montel et plusieurs 

| tendant À inviter le Gou- 
vernement à accorder } Mme la générale 

Giraud ne pension except'onnelle, par 

\! lriboulet, député 4 


- Séance du 23 juin 1919.) 


NRA oi 
de ses collègues 


Mesdame:, messieurs, à l'unauimnité, la 
commission de la défense nalionüle, qui ne 
veut relenir dans la carrère du général Gi- 
raud que ses hauts faits militaires, sans s'at- 
tarder sur le rôle politique que les circons- 
tance: lui imposèrent à un moment à son 
corps défendant, vous demande d'adopter la 


(4) Voir le n° 7551, 
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proposition de résolution présentée par M. 
Monte! et les membres du groupe 38 A 


La famille du général Giraud a souffert 
dement des représailles allemandes, Elle 

nérite que la naton montre le souci de la 
tirer du besoin en souvenir du grand soldat 
jont ell : le nom et dont elle a partagé 
en quelque manière les périls 

C'est pourquoi nou; vous demandons 
‘adopter la proposition de résolution sui- 

mt 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L’A: nhlée nationale invite le Go rne- 
ment à accorder à Mme la générale Giraud 
ine pension exceptionnelle exempte de tous 
unpôt récents et futurs, 


ANNEXE N° 7597 


(Session de 1949. — Séance du 

RAPPORT fait au commission du 
suffrage universel, du règlement et des péti- 
lions sur la proposition de loi de M. René 
Pieven et plusieurs de ses coilègues tendant 
à compléter là liste des inéligibilités pré- 
vues par le paragraphe 3 de l'article 12 de la 
Ici du 30 novembre 1875 modifié par l'arti- 
le 45 de Ja loi du 5 octobre 1946, par M. Max 
Brusset, député (1). 


23 juin 1949.) 


nom de la 


Mesdames, messieurs, Je 25 mai 1949, 
M. René Pleven et M. René Mayer dérosaient 
sur le bureau de l'Assemblée nationale une 
proposition de loi tendant à compléter la liste 
des inéligibilifs prévues par la loi du 20 no- 
vembre 1875, modifiée par l'arlicle 45 de la 
loi du 5 octobre 1946, 


Cette proposition de loi avait pour objet de 
compléter un texte qui du point de vue juri- 
dique aussi bien bien que du point de vue 
pr pralique, présente une grave lacune, 
in effet, il a loujours été admis que dans le 
terriloire métropolitain et, à plus forte raison, 
dans les territoires d'outre-mer, les fonction- 
naires chargés de la geslion des services ne 
pouvaient êlre candidats dans leur propre res- 
sort, moins de six mois après la cessation de 
leurs fonctions. 


Ce principe avait été établi d'une manière 
formelle par la loi du 30 novembre 1875 
(art. 12, $ 3). En 1%M6, il était apparu aux ié- 
gislateurs que de nouvelles fonctions ayant 
éle créées et que les charges et pouvoirs de 
l'administration s’élant accrus, il fallait, pour 
conserver la rigueur de ce principe, étendre la 
liste de ces inéligibilités, Ce fut l’objet de la 
loi du 5 oclobre qui, dans son article 45, ren- 
dait inéligibles, toujours pour une période de 
six mois, tous les chefs de service, fussent-ils 
des plus modestes 


Or, l'article 45 ne mentionne pas dans la 
liste des inéligibles, les inspecteurs et inspec- 
teurs généraux des colonies en mission. Lors- 
qu'on sait l'influcnce que peuvent avoir, non 
seulement sur la population, mais sur les ser- 
vices administratifs eux-mêmes, les inspec- 
teurs et les inspecteurs généraux des colo- 
nies, véritables représentants du pouvoir exé- 
cutif central dans les territoires d'outre-mer, 
il peut paraître anormal qu'une omission aussi 
importante ait pu se g'isser dans un texte de 
cette nalure., La seule explication valab'e de 
celte omission est qu'au moment de la rédac- 
tion de la soi du 5 octobre 1946, les inspecteurs 
et inspecteurs généraux des colonies jouis- 
saient du statut militaire et, à ce titre, étaient 
inéligibles, Les rédacteurs de la loi n'avaient 
donc pe: cru. nécessaire de les mentionner à 
l’article 45, Pepuis lors, les militaires sont 
devenus inéligibles et les inspecteurs et inspec- 
teurs généraux des colonies n'ayant pas été 
compris dans la liste des inéligibles doivent 
l'être également. 

La proposilion de loi déposée par M. René 
Pleven et M. René Mayer ne vise qu’à con- 
sacrer par un texte cet état de choses. En 





a | 

conséquence, votre commission est d'a “À 

pour vous proposer l'adoption de la + 
lion de loi suivante: 

PROPOSITION DE [01 

TENDANT A COMPLÉTER LA LISTE DES IXÉLK fs 

PRÉVUES PAR LE PARAGRAPHE 99 DE L'A] 19 

DE LA LOI DU 30 NOVEMBRE 1873 SUR L'i X 

DES DÉPUTÉS, COMPLÈTÉ PAR L ARTICLE 4» [A 

LOI DU 5 OCTOBRE 19M6 RELATIVE A L'i (ON 


DES MEMBRES DE L'ASSEMPLÉE NATIONALE 


trlicle unique — Le paragraphe 09 di 


ticle 12 de la loi du 20 novembre 47 de 
l'élection des députés, complété par l'article 45 
de la loi du 5 octrbre 1946 relative à l'élection 
des membres de l’Assemblée nalionale est en 
ce qui concerne les territoires d'’outre-n 


complété de Ja facon suivante: 

« Sont également inéligibles dans les terri. 
toires où ils sont envoyés en mission, pendant 
la durée de leur mission et les six mois qui 
suivent, les inspecteurs généraux et à . 
teurs des colonies » 


ne 


ANNEXE N° 


7598 


(Session de 1949. — Séance du 23 juin 19:9) 
RAPPORT fait au nom de la commission du 
suffrage universel, du règlement et des pé- 
titions sur la proposition de résolution de 
MM. Vendroux et Furaud tendant à modi- 
fier l'article 94 du règlement de l'Assembilee 
nationale relatif à la procédure de conver- 
sion automatique des questions écrites en 


qeustions orales, par Mine Peyroles, député 
(1). 
Mesdames, messieurs, le rapport n° 14 


(9 parlie) fait par M. Boisdon au nom de 
votre commission du règlement le 19 décem- 
bre 4946 et sur la base duquel l’Assemblée 
nationale a adopté son actuel règlement, s'ex- 
prime ainsi : 

« Les anciens règlements ne prévoyaient 
pas de sanctions au ecas de défaillance des 
ministres pour répondre aux queslions qui 
leur étaient posées, de telle sorte que nom- 
bre de questions demeuraient en suspens, 
alourdissaient considérablement l'ordre du 
jour de l’Assemblée et perdaient très souvent 
tout caractère d'actualité. 

« Etant donné le grand nombre de ques- 
tions écrites auxquelles les ministres ne ré- 
pondent pas, votre commission a estimé que 
toutes les questions auxquelles il n'aurait pus 
été répondu dans le délai réglementaire d'un 
mois seraient — sauf bien entendu indication 
contraire de leurs auteurs — aulomalique- 
ment transformées en questions orales et 
inscrites au rôle desdites questions en fte- 
nant compte de leur date de publication au 
Journal officiel » 

Cette transformation automatique des que: 
tions écrites en questions orales constiluait 
donc, dans l'esprit des auteurs du règiemert 
une sanction à l'égard des ministres ne ré- 


pondant Fas aux questions écrites dans 1 

délai d'un mois prévu par le règlement. 
L'article 97 du règlement permellant aux 

ministres interrogés de solliciter un délai 


supplémentaire d’un mois pour leur réponse, 
au Cas où leurs éléments d'apprécialion ne 
pourraient être réunis dans le mois suivant 
la publication de la question, la transformi- 
lion automatique des questions écrites en 
questions orales aurait donc dû demeurer tout 
à fait exceptionnelle, le délai accordé aux 
ministres paraissant très suffisant pour leur 
permettre de s'informer du problème soule\ 
et de préciser leur point de vue. 
Néanmoins, ainsi que le remarquent les au- 
teurs de la proposition, l’inobservance de ces 
délais est devenue beaucoup trop fréquente 
et la conversion automatique des questions 
restées sans réponses s’est généralisée, ajour- 
nant sine die des précisions que les déput:: 
peuvent, à juste titre, estimer urgentes. 
Signalons, à titre d'information, que pour 
la période allant du début de la législature 
au 31 décembre 1948, 206 questions demeu- 
rées sans réponses écrites ont été transfor- 
mées en questions orales et que 74 l'ont él“ 
re] la période du fer janvier au {er avril 
Il est incontestable que le caractère d'actu 
lité d'un grand nombre de questi 





4) Voir le no 7263. 





() Voir le no 71%. 
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s'émousse avec le temps et qu'il est sou- 
vent opportun de les laisser tomber dans l'ou- 
C'est apourquoi le bureau de l'Assembiée 
nationale, justement préoccupé par cet état 


de choses, a décidé, dans sa réunion du 
43 avril 4919, d'introduire dans son in*truc- 


tion générale prévue par l’article 112 du règle- 
ment, un article 11 bis ainsi Conçu : 

« J1 est procédé périodiquement à la révi- 
sion du rôle des questions ora:cs. 

« Pour les questions portées à ce rôle depuis 
plus de trois mois, les auteurs sont € nsul- 
tés sur le point de savoir si elles doivent 
continuer d’y figurer. 

u À la suite de cette consultation, toute 
question dont le maintien n’a pas de- 
mandé dans le délai de quinze jours est reti- 
re du rôle. » 


té 
cu 


Cette nouvelle réglementation a déjà per- 
mis de décongestionner sérieusement le rôle 
des questions orales fort encombré du fait 


de la conversion automatique des questions 
écrites en questions orales. 

C'est ainsi que sur les 206 question: écrites 
converties en questions orales depuis le débu! 
de la législature jusqu’au 31 décembre 1918. 
56 d’entre elles seulement ont été main'enues 
au rôle des questions orales, 150 ayant été, 


soit expressément retirées (2%), soit raytes 
du rôle par suite du silence de leurs au- 
teurs (12:). 

II n'en demeure pas moins qu’à la date 


du 1e avril 1919, le rôle des questions orales 
comprenait encore 170 questions susceptibles 
d’être inscrites à l’ordre du jour et si l'on 
tient compte du fait que 10 question: seu- 
lement sont inscrites A l'ordre du jour du 
vendredi et que, en moyenne, 2? ou 3 d’entre 
elles doivent être reporlées au vendredi sui- 
vant où à la suite du rôle en raison de l’ahb- 
sence des ministres ou des auteurs, linscrip- 
tion à l’ordre du jour des questions orales ne 
se produit souvent que de longs mois après 
leur dépôt. 

Il est évident que la conversion automa- 
tique des pu écrites en questions orales 
conilitue la cause principale de l’encombre- 
ment du rôle auquel le bureau de l’Assem- 
blée nationale s’est efforcé de remédier dans 
le cadre du règlement actuel et que les au- 
teurs de la proposition suggèrent de suppri- 
mer en modifiant ce règlement. 

Adoplant leur manière de voir, votre com- 
mission a, elle aussi, estimé que les ques- 
tions écrites ne pourraient désormais être 
transformées en questions orales qu’à la de- 
mande expresse de leurs auteurs. 

Mais tout en leur laissant cette initiative. 
elle à cru devoir prévenir un éventuel oubli 
de questions souvent très anciennes en pré 
voyant que les auteurs des questions demeu- 
rées sans réponses dans le délai d'un mois 
seraient invités par le président de l’Assem- 
blée nationale à Jui faire connaître s'ils en- 
tendent ou non convertir leurs questions 
écrites en questions orales, 

D'autre part, elle a jugé également oppor- 
tun, comme le prévoyait ia proposition de 
résolution et comme il était de tradition à la 
Chambre des députés, de signaler aux minis 
tres les questions demeurées sans réponse 
par le moyen d’un rappel inséré à la suite 
du compte rendu in exlenso 

Sur la proposition de M. Jacques Bardoux, 
elle a précisé que ce rappel ne devrait pas 


simplement consister dans Ja liste des nu- 
méros des questions en suspens, suivis du 


nom de leurs auteurs. rnais qu'il devrait éga- 
lement comporter la réinsertion du texte de 
la question et, sur une proposition de M. An- 
dré Mercier, elle a également prévu que les 
auteurs de ces questions seraient avisés du 
rappet et que le texte de leurs questions leur 
serait, en méme temps, communiqué 

Il n’a été, par ailleurs, rien changé à Ja 
procédure actuelle d'après laquelle les ques- 
tions écriles transformées de par la volonté 
de leurs auteurs en questions orales prennent 
rang au rôle de ces dernières queslions à 
compter de leur publication comme questions 
écrites au Journal officiat. 

Mais, dans je cas où Jeurs auteurs ne de- 
mandent pas celte transformation, il n’a été 
accordé aux ministrès pour répondre aux 
questions écrites, maintenues, comme telles, 
qu’un délai supplémentaire d’un mois, iden- 
tique à celui qu'ils auraient pu, eux-mêmes, 

rendre l'initiative de demander en applica- 
tion ce l’article 97 in fine. 





Sans doute, pourra-t-on dire que le texte 
qui vous est soumis ne prévoit pas de sanc- 
{ions an cas de non-réponse des ministres 
au terme de ce délai supplémentaire 

Mais il convient d'observer que, dans cette 
hypothèse, l'auteur de ‘a question écrite con- 
servera toujours la faculté de la transformer 
en question orale et qu'il pourra, le cas 
échéant, la sanction prévue par le cin- 
quième alinéa de l’article 96, aux termes du- 

deux absences suc- 


quel « lorsque, par suite de 
ministre, une question oraie est 


user dé 


CPSSIveSs d'un 


appelce pour la troisième fois en séance pu- 
blique, et si le ministre est de nouveau ab- 


sent, l'auteur de cetle question peut la trans- 
former séance tenante en in'erpelation el 
soumettre sur le champ un ordre du jour au 
vote de l’Assemblée nationale ». 

Répondant enfln au vœu souvent exprimé 


par un cerlain nombre de nos collègues et 
comple tenu de l'intérêt croissant que prè- 
sentent lés réponses données par les minis- 


tres à un grand nombre de questions écriles 
du point de vue de l'interprétation et de 
l'application d'une législation et d’une régle 
mentation de plus en plus complexes et touf- 
fues, votre commission à jugé qu'il serait 
très intéressant de prévoir l'établissement, 
chaque semestre, d'un recueil des questions 
écrites suivies des réponses qui leur ont été 
données. 

Dans le but de faciliter les recherches, 
ledit recucil ne devra pas étre établi dans 
l’ordre des numéros des questions, ni même 
dans l'ordre alphabétique des noms d'auteurs, 


mais dans un classement méthodique par 
matières et par ministère permettant de se 
reporter facilement à l'ensemble des ques- 


tions el des réponses porlant sur un meérne 


sujet. 


C'est dans ces conditions qu'en adoptant 
l'ensemble des suggestions formulées par 
MM. Vendroux et Furaud, votre commis<ion 


a cru devoir y apporter un cerlain nombre de 
précisions et de compléments faisant l'objet 
de la proposition de résolution ci-après qu'elle 
soumet à vos suffrages: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


TEXDANT A MOMIPIERN ET A COMPLETER LES ARTI- 
CLES 94% ET 97 DU RÈGLEMENT DE L'ASSEMBLÉE 
NATIONALE RELATIF AUX QUESTIONS ÉCRITES 


Art. er, — [alinéa 5 de l’article 94 du règle- 
ment est remplacé par les disposilions sui- 
vantes : 

« Lorsqu'une question écrite n'a pas obtenu 
de réponse dans le délai d’un mois prévu par 
le premier alinéa de l’article 97 ci-après, son 
auteur est immédiatement invilé par le pré- 
sident de l'Assemblée à Jui faire connaitre s’il 
entend ou non convertir sa question écrite 
en question orale, 

« Dans le cas où la question écrite est 
transformée en question orale, son rang au 
rôle des questions orales est déterminé d’après 
sa publication, comme question écrite, à la 
suite du compte rendu in extenso. 

« Dans le cas contraire, le minis!tre inté 
ressé ne peut disposer, pour répondre à cette 
question écrite maintenue, que du délai 
supplémentaire d’un mois qu'il aurait pu invo- 
quer en vertu de l’article 97 ‘alinéa 2) ci- 
apres. » 

Art. 2 — L'article 97 du règlement 
complété par les alinéas suivan!s: 

« Font l’objet d'un rappel inséré à la suite 
du compte rendu in exténso: 

« Les questions écrites auxquelles il n’a 
pas été répondu dans le délai d'un mois sui- 
vant leur publication audit compte rendu; 

« Les questions écrites, maintenues en 
application de l'arlicle 94 m fine, auxqueiles 


est 


Lil n'a pas élé répondu dans le délai supplé 


mentaire d'un mois prévu audit article; 

« Les questions écrites auxquelles le mi- 
nistre intéressé n’a pas répondu au terme du 
délai supplémenatire dont il a bénéficié, sur 
sa demande. en application du deuxième ali- 
néa du présent article 

« Dans tous les cas susvisés, le rappel re- 
produit le texte de la question écrite et il 
est notifié à son auteur, accompagné du texte 
de la question. 

« Un recueil des questions écrites, respec- 
tivement suivies des réponses qui leur ont 
été données, est élabli, chaque semestre, 
dans un classement méthodique par matières, 
et distribué aux membres de J'Assemblée. » 








ANNEXE N° 7599 


Séance du 23 juin 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation sur la proposition 
de loi de MM. Louis Rollin et Christisens 
avant pour objet de compléter l'article 4 de 
la loi du 31 décembre 19: relative à la pro- 
rogation des baux commerciaux, par 
M. Louis Rollin, dépulé (1) 

ptemMe 

d'aug- 


la loi du fer st 
objet notamment 


Mesdames, messieu 
bre 19% avait pour 





mel les loyers des locaux d'habitation et 
des locaux professi mnels. Ces majorations 
devaient fatalement entrainer, par voie da 
conséquence, une majoration des locaux com- 
Mmerciaux. 


Le législateur n’a pas voulu — et il l'a dit 
expressément — que ces majorations de 
loyer, déjà très lourdes pour les budgets fami- 
liaux, mais qui sont apparues indispensables 
pour l'entretien et la sauvegarde de la pro- 
priété immobilière, deviennent par surcroît 
la source de nouvelles charges fiscales, C'est 
pourquoi il a disposé dans l’article 4 de la 


loi du 31 octobre 1918 relalive à Ja proroga- 
tion des baux commerciaux « qu'en aucun 
cas les majoralions de loyer intervenues 


après le {er janvier 1918 ne pourront donner 
lieu, ni pour les vropriétaires ni pour les lo- 
cataires, à des majorations d'impôts et d& 
exception faile du droit d’enregiss 
trement du bail ». 

Mais voici qu'un très grand nombre de rede- 
vables se plaignent légitimement que — dans 
le dessein manifeste de tourner la loi — l’ad- 
ministration ait procédé — et de la façon la 
plus arbitraire — à de nouvelles évaluationg 
de la valeur locative lesquelles, conjuguées 
d’aillcurs avec les nouveaux centimes adtis 
tionnels votés par les municipalités, ont en- 
trainé hausses considérables de la pa- 
tentez 

Pour empêcher q soient mises ainsi en 
échec les intentions et la volonté du législa- 
teur, MM. Louis Rollin et Christiaens ont dé- 
posé une proposition de loi aux termes de 
laquetle la valeur locative des locaux com- 
meérciaux ne pourra en aucun €cas être supé- 
rieure au montant du lyer existant le 31 dé- 
cembre 1947. 

Votre commission de la justice et de légis- 
lation a adopté à l'unanimité cette proposi- 


! \& 
taxes — 


1 
ues 


} 
Jue 


tion de loi et s'est prononcée pour sa discus- 
sion d'urgence. 

J'ai donc l'honneur de soumettre, en son 
nom, à vos suffrages la proposition de 101 


suivante : 


PROPOSITION DE LOI 
TENDANT A COMPLETER L'ARTICLE À DE LA LOI N° 49- 
2009 pu 31 DÉCEMBRE 1918 RELATIVE A LA PRO- 
BOGATION DE CERTAINS BAUX DE LOCAUX OU D'IM- 
MEUBLES A USAGE COMMERCIAL, INDUSTRIEL OU 
ARTISANAL. 


» 


Article unique. — L'article 4 de la loi du 

31 décembre 1948 est ainsi complété: 
« De même, en aucun cas, la valeur loca- 
immeubles ne pourra 


live desdits locaux ou 
être supérieure au montant du loyer du 31 dé- 
cembre 1947. » 


ANNEXE N’ 7600 


(Session de 1919. — Séance du 23 juin 1919.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la 
justice et de législation sur la proposition 
de joi de M. Louis Rollin ayant pour objet 
de compléter L'article 89 de la loi du 17 sep« 
tembre 1948 sur les loyers des locaux d'habi- 
tation et professionnels, par M. Louis Kol- 
lin, député (2). 
Mesdames, messieurs, quand le Parlemenf 


a voté la Yni du 1 septembre 1948 sur leg 
loyers des locaux d’'habilation et profession- 








(1) Voir le n° 7415. 
(2) Voir le n° 7446, 
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nels, il a voulu créer de nouvelles ressource 
destinées à ] ttre l'entretien et la sau- 
vegarde de la ] ; mn re, 

lL n à ! \ et l'a d expres 
— I cons une 
lou lé I t 
êt d q | 
far Ï e | 
l'i ; « L! at | 
+ | de | 9 
de ( 
de ’ | 
nr ] h { | lie } 
le J | ] 1ire de 
mi Î { ( 

f: 

M l de ce \ 6 nette 
Yi { 0 a Il | I | 
l'ad TD pre x ac k 1er | 
— el plu irmiiraire à d | 
nt ( 1 di L + l l tive, | 
les 1 s d'ailleurs a les nou- | 
ve ct ] dditionr \ pal les | 
m ilités, ont entraîné des h sses consi- | 
déra de la patente, qui nu pas laissé 
de er la pl vive €t la } | ne | 
émo chez li ‘Acvables | 

Po ernpréctu e soient si mises en | 
échec les i tions et la volo du législa- | 
teur, M. Louis Rollin a déposé une proposi- | 
tion de loi d l'article UnHT Le ainsi 
bbe!l 

« 1 le & le Ja loi d je septembre 
49 | à il npliété € CL Cas, Ja 
vu} locative d Caux d'habitation et des 
lo professio s ne pourra ét supé 
rie! au montant du loyer existant à la date 
du 1 eptembre 1948 

\ e commission de la justice et de légis- 
lation a adopté, à l'unanimité, cette proposi- 
tion de loi et s'est prononrée } sa discus- 
Siol: à UT£ 

D'autre p { collègu M. IL Gri 
n 1 | la cot 1 10 à fai | 
nl que le projet de loi portant réforme 
fis [El ctait entré €!) apn!l tion | 
bi qu'il J is encore été d té par | 
l'A bh ile et qu'en vertu de son 
ar 11, l’ar 34 du décret n° 48-1986 du 
9 décembre 1918 élait modifié comme suit: 

« En ce qui c« rne les immeubles ou par- 
ties d'irameubl donnés en location, le re- 
venu brut est, ] bstant les dispositions de 
l'arlicie 89 de la loi n° 48-4360 du 1 septem- 


bre 1948 et de l'article 4 de la loi no 48-2009 
du 51 décembre 194$, eonstitué par le mon- 
tant des recett brutes 

tre collègue a souligné que cet article 11 
ne tendait à rien moins qu'à abroger pure- 


ment et simplement deux textes législatifs 


volés à l'unanimité par le Parlement — 
qu'une felle prétention élait inadmissible et 
avait d'ailleurs été jugée comme telle par la 
Ccomini n des finances qui, soucieuse elle 
aussi de faire respecter la volonté du Parle- 
ment — avait conclu à Ja disjonction dudit 
artii 11 (rapport ne 7176 de M. Charles Ba- 
rangé, p. 92). M. Grimaud a donc insislé sur 
la nécessité de mettre un terme sans délai à 
celle silualion et a proposé de compléter 
l'article unique de la proposition de loi de 


M. Louis Rollin par ces mots: « le lover de 
base pour la détermination de l'impôt fon- 


Cier Votre commission l'a unanimement 
appri vé 

En col juence, votre cor ission de la 
ot * a l'hor ur de vou soumettre le 
exte ] ni 


PROPOSITION DE LOT 

TENDANT A COMPLÉTER L'ARTICLE 89 DE LA LOI No 48S- 
1500 DU 1% SRPIEMBRE 1948 PORTANT MODIFICA- 
TION ET COPIFICATION DE LA LÉGISLATION RELATIVE 
AUX RAPPORTS DES BAILLEURS ET LOCATAIRES OU 
OSCUPANTS DE LOCAUX D'HABITATION OU A USAGE 
PROFESSIONNEL ET HINSTITUANT DES ALLOCATIONS 
DE LOGEMENT 


Article unique. — L'arlicle 89 de la loi du 
€ septembre 198 est ainsi complété: 

« De même, en aucun cas, le loyer de base 
our la. détermination de l'impôt foncier et 
a valeur localive des locaux d'habitation ou 
à usage professionnel ne pourront être supé- 

rs äu Inonlant du loyer praliqué à la date 
du 1er septembre 1948, » 


—— —_—_—_—— 


rh re Rat ramer r Se e niren nes 








ANNEXE N° 7601 


10 Séat lu 22 juin 1949) 

ie 1 — puvau LELA 1 J'ai sd. } 
RESOLUTION adoptée par le Conseil de la 
Ke; ty te1 1 iernand à l'Assern- 


le 1 ut . 
| nationale ui prolongation du délai 
constitutionnel imparli au Conseil de la Ré- 
publique pour formuler son avis su le pro- 
jet de loi adonté par l'Assemblée nationäie, 
avrès déclaration d'urgence, prorogeant la 
tégisiation en vigueur dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin ct de la Moselle. 


— (NCTIVO à la commission de la justice 

L 1 

J ( il de la République a adopté la 
TÉ=0 1 do ja ieneur sui! 

« En application de l'article 20, deuxième 
alinéa, de la Constitution, ie Conseil de a 
Répub dernande à T'AS scinblée nationale 
de } iger jusqu'au mardi 28 juin 1949 le 
délai üitutionnel qui lui est imparti pour 
formuler son avis sur le projet de loi adoplé 
par l'Asscrnblée nationale, après déclaralion 
d'urg +, prorogeant Ja législation en vigueur 
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
kR ct de la Mo { 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
2 ju 1049 

Le président, 
Signé: GASTON MONNER VILLE. 
ANNEXE N' 7602 
(Ses de 1919. — Séance du 23 juin 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder 1e 
bénéfice de l'amnistie à certaines infrac- 
tions e11 nalière de contributions indirectes 
el de service des alcools, présentée par 
M. Henault, dépulé, — (Renvoyée à la com- 


mission de la justice et de législation.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, au moment où 


Gouvernement tente de revenir progressive- 
ment à des législations antérieures à la 
guerre e6n <e qui concerne l'irrilante ques- 
tion des bouilkeurs, conscient que c’est le 
moyen le plus efficace pour obtenir en con- 
trepartie des rentrées réelles d'impôts, fl est 
évident que seul un large et sincère « cou 
d'éponge » peut créer le climat nouveau né- 
cessaire à la réussite des buts poursuivis. 

Les actes, dits lois de Vichy, concernant ce 
problème ont eu dans plus du tiers du pays 
des répercussions néfastes, non seulement sur 
le plan fiscal, mais également par la psychose 
de la fraude qu'ils ont fait naître, 

Si l'on y ajoute toutes les vexations aux- 
uelics ils ont donné lieu, sans oublier que 
tout cela n'a été en définitive réalisé qu'en 
raison des besoins de l'occupant raflant toutes 
les richesses françaises, à commencer par les 
alcools destinés à ses services des poudres 
on admettra facilement que le moment est 
venu de faire preuve d'une large et sincère 
magnanimité. 

La loi d'amnistie du 16 août 1947 est sur 
ce point nettement restrictive et dans les 
faits n'a pu atteindre les buts que s’est fixé 
le législateur 

A ce point de vue, la loi d'amnistie du 
26 décembre 4931 est plus claire et dans son 
ensemble, réserve faite pour la monnaie dont 
la valeur a changé, règle mieux les cas d’in- 
fractions relevées en matière de contribu- 
tions indirectes, 

Cependant, un fait nouveau est intervenu 
depuis 1931, il s’agit de confiscations, H n'en 
est fait état dans aucun des textes précé- 
dents; or les tribunaux ont tendance — pour 
rechercher s’il y a amnistie — à ajouter les 
confiscations au’ principal de l'amende. Or, les 
confiscations sont considérablement élevées ; 
l'alimb'e à lui seul est souvent estimé à 
cent mille francs, sinon davantage. Dès lors, 
le principal de l'amende, plus le total des 
confiscations, arrive très souvent à dépasser 


| 





la somme amnistiable. Dans ces conditions, 
le but recherché n'est pas atteint et l'an 
tie derneurc un vain mot. 

Ji faut qu'elle soit réelle dans la mat = 
lité des faits, sinon elle est inutile; par con<f 
quent, le but recherch 
pas atleint, et cela doit corner. 

Enfin, il est nécessaire d'aiouter aux 


0 4Arduil IUUL 1] 


des lois d'amnislie antérieures le ser\ 
alcoo!s. 
IH ne faut pas, en <ffet, cublier q ; 


rouage admiuistralif vient derrière les 4 
butions indirecies dans presque toute: 
contraventions, avec ses pénalités 7} 
(amendes, décimes, ele.) et il n'y à à! 
ment aucune raison que l’amnistie soit 


dée au titre des « indirectes » et relust: 
celui des « alcools ». 


C'est dans ces conditions que nou 4 
proposons d'adopler la propüsilion 4 - 
vante : 

PROPOSITION DE IAI 

Article unique. — Sont amnistiées les in. 

fractions en matière de contributions indire.- 


tes et de service des alcools antérieures 

fer juillet 4919, lorsque le montant de 
transaction intervenue ou des condamnati 
passées en force de chose jugée ne dépas 
pas 90.000 F, ou lorsque les procès-verbai 
n'ayant donné lieu ni à transaclion ni à c 
damnalion définitive, le minimum des péna- 
lités correctionnelles encourues n'aura p 
été supérieur à 120.000 F, décimes et confis 
tions non compris. Ces sommes seront porté 
respectivement au triple, en malière d'alroc!, 
lorsque les contrevenants seront des 1 
tants bouilleurs de cru, 





ANNEXE N°’ 7603 


(Session de 1919, — Séance du 25 juin 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à attribuer la 
Croix de guerre aux titulaires de la Croix 
du combattant volontaire au titre de là 
guerre 1914-4918, présentée par MM. Hutin- 
Desgrèes, Pierre Montel, Emile-Louis Jam- 
bert et André Monteil, députés, — (Re: 
voyée à la commission de la défense nato- 
naäle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, avec le recul du 
temps on peut estimer à juste raison que les 
anciens combattants de 4%14 à 1918 n'ont pas 
été toujours récompensés selon leurs mérites 
exceplionnels. 

Il faut noter que parmi ces combattants 
s'inscrivent au premier rang ceux qui, Sans 
y être contraints, ont exposé leur vie volon- 
tairement. 

Depuis de nombreuses années, les combat- 
tants volontaires émettent au cours de leurs 
congrès fédéraux un vœu fondé: à savoir que 
la Croix du combattant volontaire, délivrée 
au titre de la guerre 1911-1918, soit attribu- 
tive de la Croix de guerre. 

Ce vœu se juslifie, car beaucoup de com- 
batlants volontanes du début écartés du 
front pour blessures ou inaptitude due aux 
dures campagnes des premières années n'ont 

as été cités; les citations étaient alors attri- 
uéés avec une excessive parcimonie; et, 
d'autre part, il peut être aujourd’hui admis 
que la participation volontaire aux durs com- 
bats de cette guerre doit valoir une citation 
complémentaire à ceux qui ont obtenu ja 
Croix de guerre et autres récompenses all 
même titre pour les autres combattants, pour 
blessures ou actes héroïques. 

C'est pourquoi nous demandons à l'Assem- 
blée nationale le vole de la proposition de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les titulaires de la Croix 
du combattant volontaire délivrée au titre de 
la guerre 19144918 bénéficieront de l'attribu- 
tion de la Croix de guerre avec palme. 
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ANNEXE N° 7604 


(Sess:on de 1949. — Séance du 23 juin 1949.) 


Avis présenté au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi relatif à la 
réorganisation des sociétés nationales de 
constructions aéronauiiques et de la Société 
nationale d’études et de Constructions de 
moteurs d’aviat:on et à !la protection des 
secrets de la défense nationale, par M. René 
Pleven, dépulé (1). 

Mesdames, messieurs, votre commission 
des finances, dans ses séances du 23 juin 
1949, a examiné le rapport de M. Pierre-Jlenri 
Teitgen sur le projet de loi relatif à la réor- 


ganisalion des sociétés nationales de cons- 
tructions aéronauliques et de la Société na- 
tionale d'études et de constructions de mo- 
teurs d'aviation et à la protection des se- 
crels de la défense nationale. 

Après un premier échange de vues, elle a 


chargé son rapporteur pour avis de recher- 
cher un accord avec le rapporteur pour le 
fond de la commission de la défense natia- 
nale zur la rédaclion des arlicles der fer bis, 
4er ter, 17 quater et 2 du projet. 

En conclusion de cet accord et après avoir 
entendu M. le ministre de la défense natio- 
nale qui demandait l'insertion dans le projet 


d'un article nouveau concernant les verse- 
ments aux socictés nalionales de construc- 
tions aéronautiques en anticipation de leurs 


augmentations de capital, votre commission 
des finances a apporté au texte de la com- 
mission de la défense nationalæ les modif- 
cations suivantes: 

« À l'arlicle 1er, elle vous propose de don- 
ner une forme positive au dernier alinéa de 
cet article qui serait ain<:i concu: 

3o Désignation des biens des sociétés na- 
tionäles de constructions aéronautiques et 
de la Société nationale d’études et de cons- 
tructions de moteurs d'aviation, ainsi que 
des biens appartenant en tout ou en partie 
à l'Etat et gérés par ces sociétés qui devront 
être considérés comme étant nécessaires 

la réalisation du programme quinquennal. » 

En outre. elle vous demande de disjoindre 
l'article 4er bis du rapport. 

Pour l'article 1er fer, votre commission vous 
demande de rédiger ainsi les deux premiers 
alinéas de cet article: 

a Dès la promulgation de la présente loi, 
le ministre de la défense nationale procèdera : 
4° au regroupement et à la réduction du nom- 
bre des sociétés nationales de l'aéronauti- 
que; 20 à la désignation des biens des So- 
ciétés natonales de constructions aéronauti- 
ques et de la Société nalionale d’éludes et 
de constructions de moteurs d'aviation, ainsi 
que des biens gérés par ces sociélés mais ap- 

artenant en tout où partie à l’Elat qui, à 
a date du {er juin 1949, étaient principale- 
ment affectés, au titre de la reconversion, à 
des fabrications autres que les fabrications 
aéronautiques où qui, au surplus, ne doivent 
pas, en tout élat de cause, étre considérés 
comme nécessaires à la réalisation du pro- 
gramme quinquennal prévu à l'arlicle 4er. 

« Le ministre de la défense nationale pres- 
crira l’aliéñation des biens désignés en vertu 
de l'alinéa 2° du présent article à l’expira- 
tion du délai de quinze jours qui suivra la 
communicalion de cette désignation aux com- 
missions de la défense nationale et des fi- 
nances de l’Assemblée nationale et du Con- 
seil de la Répub:ique, et au plus tard le 31 
décembre 1949 » 

A l'article 1er quater, votre commission 
vous demande d'ajouter au premier alinéa 
les mots: 

« à charge pour l'Elat de fournir, s'il 
y à lieu, aux sociétés parties au transfert, le 
supplément de moyens financiers qui en 
conséquence du transfert seraient nécessaires 
à leur exploitation. » 

D'autre part, après cet article, nous vous 

roposons d'insérer deux articles nouveaux, 

quinquies et 1 series, qui seraient ainsi 
rédigés : 

a Art, 1er gore: — Le produit des alié- 
nations des biens appartenant à l'Etat sera 
versé à un comple spécial ouvert dans les 
écritures du Trésor. 


(1) Voir les nos 7084-7987, 


— 
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« Le ministre des finances sera autorisé, 
par prélèvement sur les sommes versées à 
ce compte et provenant des aliénations, à 
souscrire à des augmentations de capilal des 


sociétés nationales de constructions aéronau- 
tiques maintenues en existence, et ce, à *on- 
currence d'un montant maximum de 1.600 
millions de francs. 

« Art. 4e sexies. — L'objet social ou le 
champ d'activité d'entreprises nalionalisées, 


tel qu'il résulte des lois prescrivant la natio- 
nalisation de ces entreprises, ne peut étre 
modifié ou étendu qu'en vertu d'une aulo- 
risation législative, » 


A l'articie ?, votre commission vous pro- 
pose de supprimer dans le deuxième alinéa 
la référence à l'article 17 bis qu'elle a dis- 


joint, et de compléter cet article par un nou- 
vel alinéa ainsi Conçu: 

« Les effectifs de celte société devront être, 
avant le 31 décembre 1949, rarmnenés au chif- 
fre correspondant aux besoins d'équipement 
de la production francaise de cellules, telle 
qu’elle résultera de l'application de la loi 
de programme visée à l'article fer de Îa pré- 
sente 1oi. » 

Enfin, après avoir disjoint l° 
port de la commission de la 
nale, votre commission des finances 
‘ropose un nouveau texte qui reprend di 
eurs grandes lignes ies dispositions de l'ar- 
ticle additionnel proposé par le Gouvernement 


arlicle 4 du rap 
| 


. 
défense natio- 


et tient compte de divers amendements pré- 
sentés par M. Gaillard, 

Cet article est ainsi conçu: 

« En vue de faciliter la réorganisation des 


nationales aéronautiques, le ministre 
des finances est autorisé, dans la limite d'une 
somme de ? rnilliards de francs, à consentir 
en 1919 aux sociétés nationales de construc- 
tions aéronautiques et à la société nationale 
d'études et de constructions de moteurs 
d'aviation des prêts qui pourront être ullé- 
rieurement transformés en apports en capital, 


sociétés 


lors de la fixalion définitive du capilal de 
ces sociétés, 

« Le plan de réorganisation des sociétés 
nationales aéronautiques Sera communiqué 
aux commissions de la défense nationale et 
des finances de l’Assemblée nationale et du 
Conseil de la République le 4° septembre 
1949 au plus tard et devra comporter en 
annexe l'utilisation détaillée des prêts con- 


sentis ainsi que les lquidations d’actif pré- 
vues pour chaque société. 

« Une somme égale au montant des prêts 
consentis sera bloquée, jusqu'à la réalisation 
effective des augmentations de capital en 
cause, sur les crédits ouverts au budget des 
dépenses civiles de reconstruction et d’équi 
pement de 1949, pour la souscription de FEtat 


aux augmentations de capital des sociétés 
d'économie mixte. Au cas où la réalisation 
effective des augmentations de capital en 


cause ne serait pas intervenue avant la clô- 
ture de l'exercice 1949, les crédits ainsi blo- 
qués seront définitivement annulés. 

« Par dérogation aux dispositions de lar- 
Ucle 41 de la loi no 48-24 du 6 janvier 1958, 
des prêts seront imputés au compte spécial 
« Gestion des titres de sociétés d'économie 
mixte appartenant à FlElat. » 

Sous réserve de ces amendements, 
commission des finances donne un avis 
rable à l’adoption du projet de loi. 


votre 
favo- 





ANNEXE N° 7605 





(Session de 1949 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur la pro- 
posilion de résolution de M. Patinaud et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
te Gouvernement à prendre d'urgence les 
mesures qj11'impose la situation angoissante 
des chômeurs totaux et partiels, par M. la- 
tinaud, député (1) 


— Séance du 23 juin 1959.) 


Mesdames, messieurs, par application du dé- 
cret du 6 mai 1929 et de la loi du {1 octobre 
1910, est considéré comme chômeur complet 
toute personne habituellement occupée par un 
employeur et tirant de celte occupation une 
rémunération régulière et non une rémuné- 


(1) Voir le no ECTS 








ration d'appoint, dont le contrat de travail & 
été rorupu et qui ne peut se procurer un autre 
emploi, bien qu'elle ait la capacilé et la vo- 


lonté de travailler. 
Pour être secouru par les fonds publics de 


chômage le chômeur doit répondre aux CON 


dilions suivantes: 


fo Avoir exercé, pendant six mois au mini- 
mum, une profession salariée; 

do Etre inscrit comme demandeur d'emploi 
à un service public de placciment; 

30 E're âgé de moins de 65 ans et apte 


un emploi; 


rie 
EICSIQt 


physiq 
» Justifier de Uois mois di 


4 nce pour 
les villes de moins de 





15.000 habitants, de 
six mois pour les villes de 15.000 à 100.000 
habilants \ älh pour les viiles de pius de 
109.000 Ha ts : 

5e Ne d ser que de faibles ressources. 
Celles-ci 1 ivent pas dépasser les taux d un 
barème établi par le préfet, dans les uruites 
fixées par le ministère du travail; 

Go Ju<tifier de la qualité de chef de ménage 
(ou célibataire vivant seul) 

Le taux des a tions de chômace est 
actuellement de 1:50 F pour la région pari- 
sienne, {435 F pour les communes de plus de 
15.000 habitants, 420 F ] les communes de 


plus de 5.000 habilants ct 100 F pour les autres 


cominunes 


A ces atlocations s'ajoutent des majorations 
pour les personnes à chrge (autres que les 
enfants bénéficiaires des prestations familiales) 


qui sont respe emment de 85, 75, 6» et 50 F. 

Les chômeurs qui ont été secourus plus de 
douze mois ne sont admis à percevoir que les 
allocations suivantes 


100 F pour la région parisienne; 


90 F pour les communes de plus de 15.000 ha- 
bitants 

80 F pour lies communes de plus de 5.000 ha- 
bitants; 

70 FE pour les autres communes 

Les majorations alors s'élablissent ainsi: 50, 
45, 10 et 3 F 

En ce qui concerne les enfants à charge, 
le chômeur continue à percevoir les prestla- 
tions d'allocations familiales par la caisse de 
compensation à laquelle il était inscrit au 
moment de sa mise en chômage. 

Le total des allocations et des majorations 
que peut recevoir le chômeur ne peut dépas- 


ser les deux tiers de son salaire antérieur. 


Le chômeur est soumis à un pointage et doit 


être convoqué an moins trois fois par semaine 
à des heures variables, Ii peut être invité à 
effectuer des travaux, en contrepartie des 


allocations, 
jour. 

Pour le chômage partiel, 
décret du 8 janvier 1941, les 
ne sont pas occupés à temps 
par he de travali perdue, au-dessous de 
la durée moyenne de quarante heures par se- 
maine, une Indemnité égale au 1/40° des atlo- 


dans la limite de deux heures par 


aux termes du 
ravailleurs qui 
plein reçoivent 


calions de chômage qu'ils percevraient pour 
une semaine s'ils étalent complètement privés 
d'emploi. 

Mais comme : 

4e Le total du salaïre effectivement perçu 
et des allocations ne peut dépasser pour une 
quatorzaine 4.S00 F pour un célibataire et 
5.040 F pour les chefs de famille: 

2o Un arrèté du 19 septembre 1916 a l'mité 
ou suspendu l'attribution des allocations de 
chômage partiel dans un granrt nombre de 
professions ; 

3° Dan: les autres prof ns, l'attrbu:ion 
des allocations de chômaz Ï irtiel est. en gé- 
néral, limitée à une ou deux quatorzaines, 
est possible d'aflirimer qu'un nombre intime 
de chümeurs partiels bénéficient des atloce- 
tions 


Ce rapide tableau montre dans quelle situa- 
tion angoissante trouvent les chômeurs 
secourus, mais que dire de ia situalion des 
chômeurs, qui satisfont cependant à toutes 
les conditions exigées par celle légisiation 
inhumaine et qui ne perçoivent rten car il 
n'existe pas de fonds de chômage dans teuz 
commune ? . 

Aux termes de la lot du 1! octobre 1910, 1es 
fonds de chômage ne sont, en elfet, créés que 
dans les iocahtés désignées par le préfet, après 
avis de l'inspecteur divisionnaire du travañ, 
Seules, quelques localités ea France ont ac- 
tuellement un fonds de chôrrage alors que te 
nombre des sans lravail croit sans cesse. 


se 
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à 260.000 pres pour le premi 
et que. de le industrie, le €hô- 


mise pariiel atteignait environ 40 p. 4100 de 
‘el ‘1 ] . | 

A 4 ertaines industries, la majorité 
des it ct d { rières Æf{l ient moins 
di j l ures par semaine æt leur sa 
latre « id blement réduit me leur mermet 
DAS « Lin 
L | prof Î EN pl s atteintes paraissent 
é! ui vendent des produits indus 
tri 4 munation: habillement, ameu 
ble reils él triques et de radio et 
cer COHEN d'alirnentalion : conserves 
. À Line uires, On vend reux 
{ ! { nos{ de radin qu'en 1947 «et 
a! Î { 4 193$ | vente GE la 
por el des cristaux æst niférieure de 
8 celle de 1948. Les « nisiers dé 
t { depu un une Maisse 


de 60 p, 1400 du volume de dcurs afluires. 
Le journut L'Aube du 8 quin, sous ie titre 
« 5.006 c! neul “« SCOOUTUS » mais 110.000 


Francais cherchent du travail » écrit 

e Cortes les statistiques ne sont pas exactes, 
mu les traduisent une tendai qu'on dail 
prendre d'autant plus en considération qu'elles 
sont uetlemeutl inférieures à à péalité. En <t- 
fet, il! n*x pas de fonds de chômage dons 
toute: les localités «ie loin s'en faut ! — æt 
fous les chômeurs ne se font pas inscrire; si 


o! réfère aux demuides et offres d'em- 
loi, on est amené à conclure que de nombre 
, < chômeurs doit actucllement dépas 
ser 40.000. » 

La situation de ce 
mes sans 


s hommes æt de ces ferm- 
emplai, cherchunt du travail avec 


na espoir sans cesse diminué d'en trouver, À! 


mesure que se ferment jes usines où que par 
Draucies enlières d'industrie cessent l'activité, 
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est tragique alors mè que les salariés ne 
réussissent que difficilement À vivre en Ara- 
vaillant quarat te-huit heures par ‘SePHäaine, 
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ANNEXE N° 7606 
DCS de 1949. — S e du ?8 ji 1949.) 


AVIS transmts par M. le président du ‘Coen- 
seil de la République sur la proposilion de 
loi déposée au Conseil de la République, 

l'Assemblée nationale, tendant 

à modifier les articles 8 ct 47 de la lo: du 

8 avril 1946 porlant nationalisation de l'élec- 

tricité et du gaz {1}, — (Kenvoyé à la com- 

mission de la production industrielle.) 


adopiée par 


Le Conseil de la République, par s0rutin pu- 
blic, à la majorité absolue des membres Île 
composant, émet l'avis que la proposition 
de loi, adoptée par l'Assemblée nationale 
en premiére lecture, soit amende comme 
Suit: 

PROPOSITION DE LOI 
TEXDANT A MODIFIER LES ANTICLES 6, 2%, 46 ær 47 


DE LA LOI DU 8 AVRIL 4940 FORTANT NATIONALI- 
SATION DE L'ÉLECTRICITÉ ET DU GAZ 


Art, 1er, — ]a deuxième phrase du deuxième 
alinéa de l’article 8 de la loi du 8 avril 1946, 
pertant nationalisation de l'électricité ‘et du 
gaz est rédigée comme sult: 

« Mais l'électricité et le gaz produits par 
ces installations peuvent, en cas de néces- 
sité, être réquisitionnés au profit du service 
public, pour ‘a partie de la production non 
consommée dans l’entreprise pour les be 
soins de son industrie » 

Art 2. 2 paragraphe 40 du troisième 
alinéa de l'article 8 de la loi du 8 avril 1946 
est modifié comme suit: 

a 10 La production et le transport du gaz 
naturel jusqu'au compteur d'entrée de l'usine 
de distribution; le transport de gaz maturel 
aux fins de distribution ne pouvant être as- 
suré que par un établissement public ou une 
société nationale dans laquelle la majorité 
du capital serait détenue par l'Etat ou par des 
établissements publics. 

« Les dispositions de tarticle 85 oi-après 
s'appliaueront aux ouvrages de traitement et 
de transport de gaz naturel. » 

Art. ? bts (nouveau). — Le troisième alinéa 
de l'artirie $ de la lei du 8 avril 1946 est com- 
plété par les trors paragraphes su-vants : 

« 4° Les installations de production d'élec- 
tricité construite: ou à construire par des 


entreprises hour tes besoins de leur ‘explaita- | 


tion à condition qu'elles fonctimnent comme 

(4) Voir . Assemblée mnationäle, nes 4293-| 
6874 ét in-So no 4788; Consell de la Républi- | 
que, n°s 405464-486 (année 1949) et in-8° 
no 184 (année 1949), 








accessoire de la fabrication principale par 
cupésstion.diénenie ecellunine “nets! 
par utilisation &nhsidiaire, æwvec des 


ES à coutre-PressiON OU à soutira d 
, 


NA 1 
la \aeul pr&lu L pUUui 10s bes ns di 

atron ou per utilisation subsidiaire 4 
voir calorifique des fumées sortant des : 
reils de fabricatior 

« Le surplus éventuc!l de tant no 

IH jar lesdites entreprises era )= 
CM] ù « Flect L Ï Cau'é { \ 
là O iblis ent j 1h 5) LI a 
désarcord sur 1 rix, celui era fix 

{ Ï e €I Ê ] l'électr'cité Onns ! CAE 
ü pr ( ep! de la « à 

Faite pr 1] il pa es 

« joe [| uneragements Ge produ n 
l'érn d t étu)l sement, entren: 
ou à tot paru uil lorsque la Puissance 
installée dt tPyhareils de production n'excède 
pas &.006 kva., Et ne sera pas tenu Com) e, 
pour le calcul de la puissat installée, deg 
justallations de récupéralion d'énergie j= 
duaire visées au poragruphe 4° précéôde 

C° «a Tes installations de production d 
tt lié con tr: ile [ i cons € pa 1 
coHectivités lucales ou des établissen Dlla 
blics, où par deurs groupements qui, avant 
réalisé ou voulant réaliser des barrages es 
scniicilement destinés à Tlalimeutaltion en 
eau ou à l'irrigation, désirent uliliser l'éner. 
gie produite par ces barrages tant pc a8- 


1 


urer la <istribution d'eau que pour arorlw 
le capital engagé dans Ja construction de 
l'ensemble de ces installations; 

bd) Les installations réalisées con À réaliser 


sous l'autorité «des mêmes collectivités ou 
groupements, en vue d'utiliser le pouvoir 
calorique es résidus et déchet: collectés 
dans le; cenlies urbains 

« Ï] courant non consommé par les col 


lectivités et groupements visés ci-dessus sera 
rélrorédé à « Bliectricité de France » dans les 
mèômes conditions que celles prévues ou 
deuxième alnéa du quatrième paragraphe du 
présent article. 

Aït 3. — Le quatrième alinéa de l’article 8 
de la loi du 8 avril 19% est abrogé et rem- 
nlacé par le suivant: 

« L'aménagement et l'exploitation de nou- 
velles installations de prodnetion d'électricité 
par des <entrepr.ses ou colieclivités désirant 
l’employer pour deur propre fabrication ou 
utilisation et-dans la mesure où elles ne sont 
pas exclues de la nationalisation en vertu des 
paragraphes 40, 50 et Go de l'alinéa précé- 
dent leront l’objet: 

a) D'une dérision ministérielle constatant 
que ces installations æntrent bien dans la ca- 
tégorie prévue au deuxième alinéa du pré- 
sent artiole; 

b) De conventions préalables entre « Elec- 
tricité de France » et tesdites entreprises ou 
collectivités En cas de désaccord, à l'occa- 
sion de la conclusion des conventions Ci-des- 
sus, le ministre chargé de l'électricité arbi- 
trera dans de déla d'un mois après récent'on 
de la demande formulée par June des parties, 

Art. 4. — Le cinquième uinéa de l'article 8 
de la loi du 8 avril 1416 est abrogé et rem- 
blacé par le suivant: 

« Les entreprises de production de gaz et 
d'électricité qui n'auraient pas ‘été nationa- 
lisées parce qu'elles entraient dans les ex 
ceptions prévues au troisième «alinéa du pré- 
sent article sont nationalisées par décret pris 
sur le rapport des ministres chargés de l’élec- 
tricité et des finances, si ke volume annuel 
de leur production vient à dépasser 7 mil- 
tions de mètres cubes ou si ta puissance fns- 
tallée des appareils de production devient 
supérieure à 6.000 kva sauf <'il s'agit d’en- 
treprises visées aux paragraphes 40. 40 et Ge.» 

Art. 4 A nouveau), — Le septième alinéa 
de l'article 8 de la loi du 8 avril 1946 est com- 
piété par les mots. 

« soit en provenance de ‘eurs propres 
usines, soit en provenance de leurs filiales de 
production telles qu'elles sont définies à 
l'article 7 ci-dessus » 

art. 4 Gis (nouvean) — Le huitième alinéa 
de l'article 8 -est abrogé et remplacé par les 
suivarrts : 

«a Les services de production de transfor- 
mation et de transport d'électricité apparte- 
nant à ‘la Société nationaie des chemins de 
fer français, et les services de production de 
gaz et d'électricité, ainsi que les services de 


transport d'ékectricité appartenant aux houll- 
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anne : » »y Fn . ven dt * vis 
pères Ia ionales ré stent leur praprété, mais 
seront gérés, sous l'auterilé du service na- 


1 compétent, par un comiié mixe dont 
ja composilon et les atlmbutans sem 
fixcesspar décret pris sur le ranpert du 7ni- 





du Ê 
les installations de transport d'énerse élec- 
rique à très haute tension est ahregé en € 
qui concerne les installations de transport 


de la Société nalionale des chemins de fer 
francais. » 

rt. 4 bis À (nouveau). — L'alinéa fer d 
J'article 23 Ge la loi du 8 avril 1946 cst &5rog 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les sociétés de distribution 4 économie 

mixte dans lesquekes l'Etat où les collecti- 
vités publiques possèdent ia majorité, les ré- 
gies ou sérvices analogues egnslilués par 
les collectivilés Incaies soat mautenus dans 
jeur situation actuelle, le statut de ces eu- 
reprises devant toujours conserver le carac- 
ière particulier qui leur à donné naissanee 
d'après es lois et décrets en vigueur où fu- 
{urs », 
“ Art. 4 bis B (nouveau). — Le dernier para 
guphe de l'article 2 do la loi du 8 avri: 
dui6 est abrogé et remplacé par le texte sui 
yan: 

« Les organisations prévues au premier 
paragraphe du présent article conservent leur 
autonomie, » 

art. 4 ter (nouveau), — Le paragraphe 40 
de l'article 46 de læ loi du S avril 1946 est 
abrogé et remplacé par le suivant: 

« 4e Los conditions dans lesquelles les ser 
vices de distribution devront cesser toutes 
aclivités inaustrielles et commercites rela- 
fives à la réparation, à l'entretien des jins- 
tallations intérieures, la vente et la location 
des appareils ménagers, tous travaux et four- 
nilures donnant lieu normalement à des ap- 
els d’oftres ou des adjudications et, d’une 
rs géuérmle, toutes avtivités en dehors 
de celies définies à l'article ter de la présente 


Art. 5. — Le troisième alinéa de l'artiele 47 
de l& loi du 8 avril #46 est compété par la 
phrase swvanie: 

« 1 ne s’appliquera ni au personnel des 
centrales autonomes visées aux paragra- 
phes 4e et 5° du troisième alinéa de larti- 
tle 8 de la présente loi ni à l’ensemble du 
Jersonnel de l’une quelconque des installa- 
{ons visées au paragraphe 6° du troisième 
a'inéa de l'article 8 ct-dessus, si la majorité 
de ce personnel a demandé à conserver son 
statut professionnel! 

Délibéré en séance publique à Paris, le 
23 juin 41949. 

Le président, 
Signé: (GASTON MONNERVILIP 





ANNEXE N° 7607 


(Session de 1949. = Séance du 23 juin 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'intérieur sur les propositions de résolution: 
io de M. Mokhtari et plusieurs de ses callè 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
maintenir le personnel enseignant d1 pre- 
mier degré d'Algérie dans ses droits acquis; 
20 de M. Rabier et plusieurs de ses collègue: 
tendant à inviter le Gouvernement à respec- 
ter les droits acquis des instituteurs d’Algs- 
rie en ce qui concerne la retenue pour la 
retraite. sur leur traitement supplémentaire 
de 25 p. 100, par Mme Sportisse, député (1). 


Mesdames, messieurs, le rapport du Prési. 
dent de.læ République précédant le texte du 








(1) Voir les nos 7497, 1594, 
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leret du 2 octobre 1919 qui rajus*e les traite 
ments des instituteurs } 4 s aurès la 
guerre (J. O dir 5 ociol 1420, 11816), ü est 
dit notamment : 

e COS. trailement: pi }) soni Ceux 
qu'æ fixes pour l'instiluteur de la métropole 
1 loi du 6 œtob 1919, mais mnentés 

oi tr 1& passé, du P 
xupative d'in quart, » 
IL us il à 3 1 2 e flxet 
y in | nents 
} 0 \ X | à 1= Ceux 
ües ES “ir ! - roux 
dure, avant na d ne ition 
“O1 + auiourd'hui un t ae »t cela 
est Si vrai que yagne f pt Liu en {a- 
1 de (ra l uent } oO le st 
tuteurs 1 inmélro < rnvinis 
d | I LO ! ail 1 t ,) 1 it d »e 
istittutenrs d’'Als ‘ hi d cinq 
Fu tt nou l 2. Cu 
France 
Or, une grave vent sur 
1 situ! du pers un dre 
e. Le service des , M t du mm 
cipe que le cinquième quart doit être consi- 
déré comme une indemnité algérienne, n'envi- 
sage plus de le soumettre à la retenue pour fa 
retraite: 
Si cite décision était appliquée, les institu- 


teurs d'Algérie verraient leur retraite diminuée 
dans une propertion apnréeiable, Ln grave pré 
judiee leur serait dnsi causé d'antint plus 
que les instituteurs prenant leur retraile ver- 
raient celle-ci diminuée mors que, durant toute 
leur carrière, ils avraient versé pour la re- 
traite sur le cinqnième quart, ce qni constli: 
tuerait plus qu'une violation de leurs drails. 

Une tele décision — ainsi que le fait remar- 
quer le syndicat national des instituteurs — 
pourrait avoir &es con</qnences d'une portée 
considérable sur Fensembe du problème seu- 
laire en Algérie. En effet, les difficultés dm 
recrutement pour la fonelion enseignante se 
posent en Algérie, avec plus d'acnité encore 
que dans la tmélropole., Retirer aux instituteurs 
d'Algérie des droits acquis serait reudre ce 
recrutement plus précaire. 

Aclnellement, le recrutement en Algérie 
étant insuifisant, il est fait apnel à un recrutle- 
ment assez hpportant dans la ré'ronole, Ce 
recrutement & pu se faire jusqu'ici en raison 
des avantages accordées aux instituteurs. d’AT 
gérie, en particulier, celui de la retraite. Ea 
suppression de cet avantage parmyserait à 
nouvemr ce recrutement, 

Ainsi le non-maintien de la situation ac 
quise : 

Constitnerait une rupture e contrat et une 
injusüce à l'égard des instituteurs qui, pendant 
toute leur cafrière, out versé 6 p. +09 sur la 
totalilé de leurs émoluments: 

Ralentirait le reeruternent pour l'Algérie des 
instituteurs de la métrapole: 

Ralenttrait également le recrutement en Al!- 
gérie pour !æ fonction enseignante ; 

Compromettrait le plan de <eolar:sation qui 
rencontre déjà de nombreuses difficultés pour 
son applicaiion. 

Les inquiétudes que manifestent tous les 
institunieurs dans ce pays sont donc parfaite- 
ment légilimes et le mécontentement qu'ils 
manifestent actuellement ne pent que rencon- 
trer la compréhension de l 4ssemblée. 

C'est pourqnoi votre commission de l'inté- 
rieur, à l'unanimité, vous demande C’adopter 
la proposition de résolution snivante : 


PROPOSITION DE R£ESOLUTION 
TENDANT 4 INVITER LE GOUVERNEMENT 4 MAIVTENIR 
LE LVERSONNEL EXSEIGNANT DU PREMIER DEGRÉ D’AL- 
GÉRIE DANS SES DROITS ACQUIS EN CE QUI CONCERNE 
LA RETENUE POUR LA RETRAITE SU LEUR TNAITE- 
MENT SUPPLÉMENTAIRE DE 25 p. 140) 


L'Assembiée nationale invite le Gouverne- 
nent: 

A rmaintenir dans le traitement de base des 
nstitulteurs d'Algérie le traitement supplémen- 
laire égai au quart du trailement des insti- 
tuteurs métropolilains; 

4 maintenir le prélèvement pour la retraite 
su ce traitement supplémentaire; 

A Dre dans les plus brefs délais, le dé- 
cret interministériel devant fixer le traitement 
des instituteurs d'Algérie et permettre ainsi le 
décompte ées retraites pour les institntenrs 
devant cesser leurs fonctions au 20 septembre 











ANNEXE N° 7668 


—— 


Session de 195% — Séance du 25 12.) 


RAPPORT fait au mr de la comer n. de 
l’ i IePul SUT IS DTMMISItMUIS li » © 
ME. Césmire et phrswurs 
lant à farre du 21 juitle 
u naissance 
jour lerie 411 


le sus Hu tutz 
t, our anmveérsaire 

Vister Sehæicher, un 
: sdepartements d'outre- 


mer; 2° Je M ‘te 
che ie s coltègu”s tendant à fai [AL 
27 avrit un r férié d. >, | e: 
l'outre-mer \ PR ÉRATE FAI TETE. euvr 
Victor Schælcher “and ahol ta 
l'esei £ M. Badiou, dépu 1 
\f \ \sson 
to Le 7 it n jt ‘ Ï 
e Mine ! lé, r de | lé, 
lant à I 7 avril | $ 
vs qe} tem } et l 1 
nérnel “uvre de V ww echo w'1 
20 Le 22 juin 19 une proposition de lai 
de M. Césuire tenduut à fuire duw ?1 uilet, 
jour anniversad: le la nuissance de Victor 
Sehœælcher, un jour férié dans les d lu 
nents d'outre-mer 
Dans sa séarce du 25 juim 1949, Im conrmis- 
sion de Fliutérieur à pté l’urgen de 
mendée par M Césaire pour sa proposition de 
loi 
Elle à, par ailleurs, manifesté aa préfirence 
pour la date du 21 juillet proposée pari M. Cé 
re. 
Deux argnments l'y ont inclinée: 
to Cette date est déjà considérée, « Fait, 
Comme un jour férié dans les départumrents 
d'outre-mer, et la jioi ne ferait que consa- 


Crer UT HSAge ; 

20 La date du 27 avril anrait l'inconvénient 
de <e trouver dans une période de travaux 
intensifs (récolte de la canne à sucre) 

En canséguence, sans quil soit nécessaire 
d'insister sur l'œuvre de Victor Sehwjcher, 
et sur l'importance de celleci dans les dé- 
partements d'outre-mer, valre commission de 
l'intérieur vons propose d'adopter LA proposi- 
en de loi suivant 


PROPOSITION DE LOE 
TENDANT À FAIRE D % JUULET UN JOUI FÉRIÉ 
DANS LES DÉPMIIEMENTS D'OUTRE-MEIt 


Article unique. — Le % juillet, four anmi- 
versaire de là naissance de Victor Sclumicher, 
est déclaré jour férié dans les dépariements 
de Ia Martinique, de la Guadeloupe, de la 
Guyane française et de la Réunion, 


ANNEXE N° 7609 


— —— 


(Session de 149 — Séance du 2% juin 1949.) 
AVIS présenié au nom de la commission de 
la reconctemetion et des dommages de 

sur Pavis donné par !r Cousvil de 

enr !la proposition de loi 
adoptée par l’Xscmblée nationale relative 
aux baux à loyer dl losaux 811 d'immeubles 
à usage commercial, industrie) ou artisanal 
ous par suit» d'actes de guerre, par 
E. \ VOYI, dt Hi - 





Mesdames, Inessieurs, après avoir di-cuté 
l'économie de la loi du 28 juillet 1942 dont Iæ 
modilication était souhaitée par l'opinion pu- 
blique unanime, après avoir critiqué les pro- 
positions. Laniet et Cbty qui apportaient certeg 
sur la réforme envisagée des idées origmnles 
mais aboutissaient à des sofutions \neuffi- 
santes, voire même dungerenses, votre come 
mission de læ reconstruction et des dommages 
de guerre donna dans uv rapport qui vorte 
le ne 4936, un avis favorable au rapport de 
la commission de la justice chargée au fond 
da l'examen de ces lextes. 





(4) Voir lez nes 7560:.2917 

(2» Voir: Assemblée nationale, nes 1225, 
4020, 4996, 5825, 5802 et in-80 ne 147%, 678% 
7208; Conseit de la République, nes Il — 104 
(année 1948): 207, 245 (année 1949) et in-8e 
ne 73 (année 1949), 
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Celle-ci s'était en effet contentée de poser 
Je principe du inainiien des droijs du preneur 
de locaux à usage commercial, indusiriel on 
artisanal sur | immeuble réparé ou recons- 
truit, méme sur ün autre tértain, en rempiaä- 
cement de i’immeubie détruit en totalité 01 
en partie par suite d'actes de guerre s 

tre commission de la reconstruction, doni 
l'avis pouvait présenter un intérêt en raison 
méme de ses fonctions, se permettait loute- 
fois de poser quelques, questions que. dans 
son souci de défendre les droits des sinistrés, 


elle crovait devoir poser et souhaitait voir 


A] 


Er ré sant de voir rétablir des droits 

d'une portée considérable pour les cormer 
Ca! indusirit 1 11LiSai sinistrés £ 7 
entrevoyait yes susceptibles de s'élever 
à l'or: on de la reconstruction dans les rap 
Of entre propriélaires et localaires: 
Liliges à le casion du transfert de ses dom- 
maces de guérre par le propriélaire, au détri- 
ment du loca e titulaire de droits indiscu- 
tab uivant | termes de la loi sur la 
prof ÿ COMME | 

| 2 à l'O [l 1 ( cement dans la 
de-tinalion d umeubl onstruit, Qui 1 
terdit « propriétaire du fonds de comiInerce 
utaché à l'immeuble sinistré de se rétablir 

Aulant de questions qui devaient faire Pob 
je! luait-clle, d'une proposition nouvelle 
TIME vaient pas 1 place dans Île 
text (| o 

{ t alors que la commi on de a ju tice 
et de législation se saisit de noire rapport, 
à la suite de la modification de Ja loi du 
28 juillet 1932 par la loi du à epltembre 1948 

Elle : nter Ù dro des preneurs de 
] 1 À ice commercial et industrie sur 
l'irnt ble réparé où reconstruit, méme» eur 
un à ter! n remplacement de Fl'im- 
ueuble détruit par suile d'actes de guerre 
Mais elle ndn t celte fois la possibilité de 
Tex in du prix en fonction des améliorations 
ou modifications apportées à l'immeuble et 
considérait comme suspendus les baux inter 
ronpus par le (re 

Le commission de la reconstruction donnait 
unanimement vis favorable au notiveau 
texte de la conunission de la justice 

L'Assemblée nationale, saisie des rapports 
oes "ni { npé { apporlait à son 
tour quelques modifications dont la principale 
avait pour objet de permettre au prescur dt: 
Modifier Ja nalure de Son commerce en cas 
de transfert des biens sinistrés. 

Le Conseil de la République a, de son côté, 
appoi des innovations imporlantes. 

Il v a, dans son texte, des idées particulière- 
ment inléressantes tendant notamment: 


io A la création du droit à indemnité en 
lu preneur évincé ; 

2° A la possibilité pour celui-ci de se substi- 
tuer au bailleut qui décide de ne pas recons- 


Ce sont là deux idées originales qui n’ont 
pe: manqué de séduire votre commission de 
a reconstruction, Elles sont prévues: la pre- 
anière par les deux derniers paragraphes de 
l'article 2, la seconde par l'article 2 bis 

En ce qui concerne l'indemnité d’éviction 
due au locataire évincé, si la commission de 
la reconstruction en approuve le principe, 
elle ne peut toutefois accepter le texte pro- 
posé par le Copseil de la République, qui 
contient une erreur certaine, erreur de ré- 
daction, pensons-nous, qu'il sera possible de 
réparer. 

L'avant-dernier paragraphe de l’article 2 qui 
prévoit la forme de la notification par le 
propriétaire au preneur en cas de transfert 
de ses dommages de guerre dans une autre 
localité, semble faire double emploi avec le 
paragraphe premier, qui prévoit que la notifica- 
tion de l'intention de reconstruire précisera le 
nouvel emplacement. Néanmoins, votre com- 
mission de la reconstruction, sur la proposi- 
tion de quelques-uns de ses membres, ac- 
cepte le texte du Conseil de la République: 
elle considère qu'il est peut-être opportun 
d'apporter cette précision supplémentaire, Ja 
manifestation de l'intention de réparer ou de 
reconstruire pouvant ne pas se confondre 
avec la demande de transfert, bien que le 
transfert implique toujours la reconstruction. 
Mais elle s'oppose au maintien, après les 
mots « demandera le transfert de ses dom- 
Mages », du membre de phrase « dans w168 





autre localité », la notification du propriétaire 
au locataire devant être exigée dans tous les 
cas, quel que soit le lieu du transfert, 

Quant au dernier paragraphe, on le com- 
prend difficilement si on le rapproche du pre- 
mier. Celui-ci envisage lu forclusion du pre- 
neur qui n'aura pas manifesté son intention 
d'occuper les lieux dans les trois mois de la 
notification à lui faite par le bailleur. Or, 1e 
dernier paragraphe lui permet d'obtenir l'in- 
dernnité d'évietion, si le propriélaire est ven- 
deur du fonds. 

Nous eussions préféré voir l'indemnité 
d'éviction versée au locataire comimcrçant ou 
industriel en cas d'éviction du preneur par fe 
fait du propriélaire, par exemple lorsque 
celui-ci a empêché le preneur de reprendre 
les lieux par suite d’un transfert de l’immeur- 
ble ou d’un changement dans la destination 
de cet immeuble, Au lieu de: « Le Jocataire 
de locaux à usage commercial ou industriel 
n'ayant pas manifesté son intenlion d'oceu- 
per, etc. », nous aurions préféré: « Le loca- 
taire. ayant manifesté son intention de ne 
pas cuper.., ». 

C'est assurément l'esprit qui a animé Île 
Conseil de la République en rédigeant son 
texte, lequel ne peut que contenir une simple 
faute de rédaction. Je pense qu'il nous sera 
possible en conséquence de déclarer la néga- 
lion, — ce faisant, nous ne modificrons pas 
la loi, nous la rendrons plus claire. Ninon, 
nous serions contraints de nous refuser à 
donner notre accord au dernier paragraphe 
de l'article 2. Ce serait dommage, car nous 
souhaitons vivement que l'indemnité d’évic- 
lion doive êlre due à tout prèneur qui n6 
peut occuper l'immeuble reconstruit par le 
fait du propriétaire, lorsque celui-ci ou soù 
auteur est le vendeur du fonds. 

La seconde innovation du Conseil de la 
République consiste dans l'élaboration d’un 
article 2 bis, lequel envisage Ja possibilité 
pour le preneur de se substiluer au bailleut 
défaillant qui, décidant de ne pas recons 
truire, sollicite l'indemnité prévue par l'ar- 
ticle 49 de la loi du ?8 octobre 196. 

Cet article stipule que le sinistré qui dé- 
clare renoncer à Ja reconstitution de son bien 
aura droit à une indemnité d’éviclion (il est 
regrettable qu'on n'ait pas trouvé une autre 
expression pour éviter toule confusion) égale 
à 240 p. 100 de l'indemnilé de reconstitution. 


Volre commission de la reconstructin ap- 
prouve pleinement le principe de la substitu- 
tion du locataire au propriélaire, si celui-ci 
décide de ne pas reconstruire, mais elle con- 
sidère que cet articie 2 bis n'est pas en har- 
monie avec le texte de l’article 19 de la loi 
du ?8 octobre 1916. : 

L'article 2 bis oblige le propriétaire qui ne 
veut pas reconstruire à nolifiér sa décision à 
son localaire pour permettre à ce dernier de 
prendre parti, Mais si le propriélaire nég'ige 
ou refuse de manifester son intention de ne 
pas reconstruire et qu'il laisse ainsi passer 
le délai fixé par le ministre de la reconstruc- 
tion conformément aux dispositions du para- 
graphe premier de l’article 19 de la loi du 
28 octobre 1916, pour entreprendre la recons- 
titulion de son bien, quels seront les droits 
du locataire? Ceux-ci doivent tendre à per- 
mettre au locataire de se substituer au pro- 
priétaire. Mais il eût fallu le préciser. 

Nous eussions préléré que le paragraphe 4er 
de l'article 2 bis fût rédigé comme suil: 

« Lorsque Î# propriétaire aura, conforrmé- 
ment aux dispositions de l’article 19 de la 
loi du 28 octobre 1946, manifesté son inten- 
lion de ne pas reconstruire ou laissé passer 
le délai imparti par le ministre de la recons- 
truction pour entreprendre la reconstitution 
de son bien; le locataire aura la faculté de 
se substituer au propriétaire pour la recors- 
tuction de l’immeuble. 

La notification de la décision du proprié- 
taire se fera par lettre recommandée avec 
acusé de réception ou par acte extra-judi- 
ciaire ». 

Il nous est malheureusement impossible de 
substituer cette rédaction au texte du Conseil 
de la République. La Constitution nous l’in- 
terdit. Aussi nous vous demandons de vouloir 
bien reprendre l’article 2 bis, sous la réserve, 
toutefois, des modifications apportées par la 
commission de la justice; laquelle exige à 
rame titre le payement comptant par le loca- 
aire du prix de cession des droits du pro- 





priétaire qui renonce à reconstruire et solllk 
cite 4e bénéfice de l'indemnité d'’éviction de 
l’article 19. 

Quant à l'article 4, enfin, nous vous deman. 
dons de reprendre votre propre texte et de 
rejeter celui du Conseil de la République. 
L'article 4, tel qu'il fut voté par l'Assemblée 
nationale, a sauvegardé les situations établies 
sous l'empire de la loi du 28 juillet 1942 1 
serait inadrnissible que nous fassions échec 
au principe d> la non-rétroactivité des lois 
formulée par ‘article 2 du code civil, et que 
nous portions atleinte à des droits acquis con- 
formément aux dispositions de la législation 
antérieure. 

Bien que le texte du Conseil de la Répu- 
blique ne viole pas ja règie de la non-rétroac- 
tivité, nous regrellons de ne pas en saisir 
exactement la portée, et demandons en consé- 
quence son rejet, ainsi que le propose d'au 
leurs la commission de la justice, 

Sous le hénefice de ces quelques observa- 
tions et sous réserve de l'adoption des amen- 
dements présentés par M. René Schinitt, au 
nom de la commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre, celle-ci donne un 
avis favorable an texte contenu dans le rap- 


‘port no 7208 de M. Garêt. 





ANNEXE N°’ 7610 





(Session de 1919. — Séance du 23 juin 1919) 


PROPOSITION DE LOI tendant à ajourner l'ap- 
plication (°5 pénalités fiscales pour certai- 
nes catégories «le redevables, présentée (1) 
par MM. Joseph Denais, Louis Rollin. De: 
jardins, Félix Pevtei, Joubert, Pierre André, 
de Geoffre, Hénault, Frédéric Dupont, de Rau- 
dry d'Asson, députés — (Renvoyée à ja 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 9 décem- 
bre 1918 reud exigibles à la date du 1er juillet 
et, en cas de relard, majore d'une pénalité 
de 40 p. 190, les impôts directs pour lesquels 
le rôle a été publié avant le 50 avril 

Je n'insiste pas sur la valeur d’une publira- 
tion dont nul n'a connaissance, sinon par 
l'envoi des avertissements, lesquels ont été 
généralement adressés aux redevables pe 
dant la deuxième quinzaine de mai. 

Mais j'appelle votre attention, et celle du 
Gouvernement, sur le vote de la commission 
des finances qui, examinant les modilicalions 
qu'appelle le décret du 9 décembre, s'e-t 
prononcée pour le report dés échéances sus- 
visées au 1° et au 15 août. 

Pourquoi cet ajournement? Parce que 105 
redevables les plus nombreux sont les pro- 
priétaires immobiiiers auxquels, seul, le paye- 
ment des loyers à la date du 15 juillet four- 
nit, au moins pour parlie, les moyens de 
trésorerie indispensables. 

IH convient de tenir comple que ces rede- 
vables doivent s'acquitter non seulement des 
impôts qui leur sont propres, mais de ceux 
qui incombent à leurs locataires. 

Le décret de réforme fiscale n'ayant pas 
encore été examiné par l’Assemblée nationale 
_- ce qui engage gravement sa responsabilité 
et celle du Gouvernement — il nous faut, 
par une mesure exceplionnelle, régler la situn- 
lion des contribuables pour cetle année 1919. 

Aussi voué démandé-je, mesdames, mes- 
sieurs, d'adopter la proposition de loi suti- 
vante. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les propriétaires d'im- 
meubles à loyers sont autorisés, par déroga 
tion aux dates limiles fixées par le décret du 
9 décembre 1918, à n'acquitter les impôts et 
taxes afférents à leurs immeubles qu'au cours 
de la seconde quinzaine de juillet 1949. 





{4) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'arlicle 61 du règlemenL. 
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disposition soumis comme tel à la règle de [ et la ville de Strasbourg, et portant ces-10R, 
NEXE N°’ 7 6 1 1 l’article prernmer de J'ordonnance du 21 avril par l'Etat à Ia ville, des terrains de l'erncemte 
AN 1945. La ville de Strasbourg peut done pour- | déclaseée de la place de Strasbourg, aux cOR- 
nc suivre contre l'Etat allemand le rembourse- | ditions fixées r ces actes dont une expédi 


: de 1919. — Séance du 24 juin 1949.) 


PROJET DE LOI autorisant Ja cession amiable 
‘à la ville de Stuashourg des terrains dépen- 
ant de l'enceinte fortifiée de la place, pré- 
onté au nom de M. Heuri Queuille, prési- 
dent du conseil des ministres, par M. Jules 
joch, ministre de l'intérieur, par M. Mau- 
‘Petsche, ministre des finances et des 
ifaires écononLt, 216$, et par M. Edgar Faure, 
ecrétaire d'Etat aux finances, — (Rhenvoyé 

à la commission des LHnances.} 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messicurs, une loj du 24 juil- 
et 1922 (J. 0. du 27) a prononcé le déclusse- 
ment de l'enceinte de la place de Strasbourg 
(noyau central, y compris le bastion situé 
jruinédiatement au nord de l’écluse ne 54 du 
vaual de la Marne au Rhin). 

L'article 2 de cette loi précise que les ter- 
rains de la zone des fortificalions seront cédés 
à la ville, soit moyennant payement pécu 
niaire, soit par voie d'échanges, suivant des 
conventions spéciales qui seront ralifiées par 
le législateur. 

Eu exéculion de ces di<posilions, et par 
une décision du 19 janvier 1959, le départe- 
ment des finances a autorisé la cession à la 
viile de Strasbourg, moyennant le prix de 
7 millions de francs, des terrains de len- 
ceinte déclassée, d’une superticie d'environ 
u8 hectares, sous la condition suspensive de 
la ratification de l'opération par la voie légis- 
Jative. 

Celte cession a été constatée par un acte 
administratif du 19 mai 1939. 

En raison de i'ouverture des hostilités, il 
avait été sursis à sa ralification et l'acte 
précité est demeuré imparfait 

Pendant loccupation, le chef de ladminis- 
tration civile en Akace à, par une décision 
du 12 juillet 1951, déclaré Ja convention du 
40 mai 1999 exécutoire, A ses yeux, sa @éci- 
sion devait se substituer à la loi approbalive 
prévue par l'arisle 2 de la loi du 21 juil- 
Jet 1922, 

A la suite de cette décision, la municipa- 
lité de fait de la ville de Slrasbourg a versé 
au flse allemand, au cours du mais d'août 
dat, le prix de cession de 7 millions de 
francs, converti en monnaie allemande a 
ralson de un reichsmaerk pour 20 francs, soit 
ja somme de 320.000 reichemarks. 

Après arpentage des terrains par les ser- 
vices municipaux, la propriété en a été trans- 
crite au livre fonsier, su nom de la ville, le 
u0 juin 1953. 

Le directeur départemental des domaines 
avant posé le principe que la décision du 
chef de l'administration civile en Alsrce du 
JS juillet 19% n'avait pas eu pour effet de 
valider l'acte administratif du 10 mai 1939 
et que, par suite, le payement de la somme 
de 350.000 reichsmarks effectué par municipa- 
lité entre les maine du flse allemand n'avait 
pas pu libérer la ville de ses obligations en- 
vers l'Elat français, le maire de Strasbourg 
à admis ce point de vue. 

IL a demandé, en conquence, à l’admi- 
histration des domaines de provoquer, dans 
le plus bref délai possible, l'émission du texte 
législatif destiné à ratifier la cession. 

Toutefois, pour ce qui est du payement du 
prix de 7 millions de francs, qui, contormé- 
ment aux disposiions de l’article 9 de l'acte 
d'aliénation, doit être effectué dans le délai 
d'un mois à compter de la promulgation de 
la loi approbative, ce magistrat à précisé, par 
une letlre du 17 novembre 195, et dans les 
termes ci-après, la position que la ville en- 
tend adopter: 

.« Si l'Etat est en droit d'invoquer les dispo- 
sitions de l'ordonnance du 2 avril 1945, la 
rituation est la même pour la ville de Stras- 
bourg qui a élé spoliée du montant de 350.000 
reichsmarks (7 millions de francs) versé par 
la municipalité de fait qui n'avait pas pou- 
Tofr de disposer du patrimone de la ville de 
Strasbourg. I} est certain que ce payement 
n'a pu être fait qu'en conséquence de me- 
sures exorbitantes du droit commun en vi- 
gueur le 16 juin 1940, plus précisément de 
l'usurpation de fonctions par la municipalité 
de fait et que, partant, le versement de cette 
somme constitue indubitablement un acte de 
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ment de la somme indûment payé’, mais 
au cas où elle n'obtiendrait pas satisfaeiion 
de ce côté, elle serait en droit de s'attenre 


à une indemnisation par l'Etat français en 
vertu des dispositions de l'ordonn > du 21 
avril 1915. 

« En effet, après avoir énoncé que fl’acque- 
reur est tenu de rembourser tout dommage 
causé par son fait et par sa faute, l'article 7 
ajoute: si, à la suite de linsolvabililté ou de 
la non-présence des détenteurs, Findemnité 
ne peut être touchée, le propriélaire dépos- 


sédé recevra de l'Etat une indemnité dont 
le montant et les modalités seront tixés en 
application des dispositions à prendre pour la 
réparation des dommages de guerre. 

« D'autre part, ei la ville se trouve, à l'heure 
actuelle, inscrite au livre foncier comme jro- 
priétaire de terrains, ce n’est pas perce que 
les autorités aptes à agir valablement en son 
nom ont participé à un acte de disposition, 
mais du fait que la ville a été administrée 
sous l'occupation par une municipailé insti 
tuce par l'occupant. Dans ces conditions, la 
ville peut invoquer le bénéfice de l’article 4 
de l'ordonnance du 21 avril 4%M5 et demander 
à être relevée de la qualification de mau- 
vaise foi. Or, l'article 16, alinéa premier, pré- 
voit une ordonnance déterminant les condi- 
lions dans lesquelles ies acquéreurs visés 
l’article 4 pourront être indemnisés, le cas 
échéant, du préjudice qu’ils ont subi. 

« Si la question de l'indemnisation basée 
soit sur l'acquisition de bonne foi, soit sur 
le préjudice subi par l'acte de spoliation ci- 
dessus caractérisé, n’est pas encore d’actua- 
lité, il n’en est pas moins certain que le 
payement du prix de cession par la ville 
reste intimement lié à la réparalion qui lui 
est due. 

«a En conséquence de ces motifs et d:ns le 
souci des finances de la ville qu'il y a intéret, 
dans leur état actuel, à ne pas compromettre 
par la dépense d'une somme relalivement 
élevée, la municpalilé demande d'a corder à 
la ville un délai de payement jusqu’au mo- 
ment où, tôt ou tard, elle aura été indemni- 
sée, ou de compenser le prix de cession avec 
la créance que la ville peut faire valoir dans 
les conditions ci-dessus exposées, solulon qui 
aurait l'avantage pralique d'éviter un double 
payement » 

Dans cetle aituation, il ya lieu d'observer 
que l’acte adminis:ratif du 10 mai 1999 élait 
soumis à la sanction législalive et que la 
décision prise, le 18 juillet 1941, par le chef 
de l’administration civile en Alsace n'emporte 
pas ratification de cet acle. 

Mais rien ne paraît s'opposer, à l'heure ac- 
tuelle, à l'intervention de la loi approbative. 

Dès que cette loi aura été promulguée, la 
cession sera devenue parfaite et la ville devra 
verser le prix entre les mains du domaine. 

Le recours de cette collectivité publique 
contre l'Etat allemand en restitution de la 
somme de 350.000 reichsmarks versée par elle 
se résoudra, commz pour les particulrers, en 
une créance de dommnges de guerre sur cet 
Etat. 

Toutefois, il y a lieu de tenir compte du 
fait que le versement à la caisse du fisc alle- 
mand a été effectué par une muni-ipalité de 
fait imposée par lFennermi et sans le comcen- 
tement des représentants légaux de la ville. 

Dans ces conditions, il paraît équitable de 
prévoir que le prix de 7 millions de francs 
dû par la ville de Strasbourg ne deviendra 
exigible que dans le mois qui suivra la déei- 
sion fixant l'indemnité due à cette collecti- 
vité à raison du préjudice qu’elle a subi du 
fait de l’enemi. Il convient même d'admettre 
que, si cette indemnité est inférieure au dom- 
mage réel éprouvé par la ville, le prix de 
1 millions de francs stipulé par la conven- 
tion du 10 mai 1939 sera réduit au montant 
de ladite indemnité. 

Un avenant à la convention du 40 mai 1939 
a été passé le 17 octobre 1947, eur ces der- 
uières bases. 

Le projet de loi dent la teneur suit tend & 
l'approbation de cet accord, 


PROJET DE LOI 


_ Article unique. — Est approuvée la conven- 
tion du 10 mai 1999 — modifiée par un ave- 
uant du 17 octobre 1947 — passée entre l'Etat 
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tion restera annexée à la présente li. 


ANNEXE N° 7612 





(Session de 1919. — Séance du 24 juin 1M9} 


PROJET DE LOI autorisant le PréSident de la 
République à dénoncer la Convention inier- 
nationale du 3t mai 1929 pour la sauve- 
garde de la vie humaine en mer et à rati- 
fier la Convention du 10 juin 1948 Se <ubsti- 
tuant à la précédente, présenté au nom de 
M. Henri Queuille, président du eonceil des 
ministres, par M. André Colin, ministre de 
la marine marchande, par M. Robert Sehu- 
man, ministre des affaires étrangères, par 

Maurice-Petsche, ministre des finin'es 
et des affaires économiques, par M. Pank Ra- 
madier, ministre de la défense :atinnale, 

par M. Christian Pineaw, ministre d< tra- 
vaux publics, des transports et du iourisme, 
par M. Paul Coste-Fioret, ministre de la 

France d'outre-mer, par M. Joannès Dupraz, 

secrétaire d'Etat aux forces armées (ima- 

rine}, et par M. Eugène Thomas, secrcluira 

d'Etat à la présidence du conseil (P, T. T.}). 

— (Renvoyé à la commission de la marine 

marchande et des pêches.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu des préro- 
gatives qui lui ont été conférées par la 
convention internationale du 91 mai 4929, rela- 
tive à [a sanvegarde de Ta vie humaine en 
mer, le gouvernement britannique, pour étne- 
ner suile aux vœux que lui avaient exprunés 
Husieurs Etats contractants au cours de 
‘année 1947, a décidé la réunion d’une nou- 
veille conférence internalionale pour apporter 
à la convention de 1929 des amendements 
que l'expérience de son application et les 
progrès de la technique marilime ont fait 
considérer comme nécessaires. 

Le Gouvernement français a été invité à 
participer à cette conférence internatimale 
dont les travaux se sont déroulés à Lontres, 
du 23 avril au 10 juin 1948. 

La nouvelle convention, bien qu'elle re- 
prenne, en les amendant, les grands prin- 
cipes de la convention de 1929 à lag'elle 
elle se subslituera du jour de son 2ntrée en 
vigueur, se présente sous une forme senesi- 
blement différente. 

Son aménagement est le suivant: 

Une première partie, de caractère juritique, 
prend acte des engagements pris dans la 
partie technique par les gouvernements 
contractants, traite des corvrounications de 
documents à l'Organisation marilime consul- 
tative gouvernementale, de la force majeure, 
des évacuations de personnes en cas d’ur- 
pen de la suspension en temps de guerre, 
des amendements, de la signature et de 
lacceptation, de l'entrée en vigueur, de læ 
dénonciation, de l'application aux terri!aires 
administrés par les gouvernements. 

Une deuxième partie, de caractère tech- 
nique, divisée en six ehanitres, traite des 
visites de sécurité, du contrôle des navires, 
de leur construction, de leur compartimen- 
tage, de leur pr contre l'incendie, des 
installations électriques de bord, des embar- 
cations et des engins de sauvetage, ainsi que 
de leurs caractéristiques et de leur nombre, 
des installations radiotélégraphiques et radio- 
téléphoniques, des appareils de navigation, 
du transvort des marchandises dangereuses, 
de la délivrance des certificats de sécurité. 

A l'issue des travaux de In Conférence de 
Londres, le 10 juin 1948, les délégués plénipo- 
tentiaires de vingt-sept Etats ont signé la 
nouvelle convention, sous ré<erve d'accepta- 
tion par leur gouvernement 

La nouvelle convention m'entrera en vi- 
gueur qu'à partir du fer janvier 194, à la 
condition toutefois que douze mois avant 
celte dale, au moins quinze acceptalions, 
dont celles de sept pays possédant chacun 
une flotte d'un tonnage global d’an moins 
un million de tonneaux, aient été déposés 
auprès du gouvernement du Royaume-Uni ou 
de l'Organisation maritime consultative inter- 
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ouvernementale, dès que celle-ci assumera 
es fonctions qui lui sont dévolues en la 


matière 24 : 

En ratiflant cette convention à l'élaboration 
de laquelle la délégation française a pris une 
large part et qui répond dans son ensemble 
aux aspirations françaises en matière de sé- 
curité maritime, la France marquera son dé- 
sir d'appliquer à ses navires les techniques 
nternationales les plus avanèces en maliëre 
de sécurité maritime et de continuer à cColla- 
borer au fonctionnement de services interna- 
tionaux qui diminuent les dangers de la navi- 
gation maritime. : 

En conséquence, et conformément aux ar- 
ticles 27 et 28 de la Constitution, le Gouver- 
nement a l'honneur de soumettre à l'appro- 
bation de l’Assemblée nationale le projet de 
loi autorisant le Président de la République 
h dénoncer la convention internationale du 
31 mai 14929 relalive à la sauvegarde de la 
vie humaine en mer et à ratifler la conven- 
tion du 10 juin 1918 sur le même objet, qui 
se substituera à la précédente du jour de 
son entrée en vigueur. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la Répu- 
blique est autorisé- à dénoncer la convention 
internationale du 31 mai 1929 relative à la 
sauvegarde de la vie humaine en mer et à 
ratifier la convention du 10 juin 1918 sur le 
même objet qui se substituera à la précé- 
dente du jour de son entrée en vigueur. 

Une copie authentique du document à ra- 
tifier est annexée à la présent loi. 


ANNEXE N° 7613 


(Session de 1919. — Séance du 24 juin 1949.) 


PROJET DE LOI relatif aux brevets d'invention 
ayant appartenu à des ressortissants alle- 


mands, présenté au nom de M. Henri 
Oueuille, président du conseil des minis- 
tres, par M. Robert Lacoste, ministre de 


l'industrie et du commerce, par M. Robert 
Lecourt, garde des sceaux, ministre de la 
justice, par M. Robert Schuman, ministre 
des affaires étrangères, par M. Maurice- 
Petsche, ministre des finances et des affaires 
économiques, et par M. Jules-Julien, secré- 
taire d'Etat au commerce. — (Renvoyé à 
la commission de la justice et de législa- 
tion.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'accord internatio- 
nal, signé à Paris le 44 janvier 1946, concer- 
nant les réparations à recevoir de l’Alle- 
magne, dénommé Acte final des réparations 
et ratifié par décret du 5 mars 1946 stipule, 
en son arlicle 6, que: 

« Chacun des gouvernements 

ar les méthodes de son choix, retiendra 
les avoirs allemands ennemis se trouvant 
dans les territoires soumis à sa juridiction 
ou en disposera de telle manière qu'ils ne 
uissent redevenir propriété allemande ou 
Lakes sous contrôle allemand. » 

Parmi ces avoirs figurent les brevets d’in- 
* venlion. 

L'accord international de Londres du 27 juil- 
let 1946, relatif au traitement à réserver aux 
brevets d'invention gyant appartenu à des 
Allemands, prévoit, d'autre part, dans son 
article 1er que, sous réserves mentionnées 
aux articles suivants, les brevets dont il 
s'agit devront, soit être mis dans le domaine 
public, soit faire l’objet de licences sans 
redevance suscepübles d'être accordées aux 
ressortissants de tous les pays signataires de 
l'accord. 

Une loi est indispensable pour fixer la situa- 
tion de ces brevets et pour déterminer les 
modalités de leur utilisation. 

Le système de mise dans le domaine pu- 
blic avait tout d'abord paru présenter pins 
d'avantages que le système de licence sans 
redevance. Ce dernier système aboutit, en 
effet, à maintenir en vigueur un nombre 
considérable de brevets dont une partie ne 
représente pas ou présente plus d'intérêt réel 

L'adoption de ce système implique d'autre 
part, du point de vue administraüf, une or 
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ganisation spéciale assez complexe. L'admi- 
nistration devra notamment tenir à jour, de 
facon très précise, la liste des licences ac- 
cordées. Elle devra s'assurer, avant toute 
concesion de licence, que les brevets étaient 
bien propriété allemande et, d'autre part, 
que le demandeur est bien ressortissant d'un 
pays signataire de l'accord de Londres. cette 
tâche ne pas que d’être délicate, la 
responsabilité de l'Etat pouvant se trouver 
engagée dans l'hypothèse où des licences 
auraient été concédées dans les conditions 
irrégulières. L'Etat, en contrepartie, ne béné- 
ficie d'aucun avantage puisque les licences 
sont délivrées sans redevance. 

Toutefois, l'attention du Gouvernement a 
été appeiée sur le fait que la mise dans Île 
domaine publie ne ménagerait pas suffisam- 
ment les intérêts de l’industrie française, en 
permettant notamment aux industriels étran- 
cers ressortissants des nations non adhérentes 
l'accord du 27 juillet 1916, d'introduire en 


laisse 


u e 
France des objets ou produits portant appli- 
cation d’inventions jusqu'ici couvertes par 
des brevets déposés par des AllemanJs sans 
que ces nations soient tenues d'accorder à 
la France un traitement de réciprocilé. 

Si, en effet, une telle réciprocité existe 
entre les signataires de l'accord de Londres, 
du fait mème des dispositions de l'article 1** 
ci-dessus rappelé, il n’en est plus de mème 
au regard des non-signalaires. 

IL à paru regrettable que, par une mise 
de tous ces brevets dans le domaine publie, 
ils puissent bénéficier d'un tel avantage sans 
aucune contre-partie au profit de notre in- 
dustrie nationale. 

Il est certain, d'autre part, que la mise 
dans le domaine public serait susceptible de 
permettre à l'industrie allemande, dans un 
avenir qui ne saurait être très éloigné, de 
concurrencer dangereusement l'industrie fran- 
caise en ce qui concerne l'exploilalion àes 
brevets dont il s’agit. 

Finalement, tenant compte de cette sitia- 
tion, le Gouvernement à jugé préférable 
d'adopter le régime de la licence sans r°de 
vance, C'est en vue de l'établir qu'a été 
élaboré le projet de loi ci-annexé. 

L'article {er pose le principe que la mise 
à la disposition du public des brevets, déposés 
en France par des ressortissants allemands, 
prévue par l'accord de Londres, sera faite 
sous la forme d'attribution de licences sans 
redevance. Les Allemands ayant été admis 
à parlir du 1er janvier 1946 à déposer à nou- 
veau des demandes de brevets, il a paru 
nécessaire d’exclure de l'application de la 
régle générale les demandes de brevets dé- 
posées par les Allemands après cette date. 
C'est au 1er janvier 1946 qu'il conviendra de 
se placer pour apprécier la nationalité du 
titulaire du brevet dont une licence sera 
demandée. 

D'autre part, en raison du fait que les 
licences sans redevance seront délivrées gra- 
tuitement, il a semblé préférable de les faire 
délivrer par M. le ministre chargé de la pro- 
priété industrielle plutôt = par l'adminis- 
iration des domaines à laquelle avait été 
confié le séquestre de ces brevets. 

L'article 1er prévoit, in fine, que la déli- 
vrance des licences pourra entrainer la per- 
ception, au profit du Trésor, d’une taxe d’sti- 
née à couvrir les frais résultant de cette 
délivrance. 

L'article 2, dans son paragraphe 1°, pre- 
mier alinéa, vise deux cas: celui où le sé- 
questre grevant les brevets à été levé et 
celui où Île propriétaire allemand des brevets, 
aux termes de la législation en vigueur, ne 
doit pas être considéré comme ennemi. Le 
deuxième alinéa du même paragraphe doit 
permettre de suspendre pendant un délai de 
Six mois la délivrance des licences en ce qui 
concerne les brevets ayant appartenu à cer- 
taines catégories d’'Allemands. 

L'arlicle 2, dans son paragraphe 2, règle 
le cas où, au 1er janvier 1916, un brevet appar- 
tenait conjointement, d’une part, à un Alle- 
mand cet, d'autre part, à une personne non 
allemande. Si, dans cette hypothèse, la règle 
de l’article 1er s'appliquait él si des licences 
sans redevance pouvaient, en vertu des droits 
de l'Etat sur la part allemande du : brevet, 
être attribuées, les droits du ressorlissant non 
allemand sur sa part indivise deviendraient, 
en fait, illusoires. 
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L'article 2 prévoit, dans son paragraphe 2 
le cas où, sur des brevets ayant apparteny 
à des Allemands, des personnes allemandes 
visées au paragraphe ? de l'article 2 ou des 
non-Allemands possèdent des intérêts substan. 
tiels: une procédure spéciale est prévue pour 
apprécier ces intérêts. 

Par son paragraphe 4, l’article 2 réserve les 
dro:{s acquis sur les brevets par voie de cos 
sien ou de concession de licence, où de mice 
en gage à des personnes non allemandes, 

L'article 3 prévoit, dans son premier alinéa, 
que les droils acquis régulièrement sur es 
brevels visés à l'article 1er, : “ n'ont pas 

a loi 


fait, ävant la publication de oi, l'objet 
d’une inscription au registre spécial des bro- 
vels, créSipar l'artiele 4 de la bo modifiée du 
26 juin 1920, pourront être inscrits pendant 


un délai de trois mois à partir de cette ju 
blication. L’inscriplion au registre spécial des 
brevets d’une cession, d'une Feence ou d'un 
droit de gage est en effet obligatoire pour 
rendre le droit cui en résulte opposable aux 
tiers. En fait, beaucoup de licences ne suit 
pas inscrites. Il à paru nécessaire de prévor 
un délai spécial pour permettre aux intires- 
sés de régulariser leur situat'on. 

L'article 3 traite, dans son deuxième alinéa, 
du cas Ps délicat où les justifications n°e 
saires à ladite inscription ne peuvent clre 
fournies à l'admin'stration du fait de circons- 
tances exceptionneïles, de la défaillance du 
titulaire allemand du brevet notamment, En 
pareil cas, le projet prévoit que l'administra- 
lion pourra procéder à l’inscripüion en l'éiat 
des justifications fournes, sur avis conforme 
d'une commission spéciale, Encore n'e:t-1 
laissé aux intéressés qu'un délai de trois 
mois pour pe leur demande ain<i que 
lesdites juslfications. D'autre part, l'ins:cp- 
ton qui résuller…a de la décision ministirieile 
n'aura que la Valeur d'une mesure de publi- 
cité et, en cas de différends, il apparliendra 
aux tribunaux de se prononcer sur la valeur 
des justifications produites. 

L'arlicle 4 concerne l'hypothèse où des 
intéressés soutiendraient que les dispos tions 
de l'article 1 ne doivent pas s'appliquer à 
un brevet déterminé sur lequel ils revendi- 
quent des droits particuliers, qui peuvent ré- 
suller d'un acte autre qu'une cession d'une 
licernre, ou d'une mise en gage. Cet arlicle 
serait susceptible de s'appliquer, par exemple, 
dans le cas où une société allemande tilulaire 
de brevets, était contrôiée par une société 
ailiée ou neutre, qui possédait Ja totalité ou 
la majorité de ses actions. Il a paru néces- 
saire, dans celte hypothèse, de prévoir une 
procédure pour que les tiers puissent étre 
informés de celle situation. Le même art cle 
pourrait s'appliquer dans l'hypothèse de mice 
en commun de brevets par deux sociétés, 
l’une allemande, l’autre non allemande, Les 
dispositions de l'articie 4 seraient également 
susceplibles de permettre aux personnes hé- 
néficiaires de l'article 2 de faire connaitre 
celle situal'on aux tiers qui pourraient élre 
désireux d'exploiter des brevets. 

L'article 5 prévoit que la délivrance des 


licences sans redevance ne pourra s'effectuer 
avant un délai de trois mois à dater de la 
publication de la loi, Cette disposition a pour 
objet de permettre l'application des artcles 
3 et 4. 

L'article 6 prévoit que les brevets visés par 
la loi et dont les annuités n'auront pas € 


régulièrement payées au 4er juillet 1947 se- 
ront relevés de la déchéance encourue, 11 con- 
vient à ce sujet de remarquer que la date du 
30 juin 1947 est, sous réserve de l'application 
des dispositions de l’arrangement de Neuchi- 
tel, celle de l'expiration des différents mora- 
toires relatifs au payement des annuilés qui 
ont été édictées à la suite de la guerre. 

Pour la majorité des brevets visés à l'arti. 
cle {*r, les annuités n'ont pas été régulière- 
ment payées à la date du 1er juillet 1947. Il 
est donc nécessaire, pour que l’ensemble des 
brevets encore en vigueur en 1939 ou déposés 
ultérieurement rentre dans le champ d’appli- 
cation de la loi, de prévoir la restauration de 
ceux lombés sous le coup de la déchéance. 

Toutefois, des tiers ayant pu, à partir du 
1er juillet 1947, exploiter des brevets frappes 
ic déchéance pour défaut de payement des 
annuilés, il a paru indispensable de leur per 
mellre de continuer leur exploitation. C'est 
l'objet du paragraphe 2 de l'article 6. 
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des licences graluiles et eles seront suscep- Art, 4, — Quiconque | erra être 1 luiaire des s air s, gén ra à SeCré a K, 
tibles de concerner un nombre considérable sur Un brevet visé à articié & ue , CE Gessus AUX i ints et mi me { NeIs de € Tindet - 14 
de brevets. La poursuite des contrefacteurs | d'un droit metlant obstacle à la déavrance es ajours  supérs Dr à en ne: 
ne doit pas constituer une charge pécuniaire | d'une licence sans redevance doit, avant l'ex vent L'nen pos _ex + —_ 
pour l'Elat. JL a donc paru opportun de déga- | piralion d'un délai de ti is mois, à partir de maire du iarer q 1'il est « ».— 
ger celui-ci de l'obligation d'exercer des pour- | la publication de la présente loi, avoir notifié les pl as mal PyCs © > 
suites en contrefaçon et de reconnaître excep- | au ministre chargé de la propriélé dustrielle a présente proposition n 


tionnellement aux licenciés la possibilité d'in- 
tenter des poursuites, 

C'est dans ces conditions que nous avons 
l'honneur de soumettre à vos délibérations le 
projet de loi ci-annexé, 

PROJET DE LOI 

art. 4er, — Les ressortissants des Elats par- 
ties à l'accord de Londres du 27 juillet 19:6, 
relatif au traitement à réserver aux brevets 
d'invention ayant appartenu à des Allemands, 
ont droit d'obtenir, dans fes conditions et sous 
les réserves résullant des dispositions de cet 
accord et de celles de la nrésente loi, licence 
d'expioiter les brevets d'invention pour les- 
que:s demande a été formulée avant le {er jan- 
vier 1916 et qui ont été délivrés par l'Etat fran- 
çais antérieurement au 4° août 1916, lorsque 
la propriété de ces brevets se trouve retenue 
par application des dispositions de l'acte final 
de la conférence de Par:s sur les réparations, 

Les licences qui seront accordées par appli- 
calion des disposilions qui précèdent le seront 
par le ministre chargé de la propriété indus- 
trielle et ne comportleront le payement d'au- 
cune redevance. 

Elles pourront toutefois entraîner la percep- 


n Cotuvr'r 
au UU V4: 


vrance. Le montant de celle taxe sera fixé par 
arrêté concefté du ministre des finances et du 
ministre chargé de la propricté industrielle. 

Art, 2. — Ne pourront donner lieu à conces- 
sion de licence sans redevance par application 
des dispositions de l’arlicle 4®r ci-dessus; 

40 Les brevets d'invention appartenant, au 
4er août 1946, à des ressortissants allemands 
bénéficiaires des dispositions de l’article 30 de 
la loi 47-520 du 21 mars 1917 ou qui auront 
obtenu la levée du séquestre de leurs brevets: 
celle levée ne peut avoir pour effet de porter 
atteinte aux droits régulièrement acquis sur 
ces brevets. 

Le ministre chargé de la propriété indus- 
trielle est autorisé à suspendre pendant un 
délai de six mois à partir de l'expiration du 
délai prévu à l'article 5 la délivrance de licen- 
ces afférentes aux brevets qui, au 1 août 
1916, appartenaient à certaines catégories d’AI- 
lemands dont le statut national a été modifté 
depuis cette date: 

20 Les brevels d'invention qui, au 1{°r août 
1936, appartenaient indivisihb'ement à des res- 
sortissants allemands non désignés au 1° du 
présent article et à toute autre personne physi- 
que ou morale ; 

“Jo Les brevets d'invention appartenant au 
4er août 1946, à des sociétés allemandes dans 
lesquelles les ressortissants allemands, dési- 
gnés au 10 du présent article, ou des person- 
nes physiques ou morales non a!lemandes ont 
des intérêts substantiels. Le ministre chargé 
de la propriété industrielle apprécie le carac- 
tère substantiel de ces intérêts sur avis con- 
forme d’une commission dont la composition 
et le fonctionnement sont fixés par décret: 

4° Les brevets qui ont fait l’objet avant le 
4er août 1946, en faveur de ressorlissants non 
allemands, de ressortissants allemands visés 
au 1° ou de personnes morales visées au 3° du 
ne article, de cessions, concessions de 
icences et de mise en gage pendant la durée 
de la mise en gage si ces actes sont mention- 
nés sur le registre spécial des brevets institué 
à l’article 4 de la loi du 26 juin 1920 modifiée. 
Art. 3 — Les droits existant sur les brevets 
visés à l’article 1° de la présente loi peuvent, 
s'ils ne le sont déjà, être inscrits au registre 
spécial des brevets dans un délai de trois mois 
à partir de la publication de la présente loi, 

Au cas où lés intéressés se trouveraient dans 
l'impossibilité de produire à l'appui de la de- 
mande d'inscription les documents prévus 





ii s'oppose à tout octroi de licence sans 


redevance sur ce brevet, Le ministre chargé 
de la propriété industrielle statuc sur celle 
opposition sur avis conforme de la commis- 
sion prévue à l'article 2, paragraphe 3 ci- 
dessus. Notification de la décision ministérielle 
est faite à l'intéressé par lettre recommandée. 

Sauf s’il s'agit de l'apprécialion du caractère 
substantiel des intérêts en cause fuite par ap- 
plication de l’article 2, paragraphe 3 ci-dessus, 
tout intéressé qui estime que la décision mi- 
nistériele est intervenue en méconnaissance 
de ses droits, peut intenter devant le tribunal 
civil de la Seine, dans le délai de deux mois de 
la notification, une action en reconnaissance 
de ceux-ci. Il doit alors assigner le service des 
domaines en la personne du directeur des 
domaines de la Seine. 

Ne sont pas valables les licences sans rede- 
vance accordées en méconnaissance de cette 
procédure ou des droits élablis conformément 
à celle-ci.  : 

Art. 5, — 11 ne pourra être procédé à l'octroi 
d'aucune licence d'exploilation sans redevance 
avant l'expiration d'un délai de trois mois à 
partir de la publication de la présente loi. 

Art. 6, — Le défaut de payement des annui- 
tés prévues à l'article 34 de la loi du 5 juillet 
1811 sera regardé, à partir de la publication 
de la présente loi, comme n'avant entrainé 
aucune déchéance après le 1er juillet 1947 des 
droits afférents aux brevels susceptibles de 
faire l’objet d'une licence d'exploitation sans 
redevance 

Les tiers qui, depuis le {+ juillet 1947, ont 
entrepris l'exploitation effective des brevets 
ainsi maintenus en vigueur ou fait des prépa- 
ratifs sérieux en vue de leur exploitalion ne 
seront pas considérés comme contrefacteurs 
et pourront procéder à ladile exploitation. 

Art, 7. — Les brevets visés à l'article {er de 
la présente loi, susceptibles de faire l'objet de 
licences sans redevance sont exonérés de toute 
annuité jusqu'à la date de leur expiration. 

Art. 8. Par dérogation aux dispositions 
de la loi du 5 juillet 14834 relalive aux brevets 
d'invention, l'action en contrefaçon peut être 
exercée par !es titulaires des licences d’exploi- 
tation concédées en application de la présente 
loi, L’Elat n'est en aucun cas tenu d'exercer 
des poursuites contre le contrefactenr:; en cas 
de contrefaçon, il ne peut être poursuivi en 
garantie 





ANNEXE N° 7614 


(Session de 1919. — Séance du 24 juin 1919.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux 
maires et adjoints des communes ainsi 
qu'aux conseillers municipaux de Paris le 
bénéfice de la sécurité sociale, lorsque ‘eurs 
fonctions ne leur permeitent plus l'exer- 
cice de leur profession antérieure, présen- 
tée par MM. Cordonnier, Mazuez et les 
membres du groupe socialiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission de j'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les maires et ad- 
joints des communes et les conseillers mu- 
nicipaux de Paris peuvent difficilement et 
avec courage faire face aux frais inhérents à 
leurs fonctions et assurer leur existence 
ainsi que celle de leur famille grâce à l'in- 
“emnité qui leur est attribuée par les con- 
seils municipaux. La présente proposition de 
loi n'intéresse que :es magistrats municipaux 
des villes suffisimment importantes pour 
obliger ces élus à quitter leur métier afin 
de consacrer tout Icur temps aux fonctions 
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ration de € indemnités 
lacune d'autant plus re- 
es maires et adjoints 


rs 





telle qu'ils ne peuvent, 
in bénéficier de la sécurité 

ni ix, ni pour leur famille. 
En l'état” actuel des textes il est certain 
que les maires ne peuvent pas être considé- 
rés comme des salariés. Ils perçoivent, lors- 
jue le conseil municipal en a ainsi décidé, 
une indemnité compensatrice de frais occa- 
sionnés par ieur fonction et cette indemnité 
ne peut pas, au sens égal du terme, être 

considérée comme un salaire 


Les maires et adjoints qui touchent ces in- 
demnités ne sont donc pas assujeltis obliga- 
aux assurances sociales et ils ne peu- 
percevoir les prestations famili au 


titre de salariés, 


toires 


ales 





Point n'est besoin d'insister sur l'injustice 
d'une pareille situation qui met les élus 
dans une position d'infériorité fächeuse vis- 
à-vis du personnel qu'ils commandent, 

Les maires et adjoits ne sont cerles pas 
es fonctionnaires et Hi apparaît impossible 
de les faire bénéficier d’un régime analogue 
à celui des fonctionnaires. 

IL est donc indispensable qu'une loi spé- 
Ciale leur accorde le bénéfice de la sécurité 
sociale, la commune où ils exercent leurs 
fonctions étant considérée comme leur em- 
nt! En 
L 


Cette mesure parfaitement démocratique 
fera que les fonctions électives municipales 
ne seront pas uniquement réservées aux per- 
sonnes riches ou exerçant une profession 
industrielle, commerciale, libérale ou autre. 
L'accession aux fonctions publiques, pour 
toutes les catégories de citoyens est un des 





principes de base de notre régime. Pour per- 
mettre aux citoyens très pauvres c'exercer 
lesdites fonctions il faut leur donner des ga- 


ies abso:ument 


ran! identiques à celes qui 
sont données à tous les salariés 
En çonséquence, nous avons l'honneur de 
soumettre à l'approbation de l’Assemblée na- 
nale la proposition de loi ci-dessous: 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Les maires et adjoints 
des communes et les conseillers municipaux 


de Paris qui ont dû cesser l’exercice de leur 
profession pour exercer leurs fonctions élec- 
tives pourront continuer à bénéficier de la 
sécurité sociae. La commune où ils exercent 
leurs fonctions sera considérée comme Jeur 
employeur. 





ANNEXE N° 7615 


(Session de 1919. — Séance au 24 juin 1919.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder 
des réductions sur le prix des transports 
par Chemin de fer aux travailleurs Saison- 
niers pour se rendre sur le lieu de leur 
travail, présentée par M. Gilles Gozard et 
les membres du groupe socialiste, députés, 
— (Renvoyée à la commission des moyens 
de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il! existe un certaig 
nombre de ne sujettes à une acti- 
vité saisonnière de plus ou moins longue du- 
rée. Par la voie rég'ementaire, Giverses dis- 
positions ont été prises ou sont prises pério- 
diquement pour assurer le déplacement d: 
main-d'œuvre saisonnière à l'occasion de cer- 
tains travaux de l'agriculture, tels que la 
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moisson et la vendange. Il est souhaitab'e 
que celte réglementation soit continuée dans 


l'avenir et perfectionnée dans toule la me- 
sure du possible. Mais étant donné le carac- 
tère très particulier de ceite question, les 
dis] ons générales d'une %0i ne parais- 
£t pas devoir êélre envisagées. 


saisonnières de 





nntre, les activités 

certaines professions exercées pér:odique- 
m oans les stations thermales, chimati- 
ques et touristiques par les professionnels de 
l'hô * des casinos et des jeux, des mu- 
s orchestre et, d'une façon générale, 
l ceux qui sont engagés à la Saison, 
pre t un caractère spécial qui mérile 
ü ICre 

l € \ de ces profession 
I e CIM LE EL pas ] eu de 
li { int donrk ie caraciere ind - 
| ce dernier. Il arrive très souvent 
q é d'hôtel ou de *casino doit, 
ü è aune à ce à mpaiir deux 

sur la côte normande ou sur 
| ] ou « e dans ui sta 
l ] fonctk int que l'été € 
l'a e S$ de sports d'hive 
ou d'azur, Ces travaileurs qui 
( mathei sement des pér.œe 
d prol e3 doivent; pour rejoin 
Ü Ü )Î it pour une Sai- 
s des frais de déplacement im- 
Is doivent, par la suite sup 
} l I r rejoindre n 
{ 

D ) 1'il était de not de 
Y lités de transport à 
{ ntéressante de travail 
le I à l’une des activil 
na d mporlantes puisqu el 
L [ui notre pays u e ] ri 
l { sources en devises élral 
: Li I ] nous ont conduit à vous de- 
n l'adoption de la proposition de loi 
LE 

PROPOSITION DE LOI 

Art, fer, — Les personnes assujelties pro- 
fes lement à une activilé saisonnière 
s'ex4 dans les stations thermales, eli- 
71) ou touristiques bénéficient d’une ré- 
du \ 50 p. 100 sur le tarif des chemins 
de fer ir se rendre de leur domicile habi- 
tuel sur le lieu de leur travail ou pour rejoin 
dre leur domicile à l'expiration de leur con 
{ nnier, 

Cette réduction leur est également accordée 
] se rendre d'un lieu de travail à un au 
tre quand les contrats de travail saisonnier 
se succèdent 

Art. 2. — La liste des professions qui peu 
Y donner droit au bénéfice des -dispositions 
de l'article 14% sera arrêlée pgr décret pris 
sur la proposition du ministre des travaux pu 
blics, des transports et du tourisme et du 
ministre du travail et de la sécurité sociale. 


Art. 3. — Pour être admis à bénéficier de 
la réduction, les intéressés devront produire 
un certificat de domicile délivré par le maire 
de leur commune où par le commissaire de 
police et le contrat d'engagement de leur 
employeur, 

Un arrêté du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme fixera les con- 
ditions particulières suivant lesquelles la 
S.N.C.F. devra assurer aux intéressés le béné 
we dispositions de la présente Mi. 


ANNEXE N° 7616 
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ues 





(Session de 1949, — Séance du 24 juin 1949.) 


PROPOSITION DE RSSOLUTION tendant à 1n- 
viter le Gouvernement à accorder aux fem- 
mes fonctionnaires Ou épouses de fonction- 
naires mères de famille décorées en 1949 
ou ayant au moins trois enfants à charge, 
une indemnité supplémentaire à l'occasion 
de la Fête des mères, présentée par M. Min- 
joz et les membres du groupe socialiste, dé- 
utés, — (Renvoyée à Ya commission de la 
reg de la population et de la santé pur- 

ique.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la plupart des caisses 
d'allocations familiales ont décidé d'accorder, 
à l'occasion de la Fête des mères, une indem- 


nité aux mères décorées en 1949 et aux mères 
de familles nombreuses allocalaires de :a 
caisse. 

Pour les mères décorées en 1949, les som- 
mes suivantes ont été allouées: 

Médaille de bronze, 3.000 F; 

Médaille d'argent, 5.000 F; 

Médaille d'or, 7.000 F. 

Les mères de familles nombreuses non dé- 
corées en 1949 et ayant trois ertants à charge 
ont perçu une indemnité de 500 F; 

Les mères ayant quatre enfants à charge 
ont perçu une indemnité de 1.090 F et 250 F 
en pius par enfant à partir du cinquième. 

Il s'agit évidemment des enfants pour les- 
quels la caisse ver:e des allocations familiales. 

Il nous apparail que les fonctionnaires de 
vraient bénéficier d'avantages analogues. 

Autrelois, les allocations familiales accordées 
aux fonctionnaires élaient supérieures à cel 
les que touchaient iles familles du secteur 
privé. Depuis la loi du 22 août 1946, toutes ces 
al'ocalions ont ét# unifiées et il apparait dès 


lors normal que l'Etat accorde à ses agen: 
les même avantages qui sont consentis par 
les caisses d'allocations familiales, 


C’est pourquoi nous vous sournettons la pro- 
posilion de résolution suivante: 
RESOLUTION 


PROPOSITION DE 


L'Assemb'ée nationale invite le Gouverne- 
ment à accorder aux femmes fonctionnaires 
ou épouses de fonctionnaires mères de famille, 
décorées en 19%49 où ayant au moins trois en 
fants à charge, une indemnité supplémentaire 
à l'occasion de la Fûte des mères. 





ANNEXE N° 7617 


(Session de 1949. — Séance du 24 juin 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation sur le projet 
de loi rattachant le canton 4e Laissac à 
l'arrondissement judiciaire de Rodez, par 
M. Chamant, député (1). 


Mesdames, messieurs, le projet dont vous 
êles saisis a pour but de raltacher le canton 
de Laissac, qui dépend actuellement de Ja 
circonscription judiciaire de Millau, à l’arron- 
dissement judiciaire de Rodez. 

Les arguments qu'il y a lieu de faire valoir 
à l'appui de ce projet sant de deux ordres 

L'un est un argument de principe. En effet, 
depuis le décret de septembre 1926, le canton 
de Laissac fait partie de la circonscription 
administrative de Millau. Par un souci d’équi- 
libre, il importe donc d'assurer la concordance 
des circonscriptions judiciaires et administra- 
lives 

L'autre argument est d'ordre pratique : les 
communes du canton de Laissac sont à faible 
distance de Rodez, alors qu'elles sont éloi- 
gnées. en moyenne, de 50 kilomètres de Mil- 
lau. 

Pour être complet, il faut ajouter que tous 
les parlementaires du département de l’Avey- 
ron, ainsi que le conseil général, à l’una- 
nimité, ant demandé qu'il soit procédé à ce 
rattachement. 

Votre commission de la justice et de légis- 
lation vous propose donc de voter le prajel 
de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Le canton de Laissac, qui dé- 
pend actuellement du tribunal de Millau, est 
rattaché à la circonscription judiciaire du tri- 
bunal de Rodez (Aveyron). 

Art. 2. — Les indemnités a pourraient 
être dues par ies officiers publics ou minis- 
tériels Lénéficiant de cette mesure seront ré- 
glées à l'amiable entre les intéressés sous le 
contrôle du Gouvernement, ou fixées par ar- 
rêté du garde des sceaux, ministre de la _ 
tice, pe après avis du procureur général 
près la cour d’appel, pour les grefliers et 
après avis de la chambre de discipline et du 
tribunal pour les autres officiers publics et 
ministériels. 


(1) Voir le n° 5836. 
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ANNEXE N° 7618 


(Session de 1919, — Séance du 24 juin 199) 


AVIS présenté au nom de la commission da 
la justice et de législation sur la prop. 
lion de résolution de M. Theetten et ? 
sieurs de ses coilègues tendant à inviter le 
Gouvernement à reporter au #7 août |: 
date d'exigibilité, sans pénalité, du montant 
des taxes locatives, par M. Cilerne, d 
(1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 
jeudi 23 juin, votre commission de la j 
et de législalion à décidé à l'unanim 
donner un avis favorabie à Ja proposi 
résolution n° 7455 tendant à surseo:r à : 
bilité du montant des taxes localives 

Votre commission est d'avis que 
du {er août proposée soit remplacée par 
du 1i® octobre 


ANNEXE N° 7619 


(Session de 1949. — Séance du 24 juin 


RAPPORT fait au nom de la commissi 
l'intérieur sur les propositions de 1 
tion: 1° de M. Mokhlari el plusieurs de 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à revaloriser le traitement «es in:ti 
tuteurs du caüre spécial 61 des moniteurs 
en Aïgérie et à opérer l'intégration 
cadre spécial dans le cadre normal; | 
M. Rabier et plusieurs de ses collègues 
dant à inviter le Gouvernement à arrêter 
le recrutement du cadre spécial dans l'en- 
seignemnt primaire public en Algérie el 
intégrer ce cadre spécial dans le cadre nor- 
mal sous cerlaines condilions, par M. B 
député (2). 


Mesdames, messieurs, les propositions 


Mokhtai et 


résolution (n° 7060) de M. 
(no 7312) de M. Rabier tendant au rm 
but : Fintégralion des instituteurs du « 


spécial dans le cadre normal des instilute 
d'Algerie. 

Qu'est-ce que le cadre spéciai ? 

Constilué par l'ordonnance du 27 novem 
1914, i: devait assurer des maitres aux pr 
déshérilés de l'enseignemnt B, réservé 
Français musuimans 

La guerre coupait alors l'Algérie de Ja n 
tropole. Une mobilisation massive Hinitait, 
place, lies possibilités de recrutement, « 
le moment même où le plan de scolarisal 
trop longiemps attendu, visait la scolarisa!) 
d'un million d'enfants. 

Le cadre spécial fit donc appel à des mailr: 

ui n'avaient pas les diplômes exigés da 
l'enseignement primaire: le baccalauréat 
le brevet supérieur Il accueillit les titulair 
du brevet élémentaire, du diplôme d'études 
secondaires ou de la première partie du b: 
calauréat de l’enseignement secondaire. 

Dans f’ensemble, ce personnel fut à la hou 
teur de sa tâche. I rendit, il rend encoro 
les plus précieux services. Grâce à Jui le plan 
de scolarisation à pu franchir à l'heure € 
les étapes prévues. Le moment est done ven 
de régulariser sa situation, car les mailres 
du cadre spéciai n’ont pratiquement pas de 
statut. Les textés prévus par l’article 3 de 
l’ordonnance du 27 novembre 1944 et le décret 
du même jour n’ont jamais paru. 

Les mermbres de l'enseignement du cadre 
spécial, aussi paradoxal que cela paraisse, 1° 
sont pas des fonctionnaires. 1Is sont cons d- 
rés comme des agents contractuels. Leurs trai- 
tements, bien inférieurs à l’origine à ceux 
des instituteurs titulaires, n’ont pas été reva 
lorisés. Ils ne peuvent eflectuer de versemer 
pour la retraile. Ils ne bénéficient pas G: 
congés de longue maladie. 

va sans dire que cette situation dim 
nuée, précaire, crée un profond malaise da: 
les rangs du cadre spécial. D'autant que ! 
plupart de ses membres ont vu leurs méri! 
consacrés par l'obtention du C. A. P. ‘ 
d’élogieux rapports d'inspection. 


(4) Voir les nos 7455, 7525. 
(2) Voir les nos 7060, 7312 
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1 ne doit plus y avoir désormais qu'une 
catégorie d'instituteurs en Algérie. Le cadre 
spécial, imposé par les nécessités du temps 
de guerre, n'a plus de raison de subsister. 

La proposition de résolution de M. Rabier 
demande, à juste titre, l'arrêt de son recru- 
tement. ; 6 

Les écoles normales d'Algérie peuvent rece- 
voir désormais des promotions de plus en plus 
nombreuses. Et les lauréats des listes supplt- 
menlaires des écoles normales de la métro- 
ole, contraclant un engagement quinquen- 


1, viendront volontiers en Algérie si l'ensei- 
gnement primaire y conserve ses droils ac- 
gui 


Le recrutement des inslituteurs publies 

étant redevenu normal en Algérie, il ne faut 

pas pour autant se priver des services des 

maitres du cadre spéciai qui ont affirmé leur 

valcur professionnelle. 

Les auteurs des deux propositions se rejoi- 
t dans ‘eurs conclusions qui ont reçu, 


4 le note en passant, l'entière approbation 
du syndicat national el du syndicat F. O. des 
jnslitulteurs. 

ls demandent l'intégration du cadre spé- 
cial dans le cadre normal, sous les condiions 
suivantes : 


«) Possession du certifivat d'aptilude péda- 
gozique complet (écrit et oral); 

b) Anciennelé de cinq ans de Services; 

ce) Avis favorable d'une commission d'inté- 
gralion, qui pourrait être la commission admi- 
nistrative paritaire départementale. 

MM. Rabier et Mokhtlari estiment, en outre, 
les maitres du cadre spécial devraient 
hénéficier du re‘lassement de la fonction pu- 
hlique pour les tranches 1938 et 49:39 (tixation 
des indices, parement des tranche:, rete- 
uues sur le lrailement pour la retraite). 

Cette mesure de justice, M. Mokhtari vou- 
drait la confier à ‘la section algérienne du 

mseil supérieur de la fonction publique et 
non à l’'administralion. Votre commission ne 
l'a pas suivi sur ce point. Puisque c'est le 
souci d'en revenir à la normale qui nous ins- 
pire, nous ne créerons pas de procédure d'ex- 
ceplion. 

En résumé, il ne doit plus y avoir qu’une 
calégorie d’instituteurs en Algérie depuis le 
décret du 5 mars 1919 qui a réalisé la fusion 
des enseignements A et B. Le même person- 
nel doit désormais dispenser l'enseignement 
aux Français d’origine européenne, aussi bien 
qu'aux Français musu:mans. 

Tous les maîtres du cadre spécial qui en 
sont reconnus dignes par loblention du €. 
A. P., leur ancienneté de services et le juge- 
ment de leurs pairs, doivent devenir des 
incimbres de l'enseignement primaire. 

C'est pour ces raisons que votre commis- 
sion de l’intérieur vous demande d'approuver 
la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLÜTION 
JENDANT A INVITER LE GOUVERNEMENT À ARRÊTER 
LE RECRUTEMENT DU CADRE SPÉCIAL DANS L'ENSEI- 
GNEMENT PRIMAIRE PUBLIC EN ALGÉRIE, A INTÉGRER, 
SOUS CERTAINES CONDITIONS, CÆ CADRE SPÉCIAL 
DANS LE CADRE NORMAL ET A LE FAIRE BÉNÉFICIER 
DU RECLASSEMENT DE LA FONCTION PUBLIQUE 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
mel: 

19 A arrûter le recrutement des instituteurs 
du cadre spécial dans l’enseignement prhiusire 
public d'Algérie ; 

2o A intégrer, avant le {er octobre 1919, Je 
cadre spécial dans le cadre normal, sous les 
condilions suivantes: . 

a) Possession du certificat d'aptitude péda- 
gosique complet écrit et oral); 

b) Ancienneté de cinq ans de service; 

©) Avis favorable d’une commission d'inté- 
£ralion, qui pourrait être la commission ad- 
Winistralive paritaire départementale; 

% En attendant l'ncorporation individuelle 
des intéressés dans le cadre normal, à appli- 
quer aux traitements des instituteurs du ca- 
‘ire spécial le reclassement de la fonction pur 
biique pour les tranches 1918 et 1949 ‘fixation 
«'es indices, payement des tranches, retenues 
Sur le traitement pour la retraite, ele.). 





ANNEXE N°’ 7620 


(Session de 1949, — Séance du 2% juin 1919 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
immunités parlementaires r 3 de- 


nardles en autorisation de poursuites 
(n° 7186) concernant M. Marcel Cachin et 
(nos 7187-7429) concernant M. Tourné, par 
M Pierrard, député {1 


\ 


| Mesdames, messieurs, votre commission d 
immunités parlementaires a exarminé les de 
mandes en autorisation de poursuiles (n° 7156) 
concernant M. Marcel Cachin et s 7187 et 
7429) concernant M. Tourné qui lui étaient 
soumises 

Elle a remarqué qu'une demande d'in'erpel- 
lation sur l'affaire Oliva-Roger, sujet des arti 
cles incriminés, wait é!'é déposée sur le bu- 
reau de l’Assemblée nationale avant la pre 


mière des plaintes des ministres contre nos 
collèvues, et que cetle interpellati < 
pas été encore mise à l'ordre du jour de lAs- 
sermblée du fait même du Gouvernement 
En conséquence, votre commission, se 
refusant à gêner le fonctionnement normal 
des institutions parlementaires, a estimé qu'il 
n'y avait pas lieu d'accorder les aul lions 
demandéss et vous propose l'adoption de la 
proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale décid 

1° De ne pas accorder l'autorisation de pour 
suiles visant M. Marcel Cachin demandée pat 
M le procureur général près la cour d'appel 
de Montpellier, dans sa requète en date du 
o0 avril 1949; 

2° De ne pas accorder les aularisations de 
poursuiles visant M, Tourné demandées par 
M. le procureur général près la cour d'appel 
de Montpellier, dans ses deux requê'es en 
date du 30 avril 1959; 

39 De ne pas accorder l'autorisation de 
poursuites visant M. Tourné dernandée par 
M. le procureur général près la cour d'appel 
de Montpellier, dans sa requête en date du 
16 mai 1949. 





ANNEXE N° 7621 


(Session de 1919. — Séance du 24 juin 1919.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
iminunités parleementaires sur }a demande en 
autorisation de poursuites (n° 7298) conrer- 
nant M. Kriegel-Valrimont, par M. Chaen- 
beiron, député (2). 


Mesdames, messieurs, votre commission des 
immunilés parlementaires avait élé saisie 
d'une demande en aulorisalion de poursuites 
n° 7298) concernant notre collègue M. Krie- 
gel-Valrimont. 

Cette demande a été transmise À l'Assem- 
hlée nationale à la requèêle de M. Pau! Levy, 
directeur de l'hebdomadaire Aux Ecoules qui 
s'est cru diffamé par un écho publié dans le 
no 25, daté du 31 mars au G avril 1949, de 
l'hebdomadaire Action. 

M. Kriegel-‘'’airimont est assigné devant le 
tribunal correctionnel de la Seine en qualité 
de directeur de cet hebdomadaire, Compte 
tenu de la situation de fait qui existe à l’heb 
domadaire Action, votre commission a estimé 
que la demande en autorisation de poursuiles 
qui vous était soumise n'était pas fondée 

En conséquence elle vous propose d'ad pter 
la priéosition de résolulion suivante. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale décide de ne pas 
accorder l'autorisation de poursuites visant 
M. Kriegel-Valrimont demandée par Me René 
Floriot, avocat à la cour d'appel de Paris, 
dans sa requête en date du 2% mai 1949. 





(1) Voir les n°s 3186, 7187, 7129. 
(2) Voir le n° 3298. 











ANNEXE N'7622 


de 1959, — St 10 23 4j! 1919.) 

PROPOSITION DE LOI « ! t le finance- 

ment des œuvrès sociales comités d'en- 
ri ! e 1 [ 

at Alfred Besse, Patineud et les 

! iu £ 1 
— (lienvovée à la il 
L . 
EXPOSE DES MO1 

M it | = ] l 0! 

« 1 , ! n S | 
és dent difié par la Cp | il 
1 d ( | « Et I } 
3 le de f t 

U ! } | S 14 .) 

le décret du 2 mbre 1) | à 
5 ir, dans s FA in 
cet { s ( 

« La cot DUTION de employeur ne peut 
en à l 15, cire nil euré au lai 1e pius 
leve des somm atlecitées aux dc es 50- 
ciales susvisées de l'entrepris atleint au 
cours de ne des trois der ores nées à 
l'exclusion d acpt 3 lempo rés, lorsque 
li » be U 5 I 1 [EL ». ] L u > 1 11 

« ln décri t 1! ilion de irlicie 2 
de l'ordonna du 22 févr 191 pourra 
télterminer les condili 3 de flinancem t des 
| utions so s dans les entreprises ou 
Iës nnines mise \ la 0 Ù \ au coma 
d'enu'reprise ne leur permettraient pas d'assue 
rer le fonctionnement normal des  instulu- 
1ons lies Û 

La itu on, en ce qui concerne le finan- 
cement des œuvres sociales des comités à en- 
treprise n'est donc pas définitivement réglée. 


L'Assermblée nationale, dans sa séance du 
jer avril 1939, a bien adoplé sans débat la 
roposilion n° 5310 de M. Gazier, main!tenant 
à pouvoir absolu les avantages que possé- 


daient un certain nombre de comités d'en- 


reprise, mais il n'en est pas moins vrai 
qu'aucune disposition : particulière n'a été 
prise en ce qui concerne les entreprises qui 


1e possédaient 


I pas d'œuvres sociales avant Ja 
conslilulion du comité, celui-ci ne possède 
aucun moyen légal d'ob'enir le financement 
des œuvres sociales qu'il est susceplible de 
créer. 

D'autre part, lorsque les œuvres sociales 
existaient avant la création du comité, les 
sommes allouées conformément au décret du 
2 novembre 1915, s'avèrent absolument insuts 
fisantes, par suite de l'augmentation du coût 
de la vie. 

Pratiqueinent, de nombreux comités d'en- 


treprise en l'absence d'un texte légal leur 


garantissant des ressources suffisantes, ont 
ob'enu par voie d'accord, un mode de finan- 
cement plus avantageux 


Parmi ces modes de financement, le plus 
“couramment praliqué, est c ni calculé en 
pourcentase de la masse des salaires payés 
dans l'entreprise. 

Ce mode de financement 
équitable puisqu'il est foneli 
| | 
1] 


it être le plns 
ju noinbre de 





salayiès employés dans l'entreprise 
IL est, d'autre part, plus facile à contrôler 
par le comi!'é d'entreprises, qu'un versement 


calculé sur la production ou sur le montant 
des hénétices réalisés 

C'est le mode de financement qui a été re- 
tenu par le ministère du travail pour les 


u 
œuvres sociales des caisses régionales de sécu- 
rilé sociale. - 

Nous proposons de faire de ce mode de 
financement des œuvres sociales des comités 
d'entreprise, une obligation ir tous les ern- 
ployeurs. 

H nous paraît indispensable d'une part, de 
fixer une limite au-dessous de laquelle ne 
pourra pas descendre le taux de calcul du 
versement, et d'autre part, de garantir les 
avantages déjà acquis par certains comités 
d'entreprise, lorsqu'ils sont supérieurs à ceux 
prévus par la loi. 

Enfin. il convient de préciser que le finan- 
cement des œuvres sociales ainsi calculé sera 
entièrement à la charge de l'employeur. Hl 
ne saurait, en effet, êlre admis que soit envi- 
sagé un prélèvement quelconque sur les sa- 
laires, pour le financement des œuvres 50- 
Ciales de l’entreprise. 
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En conséquence, nous vous demandons de 
bien vouloir adopter la proposition de loi 
suivant 
PROPOSITION DE LOI 
Art, ! _ Le comité d'entreprise dispose 
pour le financement des institutions sociales 
au'il gère, à la gestion desquelles il participe 
ou d 1 contrôle a n, d'une subven- 
Lion ée en pourcentage à la ma des 
# pa Ye dar l'entreprise 
I d lcul de cet! l t fixé 
il itre le comité d'e] ep ‘ et 
inférieur à 3 p. 100 
La bvention, versét un comité d'entre 
] r le financement des œuvres sociales 
{ | ine période donm best calculée sur 
. . 
la des salaires payés au cours de Ja 
li ér 1n 
Cent lion est entièrement à !3 
{ em eur 
Art. 2 En 1 l l'appli on de a 
pre ne peut aboutir à diminuer le 
mot la subvention dont disposait le 
com, d'entreprise dans la période qui pré 
ct médiatement l'entrée en vigueur de 
cel! 


ANNEXE N° 7623 


{Sess de 1919. — Séance du 24 juin 1949.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à îim- 
viter le Gouvernement : porter la limite 


d'âge des enfants à vingt et un ans pour 
bénéficier de: réductions de transport par 
Chemin de fer, au lilre des familles nom- 
breuses, iorsqu ils poursuivent leurs études, 

Poumadère, Boutavant, 


présentée par 


Mme: Duvernois, Madeleine Braun, Mlle Ru- 
meau, M Albert Rigal et les membres du 
groupe communiste, députés. — (Renvoyée 
à la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Meésdarme messieurs, la Société nationale 
des chemins de fer français accorde aux fa- 


milles nombreuses ayant au moins trois en- 
fan! réductions sur les tarifs voyageurs. 
La limite d'âge au delà de laquelle les en- 


3 des 


fants cessent d'ouvrir droit à de telles réduc- 
tions est fixée à dix-nuit ans. Or, dans bien 
des cas, les enfants continuent à étre à la 
charge de la famille au delà de cette limite. 


C'est ce qu'a reconnu le législateur en ce 
qui concerne les prestations familiales puis- 
que les enfants poursuivant leurs études ou- 


vrent droit aux prestalions jusqu’à l’âge de 
Vingt-1rojs ans, 

C'est également ce qu'avait reconnu notre 
législation fiscale, puisque les abaltements 
d'impôt étaient consent s pour les familles 
avant di nfant: de moins de vingt el un 
an 

No ensons qu'une décision qui aboutirait 
à prolonger la limite d’âge à vingt et un ens 
vrant droit à réduction sur les chemins de 

rait bien accueille par des familles 
ises de notre pays. Nul ne peut igno- 


‘ harges lourdes pour les famlles nom- 

‘squ'elles s'imposent des sacrifices 
ur les éludes des enfants obligés de se dé- 
lacer parce que ne résidant pas dans la 
lle même des écoles qu'ils fréquentent. 
nséquenee, nous vous demandons de 
Youloir bien adopter la proposition de réso- 
uivante : 


À otit bn 1h 13 bte 2m 


@ £ 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à porter la limite d'âge des enfants à 
vingt et un ans pour bénéficier des réductions 
de transport par chemin de fer, au 
familles nombreuses, lorsqu'ils 
leurs études. 


titre des 
poursuivent 








| 





ANNEXE N° 7624 


(Session de 1919. — Séance du 24 juin 1949.) 

RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale (1) sur le 
projet de loi étentant aux départements de 
la Guadteïoupe, de la Guyane française, de 
la Martinique et de 1a Réunion, les dispo- 
sitions de la loi du 24 octobre 1946, ponant 
réorganisation des contentieux de la sécu- 
rité sociale e! de la mutualité agricole, par 
M. Segrlle, député (1). 


Mesdames, messeurs, il apparait particu- 
lièrement souhailable que les dispositions de 
la joi du 24 o 1916 portant réorganisa- 
contentieux de la sécurité sociale 
aux départements français 


tobre 
tion du 
soient ét 
d'outre-mer 

En effet. la nature 


ndues 


même de la législation 


de sécurité soc'ale exige que les litiges d’or- 
dre administratif ne soient pas soumis aux 
uridicti de droit commun, mais à des ju- 
rdictions spécialisées ayant loute la souplesse 
et la ranidité désirables. C'est d’ailleurs pour 
cette raison que les anciennes dispositions lé- 
gales concernant le contentieux des assuran- 
ces sociales ont été abandonnées, Celles-ci 
prévoyaient. en première instance, une Com- 
mission d'arrondissement composée du juge 


de paix, président, et de deux assesseurs — 
un employeur et un Salar'é. L'appel des dé- 
cisions de cette commission était soumis au 
tribunal civil d'arrondissement, puis éven- 
tuiellement à la cour d'appel et enfin en cas- 
sation, En mat d'accidents du travail les 
juridictions ordinaires (juge de paix, tribnnal 
civil, cour d'appel) étaient seules compé- 
tentez 

Par contre, la joi du 2% octobre 19:6 Insti- 
lus des commiss'ons spécialisées dont cer- 
tanes sont présidées par un magistrat, mais 
qui comprennent toutes des représentants des 
parties en litige (assuré, employeur, presta- 
taire etc.) afin que les textes légaux et ré- 
ulementaires ne soient pas interprétés sen- 
lement sous l'angle de la rigueur juridique, 
mais aussi comple tenu des situations sa- 
ciales et humaines qui se présentent. 

C'est dans l'institution d'une procédure gra- 
Cieuse préalable que se manifeste surtout 
l'originalité des contentieux de sécurité so- 
clale En effet, toute réclamation formulée 
contre les décis'ons des organismes de sécu- 
rité sociale est obligatoifement soumise en 
premier leu à une commission dite « gra- 
cieuse préalable » composte uniquement d’ad- 


ère 


rministrateurs de l'organisme intéressé. Les 
différentes catégories d'administrateur: sont 
représentées dans cette commission et no- 


lamment ceux appartenant à la même caté- 
gorie que le réclamant. 

Les règles de procédure —- en particulier la 
période des réunions de cette commission, 
prévues au moins deux fois par mois et Îles 
délais de notification des décisions, qui sont 
extrèmement réduits — permettent la rapidité 
indispensable 

La commission de première instance — 
composée du président du tribunal civil (pré- 
sident) et de deux assesseurs dont l'un ap- 
partient obligatorrerment à la même catégorie 
que l'apnrelant ou le défendant — connaît des 
lilges que les commissions gracieuses n’ont 
pu résoudre, Enfin la commission rég'onale 
d'appel — composée d'un conseiller à la 
cour d’anpel et de quatre assesseurs dont 
deux appartiennent obligatoirement à la 
même catégorie que l'appelant ou le défen- 
deur — juge en appel, des décis'ons de la 
commission de première instance. 

La procédure flxée par la loi, pour ces deux 
dernières juridictions, est également très 
simple et les délais prévus réduits au mini- 


mum. 

Enfin, il convient de remarquer que ces 
règles s'appliquent aussi bien à la législa- 
tion des assurances sociales qu'à celle des 


accidents du travail et des allocations fami- 
liales ce qui constitue un élément suppié- 
mentaire de simplicité, 

L'application de la loi du ?4 octobre 1946, 
depui ; le {er janvier 1947, a donné en France 
métlropolilame d’excellents résultats, notam- 


(1) Voir le no 66%. 











hu put 





ment par suite de l’existence de la procédure 
gracieuse préalable qui (ee tone de régler Ja 
plupart des litiges, ne laissant aux jurdic. 
tions proprement dites que les cas néces:i. 
tant réellement une solution selon lez prin- 
cipes généraux du droit. Il est donc éminen- 
ment souhaitable qu'elle soit, sous rése: 
des adaptations nécessitées par l'organisation 
particulière de la sécurité sociale dans les 
départements d'outre-mer, éteridue à ces ter. 
ritoires, si l’on veut que les populations ac- 
cueillent favorablement la nouvelle législa. 
tion qui devra dans un bref délai y être ét 
due, 

C'est pourquoi cominission du tra 
vail et de la sécurité sociale vous demande 
d'adopter le texte suivant: 


votre 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Lez dispositions de la 
loi no 46-2339 du 2% octobre 1946 portant r 
ganisation des contentieux de la sécurité 
ciale et de la mutualité sociale agricole s0 
étendues aux départements de la Guadelou; 
de la Guyane française, de la Martinique et 
de la Réunion, sous réserve des adaplalions 
nécessitées par l'organisation particul'ère ce 
la sécurité sociale dans ces département: 
Ces adaptations seront réalisées par décret 
rendu sur le rapport du ministre du travail 
et de la sécurité sociale, du ministre de l'acr!- 
cullure, du ministre des finances et des af 
res économ'ques, et du garde des sceaux, 
ministre de la justice. 


ANNEXE N° 7625 





(Session de 1949. — Séance du 24 juin 1919.) 

RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur ‘es pro- 
positions de loi: 1° de M. V'atle et plusieurs 
de ses collègues tendant à étendre le bénc- 
fce de la législation de sécurité sociale aux 
etudiants allents de longue maladie depuis 
une date postérieure au 4 janvier A938; 
20 de Mme Charbonnel et plusieurs de ses 
collègues tendant à étendre le bénéfice de 
la sécurité sociale aux étudiants dont le 
constat médical est antérieur au 1% jan- 
vier 1949, par M. Segelle, député (1). 


Mesdames, messieurs, l'article 4 du décret 
du 31 décerabre 1948 pris pour l'application 
de la loi du 23 septembre 1938 dispose que 
pour avoir droit aux preslalions en nalure 
des assurances sociales, l'étudiant doit jus- 
titier avoir été affilié au régime défini par la 
loi du 23 septembre 1948 à la date de la pre- 
mière constatation médicale de la maladie. 
11 doit, en outre, justifier, en cas de longue 
maladie, d’un an d'irmmatriculation au pre- 
m:er jour du trimestre civil au cours duquil 
est survenue la maladie. 

Il résulle de ces dispositions que les élu- 
diants atteints d'une maladie ou d'une lon 
gue maladie dont la première constatation est 
antérieure au 1 janvier 1949 ne bénéficient 
pas des prestations des assurances sociales. 

La première propesition de 101 tend à faire 
bénéficier des prestations les étudiants qui 
ont été atteints d’une longue maladie entr 
le {er janvier 1948 et le {er janvier 1949. 

La seconde proposition, d’une portée plus 
large, à pour objet d'accorder le bénéfice de 
preslations des 4ssurances sociales à tous les 
étudiants atteints d’une affection antér'eurc- 
ment à la date du 1er janvier 1949. 

C'est un principe traditionnel en matière 
d'assurance que les risques survenus allé- 
rieurement à la date d’entrée dans l'assurance 
ne peuvent être pris en charge. 

Il importe d'ailleurs de signaler que l’arti- 
cle 8 du décret du 41 décembre 1948 précité 
a prévu un ensemble de mesures qui rédu.- 
sent considérablement pour la première an- 
née, tout au moins les périodes de stage nor- 
malement exigibles. Cet article dispose, en 
ellet, qu’à titre transiloire les étudiants qui 
justifieront avoir élé régulièrement inscr.!s 
dans l’un des établissements d'enseignement 
supérieur visés à l’article 2 de la loi au cour: 
de l’année scolaire 1947-1948 sont considérés 


(1) Voir Jes nos 6159, G123. 
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comme remplissant au {+ janvier 199 les 
conditions minima de durée d'immatriculia- 
tion fixées à l'article 4 du décret. 

Ce même article précise, en outre, que le 
droit aux prestations de l'assurance mnater- 
nité est ouvert pour tout accouchement sur- 
venu postérieurement au 31 décembre 1%8. 
On peut d'ailleurs faire remarquer que les 
studiants qui ont interrompu leurs études 
lepuis le 4: janvier 19:85 pour cause de ma- 
adie ne peuvent se faire iminatriculer au 
itre du nouveau régime. 


Il 


Li 
} 
{ 


Cela limite donc les prestations qui pour- 


raient être servies par les caisses de sécurité 
sociale par une extension a posteriori. 

A l'appui de la seconde proposition de loi 
est invoqué l'argument d'après lequel la si- 


tuation des étudiants au regard de la légis- 
lation de la sécurité sociale serait dés n- 
tageuse par rapport aux autres calégories 
d'assurés puisque la loi du 30 août 1947 a 
étendu le bénéfice de l'assurance de longue 
maladie aux assurés sociaux Ré Ph ant au 
régime général où au régime des fonction- 
naires et atteints d’une affection de longue 
durée antérieurement à l'application de l'or- 
donnance du 19 octobre 19,45. 

Or, si la loi du 30 août 4947 a étendu le bé- 
néfice de l'assurance longue maladie aux as- 
surés atteints d’une affection de longue du- 
rée antérieurement au 1er janvier 1916, ceux- 
ci étaient déjà affiliés au régime des assu- 
rances sociales et versaient en qualité d'as- 
surés des cotisations correspondant à cette 
afliliation.Au gs 07. les intéressés pouvaient, 
le cas échéant, bénéficier d'une pension d’in- 
validité. Tel n’est pas le cas des étudiants 
qui ne sont assurés sociaux que depuis le 
der janvier 1949. 

Il semble donc bien qu'il est difficile de 
soutenir en droit ces deux propositions, Il ne 
s'agira que d’une mesure exceplionnellke de 
bienveillance telle que l'octroi du régime des 
assurances sociales aux étudiamts qui ne sont 
pas des salariés. Nous pensons que ce nouvel 
effort, bien qu’exorbilant de la règle géné- 
rale, est indispensable si on veut venir en 
aide de façon efficace aux étudiants qui, on 
le sait, sont terriblement touchés par la tur- 
berculose. 

Cet argument a été déterminant dans le 
voie de la sécurité sociale des étudiants. Nous 
pensons qu’il doit l’être dans le cas présent. 

Il ne faut pas se cacher toutefois que 
l'adoption de cette proposition entrainera un 
accroissement sensible du coût du régime 
déjà déficitaire par sa constitution même et 
dont seule une importante subvention budgé- 
taire doit permettre d'assurer l’équilibre finan- 
cier. 

Celte subvention a été fixée pour la pre- 
mière année de l'application des assurances 
sociales aux étudiants à 210 millions au mi- 
nimum. En outre, la loi du 23 septembre 1948 
a seulement prévu l'inscription d'un crédit 
de 60 millions pour les trois derniers mois 
de l’année 1918. 

I est donc désirable, de toute façon, que 
cerlaines dispositions soient prises dès main- 
tenant. Le ministère des finances a le choix 
entre des crédits ouverts au titre de l’assis- 
tance médicale gratuite pour que les étudiants 
qui ont interrompu leurs études puissent con- 
tinuer à bénéficier de cette assistance, ou 
des crédits assurant le même régime qu'aux 
nt favorisés par la dale du 1er janvier 
4919, 

I convient d'opiner pour cette dernière 
mesure et c’est pourquoi voire commission 
du travail et de fa sécurité sociaie vous de- 
mande d’adopter le texte suivant: 





PROPOSITION DE LOI 
TENDANT A ÉTENDRE LE BÉNÉFICE DE LA SÉCURITÉ 
SOCIALE AUX ÉTUDIANTS ATTEINTS D'UNE AFFECTION 
DE LONGUE MALADIE AVANT LE {1% JANVIER 1949 


Art. 47. — Le bénéfice des disposilions de 
l’article 4, 2°, de la loi n° 48-1473 du 23 sep- 
tembre 1948 étendant aux étudiants cer- 
taines dispositions de l'ordonnance n° 45- 
2154 du 19 octobre 1945 fixant le régime des 
assurances sociales applicable aux assurés 
des professions non agricoles peut tre de- 
mandé par les personnes qui, atteintes de 
longue maladie au 4 janvier 1919 et non 
encore guéries, remplissent les conditions 
pour l'attribution des prestations de longue 
Maladie et étaient, lors de la première consta- 





tation médicale de la longue maladie, inscrites 
dans l'un des établissements visés par l’ar- 
ticle 2 de la loi n° 48-1473 du ?3 septembre 
1918 et âgées de moins de ?6 ans, l'âge li- 
mile élant reculé d'un terhps égal à celui 





passé sous les drapeaux et du temps pen- 
dant lequ | ] bér jairé de 
l'ordonnance d t aou 1913 t pu | 

JivI irs él 

Art, 2. — 4 P:1 | 
de la Pre senie ni, le i ü 

5 SiX mois sa ul \dr À 
la Caisse prin e di t de leur 
J sid nce [EL ] ) N I LU 
ficat médical dûüme { 

L'examen sp il ! u à l'article de 
l’ordonnan n° 45-2454 du 19 0 1915 | 
devra à ir lieu d le d L } 1 à | 
dater de la réception de cette demand 

Art. 3. — Les étudiants 1 aires d | 
dispositions de la présente loi sont affiliés | 
à la caisse primaire de sécurité sociale dans | 
le ressort de laquelle se trouve l'établisse- | 
ment où ils étaient inscrits lors de la pre- 
mière constatation médicale de la longue ma- 
ladie. 

Ils bénéficient du régime prévu par la loi 
n° 48-1153 du 23 septembre 18, 


ANNEXE N° 7626 


(Session de 1949. — Séance du 24 juin 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur la pro- 
position de loi de M. Segelle et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier les dis- 
positions de la loi n° 46-2125 du 30 octobre 
1946 sur la prévention et la réparation de 
accidents du travail et des maladies profes- 
sionnelles, par M. Segelle, dépul£ (1). 


Mesdames, messieurs, les fonctionnaires li- 
tulaires de l'Etat sont couverts par leur sta- 
tut contre les accidents du service. 

Les agents auxiliaires de l'Etat et des col- 
lectivités locales sont, comme les salariés du 
secteur privé, régis par la législation des acci- 
dents du travail, qu'ils soient couverts par les 
caisses de sécurité sociale ou par leur em- 
ployeur qui demeure son propre assureur, 

Au contraire, les agents titulaires des col- 
lectivités locales qui, en incip 
par leur stalut propre e 
employeur contre les accid 
sont en fait dépourvus 
d’une part, parce que ce 
core été voté. d’autre part, parc nombre 
de petites collectivités locales s incapables 
de demeurer leur propre assureur pour des 


sont gis 





risques dont l'importance dépasse les possibi- 

lités budgétaires d'une petile commune 
C'est pour ces motifs que certains dépar 

tements ministériels envisagent d'autoriser 


les communes à <e couvrir auprès de sociétés 
d'assurances 

Plutôt que de faire appel à des compagnies 
privées pour assurer la couverlure d'accidents 
dont le caractère juridique ne semble pas 
défini, il paraît préférable d'étendre aux 
agents titulaires des collectivités locales le 
bénéfice de la législation des accidents du tra 
vail et de faire couvrir ce risque par les 
caisses de sécurité sociale. 

Tel est l'objet de la présente proposition de 
loi. 

Toutefois, il sembie logique d'ajouter à l'ar- 
ticle 5 le nouvel alinéa suivant: 

« Le règlement d'administration publique 
détermine les conditions dans lesquelles les 
dispositions de la présente loi sont applicables 
aux fonctionnaires et aux agents permanents 
des collectivités locales. » 

Sous réserve de ces modifications, votre 
commission du travail et de la sécurilé so- 
ciale vous demande d'adopter le texte sui- 
vant: 





PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — L'article 5 de la loi n° 46-242 
du % octobre 1946 sur la prévention et la 








(4) Voir le n° 6095, 











—— 
réparation des accidents du travail et des mas 
ladies professionnelles est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes 

«a Art. 5. — Il n'est pomt dérogé aux lois 





’ 
ordonnances et règlements concernant les 
pen ns 
Des ouvriers, apprentis et j liers 
} int 1X s de ia m irrt 
Des } \ \ es à l'ar > d dé. 
t du 17 \ 1938 relatif à la réorg 1 
et à I e d { ics 
« Des ouvrier IMauT È les C= 
tures d'armes de l'ex-ministère de la guerre; 
Des for ilres l des ager L'Iro@ 
nt de l'E 
Le règlement d'administra |u8 
d pri à les « \d ins ua } s leg 
e la présente lo vi 
cable x f tionnaires et x agents per- 
REC l ) v loca 
Art. 2 — Les dispositi \ 3 
loi prendi t etlet à € HMUpiCr du 1 j vi 
1949, 
ANNEXE N° 7628 
(Session de 1949 — Séance du 24 jui 1949 Y 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'or« 
donnance du 4 octobre 1915 concernant :8 
contrôle ct le contentieux «le l1 sécurité so 
ciale, présentée par MM. Gérard Duprat, AL 
fred Costes, Boutavant, Renard, Besset el 

les membres du groupe communiste, dépu- 

tés — (Renvovée à la commission du tra- 
vail et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la principale cause des 
difficultés financières que rencontre la sé- 


curité sociale est la mauvaise rentrée des coti- 


salions ainsi qu'en témoigne le deuxième rap- 
port présenté au Gouvernement par les ex- 
perls au nom de la commission du bian 
national où l’on peut lire: 

« La comparaison directe de la masse des 
salaires et appointements dans le commerre, 
l'industrie et le transport, avec Ja masse deg 

sat a cociales patronales, compte tenu 
es plafonds qui limitent celle , fait appa- 
raitre un écart entre la relalion d fa {| 18 
iux théorique qui relie les colisatio et lez 

po ements On ne retrouve pas gioDae- 
mel t la charge de 30 p. 100 sur le mont 1t 
des salaires qui est couramment invoquée, 
mais au rnaximum 20 p. 100. Cormme en In 
tière d'impôts il apparait que le taux théort- 
lue n'est Si lourd que parceque le rer ouvrés 
ment ne s'avère pas efficace, or, c'est le | 
héorique qui s'inscrit dans les prix, cepen- 
jant que lez colisatio \insi itéeg 

| S recto rées à roisseint le M fi 3 
] s elHrt ISCS, » 

L'objeelif à att ire est donc de trouver 
les moyens de faire mieux rentrer les cotisas 
tions. C'est là la conciusion à laquelle abou- 
tissent tous ceux qui examinent sérieusement 


le problème de la sécurité sociale 
A cet eflet, plusieurs mesures doivent éêlr@ 
prises. 

Nous avons déjà propa:é dans une propo- 
sition de loi la généralisation des services 
communs d'encaissement de cotisations da 
caisses primaires de sécurité sociale et d’al- 
locations familiaies : cette coordination s'avère 
en eflet nécessaire entre les deux services 
chargés des recouvrements de cotisations pour 
éviter les doubles empinis, réduire les fraig 
et rendre l'action plus efficace, 

Une seconde proposition a également été 
déposée en vue de confier la gestion inté- 
grale des caisses de sécurité sociale aux sala- 
riés qui sont les plus directement intéressés 
à une bonne rentrée des cotisations 

Nous proposons enfin une simplification de 
la procédure contentieuse de Ja sécurité 5s0- 
ciate afin de donner des moyens d'action di- 
rects aux caisses primaires et aux caisses 
d'allocations familiales 

D'après la législation en vigneur, C'est au 
ministre du travail et de la sécurité soiale 
lui-même ou aux directions régionaies qu'il 
appartient d'engager l'action à l'égard des 


. 


ee ie 
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contrevenants en les assignant devant le tr 
bunal de simple police ou en transmeitanié le 
dossier au procureur de la République. 

Cette procédure s'est avérée Jusqu à présent 


t_ étant donné que ia 


+ 
assez inefficace; en em a 8 ln 
comime des colisauons qui ne rentrent pas 
À LÉ isces de la sécurité cociale est éva- 
L! Li . 1e 1 ° ; 
lu e ers des cotisations dues, le nombre 
, A ne « tre les contrevenantis est 
ut ! , À ‘ 
] rannort 1 lad somme, absolumen 
dé .. Soda 
. r r 1 re de reCO!1- 
N (FREE en ce € mauci : I sas 
y ! { 1 )ns, dau) U Ccslune dy 
| 
Lun ; ue. En effet, les « aires mi- 
t | ss du 8 1 mbre 19317 € 
ta 
"à ju 17 ] 1918 pi &( t que ia 
F | { 
«it (! 1Ss € a id 
’ - 
] { t { eo it 
11 dl 
r } aile 1 } _ ] 
t 4 
«oil préx M cé d 
(| \ à ré g I e où 
« t 2 
{ e du { aa { 1 oil err 
I 
’ l I s, Les CH 
L t 1 ré 
TEET és { que, SI Uri6 
‘ rég ne pi nposer à une 
» ! 
( e d de nise à la 
à 11 
{ { } ) ofra t Leg 
e! en « «lt 1 O LE «( « de- 
P* 1 an \ir ! 
Jn | \ la 6 « | ler à un 'uve! 
{ ! “ i reel ii 1 C5 
cn li à ent prises” dans ce ao 
fl { r di 1 ( { deh de { 
« léralion Vai 
La 
n ” I ! pa f er de l'org { de 
Ja ile commi FN autres 
plans, il s'avère que la substitution des ser 
vice istérie aux conseils d’administra- 
tion « est tri néfaste. Les Caisses pri- 
maires de sécurité sociale et les caisses d’al- 
loca familiales so des organismes ma- 
jeurs et les ] di ement intéressées à Jü 
bonne rentrée des cotisations car elles sont 
( de l'équilibre de leur budget. C’est 
pourquoi nous proposons de laisser aux cais- 
ses primaires et aux caisses d'allocations fa- 
imiliales le soin d'a directement en cas 
d'infraction à la législation concernant celte 


qu'en cas de carence de 
régionales de- 


queslion. Et ce n'’e: 
Jeur part, que les dire 
vront intervenir 


linne 
105 


C'est pourquoi nous proposons des modifi- 
cations aux arlicles 43, 44, 46, 47 de l'ordon- 
nance du 4 octobre 1913 et nous vous de- 
mandons d'adopter la proposition de loi sui- 
vante 

PROPOSITION DE LOI 

Art, 4e. — L'article 43 de l'ordonnance du 
4 octobre 1945 est abrogé et remplacé par l'ar- 
ticle 43 nouveau ci-après 

« Art. 43 (nouveau). — Le contrôle de l'ap- 


lication par les employeurs et les travail- 
fours indépendants des législations de sécu- 
rité sociale est confié à des contrôleurs et 
inspecteurs de la :écurité sociale désignés ou 
agréés par le ministre du travail et de la sé- 
curilé sociale et dûment assermentés ainsi 
qu'aux agents de contrôle des caisses pri- 
Inaires de sécurité soriale et d’allocations fa- 
miliales, qui ont qualité pour dresser, en cas 
d'infraction aux dispositions prévues par ces 
législations, des procès-verbaux faisant foi 
jusqu'à preuve contraire. 

« Ces procès-verbaux sont adressés aux cais- 
ses primaires de sécurité sociale ou d’alloca- 
lions familiales, Celles-ci les transmeltent, le 
cas échéant, au procureur de la République 
aux fins de poursuite. 

« Les inspecteurs de la sécurité sociale pré- 
tent serment devant le juge de paix et sont 
tenus au secret professionnel, » 

Art. 2, — L'article 44 de l'ordonnance du 
4 octobre 1945 est abrogé et remplacé par 
l'article 44 nouveau ci-après: 

“ Art äi (nouveau), — Les agents de con- 
trôle sont agréés par le ministre du travail 
et de la sécurité sociale dans les conditions 
fixées par le règlement général d’administra- 
tion publique. L'agrément révocable à tout 
moment ne peut être donné pour une durée 
supérieure à cinq ans. JL est renvuvelable. 

« Avant d'entrer en fonctions, les agents de 
la caisse chargés du contrôle prêtent devant 
le juge de paix serment de ne rien révéler 
ues secrels de fabrication et en général des 
procédés et résultats d'exploitation dont ils 
pourraient prendre connaissance dans l'exer- 
cice de leur mission. Cette prestation de ser- 
ment est renouvelée à l'occasion de tout re- 





nouvellement d'agrément, Toute violation de 
serment est punie Terres prévues à l'ar- 

le 278 du code pénal. 
PDE éontrôles. confiés par la caisse de 
ces agents sont effectués en accord avec la 
direction régionale. Les contrôleurs adressent 
leurs procès-verbaux aux organismes dont ils 
relèvent ainsi qu'un double à la direction Té- 
sécurilé sociale 


“ionale, Les organismes de ale 
fr insmeltent ces procès-verbaux, : le cas 
échéant, au procureur de la République aux 


fins de 
« En cas de ] UE 
sociale et d'allocations familiales, 


poursuite 


carence des caisses primaires 





de c{ : | 
il appartient à la direction régionale d'en- 
gaser les poursuites dans les conditions pré- 
cisées par le présent titre. » 


Art, 3 — L'article 46 de l'ordonnance du 
r octobre 19:15 est abrogé et remplacé par 
nouveau ci-après: 

nouveau). — L'employeur ou le 
indépendant qui ne s'est pas Con- 
prescriptions de Ja Kégislation de 
est poursuivi devant Je 
je simple police, soit à la requête du 
1blic sur la demande du ministre 
t de la sécurité sociale, ou du di- 
yr régional de la sécurité sociale compé- 
, où du conseil d'administration des cais- 

sécurité sociale ou d’alloca- 
tions familiales, soit éventuellement à la re- 
quête du ministre du travail et de la sécurité 
sociale ou de toute autre partie intéressée. 

ssible d'une amende de 60 à 180 F, 
prononcée par le tribunal sans préjudice de la 
condamnation par le même jugement et à 
la requête du ministère public de la partie 
civile, au payement de la somme représentant 
les contributions dont le versement Jui incom- 
bait ainsi qu’au payement des majorations de 
retard, L'amende est appliquée autant de fois 
qu'il y a de personnes employées dans des 
conditions contraires aux prescriptions rela- 
tives à l'immatriculation et au payement des 
cotisations de sécurité sociale sans que Je 
total des amendes puisse dépasser 15.000 F. 

« Toute action ou poursuite effectuée en 
application du présent article ou des arti- 
cles 47, 50 et 55 ci-après est obligatoirement 
précédée si eïle a lieu à la requête du minis- 
tère public d’un avertissement par lettre re- 
commandée soit du conseil d'administration 
de la caisse primaire de sécurité sociale ou 
d'allocations familiales, soit à la direction ré- 
gionale de la sécurité sociale invitant l'em- 
loyeur ou le travailleur indépendant à régu- 
ariser sa situation dans les quinze jours. 

« Si la poursuite a lieu à la requête du mi- 
nistère du travail et de la sécurité sociale ou 
de toute autre partie intéressée, ledit aver- 
tissement est remplacé par une mise en de- 
meure adressée par lettre recommandée à 
l'employeur ou au travailleur indépendant. 
Copie de cette mise en demeure doit être en- 
vovée à la direction régionale par la partie 
intéressée. 

« L'averlissement ou la mise en demeure 
ne peut concerner que les périodes d'emploi 
comprises dans les cinq années qui précèdent 
la date de son envoi. » 

Art. 4. — L'article 47 de l'ordonnance du 
& octobre 1945 est modifié comme suit: 

Ajouter à l'alinéa a, après les mots: ..« aux 
conseils de prudhommes, ».…., 

Les mots: ..+a ainsi qu'aux organismes de 
ia sécurité sociale ». 

(Le reste sans changement.) 

: Art. 5, — Toutes dispositions contraires à 
ia présente loi sont nulles de plein droit. 


ANNEXE N°7629 
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(Session de 1919. — Séance du 24 juin 1919.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à réaliser l’établisse- 
ment d'une féculerie à la poudrerie nationale 
du Pont-de-Buis, présentée par MM, Gabrie: 
Paul, Signor, Mme Marie Lambert et les 
membres du groupe communiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la reconversion à la 
poudrerie nationale du Pont-de-Buis est une 
question @e première importance pour la popu- 
lation de la région qui entend assurer du 
travail à cet établissement. 





Grâce aux quelques travaux de reconversion 
obtenus, la poudrerie a maintenu son clivité, 
Cependant, Faut préciser que ces travaux o1t 
été arrachés partie par parlie, qu’au fait, au. 
cun programme de reconversion n'est assur(, 
En réalité, le travail se fait à la petite semaine, 
Ainsi, quelques commandes sont en Cours qui 
assureront du travail au personnel pour quel. 
ques mois. 

I est nécessaire et possible d'obtenir un 
travail plus important à ce qui, déjà, est ac- 
compli au tite de la reconversion, il faudrait 
ajouler l'établissement d’une féculerie. 

La région environnante est grosse pradu 
trice de pommes de terre. De nombreuses va. 
riétés sont riches en fécule. 

Cetle année, un fort tonnage Ge pommes de 
terre a été invendu. Les cultivateurs les ort 
jetées au fumier. Une féculerie au Ponl-<e- 
Buis aurait évité une perte sèche. 

D'ailleurs, dans le même temps où 
pornmes de terre étaient invendues, nous r 
vions de la fécule de Hollande. Pourquoi ac 
ter à l'étranger ce que nous pourrions produire 
en France? 

Une féculerie aménagée au Pont-de-Buis per- 
mettrait de traiter 100 à 200 tonnes de pomim 
de terre par jour, soit de réaliser une produr- 
tion de 15 à 30 tonnes de fécule, Une telle 
réalisation Giminuerait nos importations, vite- 
rait des pertes aux paysans et donnerait du 
travail aux ouvriers. 

Certains argueront des difficultés techniques, 
Il est facile de répondre. L'usine est abondam- 
ment alimentée en eau non calcaire. Elle dis- 
pose d'un appareillage susceptib'e d’être utilisé 
(moteurs, laveurs, piles pour le ràäpage, sc- 
choirs, bacs d’essorage, distillerie). 

Et, compte tenu que les frais d’établisse- 
ment d’une féculerie, traitant 100 tonnes par 
jour de pommes de terre, est estimé à 100 mil- 
lions, et qu’une partie &e l’appareillage existe 
au Pont-de-Buis, les frais d'établissement £e- 
raient bien‘ moindres pour la féculerie qui 
nous intéresse. 

Enfin, les travaux d'installation seraient f4lts 
par le personnel de la poudrerie. 

Face à tout cela, un seul inconvénient, les 
eaux seraient polluées, il s'agirait d'éviter leur 
polluation, 

Ainsi, mesdames, messieurs, nous vous de- 
mandons d'adopter la proposition de résolution 
suivante: 


r 3: 
L » 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à réaliser l'établissement d’une féculerie 
à la poudrerie nationale du Pont-de-Buis au 
ütre Ge la reconversion. 





ANNEXE N° 7630 


(Session de 1919. — ‘éance du 24 juin 1919.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à suspendre les im- 
portations de certains légumes et fruits, 
concernant les variétés récoltées habituelle- 
inent en France durant la campagne en 
cowrs, présentée par MM. Lucien Lambert, 
Cristofol, Zunino, Arthaud, Montagnier, Gi- 
rard Duprat, Tourné, Mme Marie Lambert et 
les membres du groupe communiste, dépui- 
tés. — (Renvoyée à la commission de l'agri- 
culture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la mévente des légu- 
mes à la production crée une situation inquié- 
tante pour un grand nombre de producteurs en 
période de production normale. 

Cette mévente causée surtout par la sous- 
consommation, consécutive à la réduction du 
pouvoir d’achat d’une grande partie des con- 
sommateurs est depuis plusieurs mois aggravée 
par les importations massives de produits agri- 
coles étrangers. Jls encombrent nos marchés 
et font une dure concurrence aux produi:s 
agricoles français. L'exemple le plus typique à 
été constaté l’hiver dernier: des centaines de 
tonnes de choux, poireaux, etc. furent perdues 
faute d'acheteurs. D’autre part une grance 
quantité de pommes de perre a é‘é invendue, 
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pes quantités importantes de conserves de 
tomates sont encore en stocks dans les con- 
serveries et il n’y à pas ou presque pas de 


dt mande. 


La pomme de terre primeur se vend à des | 


prix de beaucoup inférieurs aux prix de re- 
rs yr nos grands marchés de proûuction c’est 
donc le marasme, qui, par répercussion em- 
pêche les achats sur nos foires et marchés. 
pans les centres ruraux, l'activité ralentit, 
its industriels, indispensables aux tra- 
x agricoles ont ét& considé 
depuis quelques mois. Ils ne baissent 
l'ement au contraire. 
*s impôts de toute nature qui frappent les 
es et moyennes exploitations agric 
twoe familial ont été doublés et triplés. 
‘Tout cela s'ajoutant à la mévente des ré- 
coltes risque d'empêcher ces producteurs de 
pouvoir continuer à exploiter normalement la 
terre 


est tout à fait anormal, quand les récoltes 

ne se vendent pas à la production, d'importer 

de l'étranger des produits agricoles qui con- 

l ncent ainsi nos propres récolles sur nos 
marchés intérieurs. 

C'est ainsi que le Gouvernement a importé 

400.000 quintaux de ficule de pommes de terre 


au courant de l'hiver dernier, 21.000 tonnes de 
pommes de terre d’Espagne devaient être im- 
| es depuis les premiers jours du mois Ce 
m 

Il est également question d'importer aussi 
des légumes verts, des tomates, des fruits, etc. 


période de pénurie cela se comprendrait 
mais présentement c’est un non-sens écono- 
It faut tenir compte, d'autre part, que ces 
Î rtations ne profilent 
teurs, car avec la mévente à la campagne, 
c'est le chômage pour les ouvriers agricoles et 
pour d’autres travailleurs. 
Au surpius les paysans ne vendant pas leurs 
les, achèlent obligatoirement moins et 
d'importantes branches de la produc- 
le 


, 
1 + 1 


la paysan- 


\ êne 
pour lesquel'es habituellemen 

* est un excellent client. 

in excellent client. 

I est cerlain que la baisse du pouvoir 

d'achat Ge la plns importante partie des con- 

sommaleurs contribue pour beaucoup à la mé- 

vente des récoltes. 

Les multiples taxes, droits et impôts qui 
utent aux prix, agsravent sérieusement 
e crise. Mais l’importalion de cerlains pro- 
duits agricoles élrangers au moment où nous 
oblenons des rscolles normales, constilue in- 
contestablement un danger certain pour la pro- 
duction française. 

Cela va aggraver l'exode rural. Ainsi des fils 
d'exploitants, de petits agriculteurs ou des pay- 
sans nouvellement installés à leur compte ris- 
quent d'abandonner la terre et &’aller dans les 
villes grossir le nombre &es chômeurs déjà 
Trop important. 

Un grand nombre de producteurs de légumes 
fruits et leurs organisations s'élèvent contre 
s importations. I faut en tenir compte. 

C'est pourquoi, compte tenu de cette grave 
Situation, nons vous proposons d'adopler la 
proposition de résolution ci-après. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à suspendre, sans délai, les importations 
de certains légumes et fruits, concernant les 
Variétés récoltées habituellement en France, 
durant la campagne en cours. 


8 aJ0 


co! 


e! 
ces 





ANNEXE N° 7631 


(Session de 1919. — Séance du 24 juin 1949.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre d'urgence 
des mesures en faveur des producteurs de 
pommes de terre, présentée par MM. Girar- 
dot, Lucien Lambert, Arthaud, Zunino et 
les membres du groupe communiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission de l'agricul- 


ture.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'attention de l'Assem- 
blée nationale et du Gouvernement doit être 
altirée sur la situation catastrophique du mar- 
ché de la pomme de terre nouvelle, 


ymmerce périclite. Cependant les prix des | 


rablement mai- | 


les de | 


pas aux consomma- | 





Cette situation risque d’ailleurs de s'éten- 
dre à l'ensemble des producteurs français de 
pommes de terre, si des mesures énergiques 
ne sont pas prises d'urgence. 

Les cours actuels de la pomme de terre 
nouvel'e varient entre 3 et 7 F le kilo, ce qui 
est loin de couvrir les frais de culture, comme 
peuvent en témoigner les chiffres moyens ei 
dessous pour un hectare de pommes de terre 
à Manosque : 

2.000 kilos de plants hollandais à 24,50 F, 
19.000 F. 

Engrais: 

800 kilos de sulfate d'ammoniaqu 


600 kilos de sybinite double à 9,50 F, 


60 kilos de superphosphates à 9 F, 5.400 

Plantation, soins culturaux, insecticides, ar- 
rosage,.arrachage, 25.000 F. 

Total des frais engagés: 99.900 F, soit en 
chiffre rond 100.000 F. 


4 


En comptant une récolte moy 
kilos et un prix de 6,50 F, la perte sèche à 
l'hectare s'élève à 25.000 F 

Et ïil n’est pas tenu compte dans cetle éva- 


luation sommaire du prix des fermages si je 
producteur est fermier, des impôts, des char 
ges sociales, de l'amortissement du cheptel 


mort ou vif. 

C'est la perspective de la misère et de la 
ruine pour de nombreux foyers paysans, l’ag 
gravation de la crise économique 
artisans ct les petits commerçants des régions 
intéressées, la disparition de plusieurs coopé 
ratives agricoles qui ont conser 
d'engrais et de semences aux € 





i des avances 





Pour remédier à cette grave situation et 
prévenir son extension, nous avons l'hot 
neur de vous proposer la proposition de réso 
lution suivante : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à assainir le marché de la pomme d 


terre nouvelle par des mesures urgentes, en 
particulier : 

fo Interdiction 
d'Espagne ; 

20 Recherche de débouchés; 

39 Tarifs préférentiels de 
chemins de fer français. 


des importations d'Italie et 


trar 
iTaris 


ANNEXE N° 7632 


(Session de 1949, — Séance du 24 juin 1949 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder d'’ur- 
gence aux viticulteurs sinistrés de la Gi- 
ronde, à la suite de l'orage de grêle du 
45 juin, des indemnités, des crédits à faibles 
intérêts et des dégrèvements d'impôts, pré- 
sentée par Mme Reyraud, M. Marc Dupuy 
et les membres du ‘groupe communiste, 
députés. — (Renvoyée la commission des 
finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
messieurs, dans la 
mercredi 15 juin, un orage d’une 

lence s'est abattu en Gironde, 
Durant trois heures, la gréle tombant drue 


Mesdames, 


soirée du 
rare Vio- 


détruisit toutes les récoltes dans de nom 
breuses localités. 
Certaines furent durement atteintes, no 


tamment: Saint-Emilion, Carnarsac, Salle 
bœuf, Camblanes, Meynac, où la vigne fut 
littéralement hachée et les arbres fruitiers 
dépouillés de leurs fruits. Des animaux de 
basse-cour, poules, pores, ont été novés et 
certaines habitations ont beaucoup souffert 

Ainsi, ces paysans, dont les difficultés 
crandissent chaque jour, ont vu. en quelques 


heures, la ruine s'abattre sur eux. 
L'angoisse est grande dans ces régions 


sinistrées et les cultivateurs dont les movens 
d'existence ont été détruits se demandent 
comment ils pourront assurer la vie de leur 
familie. Nous ne pouvons rester indifférents 
devant cette détresse et c'est pourquoi nous 
vous demandons d'adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à acorder, dans les formes suivantes, 





pour les | 





des secours d'urgence aux viticulteurs sinise 
trés de la Gironde, par l'orage de gréle du 
15 juin: 

1° Des indemnités suffisantes aux sinistrés 
en utilisant notamment le fonds de s0 
agricole ; 
20 Des prêts à long terme et à très faible 
intérêt aux viticulteurs dont la récolte a subi 
des dégâts estimés à plus d 40 p. 100 de 
leur récolte; 


3e Des prêts spéciaux à moyen terme aux 


viticulteurs sinistrés dans une proportion in 
férieure # 40 p. 400 de leur récolte; 

jo Exonération pour tous les sinistrés de 
toutes leurs obligations au titre du prélève- 


ment exceptionnel; 
5° Dégrèvement intégral des impôts mis en 


recouvrement en 1949 
ANNEXE N° 7633 

Si ion de 1919 — Séance du 24 juin 1949.) 
RAPPORT fait au nom de la comn au 

travail et de la sécurité sociale sur la pro- 

position de loi de M. Gilles Gozard et plur- 
sieurs de ses collègues tenda à appliquer 

à l'indemnité représentative de congé payé 

les dispositions spéciales de l'article 47 A 

lu livre Ier, titre 3, du code du travail, par 

M. Gazier, d puté (1). 

Mesdames, messieurs, l'article 47 «@« du 
livre Le du « + du travail st » que la 
fraction ji le des sommes restant 
dues sur l! salaires effectivement gagnés 

ir OUVI pour les quinze derniers Jours 
je travail ou} es empioyés pour es [| ite 
ler jours, sur les cominissions di aux 
voyag et représentants de comrerce 
pour les quatlre-vingis derniers jours de tra- 
vail t sur les salaires dus aux raarin de 

On pour la dernière période de paye- 
ment doit, « cas de faillite ou de Juida- 
liot de l'employeur, étre parce 

nmôobstant l'exister le toute autre ct e 
lans 1! dix jours q suivent le j n{ 
d tif de faillite ou de liquidation judt 

t mple ord iance au JU, Ci 
ra e, à la seule condition que le syndi 
ou le liquidateur judiciaire ait en m les 
fond r e 

] { { { condition n'est pas li; « 
la ‘lion de salaires considérée doit être 
payée sur les premières rentrées de fonds 
nonobstant l'existence et le rang de toute 
autre créa privilégiée. 

Mais ces dispositons ne s'appl t pas 
iux sommes dues au titre des congés payés 
prévues par les articles 54% j, #4 Æ et 54 14, 


livre If, titre 4er, du code du travail 


Ces <ormimes correspondent au congé payé 
lorsqu'il a été effectivement pris (art 54% 2}, 
ou à la compensation du congé en cas de 
rupture du contrat de travail (art. 5 k) et 
en cas de suppression du congé (art. 54 mi). 

Par suite, lesdites sommes ne bénéficient 
que du privilège établi par les articles 21041 


du code civil et 519 du code de commerce 
qui est primé en particulier par celui du fisc. 

Il en résuite que fréquemment les ouvriers 
ou employés sont frustrés de la totalité de 
celte indemnité et par voie de conséquence 
de la possibilité de bénéficier du congé payé 
que la loi a entendu leur donner. 

Ceci constitue une anomalie qu'il importe 
de supprimer en faisant entrer dans le calcul 
lu montant des sommes bénéficiant des dis- 
positions de l’article 47 a du livre ler du code 
du travail les sommes dues aux ouvriers ou 
employés au titre des congés parés 

C'est pourquoi votre commission du 
et de la sécurité sociale vous propose 
ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


travail 
d'adop- 


lENDANT A APPLIQUER AUX INDEMNITÉS DE CONGÂ 
PAYÉ LES DISPOSITIONS SPÉCIALES DE L'ARTICLE 
47 à DU LIVRE ET DU CODE DU TRAVAIL 

Article unique, — WU est inséré dans Île 


livre Ler du 
ainsi rédigé : 

« Les dispositions de l’article 47 «a du pré 
sent livre s'appliquent à la fraction insaisis- 


code du travail un article 47 b 


sable des indemnités de congé payé no 
aux articles 54 7, 54 k et 54 m du livre 


du présent code » 


{!) Voir le ne 7554. 


el 
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ANNEXE N° 7634 


(Session de 1919. — Si e du 24 juin 1949.) 
RAPPORT fait au nom de la commission du 
sultrage universel, du règlement et des péu- 
tior r la pro} tion de résolution de 
M. André Mercier (Oise) et plusieurs de Scs 


tendant à décider que les propo- 
sitions de loi émanant des consettlers de la 
République ne peuvent être reçues par k AS 


sermblée nationale, que dans la forme oi! 
elles lui sont parvenues jusqu à ce jour, en 
appl de l’article 14 de la Constitution, 
pür M. Hugonnier, acpuit (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la Ré- 
publique, dans sa séance du 14 juin 1949, à 
décidé de modifier règlement intéricur 
dans un sens qui est une violation de l'esprit 
la lettre de la Constitution française, 

La coramission du suffrage universel, du rè- 
glement et des pétitions de l’Assemblée natio- 
nale a été appelée à disculer d'une proposition 
de résolution de M. André Mercier et des 
membres du groupe communiste, tendant à: 

« décider que les propositions de loi éma- 
ant des conseillers de la République ne peu- 


cori 


vent être reçues par l'Assemblée nationale 
que dans la forme où elles Jui sont parvenues 
jusqu'à ce jour, en application de l'article 14 
de la Constitution. + 

La discussion d'urgence demandée fut déci- 
dée par la commission dans sa séance du 
23 juin. Cetle dernande, que la commission 


m'a chargé de vous présenter, se justifle plei- 
nement par la nécessité où l'on se trouve, en 
raison de la siluation 1 par la 
modification du règlement du Conseil de la 
République, de donner à la présidence les 
directives sur l’atliludé qu'elle devra prendre 
vis-à-vis des propositions et des rapports qui 
lui seront transmis dorénavant. 


ouvelle créce 





L'article 20 (alinéa 2) du règlement du Con- 
seil de la République, adopté le 20 décembre 
4917, élait ainsi conçu: 

« Les propositions de loi présentées par les 
conseillers de la République sont déposées 
sur le bureau du Conseil, imprimées, distri- 
hbudes et transmises sans débat au président 
de L'Assemblée nationale, conformément à l'ar- 
üicle 14 de la Constitution, » 

Cet article 14 de la Constilution dispose, en 
effet, dans son alinéa 3 

« Les propositions de loi formulées par les 
membres du Conseil de la République sont 
lépos sur le bureau de celui-ci et trans 
mises sans débat au bureau de l’Assemblée 


nationale, » 


En application de cette disposition constitu- 
tionnelle, les pro} ositions de loi dt posees par 
les conseillers de la République ont élé, jus- 
qu'à ces derniers temps, directement trans- 


mises au président de l'Assemblée nationale 
el renveyces par ses soins à l'examen des com- 
compétentes de l’Assemblée 
nale, Sans avoir, au préalable, été renvoyées à 
l'examen d'un commission du Conseil de la 
République et à fortiori sans avoir fait l'objet 
d'un rapport de ces dernières commissions 

Mais, dans sa céance du 14 juin 1949, le 
Conseil de la République a remnlacé le 
deuxième alinéa de l’article 20 précité de son 
règlement par les dispositions suivantes: 

«a Les propositions de loi présentées par les 
sénateurs sant déposées sur le bureau du 
Conseil, imprimées et distribuées, Elles sont 
renvoyces à l'examen de la commission com- 
pétente ou d'une commission spéciale du Con- 
seil de la République, laquelle fera son rap- 
port dans les conditions fixées à l’article 27. 
Elles sont accompagnées du rapport, trans- 
mises sans délai au président de l’Assemblée 
nationale, conformément à l'article 14 de la 
Constitution 

« Toutefois, À la demande expresse de l’au- 
teur ou des auteurs d une proposition, celle-ci 
est transmise au président de l'Assemblée na- 
tionale sans examen préalable en commission, 

« Sile rapport n'est pas établi dans le délai 
prévu, ia proposition est transmise immédiate- 
ment au président de l’Assemblée nationale, 
si l’auteur ou les auteurs de la proposition en 
font la demande. » 


(4) Voir le ne 7593. 


missions 








La conséquence de ces nouvelles disposi- 
tions est que désormais, les propositions de 
loi des conseillers de la République ne seront 
transmises à l'Assemblée nationale qu'après 
avoir élé examinées et rapporiées par 1es com- 
missions compélentes du Conseil de la Répu- 
blique et que le rapport de la commission 
accompagnera la proposition de loi. 

Telle sera désormais la règle, à moins que 
le conseiller de la République, auteur de la 
proposition, ne demande lui-même expressé- 
ment — soit au moment du dépôt, soit à la 
suite de la carence de la commission du 
Conseil — que sa proposition soit directement 
transinise à l'Assemblée nationale sans exa- 
men préalable ni rapport de la commission du 
Conseil. 

Il est certain que le but poursuivi par le 
Conseil de la République est de revenir tout 
douceinent aux prérogatives de l’ancien Sénat, 
C'est une première élape qu'il vient de faire. 
Nous ne pouvons l'accepter, elle prépare d'au- 
tres tentatives. 

Dans son rapport, la commission du règle- 
ment du Conseil de la République, s’entourant 
de précautions, a interprété l’article 14 de la 
Constitution en lui donnant un sens qui pour- 
rail ainsi se résumer: 

19 L'expression constitutionnelle « transmi- 
ses sans débat » signifie « transmises sans 
débat en séance publique » et ne fait pas obs- 
tacle à un examen préalable en commission 
— Organe de travail intérieur de l’Assemblée 
— €t à la transmission ultérieure à l’Assem- 
blée de la proposition de loi accompagnée 
du rapport; 

2e Celte nouvelle procédure aurait l’avan- 
tage de iransmettre à l'Assemblée nalionals 
« un texte mûri par une réflexion collective » 
qui renforcerait l'autorité du Conseil et rendrait 
lus difficile le rejet sans examen par l’Assem 
Xe nalionale d'une proposition qui aurait été 
déjà étudiée par une commission par:emen- 
laire, 

Or, il est certain qu'on ne peut affirmer 
qu'il n’y à pas un débat du moment qu'on 
transmet à l'Assemblée un rapport qui esi 
l'émanalion d'une collectivité, le fruit d'une 
ude, de confrontations, d'une réflexion col- 
lective. 

Dans ces conditions, la discussion, mème 
en cominission, ne constilue-t-elle pas un dé- 
bat qui fait l'objet d’un procès-verbal publié 
au Bulletin des commissions art. 21 du règic- 
ment du Conseil de la République), ce bulle- 
tin étant communiqué à la presse. 

D'autre part, si l'on se reporte aux discus- 
sions qui eurent lieu au cours de l'élaboration 
et du vote de la Constitutien, on ne peut dou- 
ter que le texte adopté a voulu réserver aux 
conseillers de la République la possibililé de 
déposer individuel'ement des propositions de 
loi qui devaient étre transmises directement 
au bureau de l’Assemblée nationale. 

Le rapporleur de la commission de la Cons- 
titulion à été appelé à préciser que la Cons- 
titulion donnait l’imtialive des lois aux con: 
seillers de la République à titre individuel et 
non à titre colle:lif en ces termes: 

« La commission dans son article 15 a ins- 
lilué une procédure qui donne aux membres 
du Conseil de le République l'initiative des 
lois à titre individuel, et M. Bardoux seit 
qu'ell à vou'u faire une distinction cntre 
l'initiative collective du Conseil qui lui à été 
refusée el l'iniliative individuelle des conseil- 
lers de la République qui leur a été accor- 
dée.… 

« Dire que les conseillers de la République 
seront assimilés aux membres de l'Assem- 
blée nationale en ce qui concerne l'initiative 
des lois. c'est * une analyse parfaite de notre 
système. 

« Assimiler sur ce plan les membres êéu Con- 
seil de la République anx membres de l'As 
semblée nalionele c’est conférer à cette fonc- 
Uon une aulorité réelle qui nr pourra que 
grandir le prestige de la seconde assemblée, » 

La signification à donner à l'expression 
« sans débat » à été également précisée lors 
de la discussion de l'article 14 de la Constitu- 
tion devant l'Assemblée constituante à Foc- 
casion du dépôt d’un amendement de M. De- 
traves, lendant à compléter le texte de la com: 
mission par la disposition suivante: 

« Le Conseil de la République ne peut délt- 
bérer snr un texte qui n’a pas été préalable- 
ment délibèré et vot par l'Assemblée natio- 
nale, » 


it 
L 
é! 





A M. Detraves qui déclarait pour commeit:s 
son lexte: 

« Ce que vient de dire M, le rapporteur ç4, 
néral confirme mon amendement, {1 est bien 
entendu qu'aucune délibération ne peut avr 
lieu au sein du Conseil de la République sur 
aucune proposition, mème émanant de j'un du 
ses membres, avant que l'Assemblée naljo. 
nale en ait délibéré et ait pris une décision, s 

M. le président de l’Assemb'ée réponia 

« C'est dans le texte: transmises sans ‘débat 
à l’Assemblée nationale. » 

Et M. le rapporteur général concluait: 

« Nous sommes d'accord. » 

Dans ces condilions, M. Petraves retirait son 
amendement. 

L'interprétation donnée par le Caasei! de la 
République de l’arlicle 1% de la Constitution 
tend à faire des « propositions de loi » éina- 
nant des sénateurs, des propositions privik. 
giées puisqu'elles arriveraient à l’A:s’mtla 
nationale sous forme de rapports colkectifs qui 
seraient le fruit des discussions inslaur“?s au 
sein des commissions du Conseil de la Répu- 
blique, alors que la Constilulion met sur le 
même pied d'égalité le député et le conseil er 
de la msg eg ve nn prévoyant le renvoi pur 
et simple de leurs propositions aux Co:is- 
sions de l'Assemblée nationale. 

Ces objections ont été présentées au Con- 
seil de la République dans sa séance du 
44 juin 1949. La proposition de modifilcalion Gu 
règlement fut vigoureusement compnallue par 
certains de ses membres appartenant à «cs 
groupes différents, qui considèrent cCeile iris 
tiative comme un biais PE porter atlcirite à 
l'esprit et à la lettre de la Constitution 

Or, l'Assemblée nationale a la charge et la 
devoir de défendre la Constitution, mére iors- 
que le revisionnisme se manifeste par infil- 
tration, par glissement. 

La proposition de résolution déposée par 
M. André Mercier et les membres du grouçe 
communiste, dispose: 

« L'Assemblée nationale décide qu'elle na 
peut recevoir de propositions de loi émanant 
des membres du Conseil de la Répuhiique 
que dans la forme où elles lui sont parve- 
nues jusqu'à ce jour, en application de l'ar- 
ticle 14 de la Constilution, » 

Celte proposition ne résout pas entièrement 
le problème pratique qui se pose à la pré- 
sidence de l’Assemb'ée chargée de recevor 
les propositions de loi transmises avec le 
rapports par le Conseil de la République. 

EH paraît done pius rationnel à la commis- 
sion du suffrage universei et du règlement 
de modifier l’article 20 au règlement de l’As- 
semblée nationale, Ce qui correspond aux 


1r5 


intentions de M. André Mercier et de ses 
collègues, 
La commission du suffrage universe. et du 


règlement a estimé que, des travaux prépas 
raloires de la commission de Ja Cons.ilulion, 
de la discussion en séance publique de la 
deuxième Assemb'ée constituante et même du 
débat qui eut lieu :e 14 juin 1949 au Conseil 
de la République, il résulte: 

4o Qu'en vertu de l'article 14 (alin‘a 1er) 
e la Constilulion, seuls les conseillers de 
la République, en tant que « memph:es du 
Parlement » ont linitiative des lois; 

2 Que ce droit d'initiaive, en malière 
de propositions de loi, est un droit individuel 


des conseillers de la République et non un 
droit collectif au bénéfice du Conseil Ju:- 
même ou de l'une de ses commissions. Or, 


en disant que le « texte » que recevra j’As- 
semblée nationale — c’est-à-dire la proposi- 
lion de loi accompagnée du rapport — aura 
été müri par une réflexion collective », le 
rapporteur Ge la commission du rés ement 
du Conseil de la République déborie Ju:- 
même du cadre de l'intiauive individuelle, 
seule adtnise par le constituant; 

3° Qu'aucune dé'ibéralion sur une propo- 
sition de loi ne pe avoir lieu « àäu Sein 
du Conseil de la République », c'est-à-dire, à 
notre sens, en. séance pere ni même en 
commission, püisque, si les débats en séance 
publique font seuls objet d’une pupiication 
au Journal officiel, le compte rendu ues «é- 
libérations des commissions du Con-eil de 
la République fait lui-mème, en veriu de 
l'articie 31 de son règ erment, l'obje! d'une 
publication au Bulletin des commussions; 
fo Que le constituant à entendu a:: miler 
complètement les conteil.ers de la Ré“publi- 
que aux dépulés, en prévoyant le renvoi pur 
et simple de leurs propositions de loi aux 


er D 


. 


ED vpFE EE À 


ne. Li fun dns. 
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commiss'ons de l’Assemblée nationale. Or, 
exmettre l'examen des propositions de loi 
des conseilers par 1es commissions du Con- 
seil, avant leur examen par les commission: 
de l'Assembée, romprait celte totale assimit- 
lation posée en principe par le rappor! 





teur 
général Ge la commission de la Constitu 
üon, puisque dans Je cas d'une proposition 
de loi déposée par un député, la commission 
de l’Assemblée nationale n'est saisie que de 
cette proposition alors que, dans le cas d'une 
proposition de loi déposée par un membre du 
Conseil de la Répblique, la commission de 
#’Assemblée nationale serait saisie, non seu- 
lement du texte de celte proposition, mais 
ncore du rapport de la commission du Con- 
geil àe la Répub:ique. 

En conséquence, l’Assemblée nationale ne 
doit pas accepter le dépôt, sur son bureau, 
d'une proposition de loi déposée par un con- 
gseiller de la République lorsqu'elle a fait 
l'ohjet, au préalabe, d'un examen et est 
accompagnée d’un rapport d’une commission 
du Conseil de ;a République. 

Nous tenons à préciser qu'en application de 
Ja modification du règsement proposée par 
votre commission, le président de l’Assermn- 
hlée nationale, saisi, par ie président du 
Conseil de la République, &’une proposition 
de loi d'un meimbre du Conseil de Ja Répu- 
bique accompagnée d'un rapport d'une com 
mission du Conseil, ne doit pas en accepter 
le dépôt sur le bureau de l’Assemblée natio- 
nale — comme contraire à la Constitution — 
et doit renvoyer cetle proposition, ainsi que 
de rapport l’accompagnant, au prés:dent du 
Conseil de la République. 

Celle irrecevabilité doit être formellement 
spécifiée dans le règlement de Assemblée 
nationale par la voie d'une moüification de 
sol licle 20 — répondant à ja modification 
‘e par le Conseil de la République à 
20 de son règlement — et faisant 
roposilion de résoœution  cl- 


soumeltons à vos suffrages: 





après que I 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


TENDANT A MODIFIER L'ARTICLE 20 DU RÈGLEMENT 
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


40 Dans le premier alinéa de {l'article 20 


du règlement, sont supprimés les mois: 

+ les propositions de loi transmises par 
bureau du Conseil de la République. » 
20 Après le premier alinéa dudit artic.e 20, 
est inséré le nouvel alinéa suivant: 

« Conformément au premier alinéa et à 
Ja première phrase du troisième ainéa de 
l'article 44 de la Conslilution, les proposi- 
tions <e loi formulées par es membres du 
Conseil de ia République ne sont recevahles 
sur je bureau de l’Assemh'ée nationale, que 
si elles lui ont été transmises sans débat 
préalable en séance publique ou au sein 
d'une commission du Conseil de ;a Républi- 
que, Lorsqu'elles sont recevahles, elles sont 
déposées sur le bureau de l’Assemblée na- 
tiona'e, imprimées, distribuées et renvoyées 
à l'examen de la commission compétente ou 
d’une commission spéciale de l’Assemblée, » 

939 Le début du troisième alinéa du même 
article 20 est ainsi modif: 

« La jecevabiité des propositions trans- 
mises par le bureau du Cônseil de la Répu- 
blique ou par le bureau &e j’Assemblée de 
l'Union française est appréciée, quant à l'ap- 
licalion des articles 41 (dernière phrase) et 
{ (dernier alinéa) de la Constlilul'on, par je 
président de l’Assemblée nationale ».…. 

(Le reste de l'alinéa sans changement.) 


ANNEXE N° 7635 


(Session de 1949. — Séance du 24 juin 1949.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’as- 
siette des droits de patente en ce qui con- 
cerne la fourniture ct la distribution de 
l’eau, présentée par MM. Dusseaulx, Tri- 
boulet, Xavier Bouvier et Jean Masson, dé- 
pulés, — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 








EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l’article 291 du dé- 
cret no 48-1986 du 9 décembre 191% portant 
réforme fiscale a apporté des modificalions au 
régime des patentes app'icable à plusieurs 














profess'ons libérales, mais il a 
de l'assiet x npôt 
de fourniture € le distri 
t aux errements suivis pour 
S ] riICSs, l } { C 
qui concerne ces entreprises, est éla)liie non 
sur les éléments de productivité, is © 
les réceltes. 11 en résulte que l'impôt de la 
patente applicable aux entreprises de fourni 
ture et de distribut.on d'eau est soumis à la 
| ble siaratiot vanant r ot ! 
uoupie Mäjorauon, provenant ra] nent 
des tarifs d’une part, et de s'élévation des 
centimes additionnels, d'auire t 
Dans ces conditions, il est tout à fait cou 


rant que l'impôt atleigne maintenant 25 à 
90 p. 100 des recettes. Des exemples ne sont 
même pas rares d'avertissements dont le mon- 
tant est supérieur au produit des abonne- 
ments d'après lequel l'impôt est calculé. 

Voici quelques exemples concluants: 

Pour un service de distribution d'eau du 
Maine-et-Loire, l'évaluation des abonnements 
résultant de la moyenne des deux dernières 
années est de 130.000 F, les recettes nelles 
sont de 172.984 F pour ie dernier exercice, 
l'impôt de patente demandé pour 1919 est de 
151.500 F, soit 86 p. 100 des recelies nelles, 

Les chiffres sont respectivement, pour une 
distribution de la Charente-Maritime: 35.600, 
46.009 et 29.900, soit une patente représen- 
tant 6% p. 100 des recettes neties; pour une 
distribution de la Vienne: 400.000, 418.103 et 
137.360, soit une paten'e représentant 32 pour 
100 des recettes nelles. 

D'autre part, l'impôt sde la patente s'est 
accru, de 1947 à 1949, de près de 700 p. 100 
pour une distribution de la Seine-Inférieure, 
de 550 P. 100 pour une distribution du Fin.:s- 
tère et de 400 p. 100 pour une distribution du 
Pas-de-Calais. 

L'effort fiscal demandé est manifestement 
exagéré. Il a pour première € 
mettre les services de distribution d’eau dans 
l'impossibilité d’affecter une part de leurs re 
celles aux travaux d'entretien ou d'améliora- 
tion rendus nécessaires par les circonstances. 
Ce sont les usagers qui sont appelés à en 
pâlir. 

La santé publique, dont la défense est di- 
rectement liée à l'exploitation des distribu- 

} ! 


onséquence de 


lions d’eau, peut se trouver par conséquent 
compromise par l'excès des exigences au 
se 
150 


Celles-ci ont én outre d’autres répercus 
sions: les services de d:stribution d'eau sont 
en effet amenés à demander la récupération 
de l'impôt de la patente, soit par l'élévation 
de leurs tarifs (et ce sont alors les usagers qui 
font, à un autre point de vue, les frais de 
l'opéralion), soit en poursuivant l'application 
des clauses de sauvegarde inscrites dans les 
cahiers des charges (le budget mun'cipal est 
dès lors appelé à supporter des charges nou- 
velles rendant illusoire l'augmentation des re- 
celles provenant du produit des patentes), 

L'incohérence de cette dernière situation est 
encore aggravée par le fait que la patente 
n'est pas un impôt purement communal, Une 
bonne partie de son produit va au dépt 
ment. Les municipalités, lorsqu'elles sont 
gées de consentir des remboursements aux 
services de distribution d’eau, subvention- 
nent indirectement le budget départemental. 

Quant au reste du produit de l'impôt des 
patentes, il est perçu au bénéfice de Ja com- 
mune où le service de distribution d'eau a 
son siège social. Si, comme .cela se présente 
très fréquemment, le service dessert plusieurs 
communes, l’une d'elles seulement recoit en 
receltes les plus-values provenant de la ma- 
joration du produit de la patente, tandis que 
les autres ont au contraire à supporter des 
dépenses correspondant aux versements 
qu’elles devront effectuer afin d’équilibrer le 
budget du service de distribution. 

Que l'on envisage donc le problème sous 
l'angle des intérèts généraux des populations 
ou sous celui des finances communales, les 
modalités actuellement en vigueur pour l’as- 
siette de l'impôt des patentes en matière de 
fourniture et de distribution d'eau s'avèrent 
intolérables. 

L'administration en juge ainsi depuis long- 
temps, puisque c'est sur son initiative que 
le décret n° 45-252 du 19 octobre 1945 a in- 
troduit pour les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhn et de la Moselle des disposi- 
lions aux lermes desquelles la patente n'est 
plus calculée d’après les recettes, mais 











d'anrès 1 intités d'eau vendues. Ce syæ 
me foin e à la .satisfa | gel ie, 
L'expériet poursuivie depuis ! t qua 
{ ns nas Vé une diffi 
La propos de loi q nous a l'hon- 
de Ss retire à examen à pour 
t de gi CI il S icme 4 \ fait 
ses preuves 
Vo comm'ssion des f s s'est déjà 
Ï 2 el \ e sk Cape | on ad 
mt nendement au projet de loi relatif 
à la f 1e f 1 Mais l'ensemble des dis- 
| ns avant trait à la forme fiscale ne 
ï pas être vi ivant de longs mois. HI 
t dé médier à une situ on dont 
nous avons montré lc S 2raves 1m nvénients 
susceptibles de porter alleinte à la santé des 
ht | L'ons 
L'est pourquoi nous croyons nécessaire de 
repi sous forme d'une propos tion de ioi 
pouvant ètre adopt e rapliement les dispo- 
sions qui ont déjà reçu l'adhésion de votre 
ommission des finances et que nous soumet- 
ns à vo ipprob 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Les tableaux de la no- 


menclature générale des commerces, indus- 
tries et professions annexée au code g'néral 
des impôts directs établi par le dévret du 
27 décembre 1954, tels qu'ils ont été modifiés 
ou complétés par les textes subséquents et 
notamment par l'article 291 du décret n° 48- 
1986 du 9 décembre 1913 portant réforme fis- 
cale sont modifiés ainsi qu'il suit: 


Tamreau C {2e partie). 


Eau (entrepreneur de fournitures et de dis- 
{ribution d”): 

Droit fixe: 4 francs par 1.000 mètres cubes 
ou fraction de 1.000 mètres cubes d'eau ven- 
due annueïlement, cette taxe étant réduite 
à 0,50 franc lorsque l'ean est vendue exciu- 
sivement à la jauge, au module ou au robinet 
libre. 

La taxe est établie dans chacune des com- 
munes desservies, 

Le nombre de mètres cubes imposables 
: ent en divisant, pour chaque commune 

téressée, le montant total des ventes d'eau 
par le prix Courant maximum du mètre rvbe 

lans la commune, compte non tenu des 


u Cuu 


tarifs exceplionnels qui ne sont appliqués 
‘à des catégories restreintes de consom- 
IN AteUuTrs | 
Dans les canaux à ciel ouvert ou nstitnés 
par des conduites fermées dans: lesquelles 
l'eau n'est pas normalement en pression, les 
abonnements agricoles d'irrigation ou d'arro- 


sage n'entrent pas en ligne de comple pour 
le calcul de la taxe 
Les bases d'imposition sont évaluées d'après 


les résultats de l'année qui précède celle du 
recensement annuel des patentables. En cas 
d'ouverture d'établissement, l'imposition est 
établie au titre de la première année, d'&près 
les r« iiats oblenus pe liant la ! riode de 
ladite année, où l'entreprise a fonctionné et 
in titre de la deuxième année d'après les 
mêmes 1ésull ramenés à lannée, 


Droit proportionnel: 60e. 

Les réservoirs de puisage où d'accumulation 
ruraux, les réservoirs d'équilibre et d'incendie 
ainsi que les réservoirs d'incendie ne sont 
pas soumis au droit proporlionnel. Il en est 
de même des barrages réservoirs et des bar- 
s en rivière, destinés à régulariser le 
it de l'eau, ainsi que tous les travaux 
souierrains (galeries, puits, forages, tubages, 
canalisations, etc.). Par réservoirs ruraux, on 
doit entendre ceux qui servent exclusivement 
à la distribution de l'ean potable dans des 
communes dont la population agglomérée au 
chef-lieu ne dépasse pas 5.000 habitants. 

Eau (entrepreneur de distribution d’): 

Droit fixe: 3 francs par 1.000 mètres cubes 
ou fraction de 1000 mètres cubes d'eau ven- 
due annuellement, cetle taxe étant réduite à 
0,40 franc lorsque l'eau est vendue exclusi- 
vernent à la jauge, au module ou au fobinet 
libre. 

La taxe est établie dans chacune des com- 
munes desservies. 

Le nombre de mètres cubes imposables 
s'obtient en divisant, pour chaque commune 
intéressée, le montant total des ventes d’eau 
par le prix courant maximum du mètre cube 
d'eau dans la commune, compte non tenu des 
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tarifs exceptionnels qui ne sont appliqués 


qu'à des catégories restreintes de consomïma- 
teur 
Dans les canaux à ciel ouvert ou constitués 
ir dé conduites fermées dans lesquelles 
l'eau n'est pas normalement en pression, les 
a! ements agricoles d'irrigation ou d'arro- 
sage n'entrent pas en ligne de compte pour 
] l de la taxe , à 
Les bases d'imposition sont évaluées d'après 
}: iltats de l'année qui précède celle du 
roc nent annuel des patentables. En cas 
{ d'établ ement l'impo tion est 
étal titre de la première année à apres 
] résultats obtenus pendant la période de 
] e où lentreprise a fonctionné et 
} le ‘ r d'ar le 
H tal ramen \ l'année 
{ tronnel: 60 
n re d'accum tion ri ui ré 
e € à incen«a ST au 
( ( e ne sont pa 1mis 
Il en est de! e di 
ur al [ puits, 
f es, { lisations, el P T4 
à n doit entendre qui 
l t ement à la distribution d 
{ « Ï comm { dom | [ 
lom 0 1 Ne lIeU 1 { ( 
| itants 
epreneur de- fourniture d 
{ i franc | 1.000 mètre ube 
{ de 100 Jr a cubes d'é 1 Veli- 
ecllement. cette taxe étant réduite à 
| lorsque l'eau est fournie par gra- 
\ pi e pi | t : 
établie dans la 1 elle 
€ distributeur 
l I | sont évaluées d’après 
] e tan il préct le celle du 
] it } d patentable En cas 
d'état nent, l'imposition est 
( 1 titre de la première année, d'après 
ol | lant Ja pé iode de 
] où l'entreprise a fonctionné et 
de Ja d ème année d'après 
r'« its ramenés à l'année 
Pt ! nr t)0 
léSOTVve et les barrages en 
hi à ilari le dé de 
4 les Trav 1 1X soutera L Q (ea P- 
forages, tui , Canalisations, 
à l S4 Ï au droit propor 
un établissement pour le 
{ a 1 }) 
\ 0,10 F par 1.000 mètres cubes 
’ de 41.000 mètres cubes d'eau trai- 
À ement 
est établie dans la commune où se 
{ e de traitement 
Le bases d'imposition sont évaluées 
ü le résultats de l'année qui précèae 
Û du recensement annuel des patenta- 
l En cas d'ouverture d'établissement 
l'un} n est établie au titre de la pre- 
mie innée d'après les résultats obtenus 
pendant la période de ladite année et au ti- 
tre de la deuxième année, d’après es mêmes 


résultats ramenés à l'année. 
Droit proportionnel: 60e. 
I canalisations souterraines ne sont pas 


soumises au droit proporlionnel. 

Au tableau A, 3° classe de la même no- 
menclature, est supprimée rubrique : 
« Eau filtrée ou clarifiée et dépurée (entre- 


preneur d établissement à ». 


ANNEXE N° 7636 


(Session de 1949. — Séance du 24 juin 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi 
n° 
loyers, afin de l'adapter gux circonstances 
économiques et d'en assurer une application 

pe équitable, présentée par M. Minjoz et 

membres du groupe socialiste, député. 

(Renvoyée à la commission de la justice 


ts 


et de iégislation.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, divers articles de la 
Joi du 1% seplembre 1948 entraînant des con- 
séquences assez injustes, nous estimons qu’un 
certain nombre de retouches doit être apporté 
à ces lextes, 


18-1360 du 47 septembre 41948, sur les | 


| au 


de 


I. — Droit de reprise à l'encontre des veuves 
de déportés politiques et d'anciens combat- 
tants volontaires, 


Des exemples révoltants de l'exercice du 
droit de repise à l'encontre de veuves de 


déportés ont été signalés. 11 semble que la 
famille de ceux qui sont morts volontairement 
pour que survive la France ait acquis le droit 
de conserver le logement encore imprégné 
du souvenir du disparu, Si le propriétaire était 
lui aussi un ancien déporté ou un ancien com- 
battant, il s'inclinerait sans aucun doute de- 
vant le deuil de l'épouse d'un camarade de 
combat, animé du même idéal que lui, 

done simplement d'imposer le res- 





1V. — Majorations semestrielles. 


Ces majorations ont été établiçgs avec l'es- 
oir qu’une baisse des prix permettrait aux 
ocataires de les supporter. Les nouveaux 
loyezs ont été réglés avec difficulté malgré la 
diminution de 10 à 20 p. 100 qui a élé appli- 
quée. 

Mais ces abatltements se trouvent réduits 
de moilié en même temps que s'applique une 
majoration de 20 p. 100. Il en résulte que 
l'augmentation réelle subie par les locataires 
varie de 20 p. 100 à 26 p. 100. Ce dernier 
coefficient s'applique aux loyers des calégo- 
les moins forluné 
l'on constate 
tion-logement, du fait de la complication de 


unées, 


d'une 


r1es 


Ur, 


part que l’all 


)C 44 


te lanr orales { reux «a se] en £ 
! : à l'oubie # oct: qui sne | la formule adoptée, ne sera guère eflective. 
TR el ; | ment payée avant quelques mois, et que 
| d'autre part au mois de mai la baisse des jin- 

Il. — Logements insuffisamment occupés. | dices des prix a fait place à une légère 

né hausse, que nous espérons momentanée. 

La loi du 1 septembre 1918 s’est efforcée Dans _ conditions les majorations envi- 
de lavoriser ine meilleure utilisation des 2 sagtes sont beaucoup trop forles et risquent 
caux, particulièrement dans les communes | Ge provoquer de nouvelles dernandes d'ang- 
où existe un service du logement: POUF | ;entations de salaires, de traitements, de re- 
prétendre au maintien dans les lieux, il faut traites, ou de pensions, etc. 
justifier que l’on occupe suffisamment, au sens Seule pourrait subsister la réduction de 
de larticle 3 de loraonnance du 11 octo | l'abattement prévu par la loi du 14 avril 1919. 
bre 1945 | Pour ces motifs, nous avons l'honneur de 

Toutefois cette règle apparaît trop dure lorS- | vous demander de bien vouloir adopter la 
qu'il s'agit de personnes âgées, allachCes à | proposition de loi suivante: 
leurs habitudes et à qui il est plus ET | 
"11 autres de IVe lOuvVeAL Ozement, | 
qu'à d'autre de trouver un nouveau Î0g ma À | PROPOSITION DÉ LOI 

On pourrait admettre, sans porter atteinte | 

principe de la loi, que les locataires âgés Art. 1er. — La loi n° 4S-1360 du 1e sep- 
plus de 60 ans conserveront le droit au : tembre 1948 est modifiée et complétée ainsi 
maintien dans les lieux si leur logement core qu'il suil 

‘erte seulement deux pièces de plus que le # . * 
aim fixé par +4 ont au) ut octobre «Art. 22 bis. <$ Les veuves des déport 5 
1945. politiques et celles des combattants volon- 

ne ; laires morls pour la France, même si elles 

Bien entendu les pièces excédentaires de- | n'occupent pas suffisamment les lieux loués, 
vront être sous-louées. | ont droit au maintien dans les lieux prévu 

| par l’article 4 de la présente loi, Ce droit au 
II. — Procédure. | Inaintien dans les lieux est, en tout état de 
cause, et nonobslant les articles 18, 19 et 20 

La loi du {° septembre 1948 a fixé la com- le la présenie loi, opposable au pr priéta e 
pélence du juge de paix de façon différente ! Ge l'immeuble. Le droit au maintien dans les 
selon qu il s'agit de prix ou de contestations | ljeux ainsi défini est arcordé aux bénéfi- 
d'autre nature. | claires susvisés même 3i une décision aeñl- 

L'article 47 stipule en effet, que le juge de | nitive a prononcé leur expulsion, et à :a 
paix est compétent pour les litiges auxquels | Seule cofdition qu’ils se trouvent encore 
| peuvent donner lieu les dispositions de la loi | dins les lieux et soient des occupan!'s de 
Lorsque le montant du loyer annuel au jour |; bonne foi au sens de F'artirle 4 de la présente 
| de la demande n'excède pas 10.000 F, ou lors- : lot » 
que s'agissant de loyers en meublé, le loyer Art. 2 — ul est inséré entre les alinéas 93 
mensuel n'excède pas 2.000 F. Toutefois l'ar- | &t 3 qu paragraphe 7° de l'article 10 de la 








ticle 32 relatif au prix des loyers prévoit qu’en 
cas de contestation sur ce sujet, le loyer pris 
en considération est celui qui était payé anté- 
rieurement à l’application de la présente loi. 

Ces dispositions sont insuffisantes puisque Ja 
loi doit régler cette matière pour une longue 
ériode et que le loyer payé antérieurement 
à l'application de la loi sera au moins quinr- 
tuplé. 

D'une part, le chiffre de 10.000 F restreindra 
par trop ia compélence des juges de paix, 
lorsque les majorations se seront appliquées et 
d'autre part certains locataires risqueront 
d'éprouver des difficultés lorsque dans quel- 
ques années ils chercheront à connaître le 
ioyer applicable au {er juillet 1918. 


I semblerait ps expédient de fixer dès à 
présent un chiffre de compétence suffisam- 
ment élevé en stipulant qu en cas de désac- 
cord sur le prix on se référera au loyer payé 
avant la contestation. 


La compétence du juge de paix pourrait 
sans inconvénient être portée à 50.000 F, soit 
cinq fois le chiffre actuel, ce qui correspond 
à 7 majoration forfaitaire prévue par l’arti- 
cle 34. 


Signalons aussi que les litiges entre bail- 
leurs et locataires ne nécessitent pas toujours 
de façon absolue la présence d’un avocat ou 
d'un avoué. 


Certaines associations représentaient et 
même assistaient leurs membres en justice 
de paix. Un acte dit loi du 26 juin 14941 leur 
a retiré ce droit. Dans le cas particulier de 
la loi du 4 septembre, il n’y a pas d’incon- 
vénient à revenir à l’état de chose antérieur, 
tout au moins en ce qui concerne }'assistance 
des parties, 


loi du 1e septembre 1948, un nouvel alinéa 
ainsi conçu: 

| « Toutefois peuvent bénéficier des disposi- 
tions de l'alinéa ci-dessus, les personnes âgées 
de soixante ans révolus qui sous-louent deux 

‘ pièces en sus du nombre fixé par l'article 3 

! de l’ordonnante du 11 octobre 1945. » 


Art. 3. — Le dernier alinéa de l’article 32 
de la même loi est modifié ainsi qu’il suil: 

« Pour la détermination de la compétence, 
le loyer pris en considération est celui qui 
était payé antérieurement au différend. » 

Art, #4 — Le premier alinéa de l’article 47 
de Ja loi du 1 septembre 1918 est abrogé 
et remplacé par les dispositions guivantes: 

« Le juge de paix, saisi par la partie la p'us 
diligente, connaît toutes les contestations 
auxquelles les dispositions du présent titre 
euvent donner lieu, lorsque le montant du 
oyer actuel au jour de la demande n'excède 
pas 50.000 F, charges non comprises ou s'agis- 
sant de locations en meublé lorsque le mon- 
tant du loyer mensuel n'excède pas 10.000 F. » 


Art, 5. — L'alinéa 3 de l'article 47 est mo- 
difié de la façon suivante: 

« Les parties peuvent se faire représenter 
par un avocat régulièrement inscrit, par un 
avoué, par un agréé au tribunal de commerce 
ou par tout mandataire de leur choix, ou as- 
sister par un membre d’une association de 
propriétaires ou de locataires régulièrement 
déclarée réserve faite des interdictions pré- 
vues par les lois particulières. » 

Art. 6. -—- Par dérogation aux dispositions de 
l'article 231 de Ja loi du 1° septembre 4918 
aucune majoration ne sera applicable au 
cours du deuxième semestre de 1949. 


at 
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ANNEXE N° 7637 


(Session de 1919. — Séance du 24 juin 1919.) 


PROPOSITION DE LOI complétant l'ordon- 
nance n° 43-2061 du 3 seplemb'e 1%5 en 
ce qui conce ne la Cession d'immeubles aux 
locataires sinisirés, présentée par MM. Cou- 
dray, Siefridt et Mine Germaine Peyroles, 
dépulés, — (Renvoÿée à la comm sson de 
la reconstruction el des dommages de 
pueTrre.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance no 45- 
9061. du 8 sep'embkre 1945, a prévu la cons- 
truclon d'immeubles d'Etat, L'article 9 de 
cette crdonnance «ispose que « les pr 
tuires Sinilrés de la localité ou de 
ll 
} 
| 





wraton peuvent demander à recevoir, en 
èclernent de tout ou partie de Ilcur droit à 
vtisioation finantière de l'Etat et éventuel- 
ment de leurs apports, soit la p'opriété de 
ut ou partiv de l’un des immeubles cons- 
its, sot une parlicipa'ion au capitai d'une 
‘icté immobilière agissant sur l'agr'ment 
ou sous le contrôle de l'Etat et propriétaire 
desdits immeubles »… 

Or, il arrive que dans un certain nombre 
de localités cette cession s'avère <ifficile, les 
propriétaires visés à l'article 9 préférant gar- 
der l'urs dommages de guerre pour leur re- 
construction à l'emplacement de l'immeuble 
détruit. 

Ces immeubles, alors, reslent 3ans loca- 
taires, Nous pensons que dans la crise ac- 
tuelle du logement ceile situation ne doit 
pas <e prolonger plus longtemps, qu'il faut 
étendre le cercle des acquéreurs autorisés 
à cette “atégorie de ln'alaires spéciatement 
digne d’intérèt, à double titre, que sont les 
locataires sinistrés de la localité, qui sont 
décidés à faire un effort pous l'accession à la 
propr été de leur maison d'hahi'ation 

C'est dans cet espr.t que nous avons l'hon- 
neur de soumettre à l'Assemblée nationale Ja 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique — I est ajouté à l'ordon- 
nauce n° 45-264 du 8 septembre 1945 larti- 
cle 9 bis suivant 

« Lorsque six mo's après leur achèvement, 
les immeubles n'auront pas trouvé d'a‘qué- 
rcurs dans les conditions prévues à l'article 
précédent, ils pourront être cüdés à une s0- 
ciété immobilière agissant avec l'agrément ou 
sous le contrôle de l'Etat pour être attribués 
par voie de location-vente. Les locataires si- 
nistrés de ja localité où de l’ag:loméraition 
auront priorité pour ces altributions, Un dé- 
«re du m'nistre de la reconstruction préci- 
sera les conditions de ces cessions. » 





ANNEXE N° 7638 


(Session de 1919. — Séance du 24 juin 1919.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à ia- 
viter le Gouvernement à faire bénéficier ies 
receveurs et chefs de centre des postes, té- 
légraphes et téléphones des dispositions des 
articies 3 et 6 du décrel no 49-742 du 3 juin 
1619 fixant le régime d'occupation de loge- 
ments par les personnels civils de l'Etat, 
présentée par MM. Barthélémy, Thuillier, 
Bartolini, Mme François et les membres du 
groupe communiste, députés. — (Renvoyée 
à la commission des moyens de cormmuni- 
cation et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret 49-712 du 
7 juin 1949, fixant le régime d'occupation de 
logements par les personnels civils de l'Etat 
dans les immeubles appartenant à l'Elat cu 
Gélenus par lui à un titre quelconque ac- 
corde, en conséquence des stipulations de ses 
articles 2, 3 et 6, la gratuité du logement à 
cerlaines catégories de fonctionnaires « logés 
pour nécessité absolue de service ». 


! 





Les fonctionnaires « logés pour utilité de 
service » selon la définition précisée par l'ar 
ticle 4, sont astreints au payement de rede- 
vances égales à la valeur locative des locaux 
dans les conditions prévues par l'arti:le $ du 
même décret. 

Le 


Les fonctionnaires logé 


s des administrations 
préfectorales, de l'enseignement, du Trésor, 
l'Electricité et de Gaz de France, comme 


ceux deja gendarmerie considérés corme 





étant logés pour nécessité absolue de service 
bénéficient de !a gratuité du logement et 
même quelquefois de la gratuité de l’eau, de 


l'éclairage et du chauffage. Certains sont 
mème pourvus de mobilier, vaisselle, linge de 


maison et domesticité pour leur permettre de 

‘enir un rang attaché à leurs fonctions 
Lorsque ces fonctionnaires ne peuv t pas 
tre logés, ils reçoivent une indemnité com 


r 
pensatrice, 

Les receveurs et chefs de centre des postes, 
télégraphes et téléphones, que des nécessités 
de service, presque toujours plus irupérieu- 
ses que celles qui incombent à d'autr?s fonc- 
lionnaires bénéficiaires des articles 3 et 6 du 
décret précité, contraignent à loger dans les 
bâtiments où ils exercent leurs foneti 13, 
sont classés que comme fonctionnaires lo 
pour utilité de service 

Jusqu'ici, ils ont été tenus au reversement 
à l'administration de pouvant Cx- 
céder la moitié de la valeur locative de l'ap- 
parlement ron.#dé. 

L'estimation de la valeur locative étant faite 
‘ocalement par l'administration des dornaines. 
on aboutit dans la pratique à des résultats qui 
heurtent le bon sens le plus élémentaire: cer- 
‘ains modestes receveurs de 5e classe doivent! 
reverser quelquefois presque autant qi2 des 
receveurs ou chefs de centre de fre ciasse 
habitant des centres urbains importants, Les 
agents mal logés payent parfois davantage que 
des col'ègues mieux logés. 

La nouvelle législation sur les lovere a 
juée par l'administration des domaines aux 
fonctionnaires logés se traduit par une ma- 
joralion de 33 p 100 pour le premier trimes- 
tre 1919 et par une nouvelle évaluation des 
valeurs locatives, selon la surface corrigée à 
partir du ter avri: 1919. 

La réglementation découlant du décret du 
7 juin 19:19 impose désormais aux fon:tionnai- 
res des postes télégraphes et lélénhones logés 
pour utilité de service, le payement de ia 
quasi-totalité de ‘a valeur locative. 

Une tell: situation rend plus criante l’injus 
lice qui est faite, dans ce domaine, aux fonc 
Uonnaires des postes, télégraphes et télepho- 
nes qui ont une nouvelle occasion très égi- 
time de se plaindre de ne pas être traités sur 
un même pied d'égalilé que leurs collègues 
sont les fonctions et assujettissements soat 
comparables à ceux des autres cdministra- 
lions. 

Fa justification des receveurs et chefs de 
centre des postes, télégraphes et télephones 
réside essentiellement en ce qu'ils sont assu- 
jettis, comme ceux du Trésor, à la garde, sur- 
veillance permanente et responsabilité du 1na- 
tériel, des lo'aux, et des valeurs souvent con- 
sidérables qui leur sont confiées: en ce qu'iis 
sant tenus, comme le personnel des gendar- 
meries, d'Electricité et Gaz de France à l'exé- 
cution du service, aussi bien de nuit que de 
jour, en dehors des heures normaies d'ouver- 
ture des bureaux, que ce soit pour l’arrivée et 
le départ des courriers ou l'établissement des 
communications téléphoniques ou té'ég'api 
ques officielles ou urgentes. 

Enfin, receveurs et chefs de centre des pos- 
tes, télégraphes et téléphones ne peuvent se 
loger selon leur gré, selon leur convenance ou 
leurs besoins personnels, obligés qu'ils sant 
d'habiter dans un local déterminé en fonc- 
tion des besoins du service qu'ils aszument. 

Toutes ces raisons justifient amp'ement le 
classement des receveurs et chefs de centre 
des postes, télégraphes et téléphones narmi les 
« fonctionnaires logés pour nécessité ahsolne 
de service », hénéficiaires des stipu'ations de 
l'article 6 du décret du 7 juin 191. 

Aussi, nous proposons à l'Assemhlée natio- 
nale l'adoption de la proposition de résolution 
ci-après: 


sommes ne 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment-à faire bénéficier de plein droit .es rece- 
veurs et chefs de centre des postes, lélégra- 





phes et téléphones, des dispositions de l'artt- 
cle 6 du décret du 7 juin 1949, en qualité des 
fonctionnaires logés pour nécessité asoiue ‘9 


service, 





ANNEXE N' 7639 


Session de 1949. — Séance du 214 juin 1919.) 


PROPOSITION DE LOI tendant k modifier le 
taux de la taxe proportionnelle due pair 
Le médecins, chirurgiens, auxiliaires meri- 
caux, pharmaciens :1 dentistes, presente 

\r MM. Gérard buprat, Alfred Costes, Crot- 
it, Patlinaud, Mme Herlzog-Cachin et 1le3 


nbres du groups cG@mmun ° iles 
— KR yée à la commission d finan'es.) 
EXPOSE D! MOTIFS 

Mesdame messicurs, dans l ropost- 

Oo! ue ji n° 243 (annext il ji t verbal 

de la séance du 2 mar 19 ious avons 
( sagé par larticie 14 que « la part ga- 
pa: les caisses est versée direclernent 


s dernières aux médecins, chirurgiens, 
ires médicaux, pharmaciens el aux 
es, ainsi qu'à tous les établissements 
Ce | ure et de prévention recevant 
les assurés sociaux, dans les mêmes condi- 
tions que celles prévues en matière d'acci- 
dent du travais et des maladies profession- 
: 3 ». 

Si notre proposition était adoptée, il er 
résulterait que les anédecins, chirurgiens 
auxiliaires médicaux, pharmaciens et dèn- 
tisles recevraient directement des caisses la 
part garantie de leurs honoraires. 

Ainsi tout risque de dissimulation serait 
écarté 

Dans ces conditions, il éemble équitable de 
faire bénéficier les contribuables de l'indice 
d'un taux spécial de la taxe proportionnelle 
qui, bien entendu, ne sera applicable qu'à 
la part garantie. 

D'ailleurs, des considérations analogues3 
avaient présidé à l'institution par la loi du 
13 mai 1913 d’un régime particulier en 2 
qui concerne l'impôt sur les bénéfices des 
professions commerciales. 

C'est pourquoi nous vous demandons 
d'adopter la propœition suivant 





«1 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 66 du décret 
ne 48-1987 du 9 décembre 1918 est complété 
ainsi qu'il suit: 

« En <e qui concerne la part garantie ver- 
sée directernent par les caisses de sécurité 
sociale aux médecins, chirurgiens, auxiliaires 
médicaux, pharmaciens et dentistes, le taux 
de la taxe proportionnelle est fixé à 5 p. 100, 

« Pour la détermination du revenu impo- 
sable des médecins, chirurgiens, auxiliaires 
médicaux, pharmaciens et dentistes, les frais 
professionnels seront fixés à 90 p. 100, » 





ANNEXE N°7640 


(Session de 1949, — Séance du 24 juin 199} 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
la famille, de la population et de la santé 
publique sur: 1° le projet de loi portant 
création de bureaux d'aide Sociale; 2° |a 
proposition de loi de M. Segelle et plusieurs 
de ses collègues tendant à fusionner les bu 
reaux de bienfaisance et le: bureaux d'as- 
sisiance en bureaux d'aide Sociale, par 
M. Bouxom, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission ds 
la famille, de la population et de la santé pu- 
blique a examiné le projet de loi et la propo- 
sition de loi de M. Sgelle qui tendent à créer 
des bureaux d’aide sociale. 

L'un des buts poursuivi est d'abord de réali- 
ser au sein du nouvel organisme la centrali- 
sation administrative des attributions actuelles 
des bureaux de bienfaisance et des bureaux 
d'assistance. 


(1) Voir les nos 6249-1952, 
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pour mémoire que le bureau de 


bienfaisance est nn établissement gublic com- 
munal dont le rôle essentiel est de distribuer 
d \ux indigents qui ne bénéficient 

{ l'assistance obligaloire Ou Pour 
Î ;s 1 allo nn d'assistance est fnsuffl 


« E + { } 1X 
ent de r L 
J j | e est ‘ csement 
À : : à x 

+. a mé ( "gp tuite, En 
0 j in « Î (| { (l LA pa UK pe 

| | ern itlon de Hi 
à Des | e obligatoir. 
PT 1 d'aid ie, fusion des 1! 
Tt e € lé bureaux à à 
il ñ | { by n de ces di 
x 1 ire d’autres activil 
' era en ?} e d s Ch 
« rra né L in - 
) été ci ] l 
‘ « } rcComni { 

{ ‘ ‘ CI l’ XDO # 
€ ( | p on de 19 49 
a 1 et £ | que puisse être lé 
" e, dl se trouve en 
« i jui ne pourront etre 1f 
f is dans le cadre de cette 
ü et il paraît indispensable d'assurer 
E pub s le co 'urs a un orgü- 
] unment proche de intéressés à 

{ bie de réaliser l’ur ité d'ac- 

t ) le cervices COoMMmIunaUux d’assis- 

t our en faire un centre d'aide et 
‘ { 1 service de la colle 

Le ! eau d'aide ile aura donc à éten- 
d \ on aussi largement que possible 
Ü ‘ iles qui lui sont fixées par la pré- 
€ ontinuera, en l'améliorant, l'ac- 
bureaux de bienfaisance. Qu'il nous 
s | le rendre hommage aux muilti- 

ements qui se sont dépensés dans 
l cadre des bureaux de bienfaisance. Nous 
é:] es retrouver au sein du nouvel orga- 
nisme qu'ils ont contribué à préparer. 

Quelles seront les atlributions du bureau 
d ] e ? 

La prévovance, l'entr'aide, lhygiène socia- 
les co ent un large domaine qui lui est 
ou les moyens qu'il pourra meltre en 
œuvr ont nombreux, Farlicle 6 les prévoit 
et en donne à titre indicatif une énumération 
1 limitative. S 

Cherchant avant tout l'efficacité, l’action du 
bureau d'aide sociale pourra s'exercer en ve- 
nan en aide aux services publics et institu- 
tions privées, en cas de défaillance de ceux-ci, 
il pourra y suppléer. 

En regard des activités nnuvelles que nous 
proposons aux bureaux d'aide sociale, il n’est 
malheureusement prévu aucune subvention 
o1 li!s correspondants. 


C'est Jà une lacune grave que nous ne pou- 








| combler pour le moment, mais qui doit 
re te l'attention du Gouvernement. 

Ne serail-Ïl pas possible d'accorder aux bu- 
réal d'aide sociale une og te plus 
grande sur le produit des laxes frappant les 

es, car les bonnes volontés ne sau- 
raient suffire, elles doivent être secondées 
r: ( vens matériels suffisants, 

I n'est pas besoin d'insister sur Ja néces 
£ { tenir une liaion entre toutes les 
bi volot qui se dépensent dans l'aide 
s0 celte action menée trop souvent en 
‘ l ré alourdit les tâAche 8, laisse s’éta- 
b! les cumuks, crée des doubles emplois et 
ne permet pas aux intéressés d'en bénéficier 
avt e maximum d'efficacité et de rapidité, 
C'est wrquoi le bureau d'aide sociale, sans 
avoir qualilé pour imposer dans le cadre com- 
munal {elle onu telle forme de coordination 
ali ‘livers services sociaux, permettra cepen- 
dan! e coopération des efforts demandée par 
l'articie 6 et dont chacun reconnaît la né- 
cessile 

Pour permettre cette coopération des efforts, 
faciliter les enquêtes, éviter les abus dans 
les attributions des secours, la constitution 
d'un flchier des personnes secourues ou assis- 


( lant sur le territoire de la commune 
ou d'un syndicat de communes considéré est 
apparue nécessaire. 

Il est entendu qu'il ne serait à la disposition 
que des seuls services, organisations, œuvres 
et instilulions coopérant à l'action du bureau 
d'aide sociale afin d'éviter que ce fichier soit 
détourné de son véritable but. 





L'énoncé de ces différentes dispositions ré- 
vèle que si le bureau d’aide sociale est doté 
de la même capacité juridique que les bu- 
reaux de bienfaisance et les bureaux d’assis- 
tance, il! daébordera le champ d'action qui 
leur était dévol! EL 

Le cadre administratif prévu par les deux 
organismes disparus doit en être également 
modifié pour s'adapter complètement à l'ins- 
ütution nouvelle. 


, « log not 
(, est ainsi que es peu 





es «x 


panunes Î 
EN PH ssibilié de 








raient de se trouver dans | 

er un bureau d'aide sociale devant assurer 

ivités prévues par la loi. La création de 

l iux d'aide sociale exerçant leurs activi- 
{ e territoire de plusieurs communes est 
dor une heureuse innovalion qui mérite 
« Ô re L2nCe…e 

Il est également a] ] | *ommissions 
adi istralives, it en “dant Ja même 
tructure que celle qui avait été prévue pour 
es bureaux de bienfaisance devaient être é'ar- 
gies afin d'y faire entrer des représentan!s des 
OrgaI nes ou litutions dont le concours 
parailrait indispensable. En outre l'effectif des 
commissions administratives varie suivant 
l'imporlance des communes ou des groupe- 
ments ce communes, 





Les bureaux d'aide sociale instilués par la 


présente loi ne vaudront que par les personnes 


qui les animeront, aussi ne pouvons-nous 
qu'approuver le vœu émis par le congrès na- 
tional de l’union des bureaux de bienfaisance 
de France demandant que lors de la eonstitu- 
tion des commussions administratives des bur- 
reaux d'aide sociale, l’autorité ayant pouvoir 


de décision veuille bien être atlentive à n’y 
appeler que &es personnes ayant fait preuve de 
leur dévouement à la cause des malheureux. 

Te!s sont les explications, commentaires el 
précisions qu'il était de mon devoir de vous 
donner au nom de la commission de la famille, 
de la population et de la santé. 

EXAMEN DES ARTICLES 

Nous avons pris ‘comme base le projet du 
Gouvernement bien que cerlains textes aient 
été repris de la proposition ne 4952 et que 
diverses propositions du rapporleur ou des 
membres de la commission aient été adoptés. 


Article 4er, 


Le régime ces bureau de bienfaisance de 
Paris étant particulier, nous avons réservé la 
Situalion des bureaux de bienfaisance en indi- 
quant qu'un règlement d'administration pu- 
blique fixera dans un délai de six mois le sta- 
tut de ces bureaux de bienfaisance dans le 
cadre des dispositions de la présente lai. 

Il en est de même pour les départements 
Gu Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 
qui bénéficient d’une législation particulière, 
c'est pourquoi nous avons rédigé comme suit 
le dernier paragraphe de cet article fer. 

« La législalion particulière concernant lFas- 
sistance obligatoire en vigueur à la date de 
promulgation de la présente loi dans les dépar- 
tements du Iaut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle est maintenue. » 


Article 2. 


Nous avons cru 


À devoir préciser que les 
commissions étaient 


présidées par le maire 
« ou son suppléant dans les conditions prévues 
à l’article S4 de Ja loi cu 5 avril 1884 » pour 
maintenir le nombre de voix des élus de la 
municipalité, ce qui ne serait pas le cas si le 
vice-président prévu pe l'articie 3 assumait 
la présidence en cas d'absence du imaire. 

Les dispositions de l’article 3 ne joueront que 
si le maire n'a pas pourvu à son remplacement 
comme prévu à l'article 84 de la loi du 5 avril 
1884. 

Nous indiquons également que les membres 
élus par le conseil municipal ou le comité 
syndical peuvent être choisis en dehors de leur 
sein, rappelant ainsi les disposilions que pré- 
voyait Géjà la loi de 1884 pour la constitution 
des commissions administratives des bureaux 
de bienfaisance. Ainsi pourront être désignées 
des personnes parliculièrement compétentes 
ne faisant pas partie des conseils municipaux. 

C'est dans le même souci d'efficacité de 
coordination et d'objectivité que nous ajoutons 
que les nominations du préfet ou du sous- 
préfet devront se faire « sur une liste de per- 
sonnes s’occupant d'œuvres sociales dans la 
commune ou le upement de communes 
considéré » et nous laissons le soin à un règle- 





ment d'administration publique de délermirer 
les condilions dans lesquelles cette Histe sera 
établie, 

Enfin, un amendement a fait lue 
l'assistante sociale et le représentant des ao 
ciations familiales n'auraient que voix con<u 
tative dans la commission administrative, Ma 
l'insistance du rapporteur et d'un gr 
nombre de commissaires demancant le ma 
tien du texte du projet de lai, eet amendem: 
a été adapté. 


14 l'er 
>Lpu.t 


gré 


L'article 3, sous rfserve de ce qui a été 
cisé à l’article 2, et l’article 4 n'arpellent 
cune observation 

Article 5 


La commission a pensé que la dissolution et 
la révocation des membres des commiss 


administratives étaient choses graves, et pour 
donner toules garanties d'impartialité elle a 
demandé que celte décision soit prise « par 
@écret pris en conseil des ministres sur 


port du minisire de la santé publique et de ja 
population ». 
Elle a estimé également que le dernier par 


graphe de cet article devait étre supprimé. 

Arlicle 6. 
_Notre expos£ des motifs fait 
ticte. 

Nous avons repris une partie du texte de la 
proposition no 4952, à la fois pus complet et 
plus soun'e en ce qui concerne fes tâches du 
bureau d'aide saciale, la « coopération » dans 
l'action des diverss services et institutions in- 
téressés, et Ia constitution du fichier. 

Article 7. 
Cet article relalif au eccrel 


profes-ionnel 
n'appelle pas d'observation. 





Arlicle &. 

La cormmis-ion, répondant en cela à une 
demande pressante présentée par FUÜnion na- 
tionale des bureaux de bienfaisénce, a vouiu 
d'une part, simpluier au max mum fa prové- 
dure des demandes d'admission, le premier 
service à rendre au malheureux étant de lui 
venir en aide rapidement, d'autre part, évi- 
ter que !es décisions soient suspectées, à tort 
on à raison, d'influence pohtique. 

Ce sont ces raisons qui ent dé'erminé la 
commission à rédiger comme suit le deux die 
paragraphe de Farticle 8: 

« Elles sont instruites par le burecu d'aide 
sociale et lransmises avec Sen avis au pré- 
fet. 

«a Celui-ci, en cas de refus d'udmission à 
Passistance, tran: met, dans !:s vingt jours 
de leur réception, un avis mo'ivé à In “om- 
mission d'appel institufe par l'article 7 du 
décret du 30 octobre 19%5 pr voyant l'unifi- 
cation et ia simplification des barèmes en 


vigueur pour lappiication des lois d'assis- 
tance. 

« I} en avise l'intéressé dans le même «é- 
Et 
iai. » 


Les articles 9 et 10 n'appellent aucune ob- 
servation. 

L'article 11, en raison des modifications pré- 
citées, sera rédigé comice sui!: 

« Sont abrogées toutes les dissosilijons con- 
traires à la présente ln, notamment eslcs 
contenues dans les articles 47 à 5 de ja 
loi du 25 oi 18:93 ’elaiite aux commissions 
administratires des étahiissemerts de bierfai- 
sance, ,0s arli®lrs 10 à 12 de ‘x loi du 15 juil- 
let 1893 sur l'asusiance Médjiräle, et s’arti- 
cle 6 du déerei du 2% octobre 1925 prévoyant 
Punill'ation et la simplification des barè res 
en viguepr pour l'añplicalion des lois d’a5ss:; 
{ancz. » 

Sous le bénéfl'e de ces observations, voire 
commission de la famille, de la poput.iisn et 
de la san'é putl:que vous demande d’adipier 
le texte suivant. 





El 












PROJET PE LOI 
PORTANT CRÉATION DE BUREAUX D'AIDE SOCIALE 


Art. 4er, — Un bureau d’aide sociale exerce 
dans chaque commune, ou chaque | rer 48ù 
ment de communes constitué en application 
des disposotions de ja loi du 5 avril 184 rela- 
Ures aux eyndisats de communs:s, jes atlri 
butions définies à r'article 6 de la prés2nts 


fl se substitue au bureau de bhbienfaisan:e 
chaque Mis que celui-ci a été créé conformé- 
ment à la loi du 7 frimaire an V. Les bureaux 
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d'assistance, institués par la loi Qu 15 juil- g pris en conseil des ministres sur rapport du Art. 11, — Sont abrogées toutes les dispo- 
le 1593 sur l'assistance médicale gratuite | ministre de la santé publique et de la popu- | sitions contraires à la présente loi, notam- 
sont également supprimés. lation. | ment celles contenues dans les articles 1° 

Les viens, droits HSasen de ces En cas d 5 ition, la on | à 5 de la loi du 21 nrai 1873 relaiive aux com- 
établissements sont f s q a être 1 s | « n Les | missions administr üives des établissen ts 
aux bureaux d'aide & Sans q e ira mem! s revo 10 € Ï és | de [ Î », les es 10 à 12 la loi 
fèrt lisse ! r all iux aff sp 3 rai | du 15 ] 189 Ï nce e, 
£ ement élablies. 10 is N " | Ï le 6 du 4 t 1 ‘0 { ) 

Un règlement d'admir tion 1bliq ou du yndica nr | t l'uniflcation et La <imaliliva 4 
fix 1, dans un délai de six n s el dan | eu 61 va | | es en vi ur pour 1 ipplik ilion ces 3 
€ sente loi le in délai d vo- | d inc 
sla 111a1Sa e ae Pari: { | 

La Li 6e ant l'a A GG. ] h l'aid 
tance eur à la date de la \ je | in C : L 

loi les 4 e | avec | | ANNEXE N° 7641 
m ju 1! et 4 pub ] s privées ( 1 | ; 

1 \! é {1 is Is coopéri { | 

urt d'aide ile ) ils exe » té « Ù en | (Session de 1949. — 2e séance du 24 juin 1949.) 
£ $ 3 ädrni itives aiue ou en supp} int, co Detr t À la loi, | 

Ces $ 3 par 1! aux iniliatives publiq ou ! lal- | PROPOSITION DE LOI tendant À autoriser la 
maire ou son suppléant désigné dans les | lantes, notamment par la distil n « se- | fabrication, l'offre, :1t la consommation de 
conditions prévues ‘à l'article 84 de la loi du | Cours en bons, en iture et e1 pèces, la | tous les apéritifs À bas cCegré alcoolique, 
5 avril 4884 ou le cas échéant, par le prési- | création de consultations dispensaires, crè- | présentée par MM. Henauilt, Momnin, Fhi- 
acnt du omi'é du syndicat de communes. ches, pouponnières, garderies d'€ is, ve | bault, lhectten, Baurens, Gan, Bas, dépu- 
Elles comprennent, en oulre, des membres de viciliards, restaurants d’entr'aide, ateliers | tés, — (Renvoyée à la commission des 
renouvelables, les uns élus par le conseil d'assistance et de réadaptation, la création d« | boissons.) 
municipal ou le comité syndical parmi leurs | SfTViICes SOCiaux, permanences sociales, etc. 
membres ou en dehors de ceux<i, les autres A cet effet, el dans le but d'éviter des abus EXPOSE DIS MOTIFS 
nommés par le préfet ou le sous-préfet sur dans les atlributions de secours, les bureaux S 
une liste de personnes s’occupant d’œuvres d'aide sociale constilueront et tiendront à Mexlames, messieurs, l'acte dit loi du 
sociales dans ia commune ou le groupement | jour un fichier des personnes secourues ou | 94 septembre 1%41, modifiant la loi du 23 août 
de communes considéré. Un règlement d'ad- | assisiées qui résident sur le territoire de la | {y40 conire l'alcoolisme, nous à donné une 
ministration publique déterminera les condi- | Commune ou du syndicat de communes cen- | classiication quelque peu arbitraire des bois- 
tons dans lesqueiles cette liste sera établie. siucré. Les rens: i2nent nis contenus dans le sons alcooli iues et, faisant, à degré val 
Parmi les membres normmés par le préfet ou | fichier ne pourront être communiqués qu'aux | el à même tencur en essence cerlains pro- 
le sous-préfet doivent figurer, à titre consul- | °rzanismes et institutions participant aux ac- | Guits sont autorisés tandis que d'autres sont 
tatif, partout où il en existe, une assistante | tivilés du bureau d'aide Sociagie. | prohibés. On à admis les ui, dits « à base 
sociale ou un représentant des associations Art, 7. — Les membres Ces commissions 


familiales présenté par l'Union 
tale des associations familiales. 

Le nombre des membres renouvelables de 
l'une et de l’autre catégorie varie respective- 
ment selon l’imporlance de la population dans 
les conditions suivantes: 

Deux et quatre pour 1es communes ou syn- 
dicats de communes groupant 5.000 habitants 
au maximum ; 

Trois et six pour les communes ou syn- 
dicats de communes groupant 5.001 à 39.000 
habitants; 

Quatre et huit pour les communes ou syn- 
dicats de communes groupant 30001 habi- 
tants et au-dessus. 

Lorsque les circonstances le justifient, les 
chiffres ci-dessus peuvent être augmentés 
par arrêfé conjoint du ministre de la santé 
publique et de la population et du ministre 
de l’intérieur, sous réserve que la proportion 
demeure indentique entre les deux catégories 
de membres renouvelables. 

Art. 3. — Les commissions élisent tous les 
ans un vice-président, En <as d'absence du 
président et du vice-président, la présidence 
appartient à celui des membres présents dont 
la nomination est la plus ancienne et, à an- 
cienneté égale, au plus âgé. 

Le président a voix prépondérante en cas 
de partage. 

Les fonctions des des 
sions sont gratuites. 

Art. 4. — Les délégués du conseil munici- 
pal où du comité du syndicat suivent le sort 
de ces assemblées quant à la durée de leurs 
fonctions, mais, en Cas de suspension ou de 
dissolution d'un conseil municipal, les délé- 
gués qu'il a élus directement conservent leurs 
fonctions jusqu’au jour de la nomination des 
délégués du nouveau conseil. Les membres 
sortants sont rééligibies. 

Les autres membres renouvelables sont 
nommés pour quatre ans, mais peuvent être 
renommés à l'expiration de leurs fonctions. 

Si le remplacement d’un membre de !a 
commission a lieu avant la date du renou- 
véllement, les fonctions du nouveau membre 
expirent à l’époque où auraient cessé celles 
du membre qu'il a remplacé. 

Ne sont pas éligibles, ou sont déclarés dé- 
missionnaires d'office par le préfet ou le sous- 
préfet, ceux qui se trouvent dans un des cas 
d'incapacité prévus par les lois électorales. 

L'élection des délégués du conseil munici- 
pal ou du comité du syndicat de communes 
a lieu au scrutin secret, à la majorité abso- 
lue des voix. Après deux tours de scrutin, 
la majorité relative suffit; en cas ‘d'égalité de 
suffrages, le plus âgé est déclaré élu. 

Art. 5. — Les commissions peuvent être dis- 
soutes ou leurs membres révoqués par décret 


départemen- 


membres commis- 





administratives des bureaux d'aide sociale 
ainsi que toutes les personnes dont ces bu- 
utilisent le 


reaux concours, sont tenus au 
secret professionnel dans les condilions pré- 
vues à l’article 378 du code pénal. 

Art. 8. — Les demandes d'admission au hé- 
néfice des lois d'assistance, à l’exrerlion de 
celles présentées en application de L'acte dit 
loi du 15 avril 49%43 sur l'assistance à l'en- 
fance ainsi que de l'ordonnance du 21 octo- 


bre 1945 relalive à l'organisation et au fonc- 
lionnement de la lutle contre la tuberculose, 
sont déposées à la mairie de la résidence de 


l'intéressé ou dans le local désigné par le 
bureau d'aide sociale si celui-ci exerce ses 
attributions sur plusieurs communes. 

Elles sont instruites par le bureau d'aide 
sociale et transmises avec son 2vis au rréfet. 
Celui-ci, en cas de refus d'admission à l'assis- 
tance, transmet dans les vingt jou de leur 
réception, un avis motivé à la commission 
d'appel instituée par l'artisie 7 du dévret du 
30 octobre 1935 prévoyant l'uuification et la 
simplification des barèmes en vigneur pour 
l'application des lois d’assis'a Il 
"intéressé dans le même délai 

Art. 9 es bureaux d'aide sociale dis 
posent des re rces prévues par la | i 
lion et la glementation 21 o 
aux établissements d'assistance et de bienfai 


sance auxquels ils se subsltituent 
En outre, ils sont habil 
aulorisalions réglementaires, à 


ilés, sous réset de: 


faire 


la générosité publique et à recevoir tout 
souscriptions pubiiques ou rrivées 
Is peuvent recevoir des parti ipations ver 
sées en contrepartie de certaines prestations. 
Art. 10. — Le président du bureau d'aide 
sociale a le droit d'accepter, à ‘itre conserva 
toire, des dons et legs et de ant 


Ê form PR | 
l'autorisation, des demandes en délivrance. 
Le décret, l'arrêté du préfet où la délibéra 
tion de la commission administrative qui ren 
dent l'acceptation définitive, conformément! 
aux articles 4 et 7 de Ja loi du 4 février 1901, 
sur la tutelle administrative en riatière de 
dons et legs, ont effet du jour de c:ite accep- 
tation. 

Le bureau d'aide sociale est ‘eprésenté en 
justice et dans tous les actes de ja vie civile 
par son président. Le cas échéant, il peut être 
représenté par un de ses "nembres désigné 
par ses collègues, à cet eff2t, au “ornmence- 
ment de chaque année. 

Les règles qui régissent la coniptabilité des 
communes, l'expédition, la nullité de plein 
droit, l'annulation et l'exécuhion des délibéra- 
tions des conseils municipaux sont applicables 
aux bureaux d'aide sociale. 

Les délibérations de la sormission adminis- 
trative sont, toutefois, soumises à j'avis du 
conseil municipal dans les conditions prévues 
aux articles 119 ct 120 de la loi du 5 avril 1884. 








de vin », même si l'axool contenu provenail 
uniquement d'alcoo! de rélrocession ajouté, 
on a rejeté les autres même si leur degr 
\icoolique était inférieur à celui des apérilifs 
dits à base de vin, c'est-à-dire à 13 degrés. 


Il est vraisemblable que l'occupant, dési- 

ux de s'accaparer nas stocks d'alcool irxis- 
pensables à ses fabrications de Suerre, ne 
fut pas étranger à l'absence de logique @8 
celle mesure. 

Si au cours d'un récent débat, l'Assemblée 


ilionale, saisie d'une éisposition accepiée 
ar sa commission des finances, qui deman- 
dait l'ahrogation de cette loi de Vichy, ne 
l'entérina pas, considérant que la question 
les pastis demandait une étude plus aporo- 
ton iie il est certain qu'el ce ne saurail s8 
nontrer hostile au texte que nous lui pro- 
Ï \ effet, la présente proposition de loi n'a 

; ent ! ur objet d revenir SUr UI {ill 
\sorvée par l'Assemblée nationale et 
ui concerne les apéritifs à haut degré al- 
oliq elle tend seulement à mu re I4 
\ une anomalie qui écarte du droit de ja- 
brication et de vente des apéritifs à bas 4 É $ 
olique, dont le seul tort est de s \ppele! 
omme tous le devraient d'ailleurs, à base 
1 mo 
hs “À remarquer, en effet, qu'un ipéritif 
se de Vi À ut èlre qu à ise 
le vi | l jé à et no 49-475, du 9 ril 
1919, exige la présence de 5 degrés d'alcool 
de rétrocession, soit 20 p. I environ de 
l'alcool total contenu, et il sst noloire que 
es apéritifs dits à base de vin it sou { 

1 ] \ ba «i miste l | lire 
| leur degré a! tique est dû à l’a 1 
| 01 de rélroccssio 

Peut-on laisser se prolonger plus longtemps 
ine situation aussi doxale ? La m 8 
proposée n au: int la fabrication et la 
vente des apéritifs À base d'alcool à bas degré 
"alcoolique, ferait cesser e hypocrisie et 
ine anomalie que la logique ne sau uit dé- 
fendre. 

En outre, il est certain que cette mesure, 
permettant la fabrication de boissons peu 
akoolisées et strictement rafrafchissantes, 
base de macération ou de distillation régle- 
mentée de plantes autorisées, offrirait aux 


consommateurs un: gamme plus variée de 
produits et diminuerait leur indiscipline ac- 
tuelle, qui duit-souvent vers le frui 
défendu. 

En tenant compte 4e ces fai 
soumettons la propositi 3 


les cor 


l:, nous vous 


suivante : 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique. La fabrication, l'offre 


et la mise en vente des apéritifs à base d'al- 
cool à bas degré alcoolique sont autorisées 
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dans les mêmes conditions que celles pré- 
vues pour Îles apéritifs à base de vin, tant 
au point de vue du degré alcoolique, de la 
teneur que de3 taxes et des drails 
de consommauon, 


en essence 





ANNEXE N° 7642 


es 
(4 l 1949 Séance du 25 juin 1919.) 
tAPPORT f { no le la commis ion de a 
F 1 La! DEL 11 14 Il Ut 1 1 iU: 1 1 

! jo le nrojet de 


(REUIZE 11. Î d 
| prorogeant la loi n° 48-1977 du 51 décem 


\ 
J" t et ur | Ps | 
| 
bre 1918 maintenant dans les lieux j1Squ au 


ter juillet 1919 les locataires ou occupants de 
locaux d'habitation ou à usage professionnei 
dans départements de la Guadeloupe, de 


la Martinique, de la Réunion et de la Guyane 


française, et fixant le prix des loyers apph 
cable jusqu'à cette cate; 2° de la proposilion 
de loi de Mlle A nède et plusieurs de ses 
collèg tendant au maintien dans les lieux 
jusqu'au 1 juillet 1950, des locataires Où 0c- 
cupants de iux d'habitation ou à usage 


départements 


pro | in es « au 
Guadeloupe, de la Martinique, de la Réur 


rh 1a 
nion 


et de la Guyane française et à flxer le prix 

des love | ‘able jusqu'à cette caic, par 

Mile Archimède, député (1). 

Mesdam messieurs, la loi du fer septembre 
49:8 portant modification et codification de la 
lé: { relative aux rapports des bailleurs 
et !: es ou occupants de locaux d'habita- 
tion « ige professionnel et instituant des 
allo ns de logement, n'ayant pas été éten- 
due aux départements d'outre-mer, il en est 
résu de nombreuses expulsions et une 
grosse spéculation sur les loyers. 

La loi no 48-1977 &u 31 décembre 1918 a per- 
mis le maintien dans les lieux de locataires ou 


occupants de locaux d’habitation ou à usage 
professionnel dans lesdits départements jus 
qu'au 1°r juillet 1959. 


Aucun texte définitif n'étant intervenu jus- 
qu'à présent, il apparaît indispensable de pra- 
roger pour une nouvelle période d’une année 
les dispositions de la loi no 48-1977 du 31 dé- 
cembre 1918, 


Votre commission de la justice et de législa- 
tion vous propose, en conséquence, d'adopter 
Je texte van 

PROJET DE LOI 
PHOROGEANT LA LOI N°9 48-1977 pu 21 DÉCEMPRE 1948 


MAINTENANT DANS LES LIEUX JUSOU'AU {% JUILLET 
1919 LES LOCATAIRES OU OCCUPANTS DE LOCAUX 
D'IHANITATION OU A USAGE PROFESSIONNEL DANS LES 
DEPARTEMENTS DE LA GUADELOUPE, DE LA MARTI- 
NIQUE, DE LA RÉUNION ET DE LA GUYANE FRANCAISE, 


ET FIXANT LE PRIX DES LOYERS APPLICABLE JUS- 
QU'A CETTE DATE 
Article unique. — La date du {er juillet 1950 


est substitnée à celle 
par les articles {er et 
81 décembre 1948. 


a a 


du {er juillet 4919 prévue 
2 de la loi no 48-1977 du 


ANNEXE N°7643 


(Session de 1949. — Séance du 24 juin 1949.) 

AVIS présenté au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer sur la proposition de 
loi de M. Rens Pleven et plusieurs de ses 
collèzues tenant à compléter la liste des 
inéligibilités prévues par le paragraphe 3 de 
l'article 12 de la loi du 30 novembre 1875 
modifié par l’article 45 de la loi du 5 octobre 
1946, par M. Laurelli, député (2). 


Mesdames, messieurs, votre commission des 
terriloires d'outre-mer, après une brève déli- 
bération, a décidé de donner un avis favorable 
à l'adoption ce la proposition de loi qui vous 
est soumise, 


1) Voir les nos 7544, 7532, 
2) Voir ies nes 7263, 7097. 


ee ———_ 





( 
{ 





ANNEXE N° 7645 


(Session de 1949. — Séance du 28 juin 1949.) 
PROPOSITION DE LOI relative aux droits de 
patente, présentée par MM. Chaze, Badiou, 
Baurens, Allonneau, Gorse et les membres 


du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée 


à la commission des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, il a été constaté une 
augmentation considérable sur les cotes d'im- 
position établies au titre de la contribution 


des patentes pour l’année 1919. 

Ces augmentations ont un double 
d'une part, l'accroissement du nombre 
centimes; d'autre part, la revision des 
leurs locatives servant de base au calcul. 

La première cause d'augmentation résulte 
d'une décision des collectivités intéressées, 
décision que le Parlement ne peut modifier, 

La deuxième est la conséquence d’une ac- 
tion des agents d’assiette et dans beaucoup 
de cas n'était pas connue des collectivités 
lors du vote de leur budget, Aussi il a paru 
équitable de faire hénéficier les assujettis 


motif: 
des 
va- 


d'une réduction de leur cote dans la limite 
des excédents budgétaires que l'accroisse- 
ment des bases de calcul doit provoquer 


sans mettre en cause l'équilibre des budgets 
envisages, 

C'est le but de la proposition de loi que 
nous avons l'honneur de déposer. 

Ainsi, au moment où le commerce se trouve 
dans une situation difficile par suite de la 
mévente chaque jour plus affirmée, le poids 


des efforts fiscaux sera allégé sans mettre 
en danger le fonctionnement des services 


ct l'exécution des projets des collectivités 
locales. 

PROPOSITION DE LOI 
Art. 4°, — Pour l'exercice 1949, des dé- 


grèvements scront accordés d'office aux con- 
tribuables assujettis à la contribution des 
patentes de telle manière que le produit 
global dès recouvrements exigés soit ramené 
au montant des recettes prévues aux budgets 
_. collectivités communales ou départemen- 
aies, 

Art. 2. — Ces dégrèvements seront appli- 
qués par les soins de l'administration de 
l'assiette dès la promulgation de la loi à tous 
les rôles émis ou à émettre proportionnelle- 
ment aux sommes primilivément réclamées. 


ANNEXE N° 7646 


(Session de 1919. — Séance du 28 juin 1949.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites 
contre un membre de l’Assemblée. — (Ren- 
voyée à la commission des immunités par- 
lementaires.) 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
Le 25 juin 1949. 


A M. le président Herriot, président 
de L'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, sous 
ce pli, avec un exemplaire du journal Justice 
du 31 mars 1919 et la copie d’une lettre de 
M. le ministre de l'intérieur, une demande 
en autorisation de poursuites visant M. Léo- 
old Bissol, député à l'Assemblée nationale, 
ormulée par M. le procureur général près 
la cour d'appel de Fort-de-France. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me 
faire connaitre la décision que prendra l’As- 
semblée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’as- 
surance de ma haute considération. 


Signé: ROBERT LECOURT. 


tn 2 








ANNEXE N° 7647 


(Session de 1919. — Séance du 28 juin 19:9.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à reviser les 
patentes de 1949, arbitrairement augmentées 
grâce à des circulaires de l'administration, 
dont ia dernière, en dale du 6 janvier 1910, 
a été rédigée en violation de l'article 4 de 
la loi n° 48-2900 du 31 décembre 1948, jr6- 
sentée (1) par M. Eugène Rigal, député. — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, nous sommes sous 
la dictature de l'administration, ai-je dit et 
écrit à plusieurs reprises, aussi bien dans les 
débats d'ordre fiscal qu'au cours de nos dis- 
cussions en ce qui concerne les économies. 

La majoration abusive des patentes de 19:9 
par l'administration des contribulions directes 

a provoqué dans le pays un tollé général et 

va permettre aux plus incrédules et aux plus 

obstinés d'ouvrir enfin les yeux. 


Principes. 


La valeur locative servent de base au droit 
proportionnel de patente ainsi qu’à la taxe 
sur la valeur locative des locaux profession- 
nels est, en principe la valeur locative réel'e 
des locaux professionnels au 41% janvier de 
l’année de l'imposition. Lorsque la palente 
porle sur une usine ou un élablissement in- 
dustriel, il y a lieu de comprendre dans 
la valeur locative celle des « moyens maté- 
riels de produclion » c’est-à-dire l'outillage 
fixe et mobile, la force motrice, l'énergie 
électrique, etc 

IE y à lieu d'entendre par locaux profession- 
nels la totalité des locaux utilisés pour la 

rofession: magasins, boutiques, usines, ate- 
iers, hangars, remises, chantiers, dépôts, 
rages, elc. 

Le principe étant posé que la valeur loca- 
tive à retenir est celle des locaux munis de 
tous leurs moyens de production, il convient 
de procéder à son estimation. 

La chose est relativement aisée lorsqu'il 
existe des actes de local on; elle est plus 
délicate jorsque ie commerçant ou l'indus- 
triel est propriétaire des locaux qu’il occupe. 
IL est nécessaire, en effet, dans ce cas, de 
procéder par comparaison ou par évaluation 
directe. 


ga- 


a) Evaluation au moyen de baux 
ou déclarations verbales. 

Lorsque l'établissement fait l'objet d’une 
location normale, la valeur locative réelle 
peut être déterminée au moyen du loyer exis- 
tant au 4e janvier de l’année de i’imposi- 
tion. 

Le montant du loyer à retenir est, en prin- 
cipe, l'intégralité du loyer (principal et char- 
ges) sous déduction, toutefois, des sommes 
correspondant aux prestations effectuées par 
le propriétaire. 


b) Evaluation par voie de comparaison. 


Lorsqu'il n'existe pas d’actes de location 
normaux ou bien lorsque l'immeuble est ex- 
p'oité par son propriétaire, la va'eur locative 
doit être recherchée par voie de comparaison 
avec des établissements analogues faisant 
l’objet de location. 


c) Evaluation directe. 


S'il n'existe pas d'acte de location et s! 
par ailleurs, ia méthode comparative ne peut 
être employée, la valeur locative doit être 
déterminée par voie d'évaluation directe. 

L'évaluation. relativement facile lorsqu'il 
s’agit d'immeubles, devient délicate lorsqu'il 
s'agit de matériel. 


La volonté du Parlement. 


Le Parlement a exprimé d'une façon très 
nelle sa volonté de ne pas voir les patentes 
majorées en 1949. 

En etfet, l’article 4 de la loi n° 48-2900 
du 31 décembre 1918 relatif à la prorogation 
de certains baux de locaux ou d'immeubles 





(4) Avec demande de discussion d’urgenc, 


conformément à l’articie 61 du règlement. 
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à usage commercial, industriel ou artisanal 
dispose qu'en aucun cas les majorations de 
loyer de locaux ou d'immeubles à usage corn- 
mercial, industriel ou artisanal intervenues 
après le 1° janvier 4948, ne pourront donner 
dieu, ni pour les propriétaires, ni pour les 
logataires, à des majorations d'impôt et de 
taxe, exception faite du droit d'’enregistre- 
ment du bail. 1I en résulte que les majora- 
tions de loyers intervenues après le 4er jan- 
vier 1948, ne pourront donner fieu à une aug- 
mentation des valeurs locatives de palentes. 

En pratique, c'est donc la valeur locative 
au {er janvier 1948 qui doit être retenue pou 
4919. 

Les abus de l'administration. 


L'administration centrale a néanmoins violé 
notre désir ainsi clairement formulé. Déjà 
dans sa circulaire n° 2256 du 16 octobre 1917 
elle avait prescrit aux agents des contribu- 
tions directes de proccder à nu rajuslement 
des patentes. 

Ces prescriptions ont été reprises en deux 
notes administratives des 31 mai 1948 et — 
ce qui est paradoxal — 6 janvier 1949, c'est- 
à-dire à une date pastérieure à la promuilga- 
tion de la loi du 31 décembre 19:8. 

Nous avons reçu de nombreuses doléances 
de la part des assujeilis qui nous ont montré 
leurs feuilles d'impôts, et nous avons pu 
constaler en comparant leurs patentes de 
4948 à celles de 1949 que certains redevables 
avaient vu leurs contributions des patentes 


multipliées par 3, par 5 et même par 40. 
Il y a donc lieu, à notre avis, d'agir de 
toute urgence”et d’une manière impérative 


pour corriger de telles 
prendre toutes mesures 
éviter le retour. 

C’est pourquoi nous avons l'honneur de 
soumettre à votre approbation la proposition 
de loi ci-dessous: 


injustices et pour 
nécessaires afin d'en 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Pour le calcul, en 1949, 
du droit proportionnel de patente et de la 
taxe sur la valeur locative des locaux pro 


fessionnels, il sera tenu compte de Ja valeur 
Jocative au 1% janvier 1958. 

Toute majoration contraire aux dispositions 
du précédent alinéa fera l'objet de dégrève- 
ments aulomatiques et de plein droit, qui se- 
ront établis par l'administration des contribu- 
tions directes dans le délai d'un mois à 
compter de la promulgation de la présente loi. 





ANNEXE N° 7648 





(Session de 1919. — Séance du 28 juin 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Couvernement à prendra toutes 
dispositions utiles pour maintenir les doc- 
kers de la Martinique dans les droits anté- 
rieurement acquis el à surseoir à toute mo- 
dification dans la détermination de la pé- 
riode de rélérence leur donnant droit aux 
congés payés, présentée par MM, Césaire, 
Bissol et les membres du groupe commur- 
niste, députés (1) (Renvoyée à la commis- 
sion de la marine marchande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un grave conflit du 
travail menace l’activité du port de Fort-de- 
France, le plus important des Antilles fran- 
çaises. 

Ce conflit menaçant a 
dification brutale que la Compagnie générale 
transatlantique entend introduire dans le 
mode de calcul des congés payés. 

Jusqu'ici, à la Martinique, la période de 
référence donnant droit au congé était de 
cent vingt jours pour les dockers. 

Ce plafond, du fait de l’activité réduite du 

rt de ces dernières anné:s, était assez dif- 
icilement atteint, de sorte qu'ua très petit 
nombre de nos dockers élail à même de pro- 
fiter du congé annuel de douz2 tours. 

Or, voici que le mois derair — mai 1949 — 
une circulaire émanant de la caisse des con- 
gés payés de la Martinique, avertissait bru- 


our origine la mo- 











l'année en 
ne serait plus 
mais de cent quatre- 


talement les dockers que, pour 
cours, la période de référence 
de cent vingt jours 
vingts jours. 
Autrement dit, les dockers étaient, sans dis- 
cussion préalable, sans préavis d'aucune sorte, 


mis en présence d'une mesur" de caractère 
rétroactif qui, en fait, excluait l'immense ma- 
jorité d'entre eux du bénéfice des congés 
payés. 

Dans ces conditions, on devine l'émotion 
de ces travailleurs. 

Le prétexte mis en avant par les em 
ployeurs était une soi-disant nécessité d'ali- 
gner l'usage martiniquais sur la législation 
en vigueur en France. 

Mais les dockers français font remarquer, 
avec raison, que ce ne serait là qu'une cari 
cature d'assinilation puisqu'en France les 
dockers, aux termes de la loi no 47-1746 du 
G seplembre 1947, bénéficient, pour “haque 


vacalion chômée, d'une indemnité de £garan- 


tie qui entre dans le décompte des jours don- 
nant droit au congé. 

Or, le décret qui, d'après les promesses 
faites, devait étendre aux nouveaux départe- 
ments ie principe de l'indemnilé de garantie, 
n'a jamais été pris. 

Nous voulons bien l'assimilation du régime 


martiniqu iu régime de la France métro- 


politaine, n du moins faut-il que cette 
assimilation honnêle et poussée jusqu'au 
bout. 

Or, poussée jusqu’au hout, elle devrait assu- 
rer aux dockers martiniquais le bénéfice de 
l'indemnité de garantie 


A cet effet, nous déposons dès aujourd'hui 

une proposition de loi avec demande de dis- 
| cussion d’'urger 

Mais, tant qu'une !: ire législative ne sera 


est clair que 
caricaturale et c 


pas intervenue dans ce sens, il 
toute assimilation sera 


tuera purement et simplement une injustice 
et une escroquerie à l'égard des dockers de 
ia Martinique 

C'est pourquoi nous vous demandons, mes- 
dames et messieurs, de voter la proposition 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 


ment à prendre toutes dispositions utiles pour 
maintenir les dockers de Ja Martinique dans 


les droits antérieurement acquis par eux et à 
surseoir à toute modificalion dans la 4 
nation de la période de référence leur don 
nant droit aux congés payés, 


étermi 


ANNEXE N° 7649 


(Session de 1949. — Séance du 28 juin 1949 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures uliles pour que les bourses des 
étudiants des départements d'outre-mer l:ur 
soient payées d'avance et non à terme 
échu, présentée (1) par MM. Césaire, Bis- 


sol, Mlle Archimède, MM. Girard, Vergès 
et ies membres du groupe communiste, 


députés. — (Renvoyée à la comm 
l'éducation nationale.) 


sion de 


EXPOSE MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la transformation des 
anciennes <olonies de la Martinique, de la 
Guadeloupe, de la Réunion et de la Guyane 
a entrainé des modifications extrêmement fà- 
cheuses dans le code de payement des bourses 
dont bénéficient les étudiants originaires de 
ces territoires. 

Jusqu'à présent, les étudiants percevaient 
leur mensualité au début de chaque mois et 
d'avance. Brusquerment, le ministère des 
finances a décidé de les payer à terme échu. 

C'est ainsi que c’est gsulement anaintenant, 
à fin juin, qu'ils viennent de recevoir leurs 
mensualités d’avril, mai et juin. 

1 vous est facile de comprendre dans quelle 
situation misérable se trouvent ainsi placés 
les étudiants loin de leur famille et de leur 
pays d’origine. 


DES 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'article 61 du règlement, 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l’article 61 Gu règelment, 








— 

Le trimestre des vacances va encore a 
tre leurs ditlicultés, puisque les secrétariats 

> faculté qui, depuis quelque temps, sont 
chargés de payer les bourses, seront f 3 
aux environs du 15 juillet, Le résultat est 
jue les boursiers des Antilles, de la Guyans 
et de la Réunion risquent de rester sans 
sournes d'aucune sorte pendant une duré» 
trois mois. 

Mesdames et messieurs, il est inutile d'atti. 
rér votre attention sur les graves inconvé- 
nients qu'un tel état de choses peut entr 
ner. 

C'est pourquoi nous sommes sûrs que 13 
nsentirez à aider nos étudiants en | 
la proposition de résolu‘ion suivante: 


{ he s 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite k Gouverne- 
ment à prendre toutes dispositions pour que 
les bou: :s des étudiants originaires des 16 
partements d'outre-mer ur soirnf payées 
d'avance et non à terme échy 


ANNEXE N° 7650 


Session de 1949. — Séance du 


æ juin 194.) 


PROPOSITION DE LOI portant application aux 
départements de la Martinique, de la Gua- 
deloupe, de la Réunion et de la Guyane 
française de la loi n° 47-1746 du 6 sep 
tembre 1917 sur l'organisation du travail 
dans les ports, rcsentce 1) par MM Ce 


saire, Biesol, Mlle Archimède, MM. Girard, 


Vergès et les membres du groupe comm 

te, députés. — (Renvoyée à la commis- 

n de là marine marchande et de ches.) 
XPOSE DES MOTIFS 

M la S, INrSSIeurs, le grave conflit du 
travail qui menace de paralyser l'activité du 
port de Fort-de-France vient de don: ina 
actualité brûlante au problème qui t 
de notre proposilion de loi. 

Le grave conflit, qui ne manquera pas 
d'éclater si une dérision équitable n'intervient 
à bref délai, a son origine dans la modifica- 
tion brutale que les employeurs de la Marti- 

I veulent introduire dans ie mode de cal- 

il des congés payés. 

jusqu'ici, à la Martinique, la périsde da 

férence donnant droit au congé était de 
ent vingt jours pour les dockers. 


Les employeurs marti 
imilation au rég 
lent porter celté période à 
jours, ce qui, étant donné 


LI Le 
L] L 
Fort-de- 


France, aurait pour consé- 


niquais, 6ous pi 
métropolitain, veu- 
ent quatre-vingts 
l'activité réduite 


ire 


du port de 
quence d’exclure la presque totalité des doc- 
kers professionnels de la Martinique du bé- 
néfice des congés payés. 
Les dockers martiniquais sont prêts 4 ac- 
epter cette assimilation à condition qu'elle 
soit totale, autrement dit à condition qu'e:le 
ta 


l'indemnité de ga- 


de 


leur assure le bénéfice de 
rantis reconnue aux dorkers 
i 6 septembre 1947. 

Si notre point de vue n'était pas a° 
nous arriverions à c°tte situation scandaleucg 
que les dockers des départements d'outre-mer 
cumuleraient les inconvénients des deux sta- 
tuts (le statut métropolitain et le statut rnin< 
nial) sans bénéficier des avantages ni de lun 
ni de l’autre. 

C'est pour éviter cette injus'ice et metirg 
un terme à une situation génératrice de con 
flits graves que nous vous demandons d’éten. 
dre aux nouveaux départements d'outre-mer 
les dispositions de la loi du 6 septembre 197, 
applicalion d'ailleurs prévue en son article 25, 

En conséquence, mesdam»?s et messieurs, 
nous vous demandons de bien vouloir adop'er 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. Sont étendues aux dé- 
partéments de la Martinique, de ja Guade- 
loupe, de la Réugion et de la Guyane fran- 
çaise les dispositions de la loi n° 47-1746 du 
6 septembre 1947 sur l’organisation du travail 
de manutention dans les ports. 


France par ia 


epté, 





(1) Avec demande de discussion d'urgerce 
conformément à l'article 61 du règlement. 
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ANNEXE N'°7651 


(Session de 1149 Séance du 28 jun 1919.) 
PROPOSITION DE RESOLI TION tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions utiles pair assurer aux coopé- 
ratives bananiéres «le la Martinique et de 
la Guadeloupe, des facilités pour l'impor- 


tation de- engrais d'il ICI nt nécessaires, 

présentée 1) par MM. Césaire, B:<sol, 

Mile Archiinède, M. Girard et 1cs m mbres 

du groupe mmuniste, dépules. — (Ren 

vovée à la © ission de l'agriculture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mi 1aliie rit 1rs, une crise g'aic mm 
hace la production bananière à la Martinique 
et à la Guade 1j 

Le prix € bananes Ulia s'est en 


effet vértablement effondré sur le marché 
métropolitain puisqu'il a passé en moÿenle 
de 140 F à 70 F le kilo. 


iuté des cours port 


leurs des deux jiles. 








En effet, tandis que la cuiture de la canne 
eït essentiellement le fait de grands proprié- 
tair la banane cst ur iiure « démo 
cratique » pratiquée pour une large part par 
de peli propriélaires groupes en  Coopc- 
ra! \4 , 

N coopératives, elles-mêmes réunies en 
une union dite l'U, G. O0. P., ne laissent pas 
de rencontrer de grandes difficultés, 

Un moven de les aider à survivre serait 
de leur permet re de diminuer leur Prix de 
revient et. pour cela, de leur faciliter l'im- 
porta! ) des engrais qui leur sont indis 
pens ble 

Dans cet ordre d'idées, trois mesures pour- 
r nt éêire prises 

1 Une dotati d'engrais serait réservée 
aux différente coopératives de production 
banar 4 | le P urcentige de leurs 
livra ns dans l'année soit sens ment 
un tiers de la production totale (en tonnes 
42 40 . 

M "° C 0 P.. contrairement à l'obli- 
galion qui lui est actuellement faite, serait 
habilitée à passer commande directement 
en France pour l'achat des engrais, 5ans 
avoir à ser par l'intermédiaire de la place 
de Fort-de-France; 

3e Obligation seraît faite aux navires bana- 
niers qui vont sur lest aux Antilles, d'accep 
ter le transport des engrais nécessaires à la 


culture de Ja banane, d'autant qu'à l'heure 
actuelle le fret des navires bananiers esl 
payé all r-retour par les producteurs, Dans 
ce; condi'ions, la Compagnie générale tran- 
satlantique opère à l'égard de ces produc- 
teurs ure vérilable escroquerie en n’accep- 
tant au‘un fret pour l'aller à Fort-de France 
ou à Pointe-à Pitre 

Si toutes ces mesures étaient prises, elles 
sera'ent de nature à diminuer Île prix de 
revient de la banane antillaise et préserve- 
raient de la ruine Je: petits producteurs. 

C'est pour mettre un terme à cetle situa 
ion haulement préjudiciable à l'économie des 
Antilles, préjudiciable aussi aux classes 
moyennes de ces départements d'outre-mer, 
que nous vous demandons, mesdames, mes- 
Sieurs, d'accepter le vote de la proposilon 
de resolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prendre toutes dispositions utiles 
pour faciliter aux roopératives bananières de 
la Martinique et de ia Guadeloupe l'importa- 
tion des engrais qui leur sont indispensables : 

1o En leur garantissant une dotation en 
engrais, fonction de leur production dans 
l'année : 

20 En imposant aux navires bananiers en 
partance vers les Antilles le transport, à titre 
de fret, de cette dotation. 
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ANNEXE N° 7652 


Session de 1919, — Séance du 23 juin 1919.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à exempter }eS 
chauffeurs de taxis, propriétaires de leurs 
véhicules, dc certaines taxes, présente (1) 
par MM. Raymond Guyot, Marc Dupuy, Ra- 
inellte, Airoïdi, Jacques Gresa et les mem- 
bres du zroupe communiste, députés, — 
commission des finances.) 


(Renvoyés 
EXVOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les conducteurs de 
taxis, qu'une habilude de langage aussi an- 
cienne que leur profession nomme « chauf- 
feurs de taxis », constituent une catégorie in- 
dispensable à la vie économique et sociale 
aussi bicn de Paris que des grandes villes 
comme Lyon, Marseille, Bordeaux, ele. Il en 
existe jusque dans les plus petites bourgades 
ou gares de chemins de fer. 

Avant la guerre, ils étaient 11.000 dans Ja 
région parisienne, dont environ 7.000 proprié- 
taires de leur voiture, qu'ils conduisaient €ux- 
mêmes; à Lyon, 6°0 chauffeurs élaient dans 
ce dernier cas, 900 à Marseille, 600 à Bordeaux, 
250 à Lille et 5.000 à 6.000 dans l’ensemble du 


pays. | l 
ÂAujourd'hui l'industrie du taxi se ranime de 
jour en jour ct, dans l'ensemble du pays, sur 


90.000 taxis remis en circulation, au moins 
16.000 sont conduits et exploités par leurs pro- 
priétaires 

Celle cornoration est, en général, grevée de 
lourdes charges, en particulier sur l'essence, 
en raison de l'importance inévilable de leur 
consommation. Chaque chauffeur de taxi pari- 
sien apporte au Trésor public des sommes im- 
porlaules au litre de la taxe sur l'essence el 
au titre de la taxe sur le stationnement de la 
ville de Paris 

A l'origine, le mélier de chauffeur de taxi 
était complèlement à l'écart des lois sociales. 
C'est seulems=nt depuis 1936 qu'ils jouissent 
des droits des autrcs catégories de travailleurs. 
Mais l'application des lois sociales de 1936 
à celle profession n'a pas apporté d'amélio- 
ralion essenticile à la catégorie des chauffeurs 
propriélaires de leurs véhicules qui représen- 
tent pourtant les deux tiers du nombre des 
chauffeurs de taxis, Tout au plus, peut-on no- 


ter que la détaxe sur les droits de stationns 
ment, pour Paris seulement, a été portée de 
52 jours à 101, dans le but de les faire héné- 
ficier d'une façon adaptée à leur profession de 
la réglementation de la journée de travail. 


Par contre, leurs charges se sont aggravées 
par : 

1o La suppression de la détixe sur l’essence 
dont il; sont grands consommateurs. Et nous 
croyons uli'e de rappeler à ce sujet que, dans 
une proposition réceute, nous invilions le Goi- 
vernement à rélablir la ristourne sur l'essence 
supprimée par l'arlicle 3 du décret du 7 mars 
1911; 

20 Par l'imposilion, comme aux commer- 
çcants, en 1921, de la taxe sur l'armement. 
transformée sous l'occupalion en taxe de 
transaction et taxe locale, Et s'ils n’ont pas 
eu à s’en acquiller puisque ‘es taxis avaient 
disparu de la circulation dans la plupart des 
endroits, ceux qui rou'ent la paycnt aujrur- 
d'hui. 

Les dispositions volées par l'Assemblée na- 
tionale en ce qui concerne le double 3%ecteur 
et le prix de l'essence, auxque'les s'ajoute la 
diminution du contingent mis à la disposition 
de celte industrie vont aggraver encore la si- 
tuation des chauffeurs de taxis. 

En conséquence. nous vous demandons 
d'adopler la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Toutes les taxes frappant 
les commerçants et notamment la taxe sur les 
transactions locales cesseront d'êlre perçues 
sur les chaufleurs de taxis, propriétaires de 
leurs véhicules, qu'ils conduisent et gèrent 
eux-mêmes. 





{1) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'article 61 du règlement. 











(4) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'article 61 du règlement, 





ANNEXE N° 7653 





(Session de 1919. — Séance du 28 juin 1919.) 


PROJET DE LOI autorisant le Gouvernement À 
organiser par dicret un referendum dans le3 
Etablissements français de Pondichéry, de 
Karikal, de Yanaon ct de Mahé et à engager 
les dépenses afférentes aux frais de dépla- 
cement et de séjour des observateurs neu- 
tres appelés à assister à cette consullalion, 
présenté au nom de M. Henri Queuille, pré- 
sident du conseil des ministres, par M. Paul 
Coste-Floret, ministre de la Franre d'oulre- 
mer, par M. Robert Schuman, ministre des 
affaires étrangères, et par M. Maurica 
Petsche, ministre des finances et des affais 
res économiques. — (Renvoyé à la commis- 
sion des terriloires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le & juin 1918, le mt 
nistre de la France d'outre-mer donnait lecs 
ture à l’Assemblée nalionale de la déclara 
tion du Gouvernement touchant au problèma 
des Etablissements français dans l'Inde, Par 
une lettre de l'ambassadeur de France à New- 
Delhi, en dale du 29 juin 1918, celle déclara 
lion a été portée à la connaissance du pre- 
mier ministre Nehru qui a fait savoir, par 
lettre du même jour, qu'il en prenait nots 
avec satisfaction. 11 élait entendu que ies pos 
pulalions des Etablissements français dans 
l'Inde seraient appelées à se prononcer sur 
leur sort et leur statut futurs Leur déterminas 
tion serait prise au moyen d'une consultas 
tion libre et sincère dont les modalités ses 
raient arrêlées d'accord avec les conseils mue 
nicipaux élus de chacun de ces élab'isse- 
ments et à une date qui serait fixée selon 
leurs indications, Les résullats du referens 
dum vaudraient pour chacun des cinq éta- 
blissements séparément et non globalement 
pour l’ensemble. 

IL était en outre précisé que la date de la 
consultation serait fixée, pour Chandernagor, 
par l'assemblée munitipale de la ville libre 
et, pour les quatre autres établissements, par 
leurs conseils municipaux groupés en une 
assemblée unique, De même, les modalités 
du referendum seraient déterminées d'accord 
avec l'assemblée municipale de Chandernas 
gor, d'une part, et, d'autre part, avec l'assems 
blée unique groupant les conseirs municipaux 
des quatre autres établissements, Il était enfin 
entendu que ces derniers conseils seraient 
entièrement renouvelés afin de représenter leg 
aspirations actuelles des populations. 

Pour satisfaire à cet engagement, il fut pros 
cédé le 21 octobre 1948 au renouvellement deg 
conseils municipaux de Pondichéry, de Kari- 
Kal et de Yanaon. A Mahé, en raison des inci- 
dents regrettables des 21-21 octobre 1918 au 
cours desquels furent détruites les listes élec 
lorales, les élections durent étre différées 
Celles-ci se sont déroulées le 27 février 1919 

Il a été dès lors possible de réunir à Pondi- 
chéry, le 20 mars 1919, le congrès des conseilg 
municipaux des établissements du Sud qui 
ont fixé au 11 Gécembre 1919 la date du refe- 
rendum. Consullée à cet égard le 2 avril der« 
nier, l'assemb'ée municipale de Chandernagof 
à proposé comme date de referendum le 
19 juin 19:9. 

D'autre part, pour répondre au souri du 
Gouvernement de procéder à une consultation 
libre et sincère qui ne puisse être troublédg 
ou faussée par aucune pression interne où 
externe, il est prévu que des observateurs 
neutres assisteront à la préparalion et aux 
opérations du referendum. 

La loi du 26 mai 1949 a autorisé le Gouvers 
nement à organiser le referendum à Chander- 
nagor, et un décret du même jour précisaif 
les modalités de cette consultation. 

I convient maintenant de définir la procés 
dure qui sera suivie pour réglementer dang 
les quatre autres établissements la consulta- 
tion populaire. 


Le présent projet de loi a donc pour objet 
d'autoriser le Gouvernement: 


1° A organiser par décret le referendum 
dans les quatre élablissements français de 





Pondichéry, de Karikal, de Yanaon et de 
Mahé ;, 
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9 À engager les frais nécessaires au dépla- 
em nt des observateurs neutres et à leur 
jour dans ces établissements. Ces frais ne 


peuvent être actuellement déterminés, même 
nroximativement, car les personnalités 


étrangères n'ont pas toutes été désignées et 
les frais afférents à leur transport doivent 
évidemment considérablement varier suivant 
Je pays d'origine de chacune d'elles Ces d Je 
p' ses pourront ètre imputées au chapitre 315 
du budget des affaires étrangères. 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Le Gouvernement est autorisé à 
iniser par décret du président du conseil 
des ministres, conformément à sa déclaralion 
du à juin 1918 devant l'Assemblée nalionale, 
un referendum dans les établissements fran- 
cais de Pondichéry, de Karikal, de Yanaon et 
de Mahé. 

Art. 2, — Les dépenses afférentes au dépla- 
cement des observateurs neutres et à leur 
séjour dans ces établissements seront impu- 
tées au chapitre 315 du budget des affaires 
étrangères (1 — Service des affaires étran- 
gères) pour l'exercice 1919: (Missions. — Par- 
licipalion aux conférences internationales). 


ne 


ANNEXE N° 7654 


{Séance de 1949. — Séance du 28 juin 1919.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi porlant répar- 
tilion des abattements glokaux opérés sur 
Je budget annexe de la radiodiffusion fran- 
çaise par la loi.n° 46-1992 du 31 décembre 
194$, par M. Charles Barangé, rappor'eur 
général, rapporteur spécial: M. Taillade, 
députés (1). 

Mesdames, messieurs, le projet 4e budset 
de la radiodiffusion française pour l'exercice 
4919, tel qu'il résullait des propositions com- 
prises dans le projet de loi n° 5653, que vous 
avez examiné dans les derniers jours de 
l'année 1948, comportait deux dispositions 
essentielles : 

jo Alors que, jusqu'en 1918, le produit de 
la taxe radiophonique élait directernent pris 
en receltes par le Trésor et que la couverture 
des dépenses d'exploitation de la radioditfu- 
sion élait assurée par une subvention budgé 
taire inscrite an budset des finances, il était 
proposé, pour 1919, d’affcecter directement les 
recclles provenant de la taxe radiophonique 
au budget annexe de la radiodiffusion fran- 
gaise; 

2° Pour assurer non seulement l'équilibre 
des dépenses ordinaires du budget annexe, 
mais également le financement parlici des 
travaux d'équipement, le Gouvernement de- 
mandait que le taux de la redevance radio- 
phonique normale soit porté de 720 F à 
1.000 F, Celle majoration permettait d'es- 
compler une recette tolale de 3801 millions 
d francs dont £69.018.000 F pouvaient être 
affectés à la couverture des dépenses de la 
deuxième section « Reconstruction et équipe- 
ment ». 

Le Parlement, sans s'être prononcé d'une 
facon formelle sur la modification envisagée 
de la struclure du budget annexe de ja radio- 
diffusion française jugea qu'il ne pouvait 
accepter le relèvement du montant de la taxe 
aussi longtemps qu'une réorganisation des 
Mélhodes de cetie administration, des com- 
pressions de personnel et un contrôle accru 
sur Sa gestion n'auraient pas été obtenus 

L'Assemblée nationale fit done subir aux 
recelles et aux dépenses proposées pour le 
budzet annexe de la radiodiffusion française 
pour 1919 un abattement forfaitaire de 
Lit millions qui avait pour objet de ramener 
le montant des autorisations de dépenses au 
niveau des évaluations de recettes sur la 
base d’une taxe de 750 F. 

Conformément aux dispositions de l'arli 
cle ? de Ja loi ne 48-1921 du 21 décembre 1918 
tendant à simplifier la procédure de vote du 
budget général de l'exercice 1919 et relative 
aux économies budzétaires, le Gouvernement 
à présenté au Parlement un projet de loi por- 


tant répartilion de l'abattement global ainsi 
effectué. 


CE 


(1) Voir le no 7031 








Tel est l’objet du prajet de lni ne 7031 sou- | 


mis à l'examen de 
finances. 


voire commission des 





Le Gouvernement a jugé qu'il serait impos- 
sible d'assurer le fonc'ionnement de la rad 
diffusion française, si l'abattement globat de 
1.151 millions de francs élait maintenu à ce 
chiffre. Il à donc proposé de le ram r à 
ji millions de francs et pour équilibrer en 
recelles un montant dépenses alt nt 
5.656 millions de fra il a de nouveau pro 


de la taxe de 750 F à 1.000 F 

Pour répondre, semble-t-il, au désir expri- 
mé par le Parlement au cours de la première 
discussion du budget de la 
francaise, il a, en outre, renoncé à assurer 
la couverture d’une partie des dépenses 
d'équipement sur l'excédent des reccites cons- 
lalé au titre de la première section du bud- 
get annexe. 

Cet excédent, évalué à &69.018.000 F, ayant 
été ainsi affecté à la couverture d'autres dé- 
penses d'exploitation, le projet de budget tel 
qu'il résulle du projet de loi no 7031 dote, 
en fait, la radiodiffusion française de 
financiers supérieurs à ceux prévus dans le 
projet de loi primitif no 563, 

C'est dans ces condilions que de nombreux 
crédits supplémentaires ont élé demandés 
pour réaliser une amélioration du volume et 
de la qualilé des émissions 

Votre commission des finances n'a pu que 
constater le peu d'empressement qu'avait 
apporté Ja radiodiffusion française à effec- 
tuer les réformes et les compressions récla- 
mées par le Parlement; sans doute depuis le 
22 janvier dernier le nombre des heures 
d'émission a élé réduit, cependant, il n’ap- 
parait pas qu'un effort suffisant ait été accom- 
pli pour réorganiser les services de la radio- 
diffusion française et alléger ses effectifs; au 
contraire, le projet de loi no 7031 manifeste 
une volonté d'expansion dans tous les domai- 
nes. 

Aussi votre commission des finances s’est 
elle efforcée d'obtenir du secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil chargé de la radio- 
diffusion française les informations compié- 
mentaires et les juslifications qu'elle consi- 
dérait comme indispensables, 

M. Mitterrand, à plusieurs reprises, est venu 
devant Ja commission des finances pour 
exposer les besoins et les objectifs de l'admi- 
nistration “dont il à la charge et pour tenter 
de justifier le maintien de la prof | ir 
tiale du Gouvernement portant de 730 à 
1.000 F Le montant de la taxe. 

A la suite d’un large échange de vue, il 
est apparu que le problème du montant de la 
taxe radiophonique était au centre des diver- 
gences d'opinions qui se manifestaient à 
l'égard du projet de budget de ia radiodiffu- 
sion francaise. 

Votre commission des finances a donc dé 
cidé de se prononcer en premier lieu sur ee 
point. Après avoir considéré différentes hypo 
{hèses concernant notamment le rembourse- 
ment des services rendus, l'autorisation d'etf- 
fectuer une certaine publicité sur 'es anten- 
nes d'Elat, votre commission a repoussé 
l'augmentation du taux de la taxe qui lui 
était proposée, En revanche, à la suite d'oh- 
servations formulées notamment par 
MM. Mendès-Franre et Gilles Gozari, elle a 
décidé d'accepter Ja création demandée d'1 
redevance pour droit d'usage des postes ré- 
cepiteurs âe télévision sur Ja base d'un taux 
triple de ceux applicables aux postes récep- 
teurs de radiodiffusion 

Ces décisions ont eu pour effet de réduire 
de 1.115 millions le montant des recettes es 
comptées sur le produit de Ja redevance 
radiophonique en 1919. Sans doute votre com- 
mission des finances an cours de examen 


n L if (1 " 
diodiffusion 


moyens 


rar lettre rectilicative, le Gouvernement 


plété de deux articles additionnels 4 bis et 
: 


à ter tendant à délerminer lcs modalités de 





recouvrement de la taxe &$ les installations 
réceptrices de radiodiffusion et de télévision 
qi ix termes de l'article 4 du projet, doit 
li iais être 1: ivrée directement au pro- 
fit du budget annexe 


{ 
« Les modalités de récouvrem 
I 


| ticle additionnel a pour objet de 


Votre commission a estim 
À des opérations 
ment relevant du domai 
C'est pourquoi elle a disjon 
i bis et 4 ter en prenant la préc 
er un alinéa 2 à l'article 4 





ar décret » 

Sur amendement de son 
cial, votre commission des finances a égale- 
ment adopté un article additionnel 4 bis qui 
tend à constater la nullité de l'article 14 de 
l'acte dit « loi ne 993% du 7 novembre 1942 s 
portant 
tionale. 

Cet article 13, dans l'esprit de ses auteurs, 
avait pour objet essentiel de soustraire aux 
oblisations du contrôle des dépenses envagces 
les actes du chef du gouvernement qui avait 
à l'époque, sous son autorité directe, les ser- 
vices de l'information et de la radiodiffusion, 
Il est ainsi conçu: 

« Par dérogation aux dispositions de la loi 
du 10 août 19%, la radiodiffusion nationale 
est soumise au contrôle financier de l'Etat 
prévu par le décret du 25 octobre 1975 et les 
textes subséquents. 

« Un arrêté contresigné par le chef du gou- 
vernement, ministre secrétaire d'Etat à l'in- 
formation, et le ministre secrétaire d'Etat aux 
finances fixeront les conditions d'application 
de ce décret. 


rapporteur spé- 


réorganisation de la radiodiffusion na- 


« Toutefois, les dépenses compfises dans la 
sous-section « exploilation artistique et pro- 
pagande » ne feront pas l’objet d'un contrôle 
préalable. » 

En application de ce texte, le contrôleur 
financier près des services de la radiodiffu- 
sion française n'exerce pratiquement aucun 
contrôle sur les dépenses arlistiques el surf 
les dépenses d'information, 

Sans doute, il contrôle les engagements da 
dépenses des services administratifs et tech- 
niques, mais le visa des ordonnancementsg 
qui conditionnent l'efficacité de son action 
ne lui est pas atlribué. 

L'abrogation de L'article 1% de la loi du 
7 novembre 1912 que tend à prononcer l'ar- 
coiumettra 
la radiodiffusion française au contrôle des dé- 
penses engagées tel qu'il est défini par la 


! loi du 10 août 1922. 


Votre commission des finances, +#n accep- 
tant cet article, a estimé que l'exercice de ce 
contrôle donnerait au Parlement l'assurance 
que les crédits accordés au budget annexe 


! de la radiodiffusion française seraient gérés 
| avec un meilleur souci d'effivacilé et d'éco- 


des chapilres auquel elle a procédé fit subir | 


aux propositions qui lui élaient soumises des 
abatleinents atteignant 461651.000 francs, Ce- 
pendant, maigré cet effort de compression 
portant essenticilement sur les augmentations 
de crédits demandées pour accroitre activité 
de la radiodiffusion française, la comparaison 
des dépenses et des recettes fait apparaitre 
un déficit ae 508.349.000 francs. Ceiui-ci ne 
pouvant qu'être couvert par une avance du 
Trésor, il est proposé en conséquence à l'ar- 
ticle 3 du projet de loi d'inscrire au elapitre 
13 des recettes du budget annexe « avances 
destinées à rouvrir le déficit d'exploitation », 
une prévision de recettes équivalentes. 





nomie et mettrait le Gouvernement à l'abri 
des observations qui tendent à reprocher aux 
services artistiques et aux services d'inforimas 
tion de la radiodiffusion francaise de s'ins- 
pirer. dans la composition de leurs émissions, 
non pas tant du désir de satisfaire l'auditeur 
que du souci de s'assurer le concours per- 
manent de certaines collaborations ou groupes 
de collaboration. 

Les articles 5, 6 
vernement ont été 
üon. 

Telles sont les considérations qui ont amené 
votre cofninission des finances à vous demane 
der de bien vouloir accepter le projet de lof 
dont la teneur suit: 


7 et 8 du projet du Gou- 
accept£s sans modifita 


PROJET DE LOI 


Art. 4er. — L'abattement global de 1 mil 
liard 451.009.000 opéré sur les crédits ouverts 
au budget annexe de la radiodiffusion frane 
çaise par ‘a loi n° 419-1992 du 31 décembre 
1918 portant fixation du budget général de 
l'exercice 1919 (dépenses, ordinaires civiles) 
est ramené à 606 651.000 francs. 

Cet abaltement est ventilé par chapitre, 
"cms à l'état annexé à la présente 
O1. 








































1202 


—— 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEZ NATIONALE 





Art 2 — Il est institué une redevance 
pour droits d'usage des postes récepteurs de 
télévision dont les taux sont fixés au triple 
des taux applicables aux postes récepteurs 
de radiodiffusion. 

Cette redevance est perçue dans les mêmes 
conditions et avec les mêmes sanctions que 

\ ! les installations de 


la redevance prévue pour 
radiodiffusion 

Art. %. — La réduction globale opérée au 
titre des évaluations de recettes du budget 
annexe de la radiodiffusion française au titre 
di x 1949 est ramenée de 1.451 mil- 
]i je fra à 696.651.000 francs. Cette ré- 
d \ résulle des modifications suivantes 
Hi évaluations de recettes pré- 
V 18-1092 du #1 décembre 1948. 

{ { Produit de la redevance radio- 
pl jue perçue dar la métropole (en 
ro \ 1115000000 de francs 

Chap. 13 Avances destinées à couvrir le 
d: { l'ex tation \ plu 08.349.000 
f! S 

Net \ m 606.651.) francs 

Art. 4 \ mpter du 4er janvier 1949, 
le produit de la redevance sur les installa- 
tio réceotrices de radiodiffusion et de télé- 
v est recouvré directement au profit du 
bu t annexe de la radiodiffusion trançais: 
pour être affecté à ses dépenses d expioila- 
tioi Le 

Ï I le 1 uvrement scront fixées 

“ner 

LE CRE! 

\ 1 L rectificative) No tu 

A 1 ( rectificativé —- Te 

\ 1 L lement de la commission 
d f Est expressément constatée 
la illité » l'article 14 de l'acte dit loi 
1° 1 du 7 en 1942 

} itef ia Con tatation le cette nullité 
] {teinte aux effets résultant de 
] l t int ire à l’entréc 
{ CUT «| id prési ite loi 

Art Il est constitué pour le budget an- 
] liodiffusion française un fonds 
de lestiné À faire face aux déficits 
ü la première et de la deuxième 
gect ( fonds sera alimenté par les ex- 
céd d etles constatés en fin d'exercice 
sur dépenses de la première et de la 
d e section. Son montant maximum est 
fi) \ 42 p. 100 du montant des recouvre- 
HT effectu u titre de la redevance dé 
finie à l’article 2 ci-dessus au cours de l'an- 
Ji te 

I | fonds de réserve sera placé 
au Ti l | juctif d'intérêt. 

Les prélèvements sur le fonds de réserve 
$ iutori par les lois de finances; leur 
rattachement iux recettes de la première 
ou de la deuxième seclion du budget annexe 
Se ant le ca et l'ouverture des crédits cor- 
respondants seront prononcés par décrets 
contresignés du ministre des finances. 

Art, 6. — Sont étendus jusqu’au 31 juillet 


de la deuxième année les délais complémen- 
taires de l'exercice financier en ce qui con- 
l'ordonnancement et le versement par 
Je budget annexe de la radiadiffusion française 
des sommes à attribuer au budget général 
et at fonds de réserve, ; 

Art, 7. — En fin d'exercice, les excédents 
de recettes ou de dépenses constatés sur les 
première et deuxième sections du budget 
annexe seront réglées comme suit: 

Les excédents de recettes de chacune des 
deux sections seront affectés en premier lieu 
au remboursement des avances haites par le 
Trésor pour couvrir les défficits constatés an- 
téricurement au titre de la section intéressée, 
en second lieu au fonds de réserve dans la 
Jimite indiquée à l'article 5 ci-dessus et, pour 
de surplus, au budget général. 

Art 8. — Seront fixés, d'accord entre le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques et 18 ministre de la radiodiffusion fran- 
Çaise, les taux d'intérêts des sommes versées 
uu fonds de réserve prévu à l'article 5 ci- 
dessus, 

ANNEXE 
Lettre rectificative. 
MINISTERE DES FINANCES 
Paris, le 9 juin 1%9. 
Monsieur le président de la commission 
des finances de l'Assemblée nationale, 


Monsieur le président et cher collègue, 
J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli 





diverses notes relatives à des modifications, 
que de Gouvernement propose d'adopter di 
projet de loi n° 7031 portant répartiuon des 
abattements globaux opérés sur le budget 
annexe de la radiodiffusion française par la 
loi no 48-1992 du 31 décembre 1948. 

Je vous serais obligé de vouloir bien trans- 
metre ces documents à l'examen de la com- 
mission que vous présidez. ’ 

Veuillez agréer, monsieur le président et 
cher collègue, l'assurance de ra haute Consi- 
dération. 

Le secrétaire d'Elat aux finances, 
Signé: EDGAR FAURE, 


ANNEXE No 7031 
ASSEMBLEE NATIONALE 


Lettre rectificative au sujet de lois portant 
répartition des abattements globaux opérés 
sur le budget annexe de la radiodiffusion 
française par la loi n° 48-1992 du 31 décem- 
bre 1948, 


NOTE N° 1. 


Chap. 103. — Services administratifs et tech- 
niques. — Indemnités : 

Augmentation proposée 
loi n° 76031, 25.796.000 F; 

Nouvelle augmentation proposée, 5 millions 
950.000 FE 

Total de l'augmentation proposée, 31 mil- 
lions 016.000 F, 

Le crédit du chapitre 
103.263.000 F 

L'augmentation proposée a pour objet de 
permeltre l'attribution d’une prime de rende- 
ment au personnel technique supérieur de Ja 
radiodiffusion française dont l'intégration 
dans le cadre interministériel des télécom- 
munications doit avoir lieu prochainement. 

Chap. 601. — Conférences et organismes 
internalionaux : 

Diminution proposée dans le projet de lol 
n° 7031, 2 millions de francs; 

Augmentation proposée, 4 miilion de francs. 

Net, diminution proposée, 1 million de 
francs, 

Le crédit dont l'ouverture est demandée 
permettra la préparation et la tenue à Paris 
d’une commission spéciale de la conférence 
internationale des fréquences ondes courtes. 
Ce crédit n’a pu être demandé plus tôt puis- 
que la décision de réunir cette commission 
n'a été prise qu'au début d'avril 1949 à la 
conférence des hautes fréquences de Mexico. 

La durée de la réunion prévue à Paris sera 
de trois mois et demi environ. 

Chap. 608, — Versement au fonds de ré- 
serve: 

Augmentation proposée dans le projet de loi 
n° 7031, 56.900.000 F; 

Diminution proposée, 6.250.000 F. 

Net, augmentation proposée, 50.650.000 F. 

La diminution qui est proposée au titre du 
présent chapitre permettra de maintenir à 
145 millions le montant de l'abattement opéré 
sur le budget annexe de la radiodiffusion 
française. 


dans le projet de 


ressortirait donc à 


Note n° 2. 
Art. & bis et & ter (nouveau). 


Modalités de recouvrement 
de la redevance radiophonique, 


Texte de l’article 4 bis, — Les redevances 
pour droit d'usage des installations réceptrices 
de radiodiffusion et de télévision font l’objet 
de rôles rendus exécutoires par le préfet du 
département siège de la région radiophoni- 
que. 

Le recouvrement des redevances non payées 
à leur échéance «est effectué conformément 
aux dispositions suivantes: 

En cas de non-payement dans les quarante- 
cinq jours de l'échéance, la somme exigible, 
majorée de 15 p. 100 en couverture forfaitaire 
des frais exposés, est mise en recouvrement 
à domicile. Le débiteur est passible d’une 
énalité égale à la moitié des redevances si 
e retard atteint trois mois, à la totalité de 
celles-ci en cas de non-payement dans les six 
mois de l'échéance. 

Le recouvrement des redevances ainsi que 
celui des frais et pénalités qui s'y ajoutent, 
donne lieu à des poursuites exercées comme 








| 

en matière de contributions directes ., 
l'agent comptable de la radiodiflusion fr. 
çaise ou, sous son autorité et pour m 
te, dans les conditions qui seront précisés. 
par un décret contresigné du ministre chyrgs 
de la radiodiffusion française et du rinieps 
des finances et des affaires économiques, 

Les oppositions louchant à la quo! LA 
l’exigibilité des redevances ou pénal nt 
jugées par les tribunaux civils. 

La prescription sera acquise au 
redevables pour les sommes que 
{ration de la radiodiffusion françai : 
pas réclamces dans le délai de t \ 
compter de la date de leur exigil ! 
actes interruptifs de droit commun. | 
acquise au profit du budget anni 
radiodiffusion française six mois apr 
de perception. 





r LL 
? L ) 


L'administration de la radiodiffu fran. 
caise a le pouvoir de transiger sur le } nt 
des pénalités prévues au troisième a | 
a la faculté d'accorder aux redevabli 
de gêne ou d’indigence, qui lui er 
la demande, la remise gracieuse, pa 
totale, du montant en principal des re. 
impayées. 


Texte de l'article 4 ter. — L'arlic] 
loi n° 45-195 du 31 décembre 1945 et | 
de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948 


Le 
gés. 


Exposé des motifs. — La loi du 31 « 
1915 portant fixation du budget géi 
l'exercice 4946, a prévu dans son arlile 8 
que « le recouvrement des redevances et dos 
pénalités impayées dans les sept 
l'échéance est poursuivi comme en nialièra 
de contributions indirectes par le chef 
service régional des redevances, ou 
délégué, par voie de contrainte «€: 
nonobstant opposition et sans y pré) 


« Par exception, le recouvrement 4 
mes à la charge des débiteurs qui 
pas domiciliés au siège de Ja région radio. 
phonique ou à la résidence d’un délé du 
chef de service régional des redevanci 
être confié aux comptables du Trésor t rtu 
de titres de perception délivrés par l' 
teur qualifié de la radiodiffusion frar 
rendu exécutoire par le préfet du départ! 
du domicile du débiteur, conformément aux 
dispositions de l'article 2 de la loi du 1 1 
1912. Les poursuites sont exercées co | 
malière de contributions directes. » 


Il paraît opportun de prévoir que |: 


vances sur les installations réceptrices d? 
radiodiffusion et de télévision feront l 
de rôles rendus exéculoires par le préfet di 


déparlement, siège de la région radiophon 
que et 2 le recouvrement desdistes rede- 
vances donnera lieu à des poursuiles excr 
cées comme en matière de contributions di- 
rectes. En effet, le recouvrement comme € 
matière de contributions indirectes !] le 
chef du service régional des redevances, pro 
cédure actuellement pratiquée, présente 
convénient d’être à Ja fois plus difficile à 
mettre en œuvre et plus onéreux pour la 
diteur qui est tenu de payer les frais de 
poursuite, C’est pourquoi il paraît souhaitah!e 
de généraliser la procédure qui avait ét£ pré- 
vue, à titre d'exception seulement, par :ar- 
ticle 85 ci-dessus rappelé. 


tn 


Par ailleûrs, la rédaction de l'artice 8 de 
la loi du 31 décembre 1945 prévoit une pres 
cription af re de l'Etat, La redevance de 
vant être désormais recouvrée directement 
au profit du budget annexe de la radiodffu- 
sion française, si.le projet du Gouvernernent 
est adopté, il convient de modifier le (ex? 
afin que la prescriplion joue en faveur dll 
budget annexe. \ 


IL apparaît enfin désirable de réunir les dis 
positions de l’article 85 modifié et le dernier 
alinéa de l’article 34 de la loi no 4824 di 
6 janvier 1948 aux termes duquel en cas € 
non-payerment de la redevance dans les qui 
rante-cinq jours une majoration de 15 p. 10 
pour frais est appliquée. 


C'est dans ces conditions que les deux 
projets d'articles ci-dessus ont été élaborés el 
sont proposés à l'agrément du Parlement 
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ANNEXE N° 7655 


(session de 1919. — Séance du 28 jun 1919) 


pEMANDE en auterisation de poursuites contre 
un membre de l'Assemblée. — (Rervoyce 
à la commission des immunités parlcinen- 
taires.) — 

MUC MINISTÈRE DE LA JUSTICE 

Paris, le 27 juin 1949. 
M. le président de l’Assemblée nationale. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, sous 


ce pli, avec un journal annexe, une requête 
de M. le procureur général près la cour d'ap- 
pel de Paris tendant à la levée de l'immunité 
wlementaire de M. Marcel Cherrer, député 
l l'Assemblée nationale, 
Je vous serais obligé de bien vouloir me 
tenir informé de la décision qui interviendra. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 


eurance de ma haule considéralion. 
S:gné: ROBERT LECOURT. 
b cé < © SE FE pue . UN ON ON VE ON 2 NE 





ANNEXE N° 7656 


(Session de 1919. — Séance du 23 juin 1919.) 


PROJET DE LOI porlant ouverture el annu- 





lation de crédits sur les comptes spéciaux | 


du Trésor (année 1949), présenté au nom 

de M. Henri Queuille, président du conseil 

des ministres, par M. Maurice-Pelsche, mi- 

nistre des finances et des affaires écono- 

miques, et par M. Edgar Faure, secrélaire 

d'Etat aux finances. — (Ren\oyé à la com- 

mission des finances.) 

EXPOSE GENERAL 

Mesdames, messieurs, la loi n° 49-510 du 
8 mars 1949 a, pour la premi re fois, établi 
un budget annuel des comptes spéciaux du 
Trésor. Celle loi était le résullat<des premiers 
travaux du ministère des finances lendanl 





à recenser, simplifier et meitre en ordre un | 
grand nombre de recettes et de dépenses qui 
S'élaient jusqu'alors excculées de fa'on dis- 
perse, en vertu d'autorisations diverses el 
le plus souvent imprécises. 

Les évaluations qu'elle contenait étaient 
Sujelles à erreur et le Gouvernement considé- 
rail Comme fatal qu'elles dussent faire l’objet 
de rectifications assez importantes en cours 
d'année. En eflet, les.optrations dont il s'agit 
sont, par nature, d fficiles à prévoir avec 
quelque rigueur, notamment celes qui dé 
pendent des mouvemen s de la halanre des 
paycments extérieurs « de L'év { 
conjonciure économique. 

La réalisation des object:fs fixés par la ré- 


forme des comptes s)éciaux du d but de 114$ 
ne peut d'ailleurs être que progressive. La loi 
du S mars 1919 a marqué une première e, 
Le présent projet doit en marquer une se- 
conde 
Au sixième mois de l'année, il est possible 


de soumettre au Parlement des éléments d'in 
formation pius complets ou plus exacts p'ur 
corriger les aulorisations iniliules 

Celle revision dont les d 
plus lon conduit à augmenter 1r°s 
ment les recettes escompices au titre des 
comhles en liquidation et des comptes de 
commerce. 

Les diligences faites, à la faveur de la ré- 
forme, pour recouvrer des créances arricrées 
du Trésor ont donné des résul'ats très nelle- 
ment supérieurs aux prévisions iniliales, n 
lamment en ce qui concerne le comple Im 
pex, celui des transp rts maritimes, celui des 
surplus et ceiui du ravitaillement. 

Pour l’ensemble de ces comptes, l'excédent! 

évalué d abor 
de millards, approchera 5 
lin de 1'annie. 

Les comptes d'affectation spéciale et les 
compies d'investissement n'appellent que des 
rectificalions légères. 


de recettes, à une quinzaine 


| 
4 milliards vers ia 


En revanche, les comptes monétaires et les 
comples d’avances ont subi ou vont subir des 
surcharges importantes qui forment un total 
de l'ordre de 57 milliards. 

Les modificalions apportées aux prévistôns 
initiales peuvent tre résumées ainsi qu'il 








Comptes de COMMEFrCE... scores se 
Comptes d'affectation spéciale...............e 
Comptes en liquidation..... 
Comptes d'investissement... ..sss.sssssssonee 
Comptes monétaires... ,..ss.sssosseosessocsseee 
Comptes d’avances.......ssessesvossosocesese 


nm 


TOME ussasdenenes ct aise essèén 





ne -nnreennens 

















suit : | 
| 
EXCEÉDENT DE RECETTES (+) 
ou de dépenses (—), 
7 ————| DIFFÉRENCE 
Initialement Acluellemeut 
prévus. prévus. 
» + 19 + 19 
— 1 — 2 nl 
+ 19 + 35 + 20 
— 24 1 — 3 
» — 28 — 23 
— 45 — 74 — 29 
— 55 — 71 — 22 








A vrai dire, dans les prévisions initiales, 
la charge de 55 milliards avait été donnée 
comme correspondant à une hypothèse 
« courte », Il avait été indiqué que dans l'hy- 
polhése « longue » la charge serait de l'ordre 
de 75 milliards. C'est de ce dernier chiffre 
que se rapproche sensiblement l'excédent de 
dépenses de 77 milliards actuellement envi- 
sagé, 

En présentant le projet qui est devenu la 
loi du 8 mars 1949, le Gouvernement n'a pas 
dissimulé au Parlement que les comptes spé- 
Caux contenaient encore cette année des dé- 
penses qui devraient, en règle stricte, étre 
comprises dans les maxima budgétaires, bien 
qu'elles soient difficiles à évaluer à l'avance 
ou qu’elles soient en principe récupérabhles. 

Aux comptes d'investissement s'inscrivent 
Cerlaines opérations qui sont du domaine du 
budget extraordinaire de l'Etat ou de la loi 
des investissements. L'analyse et le classe- 
ment de ces opérations n'étaient pas assez 
poussés au mois de décembre dernier pour 
qu'elles pussent étre ainsi imputées. Il en 
sera autrement l’an prochain. 

La charge nette des investissements, restée 
en dehors des maxima bndgétaires est, 





Comple tenu des crédits supplémentaires ou- 


du Trésor. 


verts par la présente loi et déduction faite 
des opérations d'ordre, d'environ 27 milliards. 

On peut admeitre qu'elle soit compensée 
celte année par les recettes exceptionnelles 
que l'apurement des comptes en liquiéalion a 
procurées et qui seront quelque peu supé- 
rieures. 

Les comptes monélaires pour lesquels un 
découvert nrovisoire de 20 milliards avait été 
prévu au titre des « pertes et bénéfices de 
change » ont subi le contre-coup de l’amélio- 
ration de la balance des payements extérieurs 
et ils ont enregistré, souvent avec retard, 
les conséquences des ajustements successifs 
du frane par rapport aux monnaies étrangè- 
res ou d'outre-mer. 


La réforme proposée limite ces charges à 
un total voisin de GO milliards dont la moitié 
seulement provoquera des décaissements effec- 
tifs pour la trésorerie en 1949. Il est prévu, 
en effet, que les garanties de change à verser 
aux banques d'émission étrangères (3 mil- 
liards)\ ainsi que les indemnités dues aux 
banques d’émission coloniales (7 milliards) 
et à la banque de Svrie et du Liban (20 mil- 
liards) seront réglées sous la forme de bons 





Les pertes non compensées qui sont donc 
de l'ordre de 30 milliards de francs, peuvent 
Ctre considérées comine balancées par Îles 
19 milliards d'excédents de reccttes des comp- 
tes de commerce e! par une purlie de l'excé- 
dent de recettes des comptes en liquidation. 

En bonne règle, les « perles de Change » 


affectant la trésorerie devratent ou bien être 


balancées f des bénéfices de même nature, 
lecis que ceux q M it dégager ut réeva- 

itlon des tifs ent OU en di secs étran- 
c S ah} t à la coll vite, « bien 
êlti portées l budget comme deéperises 
défi LR sera :i S i laver 

La s { \ « dem e Ia plus ! uié- 
ti t les °ompies oO Ava { ffec- 
lent es ien t les d tés ! ères 
a LS N CL | et èé pavel ( l'allo- 
H mipor iux vieux travail I 

{ comptes ont l'ex t a { es 
né embia pas au début I voir 
tépas 55 m s, ris le | ter 
| vert ! de l'or d 74 ! 15 
row | Ji t hi IS 1 a ia 
BON. CF et fr mm ls de payen ui 
litre de Pall X vieux. Ce d ert 
s’il f prati n ay le d t g£ il 
les comptes SpECHAUX 

On a toujours ( léré }j \ présent 
vue les < à court ter 1 Trés 
iont 1 durée n'exci [ en ! | X 
ins, pou VA fina s à laide des Tr 

urces t terme tels que les ex n{s 
l'émission des bons du T1 r, les ex lents 
l'émission de traites et les excédents de 
lépôts des « correspondants ». C'est pour- 
quoi le déficit des comptes spéciaux n'a pas 
té compris au début de l’année dans la lof 


des maxima. 
Comment sera-til couvert en fait? 
Les ressources courantes de la trésorei 
subi, durant le premi 
fléchissement 
Conformément aux eng 
payements par trail 


e ont 
semestre, un très net 


\wgements pris, les 


‘s des dépenses publiques 


ont é!lé réduits de telle sorte aue les émis- 


sions nouveiles correspondent exactement aux 
remboursement 

An cours des cinq premiers mais, les excé- 
dents de remboursements de bons du Trésor 
ont dépassé 50 milliards, pour diverses causes, 
parmi lesquelles l'amélioration de la ‘alance 
les payvements qui à déterminé un déseudet- 
tement important à légard des basques 
d'émission étrangères 

Ces excédents de remboursement n'ont été 
compensés que pour partie grâce aux excé- 
dents de dépôts di s correspondants du Trésor, 
dont l’évolution a été relativernent ‘atisfai- 
snnlte, Le service des chèques postaux et 
les caisses d'épargne ont enregistré, au cours 
des cinq premiers mois de l'année, des excé- 
dents de dépôts qui ont procuré au ‘Frésor 
piu: de 20 milliards de ressources Les ré- 
sultats des dernières semaines permrttent 
d'espérer que cetle tendance favorable se 
contirmera 

Les rentrées de cette sorte ne sont pas 
seules susceptibles de venir balan-er la 
charge des comptes spéciaux. 

Il est évidemment anormal que les »rogrès 
du commerce extérieur aboutissent à sur- 
charger le Trésor. Comrine il sera exposé plus 
loïn la réforme du fonds de stabilisation 4323 
changes apporte un premier remède à ctte 
situation et s'accompagne du rever<ement 
iminédiat au Trésor de ce que celui+1 a 
indûment décaissé au cours du premi-r se- 
mestre. Celte réforme sera sans doute com- 
plétée de telle manière que les dépenses en- 
trainées par le fonctionnement des accords 
de payements, qui est distinct de celui dn 
fonds de stabilisation, soient finalement com- 
pensées par des ressources appropriées. Ces 
dépenses ont été de l'crdre de 20 milliards 
depuis le début de l’année. 

D'autre part, toutes les charges prévues au 
présent projet de loi ne resteront pas neces- 
sairement sans contre partie. Si des opérations 
d'er.prunt à moyen et à long terme peuvent 
Clre effectuées soit sur le mazcné intérieur, 
soit à l'étranger, si la S. N. C. F. notamment 
est en mesure, grâce aux dispositions qu’elle 
a déjà prises ou qu'elle prendra, de rembour- 
ser avant la fin de l’année une partie des 
avances supplémentaires qui vont lui être 
consenties, les débours prévus au titre des 
comptes spéciaux seront réduits. 

Il ne paraît Ve possible d'’éteblir dès au- 
jourd'hui une balance précise de ces divers 
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éléments de charges et de ressources. La 
marge d ertitude qui subsiste est de l'or- 
dre de 2 p. 100 de la masse totale des dé- 
pe dont Trésor doit assurer Île 
pa nt au rs de cette année. Elle ccr- 
l | IX tuxqu l'évolution de Ja 
( I ! l'état des «à p 
bi l situation du mar 
1 nt normalement 105 Unan 
{ "E 
l t ad r lé n 
c! P ; de 1 
I 1 
] { 1 lt nn, 
ral l'af- 
f { ant! ;" 
It 
! , ! | de comptes 
n r 3 propo 
] { Q avi 
] L'évolution des comntes en liquidation, 
des comptes de commerce, des comples | 


d'affectation spéciale et des comptes d'in- 


vestissement. 


\ oMPTi EN LIOUIDATION 
\ mment indiqué que di e 
re \ires 1m tantes pou ent 
‘ )pr } di I] en 
liqu 
1 1 1 ] 1 n d np te Impex » 
a « nt poursuivie, II est apparu que 
{ [ l “lait ét nent liée à l’apu 
I Î leux comptes des « Fournitures 
[a par la Grande-Bretagne » et du « Prêt- 
il Ù Les opérations sont donc 
ni njointement., Les liquidateurs, plu- 
{ | er le principal de Jeurs et- 
[ n recensement des archives et à la 
{ ILiONn udun  reperioire général des 
Ê qui n'auraient produit leurs fruits 


in délai, se sont attachés à 


pousser au rylime maximum les opérations 
de facturation et de recouvrement. Les tra- 
vaux d'ordre général sont en même temps 
préparés et pourront êlre réalisés à moindres 
Îr lorsque le nombre des dossiers en ins- 
tance aura été considérablement réduit. La 
polilique ainsi suivie a permis d'opérer de- 
puis l'institution de la régie d'’avances au 
a) d it 1938 plus de 100 milliards de re- 
« ements, dont 40 milliards environ de- 
puis le début de l’année 1959. 

rt résultant pour la trésorerie de ces 
re ments varie d'ailleurs selon la na- 
ture des débiteurs, Les recouvrements sur des 
] liers où orzanismes dont la trésorerie 








celle qui a été ins- 
chemins 
la loi du 
sur la 


des procédures telles que 
tituée par la Société nationale des 
de fer français par l'article 23 de 
8 mars 1919 restent influence 
trésorerie. 


Dans l'en 


sans 


embl'e on peut d' res et déjà esti- 


mer que le comple « Imçex », dans ia Imc- 
ire où le dépouillement des opérations per- 
mettra de le couvrir, dans les conditions 
j es par l'article 20, pr mier alinéa de la 
] 1 8 mars 1919, des pertes de change qu il 
a or! ne fera pas ressortir un délicit 
im tant au regard du «hilfre des opérations 
trail L résultats de certains groupes 
d qu'il a ét ssible d'isoler, Se 
trad t méme par des hénélices qui com- 
eront sans doute les pertes qui apparai- 


ns de l’article 15 
t des inté- 


> uUiLUuU 





de n 

rê I à la charge des 
rl rs gérants qui n'auraient pas produit 
leurs comples de voyage et versé les som- 

mes dont ils élaient débiteurs avant le 


19, ont grandement facilité la liqui- 
compte spécial des transports ma- 
ouvrements de l’ordre de # à 


dation du 
rilimes. 


5 milliards ont été opérés, de ce chef, pen- 
dant la période avoisinant Ja date limite du 
91 mars. 

Enfin l'actif d’autres comptes en liquida- 
tion se réalise progressivement, et donnera 


lieu à des rentrées de fonds appréciables au 
cours de l'année. 


B. — COMPTES DE CUMMERCE 


Le compte approvisionnement en denrées 
et produits alimentaires dont les dépenses 
et les rerceltes avaient été prévues respective- 
ment à 50 et 49 milliards jusqu'au 30 juin 
1919, date à laquelle il doit entrer en liquida- 
tion, a fait apparaître au cours du premier 
semestre un excédent de recettes de l'ordre 
de 12 milliards. 

L'article 4e du présent projet consacre la 
mise en liquidation de ce compte. Il est à 
prévoir que la réalisation progressive des ac- 
lits permettra de subvenir largement aux dé- 
penses qui restent à faire. 

Au compte Orérations du groupement 
d'achat des carburants il avait été prévu des 
dépenses de 4 milliards environ en face de 
10 milliards de recettes. Le financement ban- 
caire des opérations commerciales du groupe- 
ment ayant pu être organisé de façon satis- 
faisante, celui-ci s’est trouvé en mesure de 
régler au Trésor les excédents de recettes des 
derniers mois de l’année 1918 en même temps 
que des acomptes substantiels sur les excé- 





Cependant la faculté de report des à 
excédentaires d’un exercice sur l'au 
entraîner au cours d'une année à 
un excédent de recettes ou de déper 
effectivement ce qui se produit « 
our le compte de la taxe d'encou 
a production textile, au titre duq 
penses de l'ordre de 1,5 milliard 
rées par prélèvement sur les ré£er 
de l'article 


de la présente loi. 


3 
D. — COMPTES D'INVESTISSEMI 
Les modifications qu'apporte le 
jet aux prévisions et aulorisations 
du S mars 1919 se présentent de 
plus lent 


Ar nt ant 
vompiexe et appelle 
mentaires particuliers, 


CO 1p 
;, en ce 
comptes d'investissement. 

Le total des augmentations de 
mandées s'élève à 24.06S.121.739 F, A 
de celte somme les augmentations 
tes prévues sont de 3.400 millions 

Les principales opérations 
cérnenl: 

1° La constitution du capital de la 
gnie nationale Air-France. L'apport « 
des matériels acquis à l’aide des a l 
Trésor pour un montant de 8.055.020 0 p 
n’affecte pas la trésorerie en 1919: 

9e La couverture des dépenses de ' 
établissement des budgets annexes di 
télégraphes et télérhones et de la 
sion nationale. 

Pour les postes, télégraphes et tél 
le crédit supplémentaire demandé 1! 
d'autre motif que le chevauchement er 
exercices d'exécution du budget anne L 
gestion annuelle qui est de règle pour les 
comptes spéciaux. Les dépenses à pré: 
pour l'exercice 1919 étant intégralement 
vertes par des ressources votées par le ! 
lement, on reut admettre que les périodes 
complémentaires se compenseront et Que le 
crédit supplémentaire demandé restera sans 
influence sur la trésorerie. Il n’en va pas de 
même en ce qui concerne la radiodiffusion 
dont les charges de premier établissement de. 
vaient être en partie couvertes par une 
mentation de la taxe payée par les audit 
laquelle n’a pas été réalisée; 

3° Les dotations des budgets annexes des 
constructions aéronautiques, des fabric#ions 
d'armement et des poudres. Ces budgets 
ayant d'ores et déjà constitué des approvision- 
nements et ayant un <ompte débileur dans 
les écritures du Trésor, les versements 0; créi 
n'entraineront pas de dépenses nouvelle:; 

4o Les prêts à Air France, en vue des équi- 
pements à réaliser en 1949. Ces prêts sont 


aulori 





est entièrement distincte de celle de l'Etat À : gs D ze | couverts à concurrence de 3.400 millions pat 
( tuent des apports purs et simples en | Œnts rome définitivement comptabilisés. | des crédits ouverts au bel de modernist- 
ir frais. Les payements faits par le bud- ne rt tirer "7 he au compile % sont tion et d'équipement et constituent pour le 
£ l'Etat ou les budgets annexes sont im- lutio ge 4 PRES: CUROEREE QU Léa surplus la consolidation d’un reliquat d’avan- 
sur les crédits de <es budgets et repris | !UliOn @e la conjoncture Tenduil IMprODaNIE | ées versées en 1948. Ils n’entraînent donc pas 
d les situations de dépenses budgétaires. | 4ue le compte ait à supporter des dépenses. de charge pour le Trésor en 1950. 
1 do mal, bien qu'il n'y ait que PS PRE RE PENRET AP Tout compris, il est possible de distinguer 
I ment en écrilures, que les recettes cor. de GONE MARENOEARE POUR ainsi qu'il Péuit les crédits supplément 
[a ‘omple « Impex » soient Les comptes d'affectation spéciale se pré- ui entraîneront des charges effectives len- 
CO iérées nme des recelles effectives. | sentent en équilibre et leur fonctionnement ant l’année 1949 et ceux qui resteront sas 
a ntre payements imputés sur d’au- | s'est déroulé dans les conditions normales, au | influence sur la trésorerie au cours de à 
t mptes en liquidation ou opérés suivant | cours du premier semestre. même année: 


DÉSIGNATION 


institution ou augmentation di 
de l'équipement destiné à la 
euxième section (premier établissement) du 

(CIOMPOnes 
Deuxième sect 
{ 


siverture du déficit d'exploitation du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones. 
bolation du fonds d’approvisionnement du budget annexe des constructions aéronautiques. 
Dotation du fonds d’approvisionnement du budget annexe des études et fabrications d’ar- 


mement ... 


Dolation du fonds d’approvisionnement du budget annexe des poudres. .ssscsesesoseossee eee 
Garanties données à la caisse nationale des marchés ................esosooseocsescncesece 
Prèts à Air France en vue de son équipement ........,........ 
Prôts de démarrage pour la fabrication de fournitures nécessaires à la reconstruction. 
Garanties des engagements des coopératives artisanales cautionnés par la caisse centrale 

de crédit OO ones eee 


Prêts 


RRERELRERELLELL EL RRLRELEELT 


DES COMPTES DE 


la dotation des entreprises nationales. 
Compagnie nationale Air France......s....oes 
budget annexe 


èts consentis par l'intermédiaire de la caisse centrale de crédit hôtelier, commercial et 
industriel en vue d'améliorer l'équipement des entreprises industrielles et commerciales. 
P'êls pour l'accession des prisonniers et déportés rapatriés à une exploitation agricole ou 
une entreprise artisanale, consentie par l'intermédiaire du crédit agricole mutuel (ordon- 
nance du 20 octobre 1945, titre II)... ssssensvosessenee 
Prêts aux fonctionnaires de l'Etat pour l'acquisition de moyens de transport. ....s.seses 
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DÉPENSES 


n'affectant pas la trésorerie. 


DÉPENSES 
affectant la trésorerie. 


DÉPENSES 











des postes, télégraphes et 


adiodiffusion française. 


nn nn nn nn nomme sstpe 


nn nn nn nn sepe 


CCEREREREREELELELILELLITT 


CORRE TELEEEELEELILEEEEELELILPT) 
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4.124 .418.000 
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=: donc une charge suppiémentaire eilec- 
d Jégèrement supérieure à 3 milliands, 
\! noceront au Trésor les comples d inves- 
! nent, en conséquente des dispositions 
, es dans la présente loi. 
1 Le fonctionnement actuel des comptes 


monétaires et les réfoimes propotées. 
rait utile d'exposer ici dans leur en- 
< 1» les problèmes de trésorerie posés tant 
‘ lution de la balance des parements 
nar les variations des taux de change 





d Par es élral 
pxnosé à sivemen 
1e des imposées au Trésor 
3 semestre 1949 et 
: sions | nd ser 
i t . 
| e (K 10 nes ] Ces 


à _— ORIGINE DES CHARGES IMPOSÉES AU TRÉSOR 
PAR LES COMPTES MOX JTAIRES 


harges résultent essentiellement: 
I mélioration de la balanve des paye- 
pertes au change » imputables aux 
l ic is du franc et au mécanisme 
û des opérations de change. 
a) Amélioration de la balance des payements. 
De mème que toute aggravation du déficit 
de la balance des payements dégage une 
( ir francs, de même tonte alténua- 
1 ju déficit en devises oblige à fournir 
ul ontrepartiè en francs. Dans le méca- 
n<me monétaire classique, la con'repartie 
est faite dans les deux sens par l'institut 
d'émission: l'accroissement du stock d’or ou 
de devises a pour conlrepartie la création de 


billets et se traduit par une expansion de la 
masse monétaire, tandis qu'en sens inverse, 
unulion du 3iock d’or ou de devises 
upe contraction de la masse 


Le mécanisme actuel est tout à fait diffé- 
rent et compte tenu de l'amélioration artuelle 
de la balance des payements, il entraine 
pour le Trésor des charges imporlantles te- 

ut, d'une part, à l’approvisionnement en 
francs du Fo'ds de stabilisation des changes 
et, d'autre part, au”jeu des compies ouverts 


.dans le cadre des accords de payement aux 


juvs d'émission étrangères. 
io Approvisionnement en francs du fonds 
de stabilisation des changes: 

Depuis la création du fonds de stabilisa- 
tion des changes (loi du 10 octobre 1936), 
c'est ce dernier et non la Banque de France 
achète où qu vend les moyens de paye- 
ent sur l'étranger. Pour lui permettre de 
jouer ce rôle, la loi monétaire d'octobre 1936 
li avait constitué à l'origine une dotation 
de {0 milliards de francs: celle-ci a été rame- 
née en 1910 à 6,9 milliards. Cetle dotation 
imporlante à lépique n'a jamais été rééva- 
luée et est devenue aujourd'hui tout à fait 
insutf sante pouf permettre au fonds d'acqué- 
r les devises résullant d'une halance extlé- 
reure favorable. 

IH n'est done pas étonnant que le redres- 
( nt de la balance extérieure constaté au 

des premiers mois de l'exercice ait 

"6 le fonds démuni de francs. C'est donc 
frésor qui aux lieu et place de la Banque 
de France a suprorlté la charge en francs 
récultant de l'amélioration de la balante 
ex Cricure, 

29 Remboursement sur les dettes contrac- 
tées dans le cadre des accords de paye- 
ment vis à vis des banques d'émission 
étrangères ; 

On sait que la France a conclu avec un cer- 

n nombre de pays des accords financiers 
aux termes desquels le solde déficitaire des 
ohérations de change entre les deux pays 
est inscrit à un compte ouvert dans les éeri- 
tures de la banque nationale du pays débi- 
@ur-à li banque nationale du pays cré- 
diteur. 

La Banque de France a ainsi ouvert au 
nom d’un certain nombre de banques natio- 
rales ou de gouvernements étrangers des 
omptes dans ses écritures où sont venus 
Satcumuler les montants des déficits de nos 
itcords de payement. 

Les banques étrangères intéressées. dési- 
Tant très légitimement percevoir un intérêt 
sur leurs avoirs en francs, en ont utilisé 
la plus grande partie à des souscriptions de 
bons du Trésor, ou ont demandé qu’à leurs 
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mptes à la Banque de France soient subs- 
litués des comptes au Trésor avec intérêts 
Par suite 


aujourd h 1j, toule amélioration 

de notre balance des comptes avec les pays 
auxquels nous lent des accords de parement 
se traduit par une diminution des avo:rs en 
bons dun Trésor ou en d barque 
étrangères et ent ( e charge pour lt 
Trés 

Ain u° tate | la ju 
prés ex S cette x 4 
lièrement lourd ] es- 
tre de 1949 

b) Perti l { tit cutire 
aux dévaluat s du r 

De Ï Il Qu 14 St | ve à en rüäi: 
de la gislation actueile avoir à por Le 
les conséquences d'une am I mn de la 
balanc des yements, ] Trésor doit faire 
face, du fait des rconstances, aux pertes 
du hange sultant des dévaluations du 
fra " 

I r53 des Fu valuations a t { 14 ma 
tion du stock d'or de la Banque de France 
faisait apparaître un bénéfice qui, suivant 


des modalilés diverses. revenait en défini- 
tive au Trésor, En l'absence d'une d 
étaire, il pa- 


uvat ta 1 
Houve: t tal in EEE. 


rail difficile de dégager immédiatement une 
semblable ressource, en regard de laquelle 
il Convient d'ailleurs de faire état dez dettes 
arriérées du Trésor vis à vis de la banque 

Les perles de change restent donc aujour- 
d'hui à la charge du Trésor sans aucune 


1 
compensation. Ces pertes, dont l'évaluation 
sera donnée pour l'année 1949 dans la suite 
sent exposé se résu mairement 
commime Suit: 

jo Contrats de change à terme du fonds 
de stabilisation des chant 

Dans les pérodes où la dévaluation du 
franc était à craindre, les hénéficiaires de 
icences d’ mportalion avaient tendance à 
acquérir dès délivrance de leurs licences 
les deviies qui leur étaient nécessaires. Il 
en résullait une imimob lisalon des devises 
parliculièrement regreltable au moment où 
la France était à court de moyens de change 
sur l'étranger, C'est pour remédier à cette 
silualion ei pour rendre possible l'exécution 
des programmes d'importa‘ion malgré la 
pénurie de devises que le fonds de stabili- 
sation des changez fut autor:sé à consentir 
des contrats de change à terme qui en per- 
mettant aux importateurs de se couvrir con- 
tre le risque d'une dévaluation éventuelle 
ajournaient pour le fonds l'époque des de®sai- 
sissements effectifs de devises. Cette procé- 
dure a facilité l’approvisionnement du pays 
en bens d'équipement et produits de con- 
sommation. Par contre, à la suite des déva- 
luations, elle a mis le fonds de stabilisation 
des changes dans l'obligation de céder au 

Cours ancien des , ; 
au cours du jour, c'est 
supérieur, Il à subi de ce fait des pertes 





importantes. Ces pertes se poursuivront pi 

dant quelques mois, au fur et à mesure du 
dénouement des contrats conclus sur la base 
de irs différents du co = tue! Mais les 
engagements Îles plus anciens t, d'ores 
et déjà, réduits à des montants peu élex 

D'autre part, le total des engagements à 
terme du fonds de stabilisation des changes, 
anciens où récents, es beau \ moi 

important qu’à la fin de l'année 197 et est 
en outre, en diminution onstante, Cett 
évolution satisfaisante est due à des cause: 
diverses. Les importateur:, ayant dans la 
monnaie nationale uvre onflance accrue, 


sont moins soucieux que dans 
£&e Couvrir contre une lévaluation éven- 
tuells. La délivrance des licen 
talion fait 1’objet d'une survellance cons- 
tante, afin d'éviter toute accumutation d’en- 
gagements nouveaux, tout en assurant l’exé- 
cution des programmes d'importation et des 
accords commerciaux. Enfin de nombreuses 
mesures techniques ont été prises pour res- 
treindre les possibilités de souscription des 
contrats de change terme ct pour limiler 
leur durée 
20 Indemnités complémentaires aux an- 
ciens propriétaires de valeurs étrangères 
réquisitionnées. 
La dévaluation de janvier 198 ctant inter- 
venue peu de temps après la réquisition des 
valeurs américaines et alors qu'une très 














faible partie des indemnités de réq on 
avait été réglée aux porteurs, le gouverne- 
ment décida, pour des raisons d'équité, de 
régler tés les indemnités sur la base du 
cours d 305,20 pour un à r {cou tu 
nar | 1 jour de la décis ]. Les 
in + L! Re ja e Crv- LEE! 10 L { d r- 
né mpièt ii t t Se 
[1 t ( s 1! 
I { e ou les derbes provt int 
1e 14 des res ont 
éti ouLeures sur 14 [a 1 115 
de 119 ! à er 1938, ir asô 
du cou | els ! le] ement à eite 
ua it f 1 ‘ S b'! des es 
1 enre2i ia pt t t de 1 Té- 
e1 l le irs de tion et celui 
de la re ‘dt 1e\ ‘ 
jo ( $ 116 
Î 1 1 € : ] 
S'ac " des va ! \u hä 
libre, fonds de stabilsalon di es 
pr {6 | eur «K L tent es 
pal sa 3 ce marrhé, 1 « \ai 
\equises sur la base des 4 du hé 
libre t par la suile rétrocédées la 
ie d cour ficie! e { une 
[M te de ? in An 
jo G ti « x ban 
ques 1 cm « ] es 
S { 
i 1 Al jeu 
des 1 ds de na | | } ban- 
ques d'ém ion « cores de qu l le 3- 
nPle tr hala ( est dét Î ICCUIDII 
le des à 4 fra : Les a s pre {, 
nn | est |, qu'en is de dt un- 
} t ont ré ‘4 ir 
] } ! | X d chance F: te 
lévaluation nd lonc le Trésor à faire 
ITIX Î (] crt t q ! \ coment SIN 
plk lt irt f s, en vilé ue i<Ccrver 
Ü ch 1 mél L leur 
{ ni lle 4 
o Indem Î émis 
Ç ) 
I A L ‘ [RE : il 1 l'éz } ues 
l l'e Honi Cell né 
{ 0 r e1!1 (4 hirs dans la ro 
pi avoir qui représente la garan de 
leur ä \ en mn ie coloniale, D'au- 
tre part elli doivent co rver €n } ID 
nence les disponibilités suffisantes pour faire 
face aux transferts en provenance des terri- 
toires d'outre-mer vers la France. Tout 16- 
valuation du franc métropolitain par rapport 
aux francs des territoires d'outre-mer leur 
inflige par suite des perles qui peuvent ètre 
mportant 
L'indemnisat! 1 ir tab] «it ‘ rles à 
Glé {ét par u dk et n° 46-S0 du 2 ivril 
1916 à la i de l'aligneme IT claire du 
25 dé bre 194: Il à in ] iu Trésor des 
cnari:es qui { pa { r£ nplèts it 
iquidées. D'aul part, un au dérret 
o 49-645 du % m 1919 à € 1 le prin- 
cire de l'inde ilion { t3 
des opérations 1! fair de 1931 
Go Inden d la Par i® 
et du Liba 1 e d ec 
la Syrie et le Liban 
Fr vertn dt ] ' d | ( 1 el UE 
[ iba 4 24 Ja! r 1945 € a € Ce 
ords franco-syriens du 7 février 1% 1 
France à garanti. i ) irreuce d'une s$ ne 
lotale 44 1! l n t 1 ft nilii ‘18 
[ra s, a | s { [L { CS, 
dél: d d du ?1 Î 1948 Î la 
Bang ae © td Lil Li ca 14- 
rt à la li [= 
lit o | i { 11 { M 14 le dix le 
[Fré:0 1 b e à vit } 1 iv 
des d { .1 t les a a £ L | 
[PE e on « t "OI { 63 
reste if i A l'inverse, le Trésor n- 
l Î le bénéfi s «it | € ré. 
uler d'une dévaluation ia !i var 


PI , 
L'accord franco-libansis, apyrouvé par la tof 
inçaise du 22 septembre 1918, à élé ‘at:fé 


f 
par 3:05 deux gouvernements 
! 


le L ter 
919, et publié « annexe au décret du 11 nars 
1949. Les accords franco-svriens ont fait | ob- 
jet du projet de loi no 7159 déposé le 17 nai 


1919 et leur examen pourra sans doute être 
prochainement abordé par le Parlement 

Les garanties résultant de res accord: ont 
été mises en jeu par les dévaluations des 
26 janvier 1918, 17 octobre 1948 et 27 avril 


1949. 
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Res —… 
7o Comrtes de commerce: : désormais rétabli automatiquement à ja n, — 
Les déva'uations du franc mettent en déf:it C. — LES RÉFORMES PROPOSÉES de chaque semestre. ni 
le: mptes spéciaux du Trésor retraçant des Dans toute la mesure où les charges imno- La seconde pre ‘occupation fait l'objet 7 
opérations commerciales portant sur des pro- | sées au Trésor par les complies monétaires | tamment de l’article 2 de la convention. : 
duit impnoriés, dans le as où les acheteurs consistent en pertes de change, les disposi- Cet artcle précis e tout d’ abord ql 10 li 4 È Ï 
sont débliés au taux de change en vigueur | tions requises pour limiter les risques du Tré- ponibililés en francs du fonds de stabil on à : 
antérieurement à Ja dévaiualion et où ie sor ont été nrises d'ores et déjà et ont été | Seront désormais conservées exclusivement on Jn 
: ne règle lui-même que postérieure- exposées ci-dessus, Seul le maintien de la sta compile courant à la Banque de Fra: v* Y 
ITW [a « iluation le prix des produils en bililé monélaire est susc« ptible de faire dis- principe est ainsi posé que les dispon bi ré en 
In ( ( paraitre complètement les risques de cette | propres du fonds de stabilisat on des ch . à ‘ 
I necul nt été prises pour qu nature et du Trésor seront, à l'avenir, strictement des 
ce ent réduites 1 minimum, Les Dans la mesure où les charges du Trésor | séparées. Le Trésor n'interviendra donc. < ar 
ré I nt été effectués POUT | y ultent de l'amélioration de la ba'ance des | Comme par le passé dans la gestion des Dire A 
hA nl \ l'étranct l'autre comptes, lon ne peut que se féliciter de | en francs du fonds de stabilisation, 1 “ \ 
pa f juvrir à terme a l'évolution favorable qui se m nifeste depuis ciant de ressources inflationnistes quani la £ 
éle I | luits com quelques mois. Mais il est radoxal qu'une | déficit de la balance des comptes 1 
pri ; d'aide américaine évolution favorable dans le dûmaine des règle- | ceux-ci, subissant au contra're une agurava- Î 
ments avec l'étranger se tradinse par des dif lion de ses charges propres quand le r« k ] 
B. — ) n S POUR L'ANNÉE 1949 fi s pour la trésorerie en francs, qui sont sement de tendance se traduit par des : . ua 
a) À oral la D e des payements. | | ement imputables au mécanisme actuel | silions de devises. ji avé 
{ \ r Cu di tabi de 1 ipprovisiont e,nent en francs du fonds de En vue de mettre à la disposition du ! ; { 
À F For sur stabilisation. :1 convient done de procéder à de slabilisation des ressources qui puis $ 
pour achà IC q une réforme de ce mécanisme. à tout moment, s'adapter à l'importance $ J 
] le dé du fonds de stab! La convention dont l'approbation est derman- offres de devises, il a été prévu que la 1! ] 
lisation d hanzes au cours du premier se dée au À de re Mi à deux uordres de | de Franre consentirait au fonds des : ; { 
mestre sc sont élévés à 23 milliards de francs. | Préoccuparions distincts ; 5 sans intérét dont le montant demeurera 
Ces 23 millards de francs ont été financés à Elle se propose tout d'abord d'assortir de Limité : | 
raison de G milliards au moven &es disponhi- | règles précises es rapports comptables entre Ces avances ne sont destinées, dans l'esprit 
lités « incs du fonds dé stabilisation des | le fonds et le Trésor, pour le passé comme du Gouvernement, qu'à assurer un fond : ] 
chan iu 21 décembre 1948 et à raison de | POUr l'avenir, le Trésor devant not miment, rouicment. Des ressources en francs comic î 
17 mil'jards de francs au moven d'avances |! aux lermes de la loi du 8 mars 1949 sur les | Menlaires pourront étre l'ouvées en meltant 11 
du Voies: coinples spéciaux, prendre en charge les | en jeu les disposit ons de l’article 3 de la loi pa: 
La plus £ se partie des devises ainsi ac pertes de change subies par le fonus. imonélaire du 1° octobre 1936, aux ti N + 
unis sera revendue dans les derniers jours Elle prévoit, en second lieu, que les res- duquel ja banque de France a la fa $ 1 
d \ qui comportent de lourds pass jugtts | Sources en irancs nécessaires à l'acquisition d'a heter ct de vendre de l'or et des d $ a 
à l'étranger, Mais on doit prévoir à nouveau | des devises qui seront offertes au fonds seront | élrangeëres au fonds de stabilsation des ( 
des acquisitions d'un montant équivaleat pour désormais fournies non par le Trésor, mais changes, Celle disposition avait d'aille $ $ 
Je second semestre. par l'insblut d'émission, en assurant en con- etfectivement appliquée de 1956 à 1U5) t ve 
9o Remboursement sur la dette éontractée | (Te-partie la séparation des opéralions du fonds | S'élait révélée particulièrement souple et 
d le cadre des accords de payement d'avec celles du Trésor. adaptée à un 1égime monétaire comportant 
vis-à-vis des banques d'émission étran L'article 1er de la convention se rapporte à l'existence d'un fonds de stabilisation S 
cère la première de ces deux préoccupations. changes. 
L'arméliorat de la balance des comptes IL prévoit que le Trésor prendra en charge En affirmant le dessen de le remettre en ï 
avec les pavs auxquels nous lient des accorde tout d'abord le solde des profits el des perles vigueur, le VOuver iement Inarque son désr 
de payement s'ést traduite par une charge en du fonds de stabilisat on depuis son origine d'élargir les bases sur quoi repose le franc; 
trésorerie de 18 milliards de francs au rours | jusqu'au 31 décembre 1948. En outre, le fonds le mécanisme en question lie en effet di: 
du premier semestre. Pour le second semestre | °St débileur de l'avance sur or accordée par ment l'émission de monnaie aux varialions | 
les charges de l'espèce sont évaluées à 13 mil. | la Federal Reserve Bank de New-York pour des réserves nationales d'or et de devises, et 
lMards de francs un montant originel de 100 millions de dol- | contribue à rélablir, dans toute la clarté | 
lars. Toutefois il est apparu convenable, étant | Compal.ble avec es exigences de la silualion - 
b\ Pertes de change. donné le caractère de celle detle, d'en trans- présente, le rapport entre les engagements 
jo Contrats de change à terme: férer la contre valeur en francs dans les écri- de l'institut d'émission et Certains des gages Il 
Les perles se sont élevées au cours du pre- lures propres du Trésor, ce qui aura pour effet traditionnels de la circulation monétaire br 
mier semestre à 12 milliards environ. Les pe d'atténuer le solde des perles à prendre en Les mesures soumises aujourd'hui à l’ap 
tes du secona semestre sont évaluées à & ni: | £0mpte par ce dernier. M RE bation du Parlement marquent ainsi un 1 eu 
liards de #ancs La créance du fonds à l'égard du Trésor | vel effort en vue de la reconstruction d'un 
9 Vaigars américaines réquisitionnées : ainsi dégagée sera compensce avec le mon- mécan:sme monétaire solde. Soumettant plus Li 
Le paszment de la troisième échéance des lant au 91 décembre 1948 des avances que le directement la masse des moyens de paye- 19 
indemnités de réévaluation a imposé au fonds lréspr avait consenties au fonds. ment aux fluctuations de la balance «es re 
une dépense de 3 milliards. Les payements à Par Ja suile, aux termes de l'article 3 de | comples, elles tendent à créer les condilions ste 
ce litre sont terminés: aucune dépense n'est | la Convention, le comple de profits et perles | propres à rélablir pleinement, à la longue, IN 
donc à prévoir pour le second semestre du fonds re + ro te chaque l’ordre monétaire intérieur et international = 
} )nérations at “{ far f W s Poe semesire € e solde en sera transféré selon 5 ; pi 
« Re are F. er pos du fonds &e |}, cas, au débit ou au crédit du Trésor. Le IL — L'évolution des comptes d'avances. na 
Les pertes sur opérations au comptant sont | PTEM er réglement sera fail à la date du Des modificalions nombreuses, encore que | 
évaluées à 10 milliards pour le premier scmes- | Juin 1919. K és ; d’ “dÿ gaie importance, sont également appor- 
tre. 11 faut en-ore escompter 11 milliards de En consequence, l'équilibre de la gestion lées aux prévis.ons initiales concernant les is 
pertes de l'esnéce pour le second semestre. du fonds de stabilisation des changes, aifecté | comptes 4 avances. Ces modifications se ré- ti 
jo Garanties ée change aux banques dans les condilions décriles ci-dessus, sera | Sument coinme suil: _ 
Cciran2eores 
Les garanties de change réskKes en 1919 js De - ess 
se sont é evées à 3 milliard<. Elles concernent OUVERTURES MODIFICATIOXS ] 
pour une grande part le reliquat des sommes ou aunulalions de crédits ! des prévisions de recelles. I 
due: au titre des dévalualions de 1943 . = — —— S0| 
oc Indemnités dues aux banques d émis- tio 
sion coloniales Collectivités et établissements publics sarrois. |  — 200 .000.000 + 1.000.000.000 de 
Les indemrmités restant dues à la suite d2 | O0. N. I C........... SEE RAT PET so tre] » 2. 4 ,500.000,00)0 4% 
l'alisnement de décembre 1915 s'élèvent à | Centre national de la cinématogi Mis uiss | » + 400.000 ,000 e 
915 millions pour la Banque de Madagascar | Caisse centrale de la Franc d'outre-: mer... | + 10.000.000.00 + fra 
el 15 millions pour la Caisse centrale de la | Départements et communes (art. 1: de la loi | la 
France d'outre-mer. no 46-2921 du 23 décembre 1916)...... ÈS + 200 .000,000 + 209.000 ,000 | 
Les indemnités dues à la suite des opéra- | S. N. C. F.: ; 
tions monétaires de 1918 et 1919 sont évalués Art. 24 et 25 de la convention........sevse e + 712.880 .112 » * 
à 5.700 millions. Art, 21 6e la: CONVENTION... eve rsteus + 25.000.000 .000 +  1.712.880.112 
C'est donc une charge de 7 milliards envi- | Société Air ” ance. séopirates ve ee ere — 200.000 .000 + 10.8:5.000.00) Fr 
ron qui devra êlre supportée pur ie comPle | Caisses de s idarité des professions libérales. + 39.000.000 Re: + 
e Perles et bénéfices de change ». , Allocations temporaires AUX VIieUX....,..,.. | (1) +  11.520.000.000 + 1.500.000.000 pe 
Go Indemnités dues à la Banque de Syrie | Fonds d’approvisionnement du budget annexe , (ai 
et du Liban DRE: CUORCUS. : sssheomdiereersterceeviecuen + 1230 .000.000 » ps 
Les indemnités à verser à la Banque dC | Caisse autonome de retraites mutuelles agri- ct 
Syrie et du Liban s'élablissent, pour le Liban PT RE QE OPA EE 2 5 TER Re 7, + 1.000.000.000 » \ 
à 11.203 millions et pour la Syrie à 9.017 mil- * Rte 2 | ve 
lions TOA.....sosoonosoosvesersses eve s 20.925 112 | - 7 112 Le 
La charge tolale imposée À ce titre au ‘ s PO, FULR LA à hs te p 
comte spécial « Pertes el bénéfices de | Différence entre les augmentations nettes de a 
change » atteint ainsi 20,2 milliards. crédits et les excédents de recettes... 30.728.000 .000 tic 
1 Pertes des comples de commerce: rs 
Les perles sont évaluées à ‘ milliard pour E li 
de preinier semestre et à 2 milliards pour Ie (4) Y compris le crédit de 5.760 millions ouvert par la loi du 12 mars 1919. 4 
g#gecond semestre. a ———— d 
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OPÉRATIONS D'ORDRE 


ire Î Lps 
es charges supplémentaires ainsi évaluées 
milliards, se trouvent réduites de 1,6 


“‘i1rd, balance des opérations d'ordre qui 
vont étre exposées ci-dessous, et ressortent 
en lait à 29 milliards environ. Elles s'ajoutent 


elles de l'ordre de 45 milliards résultant 
les opérations autorisées par la loi du 8 mars 
4949. t 

"Au total, les excédents de dépenses à pré- 
1919 au titre des comptes d'avances 


« done de l’ordre de 74 milliards, 
" helèvement de 10 à 20 milliards du pla- 
nd des avances à la caisse centrale de la 
France d'outre-mer, Ainsi qu'il est précisé 
dans l'exposé des motifs de l'article 28, les 
nces nouvelles doivent permettre à Ja 
c entrale de maintenir en dépôt au Tré- 
R es sommes nécessaires à assurer la ga- 
rantie de sa circulation. Elles n'occasionne- 
ront done pas pour le Trésor de décaissement 


effectit en 1949; 


\vances à Air France. Il est fait état à 
cette ligne d'une recette de 10.845 millions. 
En fait, il s'agit d’une recelte d'ordre prove- 
nant de la compensation entre les avances 
! rdées à Air France et la contrevaleur de 
1 souscription de l'Etat au capital de la com- 
go Avances au fonds d'approvisionnement du 
budget annexe des essences. Cette avance de 
9 41) millions ne fera que couvrir le découvert 
du budget annexe dans les écritures du Tré- 
cor et n'imposera donc pas de charges nou- 
Ve \ la trésorerie, 
\ fait, la charge des comptes d'avance 
nt essentiellement du financement de 
n temporaire aux vieux et des 
es à la Socilé nationale des chemins 


FINANCEMENT DE L’ALLOCATION TEMPORAIRE 
AUX VIEUX 


L'anomalie que constituait l’imputalion des 
pavements de l'espèce à un compte d'avance 
di Trésor à été signalée au Parlement dans 
l'exposé des motifs de la loi du 8 mars 1949. 
I n'a pu toulefois y être mis fin dans les dé- 


s qui avaient été primitivement envisagés. 
| onséquence, les lois des 8 et 12 mars 1919 
el le présent projet de loi ouvrent trois cré- 
its de 5.760 millions afférents aux payements 
des échéances des 1% janvier, 4% avril et 
{er juillet 14949, Le crédit ouvert par la loi du 
12 mars 1949 est d’ailleurs repris, pour ordre, 
ans le présent projet, C’est au total une dé- 
pense de 417.280 millions qui aura pesé cette 
année sur la trésorerie et qui n’a pour contre 
partie qu'une recette de 1.500 millions prove- 
nant des remboursements opérés par les cais- 
ses de sécurité sociale, pour la partie des dé- 
penses leur incombant. 

Un projet de loi particulier, déposé en 
même lemps que celui-ci réglera ceite ques- 
uon, 

AVANCES A LA SOCIÉTÉ NATIONALE 

DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


La loi du 8 mars 1949 a fixé à 35 milliards 
le montant maximum des avances que le Tré- 
sor peut accorder celte année à la Société na- 
tionale des chemins de fer français au titre 
TA arlicle 27 de la convention du 31 août 

Ur, la Société nationale des chemins de fer 
français aura utilisé à la fin du mois de juin 
la totalité de cette somme. 

Elle l'aura fait: 

: lour couvrir, à concurrence de 10 milliards, 
des dépenses tardives afférentes à l'exercice 
1JI8, concernant principalement les rappels 
d'arrérages de retraite et de reclassement du 
personnel. Ces dépenses sont incorporées dans 
le déficit de cet exercice qui n’a pas encore 
lait l’objet de crédits de régularisation au bud- 
£et de l'Etat. 

Pour faire face à l'augmentation en valeur 
ten volume des approvisionnements qui sont 
en instance d'utilisation pour l’exploitation ou 
our l'équipement: eet accroissement des 
Stocks, imputable tant à la hausse des prix 
qu'à l'accélération des livraisons et au ralen- 
Hssement des travaux, a nécessité un fonds de 
roulement mp HReraLe de l’ordre de 9 mil- 
liards (art, 28 de la convention) : 

l'our financer, à concurrence de 4 milliards, 
des travaux d'entretien différés; une provision 





constituée pendant la guerre à cet effet a été 
utilisée pour financer la reconstruction en 
1946 et 1947, sans recourir aux avances du Tré- 
sor; elle doit aujourd'hui Ctre reconstituée à 
l'aide de celles-ci; 

Pour couvrir, à concurrence de 2 milliards, 
les charges dites de « grand équilibre » qui 
incombent encore à F'Etat cette année ; 

Pour couvrir temporairement le déficét de 
«a petit équilibre », à concurrente d'environ 
10 milliards. 

L'évolution de la situation de la Société na- 
tionale des chemins de fer français, telle que 
le ministre des travaux publics et des trans- 
ports l’a exposée récemment devant les deux 
assemblées, provoque un accroissement im- 
portant de certaines de ces charges. 

La revision budgétaire, intervenue au mois 
d'avril dernier, a porté de 2 milliards et demi 
à 21 milliards et demi le déficit d'exploitation 
prévu, La perte de recettes, due à la baisse du 
trafic, dépassera vraisembhlablement de 3 à 
30 milliards ce dernier chiffre. Toutefois le dé- 
ficit final ne saurait être immédiatement éva- 
lué de façon certaine et couvert par une nou- 
velle indemnité compensatrice. Les économies 
ordonnées à la Société nationale des chemins 
de fer français se poursuivent et les résul- 
tats de l'exercice dépendent dans une assez 
large mesure de la rapidité et de l'efficacité 
des mesures qui viennent d'être prises ou 
restent à prendre, Le déficit de « petit é 
libre » peut donc encore être couvel 
temporaire par des avances du Tréso 

Celles-ci sont, d'autre part, nécessaires pour 
faire face à une nouvelle augmentation des 
approvisionnements, les réducti ns sur cré- 
dits d'entretien et d'investissement qui ont 
lé décidées par mesure d'économie ont pour 
effet actuellement, plus encore qu'au début 
de l’année, de grossir les stocks en magasin. 
Quelles que soient les dispositions prises 
pour résilier les marchés de fournitures en 
cours et retarder les livraisons, l'éxécution 
dés commandes qui ne peuvent être annu- 
lées s'opère désormais à un rythme supérieur 
à celui de la consommation des matériaux 
par les services de l'exploitation et de l'équi- 
pement. Le Gouvernement se propose de reve- 
air l’an prochain aux pratiques suivies avant 
la guerre en ce domaine, en replacçant dans 
les prévisions budgétaires et, par conséquent, 
en soumettant de nouveau à des autorisations 
législatives strictes la couverture des varia- 
tions des comptes d’approvisionnement, dans 
l’année où elle se produisent, Dans l'immédiat 
il parait inévitable de porter au delà de 10 mil- 
liards les avances du Trésor failes à ce titre. 

Enfin, le Trésor devra supporter d'ici la fin 
de l’année la seconde fraction des dépenses 
visées ci-dessus qui concernent soit le 
« grand équilibre » soit la provision pour tra- 
vaux différés (respechvement pour 2 et 4 mil- 
liards). 

Pour toutes ces raisons, il paraît nécessaire 
de porter de 35 à 60 milliards le montant 
maximum des avances failes au titre de l’ar- 
ticle 27 de la convention. 

Cet accroissement de 25 milliards ne pèsera 
pas en totalité sur la trésorerie de l'Etat. Il 
sera d’abord compensé, dans une certaine me- 
sure, par la diminution des dépenses d’équi- 
pement du réseau qui réduira, À due concur- 
rence, les appels faits par la Société nationale 
des chemins de fer français au fonds de mo- 
dernisation et d'équipement. 

D'autre part, il n’est pas exclu que la So- 
ciété nationale des chemins de fer français 
puisse réaliser, d'ici la fin de l’année, soit 
sur le marché intérieur soit à l'étranger, des 
emprunts à mie ou long terme qui allége- 
raient d'autant les charges du Trésor, 

Le Parlement sera appelé à intervenir, dans 
le courant du quatrième trimestre, pour régu- 
lariser les avances du Trésor qui apparaîtront 
alors comme ayant été consenties en couver- 
ture de dépenses définitives. 

Ce sera pour lui l’occasion de porter une 
appréciation sur les solutions apportées au 
problème de l'équilibre financier de la Société 
nationale des chemins de fer français qui vient 
de faire l’objet de débats approfondis, Les dis- 
positions de la présente loi ne constituent, en 
ce qui concerne le chemin de fer, que des 
mesures d'attente. 

Le projet soumis à vos délibérations com- 
prend en outre un certain nombre de dispo- 
silions diverses, sur lesquelles des explica- 
tions détaillées sont données à l'occasion de 
l'examen des articles correspondants. 





EXPOSE DES ARTICLES DE LOI 
TITRE PREMIER 


RECETTES ET DÉPENSES 
SUR CUMPTRS SPÉCIAUX DU TRÉSOR 


Article der, 


Comptes de commerce. — Liquidation du 
compte spécial « Approvisionnement en 
denrées et produits alimentaires ». 


Texte de l’article, — En vue d'assurer, à 
compter du {er juillet 1949, la liquidation des 
opérations du compte spécial « Approvision- 
nement en denrées et produits alimentaires », 
est prorogée jusqu'au 31 décembre 1949 l'au- 
lorisation visée par ke 1° alinéa de l'art « 

à loi no 47-1552 du 20 août 1947 modifié 
par l'article unique de la loi n° 48-1291 du 
13 août 1938 

Conformément aux dispositions de la lol 


\ la suppres lon des srry es nt] 


} Fr 
ae li 


mm rs 1419 rt lat V aux con tes { iUX a 

qu'une loi fixerait avant le 30 juin 
et pour le deuxième semestre de celte 
nnée, le montant des opératio a et du dérou- 
vert autorisés au titre du compte &s 


« Approvisionnement en denrées el pr 


le 31 décembre 1949. 

Il y a lieu de considérer q 1] 
éconon que ne justifie plus u intervent l 
généralisée de l'Etat afin d’ rer l’approvi- 
sionnement de la population civile. Dès 1ors, 
le Gouvernement estime qu'il n'y à pas d'in- 
convénient majeur à ce que le compte sné- 


cial « Approvisionnement en denrées et pu 
duits alimentaires » entre en liquida!lion à 
compter du fer juillet 1949 et à ce qu'a ine 


e ne soit plus engagée ir 


opération nouvell 
ce compte 

Toutefois, la liquidation de diverses opéra- 
ions igées antérieurement exige que les 
pouvoirs donnés au ministre chargé du ravi- 
taillement d'acquérir, vendre ou stocker les 
denrées alimentaires soient prorogés pour la 
durée de celle liquidation, Les principales de 
ces opéralions concernant la répartition des 
farines et la restitution de denrées alimen- 
taires empruntées en nature auprès de ser- 
vices publics étrangers. 

En ce qui concerne la commercialisation 
des farines, le Gouvernement se préoccupe 
de confier à d’autres services ou organismes, 
et principalement à l'office national intersro- 
fessionnel des céréales, l'aprovisionnement 
des départements déficitaires. Cependant, il 
peut apparaître dangereux de modifier le 
système actuel avant Ja fin de la campagne 
en cours, alors surtout que des difficuitég 
pour assurer la soudure se font dès mainte- 
nant sentir, 11 semble donc souhaitable que 
le Gouvernement conserve pendant quelques 
mois les youvoirs qui Jul étalent antérieures 
ment conférés dans ce domaine. Ces pouvoirs 
seraient exercés dans le cadre de la liquida- 
tion du compte spécial, par la poursuite de 
marchés d'ores et déjà conclus ou en applica- 
tion d’avenants de courte durée passés à ces 
marchés. 

Par ailleurs, ainsi qu'il a été précédemment 
indiqué, le ministre chargé du ravitaillement 
a été amené au cours des dernières campa- 
gnes à contracter auprès des services publics 
anglais et belges des emprunts en nature de 
denrées alimentaires. Ces contrats portent sur 
des viandes congelées qui doivent être resti- 
tuées à l'Angleterre et à la Belgique au cours 
des prochains mois et sur un stock de beurre 
dont la restitution à la Belgique doit inter- 
venir au cours de l'hiver, Pour assurer la 


tior en’: 
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tion, aucun engagement nouveau ne sera plus 


Article 2. 


et de dépenses. 


+ me 
lation de ces engagements, il est néces- . t se prononce connaissance de cause 
liquidation de ces engagements, ii est n es lement se pron jet e _ onn mg re ua À 
saire que le Gouvernement soit en mesure | à un mom nt où le rythme des opérations : . 
d'a : spa j { 1idati 01 ttre cacie à "É- 
d'acheter sur le marché les Alan 6 | liquidation pourra être plus exactement appre Comptes d'investissement. — Modifico! 
Sous réserve de ces opérations de liquida- | cié. des prévisions et autorisation de : Le 
e tes 
contracté au titre du compte spécial. Si cer” | 
tain interventions sur le marché des pro 
duits alimentaires apparaissent nécessaires, 


elles seront pratiquées en vertu de disposi- 


tions législatives spéciales dont le vole sera 
demandé au Parlement, Dans la mesure où 
ces interventions imposeraient des charges 


aux finances publiques, les crédits nécessaires 
devront êlre ouverts au budget. 

Le Gouvernement ne se dissimule pas, que 
nonobstant ces dispositions, la liquidation du 
compte spécial « Approvisionnement en den- 
rées et produits alimentaires » ne pourra vral- 
semblablement pas être terminée le 31 décem- 
bre 1949. IL se réserve, compte tenu de la 
situalion des opéralions de liquidation à la 
fin de la présente année, de proposer au Par- 
lement, dans le projet de loi relalif aux 
comptes spéciaux du Trésor pour l'exercice 
4950, une prolongation de celte liquidation et, 
en cas de besoin, une nouvelle prorogation 
des pouvoirs antérieurement conférés au mi- 


Comptes d'affectation spéciale. — Modifica- 
tion des yprévisions et autorisations rela- 
tives au compte d'emploi de la taxe d'en- 
couragement à la production textile. 

Texte de l'article. — Le montant des cré- 


dits ouverts par l'article 2 de la loi n° 49- 
310 du 8 mars 1949 (comptes d'affectation spé- 


| ciale) est porté de 63.130.300.000 F à 65 mil- 





liards 112.200.000 F. 

Le montant des recettes à imputer entre le 
ler janvier 1919 et le 31 décembre 1949 aux 
comptes d'affectation spéciale, évalué par 
l'article 2 de la loi du 8 mars 1919 à G3 mil- 
liards 40.300.000 F, est porté à Go milliards 
112.300.000 F. 

Les crédits et les recettes supplémentaires 
révues aux alinéas précédents sont applica- 
les au compte « Opérations cffeclutes en 
application de la loi validée du 13 septembre 
1913 portant création d’une taxe d'encourage- 





























nistre chargé du ravitaillement, I serait né- | ment à la production textile » et sont répartis 

cessaires, et il apparaît préférable que le Par- ! conformément au tableau ci-dessous: 

e - - — — —— 
MONTANT | MONTANT MONTANT 
des recelles | des recettes 
s : L ; total 

prévues par la loi! supplémentaires ä ett 
du 8 mars 1949 prévues ss sp ettes 
(État B.) par la présente loi prévues, 
Ri ttes : france, | francs. france, 
de Produit de la taxe instituée par la loi vali- | 
{ du 1» seplembre 1915..,....., se. | 700.000 .000 | Néant. 700.000 .000 
Do Reliquat de l'exercice précédent........ | 2.200.0K20.000 | 1.682.000.000 | 3.882.000 .000 
PORAUX vousesssse TA Se DR Pie : 2.%X.000.000 1.682.000.000 | 4.582.000.000 
CRÉDITS CRÉDITS TOTAL 
ouverts par la loi! supplémentaires des 
du B mars 1949 ouverts à À. 
(État B) par la présente loi. | crédits ouverts. 
———__——_—— | —— | ———— 
D se francs, francs francs, 
do \ n iux producteurs de malières 
textiles ismihisnccavoémemeresats diet ‘ 1.500.000 .000 800,000.000 | 2.300.000.000 
20 YX Hi iu fonds de réserve (1Î .. 1.100.009.000 | 852,000.000 | 2,282,000.000 
TOUR se fées vessssvssesessessss | 2.900.000.000 | 1.682.000.000 | 4.582.000 .000 
1) Dépenses évaluatives 
Exposé des motifs, — Lors de la préparation | textiles débute chaque année vers le mois dè 
de la loi du 8 mars 19419, le montant des reli- | juillet pour se terminer à la fin de l’année. 

quats au 931 décembre 1918 du compte « Opé- | 11 en résulle que les payements les plus im- 

rations effectuées en application de la loi | portants au titre des subventions afférentes 


validée du 15 septembre 1943 ee 


d'une taxe d'encouragement la production 
textile » avait été évalué à 2.800 millions de 
francs 


Il avait été envisagé fixer ce chiffre 
qu'un certain nombre de versements portant 
sur une somme totale de l'ordre de 1.500 mil 
lions de francs seraient opérés avant le 31 dé 
cembre 1918, Or, pour des raisons de procé 
dure, ces versements n'ont pu être effectués 
qu'au cours des premiers mois de l'année 
4919, 11 en est résulté d'une part, 
reliquats à reporter au 31 décembre 
été très supérieurs aux prévisions, 


pour 


1913 ont 
d'autre 


créalion | 


à une campagne chevauchent sur la date de 


| clôlure de l'exercice correspondant. Or, on ne 


que les | 


part, que les premiers payements de lannée | 


4919 ont entièrement absorbé les crédits ou 
verts par la loi du 8 mars 1949. 

En fait, le reliquat au 31 décembre 1948 
s'est élevé à 3.882 millions de francs et a été 
ainsi supérieur de 1.682 millions de francs au 
montant figurant dans la loi du 8 mars 1949. 

Il est donc proposé de majorer à concur- 
rence de 1.682 millions de francs le montant 
des recettes prévues au compte spécial et 
provenant du report des soldes antérieurs. 

En contre-partie, les crédits ouverts pour le 
versement des subventions aux producteurs 
de matières textiles seraient majorés de 
800 mililons de francs et fixés à 2 300 mälions 
de francs. 

D'une façon générale d’ailleurs, le fonction- 
nement du compte est rendu difficile du fait 
gue la campagne de production des matières 





saurait concevoir que les producteurs de ma- 
lières textiles soient traités différemment sui- 
vant la dale de production de leur dossier. 
C'est la raison pour laquelle il est nécessaire 
de demander au Parlement, outre les crédits 
de payement ouverts par la présente loi, qu'il 
soit ouvert un crédit d'engagement correspon- 
dant aux payements à effectuer an cours de 
l'année 19:50 au titre de la campagne 1949. 
Tel est l'objet de l’un des articles suivants 
du présent projet. 


Article 3. 


Comptes monétaires. — Relèvement du dé- 
couvert du compte « Pertes et bénéfices 
de change » et réforme du fonctionnement 
du fonds de stabilisation des changes. 


Texte de l'article. — Le montant du décou- 
vert autorisé au titre du compte spécial 
« Pertes et bénéfices de change » est porté 
de 2%) à 60 milliards de francs. 

Est approuvée la convention ci-annexée, 
passée le 27 juin 1949 entre le ministre des 
finances et le gouverneur de la Banque de 
France, et concernant le fonctionnement du 
fonds de stabilisation des changes. 

Exposé des motifs. — Les explications néces- 
saires sur les dispositions édictée par le pré- 
sent article ont été données dans l'exposé 
général. 





Texte de l’article. — 11 est ouvert au minis. 
tre des finances et des affaires économiuu 
en addilion aux crédits alloués par 4 loi 
n° 49-310 du 8 mars 1949, des crédits s'éle. 
vant à la somme de 24.06S.421.739 F et appli. 
cables aux comptes spéciaux d'inveslisse- 
ment énumérés ci-après: 


4° Comptes de dépenses. 


Investissements de nature économique: 

Constitution ou augmentation de Ja dotation 
des entreprises nationales, 500 millions de 
francs. 

Financement de l'équipement destiné à la 
Compagnie nationale « Air France » (1), 
8.055.639.683 EF, 

Dépenses diverses effectuées au moyen de 
la contrepartie de l’aide américaine, en appli. 
cation de l'alinéa db de l’article 4, para 
phe 6, de l'accord de coopération 
mique (2), mémoire, 

Prêts et garanties à des collectivités et A 
des établissements publics ou à des ser. 
vices autonomes: 

Deuxième section (premier établissement) 
du budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones, 4.851 mil'ions de francs. 

Deuxième section (premier établissement) 
du budget annexe de la radiodiffusion fi: 
çaise, 1.121,418.00 F. 

Couverture du déficit d'exploitation du bhud- 
get annexe des postes, télégraphes et té6l6- 
phones, 3.887.377 F. 

Dotation du fonds d'approvisionnement du 
budget anexe des constructions aéronauli- 
ques (1), 900 millions de francs. 

Dotalion du fonds d’approvisionnement du 
budget annexe des études et fabrications d'ar- 
mement (1), 500 millions de francs 

Dotation du fonds d'approvisionnement du 
budget anexe des poudres (4), 2.409 millions 
de francs, 

Garanties données à la caisse nationale d 
marchés, 500 millions de francs. 

Prêts et garanties à des services concédés 
ou nationalisés ou à des sociétés d' 
nomie mixte: 

Prêts à Air France en vue de 
ment, 4.268.476.679 F, 

Prêts et garanties à des organismes d'ha- 
bilation à bon marché, de crédit irmino- 
bilier ou de reconstruction: 

Prêts de démarrage pour la fabrication de 
fournitures nécessaires à Ja reconstru N, 
400 millions de francs. 

Prêts et garanties à des entreprises indus- 
trielles, commerciales ou artisanales: 


éCono- 


son équipe 


Garanties des engagements des coopéralives” 
! 


artisanales cautionnés par la caisse centrale 
de crédit coopératif (loi du 21 mars 1911, 
art, 4), 1 million de francs. 

Prêts consentis par l'intermédiaire de la 
caisse centrale de crédit hôtelier, commercial 
et industriel en vue d’améliorer l'équipement 
des entreprises industrielles et commerciales 
(loi du 21 mars 1947, art. 87), 200 millions 
de francs. 

Prêts et garanties 
rural: 

Prêts pour l'accession des prisonniers et dé- 
portés rapatriés à une exploitation agricole 
ou une entreprise artisanale, consentis par 
l'intermédiaire du crédit agricole mutuel (or- 
donnance du 20 octobre 1945, titre HI), 
millions de francs. 

Prêts aux fonctionnaires de l'Etat pour l'ac- 
quisition de moyens de transport, 400 millions 
de francs. 

Total, 24.068.421.739 F, 


d'intérêt agricole ou 


20 Comptes de recelles, 


Recettes provenant des prélèvements opérés 
sur le compte de l’aide américaine, en appli 
cation des alinéas b et c de l’article 4, pero: 
graphe & de l'accord de coopération écono- 
mique (2), mémoire. 


(4) Comptes créés par l’article 21 de la pr'- 
sente loi. 

(2) Comptes créés par l’article 149 de la pr 
sente loi. 
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Versements du budget général en vue du 
financement des prêts à la Compagnie Air 
France, 3.400 millions de francs. 

Total, 3.400 millions de francs. 

Exposé des motifs. — Les crédits demandés 
s'appliquent soit à des comples nouveaux 
créés par la présente loi ou par les lois anté- 
rieures, mais n'ayant encore jamais fonc- 
tionné, soit à des comples prévus par la loi 
du 8 mars 1949 qui avaient été trop faible- 
ment dotés 

4o Constitution ou augmentation de la 

dotation des entreprises nationales, — 
Augmentation de 5 millions de francs 
de la dotation de l'office national indus- 
triel de l'azote: 

L'office national industriel de l'azote a hé- 
néficié à l’origine d’une dotation de 461 mil- 
lions 298.523 francs. Au cours des années 
d'avant guerre, les résultats d'exploitation lui 
ont permis d'effectuer un remboursement de 
& millions de francs, de sorte que son fonds 
de roulement se trouve être acluellement de 
381.908,52% francs. 

La production réduite au cours des années 
de guerre et d'occupation et le mode de fixa- 
tion du prix des engrais au cours des années 
qui ont suivi la libération n'ont pas permis 
à l'office d’accroître sensiblement ses ressour- 
ces propres. 

Cependant, la production s'étant développée 
au point de dépasser sensiblement les meil- 
leurs niveaux d’avant guerre et s'étant accrue 
encore tout récemment dans une proportion 
importante, par suite de l'entrée en fonc- 
tionnement d'installations nouvelles, l'office 
doit faire face actuellement à un chiffre d'af- 
faires annuel de l’ordre de 6 à 7 milliards. 

Tant que la pénurie des engrais et un mode 
de répartition rigide entrainaient l'écoulement 
immédiat de la production mensuelle, l'office 
a pu faire face à son important chiffre d’at- 
fires par le simple recours aux moyens 
usuels de crédit. Le retour à des conditions 
plus normales dans le marché des engrais à 
de nouveau pour conséquence de provoquer 
un flux saisonnier d’achats et le stockage 
temporaire de certaines quantités de produits. 

L'offire ne peut désormais mener à bien 
des opérations analogues à celles d'avant 
guerre, mais portant sur des sommes heau- 
coup plus considérables, à l’aide du fonds de 
roulement dont il disposait à l'époque. Il ap- 
paraît donc normal de relever sa dotation 
et le crédit proposé de 500 millions de francs 
semble correspondre au minimum des som- 
mes supplémentaires qui seront nécessaires 
pour assurer la bonne marche de l'organisme 
en cause. 

1 est à signaler que la silualion finan- 
cière de l'office est saine, que son compte 
d'exploitation est équilibré et que la dotation 
des amortissements est convenab'ement faite. 
Il y à lieu de noter également que dans la 
situation actuelle tout risque de mévente est 
exclu puisque la production française n'a cou- 
vert encore en 1947-19:8 que 72 p. 100 de la 
consommation nationale et que le prix des 
produits d'importation est largement supé- 
rieur au prix des engrais français. 

20 Financement de Féquipement destiné 

à la compagnie Air-France: 

Le crédit demandé doit permettre le finan- 
coment définitif par l'Etat des arquisitions 
de matériel volant et des investissements à 
terre effectués par la société Air-France au 
moyen d’avances du Trésor et considérés, 
ainsi que le prévoient les articles 11, 12 et 13 
du présent projet, comme rétroactivement ac- 
quis ou réalisés par J'Elat et mis a la dis- 
posilion de la société, La valeur de ces acqui- 
silions et de ces investissements sera incor- 
orée dans le capital social de la société Air- 

rance. 

3e Deuxième section (premier établisse- 

ment) du budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones: 

Les dépenses de premier établissement du 
budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones pour l'exercice 1939 daivent étre 
couvertes, à concurrence de S.112.789.000 
francs, par les excédents de recettes d'exploi- 
tation constatés à la première section et, pour 
la presque totalité du surplus, en l'absence 
de fonds d'emprunt, par des prêts du Trésor 
La loi du 8 mars 1919 avait ouvert, pour ce 
dernier objet, un crédit de payement de 
4.786.411.000 francs. 





Pour la détermination de ce chiffre, il avait 
té uniquement tenu compte des dépenses 
envisagées pour l'exercice en cours. Mais, en 
fait, le crédit doit être également consacre 





à régulariser les dépenses d'élablissement at- 
férentes au dernier trin 1918 et à la 
période complémentaire « rcice 1938 qui 
restaient à payer au 1949. A cet 
égara, la situation se comme sui 
Montant des dépenses d'équipement autori- 
sées pour l'exercice 191$: 10.786 millions de 


francs ; 

Montant des versements effectués ou à « 
fectuer par l'Etat pour la couverture desdites 
dépenses : 

Au cours de l’année 1948: 5.179.548.959 F: 

Au cours de l’année 1919: 4851 millions de 
francs, 

Soit: 10.030.548.259 francs. 

Pour assurer la régularisation de ia somme 
de 4.851 millions de francs précitée, un crédit 
complémentaire de même montant doit donc 
être ajouté au crédit initial ouvert par la loi 
du 8 mars 1919. 

&o Deuxième section (premier ctablisse- 
ment) du budget annexe de la radio- 
diffusion française : 

La loi ne 48-1991 du 31 äécembre 1938 a 
ouvert au budget annexe de la radioiffusion 
francaise pour ses dépenses d'équipement un 
crédit de 1.610.800.000 francs. Ces dépenses 
devaient étre couvertes à concurrence de 
869.018.000 francs par l'excédent de recelles 
par des prêts du Trésor en l'absence de fonds 
d'emprunt. La loi du 8 mars 1919 a ouvert 
au minisire des finances, pour l'octroi de ces 
prêts, un crédit de ce dernier montant. Or, 
un projet de loi prévoit que la totalité des 
dépenses d'établissement du budget annexe 
de la radiodiffusion sera financée par des 
prêts du Trésor, le principe d'une affectation 
des hénéfices de la première section à la 
couverture de ces dépenses ayant été aban- 
donné. D'autre part, un nouveau crédil de 
pavement de 100 millions est prévu au titre 
des opérations nouvelles, C'est donc au total 
une somme de 1.740.800.000 francs qu'il con- 
viendra de metre à la disposition de la radio 
au litre de l'exercice 1919. D'ici le 41 décem 
bre 1919, le Trésor ne versera pas la totalité 
de cette somme, car, en raison des retards 
inévitables qui se produisent dans la centra- 
lisation des écritures du budget annexe, les 
dépenses correspondant aux derniers mois de 
l’année en cours et à la période complémen- 
taire de l'exercice 1919 ne seront couvertes 
par le Trésor qu'en 1950. Les versements en- 
visagés atteindront environ 1.200 millions. Par 
contre, le TréSor a déjà consenti, Gepuis le 
{er janvier dernier, un prêt de 691 millions 
pour couvrir les dépenses d'établissement de 
la radiodiffusion afférentes aux derniers mnis 
de l’année précédente et à la période complé- 
mentaire de 1%%$8. Dans ces conditions, Île 
montant des prêts dont le budget annexe 
pourra demander le versement au Trésor 
s'élèvera en 4919 à 1.S91 millions de francs. 
La loi du mars 1919 avant déjà ouvert un 
crédit de 366 582.000 francs, le présent article 
pfévoit un crédit complémentaire de 1 mil- 
liard 12%.418.000 francs. 

59 Couverture du déficit d’exploitalion du 
budget annexe des postes, té“légraphes 
et téléphones (exercice 1917): 

Le crédit alloué par la loi no 49-210 du 
8 mar: 19:9 s'élève à 4.250 millions de francs. 
Ce chiffre se révèle légèrement mférieur au 
déficit d’explo'talion de l’exerc.ce 1937 du bud- 
get annexe des postes, télégraphes et télé- 
phores dont le montant. qui vient seulement 
d'être connu exactement, atteint 4255 mil- 
lions 885.357 F. 

Go Dolalion des fonds d'approvisionnement 
du budget annexe des construclions 
aéronautiques, du buiget annexe des 
études et fabricalions d'armement et du 
budget annexe des poudres: 

Ces comples sont ouverts et dotés en vertu 
de l'article 21 de la présente loi. 

3” Garanties données à ha casse des mar- 
chés: 

Ce comple est ouvert et doté en verlu de 
l'article 32 de la présente loi. 

So Préls 4 Air France en vue de son équi- 
pement 

Ce compile est ouvert et doté en vertu de 
l’article 32 de la présente loi 





ralives artisanales, Un article du présent pro- 
jet de loi fixe à 100 millions le montant maxi- 
mum des garanties qui pourront être accors 
dées en 1919 

Dans le passé, la garantie du Trésor n'a 
jamas été appelée à jouer. Selon toutes pro- 
bal ilités, il en sera de mème celle ant v; 
il à néanmoins paru préférable de prevoir, 
à toutes fins utiles, un crédit de parement 
de 1 million de francs 


io Prèts consentis par l'interméd'aire de 
Ja caisse centrale de crédt hôtelier, 
commercial et industriel, en vue d'amé- 
liorer l'équipement des entreprises in- 
dustrielles et commerciales (loi du 


21 mars 1941, art. &: 
Ce comple est ouvert et doté en veriu de 
l'article 24% de la présente loi. 


12° Prêts aux prisonners agricoles rapa- 
tr'és : 


La loi du 8 mars 1919 a doté le compte spé- 
cal « Pyèts pour l'accession des prisonniers 


et déportés rapatriés à une exploilation agri- 
cole ou une entreprise ruraie consentis par 
l'intermédiaire du crédit agricole muluei or- 


donnance du 20 oclobre 1944, titre NH . d'un 

crédil de payement de 235 millions de francs. 

L'urlicle 22 du présent projet de loi porte, 

en crédits d'engagement, le montant maxi- 
t 





num di prets pouvant tre consentis de 
2,485 millions à 2.810 millions de francs, soit 
une auginenhtatio de 3 il ns. Celle der- 
nière sormimne élant susceptible d'être attribuée 
dès Ja pres te année, il convient de majorer 
d'un même montant les crédils de payement 

prévus par la loi du 8 mars dernier 
139 Prèls aux fonclonnaires de l'Etaf 
pour lacq ilion de moyens de trans- 

po 

La loi du S mars 1949 a aulorisé des verse- 
ments à ce titre dans la limite d'un montan 


maximum de 250 millions de francs. 
avait eslimé, lors de l'évaluation de ca 


crédit, que la plupart des fonctionnaires auto- 





risés à utliser leur voiture personnel pour 
les besoins de leur service et désireux de reces 
voir des prèts du Trésor avaient soilicile au 
31 décembre 1918 le bénéfice de ces prêts et 
que les versements à effectuer en 1919 concer- 
néraient surtout les fon nnaires nouvelle- 
ment nommés à une fonction ilinérante, Ces 
prévisions se sont révélées inexactes, I appa- 


rait, à l'expérience des t10.s premiers mois de 
l'exercice en cours, que les prêts du Trésor 
n'ont été accordés en 19: qu'à nne faible 
partie des fonctionnaires qui peuvent y pré- 
tendre. Ce fait s'explique sans doute par lé 
nombre relat.vement réduit de licences d'a “hat 
mises à la disposition des intéressés l’annéa 
dernière et par la d.ffivullé, jusqu'a une dite 
récente, de se procurer sur le marché, des 
automobiles d'occasion en bon élat et à un 
prix abordabie. Quai qu'il en soit, pour assu- 
rer dans des condilions réduiles au cours des 
prochains mois l'application des dispositions 
de la ioi du 8 août 19317 qu a instilué ke ré- 
gime des prêts du Trésor, il conviendrait 48 
porier le crédit alloué par :a loi du 5 mars 
1919 de 250 millions de francs à Go0 millions. 

Ce chiffre peut paraitre éievé. Il convient 
cependant de ne pas perdre de vue qu'il ne 
s'agit pas là de versements définitifs mai: de 
prèls remboursables dans un déia maximum 
de cinq ans et productifs d'intéréls au taux 
de 3 p. 100, Dès la pré<enle année, les verse- 
ments effeciués seront compensés partielles 
ment par les remboursements à provenir des 
prèls consentis en 1918 et pendant les six 
premiers mois de 1949, D'autre part, le 3ys- 
lème de l'utilisation par les fonctionnaires 
« itinérant: » de leur voiture personnelle, 
rendu possible par l'octroi des prêts du Trésor, 
permet une réduction sensible du nombre des 
Voitures de service dont l'achat, FPen'retien 
et l'utilisation élaient particulièrement oné< 
reux. 
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1109 Comples de recettes: 

Le compte « Versements du budget général 
en vue du financement des préls à la compa- 
gnie nalonale Air France est ouvert et ses 
rer nt évaluées conformément à l'ar- 
icle 18 de lo présente 101. 
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{ rédit de d ( le 2.4%0 millions de 
fra est ouvert 1 minisire des finances, 
fin d mett l'octr iu fonds d'sppro- 
vi nement d let annexe des eswntces 
di: + vut P l'article 6 de :; 


Un crédit de dépenses de 1 mitliard 
Francs est ouvert au ministre des finances. 
afin de permettre l'octroi à la aise anto- 
nome de relraites mutuelles agricoles des 
avances prévues par l'article 27 de la présente 
Ji 

En conséquence, le montant total des avar- 
Les autorisées en vertu de l'alinéa 10 de 
l'article 5 de la loi du 8 murs 1919 susvisée 
est porté de 230.509 millions de francs à 
281.134. 880.412 F. 

Exposé des motifs, — Avances à la société 
& Air France ». — La loi du $S mars 1949 avait 
pe 1 l'octroi à la société « Air-France », dans 
à limite d'un montant maximum de ? mil- 
liards de francs, d'avances destinées à ons 
tituer le fonds de roulement de l'organisme 
I apparait, à l'expérience, que la limite ci- 
des:us fixée peut être ramenée à 1300 mil- 
Mons de francs. Un abattement de crédit de 
600 millions est proposé en conséquenre. 

Avances aux collectivités et établissements 
publics Ssarrois. — J1 apparaît que le credit 
global de 3 milliards destiné à consentir des 
avances aux collectivités sarroises veut être 
réduit d'une somme de 500 millions qui de- 
Vait étre allouée auxdites collectivités pour 
leur permetlre de payer à leurs ssiariés les 
indemnités différentielles prévues par l'erti- 
cle 4, 1° de la loi n° 47-2138 du 45 novembre 
4947 relative à l'introduction du ‘ranc en 
Sarre. Les rayements de l'espèce — qui sem- 
blaient devoir se poursuivre au cours es pre- 





miers mois de la présente annte — sont en 
effet, définitivement terminés depuis le 31 dé 
cembre 1915 

Avances à la caisce centrale de la Fran°e 
d'outre-mer. — Le crédit supplément:ire de 
10 milliards de francs prévu à ce titre est 
ouvert en vertu de l'article 28 de la présente 
loi. 

Avances sur emprunt 
les (art. 11 de la loi du 
I n'avait été prévu pour l'attribulion des 
avances sur emprunt aux collectiviles Lbcales 
inslituées par l’article 14 de la loi ne 46-2921 
du 23 décembre 1916, qu'un crédit de déven- 
es de 100 millions seulement. Celte e:tima- 


x collectivités loca- 


au 
3% décemhre 1945). — 


on«aét r les chiffres très réduits qui 

nent été constatés au cours de l'année 
1918, apparaît aujourd'hui insuffisante. Depuis 
le 4 janvier 1919, le rvihrmme des avances de 
l'esp s'est sensibiement développé puisque 
| ï ts effectués au cours du <eul pre- 
m r {r mestre dépasse t 55 riliions de 


francs. Pour faire face à ces besoins accrus 


| le 31 décembre prochain, il ne sembie 
f de prévoir un crédit supolmen- 

] “) mn S de francs 
Avances à Ja Socitlé nalicnale des chemins 

de fer français: 

a) Subdivision « Articles 9% et 95 de la 
ention du #1 août 1957 (avances sans in- 
térêt) ». Conformément aux dispositions de 
la convention du 21 août 19357. les avances de 
trésorerie ave: intérêt (art. 27) consenties à 
i société nalionale des chemins ae fer fran- 
\is rs d’ * année doivent êlre à con 
rrence du déficit de <etle année, rembour- 
*< le débit du compte des avances sans 
vistes à l'article 25 et destinées à la 

couverture des déficits définitifs 
Le déficit de la Société nalionale des che- 
mins de fer francais rour l’année 1918 ressor- 
tant à 32.712.SN0.112 F, contre 32 milliards seu- 
lement prévus lors de l'élaboration de la loi 


19-310 du 8 mars 1919, le crédit de rem- 
ursement de 32 milliards ouvert par lar- 


le 5 — état E — de ladite Joi.’ à la ligne 

aArticies 2% et 5 de la convention du 51 août 
1931 vances & s intérêt) », doit être majoré 
et porlé à 33.712.580.412 F, remarque étant 
fait qu'il s'agit toujours d'une simple oré- 
ralion d'ordre, n'entrainant aucun nouveau 
versement effectif du Trésor 

b) Subhdivision « Article 27 de la convention 
du 31 août 1997 (avances avec intérêts) ». — 
Le crédit supplémentaire de 2% milliaïds de 


fr s prévu à ce filtre est ouvert en vertu 
de l'article 29 de la présente loi. 

Avances aux caisses de solidarité des pro- 
fessions libérales. — Par arrôté en date du 
2S décembre 19%, pris en application de l’or- 
donnance n° 45-2695 du 2 novembre 1945, le 
ministre des finances a consent} à un cerlain 
nombre de caisses de solidarité des profes- 
sions lilfrales des avances du Trésor pour un 
montant total de 233 millions de francs. Tou- 
lefois, par suite d'un relard intervenu dans 
l'exécution des ordres de payement et bien 
que ceux-ci aient été établis en temps utile, 
au titre de l'exercice 1918, le versement effec- 
tif de: avances n'a pu être réalisé qu'en jan 
vier 1919. La dépense s'impule done sur les 
crédits de payement ouverts pour l’année 1949 
qu'il est demandé au Parlement de majorer à 
aue concurrence. 

Avances au titre des allocations temporaires 
aux vieux (lois des 8 juillet et 4 septembre 
1917). — La charge des allocations temporai- 
res aux vieux prévues par les lois des 8 juil- 
let et 4 septembre 197 doit être supportée 
rar des caisses de compensation spéciales. 
Toutefois, en attendant que lesdites :3iss25 
soient mise: en plase — opération qui néces- 
Silerait un certain délai — il a été convenu 
que les gd — dont on ne voulait pas 
différer le payement — seraient provisoire- 
ment mises au compte du Trésor. 

Afin d'assurer le financement de ce régime 
provisoire un crédit d'avances de %.760 mil- 
lions de francs avait été ouvert par la loi no 
19-310 du 8 mar: 1919 puis porté à 11.520 mil- 
lions par la loi n° 49-332 du 12 mars suivant 
Cependant les caisses de compensation n’ent 
pu encore entrer effectivement en fonctionne- 
ment et il apparaît indispensable de prorcger 
à nouveau l'intervention du Trésor. Pour que 
celle-ci soit possible, il convient d'autoriser 
l'ouverture d'un crédit supplémentaire j'avan 
ces de 5.760 millions de francs portant le chif 
fre initial à 17.880 millions. Remarque est 
faîte toutelois que le régime provisoire tou- 








che désormais À son terme, puisque un proixt 
de loi — déjà déposé — décide que les « 
ses de compensation spéciales Cormmeure: t 
de fonctionner à partir du {er juillet. Le n 
veau crédit d'avances aujourd'hui der 
est donc le dernier, 

Avances au fonds d’approvisionnement 4u 
budget annexe des essences et à la caisse 
centrale de retrailes muluelles agricoles. — 
Enfin, pour permettre le versement des avar 
ces spéciales que le ministre des finance t 
autorisé à consentir, en vertu des articl 
et 27 de Ja présente ioi, au fonds d'ann 
sionnement du budget annexe des esse 
d'une part, et à la caisse autonome cen! 
des retraites mutueiles agricoles d'autre 
il est proposé d'ouvrir des crédits nou 
d'un montant respeclii de 2.420 millions 
francs et de 1 milliard àe francs, Les ir 
iions nécessaires sur les motifs de ces 
mandes de crédit sont données dans l'ex] 
des molifs des article correpondants. 


Article 6. 


Comptes d'avances (prévisions de recelte 
supplémentaires). 


Texte de l'article, — Les précisions de re 
celles à provenir en 1949 du remboursement 
des avances consenties aux organismes ou 
lectivilés .ci-après désignés sont rectif 
comim> suit: 

Collectivités et établissements publics 
rois el régie des mines de la Sarre, 3.500 n 
lions de francs. 

Office national interprofessionnel des « 
ales, 4.500 millions de franes. 

Centre national de la cinématographie, 
millions de francs. 

Départements et communes farticle {4 de 
la loi n° 46-2921 du 23 décembre 1946), 
millions de francs. 

S. N. C. F., article 27 de la convention : 
o1 août 193: (avances avec intérèts), 33 1: 
liards 742.880.419 F. 

Société Air France, 10.8:5 millions de fran 

Allocations temporaires aux vieux (lois des 
8 juillet et 4 septembre 1947), 1.500 milli 
de francs. 

En conséquence, le montant total des recet- 
tes prévues à l'alinéa 3 de l'article 5 de la 
n° 49-310 du 8 mars 1949 est porté de 109.1 
millions de francs à 189593.S$0.412 F. 

Exposé des motifs. — 1° Sarre. — Confor- 
mément aux dispositions de l'article 4 de Ja 
loi no 47-2158 du 15 novembre 1947, le Trés 
francais a consenti aux collectivités sarroises 
des avances dont le montant global atteint à 
ce jour 4.500 miilions de francs; ces avances, 
assorlies d'intérêt, doivent être rembourséss 
dans un délai de deux ans à compter de li 
date d'octroi mais peuvent, conformément à la 
législation en vigueur, être renouvelées pour 
une nouvelle période de deux ans. 

Aucune recette n'avait donc été prévue à 
ce titre pour 1949 à l'état E annexé à Fl'arli- 
cle 5 de la loi du 8 mars 1949; la recetle de 
2500 millions de francs figurant dans ledit 
état au compte spécial « Avances à des gou- 
vernements ou services étrangers » subdivi- 
sion « collectivités et établissements publics 
sarrois et régie des mines de la Sarre » COr- 
respondait uniquement au remboursement ces 
avances spécial, de même montant, qu'il avait 
été envisagé de consentir à la Sarre sur les 
ressources du Trésor français, en attendant 
que le déblocage des crédits de l’aide améri- 
caine ait permis au fonds de modernisation 
et d'équipement de faire au territoire les ver- 
sements prévus en sa faveur. 

La Sarre disposant désormais d'une tréso- 
rerie assez aisée on peut cependant penser 
qu'elle sera en mesure d'effectuer avant la 
fin de l’année 1949 sur les avances reçues au 
titre de la loi du 15 novembre 1947, un rem- 
boursement de 4 milliard de francs; ce rem- 
boursement doit être ajouté, dans les prévi- 
sions de recettes, à ce‘les de 2.500 millions 
de francs susvisées. 

20 O. N. 1. C. — L'offre national interpro- 
tessionnel des céréales reste redevable vis- 
à-vis du Trésor de deux avances d'un montant 
respectif de 6 milliards de francs et de 3.740 
millions de francs qui lui avaient été consen- 
ties, en application de l’article 70 de la loi 
du 31 mars 1922, par arrêtés des 31 mai 1946 
et 8 septembre 1947. La situation de trésorerie 
de l'ON.IC. difficile au début de l'année, 
devant s'améliorer prochainement notamment 
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ne 
grace à l'encaissement de subventions budgé- 
taires s'élevant à plus de 6 milliards, il est 
maintenant légitime de renser que l'orsa- 
nisme sera en mesure de se libérer, au mins 
ur partie d'ici le 31 décembre 1919, de ea 
dette envers le Trésor. Une recelle de 4,5 mil- 
lisrds de francs peut étre escomplée à ce 
itre. 
. Centre national de la cinématographie, — 
par ailleurs, des avances d'un montant global 
de 400 millions de fragcs ont été accordées eu 
centre national de la cinématographie, en ap- 
lixcation de l'article 3 de la loi n? 48-1174 du 
53 septembre 1918. Le règlement d'administri- 
tion publique du 4 janvier 1949 a précisé que 
ces attributions devaient être remboursécs en 
totalité à la date limite du 31 décembre 1919, 
notamment sur ie produit de la taxe addition- 
nelle au prix des places dans les salles de 
«cinéma et de la taxe de sortie de filins. Une 
recelle de 400 millions doit donc étre envi- 
sarce. 
» Avances sur emprunts aux collectivités 
locales. — Les avances sur emprunts allouées 
aux collectivités locales en application de l'ar- 
ticle 44 de la loi no 48-2921 du 23 déceinbre 
4316 sont en principe des avances à très court 
terme. L'élévation de 100 à 300 millions, pré 
vue à l'article 5 de la présente loi, du crédit 
ouvert pour l'octroi des avances de l'espèce 
doit donc avoir pour corrollaire un relèvement 
du chiffre des recelles à prévoir au titre du 
remboursement des attributions; il parait lo- 
gique de porter également ce chiffre de 100 à 
509 millions. 

59 S. N. C. F. — Le compte des avances 
avec intérêts à la S. N. C. F. (article 27 de 
la convention du 31 août 1937) doit êire rem- 
hoursé, à concurrence du déficit de l'année 
l 
Î 


ns | 
1 


13, par ie débit du comple des avances sans 

térèl (article 25). 

Le déficit de la S. N. C. F. pour 1918 se 
montant en définilive à 22.742.880.412 F, c’est 
à ce chiffre que doit être fixée la recette 
portée à la ligne « Article 27 de la convention 
du 31 août 1957 (avances avec intérêts) » 
contre 22 milliards seulement prévus lors de 
l'élaboration de la loi du 8 mars 1949. 

6 Air France, — Enfin, conformément aux 
articles 11 et 17 de la présente loi relatifs à 
la constitution du capital d’Air France et au 
financement de ses dépenses d'équipement 
en 1919, les avances s'élevant au total à 
9.315 millions de francs déjà consenlties à cet 
organisme pour les acquisitions de matériel 
volant et les investissements à terre ainsi que 
les avances qui, dans Ja limite d’un montant 
ruaximum de 1.500 millions, lui ont été ou 
lui seront versées pour la constitution de son 
fonds de roulement, doivent être apurées: 


lo A concurrence de 8.055.639.683 F par le 
débit du nouveau compte d'inveslissement 
intitulé « Financement de l'équipement des- 
üiné à la compagnie nationale Air France »; 

20 Pour 420.883.638 F à la suite du rem- 
boursement effectif par Air France des som- 
mes avancées au titre de l’acquisition de ma- 
tériel volant et non encore employées au 
31 décembre 1958; 

do Pour S86S.176.679 F par impulation au 
nouveau compie « Prûls à Air France'en vue 
de son équipement ». Cette somme corres- 
pond au solde des avances reçues par Air 
France au titre des investissements à terre 
qui, non encore employé au 31 décembre 1918, 
le sera au cours de l’année 1949, pour régler 
des restes à payer sur les travaux de 1948; 

49 Pour 1.500 millions de francs, correspon- 
dant au fonds de roulement lequel sera incor- 
poré dans le capital de la compagnie natio- 
hale, au moyen de crédits à ouvrir au budget 
des dépenses de reconstruction et d'équipe- 
En en vue de faire face à celte souscrip- 
ion, 

Dans ces conditions, une recette de 10.845 
Millions de francs doit être prévue au compte 
Spécial « Avances à des services concédés ou 
halionalisés ou à des soc:étés d'économie 
Mixte », subdivision « Société Air France » 
qui à Supporté la charge des avances de l'es- 
pète. 

19 Ailocations temporaires aux vieux, — Au 
moment de l'élaboration de la loi du 8 mars 
1949, il n'avait pas été possible de chiffrer 
les recettes à prévoir à ce titre et celles-ci ne 
lizuraient donc dans la loi susvisée que pour 
Inémoire. Depuis lors, à la suite d’un accord 
intervenu entre le département des finances 
ei la caisse nationale de sécurité suciale, une 
somme de 1.5 millions de francs a été yer- 





se au Trésor par cet organisme: ladite 


somine représente pour la période aMant du | 


{er juillet 1917 au 1er juillet 1938, le rembour- 
sement de la dépense aflérente au service des 
allocations aux conjoints de salariés qui doit 


o 


demeurer définitivement à la charge du ré- 


gime général de la sécurité sociaie. 


etin ” 
Article 7. 


Comptes d'avances. — Avances renouvelées | 


et avances consolidées, 


Texte de l’article, — Le ministre des finan- 
ces est autorisé à consolider sous forme de 
prêts à long terme, les avances d'un mon- 
lant respectif de 5.06 millions de francs et 
4.213 millions de francs qui avaient été con- 
senties au département le la Seine et à la 
ville de Paris au litre de l’articte 7 
du 31 mars 19%, et renouvelées en applica- 
lion de l’article 5 de la Ki n° 49-310 du 
8 mars 199. 

Le ministre des finances est éga'ement au- 
torisé à consolider sous forme de prêts à 
long terme, l'avance de 3 milliards de francs 
consentie à la Tunisie le 16 décembre 198 au 
titre de l’article 14 de la loi no 46-2221 du 
2% décembre 1916. 

En conséquence, les autorisations de re- 
nouvellement données par l'alinéa 4 de l'ar- 
licle 5 de ja loi ne 49-310 du S mars 1949 sont 
ramenées de : 40: 1 F à 31 mil- 
liards 153.817.487 Fe orisations de con- 
solidation $ ‘le G de ladite 
loi portées " à 67.115 mii- 
lions 411.211 F. 

Exposé des molifs, — Le département de la 
Seine cet ia ville de Paris ont obtenu dans le 
passé, au litre de l’articie 70 de la loi du 
9 mars 1922, des avances de trésorerie s'éle- 
vant respectivement à 5.062 millions de francs 
et 4.21% millions de francs. Ces attributions, 
consenties depuis plus de deux ans et non 
encore remboursées, avaient été renouvelées 











ne 47-1552 du 20 août 1947 portant clôture du 
compte spécial « Ravitaillement général de 
la nalion en temps de guerre » et création 
du compte spécial « Approvisionnement en 
denrées et produits alimentaires » prévoit 
que « lorsque les groupements ou particuliers 
qui ont bénéficié de cessions au titre du 
compte spécial « Approvisionnement en den- 
rées et produits alimentaires » ne se libèrent 
pas du prix de ces cessions dans le délai de 
trente jours à compter de la notification de 
l'ordre de versement qui leur est faite par 
le service liquidaleur, des intérêts moratoi 
liqués à un taux qui sera 


fixé par arrêté du président du cons-il des 
ministres et du ministre des finances » 

Il a semblé que le délai prévu pour l'appli- 
calion des inlérèts moraloires à l'encontre 

! des débiteurs du ravitaillement pourrait étre 
sensiblement abrégé et ramené de trente 
jours à dix jours. 

En eff t, les CompressH s de ré qui 
ont été cpérées dans lt Cer\ s du haut 
commissariat ont entrainé des retards dans 
l'émission des ordres de versement. Un délai 
qui etteint fréquemment un mois est constaté 
entre la cession de la marchandises à la partie 





conformément aux dispositions de l’article 43 | 


t 

de la l5i no 48-24 du 6 janvier 1918, par l'ar- 
ticle 5 de la loi no 49-310 du S mars 19:9 
(état F). Il apparaît cependant que le délai 
supplémentaire — de deux ans au maximum 
— ainsi laissé aux collectivilés débitrices ne 
leur suffira pas encore, eu égard à l'impor- 
tance de leur dette, pour se libérer vis-à-vis 
du Trésor. 

De même, ure avance sur fonds d'emprunt 
de 3 milliards de francs a été consentie, en 
décembre 1918 à la Tunisie, au titre de l’ar- 
ticle 14 de la loi du 23 décembre 1916, pour 
le financement de ses travaux d'équipement. 
Malgré le délai de deux ans imparti à la ré- 
gence pour l’apurement de celle avance, il 
est improbable qu'étant donné son impor- 
tance, :l Pr être procédé, dans les délais 

rescrits à l'émission d’un emprunt destiné 
à son remboursement, 

Il semble donc plus indiqué d'autoriser une 
consolidation des deux catégories d'avances 
susvisées qui permettra d'en organiser dès à 
présent l'amortissement sur une période assez 
ongue, grâce au versement d'annuilés tenant 
compte des facultés financières réelles de la 
Tunisie, du département de la Seine et de 
la ville de Paris, Cette consolidation ne ferait 
d’ailleurs pas obstacle à des remboursements 
massifs, dans le «as où des emprunts puhlies 
pourraient être émis pour apurer ces dettes 
vis-à-vis du Trésor. 


Trrre Il 


OUVERTURES DE COMPTES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES 
A CERTAINS COMPTES 


Article 8, 


Recouvrement des créances du compte spécial 
en liquidation « Approvisionnement en den- 
rées et produits alimentaires ». 


Texte de l’article, — A partir du premier 
jour du mois suivant celui de la promulgation 
de la présente loi, le délai de trente jours 
à compter de la notification de l'ordre de 
versement adressé aux groupements ou par- 
ticuliers qui ont bénéficié de cessions au 
titre du compta spécial « Approvisionnement 
en denrées et produits alimentaires », prévü 
par l’article 5 de Ja loi n° 47-1552 du 20 août 
19:37 et à l'issue duquel sont appliqués des 
intérêts moratuires, est ramené à-dix jours. 

Exposé des motifs. — L'article 5 de ja loi 





prenante et la notification de l'ordre de ver- 
serrent, 

Lans ces condilions, i} paraît opportun de 
ne pas faire bénéficier les débiteurs d'un 
nouveau délai de trente jours et d'appliquer 
des intérêts morataires à l'expiration des dix 
jours suivant la notification de l'ordre de ver- 
sement, qui leur est faile par le service liqui- 
dateur. 


Compte des surplus. 


Texte de l'article. — Il est ouvert pour mé- 
moire au compte « Opérations de recettes et 
de dépenses afférentes à la réalisation des 
surplus américains et des Mens prélevés en 
Allemagne » une nouvelle ligne de recettes 
intitu!ée « Réalisation de l'actif de la société 
nationale de vente des surplus » 

La ligne de dépenses « Versement du reli- 
quat des exercices antérieurs aux comples 
d'imputation définitive » ouverte audit comple 
sera intitulée « Versement de recettes aux 
comptes d'imputalion défimtive », 

Il est ouvert au même compte une ligne 
de dépenses dénommée « Dépenses d'aména- 
gement des plages de débarquement allié en 
Normandie ». Dans la limite d'un montant 
maximum de 40 millions de francs, les crédits 
applicables à celle ligne seront ouverts par 
décret du ministre des finances conformément 
aux dispositions de l'article 2, paragraphe », 
20, de la loi n° 49-310 du 3 mars 1919 

Exposé des motifs. — 1° Conformément aux 
dispositions de l’article 8 du décret n° 49-521 
du 14 avril 1949 relatif à la liquidation da 
la société nationale de vente des surplus, 
l'actif de cette liquidation doit revenir à 
l'Etat, Son montant sera imputé au compte 
spécial du Trésor « Opérations de recettes eë 
de dépenses “afférentes à la réalisation des 
surplus américains et des biens prélevés en 
Allemagne ». Il n'est pas possible actuelle- 
ment de chiffrer les sommes qui reviendront 
à l'Etat à ce titre. Il convient de signaler 
cependant que la société est dès à présent 
en mesure d'effectuer un versement provi- 
sionnel de 300 millions de francs, à valoir 
sur le produit de sa liquidation; 

20 A l’état B annexé à la loi n° 49-310 du 
8 mars 1949 figure au compile des surplus un8 
igne de dépenses intitulée « Versement du 
reliquat des exercices antérieurs aux comptes 
d'imputation définitive ». En fait, les verse- 
ments à effectuer à ce titre excédent le mon- 
tant des reliquats des exercices passés; !f 
conviendra, pour le complément, de fairg 
appel aux excédents de recetles de l’exer- 
cice en cours. C’est cet état de choses qui 
a conduit à modifier l'intitulé de la ligng 
de dépenses dont il s'agit; 

3° Le gouvernement des Etats-Unis a cédé 
gratuitement à la France diverses épaves 
américaines demeurées sur les plages de dé- 
barquement, La vente de ces épaves est assus 
rée par la S. N. V. S. et son montant est 
imputé au compte spécial du Trésor. 1 à 
semblé qu'une partie dé cette somme pourrait 
être affectée, dès cette année, à l'édification 
de monuments destinés à commémorer les 
événements du 6 juin 1944. Le coût de cett& 
opération serait de l’ordre de 50 millions dg 
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francs sur lesquels 40 millions seraient Îm- 
putés sur des crédits ouverts au ministère 
de l'éducation nationale. Les 40 millions res- 


tants seraient prélevés sur le compte des sur- 
plus qui bénéficie du produit de la vente des 
Caves - 
L'opération ne présenterait aucune diffi- 
culté. En effet, les recettes du compte devant 
être n ment supérieures aux évaluations 
de la loi du mars 14949, une partie de cet 
( t de recettes pourrait être affectée 
aux dé} jont il s'agit; les crédits néces- 
saires raicnt verts par d t, conformé- 
I c 1 le l’article 2, paragra- 
P 2 ju 8 mars dernier. 
Article 10. 
1 isalion d'enga nt au titre du compte 


n d 19 
de la taxe € encuurag ment à la 


Texte de l’article. — Le secrétaire d'Etat 


tant maximum de 700 millions 
de francs, au titre du compte d'affectation 
spéciale « Opérations effectuées en application 
de la loi validée du 15 septembre 1943 por- 
tant création d’une taxe d'encouragement à 
la production textile ». 

Exposé des motifs, — Les particularitée que 
fait apparaître le fonctionnement de ce 
compte et 1 raisons qui motivent l’ouver- 
ture d’un crédit d'engagement ont été expo- 

à l'occasion de l’examen de l’article 2 


ix affaires économiques est auliorisé à en- 
gager en sus des crédits ouverts par l’arti- 
cle 2 de la loi no 49310 du 8 mars 41949 ct 
par l'article 2 de la présente loi, des dépen- 
: d'un mo 


du présent projet de loi. 

Compte tenu du crédit supplémentaire de 
800 millions ouvert par cet article, il appa- 
it nécessaire de fixer à 700 millions de 
fra le montant de ce crédit d'engagement, 
pour financer les subventions dont l'octroi 
sera décidé au cours de la présente année. 


Articles 41 à 18. 

Air-France. — Constitution du capilal et préts 
destinés à la poursuile du programme 
d'équipe n£. 


lexte des les. — Art. 41, — Au regard 
d ipplicalion des articles 2 et 3 de la loi 
1 48-9760 du 16 juin 1948 portant institution 
de la compagnie Air-France, les acquisitions 
de matériel volant et les investissements à 
terme fi s jusqu'au 231 décembre 4%48, 
au moyen des avances du Trésor consenties 
à Ja { \ir-Fr e, en vertu des arti- 

les 50 de la loi no 46-854 du 27 avril 196, 
34 de la loi no 47-580 du 30 mars 1947 et 14 
ue | loi ne 4s-#16 du 21 mars 1938, sont Ccon- 
sidèrés comme ayant été faits pour le compte 
de ]'1 { 

Le ministre d finances et des affaires éco- 
nomiques « ilorisé à ouvrir, pour y impu- 
t définitivement les dépenses correspon 
d s, un Compte spécial d’invesdissement 

lié : Financement de l'équipement des- 
ii à la compagnie nationale Air-France ». 

Art, 42 Sont considérées, dans les 
mèmes condilions, comme ayant été faites 
pour le compie de l'Elat les acquisitions d’ac- 
tifs effectuées, directement ou indirectement, 
à l'aide des sommes provenant de l’amortis- 

t du matériel et des investissement 
visés à l’article {1 ci-dessus, 

Art, 13. — En application des articles 2 


et 3 de la loi ne 48-976 du 16 juin 1948, 
il est fait apport par l'Etat à Ja compagnie 
halionale Air-France des matériels, investis- 
sernents et autres actifs visés aux articles 41 
et 12 ci-dessus, même s'ils n'ont été mis à 
la disposiion de la compagnie que postérieu- 


rement à sa constitution, dans la période 
écoulée du 11 septembre qu 31 décembre 
1918 

Art. 44. — En dehors des apports faits par 


lu: sous forme de matériel et d'investisse- 
ments, l'Etat souscrira en numéraire au ca- 
pilal d’Air-France à concurrence d'un mon- 
lant maximum de 1.500 millions de francs. 
Celle souscription sera libérée au moyen des 
sommes versées à la compagnie nationale Air- 
France, à titre d’avances pour la constitution de 
son fonds de roulement, en application de la loi 
ne 49-310 du 8 mars 1948 relative aux comptes 
spéciaux du Trésor (état E). Le compte 
d'avances ouvert en vertu de ladite loi sera 





apuré à due concurrence, au moyen des cré- 
dits qui seront ouverts au budget des dé- 
penses d'équipement et de reconstruction. 

Cette souscription sera considérée comme 
faite en application de la loi n° 48-976 du 
16 juin 198, notamment au regard de l'arti- 
cle 46 de ladite loi. 

Art. 15. — Par dérogation à l'article 3 de 


Ja 1 lu 24 juillet 1857, les aclions revenant 
à l'Etat, en représentation de ses apports à 
la compagnie n nale Air-France, Seront né- 
ciables immédiatement. 
Art, 146. — Par dérogation à l'article 4 de 
la loi du 24 juillet 1867 et en l'absence de 
souscripteurs autres que l'Etat, les apports 


tits à \alionale Air-France, en 
application de Ja loi n° 48-9% du 16 juin 
Ï précédents de la pré- 
ni, ne seront pas soumis à la vérifi- 
ation des actionnaires. 

Art. 17. — I] est ouvert dans les écrilures 
du Trésor un compte spécial d'investissement 
géré par le ministre des finances et intitulé: 
« Prûêts à Air-France en vue de son équipe- 
ment ». 

Il est ouvert, pour l’année 1949, au titre 
de ce compte spécial, un crédit de 4.268 mil- 
lions 476.679 F destiné: 

A concurrence de 3.400 millions de franes, 
à l'octroi à Air-France de prêts amortissables 
devant assurer le financement des équipe- 
ements réalisés par la compagnie nationale, 
à parlir du 4er janvier 1919; 

for le reliquat de 86S.476.679 F, à Ja 
consolidation, sous forme de prêts amortissa- 
bles, d'une fraction des avances déjà reçues 
Par Air-France, au titre des investissements 
à terre, qu'elle doit utiliser pour régler, en 
1919, les restes à payer sur les travaux de 


Art. 18. — Il est ouvert dans les écritures 
du Trésor un comple spécial d'investissement 
géré par le ministre des finances et intitulé: 
« Versements du budget général en vue du 
financement des prêts à la compagnie natio- 
nale Air-France », 

Seront imputés au crédit de ce compte les 
versements s'élevant au total à 3.400 mil 
lions de francs en provenance du budget de 
reconstruction et d'équipement et destinés à 
la couverture des prêts amortissables de 
mème montant retracés au compte: « Prêts 
à Air-France en vue de son équipement », 
ouvert en vertu de l’article précédent. 

Exposé des molifs. — Le présent projet de 
loi a pour objet, d'une part, de déterminer, 
en vue de l'application de la loi du 16 juin 
1918, le sort des matériels acquis à l’aide des 
avances consenties à l’ancienne société Air- 
France jusqu'au fr septembre 1918, date de 
la constitution de la compagnie nalionale; 
d'autre part, d'instituer, en vue de la pour- 
suite du programme d'équipement de Ja nou- 

iété, deux comptes spéciaux du 


‘s à financer de nouveaux prêts 





. C. 

En premier lieu, les acquisitions de maté- 
riel voiant et les investissements à terre 
financés jusqu'au 21 décembre 1%8, au 
moyen des avances du Trésor, sont considérés 
comme ayant été faits pour le compte de 
l'Etat et mis à la disposition d’Air-France. 

L'apport de ces éléments d'actifs sera fait 
par l'Etat à la nouvelle compagnie nationale. 

En outre, l'Etat souscrira en numéraire, 
au capital de la société, à concurrence d’un 
montant de 1,500 millions de francs préievé 
sur le compte d'avances ouvert à Air France 
en vue de la constitution de son fonds de 
roulement, en application de la loi ne 49-310 
du 8 mars 1959. 

Les modalités de constitution du capital 
de la compagnie nationale Air-France étant 
ainsi précisées, en même temps que la des- 
lination des matériels et investissements an- 
térieurement acquis ou réalisés, il a paru 
nécessaire de prévoir les disposilions per- 
mettant le financement du programme de 
1948. 

Un crédit de 3.400 millions de francs a été 
révu à cet effet au projet de budget des 
épenses de reconstruction et d'équipement; 
cependant, les sommes correspondantes ne 
devront pas constituer des subventions, mais 
âe simples prêts. Il est donc proposé d'ouvrir 
deux comptes d'inveslisserents destinés à re- 
tracer en dépenses le montant de ces prêts 
et en recelles l'emploi des crédits budgétaires 
ouverts à ce titre. La procédure est Ja même 


que celle qui a été approuvée par le légis- 
lateur pour le financement des budgets de 





—_— 
premier établissement des postes, télézranhog 
et téléphones et de la radiodiffusion franc. 
(cf. état D annexé à la loi du 8 mars 1 
relative aux comples spéciaux du Tr 

Le compte d'investissement ouvert 
penses, sous l'intitulé « Prèts à Air-Fr 
vue de son équipement », retracera à 
le montant des avances consolidée 
prêts nouveaux consentis, conform 
ce qui est indiqué ci-dessus. 

Le complte de recettes recevra 
ments en provenance du budget de 
truction et d'équipement. 


FE tas (2 2 À 


1 


Utilisation de la contre-valeur 
de l'aide américaine. 


Texte de l'article. — Le mminisire deg 
finances est autorisé à recevoir le produit 
des prélèvements opérés en application des 
alinéas b et c de l’article IV ($S 6) de l'an 
de coopération économique du ?8 juin 194 
sur le compte spécial ouvert dans les je 
tures de la Banque de France, au nom dy 
Crédit national, conformément aux di le 
tions dudit accord. Ces recettes sont imoniitées 
à un compte d'investissement ouvert à cet 
effet. 

Dans la limite des recettes constatées ay 
compte visé par l’alinéa précédent, des décrets 
portant le contreseing du ministre des finan- 
ces peuvent ouvrir des crédits additionnel: 

Soit à l’un des comptes d'investissement 
ou à l’un des comptes d’avances à court 
terme actuellement autorisés par la loi: 

Soit au compte « Versement du Trésor 11 
fonds de modernisation et d'équipement », les 
révisions de recettes et de dépenses dudit 
onds pouvant être majorées à due concur 
rence ; 

Soit encore à un compte d'investissement 
économique, ouvert pour mémoire et intitulé 
«a Dépenses diverses effectuées au moyen de 
la contre-partie de l’aide américaine, en appli 
cation de l'alinéa b de l'article IV, 8 6, de 
l'accord de coopération économique ». 

Si les dépenses à couvrir sont de nalura 
budgétaire, les sommes destinées à y faire 
face sont rattachées au budget général à Ulre 
de fonds de concours. 

Exposé des motifs. — La loi n° 48-1103 du 
10 juillet 1948 a autorisé le Président de la 
République à ratifier l'accord de coopération 
économique intervenu le 28 juin 41948 entre 
la France et les Etats-Unis d'Amérique pour 
l'application du programme de relèvement 
européen. L'article 4 de cet aecard fixe je3 
conditions dans lesquelles peut être utilisée 
la contre-valeur en monnaie française de 
l’aide accordée par le gouvernement des Elai:- 
Unis. Des disposilions ont été prises pour re- 
tracer en comptabilité l'exécution des op“ri- 
tions faites en application de cet aceord. C'est 
ainsi qu’en application de la loi n° 48-1787 du 
25 novembre 1918 ont été ouverts dans les 
écritures du Trésor les comptes spéciaux ci- 
après: 

4° Aide consentie par le gouvernement des 
Etats-Unis; 

20 Prélèvement sur le compte spécial prévu 
à l'article 4 äe l'accord bilatéral des sornines 
visées au paragraphe 3 dudit article; 

3° Réception et vente des marchandises d0 
l'aide américaine. 

Il apparaît nécessaire de retracer sépari- 
ment en comptabilité les prélèvements 0j°- 
rés sur le compte spécial bloqué de l’aide amé- 
ricaine selon qu'ils se réfèrent aux dispo:i- 
tions de l'alinéa a de l’article 4, $ 6 de | ::- 
cord susvisé, d’une part, ou à ceiles des ali- 
néas b et c-du même article d'autre put. 
Dans le premier cas, il s'agit d’une ressour'e 
affectée au financement des investissements 
prévus par la loi du 8 avril 1949; dans le <t- 
cond cas, au contraire, le Trésor peut effec- 
tuer certains prélèvements supplémentaires 
destinés à des fins particulières. 


L'article ci-dessus autorise la prise en Tc* 
cette de ces prélèvements spéciaux et l'exc- 
cution des dépenses correspondantes. Les 
= ceaeee dont il s’agit n'entraïnent aucuns 
charge nouvelle pour le Trésor puisqu'il n6 
peut y avoir de dépenses que dans la me- 
sure où une recette nouvelle aura été 0!1e- 
nue sous la forme d’un prélèvement supp 
mentaire sur le compte spécial bloqué dè 
l'aide américaine. 
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Article 20. 


préts de démarrage, pour la fabrication en 


srande série de fournitures nécessaires à la 
reconstruction. 


ve de l'article, — I1 est ouvert dans les 


“ 
é iures du Trésor un compte spécial d’in- 
vesussement géré par le ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme et intitulé 
,, Prèts de démarrage pour la fabrication de 
{ tures nécessaires à la reconstruction ». 
Ç t imputés à re compte les prêts que le 
j re de la reconstruction et de l’urba- 
] est autorisé à consentir aux groupe- 
] de reconstruction formés par les sinis- 
tr et aux coopératives de gestion consti- 
tue sous le régime de la loi du 7 mai 1917, 
en vériu de l’article 5 de la loi du 31 décem- 
} » 1047. 11 est ouvert, au titre de ce compte 
pi - l'année 1919, un crédit de 400 millions 
de francs 


156 des motifs. — L'article 5 de la loi du 
décembre 1947 a prévu que le ministre de 
nstruction et de l'urbanisme est auto- 
\ consentir aux groupements de recons- 
in formés par les sinistrés et aux coopé- 
ves de gestion constituées sous le régime 
la doi du 7 mai 1917 et des textes modili- 
ultérieurs. des avances en vue de Ja 
ation des marchés de démarrage pour la 
brication en grande série de fournitures né- 
aires à la reconstruction. 
Cet article stipule, en outre, que doit être 


Pt ue lg it ES 


mn =" 


ouvert à cet effet dans les écritures du Tré- 
sor, un compte spécial qui sera débité des 
a es consenties et crédité de leur rem- 


boursement. Le solde débiteur du compte ne 
urra dépasser un milliard de franes. 
Toutefois, l’article 13 de la loi n° 48-21 du 


G janvier 1918 dispose que les prêts consentis 
pour une durée de plus de deux ans doivent 


être imputés à des comptes spéciaux d'inves- 
tissement financier. Les prêts en cause étant 
fréquemment amortissables dans un délai 
excédant deux années, c'est bien à un compte 
d'investissement qu'il convient de les impu- 
ter. Des crédits annuels seront demandés au 
titre de ce compte dans la limite globale du 
découvert de un milliard initialement aulo- 
risé, majoré des remboursements eonstatés. 

En 1949, le montant des prêts à consentir ne 
araît pas devoir dépasser quatre cents mil- 
es de francs. 


Article 21. 


Constitution de la dotation 
de divers budgets anneres. 


Texte de l'article, — Le montant autorisé 
des fonds d'approvisionnement des bixigels 
annexes ci-dessous désignés est fixé ainsi 
qu'il suit: 

Budget annexe des constructions aéronauti- 
ques: 1 ruilliard de francs; 

Budget annexe des études et fabrications 
d'armement: 1 milliard de francs. 

Le montant autorisé du fonds d'approvision- 
nement du budget annexe des poudres est 
porté de 4.065.500.000 F à 2.500 millions de 
francs. 

En vue de constituer ou de compléter la 
dolation de ces fonds d'approvisionnement, le 
ministre des finances pourra consentir en 
1919, par le débit d'un comple spécial d’inves- 
üissemment, les prêts suivants aux budgels an- 
nexes intéressés :, 

Budget annexe des constructions aéronau- 
liques 500 millions de francs; 

Budget annexe des études et fabrications 
d'armement: 500 millions de francs; 

Budget annexe des poudres: 2.409 millions 
de francs. 

Ces prêts porteront intérêt au profit du Tré- 
sor au taux de 3 p. 10 l'an. 

Le versement de 1 milliard de francs effec- 
tué en 198, en application de l’article 33 de 
là loi n° 48-1347 du 27 août 1948, au profit du 
budget annexe des constructions et armes na- 
Vales pour compléter la dotation de son fonds 
l'approvisionnement portera également inté- 
au profit du Trésor au taux de 3 p. 100 
an, 

Exposé des motifs. — L'article 20 ae la loi 
n° 46-292 du 23 décembre 1%M6 a prévu la 
création d'un fonds d'approvisionnement au 
budget annexe des consiructions aéronauti- 
ques et au budget annexe des études et fa- 
brications d'armement, afin de permettre à 





ces services de caractère industriel de econs- 
tituer dans les meilleures conditions leur 
Stock de matières premières et de matériels 
divers. Le « chiffre d'affaires » de chacun des 
budgets annexes intéressés étant de l'ordre 
d'une trentaine de milliards, la fixation à un 
milliard de francs de la dotation 


ie leur 





fonds d’approvisionnement est justifiée 

La dotation du fonds d'apurovisionnement 
du budget annexe des s A« ixée en 
dernier lieu à 1.065.500.009 F par la loi validée 
du 7 février 1953. Ce mo t est actueile- 
ment insuffisant: nportance des : viies 
du servie des poudres exige que la dotation 
lu fonds d'approvisionnement soit dès n 
tenant portée à 2,5 n irds de f s, soit 
uuc augimen üTi de 1.1354.200.000 1H sui t 
no nt actue il et efois pas ii 
lit d'« spÊrer quapres Là: 1 € 
lains siocks provenant des fabri s de 
guerre ou d Irplus, ie 1 it de c« nds 
d'approvisi nent puisse étre men À 
2 milliards 

Les dotations ou | nents de d 
les budgets annexes l \S 
tués par des prèls impuiés à compte d 
vestissement et qui po t l profil 
du Trésor au taux Logic 
avec le régime appli s des 
tinés à compiéler is d'ap 
provisionnement iphes et 
lé éphones, 

Les verseemnts seront effectués au fur et à 
mesure des besoins des budgeis annexes 
Pour 1949, il a paru pussib'e de limiter leur 
montant à 500 millions de francs pou ha- 
cun des deux premers budgets intéress Un 
décret portant règlement d'adiministralion pu- 
biique devant fixer les modaiilés de fonction- 
nement des fonds d’approvisionnement de ces 
budgets, il est bien entlei l’aucun ver- 
scment ne sera effeciué av iblication 





dudit décret. En ce qui le budget 
annexe des poudres la doiation actuelle du 
fonds d’approvisionnement qui s'élève à 


1.065.500.000 F a élé assurée, à concurrence 
de 974.500.000 F, par des avances du Trésor 
ainsi que le prévoyaient les lois j 
1915 et 30 juin 1916 et les décrets des 9 octo- 
bre 1939 el 8 mai 1940. Mais, ces avances, qui 
n'ont pas été imputées à un compte spécial, 
figurent seulenmnt dans le solde débiteur du 
compte-courant du budget annexe au Trésor. 
Le crédit de payement à ouvrir cette année 
doit donc être fixé à 2.409 millions de francs 
afin de permettre non seulement d'assurer 
l'augmentation de dotalion prévue par le pré- 
sent article et s’élevant à 1.531.500.000 F, mais 
aussi de régulariser les avances indirectes de 
974.500.000 F consenti:s antérieurement au 
budget annexe ainsi qu'il vient d’être indi 
qué. 

Il convient toutefois d'observer que la va- 
leur actiwlle des approvisionnements des pou- 
dres élant supériture au nouveau montant de 
la dotation du fonds, le versement de 2.409 
millions prévu n'entraînera pas de charge 
nouvelle pour le Trésor puisqu'il réduira à 
due concurrence le solde débiteur du compte- 
courant du budget annexe. 

Par ailleurs, l’articie 33 de la loi no 48-1347 
du 27 août 1947 avait autorisé Le versement 
d’un milliard de francs au budget annexe des 
constructions et armes navales pour alimenter 
son fonds d’apnrovisionnement. Le dernier 
alinéa de l’article ci-dessus prévoit, comme 
il va d° soi, que ce versement portera intérêt 
au profit du Trésor dans les mémes condi- 
ons que les versements autorisés par la pré- 
sente loi. 


Préts aux anciens prisonniers et déportés 
Dour l'accession à une exploitation agricole 
ou à une entreprise arlisanale rurale. — 
Augmentation des crédits d'engagement. 


Texte de l’article. — Le montant maximum 
des prèts que le ministre dés finances est 
autorisé à consentir À la caisse nationale de 
crédit agricole en vue du financement des 
prêts pour l'accession des prisonniers et dé- 

riés rapatriés à une exploitation agricole ou 

une entreprise artisanale rurale, institués 
ve le titre HI de l’ordonnance du 20 octobre 

945, est porté de 2.485 millions de francs à 
2.840 millions de francs. 

Exposé des motifs — L'article 58 de la lot 
du 8 mars 4%9, relalive aux comptes spéciaux 
du Trésor a porté de 2.250 millions à 2. 








millions le montant maximum des prêts du 
Trésor deslinés au financement des prêts Ins- 
titués par le titre 111 de lot du 
39 octobre 1945 en faveur des anciens prison- 


i 


uonnance 


niers et déportés pour leur permettre ces- 
sion à une exploitation agricoie ou à une 
entreprise artisanale rurale. 

Le crédit de payement de 235 m Il de 
f ancs Ofres; dant à è re:cC\ceru t « ait 
perm e d'accerder aux anciens pris ï èrs 
et « [ qi 1 Pt 1 saiel les € wl ons 
requ et avaient f valoir irs di s en 
ternps utile, le bénéfice des prêts prévus en 
leur far Mais la ct alisa! \ pa le dit 
1£ des dos: £ crerment CO] liuUCS 

nt :} à clé saisi f pparaitre qu'un cer- 
un 1 nhre d demandes jus iflves, f int 
in to de 255 millions « fra pi ait 
recevoir satisfaction si | ma m 
d li | CI lorisés { 1 pus à au 
rel 

En vue 4 rer l’a di 
t 2 dt ? ’ ‘ 9 ( { Y 
1 lit le porter ct 2.81 s 
e f! a 

Art cle 23 
Retèvement du plafond d garanties 
en faveur du crédit artisanal. 


Texle de l'article. — Le montant maximum 


1 





des garanues que 1e mmAIMmiISIFe «es nances 
est autorisé à accorder au Cours de l'année 
19:19, en application de la loi du 21 mars 1941 
portant réorganisation du crédit arlisana}, est 
fixé à 109 millions de francs 

Exposé des motifs, — En vertu des disposl- 
tions de la loi validée du 21 mars 1941 la 
caisse centrale de crédit coopératif peut étre 
autorisée à cautionner, sous la garantie de 
bonne fin du Trésor, les engagements à court 
terme contractés à par cerlaines catégories 


ratives 
L'article 4 de ladite loi du 
cisait qu'un arrêté du minisl 
et des affaires économiques et 
l'industrie et du commerce fixerait, pour cha- 
que catégorie de coopératives d'artisans, le 
montant des engagements à court terme dont 
la bonne fin serait garantie par le Trésor. 
Compte tenu de la nouvelle réglementation 
des comptes spéciaux du Trésor, il paraît 
nécessaire que le Parlement fixe lui-même, 
chaque année, le montant global des engage- 
ments susceptibles de bénéficier de cette ga- 
rantie, 

Les opérations réalisées en 1918 À ce titre, 
qui avaient pour objet de favoriser certaines 
productions de qualité destinées principale- 
ment à l'exportation se sont élevées à 75 mil- 
lions de francs. En fonction programmes 
prévus pour la campagne 1919, le montant 
maximum des garanties peut Stre fixé à 100 


millions de francs. 


21 mars 1941 pré- 
re des finances 
du ministre de 






des 


Article 24. 


Avances à la caisse centrale de crédit hôtelier, 
commercial et industriel pour l'octroi de 
prêts destinés à améliorer l'équipement des 
entreprises industrielles et commerciales 


Texte de l'article, — Le montant maximum 
des avances que le ministre des finances est 
autorisé à consentir en vertu de l’article 87 
de la loi ne 47-520 du 21 mars 1947 et de l’ar- 
28 de la loi n° 48-466 du %1 mars 1918 
caisse centrale de crédit hôtelier, com- 
mercial et indusjriel, est por é, en crédit 


d” igagement, de 400 à 600 millions de francs 
pour l'octroi de prêts à moyen terme aux 


petits industriels et commerçants. 

Le taux d'intérêt de ces avances est fixé à 
3 p. 100 en ce qui concerne la tranche com- 
prise entre 300 et 600 millions de francs 

En vue d'assurer le versement desdites 
avances au Cours de l’année 1919, il est ou- 


vert un crédit de payement de 200 millions 


de francs qui Sera imputé à un nouveau 
compte d'investissement intitulé: « Préts 
consentis par l'intermédiaire de la caisse 
centrale de crédit hôtelier, commercial et 
industriel en vuz d'améliorer l'équipement 
des entreprises industrielles et comimer- 


ciales » (loi du 21 mars 1947, art. 87). 
Exposé des motifs — En vertu de l’ar- 
ticle 87 de la loi ne 47-520 du 21 mars 19%7 
et de l’arlicle 28 de la loi n° 48-466 du 
21 mars 194$, le ministre des finances est 
autorisé à consentir des avances à la caisse 
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centrale de crédit hôtelier, commercial et 
industriel, dans la fimite de 400 millions de 
francs et au taux de 2 p. 400 en vue de 
l'octroi par cet étab'issement de prêts à 
moven terme aux petites et moyennes entre- 
prises industrie‘les et commerciales. 

Ces avances étant actuellement épuisées, 
ll convient de prévoir pour l'année 1919 une 
nouvelle avance du Trésor de 200 millions 
de francs qui, s'ajoutant aux prêts bénéfi- 
ciant d'un engagement de rcescompte du 
Crédit national que la caisse peut consentir 
aux mémes entreçcises, permeltra de conser- 
ver en faveur de celles-ci les concours finan- 
Ciers qui leur ont été p'ocurés au cours: des 
é“dentes en vue de faciliter ieur 


années préc 
rééquipement 

L'augmentation dun taux d'intérêt des prêts 
mobilisables auprès du Crédit national ayant 
nécessité un relèvement dn taux dezx prêts 
consentis à l’aide des avances du Trésor, 
il est nécessaire de porter à 3 p. 100 pour 
l'année 1919 le taux des avances du Trésor 
à ja caisse. 


Avances au crédit marilime mutuel par l'in- 
termédiaire de la caisse centrale de crédit 
coupcraly 


Texte de l'article. — Le montant maximum 
des avances pouvant étre faites au crédit 
narlime mutuel par lintermédiaire de la 


caisse centrale de crédits coopératif, fixé en 
crédits d'engagement à 900 millions de 
francs, par l'arlicie 33 de la loi n° 49-310 
du 8 imar3 1949, est ramené, en crédits d’en- 
gagement, à 760 millions de francs. 

Le crédit de payement destiné à l'octroi 
de ces mêmes avances, au cours de l’année 
1919, fixé à 600 millions par l'article 4, état D, 
de la loi n° 49-310 du # :nars 1949, est ramené 
à 460 millions de francs. 

Exposé des motifs, — L'article 33 de la 
lci du 8 ruars 1919 a porté de 300 à 900 mil- 
lions en crédits d'engagement le montant 
maximum des avances pouvant être faites 
au crédit maritime mate) par l'intermédiaire 
de le caisse centrale de crédit coopéralif et 
l'état D annexé à Ja loi du 8 mars 1919 a 
prévu un crédit de payement de G00 millions. 

IL apparaît actuellement que les besoins 
d'équipement des marns-pêcheurs ne sont 
plus, par suite de l'évolution des circons- 
lances économiques, aussi importants qu'il 
avait été prévu lorsque ces crédits ont été 
fixés. Il est donc possible d'abaisser de 
900 à 760 millions le plafond des crédits 
d'engagement, et de réduire de 600 à 460 mil- 
lons le montant des crédits de payement 
pour l'année 1949. 


Article 26. 
Avañces au budget annexe des essences. 


Texte de l'article, — Le montant autorisé 
du fonds d'approvisionnement du budget 
annexe des essences est porté de 500 mil- 
lions à 2.500 millions de francs. 

En vue de compléter la dotation de ce 
fonds, le ministre des finances pourra con- 
sentir, au cours de l’annéée 1919 et dans la 
limite d'un moutant maximum de 2,430 mil- 
lions de francs, des avances da Trésor au 
budget annexe des essences, Ces avances 
porteront intérêt, au profit du Trésor, à 
3 p. 100 l'an et de'"int être remboursées 
sur les bénéfices q''i seront réalisés par le 
servi'e des essences 

Exposé des motifs, — Le présent article 
prévoit l'augmentation de la dotaiion du 
fonds d'approvisionnement du budget annexe 
des essences en vue de mettre son montant 
en harmonie avec le volume accru des opé- 
ralion du service des es:ences. Ce complé- 
ment de dotation sera constitué à l'aide 
d'avances du Trésor, 

La dotation actuelle du fonds d’approvis:on- 
nement à été assure, à concurrence de 730 
millions de francs, par des avances du Tré- 
sor ainsi que le prévoyait le décret du 8 mai 
4910. Mais, ces avances, qui n'ont pas été 
impulées à un gr spécial, figurent seu- 
lement dans !'e solde débiteur du compte 
courant du budget annexe du Trésor, Le 
crédit de payement à ouvrir celle année 
doit donc être fixé à 2.490 millions de francs 








afin de permettre non seulement d'assurer 
l'augmentation de dotation prévue par le 
présent article et s’élevant à 41.700 millions 
de francs, mais aussi de régulariser Îles 
avances ind'rectes de 730 millions de francs 
consenties antérieurement au budget annexe 
ainsi qu'il vient d’être indiqué. 

Il convient toutefois d'observer que la va- 
leur actuelle des approvisionnements des 
essences étant supérieure au nouveau mon- 
tant de la dotation du fonds, le versement 
de 2.430 millions prévu n’'entrainera pas de 
charge nouvelle pour le Trésor puisqu'il 
réduira à due concurr:nce le solde débiteur 
du compte courant du budget annexe. 

D'autre part, le service des essences étant 
généralement bénéliciaire, il est apparu nor- 
mal que les avances consænties par le Trésor 
soient remboursées sur ses bénéfices qui 
jusqu'à présent étaient versés au fonds de 
réserve ou au budget général lorsque le mon- 
tant maximum de ce dernier fonds était 
atteint. 

article 21. 


Avances à la caisse autonome centrale 
de retraites mutuelles agricoles. 


Texte de l'article. — Le ministre des 
finances est autorisé à accorder à la caisse 
autonome centrale des retrailes mutuelles 
agricoles à concurrence de 1 milliard de 
francs des avances de trésorerie destinées à 
permettre à cel organisme de couvrir l’insuf- 
lisance momentanée de sa trésorerie, 

Exposé des motifs — En dépit d'une situa- 
tion budgétaire relativement saine, la caisse 
autonome centrale de retrailes mutuelles 
agrivoles éprouve actuellement des difficultés 
de trésorerie, 

L'application tardive du décret du 21 no- 
vembre 19:38 modifiant le régime des cotisa- 
tions des assurances sociales agricoles a 
infligé en effet à l'organisme en cause une 
perte de recettes de près de 1.200 millions, 
tandis que la loi du 27 février 1919 majo- 
rant l'allocation aux éieux travailleurs sala- 
riés à compter du 1er octobre 1918 à augmenté 
ses charges de 225 millions de francs environ 
pour six mois. 

On peut espérer toutefois que ces d fficultés 
ne seront que passagères, les ressources 
attendues de Ja majoration du taux des coti- 
sations des assurances sociales agricoles, 
prévue par le décret du 24 novembre 19:8 
susvisé, devant permettre de rétablir la 
siluation. 

Il est done logique d'envisager l'octroi à 
la caisse autonome de retrailes mutuelles 
d'avances du Trésor L'organisme en cause 
n'étant pas un établissement public, ne peut 
cependant bénéficier des avances du Trésor 
autorisées par l’article 70 de la loi du 31 mars 
1922; seule une disposition législative spé- 
ciale peut permettre l'intervention du Trésor 
en sa faveur, 

Ces avances seraient autorisées dans la 
limite d’un montant total de 1 milliard de 
francs. 


Article 28. 


Relèvement du plafond des avances 
à la caisse centrale de la France d'outre-mer. 


Texte de l'article, — Le montant maximum 
des avances que le ministre des finances est 
autorisé à consentir, en verlu de l'article 138 
de la loi du 7 oclobre 1946, à la caisse cen- 
trale de la France d’oulre-mer, est porté de 
10 à 20 milliards de francs. 

Exposé des motifs. — En application de la 
loi du 30 avril 1916, les territores d'outre- 
mer sont autorisés à contracter auprès de la 
caisse centrale de la Fravce d'outre-mer des 
emprunts à long terme et à taux d'intérêt 
réduit pour le financement de leurs budgets 
spéciaux de développement économique et 
social, dans ja mesure où les dépenses de ces 
budgets ne sont pas couverles par la sub- 
vention de l'Etat au F. 1. D. E. S$. 

La caisse centrale utilise pour ces prèts 
l'ensemble de ses moyens de financement et 
notamment ses avoirs dans la métropole, les- 
quels résultent pour la grande part tant des 
transferts publics ou privés entre la métro- 

ole et les territo'res d'outre-mer, que de la 
raction non encore utilisée de la subvention 
du budget général au F. L D. E.Ss. 








RE) 

Cette manière de faire soulève certaines 
critiques _- ne sont pas dépourvues de fon. 
dement. Il est allégué, d'une part, que la 
caisse centrale, exerçant dans divers ter: 
toires les fonctions d’institut d'émission, de. 
vrait conserver disponible la contre-Valeur des 
transferts à destination de ces territoires pour 
servir de gage à ces émissions et assurer Jes 
transferts en sens inverse, d'autre part que 
le montant non encore utilisé des subventions 
budgétaires devrait rester en dépôt au Tr 
A défaut, la caisse centrale pourrait se voir 
exposée soit à ne plus pouvoir faire face aux 
transferts à destination de la métropole, soit 
à ne plus régler le montant des subven! 
acquises aux territoires. 

L'article 42 de la loi n° 49-310 du 8 mars 
1919, relevant à 10 milliards le plafond des 
avances que le min stre des finances est auto. 
risé à consentir à la caisse centrale, en vertu 
de l'arlicle 138 de la loi du 7 octobre 196, 
a permis de remédier dans l'immédiat à ces 
difficultés. Les avances accordées dans h 
limite de ce plafond do:vent, sauf événements 
imprévisibles, permettre à la caisse centrale 
de faire face à l’ensemble de ses obligalions 
au cours de l’année 1919. Il n'est même pas 
exclu que cette facullé d’avances à laquelle 
il n'a pas encore été fait appel, ne joue prin. 
cipalement celte année le rôle d’une simple 
garantie. 

Mais pour répondre plus complètement aux 
criliques qui ont élé formulées et pour intro- 
duire plus de clarté dans le bilan de fa caisse 
centrale, il serait nécessaire de séparer dans 
ce bilan les opérations afférentes à l'émis. 
sion, de celles concernant le financement des 
plans d’investissements. L'émission se trou- 
verait gagée, suivant les prncipes généraux 
appliqués en la matière, pour partie par un 
dépôt au Trésor, et pour le surplus par le 
portefeuille commercial. Dans Ja section 
« investissements », le montant non encore 
utilisé des subventions budgétaires aurait éza- 
lement pour contre-partie un compte créi- 
ter au Trésor, cependant que les prêts de la 
caisse centrale aux terr:loires seraient, en 
altendant que le marché des capitaux se préte 
à l'émission des emprunts corres denis 
financés en tant que de besoin par des avan- 
ces du Trésor, 

C'est pour réaliser celte réforme, qui appa- 
raît souhaitable à tous égards, que le Gouver- 
nement demande que soit relevé de 10 à 
20 milliards de francs le plafond des avances 
aulorisées par l’urlicle 138 de la loi du 7 oc- 
tobre 1916 

Ce relèvement ayant pour objet essentiel de 
permeltre à la caisse centrale de maintenir 
en dépôt au Trésor le gage de sa creulaton 
et le solde non utilisé des subventions au 
F. I. D, E. $S. ne devrait pas, sauf circons- 
lances exceptionnelles, imposer de charzes 
réelles à la trésorerie. 


n3 


Article 29. 


Relècement du plafond des avances avec 
intérêts à la Société nationale des chemins 
de fer français (art. 27 de la convention 
du 31 août 1937). ; 


Texte de l'article. — Le montant maximum 
des avances que le ministre des finances est 
autorisé à consentir en 1949 à la Société na- 
tionale des chemins de fer français, en vertu 
de l’article 27 de la convention du 31 août 
1931, est porté de %5 à 60 milliards de francs. 

Exposé des motifs. — Les motifs qui ont 
conduit à demander le relèvement du crédit 
d'avances en cause ont été développés ci-des- 
sus dans l'exposé général, 


Article 20. 


Versements aux Sociétés nationales de cons- 
tructions aéronautiques en anticipation de 
leurs augmentations de capital. 


Texte de l’article. — Le ministre des finan- 


ces est autorisé à consentir en 1919 aux So- 
ciétés nationales de constructions aéronauli- 
ques et à la Société nationale d’éludes et de 
constructions de ainoteurs d’aviation @es prèts 
qui pourront être ultérieurement transformés 
en apports en capital, iors de la fixation déf-- 
nitive du capital de ces sociétés. 

Une somme égale au montant des prêls co. 
senlis sera bloquée, pre la réalisation e:- 
fective des augraentalions de capital en cau:e, 
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eur les crédits ouverts au budget des dépen- 
«es civiles de reconstruction et d'équipement 
de 1949, pour la souscription de l'Etat aux 
ausmentations de capital des sociétés d’éco- 
nomie mixte. Au cas où la réalisation effec- 
tive des augmentations de capital en cause 
ne serait pas intervenue avant la clôture de 
l'exercice 1949, les crédits ainsi hlaqués se- 
ront définitivement annulés 8,4 

Par dérogation aux dispositions de Plarti- 
te 4t de la loi no 48-24 du 6 janvier 1938, ces 


Se ‘ 2 

prêts seront imputés au comple spécial « ges- 
tion des titres de sociétés d'économie mixte 
appartenant à FEtat ». 


Fxnosé des motifs. — La réorganisation des 
cocictés nationales de constructions aéronau- 
tinues et de la Sociéié nationale d'éludes et 
de constructions de moteurs d'aviation exi- 


“era vraisemblablement le changement de 
propriété de certaines usines el des trans- 
ferts de fabrication entre les sociétés. Ces dé- 
] assimilables à des dépenses de pre- 
mier Ctablissement, devront êlre normale- 
mont couvertes par les fonus propres des s0- 
€ Il conviendra, en oulre, pour assurer 
€ treprises des conditions d'exploitation 
s santes, de les doter de capitaux per- 
mancnts suffisants. L'augmentation du capi 
t les Sociétés de constructions aéronauli- 
ques sera donc sans doute nécessaire. Mais 
] ntant exact des sommes que lElat devra 
] verser ne pourra être connu exartement 
qu'une fois achevée leur réorganisation in- 
di trielle. 
paraît souhailable, dans ces conditions, 
de prévoir que des avances du Trésor pour 
ruivnt être consentics à ces socictés au cours 
mème de leur réorganisation pour en faciliter 
la alisation. Ces avances pourraient tre 
par la suite transformées en apports en capi 
l 
be manière À ne pas alourdir les charges 
budzélaires, les crédits ouverts pour la sous- 
cription de l'Etat aux augimentations de ca- 
piltal des sociétés d'économie mixte dans le 
budzet des dépenses civiles de reconstruction 
et d'équipement de lexercice 4919 ne pour- 
raient être utilisés à concurrence du montant 
l ivances consenties aux Sociétés nationa- 
les de constructions aéronautiques ou à la 
Société nationale d’études et de constructions 


moteurs d'aviation et seraient annulés en 
\ d'exercice si l'augmentation du capital de 
sociétés n'était pas réalisée auparavant. 


# 


Article 51. 
Arances à la caisse nationale des marchés. 

Texte de l’article. — L'article 47, premier 
paragraphe de la loi n° 49-310 du 8 mars 
1919 relative aux comptes spéciaux du Trésor, 
est complété ainsi qu'il suit: « et au compte 
spécial d'avances ci-après, visé à létat E: 
Avances aux élablisserments publics natio- 
naux et services autonomes de l'Elal: caisse 
nalirale des marchés de FEtat ». 

Exposé des motifs. — Les bis et règle- 
ments qui régissent la caisse nationale des 
chargés de PEtat, ainsi que les conventions 
qui lient cet établissement et Etat prévoient 
que <e dernier doit consentir à la caisse 
ics avances nécessaires à sa trésorerie, 

IL s'agit d'assurer les besoins provisoires 
de la caisse des marchés en atlendant que 
le recouvrement des créances ait pu étre 
assuré ou que les opérations aient été liqui- 
dées au moyen des crédits prévus à cet eflet. 
Les décaissements du Trés2r sont donc pro- 
Visoires. 

Mais le statut de Ja eaisse des marchés 
oblige l'Etat à effectuer lesdites avances dans 
un très court délai; il est donc nécessaire de 
prévoir, en cas d'insuffisance des crédits ou- 
verls pour cet objet, et sous réserve de l’ap- 
probétion ultérieure par le Parlement, la 
possibilité d’imputer par décret au compte 
spécial du Trésor « Avances aux établisse- 
ments publics nationaux », ligne: « Caisse 
nationale des marchés de l'Etat », les erédits 
supplémentaires qui s'avéreraient provisoire- 
ment indispensables. 


Article 92, 


Dépenses résullant du jeu des garanties 
données à la caisse des marchés. 


Texte de l'article. — Le ministre des finan- 
s est autirisé à imputer à un compte spé- 
al d’investissements qui sera ouvert dans 


le 














données à la caisse nationale des marchés », 
les versements qui seront faits à la caisse 
rationaie des marchés de l'Etat pour couvrir 
cet établissement des pertes de créances ré- 
Sultant d'opérations de crédits effectués avec 
la garantie de l'Etat. 

li est ouvert au titre de ce compte un 
crédit de 200 millions de franes. Les disposi- 
tions de Particle 47 de la lo » 49-310 du 
6 mars 19:19 sont spplicabies t compte 

Exp2sé des motifs. — La se nationale 
de: à } 58 h fi e f ir eS CA hits q lle 
consent 1 titre des és d'agrémert en 
application de la Loi du 12 se nbre 194 

ie et modifiée par | Ï e du 3n 
1915. de es | rarant - Ir » 1 totall de 
PEtat. Le ministre d p él 

sé d'autre part à lui à 1 nème 
avantage pour cer!laines opérations de 1 
ire diff e. C'est ainsi que les lois des 
juin et 2 juillet 1918 | s de & 
rantir acs cr lits ou vi ts 1 e des 
marchés à la S. N. E. C. M. À 

Les engagements de l'Etat doivent être 
tenus lirsque les créances de Ia caisse à 
l'égard des bénéficiaires des crédits garantis 

| s'avèrent irrecouvrables et que des pertes éé 
finilives sont ainsi constatées. 

Jusqu'à présent, la garantie de l'Etat n'a 
pas encore élé mise en jeu. On peut consi- 
dérer cependant que certaines créances de 

| la caisse des march#s seron! difficilement re- 
Le Il convient donc d'ouvrir un compte 
| ns 1 Trésor iuqu I ront im! ités les 

ts qui devront être faits à la caisse 

1 exé n de la garantie de l'Etat 

| En raison de l'incertitude sur le montant 
| des peries de créances qui devront être fina- 
| lement couvertes, il n'est pas pos le de fixc 
| a priori le montant ces crédits ré re 
| Aussi, en cas d'insuffisance de la dotation 
| ul { n te ouve t t Im ni tre des fl t 
| devrait être autoris par décret, sous n 
serve de l'approbation re du Parle- 
ent, à im er à ce ne les versements 
| n pssnires à vée ti d enzagzem ts de 


Article 33. 
Relèrvement du plafond des garenties 


; 


au titre de l'assurance-crédit. 


Texte de l’article. — La limite des engage- 
ments qui peuvent êlre assumés pour le 





par les décrets no 46-1332 et no 46-133 des 
ler et 2 juin 19M6 est fixée à 100 milliards de 
francs, y compris le montant des indemnités 
versées et non récupérées 

| Exposé des motifs. — L'article 62 de Ja loi 
de finance n° 48-1516 du 26 septembre 198, 
fixant l'évaluation des voies et moyens du 
budget général pour lexercice 1948 et rela- 
tive à diverses dispositions d'ordre financier, 
a fixé à 50 milliards de franes la limite des 


vues par les décrets no 46-1322 et no 46-1933 
des 1er et 2 juin 19:6, portant application de 
l'article 17 de la loi du ? décembre 1945, en 
vue de la réorganisation du crédit et de l’as- 
surance-crédit à l'exportation et à l’importa- 
tion. 

Célte limite se révèle dès main!enant 
insuffisante et, pour donner aux industriels 
et commercants les "noyens de poursuivre 
leurs efforts en vue d’intensifier nos exporta- 
tions, il est indispenseble de la relever. 


ments concernant la couverture des risques 


atteint 43.200 millions et, en ne tenant 
compte que des aflaires les plus importantes 
en cours de négociation, les opérations ci- 


gements de garantie: 

Fourniture de matériel ferroviaire et divers, 
17 milliards. 

Fourniture de matériel téléphonique et 
radio-électrique, 7 milliards. 

Ensemble, 24 milliards. 

Le montant total des crédits auxquels il 

serait nécessaire de pouvoir recourir à bref 


liards. C’est en raison de la nécessité de dis- 
poser d’une marge permeltant de faire face 
aux demändes qui se produiront vraisembla- 





| blement au cours des prochains mois qu’il 


Actuellement, le montant fotal des engage- | 


délai dépasse donc dès aujourd'hui 67 mil- | 


les écritures du Trésor et intitulé « Garanties , est proposé de porter à 100 milliards la limite 


des engagements suscepuübles d’être 
le compte de l'Etat. 

A cet égard, il y a lieu de signaler qu'en 
Grande-Bretagne le montant des crédils mis 
à la disposition de l'assurance-crédit d'Etat 


$S nou’ 


| est actuellement de 600 millions de livres 


| 


| 
| 


| 
| 


engagements qui peuvent être assumés pour | 
‘e compte de }'Etat dans les conditions pré- | 





politiques, catastrophiques et monétaires , 


après sont susceptibles de motiver des enga- | 


compte de l'Etat dans les conditions prévues | J597S &e bronze d'aluminium 


’ 
c'erl's 


Eng, soit plus de 600 milliards de francs. 
Tres lil 
DISPOSITIONS DIVERSES 


{rticie 24. 


} l ) d d nm € $ 
» F en al 1 
Fexte de i e. — Le plafond fix WY1r 
FiSSH des d » F 1 4 t ol 
1 19 4 6 au 26 3 4 e 1%18 est 

H de m à 5 milliards de f 

pP9s8 des i 3. — La rmnite d n n 
des ! e3 de » F en na ninium tx A 
1.54 nillions par l'ondonnance du 2 f er 
1943 1 élé \ 3 mi urds de fra s € 
l'a e 91 de la loi dun 26 septernbre 191: 

\u 19 m 1919, le total des frappes P4 
vait à 2.459 n s de franes, et il est à 
prév que la imite d'émission sera a \'@ 
avant 1 fin de l'année 

Or, il est souhaitable de maintenir at 
rythme maximum la fabrication de ces pièces 
1 i sont di inées à em 1 es billets de 
même monlant de la Banq le 1 e, dont 
l'état la à d 

A! 1C mi 
R i s pièces de 50 centimes, 1 Fet2RÆA 
en Drunze d'alur (RAT TEL 

Texte de la e. — A partir d'une date 
qui sera fixée par arrêté du ministre des 
finances, les : ‘es de 50 centimes, de 1 F 


| et de 2 F en bronze d'aluminium, ainsi 


lue les jetons de même dénomination des 
es de commerce, cesseront d'avoir 
cours légal en France. 

Un arrèté du ministre des finances précl 

4 ! ons de seprise des pinces 
démonétis es. 

Exposé des motifs. — La circulation des 
monnaies de % centimes, de 4 F et de 2 FR 
comprend actuellement en France, d'une pari 
des pièces d’aluminium et d'autre part des 

] rappes soit 
au nom de l'Etat, soit au nom des « 
ae comimerce. 

En vue de réa:iser l’unification des types dd 
monnaies, il est nécessaire de procéder au 
retrait des pièces de bronze d'aluminium, 
dont la frappe a été abandonnée depuis 1919 
et qui ne représentent plus aujourd'hui 
qu'une faible fraction de la masse totale des 
coupures métalliques. 

Les pièces dont il s’agit ne sont d'ailleurs 
pius remises en circulation par les caisses 
publiques et il importe que le législateur pro- 
ède à leur démonétisation. 


n 






Article 36. 
Arrondissement des tarifs de certains impôts. 


Texte de l'article. — Des décrets pris sur 
la proposition du ministre des finances et dez 
affaires économiques pourront arrondir au 
décime, au demi-frane ou au franc Le plus 
voisin les tarifs des impôts indirects et des 
droits d'enregistrement, d’hypothèques et de 
timbre, tels qu'ils ont été fixés après appli- 
calion de la majoration d’un décime et demi 
inélituég par l'article 8 de la loi ne :8-1973 
du 31 décembre 1948. 

Exposé des motifs — L'article 8 de la loi 
n° 48-1973 du 31 décembre 198 a aulorisé le 
Gouvernement à procéder par décret à l'ar- 


| rondissement, dans la limite de 20 p. 100 


des majorations résultant des décimes qu'il 
institue. 

Cette possibilité d’arrondissement n’a tou- 
telois pas permis dans tous les cas d’obtenie 
des tarifs simples, en sorte que la liquidation 
de certains impôts s'en trouve compliquée 
et risque de donner lieu, dans la pratique, 
à des erreurs de calcul qui devront ensuite 
faire l’objet de redressements. 

C’est ainsi, notamment, que le taux de la 
taxe hypothécaire, qui était de 0,50 p. 100, 
se trouve porté, après majoration d'un dé- 
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cime et demi, à 0,575 p. 400, et l’arrondisse- La première mesure consiste à Cécider qu’à Ces mesures ont donné des résultats appré 
ment dans la limile de 29 p. 100 aboutit à | partir de la date- de promu:gation de la pré- | ciables. * à l 
un taux de 0,59 p. 100 sente loi, le service des assurances cesserait A la date du 20 avril 1949, Sur 22:00 pe. 
D'autre part, l'application des nouveaux | de fonclionner en faveur des azsurts béné- quêtes, 12.000 élaient jugées et 2.500 eu , it 
tarifs de certains droits de timbre (timbre | ficiaires de la législation sur les dommages de | d'être inscrites au rôle. 
d ellets dé nurter ce en parliculier) | guerre, laquelle permet à ces sinistrés d’ob- Néanmoins, il restera à juger par le con, | 
nl te ja création de vignettes de petites | tenir la réparation intégrale des dommages | supérieur, à la date du 50 juin 4949, 7.000 re. 
q que, dans un but de eimplification, | subis (art. 2, premier alinéa). Des exceptions | quéles environ concernant des décisions re 
l'on s'était ellorcé récemment de supprimer, | sont toutefois prévues en faveur des petits | dues par des comités siégeant dans de 
Dans ces conditions, il paraît indispensab'e, | sinistrés qui n'ont, en général, à faire réparer | partements de moins de 800.000 habitants 
; que l'avait d’aileu prévu Je décrel | que des dommages d'un montant inférieur à L'application des dispositions de l'art 
du mai 19%, dans des circonstances ana- | celui 6e la valeur d'assurance et qui, actuelle | cle 57, 2°, de la loi du 21 mars 1947, abouti. 
lo , d'arrond va dévime, au demi-frane | ment, n'ont pas à recourir à l'application de | rait à prive ies redevables intéressés do 
où au franc le plus voisin certains tarifs | la législation sur les dommages de guerre | leur droit d’appel contre les décisions des 


résultant de la majoration instituée par la 


loi du 31 décembre 1948. 


indemnités dues au titre de 
contre les risques de 


Réulement des 
{lu iale 


gyu rré 
Texte de l'article Le compte « Assu 
es contre les risques de guerre » 


es écrilures de comp- 

e national de la navigation, en 
exécution de l'article 4 de l'acte dit loi du 
! sera C:03 à la date du 1er jan- 


l'agent 


A dater de la promulgation de ia présente 
loi l'office nalional de la navigation se trou- 
dégagé de toutes les obligations qu'il 
a contractées, au titre des assurancet flu- 
viaes contre Îles risques de guerre, envers 
les sinistrés bénéficiant de la législation sur 
des domimages de guerre. La reconstitution 
des biens appartenant à ces sinistrés s'effec- 
tuera dans le cadre de la loi n° 46-3389 du 
1916 et des textes subséquents. 
| exceplion à cette règle, el 
dans ‘a limite des éommes restant disponib'es 
au crédit du compie, l'office national de le 
navigation aura la faculté de s'acquitter direc- 
nt des ob'igalions visées ci-dessus 
chaque fois que le montant des dommages 
ù ‘ra pas lè montant disponib'e de à 
zréée en vertu de la police d’assu- 
rance, Dans ce cas, et par dérogation aux 
s de la police d'assurance, la valeur 
ze pourra être réglée par un verse- 


WW octobre 


, ST ot 7e me" 
loulefois, pat 


itaire déterminé après expertise 
contradi:toire, Les sinistrés qui désireraient 
profil de cette disposition devront présen- 


| le ter octobre 1919, à l'office natio- 
na! de la navigation, les demandes d’indem- 


nités auxquelles ils peuvent prétendre. 
Les le 


sinistrés de la batellerie exclus du 
ben“! de la législailon sur les dommages 
de guerre, mals dont les dommages sont cou- 


verts lans la imite de la valeur agréée) 
l'assurance fluviale contre les risques de 
guerre, devront, dans les deux mois de la 


promu'gation de la présente loi, à peine de 
forclusion, présenter à l'office national de 


la navigation les demandes d’indemnités 
auxquelles ils peuvent prétendre au titre de 
fluviaie contre les risques de 
, S'i y a lieu, demander à cet orga- 
l'exécution des travaux de réparation 
<orresondants. L'office pourra s'acquitter de 
ses obligations par le versement d’une 
Somme forfaitaire, comme il est prévu à l’a'f 
néa précédent 

Exposé des motifs — L'article 39 de la lol 
ne 48-24 du 6 janvier 1948 a prescrit la clôture, 
pour le 31 décembre 1918 au plus tard, d’un 
certain nombre de comptes spéciaux ouverts 
Cans les écritures du Trésor, parmi lesquels 
Je compte « Assurances fluviales contre les 
risques de guerre ». 

Parallèlement, il convient de prononcer, dès 
que possible, la clôture du compte de même 
intitulé, alimenté par le précédent et ouvert 
dans les écritures de l'agent comptable de l’of- 
fice national de la navigation, en vertu de 
l’article 4 de l'acte dit loi du 31 janvier 1941, 
qui, par son article 3, a chargé l'O. N. N. 
d'assurer, par délégation du secrétaire &’Etat 
aux communications, le fonctionnement du 
service de l'assurance d'Etat contre risques de 
guerre sur corps de bateaux de navigation 
intérieure. 

L'O, N. N. ne pouvant toutefois matérielle- 
ment pas s'acquitter de la totalité de ses 
oblizations envers les assurés avant la clôture 
de ce compte, il y a lieu de prendre les me- 
sures propres à éviter la péremption des droits 
acquis par les intéressés et à permettre leur 
indemnisation effective. 





(troisième alinéa}. Ces sinistrés devront, à 
peine de forclusion, avoir introduit leur de- 
mande d’'indemnité auprès du service des as- 
surances de l'O. N. N. avant le 1° oclobre 
1919. 

La seconde mesure (quatrième alinéa) a 
pour objet de rendre possible, avant le 1er jan- 
vier 1920, le règlement de toutes les incem- 
nités dues aux assurés non bénéficiaires de ia 
législation sur les dommages de guerre (pro- 
priétaires étrangers de bateaux jmrmatriculés 
en France, propriétaires français de bateaux 
non requis sinistrés à l'étranger, propriétaires 
étrangers de bateaux immatriculés à l'étranger 
et assurés à titre facultatif). Dans ce but, elle 
prévoit que par dérogation aux clauses du 
contrat d'assurance, l'O. N. X. pourra s’ac- 
quitter de ses obligations par des versements 
forfaitaires basés sur experlises contradictoires 
et dans la limite de la valeur agréte restant 
disponible. 

Avec les fonds Cont il dispose, le service des 
assurances pourra pratiquement satisfaire à 
toules ses obligations envers ses cocontrac- 
tants non bénéficiaires de la législation sur les 
dommages de guerre — auxquels il convient 
d'accorder la priorité — et envers les petits 
sinistrés. Quant aux assurés devant déjà faire 
appel à la législation sur les domunages de 
guerre (en pratique par le truchement de la 
Société pour la reconstruction et le renouvelle- 
ment du pare fluvial, instituée par les articles 
58 et 59 de la loi du 27 avril 1916) pour Ja 
parlie du dommage non couvert par l’assu- 
rance, il ne saurait en rien leur êlre préju- 
diciable Ge faire prendre en charge nar les 
dommages de guerre la reconstitution com- 
plète du bien sinistré. 

Le texte proposé ne peut donc aboulir à 
lfser les intérêts d'aucune catégorie d'assurés. 
I! doit permettre, par contre,-d'oblenir immé- 


diatement une simplification dans le fonction- ! 


nement des services administratifs et d'envi- 
sager, après une phase d'apurement et de 
liquidation Ges opérations en cours, la sup- 
pression définitive du service des assurances. 
qui n'aura plus de raison d’exister. 


Article 38. 


l'roragation des opérations du conseil supé- 
rieur de confiscation des profils illicites en 
ce qui concerne les départements dont la 
population est inférieure à 800.000 habitants. 


Texte de l’article. — Le délai fixé par le 
paragraphe 2 de l'arlicle 57 de la loi no 47- 
020 du 21 mars 1947 relative à diverses disposi- 
tions d'ordre financier est prorogé jusqu'au 
51 décembre 1950, 

Exposé des motifs. — Aux termes de l'ar- 
ticle 57, 2°, de la loi du 21 mars 1947, les 
opérations du conseil supérieur de confisca- 
tion des profits illicites seront closes, en ce 
qui concerne les départements dont la popu- 
lation est inférieure à 800.000 habitants, le 
30 juin 1949. 

Dès le vote de ce texte, les mesures né- 
cessaires ont été prises pour hâter le plus 
possible les travaux du conseil supérieur. 

C'est ainsi que le nombre des sections, qui 
avait été fixé à dix pe un arrêté du 28 fé- 
vrier 1947, a été porté à quinze par un arrêté 
du 3 mars 1948. 

Il n'est pas possible d'envisager une nou- 
velle augmentation du nombre de sections 
car, dans sa composition actuelle, le conseil 
supérieur comprend 136 membres et utilise 
le concours de tous les hauts fonctionnaires 
susceptibles d'assurer la présidence de ses 
sections, 

Par ailleurs, l'instruction par les comités 
départementaux de confiscation des pourvois 
adressés au conseil supérieur n’a pas cessé de 
faire l'objet d'une surveillance très étroite 
de la part de l'administration centrale. 
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comilés de confiscation et de la garantie qua 
| leur confèrent la composition et la com. 
tence du conseil supérieur. : 
Pour éviler une telle conséquence, il et 
indispensable que soit prorogé le délai nr. 
mitivement fixé par l’article 57 
y Compte tenu de la complexité des affaires 
restant à juger et de la nécessité d'assurer à 
la procédure d'instruction un caractère en. 
tièrement contradictoire qui entraîne fré. 
quermment plusieurs communications succes 
sives du dossier au redevable, la date du 
30 juin 1919 paraît devoir être reportée au 
31 décembre 1950, 





Article 29. 


Fixation au {er avril de la date d'ouverture 
de l'année financière en Algérie. 


Texte de l’article. — Le premier alinéa da 
l'article 43 de la loi du 20 seplembre 1911 
portant statut de l'Algérie est remplacé pur 
le texte suivant: 

Le point de départ de l’année financière de 
l'Algérie est fixé au 4er avril. Le projet de 
budget de l'Algérie est dilibéré et volé par 
| l'assemblée algérienne sur le rapport de «à 
commission des finances, au cours de sa > 
mière session annuelle dont l'ouverture e:t 
fixée au deuxième fundi de février, 

Exposé des motifs. — L'article 43 de Ja hi 
| du 20 septembre 1917 portant statut de ! 
gérie dispose que le projet de budget de l 
gérie est délibéré et voté par l'assemblée al:- 
rienne au cours de sa troisième session ordi. 
naire, 

La préparation du projet de budget com- 
| mence done dans les services du gouver] 
ment général de l’Aigérie dès Ja deuxiéine 
quinzaine de juillet, La période la plus 
tive des travaux budgétaires coïncide ait 
avec le plein été. période des congés, où li 
cadence du travail se trouve notablement ] 
lentie. Ce n'est qu'au cours de la première 
quinzaine d'octobre que les propositions hi 
gélaires peuvent être communiquées au Pl 
voir central, qui ne dispose alors que d'un 
trop court délai pour les examiner d'une 
manière approfondie. 

D'autre part, la simultanéilé du vote du 
budget métropolitain et du budget de PAl 
gérie ne permet pas à l’assemhlée algérienne 
et à l'administration de connaître en tem] 
ulile jes dispositions financières adoptées ] 
le Parlement dont l'extension à l'Algére 
est souhaitable, 

Ces inconvénients disparaîtraient si la se:- 
sion budgétaire de l'assemblée algérienre 
était reportée de novembre à février, Le pro- 
jet de budget élaboré par le gouvernement 
général de l'Algérie, au cours des mois d'oc- 
fobre et de novembre, serait transmis à 1 
fin de ce mois au pouvoir central et pourrait 
être examiné par la commission des finances 
de l'assemblée algérienne dès le 15 ou je 
20 janvier. La loi de finances serait alors 
votée et l'Algérie connaîtrait exactement l'am- 
eur du concours qu'elle peut attendre üc 
la métropole. 


La fixation du point de départ de Fanrée 
financière de l'Algérie au 4e avril n'aflui- 
terait d'ailleurs pas les budgets des collecti- 
vités locales et des établissements publics 
algériens qui doivent continuer à s’exéculer 
dans le cadre de l’année civile. En effet, le: 
impôts directs continueraient à être assis sur 
: Ja situation du {er janvier et les déclaratior: 

seraient faites aux mêmes dates, ce qui ne 
mettrait de fonder les évaluations bud:'- 
taires non plus sur les résultats de la péri! 
tième année, mais sur ceux de la dernière. 

Tels sont les motifs pour lesquels la moui- 
fcation du point de départ de l'année ina: 
j cière de l'Algérie semble désirable. 
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Ce 
PROJET DE LOI 
Trreg ler 


peceltes et dépenses sur comptes spéciaux 
: du Trésor. 


art. 4er, — En vue d'assurer, à compler du 
gx juillet 1919, la liquidation des opérations 
du compte spécial « Approvisionnement en 
denrées et produits alimentaires v, est  pro- 
rogée jusqu'au 3t dé‘embre 1919 l'autorisa- 
tion visée par le premier alinéa de l'article 3 
de ja loi n° 47-1552 du 20 août 19:17, modifié 
par l'article unique de la loi n° 4S-1291 du 
43 août 1958. s À : 

Conformément aux dispositions de Ja loi 
relative à la suppression des Services du haut 


commissariat au ravitaillement, le président 
du conseil des ministres assure l'exécution 
de cette disposition. 

Art 2. — Le montant des crédits ouverts 
par l’article 2 de la loi n° 49-310 du S mars 
1919 (comptes d'affectation spéciale; est porté 
de 63.430.300 000 EF à 63.112 300.000 F 

Le montant des recettes à imputer entre le 
der janvier 1919 et le 31 décembre 1919 aux 
comptes d’affictation spéciale, évalué par 
l'article 2 de la loi du $ mars 19419 à 6% mil- 
liards 30.300.000 F, est porté à 65.112.300.000 F 

Les crédits et les recelttes#upplémentaires 
prévues aux alincas précédents sont applica- 
bles au compile « Opérations effectuées en 
application de ia loi validée du 15 septembre 
1933 portant création d'une taxe d'encourage 


.iment à la production textile » et sont répartis 


conformément au tableau ci-dessous: 





a ———— 7" 


tecetles: 
4e Produit de la laxe instituée par la loi vali- 
dée du 15 seplembre 1913....... 
20 Reliquat de lexercice précédent. ......... 


sons. 


MONTANT MONTANT 
dez rerelles des recettes 
prévues par la loi! supplémentaires 

du 8 mars 1949 prévues 


MONTANT 
total 


des recetles 


État B.) par la présente loi provues 
francs france france 
00.000.000 Néant, 700.000 .000 


2,200 .000 .000 1.6S2,000.000 ! 3.882.000 .000 














TORAUL. se ne se 0° à csssvessessssecess | 2.900.000,009 1.682.000.000 4.582.000 .000 
EL . — ——— 
CRÉDITS CREDITS 
ouverts par la loi! supplémentaires TOTAL 
. du 3 mars 1949 ouverts des 
État B.) par la présente loi | crédits ouvert 
Dépenses: francs francs francs 
{jo Versements aux producteurs de matières 
textiles ....... cs orroseeesesseseesees | 1.500.000 .000 800.000.000 | 2.200.600 .000 
20 Versements au fonds de TÉSETVE Ajesesosse | 1.100.000.000 582.000 .000 | 2.252.0€0.000 
TOLAUX ss. sossessososssessosves | 2.900.000.000 1.682.000.000 | 4.5*:2,000.000 














(1) Dépenses évalualives, 


_— ————— 








Art. 3. — Le montant du découvert autorisé 
au titre du compte spécial « Pertes ct béné- 
fices de change » pst porté de 20 à 60 mil- 
liurds de francs. 

Est approuvée la convention ci-annexée. 
passée le 27 juin 1919 entre le ministre des 
finances et le gouverneur de la Banque de 
France, et concernant le fonclionnement du 
fonds de stabilisation des changes. 

Art. 4. — Il est ouvert au ministre des 
finances et des affaires économiques, en addi- 
ion aux crédits alloués par la loi n° 49-310 
du 8 mars 1919, des crédits s’élevant à Ja 
somme de 25.068.421.729 F et applicables aux 
comptes spéciaux d'investissement énumérés 
ci-après : 

1o Comptes de dépenses. 


Investissements de nature économique : 

Constitution ou augmentation de la dotation 
des entreprises nalionales, 500 millions de 
irancs. 

Financement de l'équipement destiné à la 
compagnie nationale Air France {1}, 8 mil- 
hiards 055.639.683 F. 

Dépenses diverses effectuées au moyen de 
la contreparlie de l'aide américaine, en appli- 
cation de l'alinéa, b de l'article 4, $ 6, de 
l'accord de coopération économique (2), mé- 
noire, 

Prêts et garanties à des collectivités et à 
des établissements publics ou à des services 
autonomes : 

> section (premier-établissement) du bud- 
get annexe des postes, télégraphes et télé- 
phones, 4.831 millions de francs. 

2e section (premier établissement) du bud 
get annexe de la radiodiffusion française, 
1121.418.000 F. 

Couverture du déficit d'exploitation du bud- 
£et annexe des ti télégraphes et télé- 
}'iones, 3.887.377 F, 





rene 


par “L'article 21 de la 


(1) Comptes créés 
présente loi. 

(2) Compte créé par l'article 19 de la pré- 
sente li. 
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Dotation du fonds d'approvisionnement du 
budget annexe des constructions aéronauti- 
ques (1), 500 millions de francs. 

Dotation du fonds d'approvisionnement du 
budget annexe des études et fabricalions d'ar- 
mernent {1}, 5% millions de francs. 

Dotation du fonds d’approvisionnement du 
budget annexe des poudres {1}, 2.109 millions 
de francs. 

Garanties données à la caisse nalionale des 
marchés, 200 millions de francs. 

Prêts ou garanties à des services concédés 
ou nalinnalisés ou à des sociétés d'économie 
mixte: . 

Prêts à Air France en vue de son équipe- 
ment, 4.208.476.619 F. 

Prèts et garanties à des organismes d'habt- 
tations à bon marché, de crédit immobilier 
ou de reconstruction: 

Prêts de démarrage pour la fabricalion de 
faurnitures nécessaires à la reconsli:uction 
1 millions de francs. 

Prêts et garanties à des entreprises indus 
irielles, commerciales ou artisanales: 

Garaniies des engagements des coopératives 
artisanales cautionnés par la Caisse centrale 
de crédit coopératif ‘loi du 2% mars 191, 
art, 4), 1 million de francs. 

Prêts consentis par l'intermédiaire de la 
Caisse centrale de crédit hôtelier, commercia! 
et industriel en vue d'améliorer l'équipement 
des entreprises industrielles et commerciales 
loi du 21 maïs 1947), 206 millions de francs. 

Prêts et garanties d'intérêt agricole on 
rural : . 

Prêts paur l'accession des prisonniers et dé- 
portés rapatriés à une expluilation agricole ou 
une entreprise artisanale, consentis par l'in- 
termédiaire du Crédit agricole mutuel fordon- 
nance du 29 octobre 194, titre HI, 255 mil- 
lions de francs. 





(U Comptes 





brésente loi. 


—.97 octobre 1919. 


quisilion de moyens d 
de francs 





Prêts aux fonctionnaires de l'Elat pour l'ac- 
transport, 100 millions 


lotai, 21.068.121.799 F. 
; 11 # RQ { 
=” Ccorpic 1€ TECL ÿ 
Recetles provenant des prélèvements opérés 
sur le compte de l'aide américaine, en appli- 
cation des alinéas-b et c de l'arlicie 4, 8 6 de 
l'accord d oyxiration éconcimique (1), mé 


moire 
Versements du budget général en vue du 
financement des } \ la compagnie natiose 
nale Air France, 3.400 millions de francs. 
Total, 3.100 millions de francs. 


prêts 
Ut 


Art. 3. — Les crédits de dépenses ouverts 
en application de L'article 5, alinéa îer, de la 
loi no 19-310 du 8 mars 1919, et applicables 
aux comptes spéciaux « Avances à des Servie 
‘es concédés ou naltionalisés ou à des socié- 
tés d'économie inixte », subdivision « Société 
Air-France » d'une part, el « Avances à des 
zouvernements ou services étrangers », sub- 
division « Collectivités et établissements pu- 
blics sarrois et Régie des mines de la Sarre », 
d'autre part, sont ramenés respectivement de 
> milliards de francs à 1.50 millions de 
francs et de 3 milliards de francs à 2 o00 mile 
lions de francs 

Le crédit de dépenses applicable, dans les 
mêmes conditions, au compte spécial « Avan- 
ces aux établissements publics nationaux et 
services autonomes de l'Etat », subdivision 
« Caisse centrale de la France d'outre-mer », 
es! porté de 10 à 20 milliards de francs 

Le crédit de dépenses applicable au compte 
spécial Avances aux collectivités locales », 
subdivision « Départements et communes 
(art. 14 de la loi ne 46-2021 du 23 décembre 
1916) », est porté de 100 à 200 millions de 
francs 

Les crédits de dépenses applicables au 
compte spécial « Avances à la Société natio- 
nale des chemins de fer français « sont portés 
respectivement: 

A ia subdivision « Articies 2% et 25 de ta 
convention du 31 août 1937 (avances sans 
intérêt) », de 32 milliards de francs à 33 mmil- 
liards 72.880.412 F; et 

A la subdivision « Article 27 de la conven- 
tion du 21 août 1997 {avances avec intérêls) », 
de 25 milliards de francs à 60 milliards de 
francs. 

Les crédits de dépenses applicables au 
compte spécial « Avances à divers organis- 
mes, services ou particuliers » sont portés: 

A la subdivision « Caisse de solidarité des 
professions libérales », de 27 millions de 
francs à 70 millions de francs; 

A la subdivision « Allocations temporaires 
aux vieux » (lois des 8 juillet et 4 septembre 
1947), de 5.760 millions de francs à 17.S86 mile 
lions de franss. . 

Un crédit de dépense de 2,420 millions de 
francs est ouvert au ministre des finances, 
afin de permettre l'octroi au fonds d'approvi- 
sionnement du budget annexe des essences 
des avantes prévues par l'article 26 de la 
présente loi 

Un crédit de dépenses de { milliard de 
francs est ouvert au ininistère des finances, 
afin de permettre l'octroi à la caisse auto- 
nome de retraites mutuelles agricoles des 
-—< pi prévues par l’article 27 de la présente 
oi 

En conséquence, le montant flota! des 
avances @uborisées en vertu de l'alinéa 1° de 
l'article 5 de la loi du 8 mars 1919 susvisée 
est porté de 220.509 millions de francs & 
281.431 SS0 112 FE. 

Art. 6 — Les prévisions de recettes à pro- 
venir en 1919 du remboursement des avances 
consenties aux organismes ou collectivités 
ci-après désignés sont rectifiées comme suit: 

Collectivités et établissements publics sar- 
rois et régie des mines de la Sarre, 3 5 mile 
lions de francs 

Office national interprofessionne! des cé 
réales, 4 500 millions de francs. 

Centre national de la cinématographie, 
100 millions de francs , 

Départements et communes (art. 14 de 1a 
loi no 46-2921 du 23 décembre 1946), 399 mil. 
iions de francs, 

(1) Compte créé par l'article 19 de la oré- 
sente loi. ñ 




















curlété nationale des chemins de fer fran 
Cas, 4! 97 de Ja convention du 3 août 


4: < ce intérêts}, 33.742.880.112 F 
S Fra . 10.815 millions de francs 
\ térnporart aux vieux (lois des 
5 j termbre 1927), 1.540 millions 
d 
En ; muence, le montant total des rve- 
cettes prévues à l’ah ‘a 3 de Particle » de la 
Joi » "0210 du S mars 1949 est porté de 
TAC PET ons de francs à 189.592%880.112 F. 
\ 7. — Le ministre des finances est at- 
‘ = er, sous forme de prêts à 
] erme, les avances d'un montant res- 
petif de 5.062 et 1:13 nuillions de francs, 
qui ava é con“ es au département de 
la Seine et à la ville de Paris au titre de 


l'article 70 de la bot du 31 mars 1932, et re- 
en applieation de Farlicle 9 de la 
loi ne +930 du 8 mars #39. 

Le ministre des financss est également au- 
torisé à conso'ider, sous {orne de prêts à 
lonz terme. Farance de 3 milliards de francs 

à ta Tunisie le 16 décembre 1918, 
au titre de l'artirie fr de la loi n° 46-2924 
du 23 décembre 19%. 

En sonséquemce, des autorisations de ye- 
nouvel ement données par Folinéa # de Far- 
ticle 5 de la loi ne #-310 du S mars M9 sant 

le 10,528.817.187 F à 81.H593.817.187 
francs. et les autorisations de consolidation 
données par Flartiele 6 de Hlwdils loi portées 
de 55.100.5641.311 F à 67.455.413 F, 


Trime 11 


Quoerltures de comptes et dispositions 
spcciales à certains comptes. 


Art, 4. — À parlir du premier jour du mois 
suivant celui de la proimugalion de la pré- 
sente loi, le délai de trente jours à compter 
de la notification de l'ordre de versement 
adressé aux groupements où parliculkiers qui 
ont bénéficié des cessions au titre du compte 
spécial « Anprovisionnement en denrées el 
produits alimentaires », prévu par l'article 5 
de la loi ne 47-1552 du 29 août 19:17 et à 
l'issue duquel sont appliqués des intéréts 
moraloires, est amené à dix jours. 

Art. 9 — Il est ouvert, pour mémoire, au 
compte + Opérations de recettes ct de dé 
penses afférentes à la réalisation des surplus 
américains et des hiens prélevés en Alle- 
mazne » uns nouvelle ligne de recettes inti 
iulée « Réalisation d> l'aclif de la société 
Lationale de vente des surplus ». 

La ligne de dépenses « Versement du reli- 
uat des exercices antérieurs aux eompies 
d'imputetion définitive », ouverte audit compte, 
sera inlitukes Versement de recettes aux 
comptes d'imputation définitive ». 

H est ouvert au méme comple une ligne 
de dépenses dénemmse « Dépenses d'aména- 
gement des plages de débarquement allié en 
Normandie ». Dans la lhmitz d’un montant 
Inaxinum de 40 millions de francs, ks eré- 
dits applicables à cette ligne seront ouverts 
par décret du ministre des finances, conlor- 
inément aux dispositions de lartiele 2 (8 à, 
2e}, de la loi ne 49-310 du S mars 1949. 

Art. 10, — Le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques est autorisé à engager, en sus 
des crédits ouverts par l'article 2 de la loi 
ne 49-310 du à mars 199 et par l'artic'e 2 de 
la présente loi. des dépenses d’un montant 
maximum de 700 millions de francs, au titre 
du compte d’aflectation spéciale « Qpérations 
effecinées en anplication de la loi validée du 
45 septembre 1%43 portant création d’une taxe 
d'encouragement à la production textile ». 

Art. 11. — Au regard de lapplication des 
articles 2? et 3 de la loi ne 18-936 du 16 juin 18 
portant institution de Ja compagnie Air 
France, les acquisitions de snatériel volant 
ct les investissements à terre, financés jus- 
qu'au 31 décembre 1918 au moyen des avames 
 — Trésor consenlties à la société Air France, 
en vertu des articles 50 de la loi n° 46-85: 
du 27 avril 1916, 3% de la loi n° 43-50 du 
20 mars 1957 et 14 de la loi n° 48-516 du 
21 mars 1958, sont consikérés eomme ayant 
été faits pour le compte de FElat. 

Le ministre des finances et des aflaires éco- 
nomiques est autorisé à ouvrir, pour y im- 
juler définitivement les dépenses correspon- 
dantes, un comple spéial d'investissement 
intitulé: a Financement de l'équipement des- 
liné à la compagnie nationale Air France ». 
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rt. 12 — Sont consilérces, dans les mêmes 
conditions, Comime ayant été faites pour le 
compte de lVEtat, les aequisitions d'actifs 
effcctutos directement où indirewtement à 
Vale des commes provenant de l’amortisse- 
ment du matériel et des investissements vi- 
sés à l'article 11 ci-dessus, 

Art. 19 — En application des articles 2 et 3 
de la loi n° 48-956 du f6 juin 1938, if est 
fait apport par FEtat À La compagnie natio- 
nas Air France des matériels, investissemente 
actifs visés aux articles 11 et 12 
ci-dessus. mème s'ils n'ont été mis à la dis- 
posiliun d: la compagnis que postérieurement 
à sa constitution, dans la période écoulée du 
1 s plembre au 931 décembre 1948, 

Art, 15, — En dehors des apports faits par 
lui sous forme de matériel et d'investisse- 
ments, l'Etat souscrira en numérair» au Cà- 

ital d'Air France, à eoncurrence d'un mon- 
lant maximum de f.3# millions de frames. 
Celle souscription sera libérée 1ù mayen des 
sommes versées À la eormpagnie nationale 
\ir Frances à titre d'avan'es pour la <onstilu- 
lion de son fonds de roul ment, en applixa- 
Uüon de la loi n° 19-319 du S mars 1918 relative 
aux compies Spéciaux Ju Trésor (état E}). 
Le compte d'avances ouvert en vertu de 
ladite log sera apuré à due coneurremce au 
moycn des cnidils qui seront ouverts au bud- 
get des déprnses d'équipement et de re- 
constru: tion, 

Celle souscription cera consklérés comme 
faite en application de la loi ne 48-976 du 
16 juin 1958, notamment au r'gard de l'arti- 
cle 16 de ladite lai. k 

Art, 145. — Par dérogation à l'article 3 de 
la Loi Ju 2% juillet 1867, les actions reremant 
à l'Elat, en représeptatisun de ses apports à 
la compagiie natiohale Air France, seront 
négociables immédiatemen', 

Art, 96. — Par dérogation à l'article 4 de 
la loi du 24 juillet 487 et en Fabsene de 
souscripteurs autres que l'Etat, les apports 
faits à la compagnie nationale Aïr France, 
en application de la loi n° 48-976 du 16 juin 
1918 et des articles précédents de la présente 
loi, ne seront pas soumis à la vérification 
des actionnaires. 

Art. 17. — Il èst ouvert dans les écritures 
du Trésor un compte spécial d'investissement 
géré par le ministre des finances et intitulé: 
« Préis à Air France en vue de son équipe- 
nent » 

H est ouvert, pour Fannée 1919, au titre de 
ce comple spécial, un crédit de 4.268.::6.679 F 
destiné : 

A concurrence de 3.400 millions de franes, 
à l'octroi à Air France de prèts amrertissa- 
bles devant assurer le financement des équi- 
pements réalisés par là compagnie nalionale, 
à partir du 4% janvier 1919; 

Pour le reliquat de 868.476.679 F, à la con- 
solidation, sous forme de prèts amoriissables, 
d'une fraction des avances déjà reçues par 
Air France, au titre des investissements à 
terre, qu'elle doit utiliser pour régler, en 
1949, les restes à payer sur les travaux de 
1918. 

Art 18. — 11 est ouvert dans les écritures 
du Trésor un compte spécial d'investissement 
géré par le ministre des finances et intitulé: 
« Verserments du budget général en vue du 
financement des prèls à la Compagnie natie- 
nale Air France ». $ 

Seront imputés au crédit de ce compte les 
versements s'étevant au total à 3.400 miilions 
de francs en provenance du budget de pre- 
construclion et A ppt» et destinés à la 
couverture des préls amortissables de méme 
moniant retracés au compte: « Prêts à Air 
France en vue de son équipement » cuverl en 
vertu de l’article précédent, 

Art. 49. — Le ministre des finances est au- 
torisé à recevoir le produit dgs prélève- 
ments opérés en application des alinéas 
et c de l'artiele IV $ 6}, de l'accord de coopé- 
ralion économique du 28 juin #9%8 sur le 
comple de l'aide américaine ouvert dans les 
écritures de la Banque de France au nom 
du Crédit national Ces recettes sont impuiées 
à un compile d'investissement ouvert à ect 
efet. 

Dans !a limile des recelles constalées au 
comple visé par l'alinéa précédent, des dé- 


RTE 
| crels porlant le eonmtreseing du ministre , 
finances pcuveut ouvrir des crédits addili 
nels: 

Soit à l’un des comptes d'investissem.s 

ou à lun des comptes d’avances à com;t 
} terme actuellement autorisés par La loi; 

Soit au comple « Versements du Trésor jy 
fonds de modernisation et d’éqnipemen: , 
les prévisions de recettes et de dépenses qu! 
dit fonds pouvant ètre majorées à due con 
currelce, 

Soit encore à un compte d'investissement 
économique ouvert pour mémoire et intilijé 
: « Dépenses diverses effectuées ax moyen de 

la contre-partie de l’aide américaine, en apr 
calion de l'alinéa bd de Particle EV (8 6), de 
l'accord de coopération économique. 

Si les dépenses à couvrir sont de nature 
budgétaire, les sommes destinées à y fire 
face sont rattachées au budget général à tire 
de fonds de concours. . 

Art. 20, — Il est ouvert dans les écrili 
du Trésor un compte spécial d'inveslissen 
géré par le ministre de la reconstruction e 
de l'urbanisme et intitulé: « Préts de démar. 
rage pour ja fabrication de fournitures né. 
cessaires à la reconstruction », Serent in- 
putés à ce compte les prêts que le ministre 
de Ha reconstruction el de l'urbanisme +:t 
aulorisé à consentir aux groupements de re. 
construction formés par les sinistrés et aux 
coopératives de gestion constituées sous le 
réghne de la loi du 7 mai 197, en vertu de 
l'article 5 de la loi du 3t décembre 4947. Il 
est ouvert, au tilre de ce compte pour Fan. 
née 1919, un crédit de 400 inilljons de francs, 

Art. 91, — Le montant aulorisé des fonis 
d'approvisionnement des budgets annexes ci 
dessous désignés ést fixé ainsi qu'il suit: 

Budget annexe des constructions aéronan- 
tiques 1 milliard de francs. 

tudget annexe des études et 
d'armement: 1 mrilfiérd de francs. 

Le montant autorisé dun fonds d’approri 
sionnement du budget annexe des poudres 
est porté de 1.065.500.000 F à 2.500 millions 
de francs. 

En vue de constituer ou de compléter la 
dotation de ces fonds d'approvisionnement, |: 
ministre des finances pourra consentir en 
1919, par Le débit d’un compte spéciaï d’inves- 
tissement, les prèls suivants aux budgets an- 
nexes intéressés : 

Budget amnexe des constructions aérenauti- 
ques: 500 millions de francs; 

budget annexe des études ct fabrications 
d'armement: 509 millions de franes: 

Budget annexe des poudres: 2.109 millions 
de francs. 

Ces prêts porteront intérêt au profit du 
Trésor au taux de 3 p. 109 lan. 

Le versement d’un milliard de francs effer- 
tué en,1918, en application de l’urlicle 33 de 
la loi n° 48-1317 du 27 août #98, au profit 
du budget annexe des consiruetions et arms 
navales pour compléter la dotation de son 
fonds d’approvisionnement, porlera également 
a au profit du Trésor au taux de 3 p. 10) 

an. 

Art. 92 — Le montant maximum des préts 
que ke ministre des finances est avlerisé à 
consemtir à la caisse nationale de crédit agri- 
cole en vue du financement des prêts pour 
l'accession des prisonniers et déportés rapi- 
triés à une exploitation agricole où à ure 
entreprise arlisanale rurale, institués par le 
titre HE de l'ordonnance du 20 octobre #%::, 
est porté de 2.485 millions de franes à 2$i1) 
millions de francs. 

Art: 93. — Le montant maximirm des £:- 
ranties que le ministre des finances est auto- 
risé à accorder au cours de l'année 1949, en 
‘application de la loi du 21 mars 19:£ portant 
réorganisation du crédit artisanal, est fé à 
100 millions de francs. 


Art. 21. — Le montant maximum des avan 
ces que le ministre des finances est autori-é 
à consentir en vertu de l'article 87 @e la loi 
no 47-520 du 21 mars 1947 et de Particle ?S 


lis 


COR 
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fabrication 


Le taux 
3 p. 100 en ce qui concerne la tranche euwn- 





| prise entre 400 et 600 millions de francs. 
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vert un crédit de payement de 200 millions 


francs qui sera ulé 
Re <— d'investissement intituié: « Prêts con- 


sentis L à F À 
trale de crédit hôtelier, commercial et indus- 
trie en vue d'améliorer l'équipement des 
entreprises industrielles et commerciales (loi 
du 21 mars 1947, art. 87) ». 

Art. 25. — Le montant maximum des avan- 
ces pouvant être faites au Crédit maritime 
mutuel par l'intermédiaire de la caisse cen- 
trale de crédit coopératif, fixé en crédits d en- 
gagement à 900 millions de francs, par l'arti- 
ele 33 de la loi n° 49-310 du 8 mars 1919, est 
ramené, en crédits d'engagement, à 760 mil- 
lions de francs. ; 

Le crédit de payement destiné à l'octroi de 
ces mêmes avances, au cours de l'année 1949, 
fixé à 600 millions par l'article 4, élat D, de 
la loi n° 49-310 du $ mars 1919, est ramené à 
ävo millions de francs. 

art. %6. — Le montant autorisé du fonds 
d'approvisionnement du budget annexe des 
essences est porté d2 800 millions à 2.500 mil- 
lions de francs, 

En vue de compléter la dotation de ce fonds, 
le ministre des finances pourra consentir, au 
cours de l’année 1919 et dans la limite d’un 
montant maximum de 2.420 
francs, des -avances du Trésor au budget an- 
nexe des essences. Ces avances porteront in- 
térêt, au profit du Trésor, à 3 p. 100 l'an et 
devront être remboursées sur les bénéfices 
qui seront réalisés par le service des essences. 

Art, 27. — Le ministre des finances est au- 
torisé à accorder à la caisse autonome cen- 
trale de retraites mutuelles agricoles à con- 
currence de 1 milliard de francs des avances 
de trésorerie destinées à permettre à cet or- 
ganisme de couvrir l'insuffisance momenta- 
uée de sa trésorerie. 

Art. 28. — Le montant maximum des avan- 
ces que le ministre des finances est autorisé 
à consentir, en vertu de l'article 438 de la loi 
du 7 octobre 1946, à la caisse centrale de la 
France d'outre-mer, est porté de 10 à 20 mil- 
liards de francs. 

Art, 29, — Le montant maximum des avan- 
ces que le ministre des finances est autorisé 
à consentir en 1949 à la Société nationale des 
chemins de fer français, en vertu de l'arti- 
cle 27 de la convention du 31 août 1957, est 
porté de 235 à C0 milliards de francs. 

Art. 90. 
torisé à consentir en 1949 aux société nationa- 
les de constructions aéronautiques et à la so- 
ciété d’études et de constructions de moteurs 
d'aviation des prêts qui pourront être ulté- 
rieurement transformés en apports en capilal, 
lors de la fixation définitive du capital de ces 
sociétés, - 

Une somme égale au montant des prêts con- 
sentis sera bloquée, jusqu’à la réalisation ef- 
feclive des augmentalions de capital en cause, 
sur les crédits ouverts au budget des dépenses 
civiles de reconstruction et d'équipement de 
1919, pour la souscription de l'Elat aux aug- 
mentalions de capital des sociétés d'économie 
mixie., Au cas où la réalisation effective des 
augmentations de capital en cause ne serait 
pas intervenue avant la clôture de l’exercice 
1919, les crédits ainsi bloqués seront définiti- 
vement annulés. 

Par dérogalion aux dispositions de l'arti- 
cle 41 de ba loi ne 48-24 du 6 janvier 1948, ces 
prêts seront imputés au compte spécial « Ges- 
tion des titres de sociétés d'économie mixte 
appartenant à l'Etat » 

Art. 31. — L'article 17 (premier paragraphe) 
de la loi ne 49-310 du 8 mars 1919 relative aux 
comples spéciaux du Trésor est complété 
ainsi qu'il suit: « et au compte spécial 
d'avances ci-après, visé à l'état E: Avances 
aux étabiissements publics nationaux et ser- 
.Vices autonomes de l'Etat: caisse nationale 
des marchés de l'Etat ». 

Art. 32 — Le ministre des finances est 
autorisé à imputer à un compte spécial d’in- 
vestissement qui sera ouvert dans les écri- 


tures du Trésor et intituké « Garanties don- 


nées à la caisse nationale des marchés » les 
versements qui seront faits à la caisse nativ- 
nale des marchés de l'Etat pour couvrir cet 


établissement des pertes de créances résultant 
d'opérations de crédits eflecluées avec la 


garantie de l'Etat. 


En vue d'assurer le versement desdites | 
avances au cours de l'année 1949, il est ou- : dit de 500 millions de francs. Les dispositions 


imputé à un nouveau | 1949 sont applicables audit compte. 


par l'intermédiaire de la caisse cen- | peuvent être 


millions de | 


— Le ministre des finances est au- | 


Il est ouvert au tilre de ce compte un cré 


de l'article 47 de la loi n° 19-310 du 8 mars 
Art. 33, — La linite des engagements qui 
assumés pour le compte de 
: l'Etat, dans les condilions prévues par les 
décrets no 16-1332 et no 46-1333 des 1° et 
2 juin 196, est fixée à 100 milliards de francs, 
y compris le montant des indemanilés versées 
et non récupérées, 


| 


| TrTRE Il 


Disposilions diverses. 


Art. 34 — Le plafond fixé pour l'émission 
des pièces de 5 F par l'article 91 de la loi 
no 4S-1516 du 26 septembre 19% est porté de 
3 milliards à © miliards de francs. 

Art. 35. — A partir d’une date qui sera 
fixée par arrêlé du ministre des finances, les 
| pièces de 5) centimes, de 1 F et de 2F en 
| bros d'aluminium, ainsi que les jetons de 


! même dénomination des chambres de com- 
| merce, cesseront d’avoir cours légal en 
France. 


des finances préci- 


Un arrêté du ministre 
reprise des pièces 


sera les condilions de 
démonétisées. 

Art. 26. — Des décrets pris sur la proposi- 
tion du ministre des finances et des allaires 
économiques pourront arrondir au décime, au 
dermi-franc ou au franc le pus voisin les 
tarifs des impôts indirects et des droits d’en- 
registrement, d'hypothèques et de timbre, 
| tels qu'ils ont été fixés après application de 

la majoration d'un décime et demi inslituée 
| par l'article S de la loi n° 18-1973 du 31 dé- 
cembre 1918. 

Art, 37. — Le compte « Assurances flu- 
viales contre les risqfies de guerre » ouvert 
| dans les écritures de l'agent comptab'e de 

l'office national de la navigation, en exécu- 
| tion de l’article 4 de l'acte dit loi du 351 jan- 

vier 1941, sera clos à la date du i® janvier 

1950. 

i A dater de la promulÿation de la présente 
j loi, l'office national de la navigation se trou- 

vera dégagé de toutes les obligations qu'il a 
| eontractées, au tilre des assurances fluviales 
contre les risques de guerre, envers les sinis- 
trés bénéficiant de la législation sur les dorn- 
\ mages de guerre. La reconstitution des biens 
| appartenant à ces sinistrés s'effectuera dans 
le cadre de la loi n° 46-2389 du 2?8 oclobre 
1916 et des textes subséquents. 

Toutefois, par exception à celle règle, et 
dans la limite des sommes restant disponib'es 
| au crédit du compte, l'office national de la 
| navigation aura la faculté de s'acquitter 
| directement des ob'igations visées ci<eesus 
| chaque fois que le montant des dommages 
| ne dépassera pas le montant disponible de la 
| valeur agréée en vertu de la police d’assu- 
rance., Dans ce cas, et par dérogation aux dis- 
positions de la police d'assurance, la vaieur 
du dommage pourra être régée par un ver- 
sement forfaitaire déterminé après expertiso 
! contradictoire. Les sinistrés qui désireraient 
profiler de cette disposition devront présen- 
ler, avant le {er aclabre 1919, à l’offlce nalio- 
nal de la navigation, les demandes d'indem- 
nités auxquelles ils peuvent prélendre. 

Les sinistrés de Ja batellerie exclus du 
bénéfice de la législation sur les dommages 
de guerre, mais dent les dommages sont cou- 

verts (dans la limite de la valeur agréée) par 
l'assurance fluviale contre les risques de 
ouerre, devront, dans les deux mois de la 
promulgation de la présente loi, à peine de 

orclusion, présenter à l'office national de Ja 
navigation les demandes d’indemnités aüux- 
quelles ils peuvent prétendre au titre de l’as- 
surance fluviale contre les risques de guerre 
et, s’il y a lieu, demander à cet organisme 
l'exécution des travaux de réparation <corres- 
pondants. L'office pourra s'acquitter de ses 
obligations par le versement d'une somme 
forfaitaire, comme il est prévu à l'alinéa pré- 
cédent. 
| Art. 33, — Le délai fixé par le paragraphe 2 
de l’article 57 de la loi ne 47-520 du 21 mars 

1947 relative à diverses dispositions d'ordre 

rl est prorogé jusqu'au 31 décembre 

Art, 39. — Le premier alinéa de Particle #3 
de la loi du 20 septembre 1947 portant statut 
de Le est remplacé par le texte sui 
vant: 

« Le point de départ de l’année financière 





de budget de l'Algérie est délibéré et voté 
par l'Assemblée algérienne sur le rapport de 
sa commission des finances, au cours de 82 
première annuelle dont l'ouverture 


11 
Le 


est fixée au deuxième lundi de février ». 
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ANNEXE 
CONVENTION DU 27 JUIN 1919 


entre le ministre des [inances et des ajjaires 
éconamiques el le gouverneur de la Banque 
de France. 

les soussignés: M. Maurivce-Petsehe, 
ministre des finances et des affaires écono- 
niques, agissant au nom de d'Elat, dune 
part, et M. Wilfrid Baumgartner, gouverreur 
de la Banque de France, dûment autorisé 
par délibération du conseil général de Ia 
banque, en date du 27 juin 1949, d'autre part, 
il a été convenu et arrèté ce qui suit 

Art, {7 — En application de l'article 20, 
deuxième alinéa. de la loi n° 49-310 du 8 maïs 
1949, il sera procédé à l'apurement des opé- 
ralions du fonds de stabilisation des changes 
\ la dûôte du 31 décembre 198. Cet apure- 
ment comporlera la prise en charge par le 
Trésor des pertes subies par le fonds de stabi- 
lisalion des changes depuis son origine Jus- 
qu'au {1 décembre 1918, lesdites pertes étant 
compensées avec le montant des avances c01- 
senties jusqu’à la mème date par le Trésor 
au fonds de stabilisation des changes, 

Au titre de l'apurement ainsi delerminé, 
le Trésor prendra en charge la <ontrevaleur 
des dettes contractées à létranger, er appli- 
cation de la convention du 17 novembre 1937. 


Fntre 


Art, 2. — Les disponibilités en francs du 
fonds de stabilisstion des changes sont désor- 
mais conservées exclusivement en compte 
courant à la Banque de France. 

Les besoins en francs du fonds de stabili- 


* 
s sont assurés au 
sans inlérct consentl'es par 


moren 
la Ban- 


sation des change 
d'avances in! 
que de F1 

art, $ La 
dirénav 
pour la première fois le 30 j 
compte de profits et pertes du fo 
lisation des changes, 

Dans un déilii maximum d'un mois, tes 
pertes ou les profits nels ainsi déterminés 
eront, conformément aux dispositions de l'ar- 


ticle 20, prermier alinéa, de la loi n° 49-310 
du 8 mars 199, portés au débit ou au crédit 
du compte £u Trés2r publié sur les livres 
j 


de la Banque de France, 

rt, 4. — Les pertes ou les bénéfil“es sur 
la vaicur de l'or ou des devises étrangères 
achetés par la Banque de France, en appli- 
cation de l'article 3, dernier alinéa, de la 
loi monétaire du {er octobre 1936 seront, le 
<as échéant, intégrés dans les règlements se- 
mestricls du fonds de stabilisation des changes 
avec le Trésor qui sont prévus à l'article 3 


de la #résente convention. 


Art, 5. — La présente convention est 4is- 
pensée des droits de timbre et d'enregistre- 
ment. 

Fait en double exemplaire à Paris, le 27 juin 
19:9. 

Lu et approuvé: Lu et approuvé: 


WILFRID BAUMGARNTNER, MAURICE-PETSCHE, 





ANNEXE N° 7657 


(Session de 1919. — Séance du 28 juin 1919.) 
RAPPORT fait au nom de la commission 
des jirmmunilés parlementaires sur la de- 
mande en autorisation de poursuites 
{n° 7329) concernant M. Quilici, par 
M. Tourné, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des 
immunilés parlementaires a étudié la de- 
mande en autorisation de poursuites formu- 
lée le 7 mai 1939 par M. le procureur géné- 
ral près la cour d'appel de Paris à l’encon- 
lre de M. Quilici. 

Elle a constaté qu'une informalion du chef 
de diffamation avait été ouverte, sur plainte 
avee constitution de partie civile, le 15 mai 
1938, et que la demande en autorisation de 
poursuites concernant M. Quiiici, directeur de 








de l'Algérie est fixé au 1er avril Le projet 


(1) Voir le n° 1229 —. 

















1220 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





l'hebdomadaire qui avait publié l’article in- 
criminé, u'avait eu lieu qu'un an plus tard. 
Aussi, elle a estimé que les retards successifs 
Cans les actes de procédure ne lui permet- 
talent pas d'accueillir favorablement cette de- 
mande et vous prapose l'adoption de la pro- 
po ion da résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale décide de ne pas ac- 
corder l'autorisation de poursuites visam 
M. Quilii, demandée par M. le jocureur 
genéral près la cour d'appel de Paris dans 


au requèle en date du 3 Imuüui 1949. 


ANNEXE N° 7658 


(Session de 1919. — Séance du 28 juin 1919.) 

RAPPORT fait an nom de la commission des 
jmmuanités parlementaires sur la demande 
vn autorisation de poursuites (n° 7142) <on- 
“ernant M. Védrines, par M. barlolini, dé 
puté (1 


Mesdames, messieurs, votre commission des 
jinimunikés parlementaires a examiné la de- 
Mande en autorisation de poursuites, sous 
lincuipation d'outrages à magistrat, forrmu- 
ke le S avril 1919 par M. le procureur géné- 
rai près la cour d'appel de Riom à l'en- 
contre de notre collègue, M, Védrines, dé- 
pulé de l'Allier. 

i les faits: 

A Ja suite d'un article de M. Védrines, 
publié dans le journal Falaiy, concernant le 
Vice-président du conseil g“néral de l'Allier, 
l'auteur de l'ariicle et le directeur du jour- 
na! furent l'objet de poursuites du chel de 
diffamation 

Les poursuites contre M. Védrines ne pn- 
rent avoir lieu, l'Assemblée nationale ayant 
refusé de lever son immunité parleinentlaire. 

Post'erienrement à cette décision de l'ASs- 
ceinblée, le juge d'instruction de Moulins, 
M. Gosset, couvoqua M. Védrines à son cabi- 
nel sans préviser à quel titre. 


Par pure conrtoisie, notre collègne se ren-, 


dit à cette convocation et apprit alors de la 
bouche du mazistrat instructeur qu'il devait 
déposer en qualité de moin dans la pour- 
suite en diffamalion intentée contre M. le 
directeur du journal Vaimy 

Au cours de l'audition, d'après les décla- 
rations faites par M. Védrines à votre c<om- 
mission, je juge d'instruction contesta Ja ré- 
gularité de la décision de l'Assemblée natia- 
nale qui avait refusé la levée de l'immunité 
pariementaire de notre collègue. 

Devant ce qu'il a estimé être un manque 
de réserve de la part du magistrat instruc- 
teur, M Védrines sans aucune intention d’ou- 
trager mais uniquoment désireux de laisser 
une trace de sa protestation, contesla l’im- 
parlialité avec laquelle était menée l'instruc- 
tion et demanda Pinscriplion au procès-ver- 
bal de son observation 

Votre commission a demandé à M. je garde 
des sceaux des informations sur les conditions 
dans lesquelles M. Védrines avait élé entendu 
par M Gosset, juge d'instruction de Moulins, 
ais n'a recu dans les délais qui lui sont 
impartis par notre règlement, que des infor 
mations insuffisantes 

En conséquence, elle a décidé de saisir le 
bureau de l'Assemblée nationale — seul com- 
pélent pour <tatuer sur la suite à donner à 
cotte affaire — des faits qui lui ont été rap- 
portés par notre collègue et vous propose 
d'adopter la proposillon de résolution sui- 


vabie : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale décide de ne pas ac- 
corder l'autorisalion de poursuiles visant 
M. Védrines, demandée par M. le procureur 
général près la cour d'appel de Riom dans sa 
requête en dale du 8 avril 1919. 


(f) Voir le ne 74142 











ANNEXE N° 7659 


(Session de 199, — Séance du 28 juin 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à appliquer lc 
positions de l’article 4 de ta foi n° 48-2 
du 31 décembre 1948 qui ont interdit la 
majoration des valeurs locatives pour Île 
calcul! des patentes en 1949, présentée par 
MM. Charles Lu::v, Baurens, Gozard, Gues- 
don, Minjoz et les membres du groupe 

rialis'e, députés, — ‘Renvoyée à la com- 
mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la mise en rccouvre- 
ment des rôies des patentes pour l'année 1949 
à fait apparaître une très forte majoration de 
ces impositions. 

Celte auginentation résulte dans le plus 
crand nombre des cas de la majoration par 
l'administration de valeurs locatives prses 
pour base pour le calcul des principaux fictifs 
à parür desquels sont calculés 1cs centimes 
additionnels, qui constituent l'imposition des 
palentes. 

Or, l'article 4 de la loi n° 48-2900 du 21 dé- 
cembre 1948 a stipulé qu'il ne devait être 
procédé à aucune augmentation des valeurs 
locatives retenues pour le calcul des patentes 
pour 49:9 cauf modification dans la contex- 
lure des locaux. 

Il apparaît donc qu'il doit Ctre procédé sans 
délai à une revision des valeurs locatives 
majorées par l'administration en violation des 
dispositions higales et de da volonté journel- 
lement exprimée par le Mgislateur. 

Par ailleurs, cette revision doit demander 
un certain délai, IH y a donc lieu de prévoir 
la suspension des poursuites contre les 
contribuables pour lesquels la contribution 
des patentes deviçndrait exigible avant cette 
revision. % 

C'est pourquoi nous vous demandons 
d'adopter la proposilion de résolution sui- 
vante : ? 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à donner sans délai des instructions aux 
services du ministère des finances compé- 
tents pour que soient appliquées les disposi- 
tions de l'article 4 de la loi n° 48-2900 du 
31 décembre 1918 relatives au maintien des 
valeurs locatives pour le calcul des patentes 
pour l'année 1949 et à suspendre toutes les 
poursuites contre es rontrihuahles redevables 
de la contribution des patentes jusqu'à Ja 
révision des valeurs locatives indûment 
maæjorées. : 





ANNEXE N° 7660 





Session de 1939. — Séance du ?S juin 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité soriale sur l'avis 
donné par le Conseil de la République sur 
le projet de loi adopté par l'Assemblée 
nationale modifiant l’article 25 du livre ke 
du code du travail, par M. Oclave Amiot, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, le 2% février 1949, 
l'Assemblée nationale adoptait le rapport que 
je lui présentais au nom de la commission 
du travail et de la sécurité sociale sur le 
projet de loi n° 4%89 tendant à modifier l'ar- 
licle 25 du livre Ier du code du travail. 

Le Conseil de la République a modifié %e 
texte adopté y l'Assemblée. Celui-ci élant 
plus précis, et par conséquent plus efficace 
votre commission du travail et de la sécurité 
sociale a, à l'unanimité, accepté en deuxième 
lecture, le texte du Conseil de la République, 
tout en sapprimant à l'article 3% à, deuxième 
alinéa, les mots: « où se trouve occupé depuis 








(1) Voir Assemblée nationale: nes 4389 6175- 
73135 et in-8e no 1611: Conseil de la Républi- 
ue: nos 192-411 ‘année 1919 et in-S° no 155 
(année 1949). 





plus de six mois par un même travaille: , 
votre commission ayant jugé cette partie Je 


phrase par trop restrictive. 7 

Votre commission du travail et de la «4. 
curiké sociale vous propose donc d'adopler ls 
modifications suivantes de l'article 2 4: 


livre Er du code du travail: 


PROJET DE LOI 


MODEFIANT L'ARTICLE 25 DU LIVRE Ÿ pu com 
TRAVAIL ET INSÉRANT DANS LEDIT CUBE UX AN E 
25 à NOUVEAU 


Art. 47 {adoplion du texte proposé par le 
Conseil de la République), — L'astieke 25 da 
livre &* du code du travail est tmodifié a 1 
que suit: 

« Art 95, — En malière de louage de 
vices, si un employeur, un salarié où un 
apprenti se trouve astreint aux obligations in 
posées par le service préparatoire ou se roue 
rappelé sous les drapeaux à un titre quel- 
conque, le contrat de travail où d'appreulis- 
sage ne peut êlre rompu de ce fait, » 

Art ? {adoption partielle de l'article nouvo 
introduit par le Conseil de la République). — 
IL est ajouté au tivre Ir du code du travail 
un article 2% a ainsi concu: 

« Art. 25 à. — Lorsqu'il connaît la date de 
sa libération du service militaire légal el, au 
plus tard, dans Je mois suivant celle-ci, }o 
travailleur qui désire reprendre T'emyloi 
occupé par Jui au moment où fl a été appelé 
sous les drapeaux doit en avertir son anrien 
employeur, par lettre recommandée avec 
accus de réception, 

« Le travailleur qui a manifesté son inten- 
lion de reprendre son emploi comme il e:t 
dit à F'alinéa précédent, sera réinlégré dans 
l'entreprise à moins que l'emploi occupé par 
lui, ou un emploi ressortissant de la même 
catégorie professionnelle que le sien, ail clé 
supprimé, 

« Lorsqu'elle est possible, la réintégral on 
dans l'entreprise devra avoir lieu dans le mois 
suivant la réceplion de la lettre dans laquelle 
le travailleur a fait connaître son intention 
de reprendre son emploi, Le travailleur ré- 
intégré bénéficiera de tous les avantages qu'il 
avait acquis au moment de son départ. 

« Un droit de priorité à Tlembauchaze, 
valable durant une année à dater de sa lihé- 
ration, est réservé à tout travailleur qui 
n'aura pu être réemployé à l'expiration de la 
durée légale de son service militaire dans 
l'établissement où il travaillait au moment (de 
son départ. » 





ANNEXE N° 7661 


(Session de #99, — Sance du 23 juin 19:19.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à respecter les garan- 
ties que la loi constitutionneïle a accordées 
aux membres du Parlement, présentée par 
MM. Césaire, Pierre Cot, Krezcel-Vabrimont 
et es mermbres du groupe coramunisie. et 
les membres du groupe.de l'Union des répu- 
blicains progressistes et apparenté, dépulis. 
— {Renvovée à Ja commission des immrni- 
tés parlementaires.) L 

A 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'ar- 
licle 22 de la Constitution, des poursuiles pé- 
nales ne peuvent être entreprises contre un 
inembre du Parlement sans l'antorisat on 
préalable de l'Assemblée dont f fait partie. 

L'autorisalion ainsi donnée ne peut fire 
étendue à d’autres faits et à d’autres incul- 
rations que ceux qui ont fait expressément 
objet Ce l'autorisation de poursuites. 

MM. Raveahangy, Raseta et Rabemananjaora 
ont été condamnés par ia cour criminel'e de 
lananarive par application de l'article 343 du 
code pénal; or, l’auterisalion de poursuiles ar- 
covdée par l’Assemblés nationale, à l'occa-ion 


des faits qui leur élaient reprochés, ne cou- 
vrait pas l'application de ce texte, 
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Nous considérons, dans ces conditions, que 
l'arrêt de la cour de Tamanarive est contraire 
la Constitution et nous vous demandons en 
consqnence d'acopter la proposition de réso- 
Jution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à refuser toute mesure d'exécution à l'ar- 
rot de la cour criminelle de Tananarive con- 
damnant MM. Ravoahangv, Raseta el Rabema- 
nanjara, cêtte décision élant en opposition for- 
melle avec les garanties que Ia doi constitu- 

nnelle accorde aux membres du Parlement, 





ANNEXE N° 7662 


a 


(Session de 1949. — Séance du % juin 199.) 
RAPPORT fait au nom de la rommission du 
travail et de la sécurité sociale sur la pro- 
position de loi de M. Viatle et plusieurs de 
ses collègues tendant à préciser les Gisposi- 
tions du ne 49-426 du 25 mars 1949 
renforcant le centrôle sur les organismes de 
sécurité sociale, par M. Moisan, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, la loi no 58-1268 du 
17 août 1938 tendant au redressement écono- 
tuique et financier dispose dans son artiele 2: 

Le Gouvernement procédera, dans les con- 
ditions prévues à l'article 6 (c'est-à-dire par 
décrets pris en couseil @es ministres, après 
avis du Conseil d'Etat et sur le rapport du mmi- 
nistre des finances et des affaires économiques 
et des ministres intéressés) en matière de sé- 
curité sociale et de prestations familiales, au 
renforcement du contrôle et à la réforme des 
modes de financement, sans que puissent étre 
réduites les prestations et sans qu'il soit porté 
alleinte aux règles légales fixant la composi- 
tion, le fonctionnement autonome et la com- 
pélenee des conseils d'administration, ni aux 
caractères spéciaux @es organimez du régime 
agricole et des caisses d'allocations familiales. » 

En vertu de ces disposilions, le Gouverne- 
ment a prix, le 25 mars 1949, un décret no 49- 
426, publié au Journal officiel du 2G mmars 1949, 
renforçant le contrôle de l'Etat sur les orga- 
nismes de sécurité sociale. 

Un substantiel rapport précède le décret. 

IL présente cette particularilé de réduire à 
néant la plupart des critiques habitmelles dont 
la gestion des organismes de sécurité sociale 
est l'objet et, par voice de conséquence, @e faire 
apparaîlre le caractère. exerbitant de plusieurs 
des nouveaux pouvoirs réglementaires. 

Nous aurions pu en donner de larges extraits, 
mais pour ne pas encourir le reproche Ge {ron- 
quer un texte de cette importanée, nous le 
reproduisons ci-dessous in extenso : 


Dècret n° 49.426 du 25 mars 1949 tendant à 
renforcer le contrôle de l'Etat sur les orga- 
nismes de sécurité sociale. 


RAPPORT 
AU PRÉSIDENT DU CONSEIL DES MIXISTRES 


Monsieur le président, 


L'opinion et le Parlement se sont émus, à 
l'époque récente, de la masse conskkrable que 
représentent les fonds gérés par les Cifférents 
Crsanismes de sécurité sociale et la crainte a 
Clé parfois manifestée que l'emploi de ces 
fonds ne fût ‘pas suffisamment contrôlé, Le 
Gouvernement ne peut manquer, à une époque 
où la plus stricte économie est imposée par Ja 
Siluation financière et monétaire du pays, de 
donner toute son allention au problème ainsi 
posé. 

Tout en constatant que des contrôles multi- 
piles et eflicaces s'exercent en vertu des dis- 
positions législatives et réglementaires en vi- 
gueur sur les organismes de sécurité sociale, il 
ne peut manquer d’apercevoir que ces con- 
trûles laissent subsister certaines insuffisances 
ou lacunes auxquelles il convient de parer. 

Tel est l'objet du projet de décret soumis à 
votre signature. 


{1} Voir le ne 69652, 








OBJET KT PORTÉE BU CONTROLE 


Il est indispens&ble, pour définir ks me- 
sures à prendre, d'apprécier Flexacte por 
du contrôle qui doit s'exerver sur les orga 
nismes de sécurité sociale. 

Le: activités de ees organismes sont, € 
effet, de trois ordres bien distinct: 

Tout d'abord et surtout ils assurent, tant en 
ce qui concerne Flencaissement des cotise 
tions que là servike des prestalions, Fexécu- 


tion de dispositions précises des bis et 


} , 3 Li 


ments en vigueur. 

En second lieu, ils comportent une gestion 
administrative implqua l'utiisation - 
tretien de bicaux, de maturiel, Femploi et la 
rétribution d'un personrel important 

En troisième Heu, ils exercent au profit de 
leurs ressortissants une act'on san iré € 
sociair. 

li est manifeste que le nirôlte exercé ne 
saurait avoir le même caractère à l'égard di 


ces trois aspects bien différents de l'activité 
des organismes de sécurité sociale. 

Un rapport récemment élabli gar le: ser 
vives du comrnm ssaridal LÉ ral du pian de 


modernisalion et d'équipement évalue à 610 
milliards environ les charges de la sécurité 
Siciale pour lanné 

des d“penses incombant directement et exclu- 
sivement à l'Elat et aux colicelivités locsles 
pour ;eurs agenis, Près des deux tiers de €e 
Chiffre, 9315 milliards, coucernent le régime 
général de sécurité sociale applicable aux tra- 
vailleurs salariés des professions non agr 
coles, Celte dernière charge est entièrement 
couverte, sans aucure contribution de lPElat 
par des cotisations 
et qui sont, pour la branche assurances S0- 
cimes, de 10 p. 190, dant G p. 106 à la charge 
du salarié et 10 p. 100 à la charge de lem- 
ploveur, pour La brauche allocations familiales 
de 16 p. 100 à la charge de l'employeur, pour 
la branche accidents du lravail de 3 p. 100 
en moyenne également à Ls ; 
ployeur. Comme loulefais 1 
sort esleulées qrie sur la fraction des sal iires 
ne dépassant pas un gltfond actuellement fixé 
à 261.000 F par an, la charge réelle nest au 
total, que d'environ 929 p., 100 des salaires glo 
baux, dont 25 p. 100 pour Kk: employeurs « 
5 p, 100 pour les salariés. 

Sur cetle masse, la quasi-lot 
au service des prestations légales, 
27,80 p 100 des salaires sur be lotu de 5! 
pour 160, Au regard des recettes et des dc- 
penses comprises dans celle limite, les @r£ 
nismes de sécurité sociale Le disposent d'au 
cune liberté d'appréciation; leur rôle est d'as 
surer purement el simpement Fapplication 
cœorrecte de la li. C'est à la survettlance de 
ctle application que doivent, ici, tendre les 
mesures de contrôte. A titre d'indication, lon 
peut évaluer à 13 p. 100 de la masse glæbale 
des salaires ies sommes distribuées en pres- 
tations familiales, à 7,50 p. 100 de cetle même 
masse les sommes affectées au service des ro- 
traites et des aliocatiors aux vieux travail- 
leurs, à 5 p. +00 le montant correspondant aux 
presiations des assurances maladie, maternité 
et longue maladie, Les éléments de dépenses 
su: lesquels les abus sont gissibles et exi- 
geant un contrôle particulièrement sévère sont 
done bien plus réduius qu'on le dit trop sou- 
vent. 

Les Ji'penses de administrative r 
présentent très nt 5 p #00 de 1 
masse globa:e des colisalions encaiées et 
des dépenses effectuées, c'est-à-dire 4,59 p. 100 
du montant global des salaires. Les chiffres 
qui ont été donnés plus haut meitrent que 
ces dépenses peuvent être évaluées, en 19%:9, 
à 19 milliards environ. Sur ee chiffre, une 


raction impylante échappe à toute discus- 





its est à 





sens 





= Li 
sion. li s'agit des dépenses du ministère du 
travail et de ses directions régionales de Ja 
sécurité sociale, des dépenses de gestion de 
la caisse nationale de sécurité Sociale qui est 
un établissement public, et du rembourse: 
ment à Fadministration des postes, télégraphe: 
et téléphones du forfait destiné à couvrir la 
franchise postale dont bénéficient les corres- 
ondances des organisines de sécurité sociale. 
es trois sortes de dépenses représenteront en 
1959 environ 3 milliards et demi dont pius des 
deux tiers pour je se forfait postal. 

Au regard du surplus, qui correspond aux 
frais de gestion des différentes eaisses de 
sécurité sociale et d'allocations familiales, les 
conselts d'administration de ces organismes 


dispasent d'une certaine autonom'e justifi5o 
d'ailleurs par le statut mème qui leur a été 
donr.é gear la loi. Sans doute, les frais da 
geston de chaque caisse re peuvent-ils excc- 
der des limites fixées annuellement par arrélé 
ministériel: mais, dans le cadre de ces 
Emites, les conseils d'administration sont 
libres, en Fétat actuel des textes, d'organiser 
à leur gré leurs services, de recruter et de 


L 


z , 
te e x 
réinbuer leur personnel 


{ ! . , ‘ mitnies + 
Eufin, les dépenses d'act n_ Ssanila et 
sociale représentent environ 0,7» p. 109 de ia 
masse globale des salaires domt les deux tiers 
pour l’action sanitaire el sociale des edisses 


d'allocations familiales, et un tiers pour celies 





les organismes de -écurité sncile sfricito 
sensu er cu tte dernière fract cou 
vr t-C t + L h > d Le _ 
trôle méd Là er ii I s'agit | de 
lézules ( | | s dJadn < des 
dut a! 2 LS TM I R a intia- 
Uvo Guns | ue nn { ‘ t œu (2 
d politique qu'ils « ter 
L'or, à ‘ tin e { e or£ 
ë iate d vo te! 0 
Û L ‘ ae Ia | en 
erne it n des coli-atier,s 
uvnt des } 15 PL , 
| le { t (| r fois u controle 
2 € LL © 4 04 * r 
ses de gestion admimistranve Le 
Ï sanitü ‘3 el £0€ 1 
Les indications qui précèdent x t pins 
apéciicment le régime général de seécurilo 
sociale ies [ra ulieu S s 1! $s des profes- 
sions non agricoles. ävec des chiffres diffé- 
rents, ciles sont également valab'es pour les 
autres régimes. ]} par uhier, la situation 
est sen nent! la même pour le régime agr 
vole <k } [ 3 de m lite soch!e 
assumenut, comme les caisses du régime gér 
ral, sauf en ce qui concerne les accidents du 
travail, li lissement des € lions, le ser- 
vice des fi li , UN sanitaire « 
Sa iali 
{ es! en 4 n “1: | do ces pré ons "up tions que 


doivent étre étudiées, d'une pari l'organi-: Le 


it sur ke35 


lon à € de : 
orgat d t SM i an re pa t 
les né ‘ organisution ei les rciméèe 
° 
des qu'a ces 
L. ORGANISATION ACHUELLE HU CONTROLE 


PRIS SOLIALÆ 


pi L'ÉTAL SUR LES OMGANMISMES DK SE 


L'organisauon françiise tuelle de la sécu- 
rité sociale ést faile de la juxtaposition d8 
résime: rmullipiee dont chacun est soumis à 


des régies propres. En effel, à côté du regme 
. - . 





générai applièable aux travailleurs des pro- 
F4 icoles, exisicnt un régime des 





fessioas Lin ag 
salariés agricoles, des rigimes spéciaux aux 
fonctionnaires de l'Etat. aux agents des colec- 
tivités locales, aux ouvriers mineurs, aux 
sens de mer, au personnel des chemins do 


fer, bien d'autres encore, sans parier des 10 
vimes nouveaux en voie de constitution qui 
vont comporter l'altribution d'allocations do 
vieillesse sux travalleurs non salariés des re 
lessions rtisanules, des professions Mdtis- 
trielles et commerciales, des professions Wbé- 
rales et des professions agri : 

H ne saurait € ueslion d'e r ici Les 
règles de cortrüle opre à €! in de «es 
reSrue =: JL suffira d'a ‘ii de 17 nel: e3 
règles applicables au ré2uEm ral des pro- 
[ ons non agriroles dont les principes s8 
retrouvent, uvec des variantes de détail, dans 
les autres regimi 

L'analyse des dispositions législatives et ré- 


glementaires qu régissent le cantrèle exercé 
par l'Etat sur les organismes de Sécurité 52 
ciate de ee rézirae général mortre l'existence 
d'un ensemble coordonné de contrôle, les uns 
de caractère général s'exercant sur Fensemble 
de l'activité des organismes, les autres, su 
contraire, particuliers à ce: catégories 
l'opéra 13 Où à à AP L 


A. — Contrôles portant sur 1 mble 
de l'activité des organigines. 
te Autorité et services chargés @u contrôle 
Le contrôle des organismes de sécurité 50% 
ciale, qu'il s'agisse des euisses régionales d8 
sécurité sociale, des caisses d'assurance vieil 
lesse, des eaisses primaires de sécurité social@ 
ou des <aisses d'allocations familiales, im 





combe à Utre principal aux services adminig 
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tralifs relevant du minisière du travail et de 
la sécurité socialg et, d'autre part, aux $ser- 
vices de l'administration des finances, 

a) Rôle de l'administration centrale et des 
services extérieurs du 1ninistère du travail et 
de la Sécurité sociale. — Sous l'autorité du 
ministre du travail et de la sécurité sociale, 
toute une administration a pour rôie essentiel 
sinon exciusif, d'exercer le contrôe général 
el permanent de lous les organismes de sécu- 
rilté sociale. 





{ 





Mais il reste à pouvoir tirer des conclusions 
pratiques des renseignements ainsi recueillis 
et des appréciations formulées. Gr, les orga- 
nisraes de sécurité sociale, à l'exception, dans 
le régime général, de la caisse nationale do 
sécurité sociale, sont des organismes de droit 
irivé soumis au etatut juridique de la mutua- 
lie et dont l'administration relève de conseils 
élus. Le pouvoir de décision et de sanctions 
de l’administration doit donc se concilier avec 
les pouvoirs propres de gestion reconnus par 
Ja loi à ces conseils d'administration. C’est en 
fonction de ces considérations que les dispo- 
sitions légielatives çt réglementaires en vi- 
gueur ont défini les droils de l'administration 


| en Ja matière. 


Telle est d'abord la mission de la £irecijon 
généraie de la sécurilé sociale elle-même qui, 
à l'adininistwalion centrale du minisière du 
{ravail, a la charge de suivre l’activité de 
tous les organismes existants et de proposer 
au Gouvernement les mesures de rcdresse- 
ment qui s'avéreraient nécesæires. La direc- | 
l généra'e dispoer, en dehors des fonction- 

es de l'administration centrwe dont le 
contre s'exerce sur pièces, d'un corps €v 
contrôle général de la sécurité sociale, com- 
posé di ite-deux hauts fonctionnaires d'une 
] e qualité, dont la mission est d’äe- 
surer la ancnle entre les orga- 
nismes locaux ct l'administration centrale el 
de rempiir loutes les missions de contrôle qui 
leur sont confiées par la direction générale. 

L'action de Ja direction généraie at du corps 
du contrôle général est prolongée par :es 
directio égionales de la sécurité sociale; 
ceile iu nombre de seize, auxquelies 


rection régiona'e nouvelle deg 
uyvane et une direction «é:- 


l nentale « la Réunion, aseurent, dans 
‘ dre de la région, Ja surveillance perma 
Î ] ‘iption. 


régionale a la £harge du 
nnale de Scurilé 

nale d'assurance 
d'un nombre variable de caisses 
UI sociale et de caisses 


ontrêle d'une caisse régi 


) 
oCialg, qaune caisse régi 


nenle des organismes de leur circons 
{ 
{ 
\ 
} 


familia'es 


son contrôle s'exerce 
à la fois par l'élude des documents que les 
Caisses sont tenues périodiquement de trans- 
mellre, par des contacts pcrsonneis entre le 
di ‘ur régional et les administrateurs et 
dirigeants d caisses €t par un contrô:e sur 
place confié d'une manière permanente à des 
speclqeurs de la sécurilé sociale relevant de 
da direction régionale. 


la direction généra'e et lu corps du 


contrôle général font porter surtout leurs 
efforts sur les probkèmes de structure et sur 
les défaillances de principe que peut révéler 


le fonclionnement des caisses, lez directions 
ré et leurs inspecteurs sont en mesure 
d'assurer ia surveillance du fonctionnement 
Coyrant des organismce. Les uns et les autres 
assument effectivement ces fonctions et d'une 
manière efficace. 

Par ces divers moyens, 
de lElat sont en prati 
la vie inlerne des organismes et établissent 
entre les dirigeants des et l'adininis- 
tralion une dans 


ona.es 


les représentants 
l& au courant de toute 


caisses 


col'aboration 


des intérêts généraux de l'Etat. 

b) Contrôle de l'administration des [inances. 
— Les organismes de sécurité sociale sont, en 
outre, soumis au contrôle permanent des 
complables publics du Trésor, c'est-à-dire des 
trésoriers-payeurs généraux, des receveurs 
particuliers des finances et, dans le départe- 
ment de la Seine, du receveur central des 
finances de Ja Seine. Ce contrôle s'exerce 
d'une manière effective sur la régularité des 
écritures comptables des caisses et son effi- 
cacilé est indiscutable. 

En oulre, tous les organismes ée etcurité 
sociale soumis au contrôle de l'inspec- 
tion générale des finances qui, chaque année, 
conile à un cerlain nombre de ses membres 
une mission spéciale visant quelques-uns de 
ces organismes contrôlés par sondage. Les 
vérifications ainsi faites complètent de la ma- 
nière la plus utile et la plus heureuse les 
sgontrôles effectués par les directions régio- 
nales et par le corps du contrô:e général de 
a sécurité sociale. 


4 
son! 


20 Sanctions, 


Les explications qui précèdent 
que les administrations publiques, c’est-à-dire 
des représentants de l'Elat. doivent normale- 
ment connaître toutes les défaillances possi- 
bles du fonctionnement des organismes de 
sécurité sociale et pouvoir, à tout moment, 
Porter une appréciation sur la gestion de ces 
organiemes, 


montrent 








a) Toutes les décisions des conseils d'admi- 
nistralion des organismes de sécurité sociale 
doivent être communiquées immédiatement 
au directeur régianal de la sécurité saciale qui 
peut, dans les huit jours de cette communica- 
lion, demander que celles de ces décisions 
qui lui paraissent contraires à la loi ou de 
nature à compromettre l'équilibre financier 
de la caisse aient leur exécution suspendue. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale 
dispose alors d’un délai d'un mois pour pro- 
noncer, le cas échéant. Fannulation des déci- 
sions dont ji] s'agit. Cette règle posée par l’ar- 
icle 95, paragraphe 4 de l'ordonnance 
du 4 octobre 1945, donne ainsi à l'ad- 
ministration le pouvoir d'assurer à 
fois Je respect de Ja loi et l'équilibre 
financier des organismes, Il ne s’agit pas, au 
surplus, d'une disposition théorique: le mmni- 
nislre du travail a déjà eu, à maintes reprises, 
à user des pouvoirs qui lui sont ainsi recon- 
nus, généralement d'ailleurs à propos de 
mesures de détails; 

b\ Des sanctions personnelles peuvent, en 
outre, être prononcées contre les dirigeants 
des caisses, 

Tout d'abord, en cas d'irrégularités graves, 
de mauvaise gestion ou de carence du conseil 
d'administration d'un organisme de sécurité 
sociale, ce conseil peut être suspendu ou dis- 
sous par un arrêté du ministre du travail et 
de la “sécurité sociale qui nomme un adri- 
nistrateur provisoire. En fait, le ministre a 
fait applicalion de celte disposition à l'égard 
du ronseil d'administration d'une caisse d'al- 
locations familiales. 11 s’agit là, bien entendu, 
d'une mesure exceptionnelle ne pouvant jouer 
que dans des cas particulièrement graves. Si 
les irrégularilés ou la mauvaise gestion sont 
impu'ab'es à un ou plusieurs membres du 
conseil d'administration, ceux-ci peuvent étre 
révoqués après avis de ce conecil par arrêté 
ministériel, Le ministre n'a pas eu. jusqu’à 
ce jour, à user de ce dernier pouvoir. 

De plus, chaque caisse doit avoir un direc- 
teur gt un agent comptable. L'un e: l'autre 
sont nommés par le conseil d’adminietration, 
mais la désignation est soumise à J’agrément 
du ministre du travail et de la sécurité sociale 
en ce qui concerne le directeur, du ministre 
du travail et de la sécurité sociale et du mi- 


nislre des finances en ce qui concerne 
l'agent comptable, Les représentants de 
l'Etat sont ainsi en mesure de veiller à ce 


que les agents ayant la responsabiiité de la 
diréælion des caisses présentent toutes les ga- 
ranties de compétence et d'honorabilité que 
l'on est en droit d'exiger d'eux. L'agrément 
ainsi donné peut être retiré dans léS mêmes 
formes, II y a eu, en fait, d'assez nombreux 
exemples de refus ou même de retrait d’agré- 
ment en exécution de la règle qui vieñt d’être 
rappe'ée : 

c) Il n’est pas inutile de rappeler, enfin, 
que les caisses sont tenues de soumettre à 
l'approbation du ministre du travail leurs 
statuts et leur règlement intérieur ainsi que 
Je hilan de chaque ex2reice et que les direc- 
tions régionales de la sécurité sociale suivent 
de manièrs étroite l’activité de tons les orga- 
nismes contentieux. Les approbalions ou refus 
d'approbations, d’une part, les procédures 
contentieuses, d'autre part. fournissent des 
possibilités de sanctions efficaces en €e aui 
concerne les défaillanres possibles du fonc- 
tionnement courant des organismes. 


B. — Contrôles particuliers à certaines 
catégories d'opérations ou d'activités, 


Les contrôles dont l'organisation vient d’être 
Sd gr re s'appliquent à l’ensemble de l’acti- 
vité des organismes de sécurité sociale, Il en 
va ainsi même pour le contrôle des comp- 
tables publics du Trésor et de l'inspection 





EE 
générale des finances, car si celui-ci est peut, 
être plus spécialement orienté sur l'aspect 
financier du fonctionnement des caisses, j] 
permet aux agents qui en sont chargés 
d’avoir un regard sur toute la vie des orog. 
nismes. g 

Mais ces contrôles, de caractère général 
sont complétés par des mesures particulières 
à certaines catégories d'opérations ou d'acti. 
vités en raison de l'importance qui s'attache 
à ces opéralions ou à ces activités. Il s'agit 
principalement des contrôles exercés: 

4° Sur les aspects financiers de l'activité 
des caisses; 

2o Sur les opérations immobilières: 

3o Sur l’action sanitaire et sociale des 
caisses, 

4o Contrô'es financiers. 


Indépendamment du contrôle précéd m, 
ment rappelé qu'exercent les complables pue 
blics du Trésor et l'inspection général des 
finances, ainsi d’ailleurs que tous les services 
administratifs relevant du ministère du tra. 
vail et de la sécurité sociale, les crganismes 
de sécurité sociale sont sournis, pour toutes 
leurs activités financières, à un ensemble da 
mesures de contrôle très strictes; 

a) Une caisse qui se trouve en déficit ne 
peut assurer le Service des prestations qui 
lui incombe qu’en recevant des avances con- 
senties par la caisse régionale de sécurité 
sociale s’il s’agit d’une caisse primaire, par 
la caisse nationale de sécurité sociale 51 
s’agit d’une caisse régionale ou d’une caisse 
d'allocations familiales. L'octroi de ces avan- 
ces est subordonné à un contrôle très strict 
de la situation financière de l’organisme inté- 
ressé et des causes du déficit constaté; 

b) Des règles très précises définissent l’em. 
ploi que les caisses peuvent faire de leurs 
disponibilités. Celles-ci sont obligatoirement 
versées à la caisse des dépôts el consigna- 
tions, sauf pour une fraction limitée qui peut 
êlre conservée dans un comple de disponibi- 
lités courantes ouvert au service des chèques 
0slaux, à la Banque de France ou dans une 

anque agréée par un arrêté du ministre du 
travail et du ministre des finances. Les som- 
mes déposées à la caisse des dépôts et consi- 
gnalions sont versées en comple courant au 
Trésor et ii n’est pas inutile de souligner 
en passant le concours fort appréciable que 
les organismes de sécurité sociale apportent 
ainsi à la trésorerie de l'Etat. 

Si une caisse désire employer ses disponi- 
bilités en placements, ceux-ci ne peuvent êlre 
effectués que dans des valeurs limitativement 
énumérées et par l'intermédiaire de la caisse 
des dépôts et consignations qui conserve, 
pour le compte de la caisse, les titres de 
rentes et de valeurs mobilières éventuelle- 
ment acquis. En fait, d’ailleurs, l’abandon 
complet de Ja capitalisation dans la gestion 
des fonds de la sécurité sociale a eu pour 
conséquence la disparition totale de tout pia- 
cement mobilier de la part des caisses, à 
l'exception — et pour un très faible montant, 
de l’acquisition par certaines caisses — de 
bons du Trésor à court terme. Ces place- 
ments, au surplus, exigent toujours l’agré- 
ment préalable du conseil d'administration de 
la caisse nationale de sécurité sociale dans 
lequel le ministre des finances et la caisse 
des dépôts et consignations som représentés 
et dont les décisions sont soumises au droit 
de veto tant du ministre des finances que 
ct du travail et de la sécurité 50- 
ciale. 

L'on voit ainsi, sans qu'il soit besoin d’en- 
trer plus avant dans le détail minutieux d® 
la réglementation comptable qui régit les 
organismes, que la gestion financière de ceux- 
ci est soumise À une surveillance étroite <t 
de tous les instants à laquelle aucune défail- 
lance ne saurait échapper. 


20 Opérations inmobilières. 

L'on a maintes fois fait état, soit dans la 
presse, soit au Pariement, d’acquisitions 
inconsidérées d'immeubles auxquelles des 
caisses se seraient livrées au eours des der- 
nières années. 11 suffit de rappeler les règles 
très précises qui régissent de telles acquisi- 
tions pour montrer que des abus sont bien 
peu à craindre en cette matière. Non seule- 
ment, en effet, l'abandon de la capitalisation 
exclut aujourd'hui tout placement bilier 
proprement dit des caisses et limite, par 
conséquent, les acquisitions immobilières aux 
immeubles nécessaires au fonctionnement des 


\ 
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GR 3 zu à 
£ “vices et aux réalisations sanitaires et so- 
œiates, mais ‘n00Te l'acquisition de <es 
picrs immeubles elle-même exige des auteri- 
qtions multiples qui offrent le maximum de 
axanties. Toute acquisition d'immeuble 1m- 
pique en effet l'autorisation du conseil d'al- 
mnistration de la caisse nationale de sécurité 
cociale, d'une part, et, d'anire part, de a 
commission interminisiérielle de contrôle des 
onérations immobilières. @r, l'un et l'auire 
d es OTgall!sines subordomment leur décisior 
à la constitution d'un dossier <amplel com- 


né “tant, notamment, des rens ignements pré- 
“is sur d'utiisation de l’immeubie et Ja justi- 


firation de celle-ci, l'évaluation du 
j'administration des domaines, l'avis des ser- 
vices-de la reconstruction et de 1a commissio: 
départementale des opéraiions jrnmobilières, 
d'une manière générale, de dous les éléments 
p rncitant de s'assürer à Ja fois du bicn- 
fondé de l'opération envisagée, de son utilité 
réelle et du caraclère normal des conditions 
prévues. Les caisses, d'ailieurs, se plaignent 
souvent — æt parfois non sans raison — de 
ce que la lourdeur es procédures ainsi défi- 
nics, si elle donne des garanties à l’adminis- 
tralion, nuit à Ja réalisation d'opérations 
avantageuses qui s’accommedent 
délais, 

go Contrôte de J'action sanllaire et sociale. 

Les organismes de sécurikf sociale disposent 
d'une fraction des colisutions cucaissées pour 
ja mise em œuvre de réalisations dans le do- 
maine Ssanilaire et dans de «<lomaine social. 
Le législaleur a eu Je souci, à l'égard 4° 
ces réalisations, d'assurer la caordination 
étroite de l’action «les cfsses avec £elle des 
autres organismes @ublics et privés interve- 
nant dans à°s mèmes domanes., C'est pour- 
quoi des contrôles pa:’liculiers viennent, ici 
encore, s'ajouter aux contrôles dont il a élé 
précédemment question. 

Un rôle essenliel est joné à cet égard par 
Ja caisse régionale de sécuriké sociale qui à 
la surveillance techmique de toutes les réali- 
silions des caisses primaires de la région <€t 
surtout par les commissions régionales d'ac- 
lion sanilaire et sociake. Chacune de ces com- 
missions, présidée par un représomant du 
ministre de la santé publique, do obligatoi- 
rement donner son approbation à toute réali- 
sation entreprise par une caisse dans le do- 
maine Samiaire @u social. Le vefus d’appro- 
bation d'une imiliative des caisses exigcrait 
une 4Mcision particulière prise cn commun 
entre le ministre Au travail et le ministre 
de da sand publique pour auloriser la caisse 
à passer owlre. 

De lus, aucune ecmatian d'élablissements 
de soïus ne peut ètre ellectuée par une <üuisse 
sans l'autorisation du ministre du travail et 
du rainistre de la santé quhlique 

En œ@utre, si ane intervention quelconque 

ans le domaine sanitaire et social exigeai! 
une acquisition d'immeuble, il faudrait ap- 
pliquer toute la procédure ci-dessus rappele 
€t qui vaut aussi bien pour les irameubles 
à usage admimistralif que your les immeubles 
à usage samilaire «et social, 
_Lrs dispositions ainsi prévues permettent 
d'affirmer qu'aucune initiative ne peut être 
prise par une caisse de sécurité sociale œu 
d allocations familiales en <debors du cadre 
d'une politique générale définie par des repré- 
Senlants qualifiés da ministère de la santé 
publique et de da population Æt du waiuis- 
Aère élu travail et de la sécurité sociale. 

Pour avär une vue d'emsembie des <on- 
{rôles qui s'exercent sur les. organismes de 
Securité seciate, des indications qui précè- 
dent doivent être complétées par deux obser- 
Va lions: . 

fo La caisse mationake de sécurité sociale 
exerce une tutelle gémérale sur toutes les 
Caisses de sécurité sociale æt d'allocations fa- 
tuiliales. Sous d'angle financiee, il a été en 
æitct précisé que son approbation est néces- 





ù 


mal de tels 


Suire pour toutes les opérations de placerment , 


æt, l'acquisition d'immeubles et, d'autre part 
le rôle mème qu’elle assume de compensa- 


tion entre des caisses, de couverture des. 


déficits. de gestion du fonds nalional d'action 
sat et sociale <€t ‘du fonds nalional de 
pré vent des accidents nu travail lui per- 
met de suivre, à tous «es points de vue, la 
gestion financière des vaisses. Or, la caisse 
nationale de sécurité sociale est un établis- 





nistralion comprend des représentants du 
mistre du travail ot de a sécurité soria 
du ministre des finances et des affaires ét 
Nnorniques, du Ministre de la santé publique 
Les deux premiers de <es ministres ont 1 


passihilité de s'oppaser à l’exéeution de toute 
décision du conseit d'administration de ja 
caisse, aussi bien pour un enotif d'opportunité 
jui pour n mobi à illégalité, et l éalisa- 
tiot sanitaires de Ta caisse nationale exig 
l'accord du rinistre de Ja santé p que. 1 
y à domc dans l'intervention «je la caisse na- 
tionale un très impor !a | ue <onird 
dl Etat sur Ja gesli { de 71 
emble des instülutions € QI! 1k 

»» Au itrôle ati ratif, 4 il ‘ 
[UeSUION JUSEU à je se se su} le 4 
trôle d Par! a s'ex ü bi ù) 
points de 





sociale est denu de fourni iux Assernbi 
étai int el réetracant « le montant des eér:- 
‘aissements eflectués pur des gaisses « l 


rité sociale et d'allucalions familiales du com- 
awerce et de l'industrie Wuramt l'exerri 
écouté et des réserves constitiées par Ces 
aisses au 351 décembre précédent En exé- 
cution de la règle ainsi pose, qui est entrée 
en vigieur en 14948, les deux Assemblées ont 
été saisies, à la date du 5 novembre 1918, 
des renseignements exigés en ce qui concerne 
l'exercice 4947; 

b) Les deux Assemblées ont des représen 
tants au sein du conseil supérieur de Ju sécu- 
rité sociale et de la commission supérieure 
des allocations famiiiales et ceux-ci sont aimsi 
en mesure de suivre lactivité générale des 
organismes de sécurité sociale et recoivent Ja 
documentation financière qui est distribuée 
amx membres de <es organismes à l'occasion 
le chacune de Jours sessions; 

c) Eufin, Wien que toutes les dépenses des 
services centraux et extérieurs du ministère 
du travail et de a séourité sociale iutéres- 
sant la sécurité sociale soient couvertes sur 
dé- 


uu 


Ecpn. 





le produit des cotisations encaissées, 
penses figurent au budget du ministe 
travail et sont ainsi annuellement volées par 
le Parlement, L'examen de ces dépenses per- 
met uux assemblées de contrôler l'orgamisa- 


tion, le fonclionneme et l'efficacité de Ja 
tutelle exercée «su les organismes de sécu- 
ri sociale. 


IL — LACUNES DE L'ORGAMSATION ACTUELLE 
DU CONTRÔLE ET MEMBDES ENVISAGES 
S'il existe ainsi SLI tout l'a tivilé des 


organismes de sécurité sociale des contréles 
dveloppés et minutieux, il n'en denecure pas 
moins que l'expérience a révék certaines 
insufficances de ces contrôles auxquelles il est 
possibie el nécessaire 4e parer. $ 
Tout d’aborf, des explications qui précè- 
dent s'appliquent ainsi qu'il a € dit au 
régime général de sécurité sociale des profes- 
sions non agricoles. Le régime agricole comn- 
porte, de son cûté, un contrôle exercé tant 
par les fonctionnaires de l'administration cen- 
trale du ministère de lagriculture que par 
les agents du corps du contrôle des Hois So- 
ciales et par les agents de l'administration 
des fimurces dans des conditions voisines de 
celles qui valent pour le régime général. Si 
les aulres régimes de sécuri@# sociale sont 
soumis Je plus souvent à des réglementations 
analogues, il s’en faut cependant que les me- 
sures prises à leur égard soient toujours aussi 
compiè tes. à 
Or, à m'est pas inutile de souligner que Si 
l régime g'néral de sécurité sociale Couvre 
uviron, à l'heure actuelle, 8.200000 salariés, 
le régime agricole et Jes régimes spéciaux 
intéressent plus de 3 millions de bénéficiaires 
auxqmels il faudrait encore ajouter les res- 
sortissants des régimes de travailleurs non 
saturés, Les dispositions à prendre devront 
don: s'anpliquer de manière générale à tous 
tes orgamismes de sécurité sociale, tout au 
moins à tous ceux qui n'ont pas un statut 
de droit public <omporlant déjk des garan- 
ties suffisantes 
Sous le bénéfice de cette ohservation géné- 
rale, les lacunes actucllics du «contrôle de 
l'Etat sur les organismes de sécurité sociale 
sont essentiellement de quutre ordres. Elles 
visent : ‘ 
4o La gestion administrative: 
20 Les œuvres ou institutions subvention- 





Sement een soumis à toutes les règles de 
1 comptabilité publique. Son conseil d'admi- 


ÿo Le contrüle des 

#° Les rapports de l'orgaris 1 
1 2v jale PR d l'as: n [à 

1° Contr ] \ gest du trative 

Le >: con tr ,! ex gta S pe ettent de con- 
haître d'une manière très complète €t pi QE 
tous les délais de farctionnement de chaque 
Wrzalusime de sécurité soialc, tuaus ! $<à4 
dwns dont dispose l'administration en vertu 
des textes eu vigueur ne sont pas toujours 
pleinement efficace Elles se résument, en 
eflet, à un pourvoir d'annulalion de <erlaines 
décisions, d' part, et en des sa ons con- 
tre des personnes, dont la gravité est tello 
que l'un me peul en user Que dans des cas 
“x puantréss. à l'on vt dei rénfarcer Cr 
ficacié de l'action de l'administration sur da 


sestion administrative des caisses, N est nmé- 
cessaire de lui donner des morens d acuon 
Le mmoven le plus efficare est d'imposer à 
tout organisme dont les frais de gestion @é- 
passent la normale Vl'obligalion de soumettre 
son budget administratif à l'approbation de 
l'autorité de contrôle Cette intervention préa- 
lable permettra aux représentants de L'Etat 
d'opérer dans les crédits ouverts les rédmc- 
tions qui s'imposeront et de ramener les dé- 
penses prévues aux limites réellement rai- 
sonnables. La règle ainsi envisagée implique 
comme conséquence nécessaire le caractère 
impératif du budget ainsi approuvé pour 
l'agent comptable de l'organisme, lequ ], sous 
sa resnonsahilité personnelle, sera tenu de ne 
payer que les dépenses régulièrment autori- 


z 





sées, 
20 Contrôle des œuvres onu instittiens S 1h- 
ventionnées p les - Im de sécun 


sociaic. 

Si un contrôle élroit s'exerce sur les ser- 
vices sanitaires ect sociaux gérés par les Cais- 
ses ellesænémes, il est par contre doisible 
à une caisse d'échapper en pratique à tut 
contrôle en sumenlisonnant une institution 
ou œuvre privée, voire méme æn créant de 
toutes pièces (et ce n'est pas une hypothèse 
théorique) un tel orsamisme auquel fa caisse 
se borne ænsuite à verser une subvention. 
Une telle situation est évidennment inadmis- 
sible. C'est pourquoi if y à lieu de prévoir que 
lorsqu'une œuvre ou une finuslilution privée 
recevra une purt importante de ses ressour- 
ces d'un organisme de sécurilé sociale, les 
cervices chargés du coentwôte de <el ærga- 
nisme pourront exercer un cwnirole sur piace 
des œuvres ou instilutions dont il s agit. 


2° Contrôle des comples. 


L'on a, à maintes reprises, soulignf le pa- 
radoxe qu'il y a à ce que les comptes des 
organismes de sécurité sociale, en tant qu'or- 
ganismes privés, échappent qu controle juri- 
dictionnel de la cour des comples. Celle si- 
tuation résulte de la nature juridique attri- 
buée par la loi aux organismes de sécurité 
sociale. Car, jusqu'à une époque récente, lo 
contrôle de la cour des comptes se Yimitail 
aux deniers publics proprement dils. Mis si 
les organismes de séeuril& sociale ont ur” 
statut juridique de droit privé, ils n'en assu- 
ment pas moins la gestion d'nn servi pu- 
blic et. de <e fait, dans le cadre de J'exlen- 
sion récente des pouvoirs à Ja cour des 
comptes, il est normal que <ellc-ci étenda 
son contrôle à ces organisimes. d 

Il cost évident, toutelais, que la mise en 
œuvre de ce contrôle appelle"a des medalil 
particulières qui ne pourron tre définies 
que dans les mesures d'application. 


&o Rapports de l'organisation de la sécarilé 
sociale et de l'assistance. 

L'on à pu manquer d'être frappé du fait 
qu'en dépit du développement de d'organmisae 
tion de la stourité sociale, les d'yeuses de 
l'assistance, loin de diminuer, n'ont cr5:6 
d'augmenter au cours des dernières années. 
Il n'est pas douteax que les différentes Kzis- 
dations qui régissent l'assistance, qu'il 
s'agisse de l'assistance médicale gratuite, da 
l'assistance aux vieillards, infirmes @u incu- 
rables, de l'assistance aux familles, par exein- 
plie, n'ont pas subi les gdaplations qu au- 
raient dû être mormalement opérées pour {c- 
nir compte des dispositions nouvelles prises 





nées pur les Cais:es, 


dans le domaine de la sécurité sociale. 
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Une réforme d'ensemble doit intervenir enp Si la gestion du directeu ou de l'agent | de la sécurité sociale, veuille prendre ccig 
ce domaine, en vue d'assurer une coordina- | complabie se révèle critiquable, le ministre | de lunification et de l'étatisation, dé, sui 
tion effective de ces législations et de réaliser | du travail et de la sécurité sociale et le mi- vie, il faut bien le dire, par les auteurs de 
les économies corrélalives tant pour les fi- | nistre des finances peuvent retirer l'agrément | l'ordonnance du 4 octobre 1915. . 
nünves de l'Etat que pour celles des colles. | qu'ils ont donné à sa nomination. Examinons maintenant, article par le 
tivités locales / ; le décret du 25 mars 1919 et le disp dé 
Les mesures dont les grandes lignes vien CONTRÔLE PARTICULIER A CERTAINES OPÉRATIONS la proposition de loi n° 6963. L 
ent d'être relracées exigent, quant à let : ” 
_ à en ra vre, ! sic ” ; me. 8 A à Contrôle financier. Article 4er, 
t bre nltra ne vwlilne Î dé Éninaih 
\ os L x ro - du cr À Sdminis- Demandes d'avances: entraîne un contrôle Texte du décret: es Ps 
fait os Brraniatiés, d rité sociale. neu- | fnäncier très strict de l'organisme qui fait la « Les organismes de sécurité sociale t 
LE 006 NERO CR RP ES demande. soumis, sans préjudice de l'application q 4 
ES EE ES 018 « à ces Pone Toutes disponibilités son versées: dispositions législatives et réglementaires qi 
SRE EE objet qu | A la Caisse des dépôts et consignations (ver- | les régissent, aux mesures de contrük p.6, 
projet de décret soumis à votre sisnature. sées en comple courant au Trésor), vues par le present décr L $ 
L'extension du contrôle de la cour des Pour une fraction limitée: « Les dispositions du prés”nt décret sont 
compoles aux inismes de sécurité sociale AUX chèques postaux : applicables à tous les organismes de t 
exise le vote d'une loi en vue de l’interven- Ou à la Banque de France: privé jouissant de la personnalité Civile où 
ti j elle un projet a été établi et |. Où dans une banque agréée à cet effet par de l'autonomie financière et assurant, ei) it 
di c le bureau du Parlement. les ministres du travail et des finances. ou en partie, Ja gestion d'un régime lézx 
Éntin. la réforme des législations d'asets va : HP tement obligatoire d'assurance contre la nas 
du: ést une œuvre de longue haleine qui Placement mobilier. ladie, la maternité, la vieillesse, l'inva 
va êue m “2 sur le chantier sans délai, mais Er tière nent ffectué jar la Caisco des dé- le décès, les accidents du travail et le: Mie 
qui ne pourra aboutir avant des éludes lon- jôts te nai natio: Reg s d: | Trésor (ac- iadies professionnelles ou de prestations de 
EU et eninulieuses que le Gouvernement e ter 1e “ : aidé € Éron) asia ‘ miliales, ss: qu'eux unions Ou fédérations 
s'engage à poursuivre gvec la plus grande pavé Ale ac dc AE IT <> desdits organismes. » cit: F7 
énervie , ” ati _Les auteurs de la proposition de loi main. 
Telles sont les dispositions envisagées en Opérations immobilières. tiennent le premier alinéa, ce qui n'ajpeile 
vue de remédier aux Jacunes révélées par Ces opéra'ions nécessitent notamment: aucune observation, mais substituent au 
l'expérience récente dans Je domaine de la Ludbrofhte A D Cuiées nationale de sc- deuxième alinéa le texte suivant: 
sérurité sociale. Elles se bornent à compléter | ewrité sociale où siègent: | s" «a Les dispositions du present décret son! 


‘anismes qui déjà assurent effective- 
ment Ja surveillarce de lEtat sur l'activité 
organismes de sécurité sociale en don- 
nant à ces organismes une efficacité acerue, 


Mais en ménageant l'autonomie nécessaire 
de ces organismes, [1 ne serait pas sans dan- 
ger d'aller plus Join dans la voie de l'accen- 


luation de l'emprise de l'Eta! sur la gestion 
des organismes de sécurité sociale. La légis- 
Jation francaise, conformément aux plus 
vieilles traditions de notre syndicalisme et de 
hotre mutnalité, a entendu donner aux repré- 
sentants élus des bénéficiaires eux-mêmes 
Ja geslion des organismes de sécurité sociale. 
Celle formule procède de la volonté de faire 
apparaîlre 14 sécurité sociale comme le résul- 
lat de l'effort solidaire des intéressés eux- 
mêmes, et non Comme une manne distribuée 
par des organismes anonyme: et étatiques. 
Les réformes proposes sont 
le souci de maintenir aux institulions fran- 
Çaises de sécurité sociale leur caractère pro- 
pre et d'assurer la conciliation la plus fhen 
reuse entre lautonomie nécessaire des orga- 
uismes et la sauvegarde non moins indispen- 
sable des intérêts généraux de l'Etat. 
Après Un tel exposé, ne serait-on pas déjà 
en droit de se demander si les moyen: consi- 


désables de contrôle dont dispose l’adminis- 
{ration résumés dans le schéma ci-après, sont 


pleinement 


utilisés ? 


COXTRÔLE GÉNÉRAL 


stère d 


Min u travail et de la sécurité sociale. 


Fonclionnaires de l’administration centrale 


(direction générale de la sécurité sociale) 
Corps de contrôle général de la sécurité 

sociale (32 haut: fonclionnaires). 

de la sécurilé sociale. 


Directions régionales 


Inspecteur: de la sécurité sociale. 


Ministère des finances. 


Inspection générale de: finances. 
‘soriers-Payeurs généraux. 
particuliers des 


Re‘eveurs finances. 


SANCTIOXS 


Toutes décisions des conseils d’administra- 
tion doivent étre soumises au directeur ré- 
cional de la sécurité sociale qui peut, dans 
les huit jours, demander la Suspension. 

Le ministre peut annuler dans le délai d’un 
Mois, la dévision 

Dane le cas d'irrégularités graves, de mau- 
vaise gestion ou de carence d’un conseil d’ad- 
ministration, suspension ou dissolution pa: le 
ministre du travail. Nomination d’un admi- 


nistrateur provisoire. 

Dans le cas d'irrégularités où de mauvaise 
gestion, imputables à ds personnes membres 
du conseil d'administration, possibilité de ré- 


dominées pa: : 





vocalion par arrêté ministériel, 


ministre du travail et 
des finances qui ont le droit de 


Les reprécentants du 
du ministre 
veto; 

Le représentant de la Caisse des dépôts et 


consignat!ion®, 

Autorisation de la commission 
térielle de contrèle des opérations 
lières 

Cette donÿle autorisation suppose l’établis- 
sement d'un dossier comportant notamment: 

Evaluation du prix par l’administration des 
domaines: 

Avis des services de la reconstruction: 

Avis de la commission départementale des 
opérations immobilières, 

S'il s’agit de réalisations d'ordre sanitaire: 

Avis favorabie du ministre de la santé pu- 
blique 


interminis- 
immobi- 


Contrôle de l'action sanitaire et sociale. 
Surveillance technique assurée par la com- 
mission régionale d'action sanitaire et sociale. 
Présidence: le représentant du ministre de 
la san!é publique. 


Imporlainte représentation du corps médi- 
cal . 
Appel: miuistre du travail et de la éécurité 


sociale et ministre de la santé publique et 
de 4àa population. é 

Créalion d’établissem-nts de soins: 

Autorisation nécessaire du ministre du tra- 
vail et de la sé‘urité sociale et du minis- 
tre de la santé publique et de la population. 

Pour les immeubles nécessaires à ces créa- 
lions: voir Cci-dessus. ù 

Caisse nationale 

Etablissement public. 

Règles de la comptabilité publique. 

Velo des ministres du travail et de la sé- 
curilé sociale et du ministre des finances à 
toutes dé’isions. 

Velo du ministre de la santé publique pour 
toutes les questions sanitaires. 

La proposition de loi n° 6963 présentée par 
M. Viatte et ses collègues du groupe du Mou- 
vem nt républicain populaire tend, non pas 
à abroger le dééret, mais à k modifier en 
supprimant tout ce qui va au delà des limites 
fixées par la loi du 13 août 19%, et singuliè- 
rement ©e qui porte atteinte au fonctionne- 
ment autonome et à la compélence des con- 
seils d'administration. 

On oublie trop souvent que. si les organis- 
mes de sécurilé sociale ont la charge d'un 
service publie, ils sont cependant des orga- 
nismes privés en la forme de sociétés mutua- 
listes et, depuis la première Assemblée cons- 
liluante, le législaterr s'est efflorcé d’assou- 
plir l’organisation générale de la sécurité so- 
ciale, de limiter dans toute la mesure du pos- 
sible l’ingérence de }'Etat et de confier aux 
assujettis eux-mêmes le maximum de respon- 
sabilité de gestion, par l'intermédiaire de 
leurs “eprésentants librement élus. 

I semble bien que le Gouvernement, au 
lieu de s'engager à son tour dans la voie de 
la décentralisation et de la démocratisation 








plicables aux organismes de sé‘urité sociile 
prévus par l'ordonnance du 4 octobre 1955 el 
aux organismes de mutualité sociale agricok, 
Elles pourront être étendues aux organismes 
prévus par la loi du 17 janvier 1938 s-lon 
des dispoitions qui feront l’objet de décisions 
ultérieures, prises après consultation des con« 


seils d’administration élus desdits organis- 
mes, » A 
Nous pensons que Ja définition des or 


ganismes est plus précise dans le texte du 
décret que dans celui de la proposition et 18 
peut ainsi prêter à équivoque. 

Votre commission vous demande de m0: 
difier dans ce sens les dispositions de la p:o- 
position de loi. 

D'autre part, elle estime qu’il y a lieu d’ex- 
ciure du champ d'application les organismes 
de sécurité sociale prévus par la loi du 11 
janvier 1918 et les organismes de mutualité 
sociale agricol». 

En ce qui concerne les premiers, il est bon 
de remarquer qu'ils viennent seulement 
d’être mis en place et qu'il est sage d’atten- 
dre la fin d’une inévitable période d’adapta- 
tion avant de faire peser sur leurs conseils la 
mena‘e d’un budget administratif. Ceux qui 
assurent depuis peu la gestion de ces nou- 
veaux organismes Ôônt à faire face à de lours 
des tâches: aménagement des locaux, recrik 
tement du personnel, organisation générale, 
frais de À 4 établissement. Il faut leur 
faire confiance et ne pas les décourager dis 
le début en renforçant le contrôle déjà très 
lourd de ladministration. 

En ce qui concerne les seconds, il faut ropa 
peler que les gouvernements successifs. à 
plusieurs reprises, ont pris l'engagement da 
ne rien modifier à leur fonctionnement, aussi 
longtemps que n'aura pas élé voté 3e stalut 
de la mutualité agricole. 

Cet engagement doit être tenu, Au surphs, 
nous venons d'adopter la loi fixant les mœi- 
lités d'élection des administrateurs des or 
ganismes de mutualité agricole. 

Peut-on raisonnablement, avant même que 
ces élections aient eu lie”, restreindre les 
pouvoirs des futurs administrateurs, ce qui 
risque d’entraîner le refus de candidature de 
nombreux mutualistes æ ont fait la preuve 
de leur dévouement, de leur désintéresse- 
ment et de leur compétence? 

C'est pourquoi votre commission voue de- 
mande de modifier comme suit-larticle 1°: 

e Les organismes de sécurité sociale sont 
soumis, sans nd de l'application des 
dispositions législatives et réglementaires qui 
les régissent, aux mesures de contrôle gré- 
vues par la présente loi. 

« Les dispositions de ja présente loi sont 
applicables à tous les organismes de droit 
privé jouissant de la personnalité civile ou 
de l'autonomie financière et assurant, en tout 
ou en partie, la gestion d’un régime légale- 
ment obligatoire d'assurance contre Ja ma- 
ladie, la maternité, la visillesse, l'invalidité, 
le décès, les accidents du travail et les mala- 
dies professionnelles ou de prestations fami- 
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hi é 
Lales, ainsi qu'aux unions ou fédérations des 
Lis organismes à l'excusOn des orsanisimes 
arr par la loi du 17 janvier 19:33 et des or- 


CT A ; aarira's 
insmes de mutualité sociale a3ricu:e, » 


E 
article 2. 


Texte du décret: Lu. 2 | 
[out organisme de Stourilé 50 iale est 
t au d'avoir un directeur et un agent Comp- 
t:ble dont la désignaluon est soumise à l'agré- 
mont du ministre compétent ainsi que, en ce 
qui concerne l'agent complable, du ministre 
des finances. » E SR 

Ces dispositions, qui géneralisent ceiles pré 

es à l'article 8 du décret du & juin 1946, 


€ 





: at enaintenues dans la proposition de loi 
ne peuvent soul’ver d'obje:tion 
Arlicie d 

Texte du décret: , 

Si les frais de gestton d'un organisme de 
coeurité sociale dépassent, pendant une pé- 
riode d'un trim sire, es limites fixées par 
un arrêté du ministre compétent, le consei 
d'atministration de cet orsanisine, tant que 
les frais de gestion n'auront pas êté égaux 
ou inférieurs auxdites limites pendant un 
exercice entier, est tenu d'établir un budzet 
administratif pour la durée de l'exercice res- 
{ant à courir, ainsi que pour chacun des 
exercices ultérieurs 

« Ce budget est soumis ee approbation 

ministre compétent ou à l'autorité délé- 
guée par dui à cette fin, qui peut y apporter 
Jes anodificalions nécessaires et, le cas 
échéant, fixer d'office Les dépenses autorisées. 

« Le budgrt administratif ainsi approuvé ou 
fixé est limitatif. L'agent comptable eet tenu, 
sous sa responsabilité, de refuser le payement 
de toutes dépenses non régulièrement autori- 
sées, 

Les dispositoins du présent article peu- 
vent étre élendure par décret à toutes caté- 
gories de dépenses, à l'exception des dépenses 
de prestations légalement obligatoires. » 

Ou <es dispositions renforcent considé- 
rablement le contrôle, déjà très rigoureux, 
sur les organismes de éécurilé sociale, la 
chose n'est pas contestable. 

Dans que'le mesure excèdent-elles les pou 
voirs réglementaires accordés au Gouverne- 
ment par la loi du 17 août 1918 et permettent- 
cles le transfert à l'administration d'attribu- 
tions qui sont de la compétence des conseils 
RTE 

La réponse est donnée. avec une grande 
précision, par les auteurs de la proposilion 
de ini no 6963. 

li n'est pas un organisme, public ou privé, 
qui ne puisse disposer, au moins, d’une an- 
né entière pour équilibrer et compenser les 
variations inévitables de ses dépenses. C’est 
en se reportant à un exercice annuel qu'il 
est vraiment possible de porter un juz-ment 
valable sur la qualité d'une gestion. 

Les conseils d'administration élus des orga- 
nismes de sécurité sociale ont pris, en 1947, 
Ja charge d'une situation difficile: unitication 

“aisses nombreuses et dispersées, locaux 
sonvent inadaptés, obligations financières ré- 
sullant d'aménigaments importants, person- 
nel manquent d’homogénéité en raison, d'une 
Part, des dispositions légales sur le reclasse 
ment du personne: ds anciennes caisses d’as- 
surances Socia'es et d: nombreux agents d'as- 
surances et, d’antre part. de la préférence 
parfois accordée à des titres extra-profossion- 
nels. 

En un an et demi, les conseils élus, malgré 
de lourdes obligations légales ou contracluel- 
les, ont arcompli sur tous les plans un tra- 
Vail d'assainissement auquel il est juste de 
rendre homimage. 

Mais qui pourrait affirmer que ja caisse de 
Sécurité sociale la mieux adininistrée ne se 
trouvera pas, un cerlain trim-sire, à dépasser 
le plafond de frais de gestion fixé à l'avance? 

Hans une période aussi courte, des frais 
d iquipement, des amorlissements, le paie- 
m nt annuel de c»rlains é'éments des sa- 
iaires, des indemnités entraînées par une 
compression du personnel, ete, ne manque- 
ront pas de placer un jour ou l'autre toutes 
Its caisses sous le coup de l'article 3. 

Discutable quant à ses conséquences, on 
peut prévoir que cet article le sera égale- 
Kent dans sa réalisation pratique. 

En efet, les comptes ne peuvent ètre établis 
1: avec un corlain décalage. On imagine aisé- 





ment que les services du ministère charges 
d'approuver le budiet administratif, d'y appor- 
ter les modifications nécessaires et, 18 ca 
échéant, de fixer les dépenses to ch 
manderont eux aussi un certain à \vant 
de prendre leurs décisions, de sorte que 1 
dépassement trimestriel en question risquera 
d'être frappé d'une sanction devenue el 
temps sans objet 

l'est d’ailleurs paradoxal d'admettre qu'un 
trimestre suffit à déclenel 1 sa! n, ài01 
que ia rémission hi it intervenir qu'a la 
in d'un exercice ent 

Cest pourquoi Y comn ‘ l 
qu'il v a lieu de mo I i 1 i 
çcant la noli le t ] j 
ci innue] 

Une autre difficulté, isceplible d'ouvrir !a 
porte à l'arbitraire, réside [l in i 
des limites qui seront fixé par ar:Cl6é mi 


nistériel, 


Actuellement, le cadre dans lequel doivent 


s'inscrire les frais de gest 1 des caisses est 
fixé annucilement ét uniformément pou 
toutes les caisses, par arrêté ministériel, et 


s'exprime en un pourcentage ‘des cotisations 
encaissées, des prestalions versées et de üi- 


verses autres couskcralions de moindr 
portanee, 
Ce pourcentage unique, appliqué à des 


caisses qui ont à faire face à des situations 
fort différentes: situation démographique, sa 
laire moyen de la région, importance et dis 
persion des entreprises, importance de la 
caisse, distribution des locaux, etc., est ci 
tainement défectueux. IL favorise les unes 
défavorise les autres ei ne permet pas de 
juger si tel ou tel organisme est bien ou ma! 
gère 

La situation réelle d’une caisse ne peut être 


ut iui sont propres, Le pourcentage de frais 
ae gestion ne peut être interprété CoIutTue un 
Signe de ponne où de mauvaise administra- 
tion qu'après une analyse trés altentive de 
tous les facteurs qui entrent en ligue de 
compte. 

En raison de l’unportance toute particulière 
des arrêtés prévus à l'article 3, il est indis- 
pensable d'assertir les disposilions de la con 
Sullation obligatoire des organismes compé- 
tents: conseil supéricur de la sécurité sociale, 
commission supérieure des allocations fam: 
liales, d’une part, groupements de caisses, 


.d'autre part. 


Le second alinéa de l’article 3 prévoit que 
le ministre peut apporter des modifications 
budget adinin:stratit établi par la caisse et, L 
cas échéant, fixer les dépenses autorisées 

I ne vous échappera pus que, les dépenses 
des caisses se composant en grande partie de 
dépenses de personnel, les décisions du mi 
nistre ne sauraient négliger l'existence es 
conventions collectives et autres engagements 
contractuels qui ont été précédemment régu- 
lièrement autorisés par l'administration 

Il est donc nécessaire de modifier dans ce 
sens le second alinéa de l'article 3 

Les dispositions du troisième alinéa concer 
nant l'agent comptable présentent un caruc 
tère exorbitant 

Aux termes de ja réglementation en vigueur, 
l'agent comptable est responsable devant le 
directeur, le directeur devant le conseil d'ad- 
Ministration, le conseil d'administration de 
vant les représentants des pouvoirs publics 

ne cireuaire no 100 SS du 22 mars 19:8 
précise ainsi la responsabilité. de l'agent comp- 
{able : ) 

« dans ces, condiitons, l'agent comptable 
ou ie comptable peut et doit s'opposer à l'exé- 
cution d'une dépense qui lui paraitrait devoi 
être décidée irrégulièrement, 

En conséquente, avant de procéder au paye 
ment des dépenses mandatées par le dire 
teur où son délégué, l'agent comptable ou le 
comptable doit véritier la régularité des man 
dats. I doit s'assurer: 

1> Que le mandatement des dépenses par 
le directeur, le directeur adjoint ou leur délé- 
gué n'excède pas les limites des altributons 
respectives qui leur ont été données par le 
conseil d'administration 

20 Eventuellement, que la dépense envisa- 
gée a fait l'objet d'une décision régulière de 
la part du conseil d'administration : 

39 Le cas échéant, que cette décision n'a 
pas fait l'objet d'une opposition de la part 
du directeur régional. 

Dans le cas d'une irrégularité constatée, 








l'agent comptable ou le complable doit refuser 
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Votre commission estime qu'ainsi moditiée, 
la phrase peut élre mmaintente, les druts des 
con<eils d'adimn strat:on se (rouvaunlt sauve 
garde 

Le N utr'eme irAaSrapoe prevont lexten-ion 
par décret des dispositions précédentes à 
loultes catégories de dépenses, à lexcep!'ion 
des dépeuses de prestations légalement obli- 
gatoires, c'estä-dire, en sty'e clair, aux dé- 
penses se räpportant à l'action Sanituire et 
sociale et à la prévention des acrtden:s du 

ravail 

La procédure instituée par Particie 3 vise 
explicitement Ie cas de dépassements bthigés 
lures, dépassements qui de peuvent que tres 


Lfticiloment se produire dans le domaine de 
l'action sanituire et sociale et de la preven- 
ion, da quolilé élant déterminée d'avauce 
D'ailieurs, l'alimentation du compte d actton 
Sanitaire et sociale à Clé PpxAcCessi\erment rês 
iuile » à À environ) depuis 191% et peut 
conskiérée corngme un striet pinimtunmm 
- ag 


Le paratraphe : de Farticle 3 dit done ètre 
Sp pe Une 

L'article 3 » trouverait ainsi moditlé: 

« 1 les frais de g on d'un orzanisme 
1: sécurité sociale dépassent, pendant une 
période d'un an, les Himites fixées var un 

rrôté du rinstre compélent, Pris apres Con 
sullation d'une part, du “onseil supérieur de 
ln éeurité sociale ou de 11 commission supé- 
rieure des a!ocalions familiales, d'autre part, 
du groupement de caisses intéressé, le sonseil 
d'ademistration de cet orgami-tne est ent 
“tal vdlumni-tratif pour l'exere 


i que pour chactin des PxXere 
cices ulcrieurs, tant que les frais de gestion 
À rt 


f 
! 


n'auront pas Clé Caux où inférietrs aixdiles 
nites 
Le budget est Soumis pour apprabahion au 
ministre compétent, où à lamntorité délkiainée 
par lui à celle fin, qui peut Y apporter Îles 
inodifications nécessaires, comple tenu des 


onventions rollectives existantes et 


( des autres 
engagements contractuels qui ont 616 récie 
‘ 


leinmevt autorisés et, le cas échéant, fixer 
l'offle les dépenses aulorisées 

Le budset administratif ainas! approuvé ot 
fixé est limitatif, L'agent comptable est tenu, 


sous sa responsabilité, de refuser le pasement 
de toutes dépenses non régulièrement 110- 
risces par Le conseil d'administration. » 


article 1 
Texte du décret 
« Toute institution privée, œuvre ou grou- 
pement, qui à reçu où soliviié de la part 
d'un ofganisme de sécurité sociale des sub- 
ventions Ou des prêts, soit supérieurs à un 
million de francs au cours d'un même exer- 
cice, soit représentant plus d'un Hers de ces 


ressources annuelles ou de son actif, peut 


wpe 


2 


Re mes SE DE 
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faire l'objet de contrôles sur place par Jes 
autorités et services chargés. du controle des- 
its organismes. 
né Un-arrêté du ministre du travail et de sa 
sécurité sociale et du ministre de la santé 
publique et de la population déterminera les 
mesures nécessaires pour coordonner les con 
tôles exercés en vertu de l'alinéa précédent 
avec le contrôle appartenant éventuellement 
sur les institutions, œuvres ou groupements 
intéressés, aux services du ministère de la 
santé publiqne et de la population. » 
Que disent à ce sujet les auteurs de !a pro- 
siion de Joi? 
PR décret du 25 mars 1919 tend à un cen- 
trôte d’un autre orfre: celui des œuvres pi 
vées benclcianut subsides de la sécurité 
ciale 
PD'après les textes officiels régissant 51 





25 mAa- 
tière, ces subsides peuvent tre attribués Sous 
deux formes: : 

4 La rétribution de services rendus par 
l'œuvre aux assurés SOCIaux, Re 

Dans ce cas, une convention est établie par 
accord contractuel entre la sécurité eoctiie 
et l'œuvre; 


20 La subrention ou le prêt aïloné à l’œuvre 
pour son installation initiale, ses agTardtsse- 
ments ou aménagements ou fout autre motif 
Feoititu valable pour l'intérét des essures 
SOCIAUX, 

Sj la seconde forme justifie un rontrôle f- 
nanrier séricux de Femploi des fonds par 
l'œuvre, au besoin par contrôles sur place, 
en revanche la rétribution des services Tren- 
du: relôve d'une situation toute diflérente. 


» cas, il appartient anx organisines 
ité sociale de subordonner la 

ture de la convention à Facceptation pur la 

Jartic idverse de contrôles efficaces et limi- 

ls à leur objet, permettant de vérifier à tont 

moment si l'argent des aseurés reçait bien 

da de:tination faisant l'objet de la convenlion. 

C'est pourquoi il parait opportun de préci- 
ser Jes termes du décret en y insérant la 
réserve suivaule: 

a … à l'exception des institutions privées, 
œuvres où groupements avant passé avec un 
organisine de sécurilé sociale une convention 
pour rémunération de services renlus aux à3- 
surés SOCIAUX, » 

Enfin, l’article 4 du décret fixe à un million 
de francs où à plus d'un lers des ressourees 
de l'œuvre le niveau auquel pourrail se dé- 
<lencher le contrôle des œuvres, 

Le droit commun en la matière, résultant 
des dispositions de l'article 2 de la Jui me 47- 
4465 du 8 août 1947 relalive à cerlaines dis 
positions d'ordre financier est le suivant: 

« Tout organisme subventionné, dont la 
gestion n'est pas assujeltie aux règles de ja 
complabilité publique et quelle que soit d’ail- 
leur sa nature juridique ou la forme de sub- 
vention qui Jui est allrihlfe, est soumis aux 
vérilications des comptables supérieurs du 
Mésor et, éventurilement, de l'inspection gf- 
nérale des finances et au contrôle die la cour 
des comptes lorsque la moitié au imoins «es 


Sig1a- 


ressourees de cet orgalisine e:t fournie par 
l'Elat ou lorsque les subventions de l'Etat 


dont il bénélicie sont supérieures à €inq mmit- 
lions de francs par an. » 
Ce contrôle aurait pu paraitre suffisant ef 


rendre iuulile Particle 4 du decrel. 

Du moins conviendraitii «le s'en tenir anx 
chiffres et proportions prévus dans le texte 
pa it do \Î la valeu reläily s'est 4 He- 
méme noltahlement abaisste depuis 1917 en 
raisou des fluctuations de valeur de la mon- 
haie 


UN y aurait done Heu d'harmouniser les dis- 
positions du décret arer celles de la loi du 


3 aoùt 1947 et de modiles ainsi l'article 4: 


a soit supérieur à cinq millious de francs, soit 
représentant plus de la moilié de ses res- 
sources annuelles ». 

On pourrait aussi poser les principes Sui- 
yants 

Que VElat contrôle la séenrité sociale et 
que la sécurité s0 l trûôle les œuvres 
privées auxquelles elle atxorde ;s subven- 


tions on des prûte 


Si Ja limite de l'Etat ce ploce avant la 





curilé sociale, leS œuvres privées ne peuvent 
reconnaître à l'Ftat au:un titre à contrôler 
une œuyre subreutiouuée par la sécurilé s0- 
ciale, 

Si, au contraire, Ja frontière de l'Elat se 


place après la sécurité sociale en englobam 


oelle-ci, les œuvres prrées ne peuvent refu- 





ser à l'Etat le droit de conWéler l'usage 
qu'une œuvre fera de fonds qui seront en 
fait des fonds de YEtat. ; 

En réalité, l'assimilation n'est pas possible, 
étant donné que Iles fonds de la sécurité so- 
ciale ne sont pas des fonds de l'Etat. 

Mais votre commission va beaucoup plus 
loin que les auteurs de la proposition de loi. 

Sans examiner s'il est ou non ulile d’envi- 
sager le contrôle de ces institutions, œuvres 
on groupements, elle considère que les dis- 
positions de larticle 4 ne rentrent pas dans 
je cadre des pouvoirs acconks au Gouverne- 
ment par la loi du 17 août 1938 et qu'elles 
sont contraires aux principes généraux appli- 
cables en la matière: 


jo L'article 4 ne rentre pas dans 
la coinpétence accordée au Gouverne- 
ment par la loi du 17 août 1948 en matière 


de sécurité sociale, La loi du 17 août 1948 
comporte deux dispositions, d’une part, Farti- 
tie 3 prévoit que le Gouvernement devra pro- 
céder par décret en conseil d'Etat à un ren- 
forcement du contrôle et à la réforme des 
modes de financement en matière de sécurité 


soriale et de prestations farailiales; d'autre 
part, l’article 7 prévoit que relèvent de la 


compétence du pouvoir réglementaire, c'est-à- 
dire du Gouvernement, les règles de fonc- 
tonnement, les modes de financement, le 
contrôle financier et technique des régimes 
de sécurité sociale et de prestations farmilia- 
ks et «les organismes chargés d'assurer le 


recouvrement des cotisations et Je service 
des prestations, 
Ces dispositions s'appliquent sans ancun 


aux caisses de sécurité sociale et aux 
caisses d'allocations familiales. 

Elles ne peuvent, en aucun cas, couvrir Les 
organismes qui bénéficient du concours de Ha 
sociale. Une fois mises à la dispo- 
silion de ces organimes, les sommes qui leur 
sont attribuées par les caisses perdent le ca- 
ractère de fonds de la sécurité sociale ct de- 
viennent la propriété des organismes auxquels 
elles ont été remises. 


done 


sécurité 


Admettre que le contrôle de J'Elat ait éK 
prévu sur ces organisme par Ja loi du 17 
août 1948 serait admettre que cette loi à 


voulu donner aux pouvoirs publics la possi- 
biité de contrôler l'emploi fait par des par- 
üicukers des fonds qui leur sont versés par 
les caisses de sécurité sociale ou d'allocations 
familiales, ce qui n'est cerlainement pas le 
Cas, 

La loi du 47 août 1948 est un texte qui 
doit clre interprété striclerment puisqu'il fixe 
des régles dérogaloires au droit commun. Par 
conséquent, on ne peut adimeltre, qu'en par- 
lin! de contrôle de la sécurité sociale on sait 
voulu parier de contrôke de tous Jes organis- 
mes ayani des rapporls avec la sécurilé so- 
ciale. 

Au surplus, le but que pourrait rechercher 
le Gouvernement, à savoir, éviler que par 
le moven de subventions ne soient tournées 
les règles de contrôle applicables aux orga- 
nisnes 4e sécurité sociale (par exemple 
achats d'immeubles) n'est pas valable puis- 
que Les décisions des conseils d’flministra- 
ondes caisses relatives aux subventions doi- 
vent être nécesairement approuvées selon les 
règles prévues par l'ordouuance du 4 octobre 

et Je règlement d’adruinistration publi- 
au & juin 4946: 

2e Ces dispositions sont contraires aux prin- 
cipes généraux du droit, Les institutions pri- 
vécs, Œuvres ou groupements visés par l'ar- 
licke 4 du décret du 25 mars 1949 peuvent 


être constitués, soit sous une forme collec- 
tive (association, syndicat, société) soit sons 


iorme d'entreprise personnelle, La capacité 
des uns et des autres est réglée par la loi et 
id ne peut y être porté atteinte que par une 
loi. Cest le cas, bien évidemment, des per- 
sonnes physiques dont Ta capacité est réglée 
par le code civil et les textes qui l'ont mo- 
din. 

L'est également le cas pour les: personnes 
morales dont la capacité est réglée respecti- 
vement pour les associations par la loi de 
1901. pour les syndicats par la loi de 1884 
modifie en 4920, pour les sociétés par le 
cie de commerce, la li de 1867 {sociétés 
anonwimes}) et Ja Toi de 1925 (sociéi£s à res- 
ponsabilité limitée). 

La meilleure preuve en est que des rè- 
cles de contre ont pu ètre établies sur Îles 
uns où sur les autres, mais l'ont toujours été 





en vertu d'une loi où en verlu de tex.es 
ayant la valeur d’une loi. 


C'est ainsi que la koi du 1% janvier 19%, 
après avoir élenCu la Capacité des associalons 
déclarées qui ont pour but exclusif l'assistance 


ou la bienfaisance, prévoit que les subventions 
qui leur sont accordées seront retirées si elles 
ne sont pas utisées conformément à l'affec 
lation qui avait été prévue et, dans la loi 
de 19HM, elle-même modifiée à différentes re. 
prises, figurent des règles sur la tulelle des 
associations. 

Si le Gouvernement a pu, par le décret 4y 
k janvier 1919, apporter des modifications À 
corlaines de ces règles de tutelle, c'est parce 
que les dispositions du décret €u 4 janvier 4949 
n'imposaient pas de nouvelles charges aux as. 
sociations, inais modifiaient simplement !l 
comnpélence respective des administrations cons 
trales et des préfels en malière de tutelle, 

HW aurait donc fallu, si le législateur avait 
voulu “tendre le contrôle de l'Etat aux orsu- 
nisimes Miuéficiant de l’aide de la sécurité so. 
ciale, que ceux-ci fussent expressfiment pré- 
vus par la loi du 17 août 1913, ce qui n'a )a3 
été fait. 

Au surpius d'ailleurs, les organismes <'a:-ise 
tance ou de bienfaisance qui sont visés par 
cet article 4 sont déjà soumis à un conkûe 
d'une portée extrémement générake qui esi le 
contrôle institué par un décret-loi du 3% oc- 
iobre 1935 toujours en vigueur. 

Le décrei-oi du 30 ociobre 19% pris en 
vertu de la bij de pleins pouvoirs de juin 1435 
élait, lui, régulier, puisque la délégation da 
pouvoirs accordés au Gouvernement par le Jé- 
gislatcur à celle époque avait un caractère 
tout à fait différent de Ja fixalion des limites 
Cu pouvoir réglementaire prévu par la loi du 
13 août 1933, I s'agissait, en effet, de donner 
au Gouvernerment un véritable pouvoir lézis- 
latif pendant un temps limité. 

En toute hypothèse, le fait que le décret du 
20 octobre 19%% soit ou non légal, ne rend pas 
légal l’article 4 du écret du 25 mars 1919, qui 
est pris en vertu d'un texte Kgislalif différent 
et dans des conditions conslilutionnelles et 
kgislalives, elles aussi différentes de celles 
qui existaient en 1935. 

Dans ces concitions, voire commission e5- 
lime que l'articke 4 doit être abrox, 

Article 5. 
Texte du décret: 

« Le ministre du travail et de la sécurits 
Sociale, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre de l’agriculture, le 
ministre de l’intérieur, le minisire des travaux 
publics, des transports et du lourisme, je mi- 
Distre de lindustrie et du commerce et le 
ministre de la santé publique et 6e la popu- 
lation sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera pubiif au Journal officiel de 
la République française, » 

Cet article, qui n'a pas à fizorer dans un 
lexte de loi, est à supprimer. 

Les comtmissaires du groupe communiste 
ont demandé de s'en tenir à l'abrogalion pure 
et simpie du décret. 

La majorité de la commission a rejeté celte 
proposition, en faisant remarquer que li loi 
du 17 août 1938 oblige le Gouvernement à 
renforcer le contrôle sur les organianes de 
sécurilé sociale, mais qu'il est nécessaire, par 
un nouveau lexte législalif, de faire respecier 
Fesprit et la lettre &e la loi précitée. 

Les commissaire: Au groupe communiste ant 
ensuile adopié loutes les modifications pm0p0- 
sées. 

Les commissaires du groupe socialiste n'ont 
pas accepté les modifiralions apportées à l’ar- 
ele premier et se sont opposés à l'abroga- 
ion de Parlicle %. Ils ont admis cerlairws 
modificalions à l'article 3, notamment la mf6- 
rence annuelle et non trimestricfle avant 
d'établir un budget administratif. 

Hs ont fait remarquer, d'autre part, qu'i 
n'est pas de bonne méthode de modifier un 
décret par une loi et qu'il fallait demander 
au Gouvernement de prendre un nouveau dé- 
cret en tenant compte des observations de 
la commission, 

La majorité de la commission a estimé que, 
si te Gouvernement prenait un décret modifi- 
catif conforme aux conclusions de la com- 
mission, le rapport deviendrait évidemment 
sans objet, mais que, en l’absence de tout 
engagement formel de Ta part du Gouverne- 
ment, l’Asscmblée nationale doit être saisie au 
us tôt Ge la question. 











AGE 


se rr 








DUCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


1227 





ss 

[1 reste maintenant à examiner la procédure 
envisagée par les auteurs de la proposition 
de loi no 6963 pour modifier le décret du 
95 mars 1919. 

Modifier un décret par une li risque de 
créer une situation inextricable, certaines dis- 
ions du décret étant d'origine gouverne- 


léois. 


posil 
iLSi15 


mentale et les autres ayant une valeur 
lative. À ; 

IL paraît donc plus rationnel d'abroger pu- 
rement et sunplement le décret du 25 mars 
1919, et ce reprendre les dispositions du dé- 
cret, modifiées pour tenir compte des limites 
fixées au Gouvernement par la loi du 17 août 
4918 en matière de pouvoirs réglementaires 
dans le domaine de la sécurité sociale et des 
prestations familiales. 

C'est pourquoi votre commission du travail 
et de la sécurité sociale vous demande d'adop- 
ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
RENFORÇANT LE CONTRÔLE DE L'ÉTAT 
SUR TOUS LES ORGANISMES DE SÉCURITÉ SOCIALE 


Art, 1%, Les organismes de sécurité so- 
ciale sont soumis, sans préjudice de l’applica- 
tion des dispositions lég'slalives et réglemen- 
laires qui les régissent, aux mesures de con- 
trole prévues par la présente loi, 

Les dispositions de la présente loi sont 
applicables à tous les organismes de droit 
privé jouissant de Ja personnalité civile ou de 
J'autonomie financière et assurant, en tout ou 
partie, la gestion d’un régime légalement obli- 
gatoire d'assurance contre la maladie, la ma- 
lernité, la vieillesse, l'invalidité, le décès, les 
acckdents du travail et les maladies profes- 
sionnelles ou de prestations familiales, ainsi 
qu'aux unions ou fédérations desdits orga- 
nimes, à l'exclusion des organismes créés 
par la loi n° 48-101 du {7 janvier 1918 et des 
organ smes de mutualité sociale agricole. 

Art, 2 — Tout organisme de sécurité sociale 
est tecu d’avoir un directeur et un agent 
comptable dont la désignation est soumise à 
l'agrément du ministre compétent ainsi que, 
en ce qui concerne l'agent comptable, du mi- 
nistre des finances. 

Art. 3. — Si les frais de gestion d'un orga- 
risme de sécurité sociale dépassent, pendant 
une période d’un an, les limites fixées par 
un arrêlé du ministre compétent, pris après 
consultation d'une part, du conseil supérieur 
de la sécurité sociale ou de la commission 
supérieure des allocations familiales, d'autre 
part du groupement de caisses intéressé, le 
conseil d'administralion de cet organisme est 
tenu &'établir un budget administratif pour 
l'exercice suivant ainsi que pour chacun des 
exercices ultérieurs, tant que les frais de ges- 
tion n'auront pas été égaux ou inférieurs aux- 
dites limites. 

Ce budget est soumis pour approbation au 
ministre compétent ou à l'autorité déléguée 
par lui à celte fin, qui peut y apporter les 
inodifications nécessaires, :ompte tenu des 
conventions collectives existantes et des 
autres engagements contractuels qui ont élé 

récédemment autorisés et, le cas échéant, 

xer d'office les dépenses autorisées. 

Le budget administratif ainsi approuvé ou 
fixé est limitatif. L'agent comptable est tenu, 
sous sa responsabilité, de refuser le payement 
de toutes dépenses non régulirement autori- 
sées par le conseil d'administration. 

Art, 4 — Le décret n° 49-126 du 25 mars 
4919 est abrogé. 





ANNEXE N° 7663 


(Session de 1949. — Séance du 28 juin 1919.) 
PROPOSITION. DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à rétablir l’alloca- 
tion d'essence aux prioritaires suivant le 
contingent qui leur était alloué pour le mois 
de juin 1949; à reviser le secteur « priori- 
taire »; à procéder à l'affichage des béné- 
ficiaires avec les quanlités allouées, présen- 
tée par MM. Bouxom et Terpend, députés. 
— (Renvoyée à la commission de ja produc- 
HÜon industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la réduction des 
allocations d'essence aux prioritaires pour le 





internrétée de facon défavorable par les 
usagers. En effet, à une époque où il importe 
de faciliter la reprise économique et la baisse 
des prix et particulièrement d'assurer la 
réussite de la saison touristique, il est néces- 
saire de garantir à tous ceux pour qui l'es- 
sence constitue un moyen de travail des 
attributions qui ne soient pas inférieures à 
celles du mois de juin 1949. 

D'ailleurs, l'Assemblée nationale avait net- 
tement affirmé sa volonté sur ce point et le 
Gouvernement avait donné des assurances en 
ce sens, 

Il est nécessaire aussi, non pas de diminuer 
les allocations des prioritaires, mais de pro- 
céder à une plus juste distribution du car- 
burant aux bénéficiaires du secteur priorilaire 
étant donnés les abus constatés. 

D'ailleurs dans cette perspective, nous 
demandons que les listes des usagers alloca- 
taires soient publiées avec les quantités 
allouées à chacun d'eux. 

C'est pourquoi nous demandons à l'Assem- 
blée nationale de vouloir bien adopter la pro- 
position de résolution dont le texte suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment: 

a) A rétablir l'allocation d'essence aux prio- 
ritaires suivant le contingent qui leur était 
alloué pour le mois de juin 1919; 

b) A reviser les attributions individuelles 
à l'intérieur des secteurs prioritaires; 

c) A procéder à l'affichage des bénéficiaires 
avec les quantités allouées. 





ANNEXE N' 7664 


(Session de 1919. — Séance du 2% juin 1919.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de Ja République sur la proposition de loi 
adoptée par l’Assemblée nationale tendant 
à insliluer une carte nationale dite « carte 
sociale des économiquement faibles » (1). 
— (Renvoyé à la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
la proposition de loi, adoptée par l'Assem- 
blée nationale en première lecture, après 
déclaration d'urgence, soit amendeée comme 


suit: 
PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Il est institué une carte nalio- 
nale dite « carte sociale des économique- 
went faibles ». Cette carte est attribuée: 

4° Aux personnes âgées de plus de soixante- 
cinq ans si elles sont déclarées inaptes au 
travail par la commission régionale prévue 
à l’article ?, paragraphe 2, de l'ordonnance 
du 2 février 1943, dont le total des ressour- 
ces n'excède pas les chiffres maxima fixés 
à l’article 2 alinéa 3 de la loi n° 46-1990 du 
13 septembre 196 modifiée; 

2 Aux personnes atteintes d’une infirmité 
ou d’une maladie reconnue incurable et bé- 
néficiaires des dispositions de la loi du 
14 juillet 1905. 

Dans l'appréciation des ressources, il sera 
tenu compte de la valeur des biens mobiliers 
et immobiliers de l'intéressé ainsi que des 
donations qu'il aurait pu faire. 

Il devra être juslifié qu'aucune des per- 
sonnes tenues vis-à-vis des intéressés de 
l'obligation alimentaire prévue par les art- 
cles 205 et suivants du code civil, n'est en 
mesure de participer substantiellement à leur 
entretien. ; 

Art. 2. — La carte sociale des économique- 
ment faibles est délivrée par les soins du 
maire après décision des « commissions d’ad- 
mission au bénéfice des lois d'assistance » 
instituées par l'article 6 du décret-loi du 
30 octobre 1935 et selon la procédure indiquée 
dans ledit décret-loi. 

Cette décision sera susceptible de recours 
dans les formes et délais prévus à l'article 7 
du décret susvisé. 





(4) Voir Assemblée nationale, n°s 5858-6776 
et in-8o no 1817; Conseil de la République 
nos 433-138-502 (année 1919) et in-8° n° 1 


Art. 3. — Les droits allachés à la possese 
sion de la carte sociale des économiquement 
faibles sont les suivants: 
19 Inscription sur les 
médicale gratuite ; 

2° Un voyage aller et retour par an sur 
les réseaux de la S. N. C. F, quelle que soit 
la distance parcourue au tarif des congés 
Payés. 

La possession de cette carte vaudra cons- 
tatation de l'indigence devant le bureau d'as- 
sistance judiciaire. 

_ Lorsqu'un texte Kgislatif ou réglementaire 
insliluera des mesures spéciales en faveur 


, 


listes d'assistance 


des économiquement jaibles, celles-ci béné- 
licieront ipso facto au titulaire de la carte. 
Art. 4, — Un décret qui devra être publié 


dans les deux emois de ia promulgation de la 
présente loi déterminera les conditions €'ap- 
plication des articles 1er, 2 et 3. 
Délibéré en séance pubiique, à Pari:, le 
23 juin 1919. 

Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILLP, 





ANNEXE N°’ 7665 


(Session de 1919. — Séance du 28 juin 1919.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à promulguer le 
décret prévu par l’article 19, paragraphe 3, 
de la loi n° 19-182 du 8 avril 1949 fixant 
les modalités spéciales du financement des 
travaux d'équipement rural en ce qui con 
cerne les communes « économiquement fai- 
bles » ou sinistrées, présentée par MM. 
Mazier, Tanguy Prigent, Reeb, Le Coutaller, 
Anbry et les membres du groupe socialiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission de 
l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la lol no 49-182 du 
8 avril 1919, ar au Journal officiel du 
10 avril, modifie et assouplit les prescriptions 
de Ja loi du 1% août 4947 sur le financement 
des travaux d'équipement rural. 


Elle prévoit, d'autre part, dans son para- 
graphe 3, la publication, dans un délai d'un 
mois à compter de sa promulgation, de la 
fixation par décret de modalités spéciales ré- 
duisant la part de l'emprunt local dans le 
financement ou accordant le bénéfice d’une 
subvention de l'Etat payée intégralement en 
capita!, dans les communes économiquement 
faibles ou sinistrées. 

En conséquence, les dossiers en instance 
dans les services de l'administration centrale 
ont élé réexpédiés aux services locaux afin 
sm de nouvelles propositions, tenant compte 

es modifications apportées, soient présentées. 


Or, ces propositions ne peuvent être éta- 
blies en l'absence de la parution du texte 
rappelé ci-dessus qui n'a pas été publié, bien 
que le délai d’un mois prévu soit actuelle- 
ment largement dépassé. Cet état de choses 
regrettable entraîne un retard important du 
programme d'équipement rural qui aurait pu 
être exécuté pendant la belle saison dans le 
meilleures conditions 


Il en résulte, de la part des municipalités, 
une légitime impatience: aussi nous vous de- 
mandons d'adopter la proposition de résolu- 
tion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à promulguer, dans le moindre délai, 
le décret prévu par l’article 19, paragraphe 8, 
de la loi n° 49-482 du 8 avril 1949 fixant les 
modalités spéciales réduisant la part de l’em- 

runt local dans le financement ou accordant 
e bénéfice d’une subvention de l'Etat, payée 
intégralement en capital, dans les communes 
économiquement faibles ou sinistrées. 





(année 1919). 





mois de juillet 1919 n'a pas manqué d'être 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


ms 
“mt 





ANNEXE N° 7666 


{Session de 1949. — Séance du 28 juin 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer sur Ja proposition de 
résolution de M. Lisctie et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à présenter un projet de loi d’am- 
nistie des délits politiques dans les terri- 
toires d'outre-mer, à l’occasion gu transfert 
au Panthéon des cendres de Victor ]- 
cher et de Félix Ebaué, par M. Silvandi 


Schor 


député (1). 

Mesdames, messieurs, le 29 juin 1948 l'As- 
semble na joptait un projet de loi 
e 1 : - 
portan 

« læ corps de Victor Schoelcher sera 
fnhuimmé au Panthéon », et le 20 septembre 
£ second texte ainsi conçu: 


Corps du gouverneur général Eboué 


cera ramené en France et inhumé au Pan- 
1 n Mromne wailip> qu ceiu ae Vi (or 
S her. » 

Le ( le la Républiq t donné 
1 $ es disp 113 adoptées 
par 1 e dcy nt défini- 
tivi 

Et, le 29 i dernier avait lieu, en exécu- 
tion à l Vo é du Parlement, le transfert 
au ? les cendres de Victor Schoeclcher 
ét de Félix El le. 

Le Gouvernement. de la République, par Ja 
voix du ministre de la France d'outre-mer, 
M. Coste-Floret, rendait l'hommage suivant 
aux dcp 5 istres 

« La patrie reconnaissante accueille aujour- 
d'hui dans le temple de la gloire deux pré- 
cu de FUnion française: Victor Schoel- 


qui en posa les prémices en vouant 
sa vie à l'émancipalion des esclaves qu'il eut 
le grand honneur de faire inscrire dans Ja 
égislation posilive: Félix Eboué, pur Français 

en construisit les fonde- 


de race noire, qui 
ments solides en appelant ses frères noirs au 
combat pour la libération de la mère patrie 
encilailkee, » 

L'Union f se tout entière a vibré à 


cet émouvant symbole; elle a compris l'exem- 
ple et le message de ces deux giands hom- 
mnt 

Le nunistre de la France d'outre-mer rap- 

clair en cette circonstance l'éloge que faisait 

e Schoelcher, lors de secs obsèques, le vice- 
président du Sénat: 

« Pendant sa longue existence, il est resté 
constamment, sans avoir jamais connu es 
compromissions, l'un des plus dignes et des 
plus purs représentants de la grande idée 
acclamée il y a glus d'un siècle par nos pères 
et qui, aujourd'hui, après tant de déchire- 
men::, maïgré les faiblesses des uns, malgré 
les violences des autres, a trouvé sa formule 
définitive dans le droit républicain » 

C'est ce droit Mpublicain qui, dans la ligne 
tracée par des hommes comme Victor Schoel- 
cher el Félix Eboué, s'est enrichi mcemiment 
encore de dispositions qui marquent une nou- 
velle étape dans la marche en avant des peu- 
ples d'outre-mer vers Ja liberté dans l'union 
étroile avec la mère patrie. 

La Conslitution de 1946 et des lextes divers 
ont en effet réalisé: 

L'abolition de l'indigénat avec son système 


de sanctions administratives, d’amendes col- 
lectives et d'internements arbitraires; 

L'abolition de la justice indigène en ma- 
fière pénale; 

s’abolition du travail forcé: 

L'extension aux territoires d'outre-mer de 


la réglementation garantissant la liberté de la 
press, L liberté d'association, la liberté de 
réunion 

La reconnaissance à lous les hommes et à 
toutes les fermmmes des territoires d'outre-mer 
de la citoyenneté française avec les libertés 
et droits y afférents, par la loi du 7 mai 
d9ii désormais partie intégrante de Ja Consti- 
tution ratifiée le 13 octobre 19%6; 

La représentation des territoires d'outre-mer 
à l’Assemblée nationale notablement accrue; 
la représentation de ces territoires au Conseil 

a Ré lique, à l’Assemblée de FUnion 

française, au Conseil économique; 

La création d’assemblées locales véritable- 
ment démocratiques; 


(1) Voir le ne 
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L'institution du collège électoral unique 
pour flensemble des territoires de l'Afrique 


occidentale française et du Togo; 

Enfin, et peut-être surtout, l'abolition du 
régime des décrets pour tout ce qui a trait 
à la législation criminelle, aux libertés publi- 
ques, à l'organisalion politique et adminis- 
tralive. 

L'œuvre de Schoelcher et 

été poursuivie. Le transfert simullané de Jeurs 
cendres au temple de la gloire attesto la 
grandeur de celte Union francaise, dont îls 


d'Eboué a donc 


furent les annonciateurs, union scellée dans 
la fidélité, l'amitié et la confiance. ê 

A l'occasion de celle grande dale il est 
apapru à volre commission qu'il y avait lieu 
de relenir l’idée d'un gesle généreux mar- 
quant notre foi en l’œuvre entreprise et notre 
volon!£ de la maintenir vivante, Elle vous 
demande, en conséquence, de bien vouloir 
adopler Ja proposilion de résoiution suivante: 


'ROPOSITION 


LE GOUVERNEMENT A 


DE RESOLUTION 


TENDANT A INVITER PRÉSEXTER 


UN PROJET DE LOI PORTANT AMNISTIE DE CER- 

TAINES INFRACTIONS POLITIQUES DANS LES TERRI- 

TOIRES D'OUTRE-MER, À L'OUCASION DU TRANSFERT 

AU PANTHÉON DES CENDRES DE VICTOR SCIHOEL- 

CIER ET DE FÉLIX ÉBOUÉ 

L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à lui soumettre un projet de loi por- 
tant amnislie de certaines infractions poli- 
tiques dans les territoires d'outre-mer, à l’oc- 


casion du transfert au Panthéan des cendres 
de Victor Schoelcher et de Félix Fboné, pre- 
| [ l'Union francaise. 


Iniers pionniers d 


ANNEXE N° 7667 


(Session de 1949, — Séance du 29 juin 1949.) 


PROJET PE LOI relalif au reclassement d'une 
partie du domaine de la fortification de la 
place de Bougie (Alzérie}, pr'senté au nom 
de M. Henri Queuille, grésident du conseil 
des micisires, par M. Paul Ramadier, mi- 
nistre de la défense nationale, el par M, Max 
Lejeune, secrétaire d'Elat aux forces artuces, 
— (Renvoyé à ia commission de Ja défense 
nationale}. 

EXPUSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la municipalilé de 
Bougie à demandé la cession de diverses par- 
celles de terrain dépendant des forlificatons 
de la place de Bougie, classée dans le d- 
maine public militaire {2e série des places de 
guerre). 

Ces terrains ne présentent plus d'intérêt 
pour l'armée et peuvent sans inconvénient 
être aliénés. 

Leur cession exige toutefois une déclasse- 
ment préaïable. 

C'est à ce souci que répond le projel de ki 


suivant: 
PROJET DE LOI 

Art, 4, — Sont déclhassées les parcelles 
teintées en rose sur ie plan joint à la pré- 
sente loi, parcelles faisant partie du domaine 
de la fortification de la place de Bougie (AI- 
gérie). 

Art 2, — Les parcelles ainsi déclssste 
seront ircorporées au domaine privé militair 
de ladite place. 


3 
e 





ANNEXE N° 7668 


(Session de 1919. — Séance du 29 juin 1949.) 


PROJET DE LOI tendant à valider les actes 
réglementaires régulièrement promulguës 


présenté au nom de M. Henri Queuille, pré- 
sert du conseil des ministres, par M, Paul 
Caste-Floret, ministre de ls France d'’ou- 
tre-mer, — (Renvoyé à Ja commission des 
terriloires d'outre-mer.) 


EXPCSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 5 juin 1949 
a ratjaché k Cochinchine au Viel-Nam, 





Celle décision, dout la haute portée pol. 
que N'a pas bseoin d'êlre soulignée, pers | 
la réalisation des aspirations légitimes « 
peuple victnamien et contribue à créer 4 
co dilions d'une amitié toujours plus étre 
cuire les peuples groupés au sein de l'Unic, 
française, en indiquant la voie libérale da, : 
laquelle la France, file à ses traditioi. 
s'est engagte. 
_Toulefois, une telle mesure, valable pour 
l'avenir, n'apporte pas une solution aux 41. 
Culiés nées du régime transitoire dans lequel! 
la Cochinchine s'est trouvée placée depui: là 
libération. . 

A l'heure présen!e, les tribunaux fran: 
de Cochinchine sont appelés à conraître 4 
instances contenlieuses mettant er 
validité des actes du gouverneme;t 
Sud Viel-Nam en matière fiscale. 1 importe 
de ne pas permettre que ks finances de «. 
pays soient mises en péril par des aclions & 
répéliion qui déséquiibreraient son budget 
Il est donc necessaire de régulariser, P 
passé, les acles régulièrement promuleu 
r nt provisoire du Sud Vi 


x | 
# T 


le 


par le gouveruem 
Nam 

Cette régularisation répond d'ailleurs aux 
préoccupations de l'assemblée territoriale 
Cochinchine qui, dans un vœu adressé à 4 
Majesté Bas Daï, avait exprimé Ie déii:, 
qu” « à Lilre transitoire et jusqu'à 1x mise « 
place d'une législation définitive, le Sud Viet- 
Nam conserve ses intitulions juridiques ct 
adminisiralives actuelles ». 


Tel eat l'objet de la présente bi. 


PROJET DE LCI 

Arlicle unique. — Somt validés tous es 
acies réglementaires du gouvernement prov.- 
soire de Ja République de Cochinchine, ulté- 
rieurement dérommé gouvernement du Su: 
Viet-Nam, pris en application des accords 
passes entre celte autorité et les représen- 
lants de Ja France en Indochine, 





ANNEXE N° 7669 


meer 
(Session de 1949, — Séance du 28 juin 199, 


RAPPORT fait au mom de la commission des 
finances sur la proposition de loi de M. Ju 
scph Denais et plusieurs de ses collègue: 
tendant à ajourner l'application des pénati- 
tés pour Certaines catégories de re- 
devables, par M, Charles Barangé, æappor- 
tour général, dépnié {1). ’ 


M2sdaraes, messieurs, votre commission 
des finances, au cours de sa séance du 
29 juin, a examiné la proposition de ki de- 
posée par M, Joseph Denais et plusieurs de 
ses collègues en vue d'ajourner lapplica- 
tion des pénalités fiscales pour certaines cat. 
zories de redevables, 

L'article unique tendait à permettre aux 
Proprictaires d'hnmeubles joués de suspen 
dre jusqu'à la seconde quinzaine de juikel 
le versement des impôls et {axes afféren!: 
auxdits immeubles, 

Votre commission a donné son adhésion à 
celte initiative en fixant toutefois au 1er août 
le terme du délai de payement accordé aux 
contribuables susvisés. 

C'est dans ces conditions qu'elle vous 4 - 
mande de bien vouloir adopter la prop. :- 
tion de loi ci-après, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — A ütre exceptionnel, pour 
l'aunce 4919, les propriétaires d'immeubles: 
loyers sont autorisés, par dérogation aux d:- 
tes limites fixées par décret du 9 décer.- 
bre 1948, à n’acquitter les impôts et tax - 
afférents À leurs immeubles qu'à la date 1 
ler août 1919, 


(1) Voir le ne 710, 
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ANNEXE N° 7670 


rSession de 1949. — Séance du 2$S juin 1919, 

LAPPORT fait au nom de la commission di 
x justire et de législation sur le projet de 
lui tendant à modifier et complieter l'ordon- 
nance du ?1 avri: 195 relative à la nuttité 
es actes de spoliation accomplis par l’en- 
nemi où sous son contrôle, par M. Mondon, 
député (1). 


Meslames, messieurs, l'ordonnance dun 
91 avril 1955 avait prévu cerlaiens 4dissosi- 
tiuns spéciales en faveur des prisonniers de 
‘terre OU déportés qui n'avaient pas eucoie 
réintégré leur domicile en France au mo- 
ment de la promulgation de cette ordou- 
nance. 

Quatre années se <ont écoukWes depuis le 

luur des prisonniers de guerre et des dé- 

portés, et malheureusement l'on est resté 
sans nouvelles d'un certain nombre d'entr 
CLiX. 
La loi du 90 avril 4956 à permis aux fa- 
milles de ceux qui ne sont pas rentrés, de 
luire fononcer judiciairement le décès par 
des voies plus rapides que celles que pré- 
\uyait le code eivik. 

Toutes ces procédures ne sont pes termi- 
nées et eertains prisonniers on déportés sont 
encore considérés actuellement comme « non 
présents ». 

ll importe dons de modifier l'alinca 1° de 
l'article 2 de celte ordonnance, en rempla- 
cant les mois prisonniers de guerre ou dé- 
portés, par les mots « non présents ». 

D'autre part, il convient également de don- 
ner aux familles de ecux dont le décès à été 
déclaré judiciairement, un délai pour inten- 
ter des pro“édures de nullité, car bien soui- 
vent les familles victimes du nazisme, dans 
l'incertitude du sort de leurs parents, avaient 
altendu avant d'agir. 

I: importe done de faire courir le délat de 
forclusion de Facte constatant le décès pour 
les actes à venir et d'accorder un délai de 
six mois à partir de la promulgation de la 
présente loi pour les familles dont le décès 
du disparu a été consialé judiciairement. 

Les modifications apportées à l'article 23 
s imposaient également pour permetlre à 
l'administwation des domaines d'intenter l'ac- 
lion en nuilité ou en annulalion, lorsque la 
succession n'aura pas été réclamée ou en 
cas de succession vacantle, 

Un délai de six mois semble équitable. 

IL parait souhaitable en outre que l'admi- 
nistration puisse délguer ses pouvoirs de 
sesuion à des tiers qui administrent sous son 
vontrüe ét sa responsabilité, 

Enfin, votre commission a jugé opportun 
d'ajouter un troisième alinéa à l'article 41 
de l'ordonnance du 21 avril 1915. 

En effet la réglementation d'exception im- 
posée par les Allemands et par le Gourver- 
nement de Vichy a permis aux actes de Spo- 
hation de se réaliser sous les formes le: plus 
urverses, 

L'augmentation de capital par apport en 
hature, notamment, à élé un moven employé 
par certains spoliateurs pour consolider d'une 
ixcon définitive la situalion ‘acquise par eux 
à la faveur de textes exorbilants du droit 
Corn rAUuR. 

Il arrive donc que les spoliés, lorsque leurs 
actions leur ont été restituées, se sont trou- 
vés au point de vue de leurs droits, dans 
une situation différente et plus désavanla- 
seuse que celle qui existait avant locenpa- 
tion, certains même se sont trouvés mino- 
ritaires dans des affaires où antérieurement 
ils se trouvaient majoritaires. 

Dans um souci d'équité et de justice, fl 
Convient done de rétablir la silualion d'avant 
guerre. 

_ En conséquence, vetre commission de la 
justiée et de la HKzgiskition unanime vous 
Propose d'adapter le projet de loi suivant: 


{1) Voir le n° 4629. 








PROJET DE LOI 
TENDANT A COMPLÉTER L'ARTICLE 1h ET À MODIFIER 
LES ARTICLES 22 Et 2} DE L'ORDONNANCE DU 
214 avRE 15 PORTANT DEUXIÈME APPLICATION DE 
L'ORDONNANCE DU 1? NOVEMBRE 1942 SUR LA NUL- 
LITE DES ACTES DE SPOLIATION ACCOMPLIS PA 
L'ENVEME OÙ SOUS SON CONTRÔLE ET ÉDICTAXT LA 
RESTFIEUTION AUX VIUTIMES DE CES ACTES DE CEUX 


DE LEUNS RIENS QUI ONF FAIT L'OBJET D'ACTES DE 
DISPOSITION 
Art. fer L'article 15 de l'ordonnance du 


2 avril Ki est complété ainsi qu'il suit: 

« Les augmentations de capital par apport 
en hature, que l'absteution où un vole eou- 
traire des propriélaires d'actions spoliées ou 
cédées sons contrainte n'auraient pas permis 
de décider où d'approuver, soit pour la 
réunion du quorum, soit pour le calcul des 
majorilés, seront, si la demande en est for- 
mée par des actionnaires représentant au 
moins un quart du capital social, soumises à 
ralification d'une auscemblée générale extra- 
ordinaire où seront seules représentées les 
actions antérieures à laugmeulation de 
capilal. » 

Art. 9, — Les articles ® et 23 de lordon- 
nance du 21 avril 1955 sont modifiés ainsi qu'il 
suit: 

« Art, 22, — Si le propriétaire dépossédf 
n'est pas présent, le ministère public pourr 
demander Ka nomination d'un administrateu 
provisoire pouvant Ctre pris parmi les parent 
ou alliés du propriétaire, 

« La nominalion d'un administrateur pro- 
visvire sera de droit si elle est demandée par 
le conjoint ou par un descendant où un 
ascendant. 

« En cas de décès prononcé judiciairement 
par application de l'article 9 du code civil 
modifié par la loi no 4685 du 30 avril 19:16, 
la demande en nullité ou en annulation sera 
recevable pendant un délai de six mois à 
daler de l'acte constatant le décès et ce, in- 
dépendamment des dispositions prévues au 
premier alinéa de l'article 21. 

Toutefois, si le décès a déjà été constaté 
judiciairement, les avants droit seront rece- 
vables à intenter une action en nullité jus- 
qu'au 4° février 1950. » 

« Art. 93, — En cas de succession non ré- 
clamée ou de succession vacanle, il est 
accordé à l'administration des domaines, pour 
agir en nullité ou en annulation un déhi 
de six mois. à dater de l'ordonnance confiant 
la gestion de la succession à l'administration 
précitée au de la décision judiciaire pronon- 
çant la déclaration de vacance. Ce délai court 
de la publication de la présente loi lorsque 
l'ordonnance ou la décision précilée lui sont 
antérieures. 

« L'administration des domaines peut dé- 
léguer ses pouvoirs de gestion à des tiers qui 
administrent saus son contrûle et sa respon- 
sabilité, et dont les conditions de rémuné- 
ration seront fixées par un arrété du ministre 
des finances et des affaires économiques Elle 
est habilitée à accomplir sans formalité judi 
ciaire tous actes d'administration, de d:s- 
position on de transaction pour le eemnie de 
cession. sous réserve de l'applic n de 
l'article 815 du code civil » 





ANNEXE N° 7671 


(Session de 1919. — Séance du ?% juin 1919 


PROPOSITION DE LOI sur le prix des fermages 
et la référence 1939 quant à la qualité «le 
produits exigibles, présentée par MM. Rule, 
Waiïdeck Rochet, Mme Marie Lambert, 
M. Marcel Hamon et les membres du groupe 
communiste, députés, — (Renvorée à la 
commission de l'agriculture.) 


EXPOSE BES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la crise agricole s'é- 
tend et s'aggrave. Les prix des ge agri- 
coles sont au-dessous des prix de revient — 
cependant que par rapport à 1918 tout ce que 
le paysan achèle est en augmentation 
moyenne de 29 p. 100. 


Si l'on ajoute à cela le doublement — et 
parfois plus — des impôts, en comprendra ja 
gène, sinon Flimpossihilité dans ‘ryrslk se 
trouvent les preneurs de baux ruraux à sup- 
porter Iles augmentations des prix des fer- 
mages décent de l'application de }1 loi du 
SL décembre Ms. 

C'est en temaat compte de cgt é!at de enoes 
Que Nous proprons Île rétanissement de 
l'abattement de 13 p. 109 supprimé par Ex ii 
du 31 décembre 19%% et soumetlens à lAS- 
éemblée nalionale là proposition de ,3i sui- 


van 
PROPOSITION DE LOI 


Vert. fer — Le prix des baux à ferme sera, 
en ce qui concerne la part représenimive des 
produite, diminué de !L: p. 104 

Art. 2, — La quantité de denrées represen- 
tant 11 vaieur localive normale des bien: toués 
ne pourra Clre <supeéricure aux quantités re- 


présentant en 19 les prix des lermages dans 





ANNEXE N° 7672 


{Session du 1959 — Séance du 3 juin 1#4) 
AVIS transmis par M. le président du Con:eil 
\omique sur la proposition de loi de 


M. Emile Huzues et plusieurs de ses cokè- 
gues tendant à modifier la loi da 17 avril 
1956, modifiée par les lois du © décembre 
1936 el du 9 avril 1917, relative au statut 
du ferrrage et du métayage (11. — (hen- 






voyé à la ecermmission de lazriwilure.) 

Le Con:eil économique, 

Vu sa résolution en date du S$ juin (MS, par 
laquelle il! s'est saisi, pour avis, de la propo- 
sition de loi n° 3106 tendant à modifier :a loi 
du 13 avril 19:56, modifiée ‘par les lois dn 2%? dé- 
cemb hu € du 9 avril 19%) reialive a! 
statut du fermage et du mmétayaze ; 

Aorès avoir entendu le rapport press n'6, 
au nom de S4 commis \ de l'agricublure, 
par M. Pierre Fromont 

pres réilsé « } dre en considlé- 
rail un con! pro} t à 1v13, présen 1 pat 
M. P t. tendant à obtenir une a! 3- 
tion plus stricte des principes posés par la loi 
du 13 avril 196 et imparlaitement appliqués, 
ainsi qu'à préciser certains textes en vigueur 
pour leur donner plus d'efficacité. 

Considérant que de très nombreuse: propo- 
sitions de loi visant à réformer le stalut du 
fermaze ct du métayage ont été déposées de- 
| l'Assemblée nationale et que, dans ces 
conditions, ii n'y a pas lieu de limiler son 
él 1 la seule proposition de loi 3106, mais 
qu'il est souhaitable, au contraire, d'étudier 
dans leur ensemble les problèmes sauevés 

le fermaze et le métayage: 

Considérant les suggestions formules par 
les rep ns des as<ociations qui groupent 
les preneurs. les bailleurs. les « Jeunes », lez 
familles rura'es et les propriétaires fonéiers, 

Considérant que l'importanre nationale du 
pr me se mesure par Le fait que le ferrmaze 
assure la cullure de 20 p. 109 et lie métaraso 
la culture de 10 p 100 qu so! françaks: 


Considérant qu'exp'aitation directe, fermage 
et métavaze constiluent des méthodes d'exe 
p'oitation dont chacun présente un en-emhls 
l'avantiges et d'inconrénients partiemiers 
dont tous méritent. à des Citres divers, d'être 
encourazés par Ia eociété, et qu'il serait par 
suite contraire à lintérêt général d'organiser 
l'élimination systématique d'un où de deux 
d'entre eux: 

Considérant que les intérêts des prenewrs et 
des bailleurs sont également Kvgitimes et 
qu'ils trouvent, les uns et des auires, ienrs 
limites dans l'intérêt de la 30ctété: 

Considérant qu'il importe d'mdapter 14 18mis- 
Jation awx conditions économiques, | — pu 
logiques et sociales de l'époque actuelle : 

En ce qui concerne le droit de renouveile- 
ment : 

Considérant, d'une part que la stabilit& du 
preneur sur son exploitation est coninrme aux 
aspirations naturelles de celui qui travaille a 
terre et aux besoins de l'économie qui exiga 
une parlaite connaissance des conditions 10 
cales de produetion: 

—_— à 








(1) Voir le n° 3106. 
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Considérant, d'autre part, que le statut du ! sans qu'aucune garantie lui soit donnée, exclu, 


fermage et du métayage en ne posant aucuns 
linite à l’autormatisme du droit de renouvel- 
lement et en étendant son exercice dans cer- 
lains cas aux enfants du preneur, aboutit à 
priver pratiquement le propriétaire et ses des- 
cendants du droit de choisir leur fermier ou 
leur mélaver alors que le fermage, et suricut 
le ruétayage, constiluent des contrats intuitu 
personæ ou, par suile, les inconsidérations de 
personnes tiennent une place importante; 
Considérant qua des propriétés libres de 


tout b itteignent dans les ventes un prix 
Jargem supérieur (parfois 50 p. 100) à 
cel propriétés données à bail, et que 
l'ampleur de ce préjudice décourage le pro- 
priélaire bailleur d'investir des capitanx dans 
Sa propriété et J'incite à ne pius donner sa 
terre à bail, mais à la cultiver directement 
à l'aide de salariés; 

Considérant en outre que le maintien indé- 
fini sur une propriété du même preneur el 
de 6a famille tend à instituer un monopole 
en faveur des gens en place, en excluant, no- 


tamment les jeunes qui ne trouvent plus 
d'exploitations libres que, d’une façon géné- 
rale, cette cristallisation des situations ac- 
quises empêche toute circulation des individus 
et rend impossible l'accession des meilleurs 
aux meilleures exp'oitations; 

Considérant qu'il existe dans de très nom- 
breuses régions un « marché noir » du droit 
au renouvellement, qui fait apparaître | a 
ce droit ne se justifie pas toujours par un Le- 
soin réel du preneur; 

En ce qui concerne le droit de reprisa: 

Considérant, d’une part, qu'il favorise les 
apports à l’agriculture de capitaux et de mé- 
thodes extérieures aux milieux agricoles, qui 
se sont révélés féconds dans le passé, et qu'il 
doit par suibe être facilité; 

Considérant, d'autre part, qu'il doit être 
maintenu dans de strictes limites pour ne 
pas rendre illusoire le droit au renouveïlement 
et qu'il ne doit pas être étendu au delà des 
descendants en ligne directe du bailleur; 

En ce qui concerne le droit de résiliation: 

Considérant que la législation actuelle est 
trop rigide, qu'elle est trop sévère pour le 
preneur qui tantôt peut voir son bail résilié 
pour des causes indépendantes de sa volonté, 
et tantôt ne peut le faire résilier dans des 
circonstances où il serait avantageux pour lui 
et la société qu'il le soit; 

Qu'elle est également trop sévère pour le 
bailleur qui ne peut obtenir la résiliation que 
dans des cas extrêmement limités qui abou- 
tissent à des solutions que réprouve d'équité 
puisque la non-exécution des clâuses du bai 
ne permet pas, dans l'état actuel de la légis- 
lation, d'obtenir la résiliation; 

Considérant l'intérêt qui existe pour les 
deux parties à voir respecter les engagements 
pris de part et d'autre; 

En <e qui concerne le droit de préemption: 

Considérant que le droit de préemption en 
faveur des professionnels de l’agriculture 
aboutit à l'expulsion du preneur en place, et 
par là se trouve contraire à la stabilité recher- 
chée, et aboutit à une élimination systéma- 
tique et progressive du mode d'exploitation 
que constituent le fermage et le mélayage; 

Considérant que le droit de préemption du 
preneur en place s'impose pour des raisons 
économiques évidentes; 

Considérant qu'il doit être aménagé de fa- 
çon à ne pas porter atteinte, sur le plan éco- 
nomique, aux intérêts du propriétaire et de 
Ja société, qui cherche à encourager les in- 
vestissements lant par le bailleur que par le 
preneur; 

Considérant qu’on ne saurait retenir ni la 
éolution laissant au bailleur la faculté de dé- 
terminer seul le prix de vente qu’il proposera 
au preneur, ni celle consistant à le faire dé- 
terminer par un tribunal, ce qui aboutirait à 
créer deux marchés de la terre, un marché 
libre et un marché taxé; 

Considérant que le prix proposé au preneur 
doit être un prix effectivement consenti par 
un candidat acheteur; 

En ce qui comerne le droit de conversion: 

Considérant d’un côté que le droit de con- 
version porte une atteinte extrêmement grave 
aux intérêts du bailleur qui, par la décision 
unilatérale du métayer, se voit exproprié du 
matériel et du cheptel qu'il avait acquis per- 
sonnellement et qu'il exploitait conjointement 





avec son mélayer et qu’il se trouve ainsi, 


de son métier d'exploitant qui lui permettait 


\ de vivre lui et sa famille; 


Considérant en outre que ce droit, s’il sert 
les intérêts de la génération de mélayers ac- 
tuellement en place, porte également une 
grave atteinte aux intérêts des futures géné- 
rations de mé'ayers, parce que les propric- 
taires, pour éviter le risque d’une telle expro- 
priation, ont tendance à faire exploiter leur 
terre par de simpies salariés, ce qui prépare 
la disparition progressive du m<étayage; 

Considérant que l'exercice du droit de con- 
version, lorsqu'il comporte l’acquisilion par le 
preneur du cheptel mort ou vif attaché au 
fonds, dépouille l'exploitation de ses moyens 
de production lors du départ du preneur ac- 
quéreur et entraine alors l'impossibilité de 
donner cette propriété en métayage et qu’ainsi 
le droit de conversion rend plus difficile la 
promotion ouvrière du salariat à la pleine pro- 
priété par la suppression d'un échelon inter- 
médiaire ; 

En ce qui concerne l'amélioration de l’habi- 
tat rural: 

Considérant que le système prévu par le 
statut du fermage n'a pas donné les résultats 
escomptés et qu'il s'est révélé inapplicable 
par suite de la charge administrative qu'il 
entraînait (couverture et tenue de 900.000 
comptes individuels) ; 

Considérant que la question de l’améliora- 
tion de l'habitat rural déborde le cadre du 
statut du fermage et pose des problèmes éco- 
nomiques (rentabilité de l'agriculture, res- 
sources à trouver), techniques (abaissement 
du coût de la construction), psychologiques 
(éducation des producteurs agricoles qui n’at- 
tachent pas une attention suffisante au con- 
fort de l'habitat); 

Considérant que le conseil économique a 
chargé sa commission de la reconstruction 
de lui soumettre un rapport sur la question; 

Considérant qu'il n’y a lieu, pour le mo- 
ment, que de protéger le preneur contre le 
bailleur qui refuserait d'accomplir les travaux 
indispensables ; 

En <e qui concerne les preneurs étrangers: 

Considérant le grand nombre de preneurs 
de nationalité étrangère qui exploitent la terre 
en France comme fermiers ou métayers:; 

Considérant que la France a tout intérét, 
our assurer une bonne culture, à les faire 
Knéficier, dans toute la mesure du possible, 
des dispositions de la présente loi: 

En ce qui concerne les propriétés des col- 
lectivités publiques: 

Considérant que le statut du fermage et du 
métayage ne s’applique aux propriétés des col- 
lectivités publiques que dans la mesure où 
elles constituent des exploitations (art. 47, 
$ 2 du statut); 

Considérant que ces propriétés y échappent 
dans la mesure où elles sont constituées par 
des parcelles ; 

Considérant que la location de telles par- 
celles s’est faite à des taux exorbitants dont 
se plaignent les preneurs et que réprouvent 
les bailleurs; 

Emet l'avis 
I — En ce qui concerne le droit 
de renouvellement, 

Qu'il y a lieu de le maintenir et d'en pré- 
ciser les modalités: 

a) Notamment en Spécifiant avec plus de 
clarté les causes justifiant le refus de renou- 
vellement, dont l'appréciation demeurera au 
tribunal paritaire. 

b) En permettant aux parties de prévoir, 
d'un commun accord, pour le bail renouvelé, 
une durée de 3, 6, 9 ans, étant entendu que la 
durée du bail renouvelé reste en principe de 
9 ans. 

II, — En ce qui concerne le droit 
de reprise. 
Qu'il a lieu: 
a) De maintenir le texte’ de l’article 33 de 


la loi. 

b) De l’étendre au profit des descendants 

en ligne directe du bailleur, d 
Il. — En ce qui concerne le droit 
de résiliation. 

Qu'il y a lieu de l’assouplir en ne retenant 
comme seuls motifs de résiliation que: 

a) Les retards réitérés ce mages du fer- 
mage ou de la part de produits revenant au 
bailleur, à moins qu'ils ne soient dus à une 
cause de force majeure. 





CN _ "UR 
b) Le fait de ne pas maintenir le fonds en 
bon état de production. 
c) Et, dans les conditions générales du 
droit, le non-respect des obligations résultant 
du bail par l’une ou l’autre des parties. 


IV. — En ce qui concerne le droit 
de préemption. 

a) Qu'il y a lieu de supprimer le droit de 
préemption subsidiaire des « professionnels 
de l’agriculture » existant acindiement, dans 
le <as où le preneur remplacé renonce à 
user de son droit. 

b) Qu'il y a lieu, en ce qui concerne lo 
droit de préemption du preneur: 

1° De prévoir, en cas de vente par adjudi. 
cation, que le preneur en sera averti un mois 
auparavant, non cinq jours comme jïil est 
prévu à l'heure actuelle; 

2° De prévoir, en cas de vente de gré à gré, 
que le preneur devra recevoir avis dans les 
13 heures de la vente réalisée et du prix ob- 
tenu et qu'il disposera d’un délai d'un mois 
Four pouvoir se substituer à l'acheteur. 


V. — En ce qui concerne le droit 
de conversion, 
"Qu'il y a lieu de n’admettre la conversion 


que par consentement mutuel des parties. 


VI. — En ce qui concerne l'amélioration 

de l'habitat rural: 

Qu'il y a lieu: 

a) D’établir un régime de financement de 
l'habitat rural plus expéditif et plus efficace 
que c*lui prévu par l’article 15. 

b) Qu'en tout état de cause, le fermier, en 
cas de défaillance du propriétaire dans ses 
obligations, puisse demander au tribunal pa- 
ritaire l'autorisation d'effectuer des travaux 
jugés nécessaire; le montant des dépenses 
exposées pouvant être retenu lors du paye- 
ment du fermage dans la limite des pourcen- 
tages prévus par la loi, en tenant compte des 
arriérés acquis depuis l'application de la loi. 


VII, — En ce qui concerne les preneurs 

étrangers: 

Qu'il y a lieu de compléter l’artisle 61 de 
l'ordonnance du 17 octobre 1915, modifiée par 
la loi du 13 avril 1946, par une disposition pré- 
voyant expressément, en se référant aux ac- 
cords conclus par le Gouvernement français, 
que les exploitants de nationalité étrangère 
ne peuvent bénéficier du droit de préemption, 


VIII. — En ce qui concerne les propriétés 

des collectivités publiques: 

Qu'il y a lieu que le statut du fermage et 
du métayage s'applique aux parcelles louées 
ou données en métayage par l'Etat, les dé- 
partements, les communes et les établisse- 
ments publics. 


ANNEXE N° 7673 


(Scésion de 1949, — Séance du 28 juin 1919.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur la pro+ 
position de loi de MM. Sion et Deixonne ten- 
dant à modifier l’article 156 a du Livre 1! 
du Code du travail, par M. Beugniez, dé- 
puté (1). 


Mesdames, messieurs, la loi n° 49-304 du 7? 
mars 1949 modifiant certaines dispositions du 
chapitre IV du titre III du livre Il du code 
du travail relatives au système électoral, aux 
conditions d'’électorat et d'éligibilité des dé- 
légués mineurs a consacré définitivement dans 
notre législation du travail la fonction du 
délégué permanent de la surface, instituée par 
le décret n° 46-1433 du 14 juin 1946 portant 
statut du personnel des exploitations mi- 
nières et assimilées. 

Le deuxième alinéa du nouvel article 156 & 
du livre Il du code du travail ayant précisé 

u’un décret portant règlement d’administra- 

on publique déterminerait les modalités de 
rémunération de ces délégués en se référant 
à la durée effective de leur travail, le Journal 
officiel dau 12 mars 199 publiait le décret 
ne 49-330 du 11 mars 1949 réglant dans ses 
articles 35 et 36 ces points de détail. 


(4) Voir le n° 7432 
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L'introduction de La notion &: « éuxte eflec- 
tive de travail » pour ealeu:er liriemnité 
mensuelle due aux délégués ne pouvait, en 
aucun Cas, signifier un recu} sur le pas-é, 
pi porter atteinte à l'indépendance du délé- 
oué permanent de la surface, Chargé, à la 
fois, de faire appiqur toutes les prescrip- 
tions du code du travail, de veiller aux con- 
ditions d'hygiène et de sécurité des travuil- 
leurs et de remplir les fonctions de délégué 
du personnel prevucs par la loi du 15 avril 
4946 

Dans la pratique, nous nous sorntmes trou- 
vés dans de nombreux e€as devant des ar- 
rètés préfectoraux pris sur avis des JnSenieurs 
des mines et fixant à 15, 15 où 2 i& nombre 
de jours payés aux délégués, ces derniers 
devant compléter par plusieurs journées de 
travail leur indemnité ôfficielle. 

Hi est inutile de montrer toutes les diffi- 
cultés professionnelles nées de cstte situa- 
tion hybride avant pour conséquence ume di- 
minution notable de l'indépendance el de 
l'autorité du délégué. 

Certes, le décret no 49-S30, en date du 2 
juin 1919, a amélioré sérieusement le règle- 
ment d'administration publique du 1f mars 
199: cependant, tous les cas n'ont pas êlé sa- 
tutionnés et cela justifie le dépôt de la pro- 
position de lai n° 7132 

Les membres du groupe communiste ont 
voté la proposition de loi susvisée en fui- 
sant observer que leur aéceptation n'infirmait 
en rien leur opposition au système éleeltoral 
instilué dans ls élections des délégués mi- 
peurs. 

Ainsi, à f’unanimité, la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale a adopté le 
teste législatif proposé par MM Sion et 
beixonne qui reprend exactement l'article #1 
du rapport n° 6172 voté par l’Assemblée natio- 
nale le 18 févrir 1949. “ 

Elle vous demande de bien vouloir l'aider 
à redonner aux délégués permanents de Ja 
surlace une entière 


î 
Y 
li 


inefficace en adoptant le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 

Art, fer, — L'article 156 à du livre Il du 
code du travail est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes : 

« Art, 456 à, — Les fon 
permanents de la surface par l’ar- 
licle 27 du décret du 1% juin 419% portant 
statut du mineur sont confiées, pour les ins- 
tallations et services du jour dépendant d'un 
mére siège d'extraction et occupant moins 
Ce 150 ouvriers, aux délégués mineurs du 
fond dont la circonscription comprend ledit 
siège d'extraction. Les ouvricrs et ouvrières 
de ces installations et services voteront dans 
le inème collège que les électeurs du fond 
de la circonscription à laquelle ces installa- 
tions et services sont attachés. 

« Les prescriptions du présent chapitre s'ap- 
rliquent, en ce qui concerne leurs conditions 
d'élection, de fonctionnement et de rému- 
nération, aux délégués de la surface pour les 
autres établissements et services du jour. Un 
décret portant règlement d'administration pu- 
blique fixera les mesures d'application de cet 
alinéa ». 
ny 2. — La présente loi à eflet du 15 avril 
J19, 


ons des déiéonés 








ANNEXE N° 7674 


(Session de 1919. — Séance du 29 juin 194%.) 


RAPPORT fait, au nom de la eommission de 
la justice et de législation, sur l'avis donné 
par le Conseil de a République sur la pre- 
position de loi, Ya l'Assemblée na- 
tionale,, tendant à et à compléter 


la Hot n° 48-1260 du 7 septembre 1948 
RES modification el codification de la 
relative aux rapports des bailleurs 
et locataires ou accupants de iocaux d’ha- 
bitation ou à usage professionnel et insti- 
tuant des allocations de logement, par 
M. Minjoz, député (1). 
Mesdames, messieurs, le Conseil de la Ré- 
Publique, après avoir examiné fa proposi- 
(4) Voir: Assemblée nationale: nes 5%51- 
7156-7563 et no no 4844; Conseil de la Ré- 
publique: nos 480-487 (année 1919, el in-8o 
n° 177 (année 1919), 











tion de loi, volée par votre asemble le 
16 juin dernier, modifiant certaines dispasi- 
lions de la loi du fer septembre 4%48 sur les 
loyers, vous propose deux modifications, l'une 
à l'article 2, l’autre à l'article 4. 

A l'article 2, le Conseil de x République 
Propose d'ajouter, dqux: le téxle rmuodifivatif 
du paragraphe 7° de l'article 10 de Ia li 
sur les loyers, les mots: « à l'expiration de 
lenr bail ou... », après les mots: « ne reim- 
plissent pas ». 

Votre commission vous propose de rejeter 
celte suggestion, qui lui & paru 
dangereuse: elle est inutile, ear tant que le 
baif n'est pas expiré, la question du main- 
lien dans Îles lieux ne se pmse évidemment 
pas ; elle est dangereuse, car elle ne permet- 
trait pas aux personnes qu'elle entend viser, 
dans la inesure où il s’agit de baux éerits, 
de bénéficier du délai supplémentaire de six 
raois à compter du congé pour remplir les 
conditions d'occupation suilisante, 

A l'article 4, Le Conseil de la République 
Fropase une nouvelle rédaction du deuxième 
ülinéa du texte modificaltif du paragraphe {0e 


inutile et 


de l'article 10 de la loi sur les loyers, rédac- 
tion qui à paru à votre eommission plus 
heureuse que celle adoptée en première lec- 


ture, car elle vise non plus Îles 
Ciaires de réquisition pour lesquelles les 
dispositions de la loi du fer septembre 1943 
ne sont pas actuellement applicables, mais 
les « tilulaires d'une location amiable résul- 
tant de a transformation de leur titre anté- 
rieur de réquisiion ». 


PROPOSITION DE LOI 

Art. 9 (reprise intégrale du texte adopté 
par l'Assemblée nationalé). — (Conform 
Les alinéas fr et 2 du paragraphe eo de 
l'article 10 de la loi n° 48-1360 du 1 
bre 198 sont ainsi modifiés. 

« Qui, dans les communes visées aux arti- 
etes 2? et 18 de l'ordonnance du 41 octobre 
1955, ne remplissent pas, à l'expiration d'un 
délai de six mois à compter de la significa- 
tion du congé, les conditions d'occupation 
suffisante fixées en application de Flarticl 
de ladite ordonnance. 

(Conforme.) « Cependant, si l'occupant 
sous-loue régulièrement une seule pièce de- 
puis au moins quatre mois... ». 

(Le reste de Falinta sans changemen!.) 

Art. 4 (adoption du texte proposé par le 
Conseil de la République). — {Conmforme.) Le 
paragraphe 10 de l'article 10 de la loi n° 4s- 
160 du 4 septembre 1918 est ainsi eom- 
piété: 

{Conforme.) « Toutefois, les dispositions du 
présent paragraphe ne sont pas applicables 
aux sinistrés et réfugiés privés de leur habi 
tation, jusqu'au moment où ils pourromt réin- 
tégrer leur local réparé ou le local recons- 
truit en remplacement de leur habitation prt 
mifive ou occuper le local correspondant à 
leurs hesoïns mis provisoirement à leur dis 
position par Fadministration. 

« Ces dispositions ne s'appliquent pas non 
plus aux titulaires d'une location amiable ré 
sultant de la transformation de leur ütre an- 
rieur de réquisition, » 
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ANNEXE N° 7675 


(Session de 1949, — Séance du 29 juin 1919.) 


PROPOSITION DE RESOLUTIONX tendant à 
l'envoi au Viet-Nam d’une commission par- 





atrocités commises par des éléments du 
expéditionnaire d’Extrême-Or 
ilités, présentée par 


d ir les 

MM Pierre Villon, Mare Dupuy, général 
Joinville, Jean Guillon, Lozeray et les mem- 
bres du groupe communiste, — (Renvoyés 
à la commission du suffrage universel, du 
règlement et des pétitions } 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, 16 11 janvier 1919, le 
tribunal militaire d'armée des troupes fran. 
çaises en Emdochine, séant à Hanoï avait à 
juger trois soldats du 6° régiment d'infanterie 











coloniale coupables de viol et d'assassinat 
commis à Xuan Tao So, en terrlioire contrôké 
par les troupes françaises. 

Il ne s'agit malheureusement pas d'un fait 
isolé," M. Cao Van Chieu, secrméiaire général 
du groupement des intellectuels du Viet-Nam, 
ancicn vice-président du conseil délibératif 
du centre Viet-Nam, après avoir évoqué M 
guérilla faite par les patrioles vietnamiens 
pouvait écrire dans ie numéro du 2% octobre 
1958 de L'IHo vietnamien, organe de pro- 
pagande de Tl'ex-empereur Bao-Daï, ce qui 
suit: 


€ Les ré pré 


sailles arrivent, impitovables des 


| maisons incendiées, des biens saisis, des exé- 


cutions sommaires à titre d'exemple. Parfois, 
les réprésailles prennent Ia forme de vérita- 
des hécatombes et des populations de villages 
entiers sont himmolées…. 

«a Le à évoquer ces norreurs 
qui rappellent les jours les plus sombres de 
l'occupation allemande en France. » 

Ce jugement sévère se tronve confirmé par 
le texte d'une aftichette distribuée et coliéo 
par les agents de la sùreté à Chutt, Cin As 
et Truong-Dong : 


Cœur sSsugrne 


à la population. 


« Le 11 mars 19159, entre onze et douze 
heures, le nommé Duong Van Nhi a été 
enkevé entre Chutt et Truong-Dong. 

« Ainsi la population est avisée que si d'ici 
une semaine, c'est-à-dire à partir d'aujour- 
d'hui jusqu'au 21 mars 1949, à dix-neuf 
heures, Duoeng Van Nhi n'a pas été relâché, 


cinq prisonniers seront choisis et exécutés. » 


La présence de nombreux S. S. dans le 
corps expéditionnaire d'Extréme-Orient ainsi 
que de collaborateurs, des instructions comme 
celles données par la sûreté contribuent à 
donner à la guerre nn caractère d’atrocité tel 
que le colonel Guibert, commandant le sec- 
teur de llanoi pouvait écrire le 16 octobre 


« Ce n'est pas par le viol, le meurtre, 1a 
marande et l'incendie qne nous réussirons À 
mainienir ici K présence de la France et à 
justifier notre cause. » 

Et notre collègue M 
tait en ces termes: 

e J'at entendu eiter par de hautes autorités 
tiques des faits attristants, qui dé- 
montrent que l'antorité est souvent défaillante 


Paul Bastid s’inquié- 


ecclés 


pour arrêter ecrtains excès. + (L'Aurore, 
10 avril 1949 y 

Ces faits sont donc suffisamment graves 
pour légitimer l'envoi au Viet-Nam d’une 


comrnission parlernentaire d'enquête. 

C'est pourquoi nous vous demandons de 
bien vouloir adopter la proposition de réso- 
lution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, soucieuse de faire 
toute la lumière sur les informations relatives 
à des atrocilés commises par des éléments 
du corps expéditionnaire d'Extréme-Orient et 
afin d'établir les responsabilités, décide l'en- 
voi au Viet-Nam d'une commission parlemen- 
taire d'enquète élue à la proportionnelle. 





ANNEXE N° 7676 


(Session de 19149, —— Séance du 29 juin 1919.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à rétablir au 
ministère des affaires étrangères les 


emplois 
supprimés en application des lois des 
17 août, 14 septembre et 31 décembre 
présentée (1) par MM d’Aragon, Artha 
Aumeran, Jacques Bardoux, Paul Bastid, 
Billoux, Biscariet, Edouard Bonnefous, Flo- 
rimond Bonte, Jean Bouhey, Mme Madeleine 
Braun, MM. Marcel Cachin, Jean Cayeux, 
de Charabrun, Alfred Coste-Floret, TO 
Cot, Dhers, Fonlupt-Esperaber, Gaborit, Gio- 
(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'article GL du règlement, 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 





— ASSEMBLEE NATIONALE 


———_—…. 








. Félix Gouin, Géraud 
Apie, Le Bail, Letour- 
ndré Mut 
rla'et, taymond-L au- 


saravane Lambert, 
ce Schumann, Henri 
ne Vaillant-Couturier, 
Rénvorc i 1à 
{ { 1 .) 
KPO= nr< Mol F= 
M ' s la des di 
\ ’ < ix com ms de décage 
ji ! ' des cer es ( t l'ENat 
a € l 1 SJ ET 19% emrlois 
d'a t il [ les affaires 
Cira 
Le uueores In ire d ColupresSsiIon d'ef- 
f fs ont { prisés en applieralion d a loi 
1917 par le décret du 18 décembre 
4957. Elles concernaient 44 emplois de titu- 
la 115 autres emplois ont été supprimés 
par la loi du 11 septembre 4918, 29 par le 
die du 6 septembre 1918 et G par la Ki 
di lécembre 1958, A ces 19% titulaires, il 
Ü t d'ajouter 41 contlractue!s et 57 auxi 
Jia 
La proportion d'agents Utulair( À £ager, 
fitée à 15 p. 100 du total des su pre 
d'emplois sur le plan inlerminiskriel, par le 
décret d'application du 4 novembre 1958, a 
donc été très supérieure à ce chiffre en ce 
qui concerne Je département des affaires 
étrangères 
Les chiffres ci-dessus montrent la sévérité 
des mesures Ge compression. Cette sévérité es! 
encore plus rigoureuse en fait, d’une part, 


pe e que tous les emplois étaient DOUr VUS à 
encontre d'autres départements ministériels, 
d'autre part, parce que les tâches du départe- 
ment des affaires étrangères se sont trouvées 
äccrues de facon très sensible depuis la fin 
de la guerre, en raison de la multiplication 


des organismes internationaux et de la com. 
plexité oroissante des charges administratives. 
Depuis Ja promulgation des diverses lois pré- 
| I 5] 
citées, par suit e Ge décès, mises en disponi- 
bilités, détachements, etc le mombre des 
; F 


agents en siwnombre et qui doivent être 
dégagés des cadres a pu être ramené à 428, 
dont 20 pourront éventuellement être main- 


iement d'un certain 
6 chiffreurs 
{raite- 
S prévus pour 


tenus en raison dit licence 
hombre de contractuels. En outre, 
pourraient garder leurs fonctions, leur 
ment élant imputé sur les crédil 
les auxiliaires. 

Il reste plus d’une centaine d'a 
reçu une lettre de licenciement sans qu'’'au- 
Cune faute professionnelle puisse Jeur être 
reprochée, Ces agents com} W'C1 inent Ges fonc- 
tionnaires de valeur, recrutés à la suite de 
concours et des jeunes gens du cadre complé 
mentaire ercé par le décret du 26 avril 1954, 
qui ont été intégrés en raison de la manière 


zents qui ont 


dont ils avaient su, au service du pays, faire 
ja preuve de leur valeur et de leur patrio- 
lisme, Nombreux sont ceux qui ont de bril- 
Jants titres universitaires, ou sont titulaires 
de décorations telles que Légion €'honneur, 
Croix de guerre, médaille de la Résistance. 


La plupart d'entre eux ont vécu pendant de 
longues années à l'étranger, dans des condi- 
lions souvent pénibles; beaucoup assument de 
lourdes charges de famille, Is sont visés du 
fait que leurs Cossiers sont relativement moins 
bons que ceux de leurs collègues sans que 
cela justifie aucunement nie éviction de l'ad- 
ministralion, 

D'autre 
més apparaît 


part, le chiffre des emplois suppri- 
d'autant plus élevé que l'effectif 


total des agents tilu'aires des affaires étran 
gères est de 1.100, Cependant, il est certain 
que le Parlement, en adoptant les Jois du 


3 septembre 1947 et du 22 juillet 1952, enten- 
dait limiter à des cas exc eption: nels le dégage- 
ment de fonctionnaires titulaires et ne visait 
pas lacministration des affaires étrangères, 
qui ne comprend qu'un effectif réduit et où 
les économies de personne! ne peuvent étre 
que minimes, effectif qui doit assurer tant le 
fonclionnement de: l'administration rentrale 
qne celui de nos ambassades, déMgations. 
Jégations, consulats et chance!! détachés 
à l'étranger, 


cries 





Les fonctionnaires placés sur les listes de 
dégagement sont actuellement dans la pos:- 
tion de congé avec quatre mois à plein trai- 


lement 
Il imporie qu 
qui pour all 


r'avant leur licentiement effec- 
avoir de graves répercussions, 


Le de Cégagement des cadres soient re- 
vi 7 s. Cette revision ne viserait d'aileurs 
pas les #4 ae gr s supprimés par la loi du 
5 juin 4917 en vue de faire participer Îles 
services des affaires élrangères à l'effort d'éco- 
nome di imnandé à lou. 

En conséquence, les auteurs de la propo- 

tion de loi ci-après qui comprennent tous 
les membres de votre commission des affaires 


Clrangères, vous demandent d'adopter le texte 


SUIVARE : 
PROPOSITION DE LOI 
tréicle unique. — Les emplois supprimés 
pat reis, au ministère des affaires étran- 
gères, en application des lois no 4S-126$ du 


17 août 1948, n° 48-1337 du 14 septembre 1918, 
no 3<-1992 qu 21 décembre 1918, seront rétablis 
\ de la présente loi, 


— ———— — 


ANNEXE N° 7677 


———— 


l'hat 


en appi,Cauol 


1919.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le 
taux de compétence de diverses juridictions, 
présentée (4) par M. Castellani, député. — 
(Renvoxée à R commission de la justice el 
de l œjsla Lon. 


Session de 1919. — Séance du 29 juin 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le taux de compé- 
tence des différentes juridictions est actuelle- 
ment fixé par DES du 20 octobre 
1952 et ne paraît plus en rapport uuee les 
conditions économiques présentes: c’est ainsi, 
par exemple, que depuis cette date, les tarifs 
des différents officiers ministériels, celui des 
droits de timbre et d'enregistrement, le taux 
des loyers, celui des salaires ont été majorés 
dans des proportions assez sensibles 

Le journal Les Echos démontrait, avec quel- 
que pertinence, il y a peu de temps. que si 
nous voulions conserver Je même éventail de 
moyens monélaæires que nous avions en 1914, 
il nous faudrait actuellement, le cours du 
louis étant supposé à 4.000 F (soit 200 fois la 
valeur 1914) des billets de 5.000, de 10.000, de 
100.000 et de 200.000 F, puisque nous dispo- 
sions en 1915, de pièces de 5, 10 et 20 F, de 
billets de 50, 100, 500 et 1.000 F. 

C'est pourquoi il nous a paru nécessaire, 
si nous voulons maintenir aux différentes ju- 
ridictions le même volume d'affaires qu'elles 
avaient à connaitre auparavant, de reiever 
sensiblement Je: taux de leur compétence: 
faute de ce faire, en effet, Certains tribunaux, 
comme les justices de paix, par exemple, ris- 
queraient bientôt de n'avoir plus rien | juger 

Nous vous demandons donc de bien vouloir 
pe le texte de la proposition de loi si 
aessous, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le taux de compétence en der- 
nier ressort des juges de paix tel qu'il a é'é 
déterminé D les articles 1er, 2, 4, 6, 8 et 9 
de la loi 2 juillet 1905, "modifiée par Je 
du 5 novembre 1996, ar le décret-loi 
mars 193%, puis par l'ordonnance du 
30 octobre 1955, est porté à 35.000 F. 

Le taux de compétence à charge d'appei, 
déterminé par les articles {er et 7 (aliéna 4) 
de la loi du 12 juillet 1905, est morté à 
100.000 F. 

Art. 2, — L'article {alinéa fer) de ja Joi 
du 12 juillet 195, modifiée par la loi dn 
fer janvier 1926, par le décret-loi du ?$ mars 
1934 et par l'ordonnance du 30 octobre 4945, 
est à nouveau modifié ainsi qu’il suit: 

« Les juges de paix connaissent sans appel 
jusqu'à la valeur de 35.000 F et, à charge 
d'appel, à quelque valeur que là demande 
je v# s'élever » 

3, — L'article 3 (alinéa 7) de la toi du 
12 Aoitiet 1905, modiliée par le dé‘ret-joi du 

(14) Avec demande de discussion d' urgence, 

conformément à l'article GC! du règlement, 


décret 
du 28 





28 mars 1934 et par l'ordonnance du 50 act, 
bre 1915, cst à nouveau modifié wins:i 
suit” 

« Le tout lorsque ,es 1ccutions viibal< «y 
écrites n'excèdent pas annuellemeat ©5009 
francs ». 

Art. 4. — L'article à (alinéa 4er) de a jé da 
1% juitet 1905, modifiée par l'ordonnance di 
o0 octobre 1945, est 5 nouveau modifié co: 
suit: 

« s juges de paix connaissent égale 
sans ane! jusqu'à la valeur de ‘5.000 F, 
à charge d'appel, à quelque valeur que [a de. 
mande puisse s'élever ». 

Art, 5. — L'article 15 (alinéa fer) de à 
loi du 12 juillet 1905, modifié par la loi da 
{4 août 1926, et par l'ordonnance du 20 oo 
bre 1915, esl à nouveau modifié ainsi qu'il 
suit: 

« Les juxes de pa'x seront seuls compélents 
pour procéder, à défaut d'entente amial 
entre les créanciers 2ppisants et le saisi, à 
la distribution par contribution des sommes 
lorsque les sommes à d'stribuer n'x- 


céderont pas 33.00) F », 


saisies, 


Art. 6. — L'article 4er (alinéa 11) de la 
du 2% juillet 1937, modifiée par lordonnan:: 
du 950 octobre 1915 et par la Joi du 18 « 


tembre 1916, est à nouveau modifié ainsi 
qu'il suil: 
« Le juge de paix sera compétent en d: 


ss2rt, si le montant de la demande 
n'excède pas 95.000 F », 

Art, 7, — L'article fer (alinéa 4er) de !: 
Joi du 11-avril 1833 modifiée par l’ordonnan-e 
du 20 octobre 19:55 est à nouveau modilk 
ainsi qu'il suit: 

« Les tribunaux civils de première instanco 
connaitront, en dernier ressort, des actions 
personnelles et mobilières, jusqu à la valeur 
de 120.000 F de principal, et c de es aclions jim!n0- 
bilières jusqu'à 33.06% F de revenu, déter- 
miné, soit en rente, soit par prix de bail ». 

Art, 8 — L'article 362 (alinéa 5) du € im 
de procédure civile, modifié par l’ordonnan 
du 30 octobre 1915 est à nouveau moditlé 
ainsi qu'il suit: 

«. L'appel n’est recevable que si la somme 
contes té e excède celle de 120.006 F, quel que 
soit d’ailleurs le montant des créances des 
contestants et des sommes à distribuer ». 

Art. 9, — L'article 639 (alinéas 2 et 3) dj: 


nier re 


1 
code de commerce, modifié par l'ordinnarce 
du 39 octobre i$ 
ainsi qu'il suit: 

« 20 Toutes les demandes dont le principal 
n’excédera pas Ja valeur de 120.000 F'; 

« 3 Les demandes reconventionnelles ou 
en compensation, lors même que, réunies à 
li demande principale, elles excéderaient 
120.000 F ». 

10, — L'article 47 {alinéa 4er) de la Hi du 
{er sepiembre 1918 sur les loyers est modifié 
comme suit: 

« Le juge de paix, saisi par la partie Ja 
plus diligente, connait de toutes les con'es- 
tations auxquelles les dispositions du prése nt 
titre peuvent donner lieu, lorsque le montant 
du loyer annuel au jour de la demande n'ex- 
cède pas 95.000 F, charges non comprises 
ou, s agissant de locations en meublé, “lorsque 
le mor pen ju loyer mensuel n'excède pas 
1.000 F 

Art, "1 — L'article 48 
loi du 1° septembre 
modifié comme suit: 

« Si le momtant du jiiyer annuel au jou” 
de la demande excède 35.000 F, charges non 
comprises, ou, s'agissant de locations en 
meublé, si le montant du loyer mensuel €x- 
cède 3.009 F, les litiges sont soumis par Ja 
artie Ja pus diligente au président tri- 
unal civil ou au juge qui le remplace, je- 
quel sera saisi et statuera suivant Ja forme 
révuc pour jes référés, Les délais d’assigoa- 
ion sont ceux prévus à l’article 72 du coude 
de procédure civile ». 

Art. 12, — Pour fixer je taux de la compé- 
tence des diverses juridictions visées aux arli- 
cles précédents, n'entreront pas en ligne de 
compte les droits, doubles droits, amendes 
de timbre et d’enreg strement perçus on à 
percevoir à l'occasion de l'instance, sauf dans 
ie Cas où js Serajent emandés à titre do 
dommaäges intéréls, en réparation d'une faute 
précise. 


19595 est à nouveau méôdil 


{alinéa 1er) de }x 
1918 sur les loyers ei 
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ANNEXE N° 7678 


Session de 1949, — Séance du 29 juin 1959.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à fixer le sort 
des enfants placés dans les maisons dites 
« de l’Entr'aide française », présentée (1) par 
Mme Lempereur, MM. Deixonne, Rincent, 
sevelle, Cordonnier, Bèche, Binot et les 
membres du groupe socialiste, députés. — 
iRenvoyée à la commission de ja famille, 
de la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les maisons d'enfants 
dites « de FEntr'aide française » ont fait 
Jobjet de nombreuses discussions depuis et 
méme avant Ja disparition de l'organisme dont 
elles Ctaient issues. 

Cependant, les raisons qui ont incité à les 
créer puis à les faire vivre n’ont pas cncore 
lisparu, Les plaies de la guerre sont encore 
vives pour permettre d'affirmer que tous 
enfants ont retrouvé un toit et une fa 
lle. 
en août dernier, au cours d'un débat à ln 
deuxième Assemblée, le ministre de la santé 
eg prenait deux engagements formels: 
e premier, c'est que l'Entlr'aide française 
n'aurait plus à s'occuper des maisons d'en- 
fants; le second, c’est que les maisons ne 
seraient pas supprimées et que les enfants 
ne seraient pas remis à l'assistance publique. 

Nous sommes bien loin aujourd'hui de ces 
romesses, Après une menace (rès grave pour 
Le pauvres enfants desdits établissements en 
janvier dernier, M. le président du conseil, 
justifiant son epposilion à une urgence de- 
mandée sur le rattachement de ces maisons 
à l'éducation nationale, écrivait: 

« Un texte récent que vous connaissez à 
prescrit la liquidation des services de lEn- 
t'aide francaise, I modifie les données du 
problème du sort réservé aux maisons d'en- 
iants gérées pär cet organisme. Dans le €a- 
dre de cette décision, une nouvelle étude 
doit en être faite. C’est pour y procéder que 
j'ai convoqué les ministres intéressés à une 
conférence qui se tiendra mardi prochain. 
Elle vous montrera, j'espère, que l'opposition 
faite à la demande d'urgence est une siinp'2 
mesure d’attente et n’est pas une crise d'op- 
posilion au fond sur la solution que vous 
avez proposée, Je ne manquerai pas de vou: 
tenir au courant des résultats de ce nouvei 
examen de la question ». 

Ceci se passait à Ja date du 29 janvier. 
Or, six mois ont passé el nous n'avons eu 
depuis lors aucune information du Gouver- 
nement concernant le sort des maisons et des 
enfants, Cinq maisons avaient été fermées 
avant le 25 août: Saint-Martin-du-Tertre, Mont- 
morency, Valence-en-Brie, Muides et Sar- 
celles, Six autres ont été fermées après le 
25 août, en dépit des déclarations formelles 
da ministre de la santé: la Hrévière, Soucy, 
la Rochedain, Noisy-le-Grand, Héricy et ja 
Ferté - Gaucher. HI en reste aujourd'hui 
dix-huil: Ja Sapinière, le Plovier, Antibes, 
Saint-Amancet, Basses-Fontaines, Rures-sur- 
Yvette, Bouxières-aux-Domes, Clion. la 
Combe, le Coudray, Elrochey, Hiliers, Montii- 
gnon, Nemours, Osny, Saint-Prix, Sèvres, dont 
la plupart, si l'on excepte Sèvres, sont ou 
frappées, on menacées d’une fermeture très 
prochaine, avec licenciement du personnel au 
30 juin. 

1 avait été entendu cependant qu'une <on- 
férence internationale réglerait la question an 
Inieux des intérêt: des enlants et que piu- 
sieurs de ces maisons seraient prises en 
Charge par l'éducation nation-le qui, par 
üilleurs, exercerait son contrôle pédagogique 
Sur toutes les autres. 

Or, un arrêté de dévoiution pris par le rni- 
histre de Ja santé publique a réglé, en mai. 
Je sort des maisons en tant qu'inmmeubles et 
reste muet sur celui de: enfants. Des visites 
aux familles, quand il reste de la famile, 
mettent tes parents dans l'obligation, quelie- 
que soient leur condition d'existence, de re- 
prendre teurs enfants. 

Une maman de Levallois-Perret écrit no: 
lamment, le 2, juin, au directeur de la mai- 
son de Bures: « La visite d’une assistance 
he. me 

(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'article 61 du règlement, 














sociale ce jour même m'oblice à vous infor- 
mer de l'entretien que j'ai eu avec elle, 
entretien courtois cerles, mais il n'empêche 
qu'il s'agit d'un vérilable uitimatum: où bien 
le retrait au 30 juin de mes deux pupilles, 
la maison de Bures étant liquidée; ou bien 
le placement familial! » 
Une autre, de Fontenay-sn! 








Js-Bais, écrit au 
méme directeur: « J'ai ét très surprise et 
méme contrariée de recevoir hier soir Ja 
Visite d'une assistante « lie envovee par 


les alloeations familiales me demandant de 
reprendre ma fille Yolande jeudi prochain. 
Il ne m'est pas facile de la reprendre, vu 
le petit logement que je possède avec mes 
deux autres enfants, et surtout je ne peux 
pas acheter un lit complet en sj peu de temps; 
assistante sociale m'a proposé de Ja 
dans une famille, mais cela ne me plait pas ». 

Pour les enfants sans famille, c'est très 
simple, on opère automaliquement le 
ment dit « familial », première étape sans 
doute du retour à l'assistante publique. 

Les maisons, en tant qu'immeubies, re 
prises ici par des coopérateurs, là 
allocations familiales, ailleurs par 
socia'e, ne mettent pas les bénéficiaires dans 
l'obligation de maintenir ints dont 
l'œuvre de rééducation ou ‘ation est 
brusquement anéantie, C’ dépit du 
malheur imposé à de pauvres gosses, faire 
bon marché également de l’œuvre éminem- 
ment éducatrice et imprégnée d'un haut idéal 
réalisée par les directeurs et éducateurs qui 
ont exercé dans ces maisons depuis 1916. 

Le législateur ne peut, par son silence, cou 
vrir de son approbation une telle carence 
dont seront victimes, en fin de compte, quel- 
ques centaines d'enfants qui iront rejoindre 
sous peu les miliiers de pervers et de délin- 
quants dont notre pays est affligé. Notre for- 
tulle est prévenir et non guérir. C’est pour- 
quoi it faut trailer d'une facon claire et au 
grand jour cet irritant problème des maisons 
d'enfants. C'est dans €<e hut que nous vous 
proposons d'adopter la proposiilon de loi sui- 
vante. 





PROPOSITION DE LOI 
Art. ter — Les arrêtés de dévolut 


maisons d'enfants dites « de l'Entr'aide fr 
caise », pris en nai dernier, sont rapportés, 

Art, 2, — Une commission inlerministé- 
rielle comprenant, notamment, les ministres 
de la santé publique, de l'éducation nationale 
et du travail fixera le sort des maisons exis 
lanles à la date du 1% juin, en vue d'assurer 
le caractère éducatif et social de ces maisons 
par un contrôle pédagogique réel 

Art. 3. — Le: maisons restent groupées sur 
ie plan national, 


1 des 





ANNEXE N° 7679 


(Session de 1919 — Séance du 29 juin 1919) 





PROPOSITION DE LOI tendant! à proroger ÎJes 
dispositions de la loi di 43 Septembre 1946 
e! à majorer :'es taux de l'allocation aux 
vieux travailleurs Salariés, p'ésentée (1) 
par Mile Prévert, MM Bouxom, Me'k, Moi- 
san, Bacon et les membres du groupe du 
mouvement r‘publicamn populaire, députés. 
— (Renvoyéc à la comimission du travail et 
de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi dir 13 eeptem- 
bre 1916 a institué l'allocation temporaire aux 
ViuliX GODL Ja plorogallon à du être périodi- 
quernent décidée dans lattente de fapphca- 
lion d2 Ja Ki du 17 janvier 1938 prévoyant 
le versement d'allocations de vieillesse dans 
ie cadre de la sécurité sociale. 

la mise en place des organismes habilités 
4 Verser ze3 allo’ations ae vieillesse se pour- 
suit. progressivement, Mais il apparait dou- 
ieux qu: Jes retraites puissent étre eflective- 
ment versées avant plusieurs mois. 

La loi Au 12 mars 1449 avait décidé la re- 
“onduction de fl'alloralion temporaire > 
qu'uu 31 mars 1919: une nouvelle prorogation 
est donc indispensäble à partir du 4e avril 
1959 et nous prono<ons à l'Assemblée natio- 





t#-avec demande de discussion d'urgence, 
conforinément à l'article Gt du règlement, 








nale de voter cette proreg . 
riode de six mois, espérant que ce nouveat 
délui permettra la mise en apple: 5 
dispositions de la loi du {7 janvier 4448 

D'autre part, il semble que le rembourse- 
ment des avances du Trésor par les caisses 
autonomes prévues par la loi du 15 janvier 
1918, remboursement dans les trois ans, € m- 
promette de façon dangereuse Ja situation 





11101! Ü 


financière de ces caisses. Aussi, nous parait-1l 
nécessaire de perm'tire un remboursement 
plus éche'onné de ces avances. C'est p ur- 
quoi nous vous proposons de pern (tt un 
remboursement dans un délai de neuf an- 
nées, à compier du {er janvier #9%54, rembour- 


sement qui se ferait par annuilés égales 


de l'allocation aux vieux travailieurs salaries, 
La situation financière des « ses d'allora- 
tons viellesse semble permetire I ! 


velle majoration du taux de l'allocation X 
vieux travailleurs sa ariés, 
C'est pourquoi nous vous proposons de vo- 


ter les dispositions suivantes: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {er L'aliccation temporaire insliture 
ar les articles 2 à 6 de 1 

13 septembre 1916, et dont les conditions d'al- 
tribution ont été modilices l'article 

ja loi n° 47-1250 du 8 juilet 1947, l'article 4 
de la loi n° 47-1706 du 4 seplembre 1947, le 
deuxième alinéa <e Flarticlg 1 de ja loi 
no 48-25 du 7 janvier 198, jies articles 9 et 9 
de la loi n° :s-1522 du 2% septembre fMs et 
la loi no 49-232 du 12 mars 1919 continiera 


d'être servie pour les trois derniers trnes- 
tres de l'année 1919 au taux de 1.600 F par 
mois 

Art. 2? - Le financement de l'allocation 
prevue à l'article prérédent sera assuré par 
une avance du Trésor recouvrable sur Îles 
caisses qui seront crées, en vue de servir 
les allocations de vieillesse, dans le cadre 
des organisations autonomes prévues par la 


lai n° 43-101 du 17 janvier 198$, instituant une 
allocation de vieillesse pour ies personnes non 
salariées 

Le remboursement des avances consenties 
pour le parement de Flallocation temporairg 
en vertu de la présente loi et des lois n° 47- 
1250 du 8 juillet 1937, n° 471706 du #* <ep- 
tembre 1937, n° 48-35 du 7 janvier 19:38 et 
n° 48-471 du 21 mars 1933, devra intervenir 
dans un délai de neuf années à compiler du 
jer janvier 1954, par annuités égales 

Æ3 disposilions contraires contenues à ce 
13 Jesdites lois et dans l’article 1: de 
ia loi du 17 janvier 19:38 sont abragées 

Art. 3. — L'artiele Ur de la loi du 24 février 
1949 modifiant ‘’article 3 ‘8 fer) de la loi du 
23 août 1948 est modifié, avec effet du 17 avril 
1959, ain<i qu'il suit: 

e 4) 40.00) FF, » 

(Le reste sans changement.) 

b) 27000 F. » 

(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N° 7680 


(Session de 1919. — Séance du 30 juin 1919.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéf- 
cier certains fonctionnaires alsaciens et lor- 
rains de l’article 5 de ta loi du 3 septembre 
1947 moditige par :a loi Ju 22 juillet 1%48 
et relative aux Conditions de dégagement 
des cadres des tonctionnaires, présentée par 
M. Wagner et :es membres du groupe so- 
cialiste, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission de lin‘térieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, les fonctionnaires ak 
saciens et lorrains en service avant #99, re- 
pliés ou expulsés par 1e3 Allemands, H'ont pu 
a ce jou: bénéficier des dispositions de l’ar- 
licle 5 de la loi da % mars 1945 modiliée par 
la loi du 22 juillet 1958 Or, 11s paraissent di- 
gnes du plus grand intérêt. {ls ont volontai- 
rément consenti les plus iourds sacrifices 
nd ne pas servir l'occupant: abandon de 
eur province natale, de leur village. de leur 
loyer, de leur famille, sans savoir s'its la re- 
verraient jarnais, abandons de leurs biens. Is 
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ont couflert gravement: en plus des souf- 
frances morales, conditions d'existence paru 
culièrement difticiles, incertitude totale quasi 
à l'averur, risque d'avoir les plus graves dé- 
mmélés avec la Gestapo. Ils ont été l'âme 
méme de la Résistance dans les départements 
dé repli, où leur seule présence en était le 
symbole et donnait aux populations un €xeri- 
le salutaire. Au retour, tous soul spoliés ei 
h plupart sans logement. ; 

Saisi de la question par motre collègue 
M. Naegelen, député du Bas-Rhin, M. Bélu- 
laud, sataistre des anciens Ccormnballüunis, à Te- 
poudu, le 10 mars 1949: 

« Les calégories de victimes de guerre pou- 
vur.t étre maintenues par priorité dans jies 
Cadres sont prévues à l'article 5 de Ja loi du 
3 septembre 1947 modifiée par ja loi du 
29 juillet 4M8. La circulaire ne 115 bis du 
90 février 41918 émanant de mes services à 
préri<é Jes condilions d'application dudit ar- 


« Pensant que ce sont ces dispositions dont 
Vous soliciles l'extension aux Ajsucieus ei 
Mo:cllans rélugiés et évadés, je Suis inter 


vei dans ce sens 


faii savoir que 
tugi‘s et évadés ne figurant pas expressément 
dau l'énumération Lruitalive des bénéficiaires 
de l'article 5 de la loi du à septembre 497 
modifiée par la Joi du 22 juillet 1%8, ne 
pourraient être admis à bénéficier de ces dis- 
106ilons que par voie de modification législa- 
uve » 

Duns ces condilions, nous semble indiqué 
de mpléter la loi en question, c'est 1e but 
de cecile proposition. 


PROPOSITION DE IOI 

Article unique. — L'article 5 de Ja loi du 
8 mars 1947 gnodifiée par la Joi du 22 juillet 
d9% est complété par la phrase suivante: 

« sont maintenus par priorité dans les €ea- 
dres, les fonctionnaires ayant exercé avant Ja 
guerre da 19%, en 
étant restés volontairement avec leurs admi- 
nistrations replifes ainsi que les fonmrhor- 
aaires expulses par les Allenands s 





ANNEXE N'7681 


{© \ de 1949, — Séance du 20 juin 1949.) 

RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur la pro- 
position de loi de M. Juge et plusieurs de 
ses vcollègucs tendant à assurer aux vieux 
travailleurs une représentation dans les 
commissions Cantonales d'assistance, par 
M. belachenal, député (1). 


Mesdames, messieurs, M, Juge et pose 
de sess collègues ont demandé que lee com- 
missions cantonales d'assistance comprenuent 
des délégués désignés par l’organisation des 
vieux travailleurs la plus représentative. 

Votre cominission du travail n'a pas Cru 
pouvoir accepter ce texte pour plusieurs rai- 
601 

1° Les vieux travailleurs n’ont pas organisé 
des syndicats dans tous les cantons ; 

% Les commissions cantonales ne s’'occu- 
ps pas seulement de l'assistance aux vieil- 
ards, raais également de l'assistance médi- 
cale gratuite, de l'assistance à la famille, de 
d'assistance aux aliénés. M ne serait pas logi- 
que d'admettre les vieillards à désigner des 
membres de la commission, alors que les au- 
Dr catégories d’intéressés n’y sont pas ap- 
el; ; 

s ÿo Il ne paraît pas normal d'admettre que la 
mème personne puisse être juee et partie. 

Sans doute les conseils rud'hommes 
sont bien composés de délégués des patrons et 
des ouvriers; mais si l’on veut que les com- 
missions cantonales constituent une juridic- 
tion analogue aux conseils de prud'hommes. 
il faudrait moditier leur composition. 

Aciuellement les commissions cantonales 
comprennent cinq membres: d'une part le 
percepteur et le receveur des contributions in- 


Alsace ou en Moselle et | 


directes qui ont tendance à freiner F'attribu- 
tion de l'allocation pour réduire les dépenses 
de l'Etat, d'autre part le cousciller général et 
le maire qui ont tendance à soutenir les vieil- 
lards et, pour les départager, le juge de paix, 
dont l'indépendance garautilt l'impartialilé. 

Si nous introduisons kes vieillurds duus les 
commissions, n'est-il pas à craindre que nous 
constations de nouveau les abus d'octroi de 
l'assistance à des vieillards qui n’en avaient 
pas besoin, abus qui ont été si nuisibles aux 
vieillard privés de ressources suffisantes; car 
ces abus ont été la source de la réaction qui 
s'est produite et qui a abouti à une sévérité 
excessive contre laquelle des eollègnes de 
toutes opinions ont vivement protesté. 

Il faut éviler les excès dans un sens et dans 
l'autre el aboutir à une solution qui permettra 
d'accorder l'allocation à tous les vieiards qui 
en ont besoin et de la refuser aux autres. 

C'est pourquoi votre cominission du travail: 

1° À approuvé à Funanimnité la proposition 
de M. :égelle tendant à obliger les commis- 
sions cantonales à motiver leurs décisions 
considérant que la simple insertion des mot$ 
« ressources suffisantes » ne constilue pas un 
motif déterminant, dès l'instant qu'aucune €x- 
plicalion n'est upporlée pour juslilier celle 
appréciation : 

29 A esliné Que des instructions devraient 
êlre adressées par le ministre du travail aux 
Colüihissions Canltonaies pour indiquer 1H0ÿCn- 
nant quelles conditions les ressources d'un 
vieillard doivent élre considérées comme suf- 
fisantes, afin d’évilér des divergences d’appré- 
Cialion, 

3° À considéré qu'aucun refus ou retrait 
d'allocalion temporaire ne devrait être pro- 
noncé par Ja commission sans que le vieillard 
ait été invilé à être entendu par k commis- 
sion, soit personnellement, soit par l'inter- 
médiaire d'un délégné de son choix. 

C'est pourquoi votre commission du travail 
et «dé la sécurité sociale vous demande 
d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 
liELATIVE À L'ATTRIBUTION DK L'ALLOCATION 
TEMPORAIRE AUX VIEUX 


Article unique, — M est inscré, entre le 
deuxième et le troisième alinéa de Particle 4 
de Ja loi n° 47-1706 du 4 septembre 1947 re- 
conduisant Pallocation temporaire aux vieux 
pour le troisième trimeste de l'année 1947, 
le nouvel alinéa suivant: 

« Si une commission cantonale est d'avis 
de refuser ou de retirer l'allocation tempo- 
raire, elle devra surssoir à slatuer jusqu'à sa 
prochaine rénnion à quelle le vieillard sera 
nvité, au mois huit jours d'avance, à 
présenter ses observations verbales ou écrites, 
où à 6e faire remplacer par un délégué de 
son choix. 

« Les décisions de rejet ou de retrait de 
l'allocation devront être motivées, les sim- 
ples mots « ressources suffisantes » n'étant 
pas considérés comme une justification. 

« Dans le délai d'un mois après la promul- 
cation de la présente loi, un déerct précisera: 

« 1° Dans quelles eonditions s'effectuera 
l'audition du vieillard ou de son délégué; 

« 20 Moyennant quelles conditions les res- 
sources d'un vieillard pourront Cire considé- 
rées comme suffisan!es ». 





ANNEXE N° 7682 





(Session de 1919, — Séance du 30 juin 1949.) 


AVIS présenté au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur ke pro- 
jet de loi portant application au 1 
docker et assimilé des ports ma et 
fluvianx des dispositions de l'ordonnance 
du 22 février 1945 modifiée instituant des 
0 d'entreprise, par M. Gazier, dé- 
puté (1). 


Mesdames, messieurs, la législation.sur les 
cœnités d'entreprises ne s'applique qu’au 
sersonnel travaillant régulièrement dans l’en- 
treprise. Or, les dockers travaillent dans un 
port déterminé, mais eont embauchés à la 





(4) Voir le n° G97a, 





vacalion dans les entreprises de manuten- 


(1) Voir les nos 2587-7107, 





ss 
tion. ‘Is changent continuellement d'en. 
pre L'anité économique où is trava 
ent est le port et non l'entreprise. | 

L'extension de la législation sur les com. 
tés d'entreprises aux dockers exige don: des 
mesures d'adaptation particulières. 

Votre commission du travail et de la st 
rité sociale, saisie pour avis du rapport fat 
par M. Cayol au nom de la commission de là 
marine marchande et des pêches sur le pro. 
je' de loi no 2587 a eu le double souci de 
enir ecomple de Ja situation spéciale des 
dockers el de se rapprocher ie plus possible 
du droit commun. 


Articie 4er, 

Votre commission estime que l'effectif mi- 
nimum de dockers nécessaire pour que Ie port 
ait un comité peut être ramené säns incon- 
vénient de 70 à 5%), conformément à l'avis du 
Conseil économique C’est, en effet, ce chiffre 
qui à été retenu par le droit commun, Il n'y 
a pas de motif inmipérieux de refuser la créx- 
tion d’un comité dans un port de cinquante 
dockers alors que des comités existent néces. 
sairement dans Îles enlreprises de cinquante 
salariés. 

D'autre aprt, la commission reprend à son 
compte l'alinéa ? du projet de loi non relem 
par da commission de Ja marine marchande 
et des pèches: 

« Les ports maritimes ne présentant pas un 
effectif d'ouvriers dockers de l'importance 
indiquée ci-dessus sont rattachés au port 1: 
plus voisin possédant cet effectif en vue de 
conslituer un comilé commun ». 

De celte manière, les dockers travaikant 
dans les pelits ports pourront bénéficier des 
œuvres sociales professionnelles. 

Article 2. 

Votre commission vous propose de suppri- 
mer la représentation patronale des compa- 
gnies françaises de navigation employant de 
a main-d'œuvre dockers dans le port consi. 
déré. En effet, ces compagnies font partie du 
groupement d'employeurs représenté dans le 
comité et ne doivent donc pas être représen- 
tées deux fois. 

Le représentant du personnel sédentaire 
doit être élu par ce personnel conformément 
au droit commun. S'il était désigné par les 
comités constitués dans les entreprises où fl 
en existe, ce délégué ne pourrait pas repré- 
senter valablement le personnel sédentaire 
des entreprises où il n’a pas élé créé de €o- 
mité. 

I est néressaire de préciser que les moda- 
lités de l'élection qui seront fixées par arrêté 
seront conformes au principe de la représen- 
tation proportionnelle en vigueur pour les 
comités d'entreprises depuis la loi du 7 juil- 
let 1947. 

La représentation des dockers dans fes 
ports occupant plus de trois cents docker: 
professionnels peut en outre tre portée 4: 


Six à dix. 


Article 2. 


Dans les sociélés anonymes, les comités 
d'entreprises délèguent deux représentants 
pour siéger avec voix consultative au conseil 
d'administration. Cette mesure est d'un grand 
intérêt car elle établit une liaison entre l’or- 
ganisme social qu'est le eomité d'entreprise 
et l'organe de direction qu'est le conseil d’ad- 
ministralion. Votre commission du travail et 
de la sécurité sociale tient à appliquer MR 
même mesure aux entreprises de manuten- 
tion Il est évidemment impossible de faire 
siéger dans le conseil d'administration d’une 
société un docker qui travaille au eours du 
même mois pour des sociétés eoncurrentes, 
mais il est possible de trouver dans le per- 
sonnel de la société un employé sédentaire 
| sera en quelque some le eorrespondant 

u comilé du port, 

Votre commission vous propose donc 
d'ajouter à l’article 3 l'alinéa suivant: 


« Dans les sociétés anonymes, deux mem- 
bres du personnel sédentaires æ par le 
comité des entreprises de manutention du 
port, appartenant l’un à la catégorie des c€a- 
dres et de la maîtrise, l’autre à la catégoric 
des employés et ouvriers, assisteront avec 


voix consultative à toutes les séances du 
conseil d'administration », 
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Article 3 bis. 
pans les entreprises de manutention em- 
p'oyant un personnel sédentaire suffisant, un 
comité d'entreprise} à été institué conformé- 
ment au droit commun, Il est utile de préci- 
ser que ces comités subsisteront el d'adopter 
un article nouveau qui serait ainsi conçu 

« Les comités d'entreprises existant à Ja 
date de promuigation de la présente loi ne 
pourront pas étre supprimés p». 

Article 5. 

Le rapport de la commission de la marine 
marchande et des pêches prévoit la consti- 
tution de comités régionaux chargés de créer 
et de gérèr des œuvres soc ales régionales Le 
projet de ioi approuvé sur ce point par le 
Conseil économique proposait la Création d'un 
comité national et non des comilés régionaux. 
Votre commission du travail et de, la sécu 
rilé sociale estime nécessaire de constituer 
un organisme sur le plan national atin que 
les dockers des ports déshérités bénéficient 








que soit la région où ils se trouvent. Elle 
vous propose donc de substituer l’article 3 | 
du projet de loi à l’article 5 du rapport de la | 
commission de la marine marchande et des 
pêches. 

Sous ces réserves, votre commission du ! 
travail et de la sécurité socinie émet un avis | 
favorable à l'adortion du projet de loi 


me me mm 


ANNEXE N° 7683 


(Session de 1949. — Séance du 30 juin 1949.) | 

RAPPORT fait au nom de la commission du | 
travail et de la sécurité s | | 
jet «de loi autorisant le 
Republique à ratifier les accords relatifs à 
la sécurité sociale intervenus le 25 février 
1949 entre la France el la Serre, par 
M. Meck, député (1). 


Mesdames, messieurs, le 25 février 19:49 a 


Président de | 





sécurité sociale franco-sarroise 
ceile convention, son contenu et les do- 
maines dans lesquels ele doit trouver :50on 
a 
quels il paraît nécessaire d'attirer l'attention. 


nal, les régimes sarrois e 


piiquent respectivement aux travailieurs occu- 
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L'objet de 


ppiication sont les principaux po nis sur les 


Le champ d'application d'un régime de 
I sociale étant essentie.lement natio 
{ français s’ap- 


<s en Sarre et en France, Si ces travailleurs 
quittent Le pays, ils perdent tous droits aux 
prestailons de ces régimes, à l'exception, évi- 
demment, des créances qu'ils ont sur les 
‘aisses d'assurantes sociales en leur q iaiité 
de pensionnés 

Il im! rte de signr'e jue 10.00 F inçais 
nviron vivent actuellement en Sarre. Parmi 
IX, Un millier environ sont occupés en qua- 
lité de éalariés dans es enirepl ses privées, 
D'autre part, conformément à la répartition 
fixée dans le tableau Cra} ès. pAus de 2.0) 
sont { np: Vos aans les services officiels 

















de la solidarité des ports plus favorisés, quelle ! été signée à Sarrebrück une convention de ' f: s 
_ ——— — a —————— — —————————— - ————— °° — —— 
DOXT 
EFFECTIF SRE 
“ ab oncuonnaires : . © 
ADMINISTRATION cie “Modes don non OBSERVATIONS 
rÿjes de la fouction fonctionnaires. 
publique 
Haut-commissariat : 
4. — Administration centrale et déléga-| 235 } 28 | 202 } .- IS 
D rbnecsomentt 23 (| 91 16 4273 |+ 1 militaire. 
+ 4 dégagés de cadres, 
+ 1 milit tire. 
2. — Services rattachés: + 3 dégagés de cadres. 
a) Services Consulaires..,...s.esssssssess 16 3 143 
b) Délégation P. T. T....sssessoosooooose 46 8 8 
c) Contrôles techniques. .........ss..ss. 19 » 49 Tous affiliés caisse d’origine, 
d) Trésorerie générale... s.ssos9s.svosse 36 24 42 
e) Olfisarre: (Paris)... sos sososéscouesses 3 1 2 
f) Enseignement et cultes......ss.sssse. 125 95 £ Y compris Unité Hombg. 
Cour d'appel de la Sarre, chambre franco-sar- 
roise et parquet..............sssesreossssese 42 42 » 
Administration des douanes.......ssssssessse 990 990 » Tous affiliés caisse d'origine. 
Compagnie républicaine de sécurité.......... 200 200 » 
Service police frontière et brigade de surveil- 53 Effectif à 
lance du territoire..............….se.ssensese 79 26 
Bureau permis militaires C. G. A. A.....soonee 4 » 4 
Totaux PPFELELELEEIIILIIIIIILITIIILIILIT 1.808 1.110 419 + 2 militaires. 
+ 1 dégagés de cadres. 

















Ne sont pas compris dans ce tableau les personnels des armée, gendarmerie, régie des mines, mission technique des chemins de fer 
{régimes spéciaux), ni des économats ou coopératives (Offisarre (ex-Oficomex), entreprises privées françaises: banq'es, ou allemandes sous 


séquestre. 








Il existe de même en France environ 7.000 
Sarrois, dont plus de 4.000 sont occupés dans 
les houillères du bassin de Lorraine. La 
convention de sécurité sociaie franco-sarroise 
a pour objet de régler au mieux des intérêts 
des assurés ces problèmes qui se posent 
toutes les fois qu’un travailleur ou sa familla 
se transporte de l’un des pays dans l’autre. 


La convention de sécurité sociale franco- 
Sarroise, identique d’ailleurs sur bien des 
oints à celles que la France a passées avec 
’autres pays et qui ont été ratifiées par le 
Parlement français (Italie, Belgique, Grande- 
Bretagne, etc.), comprend un texte de base 
fixant les principes généraux qui ont été rete- 
aus et un certain nombre d’annexes. 


L — Convention générale. 


Le principe posé dans la convention géné- 
rale est que les travailleurs français ou sar- 
rois sont respectivement soumis aux Kgisla- 
tions applicables en Sarre ou en France en 


Matière de sécurité sociale lorsqu'ils tra- 


Yaillent dans l’un ou l’autre de ces pays et 
bénéficient du régime de sécurité sociale 
dans les mêmes conditions que les ressortis- 
Sants du pays où ils travaillent, Ce principe 
trouve son application tout au long de la 
convention en ce qui concerne les presta- 
tions d’assurances maladie, maternité, décès 
t les assurances invalidité-vieillesse. Le cas 
chéant, les iodes accomplies sous les 
régimes français et sarrois seront totalisées, 





à la condition qu'elles ne se superposent pas, 
tant en vue de la détermination du droit aux 
prestations que pour le maintien ou le recou- 
vrement de ces droits. Cette notion est spé- 
cialement importante en ce qui concerne 
l'assurance longue maladie, l'assurance ma- 
ternité et l’assurance invalidité-vieillesse, où 
d'attribution des prestations est subordonnée 
à l’accompiissement de périodes de stage. 

C'est ainsi qu’un Français ayant travaillé 
en Sarre, de retour en France, ne peut béné- 
ficier de l'assurance longue maladie ou de 
l'assurance invalidité qu'après avoir été 
immatricu}é depuis un an au moins au début 
du trimestre civil au cours duquel est sur- 
venue la maladie, l'accident ou l'état d'inva- 
lidité lui-même, lorsque les prestations de 
l'assurance maladie n’ont pas été servies 
antérieurement à Ja conéetatation de cet état 
d'invalidité. Dans l'assurance maternité, l’as- 
suré doit justifier de dix mois d’immatri- 
culation à la date présumée de l’accouche- 
ment. Pour l’assurance vieillesse, un Français 
qui aurait cotisé quatorz® ans en Sarre ne 
a pas obtenir de pension de vieillesse 

e la part du régime sarrois et ne pourrait 
prétendre à une telle pension qu'après quinze 
ans d'assurance en France. 

Au contraire, et en application du agree à 
ci-dessus visé, la situation des Français occu- 
pés en Sarre et revenant dans leur pays d'ori- 
gine — et réciproquement des Sarrois — se 
trouve réglée. 


1) Voir le n° 7156. 








IL. — Accord complémentaire n° 1. 


L'accord complémentaire n° 1 définit le 
régime applicable aux travailleurs des tnines 
des deux pays. Si le personne français 
occupé à la régie des mines de la Sarre n'est 
pas visé par ce texte, un décret n° 47-2137 
du 31 décembre 1917 ayant réglé sa siluation 
en ce domaine, par contre plus de 4.00%) sar- 
rois sont occupés dans les houillères du Das- 
sin de Lorraine, où ils constituent une main- 
d'œuvre spécialement appréciée, II convenait, 
pour garder celte main-d'œuvre particulière- 
ment avantageuse, puisque les intéressés, tra 
vailleurs frontaliers, n’ont pas besoin d'être 
logés et que leurs salaires ne donnent jieu 
à aucun transfert en devises étrangères, dé 
lui consentir des avantages analogues à ceux 
dont bénéficient les travailleurs français. 
C'est précisément l’objet de cet accord com- 
p'émentaire. 


IT. — Accord complémentaire no 2, 
(Travailleurs frontaliers.) 


Cet accord prévoit des dispositions particu- 
lières, notamment en matière d'assurance 
maladig et en matière de prestations fami- 
liales. L'intérêt pour la France de garder 
cette main-d'œuvre frontalière, qui s'élève à 
1.000 personnes (dont 4.000 mineurs}, est évi- 
dent, les avantages consentis sont identiques 
à ceux dont bénéficient les travailleurs frog- 
taliers belges et luxembourgeois. 
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IV, — Accord complémentaire n° 3 
et arrangement annere. 
! lispositions de cet accord et de son 
annexe particulérement importants, déter- 


minent les droits des travailleurs français ac- 
cupés cu Sarre entre Le {ee juillet 194% et le 
8 mot 19%. M s'agit en l'ocenrence des tra- 
vailleurs déportés du service du travail 6bli 
galure. Ces travailleurs ont été soumis à Ja 
l'uislation allemande sur les assurances £0- 
ciales. Wans de nombreux cas les acridents 


qu'ils ont subr, les mutilälions dont ils ont 
pu étre victimes n'ont donné lieu à aucune 
brestation, Ces travailleurs avaient des droits 
à faire valoir à l'encontre des organismes 
d'a-sarar 3 saciales allemands, Jusqu d pré- 


sent In sécurité sociale française des avt 
pris en charge; la convention permellra aux 


intéressés de toncher leurs preslalions du rè 
£ j'as di Cia 15 
\ {Ccord co ri jette entare n A 


| tés le 
wcord complémentaire n° 4 détertnine le 


tue du personnel des services publics fran- 
el Sarre IL s'ag essentiellement du 
pe noel du haut comimissariat et des ser- 
\ rattachés, des magistrats jrançais, de 
] ice, des forre de poi siyalionneécs en 
Suite el des douane 
Le décret n° 13:-02013 du 16 septembre 1947 
a lixé les conditions dans lesquelles certains 
personnels francais, fonctionnaires ou non, 
benéficieraient de la législation de Ia sécurité 
Ë ue françai s'ils excrçaient leur activité 
dans les zones d'occupation d'Allemagne et 
d'Autriche. Lors de la promulgation de ce dé- 
la Sarre « { considérée comme un ter- 
e occupé et entrait par conséquent dans 
le champ d'application du décret. 
La mise en vigueur de la constitution sar 
en date du 15 décemibre 1947, dont les 
{ que ‘€ essentlielies étartent de faire de 
Ï rre un terriloire politiquement délaché 
de l'Allemagne et organiquement intégré dans 
la sphère économique française, rendait le dé- 
( du 16 septembre 1947 Bon applicable aux 
Vruncais en sarre, Ceux-ci auraient dû nor- 
ratwment être soumis à parlir de eette date 
ü 2111 de sécurilt sociale Ssarrois 
Loic ro il a élé possible jusqu'à ce jour 
d naantenir en applicalion ce décret qui ne 
1 > plu , th ce qui euncerhe la Sarre, sur 
e base légale, L'accord complémentaire 
n° 4 Sy ibsiitue en permellint aux person- 
nuls visés de hénélicier des avantages prévus 
par le régime de <séenrité sociale francais aux 


queis ils resteront aflilés pa l'intermédiaire 
de la caisse primaire de Sarrezucrmines, 


\ mise en vigueur rapide de la convention 
de sécurité sociale franco-sarroise apparait 
donc spécialement nécessaire et conforme 
taut à la fois aux intérêts de la France en 
Sarre @t à ceux des régions francaises limi- 


iloire Ces rézion en eif EL 
UIl large noel à la main-d'œuvre qua 


t 
| 
life sarroise (notamment les mines) et les 
0 


vricrs demeureront d'autant plus volontiers 
en France qu'ils pourront y bénéficier d'avan- 
ages analogues à renx qu'itks pourraient 0h 
ten ils continuaient à travailler dans leur 


pays d'origine. Le parlement sarrois ayant ra- 
tüfié cette convention le 17 mars 1919, l'entrée 
en application de ce texte n'est donc plus 
subordonnée qu'à la ratification du Parlement 
francais, 

PROJET DE LOI 


trticle unique. — Le Président de la Répu- 
hlique est autorisé à ratifier: 

jo La convention générale sur Ja sécurilé 
sociale ; 

20 L'accord complémentaire relatif au ré- 
gime de sécurité sneiale applicable aux tra- 
vailleurs des mines et élablissements assi- 
ils : 

3e L'accord complémentaire relatif au ré- 
gime de sécurité sociale applicable aux tra- 
vailleurs frontaliers : 

äo L'accord complémentaire relatif aux 
droits des travailleurs francais occupés en 
Sarre entre le 1er juillet 1910 et le & mai 
49%: 

oo L'accord complémentaire relatif au ré- 
gime du personnel des services publies fran- 
çais en Sarre: conclus le %5 février 19% entre 
Ja France et la Sarre. 


—— à. 





ANNEXE N' 7684 


(Session de 1949. — Séance du 90 juin 1949.) 


PROJET DE LOI relatif à l'abandon de famille, 
présenté au nom de M. Henri Queuille, pri- 
sident du conseil des ministres, par M. Ro- 
bert Lecourt, garde des sceaux, ministre Ce 
la justice, par M. Paul Coste-Floret, ministre 
de la France d'outre-mer, et par M. Pierre 
Schneiter, ministre de la santé publique et 
de la population. — (Renvoyé à la Comamnis- 
sinn de là justice et de Kgislation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Facile dit loi du 
25 juillet 192 relative à l'abandon de famike 
a, d'une part, abrogé el remplacé les dispo- 
sitions de la loi Cu 7 février 1921 et, d’autre 
part, modifié les articles 141 et 375 du code 
civil. 

La seule parlie de ces textes qui soit con- 
traire à la Mgalité républicaine est celle qui 
prévoit qu'en cas de récidive les circonstances 
allénuantes ne peuvent être appliquées. 

Dans ce domaine, plus que dans tout autre, 
la nécessité pour le juge de pouvoir indivi- 
dualiser La peine se fait sentir quels que 
puissent être les antfeédents judiciaires du 
délinquant. 

Le présent projet de loi a pour objet de 
valider l'acte précité à l'exception de la dispo- 
siion oritiquable. 

Pour parvenir à ce résultat, il a paru pré- 
férable de valider l'acte dit loi du 23 juillet 
1912 en son entier, puis d'en abroger ensuite 
une partie, prulôt que de valider simplement 
ce qui Goit étre maintenu et de constater la 
nullilé du reste. 

Ce procédé permetlra en effet par la suite 
d'éviter toute controverse sur la validité des 
Condamnalions prononcées sous l'empire de 
l'ai te de fait, 


PROJET DE LOI 


Art, qer, Est validée la loi provisoirement 
applhieable du #5 juiliet 912 relative à l’aban- 
don de famille. 

Art, 2, — Est abrogé le dernier alinéa de 
l'article fer de Ja loi valicée du 23 juillet 19% 


relative à l'abandon de famille ainsi conçu: 
Aït. 5. — En cas d'infraction aux articles 
{er et 2 de Ja présente loi, si le prévenu est 
en élat de récidive, les disposilions de l’ar- 
lic'e 163 du code pénal ne seront pas appli- 
cables » 


loi du 93 juillet 1919, ainsi 
fée, est déclarée applicable aux 
int du minislère Ce la France 








ANNEXE N° 7685 


(Session de 1919, — Séance du 20 juin 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi fixant le taux 
de Vimpôt sur les opérations de Bourse, 
par M. Charles Barangé, rapporteur géné- 
al, député (1). 


_ Mesdames, messieurs, le projet de loi (ne 
2x) fixant le laux de lhmpôt sur les opéra- 
tions de bourse, qui fait l'objet du présent 
rapport, a un double objet: 

1° Supprimer la majoration d’un décime et 
detui qui affecte depuis le début de l'année le 
aux de l’impôt sur kes opérations de bourse 
et le droit sur les cessions directes. 

Ces taux seraient in$i ramenés de 460 F 
et 2,320 F pour 1000 F ou fraction de 1.000 PF, 
à4Fet2F: 

20 Porter de 35 centimes à 4 F par 1.000 F 
ou fraction de 1.000 F le taux de Pimpôt sur 
les reports, eeci en vue de simplifier le calcul 
de l'impôt, et de relever un taux pro ion- 
nellement trop faible, par rapport celui 
applicable aux opérations fermes, 


Ces deux modifications avaient LT 
tées par votre commission des finances 1, 
de l'examen du projet (ne 6082) portant am. 
nagement fiscaux et flgurant dans le ran 074 
no 7174 (art. 32 et 12 bis). _—. 

Elles ont été adoptées, de nouveau, par 10. 
tre commission des finances, sous réserve 
d'une modification proposée par notre eclle. 
gue, M. René Pleven, et qui tend à réduire 
de 4 F à 2 F par 1.000 F ou fraction de 4000 p 
le droit de timbre perçu sur les opérations de 
bourse à terme. 

Sous le bénéfice de ces observations, : 
commission des finanecs vous propose d'adon. 
ter le projel de loi dent la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — L'article 173 du code fiscai dre 
valeurs mobilières est, compte tenu de l'a, 
plication de l'artiele 8 de la loi n° 48-1975 da 
ut décembre 1948, modifié comme suit: 

« Toute opération de bourse ayant pour 
objet l'achat ou la vente au complant de \4 
leurs de toute nature donnera lieu à la rédac. 
tion d’un bordereau soumis à un droit de 
timbre dont la quotité est fixée à 4 F par 
1.000 F ou fraction de 1.000 F du montant de 
l'opération, ealculé d'après le taux de Ja 
négocialion, Sur les opérations à terme, le 
droit est de 2 F par 1.000 F ou fraction de 
1.000 F. 

« Sur les opérations de report, le droit e:t 
est de 1 F par 1.000 F ou fraction de 4.000 E », 

(Le troisième alinéa sans changement.) 

Art. 2. — Le taux du droit de timbre prévu 
à l'article 173 ter du code fiscal des val 
mobilières est, compte tenu de Papplical 
de l'article S de la lai no 48-1973 du 31 déc 
bre 1948, fixé à 2 F par 1.000 F ou frac ion 
de 1.000 F, 





ANNEXE N° 7686 


(Session de 1949, — Séance du 2 juillet 1919.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finance: sur le projet de loi et sur la lellre 
reclilicalive au projet dz loi portant ouver- 
ture el annulation de Crédits sur les Comp- 
tes spéciaux du TréSor (année 1949), ; 
M. Blocquaux, d‘puté (1). 


Mesdames, messieurs, votre comimi-si 
des finances au cours de ses séances de: 
20 juin et fer juillet a examiné le projel de 
loi n° 7656 relatif aux comptes spéciaux du 
Trésor. 

Ce projet se pré<ente, sur le plan de la ré- 
sorerie, comme un collectif ou cahier sun 
plémentare de erfdits, en matière budyé- 
taire. 

Je vous rappele qu'autrefois le domaine 
des comptes spéciaux échappait ecomjlè! 
ment au contrôle @& priori du Parlement et ne 
donnait heu en ce qui concerne le contrôle 
de l'exécution ou Je contrôle a posteriori 
qu'à des rommunications aussi insuffisantes 
que tardives. 

C'est la loi du 8 janvier 195 qui a enfin 
fixé les bases d'un contrôle efficace sur ceite 
parlie importante de nos finances publiques. 

La loi du 8 mars 1949 constitue la première 
application de cette mouvells législation. 
Dans un précédent rapport (Assemblée natio- 
nale 6197), j'ai du reste exposé, au nom de 
votre commission, l’évolution du contrôle par- 
lementaire sur les comptes pr en son- 
lignant notamment les efforts accomplis 
dans ce domaine pendant et au lendemain 
du premier conflit mondial par notre éminent 
collègue M. Louis Marin. 

Il s’agit maintenant de reviser, à la lu- 
mière des recettes encaissées et des besoins 
nouveaux qui sont apparus depuis le début 
de l'année les ons contenues dans la 
loi du 8 mars 1 

I résulte des explications fournies par le 
Gouvernement, dans l'exposé néral très 
substantiel qu'il nous a présenté, que, mal- 








_ 


© {4) Voir le n° 3538. 





(1} Voir Jes nos 7636 et 7714, 
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ee … 
gré celle revision, ja charge que la tréso- Au bilan de l'institut d'émission, le solde y chantier ‘es rapports comptables entre le 
rere aura à supporter en 139, au ü re des | eréditeur du fonds de stabilisation tes chan- londs et le Trésor et de restituer au fonds 
comptes spéciaux, Soit 17 milliards, ne dépas- | ges se trouve incius, au passif, dans la masse ! de stabilisation l'autonomie dont il jauis- 
gera Pas sensiblement l'hypothèse « longue » des autres so'des crédi ours. sait à son origine 
(72 milliards) formulée dans l'exposé de: mo- La balance des comntes étant dev: » dé : : . 
fs du projet de do: n° 5944 qui à abouti à ficitaire avec Ja “terre le fonds de prod k Tel est l'objet de 1 icle 1er de Ja co 
ja loi précitée du 8 mars 1919. | sation a épuisé peu à peu sa réserve cor | tn dent l'approbation est demandée au 
Avant d'aborder l'examen des articles, il | &t de devises + " di "| Parlem c'es e disposition 
paraîl utile de vous rappeler les conditions Par c Sn pe + FCVOIl 1 emeont déf [ au Si éécembre 
de fonctionnement du fonds de stabilisation | .. Ar CONITE, Ses AVIS 4 J * à 194$ s à el des s pe Aproques 
des changes, qui vont être affectées par Ja |“: parues depuis l'orig fond: el 
convention avec la Banque de Franre, dont l la Parnq d Trés dans les k t 
j'approbation fait l'objet de l'article 3 du pé- | Fr e 9 février 1910 à orisé celle | @« s 
nt nroiet dernière À placer au Trés | exrédents : ” 
gnt projet. EN , ue ne au titre qes 
I conviendra égaiement d'appeler spéciale- | En f: L IOMIS Ê ï \ revanche, ül 
ment votre atlention sur les rapports du CIHIEL Î des cessions 
récor ave certains budgets annexes “ I I 1e } Î [ra s qu'il Jui à con 
é À | ] «iif 1 & | ramblé norinal de 
22 » 2 } un france 1 1 © | il S l ren tv 
Les conditions de fonctionnement du fonds er à echcter 4 | En | 
de Stabilisation des changes depuis sa création | " te I l'e 
ili Li S tds rés d 
Le fonds de stabilsalion des changes a été > E ‘pi t “ | : 2 PA — 
she 4 À _ métulina Mis de rs dur 406 Ou ( e ä<-1] H | { | { londis à € re 
créé par la loi monétaire du 7 actobre 19:36, au # | et 
à limitation d'institutions analogues existant ù Tr # (| re h | { ie g” d- 
en Angleterre et aux Etats-Unis, Il a € doté dn "he AE ; gr, | : aus 
LA : 5 t ; . | position du | i olant € 1 d iubre 1415. Læ 
à l'origine, de 10 milliards de francs Y-és0t ï hit À | q 
Le but du fonds de stabilisation des chan- | %e 8] : | 
ees était de maintenir la parité du franc | ns | we. ; 1930 ’ e de 4 | 
entre les doux limites rmaxima et minima | PURE S tal 69 1 rd 1 
(19 mg et 43 mg d'or an titre de 400 milliè- | : ; t 
mea, tisée par la loi, en’ intervenant sur Île {2 %)n 15, % 1950 pa 
marché des changes pour vendre du franc 20 44 20 = 19 | 
contre des de‘ises Ctrangères ou des devises : we Sp Là t 
contre des tranrs TR d d ds de ski d- 
\ux termes de l'article 3 de la loi rnoné- 5e 35 fi ti 10 | 1 | | cormiition l 
taire, le fonds de stabilisation des changes ( 5 : en = vell tonds 4 sl te 
est géré par la Banque de France pour Île sh de 5: “ét rail | plu e 
S Es } 1, 0 6e {8 in 21 ju hu; mn | } 
compte et sous la respPoris ill lé au [résol! Le 12 - « { Lu 1! { bal | ve l 
1 n s, 23 it 193 | | 
public F | des cl 0 
s ondli S » son (6 uounei ht Son Au ) et à il \ 11 à | 
Les comitionN di Un age + _ : ont 2 : La preoc pa ton C= 1 1e ct & rd 
arrêtées par le gouverneur de Ja ba ujuk, ue ÉLL d d l ie stil ! iu fond le sitabuli lüufi 
“rance dans le cadre d'instructions générales son Jet 3 1 Fr ue resthluer au J0ndS «4 ai Sa Tu 
France dans Île caure Q ITSiTU OMS SUCHCIAES Tax tlouoimmie conmicte à l'égard du “Trésor 
dountes par le ministre des finances, ire pige dont à disposait à son origine. Ceci - 
La Banque de France à enfin la faculté de {< ,S milliards en 19: sait qu'i > Cole à Mution soil apportee 
ni de a rbhpiar - 3: devises É 1 ad 7 ne : 13 » 
vendre el d'ach ler de lo Pa. de dé we En janvi 1948. à la suite d tel d'une part, à la question du fonds de rate 
étrangères au fonds ‘de stabilisation ES |! de lelires avec la Banque de France, le fonds nent en francs nécessaire au fonctionnement 
changes. obtient la facuilé de déposer uremment €l ju fonde ti nart l'ir rintion 4 ré 
s : des its. d À r 1h i } 16 t } F pui li ;4 qu {! da autt part ü M CTrpPrronN (l 
Le fonds était ainsi habilité, sat à verser simplement ses excédents de francs au suitats de opérations dans | comples pu- 
à l’encaisse de la Banque de France les exré- compte courant du Trésor au lieu d'être lie . s 
dents de métal ou de devises dont il pou astréint à souscrire des bons @u Trésor : Si Var mule Le à 
väit disposer, soil au contraire à y trouv L'at ? de la convention prévoit dans 


les compléments de ressources qui, en d'au 
tres ternps, pouvaient lui ètre mécessaires. 

Le décret-loi du 17 mai 198 à permis, en 
outre, au Trésor d'utiliser ses disponibilités 
pour renforcer les moyens d'action du fonds 
de stabilisation des changrs. 

Depuis cette époque. le fonds de stahilisa- 
tion des changes a pu communiquer avee le 
Trésor public au même fître qu'avec ia Ban- 
que de France, le marché monétaire et le 
fonds de soutien des rentes instilué par le 
décret-loi du 22 juillet 1957. 

Par ailleurs, ces opéralions qui avaient pri- 
mitivement un caractère rigoureusement 
secret, reçurent une certaine publicité pen- 
dant la période comprise entre le 31 mai 1958 
ét le 31 août 1939. 

Certes, jamais il no fut possible de connaî- 
tre exaclement la situation du fonds de <sta- 
bilisation des changes à une époque déter- 
minée. 

Cependant, des “Kments de cette situation 
régulièrement publiés au Journal officiel per- 
mellaient de déceler avec plus ou moins de 
relard la nature et l'importance de quelques- 
unes des opérations qui aflectaient sg con- 
sistance 

Les achats ou cessons d’or opérés à la 
Banque de France et au fonds de soutien 
des rentes apparaissaient: 

40 À la situation du fond; de stabilisation 
des changes publiée mensuellement, depuis 
juin 1939, au Journal officiel. (La dernière 
situation parue au Journal officiel Au % sep- 
tembre 1939 fait état des achats ou cessions 
<ffectués entre oclobre 1928 et mai 1929 
inclusivement ; * 

20 En ce qui concerne les achats ou ces- 
sions à la Banque de France, au poste 
« encaïsse or » de la situation de linsütut 
d'émission qui était publiée chaque vendredi 
au Journal officiel. ; 

I convient d'observer cependant que le 
Comple courant du fonds de stabilisation des 
changes avec la Banque de France n'a jamais 
donné lieu à la moindre publicité, 





eq 


Ainsi, le compile courant du fonds au Tré 
Li . - à 
! la libération : 


Ssor retrace di puis 


1 
En débit: le montant des cessions d'or par 


le Trésor au fonds; 
En cerédil: le 1 
au Trésor à la suite « 
serves en or et € 
A la dale du 51 décembre 1937, ce comp 
courant iccusgait un solde déblcur «ee 
19.700 millions 
Depuis le début de j'année HMS, aucu 
nouvelle cession d'or n’a été consentie au 
fonds qui assume ses obligalions grâce au 
reliquat non utilisé des crédits extérienrs et 
aux devises fournies par xs exportateurs 
Quant à la situation en francs du fond 
à la suite des pertes provenant des contra 
de change à terme efleclués par les aligne 
ments monéiaires de janvier et octobre 48. 
les excédents des années précédentes se sont 
transformés en déficits, les pertes absor 
bant et aépassant même très Jargement les 
excédents de francs de la balance des pave 


Au cours du preunuer semestre de 1919 an 
a constaté une légère amélivration de la si- 
tuation en devises, Le fonds a augmenté 
momentanfment ses réserves en moyens de 
change. Mais celte augmentation a ! 
qué une nouvelle demande de francs s'a 
tant aux pertes des contrats de change à 
terme non encore dénou#s, 

C’est dans ces conditions que, pour les 
quatre premiers mois de 1949 le déficit francs 

u fonds a atteint 22 miliards se décom- 
posant comme suit: 

Perte de change, 12 ruilliards. 

Acquisition de devises, 140 milliards. 

évolution favorable de la balance des 
payements au cours du premier semestre 
1949 et les mesures prises pour méduire à 
l'avenir au strict minimum des pertes au 
change provoquées par des dévaluatians 
passées devaient conauire à apporler à l’en- 
semble des opérations décrites cidessus un 
règlement définitif qui permette à Ja fois de 


U 











SUII paraigrifiin 1< que les dis pou built 3 vi 
francs du fouds de stabilisation ne pourront 
plus, comme par le passé, tre placées en 
dépot au Trésor public. Elles seront dé-or- 
mais conservées exclusivement én comple 
courant à la Banque de France et le Trésor 


s'interdit ainsi à l'avenir de profiter de 1a 
contrevaleur en francs di opératrol le 
chan irc céré S Fr 1r Le for 1 - 

Deux dispositions de la convention doivent 


permettre d'approvisionner normalement te 
fonds en francs: tout d'abord la faculté tu 
es donnée, à Farticle 2 48 %, d'obtenir à 
l'avenir des avances sans intérêt auprès de 
l'institut d'émission (1), d'autre part, el afin 
de limiter ces avances, il eat 1 inpelé, dans 
l'article 4, que la Banque de France pourra 
selon les dispositions mêmes de la loi de 

het u vend | Î 

« 


udre di or el des des $ 


Lorsque celui ei verra s'accroitre de f n 
hnporlaute secs besoins de francs, il fui sera 
possible de céder J la Panda 1 } tt 

ao » CH 4Mü:\é u une €! de les 
transfi mer € (EU l Î bite Mai pou 
que ct ct Su or Où de duvises daui i} l 
raitront au bilan hebdomadaire de l'institut 
d'émission ne donnent pas dez indications 
trop précises sur la situation du fonds. il a 
été jugé nécessaire de precurer à celui-ci des 
dispombilités en francs, en habilitant la Ban- 
que de France à Imi consentir à avancées 
Le rétou A la ru auli non lu fo 
vis ù-vis du Trésor, très judicieusement insti- 
tuée par la lai monétaire du 4 octobre 19%, 


(1) On doit considérer que l'approbation de 
la CODVeution du 27 juin 19#9 conclue entre 
l'Etat et la Banque de France et plus spécia- 
lement du second p: ragraphe de l'article 2 de 
ladite convention entraîne l'abrogation impli- 
cite du décret-loi du 17 mai 1928 qui autori- 
sait le ministre des finances à consentir su 
londs de stabilisation des changes, snr es 
ressources du Trésor, des avances sans inté:c! 





remboursables à tont moment. 
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supposait que la comptabilisation des ape 
et profits résullant de la gestion du fonds soit 
assortie de règles précises et permelle no- 
tamment de retracer régulièrement ses résul- 
tat: dans les comptes du Trésor. 

Tel est essentiellement l'objet des articles 9 
et 4 de la convention 

On sait que la loi du 8 mars 1949 sur les 
comptes spéciaux prévoit que le Trésor pren 
dra en charge les pertes de change subies par 
le fonds. Ces pertes, au lieu de rester pen- 
dant plusieurs exercices à la charge du fonds 
comme par le passé, seront désormais liqui 
dées à chaque fin de semestre et réglées par 
le Trésor au fonds dans le délai d'un mois. 

De même, les bénéfices éventuels prove- 
nant des opérations du fonds seront, avec la 
méme périodicité, reversés au Trésor, qui 
sera ainsi débité ou crédité à chaque fin de 
semestre des pertes ou profits du compte 
d'exploitation commerciale du fonds, lequel 
fait ressortir d'une part les recettes prove- 
nant de l'écart entre les cours officiels d'achat 
et de vente des devises, d'autre part les de 
penses de fonctionnement du fonds, 


Les relations du Trésor avec divers 
budgets annexes. 


Dans son rapport sur les années 1946 et 
4917, la cour des comptes a appelé l'attention 
du Parlement sur la siluation anormale des 
budgets annexes des poudres et essences vis- 
à vis du Trésor, 

Au 31 décernbre 1945, le comple courant au 
Tré-or di l'agent comptable des denx budgets 
annexe; présentait un solde débiteur de 6 mil- 
liards et demi environ qui, d’après les rensei- 
gnements recueillis par votre commission, est 
actuellement très largement dépassé, 

La cause initiale de ce découvert se ratta- 
che au fonclionnement des fonds d’approvi- 
sionnement généraux (A. G.) des deux bud- 
gels annexes qui, selon le système établi en 
4911, avaient pour rôle d'acheter des matières 
premières et objets de toute nature et de les 
céder contre remboursement à l'exploitation 
au fur et à mesure des besoins. 

La dotation du fonds des A. G. des poudres 
fixée primilivement à 2% millions environ à 
été portée, par divers textes s'échelonnant 
de 1915 à 1930 à un milliard de francs. Le 
fonds des A (6. essentes, autonome depuis 
4928, à vu son montant élevé, depuis 1940, 
à #00 millions. 

Conformément à la thèse qui prévalut du 
tinistère des finances les dotations susvisées 
ne furent, en fait, jamais réalisées, l’agent 
comptable des deux budgets annexes dispo- 
sant simplement d'une ouverture de crédits 
de caractère bancaire analogue à un décou- 
vert sur lequel il avait Ja possihlité de. payer 
les dépenses afférentes aux A. G. 

A l'origine, le découvert avait un caractère 
strictement limitatit et l'agent comptable ne 
devait apposer son visa sur les mandats émis 
au titre des A. G. que dans la limite des 
disponibilités en deniers au compie A. G. de 
J'élablissement ordonnateur. 

Muis une décision du ministre de la guerre 
du 21 novembre 1%8 lui a prescrit de viser, 
en tout élat de cause, les mandats payables 
sur les A. G. 

Votre commission faisant siennes, sur ce 
point, les sévères observations de la cour des 
comples, ne saurait trop s'élever contre la 
décision par laquelle le ministre, ou plus 
exactement le directeur des poudres, agissant 
par délégation, a invité l'agent comptable à 
s'affranchir des règles fondamentales. 


Il n'est pas douteux que si la cour de dis- 
cipline budgétaire avait existé en 19358, le 
haut fonctionnaire responsable aurait été sus- 
ceplible de lui être déféré. 

C'est dans ces conditions que :e solde débi- 
teur au Trésor de l'agent comptable central 
des poudres et essences n'a cessé de s’aggra- 
ver depuis celte époque. 


IL convient toutefois de faire remarquer que 
le fonctionnement critiquable des fonds de 
provisionnement généraux n'a pas été la 
seule cause d'un découvert qui s'explique 
encore par les retards apportés au règlement 





des résultats d'exploitation des services des 
poudres et essences pour la période 1941-1917 
par un arriéré important de créances à recou 
vrer — on ne saurait trop souligner à cet 
égard le peu d’empressement dont témoignent 
les administrations publiques lorsqu'il s’agit 
de régler leurs delles vis-à-vis des budgets 
annexes — et par la non-réalisalion en temps 
voulu, du fait de la fâcheuse pralique des 
crédits provisoires, des provisions à constiluer 
par les services consommateurs. 

Votre commission formule le désir que, par 
le vote des articles 21 et 26 du projet de loi, 
soit hâté je retour à l'application stricte des 
règles tutélaires de la comptabilité publique 
dans les rapports du Trésor avec les budgets 
annexes mililaires. 

Avant de procéder à l'examen des articles, 
votre commission des finances a entendu les 
explications de M. le minisire des finances 
et des affaires économiques, de M. le secré- 
taire d’Elat aux finances et de leurs com- 
missaires du Gouvernement auxquels de nom- 
breuses questions ont été posées par le pré- 
sident, votre rapporteur général, divers mem- 
bres de votre commission et par votre rap- 
porteur spécial. 


EXAMEN DES ARTICLES 
Trrre ler 


RECETTES ET DÉPENSES SUR COMPTES SPÉCIAUX 
DU TRÉSOR 


Article 4er, 


Comptes de commerce. —  Liquidction du 
compte spécial. — Approvisionnement en 
denrées et produits alimentaires. 


Texte de l’article proposé par le Gouver- 
ueirment, — En vue d'assurer, à compter du 
fer juillet 1919, la iiquidation des opérations 
du compte spécial « Approvisionnement en 
denrées et produits alimentaires » est proro- 
gée jusqu’au 31 décembre 1949 l'autorisation 
visée par le premier alinéa de l’article 3 de 
la loi n° 47-1552 du 20 août 1917 modiflé par 
l'article unique de la Joi no 48-1291 du 
13 août 1918. 

Conformément aux dispositions de la loi 
relative à la suppression des services du haut 
commissariat au ravitaillement, le président 
du conseil des ministres assure l'exécution de 
cette disposition, 


Exposé des molifs présenté par ie Gouver- 
nement. — La loi n° 48-1291 du 18 août 1948 
a prorogé pour une nouvelle année, arrivant 
à échéance le 20 juin 1919, l'autorisation don- 
née par la loi n° 47-1552 du 20 août 1947 au 
ministre chargé du ravitaillement d'acquérir, 
vendre ou stocker les denrées nécessaires à 
l'approvisionnement de la population, En ou- 
tre, la loi n° 49-310 du 8 mars 1949 relative 
aux comptes spéciaux a prévu qu'une loi fixe- 
rait avant le 30 juin 1949, et pour le deuxième 
semestre de cetle année, le montant des opé- 
rations -et du découvert autorisés au titre 
du compte spécial « Approvisionnement en 
denrées et produits alimentaires » dans lequel 
sont retracées les opérations commerciales 
prévues par les textes susvisés. Au cas où 
“etle lot ne serait pas intervenue, ledit compte 
spécial devrait entrer en liquidation ie 4er juil- 
let et être clos le 31 décembre 1949, 

1 y a lieu de considérer que la conjoncture 
économique ne justifle plus une intervention 
généralisée de l'Etat afin d'assurer l’approvi- 
sionnement de ia population civile. Dès lors, 
le Gouvernement estime qu'il n’y a pas d'in- 
convénient majeur à ce que le compte spécial 
« Approvisionnement en denrées et produits 
alimentaires » entre en liquidation à compter 
du fer juillet 1949 et à ce qu'aucune opération 
nouvelle ne suit plus engagée sur ce compte. 


Toutefois, la liquidation de diverses opéra- 
tions engagées antérieurement exige que les 
pouvoirs donnés au ministre-chargé du ravi- 
taillement d'acquérir, vendre ou stocker les 
denrées alimentaires soient prorogés pour la 
durée de cette liquidation. Les principales de 


ces opérations concernent la répartition des | 





————“— 





D nn 
farines et la restitution de denrées alime 
taires empruntées en nature auprès de « + 
vices publics étrangers. M] 

En ce qui concerne la commercialisation due 
farines, le Gouvernement se préoccupe de con. 
fier à d’autres services où organismes à 
principalement à l'office national interprotes. 
sionnel des céréales, l'approvisionnement des 
départements déficitaires. Cependant, il peut 
apparaître dangereux de modifier le systeme 
actuel avant H fin de ja campagne en cours 
alors surtout que des difficultés pour assurer 
la soudure se font dès maintenant sentir. h 
semble donc souhaitable que le Gouvernement 
conserve pendant quelques mois les pouvoirs 
qui lui étaient antérieurement conférés dans 
ce domaine. Ces pouvoirs seraient exercés 
dans le cadre de la liquidation du compte spé. 
cial, par la poursuite de marchés d'ores et 
déjà conclus ou en application d'avenants de 
courte durée passés à ces marchés 


ct 


Par ailleurs, ainsi qu'il a été précédemment 
indiqué, le ministre chargé du ravitaillement 
a été amené au cours des dernières campa- 
unes à contracter auprès des services publics 
anglais et belges des emprunts en nature de 
denrées alimentaires, Ces contrats portent sur 
des viandes congelées qui doivent être restl. 
tuées à l’Angleterre et à la Belgique au cours 
des prochains mois et sur un stock de beurre 
dont la restitution à la Belgique doit inter. 


| venir au cours de l'hiver. Pour assurer Ja 


liquidation de ces engagements, il est né. 
cessaire que le Gouvernement soit en me. 
sure d'acheter sur le marché les denrées à 
livrer. 


Sous réserve de ces opérations de iiquida- 
tion, aucun engagement nouveau ne sera 
plus contracté au titre du compte spécial. Si 
certaines interventions sur le marché des pro- 
duits alimentaires apparaissent nécessaires, 
elles seront pratiquées en vertu de disposi- 
tions législatives spéciales dont le vote sera 
demaridé au Parlement. Dans la mesure où 
ces interventions imposeraient des charges 
aux finances publiques, les crédits nécessaires 
devront être ouverts au budget. 


Le Gouvernement ne se dissimule pis, que 
nonobstant ces dispositions, la liquidation du 
compte spécial « Approvisionnement en den- 
rées et produits alimentaires » ne pourra vrai- 
semblablement pas être terminée le 31 décem- 
bre 1919, 11 se réserve, compte tenu de la 
situation des opérations de liquidation à la fin 
de la présente année, de proposer au Parle- 
ment, dans le projet de loi relatif aux comptes 
spéciaux du Trésor pour l'exercice 190, une 
rolongation de cette liquidation et, en cas de 
esoin, une nouvelle prorogation des pouvoirs 
antérieurement conférés au ministre chargé 
du ravitaillement. Il serait toutefois prématuré 
de supputer d'ores et déjà les délais supplé- 
mentaires qui seront nécessaires, et il appa- 
raît préférable que le Parlement se prononce 
en connaissance de cauie à un moment où le 
rythme des opérations de liquidation pourra 
être plus exactement apprécié. 


Observations de la commission des finances. 
— Votre commission des finances enregistre 
avec quelque inquiétude l'intention du Gou- 
vernement de proroger à nouveau la liquida- 
tion des opérations du compte spécial « Ap- 
previsionnement en denrées et produits ali- 
mentaires », Compte tenu de la nécessité dan: 
que se trouve le Gouvernement de mener 
À leur terme un certain nombre d'opérations 
déjà engagées, elle vous propose d'adopter le 
texte soumis à vos délibérations. Mais elle 
vous demande de le compléter par un amende- 
ment, dû à l'initiative de notre collègue Pau- 
mier, et tendant à interdire à dater de la 
promulgation de la rrésente loi, l'engagement 
d'opérations nouvelles au titre du compte 
spécial. 


Article 2. 


Comptes d'affectation spéciale. — Modilication 
des prévisions et autorisations relatives au 
compte d'emploi de la tare d'encouragement 
à la production textile. 


Texte de l'article proposé par le Gouverne- 
ment, — Le montant des crédits ouverts par 
l'article 2? de la loi no 49-310 du 8 mars 1949 











—— 


—— 


imen. 


re) l'un des articles suivants du présent pro- 


— Sur Ta proposition dr notre collègue Abelin, 








——. 
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eomptes d'affectation spéciale) est porté de Les crédits et les recettes sunplémentaires Notre collègue Pierre Meunier aval exprimé 
€: 130.300.000 F à 63.112.300.000 F. gg aux alias précédents sont applica- | la crainte que le fait de faire figurer dans eg 
"Le montant des recettes à imputer entre le es on compte « Opérations effectuées en écritures de la BRanaque de France les owpéra- 


pr janvier +949 et le 51 décembre K49 aux | application de la loi vatid'e du 15 « ptembre 


comptes d'affectation spéciale, évalué par 
jarticle 2 de la loi du $ mars 1939 à 67.43% 


UM3 portant création d'une taxe d'encoura- 
gement à Ta production textile » et sont 


millions 360.000 F est porté à 65.112.900.600 F. " partis conformément au tableau ci-tescous: 


























MONTANT MONTANT MOXTANT 
des recettes des receties total 
PÉSIGNATION prévues par la loi! supplémentaires c pi : 
du 8 mars- 1949. prévues des 4 tt 
(État B.) | par la préseute lei. provues 
{raucs, francs francs 
Recettes: 
jo Praduit de la taxe insi par Ja Joi vali- | 
dée du 15 septembre msn 709 .000 .000 ant. 7900.00 ,00Q 
2 Rel:q int de l'exercice préceu ls. sevssse D AM) OR. OUN) | 41.02.00 000 D.SN2 M) MX) 
Totaux . css. ….., sue . 2.900 .600 . (4x) 1.622.00.000 | 4.582.060.000 
| —— a — _— MR RERnSt GARDES - ÉNONCÉS Les ss mens 
cRéDrrs FF | cs DITS TOTAL 
DÉSIGNATION ouverts par la lot | supplémentaires e 
du 8 mars 1949 | ouverts des 
État B) par la présente bi. 
francs franes. franes, 
Dépenses. 
jo Versements. aux producteurs de matières 
texAleS .... 0 0.0 costa see tee se s aéseése 1.300 .000.000 800.000 .000 2). 000.000 
90 Versements au funds de reserve (1).....,., 1.444) (NX) 000 S82 44H) ÆX 6) 2,282 .0tn). 000 
TOLAUX soso scsosocomonscstssesssosenses 2.%5).000 .000 | 1.682,00 .900 4.082 4K)0 .000 
L 


— ES 


(4) Dépenses évalualives, 








Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement, — Lors de la préparation de la li 
du 8 mars 1919. le moulant des reliquals au 
31 décembre 19138 du comple « Opérations 
etfectuées en application de la loi validée du 
143 ceptermbre 1913 portant création d'une 
taxe d'encouragement à la production textile » 
avait été évalué à 2.206 millions de franes. 

H avait été envisagé, pour fixer ce chiffre, 
qu'un certain nombre de versements portant 
sur une somme totale de l'ordre de 4.300 mil- 
lions de francs seraient opérés avant je 
21 décembre 1948. Or, pour des raisons de pro- 
cédure, ces versements n'ont pu être effectués 
qu'au cours des premiers mois de l'année 
419. 11 en est résuilté, d'une part, que les 
reliquats à reporter au 3t décembre 19:8 ont 
été très supcrieurs aux prévisions, d'autre 
part, que les premiers payements de Fannée 
4919 ont entièrement absorbé des crédils 
ouverts par la doi du 38 mars 1919. 

En fait. le reliquat au 31 décembre 1943 s'est 
levé à 3.882 millions de franes et à été ainsi 
supérieur de 1.682 millions Ge francs au mon- 
tant figurant dans la loi du 8 wars 1949, 

I est donc proposé de imajorer, à concur- 
rence de 1682 millions de franvs, le Imonlant 
des recelles prévues au compte spécial €t pro- 
venant du report des soldes antérieurs. 

En contre-parlie. les erédits ouverts pour le 
versement des subventions aux producteurs 
de malières lexliles seraient majorés de 
00 millions de francs et fixés à 2,300 millions 
de francs 

D'une facon généraic, d’ailleurs, te fonclion- 
pement du comple est rendu difficile du fait 
que la campagne de production les matières 
textiles débute chaque année vers le mois 
de juillet pour <e terminer à Ja fin de 


Fanuée. 11 en résulle que lés payements les | ment — 


réduction indicative de 40 millions sur :e mon- 
tant des crédits supplémentaires demandés 
pour l'attribution de subventions aux produc- 
leurs de matières textiles, Les versements au 
fonds de réserve élant majorés à due concur- 
rence. 

Par cette réduction, votre commission a en- 
tendu appeler l'attention du Gouvernement 
sur les condilions d'emploi des fonds prove- 
nant de la taxe d'encouragement À Ia prae- 
duction textile; si certaines des subventions 
versées à l’aide de ces fonds, telles que celles 
qui sont altribuces à l'école de perfectionne- 
ment des industries textiles, paraissent avoir 
leur uliité, d’autres, par contre — et c’est 
le cas de celles affectées à l'élevage du ver à 
soie — ont un objet des plus conteslables. 

Aussi, la commission demande-t-elle au 
Gouvernement de reviser, pour la campagne 
1950, les conditions d'emploi des fonds pruve- 
nant de la taxe d'encouragement à la produe- 
on textile, 


Cortes monétaires. —_ Rele rcement du décon 
vert du compile « Pertes et bénveiires de 
change » et réforme du fonctionnement du 
lounds de stabilisation des changes, 


Texte de l'article proposé par le Gouverne- 
ment Le montant du découvert aulorisé 
au titre du compile spécial « Pertes et béné- 


fices de change » est porté de 20 à 60 milliards 
de fran: 


Est approuvée la convention ci-annexée, 
passée le 27 juin 19:59 entre le ministre des 
finances et le gouverneur de la Banque de 
France, et concernant le fonctior went du 


fonds de stabilisation des changes 


Exposé des motifs présenté par le Gouverne- 
Les explications nécessaires sur les 


plus imporlants au ütre des subventions | dispositions Gdictées par le présent article ont 


afférentes à une campagne chevauchent sur 


été donnfes, d'une part, dans l'exposé geéntral 





ka date de clôture de l'exercice correspon- À du projet du Gouvernement et, d'autre part, 
dant. Or, on ne saurait concevoir que les | dans l'exposé figurant en léle du présent rep- 


producteurs de matières textiles soient trai- 
tés différemment suivant la dale de produc- 
tion de leur dossier. C’est la raison pour 
laquelle il est nécessaire de demander au 


port. 

Observations de la commission des finances. 
— En même temps que cet article, votre 
commission des finance: à procédé à l'examen 


Parlement, outre les crédits de payement au- | de la convention passe entre le ministre des 


verts par la présente loi, qu'il soit ouvert un 


finances et le gouverneur de la Banque de 


crédit d'engagement correspondant aux FRS France. 
190 


ments à effectuer au cours de l’année 


Faisant suite aux explications données par 


au litre de la campagne 1949. Tel est l'objet 4 M. le ministre des finances et des affaires 


Observations de Ja commission des finances, 





votre commission des finances a effectué une 





économiques et par M le secrétaire d'Etat 
aux finances, elle a en!lcndu diverses obser- 
vations formulées par certains de see mem- 
bres. et auxquelles ont répondu MM. es 


commissaires du Gouvernement, 





tions du fonds de stabitisation enlève à ‘e3 
opérations leur caractère secret, et farihte 
ainsi la spéculation. D'après M le commis- 
satre du tonvermerment, cette crainte me sûs 
rait pus fondée, car les opérations du formis 





he fijureront pas sous une rubrique spcialo 
au bilan de la Banque de France, mais seront 
comyrises dans le poste « Comptes courants 
“réditeurs », 11 ne sera donc pas possible au 
public d'avoir chaque semaine connaissanco 
des achats et ventes de france et de devises 
réalists par l'intermédiaire du fonds. Ce n'es 
qu'en fin d'année, c'est-à-dire un diCas 
lage da le { nps cuffisant ] tr éviter ‘outa 
possibilikf de spéculation qu Ces TIMMIV Ge 
ments seront connus 


queshon de 
ion de la dotas 
lion initiale du fonds, qui s'élevait à 10 mile 
liards de francs, MM. les commissaires 44 
Gouvernement ont indiqué qu'une partie de 
cette dotalion avait élé utilisée en 1%40 au 
remboursement d'avances de la Banque da 
France à l'Elat, Le solde, soit 6669 millions 
de france est resté à la disposition du fo:149; 
mais cells somme importante à j'époque n'a 
pas élé réévaluée. D'une manière générale, 
et surtont dans la période révcente, les opée 
jons du fonds se sont traduites par des 
pertes, en raison des importants engagements 
de change à terme que le fonds a dû con- 


KRépondant également à 








Enfin, répondant à mne question posér par 
notre collèsue Auguet, MM. les commi:sairesg 
du Goavernement ont précisé qne l'a@mene 
tation de 20 à 66 milliards de francs du dfroue 
vert aulor<é au titre du compte spéciai - Pers 
tes et bénéfices de change » ne saurait ronss 
liluer, dans la mesure où cette augmentation 
sera financée, une <source d'inflation. 

Finalement, par 13 voix contre 6 et 2 abs- 
tentions, votre commission des finances 
adopté l'article 3. 

Elie tient tontefors à souligner l’imporlince 
des pertes de change supportées par le Trésor 
depuis plusieurs mois; elle rappelle que 30n 
rapporteur général dans son rapport ne 35287 
du 18 août 19148 sur le projet de loi fixant 
l'évalnation des voies et moyens de l'exer- 
cice 1948 (pages 29 à 33) avait appelé l'atlene 
lion du Gouvernement et de l'Assemblée sup 
ces perles, et surtout sur le caractère clan- 
destin des opérations véalisées par le canal 
du fonds de stabilisation des changes. Elle s8 
félicite donc que la nouvelle législation -+4as 
five aux comptes spéciaux empêche aujour- 
d'hui de soustraire au contrôle du Parlement 
mn sn<emdbie d'opérations égalriment irn90re 


tantes par leur volume et Jeur nature. 
Article 4. 

Comptes d'investissement. Modification des 
prévisions et autwrisalion de sccetltes rt da 
dépenses. 

Texte de l’articie proposé par le Gouvernes 
ment, — Il est ouvert au amrustre des finances 
et des affaires éconorniques, cn addition aux 
crédits ailoués par la loi n° 49-119 du 8 nars 


1949, dez crédits s'élevant à la somme de 
24,068 .421.729 francs et applicables aux comptes 
spéciaux d'investissement énumérés ci ùs$ 


{o Compte s de dép nses 
Investissements de nature économique : 
Constitution on auginentation de la dotation 
des entreprises nalionales, 00 millions de 


LA 
francs. 
Financement de Féqnipement destiné à la 
Hnpag na ale Air France {1}, 3 tuilliardg 


Dépenses «diverses effectuées au moyen de 
la contrepartie de l'aide américaine, en ap- 
plication de Faliméa b de Particle 4, parasra- 
phe 6, de l'accord de coopération éconcenik- 
que {2}, mémoire, 

_ Prêts et garanties à des collectivités et à des 
établissements publics ou à de: servires am 
tonnes : 

2e section (premier établissement) du trod- 
get amnexe des postes, télégraphe: et télpho 
nes, 4851 rmillions de francs 





(2 Comptes créés par l'article 19 de la pré 


sente I0i. 
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2 jon ‘premier établissement) du bud- Tant que la pénurie des engrais et un 
get nnexe de la radiodiffusion française, | mod: de répartition rigide entrainaient l'écou- 
1.124 418.000 1 lement immédiat de Ja production mensuelle, 
Couverture du déficit d'exploitation du bud- | l'office a pu faire face à son important chiffre 
et anne postes, télégraphes et lépho- d'affaires par le simpie recours aux moyens 
nes. 3.887.377 ] usuels de crédit. Le retour à des conditions > 
Dotation du fonds d'approvisionnement du plus normales dans le marché des engrais D'autre 
hudwet annexe des constructions aéronauti- | à de nouveau pour conséquence de provoquer ( 
1), #00 millions de franes un flux saisonnier d'achats, et le stockage | opérations 
botation du fonds d'approvisionnement du | temporaire de certaines quentités de produits. 
binfs annex dt études et fabrications L'office ne peut, désormais mener à bien 
vrimement (1). 500 millions de francs. des opérations analogues à celles d'avant 
Dolalion du fonds d'approvisionnement du | guerre, mais portant sur des sommes beau- 
{ annexe des poudres (1), 2 milliards | coup plus considérables à l’aide du fonds de C 
99 smill or e francs. roulement dont il disposait à l'époque. I vitables 
Garanties données à la caisse nationale des | apparait donc normal de relever sa dotation | lisation 
mat :, 500 millions de francs, et le crédit proposé de 300 millions de francs 


garanties à des 


services concédés 
111 ou à des sociélés 


d'économie 


Prét el 
ou 714119 
tixie : 

Prêts À Air France en vue di 
h.26S 476.679 F. 
int es à des oTgar | 


hé, de crédit 


on équipe- 
melit, 
Prots et gai 
{ons à bon mat 
de reconstruction 
Prèts de démarrage pour la 
fournitures nécessaires à Ja 7e 
“06 millions de francs. 
Préts et garanties à des entreprises indus- 
irielles, commercinles ou artisanales: 
Garanties des engagements des coopéralives 


mes d'hab ta 
immobilier ou 


fabrication de 
onstruction, 


arlisanales cautionnées par la casse centrale 
de crédit coopératif (loi du 21 mars 1951, 
art, 4), 1 million de francs 

Préts consentis, par l'intermédiaire de la 


cuite centrale de crédit hôtelier, commercial 
et industriel en vue d'améliorer l'équ'pemnent 
des æéntreprises industrielles et commerciales 
(loi du 21 inars 1947, art. 87), 200 millions de 
francs 

Préts et garanties d'intérêt agrcole ou ru- 
ral 

Préts 


déport 


pour l'accession des prisonniers et 
s rapatriés à une exploilalion agricole 
ou une entreprise artisanale, consentis par 
l'intermédiaire du crédit agricole mutuel (or- 
donnance du 20 octobre 1945, litre HI), 9359 
millions de francs. 

Préts aux fonctionnaires de l'Elat pour l'ac- 
quisition de moyens de lransport, 400 millions 
de francs. 

Total, 24.00$.421.729 F. 
20 Comptes de recettes. 


Recettes provenant des prélèvements opé- 
rés sur le compte de l'aide américaine, en 
application des alinéas b et © de l’article 4, 
paragraphe 6, de l'accord de coopération éco- 
nomique, mémoire. 

Versements du budget général en vue du 
financement des prêts à la compagnie nalio- 
nale Air France, 3.400 millions de : francs. 

lotal, 3.400 millions de francs. 

Exposé des motifs présentés par le Gouver- 
nement. — Les crédils demandés s'appliquent 
soit à des comptes nouveaux créés par Ja 
présente lot ou par les lois antérieures, mais 
u'ayant encore jamais fonctionné, soit à des 
comptes pre par la loi du 8 mars 1949 qui 
a\aient été trop faiblement dotés. 

Jo Constitution ou augmentation de la do- 
tation des entreprises nationales, — 
Augmentation de 500 millions de francs 
de la dotation de l'office national indus- 
triel de l'azote: 

L'office nationat industriel de l'azote a hé- 
oélicié à l’origine d’une dotation de 461 mil- 
lions 998.93 F. Au cours des années d’avant- 
guerre, les résultats d'exploitation lui ont 
perm.s d'effectuer un remboursement de 
60 millions de francs, de sorte que son fonds 
de roulement se trouve être actuellement de 
081.098.523 EF, 

La production réduite au cours des années 
de guerre et d'occupation et le mode de 
fixation du prix des engrais au cours des an- 
nées qui ont suivi la Libérätion n'ont pas 
permis à l'office d'accroître sensiblement ses 
ressources propres. 

Cependant la production s'étant développée 
au point de dépasser sensiblement les meil- 
leurs niveaux d'avant guerre et s'étant accrue 
encore tout récemment dans une proportion 
importante, par suite de l'entrée en fonction- 
nement d'installations nouvelles, l'office doit 
faire face -actuellement à un chiffre d'affaire 





sente. loi 








sermble correspondre au minimum des 
sommes supplémentaires qui seront néces- 
saires pour assurer la bonne marche de l'or- 
ganisme en cause. 

Il est à signaler que la situation financière 
de l'office est saine, que son compte d’exploi- 
lalion est équiibré et que la dotation des 
amorlissements est convenablement faite, Il 
y à lieu de noter également que dans Ja 
situation actuelle tout risque de mévente est 
exclu puisque a produ:lion française n'a 
couvert encore en 1947-1918 que 72 p. 100 de 
la consommation nationale, et que le prix des 
produits d'importation est largement supérieur 
au prix des engrais français 

2 Financement de l'équipement destiné 
à la Compagnie Air France : 

Le crédit demandé doit permettre !e finan- 
cement définitif par l'Etat des acquisitions 
de matériel volant et des investissements à 
terre effectués par la société Air France au 
moyen d'avances du Trésor et considérés, 
ainsi que le prévoient les articles 11, 12 et 13 
du présent projet, comme rétroactivement ac- 
quis ou réalisés par l'Etat ct mis à Ja dis- 
position de la société. La valeur de ces acqui- 
sitions et de ces investissements sera in- 
corporée dans le capital social de la société 
Air France. 

0 Deuxième seclion (premier établisse- 
ment) du budget annexe des postes, té- 
légraphes et téléphones: 

Les dépenses de premier établissement du 


budget annexe des postes,  télégraphes 
et téléphones pour FPexercice 1919  doi- 
vent être couvertes, à concurrence de 
8.113.789.000 F, par les excédents de re- 


celles d'exploitation constatés à la première 
selion et, pour la presque totalité du sur- 
plus, en l'absence de fonds d'emprunts, par 
des prêts du Trésor, La loi du 8 mars 1949 
avait ouvert, pour ce dernier objet, un cré- 
dit de payement de 4.786.411.000 F. 

Pour la détermination de ce chiffre, if 
avait éfé uniquement tenu compte des dé- 


penses envisagées pour l'exercice en cours. 
Mais, en fait, le crédit doit être également 
consacré à régulariser les dépenses d’éta- 
blissement afférentes au dernier trimestre 


1918, et à la période complémentaire de 
l'exercice 191$, qui restaient à payer au début 
de 1949, A cet Cgard, la siluation se présente 
comme suit: 

Montant des dépenses d'équipement auto- 
risées pour l'exercice 1918: 10.786 millions 
de francs: 

Montant des versements effectués ou à ef- 
fecluer par l'Elat, pour la couverture des- 
dites dépenses: 

Au cours de 

Au cours de 
de francs. 

Total, 10.090.518.959 F. 

Pour assurer la régularisation de la semme 
de 4.851 millions de francs précitée, un cré- 
dit complémentaire du même montant doit 
donc être ajouté au crédit initial ouvert par 
la loi du 8 mars 1949. 

4 Deuxième seclion (premier établisse- 
ment) du budget annexe de la radio- 
diffusion française. 

La loi n° 48-1994 du 31 décembre 1918 a 
ouvert au budget annexe de la radiodiffu- 
sion française, pour ses dépense. au 
ment, un crédit de 1.640.800.000 F. Ces dé- 
penses devaient être couvertes, à, concur- 
rence de 869.015.000 F, par l'excédent de 
recettes de la première section, et de 766 mil- 
lions 582.000 F, par des prêts du Trésor en 
l'absence de fonds d'emprunt. La loi du 
8 mars 1919 a ouvert au ministre des 
finances, pour l'octroi de ces prêts, un cré- 
dit de ce dernier montant. Or, un projet 


l'année 1918. 5.179.5482959 F, 
l'année 1949, 4Sa1 millions 





de loi prévoit que la totalifé des 4 
d'établissement du budget annexe de 
diodiffusion sera financée par des pre 
Trésor, le principe d’une alfectation 
néfices de la première section à {a 
verture de ces dépenses ayant été aband 
part, un nouveau crédit de 
ment de 100 millions cest prévu au titre 4 
nouvelles. C'est donc au total 
une somme de 1.710.800.000 F qu'il convie. 
dra de mettre à la disposition de la radio an 
titre de l’exercice 1949, D'ici le 31 décen 
1949, le Trésor ne versera pas la total: 
cette somme, car en raison des retards 
qui se produisent dans la 

des écritures du budget annex: 
dépenses correspondant aux derniers mois de 
l'année en cours et à la période complém 
taire de l'exercice 1919 ne seront couv: 
par le Trésor qu’en 1950. Les versements 
visagés atteindront environ 4.200 amuilli 
Par contre, le Trésor a déjà consenti, depuis 
le 4er janvier dernier, un prêt de 691 
lions pour couvrir les dépenses d'élabli 
ment de la radiodffussion afférentes aux der. 
niers mois de l'année ae de et à la } 
riode complémentaire de 1948. Dans ces con 
ditions, le montant des prêts dont le but 
annexe pourra demander le versement 
Trésor s'élèvera en 1949 à 1.891 millions de 
francs. La loi du 8 mars 1949 ayant déjà ou. 
vert un crédit de 766.282.000 F, le présent 
articls prévoit un crédit complémentaire de 
1.121.418.000 F. 

5? Couverture du déficit d'exploitation da 
budget annexe des postes, télégraphes 
et téléphones (exercice 1945): 

Le crédit alloué par la loi neo 49-310 du 
8 mars 1949 s'élève à 4.230 millions de frar 
Ce chiffre se révèle légèrement inférieur au 
déficit d’exploilation de l'exercice 1917 du 
budget annexe des postes, télégraphes et télé. 
phones dont le montant, qui vient seulement 
d'être connu exactement, alleint 4.253 
lions 887.377 F. 

Ge Dotation des fonds d'approvisionne- 
ment du budget annexe des construc- 
lions aéronautiques, du budget annexe 
des études et fabrications d'armement 
et du budget annexe des poudres: 

Ces comptes sont ouverts et dotés en vertu 
de l'article 21 de la présente lai. 

1» Garanties données à la caisse des mar- 
chés: 

Ce compte est ouvert et doté en vertu de 
l'article 32 de la présente loi. 

8° Prôts à Air France en vue de son équi- 
pement: 

Ce compte est ouvert et doté en verlu «c 
l'article 32 de la présente lai. 

90 Prêts de démarrage pour la fabrication 
de fournitures nécessaires à la recons- 
truction : 

Ce compte est ouvert et doté en vertu «e 
l'article 26 de la présente loi. 

100 Garantie des engagements des coopé- 
ratives artisanales : s 

En application de Ja loi validée du 21 mars 
1941, la caisse centrale de crédit coopératif 
peut cautionner, sous la garantie de bonne fin 
du Trésor, les engagements à court terme con- 
tractés par certaines catégories de coopérati- 
ves artisanales, Un article du présent projet 
de la loi fixe à 100 millions le montant maxi- 
mum des garanties qui pourront être accordées 
en 191. 

Dans le passé, la garantie du Trésor n'a ja1- 
mais été appelée à jouer. Selon toutes proba- 
bilités, il en sera de même cette année, il à 
néanmoins paru préférable de prévoir, à tou- 
tes fins utiles, un crédit de payement de 
{ million de francs. 

1° Prêts consentis par l'intermédiaire de 
la caisse centrale de crédit hôtelier, 
cominercial et industriel, en vue d'a- 
méliorer l'équipement des entreprises in- 
dustrielles et commerciales {loi du 
21 mars 1941, art. ST): 

Ce compte est ouvert et doté en vertu de 
l'article 24 de la présente loi. 

120 Prêts aux prisonniers agricoles rafa- 
triés : 

La loi du & mars 1919 a doté le compte 
spécial « Prêts pour l'accession des prison- 
niers et déportés rapatriés à une exploitation 
agricole ou une entreprise rurale consentis 
par l'intermédiaire du crédit agricole mutuel 
‘ordonnance du 20 octobre 1915, titre HI: », 
d’un crédit de payement de 29 millions de 
francs. 


nil 
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L'article 22 du présent projet de loi porte, 
en crédits d'engagement, le montant maxi- 
muim des préts pouvant tre consentis de 
2,85 millions à 2.810 millions de francs, soit 
une augmentation de 955 millions. Celle der- 
nière somme étant susceptible d'élre attribuée 
dès la présente année, il convient de majo- 
rer d'un même montant les crédits de paye- 
ment prévus par la loi du 8 mars dernier. 

30 Prêts aux fonclionnaires de FElat 
pour l'acquisition de moyens de lrans- 
port: 

La loi du $ mars 1949 a aulorisé des versce- 
ments à ce titre dans la limile d'un inontant 
maximum de 250 millions de francs. 

1 avait été eslimé, lors de l'évaluation de 
ce crédit, que la plupart des fonctionnaires 
autorisés à utiliser leur voilure personnelle 
pour les besoins de leur service et désireux de 
recevoir des prèls. du Trésor avaient sollicité 
au 31 décembre 1948 le bénéfice de ces prêts 
et que les versements à effecluer en 1949 con- 
cernaient surtout les fonctionnaires nouvelle- 
ment nommés à une fonction itinérante. Ces 
prévisions se sont révélées inexactes. Il ap 
paraît, à l'expérience des trois premiers mois 
de l'exercice en cours, que les prêls du Trésor 
n'ont été accordés en 1953 qu'à une faible 
partie des fonctionnaires qui peuvent y pré- 
tendre. Ce fait s'explique sans doute par le 
nombre relativement réduit de licences 
d'achat mises à la d:sposition des inléréssés 
l'année dernière et par la difficulté, jusqu'à 
une date récente, de se procurer sur le mar- 
ché des automobiles d'occasion en bon état 
et à un prix abordable. Quoi qu'il en soit, 
pour assurer dans des condilions réduiles au 
cours des prochains mois l'application des dis- 
positions de la Joi du 8 août 1957 qui a insli- 
tué le régime des prêts du Trésor, il convien- 
ärait de porter le crédit alloué par la lai du 
8 mars 1919 de 250 millions de francs à 650 mil- 
lions. 

Ce chiffre peut paraître élevé. I convient 
cependant de ne pas perdre de vue qu'il ne 
s'agit pas là de versements définilifs mais de 
prêts remboursables dans un délai maximum 
de cinq ans et productifs d'intérêts au taux 
de 3 p. 100. Dès la présente année, les ver- 
sements effectués seront compensés partielle- 
ment par les remboursements à provenir des 
prêts consentis en 1918 et pendant les six pre- 
miers mois de 1919. D'autre part, le système 
de l’utilisation par les fonclionnaircs « iti- 
nérants » de leur voiture personnelle, rendu 
possible par l'octroi des prêts du Trésor, per- 
met une réduction sensible du nombre des 
voitures de service dont l'achat, l'entretien et 
l'utilisation étaient particulièrement  oné- 
reux. 

1zo Comptes de receltes: 

Le compte « Versements du budget général 
en vue du financement des prèts à la com- 
pagnie nationale Air France » est ouvert et 
ses recettes sont évaluées conformément à 
l'article 48 de la présente loi. 

Observations de la :ommission des finances 
— La plupart des dispositions du présent ar- 
Uucle sont la traduclion sur le plan compla- 
ble des propositions faites par le Gouverne- 
ment dans les articles suivants. 

Votre commission vous en propose l'adop 
tion, sous réserve d'une rectification apportée 
par lettre rectificalive, étant entendu qu'au 
cas ou l’Assemblée apporterait des maodifi- 
cations auxdits articles, des modificalions cor- 
rélatives devraient êlre effectuées à l'article 4. 


Article à. 


Comptes d'avances. — Ouverlure et annulation 
de crédits 


Texte de l’article proposé par le Gouver- 
nement. — Les crédits de dépenses ouverts 
en applicalion de l'article 5, ahnéa 1e, de la 
loi n° 49-310 du 8 mars 1939, et applicables 
aux comptes spéciaux « Avances à des servi- 
ces concédés ou nalionalisés ou à des sociétés 
d'économie mixte », subdivision « Société 
Air France », d’une par!, et « Avances à de: 
gouvernements ou services élrangers » sub 
division « Collectivités et établissement: pur- 
blics sarrois et régie des mines de Ja Sarre », 
d'autre part, sont ramenés respertivement de 
2 milliards de francs à 1.500 miilions de francs 
et de 3 milliards de francs à 2.00) millions 
de francs, 





Le crédit de dépenses applicable, dans les 
mêmes conditions, au comple spécial « Avan- 
ces aux élablisséments publics nationaux et 
services aulonomes de FElat », subdivision 
« Caisse centrale de la France d'outre-mer », 
est porté de 10 à 20 milliards de franes. 

Le crédit de dépenses applicable au compte 


1 


spécial « Avances aux collectivilés locales », 


subdivision « Bbépariements et comimunes 
‘art. 44 de la loi n° 46-2921 du 23 décembre 
1046) », est porté de 100 mallions de francs à 
000 millions de francs, 

Les crédits de dépenses applicables an 
comple spécial « Avances à la Société nat 


nale des chemins de fer français + sont portés 
respectivement! 


A la subdivision Art. 24 et 2% di lu 
vention du gl août 1957 (avances 
réls) de 22 milliards de francs à 93.732 nul 
lions 850.412 F; et 

A la subdivision Art. 27 de la conveution 
du 931 août 1957 (avances avec intérêts) », de 
23 milliards de francs à 60 milliards de francs 

Les crédits di: «hi penses appli ables au 
comple spécial « Avances à divers Orsamis 


mes, services ou particuliers » sont poriés: 

A la subdivision Caisses de solidarité des 
professions libérales », de 37 millions de 
francs à 70 millions de francs; 

A la subdivision « Alocalions temporaires 
aux vieux » (lois des $S juillet et : septembre 
1957). de 5.760 millions de francs à 17.2-0 mnil- 
lions de francs 

Un crédit de dépense de 2.420 millions de 
francs est ouvert an ministre des finances, 
afin de permettre Foctroi au fonds d'approvi 
sionnement du budget annexe des essences 
des avances prévues par l'article 26 de la 
présente loi 

Un crédit de dépenses de 1 millisrd de 
francs est ouvert au ministre des finances 
afin de permettre Foctroi à la caisse aulo- 
nome de relrailes mutuelles agricoles des 
avances prévues par l'article 27 de la présente 
Jai. 

En conséquence, le montant tolai des avan 
ces autorisées en vertu de l'alinéa 14° de lar- 
ticle © de la loi du 8 mars 1939 su:viste est 
porté de 220,509 millions de francs à 2S1.451 
inillions 80.112 F. 

Exposé des molifs présenté par le Gouver- 


neinent. — Avances à da société Ait 
France »., — La loi du 8 mars 1919 avait prévu 
l'octroi à fa société « Air France », dans 


limite d'un montant maximum de 2 milliards 
de francs, d'avances destinées à conslituer le 
fonds de roulement de lorganisme, Il appa- 
rait, à l'expérience, que la imite ci-dessus 
fixée peut tre ramenée à 1.500 millions de 
francs / Un abatleiment de crédit de 900 mil- 
lions est proposé en conséquence 

Avances aux collectivités et élablisse 

ments publics sarrois : 

It apparaît que le crédit global de 3 mil 
liard: destiné à consentir aux collectivités 
sarroises peut être réduit d'une sonnne de 
500 miilions qui devait être allon 
collectivités pour Jeur permettre de paver à 
leurs salariés les indemnités différentielles 
prévues par l'article 4, 19 de Ja loi n° 47-2158 
du 15 novembre 1917 relalive à l'introduction 
du france en Sarre. Le: pavements de Fes- 
pèce — qui sermblaient devoir se poursuivre 
au cours des premiers inais de a présente 
année — sont. en effet. définitivement termi 
nés depuis le 51 décembre 191$ 

Avances à la caisse centrale de la Fran 
d'outre-mer 

Le crédit supplémentaire de 40 milliards de 
francs prévu à ce titre est ouvert en vertu 
de larticie 28 de la présente loi 


anuxdites 


Avances sur emprunt aux collectivités lo 
cales fart 14 de la loi du 25 décembre 
19316) : 


1 


LH n'avait été prévu pour l'attribution 
des avances sur emprunt aux coHectivités 16 
cales anslituées par Particle #1 Ce Ha doi 
n° Au-2921 du 23 décembre 1946 qn an credit 
de dépenses de 100 millions sentement Cette 
estimation, fondée sur les chilfres tirez ré 
duits qui uvalent clé cepstalés au cour: de 
l'année 1% apparait aujourd'hui in=ufti 
sante. Depuis le 1% janvier 1942, Le rsthme 
dez avances de Fespèce s'est sensiblement 
dévelñpné prisque ‘es versements effleetuss au 
cours du seu! preinier lVrimeetr depa-<ent 
S5 millions de francs, Pour faire ‘ace à res 
besoins afecrus d'ici le M décembre proctrum, 
il ne semble pas exre<sif dé prévoir un ré 
dit supphäncnturce de 200 millions de francs 








_———_— 


Avances à la Société nalionale des che- 
mins de fer français 

a) Subdivision « art, 24 et 2% de la conten- 

| 1 31 août 1937 (avances sans intérêt} » 

{ 


1 ” 
— Conformément aux dispositions de la con. 
vention du 1 août 1937, les avances de tré- 
sorerie avec intérêt (art. 27) consenties à la 
Société nationale des chemins de fer francais 
au Cours d'une année doivent être, à concur- 
rence du d it de cetle année, rembourséez 
par le débit du comple des avances sans inté- 
rêl visées à lai ] » el destinct \ la cou 
verlur! des déticits définiti 

Le (! 1 t | la Soci « nat t di vhes 
mins de fer français pour l'année 198 ressor- 
tant à 22.742 SS0.1!2 FF. contre 22 milliards seu 
lément prévus lors de l'é'aboration de ta loi 


n° 49-310 du S$S mars 1949, le crédit de rem- 
boursement de ‘2 milliards ouvert par l'ar- 
ticle 5 — élat E — de ladite loi, à la ligne 


u art 23 et 2 de la convention du 931 août 
1957 (avances sans intérét doit ètre ma- 
jore et porté à 112.8S0,112 1 emardq étant 
fa pu” il 1 | ' ra e simple OpCTAe 
lion d'ordre, h CHITAIMA auct nourveïu 


versement effectif du Tr'sor 
b) Subdivision « art 27 de la convention 


du 51 août 1997 (avances ec intérêts) ». 
Le crédit supplémentaire de 235 milliards de 
francs prévu à ce tilre est ouvert en verlu 
de l'article 29 de Ja présente loi 
Avances aux €eai de idarité des pro- 
fi lot libérale 

Par arrété en date du ?S décembre 1918, 
pris en apylicalion de l’ordonnance n° 43-2699 
du ? novernbre 1939, Le ministre des finances 
a consenti à un certain nombre de caisses 
de solidarilé des professions libérales des 
avances du Trésor pour un montant total de 
ds Millions de francs. Toutefois, par suite d'un 
relurd intervenu dans lexécution des ordres 
de paseiment el bien que ceux-ci aient été 
établis en temps utile, au titre de l'exercice 
1938, le ement vflectif des avances n'a pu 
Ctre réalisé qu'en janvier 1919 La dépense 
s'impule donc £ les crédits de payement on- 
verts pour l'année 1919 qu'il est demandé au 
Parlement de majorer à due concurrence 

Avances au titre des allocations tempo 
raires aux vieux (lois des < juillet et 
ï sepleimbre 191: 

La hargé ie allocations tempo lire qux 
vieux prévues par les lo des 8 juillet et 
4 septembre 1917 doit être supportée par des 
cuisses de compensation spéciales, Toutefois, 


en altendant que lesdites caisses soient mises 
| - opération qui nécessilerait un Cér- 


tain délai il ax élé convenu que les presta- 
tions dont on ne voulait pas différer lé 
payement seraient provisoirement mises au 


comple du Trésor, 

{in d'assurer le financement de ce régime 
provisoire un crédit d'avances de 5,760 mile 
lions de francs avait été ouvert par fa 108 
n° 49-3510 du S mars 1919 puis porté à 11.529 
millions par da loi n° 49-52 du 12 mars suis 
vaut. Cependant les caisses de compensation 
n'ont pu en‘'ore centrer elflectivement en fonce 

‘ment et il apparait indispensable de pros 
roger à nouveau  Fintervention du Trésor, 
Pour que celle-ci soit pos-ible, 1 convient 
d'autoriser l'ouverture d'un crédit suppléimen- 
laire d'avances de 3760 millions de francs 
portant le eluffre initial à 17 20 millions 
Remarque est faite toutefois que le régime 
provisoire touche désormais à son terme. puis 
’ 


fionne 


qu'un projet de loi — déjà dépose — diside 
ue des caisses de compensation sm iles 
commenceront de fonctionner à parti du 
ter juillet. Le nouveau crédi" d'avancezs au 
jourd hui demandé est donc le dernie” 
Avances au fond: d'approvisionnement du 


budget annexe de éssenres et à la 


ca t trade de 1! ile mutuelles 

or! (RTE 
Eutinu, pour permettre de verscinent des 
us spéciales que te nnni<tre des finan- 
est autorisé à consenti". en vertu deg 
arte 265 et 25 de 1 pré-e e loi, au  onùds 
l'approsistonmenment du puigelt snnexe des 
éssemes d'une part, el 1 là caisse eut: me 
entrale des rerates mutuelles Lu nes 
d'autre purt, 1 vst propose d'ouvrir de: crée 


dits HO CHI d u: LACET FAT EN resper m' 16 
2.440 millions de frais et 1 tmillisrt de 
francs Les mdieations nécessaires snr leg 
motifs Jde ces demand de erédut <on 4 n- 
Pre © dun: rAposé nn x til 
CO re-pondanis 


des -r'icles 
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“Obs ie] Je la ! 18 1943, le remboursement de Ja dépne { 
, Le RES n application de l'article 3 de la lai n° 48- 13, le rernboursement de nse affé. 
Observations de la commission des APTE ue ile 198. Le réglement rente au service des allocations aux conjoints 
ri + PRO DRerveen qu'a Las d'administrel n publique du % janvier 1949 à de salariés qui doit demeurer définilivement 
RGCANE prés sé que ces attributions devraient être | à la charge du régime général de sécurité sy. 
Article ( remboursées en tolalité à la date limite du | ciale. 
31 décembre 1549, uolamment sur le produit Observalions de la commission des flua 
Comples d'avances (promis ss lodenis > de la taxe additionnelle au prix des piaces — Votre commission des finances a adont 
uprple on : daus les salles de icma el de la 1axt de sans modification cet article. Fe tient { it > 
Texte à roy“ ner le CG sortie de films. Une recette de 400 TNUBONS | fois À formuler à l’occasion de cetle &rision 
mei a ” s de recettes à provenit doit dot BI VIS AS je ‘le Cet un vœu et une observation. 
en 1949 à à sement d val ! de \van ‘€s Sur elmprunis aux cOtCCtIivVHEs La commission désirerait tout d'abor f Le 
senti il ganismes Ou CO Ù cI- so ae fr lus précisément inlormée du fonctionnement 
après dé:ig t rectifiét Les avances sur emprunis aIouces Aalx col- de 10. N. I, C. qui, selon certaines de nos 
Coll \ et établissements publ lectivités locales en application de l'article 14 | collègues, emploie un personnel excessif, no- 
To ! \ de la Sarre, 5.900 In de ja loi no 4s-291 du 25 décembre 1946 sont | lamment sur le plan régional et, selou d'au- 
bo s de francs en principe des avances à (res court terme. ires, effectue, sans que le Parlement ait la 
Office nati n! ssion Ca- | L'élévalion de 4006 à 900 millions, prévue à moyen d'en être informé, des opérations extré. 
1.500 mi de $ l'article 5 de la présente loi, du crédit ouvert | mement importantes et débomant parois 1e 
Centre national de la cinématographie, 400 | pour l'octroi des avanres de | capece doit donc | cadre normal de son aclivité. 
mil de fr <émgl s Mgy era ol renom err ni du chifise Lile appelle, en second lieu, l'attention du 
Départemne el comnunes (art. 11 de la ! des receltes à prévoir au titre du rembourse- | Giuvernement sur la structure du Centre na- 
doi n° 46-2921 du 23 décembre 19% 00 mil. | ment des attributions, il parait logique de L'éonat de la cinématographie, organisme semi- 
dons de francs. porter également ce chiffre de 109 à 300 mi- public, alimenté par des cotisations de 11 [ro- 
S0C1 nauui loi lession, mais dirigé par un fonclionnuire, 
cuis, articl 1 di 30 Sociél£ nalionale des chemins de fer 
6937 (avances avi 12 francçä te de 
Suciélé Air France, 10.545 miluons de francs. Le comple des avances avec intérêts à la article 7 
Allocations temporaires aux vieux (lois des |! Société nationale des chemins de fer français à ; 
8 juillet el 4 septembre 1947 1.500 nuilions (art, 27 de la convention d'1 31 août 1937) Comptes d'avanres, — Avances renourelses 
et avances consolidées. 


Eu co coq , le montant total des { 
celles prévues à l'alinéa 3 de larl e » de !a 
loi ! 19-210 du 1919 est porlé de 


N- MATr= 


469.406 millions de francs à 189.543.8s0 12 F 

Exposé des rot pre C pa le Gouvet 
pement 

je Sarre: 

Conformément aux dispositions de l'ar- 
Ücle 4 <e }a ki n A1 -9NS du 
&> novembre 1917, le Trésor français à con- 
senti aux collccuvilés sarroises des avances 
dont le monlunt global atteint à ce jour 4.500 
ml de fran ces avances, assorlies d'in 
ter tre remboursées dans un délai 


3 doivent êlr« 


de deux a! «l unoter de la date d'octroi, 


mais pe ent formément à fn lécis!ation 
en vigueur, Ctre nouvelde pour une nou- 
velle | e de deux ans : 

Aucune recelle n'avait dé * cité prevut à 
æec Lire pour 19:59 à Vétat E annexé à l’arti- 
cle » de la loi du S mars 1949: Ja recelte de 
2500 maliors de francs fisurant dans ledit 
état au compte spécial Avances À ürs gou- 
vernement services étrangers » subdivision 
e« collectivités et élablissements puhiics Ssar- 
ro!s ol régie des mines de la Sarre » corres- 
pondait uniquement au remboursement des 
avances spéciales, de même montant, qu'il 
avait élé envisage de consentir À la Sarre 


Tré<or francais, en 
attendant que le déblocage des crédits de 
l'aide américaine ait permis au fonds de mo- 
dernisation et d'équipement de faire au ter- 
riloire es vi nis prévus en sa fareur. 

La Sarre disposant désormais d'une tréso 
rerie aisée, on peut cependant penser 

u'elle sera en mesure d'effectuer avant la fin 
E l'année 1919 sut 


les avances recues au llre 
de la loi du 13 novembre 1947 un rembourse- 


ressourtes du 


pur Îles 


rserne 


assez 


ment de 1 milliard de francs: ce remboursr- 
ment doit êtr jouté. dans les prévisions de 
recetti à celies de 2 500 gnillions de francs 
sus\i cvs 
+016 | D. OÙ ON à 

L'office naljonal  fnterprofessionne] des 
céréales reste redevable vis-à-vis du Trésor de 
deux à es d'un montant respectif de 6.000 
miilions de francs et 23740 millions de francs 


en application 


ui fui ava.ri été con<enties 
e l’arlicile 70 de la loi du 21 mars 1992, par 


arroiés des ‘1 m 1056 et S septembre 1947. 
La shHiualtoNn ae tresorcrie ac VO, N, 1. Re 
difficute au début de l'année, devant s'amé- 
liorer prochainement motarmment grâce À 
l'encaissement de subventions budgétaires 
s'élevant à plu: de 6 milliards, il est mainte- 
ant légitime de penser que l'organisme sera 


en mesure de se libérer, au moins pour partie 
d'ici le 21 décernbre 19%, de sa dette envers 
le Trésor, Une recette de 4.500 millions de 
francs peut êlre escomplée à ce titre. 
Jo Centre nalional de la cinématographile : 
Par ailleurs, des avances d'un montant 
global de 400 millions ae franrs ont été accor- 
dées au centre national de la cinématographie, 





doit être remboursé, à concurrence du déficit 
de l’année 1948, par le débit du comple des 
avanres sans intérêt 
Le déficit de la Socicté 
mins de fer français pour montant en 
définitive à 33.742.880,442 F, c'est à ce chiffre 
que doit être fixée Ja recette portée à la ligne: 
« Arlicle 27 de Ia convenlion du 31 août 1937 
avances avec intéréts) » contre 32 milliards 
lors de l'élaboration de la 


(art. 29). 
nalionale des che- 
1418 se 


seulement 
loi du $S mmars 1949, 
6 Air France: 

Enfin, conformément aux articles 41 et 17 
de ja présente loi relatifs à la constitution du 
capilal d'Air France et au financement de 
ses dépenses d'équipement en 1949, les avan- 
ces s'élevant au tolal à 9,315 millions de 
francs dfjà consenties à cet orgautsme pour 
tes acquisilons de matériel volant et les 
investiscements à terre ainsi que les avances 
qui, dans Ja limite d’un montant maximum 
de 1.300 miliions, Jui ont été ou lui seront 
versées pour la constitution de son fonds de 
roulement, doivent être apurées: 

fe A concurrence de S055.639.683 F par le 
débit du nouveau comple d’inveslissement 
mlitulé « Financement de l'équipement des- 
liné à la compagnie nationaic Air France »; 

90 Pour 420.883.638 F à la suite du rembour- 
sement effectif par Air Franre des sommes 
avancées au litre de l'acquisition de matériel 
volant et non cncore employées au 31 décem- 
bre 198: 

30 Pour 8S68.476.679 F par imputalion au 
nouveau comple « Prûts à Air France en vue 


prévus 


de son équipement ». Cetle somme corres- 
pond au solde des avances reçues par Air 
France au titre des investissements à terre 


qui, non encore employé än 31 décembre 1918, 
le sera an cours de l'année 1919, pour régler 
des resies à payer sur les travaux de 4918: 

1° Pour 1.500 millions de francs correspon- 
lant au fonds de roulement lequel sera incor- 
poré dans le capila] de la compagnie nalionale 
an moyen de crédits à ouvrir au budget des 
dépenses de reconstruction et d'équipement, 
en vue de faire face à cette souscription. 

Dans ces conditions, une recette de 10 mil- 
liards 815 millions de francs doit être prévue 
au enmple spécial « Avances à des services 
concédés ou nationalisés on À des sociétés 
d'éronomie mixte », subdivision « Société Air- 
France » qui a supporté Ja charge des avances 
de l'espèce. 


7° Allocalion: 


Au moment de 


temporaires aux vicux! 

l'élaboration de la loi du 
5 inars 1949. il n'aväit pas élé possible de 
chiffrer les recelles à prévoir à ce tre et 
ceMes-ci ne figuraient Le dans 1a loi sus- 
visée que pour mémoire. Depuis lors, à da 
suite d'un accord intervenu entre le départe- 
ment des finances et la caisse nationale de 
sécurité sociale, une somme de 1.500 millions 
de francs à été versée an Trésor par cet orga- 
nisme: Jadile somme représente, pour Ja 


période allant du 1e juillet 4947 au 4er juiliet 





Texte de l'arlicle proposé par le Gouverne- 
ment, — Le ministre des finances est autorisé 
à consolider sous forme de prêts à long terme, 
les avances d'un montant respecüf de francs: 
5.062 millions el 4.313 millions qui avaisnt été 
consenties au département de la Seine et à la 
ville de Paris au titre de l'article 706 de la loi 
du 91 mars 1932, el renouvéées en arplica- 
lion de l'article 5 de la joi n° 49210 qu 
S mars 1919. 

Le ministre des finances est également au- 
lorisé à consolider sous forme de prèls à leng 
terme, l'avance de 3 milliards de francs con- 
sentie à la Tunisie le 16 décembre 4948 au 
litre de l'ar‘icle 1: de la loi n° 46-2921 du 
du 23 décembre 1946. 

En conséquence, les autorisations @e renou- 
vellement données pur l'alinéa 4 de l'article » 
de la n° 49-310 du $ mars 1919 sont ramenées 
de francs: 40.528.847.487 à francs: 21453.547.497 
et les antorisations de concolidalisa données 
par l'article 6 de ladite loi portées de francs: 
09.100,411.911 à francs: 67.475.411.311, 

Exposé des molifs présenté par le Gouver- 
nement, — Le département de la Ssine et ]1 
ville de Paris ont oblenu dans :e passé, au 
litre de l’article 70 de la loi du 21 mars 1922, 
des avances de trésorerie s'élevant respective- 
ment à francs: 5.062 millions et 4.213 rnillions. 
Ces attributions, consenties depuis plus de 
deux ans et non encore remboursées, avaient 
été renouvelées conformément aux disposi- 
tions de l'arlicle 42 de la loi no 45-24 du G jan- 
vier 491S, par l'article 5 de la loi rr° 49-310 
du 8 inars 1949 {Etat Fj, I apparaît cepen- 
dant que le délai supplémentaire — de deux 
ans au maximum — ainsi faissé aux collec- 
tivités débhitrices ne leur suffira pis encore, 
eu égard à l'importance de leur dette, pour 
se libérer vis-à-vis du Trésor. 

De même, une avance sur fonds d'emprunt 
de 3 milliards de francs a été consentie, en 
décembre 1948 à la Tunisie, au ditre de l'ar- 
licie 14 de la loi du 23 décembre 1946, pour 
le financement de ses travaux d'équipernent, 
Malgré le délai de deux ans imoarti à la Ré- 
gence pour l'apurement de cette avance, il 
est improbable qu'élant donné son impor- 
tance, il puisse étre procédé, dans les délais 
prescrits à l'émission d'un emprunt gestiné à 
son remboursement. 

I semble donc plus indiqué d'autoriser une 
consolidation des deux catégories d'ovances 
susvisées qui permettra d'en organiser dès 
à présent l'amortissement sur une période 
assez longue, grâce au versement d'enpuités 
tenant compte des facultés financières réelles 
de Ja Tunisie, du département de la Seine et 
de Va ville de Paris, Cette consolidation ne fe- 
rait d'ailleurs pas obstacle à des rembourse- 
ments massifs, dans le cas où des emprants 
ublics pourraient être émis pour apnrer ces 

ettes vis-à-vis du Trésor, 

Sans observations de la commission des 
filuances, 
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TITRE II 


OUYBRTURES DE COMPTES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES 
; A CERTAINS COMPTES 


Article 8, 


mecouvrement des créances du compte spécial 
en liquidation « Approvisionnement en den- 
rées et praduits alimentaires ». 


Texte de l’article pes par le Gouverne- 
ment. — A partir du premier jour du mois 
suivant celui de la promulgation de la pré- 
sente loi, le délai de trente jours à eompter 
de la notification de l'ordre de versement 
adressé aux groupements ou particuliers qui 
ont bénéficié de cessions au litre du compte 
spécial « Approvisionnement en denrées el 

roduits alimentaires », prévu par l'article 5 
de la loi n° 43-1552 du 20 août 1947 et à l'issue 
duquel sont appliqués des intérêts moratoires, 
est ramené à dix jours. 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement. — L'article 5 de la loi no 47-1552 du 
90 août 1947 portant clôture du compte spécial 
« Ravitaillement général de la nation en temps 
de guerre » et création du compte spécial 
« Approvisionnement en denrées et produits 
alimentaires » prévoit que « lorsque les grou- 
pements ou particuliers qui ont bénéficié de 
cessions au titre du compte spécial « Appro- 
visionnement en denrées et produits alimen- 
taires » ne se libèrent pas du prix de ces 
cessions dans le délai de trente jours à 
compter de la notification de l’ordre de verse- 
ment qui leur.est faite par le service liqui- 
dateur, des intérêts moratoires leur sont ap- 
pliqués à un taux qui sera fixé par arrêté 
du président du conseil des ministres et du 
ministre des finances ». 

I a semblé que le délai prévu pour l’appli- 
cation des intérêts moratoires à l'encontre des 
débiteurs du ravitaillement pourrait être sen- 
siblement abrégé et ramené de trente jours à 
dix jours. 

En effet, les compressions de personnel qui 
ont été opérées dans les services du haut com- 
missariat ont entraîné des retards dans l'émis- 
sion des ordres de versement. Un délai qui 
atteint fréquemment un mois est constaté en- 
tre la cession de la marchandise à la partie 
prenante et la notification de l’ordre de verse- 
ment. 

Dans ces conditions il paraît opportun de ne 
pas faire bénéficier les débiteurs d’un nou- 
veau délai de trente jours et d’apgliquer des 
intérêts moratoires à l'expiration des dix jours 
suivant la notification de l’ordre de versement, 
qui leur est faite par le service liquidateur. 

Sans observation de la commission des 
finances. 


Article 9. 
Compte des surplus. 


Texte de l’article proposé par le Gouverne- 
ment. — Il est ouvert pour mémoire au 
compte « ER gg ve de recettes et de dépenses 
afférentes à la réalisation des surplus améri- 
cains et des biens prélevés en Allemagne » 
une nouvelle ligne de recettes intitulée « Réa- 
lisation de l'actif de la Société nationale de 
vente des surplus ». 

La ligne de dépenses « Versement du reli- 

uat des exercices antérieurs aux comptes 

’imputation définitive » ouverte audit compte 
sera intitulée « Versement de recettes aux 
comptes d’imputation définitive ». 

Il est ouvert au même compte une ligne 
de dépenses dénommée « Dépenses d’aména- 
ement des plages de débarquement allié en 

ormandie ». Dans la limite d’un montant 
maximum de 40 millions de francs les crédit: 
applicables à cette ligne seront ouverts par 
décret du ministre des finances conformément 
aux dispositions de l’article 2, $ 5, 2° de la 
loi n° 49-310 du 8 mars 1949. 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement, — 1° Conformément aux dispositions 
de l’article 8 du décret n° 49-521 du 14 avril 
4949 relatif à la liquidation de la Société na- 
tionale de vente des surplus, l’actif de cette 
liquidation doit revenir à l'Etat. Son montant 
sera imputé au compte spécial du Trésor 
« Opérations de recettes et de dépenses affé- 
renies à la réalisation des surplus américains 
et des biens prélevés en Allemagne ». fl n’est 
pas possible actuellement de chiftrer les som- 





mes qui reviendront à l'Etat à ce titre. Il 
convient de signaler cependant que la Société 
est dès à présent en mesure d'effectuer un 
versement provisionnel de 300 millions de 
francs, à valoir sur le produit de sa liqui- 
dation ; 

de A l'état B annexé à la loi n° 49-310 du 
8 mars 1949 figure au compte des surplus 
une ligne de dépenses intitulée « Versement 
du reliquat des exercices antérieurs aux 
comptes d’imputation définitives », En fait, 
les versements à effectuer à ce titre excèdent 
le montant des reliquals des exercices passés: 
il conviendra pour le complément, de faire 
appel aux excédents de recettes de l'exercice 
en cours. C'est cet état de choses qui a 
conduit à modifier l'intitulé de dépenses dont 
il s’agit ; 

3° Le gouvernement des Etats-Unis a cédé 
graluilement à la France diverses épaves 
américaines demeurées sur les plages de dé- 
barquements. La vente de ces épaves est 
assurée par la S. N. V. S. et son montant 
est imputé au compte spécial du Trésor. I a 
semblé qu'une partie de cette somme pour- 
rait être affectée, dès cette année, à l’édifica- 
tion de monuments destinés à commémorer 
les événements du 6 juin 19:4. Le coût de 
cette opération serait de l'ordre de 50 mil- 
lions de francs, sur lesquels 10 millions se- 
raient impulés sur des crédits ouverts au mi- 
nistre de l’édueation nationale. Les 40 mil- 





lions restant seraient prélevés sur le compte | 


des surplus qui bénéficie du produit de la 
vente des épaves. 

L'opération ne présenterait aucune diff. 
culté. En flet, les recettes du compte devant 
ôtre nettement supéricures aux évaluations 
de la loi du 8 mars 1949, une partie de cet 
excédent de recelles pourrait être affectée aux 
dépenses dont il s’agit; les crédits nécessaires 
seraient ouverts par décret conformément aux 
dispositions de article 3, paragraphe 5, 2°, 
de la loi du 8 mars dernier. 

Observations de la commission des finances 
— Votre commission des finances vous pro- 
pose d'adopter cet article, sous réserve d'une 
adjonction au dernier alinéa, prévoyant le 
rallachement au budget général par voie de 
fonds de concours des recettes à provenir de 
la vente des épaves américaines derneurées 
sur les plages de débarquement, et cédées 
gratuitement à la France par le gouvernement 
des U. S A, 


Article 10. 
Autorisation d'engagement au titre du compte 


d'emploi de la tare d'encouragement à la 
production textile. 


Sc . | 
Texte de l’article proposé par le Gouver- 


nement. — Le secrétaire d'Elat aux affaires 
économiques est autorisé à engager en sus 
des crédits ouverts par l’article ? de la loi 
no 49-310 du 8 mars 1949 et par l’article 2 
de la présente loi, des dépenses d’un montant 
maximum de 700 millions de francs, au titre 
du compte d’affectation spéciale « Opérations 
effectuées en application de la loi validée du 
15 septembre 1913 portant création d'une taxe 
d'encouragement à la production textile ». 

Exposé des mo‘ifs présenté par le Gouver- 
nement. — Les particularités que fait appa- 
raître le fonctionnement de ce compte et les 
raisons qui motivent l'ouverture d'un crédit 
d'engagement ont été exposées à l’occasion 
de l'examen de l'article 2 du présent projet 
de loi. 

Compte tenu du crédit supplémentaire de 
800 millions ouvert par cet article, il appa- 
raîit nécessaire de fixer à 700 millions de 
francs le :nontant de ce crédit d'engagement 
pour financer les subventions dont l'octroi 
sera décidé au cours de la présente année. 

Observations de la commission des finances. 
— Pour les motifs déjà indiqués à l’article 2, 
votre commission des finances vous propose 
un abattement indicatif de 10 millions sur 
l'autorisation d'engagement prévue au présent 
article. 


Articles 11 à 18. 


Air France. — Constitution du capital et prêts 
destinés à La poursuite du programme 
d'équipement. 


Texte des articles proposé par le Gouver- 
nement. — Art. 11. — Au regard de d 
cation des articles 2 et 3 de la loi n° 48-976 
du 16 juin 198 portant institution de Ja 





compagnie Air France, les acquisitions de 
matériel volant et les investissements à terre 
financés jusqu'au 31 décembre 198 au moyen 
des avances du Trésor consenties à la société 
Air France, en vertu des articles 50 de la loi 
n° 46-854 du 27 avril 1936, 34 de la loi 
n° 47-580 du 30 mars 197 et 14 de la loi 
n° 48-146 du 21 mars 19%8, sont considérés 
comme ayant été faits pour le compte de 
l'Etat. 

Le ministre des finances et des affaires 
économiques est autorisé à ouvrir, pour y im- 
puter délinilivement les dépenses correspon- 
dantes, un compte spécial d'investissement 
intitulé: « Financement de l'équipement des- 
liné à la compagnie nationale Air France ». 

Art. 12. — Sont considérées, dans les mêmes 
conditions, comme ayant été faites pour le 
compte de l'Etat les acquisitions d'actifs 
effectuées directement ou indirectement à 
l’aide des sommes provenant de l'amortis:e- 
ment du matériel et des inves!issements visés 
à l'article 11 ci-dessus 





Art. 13. — En apphcation 4 rtices 2 
et 3 de la loi no 48-956 du 16 juin 1958 
l est fait a rt par l'Elat à la compagn 
hationale A e des matériel investis- 
semi et { 1 fs visés aux a s 11 
et 12 ci-dessus, même s'ils ont été mis à 
la disposition di l "npag ju poste 
reurerment à sa constiltu dans la périod 


Art. 14 —E debors des apports faits par 
lui sous forme de matériel et d'investiss 
nénts, i'Etat sou ra en numéraire au ca 
pital d'Air 1 à concurrence d'un môn- 


tant maximum de 1.500 milions de francs. 
Cetle souscription sera libérée au moyen des 
sommes versées à la compagnie naliona 

Air France au titre d'avances pour la consti- 
tution de son fonds de roulement, en appt 

cation de la loi ne 49-310 du 8 mars 1919 
relative aux comptes spéciaux du Trésor 
(état E), Le compte d'avances ouvert en 
vertu @e ladile loi sera apuré à due eoncur- 
rence au moyen des crédits qui seront ©li- 
verts au budget des dépenses d'équipement 
et de reconstruction, 

Cette souscription sera considérée comme 
faite en application de la loi n° 48-956 du 
16 juin 19:$, notamment au regard de lar- 
ticie 16 de ladite loi. 

Art. 15. — Par dérogation à l'article 3 de 
la loi du 24 juillet 1867, les actions revenant 
à l'Etat en représentation de ses apports à 
la compagnie nationale Air France seront né- 
gociables immédiatement. 

Art. 16. — Par dérogation à l'article 4 de 
la loi du 2% juilet 1867 et en l'absence de 
souscripleurs autres que l'Etat, les apports 
faits à la compagnie nationale Air France, 
en application de la :oi n° 48-976 du 16 juin 
1918 et des articles précédents de la présente 
loi, ne seront pas soumis à la vérification 
des actionnaires. 

Art. 17. — Il est ouvert dans ies écritures 
du Trésor un compte spécial d'investisse- 
ment géré par le ministre des finances et 
intitulé: « Prêts à Air France en vue de son 
équipement ». 

| est ouvert pour l'année 1919, au titre 
de ce compte spécial, un erédit de 4.268 mil- 
lions 476.619 F «@esliné: 

A concurrence de 3.400 millions de francs, 
à l'octroi à Air France de prêts amortissables 
devant assurer le financement des équipc- 
ments réalisés par la compagnie nationale 
à partir du 1° janvier 1949; 

Pour le reliquat de 869.436.619 F, à la con- 
solidation, sous forme de prêts amortissabies, 
d'une fraction des avances déjà reçues par 
Air France, au titre des investissements à 
terre, qu’elle doit utiliser pour réger, en 
1919, les restes à payer sur les travaux de 
1918. 

Art. 148. — I! est ouvert dans les écritures 
du Trésor un compte spécial d’investisse- 
ment géré par le ministre @es finances et 
intitulé: « Versement: du budget général 
en vue du financement des prêts à la com- 
pagnie nationale Air France ». 

Seront 1mputés au crédit de ce compte les 
versements s’élevant au total à 3.400 mil- 
lions de francs en provenance du budget de 
reconstruction et d'équipement et destinés 
à la couverture des prêts amortissab.es de 
même montant retracés au compte: « Prêts 
à Air France en vue de son équipement 2 





ouvert en vertu de l’article précédens, 
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Exnosé Ges motifs présenté par le Gouver- 
nement, — Le présent projet &e loi a pour 
objet, d'une part, de déterminer, en vue 
de L'application de la loi du 16 juin 1928, le 
sort des matériels acquis à l'aide des avan- 
ces consenties à lancienne société Air 
France jusqu'au 1er septembre 1918, date de 
Ja constiltulion de la compagnie nationale, 
d'autre part d'instiluer, en vue de la pour- 
suite du programme d'équipement &e la mou- 
velle sociélé, deux comptes spéciaux du Tré- 
sor destinés à linancer de nouveaux prêts 
à Ar France, 


En premier lieu, les acquistions de ma- 
fériel volant et les mvestissements à terre 
financés jusqu'au 91 décembre 1%8 au 
moyen des avances du Trésor sont considé- 
rés comme ayant élé faits pour le compile 


de F'Etat et mis à la disposition d'Air Franc 
L'apport de ces éléments d'actifs sera fait 


par l'Etat à Ha nouvelle compagnie natio- 


E tre, l'Elat souserira en numéraire an 
Capilal de Ja société à coucurrence d'un 
Mmoilant Ge 1.500 muliious de francs prélevé 
Sur Je compte d'avances ouvert à Air France 
en vue de la constitulion de son fonds de 
roulement, en applicalion de la loi me 49- 
210 du 8 mars 1949. 

Les modalités de constitution du canital 
de la compagnie nationale Air France étant 


ainsi précisées en méme temps que la desti- 


nation des matériels et investissements an- 
térieurement acquis ou réalisés, il a paru 
récessaire de prévoir les dispositions per- 
mellant }e financement du programme de 
dus. | 

Un crédit &e 3.100 millions de francs a 61té 
prévu à cet effet au projet de budget des 


dépenses de reconstruction et d'équipement; 
cependant, les sommes correspondantes ne 
devront pas constituer des subventions, mais 
de simples prèts. I} est donc proposé d'ou- 
Vrir deux comptes d'investissement destinés 
à retracer en dévenses le montant @e ces 
prêts, et en recettes l'emploi des crédits bud- 
gélaires ouverts à ce titre, La procédure est 
fa même que celle qui a été approuvée par 
Je législateur pour le financement des bud- 
gets de premier établissement des postes, té- 
dégraphes et téléphones et de la radiodiffu- 
sion française (Cf. état D annexé à la loi 
du 8 mars 1919 relative aux comptes spé- 
ciaux du Trésor). 

Le compte d'investissement ouvert en dé- 
penses sous l'intitulé « Prêts à Air France 
en vue de son équipement » retracera à la 
fois le montant des avances consolicées et 
des prêts nouveaux consentis, conformément 
à ce qui est indiqué ci-dessus, 

Le compte de recettes recevra les versc- 
ments en provenance du budget de recons- 
truction et d'équipement, 

Sans observation de Ja 
finances 


commission des 


Arlicies 18 bis ct 18 {er (nouveaux). 

Ouverture de comples spéciaux retraçant les 
dépenses de fabrication et les recettes pro- 
venant de la cession des appareils S0/35%0 
et SE/2019, 


Texte des aïticles proposés par lettre recti- 
ficative. — Art. 18 bis, — Il est ouvert dam 
es écritures du Trésor un compte spécial 
d'investissement géré par le ministre chargé 


de la gestion &u budget annexe des cons- 
trucljons aéronautiques, et intitulé « Dé. 
peuses de fabrication de divers matériels 


acronautiques ». 

Seront impulces au déhit de ce compte 1es 
dépenses afférentes à la construction et à 
la sise au point de matériels volants inclus 
da es programmes gctuellement approuvés 
au lilre de la flotte aérienne d’Air France, 
jusqu'à l'acquisition de ces matériels par M 
compagnie nationale eu leur cession à d’au- 
res acquéreurs, 

ll est ouvert pour Fannée 199, au tre 
de ce compte spécial, des crédils de paye- 
ment de 9.395 millions ce francs. 

Art 18 ter. — J1 est ouvert dans les écri- 
lures du Trésor un compile spécial d'invess 
Uscement géré par le minisire chargé dé 
la gestion du budget annexe des construc- 
tions aéronautiques, et intituk « Produits de 
la vente ou de l'exploitation temporaire de 
divers matériels aéronautiques », 





Seront imputés au crédit de ce compte: 
Le produit de la cession des appareïts dont 


1 les dépenses de construction et de mise au 
\ point auront été imputécs au compte d'inves- 


: rep ouvert cn vertu de l'article préct- 
ent: 

Les redevances ou autres produits prove- 
nant de la mise en exploitation temporaire de 
ces appareils pendant la période de mise au 
point, * 

D'une façon générale, les recetles de quel 
que nature qu'elles soient qui seront perçues 
en allénuation des dépenses imputées au 
compte spécial ouvert en vertu de l'article 
précédent. 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement. À la libération. le Gouvernement 
passa commande soit à l'industrie aéronanti- 
que francaise, soit à Flétranger, d'un pro- 
gramine de constructions aéronautiques des- 
liné à Flaviation civile et commerciale, 

Ce programme fut autorisé à concurrence 
di 


Deux milliards de franes par une décision 
du conseil des ministres du 19 octobre 1% 
prise en application de l'article 9 de la lai 
du 19% août 1922, 

2.400 millions de francs par l'article 3 de 
l'ordonnance du ‘0 décernbre 19%%%. 

AA millions de francs par l'ordonnance 
du 48 octobre 1913 

1 milliard par l'ordonnance du 21 décernbre 
1945. 
Les financement de 


rrédits nécessaires av 


ce programme fureut ouverts au budget de. 


l'air, les avions devant être, à la sertie de 
l'usine, proprifté de PElat et affectés aux 
services de transports aéricns alors gérés par 
l'Etat en régie directe. 

Le transfert des services de laviation ci- 
vile ct commerciale au ministère des travaux 
publics et des transport à compter du 1*# jan- 
vier 1916 conduisit à distinguer dans le pro- 
granmme de constructions aéronauliques qua- 
lre catégories de matériel: 

Certains avions destinés à un service d'Etat 
exploité en régie directe (section de haison 
ministérielle, institut géographique national) 
conlimuèrent à être financés directement sur 
le budget de l'Elal, s'y ajoutaient eertains 
appareils mis à la disposition de la société 
Air France et que cette compagnie ne pouvait 
prendre en charge, ccs appareils ne conve- 
nant pas parfaitement aux exigences de son 
exploilalion commerciale (lype Junker 952 ou 
Laté 631). 

Le seconde catégorie visait les appareils 
qui devafent constituer la flotte aérienne 
d'Air France el qui comprenait 65 appareils 
américains el 95 appareils français (lype 
SO/0, Languedoc et SE/2010). 

Les avions de tourisme furent exécutés di- 
rectement par les constructeurs responsables, 
mais une aide leur fut apportée sous la forme 
de lellre d'agrément. 

Enfin, certains avions destinés à être ven- 
dus soit en France, soit à l'étranger, à des 
utilisateurs privés et commandés en 1944-19 
sans que leur affectation ait été nettement 
précisée, furent financés en 1946 sur le compte 
spécial « Fabrication des établissements du 
ministère de l'armement », puis à partir de 
1947 sur les crédits ouverts par un article 
spérial du budget annexe des constructions 
aéronautiques. 

La construetion des appareils français et 
l'importation des matériels américains desti- 
nés à Air France devaient être, en principe, 
financées par cette société qui était autorisée 
à dermander à cet effet des avances du 
Trésor, 

Le programme Air France fut autorisé à 
coneurrence de 41 milliards par l'article 49 
de la loi de finances du 27 avril 19% et fut 
porté à 43 milliards par l'article 33 de la loi 
du 30 mars 1947. 

En 1948, les hausses de prix résuliant des 
majorations de salaire de décembre 1947 ne 

urent être chiffrées au moment de l’appro- 
ation du programme d’Air-France. L’arti- 
cle 13 de la loi du 21 mars 198 porta en 
eflet le programme d'investissements à terre 
de 1 milliard à 3.650 millions, mais le pro- 

ramme de matériel volant fut maintenu à 
3 milliards. Le montant total des dépenses 
de matériel votant ne fut réévalué que dans 
ie budget annexe des constructions aéronau- 
tiques (loi du 27 août 1948) et fixé à 46.360 
millions de francs. 








Parallèlement, le Trésor fut autorisé à € ' 
sentir à la société Air France, pour le nan: 
cement, tant du matériel volant que des in. 
vestissements à terre, des avances s'éleçage 
au total à 17.100 millions de francs, soit. 

7 milliards en 1916 (art. 50 de la loi du 
27 avril 1946) ; : 

4500 millions en 1947 (art. 34 de Ja loi du 
ÿ0 mars 1917); 

5.600 millions en 198 (art. 11 de la loi dy 
9% mars 1918) ; 

La prise en churge par Air France (os 
conirals de fabrication de matériels prévue 
dans le programme ne peut être réalisée en 
1916 ni même en 1917, la société refusant de 
s'engager tant qu'elle n'élait pas dotée d'un 
statut défimitif. 

De plus, à l'égard des S0/30 et des SE 010 
la société se borne à en suivre de près là 
construction et à demander les modifications 
qui lui apparaissaient nécessaires pour rc 
dre à ses exigences d'exploitation. 

Au cours des derniers mois, le Gouve: 
ment a élé conduit à fixer définitivement ! 
woniant des inalériels pris en charge | 
Air France au moment de sa eomslhitulon 
avant que soit fixé le capital initial de ci 
compagnie dans les conditions prévues par 
loi n° 48-276 du 16 juin 498, les arlieles !1 
à 1: du présent ù disposent que les m1- 
léricls déjà livrés, lesquels ne comprennent 
hien entendu ni les SE/2M0 ni les SO/30, :. 
ront définitivement apportés par FEtat. 

Le prix d'acquisition de €ces malér!s 
s'élève au total à 5.274116.362 F, dont 4 ml- 
lianks GS00.M0 F correspondant aux ac; 
sitions faites per l'intermédiaire &u ministr 
de l'air et 634.316.362 F aux commandes pi 
sées directement par Air France. Ce prix 
élé couvert à l'aide des avances du Trésor. 
C'est-à-dire que sur les 17400 millions 
d'avances autorisées il n’est attribué défii- 
livement à Air Franec, au titre des matéric!: 
volants, que 95.27411636 F. Si lon ajoute 
à ce chiffre les avances deslinées au financ:- 
ment des investissements à terre, soit 2 mil. 
liards 3845233921 F, on aboutit à un tolal (0 
8.052.600.682 F. 

Ainsi, sur le montant total de 17.400 mil- 
lions d'avances autorisées, une somme de 
9.041.360.H17 F est restée inutilisée. Celta 
somme correspond pour parlie aux dépenses 
faites en vue de la construclion des S0,:) 
ct SE/2010. 

La consiruction de ces appareils a été en 
ellet supportée jusqu'ici par Je budget 
annexe des construction aéronautiques dans 
la limite des crédits budgétaires qui ont él 
ouverts chague année par les différentes lois 
de finances. 

Pour Pavenir, et à défaut de certitude abso- 
lue sur les conditions d'utilisation de ces 
appareils, conditions qui ne pourront être dé« 
finitivement connues qu'après essai et mise 
au point des prototvpes ou têtes de séries 
correspondantes, le Gouvernement est amené 
à proposer l'ouverture d’un compte d'invc:- 
tissement destiné au financement de a f1- 
brication des appareils $0/20 et SE/2010. Les 
dépenses totales telles qu'elles peuvent €lre 
Leger actuellement pour la construction 

e ces appareus et l'importation des équipc- 
ments ou moteurs destinés à les équiper 
s'élèvent à 20.842 millions, dont 7.560 pour 
0 appareils S0/30 P, 12982 millions pour 
les 15 appareils SE/2010. 

Sur ce montant total, une somme de 5.593 
millions a déjà été dépensée et imputée sur 
les crédits du budget annexe des consiruic< 
lions aéronautiques. 

Les payements pour 1919 s’élèveront à 
3.500 millions, ce qui portera à 9.398 millions 
à fin 1949 le remboursement à eflectuer au 
budget annexe des constructions aéronau!i- 
ques. C'est un crédit de ce montant dont 
l'ouverture est demandée au compte spécial 
de dépenses ci-dessus visé. 

Lorsque les appareils auront été construits 
et mis au point, ils seront cédés à la compa- 
gnie nationale Air France ou à d’autres utili- 
Sateurs, Les prix de cession encaissés seront 
imputés en recettes à un autre compte d'in- 
vestissement dont la création est également 

6e. Ce même compte recevra égale- 
pe en recettes, US es Pos 
seront perçues es à s sont m 
tem ent, pendant la période de misa 
nt, à Ja disposition utilisateurs, 
que les recettes diverses telles que trop- 
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DER 
perçus, pénalités, remboursement d'acomptes 
Lu archés où indemniés d'assurances en 
cas de sinistre. j 
Le tableau ci-de sous donne la dé-ompo- 
ctton des dépenses actucilenent prévues 
pour l'ensemble de là fabr£tation des uppa 
nuls en cause: 

._— 40 S0/30 P: 
Cellules, 9-NX, L 
Moteurs et hélices, 2.1% 
Outillage, 310. 
fquipement sans rad:0, 100. 
hivers. EC LA Q L 
Lqju pement rxlio, 2, 

soit, 7.860, 

11 — 15 Sk/2010: 

Urllules, 7.550. 
Mo'eurs et hélices {achats aux U, S. A), 
ransfonialion moteurs, 3.832. 
G. M P fabriqués en Franre, 420, 
Outillage et traces grandeur, JU. 
Fquiement saus radio, 80. 
hivers, 400. 
Ejuisement rad 0, 1. 

soil, 1292 

Total, 20.4<2 
sans observation de la commission des 
fances. 


-— 


Arlicie 15 qualer nouveau). 


Taze à da production — Compagnis 
de nacigulion uérichne, 


Texte de l'ardicte — 10 Le numéro 13° de 
l'articie 12 du code des taxes sur le chiffre 
d'affaires cst complété ainsi qu'it suil: 

“ Les affaires consistant, soit dans la cons- 
traction, la réparation ou la transformaton 
d'aéronefs, deslinés à des compagnies fran- 
çaiscs de navigation oûrienne dont les ser- 
vices à deslinaton nu en provenance des 
territoires élrangers et des terriloires de 
IUnion française à Fexelus'on de la France 
métrapolilaine représentent au moins 80 p. 100 
de l'ensemble des services exploilés par 
elles, soit dans la fourniture de tous arlicles 
et produ'is deslinéz à lire jin'orporés dans 
lesdits aéronefs, 

« Les conditions d'applicaton des di:po- 
eilion: de l'alinéa précédent sont déleriminces 
par arrêté ministfriel ». 

20 le nomérs 5e de Particle © du même 
code est complété ainsi qu'il sul: 

s Les autronefs destinés aux rompagnies 
franca ses de navigalion aérienne vistes à 
l'articie 12 (179) Au présent code ». 

3e Le puméro %e de larticle 25 du mine 
code est modifié et rédigé ainsi qu'ii suil: 

« Les artcles et produils bruts ou fabri- 
qués devant être utlisés à la construction, 
au créement, à l'armement, à La réparalion 
on à la transformalion des navires de ner et 
des aéronefs visés au n° 4 du présent artcle, 
SOUS IÉSOTVE. . 

iLe reste sans chan:ement.) 

Obsertalions de la comimi:sion des finan- 
ces. — Sur la proposition de M. Chartot, 
votre commission des finances à adoplé cet 
a’licle addilonnet jinstuiluant certaines exo- 
nérations en rualières de taxes sur le chiffre 
d'affa res en faveur des compagnies afrien 
nos françaises exploitant principalement des 
services réguliers ipternationsux. 

Celle exonération se fonde sur les mêmes 
Culisdéralions que celle dont bénélicient 
déjà, à l’intérieur, les chantiers de construc- 
Uons nava'es, et, à l'importation, le: navire 
de mer figurant aux ns 615 et 616 du !a 
des douanes, 

Le texte du présent amendement reprend 
d'ailleurs -celui de l'article 23 du rapport de 
M. Barangé {ne 7154; sur le projet de loi por- 
tant aménagements Sæaux, déjà adopté par 
Volre commission des finances. 





arlicle 19. 


Utitisation de la contre-xaleur 
de l'aide américaine. 


Texte de l'article proposé par le Gowcerne- 
Ment. — Le ministre des finances est auto- 
risé à recevoir le produit des prélèvements 
opérés en applivalion des alindas d et c de 
l'article IN, paragraphe G, de laccord de coo- 
Péralion économique du 28 juin 19:35 sur 
compte spécial ouvert dans les écritures de 
la Banque de France au nom du Crédit natio- 





Bal, conformément aux dispositions dit ac- 
cord. Ces receltes sont impulces à un compte 
d'investssmecnt ouvert à cel effeL 

Dans Ja liinile des recettes ronstatées au 
compte visé par l'alinca précédent, des dé- 
crefs parlant le contreseinz du ministre des 
finances peuvent ouvrir des crédits addition- 
CIS : 

Soil na l'un des comotes d'investissement 
ou à l’un des comptes d'avanves à court terme 
actuellement autorisés par la loi; 

Soit au compte « Versements du Trésor au 
fonds de modernisation et d'égmpement », 

fa 


les Pré sions de 7 ettes et « le penst du 
dit fonds poursant être majortes À due concur 
rence ; 


Soit encore à un compte d'investissement 
éconnmunique, ouvert pour mémoire et intitulé 
«a Depenses diverses effectuées au moven de 
la ntre-partie de laide américaine, en appli 
cation de Valinéa b de lartirle IV. 
phe 6. de l'accord de cocpération éronomi 


que 


Ni les dépenses à couvrir sont de natnre 
budgdtiaire, es sommes destinées à v fair 
face sont ratlachées au hudzer général à 
litre de fonds de concours 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement La loi n° 58-1545 du 10 juillet 1948 


a amtorisé le Présdent de la République à 
ralifier l'accord de coopération Économuque jin- 
tervenu le 2 juin 1958 entre la France et les 
Etats-Unis d'Atnérique pour l'application du 
programme de relèvement européen L’'arti- 
ce à de cet accord fixe les conditions dans 
lesquelles peut étre utilisée la contre-\atenr 
en monnaie française de l'aide arcordce pat 
le Gouvernement des Etals-Unis. Des dispost 


ions ont ét6 prises pour retracer en compla 
bilté lexécuhon des opérations faites en ap- 
plicalion de ‘ect accord. C'est ainsi qu'en ap- 
plication de la loi n° 48-1587 du 25 novem 
bre 1948 ont-été ouverts dans les écritures 


du Trésor les comptes spéciaux ci-après 

jo Aide consentie par le Gouvernement des 
Elats-Unis; 

2e Prélèvement sur le compte spécial prévu 
à l'arlicle 4 de l'accord bilatéral des sommes 
visées au paragraphe 3 dudit article: 

Jo Réceplion et vente des marchariises de 
l'aide américaine 

H apparait nécessaire de retracer séparé 
ment en compiabilté les prétevements epf 
rés sur le compte special bloqné de l'arxde 
dnéricaine se'on qu'ils se référent aux dispe- 
Silons de l'alinéa a de l'article 4, parazra- 
phe 6, de t'aeconi susvisé, d'une part, ou à 
celles des alinéas b et c du même article 
d'autre part. Dans le premier cas, il s'agit 
l'ane ressource affectée au financement des 
ivestissements prévus par la doi du S avril 
1949: dans Île second cas, au contraire, Île 
Trésor peut effectuer certains prélèvements 
supp'émentaires destinés à des fins vartreu- 
hères. 

L'article cidoseus autorise la prise en rerelte 
de ces prélèvements speciaux et l'exécution 
des dépenses correspondantes. Les opérations 
dont ft s'agit n'eutrainent aucune charge nou- 
velle pour le Trésor puisqu'il ne peul y avoir 
de dépenses que dans la mesure où une re- 
cette nouvelle aura 40 obtenue sous la forme 
d'un prélèvement supplémentaire sur le 
compte spécin bloqué de l'aide américaine 

Sans observation de la commission des f 
nantes 


Arlicte 20 


Préts de démarrage, pour fa ffbrication en 
grande Série de fournitures necessaires à 14 
réconstruclion. 

Texte de vartivle pr posé par le Gouver- 
nement. — I est uvert dans les écritures 
du Trésor un compile spécial d'inveslisscment 
géré par le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme el intitulé Prêts de démar 
rase pour la fabrication de fournitures néces- 
saires à la reconstruclion ». Seront imputés 
à ce compte les prêts que te ministre de la 
reconstruction et de lurbanisme est autorisé 
à consentir aux groupements de reconstruc- 
tion formés par les sinistrés et aux coopéra- 
tives de geslion constituées sous le rézime 
de la loi du 7 mai 1917, en vertu de l'arti- 
cle 5 de la loi du 31 décembre 19:7. N est 
ouvert, au titre de ce compte pour l'année 
1919, un crédit de 400 millions de francs. 

Exposé des motifs présenté par le Gouver 
nement. — L'article 5 de la loi du 31 décem- 
bre 194% a prévu que le ministre de la re- 














construction et de l'urbansme est autorisé 
à consentir aux groupements de reconstruc- 
lion formés par ks sinistrés et aux coopéra- 
lives de geslion cunstiluées sous le régime 
de Va loi du 7 mai 1917 et des textes mmodi- 
licalufs uitéricurs, des avances en vue de la 
area de 1narchés de démarrage pour a 


ibrication en grande série de fouru tures né- 
Cessaires à la reconstruction 
Cet article stipule, en outre, que doit être 
ouvert à ret effet dan- es écritures du Trésor, 
nn comple sycrial qui Sera délité des avan 
s -<cntiws el crédilé de leur rembourse- 
ment. La de débileur un comple me } r'a 
fi pisser in tniluard de fra ic s 
Toutefois, l'artele 1:35 de la loi ne 48-25 du 
Lu ja t JUS 4j pose que les n 5 
| r lili urée de plus de du ins ent 
‘ ü} ès comples Sp ix d Ü 
ue wier. Les prêts er ius Ù 
[re [NTPTEL nortis-<ubles da ili Gt 
init dl k ve el bi 1 à 1h : La 
i ésus it qu'il DATE e les pu 
lt bes il sinucts ront demandfs 1 
LUlre de ce co pis dans la himite globa! dau 
Û MI\VErT «à . milliard miia'ement j= 
&, Inaprré des inbuurscinems constats 
Eu 1040, Le montant des press à ro phir 
parait «donc pas devoir d isSCT ua 
ins Hit l CE iranrs 
Sas ation du LA corrunis des 
Gina ces 
Artich 1 
Constitulton + la dotal'on de crs bi ÿ ; 


Texte de l'article proposé par le G el 
nerenl Ï tuniant autorisé des: f{ 15 
d'approsisionnément des budgets annexes ci 
! 


essous désignés est fixé ainsi qu'il sul 

Budget annexe des conctruclions aéronauti- 
ques: 1 milliard de franes: 

Builget annexe des élndes et fabricalions 
larnement: !? millard de franea. 

Le montant auterisé du fonds l'appror sion 


Dernent d luntyet annexe di pour #-t 
porté de 106:40.000 F à 2,400 millions de 
rancs 

En vue d con<tituer ou de "om p éter a 
lotation de fond: c'approvis onnemect, le 






mituistre di finances pourra consentir, en 
1949, par le délit d'un compte spécial! d'in- 
vesussement, les prèls suivants aux budyels 
annexes inlérescés : 

Biniget annexe des constructions aéronauti- 
Juus' 0 mülions de francs; 

Budget annexe des études et fabrications 


d'armement: 39 millians de francs; 

Budget annexe des pondres: 2.409 millions 
1 francs. 

Ces prèls porteront intérêt au profit du Tré- 


sor au taux de 3 p. 109 l'an. 
Le versement de 4 milliard de fram:s eftec- 
tué en 195%, en 1ppleation de l'article :5 de 


la loi n 18-1317 du 27 août l'US, au ji tit 
du budget annexe des constructions et aimes 
nauvaies pour Cu ny} le: la dolation di AL 9 
fonds d'a pro isionNenen! poricra également 
intéret au profit du 7 ot au laux de 3% pour 
[È in 
Ex! Ü d & mi fs p centé Le Can 
nene! L icte 2 de fa ne #% 22 
du 23 décoibre 146 à prévu ba «réatior un 
fouds d'approvisionnement au budget anxexe 
des consiructons aéronautiques et au burdset 
exe des élndes el fabrications d'arrren 1 
| nettre SCTY de car vrt 
l el di ! r da le meil ! 
onditi leur stock de matières prem'éres 
ct de matériels divers Le « chiffre d'alluires » 
Il acun des budgels annexrs intér Ê5 
tant de l'ordre d'une trentaine de milliards, 
la fixation à un milliard de 1ranrs de la 4 à- 
"1 de eur ford d 1PHTOY Ii ie Emme) est 
justifie 


1 ui hi du foru]s d'a ppren i donne 'ueort 
du budget annexe des poudres a élé fixé eu 
lernier Heu à 1065.500.000 F par la loi vallée 
1 7 février 194%, Ce montant est acturdle- 
ent insuffisant; l'importance des activités 
du service des poudres exige que la dolation 
du Tonds d'approvisionnement soit dès main- 
tenant portée à 2,5 milliards de francz, <oit 
une augmentalion de 143%150000) F sur Le 
montant actuel. H n'es touiclois pas rterdit 
d'espérer qu'après la liqnidalion de certains 
stocks prorenant des fabrications de guerre 
où des surplus, le montant de ce fonds d a p- 
pProvisionnement puisse être ramené à * mil 
liards, 
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Les dotations ou compléments de dotation 
des budgets annexes précités seront constitués 
ar des prêts imputés à un compte d'inves- 
issement et qui porteront intérêt au profit 
du Trésor au taux de 3 p. 100 par, analogie 
avec le regime appliqué aux versements des- 
tinés à compléter la dotation du fonds 
d'approvisionnement des posles, télégraphes 
et téléphones. 

Les versements seront effectués au fur et 
à mesure des besoins des budgels annexes. 
Pour 1949, il a paru possible de limiter leur 
montant à 300 millions de francs pour chacun 
des deux premiers budgets intéressés. Un dé- 
cret portant règlement d'administration pu- 
blique devant fixer les modalités de fonction- 
nement des fonds d’approvisionnement de ces 
budgets, il est bien entendu qu'aucun verse- 
ment ne sera effectué avant la publication 
dudit décret. En ce qui concerne le budget 
annexe des poudres, la dotation actuelle du 
fonds d'approvisionnement, qui s'élève à 
1.063.500.000 F, a été assurée, à concurrence 
de 974.500.000 F, par des avances du Trésor, 
ainsi que le prévoyaient les lois des 29 juin 
4915 et 30 juin 1916 et les décrets des 9 oclubre 
4929 ct 8 mai 1940. Mais, ces avances, qui 
n'ont pas été imputées à un compte spécial, 
figurent seulement dans le solde débiteur du 
compte courant du budget annexe au Trésor. 
Le crédit de payement à ouvrir cetle année 
doit donc être fixé à 2.409 millions de francs, 
afin de permettre, non seulement d'#ssurer 
l'augmentalion de dotation prévue par le pré- 
sent article et s'élevant à 1.4%1.500.000 F, mais 
aussi de régulariser les avances indirectes de 
974.900.000 F consenties antérieurement au 
budget annexe, ainsi qu'il vient d’être indi- 
qué,. 

Il convient toulefois d'observer que la va- 
leur actuelle des approvisionnements des pou- 
dres étant supérieure au nouveau montant 
de la dotation du fonds, le versement de 
2.409 millions prévu n'entraiînera pas de 
charge nouvelle pour le Trésor puisqu'il ré- 
duira à due concurrence le sokle débiteur du 
compte courant du budget annexe. 

Par ailleurs, l’article 33 de la loi n° 48-1347 
du 27 août 1947 avait autorisé le versement 
d'un milliard de francs au budget annexe 
des constructions et armes navales pour ali- 
menter son fonds d'approvisionnement. Le 
dernier alinéa de l’article ci-dessus prévoit, 
comgne il va de soi, que ce versement portera 
intérôt au profit du Trésor dans les mêmes 
conditions que les versements aulorisés par 
iû présente loi. 

Observations de la commission des finances. 
— Votre commission des finances vous de- 
mande d'adopter cet article, qui a pour objet 
de mettre fin à des errements signalés dans 
le dernier rapport de la cour des comptes, 
en permettant la régularisation des comptes 
débiteurs des budgets annexes au Trésor pu- 
blic, Dans le but de majorer leurs fonds de 
roulement insuffisants, il est vrai — les 
budgets annexes ont, en effet, tiré à décou- 
vert sur les disponilibilités du Trésor, enfrei- 
gnant ainsi le principe fondamental d’où 
résultait le caractère limitatif de leurs dota- 
ions. 


Article 22, 


Prèts aux anciens prisonniers et déportés pour 
l'accession à une exploitation agricole ou à 
une entreprise artisanale rurale. Augmenta- 
tion des crédits d'engagement. 


Texte de l'articie proposé par le Gouverne- 
ment, — Le montant maximum. des prêts que 
le ministre des finances est autorisé à consen- 
tir à la caisse nationale de crédit agricole en 
vue du financement des prêts pour l’acces- 
sion des prisonniers et déportés rapatriés à 
une exploitation agricole ou à une entreprise 
artisanale rurale, institués par le titre II de 
l'ordonnance du 20 octobre 1945, est porté de 
me millions de francs à 2.810 millions de 
rances, 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement. — L'article 58 de la loi du 8 mars 
1949 relative aux comptes spéciaux du Trésor 
a porté de 2.250 millions à 2.485 millions le 
montant maximum des prêts du Trésor desti- 
nés au financement des prêts institués par le 
titre HT de l'ordonnance du 20 octobre 1945 
en faveur des anciens prisonniers et déportés 
pour leur permettre l'accession à une exploi- 
{ation agricole ou à une entreprise artisanale 
rurale. 


Pt ee 


Le crédit de payement de 235 millions de 
francs correspondant à ce relèvement devait 
permettre d'accorder aux anciens prisonniers 
ct déportés qui remplissaient les conditions 
requises et avaient fait valoir leurs droits en 
temps utile le bénéfice des prêts prévus en 
leur faveur. Mais la centralisation par le cré- 
dit agricole des dossiers régulièrementce consti- 
tués dont il a été saisi fait apparaître qu'un 
certain nombre de demandes justifiées for- 
mant un total de 255 millions de francs ne 
pourrait recevoir satisfaction si le montant 
maximum des prêts autorisés n'était pas à 
nouveau relevé. 

En vue d'assurer l'application des disposi- 
tions de l'ordonnance du 20 octobre 191%, il 
; a lieu de porter ce maximum à 2.840 mil- 
ions de francs. 

Observations de la commission des finances. 
— À l'occasion de l'examen de cet article, 
votre commission des finances a été saisie 
d'un amendement présenté par nos collègues 
Paurnier et Tourlaud, et dont l'objet étail 
de porter de 2.840 millions à 3 milliards le 
montant maximum des prêts à conseniir aux 
anciens prisonniers et déportés pour faciliter 
leur accession à une exploitation agricole ou 
à une entreprise artisanale rurale, 

VaVtre commission n’a pas cru devoir Île 
relenir; en effet le délai gai de présentation 
des demandes de prèts étant expiré, elle a 
pensé que le relèvement du plafond des prêts 
demandés par le Gouvernement avait été cal- 
culé de manière à satisfaire toutes les de- 
mandes déposées en temps utile. 

Mais, s'il n’en était pas ainsi, il est bien 
évident que votre commission serait 14 pre- 
mière à proposer au Gouvernement d'élever 
à nouveau le plafond dans la mesure néces- 
saire pour donner satisfaction aux demandes 
reçues dans les délais fixés par l'ordonnance 
du 20 octobre 1945 


Article 93. 


BRelèvement du nplalond des naranties 
en faveur du crédit artisana. 


Texte de l’arlile proposé par le Gouverne- 
ment, — Le montant maxunum des garanties 
que le ministre des finances est aulorisé à 
accorder au cours de l'année 199, en appll- 
cation de Ja loi du 21 mars 1941 portant récr- 
ganisalion du crédit artisanal, est fixé à 
100 rnillions de francs. 

Exposé des motifs présenté par le Gouver 
nement, — En verlu des dispositions de le lot 
validée du 21 mars 1941, la caisse centrale 
de crédit coopérauf peut être autorisée à cau 
tionner, sous la garantie de bonne fin &u 
Trésor, les engagements à court terme con- 
iractés par certaines catégories de coopératives 
artisanales. 

L'article 4 de ladite loi du 21 mars 1941 pre 
cisait qu'un arrêté du ministre des finrices 
et des aflaires économiques et du ministre 
de l'industrie et du commerce fixerait, pour 
chaque catégorie de coopératives d'artisans 
le montant des engagements à court terme 
dont la bonne fin serait garantie par le Trésor 
Compte tenu de la nouvelle réglementation 
des comptes spéciaux du Trésor, il paraît né- 
cessaire que le Parlement fixe lui-même, cha- 
que année, le montent global des engage 
ments suscep'ibles de bénéficier de cette ga 
rantie. 

Les opérations réalisées en 1938 à ce titre, 
qui avaient pour objet de favoriser certaines 
productions de qualité destinées principale- 
ment à l'exportation se sont élevées à 75 mii- 
lions de francs. En fonction des programmes 
prévus pour la campagne 1949, le montant 
maximum des garanties peut êlre fixé à 
100 millions de francs. 

Sans observalion de la commission des 
finances. 


Article 24. 


Avances à la Caisse centrale de crédit hôte- 
lier, commercial et industriel pour l'octroi 
de prêts destinés à améliorer l'équipement 
ps entreprises industrielles et commer- 
ciales. : 


Texte de l'article proposé par le Gouverne- 
ment. — Le montant maximum des avances 
que le ministre des finances est autorisé à 
consentir en vertu de l'article 87 de la loi 
n° 47-520 du 21 mars 1947 et de l’article 2 





| de la loi n° 48-466 du 21 mars 1948 à la Caisse 





a, 





centrale de crédit hôtelier, commercial et 
industriel, est porté, en crédit d'engagement 


de 400 à 600 millions de francs pour l'octrç] 
P yen lerme aux petits industrie] 
et commerçants. , 

Le taux d'intérêt de ces avances est fic 
3 p. 100 en ce qui concerne la tranche com. 
prise entre 400 et G0 millions de francs. 

En vue d'assurer le versement desdites 
avances au cours de l’année 1949, il est ou- 
vert un crédit de payement de 2% Millions 
de francs qui sera imputé à un nouvesy 
compte d'investissement intitulé: « Prêts con. 
sentis par l'intermédiaire de la Caisse centrale 
de crédit hôtelier, commercial et industriel 
en vue d'améliorer l'équipement des entre. 
prises industrielles et commerciales » (loi du 
21 mars 1947, art. 87). 

Exposé des motifs présenté par le Gouver. 
nement. — En vertu de l'article 87 de Ja lof 
n° 47-52) du 21 mars 1947 et de l’article 2 
de la loi n° 45466 du 21 mars 1943, le mi. 
nistre des finances est aulorisé à consentir 
des avances à la Caisse centrale de crédit hôte. 
lier, commer ial et industriel, dans la limite 
de 409 millions de francs et au taux de 
2 p. 100 en vue de l'octroi par cet établisse- 
ment de prêts à moyen terme aux petites et 
moyennes entreprises industrielles et commer- 
“jales. 

Ces avances étant actuellement épuisé»s, il 
convient de prévoir pour l'année 1919 une noue 
velle avance du Trésor de 200 inil'ions de 
francs qui, s'ajoutant aux prêts bénéficiant 
d'un engagement de réescompte du Crédit na- 
tional que la caisse peut consentir aux mêmes 
entreprises, rer de conserver en faveur 
de celles-ci les ‘concours financiers qui leur 
ont été procurés au cours des années précé- 
dentes en vue de faciliter leur rééquipement, 

L'augmentation du taux d'intérêt des prêts 
mobiiisables auprès du crédit national ayant 
nécessilé un relèvement du taux des prôts 
consentis à l’aide des, avances du Trésor, il 
est nécessaire de porter à 3 p. 100 pour 
l’année 1949 le laux des avances du Trésor à 
la caisse. 

Observations de la commission des finances. 
— Votre commission à adopté sans modifica- 
tions cet article, après avoir au préalable 
écarté un amendenrent de M. Gilles Gozard 
tendant à maintenir à 2 p. 100 {au lieu de 
3 p. 100) fe taux des avances du Trésor à la 
caisse en ce qui concerne la nouvelle tranche 
de ces avances, comprise entre 400 et C00 
millions, 

Votre commission a estimé en effet qu'il 
convenait d'éviter que le Trésor ne prêle à 
un taux inféricur à celui auquel il emprunte 
lui-même 


Article 25, 


Avances au crédit maritime mutuel par l'in- 
tdermédiaire de la caisse centrale de crédit 
cooperali]. 


Texte de l'article proposé par le Gouverne- 
ment. — Le inontant maximum des avances 
pouvant être faites au crédit maritime mutuel 
par l'intermédiaire de la caisse centrale de 
crédit coopéralif, fixé en crèdiis d’engage- 
ment à 900 millions de francs par l'article 38 
de la loi n° 49-310 du 8 mars 1919 est ramené 
en crédits d'engagement à 760 millions -de 
francs. 

Le crédit de payement destiné à i'’octro; de 
ces mêmes avances, au cours de l’année 1949, 
tixé à GUO millions par l’article 4, état D, de 
la loi n° 49-310 du S mars 1919, est ramené à 
460 millions de francs. 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement. — L'article 38 de la loi du 8 mars 
1919 a porté de 300 à 900 millions en crédits 
d'engagement le montant maximum des 
avances pouvant être faites au crédit maritime 
mutuel par l’intermédiaire de la caisse cen- 
trale de crédit coopératif et l’état D annexé à 
Ia loi du 8 mars 1949 a prévu un crédit de 
600 millions. 

IL apparaît actuellement que les besoins 
d'équipement des marins-pêcheurs ne sont 
plus, par suite de l’évolution des circonstances 
économiques, aussi importants qu'il avait été 
prévu lorsque ces crédits ont été fixés. Il est 
donc possible d’abaisser de 900 à 760 millions 
le plafond des crédits d'engagement et de 
réduire de 600 à 460 millions le montant des 
crédits de payements pour l’année 1919. 












OCtroi 
striels 


Sditeg 
tou 
lions 
iveau 
| Con. 
itrale 
Striet 
ntre. 
Di du 


ver, 
a lof 
le 2 
Inie 
culir 
hôte. 
mit 


” 
il 


— 


ES 5 





DOCUMENTS 


PARLEVENTAIRES — ASSEMBIEE NATIONALE 


1247 








Î * 
observations de la cormmisston des finances. 
__ votre commission des finances à tout 
d'abord repousse une demande de disjencuon 
» cet article présentée par M. Paunrer. Elle 
« De en etfet, des commissaires du Gouver- 
nement l'assurance que la réduction des cré 
n k de payegrents proposée n'entraverait pas 
l ttribution d'avantes aux marims pécheurs, 
gont les besoins sont actuellement moins im- 
portants du fait de l'évolution des circons 
taunres économiIqurs. L de F 
Flle a ensuite adopté sans modifications 
l'article 23. 
article 26. 


avances au budget annere des essences. 


Texte de l'article proposé par le Goauver- 
nement. — Le montant autorisé du fonds 
essence: est porlé de 500 millons à 2.200 mul 
ions de francs. ' 

fn vue de compléter la dotation de ce fanas, 
te ministre des finances pourra consentir, au 
cours de l'année 4919 et dans la limite d'un 
montant maximum de 2.130 millions de francs, 
des avances du Trésor au budgel annexe des 
essences. Ces avances porteront intérêt, an 
profit du Trésor, à 3 p. 100 l'an et devront 
étre rembourstes sur les bénéfices qui seront 
rfalisés par le service des essences, 

Exposé des motifs présenté par le Gouver 
nement, — Le présent article prévoit Faug- 
mentation de la dotation du fonds d’approvi- 
sjonnement du budget annexe des essences en 
vue de mettre son montant en harmonie avec le 
volume accru des opérations dun service des 
essences, Ce complément de dotation sera 
constitué à l'aide d'avantes du Trésor. 

La dotalion actuelle du fonds d'approvision- 
nement a eté assurée, à concurrence de 790 
miltions de francs, par des avances du Trésor, 
ainsi que le prévoyait le décret du S mai 1940, 
Mais ces avances, qui n'ont pas été imputées 
à un compte spécial, figurent sen'cment dans 
le solde débiteur du “ample courant du budget 
annexe au Trésor, Le crédit de payement à 
ouvrier cette année doit dénc élre Nx6 à 2.420 
millions de francs, afin de permettre non 
seulement d'assurer Fangmentation de dota- 
tion prévue par le présent article et s'élevant 
à 1.700 millions de francs, mais aussi de régu- 
lariser les avances indirectes de 7230 millions 
de francs consenties antérieurement au budget 
annexe ainsi qu'il vient d'être indiqué, 

IH convient toutefais d’ohserver que la va- 
leur ueluelle des anprovisionnemients des 
essences étant <upérieure at nouveau mob- 
tant de Ja dotation du fomd<, le versement 
de 2.330 millions prévu n'entrainera pas de 
charge nouvelle pour le Trésor puisqu'il ré- 
duira à due corv'urremce le sokle débiteur 
du compte courant du budget annexe. 

D'autre part, le service des essences étant 
généralement bénéficigre, rt est apparu nor- 
al que le: avances consenties par le Trésor 
soient rembhoursées sur ses bénéfices qui 
jusqu'à présent élajent versés au fonds de 
réserve où au hndget général lorsque le mon- 
lant maximum de ce dernier fonds était 
alteint. 

Sans observalion de Ia commi:son des 
fnances 

arücle 27. 


Avances à la caisse autonome centrale 
de retrailes rautuelles agricoles. 


Texte de l'article proposé par le Gouverne- 
ment. — Le ministre des finances est auto- 
risé à accorder à la caisse autonome rale 
de retraites mutuelles agricoles à econcur- 
rence de + milliard de francs des avances de 
trésorerie destinées à permettre à cet arga- 
nisme de couvrir l'insuffisance momentanée 
de sa trésorerie. 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 


nement — En dépit d'une situation budgé- ! 


taire relativement saine, la caisse autonome 
centrale de retraites mutuelles agricoles 
Cprouve acluellement des difficultés de tré- 
3ore 


yembre 1948 modifiant le régime des cotisa- 
tions des assurances sociales agricoles a 
infligé en effet à l'organisme en cause une 

re de recettes de près de 1.200 millions, 
andis que la loi du 27 février 19:9 majorant 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés à 


vapprovisionnement du budget annexe des | E | 
Core mite d’un montaat total de ! milliard de 





F 
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. ce bilan les opérations afférentes à 
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augmenté ses 





compter du fer actahre 1918 
chardes de 225 m'h IS [francs environ 
pou X 1915 

On peut esnén le t s > ft 
és n el | 1è ] £ 3 s es 
attendues de là majora:l du taux des ct 
sallons des a:surances © iles icriroles, 
prévue par le décret dun 2% novembre 18 
susvisé, devant permet! le rélab la Si 
{uation. 

Il est done logique d'envisager l'octroi à 
Ja caisse aut né retraites mutuelles 


ul ! “ uit } ! « 
d'avances du Trésor. L'organisme en cause 
n'étant pas un établissement public ne peut 
cependant héneficrer des avances du Frésor 
autorsées par l'article 70 de la loi du 51 mars 
1932: seule une disnosition Kgisiative s<pé- 
iate peut permettre l'intervention du Trésor 
on <a faveur. 

Ces avances seraient autorisées dans la 


Sans observation de la ormmi-son des 
sr'icle », 


Relèvement du plafond des arances 
à la caisse centrale de la Frunce d'uulre-mecr. 


Texte de Fartels proposé par le Gouverne 
ment. — Le montant maximum des avances 
que le ministre de: finances est autorisé à 
cousentir, en vertu de l'article 13 de la loi 
du 7 octobre 1916, à la caisse centrale de la 
France d'outre-mer, est porté de 10 à 29 mil- 
liards de francs Ç 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement. — En application de la loi du 50 avril 
196, les territoires d'uutre-imer sont autorisés 
à contracter auprès de ta caisse centrale de 
la France d'outre-mer des emprunts à long 
terme et à taux d'intérêt méduit pour le finan- 
cement de leurs hudge!s spéciaux de déve 
loppement économique et social, dans F1 me- 
sure où les dépenses de ces budgets ne sont 
pas couvertes par la subvention de l'Etat au 
F. 1. D. ES, 

La caisse centrale ulilise pour ces prèts 
l'ensemble de ses moyens de financement et 
nolammeuat ses avoirs dans la inétropole, les- 
quels résultent pour la plus grande part tant 


des transferts publics ou privés entre la mé- Ï 
trapale et les territoires d'outre-mer, que de ; 


la fracl‘on non encore utilisée de la subven- 
on du budget général au F. L D. E.S$. 

Cette manière de laire soulève certunes cri 
tiques qui ne sont pas dépourvues «de fon- 
dement. fl est allégué, d'une part, que la caisse 
centrale, exercant dans divers terriloires les 
lonctions d'institut d'émission, devrait eon- 
server disponible la contre-vuleur des trans- 
terts à destination de ces territoires pour ser- 
vir de gage à ces émissions et assurer les 
transferts en sens inverse, d'autre part, que 
le montant non encore utilisé des sabventions 
buigétaires devrait rester en dépût au Tréser. 
A défaut, la caisse centrale pourrail se voir 
exçosée soit à ne plus pouvoir faire face aux 
transferts à de-lination de la miétropele, seit 
à ne plus régler le montant des subventions 
acquises aux territoires. 

L'article 42 de la loi n° 49-310 du 3 mars 
1919, relevant à 10 milliards le plafond des 
avances que le ministre des finances est au- 
lorisé à consentir à la caisse centrale, en 
vertu de l’article 138 de la loi du 7 octobre 
1916, a permis de remédier dans l'immédiat 
à ces difficultés. Les avances accordées dans 
la limite de ce plafond doivent, sant événe- 
ments imprévisibles, permettre à ja caisse 
centrale de faire face à l'ensemble de se: 
obligations au cours de Fannée 1959 I} m'est 
mème pas exelu que celte facalté d'avances, 
à laquelle il n’a pas encore té fait appel, 
ne joue principalement eelle année le rôle 
d'une simple garantie. 

Mais pour répandre plus complètement aux 
critiques qui ont été formulées et pour intro- 
duire plus de clarté dans le bilan de la coisse 
centrale, il serait nécessaire de séparer dans 

l'émission, 
de celles concernant le financement des plans 


: ; | d'investissement. L'émission se trouverait ga- 
L'application tardive du décret du 3 ne- | > 


gce, suivant les principes généraux appliqués 
en la matière, pour partie par un dépôt au 


Trésor et pour le -urçlus par le portefeuille 


. 


commercial. Dans la seelion « investisse- 
ments » le montant non encore ulilisé des 
subveñlions budgétaires aurait également pour 
contrepartie un compéé crédileur au Trésor, 





| 











cependant que les prêts de la caisse centrale 
dix territoires seraient, en atlendant que la 
marché des capitaux se prèle à l'émission des 
emprunts <orrespondants, financés en tant 
mue de besoin par des avalrrs du Trésor. 
C'est pour réaliser cette rélorme qui appæ 
rait souhaitable à tous égards, que le Gouven 
nement dermande que soit relevé de 16 à 2 
williards de francs le plafond des avances 
autorisées pur l'article 138 de la loi du 7 e&cto- 
bre 19% 

Ce relèvement avant pour objet essentiel 
de permettre à la caisse centrale de imainie- 
uir en dépôt au Trésor le zage de sa cire 
lation et le solde non utilisé des subventions 
au F. 1. D. EF. S. ne devrait pas, sauf Circons- 
tances exrepliaonnelles, imposer de charges 
réelles à la trésorerie 
lions de la commission des finances. 
_— Cet artile a été adopté à l'unanimité par 
votre commission des finarces, après avoir 
toutelois fait l'objet d'un large échange de 
vue entre MM. Burlot et Malbrant, qui n'ant 
pas contesté l'utilité présente du texte pro- 
posé, mais dont les thèses divergent en ce qui 
concerne le mode de financement dans lave- 

niestissements dans les territoires 


Relèrement du plafond des avances avec int8. 
réts a la S. N. C. F, lart. 27 de lu convention 
du 51 août 1957.) 


Texte de l'article proposé jur le Gouvernes 
ment, — Le montant maxinuin des avances 
que le ministre des finanres est autorisé à 
consentir en 19%:9 à la S. N. C. F., en vertu 
de l'article 27 de la convention du 31 août 
1937, est porté de 95 milliards à GO milliards 
de franes. 

Expasé des motifs présenté par le Gouver- 
nement. — Les motifs qui out conduit à de- 
mander le relèvement du <rédit d'avances en 
cause ont lé développés dans l'exposé güné- 
ral du projet du vourvernement. 

Observations de la commission des finances, 
— Préalablement à l'examen de cet article, 
votre rapporteur a indiqué à la commi:sion 
le décompte approximatif de l'ensemble des 
charges financières qui semblent devoir être 
imposées à l'Etat par la S. N. C. F. en 199 

Ce décompte s'établit comme suit: 

lo Reconstruction du réseau (loi du 31 dé- 
embre 1918 portant fixation pour l'exercice 
_ des dépenses publiques), % milliards de 
rancs 

20 Prèts du Fonds de modernisation et 
d'équipement (loi du 8 avril 1939), 32700 mi- 
lions de francs. 

Je Acomptes et attribution de prêts prévus 
dans la oi dr 8 mars 1949 relntive aux eomptes 
spéciaux du Trésor, 11,607 millions de francs. 

ls Avances du Trésor (art. 5 de la loi du 
S mars 1939 relative aux comptes spéciaux du 
Trésor), % milliards de fram:s. 

3° Preinière subvention exceptionnelle pour 
la couverture du déficit d'exploitation de 
Pexercice 1M9 (chapitre 511 du budget des 
travaux publics, transports et tourisme), 
SP millions; 

Ge Deuxième subvention exceptionnellg 
{loi du 2 juillet 1949;, 21.500 ruillions; 

_7* Avonres supplémentaires prévues à l’ar- 
ticle 29 dn présent projet, 25.000 millions. 

_ Total, 174927 millions. 

Compte tenu des pertes 1e 8 par 
Impex sur les fournitures faites à la Société 
nationale des chemins de fer français, c'est 
à environ 180 milliards que se monterait, 
pour 1949, l’ensernble des charges financières 
imposées au budget et au Trésor per cette 
société, charges qui comprennent, il est vrai, 
les dépenses de reconstruction et d’investisse- 
Here. 

Devant l'importance de ces charges, votre 
commission à tenu à entendre M. le ministre 
des travaux publics, des trans et du 
tourisme, en vue de Jui demander quelques 
indications complémentaires sur l'évolution 
de la situation de la Société nationale des 
chemins de fer français, et par l'état d’avan- 
cement des réformes envisagées. 

Le rninistre à exposé la situation qui con- 
duil le Gouvernement à demander un relève- 
ment de % milliards du plafond des avances 
avec intérêts à la Sociétà nationale des che- 
mins de fer français. Le montant de ce relè- 
vement lent compte de la baisse de tratic, 
notamment du trafie marchandises, et des be- 
so.ns de lrésorcrie de la Société nationale des 















































































Ne 
is 7 5 


er ui 


mes ges Art eqes mé emartras hot, 























Annexe n° 7686, 





1248 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
chem de fer francais, qui ne procède ac- | texte déjà voté par l'Assemblée dans le cadre p réserve de l'approbalion ultérieure du Parlo. 
luelcivent à aucune émission d'emprunt à | du projet de loi relatii à la réorganisation des ? ment, à imputer à ce compte les versements 
moven ou long terme. S. N. C. 4 nécessaires à FJexécution des engagements 
Ai Christian Pineau a indiqué que le Gou- Matane de l'Etat. F 
vernement se prévoccupait actuellement de Article o1 ich observation de la comnmission des 
reformer la gestion et l'organisation de celle d ou s ÉES IBances 
société, tant du point de vue de son fonc- Avances à la caisse nationale des marchés 
à À nait ñ à à ls 7 
tio nu gg ” point de vue de Texle de l'article proposé par le Gouverne- Arlicle 33 . 
ses ( res D h as ‘in . ire 1 aracrs » ’ 
PR ES . enter ré loi no Ho do à LR Ne lielévement du plafond des garanties 
1 p voommenl de dépense: :f 1 réorgalil- « U dis ne 2 x im Ra. " » Ll'ne » ré 
de LA ; pos 2. À RE Le Rae rt comptes spéciaux du Trésor est complété ainsi uu titre de l'assurance crédit. 
des finances »st à l'étude D'autre part, en | 4" il . ‘ompte spécial d’avances ci-après Texte de l'article proposé par le Gouvirne. 
cu ii concerne le personnel, et plus parti- c * let Fe Av ses aus PT Penh ment. — La limite des engagements qui peu- 
culivrement le personnel auxiliaire, il à été sois ons Be r pet ad = autonames de vent être assumés pour fe compte de l'Elat 
décide que 20900 environ des auxiliaires en PEtat re > rca ale des marchés de | dns les conditions prévues par les décrets 
fonction seulement seraient titularisés, 40.000 | nn mesenta lasen 1 lE-opie voi no 46-1332 et 464533 des 4° et 2 juin 1916 
élar dérés comme emplorés à tre ‘em = 7 ei des motifs présenté par le Gouver- est fixée à 100 imilliaras de rfancs, ÿY compris 
érigée ot d'autre nart. envagé à | nement. — Les lois et règlements qui régis- le montant des indemnilés versées et non 
Le ministre s'est, d'autre part, engigé dE Lt La caisse nationale des marchés de l'Etat, | férupérées. à « 
fournir à la conunission, lorsqu'ils auront , regle < Rec Exposé des motifs présenté par le Gouverne. 
pa as ainsi que les conventions qui lient cet élablis- l Fc l | ri 
éié arrêtés, les résultats de la deuxième res quite, , aps Île ar | Ment. — L'article 6? de la loi de finon 
- 1 ci "0 - à 6 sement et VEtat prévoient que ce dernier Led ie ; SE are 
sion trimestrielle à la date du 50°juin 1919 ! toit consentir à le caisse les avances nêces- | R°38 1516 du 26 <eplembre 194 fixant l'éva. 
Après le départ dun ministre, la Commi-sion | peurs Ses arr Ha: vriguimg tierce le lualion des Voies et moyens du budget géné. 
a àadopl uns modification l'article 29 Tè agit d'assurer les Lesoins provisoires ral pour l'exercice 1918 et relative à diverses 
de la caisse des marchés en atlendant que le dispositions d'ordre financier à fixé à 50 mit- 
r! 10) recouvrement des créances ait pu être assuré lards de francs la limite des RAARen!s 
Article ou que les opéralhions aent été liyuidées au | 2 gr dé etre VAR PRE) le copie de 
moyen des crédits privus à cet elfe’. Les | la dans les conditions prévues par les 
l'érse r iur Sociélk national | cor décaissements du Trés r sont donc provi- dé rels n À 41532 el n° 10-1353 des ae [Mt 
tructi acronautiques en aut'ciplion de | ires 2 juin 1916 portant application de l'article 17 
leurs augmentations de capital Mais le statut de li caisse des marchés de la loi du 2 décembre 1915, el vue de la 
oblige 1'Elal à effectuez lesdites avances dans réorganisation du crédit el de | Ssurance: 
Texte de l'articie proposé par le Gouver: | un très court délai: il est donc nécessaire de crédit à l'exportation el à l'importation. 
pernernt Le ininistre des tinjunces est auto- E'orévoir, en cas d'insuffisance des crédits ou- | à Celle limite se révêle dès maintenant In. 
risé à consentir, en 1919, aux Sociélés natio- | verts pour cet objet, el sous ré<erve de sullisante el, ai donner re industriels h 
nules de constru‘tions aéronautiques et la l'approbation ultérieure par 1e Parlement, la commerçants les moyens de PORTES leurs 
Société nationale d'études et de constructions possibiiité d'impuler par décret au compte efforts en Vue d'intensifer Ed exporUlions, 
de moteurs d'aviation des préls qui pour- | spécial du Trésor: « Avances aux établisse- il + indispensable de a rever. : 
ront être ultérieurement transformés en | ments publics nationaux », ligne: « Caisse Actuellement. ‘€ monlant lolal des engage. 
apports en capilal, lors de la fixation défi- sd à des marchés de l'Etat ». les crédits pe gg Pt Pr ch ge < eh FISQUES 
nilive du capital de ces sociclés supplémentaires qui s'avcreraient provisoire politiques, catastrophiques et monétaires at- 


égole an montant des prêts 


Lne somme ! es 
consentis sera bloquée, jusqu'à la réalisation 
effective des augimentalions de capital en 


cause, sur les crédits ouverts au budget des 
dépenses civiles de reconstruelion et d'équi- 
peinent de 1919 pour la souscription de l'Etat 
aux augmentations de capital de socictés d’éco- 
nomie imixle. An cas où Ja réalisation effec- 
live des augmentations de capilal en cause 


ne serait pas intervenue avant la clôture de 
l'exercice 41919, les crédits ainsi bloqués se- 
ront définitivement annulés. 

Par dérogation aux dispositions de Farti- 
cie 41 de la loi n° 48-21: du 6 janvier 1918, 
ces prêts seront imputés au compte spécial 


« Gestion des titres de sociétés d'économie 
mixte appartenant à lElat ». 

Exposé des motifs présentés par le Gou- 
vernement, — La réorganisation des Sociétés 
nationales de construelions acronautiques et 
de la Société nationale d'études et de cons- 
lructions de moteurs d'aviation exigera vrai- 
sernblablement le changement de propriété de 
certaines usines et des tran-ferts de fabrica- 
tion entre les sociétés. Ces dépenses, assimi- 
lables à des dépenses de po établisse- 
puent, devront ètre normalement couvertes 
par les fonds propres des sociétés. Il con- 
viendra, en oulre, pour assurer aux entre- 
prises des conditions d’exploilation satisfai- 
santes, de les doter de capilaux permanents 
suffisants. L'augmentation du capital des 
Sociétés de constructions aéronauliges sera 
donc sans doute nécessaire. Mais le montant 
exact des sommes que l'Etat devra leur ver- 
ser ne pourra être connu exactement qu'une 
fois achevée leur réorganisation industrielle. 

IL paraît souhaitable, dans ces conditions, 
de prévoir que des avances du Trésor pour- 
raient être consenties à ces sociétés au cours 
même de leur réorganisation pour en faciliter 
la réalisation Ces avances pourraient être, 
par 1 suite, transformées en apports en 
capital 

De manière à ne pas ailuurdir les charges 
budgétaires, les crédits ouverts pour la sous- 
eriplion de l’Elat aux augmentations de ca- 
pital des sociétés d'économie mixte dans le 
budget des dépenses civiles de reconstruction 
et d'équipement de l'exercice 14919 ne pour- 
raient être utilisés à concurrence du montant 
des avances consenties aux S. N. C. A. ou à 
la S. N. E. C. M. A. et seraient annulés en 
fin d'exercice si laugmentation du capital de 
ces sociétés n'était pas réalisé auparavant. 

Observations de la commission des finances 
— Votre commission des finances a disjoint 
cet article qui ferait double emploi avec un 
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nent indispensabhies, 


Sans obser;alion de la des 


commission 
{it 


alnces,. 


Article 


") 
Je. 


Depenses résullant du jeu des aaranties 
dunnées à la caisse des marchés. 


Fexte de Farticle proposé par le Gouverne- 


ment, — Le ministre des finances est autorisé 
à inaputer à un compte spécial d’investisse- 
ment qui Sera ouvert dans les écritures du 
Trésor et intilu!é « Garanties données à la 


caisse nationale des marchés » les versements 
qui seront faits à la caisse nationale des 
marchés de l'Etat pour couvrir cet établiste- 
ment des pertes de créances résullant d'opé- 


rations de crédits effectués avec la garanlie 
de l'Etat. 

I est ouvert au titre de ce comple un 
crédit de 309 millions de francs Les «isposi- 
tions de l'article 47 de la loi n° 49-310 du 


8 mars 1949 sont applicables audit compte, 
Exposé des motifs présenté par le Gourver- 
nement — La caisse nationale des marchés 
bénéficie pour les crédits qu'elle consent au 
titre des leltres d'agrément en applcation 
de la loi du 12 septembre 1910, validée et mo- 
difiée par l'ordonnance du 3 mai 1915, de la 


garantie, partielle ou totale, de l'Etat, Le 
ministre des finances peut étre autorisé d'au- 
tre part À lui accorder le même avantage 


pour certaines opérations de nature différente. 
C'est ainsi que les lois des 3 juin et ? juil- 
let 1958 ont permis de garantir des crédits 
ouverts par la caisse des marchés à la S. N. 


E. C. M. A. 
Les engagement: de l'Etat doivent être 
lenus lorsque les créances de la caisse à 


l'égard des bénéficiaires des crédits garantis 
s'avèrent irrécouvrables et que des pertes 
définitives sont ainsi constatées, 

Jusqu'à présent, la garantie de l'Etat n'a 
pas encore été mise en jeu. On peut const- 
dérer cependant que certaines créances de Ja 
caisse des marchés seront difficilement re- 
couvrées. Il convient donc d'ouvrir un compte 
spécial du Trésor auquel seront imputés les 
versements qui devront être faits à la calsse 
en exécution de la garantie de l'Etat. 

En raison de l'incertitude sur le montant 
des pertes de créances qui devront être fina- 
lement couvertes, il n’est nas possible de 
fixer a priori le montant des crédits néces- 


.Saires. Aussi, en cas d'insuffisance de la do- 


tation du comple ouvert, le ministre des 


finances devrait être autorisé, par décret, sous 
œ 





| 


teint 45.200 millions et, en ne tenant compte 
que des atlaires les plus importantes en course 


de négociation, les opéralions ci-après sont 
susceplibles de motiver des engagements de 
garantie 


Vourniture de matériel ferroviaire et divers, 
15 milliurds. 

Fourniture de matérie;, téléphonique rt ra- 
dioélectrique, 7 milliards. 

Ensetmble, 21 mulliards. 

Je montant total des crédits auxquels 11 se 
rait nécessaire de "pouvoir recourir à bref 
délai dépasse done dès aujourd'hui 67 mil- 
Haurds. C'est en raison de la nécessité de dis- 
poser d'une marge permettant de faire face 
aux dernqndes qui Se produiront vraisemb'a- 
blement au cours des prochains mois qu'il 
est proposé de porter à 100 milliards la lirnite 
des engagements susceplibles dètre pris pour 
le comple de lElat 

A cet égard, 51 y à lieu de signaler qu'en 
Grande-Bretagne le montant des crédits mis 
à la disposilion de laseurance-crédit d'Etat 
est actuellement de 600 millions de livres 
sterling, soit plus de G00 milliards de francs. 

Sans ohservaliôon dé Ja commission des 
finances 

Tire li 


DISPOSITIONS DIVERSES 


Article 


“1 
1. 


du plafond d'émission des 
de à francs en aluminium. 


Elévalion pièces 


Texle de Parücle proposé par le (Gouver- 
nement. — Le plafond fixé pour l'émission 
des pièces de 35 F par l’article 99 de la loi 
no 48-1516 du 26 septembre 1948 est porté de 
3 milliards à 5 milliards de francs. 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement, — La iimile d'émission des pièces 
de 5 F en aluminium, fixée à 1.500 millions 
par l'ordonnance du 2 février 1943, a été por- 
i$e à 5 milliards de francs par l'article 91 
de la loi du 26 seplembre 1948. 

Au 19 mai 1949, le total des frappes s'élevait 
à 2.459 millions «te francs, ct il est à prévoir 
que la limite d'émission sera atteinte avant 
la fin de l’année. 

Or, il est souhailable de maintenir an 
rythme maximum la fabrication de ees pièces 
qui sont destinées à remplacer les billets de 
mème montant de la Banque de France, dont 
l'état laisse à désirer. 

Sans observation de 


la commission des 





| finances, 
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anni" Vie 
‘ Article 33. 


Retrait des pièces de 50 centimes, 1 franc 
et 2 francs En bronze d'aluminium, 


texte de l’article présenté par le Gouver- 
nement. — A partir d'une dale qui sera fixée 
ar le ministre des ilnances, les pièces de 
lo centimes, de 1 F et de 2 F en bronze d'alu- 
mninium, ainsi que les jetons de mème déno- 
ynination des chambres de commerce, cesse- 
zont d'avoir cours légal en France. | 

Un arrêté du ministre des finances précisera 
es conditions de reprise des pièces démoné- 
” Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement, — La circulation des monnaies de 
50 centimes, de 1 F et de 2 F comprend ac- 
tuellement en France, d'une part des pièces 
d'aluminium et, d’auire part, des jetons de 
hranze d'aluminium frappés soit au nom de 
VEtat, soit au nom des chambres de com- 
nerce. 
| En vue de réaliser l'unification des types 
de monnaie, il est nécessaire de procéder au 
retrait des pièces de bronze d’alum nium 
dout la frappe a été abandonnée depuis 1910 
et qui ne représente plus aujourd'hui qu'une 
faible fraction de la masse totale des cou- 
pures métalliques, Er x. 

Les pièces dont il s'agit ne sont à ailleurs 
pius remises en circulation par les caisses 
publiques € il importe que le législateur pro- 
cède à leur démonétlisation. 

Sans observation de Ja commission des 


finances, 
Article 96. 
Arrondissement des tarifs de certains impôts. 


Texte de l'article proposé par le Gouverne- 
ment. — Des décrets pris sur la proposition 
du ministre des finances et des atfares éco- 
nomiques pourront arrondir au décime, au 
derni-franc ou au franc le plus voisin les 
tarifs des impôts indirects et des droits d’en- 
registrement, d’hypothèques et de timbres, 
els qu'ils ont été fixés après application de 
la majoration d'un décime et demi instituée 
pär l’article 8 de la loi n° 48-1973 du 31 dé- 
cembre 1918. 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement, — L'article 8 de la loi n° 48-1973 du 
ol décembre 1918 a autorisé le Gouvernement 
à procéder par décret à l'arrondissement, dans 
la limite de 20 p. 100 des majorations résultant 
des décimes qu'il inslitre, 

Cette possibilité d'arrondissement n'a toute- 
fois pas permis dans tous les cas d’obtenir 
des tarifs simples, en sorte que la limitation 
de certains impôts s'en trouve compliquée et 
risque de donner lieu, dans la pratique, à des 
erreurs de calculs qui devront ensuite faire 
l'objet de redressements. 

C'est ainsi notamment que le taux de la 
taxe hypothécaire qui était de 0,56 p. 100 se 
trouve porté, après majoration d’un décime et 
derni, à 0,515 p. 100 et l'arrondissement dans la 
limite de 20 p. 100 aboutit à un taux de 
0,59 p. 100. . 1 

D'autre part, l'application des nouveaux 
tarifs de certains droits de timbre {timbre des 
effets de commerce, en particulier) nécessite 
la création de vignettes de Eu quotités que, 
dans un but de simplification, l’on s'était et- 
dorcé récemment de supprimer. 

Dans ces conditions, il paraît indispensable 
ainsi que l'avait d'ailleurs prévu le décret 
du 2 mai 1938, dans des circonstances analo- 
gues, d’arrondir au décime, au demi-franc 
ou au franc le plus voisin certains tarifs ré- 
sSultant de la majoration instituée par la lol 
du 31 décembre 1948. 

Sans Observation de la commission des fi- 
nAncos. 


Article 37. 


Règlement des indemnités dues au titre de 
l'assurance fluviale contre les risques de 
guerre. 


Texte de l’article proposé par le Gouverne- 
ment. — Le comple « Assurances fluviales { 
contre les risques de guerre » ouvert dans les. 
écritures de l'agent comptable de Follice na-! 
tional de la navigation, en exécution de l'ar- | 
ficle 4 de l'acte dit « loi du 31 janvier 1941 », | 
sera clos à la date du {er janvier 4950. | 





A dater de la promulgation de la présente 
loi, l'office national de la navigation se trou- 
vera dégagé de toutes les obligations qu'il a 
contractées, au titre des assurances fluviales 
contre risques de guerre, envers les sinistrés 
bénéficiant de la législation sur les domma- 
ges de guerre. La reconstitution des biens 
appartenant à ces sinistrés s'effectuera dans 
le cadre de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 
1946, et textes subséquents. 

Tootelois, par exception à cette règle, et 
dans la limite des sommes restant disponi- 
bles au crédit du compte, l'office national de 
la navigalion aura la faculté de s'acquitter 
directement des obligations visées ci-dessus, 
chaque fois que le montant des dommages ne 
dépassera pas 1e montant disponible de la 
valeur agréée en veriu de la pohce d'assu- 
rance. Dans ce cas et par dérogation aux dis- 
vosi'ions de la police d'assurance, la valeur 
du dommage pourra être réglée par un verse- 
ment forfaitaire déterminé après experlise 
contradictoire. Les sinistrés qui désireraient 
profiter de celte disposition devront présen- 
ter, avant le fer oclobre 1949, à l'office natio 
nal de la navigation, les demandes d'indem- 
nités auxquelles ils peuvent prétendre. 

Les sinistrés de la batellerie exclus du bé- 
néfice de la législation sur les dommages de 
guerre, mais dont les dommages sont cou- 
verts {dans la limite de la valeur agréée) par 
l'assurance fluviale contre les risques de 
guerre, devront, dans les deux mois de la 
romulgation de la présente loi, à peine de 
orclusion, présenter à l'office national de la 
navigation les demandes d'indemnités aux- 
quelles ils peuvent prétendre au titre de l'as- 
suranco fluviale contre les risques de guerre 
et, s’il y a lieu, demander à cet organisme 
l'exécution des travaux de réparation corres- 
pondants. L'office pourra s'acquitter de ses 
obligations par le versement d'une somme 
forfaitaire, comme il est prévu à l'alinéa pré- 
cédent, ” “ 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement. — L'article 39 de la loi n° 48-24 du 
G janvier 19148 a prescrit la clôture, pour le 
31 décembre 1918 au plus tard, d’un certain 
nombre de comptes spéciaux ouverts dans 
les écritures du Trésor, parmi lesquels le 
compte « Assurances fluviales contre les ris- 
ques de guerre », 

Parallèlement, il convient de prononcer, dès 
que possible, la clôture du comple de même 
intitulé, alimenté par le précédent et ouvert 
dans les écritures de l'agent comptable de 
l'office national de la navigation, en vertu de 
l'article 4 de l'acte dit « loi du 31 janvier 
1941 », qui, par son article 3, a chargé l'O.N.N. 
d'assurer, par délégation du secrétaire d'Etat 
aux communications, le fonctionnement du 
service de l'assurance de l'Etat contre les ris- 
ques de guerre sur corps de bateaux de na- 
vigation intérieure. 

L'O.N.N. ne pouvant foutefois matérielle- 
ment pas s'acquitler de la totalité de ses obli- 
gations envers les assurés avant la clôture de 
ce compte, il y a lieu de prendre les mesures 
propres à éviter la péremption des-droits ac 
quis par les intéressés et à permettre leur in- 
demnisation effective. 

La première mesure consiste à décider qu’à 
partir de la date de promulgation de la pré- 
sente loi, le service des asurantes cesserait 
de fonctionner en faveur des assurés bénéfi- 
ciaires de la législation sur les dommages de 
guerre, laquelle permet à ses sinistrés d'ob- 
tenir la réparation intégrale des dommages 
subis (art, 2, premier alinéa). Des exceptions 
sont toutefois prévues en faveur des pelits 
sinistrés qui n'ont, en général, à faire répa- 
rer que des dommages d'un montant inférieur 
à celui de la valeur d'assurance et qui, acfuel- 
tement n’ont pas à reœæurir à l'application de 
la législation sur les dommages de guerre 
(troisième alinéa), Ces sinistrés devront, à 
peine de forclusion, avoir introduit leur de- 
mande d’indemnité auprès du service des as- 
surances de l'O. N, N. avant le {+ octobre 
1949. 

La seconde mesure (quatrième alinéa) a 
pour obejt de rendre possible, avant le 1° jan- 
vier 1950, le règlement de toutes les indernni- 
tés dues aux assurés non bénéficiaires de la 
législation sur les dommages de guerre ‘pro- 
priétaires étrangers de bateaux immatricués 
en France, propriétaires françals de bateaux 
non requis sinistrés à l'étranger, propriétai- 
res étrangers de bateaux immatriculés à 
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l'étranger et assurés à titre facultatif. Dans 
ce but, elle prévoit que par dérogation aux 
clauses du contrat d'assurance, l'O. N. N. 
pourra s'acquitter de ses obligati is par des 
versements forfaitaires, basés sur expertises 
contradictoires et 

| 

. 


l dans la limile de la va: 
eur agréée restin! di nible 

Avec les fonds dont il dispos } servire 
des assurances pourra pratiquer satis{a 
à toutes ses obligations envers ses cocontrac- 
tants non bénéficiaires de la lésislalion sur 
les dommages de guerre auxquels !! Con- 


vient d iccorder IA priori Ê — € envers Îles 
pêtils sinistrés. Quant aux assurés devant 


déjà faire appel à la législation sur les dom- 
mages de guerre (en pratique par Île t he- 
ment de la société pour la reconstruction et 


le renouvellement du pare fluvial, instituée 
par les articles &S et 59 de la loi du ?7 avril 
1946) pour la partie du dommage non couvert 
par l'assurance, il ne saurait en rien leur 
être préjudiciable de faire prendre en charge 
par les dommages de guerre la 1 tit 
complèle du bien sinistré. 

Le texte proposé ne peut donc aboutir à 
léser les intérèts d'aucune catégorie d'aseu- 
rés. Il doit permettre, par contre, d'obtenir 
immédiaïement une simplification dans le 
fonctionnement des services administratifs et 
d'envisager, après une phase d'apureimnen 
de liquidation des opérations en cours, la 
suppression définitive du service des assuran- 
ces, qui n'aura plus de raison d'exister. 

Sans observation de Ja commission des fi- 
Eances, 


ee A 
2 


Arlicie 938. 


Prorogation des opérations du conseil supé- 
rieur de confiscation des profuts illiciles en 
ce qui concerne les départements dont la 


population est inférieure à 800 000 habitants. 


Texte de l'article proposé par le Gouver- 
nement, — Le délai fixé par le paragraphe 2 
de l'article 57 ge la loi n° 47-520 du 21 mars 
1947 reéative à diverses dispositions d'ordre 
financier est prorogé jusqu'au 21 décembre 
19, 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement, — Aux termes de l'article 57, 2° de 
la loi du 21 mars 1917, les opérations du 
conseil supérieur de consfication des profits 
illicites seront closes, en ce qui concerne Les 
départements dont la population est inférieure 
à 800.000 habitants, le 30 juin 1949, 

Dès le vote de ce texte, les mesures néces- 
saires ont été prises pour hâler le plus pos- 
sible les travaux du conseil supérieur. 

C'est ainsi que le nombre des sections qui 
avait élé fixé à 10 par un arrêté du ?S février 
22 à été porté à 15 par un arrêté du 3 tmurs 

13, 

Il n'est pas possible d'envisager une nou- 
velle augmentation du nombre de sections car, 
dans sa composilion actuslle, le conseil supé- 
rieur comprend 126 membres et utilise le con: 
cours de ious les hauts fonctionnaires susecp- 
libles d'assurer Ja présidence de ses sections. 

Par aleurs, Finstruction par les comités 
départementaux de confiscation des pourvois 
adressés au conseil supérieur n'a pas cessé de 
faire l’objet d'une surveillance très étroite de 
la part de l'administration centrale. 

Ces mesures ont donné des résultats appré- 
ciables. 

A la date du % avril 199, sur 22:00 
requêtes, 12.000 élaient jugées et 2.500 en état 
d'êitre inscrites au rôle. 

Néanmoins il restera à juger par ie conseil 
supérieur à la date du 20 juin 1919 7.000 
requêtes environ concernant des décisions 
renducs par des comités siégeant dans des 
départements de mwins de 800.000 habitants. 

L'application des dispositions de l’article 57, 
2 de ja loi du 21 mars 1917 aboutirait à 
priver les redevables intéressés de leur droit 
d'appel contre les décisions des comités de 
ronfiscation et de la garantie que leur confè- 
rent la composition et la compétence du 
consell supérieur. 

Pour éviter une telle conséquence, li est 
indispensable que soit prorogé le délai prirnl- 
tivement fixé par l’article 57. 

Compte tenu de la complexité des aflairez 
restant à juger et de la nécessité d'assurer À 
la procédure d'instruction un caractère entië- 
rement contradictoire qui entraîne fréquem- 
ment plusieurs communications successives 
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du dozsier au redevable, la date du 
4949 paraît devoir Etre reportée au 31 
bre 1950, 

Observations de la commission des finances. 
— Votre commission a adopté cet article, mais 
elle à cru devoir limiter au 31 décembre 1919 
au lieu du 21 décembre 1950 la proragation 
des opérations du conseil supérieur des profits 
Uleites en ce qui concerne les départements 
dont la population est inféricure à 800.000 
habitant. 


30 jom 
décein- 


Articie 29. 
iratron an Ÿe avril de la date d'ourcrlure 
de l'année financière en Algérie, 


Texte de l'article proposé par le Gouver- 
nement, — Le premier alinéa de l'article 43 
de ia joi du 20 septembre 1947 portant statut 
de l'Algérie est remplacé par le lexle suivant: 

Le point de départ de l'année financière de 
l'Algérie est fixé au 1er avril, Le projet de 
budget de l'Algérie est délibéré et volé par 
l'Assembles oigenenne sur le rapport de Sa 
commission des fniances, au cours de sa pre- 
mlère session annuelle dont l'ouverture est 
fixée au deuxième jundi de février, 

Exposé Ges motifs présenté par le Gouver 
nement. — L'article 43 de ka loi du 20 sep 
tembre 1917 portant statut de l'Algérie disposé 
que le projet de budget de l'Algérie est déh- 
Léré et voté par l’Assemblée algérienne au 
cours de sa troisième session ordinaire. 

La préparation du projet de budget com- 
mence donc dans les services du gouverne- 
ment général de l'Algérie dès la deuxième 
quinzaine de juillet, La période la plus active 
des travaux budgétaires coïncide ainsi avec le 
plein été, période des congés, où la cadence 
du travail se trouve notablement ralentie. Ce 
n'est qu'au cours de la première qunizaine 
d'octobre que les propositions budgétaires 
peuvent être communiquées au pouvoir cen- 
trai qui ne @tspose alors que d’un trop court 
dfin! pour les examiner d’une manière appro- 
tondie. 

D'autre part, la simultanéite du vote du 
budget métropolitain et du budget de l'Algérie 
ne permet pas à l’Assemblée algérienne et à 
l'administration de connaître en temps utile 
les dispositions financières adoptées par le 
Parlement dont l'extension à l'Algérie est 
souhaitable 

Ces inconvénients disparaîtraient si la ses- 
sion budgétaire de l’Assemblée algérienne était 
reportée de novembre à février. Le projet de 
budget élaboré par le gouvernement général 
fe l'Algérie au cours des mois d'octobre el 
de novembre serait transmis à la fin de ce 
mois au pouvoir central et pit = être exa- 
miné par la commission des finances de 
l'Assemblée algérienne dès le 15 ou le 20 fan- 
vier. La loi de finances serait alors votée et 
d'Algérie connaîtrait exactement l’aripleur du 
concours qu'elle peut attendre de la métro- 


pole. 


La fixation du point de départ de l’année 
financière de l'Algérie au #7 avril n'affecterait 
d'ailleurs pas les budgets des collectivités 
locales et des établissements publics agériens 
qui doivent continuer à s'extcuter dans 1e 
cadre de l’année civile. En effet, les impôts 
directs continueraient à être assis sur la situa- 
Hon du {er janvier et les déclarations seraient 
faites aux mémes dates, ce qui permettrait 
de fonder les évaluations budgétaires non plus 
sur les résultats de la pénultième année, mais 
sur ceux de la dernière, 

Tels sont les moîltfs pour lesquels la modi- 
ficetion du point de départ de l’année finan- 
cière de l'Algérie sembie désirable. 

Observations de la commistion des finances. 
-- En vous proposant d'adopter cet article, 
votre commission tient à souligner l'intérêt 
qu'il y aurait pour l’Assemblée à suivre de 
plus près l’évolution du budget algérien.- 

Sous réserve des observations et modifica- 
tions qui précèdent, votre commission des 
finances vous propose d'adopter le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE TOI 
}er 


RECETTES ET DÉPEXSES EUR COMPTES SPÉCIAUX 
DU TRÉSOR 


Art. 4er, — En vue d'assurer, à compter 
du fe juillet 14949, la liquidation des -opéra- 
tions du comple spécial « Approvisionnement 
en centrées et priduils alimentaires », est 
prorogée jusqu'au 31 décembre 49149 l’auto- 
risation visée par le premier alinéa de l’ar- 
ticle 3 de la joi n° 47-1552 du 20 août 1947 
modifié par l’arlicle unique de Ja Joi n° 48- 
1291 du 13 août 1938. 

Conformément aux dispositions de la doi 
relative à la suppression des services du 
haut commissarigt au ravitaMdlement, ie pré- 
sident du conseil des ministres assure l'exé- 
cution de cetie disposilion. 

A dater de la promugalion Ge la présente 
loi, aucun engagement nouveau ne pourra 
Cire contracté au titre du compte spécia. 
ci-dessus visé. 

Art. 2, — Le montant des crédits ouverts 
par l’article 2 de la loi ne 49-310 du 8 mars 
4949 (comptes d'affectation spéciale) est 
porté de 6G3.450.300.000 F à G5.112.300. F 

Le moniant des recelles à imputer entre 
le ler janvier 1919 et le 31 décembre 1919 
aux comptes d'affectation spécial, évalué par 
l’aiticle 2 de Ja loi du 8 mars 1919 34 
63.450.300.000 F, est porté à 65.112.300.00 F. 

Les crédits et les recettes supplémentaires 
prévus aux alinéas précédents sont appli- 
tables au compte « Crérations efleciuées en 
application de la loi validée du 15 septembre 
1913 portant création d’une taxe d’enroura- 
gament à la production textile » et sont ré- 
partis conformément üu tabeau ci-après: 


TITRE 



















































=— _ + er ———— _ 
MOXTAXT MONTANT : 
des recelles des recettes a  — 
DÉSIGNATION prévues par la loi | supplémentaires des “cites 
du 8 mars 1949. prévues ges Poe 
Œtat B) par la présente loi. peerres 
€ SN PCM tin. ; francs fr ince ; 
Recettes: à 
do Produit de la taxe instituée par la loi vali- 
dée du 15 septembre AM sosoit ccocotss 700 .000 .000 Néant. 700.000 .009 
2e Reliquat de l'exercice précédent... ....,,,.: | 2.200.000.000 ! 1.682.000.000 | 3.882.000.000 
Totaux LERELIRENELIEEEL IRL EEE EEE LL) 2.900.000 .000 1 682.000 .000 4.582.000 .000 
mm - ES 
CRÊDITS CRÉDITS 
: À TOTAL 
DÉSIGNATION ouverts par la loi] suppléméulaires de 
du 8 mars 1919. ouverts rédit sut 
(Êtat B.) par la présente loi.{ (TOUS OUVETIE, 
"n + HR. francs, francs. frases. 
Dépenses : d 
fo Versements aux producteurs de matières 
LOXUICS ssssssonsossessocomssesesss sense. | 1.500.000.000 790.000.000 | 2.290.000 .000 
2° Vercements au fonds de réserve (1)........ | ‘1.300.000.000 892.000.000 | 2.292.000 .000 
TOLAUX vosvssersoesatessnetsssesamess ee 2. 900.000.000 1.682.000.000 | 4.582.000.000 














(1) Dépenses évaluatives, 
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Art. 9. — Le montant du décougert à 
risé au titre du compté spécial Pertes sp 
bénéfices de change » est porté de 29 à & 
liards de francs, à 

Est approuvée Jr convention ci anne, 
passée le 27 juin 194% entre le ministre des 
linances ct le gouverneur de la Banque de 
France, el concernant le fonetionneme:t dy 
fonds de s<lubilisation des changes. 

Art 4. — I! est ouvert au ministre es 
finances el des affaires économiques, en 1ddi. 
tion aux crédits alloués par la loi n° 4219 
du 8 mar: 1919, des crédits s'élevant à là 
somme de #3.166.421.739 F et applicables ax 
compies spéciaux d'investissements ci-après: 


{ 


1° Comptes de dépenses, 


Investissements de nalure économique: 

Constitution ou auginentalion de la dote 
tion des entreprises nationales, 3500 millions 
de franes. 

Fimancerment de l'équipement destiné à à 
compagnie naulionale Air France (1), S mit. 
liards 953,6396S3 F 

Dépenses diverses effectuées au moyen de 
la contre-partie de laide arméricaine, en 
application de l'alinéa b de l'article 4 (& 6) 


de l'accord de coopération économique (2}, 
mémoire, 
Dépenses de fabrication de divers maicricis 


acronautiques (3), 9.398 millions de francs, 

Prèls et garanties à des coleclivités et à 
des établissements publics ou à des services 
autonomes: 

2 section (premier établissement) du bd. 
get annexe des postes, télégraphes el 
phones, 4.851 millions de francs. 

2 section (premier établissement, du bud- 
get annexe de Ja radiodiffusion franvaice 
1.121 18.000 F 

Couverture du déficit d'exploitation du bud- 
get annexe des postes, télégrayhes et (été. 
phones, 5.887.477 F. 

Dotation du fonds d’approvisionnement du 
budget annexe des constructions aéronauli. 
ques (4), 500 millions de francs. 

Dotation du fonds d'approvisionnement du 
budget annexe des études cet fabrications 
d'armement (41, 509 millions de trancs. 

Dotation du fonds d'approvisionnement du 
budget amexe des poudres (4), 2 509 mitlions 
de francs 

Garanties données à la caisse nationale des 
marchés, 500 millions de francs. 


LCI 


Prêts ou garanties à des services concédés 
ou naälionalisé: ou à des sociétés d'économie 
mixte : 

Prêts à Air France en vue de son cqui- 


perment, 4 268 176.679 F. 

Prêts et garanties à des organi<mes d'habis 
talions à bon marché, de crédit immobilier 
ou de reconstruction: 

Prêts de démarrage pour la fabrication de 
fournitures nécessaires à la reconstruction, 
400 millions de franes, 

Prêts el -garanties à des entreprises indus- 
trielles, commerciales où artisanales: 

Garanties des engagements des céopératires. 
artisanales cautignnés par la raisse centrale 
de crédit coupératif (loi du 21 mars 1911, 
art. 4), 4 tuillion de francs, ” 

Prêts consentis par l'intermédiaire de la 
caisse centrale de crédit hôtelier, commcer- 
cial et industriel en vue d'améliorer Féquipe- 
ment des entreprises. industrielles et ecom- 
merciales {loi du 21 mars 4947), 200 millions 
de francs 

Préls et d'intérêt 
rural : 

Prêts pour l'accession des prisonniers ct dé- 
portés rapatriés à une exploilation agricole ou 
une entreprise artisanale, consentis par l'in- 
termédiaire du Crédit agricole muinel (ordon- 
nance du 29 octobre 1945, ditre 11), 355 tuil- 
lions de francs. 

Prêts aux fonclionnaires de f'Elat pour 
l'acquisition de moyens de transport, 400 mmil- 
lions de francs. = 

Totat, 21.068.421.729 F. 


{1) Compte créé par l’article 11 de la p'é- 
sente loi. 

{2} Compte créé par l’article 19 de la pré- 
sente loi. 

{3) ag <° créé par l'article 18 bis de la 
présente loi. 

{41 Comptes créés par l'article 21 de {a 
présente lai. 


garanties agricole où 
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9e Comptes de recettes. 

recettes provenant des À cg 2 vin opé- 
rés sur le compte de l'aide américaine, en 
application des alinéas b et ec de l’articte 4 
(8 6) de l'accord de coopération économi- 

ue ‘1), mémoire. 

Produit de la vente ou de l'exploitation de 
divers matériels aéronautiques (2), mémoire. 

Versements du budget général en vue du 
fnnucement des prêts à la compagnie nalio- 
nale Air France, 5.400 millions de francs. 

Total, 3.400 millions de francs, 

art. 5. — Les crédits de dépenses ouverts 
en application de l'article 5, alinéa ter, de 
Ja loi n? 49-310 du 8 mars 1949, et appli- 
cables aux comples spéciaux « Avances à des 
services concédés ou nalionalisés ou à des 
sociétés d'économie mixte », subdivision « So- 
ciété Air France », d’une part, et « Avances 
à des gouvernements ou services étrangers », 
subdivision « Collectivités et établissements 
publics sarrois et résie des mines de Sarre », 
d'autre part, sont ramenés respectivement de 
9 milliards de francs à 1.500 millions de 
francs et de 3 milliards de francs à 2.500 
millions de francs. 

Le crédit de dépenses applicables, dans les 
mêmes conditions, au  comple spécial 
a Avances aux établissements publics nalio. 
naux et services autonomes de l'Etat », sub- 
division « Caisse centrale de la France d’'ou- 
tre-mer », est porlé de 10 à 20 rnilliards de 
francs 

Le crédit de dépenses applicable au compte 
spécial « Avances aux collectivités locales », 
subdivision « Départements et communes 
{art. 14 de la loi n° 46-2921 du 23 décembre 
4916! », est porté de 100 à 300 millions de 
francs. 

Les crédits de dépenses applicables an 
comple Spécial « Avances à la Soliélé natio- 
nals des chemins de fer français » sont 
portés respectivement: 

A la subdivision « Art. 24% et 25 de la con- 
vontion du 931 août 1937 (avances sans jin- 
térèts } », de 22 milliards de francs à 33.712 
millions 880.112 F; 

A la subdivision « Art, 27 de la conven- 
lion du 31 août 1937 (avances avec intérêts) », 
de 25 milliards de francs à G0 milliards de 
francs 

Les crédits de dépenses applicables au 
compte spécial « Avances à divers «:£a- 
nismes, services ou particuliers » sont portés: 

A la subdivision « Caisse de solidarité des 
professions libérales », de 37 millions de 
fines à 70 millions de francs; 

A la subdivision « Allocations temp raires 
aux vieux » (lois des S juillet el / septem- 
bre 4947), de 5.760 millions de fran:s à 
4i.280 mins Ce francs. 

Un crédit de dépense de 2.430 millions de 
francs est ouvert au ministère des finances, 
afin de permettre l'octroi au fonds d'appro- 
visionnement du budget annexe des essenres 
des avances prévues par l'article 26 de Ja 
presente loi. 

Un crédit de dépenses de 1 milliard de 
francs est ouvert au ministère des finances, 
afin de permettre l'octroi à la caisse auto- 
nome de retraites mutuel'es agricoles des 
avances prévues par l'article 27 de la pré- 
sente loi. 

En conséquence, le montant tolal des 
avances autorisées en vertu de l'alinéa 1° de 
l'article 5 de la loi du 35 mars 1919 susvisée 
est porté de 230.509 millions de francs à 
251.431.880.412 F. 

Art. 6 — Les prévisions de recettes à pro- 
venir en 1949 du remboursement des avances 
consenties aux organismes ou collectivilés 
cr-après désignés sont rectifiées comme suit: 

Collectivités et établissements publics sar- 
rois ct régie des mines de la Sarre, 3.500 mil- 
lions de francs. 

Office national interprofessionnel des cé- 
téales, 4.500 millions de francs. 

Centre national de la cinématrographie, 
44 millions de francs. 

Départements et communes (art. 11 de la 
lol n° 46-2921 du 23 décembre 1916), 300 mil- 
lions de francs. 

Société nationale des ehcmins de fer fran- 
ais, article 27 de la convention du 31 août 
1957 (avances avec intérêts), 33.742.880.412 F 

Société Air France, 10.845 millions de francs. 

Allocations temporaires aux vieux (lois des 
+ juillet et 4 septembre 1917), 1.500 millions 
de francs. 





En conséquence. le montant total des re- 
celtes prévues à l'alinta 3 de l'article 5 de 
la loi n° 49-310 du 8 mars 199 est porté 
de 169.406 millions de francs à 189,593 mil- 
lions 880.412 EF 

Art. 7. — Le ministre des finances est au- 
torisé à consolider sous forme de prêts à 
long terme, les avances d'un montant res- 
pectif de: 5.062 millions et 4.313 millions de 
francs qui avaient été consenties au dépar- 
tement de la Seine et à la ville de Paris au 
titre de l'article 70 de la loi du 31 mars 
1932, et renouvelées en application de l'ar- 
licle 5 de la loi n°? 49-310 du 8 mars 1949. 

Le ministre des finances est également 
autorisé à consolider sous forme de prêts à 
long terme, l'avance de 3 milliards de francs 
conséntie à Ja Tunisie le 16 décembre 19143 
au lire de l'article 14 de la loi n? 46-2921 du 
23 décembre 1946. 

En conséquence, les autorisations de renou- 
vellement données par l'article 4 de l'arti- 
cle 5 de la loi n° 49-30 du 8 mars 1919 
sont ramenées de 40.52S.847.487 F à 31153 
millions 847.187 € et ies autorisations de con- 
solidation données par l'article 6 de ladite 
loi portées de 55.100.141.311 F à 67.475 mil- 
lions 441.311 F 


Tire Il 


OUVERTURES DE COMPTES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES 
A CERIAINS COMPTES 


Art. 8 — A partir du premier jour du mis 
suivant celui de là promulgation de la pré- 
sente loi, le délai de trente jours à compter 
de la notification de l'ordre de versement 
adressé aux groupements ou particuliers qui 
ont bénéficié des sessions au titre du compte 
spécial « Approvisionnement en denrées et 
produits alimentaires » prévu par l'article 5 
de Ja loi n> 47-1552 du 20 août 1947 et à 
l'issue duquel sont appliqués des intérêts 
moraltoires, est ramené à dix jours. 

Art. 9. — Il est ouvert pour mémoire au 
compte « Opéralions de receltes et de dépenses 
afférentes à la réalisation des surplus améi- 
cains et des biens prélevés en Allemagne » 
une nouvelle tigne de recettes inlilulée « Réa- 
lisation de l'actif de ja Société nationale de 
vente des surplus, » 

La Jigne de dépenses « Versement du reii- 
quat des exercices antérieurs aux comptes 
d'imputation définitive », ouverte audit compte 
sera intitulée « Versement de receltes aux 
comptes d'imputation définitive. » 

JL est ouvert au même comple une ligne 
de dépenses dénommée « Dépenses d'aména- 
gement des plages de déharquement allié en 
Normandie », Dans la limite d'un montant 
maximum de 46 millions de francs les crédits 
applicab'es à cette ligne serant ouverts rar 
décrets du ministre des finances conforrné- 
ment aux dispositions de larlicie 2, para- 
graphe 5, 2°, de la loi no 49-310 du 8 maire 
199. Cette somme sera rallachée au budget 
générai par voie <le fonds de concours. 

Art. 140. — Le secrétaire d’Elat aux affaires 
économiques es* aulorisé à engager en sus 
des crédits ouverts par l'article 2 de la loi 
no 49-310 du 8 mars 1%9 et par l'article 2 
de la présente loi, des dépenses d'un montant 
maximum de 690 millions de francs, au tilre 
du compte d'affectation spéciale « Opérations 
effectuées en application de la ioi validée du 
45 septembre 1913 portant création d’une taxe 
d'encouragement à la production textile », 

Art. 11. — Au regard de l'application des 
articles 2 et 3 de la loi n° 48-9736 du 16 juin 
1948, portant institution de }a Compagnie Air 
France, les acquisilions de matériel volant et 
les investissements à terre financés jusqu'au 
31 décembre 191$, su moyen des avances du 
Trésor consenties à la Sôciété Air-France, en 
vertu des arti:ies 50 de ja loi n° 46-854 du 
27 avri: 1946, 34 de !a loi n° 47-580 du 30 mars 
1917 et 14 de la loi n° 48-416 du 21 mars 1918 
sont considérés comme ayant été faits pour je 
compte de l'Etat. 

Le ministre des finances et des affaires éco 
nomiques est autorisé à ouvrir, pour y im- 
puter définitivement les dépenses correspon- 
dantes, un compte spécial d'investissement 
intitulé: « Financement de l'équipement des- 
tiné à la Compagnie nationale Air-France ». 

Art. 12. — Sont considérées, dans les mêmes 
conditions, comme ayant été faites pour le 
comple de l'Elat les acquisitions d'actifs eflee 
tués directement ou indirectement à l’aide des 





sommes provenant de l'amortissement du mas 
tériel et des investissements visés à l'article 11 
ci-dessus. 

Arl. 13. — En application des articles ? et 3 
de la loi ne 45-976 du 16 juin 1948, il est fait 
apport par l'Etat à la Compagnie nationale 
Air-France des matériels, mmvestissements et 
autres actifs visés aux articles 11 et 12 ci 
dessus, même s'ils n'ont été mis à la dis 
posillon de la compagnie que postérieurement 
à sa constlilution, dans la période écoulée du 
{er septembre au 31 décembre 1948. 

Art. 14. — En dehors des apports faits par 
lui sous forme de matériel et d'investisse- 
ments, l'Etat souscrira en numéraire au capi- 
tal d'Air-France à concurrence d'un montant 
minimum de 1.50 millions de francs, Cette 
souscription sera libérée au moyen des som- 
mes versées à la Compagnie nationale Ai:- 
France à tilre d'avances pour la constitution 
de son fonds de roilement, en application 4e 
la loi n° 49-310 du 8 mars 1919 relative aux 
comptes spéciaux du Trésor (élat E). Le 
compte d'avances ouvert en vertu de 'adite 
loi sera apuré à due concurrence au moyen 
des crédits qui seront ouverts au budget deg 
dépenses d'équipement et de reconstruction, 

Celte souscriplion sera considérée comme 
faite en upplicalion de Ja loi n° 4s-976 du 
16 juin 194$, notamment au regard de l'ar- 
ticle 16 d2 ladite 1oi. 

Art. 15. — Par dérogation à l'article 3 de 
la loi du 24 juillet 167, les actions revenant 
à l'Etat, en représentation de ses apports à 
la Compagnie nationale Air France, seront né- 
gociables immédiatement. 

Art. 26. — Par dérogation à l'article 4 de la 
loi du 24 juitlet 1867 et en l'absence de sous- 
criplteurs autres que l'Etat, les apports faits 
à la Compagnie nationale Air France, en appli- 
cation de la loi no 48-976 du 16 juin 1945 et 
des articles précédents de la présente loi, ne 
seront pas soumis à la vérification des action- 
nüires. : 

Art. 17. Il est ouvert dans les écritures 
du Trésor un comple spécial d'investissement 
géré par le ministre des finances et intitu: 
« préts à Air France en vue de son équipe- 
ment ». 

Il est ouvert, pour,l'année 1949, au litre 
de ce compte spécial, un erédit de 4 milliards 
268.476.679 F destiné : 

A concurrence de 3.100 millions de francs, 
à l'octroi à Air France de prèls amortissables 
devant assurer le financement des équipe- 
ments réalisés par ia Compagnie malioraie, à 
parlir du 1° janvier 1449: 

Pour le reliquat de 85.476.679 F, à Ja 
consolidation, sous forme de prûlts amortlis 
sables, d’une fraction des avances déjà re- 
cues par Air France, au titre des inve:tisse- 
ments à terre, qu'elle doit uliliser pour régler, 
en 1919, les restes à payer sur les travaux 


Art 19 — I! est ouvert dans les écritures 
du Trésor un comple spécial d'investisse- 
ment géré par le ministre des finances et 
intitulé: « Versement du budget général en 
vus: du financement des prèls à la compagnie 
naliouale Air France », 

Seront imputés au crédit de ce compte les 
versements s'élevant au total à 5.100 millions 
de francs en provenance du budget de res 
construction et d'équipement et destinés à la 
couverture des prêts amortissables de n.ème 
montant retracés au compte : « prêts à Air 
France en vue de son équipement » ouvert 
en vertu de Particle précédent. 

Art. 18 bis. — Il est ouvert, dans les écri- 
tures du Trésor, un compte spécial d'investig. 
sement géré par le ministre chargé de la ges- 
tion du budget annexe des constructions 16ros 
nautique; et intilulé « Dépenses de 1abrica 
tion de divers matériels aéronautiques » 

Seront imputées au débit de ce compte les 
dépenses afférentes à la construction et a ia 
mise au point de matériels volants inclus 
dans les programmes actuellement approuvés 
au titre de la flotts aérienne d'Air France 
jusqu'à l'acquaition de ces matériels par la 
compagnie nationale ou leur cession à d'au- 
tres acquéreurs. 

Il est ouvert, pour !'année 1919 au titre de 
ce compte spécial, des crédits de payement 
de 9 milliards 398 millions de francs. 

Art. 19 ter. — Il est ouvert, dan: les écri 
tures du Trésor, un compte spécial d'inves- 
tissement géré par le minigtre chargé de 
la gestion du budget annexe des construc- 
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lions aéronautiques et intitulé « Produiis de 
la vente ou de l'exploñigjion temporaire de 
divers matériels aéronautiques ». 

Seront impuiés au crédit de ce compte: 

Le produit de la cession des appareils dont 
les dépenses de construction et de mise au 
point auront été impulées au compte d'inves- 
issement ouvert en vertu de l'arlicke précé- 
dent; 

Les redevances ou autres produits prove- 
nant de la mise en exploitation temporaire 
de ces appareils pendant la période de mise 
au point; 

L'une façon générale, les recetles de quel- 
que nature qu'elles soient qui seront perçues 
en atténualion des dépenses jimpuiées au 
comple spécial ouvert en verlu de l'arlicle 
précédent 

Art 18 quater. 1» Le n° 170 de l'arti- 
cle 12 du code des laxes sur le chiffre d’atfai- 


res est complété ainsi qu'il suit: 
« Les affaires consistant, soit dans la cons 
tuction, la réparation ou la transformation 


d'aéronef; destinées à des compagnies fran- 
çaises de navigalion atrienne dont les servi- 
ces à destination ou en provenance des ter- 
riloires élrangers et des terriloires de l’Union 
française, à l'exclusion de la France mélro- 
polilaine, représentent au moins 80 p. 10 de 
l'ensemble des services expirités par celle, 
soit dans la fournilure de tous articles el 
produits destinés à étre incorporés dans les- 
diis acronefs. 

« Les comillons d'application des di:posi- 
lions de l'alinéa précédent sont déleriuinées 
par urrôié ministérie: s». 

2° Le n° 4e de l'article 23 du mème code 
est complété ainsi qu'il suit: 

« Les avronels destinés aux 
Jrançaises de navigation aéricnne 
l'arlicke 12 — 159 du présent code 

3e Le ne 5° de l'arliele 5 du inème code 
est modiié et rédigé ainsi qu'il suil: 

« 5° Les arlicles et produits bruts ou fa- 
briqués devant Cire utilisés à la construc- 
liun, au grécrm nt, à l'armement, à la répa- 
zalion ou à la transformation de: navires de 
iuer et des aéronefs visés au n° ï du présent 
article, sous résenve ».… 

(Le reste sans changement.) 

Art. 19 — Le ministre des finances esl au- 
torisé à recevoir le produit des prélèvements 
opéré; en application des alinéas b et € de 
l'article IV, paragraphe 6, de l'accord de 
coopéralion économique du %S juin 1943 sur 
Je compte de l'aide américaine ouvert dans 
les écritures de la Banque de France au nom 
du crédit national, Ces receties sont impu 
lées à un coinple d'investissement ouvert à 
cel ellet 

Dans la 
comple vi3é 
crels portant 
linancezs peuvent ouvrir des crédits 


compagnies 
vistes à 


limile des reccttes constatées au 
par l'alinéa précédent, des dé- 
le cantreseing du ministre des 
addilion- 


Les 

soit à l'un des comptes d'invesi-sement 
ou à l'un des comples d'avances à court 
icrme aciuellement. autorisés. par la loi; 


Soit au compte « versements du Trésor au 
fonds de modernisation et d'équipement », 
les prévisions de recelies et de dépenses du- 
dit fonds tre majorées à due con- 
currence ; 


r upuat 11 
pouvant et 


Soit encore à un compte d'investissement 
économique ouvért pour mémoire et intitulé 
« dépenses diverses effectuées au truoyen de 
la contre-partie de l'aide américaine, en 


applitation de l'aiinéa b de l’article IV, para- 
graphe 6, d accord de £coopcration écono 
Il Hi} it . 

Si le: depenses à couvrir sont de nature 
budgélaire, les sommes destinées à y faire 
face sont ratlachées au budget général à 
üire de ionds de concours. 

Art. 20, — Ii est ouvert dans les écritures 
du Trésor un cormple spéciai a'investisse- 
ment gérée par le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme êt intitulé « prêts de 
démarrage pour la fabrication de fournitures 
hécessaires à la reconstruction ». Seront im- 
pulis à ce compte les prêts que le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme est 
aulurisé à consentir aux groupements de re- 
construction formés par les sinistrés et aux 
coupératives de geslhion constituées sous le 
régime de la loi du 7 mai 1917, en vertu de 
l'article 5 de la loi du 31 décembre 4917. H 
est ouvert, au Jitre de ce compte pour j'an- 
née 1919, un crêuit de 400 millions de francs. 





Art, ?1. — Le montlan! autorisé des fonds 
d'approvisionnement des budgets annexes 
c.-dessous désignés est fixé ainsi qu'il suil: 

Budget annexe des constructions aéronau- 


liques: 1 miliiard de francs. 
judget annexe des études et fabrication 


d'armement: £ milliard de francs. 

Le monlant autorisé Gu fonds d'approvi- 
sionnement du budget annexe des pondre: 
est porté de 1.065.500.000 KE à 2.300 millions 
de francs. 

En vue de constiluer ou de compléter la 
dotation de ces fonds d'anprovisionnement, 
le ministre des finan’rs pouira consentir 
en 1959, par le débit d’un compile spécial 
d'investissement, les prêts suivants aux bud 
gels annexes intéressés: 

Buaget annexe des constructions aéronan- 
Î 00 millions de francs. 
annexe des él'udes et fabrications 
d'armeinent: 309 millions de francs. 

Badget annexe de: poudres: 2.109 millions 
de francs. 

Ces prêts porteront intérêt au 
Trésor au taux de 3 0/0 l'an. 

Le versement de 1 miliiara de francs effee- 
iué en 1918, en application de l'article 933 


profit du 


de Ja loj n° 38-1357 du 27 août 1948, au pro- 
fit du budget annexe des constructions et 
uwmes navales pour compléter la dotation 
e son fonds d'appravisionnement portera 


égaiement intérêt au profit du Trésor au taux 
de 3 Q/0 l'an. 

Art. 22. — Le montant maximum que .'e 
ministre des finances est aulorisé à consen- 
Ur à lu caisse nationale au crédit agricole en 
vue du financement des prèts pour l'acces- 
sion des prisonniers et déporlés rapatriés à 
une exploilation agricoie ou à une entreprise 
artisanale rurale, institués par le titre Hi 
de l'ordonnance du 20 octobre 1943, ect porté 
de 245 millions de francs à 2.810 million: 
de francs. 

Art, 23. — Le montant maximum des £ga- 
ranlies que le minisire des finanres est au- 
lorisé à 2ccorder a cours de l'année 1919, en 
application de Ja loi du ?1 mars 1951, por- 
tant réorganisation du crédit arlisanal, est 
{ixé à 4x) millions de francs 

Art. 24, — Le montant maximum des 
avances que le ministre des finances est au- 
lorisé à consentir en ver!u de l'article 87 
de la loi n° 47-320 du 21 mars 1917 et de 
l'article 23 de Ia loi n° 48-566 du 1 mars 
1948 à la cuisse centrale du crégit hôtclier, 
commercial et industriel. est porté, en cré- 
dit d'engagement, de 100 à 6060 millions d° 
francs pour loctroi de prèls à moyen terme 
aux petits industriels et commerçants. 

Le taux d'intérêt de ces avances est fixé 
à 3 0/0 en ce qui concerne la tranche com- 
prise entre 400 et 600 millions de francs 

En vus d'assurer le versement desdites 
avances au cours de l’année 1949, il est ov- 
vert un crédit 4e payement de 200 millions 
de francs qui Sera imputé à un nouveau 


compte d'investissement intitulé’ « -Prêts 
consentis par l'interméd'arre de la caisse 


commercial et 
vue d'arnéliorer l'équipement 
des entreprises industririles et eomme 
ciaies (loi du 21 mars 1957, art. 87) » 

Art 25, — Je montant maximum des avan- 
ces pouvant être faites au crédit maritime ru- 
luel par Fintermédiaire de Ja caisse centrale 
de crédit coopératif, fixé en crédits d'engage- 
ment à 900 millions de francs, par l’article 3 
de la loi n° 49-310 du 8 mars 1919, est ramené 
en crédits d'engagement, à 760 millions de 
francs. 

Le erédit de ‘payement destiné à loctroi de 
ces mêmes avances, au cours de l’année 1949, 
fixé à 600 anillions par l'article #4, état D, de 
la Joi n° 49-310 du 8 mars 1949, est ramené à 
46 millions de francs. 

Art, 26. — Le montant autorisé du fonds 
d'approvisionnement du budget annexe des es- 
sences est porté de Sü0 millions à 2.500 mil- 
lions. de francs. 

En vue de compléter Ja dotation de ce 
fonds, le ministre des finances pourra con- 
sentir, au cours de l’année 1949 et dans la 
limite d’un montant maximum de 2.430 mil- 
lions de francs, des avances du Trésor au 
budget annexe des essences. Ces avances por- 
teront intérêt, au profit du Trésor, à 3 p. 1400 
l'an et devront être remboursées sur les bé- 
néfices qui scront réalisés par le servire des 


centrale de crédit hôtelier 


industriel en 





essences. 





Art. 21. — Le ministre des finances : n 
lotisé à accorder à Ja caisse autonom 
liale de retraites mutuelles agricoles | | 
eurrence d'un milliard de franes des av... 2 
deærésorcrie destinées à Criuettre à cet E 
hisime de couvrir 'inselfiennee mor: : 
de sa trésorerie. 

Art 28. — Le montant maximum des 


’ 


ces que 10 ministre des finances est : 
à consenlir, en vertu de l'arlicle 4% 
loj du 7 octobre 1936, à la caisse centra .. 
la France d'outre-mer, est porté de 40 à L 
liards de francs. bars 
Art. 29. — Le montant maximum de. 
“es que le ministre des finances est à à 
à consentir en 1949 à La Socifté nati, 5e 


des chemins de fer français, en vertu è 
licle 27 de Ja convention du 31 août 19 t 
parlé de 55 à 60 milliards de francs. 

Art. 50, + 0 


Art. 31. — L'article 47, premier para 
de la loi n° 49-316 du 8 mars 1919 relat . 
comptes spéciaux du ‘Trésor est compli! si 


qu'il suil: 
« @t au coraple spécial d'avanees ci 


visé à l'état E: Avances aux établiss t$ 
publiées nationaux et services autonomc< de 
l'Elal: caisse nationale des march: a 
l'Etat », 

Art. #2. — Le ministre des finances \- 
torisé à nopuler à un comple spécial à &- 
lissement qui sera ouvert dans les « rs 
du Trésor et intitulé « Gargnties donntes a 


caisse nationale des marchés » Less verse] 
qui seront fails à la caisse nationale de: 


chés de l'Etat pour couvrir cet établissent 
des perles de créances résullant d'opérations 
de crédits effectués avec la garantie de l'hiat 

I est ouvert au litre de ce compte un credit 
de 0 millions de francs. Les dispositi ie 


l'article 47 de la Joi n° 49-510 du $S mai: 1:19 
sont applicables audit comple. 

Art, 43. — La timile des engagemer jui 
peuvent ôêlre assumés pour le Comp'e de 
l'Etat, dans les conditions prévues pir jrs 
décrets n° 46-1832 et no 46-LES des !r et 
2 juin 1936. est fixé à 100 milliards de | % 
v compris le montant des indemnités ver-’es 
tt non récupérées 


Tite IH 
DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 31 — Le plafond fixé pour l'én-on 
des Lièces de à F par l'article 91 de la li 
n° 48-1916 du 26 septembre 1953 est po'le de 
3 milliards à o milliards de francs. 

Art, %o. — A parlir d'une dale qui -cia 
fixée par arrôté du ministre des finance: !e3 
pièces de 0,2% F, de 1 F et de 2 F en hioure 
d'aluminium, ainsi que les jetons de nine 
dénomination des chambres de comme: re, 
ce<seront d’avoir cours légal en France 

Un arrété du ministre des finanres préciser 
les condilions de reprise des pièces démon‘! 
sers 

Art. 36 — Des décrets pris sur la pror <i 
dun du ministre des finances et des üffot:es 
économiques pourront arrondir au d'ine, 
au demi-franc où au franc le plus voisin les 
tarifs des impôts indirects et des droits d'en 
resistrement, d’hypothèques et de tire, 
tels qu'ils ont été fixés après application de 
la inajoralion d'un décime et demi in:lilre 
par Particle 8 de !a loi n° 38-1973 du ÿ! 
cembre 1938 

Art. 37. — Le compile « Assurances lui oies 
coutre les risques de guerre » ouvert dans le1 
écritures de l'agent comptable de l'office 11- 
tional de la navigation, en exécution de l'ar- 
ticle 4 de l'acte dit « Loi du 31 janvier 191! 
sera clos à la date du 4er janvier 1950. 

A dater de la promulgation de la présente 
loi, l'office national de Ja navigalion se tr'ou- 
vera dégagé de toutes les obligations qu'il à 
contractées, au titre des assurances fluviales 
contre risques de guerre, envers les sinist'"3 
bénéficiant de la législation sur les dommages 
de guerre. La reconstitution des biens appir- 
tenant à ces sinistrés s'effectuera dans le ca- 
dre de la loi ne 46-2339 du ?S octobre 1210, 
et textes subséquents. 

Toutefois, par exception à cette règle, et 
dans la limite des sommes restant disponi- 
bles au crédit du compte, l'office national 4e 
la navigation aura la faculté de s’acquilter 


directement des obligations visées ci-dessu:, 
chaque fois que le montant des dommazes 
me dépassera pas le montant disponible de la 


OU EE et ape ni AT 


En de 0 ot 
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HE : , 
navur agréée en vertu de la police d'assu- 
Dans ce cas et par dérogation aux dis- 
pi ns de la police d'assurance, la valeur 
[. Jommage pourra être régke par un verse 
"1 forfaitaire déterminé après expertise 


M! jictoire. Les sinisirés qui désireraien! 
re ler de cette disposition devront présenter, 
En t le 1er octobre 199, à l'office national d: 


wisation, les demandes d'indemmilts aux 

uelles ils peuvent prétendre. 
qe : sinistrés de Ja batellerie exclus du bé- 
de la législation sur les éommmages di 
mais dout les dommages sont cou- 
dans la limite de la valeur agréée) par 
rance fluviale contre les risques de 
e, devront, dans les deux mois de li 
ulgation de la pré-cnte loi, à peine de 
sion, présenter à l'office national de Ia 
sation les demandes d'indemnités aux- 
ils peuvent prétendre au titre de l'as 


bot gent Dpt 2 PS hd 
, 


d e fluviale contre les risques de guerre 
et, sil y à lieu, demander à cel organisme 
l' ition des travaux de réparation corres 
pond uts. L'office pourra sSacquiller de ses 
n tions par le versement d'une sormm 
{ re, Conuue il est présu à l'alinéa pré 
ce ‘ 

et. 98. — Le délai fixé par le paragraphe 
de l'article 57 de Ja loi n° 437-520 du 21 mar: 
4 relative à diverses dispositions d'ordre 
fit ier est prorogé jusqu'au 91. décembre 
gd 

art. 99. — Le premier” alinéa de l'article 
de là loi du 20 septembre 147 portant statu! 


de l'Algérie est remplacé par le texte suivant: 

Le point de départ de l'année financière 
de | Algérie est fixé au !° avril. Le projet de 
budget de l'Algérie est délihéré et voté par 
JAs-cmmbiée algérienne sur le rapport de 4à 
comraission des finances, au cours de sa pre 
rare session annuelle dont l'ouverture es: 
fixe an deuxième lundi de février, » 


ANNEXE 
COXVEXTION pu 27 jJuix 1949 


entre le ministre des finances et des afjaires 
roonomiques et le gouverneur de la Banque 
de France. 


Entre les soussignés, M. Mauricce-Pelsche, 
ministre des finances et des affaires Ccono- 
miques, agissant au nom de l'Etat, d'une 
part, et M. Wilfrid Baurmgartner, gouverneur 
dc là Banque de France, dûment autorisé par 
délibération du conseil général de la Banque, 
en date du 27 juin 4949, d'autre part, il a été 
convenu et arrêté ce qui suit: 

Art. 4er, — En application de l'article 20, 
deuxième alinéa, de la loi n° 49-210 du 8 mar: 
4919, il sera procédé à l'apurement des opt- 
ralions du fonds de stabilisation des changes 
à la date du 31 décembre 1948. Cet apurement 
comportera la prise en Charge par le Trésor 
des pertes subies par le fonds de stabilisation 
des changes depuis son origine jusqu'au 31 dé- 
ceimbre 1948, lesdites pertes étant compensées 
avec le montant des avances consenties jus- 
qu'à la même date par le Trésor au fonds de 
£'abilisation des changes. 

Au titre de l'apurement ainsi déterminé, le 
Trésor prendra en charge la contre-valeur des 
deiles Contractées à l'étranger en application 
de la convention du 17 novembre 1947. 

Art, 2, — Les disponibilités en francs du 
fonds de stabilisation des changes sont désor- 
Mais conservées exclusivement en comple 
Courant à ia Banque de France. 

Les besoins en francs du fonds de stahili- 
Silion des changes sont assurés au moyen 
d'avances sans intérêt consenties par la 
Banque de France. 

Art. 3. — La Banque de France arrétera 
dorénavant à la fin de chaque semestre, et 
pour la première fois le 30 juin 1%49, le 
Compte de profits et perles du fonds de stabi- 
lation des changes. 

Dans un délai maximum d’un mois, les 
pertes ou les profits nets ainsi déterminés 
stront, conformément aux dispositions de 
l'article 20, premier alinéa, de la loi n° 49-310 
du S mars 1949, portés au débit ou au crédit 
du compte du Trésor public sur les livres de 
Ja to vs de France. 

Art. 4, — Les pertes ou les bénéfices sur 
1 valeur de l'or ou des devises étrangères 
ihetés par la Banque de France en applica- 
ion de l'article 3, dernier alinéa, de la bi 
Monétaire du 4e octobre 19% seront, le cas 


tricls du fonds de stabilisation des changes 
avec le Trésor qui sont prévus à l'article 5 
de la présente convention. x 
Art. 5 — La présente convention est dis- 
pensée des droits de tnmbre et d'enregistre- 
ment. 
Fait en double exemplaire à Paris, le 27 juin 
1119, . 
Lu ct aprouvé: 
Signé: MAURICE-PETSCHE, 
Lu et approuvé 


Sigucé: Wilrimibp BAUMGSRINER. 
ANNEXE N° 7687 
(Session de 1939, — Séance du 90 juin 19: 


RAPPORT fait au nom de la Cotttlis ion di S 
pensious sur 1 proposiuon de loi de Mme 
Péri et plusieurs de ses collègues tendant 

accorder aux orphelins de guerre dont le 
père ei la inère sont décédés, une pension 
au taux fixé hair l'article 15 de la toi du 
27 février 1048 (modifiant et remplagant 


l'article 51 du code des pensions), jir Mic 


Péri, député (1: 

Mesdames, messieurs l'article 5 du code 
des pensions militaires ét des vices de 
la guerre du 20 octobre 19:17 <lipule qu'après 


le décès de la mère, l'érphelin mineur peul 
prétendre à Une pehsion ätt (AUX Norma. 

Or, le monlaut de celle pension demeur 
invariable quel que soit le nombre des en- 
fants du groupe familial. 

Daus ce cas, l'article 25 prévoit une majo- 
ration de pension à parlir du deuxiine en 
fani. 
En effet, les orphelins dont le père et la 
mère sont décédés peuvent bénéficier des 
allocalions familiales en verlu de l'ordon- 
nance du 25 octobre 1%15 mais à Condilion 
que le tuteur, ayant à sa charge un où plu- 
sieurs orphelins du groupe familial, n exerce 
aucune activité professionnelle. 

Cette clause restrictive de l'ordonnance de 
19% prive donc lous les luteurs salurkés du 
bénéfice des allocations familiales. 

Par conséquent, l'orphelin et ses frères et 
sœurs, quel que soit leur nombre ne reçoi- 
vent en fait qu'ung pension globale de 
29.100 F par an. 

Pour remédier à cette législation peu équi- 
table devons-nous attribuer aux orphelins de 
père et de mère les suppléments familiaux 
acordés par la loi du 27 février 19:87? 

Ce serait, à mon avis, une aide minime el 
même illusoire pour les personnes qui ont 
recueilli des orphelins en raison de: modali- 
we de la loi du 27 février 4%44. 

Mais, au préalable, devons-nous pour la 
clarté de notre exposé faire la dislinchion 
centre deux catégories: 

° D'une part, les enfants de veuves de guerre: 

D'autre part, les orphelins de père el de 
mère. 

Les droits des enfants de veuves non re- 
mariées ne sont pas visés par l'article 55 du 
code des pensions, mais bien par larlicle 54. 

D'ailleurs, ces droits, dans la plupart des 
cas, étaient flictifs puisque le ministère des 
finances invoqua, jusqu'au 7 janvier 19:8, le 
décret de 1939 et celui de 192 pour refuser 
aux enfants des veuves salariées la majori- 
lion de pension instituée par la loi du 51 mars 
1919 

Ainsi, la loi du 7 janvier 19:38 avait-clle le 
grand avantage de rétablir, jusqu’à l'âge de 
18 ans et À un taux uniforme, l'ancienne ma- 
joration pour enfant. 

L'application d'un taux uniforme à chaque 
enfant de toutes les veuves provoqua sans 
doute une réaction hostile au ministère des 
finances, Le Gouvernement invoqua sussitôt 


votée à l'unanimité par l'Assemblée natio- 
näle. 

Notre amère crilique vient surtout du fait 
que le Gouvernement substitua, le 27 février 
1948, à la loi abrogée, un texte législatif déso- 
vantageux pour les veuves chargées d'en- 
fants. 


enfant, 15,50 F par jour; 








Cchéant, intégrés dans les règlements semes- 


{1} Voir le n° CS79, 


un prétexte fallacieux pour abroger une loi | 


Et c'est alnsi qu'une veuve reçoit « au 
sens des prestations familiales » pour un | 
A) 


Si elle a deux enfants, 13 F pour chacun 
d'eux ; 

Pour trois enfants, ® F et, de plus, 7,50 
par enfant en sus du troisième. 

Vous conviendrez que ces sommes dérisnires 
ne sauraient améliorer sensiblement la situe 
tion roatérielle d'orphelins tellement défavori- 


vegarder les intérêts propres des orphelins 
de père et de mère, d'amender la législation 
qui les conterne particulièrement. Sinon 
nous irions à l'encontre du but que nous 
voulons tteindre 

Aus:i estimons-nous que chaque orphelin, 
dont le père et la mère sont décédés, devrait 
percevoir jusqu'à Fâäge de vingt et un ans 
une pension annuelle au taux exceplionnel 
de SO PF. 

La note du département des finances, qu 
conclut au rejet de la proposition de loi dont 
vous m'avez comté le rapport, nous fournit 
encore Une preuve de la nécessité de moadi- 
ler dans un sens favorable l'article 55. 

Cette note du 31 mai derni soin de 
préciser clairement dans le cas où le groups 
familial viendrait à se disloquer: 

« La pension principale est allouée, non à 
l'ainé des orphelins mais à l’ensemble de ces 


1 
A ia réflexion, il importe, pour bien sau- 


derniers, Dans le cas où les enfants sont 
confiés à des tuteurs différents, cetle pen- 
sion cst répartie entre eux proportionnelle- 
ment nombre des enfants dont ils ont la 
garde. » 


Ainsi, quelle sera la part chiffrée de cette 
répartition ? 

Un orphelin recoil à lui seul 29.100 F, tan- 
dis qu'un orphelin ayant, par ex ple, trois 
frères et sœurs percoit 29.100: 4 = 7.275 F 

Le Gouvernement attribue donc an tuteur 
de chacun de ces malheureux enfants: 7275 F 
par an, soit 19 F environ par jour. 

Or, l'auteur de la note du département des 
finances satisfait du sort des orphelins dont- 
le père et li mère sont décédés, poursuit: 
« fl n'existe aucun motif qui justifierait l'at- 
tribution d’une pension principale 4 chacun 
des orphelins », plus loin, il ajoute: « une 
telle mesure serait contraire aux principes 
constants suivis à cet égard en matière de 
pensions et risquerait d'avoir les répercus- 
sions le plus fâcheuses dans d'autres do- 
maines (sécurité sociale, accidents du tra- 


vail, etc.}, 


A cette interprétation ne — des textes 
législatifs, c'est-à-dire à la dureté des lois 
écrites, nous opposons la loi morale nalu-- 
relle, comme disatent les anciens, 

Qui pourrait soutenir, quel que suit Île 
nombre d'enfants du groupe familial, qu'une 
somme globale de 29.100 F est suffisante pour 
subvenir durant une année aux besoins de 
tous cés enfants alors que le prix de pension 
dans un établissement scolaire s'élève en 
général, pour un seul écolier, à 60.000 F, 

| A ces chiffres, s'afoutent évidemment les 

| dépenses vestimentaires de vacances, etc. 

Aussi devons-nous remédier à une égisla- 
tion qui nous paraît inhumaine à l'égard d'en- 

| fants privés de tendresse maternelle, Ce 
| malheur assombrit toujours l'enfance de 
| n'importe quel orphelin, mais cetle souffrance 
est encore pius douloureuse pour les orphe- 
lins de guerre hantés souvent par le récit 
ou la vision de la fin tragique de leur père. 

Mesdames et messieurs. nous sommes per- 
suadés qu'il est raisonnable d'accorder une 
pension annuelle de 38.800 | chaque orphe- 
lin de père et de raère. 

C'est pourquoi votre commission des pen- 
sions vous demande d'octroyer celle pension 
à chaque orphelin et de modifier en consé- 
quence l'article 55 par l'adoption des disposi- 
liuns suivantes: 

PROPOSITION DE LOI! 

TENUAXT A ACCORDER AUX OMNPHELIXS DZ CUERRP, 
DONT LE PÈRB ET LA MÈRE SONT DÉCÉVLÉS, UNS 
PENSION AU TAUX FIXÉ PA L'ARTICLE ül DU 
CODE DES PENSIONS. 

Art. 1°, — Les orphelins de guerre, dont 
le père et la mère sont décédés, perçoivent 
chacun, jusqu'à leur majorité, une pension au 
taux spécial fixé par l’article 51 du code des 
pensions, modifié par l'article 15% de Ja lot 
n° 48-337 du 27 février 1948. 

Cette pension est cumulable svec les all 
cations du code de la famille accordées aux 
orphelins de gnerre par l'article 7 de Vor- 
donnance n° 45-2516 du 25 octobre 1945, 
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Art, 2. — La première phrase de l'article 55 
du code des pensions est modifée ainsi qu'il 
guil: 

« Lorsque la mère est déchue de ses droits 
où inhabile à les exercer, la pension princi- 
pale des orphelins mineurs est égale à la 
pension allouée à une veuve non rermariée. » 


ANNEXE N° 7688 


(Session de 1919. — Séance du 90 juin 1949.) 
PROPOSITION DE LOI ayant pour objet de 
compléter l'arlicle 4 de la loi du 31 décem- 
bre 195$ relative à la prorogation des baux 
commerciaux, présentée par M. Frédéri 
Dupont, député. — (Renvoyée à la commis- 

sion de la justice et de législation.) 
Nora. 


Cetle propo ition a été 
l'auteur. 


retirée par 





ANNEXE N° 7689 


(Session de 1919. — Séance du 30 juin 1949.) 

PROPOSITION DE LOI ayant 
protection des animaux, 
M Frédéric Dupont, 
à la comimnission de 


lalion.) 


pour objet la 
présentée par 
député, — (Renvoyée 
la justice et de ICgis- 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, nôtre législation, sur 
ce point, à particulièrement besoin d'être re- 
visée, qu'on se place au point de vue des 
principes sur lesquels elle se base ou qu'on 
considère son champ d'application, ou encore 
la sévérité des peines qu'elle édicte. 

Qu'il nous soit donné, tout d’abord, d’expri- 
mer celle ice que la répression des mau- 
vais traitements envers les animaux n'est 
as profitable à ceux-ci seulement, mais à 
‘homme lui-même. 

A un point de vue tout matériel, il nous 
serait facile de démontrer, par exemple, que 
les souffrances infligées aux animaux de bou- 
cherie, tant dans leur transport vers les abat- 
toirs que lors de leur mise à mort, rendent 
leur viande fivreuse et malsaine pour le con- 
somimateur. Médecins et vétérinaires sent 
d'accord sur ce point. 

Dans l'ordre moral, il n’est pas niable, d’au- 
tre part, que l'homme se dégrade, en quel- 
que sorte, en martlyrisant, sans nécessité, des 
êtres sensibles et sans défense efficace, con- 
tre lui. Il est évident aussi que la pratique 
de la cruauté envers les bêtes est une sorte 
d'école de la cruauté et de la sauvagerie 
envers l'homme lui-même 

Si l'on songe que les sanctions instituérs 
par les lois pénales ont pour but de réprimer 
Ou, bien entendu, de prévenir, même chez 
d'autres que le délinquant, un dommage so- 
cial, elles trouvent dans les consiäérations 
qui précèdent, une base pleinement satisfai- 
sante, 

Or, si nous ouvrons, À présent, notre code 
pénal, nous n’y trouvons, et dans les arti- 
cles 452 à 455, et dans les articles 479, 482, 
883 et 484, que le désir de protéger le proprié- 
taire d'un animal contre les entreprises de 
celui qui, en détruisant cet animal, ou en le 
délériorant, porte ainsi atteinte à une partie 
de la fortune. d'autrui. 

Quant à la loi du 28 septernbre 1791 tart. 30), 
grâce à laquelle la jurisprudence s’est eflorcée 
de combler cerlaines des lacunes des lois ul- 
térieures, elle procède du même esprit, 

Et il faut arriver à la loi du 2 juillet 1850 
{la loi Grammont), pour trouver une mesure 
de répression contre les propriétaires d'ani- 
maux martyrisant ces derniers. 

Mais il suffit de lire les travaux prépara 
toires de cette loi et notamment la proposi- 
tion Defontaine, qui est devenue le texte 
définitif (Dalloz, 1850-4-145, note 2) pour aper- 
cevoir que le législateur a entendu seule- 
ment atteindre les mauvais traitements qui, 
en raison de leur caractère de publicité, oc- 
fasionnent « un certain scandale », se désin- 
téressant, par conséquent, et de la souffrance 
subie, à huis clos, par les bêtes et de l'école 





dé cruauté, que constituent, méme sans scan- 
dale public, les 
aniInaux. 

Notre législation, en dehors même des prin- 
cipes sur 
des plus critiquables en ce qui concerne son 
champ d'application beaucoup trop restreint. 

Les articles 452-et 453 du code pénal, ne 
visent, en effet, que certains anirnaux pr- 
vilégiés, parce que considérés par !e législa- 
teur comme plus précieux que d’autres et on 
remarquera que le chien ne figure pas parmi 
eux. 

L'article 454, 
domestiques, 


qui protège les autres animaux 
exige, pour qu'existe le délit, 


lue le fait ait ét coinmis dans un lieu dont | 


celui à qui appartient i'animal soit « proprié- 
taire, locataire, colon ou fermier ». 

Et encore faut-il, en ce cas, comme dans 
celui des articles 452 et 453, qu'il y ait mise 
à mort, destruction de l'animal; de simples 
blessures ne sont pas punies par ces textes. 

Nous avons dit que la urisprudence avait 
eu recours, en présence de cette insuffisance, 
à la loi du 28 septembre 1791, qu'elle a tenue 


pour applicable encore, chaque fois qu'elle 
ne se trouvait pas abrogée par un lexie subsé- 
quent. 

Ainsi, de simples blessures sont visées et 


leur auteur frappé de peines correctionnelles, 
mais il faut qu'il s’agisse de bestiaux ou de 


chiens de garde et à condition encore que le 


délit ait été cominis sur le « territoire d'’au- 
trui » 
Quant à Ja loi du 2 juillet 1850, dite loi 


Gräammont: 

io Si l'on considère les travaux préparatoi- 
res et l'unanimité de la jurisprudence jus- 
qu'en 1937, soit pendant quatre-vingt-six ans, 
elle ne s'applique qu'au cas où l’auteur des 
mauvais traitements est le proprictaire de 
l'animal ou celui à qui il en a confié Ie soin 
et la conduite; 

2o Même en admettant l'interprétation nou- 
velle et entièrement différente donnée par la 
chambre criminelle de la cour de cassation 
dans son arrêt du 23 mars 1937 (Sirey, 1941- 
1-105 et la note) laquelle étend à n'importe 
qui la répression prévue par la loi dont 1l 
s'agit, il faut tout de même: 

a) Que les mauvais traitements aient été 
exercés en public; 

b) Qu'il s'agisse d'animaux domestiques. 

Et on arrive, à cause de cette dernière con- 
dition, à des conséquences aussi absurdes que 
celles-ci: on n'a pas le droit de martyriser 
publiquement un lapin, animal doruestique, 
mais on a celui de torturer un lièvre, animal 
sauvage. 

Nous ne parlons que pour mémoire de l’ar- 
ticle 65 de la loi du 21 juin 1898 (code rural), 
parce que, d'après les travaux préparatoires 
(voir rapport Peaudecerf, D. 1898-4-133 et dis- 
cours Humbart au Sénat, Journal officiel, 18- 
DP,, p. 289), il n’est que la réitération de la 
loi Grammont et aussi parce qu'il est actuel- 
lement dépourvu de sanction. . 

Et, en dehors des cas que nous venons 
d'exposer, il n’y a plus d'autre recours qu’en 
l'article 483-6° du code pénal, à condition, 
bien entendu, qu'il s'agisse d'animaux appar- 
tenant à autrui ou aux alinéas 2, 3, 4 de l’ar- 
ticle 479 sous in même exigence et à condi 
tion qu'il s'agisse de destruction ou de bles- 
sures involontaires, ce qui n'est évidemment 
pas le plus répréhensible. 

insuffisantes quant à l'étendue de leur 
champ d'application, nos lois pénales le sont 
encore quant aux peines infligées. 

Certes, les articles 452, 453 et 454 du code 
pénal (l'article 452 surtout), la loi de 1791 
même, sont empreints d’une réelle rigueur, 
mais nous avons vu combien les cas prévus 
par eux sont restreints. 

Et, dès que l’on arrive à la loi du 2 juillet 
1850 et aux articles 479, 2°, 3° et 4°, 482, 
483 et 484 du code pénal, les peines de simple 
police qu’ils édictent deviennent min:mes, 

Dans de telles conditions, on conçoit que 
les contrevenants se rient, en bien des cas 
des sanctions légales et des tribunaux qui 
les prononcent. 


Et en voici le plus éclatant exemple: 


Avec une admirable énergie et une persis- 
tance remarquable, la cour de cassation à pro- 


clamé l'illégalité des courses de taureaux et 
Ïl n'a pas fallu moins qu'un « arrêl solennel » 
rendu le 13 juin 1923 par les chambres réu- 


lesquels elle se base, est encore | 
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. n Fe 
mes, pour impnser sa doctrine aux juges in 
{ 1 ùl l. AUSS 
Cass. Cr. 23 mars 1937). sl 

Or, il y a toujours des courses de taur aux 
HN ne s’agit pas ici de rechercher si l'autorité 


; administrative ne devrait pas faire respecter 


au beson avec l'appui de la force publique 
dont elle dispose, une joi de l'Etat, mais : de 
pouvons dire, à coup sûr, qu'organisateurs et 
loréadors se moquent des sanctions dérisoireg 
de la loi Grammont dont l'insuffisance rendq 
toutes poursuites inopérantes autrement qu'en 
pur principe. 

La conclusion est done qu'il fant renforcer 
notre lég:slation pénale concernant la protce. 
tion des animaux et dans l'étendue de son 
application et quant aux peines qu'elle pi s. 
voit. , 

Le congrès international des sociétés de pr de 
lection animale, qui se sont à: 


; tenus à Paris 
en 1925, à Bruxelles en 1926, à Madrid en 


1927, à Vienne en 1929 et à Bruxelles en 
1935, ont résumé leur desiderala en d'verses 
motions dont celle votée à Bruxelles est l'ex. 


pression trois fois réilérée et définitive 

Ces congrès demandaient, en particulier. ( 
outre d'un sérieux renforcement des pénali! 
«pour ce qui concernerail la France), que le 
animaux habituellement malltraités soie 
soustraits à leurs persécuteurs par la confis- 
cation. " 

Ils désirent, en outre, qu'en matit:: do 
jeux, sports et spectacles cruels, la confiseae 
tion des recettes, des enjeux, des animaux 
et du matériel, puisse être prononcée comme 
peine accessoire et que toute publicité en 
faveur de ces spectacles, jeux ou sports soit 
interdite, 

Le tout n'exclurait naturellement pas, pour 
ce qui concerne la France, le maintien des 
sanctions actuelles réprimant des atteintes à 
la propriété d'autrui, quand elles se produi- 
sent par surcroît, 

Nous attirons particulièrement l'attention da 
l’Assemblée en ce qui concerne les jeux 
cruels sur la loi belge du 22 mars 1929 (art. 4) 
— et l’on sait pourtant comb'en les combats 
de coqs étaient populaires en Belgique — et 
sur le décret portugais du 41 avril 1929 rela- 
tif aux courses de taureaux. 

Quant à l'échelle des peines ou à la confis- 
cation des animaux maltraités, nous citerons 
encore la loi belge (art. {er et 3), le décret 
pores du 22 mars 1928 (art. 4, 5 et 9) et 
‘arrêté libanais du 2 mars 1995 (art. 4er). 

Nous avons le choix entre deux formules, 

L'une définit seulement, de façon très large 
et générale, l'infraction, comme l'a fait, par 
exemple, la loi Grammont, laissant à la juris- 
rudence le soin de déterminer les actes tom- 
ant sous l’application de la loi. 

L'autre procédé aboutit à énumérer dans 
le détail les différents cas prévus par la loi, 

Nous pensons que la première façon d'agir 
présente un caractère de simpiicité qui doit 
en rendre l'approbation plus aisée et plus 
rapide par un Parlement. 

Au surplus, une énumération nous paraît 
toujours un peu dangereuse, en raison des 
omissions qu’on y comrnet fatalement, et cela, 
mème si l’on emploie, en ce qui la concerne, 
une formule indiquant neltement qu’elle n'est 
pas limilative, 

Différentes propositions de loi ont, avant 
guerre, été soumises aux Chambres, sans 
avoir jamais abouti. 

L'une d'elles, éémanant de M, Louis Marlin, 
a élé votée par le Sénat mais n’a même pas 
été discutée à la Chambre. Une autre, pré- 
sentée le 10 juillet 1925, par MM. Le Cor- 
beiller, Charles Reibel, Puech et plusieurs 
de leurs collègnes, à Ja Cnambre des députés, 
et réitérée le 14 mars 1929, au cours de Ja 
législature suivante, a atteint, mais sans Île 
dépasser, le stale de l'examen de la com- 
mission de législation civile et criminelle au 
rapport de M. Fernand Augé, député, 

En raison, cependant, de ce succès parliel, 
nous nous en sommes Jargement inspirés. 

Mais nous tenons à signaler, en outre, cer- 
taines dispositions contenues dans un projet 
de revision du code pénal dressé par une 
commission constituée au ministère de Ja 
justice sous ja présidence de M. Paul Matter, 
membre de l'institut, procureur général près 
la cour de cassation en 1931, 

Ce projet apportait une aggravation des 
peines de la loi Grammont quant aux mauvais 
traitements envers les animaux domestiques 




















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 





ASSEMBLEE 


NATIONALE 





es 
et If création, avec des pei es légères il 
vrai, d'une proleetion des anunaux domesti- 
UC D 
à En outre, 
ja possibililé de la 
maltraité. ce 
C'est dans ces conditions que nous 
dons à l'Assemblée de bien vouloir 
ja proposition de loi suivante: 


et 
LR R 


conslituait 


l'animal 


le projet dont il s'agit 
confiscation de 


deman- 


' 
uu pit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4e. | 
10.000 à 300.000 F et d'un emprisonnement de 
six mois à deux ans où d'une de 
peines seulement, Ceux qui auront exercé, 


sans nécessité, des mauvais (railements sur | 


des animaux. 

Ce, sans préjudice de l’applicati 
cles 452, 453, 41, 456, 482, 451 du code pénal 
ei de Particle 30 de la loi du 23 septembre 


4791 réprimant les atteintes portées à la pro- | 
priété d'autrui ainsi que des dominages et | 


intérêts pouvant être accordés, le cas échéant, 
au propriétaire de l'animal, 


Art, 2, — La confiscation de l'animal pourra, 


en outre, élre ordonnée. 

En ce cas, ledit animal sera vendu au profit 
de l'Etat ou remis à une société de protection 
animale ou, si son état l'exige, détruit humai- 
nement, sous le contrôle d’un vétérinaire 
<ommis. 

Il ne pourra, en aucun cas, êlre utilisé pour 
de: recherches scientifiques. 

Art, 3. — Si les mauvais traitements ont eu 
licu au cours de spectacles, jeux ou exercices 
sportifs, de nature à entrainer la mort ou des 
souffrances pour des animaux, les organisa- 
iceurs desdifs spectacles seront considérés 
comme co-auteurs du délit ainsi que ceux qui 
auront participé auxdits spectacles, jeux ou 
exercices de sport. 

Le tribunal devra prononcer, en outre de 
la confiscation des animaux, celles des re- 
cctles, matériel, et, éventuellement, le mon- 


tant des enjeux et paris; le matériel ainsi que | 


les animaux seront vendus au profit de l'Etat. 


Toute publicité faite en ce qui concerne des | 


spectacles ou exercices sportifs en contra- 
vention mentionnés à l'alinéa 4 du présent 
article est interdite et sera punie des peines 
prévues à l’article 4er, 

art. 4 — En cas de récidive ou lorsque tes 
mauvais traitements auront entraîné la mort 
ou une grave mutilation de Fanimal, la peine 
d'emprisonnement sera toujours appliquée. 

Art. 5. — Les sociétés de protection animale 
reconnues d'utilité publique ou déclarées 
conformément à Ja hi du 1% juillet 1901 
seront en droit d'exercer l'action civile devant 
toute juridiction en vue d'obtenir tels dom- 
mages-intérêts qu'il appartiendra au tribunal 
de fixer 

Art. 6. — Les expériences scientifiques sur 
les animaux seront régies par nne loi spéciale, 
Art. 7, — La loi du 2 juillet 1850 est abrogée 
ainsi que toutes dispositions contraires à la 
présente loi. 





ANNEXE N° 7690 


(Session de 1949, — Séance du 20 juin 1919,; 

Œ\PPORT fait au nom de la commission de 
l'agriculture sur de projet de loi portant 
extension dans les départements de hi Gua- 
deloupe, de la Guyane française, de la Mar- 
tinique et de la Réunion, de certains textes 
concernant la législation du travail agrico!e 
de là France métropolitaine, par M. llilaire 
Perdon, député (1). 





Mesdames, messieurs, les anciennes colonies 
de la Guadeloupe, de la Martinique, de la 
Guyane et de la Réunion, ont été classés dé- 
Partements français par la loi du 19 mars 1946. 

Conformément à l'article 2 de ladite loi 

ui stipule « les iois et décrets en vigueur 

ans ia Franre métropolitaine feront avant 


le 1 janvier 1947 date reportée au 3 mars . 


1:18 par les lois des 23 décernbre 1946, 26 juil. 
let 147 et 6 janvier 198 l'objet de décrets 
d'application à ces nouveaux départements », 
deux décrets ont étendu. à ces territoires, la 
législation du travai! et de la main-d'œuvre et 
la réglementation des salaires. 





(1) Voir le no 7146. 


— Seront punis d'une arnende de | 


ces deux !: 


Li 
in des arii- | 











Mais ces décrets n'élant pas plicab! s Aux 
professions ivoles el aucune mesure d'ex 
tension visant l'application. dans ces nouveaux 
départements, de la législat métropolitain 
à l'agriculture, les litions du travail, la 
fixation des salaires, iès congés payés ne re- | 

| | 
posen sur aucu ba ga r ci pi 
CESAUULIS, 

Tenant compte de l'importance de l'agrieul 
{ure de ces départements, ce sont « hullie 
de travailleurs qui subissent 1 iufériorisa- 
on aussi injuste que regrettable, 

Da le Î (lt 1CF, 1 Ji { ju 
tie, à cette choqua égalité, votre cot 
n) igri:ul il adopia li 
2 inars 1919, une te loi de M. Séraol 
el plusieurs de s rues, nateur te 

int à rendre applicables aux travailleurs des 
professions agricoles des départements d'outri 
mer Îles disp sions législatives relatives aux 
congés payés en vigueur dans la métropol 

Celle proposition qui fait l'objet du rapport 
n° 66S2, n'a pu être inscrite à l'ordre du jour 


1.1} 4 


de l'Assemblée, en vue du vote sans dél 


en raison de l'opposition du Gouvernement, 
motivée par 1e dépôt, le 17 mai 1919, du pré- 
sent projel qui couticut des di posilions plus 
étendues: 

En eflet, le projet soumis à votre approba 
tion ne lunile pas l'extension à la Kgis.ation 
des congés payés mais prévoit l'application 
de l'ordonnance du 7 juillet 4913 inshiuant 


J 


des commissions paritaires. 


En dépit du rôle strictement consnitalif de 
ces comimissions paritaires leurs attributions 
ne sont pas dénuées d'importance, } qu'elles 
sont chargées de proposer au préfet un ou 
plusieurs règlements, devant contenir entre 
autres une classification des salariés agricol 


les salaires minima applicables 


aux différentes 
catégories de ces 


salariés, la durée journaïtière 


ou annucile du travail, les modalités du ré- | 
gime des congés payés, etc. | 
Quelles que soient les réserves qu'il est 
permis de faire sur les restrictions apportées | 
aux attributions de ces commissions por !es | 
direelives ministérielles, il est juste de 1 
nüîlre, qu'à l'origine, ces organismes out | 
rendu d'appréciables services aux salariés et à 


l'agriculture en général. 

Ces cormmissio la procédure est très 
simple et permet d'établir «es dispositions 
s'adaplant aux conditions locales de l'agricul- 
ture seront d'un grand concours et semblent 
méêrne indispensables vaincre Jes 
cultés d'application de la législation sociale 
agricole à ces nouveaux départements 

1 csi d'ailleurs à noter que les professions 


s dont 


diffi- 


pour 


industrieïles et mimerciales des départs 
ments d'outre-mer sont régies actuellement 
par un système analogue découlant de l'arrêté |; 


du 30 mars 194%. 

En ce qui concerne la Guyane, 1e nombre trè 
restreint de s: iés, leur disséminati 
varialions de 
une application immédiate de l'ordonnance d 
7 juillet 1915, la date de Ja mise en vigneur 
dans ce département sera fixée par décret su 
rappor! de M, le ministre de l'agriculture 

Estimant qu'it serait fort regrettab'ie que 
les jeunes ouvriers agricoles des départements 
d'outre-mer ne bénéficient pas, en malière de 
congés payé<, des môrmes avantages que ceux 
de la métropole, votre commission de Fagri 
cultur: a adaplé, sur proposition du rappor 
teur, d'étendre à ces départements l'appliea- 
tion de la loi n? 49-700 du 9 juin 19449 qui ac- 
corde aux jeunes ouvriers des professions agrt- 
coles et forestières des congés payés &'une 
durée idemique à ceux des autres professions. 

Considérant que le présent projet de loi, er 
permettant Œux travailleurs ugricoles de ces 
départements de prendre un peu de repos bien 
mérié et d'ablenir des conditions de traval! 
sensiblement identiques aux travailleurs né 
tropolitains est de la plus stricte équité. 

Considérant d'autre part qu'il est de natur 
à maintenir la paix sociale, condition indis 
pensable au développement de notre agricui- 
ture sur ces territoires, votre commission wna- 
nime vous deirnande d' 
dont le texte sut. 


PROJET DE LOI 


Art. fe, — Sont applicables dans cs: dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Guyane fran 
çaise, de Ja Martinique et de la Réunion, ies 
textes ci-après mentionnés : 

L'article 2, paragraphe 4er et 2, de la loi dn 
20 juin 1990 instituant un congé 








n et les | 
rofessions ne permetiant pas, 
des 


idopter le projst de loi | 


unnuci payé 


dans l'industrie, le commerce, les professions 
libérales, les service dunestiques et l'ag-ieul- 
ure, où que les textes réglemer pris 
pour son application ; 

La lot ne 49-769 du 9 juin 1919 accordant 
aux jeunes travailleurs des professions agrt- 
coles el forestières des congés pass d'une 
durée identique à « X dés autres professions; 


197 tendus t 
l de l'article 2 de IR 
loi prés ité d | 1° les AL ilités ag- 
plicables en Î ion aux disposiliuns 
de l'ar!i * er de cette loi: 


L'art 2 de la loi du 13 avril 
à étendre aux infra 








L'ordonnance ne 45-140 d juillet 1945 re- 
L | L! { d LA, L Li es 
de !ra l'élabl [T4 ré: ments 
de travail en agrict re. 

Art. 2. — La présente loi entr en vigucur 
a dater 4 t promulgation. Toutelois, …1 date 
d'application, dans le département &e 
Guy at rdonnance du 7 juillet 1913 sera 
fNxée par décrel pris sur le rannor! du m tè 
de l'ag! | 

ANNEXE N'7691 
(Session de 1919 Séa du 90 ju 1919.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la 

justice el de législation sur la proposition 
de Loi do M, Donjon modifiant la tégis- 
lation relailive à fl'allocation-logement, par 

M bor jon, d té 1). 

Mesdarn: messieurs, le Gouvernet t a 
accepié là Proposition «à ré<0! O1 ! ‘ut 
\ étend ] Cwalion de logement que j'avais 

| déposée sur le bureau de FAsscm et qui 
a été votée le 17 mars 1919 

C'est méme sur sa demande qgne bn date 
du 20 avril avait été prévue pour 1 ( pût 
de son projet de loi 

Or le 20 avril est passé depuis deux mois 

| et le Gouvernement n'a pas déposé le proel 
de lui prévu. 

En proschtt de celle carenct &! VeTrHCINCTys 

le, le devoir de notre Assemblé est de 
voter un t | liative parlementaire 

L'objel du présent texte est pré éiment da 


promesse et a6 


nelle, 


“au ons 


considérés 
par ucCu He rt 
ainsi une plus £! 


ranpeler au Gouvernement sa 
la tertr à sa place 
ll étend le bénéfice de l'allocation logement 
à tous ceux qui sont déjà connus el reper- 
toriés par Îles organismes payeurs des alloca- 
tions familiales: on ne peut — inalheureuse- 
ment — aller plus loin sans créer des Ser- 
nouveaux et sans bouleverser toute 
l'économie de l'allocation de logement, mais 
tel qu'il est, le ‘exte permet de venir en 
aux nouvelles catégories suivantes 
4e Jeunes ménages sans enfant, bénéficiant 
du salaire unique; 
20 Ménage: avec un enfant, bénéficiant du 
salaire unique ; + “I 
3° Employeurs du régime général béné 
ficiant des allocalions familiales, | 
ho ‘Fravaiileurs indépendants et employeurs 
du régime agricole qui habitent des locaux 
à usage d'habitation au sens de la loi du 
1 septembre 1948; < 
50 ‘foules personnes qui. sans avoir d’acti- 
vité professiu ] out fait reconnaitre leur 
droit aux alk familiales ou au salaire 
unique. \ 
I permeltra donc d'aider tous eeux qui, 
en raison de leurs charges de famille, sont 
par la législation actuelle comme 
ment intéressants et réalisera 
inde justice sociale. - 
commission de 12 jns- 


C'est pourquoi voir E . 
tice et de légi- 1 vous demande d'adone 
| ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LGI 


TEXDANT A MOBIFIER LA LÉGISTATION TELATIVE 
AUX ALLOCATIONS DE IOCEMENT 
Art. ter. — L'article 46 « de la toi n° 46-1555 


du 22 août 
la toi n° 


1916, 
f8-1560 du 1% 


introduit par l'article 96 de 
septembre 18, est 


| ainsi mmoditié 
« Le bénéfice de Vallocation de logemen] 
| est accorde: 


« 49 À partir du deuxième enfant à charge 
vivant au foyer, à toule personne où ménage 


mets at en 








(1) Voir le n° 5154 
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jouissant de revenus professionnels provenant 


ex: Vement d'activités salariées, ou perce- 
vant ! location de salaire unique, ou aftilice, 
en dualité de travailleur indépendant, à l'un 
des caisse ées à l’article 20 de l’ordon 
lance 15-2260 du 4 octobre 1945; 

jo Aux jeunes ménages sans enfant bé 
héf t ü ilaire unique; 

\UX pri onnes of! mé! IT es ayant un 
cnf t bénéficiant du salaire unique: 

”-Aux employeurs du régime général bé- 

td l'ocations familiales ; 
Aux travailleurs indépendants et em 
ployeurs du régime agricole bénéficiant des 
le o farnilial qui occupent des locaux 
d'habitation ne relevant pas du statut du fer- 
nage ; 

6, A toutes personnes, sans distinction, 
qui, bien que n'exercant pas d'activité pro 
l' onnelle, ont fait reconnaître leur droit 
aux allocalior farmilia! 

A 4 L'article 103 de la loi n° 48-1569 

1,1 eptembre 1958 est ainsi modifié: 

D décrets d'application contresignés par 
le tn (re intéreseés fixeront les dates 
d'entrée en vigucur du présent titre, sous ré- 
serve que le premicr règlement de lalloca 
ti de logement soit effectué avant lie 
qer 1 1949 aux personnes ayant deux en- 
fants au moins à chars visées à l’arti- 
cle 16 a, 1°, de la loi du 22 août 1946 et 
avant le {7 octobre 1919 aux autre péné 
fic lud U arti le : 


ANNEXE N° 7692 


10!'6 
\ 1919 


e n — Séance 30 juin 1919.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à étendre 
l'anplication «le. majorations de service 

ues par la loi du 26 mars 1937 ax mé- 


' 
decins ‘| pharmaciens de réserve admis 


dans l'‘rmre aîtive en vertu de: arlicles 
. el 3-do la loi du 4 janvier 1929, présentée 


par NM Anxionnaz, dépulé (Renvoyée à 
la commission de la défense nalionalé.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la fin des Mostilités 
SU14-1OIS, nn grand nombre de médecins et 
s du cadre de réserve qui avaient 


ervi pendant toute Is durée. de la guerre, 
furent admis dan: l’armée active en vertu des 
dip ns de la loi qu 21 décembre 1916. 
IS hénéficiaient ainsi, du point de que de 
l'ancienneté de leur temps de service, mais 
se trouvaient Iésés vis-à-vis de leurs cama- 
rades sort de l’école du service de santé 
de l'école militaire de Lyon sur le point sui- 
van! 

Is ne hénéfic'atent pas des majorations de 
ciuq années de service an Qrre d'études pré- 
linninoires 

Le 26 mars 1937, la Chambre de: députés 
et le Snal adopltäaient un loi qui comblait 
celle #acun 

Aujourd'hui, après la dernière guerre. des 
médecins et pharmacien:, issus du cadre de 
réserve, admis dans l'armée active en vertu 
de la loi du 4 janvier 1929 f(art'cles 3 et 41, 


se trouvent das Ja même silualion que leurs 
aines 


I est donc proposé de reprendre les dispo- 
silions de la loi votée en mars 1937, à l'égard 
de ces médecins et pharmaciens, en leur 
accordant Je bénéfice des majorations de 
cin® années de service à litre d'études préli 
minäaires 

Il importe de souligner que cette proposl 
tion nentlraine aucune conséquente finan- 
cicre. 

C'est  pourquui nous vous demandons 
d'adopter Flarbele unique de la proposition 
de loi su'vante: 

PROPOSITION DE Lol 

Article unique, — Le bénéfice des majora 
tions de cinq année: de service a tre 
d'études préliminaires, prévu par ja loi du 


26 inars 1937, esl accordé & tous les médecins 

et pharmaciens de réserve admis dans l'ar- 

mée active en vertu des dispositions des ar- 
} ÿ de la Ini du # janvier 1929. 


tint “Qué 
AC S SO CE 











ANNEXE N° 7693 


—— 


(Session de 19%9, — Séance du 30 juin 4949.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 


inviter le Gouvernement à accorder 11! 
secours “lux familles des victimes de l'in- 
cendie de Rueil-Malmaison, préseniée par 

M. Edouard Bonnefous, député, — (Ren- 

voyée à la commission des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, mess'eurs, au mois d'août 1947, 
dans l'incendie d’un cinéma à Rueil-Malt- 
maison, en Seine-el-Oise, 89 personnes (rou- 
vaient Ja mort et 27, gravement blessées, 
eurent à subr des incupaciés durant de 
ion£s MOIS, 

Les victimes de ce douloureux incident qui 
endeuilla taut de familles n'ont, deux ans 
après le sinislre, encore perçu aucun se- 
cours, 


Des enfants, des vieillards, des veuves sans 
ressources €t privés de leurs soutiens nalu- 


rels vivent dans des condilions misérables. 
Cette situation ne peut se prolonger plus 
longtemps. C'est pourquoi j'ai l'honneur de 
demander à PAssembiée de voler la propo- 


sion ac tésoulicn suivante: 


RESOLUTION 


L'Assemblée nalonsle invite le Gouverne- 
ment à accorder un ue 10 millions 
ae francs aux viclimes de la catastrophe de 
Rusil-Maimais2s et à leurs famtiles . 


PROPOSITION DE 


svrours 





ANNEXE N° 7694 


(Session de 1919 Séance du 30 juin 1949.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prendre d'urgence les 
mesures nécessaires pour la revision des pa- 
tentes- de 1949 majorées de façon abu- 
Sive par l'administralion, présentée par 
M. Edouard Bonnefous, député, — (Renvoyée 
à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 4 de la loi 
ne 48-2900 du 31 décembre 1918 disposait qu'en 
aucun cas les Imajorations de loyer de locaux 
ou d'immeubles à usage commercial, indus- 
triel où artisanal intervenues après le 1e jan- 
vier 194$ ne pourraient donner lieu à des 
majorations d’impôls et de taxes, 

Il ressorlait notamment de cet article que 
la majoration des loyers intervenue après 
cette date ne pourrait, en aucune façon, don- 
ner lieu à une augimentalion des valeurs loca- 
tives de patentes. 

Or, dans une circulaire en date du 6 janvier 
1919, l'administration des cuntribulions di- 
rectes à prescrit à ses agents de procéder à 
un rajustement des patentes, méconnaissant 
ainsi la volonté formelle du Parlement. 

La plupart du temps, ces majorations ne 
liennent aucun comple dés difficultés 
actuelles du commerce, de Findustrie et de 
l'artisanat, C'est ainsi que, quelquelois, les 
contribuables ont vu leurs impositions subir 
des majorations hors de proportion avec leur 
faculté contributive, 

En conséquence, j'ai l'honneur de vous sou- 
mettre, mesdames et messieurs, la proposition 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L’Asemblée nationale invite 16 Gouverne- 


! ment à donner toutes instructions pour que 


les services des contributions directes ne per- 
coivent sur le montant des patentes dont les 
rôles ont été mis en recouvrement pour 1919 
qu'une somme égale à celle perçue en 1948. 





———— 


ANNEXE N° 7695 


(Session de 1949. — séance du 

RAPPORT fait au nom de la commi:sion du 
travail et de la sécurité sociale sur le nr 
jet de loi tendant à étendre aux entr ee 
de transport les dispositions de l'art \er 
de la loi n° 46-2195 du 11 octobre 1916 1- 
tive à l'organisation «les services médicaux 
du travail, par M. Besset, député (1), 


Mesdames, messieurs, l’article {er de loi 
n° 46-2195 du 11 octobre 1M6 relative à l'or 
ganisation des services médicaux du travail 
ainsi que l'article 65 du livre 11 du code du 
travail auquel il se réfère ne désignent pas 
nommément les entreprises de transport: qui 
de ce fait pourraient ne pas êlre com, 
dans le champ d'application de ladite loi, ca 
qui serait contraire à la volonté du lila. 
teur. 

Déjà la S, N. C. F., la Compagnie Air France, 
la R. A. T. P., ainsi que certains réseaux de 
tramways, possèdent des services médicaux 
fonctionnant suivant des modalilés différentes 
de celles instituées par la loi du 41 octobre 
1916 et les textes pris pour son applicalion, 
Il ne saurait être question de superposer les 
dispositions de ces derniers à celles qui ré2e- 
mentent actuellement la médecine du trail 
dans ces entreprises, mais il est indispersas 
ble d'étendre l'application de la loi À toutes 
les entreprises de transports, tramways, che. 
mins de fer industriels et de montagne. 

Du fait d'une énnumération incomplète da 
l'article 65 du livre Il du code du travail el de 
l'arrêt de la cour de cassation concernant 
l'article 17 de Ja loi du 11 octobre 19%, le 
Gouvernement nous demande de subordonner 
l'effet de la loi dans les entreprises de 

orls à l'intervention de décrets qui permets 
raient me 4 son application aux «: 
tions particulières d'exploitation de chaque 
nature d’entrerrise. 

Votre commission du travail considère qua 
les particularités de l’industrie des transports 
ne ie re pas une subordination des effets 
de la loi à l'intervention de décrets et vous 
demande de comprendre toutes les entreprises 
de transports dans le champ d'application da 
la loi du 11 octobre 1916. 

A cet effet, elle demande à l'Assemblée 
d'adopter le projet du Gouvernement ainsi 
modifié : 


IPS 


Nils 


PROJET DE LOI 


TENDANT A ÉTENDRE AUX ENTREPRISES DE TRAXSPORTS 
LES DISPOSITIONS DE LA LOI N9 46-2195 DU 11 00 
TOBRE 1946 RELATIVE A L'ORGANISATION DES SERe+ 
VICES MÉDICAUX DU TRAVAIL 


Article unique. — Les dispositions de la lei 
n° 46-2195 du 11 octobre 1946 relative à l'orga- 
nisation des services médicaux du travail sont 
applicables aux entreprises de transport désis 
gnées ci-après: 

Entreprises de transport par fer; 

Entreprises de transport par route; 

Entreprises de transport par eau; 

Entreprises de transport Far air. 





ANNEXE N° 7696 





(Session de 1949. — Séance du 20 juin 19:19.) 


RAPPORT fait au nom de ia commission du 
travail et de la sécurité sociale sur les pro- 
positions de loi: 1° de M Marcel Noël et 
plusieurs de ses collègues tendant à éten- 
dre le bénéfice des indemnités d’intempéries 
prévues par la loi n° 46-2299 du 21 octobre 
1946 à certaines catégories de traväilleurs 
du bâtiment, du bois, des carrières et ma- 
tériaux de construction; 2° de M. Jacques 
Bardoux et plusieurs de ses collègues sur 
l'indemnisation du Chômage intempéries 
dans les entreprises artisanales da bâti: 
ment; 3° de M. Ilenri Buffet et plusieurs 


1138 





(1) 


Voir le n° 








qua 

orts 
ffets 
Vous 


RTS 
OC 


Te 
Ont 
lé sis 





Et EE 





Rite Led . 
de ses collègues sénateurs relative à la 
jl vn-application aux entreprises arlisanales 
du batiment et des travaux publics de la 
i du 21 0€ tobre 1946 instituant une indem- 
nité de chômage en cas d'intempéries, par 
M. besset, député (1) 


Ajesdames, messieurs, lies propositions de loi 
4 96 et #002 tendant à sousiraire les entre- 
rises arlisanales du bâtiment du champ 
d'onplication de ls loi du 21 octobre 4946 
ni it'Ag . RP d 
n ivernanl les indemni'és accordées aux tra- 
vaileurs du bâtiment et des travaux publics 
mis en chômage pour causes d'intempéries 
Les auteurs de ces propositions de loi entre 
autres considérations font valoir que les art 
GAS ont un persaunel réduit qui peut être 
à l'intérieur des ate iers en Cas d'ir 


occupé 
terpéries et qu'er const > nce ce personnel 
2 “peut être assimilé à ‘lui des grande 


en reprise S. . 

Jout en reconnaissäut que dans une taible 
mesure quelques entreprises aflisanales du 
biliment peuvent réduire le chômage-inteimn 
périe, il est non moins vrai que le personne! 
qu'elles érnploien: en est Tualgié lout vic 
{we et qu'il ne pourrait tre question 
exclure des avantages de la loi du 2toctobre 
15:5 des centaines de milliers de travailleurs 
du bâtiment occupés dans les cutreprises 
arl.sanales 

IL est à supposer que le, auteurs de: deux 
pr positions nos 2226 el 2002 étiient surtout 
préoccupés des charges qui résullaient du 
payement des indemnités prévues par la loi 
Ces charges étaient réparties sur le plan na 
fional proporlionnelleme nt au montant des 
saiuires pavés par chaque entreprise mais, le 
taux des cotisations étant uni forme, les entre- 
prises artisanales supportaient inon'estable- 
went une part trop lourde. 

Le décret n° 49-28s du 1°7 mers 1919 qui 
établit un abattement à défalquer du total 
des salaires servant d'assielle au calcul de 
la cotisation des employeurs à apporté une 
heureuse correction. 

H est apparu, dans ces conditions à votre 
commission que les proposilions de loi 
nos 2226 gt 26502 étaient dépourvues de leur 
objet essentiel et elle dernande à l'Assemblée 
nalionale de ne pas ies retenir. 

Pour ce qui concerne la proposition de lni 
n° 2667, ses auteurs s'inspirent du désir du 
monde ouvrier de voir s'étendre à d'autres 
calégories de travailleurs les avantages accér- 
dés par la loi du 2! octobre 1946. 

c'est un fait que de nombreux travaileurs 
ne sont pas couverts contre le risque de 
chomage dû aux intempéries bien qu'ils en 
soient victimes, Votre commission du travail, 
soucieuse de ne pas ma ntenir plus long 
lemps en dehors du chsmp d'application de 
la loi un certain nombre d'entreprises subis- 
sant des arrêts de travaii consécutifs aux 
intermpérie:, vous invi'e à les inclure. 

Elle remarque que l'article 1% de la loi 
du 21 octobre 19% énumère un certain nom- 
bre d'activités professionnelles reprises -par 
ailleurs dans le décre'’ du 11 décembre 1946 
pris pour application de la loi et qui précise 
ces activités en <e réf‘rant à la nomencli- 
ture annexée au décret du 9 avril 4996. 

En vue de simpiifier, sans aucun préjudice 
aux effets des dispositions prévues, votre com- 
iission du travail vous propose 

1° De modifier l'article 4er de ia loi du 
21 octobre 1916 en compiétant et en précisant 
l'énumération des activités professionneiles ; 

2 De prendre pour référence à la désigna 
tion de ces activités la plus récente nomen- 
clalure, cel'e qui est annexée au décret du 
16 janvier 1917. 

En conséquence, volre comimi-s on du tra 
Vail et de la sécurité sociale vous demardi 
d'adopter ja proposition de loi su vante. 


PROPOSITION DE’ LOI 
BIODIFIANT L'ARTICIR #7 DE LA LOI N° 46-2209 
bU 21 OCtTOuRE 1916 RELATIVE AU CHÔMAGE 
INTEMPÉRIES 


Article unique — L'arlicle 1° de la loi 
n° 46-2299 du 21 octobre 1916 concernam les 
indemnités à accorder aux travailleurs du 
Läliment et des travaux publics en cas d'in- 
pe #7 esl = - modifié : 

résente loi détermine les modalités 
suivant esqueiles les entreprises appartenant 


aux activités professionnelles comprises dans 

les g gs S ci-après do mit la nomenclature est 

annexée au décre n° 47-152 du 16 janvier 1947 

sont tenus d'inderaniser les travailleurs 

qu'elles occupent habituellement en °4s d'ar- 

rt de travail occasionne par les intempér.es 
Groupes d iclivites / 4 


a No 14 — Exiractior ü Inaiériaux de 


« oauf 15-14: ardoisière 

n No 32. — Matériaux de construction pour 
ce qui Concerhe les luüuvuiiqucs ouitalles Qulis 
leur entie 





« N taille di perre 

« No narbrerie de bälimre 

« No : Jarorerie. — Puse et entrelien 
de monuine: funéraires 

“ N° Jus pat nenl 

a N9 34. — Travaux publi 

« N° 53. — Industrie du bois pour ce qui 


les rubriques suivantes: 
1: scieries dans son entier 
À 2: travail mécanique du bois pour 
‘€ qui ncerne Îles n°s 55-25, 53-250 {traite 
ment des bois). 

« Dans les regions ou les conditions clima 
tiques entraînent un arrêl saisonnier pour 
diverses catégories d'entreprises visées ci- 
dessus, l'inspecteur du travail, après avis des 
organisations syndicales patronales et  ou- 
vrières intéressées gt S'il y a lieu des repré- 
senlants des adiminisirations ou services pu- 
blics maitres de l'œuvre, délermine par ré- 
gion et pour chaque catégorie d'entreprises 
les périodes où il n'y aura pas leu d'indem- 
nisalion du uit de l'arret habiluei de l'acti- 
Vilé. » 





ANNEXE N' 7697 


(Session de 1919. — Séance du 20 juin 19419.) 


RAPPORT fait au nom de ]1 commission de 
la justice et de législation sur les propo 
silions de loi: 1° de M. Camphin et p.u- 
sieurs de ses coilègues tendant à accorder 
l'amnisiie peine et entière pour les con- 
damnations piononcées contre des travait- 
leurs de la mine et sinilares À l'occasion 
de l'exercice du droit de grève consacré 
par fa Constitution de la République et à 
faire cesser toutes les poursuites judiciaires 
engagées à l'occasion des confils dans les 
mines; 2° dé M. Cunphin et plusieurs de 
es collègues t tendart À accorder l'amnistie 
peine et entière pour les condamnations 
prononcées contre des travailleurs de la 
mine et d'autres corporalions à loccasion 
de lexercice dau droit de grève consacré 
par la Constilution de ia République, à 
faire cesser loules les Lapin ++ vu judiciaires 
engagdes à la su.lte des conflits sociaux et 
\ urdonner a remise de toutes les amendes 
et dommages-intérèts jui ont ft f 





tou 
res travailleurs, par M boruin de 
pulé (1). 
Mesdames, messicnrs, fes jus € 


s anntres, 


tticulière- 


nomiques difficiles de ces dernière 
jointes à un horizon poliliqt 
ment chargé, é des hivers 
1957 ot 1948 des mouvements grève im 
portants contre lesquels 1e Gi uvernement 
s'est trouvé dans l'obligation de réazir ave 
fermeté et parfois avec rigueur 

On a dit que les responsables de ces grèves 
poursuivaient des buts politiques et 1 est 
vrai que les grèves ont été ulilsées prin 
‘ipaement comine arme contre le Gouverne- 
ment ei conire la polilique générale — €. 
non seulement sociale — qui sui vait. La 
scission de la C. G. T. montre que les tra 
vail'eurs cux-Mménes ont reconnu ce carac 
tère politique de la grève 

Mais l'éconormique et le politique sont trop 
intimement liés pour qu'une analyse qui ne 
retiendrait que Île seu. aspect politique ne 
soit pas faussée: ! 





les conditions difficiles et 
parfois tragiques de vie des travailleurs et, 
en particulier, des ouvriers; le fait que lei 
grèves ont éclaté presque toujours au dé- 
but de l'hiver, démontrent bien que les rai- 
sons profondes qui les ont rendues possibles 








(1) Voir les no: 2226, 2667, 3002. 





(1) Voir les n° 5956-7419. 
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et en diminue le caractère à s | 
Au l * 1 L « ” 
t juste Gouvernement pour 
S t Î l 1 rc} à } a LE orit 
l'in et Iuu ln t €eR 
jeu \isiCi méme de Fa na il est 
ga ire € juste que 1! {ra 
\a $ initiés e = 5 plus 
longteinps les ‘ sc t u « 1 » 
< S seu sai Cest 
Ï ru hHous Vous propusors le r une 
1 dam | { hi 
Its d d l e d Culi 
ütu 1 d urev 
La \{ { 1 «à l'ue. 
L va tit l S \ [A s 
\ en d nh 191$, à | les nou 
1 5 « » { 1 } 1 s 
à servi d Lise 1 à prcpard n de « te 
1 dl ainhiisilt 
Elle a pour'ant été profondément reima- 
Ï et « Ï el vo ? Con i Li 
col de Ja secork praposi d 3 
par M. Camphin so le n° 7419 
Le texte que nous vous proposor prévoit, 
d'un côté, une ginnistie automaliqy ( de 
l'autre, la grâce armmistiante 
i stie aul tl1q n 
Votre comimssion vous propose d'umnistier 
toutes les infrastions qui ne présentent pas, 


étant donné les conditions dans lesquelles 
elles ont été commises, un caractère de gra- 
vité particulière, C'est ainsi qu'elle ammnistie 
les condamnations pranoncées en vertu des 
articles 211, 212-918, 9, 22 à 235 et 290 an 
code pénal qui punissent les faits de rebellf, 
oulrages, violences et voies de fait à agents 
ou comimandants de la force publique ainsi 
que la loi du 7 juin 1818 sur les attroupements, 
Elie armnistie cgal'ement les condamnations 
prononcées en vertu des articles 257 (dégra- 
dations), 283% (publication et distribution de 
tracts ou d'affiches non conformes aux règle- 
ments), 2852 (idem), 4l4 el 413 (arrêts con- 
certés du travail}, du code pénal, ainsi que 
l'ensemble de la législation répressive relalive 
aux attroupements, à la police des mines €t 
au refus de réquisition. 

En ce qui concerne Îles coups, votre rom- 
mission à estimé qu'elle pouvait acconler 
l'amnistie automatique aux personnes dont les 
violences n'ont pas causé d'incapacité de plus 
de vingt jours et qui n'élaient pas en état de 
récidive. 

Enfin, elle amnislie ces provocations À des 
délits prévus par les articles 23 et 25 de la 
loi du 29 juillet {4881 sur la presse lorsque Îles 
faits provoqués bénéficient eux memes de 
l'amuistuie, 


Grâce anmmistiante 


En dehors des faits amnistiés en raison de 
leur peu de gravité, votre Commission vous 
Topose d'accorder la grâce amnistiante pour 
La coups avant entrainé une incapacité de 
plus de vingt jours, pour certains vois, pour 
port d'armes prohibées et pour les détériora- 
lions prévues à l'article 45% du code pénal. 
Elle désire en effet que les délinquants béné- 
ficient de l'amnistie lorsque lcur geste a été 
commandé par les nécessités pratiques de la 
grève, mais que, par contre, les simples délits 
de droit commun ne puissent bénéficier de 
cette mesure d'oubli, même s'11s ont été Com- 
mis par des grévistes et à loccasion de la 
grève. L’est pourquoi elle confie au tribunal 
qui a prononcé la condamnation le soin de 
vérilier si ces délits ont été commis non seu- 
lement à l'occasion mais aussi en raison de 
la grève, Pour prendre un exemple, il est 
bien évident que l'on doit arnnistier 1e mine 
qui s’est servi pour se chauffer, au Cours d'un 
piquet de grève, du charbon qu'il trouvail sur 
le carreau de la mine et qu'on ne doit pas 
umnistier celui qui a profité des troubles 
causés par la grève pour voler un Ohjet appar- 


tenant à un camarade gréviste ou non gré- 


viste 


e 
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La procédure prévue pour eelte grâce armmnis- 
tiante est nouvelle. Elle à Fintérés d'une part, 
de permettre une décision rapide et, d'autre 
part, de confier l'examen dw dossier au juge 
qui à prononcé la condamnation et qui est le 
mieux aw courant à la fois des faits et de 
l'atmosphère dans laquelle ils se sont dérouiés. 


Dormmages et intérêts. 


La camuission vous propose, en ce qui Ccon- 
cerne les conségmenres civiles de l'infraction, 
une double mesure exorbitante du droit corn- 
un et des lois habituelles d'ammistie, Elle 
l'a fait en raison de certaines cendarnations 
à des dommages et intérêts considérables au 
profit des entreprises, nationales où non, qui 
ont été lésées dans leur patrimoine par l'exer- 
cice du droit de grève. 

Elle prévoit, d'une part, que les dommages 
et intérêts prononcés en faveur des sociétés 
nationales où d'économie mixte seront annu- 
lés et, d'autre part, que les dommages et 
intérêéts accordés à des sociétés privées ne 
pourrant donner lieu à contrainte par corps. 


Le recouvrement des dommages et intérêts 
accordés à des particuliers reste dans le droit 
vou RUE 
Arrêtés d'expulsion. 
La conmmussion s’est trouvée placée, en ce 
qui verne Jes arrêtés d'expulsion pris Con- 


trangers en suite des grèves ct conflits 


{ 
tre des « 


sochanx, devant une situation très délicate 
D'un coté, en effet, Il n'est pas normal que 
des ouvriers étrangers, expulsés uniquement 


en raison de leur particrpation à une grève 
où en suite de déhts amnistiés, restent frap- 
pés par celle mesure; d'avtre part, ik esl 
hulispensable que le Gouvernement eonserve, 
vis-à-vis des étrangers indésirables, la possi- 
biité de les expulser, C'est pourquai votre 
comunis-ion demande au Gouvernement, par 
l'article 6, de reviser lous les arrèlés d'exput- 
sion pris à celle occasion et elle Jui fait con- 
flance pour permettre la rentrée en France 
des étrangers expulsés uniquement en raison 
des fans de grève et dont certains ont en 
lrance une femme et de nombreux enfants 

Tel qu'it se mrésente, le texte qui vous est 
Pr'opost est nellement plus large que les pro- 
pe qui lui ont servi de base: il vise 
à permettre, par une mesure doubli très 
large et très rapide, vne pacifieation com- 
et une reprise Losmenleees de la colla- 
boraliun néressaqire entre le Gouvernement 
d'une part, el (omtes les classes de la nation 
d'autre part, La seule limite à laquelle la 
imajorrt& de la commission à voulu ferme- 
ment se tenir est celle des crimes qui, S'Us 
euvent élre excusables pour des cas partieu- 
hers et bénélieier de grâces individrelles, ne 
peuvent, en anecun eas, faire Fobjet d'une 
amnisiie ou d'une grâce amnistiante, 

C'est dans ces condilions que votre çnm- 


Mission vous propose de voter le texi® sui- 
vantk: 
PROPOSITION DE LOI 
PORTANT AMANISTIR DE CERTAINS FAITS COMMIS 
AU COURS ET A L'OCCASION DE GRÈVES OÙ 
CON IS SOCIAUX 
Art. te, — T'ammistie oecordée par les ar- 


ticles ci-aprèx s'applique aux faits commis au 
eaurs et à l'orrasion des grèves ou conflits 
sociaux qui se sont déroulés depuis le 16 ian- 
L 


pr 17 
iti 17%: 


Art. 2? Sont annistiées Jes infractions ci- 
près définies: 

to Contraventions de simple police; 

% Délits prévus par les (extes suivants: 


(S' n'y à pas eu part d’ar- 
219, 23, 224, 25, 28, 
(sit n’y à pas récidive}, 
419: 
Code des délits ot des peines du 3 bru- 
maire, an IV: 
Articles 605, 606, 07; 
Lais spéciales : Fr 
Loi du ?t avril 1810 sur les mines, minières 
at carrières, article 9%6: 


Loi Au 10 avrif 1991 contre les attroune- 
nent, 
Loi du 7: juin #88 sur les attroupements, 


Loi du 23 juillet 1882 sur la liberté de la 


presse, article 2% (lorsque la provocation n'a 
pas té suivie d'effet ou lorsque les délits 





ayant suivi la provoration sont eux-mêmes 
"jp -"# article 24 (dernier alinéa}, articles 

» et 27; 

Loi du 11 juillet 193 sur l’organisation gé- 
nérale de 1a nation pour le temps de guerre, 
ürtiele 34; 

Loi du 17 mai 196 retative à la nationalisa- 
tion des eombustibles minéraux, aeticle 92, 


Loi du 6 décembre 1947 tendant À la protec- 
tion de la liberté du travail. 

Art. 3. Pendant un délai dun an à 
compter de la publication de la présente loi 


où de la condammation, pourront demander 
à ètre admises par déeret au bénéfius de 
l'aministie, les personnes condamnées en 
application des textes suivants: 

articles 9 alinéas fer et 2, 3f1 (en cas 
de récidive:, 388, 404, alinéas fer, 2 et 3, 413 
du code pénal: 

Loi du 10 janvier 1936 sur le port des 


armes prohibées, 

Le décret devra être pris sur avis conforme 
de la juridiction qui a prononcé la condam- 
ation on de la chambre des mises en aceu- 
sation lorsqne la peine a ét£f prannneée par 
nne cour d'assises 

La juridiction ompétente vérifiera si les 
faits ayant entrainé la condamnalion ont bien 
été commis à l'occasien et en raison des 
grèves ou eonffits sotiaux visés à l'article ter, 


et déclarera s'il y à ou non lieu d'accorder 
| La grâce amanistiante. 
Elle devra statuer dans les quinze jours 


de la date à laquelle elle aura élé saisie par 
le parquet. 

trt, s — L'amnistie de linfra:tion en- 
traine ia remrse de toutes les peines, prinei- 
pales, accessoires et compl‘mentaires, no- 
tamment de la relégation, Comme aussi elle 
rétablit son auteur dans le bénéfice du sur- 
sis qui & pu lui ètre accordé lors de la con: 
dammat'on antérieure. 

Art, 5. — Les dommages et intérèts pro 
nontés en suite d’une condamnation amnis 
tie seront annulés s'ils sont accordés à une 
société nationale ou d'économre mixte, ka 
contrainte par corps ne pourra étre exercée 
contre le condamné ayant bénéfieié de l'am- 
nistie pour les dommages et intérêts pronon- 
cés en faveur d’une société privée en suile 
de la condamnation amnistiée, 

Art. 6 — Les arrêtés d'expulsion pris con 
tre des ouvriers étrangers en raison de leur 
participation aux grèves où conflits SOCiaux 
visés à l’article ter où cm raison d’une €cen- 
damuation amnistiée par la présente let de- 
vront tre revises, 


ANNEXE N° 7698 


(Session de 1919. — Séance du 90 juin 199.) 
AVIS présenté au nom de la commission de 
l'éducation nationale sur tes projets de ré- 
solution: 1° de Mme Vaiflant-Coutuner et 
‘plusivurs de ses collègues tendant à invi- 
ter le Gouvernement à augmenter les suh- 
ventions destinées au fonctionnement des 
colonies de vacances; 2° de Mme Ginollin 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à 1neltre d'urgence 
a la disposition des colonies de vacances 
los matériaux ct articles textiles nécessaires 
à leur bon fonctionnement, par Mile Die- 


neseh, député #4} 
Mesdames, messieurs, de 1915 à 1948, le 
nombre des enfants qui ne peuvent partir 


en vacances à plus que lripté. Et pourtant, 
les conditions de vie actuelles des travail 
leurs, l'insuffisance des logements urbains, 
la limitation du pouvoir d'achat des familles 
rendent indispensable pour les enfants une 
cure annuelle de grand air et de saine alimen- 
tation, dans an climat de joie et de détente à 
la campagne, à la mer où à la montagne 

En conséquence, la commission de lédu- 
cation mationale ne saurait qu’approuver le 
rapport fait par M. Laraze au nom de la com- 
mission de la famille sur les proposilions de 
résolution de Mmes VailarñtCoulturicr et 
Ginellin. 





() Voir les nee 442, M5, 4790. 











y 
En effet, le nombre croissant des enfants 
comme laugmentation dw coût de la vie äu 
cours de ces années dernières font que }es 
subventions actuelles se trouvent très neu:r:. 
santes pour que les colonies et Les cars 
puissent couvrir les frais nécessaires à li 
tretien d'un enfant, 
S'il est normal que les familles apport-.t 
leur contribution, Faide de FEtat doit pou. 
voir atteindre jusqu’à 50 p. 19 de ces trais et 
cela, pour l1 durée réelle du séjour qui pont 
aller de quinze jours pour les camps à que. 
rapte-inq jours pour les colonies. 


Lie 


M convient. enfin, d'assouplir les roo. 
ments déterminant les conditions dans ;vs 
quelles sont touchés ces subsides, Les colg. 


nies et les camps engagent une importante 
partie de leurs dépenses avant le départ des 
enfants, C’est à ee moment donc que devra 
s'effectuer la moitié du versement, 

Quant à La question des bons monnaie. 
matière, elle, ne joue plus actuellement pour 
les matériaux essentiels de la construction et 
de l'équipement des locaux. Il en va de mêe 
des bons textiles, 

La proposition de Mme Ginollin et le para- 
graphe 4 du rapport de M. Lacaze se trouvent 
donc, sur ce. point, dépassés. 

Cette seule réserve faite, votre commission 
uryanime à émis an avis favorah'e au rap} 
de M. Lacaze. 





ANNEXE N° 7699 


(Session de 1949. — Séance du 20 juin 1919) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la commission de Péducation nationale sur 
le projet de 16i autorisant le Président da 
la République à ratifièr l'accord culturel 
conclu entre le Gouvernement de la Répu- 
blique française ct le gouvernement de la 
Sarre le 15 décembre 1948, par M. Philippe 
Farine, député (1). 


Mesdames, messieurs, natre collègue M. Mon- 
don ayant fait opposition au vole sams débat 
du projet de loi portant ratiieatieon de 
l’'aceord eulturek franco-sarrois, votre eominis. 
sion à eutendu ses observations dans si 
séance du 23 juin 1949. 

Après avoir netttement indiqué qu'il nes 
voulait en aucune manière s'opposer à la 
ratifiuation de Faecord, étant partisan de la 
diffusion de la culture française, notre collo- 
gue à tenu à attirer Fattention de votre com- 
mission sur la nécessité impérieuse pour le 
Gouvernement .de réaliser um effort cu!tn- 
rel unportant dans les régions bilingues do 
nos déparlements frontières, effort rendu en- 
core plus nécessaire en raison méme de 
l'œuvre accomplie en Sarre. 

M. Mondon rencontra, en ce domaine, j'ac- 
cd complet de la commission, Celleci à 
d'ailleurs mandaté son rapporteur pour redire 
une fois de pius combien il lui parait néce- 
saire que M. le ministre de Fédueation ni- 
fonaie continue à développer son action dans 
ce sens et que M. le ministre des finances 
ui accorde un appui aussi efficace qne pus- 
sibie. Il apparait hautement souhaitable que 
les tournées des différentes troupes apparle- 
nant aux théâlres subventionnés qui se re- 
iront à Sarrebruck s'arrêtent préalablement à 
Meiz et à Strasbourg. 

Duns le domaine sport 
e attirer lattention sur certaines diffirullés 
qui pourraient résulter de Fadmission des 

lubs sarrois dans ies compétitions françaises. 

Sous le bénéfice de ces observalions, votre 
commission, à l'unenimifs, à nraintenu ses 
premières décisions et vous deïaande de bien 
vouloir ralifier l'accord en adoptant le pr'jet 
le loi suivant: 


Mondon a tenu 


PROJET DE LOI É 


Article unique. — Le Président de la P1- 
publique est autorisé à ratifier l'accord cul- 
turet, canelu le 15 décembre 1%4 entre !0 
Gouvernement de la Pépublique française ct 


Lie gouvernement de la Sarre, et dont 7% texte 


est annexé à la présente loi 


(1) Voir les nos 6617. 7011, 7357. 
























ANNEXE N° 7700 


(Session de 1949. — Séance du 30 juin 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
éducation nationale gsur l'avis donné par 
Je Conseil de ja HD sur li projet 
de loi adopté par l’Assemblée nationale ten 
dant à accorder un contingent exception- 
nel de croix de la Légion d'honneur à l'oc 
casion du 100° anniversaire de la Révolution 
de 1848 et du tricentenaire (les traités de 
Westphalie, par M. Vialte, député (1). 


Mesdames, messieurs, l’Assemblée nationale 
avait modifié, en première lecture, le rap- 
port de sa commission de l'éducation natio 
nae et décidé qu’un contingent de croix de 
ja Légion d'honneur serait accordé non seu- 
lement pour commémorer le centenaire de 
Ja Révolution de 18:S (ce que demandait la 
commission), mais encora pour comimémorer 
Je tricentenaire des traités de Westphalie (ce 
qu'eile avait refusé). 

Le Conseil de la République a adopté le 
oint de vue de l’Assemb'ée, mais il a réduit 
F contingent accordé au Gcuvernement sur 
sa demande. 

Nous Somimes done dans la situation sui- 
vante, puisque nous ne pouvons nous pro- 
noncer que sur les amendements adoptés 
par le Conseil de la République: 

En tout état de cause, le contingent excep- 
tionne! de décorations que nous accorderons 
sera décerné partie au titre du centenaire 
de la Révolution de 19318, partie au titre du 
tricentaire des traités de Westphalie. 

Mais accorderons-nous le contingent de- 
mandé par le Gouvernement, ou le contin- 
gent réduit que notre commission avait 
prévu pour le sent centenaire de 1848, et que 
le Conseil de la République prévoit pour les 
ceux célébrations ? 

Après examen des arguments présentés lors 
de la discussion publique à l'Assembée et 
au Conseil de la République, votre commis- 
sion croit devoir vous demander de repous- 
ser l'amendement présenté par la deuxième 
Assemblée, ot de revenir an texte voté en 
première lecture par l’Assemblée nationale. 


Elle vous demande donc d'adopter le pro- 
jet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er (reprise intégrale du texte de l’A3- 
seiablée naliunale), — A l'occasion de la 
commémoration nationale du centième anni- 
versaire de la Révolution de 1848 et du tri- 
centenaire des traités de Westphalie, il est 
attribué le contingent exceptionnel ci-après 
de croix de la Légion d'honneur: 

Trois croix de commandeur; 

Trente croix d’officier; 

Cent croix de chevalier. 





ANNEXE N°7701 


{Session de 1919, — Séance du 930 juin 1949.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur la proposition de loi 
adoptée par l’Assemblée nationale tendant à 
modifier l'article 3 de l'acte dit loi du 
» mars 1943, relatif à la réglementation de 
l'activité des entreprises privées participant 
au service extérieur des pompes funèbres 
(2). — (Renvoyé à la commission de l'in- 
térieur.) 

{1} Voir: Assemblée nalionale: nos 4649- 

3192-7086 et in-8° n° 1538; Conseil de la Répu 

blique: nos 455-353 (année 1919) et in-Ro 

n° 12 (année 1949). 

(2) Voir: Assemblée nalionaie, ns 3969, 
6193 et in-8&° n° 1598; Conseil de la Républi- 
que, nos 195, 495 {année 1919) et in-S° n° 19% 
{année 1949). 





Le Conseii de la République émet l'avis que 
la proposition de loi, adoptée par l'Assem- 
blée nationale en première lecture, Soit 
amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art fer. — L'article 3 de l'acte dit loi du 
> mars 1913 est remplacé par les dispositions 
suivantes 

« Art. 3. — Les offres de service, à l’occa 


sion d'un décès, en vue d'obtenir la com 
mande de fournitures funéraires ou le règle- 
ment de convois, ne pourront être faites par 


toutes les entreprises privées ou publiques | 


que par l'envoi de prospectus ou autres 1m- 
primés rédigés en conformité avec les disposi 
lions des articles {er el 2 de la présente loi. 
Sont donc interdites toutes démarches d'en 
treprises privées ou publiques ayant cet ob- 
jet, qu'elles soient faites directement ou par 
des intermédiaires bénévoles ou  rétribués, 
aussi bien au domicile que sur la voie pu 
blique ou dans un lieu public ou ouvert au 
public. » 

Art. 2 nouveau). — Le titre de l'acte dit 101 
du 5 mars 1913 relatif à la réglementation de 
l'activité des entreprises privées participant 
aux services extérieurs des pompes funèbres 
est compiélté comme suit: 

… « €t étendant les mêmes dispositions aux 
entreprises publiques participant à ce ser- 
vice, » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
ou juin 1919. 

Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILLE. 





ANNEXE N° 7702 


Session de 1949. — Séance du 90 juin 1919.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à faire bénéficier les fonctionnaires origi- 
naires de l'Afrique du Nord ou des territoires 
d'outre-mer exerçant dans la métropole des 
mêmes avantages en matière de congé €t 
de délais de route que les fonctionnaires 
métropolitains exerçant en Afrique du Nord 
ou dans les territoires d'outre-mer (1). — 
(Renvoyé à la commission de l'intérieur.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale en première lecture, soit amendée 
comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


TENDANT A FAIRE BÉNÉFICIER LES FONCTIONNAIRES 
ORIGINAIRES DE L'AFRIQUE DU NORD, DES DÉPARTE- 
MENTS OU TERRITOIRES D'OUTRE-MER EXERÇANT 
DANS LA MÉTROPOLE DES MÊMES AVANTAGES EN 
MATIÈRE DE CONGÉ ET DE DÉLAIS D£ ROUIE QUE 
LES FONCTIONNAIRES MÉTROPOLITAINS EXERÇANT 
EN AFRIQUE DU NORD OU DANS LES TERRITOIRES 
D'OUTRE-MER 


Article unique. — Les fonctionnaires origi- 
naires de l'Afrique du Nord, des départements 
ou territoires d'outre-mer exerçant dans la 
métropole peuvent cumuler leur congé dans 
les mêmes conditions que les fonctionnaires 
métropolilains exerçant dans ces territoires. 

Is bénéficient des mêmes délais de route 
que les fonclionnaires susvisés. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
90 juin 1949. 

Le président, 
Signé: GASTOY MONXNER VILLE, 





(14) Voir: Assemblée nationale, nos 514: 
191 (rectifié), 6683 et in-So ne 1729; Conseil 
de la République, n°s 983, 193 (année 1919) 
et in-8o n° 199 (année 1919). 
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ANNEXE N°'7703 


(Session de 1949. — Séance dt 20 juin 4919.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la 
production industrielle sur l'avis donné par 
le Conseil de la République sur la proposi- 
tion de loi adoptée par l'Assemblée nationale 
tendant à modifier les articles 8 et 47 de 
la loi du S avril 196 portant nationalisation 
de l'électricité ct du gaz, par M. Louvel, 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la Ré- 
pi ue, de méme ane l'Assemblée nati0- 
halg lorsqu'elle exämina en première lecture 
1 
« 
1 


la présente proposition de loi, a élé zu:dé 
lans son examen par deux idées maitresses, 
juge le rapporteur de sa commission de la pro- 
duction industrielle M. Aubert, a rappelées 
en ces fermes 

fo Le principe de la propriété nationale des 
crandes sources d'énergie saurait ètre 113 
tu cause; 

29 Une jimpérieuse nécessité nous ordonne 


de développer au maximum nos ressources 
énergétiques et celte impérieuse nécessité esi 
pour tout de suile et non pour demain. 

Votre rapporteur, à la veille du vote en 
deuxième lecture par l'Assemblée nationais 
de cette ituporlante proposition de loi a tenu 
à vous rappeler ces Idées directrices afin que 
lorsque cette proposilion aura été votée et que 
la loi aura éte promulguée, l'opinion pubii- 
que soit informée, comme le déclarait M. te 
ministre de l'industrie et du commerce À la 
tribune du Conseil de la République « deg 
véritables données du problème qui ne sont 
pas celles qui ont été exposées dans de vaines 
et jinuliles polémiques 

Votre commission à la proluction indus- 
trielle ax, d'une manière générale, suivi les 
avis de la seconde assemblée, Elle vous de- 
mande d'adopter définitivement la proposi- 
tion de loi conformément aux décisions prises 
ve elle et résumées pour chaque article dans 
es tableaux ci-après: 

Les commentaires qui suivent chaque arti- 
cle vous donnent les raisons des décisions pri- 
ses par volre cominission, 


Article 1er, 
Texte adopté par l'Assemblée nationale: 

La deuxième phrase du deuxième alinéa 
de l'article 8 de la loi du 8 avril 1946 portant 
patjonalisation de l'électricité et du gaz est 
rédigée comme suit: 

« Mais l'électricité et le gaz produits par 
ces installations peuvent, en cas de nécessité, 
être réquisitionnés au profit du service publie, 
pour la partie de la produclion non consom- 
mée dans l’entreprise pour les besoins de son 
industrie et supérieure au contingent néces- 
Saire au fonctionnement de celle entreprise. » 


Texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique : 

La dernière phrase du deuxième alinéa 
de l'article S de la loi du 8 avril 1946 por'ant 
halionalisation de l'électricilé et du gaz est 
rédigée comme suit: 

« Mais l'électricité et le gaz produits par 
ces inslallalions peuvent, en cas de nécessité, 
ètre réquisilionnés au profit du service public, 
pour la partie non consommée dans l'entrée 
prise, pour les besoins de son industrie, » 

Texte proposé en seconde lecture par la 
Ccominission de Ja production indus- 
trielle : 

Conforme à l'avis du Conseil de la Répu- 
blique. 

Commentaire, — L'expression « et supé- 
rieur au contingent nécéssaire au fonctonne- 
merg de celle entreprise » à été supprimée 
par le Conseil de la République. La seconde 
Assemblée a estimé que celte expression, si 
elle élait adoptée, pourrait arrêter ou du 
moins freiner les industricls dans leur ef- 
fort de récupération de l'énergie résiduaire. 
IL aparait par ailleurs que, en période de pé- 
nurie parliculièrement grave un continzente- 

1) Voir: Assemblée nationale, nos 4223, 
GS7%, 5606 et in-8° n° 1788; Conseil de la Ré- 
publique, nos 405, 464, 46 année 1919 et 
in-Se n° 153 année 1919). 
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automalique s'élablirait par des restric- 
ous sur les matières de basé, ce qui rédui 
rait d'autant les sources d'énergie résiduaire ; 
par contre, normale, le producteur 


1} l 


en période 


a heu x de rétrocéder à Flectricité de 
France Les quantités d'énergie dont il n'a pas 
De<0yi) 

Votre commission na retenu l'argument du 
Conseil de la République æt à adopté la sup- 
i dde |! CXyplessitl € Ques!iuli. 

A | 1 
Ï par l'Asst ialionale 

Le 1} jo du nc alinta de 
} aTriicieé 5 üu 1 oi Q o avr 1Jit | mo 
Out li 

« Lä pt | H L'OU'S {rai port lu 1Z I 
lurel }j l 1 { pu d'entrée du u°in 
ie distrib I transport de gaz naturel 
Le } Cr assure que par une 
‘ natio] | pal \ établissement 
pui AC l'Etat d du Ju 
' 0 ra l'ar 1 | pr 

up} UuuT au) 15 ae ! l rt dé 
mudd à | » 

Le Î 1 est « il LE 
l P'TuE > J 

« 40 L taHalions de product l'é] 

{ ou à € iruire par des en- 
tre | les ln de leur exploita- 
\ qû'ellt fonctionnent comme 

ss ui | la fabrication principale par 

u! | ! I ré-iduaire. notamment 
par l'utilisation subsidiaire, avec des turbines 
i CA ion et à s-lirage de Ja vapeur 
yroduiie pour !les besoins de fabrication ou 
RE: til 1O}1 ihsidiaire « | cha'cur d 
[ rlant d ipparecis de fabrication. 

Le surp! éventuel de courant non con 

nn | lesdites entreprises sera rétroccdt 
à J'Ele cité de Frat (servi national ou 
élablisscments publics), En cas de désaccord 
sur le prix, celui-ci sera fixé par 16 ministre 
chars d l'Electricité dans le délai d'un 
noi | réceplion de la demande formuléc 
pat ie où l’autre des parties 

) L aménagements de production 
d'énergi le tout établissement, entreprise 
ou de tout particulier, lorsque la capacité de 
production annuelle de ces aménagements 
n'excède pas 12 millions de kWh, comptés 
en hyd licité moyenne pour les aménage- 
ments hydrauliques et estimés forfaitairement 
à trois mille cinq cents heures d’utilisa- 
lion de la puissance maximum des machines 
tournantes susceptibles de marcher simuila 
uément pour les aménagements {hermiques. » 
fexte proposé par le Conseil de la Répu- 

ailt] a 
Le paragraphe fo du troisième alinéa de 
cie 8 de la loi du 8 avril 1936 csl me- 


s fo La production et le transport du gaz 
haiure jusqu'au compteur d'entrée «@t 
isine de distribution: le transport de gaz 
Daiur | IE. 3 Ss ds! bution ne pouvant 
ître à ‘ qu par un établissement pu- 
bhlic où y socié! \ionale dans laquelle 
Ja majorité du capiiml serait detenue par 
l'1 | ot ir des élab oments publics 
Les « °p } de 1] ‘le 35 ct-anris 
1 MEL IX IN l'AS de trait or! L et 
de transport de gaz naturel. » 
Art z ts nouveau) -- | tra sème 
| i de 1 9 de la loi &u 8 avri;, 1946 
est li par les 0: !| igraphes sui 
\ . Le 
jo ] s de prod nn d'éle 
tri l« lites Où à onsiruire per des 
4 prises pour Îles besoins de leur exploi- 
1ti9 à 20 on qu'elles fonclionnent 
Comm iccessoire de ja fabrication princi- 
pale par récupération d'énergie résiduairt 
] ninent pa 1iisation sub:idiaire, ave 
des ! Ù s à coantre-pres-ion ou à soutirage, 
4e vapeur luilte pour les besoins de 
fair \ où par utilisation £éubsidiaire &u 
} voir calorifique des fumées sorlant des 
äpparels d bricaiian 
« Le surpl éventuel de con non con- 
x 


] ra rétro- 
Electricité de France » Î 
Ctablissement public). En cas de 
le prix, celui-ci sera fixé par 


sur 


le ministre chargé de l'éleciricité dans 1e 
délai d'un mois après réception de Ja de- 
ane formuizée par l'une des parlies. 


de production 


aménagements ] . 
vatreprise 


tout établissement, 


Les 


« 59 


installée des appareils de production ne 





par S.000 KkVa. Il ne sera pas tenu 

pour le calcul de la puissance mstallé | 
installalions de récupératoin d'énergie rés 
duaire visées au paragraphe 4° précédent. 

« Go a) Les inslallations de praduct on 
d'électricité construiles ou à consiruire pa: 
d s { lectix vs iU ile s ou d > élablisse- 
fr s publi $ ou par leu Lroupermnt uts 
qui, ayant réalisé ou voulant réaliser des 
barrag e- element destinés à lalmen- 
tation eau où à dirrigalion, désirent uti- 
liser l'énergie produile par ces barrages {ant 

ir ass ja distribution d'euu que pour 
111) r > pit il engagé dans 14 construt- 

) de 1 nie de ces installations; 
« L) 1 installations réalisées an à réa 
sous l'auto les méêm collectivités 
ou croupom s, en vue d'uttiiser Île pouvoir 
{1 des | et déchets nlectés 
l entres urhains 
1 courä \ Cunsomtmeé p les col- 
‘ Ines \ n GOSSUS 
= ( | À 1 e France » 
| & 1 rugines id 1] rs 
; 1 d l CIn la Qu Cle Ï 1 
] uu ] | 4 
Î 10 pm Ï { { Sal oude tCCiuTe par li 
Û INSSIUN (Î id pisniu ECTIE in u - 
trielle : 

| parasra] h ter du troisième alinéa de 

I e $S de nù du $ à 1 1916 est moulé 
uInIne suit 

« 40 La production cf le transport du gaz 

ture! jusqu'au compteur d'entrée de 
usine de distribulion: le lransport de $az 
palurci aux fins de distribution ne pouvant 
êlre assuré que par ya €labissernent public 
ou une socicté nalionale dans laquelle la ma- 
jorité du capital serait détenue par l'Etat ou 


par des établissements pubirs. 

Les disposilions de l'arlhicle 
s'appliqucront aux ouvrages de U 
de ll az nalurel, » 

Art. © bis (meuveau), — Le li alinéa 
de Farticle 8 de Ha loi da 8 avri 1936 est 
complété par les trois paragraphes suivants: 

« 4 Les in-lalations de produclion d'élec- 
lricité consiruiles où à construire par des 
entreprises pour des besoins de leur exploita- 
ion, à coudilion qu'elles fonchionuent comme 
accessoire de la fabricatian principale par ré- 
cupération d'éhergie résiduaire, notamment 
ar l'utilisation subsidiaire, avec des turbines 
à comre-pression où à soulirage, de la vapeur 
produite pour les he-oins de fabrication où 
par ulilisation <ubsidiaire de Ja chaleur des 
fumées sortant des appareils de fabrication. 

« Le surplus éventuel de courant non 
consommé par lesdites entreprises scra rétro- 
cédé à Electricité de France {service national 
ou établissements publics), En cas de désac- 
cord sur le prix, celui-ci sera fixé par le mi- 
nistre chargé de l'électricité dans délai 
d'un mois après réception de la demande for- 
nue par l'une des parties; 

« &e Les amévagements Je production 
d'énergie de tout étäblissement, entreprise @u 

. lorsque la puissance ins- 
allée des appareils de production n'ekcède 
nas 8.000 KVA, ne sera pas tenu compte, 
pour le calcul de la puissance installée, des 
installations de récupération d'énergie rési- 
duaire visées au paragraphe 4° précédent; 

Go a) Les iñstallations de production 
d'électricité construites ou à construire par 
des collectivités locales ou des établissements 
publics, ou par leurs groupements qui, ayant 
réalisé où voulant réaliser des barrages essen- 


ss ci-après 
lement Ci 
uisport de 


oise 


ul 
1e 


de tout particulier 


licllement destinés à l'alimentation en eau 
u à l'irrigation, désirent utiliser l'énergie 


produite par ces barrages lant pour assurer 
la distribution d'eau que pour ameortir le capi- 
lat engagé dans la construction de l'ensemble 
de ces installations; 

b, Les installations réalisées où à réaliser 
sous l'autorité des mêmes colleclivilés ou 
croupements, en vue d'utiliser le pouvoir calo- 
rique des résidus ct déchets collectés dans les 
cenlres urbains. 

« Le courant non consommé par les cellec- 
tivités et groupements visés ci-dessus sera 
rétrocédé à Electricité de France dans Îles 
mêmes conditions que celles prévues au 


deuxième alinéa du quairième paragraphe du 





piésent article. » 





SRE 

Commentaire, — Par souci de clarté, je 
Conseil de la République a décompost ca 
deux articles distincts l'article 2 adopté par 
l'Assemblée nationale. 

En ce. qui concerne le premier article, je 
Conseil de Ja République à modifié A 
forme le texte adopté par l’Assemblée natijo. 
nale qui, je le rappelle, résuMait d’un 
dement présenté en sance et dont Ja rédac 
lion est apparue quelque peu défectueuse; 
il a, en outre, précisé que les disposiions 
de l'article 35 de Ja loi du 8 avril s’appliqu 
raient non seulement aux ouvrages de transe 
port, ais üUX OUVIAges « de lraitc- 
ment ». 

La commission de la produétion induestrioite 
vous propose d’adopler ces modificalions et 
ndionctions. 

En ce qui « ne le second article !a 
Connission la production indusirieie 
maintient le texte initial voté par l'Assembhita 
au paragraphe 1, elle estime que le lerine 
« chaleur des funmes » prête moins à équi- 
pouvoir calorisiqne des 


dm 


(RAETALL PA 


dussi 


on 


(,n 


voque que (e 
fumées 

En dehors de ce point de détail, le Conceal 
de la République a apporté sur cet arbre! 
leux modifications sur lesquelles il ÿ à lixu 





d'attirer votre attention : 

fo Le Conseil de la Ur 
une « heurense shmplifi terin 
du rapporteur, M. le sénateur Aubert) dars 
la inilation cuvisagée au paragraphe . 
Cette simplification consiste à substituer la 
notion de &RVA à Ha notion KWh pou 
limitation. 

Ectte simplification est, en effet, heur 


car La Jimilalion évaluée en énergie prés 
l'inconvénient grave d'un contrôle difficile et, 
en oulre, emipèche le producteur de Uravailiet 
1u Fnaximum lorsque les circons{an( 
excinple une année pluvieuse, le favori 
rvient. On pourrait, en effet, arriver à cette 
incohérence de voir un producteur pouvant 
fournir en bonne année hydraulique 13 où 
20 millions de KWh, avec une hydraulicil 
pendant moxrenne de 12 millions de KW! 
renoncer per crainte d'être nationalisé. 

La commission de Ja production industricl'e 
s'est raliée à celle modification, Cependant 


NAS 


pur 


eile à engagé une discussion sur le chi 
de subslitution, certains commissaires est) 


mant le chiffre de S.000 KVA trop élevé pir 
rapport aux 42 millions de KWh. C'est Jà 
une question d'appréciation purement tæ@chui- 
que qui, en lout élat de canse, ne joue, pur 
différence, que sur de faibles quantités d'éner- 


gie. C'est pourquoi la commission de la 
production industrielle, considérant, d'une 


part, le gros avantage présenté par le prin- 
cipe tuée de la substitution et, d'autre 
part, me le chiffre adopté était acceptable, 
vous demande de vous rallicr au texte da 
Conseil de la République. 

Votre rapporteur, afin d'éviter toute équi- 
voque rt an surplus jes débats parleumei- 
üires Je démontrent, tient à préciser qu'il 
sait bien entendu da’aménagements nou 
veaux ef que rien n'es modifié en ce qui 
concerne Île passé, notamment vis-à-vis des 
sociétés nalionalisées parce que leur produ:- 
Uon, aux termes de la loi, -dépassait 42 ri!- 
ons de KWbh. 

Le Conseil de la République a proposé en 
outre d’exclure de la nationalisation : 

a) Les instailations de production d'élec- 
tricité consiruiles on à construire, par de: 
établissements publics ou des colleetivitis 
locales à partir de barrages destinés à l'ali- 
mentalion en çcau ou ‘à l'irrigation : 

b) Les installations de production 
tuiles où à construire sous l'autorité 
mêmes collectivités en vue d'utiliser le pou- 
voir calorifique des résidus urbains. 

Votre sommission de la production ind:=- 
lxielle à adopté ces adjonctions heureuses 
qui sont susceptibes d'encourager les é6!1- 
blissements publics et les colectivik: à 
produire ae l'énergie électrique. 


cons- 


1 
“jo = 


Article 3. 


Texte adopté par l'Assemblée natioen:ce 

Art. 3. — Le quatrième alinéa de l'arliele $ 

de la loi du 8 avril 19% est abrogé el reru- 
placé par le suivant: 

« L'aménagement et l'exploitation de nou 
velles installations de production d'électricité 
rl des entreprises désirant Futiliser pour 
eur propre fabricalion et dans la mesure où 
elles ne seront pas exclues de la nationalisa- 
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_ criGiiié , - n . 
jion en verlu des paragraphes 1 et 3 de l'ali- 
péa précédent feront l'objet de conventions 
entre l'Ekctricité de France et lesdites çentre- 
pes », 
Texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique : 

art. 3. — Le quatrième alinéa de Forticle 8 
de la loi du S& ovril 1946 est abrogé et rem- 
placé par le suivant: 

e L'aménagement et l'exploitation de nou- 
veltes installations de production d'électricité 
jar des entreprises ou collectivités désirant 
Femptoyer pour leur propre fabrication ou 
ulilisation et dans la mesure où elles ne 
sont pas exclues de la nationalisation en vertu 
des paragraphes 4°, 5° el Ge de l'alinéa pré- 
cédeut feront l'objet: 

« 4) D'une déeision ministérielle constatant 
oue ces installations entrent bien dans la 
catégorie prévue au deuxième alinéa du 
présent artiele ; 

« b) De conventions préalables entre Elec- 
tricité de France et lesdites entreprises ou 
collectivités, En cas de désaccord à l'oœcasion 
de la conclusion des conventions ei-dessus, le 
ministre chargé de l'électrieité arbitrera dans 
le délai d’un meis après réception de la de- 
mande formulée par l’une des parties ». 


Texte proposé en seconde Hecture par la 
commission de Ia production jiudus- 
trieile : 

Art, 3, — Le quatrième alinéa de l'article 8 

d: Ja loi du 8 avril 196 est abrogé et reun- 
placé par le suivant: 

« L'aménagermnt et l’exploilalion de nou- 
velles installations de production d'électricité 
par des entreprises ou eoflectivités désirant 
Jemployer pour leur propre fabrication ou 
uluhisation et dans la mesure où elles ne sont 
pas exelmes de Ja nationalisation en verlu 
dus paragraphes 4°, 5° et 6e de l'alinéa pré- 
cvédent feront l'objet: 

a) D'une décision ministérielle constatant 
aue ces installations entrent bien dans la 
catégorie prévue au deuxièine alinéa du pré- 
sent article; 

b) De ék<onventionr entire Electricité de 
France et lesdites entreprises ou collectivités, 
Lu cas de désaccord à l’occasion de la con- 
clusion des conventions ci-dessus, Je ministre 
chargé de l'électricité arbitrera dans le délai 
d'un mois après réceplion de la demande 
formulée par lune des parties », 

Commentaire, — Le Conseil de la. Républi- 
que a subordonné l'aménagement et l'exploi- 
ialion des nouvelles installations prévues au 
quatrième alinéa de Particle 8 à une déci 
sion ministérielle qui aura pour but de 
constaler Que ces nouveaux aménagements 
ou installations « ne présentent, pour le éer- 
vice public, qu'une utilité accessoire », 
cornme Findique la loi du 8 août. Votre com- 
nission voyant là une garantie supplémen- 
taire à Fégard des nationalisations vous pro- 
pose d'adopter ce texte, Par contre, cette ga- 
tantic étant assurée, elle a supprimé Ile ca- 
ractère préalabte de la convention à passer 
entre FElectricitf de France et Fentreprice 
intéressée, Elle a estimé, en effet, que ce mot 


préalable pourrait constituer une sorte de | 


droil de veto de la part de FElectrieilé de 
France, malgré une décision ministérielle 
formelle et réglementaire. Votre commission 
est donc revenue sur ce point au texte ini- 
Lal adopté .par l'Assemblée naliomale, 


Articie 4. 





Texte adopté par l'Assemblée nationale. | 


l 
Art, 4, — Le cinquième alinéa de l'article 3 | 


de la loi du 8 avril 1936 est abrogé et remplacé 
par le suivant: 

« Les entreprises de produetion de gaz et 
d'électricité qui n'auraient été natiomal- 
sées parce qu'elles entraient dans les excep- 
liuns prévues au deuxième alinéa et au parà- 
eraphes 2, 3 et 5 du troisième alinéa précé- 
dent, sont nationalistes par décret ee sur 
le rapport des ministres chargés de l'électri- 
cité et des finances, si le volume annuel de 
leur production vient à dépasser 7 millions 
de mètres eubes au 15 millions de kWh pen- 
dant deux amnées consévutives, sauf s'il s'agit 
d'entreprises visées au paragraphe : du urui- 
Siëéme alinéa du présent article. » 


qqn + pone nee pre qe 





Texte proposé par le nseil de la Régu- 
blique : 

Art 4%. — Le cinquième alin£a de l'article 8 
de La loi dn S avril 1946 est abrogé et remplacé 
pur Le suivant: 

n les eutreprises de production de gaz et 
d'électricité qui n'auraieut pas été nalienal!- 
ses parce qu'elles entraient dans les exep- 
lions prévues au troisième alinéa du présent 
article sunt nalionalisées pr décret pris su? 
le rapport des ministres chargés de Félectri- 
cité et de: tinanres, si le volume annuel de | 
leur produ-:tion vient à dépasser 7 millions de 
mètres cubes ou si la puissance installée des 
aprareils de produclion devient supérieure à 
8.000 KVA. sauf S'il s'agit d'« cprises vistes 
aux paragraphes 1°, £e et G 











Texte proposé en seconde leclure par ja 
commission de La production audus 


trietle : 
Conforme à l'avis du Conseil de la Répu 
bliqpue. 
Commentaire. — Le texte du Conseil de la 


République est la conséquence de li modif 
talion proposée à l'article ? his nouveau. 
Article 4 A (nouveau), 
Texte adojté par FAssembée nationale 
Néant. 


Texte proposé gar le Couceil de la Répu 
bique : 





Art, 4 À (nouveau). — Le septième alinéa 
de l'ixticle S de la Toi du 8 avril 1916 est 


complété par les mots: 

—… « soit en provenance de leurs propres | 
usine:, soit en provenan'e de leurs filiale: 
de production telles qu'elles sont définies à 
l'article 7 ci-dessus. » 

Texte proposé en seconde lecture par la 
comrmisshin de ja jroduction dus- 
trielle : 

Conforme à l'avie du Conseil de la Répu 
blique. 

Commentaires. — Par eet article, le Conseil 
de la République a proposé que les avanla- 
es de fournilures d'électricité et de gaz dont 
bénéficiaient les entreprises avant le trans- 
fert de leurs biens soient consentis par Elec- 





tricité de France non seulement lorsque ces | 
fournitures proviennent des propres usines | 
des entreprises dépossidées, mais encore de | 
leurs filiales. 

L'adjenction de cet article motivé par des 
arguments de logique a cependant des consé- 
quences sur lesquelles votre rapporleur à le 
devoir d’altirer votre altention. 

Si cette adjonction, en effet, avait été 1n- 
troduite dans le texte de loi initial de natio- 
malisation, elle aurait eu pour eonséquence | 
qu'Electrieité de France aurait dû pour l'an- | 
née 1947 rétrocéder aux intéressés environ 


320 millions de kWh au pris auquel elle dut 
consentir Ja fourniture de courant aux socié- 
tés mères, <e qui se serait traduit par une 
moins-value de recelles pour celle même 
année de l'ordre de Goù millions, Il est vrai 
que depuis la mise ex applicalion de la loi 
de nationalisation des conventions sont ir 
tervenues entre Electricilé de France et ces 
entreprises, Conventions d'ordre général qui 
ont établi un accord de prix pour les four- 
nitures d'énergie, On est cependant en droit 
de se demander si l'adeplion de eetle disposi- 
tion ne risquerait pis de provoquer des man- 
ques de recettes très appréciables au détri- 
ment d'’Electricité de France sans préjudice 
de grosses difficultés contentieuses qui pour- 
raient être soulevées par la suite. Votre eom- 
mission s’en est cependant tenue aux argu- 
ments d'ordre logique | — avaient, eux- 
mêmes, entraîné le vote de la seconde As- 
semblée et a adapté le texte proposé par le 
Conseil de la République. 
Article 4 bis Mmouvean. 

Texte adopté par l'Assemblée nationale: 

Néant. 

Texte propésé par le Conseil de la Répu- 
blique : 

Art. 4 bis (nouveau). — Le huilième alinéa 
de Farticle 8 est abrogé et remvolacé par les 
SWivants : 

« Les services de production de transforma- 
tion et de transport d'électricité appartemant à 
kx Société nationale des chemins de fer fran- 
Cais, el les services de production de gaz el 





d'électricité, ainsi que les services de truns- 
port d'électricité appartenant aux Howillere: 
nalienales restent leur propriété, minis sergnl 
gérés, sous l'autorité du service national 
compétent, par un comilé mixte dont la cun- 
position et les attributions seront fixées pat 
un décret pris sur le rapport du ministre des 
travaux publics et du munistre chargé de 1! 
produclion indusirielle, en ce qui concerne là 
Société nalionale des chemins de fer fran: 
cais, et du muüuistre chargé de la praducthn 
imjustrielle, en ce qui Counc ere ls houille- 


res nauëonaes 


« Ces dispositions s'appliqueront également 
aux OUNVragses HOULCAUX que les services de 
i ! t 


production, de transformation et de tran<poi 

icédent alinéa viendraier 
avrès approbation du ministre des (ravaux 
publics et du ministre chargé de M produc- 
lon industrielle en ce qui concerne 
ciété nationale des chemins de fer français 


visés au rt 


et du rainisitre chargé de la production in- 
dustrielle en ce qui concerne les houilières 
nalionales, 

« L'acte dit loi du 14 septembre 144 sur les 
installations de transport d'énergie Crectripque 
à trè: haute leusion est abrogé eu ce qui 
cerne Îles IS lalions di ira sport de la su 
CU Lt bit LU ti des li mins de EICF «fait 
CAS. » 

lexle proposé en seca le fe - vr !: 
commission de Ja production mdus 
triclle : 

art. 4 bts no eau), Le huil core alt 


de l'arlicle 8 est abrogé et remplacé par 
suivant: : 

« Les services de produelion el de 
transport d'éleciricilé appaulenant à la So 
ciété nationale des chemins de f@r fran- 
cais, et les services de produclion 
d électricité, ainsi que les services 
port d'électricité appartenant aux 1 
nationales restent leur propriété, mais seronl 

lorité du service maliot 





rérés, sous l'au 


compétent, par un cormité mixte dont la &o 

position et les aliribulions seront fixées pat 
un déeret pris sur Le rapport du ministre di 
travaux publics et du muwistre chargé de là 


production industrictle, en ce qui concerne la 
Société nalionale des chemins de fer fran 
çais, et du ministre chargé de Ka produchon 
industrielle, en qui crue les houillè 
res n | 1it 

æ po I ippiiqu ont € ] 1! 
UX ouvrages 1! | 
de produetion et de transport l 
préccdent ä raient à er 
après approl ü mi di u X 
publics et du mi | de a} 
lion indu<t d'A e qu cet la S 
"iélf na il ] Chem de fer fr 
et du mimist vrué de la prodmelion in 
{ 2 LI }e en 1 { "1 il tilères 
nationales 

a L'acte dit ! lu 1% septembre 191 ries 
installations de IL} ou wi me eétecomque 
à très haute tension est abrogé eu ce qui euri- 
cerne [es installations de transport de a 56- 
1ét Le des [a [e d fer fran- 
cat 3 

Commentaire. — Votre eormmmission 4 ado; 
l'article 4 bis nouveau introduit par le € 
seil de la République qui a pour objet de 
laisser à la S icté nationale des chemins de 
fer {rauçais et aux houillères nationales la 


propriété des moyens de transport d'énergin 
électrique. Elle a vu, par l'adoption de cet 


grande sécurité dans Fexploitation de Ia So- 
ciété nationale des chemins de fer français et 
des houillères et mettre fin à un litige qui 
s'élait instauré entre les entreprises natis- 
males. Votre commission n'a pas retenu Foh- 
jection faile du risque d'une moins banni: 
coordination dans lé transport de l'énergie. 
Elle n'a pas retenu non plus lobjeelion de la 
spécialisation utile sinon necessaire des en- 
treprises nationales. Elle s'est bornée, en 
vous proposant l'adoption de ect article à sup- 
rimer du texte les mots « services de trans- 
ormation ». Ces services étant toujours eom- 
puis implicitement dans les services de transe 
port. 


Article % bis À mouveam). 
Articte 4 bis B (nouveau). 
Texle adoplé par l'Assemblée naliona!e x 
Néant. 
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Texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique : 

Art. 4 bis A (nouveau). — L'alinéa fer de 
V'article 23 de la loi du 8 avril 1936 est 
abrogé et remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« Les socictés de distribution à économie 
ruixte dans ‘'ésquelles l'Elat ou les cCoilec- 
tivités publiques possèdent la majorité, les 
régies ou services analogues constitués par 
les collectivités locales sont maintenus dans 
leur situation actuelle, le statut de ces en- 
treprises devant toujours conserver le carac- 
tère particulier qui leur à donné naissance 


d'après l et décrels en vigueur ou 
futurs 

Art. 4 bis B (nouveau). — Le dernier para- 
graphe de l'article 23 de la loi du 8 avril 
6916 est abrogé cet remplacé par Je texte sui- 
val 


s organisations prévues au premier pa- 
ragraphe du présent article conservent leur 


‘cture par Ja 


Texte pr nosé en 
indus- 


Ï seconde | 
commission de la production 
trielle : 

Conforme à l'avis du Conseil de la Républi- 
que 

Commentaire, — Les deux nouveaux arti- 
cles introduits par le Conseil de la Républi- 
que ont pour objet de préciser que, outre le 
maintien dans leur situation actuelle des s0o- 
ciétés de distribution d'économie mixte dans 
lesquelles l'Etat ou les collectivités publiques 
possèdent la majorité, des régies ou services 
analogues constitués par les collectivités lo- 
cales, le statut de ces entreprises devrait 
toujours conserver le caractère particulier 
qui leur a donné naissance d’après les lois 
et décrets en vigueur et qu'enfin elles con- 
serveraient leur autonornie. Votre commission 
a adopté cet article additionnel qui précise 
mieux la volonté du législateur. Elle a cons- 
taté cependant que ces additions n'étaient pas 
sans alourdir quelque peu le texte initial de 
la loi de nationalisation sans lui apporter 
toute la clarté nécessaire et qu’il convien- 
drait, dans les plus brefs délais, de soumettre 
à l'approbation du Parlement un texte nou- 
veau reéfondu 


Article 4 fer (nouveau). 
Texte proposé par l'Assemblée nationale: 

Néant. 

Texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique : 

Art. 4 ter (nouveau). — Le paragraphe 4° 
de l’article 46 de la loi du 8 avril 1916 est 
abrogé et remplacé par le suivant: 

« 4° Les condilions dans lesquelles les ser- 
vices de distribution devront cesser toutes 
activités industrielles et commerciales rela- 
tives à la réparation, à l'entretien des ins- 
tallations intérieures, à la vente et à la loca- 
tion des appareils ménagers, tous travaux et 
fournitures donnant lieu normalement à des 
appels d'offres ou des adjudications et, d'une 
façon générale, toutes activités en dehors de 
De définies à l’article 4 de la présente 
oi, » 


Texte propasé en seconde lecture qe la 
commission de la production indus- 
trielle : 

goes à l'avis du Conseil de la Répu- 
ique. 


Commentaire, — Votre commission s’est fé. 
licitée de l’heurcuse adjonction proposée par 
le Conseil de la République dans l'article 4 ter 
(nouveau). 

Le paragraphe 4° de l’article 46 de la lot 
de nationalisation a donné lieu dans son ap- 
lication à des déformations de la volonté du 
égislateur et à des abus auxquels il est in- 
di:pensable de mettre fin. 

Votre rapporteur vous rappelle que la com- 
mission de la production industrielle de l’As- 
semblée nationale avait adopté, sur sa propo- 
Silion et à l'unanimité, une proposition de 
résolution invitant le Gouvernement à modi- 
fier le décret et arrêté d'application de cet 
article pour le rendre véritablement conforme 
à la volonté du législateur 

M. le ministre de lindustrie et du com- 
merce avait donné son complet acquiesce- 





ment au point de vue exprimé par la com- 
mission. Un décret est en préparation. L'adop- 
tion de cet article permettra au ministre de 
l’industrie et du commerce dans l'élaboration 
de ce détret, de s'appuyer avec plus d'auto 
rité sur ja volonté clairement exprimée du 
législateur: ÆElectricité de France et Gaz de 
France doivent se consacrer à l'immense 
tâche qui est la leur sans disséminer leurs 
efforts dans des entreprises annexes et acces- 
soires que l'industrie et le commerce privés 
peuvent assurer dans des condilions parfaite- 
nent satisfaisantes. 


Article 5. 


Texte adopté par l’Assemblée nationale: 

Le troisième alinéa de l'article 47 de la loi 

du 8 avril 1946 est complété par la phrase 
suivante : 

« Il ne s’appliquera ni au personnel des 
services visés au dernier alinéa de l’article 8, 
ni au personnel des centrales autonomes 
visées au 4° du troisième alinéa de l’article 8 
de la présente loi. 


Texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique : 

Art. 5. — Le troisième alinéa de l'article 47 
de la loi du 8 avril 1946 est complété par 
la phrase suivante: 

« L ne s’appliquera ni au personnel des 
centrales autonomes visées aux paragraphes 4° 
et 5° du troisième alinéa de l’article 8 de 
la présente loi ni à l’ensemble du person- 
nel de l’une quelconque des installations 
visées au paragraphe 6° du troisième alinéa 
de l’article 8 ci-dessus, si la majorité de ce 
personnel a demandé à conserver son statut 
professionnel. 


Texte proposé en seconde lecture par la 
comrnission de la production indus- 
triclle : 

Conforme à l’avis du Conseil de la Républi- 
que. 

Commentaire. — Le Conseil de la Républi- 
que a fait remarquer que le texte adopté 
var l’Assemblée nationale retirait le bénéfice 
de statut au personnel auquel il avait été 
accordé, notamment au personnel de l’électro- 
chimie et de l’électrométallurgie dont les 
usines de production sont à côté de l'usine 
qui fait l’objet propre de la fabrication. 

Cette remarque est exacte, aussi votre com- 
mission a-t-elle accueilli favorablement le 
texte proposé par le Conseil de la République 
et vous demande de Fadopter. 

C’est dans ces conditions que votre commis- 
sion de la production industrielle vous de- 
mande d'adopter la proposition de loi sui- 
vanle : 


PROPOSITION DE LOI 


TENDANT A MODIFIER LES ARTICLES &, 23, 46 ET 47 
DE LA LOI DU 8 AVRIL 1916 PORTANT NATIONALISA- 
TION DE L'ÉLECTRICITÉ ET DU GAZ 


Art, 4er {adoption du texte proposé par le 
Conseil de la République), — La deuxième 
hrase du deuxième alinéa de l’article 8 de 
a loi du 8 avril 1946, portant nationalisation 
de l'électricité el du gaz est rédigée comme 
suit: 

« Mais l’éectricité et le gaz produits par ces 
installations peuvent, en cas de nécessité, 
être réquisitionnés au profit du service pu- 
blic, pour la partie de Ja production non con- 
sommée dans l'entreprise pour les besoins 
de son industrie » 


Art 2 (adoption du texte proposé par le 
Conseil de Ja République), — Le para- 
graphe 1er du troisième alinéa de l’article 8 
Fr loj du 8 avril 1916 est modifié comme 
suit: 

« 40 La production et le transport du gaz 
naturel jusqu'au compteur d'entrée de l’usine 
de distribution: le transport de gaz naturel 
aux fins de distribution ne pouvant étre 
assurés 3 par un établissement public ou 
une société nationale dans laquelle la majo- 
rité du capital serait détenue par l'Etat ou 
par des établissements publics. 

« Les dispositions de l’article 35 ci-après 
s’appliqueront aux ouvrages de traitement et 
de transport de gaz naturel », 





Art, 2 bis (adoption partielle du texte cu 
Conseil de la République). — Le troisième 
alinéa de l’article 8 de la loi du 8 avril 40e 
est complété par les trois paragraphes 
vants: 

« 4o Les installations de produclion d'éloe. 
tricilé construites où à consiruire par des en. 
treprises pour les besoins de leur exploitation 
à condition qu'elles fonctionnent comme ac: 
cessoire de Ja fabrication principale par ré 
Cupération d'énergie résiduaire, notamment 
par l'utilisation subsidiaire, avec des turbi 
nes à contre-pression ou à soutirage, de la va. 
peur produile pour les besoins de fabrication 
où par ulilisation subsidiaire de Ja chaleur 
des fumées sortant des appareils de {abri 
cation. 

« Le surplus éventuel de courant non con. 
sommé par lesdites entreprises sera rétrocéis 
à « Electricité de France » (service national 
ou établissements publics), En cas de désae. 
cord sur le prix, celui-ci sera fixé par Je 
ministre Chargé de l'électricité dans le délai 
d'un mois après réception de la demande for. 
tüulée par l'une des parties. 

æ 52 Les aménagements de production 
d'énergie de tout établissement, entreprise 
ou de tout particulier, lorsque la puissance 
installée des appareils de production n'ex- 
cède pas 8.000 kva Il ne sera pas tenu 
compte, pour le calcu! de la puissance ins. 
allée, | installations de récupération 
d'énergie résiduaire visées au paragraphe 4 
précédent ; 

« 6° a) Les installations de production 
d'électricité construites où à construire par 
des collectivités locales ou des établissements 
publics, ou par leurs groupements qui, ayant 
réalisé ou voulant réaliser des barrages es- 
senticilement destinés à l'alimentation en eau 
ou à l'irrigation, désirent utiliser l'énergie 
produite par ces barrages tant pour assurer 
la distribution d’eau que pour arnsrtir le ca- 
pital engagé dans la construction de len- 
semble de ces installations: 

« b) Les installations réalisées ou à réa- 
liser sous l'autorité des mêmes collectivités 
ou groupements, en vue d’uliliser le pourvoir 
calorifique des résidus et déchets collectés 
dans les centres urbains, 

« Le Courant non consommé par les col- 
lectivités et groupements visés ci-dessus sera 

trocédé à « Electricité de France » dans les 
mêmes conditions que celles prévues au 
deuxième alinéa du quatrième paragraphe du 
présent article » 


Art. 3 (adoption partielle du texte du Con- 
seil de la République). — Le quatrième ali- 
néa de l’article 8 de la loi du 8 avril 1915 
est abrogé et remplacé par le suivant: 

« L'aménagement et l’exploitation de nou- 
velles installations de production d'électricité 
par des entreprises ou collectivités désirant 
’employer pour leur propre fabrication ov 
utilisation et dans la mesure où elles ne sont 
pas exclues de la nationalisation en vertu des 
paragraphes 40, 50 et 6° de l'alinéa précé: 
dent feront l'objet : 

«a a) D'une décision ministérielle constatan! 
que ces instailations entrent bien dans 
catégorie prévue au deuxième alinéa du pré 
sent article; 

«a b) De conventions entre « Electricité dé 
France » et lesdits entreprises ou collectivités 
En cas de désaccord, à l’occasion de la con: 
clusion des conventions ci-dessus, le ministre 
chargé de l'électricité arbitrera dans le déla 
d'un mois après réception de la demande 
formulée par l’une des parties. » 


Art. 4 (adoption du texte proposé par le 
Conseil de la République), — Le cinquième 
alinéa de l’article 8 de la loi du 8 avril 491C 
est abrogé et remplacé par le suivant: 

« Les entreprises de production de gaz et 
d'électricité qui n'auraient pas été nationali- 
sées parce qu’elles entraient dans les excep- 
tions prévues au troisième alinéa du présent 
article sont nationalisées par décret pes sur 
le rapport des ministres Chargés de lélectri- 
cité et des finances, si le volume annuel de 
leur production vient à dépasser 7 millions de 
mètres cubes ou si la puissance installée des 
appareils de production devient supérieure à 
8.000 KVA, saut s'il s’agit d'entreprises vi- 
sées aux paragraphes 49, 40 et 6°, » 

Art. 4 A (nouveau) {adoption de l’arti- 
cle nouveau introduit par Je Conseil de la 
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nait 

Répul bliquo). — Le scplième alinéa de l'ar- 
dc 8 de da loi du 6 avril 19:13 esl comw- 
ple é par ies mois 

« soit en provenance de leurs propres 
uses, soit en provenance. de leurs tiliules 
de production telles qu'elles sont définies à 
jarucle 7 ci-dessus, » 

art. 4 bis (adoption partielle du texte du 

seil de da République), — ‘Le huitième 
alinéa de erticke 8 est abrogé et remplacé 
par les suivants : 

« Les Services de production et de ‘trans- 
} d'électricité appartenant à la Société na- 
tionute des chermins de fer francais, et les 
services de production de gaz et d'électri- 
cité ainsi que les services de transport d'élec- 
ticité appartenant aux houilières nationales 
restent leur propriété, mais seront gérés, sous 
l'autorité du service national compétent, par 
un comité mixte dont la composilion et des 
attributions seront fixées par un décret pris 
sur le rapport du ministre des travaux pu- 
blics et ‘du ministre Chargé de la produc- 
tion industrielle, en ce qui concerne a So- 
cité nationale des chemins de fer français 
et du ministre Chargé de ‘a production in- 
dustrielle, en ce qui concerne les houilières 
pationales. 

« Ces disposilions s'aprliqueron également 
dux OUVIALEs nouveaux que les services de 
production ét de trans por! visés uu précédent 
alinéa viendraient à créer, après approbation 
du ministre des travaux publics et du minis- 
tre chargé de Ja production industrielle nm 
ce qui concerne da Société mationale des cho- 
mins de fer français «et du ministre Chargé 
de la preduction industrielle en ce qui <on- 
cecne des houillères nationales. 

« L'acte dit lai du 14 septembre 1911 sur 
Jes installations de transport d'énergie élec- 
{rique à très haute tension est abrogé «en 
ce qui concerne les installations de ransport 
de la Sociél£ nationale des chemins de fer 
français. » 

art. 4 bis A mouveau) (adoption de lar- 
ticle nouveau introduit par le Conseil de la 
R Lg pe — L'alinéa 4er de larticle 25 
de la Toi du 8 avril 496 est almogé el ren 
placé par les dispositions suivantes: 

Les sociétés de distrihution à économie 
luixte dans lesquedes l'Etat ou les collecti- | 
vilés publiques possèdent Ja rnujorité, 4Ccs ré-! 
givs ou services analogues constitués par les 
collectivités locales sont maintenus dans teur 
situution actuelle, le statut de ces entrepri- {| 
ses devant toujours conserver le caractère par- 
ticufier qui leur a donné naissance d'après | 
jes lois et décrels «en vigueur où fulurs, » 

Art. 4 bis B (adoption Ge l'article nouveau 
ictroduit par le Conseil de la République) . — 
Le dernier paragraphe de l'article 23 de ln 
loi du 8 avril 1946 est abrogé et remplacé 
par le texte suivant: 

« Les organisations rÉVUCS 4u premier pa- 
ragraphe du vprésent arlicle conservent jour | 
autonomie. » 

Art. 4 der (adoption de d'article nouveau | 
introduit par le Gonseil de la République). —! 
re paragraphe 4° de l'article 46 de la loi du 

8 avril 1916 est abrogé et reruplacé par le 
suivarit. 

« 40 Les conditions dans desquelles des ser- 
vices de distribution devront cesser toutes 


i 


activités industrielles et commerciales preélali- ; 


ves à da réparation, à d'entretien «les installa- 
üous intérieures, à la vente çt la loation 
des appareils ménagers, tous travaux et four- 


uilures donnant lieu normalement à &cs ap : 


+ d'offres ou des adjudications et, L'une 
açon générale, toutes activités en dehors de 
celles définies à Varticle 1 dg Va présente 
01. 

Art. 5 (adoption de d'article nowveau Intro- 
duit par le Conseil de la République), — Le 
troisième alinéa de J'article 47 de la loi du 
F avril 4946 est compiété par la phrese sui- 
vante: 

° « M ne s’appliquera ni au personne des 
evutrales autonomes visées aux pr'agraphes 4° 
et 5° du troisième alinéa de larticdée ‘8 de la 
Déuts loi ui à Tensemdile du personnel de 

‘une quelconque des installations visées au 
para e 6° du troisièane alinéa de J'arti- 
Cle 8 cidessus, si Ja majorité fe ce persan- 
nel à demandé à conserver son <lalu pro- 
fessionnel, » 


| dant sun an à compter de Ja méme date, tout 


ANNEXE N' 7704 


(Session de 1919. — Sfance du 20 juin 1949) 
AVIS transmis par M. le grésident du con- 
seit de dn République sur 1a proposition de 
loi adoptée par l'Assembke mationale rela- 
tive à la publicité des protêts (1). — (Ren- 
vové à Ja courmi-siou de la gustice et de 
législation.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
la proposition de toi, adoptée par l'Assem- 
biée mationale en première lecture, soit 
amendée comme suit: 


PFROFYOSITION BE LOI 


Art der — L'articie 462 du code de com 
merce cest modifié comme suit: 

« Les notaires et les huissiers sont teuus à 
peine de destitution, dépens, dommages-inié- 
réis envers les parties, de laisser copie exacte 
des protêts. Sous es mêmes sancliens, fs 
sont également tenus de remettre contre ré- 
cépissé au grefficr du tribunul de commerce 
eu du tribunal! civil statuant commerciale- 
ment du domicile du débiteur, on de Jui adres- 
ser, par lettre recommande avec acousé de 
réception, une capie exücte des pratéls, faute 
de payement #— traites acceptées el des 
billets à ærdre,; cctte foxmaklité doit Gtre ac- 
complie dans du qu in7ain: e de l'acte. » 

Art. ?. — L'article 57 du décret du 30 octo- 
bre 4925 unifiamt le droit en matière de chè- 
ques est modifié comme suit 

« Les notaires et les huissiers sant tenus, 
à peine de destitution, dépens, dommages-in- 
térèts envers les parties, de laisser copie 
exacte des protôls. Sous les mêrres sanctions, 
ils sant égüement tenus de remettre contre 
récépissé au greffier du tribunal de commerce 
ou du tribunal civil statuant commercitle- 
ment du domicile du débiteur, on de 
adresser, par lettre recommandée avec ac- 
cusé de réception, une cepie exacte es pro- 
tèts; cette formalité doit être accomplie dans 
la quinzaine de l'acte, » 

Art. 5. — Le greffier du tribunal de com- 
merce, ou du tribunal oivil statuant commer- 
cidlement, tiendra régulièrement à jour, 
d'après les dénonciation qui Jui seront faites 
por les motaires et buissiers, un état momi- 
natif et par débiteur des protèts, faute «te 
payement des deltres de change aoceptées, 
des billets à ordre et des chèque: 

Cet état énencera : 

do La date du protêt; 

20 Les mom, prénoms, professi et domi 


chèque à été créé, ou le tircur de la lettre de 
change; 

3° Les Tom, 
profession æ@t domicile du souscripteur du bil- 
let à ordre ou du tiré, pour le chèque, ou de 
l'accepteur de la dettre de change, 

&o La date de l'échéance s'il y à lieu; 

oo Le raontamt de l'effet; 

Go La réponse donnée au protôt. 

Art. 4, — Après l'expiration d'un délai d'un 
mois à complor du Jour du protêt et pen- 


requérant pourra se faire délivrer, à ses frais, 
par les grelfiers des trihurmaux susrisés, un 
extrait die l'état nominalif prévu à l'article à. 

Art » — Conforme. 

Art. 6. — Toute publication, sous quelque 
forme que ce soit, des états élablis en vertu 
de Ja présente loi est interdite sous peine de 
dommages-dutérêts. 


bligue déterminera fes modalités d' application 
Ge la présente loi. TL fixera notanument de mon- 
tant des rémunérations dues aux notaires ou 
huissiers ayant dressé les nrotêls et aux gref- 
fiers des tribunaux de commerce ou des ti- 
bunaux civils statnaunt comrnercialement, pour 
les différentes formalités dont ils sont <har- 
gés 
Art. 8, — Conforme. 
Détibéré en séance publique, à Paris, Le 
30 juin 19:19 Le président 
Signé: Gaston MexxBnvilit. 





(t) Voir: Assemniiée mationale, nes 4509- 
C°08 et in-8° n° 11%: Conseil de da Républi- 
que, nos 422520 (ammée 4919) et in-8° ne 200 
(ame 1949), 


ee -— 


cile de celui au profit de qui l'effet ou le | 


prénems, ou raison sociale. 


Art. 7. — Un règlement d'administration pu- | 


ANNEXE N° 7705 


(Session de 1949. — Séance du 4° juillet 1949. 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi- 
ter le Gouvernement } instituer une indem- 
nité complémentaire exceptionnelle «: 
Congés payés en faveur des Salariés des 
ions industrielles, commerciales et 
agricoles, hp: ésesase (1} par MM huquesne, 
Beugniez, députés, — (Renvoyée à la com- 
Huission du travail et de la sécurité inle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, c'est un fait que 1e 
Pouvoir d'achat des masses lborieuses de- 
meure insuffisant ns — baisse Êcs produits agris 
coæs est restée circonscrite certains pro- 
duits ei n'a pas été ressentie de facon efficace 
Jusqu'au stade du consommateur. La baisse 
des produits industriels m'est qu'umercée, La 
revalorisation des salaires ei toujours en 
SUSpPOis 

Celte sitnation à p ve — ment aboh pour 
les travailieurs loute pes-ibilité 4 Cpargne. 
hans ces conditions les congés payés risquent 
d: perd: 8 une gra ide partie de leur elficacité. 
Assurément, ils sont indemiisés suivamt les 
cxigenres de la loi du 19 août 1946, mais 
celle indemnisation, slrictemeut équivalente 
aux sSaälüres, permel sans douie à l'ensemble 
de vivre, mais n'autorise aucune des dépenses 
supplémentaires qu'exige un départ famili 
en vacances. Le moindre lraiet en chemin 
de fer devient trop @énéreux pour un budget 
difäciement équilibré 

Cetle situation a inspiré, dans certaines 
professions et dans ceriarmes région des 
mesures décidées généralement de Tacon ns 
taire pour assurer aux travailleurs une inde 
uité complémentaire de congés payts 

C'est ainsi qu: les établissements bancaires 
ont prévu le payement d'une somme égale 
au tiers du traitement mensuel brut avec 
minimum de 8.006 F, plus 22000 F par enfam 
ouvrant droit aux prestalions familiales 
légales. Certaines compagnies d'assurances, 
nolamment dans le département du Nord, 
ont également institué des indermmités du 
méme genre assortis de compiéments farmi- 
liaux. Le. texlile de: Roubax-TourcœŒœng a 
décidé de doubler, pour le mois de quin, 
les prestations families extra-gales et in 
vite ses membres à verser aux travailleurs, 
û l'oc ision des "one 3 payés, 0 P ÿ40 d'une 

i it à 


prime annuelle d'intéres la produc- 
tion 

Ces iniliatives, et bien d'autres du mêms 
genre, mérilent d'être approuvées. Elles cor 


respondent, du poirrt de vue psychologique 
autant que matériel, aux aspirations profon- 
les 23 travailleurs. 

Pour cette raison, nous avons pense qu'il 
(ait souverainemeut opperiua de généraliser, 
pour eelte année, ke payement d'une ik à 
nité complémentaire de congés payés Not 
estimons qu'elle doit être la même pour l'en 
semble des travailleurs. Elle correspondra en 
eflet pour beaucoup des frais de transports. 
Elle pare de plus une insuffisance de 
ressources qui est d'autant plus sensible que 
le sulaire est moins élexé. Pour cette raison, 
nous ne PENSORs pas qu "il faille de faire varier 
au même titre que k salaire, ni lui impuiet 
les abattements de zones. 


Nous avons donc l'honneur de vous derman- 
der d'adopter lu mi de résolution ci 
après: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernee 
ment à instituer pour d'ensemble des travail- 
leurs des professions industries, commer- 
ciakes et agricokes, une indemnité complé- 
imenlaire €x “eplionnelle. payahie au début des 
congés payés de 4919 .t qui sera fixée à 
2000 F, pus 14500 F par personne à ‘harge, 
enfant ou mère au foyer, au sens de la 
législation sur les prestations farniliaies. 


— ee — 


(1) Aver de mande de discussion d'urgence, 
confomméiment à l'article 61 réclement, 


nn, 
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stratégique l'estuaire du Gabon et il prit, | nier de la Roque, le capitaine Guilter 
ANNEXE N° 7706 en même temps, contact avec quelques é:é- | l'amiïal Didelot, les enséignes de vai : 
x 2Rrd inents 4u pays. Le 1er mars 183, une division | Carpentier et Aymes, les Serval, les du pi 
navale française, composée de la corvelte | lay, les Marche et Compiègne, l'a | 
Ses-lon de 1919, — Sfance du 1er juillet 1919.) | #4fine, jetait l'ancre à nouveau et le capitaine | Quillio, les R. P. Bessieux et Le Berr 
de Faraone, commandant de celte division | Genoyer, Roullet, d’Alhiyet, ledde, L 
PROPOSITION DE LOI tendant à majorer | chargée de mission sur la côte occidentale | Lartigue et combien ‘d'autres, : 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés, | d'Afrique, rendit visite au roi Denis Rapunt- De la côte partirent encore toutes ces 
présentée (1) par MM. Gazier, Segelle, Au- | chombo, chef suprème des M’Pongoués, dé- | sjons s'en allant vers la Sangha, le € | 
gustin Laurent, Mazier, Sion et les membres | K£uë de Ja chambre de commerce de | l'Oubangui, le Tchad, Tous ces homme. , 
du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée | Bordeaux, chargé d'étudier les ressources | avaient en eux le désir de servir la F:: : 
à la romumtission du travail et de la sécurité commerciales du Hlloral africain deg Ja | Paul Crampel, Dibowski, Emile Gentil, le 1 à 
s6 ) Sierra-Léone an cap Lopez (Port-Gentil) et | cificateur du Tchad, Bobichon, de 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdame:, messieurs, demandant, en dé 

, r, le reièvement du montant @e 

aux vieux travailleurs salariés, 

nous écrivions, dans l'exposé des molifs qui 
précédait notre proposition de loi: 


hble QeFrint 


u La situation tragique des vieux travail- 
leurs juslifiérait un chiffre d'allocation très 
séneiblement supérieur au taux actnel. Mal- 
heureusement, il faut tenir compte d'une 
seconde considération: les possibilités finan- 
cières. Toute mesure qui compromettrait 
l'équilibre des caistes vieillesse éemb'crait 
apporter une aide temporaire aux vieux, mais 


ler 
mellrait en péril l'institution de l’assurance- 


vieillesse elle-même. La question devra étre 
reconsidérée dès que la rentrée des cotiea 
tions du dernier trimestre de 1918 sera 


connue, » 

Or, depuis cette date, après 
de Ja loi du ?5 février 1919, i majoré de 
5.000 F les allocalions, le risque-vieillesse a 
continué à présenter un important excédent. 

Certes, il est prudent de tenir compte du 
fait que les textes actuels ne sont pas encore 
complètement appliqués. 

Mais nous estimons possible et nécessaire 
d'augmenter à nouveau de 5.0W F le chiffre 
actuel de l'allocation et de relever en mûne 
temps le plafond des ressources au-desus 
duquel il n'est pas versé d'allocation, 

Pour ces raisons, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi euivante, 


J’anp'icaiton 





PROPOSITION DE LOI 
Art. (er, — Les articles 3, paragraphe 1°r, et 
Bb, paragraphe er, de l'ordonnance n° 4- 
150 du 2 février 1945 modifiée sont à nouveau 
modifiés comme suit: 

« Arlicle 3, paragraphe fer, rempla’er Îles 
chiffres de 31.000 F et 31.000 F par les chiffres 
99.000 F et 36.000 F, 

« Article 5, paragraphe 1er, remplacer les 
chiffres de 79.000 F et 100.000 F par les chif- 
fres 109.000 F et 10.000 F, » 

— Les dispositions de la présente 
loi ont effet à dater du 1er juillet 1919. 





ANNEXE N° 7707 


(Session de 1919, — Séance du 1er juillet 1149.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à organiser la 
célébration solennelle du centenaire de la 
présence française au Gabon et à ouvrir les 
crédits nécessaires à cet effet, présentée (1) 
par M. Aubame et les membres du groupe 
des indépendants d'outre-mer, aépuiés, — 
(Renvoyée à la commission des territoires 
d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis cent dix ans 
le drapeau français flolte en permanence eur 
la magnifique baie de flestuaire du Gabon. 

C'est en 1828-1830 que, pour la première 
fois, les Français ‘vinrent Visiter la côte ga- 
honnaise avec Pouville. En 1837-1838, le lieu- 
tenant de vaisseau Bouet-Villaumetz vint à 
son tour étudier l'importance que pouvait 
représenter au point de vue commercial et 

({) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'article 61 du règlement, 








éigna, le 9 février 48%, avec le roi Denis, la 
convention dont nous nous plaisons à œappe- 
ler la teneur: 

Art, fer, — Le roi Denis s'engage à céder 
à perpétuité à Ja France deux lieues de ter- 
rain en partant de la pointe Sundy et se 
dirigeant vers le village du roi et dans toute 
la largeur de la rive gauche. 

Art, 2, — La France y élèvera toutes les 
bâtisses, fortifications et maisons qu'elie ju- 
gera convenabh'e, 

Art, 3 — Le susdit roi s'engage À une 
alliance offensive st défensive avec la France 
qui, de son côlé, lui garantit sa protection. 

Art, 4. — La orésente convention une fois 
raliflfe en France, Ja prise de possession 
Pourra avoir Jicu imédiatement. 

Cet acte fut homologué par Louis-Philippe 
et ainsi prit naissance Ja colonie du Gabon, 
ainsi s'installa Ja présence française sur les 
terres du golfe de Guinée, par la conflanca 
d'un peuple dont le Jloyalisme envers la 
France ne faillit jamais. 

La date du 9 février 1839 est une date décj- 


sive, non seulement parce qu'elle permit 
l'entrée du Gabon dans la patrie fran- 
Çaise, mais parce qu'elle ouvrit également 


à Ja France un vaste pays qui, cent années 
pius tard, devait jouer un rôle ‘ter nunnt 
pour la sauvegarde de la nation. 


Bon nombre de conventions furent :nsuile 
passées, entre 18453 et 187, entre les chefs 
des tribus riveraines de lestuaire, du «ap 


Lopez, du bas et haut Ogooué, de la baie 
de Mondah et Mouni, du cap Estérias et qu 
Fernan-Vaz tandis que, le 29 septembre 1861, 
le Père Bessieux et compagnons débar- 
quèrent à Libreville et y fondèrent la m'ssion 
Sainte-Marie. . 

On ne parlera jamais assez de l'œuvre de 
civilisation réalisée par les missionnaires, à 
une époque où l'on se préoccupait surtout de 
conquêtes militaires et d'établissements eom- 
merciaux. Contentons-nous de les qualifier 
de véritables ambassadeurs français sur tous 
les continents et sous toutes les latitudes, où 
ils représentent noblement la France en se 
dévouant æeorps et âme pour le pays qu'ils 
considèrent comme une seconde patrie. 

Dans le cas particulier du Gabon, les repré- 
sentants officiels de la France, après quel- 
ques années de prise de position, et pour des 
raisons d'ordres divers, avaient décidé de se 
retirer, C'est alors que Mgr Bessieux, invité 
par le Gouvernement à prendre place à bord 
du bateau qui devait rapalrier les Français, 
répondit en ces termes: « Partez, je reste ici 
et je représenterai la France, » Le représen- 
tant officiel suivit cet exemple et c’est ainsi 
que fut maintenue dans la patrie française le 
Gabon et, avec lui, toute l'Afrique Cquato- 
riale française. 

C'est du Gabon, et avec la participation de 
ses fils, que devaient partir à la découverte 
des territoires qui forment aujourd'hui la 
fédération d'Afrique équatoriale française, 
tant de hardis explorateurs, dont les mis- 
sions de Pierre Savorgnan de Brazza qui domi- 
nent toute l'épopée de la France dans le pays 
équatorial, Pierre Savorgnan de Brazza fut 
un grand conquérant d'espaces mais il fut 
surlout un grand conquérant d'âmes, un apô- 
ire qui apporta partout la parole de la France. 
Ses compagnons de roule, les Balley, les 
Hamon, les Marche, les de ‘Chavanne;s, les 
Malamine, dont la mémoire est restée célèbre, 
méritent bien d'être cités. 

Puis ce fut la venue des officiers, des sa- 
vants, d’autres missionnaires, d’autres explo- 
rateurs, des fonctionnaires et des colons, qui 
tous devaient porter haut le renom de Ja 
France dans ces régions inexplorées, C'est 
ainsi qu'une liste de noms illustres vient à 
la mérnvire; le capilaine de corvelte Monta- 


ses 





Bo: le 
Liolard, Marchand el ses compagnons. . 

Le Gabon jouait ainsi le rôle princip a 
rôle essentiel que la providence lui avai 
servé pour la pénétration de la France 
le centre africain. Terre d'héroïsme où ce 
forgèrent, en 1910, tant d'énergies et de val 


lances, incluses désormais dans les IS 
belles pages de l'histoire de France. 

Ce pied-à-terre, que constituait le Gabon 
pour la France, lui permit, en gen LU 
centre du continent africain, de €condqu 


les âmes, d'agrandir son domaine spirilue! ef 
de donner plus de force et d'éclat à sou rayon 
nement, 


Nous devons mentionner que le Gabon fat 
toujours présent Jorsque la France dut 6 
face à cerlaines difticullés dans les rie 
loires africains. 

Si quelques-uns se sont préoccupés, ant 


tout, de leurs intérêts, bon nombre de Frine 
çais se sont acharnés, là-bas, à faire «1 
nailre et aimer la France, Ils voient aujour. 
d'hui leurs efforts couronnés de succès or 
nous pouvons dire, sans crainte de contraidice 
lions, que les hommes de l'Afrique édqiaits 
riale française voueut à la France un amour 
total. ° 

En eflct, n'a-t-on pas vu, durant Ja guerre 
de 1914-191S, les nègres de l'Afrique Cquuio. 
riale française s'engager spontanément dans 
l'armée et prendre part à la victoire lin 
çaise ? N’a-t-on pas Vu à la dernière ge re, 
l'Afrique équatoriale française incarner lle 
la France et former les vaillants balail! ns 
de marche qui demeurent désormais K2en« 
daires dans Pépopée militaire de la Frarnre? 
Ne les a-t-on pas vu partir de ce pars 4u 
soleil brûlant pour venir libérer le soi 16 
tropolitain et refouler l'occupant allemarurt au 
delà de ses frontières ? 

Ces pages émouvantes de notre ñisloire, 
qui prouvent à elles seules l'union indéfr:ti« 
ble des peuples, n'est-ce pas au traité du 
9 février 1859 que nous en trouvons ie j19 
Jogue ? Par lui, le Gabon entra dans la patrie 
française et, avec lui, le Moyen-Congo, l'Uue 
bangui-Chari et le Tchad. Par Jui, la Frarve 
entra en possession d'un vaste territoire ax 
possibilités multiples et même encore inral- 
culables = lui permit de jouer un rôle décisif 
dans la dernière guerre et l'anniversaire de 
celte date mérite d'être commmoré avec 
toute Ja solennité désirable. 

Les circonstances dans lesquelles nous 
vivons, fin 193$, ne nous ont pas permis do 
célébrer cet anniversaire à la date du 9 fé- 
vrier 1939 ni par la suile, en raison des Cvé- 
nements douloureux que nous avons Con 
les années suivantes. 

M. le Président de la République devant! 56 
rendre en Afrique équatoriale française ! an- 
née prochaine, il serait désirable que ce "en 
tenaire soit commémoré au moment de sa 
venue. 

En conséquence, j'ai l'honneur de dermnana 
der à l’Assemblée nationale l'adoption de la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Asserablée nationale invite le Gouverne- 
ment à organiser la célébration solennelle du 
centenaire de la présence française au Gabon, 
à l’occasion de la venue en Afrique équato- 
riale française de M. le Président de la Ré- 
publique française, et lui demande de mar- 
uer cette date importante dans l'histoire da 
l'Afrique équatoriale française par un en-em- 
ble de cérémonies qui associent, d’une jart, 


la population de la France continentale et, 
d'autre part, les autres territoires de F'Luion 
française, et de 
dits nécessaires. 


prévoir à cet eflet les crés 
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ANNEXE N° 7707 (Rectifice) 


son de 1919. — Séance du 1® jui t 1919.) 


JROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à organiser la 
célébration solenneile Ju centenaire de la 
présence française 11 Gäbon ct à ouvrir 

s crédits nécessaires à cet eflet, présen- 
e (t) par M. Aubame et les meinbres du 
jupe des indépendants d'outre-mer, dé- 

pulés. — (Renvoyée à la cormmission des 
rritoires d'’oulre-mer.) 


le 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis 110 ans le 
drapeau français flotle en pertaanence sut la 
magnifique baie de l’esluaire du Gabon. 

C'est en 1828-1830 que, pour la première 
fois, les Français vinrent visiter Ja côte gabo- 
naise avec Douville, En 1837-1833, le lieutenant 
de vaisseau Bouet-Villaumetz vint à son tour 
étudier limportance que pouvait représenter 
au point de vue commercial et stratégique 
l'estuaire du Gabon et il prit, en même 
temps, contact avec quelques éléments du 
pays. Le 4e mars 1838, une division navale 
française, composée de la corvette La Triom- 
yhante et de la goëlelte Laine, jetait l'ancre 
à nouveau et le capitaine de Paraone, €com- 
mandant de cette division chargée de mis- 
sion sur la côte occidentale d'Afrique, rendit 
visite au roi Denis Rapuntchombo, chef su- 
prème des M'Pongoués, l’une des tribus rive- 
Taines. 

Au début de 1839, le lieutenant de vaisseau 
Bouet-Villaumetz, qui avait retenu l'intérêt 
présenté par l'estuaire du Gabon, au point 
de vue commercial comme au point de vue 
sécurité, et qui était alors commandant de 
La Malouine, revint en compagnie de M. Bro- 
quant, délégué de la chambre de commerce 
de Bordeaux, chargé d'étudier les ressources 
commerciales du littoral africain de la Sierra- 
léone au Cap-Lopez (Port-Gentil) et signa, le 
9 février 1839, avec le roi Denis, la conven- 
üon dont nous nous plaisons à rappeler la 
teneur : 

Art. fer, — Le roi Denis S’engage à eéder 
à perpétuité à la France deux lieues de ter- 
rain en partant de la pointe Sundy et se diri- 
veant vers le village du roi et dans toule 
a largeur de la rive gauche. 

Art. 2, — La France y élèvera toutes les 
bâtisses, fortifications et maisons qu'elle ju- 
gera convenables. 

Art. 3 — Le susdit roi s'engage à une 
alliance offensive et défensive avec la France 
qui, de son côté, lui garantit sa protection. 

Art, 4. — La présente convention une fois 
ralifiée en France, la prise de possession 
pourra avoir lieu immédiatement. 

Cet acte fut homologué pur Louis-Philippe 
et ainsi prit naissance Ja colonie du Gabon, 
uinsi s'installa la présence française sur les 
terres du golfe de Guinée, par la conflance 
d'un peuple dont le loyalisme envers Ja 
France ne faillit jamais. 

La date du 9 février 1839 est une date déci- 
sive, non seulement parce qu'elle permit 
l'entrée du Gabon dans la patrie française, 
inais parce qu'elle ouvrit également à la 
France un vaste pays qui, cent années plus 
lard, devait jouer un rôle déterminant pour 
la sauvegarde de la nation. 

Bon nombre de conventions furent ensuite 
passces, entre 18:3 et 1873, entre les chefs 
des tribus riveraines de l'Estuaire, du Cap 
Lopez, du Bas et iaut Ogooué, de la baie de 
Mondah et Mouni, du Cap Estérias et du Fer- 
han-Vaz tandis que, le 29 septembre 144, le 
Père Bessieux et ses compagnons débarqué- 
rent à Libreville et y fondèrent la mission 
Saint-Marie, 

On ne -parlera jamais assez de l'œuvre de 
civilisation ‘réalisée par les missionnaires, à 
une époque où l’on Se préoccupait surtout de 
Conquéles militaires et d'établissements com- 
Taerciaux, Contentons-nous de les qualifier de 
véritables ambassadeurs français sur tous les 
continents et sons toutes les latitudes, où ts 
représentent noblement la France en se dé- 
vouant corps et âmes pour le pays qu'ils con- 








1) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'article 61 du règlement. 





sidèrent comme une serom na e. Dans k 
cas particulier du Gahon, les représentants 
ofticiels de la Fran 0, apres quiet 14 les années 
de prise de position, et pour des raisons d | 
dres divers, avaieut décidé d se relirer 
C'est alors que Mgr. Bessieux, invité par le 
Gouvernement à prendre place à bord du ha- 
teiu qui devait rapatrier hes Français, répon- 
dit en ces termes « Part je reste i el 
je représenterai la France Le représentant 
officiel suivit cet exemple et c'est ainsi que 
furent maintenus dans la patrie francaise 
Le nd og Ga 
C'est du Gabon, et avec la participation d 
ses fus, Que devais } \ la d ‘ t 
des erriloires qui forme iujourd'hui la 
fédération d'Afrique équaloriale francaise, 
tant de hardis explorateurs, dont les missions 
de Pierre Savorgnan de Brazza qui dominent 
toute l'épopée de la Fran'e dans le pays équa- 
torial. Pierre Savorgnan de Brazza fut un 
grand conquérant d'espaces mais il fut suwr- 


tout un grand conquérant d'ämes, un apôtre 
qui apporta partout Ia parole de la France. 
1 
| 1 


Ses compagnons de roule, les Ballay, les Ha 
mon, les Marche, les de Chavannes, les Mala- 
mine, dont la méemnoire est reste célèbre, 
mérilent bien d'être cités, 

uis ce fut la venue des officiers, des sa 


vants, d'autres missionnaires, d'auires explo 
rateurs, des fonctionnaires et des colon:, qui 
tous, devaient porter haut le renom de Ja 
France dans ces régions inexplorées. C'est 
ainsi qu'une liste de noms illustres vient à 
la mémoire: le capitaine de corvette Monta- 
nier de la Roque, le capitaine Guillemmn, 
l'amiral Didelot, les enseignes de vaisseau 
Carpentier et Avmes, les Serval, les du Bel 
lay, les Marche et Compiègne, l'amiral Quil- 
lio, les R. P. Bessieux et Le Berre, les Ge:- 
noyer, Roullet, d'Abivet, Hedde, Lebas, Larti 
gue et combien d’autres 

De la côte partirent encore toutes « 
sions s'en allant vers la Sangha, le Congo, 
l’'Oubangui, le Tchad. Tous ces hommes qui 
avaient en eux le désir de servir la France 
Paul Crampel, Dibowski, Emile Gentil, le pa- 
cificaleur du Tchad, Bobichon, de Behagie, 
Liotard, Marchand et ses compagnons. 

Le Gabon jouait ainsi le rôle principal, 
rûle essentiel que la Providence lui avait ré- 
servé pour la pénétration de Ja France dans 
le centre africain. Terre d'héroïsme où se 
forgèrent, en 1910, tant d'énergies et de vail 
iances, incluses désormais dans les pius bel- 
les pages de l’histoire de France. 

Ce pied-à-terre, que constituait le Gabon 
pour la France, ni permit, en pénéirant au 
centre du continent africain, de eonquérir 
les Aime<, d'agrandir son domaine spirituel et 
de donner plus de force et d'éclat à son 
rayonnement. 

Nous devons mentionner que le Gabon, fut 
toujours présent lorsque Ja France dut faire 
face à certaines difficultés dans les terriloi 
res africains. 

Si quelques-uns se sont préoccupé, avant 
tout, de leurs intérêts, bon nombre de Fran- 
çais se sont acharnés, là-bas, à faire connai- 
tre et aimer la France. Is voient aujourd'hui 
ieurs efforts couronnés de succès €car nou: 
pouvons dire, sans crainte de contradictions, 
que les hommes de l'Afrique équatoriale fran- 
aise vouent à la France un amour total. 

En effet, n'a-t-on pas vu, durant la guerre 
de 1914-191S, les nègres de FAfrique équato- 
riale française s'engager spontanément dans 
l’armée cet prendre part à la victoire fran- 
caise ? N’a-t-on pas vu à la dernière guerre 
‘Afrique équatoriale francaise incarner toute 
la France et former les vaillants bataillons 
de marche qui demeurent désormais légen- 
daires dans l'épopée miitaire de la France ? 
Ne les a-t-on pas vu partir de ce pays au so- 
ieil brûlant pour venir libérer le sol métro- 
polilain et relouler l'occupant allemand au 
delà de ses frontières ? 

Ces pages émouvantes de notre histoire, qui 
prouvent à elles seules l'union indéfectible 
des peuples, n'est-ce pas an traité du 9 février 
1839 que nous en trouvons le prologue ? Par 
lui, te Gabon entra dans la patrie francaise 
et, avec lui, le Moyen-Congo, l'Oubangui-Chari 
et le Tchad. Par ini, la France entra en pos- 
session d'un vaste territoire aux possibilités 
mullples et môme encore incalculables, qui 
iui permit de jouer un rôle décisif dans la 
dernière £guerre et lanniversaire de cette 
date merite d'être cormmémoré avec toute la 
solennité désiranic, 


‘es ns 


! 
1e 








ANNEXE N° 7708 


(Se si0!l de 1919. — Séance du je ju iël 1919.% 
PROPOSITION DE LOI relalive à la construc. 
tion d'un pipe-line entre la Basse-Seine 
vl Ia région parisienne et à la création 
d'une société des transperis pétroliers par 
pipe-line, présentée (1) par MM. Peytel, 
Archidice, Barrot, Bèche, Bégouin, Beugniez, 
Bouvier O’Cottereau, Cadi Abdelkader, Cha- 
ban-Delmas, Cou<ston, begoutte, Deixonne, 
\mdré Denis, Eiain, Finet, Furaud, Goure 
don, Alfred Krieger, Labrosse, Le Sciel'our, 
Lespès, Loustau, Louvel, Malez, Mazet, 
Mehaignerie, Moynet, Poulain, Saudrr, sion, 
Sail, députés. — (Renvoyée à Ja commis- 


r 


sion de la production industr 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il apparait urgent de 

morétiser des études qui datent d+ long- 
temps déjà et dont personne ne nie plus 
l'intérèt essentiel. Afin d'éviter des frais qui 
coureni chaque jour et, afin de ne pas retarder 
la construction du pipe-line le Havre-Paris, 
nous pensons qu'il faut rapidement prendre 
une décision qui permette d’entrepr'ndre tout 
aussitôt les travaux dont l'étude, répétons le, 
est très au point 

En conséquence, nous avons l'honneur de 
déposer devant l’Assembiée nationale ji pres 
posilion d2 loi suivante. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Jl sera constitué une sor'été 
d'économie mixte dénommée « Société des 
transports pétroliers par pipe-line ». 

Art. 2. — Les slatuts de la « Socitté deg 
transports pétroliers par pipe-line » seront a 
prouvés par décret en conseil d'Etat, pris 
sur le rapport du ministre des finance:, du 
rministre chargé des affaires économiques, du 
ministre chargé des transports et du ministre 
chargé des carburants 

rt. % — Le nombre des membres du 
conseil! d'administration ne sera pas supérieur 
à quinze; l'élection du président du con<ell 
par celui-ci sera soumise à l'agrément des 
ministres désignés à l’article pré“édent 

Art 4%. — Les ministres chargés de: trans- 
ports et des carburants désigneront, pas arrêté 
‘oncerlé, deux cominissaires du Gouvernes 
ment. Les commissaires du Gouvernement 
pourront demander au conseil d'administration 
ine seconde délibération au cas où is l’esti- 
meront uiile: ils pourront s'oppos-r à toute 
iécision du conseil d’adin nistralion contraire 
à la politique générale du Gouvernement en 
matière de transports, de carburants et 48 











(1) Avec demande d> discussion d'urgence, 
conformément à l'arlicie 61 du règlement. 
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combustibles. Les modalités et les «fflets de 
cetle opposilion seront déterminés par Je 
règlement d'administration publique prévu à 

Art. 5. — Le capilal social sera souscrit à 
concurrence de bl p. 100 an moins et de 


bo p. 100 au plus par l'Etat et des personnes 


morales de droit public ou des sociétés sou- 
mises à son contrôle économique et financier 
qui accepteront de participer à la constitution 
de la sociélé 

La part de l'Elat da le capilal socjal sera 
de 1 p. 100 au plus, ele sera consiluce par 
1 "} . " 

jo N'une parlie des canalisations du pipc- 
Jiue Donge-Montargis ; 

30 D'une sornme d'un montant égal à celui 
de la cession éventuelle des canalisations du 


üipe-line Donge-Montargis, non utilisées 
e pipe-line prévu à l'article 6 ci-dessous; 
3 Du prélèvement sur les disponibiilés de 


La caisse de co’npensation du pétrole et des 
produ dérivés, constitnée par le décret du 
9 znaurs 1919, des sommes nécessaires pour 
compléler la souscription de la totalité de sa 
part du capital telle qu'elie aura ( fixée 
dans l'acte de soi 16. 

Art. ©. — La Société de tra #9 pétro- 
liers par pipe-line » est autorisée à consiruire 
el à exploi ui pipe-line el ses annexes 
OUT Ît tra sp ri di N hvdr carhures e€1 Ô la 
Basse-Seine et les dépôls d'hydrocarbures de 


! 
la région parisicune dans les conditions pré- 
cisées à l'article 7 ci-dessous. 
Art. 7. — Les travaux afférents à la 
struction æt à l'exploitation du pipe-Hine pré- 
è cararière 


vus à l'article précédent auront je 
de travaux publics. 

La « Société des transports pétroliers par 
pipe-line » pourra, après entente avec les 


services publics affeclataires, utiliser dans la 
mesure nécessaire le domaine public el ses 
dépendances 

Êlle prendra possession des terrains privés 
dont elle aura besoin ee la couslruclion el 
l'exploilation du pipe-line à l'amiable ou, à 
défaut, dans les conditions prévues par le dé 
cret du 30 octobre 1935 relatif à l'exproprii- 
tion et à l'occupation temporaire des proprié- 
ts nécessaires aux travaux militaires; Îles 
attributions conférées par ce décret aux minis- 
tres militaires seront exercées par le ministre 
chargé des carburants, 

La « Société des transports pétroliers par 
pipeline » pourra, €n outre, Ctre autorisée à 
établir des canalisations sur des terrains dont 
elle n'aura pas la propriété; les possesseurs 
de terrains grevés de la servilude de pas- 
Sage seront tenus de s'abstenir de tout acte 
susceptible de nuire au bon fonctionnement 
du pipeline. L’assujettissement de la servi- 
iude donnera droit à une indemnité; cette 
indemnité sera fixée, à défaut d'entente amia- 
ble, par l'autorité compétente pour se pro- 
nmoncer sur le montant de l'indemnité d'’ex- 
propriation 

Lorsque le passage des canalisations met- 
tra obstacle à l’utilisation normale des ter- 
yains et : “G le propriétaire en aura formulé 
la demande, la société devra procéder à l’ac- 
quisilion desdits terrains. 

Art. 8. — Un ou plusieurs règlements d’ad- 
ministration publique détermineront les con- 
ditions d'application de la présente loi et, en 
particulier, celles de son article 7; ils fixe- 
ront, notamment, les formalités qui devront 
Ctre observées de façon à permettre aux pro- 
prictaires et aux possesseurs de terrains sus- 
ceptibles d'être grevés de la servitnde de pas- 
sage, de présenter leurs observations avant 
l'occupation des terrains. 





ANNEXE N° 7709 


KSession de 1919, — Séance du ?°r juillet 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'éducation nationale sur la proposition de 
loi de M. Coudray tendant à modifier la 

loi du 7 mai 1946 instituant l'ordre des géo- 

experts, par M. kKir, député (1). 


Mesdames, messieurs, la loi du 7 mai 4956 
instituant l'ordre des géomètres experts pré- 


{1} Voir Le n° 1508, 
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voil, en son titre IN, des di-positions transi- 
toires applicables aux géométres non <diplé- 
ms, mais déjà établis et patcnté-, quand à 
l'inscripion au tablrau de Tordrce. 

Une rédaction peui-lre un peu tâtire des 
textes exclut analheurensement du Hhénétice 
loi toute une calésorie dc praticiens 
pourtant très qualifiés par leur expcricnce €l 
urs qu'uités Inorales, 


En eflel, en vertu des disposition 
cle %6 de la loi du 7 ami 1956, seuls les g6o- 
mètres non didoimes Ages de treutéinq ans | 


révolus peuvent prétendre se faire inscrire 
au tableiu de l'ordre pendant! une période de 
cinq ans, à condilion de justifier de dix ans 
d'exercice de la profession, dont Cinq en qua- 
té de géonbtre étaili onu d'enployé 
cipal, Une facilité est cependant accordée aux 
termes de l'article 27, aux professionnels non 
diplômés âgés de trente ans révolus, qui ob- 
liennept Taulorisation de continuer à 
leur mélier, sans insoriplion au tubicau, jus- 


qu'à l'âge de trente-cinq uns. 

De toute facon. les géomètres âgés de moins 
de trente ans qui, euiwés dans la profession 
à 46 on 17 ans ont pu, en moins de dix ans, 
acquéri loutes fes conraicsinces essentiel- | 
lez, se trouvent écartés de cette prelession, 
à inoins qu'ils ne consentent à redevenir Étu- 
diani: 

Or, bien souvent, feur silnalion de famille 


et de fortune ne le fleur permet pas 

C'est en vue de réparer celle injustice que 
potre collègue M, Coudray n déposé, Fous le 
n° 1808, une proposilion de foi tendant à mm0- 
dificr Ja Jai du 7 mai 1950 inslilaant Yordre 
des géomètres-csperts 

Celte proposition vise à faciliter l'admission 
à dgrdre des praticiens mon diplômés réuni 


PÉAIN | Se 
2LUuLY 


sant Jes conditions d'exercice indiquées dci- 
dessus : 

{o En sunprimant l'âge imite fix£ à trente- 
juq ans par da loi du 7 mai 494; 

do En diminuant: 


a) La période totale d'exercice de la pro- 
fession qui, de dix années, æst rumenég à 
huit Années: 

b) La période d'activil£ professionnelle en 
qualité de géomètre étahi, d'ernployé princi- 
pal onu de chef de brigade, période ramencée 
de cinq à deux ans. 

Ces tacililés étant accordées, les disposi- 
loins de Particle 97, concernant les  géemé- 
res âgés de trente à trent-cinq ans, éevien- 
objets, NT, Condray en demande 
üonc raison l'abrogalion. 

Dans une note qu'il a sdres:te an TAnnor- 
leur, M. le miuisire de la reconstruction et 
de l'urbanisme donne: un avis farvorablo à 
l'adoption de cette proposition de loi, sous 
réserve d’une légère modification: la périoi 
d'activité profossionnelle serait ramraée de 
“iuq à trois ans, et non plus à deux ans. 

Afin de hâter le vole d'une mesure domt le 


ur ec 


caractère juste et modéré n'exchut pas lur- 
gence, votre commission de l'éducation na- 
tionale a acrepté <cotte modification, avec 
l'occord de l'auteur de fa proposilion lui- 
même. 


le vous demande donc de bien vouloir 
adopter la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


TENDANT A MODIFIER LA LOI #0 46-019 pu 7 Mu 1956 
INSTTTLANT L'ORDRE DES GÉOMÈTRES-EFXPERTS 


Art. 47, — L'article 26 de la loi n° 46-922 
du % nai 1936 est TGisé comme suit: 

« Pendant une période de cinq ans à comp- 
ter de la publication de la présente Jai, peu- 
vent obteni: leur inscription. au tableau die 
l'Ordre les géomèlres qui me son pas titu- 
laires du diplôme de géomètre-expert mi dis- 
pensés de ce diplôme par le ministre de l'édu- 
cation nationale, conformément aux rè2le- 
ment en vigueur, sous les réserves ci-après: 

e 40 Jonir d’une honnrabililé re-onnues par 
le conseil de l'oräre, » 

« 20 Justifier de huit ans d'exercice de a 
prolession avec une compélrnce reconnue 
après enquête par le conseil de l'ordre, » 

Les huit années d'exercice doivent com- 
prendre au minimum trois années d'activité 
professionnelle, soit en qualité de géometre 
établi, soit en qualiié d'employé principal ou 
de chef de brigaüc chez un gcomètre, 


prit | 


exercer | 


(4 
| 
| 
| 
| RAPPORT 
1 
| 
| 
l 
| demande 


rinassens. 

Sous réserve de l'appel au conseil sun. 
rieur, les requérants ne pourront intrduire 
qu'ugye Seule dernamde. devant un Conseil ré. 
gional pendant la période transitoire de çiug 
années. 

Art. 2, — L'artirle 97 de la loi n° 46-95 dy 
1 Inai Ass csl abrogé. 
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ANNEXE N° 7710 


1949, …— Séance du 1% juiilel 1959) 


fait au nom de la commission des 
jhununités parlementaires sur la demain 
cn autorisation de poursuites (n° 7393) c: 
cernant M. Cherrier, par Mine Madeleine 
Braun, député (1). 


Mesdames, messicur:, votre commission di 
| inmmmunités parlementaires à €k6 saisie d'une 
en autorisation de poursuites 
contre metre collègue M. Cherrier 

gg x de gérant 
u Cher, uni 


(Session de 


(ne 7:39) 
| pour avair reproduil, en Sa « 
du journal l'Emancipateur « 
| fiche du peintre Fougeron. 
| L'autorisation de poursuites élait demande 
à la suite d'une information oureérle en ver!i 
des hrticles 23 et 24, paragraphe 4°, de la 
loi du % juillet 1881, modiliés par a Joi du 
16 janvier 4886 et l'ordonnance du 6 mai 1911 
et l’arbicle 7%, paragraphe 3, du code pénal. 
Votre commission à constaté à l'unanimité 
méins une aubstention que la demande n'était 
pas sérieuse æel me juslifiait pas qu'un parle- 
mentlaire soit distrait de son mandai, et, 
cancluant ou rejet de celle demande, yous 
proper l'adeption de la proposilion de rc:0- 
ulion suivante : 


dis 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale décide de ne pas 
accorder l'autorisation de poursuites visant 
M. Marcel Cherrier demandée mar M. le 
cureur général près la cour d'appel de Bourges 
dans sa requêle transmise à l’Assemblée jia- 
lionale, le S juin 19%, par M. le garde des 
SCeaux, 


}X' Che 





ANNEXE N° 


nel 


7711 


{Session de 1919 


RAPPORT fait au nom de Ja commission de 
l'iniéricur sur le projet de doi tendant à 
Compléter, par des dispositions pénales, des 
textes applicables en Algérie, par M. Ben- 
Chennou’, député 


- Séance du fer juillet 1919.) 


ET 
—). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi à nous 
soumis tend à compléter, par des disposiliou; 
péaalez, des textes applicalles à l'Algérie. 

En æffet, une loi du 12 avril 1943 a réglc- 
menté la publicité, l'affichage <t les ensei- 
gnes sur le territoire métropolilain, Dans son 
article 18 Ja doi annonçait « qu'un décret 
= à l'Algérie l'application de la présente 
oi ». 

Le décret €tendant celte réglemenlalion à 
l'Algérie a 6 pris en date du 10 septembre 
4941. 11 rend applicables en Algérie, en le: 
modifiant pour tenir compte des particula- 
rés locales, les dispositions qui daus da mé- 
Uôpole règlent ces matières, 

Cependant, le chapitre IV de ce décret, qui 
a trait aux sanctions, ne vise que des sanc- 
tions d'ordre matériel, c'est-à-dire la suppre:- 
sion ou l'entèvement des enseignes ou afü- 
ches, sans définir la peine frappant l'infrac- 
tion aux dispositions du présent décret. 

Or, que dit la loi française du 42 avril 
4943, article 45: 

« Toute infraction. sera ponie d’uns 
amende de 1:000 F à 90.000 F, En cus de réci- 
dive l'amende pourra tre portée à 300-000 
francs. » 

Eu vertu de la loi du 24 mai 19%6, les taux 
âe ces amendes ont été multipliés par 2 e*, 
eu vertu de la loi du tembre 498, ils 
ent, à nouveau, été multipliés par & 





Voir le n° 7293, 
À Voir le n° 5119 
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nn s’agit donc d'étendre, en sorame, les 
sanctions pénales prévues à l'article 15 de }n 
Joi française du 12 avril 1943, sinon les autn- 
rilés algériennes ne pouïraient pas réprimer 
efficacement les infractions à la réglementa- 
tion de la publicité, de l'affichage et des en 
signes. I convient donc de combler cette 
lacune, c'est pourquoi votre commission vous 
propose d'adopter l'article {er de ce projel 

Toutefois, elle a repoussé le deuxième alinéa 
de cet article, estimant que les poursuites 
n'avaient pas à être exercées par le gouver 
peur générai ou le préfet, mais par le par. 
quet. 2 F , : 

Dans son article 2, le présent projet vise 4 
étendre à l'Algérie les applications de l'ar 
ticle 82 de la loi 46-2914 du 23 décembre 
1916, concernant l’émission des valeurs mo 
biières sur le territoire métropolitain, subor 
donnant à l'autorisation du ministre des finan- 
ces les manipulations financières de tous 
ordres d'un montant supérieur à 25 millions 
de francs, et sanctionnant les infractions par 
des peines d'amendes prévues à l'article 2 de 
la loi du 31 mai 1916; et à l'application de 
l'article 463 du code pénal concernant les cir 
conslances atténuantes, 

D'après la lo! du 20 septembre 1947, por 
tant statut organique de l'Algérie, ces dispu 
sitions ne sont pas applicables de plein droit; 
seule une loi peut étendre à l'Algérie les dis- 
positions sanélionnant les crimes, délits et 
celles de leurs peines, Or, si en vertu d’un 
décret d'homologation en date du 3 mars 
1918, les dispositions de l’article 82 de la lol 
du 23 décembre 1946 sont applicables en Al- 
gérie, les sanctions frappant les contrevenants 
aux présentes dispositions restent inexis- 
tantes. II y a donc une loi des fraudeurs 
mais pas de sanction. Il s'agit donc de remé. 
dier à cette lacune, en permettant aux auto- 
rilés algériennes d'appliquer les peines iden- 
tiques à celles que prévoit la réglementation 
métropolitaine. 

C'est pourquoi volre commission vous pro- 
pose d'adopter le présent projet: 


PROJET DE LOI 


Art, 1e, — Les infractions aux dispositions 
du décret n° 47-1795 au 10 septembre 1947 
réglementant en Algérie Ja publicité, l'affi- 
chage et les enseignes ou des textes régle- 
mentaires pris pour son application seront 
punies d'une amende de 10.000 à 500.000 F. En 
cas de récidive, l'amende pourra être portée 
à 5 millions de francs. 

Art, 2. — Les infractions aux dispositions 
de l’article {er du décret no 48-365 du 3 mars 
4948 homologuant la décision votée par lV’As- 
semblée financière de l'Algérie au cours de la 
session de décembre 1947-janvier 1948 relative 
au contrôle de l'émission des valeurs mobi- 
lières en Algérie sont passibles des amendes 
prévues à l’article 2 de la loi du 31 mai 1916 
portant restriction du droit d'émission de va- 
er mobilières pendant la durée des hosti- 
ités, 

L'article 463 du code pénal est applicable. 





ANNEXE N° 7712 


(Session de 1919. — Séance du {er juillet 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'intérieur sur la proposition de résolution 
de M. Giovoni et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à appli- 
quer la loi n° 48-327 du 27 février 1948 rela- 
live aux conditions d'application de l’indem- 
nité de résidence aux fonctionnaires et 
agents de l’Etat résidant dans les communes 
classées déshéritées, par M Albert Petit, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, l’article 6 de ja loi 
n° 48-337 portant ouverture de crédits sur 
l'exercice 1918, en vue de la réalisation d’une 
première tranche du reclassement de la fonce 
tion publique (agents en activité ou en re- 
traite) et de l’amélioration de la situation des 
victimes de guerre, en ce Le concerne les 
conditions d’application de l'indemnité de ré- 
sidence aux fonctionnaires stipule en son der- 
nier alinéa qu’ « un décret réglera les con- 


(41 Voir le n° 6491, 








ditions particulières d'application aux fonction- 
naires ét agents de l'Etat résidant dans des 
communes déshcritées. » 

En effet, ces personnels subissent les con- 
Siquen-es déplorabhles du système des zones 
de salaires, auxquelles s'ajoutent d'autres ditf- 
ficultés dues à la nécessité des déplacements 
à la ville. 

L'Assemblée nälionale a déjà discuté du pro- 
hlème de l'indemnité de résidence de ces 
fonctionnaires. 


M le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique avait donné des assurances for- 
melles 

A ce Jour le décret n'a pas paru et l'in 


demnité due depuis le {er janvier 1918 n'a 
pas été payée, 

Le Gouvernement doit done publier au plus 
tôt le décret susvisé conformément à la vo- 
jonté de l’Assemblée tionale qui s'est net- 
tement exprimée au cours du débat cité plus 
haut, 

C’est pourquoi votre commission de l'in- 
térieur vous demande d'adopter la proposition 
de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

TENDANT A INVITER LE GOUVERNEMENT A APPLIQUER 

La LOI N° 48-327 DU 27 FÉVRIER 194$, EN CE QUI 

CONCERNE LES CONDITIONS D'APPLICATION DE L'IN 

DEMNITÉ DE MÉSIDENCE AUX FONCTIONNAIRES ET 

AGENTS DE L'ÉTAT RÉSIDANT DANS LES COMMUNES 

CLASSÉES DÉSHÉRITÉES 

L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prendre d'urgence le décret prévu à 
l'article 6 de la loi no 48-337 du 27 février 
1948, fixant les modalités particulières d’ap- 
plication de l'indemnité de résidence aux fonc- 
lionnaires et agents de l'Etat résidant dans 
les communes classées déshéritées. 


ANNEXE N° 7713 


(Session de 1949. — Séance du {+ juillet 1919.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à mettre un terme 
à toute discrimination raciale parmi les 
membres du corps enseignant comme parrni 
les autres fonctionnaires des départements 
d'outre-mer et à garantir aux orizinaires de 
ces départements comme à leurs collègues 
originaires de la métropole, le bénéfice des 
indemnités prévues par le décret du 31 mars 
1948, présentée par MM. Césaire, Bissol, 
Mlle Archimède, MM. Girard, Vergès et les 
membres du groupe communiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission de l'éduca- 
tion nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, vous savez les condi- 
tions d'existence particulièrement pénibles de 
la vie à la Martinique, à la Guadeloupe, à Ja 
Réunion et à la Guyane. ; 

Du fait que ces pays n'ont ni cultures vi- 
vrières, ni industries, ils doivent tout im- 
porter de France ou des Etats-Unis. ; 

Comme les marchandises arrivent dans ces 
territoires grevées du prix du transport, de 
l'assurance. Sans compter les marges béné 
ficiaires, le résultat est que, de lavis una- 
nime, la vie y est plus chère que dans Ja 
métropole: de 20 à 40 p. 100 à la Martinique 
et de 50 p. 100 à la Guyane. 

Si l’on ajoute qu'un appartement moyen à 
Fort-de France ou à Pointe-à-Pitre se Joue de 
8.000 à 10.000 F par mois on comprendra que 
le recrutement des fonctionnaires s'avère dif- 
ficile pour <es départements lointains. 

C'est pour toutes ces raisons que, de tout 
temps, le législateur a consenti des avantages 

éciaux aux fonctionnaires de ces territoires, 
d'autant qu'ils sont privés de certains avan- 
tages reconnus à leurs collègues de la métro- 
pole, entre autres la sécurité sociale. 

Sous le régime colonial, les fonctionnaire: 
en service à Ja Martinique, à la Guadeloupe. 
à la Guyane et à la Réunion percevaient en 
sus de leur traitement, un supplément di! 
colonial de quatre dixièmes. 

Lorsque la loi du 19 mars 1946 eut trans 
formé ces colonies en départements, il appa 
rut très vile que, sous peine de se heurter 
à de grandes difficultés, il convenait de main- 
tenir aux fonctionnaires cet avantage quitte 
à changer le nom de l'indemnité coloniale, 








Une tentative pour la supprimer sans contre- 
partie soulkeva en effet une véritable tempête 
armi les fonctionnaires de la Martinique. 

int éclaté, le ministère des 
ittre en retraile et c'est dans 
e que fut pris un nouveau dé- 
ret qui remplaÇçait l'indemnité coloniale par 
une indemnité de recrulemr valable pour 
tous jes fonctionnaires de FEtat antérienre- 


| 
Une grève ay: 
finances dut b 
€ S 
L 


s condition 


él! lemmnité coloniale et 
ceci sans distinction d'origine 
Ce décret est celui ne 48-637 du 31 mars 
1918 (Journal officiel du 7 avril 1MS8, p. 3420). 
Voici ce qu'on lit dans l'exposé des motifs: 


« Le décret n 47-2412 du 31 décembre 


laires ue 


194 \ prévu que es fonctionnaires dont le 
domicile, avant leur affectation dans un dé- 
pu tement d'’outre-mt À était distant de plus 
de 3.000 kilomèïres du lien de leurs nouvelles 
fonctions, recevraient pendant deux séjours 
cons itifs une inden t& d'éloignement.…. 

« C e dernière disposition, dans son prin- 
cipe, avait pour objet de dédommager, sans 
distinction, les fonctionnaires auxquels leur 
affectation loin du centre de leurs intérêts 


impose de réell étions ainsi que les fonc- 
lionnaires originaires du département inté- 
russé qui ont dû s’astreindre à une forma- 
tion dans la métropole pour accéder à la fonc- 
tion publique 





« 11 se trouve cependant que la formule de 
l'indemnité d'éloignement a suscité locale- 
ment cerlaines appréhensions. 

« JL à paru opportun. de modifier le ré- 
gime de rémunération primitiveinent envisagé 
et de remplacer indemnité d'éjloignement, 
d'une part, par une indemnité d'installation, 
d'autre part, par une indemnité de recrute- 
ment. qui serait allouée sans distinction de 
provenance à l'ensemble des fonctionnaires 
apparlenant aux cadres de toute nature c€las- 
sés en catégorie A et aux ingénieurs et per- 
sonnels scientifiques classés en catégorie B, 
dont le recrutement ne peut, à l'heure ac- 
tuelle, être assé par ie personnel ayant reçu 
une formation dans la métropole. » 

El, .en effet, l’article 1 (2°) de ce décret 
porte : 

« li sera alloué une indemnité de recrute- 
ment dans les départements d'outre-mer fixée 
à 25 p. 100 des émoluments aux fonction- 
naüires de l'Etat en fonction dans iles dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Martinique, 
de la Guyane et de la Réunion, occupant un 
emploi placé dans la catégorie A et ».… 

Etait jointe, en annexe à ce décret, une no- 
menclaiure des emplois ouvrant droit à cette 
indemnité. 

Parnn les fonctionnaires de la catégorie dite 
A, je relève: « Inspecteurs d'Académie, Ins- 
peclteurs primaires, personnels enseignants et 
administratifs agrégés, licenciés et certifiés ». 

Quant à l'indemnité d'installation le même 
décret 1° indique qu'elle sera allouée : 

a) Aux fonctionnaires de l'Etat nommés 
dans les nouveaux départements; 

b) Qu'elle sera allouée « au même taux 
dans les mêmes conditions et sous les mêmes 
réserves, aux fonctionnaires précédemment 
domicilés dans l’un des départements d'outre- 
mer et affectés à la suite de leur entrée dans 
l'administration dans un département distant 
de plus de 3.000 kilomètres », 

IL avait été bien spécitié que dans l'esprit 
du législateur étaient bénéficiaires des mêmes 
mesures « tous les fonctionnaires originaires 
du département intéressé qui ont dû s’as- 
treindre à une formation dans la métropole 
pour accéder à la fonction publique ». 

Ce sont les termes mêmes par Perses des 
motifs du décret du 31 décembre 1947. 

Or, depuis quelques temp, une tendanca 
se fait jour, qui consiste à exclure les fonc- 
tionnaires originaires de la Martinique du bé- 
néfice de ces deux indemnités et de les ré- 
server aux seuls originaires de la Métropole. 

Un conflit particulièrement significatif vient 
d'éclater à cet égard au Lycée de Fort-de- 
France. 

Alors qu'un certain nombre de Martiniquais 
avaient déjà touché Flindermnité d’installa- 
tion, le chef de service de l'instruction publi- 
que s’avisa de la refuser à onze professeurs 
licenciés (tous Martiniquais\ sous le prétexte 
que, quoique ayant droit en principe à l’in- 
lemmnilé, ils avaient été recrutés sur place, à 
l'époque où le département était colonie. 
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Les professeurs marliniquais firent valoir E crédits alloués par la loi ne 49-310 du 8.mars 4 l'usine, propriélé de l'Elat et affectés an <., 
aue les textes n'avaient pas prévu ce cas et | 199, des crédits s'élevant à la somme de | vice de transports aériens alors gércs js 
reconnaissaient expressément les droits Q°s |! 33.466.421739 F et applicables aux comples | l'Etat en régie directe. LA 


profe-seurs autochtones. 
l'est alors que le provisenr du lycée 
ministère de léduca- 


soli- 


cila une circulaire du 
ti nationale. Celle-ci, signée de M. Joli- 
boi-, contient la formule suivante: 

N'ont pas droit à Fivdemmnité d'installa- 


tion les originaires de la Martinique revenus 


da leur département avant nominaliôn par 
le iniristre » ce qui kisse entendre que cette 
prune peut étre versée à un foneliommwire 


meme recruté sur place, à comdition qu'il ne 
soil originaire de Ja Martinique. Ce qui 
ést d'ailleurs le cas d'un professeur de Ilyrée 
de jeunes filles de la Martinique qui, elle, e:t 
adlmi-e au bénéfice de la prime d'installation. 

HU y à M nue discrimination imsupportable 


pas 


« e professeurs titulaires de pnèrues diplô- 
dus 

Marbiniquais m'ont jamais accepté et 
n'accopleront jarmais d'élre pénalisés du fait 


de leurs origine Tous, sans distinclion de 
par!:, sout toujours groupés chaque fois 
qu | avaient le sentiment d'êlre viclinres 


quelconque discrimination raciale. 


Aussi est-ce à la suile d'un vole unanime 
du persomne!l du lycée qu'il a ét décidé que 
les professeurs imnarlimiquais, membres du 
conseil intérieur et du conseil d'administra- 
io remettraicnt leur démission au provi- 
seur, Ce qui fut fait. Les professeurs d'ori- 


ginue ruétropolitaine, iudigné eux aussi de ces 
INATEÆUVTES, sont avec leurs 
collègues martiniquais 

EH y à là, en effet, application d’une me- 
sure raciste qui peut eutrainer 165 plus gra. 
\r: conséquences — Conséquences qui débor- 
deront d’ailleurs très largement Ie cadre de 
l'enseignement. 

Mesdames, messieurs, nous vous demandons 
d'intervenir pour indiquer au Gouvernement 
qu'il fait fausse route: qu'il va attiser des pas- 


colidarisés 


NE 


sions et des rivalités; qu'il va dresser des 
fonchennaires contre d'autres fonclionnaires, 
et à la limite, une race contre une autre 
rave 

Nous avons assez de réformes À résoudre 
pour ne pas nous embarrasser d’un problème 
suppicimentaire 

La sagesse est donc, comme on semblait 


l'avoir définitivement compris, de supprimer 


toute distinchon entre « originaires de la 
Martinique » el « originaires de li métro- 
pole \ 

C'est une mesure d’apaisement et de jus- 
ice et, au demeurant, la seule conforme à 


l'esprit comme à la lettre des textes. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mes- 
dames, messieurs, de bien vouloir voter la 
proposition de resolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
] \sscmbke nationale invite le Gouverne- 
ont à metlre un terme à tonte diserimina- 


Uon raciale parmi les membres du corps en- 
sekmant comme parmi les autres fonctionnai- 
res des départements d'outre-mer et à garantis 
aux originaires de ces départements, au même 
titre qu'à leurs coiiè originaires le la 
anétropole, le bénéfice des indeinnités prévues 
par Je décret du 21 mars 198, selon Ie prin 
Cipo: « A travail égal, salaire égal ». 


ANNEXE N° 7714 


sion de 1949, — Séance du fer juillet 1949.) 

LETTRE RECTIFICATIVE (no 7656) au projet 
de loi portant ouverture el annulation de 
credits Sur les comptes spéciaux du Trésor 
(année 4949), présentée au nom de M. Henri 
Queuille, président du conseil des mrinistres, 
par M. MaurwePetsche, ministre des finan- 
ces et des affaires économiques. — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


ques 


(Se 


NoTe no 1 
Article 4 
Comptes d'investissement. 
Mod fication des prévisions et aulorisatiens 


de recettes et de dépenses (à modifier et 
compléter ainsi qu'il suit) 
Il est ouvert au ministre des finances et 


des atlaires économiques, cn addition aux 








———— 





d'investissement énumérés c:-après: 
Désignation des comptes de dépenses. 
Investissements de nature économique: 
Dépenses de fabrication de divers matériels 
aéronautiques ft}: crédits de dépenses, 9 uul- 
Hiards 3% millions de francs. - 
lrèls et garanties à des collectivités et à 
des établissemenis publics ou à des ser- 
vices aulonomes : 


à Re ts ere 
Tola, d 


09.166.421.739 FF. 

Désignalion des coinples de recettes, 

la vente on de lexploilalion de 
(2 : évaluation 


Produits de 
divers matériels aéronautiques 
des recellc<, imémoire. 
Less ee et 


Not NU D] 


tS Lis et 18 ter. 


Ourerture de comptes spéciaux retraçant les 
dépenses de fabrication et les recettes pro- 
venant de ta cession des appareils SO/3 ct 
SE 2910. 


articles: 
— I! ex! 


Texle des 
Art, 18 bis. ouvert dans les écri- 
tures du Trésor un eomple spécial d'inves- 
tissement géré par te ministre chargé de la 
gestion du budget annexe des constructions 
aéronautiques, et intitulé « Dépenses de fabri- 
cation de divers matériels aéronautiques ». 
Seregnt imputées au débit de ce compte les 
dépenses afférentes à Ia construction et à la 
mise au point de matériels volants inclus 
dans les programmes actuellement approuvés 
au titre de la flotte aérienne d'Air France, 
jusqu'à l'acquisition de ces matériels par la 
compagnie nationale ou leur cession à d’au- 
tres acquéreurs. 

I est ouvert pour l'année 1949 au titre de 
ce compte spécial des crédits de payement de 
9.398 millions de franes. 

Arf, 18 ter. — 11 est ouvert dans les écri- 
tures du Trésor un compte spécial d’inves- 
tissement géré par le mivistre chargé de Ja 
gestion du budget annexe des constructions 
ne 4 et intitulé « Produits de la 
vente où de l'exploitation temporaire de divers 
matériels aéronautiques ». 

Seront imputés au crédit de ce compte: 

Le produit de la cession des appareils dont 
les dépenses de eonstruction el de mise au 
point auront été impulées au compte d'inves- 


tissement ouvert en vertu de l'article pré- 
cédent ; 
Les redevances où autres produits prove- 


nant de la mise en exploitalion temporaire 
de ces appareils pendant la période de mise 
au point; 

D'une façon générale, les recetles de quel- 
que nature qu'elles soient qui seront perçues 
en atlénuation des dépenses en au 
compte spécial ouvert en vertu de l’article 
précédent, 

Exposé des motifs — A la libération, le 

Gouvernement passa commande soit à l'in- 
dustrie aéronautique française, soit à l’étran- 
ger, d'un programime de constructions aéro- 
nautiques destiné à Favialion civile et com- 
merciale, 
à Ce programme fut autorisé à concurrence 
e: 
2 milliards de franes par une décision du 
conseil des ministres du 10 actobre 1944 prise 
en appleatien de Farticle 9 de Ia loi du 
10 août 1922: 

2.106 millions de franes par Farticle 3 de 
l'ordonnance du 39 décembre 19%4; 

4.350 millions de francs par l'ordonnance 
du 1S octobre 195; 

Ein par l'ordonnance du 51 décembre 


Les crédits nécessaires au financement de 
ce programme furent ouverts au budget de 
l'air, les avions devant être, à la sortie de 

{4} Compte créé par l'article 18 bis de Ja 
présente loi. 

{3 Compte 

résente (oi. 





eréé par Farticle 18 ter de la 





Le transfert des services de l'avialion 
et commerciale au ministère des (ravan 
publics et des transports à compler du jf jar. 
vier 1946 conduisit à distinguer dans le ir 
granyme de constructions aéronautiques 
tre catégories de matériel 

Certains avions destinés à un servie d 11,4 
exploité en régie directe (section de la 
ministérielle, institut géegraphique nation: 
continuèrcnt à être financés directement | 
le budget de l'Etat; s'y ajoulaient certar 
appareils mis à la disposition de la soc: 
Air France et que cette compagnie ne pouvai 
prendre en charge, ces appareils me conve. 
nant pas parfaitement aux exigences de 50 
exproitation commerciale (types Junker :2 
Laté 691): 

La seconde catégorie visait les appareil: à 
devaient constituer Ha flotie aértenne 4d'À 
France et qui comprenaient 65 appareils 
ricains et 95 appareils francais (fvpes SO 
Langucdoc et SE/2010) ; 

Les avions de tourisme furent exéculc: 
rectement par les constructeurs responsat 
inais une aide leur fut apportée sous la Lot 
de lettre d’agréinent; 

Enfin, certains avions deslinés à être v 
dus soit en Fran», soit à Vétranger, à du 
ulilisateurs privés ct eomimandés en 194: 
195 sans que leur affectation ait été 
ment précisée, furent financés em 1916 sur 
compte spécial « Fabrication des élah!-:. 
ments du ministère de l'armement », puis 
partir de 1947 sur les crédits ouverts par 
urticle spécial! du budget amnexe des cor 
truclions aéronautiques, 

La construction des appareils français ce! 
l'importation des matériels américains de 
nés à Air France devaient être, en principe 
financées par celle société qui était autoris: 
à demander à cet effet des avances du Tré 


Le programme Air France fut autorisé 
concurrence de 41 milliards par l’article : 
de la loi de finances du 27 avril 19%6 et 


porlé à 13 milliards par l'article 35 de la : 
du 30 mars 1917. 

En 198, les hausses de prix résultant 4 
majorations de saluires de décembre 4947 1e 
purent être chiffrées au moment de l'appro- 
bation du programme d'Air Franmée, L'arli- 
cle 13 de la loi du 21 mars 19%8 porta en €! 
le programme d'investissements à terre de 
4 milliard à 3.650 millions, mais le programi 
de matériel volant fut maintenu à 13 mi'- 
liards. Le montant total des dépenses de mi- 
tériel volant ne fut réévalué que dans |! 
budget annexe des constructions aéronaul- 
ques (loi du 27 août 1918) el fixé à 16.360 1:- 
lions de francs, 

Parallèlement, le Trésor fut autorisé à eon- 
sentir à la société Air France, pour le fina 
cement tant du matériel volant que des invi 
tissements à terre, des avances s’éiecvant üi 
total à 17.100 millions de franes, soil: 

7 milliards en 1946 fart, 50 de la loi «1 
avril 1946) ; 
4.500 millions en 1917 {art, 34 de Ja loi di 
30 mars 1917); 

5.600 millions en 1918 (art, 1% de la loi di 
21 mars 1948). 

La prise en charge par Air France des cor- 
rats de fabrication de matériels prévus da 
le programme ne put ètre réalisée en 11 
ni même en 1947, la société refusant de s er:- 

ger tant qu’etle n'était pas dolée d'un statu 

éfhoitif. 

De plus, à l'égard des SQ/30 et des SE/20!", 
la société se borna à en suivre de près li 
construction et à demander les modifkatior 
qui lui apparaissaient nécessaires poux rep 
dre à ses exigences d'exploitation, 

Au cours des derniers mois, le 


97 


— 


Gouver1c- 


| ment a été conduit à fixer définitivement !° 


moutant des matériels pris en e€harge par 
Air France au moment de sa censtitulion 
avant que soit fixé le capitai initial de cetle 
compagnie dans les conditions prévues par !\ 
loi me 48-276 du 16 juin 19%8. Les articles !! 
à 14 du présent propet disposent que les mi- 
tériels déjà livrés, lesquels ne caraprennet | 


bien entendu mi les SE/2010 ni les SO/5, 
seront définitivement apportés par FElat, 








C{ - 


par 
L'on 
pit 
e lu 
Hi 
Müi- 
ent 
J 
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' d'ac uisition de ces 
PR tal à 5.74.U6.%0 F, 
‘lions 800.000 F 
nz faites par 
L'air et 634. 316. 362 
fement par 


Le 


viove 


l'intermédiaire du 


Air France, 


es diré 


est dire que sur les 17 


ma! 
dont 4.619 
co rrespondant aux acquisi- 


Hi 


ériels 


inistre 


F aux commandes pas- 
Ce 
ouvert à l'aide des avances du 
100 millions d'avan- 


prix à 


Trésor. 


utorisées il n’est attribué délinative ment 





ür France au titre des ma de riels vetants 
.5974.446.362 F. Si l'on ajoute à ce chiffre 
ances destinées au fin: ncement des in- 
, SCT nts à terre, soit F1 F, on 
{ \ un total de SM Gi 
eur le montant lotal de 17.100 mil 
vante autorisées, une sonne de 
0:17 F est restée inwilisée. Cet 
e espond pour irtie aux dépensé 
{ vut d la i su 50 et 
H 
cons{ru tom de es an} ireils À 6 en 
eunnortée jusqu'ici par le budget cn- 
les constructions  aft iutiques dans 
“te des édits iudgétaires ani « ô! 
chaque annee pal les di rent Joi 
inces, 
l'avenir, et à déf d titude 
eur les conditions d'utilisation de ces 
ondilions qui ne pourront être dé 
ecmwent connaties qi apres CsSai ist 
it des prototypes ou î£tws de sérié 
ondantes, le Gouvermerment est amer 
oposer louverlure d'un compie d'inves- 
vent destiné au financement de Ja fa- 





ion des appareifs SO/39 et SE/2010. Les 
totales teïles qu'elles peuvent être 
es actuellement pour la “ion de 


reils et l'importation à 
oteurs destinés à les équiper 





La 
} 


ments 


d'éte vent à 


2 millions dont 7.860 pour 49 appareils 
y P. — 12982 millions pour les 45 appa- 
SF 2040. 

S re montant total, une somme de 

s millions à déjà été dépenste el impu- 
ux les crédits du Amdget anuexe des 


trucions aéronautiques. 


Les pavements pour 1919 sélèveront à 
4) millions, ce qui portera à 9.35% milt- 
: à fin 1949 le remboursement à effectwer 
budget annexe des con:tructions aéronau 
ues. C'est un crédit de ce montant dont 
verture est detmandée au compte spécial 
dépenses ci-dessus visé, 


Lorsque les appareils auront 
us au point, ils 
cuie nationale Air 
iisa teurs, 


Été 


France 


consiruits 
la corm- 


seront cédés à 
ou à 
Les prix de cession encaissés se- 


d 


autres 


| impulés en receltes à un autre compte 


dont la créalion 
Ce méme 


nvestissement 
nl proposée, 
qui seront perçues si les 
nt mis temporairement, 
mise au point, 
ir, ainsi que les recettes 
ie trop perçus, pénalités, 
icomples sur marchés 6Gu 

ces en cas de sinistre. 

Le tablean ci<essous donne la 


€ 


comple 
sulgrnent en reccles, le produit des rede- 


st 


égale 


Fecevräa 


appareils 


pendant la période 
à la disposition des utilisa- 
diverses 
remboursement 
indemnités 


telles 


d'as- 


décomposi- 


\ des dépenses actuellement prévues pour 


nsetmble de la fabrication des 
1 — 30 S0/30 P: 
(ellujes, 5.000. 


\Moteurs et hélices, 2.150, 
Outillage, 310. 
Equipement sans radio, 
bivers, 50. 
Equipement radio, 
Soil, 
IH, — 45 SE/2010: 
lelules, 7.350. 
\ioteurs et hélices (achats au U. 
isformation moteurs, 3.882. 


100, 
L 


250. 


= 


. M. P. fabriqués en France, 120, 


ilillage et tracts grandeur, 99, 
tquipement sans radio, 50, 


hivers, 100, 


Uyuipement radio, 190, 


Soit, 412.982. 
Total, 20.812, 





appareiis en 
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Scsion de 1949. - SCance uu 1° ile 


au nom de Ja commission 
vrlementaires (1) sur la 
de poursuites 


RAPPORT fait 
des immunités ! 
demande en autorisation 











constituer nresque entiérement le dossier, 
d'où il résulte des pertes de temps et doubles 
emplois. 


, 


De plus, lorsque l'assuré est agmis au bé« 
nétice de f'assurance-invalklité par la caissé 
régionale (après de multiples dérangements 
et contrôles médicaux toujours assez loin d& 
son domicile) H doit pour percevoir les rem 
boursements éoins en nature aus ques 


ae 








| son affection ifivalidante lui donne droit 
) COonCeru: \ A h ud, par + . , 2 L 
(n° 7453) « | 1 ant L rtha L | s'adresser À Ja caisse primaire 
M. Philppe Farine, député. | ; À 
; “ | Pourquoi deux organismes, l'un payant la 
Mesdames, messieurs, voire 1 N | pension d'invalidité, l'autre les prestanrons 
des imimunites pariCIn liairez à €ic IS en nature? Tout en conservant, en cas ae 
d'une demande en autorisation 4 POUT- | contestations, le dx nr irs pour l’ag- 
suites contre notre collègue M. René Ar- {| suré à l n o il en rremier 1 rt, 
thawd formulce par M. Arthur Fallet e{ à l« \ nation 1, en second rv330rl si 
transmise ie 1S mai 1949 par M. le procu- { gu'il 4 } à l’a e 52 de l'ordon 8 
leur 2et D \l pres la Cour 4 appel de x mes. | au 19 « 1915) tre pronosil | 1 "ni 
Considérant qu tte demande ne paraît | m > do donner sa plelne e'ficatits à 
pas QUE samment sérieuse, votre cormmis- | li lon d ise qu'est la caisse primaire, 
sion vous propose de ne pi ; acc4 rer la ! 1, con nj à à 4, 
main'evée dk l'immun re, Darie me re el t s à connait n e 4 e de 
d'asopler la propos  ,e IUUU SU T payement ou le bu 1 y l2 plus } 8 
n' de dom 1 - 
. f à t L n1 LU Le 
PROPOSITION DE RESOLUTION tm du calcul de la pen d'ilte 
valid et rendant poseible ce transfert 
L'A: eme l nale ” 1 di nn nas d'at ] 1 des € ( e » + icS 
Ù le l'autorisation de poursuites visant { CAMSSCS Prinares. 
M. KR \rthaud demandée par M. Arthur | En outre, nous demand jue le mie dé 
Fallet, transmise à l'Assembiée 1tionale | "alcul soil r Ja d ina (an 
r M. le garde des sceaux le 14 juin 1919. lieu des LE 4 \ières Comm ÈS Denê 
I 8 : l 
[ et q'ie ] t > à tenir & il « salali y eff ne] 
{ ti li l ] 1 { ivant © ü base de 
| calcul d 1 <olisalion à 1 du m Î 
des coiisit 15 versées). 
ANNEXE N° 7716 Ainsi, du fait que c'est la cuisse primaire 
qi €1 sera les cotisations, l'intivk li<@s 
fa ET lion de « \ 1 « lue plus facile, 
3 io = SEE ao À Puisque les bordereaux d'employeurs pours 
CAES LES de 1949. — Séa / UU L' JjJUIMEL 194%.) ront être exploités tement par ses eT« 
iCes de ceile caise 
DH TEL } tan ] n . . 
PROPOSITION DE LOI endant À améliorer En con lusion, nous pensons que notre pros 


le service des penSions d'invalidité aux 
à simplifier le mode de 
préscuite par 
Costes, (Croizat, 
députés. — (Renvorée à 
t irilé 


travail et de la Sëc 


15sSutÉS sociaux et 
Boutavant, 
Mike Denise Bastide. 
la commission du 
suciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, parmi les sources de 
mécontentement des assurés sociaux gt mon 
des moindres figurent, d’une part, le temps 
très long nécessaire à la liquidation des pen- 
sions d'invalidité, inconvément dont les @r- 
ganismes liquidateurs ne sont que dans une 
faible mesure responsables, puisqu'il 
découle de l'état actuel de la législation, et 
d'autre pat, le changement d'organisme 


imposé à l'assuré lorsque i-Cà est, du fait 





! À = 
ires 


celu 


de son éiot de santé. trans kéré au récime de 
l'assurance-invalidité, 

Notre proposilion a pour but d’agporler en 
ce domaine les simplilirations cécessaires en 
vue de donner salisfaciion aux assurés s0- 


Ciaux: 

jo En supprimant une des 
bureaucratie administrative 
tion du mode de calcul des pensions d'u 
lidité ; 

> En rapprochant encore plus la &# 
sociale des bénéficiaires, et nanant 
pétence à la caisse primaire en matière 
validité, d'où suppression démarches 
fastidieuses et déplacements onéreux des as- 
surés sociaux; 

3° En ramenant à la 


des 


Caiss primaire Ja 


gestion de tous les risques na! saui e, longue 
maladie, maternité, invalidité, décès. 
Voici comment s'opère, en applicaïlon des 


textes actuellement en vigueur, de paésage de 
J’assurance-maladie ou longue maladie à 
Y'assurance-invalidité : 


L'invalide qui pendant six mois ou tofs 
ans {suivant le régime sous iequel il était 
placé) a été suivi médicalement el sociale- 
ment par sa caisse primaire, est Lrusjuement 
transléré à ja caisse régionale, qui coit re- 


ne 


(1) Voir le n° 7453, 








mt — 





position, en plus des facilités nouvelles ac 
OMÏées aux assurés éociaux, epporteraif 
dans la gestion des organismes da la sécu 
rité sociale des économies substantiriies, 
C'est | 4 IT ni no IS 4 L 15 der indons | le pe 


ter 1n proposition de loi emivamnte : 


PROPOS! 


TION DE LOI 


Art. fer, ,— Le premier alinca de Fa 

de l'or jont ance du 19 octobre 19%; modk 
fé par la loi ne 488-124 du # août 198 est 
supprimé et remplacé par l'alinéa euivau!: 

« La pension d'invalidité »#st nltribuée et Ils 
quidée 


iC@ 


par la Caisse primaire de sécurité 50e 

“iake, sur son initialive, » 

(Le reste sans changement.) 

art, 2. — Le premier paragraphe de l'ar- 
icle 6 de lordonnance du 1% octobre 195 
modifié par Ja loi n° 46-1306 du %3 août 148 
st supprimé et remplacé par le paragraphe 
suivant 


« Pour Jes invalides da premier groupe, 


pension ecét égale à ° p. 100 dn salaire ser- 
vant de base au caknl des cotisations, l'an- 
née précédant la première constatation midi 
cale, soit de la 1inaladis on de l'accitent 
ayant entraîné l'invatidi, soit de l'état d'in- 
va'Hlité, 

« Des srrûlfs du ministre da travail el de 
la sécurité sociale, du ministre des finances 
ei des affaires économiques pris après avis 
du conseil supérieur de la sécurité sociale, 
fixent avant le {°° avril de chaque année 
et avec effet de celle date, d'après le rap- 
port du salaire moyen des assurés pe iN= 
née écoulée et pour l'année considér tel 
qu'il résuile de la masse 4 ilaires ct de 
l'effectif des rw 

« fo Les coefficients de majorallon appli- 
cables aux salaires servant de base au <alk 
cul des pensions: 

« 20 Les coefficients de revalorisation ap- 
piicables aux pensions déjà lignidées. » 

(Le reste sans changement.) 


Art, 3. — Toutts dispositions contraires à 
la prése ji sont abrogées. 


nia 
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ANNEXE N° 7717 


{Session de 1949, — Séance du 1er juillet 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier 
l'articie 22 de la toi du 1er septembre 1948 
sur les loyers, présentée par M. Calas, 
Mlle Rumeau, Mmes Lucie Guérin, Hertzog- 
Cachin, MM. Citerne, Toujas et les membres 
du groupe communiste, députés. — (Ren- 
voyée à la commission de la justice et de 
législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en son article 22, la 
Joi du 1er septembre 41948 stipule: 


… « Le droit de reprise ne peut être 
exercé contre celui qui occupe un local dans 
lequel il exerce au vu et au su du propriétaire 
ét avec son accord au moins tacite, sa pro- 
£ession » 


Cet article 22 garantit ie maintien dans les 
Jieux, en particulier d’un certain nombre de 
personnes exerçant des fonctions libérales, 
médecins, avocats, architectes, experts-comp- 
tables, etc. 


Il existe une catégorie de citoyens auxquels 
Jes tribunaux n'accorderont le bénéfice du 
maintien dans les lieux parce que leur pro- 
fession est exercée ailleurs que dans le loge- 
ment occupé, mais auxquels pourtant le loge- 
ment est lié à l'exercice de la fonction, il 
s'agit des instituteurs et des institutrices pu- 
blics. 


Sans doute, ces fonctionnaires n'exercent 
as leur profession dans les lieux loués, mais 
ls sont tenus d’habiter à proximité du lieu 
de travail et cette nécessité est légalement 
reconnue par la disposition contenue dans le 
décret organique du 18 janvier 1887 et dans 
celui du 25 octobre 1894 faisant à la com- 
mune l'obligation de loger l'instituteur. 


En réalité, trop souvent, la commune pré- 
fère payer à l’inslituteur qu'elle doit obliga- 
toirement loger, une indemnité dite repré- 
sentalive. 


La commune condamne donc l'instituteur à 
rechercher lui-même le logement qu’elle de- 
vrait lui assurer, Si ce fonctionnaire reconnu 
légalement comme « fonctionnaire logé » 
n'est pas protégé contre le droit de reprise, 
il a le droit de se retourner contre la collec- 
tivité locale et de réclamer impérativement, 
le logement qui lui est dû. En effet, le paye- 
ment de l'indemnité représentative ne saurait 
dispenser la commune d'assurer le logement 
{arrêt du conseil d'Etat du 2 juilet 1891). Or, 
il est à l'heure actuelle très difficile pour les 
communes de construire ou aménager des 
logements et M. le ministre de l'éducation 
nationale pouvait déclarer au Conseil de la 
République (séance du 9 juin 199) qu’il 
manquait environ 20.000 logements d'institu- 
teurs (Journal officiel, p. 1371). 


En conséquence, l'instituteur apparaît 
comme un citoyen auquel l'exercice de sa 
profession et la carence des collectivités lo- 
cales imposent l'occupation d'un logement 
qu'il a loué; la proposilion de modification de 
l'article 22 permet de résoudre cette contra- 
diction entre la précarités du logement occupé 
et l'obligation faite par la doi d'assurer un 
logement à l'instituteur, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 22 de la loi du 
der septembre - 1918 est complété en son 
premier alinéa ainsi qu'il suit: 


… « ou contre le fonctionnaire qui devant 
ôtre légalement logé par la commune, le dé- 
eg de l'Etat a dû pourvoir lui-même 

son logement par suite de la carence de la 
collectivité intéressée. » 


———— 
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ANNEXE N° 7718 


(Session de 1949. — Séance du {er juillet 1949.) 


PROPOSITION DE LOI concernant les droits 
des locataires des fonds de commerce, pré 
sentée par Mme Schnell, M. Rosenblatt et 
les membres du groupe communiste, dépu- 
1és, — (Renvoyée à la commission de la 
justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans les départements 
de l'Est et plus spécialement dans le com- 
merce des débits de boissons, pour faire échec 
aux ‘dispositions de la loi sur la propriété 
commerciale, les propriétaires ont trouvé un 
système ingénieux 

On donne à bail les locaux en spécifiant 
que le propriétaire de l'immeuble, le laca- 
taire principal ou méme un tiers restent pro- 
priélaires du fond de commerce. 

D'autre part, il n’est accordé au locataire 
qu'un bah d’un an ou un bail verbal 

Au cas où l'exploitant, de par sbn initiative 
et son travail, arrive à faire prospérer l'af- 
faire, il est très facile de doubler et de tripler 
le prix du loyer, étant donné que le locatalre 
d'un fonds ne peut demander la fixation du 
prix de son loyer par expertise. 

Si le malheureux commerçant ne consent 
pas, il est assigné en évacualion et la légis- 
lalion existante ne lui accorde aucune indem- 
nité, 

l est entièrement à la merci du propriétaire 
du fonds. 

11 faut également prendre en considération 
que le locataire du fonds est, en règle géné- 
rale, Gbligé de payer un certain pas de porte. 
Opération faite de la main à la main, en 
même temps que la vente du matériel. Le 
locataire du fonds n’a donc pas le choix, ou 
bien il accepte un loyer exorbitant, ou bien 
il perd le fruit de son travail, son gagne- 
pain. 

Bien heureux encore celui qui s’en tire à 
ce compte, mais combien de fois un proprié- 
taire loue son affaire parce qu’il était lui- 
même incapable de la gérer convenablement; 
dès que celui-ci a réussi à la remonter, il le 
met à la porte sans bourse délier pour ex- 
ploiter lui-même. 

La présente proposition n'a pas pour but 
de toucher à la propriété du fonds. Mais il 
semble justifié que dans le cas où un loca- 
taire de fonds a réussi à en augmenter la 
valeur d'une façon appréciable, on ne le lèse 
pas du fruit de son travail. Il semble égale- 
inent justifié que si son bail n’est pas renou- 
velé, il ait droit à une indemnité de plus- 
value fixée par expertise en cas de désac- 
cord ; 

Cette loi, par ailleurs, incitera le locataire 
à ne pas frauder le fisc. 

D'autre part, en ce qui concerne le prix des 
loyers, on se trouve devant une situation 
paradoxale. 

En effet, les loyers des locaux à usage 
d'habitation sont réglementés de même que 
les loyers des locaux professionnels. 

Les loyers commerciaux sont fixés en cas 
de désaccord par les tribunaux. 

Aucune réglementation n'existe pour les 
locataires des fonds. 

Ceci constitue une lacune à combler et 
c’est pourquoi nous vous demandons d’accep- 
ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — La fixation du prix du loyer 
pour un locataire d’un fonds de commerce 
est soumise aux mêmes règles que celles éta- 
blies pour les propriétaires d’un fonds. 

Art, 2. —- Le locataire d'un fonds pourra, 
en cas de renouvellement de son bail, de- 
mander une indemnité de plus-value s'il peut 
rapporter la preuve que la valeur du fonds, 
g ce à son travail, a augmenté de plus que 
u quart. 

En cas de désaccord entre les parties, le 
tribunal nomme un expert. 











—————., 


ANNEXE N° 7719 





(Session de 1949, — Séance du 4er juillet 1919) 


PROPOSITION DE LOI tendant à Compléter 
la loi du 30 octobre 1416 concernant jà pré. 
vention et l1 réparation des accidents du 
travail ei des maladies professionnelles, ;r:. 
sentée par M. Besset, Mme Darras, MM. bou. 
lavant, Patinaud, Gabriel Roucaute, et Jes 
menmibres du groupe cœnmuniste, députés. 
— (Renvoyée à la commission du travail 
et de la sécurité sociale.) is 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la fin du siôcie 
dernier et au début de ce siècle, les progrès 
de Ja technique industrielle d'une part, les 
perfectionnements des procédés d'investien 
tion médicale d'autre part, mirent en cv. 
dence une maladie professionnelle méconnue 
jusqu'alors: Ja silicose. Après bien des contro- 
verses, et à la suite d'enquêtes menées dans 


divers pays — à la suite notamment du cen- 
grès tenu à Johannesburg en 1932 — son 


existence fut légalement reconnue dans Ja 
plupart des pays à grande production indus- 
trielle, et les principes de là réparalion et de 
la prévention de la silicose en tant q'ie ma- 
ladie professionnelle furent cadifiez, ven 
France, dans l'ordonnance du 2 août 1945 

Cependant, à cette époque, la pius grande 
obscurité régnait encore, sinon sur les causes 
réelles de celle affection, tout au moins sur 
son étio-pathogénie c'est-à-dire sur le mode 
de production de lésions, sur son évolution 
Clinique et notamment sur les possibilité: de 
traitement, sur les conséquences sociales 
qu'entraïneraient son dépistage et sa répari- 
on — aussi bien du point de vue des tra- 
vailleurs que de celui de la production — et 
enfin sur les possibilités et les limites de sa 
prévention. Il était donc évident que l'ordon- 
nance du 2 août 1945 devrait être tôt ou tard 
modifiée à la lumière des faits nouveaux que 
son application même permettrait de mettre 
en lumière. Tel ne fut pas malheureusement 
le cas Le décret n° 47-2291 du 17 novembre 
1917, fixant les dispositions spéciales d’appli- 
cation à la silicose professionnelle de ia wi 
no 46-2:% du 30 octobre 1916 sur la préven- 
tion et la réparation des accidents du travail 
et des maladies professionnelles n'apporte au- 
cun élément nouveau et la circulaire minis- 
térielle no 165 SS du 26 mai 1948 relative 
à l'application dudit décret se borne à en 
souligner les difficultés sans proposer de re- 
mèdes. 

Est-ce dire qu'aucun fait nouveau ne soit 
venu, ces dernières années, éclairer le pro- 
blème ? Tel n'est pas le cas. Les très 
nombreuses études techniques (médicales, 
minéralogiques, physico-chimiques,  biologi- 
ques) dont ont fait l'objet les pneumoco- 
nicses en général depuis la reconnaissance 
de la silicese comme maladie profession- 
nelle d’une part, d'autre part les constata- 
tions d’ordra social auxquelles a donné lieu 
l'application de la loi sur sa réparation et 
sa prévention ont permis de mettre en évi- 
dence plusieurs ordres de faits + imposent 
une nouvelle étude de l’ensemble du pro- 
blème des pneumoconioses et une revision 
urgente de la législation actuelle en ce qui 
les concerne. 

Nous ne prétendons pas entreprendre ici 
une revue générale de la question. Nous 
voulons simplement, à ja lumière des faits 
qui sont parvenus à notre connaissance et de 
nos observations personnell®s tirer quelques 
“onclusions qui semblent s'imposer. 

Dans le domaine elinique, des faits d’une 
importance considérable ont été mis en lu- 
mière par des enquêtes récentes sur la sili- 
cose et les nombreuses observations rappor- 
tées ces dernières années. Bien des points 
sont encore obscurs en ce qui concerne 
l’'étiopathogénie de cette affection, notam- 
ment le mode d'action des poussières noci- 
ves sur le tissu pulmonaire et les rapports de 
cette maladie avec la tuberculose. Par contre, 
un certain nombre de notions nouvelles con- 
cernant l'évolution de l'affection et ses for- 
mes cliniques semblent maintenant bin é!1- 

es. 
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\ la suite surtout des travaux anglais, et 
notamment de «eux de Fleltcher, beaucoup 
auteurs tendent à admettre que l'action 
colée sur le tissu pulmonaire d°s poussières 
uives ne ce: traduit dans um certaim nom- 


rs de es par aucun symptôme, Dans d'an- 
tes as, elle se traduira radiologiquement 


, une impage de réticulation où de micro- 


al £ 
dulation s’accornpagnant de signes fonc- 
onnels relativement anddérés en géncra!, 
hjon qu'it existe des exeeptions À cette rè- 


ol, Quoi qu'il en soit, Févolution ultérieure 


ds a maladie, son aggravation ridislogique 
et clinique serait principalement eondition- 
née par un autre facteur que le facteur 

oussières », ce facteur pouvant être infec- 
tenx — tubereulose le plus souvent, (lou- 
urs pour éertains) — mécanique, humorap, 
et. Cette évolrtion n'est done pas fatale: 
elle ne <e produit parfois jamais. Dans d’au- 


ment 


et 


voscation 


apparaît très ftardiv 


après la 


tres cas, elle 


méme parfois longtemps | 
de l'exposition au risque, De nombrenees ab- 
tions ont été récemment publiées (Tara 
et al.) dans lesquelles ee temps de latenre 
était parfois coneidérabhle, De ces faits il 
semble permis de tirer les enrelnsians smni- 
{o La cessalion de Fexposilion an STHT 
hien qu'elle ne nette pas à l'abri d'une 
évolution ultérieure de Faffection, reste 
vimoins un de nos seuls moyens actuels 


de lutte contre Ia <ilicose, Il reste done pi- 
mordial de retirer le silicotique, surtout aux 
studes initaux des travan exposant à de 
fortes concentrations de poussières nocives. 
En dehors méme des poussières, les eondi- 
ions de travail dan: de tels posles peuvent 
vor une influence cansidérab'e sur l'éva- 

de l'infection. L'idéal serait méme, 


que le travailleur 
quitte définitive- 


ü 
lation 
surtout dans les mines, 
alte'nt, surtout au début, 
ment Fexploitation minière, tous les postes 
présentant un danger de preumoconiose, 
aussi bien ceux du jour que ceux du fond. 
Ce n'est que lorsque cela sera possible que 
ous pourrons envisager la disparition de la 
silieose professionnelle, Malheureusement 
le; conditions aclüelles d'emploi de la main- 
d'œuvre rendent cetle solutôn trop difficile 
dans fa pralique. C’est pourquoi nous avons 
prévu un reclassement dans des emplois 
comp@rtant un minimum de risques. 

La nécessité de Ta suppression de lexpos:- 
tion au risque a amené le Késislateur à créer 
l'indemnité de changement d'emploi. Cepen 
dant telle qu'elle a été prévue, celle-ci appa- 
rail leautoup plus comme une réparation que 
cŒinme une aide au reclassement IE convient 
done de l1 conserver, mas en changeant $es 
modaiiés d'applieation qui ont pw denner 
Leu à des diffcullés 

La seuie mesure qui nons semble équitable 
consiste à maintenir leur saltire antérienr à 


Le 


tous lex: fravailleurs chez qui l'apparnion 
dune HERO COonIOSE  ééussIlt til Dana 
ment d'emploi pendant une période calculée 
de facon à ce que la somme globale perçue 


à tite d'indemnilé soit équivalent à 15% 
jours de saliire antérieur de l'intéressé. 1 





parait également indispensable d'ailribuer 
ne indemnité de dép'acement si le “ilica- 
uque est obEgé de ehanger de domicile paur 
rel'ouver une profession Lui donnant une 
rémuméralion équivalente à eelle de l'emploi 
qu'il a été obligé de quitter; 

2% L'évolulion de celle silirozæ se fait par 
poussée, Il existe done de: Périodes d'asgra- 
\ation perdant ‘esqielles tout travail esl 
ir'ois mnposs ble, suivies de pcriodes d'ac- 
‘dimie au cours desruclles les sunes fone- 


| 


ionnels et généraux régressent et permettent 


la reprise d'une activils plus où moins im- 
portante, 6Ges périodes d'aggravalion appa- 
raissent, soit a Ceurs «des poussées phrovu- 
quées nar les facteurs conditionmant L'évo- 
lation de l'affection, soit par sute de vom 


Hcallen provoquées par la silicose ; 


3o L'évolution de cette silicose n'est pas 
‘onjours fatale, IF nous est permis daujeour- 
d'hui d'espérer agir sur les facteurs qui la 
‘onditiongent. Tous les essais de traitement 
sont done juitifiéi, De g'ands espoirs sem 


vent petrimis, notamment en raison de Factien 





de !lx strépomyine sur 4 tubercula el 
des poss'hilités nouvelles que n Us offrent 
l'aérasclthérapie. les euires thermales et elj- 
matiques, la rééducation respiralaire, c{c.; 








&o Enfin, les grands progrès accomplis 
récemunent dans lexplaration de la valeur 
fonctionnelle respiratoire nous permettent 
d'entreveir des hodes de réadaptation qui 
pourraient entrainer la I de bien 
des silicoli ques. 

Toutes ces cons'déritiops font que lab- 
sence de preitaiions d'incapa etupOord 
ue <e juctfie plus aujourd'hui. Elles sont 
au cont’aire indispensables : 

a) Au cours des arrêts du travail ocea 
siou “s ir l à n usées 61 | 1 es et k 
‘umpheations t ent ! \ F'exis t 
de la siicose : 

D) Au cours di 1 le ho tion 
poine ant il Î +<ment ppry; t ile 
étude complète de la valeur fonctionnelle 
esp ratoire et une réadaptation possin 


€) Enlin, 
enlrainés p 
que ce rec 
de diminue 








po:sibilité (lei 
a valeur f im *i Lin 
damier le travak quil effectuait auparavant. 

En € aciu-ien, li insformation de la 
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« Art 


de la présente loi, doit être faite à la caisse 
primaire de sesnrité socidle ou Forganisine 
spécial de sécurité soriale, même si le cerl 
fiat prévu audit article ne eonchut quan 
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\ { — Ent lé mntestations d'or Les produits forestiers sont assujettis aux { l'impôt à des organismes dont l'utilit. et 
di | r d'état de Ja viclime, autres L'irois taxes suivantes, incorporces au prix de | pas confirmée et dont les dépenses n | 
a! ‘ | es à l'arlicie 105 ci-après, et | vente: pas toujours strictement contrôlées. 
Jiotarmement, la nécessité du changement A. — Taxe destinée au fonds forestier na- « {1 convient de revenir à une saine 
d'empl [est fail application des deuxième L {jonat : tion de la politique financière en pos 
‘ | ri olinéas de f'article 33 de l'or L l'axe professionnelle : principe qu'aucun impôt ne peut étr 
do 11-2354 du 19 octobre 1945 fixant ve Les dd pe sur le consommateur par quelque coll £ 
Je 6 d ' ociales applicables C., — Taxe de péréquation des prix PTO- | que ce soit, s’il n'a pas été consenti . 
Ê d { os non agriroles el duil d CXjphiOI: liion foreslticre el Je scierie, Parlement. 
d j | pplication, Toutefois, En 1938, ces trois taxes ont coûté 2 imnil- a Afin d'apurer le passé, il est nécessaire da 
] ex] t et obligatoirement un hiards 2945.076.00u EF. prevoir également que les organismes l 
pad | en tnaticre de pneumo Notons encore que, pour la défense des vé- | néficient actuellement de ressources } 
co: qu el qui a procédé à | gélaux, il existe une taxe de 5 p. 100 sur Ja | cales soient appelés à les faire homolosu: À 
] { ( no laché à | valeur des produits végétaux exportés, un | bref délai par décret pris sur le rapport du 
1 Û droit de contrôle des pépinières, et une autre | ministre des finances et des affaires « 

\rt 404 En « le contestalions pot (axe de 3 p. 100 sur les opéralions de désin- miques, ». ; 
{ r | Huix d'incanaci permanente de | féction cyanhydrique. E Cet article devrait pratiquement supprimer 
tra commission régionale compétente, Colle dernicre axe a seulement rapporté | un cerlain nombre de taxes ou les soun 
en vertu de l'article 55 de la loi n° 46-2426 | 27.110 F en 1948. Sans doute que son instilu- | à une homologation avant le 30 juin 19 
di obre 1916, doit obligatoirement faire | ton et son moie de percepuion coûtent plus | sauf erreur, pas où presque pas de {ar re- 
examiner la victime par un ou deux améde | cher, du fait que ‘es inspecteurs de la protec- | devances, retenues, ete., ont él£ homo. 
cins spécialisés en matière de pneumoconiose | lion des végélaux établissent tons les trimes- suées. On apprend même que dans la Cha 
autres que celui qui a procédé à l'examen | {res des titres de perception qui sont trans- | rente le président du conseil agricole depar. 
pr \ l'article 97 et non attachés à l’entn mis aux Cormplables du Trésor. ; temental applique toujour, pour le mois de 
pris indiquons que pour le lait il est également | juin, une relenne de 0,50 par litre d'ess 

| lécisions de la commission régionale | perçu une taxe pour la caisse de jéréquation | pour financer l'O. A. D: alors que les er its 
déférées en appel à la commission nationale | ét une autre laxe pour le S. E. P. E. L. adéquats et suffisants figurent au budzet 
sont obligatoirement soumises à ‘’examen Dans cette liste nous ne comptons pas les | l'agriculture, * 
d'un médecin spécialisé en tatière de pneu iuires taxes illégales instituées pour le Ge N, La démonstration est faite qu'il y a des 
mo Ce médecin ne peut être celui qui | A: P. 0. pour financer les offices agricoles | poursuites à entreprendre contre les concus- 
a procédé à l'examen de la victime, en vertu | ‘iéparlementaux, on les redevances pour les | sionnaires approuvés et soutenus par les pou- 
du l'article 97 de la présente loi. La commis. | VINS ou marcs d appellation, ete... voirs publics. Qu'altend-on pour sévir ? 
sion itionale peut faire procéder à tous I ne suffisait pas que les impôts directs | C'est pourquoi, en demandant qu'on en 
examens et enquêtes qu'elle juge utiles. sans cesse Mmajorés, le prélèvement Marÿer- | finisse avec ces abrrs intolérables, nous cons. 

Art. 105 Les frais nécessités par Pin | Sum, la râlle des billets de 5.000 F, les | dérons que le Parlement doit examiner ces 
tersecution du médecin spécialisé en matière plins Queuille-Pesiche accul ni les produc- dépenses supplémentaires en vue de leur ho- 
de pneumocuniose et, le cas échéant, les frais teurs el les consommateurs à la gêne et à mologation ou de leur suppression pure et 

; à la faillite, simple 


de radiographie, de laboratoire, d'aulopsie et 
d'expertise sont supportés, selon le soit 
par la primaire ou par la cais-e régio 


Cas, 


nale de sécurité sociale, soit par l'organisa 
tion spéciale de sécurité sociale dont relève 
l'intéressé, conformément aux tarifs et dans 
les conditions fixées par un arrèlé du minis 
tre de: affaires économiques. 

Art. 106, — Les travailleurs exposés aux 
risques de silicose seront obiigaloirement 
soumis à des examens périodiques compor- 
4ant une radiographie (format normal) La 
périodicié sera au moins annuelle el, éven 


tuellement, plus fréquente dans les conditions 
qui seront fixées par un règlement d'admi 
nistralion publique. » 





ANNEXE N° 7720 


{Session de 1919 Séance du {er juillet 1919.) 
PROPOSITION DE 
inviter le Gouvernement à 
taines taxes parañfiscales abusives et 


RESOLUTION tendant à 
supprimer cer- 
illé- 


gaies el À appliquer immédiatement l'a: 

tirle 261 du décret du 9 décembre 1948, 

présentée par MM. Paumier, Pirot, Monta 

gnier, Jean-Louis Dunret, Cherrier et Îles 

mnembres du groupe comanunisle, députés, 

— (Renvorée la commission de Fagricul 

ture 

\POSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, indépendammi des 
Charges fiscales onéreuses, la plupart des 
| che ugricoies sont grexés Je laxes très 
ourdes et parlois injustifiées, 

Par exemple, l'office professionnel de la 


meéeunerie jactuvllement en nquidation, en ap- 
plicalion d’un arrèlé du 21 juin 19%) béndli- 
Cie toujours d'une taxe de 6 fr. 35 par quin- 
dal de urine, enecaissée par la caisse profes 
&ionnelle de l'industrie ineunicre, 

Ainsi, pour 1919, on octroie 928.700.000 F 
trusts de la meunerie pour. un « office 
fessionnel » en liquidation. 

Le fonds national de progrès national créé 
par un décret du 16 janvier 1947, est financé 
sur ‘es taxes sur betleraves, le sucre, 
ot les véréales, la chicorée, Ja laine, 
Je lait et les produits lailicrs, le lin, les oléa- 


aux 
pro- 


ne 
iCS 


gineux, les plants de pomimes de terre im- 
poriés, la scricicullure, les vins: avec, en 
pius, un prelèvement de 3.700.000 €, pris sur 
lès ressources du groupement national inter- 
profe-sionnel de lhorticulture, en fonction 
d'une convention conclne entre je ministre 


de l'agricullure et le groupement suscité. 


L 





En mmuilipliant ces taxes üabusives, le Gou- 


vernement, non seulement ne consulte pas 
le Parlement, mais en réalité beaucoup de 
‘vs dines moièles 1918-39 sont le résultat 


d'arrètés publiés au Bulletin ofliciel des ser- 
vitres des prix. 

D'autres ont été décidées, par « conven- 
tions », « accords » où « décisions »; quai 
qu'il en soil, sans pius de formalité on attri- 
vuc parlois des fonds importants à des firmes 
qui réalisent des bénéfices scandaleux. 

C'est l'arbilre le plus absolu, sans 
controle, sans garantie. 

Il faut compléter cette longue énumération 
des taxes et surlaxes, par la liste suivante 
des fonds toujours existants: 

Fonds agrico'e 4e garantie 
1808); fonds agricole de prévoyance des bles- 
sés de guerre {loi du 5 novembre 1916); 
tonds agricole de réédu-ation professionnelle 
des muliiés du travail (loi du 1% mai 1943); 
tonds agricole de solidarité «des risques de 
guerre (orjonnance du 15 décembre 1941); 
fonds agricole de majoration des rentes ‘loi 
va.idée du 16 mars 191). 

Ainsi, ane fois de plus, les parlementaires 
sout mmis devant le fait accompli. Le Gouver- 
nement el, en particulier, le. ministre de 
l'agriculture, mulliphent les taxes qui s'ajou- 


grand 


(ioi du 9 avril 


iônt loujours an prix de départ à la produc- 
on. 

Cependant, l'article 251 du décret portant 
réforme fiscale spécifie bien: 


« Aucun droit ou laxe ne peut être perçu 
au profit d'organismes publics ou privés et 
inclus dans les prix sans que la loi en ait 
autorisé lPinslitulion et réglé les mo ialités 
d'assiette et de recouvrement ». 

Les perceplions faites pour le compte de 
ces organisines qui n'ont pas fait l'objet 
d'une autorisalion légale seront nulles de 


plein droit si, avant le 20 juin 1939, les texte: 
qui les instilüent n'ont pas été soumis à une 


Loinologation qui ‘era prononcée par décre! 
‘ontresions par les secrétaires d'Etat aux 
finances €t aux affaires économiques et, le 


cas échéant, par le ministre intéressé. Ceux 
qui ordonneraient ces perceplions et ceux qui 
en feraient le recouvrement seraient pour- 
suivis comme concussionnaires, 


Pour plus ample information voici l'exposé 
des motifs de cet article: 

« Exposé des motifs, — La multiplicité des 
taxes parafiscales qui exsistent dans tous les 
domaines et qui constituent dans la plupart 
des cas des survivances de la réglementation 
édiciée au cours de l'occupation pèse assez 
lourdement sur les prix et crée nne concur- 
rence entre PEtat et les organismes privés 
pour l'assielle des impôts indirects, Elle con- 
duit parfois à concéder le droit de percevoir 








En atlendant, nous vous demandons d'in 
prouver la proposilion de résolution suivante, 
qui a pour but d'activer la suppression «une 
“rie de taxes el de faire respecter Ja loi. 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
raent à supprimer certaines taxes parafiscales 
abusives el ilkgales, et à appliquer immeédit. 
tement l'article 261 du décret du 9 décermbh 
1915, 





ANNEXE N° 7721 


(Session de 1919. — Séance du {er juillet 1919) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in. 
viter le Gouvernement à relever le taux 1; 
subventions relatives aux travaux d'assainis- 
sement, présentée par MM. Arthaud, Poumi- 
dère, Thamier, Waldeck L'Huillier el les 
membres du groupe communiste, députés 
_— (Renvoyée à la commission de Fini 
rieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'Etat 
communes des subventions lorsque celles-ci 
entreprennent des travaux d'équipement et 
particulièrement en ce qui concerne les pro 
jets d'assainissement -par l'instaHalion d'un 
réseau d'égouts, avec stalion d'épuration, 

Pour ces derniers travaux, la subvention de 
P'Etat allouée par le ministère de Fintéricui 
s'élève au maximum à 40 100; en fuit je 
taux de cette subvention est en généra: x 
à 30 p. 100, 

Par rapport aux subventions accordées po 
l'autres travaux communaux ce taux est lil 
ble. C'est ainsi que les subventions prévues 
vour la construction des écoles communalc- 
s'élèvent de 56 à 75 p. 100 et qu'en ce «| 
concerne l'équipement sportif Le taux atteint 
SO p. 100 : 

Or, les projets d'assainissement sont parüurii- 
lièrement dignes d'intérêt pour 1Cs commun: 
de faible importance, d'autant plus que c'e“ 
dans ces dernières que bien souvent les condi 
tions d'hygiène sont les plus négligées. Il e°t 
d'ailleurs à noter que les travaux de toul-: 
l'égout apparaissent presque toujours com: 
un corollaire inséparable des projets d'addue 
on d'eau. 

Dans ces conditions il apparait que le ta 
ae 30 p. 100 en moyenne, pour la participalte 
de FEtat, est nettement insuffisant et lai-- 
aux petiles communes notamment, nne chats 
qui dépasse le fort loin leurs possibilités. 


aux 


consent 
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es en. 
Depuis l'application de la loi du 23 novem- b) L'emploi des chômenrs d'autres dépar- Pour toutes ces raisons pertinentes, nous 
bre 1940 les taux de subventions pour travaux | terments désirant vendanger en leur accordant | vous demandons d'approuve: proposition 
peuvent être modifiés par un simple arrèlé | Ja gratuité du voyage à l'aller comme au | de loi suivant 
concerté du ministre des finances et du minis- | retour: 
tre intéressé. Il nous parait opporlun, en rai- c) La réduction de 73 p. 100 des tarifs de é 5 
con des considérations précédentes d'inviter le | shemins de fer aux vendangeurs non PROPOSITION DE Loi 
Gouvernement à procéder au relèvement des | ay chôomace i * ; , 
aux relatifs aux travaux d'assainissement. - Ps Article unique. — L'article 1S2, paragra 
C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous phe / de Ta lai n° 46-2654 du 3 octobre 146, 
demander d'adopter la proposition de :£s:lu- : lié la loi no 47-2411 du gt snbre 
lion Suivi 3: 1, est mplété : qu’ suit : 
Jon NT ANNEXE N° 7723 En aucun £as le taux d'invalidité militaire 
PROPOSITION DE RESOLUTION noms ne | à é pol icu} de l'in- 
1 1 4 » 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à relever à 75 p. 100 le taux de la sub- 
vention allouée par PElat aux communes en 
ce qui concerne Îles projels d'assainissement el 
gotamment Finstallation de réseaux 1'i 


icouts. 


ANNEXE N°7722 





(Session de 1919. — Séance du {er juillet 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre des dispo- 
sitions en vue d'assurer aux travaux des 
prochaines vendanges ulic main-d'œuvre 
normale en employant les chômeurs des 
départements viticoles et en accordant cer- 
laines facilités de transport aux chômeurs 
des départements non vilicoles, présentée 
par MM. Gros, Calas, Llante, Tourne, Gabriel 
Roucaute, Mme Roca ei les membres du 
sroupe communiste, députés, — (Renuvoyée 
à la commission des boisson:.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, comme chaque an- 
née, les vendanges vont commencer dans 
deux mois dans le Midi viticole, Ces travaux 
nécessitent un supplément important de 
main-d'œuvre des deux sexes. Le sort de la 
récolte, s’il dépend des calamilés, dépend 
aussi de la rapidité mise à son enlèvement. 

C'est pourquoi les viticulleurs, dans leur 
ensemble, doivent faire appel à une impor- 
tante main-d'œuvre supplémentaire absolu- 
ment indispensable. 

Mais les iarifs de transporis des voyageurs 
sont trop élevés, Cela risque de retenir chez 
eux bon nombre de travailleurs désireux de 
se rendre dans les départements viticoles pour 
participer aux travaux des vendanges qui 
n’excèdent généralement pas trois à quatre 
semaines, 

L’enlèvement des récolles s’en trouverait 
ainsi sérieusement compromis et la perle qui 
s’ensuivrait pour les viticulteurs ne manque- 
rait pas d’avoir pour conséquence particulière 
une perte fiscale pour l’Elal, par Suite d'une 
Le un diminution du volume du vin pro- 
uit, 

Dans ces conditions l'intérêt général com- 
mande que des disposilions soient prises dès 
à présent en vue d'assurer aux travaux des 
vendanges une main-d'œuvre suffisante, dont 
le déplacement serait très incertain sans une 
réduction importante des tarifs de transports 
par chemin de fer, à j’aller comme au re- 
tour, En outre, les chômeurs désireux de par- 
ticiper aux travaux des vendanges devraient 
bénéficier de la gratuité du voyage 

En raison de l'extension du chômage dans 
les départements viticoles en particulier, nous 
pensons qu'il serait injuste de ne pas leur 
garantir l'embauchage prioritaire par rapport 
aux vendangeurs venant, comme chaque an- 
née, des départements non viticoles, De 
même, il serait injuste que les chômeurs de 
ces derniers départements ne bénéficient pas 
de la gratuité de voyage et que les non €hô- 
Meurs n'obliennent pas une forte réduction 
sur les tarifs actuels de 1ransport. 

Pour toutes ces raisons, nous vous deman- 
dons, mesdames et messieurs, d'adopter la 
proposilion de résolution suivante, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prendre des dispositions en vue d’as- 
surer aux travaux des prochaines vendanges 
une main-d'œuvre normale par: 

a} L'emploi prioritaire des populations sé- 
dentaires et des chômeurs des départements 
vilicoles ; 





PROPOSITION DE LOI ! 
ticlée 182 de la loi 
oi el 


liant à compléter l'ar 


19 36-215: du 7 octobre 


permettant aux invalides de guerre 


de bénéficier di taux d'invalidité militaire 


pour ètre exonérés 


u payement des cotisa- 


tions aux allocations familiales, présentée 


par MM. Paurmier, R 


iffe, Mmes Marie Lam 


bert, Boutard, et les membres du group 
communiste, députés, — (Renvoyée à A 
commission du travail et de la sécu 


ciale.) 
EXPO>*E D 


Mesdames, messie 


re 
13, 


ES MOTIFS 


la lojÿ n° 36-2151 du 


u 
4 octobre 1916 portant ouverture el annulation 
: 


de crédits sur l'exercice 


article 182, paragraphe /, la disposition 


vante: 

« Les chefs de fam 
ligité durant depuis pl 
nuant leur capacité de 
le revenu cadastra! di 
eux est inférieur à %X 
toutes cotisations aux 


e 19:56 compor!le en son 


Î 


lle atteints d'une inva- 


1S de Six mois el dimi 

travail de 950 p. 100, si 
s terres exploitées par 
) F.. sont exonérés de 


aïtrnnati : 6 PR 
allocations familiales ». 


De cette facon, se trouve ainsi modifite une 


partie de l'articie 27 di 
1939 (voir Journal ojfi 
P. 8516). 

La loi n° 45-2111 qu 
tant ouverture de cré 
titre de l'exercice 1917 
des prestations familia 
ticle 7, qu'au lieu des 
sent les exploitants €e 
teints..…, ele, » qui sert 
nal officiel du 6 janvi 

Malgré cette précisio 


injustice, du fait que la 


n'entend pas toujours 
le taux d'invalidité 
fixé. 

M. Malbrant expose |] 


l 


ininistre au Journal of 


taires) du 20 mai 1919, 
Dans sa réponse, M. 


culture indique : 

« ÏL appartient à Ja 
cations familiales agri 
elle l'entend le taux : 

« Aucun texte n'i 
payeur l'obligation de 
dure particulière ou d 
lié par le taux de Ja 
cordée à titre militaire 

Ainsi, la caisse « a} 
l'invalidilé militaire, 
9 fois sur 100, dimin 
Le plus souvent, elle 
travail au-dessous de 
par !a loi. 


1 décret-loi du 29 juillet 


ciel du 7 octobre 19% 


lits supplémentaires au 

et partant relévement 
les précise, en Son àr- 
famille, ce 
t artisans agricoles at- 
init exonéré: Vol 


« Chefs Ge 


Jour- 


7 191$, pp. 162-163), 


n. il subsiste une autre 
Connnission rpédicale 
reconnaitre le degré où 


militaire préalablement 


jarfailement ce cas dans 
une question écrite parue avec la 


liciel (débats 
page 2703 
le ministre de l'agri 
caisse mulnelle d'allo- 
‘oles d'apprécier Comme 
l'in dpt ilé de (ravail 
Inpose à l'orgar ISpe 
FeCOUFIF à ue pren 
e se considérer comme 
pension d'invalidité uc- 


» 


pré ie » l'incapacité qe 
et malheureusement 
ne le taux d’'incapacit 
réduit la capacité de 


00 p. 100, chiffre retenu 


De ce fait, les invalides de guerre ne peu- 


vent pas èlre exonéi 
allocations familiales. 

Cependant, chacun 
cuilés et parti pris bi 


s des cotisations aux 


sait avec quelles diffi 
aucoup de commissions 


de réforme anilitaires s<latuent sur les de- 


mandes de pen<ion:, 
taux. Hi n'y à pas lie 
cisions. 

C'est pourquoi nou: 
état de cause, le ta 
devrait pas étre remis 
s'agissant là de mutil 
devons tous les égard 
Courtois, déshonorant 
une quelconque com 
taux de pensions qui 
ment oclrayées, 


et sur le plafond des 
u d'ajouter à leurs dé 


considérons qu'en tout 
IX relenu par elles ne 
cn cause, par ailleurs, 
is de guerre à qui nous 
s, nous Considérons dis- 
ingme, de permettre à 
mission de reviser les 


cur sont parcimonicuse- 








| 


’ 


ANNEXE N° 7724 


Sossi le 1919 Séance du {°r juillet 19:90.) 
PROPOSITION DE LOF modifiant l'article 24 de 
de la loi du St mars 1223 relatif aux allo- 
cations aux militaires, soutiêns de famille, 
présentée par MM. Bülat, Joinville (Alfred 
Maïlleret), Pierre Villon, Julian, Girardot, 
| Hélene Le ke tite et 
QURLEFLIE! iste, de pu- 
nvavee à Ja conunission de la 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, mes rs, la Con:tilution de Ia 
Républiqu francaise proclame dan so 
préambule que « la Nalion assure à l'individu 
Le | a EL | Î It ile lé > L I li! ‘his hit CoSSaes n 
leur déve.oppement 

Malheureu-ement, 15 rencon!trons tr 
souvent des familles dont la 
loi d'atternuar les “ol uons norinales 

nee. rencont parti- 
ulier parmi le iont un de Ses mremanres, 
soutien pi pal, à été appel® sous les dra- 


PEAUX Er nplir Son temps de sc'vica 


‘ihons militaires 
pour soulaser le sort de ces personnes. Mais 
Hou< di is peConnathre qu ebes sont à un 

ISOIP I l'allocation prine 
cipale est demeurée fixée à Ss F par jour. 
constitue une aumôone ct non une véri- 





‘ 
) 
Jr, il nest pus conteslabl que le lisla- 
1 - | nouvelle Cons 
\oint voulu insliluer un: aus 
one quand il à déidé de celle allocation. 
li a lu qu'une compensation réel ment 
efficace soit accordée par l'Etat à la faurnille 
mat de soutien al servi 4 la nation, 
sés obli2atuons Hafiie 


l'existence d'une réelle misère dans le fnver, 

soInines <ousent placés en face 

de cas réellement dououreux, pour } quels 

les conmi<: 

demande -d'allocalion, Cela provient d'une 
«i Î LA! , nlieationr da 

ritab'e du lé 


conception 
la loi par ra ) #0 2 
cislateur. 

Ainsi, dans la région ptrisienne, le bac 
règne £es ressources actuellement appliqué 
St fixe de telle sorte qu: les commi-tons 
N'ac'Ord ent pas iflocation laque ces res 
dépassent 9.000 FE par pereonne. En 
province: le barèine est encore inférk ur, 

En ce qui conc rue les faïnilles des mille 


laire Vu; | li pas à ! profession Sa 
lasiée, nous pouvons dire qu da plus grandd 
incohéren‘e existe, Des injuetièes flacrantes 
sont cons es, Lilons comine exempre <e3 
doux jeunes gns de Ja classe 1918, aprartg 
nant à deux faimil'es paysannes de la come 
uune de lEpine (flsutes-Vpes!. L'un d'eux 
est l'a de quatr: enfants et la grand-mère 


est à charge, Les trois autres enfants fée 
ncore Févole, L'autre est le fig 
uniqu L'exploitation tlamiiale agrirale es& 
sensiblement d'une même superficie, d'un 

t diffère guère 


méme ranport, le echeplel n° 
Or, c'est le fils unique qui voit sa demand& 


acceplée, tandis que laulre s'est vu 1e 
jeter. 

Les commissions départementales devraient 
tenir Comple d'autres facteurs que celui deg 
imnposilions, de la superficie ou du cheptel 


4 + ca ester P6 nome 


re 


LS Étpevété mnt M ÉLCEN 


+ Li <> 
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use. 
Avec la crise qui frappe nos campagnes, la Sont également électeurs, dans Ja même 
inévente en même temps que la chute ca- | catégorie, les salarks et assimilés étrangers ANNEXE N'’ 7727 
ta-trophique « prix agricoles, il faut ac- | résidant depuis deux ans au moins dans un 
€ r beaucoup d’attenti et de bi eil- } département français, 4gés de dix-huit ans au 
lance a demandes, Les cCaie de crédit moins, sous réserve qu'ils Soient POUrvVUS | pésssion da 1010 c/ ‘51 si ts 
* ÿ , , À FE re / . SESSION 06 LU17, — SCHNCE du 1 ui] 14 
agricole sont toujours plus sollicilées pou d'une carte de travail * délivrée par lauto- , gta: qu 14.) 
d prêts, Il faut tenir compte de cette si rité française et n'aient jamais subi une des | AVIS transmis par M. le président du ( nseil 
tualion et pour des années difficiles au cours | condamnations prévues à li a précédent. de la République sur la proposition de loi. 
desquelles les récoltes ont éubi de graves Art, © Sont électeurs, dans la catésorie adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
na " 1 g Pis (Je 2 OUI! HCU LR 17 LUS =UIIC x = se - 14 
pi juG1 3 | Mn} sitions ne S£S pas tou le mélase u si Pre L se Ce à donner le caractère comminatoire aux 
jot éq ! : { ‘do la J ITS, à + 2 RE at po astreintes fixées par les tribunaux Ô ; À 
ol à J'autre Se) e nationalité Irancaise © . : . ë . e 
Pour toutes ( raisons, pour que plus de | pr tévé franca ù "qui «ont tenues de payer tière d'expulsion et à en limiter le mon. 
. : , PAU nm" ? LAN S;, 1 114 \ LR, { AR À Re 4 2 Æ A 
Ji et d'eli s0icnl apporites en Ma- | es colisations à la caisse générale de sécu- lant (1). CE (Re Nvoyeé à la commis: 
- c tete : 10- | rité sociale pour les assurés obligatoires la justice el de législation.) 
1 1 qu é rires 2 : Le 1 r . sde Le Conseil de la République émet l'avis que 
TT a oi francaise ta | Ma Proposition de loi, adopiée par l'As. 
PROPOSITION DE LOI! peines enirainant, selon TS semhlée nationale en première lecture, 


Art, 4er, — Le paragraphe 2 de l’article 94 
de la loi « j mars 1933 est complété comme 
£ | 

« Des allocations sont accordées aux fa- 
milles des jeunes gene appelés qui sont ma- 
ris, aux veuves, aus familles de trois en- 
fants et plus, enfin aux autres familles né- 


cessiteuses dont 


la composant 


les 


ressourceé par personne 
cont inférieures ou égales au 





minimum vital », 

Art, 2, — Un décret pris en conseil des 
ministre dans le mois qui suivra la pro- 
Mulzation de la loi procédera au relèvement 
au taux actluél de l'allocation en &e basant 
sur ja différence du coût de la vie par rap- 
port à novembre 4941. 

ANNEXE N'°7795 
(Session de 1919, — Séance du 4e juille! 1949.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de Ta République sur Ja proposition de 
adoptée par lAssemblée nationale relative 
1 l'Organisation de là sécurité sociale dans 
les départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane française, de la Martinique €! de la 
Réunion (1). — (Renvoyé à la commission 
Uu travail et de la sécurité sociale.) 


Joi 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
la proposition de loi, adoptée par l'Assem- 
blée nationale en première tecture, soit 
amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Ar! 1er, — C] icune des caisses géntrales de 
urig sociule, insliluées par le décret n° 47- 
2 du 17 octobre 1947. est adiministrée par 
ul: Conseif d'adrninistration comprenant : 
Dix-huit représentants élus des travailleurs: 
Six représenlants élus des employeurs: 
Un membre du personnel de Ja caisse, élu 
dans les eonditions prévues par la Joi n° 46- 
150 du 16 aviil 1916 ponr l'élection des délé- 
gucs Qu personnel dans les entreprises: 

Peux médecins élus par les médecins exer- 
çunt dans Je ressort de la caisse: 

Une personne désignée par Ja 
üutualiste du département ; 

Une personne désignée par } 
Socjations familiales ; 

Quatre personnes connues pour leurs tra- 
Vaux où pour les services rendus dans le do- 
maine social, dont une sage-femme et unc 
personne avant fait partie du conseil d’admi- 
histration de lune des anciennes caisses d’al- 
l'alions familiales, nommées par le ministre 
du travail et de la sécurité sociale. 

Art. 2, — Sont électeurs, dans k catégorie 
des travailicurs, les salariés et assimilés de 
l'un ou de l’autre sexe, de nationalité fran- 
Ca-e ou protégés français, âgés de dix-huit 
us au anoins, domiciliés dans le départe- 
Tieht, Sous réserve qu'ils n'aient pas été 
ccndamnés à l’une des peines entraînant, 
selon la li française, la déchéance des droits 
pol'liques. 


m7? 


fédération 


inion des as 





Hit et inS° no 46H; Conseil de Ja Républi- 
que, n°s 28-529 (année 1949) et inSo no 204 
{année 1959). 





déchéance des droils politiques. 
Sont également électeurs dans la même ca- 
tégorie, les personnes de nationalité étran- 
gère, remplissant les conditions fixées à J'ali- 
néa précédent, qui résident depuis deux ans 
au moins dans un département français. 
l'employeur est une personne 


Lorsque mo- 


rale, l'électeur est un mandataire désigné à 
et effet, 
e " 
Ghaque eraployeur dispose du nombre de 
voix déterminé À l’article 3% de la loi n° 46- 


9:23 du 20 octobre 1956 fixant les modalités 
relatives à l'élection des membres des con- 
seils d'administration des organismes de sé- 
curité sociale, 

Art. 44 — Les articles 4 à 14 inclus de la 
loi no 46-2125 du 36 octobre 1946 sont appli- 
cables aux élections aux conseils d’admimis- 
tration des caisses générales de sécurité S0- 
ciale, 

Art. 3, — Les conseil d'administration dési- 
gnés en applicahon de l'article 4 du décret 
ne 47-2022 du 17 octobre 1947, cesseront leurs 
fonctions le premier jour suivant lélechion 


des conseils d'administration prévus par 
présente loi. 
Art. 6 et 7. — Disjoints par le Conseil de Ja 


Répubiique, 
Délibéré 
{er juillet 


en séarec publique, à Paris, le 
4919. 
Le président, 
Signé: GASTON MONNERYILLE, 





ANNEXE N' 7726 





(Session de 1949. — Séance du 4e juillet 1919.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de Ja République sur la proposition de loi, 
adoptée par J’Asemblée nationale, tendant 
à assurer dc: ressources stables aux comités 
d'entreprise (1) — (Renvoyé à la cormmis- 
sion du travail et de la sécurité sociale.) 


Le Conseil de la République, par scrutin pu- 
blic, à la majorité absolue des membres le 
composant, émet MWavis que la proposition 
de loi, adoptée par l'Assemblée nationale 
en première lecture, soit amendée comme 
Suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique — La contribution versée 
chaque année par lempÿloyeur pour financer 
les institutions sociales gérées par le comité 
d'entreprise ne peut étre inférieure à ce 
qu'elle a été en 1938 si, au cours de celte an- 
née, elle a été égale ou inférieure à 1 p. 100 
du montant global des saiaires payés. Elle ne 
pourra pas être ramenée à un taux inférieur 
à 1 p. 100 des salaires si, au cours de l'année 
1918, elle a été supérieure à ce taux. 

Délibéré en s<£ance publique, à Paris, le 
der juillet 1939. 

Le président, 
Signé: GASTON MOoNKERVILLE. 





(1) Voir Assemblée nationale: nos 5310-6085- 
GGs8 ct in-So no 4611: Conseil de la Républi- 
que: nes 305-530 (année 1949) el in-8° no 2065 
(année 1919). 








après Céclaration d'urgence, 
comme suit: 


soit amendeg 


PROPOSITION DE Nr 

Art. der, — Les astreintes fixées pour obli. 
ger l'occupant d’un local à quitter Les lieux 
ont toujours un caractère comminatoire et 
doivent étre revisées et liquidées par le juge 
une fois la décision d'expulsion exécutée, 

Toutefois, la disposition ci-dessus ne s'an. 
pliquera pas lorsque l'occupation aura pour 
origine un fait de spoliation. 

Art. 2. — Le montant de l’astreinte una 
fois liquidée ne pourra excéder la somme 
compensatrice du préjudice effectivement 
cansé, 

Art. 3 (supprimé par le Conseil de la Répue 
DR SLR LS TRS SU LS SE Se à 

Délibéré en publique, à Paris, 14 
Ler juillet 4949. 

Le 


GASTON 


séance 


président, 


Signé: MONNER VILLE, 





ANNEXE N° 7728 


me 


‘ 


(Session de 1919. — Séance du {er juillet 1919.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 
production industrielle sur le projet de loi 
tendant à créer un Conseit des mines dans 
le département de la Guyane, par M. Lou- 
vel, député (2), 


Mesdames, messieurs, de projet de loi qu 
vous est soumis à pour objel de eréer dans 
le département de la Guyane un conseil des 
mines desliné à se voir confier en matière 
minière les attributions actuellement dévo- 
lues au conseil général, d'une part, et au 
ceñtre consultatif des mines, d'autre part. 

La création de cet organisme unique, indé« 
pendamiment des simplifications administra« 
tives qu'il apporte, permettra notamment à 
des représentants élus de <e département de 
donner leur avis sur des questions qui main« 
tenant leur échappent. 

Le décret du 31 mars 1948, en effet, a trans: 
féré au conseil générak les attributions précé- 
demment dévolues au conseil privé ou au 
conseil du gouverneur de Ja colonie: il a 
introduit dans le département de la Guyane 
le éyslème des permis d'exploitation des 
mines institué dans le territoire de Ja Franco 


métropolitaine par Ja loi du 23 juin 1971. 
Enfin, un autre arrêté gubernatorial du 


20 octobre 1915 a créé pour lensemble de 
la Guyane et du territoire de FInini un centre 
consultatif des mines intervenant seul où 
préalablement aux délibérations du conseil 
Privé. 

La création d'un conseil des mines permet- 
tant de simplifier et de coordonner l'action 
administrative est donc dans la logique même 
des choses. : 

Par ailleurs, la composition de ec conseil 
telle qu'elle est prévue à l'article 4er du pro- 
jet de loi et les dispositions annexes de ce 
projet (art. 2 et 3) n’ont pas soulevé d'objec- 
tion de la part de votre commission de Ja 
production industrielle. 





(1) Voir: Assemblée nationale, nos 68*S- 
7100 et in-Se no 1877; Conseil de la Républi- 
que, nos 549-551 (année 1949) et in-Se ne 21 
(année 1949). 

{2} Voir le n° 7159, 





11m 
Like 
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EEE 

En ce qui concerne l'article 4, la commis- 
sion, sur la sugsesiion du Gouvernement, à 
accepté d'adopter dans cet arlitie l'abrogalion 
du deuxtème alinéa de l'article 6 du décret 
du 16 octobre 1917. Cet articie fixait en effet 
à 50 F au kilogramme la va:eur au-dessus de 
laquelle un métal est considéré comme pré- 
cieux; ce chiffre, qui ne correspond plus à la 
réalité, doit être reviéé. we 

C’est à Funanimité que votre commission 
de la production industriel'e vous demande 
d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 
TENDANT 4 CRÉER UN CONSFIT, DFS MINES ET A MODI- 
FIER LA RÉGLEMENTATION MINIÈRE DANS LE DÉPAR- 
TEMENT DE LA GUYANE 


Art, fer, — Il est institué, pour le départe- 
meat de la Guyane, un conseil des mines. 
Ce conseil comprend: | 
Le préfet, président, avec voix prépondé- 
rante en cas de partage; | 
Je chef du service des mines; 
Deux représentants de l'Etat désignés par 


le préfet, l’un parmi les magistrats en rési- 
dence dans le département. l'autre parmi les 
fonctionnaires relevant du ministère des 
finances en résidence dans le département: 
Deux représentants du département élus 
our trois ans, par le conseil général, parmi 
ss membres; 

Deux personnalités choisies par le préfet 
pour trois ans, en raison de leur compétence 
économique où minière. 

drt. 9, — Les membres du conseil qui 
n’exercent plus la fonction au titre de la- 
que:le ils avaient été désignés pour en faire 
partie cessent de plein droit d’appartenir au 
conseil, H est procédé à leur remplacement 
dans les mémes conditions qe pour leur 
nomination, 

Art, 3. — Les attributions conférées, dans 
le département de la Guyane, au conseil géné 
ral et au comité consultatif des mines par les 
décrels des 16 octobre 1917 et 31 mars 1918 
sont tranéférées au conseil des mines. 

Art, 4, — Est abrogé le deuxième alinéa de 
l'article 6 du décret du 16 octobre 1917 con- 
cgrnant la valeur au kilogramme au-dessus 
de laquelie les métaux sont considérés comme 
précieux. 

Sont en outre abrogées toutes dispositions 
contraires aux dispositions qui précèdent, et 
notamment celles de l’article 88 du décret 
du 16 octobre 4917 modifié. 


“ 
1 
S 





ANNEXE N° 7729 





(Session de 1949, — Séance du {er juillet 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant: 1° à l’aména- 
gement d’un régime transitoire pour la mise 
en application des nouvelies limites d’âge 
en matière d'admission à la retraite des 
fonctionnaires et agents de l'Etat; 2° à 
l’organisation d’un régime provisoire de 
« désignations » pour remédie: partiellement 
à l'arrêt quasi total de l'avancement de 
grade consécutif à la prorogation des limi- 
tes d'âge, présentée par MM Wagner, Ba- 
diou, Borra, Cordônnier et Rabier, députés. 
— (Renvoyée à la commission de linté- 
rieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 40 de la loi 
du 45 février 1946 a relevé, pour l'admission 
à la retraite des fonctionnaires et agents de 
l'Etat les limites d’âge fixées par la loi du 
18 août 1946. 

Mais ce relèvement ayant entrainé de gra- 
ves inconvénients dans les possibilités de re- 
crutement des agents comme dans l’avance- 
ment du personnel en service, l'article 21 de 
la loi du 8 août 1947 à apporté les aména- 
ements reconnus justifiés au nouveau régime 
es limites d’âge en décidant que la prolon- 
gation accordée à tout fonctionnaire par l’az- 
ticle 10 de la loi du 15 février 1946 ne pourra 
excéder la durée des services restant à ac- 
complir entre le 15 février 1946 ect la date à 
laquelle ce fonctionnaire aurait atteint Ja 
limite d'âge précédemment en vigueyr. 





Ainsi se l'ouvait ménagée par le Parle- 
ment une période transitoire permettant de 
passer de l'ancien au nouveau régime des 
limites d'âge avec un ralentissement marqué 
mais toutefois sans interruption brutale dans 
le recrutement et l'avancement des person- 
nels de l'Etat. 

Or, l’article 2 du décret ne 48-907 du 18 dé- 
cembre 1918 ayant ultércurement accordé à 
tous les fonctionnaires atteints par Ja nou- 
velle limite d'âge une prolongation d'activité 
de deux ans, sans que ie Gouvernement ait 
prévu, comme l'avait fait l’article 8 de la loi 
du 8 août 1947, le palliatif d'une -période tran- 
sitoire, il en résulle que le rythme des mi- 
ses à la retraite va se trouver pratiquement 
interrompu pendant les années 1949 et 1950 
pour reprendre, mais seulement au ralenfi, à 
compter de l'année 1951. Cette situation se 
prolongera jusque vers 1937 

De ce fait, les possibilités normales d'avan 
cement de grade de plusieurs promolions de 
fonctionnaires, dont certaines déjà anc ennes, 
vont se trouver totalement bloquées pen- 
dant quelques années, au risque, pour nom- 
bre d’entre eux, de se voir par la suile opp 
ser des forclusions d'âge. 

Comme par ailleurs un texte en préparation 
envisagerait de transformer la prolongation 
d'activité de deux ans, accordée par le dé- 
cret du 18 décembre 1938, arlicle 2, en nou- 
velle prorogation des limites d'âge (voir à 
cet égard la note n° 8S66-P/2 du S avril 1949 
du ?< bureau de la direction du personnel et 
du malériel des finances), il va s ensuivre un 
relèvement obligatoire de ces limiles, tandis 
que la prolongation d'activité était seulement 
facultative et laissée au choix des intéressés, 

La situation défavorable déjà faile à certai- 
nes promotions de fonctionnaires, dont les 
mériles ne sont pas moindres que ceux de 
leurs devancicrs, va se trouver dès lors en- 
core aggravée. 

Pour remédier dans une certaine mesure 
à cette injustice manifeste, il a paru oppor 
tun : 

4° De ménager, comme l'avait déjà fait, à 
juste titre, l’article 21 de la loi du 8 août 
1947, une période transitoire dans la mise en 
du deuxième relèvement des limites d'âge 
applicalion des prolongations d'activité comme 
qui serait en voie de leur être substitué: 

2o D'envisager, pour être mis en applica- 
tion pendant toute la période au cours de lJa- 
quelle le rythme normal des admissions à 
la retraite va se trouver suspendu ou ralenti 
à l’extrême, l'institution d’un régime provi- 
soire de « désignations » permellant de pre- 
mouvoir au grade supérieur les agents qui 
le méritent sans toutefois leur donner ni vo- 
cation à un poste correspondant à ce grade, 
ni droit aux traitement et indemnités y affé- 
rents. 

NH ne paraît pas inutile de rappeler à cet 
égard que sous l'occupation, l'autorité de Vi- 
chy, après avoir suspendu les mises à la re- 
traite, avait déjà mis en pratique un régime 
identique, et cependant on sait que la bien- 
veillance de Vichy à l'égard des fonction- 
näires élait fort réduite 

Les agents promus dans les conditions en- 
visagées continueraient provisoirement d’excr- 
cer leurs précédentes fonctions, 

Aïnsi le Trésor n’abandonnerait qu'une in- 
fime partie des bénéfices attendus de la pro- 
longalion des limiles d'âge, mais les fonc- 
tionnaires intéressés, tout en supportant un 
préjudice pécuniaire important, verraient au 
moins réparée Flinjuslice manifeste qui Îles 
pr.ve en fait de leurs droits à un avance- 
ment mérité et leur occasionne dès lors un 
préjudice moral incontestable. 

Tel est l’objel de la proposition de loi énon 
cée ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — A titre transitoire, la durée de 
la prolongation d'activité accordée à un fonc- 
tionnaire par l'article 2 du décret du 18 dé- 
cembre 1918, ou de la prorogation de limite 
d’âge qui viendrait à être substituée à cette 
prolongation, ne pourra excéder la durée des 
services restant à accomplir entre le 18 dé- 
cembre 1948 et la date à laquelle ce fonc- 
tionnaire aurait atteint la limite d'âge fixée 
par l’article 10 de la loi du 12 février 1947 
modifié par l'ecticle 21 de la loi du 8 août 
suivant, ’ 





Art. 2. — Jusqu'au moment où le rétabliis- 
sement du cours normal des admissions à la 
retraite, dans le nouveau régime des limites 
d'âge, permettra de reprendre le rythme régu- 
lier des avancements de grade, les adminis- 
trations et services publics continueront de 
dresser annuellement des tableaux d'avan- 
cement de grade dans des conditions identi- 
ques à celles pratiquées pendant les années 
195, 1936 et 1917. 

Les fonctionnaires et agents appelés à figu- 
rer sur ces tableaux d'avancement seront dé- 
signés pour le grade supérieur avant l'expira- 
Uon de l’année au cours de laquelle ils y 


auront été inscrits 


Celle désignation ne comportera toutefois 
ni Vocation immédiate à un poste correspon- 
dant à ce grade, ni attribution des traite- 
ments y afférents 

L'anciennelé 4 ige] bénéficiaire le 
celle désignation court | s leu I Lu 
grade, à compiler du jour où elle aura été 
prononcée 

Aussitôt que les possibilités le permettront 
ces agents seront iffectés pr pri irilé et par 
rang d'ancennelé, à un poste correspondant 
di vVerili vacant. 

Hs | J W 11 des traitements et inderm- 
nilés afférent l e post l nie svule- 
ment de ja da À quelle S y seront ins- 
allés 

Art 3} — Les di } 110] d la pr sente 
oi entreront en application à la date du 
{er janvier 1949 

Elles prendront automatiquement fin lorsque 
les nominations d'age ts inscrits aux tableaux 
d'avancement pour le grade supér.eur pour- 
ront à nouveau étre immédiatement suivies 
de leur ai À HN à ul po ct es] dant, 





ANNEXE N° 7730 


Session de 19:19 Séance du fer juillet 1919) 


PROPOSITION DE LOI tendant à améliorer la 
gestion ‘dv: régimes de retraites prévus par 
la oi du 17 janvier 198 mstiluant une 
allocation de vicillesse pour le- personnes 
non salariées, prisentée par M. Segelle et 
les membres du groupe soclaiiste, députés, 
- (Renvoyée à la commission du travail et 
de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la généralisation de 
la sécurité sociale étend à de nouvelles cou- 
ches sociales des garanties et des avantages 
réservés jusque là à de rares professions 

C'est ainsi que les « Cadres » vont bénéticier 
de retraites auxsi appréciables que celles des 
fonctionnaires et que les personnes exerçant 
une activité libérale, commerciale ou artisa- 
nale seront prémunie: du risque vieillesse 
selon des modalités qui leur sont propres. 

L'effort individuel d'épargne est ainsi com- 
plété par une action collective qui vise surtout 
à assurer un mninimum à ceux que l’âge rend 
incapables de se procurer des ressources par 
leur travail. 

Seulement les systèmes mis en œuvre actuel. 
lement nous semblent devoir être rapidement 
améliorés st l'on veut éviler deux risques 
d'erreurs également susceptibles de nuire au 
gureès de Ja tentative en cours 

L'interprétation actuelle d'une législation 
qui gagnerait à être précisée 

1° Favorise trop fortement le système dit 


de la répartition; 
20 Tend à créer des organismes nouveaux 
faisant double emploi ave des institutions 


déjà existantes 


I. — Répartition ou capitalisation ? 


Nous n'entendons pas rouvrir un débat qui 
avait paru sans objet au cours des dernières 
années où une dépréciation de la monnaie 
faisait apparaitre toute capilalisation comme 
une duperie, 

Si de telles conséquences se vérifient jour- 
nellement à échelon individuel il n'en est 
pas de même sur le plan national et l'on cons- 
tate actuellement que les profits des entre- 
prises industrielles tendent à s’harmoniser 
avec le niveau général des prix, 
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Or, seule l'épargne à permis de réunir Îles 
Lapilaux nécessaires à la constuhultion de telle: 
entreprises. 


La répartition de toutes irs sommes re- 
œucillies stérilise des revenus importants qui 
auraient pu servir à augmenter la capacité 
productive de la nation. I y a là un risque 


les facuités d'épargne n'étant pas ii 
les sociétés, nat'onalisées ou non, el 
isquent de nr plus trouver les capitaux 
do! ont besoin. 


ni 


ies régimes 1 


outre, élant douné È 
ae régune 


VNeaux se réalisent sou 

poratif, la répartition güran 

FRE les eff + pnainilieri 

En cus de cv fectifs Ha 

proportion retrait par rapport aux pol 
l jtt ti ipporiabli 


forine 


la 
n'offre de g 


es 


des 


qu'il ti 
1! è ent d'une 
théorique favoriser Ja constilulion 


{ | 1 tnm_» ne 
IMmIXICS Ca] i pa 


en même tel 


p: que d'inveslisser 


1] Créali d'é blo 0 
L 1 


Du uluisulion des 
lation artucll J 51 { q 


] lévi 
pPetients professionnels sont ! 
autonomes de retraite par 
rarantissant au moins Île service 
des vieux ». 
D 
Elles peuvent, bien entendn créer 
ÿn complémentaires €t au 
ec) jue ne leur est alors imposé 
Sculement 


recou 


OTGANAS ht 5 leju CES 


UIASSCS 


bition 


& reotraile 


une 


ulonomes doiven 
IX 


pratiquer us où moins la capi 


ces ça 
rs à de oron snirs £! 


Iles désire 
1 

(ho demander 
er des caisses el 
dans les professions où il 


qu H en soit, on peut £se 
S'il est bien nécessaire de cré 
sociclés mutualistes 


pen existait pas. 

Nous y voyons de nombreux inconvénients : 

Le personne! non spécial ‘a qu'une com 
pélence réduite : 

upation de locaux plu Où FhoOINsS im 
porlants est requise et s'avère indésirable en 


du loger 


pt rHuIe 


Les frms généraux sont particulièrement éle- 
Yés puisqu'ils doivent couvrir le: investisse 
monts qui sont amerlis lorsqu'il s'agit d'éla 


blissements déjà amtions, 





Et c'est pourquoi nous pensons qu'il est plus 
Bimpie d'engager les caistes autonomes à 
s'adresser aux sociélés d'assurances nationa- 
lisées spécialisées depuis vingt années dans 
J'assurance groupe et tenues par application 
de l'article 145 de la loi du %3 avril 496 d'har 
moniser leurs tarifs avec ceux pratiqués par Ja 
Cai-<e nationale d'assurances en cas de décès 
gt de relrailes pour !a cilesse, 

Ainsi ces Sociélés paltonalistes dont le ron- 
soil d'adiministralion comprend des commaissai- 
ve: du Gouvernerment présentent toules garat 
tic: et elles pourront à moindres frais gérer 
les risques dont la prise en charge sera déci- 
dée par la caisse autonome, dont ie rôle sera 
ci l'un vérilabie conseil d'administration. 
FTels sont les molifs de Ja présente propo- 
sit Nous allons brièvement on résumer les 
caractéristiques techniques: 

Li cotisations versées par les adhérents au 
Utre des régimes prévus par l'arucle 14 de la 
foi du 17 janvier 1938 et l'article 20 du décret 
fu 21 avril 1949, pourt t, en dehors de la 


bolisalton ob! la classe 
(réservée an servire du 


des vieux) être 


du régime 
minimum 
iii ff rem- 


oaloire d 


emnlovées 


Teir: it 


Soit dans un régime de répartition intégrale; 
Soit dans un régime de capitalisation totale; 
Soit, aussi bien, dans un régime mixte com- 
renant à la fois la répartition et la capita 
isation. 

A. — Si le régime complémentaire emploie 
Ba système de répartition intégrale, mais com- 
prenant des cotisations différentes de celles 
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prévues dans les classes visées par la loi, i! 
est inc viable que l'organisme créateur du ré- 
gune cormplémentaire fonde une société mu- 
lualiste régie par les dispositions pr'vuers dans 
l'ordonnance du 19 octobre 1955 portant Statut 
de ja mutualité 


l Si le régime compléinentaire ullise 
uniquement des rentes individuelles <onsti- 
luëes par capitalisation, il seinb'e alors dési 
rabhle que bes caisses charges de gérer ce 


régime complémentaire suient daus l'obiiga- 


bon de s'adresser aux entreprises régies par 
le décret-loi du 44 juin 143% et par la loi du 
25 avril 1956, ou à la CU.X.R.V. En effet, ces 
organistues sont Soumis à un contrôle eHicace 
et permanent. La qualité de leurs services 
techniques est indiscutable el Feur organisa- 
oil pern d'obtenir les frais généraux Les 
plus ba-, 

CO. — 5 le régime comçiémentaire est mixte 
et aa’ ulilise, d'une part, ua svAlème de 
répartition et, d'autre part, qu'il constitue at3 
rentes indvidueles par capitalisation, la caisse 
créée pour l'application du régime cemplt- 
raentaire sera régie par l'ordonnance du 49 oc 


obre 1445, pour ia partie des cotisations aiTec- 
lée à Ja répartilion, et aura l'obligaion a 
‘adr * AUX organismes régis par ie décret 
loi du 1% juin 1438 et Ja loi du 25 avi 4946, 
et à la C.N.R.V., pour la constitution es ren 


tes en capilaisation. 

Müis l'ensemble du régime complémentaire 
d’ulocations « vieillesse » pourra étre donné 
en geslion à l'organisme choisi pour la cons- 
liluthién des rentes par capilalisalion. 

Ces dispositions permeltraient aux organis- 
nes Créaleurs d'un régime complémenlaire, 
en applicalion de la loi du 17 janvier 1918 
(art. 14 ct du décret du 21 avril 4919 {art, 90) : 

4e De choisir le régime qui correspond le 
ri leurs besoins et à leurs désirs: 


UX à 


20 D'uliliser avec le maximum de sécurité, 


dans le cadre des dispositions légales anté- 
rieures €t selon leur compétence, les orga- 
hisines 1auilipies actuellement chargés d'as- 


surer la prévoyance des travailleurs. 

En conséquenee, nons avons l'honneur de 
vous demander d'adopter la proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Auront une personnalité juridique 
distincte, les caisses chargées de l'application 
d'un régime de retraites, prévu à l'article 14 
de la loi du 17 janvier 1918 et à l'article 20 
du décret du 21 avril 1949, instituant pour l’en- 
semble d'un groupe professionnel particulier, 
ou d'un groupement d'activités profession- 
nelles diverses, entrant dans l’une des caté- 
gories visées à l'article 3 de la loi dn 17 jan- 
vier 1938, des colisations complémentaires 
destinées À financer un régime d'allocations 
vieillesse complémentaire. 


Art, 2, — Ce régime compémentaire pourra 
être réalisé soit au moyen de rentes indivi- 
duelles constituées par capitalisation, soit par 
ipplication du système dit de répartition, soit 
par un syslème mfxte ulilisant à Ja fois les 
rentes individueiles constituées par capilalisa- 
lion et le système de répartition, 


Art 3. — Les rentes individuelles constituées 
en capitalisation par les organismes visés à 
l'article 1e du présent décret seront obliga- 
loircinent souscrites, soit auprès de la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse, soit 
uuprès des organismes visés à l'article 4er du 
décret du 14 juin 188 et régis par la loi du 
25 avril 1916. 

Le régime par répartition peut être Eér£ par 
les caisses elles-mêmes, Elles peuvent égale- 
ment en confier la gestion à des organismes 
spéciaux créés par la caisse nationale de re- 
trailes pour la vieillesse et la caisse nationale 
d'assurance en cas de décès, ou par des en- 
treprises visées à l’article ter du décret-loi du 
14 juin 198 et régies par la loi du 25 avril 
196. Les frais de gestion devront être compris 
dans les limites fixées à l'article 16 des statuts- 
types provisoires des caisses industrielles et 
commerciales d'assurances vicillesse, 
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ANNEXE N'7731 


(Session de 1949. — Séance du 4e juillet (03 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in. 
viter le Gouvernement à apporter certaines 


modifications iu régime des prestations {a. 
milales des travailleurs indépendants, |: 


seuiée pa: M Jean Masson et les men: 

du groupe radical €l radical-socialist: 

putés, — {Renvoyée à ja cérnimiss 

iravail el de ia sévcurilé sociale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la loi du 22 août tour 
QUI à rétrgalhise 1° législation des prestal 
familiales à Voulu, dans un louable esprit « 
justice sociale, que toute la population ! 
livie des avantages que réservait la mise en 


application du nouveau régime, H parait 
inal en effet qu'une large solidarité s’établ 
cuire les membres d'une même collecl: 
Il est cependant une clases de travail 
trouve nellement défavorisée j'ai 
Sysième de cCompeusalion nationwe, c’ 
coile des travailleurs indépendants. T: 
qu'elle est définie par le décret du 11 di 
bre 1916 en son articlé 2, celte catégorie « 
clobe toutes les personnes « qui exercent, à 
titre principal, une activité non agricole 
étre salariés n1 employeurs d'un ou plus 


qui se 


salariés dans l'exercice de cctie activit 
C'est dire que les travailleurs indépend 

se recrutent particulièrement parmi les à 
sans, les pells conwnerçants, les professions 
libérales. 


Du fait de leur indépendance et à la diffé 
rence des salariés que leurs employeurs & 
chargent intégralement des versements 
caisses d'aloçations familiates, ils ne peuvent 
compler quef sur eux-mêmes pour alimenter 
individuellement Ja part qui leur incombe 
dans le financement du système 

Cet état de choses ne va pas sans œrcer des 
difficultés et sans poser un problème délicat 
en ce qui concerne la fixation du montant à 
cotisations, iés modalités de recouvrement de 
ces colisations et la légitimité de leur vers: 
ment par les assujettis lorsqu'ils ont dépasse 
ua certain âge. 

C'est à ce triple point de vuc que nous in- 
vitons le Gouvernement à reconsidérer la I£- 
uislation existante. Le but à atteindre est 
certes d’auginenter les prestations qui restent 
largement inférieures à celles dont bénéficient 
les salariés, mais ceci en pratiquant des éco- 
homies de gestion €t non en imposant aux 
travailleurs indépendants des sacrifices aux- 
quels ils ne sont pas en mesure de faire face. 


IL. — Elablissement d'une limite d'âg2 
vour le payement des cotisations. 


Le problème qui réclame la solution la plus 
rapide est sans conteste lobligation où 
trouvent actuellement les travailleurs de plus 
de soixante ans de coliser aux caisses d'allo- 
cations familiales. 

Les travailleurs jeunes lorsqu'ils abandon 
nent une partie de leur gain à la sécurité so- 
cialc ont le sentiment qu'ils ne font que joucr 
leur rôle dans un vaste système ce compen 
sation qui peut en retour leur fournir des 
avantages substantiels. 

On admet par contre beaucoup plus difficile- 
ment que des personnes âgées que seules les 
difficultés économiques actuelles condamnent 
à différer d'année en année le moment d'unc 
retraite bien gagnée, soient encore soumises 
à la lourde obligation d'alimenter un regime de 
prestations familiales qui ne jouera bien évi- 
demment jamais en leur faveur, Le passé qui 
fut 1e leur ne justifie pas davantage l'effort 
qu'on leur demande: c'est sans aide aucune 
qu'ont été élevés leurs propres enfants puis- 
que l’extension des allocations familiales aux 
travailleurs indépendants ne dale que du di- 
cret-loi du 12 novembre 1958. 

En pareille circonstance, la compensation 
est trop à sens unique pour rester équitable. 

On ne peut objecter de bonne foi que la 
loi du 22 août 1946 apporte un soutagement 
à cette situation. Elle envisage effectivement 
en son article 24 des cas de dispense de coti- 
sation pee certains assujettis mais elle accu 
mule de façon si étonnante les conditions 
d'âge et de revenus qu'elie en devient du 
coup pratiquement inopérante, ou applicable 


se 





| du moins à un nombre de cas très restreint. 
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sais 

L'exonéralion que nous demandens doit tou- 
cer l'ensemble des travailleurs hxléperudants 
1 moment qu'ils atteignent soivante ans. A 
et Age tous doivent étre dispensés d'hne cen- 
“ibution sans rapport avce la capacilé de tra- 
ail qui leur reste et avec les revenus bien 
vent snodestes dont ils jouissent. 


11 — Calcul des coltisitions. 

l conde question qui se doit d'être re 
rousidérée à bref délai Si on he veul pas üus- 
. r à la desorganisation complète des ere 
nune « travailleurs indépendants » des caisses 

tions familiales, est cecile du monte de 
| des cotisations. 

Jusqu'au er octobre 4943, les travailleurs in 


lants versaient selon Les cas des rolsa 
forfaitairement à 90, % ou 
pou du <akaire du inameuvre de In calé. 
| f rise travaillant au chef- 


CvVAaTÉCs 


la moins favi 
\ du département, 
La disparition au cours de l'année :938 de la 
bvoution que TPEat accordail üutux caisses 
“nnbler le déficit des sections + travail- 
indépendants », à obligé le ministre du 
ait à envisager un nouveau mode de cul 
| des cotisations, 
Le décret du 21 avril 1948, suivi de l'arrêt 
du 27 avril 1948, a disposé que la cotisation 
rait désormais assise sur le revenu profes- 
nnel réel. Ce revenu cest fractionne en un 
rain nombre de tranches et à charune de 
s tranches correspond nu taux de cotisation 
aniniomumn de 


culier. Seul le volisation 
te fixé forfaitairement selon lancicn node 
ta leul 
H dieu, 


or le nouveau système, appliqué pour le re- 
iwrement des cotisations du quatrième tri- 
mestre 183$, s'est avéré défectueux et d'un 
mauvais rendement. H rencontre lhosti- 
‘roissante des intéressés et son Hupopula- 
ité risque de eter un discrédit sur la sécu- 
rité risque de jeter un discrédil sur là Ssccu 
lé sociale. 
\lors que les salaires de base qui servent 
cul des prestations n'ont pu élre re-e- 
és au niveau de ecux des salariés, c'est 
* charge nouvelle qu'on fait supporter à 
irlisans, à de petits commerçants, déjà 
fiscalité 
flroi augmenter 


< durement ftourhés par une 
excessive et qui voient avee 
le nombre des faillites, 

Ce qui est plus grave encore. c'est que ce 

blème inopportun est &e plus technique- 
ent eritiquab'e. Il s'est révélé trop rigide 
ur s'adapter sans éréer d'injusüces aux ac- 
ivilés très diversifiées des travailleurs indé- 
pendants. Les revenus professionne s et les 

bénéficiaires sont trap variables 
d'une profession à l'autre pour justifier un 
ide de contribution uniforine. 

Ce n'est pas du reste sans un certain éton- 
ement qu'on voit la sécurité sociale substi- 

er à des cotisations, et pour en faciliter 

recouvrement, un impôt déguisé avec tout 

e que cela comporte d'intrusion dans Ja vie 
professionnelle el privée de travailleurs qui 
r'stent tradilionnellement attachés à }cur in- 
dépendante. 

Estil souhailahle Ge eondamner ces assu- 

s à un supplément de formalités adminis- 
ralives en leur demandant de fournir aux 
isses des renseignements que le ministère 
des finances a refusé de leur communiquer ? 

Pourquoi alourdir par eonlre-coup la ges- 
Uon des eaisses en les obligeant à des con- 
trüles, des inspections el des vérifications 
sins cesse renouvelés ? 

Pour toutes ces raisons, il est 
d'en revenir à des cotisations calculées for- 
faitairement et suffisamment échelonnées 
pour que les travailleurs indépendants aienl 
à verser une contribution équilable., Pour 
donner plus de souplesse à ce système, il 
serait souhailabe qu'une commission <com- 
posée &e membres du conseil d’adminisira- 
lion de la caisse intéressée et de représen- 

ns des travaiileurs indépendants soil ap- 
pelée à statuer sur les cas liligieux, 

seule une organisalion suffisamment 
plexe pourra oter des garanties 
tacilé et de justice, 


nécessaire 


coni- 
d'efri- 


lil. — Suspension des poursuiles 
et diminution des intérêts de retard. 


Nous voudrions enfin voir le Gouverne- 
nent allénuer les rigueurs des poursuites 
Inientées aux travailleurs indépendants qui 
hont pas salisfait en temps voulu au ver- 
sement de leurs cotisations, 








Beimequp d’entre oux ne peuvent camper 
sur des revenus professionnels fixes et Se 
trouvent aux ses péroaiquement 9 d 
difficidiés de &orcl S'is ne sacq ( 

s de eur contrbntor e Rest pas par 
uäatuvaise volonté Qu par nés €, mais le 
pius souvent parce due les charges qi leu 

nt imposées dépassent leurs poss bites, | 


“<<! donc anormal de les frapper des memes 





inalités que de: es qui sum Le 
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PROPOSITION DE RESOLUTION 


wnblée 7 jonale invite le Gouveune- 
poser un projet de loi mod fiant 
l'artic'e 2% ae la loi ne 46-1S%5 du 22 août 
( l travailleurs in- 
soixante ans la 


de pi udan!s 2 1e 
cotiser aux caisses d'allocations 


dispense de 
farmilialkes. 
20e A modifier le décret ne 13-709 du 21 avril 
19:58 de flacon à remplacer les ecolisalions ac- 
tue lement basées sur le revenu profession- 
nel réel par un mode de contribution for- 
faitaire, Variable suivant les estégories d'in- 
léressés, 
insliluer pour le règlement des dif- 
férends auxqueis donneront heu la fixation 
de cette contribution, des commissions com- 
prenant des membres du conseil d'adminis- 
tration de la eaïsse intéressée el de 
seutants des assujettis; 
39 A suspendre les 


repré 


poursuites n'entes 





aux travailleurs indépendants pour le non- 
payement de leurs cotisations et à les li- 
bérer du vercement des inlérêls de retard 
lorsqu'is auront pu faire la preuve de leur 
bonne foi. 

ANNEXE N° 7732 
(Session de 1919. — Séance du 1er juillel 1919.) 


PROJET DE LOL reconduisant l'allocation tem- 
poraire aux vieux hour ic deuxième tri- 
mestre de l'année 1919 e{ substituant pour 
l'échéance du ?r octobre 1949, au service 
de l'atlocation temporaire, le service de 
l'allocation de vieiliesse instituée par la loi 
n° 48-101 du 17 janvier 1948, pri<enté, au 
nom de M. Henri Queuille, président du 
conseil des ministres, par M. Maurie 
Pelsche, ministre des finances et des affai- 
res économiques, par M. Pierre Pflimlin, mi- 
rustre de l’agricullure, par M. Daniel Mayer, 
rminisire du travail et de la sécurité sociale, 
par M. Pierre Schneiler, ministre de la santé 
publique et de ja population, et par M. Ed- 
gear Faure, secrétaire d'Etat aux finances. 
(Renvoyé à la commission du travail et de 
la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, sur les quatre caisses 
professionnelles autonomes prévues par la loi 
du 17 janvier 1948, et destinées à servir des 
allocations vieillesse, en remplacerment de 
l'allocation temporaire aux yieux {rayailleurs 








= 
nan salariés, trois <ont constituées et puiire 
runt incessamment commencer d'assurer la 
sersice des Rouvelles prestations. 

Le régime de l'allueation temporaire instk 
(ué par la lo: du 13 septernubre M6 pour sept 
mois, et depuis lors reconduit de trime-tre 
en ftrunesire, Va dons pouvoir prendre tin, 
Tou'efis, el pour évrter une solution de os 
tuiuité entre te piyciment de l'allocation ane 
et des nounellzs allocations viertlke<se, 
U à paru inds-pensable de prevoir une 


Û 1 Ï Ut 
velle et dernière reconduction, tel est 1 uiiet 
des artivies 17 3 4: du pruiet de loi cranres 

D'autre part, Le principe de là suppre--ion 
de j'aliocation leruporaire étant ainsi po- il 
clait également ? essare Ce prevoir ch «lis 
p sut s ex pour e Cas ni Leli« PL] 
les « st { A du 17 janvier MS ile 

il } s en p le 30 septembre 
rocha * re. « ellet, ù ti it 
d'évile e « < | s di }= 
al letiuroi ‘ vant prélendre en 
1 { 1 | janvier R à 
ne allocation dk < iveatt ele, 
he fu-sent } rev de | à 
L alt L 

L est à [le j" 1} Hi QUE repuit iP- 
licle 3 de la loi, qui prévoit qu'en ca< de 
Cdrunes u ii Le oFsahi LOTS profe--1onm 
nelles chargées d'insliiuer l'une des c e3 
autonomes précitées, la caisse pourra re 
créce par un décrel interministériel qui dés 
terminera corrélativement les modali'é< de 
on -fonctionnernsent çt les ressonr'e: desiis 
nées à en asurer le financement 

L'article 6 donne entin à la caisse vise à 


l'article 4 
druils de 

en vue d'oblerur le versement de la pension 
alimentaire des suivant: du 
code civil. Il est apparu, en eflet, que reile 
disposition du état en fait rarviscnt 


la pessibilité de se subruge: uux 
l'allocataire vis-à-vis de ses enfants, 


urtigies Un el 


code 


utilise par es farmi!l :, h« auroup plu Otle 
Cerises d'obter ! pont leurs vit uX, ie p Ve 
ment des diverses allorations accordée par 
Fa législatio sou't le, que de faire Joux I NT 


règle, pour'ant élémeniaire de la soliiirité 


famudbiale. L'article 6 du projet de loi doit per- 
mettre de remédier à celte <iluation et de sup- 
primer nolamment labus courant que ronse 
titue Pat'ribution d'allocations gratuites à des 
personnes Agées dont les enfants sont dans 
l'aisance, vor fortunés 


PROJET DE LOI 


Art. fer L'allocation temporaire imstilu‘e 
par les arlicles 2 à 6 de la loi ne 46-t1%#»%: du 
13 seplembre 196 et dont les conditions 
d'attribution ont été modifiées par l'artwe 3 
de la loi n° 17-2240 du N jnillet 1947, l'ariicle 4 
de Ha loi n° 47-1706 du 4 seplembre 4% 7, le 
deuxième alinéa de l'article 1e de la toi 
n° 48-35 du 7 janvier 148, les articles 4 et 3 


de Ha loi n° 48-1522 Qu 29 septembre 19% et 
l'article 3 de la loi no 48-1995 du 31 déceinbre 
1948, continuera d’étre servie pour le 
deuxième trimestre de l'année 199 au taux 
de 1.604 F par mois. 
Art, 2. — Le finan 
prévue à l'article précéden 
une avance du Trésor re 
Caisses qui Seront créées en 
l'allocation de vieillesse 
Organisations autonomes 


ement de l'allocx ion 
Sera assu! rar 
ouvrable sur les 
vue de servir 
dans le cadre des 
prévues par la loi 


n° 48-101 du 17 janvier 19%M8 instituant une 
Hocation de vieille » pour les personne: 10m 
sSdiarires 

Le remboursement de cette avance Jevra 
intervenir dan: le délai fixé par l’article ? de 


la loj ne 15-351 da 21 mars 1948. 


Art 2. Le crédit de'dépenses de 5. 76: mil. 
bons de francs prévu à Félat E annexé à l'ar- 
ticle 5 de la loi n° 49510 du S mars 19%M9, rela- 
live aux comples spéciaux du Trésor ever 
Cice 1919) allocation temnoraire aux 
(lois des 8 juillet et 4 septembre 1947, 
à 11.520 millions de franr: par l'article 
la loi n° 49-392 du 12 mars 1949, est élexé à 
17.280 millions. 


Art, 4 — A compter du fe juillet 1949, 
l'allocation de vieillesse instituée par la loi 
n° 43-101 du 17 janvier 1918 pour les person- 
nes non salariées est subslituée À l'allocation 
temporaire qui prend définilivement fin à 
celte daile Pour l'échéance du 1% octobre 
1919, et les échéances postérieures l'allocation 
de viellesse sera servie, dans les conditions 
fixées par la loi n° 43-191 du 17 janvier 4918, 
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modifiée et les textes pris pour son applica- 
tion par les organismes conslilués ou dé:si- 
gnés par ladite loi. : 

Art. 5 Dans le cas où l’une des organi- 
sations autonomes; d'allocations de vieillesse 
visées par l'articue 3 de la loi n° 48-101 du 
17 janvier 1948 n'aurait pu être constituée à 
la date du 20 septembre 19:19, un décret 
contres'gné par le mfnitre intéressé, le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale et 
le ministre des finances et des affaires éco- 
normiques : 

4° Déterminera les règles de constitution et 
de fonctionnement d’une caisse jouissant de 
la personnalité civile et de l'autonomie finan- 
cière qui se substituera à l'organisation int 
tiale prévue par la loi du 17 janvier 1948; 

% fixera les conditions d'attribution par la 
caisse précilée et de contrôle de l'allocation 
vicillesse, de telle sorte que le total des res- 
sources permette de couvrir à la fois Île 
servive des prestations et le remboursement 
échelonné des avances consenties par le Tré- 
SOr ; 

3 AInslituera, en vue d'assurer le finance- 
ment du régime, toutes cotisations ou taxes 
à la charge des membres du groupe de pro- 


fessions relevant de la caisse, établies et re- 
couvrées comme en matière de contributions 
directes, 

A défaut d'équilibre entre les dépenses et 


versements incombant à la 
Caisse aulonoine seront suspendus, 

Art. 6. — La caisse visée à l'article 4 pré- 
cédent est subrogée dans la limite du mon- 
tant de l'allocation vieillesse aux droits du 
bénéficiaire de l'allocation vieillesse pour sui- 
vre en ses lieu et place, notamment en cas 
de donation ou de partage d'ascendants, le 
versement de la pension alimentaire à la- 
quelle celui-ci aurait pu prélendre en vertu 
des articles 205 ct suivants du coue civil. 


les recettes, Les 


ANNEXE N° 7733 


{Session de 1919, — Séance du 1er juillet 1919.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rouvrir Île 
délai fixé par l’article 18 de la loi du 16 aoû 
1917 portant amnistie, présentée pat 
MM. Georges Bidault, François de Menthon, 
Pierre-Henri Teitgen. Dbominjon, Chautard 
et les membres du groupe du mouvement 
républicain populaire, députés. (Ren- 
voyée à la commission de la justice et Gr 
législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieures, la loi du 16 août 
4917, en son article 18, prévoyait un déiai 
d'un an pendant lequel seraient amnistiés, à 
la demande de leurs auteurs, les faits Iéga- 
lement régréhensibles qui auraient été com- 
mis dans l'intérêt de la résistance. 

Au moment où le sentiment public se porte 
avec force vers un apaisement dont pourront 
bénéficier ceux des fautours de collaboration 
qui n'ont commis aucun crime, il! est néces- 
saire que soient rélablies les garanties, 
actuellement éteintes, données aux résistants 
qui se sont défendus dans un difficile combat 
contre un ennemi partout présent. 

Des fautes ont été commises dans un camp 
qui n'élait pas celui de la patrie, qui ne fut 


pas celui d'une victoire remportée malgré 
elles. Il ne serait pas concevable que l’indul- 


zence que la patrie victorieuse se dispose à 
Eur témoigner puisse s'accompagner d’une 
possibilité de renverser les rôles. Si l'oubli 
et l'apaisement doivent, comme nous le 
crovons, effacer les souvenirs qui ne sont pas 
inexpiables, c’est le moins que les résistants 
auteur de la clémence soient mis en mesure 
d'épargner à ceux qu'ils souhaitent réintégrer 
dans la communauté française la tentation de 
vengeances sans excuses, 

C'est à ces fins que nous vous proposons 
d'adopter la proposilion de loi suivante. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 18 de la loi du 
46 août 1947 porlant amnistie est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Pendant un délai de trois ans à compter 
de la promulgation de la présente loi... ». 

(Le reste sans changement.) 








ANNEXE N° 


a 


7734 


(Session de 1949. — Séance du {er juillet 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à amnistier cer- 
taines condamnations, À instituer u11 régime 
de libération anticipée, à apporter certaines 
modifications à la législation relative à la 
répression des faits de collaboration ct à 
sanctionner les activités antinationales, pré- 
sentée par MM. Georges Bidault, François 
de Menthon, Pierre-Henri Teitgen, Chautard, 
Dominjon et les membres du groupe du 
mouvement républicain populaire, députés, 
— (Renvoyée à la commission de la juslite 
et de Jégislation.) 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, ce qui s'est passé dr 
1910 à 1944 en France et sur l'ensemble ds 
terriloires d'autorité francaise appelait, sans 
discussion possible, le châtiment des fautes 
inexcusables et des trop nombreux crimes qui 
furent alors comanis au service de l'ennermi 
ou de la trahison, La nation libérée avait le 
devoir de poursuivre et de frapper ceux qui 
s'étaient rendus coupables de meurtres, de 
tortures, de violences graves ou de dénonciu- 
lions, Elle avait le devoir de poursuivre «et 
de frapper les trafiquants de toute nature qui 
avaient édifié de scandaleuses fortunes en 
rouant avec l'occupant une profitable et vo- 
lontaire collaboration économique. Elle avait 
le devoir de poursuivre et de frapper ceyx 
qui, détenant à l’époque, à quelque titre que 
ce soit, une aulorilé de fait, avaient appelé 
et mèôme contraint ceux qui dépendaient 
d'eux à la coliahoration. Elle avait le devoir 
de poursuivre et de punir selon la grandeur 
des responsabilités assumées ceux qui, même 
sans fonction publique, avaient, forts de l'an- 
+ des envahisseurs, jeté des naïfs, des fai- 
les et des fanatiques au crime et à la trs- 
hison. 

Les mesures qui ont été prises au lende 
main de la libération n'étaient pas seule- 
ment inévitables, elles étaient nécessaires. La 


France ne sortait pas d'une guerre civite, 
comme elle en a malheureusement connu 


plusieurs et à ja fin desquelles on peut ren- 
voyer les parties dos à dos, Elle sortait d'uns 
affreuse épreuve où d'atroces moyens avaient 
ét employés, eontre ceux qui lui étaient res 
tés fidèles par ceux qui, en fait, et consciem 
ment en nombre de cas, avaient pris part: 
contre elle 

Ainsi, tout en proclarnant que de graves et 
douloureuses imperfections doivent être cons 
laltées, Ja pénibte tâche qui incombait an 
fouvernement de la République et aux insti 
tutions libres rétabiies au prix de si grands 
sacrifices à été remplie dans des conditions 
qui ne sauraient ête légitimement l'objet de 
critiques quant à ses principes, aux règles 
qui lui furent données et à l'essentiel de son 
œuvre. 

La justice ne va ni sans rigueur ni san: 
c.émence, L'heure venue, la clémence doit 
adoucir la rigueur. Elle en est le complément, 
elle n’en est pas ie désaveu, 

Cinq ans après la libération du territoire, 
il nous a paru conforme à la générosité de la 
Résistance et à la plus haute tradilion natio- 
nale de rendre à ceux dont la faute est sus- 
“eptible de pardon, à ceux surtout qui ent 
été égarés Sans avoir eu de responsabilité per- 
sonne'le grave, la possibilité de retrouver Ja 
liberté et des moyens d'existence. 

Si la nécessité de mesures destinées à ren- 
dre à la communauté nationale ceux que l'illu- 
sion et non le crime en ont écartés n'appa- 
raissait pas encore élablie à certains esprits, 
il suffirait pour surmonter leur incertitude 
de leur rappeler que la courbe de sévérité 
dans :es verdicts en est arrivée aujourd’hui 
à remplacer l'amaistie par l'acquittement. 
L'équilé commande que comple soit tenu 
d’une te'lle situation. 


I n2 saurait être question d'inclure dans 
les mesures envisagées tous les condamnés 
vour faits de collaboration Les criminels de 
droit commun, les fauteurs d'assassinats, les 
torlionnaires, les délateurs en sont expressé- 
ment écartés, comme il est de bon sens et de 
bon droit. 





ms 

C'est pourquoi nous n'avons pas 
l'idée d'une annistie générale. Ni les 
visés par les jugements ni la nature ou l'im. 
portance des condamnations prononcées ne 
permettent, en elffei, d'établir des critèrs 
excluant les grands coupables de la libéralité 
témoignée à ceux qui furent surtout des ju. 
pes. L'est en vertu des mêmes textes qu ils 
ont élé tuu: condamnés, Quant à la peine 
sa lourdeur est fonction de la faute mais aus 
de la date où la faute à été jugée. c 

Nous avons cependant estimé possible et 
désirable d'amnistier ceux qui se trouvent 
frappés d'une peine d'indignité nalionale 
égale ou inférieure à dix ans, quand 
peine à été la peine principale. Cette dispo 
sition ne peut être taxée d'imprudence, puis- 
que ceux qui n'ont pas élé frappés de Leies 
plus graves s'inscrivent dès lors dans 1a calé. 
gorie des délinquants mineurs, et elle ne neut 
être taxée d'avarice, puisqu'elle atleint parmi 
ceux qui ont élé frappés le plus grand norubre 
de ceux qui ont été laissés libres. 

Dans le mme esprit, nous proposons que 
l'indignité nationale à vie, prononcée à lire 
principal, soit ramenée à vingt ans. 

Reste le problème de ceux qui sont acluel- 
lement incarcérés, Le grand nombre des 
grâces déjà accordées en faveur de ceux dont 
les dossiers étaient évidemment les moin 
lourds, nous a détournés de proposer pour 
ceux qüi n'ont pas élé grâciés une proé. 
dure de grâce aimnistiante qui aurait créé 
une disparité choquante de traitement, I nous 
est apparu que l'essentiel était de rendi 
leur famille et à leur travail des hommes qui 
ont cominis des fautes sans commettre de 
crime. Comple tenu des influences subies, des 
exemples venus de haut, il nous à paru équi- 
table et d'établir en leur faveur une 
procédure rapide de libération anticipée, Seuls 
s'en trouveront exclus les condamnés de la 
Haute Cour qui portent la té 
d’avoir engagé le pays dans ia voie de fa col- 
laboration, et jies condamnés des 
justice qui se sont rendus coupables de vin- 


releny 
lextes 


Cetta 
0 


sage 


responsab 


cours de 


ences graves, tortures, meurires et dénon- 
cialions, ou qui ont provoqué à les com- 
mettre. 


C'est également dans un esprit d'humanilé 
et d’apaisement qu'il nous à paru indi-pern- 
sable d'enlever à la peine de la dégradat on 
nationale, pour ceux à qui Farmnislié proposée 
ne l’a pas effacée, celles de ses conséquences 
qui n'importent pas à Flordre publie. Nous 
avons, ce faisant, voulu laisser à ceux qui 
se trouvent frappés de cette peine la pos<i- 
bilité de gagner normalement leur vie, de 
pouvoir bénéficier de leur pension ou de leur 
retraite, Quant aux dispositions spéciales 
prises pour certains condamnés des départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moseile, elles se justifient par les conditions 
exceptionnelles auxquelles ont été soumis les 
habitants de ces départements « annexés » 
par l'ennemi 

L'ensemble de ces mesures permettra à un 
grand nombre de condamnés de rentrer dans 
la communauté nationale où en tout cas de 
s'assurer des moyens d'existence. Il s'agit là 
d'un très grand effort sur l'esprit de vei- 
geance et sur les sentiments les plus nalu- 
rels, alors que rien n'est effacé dans nos 
esprits des souvenirs que nous avons gardés 
des temps de la honte et du combat. Cet 
effort, nous l’accomplissons de bon cœur. Il 
serait intolérable qu'il fût utilisé contre ceux 
qui l’accomplissent par devoir et par sagesse. 
Des disposilions vous sont proposées en pré- 
vision du cas où les bénéficiaires de la géné- 
rosité nationale voudraient en abuser. Des 
manifestations et des campagnes scanda- 
leuses marquent assez depuis quelque temps 
qu'il se trouve des hommes qui veulent glori 
fier leurs fautes, Ces tentatives ne peuvent 
ous être tolérées. L'apologie de ces fautes ou 
le recommencement des menées antinalio- 
naies doivent être frappés de pénalilés s6- 
vères. 

Pour que la clémence ne fût pas qualifiée 
faiblesse, nous avons estimé indispensable 
de faire figurer dans le même texte qui 


anporte la clémence les moyens de réprt:- 
sion qui frapperaient, notamment, toute réci 
dive 
ficié. 

Nous ne croyons à aucun degré que cc 
aui nous est proposé puisse être interprété 
soit comme un fléchissement, soit comme 


e la part de ceux qui en auront béné- 


mn. dat sb dat ie ie 
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interversion des valeurs. C’est au con- 


ans " 
: ire ja tranquillité et la résolution des forts, 
jeur cerfitude de préserver le patrimoine de 


a Résistance qui nous ont inspirés dans lot 
dispositions que nous avons ‘honneur de 
«aumettre à votre examen. Convaineus qu elles 
contribueront utilement à la paix publique et 
qu'elies confirment le caractère humain de 
ja résistance communre, nons les sourncettons 
confiance à voire décision. 


PROPOSITION DE LOI 
Tune 1e 
Libération anticipée de cerlains détenus. 


art, ter, — Les disposilions du présent titri 
pe s'appliquent ni aux personnes condamrnecs 
ar la Haute Cour de justice insüluée par 
Férdonnance du 18 novembre 195%, ni aux 
ersonnes condamnées pour faits de collabo- 
ration lorsque, pour ces dernières, il résul- 
tra de l'examen du dossier auquel il sera 
procédé qu'elles Se sont rendues coupables 
de violences graves, lorlnres, meurtres ou 
dénoncations volontaires on qu'elles auront 
provaqué ou incité À ces crimes. 

Art. 2 — Sous réserve des dispositions de 
l'article 1e, pourra ètre libérée par anticipa- 
tion, et quelles que soient a nature et la 
durée de la peine qui fui reste à accompiir, 
toute personne condamnée pour les faits vi- 
sés par lPordonnance du ?S novembre 1943, 

Art. 3 — La libération anticipée est 
accordée par décret sur avis d'une commis 
sion composée de magistrats et de membres 
de la Résistance désignés par arrélé du 
garde des sceaux 

Les décrets devront intervenir dans es 
six mois de la promulgation de la présente 
loi, 

Art. # — Ta libération anticipée prévue 
ar la présente loi comporte les effets de la 
ihération conditionnelle 

loutefois, si pendant je déiai de cinq ans 
à Compler de sa mise en liberté anticipée, 
ke bénéficiaire de celle mesure n'a encouru 
aucune poursuite suivie de condamnation à 
l'emprisonnerment où à une peine plus grave 
pour crime où pour Fun des faits visés aux 
atirles 8 et 9 ci-dessous, la condamnation 
sera répulée exécutée, 

Dans 1e Cas @mlraire, la première peine 
sera d’abord exécuiée pour ce qui lui reste 
à accomplir auû jour de Ja libération sans 
qu'elle puisse se confondre avec la seconde. 

D'autre part, Ja décision de libéralion anti 
cipée emporlie suppression des inlerdictions 
ue séjour ét de résidence attachées à la con- 
dannation, sauf le droit pour le ministre de 
l'intérieur de pronourer dans Fintérèt de 
l'ordre pub'ic are interdiction de résidence. 

Eufin, la confiscation des biens à venir, pro- 
honcée contre le condamné Hibéré par an- 
lcipation, cesse d'avoir effel à eéompler de 
sa libéralion. 


Tirme II 
La dégradalion nationale. 


Art. 5. — L'arlivie 21 de l'ordonnance du 
di décembre 194% portant modificalion et co 
dification des textes relatifs à Findignilé na- 
lunale est modifié comme suit: 

« Art. 21, — L'indignilé nationale est punie 
de la dégradation nationale. La dégradation 
talionale est une peine correctionnellée n'en 
bertant d'autres déchéances, exclusions, jn- 
capacités où privations de droit que celles 
cuumérées Ci-après: 

« 1e Privation des droits de vote, d'éretion, 
l'éligibilité et, en général, de tous les droits 
chiques et politiques et du droit de porter 
aucune décoration ; 

« 20 Perte de fous grades dans l'armée de 
{urre, de Fair et de la imer; 

«3 Destitution et exclusion des condamnés 
Üe toutes fonctions d'administrateur,  direc- 
leur, secrétaire général dans les cntreprises 
Lénéficiaires de cuncessions ou de subventions 
svordées par une collectivité publique ; 

« 4e Exclusion de toutes fonctions, emplois, 
‘ilices publics ct corps constitués; 

« »° Incapacité d'être juré ou arbitre ; 

» 6e Destitution et exclusion des professions 
‘avocat, de défenseur agréé, de nolaire, 
l'avoué et, généralement, de tous les offices 
Ainistériels; 





« 79 Privation du droit de tenir école on 


d onscigner dans un élablisscrnent d'instruc- 
lion ; 

« So Privation du droit de diriger une en- 
treprise d'édition, de presse, de radio ou de 
cincima où d'y collaborer r'gulièrement, 

« Jo Interdiction d’être directeur du si 
central ou directeur général ou secrétan 
général d'une entreprise de banque ou d'a 
surance. 

« A titre complémentaire, là chambre civi 


que peut jt neer la « fiscaluion soit de 1a 
totatité soit d’une quule part des biens du 
condamné, dans les conditions prévues par 
les articles 37, 33 et 29 du code pénal. 

« “Toulefois, la confiscation des biens à 
venir cessera de s'appliquer à compler du 
{er juiliet 1939 sauf pour les personnes pour 
lesquelles la peine de dégradalion nationale 
a Clé prononcée cornme accessoire à une 
peine privative de liberté et qui n'ont pus été 
libérées à celle date; pour ces dernières, M 
confiscation des biens à venir cessera de 
s'appliquer au jour de ieur remise en 
herté, » 


Art. 6 — Sont amnistiées les personnes | 


condamnées à titre principal à la dégradation 
nationale pour une durée inférieure où égale 
A dix ans ou qui ont bénéficié ou bénéfi- 
cteront d'une mesure de grâce ramenant cetle 
peine à une durée égale au inférieure à dix 
ans. L'armnistié ne confère pas la réintégra 
lion dans lPordre de la Légion d'honneur ni 
dans le droit au port de la médaiile militaire 

1 sera slatué à cet égard et pour chaque 
cas individuellement par là grande chancel- 
lerie sur la proposition du garde des sceaux, 
cu s'il y a licu, du ministre de la défense 
nationale. 

Art. 7. — Lorsque la peine de la dégrada- 
tion nalionale aura élé prononcée à vie, sa 
durée sera de p'ein droil réduilé à vingl 
ulis : 

A compter de hi condrmnation si € 
élé prononcée à titre principal; 


A compter de Ia libération si elle à été | 


prononcée à titre accessoire. 

Les dispositions des artic 
rliquent pas aux personues con lätnées pat 
a Haute Cour de justice, 





Miosures applicables aux départements du 


Léut-MBhun, du Bas-Rlun el de la Moselle. 


Art. & — Peuvent étre admis par décrel an 
bénéfice de l'annistie 

40 Les délinquants primaires condamnés à 
la dégradation nationale à titre principal, lors- 
que les faits ont été rommis dans les départe- 


ments du Bas-Rhin, d'° Haut-Rhin ou de la | 


Moselle. 


20 Les délinquants primaires, originaires 


des départements du Haut-Hhin, du Bas-Rhan | 


ou de la Moselle, condamnés pour s'êre €n- 
gagés dans une formation armée allemande, à 
condilion que l'engagement soit postérieur an 
35 août 1912, que l'intéressé appartienne à une 
classe que les Allemands ont mobilise et 
qu'aucun acte antinationai ni aucun crime de 


tr 


guerre personnel ne puisse leur être reproché. 


Tire IV 
Poursuites contre les aclivilés anlinalionales. 


Art. 9 — I est inséré entre les alinéas 3 
et 4 de l'article 24 de la loi du 2? jnillet 
1SS1 sur la presse un nouvel alinéa ainsi 
cONeu: ; 

« Scrunt puis de la mème peine ceux qui 
par les métnes moyens auront fait l'apologie 
des crimes de guerre, des crimes de collabora- 
tion avec l'ennemi, de leurs auleurs, ou des 
mobiles qui les ont animés. » 

Art. 10. — L'article 4° de la loi du 10 jan- 
vier 1936 relative aux groupes de combat et 
milices privées est cotuplélé par un para- 
graphe 5 ainsi conçu: 

« ÿo ou qui auraient pour but ou pour ob. 


TITRE V 
Dispositions diverses. 


Art. 11. — Sont abrogées à compter de la 


promulgation de la présente loi loutes dis- 
positions particulières restrictives ou priva- 


ives de droit à pension en tant qu'elles vi- 
sent des personnes non condamnées pour 
faits de collaborauon. 

art. 12 En aucun cas, les disposition: de 


a présente loi ne peuvent donner droit à réin- 


12 La présente loi c<! applicab'!e à 
l'Algérie ot aux terriloires d'outre-mer. 


ANNEXE N° 7737 


(Session de 1919. Séance du ? juillet 19:9.) 


AVIS présenté au nom de la commission de 
la production industriclle sur le projet de 
loi tixant les modalités de la prise en charge 
par l'Etat de l'exéculion des läches de ré- 
partition des produits industriels, par M Fi- 
net, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, les Français ont tou- 
jours été épris de libéralisme, le seul énonré 
des lettres O0. C. R. P. L évoque pour eux 
contrainte, démarches, pénurie 

La prolongation ou la survie de l'office cen- 
tra! Icur semble une mauvaise plaisanterie où 
un attachement à des formules qui semblent 
désuètes où erronées. 

A plnsieurs reprises, la commi<sion des af- 
faires économiques a manifesté son sentiment 
dans des rapports minutieusement préparés 
ar les soins de M. Mauroux. Sur ces rapports, 
a commission de la production industrielle 
a dû formuler des avis qui étaient sembla- 
bles, au fond, s'ils s'en difflérenciaient dans 
le détail 

H faut noter que plus les prolongations se 
sont faites nombreuses, plus les assemblées 


| se sont iontrées rélicentes, exprimant meme 


ES 


jet de rassembler les individus ayant fait | 
Fobje! de poursuiles du chef de collaboration 


avec l'ennemi, ou de genes soutenir ou 
continuer même avec le concours de {ers, 
leurs activités antinationales, » 


| 


quelquefois avec véhémence leurs sentiments 
à l'égard d'une organisation de guerre à forme 
paraëétatique. 

Nous devons, pour être objectifs, examiner 
avec calme notre situation économique. 

Sommes-nons, en toutes malières premiè- 
res, suffisamment pourvus pour nous permet- 
tre d'en user en toute liberté, sans restric- 
lon aucune ? 

Pouvons-nous, sans crainte et avec une ab- 
solue bonne foi, affirmer que les restrictions 
sont terminftes; que nous sommes libres 
d'user à notre guise, sans aucun contrôle, de 
toutes tes matières premières, suivant la fan 
faisie de chacun ? 

Nous ne le croyons pas. 

I faut que nous comprenions que c'est à 
tous les échelons nationaux de l1 production 
que doit s’'accomplir cet effort de meilleure 
ulilisalion des produits industriels &e base. 

Ces tâches de répartiton des produits in- 
insiriets dovent disparaître dans peu de 
lemps. Mais il appartiendra à la nation tonte 
entière de choisir une politique économique 
et indusiricile qui lui évitera le retour de pa- 
reils événements. 

C'est dans notre persévérance à moderniser 
nos Jnovens de production, dans l'utihsation 
rationnelle des matières premières nationales 
el internationales que nous crécrons €ælle 
industrie prospère qui nous fait tant défaut. 

Nous devons être réalistes, mous féliciter 
des efforts de normalisation et d'organisation 
scientilique qni pénètrent chaque “jour plus 
avant dans nos industries. 

sont-ils en Vi avec les progrès que 
hous ailendons de nos diverses industries ? 

Nous aurons voulu voir établir chaque an- 
née le bilan du travail effectué en vue de mo- 
derniser el équiper nos diverses industries 
nationales, ‘éfinir les étapes des eflorts à 
ue et le temps nécessaire à leur réalisa- 
ion. 

La question dominante semble être la régu- 
larisation du sort des 1678 agents de cette 
organisaton qui ne restent plu: que 958 ou 
dernier projet, Disséminés dans diverses ad- 
ministralions, ils continuent la liquidation de 


{1} Voir les nes 7197-7:98, 
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ces inconvénients par l'aménagement el lex- 
ploi alion Coin] iète de toutes le branches de 
notre activité nationale. 

Nous désirons, s’il doit rester quelques spé- 
cialistes de la répartition, que ceux-ci soient 
les animateurs et les conseillers de la meil- 
leure utilisation des produits industriels, que 
disparaissent toute fantaisie dans leur ulilisa- 
tion et tout égoïsme qui les délonurnerait de 
leur meilleur emploi: l'améiioralon du po- 
tentiel économique et social de la natMn. 

C'est sous ces réserves que voire COMINIS 
sion de la production industrielle donne un 
avis favorable au rapport présenté au nom de 


i 


h commi n des affaires économiques. 
ANNEXE N'7738 
(Sessiun de 1919, — Séance du 2 juillet 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à modifier le: dis- 
positions de: paragraphes 2 et 5 de Parti 
cle 119 du décret du 9 déceinbre 1916 portant 
rétorme fiscale, présentée (1) par M. Rama- 

rony, député Renvoyée à la commission 


des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les dates d'exigibilité 
des impôts résultant des dispositions de l'ar- 
ticle 129 du décret du 9 décembre 1916 sont 
telles que les propriétaires d'immeubles se 
voient dans l'impossibilité de satisfaire à ses 
exigences, élant donné les conditions dans 
lesquelles la législation leur a permis de re- 
couvrer les augmentations de loyer qui de- 
vaient résulter de la loi du 1 seplembre 
4918 

En effet, la loi du 21 février 19:9, en repor 
tant au 30 avril la date à laquelle le Jocataire 
doit faire connaitre son accord sur le loyer 
proposé par |. propriétaire, a reculé de deux 
mois, soit le moment où cet accord sera réa- 
lis. soit celui où le propriétaire peut recou- 
vir à la discussion amiable ou à la justice 
pour résoudre le différend; les décrets du 
47 mars 1949, en modifiant les éläments de ja 
surface corrigée, ont remis en question les 
accords antérieurs, qui doivent être modifiés; 
Ja loi du 11 avril 1919 en faisant subir aux 
loyers des abattements de 10 à 20 p. 100 pour 
Je premier semestre 1919 et de 5 à 10 p. 104 
our le second, a non seulement affecté la 
trésorerie des proprictaires, mais à tel point, 
a modifié les calculs faits dans l'application 
de la loi du 1 septembre 1918, qu'il a été 
nécessaire de les reprendre entièrement. 

Quant à la récupération des taxes qui, aux 
lermes de l’article 38, ne peut se faire que 
sur justification et après avis adressé quinze 
jours à l'avance, elle n'a pu se faire dans 
e cours du premier semestre 1949 

Si l'on ajoute que cependant le proprittaire 
a dû payer les salaires des eoncierges, aug- 
mentés + l'arrêté du 12 janvier 1919 à deux 
et trois fois leurs taux antérieurs, avec rétro 
activité au 1er décembre 1918, le prélévement 
de 5 p. 100 sûr ces salaires résultant du dt 
cret du 9 dé‘embre 198, le payement pour 

rovision, des deux premiers tiers sur les 
mpôts, on réalise facilement que la situation 
des propriétaires exige des aménagements de 
Jeurs obligations fiscales. 

Or, les rôles de l'impôt foncier (part de 
la commune et du Sprement) émis avant 
le 30 avril sont exigibles pour juillet: une 
pénalité de 10 p. 100 étant encourue à partir 
du 15 juillet; ils font en outre apparaître des 
ausmentations de 75 à SO p. 100 par rapport 
aux impôts correspondants de 1%48 

Si l’on observe que le terme de juillet n’est 
ayable que le 15 de ce mois, que malgré 
a faculté de percevoir le payement de: 
loyers par mois, les habitudes anciennes très 
fortement enracinées font, du payement tri 
mestriel, le payement normal pour les loyers 
d'une certaine importance, on aboutit à cette 
con-lusion que nombre de propriétaires se 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
fonformément à l'article 61 du règlement. 
A0 ASSEMBLÉE NATIONALE, — S, de 1949, — 97 
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Tels sont les mobiles de la proposition de 
résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'A:semblée nationale invite le Gouverne- 
ment à modifier comme suit les paragra- 
phes ? et 3 de l'article 119 du décret du 9 dé- 
cermbre 1918 : 


Tableau du paragraphe 2? de l'article 119 du 
décret du 9 décembre 1918 portant réforme 
fiscale. 


Rôles mis en recouvrement durant les 
mois de: 

Janvier, février, mars et avril. — Date d’exl- 
gibilité: {er août pour moitié au moins du 
reste exigible; fer novembre pour la seconde 
moitié restant due précédemment. 

Mai, juin, juillet, août, — Date d'exigibilité. 
{er novembre 

Septembre, 
_— Date d'exigibilité: 1° 
vante, 


novembre, décembre 
mars de l’année sui- 


octobre 


Tableau du paragraphe 3 de l'article M9 du 
décret du à décembre 1918 portant réforme 
liscale. 

A remclacer par le suivant: 
3, — Une majoralion de 10 p. 100 sera apr 
pliquée au montant des cotisations ou frac- 


tions de cotisations qui n'auront pas été ré- 


glées aux dates ci-après: 
Cotisations ou fractions de cotisations: 

Comprises dans les rôles mis en recouvre- 
ment durant les mois de janvier, février, 
mars, avril, mai, juin, juillet et août, — Non 
réslés le: 15 &oût suivant pour la fraction 
exigible le fer août: 15 novembre pour Ja 
deuxième fraction exigible le 1 novembre; 
15 novembre suivant. 

Septembre, octobre, novembre et décembre. 
— Non réglés le 15 mors de l'année suivante 





ANNEXE N' 7739 


Session de 1939, — Séance du 2 juillet 1919.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre le 
bénéfice de l’article 2 de la loi du 3 sep- 
tembre 1947 complétant la loi du 18 avril 
1916 aux locataires de fonds de oommerce, 
présentée par Mme Schell, M. Rosenblatt 
et les membres du groupe communiste, 
députés (1). — (Renvoyée à la commission 
de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 2? septembre 
1937 complétant la loi du 18 avril 195 réglant 
les rapports entre locataires et bailleurs 
accorde dans son article 2 une yrorogation 
des baux jusqu’au {er janvier 1951 aux spoliés, 
déportés, aux victimes de faits de sucrre., 

Cette mesure exciut du bénéfice de la lot 
les restaurateurs, hôteliers, débitants, qui ne 
sont pas propriétaires du fonds de commerce. 

C'est le cas de nombreux commerçants de 
l'hôtellerie ou de la brasserie «es départe- 
ments de l'Est. 

Etant donné que ces persinmn®s ont subi les 
rèmes dommages que les tituiures de baux 


commerciaux propriétaires 92 fonds de rom- 


merce, il est logique de isnr accorder les 
mêmes droits. 7 

C'est pourquoi nous vous demandons, rneos- 
dames et messieurs, d'adopler la proposilion 
ce lei suivante: 


PROPOSITION DE LOI * 


Article unique, — Le bénéfice de l’article ? 
de la loi du 3 septembre 1937 complétant la 
loi du 18 avril 1946 est étendu aux locataires 
de fond: de commerce rezuplissant les condi- 
tions prévues par ladite Joi 

(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'article 61 du règlement. 





ah , 
lobre 1919, 





(Session de 1919, — Sfance du 2 juillet 19%) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l:4 
articles 54 F et 5% G du livre Il du code 
du travaii concernant les congés payés li ur 
lies travailleurs, présentée par MM. Vu. 
meaux, Fayet, Renard, Mme Datras, NM, 
Gérard Duprat, Gabriel Paul et les em 
du groupe communiste, députés (1 
(Renvoyée à la commission du aval et 
de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nul ne conteste, à 
noire époque, le droit de repos pour les là. 
vailleurs de toutes catégories. Ce repos qu 
leur est alloué sous forme de « congé paré » 
est devenu, dans les conditions actuels, 
créées par le coût de la vie, d’un profit ilu- 
soire pour ja grande majorité des swaric 

Combien d'entre eux, en effet, se \orvnt 
dans l'obligation de passer leur période de 
congé dans leur logement exigu et mal aéré, 
la modicité de leur salaire ne Teur permettant 
pas de consliluer les économies indispensal} 
à un déplacement, chaque jour plus onéreux. 

Pius que quiconque, pourtant, les travail. 
leurs ont le besoin impér:eux d’un changement 
d'atmosphère, d'un apport d'air pur cet de 
soleil qui donnera à leur organisme ia santé 
judispensable à leur produetivilé ultéricure. 

Pour leur permeltre celle juste réparation 
de leurs forces, pour qu'ils puissent profiter 
de leur droit au congé, c'est-à-dire à celle 
évasion que représente pour tous le départ en 
vacances. il nous semble équitable: 

4e D'augimenter la durée du congé qui, dans 
sa forme actuelle, comporte un nombre de 
jours vraiment minime par rapport au noribre 
de jours de travail; 

2o De faciliter ce départ par l'oclroi d'un 
prime parliculière, laquelle, sans préjugé des 
salaires réguliers, absorbés par la vie quoli- 
dienne, permettra aux travailleurs de dispose: 
d'une somme spécialement destinée à cet effet 
pour le plus grand avantage tant de leur satlé 
que de leur rendement éventuel, 

A cet effet, nous vous soæmnellons donc la 
proposition de Jai suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, der, — L'article 54 F du livre JI du 
code du travail est modifié comine suil: 

« Tout ouvrier, employé ou apprenti des 
établissements industriels, commerciaux, ar!i- 
sanaux, même s'ils ont la forme coopérall\e, 
et tout salarié des professions libérales, des 
offices ministériels, des syndicats profession. 
nel, des sociétés eiviles. associations et grot- 
pements de quelque nature que ce soit, à droi!, 
chaque année, à: 

« 14° Un congé payé à la charge de l'em- 
ployeur dans les conditions fixées par les ur 
cles suivants; 

« 20 À une prime de départ égale à la moitié 
du salaire de base servant au calcul des 
preslalions familiales, et non soumises à la 
retenue au titre de la sécurité sociale. » 

Art, 2, — L'article 54 g du livre I di 


code du travail est modifié comme suit: 


« Le travailleur qui, au cours de l’année 
de référence, justifiera avoir été occupé, chez 
le même employeur, pendant une période de 
temps équivalent à un minimum d'un mois 
de travail effectif, à droit à un congé dont 
la durée est déterminée à raison d’un jour et 
demi par mois de travail, sans que la dure 
totale du congé exigible puisse excéder ure 
période de vingt-deux jours comprenant dix- 
huit jours ouvrables, » 

La durée du congé fixé par l'alinéa précé- 
dent est porté, pour les travailleurs et appre: 
tis jusqu’à l’âge de 21 ans, à deux jours pr 
mois de travail, sans que la durée du con: 
exigible puisse excéder une période de tren 
De comprenant vingt-quatre jours ouv: 

les. Les travailleurs de moins de 21 an: : 
les apprentis ont droit, s'ils le demandent, : : 
congé maximum déterminé ci-dessus que 
que soit leur ancienneté dans l’entrepr!: 





(1) Avec demande de discussion d'urger 
conformément à l’article 61 du règlement. 
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TA la durée légale de feur congé, se préva 
loir des dispositions de l'alinéa 2 de l'articie 
54 i ci-apres. 

(A partir dn trotsième alinca, arlicle 54 £ 
ancien sans changement) 





ANNEXE N°7742 


: Eau , anna . suillnt 140:0 
(Session de 1919. — Séance du 2 juillet 1959.) 
| nds 


RAPPORT fait au nom de Ja commission du 
travail et de la sécurité sociale sur: EL — 
le projet de loi reconduisant l'atlocation 
temporaire aux vieux pour le deuxièrme tri- 
mestre de l'innée 1949 et substituant pour 
l'échéance du {® octobre 1%19, au service 
le l'allocation temporaire, le service de lal- 

ation de vieillesse, instituée par Ja loi 
ne 48-101 du 17 janvier 1948; D — Les pro 
positions de loi: fo do M. Crajizat el piu 
urs de ses collègues tendant à majorer 
de nouveau et à compter du 1: avril 1949 «le 
10000 F par an le taux ‘2 l'allocation aux 
vieux travailleurs anciens salariés; 2° dr 
Me Prévert et plusicurs de <es collègues 
tendant à proroger les dispositions de la loi 
1 13 septembre 1946 ct à majorer les taux 
l'ailocation aux vieux travailleurs Sala- 
riéss J° de M. Gaziecr ct plusieurs de ses 
Hlègues tendant à majorer l'aliccation aux 
vieux travailleurs Salariés, jar M. beu 

pts 4 4 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la comrmaiis<ion du 
travail el de Ia sécurité sociale, au cours de 
ga séance du 2 juillet 4949, a exarni 
sivemeut les problèmes posés par le projet 


couvernemental n° 7732 relatif à la reconduc 





4 stuvces- 


tion de Fallosation termporaire instituée par 
la loi du 45 seplembre 1946 et les propositions 
de jui d’orisine parlementaire nee 7167, 7679, 
7706 tendant ézalement à reconduire cette al- 
Jocalion aux vieux travailleurs salariés visé 
par l'ordonnence no 43-170 du 2? février 1915 
modifiée par les lois ultéricures, 


Sur l'urgence. 


A l’unanimilé la commission a accepté la 
triple urgence demandée par le Gouverne- 
ment, Mlle Prévert et le groupe M. R. P., 
M. Gazicr et le sroupe socialiste, sur les pro- 
jets et propositions relatives à l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés. - 


Allocation temporaire, 


La proposition du groupe M. R. P. lend à re 
conduire l'allocation pour les deuxième, troi- 
sième el quatrième trimestres de 1919 alors 
que le projet gouvernemental n'entend as- 
surer celle reconduction que pour l'échéance 
du 1er juillet 1549 ‘deuxième trimestre 1919) 
au faux acluel de 1.600 F par mois. 

Par aïlleurs le projet 7732 stipule dans son 
article 5 que les ministres intéressés pro- 
céderont par décret à la constitution de nou- 
velles caisses se substiluant à celles prévues 
par la loi du 17 janvier 1918 si ces dernières 
he sont pas constiluées le 39 septembre 4919. 

A l'unanimité [a comunission a déridé la re- 
fondaction de l'allocation temporaire pour 
les deuxième et troisième trimestres de 191€ 
et en a modifié le taux. A partir du 1er avril 
1919, celui-ci est fixé à 2.500 F par mois. 

En outre, elle a estimé que l'échelonne- 
ment sur trois ans du rembhoursement des 
avances du Trésor prévu par l'article 2 de la 
Ini ne 48-471 du 21 mars 1918 alors que nous 
Pensions une mise en place rapide des caisses 
envisagées par la loi n° 48-235 du 17 janvier 
#is ne se justifie plus et qu’il importe dans 
l'intérêt même du Trésor et pour un foncliun- 
hernent rationnel des caisses d'en fixer l’éche- 
lonnement à neuf années avec point de départ 
au fer janvier 1950. 

Nous ne voulons faire aucune démagogie fa- 
Cile sur les conditions de vie des économi- 
quement faibles. I1 importe cependant de si- 








_{(#) Voir les nos 77%, 7167 (rectifié), 7619, 
ii # 


; pouvoir, en CC Cas, ponr la période excé- | gnaler à l'Assemblée nationale que la 


des Français Si F par jour. 


J 

En acceptant l'étalement des rembourse- 
ments par les caisses artisanales, commercia 
les, des professions libérales sur neuf années, 
propose par la proposition du groupe M. R. P., 
nous pensons {rès layalement qu'il est pos 
sible de fixer à 2.500 1 par mois le chiffe de 


‘all 1; 
l'allocation. 





Par ailleurs, la commission # disjoint 
l'unanimité ! trtici 0 G du projet gou- 
vernemental pour Jui susbstiluer un texte 
maintenant intacts les droits du Parlement et 
malière de constitution et de fonctionnement 

Ï (1 llesse 
ion de l'échéance du 
itézories prof *<[on- 
du cadre institué pat 
la lai du 17 janvier 198, le Gouvernement 
proposerä un {Cxle précis soumis aux délibéra- 
tions de l’Assemblée nationale avant le 15 no 








verubre 194%, 


En resrettant le dépôt tardif du texte gou 
setnemental, la cominission du travail sou 
hinterail que, des le vote de la loi en dis 
“ussion, des instructions soient données aux 


services locaux du Trésor pour le payement 
inveédiat du deuxième trimestre de l'alloca 


tion temporaire-au taux actuel de 1.600 F, la 
, 


majoration votée par minission pouvant 
ôtre régiée en méme lem jue le payement 
dr: bénéfi Aires …| lois d'assist nee iu dé 


but d'août 1919. 


Allocation Our vieu travailleurs SOIT HS 


Avant entendu, la semaine dernière, les 
membres du bureau de la fédération nat le 
des organismes de sécurité sociale sur la si- 
lualtion finan e de la caisse nationale de 
sécurité soria la commission, d'a rd ave 
la PF. N s. et les propositions des 
groupes cormmuniste, MT KR, P. et socialiste, es- 
thne qu'il est possible de inajorer de 5.000 F 
par an le taux actuel de ceite allocation à 


compter du f°r avril 19:39, soil: 
Cominunes de moins de 5.000 habitan 


96.000 F au lieu de 51.000 F; 





Cormrounes de plus de 5.000 Fhabilants: 
29.000 F au lieu de 51.000 F: 

Région parisicunec: 42900 F au lieu de 
7.000 F. 

Soucicuse égaleraent de ne pas compliquer 
le fonctionnerment des services adiniaistratifs 

écurité sociale, la comtaission à jugé 

expédient de faire régier la majoration du 
deuxième trimestre de 1939 avec le coupon 
payable le 1 ociobre prochain. 


} 


Enfin, pour.éviter un nouveau débat sur 1€ 


| plafond des ressources au-dessus duquel Fallo- 


cation n'est plus versée, la commission vous 
présente un article 7 déjà -acceplé dans le 
rapport n° 72941 de M. Meck sur la proposition 
de loi n° G6%S de M. Renard et plusieurs d8 
ses collègues, reprise par la proposilion de 
loi n° 7:06 de M. Gazier. 

A l'unanimité, la commission du travail et 
de la sécurité sociale a adopté le dispositif 
législalif ckaprès et vous demande avec insis- 
lance, étant donnée l'extrème misère de 
toutes les catégories d’économiquement fai- 
bles. de Fadopier sans retard dans son inté- 
gralité. 

PROJET DE LOI 
RECONBUISANT L'ALLOCATION TEMPORAIZ AUX VIEUX 

POUR LE DEUXIÈME TRIMESTRE DE L'ANNÉE 1949 

ET SUBSYITUANT, POUR L'ÉCHÉANCE DU 1°? OCTOBRE 

1949, AU SERVICE DE L'ALLOCATION TEMPORAIRE 

LE SERVICE DR L'AILOCATION DÆ VIFILLESSE INSTI- 

TUÉE PAR LA LOI N9 48-101 pG 17 JANVIER 1248 


Art, 4er, — L'allocation temporaire instituée 
par les articles 2 à 6 de la loi n° 36-1990 du 
à septembre 19%, et dont les conditions 
d'attribution ont été modifiées par l'article 3 
de la loi n° 47-1250 du 3 juillet 1947, l'article 4 
de la loi no 47-1506 du 4 seplembre 41947, le 
deuxième alinéa de l'article 4 deg la loi 
no 48-25 du 7 janvier 1918 et les articles 8 et > 
de la loi n° 48-1522 du 29 septembre 1918 conti- 
nuera d'être servie pour cs deuxième et 
troisième trimestres de l'année 1919. 

Art. 2. — Le taux de l'allocation est fixé 
à 2.500 F par mois à parlir du 4e avril 191% 


M ASSEMBIÉE NATIONALE, — S, de 1919. — 29 octobre 1919, 


"7 
on à 2.500 F par mois de l'allocation tem- 
poraire équivaut à donner aux plus déshérilés 





… 
Art. 3, — le financement de l'allocation 
prévue à l'article précédent sera assuré par 
une avance du Trésor recouvrable sur lea 
11 
Le 


Caisses qui seront créées, en vue de servie 
des ‘allocations de vieillesse, dans le care 
des organisalions autonomes prévues par la 
loi ne 48-109 du 17 janvier 1948 instituant une 
allocution de vieillesse pour les personnes 


non salariées 

Le remboursement des avances consenties 
pour le pavement de l'allocation temporaire 
en verlu de la présente loi et des lois 
n° 43-1200 du 8 juillet 1947, n° 47-1700 du 
1 septembre 1947, n°9 48-32 du 7 janvier 198, 


no 45-551 du 21 mars 1%M8, n° 48-152 du 
29 septembee MS, no 48-1996 du 931 décembre 
Lois et n° 59-3342 du 12 mars 1949 devra inter- 
venir dans un délai de neuf années à c iupleg 
du {°T janvier 1950, 

Art. 4. — Les crédits de dépenses da 
o.164) quillions de francs préius à l'état KE 
aunexé à l'arlicle 5 de ia loi ne 49-510 4u 
8 mars 1919 relalive aux comptes spéciaux 
du Trésor (exercice 1939), allocation tempo- 
raire aux vieux (lui des 8 juillet et 4 sep- 
tembre 19%) portée à 11.32% millions de francs 
bar l'artivle 3 de la loi ne 49 } Qu 12 Iaury 
19%49, sont clevés à 29 520 ! ons 

Art. 5. — A compter du 1° tobre 1919, 
l’allocâtion de vieullesse instiluée par la lot 
né 48-101 du 17 janvier 194 pour Ics personnes 


non salariées est substituée à l'allocation 


temporaire, qui prend définitivement fin à 


celte däte. Pour l'échéance du {°° jat \ier 1.0) 
et les échéances postérieures, l'allocation de 
vivillcsse scra servie, dans les conditions 
fixées par la loi no 48-101 du 17 janvier 1948, 
molifi | text pi pot] on appuri- 
Uon par | rzanismes conslitur 1 désignés 
par laid 

Art. 6 Dans le cas où l'une des organt- 
safions autonomes d'allocations de vieillesse 
visées par l'article 3 de la loi no 48-101 du 
11 janvier 1943 n'aurait être constituée 4 


} 
la date du 20 septembre 1949, un projet de 
loi sera soumis au Parlement avant le 15 no- 
vembie 149%19 pour régler définitivement lo 
problème des allocations vieillesse aux per- 
sunnes non salarides, 

Art. 7. — Les articles 3 ($ 1er) et s 
de l'ordonnance n° 43-170 du 2 février 1945 


modifiés par la loi ne 49-241 du 23 fevri 1949! 
sont à nouveau modifiés avec effet du {°° avril 
1919 

« Art. 3. & 1er, — PR mpl cer les hiffre de 
«a 21.000 E Ct « 31.600 F » par les chiffres 
« 09.000 F » €t « 36.000 ». 

a Art. 5, $ 1°, — Remplacer les chiffres da 
« 52.000 F et « 100.004 EF » pal es chiffres 
« 100.000 F » el « 120.000 F », 


ANNEXE N° 7743 


—— 


(Session de 1919. — Séance du 2 juiliet 1949.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
la production industrielle (1) sur la propo- 
sition de loi de M. Peytel et plusieurs de 
ses collègues relalive à la construction 
d'un pipe-line entre la Basse-Seine et la 
région parisienne et à la création d'une 
« Société des transports pétroliers par pipe- 
line +, par M. Peytel, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de 
la production industrielle a estimé qu'il y 
avait lieu de voter le plus rapidement possi- 
ble la loi relative à la construction du pipe- 
line pour le transport des :produits pétroliers 
entre la Basse-Seine et la région parisienne. 

En effet, à côté des raisons d'ordre é“ono- 
mique, il en est uné d'ordre technique gui 
nons semble capitale: les travaux ne peu- 
vent tre commencés qu'à partir du mois 
d'avril en raison des intempéries; si tone la 
vroposition de loi n'élait pas volée avant la 
séparation des assemblées pour les vacances, 
les techniciens seraient dans l'impossbilité 
absolue de faire débuter les travaux au “ormn- 
mencement de 1950 et ceux-ci se trouveraient, 
en conséquence, reportés d’un an, retardant 
d'autant la mise en service du pipe-line. 





(1) Voir le n° 7708. 
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C’est pourquoi, sans revenir our [es déve Lorsque le passage des canalisations met- 
loppernents techniques donnés dans un pr tra obstacle à Fluulisation normale des er 
rédent texte, Votre COMMISSION VOUS emaid rains et que le propriétaire en aura formule 
d'adopter la proposition Ge 161 Su 4 la demande, la société devra procéder à 
‘quisilion desdils terrains. 
{’ROPOSITION PE LOI Art, 8 — Un ou plusieurs règlements 
d'administration publique déterrmineront les 
Art, 1, ft sera constitué une sociél® |'conditions d’appheation de la prtsente loi 
d Hal aixte dénommée « Socitlé ds E'et, en particuher, celles de son article 7; ils 
transports pétroliers par. pipe-lines » fixeront, notarmnent, les formalités qui de 
art 2 — Les statuts de ln « Société des vront tre observées de facon à permettre 
transports pétroliers par pipe-lines » seront | aUX propriélaires cl, aux possesseurs de ter- 
approuvés par décret en conseil d'Etat, pris - rte susceptibles d'être reves de ja Servi 
eur le râpport du ministre des finances, du | tue de, passage, de présenter leurs Gbser- 
atfaires économiques, Valions avant loccupati nn des terrains 


ministre chargé des 
du ministre chargé des transperts et du nn 
uistre chargé des « irburants 

Art, 9 Le mmbre d membres du 
conseil d'administralion ne Sert pa supé 
ricur à 15; l'élection du président dn conseil 
pur celui-ci sera soumise à l'agrément des rni- 
histres désignés à l'article précédent, 

Art. 4 — Les ministres chargés des (rans- 
ports €©l des carburants désigneront, par 
urrété concerté, deux commissaires du Gon 
vernermmeut Les corimissaires du Gonverne 
ment pourront demander au conseil d'admi 
ustralionr une délibération au cas 


secoue 


où is l'estimeront ulile; ils pourront S’oppo- 
ser à toute décision du conseil d'adminis- 
tration contraire à la politique générale du 


transports, de 
Les modalités 
seront dé- 


Gouvernement en maliére de 
carburants et de combustibles. 


et les effets de €éelte opposition Û 
terminés par le réglement d'administration 
publique prévu à l'article 8 ci dessous. 


Art 5. — Le capilal social sera <ouscrit 
à concurrence de 51 p. 100 au moins et de 
55 p. 100 au plus par l'Elat et des personnes 
Anorales de droit publié ou des sociétés sou- 
luises à son contrôle économique et financier 
qui accepleront de participer à la constitu 
tion de Ta société. 

La part de l'Etat dans 
d> 3t p. 100 au plus; elle 
par l'apport: 

1° D'une partie des canalisalions du 
lue Dong Montargis ; 

2 D'une sormime d'un montant égal à colui 
de la cession éventuelle des canalisations du 
ipe-line bonge-Montargis, non ulilisées pour 
: pipe-line prévu à l'article G ci-dessous; 

3° bu prélèvement sur les disponibilités de 
la caisse de compensation du pétrole ct des 
produits dérivés, constituée par le décret du 
9 mars 1950, des sommes nécessaires pour 
compléter la souscription de la tlotalilé de 
sa part du capital telle qu'elle aura été 
fixée dans l'acte de société, 

At 6 - La Sociélé des transports pétra 
Diers par pipeline est autorisée à construire 

exploit T Uii pipe-linc et ses anliexcs 
pour le tu insport des hydrocarbures entre la 
Basse-Scine el les d'‘pôts d'hvérocarbures de 
la région paris ibnne das les’ conditions pré- 
citées à l'article 7 ct dessous 

Art. 7 Les travaux afférents à la 
tructiou et à Fexploilalion du pipe-ine pré- 
vus à l’article précédent auront le caractére 
de travaux publies, 

La Socicié des tran 
pipe-line pourra, après entente avec les ser- 
vices publics affectataires, utiliser dans la 
mesure nécessaire le domaine public et ses 
dépi udances, 

Elle» prendra possession 
dont elle aura besoin pour ja 
ct l'exploitation du pipe-line à l'amiable ou, 
à défaut, dans les conditions prévues par 
Je décret du 30 oétobre 1%5 relatif à lexpro- 


le capital social scra 
sora constituée 


pipe- 


cons 


pétroliers par 


ports 


des terrains privés 
constroction 


priation et à l'occupation temporaire des pro- 
ge nécessaires aux travaux militaires: 
es atiributions conférées par ce décret aux 
ininistres militaires seront exercées par Île 
ministre chargé des carburants 


La Société des transports pétroliers par 
pipeline poura, en outre, élre autorisée à 
établir les eanalisalions sur des terrains dont 
elle n'aura pas la propriété; les possesseurs 
de terrains grevés de la servilude de passage 
seront tenus de s'abstenir de tout acte sus 
ceptible de nuire au bon fonctionnement du 
pipe-line, L'assujettissement de la servitude 
donnera droit à une indemnité; cette in- 
demnilé sera fixée, à défaut d'entente amia- 
compétente pour se pro 
l'indemnilé d'expro- 


ble, par l'autorité 
noncer sur le montant de 
prialion, 











ANNEXE N' 7744 


ee — 


(Sess: 1919. — Séance du 4 juillet 1919.) 
PROPOSITION DE LOF tencant \ protéger les 
auteurs «! dessinateurs tie à conlre cer- 
tai vs [orines de dumping dans les pério- 


‘1 de 


Huy destinés à Ja jeunesse, présentée 
MM. he Xonue, Gératkel Jouve, Mine Lempe- 
rour, M. fincent el le membres du groupe 
socialiste, dépuiés, — {Renvoyée à lu com- 


Missiun de là presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me:Gaines, messieurs, tous ceux d'entre 
vous qui @nt suivi ies débats sur les publi- 
éalions ces! nées à la jeunesse ont élé frap- 
1 s par le fait que le rejet de Particle 12 ce 

loi du 2 juillet 1959 n'a nullement corres- 
p À lu — id % EU pt "ofond de l'Assemblée, 





Cet article se pr roposait de limiler au quart 
de la sui = à. totale Ja place des plans et: 
dessins de provenance el! ère dans la 
resse enfantine. 


PourJ l ri ce centéngentement ? Parce que 
les conditions d'une concurrence loyale ne 
sont pas als es. 

En effet, les bandes aerr'vent de l'€lranger 


après avor été déjà utilisées une ou plu- 
sieurs fois, Souvent c'est le p'an Tui-mêrme 
jui est importé. I en résulte qu'une pige 


lustres qui we vicnt rormalciment à 40.000 F, 





ne cote plus que 5.000 à 10.000 F l'édi- 
te uw français “Vachète à l'édileur étranger, et 
qu'elle peut même ètre graluile si Det 
édiicur opère Gans es deux pays; soit un 
bénélive de 1 mibion à 1 million et demi par 


inois pour un hebdomadaire de huit pages. 


Un journal d'enfants a done actue tement 
la poss bilité de se passer enlitcrement de 
réda is en Fraure, et il ne faut s'étonner 
st le lÔrNnAge exerce £es IT Vases chez nos 


écrivai ns et nos dessinateurs 

Conment remédier à ee! 
ta'us ont proposé de frapp er d'un 
plans de provenance « trangère, I nous sem- 
ble que celte mesure irait à l'encontre des 
Waités de commerce fnternationanx, Par 
contre, une telle objection ne peut ètre faite 
à un texte qui réserve aux auteurs ét ar- 
tistes nationaux %o p. 1409 de la place dispo- 
uille dans les journaux d'enfants 

Dira-t-on que cute mesure s'écarte des 
| g :s posés par L'U. N. E. S. C. 0. en 
aveur de la libre diffusion des moyens de 
cu.lure ? ous retnarquerons tout d'abord 
qu'aucune ivention ha été sur ce paint 
raliliée par Je Parlement français. Au sur- 
plus, qui peut soutenir que la cutuire est 
luléressée dans l'aflaire ? 

Où connu trop le niveau prodigicusement 
médiocre des pubiicallons qui font Fobjel de 
nos préoccupations. Les plans reproduits dans 
nos journaux d'enfants l'ont d'abora été dans 
des pubiicalons. pour aduiles, Des scènes de 
crime et débauche en consliluent l'essen- 
tiel et le texte est bâck en un français ap- 
proximatif. 

Nous croyons d'ailleurs savoir que !es pays 
intéressés,” ei mprenanl le souci qui nous 
uu'de, ne $se mon rent pas très pressés de 
prendre la défei ñse d'intérêts privés fort su- 
Jets à caution. 

Aussi l’AssembkKe nalonale aurail-elle in- 
séré une dispositiun de ce genre dans la Joi 
du 2 juillet 1949, si l'article 20 de la Copsti- 
tulion ne lui avait pas interdit de préciser, 
comme Ia Giscussion en deux'ème lecture 


mblait lexiger, que celle disposilion ne 


= © 














pouvait pis concerner les 
de la littérature étrangère 
les peliis journaux pour € 

Nous { iblons ICI cette 
SOUL l le texie suivant: 

PROPOSITION DE LOI 

Art. fer. — Dans un délai de d: 

\ daier de la publication de la préser 

ju règ'omeut d'administration publiq : 
sur :e rapport du garde des sceaux, im 


de la juslive, du ministre de Tintérieur. 

minislie de lécucalion nationale, du m 

re de la santé publique et de la papul 
} 





fixcra les € itions d'utilisation, dans 
périoatques destinés à la jeu iesse, de pla 
dessins de provenance étrangèr Sins . 


l'application des dispositi ms 


jud'ce de 
loi du 2? juillet 19% 


} révues par Ja 
son artirle 7. 

En tout Ctat de canse, la esnrface rés , 
aux auteurs €t dessinateurs francais dis 
ces publications ne pourra èlre inferier | 
35 p, 100 &e KR surface totale des p “ 
tions visées par la présente li 

Art. % — Sera passible des prines prés 
à l'arécle 8 de a loi du 2 juillet lui 
seront appiquées conformément aux d 
silions de l'article 11 de Ja même Hi, tite 
personne qui aura contrevenu aux d':psi 
tions de l'article 1er ci-desaus, 





ANNEXE N° 7745 





Sess'on de 1949, — Séance du 4% jullet 19:07 


PROPOSITION DE RESOLUTION ferktant à pre. 
ciser l'interprétation définitive «410 l’Assem- 
blée nationale donne à l'étendue des auto- 
risations de poursuites consenties pour ‘::- 
tans de ses membres, présentée (1) par 
MM. André Denis, Pierre-Fernand Mazuez, 

Aujoulat, Apithy, Pierre Grauès, Paul Rive, 


Joseph Duras, Douala, Beugniez, Cadi 4h: 
delkader, Martine, Deixonne, Edouard De. 


preux, Yacine Diallo, Mamba Sano, Aubarne, 
léputés, — (Renvoyée à la commission des 
intuuniltés parlementaires.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdimes, messieurs, le recours en ea 1e 
tion du procès des parlement: res de Ma i= 
gascar fait apparaître une difficulté d’interpr 
lation quant à La portée d'une mainievée te 
l'immnnité parlementaire con<entie par ‘ 
sembiée nationale, 

Ernus de constater 
Core } 
des 6 juin et 2 août 4947, quelques-uns da 
vos collègues, appronvant lin.liative prise j 
M. le président Edouard Herriot, demand 
à l'Assemblée nationale de ui 
plus vives félicitations pour les lerrmes 
équivoques 
adressée à M. le Président de la République 
relative à certaines Ve à air at de l'arret do 
la cour erminelle de Fananarive, en date du 
4 oclobre 198$, en ce qu'elle porte gravenn 
atteinte aux garanties invité des men 
bres du Parle ment, 
cles 21 et 22 de la Constitution. 

ils demandent à l'Assemblée nations! 
après Son président, lPinterprétalion qu'il co 


qu'un doute sempbie : 





laner sur la portée de ses résolutions 


pré senior ] 


de sa lettre du 19 janvier 1419 


stipulées par es ar: 


vient de donner de ses résolutions des 6 jun 
et 2 août 1947 autor;sant les poursuites Cxt 
cées contre __ _Raseta, Ravohangy et _ 
mäananjara en visant expressément la qu 
fication mentionnée dans la requete du pvc 
reur général. 

Hs demandent à l’Assemblée nalionale ur° 
confirmation définitive de linterprétation à 


donner de la 
consent une mmainlevée 


volonté manifestée lorsqu'el 
d'imrounité parlemet 
taire, 


En conséquence, nous proposons À l’Assen: 
blée nälionule la proposition de résolution su: 
vante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale: at. 
14° Interpréiant souverainement ses résu 

lions des 6 juin et 2 août 1947, confirui 





({) Avec dernande de discussion d’urger 
conformément à l’article 61 du règlement, 





A © 














css 
n'avoir autorisé les poursuiles contre MM. Ra- 
ceta, Ravohangy et Rabemananjara qu'en vi- 
sant expressément la seule qualification men- 
tionnée dans la requête du procureur général 
de Madagascar, à savoir: altentat contre la 
<oreté intérieure de l'Etat, crime prévu et 
réprimé par les articles 91 et suivants du 
code pénal; F 

50 Affirme que les poursuites engagées avec 
son autorisation conire un parlementaire ne 
uvent, Sans nouvelle autorisation de sa 
part, être étendues ni autrement qualifiées 
que dans la requête par elle visée dans sa 
résolution. 





ANNEXE N° 7746 


(Session de 1939. — Séance du 4 juillet 1949.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à proroger l'en- 
semble des dispositions de l'ordonnance üu 
2 novembre 1915 relative aux caisses d’épar- 
gne d'Alsace et de Lorraine, présentée par 
MM. Meck, Bas, Clostermann, Fonlupt-Espe- 
raber, Kauffmann, Alfred Krieger, René 
kuehn, Mondon, Sauder, Schaff, sigrist, Al 
bert Schmitt, Thiriet, Wagner, Wasmer, 
Mile Weber, Wolff, députés. — {Renvoyée 
à la commission des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'ordonnance du ? no- 
veinbre 19%5, qui a introduit la législation 
francaise des caisses d'épargne dans les dé- 
partements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Moselle, a néanmoins inaintenu jus- 
qu'au {er janvier 1950 certains avantages du 
régime antérieurement en vigueur dans c?s 
trois départements. 

Il s'agit en l'espèce nolamment de la fa- 
cullé de consacrer une fraction des fonds 
des déposants à des prêts aux rollectivités 
publiques et à des prêts hypothécaires aux 
parliculiers, dont l'importance pour l'éco- 
nomie régionale et l’heureux concours ainsi 
apporté aux départements et communes sont 
reconnus par l'ordonnance elle-même. 

Or, l'extension de ces avantages à l’ensem- 
ble du territoire national est réclamée par 
les organismes représentalifs (conférence gé- 
nérale, commission supéricure) des caisses 
d'épargne. L'Assemblée nationale a été saisie 
à cet effet de plusieurs propositions de loi, 
dont celles de M. Minjoz et de M. Paumier 
ont déjà reçu l'approbation de la commission 
des finances. ‘ 

En attendant que le Parlement se prononce 
sur les textes qui lui seront présentés, il y 
aurait donc intérêt à laisser subsister jus- 
qu'au {er janvier 1953 le régime institué par 
l'ordonnance. du 2 novembre 1913 déjà men- 
lionnée, C'est à quoi tend la proposition de 
loi ciæprès: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'ensemble des disposi- 
tions de l'ordonnance du 2 novembre 1945 
relative aux caisses d'épargne fonclionnant 
dans les départements du Bas-Rhin, du Iaut- 
Rhin et de la Moselle est maintenu en vi- 
gueur jusqu'au fer janvier 1955. 





ANNEXE N°7747 


(Session de 1949. — Séance du 4 juillet 1919.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
de la commission de l’intérieur sur: 1° le 
projet de loi portant statut du personnel 
‘les communes et des établissements publics 
communaux; 2° la proposition de loi de 
M. Waldeck L’Huillier et plusieurs de ses 
collègues tendant à fixer le statut général 
des agents communaux; 3° Ja ge Drm 
de résolution de M. Cristofol et plusieurs 
äe ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à déposer, dans les délais les 
plus courts, un projet de loi fixant le statut 
gé des agents communaux, par 
M. Waldeck L'lHuillier, député (1). 


Mesdames, messieurs, dans le rapport 
L° 5364, déposé le 24 août 1948, sur la pro- 


(1) Voir les nes 6266-1288-1401-5363, 
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position de loi de M. L'Huillier, votre com- 
mission vous signalait « qu'actuellement les 
agents de collectivités locales sont exclus 
des dispositions légales visant notamment 
l'obligation d'un salaire minimum et le droit 
syndical, et en général toutes mesures leur 
permettant de défendre normalement leurs 
conditions de rémunération et de travail ». 

Le même rapport indiquait, en outre: 

« Seuls la loi et le décret du 9 septembre 
1933 constituent les textes portant stalut des 
personnels communaux, mais ces textes con- 
çus et élaborés sous le gouvernement de 
Vichy ne peuvent tre considérés comme 
ayant force de loi, et il en résulte que les 
ie s des communes, dans de très nom- 
Jreux cas, sont livrés à l'arbitraire, 

« 1! convient donc Ge mettre fin à un ré- 
gme d'exceplion en dolant les personnels 
communaux d'un statut s'inspirant du prin- 
cipe défini dans le statut des fonctionnaires. 
Ainsi sèrait supprimée celle situation qui 
crée dans le pay<, maïgré la similitude des 
fonctions, des différences de régime extré- 
mement sensibles, se:on les statuts particu- 
liers en vigueur ou en l'absence de toute 
règle staiulaire comme celæ se produit dans 
la pupart des cas. » 

Ce rapport est venu en discussion le 17 fé- 
vrier 1949, muis, sur la demande du ministre 
de l'intérieur annonçant le dépôt d’un pro- 
jet de loi, le renvoi devant la commission 
fut prononcé. 

Saisie du nouveau projet de loi, le 29 mars, 
la commission de l'intérieur l’a examiné at- 
tentivement. Elle a observé qu'il amenait: 

a) Un renforcement consdérable des pou- 
voirs de tutelle sur les colectivilés locales 
alors que l'exposé des motifs affirme vouloir 
respecter les libertés communales; 

b) Le renvoi de nombreuses disp 
essentielles du statut à des règlements d’ad- 






tninistration publique. 

En voici l’énumération: 

Art. 4. — Cessation de fonction. 

Art. 44. — Commissions parilaires. 

rt. 20. — Liste des diplômes et concours. 

Art. 23. — Barème de rémunéralion 

Art. 28, — Avancement, 

Art. 29, — Avancement. 

Art. 41. — Autorisations d'absence. 

Art. 82, — Régime de compensation, 

Art. 84 — Personnel du département de la 
Seine et de la ville de Paris. 


Art. 86 — Consei, national des services 


art. 87. — Régime de compensation, 

Art. 88, — Territoires d'outre-mer. 

C'est donc douze règlements qui élaient 
prévus, 

Le résultat le plus évident, c’est la possi- 

bilité d’un relar“ dans l'application du sta- 
tut, de minimiser de façon importante ja 
plupart des dispositions que :e législateur 
veut voir appliquer ou d'en transformer l’es- 
prit; . 
c) Rien n'était prévu pour la titularisation 
des personnels en fonction et occupant un 
emploi permanent. Or, la disparition de 
l’aux'lariat, compte tenu des dispositions 
prévues dans ce rapport, est un élément im- 
portant pour augmenter la valeur du per- 
sonnel communal; 

d) Enfin, les conditions de recrutement et 
de rémunération prévues ne peuvent donner 
satisfaction ni aux maires, ni aux personnes. 

Votre commission vous soumet ce rapport 
qui tient compte à la fois des droits prévus 
pour les travailleurs par la Constitution, @u 
principe de l'autonomie communale auquel 
sont atlachés tous les administrateurs des 
collectivités locales et des dispositions pré- 
vues dans la loi du 19 octobre 1946 relative 
au statut général des fonctionnaires. 

C'est le maire en eflet qui nomme à tous 
les ermplois communaux, qui suspend et ré- 
voque les titulaires de ces emplois. 


En conséquence, prenant pour base les dis- 
positions générales du projet de loi dont de 
très nombreux articles ont été adoptés sans 
modifications, tenant compte des désirs for- 
mulés par l’associalion @es maires de France 
et les organisations syndicales intéressées, la 
commission de l’intérieur, soucieuse de voir 
dotés rapidement les agents communaux 
d’un statut promis depuis plus de deux ans, 
vous propose, à l'unanimité moins une 
abstention, d'adopter le projet de Joi dont 
la teneur suit. 





PROJET DE Lai 


PORTANT STATUT GENERAL DU PERSONNEL DES COM- 
MUNES ET DES LIABLISSEMENTS PLBLICS COMMU- 


NAUX 
Tire 1° 
+ 
D sp sititons ge! crales. 
Art. 4ér (article 1er du rapport}. — Le présent 


statut s'applique aux agents des comtuures et 
des établissements publics communaux et 
intercommunaux, tilularisés dans un empioi 
permanent à temps complet, sans qu'il soit 
dérogé aux dispositions législatives et règle- 
mnentlaires qu créent, en faveur de cerlaines 
catégories d'agents, un régime spécial, 

IL ne s'applique pas aux personnels des 
élablissements communaux qui présentent un 
caractère industriel ou commercial, 

Le conseil municipal fixe par délibération la 
liste des emplois permanents confiés à un 
personnel exclusivement communal dont 1cs 
litulaires sont soumis au présent statut. 

Les altributions dévolues par la présente loi 
au conseil municipal et au maire sont exer- 
cées en ce qui concerne le personnel des éta- 
blissements publics -communaux et intercom- 
munaux, par la commission administrative, le 
conseil d'administration ou le comité chargé de 
la gestion et de l'administration de lélablis 
sement public et leur président. 

Art, 2 (art. 2 du rapport). — Le droit syn- 
dical est reconnu au personnel visé à larti- 
cle 1er ci-dessus, Les syndicats professionnels 
régis par le livre LI du code du travail peue 
vent cster en justice devant toute juridiction. 
Is peuvent notamment, devant les juridic- 
lions de l’ordre adiministralif, Se pourvoir 
contre les actes réglementaires concernant 18 
statut du personnel et contre les décisions 
individuelles portant atteinte aux intérêts col- 
lectifs des agents. 

L'appartenance où la non-apparlenance à un 


syndicat ne doit entrainer aucune conséquence 
en ce qui concerne le recrulement, lavance- 
ment, l'affectation et, d'une manière géné- 
rale, la situation des agents imis au présent 
statut. L'exercice du droit syndical ne doit 
pas avoir pour conséquence des actes con- 


(raires aux lois 

Toute organisation syndicale d’agents sou- 
mis au prés nt statut est tenue d'effectuer, 
dans les deux mois de sa création, le dépôt 
de ses statuts et de la liste de ses adminis- 
trateurs auprès de l'autorité hiérarchique dont 
dépendent les agents appelés à en faire partie, 
Pour les organisations syndicales déjà exis- 
tantes, les dépôts ci-dessus devront tre eflec- 
tués dans les deux mois à compter de la pro- 
muigation de la présente loi. 

Art. 3 (art. 3 du rapport). — Sous réserve 
des dispositions spéciales prévues par le pré- 
sent statut, aucune distinction n’est faite pour 
son application entre les deux sexes. 

Art, 4 (art, 4 du rapport). — Il est interdit 
à tout agent soumis au présent s'atut, quelle 
que soit sa position, par lui-même ou par 
personne interposée, et sous quelque dénorni- 
nation que ce soit, d'avoir des intérêts de 
nature à compromettre son indépendance dans 
une entreprise soumise au contrôle de l'admi- 
nistration ou service dont il fait partie ou en 
relation avec son administration ou service. 

Art. 5 (art. 5 du rapport), — Il est interdit 
à tout agent soumis au présent statut d’exer- 
cer, à titre professionnel, une activité privée 
lucralive de quelque nature que ce soit. 1 ne 
peut être exceptionnellement dérogé à cette 
interdiction que dans les conditions prévées 
par le décret du 29 octobre 1936 et les textes 
subséquents, 

Lorsque le conjoint d’un agent exerce, à 
titre professionnel, une activité privée lucra- 
tive, déclaration doit en être faite au maire; 
celui-ci prend, s’il y a lieu, les mesures pro- 
pres à saugevarder les intérêts du service, 
après avis de l’une ou l’autre des commissions 
paritaires prévues aux articles 14 et 14 bis 
ci-après. 

Art. G (art. 6 du rapport). — Tout agent, 
quel que soit son rang dans la hiérarchie, 
est responsable de l'exécution des tâches qui 
lui sont confiées. 

Art, 7 (art. 7 du rapport). — L'agent chargé 
d'assurer la marche d'un service est respon- 
sable à l'égard de ses chefs de l'autorité qui 





| lui a été conférée pour cet objet et de l’exé- 
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cution des ordres qu'il à donnés. I n'est dé- 
uagé d'aucune des responsabihités qui pui 
invombent par la responsabilité propre de ses 
subord&inéss : a 

Art. 8. — Indépendamment des dispositions 
de l'article 978 du eode pénal, tout agent est 
l'obligation de diserélien profession- 
nelle pour lout ee qui concerne les faits Ci 
informations dont il a connaissance dans 
l'exercice où à l'occasion de l'exercice AC SES 
fonctions, 

Tout détournement, toute commnnication 
contraire aux règlements de pièces ou dent 
ments de service à des tiers sont formetlle- 
ment interdits, 

En dehors des cas expressémemm prévus par 
ja réglementation en vigueur, le fonctionwaire 
ne peut être délé de cette obligation de «dis- 
crétion ou relevé de l'interdie tion ctslée par 


l'alinéa précédent qu'avec l'autorisation du 
Inaire. 

Art 9% (art. 8 du rapport). — Toute faute 
commise par un agent dans Fexercire ou à 


l'occasion de l'exercice de ses fonctions Fex- 
pose à une samelion disciplinaire, sans préju- 
dice, le eas échéant, des peines prévues par 
la loi pénale. 

Dans Le cas où un agent à été poursuivi par 
un tiers faute de service et où le conflit 
d'attribution n'a pas été élevé, là collectivité 
locale doit eouvrir l'agent des condamnations 
civiles prononcées contre lui. 

Art 10 (art. 9 duw rapport). — Les agents 
ont droit, conformément aux règles fixées par 
le code pénal et les lois spéciales, à une pro- 
teclion confre les menaces, outrages, injures 
ou diffamations dont ils peuvent étre Fabjet. 

L'autorité investie du pouvoir de nomination 
es! tenue de protéger ses agents contre les 
menaces, allaques, de quelque nature que ce 
soit, dont ils penvent êlre Fobjet à l’occasion 
de leurs fonctions. La collectivité locale doit 
réparer, le cas échéant, le préjudice qui en est 
résulté dans tous les cas non réglés par [la 
réglementation des pensions des personnels en 
caisse 

Art. ft cart, 10 dur rapport). — Il sera tenu 
un dossier individuel pour chaque agent sou- 
Inis a présent stalut; ce dossier doit con- 
tenir toutes les pièces intéressant leur silua- 
tion administrative, Celles-ci doivent être en- 
regisitrées, numérotées et classées gans dis- 
continuiké. Ne pourra figurer aux dossier au- 
cune mention faisant état des Gpinians polt- 
liques, philosophiques ou religieuses de l'inté- 
res. 

Le dessier doit suivre l'agent lorsque celi- 
est mulé dans nne antre commune. 

art. #2. — Le personnel est vis-à-vis de la 
municipalité dans une situation statutaire et 
réylementrire 


paur 


ci 


Tune H 


Disposiions organiques, — Syndieut de com- 
inunes pour Le personnel — Commissions 
paritaires. 


Art. 13 fart, 78 du rapport). — IL est créé 
dans chaque département un syndicat de com- 
munes auquel sont obligatoirement afliliées 
toutes les communes occupant moins de 
40 agents soumis au présent statut, à lexcep- 
üon du chef-lieu du département. 

Ce syndicat à pour objet de faciliter aux 
communes l'appliration du présent statut. il 
exerce, en outre, les attributions qui lui sont 
conférées par la présente loï. 

Art. 1% (art. 79 du rapport). — Dans les com- 
muncs occupant 40 agents et plus, soumis 
au @ré<ent statut, ainsi que dans les chefs- 
lieux de département, il est créé ure com- 
mission paritaire communale comprenant, 
d'une part, le maire, des adjoints ou des eon- 
sellers municipaux et, d'autre part, en nombre 
ga, des représentants du personnel, 

Chaque catégorie d'agents élit. au pulletin 
secret et à la majorité, ses représentants à 
la conamission. 

Celle commission est présidée par le maire 
ou son représentant, 

Une délibération du conseir municipal dé- 
termin-ra les catégories en vue de l'élection 
des délégués du personnel aux commissions 
paritaires. 

Art. 14 bis (art. 80 du rapport). — I est 
créé dans chaque département, pour les com- 
munes possédant moins de 40 agents soumis 
au présent statut, à Fexception du chef-lieu, 





une commission parilaire intercommunale 
composée d'un nombre égal de maires dési- 
gnés par le syndicat prévu à Fartiele #3 ci- 
dessus et de délégués du personnel élus ax 
bulletin secret ef à La majorité par les per- 
sonnes de la catégorie intéressée. 

La commission paritaire intercommunale 
nonrme s<on président parmi les maires qui 
en font partie 

Le syndicat intercommunal déterminera les 
catégories en vue de lélertion des délégués 
du personnel aux commissions paritaires. 

Art. 45. — Les modalités des élections des 
réprécentants di personnel aux eormmissions 
paritaires prévues aux articles f4 et 14 bis: ci 


dessus sant fixées par délibération du conseil | 
paritaires | 


municipal pour les commissions 
communales et par délibération du bureau 
da syndivat de communes pour La cormmis- 
sion parilaire fnter“ommmnaie. 

Faute par les conseils municipaux .intéres- 
ss ow le Bureau du syndicat de communes 
d'avoir pris ics mesures nécessaires dans tes 
six mois qui suiveat la constitution du syn- 
divat de communes, il y sera, après mise en 
demeure, pourvu office par km préfet. 

Le président da bureau du syndicat de com- 
nunes, en ce qui concerne Félection des re- 
présentants du personnel au sein de la con- 
mission paritaire intercommunale, 

Le maire de la commune occupant 10 agents 
et plus soumis au statut, on le maire de la 
commune chef-lieu du département en ce qui 
concerne la commission paritaire communale, 
dressent ‘à liste des électeurs, reçoivent les 
candidatures, portent eelles-ci à la connais- 


sance des électeurs, convoquent les collèges | 


électoraux, procèdent an dépouillement des 
suffrages et à Lx proclamalion des résultats, 
dans les conditions et les délais fixés par les 
délibérations prévues au paragraphe fr du 
présent article! 

Le vote peut avoir liew par correspondanee. 

Les représentants du personnel assistent aux 
opérations du scrutin et au dépouillement des 
sullrages, 

Art, 16 (art. 79 et S du ns ge — Les 
commissions paritaires communales et Ja com- 
mission intercomanunale se réunissent sur 
convocation de leur président. Celle convoca- 
tion est obligatoire ehaque fois qu’elle est 
demandée par le tiers aw moins des membres 
de la commission ou lorsqu'un conseil muni- 
cipar, où le bureau du syndicat de communes 
solieite un avis. 

Toutefois, le conseil municipal, pour la 
commission paritaire communale, et le bu- 
reau du syndicat de communes en € qui 
concerne la commission paritaire intereom- 
munale, penvent fixer une ou plusieurs ses- 
sions obligatoires pour les travaux des :om- 
missions paritaires. 

Pans ce. cas, les demandes d'avis sont ren- 
vayées à la plus proche session ebligaloire. 

»s commissions parilaires communales et 
intercommunales donnent des gvis aux con- 
seils municipaux où au bureau du syndicat 
de communes et précisent les modalités d'ap 
plication du présent statut. 

Les commissions paritaires intercommmuna- 
les peuvent, à la demande d'une commission 
parilaire communale, arbitrer les couflilts pro- 
voqués par l'application du présent stalut. 

Art. 17. — Le ‘byreau du syndicat de eom- 
munes répartit tre les collectivités adhé- 
rentes les dépenses engagées par le fonctien- 
nement du syndicat, de la commission pari- 
taire intercommunale et du conseil de: disri- 


ne intercommunal prévu à l'article 2 ci- 
essous 
Tune MIT 
Recrutement. 
Art. 18 (art. 47 du rapport). — Sous réserve 


des dispositions particulières prévues par la 
présente lof, le maire nomme à tous les em- 
plois communaux pour lesquels les lis, dé- 
crets et ordonnances actuellement em vigneur 


ne fixent pas un mode spécial de nomina-- 


tion. Il suspend et révoque les titulaires de 
ces ermplois H peut faire assermenter les 
agents nommés par lui à condition qu'ils 


soient agréés par le préfet ou le éfet. 
Nuk ne peut ètre nommé à un emploi corm- 
munal : 
1° S'il ne possède la nationalité française 
depuis cinq ans am moins, sauf s’il & été na- 
turalisé Français au titre de Farticle 6% du 
code de la nationalité française; 


2e S'il ne jouit de ses droits civique: eg 
s'i n’est de bonne moralité; , 

3e S'i ne se trouve en position régsulirg 
en regard des lis sur le recrutement de 
l'armée; 

# S'A ne remplit les eenditions d'aptitide 
physique exigées pour Fexercice de la fon. 
ton et s’il n'est reconnu, soit indemne te 
loute affection tuberculeuse, cancéreuse cu 
mentale, soit définitivement guéri. 

Ecs candidats devront justifier de leur 506. 
cr à remplir l'emploi pour lequel is p 
ent. 

Le maire a la facullé de fixer par arrttés 





telles règles de recrutement qu'il jus 
opporlunes; ces arrélés seront Soumis |} 
avis à la commission paritaire communale | 
intercommunale suivant le eas. 


| 

| Art. 19 (art 18 du rapport). — A l'excep. 
tion des bénéficiaires de la législation - 
| les emp'ois réservés, nat ne pent être nome 
| à un emploi dans les services Comimuiiux 
| S'IE 4 dépassé trente ans au fer janvier de 
| l’année en cours, pour les communes de plus 
| de 2.500 habitants, ou trente-cinq ans pour 
les communes de moins de 2.590 habit! 

| Cette limite d'âge sert reculée d'une période 
| égale à la durée des services militaires 01. 
| gatoires Gu à eelle #es empéchements à 
| l'exercice de Ia fonction publique prévus 
ed Fordonnance dix 15 .juin 19% modif 

elle 


da également ètre reculée de Ja du 


| rée des services publics accomplis en qual's 
| de titulaire soit ae compte de Etat, soit an 
compte d'un département où d’une autr: 
COMME. 

Art. 29 (art 19: du rapport). — Sous réserve 
des dispositions parliculières prévues par le 
| présent statut, le eonscil municipal où le bu 
reau du syndicat de communes prévu à lu. 
Ücle T3 ei-dessus, suivant le cas, fixent par 
délibérations les conditions de reerutnvut 
pour Faceès aux différents emplois. 

A l'exception des hénéflciaires de la }éris- 
lation sur Les emylais réservés. titilaires d'un 
emploi de début à ce titre, nul ne peut étre 
tiblarisé dans un emploi permanent durs 
les serviees cammanaux, s’il n'a satisfait aux 
épreuves soit d'un cenceurs, soit d’un exa- 
men d'aptitude, ou s'il ne possède un ui- 
plôme spécial, et en ce dernier eas, après 
concours sur filtres et S'il n'a dans tous jes 
cas effectué un stage d'un an dans lermploi 
qu'il sollicite, 

Penvent Etre dispensés des conditions de «i- 
plôme, concours où examen, : les eaxdidits 
qui justifient avoir exercé antlérieuremicut, 
comme tilulaires, un emploi équivalent pen- 
dant nne durée minimum d’un an dans une 
autre administration. 
| Les emplois de secrétaire général eu serré- 
| laire de mairie, directeur général des services 
| techniques et de direction de services antres 
| qu'administratifs peuvent être pourvus par la 
| voie de recrutement direet parmi les person- 
nes justifiant des conditions de diplümez ct 
de capacités requises pour occuper ces cein- 
plois et hénéfieier des indices y afférents. 

La nomination à un caractère conditionnel, 
Ele peut être anauwlée au ours de !s période 
| de stage à Fissue de laquelle est pronanrre 
l'admission définitive dans les cadres munivi- 
paux. En cas d'insuffisance professionnelle, les 
agents ainsi recrutés peuvent être licenciés 44 
.ronrs 1n stage. 

Le congé de maladie n'entre pas en Compi0 
pour la durée du stage. 

La période du stage entsææ en ligne «de 
comple pour l'avancement el pour la retraite, 
l'après validation conformément an règlemcont 

de la Caisse nationale de retraites. 





Trne IV 
Rérvencration. 


Art. % (trois premiers alinéas de Part. 75 4n 
rapwert). — M sera établi par le comité pal 
ture national consultatif des services muni: - 
paux, prévu à l’article 86, mm classement-!\1® 
dét par catégorie de tous les emplois r- 
ccssaires a fonclionnement de tous les <°r- 
vices communaux. 
| Ces catégories seront divisées em echebon:. 
} L'échelon le plus bas de la première ealégorie 
k devra comporter un traitement met qui n° 
| pourra être inférieur à 120 p. 100 du minimui 
vital fixé par J& loi. échelles de traite 
| ments des diverses catégories de personnel s°- 





cont fixées par le bureau du syndicat de com- 
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Pur 


unes sur proposition de la comiuission pa- 
rtuire intercommunale prévue à l'arli- 
cie 11 bis ci-dessus. : 

Chaque année, ces Echelles de salaires et 
taucements seront arrèlées pour l'année en 
cours. Toutefois elles pourront, sur da de- 
marne d’une des parties, êlre amodifiées entre 
T2 21 bis (trois derniers alinéas de l'art. 75 
gu rapport). — La rétouuéralion des agents 
conprend Te traïlerment, T'imlemrité de rési- 

e familiale et les indemmités prévues pur 
code de la fumilie. 

Les avantages accessoires pourront Être ac- 
cordés à titre exceptionnel pour sujétions 
étrangères à l'emploi, notamment travaux pé- 
uib'es ou insalubres. 

hs seront déterminés suivant la même pro- 
cédure que les échelles de traïlements el sa- 


der 
Î 


Art. 22 (art. 76 du rapport). — Des primes 
d rendement pourront être attribuées géria- 
dignement à ‘tout agent œu tout groupe 
d'azents fermant Équipe duns l'un des cas 

ants : 

jo Avoir dépassé, au cours de l'année con- 
sidtrée, les normes de rendement fixées par 
le maire, après avis du chef de service et.,de 
& commission paritaire compétente: 

Avoir accompli avec succès une {âche 
péscntant un caraclère particulier d'urgence 
ou de difficulté; 

Avoir perruis, grâce à son €sprit d'initia- 
tie, la réalisation d’écunemics on lausmen- 
thon de la productivité êu travail indiviluel 
ou commun. 

art. 22 bis (art. 77 du rapport). — Les pri- 
mes attribuées confomnément aux dispositions 
fe l'article précédent à un groupe d'agents 
dormant équipe sont dites primes cellectives 
de rendement. EHes se répartissent €zatement 
entre les mernbres de l'équipe. Le rumul des 
primes individuelles et «ollgctivs æst auto- 
Ti: 


Art, 23. — 


Time V 
Notation et emancement. 


Art. 24 (art. 24 du rapport). — M est allri- 
Luc chuque amnée, à tout agent en æclivié, 
une note chifgée accompagnée d'une appré- 
ciution écrile” exprimant sa valeur proles- 
siunnelle. 

Le maire note les agents après avis du 
chef de service et du secrétaire général. 

Les motes chiffrées aimsi attribuées sont 
obligatoirement portées à la connuissamce des 
intéressés et des cormmissions paritaires vi- 
sées aux articles 14 æt 44 bis ci-dessus. 
Celles-ci peuvent, sur fleur initiative on à la 
requête de l'intéressé, demander au maire la 
revision ‘de la note attribuée. Duns ce cas, 
conmumication doit être faite à da commis 
sion de tous les éléments d'information utiles. 

Art. 25 (art. 25 du rapport). — M est établi 
pour chaque agent soumis au présent statut 
ue fiche anmuelle de motes, annexée au 
dossier et comportant Les indicutions prévues 
à l'article précédent. 

Art, 26 (art. 26 du rapport). — Tour l'en- 
semble où pour une partie dés personnels 
Comrmunaux, il pourra étre procédé, sur le 
plan départemental par da commission pari- 
laire intercommunale ou sur le plan national 
pur le comité paritaire national consultatif 
des services municipux, à une péréquation gé- 
nérale du mode d’aliribulion des notes. Les 
modalités d'application de cette péréquation 
Seront fixées par la commission où le comité 
précités. 

Art. 27 (art. 20. du rapport). — L'avance- 
rent des agents souris au présent statut 
Cormpremd l'avancement d'échelon €l l'avan- 
conent de grade. 

ll a lieu d'échelon à échelon et de grade à 
trade. ir 
Art. 28 (art. 21 du rapport). = L'avancement 
d'échelon se traduit par une augmentation 
de traitement. 1 est fonction à ja fois de l’an- 
ciemneté et des notes de l'agent. Sauf les 
dispositions Lee gr À cop uu présent 
Siatut, l'avancement d’échelon äuns chaque 
Catégorie d'emploi se fera compte tenu des 
notes attribuées confermmément à l'article 24, 


La durée du temps pes dans chaque classe 
a Ja mote movenne 
est de deux ans. L'agent qui obtiendra une 





note supérieure à la moyenne pourra bénf- 
ficier d'un avancement d'échelon duns les 
condilions qui seront fixées par de maire ou 
ke bureau du svndicat de communs après 
avis de k1 commission perilaire, le minimum 
d'ancienneté pour accéder à l'échelon sum 
rieur étant fixé au Gers de la durée du temps 


La nl : ! L] : 
passé düns Chaque échelon par l'agent. 

La durée des périodes d'instruction mi 
taire, de congé de maladie æt. €venlu 
ment, de congé d'allaitement entre et 
de comte pour l'avancement 

Art. 29 (art. 22 do rapport — L'avance 


ment de grade à Leu exclusivement au choix 
d'après da liste d'aptitude dressée selon Les 


dispositions prévues à l'art JÙ 

L'agent bénéficiant d'um avancement de 
graue est placé dans Téchelon de son m 
veau grade Cormpartant traitement an 
moins écal à celui au aurait procuré 
un avancermwent réel curre:p um à ne 


clasce de son ancien crad 
Le retard dans l'avancement d'un agent 
avant pas obtenu a mate moyenne me peuil 
être eToclif qu'après uvis du conseil de dis 
cipiine. 

Lorsqu'un agent ect muté dans une autlré 
commune ou un autre service, sa classe « 
son crade dui sont mainlenus 
Î it 





Tout agent cxcendionnellement 
les fonctions | gradit Gi ua 
d'une indemnité égale à da différence entre 
le truitement qui lui serait allumé s'il était 
nanumé dans de grade €t son traitement per- 


sonnel 


! 


Art 40 art, 25 du ranp . — Les listes 
d'aptitude sont soumises chaque année à un 
fers de six membres désignés soit par Ja 
commission paritaire commnunale, sost par 
la commission paritaire iolcrcommunale, sui 
vumt je cas. Ce jury commrendra 1ruis repré- 
sentants du conseil municipal dorsqu'il s'agit 
de la commune ou de trois représentants des 
œuaires Torsqu'i s'agit din svmdogt de cem- 
mumes æt trois représentants dfi personnel 
désignés par voie d'élection. 1 désignera son 
présiden£L. 

En aucun Cas, un egent me peut @tre ap- 
pelé à denner son exis sur l'avanocment 
d'un agent d'une catégorie supéricure à !a 
serie. 

Le jury pont s'adjoindre des irchmcicon: 
m'avant qué voix consultative. 

Les listes d'apliiude comprendront un norn- 
bre de camdbdals égal au nombre d'emplois 
suscéeplibles Ge devenir vacants dans l'année, 
majoré de 50 p. 100, Elles seront arrîttes 
par l'autorité inveslie du pouvoir de nomina- 
ion. 


Terre VI 
Garanties discplimaurir 


Art. 31 (premier alinéa de d'arl. 535 du 7 


pord., — Les samrlians disciplinaires applira- 
bles au person nel CHE il soi les sui 
Les : 

40 L'averlissement où 1appel à l'ordre; 

20 Le blämre uvec imscriplion an dess 

» ” à « ) in x 

J° La mise à juca JU-qu à LUI InaXim: li 
cinq jours; 

4e L'exclusion temporaire de fo in pour 
une durée qui ne peut excéder q ‘ 

n° L'abaissement d’échelon ; 

6e La rétrogradalion ; 

3° La mise à la retraile d'office ; 

S° La révocalion sans pes OH. 

Les sanctions prévues aux paragraphes 2 
et 4e <ont privalves de toute rérrmmé 


à l'ex puou des allocalions du codec de la 





rt. 92 tart. 22 du ra my — 1 C 
de dis comprend is cons l 
1ICIPAUX trois rt S inte du " | 
s'il s’agit du conseil de discip ne communal, 
et trois maires et trs ceprésentants du 


sonnel s'il s'agit du conseti de discipline 
intercommunal, 


En aucun cas, le conseil de @iscipline ne 
doit comprendre des agents d'une catégorie 
inféricure à celle de l'agent déféré devant lui. 
I doit compendre au enoins wn agent de sou 
grade ou d’une ratégorie équivalente torsqu'il 
n'existe. qu'un emplot d'un grade donné. 








Un arrêté du ministre de l'intfrieur fxera 
les équivalences «d'emplois pour l'application 
du présent arlicke. 

_ Le conseil de discipline est prés dé qar de 
Juse de paix Le plus ancien de l'arrommdbsse- 


{ mAaz ] rot 1 Fa sur | de N 
membres du couseil de die hp e € présence 
le deux membres de {x commission pari- 
lait l'un représentant le personne!, l'autre 
} . il ' y! 1 
1 { SCO Qquu pu 0 mm 
] si d $ ip e ‘ ire 
l I ] « lV'aftairt | 
{ 1 1 ü t | Ph Ee 
\ \lir le | | if 
"Au 1 s n - 4 jt I } 
le li | t ‘ percées X para 
a e {l 21 = #2 
es " 
» 
\ ' = he ’ 


« ms A tub 11 
! ' : 
sais ‘ ] ’ 
] ? ü « {l na dans it 
délai de e jo « £ lil 
in 
Cx ca pré-id à président du 
a s x 
it ed î nt « cPpari 
ment. {Ù comprend dress meprésernti des 
mares dirés au sort pur le président, parmi 
les amérubrez d biiréan vandirat de com- 
unes el parmi les maires présidents des 
"GIATMISSIORS parilares communales, et trois 
rept tants Qu personnel tirés au surt parmi 
les membres du personnel des cormmissiong 
parilures communales et  inatencommmaales 
Les troisième, quatrième €! septième alinéas 
de l'article 22 çr-dessns sant appivables au 
Con: die dus ET Capa rbeune ol. 
Li el Ge «h- dine déparlæemental sta- 
{ à a anajor de cs phemmlurts: be vole à 
heu à bhultctim <ecret: Les frais de déplace- 
ment des tnemmbres lu conseil de discipline 
dé (L supp S par les commn- 
Les «lo re le les *nembres <e ce conseil, 
Le s “la SCT a par 1 fecture 
1 ° (1 
ü d irrrin 
Art » ‘a :n « ' ! L'une = 
ve » FU Î | ir L 
benr<cment (h rés ] re ute 
pere: r sû Il at Î l INéILE EU 
& , ‘ dr : pu 1 fut faire 
ator s draft pers s 4 erx & 
du rembhourseter aux à l jalu s 
iles ET I! } n'altit h ques 
1 COUNT 
AI M 7: du 7 J rue de 
faute era COTi | Fa qu'il 
S'ag.se d'un TrAMQUETINE à ses obligalions 
| fi ht { ü fra \ « droit 
YOIREMTT l'auteur de cette faute peut €tre 
Larmes ATLER: pet par 1 ru 
] 2 fra} l L4 ont 
Hunt pr ha \ à ‘ porc e- 
» E r n * P ou bien 
{ tu | ] { i an - 
put ces 
En cas de } | I t 









En !{ état d l'int continue 

Pr | tata j r! pour 
charges de fm si res mploi et 
a fril | tm le cor ton des 

uns far ‘ I ia ée de 
is jtUi 

En cas « snspensi ! rat} le maire 
evise rom ent jJu£ le paix, prési- 
dent du eil de. , tequel doit 
Cor } ce ci dons le 1 s q cuit 

art. 37 6 du raprori ] C eil 
{ ( ï rt 1 T rapport d 
l' rité gant gr | re i doit 
j r ent les 1 sibles 
et s v l | | T 2 PS. 
qu s ns ont été comm 

3 L'agent 

(E L Ni que 
l'a | COoMmTnU< 
ni r individuel 
et touz doc 


fi pent prés te .concell de 
discipline des : rites @n wver- 
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Art, 99 (art. 38 du rapport), — Le conseil 
de discipline doit statuer dans le délai d'un 
mois à dater de la réception du rapport du 
maire war son président. \ 

A titre exceptionnel, ce délai peut être 
porté à trois mois au maximum lorsqu il est 
procédé à une enquête. ? 

En cas de poursuites devant un tribunal 
répressif, le conseil de discipline peut déci- 


der qu'il y a lieu de surseoir à émettre son 
avis jusqu'à décision de cette juridiction. 
Titre VII 
Positions. 
Art. 40 (art. 42 du rapport). — Tout agent 


soumis au présent statut est placé dans une 
des positions suivantes: 
6e En activité; 


L 
%0o En éervice détaché; 
%o En disponibilité ; 
n° Sous les drapeaux. 
CHAPITRE Âer, — Activité. — Congé, 
Art, 44 (art. 43 du rapport), — L'aclivité 
est la position de l'agent communal qui, ré 


gulièrement titulaire d'un grade, exerce effec- 


tivement les fonctions de l’un des emplois 
correspondants. 
Art. 42 (art. 44 du rapport). — Tout agent 


en activité a-droit à un congé de trente jours 
consécutifs pour une année de service 
accompli. 

Les congés de maladie ainsi que celui prévu 
à larticte 73 bis sont considérés, pour 
A'application de celle disposition, comme ser- 
vice accompli 

L'administration conserve toute liberté pour 
échelonner les congés. Elle peut, en outre, 
s'opposer, si l'intérêt du service l'exige, à 


tout fractionnement de congé. 
Les fonctionnaires chargés de famille hé- 


néficient d'une priorité pour le choix des pé- 
riodes des congés annuels, 

Art, 43 (art. 45 du rapport). — Le congé 
dû pour une année de service accompli ne 
veut se reporter sur l’année suivante, sauf 
autorisation exceptionnelle donnée par le 
maire après avis du chef de service. 

Art, 4% (art, 46 du rapport), — Le comité 
parilaire national consultatif des services mu- 
hicipaux prévu à l'arlicle 86 ci-dessous déter- 
Mminera les conditions dans lesquelles des 
autorisations d'absence pourront être accor- 
dées aux agents soumis au présent statut, à 
l'occasion de certains événements familiaux. 

Art. 45 (art. 47 du rapport). — Des auto- 
salions spéciales d'absence n'’entrant pas en 
compte dans le calcul des congés annuels 
seront accordées: 

1° Aux agents occupant des fonction pu- 
bliques électives pour la durée totale des 
sessions des assemblées dont ils font partie; 

2° Aux représentants dûment mandatés des 
syndicats à l'occasion de la convocation des 
congrès professionnels syndicaux, fédéraux, 
confédéraux et internationaux, ainsi que des 
organismes directeurs des syndicats dont ils 
sont membres élus; 

3o Aux membres des commissions paritaires 
et conseils de discipline. 


Art. 46 (art, 48 du rapport. — En cas de 
maladie dûment constalée par un certificat 
médical et le mettant dans l'impossibilité 


d'exercer ses fonctions, l'agent est de droit 
mis en congé. 

Le maire peut exiger un examen d'un méde- 
cin assermenté ou provoquer une expertise 
par un comité médical. 

L'intéressé peut demander une expertise 
contradictoire entre un médecin choisi par lui 
et un autre médecin désigné par le maire. 

Art. 47 (art. 49 du rapport), — Compte tenu 
des dispositions du régime de sécurité sociale 
prévu à l'article 82 ci-après, les agents sou- 
mis au présent statut bénéficient des mêmes 
congés de maladie que ceux accordés aux 
fonctionnaires de l'Etat par l’article 89 et dans 
les conditions prévues par les articles 91 et 9, 
premier alinéa, de la loi du 149 octobre 1946. 

Art. 48 (art, 50 du rapport), — Les agents 
atteints d'une maladie provenant de l’une des 
causes exteptionnelles prévues à l'article % 
de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948, 
ou d’un accident survenu dans l'exercice ou à 
l'occasion de l'exercice de leurs fonctions, 
conservent l'intégralité de Jeurs émoluments 


‘ses fonctions 





jusqu’à ce qu'ils soient en état de reprendre 
leur service ou jusqu'à la mise à la retraite. 

Hs ont droit au remboursement des honn- 
raires médicaux et des frais directement en- 
trainés par la maladie on l'accidem, 

Pour l'application du présent article, l’im- 
putabilité au service de l'accident est appré- 
ciée par la commission de réforme instituée 
par le régime de pensions des personnels 
des collectivités locales. 

Art. 49 (art. 53 du rapport), — Les agents 
remplissant les conditions exigées des fone 
tionnaires de l'Etat pour bénéficier des dispa- 
sitions de l'article 41 de la loi du 19 mars 1928, 
peuvent demander qu'il leur en soit fait ap- 
plication. 

Le bénéfice de ces dispositions est étendu 
aux agents atteints d'infirmités contractées ou 
aggravées an cours d'une guerre ou d’une 
expédition déclarée campagne de guerre ayent 
ouvert droit à pension au titre de la loi du 
31 mars 1919 el des textes subséquents. 

Peuvent également bénéficier du même 
congé les agents atteints d'une infirmité ayant 
ouvert droit à une pension au titre de la loi 
du 24 juin 1919 et des textes subséquents. 

Art. 50 (art. 54 du rapport). — Les agents 
atteints de tuberculose, de maladie mentale, 
d'affection cancéreuse, bénéficient de congé 
de longue durée. Is conservent, pendant les 
trois premières années, l'intégralilé et pendant 
les deux années suivantes, la moitié de, leurs 
trailements. 

Toutefois, s'il est constaté dans les formes 
penses ci-après, que la maladie donnant droi! 
à un congé de longue durée a été contractée 
dans l'exercice des fonclions, les délais fixés 
par l'alinéa précédent sont respectivement 
portés à cinq et trois années. 

Les congés de longue durée peuvent être 
accordés et renouvelés par pfriodes succes- 
sives ne devant pas dépasser six mois, après 
eaxmen par Je comité médical départemental 
chargé d'examiner les fonctionnaires de l'Etat 

En outre, lorsque l'intéressé demande Ie 
bénéfice de Ja prolongation prévue ‘au 
deuxième alinéa du présent arlicle, la déci- 
sion doit être prise par le comité médical supé- 
rieur relevant du ministre de la santé pu- 
blique. 

Art. 51 (art, 55 du rapport), — Les agents 
qui n'ont plus droit aux congés prévus Far les 
articles 49 et 59 ci-dessus et qui, à l’expira- 
tion de leur dernier congé, ne peuvent re&- 
prendre leur service, sont, soit mis en disponi- 
Bitite, soit, sur leur demande et s'ils sont re- 
connus définitivement inaptes, émis à la re- 
traile. 

Art, b2 (art. 56 du rapport). — Iorsque des 
agents prolongent leur absence sans autori- 
saton, ils sont immédiatement placés dans la 
position de congé sans traitement, sous ré- 
serve de justification ultérieure, reconnue va- 
lable par le médecin de l’administration. 


Art. 53 (art, 57 du rapport). — Les agents 
bénéficiaires d’un congé de maladie doivent 
se soumettre au contrôle exercé par l'adini- 
nistration. 

Ceux qui, au cours de ce congé, se livre- 
ront à une activité lucralive quelconque, ne 
recevront aucune rémunération et seront pas- 
sible de sanctions disciplinaires. 

Sous peine des mêmes sanctions, les béné- 
ficiaires de congés de longue durée, obtenus 
en application de l’article 50 ci-dessus, doi- 
vent se soumettre au contrôle de l’adminis- 
tration et, en outre, au régime que comporte 
leur état, Le temps pendant lequel la rému- 
néralion aura été suspendue comptera dans 
la période de congé en cours. 

Art. 54 (art, 58 äu rapport). — L'agent at- 
teint, à la suite d'un accident survenu dans 
l'exercice ou à l'occasion de i’exercice de 
d'une invalidité partielle per- 
manente ne ui permettant pas d'assurer son 
emploi, pourra, sur avis de la commission de 
réforme, être pourvu d'un emploi corréspon- 
dant à ses aptitudes physiques, 

Dans ce cas, les avantages assurés à l'in- 
téressé devront, compile tenu de sa pension 
d'invalidité, égaler ceux dont il bénéficiait 
antérieurement. 

La commune est subrogée dans les droits 
éventuels de l'agent victime d'un accident 
provoqué par un tiers jusqu'à concurrence du 
montant des charges qu’elle a supportées cu 
supportera du fait de cet accident, 





Sn... 

Art. 55 (art. 59 du rapport), — Le personne 
férainin bénéficie d'un congé avec lrailement 
pour couches et allaitement. La durée de ça 
congé est égale à celle prévue par la Ksisla. 
tion sur la sécurité sociale, 

Art. 56 (art 62 du rapport). — Les congés 
maladie et les congés exceptionne!s rétuuéréz 
sont considérés comme services accomplis, 


CHAPITRE ?, — Détachement. 


Art. 57 (art. 63 du rapport). — Les agents 
pourront obtenir, sur leur demande, leur qi. 
tachement: 

a) Auprès d'une autre administralion 
blique ; 

b) Auprès d'un organisme d'intérét com. 
munal où intercommunal; 

c) Pour remplir une fonction publique éle 
tive ou un mandat syndical. 

Art. 58 (art. 61 du rapport). — Le détache. 
ment est autorisé par arrêté du maire. ] 
existe deux sortes de détachement: 

1o Le délachement de courte durée ou 
légation; 

2o Le détachement de longue durée 

Art. 59 (art. 65 du rapport). — Le détache. 
ment de courte durée ne peut excéder six 
mois, ni faire l’objet d'aucun renouveilement 

A l'expiration du détachement et, en tout 
état de cause, de ce délai de six mois, l'agent 
détaché est obligatoirement réinlégré dans 
son emploi antérieur. 

Art. 60 (art. 66 du rapport). — Le détache. 
ment de longue durée ne peut excéder cin 
années. Toutefois, il peut être indéfiniment 
reuouvelé par arrêté du maire par période de 
cinq années. 

L'agent qui fait l'objet d'un détachement de 
Jongue durée peut Ctre aussitôt remplacé dans 
son emploi. 

A l'expiration du détachement de lonzue 
durée, l'agent est obligatoirement réintéyré, 
à la première vacance, dans son cadre d'ori 
gine et réaffecté à un emploi correspondant À 
son grade dans ce cadre. Il a priorité pour 
être affecté au poste qu'il occupait avant 
son détachement. 

S'il refuse le poste qui lui est assigné, il ne 
pourra être nommé au poste auquel il peut 
prétendre ou à un foste | er que lors 
qu'une vacance sera budgétMirement ouverte, 

Art. G1 (art. 67 du rapport), — L'agent dé- 
taché est noté par le eéhef de service dont il 
dépend dans l'administration ou le service 
où il est détaché. Sa fiche de notation est 
transmise à son administration d’origine. 

En cas de détachement de courte durte, 
le chef de service transmet, à l'expiration du 
détachement, une appréciation sur l'activité 
de l'agent détaché. 

La note attribué à l'agent est corrigée, l8 
cas échéant, de façon à tenir compte de 
l'écart entre la moyenne de la notation des 
agents du même grade dans son service 
d'origine, d'une part, et dans le service où 
il est détaché, d'autre part, 

Art. 62 (art. 67 ter nouveau du rapport). — 
L'agent détaché conserve son droit à l'avans 
cement de classe et de grade, 

Il reste tributaire de la caisse des retraileg 
et doit effectuer les versements fixés par le 
règlement des retraites, sur le traitement 
d'activité afférent à son grade et à son éche« 
ion dans le service dont il est détaché. 


CHAPITRE 3. — Disponibilité. 


Art. 63. — La disponibilité est la position d 
fonctionnaire qui, placé hors des cadres de 
son administration communale d'origine, 
cesse de bénéficier, dans cette position, de ses 
droits à l'avancement et à la retraite. 

La disponibilité est prononcée par arrêté du 
maire, soit d'office, soit à la demande de l'in 
téressé. 

Il existe, en outre, à i'égard du personnel 
féminin, une disponibilité spéciale. 

Art. Gi. — La mise en disponibilité ne peut 
être prononcée d'office que dans les cas prés 
vus aux articles 47 et 51 ci-dessus. 

Dans le premier cas, le fonctionnaire mni$ 
d'office en disponibilité perçoit pendant Six 


mois la moitié de son traitement d'activité 

Art. 65. — La durée de la disponibilité pr 
noncée d'office ne peut excéder une année 
Elle peut être renouvelée à deux reprises pouf 
une durée égale, 
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rt. 67 (art. 69 du rapport). La durée 

n raise en disponibilité sur demande d 

lutéressé ne peut excéder trois années, Mais 

elle peut être renouvelée à deux reprises pour 

durée égale, après avis de la commission 


purltuire, 

loutefois, lorsque la mise en disponibilité 
et prononcée pour convenances personnelles, 
cn durée est limitée à trois mois sans possi- 
Luité de renouvel'ement 

et. 68 (art. 70 du rapport), — Le rnaire 
peut, à tout moment, et doit, au moins deux 
Î par an, faire procéder aux enquêtes 
nécessaires en vue de s'assurer que l’activité 
de l'agent mis en disponibilité correspond 
récemment aux motifs pour lesquels il a été 
plicé dans cette position. 

art. 69. — La mise en disponibilité est 
accordée de droit à ‘la femme fonctionnaire 
avant au moins deux cnfanis, dont l’un est 
azé de moins de cinq ans, ou frappé d’une 
jntirmité exigeant des soins continus, et de- 
mandant pour les élever à quitter temporai- 
rerment les cadres de son adminisiralion. 

Cette mise en disponibihté, dont ja durée 
e:t de deux ans, peut étre renouvelée à la 
demande de l'intéressée aussi longtemps que 
sont remplies les conditions du premier alinéa 
du présent article. 

Art, 70 (Art, 71 du rapport). — L'agent mis 
eu disponibilité sur sa demande n'a droit à 
aucune rémunération, Toutefois, dans le cas 
prévu à l’article précédent, la femme fonction- 
naire perçoit, le cas échéant, la tolalité des 
al'ocations du code de la famille. 

Art. 74 (art. 72 du rapport). — L'agent mis 
n disponibilité sur sa demande doit solliciter 
sa réintégration deux mois au moins avant 
l'expiration de la période en cours. Celle réin- 
tégration est de droit à l'une des trois pre- 
mières vacances si la durée de la disponibilité 
L'a pas excédé trois années. 

rt. 72 {art. 73 du rapport). — L'ägent mis 
en disponibilité qui, lors de sa réintégration, 
refuse lo poste qui lui est assigné, peut être 
rayé des cadres par licenciement, après avis 
de la commission paritaire intéressée, 


Crurttne 4, — Position « sous les drapeaux ». 


Art, 73. — L'agent incorporé dans une for- 
nation militaire pour son temps de service 
lézal est placé dans une position spéciale dite 
« sous fes drapeaux ». 

I perd alors son traitement d'activité et ne 
perçoit que sa solde militaire. 

Art, 73 bis. — L'agent qui accomplit une 
pcriode d'instruction est mis en congé avec 
iraitement pour la durée de celle période, 


Tire VII 
Cessation de fonctions. 


Ut. 74 (art, 27 du rapport). — La cessation 
des fonctions entraînant radiation des cadres 
pis de la qualité d'agent communal ré- 
sllue 

1° De l'adrnission a la retraite: 

De Ja démission régulièrement acceptée; 

3% Du licenciement: 

is De la révocation 
| Art. 7% (deux premiers alinéas de l’article 98 
OU rapport. — La démission ne peut résulter 
Que d'une demande écrite de l'intéressé mar- 
Quant sa volonté non équivoque de cesser ses 
lonctions. 


Elle n'a d'effet qu autant qu'elle est accep- 
le par l'autorité investie -du pouvoir de no- 
Hnitlon et prend effet à la date fixée par 
Cuite autorité. 
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Art. 74. — Le fonc! re qui cesse ses 
fonctions avant la date fixée par l'autorité 


compélente pour accepter la démission peut 
faire l'objet d'une sanction disciplinaire. 

S'il à droit à pension, al peut subir une re- 
tunue correspondant au plus à la rémunéra- 
tion des serv.ces non etflectués; celte retenue 
est répartie sur les premiers versements qui 

i sont faits à ce Utre, à concwrence d'un 
‘inquième du montant de ces versements. 
Art. 78 (deuxième alinéa de l'art, 29 du 
rapport) — En dehors de l'application d'une 
sanction disciplinaire, le dégageïnent des ca- 
dres d’un agent communal ne peut être pro- 
noncé qu’à la suite de suppression d'emploi 
décidée par mesure d'économie, 

L'agent Jicencié dans les conditions el- 
dessus, sans avoir droit à pension, bénéficie 
d'un reclassement par priorité dans les em- 
plois vacants des communes du département. 

Art 78 bis (premier alinéa de l'art. 29 du 
rapport), — Les agents titulaires et auxiliaires 
stabiLsés dont les emplois auront été suppri- 
més et qui ne pourront être affectés à des 
emplois équivaients recevront une indemnité 
en capilai égale à un mo’s de traitement par 
année de service, à moins de remplir au mo- 
ment du licenvicment les conditions exigées 
pour avoir droit à une retraite proportionnelle 
avec jouissance iramédiate. 

Art, 39 (art. 50 du rapport), — L'agent qui 
fait preuve d'insuffisance professionnelle et 
qui ne peut €ire recléssé düns un aulre ser- 








vice peut, soit Cire admis à faire valoir ses’ 


droits à la retraite, soit Ctre licencié, La déci- 
sion est prise par le maire après avis con- 
forme du conseil de discipline. 

L'agent licencié pour insuffisance profession. 
nelle peut recevoir une indemnité de licen- 
cièement dans les conditions prévues à lar- 
ticle précédent. 

Art. S0 (art. 51 dun rappori) 
tir duquel les agents soumis au présent sta- 
tut peuvent, soit sur leur demande, soit 
d'office étre admiz à faire valoir leurs droits 
à la retraite, est fixé en conformité avec le 
règlement de la caisse de retraites. 

La limite d'âge comportant cessation obli- 
gatoire de service pour les agents souris au 
présent statut est fixée à solxante-cinq ans 
pour les agents des <ervices sédentares çu de 
la catégorie A et à svixanie ans pour :e8 
agents des services actifs ou de la catégorie B. 

Les veuve: et orphelins mineurs des agents 
soumis au présent statut, décédés en service, 
auront droit au pavement du reliquat des 
appointersents du imois en cours et du capital- 
dérès nrevu par le régime de sécurilé sociale 
applicable aux fonctonnaires, Ce capital est 
“alcule sur ‘e montant des appointements 
soumis à retenue, à l'exclusion de tout sup- 


plémont. 


— L'âge à par- 


TrrrEe IX 
sécurilé sociale. 


Art. Si (art. 16 du rapport). — Lez person- 
nels vises 4 l'article Îer du présent statut 
sont obligatoirement affillés à la caïsse natio- 
nale de retraites des: personnels des collecti- 
vités iocales créée par l'ordonnance du 17 mai 
1945. 

Art. 82, — Le régime de sécurité socia!c 
institué en faveur des fonctionnaires de 
l'Etat par ic décret du #1 décembre 1946 sera 
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Art. S4 (art. 80 bis nou du rapport}. — 
Des dispositions pari ulières fixeront le sta- 
tut des personnels de la préfecture de 1a 
Seine el des élablisscments annexes, 
Art. S5 (art. 80 ter nouveau du rapport), — 
Les dispositions du présent statut sont appli- 


Cables aux personnels des comiunes du 
département de la Seme. 

Par dérogation aux arlicles 13 et 13, l'en- 
semble de ces communes est obligatoircinent 
affilié à un syudicai de Comniunes. 

Art. 86 (art. 83 du rapport). — H est créé un 
comité paritaire national consultatif des ser- 
vices municipaux qui, dans le radre du pré- 
sent statut, participe à l'élablissement des 
rèsles générales de fonctionnement des ser- 
vices, notamment au point de vue du recru- 
lerment, de l'avancement et de la discipline. 

ll peut procéder à toutes études sur l’orga- 
nisation et le perfectionnement des méthodes 
de travail des services municipaux. Il const- 
lue une documentation et des stalistiques 
d'ensemble concernant la fonclion publique 
locale. 

Le comité paritair 


national consuitatif est 
composé de représentants des maires dési- 
gnés par l'association nationale des maires 
de France ct de représentants du personnel 
désignés par les orgamwisations syndicales ics 
plus représentatives, sur le plan national. Un 
règlement intérieur déterminera le nombre 
des membres du comité. Celui-ci pourra Ss2 
diviser en plusieurs sections et, suivant jes 
questions soumises à son examen, faire appel 
à des techniciens. 

Le comité sera consulté sur les différends 
qui pourraient survenir entre les parties et 
qui n'auraient pu étre tranchés par les COIN 
missions paritaires intercommunules. 

Art. S6 bis tart. 84 du rapport). — Les pere 
sonnels en fonction dans uu emploi de début, 
permanent et à temps complet, pourront étre 
litularisés dans leur emploi dans un délai de 
six mois à compter de fa promulgalion de la 
présente loi 

Hs bénéficieront, lors de leur titularisation, 
d'un reclassement permettant l'attribution 
d'un traitement au moins égal à celui perçu 
au titre d’auxlliaire. 

AN rem, Go sv'e ns so die dos de 6 

Art. 87 bis {art, 85 du rapport), — | sera 
remis à chaque agent soumis au présent sta- 
tu! un exemplaire de son texte. 

Art. 88 (art 86 du rapport). — La présente 
loi est applicabie aux départements du Uaut- 
“bin, du Bas-Rhin et de la Moselle, ainsi qu'à 
l'Algérie. 

Art. 89 (art.,8% du rapport). — Sont abrogts 
tous règlements et arrêtés concernant les per- 
sonnels cormunaux. Toutefois, les personnels 
en fonction lors de la promulgation de (8 
présente loi bénéficient des droils et avas- 
lages acquis en verlu des dispositions parti 
culières antérieures 

Art. 90. — Sont abrogés: 

L'article 88 de la loi du 5 avril 1584 sur 
l’organisation municipale, modifié par cs tois 
du 12 mars 1430 et du 11 avril 1937; 

Le décret du 1 octobre 1939 relatif au statui 
et à la rémunération du personnel des com- 
munes suburbaines de la Seine; 

Et, généralement, fous les texies législatifs 
ou réglementaires pour cehes de leurs dispo- 
sitions contraires à la présente loi. 

ATL OL — poecsccssenmesenxas 
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port aux faible des tuberculeux 
Inetlent ces derniers dans l'impossibilité de 
bénéficier de la permission que peut leur ac- 
corder le docteur traitant. Cette raison est 
d'ailleurs valable pour la famille du matlade 
lorsque, ce dernier ne pouvant se déplacer, 
celle-ci voudrait lui rendre visite. 

Toutes ces difficultés portent un préjudice 
noral évident aux tuberculeux, et il ne faut 
pas oublier que le facteur moral est une des 
p'ones conditions requises pour guérir 
a tuberculose, 

Avant guerre, il avait été tenu compte de 
ces considérations puisqu'une législation pré- 
voyait une réduciton de %0 p. 100 sur le tarifs 
de chemins de fer pour les tuberculeux en 
traitement dans les établissements de cure, ou 
leur famille leur rendant visite. 

Des milliers de leitres ont été adressées 
par les tuberculeux au ministre des finances 
et dans les multiples départements aux parle- 
Jnenlaires. 

L'évaluation des crédits ayant trait à cette 
réduction ne serait pas énorme. 

Sur 40,000 tuberculeux en traitement dans 
Jes établissements de cure, la moitié au moins 
sont pensionnaires dans les sanatoria de leur 
département 

Il est donc possible de consentir des avan- 
taues à ces malades, ° 

M. le ministre de la population et de la 
santé publique a toujours donné son accord, 
qu'il a confirmé le 23 mars dernier à la 
séance de l'Assemblée nationale. 

De même qu'un effort deit être fait pour 
accorder à ces malades la franchise postale, 
pr la corespondance reste le seul lien 
ès ratlachant à leur famille. 

I faut tenir compte des faibles ressources 
dont disposent les intéreséss, Il faut que ces 
derniers trouvent à leur côté, dans l’adversité 
qui les frappe, la solidarité agissante de la 
naljon. 

C'est pourquoi votre commission des moyens 
de communication et du tourisme ne peut 
que donner un avis très favorable à la pro- 
position de résolution de M. Mora. 


5 ressources 





ANNEXE N°7749 


ee 
{Session de 1949, — Séance du 4 juillet 1919.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur la proposition de loi de 
M. d'Aragon et plusieurs de ses collègues 
tendant à rétablir au ministère des affaires 
étrangères les emplois supprimés en appli- 
cation des lois des 17 août, 14 Septembre 
+ … décembre 1948, par M. Jacques Duclos, 
t“puté (2), 


Mesdaines, messieurs, la commission des 
finances, saisie de la proposition de loi n° 7676 
tendant à rétablir au ministère des affaires 
étrangères les empois supprimés en applica- 
tion des lois des 17 août, 14 septembre et 
31 décembre 1948 déposée par M. d'Aragon 
et l’ensemble des membres de la commission 
des affaires étrangères, a examiné les dispo- 
sitions contenues dans cette proposition. 

Les aulours de la proposition faisaient obser 
ver que les suppressions d'emplois au mi 
nistère des affaires étrangères ont porté sur 
491 titulaires, 41 contractuels et 57 auxiliaires. 
soit au total 292 emplois. 

(4) Voir les nos 7102, 5583 reclifié. 
(2) Voir le n° 767% 





souvent eu l'initiative, notamment à l'arti- 
cle 10 de la loi no 4829 du 7 janvier 1938 
(Journal officiel du $S janvier 1918) relative 
à la suppression de 130.000 emplois. 

« Par ailleurs, cette proposition de loi abou- 
tissant à des créations d'emplois est incompa- 
tible avec l'article 3 de l'ordonnance n° 45- 
14 du 6 janvier 199 qui est ainsi concu: 

Alinéa 2: « Aucune proposition tendant, en 
cours d'exercice; à des créations... d'em- 
plois.., ne pourra êlre admise que si des 
suppressions... d'emplois permettent d'annu- 
ler des crédits pour un montant équivatent 
à ceux nécessaires aux créations envisagées, » 

« I y a lieu d'observer également que la 
proposition de M. d'Aragon se heurte émmle- 
inent à Particle 46 de la loi des maxima 
qui exige, pour ce genre de mesures, des 
économies ou des recettes nouvelles. 

« Enfin, bien que limitée au seul ministère 
des affaires étrangères, la mesure envisagée 
aboutirait, en fait, à remettre en cause, pour 
l’ensemble des administrations de l'Etat, les 
compressions d'effectifs réalisées depuis deux 
ans et les licenciements qui s’en sont suivis, 
étant fait observer que les suppressions d'em- 
plois qui ont affceté le département des af- 
faires étrangères avaient êté très modérées et, 
en tout état de cause, n'ont été réalisées que 
de concert et avec le plein accord de ce 
département ministériel, » 

Après avoir pris connaissance de la note 
ci-dessus du ministère des finances, la com- 
mission des finances, à la majorité, &est pro 
noncée contre Ja proposition de lai de 
M. d'Aragon. 

Les représentants du parti communiste se 
sont prononcés contre la thèse de ladminis- 
tration des finances, en rappelant qu'ils 
avaient volé contre la loi des maxima, et pour 
l'urgence, qui a élé rejelée par la commis- 
sion, à la majorité. 

C'est dans ces condilions que la proposi- 
tion de loi n° 7676 a élé repoussée par la 
commission des finances. . 





ANNEXE N°7750 


(Session de 1919, — Séance du 5 juillet 19:19.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à  moditier 
l'article unique «@e fa loi n° 49-72 du 
2 juin 1919 relative au rêgime de vente 
de l'essence en substituant au chiffre de 
175.009.000 de litres le chiffre du contin- 
gent attribué aux prioritaires en juin, soit 





240.000.000 de litres, présentée (1) par 
MM Michel, Raymond Guyot, Poumadère, 


Jacques Gresa, Alphonse Denis et les mem- 

bres du parti communiste, députés =— 

(Renvoyée à la commission de la proôuec- 

tion industrie:le.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, au cours de la dis- 
cussion sur l'institution d’un doubie secteur 
de l'essence, plusieurs de nos collègues 
avaient manifesté eur inquiétude quant au 
sort qui serait réservé aux prioritaires. 

Pour les rassurer, le Gouvernement avait 
dû faire des promesses formelles. Dans la 
séance du 2 juin 1949, M. le secrétaire d'Etat 
aux finances déclarail: 

« Nous entendons que }es priorilaires soient 
convenablement servis aux prix actuels afin 


near mt mn 








(1) Avec demande de discussion d'ursence, 
conformément à l'article 61 du réglement. 





Elle se traduit pour Ics chauffeurs de taxi 
par un millier de litres en moins. Les vo 
geurs et représeniants ne perçoivent pus 
que quarante ou soixante litres suivant 
cylindiée au lieu ce soixante et soixante-dix 
en juin. Iæs autres branches de l'économi 


sont anitleints d'une réducCon qui varie de 
18 à 25 p, 100, 
Cela ne va pas sans de nombreuses hp 


des intéressés qui avaient eu fi 
dans les promesses gouvernementales. C'est 
leur activité qui s'en trouvera ralentie car 
tous soulignent l'impossibililé dans laquel 
us se trouvent de s'approvisionner au sec 
teur Libre sans qu'il y ail répereussion sur 
les’ prix. C'est pércisément ce que le légis 
laleur avait voulu éviter. 
Aux queslions qui lui ont été pasées à 
ce sujet, le Gouvernement n'a pas répondu. 
H semble donc qu'il veuile rmnaintenir sa 
décision, Ar. 
Pour préserver les droits des prioritaires 
et éviter une nouvelle augmentation des prx 
que la généralisalion de l'essence à 63,20 F 
ne mandquerait pas de produire, l'Assemblée 
nationale n'a Gone pas d’autres moyens que 
de modifier le Chitfre minimum du contiin- 


testations 


gent mensuel réservé aux prioritaires ins- 
erits dans la loi en le remplaçant par :e 


chiffre du contingent attribué en juin, soit 
210.000.000 de litres. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de 
vous demander d'adopter la proposilion de 
loi suivante: 


PROIOSITION DE LO1 


Article unique. — Le chiffre de 175.090.000 
de Jitres inscrit dans la loi no 49-728 du 
3 juin 4919 sur le régime de vente de l'es 
sence est remplacé. par le chiffre de 
210.000.000 Ge litres. 





ANNEXE N° 7751 





(Session de 1919. — Séance du 5 juillet 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier là 
loi du 19 août 1946 relativement à l'indem- 
nisation des congés payés pour les soldats 
libérés et pour les jeunes travailleurs, pré 
sentée par MM. Duquesne, Beugniez, André 
Béranger, Octave Amiot et Mile Prévert, dé 
putés. — (Renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les lois du 19 août 
1946 et du 9 juin 1949 en matière de congés 
payés ont institué en faveur des jeunes tra- 
vailleurs un système préférentiel qui accorde 
à ceux qui ont moins de dix-huit ans deux 
jours de congés payés par mois de travail 
elfectif, et à ceux qui ont de dix huit à ving! 
et un ans un jour et demi par mois de tra- 
vail effectit Ces lois ont prévu que l’âge des 
intéressés serait considéré à la fin de la 
période de référence, c’est-à-dire au 31 mäi 
de choque année. En conséquence, celui qui 
atteint vingt et un ans au 30 mai perd tous 
ses droits au régime préférentiel, 


Certains groupements professionnels or! 


estimé qu'il y avait lieu d’humaniser ce Ca! 
cul trop administratif en accordant aux intf 
ressés autant de fois deux jours où un jour 
et demi de congé payé qu'ils ont eu de mois 
ellectifs de travail à un âge inférieur à dix 








1949.) 


er la 
dem- 
idats 
\ndré 
t, dé 


n du 
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onges 
s tra- 
corac 
deux 
ravail 
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e tra- 
e des 
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| mäl 
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y ont 
e ca!- 
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puit ou vingt et un ans. C'est ainsi qu'un 
salarié atteignant vingl et un abs le 5 mai 
aura droit à onze mois à un jour ct demi 
et à un mois à un jour: soit dix-sept jours 
et demi, tandis que le calcul légal actuel ne 
Jui en donnerait que douze À 

Nous avons pensé que cutle méthode plus 
écuitable de calcul devrait élre introduite 
dans la loi. - | A c 

Var ailleurs, certains groupements roles 
cionnels ont recommandé à leurs adhérents 
de compter comme mois de travail appréciés 
forfaitairement pour le payement des congés 
payés les mois passés au service militaire. 

Cette mesure apparait, elle aussi, souveru 
nement équitable, I y a une sorte d'injus 
tice à faire chômer pendant la période des 
congés des hommes auxquels on ne vers" 
qu'une indemnité dérisoire, parce qu'ils ont 
passé la plus grande perlie de l'année de 
référence au service de la patrie. Là aussi, 
il v à unc lacune à combler 

En conséquence, nous vous proposons de 
modifier dans le sens suivant les articles ju 
code du travail relatifs aux congés } S 
acs jeunes travailleurs et des soldats iib: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Le deuxième alinéa de l'arti 
5h G du livre Il du code du travail est 
si modilié : 

« La durée Au congé, fixée par l'alinéa pré 
cédent, est poilée à deux jours par rois 
de traveil pour les travailleurs et app'entie- 
âsés de moins de dix-huit ans, sans que la 
durée totale du congé exigible puisse excéder 
une période de trente jours comprenant % ing" 
qualre jours ouvrables, à un jour et dei 
par mois de travail, pour les travailleurs et 
apprentis âgés de dix-huit à vingt el tn ans 
sans que la durée totale du congé °xigiole 
puisse excéder une période de vingt-deux 
jours comprenant dix-huit jours ouvrabies. 
Les droits des travailleurs et apprentis ci 
dessus visés s’apprécient mois par mois et 
lorsqte le nombre de jours ouvrables de 
congé ainsi calculés n’est pas un nombre en- 
tier, la durée du congé est arrondie au nom 
bre entier de jours immédiatement supé- 
rieur ». 

(Le reste sans changement.) F 

Art, 2. — Il est inséré dans l'article 54 G 
du livre I du code du travail, entre le trot 
sième alinéa et le quatrième alinéa, le nou- 
vel alinéa suivant: 

« Sont également considérés comme période 
de travail effectif les mois de service mii 
taire pour les salariés qui ont passé sous les 
drapeaux une partie de l'année de référence 
Un arrêté du ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale fixera le salaire ficlif sur lequel 
sera calculée, pour cette période, l'indemnité 
d: congé payé ». 


ci 


ANNEXE N'7752 


(Session de 1919. — Séance du © juillet 1919.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
approuver la lettre adressée par M. Edouard 
Herviot, président de l’Assemblée nationale. 
à M. le Président de la République, !e 
19 janvier 1949, relative à l'inviolabilité des 
membres du Parlement, à l'occasion de 
‘arrêt de la cour criminelle de Tananarive 
du 4 octobre 1948 avant condamné les élus 
ralgaches, présentée par M. Saïd Mohamed 
{heikh, député, — ‘Renvoyée à la commis- 

on «es iromuni‘és pariementaires.) 


$ EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 19 janvier 1949, 
M, Edouard Herriot, président de l’Assemblée 

\iionale, a-adressé à M, le Président de Ja 
EL ‘ublique la lettre dont la teneur suit: 


« Monsicur le Président de la Répubii- 
que, 

« Por un arrêlé du 4 octobre 1948, la cour 
°'uninelle de Tananarive a déciaré coupables 
es crimes punis et prévus par les articles 315, 
2%, 296, paragraphes 1° e! 91 du code pénal, 
les députés Ravoahangy, Raseta et Rabcma- 
nanjara. 


| 
| 
| 
| 





a Falsant application de ces textes de 1, 
l'arrêt a condamné MM. Ravoahangy et Eu 
seta à la peine de mort et M. Rabemananjara 


à la peine des travaux forcés à perpt 

a Or, l’Assemblée nationale, lorsqu'elle a été 
saisie d'une demande d'autorisation de pour 
suile contre ces députés par le procureur 
général près la cour d'appel de Madugascar, 
avait eu soin de rappeler dans les résolutions 
par lesquelles elle prononçait la suspension 
te 'immunité parlementaire que la poursuite 

0 


se fondait sur les articles 91 et su.vauts d 
code pénal 

« Si ces textes ont compor à une ertaine 
é] Jque, la peine de m À, H nt va plus dt 
méme depuis la ioi du 8 juin 1820 qui, faisant 
application de l'article 5 de la Constitution de 
188 abolissant ia peine de mort en matère 
politique, a remplacé cette peine par cclle de 
la détention dans une enceinte fortifiée. 


« 11 s'ensuit que pour modifier valablement 
sa décision, la cour crim nelle de Madagascar 
a dù se fomter sur d'autres textes, en parti- 
eulier l'article 313 du code pénal, qui n'avait 
été visé ni par la requèle du procureur géné 
ral de Ja cour d'appel de Madagascar, ni par 
les résolutions de FlAsscmblée suspendant 
Pioimunité parlementaire 

« Celle décision à ému un certain nombre 
de mes collègues, Il est de principe, en elfet, 
que les aulorisation de poursuites données 
par l’Assemblée sont lim'tatives, c'est-à-dire 
qu'elles ne su it Finviolabilité qu'à rat 
son de faits particuliers visés dans la demande 





de poursuites. Ce principe a reçu application 
à maintes reprises voir l'erre, traité 1108 et 
supplément 1000), 


« De fait, l'inviolabilité ne serait qu'un 
lourre si la suspeusion de lromunilé ayant 
filé décidée pour un délit de petite impor- 
lance, une poursuite plus grave pouvait être 
exercée sans nouvel cxamen de l'Assemblée. 

« Je crois de mon devoir d'appeler l'atten 
tion du haut magistrat, chef de l'Etat, gardien 
de ja Constitution, dont les articles 21 et ?2 
consacrent  linviolabilité des membres du 
Parlement, sur une décision de justice qui 
si elle revait revêtir l'autorité de la chose 
jugée et faire jurisprudence, porterait une 
ülleinte grave aux garanties que la loi cons 
tilutionnelle a accordées aux membres du 
l'arlement ». 

Nous avons l'honneur, en conséquence, de 
vous dernander l'adoplion de la ré<olulion 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale approuve la lettre 
adressée le 19 janvier 191%, par M. Edouard 
Hezriot, président de l'Assemblée nationale, à 
M. le Prés‘ dent de la République, et relative 
à l'inviolabililé des membres du Parlement, 
à l'occasion dce.l'arrêt de la cour criminelle 
de Tananarive du 4 octobre 1948 avant coi 
damné les élus malgaches. 


ANNEXE N° 7753 


in) 


ession de 1919 — Séance du 5 juillet 1919.) 
PROPOSITION DE LOI relative à la réorgani- 

Sation des sociétés nationales de construc- 
tions aéronautiques vt de |A socièté natio- 
vale d'etudes et de constructions de moteurs 
d'aviation, br'-enté par MM Bouvier 
O'Cotlereau, anxionnaz, Trihoulet, Henault 


Le 
lavllant, Furaud, Palewski, Max Brusset, 
acputés, — ‘envoyée à la à In.sslon do 


d'fense nat nale.) 
EXPOSE DES MOTILS 


Mesdames, messieurs, il est maintenant 
unan:mement reconnu que notre industrie 
déronau'ique possède trop d'usines et un per: 
sonnel sensiblement supérieur aux nécessités 
mmédiates: des plans ont été établis par des 
commission successives, no'amment commis 
sion Fouan et Comnussion Surieau qui con 
cluent à d-s besoins en eflectifs, du même 
rdre de gran.i:1r. Le moment eit donc venu 
d'ajuster les besoins :ndustriels et les eflec- 
lifs aux besoins généraux du pays Il appa- 
raît que le olan de a omission Surleau qui 
a bénéficié de l’expér'ence de ses devancières 
peut servir de base à la réduction décidce. 
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loute la mesure du possble, lorsque la nué- 
ressilé est re“onnue de fermer ure usine ou 


de iransférer son exploitation au secteutf 
privé, il importe que es me Ileurs éléments, 
ceux don qualités professionnelles cons- 
filuent une rivhesse pour 'aviaLon Irançaise, 


Soivnt cholsis un par un, mantentus ou trans- 


fCrés dans un autre établissement Cette com 
haissance des hommes ne peut être que ie 
fait des conseils et des directions et non paa 
des autorités gouvernementales ni encore 
moins d'un Hquidateur 

D'autre part, les fabrivatior aéronautiques 
sont Ciroitement :mbriquées: telle usine cons- 
ruit l'erupennage d ion destiné à une 
autre usin telle « fabrique le train 
d atlterr ige Ou mpresseurs a Un avion 
qui est lui-même construit par une aulre s0- 
ciélé \ fermeture inconsiderée d'un: usine, 
san: que lies mou s techn ques aient été 
muscs au | int Par &: itorit techf LJUCTME it 
qualifiée, c'est-hd're par les conseils et di- 
rections en fonetian, risque de priver un avion 
Unportant où urgent de son empet ge, de 
Son train d'atterrissage, de 503 compresseurs 
En d’autres termes, des mezur saines, dans 
iCUT principe, Inais eXCcüu ces hors du con- 
Cours des conseils d'administration zisquent 
par suile de: modalités défectueuses d'entrat. 
ner racronanutique franca se dans un désor- 
dre dont elle ne <ortirai: qu'au prix de retard 
et de penses Supplermentaires Col iérables, 

Celte deuxième raison s'ajoute ia préeé- 
dente pour que solen! ontiés aux conseils 
d'admitmstralion et directions responsables 
l'exécuton technique et par conséquent fa 
’ UE { ue des ! et 
ansfért 

Entin, la fermetu'e hrutale et Sans rémis- 
sion d'un bureau d'études, sans que rien 
n'ait été prévu pour reclasser les meilleurs 
techniciens, ri Don seulement de priver 


” que 
l'acronautique francaise de bons éléments 


mais peut-être même de ses meilleurs. élé- 
ments En effet. il est notoire que plus'eurs 
protoivpes importants verront Je jour au cuur$ 
de l'an 1919: “eux qui ont déjà volé au de- 
but de cetle année et qui sont ombreux, 
Ceux qui sont encote en cours d'es:ais et 
qu'il est trop tôt de juger. Feriner un bureau 
d'études <ans al'endre la fin de 1%19 c'est 
juger avant d'être objectivement informé. 
Qu arrivera-t-il si on nr naît Jans quelques 


mois que le meilleur appareil français sort 
d'un bureau d'études qu vient, prématluré- 
ment, d'être clos ? 

Pour ces raisons il importe d'attendre la fin 
de l'année en cours pour décider la ferme- 
laure ou le maintien des bureaux d'études En 
attendant celte date, il convient bien entendu 


lue, par une sélection scvère ne <otent con 
&ervé que | éléments [EE pl s ‘apables, 
nécessaires à l'exécution des trava en ir3 
et des « de { V itées à bref dû! 1 
iles sont le, dispositions qu'un uc! de 
technicité conduit à préconis 
Il nporlte cependant que « di:p 114 
ne fassent ab-tacle ni à lat sité de 3é6- 
parer dan: ‘e plus bref délai la reconver:ion 
es fabrications aéronautiques, ni à la rapi- 





é d'exécution des mesures de compre:sion, 








et ne lerment pas non plus la porte une 
réduction du nombre des sociétés 
En ce qui concerne la reconversion, L 13 
semblée na‘ionale s est bien efforcée d'éviter 
dans l'avenir de nouvelles opérations de ce 
genre, inais il faut aller plus loin et :mpo- 
er dès maintenant la séparation des usines 
de reconversion, toute l'activité des sociétés 
concel doit tendre vers un seul but: 
aviation 
Pour ce qui rapidité d'exécution 
des mesures dé ire ou transferts d’usi- 
l6 elle peut intie par la fixation 
| LE C: ate lirnite 


Enfin, une f9is ces opéralions de rédu-tion 
les usines et bureaux d'études terminées, 
ais alors Seulement, il y aura lieu d'envisa. 
er une réduction du nombre des soriétés 
Toutes ces raisons nous amènent à vous 
lemander le vote de la proposilion de 1ol 
| NOUS VOUS proposons 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er La société nationale d'études et 
de construction des moteurs d'aviation, les 
sociétés nationales de constructions aéronaue 


{| 


e 
, 
{ 
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PL. 
liques du Centre, du Nord, du Sud- 
Sud-Ouest sont tenuez de cesser 
ion des usines dont le reirait 
aéronautique est prévu dans ie rapport de la 
Commission Surieau 

Cette cessation de lexploit 


Est et du 
l'explo:ta- 
1 


tion entraînera 


cession ou lation à une de jciétés acro- 
nautiques nationales acluceNes, ou à une per- 
sonné ph} ique ou morale de droit privé, des 
immeubles visés. 

La cessation d'exploitation devra intervenir 
au plus tard le 1 ja * 1950 pour les usines 
dont plus de la moi de l'effectif industriel 
était affecté à des fabrlcalions de recouver- 
Sion à la date du 1° juin 1959. 

Cez opérat ons ront luites par les 
conseils d’admit ilion de ces socictés, les- 
quel: nt maintenus ou rétablis dans leurs 
fonctions jusqu'a La fin de l'exer-ice en cours. 

Art, 2, — Aucun bureau d’études des socié- 
té3 nationales de const tion aéronautique 
ne sera fermé avant le fr janvier 1950, après 
cette date les déci éveniueiles de fer- 
meture devront faire l’objet d’un arrêté du 
min'stre de la défense pationale dont le projet 
sera Connuniqué avec préavis de quinze jours 
aux commissions de la défense nationale de 
l’Assemblée nationale et du Conseil de la Ré 
pu! liq ) 

Ceile 4 Ion 1] 1it pas obstacle x 
réductions d'effectifs jugées par les s0 cs 
co ‘ ave Igul pianl de charg 

ANNEXE N'7754 
{Session de 19:19. — Séance du 5 juillet 1919.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 

imauintés parlementaires sur les proposi- 
tions de résolution de M. Audré Denis et 


plusieurs de ses coliègnes tendant à préci- 
ser l'interprétation definitive que l'Assem- 
blée nationale donne à l'étendue cs auto- 
risations de poursuites consenties pour cer- 
taius de ses imciubres, par M. Henri Teilgen, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des 
Bumuuités parlementaires vous propose, à 
Punanimité, d'adopler la proposition de réso- 
Auon suivante: 


PROPOSITION DE 


+ 
LU, 


RESOLUTION 


L'As<emblée nation 

40 Aftirme que les poursuites engagées avec 
sou autorisation contre un parlementaire ne 
peuvent, sans nouvelle autorisation de sa 

art, être étendues ni autrement qualifiées par 
e parquet que dans la requête pur elle visée 
dans «a résolution; 

20 Interprélant scouverainement £&ecs reso- 
lutions des 6 ,uin et 2 août 1947, confirme 
n'avoir autorisé les poursuites contre MM. Ra- 
sela, Havohangy et Rabermananjara qu’en vi- 
sant expressément la seule qualiticalion qmen- 
tionnée dans la requête du procureur général 
de Madagascar, à savoir: attentat contre la 
sûreté intérieure de F'Elat, crime prévu et ré- 
primé par les articles 91 cl suivants du code 


pénal. 





ANNEXE N'7756 


{Scssion de 1919. — Séance du à juillet 1949.) 
PROJET PE LOI tendant À instituwer un lahbora- 
toire national du ministère de la santé pu- 
biique et de la population et de l'académie 
de médecine groupant, cn un laboratoire uni- 
que, le taboratoire de contrôle des médica- 
ments antivénériens ct l'institut supérieur 
de vaccine, présenté au nom de M Henri 
veuille, a du conseil des minis- 
res, par M. Pierre Schneiter, ministre de 
ja santé publique ct de la population, par 
M. Daurice-Pefsche, mifistre des finances 
et des allaires éconormiques, et par M. Jules 
Môch, iministre de l'intérieur, — ,Renvoyé 
à la commission de la famille, de la popu- 
lation ‘et de la santé 1.) 


di) Voir le ne 7745. 


onhlin 
purtiqu 





l 





| utilisées dans les dispensaires et 





| 
| 





EXPOSE DES MOTIFS 
messieurs, la loi du 31 décern- 
re 1918 portant fixation du budget général 


Mesdames, 
ré 
de l'exercice 1949 n'accorde que pour six nos 


Le . : ; 
lus crédits nécessaires au fonctionnement du 


laboratoire de contrôle des médicaments anb- 


vénériens et de l'institut supérieur de var- 
cine. 

Une teile décision ne pouvait avoir comme 
corollaire la suppression de ces laboratoires, 


mais de donner au Gouvernement 
nécessaire à une refonte en 
unique des trois laboratoires actuel 


1e temps 
laboratoire 


ement exis- 


lants. H ne pouvait, en effet, être question 
de supprimer l'institut de vaccine, car de 
son existence dépend l'efficacité de 1a vacci- 


t | ! té 
la Faruvic ucs 


nation antiv iriolique ci 
Je vaccine. 
be même si actucllement des quantités con- 
stdérables de médicaments antivéncriens som 
Î vendues au 
publie sans accidents notables, c’est grâce au 
contrôle sévère qu'exerce sur leur composi- 
tion le laboratoire de contrôle des médica 
ments antivénériens. C'est ainsi en particu- 
er que lon peut constater aujourd'hui que 
‘es accidents mortels dûs aux arsenobenzols 
sont devenus excessivement rares, Enfin 1e 


accidents 


*ontrôle des médicaments antivénérions porte 
aussi sur l'efficacité des produits employés 
car jil ne suffit évidemment pas quis ne 


soient pas nocifs. 

Supprimer l'institut de vaccine et le :1abo 
eatoire de contrôle des médicaments antt- 
vénériens aurait donc compromis gravement 
la sante publique. 

Néanmoins, il fallait concilier les nécessités 
d'ordre sanitaire avec le souci également légi- 
time de faire des économies budgétaires: c’est 
oour atteindre ce doub'e but que nous vous 
sonmettons ce projet de loi. 

En effet, il tend à: 

4° Faire des économies par une centralisa- 
tiun des services administratifs ct faire une 
ecropression de personnel technique; 

20 Réparlir sur les trais collectivités des dé- 
venses incombant actuellement à PEtat; 


3o Chercher des ressources nouvelles en 
tustituapt une taxe sur les médicaments à 
controler. 

PROJET DE LOI 
Art. fer, — ]1 est créé, à partir du ter juil- 


{: 

let 1919, un laboratoire national du ministère 
de la santé publique et de la population et 
de l'académie de médecine, chargé d'effec- 
tuer les analyses précédemment assurées par 
le laboratoire ceniral du ministère de la santé 
publique et de la population, le laboratoire 
de contrôle des médicaments antivénériens et 
l'institut supérieur de vaccine. 

Ce laboratoire cst placé sous l'autorité du 
ministre de Ja santé publique et de la popula- 
tion el sous le contrôle de l'académie de tué- 
decine. 

Art, 2, — Sant supprimés à partir du 30 juin 
1919 le laboratoire centrat du ministère de la 
santé publique et de la population, le labo- 
ratoire de contrôle des médicaments antivé- 
nériens et l'institut supérieur de vaccine. 

Art, 3. — Un décret pris après avis de l'aca- 
démie de médecine sur le rapport du ministre 
de la santé publique et de la population et 
du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, déterminera les conditions de fone- 
tlonnement du laboratoire national du minis- 
tère de la sauté publique ct de l'académie de 
médecine, 

Art, 4 — Un décret pris sur le rapport du 
ministre de la santé publique et de la popu- 
lation et du ministre des finances et des af- 
faires économiques déterminera le personnel 
des trois laboratoires qui pourra être reclassé 
dans le laboratoire national du ministère de 
la santé publique et d2: la population et de 
l'académie de médecine. 

Art. 5. — L'article 15 de la loi du 18 août 
1948 est complété comme suit: 

« Les frais de contrôle des médicaments 
antivénériens fournis aux dispensaires px le 
laboratoire du ministère de la santé publique 
et de la population et de l'académie de méde- 
cine sont compris dans les dépenses de fonc- 
tionnement visées à l'alinéa ci-dessus, » 

Les frais de contrôle du vaccin antivarioli- 
que fourni aux services publirs sont répartis 








| 





entre l'Etat, les départements et les commu. 
nes dans les condilions fixées par Particle % 
de la loi du 15 février 1942. 

Art. 6. — Donneron! lieu à la perception de 
taxes, dans des conditions qui seront déter. 
minées chaque année par arrêté du ministre 
de la santé publique et de ta population et 
du ministre des finances et des affaires éco 
hormtujues: 

Les analyses, examens et essais concernant 
les eaux, produits el appareils pour lesqr:! 
est exige l'avis du conseil supérieur d'u, 
giène publique de France, conformément à 
la réglementation en vigueur et, notamment, 
à l'ordonnance dun 18 juin 1833 portant règ] 
ment des eaux minérales, modifiée per le de 


cret du 91 avril 19930, à la loi du 16 av 
1$97 sur les prodnits laitiers et graisses au!i 
mentaires, modifiée par la loi du 2% février 


1951, à la loi du 15 février 1902 sur l'hygid 
publique, à la loi du 16 octobre 1941 sur ! 
protuits alimentaires nouveaux ; 

Le contrôle des médicements antivénériens 
prévi par du 29 novembre 14: 
relatif à la prophylaxie des maladies vé 
rennes; 
le contrôle du vaccin anlivariolique 
application du décret da 27 juillet 1903, 

Lo taux de la taxe sur kes spécialités phar 
maceutiques anlivénériennes ne pourra él 
supérieur à 1/100 du prix de vente de ces pro- 
duits. La lisie des spéciali'és assujetties 
cette taxe sera fixée par arrêté du ministre do 
la santé publique et de la population. 

Le taux de la taxe eur le vaccin antivarioli 
_ ne pourra être supérieur à 1/10 du prix 
de vente du produit. 

Art. 7. — Sur les crédits ouverts an ministre 
de la santé publique et de la population pouce 
lPexercice 1919 par Ja loi no 48-1992 du 31 di- 
cembre 1948 et par des textes spéciaux, une 
soimme totale de 20%000 F est définitive- 
ment annulée sur les chapitres ci-après. 

Chap. 117. — Laboratoire central du mini:- 
ère et de l'académie de médecine, — Person: 
nel titulaire, — fraitements. 911.000 F, 

Chap. 119. — Laboratoire central du minis- 
tèro et de l'académie de médecine. — Emolr 
inents des ecinployés contractuels, 204.00 F. 

Chap. 120. — Laboratoire central du minis- 
tère et de l'académie de médecine, — Per- 
sonnel auxiliaire, — Salaires, 487 000 PF, 
Chap. 121. — Laboratoire central du minis- 
tère et de à ot de médecine, — Indem- 


le décret-lor 


> 


uités, 39 
.2hap. 304 — Laboratoire central du mini:- 
tère et — Mat 


de l'acadéimie de médecine. 
riel, 109.000 EF 
Total, 2.035.000 F. 

Ari. $, — Il cst ouvert au ministre de la 
santé publique et de la population, pour 
l'exercice 1919, en addition aux crédits allouss 
par la loi no 4S-1XP du 31 décembre 198 et 
par des textes snéciaux, des crédits s’élevant 
à la somime flolale de 6.874.000 F apphcabic 
aux chapitres ci-après: 

Chap. 117-2, —— Laboratoire nalional du mi- 
nistère de la santé publique et de .a populi- 
tion et de l’aradénrie ae médecine. Persou- 
nel titulaire, Traitements, 2.038.000 F. 

Cheap. 115-2, — Leboratoire national du mi- 
nistère de la santé publique ct de la popuia- 
üon et de l'académie de médecine. Agenis du 
cadre compléinentaire, Traitements, 316.006 F. 

Chap. 119-2, — Laboratoire national dun mi- 
nistère de la santé pubhque et de la popu- 
lation et de l'académie de médecine. Emo'u- 
ments des ernplorés contractuels, 1.013.099 F. 

Chap. 120-2, — Laboratoire national du mi- 
nistère de la santé publique et de la popu- 
lation et de :'académie de médecine. Per- 
sonnel auxihaire. Salaires, 63.000 F. 

Chap, 121-2, — Laboratoire national du mi- 
nisière de la santé publique et de la poyu- 
lation et de l’ocadémie de médecine. Inderi- 
nités, 142.000 F. 

Chap. 092, — Laboratoire nalional du m:- 
nistère de la santé publique et de la popu- 
lation et de l'académie de médecine Matéri:!, 


.500.000 F. 
Fatal, 6.874.000 F. 
Art. ©. — Le paragraphe 2 de l’article 58 de 


la loi no 48-L#n du 31 décembre 1948 c:t 
abrogé. 
Art. 10. — Les évaluations de recettes an 


budget général pour lexerciee 1949 sont m2- 
jorées d'une somme de 4.839.000 F appii- 
cable, sous ie paragraphe 4 « Produits divers » 
des « Produi's recouvrables en France », 
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pren 
, 
à la ligne nouvelle 1182 » Froduits des taxes 
«ur les analyses, examens et contrôles effec- 
tués par le laboratoire national du minisière 
je la santé publique ei de la population et 
de l'académie de imédecine ». K y 
\rt, 11. — Sont autorisées les créations et 
“pressions d'emplois figurant sur l'élal an- 


sup} 


nexé à la présente loi. 


Etat des créations et suppressions d'emplois 
elfectuées au titre de la présente loi. 


Laboratoire central du ministère 

et de l'académie de médecine. 
Fonctionnaires 11 suppressions. 
Agents contractuels, 3 suppressions. 
Acents temporaires. | 
Agents auxiliaires, 4 suppressions, 
ouvriers titulaires. 
ouvriers non titulaires, 3 suppressions. 


Laboratoire de contrôle des médicaments 
antivénériens. 

Fonclionnaires, 11 suppressions. 

Agents contractuels, G suppressions. 

Acents temporaires, 

Agents auxiliaires. : 

Ouvriers titulaires, 2 suppressions. 

Ouvriers non titulaires, suppressions. 


Laboratoire national du ministère de la santé 
publique et de la population et de laca- 
démie de médecine. 

Fonctionnaires, 17 créations. 
Agents" contractuels, 6 créations. 
Agents temporaires. ne 
Agents auxiliaires, 10 créations. 


Personnel indemnitaire, 


Laboratoire central du ministère et de l'aca 
déimie de médecine, à suppressions. 

Laboratoire de eontrôtéæ des médicaments 
antivénériens, 1 suppression. 

Institut supérieur de Vaccine, 5 suppres- 
sions. , 

Laboratoire national du ministère de ja 
santé publique et de la population et de l’aca- 
démie de médecine, 4 créations, ; 

Totaux, 54 suppressions; 37 créations. 





ANNEXE N° 7757 


« 


(Session de 1919: — Séance du 5 juillet 1949.) 


'ROPOSITION DE LOI tendant à la suppres- 

É du laissez-passer administratif pour les 
déplacements des autochtones à l'intérieur 
d'un territoire où d'un groupe de territoires 
d'outre-mer, présentée par MM. Lisette, 
llouphouet-Boigny, Félix-Tchicaya,  Mama- 
dou Konate, Ouezzin Coulibaty, Iamani- 
hiori, députés. — (Renvoyée à la cormmis- 
sion des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans de nombreux 
territoires, surtout en A. €. F., on continue 
à exiger des autorhtones qu'ils soient porteurs 
d'un laissez-passer administratif pour circuler 
à l'intérieur du territoire ou de la fédération. 

C'est ainsi que l'habitant du canton de Be- 
diondo dans le district de Koumra qui désire 
se rendre au centre du district de Doba devra 
au préalable faire un long voyage en sens 
opposé jusqu'au centre de Koumra pour de- 
mander un laissez-passer, qu'il n’obtiendra 
qu'après une longue attente devant le bureau 
du chef de district. Celui-ci ne lui donnera 
d'ailleurs satisfaction que dans la mesure où 
il aura justifié d’avoir acquitté ses impots. + 

Cette pratique qui entraine pour les parti- 
culiers des sujétions et vexations de toutes 
sortes, devient absolument intolérable quand 
il s'agit des commerçants et trafiquants am- 
bulants qui sont littéralement rançonnés. 

Il faut noter que si ces tracasseries admi- 
nistratives gênent considérablement l'activité 
des individus, elles entrainent pour l'adminis- 
tralion elle-même une grosse perte de temps. 
En effet, souvent, à la fin du cycle des tra- 
vaux agricoles nolamment, les files de deman- 
deurs se font nombreuses et longues et an 
se trouve devant cette alternative soit de les 
décourager en leur imposant une longue at- 





tente, soit de détacher spécialement des 
agents à ce travail inutile qui n'a d'autre 
intérèt que celui de mécontenter les popula 
tions. 

On peut penser d’ailleurs que cette pratique 
subsiste, en fait, sans aucun fondement juri- 
dique, La réglementation relative aux dépla- 
cements à l'intérieur des terriloires telle q 
nous la trouvons dans les arrèlés des 26 f 
vrier 1937, 27 avril 1910, 26 mai 191, du gou 
verneur général! de l'A. E. F. re:sort direc 
tement de l’indigénat. S'il en faltait des preu- 
ves, il suffirait de préciser que les atlendus 
se réfèrent à l'artèté du 15 novembre 1921: 
ortant réglementation des sartions de por- 
ce administrative, et que les sanctions q 
sont prévues, en cas d'infraction, par ce 
textes eux-mêmes sont celles de police adm:- 
nisirative. 

Or. le travailforcé et l'indigénat étant aboli 
depuis la loi du {1 avril 196 et la promuiga 
tion de la Constitution, le maintien en vigueur 
de cetle réglementation sur les déplacements 
prend le caractère d'une mesure arbitraire. 

Non seulement on exige le lai-sez-passer, 
mais ceux qui ne se sont pas soumis à cette 
formalité, à l'occasion de leurs déplacements, 
sont punis comme naguère des peines de 
l'indigénat 

Au fond, dans ce domaine, comme dans 
beaucoup d'autres, c'e:t bien du maintien de 
ce régime décrié où d'un retour à peine dé- 
guisé aux mêmes pratiques qu'il s'agit. 

Des doléances de plus en plus nombreuses 
pre des territoires. travail forcé sur 
es routes sans versement de salaire, applica- 
tion abusive de l'arrêté qui a institué l’impüt 
sur les oisifs, incarcéralion sans motif vala- 
ble à titre de « simple avertissement » pour 
reprendre les Eropres termes d'un fonction- 
naire d'autorité qui a récemment opéré dans 
cet esprit. 

On tourne ouvertement le dos maintenant à 
l'esprit et à la lettre de la Constitution. Le 
danger de celte situation aevient trop gra ve 
pour que l’Assemblée y reste indifférente. Elle 
doit prendre po-ition nettement dans cette af- 
faire qui est celle de l’Union française et dont 
dépend la confiance dans la parole francaise. 

Aussi avons-nous jugé ulile de demander 
à l’Assemblée de régler définitivement la 
question des laissez-pa-ser par une loi Procé- 
ure qui reste au surplus conforme à l'esprit 
de l'article 72 de la Constitution. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1er, — Les déplacements temporaires 
des autochtones à l'intérieur d'un territoire 
ou d’un groupe de territoires d'outre-mer sont 
libres: ils ne doivent donner lieu à aucune 


*iormalité préalable. 
Art. 


2. — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires à la présente loi. 





ANNEXE N° 7758 


(Session de 1919. — Séance du 5 juillet 1949.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le 
président du Conseil de la République ten- 
dant à accorder le bénéfice de l'amnistie et 
de la revision à certaines catégories de per- 
sonnes, à l'exception de celles qui auront, 
par leurs agissements, provoqué l'arresta- 
tion, la torture, la déportation ou la mort de 
patriotes où apporté à l’ennemi une colla- 
boration Sn spontante, formulée 
par M. Bernard Lafay, sénateur (1). — 
Renvoyée à la commission de la justice et 
ue législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
L'amnistie plénière seule contient 
assez de pacilication pour l'effacement. 
En politiqu?, oublier c'est la grande 
loi, Un vent fatal a soufflé; il s’est 
mélé aux âmes, des malheureux ont 
été entrainés par lui. Vous les avez 
saisis, vous les avez punis... on vous 
demande pour eux la grâce, mais plus 
que la grâce, l'amnistie. Sur une vaste 
aute, id faut un vaste oubli. » 
VICTOR HUGO, 
(Séance du Sénat du 28 février 1579.) 


| premier rang de leurs soucis la reconsti 


Mesdames, messieurs, répondant au désir 
profond du pays, le Gouvernement, dans le 
ut de recréer la nécessaire unité nationale, 
a marqué, il y a quelque temps, Son imlen- 
tion de faire adopter par le Parlement cer- 
taines mesures d'amnistlie, dans lesquelles il 
a vu un geste de clémence et de sagesse-poli- 
tique, qui fut toujours l'accompagnement in- 
dispensable des grands reconmmmencements de 
notre histoire. 


L'annonce de cette mesure a rencontré, 


sans aucun doule, dans les couches profondes 
du pays un accueil favorable, interprétée, 
qu'elle à été, non point, cerles, comme une 
réhabilitation de la collaboration, mais bien 


comme une raarque d'apaisement et d'équité, 
La résistance authentique a été la première 
à accueillir ce projet avec sympathie 
Forts de leur sacrifice, les patrioles résis- 
tants sont certains, en effet, de ne pas trahir 
la mémoire de leurs morts en plaçant au 
ütution 
de l'unité française 


L'annonce du projet gouvernemental a sus- 


| cité des espoirs dans toutes les couches du 


pays, et parliculièrement ch@ ceux qui voient 


| avec douleur s'accroitre et s'aggraver les fis- 
| sures dans notre unité nationale, C'est parce 


que nous avons pensé que décevoir ces 
espoirs serait une grave faute que, le 14 juin 
1919, nous avons déposé, en notrg nom et en 
celui de plusieurs de nos éminents collègues, 
une proposition de résolution invitant le Gou- 
vernement à proposer, Sans plus attendre, au 
vote du Parlement un projet de loi accordant 
une large amnistie dans les conditions défi- 
nies ci-dessus 

Le relard apporté par le Gouvernement à 
présenter ce projet nous fait aujourd'hui une 
obligation de soumettre à votre examen une 


| proposition de loi concrélisant les conditions 
|! d’amnistie que le pays, à notre avis, souhaite 


et attend. 

Pour souligner toute l’importance- de cette 
question, il nous paraît utile de préciser, tout 
d'abord, que le but à atteindre est de ne pas 
laisser plus longtemps en dehors de ‘la com- 
munauté nationale un nombre très important 
de Français qui, touchés soit directernent, 


| soit en raison de leurs alliances ou de leurs 





| 
| 


amitiés pour ceux qui ont été frappés, se 
trouvent aujourd'hui placés ou se considèrent 
comme placés à l'écart de la vie de la nation. 
Il est permis d'en évaluer le nombre à plu- 
sieurs millions. 

Dans le domaine de la répression judiciaire, 
nous possédons, en effet, À l'heure actuelle, 


| des données exactes, avec des statistiques à 
| jour au 31 décembre 1918, publiées par le 


Gouvernement. 


Les chiffres globaux indiqués par ces statis- 
tiques s'établissent ainsi: 


Cours de justice. 


Affaires classées, 45.017. 

Affaires jugées, 50.095. 

Les jugements se répartissent ainsi: 

Relaxes, 8.603. 
. Peines de mort, 7.037. Soit: par contumace, 
4.397; après jugement contradictoire, 260. 

Exécutions, 74. 

Travaux forcés, 12211. Soit: à perpétuité, 
2.117; à temps, 10.434. 

Réclusions, 2.173. 

Emprisonnements, 23.816. 

Dégradations (à titre do peine princi- 
pale), 692. 


Chambres civiques. 


Affaires jugées, 67.965. 

Relaxes, 19.881. . 

Dégradations, 48.49. 

Dégradations avec relèvement immédiat, 
8.929. 

Le nombre total des affaires examinées 
s'établit ainsi aux environs de 160.000, ce qui 
donne, grosso modo, un nombre de Français 
inquiétés par la justice voisin de 200.000. 

A ce, chiffre, nous devons ajouter le nom- 
bre de Français qui furent arrêtés et incar- 
cérés dans des camps, en 19% et 1945, et 
qui, par la suite, ne furent l’objet d'aucune 
information judiciaire, Pien qu'aucune sta- 


tistique exacte n'ait été dressée en cetta- 


matière, on estime en général leur normbkra 
aux environs de 100.000 à 150.000. 


À sat gti 


f 


png 20 de Ad 

















1292 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
Ce tolat doit étre majoré de celui des fonc- , visions qui ont été longuement et encore 29 « Défendons à tous nos 


flonnaires civils et militaires qui furent 
frappés par les commissions d'épuration, ainsi 
que ceux appartenant à divers professions 
où organismes privés. Là, encore, ancune 
statistique officielle n’a été donnée du total 
de ces épurations. Il est, en général, adznis 
ju'it ne fut pas inféricur à 100.000. 

It faut enfin considérer le nombre très im- 
portant des exécutions sommaires qui furent 
malheureusement pratiquées, surtout dans Île 
midi de France, au moment de la Libé- 
ration. 

Si l’on fait le total général de ces diverses 
catégories, on arrive à plus d’un demi-million 
de pôrsonnes directement atteintes par la ré- 
pression. St, d'autre part, on eslime que 
chacune de ces mesures a touché indirecte- 
ment au moins cinq à six personnes, s0 
trouvant dans l’entourage des personnes frap- 
pées (père, mère, femme, enfants, frères, 
sœurs, amis, associés), nous arrivons à un 
fotal certainement supérieur à 3 millions de 
Francais, atteints dans leurs affections 
ieurs intérêts, et qui ont élé plus ou moins 
piacés en dehors de la communauté nationale, 
soit de fait, soit par sentiment. 

Ces chiffres portent en eux-mêmes la leçon 
de la conduite à tenir. Ces Français, il est 
urgent de les réintégrer dans la communauté 
française. Certes — et nous tenons tout de 
suite à le dire — il n’est pas question de 
réhabiliter, de gracier et encore plus d’ou- 
blier les crimes des pourvoyeurs de la ires- 
tapo. Que ceux qui ont du sang françäis 
sur les mains, que ceux qui ont apporté à 
l'ennemi une collaboration économique spon- 
{anée subissent le juste châtiment de leur 
forfait inexpiable ! 

Mais, face à cette «a poignée de traitres, il 
y a la foule des autres, de ceux dont le seul 
crime est le plus souvent d'avoir été trompés, 
Pour ceux-à, le moment du pardon semble 
Ctre venu », « H vient toujours une heure 
eù la politique de l'oubli s'impose — s'écriait 
Louis Blanc à la fribume de la Chambre des 
députés, en 1979 — H n’est pas de nation 
imexorable », 

L'amnistie des erimes et délits politiques, 
commis à l’occasion des graves crises natio- 
nales, la revision des jugements inspirés par 
la passion sont en effet une trait permanent 
de notre histoire et du passé de tous les 


PI 


peup!es. 

De toute antiquité, l'amnistie apparaît 
comme une œuvre salutaire de gouverne- 
ment. Rappellerons-nous ici que le premier 
exemple nous en est donné par la Républi- 
que athénienne qi, en l'an (avant J. C.}, 


À l'initiative de Thrasybule, vainqueur des 
trente tyrans, sut pardonner à leurs malheu- 
reux partisans égarés. 

Dans notre patrie, la naissance d’une tra- 
dition de pardon esf aussi ancienne que celle 
de la conscience nationale. Dès la guerre de 
cent ans, on en trouve le frappant témoi- 
gnage. Les « lettres de rémission », prises par 
Charles V aussitôt acquise la reconquête du 
Poitou, de l’Angoumois et de la Saintong£ 
(15 décembre 1372), paraissent avoir couvert 
méme les délits de droit commun. Plus carac- 
téristique encore est l'œuvre de Charles VII, 
recouvrant Paris après dix-huit ans d'occupa- 


tion anglaise: les mesures législatives pré 
voyant la restitution des biens dont Îles 


fidèles sujets avaient été spoliés (« Lettres » 
du ? août 1436), la confirmation des actes 
judiciaires accomplis sous Flautorité de fait 
(15 mars 1535) et Ia reconstruction (24 avril 
di), ne viennent, en effet, qu'après les 
« Lettres d'abolition » de février 1435, publiées 
solennellement à Notre-Dame le 14 avril 1436 
et comportant en droit les effets, sinon le 
terme même, de l’amnistie, 

Elles méritent d'être citées dans leur inté- 
gralité è 

en faveur des habitants 
de Paris. 

(Poitiers, -pénulième février 14%, lues 
soennellement à Paris, le 14 avril 4436). 

«a Charles, Comme nous ayons entendu 


Lettres d'abolition 


que nos biens aimez les gens d'église, nobles 
bourgeois et habitants de notre ville et cit 
de Paris, ayant volonté et intention, en nous 
reconnaissant comme doivent faire, leur sei- 
gaeur souverain et naturel de nous rendre 
#i faire pleine ohéissance, et à cause des di- 





sont en nostre royaume, par le moyen des- 
quelles et pour la saluation de leurs corps, 
H leur a convenu par force et contrainte 
adhérer et faire obéyssance aux Anglais nos 
ennemis, il nous ont requis qu'il nous pleut 
meltre en oubli et tout pardonner et tout 
oublier et abollir en les recevant et recneil- 
lant en notre bonne grâce et bienveillance 
comme nos vrais et loyaux subjects. 

« Pour ce est-il que nous, eue considération 
aux choses dessus-dites, voulons et désirons 
loujours retraire et réunir à nous et À notre 
bonne obéissance nos vassaux et subiects, et 
les ôter hors de la servitude de nos dits en- 
nemis: aux dites gens d'église, nobles, bour- 
geois et habitants de notre dite ville et cité 
de Paris, pour les considérations que dessus 
avons par grande et meure délibération de 
conseil de nostre certaine science et autorité 
royale, el grâce spéciale quitté, pardonné et 
aboly, quittons, perdonnons ét abolissons par 
ces présentes et À chacun d'eux qui nous 
fera le serment de nous être désormais vray 
subject et ohéjissant, tous cas, crimes, délits 
et offenses en quoi l’on pourrait dire aux ou 
aucun d’eux aurait offensé et délinqué envers 
nous, notre majesté et notre couronne aux 
eauses que dessus et leurs dépendances tant 


matière de guerre que autrement en 
quelque matière que ce soit, 

« Toules lesquelles choses nous avons an- 
nulées, abolies, annulons et abolissons et 


voulons eslre dites et réputées comme non 
alvenues, et que Les dessudits jouyssent des 
honneurs, franchises, Kberléz et prérogatives 
dont auparavant ces choses ils avaient cou- 
lume de jouyr, et aussi de leurs biens, héri- 
tages, possessions, meubles et immeubles 
étant en nature de choses, nonobstant quel- 
conques dons que nous pourrions avoir faits 
et les exploits qui s’en seraient suivis que 
nous révoquons et annulons par ces dîtes 
présentes, et sur tout imposons sience per- 
pétuel à nostre procureur et tous autres offi- 
ciers ét ne voulons pas qu'à l'occasion &es 
choses devant diles aucune chose leur soit 
ou à leurs successeurs au temps avenir, re- 
prochés on imputés contre l'honneur, mais 
nous voulons que ceux qui se feroient être 
contraints à le réparer et amender par voie 
de justice. 

« Si donnons en mandement par ces dites 
réseptes à nos aimez et féaux conseillers 
es gens de notre parlement, au prévôt de 
notre dite ville et à tous autres justiciers 
et officiers ou à leurs lieutenants présents et 
à venir, et à chacun d'eux comme à lJui-ap- 

artiendra, que de nos presens grâce, quit- 
anee, pardon et abolition de toutes les choses 
dites, 113 fassent et souffrent lesdits gens 
d'église, nobles, bourgenis et habitants de 
nôtre &ite ville et cité de Paris, et chacun 
d'eux jouyr et user paisib'ement et pleine- 
ment par la manière que dit est, sans les 
travailler et les empêcher ores, ni au temps 
à venir, ni souffrir être travailés ou empé- 
chés en aucune manière au contraire, » 

A là fin du siècle suivant, c’est Henri IV 
qui, après avoir éliminé de la ville de Paris 
toute influence étrangère, amnistia par un 
édit de mars 1594 « tout ce qui s’est passé 
en la dite ville de Paris ct às environs ». 
Une mesure analogue est prise en janvier 
1596 en faveur du duc de Mayenne et de ses 
adhérents. Enfin, l'œuvre de réconciiation 
nationale est couronnée par la promulgation 
de }Fâit de Nantes, Ce grand acte politique 
manifesté avant tout ia volonté d'éteindre 
les passions et d'effacer autant qu'il était 
possible les souvenirs sanglants des guerres 
de religions. 

On en citera les deux premiers articles: 


Edit de Nantes. 
(Deux premiers articles. 


19 « Que la mémoire de loules choses pas- 
sées d’une part et d'autre, depuis le commen- 
cement du mois de mars 1585 jusques à 
notre avènegment à la couromne, et durant les 
autres lroub#és précédents et à l'occasion 
diceux, demeurera esteinte et assoupie, 
comme de chose non advenue: et ne sera 
loisible ni permis à nos procureurs généraux 
ny autres personnes quelconques, publiques 
ny privées, en quelque temps ni pour que!- 
que occasion que ce soit, en faire mention, 
procès ou poursuite en aucuñes cours et ju- 
ridictions que ce soit », 


| 


à 





Jai à 


* ? ) subjects, le 
queique état et qualité qu’ils soient, d'en ».. 
nouveler là mémoire, s'attaquer, injurier r; 
provoquer Fun et autre par reproche , 

qui s'est passé (aurant l'occupation étrar. 
gère), pour quelque eause el prétexte «a 
ce soit, en disputer, contester, quereller 

s'outrager ou s'offenser de faict ou de pan 
mais contenir et vivre pais'blement 

semble comme frères, amis et concftos 

sous peine aux contrevenants d'être pu 
cormrme infracteurs de paix et perturbalcurs 
du repas public. » 

La Révolution prit de nombreuses mesures 
d'ammistie, En particulier, toute une suit 
textes concernent les soulèvements de Verd 
et marquent Ja volonté d'apaisement du légis 
lateur après des fails aussi graves, accompa 
gnés et suivis d'une répression dont le cara 
tère rigoureux est également connu: décrers 
des 12 frimaire et 29 nivôse an HI, oi di 
1 frimaire an IV, arrêtés des 7 nivôse 
14 ventôse an VIN, jusqu'au texte, rédigé dans 
les termes les plus généraux, du 25 thermidor 
an VII De même, une amnislie suivit 
libération de la Course après l'occupalion a::- 
glaise, expressément étendue aux habitants 
« qui ont pris part à la rebellion de laque: 
est résulté lenvahissement de Pile Corse por 
les Anglais er ceux qui ont soutenu ou favo. 
risé dans celte île le parti d'Angleterre : 
arrêté du 25 pluvioôse an VI. 

Pendant tout le XIX° siècle, nous voyous 
les amwisties se succéder, au rythme du flux 
et du reflux des régimes, C'est Bonaparte qui 
amnistie les émigrés lors de son premier cor 
sulat, mais eu réservant un millier de nom: 
C'est Louis XVI qui pardonne aux « Fra: 
çais Cgarés » mais en excéptant nombre 
ceux qui avaient constitué la gloire de lépo- 
que napoléonienne., 

Puis vient la grande tragédie de la guerr 
de 1871, où nous ue s'affronter, sous le: 
yeux de Fennemi, deux catégories de Fras- 
çais: d’une part, ue masse populaire, animée 
d'un idéai patriotique belliqueux, à laquelle 
s'aggiornère une poignée d'aventuriérs, de 
bohèmes sadiques, de pétrole@ses ct de crimi 
nels de droit commun et, d'autre part, les 
éléments majoritaires du pays partisans de 
l'armisitite et de la pus de compromis. Le 
vainqueur de celte lutte ouvrit aussi ure 
tre de proscriplions qui se termina quelque® 
années après par deux lois d'amnistie, 

L'œuvre amnistiante de la He République 
fut d'ailleurs facilitée par lc fait que so 
gouvernement eut, on 1871, la sagesse de ne 
pas créer des crimes et des délits nouveaux <t 
des juridictions d'exception. Les conseils de 
guerre furent saisis, la procédure étant seule. 
ment simplifiée par une loi du 17 août 1871. 
Les principes traditionnels du droit, tels que 
la rétroactivité des lois, ne subirent pas d'a! 


sc 


- teinte, L'épuration de 1871 eut aussi le mérit 


d'être rapide. Les conseils de guerre cessèrer! 
leur activité Le 51 décembre 1873. 

L'amnistie déjà s'imposait. La naljon. 
comme aujourd'huf, avait soif d'apaisement. 
Les lois qui la concrétisèrent en 1879 el en 
1880 sont potitiquement æet techniquement 
riches d'enseignement. 

Sans rien renier des principes de Ja 
pression ni approuver en quoi que ce soit 
l’attilude des condamnés, la République, con- 
solidée à la suite des élections de 1877 et 
1879, ct de la démission de Mac Mahon, pou- 
vait accomplir cette œuvre d’apaisement. Le 
premier gouvernement de Jules Grévy, dont 
c'était le premier acte, se rencontrait sur ce 
point avec des propositions déposées de di- 
vers côtés. L’exposé des motifs du projet gou- 
vernemental, présenté par M. Le Royer, gard: 
des sceaux, et M. de Marcère, ministre d 
l'intérieur, s'exprimait en ces termes: 

« La République est assez forte pour ét!r: 
clémente même à l'égard de ceux qui, d°s 
ses débuts, avaient compromis son existence 
Elle peut, sans trembler pour elle, renoncer 
aux ne qu'elle avait trouvées dans la 

’égard du plus grand nombre de ceux 
qui ont participé à l'insurrection dun 48 mar: 
1871, insurrection que son nom, ses moyens 
d'action, les actes accomplis sous les yeux 
de létranger, son but, tout enfin dénonce 
comme un des crimes les plus grands qu! 
= $ été tentés contre la souveraineté nai c- 
nale. 

« Cette révolle, que l'histoire n’amnistiera 
jamais, la génération qui en a été le témoi: 
ne saurait, sans faiblesse ét sans danger, lui 
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sie 
accorder la faveur du pardon. Mais, après 
avoir fait la part de ce que réclament la 
justice et les intérêts de l'ordre le plus élevé, 
nous pensons qu'on peul fare aussi la part 
de la clémence el de l'oubli _ pour ceux de 
nos concitoyens qui, plutôt égarés que cri- 
quinels, cédant à des entrainements que les 
circonstances expliquent sans les justifier, ont 
prélé les Mains, sans en àävoir entièrement 
conscience, à ce crime de lèse-pairie ». 

Cette dernière distinetioi entre les cilovens 
qu'il paraissait désirable de faire rentrer dans 
Lu communauté nationale et ceux qu'il fallait 
écarter du hénéfice de Ja loi, distinction com- 
wune d'ailleurs à Ja plupart des ammistes 
solitiques, rencontrait une difficulté de réa- 
Eation qui se traduisail par des différences 
techniques entre les 1exles proposés aux 
Chambres. Cette recherche éluit en lespèce 
rendue plus difficile, d'après l'exposé des mo- 
tits cité plus haut, par « la complexité des 
faits auxquels les insurgés ont pris part, le 
sens compréhensif des qualifications  erm- 
yloyées dans les poursuites... » Si l'on fail 
abstraction de la solution d'amanistie pleine 
et entière, proposée nolamment par Louis 
Blanc, et soutenue, presque decpu:s le lende- 
main de la Cormmune, par Viclor Iugo, deux 
systèmes <e présentaient: ou bien le texte 
édictait une  amnislie deplein droit, en pré- 
voyant qu'elle élail réservée aux infractions 
s politiques », ou en précisant qu'en étaient 
exclus les assassins @l les incendiaires, ou 
bin, êt c'était l'économie du projet gouver- 
netuental, le texte atlachait les effets de l'am- 
nisliu à ces mesures individuelles de grâce 
prises par le pouvoir exécutif, C'est ce der- 
hier procédé qui prévalut, fusant ainsi en- 
ires dans noire droit moderne ce que les théo- 
riciens du droit appelient « gräce amnis- 
liante », Celle innovalion en <eniraînait une 
seconde, celle de la facullé de gràcier les 
contumax. 

Le gouvernement n'ayant fait cependant 
qu'un usage restreint du droit de grâce dans 
le délai de trois mois prévu par l'article 4er 
œe la loi du 3 mars 14871, il mi Cr rap:de- 
ment que celte solution partielle n'était 
qu'une dermi-mesure et qu'une véritable poli- 
üque d’apaisement appelait autre chose. 

Le gouvernement Freycinet, devancant, 
cette fois, les propositions d'amnistie les plus 
vre-sées, dut done présenter le 19 juin 18$0, 
un projet prévoyant l’amnistie de plein droit 
« à tous les condamnés pour crimes et délits 
se rattachant aux insurrections de 1870 et 
14571 ». Malgré l'appui nouveau de Gambetta 
qui, descendu de son fauteuil présidentiel 
pour prononcer un discours dont l'affichage 
fut ordonné dans toutes les communes, em- 
porla le vote de la Charabre, ce texte ren- 
contra l'opposition du Sénat, désireux de 
maintenir dans le texte une distinction entre 
crimes politiques et crimes de droit commun. 
Le rapporteur de la commission de la Cham- 
bre remarqua « que cette distinction très dif- 
ficile à l'origine, est devenue pratiquement 
impossible », Finalement, les Chambres se 
tirent d'accord sur le texte de grâce amnis- 
lante suivant {loi du 11 juillet 1880), étant 
évident que le gouvernement était décidé à 
faire cette fois l'usage maximum de ses pou- 
Voirs: « Tous les individus condamnés pour 
avoir pris part aux événements insurrection- 
nels de 1870 et 1871 et aux événements in- 
surrectionnels postérieurs, qui ont été ou se- 
ront, avant le 414% juillet 180, l'objet d'un 
décrel de grâce, seront considérés comme am- 
histiés, à l'exception des individus condamnés 
par jugements contradictoires, à la peine de 
inort et aux travaux forcés pour crimes d'in- 
cendie et d’assassinat », 

« Celte exception, toulefois, ne sera pas 
‘pplicable aux “contamnés ci-dessus qui au- 
ront été jusqu’à la dale du 9 juillet 1880 l'ob- 
‘jet d'une cormmulation de leur peine en une 
peine de détention ou de bannissement ». 

Le deuxième alinéa et la rédaction de l’ex- 
teption figurant à la fin du brécédent, et 
qu'il vient de limiter, présentent un parti- 
Culier intérêt du point de vue technique, sur 
lequel des explications paraissent utiles, 
Les travaux préparaloires montrent que 
l'exceplion, issue d'un amendement destiné 
h tenir compte des intentions du Sénat, re- 
bôse sur l'idée que les personnes condamnées 
à la peine de mort ou des travaux forcés 
pour incendie et assassinat devaient seules 
tre exclues de l'amnistie car s« dans ce cas-là 

— 





personne ne peut imaginer que la démonstra- 
lion de crime ne fit absolument compiète et 


que ce qu'on veut bien appeler circonstances ; 


atténuantes n2 füt absolument absent »:; la 
rédaction méine de l'exception mmarquait donc 
déjà une conception extensive de l'amnistie, 
puisque les personnes condamnées pour crimes 
de droit commun pouvaient être armmisliées 
si elles avaient bénéficié des circon-tances 
ülténuautes 

Quant à l'exception, elle procédait d'une 
idée différente: c'est celle que les commuta- 
tions de peines intervenues antérieurement 
avaient pu avoir pour objet de lempérer des 
erreurs judiciaires possibles, e« Je n'hésite pas 
dire », déclara l'auteur de ect amendement, 
« devant uoc assemblée comme le Sénat. qu 
les conditions dans lesquelles ont été rendus 
les arrêts de condamnation qui ont frapm 
une foule de gens qui ent comparu devant Les 
conseils de guerre. peuvent laisser place à 
une sorte de revision par l'examen nouveau 
des dossiers » 

La première guerre mondiale fut aussi l'oc- 
Casion de nombreuses mesures d'oubli ct d 
pardon, Dès 146 €t 1917, des propositions di 
oi d'amuislie sont dépostes à la Chambre 
des députés par des parlementaires tels qu 
MM. Poui Meunier, Aristide Jaubert, Dbumel 
et Jarnbon. 

Le 18 juillet 1024, six ans à peine après la 
fin de la terrible hécalombe de 1914-4918 le 
Parlement francais vote -une loi d'amuistie 
générale concernant, avant tout, des faits 
d'ordre yrnilitaire, et parliewlièrement Jarge 
puisque le délit de correspondance vers l'en 
nemi s'y lionvait compris. Les marins de la 
Mer Noïre en bénéliciérent dout MM. Marty 
et Badina. Entre les deux guerres intervinreni, 
en faveur surtout d'anciens combattants, an 
lolal onze lois différentes d'amnistie, dont celie 
de 19% à propos de laquelle MM. Maurice 
Thorez, Rarmelte, Ramadier et Marius Moule! 
réclaimèrent l’amnistie pour le critne d' « in 
telligence avec l'ennemi ». 

frepuis la libération de la France, 
arnnisliante n’a pas cessé, 

Le 50 octobre 1%4, le chef du Gouverne 
ment provisoire publie une ordonnance pré 
voyant, dans certains cas, une grâce amn 
tiante dont profitérent notamment, par dé 
cret du 6 novernbre 1944 M. Maurice Thorez et 
quatre autres personnes. 

Précédées par Vordennance du 19 février 
1945, les grandes lois portant amnistie furent 
celles du 16 avril 196 et des 16 et %8 août 
1947. Elles se proposèsent un tr'ple but: tout 
d’abord, ke rétablissement d'institutions répu 
blicaines normales, définir ensuite une nou 
velle apprécialion des délits, récupérer enfin 
pour la société des énergies dont elle se 
trouvait frustrée par cerlaines condamnations 

Elles profitèicnt, avant tout, à ceux qui 
« ava'ent pris part aux souffrances du pays », 
donc aux résisiants et à leur famille. 

D'autres lois s'ajoutent à ces textes, no. 
tamtment la loi du 9 mars 1946. modifiée le 
& juillet 1917, qui porta amnistie pour l'Algé- 
rie concernant les faits qui s'élaient dérou- 
és les 1er et 8 nai 1955. 

Enfia, tout récemment, la loi du © février 
1949 à admis au bénéfice de l'amnistie les 
mineurs fizés de raoinz de vingt et un ans au 
moment des faits, poursuivis ou condamnés, 
en vertu dés ordonnances des 26 décembre et 
2 novernbre 1914 à condition qu'ils ne se 
soient pas rendus coupables de dénoncialions 
ou n'aient pas, par leurs agissements, <ciem- 
ment exposé ou tenté d’expoter des personnes 
à des tortures, à la déportation ou à la mort 
ét qu'ils n'aient pas été les agents bénévoles 
ou rétribués d'une organisation ennemie 

Ainsi s’est trouvée amorcée la grande me- 
sure d’amnislie el de revision qne des cir- 
constances nouveiles ont lentement mürie. 

Dans .es pays Ctrangers, les crises matio- 
nales 3'apaisent aussi par des mesures d'ou- 
bli et de pardon, ‘ 

Nous considérons seulement ici la période 
actuelle qui a suivi la deuxième guerre mon- 
diale et qu a déclenché, dans presque tons 
les pays d'Europe une répression exceplion- 
nelle d'ordre politique. 

Que constatons nous ? 

En Pologne, en Trhécoslovaqu'e, en Ron- 
manle, en Belgique, en Hollande, en zones 
d'Allemagne œcupée, des amnisties très lar- 
ges sont inleryenucs, 








l'œuvre 


En Pologne soyiéliséte, l'amnislie à Léné- 
ficié à deux cent mille personnes, En Tehéco- 
slovaquie, le président Clément Gottwald à 


1 


, décidé d'arnnisticr de larges catégories de dé- 


lit: politiques, de droit commun et mili- 
taires, et tous les délits ayant donné lieu à 
une condamnation égale ou inférieure à une 
année de peines privalives de Mberté, En 
zone allemande sous occupation russe, « Îles 

| be même, 
française, les jeune3 


petits nazis ont élé amnistiés. 
ati 
UDaUOr 


« nazis » et S. S. ont été pardonnés en 4947. 

En Italie la loi d'armnistie de 193%, d'nom 
mé Loi d'exceptionnelle clémence », a été 
particulièrement large. C'est en appliation 
de celte Li qu'un décret du 2% juin 1916 
am ia Soixant IUaltoTrz Ï sonnalit im- 
porlantes du “"ine fasciste officiers gfné- 
FAUX hénts I vres dt ll ‘- e de 
l'i ‘ nr Mu | | roa rats 
{ te f 

" n'est pars indifférent de souligner ue 
l'auteur de r« loi fut M. Palmiro Toghiatti, 
secrétaire général du parÿ € muimmuniste fjta- 
Lei à 

L'« e mernent de Vhistire l'exemple 


donné pur les pars voisins anssi bien que 
notre propre tradition républicaine nens mon- 
trent que l'ammistie, qui va fntervenr foain- 
tenant, doit, pour remplir son but de recons- 
ttution de notre unilé nationale, créer un 
apaisement profond ct définitif dans l'équité 
et la réconciliation. 

Nous avons dit plus haut que devaient étre 
exclus de toul pardol « )à poignée de trai- 


trez » avant commis des crimes inexp bles. 
« Qui peut se vanter de ne sêètre jamais 
trompé dans cette guerre de trente am ? s 
a dit le général de Gaulle, Ceux qui se sont 


trompés appellent au contraire la ekmence. 
En juin 1947, M. A. Muller <'exprimait ainxi 
à ce Sujet: « Pour ceux qui ne se Soni rendus 
coupables que de délit d'op'nion, qui, en 
conscience, et avec un désintéressement ab- 
solu. ont cherché la vérité nationale et, ayant 
entendu des voix autorisées défendre le ré- 
cime légal, ont suivi ce qu'ils croyaient etre 
le bon çheruin, n'y a-1-il pas lieu de €eoas:- 
dcrer qu'ils sont restés dignes de la nal'on 
[rauçcaiss £ » 6 
Nous ne voulons point metire en cause l'œu- 
\te de nécessaire répression àäccotnpue par 
les juridiclions d'exceplion. Tout le in0nûe 
est d'accord, cependant, pour rec4 anailre que 
les peines qui furent prononcées alors s'avè- 
le recul du temps, souvent dispro- 
rapport aux erreurs perpétrées 
et que des inégalités flagrautes furent Cotm- 
aises dans la distribution de la justr'æ par les 
‘ours d'exception. Selon les régions, selon 
l'époque. selon le <limal polilique, pour des 
identique, des sanctions trés 
infiigées: à Grenoble, la 
- deux ans de prison, pour 
un méme crime accompli à la mème époque. 
En lévrier: indignilé-nalwnale; en juillet: les 


rent, avec 


poruonneées p il 


ils d ordre 
diflérentes furent 
mort; à Orléans, 


ivaux forcés pour des délits entièrement 
ompairal les. 

} € saines ‘as . ; Me 
Je rappellerai à ce propés le8 | es pro 


noncÉces pal M. ki garde aes SCEAUX, l.-H Teit 
ven, le 6 août 1916, à l'Assemblée nationale 
constituante : 

« I est hien facile quand un concurrent 
vous gène, quand une femme vous trompe, 
lorsqu'on est brouilkf avec son beau-père. 
lorsqu'on à un adversaire politique, il est fa- 
cile d’essaver de s'en détharresser en se plai 
enant à la ‘just e de son attitude pendant lo 
cupation et en tentant de le faire poursuivre 
devant une cour de jusiice. Cela s’est vu fré- 
quermment en France comme dans tous les 
quys du monde, Ces 150.000 collaborateurs 
auxquels il fallait demander des comptes n8 
sont pas 150.000 trailres mérilaut la rnort ». 

Une amaistie efficace doit donc se proposer 


) 
tout d'abord, de faire disparaître ces inégali 


| dans la distribution de la justice 


| 


Nous savons très bien que le conseil de la 
rmagistrature, à l'œuvre duquel nous tenons 
à rendre le plus grand homunage, s'est efforcé 
de rétablir une justice d'équité, en rectifiant 
par des grâces les excès de certaines comdom- 
nations, Mais cette œuvre d'assainissement ju- 
diciaire risque de durer de longres années 
encore. Or le désir du pays est d'aboutir ra 
pidement. 

La IVme République possède mainter 


1 
institutions suffisarament assises, pour inc 


int des 
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ner à bien cette grande tâche et se placer 
ainsi dans la perspective de la politique tra- 
ditionnelle d'apaisement et de réconcialialion 
nationale. 

L'œuvre de nécessaire répression est prati- 
quement accomplie, Le geste de générosité le 
plus large ne risque d'être interprété ni 
comme une concession dans les princifes, nl 
comme un signe de faiblesse puisqu'il ne se 
ropose qu'un but: rétabiir dans sa pureté 
l'unité républicaine. 

L'Ilistoire ne démontre-telle pas que le par- 


don et l'oubli sont l'apanage des gouverne- 
ments forts ? 
Clemenceau l'avait compris en janvier 1879 


lorsqu'il déclarait à la Chambre des députés, 


au moment de la discussion de Ja loi d’am- 
nislie 

« Dans lous les pays et de tous temps, tou- 
tes les guerres civiles se sont liquidées par 


une amuistie pleine et entière. Cetle amnistie 
définitive est venue plus ou moins tôt sui- 
vant que les hommes qui élaient au Gouver- 
nement ont eu plus ou moins de confiance 
dans leur propre for®æe. 

«- Vous êtes forts. Vous nous l'avez dit 
Alors agiscez comme un Gouvernement fort, 

« Vous dites: Oui, le Gouvernement est fort 
mais nous avons peur d’effräyer le pays — 
Eh bien, j'affirme que ce p n'a pas peur 
et, s'il avail peur, vous ne seriez pas sur €es 
bancs, 

« Vous ne 


1VS 


voulez pas accorder l’amnistie. 
Ce serait aujourd'hui une preuve de force. 
Vous l'accorderez plus tard et quand vous 
l'accorderez, se cera une preuve de faiblesse. » 

Plus récemment, M. Jean-Louis Tinaud ne 
déclarail-il pas à l’Assemblée nationale, ‘le 
26 uovemmbre 1918: 

«“ Le droit d'amnistie est le privilège le 
plus étendu de la victoire et de la puissance 
et son exercice, en proclamant l'oubli. l’effa- 
cement du passé, prélend à la réconciliation », 

C'eset qu'en effet l’amni<tie, pour atteindre 
son but, doit être suffisamment large et com- 
plète, L'œuvre de reconstruction du pays 
doil passer avant tout et nous devons, dans 
un esprit d’abnégation patriotique, pardonner 
tout ce qui peut être pardonné. 

L'Histoire semble se répéter, Les mêmes ar- 
guments qui sont aujourd'hui invoqués en fa- 
veur où à l'encontre d'une large amnistie fu- 
rent Frésentés il y a plus de soixante-dix an- 
nées, lorsque l’amnistie en faveur des condom- 
nés de la Commune fut présentée en 1879 et 
1880 à la sanction du Parlement. Les faits exi- 
gèrent alors, en 1SS0, l'amnistie complète qui 
avait été refusée en 1879. 

Gambetta sur imposer à un Parlement et À 
un Gouvernement hésilants la seule solution 
que commandait l'impérieuse nécessité de ré- 
blir, dans son intégrité, l'union des Fran- 
çais. Descendant de son fauteuil de président 
de la-Chambre pour occuper la tribune, il sut 
trouver des accents qui ont gardé aujourd'hui 
toute leur force convaincañte : 

« Il faut que vous mettiez la pierre tumu- 
sd 2, FSRbE sur tous les crimes et tous 

vestiges et que vous disiez à tous. à 
ceux-ci dont on déplore l'absence et à ceux-là 
dont on regrette queïquefois les contradictions 
Pi les désaccords qu'il n'y a qu'une France 
et qu'une République ». 

Seule une large amnistie accompagnée 
d'une revision peut mettre un terme au 
trouble profond de la vie nationale, entretenu 
par les ferments de division qui subsistent et 
se répercutent sur toutes les manifestations 
de l'existence du pays. 

Un fossé existe qui tend à se creuser de 
pius en plus, compromettant ainsi l’unité na- 
tiona'e, sur laquelle ont toujours été fondes 


« crandeur et le rayonnement de la Répu- 
que, 

Lo Gouvernement a posé le problème. ll 
doit ôtre résoln. 


Bien plus, Ja solution de ec problème erucial 
doit être rapide, afin d'éviter qu'une fermen- 
talion ne vienne aggraver encore le mai dont 
nous souffrons, 


Nous sentons profondément,que le pays dé-- 


sire, presque unanimement, l'apaisement, le 
pardon et la fin des querelles qui le déchirent. 

Nous voudrions reproduire ici l'opinion de 
personnalités appartenant aux familles spirt- 
“= I es plus différentes de la nation fran- 
çaise, 





Le 20 juin 1947, M. le député Gau déclarait 
à la tribune de l'Assemblée nationale: 

« 1 faudrait penser à réconcilier les Fran- 
çais. Je vois bien que vous hésilez à par- 
donner, que vous avez peur de vous tromper 
en pardonnant; mais dites-vous bien que ce 
n’est qu'en pardonnant qu'on ne se lrompe 
jamais. » 

Le 8 mai 1949, &est M. Devinat, secrélaire 
d'Etat, qui déclare à Orléans: 

« Pour mener à bien cette tâche dc construc- 
tion permanente de la paix, la France a besoin 
de l'union de tous ses fils, Celle union com- 
mande des sacrifires individuels et l'oubli des 
erreurs commises aux heures de trouble, 
quand ces erreurs ne furent pas criminelles. » 

Et M. Georges Bidault, en février 19419: 

« Que faut-il pardonner ? Tout re qui peut 
l'être, Mieux vaut peut-être indiquer ce qui 
ne peut être pardonné: le crime de droit com- 
mun, l'abjecte dénoncialion, la torture, la 
mort, la collaboration directe avee lFennemi 
sous toutes ses formes, le travail payé par 
l'Allemand, quel qu'il soit, quand il à nui à 
des compatriotes, à la patrie. » 

M. PH, Teitgen, qui, à la séance de 
l’Assemblée nationale constiluante du 6 août 
1946, avait naguère déclaré: 

«a Vous pensez, sans doute, que, par rapport 
à Robespierre, Danton et d'autres, le garde 
des sceaux qui est devant vous est un enfant, 
Eh bien! ce sont eux qui sont des enfants 
si l’on juge par les chiffres », s’est, lui aussi, 
rendu aux raisons de clémence: 

«a Le temps est venu de se montrer plus 
indulgent, non pour les fautes, mais pour Îles 
coupables La justice des hommes subit la 
loi du temps. Elle s’use à la durée et l'heure 
vient où elle doit renoncer à des rigueurs 
même justifiées, » 

Ainsi donc, de tous côtés, les voix les plus 
autorisées se sont fait entendre en faveur de 
l’'amnistie et de la revision. 

Il nous faut revenir à une justice sercine. 

Pour la répression des crimes inexpiables, 
notre justice de droit commun est suffisam- 
ment armée; l’article 7 du code pénal qui 
punit la trahison y suffit largement. 

Nous n'avons nul besoin d’improviser une 
justice ou d'étendre les dispositions de l'ar- 
licle 75 pour punir les criminels de la colla- 
boralion, 

Nous voulons l'apaisement et l'union. 

Toute amnistie qui n’atteint pas ce résultat 
n’est pas une vraie amni£tie, 

Toute amnistie qui ne rélablit pas la jus- 
tice en permettant la revision des jugements 
erronés et des erreurs judiciaires ne réalise 
pas l’apaisement, 

Toute arnnistie qui laisse subsister de mul- 
tiples « affaires Dreyfus » n’est pas une vraie 
amnistie. 

Nous sommes maintenant à çinq ans de la 
libération. Pendant ce court espace de temps, 
les événements ont marché très vite. L’Aile- 
magne, qui nous a occupés, rançonnés, dévas- 
tés, qui a tué nos enfants, massécré les pa- 
triotes et les otages, est à terre. Le crime 
de collaboration, si odieux dans son actualité, 
a perdu quelque peu de sa force explosive. 
Le peuple français est sollicité par d’autres 
problèmes plus urgents, IL faut se vétir, se 
nourrir. « Le pays a des besognes plus pres- 
santes à accomplir que de remplir des pri- 
sons ». Il lui faut assurer sa reconstruction et, 
pour l’assurer, ji lui faut rélablir l'urité en- 
re les Français. 

«a Pour reconstruire la France, j'ai besoin de 
lous les Français », disait déjà Henri IV. 

La grandeur des tâches qui s'imposent au- 
jourd'hui est telle qu'elle exige impéricuse- 
ment de tous le travail en commun, donc 
l'union. 

C'est sur la résistance authentique que re- 
pose le souci et la responsabilité de la re- 
construction du pays qu'elle a uné première 
fois sauvé et dont elle doit aujourd’hui as- 
surer détinitivement le salut, C'est à elle seule 
qu'il appartient de pardonner largement 

Traduire dans un texte les idées directrices 
que nous venons d'exposer ne laisse pas 
d'être singulièrement difficile 

En effet, l'amnistie pure et simple de toutes 
les condamnations prononcées pour des faits 
autres que l'assassinat, la torture. la dé'ation. 
la collaboration économique spontanée avec 


l'ennemi, etc. est impralicable, du fait que 
des accusés, poursuivis en raison des agisse- 
ments les plus variés, ont pu être déclarés 
convaincus des mêmes crimes, notamment de 





ceux définis par les articles 75 et suivants du 
code pénal, combinés avec les articles fer ct 9 
de l'ordonnance du 28 novembre 1944. 

Une procédure de grâce amnistiante ne 
correspond + exactement au bul de la 
l'octroi de la grâce repose sur un ensemnli 
complexe de considérations tenant com 
notamment de la personnalité du condinré 
de sa situalion de famille, etc. Or, il s'ac 
aujourd'hui de faire procéder à un exam: 
des dossiers restreint à la nature des faits 
ayant entrainé la condamnation, afin que 
l’amnistie résulte nécessairement de cet ex 
men lorsque les faits ne figureront pas à 
nombre des crimes dont Fopinion est uhanine 
à exclure l'oubli. C'est pourquoi On à ét 
amené à emprunter à l'ordonnance d'amis. 
lie du 19 février 1945 et aux lois des 16 avril 
1916, 16 et 28 août 1947, et 9 février 1919 la 
procédure de l'amnistie par décret. avec ce 
particularité que la mission du pouvoir exé- 
cutif scra, dous l'application de ces dispost 
tions, dépourvue de tout pouvoir d’appréria- 
tion: l'armnistie est l'œuvre du législateur, A 
celui-ci, contrairement à ce qu'on à parfois 
affirmé, il appartient de pardonner car la lot 
est l'expression non des conceptions de la mi- 
jorité, mais de la vo'onté générale. Aussi bien, 
l'article 19 de la Conslilulion prévoit-il que 
l'amaislie ne peut êlre accordée que par une 
loi. 

Ce n'est pas à dire que l’œuvre de grâce 
que le conseil supérieur de la magistrature ( 
en train d'accomplir ne puisse rencontrer 
certains égards les désirs du législateur et ne 
soit de nature À faciliter l'application de | 
présente loi. C'est pourquoi les mesures de 
grâce qui sont intervenues ou sont suscep- 
tibles d'intervenir selon la procédure de droit 
commun entraineront octroi de lamnistio 
lorsqu'elles auront eu pour -effet d’abais-er 
la peine au-dessous d’un certain (aux, ainsi 
qu'on va le voir immédiatement. 


| 

; 
a 
I] 


, 
t 
l 
à 
I 
3 


t 
À 
1 


Si en effet, l'amnistie ne peut, pour la 
raison de technique judiciaire qui vient d’être 
indiquée, résulter d'un texte général, son 
bénéiice peut du moins être aütribué de 
pein droit à toute une catégorie de ceux 
qui ont été frappés des peines les plus faibles, 
et ce, quelle qu'ait été l'infraction relevée; la 
peine étant faible, ayant eu souvent pour 
seul but de justifier la détention préventive, 
il est à présumer qu'elle n’a sanctionné que 
des faits de faible gravité, susceptibles d'ou- 
bli: le premier article de la proposition con- 
porte donc amnistie pure et simple des con- 
damnations à une peine privative de libeflé 
inférieure ou égale à cinq ans. Le rûle du 
Président de la République en conseil supe- 
rieur de 'a magistrature ayant, d'autre part, 
à certains égards, tendu à égaliser, compte 
tenu du caractère des infractions, les écarts 
d'appréciation inhérents à une répression si 
étendue dans l’espace et dans le temps, il 
nous a paru judicieux de rendre hommage à 
cette haute autorité et de donner effet pour 
l'application de :a présente loi à son œuvre 
de clémence: c’est pourquoi l’amnistie de 

lei droit s'étend aux peines ramenées par lui 

un maximum de trois ans, qu'il s agi=°e 
des réductions prononcées jusqu'à présent ou 
de celles qui viendraient à l'être. 

L'arlicle 2 de la proposition est relatif à 
l’'amnishie par décret dont on a exposé plis 
haut qu'elle élait le seul moyen pratique ce 
traduire dans les faits la volonté du légisia- 
teur de faire tomber les chaines chaque fo: 
que les condamnés n'auront pas commis de 
crime de dr: comrmun comme auteurs où 
cumme complices et ne se seront pas à°°)- 
ciés à l'œuvre de propagande ou de déporta- 
tion de l’envanisseur. 

Mais i! est nécessaire qu'il soit procédé à 
cet examen pour toutes les condamnation®, 
car des sentiments discutab'es, mais ne »à- 
raissant pas devais exclure l'amnistie, peuveït 
inciter les condamnés à ne pas solliciter ie 
bénéfice de celle-ci. En revanche, il à été 
prévu que cet examen des cas individuel:, 
s'il constitue une obligation politique pour 
le ministre de la justice, est insusceptible 
d'ouvrir aux intéressés un recours quelconque. 
Il a paru opportun de restreindre ces dis- 
positions aux condamnés vivants; Mal*, 
d'autre part, et comme l'avait pensé le légis 
lateur de 1879, il a semblé équitable de les 
étendre aux personnes condamnées par CO!- 
tumace ou par défaut (article 3). 
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L'article suivant tire la conséquence lo- 
\ dispositions de l'article ? et res 
gique és Gi: U ns « arucie = en } 
crivant la discontinuution des poursuit 
tuellement en cours et qui seraient suscep- 
tibles d’entrainer des condamnations de 
même nature que celles bSénéfic'ant de l'am 
nistie: dans un but de simplification, ce 
“ : e » toits »: 
sont alors les parquets, les juridictions d’ins 
truction ou les juridictions de jugement, et 
non le pouroir exécutif, qui apprécieront si 
les faits servant de base à la poursuite en 
trent ou non dans les prévisions du légis 


suites a 





teur; il va de soi que si les faits relevi 
figuraient dans les exceptions de l'article 2 
les poursuites continueraient mais que le 
accusés ou prévenus seraient *eptibl 
lon la gravité de la peine proit ce, € 
bénéficier ou non de l'amnislie de pl 


droit édu té pra l'article 4e 

L'importance dé la tâche répressive a en- 
trainé certains inconvénients. L'irrégularit 
dans l'application de l'échelle des peines 
lait, on l’a déjà indiqué, impossible à éviler, 


et n’est réparable que dans le domaine tradi- 
honnel de la grâce auquel la présente pro- 
positon entend demeurer étrangère. 

Mas des condamnations ont parfois été 


prononcées sur des éléments de preuves res 
treintes, sur des témoignages insuffisants où 
passionnés, créant l'impression, fondée ou non, 
que des erreurs de fait ont été commises. Il 
est nécessaire que les condamnés qui croient 
disposer d'éléments nouveaux de nature à 
‘sseoir la conviction des juges dans un sens 
favorable, on d'entraîner une modification 
dans la qualification des faits, puissent pro- 
voquer une procédure de revision plus acces- 
sible que celle instituée par les articles 443 
et suivants du code d'instruction criminelle, 
et ce à un double point de vue: que l'op- 
portunité de la procédure de revision ne soit 
pas subordonnée à l'appréciation discrétion- 
naire du ministre, qu'elle soit confiée aux 
cours d'appel, plus proches des justiciables 
que fa cour de cassation; aussi bien l'ar 
ücle 75 de l'ordonnance du 28 novembre 1944 
prévoyait-il déjà que les chambres des mise 
cn accusalion saisies des pourvois contre les 
décisions des cours de justice pouvaient cestl- 
iner que le condamné £e trouvait dans ur 
{ 
{ 
I 






les cas de revision. Tel est l’objet du titre Hi 

e Ja proposition: l'article 5 concerne les 
lévisions des cours de justice et tribunaux 
ilitaires; l’arlucle 6 celles de la Haute Cour. 

Dans le même ordre d'idées, il a paru 
désirable de revenir au droit commun de la 
contumace partiellement écarté par l'ordon- 
nance du 20 novembre 1944 sur la Haute 
Cour. 

Les dispositions suivantes ont nour abiet 
d'anéantir les conséquences d’agissements 
de faible gravité par définition, puisqu'ils 
n'ont entrainé l'application d'aucune peine 
proprement dite, 

Le moment est venu de faire dispsraître 
de notre législation l'indignité nationale. 
Cette résurrection partielle de la mort civile, 
peine archaïque dont la suppression au milieu 
du dix-neuvième siècle accomplissait un 
vœu général, est contraire aux tendances 
fénérales de notre droit, D'après le texte 
même qui linstitue, elle est destinée à frap 
per les faits ne constituant pas des infrac- 
lions caractérisées. Sa rétroactivité est à 
peine déguisée. Elle frappe très inégaiement 
ceux qui en sont atteints selon la profession 
qu'is exerçaient. C'est donc à tous égards 
une anomalie, et sa suppression est à peine 
à Sa place dans une loi d amnistie. Ici encore, 
toute demi-mesure manquerait son but. Il est 
sans inconvénient de la supprimer, même 
à l'égard des condamnés pour qui elle ne 
Serait que l'accessoire ou le complément 
d’une peine criminelle non amnistiée: dans 
cette hypothèse, en effet, la condamnation 
emporte de plein droit, en vertu de l'arti- 
cle 28 du code pénal, la peine accessoire de 
la dégradation civique, dont les effets, définis 
var l'article 34 du imême code, sont suffisam- 
ment énergiques. 

De même, l’amnistie doit s'élendre aux 
agissements ayant entrainé uniquement des 
poursuites disciplinaires par application des 
lextes qui constituent l'épuration proprement 
dite, qu'il s'agisse des fonctionnaires ou des 
Personnes appartenant à des professions régle- 
inentées (médecine, presse, experts compta- 
bles, etc.). Toutefois, pour éviter qu'une poli- 
üque de réintégration obligatoire ne vienno 
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de nouveau jeter le trouble dans les cadres 
de l'administration ou de l'industrie privée, 
la réintégration du fonctionnaire exclu ou de 
la personne ayant perdu son office ministé- 
riel, son crmploi privé ou £a place dans un 








organisrne non public (conseil d'administra- | 
tion des organismes d'assuranct ciales, | 
des caisses de compensation, et , la réinté- | 
gration demeurera facultative. | 
Enfin, une loi d'amnistie de si large pm e | 
ne peut négl ger de rendre la ph itude d: Î 
leurs droits civiques à ceux qui ont été pri- | 
vés sans Condamnation, et en raison culc- 
ment de l'attitude 1 eux adoplée dans cer- | 
laines circonstances (appartenance au conseil | 
nalional de Vichy, nomination par Vichy 
conseil départemental de la Seine ou au € 
seil mur il de Paris, vote de la loi du 
10 juillet 4 €! } bi l | { 
si 1 di ] ( Si J r'É\ vi ( { ’ 
particulière d'incapacité parait re | le 
véritable solution d'apais ment, en n ET 


temps qu'un hommage rendu à la sagesse du | 


rps électoral, q dans une véritable dé- | 
frion rate, aoil Ci! le s ui Jui ü la Jig lt | 
de ses élus. 

Nous avons enfin mentionné, dan 


litre IV, des dispositions générales destinées 
à résouûre cérlaines questions de délail qui 
sont de slyle dans toute loi d'amnistie. 
Nous avons tenu — et nous nous en excu 
sons — à exposer longuement les raisons qui 
nous ont amené à présenter un projet qui 
nous parait propre à ramener la paix, à 
terme de la crise la plus douloureuse de so 
histoire nationale que vient de vivre notr 


pays. | 
C'est pourquoi, mi nt et m ienrs, | 

nous vous demando u ü] Î 

lion de loi suivante: 


PROPOSITION PE LOI 


A 4 . ? { 
Art, ir, — Sont amnistiés de ] droit H 
lails prévus par l'ordonnance du 2S noverm- 

bre 194 portant modification et cadificati 


des textes relatifs aux faits dits e« de ci la bo 
ralion » et celle du 29 mars 1945, relative à ia 
répression du commerce avec l'ennemi, quell 


que SOIT «à juridu on qui &i statue, lorsai 
ces faits n'ont entrainé où n'entraîneront 
qu'une condamnation à l'amende, © une | 
peine privative de liber du durée infé 
rieure ou égale à cinq 

sont ammnisltiés les mômes faits lor tn | 
ondamnation à une peine privative de ti | 
berlé mème su jeure à cing ans a donné | 
lieu par voie de grâce à une remise de peine | 
l'abaissant à trois ans au pus. | 

Art. 2 — S t admi par décret au Dé- | 
nélice de l'amnistie: les pers es ayant été | 
condamnées à des peines privatives de liberté 


d'une durée supérieure à cinq années, en rai 
son des faits prévus par l'ordonnance du 28 ne- 
vembre 194% portant modification et codifica 
on des textes relalifs aux faits dils e de col 
laboration » et celle du 29 mars 19% relative 
à la répression du commerce avec l'ennennu, 
quelle que soit à juridiction qui ait statué, 
sous réserve que parini les faits retenus à leur 
charge ne se soient pas trouvés les suivan!s 
meurtres non excusés par 65 lois de la guerre, 
tortures, coups el blessures volontaires, viols, 
attentats à la pudeur et autres infra-tions de 
droit commun, compliité de ces infractions. 
dénonciations directes ou indirectes aux auto- 
rités ennemies, provocation par voie de presse 
aux actes précédents, mise au service de l’en- 
nemi associant à ses entreprises, col'aboration 
économique spontanée avec ‘ennemi. 

Dans le délai d'un an de a présente “loi, 
auront été examinés en vue de l'appiication 
du présent article les dossiers de loutes les 
personnes visées à l'alinéa précédent, a l'ex- 
ception de celles ayant bénéficié par voie ‘4e 
grâce d’une remise de peine entrant dans «5 
prévisions du deuxième alinéa de l'article pré- 
cédent. 

Aucun recours amiable ou contentieux de- 
vant les autorités ou tribunaux administra- 
tifs ou judiciaires n'est ouvert aux condamnés 
en raison des dispositions du présent artice 

Art. 3. — Les articles 1er ct 2 ci-dessus sont 
applicables aux condamnations prononcées par 





contumace ct par défaut, 
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Art. 4. — Les poursuites en cours iors de !a 
promulgation de la présente ki seront discon- 
ünuées lorsqu'elles seront fondées sur les faits 
prévus par les. ordonnances du ?% novembre 
Ù 


O4 et du 29 mars 195 qui n'entreront pas 
» , . D 


danse li exccpUuons pri les pu l'at tait 
T 11 
D 

art. & ] I nnes ü ét£ cone 
{ ir une cour de just ou un tribu 
nal mijtaire en application de l'ordonnance 
du 2%» novembre 1944 à u pein utre que 
la dégradation nativnale, pourront dans 1e 
da 1 «dt X moi: uivant Îa promu pation ce 
la présente loi, demander la revision de 1!a 
condamnation, 1 qu postérieurement à 
celle-ci, un fait sera venu à se produire où À 

révéier, Où que des pi inconnues 10r3 
des débats seront représentées ou que de nou- 
veaux témoins se seront fait connaître sus- 
cephibles d'établir l'innocence du condamné 
ou une erreur dans la qualification des faits. 
Cet:e demande sera recevable méme au cas 
où les fuits seraient couverts par ! amnistie. 

Dans un délai de trois mois, les dossiers se- 


par les chambres des mises en 
accusation des cours d'appel qui procéderont, 
directement ou par un magistrat délégué, à 


toutes les mesures d'instructi nécessaires, 
et ne pourront que confirmer ou annuler la 
(ki ti ex ami Ta 

Si la chambre des mises en accusation an- 

le l'arrêt qui lui est aéféré, elle prononccra 
le renvoi du procès devant la juridiction come 
péten! 

Si l'a le | ne ja rien sub- 

] { { { { le 
l ra pron ( 

] ] 1 « la rt 4 
dans l'entière propriété de leurs bi 
mobiliers, nets et libres de toutes charges p 
téricures à leur mise sous séquestreé ou à leur 
confisCa Leurs biens meubles leur seront 
restitués ou, à défaut, la valeur de remp'ace- 





La di de rer \ d'où résultera l'in 
{ ! { MELLE POUTI su! 1 de 
l du 1j ätiout at dommavées-intérets fl 
ii l ( 5 judi & qui lui ra causé l& con 
damnat ni 
LA [a { s chami ln t ac- 
{ [ nies 
us} tons { } tiiDié uog 
en t( it10 
i n des tic! \ 44: du “ie 
d'instruction criminelle et du dernier ali 
de l'article 7 de ‘'ordonnance du 2 novem- 
bre 1944 aux condamnations faisant l'objet 1u 
Pré ent à e est susper due pt dan le délai 
le six mois indiqué ci-dessus 
Art. 6. — !es dispositions de t'artivle pré- 
cédent Î plicables au personTies condam- 
nées par la Haute Cour. La sciers seront 


chambre criminelle de à 
cour de cassation. 

Art. 7. — Les | jugées par .a Haute 
Cour de justice instituée par l'ordonnance 1 
920 novembre 19,44 et condamnées par ‘’oniu- 
mace seront jugées orsqu elles se pré<ente- 
ront, sans avoir à démontrer au préalatle 
qu'elles auront été dans l'impossibilité de 
comparaître par suite d’un cas de for re Mr 
jeure. L'alinéa 6 de l'article 10 de l'erdon- 
nance du 20 novembre 1944 modifié par ceile 
du 5 avril 1945 est abrogé. 


Tire HE 
Des incapacités. 


Art. S. — L'ordonnance du 26 décembre 
4041 modifiée, relauve a l'indignité nat.o- 
nale et abrogée. Les faits ayant entrainé 
condamnation a la peine de !a dégradati.n 
nationale sont couverts par l'amnisl'e, que 
la condamnation ait été prononcée à lire 
principal, a titre complémentaire ou à tire 
aceessotre; sont abrogées ies dispositions des 
artirles 51, 61 e! 79 de .'ordonnan"e d" 2 pœ 
vembre 19%a relatives à l'indignité nat'onaie. 

Art. 9. — Amnistie est ac-ordée à tous les 
faits avant donné lieu contre les fonetion- 
na:res. personnel; Àe l'Etat, des collectivités 
publiques, des servres on'édés où assimilés, 
à des sanctions judiriaires amnis'iées, 

Sont également armmistiés lea faits ayant 
donné li | tions disciplinaires €A 


Li d QE 
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1296 DOCUMENTS PANLEMENTAIRES —, ASSEMBLEE NATIONALE » 
J'abzi » de contunnation judiciaire, par ap- | Il est interdit de rappeler ou de laïsser sub- 
plication de l'ordonnance du 27 ju'n 1944 mo- | sister les sanctions d'sciplinaires effacées ANNEXE N° 7760 
ditire sur l'épuralion administrative, | par F'amnistie, sous quelque forme que ce À 
L'amnistie ne comportera aucun droit À | soit, dans tout dossi®r administratif ou au- 2e L “M 
réintégration pour les fonctionnaires qui au- | tre document, quelconque, cr gamer les | (Session de 1919. — Séance du 6 juillet 1919) 
ent été exclne de 1! 6sit:0] ’activ'té. fonclionnaires, agents et ass lôs, dan: toi n e * » EN [ : à 
& [l … ini 1} * . di + + | JA co | Et mer dr dans dr | *» . gp Mon dns M DE TS La — 
Un 4 \ forme de réglement d’adrainis- | disciplinaire professionnel concernant les de + ouvernement à Meter, le fonc- 
« - ; e s - ns 1 tes Re or ES ionnement d’un certain nombre « écoles 
t l iblique fixera 1! | ins da personnes appar enanti À Lind 1sirie, au CoIm- paysannes al cours de l'année scolaire 
k | | eXATIINM \ situation admi- | merce et aux professions libérales, 1949-1950, présentée 1) par MM. Viol 
du ( am ‘s, Ce | art, NX, — La présents loi est applicable Valav, Philippe Farine, Moussu, Mlle bic? 
q®ci nettra notamment aux ministres | aux départements d'outre-mer, Le Gouverne- nesch et les membres ‘du groupe du mon. 
d leurs pouvoirs aux préfets lors- | ment propasera loutes mesures législatives et vement républicain populaire, députés. — 
qu ira d'examin l'opportunité de la | prendra toutes mesures rézlementaires pour (Renvoyée à la commission de Fagricui 
H \ des fonclionnaires et agents des | rendre ces disposilions applicables dans les ture.) ï- 
coll s locale et personnes assimilées | lerr:loires et Etats associés de l'Union fran- 
| ceu | l'article 3 de l'ordonnance du | çaise et les terriloires ressortissant au minis EXPOSE DES MOTIFS 
27 juin 19% modifiée | lère des affaires étrangères. - ; . 
Art. 10 Ain ta liée à tous les | ; Mesdames, messieurs, un certain nombre 
fa ivant don lou à des & ions par | d'expériences pédagogiques se poursuivent de- 
anplicalion de l’ordonnai du 16 octobre | puis la Lt en AE 2e notre 
11) nur: ane les entren:! ; ainsi | k enseignement au second degré. Leur résultat 
il de : do: er . relat de s À en May | AN NEXE . N 7175 9 ne Inanquera pas d'avoir une importance 
dans diverses profesnons et divers organis- | os CURE pour l'orientation de notre univer- 
li | méine 1 tous les faits avant Site Iuiure. . * 
d l { a d u 0 re ii Se dr or QT on due 1919 — Sante du (n juillet 1919.) Nous pensons que la méthode experimr: ne 
quence di mdnmnalions judiciaires amni SX RE Saber <s ire — Re . tale ainsi nt A est bonne. I ne fant 
tire PASS TION DE RESOLUTION tendant à In- pas que la rélorme de l'enseignement résulie 
nee. de dé di ns oem ter L'URSS : RESOL endant à 1e l'un certain nombre de spéculations thco- 
DA De r us ut viter le Gouvernement à accorder, À l'O'- | signes, émanant méme des spécialistes les 
trai perte de l'emploi, perte du droit de | cusion de la fête nationale du 14 juillet, plus compitents. La question est trop grave 
présenta mn du Uiulaire d'un office ministée | yne prime exceptionnelle de 500 francs à pour qu'on ne l'entoure pas du maximum 
riel, ou € \ iu n 4 n orga sme ,Pamnist'e | chacun des soidais du contingent des trois de précautions avant de se lancer dans l'ap- 
De comportera aucun droit à fa réintégration | armes, présentée (1) _ MM. Tourné, Ray- plication générale, à toule la jeunesse fran 
qui demeurera facullativi mond Guyot, Mme Nédélec, MM. Victor çaise, des idées des théories, des méthodr 
art. 11, — L'article 48 modifié, les articles Michaut, Girardet, Billat et les membres | Fouvelles que l’on meltra à la base de notr. 
48 is, ter et quater de l'ordonnance du ?1 du groupe communiste, députés. — (Ren- | sgneation future. £ ° - 
av il 1954 portant organi ation des pouvoirs voyée à la commission de la défense na- ‘IL nous apparait cependant que tes expériences 
Éobre 1946 da + lité ss Fa e sig Honale.) tentées doivent êlre amplement développées. 
tol (95 sur l'inél'giblité, sont abrogés. Nous désirons aujoard'aui attirer Paltention 
r , EXPOSE DES MOTIFS sur un aspect du probième de l’édueation qui 
FirRE 14 à er semble n'avoir jamais fait l'objet de pré )C- 
Dispositions générales. Mesdames, messieurs, un soldat du contin- l'eupalions suffisantes des pouvoirs publics : 
x gent perçoit par jour un prêt unilorme de | celui de la formation des Roses ruraux. Si, 
Ari. 42, — L'amnistie de l'infraction en- | 6 FK, Cetle modique soie n'a pas variée | à la rigueur, on peut admettre que la ques- 
traîne la remise de toutes les peines printi- | depuis la libération ; ion n'avait qu'une importance limitée lors- 
pales, accessoires et complémentaires, notam- Cependant, depuis cette époque, les prix que l’école ne dispensait à titre obligatoire 
ment de là reségation, comme aussi elle ré- !ont plus que triplé. Les soldats, avec leur | que les rudiments du savoir, force est bien 
tablit son auteur dans le bénéfice de sursis |! prèt quotidien, ne peuvent plus acheter grand + reconnaitre qu'il en va tout autrement 
qui à pu lui être accordé lors de la condam- | chose. : dans notre système scotaire actuel et futur. 
hat on antérieure Un exemple suffit pour illustrer cet'e der- La scolarité élait autrefois obligatoire de 
Elle est appleable aux sanctions atäminis- | nière affirmation En 1915, un soldat achetait | six ans jusqu'à treize ans au plus. Nous au- 
tratives prises en conséquence de l'infrac- | avec son prêt quatre timbres par jour puis rons, dans un avenir plus où moins raphro- 
tion amuistite, Elle n'est pas applicable aux | qu’ils ne se vendaient qu'à 1,50 F pièce; ché, une scolarilé obagatoire depuis six à 
frais de poursuite et d'instance avancés par | aujourd’hui, le timbre étant à 15 F, avec | dix-sept ou dix-huit ans C'est-à-dire que la 
l'Etat. le même prèt, les soldats doivent attendre | scolarité s'élendra sur toute l’adolescente, 
La contrainte 1! corps ne pourra être | deux jours et demi pour pouvoir s’en pro- Or, ce qui caractérisait l'ancien régime s°0- 
exercée contre les condamnés ayant bénéti- | Curer un. laire, c’est l'effort d’unification que l'on y 
Cié de l'amnistie. ; Au cours des derniers débats militaires de- | sentait en faveur de toute la jeunesse fran- 
Art, 143 — L'an niste ne met pas obstacle | vant l’Assemblée nationale les députés des | çaise. Les programmes étaient très sensible- 
À la confiscation des profits illicites dans les | divers groupes ont reconnu fa nécessilé d’aug- | snent les mêmes dans toute la France, co 
termes de lordonnanre du 18 octobre 1914 | menter le prêt des soldats. n'est qu'à une date relativement récente que 
moditiée, L'interd'ction prévue à l'article 17 Le Gouvernement lui-même n'a pas re- | l'on a essayé de ‘enir compte des conditions 


n'est pas applicable aux procédures adminis- 
tratives engages en vertu desdites ordon- 
panres, 

Art. J4, — L'amnistie ne confère pas la 


réintégrat on dans l’ordre de la Légion d'hon- 


peur, ni dans le droit au port de la médaille 
militaire 

Il sera statué à cet égard, et pour chaque 
cas, individuellement, par la Grande Chancel- 
Jerie soit sur demande de l'intéressé, soit 
sur la proposition du garde des sceaux, en ce 
qui concerne lt Légion d'honneur, ou des 


ministres de la guerre. de la marine, ou de 


l'air, en ce qui concerne la médaille mili- 
taire à 
Art, 15. — Les contestations sur 1e béné- 


fire de l'amnistie instituée par les articles 1er 
et » sont soumises aux A ro de compétence 
et de procédure prévues par les article: 590 et 
suivants du code d'instruction crim.nelle, 
Art. 16, — Toute personne ayant bénéficié 
de l'arnnislie relativement à des faits ayant 
entrainé sa radiation des tistes électoraies 
pourra, dans les trois mois de la promulga- 
tion de a présente loi ou de Ja décision jin- 


d'vidueils d'amniste réclamer son inscrip- 
lion sur les listes. 
art. 15. — Il est interdit à tout fonction- 


paire de l’ordre ftudiciaire de rappeler ou de 
laisser subsister, sous quelque forme que ce 
suit dans un dossier fudiciaire, les condam- 
nation, les peines disciplinaires et déchéan- 
ces effarées par ‘’amnislie, sous réserve des 
dispositions de l'article 18. 

Seules les minutes des fugements ou ar- 
rêt: déposé: dans les grelles échappent à 
cette interdiction, 





pousse lopportunñé d'une telle mesure. 

Toutefois, l’applicatjon de cette mesure peut 
demander un temps plus où moins long. 

En attendant, le Gouvernement se doil dans 
ce domaine, d’accomphr un geste. 

IL nous semble que ia date du 14 juillet, 
jour de la fêie nationale, devrait convenir 
our accomplir un tel geste, puisque, avec 
a fête de la nation, 1e 14 juillet est aussi 
la fête de l'armée de la République 

Ce geste pourrait se manilester, par exem- 
ple, par une prime exceptionnelle de 500 F 
Le serait allouée, ce jour-là, à tous les sol- 
dats appelés du contingent Ainsi, nos soldats 
pourraient, d'une façon plus effective, parli- 
ciper aux réjouissances qui marquent celle 
rs anniversaire de la prise de la Bas- 
ülle. 

La dépense g‘nérale que provaquerait cette 
mesure serait dérisoire par rapport aux heu- 
reux résullats qu'elle déterminerait pour le 
moral de nos soldats en affermissant les liens 
de fraternité avec le peuple. 

Eh conséquence, nous vous demandons 
d'accepter la présente proposition de résolu- 
tion. £ 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à accorder, à l’occasion de la fête na- 
tivnale du 14 juillet, une prime exception- 
nelle de 500 F à chacun des soldats du con- 
tingent des trois armes 


‘ 





(f) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'article 61 du règlement. 


ne 








du milieu. Les uvres scolaires pouvaient d’ail- 
leurs servir indifféremment du nord au sud 
de la France, voire dans les territoires d’outre- 
mer Les élèves des écoles de la Guadeloupe 
n’apprennent-iis pas consciencieusement que 
« nos ancètres les frulois avaient les cheveux 
blonds et les veux bleus »? Les maitres 
avaient la même formation et passaient indif- 
féremment des écoles rurales aux écoles des 
villes (rarement dans l'autre sens). Les dates 
des vacances étaient identiques, ce qui ne 
manquait pas de provoquer de nombreux 
conflits sur la frequentation scolaire lorsque 
les cullivateurs retenaient leurs enfants pour 
les aider dans les travaux des champs 

Certes, ici et 1à on notait bien un effort 
pour donner aux blns grands eélôves quei- 
ques connaissances purement théoriques sur 
ies engrais, les amendements et les assole- 
ments, i! arrivait même que dans un jardin 
scolaires, des applications de ces cannais- 
sances soient tentées. Mais cela n'a jamais 
été réalise, et surtout c'était le fait d’insti- 
tuteurs d'élite, sans qu'une doctrine d’ensem- 
ble ait été énoncée 

Le résullat, .’est que l’enseignement ctait 
adapté aux besoins des citadins, non des ru- 
raux Ln certain complexe d’infériorité nais- 
sait chez ces derniers qui, dès leur jeune âge, 
apprenaient à envier eurs camarades des 
villes. Surtout, notre agriculture ne trouvait 
qu'un appui insignifiant dans l’école pour son 
indispensable modernisiton. 

On. ne peut pas dire que les choses avalent 
évolué, el nous trouvons une preuve de la 





(4: Avec demande de discussion d'urgence, 
conformémeni à l’article 61 du règlement, 
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| _ ms 

Er . * : “ : 
négligence des milicux enseignants vis-à-vis 
de la terre, dans les remarques suivantes, 


Un gros effort à été fait pour développer la 
jurmation professionnelle de notre jeunesse 
oc dernières années. L'effort financier de 
jEtat dans ce but au budget de 19.9 atteint 
in 15 milliards. Or, la part de l'agricul- 
est inférieure à 500 millions. On dépense, 
former des techniciens et du personnel 
nualifié du commerce et de l'industrie, 34 fois 
{ s que pour former des agriculleurs qua- 
fiés. 


La comparaison de ces chiffres ne saurait 
uisser aucun Français indifférent: il importe 
aue tons nos jeunes, ruraux et urbains, aient 
la possibilité de donner teurs mesures d'hom 


envi 


ture 





1 à une question qui déborde de ! 
€ formation p fes st Ja Sco 
jarité rurale tout enlière être envi 
sizée dons de nouvell: pers uves. Les 
j ruraux doivent être préparés à vivre 
: travailler à la campagne, sans pour autant 
cp ir coupés des débouchés qu'offre nar- 
milement la vile a une pariie d’entre eux 
On remarque d'ailleurs que ceille carence & 


Véco'e paysanne aboutit non seulement à 


face du jeune rural un inadapté à Ja cam- 
paune mais un travailour sans spécialité à 
ja ville où il va grossir le prolétariat urbain 
de la fonction pubique, du commerce ou de 
ii rie, 
: L'avenir appartient à une formule qui ne 
se contente pas de p:aquer sur une forma- 
primaire uniforine une orientation ru- 
raie ou une spécialisation agricole mais qui, 
( l'enfance, adapte le rural à son milieu 
et”lui montre la noblesse du travail qui lat- 


1 sans prétendre, bien entendu, l'y en- 


Nous comprenons qu'une tel 


doit étre progressiveinent réaisée el nous 
proposons que, dès maintenant, un certain 
nombre de centres ruraux assurent la for- 
malion du jeune rural dans 6es conditions 
originales dès l’âge de douze ans 

Les conditions de fonctionnement de cette 
expérience pourraient élre les suivantes: 

à chef-lieu de canton où une commune 
rural importante serait choisi comme centre 
paysan et mis à la disposition-des familles 
des communes environnantes: 

A ce centre, serait affecté du personnei en- 


soignant ayant déjà une formation 


technique 


agrcole qui serait complétée par un staze 
ivant la rentrée; de plus, on reécruterait un 
certain nombre de moniteurs possédant à 


fond la pratique de leur métier; 





Le centre pourrait recevoir les élèves ce 
douze à gt ans, qui seraient réparlis €Cn 
Lois catégories: 

De douze à quatorze ans, .es enfants 
ftermineraient leurs études primaires norma- 
les, mais recevraient un début de formation 
professionnelle se:on les modalités définies 
en commun par le ministère de l’agriculture, 
celui de l'éducation nationale, Ja C.G A, et 
le comité d'organisation de l'école paysanne. 
ce dernier groupement justifiant sa présence 
por la compétence déjà acquise; 


b} De quinze à dix-sept ans, les éèves se- 
t alternativement dans leur famille et 


1 centre, où .eur serait donné la formation 
| L 


ttes 5 4 


fessionnelle définie comme c:-«essus, en 
15 d’un complément de formation géné- 
las 
di 
c) Une éducation complémentaire, repo- 


27 


it sur les mêmes RFIOS ES serait donnée 
aux jeunes de pius de dix-huit ans. 

Il est certain qu'on peut trouver de quai 
orsaniser une vinglaine de centres avec les 
Moyens acluels, c’est-à-dire sans entraîner de 
dépenses supplémentaires. Mais nous pensons 
qu'il y a urgence à réaliser celtè expérience 
qui fait d’ailleurs l’objet de négociations en- 
tre le comité pour l'organisation @e école 
piysanne et le ministère de l'éducation na- 
lonaie, 

C'est pourquoi nous vous 
d'adopter Ja proposiilon de 


Vanie : 


demandons 
résolution sui- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembée nationale invite le Gouverne- 
Ment à réaliser, au cours de l’annte scolaire 
9191950, une vingtaine de centres paysans 
Ci un enseignement adapté à la vie rurae 
$S°ra donné aux jeunes gens et jeunes filles 


de douze à vingt ans. 


——- - me 
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ANNEXE N° 7761 


ju 6 j 1illet 19:19 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in 
viter le Gouvernement \ réglementer, po 
prochaines campagnes de chasse, |!1 
Chasse à la bécasse, afin 4 r a tous 
les chasseurs, conformément à la régle- 
mentalion &es lois en vigue droit de 
pratiquer !1 chasse à la bécasse, pre e 
par M, Gabre!l Paul, Mme Marie Lamit - 
MM. Castera, Garcia, Mora, Rule et es 


(Session de 1939. 


— See « 


les 





membres d \ grou mmuniste, députés 
— (Rens )YUC à a )nm.ssion de L 
ture.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdlam s, messieurs une nou le réel 
mentation instiluée pour ia chasse à la be 
casse à soulevé un flot de protestations jus- 
üfiées-parmi les modestes chasseurs de cer 
laines régions et plus particulièrement parm 
ceux des régions côtières de la Manche et 
de 1 Gascogne 
La bécasse est un de ce b'ers à la re 
cherche duquel un vrai chasseur se € | 
cre avec passion 
Sa chasse n site, pour être ratiqué 
avec succès, une profonde connaissance des 
nœæœurs de cet 0 1'1 
Ce beau gibier élant un oiseau migra 
)ar ex ) e, il importe d'avoir une 
de ses passag Si un certain nbre d 
bécasses réproûu it sur 1 de E 
la grande masse di és 0 iux vivent | 
les terriloires de 1a pêl s scand ive, di 
la Finlande, du Nord de Ï pe et de la 
\l e; .es bécasses vw ‘ au mon 
des mI2ra 01 ] [ES 2 Ï 
tuelles 
nu t \acticulièromernrt 1b | 
s de la Manch t de l'A 
nat maritime et fiu { 
S la Bre!cg t le £ ( 
mi t lo Nnps u 
‘a les | le v } 
t o 
ob le « ( IX 
nes boisé d 3 CÔ 
ssivement da les | \ 
genèts, les d les haies et 
irieu t on retro 
1e année des béca da 1 
tonnem ù 
Normandie et € B: £ I 
son: surtout des boq iux, des 
> © RTE 1% d s f 
leur convient, ndis que dans 
( » soft les forêts de | ns 
r de notre pays en nr" 1e 
LOIS € squi de chères, *d 
\! h *s épaisses pt rs | 
lisière des marais ou de ; hu 
excelh nts 
Le mouvement de retour des b sses Ss’el 
fectue vers les premiers jours de mar 
[L y a deux modes de chasse à la bécasse 
jo En battant dans ja journée ces Feux pré 
cités avec un ehien d'arrêt; 
20 Le soir à la croûle à la passée demi 
heure avant æ coucher du soleil et le matin 
uermi-heure après je lever du soleil. 


De tous temps es chasseurs 
de celte chasse dans ces régions chassaïen: 
ain=1. 

Ce n’est que depuis 19318 par un arrdié mi- 
mstériel en date du. 17 juin conformément al 
pouvoir du minisire conféré par l'acte d 
loi du 28 juin 1911 et renouvelé annuelle 
ment ét dont le Jernier. arrêté en date € 
1 mai 1939 que des diffs ont pou” 

; à la béca: 
jn £rouperment :Mmpwrmn 
Nord du Finistère groupant plus de 2.04% 
chasseurs, s'éève vigoureusement contre ce 


passionnées 


‘uhés surgi 


se. 





ati 


de chasseurs 


arrêté: G'autres régions (Gers. Landes, etC.s, 
parviennent des protestations, à l'article 4 i 


est dit ceci: Que la chasse à ,a bécasse ne 





pourra tre pratiquée que dans les Dos de 
plus de cinq hectares. De ce fait seu.s que.- 
ques chasseurs prviléziés, propriétaires ou 
Ovcataires de grand: buis peuvent bénéfkcie! 
des dispsiions de la Hi. 

La grande masse des petits chasseurs ne 
pourront pas pratiquer ce genre de cha:se 
li ne peut ëèlre question sous prélexte de 
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€ servat.on de Ce gibier, de nm 
b de chasseurs, fa sant à 
cgies, piuit q d Lim P 
il 1 sCvere 3 Jours ce 
T les chasseurs y tr 
d iages, © au bracy 
S Crug Huit comme } 
}'MJU 1 Si Vien et l 1X « 
| «) 
D'a n és de €! 
i » 
L ë u i SArucCr Vist 
ph 
AUS dans rêt de 1a m 
seurs dé S " ns ji ( 
j 
[A iUX s les 0p 
}! 5 x d 4 ie € 
Lu n À } $ 
| rl 4) } di ) 
ja on 


PROPOSITION DE RESOI 


luire 1e nom- 
<) les privi- 
i ile le. 
Chass 
( t “urs 
ge que cer- 
étexie, il se 
re dans Îles 
>» sont à 
3 ! l ieur 
1 e de na 
S Cu dire 
nt (ce n 
1= 11} ‘U 
1 11 © Mi- 
pour les cam 
d rés ton 


La | FA } sera air sue rès 
la le f ñn il «| s les 
le ments dont le prélet aura pris un ar- 
Cl s 1vis du pr de la sociélé dé- 
par ementa S chasseurs, € conservateur 
a tux et forèls, et du président du « el 
général du d } 

Elle ra à au chien d'arrêt jus- 
ju ou 931 mars (dans les D queteaux, 
ui [ s, doubles ha , à l'exéel pr! 
ics ! [! 1 | 

A Ia ! \ la ecroûle pu l 1 demi- 
n qu ède le coucher du soleil ou 
| { 1 le r du sol il, 


PROPOSITION DE 
inviter le Gouvernement 
spécial ju transport des 
tueux de<lii à l'exportati 

M. I léputé. — (Renv 


RESOLI 


EXPOSE DES MOTI 


FIGN tendant 
\ accorder 1!) 


tarif 


19.) 


À 


vins cl Spiri- 
on, pre nice 
yée à la com- 
Fs 


M 4 messieurs, avant. la dernière 

gt le transport des mar lises desit- 

illon Lénéhiciait la S été 

na i | hemins de fer de prix réduits 
par application de barèmes spéciaux, 

La satn in de rlaimns St jrs du mar- 
1! l ohlis t beauco pl d'indus riels 
Hinere s fi is à rechercher des dé- 

Î "1 + tra er il se \b! des Ron q 16 
li l nt en"oura e et facihil } ir 
la r“duction d fra in} pd: 

Une telle politique it d'autant plus 
souhailable que la France à plus que järmais 
be<o! d' L4 

Tout le monde connaît Flintérèt vit ana 
présenie pour notre pays le développement 
je ventes à l'étranger. 


Or, «es prix intérieurs francais 


sont déjà t 


rop 


hers pour les marchés extérieurs et  lors- 
qu'on y junte les frais de transports, 168 
droi's de port et de {ransbordemenut qui sont 
manifestement, trop élevés, ils deviennent 
souvent proibailifs 
Pour ces d'fferentes raisons, j'ai l'honneur, 
mes chers collègues de vous demander 
l'ajopler la proposition de résolution sui 
vante 
PROPOSITION DE RESGELUTION 

L’A:scmblée nationale invile te Gaiuverne- 
ment: 

19 A appliquer comme avant guerre un tarif 
spécial de transport, imférieur au tarif nor- 


na, aux Exp 
ritueux et des vins en 
bonues ou containers 
2 A 


4 L2 
VO! 
JLLS CE 


bout!ei 


D 





les, 


füte, 1 


diminuer les droits percer 
les droits de transb rde 


riations pour Fétrancer des 3pi- 


Of 
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ntrats pour les autr armes comportent 
ANNEXE N° 71763 main‘enant une clause stipulant que 1'inté- 
ressé pout Etre cuvoyé en Indochine en sur 
Eu un terriloire d'oulre4ner, rien de semblable 
de 1% . Stance du G juillet 4939.) n'existe pour les gardes républicains 
Ê Le Gouvernement ne peut donc invoquer 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à | le règlement qui régit le corps de la g'rde 


inviter le Couvernement à respecter 10: 


droits de: gardes républicains et les loi: ct 
elements qui les régissent; 1° En arrétant 
icur dénert en Indochine: 2° Fn rapatriant 
ceux qui v ont Clé envoyés; 5° En libérant 
ceux qui ont clé condamnés en infraction 
à la légalité républicaine, présentée par 
MM. Joinville (Alfred-Malleret), Raymond 
Guyot, Touchard, Tourné, Pierre Villon, 
billat et les imermbres du groupe commu 
niste, députés. — (Renvoyée à la commmis- 
m de la défense na‘ionale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, depuis plusieurs a1 
nées de nombreux gardes républicains ont ét 
envoyée en Indochine au mépris de leu 
droits et de la stricte légalité. 
Ces départs ont provoqué ] irmi ce Corps 


d'élite un malaise profond qui n’a cessé de 


grandir Les protestations des. intéressés se 
ont arupliliées et les offres de démission ct 
de retra) tionnelles ont afflué., Cette 


ituation a été révélée publiquement lors di 
la comparution récente de deux garde 
és de prétendu « refus d'obéissance 
le tribunal militaire de Paris. 


accu- 
devant 


La garde républicaine de Parts a €<o tout | 
tmps été spécialement affectée au service de 
rveill e de la capitale et placée à cet 
ctiet la direction du préfet de polic« 
le républicaine d ar a montre 
nent aux principes républicañ 
‘ IMocCri | le G février 1934 en défen 
{ la R il e contre Ics faclicux qui 
4 l'abattr 
| { rain pal de Paris nanifest 
p'us rs reprises les senlinrer de la popu- 
lat l 0 + rd'de la gard el 
dinettant d vœux pour que les effectifs inté 
iux des gard républica soient mainti 
us à Pari 
te affectation sp le est atlestéo par 
de nom! \exies à en Ccents tels 
] d Î | 11 ] t q 1e ja 
I ine est placée dans les altri 
du n re de la guerre pour tout 
{ JUI € e l’'administra le la disci 
pline et l'avancem et qu'elle est également 
[ (6e au scrvice d la garde de Fa ; 


Le décret organique du 20 mai 190% dispo- 
que la garde républicaine est spéciale- 
inent chargée du servire de surveillance de 
\ capitale et qu'elle est placée. pour lexécu- 


üon du service sous l'autorité du préfet de 
ponre, 

l'instruction du 15 décembre 1947 renou- 
volant que la garde républicaine est spéciale- 
uit t affectée à la surveillance ae la capitale, 


Deux faits illustrent 


particulièrement que 
l'obiet de cette 6 f 


1 mission & €tC Passé TEsS- 
pecté Himilativement: 


Læ refus t 


ar | 
par 


pposé en septembre 1929 aux de- 


roandes d'affec!ation aux armes formulées 
par des gardes républicains ; 

Le même relus à l'égard des demandes 
faites var de nombreux gardes en 19%4 pour 


combattre l'Allemagne. 

Cette mission spéciale de la garde répubii- 
caine se tradui! du reste par.la position ée 
s membre:, différente de celle des sous- 
offi'iers de l'armée active 

Les gardes sont en effet commissionnés, 
c'està-dire invesits d'une charge temporaire 


comportant des pouvoirs judiciaires Cette 
conunission est révocable à tout instant. La 
loi du 51 mars 1928 stipule qu’ « en temps de 
paix es militaires commissionnés ont Île 


Uroit de donner leur démission 

Aucun texte légal n’avant modifié cette si- 
tuation, c'est par un véritable abus de pou- 
voir que les démissions présentées par 
cardes sant artuellement refusées et que ceux 
qui demandent la stricte observance de leurs 
droits soient traînés devant les tribunaux mi- 
l:iuires, 


Les gardes républicains ne sont nullement 


es 


L£s par un contrat s'identifiant avec un arte 
c'engagement ou de rengagement, Si de tels 


4. 





pour envoyer les gardes en 
tribunal militaire de Paris n'a 
maire 
es norncées 
sur l'ordrt neinent. que 
luus les moyens, même illégaux, sont mis en 
œuvre pour trouver des cifeoufs des:.nés à lu 
guerre du Viet-Nam. 

Dans ceile voie, il n'v aurait pas de raison 
pour que ent un iour assimilés aux mi 
litaires dé de l'armée active les gar- 


répubhcaine 
Indochine. Le 






les condamnations 


ne 5 


carrière 


diens de Ja paix, les sapeurs-pompiers ou les 
douaniers, investis comme les gardes républi- 


Cuins d'une missiou Gélfinie. 

On peut chjecter que les gardez peuvent 
toujours se pourvoir en conscil d'Etat contre 
envoi en Indochine s'ils l’estiment ilié- 
cal. Celte objection ne lient pas en face de 
la lenteu le procédure. En eflet, les 
ard ur l'Indochine ne disposent 
pourvoir en conseil d'Etat que d'un 
délai de vingt jours, En outre, le montant de 
leurs née saurait leur permettre d'en- 
°aver Ciev£s d'une somblable pro- 
céiure. 

La situation faile aux gardes républicains 
est tellement contraire aux lis et règlements 
qui les régissent que le minisire de la Franre 
d'outre-mer a dû accepter l'amendement indi- 


leur 
de tetis 
3 dé sionés pr 


POUT Si 


solides 


les fi 


415 


catif déposé par M. tourné, an cours de la 
séance du 2 juin 4919, de l'Assemh'ée natin- 
nale et qui avait pour but de s'élever contre 
l'envoi des gendarmes cet des gardes en 
Chine 

HN apparaît donc que des dispositions dof- 
vent étre prises par le Gouvernement pour 
qu it opéré rapidement le retour à fa 
légalilé en ce qui concerne les gardes répu- 
blicuins 

issi nous avons l'honneur de proposer à 
l'Asseinhliée nationale la propOsiu0li &o rés0- 
ul sUuIVaN 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Asscinblée nationale invite le Gouverne- 


ment à respecter les droits des gardes répu- 

blicuins oct les sois et régleincuis qui les 

\ atrôtant les départs en Indochine; 

%0 En rapatriant ceux qui y ont été envoyés; 

30 En libérant ceux qui ont € condamnés 
uité républicaine. 


ns 14 
en jiafraclion à la ic? 


— 


ANNEXE N° 7764 


\ de 1939, — Séance du © juilict 1939.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à permettre aux viti- 
culteurs do Continuer de percevoir leurs 
1.060 degrés en franchise en alcool rectifié, 
présentée par Mme Boutard, MM. Llnte, 
Gros, Tourn£, Zunino et Mme Roca, et les 
membres du groupe communiste, députés, 
(Renvoyée à la commission des bois- 
Sons.) 


— 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdumes, messieurs, par circulaire 12 B, 
l'administration des contributions indirectes 
supprime aux vignerons l'attribution d'alcool 
reclifié soit au litre de l'allocation en fran- 
chise, soit en payant les droits. 

Les viticulteurs percevaient chaque année 
1.000 degrés d'aicool rectifié qui leur per- 
mettaient de satisfaire à leurs besoins fami- 
liaux pour la fabrication de liqueurs de car- 
thagène ainsi que pour les soins pharmaceu- 
tiques et les soins du bétai!, 

Il semble que l'administration des contri- 
butions indirectes ait pris une telle décision 
pour prévenir toute fraude. 

Mais il ne peut être nullement question 
d'assimiler les vignerons qui consomment 
leurs produits, à des fraudcurs, 














Aussi considérons nous que le droit q 
avaient doit Clre tyaintenu et qu'en con 
quencé lu circuiaire de l'administration « 
Contributions indirectes doit être &inuke 

C'est pourquui nous proposerons à F'Accc 
biée nationale d'adopter la proposition de 
solution suivante : 


iv 


1j 
nf 
[RS 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouverne. 
ment à annuler da circulaire 123 B de l'adini. 
nistrafion des contributions indirectes et rer 
meltre, Comme par lo passé, aux vilicu teurs 
de continuer à percevoir leurs 4000 di 

ie Res: ts ie d HA > 
en franchise d'alcool rectüifié, 


ne 


ANNEXE N° 7765 





(Session de 1949, — Séance du 6 juillet 19: \,) 


PROPOSITION DE LOI tendant à prolonger de 
quinze ans le moratoire accordé aux vins 
de « Gamay » pour le droit à l’appelation 
« Champagne » ei à prendre loutes mesures 
efficaces diaidu aux vignerons pour la re. 
plantation des cépages prévues par a toi 
du 22 juillet 1927, préseniée par M. Marcel 


Noël, Mme Nautré, MM. Lirnte, Gros, Ma. 
rius Cartier et les membres du groupe 


communiste, députés. 
Cotmuission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 
1927 indiquait Ja nature des cépages suscep- 
tibles de produire le vin de charmnpagno 
comme suit: 

« Les seuls raisins susceptibles d’être uti- 
lisés pour la fabrication de vin ayant droit 
à l'appellation contrôlée de champagne, sont 
ceux qui proviennent des cépages suivants: 
les diverses qualités de Pinot, l'Arbanne, te 
petit Mestier, » 

Elle autorisait à UÜtre transitoire, pendant 
une durée de dix-huit ans, l'emploi Ge vins 


(KRenvoyée à (à 


979 jy) 


provenant du « Gamay » s'ils provenaient de 
vignes plantées à l'époque. 
Ce délai était venu à expiration le 27 juil. 


let 1945. Mais, tenant compte de leur situ 
tion, les viticulteurs de l'Aube solliritaient 
un moratoire. Un délai de sept ans leur fat 
accordé. 

Ce moratoire doit donc prendre fin en juil 
let 1952. Un projet de loi déposé par Ie Go 


vernement sous le n° 7153 précise à lur- 
ticle 4er, paragraphe 3: 


« À litre transitoire et jusqu'au 27 juilict 
1952, les vins provenant da « Gamay » et 
des autres plants français (non compris les 
hybrides, producteurs directs) sont tolérés 
dans les cuvées de champagne, mais seute- 
ment s'ils proviennent de vignes déjà plan- 
técs au 27 juillet 1927 ». 

« Après le 27 juillet 1952, ces plants seront 
exclus et les vins qui en proviendront n'au- 
ront plus droit à l'appellation de « Cham- 
pagne. » 

I est certain que si cette disposition était 
adoptée, ce serait la ruine & brève échéance 
du vignoble encore planté en Gamay, nolarne 
ment du vignoble aubois, 

En eflet, quelle est sa situation actuelle? 

Lors du vote de la loi du 22 juillet 1927, la 
pourcentage à l'époque était de l'ordre de 
90 p. 100 de Gamay et 10 p. 100 de Pinat. 

Pour de multiples raisons d'ordre naturel, 
nature du sol parfois, facteurs atmosphé- 
riques et surtout économiques, l’œuire de 
replantation ne peut Ctre réalisé conformé- 
ment à la ioi. 

L'arrachage du Gamay et la plantation de 
Pinot était déjà une chose difficile à réaliser 
en période de prospérité continue, elle fut 
presque impossible en période de difficultés 
Re aù cours de la guerre et de l’occu- 
pation. 

En outre, ce sont les calamités atmosphf- 
riques, grêles, gelées, maladies, etc., difii- 
cultés financières, de travail, de main-d'œuvre, 
d’arrachage, préparation de terrain, achat de 
greffes, de piquets, fil de fer, etc. ' 

1 faut aussi signaler les difficultés d'adap- 
tation de plants nouveaux insuffisamment 


étudiés pour un sol ergilo-calcaire et la pé- 
riode de trois années improductives, néces- 
| saire à sa maturité, 
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Malgré toutes ces difficultés, malgré aussi 
ces déboires et sa peine, le vigneron aubois, 
attaché à son métier, à son terroir, est néan- 
moins décidé à faire de gros eflorts. 

Mais il faut lui accorder les délais absolu- 
ment nécessaires et Flaider par tous les 
moyens appropriés: analyse des terres, étude 
des greffes, aide financière surtout, directions 
éclairées venant des services agricoles, 

L'Aube viticole, faite de petites et 
moyennes propriétés, insuffisamment aidée, 
toujours comballtue par des intirêts écono- 
miques puissants, connaît toujours de plus 
en plus une situation difficile el qui peut de- 
venir catastrophique. 

Ses coteaux, il y a quelques anntes encore 
couverts de vignes et impropres à toute autre 
culture, deviennent la proie de la friche et 
des pins. 

Quelques chiffres, à titre indicatif: 

En 1*53, 22.912 hectares de vignobles, 

En 1912, 6.800 hectares de vignobles, 

Plus près de nous: 

En 1929, 3.430 hectares de vignobles, 

En 1.944, 2.000 hectares de vignob'es. 

Ces chiffres, dans leur sécheresse, sont bien 
l'indication de l'étendue des difficultés qui 
rencontrent les vignerons aubois cependant 
pleins de Courage. 

L'Aube n’est pas seulement le centre de la 
Champagne historique, mais toujours, de 
temps immémorial, elle a été un admirah'e 
fournisseur de vin de champagne: ce vin 
trouvait place dans les meilleures cuvées, 

Que l’on ne ruine pas le commerce des vins 
de champagne de l’Aube sous prétexte de le 
garantir. Que l'on n'aggrave pas sa situation 
sous prétexte de le protéger. 

Le vignoble aubois ne doit pas mourir, il 
est un appoint pour le commerce de cham- 
\jagne. 

Il n'est pas un concurrent tellement sé- 
rieux que l’on puisse expliquer la ténacité 
avec laquelle certains voudraient accélérer la 
disparition du Gamay, et il semble plutôt que 
ce soit le vignoble auhois qui soit visé. Ne 
chercherait-on pas à prendre une revanche 
du passé? On pourrait le croire. Nos vieilles 
familles champenoises de l'Aube, vigneronnes 
de plusieurs générations, sont profondément 
attachées à leur métier, à leurs coteaux, à 


leurs vignes. Ce sont $es gens modestes, 
des travailleurs obstinés, vivant de peu. 
ls ne veulent pas disparaître, pas plus 


qu'ils ne veulent se soustraire à la législation 
concernant le vin de champagne. 

Déjà ils ont fait de sérieux efforts, 
ils méritent d’être aidés, encouragés, 
tenus, dirigés, et c'est la raison de 
proposition, 

Nous pensons que l’Assemblée nationale, 
tenant compte de nos observations et com- 
prenant toute l'importance de cette question, 
adoptera la proposition de loi suivante: 


mais 
sou- 


nolre 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le moratoire du 22 juillet 1915, 
à l'expiration des délais prévus par la loi du 
22 juillet 1927, aux cépages Gamay à l’appel- 
Iilion « champagne », se terminant le 22 juil- 
let 1952, est prorogé de 15 ans. 

Art. 3. — Le ministère de l'agricuiture, les 
organismes responsables habilités à cet effet, 
prendront toutes dispositions utiles pour aider 
matériellement et moralement, conseiller par 
tous les moyens en leur pouvoir les viticul- 
teurs champenois dans la plantation en cé- 
page « Pinot » approprié. 


—_——— 


ANNEXE N° 7766 


(Session de 1949. — Séance du 6 juillet 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l’organiSation 
des services sociaux pour l’ensemble des 
personnels civils relevant du ministère de 
la défense nationale, présentée par MM. Bar- 
tolini, Jacques Grésa, Marc Dupuy, Cherrier, 
Gabriel Paul et les membres du groupe 
communiste, députés. — (Renvoyée à Ja 
Commission de la défense nationale ) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les lois sociales 
Votées après la Libération ont rompu avec 
les conceptions qui se bornaient à élever 
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à l'échelle publique la charité privée et à ra- 
mener les problèmes d'ensemble à des <olu- 
tions particulières. 

La loi du 46 mars 1946 a consacré l'évolu- 
tion sociale et le WKgislateur na pas craint | 
de confier aux tmvailleurs eux-mêmes Îles | 
moyens nétessaires à la réalisation des 
œuvres sociales qu'ils attendaient. 

Ainsi en 1946, dans les arsenaux et élablis- 
sements industriels et dans les services des 
départements militaires, avaient été créés des 
bureaux sociaux à tous les échelons, où le 
personnel civil avait été appelé à participer 
à la gestion des œuvres sociales: les services 
de l'armement en particulier furent dotés 
d'une organisation se rapprochant Ge l'indus- 
trie privée, dont la gestion est confite aux 
comités d'entreprises. 

Les réali: tions obtenues avaient permis de 
franchir une élape importante. Depuis 1947, 
des textes successifs ont substitué à l'orga- 
nisation existante une organisalion mixte en- 
globant à la fois les personnels civils et 
les personnels militaires et pratiquement 
contrôlée et dirigée par les militaires. De 
plus, les fonds sociaux alimentés par le bud- 
get sont réparlis inégalement entre les divers 
personnels civils des industries d'Eltal, entre 
ces personnels et les personnels militaires. 

Par ailleurs, les personnels civils n'étant 
plus intimement liés à la gestion du service 
social ont perdu l'impression de sécurité et 
d'équité et l’aide de l'Etat n'a plus son plein 
aboutissement. En conséquence, il apparait 
nécessaire de remédier à celte situation: 

19 En associant directement les personnels 
civils à la gestion du service social ainsi que 
cela existe dans les industries privées par le 
canal des comités d'entreprises; 

20 En assurant à ce service social un finan- 
cement proportionnel aux effectifs considérés. 

Les fonds sociaux seraient constitués par 
l'inscriplion au budget d'une masse de cré- 
dits correspondant à 3 p. 100 des salaires 
payés aux ressortissants. Les crédits sociaux 
els qu'ils figurent actuellement aux divers 
chapitres du budget de la défense nalionale 
ne seraient pas reconduits pour la part des- 
linée aux personnels civils (seules seraient 
maintenues les subventions aux cantines et 
colonies de vacances déjà unifiées dans les 
diverses branches de la fonction publique). 

Tel est l’objet de la proposition de loi que 
nous vous demandons d'adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, der, — Le service social «sera confié, 
dans les arsenaux, Clablissements industriels 
de l'Etat, et dans les services de personnels 
civils de la défense nationale, à des orga- 
nismes particuliers à chaque étaHissement 
dont les membres seront élus par les per- 
sonnels intéressés par analogie à l'organisa- 
tion des comités d'entreprises et comprenant 
de l’administration ou de la direction d'éta- 
blissement. 

Art. 2. — Les fonds sociaux mis à la dispo- 
silion de ces organismes seront consültués 
par le versement de fonds budgétaires corres- 
pondant à 3 p. 100 des salaires et traitements 
payés dans les arsenaux, établissements et 
services considérés, et par les subventions 
déjà unifiées dans les diverses branches de la 
fonction publique. 

Art, 3. — Pour la gestion des élablisse- 
ments sociaux comrauns et des réalisations à 
caractère territorial ou national, un orgas 
nisme central émanant de l'ensemble des 
organismes locaux sera créé, qui aura pour 
tâche essentielle la coordinalion et la réali- 
salion des œuvres communes. 

Art, 4. — Le ministre de la défense natia- 
nale est chargé de l'application de la pré- 
sente loi. 





ANNEXE N° 7767 





{Session de 1919. — Séance du 6 juillet 1919.) 


PROPOSITION DE LOI portant réglementation 
spéciale d'attribution des bourses, prêts 
‘honneur, e. secours Scolaires dans Les 





départements d'outre-mer de la Martinique, 


de la Guadeloupe, de la Guyane et de la 
Réunion, présentée par MM. Césaire, Ris. 
sol Mile Arch mè le, MM Girard. Vers et 
lès membres du groupe communiste, dépu- 
t (Rens ee à 1 n de l'édu.- 


és — la commiss 
calïjon nationale 


EXPOSE DES MOTIFS 





dan: les dé] 
ni instilu 
donne à In 
ment sum 
imporliance 
Sou 
dait as°ez 
d'honneu 
plus pauvres et | ] l units 
Pour ne parler que de bourses, elles ent 
attribuées soit d'après le es obtenues au 
cours de la scolari des pos ints. et sur 
l'avis d'une commis de professenr:s, soit 
sur concours spécial 
A la suite de la transformation des A les 


en dépar'ements, par une assimilation abu- 
sive, mécanique et absolument contraire à 
l'esprit de la loi du 19 mars 1916, le mode 
d'attribution des bourses dan: les départe- 
ments d'outre-mer fut identifié au mode 
d’attrbution qui a cours dans la métropole 
et, alors, on ass'sta à une siluation curieuse: 
l'académie de Bordeaux, à laquelle 
sont rattachées les Antilles, qui fut chargée 
de distribner des bourses a des élèves vivant 
à 7.000 kilomètres de la France! 

Le résultat fut franchement mauvais, 

Non seulement Bordeaux est loin des élè- 
ves qui resærlissent à sa compétemce et 
pe sait rien de leur niveau ni de leurs apti- 
tudes, mais encore et la choze n'est pas 
moins grave Bordeaux ignore tout des be- 
soins des terriloires qui relèvent de son afa- 
démie. 

D'où infinies lenteur: erreurs de jugements 
bourses données à c re-sens, elec. 

Dans ce domaine limité, une centralisation 
excessive a montré ‘out ce qu'elle peut avoir 
de nocif 

Dans ces conditions, il nous semble raison- 
nable de prévoir un mode spécial d'attribu- 
tions des bourses pour les départements 
d'outre-mer: mode .d'altrhution qui laissera 
un rôle non seulement à l'Elal et aux acadé- 
mie; de la métropole, mais encore aux col- 
lectivités locales d'outre-mer: déparlements 
et municipaltss. - 

Il nous sembl: que le rôle de l'Etat, par 
l'intermédiaire du min'stère de l'éducation 
nalionale. pourrait se borner à fixer tous ies 
ans le pombre de bourses à accorder aux étu- 
diants orginaires des départements d'outre- 
mer, sans toutefois que le nomtbre de ces 
bourses puisse être iuférieur à la moyenne 
du nombre des bourses accordées durant les 
cinq dernières années qui ont précédé ja 
guerre de 1929 et les trois années qui l'ont 
suivie. 

Le rûle des déprtements serait, par l'in- 
téermédiuire du conseil général de ces terri- 
toire, de répartir ces bourses selon le mode 
traditionnel: présentation de dossier, notes 
obienues au scolarité, elec, et 
conr ours 

Le rôle des municipalités serait de voter, 
si bon leur sermble, ies secours srolaires ou 
autres allocal'on- du même genre, 

On aurait 1à nous semble t-il un ensemble 
cohérent, harmonieux et réaliste, 

Pour: notre part, nous avons été passion- 
nément partisans de la départementalon des 
vieilles coionies, mais aussi d'une vaste dé- 
centralisation. Les deux termes n'ont rien de 
con'radictoire. 

Cette thèse, chez nous, n'est pas nouvelle. 

Dans le rapport que nous avons eu l'hon- 
neur de faire à l’Assemblée nationale cons- 
Utuante de la loi du 19 mars 1916, nous avons 
spécifié de la maniére la plus neile: 

« L'assimilation qui vous est proposée, pour 
s'inspirer du même idéal de justice que la 
politique coloniale de la Convention, s'en 
écarte par le même soi qu'elle manifeste 
de tenir coimple de contingences spéciales 
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liées à la sflnalion géographique des vieilles 
colonies du continent américain et de l'océan 
indien 

Et pvluz loin 


g 7 it on affirmant... li prin ipe de l'Px- 
te n de la loi à des terriloires qui jusqu'ici 
ne relevaient que du régime arbiträire des 
dé les proposilions qui vous sout pré- 
seules n'empéchent pas de laisser éventuel- 


lement aux conseils généraux de la Martini- 
que, de la Guad loupe, de la Réunion et de 
la Guyane certai pou\0.rs qui leur serajeni 


Il mous semble que le moment est venu 
de se souvenir de ces phrases. 

C'est pourquoi nous vous demandons dé vo- 
te p' positiot de lui suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er —— fe ministre de l'éducalion na- 
tiouale fixera tous Îles ans, au mois de juin 
au pli lard, le nornbre de bourses d’ensei- 


guement supérieur ou technique, dont .béné- 
ficieront les étudiants des départements de 
la Martinque, de la Guadeloupe, de la Réu- 
nion et de la Guyane. 

Le nombre de ces bourses ne pourra être 
inférieur au nombre moyen des bour:es ou 
allocations analogues accordées pendant Île: 
Cinq années qui ont précédé la guerre de 
49%) et les trois années qui l'ont suivie. 

art, 2, — Les conseils généraux de ces dé- 
Partéments arrélent la nomenclature des 
bour-es mises par l'Etat à la disposilion du 
département et cela conformément sux be- 
soins propres du déparlement considéré. 

Art, 3. — Les bourses seront allrihuées dans 
fhaque département: 

1o Pour moitié aux élèves qui, sur l'avis 
d'un conseil des professeurs de létablisse- 
ment où ils auront fait leur: éludez, se se- 
ront-imontrés les plus mérilants et les plus 
aptes à entreprendre des études supérieures; 

2° Pour l'autre moilié sur concours, 

La nature des épreuves, la composilon des 
jurys, ainsi que le choix des sujets devra tre 
déterminé par l'académie dont relève cha- 
que département d'oulre-mer, 

Arl. 4, — A la bourse annuelle s'ajoutent 
obligaloirement pour tot boursier qui, à la 
date de l'arrêté qui ui attribue la bourse, 
réside dans le territoire : 

1e Une indemnité de voyage (aller-retour) ; 

2 Une indemnité de premier équipement 
lors de son arrivée pour la première fois dans 
ja métropole. 

Art 5. — Les bourses accordées aux étu- 
diants des départements d'outre mer sont 
payées mensuellement par un organisme fixé 
par le ministre de f’éducalion nationale. 

Art. 6 — Les conseils généraux pourront 
attribuer chaque année, avant le mois de 
novembre, de: prêts d'honneur pour les éta- 
Hissements d'ense'ghemen supérieur ot 
pl l l I 1 
teshnique. Ces prêts d'honneur seront payés 
sur le budget dépar:emental, Les modalités 
de payement ct les taux de ces prêts d’hon- 
neur seront fixés par les conseils généraux. 

Art. 7. — Les municipalités, les colectivt 
tés, établissements et offices publies peuvent 
révoir à leur budget des crédits pour l'altri 
ution de secours scolaires, 


ANNEXE N 7768 


(Session de 1949. — Séance du 6 juillet 1949.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à modifier le 
dernier alinéa de l'article 304 dn code du 
vin, présentée par M. Lalle, député. — (Ren- 
voyrée à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est parfaitement 
légitime et conforme aux usages qu'un vili- 
culteur ou un négociant signe son vin €n 
ajoutant son nom à l'appellation contrôlée, 





I est également parfaitement admissible 
qu'un négociant ou ur viticuiteur préfère ven- 
dre son vin sous une marque de fantaisie 
plutôt que de ni donner vne appellation d'ori- 
giuc, à la condition toutefois qu'il ne pré- 
sente pas ledit vin de fhauière à créer la 
confusion avec un vin d'appellation contrô- 
lée,; c'est pour éviler-cet abus qu'a notan- 
nent été inséré dans ie code du vin l'article 
01. 

Or, cerlaïns ont imaginé un procédé qni 
tend à unir fa marqgne à l'appellation, mais 
en faisant apparaitre sur une éliqueile et 
d'une façon très apparente une marque déter- 
minée alors que disparait plus ou moins l'in- 
dication de l'apoellation contrôlfe régionale. 

C'est en réalité une nouvelle offensive de 
standardisation des vins qui est tentée, et celo 
aux dépens des glorienx vins qui ont fait la 
répulalion de notre pays, 

Le bul du présent projet est précisément de 
meltre obstacle à celte manauvre qui appa- 
rait Comme grosse de danger pour j'aventr, 

Ea obligeant le commerçant ou le viliculteur 
à ne mettre sur l'étiqueite qui présente le vin 
d'appeilation controke que l'appellation con- 
trôléc éventuellement suivie des dénomina 
tions que les usages ont pu joindre à cectte 
appellation (châleau, eru, moulin, domaine, 
côle, monopole, elc.), el également suivie du 
non et de l'adresse du producteur et du négo- 
ciant dans les conditions actuellement régle- 
mentées, on ne fait en réalité autre chese 
que se référer à des usages parfaitement 
loyaux el respectables aux termes desquels 
un vin d'appellation doit être désigné par son 
om et non par des marques de funtlaisie. 

Le lexle proposé n'aura pas nour effet d'em- 
pêcher les intéressés de vendre des vins sous 
marque de fantaisie, il ne fera qu'interdire le 
mariage quelque peu anvwrmal de la marqrie 
et de l'appeilation. 

C'est d'ailleurs le vœu adopté par la Fédéra- 
tion des associations vilico'es €n son <ongrès 
de Nantes en juillet 1948 et confirmé en son 
dernier congrès de Pau en juin 1919. 

Pour ces différentes raisons, mes chers col 
lègues, jai l'honneur de vous demander 
d'adopter la proposition de loi suivante qui 
tend à rédiger comme suit le dernier alinéa de 
l'article 904 du code du vin. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le dernier alinéa de Far- 
ticle 201 dû code du vin est modifié comme 
suit: 

« Pour les vins à appellation d’origine Ccon- 
trêe, il ne peut Ctre employé sur Îles factu- 
res, étiquettes, élampes et autres marques 
exkrieures, d'autre désignation que l'appella- 
tion d'origine contrôke éventuellement sui- 
vie des dénominations que Jes usages ont pu 
joindre à r’appellation ainsi que du nom et de 
l'adresse du producteur où du négociant, dans 
les conditions précisées par les articles 11 el 
12 du décret du 19 août 1921. » 


a 


ANNEXE N° 7769 


(Session de 1949. — Séance du 6 juillet 1919.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION invitant l’As- 
semblée nationale à sanctionner unC grave 
infraction à son règlement et à ses tradi- 
tions, présentée (1) par MM. Delcos, de 
Menthon, Charles Lusey, René Pleven, dépu- 
tés, — (Renvoyée à la commission du suf- 
frage universel, du règlement et des péti- 
tions.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, protestant contre un 
reste sans précédent dans les annales par- 
Rmentaircs. bläme l'attitude äâe ceux des se- 
crélaires qui onl commis un coup de force 





(4) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'arlicic ül du règlement 





lors du dépouillement d'un scrutin, et pros 
pose contre eux une sanction réglementaire 

Elle félicite son président de l'attitude énere 
gique qu'il a montrée au cours de cet 
del. 





ANNEXE N° 


7770 


(Session de 1949, — Séance du 6 juillet 19,91 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
fluauces sur les proposilions de résolution : 
40 de M. Jean-Raymond Guyon et Audegui] 
tendant à inviter te Gouvernement à secou. 
rir d'urgence les cuitivateurs et habiia 
du départerment de la Gironde, viotimes à 
intempéries di1 15 juin 1949; 20 de MM. l:1. 
narony el Soucbet tendant à inviter le 
Gouvernement à faire voter des secours 
d'urgence aux agriculteurs du départeme::l 
de la Gironde qui ont souffert de l'ouragan 
du 15 juin 1949; & de Mme Reyraud et 
plusicurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder d'urgence 1 
viticulteurs sinistrés de la Gironde à j: 
suite de l'orage de grèle du 145 juin, des 
indemnités, des crédits à faibles intéréts ct 
des dégrèvements d'impôts, par M. Truf. 
faut, député (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 
» juillet 1939, votre commission des finances 
a examiné les proposilions de résolution dé 
posées par un certain nombre de nos colle. 
gues et tendant à inviter le Gouvernement à 
venir en aide aux victimes de l'ouragan sur- 
venu le 13 juin 1919 dans le département de 
la Gironde. 


Conformément à une tradilion déjà an- 
cienne, le rapporleur à proposé à votre come 
mission d’accucillir favorablement ces de- 
mandes, sans toutefois y faire correspondre 
de chiffre précis, afin de laisser au Gouverne- 
ment le soin de prélever les sommes néces- 
saires sur le chapitre 601 du budget de l'in- 
térieur où se trouve inscrit un crédit de 5 
Millions applicable à des secours d'extrême 
urgence aux viclimes.de calamilés publiques, 

Mais notre collègue, M. Paumier, à vives 

ment insisté pour que le texte même de la 
proposilion de résolution fasse état des pa- 
ragraphes 20 gt %° de la proposition de réso- 
lulion no 7632, qui sont ainsi rédigés: 
. « 2 Des prêts à long terme et à très faille 
intérét aux viticulteurs dont la récolte a subi 
des dégàls estimés à plus de 40 p. 100 de 
leur récolle ; 

« Jo Des prûls spéciaux à moyen terme aux 
viticulteurs sinistrés dans une proportion in- 
féricure à 40 p. 100 de leur récolte, » 

Votre commission des finances n’a pas cru 
devoir relenir ceile suggestion, afin de ne 
pas créer de précédent en donnant aux pro- 
positions de résolution de ce ‘genre un ca- 
raclère trop précis. Toutefois, elle a décidf 
à l'unanimité que son rapporteur soulignerait 
l'intérêt qu'elle attache à voir Je Gouverne- 
ment consentir effectivement des prêts à long 
terme et à moyen terme aux viliculteurs si- 
nistrés. 


Sous le h£ntfice de celte observation, votre 
commission, après avoir fondu. en une seule 
les. trois propositions de résolulion, vous de- 
mande d'adopter le lexle suivant; 


e 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
TENDANT À INVITER LE GOUVERNEMENT A VENIR EY 
AIDE AUX VICTIMES DE L'OURAGAN SURVENU LH 
15 JUIN 1919 DANS LE DÉPARTEMENT DE LA Gi- 
RONDE 


L'Assemblée nalionale invite le Gouverne- 
ment à secourir d'extrême urgence les cuiti- 
vateurs et habitants du département de la 
és victimes de l'ouragan du 13 juin 
949. 





(1) Voir les nos 7519, 7550, 70632, 
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des différents corps ou cadres, telles qu'elles ? Votre commission de la défense nationale 
ANNEXE N° 7 7 7 1 résultent des nominations et promotions faites : pr pose à l'Assemblée de vouloir bien adopter 
depuis le 25 juin 1940 par les auiorilés des ‘ roje! de loi ne 71%5 dans les termes s:ui- 
cs forcez francaises Tibres, le comité francais : vants 
ton de 1919. — Séance du 6 juillet 1919.) de libération nationale, le Gouvernement pro- | 
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:APPORT fait au nom de la commission de | lenu du maintien des mesures prévues par | : 
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comminatoire aux astreintes fixées par les | loi pour les officiers d'active, et dar: Dong rs dont le texte est annexé à la pré- 


‘expuls@n et à en 


tribunaux en matière d : 
ar Citerne, dé 


limiter le montant, p 
puté (1). 


\josdames, messieurs, votre commis:ion de 
]a ustice à décidé de ne pas accepter les 
smendements proposés par le Conseil de la 
tépublique. 
Rp Lente tendaient à ajouter un 
elinéa à l'article {e', à supprimer une partie 
de l'article 2 et à supprimer Partiele 3 

Ces modifications suppriment justement les 
dispositions essentielles voulues et adoptées 
ar l'Assemblée nationale, — 

En conséquence, votre commi<sion de a 
justice et de législation vous propose de ré- 
prendre le texte tel qu'il a été adopté en 
première lecture par votre Assemblée, 


PROPOSITION DE LOI 


art. 4er (reprise intégrale du texte de PAs- 
gemblée nationale}, — (Conforme.) Les as- 
treintes fixées ur obliger Foccupant d’un 
Jocal à quitter les lieux ont toujours un Ca- 
ractère comminatoire et doivent être revisées 
et liquidées par le juge une fois la éccision 
d'expulsion exécutée. 

Art. 2 (reprise intégrale du texte de FAs- 

semblée nationale}, — Le rmonfant de las- 
treinte une fois liquidée ne pourra excéder 
la somme compensatrice du préjudice effec- 
tivement causé. Il devra étre tenu compile, 
lors de sa fixation, des possibilités financières 
du débiteur et des difficultés qu'il a rencon- 
trées pour salisfaire à l'exécution de la déci- 
ion. 
c L'astreinie ne sera ms maintenue lorsqne 
l'occupant aura établi l'existence d’une cause 
étrangère qui ne lui est pas imputable et 
qui aura retardé ou cmpéché Fexéculion de 
Ja décision. 

Art. 3 (reprise intégrale du texte de VAS 
semblée nationale). — Les disposition ci-des- 
sus s'appliquent à toutes lès décisions de 
ustice même passées en force de chose jugée 

la date de la promulgation de la présente 
oi. 

En aucun cas il ne saurait y avoir lieu à 
répétition. 





ANNEXE N'7772 





(Session de 1949. — Séance du 6 juillet 1919) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la défense nationale sur l’avis donné par 
le Conseil de la LR sur le Lt 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif à la reconstitution des listes d’an- 
cienneté des officiers des différents corps 
et cadres de l'armée de l'air, par M. Join- 
Ville (Alfred Malleret)}, député (2). 


Mesdames, messieurs, la commission de la 
défense nationale, à l'unanimité, vous de- 
mande de reprendre intégralement le texte 
du projet de loi que vous avez précédemment 
adopté. 


PROJET DE LOI 


Art. fer (reprise intégrale du texte de l’As- 
semblée nationale), — Les listes générales 
d'ancienneté d'officiers de l’armée de Vair 

(1) Voir: Assemblée nationale, nos 6888- 
9400-7727 et in-8° n° 1877; Conseil de la Répu- 





blique, nes 548-551 (année 1949) et in-8° 
n° 207 (année 1949). F 
(2) Voir: Assemblée nationale, nes 2242- 


8523-5510-7557 et in-Se n° 1663, Conseil de la 
République, nos 259-4: 1 (année 1249) et in-S° 
he 175 (année 1949). 





d'un an après la promuilgalion de ! 


loi pour les officiers de réserve. 


Art. 2 (reprise intégrale du text le FAS 
semblée nationale), Dans létablissement 
de ces listes, les dates de prises de rang qui 
ont pu être fixées, soit lors de leur intégra- 
tion dans l'armée active aux officiers ayant 
pris part aux combats contre les puissances 
de l'axe dans des unités constituées en France 
(FE.F.L F.F.C.) ou hors de France, soit lors 
de Ja régularisation de leur 
officiers déportés, prisonniers de guerre ou 
en service en Extrôme-Orient, o enfin 
comme suite à l'épuration de l'armée, seront 
matitenues aux intéressés, 


Art. 3 (reprise intégrale du texte de l'4s 
semblée nationale). — Les modifications du 
rang d'ancienneté auxquelles pourra donner 
lieu la reconstitution prévue à Farticle 4e 
n'entraineront aucun rappel de solde et les 
trop-perçus ne seront pas repris. 


présente 


? 





ANNEXE N'7773 


(Session de 1919. — Séance du 6 juillet 1949.) 


RAPPORT® fait au nom de la commission de la 

* défense nationale sur le projet de loi relatif 
au reclassement d’une partie du domaine 
de Ia fortification de !l1 place de Bougie 
(Algérie}, par M. Angarde, dépu'é (4). 


Me-dame<, messieurs, la commission de H 
défense nationale, à l'unanimité, vous de- 
mande d'adopter le projet de loi suivant : 


PROJET DE LOI 


Art. 4e, -- Sont déclassées les parcelles 
teintées en rose sur le plan joint à la présente 
loi, parcelles faisant partie du domaine de la 
fortification de la place de Bougie (Algérie). 


Art. 2. — Les parcelles ainsi déclassées se- 
ront incorporées au dornaine privé militaire 
de ladite place. 





ANNEXE N'7774 





(Session de 1919. — Séance du G juillet 4949 ) 


RAPRORT fait au nom Ge la commission de 
la défense nationale sur le projet de loi 
tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifier la convention relative au 
service militaire, conclue le 20 mars 41949 
entre la France et le Luxembourg, pir 
M. Peney, député (2). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi ten- 
dant à autoriser M le Président de la Répu- 
blique française à ratifter la convention rela- 
tive au service militaire conclue le 30 mars 
1949, entre la France et le Luxembourg, ne 
nécessite pas un long repport. 

En effet, la convention imprimée en an 
nexe au projet de loi, suffit pour expliquer 
les raisons qui ont motivé son élaboration. 

IL s’agit tout simplement de mettre fin à 
des diflieultés que rencontrent les ressortis- 
sants français ou luxembourgeais, qui possè- 
dent également la natinnalité de l’autre pays, 
en admeltant qu'ils aient satisfait à 


situation aux ! 








euTs | 


obligations, respectivement dans l’armée fran- | 


çaise où luxembourgeoise. 


(4) Voir le n° 7667. 
{2} Voir le n° 713%. 
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ANNEXE N'7775 
& le 19% i 6 juillet 19:19. 
PROPOSITION DE LOF tendant à réintégrer 


dans leur eluploi les fonctionnaires ayant 
participé à la résistance intérieure tran- 
çaise et avant élé admis à faire valoir leurs 
droits à retraite avant l1 limite d'âge 
où mis en disponibilité, présentée par 
M. Frédéric-Dupont, député Renvoyee à 
la commnission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, mes-teurs, après examen de Ja 
cominission de la résistance intérieure fran- 
caise et syr proposition de la commission 
supérieure des forces francaises combattantes 
de l'intérieur, le ministre des forces armées 
a pris, Le 20 février 1%8, un arrêté reconnais- 
sant comme ayant réellement appartenu à Ia 
résistance certains mouvements ou réseaux. 


A la suile de cette homologation, le secré 
lariat d'Etat aux forces armées (direction 
du personnel militaire de l'armée de terre. 
Bureau F, F. C 1.) a délivré aux membres 
des mouverpents une attestation certiflant que 
chacun d'eux avait participé à la résistance. 


Parmi ces membres eurent des fonetion- 
naires qui, dès la libération, ont élé privés 
de leur emploi, soit par une mise en re- 
traite prématurée, soit par une mise en dis- 
ponibilhité, et cela, bien que les commissions 
d'épuration n'aient prononcé aucune sanction 
contre eux. 


Ces fonctionnaires n'on! pu avoir une pièce 
officielle du ministère, certiliant qu'ils ap- 
partenaient à la résistance pendant l'occupa- 
tion, qu'après l’arrèté du 2% février 1948, date 
à laquelle les délais de recours contre les 
décisions qui les avaient alleints étaient ux- 
pirés. 


L'’équité, le bon droit. li justice veulent 
que le préjudice de carrière subi par ces 
fonctionnaires soit réparé. Teil est l'objet de 
la présenté proposition de loi, 


PROPOSITION DE Loi 


Art. {er Lorsqu'ils établiront par la pro- 
duction d’une attestation délivrée par le se- 
crétariat d'Etal aux forces armées (direction 
du personnel militaire de l'armée de terre— 
Bureau F. F. C. E) qu'ils ont participé à la 
résistance intérieure française, les fonction- 
haires de l'Etat, des départements et des com- 
Inunes qui, sans F'avoir préalablement de- 
imandé, auront été, soit admis à faire valoir 
leurs droits à la retraite avant la limite d'âge 
ou les usages de leür administration, soit mis 
en disponibilité, seront réintégrés dans leur 
emploi et rétablis dans leurs droits à partir 
de la date des arrêtés ou des décisions pro- 
nonçant la mise à la retraite ou la mise en 
disponibilité. 


Art. 2 — Les fonctionnaires qui, avec leg 
garanties prévues par l'ordonnance du 27 juin 
194 et par les textes sur le fonctionnement 
des conseils de disripline, auront été frappés 
d'une sanction par une commission d'épura- 
tion légalement constituée. serant exelns du 
bénéfice des dispositions de l'article 17. 
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ANNEXE N° 7776 


(Session de 1919, — Séance du G juillet 1919.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
boissons sur la proposition de loi de M. He- 
nauli et plusieurs de ses collègues tendant 
à autoriser la fabrication, l'offre el la cen- 
sommation «le tous les apéritifs à bas degré 
alcoolique, par M. Gau, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi 
qui vous est soumse tend à donner l'autori- 
salion de fabrication, d'offre et de vente à 
tous les apéritifs à bas degré alcoolique, c’est 
à-dire tous ceux dont le degré ne depasse pas 
15e et dont fa teneur en essence est au pius 
d'un derni-gramme par litre 

En fait, on nous demande de dire que deux 
produits dont le degré et la teneur en es- 
sence restent dans le cadre de la loi doivent 
avoir les méèmes droits puisque soumis aux 
mmèmes obligations, alors qu'acluellement fa 
suppression des uns, dits à base d'alcool, à 
donné un monopole aux autres, dits à hase 
de vii 

Quelles anaiogies peut-on {rouver entre €CCs 
produits, quelles différences les séparent? 

Un apcrilif dit à base de vin est une bois- 
son qui, selon le décret du 31 janvier 1990, 
doit renfermer 86 p. 100 de vin de liqueur, 
de imoût de ruisin ou de vin ordinaire loyal 
el marchand et titrant au moins 10 degrés 
d'alcool Le Vin de, liqueur, lui, est oblenu 
avec des moûts de raisins frais, crus ou 
cuil», parliculiérement concentrés où non, el 
addilionnés d alcool soit avant, soit pendant, 
soit après leur fermentalion. Si l'addition est 
faite avant que celui-ci ait commencé à fer- 
menler, le moût se trouve mulé suivant l’ex- 
pression consacrée, Aucune fermentalion ne 


pourra plus s'y produire car Ja levure ne 
saurait vivre dans un milieu aussi riche en 
alcool. Le vin de hqueur qu'on oblient ainsi 
est généralement appelé « misleile ». Si, au 
coniraire, addition d'alcool est faile sur le 
moult après la complète fermentalion (lors- 
quil s'est transformé en vin), le vin de li- 
queur qu'on oblient devient un vin sec 
alconlisé. Entre ces deux types exirèmes se 
ace une infinité de sories de vins de 


essentiels et les 


iqueur dont les caractères 
mulliples façons 


dilférences tiennent aux 
qu'on à d'ajouter lalcoo!. À 

H apparait done qu'un apéritif dit à base 
de vin dont les bases viennent d'être dé- 
criltes soit un mélange du produit fermenté 
ou non de la vigne et d'alcool de rétroces- 
sion, Suivant les cas, son degré alcoolique 
sera dû, en totalité ou en parue, à lalcool 
additionnel avec l'obligation d'un minimum 
de teneur de à degrés, soit 30 p. 109 de l'alcool 
total (décret 49-473 du 5 avril 1949) 

Les bases choisies, chaque fabricant donne 
un caractère particulier à ses produits par 
addilion de macération de plantes ou par 
une macération directe dans ses bases. I 
peut egalement faire une addition de sucre, 
glucose ou moût concentré pour remonter la 
teneur en liqueur. 

L'apériuf à base d'alcool, ui, est oblenn, 
soit par maccration de substances vigétlales, 
soil par distillation en présence de ces mêmes 
subslances, soit par l'emploi combiné de ces 
deux méthodes, les préparations ainsi obte- 
nues élant édulcorées au moyen de sucre, de 
glucose ou de miel. 

Ainsi donc, dans les apéritifs dits à base 
de vin, on arrive au mélange : 

Produit de la vigne fermenté ou non + 
alcool + matières édulcorantes + plantes. 

Dans les apéritifs dits à base d'alcool : 

Eau + alcool + matières éduleorantes +4 
plantes. 

Les plantes employées sont, dans un cas 
comme dans l'autre, choisies parmi les plan- 
tes autorisées ; dans un cas comme dans 
l’autre, la teneur en essence ne doit pas 
dépasser un demi-gramme par litre, le goût 
recherché faisant seui varier la nature des 
plantes employées. 

L'alcool utilisé est l'alcool vendu par Île 
service des alcools, il est strictement Île 
méme, qu'il s'agisse de fabriquer un roduit 
à base de vin ou un produit à base d'alcool. 

L'édulcoralion varie :. produit non fermenté 
de la vigne le plus souvent pour l'apéritif 





(1) Voir le n° 7611, 





dit à base de vin, sucre pour l'ipéribif dit 
à base d’alccol; quant au porteur qui ere 
la vérilable différence, ce sera le moût, le 
vin où un mélange des deux pour les apéri- 
tifs dits à b:se ce vin, l’eau pour les apé- 
ritifs diis à base d’alrool. 

I! apparait qu'à degré égal et même teneur 
en essence, ces deux produ &s que l'acte dit 
loi du 21 septembre 1/41 modifiant Pacte dit 
loi Gu 25 août 1940 con re l'alcoolisme avait 
nellement séparés, admetlant les uns « dits 
à base Ge Vin », mtime si l'alcool contenu 
proYenait uniquement de l'alcool de rétroces- 
sion, rejetant les autres même si leur degré 
d'alcool était inférieur à celui des apérilifs 
dits à base de vin, sont (trop analogues pour 
ne pas les admettre aux mêmes droits. 

A bas degri, jies apéritifs dits à base d'al- 
coo! nous donnent pour la santé publique au- 
tant de garantie que les apéritifs dits à base 
de vin car leur base essentielle est livrée 
par l'Etat dans les meilleures conditions de 
pureté. 

Au point de vus de sa santé pifblique, ces 
produits à bas degré alcoolique ne présentent 
aucun caractère défavorable. Ils sont avant 
tout des boissons rafraichissantés tant par 
l'addition d'eau qui est faite que par Je Ca: 
ractère des plantes autorisées choisies. 

Leur retour légal sur le marché doit per- 
mettre une lutte plus efficace contre la fraude 
et les boissons  : alcooliques non contrô- 
lées. I n'est pas logique d'obliger ces pro- 
duits, analogues à ceux qu'on admet, à se 
maintenir dans une -demi-clandestinilé car 
cel élat de choses incite certains débitants 
à ne point les proposer, préférant la fraude 
totale à une supercherie de qualificatif et 
l'obligation de ne pouvoir paraître avec leur 
vrai visäge sème la confusion parmi les con- 
sommalteurs et les discrédite aux veux de 
l'étranger ‘au très net détriment de notre com- 
merce à l'exportation. 

La possibilité de reprendre leur place parmi 
la grande famille des apérilifs autorisés per- 
mettra à celte corporation artisanale des pe- 
tits distillateurs de présenter au publie le 
complément nécessaire des apéritifs dits à 
base de vin, c’est-à-dire tous ces distillats 
subtils des plantes les plus aromatiques de 
notre terroir. 

On peut être assuré que la lutte contre 
les produits frelatés, lutle qui nous préoccupe 
au plis haut point, sera facilitée et chaque 
hectolitre enlevé à la fraude sera non seu- 
lement une vietoire pour la santé publique, 
mais un accroissement de receiles pour le 
Trésor si l’on veut bien penser que 20.000 hec- 
tolitres d’alcoo! «donnent aux finances près 
de 3 milliards. 

Ainsi, mesdames, messieurs, pensons-nous 
que nous pouvons nous associer pleinement 
à la proposition de loi qui nous est soumise 
et que nous vous demandons d'adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La fabrication, l'offre et 
la mise en vente des apérilifs à base d'alcool 
à bas degré alcoolique sont autorisées dans 
les mèmes conditions que celles prévues pour 
les pe à base de vin, tant au point de 
vue du degré alcoolique, de la teneur en es- 
sence, que des taxes et des droits de con- 
soinmation. 


ANNEXE N° 7777 


(Session de 1949, — Séance du G juillet 1919.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'éducation nationale sur: 1° la proposition 
de loi de M. André Mariy et plusieurs de 
ses collègues tendant à l'enseignement de 
la tangue catalane dans ies universités de 
Montpellier et de Toulouse et dans certains 
élabiis-ements d’enseignement; 2° la pro- 
posilion de résolution de M. Pierre Hervé 
et plusieurs €e ses collègues tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre les arrc- 
tés et mesures nécessaires à la conserva- 
tion de la langue et de la culture breton- 
nes, à l'abrogalion des dispositions qui 
proscrivent l'usage de la langue bretonne 
dans l’enseignement public et à l’organisa- 





| 
| 


s PER. 
tion d'un enseignement de la langue 
tonne dans les départements du Fins. 
des Côtes-du-Nord et du Morbihan: : 
proposition de loi de M. Vourc'h et 
sieurs de ses collègues, sénaleurs, sur l'en. 
seignement de la langue bretonne, « 
M. Dexonne, député (4). CE 


Mesdames, messieurs, le 13 juin dernier 
M. le Président de la Répub'ique déc! | 
Grenoble. « Ce que nous appelons les 
cularismes locaux ou régionaux, avec 
leurs belles expressions folkloriques et 


briques, est propriété, non pas seulemen! 4 
la province où ils sont nés et qui les cuit ie 
et les perpélue avec amour, mais aussi de 


la nalion tout entière », 

Un lel message nos autuor'se À penser que 
otre Assemb.ée ne faillira point à sa vocu- 
tion nationa!e en accordant une partie de ses 
soins à la défense des richesses lingui:| 
et cullurelles de nos provinces français 

Le temps n'est pus où la patrie, pri l 
soudain consciense de son unité, pouvait 
croire liée à la disparition de tous les r. 
nalismes, et où le goût nouveau de Ja justice 
risquait de s'égarer dans Ja: recherche 6e 
Puniformité, Nous somimes aujourd’hui - 
mun:s Contre les excès du jacobinisme., la 
cohésion nationale est telle que nous 
vons nous orienter sans crainte vers to 
les formes de la décentralisation, et les d 
du ciloyen sont suffisamment assurés 
qu'on ne soit plus tenté de les fonder 
la chimère d’un atomisine social. 

Aussi, mis à part le problème toujour: si 
délicat des provinces recouvrées, votre com- 
mission a-t-elle refusé de s'arrêter à Ja ques. 
tion préalabe d’une renaissance possible de 
l'autonomisine. 

Comme le remarquent M. Vourc'h et le: ca. 
signalaires de sa proposition de loi, en hre- 
lagne le mouvement en faveur du bi 
guisime est antérieur à l’autonomisme et re 
lui aoit rien. [ls occupent même des aires 
géographiques différentes, puisque seuk li 
basse-Pretagne est bretonnante, tandis que le 
séparatisme a fait quelques recrues à Ren- 
nes, chez des intellectuels qui, en généra!, 
eussent été bien en peine de prononcer que!- 
ques mots de breton. 

En définitive, une poignée d'égarés a cri 

uvoir mettre à profit un maaise réel, dû 

la méconna.ssance, par le pouvoir central, 
des légitimes aspirations de la cullure popi- 
laire locale, Le sens national et l'esprit répu- 
blicain des populations, qui se sont si magnt- 
fiquement affirmés dans la résistance à l’a 
cupant, ont suffi à déjouer tous les complol.. 
Pour achever de décourager les factieux, : 
n’est pas de plus sûr moyen que d'intégr 
délibérément le rég'onalisme breton dans li 
communauté française, 

Mais, s’il est aifficile de prendre au sérieux 
le fantôme de l’aulonomisme, ne peut-on pis 
redouter que tout ce qui sera accordé à un» 
langue régionale soit, par le fait même, re- 
tiré au français ? Tel n'est pas, nous lenons 
à l’affirmer, le aessein de votre commssior, 
qui tient, au Contraire, à proclamer !a néce-- 
sité primordiale de ne jamais négliger l'étude 
de la langue française. 

Du reste, nous aurons prochaïnement l'oc- 
casion de vous présenter un rapport Sur lt 
proposition de résolution de Mme Lempereur 
« tendant à inviler le Gouvernement à pren- 
dre les mesures nécessaires au perfectionnc- 
ment et au renforcement de la langue fran 
caise dans tous les établissements scolaires 
et, notamment, ceux des départements où 1 
langue régionale utiisée dans la famille e<! 
autre que le français ». Si ce rapport n'Cc*! 
pas joint à celui-ci, c’est en vertu d’une d“- 
cision expresse de la commission qui a er- 
tendu donner toute leur valeur aux préoccu- 
pations qui ont guidé Mme Lempereur. 

En bref, nous sommes partis du principe 
suivant: la langue, la littérature, le folklor: 
d'une région constituent une richesse dont 
nul n’a le àroit de dépouiller les population: 
qui en sont dépositaires. Mais ce ne sera 
plus enrichir, ce serait au contraire appai- 
vrir que de substituer, même partiellement, 
un idiome local Aux prodigieuses ressource: 
de notre langue nationale, qui s'est révélée 
e: qui est universellement reconnue comme 
le véhicule d'une pensée capable de défie” 
les frontières et le temps. 


(1) Voir les nos 1326, 5028, 3074. 
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c'est pourquoi, sauf dans l'enseis ent 
r. où Pétudiant ne risque plus de 





je françca!s, nous 


activités cuigées Îles 








al jocales, Ei si nous perincilons aux 
en, de recourir à €es langues mérne dans 
ur ensegnément générat, c'est dans la 
s le mesure Où cet enseigi icut peut oc 
ù l'ement en b fici Ca i 
' de de la ingue 11e 

me —— uj )ur3 en ur, ne 
jamais appauvrir mONS à J 

au baccalauréat, les épreuves 
les dans Une £ ande lans à étrangère, 
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los épreuves portant £tnr ingue reégio 
= r, pa 
à , exa 
nl \ d'u 
( étrnies 
sk» 

Ve! iont de 
Je 1 pass0 
k de ln 

1 ia pn9=- 
< grands 
U l 
P 1 1 
{ il 1 15 SOM- 
! efusés à #dn e une discrimination 
ê | > ii a rderait à tel d’ent CUX UI 
| lèze qui serait refusé à tel à . Nôu 
à s donc recu mandat de rédiger u « loi- 
cadre » dont on ohservera que ies neufs pre- 
In iticles sont de portée absolument gé- 


nérale, et dont l2 aernier article prévoit ex 
presnment extension, à toute langue 6u 
dialec:0 locai qi 1e S tpérieur de 
l'éducation nationale jugerait digne d'en lé- 
ificier 


Toutefois 





il ne nous à pas paru possible de 
demeurer sur ces génftralités, Nous étions en 
éttet saisis de demandes précises: deux, eclles 
de MM. Hervé et Vourc h concernant Ia lan- 
sue bretonne; une, eelle de M. Marty, inté- 
ressant la langue cata ane; enfin, en eours 
mème de discussion, plusieurs ordres du 
jour nous parvenaient en faveur de la lan- 
gue occitane. 

Nous avons pen n'était pas là 
l'eflet a'un hasard, mais que ces in tialives 
réponda.ent au coutraire à ne demande parti- 
eulièrement pressante, traduisant elle-même 
une prise de conscience très vive d'un vonu- 
joir-vivre linguistique et cuilurel. Effective- 
ment, nous avons pu vérifier, notamment 
our le breton, que la tatabté des députés de 
a région, imitant municipa.ités et conseils 
généraux, abdiquaient toutes divergences pa 
litiques pour rivaliser de zèle dans la «défense 
et l'illustration de ïa langue de leur terroir. 
Nous n'alourdrons pas cet exposé en re- 
produisant ici les arguments qui nous ont 
été fournis de part et d’autre. On en trouvera 
l'essentiel dans les propositions dont cs réfé- 
rences figurent en tète de ce rapport. E nous 
suffira de rappeler <simplèement que le breton 
résente une valeur humaine considérable 
puisqu'il est parié par plus d’un million d’ou- 
Viiers, de marins -et de paysans dans le Fi- 
nisière et es parties occ.dentales dn Mor- 
bihan et des Côtes<lu-Nord; un intérêt lin- 
guistique Certain du fuit quil est une 
survivance du rameéau ce:tiqne au méme tit 
que Le gallois, irlandais, ie 


ar 1 
qut ce 











+ gadlique, je 
Manks et je cornique,; entin un apport litté- 


rare reuarquable, puisqu'il est à Forigine, 
en Gehors d'œuvres modernes de grande va- 
leur, d'un cycie célèbr: qui demeure une 
Source d'inspiration vivante et qui a fhissé 
dans noire sensibilité oecidentale la nostal- 
8ie d'héroïques et merveilleuses aventures. 
Quant an catalan, très proche, an contraire 
du .atin, à est parlé par 185.000 Français el 
Françaises des Pyrénées-Orentales, en méme 
lemps qu'il est enltivé par des puèles et 
Prosatenrs de premier plan. [Il présente en 
Outre cette particularité d'exercer son in- 
fuence jusqu'en Amérique dn Sud, et sur- 
tout d’être la iangue d’une importante 
partie de l’Europe. la Catalogne, Lorsque la 
‘publique renaîtra de l'autre côté des Py: 
ténées, le ealtalan reprendra son rang 6e 
langue officielle, comme de 1991 à 1999. Cette 
Faison, à ele seule, cufdrait à marquer |a 
Dète du catalan dans l’enseignement d'un 
Ce nos départements-frontières 
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le S mars 1938 par M. le doyen de la faculté 
: set r ve 


es lettres de Rennes à cet 1s de nos col 
tègues. Aux termes de ce manifeste, l'assern- 
blée de la facuité des lettres de l’université 
le R: 3 « maintient son opposition for- 


melle à l'introduction en tout domaine de 
son ressort, de .a réforme de l'orthographe 
bretonne imnrovisée le 8 juillet 4911, à lins- 
ugation de l'occupant, et n'admettra Jamais 
cétie orthographe scientitiquement coixdlam- 
nabie, &ans aucun des examens dont elle à 
le contrôle; s'en tient en matière d’ortho- 
graphe bretonne, à ïa situation d'avant 
unerre, Mais ne s'opposera nullement à une 
réforme présentée par des personnes scienti- 
fiquement compétentes après un examen sé- 
rieux de la question » 


N ne faut pas se dissimuler que ces mises 
au point prendront du temps. De même, la for- 
mation des maîtres susceptibles d'enseigner 
les disciplines nouvelles. C’est pourquoi M. le 
chanoine Desgranges, dant le rapport bien 
connu qu'il rédigea en 1937 sur la proposition 
de lo: de M. Trérmintin, disait avec raisen: 
« S'il est profondément désirable et néres- 
saire que la langue prenne place 
dans i'enseignement officiel, il ne saurait 
$chapper à quiconque qu’elle ne devra y péné- 
rer que progressivement breton n'ayant 


pas envoi ét, t possié de 





bretonne 


IT. Le 





temental, que par un petit nombre d’inslitu- 
teurs et d'instftulrices. 11 est done Impassi- 
ble de faire pénétrer du jour au lendemain 
l'enseignement de Ia langue brélouue à 
l'école primaire. » 


Voilà pourquoi nous avons distingué dans 
otre proposition de loi un certain mbre 


d'étapes qu'il convient de succes 
sivement. La ve nous paraît étre, 
contrairement À certaines apparences, le dé- 
veloppemernt de l’enseignement supérieur des 


parcourir 
lus décisi 


langues et cullures locales dans les umver- 
atés et instituts intéressés. Cet censeigne- 
ment sera sanctionné par des certificats de 


licence qui ne constitueront pas des licences 


| d'enseignement, puisque, encure une fois, il 


ne s’agit pas de substituer le provençal ou le 
breton aux grandes langu£s vivantes étran- 
gères, mais qui auront tout de méme un inté- 
rét pédagogique que ne présentent pas, par 
exemple, les actuels certillcats de sanserit. 
Notre but est en effet de former les maitres 
qui, dons les lycées, les collèges, les écoles 
normales, seront à ur tour chargés de dis- 
penser l'enseignement des langues et  dia- 
lectes régionaux. Les recteurs qui les délé- 
gueront dans ces fonstions devront s'assurer 
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effort soit parfois suspect d'arb.iraire, nous | l'efficacité des propositions de loi 
en voyons à preuve &ans le manifesie adresse On nous pardonnera done d'avoir tenté, en 


dépit de préoccupations plus pressantes, celte 
rapide incursion à travers les richesses d'un 
passé vénérable et parfois prestigieux. En co 
siècle qui se dit épris de culture populaire, il 
nous a semblé qu'une étude des textes, des 
chants, des danses, des coutumes, du {olk- 
lore de nos différentes régions pouvait ren- 
dre à des civilisés qui glissent parfois ver 
une morne uniformité, l'appétit de ce qui par- 
ticularise et donne un peu de sel à la vie. 
La langue surtout, s’il est vrai qu'elle soit 
une psychologie pétrifiée, peut restiluer à un 
région une partie de son âme. 

Votre commission vous invite, mesdames 
messieurs, à ne pas marchander à nos provi 
ces françaises le droit à une existence plus 
pleine dans une patrie plus unie, et à adan- 
ler D conséquence la proposition de loi sui- 
vante; 


Le 


PROPOSITION DE LOI 
RELATIVR A L'ENSEIGNEMENT DES 
ET DIALECTES LOCAUX 


LANGUES 


Art. {®, — Le conseil supérieur de l'éduca- 
ion nationale sera chargé, dès la promulsa- 


ion de la présente loi, de rechercher les 
meilleurs moyens de favoriser l'étude des lan- 
gues et dialectes locaux dans les régions où 
ils saut en usage. 

Art. 2. — Les règlements en vigueur seron! 


modifiés de façon à permettre aux maitres 
de recourir aux parlers locaux dans les éco- 
les primaires et maternelles baqu fois 
qu'ils pourront en tirer profit pou leur en 
gnement, notamment pour l'étude de la 
gue française, 

Art. 3 — Tout instituteur qui en fera la 
demande pourra être autorisé à consacrer, 
chaque semaine, une heure d'activités diri- 
gées à l’enseignement de notions élémentai- 
res de lecture et d'écriture du parler local 
et à l’élude de morceaux choisis de la MHtté- 
rature correspondante, 

Art. 4 — Les maîtres seront autorisés à 
choisir, sur une liste dresse chaque année 
par le recteur de leur académie, les ouvrage 
qui, placés dans les bibliothèques scolaires, 
permettront de faire connaître aux élèves les 
richesses culturelles et le folklore de leur 
région. . 

Art. 5. — Dans les écoles normales, des 
cours et stages facultatifs seront organisés, 
dans toute la mesure du possible, pendant la 
durée de la formation professionnelle, à 
l'usage des élèves-maitres et des élèves-mat- 




















tresses qui se destinent à enseigner dans une 
région où uucs langue locale à allirmé sa vila 
té, Les cours et stages porteront non seule- 
ment sur la langue clle-méêrne, mais sur 1e 
folklore, la littéra‘ure el les arts populaires 
locaux 

Art. 6. — Dans 1es lycées et collèges, t'en- 
se.snement fa‘ultatif de toutes les langues 
et dialectes locaux pourra prendre plare dans 
le cadre des artuwnés dirigies 

Art, 3. — Après avis des conseils de faculté 
et des conseils d'université, il pourra étre 
créé, dans la mesure des crédits disponibles, 
des instituts d'études régionalistes comportant 
notamment des chaires sour l'enseignement 
des langues et littératures locales, ainsi que 
'etlinographte folklorique 

Art 3. — De nouveaux certificats de lrente 
sanc'ionneront le travail des étudiants qui 
auront suivi ces Cours 

Art 9 — Dans {a mesure où ie personnel 
compétent aura été formé, une épreuve facul- 
lative sera inscrite au programme du bacca- 
lauréat. Les points obtenus au-dessus de la 
no'e 12 entreront seuls en ligne de comple 
pour r'adimission du candidat 

Art 10 — Les articles 3 et G de la présente 
11 seront ap livables, dès Ju rentrée scolaire 
qui en suivra la promulgation, dans les zones 
d'inf'ence du breton du catalan, du proven 
çal et du languedocien, 

Art 11 -- Les arlicles 2, à, 5 et 9 Seront 
applicables, dans les mines régions, au plus 
tard à la deuxième rentrée scolaire qui sui- 
vra-la promulgation de la présente loi, 

Ar:. 12 — Les dispositions de l'article 11 
s'apphquent également aux articles 7 et 8 
dans ies conditions suivantes: 

a) li sera créé, à Rennes, un institut d'étu 
des celtiques qui comportera deux  chaires 
pour l'enseignement des langues et litiéraiu 
res celtiques et une chaire d’elhnographie 
folklorique ; 

b il sera créé des chaires de langue el 
liitérature catalanes à l'université de Mont- 
pellier, à l'université de Toulouse, à l’insti- 
tut d'études hispaniques de Paris et à l'insti 
tut d'études ibériques de Bordeaux ; 

€) Il sera créé, dans chacune des univer- 
sités d'Aix, Montpellier et Tou'ouse, des chai- 
res consacrées à l'étude de la langue, de la 
Üitterature, de l'histoire languedociennes et 
provençales 

Art. 143, — Les dispositions des articles 10, 
41 et 12 pourront être étendues, après avis 
du conseil supérieur de l'éducation nationale, 
à toutes autres langues ou dialectes locaux 
qui jui paraitraient inériter le bénétice de la 
présente loi, 


ANNEXE N° 7778 


(Session de 1949. — Séance du G juillet 1939.) 
PROJET DE LOI portant modification du tarif 
de l'impôt progressif sur lc: jeux dans Îles 
casinos, présenté au nom de M. Henn 
Queuilie, président du conseil des ministres, 
par M. Maurice-Petsche, ministre des finan- 
ces et des aflaires économiques, et par 
M Edgar Faure, secrétaire d'Elat aux finan- 
ces, = (Renvoyé à la commission des 


Hnances.\ 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdum messieurs, l'article 32 de la lot 
n° 48-1516 du 26 septembre 1948 a eu pour but 
d'uslôger .e tarif de l'impôt progressif sur le 
produit brul des jeux dans les casinos, dont 
les bases de progressiviié n'avaient pas été 
assouplies depuis le décret-loi du 28 juillet 
14:53 

Cet article, dont les dispositions son! en- 
trées en vigueur le {°° novembre 18, début 
de ;a saison des jeux 19:8-1949, s'est borné à 
reproduire les taux antérieurement en vigueur 
mais en multipliant par cinq le montant des 
échesons de chaque tranche deg là matière 
imposable, D'après les estimations faites, ces 
nouveiles dispositions devaient atténuer, dans 
une inesure non négligeable, la progressivilé 
du prélèvement fait par l'Etat sur les recettes 
brules des jeux, pour tenir compte de l'évolu- 
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uon monétaire des dernières annces ct de la 
hausse carrélative du montant nominal des 
recclles de jeux. 

IL s’est avéré, cependant, que les bases de 
progressivité fixées par la loi du 26 septembre 
1948 élaient encore trop rigoureuses pour les 
casinos çu Cgard à l'augmentation réelle des 
recciies de jeux, taquelle avait été sous-esti- 
me lors de la préparation de la loi, 

En etfet, ie barème de la loi du 26 septem- 
bre a été institué compte tenu d'un produit 
brut des jeux qui avait été jugé ne pas devoir 
dépasser, durant la saison 1918-1919, le niveau 
aticint pendant ta saison 1946-1917, dernier 
exercice dont les résultats étaient connus 1ors 
de l'étude du barème. Or, les statistiques rela- 
tives à l'activité des casinos, pendant la saison 
1917-1948, inontrent que les receltes des jeux 
avaient forlement augmenté par rapport à la 
saison précédente puisque leur monlant brut 
est passé d'une saison à l’autre, pour l'ensem- 
ble des étabhssernents de 1.974215.000 F à 
2.490 m'lions de francs environ, 

La différence entre ces chiffres tient essen- 
tiellement à ce que la vie touristique n'avait 
encore que très faiblement repris pendant [a 
saison 1916-1917, alors que l'exercice suivant 


, à été au contraire caractérisé par une notable 


renaissance du tourisine qui, apparemment, 
à permis aux casinos de retrouver ieur rythme 
habituel d'activité 

Celte évolution vers une situation plus nor- 
male perinet aujourd'hui de mmicux apprécier 
l'augmentation nominale des receltes de jeux 
réellement survenue comime conséquence de 
la dépréciation monclaire depuis la période 
d'avant-guerre, période pour laquelle la saison 
1937-193S a élé prise comime référence, et, 
par conséquent, de determiner, d'une manière 
pius exacte que lors de l'élude dun tarif qui 
devait être adopté dans la loi du 26 septembre 
1938, 1e rapport qui, marquant cette augmenta- 
tion, mérilerait d'être retenu pour l'élirement 
des tranches de l'impôt à appliquer au produit 
des jeux dans les casinos Ce rapport est de 
1 à 10. 

Il a semblé que, compte tenu de la propor- 
tion ainsi dégagée à partir des renseignements 
actuellement connus sur l'activité des casinos 
durant l'exercice 1947-1938, activité qui, d ail- 
leurs, est encore susceptible d'accroissement 
durant la saison en cours, les échelons de pro- 
gressivité de l'impôt tels qu'ils résultaient de 
‘a légisalion antérieure à la loi du 26 sep- 
tembre 191$ devaient être multipliés par dix 
et non plus seulement par cinq, ce dernier 
coefficient élant celui auquel s'élaient arrèlés 
les rédacteurs du texte à réformer, 

Aux raisons d'ordre monélare qui tendent 
a justifier une nouvelle revision des bases de 
progressivité de l'impôt s'ajoute d'ailleurs un 
sérieux argumônt d'opportunilé, En effet, les 
casinôs Ont vu récemment s'accroitre leurs 
charges fiscales tout particulièrement du fait 
de la mise à la charge des employeurs d'un 
prélèvement forfaitaire de 5 p. 100 destiné à 
rempiacer l'impôt versé par leur personnel} sa- 
larié, Les casinos ne peuvent, comme Îles en- 
treprises, espérer transférer en tout ou partie 
à leur clientèle le poids äe cette imposition 
supplémentaire 

De plus, la reprise de l’activité touristique 
appelle de leur part un effort accru pour déve- 
lopper le nombre et améliorer la qualité des 
manifestations arlistiqués et sportives qu'ils 
organisent où soutiennent, A ce titre, ls expo 
seu: des dépenses 1mportantes qu'is ne sau- 
raient être asireints a comprimer sans dom- 
mage pour l'intérêt général du tourisme, 

L'éltirement des tranches prévu par fe pré 
sent projet de loi ne devrail pas entrainer de 
diminutions des recetles prévues au budget 
de 1915. Les receltes effectives devratent même 
étre supérieures aux provisions s:, comme il 
y à lieu de le supposer, le produit des jeux 
suit la marche ascendante constatée, ou même 
simplement se maintient. En eret, les résuitats 
définitifs de la saison 1917-1948 n'étaient pas 
connus au moment de la préparation du bud- 
get de l'exercice 1919 et les prévisions bud- 
gélarres de cet exercice ont été calculées Sur 
ies résultats de la saison 1916-1%7, Or, les 
recettes elfectives de la saison 1917-1948 ont 
été nettement superieures aux prévisions et 
1 y a tout lieu de considérer qu'il en sera 
de mûme pour la saison 198-199 

Telles sont les considérations qui ont con- 
duit à soumettre à votre haute approbation le 
projet de loi dont le texte est ci-joint. 








PROJET DE LOI 


Article unique. — Les dispositions du r: 
mier alinéa de l’article 32 de Ja 101 re 4:11 
du 26 septembre 1978, sont abrogées c{ r 
piacécs par les suivantes: 

Le tarif de Lunpôt progressif instin 
l'article 14 de la loi de finances du {9 « 


15 p. 100 de 1 million à 2.500.000 F; 
25 p. 160 de 2.500.000 à 5 millions de f: 


59 p. 100 de © millions à 15 millious «! 
francs; à 

45 p 100 de 15 millions à 20 millicuz d 
francs: 

9 p 100 de 36 millions à 50 millions te 
francs ; 

60 p 100 de 50 millions à 450 millions da 
francs: : 

65 p. 100 de 150 millions à 250 mil'ic:: da 
francs : 

70 p. 100 de 250 millions à 350 millorz: da 


francs; 
80 p. 100 au-dessus de 350 millions di 





ANNEXE N° 7779 


(Session de 1919. — Séance du 6 juillet ! 11.) 

RAPPORT fait au nom de la commiscion do 
l'éducation nationale sur la proposition da 
résolution de M. Barthélémy et plusieurs da 
ses collègues tendant à inviter le Couverne. 
ment à octroyer ün° subvention annuelle 
de 300.000 F pour l'entretien de: maisons 
natale et familiale (le Louis Pasteur, !::::. 
formées en musées à Dole et à Arhois et 
contrôlées par l'Elat, par M. Albert Ma-son 
député 1). 


Mesdames, messieurs, la Société des ami: de 
Ja maison natale de Pasteur, reconnue d'uti 
lité publique, s'efforce d'entretenir digncorent 
les maisons de Dole el d'Arhois, tran<fornwes 
en musées contrôlés par r'Elat, où se déroue 
lèrent l'enfance et la jeunesse de l'illustre 
savant français. 

Les collertions des pièces de méhilier, da 
tabloaux d'objets personnels et d'appareils 
d'expérimentation, d'ouvrages pasloriens out 
une valeur et une signification inestimull 

Ces collections demeurent entassées durs 
des placards faulé de pouvoir aménager !e5 
deux ou trois sales et d'acquérir les vilriucs 
qui permettraients de ies exposer au public ct 
de les mettre en valeur. 

L'entretien, l'accroissement et la s: . 
garde de ces collections, Jour vulgarisation 
par des moyens de reproduction appropriés 
constiluent une charge très lourde pour Ja 
société qui s'est donné pour tâche d'exalter 
la mémoire de celui qui demeure l'une des 
plus pures gloires intellectuelles de la France 

Rappelons qu'en Allemagne, un gros elfoit 
a élé fait pour réédifier la maison natale 2 
Gœthe; en Russie, tous les fonds néressares 
sont accordés par l'Etat soviétique pour 
rer la mémoire de Tolstoi de Yasnaïa, ‘0 
Pouchkine, de Gofk?F sur les lieux mêmes de 
la naissance 

Mais le souci de contribuer à l'extension du 
rayonnement spirituel de notre pays entraine 
la société des amis de la maison natale de 
Pasteur à des dépenses hors de ses mode-'es 
possibihtés, s 

La maison de famille à Arbois est frapiée 
d'un impôt de 11009 F que la société d°s 
amis a les plus grandes difficu!tés à acquit 

A Dole, la ville prend à charge les contri- 
bulions frappant la maison natale dont labon 
nement au téléphone a dû être résilié coût 
6.000 F) ce qui ne permet plus au concicr: 
r de se tenir en liaison avec le président de là 
société. 

La société ne vit que difficilement des co! 
salions de ses membres, de quelques 5: 
criptions, de rares et madiques subventior: :” 
des taxes d'entrée des visiteurs ! la gra 
des visites ayant été supprimée certains |: : 
de la semaine). 





(4) Voir le n° C726, 
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iii 
tte société serait désireuse, par exemple, 
; rendre la publication d'un bulletin an- 


1 “dont l'édition a été suspendue depuis 
jo” qui fournissait au public et aux évoles 
umentation didactique fort appréciée. 
: de nossibilhé d'éditer des trarts, bro- 
res, ni d'organiser les expositions et ma- 
nifestations qui perinettraient d'attirer l'at- 
wntion sur es lieux de la naissance de a 
jeunesse de Pasteur. 
‘ La maison natale de Dole, vicil immeuble 
construit en bordure d'un canal, né ‘essite de 
néquentes el coûteuses réparalions d'entre- 
La mémoire de Louis Pasteur mérite que 
Jwuvre de gratitude qui lui est due soit l'œu- 
re permanente de la France tout entière. 
fin que l'expression de celle reconnais- 
sance nationale se matérialise de façon dura- 
ble, nous pensons qu'it convient d'inscrire au 
hudget une subvention annuelle de 300.000 F 
destinée aux dépenses de gardiennage, d'en- 
tretien et de développement des maisons-mu- 
gées de Pasteur à Dole et à Arbois. 

C'est pourquoi votre commission de l'édiuca- 
tion nationale, à l'unanimité, vous demande 
d'adopter la proposition de résolution sui- 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
TENDANT A INVITER LE GOUVERNEMENT A ACCORDER 
UNE SUBVENTION ANNUELLE DE 300.000 F rour 
L'ENTRETIEN DES MAISONS NATALE ET FAMILIALE DE 
IoUIS PASTEUR À DOLE ET A ARBOIS, TRAXSFOR- 

MÈES EN MUSÉES CONTRÔLÉS PAR L'ETAT 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à accorder à la société des amis de la 
maison natale de Pasteur une subvention an- 
nuelle de 300.000 F pour assurer l'entretien €t 
Je gardiennage des maisons natale et fami- 
liale de Louis Pasteur à Dole et à Arbois et 
pour développer et faire connaitre les musées 
qui y sont installés, 





ANNEXE N° 7780 





\ 


(Session de 1949. — Séance du 6 juillet 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
moyens de communication et du {ourisme 
sur le projet de loi autorisant le Président 
de la République à ratifier les conventions 
cl arrangements de l’union postale univer- 
selle signés à Paris le 6 juillet 1947, par 
M. Raphaël Babet, député (1). 


Mesdames, messieurs, la convention postale 
universelle signée à Byenos-Aires le 23 mai 
4929 prévoyait dans son article 43 une revi- 
sion périodique des actes constitutifs de 
Junion. C’est en application de ces disposi- 
tions que le douzième congrès de l'union pos- 
tale s'est réuni à cet effet à Paris, le 7 mai 
4917. 

Après deux mois de délibérations un ac- 
cord s'est réalisé sur des nouveaux acles 
signés le 5 juillet 1917, qui sont entrés en 
vigueur le {er jullet 1948. 

On ne peut que s'étonner une fois de plus 
que l'avis du Parlement soit demandé plus 
de deux ans après la signature d’un accord 
et plus d’un an après sa mise en applica- 
tion; la commission unanime s'élève contre 
de tels procédés. . 


Ces actes qui étaient au nombre de sept 
sont à présent au nombre de huit, à savoir: 

19 La convention postale universelle; 

2° Arrangement concernant les letires et 
les boites avec valeur déclarée; 

3° Arrangement concernant les 
taux; 

i° Arrangement concernant les envois con- 
tre remboursement (nouvel arrangement) ; 

9 Arrangement concernant les mandats de 
poste, 

6° Arrangement 
postaux; 

1° Arrangement 
ments; 


colis pos- 


concernant jes virements 


concernant les recouvre- 





{1} Voir Je n° 351$. 





NATIONALE 





8o Arrangement concernant les abonne- 
ments aux journaux et écrits périodiques. 

Les principales môdifications qui ont été 
apportées aux dispositions actuelles peuvent 
ètre classées en deux catégories: 

io Celles qui touchent à la structure de 
l'union postale universelle et à ses rapports 
avec d'autres organismes internal:onaux, tels 
que les Nations Unies 

2 Celles afférentes à la teahnique postale. 

En raison de la complexilé des problèmes 
nés de la guerre, il a été institué un organe 
permanent groupant les représentants de dix- 
neuf pays membres de l'union qui se réu- 
hira au moins une fois par an à Berne. Alors 
que, depuis 187%, les congrès postaux ne se 
réunissent qu’en principe tous les cinq ans, 
celte commission exécutive permeltra de sui- 
vre avec plus de rapidité les problèmes posés 
par le développement incessant de la techni- 
que des transports en particulier. 

Je ne voudrais pas développer plus longue- 
ment l’économie certaine de ces nouveaux 
accords et c'est pourquoi votre commission 
des moyens de communication et du tou- 
rise vous demande d'adopter le texte dont 
la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la Ré- 
publique est autorisé à ratifier: 

La convention postale universelle : 
L’arrangement concernant les lettres et les 
boiles avee valeur déclarée; 

L'arrangement concernant les colis postaux; 
L'arrangement concernant les envois contre 
remboursement ; 

L'arrangement concernant les mandats de 
oste; 

L'arrangement concernant les virements 
postaux ; - 
L'arrangement concernant les recouvre- 
ments; 

L'arrangement concernant les abonnements 
aux journaux et écrits périodiques. 


ANNEXE N° 7781 


(Session de 1919, — Séance du 7 juillet 1949.) 

PROPOSITION DEALOI tendant à accorder aux 
résistants poursuivis |e bhbéné/ice de la 
liberté provisoire, présentée (1) par MM. 
Forcinal, Louis Marin, Lécrivain Servoz, 
Livry-Level, Bouret, Joinville (Alfred Malle- 
ret) et d’Astier de La Vigerie, députés, — 
Renvoyée à la commission de la justice et 
e législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 
G juillet 1953 a déclaré légitime les actes 
accomplis postérieurement au 410 juin 1910 
dans le but de servir la cause de la libération 
de la France quand bien même ils auraient 
constitué des infractions à l'égard de ia légis- 
lalion appliquée à l'époque. 

I arrive fréquemment que d'anciens résis 
tants soient arrêtés pour des faits relatifs à 
leur action patriotique et qu'avant d'obtenir 
Un non-lieu du magistrat instructeur où un 
acquitlement du tribunak ils subissent de 
longues semaines, de longs mois el parfois 
des années de détention préventive, 

La présente proposition de loi a pm 
d'empêcher que de tels faits se reproduisent 
Dès l'instant qu'un citoyen sera poursuivi 
pour des faits autres que des faits de colla- 
boration, accomplis avant le 8 mai 1955, et 
qu'il pourra justifier à Ja fois d'un domicile 


ir but 


connu ét d'un certificat de résistance, la 
liberté provisoire lui sera acquise de plein 
droit 

Ainsi dome ne pourront <e renouveler ou 
se inainienir cerlaines détentions préventives 
qui, méme lorsque Fincuipé est encmle a 


quitté, n'apportent pas moins dans sa vi 


M\ Avec demande de discusion d'urgences 
conformément à l'article C1 du règléinuut. 








un trouble grave et peuvent l'atteind dans 
sa répulation et son honneur 
En conséquence, nous vous demandons 


d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


infrac- 
faits de 
commise entre 


Toute personne poursuivie pour une 
lion quelconque (à lPexch n des 
collaboration avec l'ennem 
le 40 juin 1950 et le S mai 19%59, justifiant 
de son appartenance à une formation de ré- 
nee, curement au {° août 19%%4 € 
d’un domicile connu, bénéficiera de plein 
droit de la liberté provisoire jusqu'à son juge 
ment définitif 





ANNEXE N°7782 


(Session de 1919. — Séance du 3 juillet 19419.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à reclasser les 
fonctionnaires àüphpairlenant al corps des 
services agricoles, présenlée par MM. Pau- 
mier.Jacques Grésa, Waldeck Rochet, Rufle, 
Garcia et les membres du groupe commu 
nisle, députés. — (Renvoyée à la commis 
sion de l'agriculture 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le reclassement des 
fonctionnaires appartenant au corps «les ser. 
vices agricoles ne devruil goser aucun jo 
blème sérieux 

Les services exté 
l'agriculture Con pl 
trois Corps pr . 
forëls, services agricoles. 

Or depuis l'application du décret no 48-1108 
du 10 juillet 1948, paru an Journal officied 
des 11, 12, 13 et 1% juillet 1943 — rectihcatif 
paru au Journal officiel du 15 août 
la parité n'existe plus dans les traitements 
attribués à ces divers corps de fonctionnaires. 

I importe avant tout dé maintenir cette 
Parilé pour le hon fonclionnement des ser- 


vices et pour satisfaire à l'équilc el à la jus 


ieurs du ministère de 
TE e-=sentiellement 
l, eaux et 
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üce. 
li est en effet souvent reproché au minis- 
tère de l'agricuilure de manquer d'efficacité 


par Suile tuême de son manque 4J’unité 
d'action. Aussi, toute intsure aggravant ce 
défaut d'unité la disparié des traitements 


en est Une — risque de diminuer la cohé- 
sion des el es el, par suite, le rendement 
de l'ensembl 

Au surplus, rien ne peut ju:tficr, pour les 
SCrvues afrl'oles e cohelle de traitements 
différent Je Cceile des aulres ( rns de teche 
nicien que l'on er 12 1 queslion äuss} 
bien du point de Û 

De: pi I À moplir, des responsable 
Hit \ assumer, d vices rendus; 

Que de Ja valeur intrins jue des fonctions 
Nires fie 5 

M; one 1 a com plir _ h o aluilité 


ü assumer, — Services 1endus 


chef, directeurs des ser. 
vices agrivoles et leurs collaborateurs assume 
ment des missions à la fois délicates et étene 


‘ 
uues,. 


Sans vouloir énumérer la tola'its des mis 
sions qui leur sont con! s, rasunelons au'en- 
tre bien d'autres, les questions HV es re- 


lèvent de leurs attributions 








La mise au point et la vul2a: ion d 
techniques classiques et nouvelles, € 

La formation des caires de la profession 
agrico.e el aussi l'éducation des mass (ei 
seignement populaire masculin et féminin), 

La mise en œuvre des me:ures législati- 
ves et réglementaires intéressant les dormait 
nes li Hi ue, Cc'OoND0orHqUC el social de 
aägricullure, 

Elre le consei, permanent du préfet, du 
“Onseit général, des par ementa des inai- 

s ( Miatiere agri 

Etre à la fois ie con:vill + 16 « luleur »s 
Lune profession qui s organise rapidement 

Cornstu * « autenn » du ministre de 
‘‘agnicuure et int fouroir tous les é'émentg 

UOSSAITES à *Cidboralion de :a politique 
1grito.c, 
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be 


rai (9 st diffi- 


ANE ir atteir rte dans 


fonctionnaires : à 


ence quelconque 


services agricoles 
par l'école nationale supérieure 
igronomiques appliquées qui a 
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titine par le déeret du 21 novembre établie, 4 eut se demander s ( o 
1956 pour renpacer la sicton de l'ensei-  ies qualités vexigces ue Ces agents £ 
hrinent et de recherches agronomiques iér.nets fut L JUSUUEF ui > 
“Jéée cn 1220 pou | préparation des cures tes traluinents ? Certes no! 
je À IL HET (ET! agricus La nature çt la grande Varx « ; 
l 4 {iwnal s té dd SUiCHC4 Cotiites aux SCFrV ira ar! ilé ll 
1CTON les ; | recruté ‘ [OA ‘oOnteésuablement aux fonucuounaires !t 
itni les ji £ ipiot Pnstit grande fu:ullé d'aduptatiGu, serabiab 
l jora] ne peut Cire pus que-par us üs 
d ] l'esprit large nent QUV-TL à lout ce ui 
Depuis misg en A} de Ja loi'racuvilé agrn'ole et ayant une gro 
l 12 juin i 1 ithidi l « ») juti- dar QU fusoHnnun azTuneImiqu 
| juil l'inmtit lio nique et Cu ruisonnement <e carmetérise surtout " 
les écoles nationales d'agricullure constituent ! le fait qu'il s applique aux problèmes de La 
{ rois! j ; 0 dur sup ICUTX «@e£ vie c* doit tenir compte AIS l' inte rve: linn da 
l'anse nent I e. Leur personnel est nombreuses variabiés, M se rapprocl bean- 
asshniké, ou le v {ir nent, à € COUR, à Ce point de vue, de ceux que doit 
des facultés, tenir un médeïin, Or, a-t-on jamais sonzs 


Le même but est assigné aux quau 
blissements. Le * hangement _ 
iccompagné d'une modificatio 
du psogranmne du concours d'a mission dus 
es CCOIES. 

Ce relèvement du niveau des concours d’ad- 
die ui de : l'ens pme ni 
SeuLeinet inscrit dans 


mission 


agricole 


au deyré EU“ 
r 


L t 
Ji est pas 


les programmes: il a été soie par l'ec- 
Groissernt du nombre des candidats résul- 
{ant d'un ensemble de circonstances favo- 
rables au COUurs de ces cerriëres années. 


Actuellement, tous les élèves de l'institut 
121 omique et des Ccoles nati es ont 
fait des études secondaires cCcoinplètes, ont 
oblenu leur baccalauréat et ont suivi ,pPen- 
dant une année au moins, s souvent dcux, 
les <lasses spéciales de préparation au con- | 
cours d'admission. 

L'enseignement donné à l'institut national 
agronomique et celui des écoles DR 


d'agricu'ture n’ont sans doute pas très exa 


tement la méime 6rieniation, mais il serait 
faux d'affirmer que, sur le plan des tech- 
niques agronomiques et même des sciences 
nécessales a ces techniques, ï existe entre 
les deux enseignements des différences fon- 


damentales. 

A l'école 
miques ap 
dant un … est 


Sun ilignale des sciences agrono- 

ancaicrs mont Anr + 
{ juées, l'ens iSncment:t Go! né pen- 
concu non seulement pour 


meltrs les élèvrs en possession des méthodes 
et techniques fondamentales nécessaires aux | 
tonctionnaires de l’enseignement et des ser- 


vices ics renûre aptes 
facteurs et con- 


l'en- 


agricoles, mais pour 
à la csynihèse de tous les 
naissances intervenant dans la vie de 
treprise agricole. 

Lans l'éiet uetuel des choses, un fenclion- 
naire des services les, t ut corime celui 
du génie rural ou d-3 eaux et forêls: 

A fait des études secondaires complètes ct 
a obtenu son baccalsuréat; 

A suivi pendant un an au moins l'ensei- 
gncment spécial de préparalion au.concours 


agri 


d'admission dans un établissement d'ensri- 
gnein nt supérieur agricoie : 

A fait trois années d'études dans un éta- 
blissemeont d'enseignement périeur agricole 


et a obtenu le diplôme d'insénicur agronomas 
ou agricole: 3 
A suivi pendant un an les <our d'une 


école supérieure à application, 

Entre les for ictionnaires des trois grands 
services pour lesquels la parité des traitements 
doit être rétablie, il n’y a donc de différence 
ni dans la durée des études, ni dans la for- 
malion générale de base 

Pour préciser cette identité d'origine et de 
formation qui doit, en toute équité, entraîner 
identité de statut dans !la fonction, il n’est 
pas inutile d'ajouter qu*, parmi les fonction- 
naires des services agricoles. on compte a€- 
tuellement ée nombreux ingénieurs agra- 
nomes, qui auraient pu tout aussi bien, si 
leur voœalion affirmée ne les avait pas pous- 


sés dans une autre voie, entrer dans les ser- 
vices des eaux et forêts ou du génie rural. 
Parmi les ingénienrs agranomes que comnte 


l’école nationale supérieur: des scienc®s agra- 
nomiques apnliquées, it s'est trouvé plusieurs 
jeunes gens qui étaient, à la sortie de l’ins- 


litut agronomique, classés avant les derniers ! 


admis dans les services des eaux et 
forêts e! ceux du génie rural, mais qui ont, 
par goût et par vocalion personnell®, pré- 
{éré faire leur <arrière dans les services agri- 
coles. 

20 Les qualités 
aux fonvtipnnaires 
L'identité d'origine et de 

fonctionnaires des différents 


élèves 


d'esprit nécessaires 

des "services agricoles. 
formation des 
services étant 





à comparer sur le plan de fa valeur intel. 
lectuc.le et de la rémunération un ancien 
élève de polytechnique et un ancien intert 
«les hôpitaux ? Estil venu à l'idée de qui 
que “e soit de donner la priorité au prermier 
sur le second? Jamais! Pas plus d'ailleurs 
qu'il ne viendrait à l'ide ‘e de personne de 
donner un traitement plus élevé à un agrésé 
de mathématiques qu'à un agrégé de sciences 
naturelles. 


Le contact permanent avec Îles réalités jour. 





nülières de la terre et avec les populations 
agricoles exige, de la part des fonctionnaires 
des se Tee agricole 5, une connaissance ap- 
profondie de toutes les techniques et de leurs 
conditions de mise en œuvre. Muis il est in. 
dispensable aussi, pour réussir dans leurs 


missions, qu'ils soient aptes à éominer ces 
connaissances même pour l'effort de synthèse 
qui s ‘impose constamiment à quiconque veut 
pénétrer le fonctionnement technique et éco. 
nomique d'une exploitation agricole non étroi- 
terment spécialisée et donner des avis et 
conseils pertinents. 

Ces qualités d'esprit indispensables aux 
fonctionnaires des services agricoles sont au 
premier chef celles de l’agronome. Ce der- 
nier, au profit duquel travaillent finalement 
tous les autres techniciens spécialisés dans 
l'un quelconque des secteurs de la produc- 
lion ou ceux qui ont pour vocation la four- 
niture des moyens de _ Production, ne peut 
tout do même pas, dan: 3 l'organis ation adrni- 
nistralive des services de agriculture, être 
moins bien considéré que ceux qui, logique- 
nent, n'interviennent dans la production que 
eur sa drinande et à son profit. 

Le maintien, voire mêmé le æenforcoment 
de l'unité d'’aclion du ministère de l’agri- 
culture, exige le rétablissement de la parité 
des traitements entre les trois grands services 
extérieurs: génie rural, eaux et forêts et ser- 
vices agricoles. 

L'étude des missions À accomplir, des res- 
ponsabilités à assumer, des services rendus 
et des services attendus aboutit aux mêmes 
conclusions. 

Enfin, l'examen de la valeur même des 
fonctionnaires intéressés et de leur adaptation 
à la fonction exercée né peut que confirmer 
lès affirmations exnos(es cidessus. 

Dans £es conditions, à auelque point ds 
vue qu'on envisage la question, on es! con- 
duit affirmer avec force la nécessité de 
rétablir la parité existante entre les traite- 
ments d°s fonclionnaires du génie rural, des 
caux # farêts et des services agricoles. 

C'ect nourquoi nntre proposition de loi tend 
à redonner l'équivalen”e des traitements aux 


ingénieurs des services agricoles, comme 
c'était la pratique avant le reclassement. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Est modifié comme suit 
le décret no 48-110 du 18 juillet 1918 portant 
fixation du classement indiriaire des grades 
et emplois de l’Etat: 

Services apricoies. 
Classement indiciaire 

Ingénieur élève: 250, 

Ingénieur des services agricoles: 300 

Ingénieur principal: 400, 510 '4). 

Ingéni-ur en chef: 40, 600 (630) (2). 

Chef de sertion statistique : 210, 390. 

Rédacteur: 185, 31%, 

__Chef de section administrative: 2310, 2170, 290. _ 


_{) 550 après réforme statutaire. 
fo) 60: classe exceptionnelle accessib'e à 
10 p. 100 de l'effectif. 


RO er RGER 
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ANNEXE N° 7783 





(Session de 1949. — Séance du 7 juillet 1919.) 


LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi au- 
torisant le Président de la République à 
ratifier le Statut du conseil de l’Europe 
signé à Londres, le 5 mai 1949, et fixant les 
modalités de désignation des représentants 
de la France à l'Assemblée consultative 
révue par ce statut, présentée au nom de 
M. Jenri Queuille, président du conseil des 
ministres, par M. Edgar Faure, secrétaire 
d'Etat aux finances. (Renvoyée à la com- 
ruission des affaires étrangères.) 


MINISTERE DES FINAXIES 


Paris, le 6 juillet 1949. 
A M. le président de l'Assemblée nationale. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce ph, 
en vous priant de vouloir bien les trans- 
mettre à M. le président de la commission 
des affaires étrangères et à M. le président 
de la commission des finances, deux exem- 
plaires d’une note relative à une modification 
que le Gouvernement propose d’apporter au 
projet de loi n° 7166 autorisant le Président 
de la République à ratifler le statut du conseil 
de l’Europe signé à Londres, le 5 mai 1949, 
et fixant les modalités de désignation des re- 
présentants de la France à l’Assemblée con- 
sultative prévue par ce statut, actuellement 
déposé sur le bureau de l’Assemblée natio- 
nale, 

Veuillez agréer, monsieur le président, 
l'assurance de ma très haute considération. 

Le secrétaire d'Elat aux finances, 
Signé: EDGan FAURE, 


Lettre rectificative au projet de loi n° 7166 
autorisant le Président de la République 
à ratifier le statut du conseil de l’Europe 
signé à Londres, le 5 mai 1949, et fixant 
les modalités de désignation des représen- 
tants de la France à l’Assemblée consuita- 
tive prévue par ce statut. - 


Aux termes de l’arrangement relatif à la 
création de la commission préparatoire du 
conseil de l’Europe, conclu à Londres, le 
5 mai 1949, les dépenses de la commission 
doivent être provisoirement couverles au 
moyen des avances faites par le Gouverne- 
ment français et imputées sur ses contribu- 
tions au conseil. 

Ce mode de financement doit être appli- 
qué jusqu'à ce que deviennent disponibles 
Jes ressources à provenir des versements que 
chaque membre s'est engagé à effectuer au 
moment du dépôt de son instrument de ra- 
üfication du statut. 

Les versements en question devant norma- 
lement intervenir avant la première session 
de l’Assemblée consultative du conséil de 
l'Europe, qui doit se tenir en août prochain, 
la France pourra vraisemblablement limiter 
ses avances au montant de sa contribution 
Sc aux dépenses de l'organisme pour 

Mais il est nécessaire que le ministère des 
affaires étrangères puisse disposer à très bref 
délai et dès la ratification Là notre pays 
du statut du conseil, des crédits lui permet- 
tant d'effectuer le versement de cette contri- 
bution, évaluée à 27 millions de francs. 

IL est, donc proposé d'ajouter à la fin du 
projet de loi n° 7166, actuellement déposé 
sur le bureau de l’Assemblée nationale et 
relatif à la ratification du statut du conseil 
de l'Europe, un article 5 (nouveau) ayant 
pour but d'ouvrir au budget des affaires 
étrangères un crédit supplémentaire de 
27 millions de francs. 

Pour satisfaire aux dispositions de l’arti- 
cle 16 de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 
4918 l'excédent des charges correspondant 
sera compensé par l'excédent des prévisions 
de recettes sur les crédits ouverts à ce jour 
au titre du Rpegat général. 

Le nouvel article 5 précité devrait étre ré- 
digé comme suit: ps 

Art. 5. — 11 est ouvert au ministre des 
affaires étrangères, au titre du budget des 
affaires étrangères (1. — Service des aflaires 





étrangères) pour l'exercice 1949, en sus des 
crédits ouverts par la loi n° 48-1992 du 31 dé- 
cembre 1948 et par des textes spéciaux, un 
crédit de 27 millions de franes applicable au 
chapitre G02 « Participation de la France à 
des dépenses internationales s». 


ANNEXE N° 7784 


(Session de 1949, — Séance du 7 juillet 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
ravitaillement sur la proposition de résolu- 
tion de M. Tourné et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à 
distribuer à tous les consommateurs, en 
lus de la ration normale de juillet, trois 
ilos de sucre en vue de confectionner des 
confitures, par M. Gros, député (1). 


Mesdames, messieurs, en l'état actuel des 
stocks de sucre et des prévisions très favo- 
rables concernant la prochaine récolte de 
betteraves industrielles, l'octroi exceptionnel 
de trois kilos de sucre supplémentaire à 
chaque rationnaire pour le mois de juillet est 
largement justifié. 

Avant guerre, les cultures betteravières à 
sucre couvraient une surface moyenne an- 
nuelle de 417.000 hectares et, en 19:8., ce 
chiffre a été presque atleint avec 314.000 hec- 
tares et un rendement élevé de 30,5 tonnes 
à l’hectare. 


Cette équivalence de récoltes aurait dû 
permettre la mise en vente libre du sucre, 
néanmoins maintenu rationné à un kilo par 
mois et par personne alors que la eonsom- 
mation moyenne mensuelle d'avant guerre 
s'élevait à deux kilos. k 

Le 17 juin dernier, le Gouvernement émet- 
tait un avis défavorable à l'égard d’une de- 
mande de discussion d'urgence formulée par 
les auteurs d’une proposition de résolution 
tendant à la mise en vente libre du sucre, 
tandis que la commission du ravitaillement, 
unanime, y avait souscrit sans pouvoir y 
donner suite, n'ayant pas atteint le quorum. 

Cependant, le ministère de l’agriculture 
vient de nous informer récemment que Jes 
directeurs des services agricoles évaluent à 
270,000 hectares les superficies consacré®s à 
la culture des betteraves industrielles, soil 
une augmentation d'environ 20 p. 100 sur les 
surfaces betteravières de 1948. 

Dans ces conditions excellentes, il ne pa- 
raît pas possible ue le Gouvernement 
veuille s'opposer à l'octroi exceplionnel de 
trois kilos de sucre par consommateur :our 
la fabrication de confitures familiales. 

Cette attribution supplémentaire de sucre 
se justifle d'autant plus que le Gouverne 
ment vient de décider que les catégori:s de 
rationnaires E, J, A et V toucheront excep- 
tionnellement un kilo supplémentaire d 
sucre pour le mois de juillet. 


Il est profondément regrettable que cette 
mesure n'ait pas été étendue à la catégo- 
rie M qui en est la seule exclue et qui est, 
de loin, la plus nombreuse. 

En effet, si nous prenons le nombre de 
rationnaires au 1er janvier 1918, nous voyons 
qu'il se décompose ainsi qu'il suit: 

Catégorie E, 2.886.781; 

Catégorie J, 3.284.223; 

Catégorie A, 7.933.335; 

Catégorie M, 24.640.943 ; 

Catégorie V, 2.857.625. 

IL ressort de ces chiffres qu'environ un 
tiers seulement de consommateurs pourront 
recevoir un supplément d’un kilo de susre 
en juillet alors qu’il est démontré que cette 
mesure peut être appliquée à tous les con- 
sommateurs, sans exception et sans compro- 
mettre le moins du monde le stock de sucre 
qu’une abondante recolte de bett:-aves, en 
1949, augmentera sans aucun doute. 

Les Français ne comprendraient jas qu'on 
les place à nouveau dans l'obligation d’ache- 
ter au marché noir, à 200 ou à 250 F Je 
kilo, le sucre nécessaire à la fabrication des 
confilures familiales. Car le sucre ne fait 
en nulle part à condition d'y mettre le 
prix. 


nn 


C'est pourquoi, compte tenu de l'attribw 
tion d'un kilo PTE de sucre aux 
catégories E, J, À et V, la commission du 
ravitaillement a été unanime à estimer qu'il 
serait juste d’attribuer un supplément exrep- 
tionnel de trois Kilos de sucre à tous les 
consommateurs au mois de juillet afin de 
favoriser tout particulièrement la fabrication 
des confilures familiales. 

Mais considérant la siluation des stocks 
existants, elle invite instamment le Gouver- 
nement à attribuer à chaque rationnaire 
deux kilos supplémentaires de sucre pour 
juillet, étant bien entendu que, si les stocks 
recensés le permettent, une nouvel.e atltri- 
bution supplémentaire d’un ‘kilo de sucre 
pe tous pourrait être accordée en seplem- 
re prochain, 

C'est dans cet esprit, mesdames rt 1 es- 
sieurs, que la commission du ravitaillement 
vous demande d'adopter la pmosition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


TENDANT A INVITER LE GOUVERNEMENT A DISTRIBUER 
A TOUS LES CONSOMMATEURS, EN PLUS DR LA 
RATION NORMALE DK JUILLET, PEUX KILOS DB 
SUCRE EN VUE DE CONFECTIONNER DES CONFI 
TURES 


L'Assemb'ée nationale invite le Gouverne- 
ment à distribuer à tous les consommateurs, 
en plus de la ration normale de juillet, deux 
kilos de sucre cn vue de confectionner ces 
confitures. 





ANNEXE N° 7785 


(Session de 1919, — Séance du 7 juillet 1919.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
ravitaillement sur le projet de loi relatif à 
la suppression du haut-commissariat au ra- 
vitaillement, par Mile José Dupuis, député 
(1). 


Mesdames, messieurs, i! faut d’abord, ren- 
dre hommage à des services qui, depuis dix 
ans, ont assuré le ravitaillement de la France 
dans des circonstances souvent très difficiles 
et au milieu de l’incompréhension du publie. 

La commission se doit de remercier les dif- 
férents ministres qui se sont surcédé, ainsi 
que les hauts commissaires et le personnel 
qui les a assistés dans cette tâche ingrate. 

Il devient toutefois évident que la situation 
créée par le temps de guerre s'améliorant, il 
n'est pas possible à l'Etat de conserver des 
services aussi amples et aussi onéreux. 

En effet, actuellement le haut commissariat 
au ravitaillement comprend : 

La direction des programmes et de la cons 
sommation, qui régit quatre sous-directionss 
Celle des programmes et de la répartition, 
Celle de la réglementation et du rationnes 

ment; 

Cele du contrôle des statistiques et des col« 
lectivités; 

Et celle des titres d'alimentation. 

La direction de l’approvisionnement et deg 
industries et commerces de l'alimentation, 
qui dirige trois sous-directions: 

Cellz des industries diverses; 

Celle des viandes, poissons, fruits et légu- 
mes et transports; 

Et celle des corps gras et produits lailiers, 

Ainsi que deux bureaux: celui des affaires 
générales et celui de la reconstruction 

Le haut commissariat dispose, en outre, 
d'un corps très réduit d’inspecteurs du ravi- 
taillement, dénommé « inspection générale du 
ravitaillement » et des services administra- 
tifs et financiers qui se décomposent en ser- 
vices financiers proprement dits et en ser- 
vices administratifs et du contentieux. 

Tois bureaux sont adjoints au cabinet lul 
même et ont un rôle de bureaux d'éludes 

L'ensemble de ces services figurait au bud- 
get général fixé pour l'exercice 1919, pour un 

otal de 6.748.760.000 F, mais il faudrait tenir 
comple de ce que celle somme comprenaif 
différentes subventions, dont la subven‘'ion 
sur le beurre pour 3.530.000.000 F et la sub- 
vention aux restaurants sociaux pour 144 1nile 
lions. 


a 





{1} Voir le n° 7564. 





(4) Voir le no 7357. 
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Le budget se trouve donc ramené en fait à 
3.021.700000 F. 

Il y à cu de remarquer que l’administra- 
tion du ravitaillemeut a déjà subi des com- 

cssions sévères et qu'en 4946, par exempie, 
N nombre d'employés dépassait 21000, tan- 
dis qu'il est d'environ 8000 aclnellement. 

Quoi qu'il en soit, l'amélioration sensible 
de l'approvisionnement, le retour à da nor- 
male pour de nombreux commerces et indus 
tries, permettent d'envisager la suppression 
d'uu aussi important service dans es délais 
les plus brefs. Ainsi, une très importante 
économie se trouvera réalise au profit des 
finauces françaises. 

L serait faux, cependant, de croire que 
nou: pouvons revenir à une êre de liberté 
absolue, qui ne seraït en faït que l’anarrhie 
el qui ne pourrait absolument pas permettre 
à l'économie française de s'intégrer dans un 
syslème mondial. De 


devoir de les résoudre. 

ll est hors de doute que la France doit ho- 
noret sa signature dans les traités de cor 
mérce signés avec des nations étrangères et 
qu'ainsi la production doit étre orientée en 
vuc de permettre les exportations prévues. 

be même, la consommation doit être dirt 
gée evec le souci d'assurer aux Comsomma- 
leurs la meilleure nourriture possible à un 


prix salisfaisant et de réserver les quantités ! 


de marchandises à exporter. 

L est cerlain que tout un ensemble de tà- 
ches destinées à orienter les marchés — aussi 
bien intérieurs qu'extérieurs — restent à ac- 
complir. 

Aucun traité ne pourra être respecté si un 
Certain mombre de denrées agricoles et ali- 
mentaires ne font pas l'objet d’une sorte de 


plan de produclion. De même l'État de l'ap- 


Rrovisionnement et le stockage — qui est 
d'ail'eurs directement tributaire de T'impor- 
tation et de l'exportation — doivent êlre étu- 
dis et le résultat de ces études constarmment 
porté à la connMssance des ministres inté- 
ress6s. 

Depuis longtemps déjà, le ministre de lagri- 
culture assumait, par exemple, l'étude des 
problèmes se rapportant au jait, à Ja viande, 
aux fruits et Mgumes æt au vin. 

Lorsqu'il fut jugé nécessaire de grouper 
tous les services au sein du minislère du 
ravilaillement pour les rendre plus eficaces 
en période de grande pénurie, les servires du 
ministère de l'agriculture qui s'étaient c<on- 
sacnés À cette élade, se bornèrent à l'aspect 
technique de ces questions yues sous j’an- 
gle de la production. 

1 paraît souhaïfable que les services du 
ravitaillement, qui ont envisagé les mêmes 
problèmes sons l'angle de l'apnrovisionne- 
ment et de Ja co comimalion, fusienmnent avec 
les bureaux correspondants de l'agriculture, 
qui aura ainsi en mains les ékments néces- 
saires à la connaissance complèle de la pro- 
ductlion et de la consommation en France, 
sinsi que de ses relations avec le commerce 
et la produclion extérieures. 

Les tâches que nous venons de définir sont 
les plus importantes parmi celles qui restent 
à accomplir, car eMes assureront, avec une 
plus grande stabilité des prix, wune plus 
grande régularité de again et par là- 
inéme une prospérité plus grande de, l'Etat. 

L'ancien service des industries æ€t com- 
murces de l'alimentation gagneraîit également 
à otre transléré pour une part au ministère 
de l'agriculture, en ce qui concerne toutes 
les industries qui compiètent la production 
agricole et qui en équilibrent l'écoulement, 
nolamment les conserveries de légumes, de 
fru:ls, de viande. 

Notons toutefois que 
voncernant Ja transformation de produits 
non consommables à l'état frais comme les 
huileries, la chocoïaterie, par exemple, pour- 
raient passer avec intérêt sous l'autorité du 
ministre du commerce et de l'industrie. 

Il serait cependant fimprudent de laisser au 
seul ministère de l'agriculture le soin d'étu- 
dier les deux problèmes qui doivent, en effet, 
Ctre envisagés sous l'angle bien particulier de 
Ja consommation: 

Assurer aux consommateurs un ravitaille- 
mont constant dans les denrées essentielles; 

Prévoir la constitution d’un stock capable 
d'être manœuvaié par les pouvoirs lics, 
pour éviter certaines spéculations, Capa- 


d’autres industries 








nombreux problétnes | 
restent posés et les pouvoirs publics ont le : 


L 


.reslauranis Sociaux ne 





| 


ble d'assurer, en cas de ealamiké pub'ique 
quelle qu'elle soit, des rations de départ sufli- 
santes pour permettre une répartition plus 
souple et plus convenable que celle que nous 
avons connue. 

I sembiæ bien que ces deux fàches, si im- 
portantes, doivent relever directement de la 
présidence du <omseil, puisque Ja Constitu- 
ion prévoit que le président du conseil est 


“le plus grand responsable de la défense du 


pays. - 

Ces deux services si inportants 
laché à l’agricuiture et l'autre rattaché à la 
présidenne du conseil — ne peuvent vivre 
s'is ne disposent d'une organisation éépar- 
lementale qui, en leur fourmissant es élé- 
ments d'appréciation pour l'établissement de 
leurs plans, répércuterait égalcrment leurs or- 
dres à l'étage départemental 

Cet échelun dépariemental pourraït avec 
fruit éludier les possibifités de production de 
Chaque département ains que les possibilités 
d'absorption, car les derniers mois ont prouvé 
que les problèmes d’abomdance n'étaient pas 
beaucoup pius fariles à résowire que les pro- 
blèmes de pénurie. fl convient de pouvoir 
aiguilrer les produits à vendre vers des ré- 
Eious consommatrices. 

En particulier, la production du lait de- 
mande une étude très suivie, une politique 
laitière cohérente étant ume des conditions 
essentielles de a santé publique. 

D'autres altributions æctuellkes des services 
du ravitaillement ylus particulières seraient 
cependant avec fruit dévolues aux ministères 
Mus epécialement compétents : 

On peut envisager, notamment, le .ratta- 
chement du service des pêches à la marine 
marchande. 

Votre commission s’est trouvée unanime 
pour «iGsirer que la subvention accordée aux 
se troure pas Sup- 
primée par le décret Visé à l’article 9 du pré- 
sent projet de doi Maïs #lle n'a pas pu 
se meltre d'accord sur 3e choix d'un ministère 
de rallachement. Une proposition de loi âctmel- 
lement dépos£e sur le bureau de l’Assemblée 
et concernant l’organisation de ces restaurants 


…— J'un rat- 


permettra, sans doute, un débat plus appro-- 


londi eur cette question. 

Enfin, il faut comstaler que de nombnenses 
tâches de liquidation des comples spéciaux 
restent à accomplir — opfralions se œappor- 
tant aussi bien au comple du ravitaillement 
générai de da mation en temps de guerre 
qu'au compte ouvert sous le litre « Appro- 
visionméments en denrées ct produits alifnen- 
taires ». 

On peut envisager Le maintien d’un æeertain 
nombre de contractuels réunis dans um $ser- 
vice de liquidation financière et de conten- 
tieux — mombre limité d'employés pour une 
durée limitée. Et dans l’état actuel des tra- 
vaux, il parañi indispensable d'accorder la 
possibilité de «conserver £e persounel. 

La commission souhaite viverment que l’ad- 
rainistration du ravitaillement, se confermant 
aux dispositions de l’article 39 de da li 
no 48-24 du 6 janvier 198 relative à diverses 
dispositions d'ordre budgéliaire pour l'exer- 
cice 1948 et portant créction de ressources 
nouvelles, dépose le plus tôt possible eur 
le bureau de la commission des finances 
de l’Assemblée nationale le bilan du compte 
spéciu intilu « Rarilaïllement général de, 
la nation en temns de guerre ». 

Pour accomplir toutes ces tâches, fl est 
nécessaire de conserver un personnel spécia- 
lisé ayant fait ses preuves. C’est pourquoi 
votre commission du ravitaillement vous pro- 
pose de conserver un dixième du personnel 
actuellement en éervice. 

I faut d’ailleurs remarquer que la dépense 
ne s’élèvera, en ce qui concerne le personnel 
et les frais de fonclionnement, qu'à 372 mil- 
lions environ, auxquels il conviendrait d’ajou- 
ter sur le budget des services restants — 
mais mon sur les dépenses du personnel — 
la subvention aux rmslaurants sociaux de 
144 millions, qui serait alors transférée au 
budget du ministère de rattachement — et 
une somme d'environ 12 millions couvrant 


les frais de justice et les réparations civiles 
inhérents à liquidation des affaires par le 
contentieux, 


Ainsi, avec des déponses réduites, lei tâches 
essentielles de Tl'approvisionnément du pays 
et de la défense du consommateur pourraient 
être assurées 
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EXAMEN DES ARTICLES 


Articie 


1er, 


Votre commission a adoplé un amendeme;! 
de M. Poumier précisant que le décret fixant 
la réparüition des a‘tributions du préside: 
Guy conseil eu matière de ravitaillement de: 
fire pris dans un <détai maximum d'un 4 
à dater de la promulgation de Ta loi, 


Article 2, 


Les modalités de titularisation proposées par 
ie Gouvernement ont semblé porter att:i 
au Statut de La fon’tion publique, et la cor 
lission s'est déclarée en faveur de Ta con: 
tution d'un £edre latéral de fonctionnaires 
litulaires qui disparaîtra par extinction, Les 
droits de chacun seront ainsi respectés. Cet! 
solution, qui ne lèse pas les fonctionnaire, 
de carrière, doit salislaire es nouveaux ti! 
faires. Elle est de nature à créer entre 
une bonne entente. 


article 2. 


Cet article d£coule de la posilion adopt'e 
par la oumtmmission pour l'article 2, 

En outre, la commission à ajouté un alinta 
provenant d'un amendement de M, Dusseaulx 
et sauvegardant des droits des déportés, ir. 
ternés de la Résistance et veuves de gucrre 
ayant encore charge d'enfant, 


ArTLC 4. 


L'arlicle 4 du projet a €té totalement*aban- 
douné puisque l'article 3 renvoie à un rè- 
lement d'administration publique %e soin de 
er des conditions d'intégration et le statut 
du personnel. La commission a estimé que 
celle disposition donne aux syndicats la pos- 
sibilité de faire valoir leurs erguments devant 
les services compétents. 


En conséquence, l'article 4 se borne à pr‘- 
voir Les conditions dans lesquelles les postes 
vacants seront pourvus par voie d’avancemcert 
ou transformés en postes du cadre normal, 
ainsi que les conditions dané lesquelles les 
agents du raviaîllement pourront accéder 
aux cadres permanents des ministères inli- 
ressés. 

Arlicdle 6. 


La commission s'est préoccupée du sort 
des fonctionnaires tituldires détachés qui no 
pourraient rentrer dans leur administration 
d'origine par suite du manque d'emplois vo- 
cants, situation fréquente em raison des me- 
sures d'économie, C'est pourquoi elle a tenu 
à préciser que ces fonctionnaires auraient 
droit, te cas érhéant, aux pensions prévucs 
par la loi de dégagement des cadres. 


Artichke & bis. 


La commission a inséré un nouvel arli le 
destiné à maintenir Les droits des agents pré- 
cédemment classés sur une liste d'emplois 
TCSCTVÉS, 

Article 86. 


Tout en admettant la nécessité de conserver 
un pemonent destiné à assurer la diquidation 
des comptes spéciaux, la commission s'est 
pré 4 d'en réduire au maximum le vo- 
lume et la durée. Par ce moyen, elle entend 
montrer sa volonté de voir le ,service en 

stion achever son œuvre dans les délais 
5. 


Article 9. 
Les modifications apportées à cet article 


ont pour but de réaliser le désir de la com- 
mission de voir conserver une subvention 


re nécessaire à l'heure ac- 
elle. 
Tableaux anneres. 
22 
La désignation des emplois t sur les 


tableaux annexes été conaformé- 
ment aux incipel qui règlent la création 
d’un a de fonctionnaires titulaires. 
La commission, n'ayant pas connaissance de 
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l'organisation des services prévus, n'a pas 
cru devoir modifier les effectifs proposés par 
je Gouvernement. rap 

En conséquence, votre commission vous 
propose d'adopter k texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 

urt, ter. — L'emploi de haut commissaire 
nu ravitaillement créé par kt loi me 4s-1856 
9 décembre 1918 est supprimé à dater 
per octobre 4919. 
es attributions dévolues au président du 
conseit en matière de ravitaillement seront 
réparties entre les ministres intéressés dans 
les conditions et aux dates fixées par un 
lécret portant règlement d'ælministralion pur 
ique. Ce décæt sera pris dans un délai 
maximum d'un mois à daler de !a promul- 
cation de Ha présente Toi. 

IL déterminera les conditions dans lesquelles 
ra assurée la eoordination des mesurrs 
rises par les ministres en exé’ution des 
attributions nouvelles qui leur auront 66 
confiées en application de l'alinéa précédent. 
\rt. 2 — Sont traneférés dans des cadres 
ntéraux de foncetiennaires titulairés institués 
au sein des administrations centrales el des 
services extérieurs dépendant des ministres 
jsés au deuxième alinéa de Particle 1° cies- 
rs les emplois dont Fénumération et à répar- 
ion figurent à Fannexe jointe à la présente 
fl = 


au 

uu 

du 
L 


£ 


1" 


Les emplois ainsi transférés figurant au 
tableau A seront répartis par décret visé à 
l'articie 1er entre les ministères intéressés. 

Art. 3. — Pourront prétendre à Fintégration 
dans Les nouv-aux cadres les agents en ser- 
vice au haut ecmmmissariat aw ravitaillement. 

Les an'iens agints du ravitaillement trans- 
{érüs au secrétariat d'Etat aux affaires éco- 
nomiques par application des dispositions du 
déeret n° 47-39 du 15 janvier f#8 pourront 
être intégrés, au sein de ce ministère, dans 
le cadre Hatérat prévu à Farticle 2, dans la 

imite du nombre d'emplois dont be tramsfert 
fait l'objet de Fannexe prévie au premier 
alinéa > Particle 2 ci-dessus. 

Le rèzlement d'administration publique 
prévu à Farticle {er ffxera es conditions dans 
lesquelles seront pourvus les emplsis des 
cadres latéraux prévus à Varticke 2 ei-desens, 
ainsi que le statut du personnel des cadr-s 
ainsi créés. 

seront litularisés d'office et par priorité 
dans un emploi à grade équivalent et trai- 
tement au moins égal, les agents qui pour- 
tont se prévaloir de Ya qualité de déporté 
o1 d'interné de la Résistance, d2 départés 
politiques a sens des statuts en canse, e“ 
ies veuves de guerre ayant encore charge 
d'enfant, 

dirt, 4 — En aucun cas, les agents des 
cadres latéraux ne pourront être intégrés dans 
les cadres perman-mts des administrations 
intéressées en dehors des conditions fixées 
par la loi n° 46-2234 du 19 octobre 196 re- 
alive aw statut général de la fonction pu- 
Lique et par les statuts particuliers des corps 
considérés. 

Lorsque des vacances ée produiront dans 
lies cadres latéraux, les emplois vacants se- 
ront pourvus par Voie d'avancement au sein 
des Cadres latéraux suivant les .conditions 
fixées par le statut prévu à Farticle 3 ou 
transformés en emplois correspondants des 
cadres permanents qui seront pourvus suivant 
les conditions fixées par les lois et déerets 
en vigueur. 

Art. 5, — La tilularisation prendra effet 
à compter du fer octobre 199 et sera effectuée 
Simulianément pour l'ensemble des person- 
els intéressés par décrets du président du 
Conseil, contresignés d: chaeun des ministres 
compétents. 

Art, 6 — Lez fonctionnaires titulaires dé- 
lächés dans les services du haut commisa- 
riat aw ravitaillement pour'ént occuper les 
emplois créés par la présente loi. 

Ceux d’entre eux qui n'auraient pas été 
äinsi reclassés et qui ne pourraient, faute de 
justes actueïlement disponibles, rentrer dans 
eur administralion d'origine, pourront bé- 
néficier des dispositions du titre IE de la lai 
n° 47-1680 du 3 septembre 1917 relative aux 
tonditions de dégagement des cadres de ma- 
éistrats, fonctionnaires et agents civils et 
Militaires de l'Etat. 





chapttre 443 du budzet de Ta présidence du 


Art. G bis. — Les agents du han! commis- 
eariat au ravitaillement atleints par les me- 
sures de licenciement et antérieurement ins- 
crits sur les Hisles de classement au titre des 
“mplois rés:rvés seront réinscrits Sur €s 
listes an rang qui leur était primitivement | 
attribué. i 

4rt. 7. — Le deuxième alinéa de l'article 6, 
de La Toi n° 47-15%2 du 20 août f917 et! 
remplacé par la disposition suivante: 

« Les préfets sont les ordonnateurs secon- 
daires au titre du compte spécial Approvi- 
sionnement en denrées et produils alimeun- 
laires. » 

Art. S — Pour la Hqmidation des opéra- 
tions financières ct comptables du ravilaik 
lement, pourront être maintenus à titre con- 
tractuet, pour une période d'un à trois ans 
à compter du ft octobre 1919, des agents ! 
iffectés, au ter janvier 1949, soit aux services 
finaneiers de l'administration centrale, soit, 
dans les départements, aux régies <omptables 
du ravilailement géméral 

Le nombre de ces agents ne pourra exeéder | 
au tolal +10 pour La première année et 
pour la deuxième et la troisième annse. 

Lors de leur licenciement, les dispositions 
du décret du f! mars 1916 serunt appliquées 
à ces agents. 

Art. 9. — Les crédits ouverts par fa loi 
no 48-1992 du 31 décembre 1MS, moditiée 
par ba loi ne 19-55 du % avril 199 au | 
présiient du conseil des ministres (haut com- 
missariat au ravitaillement} et rendus dispo- ! 
uib'es par la suppression des services du häui | 
commissariat en exécution des dispositions 
de la prés-nte loi, seront annulés par décret 
contresigné du ininistre des finances. Ce dé- 
cret précisera en outre Fx nature et le nom- 
bre dez emplois supprimés ainsi que Ia date 
à laquelle prendront effet ces suppressions. 

Un décret eontresigné par ke mimistre des 
finances répartira entre les ministres intéres- 
sés la partie des crédits non anunnks névces- 
saires à la rémunération des personnmeis pro- 
venant du ravitaillement qui seront transterés 
dans les différents départements ministériels 
en exécution de la présente loi, ainsi que 
les crédits de matériel correspondant aux at- 
tributions nouvelles des ministres. 

Le même décret transférera au budzet du 
ministère intéressé les ercdits inscrits au 





conseit (haut commissariat au ravitaillrment) 

pour Ia subvention destinée à l'installation 

et au loncfionnement des restaurants sociaux, 
LA 


ANNEXE 
Créations d'emplois. 
TAPLEAU A 
Cadre latéral d'administralion centrale. 


Directeurs, 2, 

Chef de srvice, 1; 

Sous-direeteurs, 2; 

Chefs de bureau, 27; 

Sous-chefs de bureau, 32; 

Rédacteurs, 65; 5 

Commis d'ordre et de comptabilité et chefs 
de groupe, 3%; 

Stsnodactylographez, 50; 

Chaufieurs, 2. 





—. 


Ttat BD À 


Cadre latéral des services ertéricurs. 





E — Ministère de l'intérieur. . 
Bureaux des préfectures : 

Chefs de division (contrôleurs principeux 
de 4e gg ge nee 45; 

Chefs de bureau (contrôliurs de Flapprovi- 
sionnement), 45; 

Rédacteurs (1}, 237; 

Commis, 144; 

Sténodactylographes, 141. 


7, 


HE. — Secrétariat d'Etat aux affaires 


EU «rés af 


économiques. | 

Inspection générale : l 
Inspecteurs généraux, 1; " 
Inspecteurs, 2. | 
WI, — Ministère de l'agriculture. 


Contrôleurs du lait et de la viande, 3%. 





visionnement. 





(1) Dont 33 contrôieurs adjoints de l'appro- 


ee me mm 





Tamrm C 
Secrétariat d'Etat aux afleires économiques. 


Chefs de service, 1; 

Chefs de bureau, 2; 

Sans-chefs de bureau, #4; 

Rédacteure, 1: 

Commis d'ordre et de comptabilité, 4. 





ANNEXE N° 7786 


sion de 149 sé 7 juillet 199.7 
RAPPORT fait au nom de ln commission des 
3 ur Ia proposition de lot ds 
M. Meck et plusieurs de ses collègues terne 
dant à la revision des pers ons dur: aux 
anciens fonctionnaires (dl: nationalité tran- 
çaise de Ir commission de gouvernt ment 
du terrfoiré de la Sarre et à bours svauts 
cause, par Mile Weber, a‘puté (4! 


\vensie! 


Mesdames, mes<ieurs, le texte de là rop0- 
silion de loi me 5m de M. Merck se rarvorte 
à un groupe Je fonctionnaires retrait uui 
ont droit à toute retre considération et tawte 


notre sallicitude, puisqu'ils somt wictiines 
d'événements historiques et nn'iques en rai 
son de leur fidélité à læ France, et ont eté 
gravement dous de lindifffp-rce manife<tés 
jusqu'alors à teur égard rar e Gouverne- 
ie. 

Lors du retour de I Sarre dans le Reich. & 
En suite d'une dérision de Ja Sociéim des 
Nations en 199%, les fonctionnaires de la eormn- 
mission de gouvernement du terriloire de la 
Sarre qui étaient de nationalité franvaise 
furent mis à la retraite, d'offire. Un accord 
franco-allemand, signé à Berlin, Le 1% jywim 
1936, publié au Journal officiel du 4 :wim 
1927 après ralification par la Chambre des 
députés et le Sénat, stipulait clairement que 
dorénavant le Gouvernement françeñts assu- 
metail, avec effet du 2° mars tk, la charge 
des pensiens et acerescoires de tonte r.a'ure 
dus aux titulaires défimis à Fartiele %er, c<oif 
les anciens fonctionnaires, imniéd ats rt rné- 
diats de la commission de gouvermerwertr du 
territoire de la Sarre et à leurs avants cause. 
Ea liste nominale de ces fonctionnaires vw 
des veuves lut adjointe à ce arr-ngere tt. 

Par L'article 4 de larrord, le gouvernement 
allemand était libéré de toute chligatiens 
Fégard de res fonctionnaires et mettait à Ha 
disposilion d» la France une somme reypré- 


sentant la valeur du capilal des pensions et 
accessoires de toute ualure dus à Ces 1oncC- 


tionnaires. 

Pendant les quatre années de l'oceuralion 
ces retraités ont vu leur pension +6 
d'après les tarifs allemanmis 

Lors de [x libération, diverses me-ures 
d'adaptation durent étre prises en raison de 
la dévaluation progressive du pouvoir d'achat 
du frane. C'est ainsi que le 3% juillet 409 le 
meéntant principal de ces pensions fut iripé, 
puis majoré de 25 p. 100, le fr juillt #47, 
avec un an de relard sur uné majoration 
semphlable accordée aux retraités frança 

Aujourd'hui, Fécart entire les pen-ions 
francaises et sarroises s'accentue de plrs en 
plus et donne Fimpre:sion aux aneisns fonc- 
tionnaires de la Sarre qu'ils sont des Fran- 
ais de seconde 20%e Powrtant fleur rorhbrs 
n'est pas tellement eonsidérsble ponr ser 
ux sérieux problème financier Ms sont 70, 
Y compris leurs avamis cause qui touchent 
des pensions de famine: 

15 parmi eux omt moins de 26€0 F. par 
Mois : 

15 parmi cux ont rooins de 3006 F par 
mass ; 

+ seulerment ont à peu près 14900 F 
- Dans uns certaine œesue, ils ont déjà 
Élé assimilés aux fonctionnaires françcai En 
effet, la loi de finances no 47-4465 du < soûl 
1947 leur applique les règles sur be comme. de 
méme que bi s'spension peut être pronan- 
cée, en cas de rondararation à ane reine 
afflichive où infamat- en vertu de Ha bai 
du 14 avril 492% Par eontre. ils n'ont pe: eté 
bénéficiaires de Findemnité vermvishimnetre 
ni de La péréquation automatique interite 
daus les récentes lois sur les pensions 


(1) Voir le n° 5512 
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Le but de le présente loi est de rappel?r 
au Gouvernement français qu'il a pris l'en- 
gagement solennel de sauv2garder les inté- 
rêts de ces Français rejetés par le Reich par 
un accord qui pre sa signature; qu'il à 
accepté un capital de 14 millisus, cédé par 
le Reich pour le service de ces pensions et 
accessoires de toute nature; que les intéres- 
sés sont dans la même situation que les 
fonctionnaires du cadre local d’Alsacc et de 
Lorraine pour lesquels une assimilation a été 
ordonnée dans divers textes et circuiaires, 
pris de 1921 à 1925 et mentionnés à l'article 2 
de ta présente proposition. En résumé, ces 
anciens fonctionnaires sont dans !a plus 
grande détresse, se trouvement moralement 
abandonnés ec se sentent jénaiisfs parce 
qu'ils sont Français. 

Ce sont les raisons pou: lesquell: votre 
commission des pensions vous demande 
d'adopter le texte qui vous est proposé et qui 
règle équitanlement la situation des intéres- 
sés en es intégrant dans 12 cadre des fonc- 
tionnaires retraités français aprés avoir éla 
bli, au préalable, l'assimilation par grade el 
emploi en vue de leur donner," pour l'ave- 
nir, les garanties et la sécurit& auxquelles 
ils sont en droit de prétendre: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les dispositions générales rela- 
tives à la revision des pensions civiles et 
militaires de l'Etat sont applicables à comp- 
ter du 4e janvier 1918 aux bénéficiaires des 
pensions dont la charge incombe à la France 
en vertu du décret du 21 mai 1937. 

Art, 2 Les traitements et soldes à rete- 
nir pour la revision des pensions, visées à 
l'article 4er, sont ceux afférents oux grades 
et emplois français déterminés par voie d’as- 
similation à effectuer, après consullation des 
délégués des intéressés, par le ministre de 
l'intérieur, chargé des.affaires d'Alsace et de 
Lorraine, en accord avec le ministre des 


I é. — 


finances, dans les conditions prévues par Je 
paragraphe 2 de l’article 9 du décret du 
28 octobre 1921, modifié par le décret du 
30 août 19%, et par analogie aux règles pré- 
vues par l'instruction interministérielle du 


49 décembre 1925 pour l’applicalion de Ja loi 
du 2? juillet 1993 et le décret du 21 août 1925. 

Art. 3. — Les modalités de calcul propres 
aux susdites pensions et garanties par le dé- 
cret du 21 mai 1937 ne subissent pas de mo- 
dificalion. 

Toutefois, sont déclarées expressément ap- 
plicables Jes dispositions visées au paragra- 
phe 3 de l'article 67 de la loi neo 48-1450 du 
20 septembre 1918. 


ANNEXE N° 7787 


(Session de 1919, — Séance du 7 juillet 1949.) 


LETTRE RECTIFICATIVE au PROJET DE LOI 
tendant -à étendre le contrôle de la cour 
des comptes aux organismes de sécurité 


‘ social, présentée au nom de M. Henri 
Queuille, président du Conseil des minis- 


tres, par M. Maurice-Petsche, ministre des 

finances et des affaires économiques, 

(Renvoyée à la commission des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, lascour des comptes 
n'est pas à même, avec les effectifs dont elle 
dispose, de faire face aux missions nouvelles 
qui lui sont imparties. D'autre part, la cour 
est amenée à jouer un rôle déterminant dans 
l'application des articles 56 à 61 de la loi 
n° 48-24 du 6 janvier 1948 relatifs à la véri- 
flcation des comptes des entreprises nationa- 
lisées; d'autre part, le fonctionnement de la 
cour de discipline budgétaire instituée par la 
loi du 25 septembre 1918 lui imposera bientôt 
une autre tâche, Enfin, le projet de loi 
n° 6140 actuellement soumis à l'examen de 
l'Assemblée nationale, étend le contrôle de 
celte haute juridiction aux caisses de sécurité 
sociale et de prestations familiales. 

Les articles 2 à 4 qu'il est proposé d'ad- 
joindre à ce sujet ont précisément pour objet 
de créer les emplois nécessaires à l'exécution 


des tâches susvisées et de fixer les modalités 
de recrutement des magistrats appelés à occu- 
per ces emplois. 








L'article 5 ouvre les crédits correspondants, 
d’une part, à ces créations d'emplois — avec 
effet du 1% octobre 1949 — et, d'autre part, 
à l'ajustement des crédits de matériel (ma- 
chines à écrire et mobilier) 
s'avère nécessaire. 


ANNEXE N° 7788 


dont l'achat | (Session de 1919. — Séance du-7 juillet 1919) 


Conformément aux dispositions de l'article ! PROPOSITION DE LOI transmise par M. 


16 de la loi du 31 décembre é 
fixation pour l'exercice 1949 des maxima des 
dépenses publiques, ces dépenses nouvelles 
sont compensées par des économies d’égal 
montant, 

Art. 2. Sont autorisés à la cour des 
comples, les créations d'emplois ci-après: 

4 emploi de président de chambre; 

5 emplois de conseiller maître; 


8 emplois de conseiller référendaire de 
{re classe ; 
8 emplois de conseiller référendaire de 


2e classe; 
6 emplois d’auditeur de fre classe; 
3 emplois d’audileur de 2e classe; 
19 emplois de sténodactylographe. 


1918, portant | 





Art, 3, — Le nombre des conseillers réfé- 
rendaires de 1re classe susceptibles d'accéder 
à la classe exceptionnelle, dans les conditions 
prévues par l'article 2 de la loi du 16 mai 
4911, est porté à 9. 

Art. 4. — Par dérogation aux dispositions 
actuellement en vigueur, les premières nomi- 
nations aux emplois de conseiller maître, 
conseiller référendaire de 2° classe et auditeur 
de 2e classe, créés par la présente loi, seront 
effectuées, hors tour, dans les conditions ci- 
après : 

Deux emplois de conseiller maître, ainsi 
que la vacance ouverte par la nomination 
d'un conseiller maître à l'emploi de président 
de chambre, seront attribués à des conseil- 
lers référendaires de fre classa 

Un emploi de conseiller maître sera ré:ervé 
à un fonctionnaire apparlenant à l'adminis- 
tration supérieure des finances. 

Les deux autres emplois seront pourvus au 
choix du Gouvernement. 

Les candidats aux emplois de conseil'er 
maitre visés aux deux alinfas précédents de- 
vront salisfajre aux conditions prévues par 
l'article 3 de la 16i du 16 mai 1941. 

Sur les emplois de conseiller référendaire 
de 2e classe, quatre seront attribués 
auditeurs de 1re classe, les quatre autres 
seront pourvus au choix du Gouvernement. 
Les candidats à ces derniers emplois devront 
remplir les conditions d'âge, de diplôme, 
d'ancienneté de service requises par J'ar- 
ticle 4, alinéa 2, de la loi du 16 mai 1941. 

Les emplois d’auditeur de 2e classe seront 
attribués aux anciens élèves de l’école natio- 
nale d'administration, issus de l'une des pro- 
motions « France combattante », « Croix de 
Lorraine » et « Union française », à raison 
d'un emploi par promotion. 

Les candidats à un emploi d’auditeur seront 


choisis selon leur rang de sortie de l'école |! 


nationale d'administration. 

Les auditeurs ainsi nommés seront reclassés 
dans les mêmes conditions que les audileurs 
appartenant à la même promotion. 

Art. 5. — Il est ouvert au ministre des fi- 
nances et des affaires économiques, au titre 
du budget général {services civils) pour 
l'exercice 1919, en addition aux crédits ou- 
verts par la loi n° 48-1992 du 31 décembhre 
1948 portant fixtion du budget général pour 


l'exercice 1949 (dépenses ordinaires civile:} 


modifiée par la loi n° 49-559 du 20 avril 1949 
et par des textes spéciaux, des rrédits s’éle- 
vant à la somme totale de 4.836.000 francs et 
epplicables aux chapitres ci-après du budget 
des finances et des affaiss économiques 
(finances). 

Chap. 126. — Traitements du personnel de 
la cour des comptes, 3.936.000 F. 

Chap. 315. — Matériel et frais divers de la 
cour des comptes, 900.000 F. 

Total, 4.836.000 F 

Art. 6. — Sur les crédits ouverts au mi- 
nistre des finances et des aflaires écono- 
miques, au titre du budget des finances et 
des affaires économiques { — Finances) 
pour l'exercice 1949, par la loi n° 48-1992 du 
31 décembre 1948, et par des textes Ccidux, 
une somme de 4.836.000 francs est définitive- 
ment annulée au chapitre 053 « Intérêts des 
bons du Trésor à court terme et valeurs assi- 
milées, ». 





, torisalion de l'exercer; 





à des-! 


président du Conseil de la République por. 
tant modification de la loi du 22 juillet 167, 
arlicles 6 et 9 (modifivation du taux d'éche. 
jonnement et de la durée de la contrainte 
par corps), formulée par M. Jacques Dehi. 
Bridel, sénateur (1). — (Renvoyée à la con. 
mission de la justice et de lég'sJalion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 6 de la lol 
du 22 juillet 1867, loi organique traitant de la 


: contrainte par corps, autorise les parties ci- 


viles à en user pour obtenir payement de; 
dommages ou indemnités qu'elles ont obte- 
nus à l'encontre de la partie reconnue cou- 
pable d’un délit ou d'un crime. Cet article 
Cst reproduit au code de procédure civile au 
chapilre des exécutions forcées, 

Il sg ets que la partie qui en voudra faire 
usage devra demander au procureur près le 
tribuna] qui a prononcé la condamnation l'au- 
la partie sera aulo- 
risée à ce faire, mais devra, au préalable, con- 
signer entre les mains du gardien-chef de la 
maison d'arrêt la somme nécessaire à l'er:- 
tretien pendant une durée de trente jour:, 
faute de quoi le débiteur sera remis en |: 
berté immédiate. 

Il nous à paru bon que, pour qu'il n'y ait 
pas d’amb'guïté et qu'on ne puisse parler 
d’arbitraire, le taux actuel de la journée sott 
déterminé par un texle Iégislatif, 


D'un autre côté, l’arlicle 9 de la même loi 
fixe les durées minima et maxima de la con- 
trainte par corps d’après le montant des con- 
damnalions; l'échelle que nous avons relc- 
vée au taux actuel dévalué du franc risque- 
rait d'amener très fréquemment la condan- 
nation au taux maximum le plus élevé; il y 
a donc lieu de reviser ces taux et de les met- 
tre en harmonie avec le coût actuel de l’exi:- 
tence, tout en sauvegardant les mêmes pro- 
portions que dans l'échelle que nous trou- 
von; au Commentaire de cet article de loi 
en 1930, 

A cette époque les 
vants: 

2 à 20 jours pour une condamnation jus- 
qu'à 50 F; 

20 à 40 jours pour une condamnalion de 


er! 
EUI- 


taux étaient les 


: 100 F et 209 F; 





| 


2 à 4 mois pour une condamnalion de 200 
et 500 F; 

4 à 8 mois pour une condamnation de 
et 2.000 F; 

4 à 2 ans pour une condamnation au-dessus 
de 2.000 F 

En matière de simple police de 2 à 5 jours. 

C'est pourquoi nous vous demandor: 
d'adopter la proposition de loi dont la teneur 
suil: 


509 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1er, — L'article 6 de la loi du 22 juil 
let 1867 est remplacé par la disposition sui 
vante en Ce qui conterne la consignalion 
pour aliment: 


« Art. 6. — Le particulier, qui voudra user 
de la contrainte par corps contre son débi- 
teur, devra, pour obtenir l'autorisation du pro- 
cureur de la République compétent, justi- 
fier avoir consigné entre les”mains du gaï- 
dien-chef de la maison d'arrêt où la con- 
trainte doit s’exécuter une provision égale à 
la somme nécessaire à l’entretien de l'incar- 
céré pendant trente jours; nulle consignatior 
ne peut être faite pour une période moindre 
de trente jours; la provision doit être renou- 


, Velée avant l’ouverlure de chaque nouvelle 
‘ période de trente jours. — Le taux de la jou:- 


née est fixé à 1.500 F à Paris, 4.200 F dar: 
les villes de 100.000 âmes et plus, 1.000 F dun: 
les autres. » 





(1) Conseil de la République ne 493 (recti- 
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De 40 jours À # mots por une COonuamna 

tion de 20.000 F À GO.GX) F: 

be 4 à $ mois pour une 
6) EF à 220.0 F; 

De 1 à 2 ans pour une condamnation au 
1 


de 300.009 F, » 





ANNEXE N° 7:89 


(Session de 1949. — Séance du 7 juillet 1949. 


PROPOSITION DE LOT transmise par M. L 
président du Conseil de la République por 
ant modifivalions aux articles 592 ct 593 
du code de procédure civile, formulée par 
M. Jacques Debu-Rridel, sénateur (1). — 
Renvovée à la comm'ssion de la justice el 
de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 502 du code 
de prorédure civile, titre huilième, di S saisies 
exécutions, énumère certains objets qui ne 
peuvent faire la base d'une saisie-exécution 
et la limite pécunière maxima dans laquelle 
joue cette exonération. : , >. 

Déjà a loi du 13 avril 1932 avait modifié 
ces maxima pour les mettre en harmonie 
avec la valeur de la monnaie à l'époque, 

Depuis 19932, le franc à perdu une valeur 
considérable, qui, d'après les indications les 
olus optimistes, le rend au maximum égal 
à 1/10 du franc de celte époque. Les mêtmes 
raisons, qui ont fait édicter Ha loi du 13 avril 
19%, nous incitent à proposer la modification 
ci-dessous de cet article, 

JL nous à parn normal éfalement que les 
objets non saisissables généralement ne su- 
hissent pas l'exception de Farticle 593, qui 
vient contredire l'article précédent et Le ren- 
dre illusoire dans beaucoup de eas particuliè 
remeut intéressants, C'est pourquoi nous 
avons également proposé la suppression de 
la dernière disposition de cet article relaüve 
aux loyers des locaux d'habitalion person- 
nelle du débiteur, 

En vue de ces motifs, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi ci-après por- 
tant certaines modifications aux articles 592 
el 95 du code de procédure civile: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — L'article 592 dun code de pro- 
Cédure civile est modifié comme suit: 
TrrRe VII 
Des saisies-créculions. 
. 0 


« Art. 592, — Ne pourront étre saisis: 

« 40 Les objets que la loi déclare immeubles 
par destination ; 

« 20 Le coucher nécessaire des saisis, ceux 
de leurs enfants, vivant avec eux, les habits 
dont les saisis sont vêtus et couverts: tous 
les vêtements et lingeries de leurs enfants, 
deux paires de draps, deux couvertures par 
it, un vêtement de rechange et le linge 
trictement nécessaire pour en pouvoir chan- 
er; 

« 930 Les livres relatifs à la profession du 
saisi jusqu’à la somme de 100.000 francs, à 
son Choix; 

« Le mobilier de bureau et au moins une 
machine à écrire ainsi que les sièges né- 
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PROPOSITION DE LOE transmise par M. Île 
président du Conseil de la République pot 
laut vestension à toutes les condamnations 
civiles et commerciales de la disposition 
du déeretloi du 17 jun 1933 relative au 
recouvrement des droits d'enregistrement, 
? 1 


formulées par M. Jacques Debt-Bridel, sé 


teur (h Reuvovée à la conun's<sion 


je la Ju é UE ut légisiaition.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, inessionrs le lécret-loi du 
15 juin 15 à décidé qu'en inalère de divorce 
les droits d'enregistrement seraient recouvrés 
exclusivement de la rmauiere suivante: le 
droit fixe contre la partio gagnante, le droit 
proporlionnel contre Ja partie perdante au 


H est incontestable que la mesure prise 
empéche les personnes de mouvaise foi de 
spéculer sur fa difficulté el parfois limpos- 
Sibilité par le gagnant de pouvoir payer là 
totalité des frais d'enregistrement de plus 
en plus lourds pour pouvoir exécuter le juge- 
ment dont il est bénéficiaire. Ces difficultés 
peuvent perimeltre à des plaideurs peu Scru- 
puleux d'avoir le temps de se rendre insol- 
vables, de telle sorte que, lorsque la partie 
gagnante parvient à payer les droits et voudra 
exécuter le jugement, elle ne trouvera rien 
pour ce Jaire et aura par coutre augmenté 
sa créauce du montant des frais déboursés, 
qu'elle ne pourra pas davanlage récupérer. 

Ce qui valait on 1998 pour éviter des délais 
abusif: en inatière de divorce, vaut à lheure 
actuelle encore plus, bon seulement pour ce 
cas particulier, mais pour lous les cas en 
inalicre civile et commerciale, NH est courant 
dans la vie actuelle, que des personnes, qui 
ont trop de revenu: pour Gbhlenir le bénélice 
do l'assistance judiciaire, n'en aien{ pas assez 
cependant pour payer en une seule fois les 
droits d’ 








iregistroment, parfuis cxtrêémement 
lourds, afférents 1 jogement qu'elles ont 
oblenu. L'exccution est reculée du délai né 

Céssaire pour acquitéer ces Groilts 
des aspects, et.le plus révollant, 
ice trop lente, op procéduricre ct 

rop hère. 

En attendant la réform le structure qui 
s'impose pour adapler notre appareil judi- 


ciaire aux nécessités de la société du 
vingiième sjècie il ne nous parait pas suf- 
fisant que toutes garanties soient donnés aux 
plaideurs devant les tribunaux, inais aussi 
que toute facilité soit accordée à la partie 
gagnante pour exéculer sans délai,. ni diffi 
culté le jugement qu'elle aura oblenu. 

C’est pourquoi nous vous demandons d'adop- 
ter la proposition de loi dont la Leucur suil 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le décret-loi du 17 juin 
1938, en ce qui concerne la perception des 
droits d'enregistrement de tous jugements 
contenant une condamnation civile ou com- 
merciale, est abrogé et remplacé par les dis- 
posilions suivantes: 

« Article unique. — En matière de juge- 
ments portant une condamnation civile ou 
cominerciale à des dommages- intérêts, in- 
demmités de toute nature, pensions alimen- 
taires et autres, dissolution de société, rentes 
viagères, mise en iicitation d'immeubles ou 
de fonds de coumerce, ventes sur adjudica- 
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ANNEXE N' 7791 


Session de 1919, — Sé du 7 


et 1949,} 
PROPOSITION DE LOI transmise par M. le pré- 
sident du Conseil de la République tendant 
\ abrozer l'article 30, alintr 3, du décret 
h? 4S-10s6 du 9 décembre {145 « portant re- 
forme fiscale y», lormulée par MM  Gvrorgeg 
Perl 4, Boi,in-Ch IINnpCaux, Jacques M iseall, 


J'ai 


Kalb, Clavicr, Carcassonne de La Gontrie, 
Ma 1 Plaisant et Alex Roubert, sénateurs 
1) - (KRenvorée à la conunission des ti- 
hainces.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, on sait qu'en vertu 
des pouvoirs que Iur avaient conférés l'ar 
liele 5 de la loi du 19 août 1M48 « tendant su 
redressement écondxmique et financier +, le 
Gouvernement à réalisé la réforme fiscale par 
ui décret, en date du 9 décembre 1938, pus 
blié au Journal officiel du 17 janvier 1:49 

Ce décret, qui est entré en vigueur au dé- 
but de la présente année, a apporté divers 
changements au mode d'impasilion des héné- 
lives des professions non commerciale: 

Pari ces modifications, H en estf une qua 
nous jugeons particulièrement regrettable : 
c'est la suppression du « pré-conciliateur ». 

Les articles 86 quater et 9 ns du code 469 
contributions directes prévoyaient, en etlet, 
qu'en ce qui «oncernñe les contribuables sou 
unis à l'impôt sur les bénéfices des profes- 
sions non commercaes, si, après les ob&r 
vations écrites ou 2rales presentées par le re- 
devable, « le désaccord persiste » entre lui 
et l'administration, ce désaccord « peut, à 1a 
dematde du contribuable, étre soumis à n 
préonciliateur désigné par l'organisme dépar- 
lemental de l'ordre professionnel ou par Île 
syndicat ou l'association la plus représentative 
de la profession dans le département s. 

Ces deux articles disposaient, en outre, qu'à 
défaut d'accord entre les parties, « l'avis du 
préconciliateur est rommuniqué 4 la commis. 
sion départementale des impôts directs s, 
chargée de trancher le différend. 

C'est cette procédure de conciliation que 
l'article 3, alinéa 3, du décret du 9 décembre 
1933 vicnt de supprimer purement et simpie 
ment. 

Pour tenter de justifier cette suppression, 
l'expo=é des motifs du décret se borne à atfir- 
mer que cette mesure a été prise « en Vue 418 
rem‘dicr aux retards et aux difficultés qu en- 
trainait la consullation d’un préconciliateur », 

l s'agit là d’une affirmation purement :ra 
tuite, à l'appui de laquelle l'administra‘ion ne 
cite aucun fait et n'invoque ancun argument 
sérieux 

Chacun sait, au contraire que l'intervencton 
du préconciliateur a permis de régler, sans 
recourir à la procédure contentieuse, 42 norm- 
breux différends survenus entre l'administra- 
tion des contributions directes et les merubres 
des professions libérales. 

Sans doute, l'exposé des motifs ajoute que 
les redevables ont «+ l'assurance que leur si- 
tualion sera examinée avec tout le soin né- 
cessaire » par la commission départementale, 

Mais pourquoi ne pas permettre aux partics 
de se mettre d'accord sans recourir à cette 
comin.ssion juridictionnelle ? Et pourquoi, si 
le désaccord persiste, priver la commission de 
l'élément d'appréciation fort important que 
constituait l'avis du préconciliateur ? : 

La suppression du préconciliateur est d’au- 
tant moins admissible qu'elle est en oppog- 
tion flagrante avec la tendance actuelle du 
Kgislateur. 





(1) Conseil de la Répubi. que, ue 579, 


d'a en vorems we 
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I! suffit, en effet, de se référer aux jois pro- Voilà plus de mille ouvriers jetés sur le Cette tradition constante a été 1 Ne 
mulguées au cours de ces dernières années par le président de l'Assembtée ) note 


pour se convaincre que, dans ies matières ies 
plus variées, des procédures de conciliation 
ont été instaurées et parfois même dévelop 
pées avec une complaisance que l'on peut ju- 
ger parfois excessive. 

Comment expliquer, dès lors, que s'agissant 
de différends entre le fisc et les membres des 
professions libérales, le Gouvernement biffe, 
d'un trait de plume et sans raison sérieuse, 
un organisme de conciliation qui, de l'aveu 
de tous les hommes impartiaux, a rendu, dans 
le passé, les plus grands services ? 

Nous estimon:, quant à nous, que la sunp- 
pression du préconciliateur est absolument in- 
justifiée, En conséquence, nous vous derman- 
dons d'adopter la proposition de loi dont la {e- 
neu! E 

PROPOSITION DE LOI 

Asticte unique. — L'article 30, alinéa 3, du 
décret du 9 décembre 198 portant réforme tis- 
Cule est purernent et simplement abrogé. 


ANNEXE N° 7792 


(Session de 1919. — Séance du 8 juillet 1939.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à ouvrir un crédit 
de 5 millions destinés à venir en aide au 
personnel lock-outé de l’entreprise: Ghan- 
tiers et ateliers de Provence à Port-de-Bouc 
(Bouches-du-Rhône), présentée (1) par MM. 
Mouton, Lucien Lambert, Billoux, Cermo- 
lacce, Cristofol, Mme Nédelee et les mern- 
bres du groupe communiste, députés. — 
(KRenvoyée à (a commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le lundi 27 juin 
1949, la direction des Chantiers et ateliers de 
Provence à Port-de-Bouc décidait de fermer 
rovisoirement ses ateliers, après avoir 7re- 
usé de discuter avec les représentants du 
syndicat et les délégués du comité d’entre- 
prise d'une revendication formulée par le 
personnel. 

Les ouvriers et employés des Chantiers et 
ateliers de Provence ont depuis la libération 
fait un effort considérable pour remettre en 
état les chantiers détruits par les Allemands, 
et, en son temps, la direction se plut à le 
reconnaître. 

C'est encore par un effort prodigieux que ce 
prose réussit à remettre à neuf le paque- 
ot Ville-d'Alger qui avait été coulé par les 
Allemands, et bien que les déchirures en des- 
sous de ia ligne de flottaison ne permettent, 
croya:t-on, la réparation qu’en bassin de ra- 
doub. Or, tous lies bassins de radoub de la 
Méditerranée élant détruits à l’époque, la ré- 
paration fut effectuée par une opération auda- 
cieuse, à notre connaissance sans précédent, 

Ces chantiers ont sorti depuis la libération 
plusieurs cargos (un de 4.00 tonnes, deux 
de 2.600 tonnes, ainsi que des chalutiers de 
haute-mer) et ils ont réparé des grosses uni- 
tés telles que le pétrolier Dauphiné. 

Les Chantiers et ateliers de Provence, qui 
étaient réquisitionnés en raison de l'attitude 
antipatriotique du président du conseil d’ad- 
ministration, le conseiller natonal de Pé- 
tain, Jean Fraissinet, eurent le mérite, de- 
uis la Hbération, grâce à la collaboration 
u personnel et de la direction d'alors, en 
même temps qu'ils reconstruisaient les bati- 
ments et les appareils de levage (tous dé- 
truits) de réaliser la production ci-dessus 
énumérée. 

Il est évident que la direction actuelle, en 
réalisant le lock-out, ne vise qu'à supprimer 
au personnel les avantages acquis par celui-ci 
depuis la libération. 

Le refus, opposé par elle, de discuter avec 
les représentants _ du personnel, la 
décision de fermeture des chantiers pour 
une période indéterminée sans avoir eu une 
discussion avec les organisations 2 rm 
témoignent de l'esprit de haine et de vin- 
dicte «te la direction d'aujourd'hui, inspirée 
par l'excollaborateur Jean Fraissinet. 


pavé alors qu'ils ne demandent qu'à produire. 
C'est, avec leurs familles, la mo:tié de la po- 
pulalion de Port-de-Bouc privée des ressources 
nécessaires pour vivre. 

Un tel scandale doil cesser et le Parlement, 
considérant que ces chantiers exécutent des 
commandes de l'Etat, ne doit pas permettre 
qu: ce look-out continue, 

Il n'est pas possible de laisser sans res- 
sources les 4.000 personnes que représentent 
les 1.090 lock-outés des Chantiers et 
de Provence de Port-de-Bouc. 

C’est pourquoi nous proposons à l'Assemblée 
nationale de voter Ja propositon de résolu- 
tion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à ouvrir immédiatement un prem.er 
crédit de 5 millions de francs permettant de 
verser aux travailleurs des Chantiers et ate- 
liers de Provence à Port-de-Bouc, pendant 
toute la durée du lock-out, une allocation de 
chômage partiel égale à 35 p. 400 de leurs sa- 
laires. 





ANNEXE N° 7793 


(Session de 1919. — Séance du 8 juillet 19:19.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes 
initiatives utiles afin que les condamna- 
tions, prononcées à l'encontre des parle- 
mentaires malgaches, restent dans le cadre 
prévu par l'article 91 du code pénal, présen- 
tée (1) par M. Charles Lussy et Jes membres 
du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée 
à la cofnmission des jtnmunités parlemen- 
taires.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prendre loutes initiatives utiles atin 
que les condamnations prononcées par la 
cour criminelle de Tananarive à l'encontre 
des parlementaires malgaches restent dans le 
cadre prévu par Farticle 91 du code pénal, 
seul texte visé par la requête du procureur 
généu et la résolution de l’Assemblée na- 
tionale autorisant la levée de l'immunité des- 
dits parlementaires. 

Invi'e le Gouvernement à prendre toutes 
mesures uliles à l’effet-d'assurer aux parle- 
sentaires condamnés le bénéfice du régime 
applicable aux détenus politiques et demande 
leur transfert dans un autre lieu que Mada- 
gascar dans le plus bref délai possible. 





ANNEXE N° 7794 


(Session de 1949, — Séance du 8 juillet 1949.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à fixer les 
conditions dans lesquelles l'immunité d'un 
parlementaire peut être levée par l’Assem- 
blée nationale, présentée (4) par MM. An- 
dré Philip, Depreux, Gazier, Silvandre et les 
membres du groupe socialiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission des immunités 
parlementaires.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le recours en cassation 
du procès des parlementaires de Madagascar a 
fait apparaître une difficulté d'interprétation 
quant à la portée d’une mainlevée de l'im- 
munité parlementaire consentlie par l'Assem- 
blée nationale. 

Jusqu'ici la jurisprudence constante de l’As- 
semblée était que toute levée d’immunité 
parlementaire restait spéciale à son objet et 
ne pouvait être étendue ni quant aux faits 
ni quant à la qualification de ces faits sans 
dé nouvelles décisions de l’Assemblée. 


me 


ateliers 


dans sa lettre au Président de la Ré, 
spécifiant que : 

« L'Assemblée alionale, lorsqu'ell 
saisie d’une demande d'autorisation d: 
Suites contre ces députés par le prour 
ral près la cour de Madagascar, atait en à à 
de rappeler dans les résolutions par | 
elle prononcait la suspension de lim: 
parlementaire que la poursuite se fondait se 
les articles 91 et suivants du code pénal 

« Si ces textes ont comporté, à une certain 
époque, la peine de mort, il n'en va y 
même depuis Ja loi du 8 juin 1S50 qui, ! 
application de l'article 5 de la Constitut 
181:S abolissant la peine de mort en 
olilique, à remplacé cette peine par ceci 
a détention dans une enceinte fortifis 

« Il s'epsuit que pour motiver valablemert 
sa décision Ja cour criminelle de Madaz ° 
a dù se fonder sur d'autres les!s, en par! 
lier l'arliele 13 du code pénal, qui n'avii 
été visé ni par la réquèle du procureur gér 
ral de la cour d'appel de Madagascar, : 
les résolutions de l'Assemblée susperdant 
l'iminunité parlementaire. 

« Cette décision à ému un certain normbra 
de mes coHègues. Il est de principe, en el 
que les autorisations de poursuites doi 
par l'Assemblée soient limilatives, c'est.ii 
qu'elles ne suspendent l'inviolabilité qu'à rai 
son de faits particuliers visés dans lai 4. 
mande de poursuites, Ce principe à recu « 
cation à maintes reprises {Voir Picrre, 

HOS et supplément 1060), 

« De fait, l'inviolabilité ne serait ] 
leurre si la suspension de l'immunilé à 
été décidée pour un délit de peliie jnpor 
tance, une poursuite plus grave pouvait él 
exercée sans nouvel examen de lAssemphl 

« je crois done de mon devoir d'appel: 
l'attention du haut magistrat, chef de l'E, 
gardien de la Constitution, dont les article: 
et 22 consacrent l'inviolabilité des mom 
du Parlement, sur une décision de justice 
si elle devait revèêlie l'autorité de Ja cho: 
jugée el faire jurisprudence, 
atteinte grave aux garanties que la lai cor 
tutionnelle à accordées aux membre: 
Parlement, » 

Par conire, l'arrêt de la chambre c: 
neile de la cour de cassation en dat 
7 juillet 1949 renversant toute la jurisprudet 
pariementaire affirme le droit des tribun: 
de modifier la qualification des faits mer. 
nés. I! paraît indispensable, par une loi inter. 
prélative, de préciser le sens exacte de lat 
ele 22 de la Constitution garantissant Phi 
nité parlementaire. 

C'est pourquoi nous demandons à PAssen- 
blée nationale de vouloir bien adopter la 
position de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — Toute levée d’immunité pare- 
mentaire est limitée aux faits visés dans li 
résolution de l'Assemblée. 

Art, 2, — Ces faits ne sauraient, sans noi- 
velle autorisation de l’Assembhiée, faire l'objit 
d’une qualifieation autre que celle visée dans 
lâdite résolution. 


A 


eo 
> 
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ANNEXE N° 7795 





{Session de 1949. — Sfance du 8 juille{ 1919.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à attribyer une 
indemnité de trousseau de 2.000 F à tout 
enfant de quatre à qualorze ans partant cn 
Camps ou colonie de vacances, présentée !! 
par Mile Rumeau, Mmes Nédelee, Vaillint- 
Couturier, Darras, M. Aïbert Petit et 15 
membres du groupe communiste, 4 a 
— (Renvoyée à la conmmaission de a f:- 
mille, de la population et de Ja santé , 1 


blique.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le bénéfice des car 3 
et colonies de vacances est réservé par |: 
rité aux enfants qui vivent fhabituellerr 
2 Ang conditions peu favorabies à lc 
santé. 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'article 61 du règlement, 





4) Avec demande de discussion d’urgence, 
conformément à l’article 61 du règlement, 


Ai ASSEMBLÉE NATIONALE. = S. de 1949. = 29 Octobre 1919. 





(1) Avec demanie de discussion d’urge , 
conformément à l’article 61 du règlemen:. 
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Emme ts its A) 
Or, les années dc guerre €t de l'après. 


] 
; “s lnnoeué \nndés de 1! i- 
jerrc ont éié de loiigües anixes ue Jriva 


bons. 


Actuellement, l'abondance revient dans les 


} 


vitrines mais la hausse des prix et le chô- | 
mage abaissent de façon constante le pou- 


voir d'achat des familles. Les enfants de sala- 
riés sont frappés par les dures conditions de 
vie actuelles. l aa np ; 
JL serait humain d’ailer les enfants de ces 
familles à faire cette année une cure de plein 
aix et de bonne nourriiure. 
C'est à ce sentiment généreux que répon- 
dent généralement les associations organisant 
des camps ou colonies de vacances. Toute- 
fois, l'on sait que tant que Ja participation de 
d'Etat au fonctionnement de ces colonits na 
sera pas plus importante, on sera dans lobli- 
sation de dernander la participation financitre 





de: families. Pour celles d’entre elles qui ont | 


trois ou quaire enfants en instance de départ 
en colonie, cétte participation financière est 
uue très Jlouräe charge. Elie l'est us en- 
core pour les famillés Je chômeurs particis 
ou tolaux. : k 

De plus, à cette dépense du prix de pen- 
cjon s'ajoute celle du irousseau. On sait, en 
eitct, qu'en plus des abjets de toilette, il est 


denarké au minimum à chaque enfant: 
j paire de chaussures, 
4 paire d’espadriiles, 
: chemises, 
à: caleouns où culolles, 
| chart, 
t pull-over. 
Chaque mère de famille sait bien quil 


n'est_pas possibie de restreindre ce min'mum 
vestiMentaire, Or, les fainilles d'accueil des 
eniants de mineurs ont constaté la pauvreté 
et la misère veslimentaire des enfants qu'elles 
ont accueillis. Actuellement, il n'y à peus 
d'avance dans lès familles de travailleurs, ni 
en argent, ni cù linge. 

Dans €es condilions, comment acheter cn 
une seule fais tant d'articles cotiteux. 

Comment faire de telles dépenses quand le 
Chomage alleint loyers de travailleurs et 

il y à p'usicurs enfants à habiller et à 
chausser? 

Aussi, de très nombreuses familles, qui par 
viendraient à réunir ie prix de pension de 
la colonie, séront dans l'impossibilité d’effec- 
tuer Ja dépense du trousseau. L'an dernier, 
dé;à, de noinbreux enfants n’ont pu parlir en 
colenie faute de trousscau. 

J! faut qu’un sérieux effort soit fait cette 
année pour que les enfants de salariés puis- 
sent partir en vacances. C'est leur santé qui 
est en jcu. NH faut favoriser les dérarts en 
coouie, parliculièrement de ceux qui, durant 
Jannée, ont déjà subi de grosses privations. 

C'est afin de réponire à ce souci que nous 
avons l'honneur de déposer la proposition de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


—— 
ui 


art, 4er, — Une indemnité de trousseau de | 


2.00 F est allribuée à chaque enfant de sa- 
larié, âgé de quatre à quatorze ans, partant 
en camp ou colonie de vacances, en juillet, 
goût on septembre 1919. 

Art, 2. — Cotte indemnité est distribuée par 
les caisses d'allocations familiales qui yer- 
goivent la subvention gouvernementale. 

Art. 8. — Le crédit nécessaire à l'attribu- 
lion de cette indemnité est inscrit au budget 
ce l'éducation nationale. 





ANNEXE N° 7796 





(Session de 1919. — Séance du 8 juillet 4949.) 


PROPOSITION PE LOI tendant à compléter la 
loi du 1 juillet 1949 relative aux publica- 
tions destinées à la-jeunesse, présentée (1) 
pe MM. Thujilier, Pierrard, Mmes Char- 
onnel, François, Madeleine Braun et les 
membres du groupe communiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission de la 
presse.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lors de la discussion 
sn seconde lecture de la loi sur les publica- 





ja majorilé qui 


qu'une dinila- 


tions destinées à la jeunesse, 
avaient jusqu'alors voté pou 
tion soit imposée à l'importalion <e flan 


de dessins de provenan Lu ingère s'est ren- 
versée. Et l'article 12 de Iadne loi ne com- 
porte plus Ja moindre allusion à cette lirmi- 
{ation. 

Pourquoi renversement de majorité à la 
dernière ininute de la seconde le re de ja 
loi ? 

Si l’on se reporte au compte rei lu qu de 
lie le Journa oflici l du à juillet 1949, cer 
tains déoutés ont suivi | ‘ouuvernement, qui 
prétendait que le texte (voté en première 
iecture par lAssemblét tionale, pitis re- 


pris en seconde lecture par une très forte 


majorité de la commission de la presse} vi- 
sait un {rop #rand nombre d'ouvrages et 1 
qualit de séclenure hors des Himiies voies 
L AN 
ar l’Assembk 
= , PEN" AT Le 1 : ; hr 
1 prés nte p iPposiilon de ji a LL r bull 


A 
ASsern- 


Jde rétablir le premier texte volé par 





biée nalionale en jui ajoutant Jes précisions 
qui définissent exactement les publications 
visées par la loi. 

Nous pensons qu'ainsi il sera possible de 
retrouver une grosse inajorilé pour voler cette 
nouvelle proposition. 

En effet, il serait déplorable de laisser au- 
teurs et dessinateurs français sans de’ense de- 
vant le véritable « dumping » des jimporta- 
teurs (américains en particulier); de méêrme 
il serait curieux que le seul texte finalement 
voté par le Parlement françcis soit exacte- 
ment celui que souhailait le représentant de 


l'agence « Opéra Mundi » ainsi qu'il l’a fait 


savoir à chaque député et sénaleur français 
par une lettre adressée à tous les parleipen- 
laires, au moment même du débat en pre 
mière leclure sur les publications destinées 
la jeunesse 
PROPOSIT.ON HE LOI 
Article unique, — L'article 12 de la loi du 


{er juiilet 1949 est ainsi modifié: 

a Un règlement d'administration publique, 
pris sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
niste de ja justice, du ministre de l'intérieur, 
du ministre de l'éducation nationale, du mi- 
histre de la santé puliique et de la popur- 
lalion, fixera, dans un déiai de deux mois à 
duter de la publication äe la présente loi, Les 
conditions d'utilisation dans es hebdoma- 
daires et albums illustrés destinés à Ja jeu- 
nesse, de ‘lans et dessins de provenance 
étrangère, et toutes autres modalités d’appli- 
cation de ja présente loi, sans préjudice de 
l'application irnmédiate disposilions pé- 
miles édictées par l'article 7. En tout état 
de cause Ja surface réservée aux auteurs et 
dessinaleurs français ne pourra étre  infé- 
licure à 75 p. 109 de la surface totale des pu- 
blications vistes par la présente loi. 
.« Sera passible des peines prévues à l'ar- 
ticle 8 qui seront appliquées conformément 
aux disposilions de irticle . per- 
sonne qui aura conlrévenu aux dispositions 
du règlement d'administration publique con- 
cernant l'ulilisation, dans les hehdornadaires 
et albums iijustrés destinés à la jeunesse, de 
flans et dessins de provenance (lrangère, s 


ues 


toute 








ANNEXE N° 7797 


(Session de 1949, — Séance du 8 Juillet 1949) 


PROPOSITION DE LOI tendant À garantir le: 
droits prévus à l'article 22 de la stitution 
aux membres de l’Assémblée nationale, du 
Conseil de la République ct de l’Assemblée 
de l’Union française, présentée (1) par 
MM. kriegei-Valrimont, Pronteau, Mme Ma- 
deleine Braun, MM. Chambeiron, Pierrard, 
Tourné, Bartolini, Boutavant et les membres 
du groupe communiste et les membres du 
groupe de l'union des républicains progres- 
sistes, députés. — (Renvoyée à la comrmis- 
sion des immunités parlementaires.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, des incidents et des 
discussions ont établi que des interprétations 

inexactes sur la porlée de la levée de l'im- 

munilé parlementaire pouvaient se produire. 








| (1) Avec demande de discussion d'urgence, 
tonformément à l'articie G1 du règiement. 





(4) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'article 61 du règlement, 
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En couséquence, pour garantir les à 3 
[ prévus à l'article 22 de la Constitutior IX 
membres de l'Assemblée nationale, du Con- 
scil de la République et de l'Assemblée de 
l'Union française, il est du devoir du ir::s- 
teur de fixer pur un texte une interprétation 
ind itable 
C'est pourquoi nous & dons À l'Asseme 
b \ionale d'adoptér la proposition de 104 
— 1 


PROPOSITION DE LOI 


levée d'immunilé par'e- 
ux faits visés dans la 


tionale, du Con- 


Art. 4, — Toute 
mentaire est limitée au 
résolution de l'Assemblée n 
seil de la République ou 4 
l'Union française. 

Art. 2 — Les faits qui ont motivé la levée 
de limmunité parlementaire ne sauraient San 
nouvelle autorisation faire objet d'une quali- 
fication autre que celle visée dans ladite reso- 


lution. 


mm 


ANNEXE N° 7798 


(Session de 1919. — Séance du 8 juillet 1494.) 
AVIS transmis par M. le président du Conseil 

\ République sur le projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale portant fixation 
‘11 budget des dépenses militaires pour 
l'exercice 1949 (11, — (Kenvoré à la come 
mission des finances.) 

Le Conseil de la République, par scrutin pu- 
blic à la majorité absolue des membres la 
composant, émet l'avis quo le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale en pre- 
mière lecture, soit amendé comme suit: 


PROJET DE LOI 
Trrre Ier 
Budget général. 


Art, 1er, — Il est ouvert aux ministres, sur 
le budget général de l'exercice 1949, au titre 
des dépenses militaires ordinaires cet des dé- 
penses militaires de reconstruction et d'équi- 
pement, des crédits s’élévant à la somme to- 
lale de 9394,502.458.000 F ainsi répartie: 

Défense nationale, 277.699,950.000 EF, 

France d'outre-mer, 106.S05.0S8.000 F, 

Total égal, 3S4.502.4%S.00) F 
lits, applicables à l'en<emble 
dépenses de l'exercice 1919, sont répartis, par 
services et par chapitres, conformément à 
l'état À annexé à la présente loi, 

Art, 2, — Les ministres sont autorisés à 
engager, au litre du budget général, pour les 
dépenses militaires de reronstruction et 
d'équipement, des dépenses s'élevant à la 
somme totale de 79.7535.711.000 F, ainsi ré- 
partie : 

Défense nalionale, 73.289.777.000 F . 

France d'outre-mer, G.348.000.009 F, 

Total égal, 79.733.711.000 F. 

Ces autorisations de programme sont ré- 
parties par services et par chapitres, confor- 
mément à l’état B annexé à la présente loi. 
Elles seront couvertes tant par les crédits 
ouverts par la présente loi que par de nour- 
veaux crédits à ouvrir ultérieurement. 


Art 4. — Conformi 


Ces cré des 


Tree H 


Eudyets annexes. 


Art. 4, — Pour l'exercice 1919, les budgets 
annexes rattachés pour ordre au budget de Ia 
défense nationale sont arrêtés, en recettes 
et en dépenses, à la somme tolale de 121043 
millions 734.000 F, ainsi répartie: 

Constructions aéronautiques, 12.011 
669.000 F 


millions 





Voir les n°s: Assemblée nationale (tre légis. 

lation) : 6984, 7376, 7317, 7318, 7433, 7458, 7719 
7385, 7415, 71380, 7391, 7282, 7472, 1383, 7394 el 
in-8° 1860; Conseil de la République: 510, 53 
532, 594, 533, 537, 525, 598, 536, 529, 510, SA € 
in-$° 212 (année 1919). à 
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Constructions ct arm2s navales, 29.918 ril- 
1 ns 260.004) Fr. 
Fabrications d'armement, 21.107.675.00X) F. 


13.9%6.913.000 1. 


Service des poudres, 6.6#.217.0X Fr. 
Fotal égal, 124.0#3.794.000 PF. 

Ces évaluations de recettes et ces crédits 
sont répartis, par servires et par ciapiires, 
conformément à l'état GC annexé à la présent 
Ii 

Art. 5 Le ministre de la défense natia- 
nale est antorisé à engager, au litre des dé- 
penses d'études et de prototr! et des dé- 


enses de reconstruction et d'équipement des 
Paégets annexes rattachés pour ordre au bud- 
get de la défense nationale, des dépenses 
s'élevant à la somme totale de #t.017.715.000 F 
ainsi répartie : 

Constructiuns à 
de francs. 

Constructions et 
lions de franes. 

Fabrications d'armement, 5.697.20.000 F 

Service des essenres, 469,501,000 F, 

Service des poudres. 1.113.718.000 F. 

Total égal, 41.017.71S.000 PF. 

Ces autorisations de programine seront cou- 
vertes tant par les crédits ouverts par la pré- 
sente loi que par de nonveaux crédits à 
ouvrir ultérieurement, Elles sont réparties, 
ar services et par chapitres, conformément à 
Pétat D, annexé à la présente loi, 


‘ronaultiques, 31.020 miHions 


navales, 2.439 


ni Ia i- 


armes 


Tome Hi 
Dispositions spéciales. 


8 fer, — bisposilions relatives au budget. 

Art. 6. — Les économies de 18%0 millions 
de francs prescrites sur Les budgets inilitaires 
seront opwrées dans les conditions suivantes: 

Un crédit d'un montant égal aux économies 
prescriles sera immédiatement bloqué el re 
pourra faire l’objet d’ancun engagement de 
dépenses, Dans un délai de dix jours à 
compter de la publication de la présente loi, 
un décret pris sur le rapport du minislre des 
finances et des affaires économiques et des 
ministres de la défense nationale et de la 
France d'outre-mer répartira Ja somme gla- 
bale visée ci<lessns entre les chapitres inti- 
ressés des budgets militaires. 

Les économies effectivement réalisées don- 
neront liou, dans un délai de trois mois à 
comp'er de la publication de la présente loi, 
à des annulalions de crédits d'égal montant. 
Celles-ci seront prononcées par décret pris 
en conseil des ministres sur le rapport du 
luinistre des finances et des aflaires écono- 
niques et des ministres de la délense nalio- 
nale et de la France d'outre-mer. 

Dans la mesure où les économies seraient 
réalisées sur des chapitres autres que ceux 
atteints par les disposilions visées au 
deuxième alinéa du présent article, les mi- 
nisitres reprendront à due concurrence 1 bre 
disposition de ces crédits qui seront déblo- 
qués. en chaque cas, par arr du ministre 
des finances et des aflaires économiques et 
du ministre de la défense nationale. 

Les crédits bloqués qui n'auraient pu être 
libérés par la réalisation effective d'évonomies 
sur d'autres chapitres seront définitivement 


annulés avant l'expiration dn délai de trois 
mois cité à l'alinéa 4 ci-dessus. 
Des modifications d'ordre pourront être 


apportées dans la même forme aux évalua- 
tions de recettes du budget général ou des 
budgets annexes en vue de traduire les eonsé- 
quences des réductions ainsi opérées. 

Les réductions de crédit votées pur le Par- 
lement! sur les budgets militaires seront im- 
putées sur les économies prévues ci-dessus. 

En aucun cas des virements de compen- 
sation de chapitre à chapitre ne pourront 
avoir pour effet d'annuler, même parlielle- 


uent, les réductions opérées par le Parle- 
Imcn!. 
Art, 7 à 21, — Conformes. 


. 22, — Les dispositions des arlirles 20 et 
21 ci-dessus sont applicables aux anciens 
élèves de l'école polytechnique qui on! 
obtenu, à leur sortie de l'école, avec Fagré- 
ment du ministre de la défense nationale et 
conformément aux dispositions du décret 
ne 47-1053 du 42 juin 1947, des allocalions ou 
des bourses pour travaux et recherches scien- 
tifiqres lorsque ces anciens élèves cessent 
jesdits travaux pour entrer fmmédiatement 
dans un service public de l'Etat. 





! *s allocations on 
bourse compte comme temps passé dans Îes 
services publics pour l'application de Fartiele 
15? de ta loi du 16 avril 19% et des dispost- 
tions de la présente loi. 

. — Ponr l'application des dis] 
du articles 29 à 22 de la présent loi 
Considères COoLnMme 
publie de l'Etat: 

4e Les personnels auxquels 
de Ja loi no 4-22: du 19 © 
applicables ; 

2o Les personne 
iitaires. 

Art. 2% À 97. — Conformes. 

Art, 3S, — Sont confirmés, à la üaie du 
1e juillet #98, les grades et dates de prise de 
ranx des personnets militaires des différents 
corps ct cadres de l'armée de terre ct des ser- 
vices cormmuns des forces arinées régis par 
la loi da 19 mai 1$34 sur l'état des officiers 
tels qu'ils résultent, noneb<tant toutes dispo- 
sitions contraires, de la publication des listes 
générales d'ancienneté arrètées à cetle même 
dale au fer juillet 448. 

Toutefois la date de prise de rang des offi- 
ciers qui, en 19%9, servaient en stage d'acti- 
vité au titre de la loi du à janvier 1929 scra 
fixée dans les conditions prévucs par ectic 
loi. 

Sont confirmés les grades ct prises de rang 
détenu:, dans l'armée de terre et les services 
communs des forces armées, par les officiers 
ravés des €antrüles pour crolque cause que 
ee soit, dpuis le 25 juin 1940 et résultant des 
déeisions prises, soit avant, soit après leur 
radiation, entre le 25 août 19%4 et le 17 jan- 
vier 1949, 

Toutefois, pour ce qui concerne la gendar- 
merie et la garde mobile, le mini-tre de M 
défense nationale aura tous pouvoirs, après 
examen des cas individuels, pour restituer, 
sur leur demande aux intéressés, les grades 
acquis par enx postérieurement au $ novem- 
bre 1912 et qui auraient fait l'objet d'une me- 
sure de retrait. 

Cette restitution pourra être faite avec un 
rappel rétroaclif d'au moins six mois, 

Les officiers des armes et services de l'armée 
de terre et des.services cormtonns des forces 
armées, replacés dans un grade inférieur en 
application du décret du 22 septembre 1914 
n'ayant reeu aucun avancement centre l1 date 
d'application de ce décret et la date de leur 
départ de l'armée active sont, à cetle éernière 
date, nommés ou promus au litre de l'armée 
active, .au gride qu'ils avaient perdu; éeite 
nomination ou promotion ne leur confèr2 pas 
le bénéfice de' la limmle d'âge de ce grade; 
leurs droits à pension on à la soke de ré- 
forme sont calculés comme s'ils avaient percu 
pendan: leurs six derniers mois d'activité le 
solde afférente au grade perdu. 

Les disposilions prévues à l'alinéa ci-dessns 
rre visent as les otliciers ayant fait l'objet 
d'une sanction non rapportée prise en appli- 
cation de l'ordonnance du 27 juin 494 sur 
l'épuralion administrative. 

Art. 39 à 48, — Coulormes. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
7 juillet 1919 


La période d'attribution de € 


ositions 
conf 
aprartenant à un EVICC 
tes dispositions 
‘lobre 1956 sont 


3 des Corps €: cervices Imi- 


Le président, 
Signé: GasTOx MOXNER VILLE 
Etat A, -- Tableau, par service et par cha- 

vätre, des crédits ouverts sur le budget gé- 
néral de l'erereice 4949 au titre des di ses 
militaires de reconstruction et d'équipe- 
meut. 

Défense nationale, 


SECTION COMMUNE 


Tue er, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4 partie, — Personnel, 


Conforme à t'exception de: ; 

Chap. 1014. — Soldes et indemnités des per- 
sonnels militaires en service à l’administra- 
Uon centrale de l'air, 325.987.000 F. 

Chap. 1012. — Soldes et indemnités des per- 
sounels militaires en service à ladministra- 
Uon centrale de la guerre, 439.488.000 F. 

où 1013. — Soldes et indemnités des per- 
sonnels militaires en service à l’administra- 
tion centrale de la marine, 29.578.000 F. 








—— 

7. 
3 
3 





Chap. 1029, — Traitements des por: ! 
civils en service à Fadiministration cc la 
de Fair. 21.299.000 PF. k 

Chap. 1022. — Traitements des pe lg 
civils en Service à Fadminisiration ecut. ja 
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de la guerre, 593.120.,000 FE. 

Chap. 1025. — Traitements des pefonnels 
civils en service à Padministration ceniralo 
de Ja marine, 205.633.0€0 F. 

Chap. 109%, — Gendarmerie, — Soldes ? 
demnités des personnels militaires, 19 ni 
liards 029.582,000 F. 

Total pour la 4° partie, 15.162.651.400 PF 
o partie. — Matériel, jonctionnemet 
des services et travaux d'entretien, 


Chap. 5020, — Administralions centrales = 
Pépenses de fonctionnement, de matériel et 
d'enuetien, 251.553.000 F, 

Chap. 3159, — Services sociaux, — Dépenceg 
de fonctiannement de matériel et d'entretien 
des iratmeubles, 47.704.000 PF, 

Total nour la 5 partie, 2.192.529.00 F, 


Ge partie, — Charges sociales, 


Chap. 4000, — Services sociaux, — Secourg 
ct allocalions diverses, 553.867.0060 F. 
Toisl pour la 6° partie, 2.097.653.000 F. 


Te partie, — Subrentions, 
Conforme. 
&e partie, — Dépenses direrses. 


Conforme, 


RÉCAPITULATION 


fe partie. — Personnel, 43.462.651.000 F. 

ü partie. — Mattriel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 3.492529.009 F, 

6e partis — Charges sociales, 2.037.653.009 F, 

% partie, — Subventions, 219 millions de 
francs. — Conforme. 

Se partie. — Dépenses diverses, 599.036.000 F, 
— Conforme. 

Total ponr le titre ler, 21.532.872.000 F, 


Tirer I bis. -- DÉPENSES RÉSULTAXT 
DES HIOSTILITÉS 
Conforme. . 


TITRE 11. — DÉPENSES DE RECONSTRUCTION 
ET D'ÉQUIPSMENT 
Conforme à l'exception de: 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 9000. — Subvention au service des 
poudres pour études et recherches, 413 mil- 
lions 500.009 F. 

Cbap. 960. — Gendarmerie, — Acquisitions 
immobilières, 23.999.000 F, 

Total pour le litre IT, 2.698.690.00 F. 


RÉCAPITULATION 

Titre Ier. — Dépenses ordinaires, 21.532 mil- 
lions 872.000 F, 

Titre Ier bis. — Liquidation des dépenses 
résultant des hostilités, 7.757.812.009 F. — 
Conforme. 

Titre II. — Dépenses de reconstruction et 
d'équipement, 2.698.690.000 F. 

Total pour la section commune, 9! mil 
liards 989.0:1.000 F. 


SECTION AIR 
TITRE Ier, — DÉPENSES ONPINAIRES 
& partie. — Personnel. 
Conforme. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 325. — Entretien et réparation «3 
matériels aéronautiques assurés par le serv °° 
du matériel de l'armée de l'air, 962 mil or: 
de francs. 

Chap. 230, — Carburants, 4.617 millions ce 


francs. 
Total pour la 5° partie, 23.219,600.000 F. 








& 


en 
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@ partie. — Charges sociales. 
Conforme. 
7e parlie. — Subventions, 
Conforme. 


ge partie. — Dépenses diverses. 
Conforme. 


RÉCAPITULATION 
+ partie. — Personnel, 16.451.31:1:.000 F, 
E partie. — Matériel, foncli RS des 
rvices et travaux d'entretien, 23 milliards 
2! 9 19.600.000 F. 
Ge partie. — Charges sociales, 
— Conforme. ? ; a 
ze partie. — Subventions, 81.120.000 F, — 
C De + t È à : 
Se partie. — Dépenses diverses, mémoire. — 
Conforme. AT RUES 
Total pour le titre ler, 41.568.356.000 F. 


1.783.292.000 F. 


TITRE IL — DÉPENSES DE RECONSTRUCTION 
ET D'ÉQUIPEMENT 


Conforme à Lexception de: 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 911, — Subvention au budget annexe 
; ; constructions aéronautiques pour travaux 
premier établissement, 2.133.000.000 F. 
Chap. 912. -- Matériel de sérié de l'armée 
de l'air, 9.946.500.000 F, 
Total pour l’équipeinent, 29.159.000.000 F. 
Total pour le titre IF, 29.758.090.000 F, 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 


Tilre Ier, — Mépenses ardinaires, 41 mil 
liards 568.256.000 F, 
Titre I, — Pépenses de reconstruction et 
d'équipement, 29.758.000 000 F. 
Total pour la section air, 71.926.356.000 F 


SECTION GUERRE 


Trene Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


Conforme à l'exception de: 


ïe partie. — Personnel. 


Chap. 421. — Solde des officicrs des ser 
vices, 2,891.3660.000 F. 

Chap. 422. — Soile des sousofficiers et 
hommes de troupe, 18.394. 213.000 F 

Chap. 124, — Personnels civiis extérieurs. 
_— Tiluiarres, contractuels, anxil'aires, — Ser- 
vice de l'intendance, 2.471.641.000 F. 

Chap. 125. — Personnels civils extérieurs. 
— Titulaires, contrartuels, auxiliaires, — £Ecr- 
vice de santé, 520.670.000 F, 

Chap. 126. — Personnels civils extéricurs. 
— Titulaires, contractuels, auxiliaires — £er- 
vice du mätériel, 682.244.000 F. 

Chap. 427. — Personnels civils extérieurs. 


— Titulaires, contractuels, auxiliaires, — Ser- 
vice du De, 641.100.000 F. : 
Chap. — Personnels civils extérieurs. 


— Tilalaires, contractuels, auxiliaires, — Ser- 
vice des transmissions, 912.019.000 F, 

Chap. 129. — Personnels civils extérieurs. 
— Titulaires, contractuels, auxiliaires. — 
Troupes coloniales, 96.801.000 F. 

Chap. 433, — Personnels civils extérisurs. 
— Ouvriers. — Service du matériel, 3 ril- 
liurds 265.850.906 F. 

Total pour la 4e partie, 41.156.222.000 F. 


5 partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 3146. — Alimentation, 10.902.16S.000 F, 
Chap. 948. — Habillement et campement. 
— En retien, 3.605.550.000 F. 
15 ES — Couchage et ameublement, 


Es — Indemnités de déplacement, 


Chap. 323. — meteCtIon. — Ecoles. — Re- 
crutement, 803 497.000 F 





Chap. 227. — Matériel automobile blindé et 
chenillé, — Entretien, 4.041.000.000 F. 
Chap. 341. — Etudes et expérimentations 
techniques, 61.800.000 F, 
Total pour la 5° partie, 51.511.659.000 F. 


RÉCAPITULATION 


4e partie. — Personnel, 44.156.222.000 F, 

5° partie. — Matériel, fonetionnemert des 
services et travaux d'entretien, 51 midiards 
511.659.000 F. 

Ge partie, — Charges sociales, 7.234.000.000 F 
— Conforme. 

S° partie. — Dépenses diverses, mémoire. 
— Conforme. 

Tolal pour le litre 1°r, 102.901.881 000 F. 


TITRE II. — DÉPENSES DE RECONSTRUCTION 
ET D'ÉQUIPEMENT 
Conforme à l'exception de: 
ÉQUIPEMENT 


Chap, 903. — Service du génie, — Equipe- 
ment, 413.999.000 F. 


Chap. 912, — Matériel lourd, 5.473.000000 F.- 


Total pour l'équipement, 12.027.929.600 F. 
Total pour le litre 1H, 12.746.797.000 F. 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 


Titre Ier. — Dépenses ordinaires, 102 mil- 
liards 901.88L000 F, 
Titre JE — Dépenses de reconstruction et 


d'équipement, 12.746.797.000 F, 
Tolal pour la section guerre, 415 rmil- 
liards 613.6:.000 EF. 


SECTION MARINE 
Trreg 17, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° parlie, — Personnel. 
Conforme 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et trataur d'entretien. 


Contorme à l'exception de: 


Chap. 319 — Service de santé, 291.489.000 F. 

Chap. 329. — Entrelien des matériels du ser- 
vice des travaux maritimes, 14.999.000 F. 

Chap. #%#3. — Combustibles et carburants, 


J.470.0:6.000 F 
Total pour la 5 partie, 25.215.705.000 F. 


G partie, — Charges sociales. 
Conforme. 

S* parlie. — Dépenses diverses. 
Conforme. 


lÉCAPITULATION 


partie. —— Personnel, 44.206.171.000 F, — 
Conforme. 

& partie, — Matériel, fonctionnement des 
services et lravaux d'’entrelien, 25.245 mil- 
lions 703.000 F. 

G° partie. — Charges sociales, 2.046.550.000 Ÿ. 
— Conforme. 

8 partie, — Dépenses diverses, 105.508.000 F. 
— (Conforme, 

Total pour le titre Ier, 41.903.957.000 F, 


True Il. — DÉPENSES DE RECONSTRUCTION 
ET D ÉQUIPEMENT 


Conforme à Kexception de: 


RECONSTRUCTION 


Chap. 802, — Service de santé. — Equipe- 
ment, 61.050.000 F 
Total pour la reconstruction, 1.549 mil- 
lions 137.000 F 


EQUIPEMENT 


Chap. + — Refontes et gros travaux pour 
lu flotte, 3.798.9598.000 F, 
Total gs l'équipement, 15.282.198.000 F. 
Total pour le lire 11, 16.831.355.000 F. 








RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 
Titre ler. — Dépenses ordinaires, 41.903 mil- 
lions 937.000 F. . 
Titre Il, — Dépenses de reconstruction et 
d'équipement, 16.831.355.000 F. 
Total pour la section marine, 58.795 mil- 
lions 272.000 F. 
France d'outre-mer. 
11, — DEPENSES MILITAIRES 
Trrne Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
« partie. — Personnel. 


Conforme à l'exception de: 
En - 150. — Personnel militaire de l'admi- 
Ion 


nistri centrale et services annexes, 
116.584.000 F. 

Chap. 152, — Solde de l'armée et indemnités, 
— Personnel officier, 5.954.245.000 F. 

Chap. 153, — Solde de l’armée et indemnités, 
— Personnel non officier, 26.055.365.000 FE. 

Chap. 156. — Gendarmerie. — Solde et in 
demnités — Personnel non officier, 1.633 mil- 


lions 611.000 F. 
Total pour la 4 partie, 51.591.878.000 F. 


De partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien, 


Conforme 

G° partie, — Charges sociales. 
Conforme. 
8° partie. — Dépenses diverses. 
Conforme. 


RÉCAPITULATION 


4e partie, — Personne!, 51.591.878.000 F. 
oœ partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 49.861 mil- 
lions 15.000 F, — Conforme. 
6 partie, — Charges sociales, 119.584.000 F. 
— QUODIOT rine. 
* parlie, — Dépenses diverses, 369.612.000 F. 


— € onformie, 


Total pour le titre Ier, 101.942.089.000 F. 


Titre I. — DÉPENSES DE RECONSTRUCTION 
ET D'ÉQUIPEMENT 
Conforme. 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 


Titre Ier, — 1Mpenses ordinaires, 101.952 mil- 
lions 890) F. 
Titre Il, — Dépenses de reconstruction et 
d'équipement, 4.860.99.000 F., — Conforme. 
Total pour Ja France d'outre-mer, 


196.805.08$.000 F. 


RÉCAPITULATION 


Défense nalionsle: 
Seclion commune, 31.939.01:.000 F. 
Section air, 71.326.356.000 F, 
Section g ièrre, 115.6:8.678000 F: 
Section marine, 58.735.272.000 F. 
France d'outre-mer, 106.803.088.000 F. 
Total pour l'état A, 281.502.138.000 EF, 


Etat B. — Tableau, par service et par cha- 
vitre, des autorisalions de programmes ac- 
cordées au titre des dépenses militaires de 
reconstruction et d'équipement. 


Défense nationale. 

SECTION COMMUNE 

Conforme à l'exception de: 

ÉQUIPEMENT 
Chap, 9000. — Subvention au service des 
poudres pour études et recherches, 418 mmit- 
lions 500.000 F à 
Total pour l'équipement, 2.395.600.000 F. 


Total pour la section commune, 2.795 1nile 
lions 600.000 F. 























SECTION AIR 


Conforme à l'exception de: 


ÉQUIPEMENT 


{ 012, — Malcriel de série de l'armée 
de l'air, 22.631.500.000 F 
lotat pour l'équipement, 20,729.193.000 F. 
Total pour la section air, 31.321.518.009 F. 
SECTION GUERRE 
Conforme à l'exception de: 
ÉQUIPEMENT 
Chan. 912. — Malériei Jlouré, 6.607 millons 
de francs. 
Total pour l'équipement, 8.609.126.009 F. 
Tolat pour la section guerre, 9.128 mit- 
lions 064000 F. 
SECTION MARINE 
Conforme à l'exception de: 
ÉQUIPEMENT 
Chan 90 — Refonte et gros travaux pour 
la floit 16.022,100.000 F 


Total pour l'éq ivement, 29.991.%20.600 F. 
Totaf pour la section marine, 930.159 mii- 
ions 95.000 F, 


France d'outre-mer. 
I — DEPENSES MILITAIRES 
FOUIPEMENT 


Conforme 
RÉCAPITUI ATION 


Défense nalionale : 
Section commune, 2.795.600.009 F. 
section air, 931.321.518.000 F. 
Section guerre, 94.128.561.000 F, 
Section marine, 30.140.095.000 F. ; 
Tolal pour la défense nationale, 73 mil- 
liards 9389.777.000 
France d'outre-mer, 6.318 millions de francs. 
= (Conforme. 
Total pour 


l'état BR, 79.793.777.000 F, 


Tableau, par services et par cha 
pitres, des recettes el des dépenses des 
budgets annexes rattachés pour ordre au 
budget de la délense nationale pour l'erer- 
1949. 


Etat C. 


cice 
Constructions aéronautiques. 
RECETTES 


Conforme à lexception de : 


{re SECTION. — EXPLOITATION 
Recelles d'exploitation proprement diles : 
Chan. 40, — Fabrications el preslations à 
l'économie privée à l'exclusion des ventes 
d'avions, 226 millions de francs. 
lotal pour la 1re section, 19.086.670.000 F. 


2e SECTION, — ETUDES ET PRCTOTYPES 

Etudes et prototypes exécutés pour d’au- 
tres ministères, 14$.999.000 F. ; 

Total pour la 2e section, 19.528.999.000 F. 


3e SECTION, — COUVRPTURE DES DÉPENSES 
DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 


Chap. 100. — Subvention au budget annexe 
des constructions aéronautiques pour équipe- 
ment el travaux de premier établissement, 
3.300 millions de francs. 


Chap. 110, —  Aliéngtions immobilières, 


226 millions de francs. 
fotal de la 3e section, 4.426 millions de 
francs. 
Total pour les recettes, 43.04t.669.000 F. 
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DÉPENSES 


à 


Conforme à l'exceplion de : 


fre SECTION, — EXPLOITATION 
Personnel. 


con!rac- 


iranrs, 


Chap. 1%). — Personnels titulaires, 
tuels et auxibhiares, 93% millions de 

Chap, 330, — Dépenses de fonctionnement, 
1.073 millions de francs 

Fabrications : 

Chap. 341. — Matériel de série pour l'armée 
de Fair, 11.624 miilions de fran's. 

Chap. ÆM2. — Matériel de sére pour Flaé- 
ronautique navale, 3.77% mill francs. 

Chap. #3 — Matériel non 
acrjen 123.570. 000 F 

Chap. #Ht. — Matériel de série pour Îles 
transports aériens de l'Etat, 4.029 millions de 
francs, 

Chap. 9916 bis 
civils, mémoire, 

Chap. 55 — 


ns da 


technique 


— Matériel de transports 


Fn'retien du malériel de la 


direchion technique et industrielle dé laéro- 
“nautique, 109 millions de francs. 

Total. 198154670000 F. 

Abatlement global, 65% milFons de francs 


Lion, 19086 million: 


Reste ponr la {re se 
670.009 F. 
PROTCTYIES 


9e SECTION, — ETUDES Et 


Chap. 296. — Construclions 
Etudes et pro'otypes, 
Total pour la 2 section, 


aéronautiques. 
13.278 999000 F. 

19 528.00). 000 F. 
gt SECTION - DÉPENSES DE PREMIER 
ÉTABLISSEMENT 


Chap. 990 — Acquisitions immobilières, 
G millions de francs. 

Chap. 931. — Travaux neufs, 709 millions de 
' Vi Ÿ 
IFalics. 


Chap. 92. — Equipement lerhnique et in 
dustriel, 93.320 millions de francs. 
Total pour la 3% secUon, 4.126 mikons de 
francs. 
Total du budget annexe des constructions 
aéronautiques, 43.051 662.00 F. 
Constructions et armes navales. 
RECETTES 
Conforme à l'exception de: 
dre SECTION, — EXPIOTTATION 
Recettes d'exploitation proprement dite: 
Chap. 41, — Travaux pour autres. clients, 
1.131.097.000 F. 

Total pour Ja fre section, 95.672.997.000 F. 
Tolal pour les recelies, 29.918.260.000 F. 
DEPENSES ORDMNAIRES 

Conforme à Yexception de: 
{re SECTION, — DÉPENSES D'EXPLOITATION 
Pt rsonnel, 


contrac- 


ap. 180 Personnels tfilulaires 
auxiliaires, 1.783.999.000 F, 
Total pour la fre section, 25.672.997.000 F. 


92e SECTION, — ETUDES ET RECHENCHES 


Conforme. 


RECONSTRUCTION ET ÉQUIPEMENT 


ge SECTTON. — 
Conforme. 
Total pour les conctructions ct armes \na- 
vales, 29,918.260.000 F. 
Fabrications d'armement. 


Conforme. 


Service des essences. 
Conforme. 


Service des poudres. 
Conforme. 








RÉCAPITE LATION 


Constructions aéronautiques, 43.041.669 000 p 

Consiruclions el armes navales, 29.91S 10 
lions 260,004) F, 

Fabrications d'armement, 21.107.675.000 F. 


“Conforme. 


Scrvice des 
Conforme, 

Service des 
Conforme. 

Total pour l'élat C, 1241.043.731.000 F. 


essences, 13.9356.913.000 FF. — 


poudres 


, 6.639.217.000 EF. — 


Etat D. — Ja//rau, par services el par cham. 
tres, des autorisations de programme accur. 
dées au titre des budgets annexes rattacl 
pour g'tre au budget de la défense uulio- 
nale, 

Constructions aéronautiques. 
Conforme à l'exception de: 
3 SECTION, —— DÉPENSES 
DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 


RECONSTRUCTION 


Chap. S30, — Reconstruction, 470 millions 


de francs, 
Total pour la 3e section, 11.100 millions + 
francs, 
Total pour les constructions aéro 
ques, 31029 inillions de franes, 


Constructipns et armes navales. 
Conforme à l'exception de: 
3° SECTION, — DÉPENSES 
DE PREMIFA ETABIISSEMENT 


Chap. 981, — Gros oubllage et matériel rou- 
laut, 1.087 Imill:ons de francs. 
Total pour les constructions et arme: 
val®s, 2.439 tuillions de francs. 


Fabrications d'armement. 


Conforme. 


Scrvice des essences. 


Conforme. 


Service des poudres. 


Conforme. 


RÉCAPITULATION 


Constructions 
de francs. 

Constructions et armes navales, 2.439 mi- 
lions de franes. 

Fabrications d'armement, 5.697.250.000 F. = 
Conforme. 

Service des essences, 365.750.000 F. — Con- 
forme. 

Service des poudres, 
forme. 

Total pour l’état D, 41.017.713.000 F, 


acronautiqes, 34.020 millions 


1.495.718.000 F, — Con. 


Etats E et F. 
Conformes, 

Vu pour être annexé À l'avis émis pa: le 
Conseil de la République, au serutin public 
à la majorité absolue des membres le com- 
posant, dans sa séance du 7 juillet 1949. 

Le président, 


Signé: GastTox MoxxEr y 1r. 





ANNEXE N° 7799 


{Session de 1949, — Scance du 8 juillet 141) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom 4e 
la commission des immunités parlementai- 
res sur. 1? la proposition de résolution «: 
-M. André Denis et plusieurs de ses collègues 
tendant à préciser l'interprétation définitive 
ge l’Assemblée nationale donne à l'étendue 

CS autorisations de poursuites consenties 
pour cerlains de ses membres: 2% sur la 
proposition de loi äe M, André Philip et 
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plusieurs de ses collègues tendant à fixer 
les conditions dans lesquelles l’immunité 
d'un parlementaire peut ètre levée par P'ASs- 
<ermblée nationale; 3° sur ia ge nes de 
loi de M. Kriegel-Valrimont et plusieurs de 
«es co'lègues tendant à garantir les droits 
prévus à l'article 22 de la Constitution aux 
membres de l’Assemblée nationale, du Con- 
seil de la République ec! de l'Assemblée de 
j'ünion française, par M. Yacine Diallo, dé- 
pulé (4). 


Mesdames, fnessieurs votre commiscion des 
immunilés parlementaires vous propose 
d'adopter 1à proposition de loi suivante: 


PROPOSITION PE LOI 
TENDANT A FIXER LES CONDITIONS DANS LEFSQOUELLES 
L'INMUNITÉ D'UN FARLEMENTAIRE PEUT ÊIRE LEVÉE 


art, der — Toule levéa d'inmuuilé parie- 
mentaire est limilée à la seule qualificalion 
ur: faits visés dans la résolution de la charn- 
bre intéressée. 

Art, 2, — Ces fails ne sauraient faire l'obje! 
d'une qualification autre que cc visée dans 
Jadile résolution, sans nouvelle auloris ilion de 

chambre intéressée. 


ee 


ANNEXE N° 7800 


(© sion de 1949. — Séance du 8 juillet 1949.) 


PROPOSITION DE LOI {endant à modifier l'ar 
üirle 23 du decret n° 46-1133 du 14 juin 1946 
portant appiication de ja toi du 14 février 
1916 fixant le statut du mineur, présentée 
par MM. Camphin, Gabrie: Roucaute, 
\ine Schel:, MM. Falinaud, Maton et les 
inembres du groupe communisie, députés. 
— (Renvoyée à la commission de la produc- 
tion industrielle.) 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret no 46-1123 
du 14 juin 1916 fixant le statut du mineur par 
son arlicle 2! attribue aux agents en activité 
et aux retrailés le droit au logement gratuit 
ou à une indemnilé dans ie cas où ils ne sont 
pas logés par les soins de l'exploitant, 

Conformément à la loi, les circulaires du 
6 août 1946 et 18 novembre 4917 ont régle- 
menté l'attribulion -du logement et de l'in- 
dernnité. 

Cependant, il existe des anomalies qu'il 
convient de réparer au moment où le niveau 
du coût de la vie atteint des proportions con- 
sidérables, au moment où le Gouvernement: 
et la majorité gouvernementale à l'Assemblée 
nalionale et au Conseil de la République ont 
volé un projet de loi qui augmente régulière- 
iment le prix des loyers, leur faisant atteindre 
un taux astronomique. 

Il serait juste que l’article 2% du cécret pré- 
cité soit modifié comme suit: 

$ A. — Ouvriers et employés non commis- 
sionnés, és 

Premier alinéa. — Supprimer le membre 
de phrase « mariés ou soutiens de famille » 
et remplacer par « de l'un ou de l'autre 
£exe », 

(Le reste sans changement.) 

S B. — Premier alinéa, — Supprimer ie 
membre de phrase: « chefs ou svutiens do 
famille » 

Deuxième alinéa, — Supprimer le membre 
de phrase « chefs ou soutiens de famille » 

Ajouter un paragraphe C ainsi rédigé : 

« L'agent, qu'il ait ou non quitté la cure 
sans être pensionné ‘de Ja C. À. N. a droit, au 
moment où it fait valoir ses droits à la pen- 
sion, au logement gratuit ou à l'indemnité de 
logement gs que soit l'âge auquel il a cessé 
le travail à la mine. 

« La veuve non remariée bénéficie de ces 
mèmes avantages. » 

C'est mg uoi nous demandons à l’Assem- 
blée nationale d'adopter la proposition de loi 


suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 93 du décret 
n° 46-1433 du 14 juin 1946 portant application 


(1) Voir les numéros 7745, 7754, 77%4, 7799, 








de la loi du 14 février 1946 fixant le statut du 
mineur est modifié comme sui: 

1° $ A. — Le premier alinéa est ainsi rédigé: 

« Les ouvriers et employés non commmis- 
sionnés, de l'un ou l'autre sexe, seront logés 
gratuitement par l'entreprise, ou, s'ils ne Île 
sont pas, recevront une indemnité mensuelle 
de 490 à 600 F. Celte indemnité n'est pas 
due à ceux qui refusent un logernent offert 
par la direction de la mine. » 

29° $ B. — Le premier alinéa est ainsi rédigé 

« Les employés commissionnés de l'un ou 
l'autre sexe sont logés gratuitement par l'ex- 
ploitant dans la limite des logements dispo 
nibles, la priorité pour les logements vacants 
étant accordée aux agents de grade le plus 
élevé, ainsi qu'aux familles ayant le plus 
d'enfants à charse 

Le deuxième alinéa est ainsi rédigé: 

« Les employés commissionnés de Fun ou 
l'autre sexe qui ne seront pas logés recevront 
une indemnilé annuelle de 9000 à 10.S00 F 
suivant la situation de famille. » 

Enfin, Ü est ajoulé un paragraphe GC ainsi 
rédigé : 

Jo 8 C. — Retraités et veuves 

« L'agent, qu'il ait ou non quitté la mine 
sans être pensionné de la C. À. N. à droit, au 
inoméent Où il fait valoir ses droits à la pen- 
sion, au logement gratuit ou à l'indemnité de 
logement, quel que soit l’âge auquel il a cessé 
le travail à la mine. 

« La veuve non remariée bénéficie de ces 
mêmes avantages: 


————— 


ANNEXE N 7801 


(Session de 1919, — Séance du 8 juillet 1919 


PROPOSITION DE LOF tendant à affirmer l'in: 
Saisissabilité du traitement der: décorations 
militaires el de la retraite du combattant €! 
à souligner qu'en aucun cas le: re=Sources 
ue constituent ne puissent entrer en 
ligne de compie pour le calcul des ressour- 
ces des hospitalisés ur litçe de l'assistance 
aux vieillards, infirmes et incurables, pré- 
sentée par MM. Touchard, Savard, Mme De- 
nise Bastide, MM. Moulen, Tourné, bufour, 
Gencest, Jean Duclos, et les membres du 
groupe Cconmauniste, députés, — (Renvoyée 
à la comunission des pensions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les vicillards et incu- 
tables Jospilalisés au titre de l'assistance 
volent entrer en ligne de comple dans le 
calcul de leurs ressources, le montant de la 
retraite du combattant et les traitements des 
décorations fnliitaires. La situation qui leur 
est faite est profondément injusle. 

La loi du 14 juillet 190% portant assistance 
aux vieillards n’a pu prévoir ce genre de res- 
sources. Mais la loi du 29 mars 1941 modifiant 
la loi précitée aurait, d'après M. le ministre 
de la santé publique, implicitement abrogé la 
loi instituant « l'insaisissahililé de ces traile- 
ments et de la retraite du combattant », 

Les anciens combattants hospitalisés, en par- 
ticulier à la maison départementale de Nan- 
térre, se voient retenir les deux tiers de la 
retraile du combattant et des traitements de 
la médaille militaire. 

Ceux percevant l'allocation temperaire aux 
assistés obligatoires se voient relenir la tota- 
lité des arréragcs de la retraite du combat- 
tant ct du traitement aflérent à leurs décora- 
tions. 

Considérant le caractère bien particulier de 
la retraite du combattant et des traitements 
des décorations gagnées sur les champs de 
bataille et afin qu'aucune retenue soit faite 
sur ces distinctions, nous soumetions à votre 
agrément la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, Aer, —" Le traltement des décorations 
militaires et la retraite du combaltant ne ren- 
trent pas en ligne de compte dans le calcul 
des ressources des hospitalisés au vitre de l’as- 
sisiance aux vieillards, infirmes et incurables, 

Art, 2. — En tout état de cause, l’insaisissa- 
bilité du traitement des décorations militaires 
et de la retralle du combattant demeurent 
intangibles, 





ANNEXE N° 7802 


{Session de 1919. — Séance du 8 juillet 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la création 
d'un principalat jour les agents des lignes 
des P.T.T., préscutée par MM. Barthélémy, 
Midol, Airoldi, Barel, Mmes François, Rey- 
raud et les membres du groupe commu 
niste, députés, — (Renvoyée à la commis- 
sion des moyens de communication et du 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, avant le reelasse- 
ment de la fonction publique, les agents des 
lignes des postes, télégraphes et téléphones 
percevaient u rémunération sensiblement 
supérieure à celle des agents de la polie 
d'Etat, du préposé des douanes, etc. 

Le décret du 10 juillet 4918 leur a a‘tribu# 
le même indice maximum (185) que celui 
des préposés des douanes. 

Le gardien de la paix accédait à l’indice 40 
avec possibilité d'accès à lemploi nouveau 
de sous-brigadier (indice 225). 

Les agents des lignes n'ont que très pen 
de possibilités pratiques d'accéder à l'emploi 
de soudeur nont le traitement ne surpasse 
que légèrement le leur 

Cet emploi ne saurait être considéré ‘omme 
une possibilité d'avancement pour celle caté- 
gorie du personnel des postes, télégraphes et 
téléphones qui se trouve ainsi bloquée dans 
un emploi subalterne et dans une situalion 
qui ne tient pas compte des prescriptions de 
l'artirle 51 de la loi du 19 octobre 1916 potr- 
tant statut de la fonction publique. 

IL convient d'ajouter que les agents des 
lignes dont l'effectif d'environ 9.000 unités 
a élé fortement sélectionné par voie de con- 
cours, remplissent dans des conditions pé- 
nibles, insalubres et dangereuses des tâches 
difficiles relatives aux travaux de construs- 
lion et d'entretien des réseaux téléphoniques 
et télégraphiques. 

I apparaît normal logique et juste de teur 
accorder des possibilités d'avancement au 
moins similaires à celles offertes aux caté- 
gories d'agents de l'Etat qui, avant le reclas- 
sement, avaient une situalion moins avanta- 
geuse que la leur. 

Nous pensons qu'il convient de créer à cet 
effet, à leur bénéfice, un principalat sous 
forme d'avancement d'échelon de traitement, 
et nous vous demandons d'adopter la propo- 
silion de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Afin de maintenir un 
juste parallélisme de carrière entre les per- 
sonnels similaires des postes, télégraphes et 
téléphones, des douanes et de la police d'Etat, 
il est créé, sous forme de principalat, ur 
avancement d'échelons pour les agents det 
ignes des postes, télégraphes et téléphones, 





ANNEXE N° 7803 


(Session de 1919. — Séance du 8 juillet 1949.7 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre |£s mes 
sures nécessaires afin que tous les vieit- 
lards, dès qu'ils ont atteint soixante-dix ans, 
puissent obtenir Les’ attributions alimen- 
taires accordées aux titulaires de la carte V, 
présentée par MM Marcel Noël, Croizat, 
Gérard Duprat, Mmes Denise Bastide, Hés 
lène Le-Jeune, M. Gros et les mernbres du 
groupe communiste, députés, — (Renvoyée 
à la commission du ravitaillement, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au début de cette 
année les services du ravitaillement distri 
buèrent des titres d'alimentation valables 4 
l'origine pour le premier trimestre. Ces titres 
furent prorogés pour le second trimestre, 


ee Le RTE 
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Puis dans le courant d'avril furent distri- 
bués les titres d'alimentation du second tWi- 
mestre de l’année. 

Or, la catégorie qui nous intéresse dans 
cette proposition, les vieillards, ont pu oble- 
nir le titre V du premier trimestre, à la 
condition d'avoir soixante-dix ans au 31 mars. 

D'autres ont pu obtenir le titre du second 
semestre à la condition d'avoir soixante-dix 
ans avant le 30 juir. 

Or, les suppléments alimentaires qui sont 
accordés aux vieillards le sont sur présenta- 
tion de tickets contenus dans le titre V. 

Le résultat de celle façon de faire a abouti 
à léser les vieillards ayant atteint soixante- 
dix ans après le 31 mars, n'élant pas en 
possession du titre nécessaire, de l'attribution 
d'une ration de riz distribué au bénéfi‘e du 
ticket 54 des titres V 

Au cours du second trimestre, à nouveau, 
les vieillards atteignant soixante-dix ans ris 
quent d'être lésés pour les mêmes raisons 

Ceci est une injuslice à laquelle nos vieil- 
lards sont très sensibles. C'est pourquoi nous 
roposons à l’Assemblée nationale le vote de 
lo proposition de résolution suivante, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembiée nationale invite le Gouverne- 
ment à prendre toutes mesures nécessaires 
afin que les vieillards, dès qu'ils ont atleint 
soixante-dix ans puissent bénéficier des avan- 
tages alimentaires accordés aux titulaires de 
la carte 





ANNEXE N° 7804 


(Session de 1949, — Séance du 8 juillet 1949.) 


AVIS transmis par M le président du Conseil 
de la Répubique sur la proposition de loi 
adoptée par l’Assemblée nationale tendant 
à modifier l'article 48 de l'ordonnance du 
21 avri: 1945 portant deuxième application 
de l'ordonnance du 12 novembre 193 sur 
la nullité des actes de spoliation accomplis 
par l'ennemi ou sous son contrôle et édic- 
tant la restitution aux victimes de ces ac- 
tes de ceux dé leurs biens qui ont fait 
l'objet d'actes de disposilion ({). — (Ren- 
voyé à la commission de la justice et de 
législation.) 


Le Conseil de la Répubiique émet l'avis que 
la proposition de loi, adoptée par l'Assem- 
blée nationale en première lecture, soit 
amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


TENDANT A COMPLÉTER L'ARTICLE 18 DE L'ORDON- 
NANCE DU 21 AVRIL 1915 PORTANT DEUXIÈME AP- 
PLICATION DE L'ORDONXANCE DU 12 NOVEMBRE 1913 
SUR LA NULLITÉ PES ACTES DE SPOLIATION AC- 
COMPLIS PAR L'ENNEMI OU SOUS SON CONTRÔLE 
ET ÉDICTANT LA HRESTITUTION AUX VICTIMES DE 
CES ACTES DE CEUX DE LEURS BIENS QUI ONT FAIT 
L'OBJET D'ACTES DE DISPOSITION 


Article unique. — L'article 18 de l’orcon- 
nance du 21 avril 1915 est complété par la 
disposition suivante: 

« Le juge, même lorsque la décision est 
susceplible d'une voie de recours, peut, à 
ütre excepl'onnel, accorder des délais en ap- 
plication de l’article 1244 du code civil. » 

Délibéré en séance publique à Paris, le 
7 juillet 41919. 

Le président, 


Signé: GASTON MONNERVILLE. 





(1) Voir: Assemblée nationale, nos 6724, 
6961 et in-8So no 1785; Conseil de la Républi- 

ue, n°s 420, 543 (année 1949) et in8o no 210 
fannée 1949). 





et 


x 





ANNEXE N° 7805 


(Session de 1918. — Séance du 8 juillet 1919.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
terriloires d'outre-mer sur le projet de loi 
tendant à rendre applicables à l'Afrique 
équatoriale française, aux Etablissements 
français de l'Océanie et aux Etablissements 
française dans l'inde les dispositions du 
décret loi du 30 oclobre 1935 réformant le 
régime de l'interdiction de séjour, par 
M. July, dépulé (1). 


. Mesdames, messieurs, le projet de loi que 
nous avons l'honneur de rapporter s'applique 
à un sujet extrêmement bien circonserit. 

Il a, en effet, pour objet de rendre applica- 
bles à de nouveaux territoires d'outre-mer 
(Afrique équatoriale française, Etablissements 
français de l'Océanie et de l'Inde) les dispo- 
sitions du décret-loi du 30 octobre 1933 réfor- 
mant le régime de l'interdiction de séjour et 
prévoyant essentiellement l'instituton d'un 
carnet anthropométrique d'identité pour les 
interdits de séjour, Re: 

Son objet est de portée technique puisqu'il 
s’agit d'accorder au gouverneur général de 
l'Afrique équaloriale française, au gouverneur 
des établissements français de l'Océanie et 
au commissaire de la République aux éta- 
blissements français dans J'inde, des pou- 
voirs dévolus en France au nmnistre de lin- 
térieur depuis 1935. Ces attributions sont du 
zeste fort limitées; elles ne concernent que 
des catégories extrémement restreintes, telle 
celle, par exemple, visée par l’article 9 de la 
loi Vahidée du 2 mars 1943 contre les soule- 
neurs. 

En donnant une extension au pouvoir régle- 
mentaire du gouverneur général, du gouver- 
neur des établissements francais de l'Océanie 
et au commissaire de la République des éta- 
blissements français dans l'Inde pêr voie lé- 
gislalive et parlèmentaire, le projet de loi se 
présente comme une application de l’article 72 
de la Constitution: 

« Dans les terrloires d'outre-mer, le pou- 
voir législatif appartient au Parlement en ce 
qui concerne la législahon criminelle, le ré- 
gime des libertés publiques et l’organisation 
politique et administrative. » 

C'est parce que le texte qui vous est soumis 
est conforme à l'esprit, à la leltre de la Cons- 
tilution, et qu'il lui paraît rajeunir une ins- 
titution qui fonctionne dans des condil'ons 
surannées, que votre commission des terri- 
loires d'outre-mer vous demande de l'adop- 
ter. 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Sont rendues applicables à 
l'Afrique équatoriale française, aux établis- 
sements français de l'Océanie et aux établis- 
sements français dans l’inde les dispositions 
du décret du 30 oclobre 1935 réformant le 
régime de l'interdiction de séjour, sous réc- 
serve des modifications prévues aux articles 3 
et 4 ci-après. 

Art, 2, — Sont également rendues applica- 
bles aux territoires visés à l'article 4 ci- 
dessus les dispositions de l'article 9 de la 
loi validée du 2 mars 1943 contre les soute- 
neurs. modifiant l’article 4 de la loi du 27 mai 
1885 sur les récidivistes. 

Art, 3. — Les pouvoirs attribués au minis- 
tre de l’intérieur par le décret du 50 octobre 
1935 seront exercés par le haut commissaire 
de la République, gouverneur général de 
l'Afrique équatoriale française, le gouverneur 
des établissements français de l'Océanie et 
le commissaire de la République aux établis- 
sements français de l'Inde. 

Le règlement d'administration publique 
prévu eux arlicles fer, 2, 3 et 5 dudit décret 
sera remplacé par un arrêté des chefs de 
territoires mentionnés à l'alnéa 1e du pré- 
sent article. 

Art 4, — L'articie 4 du décret du 30 octo- 
bre 1935 est, pour les territoires visés à l’ar- 
ticle 1er ci-dessus, modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 4. — Tout individu frappé d’interdic- 
tion de séjour recevra, avant sa l'bcration, 
un carnet anthropométrique d'identité, 


Route 

« Ce carnet devra étre présenté par son 
titulaire à toute de nor | des offlcicrs de 
police judic.aire ou des agents de la force où 
de l’aulorilé publique et soumis par lui, aux 
fins de visa, au commissaire de police de tout 
lieu où il établit sa résidence, et, à défaut de 
commissaire de police, au commandant de la 
br.gade de gendarmerie la plus proche ou à 
l'autorité désignée par arrêté du haut com. 
missaire de la République, gouverneur des 
établissements francais de l'Océanie ou an 
commissaire de la Répubiique aux étlablisse. 
ments francais dans Inde. 

« Le visa porté sur le carnet en application 
de l'article précédent n’est valable que pour 
une durée de deux mois. L'intéressé devra le 
que renouveler avant l’expiralion de ce dé. 
at 

« Toute infraction aux alinéas 2 et 3 du pré. 
sent aïticle sera punie des peines prévues par 
l’article 45 du code pénal. 

« Les condamnations prononcées en aphli- 
cation du présent article compteront pour là 
relégation dans les condilions prévues par 
l'article 4 (4°) de ja loi du 27 mai 188 (el 
qu'il a été modifié par l’article 9 de Ia loi 
validée du 2 mars 1953 contre les soulenecurs.s 


ANNEXE N° 7806 


(Session de 1919, — Séance du 8 juillet 1919) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in. 
viter le Gouvernement à attribuer un con- 
tingeni d'essence à titre prioritaire à -tout 
salarié possesseur d’un véhicule aulomo- 
bile à l’occasion de san congé annuel, pri- 
sentée par MM. Arthaud, Michel, Alfred 
Costes, Midol, Musmeaux et les membres du 
groupe communiste, députés. — (Renvoyée 
à la commission de la production indus- 
trielle.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à l’occasion des con- 
gés annuels les salariés ont la possibilité 
d'obtenir des billets de chemins de fer à tarif 
réduit dits biliels de congés payés et leur 
donnant droit à une réduction de 30 p. 100. 

Il existe un cerlain nombre de salariés, ré- 
duits sans doute, qui possèdent un petite voi- 
ture conservée pendant l'occupation et dont 
la plus grande joie est de prendre la route à 
l'occasion des congés payés. 

Il est clair cependant que dans ces condi- 
tions les intéressés ne béréficient pas de 
l'avantage concédé aux salariés qui utilisent 
le chemin de fer. IL apparaît normal de leur 
concéder un avantage de même nature et 
c'est pourquoi, selon des modalilés qui sc- 
raient à p ciser, nous proposons qu’iis soient 
considérés comme prioritaires, à cette occa- 
sion, en ce qui concerne leur essence et qu'un 
certain contingent leur soit accordé à l'occa- 
sion de leurs congés payés, ce qui leur per- 
mettrait d'oblenir de l'essence au prix de 
43,20 F et constiluerait pour eux une équiva- 
lence avec la mesure dont bénéficient les sa- 
lariés qui partent par chemin de fer. 

C'est pourquoi nous vous proposons d’'adop- 
ter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Les salariés possesseurs d'une voiture auto- 
mobile et partant en congé seront considérés 
pendant cette période comme prioritaires et 
obtiendront, à ce titre, un contingent d'es- 
sence, 





ANNEXE N° 7807 


(Session de 1919, — 2% séance du 8 juilet 1919.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission de 
l'intéri-ur, eur le projet de loi portant 
extension aux départéments d'outre-mer de: 
dispositions de la loi dy 10 août 1851 re: 
lâtives aux circonscriptions électorales, aux 
conditions et au mode élection des Con- 
seillers généraux et porlant sectionnement 
des quaire départ:ments en cantons, pai 
M. Denis Cordonnier, député (1). 











{1) Voir le no 4930. 





(1) Voir no 7258. 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBIEE NATIONALE 





PROJET DE LOI 


act, der (texte du projet}. — Les 4 Â« 
a la loi du 19 août 1851 et les texles qu 
l'ont modifiée ou complétée, relatives aux 


aux ConciIOns 


conseriptions (le:toraies ( 
gencCraux, 


€ sy” - 
eu node d'élection des Conseniers 

on déclarées applicables aux département: 
de L1 Guade'oupe, de la Guxan®, de la Martli- 


f e @t de lu Réumion 


Toutelois, ces dispositions ne s'appliquent 
pas à l'inini (Guyane), &ont le statut s 
fx. ultérieurement. 

nt, 2 (texte du geojet). — Le nom 
dt intons de chacun de C 
est fixé ainsi qu il <guil: 

(uadeloupe, 236 <antons; 

Guyane, 45 cantons; 

Martinique, 56 cantens; 

Réunion, 56 cantons. 


Ces cireonscriptions sont délimilfes confor 
m at aux tableaux 
loi. 

J:5 modificotions ultéricures qui pourrai 
tue apportées à ces cantons devront inte! 
vesir conformment aux dispositions de l'or 
donnance n° 45-2604 du 2 novembre 1%: 
gelative à la procédure de modifiation des 
circonscriptions administratives territoriales. 


anlicXcs à li préscuit 


Art. 3 {texte du projet}. — Par dérogation 
eux dispositions de l'article 18 de la bi au 
42 juillet 1905 concernant la réorganisation 
des justices de paix, la présente loi ne mo- 
difle pas l'orgauisation aciuelle des justice: 
de paix dans ces départments. 

Art, 4 {texte du projet). — Sont et di 
rent abregées les dispusilions contaires à la 
présente loi 


TABLEAUX ANNEXES 
Dépar!erment de la Guadeloupe. 


S:tionnement proposé par 
léscepion des canlons süivantis : 


Arrondissement de Basse-Terre: 


projet à 


trs re D: 


Basse-Terre (% canton). — Fraction de la 
cormaune de Basse-Terre formée par le quar- 
ter du Mont-Carmel jusqu'à la rive gauche 
de la Rivière aux herbes, 

» 0 ee 00 


Trols-Rivièrezs, — Commune de Trois-Riviè- 
res ct commun: du Vieux-Fort, 


Département de la Guyane. 


Seclionnement proposé 


par le projet. 


Département de la Martinique. 


 Sectionnement proposé par le 
l'exception des cantons suivants: 
Fort-de-France ;ler santon), Centre-Villo, — 
Quartier Centre-Ville, quartier Desciicux, 
quertier Transatlantique. 


Fort-de-France (2° canten!, Est, — Quartier 
Sainte-Thérèse, quartier Religieuse, 


Fort-de France 2° canton, Nord. — Quar- 
Uer Tivoli, quarti-r Ermitage, quartier Re- 
doute, quarlir Crossanvile, quarti r Balata- 
Colson-Médaille, quarter des Ro‘hers. 


Fort-de-France 1{%° canton), Ouest, — Quar 
llérs de !a rive droite de la rivière Levassor, 
Terr-Sainville et la Trenrle, Didier, de 
Bellevue, de la Pointe-des-Nègres, 
Sainte-Catherine. » 


projet à 


en 





Département de la Réunion. 
Seclionnement proposé par le projt. 


| ANNEXE N° 7808 


1 AVIS pré ll u no le la € s'on 
linances : de projet « loi por \ re- 
forme «u régime (e- pensions ur: person- 
neis de l'Etat isbulairs l loi di 
21 luars 1Y2S et cuveriure.de crédits 

| la mise en application de celle réforme, 
M (1 tk b AlIEU, LME at Li 
1 | | 
M: 14Mmrs Fi { all { 

{ di juillet 15:19, vol { l ‘ 

| di finances à examiné ! rapport 4114 

present i nom « Velre COMNNuSssien M 
| penwus } M. Le Coutaller, pour le proj 
j de loi {n° 6872) porlant réforme du régim 
des ]} ons dex personnels de l'Etat tribu 
laires d la loi du 21 mars 198 et ou WUT? 

| de crédits pour la mise en appl d 

| celle réforme, 

D'a} ès les 1 ignements recueillis F1 
votre commission des fil ces, Ia répercus 
sion financière du projet tel qu'il a été errêté 
bar Vouire comm slo des peniston:, alicin 
drait, en année pleine, 200 millions enviren | 

Le Gouvernement eslime que ce supylé- 
ment de charges pourra élre compensé par 
l'excédent de receltes sur les dépenses tel 
qu'il résulte de l'article 4er de la loi n° 4%- 

| 4974 du 31 décembre 1958 fixant l'évaiuatior 

| des voies et moyens du budget de lex :rcice 
4919 et relative à üiverses dispositions d'or- 
core financier. 

Î Dans ces condilions, voirt com lon 

! donne un avis favorable à l'adoption des d's- 

positions coulenues da le rapport (n° %iui 
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ANNEXE N° 7809 


1949, — Scance du 8 quiet 1919 


RT fait an nom de la cotnmis:on des 
ihiit:s parlerentaires sur a de- 
auiorisalion do poursuites (n° 


con“ernant M. Arthaud, jar M Chaium 


, UUHULE = 


ane: 


messieu voire cœnmi-sion 
maunités 


parichi laires à été saisit 
autorisation di 
2, contre M. licné Arihaud 
estimé que la de:- 
le garde des sceaux 


puu iites 


CONNMI>Son à 


tran-mise par M. 


pas sérieuse. Le Gouvernement, Si 
oursuivre, en eflet en face de Jui 


ne inutile de déran- 
Arthaud de <on manat 
coire Cormimiis- 


at A 
est : 


oÙs pro l'adoption de {a proposi 

» résolulion suivante 

PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemaolée nalionale décide de ne pas ac- 

l'autorisation de poursuiles  visam 


1ô Arthaud, 


e # nn?! 
cn 
CcCnCrai 


dem and: e pat M. le pro- 
pres ja cour d'ar 1 | " 
ils Sû rt JU 


mes 


ANNEXE N' 7810 


de 1919. — Séance du 8 juillet 


ler Su da pros 
ésolulon de M  Aubame el Lsieurs 
tendant à inviter le Cou- 
organser .1 célébration 50- 
présence tran- 


ouvrir es crédits né- 


Hatit 


Cabon : (. À 


cessaires à ‘ viiet, par x Quigt : üé- 

pPulc (5. 

Mesdames, messicurs, il ne saurait €t 
question, dans ce rapport, Jde refsire Yhisi 
rique de fa pénétration française au Gahon 

(1) Voir les nos GN32, 741144 

(2) Voir le n° 3:92, : 

(9) le n° 540% trec tif), 
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(1 le \ < nl 6 { org 
] li s Q i | EX Pie 
rat té que co s de terres 
l ve l mi1SSI que comrmer- 
{ Ï i S 1 « Pra 1 Monsei- 
uneur \, pour ne ciler que les plus 
cu 5. On peul en regreiter que 
tous sure rs fusq la Lit tion ne 
tent pas | dleve \ leur hauteur 
1 10H 
] ( * de la | 
Gabo t M. Aubhaine à 1 di € 
pi “dit ] El le 4 } { L4 « 
- JO Î { êtr (4 bri iris 
d r5 À ri s po \è } 
« LA (ra u CCD L 
ira ch I d'un « act { iliant » 
I es différents sa doute gar 


üjuClucl 


lai jui lours verlus humaines 

h I ms n en f{ Ù ja 

| vie ae « LI L 

C' 1rd qu Je Gal i fail ni de 

pi lerrioires qui, 1 prerniers, vé- 
ROLE \ | li" du 15 } ct fourniwrent 
penda x ähùs majorité d lorces frun- 
caises libres, C’est là un titre g'orieux entre 
tous l 1 LPO TE 140 t { br nation, A 
lhet le: territoires d'outlre-rner, partieu- 
lièrement ceux de V'AE.F., ont l'unpressien, 
1 lort où à raison, qu on Géublie un peu trop 
\ cet acte de foi en la France et en ses 





valeurs spiriluclles, les fêtes qu 


IC NOUS préCo- 
permettre de : 


sous doitepl ranumer a 


lauume, des peupies -équaloriens, el de res- 

rré ns qui les unissent à lo mère 
patrie 

H se ! e précisément que le chef de 
| ] (at, Pré t OR | [HI | | .itJutv et d ] { ho 
fraticai rendra l'année prochaine en 
A.E.F. Nul cera plus qualifié que Jui pour 
présider les solennités du centenaire, nulle 
autorité pou parler àù 1 n de la France et 
de toute l'Union française. Et que fr chef de 
l'Etat at dé un résistant authénliique, ce 
nous et une raison supplémentaire €t non 
négi il 

Bien sûr, no cerons plus — el il s’en 


#). M. Aubame a exposé d’une 


faudra — en 1 | 
les cropéchements qui ont, 


facon periiren: le 


jusau'ivi, retardé la célébration du cenle- 
haire, Ceux-ci nous sont une raison de plus 
de l'orsaniser sans plus attendre. Le geste est 


trop important, trop siguificatif, pour que nous 
considérations 


nous laissions arrèler par des 

de forme qui ne mangueraient pas d'apparai- 
tre aux vi des peuples d'ALF. comme 
parliculièrerr 4 mesquines. 

En con<équ votre « m des terri 
toires d'outre-mer a Y'hanneur de vous de- 
thuuier, mesdamecs et m4 , l'adoption de 

\ proposition de réso'ution que voici: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


iljonale invite ke Couverne- 


L'Assemblée 1 
| la céKbration solennelle du 


MBETU Orahisc! 

entenaire du la présence française au Gabon, 
à l'occa e la venne en A.LF. de M. le 
Président de js République françäse, et tul 





irqner cette date unportante ce 


l'histoire de l'Afrique équatoriae française 
nar un ensemble de cémmaonies qui associent, 


le population de la France conti- 
neulale et, d'auire part, ‘es autres terriloires 
de T'Union franraise, el de prévoir, à cet effet 
| LiCCEssR ITS. 


l'une part, 


ICS Féults 
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ANNEXE N° 73811 


Ta 10,0 SET y & ju 


juillet 1939. 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter le 
décret du 31 dé‘embre 19:36 pris en appli- 
cation « \ loi du 20 tubre 1916 concer- 
nant L: prévention «1 là rénaration des acci- 
dents du travait vt de: maladies profesSion- 


nelles, présente par Mme Darras, MM. Hou- 
lavant, Be Patinaud, Gabriel Roncaule, 
in tet et Île Hiethpfres Ju groupe cosi- 
imunis déprits — (fRienvoyée à Ja com 
hi n du ivail et de là sécurité so 
ciule 
EXPOSE DES MOTIFS 

Me-<daont messieurs, une proporluon no- 


table des travaillenrs des exp'oitations honil- 


lères et assinil bien que présentant Îles 
signes done fibrose pulmonaire dont le ca- 
ractère professionnel est indéniable, ne sont 
pas indemnisés paree qu'ils n'ont pas élé 


occupés à d travaux es exposant au ris- 
que de la silicose professionnelle tels que dé- 
finis au tablean n° 25 des maladies profes- 
gionneiles, 1 s'agit notamment d travail- 
leurs avant occupé divers emplois à la mine 
(ouvriers travaillant en veines, à Pabailage, 


surveillants du fond et même trieuses)} mais 
n'avant jamais été en bowetle ni en tra- 
cage, c'est-à-dire n'avant jamais effectué au- 
dun travail au rocher 

Or, des travaux récents et notamment ceux 


de Fletcher, P. d'Arev Hart et Aslett, ont mon- 
tré qu'il existait une fibrose pulinonaire dont 
les caractères radiologiques, analomiques el 
cliniques étaient en tous points comparables 
à ceux de la silicvose professionnelle chez de: 
iravailleurs qui avaient été exposés unique- 
ment à l'inhalalion de poussieres de char- 
bon, notamment chez les souliers spécialisés 
dans le chargement de navires charbonniers, 
et ils ont donné à celte affectation le nom 
de pneumoconiose des houillenrs, 

IL est difficile d'aftirmer qu'elle est due à 
la silice, En effet, aucune des mélhades de 
mesure d'empoussicrage actueHement utiii- 
tont au moins en France) ne permet 
d'établir la proportion de silice Hibre existant 
dans un endroit donné d'une exploilation mi- 
hière, Cependant, elle se rencontre indubila- 
biement chez les travailleurs n'axant été ex- 
posés qu'à une atmosphère ne contenant, en 
principe, que de: particules de charbon. 

Dans ces conditions, élant donné son indi 
Vidualité no<ologique et son caractère netle- 
lent professionne!, el afin de permettre d’'in- 
dermniser les travailleurs qui en sont atleints 
et de prendre les mesures de préventions qui 
s'imposent, nous proposons Finscriplion de 
celle affection au tableau Ialadies pro- 
fesionnelles sous le non di Pheumoconiose 
des houilleurs », 

ses conditions d'apparitions, son diagnostie, 
son évolution, les problèmes sociaux qu'elle 
pose, étant en tous points analogues à ceux 
de la silicose professionnelle, nous proposons 
que les modalités de sa réparation el de sa 
prévention soient soumises aux dispositions 
concernant la réparation de celle dernière. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adop- 


SÛCS 


des 


ter la proposition de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 
Art, fer, — Les tableaux annexés au décret 


du 31 décembre 1916 pris pour application de 
Ja loi du 30 octobre 1916 sont complétés par 
de tableau suivant: 


209 PNEUMOCONIOSE 


Maladie consécutive à l'inhalation 
de poussières de charbon, 


DES HOUILLEURS 


« Pas de délai de responsabilité ni de du- 
rée d'exposition. » 


Maladies engendrées ou aggravées 
par ies poussières de charbon. 


« Pneumoconiose des houilleurs: fibrose 
pulmonaire consécutive à linhalalion des 
poussières produites par l'abattage, le con- 
gr et toute manipulation du charbon et 
dans lesquelles il est impossible de mettre en 








évidence une proportion importante de silice 


libre, fibrose se traduisant par des images ra- 
diologiques typiques et accompagne de trou- 
D fonctionne's ct, en Par ticuucr, de diso- 
pucs 

« Comeolications infectien non tubercu- 
leuces et compnlicalions tubercuicuces, lors- 
! 1 


pulmonaires dues à la 
inanifestement 
omplica- 


modifications 

pheuroconiose ont contribue 

à l'éclosion ou à l'évolution Ge ces 
Travaux susce 

ue procoquer ces 


pi Lies 
maladies. 


« Tous les travaux des exploitalions mi- 
nières et assirnilces, Comprenant aussi bien 
les emplois du jour que ceux du fond, » 


pneurme-oniose des houilleurs 
réparation dans les mêmes 
condilions que dla silicose professionnel, 
c'est-à-dire dans les conditions fixées par la 
loi du 20 octobre 1916. 


ANNEXE N° 7812 


donne droit à 


Session de 1919, — SG 


nice du 8 juillet 1949) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la commission des finances sur: EL — Île 
projet de loi portant aménagfments fiscaux 
en alière de bénéfices agricoles el de 
revenus fonciers: 11. — de projet de loi 
plant aménagement «le la taxe locale addi- 
tionnélle aux taxes sur le chiffre d'affaires 
et la proposition de loi de M. Eugène Rigal 
tendant à in:liltuer au profit des départe- 
ments ct des communes une taxe locale 
frappant les vebles à Ja consommation et 
les prestations de service, oblgaloire dans 
foutes les communes, au taux uniforme de 
2 p. 100 (en remplacement des articles 250 
et 251 du décre! no 4S-19S6 du 9 décembre 
191 HE, — Le projet de loi et la lettre 
r'etficalive au projet de loi portant amé- 
naägements fiscaux (art. 13 BH, 15% C, 13 KE, 
13 PF, 19 6, 13 M: 27,21, 266, 26 
6 I}, BE SN ESA NS 

et 39 F), par M. Claude Barangé, rappor- 

général. —  Rapporleurs spéciaux: 

M. André Guillant,, (projet de loi relatif à 

la taxe locale addilionnelle aux taxes sur 

le chiffre d'affaires.) M. Eugène Rigal, 

(arücles du projet de loi portant aména 

| } { +7 


SCHION.S HSraux:, 


Mesdames, messieurs, les modifications 
apporices par votre commission des finanres 
au décret no 4S-19$6 du 9 décembre 1918 por- 
lant réforme fiscale sont consignées dans 
trois rapports: 

Rapport ne 6922 sur: 

I — Le projet de loi portant aménagement 
de la taxe locale additionnc!le aux taxes sur 
le chiffre d'affaires; 

I. —— La proposition de loi de M. 
Rigal tendant à inslituér au profit des dépar- 
tements et des communes une taxe locale 
frappant les ventes à la consommation et les 
prestations de service, obligatoire dans toutes 
les communes, au taux uniforme de 2 p. 100 
ten remplacement des articles 250 et 2%51 du 
décret no 48-1986 du 9 décembre 1949.) 

Rapport n° 717: sur le projet de loi et Ja 
lettre rectiticalive au projet de loi portant 
aménagements fiscaux; 

Rapport n° 7136 sur le projet -de loi por- 
tant aménagements fistaux en malière de 
bénéfices agricoles et de revenus fonciers 

Le rtythme des travaux parlementaires ne 
perinét pas que l'ensemble de ces disposi- 
tions soit examiné en séance publique avant 
les vacances. 

Dans ces conditions, votre commission des 
finances se conformant à la décision que 
vous avez prise le jeudi 7 juillet 1919, à la 
demande de la conférence des présidents, a 
extrait de ses trois rapports les articles les 
plus importants, nolamment ceux qui ont 
trait aux impôts recouvrés par voie de rôle. 

Le présent rapport groupe ces divers arti- 
cles dans l’ordre suivant: 

re partie, — Dispositions concernant les 
bénéfices agricoles et les revenus fonciers. 

2% partie. — D'spositions diverses. 


et 


Eugène 


en 


ns ‘ sis És + PR PET 
(1) Voir les nos 6082 6013. 6648, 6396, 6021, 


7154 et annexes nos 6922, 3176. 





? 


3e partie, — Dispos'tions relalives à la t 


locale additionnelle aux taxes sur le €) 
d'affaires, 

Afin d'éviter toute confusion,-la num‘ 
tion des articles est la même que dans te; 


rapports primitfs, sauf en ce qui conte) 
les trois articles relatifs à la taxe sur le 
chiffre d'affaires. 

Vous pourrez ainsi vous reporter sans diif 
culté aux commentaires publiés dans les rar 
ports primitifs. ° 

Sous le bénéfice de ces observalions, votre 
cornmis3ion des finances vous propose d'ado; 
ter le projet de lo: dont la teneur suit: 

LA 
PROJET DE LOI 
RELATIF A DIVERSES DISPOSITIONS D'ORDRE FISCat, 
I, — Dispositions concernant 
les bénéjices agricoles et les retenus foncie 
(Rapport no 7176.) 


Art, A (nouveau). — Dans l’article prem'er 
du décret n° 48-196 du 9 décembre 498, 
sont supprimés les mots: 

... là contribution foncière des proprittés 


non bâties. » 

Art, B (nouveau), — Le deuxième et le 
deruier alinéas de Flarticle 41 du décret 
n° 48-1986 du 9 d'cembre 1938 sont su] 
primés, 

Art. fer, — Le deuxième alinéa de lar- 


ticle 12 du décret no 48-1986 du 9 décembre 
19:8 est moditié comme suil: 

« Toutefois, pour cette détermination, il 
est tenu compte, d'une part, des récoltes non 
encore vendues à la clôture de la période 
dont les résullats sont retenus pour léta- 
blissement de l'impôt, ainsi que de la valeur 
au prix de revient des animaux achetés au 
Cours de celle période et destinés à la vente, 
et, d'autre part, des amortissements corres- 
pondant à la durée normale des éléments de 
l'actif immobilisé. » 

Art. 497 bis (nouveau). — Le quatrième ali- 
néa du paragraphe 2 de l'article 43 du décret 
n° 43-1986 du 9 décembre 1918 est moailié 
comine suit: 

« Pour ces catégories, le bénéfice forfaitaire 
à l'hectarc doit être fixé en fonction du re- 
venu cadastral moyen de l’exploilation, Tou- 
tefois, lorsque les évaluations cadastrales ne 
correspondent pas assez exactement à la pro- 
ducitvité actuelle et lorsque ces évalnatrons 
ne peuvent pas être facilement corrigées afin 
de les mettre en harmonie avec l'état actuel 
des exploitations, les catégories sont déter- 
minées, si la commission départementale en 
décide ainsi, en tenant compte de la nature 
des cultures, de teur importance ct des autres 
éléments qui, indépendamment de la per- 
sonne de l'exploitant, influent sur les résul- 
lats de l'exploitation. 

« Cependant le montant des impôts réela- 
més en 1949 au titre des bénéfices de l’exploi- 
tation agricole ne pourra, en aucun cas, étre 
supérieur aux impôts payés au même titre, 
en 1918, par les agriculteurs dont l'exploita- 
tion n'accuse pas un revenu cadastral initial 
supérieur à 2.000 francs. » 

Art, 2 — Disjoint, 

Art. 2 bis (nouveau). — Rédiger ainsi l’ar- 
ticle 67 du décret no 48-1986 du 9 décembre 
198 portant réforme fiscale: 

«Art. 67, — Lorsque le montant de la taxe 
proportionnelle calculé comme il est dit à 
l'article 66 ci-dessus n'excède pas 10.900 
francs, la cotisation correspondante n'est pas 
perçue. 

« Lorsque ce montant est compris entre 


10.800 francs et 43.200 franes, la cotisation 
correspondante est établie sous déduction 
d'une décote égale au tiers de la différence 
entre le chiffre de 43.200 francs et ledit mon- 
tant. » . 

Art. 3 — L'article 15 du décret no 48-1986 


du 9 décembre 1938 est abrogé. 

Art, 3 bis (nouveau). — Les terrains qua- 
lifiés landes au cadastre et autres terrains 
incultivables ne compteront pas dans la su- 
erficie servant de base au calcul du béné- 
ice agricole forfaitaire. 

Quand il y a plusieurs catégories de landes, 
la première catégorie ne sera pas dégrevée. 

Art. 4. — L'article 48 du décret no 48-1986 
du 9 décembre 1938 est abrogé. 

Art, 5. Disjoint. 

Art. 6. — bisjoint. 
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art. 7. — L'article 19 du décret n° 48-1986 
du 9 décembre 1948 est modifié commune suit: 

e Art. 49. — Le forfait visé aux articles 143 
à 17 pout être dénoncé en vue d'y substituer, 
our l'ensemble des exploitations du contri- 
Éuable, le montant du bénéfice récl déter- 
miné conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 12 ci-dessus. 

« Cette dénonciation peut étre faite par le 
contribuabl: dans les vingt jours de la dû 
termination définitive... 

(Le reste de l'alinéa sans changement.) 

« Le droit de dénonciation peut être exercé 
par l'inspecteur des contributions directes jus- 
qu'au 31 décembre suivant. Toutefois, il ne 
peut être exercé en aucun cas, s'il s’agit d’ex- 
ploitations n'accusant pas un revenu cadas- 
tral initial supérieur à 2.000 francs. » 

(Le reste de l’article sans changement.) 

Art. 7 bis nouveau). — L'article 20 du dé- 
crèt n° 48-1986 du 9 décembre 198 est modi- 
lié ainsi qu'il suil: 

« Le contribuable qui ne tient pas une 
comptabilité régulière et complète et qui dc- 
noncera son forfait ou le verra dénoncé pour- 
ra, la première année, présenter le compte 
exact de ses recettes et retenir pour ses dt- 
penses le chiffre fixé forfaitairement pour la 
région considérée par la commission dépar- 
tementale des impôts. indiquera le mon- 
tant total de ses receties brutes et, en ce qui 
concerne les principales natures de culture, 
les quantités récoltées et vendues, 

« Le contribuable qui tient une comptabi- 
lité régulière et complète et qui dénoncecra 
son forfait ou lè verra dénoncé devra adres- 
ser à l'inspecteur des contributions directes 
en dehors de ses différents inventaires de fin 
d'année : 

« Le montant de ses receltes ct de ses dé- 
penses, . 

« Le montant des amortissements auxquels 
il procède; 

« Le montant des plus ou des moins-values 
qui se dégagent de ses inventaires; 

« Lo montant de ses deltes contractées. » 

(Les trois dernicrs alinéas sans Change- 
men.) 

Art 7 ter nouveau). — Le délai prévu à 
l'article 21 du décret n° 45-196 du 9 décem- 
bre 1918 est porté de vingt jours à un mois. 

Art. 7 quater (nouveau)..— Le premier ali- 
néa de l’article 23 du décret n° 48-1986 du 
9 décembre 1948 est modifié comme suit: 

« Sauf décision contraire de la commission 
départementale des contributions directes »... 

(Le reste sans Changement.) 


Art. 8 — Le deuxième alinéa de l'article 25 


du décret no 48-1986 du 9 décembre 1918 est 
complété comme suit: 

« Toutefois, ce bénéfice est partagé au pro- 
rata dè la part des produits revenant respec- 
tivement à l’exploitant sortant et à l'exploi- 
tant entrant, sur demande expresse et con- 
jointe des intéressés indiquant les condilions 
exactes dans lesquelles ces produits ont été ou 
seront répartis. » 

Art. S Lis (nouveau). — Les deux premiers 
alinéas de l'article 24 du décret no 48-1986 
du 9 décembre 1918 sont modifiés comme 
suit: 

« Qu'il s'agisse de bail à ferme ou de colo- 
nat partiaire, le propriélaire est tenu, à cha- 
que renouvellement ou modification de bail, 
de remettre à l'inspecteur des contributions 
directes du siège de l'exploitation, dans un 
délai de trois mois, une déclaration indiquant 
la désignation de l'exploitation, par référence 
au cadastre, et sa superficie totale, ainsi que 
les noms et prénoms du fermier ou métayer 

« Dans le cas du bail à portion de fruit 
cette déclaration indiquera en outre la part 
proportionnelle de chacune des parties; elle 
devra alors comporter l'arcord écrit du pre- 
neur, » 

Art. 9. — L'article 25 du décret ne 
du 9 décembre 1918 çst modifié comme suit: 

« Art.:425. — Les représentants des fédéra- 
tions départementales des syndicats agricoles 
intéressés et les représentants des syndicats 
des cultures spéciales seront convoqués et, 
s’is en expriment le désir, entendus par la 
commussion centrale premanente instituée par 
l'article 252 bis du Code général des impôts 
directs. » 

Art, 9 bis (1ouveau). — Dans l'article 22 du 
décret n° 48-1956 du 9 décerubre 1948, sont sup- 
primés les mois: 

… « €t non bâties » ci « d'une exploitation 
agricole LA 


10 , 
18-1986 











Art. 10. — Disjoint. 

Art, 10 bis nouveau), — L'article 50 du 
décret n° 45-1986 du 9 décembre 1955 est 1no- 
difié comme suit: 

« Art. 36. — Les charges de Ja propriété 
déductibles pour la détermination du revenu 
net comprennent: le montant des dépenses 
de réparation, d'entret'on et d'améllor 
n'augmentant pas la valeur locative, 
de gérance et de rémunération des concierges 
effectivement supportés par le propriétaire € 
une déduction forfaitaire représentant les 
autres frais de gestion et l'amortissement 

« Cette déduction est fixée à 20 p. 100 du 
revenu brut des immeubles bâtis 

« Sont également admis en déduction du 
revenu brut l'assurance et les intérêts 

Le reste sans changement.) 

Art 10 ter nouveau). — L'article 27 du 
décret no 48-19S6 du 9 décembre 1948 est com 
piété par les mots: 

… « Qt à la surlaxe progressive ». 

Art. 10 quater nouveau), — Le premier 
paragraphe de l'article 94 du décret ne 4S- 
1986 du 9 décembre 1948 est complélé ainsi 
qu'il suit: 


… « 09 les sociétés coopératives de produc- 
tion, transformation, conservation et vente 
de produits agricoles et leurs unions dans les 


conditions et sous les réserves prévurs au 
15° de l'article 4 du code général des impots 
directs ». 

Le deuxième paragraphe de ce même arti- 
cle est abrogé. 


Art 10 qumquiès (nouveau). — Dans l'énu 
mération des arlicles du code de l’enregistre 
ment abrogés par l'article 1357 du décret no 48- 
1986 du 9 décembre 1918, l’article 161 est sup- 


primé. 

Art. 10 sexies (nouveau), — L'article 234 du 
décret no 48-1986 du 9 décembre 1938 est com- 
piété par les mots: 

« sauf les coopératives d’'insémination 
arttficielle et les coopératives d'utilisalion de 
matériel qui seront exonérées, non seulement 
de tloules taxes, mais aussi des droits d'en- 
registrement dont elles avaient été provisoi- 
rement exemptées par les dispositions de l'ar 
ticle 585 B du code de l'enregistrement ». 

Art. 11. — Le {°r alinéa de l'article 282 du 
décret no 48-1986 du 9 décembre 1%%8 portant 
réforme fiscale est complété comme suit: 

« Toutefois, en ce qui concerne les départe- 
ments d'outre-mer, la date limite de prolon- 
gation de ce délai sera fixée par un arrêté du 
ministre des finances ct des affaires économi- 
ques. » 

Art. 12, — Des décrets fixeront, en tant que 
de besoin, les modalilés d'application des arti- 
cles ci-dessus, qui entrent en vigucur à comp- 
ler du 1° janvier 1949. 


IE — Dispositions diverses. 
Rapport no 7174.) 


Art. 143 B (nouveau). — L'article 57 du dé 
créet n° 4S-1986 du 9 décembre 198 porlant 
réforme fiscale cst modifié comme suit: 

« Art. 57. — Les plus-values provenant de 
la cession d'éléments d'actif immobilisés en 
fin d'exploitation ou en cas de cession par- 
tielle d'entreprise, et les indemnités reçues 
en contre-parlie de la cessation de l'exercice 


de la profession ou du transfert d'une clien- 
tèle, ne sont comptés dans le bénéfice impo- 
sabie que dans le cas où la cession, le trans 


fert ou la cessation de l'exercice de la pro- 
fession intervient dans un délai de cinq jours 
après la création ou l'achat du fonds, de l'of- 
fice ou ‘de la clientèle. 

a Toutefois le délai fixé ci-dessus n'est pas 
opposable au conjoint survivant lorsque la 
cession, le transfert ou la cessation de l’exer- 
cice de la profession est la conséquence du 
décès du contribuable, » 3 

Art. 43 C ‘nouveau), — Ne sont pas soumis 
à la taxe proportionnelle les bénéfices inves- 
lis dans des entreprises à but social ou fami- 
lial ét notamment dans la construction d'ha- 
bitations. 

Celte franchise est limitée, soit à 2 p. 100 
des salaires distribués, soit, si cette deuxième 
limite est plus élevée, à 2% p. 100 des bénc- 
fices réalisés. 

Des décrets d'application, contresignés par 
les ministres des finances et de la reconstruc- 
üon et de l’urbanisine, détermineront les con- 





ditions d'application de la loi, notamment, la 
nature €t la forme des inves'issciments auto- 
? . 

\ 1 Ï ‘ eau — Ajuuleér au 
néa d l'article 66 du décret ne 47-1%56 da 
9 décembre fs port réforme fiscale la 
phr se « vai { 

« SOUS FÉsCr\ le ta t te d'une upta- 
bilité disti int la nalure des différent 
Opérations, les artisans ‘travaillant chez Cux 
et exploitant en méme temps un magasin de 
dét sel In} ables dans | In) cori- 
Ü ù 1x tux réduit ] gr a fra des 
béni s provenant de leur trai wriisanal. » 

\ 15 1 ouvea Voir art. ? Lis 

dessus 

\ Î LE | [l La l 18 
l lt 102 dan li ’ rai Î ‘ { 

CS int | t “1 { 

e Le mo | des nm r- 
d » ex 1 L! { Î t 
[al i<st 000 1 I l ha ‘ . 
He crfar à la ü et 
15000 I pour chaque enfant | F i 
sième » 

\I Î H inouvea L’a le 52 t du t 
I iS-106 Gi Y décermbre 14: [ Ho 
Copnime suit: 

L Art. 72 La M ‘ { Ï 1 
{ it pou il Lt la fra 1 «lt l { t 
de revenu li n'excède 1! 120 000 F « i 
apphquant Ies taux dé 

« [0 Pr. ton \ la fra hi} { re 


120.000 et 250 0x) F: 
« 15 p. 100 à La fraction comprise entre 
250.000 et 0.000 I 


Le re=t( sans Cchangermen! 

Art, 17. — L'article 9S du décret ne 485-1986 
du © décembre 1918 portant réforme fiscale est 
modifié Comme suit 

a Art. 8, - Dans les sociélés À pr: <pM i- 
bilité limitée dont les gérants sont majori- 
taires, dans les sociétés en commandite par 
actions, de mére que dans les sociélés en 


commandite .simple, 185 sociétés en nom cot- 
lectif et les assoctalions en participation ayant 
exercé Foplion prévue au paragraphe Hi de 
l'article 5 ci-desens, les traitements, reimn- 
bôursements forfaitaires de frais et toutes 
autres rémunérations sont admis en déduction 
du bénéfice de la société pour l'établisse mont 
de l'impôt, à la condition que ces rémunéra- 
tions correspondent à un travail effeetif. 

« Les sommes retranchées du bénéfice de 
la société en vertu de l'alinéa précédent sont 
sous déduction des frais inhérents à l’exnloi- 
tation sociale et effectivement su portés I ir 
les bénéficiaires dans l'exercice de leurs fonc- 
tions, soumises au nom de ces derniers à 
l'impôt sur le revenu des personnes physi- 
ques. La taxe proportionnelle y adhérente est 
calculée d’après le taux prévu pour les béné- 
fices industriels et commereliau: 


« Pour l'application du prés at le, les 
gérants... ». 

Le resle sans chancoment.) 

Art. 21. — ]1 est inséré, entre les articles 
271 et 278 du décret no 48-1986 du 9 décembre 
1938 un article 277 bis ainsi concu 

« Art 271 bis. Les sociélés en nom coliec- 
tif, les sociétés en commandite tn le et les 
associations en participalion qu exerceront, 
dans les trois premiers mis de 1949 nior- 
mément à l'article 108 du présent décret, 
l'op{ \n prévue à l'article 9 pau crie 111 
dudit décret pourront demander, dans ce 
délai, à être assujetties à l'impôt sur tes 
soCiCtés, au lilré de 1919, sUI es bénétices 
de l'an e 1918 ou des exercices los en 1938 

« n ce Cas, les disposilions de l'article 65 
seront applicabl pour l'établi nent de la 
surlaxe due au titre de 1959 en riu de 
l'article 277, à la condition 

«a 1° Que la société acquilti en rime 
temps que limpôt sur les sociétés visé à 


l'alinéa précédent, la taxe proportionnelle 
calculée au taux de 18 p 100, sur les pro- 
duits et revenus visés aux articles 38 à 46, 
déterminés conformément aux dispositions 
desdits articies et distribués par elle depuis 
la clôture de l'exercice 1947: 
a 2e Que ces revenus et produits soient 
compris dans le revenu giobal des associés 
ou participants pour l'établissement de la sur- 
taxe susvisée; 

«a Jo Que les sommes qui ont été allouces 
aux associés ou participants à titre de rému- 
néralion de jeur fonction depuis la clôture 
de l'exercice 1947 soient sourmises à leur nom 
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en tant que bénéfices industriels et comm: r- 





ciaux à la taxe proportionnelle et à kg sui 
taxe établies en vertu de l'article 2457 €u 
résent décret » 
Pin 26 G (nouveau), — Sont réduits dc 
or, n. 100 les tarifs des droits de rautation 
par déci fixés à l'article 405 du code de 
l'enregistrement, modifié par l'article 185 du 
décret n° 48-1986 du 9 décembre 1938, pour 
la part netle recueillie par chaque ayan 
dans trcessions en ligne dir 
t onu 

in 9f, FE (Nnonveau) - Les trois dert ers 
alinéas de l'article 155 du & t n° 13-1950 
du 9 décembre 19% portant ré9rme 1 ’ale 
Eont remplies î s disposihons unies 
« 49 114) » frères el sœ 

« 45 p. 0 « onc li t tant t < 
sr æ p. 400 entre grands-oneles on grande 
tantes et petifs-neveux ou pet M s et 
{ » CO gerinmaimns, 

«a 9 p. 100 entre parent 1 delà du 47 di 
cré et tre personnes non parent , 

art. 25 I ouveau). — L'article 186 0 
décret tant réforme fiscale est ainsi 1n0- 
à t. 18 L mier alinta de l'ar 
tic 309 lu code de l'enregistrement est IN9- 
Ü la façon suivante: 

loutes les fois qu'une succession passe 

d rarnd vents aux petits-enfants par suite 
du nrédécès du père où de la mère tucs à 
l'ennemi ou décédés des suites de faits de 
ouerre, soit durant les hostilités, soit dans 
l'année à compter de leur cessation, les droits 
exigibles sur cette succession ne peuvent 
excéder le montant de ceux quaurat eu à 
acquitter le père où la mère prédécédés s’il 
avait survéeu. Les héritiers sont tenus de pro- 


duire les justifications suivantes. » 

Art. 26 3 (nouveau), — L'article 420 
code de l'enregistrement est complété 
l'alinéa suivant: Æ 

« 7° D'adoptés, anciens déportés politiques 
ou enfants de déportés mayant pas de famile 
naturelle en ligne directe, » 

art, 28 H (nouveau). — Les trois premiers 
alinéas de Farticle 193 du décret n° 48-1956 
du 9 décembre 1948 portant réforme fiscale 
sont abrogés et remplacés par les suivants: 

« L'artle 52 du code de l'enregistrement 
est abrogé et remplacé par la disposition sui- 

ante 
+ « $ — Pour la liquidation et le payement 
des droits de mutation par décès, la valeur 
de la propriété des biens meubles est déler- 
mince, sauf preuve €eontraire : 

« do Par le prix exprimé dans les actes de 
vente, lorsque cette vente a lieu publique- 
incut dans les deux années du déceés; 

, do À défaut d'actes de vente, par l’esti- 
mation contenue dans les inventaires, s'il en 
est dressé dans les forines prescrites par l'ar- 
ticle 913 du code de procédure civile, et dans 
les emq années du décès, pour les meubh'es 
aneublants, et par l'estimation contenue dans 
les inventaires et autres actes s’il en est passé 
dans le méme délai, pour les autres biens 
meubles, sauf les dispositions ci-après du pa- 
ragraphe If; 

1 jo A défaut des bases d'évaluation éta- 
hties par les deux alinéas précédents, par 
la déclaration ‘étaitlée et estimative des par- 
ties: tou‘efois, pour les meubles meublants, 
et Ans que l'administraiton ait à en justifier 
l'existence, fa valeur imposable ne peut être 
inférieure à 5 p. 100 de l'ensemble des autres 
valeurs mobilières et immobilières de la suc- 
Cession, * 

{Le reste sans changement sauf la numé- 
rotation des paragraphes HI et IV remplacés 
par paragraphe El et paragraphe HL.) 


du 
par 


\rt. 29. — L'article 206 du décret n° 48-1936 
du 9 decembre 1918 cost abrogé. 

Art. 50 — Disjont 

Art. 31 — L'article 212 dû décret no 48-1936 
du 9 décombre 1948 est abrogé et remplacé 


par la disposition sutvan'e: 

* Art. 212 — L'enregistrement des actes 
sous sisnalures privées portant Cession où 
proni 


0 do cession de pra d'intérét dans 
les soriétés dont le capilal n'est pas divisé 
en aclions, est subordonné à la condition que 
l'exemo'aire, dont te dépôt, au bureau où la 
formalité est requise, cst prescrit par l'ar- 
cle 210 du code de Fenregistrement, soit 
établi sur une formule délivrée depuis moins 
d'un mois par ce burcau. 


.res si celui-ci est compris 
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Dans le cas où les actes de l'espèce n'au- 
raient pas été établis conformément aux dis- 
positions de l'alinéa ci-dessus, les droits d’en- 
régistrement seraient perçus au tarif de mu- 
tation de bien (immeuble, vente de fonds de 

mmercc, droit au bail) le lourderment 
taxé parmi les biens figurant à l'actif de la 
CUPEN at 

Art 


4 , “ret 





pus 


© L] 
33 D {nouveau}, — Il est il 
n° 48-1086 du 9 dé 
28 bis ainsi rédigé: 
bis. — Larticle 97 du 
: indirectes est modifié ai 





1948 un ar- 


°CINHDIC 


ty) Q in 3 


si qu'il 
— Les débitants d’alcoo!s acquit- 
tent une licence, valable pour un seul él 
liscénent, établie en fonction du montant du 
“hiffre d'atfaitres réalisé 
« Les tarifs sont ainsi fixés pour les débils 
d'alcools pourvus d'une licence restreinte 
comportant la vente d’slcoo!s à emporicr ou 
\ consommer sur place à loccasion des repas 
de la nourrilure, üu 


G1 comme accessoire 
liqueur ou de 


encore la vente de vins de ! 
boissons similaires, d'apéritifs à base de vin, 
de liqueurs de cassis, de fraises, de framboi- 
ses, de cerises, ne tirant pas plus de 18 degrés 
d'alccol: 

« 0,04 p. 100 du montant du chiffre d’affai- 
res si celui-ci ne dépasse pas 1 milhon., 

« 0,02 p, 100 du montant du chiffre d’alfai- 
res si Celui-ci est compris 1.000.004 et 
3 millions de francs; 

« 0,03 p. 100 du montant 
res si celui-ci est Compris 
: millions de francs; 

« 0,0% p. 100 du montant 
res si celui-ci est compris 
5 ruillions de francs; 

« 0,06 p. 100 du montant 


entre 


du chiffre d'affai- 
entre J.4x.0M et 


du chiffre d’affai- 
eutre 4.000.001 et 
du chiffre d’'affai- 

entre 0.000.001! €t 
7 nitlions de francs; ; 

« 1 p. 100 du montant du chiffre d’affai- 
res si celui-ci est compris entre 7.000.008 et 
19 millions de franes; : 

« 2? p. 400 du montant du chiffre 
res si celui-ci est supérieur à 10 
de francs, 

« Ces tarifs sont doublés pour les débits 
pourvus de licences dites « de plein exercice » 
permettant de vendre à consoumer sur place 
toutes espèces de spiritueux autorisés par 
loi. Le droit de licence est annuel el basë 
sur les résultals de l'année précédente. IE est 
acquitté chaque année dans le courant du 
mois de janvier, Lorsque la licence doit étre 
délivrée dans les conditions prévues par l’ar- 
ticle 3 de la loi du 31 mai 195, il est perçu 
un droit spécial d'ouverture fixé à 5.000 F, » 

Art. 39 A (nouveau), — L'article 272 dun 
décret no 481986 du 9 décembre 1918 est 
moditié comme suit: 

I, — Dans le premier alinéa dn paragra- 
phe 4er, les mols: « les agents du service 
compétent » sont remplacés par les mots: 

ie directeur déparlemental Qu service com 
pétent », 

« Le paragraphe {7 est compiélé par un 
cinquième alinéa ainsi concu: 

« La prescription contre les contribuables 
est interrompue par une demande en restitu- 
tion motivée et adressée au directeur départe- 
mental par leitre recommandée avec accusé 
de réception. » 

I — Le quatrième alinéa du deuxième pa- 
ragraphe est abrogé et remplacé comme suit: 

« L'opposition n’interrompt ee l'exécution 
du principal du titre de perception; les urmen- 
des, pénalités, droits en sus et tous acces- 
soires sont réservés jusqu'à décision de jus- 
tice, Toutefois, le redevable peut surseo r au 
payement de la somme principale contestée 
s'il le demande dans son opposition en fixant 
le montant du dégrèvement auquel il prélend 
ou en en précisant les buses, » 

Dans le cinquième alinéa du deuxième pa- 
ragraphe, les mots: « en principal » sont 
ajoutés après les mots: ….s la partie contes- 
tée »…, 

HI. — Le troisième paragraphe est modifé 
comme suit: 

Dans le premier alinéa sont supprimés les 
mots! e avec conslitotion de garantie »; 

Le deuxième alinéa est supprimé ; 

Le troisième alinéa n’est pas modifié; 


d'afai- 
Hatitions 


Le quatrième alinéa est remplacé par les 
deux alinéas ci-après: 
« Les commandements sont naiifiés par 


lettre recommandée avec demande d'avis de 





réceplion, actes échappant aux ci 
tions générales de validité des exploits t: 
qu’elles sont fixées par le code de procéd 
civile. 


ces 


u Si la lettre recommandée ne touche 
le destinataire, Ba notification est renou 
par ministère d'huissier ou de tous au! 
étant habilités à exercer des poursuites à 
requête du comptable chargé du reron 
ment. 

Art, 39 I not eau — Dons Partie] 
du décret n° 481956 du 9 r 


il est inséré un 
CüNÇuU : 


après le paragraphe H, 
veau parügraplhie ainsi 


L bis, 


Eau (entrepreneur de 
tribution d’}: 


— Tableau C (© 


fourniture 


Droit fixe: 4 F par 1.000 mètres cube 
fraction de 1.009 mètres cubes d'eau vi 
annuc'lement, cette taxe élant “réduite 


où centimes lorsque l'ean est vermitue exc! 
veimconut à la jauge, au module ou au rob 
libre 

La taxe est établie dans chacune des 
mu s desservies 

Le nombre de mètres cubes imposul 
s’oblient en divisant, pour chaque comm 
intéressée le montant total des ventes d'u: 
per le prix courant maximum du mètre 
d'eau dans la commune, compte non tea 
des tarifs exceptionnels qui ne sont ai 
qués qu'à des catégories restreintes 
consemimaleurs, 

Dans les canaux à ciel ouvert où con<!! 
rl des conduites fermées dans lesqueles 
eau n’est pas normalement en pression, 
abonnements agricoles d'irrigalion où d'a 
sage n'entrent pas en ligne de corapte js 
le calcui de la taxe, 

Les bases d’imposifion sont  évalu 
d'après les résultats de lannée qui préced: 
celle au recensement annuel des patentabl 
En cas d’onverture d'établissement, Fimpost- 
ton est établie an titre de la première an. 
née, d’après tes résultats oblenus pendant ii 
période de Jladit. année où l’entreprise à 
feretionné et au titre de la deuxième aunce 
d'après les mmémes résutlats ramenés à 
l'année, 

Droil proportionnel: 4 60 

Les réservoirs de puisage ou d'aceumuli- 
liun ruraux, les réservoirs d'équilibre et d'ir- 
cendie ainsi que les réservoirs d’incendie n° 
sont pas soumis au droit proportionnel. It en 
est de mèrre des barrages réservoirs et des 
barrages en rivière, destinés à régulariser lo 
débit de l’eau, ainsi que de tous travaux sou 
lerrabis (galeries, puits, forages, tubages, ci- 
malisation<, etc), Par réservoirs ruraux, 0n 
doit entendre ceux qui servent exclusivement 
à la distribution de leau polable dans de: 
corarmunes dont la popu'ation agglomérée 01 
chef-lieu ne dépasse pas 5.000 habitants. 

Eau (Entrepreneur de distribution d’): 

Droit fixe: 3 F par 2.000 mèlres cubes où 
fraction de 1.000 mètres cubes d’ean vendue 
annucllement, cette taxe étant réduite &e 
0,0 F lorsque leau est vendue exelu 
Sivercut à ia jauge, au module où au robinct 
libre. 

La laxe est établie dans chacune des com- 
munes de-servies, 

Le noinbre de mètres cubes imposables 
s'oblicnt en divisant, pour chaque commune 
intéressée, Le montant total des ventes d'eau 
par le prix courant maximum du mètre cube 
d'eau dans la commune, compie non ter 
des tarifs exceplionne!'s qui ne sont appliqués 
qu'à des catégories restreintes de conso 
malcurs. 

Dans les canaux à ciel ouvert où constitués 
par des conduites fermées dans lesquelles 
l'eau n'est pas normalement en pression, les 
abonnements agricoles d'irrigation où d’arro- 
sage n'entrent pas en ligne de compte pour 
le calcul de la taxe, 

Les bases d'imposition sont évalués 
“d'après les résu!tats de l’année qui précido 
celle du recensement annuel des patentable:. 
En cas d'ouverture d'établissement, Fimpo- 
sition est établie au titre de première annce 
d’après les résultats obtenus pendant la pé- 
riode de ladite année où l'entreprise à fonc- 
tionné et au titre de la deuxième année, 
d’après les mémes résultats ramenés à 
l’année. 

Droit proportionnel: 1/G0s, 
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Les réservoirs d'accumulation ruraux, Îles 
réservoirs d'incendie ne sont pas soumis au 
droit proportionnel. I en est de même de 
{ous les travaux souterrains (galeries, puits, 
furages, tubages, canalisal ons, ele.). Par ré- 
servoirs ruraux, On doit entendre ceux qui 
servent eXlusivement à la distribution de 
l'eau potable dans les communes, dont la 
population agglomérée au chef-licu ne dé- 
passe pas 9.000 habitants. 

Eau (Entrepreneur de fourniture d’): 

broit fixe: 4 F par 1.000 mètres cubes ou 
fraction de 1.000 mètres cubes d'eau vendue 
innuellement, celle taxe élant réduite à 
015 F lorsque l'eau est fournie gravité, 
sans pompage préalable. à 

La taxe est établie dans la commune où 
elle est livrée au distributeur. 

Les bases d'imposition sont  éva'uées 
d'après les résultats de l’année qui précède 
celle du recensement annuel des palcntables. 
En cas d'ouverture d'établissement, Fimpo- 
sion est établie au titre de la première 
année d'après les résullats obtenus pendant 
la période de ladite année où l'entreprise a 
fonctionné et au titre de la deuxième année 
d'après les mêmes résullats ramenés à 
l'année. 

Droit proportionnel: 60e. 

Les barrages-réservoirs et les barrages en 
rivière destinés à régulariser le débit de 
l'eau, ainsi que les travaux souterrains (ga- 
leries, puits, forages, lubages, canalisa- 
tions, elc.)}, ne sont pas soumis au droit 
proportionnel 

Eau (Exploitant un établissement pour le 
traitement de |): 

Droit fixe: 0,10 F par 1.000 mètres cubes 
ou fraction de 1.000 mètres cubes d’eau 
traités annuellement. 

La taxe est élabl'ie dans la commune où 
se trouve l'usine de traitement. 

Les bases d'imposition sont évaluées 
d'après les résullats de l’année qui précède 
celle du recensement annuel des patentables. 
En cas d'ouverture d'établissement, limpo- 
sition est établie au titre de la première 
année d'après les résultats obtenus pendant 
la période de ladite année où l’entreprise a 
fonctionné et au titre de la deuxième année 
d'après les mêmes résultats ramenés : à 
l'année. 

Drois ei, 2H er 1/60e, 

Les canalisitions souterraines ne sont pas 
soumises au droit proportionnel. 

En conséquence, est supprimée au ta- 
bleau A, 3e classe, la rubrique: Eau filtrée 
ou clarifiée et dépurée (Entrepreneur d’un 
étab'issement d’). 

Art. 39 F (nouveau). — Sont insérées dans 
l'article 291, I. — Tableau GC (5° partie), du 
décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948, les 
dispositions suivantes: 

Hôtels : 

Droit proportionnel sur les salles à manger 
el autres locaux destinés à l'usage commun 
des voyageurs: 1/10e, 

Droit proportionnel sur les locaux destinés 
à l'usage particulier des voyageurs ainsi que 
sur les crédits et les remises: 1/60e, 


HI. — Dispositions relatives à la tare locate 
additionnelle aux taxes sur le chiffre d’aj- 
Jaires. 

(Rapport no 6922.) 


| de 





Art. 42 (art. 1er du rapport no 6922). — L'’ar- 
licle 250 du décret n° 48-1986 du 9 décembre 
1918 portant réforme fiscale, est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Art. %50. — Les arlicles 41 à 45 du code 
des taxes sur le chiffre d'affaires sont abrogés 
el remplacés par jes dispositions ci-après: 

« Art, 41. — Il est perçu une taxe locale au 
taux uniforme de 2 p. 100 sur: 1° les ventes 
au détail; 2° les opérations d'entreprises de 
travaux, les locations et les prestations de ser- 
vices autres que les opérations de facon visées 
à l'article 12, paragraphe 20 ci-dessus. 

« Art, 42, — Par ventes au détail, il faut 
entendre les ventes faites à un prix de détail 
et portant sur deg quantités qui n’excèdent pas 
celles « pu peut normalement acheler un con- 
sommateur ordinaire pour ses propres besoins. 
Ne sont pas considérées comme failes au dét- 
lail les ventes portant sur des objels qui, en 
raison de la destination ou de l'usage qui en 
est fait, ne peuvent être ulilisés ou consom- | 
més que par des industriels ou commerçants. | 





« Arf. 45. — La taxe locale est recouvrée 
dans la commune sur le territoire de laquelie 
le redevah'e possède l'étab'issement qui réa- 
lise ICS affaires taxables, quel que soit le lieu 


1 


au siège social, de Ia livraison des produits 
vendus, de l'exécution des travaux ou de la 
reslation des services, » 

Art, 43 (art. 2 du rapport n° 6922 Les 
aux de la taxe à la produclion prévus par 
l'article {er du code des taxes sur le chifre 


d'affaires sont majorés d'une surtaxe de 
0,5 p. 100 pour le tarif général, de 0,95 p. 100 
pour les tarifs réduits et, en conséquence, 


respectivement portés à 13 p. 100, 3,25 p. 100 
EU 4,59 p. 100, 

Art. 44 (art, 3 du rapport no G922). L'ar 
licie 251 du décret no 48-1986 du 9 décembre 


1918 portant réforme fiscale est modifié a nsi 
qu'il suit 
.® Art. 251, — T1. — Le produit de la taxe 
logale est attrbué définitivement à « 

| 


rence de S0 p. 100 à la commune du | 
recouvrement el à concurrence de 20 p. 100 
au déparlement du lieu du recouvrement, 


« Î — Le produit de la surtaxe à la pro 
duction est attribué à un fonds national de 
péréquation, I est réparti entre les départe- 
ments et l'ensemble des communes de chaque 
département suivant un mode de répartition 
fixé tre l'exercice suivant avant le 51 juillet 

‘haque annde par un comité comprepant 
en majorité des présidents de conseils géné- 
raux el des mares | 

« II, — Le conseil général fixe le mode de 
répartition des sommes aliouées à l'ensemble 
des communes du département conformément 
au paragraphe précédent. 

« Son choix doit porter sur l'un des sys- 
tèmes de répartition qui auront été arrétés 
à cet cffet par le comié susvisé ou sur une 
combinaison de deux ou plusicurs de ces 
systèmes. 

« IV. — Une somme égale à 50 p., 100 du 
pe de la surtaxe applicable aux taxes 
\ la production dans le département de la 
Seine sera réparlie su:vant les modalités 
actuellement en vigueur pour la répartition 
du produit de la taxe locale sur les ventes à 
la consommation. 

« V, — Un règlement d'administration pu- 
blique déterminera : 

« 19 La composition et les modalités de 
fonctionnement du comité prévu au para- 
graphe Il; 

« 2° Les modalités d'élection des membres 
de ce comité; 

« 3 Les modalités de versement aux dépar- 
tements et aux communes du produit de Ja 
taxe locale ; 

« 49 Les modalités d'application dans les 
déparlements de la Guadeloupe et de la 
Guyane, de la Martinique et de la Réunion. » 





ANNEXE N° 7813 


(Session de 1919. — Séance du 8 juillet 4949.) 


RAPPORT fait au nom de la commi:s'on des 
finances sur le projet de loi portant ratifi- 
cation de décrets pris en appl cation de 
l'arlicie 43 de la loi du 20 avril 1921 et de 
l'article 7 du décret du 2% mai 1%8, par 

M. Charles Barangé, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commiss'on au 
cours de sa séance du 29 juin 1959 a examiné, 
en vuc &e eur ralification, les décrets pu- 
bliés en annexe du projet de loi ne 6017, 
ainsi que les décrets visés Par l'article 33 
du projet de loi ne 6790 (collectif d'ordonnan- 
cement). 

L'ensemble de ee décret représente une 
ouverture de crédits totale de 17.209.962.000 
rancs. 

Le Pariement se trouve ainsi invité à ap- 
prouver « a posleriori » une masse consi- 
dérable de dépenses qui ont élé sous!raites 
à son contrôle préalable, 

H convient dé rappeler que celte déraga- 
on à la procédure normae d'ouverture @e 
crédits a pour base légale l’article 43 de la 
ioi du 30 avril 1921. Ce texte est ainsi ré- 
digé : 

« Sont nuls et sans valeur obligatotre tous 
ordres ou instruclions préscrivant à des comp- 








(1) Voir le ne €C017, 

















tables, en dehors des cas prévus par les lois 
où par des décrets publiés au Journal officiel, 
de faire des payements au Litre d'avances à 
égular:s pa yrdonnan nt ou manda- 
lerne ullérieur sur les crédits du buaget 
g 1 de l'Ela , È 

Les condilions d'applicaton de l'ar'icle 43 

let fixées par l'article 4 du décret-loi 
iU Zo juin 1934 qu 1 décidé d > part que 
les payem s eff s à titre d'a es à 
roguaris S { upules direciement sup 

ha t rres! int du budg t CCC 
ü is Cols. .ue]à Ouveris € U ie, d'autre 

l s «k s das ‘es Sera S nis à 
t sa 1} s Chambres dans delai d'un 
Ï S es Ham eé:alent ssemt +. OU 

LE N tir e, dans ! première quin- 
Zi > a 1r P }U Eh ts » 

Par a rs, l'article 6 du déer \ du 
2 nn 1058, « nt "499 Hon a él sU>} = 
i « S le Ar mar 1941, disposa jue le 
mon L lolal des créuils ainsi ouvefls cha- 
l > M “i t exc \ ation 

1s e à u!I hajuire spécial du budget du 
uin.sière des fina 3 

Dans un rapoprt du 1: septembr . 
N. UC. no I-S50 (nage SS) présent nt 
l’Assemb'ée nationale eo: stiluank re 
rapporleur général faisait observer, au nom 
de la commission des finances et du contrôle 
budgétaire, que la fréquence des décrets por- 
tant autorisal \ de dépenses à litre d'avan- 


ces en excédent «æs crédits ouverts ne ré- 
pondail pas exactement au caracière excep- 
lionnel qu'avait prévu le iégislateur de 1921 
el qu'i. suta.l pour le moins souhaitable que 
ie Gouvernement assigne des lmiles préct- 
ses au champ d'apptivalion de l'article 43 de 
la loi du 20 avril 1924 (4. - 

La cour des comptes avait du reste, depuis 
longiemps, formulé une opinion ana ogue, 

Dans son rapport puble de 1937, sur !es 
“omplahilités vériliéos en 193% et 1937, on 
reève en effel les iignes suivantes: 


| 
ces publiques, une in'erprél n i 
de l'article 13 de la oi du 3% avril 1921, E le 
eslime nécessare que soient déterminées par 
voie iégis.ative, "de manière plus précise, les 
Catégories de dépenses su-Ccepl b'es de don- 
ner licu à l'ouverture de crédits par décret 
ainsi que les circonstances où cette procé- 
dure peut èlre cexeeptionne:lement  em- 
ployée, » 

Votre commission des financ:s à chargé 
son rapporteur général de protester, une fois 
de plus, contre un système d'ouveriure de 
créd.ts qui sousirait une fraction 
ment imporlante 4es dépenses budgét 
contrôle préalable du Parlement. 

En outre, pour appuyer cel'e protestation, 
elle a adoplé ‘à l'unanimité ;a motion sui- 
vanle : 

« La commission des finances invile le 
Gouvernement à proposer, dans le projet de 
loi organique portant appl L 





pplicalon de flarti- 
‘le 16 de la consllul on, la modif ilion de 
l’arlicie 43 de a loi du %0 avril 1921, en vue 
de metlre un terme à l'usage abusif qui est 
fait de celle procédure d'ouverlure de crédit 
en dehors du légis'aleur, » 

Compte tenu &@e ces ob<ervations d'ordre 
général, votre cofnmission des finances vous 
propose la ralifcalion de lous les décrets qui 
vous sont présentés à la fois par le projct 
de loi n° G7 et par le projet de loi ne 679% 

‘ollectif d'ordonnancemen!) 

Elle croit devoir néanmoit onaler tout 
spéciaement à votre atlention le décret no 
18-873: du 26 mai 1948 (project ne 1017, annexg 
ne ]il, p. 29). 


Ce décret a mé“onnu en effet la volonté 
formellement exprimée par l'Assemblée na- 
üonale, lors de l'examen du projet ne 1577 
port de crédils puur cerlaines 
nt pour le Gouvernement 


! 


“alon du traité de paix 


Sur la proposilion Ge votre commission, 
semblée naionaæe avait réduit les ceré- 
demandés de 7.500.000 F, n'ayant pas 


(1) Voir également le rapport général sue 
le projet de loi portant fixation du budget or- 
dinaire de l'exercice 1917 {A, N., 1re Iégisla- 
ture, no 1126, page 51), À 


tra 
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admis, notamment, que les frais de mission 
alloués aux personnels militaire et civil char- 
gés d'effectuer la délimitation de frontières, 
soient multipliés par le enefficient 1,8. 

Or, d'après les renseignements fournis À 
votre rapporteur général, :es crédits ouverts 
par le décret dout la ratification est propo- 

sur la base de cette 
vous aviez expressément 
en condamnant de tels 
une véritable vio- 


<omIMis0n, 
tituent 






lation de la loi, vous dernanée également de 
protester eontre Fimportance anormale des 
dépenses qui ant été imputées sur les eré- 


dits ouverts par le décret susvisé ainsi que 
ar des textes ultérieurs au titre de la dé- 
Enitation de la frontière franco-itahenne. 
On à cet égard qu’en 198, pour la 
seule délwsaliem française, lesdites dépenses 
se sont élevées 4 35.257.000 F, non compris 
les traitements ou soldes et les i 


relève 


militai- 


accezôlres des personnels civils ou 

res affectés aux travaux de délimitation @e 
frontières, alors que bles erédits ouverts au 
titre de lexercice 4947 avaient atteint ka 
somme de 23.500.000 EF. 

Comme, au long des 434 kiomètres de fron- 
tière, dont ia délimitation est actuellement 
effectuée, 456 bornes ont été posées, chaque 
horne revient donc à 137.000 F, ce qui parait 


nettement excessif, d'autant plus que les dé- 
penses de la délégation italienne doivent en- 
core s'ajouter à ce chiffre. 

L'Assemblée nationale voudra sans duute 
se joindre à sa commissian des finances pour 
inviter le Gouvernement à faire preuve &’un 
plus grand sauci d'économie dans l'exécutiexr 
des travaux qui restent à effectuer sur 21 ki- 
lamètrTs de frontière, où Fom envisage la 
pose dune eentaine de bornes, 
bénéfice de ces abserr 
vous demande 
projet de lai 


tons, votre 
de 
ei- 


Corn 
bien vous 
apr 


te 
csion des finances 


alopter le 


DE LOI 


irticte unique. — Sont ratifiés, en confor- 
miié des dispositions des articles 4 du décret 
éu 25 juin 19454, 5 du décret du 29 novembre 
499% et 7 du décret du 2% mai 1938, les éécrets 
suivants pris en application de l’article 43 de 
Ja loi du :% avril 921 et de l'article 3 au dé- 
cret du 2: mai #8: 


PRNET 


4o Le déeret no 48-811 du 15 avril 495 
portent autorisation de dépenses, à titre 


d'avances, en exccdent des erédils auverts 
établissements 4e fermation professionnelle 
de l'aéronautique}; 

de Le décret moe 48-852 du {5 maï 4918 por- 
tant autorisation de dépenses, à titre d’avan- 
es, en excédent des erédits ouverts (rému- 
mération du personnel d’antorité et des 
magistra's en service dans les terriloires 
d'outre-mer) ; 

Je Le décret no 48-971 du 26 mai 4948 por- 
tant autorisation de dépenses, à titre d’avan- 
ces, en excédent des crédits ouverts (dlimi- 
tation de la frontière franco-italienre) ; 

4o Le décret mo 48-1052 du 30 juin 1948 por- 
tant autorisation de dépenses, à titre d’avan- 
ces, en exvédent des crédits ouverls (erga- 
nisalion internaticnale des réfugiés); 


59 Le décre no 48-1053 du 30 juin 1918 
portant autorisation de dépenses, à titre 
d'avances, en excédent des crédits ouverts 
{lutte contre les bostryches) : 

6 Le décret ne 48-257 du 9 août 14H43 
ortant autorisation de dépenses, à titre 


avances, en excédent des crédits euverts 
Whaute cour de justice et service de pubh- 
cation des débats du tribunal militaire imter- 
national de Nuremberg); 
19 Le dGéeret du 41 août 191$ portant 
aulorisation de dépenses, à titre d’avances, 


en excédent des crédits ouverts (réception 
de S. M. le roi d'Iran), 
8 Le décret ne 48-1350 du {7 septembre 4948 


ee autorisation de dépenses, à titre 
"avances, en excédent des crédits ouverts 





get ement des libérés des pénitenciers de 
Guyane française) ; 


% Le décret ne 48-1633 ém 49 octobre 1918 
rtant autorisation de dépenses, à titre 


avances, en excédent des crédits ouverts 
Duite contre les lléaux des eultures); 

dde Le décret n° 48-1642 du 2 octobre 4948 
portant autorisalion de dépenses, à tre 





indemnités: 





| portant 
L d'avances, en 


| portant autorisation 


“portant 


ouverts 
déclara- 


en excédent des erédits 
de 


d’svances 
(renguvellement des rétépissés 
tion des véhieunles automobiles}; 


41e Le décret ne 48-1608 du 26 octobre 1%8 : 


portant ouverture de crédits l'exercice 
1918 (bnprumerie mationale) ; 

128 Le décret no 48-8659 du % 6ctobre 1%8 
portant autorisation de dépenses, à titre 
d'avances sur report, en excédent des crédits 
auvertz; 

439 Le 


sur 


décret ne 48-1676 âun 29 octobre 1948 
autorisation de dépenses, à titre 
excédent des evédits ouverts 
(commémoration des fètes du 11 novembre}; 

13e Le décret no 18-1768 du # novembre 1946 
portant autorisation de dépenses, à titre 
d'avances, en excédent des crédits ouverts 
pour tenir compte des modifica!ions appor- 
tées à la composition du Gouvernement (Gou- 
vérnement KR. Schumann et Gouvernenrent H. 
Queurikle) ; À 

159 Le décret no 48-1717 du 19 novembre #8 
portant autorisation de dépenses, à litre 
d'avances, en excédent des crédits ouverts 
(dépenses militaires); 

46 Le décret ne 18-1725 du 13 
partant aulorisalionm de d‘penses, 
d'avances, en excédent des erédits 
(gestion des eités administratives) ; 

179 Le décret n° 48-1725 du 13 novembre 1948 
porlant autorisation de dépenses, à tülre 
d'avances, en excédent des erédits ouverts 
(subvention complémentaire au budget loeal 
de Saint-Pierre et Miquelon}; 

18a Le aécref no 48-f71$ du 18 novembre 194$ 
porlant aæutorisalion de dépenses, à titre 
d'avances, en excédent des erédils ouverts 
{versement d’une subventions ax beurre}; 

192 Le décret ne 18-1760 du 19 novembre 1918 
de dépenses, à titre 
d'avances, en extédont des crédils ouverts 
{fonetionnement de la conférence des Indes 


nivembre f948 
à titre 
ouverts 


| aeidepta.es) ; 


2% Le déeret me 48-1885 du 29 novembre fs 
portant ouverture 4e eréditz supplémentaires 
pour l'exercice #MS (budgel annexe des mon 
näies et médæiltes) ; 

Mo Le décret ne 48-4924 dur 29 novembre #MS 
portant autorisation de dépenses, & ‘itre 
d'avances, em exeédent des emédits ouverts 
(secrétariat général du comité intermimisté- 
riel pour les questions de eoopération écono- 
mMique européenne} ; 

2° Le décret n° 48-1523 Gu 3 novembre #48 

r'ant autorisaMom de dépenses, à titre 

‘’avantes, en excédent des erédls ouverts 
fjournaux efficiels} ; 

2% Le décret ne 48-1931 du ? décembre 4M8 
dm autorisalion de dépenses, à titre 

"avances, en exvédent des erédits ouverts 
(liquidation du compte spéciap=-Transparts 
routiers nécessaires à lapprovisionnement} ; 

210 Le décret no 48-f83S du + décembre 148 
portant autorisation de dépenses, à titre 
d'avances, en extédent des crédits ouverts 
amélioration de M situation des pensionnés 

e guerre); 

25° Le décret no 48-165 dw 7 décembre 1918 
portant auwlorisation de dépenses et ouverture 
de crédits (aépenses militaires); 

26e Le décret ne 48-19%6 du 13 décembre 498 
portant ouverture de erédits sur lPexereice 


| 1948 (postes, télégraphes et Kléphones}: 


2ra Le décret ne 48-1887 du 13 décembre 1949 
autorisation de dépenses, à titre 
d'avances, en extédent des crédits ouverts 
(budget de l'éducation natiana:e) ; 

28 Le déeret n° 49-54 du ft janvier 1949 
rapportant les dispositions du décret mo 48- 
2% du 1t fEvrier f948 relatif à àes aulorisa- 
tions de dépenses (ministère de la France 
d'oulre-mer} ; 

29 Le décret ne 49-25 du # janvier 449 
rapportant les disposilions du décret ne 48- 
832 du 15 mai 1%M8 relatif à une autorisation 
de dépenses (rémunération du persomme! 
d'autorité et des magistrats en service dans 
les territoires d'outre-mer}; 

30 Le décret ne 49-%6 éu 4 janvier 1949 
rapportant le décret me 48-87: du 26 mai 
1949 relatif à une autorisation de dépenses 
(dé'imitation de kx frontière franco-italienne) ; 

Jo Le décret me 49-21 du # janvier 41949 

rtant autorisation de dépenses aw titre 
avances en excédent des erédits ouverts; 

320 Le décret ne 419596 du 2% avril 1949 
porlant awlorisation de dépenses el ouverture 
Ge crédits (constructions et armes navales) ; 


LA 





Î 


| forme n'ayant pu enfrer en vigueur faute 





39 Le déeret ne 49-658 du 13 mai 15 
portant autorisation de dépenses, à tir 
d'ivancces, en excédent de crélits ouverts: 

34e Le décret me 19-666 du 16 mai 4%, 
portant aulorisation de dépenses, à t'a 
d'avances, en extédent des crédits ouve:'4 
(célébration du sixième anniversaire du r:'. 


rachement dx Dauphiné à la France); 

ose Ec décret no 19-730 du 3 juin 1919 man. 
portant un certain nombre de dispositios 
antérieures ayant auvert des crédits où au: 
risé des dép tre d'avance à régula- 
riser. 


enses à (i 


ANNEXE 


jo Décret n° 49-21 du 4 janvier 1949 portant 
autorisation de dépenses à titres d’avances 
en excédent des crédits ouverts. 


Exposé des motifs. — Le décret ci-de:: 
désigné dont Ex ratification est dernandé: 
dont ne copie est annexée an présent expu-4 
des. maofifs est justifié par les considératios 
suivantes, chapilfe par chapitre: 


F, — DiPexsS ONDINAMFS 


Agriculture. 
Ps q 912. — Part contributive de lt 
dans les dépenses de matériel de. l'institit 
national agronomique et des écoles natio- 


nales d'agriculture : 

Les erédits prévus am budget de #9:8 pe 
la participation de l'Etat aux dépenses de 
matériel de linstitat nalienal agronomique ct 
des écoles nationales de Grignon, Douai et 
Versailles se sont révélés insuffisants por 

ermettre à ees établissements d’équilibrer 
eur propre hudget. Cette sitnation résul'e 
notamment dir recrutement des divers persoi.- 
nels dans la limite des eflectifs budgétaires, 
de laccroissement des frais d'internat et «o 
la häusse des prix. 

L'autorisation de dépenses prévue dan: lo 


présent projet permettra aux établissements 


d'équilibrer leur Budget de Fexercire en cour, 
Chap. 324. — Ecoles nationales vétérinaires, 
— Matériel : 
. La Situation financière des cales vétéri- 
naires est semblable pour l'essentiel à eele 
des écoles d'agriculture: Le déficit X couvre 
s'élève à 7.188.000 F ont $ millions de frans 
au titre du chantage, et Le surplus au titre 
des frais de nourriture des élèves et des ani- 


| maux, il est em autre nécessaire de restituer 


aux écoles la déduction de 6 millions de francs 
pour recettes en atténuation de dépenses ins- 
criles au budget de 1918, en prévision de lin: 
titution de l'antonomie financière, eette 10 


personnel, 
L'insrisane 
à 13.188.004) F. 


tolale à couvrir s'élève dons 


Justice. 


Chap. 229. — Entretien des détenus et cs 
pupilles et frais de séjour des détenus et des 
pupilles hors des élablissements périten- 
tiaires et de l'éducation surveillée, 

Chap. 604 — Approvisionnement des can- 
tines, 

Chap, 605, — Services pénilebtiaires mé!:9- 
poiitains, — Régie directe du travaif: 

L'insuffisancesles dotations ouvertes au { 
de ces 3 chapitres résulte de la hausse des 
prix; les dépenses à couvrir, qu'eles concer- 
nent l'enfretien des détenus, l’approvisionne- 
ment des cantines ou a régie directe du 
travail présentant cependant um caractère 
obligatoire, il est indispensable d'ajuster dazs 
les moindres délais les moyens de payement 
aux besoins effectifs. À 


ire 


Travaux pubhes. 
Chap. 302 — Subvention au service des 
cxamens au permis de conduire: 

L'Union nationale des assosiations de toi- 
risme reçoit de l'Etat une subwention qui +:t 
assise sur le nombre des examens au permis 
de conduire; ces examens ayant été plus 
pare À Pa _ ge dans le 
budget, la an chapitre présente 
ane insuffisance qu'il est 4 de combler, 
dans Fhypathèse em effet où l'Union nationale 


ol 


des assochattons de tourisme ne recevrait pas 











int 
es 
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dans un très court délai la subrontion à la- 
quelle elle a druit, elle se trouverait dans 
d'obligation d'emprunter des fouds inoyennamt 
jatérèt. 


JI. — DÉPENSES CIVILES DE RECONSTRUCTION 
LI D'ÉQUVEMENT 


Affaires étrangères. 


Chap. 900, — Achat et aménageruent d'im- 
meules diplomatiques et consulaires: 

La doi ne 48-466 du 21 rmars 1%5 portant 
ouverture de crédits et auterisation «'enga- 
sement de dépenses (dépenses civiles de re- 
constraction et d'équipernent) au titre du 
budget général et des budgets annexes pour 
l'exercice 1938 a ouvert au ministre des 
aflaires étrangères un crédit de parement et 
une autorisation d'engagement de 14 milhions 
de francs en vue de l'acquisition à Menace 
d'un immeuble destiné à l'installation du 
Consulat général en France, 

Or, ledit immeubie désigné sous le nom de 
villa « Trotte » a été expertisé pour 17.600.000 F 
æt le crédit déja ouvert se révèle ainsi insuffi- 
saut pour permettre de réaliser cetle acqui- 
siion pourtant satisfaisante à tous points de 
vue, étant donné qu'il me parait pas exister 
d'autres movens de pourvuir d'installation 
du consul général de France à Monaco. 

C’est la raison pour laguelle il apparaît 
nécessaire d'accorder une autorisation de dé- 
penses en excédent des crédits ouverts de 
5.600.000 F, valant également autorisation 
d'engagement en sus de celle déjà prévue par 
la loi ne 48-166 du 21 raars 1948 au titre des 
dépenses de reconstruclion et d'équipement 
du ministère des affaires étrangères. 


TEXTE DU BÉCRET 


Art, 4e, — Est autorisée à titre d'avances 
en excédent des crédits ouverts par la loi 


& 


me 48-1437 du 14 septembre 4947 et par des 


textes spéciaux, l'imputation des dépenses 
s'élevant à la somme dotale de GS80000 F 
répurtie services et par chapitre confor- 
snément à l’état ci-annexé. 

Art, 2, — Est autorisée, à titre d'avances 
en excédent de crédits ouveris par da loi 
me 48-406 du 21 mars 19:8 et par des textes 


spéciaux, l'imputation des dépenses s'élevant 


à lu somme de 2.600000 F au chapitre 900 «tu 
budget des affaires étrangères pour l'exercice 
d9i8: « Achat et aménagement d'immeubles 
diplamaliques @el consulaires ». 

Art, 3. — Les dépenses autorisées par Îles 
articles 1er et 2 du présent décret seront enga- 
gées, crdennancées et acquitiées comme en 
matière «te dépenses budgétaires. 

Art, 4, — Le présent décret sera soumis à 
l'approbation du Parlement dans les délais 
fixés par les articles 4 du décret du 2 juin 
1%54 et 5 du 29 novembre 1954. 

Art. 5. — Le secrétaire d'Etat aux finances 
€l aux affaires économiques est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
àu Journal officiel de la République française. 


ETAT DES AUTORISATIONS DE BÉPEXSES 
EN EXCÉDENT DES CRÉBITS OUVERTS 


Agriculture, 


Chap. 312 — Part contributive de l'Etat 
dans les dépenses de matériel de l'institut na- 
tional agronomique et des Ccoles nationales 
d'agriculture, 7.700.000 F. 

Chap. 32%, — Ecoles nationales vél£rinaires. 
— Matériel, 13.188.000 F. 

Total pour l'agriculture, 20. S88 090 F. 
Justice. 

Chap. 223, — Entretien des détenus et des 
bupikes et frais de séjour des détenus æt des 
pupilles hors des établissements gpéniten- 
Uaires et de l'éducation surveillée, 550 mi- 
lions de francs. 

Chap. G04 — Le 4 0e Ô uen des can- 
lines, 60 millions <e francs. 

Chap, 605. — Services pémientiairés métro- 
polilains. — Régie directe du travañl, 110 mil- 
lions de francs. 
Total pour la justice, 5%0 millions de 
francs, 





Travaux publios et transports. 


L — Services des travaur publics 
et des transports. 


Chap. 502. — Subvention nu service des 
examens du purs de conduire, 10 millions 
de francs, 

RÉCAPITULATION 


Agricullure, 20 888000 F, 
Justice, 220 millions de francs. 
Travaux publics et transports, 10 millions 
de francs, 
Total, 5:0:538.000 F, 


2 Décret n°45-596 du 25 avril 1949 portant 
autorisation de dépenses et Ouverture de 
crédits (constructions et armes navales). 


Expos des motifs. — En exécution des dis 
Lima financières des accords navals 
ranco-taliens du 44 juillet 198, un crédit 
de 260 rmillions de framcs a été demandé au 
Parlement sur l'exercice 1948 au titre du cha- 
pitre 915 du budget général (Kfense matio- 
Dale. — Section marine) dans le projet de lui 
collectif d'ordonnancement, en vue de ver- 
sement au compile n° 2 prévu par lesdits ac- 
eords, de la contre-valeur en lires de crtte 
somrae applicable à la participation française 
aux dépenses de remise en élat de divers ba- 
timents de la flotte italienne cédés à la 
France. 

Le gouvernement jfalien devant de son 
côté participer aux dépenses en Cuuse pour 
une part égale à celle du Gouvernement fram- 
Guis, il est apparu mécessaire de retracer l'en- 
semble de ces opérations dans le budget m- 
nexe des constructions et armes navales où 
seraient inscrits: 

1c En recettes, les versements des Gouver- 
nements français et italiens: 

20 En dépenses, les frais de remise en état 
des bâtiments. 

Dans ces condilions, Le crédit à prévoir au 
budget annexe s'élève à 400 millions ée 
francs; il doit tre ouvert sur l'exercice 1919, 
la règle de la gestion étant upp'icable aux rc- 
cettes du budget annexe. 

En raison de l'urgence motivée par la né- 
cessité d'assurer la simililude des versements 
français et italiens (le gouvernerment italien 
s'est déjà acquitté d'une partie de sa comtri- 
bulion) «et par le souci de ne pas retarder 
les travaux, il est proposé d'autoriser la dé- 
pense par décret pris en application de Tar- 
dicle 43 de la loi de finances du 90 avril 1921 
et de l'article 7 du décret du 2% mai 195. 

La régularisalion de ces opérations sera réa- 
lisée : 

fo En ce qui concerne l'autorisation acordGe 
au titre du budget géméral par le vote du co!- 
lectif d'ordennanmcement sur l'exercice 1948; 

%o En ce qui concerne l'ouverture d'un eré- 
dit de 400 ruillions de francs sur le budget 
annexe des constructiong et armes naval: 
de l'exercice 1949, par le vote du projet de loi 
portant fixation du budget des dépenses Ti- 
litaires pour l'exercice 1919, 

Dès la promulgation des lois susvisées, le 
présent décret sera donc rapporté. 





TEXTE DU RÉGRET 


Art, 4er — Est autorisé, à titre d'avances 
en excédent des crédits tant par la loi n° 4$ 
1947 du 27 août 19348 que par des texles spé- 


ciaux, l'imputation au budget de Ta défense ; 


nationale (section marine) pour Flexercicé 
1938 de dépenses s'élevant à la somme de 
200 millions de francs et applicables au cha- 
pitre 392 « entretien des bâtiments de Îa 
flotte (y compris les dragneurs et des malé- 
riels militaires », 

Art. 2, — Les dépenses autoristes par Far- 
ticle précédent s'appliquent dans la mormen- 
clature en vigueur depuis le début de l'exer- 
cice 19:38 au chapitre 913 « Entrelien de 1a 
flotte (y compris les drageurs) et Les 1maté- 
ricis militaires ». 

Elles seront engagées, ordonnancées æt ac- 
quittées comme en matière de dépem:es bud- 
gétaires. 

Art. 3. — Il est ouvert au ministre de la dé- 
fense mationale, sur l'exercice 1949, au titre 
du budget annexe des constructions et ar- 
mes navales, en addition aux crédits accondés 
par les lois n°s 48-1995 el 49-923 des 31 d£- 





cœmbre 1948 et 10 murs 1949 ainsi que par 
des enr spéciaux, un crédit de 400 milliotis 
de francs ainsi réparti: 

Chap. 290, — Frais généraux relalfs à lex- 
ploitaiion, 5 millions de francs 

Chap. 281. — Matières pour l'exploilaliun, 
3% rmillions de francs. 

Total, 400 ruillions de francs 

Art. 4 — Le présent décrel sera soumis à 
l'approbalion du Parlement dans Les délais 
fixés par l'article 4 du décret du 2» juin 1954, 
par l'urticle 5 du décret du 29 novermkbre 1954 
et par l'article 7 du décret du 24 mai 198. 

Art. 5, — Le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrélaire d'Etat 
aux finances sont chargts de Texéculion dn 
présent décret qui sera publié au Journal 
officiel de la Répullique français 


Décret n° 49-658 du 13 mai 1249 portant 
autorisation de déponSes à titre d'avances 
en excedent des cr£dits ouverts. 


Exposé des motifs. — Les crédits prévus au 
titre du fouclionnement du cerrumisSsariat à 
l'énergie alotmique s'amusent de la façon 
suivante: 

4° Dans le cadre Aa budget gémral (dé 
penses ordinaires civiles) un crédnt est inscrit 


pour les dépenses adiministratves de louc- 
uhonnement; 

de La loi ne 48-1995 du 2! décemire 1935 por- 
tant fisation du budget général de T'exercice 
1940 (dépenses civiks de reconstruction æt 
d'équipement) a ouvert un crédit de yaye- 
unerit de 301.806.000 F desliné à couvrir, outre 
kes dépenses de travaux et d'équiprinent, 
cebBes de fonctionnement courant {personnel 
et matériel) des services scientilhiques et 
techniques 

de Le projet de loi m° 6705 déposé sur le bu- 
reau de l'Assembiée nationale pré voit d'onver- 
ture d'un crédit de 2.200 millions destinés aux 
dépenses de fonclionnement 4 r 
\ices utifiq res æet te hriqr es et au lance- 
ment de travaux neufs à S& en vue de la 
réalisation de Ja seconde mi 

La discuson et le vote dt 
trouvant reporltés après le 17 mai, dote de la 
rentrée du Parlement, le commissariat à 
l'énergie atomique ne peut espfær recevoir 
au plus 1ôt avant fin tai les cxdils prévus 
au litre de la reconstruction gt de l'équipe- 
ment (opérations uouvelles). 

Or, les crédits onverts par Ja Toi n° 48-19 
du %1 décembre 198 ont été consacrés à lu 
couverture des dépenses iaplratives (pay 
nent du personnel, achat du matériel andis- 
pensable au fourtionnement des laboratorres 
et payement de factures se rapportaut aux 
engagements de 1938 

Il est donc nécessaire et urgent de mettre 
à la disposition du commissariat à l'énergie 
utomique Îles crédits indispensables à son 
fonctionnement au cours des mis de rai et 
juin 1949 qui peuvent s'analyser de Fa façon 


' 
u 
Suivant 


irant des St 





Règlement des dépenses engrgt n 1918 
1473 millions. 

Dépenses de personnel afférentes aux mois 
de gnai et juin 14949, 56 millions. 

Dépenses de fonctionnement, de recher- 
ches el d'exploitation mimière afférentes aux 
luvis de mai et juin 1949, 71 millions, 

Total, 500 millions. 

Tel est l'objet du projet de décret ci-joint 
qui sera annulé dès la promulgation de Ja loi 
portant ouverture de crédits ag titre du bud- 
cet général de l'exercice 1949 (dépenses ci- 
viles de reconstruction et d'équipement — 
Opérations nouvelles), 

Comme fl résulte de l'analyse ci-dessus des 
dépenses dont il permettra le financement, 
ce texte n'autorise à engager, couvrir ou en- 
treprendre, sous aucune forme et à wucun 
titre, uuc quelconque opération nouvelle. 


TEXTE DU BÉCRET 


Art. er Est autorisce à titi d'a increa 
en excédent des crédits ouverts par la loi 
n° 48-1974 portant fixation du budget général 
de Texercice 1949 (dépenses civiles de re- 
construction et d'équipement) et par des 
textes c<péciaux l'imputation :s dépenses 
s’élevant à la somme de 300 060 F au chapitre 
908 du budget de la présidence du conseil pour 
l'exercice 1949: « Participation de l'Etat aux 
dépenses du commissart à l'énergie ato- 
Imique », 




















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





un 


1326 
Art. 2 — Les dépenses autorisées par l’ar- | domaniales » du budget de la France d'outre- l'exercice 1919, l'ouverture d'un crédit pro. 
ticle 4e du présent décret seront engagées, | mer (II. — Dépenses militaires, Titre IL — visoire de un million de francs desliné à 


ordonnancées et acquilites comme en ,ma- 
tière de dépenses budgétaires. 

Art. % — Le présent décret sera soumis à 
l'approbation du Parlement dans les délais 


fixés par les articles 4 du décret du 22 juin 
4931 et 3 du décret du 22 novembre 1937 

Art, 4. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrélaire d'Etat 


aux finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la Ré- 
publique française. 


4° Décret n° 49-655 du 16 mai 1943 portant au- 
torisation de dépenses à titre d’avances en 
excédent des crédits ouverts (célébration du 
sixième centenaire du rattachement du Dau- 
phiné à la France). 


Exposé des motifs. — C'est en 1319 qu'est 
devenue définitive la convention aux termes 
de laquelle k Dauphiné devenait une province 
française, Le sixième centenaire de cet évé- 
nement qui marque une dale importante de 
notre hisioire nationale doit être célébré. 

C'est afin de permettre la préparation des 
cérémonies envisagées à cette occasion que 
résent décret a été établi. 

Les dispositions de l’article 16 de la di 
n° 48-1973 du 31 décembre 191$ portant fixation 
pour l'exercice 1949 des maxima des dépenses 
publiques et évaluation des voies et moyens, 
arlicle au titre duquel aucune mesure légis- 
lative et réglementaire susceptible d'augmen- 
ter les dépenses ne peut intervenir pendant 
l'exercice 1949 si n'ont pas été dégagées des 
économies ou des re ‘ettes nouvelles d'un mon- 
tant correspondant, seront respectées puisque 
les dépenses prévues sont gagées par l'excé- 
dent actuellement constaté des évaluations 
de recettes par rapport aux dépenses prévues. 


TEXTE DU DÉCRET 


Art. 1er, -- Est autorisée à titre d'avances, 
en excédent de; crédils ouverts par la loi 
n° 48-192 du 31 décembre 1948 et par des 
textes spéciaux, l'imputation de dépenses s'éle- 
vant à la somme de 12 millions de francs au 
chapitre 565 mouveau) « (Célébralion du 
sixième centenaire du rattachement du Dau- 
phiné à la France » du budget de l'éducation 
nationale pour l'exercire 1949. 

Art, 2, — Les dépenses ainsi autorisées se- 
ront engagées, ordonnancées et acquitlées 
comme en matière de dépenses budgétaires. 

Art. 3, — Le présent décret sera soumis à 
l'approbation du Parlement dans le délai fixé 
par les articles 4 dn décret du 25 juin 1934 et 
© du décret du 29 novembre 1934 

Art. 4. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etät 
aux finances sont chargés de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal of- 
fciet de la République française. 


5° Décret n° 49-720 du 3 juin 1949 rapgortant 
un certain nombre de dispositions antérieu- 
res ayant ouvert des crédits ou autorisé des 
dépenses à titre d'avances à régulariser, 


Exposé des motifs. — Les difficultés que le 
Gouvernement a rencontrées au cours de l'an- 
née 1913 pour procéder à la préparation, puis 
au dépôt, de ja ioi portant report de crédits de 
l'exercice 1947 à l'exercice 1918 avaient rendu 
nécessaire l'intervention, au cours de 1945, 
d'un certain nombre de décrets qui, pris en 
conformité des dispositions lésales en vigueur, 
acconduent des avances sur le montant de: 
reports allendus de 1947. 

Actuellement la loi n° 49-316 du 14 avril 1919 
portant report de crédils de 1947 à 1948, étant 
promulguée, toutes les avances accordées doi- 
vent être annukes, C'est à cette fin que le 
projet de décret ci-joint, dont la ratification 
par le Parlement élail prévue, a été établi. 


TEXTE DU DÉCRET 


Art. fer, — Est rapporté le décret n° 48-1659 
du 26 octobre 41948. Les autorisations de dé- 
penses accordées par ce texte sont annulées, 

Art. 2, — Est annulée l'autorisation de dé- 
pen de 150 millions de francs accordée par 
e décret n° 48-1717 du 18 novembre 1948 au 
titre du chapitre 990 « Travaux et installations 





Dépenses de reconstruction et d'équipement) 
pour l'exercice 1918. 

Art. 3, — Sont annulées les autorisations de 
dépenses de 82 millions de francs et 732 mil- 
lions de francs accordées par le décret n° 48- 
1865 du 7 décembre 1948, au titre des chapi- 


tres 357 « Armement léger, — Réalisalion » 
et 333 « Munitions et matériel Z. — Réalisa- 
lion » du budget de la défense nationale (sec- 
tion commune, — Titre 14, — Dépenses ordi- 
naires) pour l'exercice 1948. 

Art, 4. — Sur les crédits ouverts au mi- 


nistre de la défense nationale pour l'exercice 
1918 par le décret n° 48-1869 du 7 décembre 
1948 une somme de 303 millions est définiti- 
vement annulée au titre du chapitre 352 
« Fabrication d'armement, — Fonctionnement, 
— Matières et marchés à l’indusirie » du bud- 
get annexe des fabrications d'armement. 

Art. 5. — Sur les crédits ouverts au ministre 
de la “défense nationale pour l'exercice 1948, 
par le décret no 48-1865 du 7 décembre 1948, 
une somme de 525 millions de francs est défi- 
nitivement annulée au titre du chapitre 332 
« Entretien des matériels et rechanges » du 


budget annexe des constructions aéronau- 
tiques. 
Art. 6. — Le présent décret sera soumis À 


l'approbation du Parlement dans les délais 
fixés par les articles 4 du décret du 25 juin 
19351, 5 du décret du 29 novembre 1934 et 7 
du décret du 24 mai 198. 

Art, 7, — Le ministre des finances ct des af- 
faires économiques et le secrétaire d’Eat aux 
finances sont chargés de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 





ANNEXE N° 7814 





(Session de 1949. — Séance du 8 juillet 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi tendant à 
l'ouverture d'un crédit de 1 million de 
francs au budget du ministère des affaires 
étrangères pour le fonctionnement de la 
nouvelle légation de France à Tel-Aviv, 
par M. lacques Duclos, député (1). 


Mesdames, messieurs, la reconnaissance de 
facto du gouvernement d'Israël par la France, 
le 2 janvier 1919, a eu pour conséquence 
l'installation à Tel-Aviv d'un chargé d’affaires, 
à compter du 10 févrer 1949. 

L'évolution de la situation en Palestine et 
la stabilisation du nouvel Elat vont entraîner 
à bref délai, une série de négociations don 
les buts seront de déterminer les relations 
entre Israël et la France sur les plans poli- 
tique, économique et culturel. 

Certaines puissances ont d'ailleurs égale- 
ment reconnu de facto le Gouvernement 
d'Israël et entretiennent déjà à Tel-Aviv une 
représentation diplomatique; c'est notam- 
ment Je cas de la Grande-Brelagne, de 
VU, R. S.S. et des Etats-Unis, dont les postes 
disnosent actuellement d'effectifs importants, 
ces deux dernières puissances avant même 
accrédité des ambassadeurs auprès du nou- 
veau gouvernement. 

Dans ces conditions, l'établissement en 
Israël d'une légatton dotéo d’un personnel 
normal doit être envisagé d'urgence. 

A cet effet, il est proposé de modifier les 
effectifs des servires extérieurs du ministère 
des affaires étrangères de la manière sui- 
vante : 

Suppression d'un adininistraleur civil de 
ge classe; 

Création d’un emploi de ministre plénipo- 
tentiaire de 2° classe, 

Le personnel de notre légation à Tel-Aviv 
sera prélevé sur les effectifs actuels des ser- 
vices extérieurs du département des affaires 
étrangères, sans aucune création d'emploi 
nouveau 

Néanmoins, il convient de prévoir, au titre 
du chapitre 197 « Services l'étranger, — 
Indemni'és et allocations diverses » du bud- 
get du ministère des affaires étrangères pour 


(1) Voir le n° 7063. 








la couverture des frais de représentalion du 
pole. 

Dans ces conditions, la commission des 
finances, à l'unanimité, vous propose d'ad p- 
ter le projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, -— Il est ouvert au ministre des 
aflaires étrangères sur l'exercice 1949, en 
addition aux crédits alloués par la loi no 4s. 
1992 du 31 décembre 1948 et par des textes 
spéciaux, un crédit d’un million de francs 
applcable au châpitre 107 du budget des 
affaires élrangères (1. — Service des affaires 
étrangères) « Services à l'étranger. — Indcr- 
nités et allocations diverses ». 


Sur les crédits ouverts au ministre des 
affaires étrangères au titre du budget des 
affaires étrangères (1. — Service des affaires 
étrangères) pour l'exercice 1949 par Ja loi 
n° 48-1902 du 31 décembre 1948 et par des 
textes spéciaux, un crédit d'un million de 
francs est définitivement annulé au cha. 


pitre 602 « Participation de la France à des 
dépenses internat'onales ». 

Art. 2. — Sont autorisées les modifica. 
tion d'effectifs mentionnées ci-dessous: 

Suppression d'un emploi d'administrateur 
civil de 3e classe; 

Création d’un emploi de ministre plénipo- 
tenl'aire de 2? clasie. 





ANNEXE N°7815 





(Session de 1919, — Séance du 8 juillet 1919) 


RAPPORT fait au nom de la coramission de la 
marine marchande el des pèches sur l'avis 
donné par le Conseil de la République sur 
la propôsition de loi adoptée par l’Assem- 
blée nationale tendant à modifier l’article 3 
du décret-loi du 17 juin 1928, relatif à l'or. 
ganisation et à l'unification ‘lu régime d'’as- 
rares des marins, par M. Fayet, dépu- 
É k 


Mesdames, méssieurs, la proposition de loi 
n° 4919 adoptée par l’Assemblée nationale, le 
1er mars 1949, avait pour objet de modilier 
l'article 3 du décret-lci du 17 juin 192$, relatit 
à l’organisation et à l'unification du régime 
d'assurance des marins. 

Ainsi, elle tendait à remédier rapidement, 
dans ua désir d'équité et de justice, à un état 
de fait qui mettait à la charge de la caisse 
de prévoyance la totalité des soins à donner 
aux cnarins blessés où malades et qui faisait 
perdre aux marins le demi-salaire et 30 p. 10 
des soins. 

Les mois ont passé: le 2 ee 1919, le Con- 
seil de la République, sur le rapport supplé- 
menlaire de M. Denvers, a émis l'avis d’amen- 
der la proposition de loi sous forme du nouvel 
alinéa final suivant: 

« Les propriétaires ou copropriétaires non 
embarqués ne possédant qu'un bateau de 
moins de 50 tonneaux ou plusieurs bateaux 
dont la jauge totale est inférieure à 50 ton- 
neaux, armés à la pêche ou à Ja navigation 
côtière, sont exonérés des mêmes charges que 
les propriétaires embarqués, mais seulement 
dans la limite du montant des prestations 
servies par Ja caisse générale de prévoyance 
des marins en application des dispositions ci- 
dessus Ils demeurent redevables envers les 
marins blessés ou malades de la différence 
entre ces prestations et celles des articles 79 
à 86 du code du travail maritime. » 

Cet amendement a pour but de réduire les 
charges pesant sur les armateurs non navi- 
gant en ne les obligeant qu'au payement 

‘une partie des frais de maladie ou de bies- 
sures, éans que toutefois les marins voient 
diminuer leurs prestations. 

Dans ses séances du 23 et du 28 juin 1949, 
votre commission de la marine marchande 
et des pêches a examiné en deuxième lecture 
la proposition de loi n° 4919, Elle considère 
que si les motifs qui ont inspiré le Conseil 





(1) Voir: Assemblée nationale, mes 4910, 
6024, 6330, 7374 et in-S° no 1622: Conseil de 
la Ré ublique, 
et in-8° n° 162 


nos 222, 983, 441 (année 1919) 
(année 1919). 
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Les mnarins copropriélalres | la to{a 
lité d'un ou plusieurs bateaux b nt de 
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embarqués sur les bateaux leur appa nt. 
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ins de 50 tonneaux ou plusieurs bateaux 
iont la jauge totale Pret inférieure à 59 {o 
neaux, armés à la pêche, sont exonérés des | 
inémes charges que ls propriétaires embar- | 
qués, mais seulement dans la limite du mon- 
tant des prestalions servies par la caisse géné- 
‘le de prévoyance des marins en application 
es dispositions ci-dessus. Hs demeurent rede- | 
vables envers les marins blessés ou malades, 
de la différence entre ces prestations et cell 
des articles 79 à S6 du code du travail mari 
Ümce. » 


ANNEXE N° 7816 


(Session de 1949. — Séance du 8 juillet 14949.) 
2 LETTRE RECTIFICATIVE au PROJET DE | 
LOI autorisant le Président de la Républi- 
que à ratifier le statut du conseil de l’Eu- : 
rope signé à Londres le 5 mai 1949 et 
fixant les modalités de désignation ‘cz re- 
présentants de la France à l'Assemblée con- 
Sultative prévue par ce statut, présentée au 
nom de M. Henri Queuille, président du 
conseil des ministres, par M. Edgar Faure, 
secrétaire d'Etat aux finances. — (MRenvoyée 

à la commission des affaires élrangères.) 








Mesdames, messieurs, aux termes des dis 
Positions de l’article 16 de la loi n° 48-197 
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ANNEXE N° 7817 


LOT relatif à l'organisation et au 
fonc'ionnement d'une mission d'étutes aux 
tes Kerguelen et Crozet, 11 il u I 


de M, Henri oueuttie, pré<sid lt du | 
des ministres, par M. Paul ( te-] rel, m 
nistre de 1! } e d'outre-mer I 
M. Maurice-Pet { { 
at dd attair { | i 
id at 1} 
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mer et à rmatlérialiser 1es droits de la Fran 


trales fr: 


ur les iles au alnCaises et à y € € 
lans les délais | plus bi un | 
économique, Scionttique €t mil 


Le Gouvernement vient de soumeltr 
\uileurs, au vote du Parlement un projet de 
loi tendant à la création d'un établissement 


| ] ! ! 
| administralit permanent r l'ile Amsterdan 


fl convenait de Ccompicier Ceéile 1HsStaHaiton 
par l'envoi d'une mission d'études qui aura 
our objet essentiel de reconnaître l'archipel 
des Kerguelen, d'en effectuer la pi 
économique et d'y éludier les possibilités 
d'installalion ultérieure d'un établissement 
permanent conslituant un relais sur les 
grandes lignes aérienne: intercontinentates 
Cetle mission répondra en outre au desir 
frégnemment exprimé par l'Austrelie de voir 
la France étudier la création aux Kerguelen 
d’une base aérienne et météorologique per- 
manente, en liaison avec l'installation déjà 
réalisée par ce pays sur l'ile Heard, 


spection 


V'ROJET DE LOI 


Article unique. — Au titre du budget géné- 
ral 1919, il est 
d'outre-mer, budget ordinaire, dépenses ci- 
viles, des crédits s’élevant à 20 millions de 
franes applicables au charitre 223 nouveau 
du budget du ministère de la France d'outre- 
mer « Organisation et fonctionnement d'une 
mission d'études aux îles Kerguelen et Cro- 
æ 


ZQL » 


— ASSEMBLEE NATIONALE 
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ouvert au ministre de la France’ 





ANNEXE N° 7818 
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la Frar d'outre-mer et du ministre des 
fluances et des affaires économiques, dans la 
limite maxima des emplois ci-dessus indiqués, 

la création de postes permanents. 

art. 3, — Les dépenses de fonctionnement 
du ntre sont à Ja charge du budget de 
uistère de la France d'outre-mer). 

Art, 4 — Le ministre de la France d’outre- 
mer est autorisé à engager, au titre du bud- 
get £ val des dépenses s’élevant à la 
somme globale de 50 millions de francs appli- 
‘sables au chapitre 903 nouveau du budget 
de la France d'outre-mer: 19 Dépenses d’ins- 
talaüon de l'établissement adrninistratif per- 


manent de l'ile Amsterdam, 
I est ouvert au ministre de la France 
d'outre-mer, au titre des dépenses de recons- 


truction et d'équipement de l'exercice 4919 


des crédit ‘élevant à la somme globale de 
50 millions de francs applicables au chapi- 
Î 00% nouveau) du budget de la France 
d'outre-m Dépenses d'installation de l'éfa- 
b nent administratif pertaanent de lle 
À larn 


“i \ de 1949. — Séance du 8 juil | 1949.) 
HRAPPORT fait au 7 n de la commission des 


pension w la proposition de loi de M. Ga- 
raudy et plusieurs de ses collègues tendant 
à faire considérer rome contractée en ser- 
vice louto affection pulraonaire survenant 
trois mois, a Inoin*, après l'admission 
dun: les cadres di corps enseignant, par 
M. Mokhtari, dépulé (1) 


Mesdames, messieurs, l'article 25 de la loi 
ne 44-110 du 29 septembre 1918 prévoit une 
rente viagère d'invalidité en faveur des fonc- 
tionnaires admis à la retraite à Ja suile 
d'intirinités résultant de blessures ou mala- 
dies contraclées en service, 

L'expéri nee prouve que la reconnaissance 
de la maladie contractée en service donne lieu 
à des contestations qui, 98 fois sur 100, re- 
co vent des solutions contraires à l'intérèt des 
malades, 

Une loi accorde cinq ans de congé de 
longue durce à plein traitement, au leu de 

! 


\rol unix fonctionnaires tuberculeux lorsque 


la maladie a été contractée en service, Or, 


dans l'enseignement, tes malades tuberculeux 
at relativement noinbreux et très peu 
d'entre eux sont admis’à bénéficier de cette 
luesure qui, cependant, a fait naître beaucoup 
u ur 
Pourtant les membres de l'enseignement 


ont, à la suite d’une visite rigoureuse, re- 
ou ndemnes à leur entrée en fonction. 
D'autre part, la fonction elle-même comporte 

« risques qui prédisposent à la tuberculose, 
Cons dérons, par exemple, le cas des insli- 


tuteurs qui sont, et de loin, la fraction la 
plus nombreuse du corps enseignant. En rai- 
son de son activité et de ses obligalions 
diverses, Je Hieu de trava:l, pour linstiluteur, 
Ve-t pas toujours la classe même mais sou- 
veut à la fois la classe, la cour ou fe préau 
de F'école, Ia route, les champs, le stade, 


\vore méme ln place du village; de ce fait, 
ct cela est encore plus vrai pour tes maitres 
ox cant dans les classes élémentaires et 
d'initiation, l'instituteur est exposé à tout 
moment aux dangers des intempéries et des 
changements subits de température qui ont 
} s affections plus où moins 
hénignes mais très fréquentes chez les ensei- 
gnants, c'est souvent le rhume simple ou ke 
orysa, Jo refroidissement et la bronchite, 
parfois la congestion pulmonaire, la broncho- 
preumonie, la pleurite où même la pleurésie; 
or, ces affections, comme il l’est démontré 
Hicd.calement, ont souvent pour conséquence 
lointaine où même directe la phtysie pulmo- 


" 


ir consequence ce 


Par ailleurs, la fonction elle-même, en exi- 
ceant de l'insthtuteur de parler toujours, le 
prédispose aux äffections je la gorge, appa- 
reniment  fnsigniflantes, qui, à lenr tour, 
alfectent À la longue tout l'appareil respira- 
fo.re, en particulier les bronches et les pou- 
Inons, 


_— - _—_ _— a a 
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Enfin, et surtout le contart permanent avec 
les enfants porteurs de B. K., souvent aussi 
l'obligation de vivre dans des locaux très 
insalubres ou d'enseigner dans des classes 
chargées {comportant parfois jusqu'à 60 et 
70 élèves); les fatigues physiques qu'impose 
la fonction elle-mème (c'est d’abord la prépa- 
ration de la classe, ce sont ensuite les classes 
du matin et de l'après-midi, puis l’étude sur- 
véillée et peut-être encore le cours d'adultes 
et L'U. P.), tout cela crée, pour le corps ense:- 
gnant, un ensemble de conditions conver- 
gentes qui ont pour résultat, outre Ja conta- 
olon directe, la dépression physique et une 
fatigue progressive des bronches et des pou- 
ons qui, incontestablement, prédispusent à 
la tuberculose, L'on peut affirmer que ces 
conditions de travail sont presque toujours Ja 
cause directe où lointa ne des affections pul- 
mopaires dont sont atteints les fonctionnaires, 
membres de l'enseignement, 

En conséquence, il serait juste, en ce qui 
roncerne lesdits fonelionnaifes, que toute lu- 
berculose, déclarée trois mois après J'adrmis- 
sion dans les cadres et ayant donné lieu à 
l'octroi d’un congé de longue durée, soit 
d'office reconnue imputable au service et que, 
soit la maladie elle-méime, soit les séquelles 
qu'elle ais inévitablement, donnent droit à 
la rente viagère d'invalidité prévue par lar- 
tele 25 de la loi de pension (100 p. 100 s'il 
s'agt de la maladie, 50 p. 100 au moins lors- 
qu'il s'agit de séquelles). 

C'est dans cet esprit, ot pour répondre au 
vœu unanime des meinbres du corps ensei- 
gnant, que notre collègue M. Garaudy el un 
certain nombre de ses collègues ont déposé 
la proposilion de loi n° 53x26. 

Votre commission des pensions, qui a eu à 
examiner celte question dans sa Séance du 
7 juillet 1949, à émis un av:s qui traduil son 
accord total au sujel de la mesure préconisée, 

Nous devons signaler toutefois que, par 

lettre en date du 11 janvier 1919, le ministre 
des finances faisait opposition à ladite propo- 
sition de loi et, se basant en partie su: des 
observations de fond, eslimait:; 
* «a 40 Que le congé de cinq ans (trois ans 
à plein traitement et deux ans à demi-trailc- 
ment) demeure le régime normal prévu par 
le statut général pour lensembie des fonc- 
tionnaires; 


a 20 Que les membres de l'enscignement 
mt des fonctionnaires el, de ee fait, sont 


régis par une loi ayant une portée plus géné- 
I 


« 939 Que le fait que,-lors de leur recrute- 
ment, les membres de l'enseignement doivent 
être reconnus sGit indemnes de toute affec- 
tion tuberculeuse, cancéreuse où mentale, 
soit détinitivement guéris, ne peut être retenu 
comine un argument valable puisqu'une telle 
garantie est exigée par la loi du 19 octobre 
1936 de tous les candidats à la fonction pu- 
blque ; 

a 4° Qu'il ne semble pas démontré que les 
membres de l’enseignement soient plus parti- 
Rats exposés à contracter la tubercu- 
ose, 

« 9° Enfin que, s’il était démontré que la 
fonction enseignante prédispose plus que 
toute autre fonctfon publique à Ja tubercu- 
lose, il n'y aurait aucune raison d'admettre 
qu'un membre de l'enseignement ne peut pas 
contracter la tuberculose en dehors de ses 
fonctions. » 

A la vérité, ces observations que nous ve- 
nons de résumer brièvement, trahissent sur- 
tout l'inquiélude de Fadministration des 
finances de voir les mesures envisagées cons- 
titüer un précédent pour d’autres catégories 
de fonctionnaires qui seraient tentés d’en 
demander l'extension, Nous avons fait am- 
piement la démonstration que l'instituteur 
est à tout moment exposé à des risques 
certains qui prédisposent à Ja (Uberculose 
et que, de ce fait, la maladie est presque 
toujours imputable au métier. 

La proposition de loi Garaudy, en garan- 
tissan! aux enseignants une entière sécurité 
en cas d’afflection pulmonaire après trois 
mois de service, apporte une amélioration 
aux dispositions prévues à l'article 93 du 
statut de la fonction publique qui. elles, ne 
arantissent pas absolument contre Flinjus- 
ice et l'arnitraire possibles de l'administra- 
tion des finance, Nous en ayons l'exemple 











avec Sainte-Feyr et Sain!-Jean-d'Aulf où es 
malades sont très nombreux et où seu’ 
ment un nombre infime d'entre eux, ? p. te 
a été admis à bénéfic'er des avantages a: 
dés par la loi du G actobre 1916 alors q 
“ans conteste, pour les neuf dixièmes 
inoins, la maladie est imputable aux ri 

du métier, 


Donc, les ébservations du ministre ne 
vent pas nous arrèter dans la voie des 1: 
ralions et de l’amél'oration du régin 

D'ailleurs, ces observations, le mini:tére 
de; finances les invoque par hahitude et 
d'autres formes chaque fois qu'il s’agit 
lui de s'opposer à la prise en considéra 
de mesures qui nécessitent une augmentat: 
de crédits, Nous en avons des exemples, La 
revendicalton du corps enseignant rela 
aux malades tuber‘uweux est. parfaitem it 
justifiée ; elle doit pourvoir élre salisfaite 
même si elle doit constituer un précédent 
pour d’autres catégories de foncilonnai 
dont, d’ailleurs, nous ne refuserions pa< de 
disculer la situation 5'ils nous saisissaient 
d'une demande ayant mème objet, 


Cependant, pour êlre complets, nous 
vons ajouter que le ministère des finar 
dans un autre ordre d'idées, a fait des 0 
Cons qui, elles, paraissent plus sérieuses et 
doivent relenir notre attention. 


( 


La note du #1 janvier ‘fait remarquer, en 
premier dieu, que « Particle 93 du sta 
général des fonctionnaires accorde une p 
longation de trois ans du congé de lonsus 
durée » &i la maladie donnant droit à ua 
conge de longue durée à été contractée, de 
l'avis du comité médical visé à l'article &9 
ou d'experts par lui désignés, dans lexercice 
des fonctions » 


« Ce lext ajoute-t-elle, pose dons comme 
condition essentielle que la maladie ait é'é 
Contractée dans l'exer-ice des fonctions et 
laisse à un organisme médical le soin 4e 
déterminer si celte condition se trouve rern- 
plie. Or, la proposition de M. Garaudy et 
de 303 collègues, ajoute encore la note, en 
posant comine principe que tonte affection 
tubhereculeuse doit être considérée comine 
contractée en service, va à Flencontre «es 
règles du slalut général ci-dessus rappelées. 


...4 1 semble donc que ce soit la }oi du 
19 octobre 1945 portant stalut général des 
fonctionnaires qu'il conviendrait de modiier 
et non l’arlicle 66 de la récente loi des pen- 
sions qui, pour ces questions, ne fait que 
S'aligner sur la première, » 





Tenant compte de ces observations et con- 
sidérant, en outre, l'esprit dans lequel a 
éte déposée la proposition de loi no 5926 
et le bien-fondé de la mesure préconisée, 
votre commission des pensions à eslimé de 
son devoir de demander au Gouvernement 
de déposer un projet de loi tendant à résoudre 
celle question, 

Ce sont les raisons pour lesquelles elle vous 
demande d'adopter la proposition de résolu- 
lion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
TENDANT A INVITER LE GOUVERNEMENT A DÉPOSER 
UY PROJET DE LOI TENDANT A COXSIDÈRER COMME 
CONTRACTÉE EN SERVICE TOUTE AFFECTION TUBER- 
CULEUSE SURVENANT TROIS MOIS AU MOINS APRÈS 
L'ADMISSION DANS LES CADRES DU CORPS ENSFI- 
GNANT 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à déposer un projet de loi tendant, en 
ce qui converne les membres du corps en- 
seignant : 

19 A reconaître d'office comme contracte 
en service toute affleclion tuberculeuse pul- 
monaire, survenant trois mois au moins 
après l'admission dans les cadrez et ayant 
donné lieu à l'octroi d'un congé de longue 
durée: 


20 A prévoir, dans ce cas, que la maladie 
elle-même ou ses séquelles donneront droit 
au bénéfice de la rente viagère d'invalidité 
pe par l’article 25 de la loi,n® 48-110 
u 20 septembre 1948, 
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ANNEXE N°’ 7820 


jaut à INVILEFr le GOUVeOrnetat à à Ü 
r- une Subvention -ubslantlielle au centre 
« doan-Moulin », Ina son de post-cure des 
tés et ;:ntu TuËs pal jut S, pal 

14 Muzuez, dépuié (1). 


i 

Mesdames, messieurs, Ja proposition de 
yésolution n° 5799 invite le Gouvernem 
) 8 rder une subvention substantie!le au 
i tre Jean-Moulin », maison de post-curc 
des dénortés, de Fleuryÿ-Mérogis. 

be qu Sas 1? 

ll it d'’uñe maison de post ire et de 
rééducation professionnelle stuée en Seine- 
c! e, à 28 kilomètres au sud de Paris. 

e maison tondée par la F. N. D. LL K. P. 
( le siège est à Paris (16) — 10, rue 
Leroux — fédération déclarée à la préfec- 
tu police de la Seine sous Je no 4232), 
est gcrée par une conunission administra- 
t conformérent à la loi) com; * de 
re] eutants 

F. N. D, L KR, P., 

N ri sociaie, 

C, CHOR.. 

déralion d l’é lai iv, 

\ lés qu tra 1ii, 

\anciens combattants, 

1 Li Us, 

Elle est réservée aux « tuberculeux stabi- 
] mn évolulifs et non bacillaires » qui 
{ envore besoin de consolider les résultats 
d'une cure sanaloriale, loul en coramençant 


à se réadapler au travail. 

le dispose actuellement de 420 lits, Le 
« | Manhes, déporté de Buchenwa! 
] dent de la F. N. D. 1! R. P. se donne 
pour but de porter ce nombre à 16, un 
I 
L 





mhre de demandes de 500, d'ailleurs très 

.ssant, étant encore en instance, Ces 
42 lits seront occupés par des stagiaires en 
stal isalion confirmée et qui seront les plus 
I es de la fin du stage, n'ayant plus à 
ce moment Le besoin d'une surveillante mé- 
dicale aussi suivie. 

l'autre EU. des salles et ateliers de post- 
cure et de Méducation profess'onnelle ne 
taie, tournage, fraisage, comptabilité, dessi 
industriel, électricité) ainsi qu'un nd pe 
din éducatif et une petite cuilure (en tout 
19 ! tares), sont adjoint; à l’é'ublissement 
‘ pal. 

Cet établissement accepte et rééduque en 
] të les déportés revenus tuberculeux des 


] 
nps d’extermination germains, selon les 
) 


d sponibilités, sans distinction de fédération, 
hi sans distinction politique. La question 
d'est paz posée, 


L 
Beaucoup de ces déportés n'ont pas exercé 
Gaclivité normale depuis einq ans et même 
tai ‘s par la Gestapo à l'adales- 
aucr''ne qualification profession- 





Les places libres sont mises à la disposi- 
1 d'anciens luberculeux susceptibles de 
b'uéficier d’un séjour dans un tel Ctablis- 


nt, 


Conditions d'admission. 


« Arf. 25 de ta loi. — L'admission des mala- 
«cs est prononcée par le médecin-directeur 
sur le vu d’un dossier adressé par le médecin 
phlsiologue départemental, et dont la compo- 

lion sera fixée par arrèlté du ministère de 
Ja santé, » 

I s'agit uniquement de tuberculeux stabi- 


1 
iscs 
Extrait du règlement intérieur. 


« Art, 5, — La candidature des malades est 
prononcée par le médecin-directeur sur le vu 
d'un dossier adressé par le médecin phtisio- 
logue départemental ou par le médecin du 


= ne 


{1) Voir le no 5799, 











et elle l'a déjà pro 
gi aire s Dre en l: 


ile tre (Sécurité 
selon l’ordre de présentation d 


Qi 


ra ion ‘a anciens ra vtr remen 





étre réparti sur cinq ministères 





fr t 
st 0 & 
i | 
l ‘ u 
ü 
(est 
‘ Î 1 1 : 
l | « L { 1 { «l 
tiA née 1 | 
n t 
l 
PROPOSITION DE R 
L'Assemblée nation il 
mel l rue! par à 1 
uistères d 1 sa! puinid 
ti n t 
| , ue 1 ea 
fo 1 de pet 
Ï « Jea \ In 
{ l | 


(ot « 1919 S 
RAPPORT fait an \ d 
L'A | IA | | 
h;! & } } 
pu | l | 
de w Ma Noël el plus 
le 3 | lart à inviter 


à prendre toutes dispositions pour 
liserer l'hôpital des Hauts- cles de l'Aube, 


afin au'il rendu très 

ins d'origire par M Sava 

Mesda S, nes 1 da 
de ré-olutior l'auteur al 


Cetti tuat ivait été 

emps déjà puisque la co 
pices avait d té Ja « | 
tal au li t les « Hauts 
Le projet i il remonte 

{ Il € f 4 CI Î 
tertil en 1951 


Lorsque Ja 


iulorité mililaire franc 


tiaires 10 pu nt et Sy 
j'ailleurs sans aucun droit, 
veniion avec le propriétaire 
Cette occupation a pour 
ét rier 165 locaux, d'em 


rout sérieuse de travaux 


de mise en service, 


Bien au contraire ces retan 


incidence très élevée sur 


travaux. 


Depuis la fin des hostilités, 


administratifs intéressés, 


pal ce Troyes, le con oil gé 
vœux, firent des démarclu 
f nesses 


Ceci, à notre avis, ne & 


1 Sttualion sanitaire de 


nour lesaque les celte rons«ti 
votre omission de la fan 


tion et de la santé publi jue 
à son, tour l'interprète de 





le p' Encre direc 




















boise, des services administratifs, et du 8 
vice médisal, vous pro] 


position de résolution suivant 


L'A embh na nal IA SAL le Gé 
ment à prendre toutes disposith s ui! 1! 
faire libérer immédidterment par 1 serv ki 
P« fi s L'hôpital de [fauts-Clos al 
que 50 JS és Service pui LU CL t 
zCail 
———_— 
ee La 
ANNEXE N 7822 
fSession de 1919, sSéa j et 1 
AVIS tran mi par M. le pr'esit t an ( 
de la République sur la proposihion de loi 
adoptée par l'Assemblée nati toudant à 
compléter les disposiio { l'urticle 204 


du décret du 27 novembre 1945 portait orga- 
nisation de Ix sécurité sociale ans Îles 


mines RenvOové | ŒPHE j lt 


la production industriel] 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
la proposition de loi, adoptée per l'Assem- 
blée nationale en première tecture après dé- 


claration d'urgence, soit amendée comme 
suit: 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique, — Le premier ali de l'ar- 
ticle 204 du décret du 27 novembre 446, 7 


tant organisa de la urité 1'e dat 
le est { lété par un pi i 
ail nÇu 
\ La péri la du 2 août 1914 à 
31 décembre 1919 pour les travailleurs dé 
ni yant atteint l'âge de treiz jura 
ce la d Î P) nt pu Ôtrée occuI 
la : j en pays envahi, évacuatio 
ou avi employés dul lé CTV 
! Ï 8 [ nmoant! | e durét quelconque st 
int rephiés tairement ou non, dans ur« 
ul région. es années à retenir pour ja 
| inalion de ‘'eurs droits tiendront compte 
du temps écoulé de In date à partir de la 
quelle ils ont atteint l'âge de treize ans jus- 
qu'au dernier jour de l'année qui a suivi celle 
\u cours de laquelle ils ont été libérés ou 
sont rentrés daus leur foyer, sous réservt 
qu’ ent été embauchés à la mine avant 
le fer janvier 1922 où au pins tard un ar 
après ja repri de l'explnilation au lieu de 
l'embauchage et qu'ils comptent, d'autre part, 
quinze annéé noins de services effective 
mel omplis dans les exploitations miniè 
res où assimilées » 
_Pélibéré en séance publique, à Paris, le 
& juilet 1949. 
Le 7m ent, 
Sivné: GASTON MONNENVILLE 


ANNEXE N° 7823 


{Session de 1949 illct 1949. 

RAPPORT fait au nom de ta commission du 
travail et de sécurité sociaie sur, 1° la pro- 
peslion de lor de M. Musimeaux et plusieurs 
de ss collègues tendant à modifier ies arl- 
ces 3 F et 55 G du tivre Il du code du 
travail convcrnant 10e conges payés Nour :e3 
travailleurs; 2° la proposition de résolution 
de MM. Duquesne Beugniez. tendant à in: 
viter le Gouvernement à instituer une in- 
demnité complémentaire excentionnelle d: 
conges payes en faveur d°s Salariés des pro 
fessions industrielles, commerciales et agri- 
Coles, nar M. Musmeoux, député ,2)}. 


— Séance du $ iu 


Mesdames, messieurs, la baisse du pouvoir 
d'achat de 1a ciasse ouvrière crée pour un 
grand nombre de travailleurs l'obligation de 
passer leurs Congés dans leur logement, exign 
(4) Voir Assemblée nationale, nos 6079, 6379 
et in-$e no 1921; Conseil de la République, 


n° 538 (année 1%) 
{2) O1 1e s n°5 1740-7700, 
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ne 
Ccerio- 


t chaque 


et mai aéré, la m suluire 
leur permettant pas de cols les 


IGUIES 1NUiISpPCN 


sables à un déplacemien 





J ur H < er( 1 à 
('ett ci 1tion «à ji nir ‘jet cer! es ! 
ions dans certaines prof ns, d ImCsurecs 

décidées généralement de facon naritrire pour 

urer aux ti Y til: 1 1 1 2et ll Com 
lémmentoire de congé pay 
Volt { li « { { s l 
rilé \cinle Vous dernaln l'adoptt a 
st t 
= Lu ! 
| )- ()X PI} 
I \ R L'ANNÉE 191 EMNTT 
\ L OA A \ ln cu Part 
{ilicl i l'i iixder 6 4 départ 
n n£ j 1s sera arcordée pour l'annc 
- ! | .* r… trs 
1u19 à Ci ij bénGfiCial | L'aru le 54 H qu 
livie I du de du iravail. Cet indemnité 
pourra pas Cl inf“ri e à 9.000 francs; 
clle & ni 1 500 francs par personne 
à ( ue enfant « mic à NRA h scr 
\ de la lévisla } } { 10 
| ! 
| Cetti { irti vt t | 
« > 
| 1 t «ai ut HU 
Tu Pi au 
| 
| st [l | nt la [gl (1 
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ANNEXE N 7824 


A\ IS ] € t 16 uit 1 Las | üt I Hnis: it 11 di 
l'agriculture su | projet Ü loi portant 
aménagements fiscaux t:1 matière G: Béné- 

fices agricoles ct (eo revenus fonciers. ji] 


(1 ri î , dépuié i 


M: I I sieurs { i Ü 
l'a ü t uxXalitii D] i de la com 
li n à s. El \ à I e u; 
di! li { 1ji Hcatui9i sSUiIVUJiLt 


A ct 1 | « âf 
Cart ll { 141 1 
ipre ie 1 l le { 
ploitant 

En ef! li e] he ‘“lant maintien 
comme gssiet j r l'un] ] irnèd 
Î ne peut plus Vis q Î l { 
exploitants en lant qu'explehanis. 

Article 1 
Il hofit Ui FeUT Hi 1:16116 S Ajii 0 
l'actil fiti iitvi et n unliiuiilise, 
Art l ser Ji 
41 
1° Après le premier alinéa, un amendernent 


de M 
par M. Bess 


culture 


pres li 
Paurnier ax été adopié, scus-amenté 


‘du tabac est assimilée aux 


e La 


Lessac). 
Ur amE6n- 


hectare » {sous-amendement 
2e Au début du denxième alinéa, 
dernent de M. Pauinier a été adopté: 

« Pour l’année 1649, le montant total des 
impôts no pourra Ctre supérieur à celui de 
1918, » 

30 A la fin de ce deuxième alinéa, un autre 
amendement de M. Paumier à éié adopté: 

« Toutefois, dans le cadre de ce montant 
total des impôts, les commissions départemen 
tales, et, s'il y a lieu, 4a commission cen- 
tra'e, sur la base des propositions qui lui sont 
soumises, pourront et devront: 

« Accorder des féductions prévues dans le 
cadre de l'alinéa précédent: 4 

« Appliquer en compensation une Mmajora- 
tion de l'impôt sur les grosses exploitations, » 

Article 2 bis, 

En complément du texte adopté par la com- 
mission des finances, un amendement de 
M, Paumier est adopté: 

« Les exploitants agricoles dont le bénéfice 
net imposable ne dépasse pas 190.000 F Léné- 
ficicront d'un abattement de 69.000 EF, » 





GS96, 7176, 7612, 


(1) Voir les nos 











Vo COINS IOT de ! 1! ilturi à 
adopté les amendements suivants qui vi 
nent s'ajouter à cet article: 

1 Ainundernent € M. Tanguy-P 

« Les jeunes exploitants bénchcier 
abattement de 129.000 F pour une ] 
{rois an \ fu r & lu dat de | ] | 
Aro, 

2 Amerdermmrt « M, Lal 

Les exploilai otteignant 

soixonte-dix ans pendant l’année qui sert « 
base à l'imposition et dont le revenu cd 
{ral initial est égal où inférieur à 4.60 F 1 
uéficicront d'un abattement de 91000 1 

5° Amendement de Mme Lambert: 


« ] lemines veuves non reémarides €! les 


femmes seules chefs d'exploitation ü&£ 
Cüle dont le b'nélice uaposable ne d 
passe pas 150.000) F péncliciéront à un abat 
ment supplém ire de 90.006 F pour ÿ 


mêmes ct d'un aballermert supplé 
00.006 F peur chaque enfant à charg: 
ïo Ameéndernent de M. Lucas: 


« Les exploitants Aagricok qui auront 


des dornmages de guerre sur leur chepli t 
et mort et dont le dommage n'aura fl 
reinboursé pout dernander un dûs 
ment et faire puier les sommes dr 
leur crea re il li des à tnt { 
= sin x 
Ar! 2, 101 l\ tx 
M. Tanguy-Prigent fait voler par la nr 
rité de votre Comm 101 jn artivle add 
uel ainsi CO 
« Tous les « loitants dont le revenu € 
tral est supérici 2 AR) FE seront frappés d'une 
suriaxe progressive spéciale calculée d'aprés 
le revenu cadastral, qu'elles soient pos 
forfaudairement où d'après le bénéfice réel, » 
Article 10 series (nouvt 


Un amendement de M. Tanguy-Pris 
adopté par 12 voix ec: tune abstent 


ntre 6 ef 
propose pour cet article Ia rédaction suivant( 


« Les sociétés coopératives d'achat et d'a! 
provisionnerment ct leurs unions — ainsi q 
les sociétés coopératives de prodnction — d 
iransformaltion, de conservation ct de ven! 

leurs unions, air 


des produits april res et 
« 





te Les coopératives d'inséinination artifiviell 
et les coopératives d'utilisation de matéri 

agricole fonctionnant conformément aux d 
positions égales qui les régissent ne so! 
soumises à la taxe la production, quels q 

so'ént les moyens mis en œuvre, que po 

pérations pour lesquelles un agricuiteui 
isolé est déjà imposé aux mêmes taxes en 


vigueur. 
s contraires an pré 


ant ‘ 
antérieures, &0! 


y vai L 


vertu de la législation en 
« Toutes disposition 

article, récentes ou 

sves. 


Article 11. 


Un amendement de M. Panumier est adopté 


tendant à ajouter in fine après: … « par un 
arrêté » … 1es mois: .…..« signés conjointement F 
par le ministre des finances et des affaires 
éconcniques et par le ministre de l'agricul- 
ture. » 
Article 12. 

M. Paumier fait adopter, dans le même es- 

prit, un amendement ajoutant après: …s les 


décrets » les mots: ...asignés conjointement 
par le ministre des finances et des affaires 
économiques et par le ministre de l’agricut- 
ture. » 

Sous le bénéfice de ces observalions, 
tre comraission de l'agriculture a adopté l'en 
semble du rapport sur le projet de loi portant 
twnénagements fiscaux, 





ANNEXE N°’ 7825 





{Session de 1919. — Séance du 8 juillet 1959.) 


RAPPORT fait au nom do la commission da 
l'éducalion nationale sur les propositions « 
résolution: 1° de M, Triboulet et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à obtenir pour les étudiants à 
l'université de Paris une réduction de 


50 p. 100 sur les tranSports de la région 
de M. Cayoi et plusieurs de 


parisienne, 2° 
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ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à faire bénéficier les élèves de l'en- 
seignement supérieur de l'université de 
Paris d'une réduction de 50 p. 100 sur les 
transports en comanun de la région pari- 
sienne; 3° de M. Raymond Guyot et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toules disposi- 
tions uliles pour que soit altribuée aux etu- 
diants de l'université de Paris ct des 
srandes écoles, une réduction de 50 p. 100 
sur les transports de la région parisienne, 
par Mile Lamblin, député (1). 


Mesdames, messieurs, les différentes propo- 
sitions qui sont soumises à voire examen, et 
qui tendent à faire bénéficier d'une remise 
de 50 p. 100 sur les transports en commun 
de la région parisienne les étudiants de 
l'université de Paris, se font l'écho de l'an- 
xiété de la jeunesse intellectuelle devant les 
perturbations que les dernières augmentations 
du prix des transports ont apporlces dans 
l'équilibre déjà précaire des budgets de nos 
étudiants. 

Sur les conditions matérielles de leur exis- 
tence, tout a été dit et redit, et le bilan 
humain des sanas universilaires apporte Ja 
yreuve évidente de la justesse des® faits 
avancés. 

Le Parlement ne saurait demeurer passif 
devant l'aggravation d’une situation déjà très 
difficile. 

Votre commission de l'éducation nationale 
veut attirer l'attention de l'Assemblée sur 
certains aspects du problème des transports 
pour l’éludiant parisien. 

Elle fait remarquer l'évolution de l’orsani- 
sation universitaire qui, à côté des éludes 
purement théoriques, fait une place de plus 
en plus grande aux travaux pratiques et 
dirige les étudiants vers les champs d’expé- 
rience mulliples que peut offrir la capitale 
et où ils sont en contact direct avec les faits. 

La vie d’un étudiant — il y a seulement 
dix ou quinze ans — se trouvait resserrée 
entre quelques points peu nombreux, et sou- 
vent rapprochés: la faculté — Ja -bibliothè- 
que — l'hôpital, 

Elle est maintenant bien pius complexe. 
Des enquêtes sérieuses nous démontrent 
qu'un étudiant en psychologie, par exemple, 
se parlage entre la Sorbonne, le collège de 
France, l'I. N. O. P. (Odéon), le conservatoire 
des arts et métiers (Réaumur), l'amphithéä- 
tre d'évolution (Notre - Dame -des - Champs), 
l'hôpilal Sainte-Anne (Glacière), le laboratoire 
de la S. N. C. F. (Porte de la Chapelle). 

Un emploi du temps resserré oblige souvent 
à prendre le moyen de transport le plus 
rapide et aussi le plus onéreux. Ajoutons Ja 
viste aux bibliothèques générales et spéciali- 
sées, et la quasi-nécessité de revenir deux fois 
par jour pour les repas vers les restaurants 
universilaires, et nous verrons: 

49 Que les allées et venues obliga'oires des 
étudiants sont considérables (minimum 4 à 
» voyages par jour); 

20 Que la diversité de leurs lieux de travail 
ne leur permet pas de bénéficier à plein des 
cartes de travail qui présupposent un trajet 
quotidien fixe. 

Votre commission de l'éducation nalionale 
vous demande donc de vouloir bien considé- 
rer ce qu'a d'excep'ionnel sur ce point, en 
face de leurs camarades des autres profes- 
sions, la situation des jeunes intellectuels qui 
acceptent, par vocation, de se plier à un 
apprentissage prolongé et jusqu'ici non rétri- 
bué pour se préparer aux fonctions les plus 
hautes. 

Elle lui demande de reconnaitre, pour faire 
face à une situation particulière, la gécessité 
de mesures particulières. C'est dans ce sens 
qu’elle Jui demande d'accueillir favorablement 
les propositions incluses dans les textes qui 
lui sont présentés. 

Les modalités d'application ne sauraient pré- 
senter plus de difficultés que pour la réduc- 
tion accordée aux familles nombreuses, la 
carte de la sécurité sociale apportant la preuve 
incontestable de la qualité d'étudiant. 





(1) Voir les nos 6101, 6165 et G2014. 





C'est pourquoi votre commission vous de- 
mande de bien vouloir adopter la proposition 


“de résolution suivante: 


PROPOSITION PE RESOLUTION 
TENDANT A INVITER LE GOUVERNEMENT A PRENDRE 
LES MESURES NÉCESSAIRES POUR QUE LES ÉTU- 
DIANTS DE L'UNIVERSITÉ DE PARIS ET DES GRANDES 
ÉCOLES PUISSENT BÉNÉFICIERN D'UXE RÉDUCTION DE 
o0 P, 100 SUR LES TRANSPORTS DE LA RÉGION 
PARISIENNE . 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prendre les mesures nécessaires pour 


que les étudiants de l'université de Paris et 
des grandes écoles puissent hénéficier d’une 
réduction de 50 p. 1950 sur les iransports di 


la région parisienne. 


ANNEXE N° 7826 


(Session de 1949, — Séance du 8 juillet 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratifier la 
convention finanCière franco-syrienne s'snée 
le 7 février 1919 par Son Excellence le 
ministre des finances de la république 
syr'enne et le miuistre plénipotentiaire et 
envoyé extraordinaire de la République 
française en Syrie, par M. Jacques Duclos, 
député (1). 

Mesdame:s, messieurs, des accords franco- 
Syriens ont été sgnés le 7 février 1919 à 
Damas par le ministre de France et le mi- 
nisire des finances de la République syrienne, 
Le premier de ces accords fixe le régime des 
avoirs en françs appartenant à l'institut 
d'émiss'on syrien, Le second détermine les 
modalités du règlement des créances et dettes 
réciproques. Le dern.er est un accord de 
payement. 

A la date du 25 janvier 198, acceptée 
comme point de départ, les avoirs en francs 
de l'institut d'émission syrien s’éleveraient 
à environ 10 milliards Une parlie de cette 
somme, soit environ 7 millard<, est inscrite 
à un compte spécial dit « de liquidation ». 
Si la parité oflicielle entre le franc français 
et la livre sterling venait à être modifiée, 
le solde de ce compte serait imméd'atement 
ajusté, Cette garantie couvre notamment les 
dévalualions frança'ses du 26 janvier et du 
17 octobre 194$. En conséquente, le plafond 
du compte spécial du Trésor n° 13-107 « per- 
tes et bénéfices de changes » ouvert par la 
loi no 49-310 du 8 mars 1949 sera relevé (art. 2 
du projet de loi). 

D'autre part, la garantie est convenue 
pour une durée de dix ans pendant laquelle 
le gouvernement syrien peut effecluer, sur 
les sommes inscriles au e compte de liqui- 
dation », des prélèvements selon un échelon 
déterminé. 

La seconde fraction des avoirs en francs 
de l'institut d'émission syren, soit environ 
3 milliards, n'est pas garantie. Une partie, Ja 
plus importante, servira au règlement des 
créances françaises qui proviennent surtout 
de la vente des biens immobiliers silués en 
Syrie et appartenant à l'Etat français. Le 
reste sera ulilisé, soit à des règlements avec 
des pays europ'ens autres que la France, 
Soit dans le cadre de l'accord de payement. 
De son côlé, la France remettra au conz:cil 
supérieur des intérêts Communs syro-liba- 
nais les sommes qu'elle détenait pour leur 
compte, Les deux pays renoncent à toutes 
autres créances. 

L'accord de payement, conclu pour six ans 
et renouvelable, contient des dispositions qui 
précisent le mécanisme des règlements cou- 
rants entre la Syrie et l’Union française. 

Les relations financières entre la France 
et les Etats du Levant ont déjà fait l’objet 
de la loi n° 47-1563 du 21 août 1917 approu- 
vant la convention passée le 29 septembre 
1946 avec la banque de Syrie et du Liban. 
A la suite de modification de la parité, en 
date du 26 décembre 1945, le Trésor fran- 


çais a réévalué les avoirs en francs de l’ins- ! 


titut d'émission syrien et libanais, pour res- 








(W) Voir le no 7110, 


—— 
pecter les engagements pris dans les lettres 
adre:stes le 25 jauvier 1914 par le général 


d'armée Calroux au président du conseil des 

ministres de la République libanase, et au 
président du conseil des l de la 
République syrienne 

Cerendant, les obligations "uScriies dans 
ces loltresS ne pouvaient être considérées 
comme avant uae durée :limilée El'es 
avaient Été asaumées, le 3 janver 1954, 
en vision de | luation du frane, con- 
sidérée alors comme wluctable à la tin 
des hoëätilités, et réaiste \ fait le 26 dé- 
cemhr } «lt { 0 Var l seule 

En { Juen'e. € formément à l'auis 
du seil d'Etat, le gouvernement francais, 
en po \ ja 3 e des gouverne- 
TE S sviiens 1 la { 21 août 
19:57, leur a notfié éga'ement par la voie 
dipiomalique qu'i ons d L avoir, du fait 
de ses 1 em S t ere] et llé êët 
conduit à leur terme les engagements con- 
tenus dans les letres du 2 janvier 1954. Afin 
d'éviler tout malentendu à lavt , le gou- 
vérnement français à, au surplus, estimé 
préfcral de les dét formellermen 

Dès le versement elflectué par le Trésor 
français, à la 1 Jue en veriu de là conven- 
lion du 29 septembre 1916, le gou\ernement 
français estimait qu'il uvait tenu les enga- 


gementis pris par la leltre du 2% janvier 191. 
La leltre adressée le mème jour par le mi- 
nistre des finances au président directeur 
général de la banque Findiquait clairement. 
Une ce tane équivojue subsistail néanmoins. 
C'est pourquoi le gouvernement frança:s, 
après avoir recueilli l'avis du conseil d'Etat 
Et: 


(22 mai 195), notilia aux its le 30 août 
1917 sa décision de « ner formellement 
l'accord 


En application de l'accord ainsi dénonrté, 
la banque de Syrie et du Liban, banque 
d'émission de la Syrie et du Liban, avait 
reçu du Trésor français, en apliralion de 
l'accord monétaire du 25 janvier 1944: 

jo Un versement de 237.229.729 F en vertu 
de la convention conclue en're le m'nistre 


des finances et le président directeur général 


de la banque de Syrie et du Liban en date 
du fer juillet 1914, ratfice par l'ordonnance 
du 25 juillet 1914; 

2o Un versement de 16.63.62. F en 
" CET" : 1 » 
vertu de ta | où du 
29 septembre 1916 ratfice par La loi du 
23 août 1917 s 

Il importe de préciser que la banque de 
Syrie et du Liban est une banque privée 


française qui succéda, en 1919, aux agences 
de la banque ottomare en Syrie et au L'ban. 

Le fer avri 190, ane fois défini le mandat 
français sur ‘es Elats du Levant, le haut- 


cominissare de la Résublque française sup- 
prima l'emploi de la Lvre égyplienne comme 


monnaie légale et réa a livre libano- 
syrienne, dont la valeur f fixée à 20 FE 
pavables en “hèque sur Paris iwcordait 
à la banque de Svrie et du Liban le mono- 


pole de émission du nouveau  papler- 


monnaie 


A la suite de négocial'ons avec les gou- 
vernements du Gramd-Liban, de ja Fvaéra- 
tion svrienne et du Dj bel-bruze, la banque 
de Syrie et du Liban oblint le monopole 
d'émission pour une durée de quinze années 
à compter du 1 avri! 1221 

Les traités f'anco-libanais et franco-syrien 


signés en 19% mais non ratifiés par le Par- 
lement français ne con'enaient aucune garan- 
ue pour le renouvellemen du privilège 
d'émission qui exprait le 31 mars 193% La 
banque de Syrie et dn Liban conclut le 
29 mai 1937 avec le gouverrerment libanais, 
et le 25 février 1925 avec le gouvernemen 
syrien, deux conventions prorogeant la durée 
de son priilèse d'émission de 25 années à 
partir da 17 avrit 1999; mais, pour étre va- 
lables, ces conventions deva ent être rati- 
fiées par une loi, c'est-à-dire par les parte- 
ments si la situation politique demeurait 
changée. 

# parlement libanais ne fit aucune oppo- 
sition et ratilia la convention le concernant 
le 3 juin 1937. Du côté »=yrien, au contraire, 
Djernil Mardam Bey, signataire du traité 
franco-syrien et de la convention intervenue 
avec la banque, estima impossible de sou- 
mettre celle-ci au parlement de Dam. 
| Dérnissionnaire en févrer 12%, le ceabinet 
| Djemit Mardam Bey fut remplacé par un 





à 
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ministère présidé par Nazsouhi Bey Boukhari, 
qui ne jou ssait d'aucun preslige et qui dut 


rapidement démissionner. Aucun horome poli 
tique svrien n'ayant aoccpté de former un 
ministère, le président de a République 
Evrienne déinissionmna à son tour, Le haut 
courmissaire, M. Gabriel Pnaux, suspendit en 
fall! 1939 l'application de la Con;:titution 


et confia sous son <ontrôle les pouvoir légis- 
laut et exécutif à un conseil composé des 
directeurs des services géméraux des mimi:- 
tercs et présulé par Baby «€! kKhatib, direc- 
teur de l'intérieur Ce conseil approuva a 


Cenvention de la banque le 9 septembre 1%. 
La convention passe le 29 septembre 19%6 
avec Ja banque de Svrie æt du Lihan et qui 


porte les signatures de M. Robert Schuman, 
alor: mministie des finances, et de M. René 
Bu-son président directeur général de la 
barre est base: 

Sur des conventions du %9 mai 1957 et du 
2: fcvrier 488; 


Sur l'annexe svro-hbanaise du 25 janvier 


4941 à l'accord financicr franco-brltannique 
du s février 1944, fixunt le taux de la livre 
Libano-syrienne à 22,65 F; 

Sur la lettre adresse le 25 janvier 1944 
aux vouvernelnents des Etats de Syrie ct du 
Libun par ie général Catroux, agissant au 
non du Comité francais de libération, sur 
l'avis de l'office des changes de da caisse 
coutrale de la France d'outre-mer, paru dans 


le Journal o'juciel du 26 décembre 4913 et 
purlant modification des parités monétaires; 

Sur la loi du 26 décembre 1%, approuvant 
Ja convention qui fixe à 134.627,90 F par kilo- 
grenvme d'or fin la base de Ja réévaluation 
de: l'encaissc-or de la Banque de France. 

L'aprés les dispositions contenues dans 1Îa 
convention, l'Etat français prenait à sa charge 
la perte de change allérente aux avoirs en 
fraucs détenus pur Ja banque de Syriw et 
du Liban à Ja date du 26 décembre 4915, en 
coulrepartie d'on passif en monnaies autres 
Que le franc et qui résultat de la mise en 
application à celle méme «late de la nou- 
velle parité de 5,3% F pour la livre libanaise 
@l -vricnne. 

A l'heure actuelle. la 


parilé de la livre 


du 2» janvier 1944, des négociations se sont 


ouieries à Pars Le 4%: æoclobre 1947, Elles 
ont abot avec le Liban à la sienalure de 
l'accord qui est aujourd'hui soumis à ratifi- 


Cäiivli. 

La Syrie a, au contraire, rejeté les propo- 
sitiuns du Gouvernement frauçais qui se 
propose de porter devant fa haute cour de 
Justice internationale de La Have, l’ensemble 
des litiges de nature financière qui l'oppase 
au gouvernement syrien tant en ce qui COn- 
cerne les créances et les biens français qu'en 
Ce qui concerne la question monélaire 

L'accord financier franco4'hanais signé Île 
94 janvier 1988 entre les ministres des aflaires 
étrangères de la République francaise et de 
la République libanaise porte à la fois sur 


le régime des avoirs en francs appartenant 
à l'institut d émisuon Hbanais, sur le règle- 
ment des créances et deltes réciproques 
entre da France et le Liban et sur les 
échanges économiques et financiers entre 
les deux pays. 

Au 24 janvier 194, date de la signature 
de la convention financière franco-ihanaise, 


les avoirs syriens de la banque de Syrie et 
du Liban étaient de 10.203.864.536 F en deux 
paris, la première de 3.18S.858.850 F (con- 


veution règlement de créances) et la seconde 


de :.015.005.726 EF, 


L'engagement a été pris par les deux gou- 
Veruements de compenser les effets de la 
rodification de parité entre le franc ct la 


livre sterling pour la deuxième partie qui 
est de 7.015.00.726 KF, 

Le gouvernement syrien peut faire des pré- 
lèvements sur ces avoirs daus les Conditions 
suivantes; 
ANNEXE 
Montant marimum des prélèvements qui 

pourront tre effectnés Sur le comple de 

liquidation conformément aur dispositions 
de l'article 2 de la convention de Diquidelion. 

Du 


fer avrii au 4% octobre 4948, le qua- 


torzièrne du montant du comple de hHquidation 
résullant de l'applicalion de l'arlicle 4x de 
da convention, 





. 

Da #7 ociohre 1948 au 1e awril 4949, le 
treizième du solde que présenlcrait le compte 
de liquidation ; 

Du 1x avril au 4 octobre 14949, le douzième 
du sokle que présenterait je compte €e liyui- 
dation ; 

Du fe octobre 1949 an 97 avril 4%, le 
onzième du solde que préseuteraiñt 1e compile 
de Equidation ; 

Du 1 avril an 47 octobre 1950, le dizième 
Au solde que présenterait le compte de liqui- 
da tion : 

Du 4e octobre 1950 an 4e avril 4954, Île 
neuvième du sokde que préseuterait ke compte 
de liquidation ; 

Du 1er avril au 4er octobre 1951, 1e huitième 
du sole que présenterait le conpte de Equi- 
dalion ; 

Du {+ octobre 1951 au 1 avril 1492, Île 
seplième prélèvement maxgnum avait 
été effectué à chacune des Cchéances précé- 
derntes: 

Du 1* avril au 4e octobre 1952, le sixième 
si le prélèvement maximum avait élé effectué 
à chacune des échéances précédentes; 

Du 4 oclobre 19452 au 17 avril 1458, Île 
cinquième si de prélèvement roax muIm avait 
été æflectué à chacune des <chéances précé- 
denies ; 

Du 17 avri au 1e octobre 1953, le quart si 
le prélèvement maximun avait 616 efleclué à 
chacune des échéances précédentes ; 

Du fe octobre 1953 an 4 avril 195%, le 
liers si le prélèvement maximum avait €t6 


si le 


effectué à chacune des éèhéauces précé- 
dentes:; 
Du 4er avril au 4° octobre 1954, la moitié 


si de prélèvement maximum avait été effeclué 
à chacune des échéances précédentes ; 

bu 1er octobre 1954 au 17 avril 1959, la tota- 
lé si Le prélèvement maximum avait été 
effectué à chacune des échéances précé- 
dentes ; 

Du fx avril au 14% octobre 1955, le sixième 
du solde æflectif au 4 avril 4455; 

Du er octobre 1955 an 4e avril 1956, le 
sixième du solde eflectif au 1% avril 1955; 

Du 1% avr an 17 octobre 19%, le sixième 
du solde effectif an 47 avril 1955; 

Du 4e octobre 19% au 17 avril 1957, le 
sixièine du solde effectif au 1er avril 195; 

Du 4x avril au 1 octobre 1957, le sixième 
du <okte effectif au 4x avril 1%55; 

Du 4e octobre 4957 au er avril 149%8, 1e 
sixièroe du solde effectif au fer avril 19%. 

Pour la première parlie des avoirs de la 
Syrie, 3.188.858.8%0 F, les disposilions suivantes 
scront envisagées: 

Le Gouvernement français remettra au con- 
seil supérieur des inléréls communs syro- 
libanais es valeurs détenues par les aulorités 
francaises, définies à l'état À annexé, soit au 
total 144.708.475,80 LIs. 


ANNEXE À 


A LA CONVENTION DE RÈGLEMENT DES CRÉANCES 

Etat des sommes el valeurs à remettre par 
la France au conseil supérieur des intérêts 
COmAmAuns. 


A. — Fonds dus aux intérêts communs au 
litre des comptes de dépôt de fonds transférés 
aux intéreèts communs le 1er avril 1944: 


4. — Fonds provenant de la trésorerie des 


intérèts comanuns, 5.660.000 Lis. 

2. — 4. C. se de dépüi!s; delle publique 
olomance, 716.290 Lls. 

2. — L C. s/c de dépôls; cautionnement 
mensuel de l’ancien personnel de la D. P. O., 
490 Lis. 

4. — 1. C. s/c de dépôts; 
le produit de la taxe forfaitaire payée par 
l'E, P, C., 269.040 Lis. 

5. — 1. C. s/c de dépôts; régie des. tabacs, 
C.M0 Lis. 

6. — 1. C. s/e de dépôts; retenues pour pen- 
sions du personnel local des services quaran- 
lenaires, 189% Lis. 

7. — 1. C. s/c de dépôts; Produit de Ja sur- 
taxe des phares, 24.820 LIs. 

8. — 1. C. s/c de dépôls; Produits de Ja 
couverture en ltres des émissions de jetons- 
monnaie de la République libanaise, 8,590 Lis. 

Tolal en Lis, 6.704.920 Lis, 





fonds réservés sur 


A Ge ce chiffre les paremeuts su. 
Vanis: 

u) Ikpenses pavées pour le compte de: go: 
vernements syrien et libanais par les off. 
de Paris et de Marseille, W:226#0 Lis: 

U) Versements à la Kgation du Liban €n 
France (12 avril €t 2 mai 1%5), 18,7% Lis: 

Prélèvement au profit du compte provision. 
nel de liquidation des services du mandat 
d'intéréts communs, 2.275000 Lis; 

Suit, 2.646976, Lis, 
Reste, 3.007.513,61 LI, 

A ajouter: solde actuel du compte provi 
sionnel de liquidation des services du rnue 
dat et d'intérêts communs, 5#1463,25 Lis 

Tolal, 3.559.206, 86 LA, 

B. — Avance pour le comple de l'Afrique 
équatoriale française {achat de matériel ciné. 
méelographique), 240 Lis. 

C. — Matériel divers pris en charge 
dékégalion générale 
lion), 738.4:204 115. 

Total, 4:%57.78800 Lis. 

D. et E, — Comptes non transférés aux in. 
térêts communs le 497 avril 1944: 

4. — Part des Elats dans les bénéfices de la 
raffinerie de Tripoli, 4.871.84640 Lis; 

2. — Port d'Alexandrette, 43.289,51 Lis. 


8. Séquestre de la société pour la cons. 
Turquie, 


et 


Par 1 
(SuUS réserve de vérilicu- 


truction des chemins de fer en 


spéciai des amendes, 24.068,17 

o. — Fonds spécial pour Ja répression des 
troubles, 2.457,46 Lis. 

6. — Produit des amendes et transactions du 
contrôle des changes, 180.06 IA, 

7, — Fonds d'aide aux réfugiés arméniens, 
2H LS «4 

. — Assislance aux réfugiés arméuiens, 
23.727 Is. 

9. — Versermenis de l'office Nansen en liqui- 
dation, 412 Lis. 

F. — a) 287 actions du chemin de fer ée 
Bagdad sur lesquelles 73000 restent à payer 
au syndical frauçais des porteurs d'actions du 
Bagdad, en nature. 

b) 20% certificats représentatifs de la 
quote-part de la Transjordanie dans le PP0, 
en nature. 

G. — a) 10.238 livres turques er, en nature. 

b) 145 livres sterling or saisies par l'adr- 
nistralion des douanes et appartenant aux 
intéréts communs, en nalure. 

c) Remboursement aux intérêts communs 
du prix d'achat de 5400 livres sterling or ache- 
îées par la trésorerie cs inlérôls commun: 
pour le compile de la Côte frauçaise des Soma- 
lis, en nature, 

Prix d'achat, 157.135,25 Ibs. 

Commission d'achat de 1/2 p. 

” Total, 14.758.473,80 Îbs. 

Le mortant des créances de la France sur 
la Syrie est de 23.260.000 livres syriennes. 


100, 78,57 Ib, 


AXKEXE B 
A LA CONVENTION DE RÈGLEMENT DES CRÉANCES 
Etat des créances de la France sur la Syric. 


4° Biens iramobiliers cédés par VEtat fran. 
ÇCais au gouvernement syrien: dix-sept mil- 
lions deux cent mille livres syriennes. Cette 
cession porte sur l’ensemble des biens im- 
mobiliers appartenant à l'Etat français en Sy- 
rie à l'exception des biens énumérés ci-après 
qui seront conservés en toute propriété pa: 
l'Etat français et pourront €tre librement uti- 
sé: par ui co1 tormément aux lois et règle- 
ments en vigucur en Syrie: 

Résidence de bjisr, 2.781 mètres carrés, Di- 
rues. 

Résidence de Salhié, 4.416 mètres carrés. 
Damas. . 

Ancienne prévôlé, 1.520 mètires carrés. D2- 
mas. 

Ancièn dépôt de munitions, 228.172 mètre: 
carrés Mezzk. 

Ancienne subsisiance militaire, 90.60% mi- 
tres carrés. Mezzë. 

Cimetière français, 
Mezzé. 

Ancien consulat, 4.883 mètres carrés, Ale! 

Ancienne wmaison, — Génie n° 1, 499 mètres 
carrés. Alep. 

Ancienne maison. — Génie n° 3, 
carrés, Alep. 

Quarter Vannière-Wysocky, 128.221 mètres 


27.172 mèlres carré: 


253 mètres 





. Carrés. Alep. 





> 
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Résidence d'El Kamdkié, #2.682 mètres carrés. 


+ Lattaquié. 


Maison d'habitation d'El Kammiié, 1.281 mè- 
tres carrés. Latlaquie. ‘ 
cimetière militaire, 122% méèfres carrés. 


Palmyre. The e ‘ 
Cimetière français, 1.200 mètres carrés. Eat 
tiquié. 20 ne + 
vo Le matériel militaire cédé Fors du trans- 


tert des troupes spéciales par le Gouverne- 
ment français en sus des dotations normales 
des unités, est évalué forfaitairement à troie 
millions deux ceut mille Livres svriennes, 


sa Le résean téléphonique Jaissé par les 
cervices francais en territoire syrien est éva- 
luc ferfaitairement à deux millions Huit cent 

le hvres syriennes. 

sigaf. à. SERRE». Signé. H. DyEBBARa. 

Le règlement de cette somme sera Cffectué 
dis la mise en vigueur de I convention, 

st-à-dire après sa ratification. 

La contre-valeur en franes caleulée au cours 
allicicl à la date de signature de li conven- 

n, sera jmputée sur là première fraction 
des avoirs. AAISS.SoS.S0ù francs. Après eette 
unputation sur là preinière fraction des avoirs 
«riens mn frans à Et sanque de Syrie et du 
Liban, le solde sera conservé à um « compte 
provisoire spécial », qui pourra être utilisé 
en achat de devises européennes autres que 
les francs français au cours officicl de Ha 
Banque de France. 

La proportion et les délais relatifs à Futi- 
lisotion .du compte provisoire seront ris au 
point par les deux parties qui. au surplus, re- 
noncent à toutes autres créances. 

Un accord de paiement entre le.Gouverne- 
ment français et le gouvernement syrien à été 
conclu le 7 février 1919. 


ACCORD DE PAYEMENT EXPME LE GOUVERNEMENT PE 
LA RÉPCREMCE FRANCAISE EL LE 6OUVERNEMENT 
DE LA REPUBLIOUE SYRTENME 


Le Gouvernement de ia RCpublique fran- 
aise, d'une part, ct le souvernement de Ia 
République syrienne, d'autre part, ont conve- 
nu ce qui sut: 

Les conditions dans lesquel'es pourront être 
désormais dénouces les transactions entre la 
syrie et les territoires de Ia zome franc €nw- 
merés dans Fannexe A sont définies par es 
dispositions suivantes: 

Art 47 — Les règlemetts de toufc nature 
Cuumérés à ranrrexse E donneront lieu à in- 
cription journalière de leur ruontant dans 
deux comptes en francs français que a Ban- 
que de Syrie et du Liban ouvrira dans ses 
ccritures et qui seront intitulés: « Accord de 
payement du 7 février 1943 compte À » el 
« Accord de payement du 7 février 149 
compte B ». Ces comptes fonctionneront dans 
les conditions suivantes: 

ts Au crédit du compte A serant portes les 
sommes préltvée: su? Le compte de Hiquida- 
tion, en application de Farticte 7 de la con- 
vention de liquidation conclue en date de cc 
jour ainsi que les suimmes qui serrient préle- 
vées sur le compte provisoire spi:ial em 
plication des dispositions du dermier alinéa de 
Particle 4 de la cenvention de règlement des 
créances conclue en date de ce jour; 

% Ar credt du compte B seront portés les 
ré -tements des territoires ci-dessus visés de Ja 
zone fran: À destinetinn ce la Syrie; 

39 Les règlements effectués de Syrie à des- 
finatiou desdits territoires de la zone franc 
seront normalement inscrits aw débit du 
compe BR J 

Toutefois, si le compte B se trouvait déhi- 
teur, ils pourraient, dans la limite des dis- 
ponibitités du comote 4, être inserits au débit 
de ce dernier compte, aussi longtemps que le 
compte B resterait débifeur. 

Le commxY 4 ne pouvant étre débiteur, La 
faculté ci-dessus cesserait de jouer s'il arti- 
vait que les sommes figurant au crédit du 
compte A se trouvaient épuistes; les règle- 
ments en question seraient clors effectués, en 
tout cas, par le débit du compte B. 

Art. 2 — Les arrélés et la liquidation des 
comptes s’effectueront dans les eomlitions 
spécifiées à l'annexe C. 

Art, % — Les règlements d'engagements 
conclus en livres syriennmes s'effectueront sur 
la base du fanx de echange entre le franc et 
la livre, syrienne, tet qu'ik sera déterminé 





par le rapport des parilés de ces deux mon- 
haies déclarées au londs rmmouétaire interna- 
üional. 

Art. LL — Les opérations commerciales 1i- 
bellées en livres syriennes où en franes, déjà 
conclues entre les deux pays et non eneore 
liquilées à la date de ka signature du présent 


accord, seront réstées s:lon la procédure fixée | 


par ledit accord. 
Art. 5. — Le présent a:rord est 
} 


une période de s<ix ans à dater de sa size 
i 


nel pour | 


ture. Il est renouvelé, par tacite reconduction, | 


pour de nouvelles périodes de trais ans, à 
moins que lume des partiks ne le dénonce 
SIX Mois au moins avant l'expiration de cha 
ue période. 
Art 6 


tes hast-s parties 


Le présent accord sera signé par | 
contractantes em méme 


termps que la convertion de liquidation et Ja | 


convention de 
clues en date de ce jour. 

Art. 7. — Les hautes parties contractantes 
s'engagent à appliquer Îles principes posés 
tant dans le présent accord que dans les con- 
ventions vistes à Particle précédent, de Ia 
manière la plus conforme à l'esprit général 
des textes en question. 

En particulier, en ce qui concerne It: ré 
glermsntation des échanges Ccommertiaus eTt- 
tre les deux pays, bkes plus grandes facilités 
serent actordérs pas b Francs en vue de fa- 
favoriser les exportations, notamment celles 
qui sont desünées à l'Squipement de Ix Sy- 
ir?, 

Art. 3. — En vue de Fapplieation du présent 
accord, tous les contrats nécessaires seront 
maintenus entre Les autorités monétaires des 
deux pays auxquelles Les contrôles des chan- 
ges et la Bapuuc ée Syrie er du Liban four- 
mironut tous les renseignements utiles, 

Le présent accord est établi en deux exem- 
pes authentiques, un pour chacune des 

oûutes partis coutrætantes 

En foi de quoi les sonssignés, diüment auts- 
rists par leurs gouvernements respectifs, ont 
apasé leurs signatures. 

Fait à Darmmas, le 7 février 1949. 


Siguié : E SARRES. Signé: HE. [NEutaa. 


Cet accord de payement précise l'es torritoi- 
res de ka zone franc dans lesquels Îles disposi- 
tions de l'accord de payement soat apphica- 
bles. 


ANYEXE À 
A L'ACCORB DE PAYEMENF 


Les dispositions de Faccord de payement 
sont appheables aux terriloires Ci-dprés ét 
mérés de la zone franc: 

France métropolitaine (y compris la Corse), 

Algérie, 

Afrique œcidentale française, 

Afrique équatoriale française, 

Madagascar et ses dépendanves, 

Réunim, 

Côte française des” <omalis, 

Guyane française, 

suidloupe, 

Martirique, 

Saint-Pierre et Miquelon, 

Etablissements francais de l'huyle, 

Indochine, 

Nauvelle-Calédonie. 

Etablissements francais de l'Océanie, 

Condominiam des Nouvelle:-Mébrides, 

Protectorats du Maroc et de la Tumi<ie, 


Protectorats sous rnandat français de Came- | 


roun et du Togo, 

Prineipauté de Monaco, 

Territoire de la Sarre. 

L'accord de payement comprend en outre 
Fannexe B comportant les dispositions ci- 
après : 

AXExE B 
A L'ACCORD BE PAYEMENT 


A. — Les payements courants prévus par 
Farticle 4 de l'accord de payement em date 
de ce jour sont ceux correspondant aux opé- 
rations suivantes: 

ta Fournitures de marchandises À l'exclu- 
sion des marchandises en transit: 

do Services commerciaux et autres: 

Frais de transport relatifs à tous genres 
dé trafic maritime, fluvial, terrestre ou aérien; 


règlement des créances con- | 


1 


a 





Autres frais connexes aux mouvements dé 
marchandises. 

Frais d'entreposage, de dédouanement, etc.# 

Assurances marchandises, primes et indemne 
nités : 

Commissions, 
tation, efc. ; 

Frais de transformation, 
patation, ete. : 

Salaires, honorgires, €! 

Je Opwations 
commerciales : 

\ssurances diverses et réasswances (primes, 
pensions, rentes, indemnités) : 

Frais d'entretien et de subsistance; 

Frais de vovage, de séjour, de scolarité, 
d'hespitatisation ; 


“ourtages, frais de représem 
d'usinige, de rés 


assimilées aux trans Long 


Dépenses et recettes de services publicg 
impôts, amendes, etc.}: 
Entretien des postes diplomatiques et cons 


laires, etc. : ; 

Règlements périodiques des administrations 
des postes, léKégraphes et téléphones et ées 
entreprises publiques de transport ; 

Redevances. cotisations, abonnement e 
tutres frais semblables ; 

Droits et redevances de brevets, licences, 
marques de fabrique, droits d'auteur, droitg 
d'exploitation, de films, etc. ; 

42 Bénéfikes d'exploitation : 

Bénéfices de sacewrsales et participatioe de 
"pi aux frais de gestion du siège een 
tra ; 


Recetles d'exploitalion de lignes maritimes 
ct aériennes :; h 
” Règlements d'intérêts, revenns, div 


dendes, ameartissements, contractuels : 

éo Tout autre payement que les deux got 
vernements 6w les autorités compétente: dé 
signées par eux à cette fin conviendralent 
d'inclure dans la fiste eidessus. 

PB. — Le Gouvernement français et le gow 
vesnerment syrien se réservent Fun et l'autre 
le droit de notifier, à tout moment, à l'aute 
Parlie un état de celles de leurs marchanm 
dises qui sont, d'une façon générale, payables 
eu d'autres devises que le franc français oæ 
kæ livre syrienne et dant, en conséquence, I& 
règlement ne saurait intervenir qu'en des 
hors du cadre du présent accord. 

L'annexe C de l'accord de payement cer 
porte les dispositions suivantes: 


ANYEXE C 
A L'ACCORD DE PAYEMEXT 


La liquidation des soldes des comptes A 
et B visés à l'article £+ du présent accord 
s'effectuera une fois par an. 

A cet cffet: 

te Les deux comptes seront arrêtés le 51 dén 
cembre de chaque année, sans que les 
rations concines antérieurement, mais douf 
Favis ne srait pas encore parvenu À eettg 
date, puissent être incorporés dans les Cork 
tures de Fannée considérée ; 

Xe Au cas où le comple A présenterail le 
31 décembre un solde créditeur, celui-ci <g 
rail report à Fanmée suivante; 

39 Dans !la quinzaine qui suivra km dat 


d'arrêté des eornntes, le solde du comp'e B 


sera x en livres sterling an cours alficiel 
du 31 décembre, à Paris, de cette devise, soif, 


| s'il est déhileur, par versement à la Banque 


de France de la banque de Syrie et du Liban 
agissant pour le compte du gouvernement 
syrien, soib, s’il est eréditeur, par versement 
à la banque de Syrie et du Liban de la Ban 
que de France agissant pour le compt: dg 
Gouvernement français ; 

19 Si, à la date du 3% septembre 19:73, fl 
subsiste un solde créditeur au compte A, ce 
solde sera liquidé dans les conditions sk 
Vantes : 

a} S'i n'exicle plus 4 celle époque de re 
trictions de change, le solde sera utilisé a 
gré du gouvernement syrien; 

b) Dans le cas contraire, le sokle sera uffs 
lisé pour moitié en achats de marchandises, 
pour moitié en achats à la Banque de Franc 
de certaines devises européennes autres 
le franc français aux eours officiels pratiqués 
par cette banque le jour de l'achat. 

La proportion dans laquelle les devises ch 
dessus visées seront attribuées sera mise af 
point d'un eommun accord entire les deu 
parties. 
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La cession des devises par la Banque de 
France à la Banque de Syrie et du Liban s'ef- 
feciucra dans un délai qui n'excédera pas 
deux années à compter du 30 septembre 1957, 
par tranches semestrielles, disponibles chaque 
45 octobre et 15 avril. 

Pendant cetle période de deux ans, la ga- 
rantie prévue à l'article 17 de la convention 
de liquidation rontinuera d’avoir son plein 
effet sur les sommes qui seraient maintenues 
au compte de liquidation. 
Signé : J, SERPÉS, Signé : H. DJespara. 

Soucieux d'obtenir le maximum d’informa- 
lion sur les divers aspects de la convention 
financière franco-syrenne, la commission des 
finances a posé un certain nombre de ques- 
lions qu'elle porte à voire connaissance, en 
méme lemps que 1Cs réponses qui y ont été 
failes : 

1 — Question. — Propo:ilions que le Gou- 
vernement français entendait souinettre à la 
Haute Cour de justice internationale de La 
Ilaye à la suile de 'eur rejet par le gouver 
nement syrien 

Réponse, — 1H ne pouvait s’agit pour le 
Gouvernement français de saumetllre des pro 
posilions à la cour internationale de justive 
quiiest pas qualifiée pour juger si telle pro 
po-ilion avancée par lune des parties au cours 
* une négociation est ou non acceplable pour 
autre 

Le recours à la cour de La Haye élait des- 
Jiné à provoquer une décision de cette juridic- 
tion sur deux, points lilisicux soulevés par 1e 
gouvernement syrien: 1° la dénonciation par 
ja France de l'accora du 23 janvier 1914 don- 
nant une garantie à la monnaie syrienne; 
20 La liquidalhion Jun certain nombre de 
créances de la République francaise sur le 
gouvernement de la Répuhliqu4 de Syrie. 

I — Question, — Quelles élaient les pré- 
tenlions du gouvernement srrien au moment 
de.la rupture des négociations ? 

Réponse. — Les prétentions du gouverne- 
ment syrien au cours des négociations françp- 
syriennes n'étaient pas sensiblement diffé- 
rentes de celles du gouvernement libanais. 
Le gouvernement de Damas: 

1° Refusait d'admettre la dénonciation uni- 
latérale, par la France, de l'accord de 1914; 

2o Conleslait un certain nombre de créan- 
ces du Gouvernement français et la propriété 
de la France sur un certain nombre de biens 
doma iaux ; 

Au moment de Ja signature de l'accord du 
93 janvier 1918 par le gouvernement libanais, 
le gouvernement syrien n'a pas fait connailre 
au Gouvernement francais les motifs qui 
J'amenèrent à dissocier sa posilion de la po- 
sition libanaise, Il est vraisemblable cepen- 
dant que ces motifs furent essentiellement 
d'ordre politique, 

HE -— Question, — Queile suite a été donnée 
au recours devant la juridiction internatio- 
nale : 

Réponse. — Ce recours n'avait pas encorë 
élé intenté lorsque le gouvernement syrien à 
demandé à reprendre la question sur le plan 
dip'omatique ; les difficultés financières et éco- 
nomiq'ics que causa au gouvernement de Da- 
mas l'absence d’un accord monétaire avec Ja 
France, la dépréciation de la monnaie syrienne 
ar rapport à la monnaie libanaise, avaient 
faisee prévoir que les dirigeants syriens al- 
Jaient être amenés à reconsidérer leur posi- 
tion 

IV. — Question. — Indiquer, le cas échéant, 
les motifs pour lesquels ce recours a été 
abandonné. 

Réponses — Le principe du recours à [La 
Haye n'avait pas été abandonné; il a été dif- 
féré pendant les conversations qui avaient 
pour objet d'arriver à un accord, Il n'aurait 
élé envisagé à nouveau que si ces conversa- 
lions n'avaient pas abouti à des résulats sa- 
lisfaisants. 

V. — Question. — Dans quelle mesure la 
reprise des négociations ayant abouti à la 
convention du 7 février 1949 a permis de faire 
accepter par le Gouvernement syrien les pro- 
posilions que ce dernier avaient primilive- 
ment rejetées 

Réponse. — L'accord finalement signé avec 
ja syrie en février 1949 ne contient pas de 
dispositions différentes, dans le fonds, des 
propositions faites par la France à la fin de 
4911 à la Syrie comme au Liban. Seules cer- 
taines modifications de forme ont été appor- 
tées à ces propositions primitives. 








VI. — Question. — Comment est financée la 
réévaluation des'avoirs libanais en francs de 
la Banque de Syrie et du Liban prévue par 
l'accord financier franco-libanais du 24 janvier 
1918, aucune disposition relative à ce finance- 
ment n'ayant élé.insérée dans le texte légis- 
latif autorisant la ratification de l'accord sus- 
visé ? , 

Réponse. — Les modalités de réévaluation 
des avoirs hbanais en francs doivent être sou- 
mises ces jours-ci à l'approbalion du Conseil 
d'Etat en conformité à l'article 2 de la loi 
no 48-1161 du 22 septembre 191$ (Journal offi- 
ciel du 23 septembre) qui a aulorisé le Prési- 
dent de la République ratifier l'accord fran- 
ca-libanais. 

H est prévu que le comp'ément à verser var 
le Trésor sera, comme pour les réévaiualions 
antérieures, versé en quasi totalité à la Ban- 
que de Syrie et du Lihan sous forme de bons 
du ‘Trésor portant: intérêt trimesiriellement et 
d'avance à 4 p. 100 l'an à complér de Ja 
dale à partir de laquelle sont dus les com- 
pléments en question. . : 

Ces bons doivent être émis à trois mois el 
seront renouvelab'es. 

VII, — Question. — Prière de préciser si je 
relèvement de 10 milliards du plafond du 
compte spécial du Trésor n° 15-107 mesure 
exactement l'incidence financière de la con- 
vention du 7 février 1949. 

Réponse, — Les charges en capital réelle- 
ment entrainées dès à présent pour le Trésor 
en raison des accords franco-syriens du 7 fé- 
vrier 1949 sont les suivantes: 

Modification du cours du franc du 26 janvier 
1913: 5.612 milhons de francs environ, 

Moditication du cours du franc du 17 octobre 
1918: 2.897,700.000 F environ; 

Modification du cours du franc du 
1919: 471.2 0.000 F environ. 

Le montant tolal est conc de l'ordre de 
9 milliards de francs en capital, auxquels il 
convient d'ajouter des intérêts (à 4 p. 100). 

VII, — Question. — L'article 2 du projet 
de loi ne fait-il pas double emploi avec l'ar- 
ticle 3 du projet de loi portant ouverture et 
annulation de crédits sur les compt#s spé- 
ciaux du Trésor (année 1919), led't article 23 
ortant de 20 milliards à 60 milliards de francs 
le montant du découvert autorisé au titre du 


27 avril 


compte spécial « Pertes et bénéfices de 
change » ? s , 
Réponse, — L'article 2 du projet de loi por- 


lant le plafond du compte spécial du Trésor 
no 15-107 de 20 à 30 milliards de francs fait 
double emploi avec l'article 3 du projet de 
loi portant ouverture et annulat'on de crédits 
sur les ‘comptes spéciaux du Trésor et aux 


termes duquel le découvert autorisé au 
comple spécial « Pertes et bénéfices de 
change » est porté de 20 à 60 milliards de 
francs. 

Cette situation résulte du fait que le projet 


de loi afférent à l'accord franco-syrien à été 
déposé devant le Parlement avant le projet 
de loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor, 
qui a ensuite repris l'augmentation de pla- 
fond entraînée par l'accord franca-syrien. 
L'exposé du projet de loi relatif aux comptes 
spéciaux indique d’ailleurs expressément que 
le relèvement du plafond de 20 à-60 milliards 
de francs couvre les charges résultant des 
accords avec la Syrie et le Liban. 

Il appartient en conséquence à la commis- 
sion des finances de l’Assemblée nat:onale 
de prévoir la suppression de l'article 2 du 
projet de Toi ratifiant l'accord franco-syrien, 
dans la mesure où sera adopté le projet de 
loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor. 

IX. — Queslion. — Le compte « Pertes el 
bénéfices de change » est-il appelé à être 
crédité au cas où l'expression en francs de 
la parité officielle entre le franc et la livre 
sterling viendrait à être diminuée (hypothèse 
d'une dévaluation de la livre sterling) ? 

Réponse. — L'article 4 du titre III de Ja 
convention de liquidation prévoit expressé- 
ment qu'un réajustement aura lieu au profit 
du Trésor français en cas de dévaluütion de 
la livre sterling par rapport au franc. 

X., —— Question. — Diflérence existant entre 
les possibilités données au gouvernement Jiba- 
nais, d’une part, et au gouvernement sfrien, 
d'autre part, pour procéder à la liquidation 
progressive “de leurs avoirs respectifs. 


Réponse, — L'accord franco-libanais a prévu 


une procédure assez souple pour la liquidation 
progressive des avoirs libanais en francs: les 





avoirs bénéfic'ant de la garantie peuver: en : 
effet (art, 2, chap. 3) faire l’objet dans cer. 
taines conditions et moyennant l'accori 
gouvernements français et'libanais, de 
ments au comple nouveau pour des mo: 
excédant la proportion prévue par l'art 
chapitre 2 (1/10 par an du montant ; 
du compte ancien). 

La procédure prévue à l'égard de La ire 
présente un caractère plus automal:que 
nexe Il de la convention de liquidation 
indique expressément le montant maxinium 
des sommes susceptibles d'être pré! 
chaque année sur les avoirs svriens gai 


et d'être virées en vue de leur utilisatio \u 
compile de l'accord de payement. 

XI. — Question. — Les clauses de la con: 
tion relal.ve à la cession des biens fra s 


en Syrie (art, 2 de la convention et anne: 
ont-elles: fait l'objet d’un avis favorabie du 
comité interministériel institué par le d t 
du 10 août 1946, en vue d'étudier les « 
lions de gestion et°de liqu'dation des ! 
de l'Etat français en Syrie et au Liban ? 
Réponse. — Au cours de sa réunion du 
26 octobre 1948, le comilé inlerministérl 
institué par le décret du 10 août-1946 et } 
sidé par M. J, Savin, conseiller maitre à la 
cour des comples, à approuvé la ces: 
éventuelle au gouvernement syrien, contre la 
somme globale de 17.200.000 livres syrienues, 
de l’ensemble des biens domaniaux francis 
situés en territoire Syrien à l'exclusion 
biens énumérés dans l'annexe B, qui restent 
la propriété de l'Etat français. : 


XII — Question. — Indication des bens 
mobiliers «et immobiliers dont la cession e:t 
effectuée par Ja convention du 7 février 1910, 
Motifs pour lesquels l'énumération des biens 
immobiliers cédés à la Syrie n'a pas été don- 
née en annexe à la conventon, alors que là 
liste des propriétés de l'Etat français cédées 
au Liban formait l'annexe n° 1 de la conven- 
lion similaire dun 2% janvier 1948. : 

Réponse. — L'établissement des droits d° 
propriété de l'Etat français sur les biens jim- 
mobiliers silués en Syrie a été confié à l'étude 
technique d’une commission franco-syrienne, 
De nombreux litiges furent soulevés par les 
experts syriens au sujet de la validité de nos 
droits. Aussi, renoncçcant À dresser la liste 
complète de ces biens, les négociateurs fran- 
çais se bornèrent-ils à dresser la liste des 
immeubles utilisaÿes pour les besoins de nos 
œuvres ou de nos missions diplomatiques ct 
sur lesquels nos droits de propriété étaient 
indiscutabics et devaient demeurer, Les autres 
immeubles ou biens français devaient etre 
remis en bloc au gouvernement syrien contre 
la somme globale de 17.200.000 livres 
syriennes. 

Celle transaction reçut l'approbation ver- 
bale du comité interministériel. 


XIII — Question. — Affectation des biens 
immobiliers conservés dont l'émmmération est 
fournie par l'annexe B. 

Réponse. — Les immeubles en question doi- 
vent être affectés d’une part à nos œuvres 
culturelles en Syrie qn vue de leur extension 
et de leur regroupement, d'autre part à n05 

ostes diplomatiques ou consulaires pour le 
ogement de certains agents, 

Le comité interministériel sera appelé À 
se prononcer Sur l'affectation définitive d° 
chacun de ces immeubles. 


XIV. — Question. — Alors que pour la con- 
vention avec le Liban, la date d'application 
était celle de la signature, celte date, pour 
la convention avec la Syrie, est celle du 
24 janvier 1938. Motifs de cette différence. 

Réponse. — La date d'application de l'ac- 
cord avec la Syrie a été fixée, comme la date 
de mise en vigueur de l'accord avec le Liban, 
au 24 janvier 1948, afin de faire bénéficier 
les avoirs syriens en francs, comme les 
avoirs libanais, de la réévaluation au titre de 
la dévaluation du 26 grid 1948 et d'éviter 
des contestations sur la répartition des avoirs 
garantis entre la Sytie et le Liban. 


XV. — Question. — Quel est le volume (° 
la circulaflon monétaire en Syrie ? 

Réponse, — ]}- circulation monétaire cn 
Syrie était au 24 janvier 1948 de 172 millions 
de livres syriennes; au 30 juin 1949, elle 
est de 239.500.000 livres syriennes. 


XVI. — Question. Parité actuelle de la livre 
syrienne. 
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aucun chiffre ne peui { pour 
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lions françaises, 43 millions de francs, 

exportations Irançaises, maülions de 
francs 

Il contient d'ajouter que ces 

conportent pas une significauon précise, 


90 


chiffres ne 


une 


srande partie des jirportalions syriennes de 
produits français s'effectuant par, l'intermé- 
diaire du Liban. 

Les principaux produits exportés vers la 
Syrie sont les suivants: tissus de aie, de 
laine et de coton, verrerie et crislallerie, vet- 
tnres automobhiles et pièces accessoires, par- 


famerie, produits pharmacentiques, 
d'é quipement industriel et produits 
divers. 


Ouvrages 
fabriques 


Les principaux produits importés sont les 
fruits frais et secs, les légumes secs, 1c3 


peaux, les céréales. 

XVIT, — Question. — Quels sont les avan- 
ages que la Franec pourra lirer du déveiop- 
penent de son conunerce avec la Syrie ? 

Réponse. — L'ut: lisalion des avoirs francs 
de la Syriæ pour l'achat de marchandises fran- 
çaises doit avoir, entre autres, pour cons- 
juence le développement des échanges entre 
les deux pays. La production française doit 
normalement bénéficier de ce courant 
d' échanges. 

XIX. — Question, — Régime fiscal de la 
Banque de Svrie et du Liban es: notamment 
mesure les bénéfices réalisés par cette société 
ee ne. aise sont-ils assujettis à l'impôt 
français r les béné iices dis és et au- 
tres personnes morales ? 

Réponse. — Le régime f 
de Syrie et dn Liban, soc jeté anon ue fran 
es est celui des sociétés françaises, La 

Banque de Syrie et du Liban est notamment 
assujettie, pour son activité en France, à l'im- 
pôt sur les bénéflces industriels et commer- 
Ciaux, aux diverses taxes sur le chiffre d’atf- 
aires, à la patente, à ia contribution foncière. 

La commission des finances, prenant acte de 
ces indications, a considéré que la convention 
financière franco- -syrienne est la suite logique 
de la convention franco-libanaise et s’inserit 
dans le cadre des engagements souscrits par 
le Gouvernement français. 

(1) En 1943, nos importations ont été de 
720 millions de francs s et nos gr ations de 
4.700 millions, la Syrie et Liban figurant en- 
Core sous la méme rubrique. 
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certainement nécess ire l'envisager à 
une coordination d srents contrôles et 


inspections relevant ieurs ministi 












de tuteiilc qui, d itique, s’enclu 
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PP JuP € vu les iches ] 
a cour des omptes elà d limites qui 
lui étaient fixées jus qu'à l'heur actuelle : 
il en résulte, tout natu’ellement, la nécessit 
de créer des emplois nouveaux. 

Dans une lettre de M, le premier président 


de la cour des comptes à M, le président de 
la commission des finances de l'Assemblée 
nationale, en date du 13 avril, il est indiqué 

« Si, comme je souhaite la cour, le Parle 
ment retient je projet gouvernemental, « la 
cour devra contrôler un rnilliez d'organismes 
dont les opérations, en 1949, représentérout 
environ 600 miiliards. 


) Voir los nes 6140-7787 
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imnadi- 


fonctionnement de la cour de ‘ nptles 

Cette revision du statut particulu le la 
cour des nples semble d | | LAS n20es- 
saire que la imission qui incombe «x ‘elle-c} 
a pris une exlension assez grarde dans cette 
dernière période, e!, sans doute, coinme l'a 


indiqus M. Dourgës-Maunourv, il est 


néves- 


saire de revoir les méthodes de fonctionne- 
nent et de travail qui élrent ceiles de: la 
our de s comptes jusqu'à pr ‘sent, si on veut 
vérilablorment que le rontrôle dont elle est 

"ge pure 1ivan les L [he 
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———— 


En conséquence, Votre commission des 
finances vous dernunde d'adopter le texie sui- 
vont: 

PROJET DE LOI 


Article unique, — Yes organismes de sécu- 
rité sociale sont soumis au contrôle de la cour 
des comptes dans les conditions, suivant les 
modalités et avec les sanctions qui seront 
fixées par un règlement d'administration pu- 
blique o 

Les dispositions de la présente loi sont appli- 
cables à tous les organismes de droit privé 
jouissant de la personnalité civile où de l’'au- 
tonormie financière et assurant en fout ou par- 
tie la gestion d'un régime légalement obliga- 
toire d'assurance contre la maladie, la mater- 
nité, la vivillesse, l’invalidité, le décès, les 
accidents du travail et les maladies profes- 


sionnelles ou de prestations familiales, ainsi 
qu'aux unions ou fédérations desdits orga- 
ni 


ANNEXE N° 7828 


(Si ; le 1919, — Séance du 8 j let 1919.) 
RE<OLUTION adoptée par le Conseil de :a 
République tenadant à demander à l'Assem- 
h'ée nalionde une prolongation du delai 
constitutionnel imparti au Conseil de la 


Réputiique pour formuler son avis sur le 
projet de loi adopté par l’Assemb'ée natio- 
hale portint ouverture «ct annulation de cré- 
dits « | comntes spéciaux du Trésor 
inonée 10h _ Renvorée à la commission 


Lo Conseil de la République a adopté la 
résolution dont la leneur suil: 
iniicalion de l'article 20, deuxième ali- 
néa, le ia Constitution, le Conseil de la Répu- 
blique demande à l'Assemblée nalionae de 
prolonser jusqu'au mardi {2 juillet 1919, ke 
délai constitutionnel qui lui est imparti pour 
formuler son avis sur le projet de ioi adopté 
par l'Asscoublée nationale, après déciaralion 
d'urscenve, portant ouverture et annulalion de 
crédits sur les comptes spéciaux du Trésor 
{ann e 1919 ” 

Délibére en sance publique, à Paris, le 
B juilet 1919. 

Le président, 

NÉ: GASTON MONNERVILLE. 


ANNEXE N' 7829 


(Session de 1919, — Séance du 8 juillet 1919.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 
roduetion industrielle sur la proposition de 
Li de M, Miche! et plusie wrs de 3es collègues 
tendant à modifier ‘'arlicle unique de la loi 
no 495% du 2 juin 1419 relative au régime 
de vente de l'essence en substituant au 
Chiffre de 175.000,090 de litres, le chiffre du 
contingent attribué aux prioritaires en juin, 
soit 240.000.000 de litres, par M 


Cous{o! dé- 


Mesdame:s, messieurs voici bien!ôt deux 
mois, un long débat s'instituait au sein de 
cette Assemblée, puis au Conseil de la Répu- 
blique, sur le problème de l'essence; des chif- 


fres out été fournis — des assuranrces ont été 
données — un double secteur a été institué, 

et les tar!fs indiquent 43, 20 F ot 63,20 F. 
Le secteur dit libre allait connaître, du 
‘ès qui amènerait 


dans :es calsses de l'Etat les milliards ordi- 
nairement absents: les priorilaires seraient 
sati:faits, les autres aussi, 

M ie secrétaire d'Etat aux finances donnait 
de solide: assurances quant à la mise en ordre 
du secleur prioritaire, du moins dans sa r6- 

artition. Or, les choses ne vont pas encare 

ès bien dyns un monde insatisfait…. 





C'est pourquoi M Miche! et plusieurs de 5es 
cliègucs © déposé Ja proposilion de loi 
n° is 


(1) Voir le n° 75:50, 








Cette proposition met l'accent sur 1e fait 
que, tandis qu’au mois de juin 1949, le con- 
hngent alloué était de 240.000 mètres cubes (190 
pour le seècteur prioritaire et 50 pour l’agri- 
culture}, ces quantités ont été ramenées pour 
le mois de jui:et au chiffre total de 145.000 
mètres cubes (113 pour lo secteur prioritaire 
et 50 pour l’agricuture), 

C'est ainsi que des catégories aussi néces- 
Saires à la vie de la nation que quelk{u23;-unes 
de celles comprises dans le secleur prioritaire, 
voient eurs attributions réduites, et nous avons 
tous recu à ce propas des observations par- 
failemenut pertinentes et motivées, eéinanant 
d'artisans, voyageurs et représentants de com- 
merce, chauffeurs de taxi, metnbres de £ran- 
des formations professionnéies de l’auto- 
mobile, du charubres de commerce. Ces 
observations étaient provoquées par ‘ine ven- 
tijalion imprévue et incompréhensible, rédui- 
sant dans des proportions souvent inquiétantes 
les attributions antérieures. 

Le Gouvernement cheérche-t-il par ce biais 
malhabile à exploiter un deuxième secteur 
que boude visiblement le marché? Le résultat 
nous paraît prob'ématique,. Car, outre que le 
secteur dit Nbre ñe connaît qu'une faveur très 
relative (moins de 10 p. 100 de l'ensemble 
des ventes), ce & rait un moyen délo va. et 
très peu«conlorme aux engagements pris de- 
vant colle Azsemliée qu’'utiiser pareil pro- 
Cane 

La conséquence inévitable de ces réductions 
abusives entraine pour lés usigers de petite 
bourse — et ils sont nombreux — Ja réduc- 
tion de leur aclivilé de roulage, c'est-à-dire 
de l’activité économique de la nation «1 mMo- 
ment où le came redoutable de cerlaines 
affaires a grand besoin an contraire de slimu- 
lants et de moyens d'action 

Sans doute le Gouvernement pourra-t-il ob- 
jecter que l'amendement de notre collègue 
Yvon du ?5 mai dernier. _fixant à 175 000 
mèlres cubes le minimum alloué au contin- 
gent priorilaire a été accepté par l'Assemblée. 
Mais nous insislons sur le fait que .'arsende- 
ment Yvon signifiait que ce chiffre ne devrait, 
pour quelque raison que ce soit, connaître de 
démarcalion inférieure, A aucun moment 
ne vouiait indiquer au répartiteur une liniie 
quelconque aux besoins prioritaires. 

D'autre part, l'Assemblée entendait bien que 
les 173.000 mètres cubes pourraient et de- 
vraient être complétés par les tonnages dûs 
aux accroissements saisonniers. 

Si cerlains d’entre nous, après qu'iis aient 
manifesté au Gouvernement leurs inquiétudes 
sur les réductions possibles du secieur prio- 
ritaire afin de ne favoriser le marché à taux 
élevé, se sont refusés à voter amendement 
Yvon, c'est parce qu'ils ne voulaient pas que 
le Gouvernement puisse jamais exciper du 
chiffre do 175.000 mètres cubes --omme <hifre 
limile, A tort ou à raison ils faisaient crédit 
à la sagesse et À la bonne volonté d’un Gou- 
vernément qui ne mérile la conflance de l’As- 
sembiéte que dans la mesure où, sur toutes 
questions, il reflèle l'esprit et la voonté de 
l'Assemblée, 

M. Bouxom s'est d'ailleurs, ainsi que moi- 
même dans une sance différente, le 26 mai 
1916, expiqué à ce propos. 

Est-ce à dire que les quantités ävront être 
portées de 173.000 mètres cubes, chiffre instrit 
dans la loi du 2 juin, à 2#0.000 mèires cubes 
aux termes de la proposition de loi dont l’As- 
semble est saisie? Nous pensons due el 
175.000 mètres cubes représente un caiffre 
insuffisant au mois de juillet, il pourra peut- 
être satisfaire aux besoins des inois d'hiver; 
nous savons, d'autre part que, “ompte tenu 
des consommations d’avant guerre ‘moyenne 
de 220.000 mètres cubes en hiver et 58.000 
mètres cubes en été), 210.000 mètres cubes, 
chiffre absolu, peut-devenir, avant long'empre, 
noloirement insuffisant. 

C'est pourquoi, désireuse de ne pas engager 
l'avenir, n'appliquant l'actuelle proposition de 
loi qu'aux circonstances du présent, votre 
commission de la production industrielle a cru 
sage de limiter les effets de ce texle au 
ler novembre 1919. 

En effet, la commission s'est essentiellement 
attachée à zetisfaire les besoins orioritaires 
«iu pays et elle ne saurait oublier la phrase 
prononcée et répétée par M. le secrétaire 
d'Etat aux finances: « Nous entendons que :es 
prioritaires éoient convenablément servis aux 
prix actuels afin d'éviter toule hausse du coût 
de !à vie » 
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C'est ce même souci qui à inspiré les men ; 
bres de votre commission de la proiucios ( 
industrielle, qui s'est prononcée à l'ünar rit à 
en faveur de la proposition de 01, ain va 
gée après modification, et qu'elle x de. s 
mande d'adopter: = 

] 
PROPOSITION DE LOI 
TENDANT A MODIFIER L’ARTIOLE UNIQUE DC :4 : 

No 49-72S DU 2 JUIN 1919 RELATIVE 4 A 

DE VENTE DE L'ESSENCE EN SUBSTITUANT as. | 

197 NOVEMBRE 1949, AU CHIFFRE DE 47: (4x 000 ( 

DR LITRES, CELUI DU CONTINGENT ATTI: AUX , 

PRIORITAIRES EN JUIN, SOI 249.000.000 mn | 

Article unique. — Après le premier éq ; 
de l’article unique de Ja loi ne 49-728 du » n 
1919, il est mséré un nouvel alir ini 
conçu: 

« Le chiffre de 175.000,00 de Litres | A 
l'alinéa précédent est remplacé jusqu'au 
ler novembre 1949 par le chiffre de 24 mit 
lions de litres. » 

ANNEXE N'7820 
——_——. L 
(Session de 1919, — Stance du 6 juillet 1907 


RAPPORT fait au nom de Ja commi::ion de 
la production industrielle sur la proposition 
de résolution de MM. Bouxom et Terperd 
tendant à inviter le Gouvernement à: reta. 
blir l'allocation d'essence äux prioritaires 
Suivant le contingent qui leur était alloué | 
pour le mois de juin 1949; à reviser le sec. 
teur « prioritaire »; à procéder à l'affichage 
des bénéficiaires avec les quantités alles, 
par M. Couston, député (1). 


Mesdames, messieurs, sans revenir sur les 
explications générales données à propos «d'un 
autre texte, la commission de Ja produclon 
industrielle s'est longuement arrêtée sur l'in 
téressante proposition de rés)lulion (n° %6:) 
de MM Bouxom et Terpend, 

L'inquiétude provoquée par la réduction du 
contingènt réservé au secteur prioritaire à été 
l'occasion pour les auteurs de Ja proposition 
de résolution de considérations auxquelles la 
commission à été unanimement sensible 

En effet, le contingent réservé aux priori 
taires, qui a«ccusait le chiffre de 2:0.0&% mè. 
tres cubes pour le mois de juin n'est plus 
pour le mois de juillet que de 192.000 mètres 
cubes. 

Le souci des auteurs est non seulement da 
revenir à des chiffres normaux mais encore 
de rétablir l'allocation individuelle d'essence 
aux prioritaires selon ke contingent qui leur 
était alloué au mois de juin 1919: c’est don0 
à la fois un problème collectif intéressant la 
répartition générale et un probhme port 
culier intéressant l'attribution individuelle des 
prioritaires: tel èst l'objet du paragra] 
de la proposition. 

Le arret He de b) marque le souci de r 
sion des attributions individuelles à l'int 
des secteurs prioritaires, A ce propos Ja « 
mission se déclare d'accord pour demander a 
Gouvernement la revision de ces attribut 
car l'expérience prouve que si « trop el 
peu » eît l'histoire de tous les déséquil!! 
du monde, c'est aussi l'histoire de la r 
tition de l'essence. 

Pouvins-nous rappeler à ce propos les - 
rances qu'avait su faire naître M. le secrétaire 
J'Etat aux finances en donnant à l'Assem 
des garanties pour une répartition meillet 

Quelles sont les mesures que compile } 
dre dans l'avenir le Gouvernement pour à 
rer une plus équitable répartition ? 

M. Rouxom propose dans un paragraph 
l’affichage du nom des bénéficiaires. Cet 
mesure est-elle possible dans toutes les co 
munes? Les maires ont-ils les moyens 
proctder à cette publicité qui serait d'ail! 
souvent l'occasion de nécessaires revis 
d'attribution ? La commission favorabl 
cette mesure croit, en effet, qu'officialiser « 
ette manière les attributions, rétablirait «! 
maintes circonstances une plus équitable 
partition. 





n D. 





(4) Voir le no 7663. 
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pe toute facon, après que l'Assembléo se 
… } 


à yuuère prononcée sur le retour à la 
il de vente de l'estence à l’unanimite 
d : votentis, c'est vers celte liberté que nous 
+ ns encore. Elle sera possible dans un 


- que la commission croit proche, mais 
l'attente de cette mesure tant souhaitée 
mande à l’Assemblée d'accepter la pn- 
nos tion dont elle est sujourd'hui saisie. 
d v'avons-nous pas en effet le deviir dans 
un pays qui apporte à son relèvement l'effort 
essant de toutes les classes de la nation, 
de l'aider efficacement par ces aclivités mul- 
tines auxquelles la inotorisation nous con- 
duit et que les textes soumis à votre exa- 
men n'ont d'autres buts que d'encouriger et 


| monvIIr. 
aussi c'est à lunarimité que votre com- 
m<<ion vous demande d'adopter la proposi- 


ton de résoiution suivante: 
PROPOSITION DE RE<SOLUTION 


L'issemble nalionale invite le Gouverne- 
n) : 
A rétablir l'allocation d'essence aux prio- 
ritaires suivant le contingent qui leur était 
alliué pour Je mois de juin 1919; 

b\ A reviser les attributions individuelles 
à l'intérieur des secteurs prioritaires: 

c) A procéder à l'affichage des bénéficia'res 
ë les quantités allouées, 





ANNEXE N' 7831 


(Session de 1949. — Séance du 9 juillet 1919.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à inviter le 
Gouvernement \ prendre toutes dispositions 
utiles afin que la journée fériée du 14 juillet 
sol payée à tous les travailleurs, présen- 
tée (1) par Mines Denise Bastide, Claeys; 
MM. Croizat, Cristofol, Airoldi, Mare Dupuy, 
Palinaud et les meimbres du groupe commur- 
hisle, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion du travail eèt de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mess'eurs, le 14 juillet tombe 
cele année un jeudi. C'est une journée fériée 
qui sera chômée dans toutes les entreprises 
et administrations 

Les travailleurs mensuels toncheront inté- 
g'alement leur salaire mais les travailleurs 
assujettis au salaire horaire ne loucheraient 
pas de salaire pour ce jour-là dans l'état ac- 
lu:l des choses 

Le 1% juillet est notre grande fête nationale 
et il faudrait que la joie des travailleurs à 
célébrer notre grande révolution de 1789, qui 
Jeur donnait la perspective d’un avenir meil- 
Jeur, ne se traduise pas par une difficuité 
sunpémentaire au budget des travailleurs 

C'est pourquoi il apparaît utile de pallier 
cela en payant 3e{te journée aux travailleurs, 
ceci en tenant compie, d'une part, des condi- 
tions matérielles de plus en plus précaires 
des famillès ouvrières, pour lesquelles tout 
Manque à gagner a des relentissements dou- 
loureux; d'autre part, de l'immense reten- 
tissement et de r'éclat que cette fêle nationale 
a chaque année dans ja populalion française 
tt plus particulièrement en 1919 où les élé- 
Im 


ent 


nents factioux ou pro-faclieux ont essayé 
piusieurs reprises de porler atteinte aux 
insütulions démocratiques et républiraines, 
aux libertés qui en. découlent et qui, toutes, 
eurent leur origine dans colie révolution 
Symbolisée par la prise de la Bastille, le 
di juiliet 1789, 
En conséquence, nous vous demandons 
adopler la présente proposition de résolu- 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb'#e nationale fnvite le Gouverne- 
ment à prendre, toutes mesures utiles afin 
que le {4 juillet, jour férié, soit aussi journée 
payée pour tous les travaiMeurs et chômeurs 
inscrits régulièrement à un fonds de chômage, 


— 
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ANNEXE N° 7832 


(Session de 1949. — Séance du 9 juillet 1949.) 
PROPOSITION DE LOI tendant À abolir la 
peine de mort, présentée (4) par MM. Paul 
Boulet, Gau, députés, — (Renvoyée à la 


Commission de la juslice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me:james, messieurs, la peine de mort 


constitue, dans nos institutions, une v'olation 
lu r <pect dù à la personne humaine dont 
nous avions souligné Ja gravité dans un pre- 


mier texte, le 7 juin 1947. 

Nous persistons à penser que l’Assemblée 
nâtionale s’honorcrait en votant son abroga- 
tion et que celte mesure serait de nature à 
servir d'exemple à l'ensemb'e des nations 
‘iviiisces. 

C'est pourquoi nous vous 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er. — La peine de mort est abrc 

Art. 9. — La présente loi est applicable en 
Algérie et dans les départements et territoires 
d'outre-mer, 








ANNEXE N° 7833 


(Session de 1919. — Séance du 9 juillet 1939.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
comptabilité concernant l'ouverture d’un 
crédit supplémentaire applicable aux dépen- 
ses d° l'Assemblée nationale hour l'exer- 
cice 1949, par M. Aubry, député. 


Mesdames, messieurs, la loi du 20 seplem 
bre 1938 portant réforme du régime des pen 
sions civiles et militaires a prescrit la revalo- 
risation des retraites concédées aux fonction- 
naires civils et militaires de l'Etat, sur la 
base des émouments d'activité actuellement 
perçus. 

Par analogie avec ces dispositions, le bu 
reau de l’Assemblée a décidé tant le rajuste- 
ment des pensions servies que la refonte des 
règlements qui régissent les caisses de pen- 


sions et de retraites instituées par les résolu-. 


lions intérieures de la précédente Assemblée. 

Les prévisions budgélaires initiales n'ayant 
pu comprendre les dépenses résullant de ce 
relèvement, il apparait une insuffisance de 
crédits de l’ordre de 210 millions de francs 
pour l'exercice 19149. 

Nous vous prions, sous le bénéfice de ces 
observalions, de bien vouloir donner votre ap 
probation au projet de résolution et à la pro- 
position de loi ci-après. 


PROJET DE RESOLUTION 


Article unique. — Un crédit supplémentaire 
de deux cent quarante millions de francs 
(240.000.000 F) est alloué pour le fonctionne- 
ment financier de l’Assemblée nationale, en 
addition aux crédits budgétaires de l'exercice 
1919. 


PROPOSITION DE 401 


Art. {0r, — J} est ouvert au ministre des f 
nances, sur l'exercice 1949, en addition aux 
crédits rectifiés accordés par la loi de finan 
ces du 31 décembre 19:$, un crédit de deux 
cent quarante millions (210.4W.000 F) qui sera 
inscrit au chapitre 096 du budget du minis 
tère des finances « Indemnités des députés et 
dépenses ädininistratives de l'Assemblée na- 
bonale ». 

Art. 2. — Il sera pourvu à ces dépenses au 
moyen des ressources du budget général de 
l'exercice 1949. : 





(1) Avec demande de discussian d'urgence, 
Fouformément à l'article 61 du règlement. 


_— 











(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'article 61 du règlement, 


—————_— 





ANNEXE N°7834 


5 mn de 1949. — Séance du 9 juillet 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
invter le Gouvernement à instituer le prêt 
d'équipement ménager familial, présentés 
par Mlie Weber, MM. Gallet, Henri Lacaze, 
Mine Poinso-Chapuis, Mile Prévert, M. Jean 
Cayeux et les membres du groupe du Mou- 
vement républicain populaire, députés — 
(Renvoyée à la commission de la famille, 

u ) 4 nf iblique.) 


EXPOSE DES MOfirs 


messieurs, les destructio] de 
la guen le déséquilibre économique qui 
en est résulté ont profondément bouleversé 
les conditions d'existence de la famille fran- 
Çaise. Pour la sauver du désastre, Il a fallu, 





dès la libération, «réer et développer une po- 


litique sociale et familiale efficace. La sécu- 
rit saciale en couvrant le risqu maladie et 
d'invalidité, la législation eur l'assistance à 
la famille, sauvegardant les droits de len- 
fance ont puissamment contribué à hâter 
son relèvement. 

Beaucoup de choses restent toutefois à faire 
pour lui permettre de s'épanouir normale- 
ment, ik nous faut apporter notre aide à la 
femme, l'âme du foyer, Si nous vou'ons évi- 
ter qu'elle ne swcombe à une tâche trop 
lourde, En effet, 40 p. 100 des femmes mariées 
sont obligées de cumuler un travail profes- 
sionn°l avec leurs devoirs de mères, d’épou- 
ses et maîtresses de maison. Celles qui ne 
peuvent quitter leur foyer parce qu'elles se 
consacrent à leurs enfants ne trouvent au- 
cune aide, et doivent accomplir des travaux 
qui, avant la gu me, pouvaient facilement 
tire faits en dehors de la maison, tels que 
lessives, confection des vêtements, etc. Il 
convient de mentionner également la misère 
des jeunes ménages qui, dans 80 p. 100 des 
cas, ne trouvent ni lozements convenah:es, 


ni L:s fonds nécessaires à une installation 
même sommaire. 
Pourtant, le progrès et la e! perfec 


tionnent tous les jours l'équipement ménager 
transformant le home moderne en un rêve, 
resplendissant de propreté et de clarté. A 
quoi servirait celte ingéniosité et les exposi- 
lions d'art ménager si toutes ces conquêtes 
de ja scièence restent inaccessibles pour ceux 
à qui elles sont destintes. Bien rares, en 
effet, sont les familles de salariés qui pen- 
vent songer à faire l'acquisition d'appareils 
ménagers très coûteux. Une machine à cou- 
dre électrique, un boiler, un aspirateur, nne 
machine à laver, ets. sont-ils à considérer 
comme des articles de luxe? Ne devraient-ils 
pas être introduits dans tous les fovers, non 
seulement à cause du confort qu'iis 
tent, mais surtout en raison de l'économie 
de temps ect de peines qu'ils pernmettrnt de 
réaiiser avec un rendement bin supérieur? 
Si nous voulons vulzariser l'emploi de cet 
outillage moderne et pratique, il nous faut 
mettre les mères de famille à même de se 
les procurer, Certaines caisses d’al'ocations fa- 
miliales du Nord, du Pas-le-Calais, d’tle- 
‘t-Vilaine se sont déja penchées sur ce pro- 
blèine ét ont pris une initialive très heu- 
reuse dont les résullats paralssent fort con 
‘“luants. Elles ont accordé des prêts sans in- 
térêls aux famil'es allocataires ponr leur per: 
mettre l'achat d'anpareils destinés 4 armélio- 
rer le confort ménager et à faciliter la ta- 
‘he de la mère Les conditions d'attribution 
le ce prêt sont les suivantes: 


1! DOT- 


Le prêt ne peut étre accordé que pour des 


appareils ménagers de première nécrssité et 
d'un eoût normal. Le budget ronsacré par 
és caisses d’ailocations familiales ne peut 
dépasser 3 à 4 pP 190 des fonds sociaux, Le 


afond fixé pour le montant de ces préts ne 
doit pas étre supérieur à 80 {un du coût 
de l'appareil La durée du prêt est limitée à 
dix-huit mois ou deux ans, remboursable pat 
memualités, La priorité est accordée aux fa- 
milles nombreuses, ou aux jeunes foyers, 
après enquête sociale. 

En vue des expériences fort enconragean- 
tes faites par les caisses ayant institué le 
prèét d'équipement familial €t ménager, à 
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PROI 1 N DE KI )LU TION 
L'Assemb'é nat e invite le Gouverne- 
nent à ent r le prêt d'équipement mé- 
n r en in'‘itant les caisses d'allocations fa 
fi les À accorder des avances de fonds, 
£ itérêt aux familles allocataires pou 
l'achat d'appareils ménagers de première né- 
« ité, dont chaque caisse régionu.e pourra 
établir la ‘liste. Le budget consacré à ces 
D! e dev ; dépasse o à 4 p. 100 des 
to ia La durée du prêt devra tre 
Munitée et ne pourra être accordée qu'après 
enquête préalable du service social sur la 
faruille bénéfciaire. 





ANNEXE N° 7835 


{S: n de 199, — Séance du 9 juillet 1949.) 
président du Conseil de 
la Républiq sur ia proposition de loi 
adoptée par l'Assemblée nationale tendant 
à compléter l'article 89 de la 10i ne 48-150 
du ter septembre 1918 portant modification 
«1 codification <e la têgislation relative aux 
rapports des bailleurs ce! locataires ou Gccu- 
pants de locaux d'habitation où à usage 
hrofessionnel et instituant des allocations de 
logement (1). — (Renvoyé à la commission 


de la justice et de législation.) 


transniis 


par Île 
Î 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
la proposition de loi, anñoptée par l’'Assern- 
blée nationale en première lecture, après 
déclaration d'urgence, soit amendée comme 
suit: 


PROPOSITION DE LOI 


- L'article 89 de Ja 191 du 
1918 est ainsi complété: 


Article uniqu 
der septembre 


« Pour tout impôt ou taxe perçu au profit 
des collectivités locales et calculé en fonc- 
tion, soit du loyer, soit de la valeur locative 


de: locaux à usage d'habitation où à usage 
re ssionnel, il ne pourra être fait état, pour 
‘assiette desdils impôts ou taxes, d’un loyer 
ou d'une valeur locative supérieur à ceux pra- 
tiqués à la daie du 1er septembre 1%M8. » 


Délibéré « séance publique, à Paris, le 
8 juillet 1949 
Le président, 
Signé: GASTON MON\NERVILLE, 





ANNEXE N° 7836 


(ses 


AVIS transmis par le président du Conseil de 
la Képubiique sur la proposition ce loi 
adoptée par l'Assemblée nationale tendant 
à permettre la revision du montant des 
patentes en 1949 (2). —- {Renvove à la com- 
luission des finances.) 


ion de 1919. — Séance du 9 juillet 4949.) 


Le Conseil de la République, par scrutin pu- 
blic, à la majorité absolue des membres le 
composant, émet l'avis que la proposition 
de loi, adoptée par l'Assemhlée nationale en 
première lecture, après déclaration d'ur- 
gence, soit amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Conforme. 

Art, 2, — En ce qui concerne les cotisations 
mises en recouvrement au titre de la contri- 
bution des patentes pour 1949, aucune pour- 
suite ne pourra être exercée jusqu'au 16 sep- 








(4) Voir: Assemblée nationale, nes 7446, 
7600 et in&o mo 1911: Conseil de ls Répu- 
blique, nos 569, 585, 599 (année 19491 et in-So 

n° 219 (année 1949). 
(2) Voir: Assefnblée nationale, nes 7459, 
7537 et in-Se no 1893: Conseil de :a Répu- 
059, 9717, 990, 591 (année 1949) et 


nn) 


se nos 
in$° ne 217 (année 41949), 
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tembre 1919 ou fusqu'à l'expiration d’un déial 
d'un mois à gartir de l'émission des états 
collectifs de réduction des rôles établis en 
conformité des décis'ons du conseil général et 
du conseil municipal prises en exécutrn de 


la présente loi. Aucune majoration de 19 p. 106 
ne sera mise à {a charge des contribuab'es 
seront libérés dans ce délai d'un mais. 

Les abaltements alloués gu titre des dispo- 
sitions de la présente loi viendront en réduc- 


lion du montant des rôles des patentes. 
Art 3 (nouveau), — Pour 1950, «es impnosi- 
{ s au titre de la contribution des patentes 


rès qu'il aura été arocédé à 


tableaux de ladile contri- 


eront établies af 
une revision des 


Le président, 


6 LGASTOX MONERVI LE, 





ANNEXE N' 7837 


(Session de 1919, — Séa lu 9 juillet 1919.) 
AVIS transrais par M. le Président de la Ré- 
publique sur le projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale reconduisant l'aïlo- 
Cation temporaire aux vieux jour les 
deuxième ci troisième trimestres de l'an- 
née 1949, substituant pour l'échéance cu 
4er janvier 1950, au service de l'allocation 
temporaire, le service de l'allocation de 
Vieillesse instiluée par la loi n° 48-101 du 
17 janvier 1458 et rmajorant le taux de Fal- 
location aux vieux travailleurs salariés (1). 
— (Renvoyé à la commission du travail et 
de la sécurité sociale } 

Le Conseil de la République émet l'avis que 
le projet de 16i, adopté par l'Assembiée na- 
tionale en première fecîure, soit amendé 
comme suit: 

PROJET DE LOI 

RECONDUISANT L'ALLOCATION TEMPORAIRE AUX VIEUX 
lrOUR LES PDLUXIÈME KT TUOISIÈME TRIMESTRES 
DE L’'ANNÉ£Z 49 ET  SUBSTITUANT POUR 
L'ÉCHÉANCE DU 407 JANVIER 14950, AU SRRVICE 
DE L'ALLOCATION TEMPORAIRE, LKR SERVICE DER 
L'ALLOCATION DE VIEILLRSSK INSTITUÉE PAR LA LOI 
N° 4S-101 DU 17 JANVIER 1918 


Art, fer à 6 (anciens artieles 147 À G de 
l'Assemblée nationale), — Conforimes. 

Art, G bis (nouveau, — Lo Paricment devra 
Ôlre saisi, avant le 1° novembre 199, d'un 
projet de loi tendant à assurer aux béncfi- 
claires do l'allocation {emporaire aux vieux, 
non rattachés à une organisation autonome 
de la loi du 17 janvier 1948, des avantages 
équivalents à ceux qui leur élaient accordés 
jusqu'alors. 


PROJET DE 101 


MAJORANT LE TAUX DE L'ALLOCATION 
AUX VIEUX TRAVAILLEURS SALARIÉS 
Art. 4er (ancien article 7 de l’Asserablée na- 
lionaie) — Conforme. 

Art. (ancien article 8 de l'Assemblée na- 
lionaler. — $ 467 — Un arrêté du ministre du 
travail et de la sécurité sociale fixe excerp- 
lHionnetlement un coeffi‘ient de revalorisation 
applicable aux pensions et rentes de vieillesse 
prévues par l'ordonnance n° 45-2151 du 19 oc- 


tobre 19:53 modifiée, dont les Utuluires ont 
dépassé l'âge de suixante-cinq ans ou de 
soixante ans s'ils sont inaptes au ‘travail, 


aux pensions de veufs et de veuves et pen- 
sions de reversion, aux pensions d'invalidité 
prévues par l'ordonnance du 19 octobre 1945 
inodifite da façon que le revalorisation des- 
dites rentes et pensions soit proportionnelle 
à celle apportée par ia présente loi à l’allo- 
cation aux vieux ‘travailleurs salariés 

Le même arrûté xera les modalités de 1a 
revalorisation applicable aux pensions régies 
par l'ordonnance ne 45-2310 du 1$ octobre 1915 

& — Les dispositions de l'article 2 (aii- 
néas 2, 3 et 4) de la loi ne 49-254 du 24 fé- 


(1) Voir: Assemblée nationak, not 73732 
7142 et in8o ne 1907; Conseil de la Répu- 
blique, nos 563-587-5096 (année 1019) et in 8e 
ne 218 (année 199), 











vricr 14%9 sont ü pri licables aux pPelson 
rentes revalorisées Gans Jes condilions du 
ragraphe 1 du présent artick 


Les dispositions du présent arlicle 
plicables aux repae ns et rentes vis 
paragraphe 147 liquidées avec entrée ci 


sance antérieure au 1% janvier 19:09, | 
prennent effet du 47 avril 1919. 


Pour les pensions et rentes liquidée 
entrée en jouissance postérieure au 2! 
cembre 1938, les arrêtés pris en vertu « 
articles 56, paragraphe 1%; 71, paragraph 

paragraphe 2, de l'ordonnance 


et 120, 
2451 du 19 oc‘obre 1955, seront modifiés ; 


garantir les avantages prévus au para 
phe 1x du présent arlicie, 
Délibéré on séance publique, À PF la 


8 juillet 1949, 
Le président, 
Siné : Gasiox Mo 





ANNEXE N° 7838 


(Session de 1949, — Séance du 9 juillel 1919) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À in. 
viter le Gouvernement à saisir au plus vit 
l'Assemblée nationale d'un projet de loi dc. 
{iné à protéger le public conire lez agisse- 
ments des entreprises dites e Sociétés de 
crédit différé », présenWwe par M. kKené Pic. 
ven et les meinbres du groupe de l'union 
démocraitque et séecialiste de la résistanri 
députés, — (Renvorte à la commission à 

finances.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gonverne 
ment à déposer au pius vite un projet de loi 
destiné à protéger le public contre les agisse- 
raents des entreprises dites « Sociélés de cré- 
dit différé » sur lesquelles le conseil natio- 
nal de crédit a déjà, à deux reprises, attiré 
l'attention des pouvoirs publics en Vue d'ob- 
tenir les pauvoirs d'investigauon et de con- 
trôle indispensabics. 





ANNEXE N° 7839 


‘Session de 1939. — Séance du 9 juillet 1949.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la commission de la production industrielle 
sur le projet de Joi portant dissolution du 
commissariat à la mobilisation des métaux 
non ferreux, par M. hegoutte, députg (1). 


Mesdames, messiours, Je 42 avril dernier, 
j'ai eu l'honneur de déposer sur le bureau 
de notre Assemblée au nom de votre com- 
mission de la production industrielle, un rap- 
port ne 7076, tendant à l'approbation d'un 
projet de doi portant liquidation définitive 
des opérations eflectuées en 1942, 1913, 49, 
1915 par le commissariat à la mobilisation 
des étaux non ferreux, 

Je donnais dans ce rapport quelques expil- 
cations rappelant ce que fut Factivité du 
commissariat, et montrant l'utilité d'édicter 
un texte qui permèêtte de ciore les queiques 
dossiers contentieux qu'il & ouverts et que 
les circonstantes, l'opposition de certains in- 
téressés, eu lPabsence de dispositions Kgales 
suffisamment claires, ont empêché jusqu'ici 
de liquider. ; 

Depuis ce moment, l'étude plus détaillée 
des termes du projet de loi et celle des dos- 
siers dont ie viens d'évoquer l'existence, ont 
montré qu'il y aurait intérêt a étendre les 
mesures prévues aux opérations semblables 
celles effectuées par le commisseriat, mais qui 
ont, en fait, précedé sa propre création par 
l'acte de Vichy du ?6 janvier 1912. 

Autrement dit. toutes les opérations de mo- 
bilisation de métaux non ferreux, qu'eiles 
aient eu eu pendant l'existence du com- 
miscariat où postérieurement au ?6 janvier 
1959, date de sa création, seraient visées par 
le nouveau texte de l'ar'icle 3. 


lc s 





{4} Voir net 6092, 70%. 
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Votre comraission de la production indus- 
trlelle vous demande donc d'adopter le pro- 
jet de loi suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer. — Le cominissariat à Ja mobili- 
ealion des métaux non ferreux est dissous à 
compter du {7 mars 1919. 

Art. 2 — La liqui lation des opérations effec- 
tuées par ledit commissariat sera assurée par 
le ministre de l'industrie et du commerce. 

Art. 3. — Les demandes de payement des 
mandats émis par le commissariat à Ja 1o- 

lisation des métaux non ferreux et loules 

ilres réclamations intéressant lac tivité dudit 

Corn nissariat devront, à peine de forclusion, 
ètre adressées au ministre de l'industrie et 
du commerce dans le délai de six mois à 
dater de la publication de la présente loi sans 
préjudice des dispositions de l'article 9 de Ja 
loi du 29 janvier 4831, modifiée par l'arti- 
cle 109 de la loi du 31 mars 1931 et par 
le décret du .30 octobre 1915. relatif à la dé- 
chéance quadriennale des créances contre 
l'Etat. 

Il en sera de même de toute demande vi- 
sant les Campagnes de mobilisation ir 
tes par le secrétaire d'Etat à Ja prod tion 

lustrielle antérieurement à la cration du 
commissariat (opérations du deuxième cemMes- 

tre 1911). 

La liquidation des droits des preslalaires 
sera basée sur les dispositions prévues durant 
la période d'activilé effeclive du comiuissa- 
riat. 

Art, 4. — Est expressément constatée la 
nullité de l'acte dit loi du 26 janvier 19:2 
relatif à la création d'un commissariat à la 
mobilisation des métaux non ferreux. 

_ Toutefois la grippe de celle nullité ne 
orte pas atteinte aux effets découlant de l'ap- 
plic: ation dudit acte antérieurement à la mise 
en vigueur de la présente loi. 

Art. 5. — Un décret portant règlement d'ad- 
ministration publique fixera, en tant que de 
besoin, les modalités d'application de la pré- 
sente loi. 





ANNEXE N°7840 


{Session de 1949. — Séance du 9 juillet 1919.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'intérieur sur le projet de loi portant or- 
ganisation des services de police dans les 
départements de la Guadeloupe, de Ja 
Guyane française, de la Martinique cet de la 
Réunion, par M. Serre, député (1). 


Mesdames, messieurs, l'objet essentiel du 
projet de loi no 7057 est de doler nos dépar- 
ements d'outre-mer d’une organisation poli- 
cière moderne, efficace, et sensiblement iden- 
tique, compte tenu de certaines conditior iS 
particulières de fonclionneineut, à celle de la 
métropole. 

La loi du 19 mars 1916 érigeant en dépar- 
tements français les vieilles colonies de la 
Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion 
et de la Guvane française entraine, confor- 
mément à l’article 73 de la Conslilution, ex- 
tension du régimæ législatif mé “tropolitain, à 
ces nouvelles collectivilés locales, IL importe 
donc, suivant les désirs des popul ations inté- 
1essées, d'appiiquer aux services publics de ces 
quatre départements les principes adoptés 
dans la mélropole. 

Le problème est d'autant plus urgent pour 
ce qui concerne Ja pre que l'on se trouve 
dans ces nouveaux départements en présence 
d'organisations imparfaites, fréquemment em- 
bryonnaires, et reflétant des diversités de con- 
ceptions absolument contraires au système rné- 
tropolitain. Aux moyens empiriques et péri- 
més il importe de faire succéder des plans 
d'actions homogènes, précis et longuement 
müris, 11 convient également au point de vue 
social d'accorder aux gardiens de l'ordre dans 
ces régions éloignées les prérogatives des 
employés d'Etat. Aucune différence de traite- 
ments ne doit subsisier entre telle ou telle 


————— 


(1) Voir le no 7057. 


ville. Les divers agents doivent être 
au régi des relrailes oblig LiUITeSs 
vent bénéficier des congés et des loi 
les En un mot, 18 doivent être di 


régis par le statut de la fonction publi 


raulie conskiérable de la bone mar 


service et du respect des libertés fon 
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tales des fonctionnaires. La sécurité pubi ique 
ne peul trouver que des avantages à ces Guyane 
nes \S | cer " f l "1 1 ,, s 
ELLE ni Il eTdi difii ic, en ellt ; { Lie! Car i het-lieu) 11.000 } 
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lités morales de premier ordre. Pr "+ ds ” 
( t do pour obéir X | ‘es définis | 
par la Conslilulion et par la loi du 19 mars | * Martinique 
{ t r ticfnira 1 sat sn tant ! 
1916, pour saustaire les reventicalions des | Féft4de-I Schoelcher 000 habitants 
personnets HCTESSES €i Mieux assurer Ia pt | « Pie » 0 habita 
tection de la sécurité publique que le Gouver- | Lam 15 6x 1b $ 
nérrié à déposé son proj de lo Le texte ] ë, &.000 habitants 
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lionaï est conforme à la législation répartis- | 
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lice entre les P éfets et le häalres Il con- | s host 
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Les maires <onserveront les pouvoirs atl Saint-Louis € communes  suburbaines, 
bués à leurs collègues des communes mélro 19 € habitants 
polilaines se {rouvaut dans les mêmes condi- Les effectifs actuels emplovés dans les ser- 
Üons dans les localités importantes ci-après vices de police des quatre départements et 
où la poiice sera éialisée par décret pris après les effectifs définitifs jugés 1 aires son 
avis du conseil d Etat; les suivant 
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Ces chiffres ont reçu l'accord du ministère | vent, ils n'avaient passé à leur « 


des finances. 
Les C. R.S. 


123 hommes au total) actuelle. 


é ‘nlrée en ser- 
Vice aucune épreuve qui puisse témoigner de 


| leur niveau. L'avancement ne présentait au 


ment dans ces départements sont précomptés | cune garantie, et il était toujours possible de 


sur les eilectifs inétropolilans et ne comptent | licencier les préposés suivant les circons- 
pas dans ces chiffres. tances. 

Sur les 39 métropu:ilains (cadre d’instruc- Jusqu'en 1936, les services Ce poiice étaient 
lion) actuellement 24 fonclionnaires sont en | la plupart du temps sous la dépendance de la 
re 2e gendarmerie, surtout à la Réunion. I existe 


chiffre de 5383 d’ail'eurs inférieur 


au nom- 


quinze gendarmes faisant fonctions de com- 





ee total actuel des personnels locaux consti- | missaires, La gendarmerie assurait es tâches 


lue un maximum qui peut ne pas être 
L'intégration sera effectuée suivant | 


cipes fixés par le décret du 10 ns. 


1917. Une commission G'intézralion se 
sous la présiden e du préfet. 


servera un caractère strictement dépar 
tal. Toutefois, Ja décision définitive d’ 
tion appartiendra au ministre de li 
confonmmément à 

Les draits acquis du personnel actuel 
en service seront respectés. Mais pre 
nellement, et en dépit d'une bonne 
certaine fréquemment manifestée, des 
techniques doivent élre réalisés. & 
lains éléments très 
préposés Iocaux n'a bénéfici 
truciion spécialiste. Les directeurs 


Elle comprendra 
des représentants des personne IS locaux et con- 


la procédure normale. 


capables, la masse des d : 
; d'aucune jins- Les services seront, au fur et à mesure dé 


atteint. 
es prin- 


| de direction et s’occupait très sommairement 

| et assez imparfaitement par suite de la préca- 
; | rilé de ses anoyens de la police judiciaire. La 
reunira | police locale assurait sans directives générales 
| 


i sécurité publiqi lé. À la Réunion, cette po- 
publi ! ie était entièrement muni 


temen- | cipale, Aux Antilles, el » .étail intercommue 

intégra- . | nale, aux ordres des maires, mais le Gouver. 

niérieur | neur normmait et mutait les azenis sur propos 
| sition des municipalités. 


lement 
»fession- 
volonté 
progrès 
iuf cer- 


verneurs ont pris sous leur autorité avec lg 
départementaux 
ique, la gendarmerie 
) iditionnel. 


| Depuis 1916, les préfels succ£dant aux gous 
| 
1 


concours de leurs directeurs 
la police Ce sécurilé pub! 

étant canionnée dans st 
l'intégration du personnel, 


départe- organisés d'après 


mentaux nommés en août et septembre 1947 | les principes suivants: 


auprès des nouveaux préfets ef leurs 
ont commencé l'instruction des persor 


Caux. Celle expérience donne de bons résul- 


tals. Eile permeltra de prononcer prog 
ment les intégrations. 


Il convient de ne pas perdre de vue que le 


Statut des agénts locaux est très diffé 


département et, parfois, par localité. Bien sou- 


adj ints 


fo Un directeur « tem ar des services 
inels lo- Dent! 


de police dont dép tous les services du 
département ; 
'Tessive- 29 Un service de sécurité | 1biiq ie dirigé pat 
des commissaires €e police es ces villes où 
la police est ét latisée 

39 Une section locale de police judiciaire dk 
rigée par des métropolitains en raison de 14 


rent par 
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nicité indispensable: identité judiciaire, 
technique des enquêtes et manipula- 
tion de certains appareils; 


ÿ Un embryon de service des renseigne- 
me généraux composé de fonctionnaires 
métropolilains au moins dans les débuts. 

= ces bases, les préfets organiseront Jes 
se! s et répartiront les effectifs qui leur 
SK) | « 

- ant la procédure suivie en matière G'éla- 
tisation des polices dans la métropole, la déli- 
milation des circonscriptions, la fixation des 
effectifs seront failes par décrets. 

Conformément à Ja loi du 51 décembre 1938, 
les ouvertures de crédits entraîntes par l'ap- 
plicalio d mesures d'élatisation devront 
être COonpenst par des aunulalions d'un 
one montant opérées par décret r l'exer- 
Cice en ju | e 

Air l'organisation policière 6e nos dépar- 
ter ts d'outlre-m e perfectionnera afin 
die jeux répondi ix besoins des popula- 
t La poli sera mmise à l'abri des que- 
réelles de clocher €et pourra accomplir Sa mis- 
S ivec npat lilé, Les récentes réformes 
o! IV les barrières qui séparaient nôûs 
départements d'outre-mer de la méiropoic. Po- 
litiquerment soudés indissolublement, dépen- 
da plus étroitement des uns des autres, grâce 
aux progré incessants des moyens de loca- 
molion moderne départements  tmétropoli- 
tai des Antilles, de la Guyane ou de l'Océan 
indien forment un bloc, Hs ne doivent avoir 
qu'une seule el même police, jouissant du 
méme statut, pratiquant les mêmes méthodes, 


et également 


mêmes techniques 
{à Ja personne hu- 


dévouée à l'ordre public et 
pmailie, 


C'est pour ces molifs que la commission de 
l'int ir vous propose d'adopier 10 projet de 
le ont Tan 1 olir it : 

| nèu it: 
PROJET DE LOI \ 

A {er Par extension de l'atlicle 404 
el sous re le l'application de l'article 4% 


j du 5 avril 181, Jes préfets des dépar- 
tements de la Guadeloupe, de Ja Guyane fran- 
ise, de la Martinique et de la Réurion 
recent dans les communes désignées par 
décret en consei! d'Etat les mêmes attribu- 
lions que celles dévolues au préfet de police 
dans les communes suburbaines de la Seine, 
en vertu de l'arrêté du 3 brumaire an IX et 


de la loi du 10 juin 1555 

rt. 2, — La détermination des effectifs de 
police et Ia délimitation des circonscriptions 
de police d'Elal sont fixées par décrets contre- 
signés par Je ministre de l’intérieur et le mi- 
ni-tre des finonces €t des affaires économi 
ques 


Art, 3. — Les mesures concernant l'orgarl- 


salion des services de police (intégration et 
étilisation) qui interviendront, au fur et à 
mesure des besoins, en 4919, donneront lieu, 
au lite de cel exercice, à des ouvertures et 
à des snrulalions de crédits d'un même mon- 
tant, opérées par décret pris sur le rapport 


ministre de j'intéreur et du minisire es 
finances et des affaires économiques, 
Les anciens membres des personnels locaux 
des services de police des départements d’ou- 
e-m réunissant les condilions exigées par 
le statut des personnels métropolilains équi- 
valenis pour être &mis au bénéfice d une re- 


tra jJouirant « mèmes avantages que 
ceux accordés dans la métropole aux anciens 
agents des polices cales admis à la retraile 


vant :'élutisation de leurs circonscriptions. 


Art, 4, — Par application des alinéas {1° et 
2 de l'article 10 de la loi validée du 15 sep- 
tembre 4931 porlant revision ides rapports 
financiers de l'Etat, des départements et des 


communes, ies communes contribueront aux 
dépences des services de police sur les bases 
délerminées, chaque année, par arrêté con- 
joint dus ministre de l'intérieur et du minis- 
ire des finanres et des affaires économiques. 

(1) La commission de l'intérieur a adopté 
à la majorilé le texte présenté par le Gouver- 
nement auquel elle à ajouté uniquement un 
amendement de M, Césaire, accepté à l'una- 
hnimilé, ayant pour objet d'accorder aux ac- 
tuels retrailés de la police municipale les 
avanlages assurés à leurs collègues de la mé- 
&@opole se trouvant dans le même cas. Cet 
amendement est devenu le deuxième alinéa 
de l'article 8. 


— 








ANNEXE N'7841 


(session de 1949, — Séance du 9 juiliel 1{%29.) 
RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la Sécurité sociale sur les pro- 
positions de loi: 1° de M, Gautier et piu- 
sieurs de ses collègues porlant prorogation 
et modification de: arlivies 11 et 21 de ta 
loi n° 46-%35 Au 7 mai 1956, modifiés par la 
toi 10 38-482 du 21 mars 191$, portant co- 
dification +! modifcation (ce la législation 
sur les jardins ouvriers: 2° de M. Raymond- 
Laurent ct plusieurs de ses colègues por- 
lan prorogation cl modification des arli- 
cles 1er, 2 et 3 de fa loi n° 48-182 du 21 mars 
US portant prorogation et modification des 
articles 41 et 21 de la Joi n° 46-935 du 7 mai 


1915 relative aux jardins ouvriers; 3° de 
MM, Francois Dumas et Satonnet, séna- 
teurs, tendant à modifier la loi du ?1 mars 
US relative à Ja législation sur les jar- 
dins ouvriers, par M, Moisan, dépulé (1). 
Mesdame:, messieurs, votre commission du 
travail ét de ïa sécurilé sociale a étudié, 
dans sa séance du S$S juillet 1919, Jes trois 


proposilions de Joi nos 4851, 5659 çt 6142 ten- 


dant à proroger et à modifier Ja loi ne 4s- 
182 du %1 mars 1%8 portant prorogation et 
modification des articles 11 el 21 de la loi 


_ 


16-935 du 7 mai 1936 portant codification 
et modification de la législation sur les jar- 
OUVriers, 


no 


ins 


La loi du 2! mars 1918 comporte {rois dis- 
positions. 
Dans son articie {er elle proroge les loca- 


tions jusqu'au 1er noveml 191%. 

Dans son article 2, elle proroge les réqui- 
sitions jusqu'à la méme date. 

Dan: son article 3, clle permel une mna- 
joration de 20 p. 1@) au maximum du prix 
des locations et de la redevance des réui- 
silions en cours. 

La proposition de loi no 1851 {end à excep- 

de la prorogation les Jocations et réqui- 
s'appliquant à des parcelles apparte- 
nant à une commune qui désire les utiliser 
pour l'exéculion d'un projet d'intérêt public, 
sous réserve que ladite commune procure à 
chacun des intéressés qui en fera la demande 
une parcelle d'une superficie sensiblement 
égale sur un autre emplacement, 

Ses auleurs cilent à l'appui l'exemple de la 
ville de Chambéry qui ne peut consiruire un 
stade d'athlétisme sur un emplacement com 
munal réparti en jardins ouvriers depuis 1940, 
bien qu'elle ait offert aux locataires une par- 
celle de terrain dans un autre endroit. 

La proposition de loi n° 5639 lend à proro- 
cer les Jlocalions et réquisilions jusqu'au 
{er noveinbre 4950, 

Entin, la proposilion de loi n° 6112 prévoit, 
outre les enêrnes dispositions que les deux 
propositions précédentes, deux autres dispo- 
sitions : 

La prorogalion ne fait pas obstacle à la re- 
vision, à Coinpter du 1% novembre 1919, du 


prix des locations et de la redevance des 
réquisitions en <ours, la majoration en résui- 
tant étant toutefois limitée. 


Le droit au maintien en jouissance ne peul 
Ôlre opposé pour les parcelles sur. lesquelles 
le propriétaire Se propose d'édifier une ctns- 
truction à usage d'habilalion sous réserve, 
dans ce cas comme dans celui de l'exécution 
d'un projet d'intérêt public, de l'attribution 
au preneur d'une parceMe d’une superficie 
sensiblement égale et d'une situation équi- 
valente au point de vue du lover, de la va- 
leur cullurale et de l'éloignement. 

Volre commissions a tout d'abord examiné 
ja proposition de prorogation, jusqu’au 4° no- 
vembre 1930, des locations et des réquisi 


tons, 


Indépendamment des initiatives findividuel- 
qui ont augmenté dans de très fortes 
roportions le nombre des jardins familiaux, 
lies œuvres des jardins ouvriers, qui ont pour 
but d'assurer la libre jouissance d’un ‘£oin 
de terre à tout père de famille qui en est 
privé, n’ont cessé d'élendre leurs réalisations 
sur tout le territoire. 

La dernière guerre a vu un accroissement 
considérable de ces réalisations, dû en pr'e- 
mier lieu à la pénurie de denrées alimentai- 


the 
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(1) Voir les nos 5659-6112-4844. 








nn 
res. Cependant, maigré le retour Progresit 
à une situation plus normale, il n'existe a: 
tuellement aucune tendance réelle à l'aban. 
don des jardins. Si une Kyère baisse d'eftos 
tifs 4 pu être constalée sur quelques 





elle est dué surtout à des causes ext ; 
ques: destructions consécutives à la 


reprise de terrains par certaines adm 


lions (notaminent le M. kK. U.), aband à 
terrains difficilement euitivables, relou: 
réfugiés dans leur région d'urigine. 


C’est ainsi que l'on compte aujourd} 
France près de 200,000 jardins ouvriers 
prement dits, c’est-à-dire attribués par 
initiative désintéressfe, 

Si Celle question est importante an 
de vue économique, elle l’est bien dava 
encore sur le plan social et familial. 

En effet, le iardin redonne au travaillur 
des villes, ce contact avec la nature et ; 
la terre qui est le emeilleur facteur d'eux 
bre physique et mental. IL apporte à La table 
de famille une saine abondance et au bud:ct 
fanilial un allégement sensible. T1 pr 
à l'homme la joie d'un travail libre et a. 

à la famille une agréable et saine disira 
Il correspond, au surplus, à la tendanc 
fonde de la plupart des Français. 

Chaque bénéficiaire d'un jardin sent d' 
linct ces avantages et c'est pourquoi 
ces pères de famille, dont beaucoup n'éteicni 
venus au jardin que par nécessilé, sont ou 
jourd'hui très attachés à leur coin de terre, 

nfin, À ce du coin de terre familial à 
l'économie française est loin d'être né: 
gcable, II a pu être évalué par le minisivre 
de l'agricullure à plus de 24 milliards do 
francs par an. I y a donc là un facteur do 
production d'une extrême importance. 

Des réalisations d'une pareille amp'eur et 
d'une effiaccité sociale, familitle, économique 
aussi considérah'e justitient largement Ja pro- 
teclion des pouvoirs publics qui s'est traduite, 
depuis la libération, dans les lois du 7 nui 
1916 et du 21 mars 1958. 

Un grand nombre de ces réalisations 5e 
trouvent aujourd'hui menacées par l'expira- 
lion des prorogalions, fixée au 1% novembre 
1949, et, de tous côtés, les œuvres de jardins 
ouvriers et les exploitants de petits jardins 
famitiaux expriment leur vive imnquiélude. 

En effet, sauf intervention nouveile du légis- 
laleur, de nombreux ferrains seront repris à 
l'automne prochain, pour des motifs divers 
d'intérêt privé. Le danger est particulière- 
imcnt grave dans les villes mais, même dans 
des localités peu importantes, il exisle éguie- 
ment et de nombreux ouvriers agricoles pères 
de famille se trouveraient dans l'impossibilité 
de cuiliver le moindre coin de terre, les pro- 
tiétaires désirant consacrer la totalité de 
eurs terrains à certaines cullures ou à l'éle- 
vage du bétail. 

Oueïques exemples feront mieux compren- 
dre la gravité de la situation. 

Dans le département de la Seine, une œurra 
de jardins ouvriers répartit à elle seule pré- 
sentement plus de 12.000 jardins à aulant 
de familles laborieuses chargées d'enfants, 
qui occupent ainsi 317 hectares. Si une nou- 
velle prorogation n'intervient pas, c’est au 
minimum 400 hectares qui risquent d'être 
repris et environ 4000 familles parisiennes 
qui seraient alors brutalement privées de ur 
coin de terre. Si l’on considère le très grand 
nombre de petits jardins isolés d’initiative 
individuelle qui existent en outre. dans la 
banlieue et qui, du fait même de leur épar: 
pillermment, sont peut-être encore plus mende 
cés, il faudrait largemegt doubler ce chiitre 
alors que le nombre actuel de petils jardins 
autour de Paris, iimité par les superficies 
cu!tivables, est déjà très insuffisant pour ré- 
pondre auf désirs et aux besoins de la popu- 
lälion. 

En province, la situation est presque par 
tout aussi critique et plus encore dans cer 
tains cas, Voici quelques exemples qui mon- 
trent que la question se pose, non seulement 
dans les grands centres, mais souvent aussi 
dans les moyennes et petites localités. 

A Lyon, c'est plus de 2.000 jardins suf 
5.000 qui CRE. 

A Fontainebleau, 350 sur 560, 

A Limoges, 1.400 sur 2.250, 

A Lons-le-Saunier, 450 sur 600. 

A Nancy, 400 sur 500. 

A Nantes, 200 sur 485. 

Dans le département de la Manche ce serait 
un véritable effondrement du coin de terre 
familial, 















———…_—— 

'éressif 

ste ar. 

l'ai 

Ù w{ 

Le u 

\ -. 

] ‘ 
hi 

La 

jf 

i 

] ? 
l 

| 

eo] 

1 'Î 


à 

{ 
)] (ous 
et l 
ni . 
terre 
dilial à 

b É 
Histtre 
rds do 
CUT 8 
eur et 
DEN) à 
Ja pro 
aduite, 
7 lui 


ns se 
eXpira- 
rembre 
jardins 
jardins 
lude. 


s pères 
sibiiité 
es pro- 
ité de 
à l'éle- 


mp1 Con: 


œurra 
le pré- 
autant 
nfants, 
e nou- 
est au 
d'être 
iennes 
le ur 
grand 
itiative 
ans la 
r épar 
mMmcile 
Chiffre 
jardins 
erficies 
ur ré- 
| popu« 


le par« 
1S C€T« 
| mon- 
ement 

aussi 


\s suf 


serait 
, terre 








PE ER - 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSFMBLEE NATIONALE 1341 





\ Avranches, 120 jardins sur 22 d#paral- 
taiont; à Villedieu, 50 sur 147; à Equeurüre- 


ylie (hantieue de Cherbourg), 260 sur 217, 
à saint-Lô, où les 550 jardins exstant avant 
ln linération avaient été détruits lors des 
ci nbats de 1954 et où 209 ont été re onstitiés 
. rix d’un effort lenace, il n'en raslerai 
“un SO. Dans d’autres localités, comme Cha- 
pan-Therry, Saini-Hilaire-du-Harcouët, Sainte- 
Marie-du-Mont, ete., les janiins disparaitraient 
en quasi-totalité, sans ausune possibilité de 
trouver, même à des prix élevés, des lerrains 
d mplacement, 


de 
Ces précisions résultent d'une enquéte très 
se faite par l'œuvre de jardins ouvriers, 
lus importante de France, la ligue du coin 


\ ju 


terre et du foyer. 


u! 


1 en est pratiquement ainsi dans toute la 
France, et Si l'on songe en outre aux ctn- 
tuines de mikiers de pelits jardins isolés qui 
« trouvent également menarés, on aura une 


ju véritable boueversement économique 
e: social qui risque d> se produire au mois 


de novembre prochain. 

Certes — et il importe de le préciser - 
une nouvelle prorogation d’un an ne peut 
étre qu'une Inesure exceplionnelie et toute 
transitoire. H ne saurait être question de 


roroger indéfiniment, d'année en année, une 
tuation acquise, quel:e que soit par ailleurs 
sa justification au point de vue de Fintérèt 

érai. Mais il est, d'autre part, évident que 
moortance du coin de terre famiijal dans 
y vis nationale s'impose désormais €omine 
un fait et exige l'élaboration de mesures défi- 
jilives. Assuréiment, ces mesures ne sauraient 
clre prises au détriment de la propriété pri- 
\ée, mais eil°s pourraient être envisagées 


— y 


ntôt par voie d'expropriation régulière au 
oft d'organismes appropriés (et, à cet 
ézard, un assouplissement des dispositions 
resatives aux préts dès à présent consentis 
par l'Etat aux sociétés de jardins ouvriers 
pour l'acquisition des terrains nécessaires à 
leur objet pourrait apporter des facilités pré- 
cieuses), tantôt par une collaboration des 
municipalités et des collertivités publiques. 
J! est bon de rappeler sur ce dernier point 
que la Wgislation anglaise, depuis des dizai- 
nes d'années, fait obligation aux municipalités 
de procurer un coin de terre aux pères de 
famille lorsqu'ils sont un certain nombre à 
en faire la demande. 


Mais il est évident qu'une sage éliboraïton 
des mesures légales qui s'imposent exige un 
délai minimum. Votre commission à désigné 
une sous-commission chargée d'étudier da 
refonte de la législation sur les jardins ou 
vriers, industriels, ruraux et familiaux. Cette 
étude porte sur le rôle des divers organismes 
qui contribuent au développement du jardi- 
nage, sur la réglementation des locations el 
celle des réquisitions. L'Assembiée pourra 
être saisie, au début de l’année prochaine, 
d'un projet d'ensemble qui mettra fin, en ce 
qui concerne les problèmes qui nous préoc- 
cupent aujourd’hui, à un régime exceptionnel, 
né de cir“onstanres elles-mêmes exceplion- 
nelles. 

Mais il importe présentement d'éviter avant 
tout la suppression brutale, à l'automne 1949, 
de dizaines de milliers de jardins ouvriers ei 
fsmiliaux, dont la disparition griverait sot- 
duin d’une partie de leurs ressources autant 
de familles laborieuses. 

. C'est pourquoi volre commission vous de- 
mande d'adopter la prorogalion au 1° no- 
vembre 1950 des locations et des réquisitions, 
tlant entendu qu'elle s'engage à vous sou- 
mellre en temps ulile un texte général des- 
üné à régler cetle très importante question. 

Voire commission a ensuite examiné les 
possibilités de reprise des terrains. 

Etant donné qu'il s'agit d'une prorogalion 
qui ne doit pas être renouvelée, elle a estimé 
qu'il convenait de ne retenir que les deux 
cas suivants, dont l'importance particulière 
ne saurait vous échapper. 

En premier lieu, il faut permettre aux col- 
lectivités publiques d'exécuter des projets 
d'intéfêt public, car les intérêts en cause, si 
gilimes qu'ils soient, ne sauraient faire 
obstacle à l'intérêt général, 


En second lieu, la situation actuelle du lo- 
tement dans notre pays exige les assouplis- 
sements nécessaires pour permettre la cons- 
Luction de locaux à usage d'habitation. 





Toutefois, votre commission a pensé qu'il 
était utile de prévoir, puisqu'il s agit d’une 
dernière prorogation, la inise à la disposition 
du preneur qui en fera la demande d’une 


valeur culturale et de l'éloignement, 
Pour éviter des abus D issibles, votre com 


mission à également prévu le délai dans le- 


quel doit ètre édifice une construction à usage 
d'habitation, mais, eellte disposition doit étre 
nterprétée dans un señs assez hrze, et tenir 


éventuellement compile des difiicuités qui 
peuvent surgir au cours de la construction 

D'autre part, la location ou Ja réquisilion 
ne peut intervenir à out Moment, en raison 
du caractère saisonnier des trava 
nage et votre commission a prévu qu’un 
congé par écrit devait être donné au moins 
six mois à l'avance 

Enfin, il est convenu d'accorder au preneur 
évincé une indemnité égale à sa ÿylus-vaire 
de productivité donnée par le prenesr, ainsi 
qu'une indemnité compensatri dans 18 Cas 
d'insuffisance d'équiva!'ence, 

Pour terminer, votre commission a estimé 
qu'il n’y avait pas lieu d'envisager un relève 
ment, même limité, du prix des localions et 
de Ja rédeyance des réquisitions en cours 
puisque je texte d'ensemble apportera une 
solution à <e problème et que la situation 
pécuniaire des familles ouvrières qui exploi- 
tent un petit coin de terre est déjà assez 
difficile. 

C'est à la majorité que *Y commission 
a écarté loule revision du prix des locations 
èt de la redevance des réquisitions mais c’est 
à lPunaninité qu'elle à adopté la prorogation 
au { novembre 1950 et les dispositions rela- 
tives au droit de reprise, 

C'est également à l'unanimité qu'elle a 
ensuite voté l'ensemble du texte qui vous 
est soumis et qu'elle vous demande de bien 
vouloir adopter avec la procédure d'urgence 
pour éviter de créer le 1 novembre prochain 
une siluation qui serait gravement préjudi- 
ciable aux intérèts de dizaines de milliers de 
familles, intérêts que nous avons le devoir de 
sauvezarde?, 





PROPOSITION DE LOI 

PORTANT PROROGATION ET MODIFICATION DES AR- 
TICLES {®° ET 2? DE LA LOI N° 48-482 puy 21 Mans 
1938 PORTANT PHOROGATION ET MODIFICATION DES 
ARTICLES 1 ET 21 DE LA LOI N9 46-935 puy 
7 MAL 1946 PORTANT CODIFICATION ET MODIFICA- 
TION DE LA LEGISLATION SUR LES JARDINS OU- 
VRIERS 


Art. der, — La date du 1er novembre 1950 
est substiltuée à celle du ter novembre 19%49 
our l'application des articles fer et 2 de la 
bi n° 48-182 du 21 mors 18 portant proro- 
gation et modification des articles 41 et 21 de 
la loir n° 46-935 du 7 mai 1956 relalive aux 
jardins ouvriers. 

Art. 9, — Par dérogation aux articles 4er 
et 2 de la loi précitée du 21 mars 1%M8, le 
droit au maintien en jouissance prévu à l'ar- 
ticle ter ct le hénéfite de la pr 


orogation ins- 


lituée par l'article 2 ne pourront être oppo- 
sés : 
to Pour les parcelles à irtenant à une col- 


lectivité publique, lorsque celle-ci désire les 
reprendre en vue de lexécution d'un projet 
d'intérêt public. 

2° Pour les parcelles sur lesquelles le pro- 
priélaire doit édifier, dans le délai d’un an, 
une construction à usage d'habitation. 

Toutefois, dans les deux cas, l’éviction du 
preneur ne peut intervenir qu’à la suite d’un 
congé par écrit donné au moins six mois à 
l'avance et sous réserve qu'une parcelle sen- 
siblement égale et d'une situation sensible- 
ment équivalente au point de vue du loyer, 
de la valeur culturale et de l'éloignement 
soit mise à la disposition de l'intéressé qui 
en fera la demande. 

En cas d'équivalence insuffisante, . le pre- 
neur recevra une indemnité compensatrice. 

Il aura droit, d'autre part, à une indemnité 
égale à la plus-value due à l’augmentation 
de productivité où au remboursement des dé- 
penses effectuées, à concurrence de ladite 


| plus-value donnée à la parcelle. 








ANNEXE N'7842 
Session de 1949. — Séunce du 9 juillet 1919.) 
AVIS présenté au nom de la commtssion du 

évail et de a s“cur Le x, ixe sur je TU 
jet de loi et la le fi'alive au proje 


tre reclifical 
de lot lendant à étendre :: contrôle :e la 
Cour des comptes 11 organismes de seécu- 
tte, député 


rité seciale, pair M \ iéputé 1 

Mecsdame D s, vol mmis lu 
ravail et de 1 Scurilé < | ne £a 

1tire Iavorap IN principe un € 0 

À li ln s sur les organisir eo 

CUFI SO ile { iX-Ct luivé +. ON fl 
ionner ne entière € lance à leurs 
cts, ainsi qu'à l'opinion publique. Les ré- 
sentalts des OrSAn hes en qu 1 lé mnt 
d'ailleurs aucune ob; \ 1f pe « ct 
contre 

C'est 4 à ! nité que i 
sion U à oÿ! e pt pe ut 
trôle. 

Cependant le d witif adopté par e 
commission des finances para t présent un 
danger et une lacune: 

Un danger d'abord: le texte laisse x un 
règlement d'administration iblique, c'est- 
à-dire au pouvoir exéculif, le soin de pr'user 
les sanciions qui seront appliquées en 
cas d'irrégularités relevées par la cou: acs 
comptes, Cest laisser ja possibilité d'un em- 
prise trop grande de l'administration sur des 


organismes qui sont presque tous de driit 
privé. Il faut remarquer, de plus, que les 
sanctions prévues jusqu'ici en cas d’'irrezuala- 
rités relevées gpar Les organismes de cort:ûle 
administratif sont fixées par Ha loi. 

A l’unanimilé, voire commission du travail 
a chargé son rapporteur de d‘poser un armen- 
demeént en vue d'obtenir que les sanction: de- 
vant intervenir à la suite du contrô'e «a puste- 
riori soient également fixées par la Hi. Le 
régime sers ainsi pus cohérent. 

Une lacune ensuite: le texte est muet sur 
l'autorité qui supportera les frais de ce con- 
trôle, Votre comimissiôn estime qu'il est pré- 
férable de le préciser et que ces frais ne peu- 
vent être supportés que par le budget général, 
En effet, ce contrôle est du domaine normal 
des aitributions de l'Etat, On n'imagine ral 
la cour des comptes payée par des organi-mesg 
privés, même en partie; le régime actuel, qui 
lait supporter les frais de contrôle adminis- 
tratif par les caisses, est l'extrême limite de 
ce qu'on peut leur imposer. 

A l'unanimité, votre commission demande 
donc qu'il soit précisé que les frais du con- 
trôle 4 posteriori seront supportés par le bud- 
get général. 

Sous ces réserves, votre commission du !ra 
eurité sociale donne un avis 
\ption du projet de loi 








"ANNEXE N'7843 


(Session de 1949. — Séance du 9 juillet 1919.) 


AVIS présenté au nom de la commission de 
l'éducation nationale sur la proposition de 
loi de M, Cayol et plusieurs de ses <ollè- 
gues tendant à allouer une subvention de 
25 millions À la Cité universitaire de Faris, 
en vus de maintenir sans augmentation 
ks anciens taux des loyers payés par les 
résidents, par Mme Charbonnel, dépat 2) 
Mesdames, messieurs, ce n'est pas la pre- 

mière fois que votre commission à eu son 
attention atlirée sur la situation des rési- 
dents de la Cité universitaire. Ceux-ci, dès 
octobre 198, manifestaient kur refus de su- 
bir aucune augmentation de loyer. 

Pour donner satisfaction aux étudiants rési- 
dents à la Cité, dont la plupart sont en effet 
hors d'état de faire front à de telles aug- 
mentations sans de grands sacrifices préjudi- 
ciables ou à leur santé ou à leurs études, 
souvent aux deux, une subvention supplé- 
mentaire de 2% millions avait été votée par 
VAssemblfe nationale. 





(1) Voir les n°s 6140-5:81-7827, 
(2) Voir les nos 6943-7014. 
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Queiques semaines après, les étud'ants cors- 
tataient que les subventions éta ent utilisees 
à une toute autre fin que celle qui avait été 
prévue par l’Assemblée nationale, Le groupe 
communiste déposait alors, le 9 Inars, une pro- 
position de résolution (n° 6339) invilant le 
Gouvernement à préciser que le supplément 
de subvention de 25 millions porté au chapitre 


&05, paragraphe B, du budget de l'éducation 
nationale était bien destiné à maintenir Îles 
] Cité au taux de janvier 191$. Au 


rs des débats sur le collectif d'abattement, 
\ssemblée, su: un amendement de.M. Cayol, 
efusait de voter une subvention qui n'aurait 
is cet objet pré 
La proposition de loi (n° 6913) présentée par 
M. Cayol, au nom du groupe M.R.P., fend à 
rétablir cette subvention. 

Dans ls rapport (no 7011) qu'il a fait adop- 
ter par la commission des finances, M. Co- 
gniot conclut à l'adoption de celte proposition. 

Votre commission de l'éducat'orn nationa'e 
approuve termes du rapport utefois, 
soucieuse de précision, elle souhailerait que, 
dans le dispositif de la loi, mots: « aux 
anciens taux payés par les résidents » puis- 

ar les mots: « aux taux 


sent être remplac 
pays en janvie. 19:38 par les résidents ». 


ed 5j 


13, 


les 
T1nz 
10s 


Sous le h'néfice de celte observation, Vo- 
tre commission de l'éduration a donné un 
ù pe lu 

avis entièrement favorable à 1 ad puon qu 


rapport de M. -Cogninl 


ANNEXE N'7845 


(Se n de 19:19. — Séance du 10 juillet 1919.) 
PROPOSITION DE RESOGLEUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à rembourser aux 


travailleurs de la mine du puils de Sainte- 


Fontaine du groupe de Sarre et de Moselle 
les pertes de salaires subies décou'ant de 
l'accident du 7 juillet 1949 sur la base du 
salare moyen journalier du mois de juin, 
présen!'ée 1) par Mme schell et les mem- 
bres du groupe communiste, députés. — 


(Renvoyée à la commission de la production 


1 
industrie!le.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


charbon 


Sarre et 


de 


de 


Mesdames, messieurs, le puits 


de SMnte-Fonlaine du groupe 


Mosel'e vient d'être le théâtre d'un grand 
âccident, 
Le juillet au matin, la cage céda en 


pleine ascension, amracha les barres transver- 
sales et finit par mellre au travers du 
puils, arrêlant ainsi l'activité du puits. 

Fort heureusement, aucune victime n'est à 
déplorer, Mais il en un arrêt de tya- 
vail de trois jours pour 3.000 travailleurs envi 
ron. 

Dans la période actuelle, ce manque à ga 
gner représente pour les travailleurs de la 
mine et leur famille des privalions nouvelles 
qui s'ajoutent à celles déjà lourdes, découlant 
de leur faib'e pouvoir d'achat. 

Certains G'entre eux sortent de prison parce 
que condamnés pour faits de grève. 

Nous ne pouvons oublier que toutes les fa 
milles souffrent encore des conséquences des 
longues et pénibles grèves provoquées par l'in- 
trans souvernementale, Les enfants, 
F'ar'ant déficients, passeront leurs vacances 
à la rnaison, La venue de l'automne, la rentrée 
des classes préoccupent déjà les mamans. 

Une seule journée de travail manqué bous- 


<e 


toule 


récsulle 


cule le budget familial équilibré avec tant de 
nal 

D'autre part, il ne peut être question de 
faire supporter aux travailleurs les consé- 


quences d’un accident Gont ils ne sont nuke- 
men! responsables. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mes- 
dames et messieurs, d'adopter la proposition 
de résolution suivante. 
ss Robes Du TRE: 290 

(1) Avec demande de Giscussion d'urgence, 
conformément à j'article 61 du règ'ement, 


mt 





PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nalionale invite le Gouverne- 
ment à rembourser aux travailleurs du puils de 
sainte-Fontlaine, du groupe de Sarre et Mo- 
selle, les pertes de salaires découlant de l’ac- 
cident du 7 juilet 1949 sur la base Gu salaire 
moyen journalier du mois de juin dernier. 





ANNEXE N° 7846 


(Session de 1919. — Séance du 10 juillet 1919). 


PROPOSITION DE LOI portant intégration 
dans les cadres de fonctionnaires des ré- 
dacteurs auxiliaires ct temporaires des ad- 
ministrations Centrales permanentes de 
l'Etat ci de la préfecture de police, pr<en- 

par M. Louis Roliin, député. (Ren- 

voyée à la commision de Fin'érieur.) 


th 
«re 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi 
ci-jointe tend à permettre au Gouvernement 


de tilulariser une centaine de rédarteurs 
iuxiliaires et temporaires répartis dans Six 
adiminislrations centrales permanentes de 
Etat et à ja préfecture de police. 

Les agen:s ont élé recrutés au cours de 
la guerre ou immédiatement après la ces- 
Sation des hostilités, pour occuper des em- 


ploijs vacants de rédacteurs, L'ordonnance du 
22 février 1955 a permis la (itularisation des 
rédacteurs auxiliaires et temporaires, recratés 
dans ies conditions exposées ci-dessus, possé- 
dant un diplôme de licence de l'enseignement 
supérieur et comptant, au 31 décembre 1915, 
deux ans au moins de services cominus dans 
ieur emploi. 
Nombre de rédacteurs 

n'ont pu toutelois 


auxilinires et tem- 
bénéficier de cette 
mesure, Soit qu'ils n'aient pas encore été ti- 
luiaires du diplôme de ii“ence, soit qu'ils 
n'aient pas compté les deux ans d'ancienneté 
requis à la date du 31 décembre 191. 

Les meilleurs d'entre eux ont éle mainte- 
nus dans leur emploi, C'est l'intégralion @e 


raires 
porair 


ces agents dans un cadre de fonctionnaires 
que je vous propose de réaliser par l'ar- 
licle {er de la présente loi. 

Il serait, en effet, paradoxal qu'une cen- 
taine d'agents consciencieux n'aient jamais 
vocation à tilularisation, alors que tous les 
auxiliaires penvent "prétendre, sous réserve 





laines conditions d'ancienneie, 
dans un cadre de {onc- 


de remaoiir cei 
à leur intégration 
Uonnaires. 
L'intégration des rédacteurs auxiliaires et 
teinporaires constituerait donc le franchisse- 
ment d'une nouvelle étape vers la sunpres- 
sion totale de l'auxiliariat, réclamée par tou- 
les les organisations syndicales et par len- 
semble des agents de la fonction pubiique. 
H convient toutefois d'éviter que des agents 
très récemment recruiés puissent bénéficier 
des disposilions de la présente loi. L'article 2 


prévoit done qu'un minimum de deux ans” 


au fer janvier 1919 sera exigé. 

En ce qui concerne la catégorisilion des 
intéressés, il semble logique, compte tenu 
des mesures d'ordre général prises en appli- 
cätion de l'ordonnance du 22 février 419:5 
et des mesures particulières prises par cer- 
tains départements ministériels, «d'intégrer 
les rédacteurs auxiliqires et temporaires dans 
les cadres d'agents supérieurs ou de secré- 
laires d'administration, en considération de 
leurs titres et de leur valeur professionnelle. 

Cerlains rédacteurs auxiliaires et tempo- 
raires bénéficient äans leurs administrations 
d'avancements d'échelons; l'arhicie 4 prévoit, 
en conséquence, qu'une inderunité compen- 
satrice sera attribuée à ces agents qui scr2nt 
nomynés à l'échelon de début de jeur grade. 

Il importe que la présente loi mette défini- 
tivement fin à l'existence des rédacteurs auxi- 
liaires et temporaires; c'est pourquoi r'arli- 
cie 6 prévoit qu'aucun recrutement d'agents 
de cette catégorie ne pourra ayoir lieu au 
delà du 1er juillet 1949. 

Il y a lieu de préciser que les rédacteurs 
auxiliaires et temporaires sont actuellement 
payés sur le chapitre des fonctionnaires qu'ils 
remplacent et que leur iatégration dans un 


d'ancienneté 


D. 











: . , ne 
cadre de titulaires n’entraînerait aucuns 44 


pense supplémentaire. di 

En conséquence, Tous 4vons i'honnerr 4 
soumettre à vos suffrages Ja propositios 44 
loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE £OI 


Art, fer, — Les rédacteurs auxiliaires et ton 
poraires des administrations centrales : 
nentles de i’Elat et de Ja préfecture de 
en service à la date de la promulgation Je 
présen'e loi, pourront êlre inlégrés dan 
cadre de fonchüonnaires, 

Art, -2 Les agents susceptibles de 14,1 

jer des dispositions prévues à l'article tr 
ci<leseus duvront avoir accompli le fr jin. 
vier 1919, un minimum de deux ans de 
vices continus dans une administration 
manente. Entlreront en ligne de compte 4 
:e calcul de celle ancienneté, à concurrence 4 
la durée de service légal de leur classe, 3 
services miilaires accomplis par les in 
sés 

art, 3. Les rédacteurs temaoraires ot 
auxiliaires seront, en considération 
titres et de leurs valeurs professionnelles, in. 
tégrés dans le cadre des agents 
et dans celui des secrétaires d’adminis: 

Art. 4. — Les agents intégrés dans un des 
deux cadres de fonctionnaires prévus à ' 
ticle 3 ci-dessus seront nommés à léh 
de début de leur grade lis bénéficieront 
tèfais, le cas échéant, d'une indemnité 
penxilrice dé saiaire, 

Art. 9. Des décrets pris sur !e rap] 
du ministre des finances et des affaires éco 
miques et du ministre chargé de la fon: 
publique, fixeront avant Je 21 décembre 19 


la 
de 


supe": 


— n + 


pour Chaaue administration, les moda 
d'application de la présente loi. 
Art. 6 — Toul recrutement de rédac! 


auxiliaires et temporaires cessera à compier 
du 1er juillet 1919, 





ANNEXE N° 7847 


(Session de 1919. — Séance du {1 juillet 1919) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier ja 
lou n° 15-1150 du 20 seplemmnbre 191 portant 
réforme du rêgime des pensions civils 
militaires, présentée par MM, Jacques 0! 
vailier, Augarde, Aumeran, Fernand Chi 
lier, Jeanmot, René Mayer, Pantaloni, Q 
lici, Rencurel, Serre, Viard, députés. — 
(Renvoyéa à la commission des pensio 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames messieurs, l’article 59 de la lot 


du 20 septembre 19% règle les possibilités du 
cumul des pensions et rentes viagères ave: 
les émoluments afférents à un nouvel emylii 
pubiie. 

Le principe élabhli est que les limites du 
cumul ne peuvent dépasser les Émolnmeis 
de base pris en compte pour la fixiion de 
la pension. 

Etabli sur la base de la réglementalion de 
la fonction publique dans la métropois, ce 
texte qui cependant a élé rendu applitabie à 
l'Algérie et aux territoires d'outre-mer ne tient 
as compte des condilions spéciales dont ont 
oujours bénéficié, à juste titre, les fonciiou- 
naires en service dans ces terriloires. 

Ceux-ci perçoivent en effet une majoration 
de traitement à titre de supplément eccioniul, 
sur laquelle n'est pas effectuée de relenue 
pour pension, 

Il s'ensuit que le jour où le fonclionnair: 
ou le uanilitaire en service hors de France, 
prend sa retraite, il lui est appliqué en ce qui 
concerne la pension, les règies en vigueur 
dans la métropole, c’est-à-dire que sa pensioi 
est calculée sur les émoluments de base a1- 
pliqués en France métropolitaine. 

Ces émoluments consliluent les limites 41 
cumul, c’est-à-dire le maximum de ce qu’! 
peut désormais percevoir en totalisant pensicn 
et rérnunératlon $ 

Le fonctionnaire où le militaire, en servie 
hôrs de France, prenant sa retraite sur pate 
voit ainsi du jour au lendemain, le plafond de 
ce qu'il peut toucher tout en travaillant, :- 
duit aux émoluments de base (dernier traiie- 
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me. 1 texlu suivant: hington le 5 av:i 1919, par M. René Mayer, Mons. Des 
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ès PROJET DE LOI tendant à accorder une sup. | P9uvernement des Etats du - e dissous le 19 octobre 19: 





ventien de 1.500.000 F à l'Union interna | ? 161 199 
tionale des avocats À l'oce ision du prach in D: Ré; ge. se au GOouUveri 


iclenton perpétuelle le ?9 octobre. Mrr: 


y 
: . 7 
él son « . le Dr Maniu, condamné à .a 

>  lauker, qui avait séjourné à Moscou pendunt 





() " < + n 4 ® ri ME . 1 
ET congrès de Paris de celle union, présenté en dat “ « lu 6 avril 4119, NT de ei - ii guerre, one Conseiller du gouvert 
au nom de M. Henri Queuille, président - ns gr A dog mers on du département ment sovi: lue pour les affaires rouma re 
du conseil des ministres, par M. Robert 4 » 4e Mai 1 1, US 4 19 succédait à M. Tataresco et k si Mirhel nt 
court, garde des sceaux, Le inistre de la ju un d'axle militaire » (lra- amené à démissionner le 7 janvier 1918 La 
tive, et par M. Maurice-Petsche, tninist SF Ta Roumanie devenait, elle aussi, une Répubti- 
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tient tions, dans le ca ire de l'institut international Origines, négociations et signaiure favorable à la participation tehécoslovaque 
it ont de coopération inteltectuelle, par les barreaux du pacte Atlantique, au plan Marshall mais devait se déjager et 





c'on- de Belgique, du Luxembourg et de France. D i p revenir sur cetle décision & la suite d'un 
Entre 1925 et 1999, il a été groupé la plus S 1°". — ORIGINES LOINTAINES voyage précipité de MM. Gotiwald et Masaryk 


ration grande partie des barreanx du monde entier. Hechetcher lea ar!ol Rs. à à Moscou (juiller 1947). En Slovaquie, endin 
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Sateïlites fidèles, Ce fut l'objet des fraités | C’est dans ces conditions et conscient du y réponse à un questionnaire militaire ao 
‘assistance mutue ant chacun de ces | rôle qui revenait à la France dans la conso- | avait été transmis par M. Lovelt à ja 4 1 
pres à l'U. R. S. $S. ct les Lant entre eux lidation du « dernier barrage » qui pouvait | de l'état-major américain Devant | 8 
ET RS ivait renouvelé le 29 juin | préserver le continent européen, que M. Bi- | tion de la crise en Europe €! Nolan à À 
4919 e ; ‘de 1933 ave: la Tehécoslovaquie, F'aault adressait, le 4 mars 1938, un pressant | blocus de Beriin, le gouvernement an"! 
et signé d 11s analogues avec la You- | appel au secrétaire d'Etat Marshall, « Le mo- | Unis so décidait à donner suite à li n 
roslavie le 11 avril 1915, el avec la Pologne | ment est venu, écrivait-il, de res:errer sur le | du comité militaire permanent r ‘ ++. 
F. 21 avrit 1959 Elle signait avec la Rouma- | terrain politique et, le plus vite, qu'il se | du 22 juilet, une mission américaine?" 
nie le 4 février 1918, à la Hongrie le 18 fé- pourra, sur Je terrain militaire, la tollabora- | part aux réunions de cet organisme Co: S 
vrier de la Inême année et avec la Buigarie | tion de l'ancien et du nouveau monde si | lant l'importance des problèmes qu | ; 
le 45 mars. Pendant le méme temps, les pac- | étroitement so'idaires dans leur attachement 10SS et l'urgence des Memres | eh { 
tes entre pays saltilites se nouatent à une | à la seule civilisalion qui vaille ». « Les pays PA chefs d'état-major américains A - V, 
cadence acc ‘ie couvrant l'Est curopéen | d'Europe, ajoutait-il, résolus à résister, n'au- | de terminer pour le 15 septembre lé, fe 
d'un réseau serré dont tous les fils se re joi- ront les moyens de résistance proportionnés à d'un plan de défense de l'Union dell 1 
guaiont & M Au loial, c'est un réseau | la force de l'assaut que dans la mesure où | avec les moyens propres à celui-ci < ru 
S « 


dont le plus réstnt en 


de vingt-quatre traités 
| né 16 avril 1949 entre la 


dite est celui signé le 
Tehécoslovaquie et la Hongrie, qui à ainsi 
é'é tissé entre les Etats du bloc oriental 

Dès le 5 octobre 1947, les délégués des par- 
lis communistes eurenéens, réunis à Varso- 
Vie, nvaient fait connaître la constitution du 
Kominform, bureau d’'informalion et organe 
de propagande dont le but avoué est de pré 
parer l'avènement du communisme dans l'Eu 
rope entière, L'U. KR, S. S., assurée de sa do- 
minalion dans jes régions qu'elle avait voulu 
nommer Soi « giacis défensif » passait à l'of- 
lensive el se préparait à poursuivre son ex- 
pansion. 

En face de cette 


l 


expansion toujours plus 
menaçante, les Elats d'Europe encore libres 
n415 déjà menacés ont tout naturellement 
éprouvé le besoin de rechercher l'un aprés 
l'autre les moyens de garantir leur Hiherlé et 


leur sécurité, IL était inévitable qu'à plus ou 
moins longue échéance ils se tournent vers 
les Etats-Unis dont la puissance élait seule 


capabie d’impressonnez ou méme de faire r°- 
culer lV'U. R. S. S 

Si le plan Marshall, dont les Ftats d'Europe 
orientale devaient, comme l'on sait, tous de 
cliner le béncfice, constituait je premier essai 
d'organisation cohérente sur le plan écono 
mique, de l'Europe occidentale, la situation 
de cette Europe occidentale sur ïe pian poli- 
tique à l'automne de 1947 était caractérisée 
par un manque de cohésion presque total, A 
l’intégralion dans le dispositif anglo-saxon es 
forces militaires des pays de Benelux, du Da- 
neraark et de la Norvège jusqu'à la fin de la 
guerré, avait succédé, en raison de Ja détente 
Causée par la cessation des hostilités, une 
désagrégation inquiélante. La France et la 
Grande-Bretagne avaient, il est vrai, confirmé 
leur « entente cordiale » et signé à Dunker- 
que un pacte d'assistance militaire le 4 mars 
4917, mais celui-ci était conçu en fonction de 
ta seule hypothèse d'une agression allemande 
Or, ce danger ne risquait pas de prendre, à 
brève échéance, un caractère imminent, Néan- 
moins, c'es! en s'inspirant de ce pacte que 
la France et la Grande-Bretagne, soucieuses 
de regrouper les cinq pays d'Europe occiden- 
tale en raison de la situation générale, propo- 
saient le 21 janvier 1948 la conclusion d'ac- 
cords bilatéraux à la Belgique, à la Hollande 
et au Luxembourg 

Les réponses individue.ies, puis coliectves 
de ces trois pays (19 février) révéiaient les 
véritables inquictudes de leurs gouvernements 
et de leurs opinions publiques. Ms considé- 


raient, en effet, le pact- de Dunkerque comme 
insuftfamment adapté à Ja situation et 
souhaitaient un accord d'assistance répon- 


dant à des hypothèses diverses. Deux faits 
nouveaux étaient intervenus qui modiflaient 
la situation existant au moment où la France 
et la Grande-Bretagne avaient fait leurs pro- 


positions initiales: d'une gart, l'affaire d@e 
Tchécoslovaquie avait fait apparaitre avec 
précision et comme désormais proche une 


menace soviétique; d'autre part, le Gouver- 
nement de Washington avait fait connaître, 
notamment à Paris, des doutes identiques à 
ceux de Benelux sur l'adaptation du pacte de 
Dunkerque à la situation présente. Ces deux 
faits étaient de nature à incliner les gouver- 
nemenlts d'Europe occidentale à admettre 
l'idée d'un pacte d'assistance, non plus contre 
la seule agression allemande mais contre 
toute agression d’où qu'elle vienne. Ils ma- 
nifestaient en outre une disposition des Amé- 
ricains À s'engager en ce qui concerne la 
sécurité de l'Europe ocidentale, à condition 
que celte-ci élab'isse au préalable et expose 
un programme de défen:e commune. Or, sans 
des Etats-Unis il était clair que Ja vo- 
de résistance des pays libres n'aurait 
pa tardé À être brisée. 
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l’'aceord des Etats-Unis leur permettra d'ac- 
quérir ce qui leur manque de forte. ». I 
proposait en conclusion des consultations po- 
btiques et l’exam-n des problèmes technlt- 
ques « que pose la défense en commun con- 
tre un péril qui peut être immédiat s. 

La réponse de M, Marshall à M. Bidault sou- 
lignait les graves préoccupations identiques à 
‘elles exprimées par le ministre français des 
iffaires étrangères, que causait à Washington 
le développement de la situation en Europe. 
Elle soulignait en outre la nécessité pour Îles 
pays d'Europe occidentale de mettre au point, 
au plus tôt, un système de défense commune, 


condition préalable d'un arrangement pus 
large dans lequel les Etats-Unis pourraient 
jouer un rôle. 


Cette manière d'envisager l'appui américain 
donnait aux négociations engagtes à Bruxelles 
entre la France, la Grande-Bretagne et les pays 
du Bénélux, une vizoureuse impulsion en 
mèûme ternps qu'elle permettait aux gouverne- 
ments intéressés de fonder les plus sérienses 
espérances sur le concours que les Etats-Unis 
seraient disposés à prêter à la défense de 
l'Europe occidentale, 

Le traité liant les cinq puissances était en 
fait signé à Bruxelles dès le 17 mars. Outre 
l'insertion de clauses d'erdre économique, 
social et culturel; ft différait Cu projet primitif 
et du traité de Dunkerque par son extension 
à d’autres agressions que celle de la seule 
Allemagne, 
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La signature. du pacte de Bruxelles allait per- 
mettre d'entreprendre les véritables négocia- 
ons en vue de la sgnaiure d'un accord plus 

var des messages des 17 mars et 17 avril 1918, 
MM. Bidault et Bevin faisaient connaître au 
secrétaire d'Etat Ges- Etats-Unis qu'ils considé- 
raient comme réalisée la condition mise à Ja 
participation des Etats-Unis à un système mili- 
taire de défense contre toute nouvelle exten- 
sion de la dictature communiste en Europe et 
qu'il importait à leurs yeux d'entreprendre 
sans @élai les conversations envisagées par le 
souvernement des Etats-Unis. 

D'ailleurs, an moment méine de la signature 
du pacte, le président Truman y faisait allusion 
dans un discours et réponGait d'avance au 
désir des cinq puissances: 

« Au moment même où je m'adresse à vous, 
cinq nations européennes signent à Bruxelles 
un pacte de coopération économique et de 
défense commune contre l'agression, d’une 
durée de cinquante ans. 

a Cette aclion à une grande signification, 
car ce pacte n’a pas élé imposé par le décret 
d’un voisin plus puissant. C’est le libre choix 
des gouvernemen's indépendants, représentant 
la volonté de leurs peupes et agissant eñ 
conformilé avec les termes de la charte des 
Nations Unies. 

« Sa signification va bien au delà des termes 
positifs du pacte lui-même. C’est un pas 
notable vers l'unité de l'Europe pour la pro- 
tection et la préservation de ea civiisation. 

« Cet effort mérite notre plein appui. J'ai 
confiance que les Etats-Unis apporléront aux 
nations libres, par des moyens appropriés, le 
soutien que requiert la situation, Je suis sûr 

ue la décision des pays libres de l'Europe 

e se protéger eux-mêmes sera épauiée par 
une semblable déterminalion de notre part 
de les aider à agir ainsi. » 

Dès le 20 avril, le comité militaire perma- 


nent constitué en exéculion du pacte de 
Bruxelles exprimait le désir de voir des obser- 


vateurs américains prendre part à ses travaux. 
En outre, dès le 11 mai, le comité remettait 


à l’ombassadeur des ÆEtals-Unis à Londres la 
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diatement disponibles; pour Je 13 oct, 
l'étude de la coordination de la production a! 
des approvisionnements; et Pour le 15 ro 
vembre, l'estimation de l'aile supplémer tirs 
requise des Etats-Unis en vue des évalus 
à Soumettre à Ja prochaine réunis 
Congrès. D'autre part, les événement 
najient le gouvernement de Washington : 
blir en territoire brilannique, de 
durable, une partie de son avialion 
bardement avec le personnel néce:sa 
fonclionnement de bases aériennes dé 

La perspective de l'élection président 
et la longue absence du secrétaire d'Etat ne: 
dant la conférence de Bogota relarda 
cependant l'ouverture des conversations à 
le général Marshali avait pourtant jndi: 
comme imminentes dès Ja éignature du ! 
de Bruxeles, Et, par-dessus tout, l'adm 
tralion ainéricaine attendait d’être m 
fixée sur l’aititude du Sénat, Ce n'est qu'a 
Je vote, le 11 juin 19148, de Ja résou 
Vandenberg qu'elle s’est senlie en me: 
d'aïer de l'avant, Ce texte capital cons 
un Pas décisif vers l'abandon de tout 
tionnisme, Il prévoyait, en etfet, 1a possil 
pour les Etats-Unis de s'associer par la 
conslilulionnelLe à tous arrangements & 
naux où colleciifs qui sont fondés sur 
effort continu et effeclif, sur le plan na 
ou dans le domaine de l'assistance mutuelle, 
pour autant que la sécurilé américaine y s:t 
intéressée, 

Ce texte, adopté par le Sénat des Etat: T3 
à la majorité écrasante de 6% voix contre 4 
à majorité qui n'avait dans les années 
cédeutes été obtenue que pour la ratiflea 
de la charte des Nations Unies — const 
une dScisions les plus importantes 
Matière de politique extérieure amérie 
depuis la fin de ja guerre, Il permetlai! 
donner à l'appui pratique que portait de; 
l'état-major américain au comité permare) 
de Londres un caractère officiel et perman 
dans Je cadre d’un atcord dont les dispce 
tions principales et l'esprit ne devaient ] 
tarder à se dégager des conversations en 
gées le 23 juin à Washington à la demante 
du département d'Etat entre les représvn- 
tants de l'Union occidentale, celui des Etas- 
Unis et l'ambassade du Canada, 

Les discussions préliminaires ont perms, 
dans l'ensemble, de dégager la conception 
généraie d’un pacte de l’Allantique Nord, qui 
permettrait d'associer aux cinq signataires di 
pacte de Bruxelles les Etats-Unis et le Canada, 
d’une part, et, de l'autre, les puissances d'Eu- 
rope occidentale dont la coopération paraiss 
sait indispensab'e. 

A l’origine, il avait été envisagé d’associer 

purement et simplement les Etats-Unis a1 
pacte de Bruxelles, Très rapidement, il e:t 
apparu que ce pacte présentait un caracitre 
trop netlement continental pour que les Eta!:- 
Unis puissent y adhérer; ceux-ci ne pouvaicrt 
entrer que dans une combinaison plus vas 
comprenant, à côté des Cinq, un cerlin 
nombre d’autres puissances, dont l'inclusion 
parmi Jes signataires devait contribuer à 
garantir la sécurilé propre du nouveau £onu 
nent. 
Ÿ C'est dans ces conditions que les Etats-Un!s 
ont considéré comme indispensab'e l’adhésin 
du Canada, qui a été acquise dès le mois 
d'octobre 1948. L'Alaska, partie intégrante d°5 
Etats-Unis d'Amérique, étant également inclus 
C’est donc toute l'Amérique du Nord qui €: 
couverte par les stipulations du traité. 

De cette méme préoccupation d'élargir 10 
nombre des contractants à découlé, d'au!rs 
part, inclusion d’un certein nombre d'Eta!s, 
dont plusieurs ne font d’ailleurs pas pari 
des Nations Unies: Islande, Damemark, Nor 
vège, Portugal et Italie. En ce qui concer:9 
en particulier celte dernière puissance, c'est 
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vinsistance de la France qu'elle a été] 






Î APP La France, puissance médilerra- 
Q nee a, en effet, coneidéré que la sécurité 
à # l'Europe occidentale ne pouvait être assu- 
® o sans la participation de cet Elat, bien 
À oi n'eit pas d'accès proprement dit à 
Das!is docéan Elle a de même oblenu que les dé- 
hron sil artements d'Algérie soient nommément visés 
Ce 4 dans le traité comme étant couveris par les 
4 ! stipulations de celui-ci. - 
v à L'adhésion de la Norvège a été incerlaine 
ent qusqu'au début de mars Elle avait, en effet, 
Nr sue précédée de négociations entre cet Etat 
18 et les deux autres Etats scandinaves pour la 
‘ conclusion d’un paste scandinave parliculler 
” janvier 1949). Les négociations avaient ces 
Uon et pendant échoué ({er février) en raison de 
15 ne fatitude de la Suède qui craignait, sem- 
1e à ble-t-il, d’avoir à se départir de ea neutralité 
UE du fait des liens étroits qu'aurait nécessare- 
cu ment un tel pacte avec le pacte de l’Atlanti- 
1 La que. M. Lange, mimstre des affaires étran- 
Lit étas “res norvégien, était alors parti pour 
Con Washington, cependant que l'U. R. S. S. pro- 
+ nostit à Oslo (5 février) un pacte de non- 
‘4 asression. Finalement (3 mars), la Norvège 
ait décliné l'offre soviélique et décidé 
‘A d'adhérer au paste Atlantique. 
LE ur sont donc seuls restés exclus parmi Îles 
Œ J d'Europe occidentale: l'Espagne, en rai- 
A er con de son régime politique; la Suède — qui 
ga pet d'ailleurs pas à proprement parler une 
im s puissance atlantique —: lIrlande, en raison 
mieux ü <on différend avec la Grande-Bretagne et, 
l'aprèg biex entendu, l'Aliemagne. 
lution Le 4» mars, les Cinq, auxquels s’éfaient 
nesurg junts les Etats-Unis el le Canüda, proposaient 
SLHUAIt fonueHetment aux gouvernements de Rome, 
< d'Osla, de Reijkiavik, de Copenhague et de 
$ f Lisbonne d’adhérer au pacte. 
1 01 Le 13 mars, le texte du tra'lé élait publié, 
POI int sa signature. Cette procédure inusitée 


étut destinée à permettre aux gouvernce- 
1 | mens des Etats signataires d’en souinetlre 1e 

t leur opinion publique ou d’oblenir les 
4 


À Ë tions parlementaires nécessaires. Des 
3 débats, souvent prolongés, eurent lieu à la 
ls-Unis fn du mois de mars, dans divers pays, no- 
nue à timment en Jlalie 
3 Pres Durant toute la négorialion, PU. R. S. S$. 
he avait déployé tous ses efforls en vue d'empü- 
. S ch?r la Signature du pacte. Le 29 janvier 1919 
HR es notumment, un porte-parole du minislère des 
Dre affaires étrangères soviélique avait dénoncé 
4, à la radio le pacte de Bruxelies et le pacte 
“8 de l'Atlantique. Le 31 mars encore, le Gou- 


veruement de Moscou remetlait à tous Îles 
rs Signataires un long memorandum s’é'e- 
vant contre les dispositions du traité qu'il 
déclarait contraire aux slipulations de la 
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Ses charte des Nations Unies et aux décisions du 
Mes conseil des ministres des affaires étrangères. 
Etats Il était répondu à ce memorardum par une 
séatitié rote commune des ministres des affaires 
2877 étrangères des douze nalions signataires, re- 
nil mise le 13 avril au gouvernement soviclique. 
} jui Le 4 avril 1919, à Washington, le traité de 
e6 du 1 Al uilique Nord recevait, de facon solen- 
nada, helle, la signature des ministres des affaires 
d'Eu- élrangères des douze Etats contractants (1). 


arais+ Chacun d’entre eux prononcait un discours, 
ainsi que le président Truman qui, à son tour, 





ocier rejelait l'accusation porée contre le pacte 
g au pir je gozvernement sovictique, qui voulait 
l est Y voir un instrument d'agression, Comme 
clère les ministres des pays signataires, il pro- 
Etats- Clamait sa foi dans les possibilités que re- 
aient cèle la mise en commun des efforts des Etats 
vas'e de la Communauté atlantique, repoussait 
rlain l'idée que la guerre est inévitable, affirmait 
1sion enfin sa conviction que si ce « simple docu- 
27 À ment avait existé en 1914 et en 1939, soutenu 
onu Par les nations qui sont représentées ici, au- 

burd'hui... il aurait empêché les actes d’agres- 
Unis sion qui ont en'raîné deux guerres mondia- 
SsIn le5 », 
mois . PRE 
_dcs {1} Pour la Belgique, M. Paul-Henri Spaak. 
vas, La France, M. Robert Schuman. 
| Ci ie Canada, M. Lester B. Pearson. 

Le Danemark, M. Gustav Rasmussen. 

" 10 Leg Etats-Unis, M. Dean Acheson. 
ù Te L'islande, M. B. Benediksson. 
tie L'[lalie, M. le comte Sforza. 
Nor- Le Luxembourg, M. Joseph Bech. 
Lote La Hollande, M. Birk Stikker. 


rt La Norvège, M. Halvard Lange. 
ve Le Portugal, M. J. Caeiro de Malta. 
Le Royaume-Uni, M. E Bevin. 













La cérémonie de la signature était radiodif 
fusée dans le monde entier pour le rend 
témoin de cet événement historique 

Depuis lor:, le pacte de l'Atlantique a été 
ralifié par le Canada, la Belgique et la Grande- 
Bretagne, le Luxembourg et la Norvège. Le 
parlement italien avait, au préalable, autorisé 
sa signature, La commission des affaires 
étrangères du Sénat des Etats-Unis s'est pro- 
noncée à l'unanimité pour sa ralificaiion, le 
G juin (13 voix contre 0), et a adopté dans les 
mêmes conditions le rapport qu'elle a rédigé 
sur le traité. A l'heure où le présent rapport 
est imprimé, le débat devant le Sfnat améri- 
cain est en cours, la ratification y étant re- 
commandée par les deux leaders, républicain 
et démocrate de ja commission des affaires 
étrangéres, les sénaleurs Vandlenberg et 
Connally. 


CHAPITRE II 
Les clauses du traité. 


49 LES BASES POLITIQUES 


(Préambule, articles 1 el 2.) 


Le préambule du traité, les arlicles fer et 2, 
siluent le pacte de l'Atlantique Nord dans le 
cadre de l'action générale que les Etats par- 
lies du traité entendent mener pour le main- 
lien de Ja paix. 

La paix n'est pas seulement, en effet, l’ah- 
sence de guerre, et son maintien dans le 
monde impose aux Elats et aux Gouverne- 
menis une aclion continue, qui n'est pas ex- 
ciusivement limitée aux mesures militaires 
propres à assurer la sécurilé, individueile ou 
collective, des nations. 

Cette action s'exerce dans le cadre de la 
charte des Nalions Unies, dont les buts et 
les principes demeurent au frontispice du 
trailé. A la vérité, deux des Elats signataires 
sur douze n'apparliennent ps quant à pré- 
sent à l'Organisation des Nations Unies: le 
Portugal et l'Italie, cette dernière par suite 
des obstacles répétés opposés à sa candida- 
ture du fait du veto soviélique. Leurs gou- 
vernements, en signant le traité, n'en adhè- 
rent pas moins aux obligations générales des 
membres de l'organisation, telles qu'elles sont 
rappelées par l'article 1er du traité. 

Règlement par des moyens pacifiques des 
différents internationaux dans lesquels pour- 
raient être impliqués les Elats signataires, ex- 
cluant dans leurs relations internationales la 
menace et l'emploi de la force, tel est l'essen- 
liel de ces obligations. Si l’on se rappelle 
notamment qire le statut de la cour de jus- 
lice internalionale et la charte qui l'a 1ns- 
lituée prévoient que sa juridiction peut s'éten- 
dre à des Etats non membres de l'organisa- 
lion, on peut en déduire que le Portugal et 
l'Italie, en dehors des voies diplomatiques or- 
dinaires, peuvent disposer éventuellement de 
ce moyen qu'est le règlement judiciaire des 
différents internationaux. 

Les Elals signataires ne sont pas rassem- 
blés seulement par des molifs géographiques. 
Le préambule du traité et l’article 2 procla- 
ment l'exislence d'une communaulé de vues 
dont l'essentiel est de préserver la civilisation 
occidentale. 

Sauvegarder la liberté de leurs peuples et 
leur désir de continuer à déterminer eux- 
mêmes leur mode de vie, préserver les ins- 
titutions démocratiques que les nations occi- 
dentales considèrent comme « leur hérilage 
comeamun », unir leurs eflorls pour leur dé- 
tense collective contre toute agression et Je 
maintien de la sécurité dans la région de 
l'Atlantique Nord, tels sont les buts communs 
et exclusifs que le pacte assigne aux Etats 
contractants. 

L'histoire leur a enseigné que le bien-être 
général, la stabilité économique, la coopéra- 
tion internationale dans les domaines éco- 
nomiques et culturels sont aussi nécessaires 
au maintien de la paix qu’un armement dé- 
fensif qui tienne en respect l’agresseur. 

Elle a montré que l’autarchie, le repliement 
totalitaire, la guerre idéologique contre les 
institutions démocratiques étaient le prélude 
des conflagrations sanglantes. ; 

C'est pourquoi, par l'article 2, les parties 
au traité considèrent comme propres à déve- 
lopper les relations pacifiques et amicales tout 
d'abord le renforcement de leurs libres ins- 
titutions, « en assurant, dit le texte, une 
meilleure compréhension des principes sur 
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lesquels ces institutions sont fondées ». Rien 
n'est plus nécessaire, en etlet, dans un siècle 
)ù les moyens de la nropigande ont été mul- 
ipliés dans leur ampleur, leur rapidité, leur 
violence, que l'information conduisant à une 
npréhension, chaque jour meilleure, des 
ipes du liberté et de Tespect de la per- 
nne humaine sur lesquels repose la civi- 
sation occidentale. 
Réaffirmant leur foi dans les vertus de ces 
ncipes, les Etats signataires savent, enfin, 
que ]3 coopéralion économique internationale, 
l'élimination des oppositions entre leurs poli- 
tiques économiques nationales sont les condi- 
tions de la stabilité à laquelle l'humanité ns 


cesse d'aspirer. Elles s'obligent, par l'arti- 
e 2 du traité, à cette coopération et à cette 

élimination. Elles n'ignorent point, en effet, 
que, dans le monde moderne, le bien-être, 
le relèvement des niveaux de vie, la création 
d'une Zone de slabilité, puis de prospérité, 
sont des objectifs qui ne peuvent être atteints 
que grâce à l'entr'aide, aux sacrifices mu- 
tuels, à l'abaissement des barrières doua- 
nières, à la détermination et à la prise de 
toutes les mesures favorisant la libre circu- 
lation des idées, des capitaux et des hommes, 
seule susceptible de « renforcer », suivant 
les termes mêmes du pacte, les institutions 
nations du monde qui veulent 





lihr » ! | 
pres el es 


les défendre. 
930 MÉCANISME D'AIDE ET D'ASSISTANCE MUTUELLES 
NATURE ET ÉTENDUE DES OBLIGATIONS 


(articles 3 à 6.) 
Les moyens. 
Article 3. 

L'objet du pacte est de renforcer la capa- 
Cité des Etats signataires de résister à 
sion. Hs doivent, pour cela, disposer de 
moyens Mmililatres. Ces moyens peuvent et 
doivent être, dans leur situation présente, 
accrus de deux façons: 

D'une part, par l'action de chaque pays, 
qui doit, « d’une façon continue et effective », 
développer sa propre défense nationale ; 

D'autre part, par une assistance mutuelle 
qui peut revêlir plusieurs formes: 

Une coordination, organiste dès le temps de 
paix, des forces armées des différents pays 
signataires, en vue de l'utilisation la meil- 
leure, äau point de vue stratégique, tactique et 
économique, de ces forces combinées; 

Une aide militaire que cerlains pays, et no- 
tamment les Etats-Unis, peuvent fournir aux 
pays de l'Europe occidentale pour leur per- 
mettre d'accroitre leurs moyens de di 


le ces dernières pro- 


= 

a 
’ 
' 


4 Le » 
1eFrISC 
rcement d 
cure à la communauté de l'Atlantique Nord 


une sécurité plus grande et accroit sa Capa- 

cité collective de résistance à l'agression. 
Nous verrons, à propos de l'article 9 com- 

ment les parties se proposent de mettre en 


œuvre l'assistance mutuel:e sous sa fort 
de coordination défense. Nous 
également à traiter du problème di 
mililt&ire, de sa situation présente et de son 
importance au moment de la ratification du 
pacte, pour notre pays. 

La menace. 

Article 4. 


Les parties, dit l'article 4, se consulteront 
chaque fois que, de l'avis de l'une d'elles, 
l'intégrité territoriale, l'indépendance  poli- 
tique ou la sécurité de l’une des parties sera 
menacée. 

L'hypothèse visée par ce texte se rapporte 
à la menace d'intervention extérieure qui 
#orte alteinte à l'intégrité d'un des Etats 
contractants, Cette menäce peut prendre bien 
des formes que l'Histoire des quinze der- 
nières années nous a appris à connaître dans 
leurs nuances et leurs étapes, qui ont conduit 
d’abord à l’asservissement d'une nation à une 
autre, ensuite à la guerre, limitée, puis mon- 
diale. 

Pour er prévenir le retour, les Etats occi- 
dentaux doivent donc faire figurer la menace 
à « l'indépendance politique » du nombre de 
celles qui sont prévues par le traité, M le 
ministre des affaires étrangères, lors de son 
audition par la commission, le 19 mai der- 
nier, interrogé sur la portée du texte, & dé- 
claré que la merace l'indépendance poli- 
tique supposait une ingérence extérieure en 
relation avec celle menace. Autrement dit, 
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l'article 4 n’a pas pour but de garantir le 
maintien d'institulions politiques contre les 
tentatives venues exclusivement de l'inlérieur 
d'un pays membres. 11 oblige les Etats 
jarties à se consulter dans le cas où un autre 
Eat ntervient du.dehors pour fomenter ou 
La ippuyer tout mouvement politique qui 





to 
es 


erdre au pays où J'événement se pro- 

duit son indépendance politique, c'est-à-dire 

risque de le pla:er dans la déj endance de 
l'Elat qui, de l'extérieur, je menace. 

On <en!, à l« lumière d'un passé récent, 


combien la distnciion est fragile. La « cin- 
quième coionne » — puisque & esl d'elle qu'il 
{ 8 bien vite, dans les: formes 


s'agit — <e révê:æ 
idéologiques de guerre inlérieure queile 
méne, comme inspirée, soutenue et dirigée 


pur un Eiat étranger. Après une durée vVa- 
riable. ©œt Etat intervient ouvertement pour 
soutenir ses revend cations, adresser parfois 
us uilimatum. 
Fawira-t-il étlendre 
l'articie 4 joue 7 
Observons, pour répondre à cette question, 
que l'urticie 4 ne prévoit absolument aucune 
obligation que « de se consulter » Il 
que la consultation peut étre privo- 


jusque-là pour que 


autre 
auire 


est vral 


quée par un Elal auire: que celui qui est 
end Mais aucune sutre obligation 
contractuelie n'est prévue, Certes, ainsi que 
l'indique Le commentaire nienu dass le 
rapport de M. Dean Acheson, secrétaire d'Etat, 
au président fruman, eu vue de la Wansmis- 
son du trailé au Sénat pour ratificalion (pu- 
bi! “ar le New-York Times du 13 avril), 
« l'a n dévidée comme un résullat de Ja 
consultation serait déterminée par chaque 
partie à la lumiére du caraclère sérieux de 
la situation, de “ses obligalimms <omme 
membre des Nations Unies el dans l'esprit 


du preseni 

Mais cette action ne peut être que très limi- 
tée et ne comporle pas de inesures Coerci- 
sens de l'arlile 53 de la charte des 
ns Unies. Cest là ur point qu'il y à leu 
de meiltre en lumière, Car s'il ne constitue 
pas un point fort pour le pacte de l'Allan- 
tique, du mains, le metal comphiement à 
l'abri de certaines des critiques relertes par 
le mémorandum rem's par le gouvernement 
soviétique à ‘a veille de la signaiure du lraité. 
L'article 53 de la charte porte: 

conseil de sécurité utilise, S'il y a 
3" arcords ou organismes régionaux 
pour d'application des Inesures cocrecilives 
prises son aulorilé. Toulefois, aucune 
action coercitive ne sera entreprise en vertu 
d'arc: régionaux sans l'autorisation du 
conseil de sécurité. » 
Les mesures de force d'un caractère pré- 
ventif ne peuvent donc être prises par les 
membres des Nations Unies qu'avec l'autori- 
salion préalable dun conseil de sécurité. C’est 
pourquoi l'article 4 se borne à prévoir la 
consuilation. Dans le rapport déjà cité, 
Mr. Dean Acheson écril: « L'article 4 ne 
comporte aucune irtenlion d'entreprendre 
une aclion coercitive au sens de l’article 53 
de la char'e, à moins que le conseil de sécu- 
rilé n'invite formellement des parties à 
prendre de telles mesures. » 

Si l'on note maintenant que, pour formuler 
une telle invitation, le conseil de sécurité 


{raie », 


és au 


« I e 


lieu, ] 
sous 


\rds 


devrait slaluer en obtenant l'accord unanime 
des cinq membres permancenis, on en conclut 
que la porlée de l’arlicie 4 est extrémement 


luiuitée, Certes, il est des mesures que les 
Etats membres pourraient décider de prendre, 
après leurs consultations et tout en respec- 
tant les prérogatives du conseil de sécurité. 
Mais, il n'y sont certainement pas obiigés,. 
restent juges de leur ligne de conduite, € 
celle-ci ne peut, dans le respect de la charte, 
les amener à prendre des mesures mililaires 
ou d'autres mesures de coercilion sans l’au- 
tor.-ation, problématique, du conseil de sécu- 
TL 

Ain<i, contre les menaces, une seule sécu- 
rilé deineure pour les nations pacifiques. Pour 
que leur intégrité terriloriale, leur indépen- 
ance polilique ne sojent menacées par per- 


sonne, elles dojrent tout à la fois être fortes 
miiitairement et fortes politiquement à l'in- : 
térieur. Leur défense nationale, et le pacte 
de l'Allantique qui la renlorce, découragera 
les menaces à l'intégrité terriloriale dont 
l'exécution armée, c'est-à-dire l'agression, 
entrainerait, en vertu de l'article 5, et non 








| 


lus que j'article 4, la riposte des nations al- 
iées par le traité, Quant à l'indépendance 
politique, elle exige que les gouvernements 
soient suffisamment robusles pour faire res- 
pecter l'ordre intérieur et défendre les insti- 
lutions libres dont ils ont la fierté et Ja 
charge. Rien n’y peut suppléer et la mobili- 
sation des opinions publiques étrangères qui 
peut résuller de la consultation prévue à 
l’article 4 ne suffirait pas si citoyens et gou- 
vernants, dans leurs majorités solidaires, 
n'étaient résolus à délendre contre l'intimi- 
dation, la pression du dehors, le chantage à 
la guerre, bref, tous les véhicules de la peur, 
l'indépendance de leur pays. 


L'atlaque armée. 
Arlicle 5. 


L'article 5 est la disposition la plus impor- 
tante du pacte. C'est sa rédaction qui a donné 
lieu aux négociations les plus longues et les 
plus délicates, rendues parfois plus difficiles 
encore par la semi-publicité qu'elles connu- 
rent dans cemaines phases, I contient la dis- 
position essentielle et de grande portée qui 
doit le plus contribuer au maintien de ja 
paix; la «léclaration de toute attaqne armée 
contre une des parties ou plusieurs d’entre 
elles survenant en Europe ou en Amérique du 
Nord sera considérée comme une attaque diri- 
gée contre toutes les parties. 

Ainsi, la solidarité intércontinentale est 
praclamée entire les pays à qui deux guerres 
mondiales ont appris que eur sécurilé est 
absolument indivisible. Et, le faisant, ils ne 
se bornent pas à chercher à gagner une 
guerre éventuelle car ils savent que la guerre 
ne paye pas Ls cherchent à empêcher la 
guerre en présentant à l’agresseur éventuel 
une force d'autant plus redoutable que celui- 
ci sait clairement et à l'avance, les res- 
sources jhimmenses et le potentiel que détient 
cette coalition défensive. 

Mais, le texte de l'arlicle 5 lui-même de- 
mande à être examiné de près. Si l'attaque 
dirigée contre un des Etats partie au traité 
est incondilionnellement reconnue comme une 
agression dirigée contre tous les Etuts signa- 
aires, les obligations de ces derniers consis- 
tent dans une aclion d'assistance. 

« Chaque partie prendra aussitôt, d'accord 
avec les autres, telle action qu'elle jugera 
nécessaire, Y compris l'emploi de la force 
armée pour rétablir et assurer la sécurité 
dans la région de l'Atlantique Nord. » 

Une telle action revêt alors le caractère 
d'une légitime défense (art. 51 de la charte des 
Nalions Unies), Mais, elle peut prendre divers 
caractères, Ce n'est pas forcément l'emploi de 
la force armée et de la déclaration de guerre. 
Ce n'est pas forcément la même action pour 
tous les Etals participants. . 

La rédaction même du texte trahit les dit- 
ficultes sérieuses que les négo‘ialenrs ont dû 
surmonter pour copciher le point de vue des 
Etats-Unis st celui des Etats de l’Europe oc- 
cidenlale, Pour ces derniers, proches de tout 
agresseur éveniuci en Europe, la menace 
d’une intervention immédiats de l'Amérique 
contre cet agresseur est la meilleure garantie. 
JIs devaient donc chercher à rendre aussi au- 
lomatiqu: que possible le fonctionnement de 
l'assistance mutuelle en cas d’atlaque armée. 

I] ne fait pas de doute que ls dirigeants 
de la polilique américaine étaient parfaile- 
ment conscicnte de la nécessité d'aller aussi 
loin que possible dans le sens d'une obliga- 
tion prompte dans son exéculion et prérise 
dans sa formule Mais, il est bien certain qu’ils 
ont dû tenir compile de l’état d'esprit d’un 
pays qui ne s’est jamais, jusqu'ici, lié par une 
allian‘e hors du nouveau continent, dont 
bien des ciloyens n'ont qu'une conscience 
diffuse de la solidarité intercontinentale 
dont nous avons parlé, Is étaient liés, enfin, 
en ce qui <oncerne l'emploi de la force ar- 
mée et de la déclaration de guerre par la 
Constitution des Etats-Unis. Seul le Congrès 
a le droit de déclarer la guerr°. Si le prési- 
dent des Etats-Unis est <ommandant en 
“hef-de l’armée, s’il peut donc prendre cer- 
laines décisions de sa propre autorité, si, 
comme l'a déclaré le sénateur Conmnally, pré- 
sklent de la commission des affaires étran- 
sères du Sénat, le traité n'ajoute ni ne retire 
rien aux droits du président et à leurs 
limites, nous. ne dcvons pas nous m<prendre 





sur la porté exacte du compromis qui à fr 


par être trouvé entre l'impossible 50 

tisme et l'absence de tout engagement 
Chaque Etat partie au traité est iuve 4, 

mesures que son obligation d’assistan, à - 


tuelle lui impose puisqu'il premira « tell, 
tion qu'il juge nécessaire ». Il y a |: y 
première et importante marge d'appréciation 
Eu Cgard à la gravité de la silualion, chaux 
partie dé‘ide, après consullation des a. 
les mesures qui sont en Son pouvoir 
qu'elle eslime devoir prendre pour remolr à 
obligations, Ps 
Si l'attaque armée est l'offenvive genius 
qui déclenche le conflit, il n'y a pas de 4, 
que, quelles que soient les formules c'est y 
force armée qui lui répondra et que la + 


sera déclarée, S'il s’agit d'incidents ns 
graves, de caractère local ou prém re 


comme il peut arriver en mer, l'emploi de jy 
farce armée par cerlaines des parles peut po 
pas être imméliatement nécessaire |, 
inesures peuvent être prises, cerläinee Je 
vent être préparées publiquement, de [icon 


à rendre elaire la situation de chacun de 
coniractants et d'affirmer sa volonté. cn x 


d’aggravalion, d'aller juéqu'au bout de ses 
Ghligalions en verta du traité. 
D'autre part, tous les Elats contrac'ants ra 


sont pas placés dans des siualions <omparn. 
bies. Si une guerre nait d’une atlaqgue armte 
dirigée contre un «des Elats signataires de 


l'Europe continentale, l'ilande et le ! ja, 
par exemple, tout en faisant honneur à $ 
obligations contractuelles ne p'endront «ans 
doute pas les mêmes mesures: leur 


tion dans l'ordre militaire, lurs mo e 
sont pas les même. Et si le Camsda peut 
contribuer immédiatement par ss forces 
aériennes et navaies à la défense de son ou 
de ses alliés victimes d'une agressi 5 
lande ne peut jouer, à celle ph l'un 
rül» imporlaut mais différent, par les hises 
qu'elle offre, les atlerrissages e@t le rarilaile. 
ment qu'elle: procure aux forces canadienues 


ou autres de l'Amérique du Nord. 
L'action jugés: nécessaire par chaque 


n'est donc, nous le répétons, ni obiigzaitore. 
ment l'emploi de lg force armée, ni 0!}.4- 
loirement la même pour lons. Qui ne voit 
dès lors que celle stipiation d'as: 


mutuelle ne peut prendre tout son ses 0! 
toute sa valeur que si ls organes perm 
prévus par l’article 9 du pacte, st, : 
ment les organes militaires de défens 

par avance, préparé pour des hypothè: 
verses les mesures variées et gradué:s que 
peut comporter ja ménate d’une attaque 1. 
mée — æ&t re sont a'ors des mesures À 
ratoircs — puis le déclenchement d'une le! 
attaque. C'est seulement si cette prépa \ 
en Commun a eu lieu que la marge d' é- 
ciation laissée à chaque Etat memhi 
crée par un dangereux hiatus dans le sy: 
défsnsif que le parte se propose d'il 

Nous aurons à insisler sur ce point qui 
paraît capital. 

Le deuxième a'inéa de Parlicle 5 sin 
que toute attaque armée susceplitile de d 
clencher Ya mise en-œuvre de l'as: 
mutuelle et touts mesures prises en € 
quence seront immédialement portées à la 
connaissance du conr?il de sécurité des \ 
lions Unies, C'est Ià, comme nous ns 
plus loin l'occasion de le montrer, l'1! 
tion de l’article 51 de la charte des Nations 
Unies, qui a réservé le droit de légilime de 
fense individuelle où collective, des EU 
membres, jusqu'à re que le conseil de “re 
rité ait pris, à son tour, le mesures nc: 
Saires pour maintenir la paix et la sécur if 
inlernationa’e, 


Le champ d'anplication. 
Arlicle 6. 


Cet article définit l’atre géographique 01e 
recouvre, d'après le traité, la région dite : 
l’Alantique Nord. Mais il comprend aussi 1 
tre chosC. Partant de la situalion présente (0 
l'Europe où des forces d’ocupation sont * 
lionnées dans certains pays, la texte pré 
qu'une allaque armée contre ces forces 1: 
en jeu l'assistance mutuelle et les oblizat 
de l’article 5. 

L'aire géographique de l'application 
pacte recouvre tout d’abord les territoires 
tous les Etats signataires situés en Europe : 
en Arnérique du Nord, Toutefois, en ce d' 
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ncerne la France, une exception impor- 
tar le à élé apportée cette règle générale. 


Une attaque contre les départements français 
d'Algérie, bien que silués en Afrique, est ex- 
“sment assimilée à une allaque contre 1e 
rctoire continental de la France. Nous s6m- 
assurés que la grande majorité de J’As- 


L À 7 ‘ n 1 
semblée af rès celle de la commission des 
IT 


rs étrangères se réjouira de la précision 
j obtenue, non sans peine, par le Gouver- 
int et les négociateurs du pacte et qu'elle 
élicitera de voir l4 présence de la France 
jans les départements algériens et l'intégrité 
de l'Algérie  internationalement reconnus 
mme un des éléments de la paix el de la 
rité internationale. 





ot Us : . 

k Par « forces d'occupation », il faut entendre, 
at-il expliqué devant votre commission des 
ataites étrangères par M. Robert Schuman, 
les forces des puissances alliées dans la der- 
nière guerre ei qui sont slalionnées sur un 
{ loire dont le sort n’a point encore été ré- 


ir un traité de paix. Ces forces compren- 
ent donc les forces brilanniques, américai- 
e. francaises et belges en Aliemagne, en Au- 
riche et à Trieste. On ne saurait leur assimi- 
r des missions militaires dans d’autres pays, 
; plus que les éléments militaires des puis- 
nves anglo-saxonn?s qui se trouvent présen- 
ment en Grèce; les incidents survenant en- 
ces troupes et un Elat tiers ne sauraient 
itre, par eux-mêmes, en jeu, l’article 5 


he et mt ue Ve dd Yo 


pacte, 

Les navires et les aéronefs sont enfin assi- 
mikés par l’article 6 aux terriloires nationaux 
et aux forces d'occupalion des Elats parties 
traité, Une attaque menée contre eux dans 
(antique, au Nord du Tropique du Cancer, 
est considérée comme une allaque contre l'Etat 
dont is battent pavillon. On observera que Île 
texte parie de « navires » et non de « navi- 
res de guerre », Les bäliments de commerce 
dont le rôle dans la sécurité du continent cu- 
ropéen est Ccapilal, précisément à raison du 


e 





rôle que joue l'Atlantique dans les approvi- 
sionnements, doivent donc être regardés 
comme couverts par céèlle disposition du 
trailé. 


59 COMPTABILITÉ DU PACIK AVEC D'AUTRES 
ENGAGEMENTS INTERNATIONAUX 
Articles 7 et 8. 


Nous touchons maintenant à un point qui 
a donné licu, depuis le début des négociations 
du pacte jusqu'à la veille de sa signature et 
depuis, aux discussions les plus vives. 

Le pacte est-il conforme ou non à la charte 
des Nalions Unies ? Le pacte porte-L-il ou non 
alleinte aux traités intervenus entre la Russie 
soviétique, d'une part, la Grande-Brelagne es 
la France, d'autre part ? 

Les articles 7 et 8 du 
pressément le contraire. 

D'âprès l’article 7, rien, dans le pacte de 


traité affirment ex- 


l'Atlantique, ne peut affecter les droits et 
obligations résultant pour les Etats membres 
de la charte de San Francisco. De plus, les si- 


gnalaires y réaffirment la responsabilité pri- 
Mordiale du conseil de sécurité dans le main- 
lien de la paix et de la sécurité internationale. 

Par l'article 8, chacune des parties affirme 
qu'aucun de ses engagements internationaux 
antérieurs n’est en contradiction avec les dis- 
hosillons du traité: elle prend l'engagement 
de n'en souscrire dans l'avenir aucun qui leur 
soit contraire, 


Le pacte et la charte des Nations Unies. 


En signant l'acte de San Francisco, les na- 
ions pacifiques avaient placé dans l'organisa- 
tion des Nations Unies, et singulièrement dans 
le conseil de sécurité, leurs espoirs pour l'éta- 
blissement et le maintien de la sécurité col- 
fective, Le chapitre VII de la charte décrit les 
voics et movens de l’action en cas de menace 
cantre la paix, de rupture de la paix el d'actes 
q agression. Les divers articles de ce chapitre 
“onnent théoriquement au conseil de sécurité 
tous les moyens de pression, ou de coercilion 
par les forces armées que les Etats membres 
Mellent à sa disposition, qui ont été jugés alors 
hécessaires et suffisants pour que l’action in- 
lernationale soit efficace. Elle devait d’ailleurs 
(ire préparée à l'avance, puisqu'un comité 
d'état-major, établi par Parlicle 47, était res- 
Nonsable, sous l'autorité du conseil, de la di 
reclion stratégique de toutes les forces inter 
nalionales 





On sait que cet ensemble de mesures n’a 
pu recevoir aucune applicalion pralique el 
que le comité d'état-major, enlisé dans les 


discussions 


sans issue sur le d'sarmement, 

la réglementation des armements classiques 
ou modernes, a fini par ne plus se réunir 
sinon pour constater de temps à autre que le 
désaccord entre la Russie soviétique et les 
autres membres permanents du nseil de 
sérurit# ne lui permet I t de tra er 
ulilement 

Le désaccord paralyse done le conseil de 
sérurité, le rendant incapable, faute d'accord 
unanime des membres Ù s, de } 
dre aucune mesuré immédia jui } se 
faire obstacle à une agression é\ elle. Et 
celle Ssiluation a donné naissante an senli- 
ment a« dit :f irité collective » Qui, NE 
l'avons montré est à | Le du pa at 
l'Atlantique. 

Sans démentir réenait. À 


l'optimisme 
la d'une guerre terrible, à 
cisco, les auteurs de la charte avaient pour- 
tant réalisé et l'expérience dn 
la Société des Nations avuil pu 
que beaucoup de progrès dans ]} 
internationale devraient être accomplis avant 
que pussent jouer les 
pitre VII. Hs avaient, en tout cas. prévu que 


sorlie 


les délais seraiert, malgré le caractère per- 
manent du conseil de sécurité. inévitahles 
avant qu'une action füt d'abord décidée, 
puis entreprise Ainsi ont-ils réservé, par l'ar 


ticle 51 de la Charte, le droit naturel de lézi- 


time défense. individuelle ou ro'lective, des 
Etats victimes d'une agression armée, jusqu'à 
ce qne le conseil de sécurité ait pu ] endre 
les mesures nécessaires. Nous reproaduisons 


ici le texte de l'article 51: 

« Aucune disposition de Ja présente 
Charte ne parle atteinte au droit naturel de 
égilime défense individuelle ou coliective, 
dans le cas où un membre des Nations Fnies 


est l'objet d'une agression armée, jusdqn à ce 


que le conseil de sérurité ait pris les me- 
sures nécessaires pour maintenir la paix et 
la sécurité  jnternalionales Les mesures 
prises par des membres dans l'exercice de ce 


droit de HMgitime défense sont 
ment portées à la connaissance canseil de 
sécurité et n'affectent en pouvoir et 
le devoir qu'a le conseil, en vert de la pré- 


qu 


rien le 


inmmédiate- | 


sente charte, d'agir à tout moment de la 
mantère qu'il juge nécessaire pour maintenir 
ou rétablir la paix et la sceurité internalio- 
nales, » 

La légilime défense est qualifiée de droit 
naturel: elle est done préexistante à la 
charte, qui ne crée pas nn tel droit pour les 
membres des Nations Unies, mais le recon- | 


nait expressément. De plus, en parlant de 


légitime défense collective, l'article 59 an- 
torise des grounes d'Elats à organiser cette 
légitime défense en commun. Et si Îles 
mesures ainsi préparées ne peuvent jouer 
au'en cas d'agression armée et lorsqu'elle de- 
vient effertlive, on n'apercoil pas en quoi 
l'organisation entre plusieurs Etats membres 
de leur défense coilective serait contraire à 


la charte. dès lors qu'elle aurait pour objet 
de préparer celle ésitime défense, reconnue 


par elle, et prévue pour ‘a période qui s'étend 
entre l'agression et le moment où le conscil 
de sécurilé aura pu agir à son tour 

Même en admettant que ce conseil ne soit 
arrété par aucun débat interne, par ancun 


vêlo, il n'agit pas immédiatement: ji se 
trouve en présence d'un fait accompli. d'une 
agression déjà réalisée, d'une invasion com- 
mencée: la charte aulorise donc des parles 


dJéfensifs qui tendent à 
sion, à arrêter l'invasion jusqu'A 
conseil de sécurité ait pu agir. 
Commentant ces 4lisnosi'ions 
de l'Assemblée générale des 


so! noser ü = 


j'asres 
que Je 


à Ja fribnne 
Nations unies, 


où voire rapporteur a eu l'honneur de dé- 
fendre au nom de la délégation francaise le 
pacte de l'Atlantique et sa comaatibililé avec 


la charte, il ajoutait: « Je n'h#site même pas 
à dire que c’est parce que l'usage excessif du 
veto a paralysé le conseil de sérurité, retardé 
ou rendu son action illusoire, que les partes 
défensifs sont devenus intispensables Les 
peuples de France, de Belgique, du Luxem- 
bourg, de flollande, pour ne ciler que ces 
pays, ont trop profondément souffert des in- 
vasions au cows de leur histoire pour traiter 
Kzèrement un semblable problème. Aucune 
déclaration, de quiconque, aucune menace, 


d'où qu'elle vienne, ne pourra les inciter à 
croire qu'en assurant leur propre défense, ils 








manquent à l'idéal de coopération internatio 
nale qui est le ieur depuis si longtemps. Les 
termes de l'article 51 nt du reste formels 
et consacrent leur droit de légitime défense 
isokk ou collertive. Ces termes suffisent à 
eux seuls à fonder en droit les dispositions du 
parte de l'Atlantique qui organisent celte 
légitime défense contre Fallÿ 1 irimée ss, 
(Oie séance, 14 avril 1919) 
Le memorandum soviétique du 31 mars 
1959 ne peut nier que l'a { de Ja irle 
ll d de és n de f - 
vidue \ S t d i à 
dit-il, q int la | exe e d'un 
tel d n 1 \ j ne d s le 
15 d n« », un 
me | [ 1 } 
P + de dé ) Ft t \ 
Ci lt | 4 l'art 1 jt 
1:sist3 \ elle r la légitime dk 
fense avi ermpnl de la force arm ne | t 
interve pu l an ton 
Le memorandum ajout : Or, comme À 
cu le Sail, 1 les Elals-Unis d'Amériq ni 
\ Grande-Brelagne, ni la France, ni les au- 
tres Elats participant au iclte 1! st trouvent 
menacés par une agression armee queico 
s Les ri entants de { Etats ent 
iinernt t en di | int de Lrnion £$ 
viétique laquelle répète pourtant chaque 
jour qu | e sent men è par la olitiqu 
isressive des Elals occidentaux. Ce qui 
uve que l'apprécialion de là menace à un 
caractère 1h if, comme d'’ai,li s la dé- 
cision que e Elat membre des Nations 
Unies peut prendre sur le meilleur moyen de 
épar 1 toute V tua lexercice de 
son droi! a el «} égilime défense, seul on 
issoc le (l | s Flats | le la réaiile 
de la menace \ imÔôtne à 4 on que lui- 
nème 
ll est remarquable, d eile, que la Rw:sie 
sovi que, membre de l'organisation des Na- 
lions Unies, n'ait jamais protesté, méme sur 
le terrain des principes, contre le pacle de 
Kio de Janeiro de 1917 


Comme le pacte de l'Atlantique, le pacte 
de Rio se lp ésente ‘one In pa À défensi? 
placé sous l'égide de l'article 51 de la charte 
Comme le parte de i'Atlantique, sa disposi 
lon essentielle est Ia re“onnaissanee que 
toute allique contre un Elat américain qui y 
est parlie est ine allaque contre tous Îles 
Etats américains art. 25). I se borne d'ai:- 
leurs, sur ce point, à réaffirmer, dar- le 
traité, la déclaralion contenue dans l'accord 
de Chapultene en mars 1913. A aucun mo 
ment, depuis rs, il n'a élé soutenu par pe 
sonne que de telles d <itions sont en cor 
tradiclion avec celles har! 


Le mermorandum du » 

R. S. S. du 31 mars 1919 tente, par ailleur 

d'établir une fr mnitradiction entre l'article 5 
An pacte et l'articie 53 de la charte Jes Ns- 
tions Unies. Ce dernier, dont nous avons déjà 
parlé à propos de l'article 4 du traité, porte 
e qu'aucune action coercilive ne era entre- 
prise en vertu d'arcords régionaux ou par des 
organismes régionaux sans l'autorisalion du 
vonseil de sécurité ». Or, dit-on, l'article 5 
prévoit l'emploi de la force anmée par les par- 
licipants au pacte, sans ja moindre sanction 


«ht conseil de sécurilé. 

IL y a là une conlusion grave que l'exposé 
‘es molifs du projet de loi soumis à vos déli- 
Péralions a trés bien mis en lumière. La dis 
bnelion des dispositions de l'article 51 et de 
l'article 53% ressort du texte de la charte Ini- 


inème. ils sont compris dans des chapitres 
différents, aucun d'eux ne l'autre, 
Ils visent d'ail! du: VI absolu- 
ment différentes. e 


se rélère ( 


irs hèses 


S'il n'y a point allaque armée, aucune me 
sure coërcilive ne peut êlre prise par qui- 
conque en dehors de l'aulorisation du conseil 
te sécurité. Cest pourquoi nous avons vu 
que l'article 4 ne ‘peut comporter que des 
mesures de « con<ultation ». M. Dean Ache- 


son, l'ambassadeur Warren Austin, à 
bune des Nations Unies (195* séance, 1% avril 
19:19) ont répété comme le Gouvernement 
irançais dans l'exposé des motifs que les me- 
cures de coercilion, qui sont des mesures de 
force à caractère préventif, demeurent sou- 
mises à l'autorisalion du conseil. 

Mais ce n’est point l'hypothèse visée par 
l'article 5 qui s'appiique à la défense contre 
l'agresseur passé à l'attaque. Ici il ne s’azit 
plus de mesures préventives, mais bien 44. 


la tri- 
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légitime défense réservée par 
l'article 51 est un droit naturel auquel ne 
peut porter alleinle « aucune disposition de 
la présente charte »: notamment pas 1ar- 
ticle 53; et il est bien évident que l'exercice 
du droit de légilime défense n'a élé soumis 

la charte à aucune autorisation préalable 
du conseil de sécurité ou de quiconque. 


fensives. La 


texte 


Nous pouvons donc conclure que Le 
du traité de l’Alantique Nord esl parlaite- 
ment, et en tous points, compatible avec 1a 
Charte des Nauons Lies. 


Le pacte et le traité d'alliance el d'assis!'ance 
muluelle [ranco-sotiétique du 10 décembre 
401% 

“jum du gouvernement de JU. 

pacte 4e l'Atlantique 


eu 
J 
1 
r 


est en contradiction avec le trailé franco-so- 
viétique conclu en 1911, aux termes duquel 
les Jeux Etats s'étaient engagés à coopérer à 
la tâche du maintien de ia paix et de la sé 
curité internationales et à ne conclure au- 
cune alliance ni participer à aucune coalilion 
dirigée contre l'autre partie contractante. 
Une que:tion préalable se posait de savoir 
si le traité d'alliance franco-sovictique est 
toujours en vigueur. Un certa,n doule avait 
été jeté sur ce point à ia suite du débat qui, 
à propos de l'exercice du droit de velo, à été 
soulevé en avril dernier à l’Assemblée des 
Nations Lnies sur ie pacte de l'Atlantique par 
M. Gromyko et les autres représentants des 


eflet, au cours de la 
1919), M. Ilarod Mac 
brilamque sy 


Etats slaves. En 
due séance (14 avril 

Neil, chef de la délégation 
e: si : 
Grande-Bretagne, 


l 
erne 14 


« En ce qui co! 


le traité anzylo-soviétique est loujours en Vi- 
gueur, Vous vous rappelierez, à ce propos, 
que mon ministre des affaires élrangères, 


M. Bevin, au nom du gouvernement de Sa 
Majesté brilannique, a fait des efforts conli- 
nus pour prolonger l'existence de ce traité. 


Donc, non seulement nous n'eéssayons pas 
d'échapyuer à ses dispositions, mais encore 
nous désirons passionnément que l’Union s0- 
viélique continue à se sentir liée par Jui. 

« je pense que je devrais faire remarquer 
à M. Gromjyko qu'il essaye de miser sur deux 
chevaux différents au cours de la même 
course, Le géncralissime Staline a dit que ce 
trailé anglo-soviélique n'est plus en vigueur. 
En effet, dans une interview donnée à la 
délégalion parlementaire ayant à sa tête un 
de mes dont le nom ne vous est 


. Lheirpe 
collègues 


pas inconnu — M. Zilliscus —, le généralis- 
sime Staline a dit que ce traité éluit divisé 


en deux parties, La première — comme il Fa 
lort bien expliqué — a trait au besoin de 
coopération enire la Grande-Bretagne et 
l'Union soviétique contre l'Alleinagne, Le gé- 
néralissime Staline a déclaré que celle partie 
du traité n'élail plus en vigueur, Je cite ses 
jaroles (inlterprélation de séance) : « Ce traité 
Eur maintenant partie de l'histoire et ne peut 
plus servir de guide une fois que l'ennemi 
commun à Clé défait et que la guerre est ler- 
inde, Donc, l'Allemagne hillérienne ayant 
clé vaincue, là première partie du traité an- 
glo-soviélique n'est plus en vigueur », 

« La deuxième parlie avait trait à la situa- 
tion jusqu'au moment où une organisation 
internationale serait créée, Je cite à nouveau 
le généralissime Staline (interprétation de 
séance). 

« D'après le trailé, les relations d'assistance 
muluelle continueront à exister pendant vingt 
ans, à moins qu'il n'existe une nouvelle or- 
ganisalion internationale capable de trailer 
de la défense de ses membres contre toute 
agression, Une organisalion de ce genre existe 
déjà: c'est l’Organisalion des Nations Unies. 
Si elle n'existait pas, si elle n'était pas char- 
gie de protéger les Elals, la situation serait 
diflérente, Mais comme elle existe et que tant 
l'Union soviétique que le Royaume-Uni en 
font partie, celle fraction du traité anglo-s0- 
viétique, elle aussi, n'a plus de valeur et fait 
parlie de l'histoire », 

« J'espère qu'il me sera permis de dire, au 
nom de mon Gouvernement, que la deuxième 
partie du traité anglo-soviélique est, selon 
nous, encore en vigueur, Mais j'ose dire qu’il 
est étrange que M. Gromyko d:se que Ja 
deuxième partie d’un traité n'est plus en vi- 
pr parce que nous avons signé le traité de 
‘Atlantique Nord, alors que son distingué chef, 
Je maréchal Staline, a déjà établi que le traité 








angio-soviétique n'est plus valable sans tenir 
compte de la mesure que nous avons prise 
en signant le traité de l'Atlantique Nord ». 
En raison de Fanalogie existant entre le 
traité anglo-soviétique et le traité franco-savié- 
tique, M. le ministre des affaires étrangères à 
éie interrogé, lors de son awition par la com- 
mission, sur le point de savoir si, pour le 
Gouvernement français, le traité franco-sovié- 
tique était toujours en vigueur, M. Robert 
Schuman a répondu par l'affirmative, se dé- 
clarant donc d'accord avec le gouvernement 
brilannique et confirmant que Je Gouverne- 
ment français se regarde toujours comme lié 


par la deuxième partie du traité franco-sovié- 
tique. 
Sur la <ompatibiité de ce dernier avec Île 


pacte Allanlique, nous ne saurions mieux dire 


que l'exposé «des motifs du projet de:loi sou- 
mis à vos délibérations qui -s'exprime ainsi 
sur ce point : 

« Il est un autre facteur de noire politique 
auquel la France entend rester ilkièie, mais 
dont on à prétendu qu'il élait en contradic- 
tion avec le, pacte Atlantique: il s’agit de 
l'alliance conclue le 10 décembre 194 entre 
la France et l'U, R. S. S. Le Gouvernement 
conteste formeïlement qu'il y ait en aucune 
manière incompatibilité entre ] 8 deux actes 
\ux termes de l'article 8 du pacte, les parties 
contractantes déclarent qu'aucun des enga- 
gements internationaux qu'elles avaient sous- 
antérieurement n'est en contradiction 
aveée es stipulations du nouvel instrument. 
En donnant son accord à celle disposition, le 
Gouvernement français avait particulièrement 
en vue son traité avec l'Union soviélique. H 
ne peut exister en eflet aueune contradiction 
entre les engagements souscrits par la France 
puisque le pacte vise tout agresseur et que les 
deux instruments prévoient une aide mutuelle 
contre l'agression: ils seraient même appelés 
à jouer simultanément en cas d'une nouvelle 
al'aque de la France par l'Allemagne. 

« Une exception smilaire d'incompatihilité 
entre un accord bilatéral et un système mul- 
lilatéral d'assistance avait été soulevée par 
l'Allemagne en 19%: d'après k gouvernement 
d'u Reich, le {raité franco-soviétique du ? mai 
19%: était contraire aux accords de Locarno. 
Or, le conseil de Ja Société des Nations a af- 
firmé la compatibilité des deux actes La posi- 
lion du Gouvernement français était d'une 
solidité juridique si incontestable que M. de 
Ribbentrap refusa de laisser porter la question 
devant la cour de justice internationale, La 
situation actuelle est lont à fait comoarable 
et il est surprenant de voir les adversaires du 
pacle adopter Fallilude allemande de 19% ». 


vrilg 
Crns 


Le gouvernement soviétique doit, après 
réflexion, s'être rendu aux mêmes conclu- 


sions, puisque, après avoir recu Ja réponse 
des ministres des affairs étrangères À son 
memerandum du 31 mars, il n’a nul'ement 
repris la question et ne semble pas, lors des 
récentes conversations À quatre, avoir consi- 
déré ni ]1 Grande Bretagne, ni Ja France. 
comme des partenaires en « ruplure de 
traité ». 


19 LES ORGANES DE MISE EN ŒUVRE DU PACTE 


Article 9. 


Un pacte d’assistance mutu-fle, fondé sur le 
droit de légitime défense collective ne vaut, 
nous l'avans dit plus haut, que par la prépa- 
ralion d’une telle défense, Celte préparation 
suppose des études, des négociations, des dé- 
cisions prises tant sur le plan politique que 
sur le plan militaire. 

Seules la création et la mise en place d'or- 
ganismes chargés de préparer ces décisions 
font d’un tel pacte autre chose qu’un docu- 
ment statique, mais une réalilé vivante grâce 
à laquelle l'alliance de l’Atlantique Nord ré- 
pondra à l'attente des Elats membres et aux 
übjectifs que se proposait la résolution Van- 
denberg adoptée par le Sénat américain le 
11 juin 1918. 

Pour que l’aide mutuelle soit efficace dans 
le domaine de la sécurité internationale, il 
faut, dans l’élat présent du monde, qu'elle 
soit une œuvre continue. Un organisme :ui 
est donc nécessaire qui, s'il n’est pas permar- 
nent, doit à tout le moins, comme le prévoit 
l’article 9 du traité, se réunir rapidement et 
à tout moment. 

Dans ce conseil, chacune des parlies sera 
représentée, et il aura pour mission d'assurer 
l'application du traité en obtenant l'accord 





M. 
de toutes les parties sur ces mesures rc 
marquera, en effet, l'absence de louta 
cédure de vole au sein de ce conseil !}, 
du traité n'en pare point) ce qui sup: 
la fois l’égaiité des droits de tonus les } 
membres, comme leur liberté d'arc, 
non aux rerommandations du conseil « 
nmié ne peut s’y élablir. Chaque 
ment, dit ie rapport américain que ? 
plusieurs fois cité, demeure juge de 
qu’il doit entrepréndre pour êlre à n 
rernplir les obligations que le trait: 
pose, 

Les organes que je c | 
pourra Créer comprendront « en pat 
dit le texte, ct ce n'est done qu’un 
un camité de défense qui re‘omm 
inesures à prendre pour lappticat : 
ticles 3 et 5. Nous avons déjà eu }’ an 
de souligner que seule ia prépara + 
cerlée à l’avance des mesures de défe 
rendre efficace j’assislance mautu-le 

Au surplus ces mesures posent p re 
pays de graves questions sur lesque! 


TE rm 3 


suhsidiaires 


aurons à revenir, £t en tout premi l 
celle de savoir suivant quelle cor on 
stratéyique la défense de l'Europe De 
le sera organisée, c'est-à-dire, en d 

sur quelles lignes de défense !es Efal n- 
Bres du pacte ACantique env'sagent e! 
posnt l'arrêt d'un agresseur éven De 
toutes façons, si un organe plus res! ia 
le comité de défense élait chargé de déHnir 
une stralégie commune, la Franre b 
bien entendu, 3 tre pleinement représcniée, 
59 MODES D'ENTRÉE EN VIGUEUR DU TUAIIÉ 

RATIFICATIONS 
Arlicles 10 et 14. 

L'article 11 du traité s'expiime ain: 

« Ce tralié sera ratifié, et ses dispos Lons 
seront appliquées par les parties contormé. 
ment à :eurs règles constilutionnelles res 


pectives ». 

Quant à l'article 27 de la Constitution fran 
çaise de 1916, il porte: 

« Les traités relatifs à l’organisation inter 
nalionale, les traités de paix, de comme, 
les traités qui engagent les finances de 1 


veux qui sont relatifs à lélat des pers 3 
et au droit de prop'iété des Franc À 
l'étranger, ceux qui modiient les lois incer- 
nes françaises, ainsi ceux qui comontent 


cession, échange, adjonction de lerrilare, 
ne sont définitifs qu'après avoir été rilliés 
en vertu d’une bi. 

« Nulle cession, nul é:hange, nuile ad 
lion de territoire n’est vaiable sans le von 
sentement des populations intôressées 

Le Gouvernement, dans l'exposé des mous 
du projet de loi qu'il vous a soumis, pence 
que ce texte, strictement interprété, ne lui 
imposait pas obligation absolue, en ‘4 
constitutionnel, de demand’'r au Parlement 
l'autorisation pour le Président de la Repu 
blique de ralifier Le traité signé à Washingion 
le * avril dernier. 

Celle question, qui n'a guère qu'un inret 
théorique, pourrait en effet êlie discutée. 14 
Céenstitulion de 1946, pas plus que la Lo: 
tilution de 1835, n'a mentionné Îles lri'és 
d'alliance parmi ceux dont la ralification est 
ob:igiloirement soumise à la ralifilcalion pir- 
iementaire. Mais ne S'agit-il pas dans ler 
pèce d'un trailé re'atif à l’organisation inter 
nalionale ? Pour ètre de portée mains étlen- 
due que la charte des Nations Unies, un 
cord défensif et régional aussi vaste nes! 
paint visé par Partie 27? 

Quoi qu’il en soit, la question ne faisa 
politiquement aucun doute et, de ce point de 
vue, le Gouvernement était tenu de con 
ter le Parlement avant la ratification. Ob-er- 
vons toutefois que le seui fait que la ques 
tion ait pu élre posée montre à tout come 
tateur objectif qu’en matière internationa:c 44 
moins, :e pouvoir exécutif est beaucoup m115 
démuni par la ConsSlitulion de 19:6 qu'i 11 
été parfois soutenu. 

Le pacte de F'Atlantique n'entrera en 
vigueur que lorsque la majorité des : 11 
taires aura déposé auprès du gouvernernen 
des Elais-Unis d'Amérique :es instrument: de 
ratification. Les eignataires étant au nom 
de douze, la majorité est de sept. Mais ce'le 
majorilé doit comprendre, d'après l’artic'e 11 
du traité, précisément sept Elats qui son! 
outre les cinq signataires du pacte de 
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(Belgique, France, 
Royaume-Uni}, les 
ja, Ainsi est marquée Ja 
ire ie pacte de Bruxeiles, 


Luxembourg, 
Etats-Unis <t 
Hiuation qui 


ia delnand2 











X > en 
d' s re ince militaire (voir annexe) prèseniée 

es signataires lorsqu'ils ont constaté 
Ï re de leurs m 'YEHS de défense, et 
le laniique. 

e les ralilications de ces sep Etats 

i nés sèront oblenues et déposes, Le 
t réa en VIsuecur, Mais ce n est poini 
U fermé, et une procédure d'adhésion 
€ | ssion est p'evuie à ’arlicie 10. 

iccord unanune des douze Ela{s parties 
! . Un Etat eurppécn, susce b'e de 

je l'avis de to 15, le dévi Ï 

( icipes du traité et la sé é de la 
: le l'Atlantique Nord, pourra êtri té 
à “der au trailé. 

s cette invitation unanime, l'accession 
a 1 et l'Etat qui en fait l'objet devien 
j au traité du seul fait du dépôt de son 
HIT unent d'accession aupres du gouverne 
mvat de Washington. 

1 aperçoit sans peine les questions très 
si ses d'ordre polilique et militaire que 
peut poser l'extension du pacte de l'Atlan- 
tiq à des Etats autres que ses signataires 
or.inaires. Aussi la question se pose-t-elle 
= ele a été posée par M. Pierre Cot lors 


de l'audition du ministre des affaires étlran- 
géres par la Commission — de savoir si une 
telle accession pourrait avoir lieu sans consul- 
talon du Parrement, 

traité, en effet, ne serait modifié 


Päs 


ü son texte; mais son aspect politique, les 
responsabiités actives et passives des Etats 
siznaltaires pourraient subir de profondes 
modifications s’il venait à être étendu à des 
territoires européens autres que ceux men- 
tionnés à l'article 6 ou à des Elats dont les 
gouvernements n'ont pas, quant à présent, 


jugés susceptibles de favoriser ke déve- 
ment des principes du traité ou de contri- 
utilement à l'assistance mutuelle dans 
a région de l'Atlantique Nord. 

ll semble done qu’une telle accession serait 
en réalité l'équivalent d’un nouveau traité 
un nouvel allié et que, comme tel, 
l'accord donné par la France à ce qu'il soit 
invité à adhérer doit, comme le traité lui- 
méme, êlre soumis au Parlement. 

Une difficulté provient du fait que l’appr@- 
balion par:ementaire devrait être préalable. 
En effet, d’après le mécanisme de l’article 10, 
lorsque tous les Etats signataires d’origine 
ont donné leur accord à l'invitation, il n'y a 
plus de place pour une discussion, le dépôt 
l'instrument d’accession de l'Elat invité 
tend son adhésion définitive. 

1 paru à votre commission qu’une réserve 


b— D pu 


ad\vec 


ue 


dins son rapport et des engagements pris 
par le Gouvernement lors du débat sur le 
projet de loi ne seraient pas suffisants pour 


lever certaines objections. Un autre gouverne- 


ment pourrait ne pas se sentir lié par de 
telles réserves ou déclarations. Et, si la res- 


ponsæbiiité politique était en cause, l'accord 
de la Frante n’en serait pas moins cbose 
faite et la France engagée. Quelle que soit 
l'opinion que l’on professe eur le débat qui 
di e les juristes de droit international, par- 
Es entre partisans de la « théorie interna- 
lonile»s et de Ia «théorie constitution- 
nelle» (1}, et donnant, les derniers la pré- 
€minence au droit interne, les autres au droit 
j itional, pour décider de la validité d’en- 

nents pris en violation de la procédure 
“ütutionneïle de chaque pays, il paraît 
s sûr et plus opportun que la question 
! tranchée par la loi que vous être appelés 


>" 
Ci 


Si, en effet, la question se pose un jour 
d'une telle accession, votre commission pense 
que tout gouvernement hésitera à donner 
1 accord de la France avant que le Parlement 
6e rononcé. Le prévoir d'ores et déjà 
dins Ja joi autorisant Îa ratification du traité 
évilera, à ce moment, toute possibilité d'inci- 
dent diplomatique, puisque la nécessité d’un 
_ débat préalable sera connue depuis long- 
Cmps, 

Il a été, d'ailleurs, porté à la connaissance 
de votre commission que cette question avait 
lé également examinée par la commission 
des aflaires étrangères du Sénat américain. 


(1) C£ P. Frey fic 
trailés, 1947, reymond, La Ratification des 


soit 
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Un débat préalable aura de lieu dans ces 
onditions à Washington avant q l'accord du 
couvernement des Etats-Unis puisse être 
donné. Par analogie, tout en se rendant 
compte qu'une nouvenut a se trouver intro 
duite dans notre pratique conslitutionnelle, 
qui ne soumet ïes actes diplomaliques au 
Parlement qu'après leur signature, mais eu 
égard au fait que le mécanisme de l'article 10 


rendrait tout déhat postérie inefficace et 
superflu, votre commission à accepté 
position de son pporteur tenant 
dans l’article unique de la loi un 
ainsi conçu: 

« L'accord prévu à l'article 10 du traité, en 
vue d'inviter un Etat non partie à ce trailé 
à y accéder, ne pourra être donné par le Pré- 
sident de la République s'il n'y est autorisé 


TAaP M 





par une loi, » 
Go REVISION ET DURÉE DU TRAITÉ 
Articles 12 et de 
S'inspirant des dispositions de l'article 4109 





de la charte des Nations-Unies, l'article 12 du 





pacte de l’Atlantique prévoit la possibilité 
“'une revision des clauses du traité après un 
délai de dix ans suivant son entrée en vi- 
gueur. Cette revision peut, à partir de cette 





date, étre demandée par tout Etat partie au 
traité. Elle ne peut évidemment avoir lieu 
que par l’accord unanime des états signataires 








originaires ou de ceux dont l'accession à été 
| depuis lors accepiée. 
Les motifs qui pourraient inspirer une telle 


revision et qui devront être pris en considé- 
ration sont de eux ordres: la situation géné- 
rale de la sécurité à l’époque, dans la région 
de l'Atlantique Nord, ou bien le développe- 
ment intervenu jusqu'alors, arrangements 
tant régionaux qu'universels conclus confor- 
mément à la charte en vue d'assurer le main- 


bie 


des 





tien de la paix et de la sécurité internationales 

Les signataires du narte ant voulu exprimer 
par là l'espoir que les obstacles qui s’epposent 
actuellement à e £g ie efficace de la 
sécurité collective par | ions Unies auront 


disparu ou diminué au cours des années qui 
viennent. Les pactes régionaux comme le 
pacte Atlantique sont conçus dans lJ’optique 
présente. Ils peuvent être modifiés si la sifua- 
tion générale &u monde le permet dans quei- 
ques années. 

Toutefois, la durée 
trop courle pour assizner un terme 
créés par le traité. S'il peut être revisé au 
bout de dix ans, c’est seulement au bout 
ringt ans qu'avec un préavis d’un an, 
mernbre pourra le dénoncer et mettre fin, 
ce qui le concerne, aux responsabilités et 
garanties du irailé, dont la durée propre est 
indéfinie. 





de dix années a paru 
aux liens 


70 LANGUES ET DÉPÔT DU TRAITÉ 
Article 14, 


Les textes français et anglais du traité font 
également foi. Nôus avons donc obtenu je 
maintien d’une règle à laquelle la France est 
attachée. On doit pourtant cbserver que, quels 
qu'aient été les efforts des négociateurs, et 
dont il faut les louer, le texte français, tout 
comme celui de la charte des Nations Unies, 
se ressent fortement du fait qu'il apparait 
comine une traduction du lexle angiais, 





CHAPITRE I 


Examen critique et conclusion, 
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Au cours des années 1946, el surtout 1947 
et 1938 s pa de dJ'Eu CE] jentale 
d’ e part, les Ela de l'Amérique du Nord, 
l'autre rl, sont arriy à la « \h que 

s Nalions 1 s élaie {elles l'elles fonc- 
tionnent ac nt dans 1 apa 6 d'’as- 
surer cellg St lé co ve qui était leur 
cbiet 

On ne peut en lisant 
les discours es des 
iffaires étrang iture du 
pacte, par cerk nt écho 
dans leur bouche: 

« Le pacte que nous allor signer, a dé- 
claré M. Stikker, ministre des affaires élran- 
gères de Hollande, marque la fin d'une illu- 
sion L'espoir q lé les Nations I e Î 


raient à elles seules la paix internationale 
n’est plus, A notre regret, us avi dû ad- 
mettre que la charte des Nations Unies, bien 
que d'une signification esset Ile, ne suffisait 
pas pour protéger les in<pirent 
les pays du monde occidental représentés 
ici. » 


M. Lester Pearson, ministre des affaires 
étrangères canadien, s'est exprimé ainsi: 
« Le pacte Atlantique de la crainte 
et de la déception: de la crainte agisse- 


est né 


des 


ments agressifs et subversifs du communisme 
et des faits de ces agissements sur notre paix, 
notre cécurilé et noire bier être : de la dé en 
tion à l'égard d'une obstruction opiniätre des 
Elats communistes barrant Ja route à nos 
efforts visant à permettre aux ie 











de fonrtionner effectivement en tant que s3 
tème universel de sécurilé. » 

M. Paul-Henri Spaak, m d Maires 
étrangères de Bels que 1VA J 
dans la remarqual interv ; ] ivait 
faite à la tribune de l semb le Nations 
Unies, à Pa d'affirn e lt à 
la délégalion soviétique, e ni e la 
polilique des | occidenta ‘ [a 
pet l J C t la PU tiq t 1 \ 

- 

À Washing | 
eers eco s nar | I xs d'Eu { Î 
Î liaie iu eT > * 
il a décla 

« Une conflan plus qu'aveugli à ali 
ruiner ces pays et il serait impardonnable 
d'ignorer les li répétées de l'Histo » 

Cette « les vs de l'Eu- 
rope © Ki 'Uve] pas à 14 
simple aff li s dar ] 
aëmorand ment de 11 R 
© du a Ccomtme chacun 
le sait, ni d'Arnérique, ni ja 
Grande-Bretagne, ni la France, ni les autres 
Etats participant au pacte, ne se trouvent 
menacés par une aggression à ma armée 
quelconque ». 

En réalité, le pacte est le fruit d'un senti- 
ment « d'insécurité collective », si l'on nous 
permet celte expression. Ce sentiment est né 
de la rupture de l'accord des quatre grandes 
puissances, — fonderment de Ja charte de 
san Francisco —, de Ja faiblesse de l'Orga- 


nisation des Nations Unies qui en est résultée, 
de l'abus du velo an conseil de sécurité 
qui rend celui-ci incapable d'assurer la paix 
et la sécurité coilective 


N'est-il pas significatif que le débat sur le 


pacte de l'Atlantique soit né à l'assemblée 
générale des Nations Unies à propos d'une 
discussion sur le veto, sur le moyen d'en 


limiter la répétilion et d'assouplir, pour des 
questions mineures, la règ!ç de l'unanimité 2 























1350 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





C'est M. Gromyko, chef de la délégation so- 
vittique, puis les autres représenlants des 
pays de l'Europe orientale qui ont, dans les 
auxquelles j'ai déjà fait allusion, 
gelfé sur une discussion relative au velo 
leurs critiques du pacte Atlantique. 

Ainsi il y a bien un rapport, qui est plus 
at'une coïncidence, entre le défectueux fonc- 
tionnement de la règle de l'unanimité et 4a 
nécessité où se sont trouvés un cerlain nom- 
bre d'Etats de s'unir par un traité défensif. 

En admettant même, d'ailleurs, qu'il n'y ait 
point de difficultés internes au fonctionne- 
ment du conseil de sécurité devant une agres- 
ion, un certain temps serait toujours néces- 
saire, un délai s'écoulerait qui pourrait ren- 
dre, dans le monde tel qu'il est aujourd'hui, 
le conseil de sécurité inaple à agir avec une 
rapidité suffisante, C'est pourquoi l’article 51 
réservait avec raison le droit de légitime dé- 
qu'à ce que le conseil de sécurilé 
ait pu prendre les Inesures nécessaires ». 

Lors de la discussion du pacte Allantique à 
la Chambre des Lords, un homme d'Etat 
-ompu aux questions internationales et qui à 
éié un des grands défenseurs de la Sociélé 
des nations, lord Cecil of Chelwood, a fait 
observer que si le représentant soviétique 
iu conseil de sécurité a opposé vingt-neuf 


Æeninces 


fois le velo à des décisions qui avaient re- 
cueilli l'adhésion des deux tiers de ses col- 
lègues, cela a peut-être été un mal pour 


un bien. En effet, a-t-il ajouté: « Si le conseil 

de sécurité avait pu fonctionner sans diffi- 
culté, nous n'aurions peut-être pas réalisé 
qu'il élait tout à fait incapable de s'opposer 
efficacement à une agression approuvée, di- 
seclement où indirectement, par un des mem- 
bres permanents. Ce 2 signifie, en fait, 
qu'il est inaple à prendre des décisions effi- 
caces contre toute agression d'une réelle im- 
porlance ». 

La faiblesse des Nations Unies a donc posé 
un problème qu'est venue aggraver l'impos- 

ibilité où les grandes puissances se sont 
trouvées de s'entendre sur l'Allemagne et la 
préparation du traité de paix. Le rejet, en 
1916, des propositions de M. Byrnes, qui offrait 
un pacle d'assistance mutuelle à quatre, con- 
ire toute agression allemande, et qui devait 
rester en vigueur pendant quarante ans, fut 
suivi du rejet de l'offre du secrétaire d'Etat 
Marshall, dans les conditions dont chacun 
se souvient, La coupure de l'Europe qui en 
est résullée a placé les nations occidentales 
dans une situation difficile. Elles ont été obli- 
gces de se poser des questions, à mesure 
qu'elles ont vu la Russie soviétique s'isoler 
de plus en plus elle-même. Car si l’on nous 
dif aujourd'hui que le pacte Atlantique est 
conclu contre elle, puisqu'on ne lui a pas 
demandé d'y être partie, nous devons re- 
marquer à quel point la Russie soviétique 
s'est, au préalable, isolée progressivement, de 
son propre chef, en écartant les deux pro- 
positions américaines capitales dans l'ordre 
polilique et dans l’ordre économique. 

Même volonté d'isolement dans le domaine 
cullurel, notamment par le décret de 4947, 
qui interdit pratiquement les relations cultu- 
rel'es avec l'étranger. Même au sein de l’Orga- 
nisation des Nations Unies nous trouvons J’ex- 
pression de ce retrait: l'U. R. $. $S. ne fait 
Partie que de deux des organisations spé- 
cialisées sur treize et elle s'est relirée de 
l'organisation mondiale de la santé. On sait, 
au surplus, que les statistiques que publie 
le conseil économique social comprennent 
presque toutes un « total général sans 
VU. R. S. $S, », parce que le secrétaire gé- 
néral de l'O. N. U. ne peut pas obtenir d'elle 
les données statistiques nécessaires. 

Même isolement et même impasse dans les 
domaines du contrôle de l'énergie atomique: 
rien n'a plus contribué à eréer et à entre- 
tenir un sentiment d'insécurité que l'échec 
auquel ont été vouées toutes les tentatives 
d'accord international à ce sujet. D'ailleurs, 
entre la position soviétique qui demandait Ja 
destruction des bombes existantes avant l'or- 
ganisation de tout contrôle, et la thèse amé- 
ricaine, qui subordonnait cette destruction à 
l'organisation d’un contrôle préalable, il y a 
plus qu’une divergence de méthodes. 

L'organisation d'un contrôle international 
de l'emploi de l'énergie atomique suppose Ja 
création d'une véritable police internationale, 
dotée de pouvoirs étendus d'enquête, non seu- 
lement sur les installations industrielles con- 
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sacrées À la fabrication de la bombe, inais 
sur de nombreuses industries des pays signa- 
aires sur leurs laboratoires et sur leurs 
sourees de malières premières. 

Elle suppose dons l'ouverture compiète des 
frontières nationales à l'enquête et à l'ins- 
pection et, par voie de conséquence, la sus- 
pension d’un véritable élat de siège dans le- 
quel s’enferm: présentement une partie de 
l'Europe et du monde. 

Si l’on ajoute à tous ces faits la tension 
qui a surcédé aux événements de Prague et 
au blocus de Berlin, il n’est point étonnant 
qu'un sentiment d'inrécurité ait envahi les 
pays occiféntaux, militairement faibles. Cette 
faiblesse est évidente lorsque l’on compare 
les forces armées de Ces puissances à celles 
que la Russie soviétique a présentement su? 
pied, On calcule actuellement qu'il y a en 
Russie d'Europe et d'Asie et dans les pays de 
l'Europe ôrientale, quatre millions et demi 
d'hommes sous les drapeaux, dont un million 
se twouvent probablement en Russie occiden- 
tale et trois cent mille environ dans Îles 
zones occupées d'Allemagne et d'Autriche, On 
sait quelles sont les forces armées que les 
Etats liés par le pacte de l'Atlantique possè- 
dent en Europe: le déséquilibre est patent, 
pour ne pas dire écrasant,. 

Nous pourrions ajouter, d’ailleurs, que Îles 
forces inilitaires de l'U. R. S. S, vont tre 
complétées par une préparalion miiilaire de 
la jeunesse aujourd'hui entreprise avec mé- 
thode à l'échelle de l'Union tout entière. Un 
article fort intéressant, paru dans les I:veslia 
du. 25 mars 1919, sous la signalure de 
V. Kousnelzov, colonel général de la garde, 
héros de l'Union soviélique, président du bu- 
rèau d'organisation de la société bénévole de 
coopération avec l'armée, nous décrit ce 
qu'est actuellement la préparation militaire 

e la jeuñlesse dans les entreprises, les éla- 
blissements scolaires et les kholkozes. Cette 
organisation — le DOSARM — a pour but d'in- 
culquer aux jeuns gens et aux jeunes filles 
soviétiques des connaissances militaires, de 
leur apprendre à bien tirer au pistolet ou à 
la carabine, de leur enseigner aussi le manie- 
ment de la mitrailleuse, la conduite des auta- 
mobiles et des motocycleltes, Cette jeunesse 
s’entraîne sous la direction d’ « aclivistes » 
recrutés par dizaines et centaines parmi les 
anciens officiers, sergents et soldats, anciens 
comballants de l'armée soviétique, Cette or- 
ganisalion en est encore — semble-t-il — à 
son début, puisque les élections dans l’en- 
semble de l'Union, pour le corps constitutif 
de ce DOSARM, doivent avoir lieu an cours 
du présent mois de juillet 1919: elle n’en 
constitue pas moins une préparation militaire 
très complète de la jeunesse des deux sexes. 

Tous les faits que nous venons de rappeler 
nous conduisent à penser que si M. Bevin a 
pu dire que j'un des auteurs du pacte de 
l'Atlantique est la Russie soviélique, sans 
doute sous cet énoncé paradoxal se trouve 
une vérité fondamentale. 

Ce qui est certain, c'est que l’ensemble 
de ces événements, de ces indices et de ces 
tendances, la politique suivie par la Russie 
soviétique depuis plus de deux années, ont 
agi de façon déterininante sur l'opinion amé- 
ricaine., Ce n’est point sans raisons sérieuses 
que les Etats-Unis ont renoncé à leur politi- 
que traditionnelle et que les deux partis poli- 
tiques rivaux sont arrivés à une entente, à 
une politique bi-partisans qui trouve son ex- 
pression dans la résolution Vandenberg. Si 

our la première fois dans leur histoire, grâce 

la détermination de tous les gouvernants 
responsables, les Etats-Unis s'engagent en de- 
hors du nouveau continent et de leurs obli- 
En générales de la charte des Nations 

nies, c'est que leur opinion publique est 
arrivée à la conclusion que la paix du monde 
était à nouveau en danger. Ce peril doit étre 
combattu par l'Amérique puisque dans un 
monde indivisible aujourd’hui du point de 
vue stratégique, la sécurité des Etats-Unis 
est en cause dès que celle des nations de 
l'Europe occidentale peut être menacé:. 

Ils ont donc décidé de combaltre le senti- 
ment « d'insécurité collective » et ceci par 
trois voies différentes ou concordantes: le pro- 
gramme de relèvement économique, l’aide 
militaire aux pass de l’Europe, le traité de 
l'Atlantique Nord. 

Il est nécessäire maintenant d'examiner les 
critiques et les objections adressées au pacte 





de l'Atlantique, les réponses qui peuvent y 








en 
être faites, et, s’il y a lieu, les rés rveg 
qu'appelle de la part de l’Assemblée ms 
nale l'autorisation qui lui est deinand'e j5r 
le Gouvernement qui l’a signé. si; 
Ces criliques et ces objections vienn:nt da 
deux points différents de l'horizon: les o) 
tions qui sont cel'es du gouvernement 
tique sont connues par des textes dont 
disposons, et la comimissioin à pu les élydive 
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dans leur détail puisqu'elles furent reprises 
par les membres du parti communiste, A l'on 
posé, une autre opinion considère le pace 
Atlantique comme inutile et dangereux + 
n'est pas assorti de mesures militaires qui na 
sont point encore prises ou déterminée 
Le pacte serait un instrument d'agr: ñ 
dirigé contre une seule puissance, 
Une telle interprélation ne peut pr is 


que d'une opinion préétablie: telle est la 16. 
pouse que les ministres des affaires élranières 
des douze pays signataires ont fait à ù 
accusation, Etle n'est en effet aucunement 
justifiée par le texte du traité qui ne cum. 
prend ni cause secrète, ni protocole ad 
tionnel quelconque. Elle traduit seulement le 
grief que certains de nos collègues, tels 
M. Marce! Cachin, ont exprimé en disan!{: l'on 
veut à nouveau encerc'er la Russie, on ] 
parviendra pas plus qu’en 1918. 

Personne ne se propose cet objectif, et d'ail. 
leurs on ne saurait en effet l’atteindre. Il v a 
à cela, au surplus, de bonnes r@sons qui se 
trouvent dans les pactles d'assistance mutuelle 
conclus dans l’Europe orientale entre la Rus- 
sie et les Elats satellites et entre ces Etats 
eux-mêmes. Tous sont antérieurs au Trié 
de l'Atlantique Nord et ils couvrent l'Est de 
l'Europe et les frontières de la Russie Sovis- 
tique d’un réseau de pactes défensifs extrême. 
ment complet. Si ces derniers sont lous diri 
gés contre l’Allemagne, plusieurs, et non des 
moindres, ajoutent: « ou tout autre Etat qui 
se joindrait à la politique d'agression de l'Al- 
lemagne »., 115 défendent donc le bloc oriental 
et l’U. S. $S. contre toute agression alle 
mande, ou contre toute agression dans la 
quelle, en fait, l'Allemagne ou le lerriloire al 
léemand seraient impliqués. 

On n'a contesté en aucune manière le carac. 
tère défensif de ces pactes. Mais pourquoi, si 
les pays de l'Est sont crus sur leur aflirma- 
tion lorsqu'ils proclament ce caractère pure- 
ment défensif, refusent-ils de croire, sur la 
même affirmalion, les pays occidentaux de 
l'Europe lorsqu'ils proclament de même le 
caractère défensif du Pacte Atlantique ? Pour- 
quoi, au surplus, méconnaître que ce dernicr, 
qui est dirigé contre toute agression, d'où 
qu'elle vienne, peut être dirigé aussi contre 
l'Allemagne ? 

Sur ce point, outre que l'exposé des molifs 
du projet de loi le dit en toutes lettres, votre 
rapporteur voudrait — en s’excusant une fois 
encore de se ciler lui-même — vous faire con- 
naître ce qui a été dit par lui au nom de h 
délégation française dans cette séance 09 
l'assemblée des Nations Unies dont il a dé 
été parlé plus haut, Soulignant que l'objet du 
Traité est la défense des Etats signataires con 
tre toute agression, il ajoutail: 

« Les dispositions de ce traité s’applique- 
raient certainement et immédiatement à l'A! 
lemagne si cette dernière, à la faveur d'er- 
reurs que les quatre grandes puissances pour- 
raient commettre à son égard, 8n commun 0 
séparément, redevenait capable de s’atltaqu: 
encore une fois aux pays qui bordent ses fron- 
tières occidentales ». 

Cette opinion, d’ailleurs, commence à trou- 
ver des échos même aux Elats-Unis. Nous l!- 
sons par exemple dans le New-York Tim’s 
du 10 mai dernier: 

« Le pacie est destiné à protéger les nations 
occidentales non seulement contre la Russe, 
mais aussi contre une nouvelle agression de 
la part d’une Allemagne renaissante, Il permet 
ainsi aux nations occidentales, et en parlicu- 
lier à la France, d'adopter à l'égard de l'Ale- 
magne une politique différente de celle quel- 
les pourraient poursuivre si eHes traitaicnt 
chacune en particulier avec l'Allemagne ». 


Le Pacte serait un instrument 
de l'impérialisme américain. 


On ne saurait admettre, soutient-on à l'ap- 
pui de cetle objection, que les Etats-Unis 
d'Amérique déterminent ainsi à l'avance 13 
pays qui importent à leur propre sécurité, eê 
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ssh 
;» certains sont aussi éloignés de leur ler- 
ve On conteste aux pass d'Amérique 41 
nd le droit de tracer eux-mêmes sur !a 
d'Europe, ce que l'on appelle quelque- 
- la « frontière internationale », ,a Zone 
int la sécurité est régardée par eux “ornme 
nilant à leur sécurité propre. 
(a Russie soviétique n'a jamais protws'é 
“ire le Pacte de Rio, sur lequel le Pacte de 
iiantique se modèle. Motifs géographiques, 
ucun doute, et lon aperçoit clairement 
ifférence. Mais a-t-on jamais contesté à la 
e soviétique le droit de déterminer quels 
importent à sa propre Sécurité ? L'im- 
nt réseau de pactes bilatéraux dont nous 
parlé n'est-il pas la preuve que l'agres- 
con contre les Elats satellites de FU. R. S.S 
’ gardée par elle comme un: agression 
indirecte contre FU. R. S. S. che-réie ? Et 
d'ailleurs, est-ce là une nouveauté ? 
cette formule de l'agression indirecte est 
exactement celle qu’en 19%9 M. Molotav de- 
mandait à voir insérer, lors des négociations 
qui précédèrent l'envoi des missions militai- 
es françaises et britanniques, dans le trat$ 
e fut jamais signé — et qu'un autre 
nlaca, Le gouvernement soviétique, 4 
jue, trouvait insuffisantes les garanties 
pacte de la S. D. N., trop I-nle et trop 
de la procédure du cons’il de Ia S. D N. 
jemandait, en faveur des Etats Balles, des 
izements formels d'assistance contre toute 
d'agression. I demandait pour ces 
zone frontière de l'U. R. S. $S., la ga- 
intie déjà accordée à la Pologne, à la Rou 
» et à la Grèce indépendamment de n’in- 
quelle procédure appliquée par la So 
: des Nations. Comme M. Edouard Daladier 
eu l'occasion de le rappeler à la tribune de 
‘Assemblée constiturnte, le 18 juillet 19%6, la 
rance insista auprès du gouvernement de 
ndres pour que ics demandes de FU. R 
S, fussent,, sur ce point, acceptées. 


do! 


d'bmné fl Vos bug 


De ef ed ts 


EL ot mé mt tt 


Donc, point de nouveauté dans la formule 
de l'agression indirecte. Ee monde est de- 
venu, certes, plus petit, maïs il n’y a pas 
plus d’ « impérialisme à à asseoir une éécu- 
rité collective sur lPAtlantique, théâtre de 


deux guerres mondiales, qu'à défendre Ja 
iussie soviétique d’une agression indirecte, 

non plus sur le territoire, aujoufl'hni absorbé, 
des Etats balles, mais sur celui de la Rou 
manie, de la Hongrie eu de la Bulgarie. 

Le pacte Atlantique « minerait » la charte 
des Nahons Unies et ruinerait la sécurité 


collective au lieu de l'affermir. 


Nous sommes ici dans le domaine des re 
grels. Nous serons unanimes à déplorer que 
le chapitre VIH de la charte, que nous avons 
rappelé, et notamment l'article 45 de celle-ci}, 
soicnt très généralement considérés aujour 
d'hu: comme hors d'état de jouer effective 
ment à :a veille d’un conflit ou d’une confla 
gration. Nous avons montré que si les auteurs 
de la charte Jui avaient « donné des dents . 


) ces dents ne pouvaient pas mordre parce que 
{ 


-onseil de sécurité el ses organes militaires 
d'exécution ne peuvent jouer le rôle que la 
Charte leur confère. 

Juelque opinion que l'on professe sur les 
raisons pour lesquelles la sécurité collective 
Est demeurée ainsi sans garantie réelle par 
l'Organisation des Nalions Unies, on ne sau- 
Tail contester qu'il en soit ainsi. Et si la sé- 
curilé collective n'est pas assurée, l’article 54, 
qui à rappeié le droit impreseripüble de légi- 
me défense, joue et doit étre appliqué. 
M. Pierre Cot a soutenu sur ce point, devant 
la commission, que c'était porter atteinte « en 
fil, sinon en droit » à la charte que d'erga- 
Ds un pacte de défense collective entre un 
LLIZ0 8 


bre limité d'Etats signataires. Notre cot- 
lgue reconnaît don:, qu'en droit, le pacte 


Allinliqne respecte la charte. Et le Gouver- 
nement lui répond qu'aucun homme d'Etat 
responsable de la sécurité de la France ne 
peut rester inamobile et inactif lorsqu'il consi- 
dère « qu'en fait » Ja sécurité de notre pays 
nest Pas présentement assurée par la charte 
Pourquoi, s’il améliore le sentiment de leur 
Propre sécurité, le pacte Atlantique amène- 
Tail-il les Elats signataires à se détourner des 
Nalions Unies? Leur conviction proclamée 
€St au contraire qu'en appliquant l'article 31 
e la charte, en organisant leur légitime dé- 
nt me gg éventuelle, ils 

Mieux placés que jamais pour s'eflor- 
cer de faire lomber les préventions, les mé- 





fiances ou les malentendus qui se sont jus- 
qu'ici opposés au fonctiounement 

du Conseil de sécurité. 
La démonstration qu'une sécurité collective 
4» f 


salislaisant 


régionale solide met en danger la sécurité 
colleclive du monde entier reste à faire. En 
fous cas, l'hypothèse à laquelle répond le 
traité de l'Atlantique Nord avait été prévue 
ar les auteurs de ia harte. Comment, dès 
rs, soutenir qu'on y porte atteinte en l'ap- 


Le pacte serait inutile parce qu ù ne comporte 
pas d'autonratisme. 


C'est ià une des eriliques les plus fréquem 
ment relevées contre le traité. S'il avait pour 
eflet de déclencher autoinatiquernent une ac- 
lion militaire délernin holamment de la 
part des Etats-Unis, il consütnerait une ga- 
rantie véritable et mérilerait que nous soyons 
liés. Comme il n'en est pas ainsi, que l'auto 
maltisme n'existe point dans le pacte, !!l n'y à 
qu'à considérer ce dernier comme une œuvre 
inutile. 

Inversement, certains membres de la com- 
mission, comme M. de Chambrun, ont ex- 
primé la crainte que le pacte n'entraîne notre 
pays dans la guerre à propos d'incidents n'in- 
téressant pas la sécurité collective et «dont 
l'origine première devrait être rapportée à des 
terriloires que le traité ne couvre pas, tels 
que les Balkans ou le Proche-Orient. Notre 
collègue a critiqué, au éurplus, le fait que, à 
la différence des pactes antérieurs à la guerre 
de 1939, l'agression qui déclenche la riposte 
n’est point qualifiée par le texte de « non pro- 
voquie »: ainsi, d’après Ini, une provocation 
suffirait à mettre, par le jeu de l'article 5, le 
feu au monde atlantique 

Sur ce dernier point. M. le 
affaires étrangères a répondu, pertinermment 
à notre avis, que le texte de l'arlicle 51 de 
la charte, sur lequel est fondé le pacte, parle 
de « légitime défense ». Il ne saurait exister 
de défense légitime cantre une agression pro- 
voquée, ou plutôt, elle cesserait d'être kégi- 
time. Telle serait la raison pour laquelle cette 
distinction ancienne a disparu du texte du 
pacte. 

Le fait même que les dispositions de lar- 
ticle 3 ont été critiquées en des sens contrai- 
res, nous monire que labsenre d'automa- 
tisme n'a pas que des inconvénients. L’es- 
sentiel est que l'obligation de l'assistance mu- 
luelle en cas d’agres-ion soit d'abord recon- 
nue, ensuite organisée. 

Le rapport de la commission des affaires 
étrangères du Sénat américain est positif sur 
l'existence de l'obligation. Mais il rappelle 
également que le jugement de chaque partie 
s'exerce sur la manière de la rendre, en ce 
qui Ja concerne, effective et efficace. notam- 
ment en ce qui touche l'emploi de la force 
armée et la déclaration de guerre. 

Nous ne pouvons, sur Ces points, que ren- 
voyer aux observations que nous avons Sou- 
mises à l'assemblée dans le chapitre précé- 
dent. Pour quiconque a examiné les condi- 
tions de Ja négociation, il est chir qu’eu 
égard à ce qu'est la Constitution des Etats- 
Unis d'Amérique, à ce qu'y sont les pouvoirs 
respectifs du président, d'une part, du Sénat 
et du Congrès, d'autre part, la formule de 
l’articte 5 a été aussi loin que possible dans 
le sens de l'obligation. Et les Etats-Unis ne 
sont pas seuls à avoir-un> Constitution qui 
réserve au Parlement je drnit de déclarer la 
guerre. Nous cerions nous-mêmes mal placés 
pour exiger davantage sur €e point 

Rest» que l'obligation d'assistance mutuelle 
doit tre orgamsée Ici, votre commission 
insistera fortement. S'il devait s'arrêter à lui- 
même, alors le pacte serait inutile. Si les 
organes d'exécution n'étaient pas mis en 
place, si la coordination de la défense n'était 
pas organisée, alors les hésitations de certains 
seraient justifiées. Mais sera-t-il permis de 
souligner que, pour que ces organes existent, 
pour que celte coordination soit étudiée, puis 
réalisée, il faut d'ahord qu'il y ait un pacte, 
que l'alliance sait possible. 

La formule de l'article 5, qui ne comporte 
pas d’autounatisme, est une des conditions de 
l'alliance. Bt faut le dire clairement, en en 
mesurant les conséquences. Mais, si dans le 
passé, par deux fois, même sans autornatisine, 
le pacte avait existé, aurait-il 6 inulile ? 
La majorité de voire commission na l'a pas 
pensé, 








ministre des 
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S'ü n'est pas inutile, le pacte serait dange- 





reux perce qu'i accrolt les risques de 
guet * 

Le traité i uit 
à Ja divis blocs qu'il 
crista! [a dhérer li 
à Ja iuse a. 3 \ la 
cause des so nt 
que la Fra r à cette 
livison, q \ bloc, 
qu'elle do 

Dans la sit s e 
nôtre pays, » pis un 
« no rnan’'s land » dont le désarmement 8 
na e bien des ! tations., la neutralité lui 
1 . Il l it lt . LI L { LA l 
st le gouvernement, que! e I ment 
français q prockimerarent ui té 
dcsarmcée ? 

Avec quelles ressources notre pays ferait-il 
face à des sacrifices inévitables, a ces dé- 





penses eonsi lérable de défense nationale 
alors qu'il aura peine, au point de vue finan- 
cier, à se metire en état de défense avec 
l'axle de onze autres Etats participant au 
pacte Atlantique ? Si l'aide américaine mili- 
laire, si la puissance industrieile des Etats- 
Unis, du Canada, de la Grande-Bretagne, du 
Bénélux, ne veuait pas en aide à la nôtre 
en s'y associant, parviendrens-nous vraiment 





lout seuls à nous armer suffisamment pour 
faire, par fous, respecter notre vutralité ? 


engage 


l'Union 


n'avans-Nous pas des 


territoires de 


Au surplus, 
ments visà-vis des 
française et crail-on que celle-ci subsis 
qu'elle survivrait, à une neutralité déclar 
La réponse est impérative: la neutralité de la 
France est impossible 

D'ailleurs, la neutralité recule, dans le 
monde, et nous ne Saurions mieux le imnon- 
trer qu’en reproduisant le langage si simple 
et si digne que tenait devant l'assemblée des 
Nations Unies le 11 avril dernier, le représen- 
lant de la Norvège: M. Gundersen 

u Le représentant de l’Union soviétique a 
dit hier que seu!s des peuples naïfs et igno- 
rants peuvent croire que l'inclusion de la 
Norvège au frailé de l'Atlantique Nord est 
faite pour des raisons pacifiques et généreuses 
le la part des Etats-Unis et des autres signa- 
laires du traité 

« Hien que cela soil probablement 
je répondrai très brièvement et simplement 
que rien ne pourrait être plus étranger à 
un pays comme le mien, dont Ja position 
géographique e:t très déiicate et dont les res- 
sources Sont limilées, que de participer 
consciemment à un pacte d'agression. Nous 
nous rendons parfailement compte qu'une 
nouvelle guerre équivaudrait pour notre pays 
à un désastre qui rompromettrait même notre 
existence. Tout développement dans la situa- 
tion internalionale qui augmenterait Îles 
risques de guerre e<t absolument contraire à 
nos traditions les plus séculaire: 

« Après la consécration de la Norvège 
comme Eat moderne en 1314, mon pays a, 
pendent cent vingi-cinq ans, vécu en paix 
jusqu'à ce qu'il füt l'abjet d'une attaque alie- 
Inande. Le peuple norvégien n'a pas d'autre 
aësir maintenant que relui de reconstruir 
son pays dans la paix, dans la liberté et dans 
l'indépendance. S'if a jamais existé une idée 
profondément ancrée dans lez esprits de tous 
les habitants de Ia Norvège, quelles que 
soient les divergences qui peuvent exis'er 
dans un pays où la liberté d'opinion et &’'in- 
formation existe, c'est bien le désir de paix. 

« D'autre part, nous né pouvons pas ignorer 
la tension internationale qui a une impor- 
tance prédominante dans le monde d'aujour- 
d'hui Nou: ne pouvéns pas ne pas voir les 
dang rs qui sont engendrés par cette tension, 
mérne pour notre pays. Quels que soient leg 
fermes ions d'obtenir ta 


superfu, 


désirs que. nons 
paix, nous ne sommes pas à même de faire 
valoir nos aspirations pacifiques dans «un 
monde tet qu'il est composé aujourd'nni. 
Nous avons pris tous ces facteurs en comsidé. 
ralion et c'est pourquoi nous nous sommes 


joints au traité de l'Atlantique Nord » 

LL est difficile, à notre avis, de mieux expri- 
mer pourquoi, dans le monde d'aujourd'hui, 
tes intentions pacitiques les plus déclaréos ne 
suffisent pas à garantir nne neutralité 

Ajouterons-nous qu'il m'est pas certain — 
pour ne pas dire davantage — que la signa- 
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ture du pacte de l'Atlantique ait irrémédia- : d'amener l'Amérique à une défense organisée Que le chef de l'exéeulif soit inves! Jo 
blement divisé le monde en deux blocs et dès le Lemps de paix et dûment préparée, de | pouvoirs lui permettant d'utiliser ces 1! 
ageravé la situation internationale. Même si, l'Europe occidentale et singulièrement de la | d'une manière soupe et de faire face e 
lon n'v voit pos la cause de la levée du | France, la ratification du pacte Atlantique cest | Situation critique qui pourrait se préser 
locus de Berlin et de la réunion de à Paris | un préalable nécessaire. , Que la majeure partie de l'aide, à À 
du conseil des ministres des affaires étran-|  L’organisäti de cette défense doit se ma- ment, aille à l’Europe occidentale, rég + 
gères, on ne peut nier que la signature Qu | nilesler pa; deux voies. l'importance pour notre securilé à élé d n 
pacte a procfdé, et n'a point empêché, IA! La mise en place des organes du pacte, | trée dans deux guerres mondiales; 
reprise éminemment désirable de conversa | c'est-à-dire notamment le comité de défense, Que le programme d'aide militai Ê 
tions 1rop ng'emps interrompues | et la détermination. d'une stratégie commune ! SPare et distinet du traité de l'Alla ; 
C'est pourquoi nous pensons que Ces CON- | où s'affirme la décision commune de la dé- | Nord, mais qu'il serve de compémen: 
versations el le fait qu'un accord s'est fail  fense en Europe, contre toute agression met- | trailé par la mise en application des pr $ 
pour les reprendre, même au prix de conces- | {ant en péril l'intégrité d'un des Etats signa- | d’autoaide et d'aide mutuelle, et 
sions #muluciles, ne font nul obstacle à Ta | {aires, 11 ne s'agit pas, en effet, — nous ne Que l'aide militaire aux nations libres d'Eue 
ratification du pacte, qu'elles ne paraissent ! je répéterons jamais assez — de se mettre en | rope occidentale en 1950 revéle rois ! ; 
en tout cas, quant à re sent, rendre inutile état de gagner une guerre, que l'alliance une part d'aide relativement petit > na: y 
d'aucune maniere | n'aurait pu empêcher, n'importe quand et | importante sous forme de crédits en dors 
| n'importe où. Il s'agit évidemment de se | Pour accroitre les programmes des procu ÿ 
Enfin le pacte demeurcrait dangereux, S'il |! mettre en état, par une préparation combinée muiaires des nations d Europe occiden et 
n'est pas appuyé sur une aile mmililaire, | de la défense, d'arrêter l'attaque armée immé- accélérer la cessation de leur äcluel.e dune ne 
TN" | diatement et sur des lignes déterminées à | dance par rapport aux Elals-Unis: la f + 
La discussion des budgets militaires a ré- | l'avance, avant l'invasion et non après — pour | ture directe d'armes et d'équipement jur 
cermment, devant l'Assemblée nalionale, | répondre à la question récemment posée par aider à accélérer le renforcement des Ca! és 
amené certains oratengs à poser la question : M. Pau! Revnaud, Cette préparation combinée de défense de leurs forces militaires { i 
un pacte qui n'est poin assorti de mesures doit tre aïsurée par des organes militaires fourniture, par les Etats-l nis, d'un: ; 
. assistance Lace L t PS 2 2 la | convenables, convenablement situés, où Ja De par «es techniciens et des ;i . 
‘rance une garantlié. 1 douar aiqdiler, "M sa" nt a ni F vie j eurs, 
allant juquau bout de Sa ‘pensée, a ajouté | TES ds en Nous savons également par ce docurient 
que, dans l'ignorance où nous sommes de ce | telles qu'elles délourneront tout agresseur | que, de l'opinion du départern nt d'Elat, 
que sera l'aide militaire. nous pourrions | Ge extrémité condamnée à l'échec par une | « bien que le programme d'assistance ui 


hésiter Sur la ratificalion du pacte. 

Votre commission a pensé qu'aller jusque-là 
serait sans doute renverser l'ordre nalure! 
des facteurs et du déroulement des négocia- 
tions. On connaît peu d'exemples d'accords 
militaires qui aient précédé les accords poli- 


tiques. Nous avons au contraire connu en 
1939 des négociations d'ordre politique qui 
avaient abouti aux paraphes d'un traité, qui 


n'ont malheureusement pu étre complétées 
var 1es accords militaires que la Grande-Bre- 
tagne et la France étaient pourtant prêtes à 


conclure 

Nous n'ignorons cerles pas que la commis- 
sion des affaires étrangères du Sénat améri- 
cain souligne dans son rapport que Ja ratifi- 
calion du pacte est indépendante du vote qui 
sera émis ensuite sur le projet de loi d'aide 
militaire, que le président et l'administration 
soumettent au Congrès dans l'intention dé- 
clarée d'en obtenir le vote au cours de la 
présente session. Remarquons d’ailleurs ge 


celte indépendance résulte d'abord du fait | 
que le traité est soumis à la ratification du | 
seul Sénat alors que c'est devant les deux | 


Chambres du Congrès américain que doivent | 


Ctre oblenus les crédits dont le vote est l’un 
des aspects essentiels de l'aide militaire, 
Mais nous avons également conscience de 
la novation considérable que représente, dans 
la politique des Etats-Unis d'Amérique, la 
signature, en temps de paix, d'un trailé avec 
des Elats de l'Europe continentale, Ce pas 
important doit être franchi sans retour. Et, 
pour cela, il faut que le traité existe, qu'il 
entre en vigueur ce qui suppose, comme 
nous l'avons expliqué, la ratification de sept 
Etats parties au traité, dont la France. C'est 


alors, et alors seuiement, que les organes, 
holamment militaires, prévus par le pacte 
pour son exécution, pourront être créés. 
C'est alors, mais alors seulement, que l'aide 


militaire peut prendre corps sous une forme 
précise et effective. 

Qu'on ne dise pas: l'attitude des Etats- 
Unis, en cas d'agression contre un pays de 


l'Europe occidentale, serait la même sans 
Facte Atlantique, l'histoire de deux guerres, 


en une génération, J'a prouvé. Cette histoire 
a prouvé aussi que l'intervention des Etats- 
Unis s’est produite tardivement, et à un mo- 
ment où l'agression et l'invasion avaient 
étendu sur l'Europe occidentale, avant d'en- 
treprendre la ruineuse . offensive contre la 
Russie soviélique et l'Europe de l'Est, les 
désastres humains et matériels que symbolise 
la trop fameuse devise « Nuit et brumes » 
(Nacht ani Nebel). 

L'engagement des Etats américains signa- 
taires du pacte a done une valeur militaire 
en lui-même. Ce nest pas le sentiment de 


leur propre défense qui est l’exclusif mobil» | 


de cet engagement. Car, dans le présent rap- 
port des forces militaires, classiques ou non, 
une azression venue de l'Est et qui recouvri- 


rait le territoire français jusqu'à Brest, gène- 
vait-clls beauconp plus Jes Américains sur 


Jeur propre sol que Ja présence dre Allemands 
aux memes points ne les v a effectivement 
gênés? Pour tous 


riposte dont il ne pourra ignorer la préparalion 
et l'étendue. 

Le deuxième aspect des mesures de défense 
consistera dans l’aïde militaire américaine. 

Nous vous avons rappelé que, le 5 avril 1949, 
les puissances signataires dGu pacte de 
Bruxel'es avaient présenté au gouvernement 
des Etats-Unis un mémorandum faisant con- 
naître qu'elles avaient, entre elles, étudié un 
programme de défense commune. (Voir en 
annexe ce mémorandum.) , 

Parvenues à la conclusion que l’aide maté- 
rielle du gouvernement des Etats-Unis était 
indispensable pour rendre effectif ce pro- 
gramme, elles demandèrent au gouvernement 
de Washington quelle contribution les Etats- 
Unis pourraient apporter à sa mise en œuvre. 

Le 6 avril 19:19, le gouvernement des Etlats- 
Unis à répondu à cet aide-mémoire (voir an- 
nexe): « L'exécutif Gu gouvernement des 
:tats-Unis est prêt à recommander au congrès 
américain que les Etats-Unis fournissent leur 
aide militaire aux pays signataires du traité 
de Bruxelles afin de les aider à faire face aux 
besoins en matériels de leur programme de 
défense, Celte aide serait fournie en applica- 
tion du principe contenu dans le pacte Atlan- 
tique du développement par chacun de ses 
moyens propres (self help) et ce l'assistance 
mutuelle, principe d’après lequel les membres 
du pacte s’accorderont mutuellement l’aide 
mutuelle que l’on peut raisonnablement at- 
tendre de chaque pays en rapport avec sa 
Situation géographique et ses ressources et 
sous la forme sous laquelle chacun d’eux 
peut, le plus efficacement, fournir cette aide 
mutuelle, » 

Nous trouvons des précisions supplémen- 
aires au süjet du programme d'aide militaire 
dans une publication officielle du département 
d'Etat, en date de mai 1919, qui fait connaitre 
les vues l'administration et l'essentiel du 
« bill » qui sera, à l'initiative du président, 
soumis au congrès américain (1). 

Voici, en bref, quelles recommandations 
figureront dans le programme d'aide militaire : 

Que tous les projets d'assistance militaire 
des Etats-Unis soient fusionnés en un seul 
programme général; 

Qu'une seule ouverture de crédit soit faite 
pour couvrir les frais de l’ensemble du pro- 


de 


‘ gramme d'aide militaire (pour l’année fiscale 





ceux qui ont à cœur, 


l'Atlantique Nord et à 320.000.000 éG5n- scrétu 
1950, ces crédits s’élèveraient à 1 milliard 
150 millions de dollars environ pour les pays 
du parte de l'Allantique Nord et à 320 millions 
de dollars pour la Grèce ct la Turquie et cer- 
taines autres nations dont la sécurité est 
importante pour les Etats-Unis, ce qui porterait 
le total à 1 milliard 450 millions de dollars 
environ); 





(1) Nous avons joint en annexe des extraits 
de la traduction de ce document, laquelle a 
été publif‘e intégralement dans le no #1 
(ter juin 1919) du Document de la quinzaine, 
édité par la section de presse des services 
américains G'information, 





taire et le pacte aient été conçus séparément, 
ils sont basés sur les mêmes principes €! ( 
complémentaires ». M. le ministre des af. 
faires étrangères, lors de sa dernière aullon 

pu ; 
dans 


par la commission, na ue 
cette inlerdépendance i 
existe entre ces deux éléments de la poliiique 
de l'administration amnéricaine, sans que la 
ratification par le Sénat du pacte de lAtiin- 
tique puisse rendre en droit indispen-alle 
l’aide militaire, et sans qu’elle préjuge el son 

3 

1 


con! 
es fail: 


montant et sa cadence. Le présent d 
pement des débats à Washinglon mon! 
ia ratification du pacte doit précéder 
de l’aide mi:itaire. On peut ajouter que 


trée en vigueur du pacte et la raiit 
française ne seront pas sans influence sur ce 


yole. 

En vous recommandant la ratificatio 
Gouvernement «tient eomple de la née ; 
pour notre défense nationale, d'une aide tas 


térielle et financière des Etats-Unis d'A\rnés 
rique. En le votant, l’Assemblée nal 3 
dira que celte aide est un des éléments: S+ 


pensables de l’effleacilé du traité de L'Atian 
tique Nord, de la défense coammüne aux pis 
de l’Europe occidentale. Elle dira enlin que 
celte aide doit permettre à la France de sip- 
porter l'effort que lui imposera Ja remi-e cn 
ordre, si longtemps attendue, de sa prorre 
défense nationale, sans compromettre À 
équilibre économique et mettre en cause =0 
redressement financier. 

Ayant ainsi résumé l'examen crilique ae 
quel s’est livrée volre commission des üf- 
faires étrangères, nous parvenons aux Co 
clusions de ce rapport. : 

Certes, l'Assemblée nationale, tous les 1 
çais, tous les hommes même, peuvent 
ter qu'un pacte de l’Atantique Nord soil des 
venu nécessaire, que l'organisation des \1 
tions Unies n'ait pu parvenir, quant à prés 
sent, à assurer la sécurité collective ou mire 
à faire disparaître le sentiment « d'insécurità 
collective » qui avait grandi en Europe dans 
les dernières années, IL vaudrait mu 
certes, que le monde soit ainsi fail que 18 
traité signé à Washinglon n'ait pas €lé lle. 
L'équilibre des forces, le « balance of powers 
autrefois nécessaire pour éviler la délaile, 
nous aurions aimé ne point êlre oblisés dy 
recourir à nouveau pour éviter la guerre 

L'entrée en vigueur du pacte Atlant 18 
amènera-l-elle dans le monde le conflit où le 
compromis ? Volre commission pense qu ee 
favorisera le compromis, pourvu que Ja poli 
tique de défense de la communauté allin- 
tique entre clairement dans les faits. qu e:18 
soit manifeste. L'objectif poursuivi nest 
point de créer à l’intérieur des Nations L'uies 
un bloc de pays dont le vote en Ja matifre 


regrets 


sera aussi imonolithique que celui du hoc 
slave. I s'agit seulement de montrer que, 


forts de leur bon droit dans l’organisation de 
la légitime détense, Jes Etats signataires du 
pacte ne céderont à aucune jintimidation ct 
continueront leur route. M. François Billoux 
regrettait, devant la commission. que le pacte 
Atlantique tournât le dos à l'espoir que l'on 
peut avoir de la coexistence pacifique dans 
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le M nde de deux régimes écon miques rt 
poiiliques fondés sur des HCOIOSIES OprOo 
+ qui a été manifesté dans des inter 
wiews inémorables par le anaréchal Slaline 
Nous pensons, quant à nous, que cet espoir 
ne doit nullement être abandonné; ies deux 
blocs qui se sont malheureusement réés vi 
vront d'autant mieux en paix, le respect 
au’is se porteront mulueliement sera d'au 
au plus grand qu'aucun des deux ne pourra 

urrir un espoir raisonnable de supprimer 
Val itre par Ja violence. 

si nos espérances venaient à être déçues, 
que le pacte Atlantique ne püt empêcher 
conflit de naître un jour, et que d'ici-là sa 
mise en vigueur ait permis l'organisation di 
fensive dont nous avons parlé, qui donc pour- 
rait nier la force qu'il apporlerait à notre 
115 Imenacé'? 
Nous ne pensons pas, enfin, que la ralifi- 
cation du traité de FAllantique Nord melte en 
danger les Nalians Unies et la paix du monde. 
On nous permettra de citer, sur ce point, 
l'opinion d’une personnalité brilannique qui 
a joué, entre les deux guerres, un rôle im- 
portant dans les tentatives a’organisation de 
ja paix: Jord Perth, qui. sous le nom de Sir 
Eric Drummond, qu'il portait alors, fut secré- 
taire général de la Société des Nations. Dans 
la séance de Ja Chambre des lords du 18 mai 
dern'er, où fut débattu et approuvé le pacte 
de l'Atlantique, lord Persth s'exprimait ainsi: 





db 


: Je voudrais me permettre une disgression 


pour m'adresser amicalement, comme étant 
son ancien chef, à M. Zilliacus (11, I! parle 
souvent de ses Cxpériences genevoises, et je 
voudrais lui jemander si, dan: l'hypothèse où 
un semblable.traité était venu a l'appui de 
la Société des Nalions, il n'aurait pas été le 
premie’ à s'en ri ‘jouir. S'il est sincère, 
comme je le crois, i! admettra que si sem- 
biable traité était entré en vigueur lorsque 
lui el moi étions à Genève, ii aurait été l'un 
des plus joyeusement enthousiastes parmi les 
jeunes membres du sec rélariat. Certes, je 
crois Sin“èrement qu'avec un semblable 
traité nous aurions <€té trpelies d'éviler Ja 
dernière guerre mondiale, Je t'ens pour cer- 
tain que, s'il eût été en vigueur, Hiller ne 
serail pas arrivé au pouvoir. En admettant 
même qu'il y fût parvenu, il n'aurait jamais 

ju concevoir et réaliser son plan d abolique 
de domination mondiale. » 

Les Franç’is qui ont élé témoins de trois 
invasions, Ceux qui ont parlicipé à. deux 
mondiales penseront, sans doute, 
comme l’anc'en secrétaire général de la So- 
ciélé des Nations, que deux fois depuis le 
début du siècle l'absence d un tel pacte s'est 
lait cruellement sentir. Is savent aussi que 
si le monde moderne est devenu plus pelit, 
‘il est devenu pius compact, cela n'a pu que 
e plus précaire et plus désagréable [a 
situation d'un pays qui y voudra t vivre isolé: 
il se Re re bien plus seul que dans le 
monde du passé, plus vaste et plus vide. JIs 
souhaileront que L'organisation internationale 
réal'sée par le pacte soit une nécess'lé tran- 
sitoire el qu "un jour vienne où les progrès 
de la sécurité collective et des Nations Unies 
la rende nt inutile: ce jour sera celui où Je 
droit, incarné par l'Organisatton des Nations 
Un'e<, sera secondé par une force internatia 
nale. Jusqu'à ce que ce jour se lève sur 
l'humanité, gouvernements et assemblées dai- 
vent prendre conscience de leurs responsahi- 
ales, 

C'est ce qu'a fait, après un examen appra 
fondi, voire commission des affaires étran- 
£ères. Après avoir entendu avant la signature 
du pacle, le 16 février, un rapport d’infor 
mation qu'elle discute le 23, elle a reçu, les 
19 mai et 29 juin, les explications que lui a 
apportées M. le ministre des affaires étran- 
£tres. Elle a enfin discuté, en plusieurs 
séances, les propositions que nous avions eu 
l'honneur de formuler devant elle, 


_ Dans sa séance du 6 juillet, elle a d’abord 

carté, par 20 voix contre EX une motion 
présentés par M. François Bi loux refusant 
à prise en considération du projet de loi, 
molif pris de ce que le pacte de |’ Atlantique, 
ur trument de guerre contre l'U. R. S. S$,., 

gnifierait « la volonté de renforcer l'oppres- 

1) On sait qu ‘avant d'ê ‘tre député bri tan- 
nique, M. Zilliacus a été, avec une autre 
nilionalité, fonctionnaire de la Société des 
Nalions à& Genève, 


guerre 








sion coloniale € Ja 
Î ] ) u Û l u ve 
Alati li Lil l C! 1i:ht sé 
quence un « ut LS 
fi » 3 [1 

le Fran 15 0 t 
LR. ] vw ] at 
régler pacifiquem i erg entre les 
alliés de ia dernière guerre mordiale 

Elie a ensuite voté, Tr 2Ù Voix contre 13, 
le texte de l’article unique du projet de loi 
amende par elle, &ur 12 propos n de -0n 
rapporte lr, en ce qu regarue l'éveniuelie 
appli ‘ation de l'ai e 10 du traile 

Cest, mes nes l nèssIeurs, LS es 
conditions que nous avons | nreur de pra 
se à l'Assemblée naliona3.e l'auoptler 
l'arlicle unique ainsi conçu 

PROJET DE LOI 

Article unique. — Le Pre nt de la Répur- 

blique est autorisé à rat Le Je traité de 


l'Allüuntique 
1 avril 1919, 

L'accord prévu à l'articie 10 du traité, en 
vue d'invités un Elat non parle à ce | 
à y accéder, ne pourra êlre donné par le 
Président de la République s'il n'y est auio- 
risé par une loi. 

Une copie al uthentiq ie de 
annexée à la présente loi. 





ANNEXE I 
II. — PACTE DE L'ATILANTIQUE 
signé à Washington le 4 avril 1919 
PRÉAMBULE 
Les Etats parties au présent traité, 

Réaffirmant leur foi dan s les buts et les 
principes de la chartre de s U 
leur désir de vivre en paix avec tous les 
peup'es et tous les gouvernements, 

Déterminés à sauvegarder la liberté de leurs 
peuples, leur héritage commun et leur civili- 
sation fondés sur les principes de la démo- 
cratie, les libertés individuel'es et le règne 
dun droit, 

Saucienx de favoriser dans la région de 
l'Atlantique Nord le bien-être et la stabilité, 

Résolus à unir leurs orts pour leur dé’ 
fense collective et pour éservalion de Ja 
paix et de la sécurité, 

Se sont mis d'accord sur le présent traité 
de l'Atlantique Nord: 

Art. 1er. — Le; gagent, ainsi 
qu'il est stipulé dans la charte des Nations 
Unies, à régler par des moyens pacifiques 
tous différents internationaux dans lesquels 
elles pourraient étre impliq i6es, de telle ma- 
nière que Ja paix et la sécurité internatio- 
nales, ainsi que la jus ice, ne soient pas mises 
en danger, et à s'abstenir di: ] 
internationales de récot urir à la menace ou à 
l'emploi de la force de toute manière incom- 
patible avec les buts des Nations Unies. 

Art, 2. — Les parties contribueront au dé- 
veloppement de relations internationales pe- 
cifiques et amicales en renforçant leurs libre 
institutions, en assurant une meilleure cormn- 
préhension des principes sur le sque IS ces ins- 
titutions sont fondées et en développant les 
conditions propres à assurer la stabilité et le 
bien-être. Elles s’efforceront d'éliminer toute 
Gpposilion dans leurs politiques économiques 
internationales et encourageront la collabora- 
tion économique entre chacune d'elles ou en- 
tre toutes. 

Art. 3. — Afin d'assurer de façon plus eff- 
cace la réalisation des buts du présent trailé, 
les parties, agissant individuellement et con- 
jointement d’une manière continue et effec- 
tive par le développement de leurs propres 
môyens et en se prètant mutuellement assis- 
tance, maintiendront et accroîtront leur ca- 
pacité individuelle et collective de résistance 
à une attaque armée, 

Art. 4. — Les parties se consulleront chaque 
fois que, de l'avis de l'une d'elles, l'intégrité 
territoriale, l'indépendance politique ou la sé- 
curité de l’une des parlies sera menacée. 

Art. 5. — Les parties conviennent qu'une 
altaque armée contre l’une ou plusieurs d’en- 
tre e!les survenant en Eurape on en Amérique 
du Nord sera considérée comme une attaque 
dirigée contre toutes les parties et, en con- 
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ins ICUrS reéiations 





NAHIONALE 











loulte atlaque de « e nalure € uüles me- 

ires prises en consquence seront InHmneu 
ment porlges à ja issance du conseil 
sécurl Ces mesures prendront fin quand 
lé Culisei ue & ie aura pris lus me: ‘ures 
et InanmienEr là paix 


laque armée conire " [y 
d'elles en Eutope ou en Amérique du Nord, 


contre les départements françus d'Algérie, 
contre les forces d'occupalon de lune quel- 
conque des parties en Europe, contre les iles 


places sous la juridiction de l'une des par- 
lies dans la région de l'Atlantique Nord au 
non du Tropique du Cancer ou contre les 
navires ou aéronefs de l'une des parties dans 
la mème région, 

Art. 7. — Le présent traité n'affecte pas 
et ne sera pas interprété comme aflectant 
en aucuue façon les droits et obligations dé- 
cou'ant de la charte pour les parties qui sont 
membres des Nations Unies ou la responsa- 
bilité primordiale du conseil de sécurité dans 
le maintien de la paix et de la sécurité in- 
lernalionales. 

Art, 8 Chacune des part es dévlare qu'au- 
cun des engagements internalionaux actuel- 
lement en vigueur entre elle el toute autre 

en contradic- 
résent traité 
‘t assume l'oblisation de ne souscrire aucun 
engagement international en contl'adiction 
ivec 1e traité. 

Art, 9, — Les parties établissent par Ja pré- 
sente disposition un conseil auquel chacune 
d'elles sera représentée, pour connaitre des 
jueslions relalives à l'application du traité 
Le conseil sera organisé de facon à pouvoir 
se réunir à tout moment, Il constiluera les 
organisines subsidiaires qui pourraient être 
necessaires, en parliculier il élablira immé- 





diatement un comilé de défense qui recom- 
mandera les mesures à prendre pour l'appli- 
ilion des arlicies 3 et 5 

Art. 10. — Les } ies peu \ccord 
unanime, inviler à accéder au té tout 
iuire Etat européen susceplible de favoriser 
» développem: des principes du présent 
traité et de contribuer à la sécurité de Ja 
rég'on de l'Atlantique Nord. Tout Etat ainsi 

vilé peut dex r parlé au tI en dé- 
posa son IMSITUIM d'acce \ auprès du 
= 1vt cm 4ivs Ï i! Ui 3 0 \mér jué 
{ f nerfä chacune des es du 
dépôt de chaque nent d'accesson 

Ar 11. — Ce traité sera ralifié et ses dis- 
M ippl ju es par les parues 


JS1tIONIS SeTon 
à 


conformément à leurs règles constilution- 
neiles respectives, Les instruments de ratifi- 
calon seront déposés aussitôt que possible 
auprès. qu g vernement des Etats-Unis 


] informera tous les autres si- 

d { strument de 
fatificati ion. Le traité entrera en vigueur 
entre les Etats qui l'ont rali tifié dès que les 
ratificalions de ;a majorité des gnataires 
y compris celles Ge la le gique, du Canada, 
des Etats-Unis, de la Pons ds Luxembourg, 
des Pays-Bas et du Royaume- Uni auront été 
déposées et entrera en application à l'égard 
des autres signataires Je jour du dépôl de 
leur ratification. 

Art, 12, — Après'que le traité aura été en 
vigueur pendant dix ans, ou à toute date 
ultérieure, les parties se consulteront, à Ja 
demande de l’une d’'elies en vue de reviser 
le traité, en pr renant en considération les fac- 
teurs affectant en ce moment la paix et la 
sécurité dans la région de l'Atlantique Nord, 
y compris le mi ns éagne des arrange- 
ments tant univ que régionaux conclus 
conformément à la x des Nations Unies 
pour le maintien de la paix et de la sécu- 
r't4 internationales. 

Art. 12, — Après 
vigueur pendant 


d' as iqu 


ia *} ique ir 





été en 
partie 


que le traité aura 
vingt ans, toute 
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pourra mettre fin au traité, en ce qui le con- 
cerne, un an après avoir avisé de sa dénon- 
ciation le gouvernement des Etats-Unis, qui 
informera les gouvernements des autres par- 
ties du dépôt de chaque instrument de dé- 
aoncialion. 

Art. 1. — Ce traité, dont les textes fran- 
cais et anglais font également foi, sera Gé- 
posé dans les archives du gouvernement des 
Etats-Unis d'Amérique. Des copies certifiées 
conformes seront fransmises par ce gouver- 
nement aux gouvernements des Elals signa 
taires 

En foi de quoi les plénipotentiaires ci-des- 
sous désignés ont signé le présent traité. 

Fait à Washinglon, le 4 avril 1949. 


ANNEXE I 


LES TRAITÉS D'ASSISTANCE MUTUELLE 
EN EUROPE ONJENTALR 


Entre Ja: 


Bulgarie et la Yougoslavie, 27 novembre 1917. 


Bulgarie <et l'Albanie, 16 décembre 19417. 
Bulgarie et la Roumanie, 16 jänvier 1948. 
Bulgarie et la Pologne, 29 mai 1948. 
Bulgarie et la Hongrie, 16 juillet 1948, 
Hongrie et la Yougoslavie, 8 décembre 1947 
Hongrie et ja Roumanie, 24 janvier 1948. 
Pologne et la Yougoslavie, 18 mars 1946. 
Pologne et la Hongrie 18 juin 1948, 
Pologne et la Roumanie, 26 janvier 1949. 
Roumanie et la Yougoslavie, 19 décembre 
1947. 
Roumanie et Ja Tchécoslovaquie, 21 juillet 
1918. 
fehécoslovaquie et la Yougoslavie, 9 mal 
4016. 
lchécoslovaquie et la Pologne, 10 mars 1947. 
Tehéco-lovaquie et la Bulgarie, 23 avril 1948, 
Tehécoslovaquie et la Hongrie, 16 avril 1959, 
Yougoslavie et l'Aïibanie 9 juillet el 27 no- 
vembre 1946, 


Entre l': 


U. R. $S. S. et la Tchécoslovaquie, 12 dé- 
ceimbre 1943 et 29 e_ 1945. 

1. R $S. S$S. et la Yougoslavie, 11 avril 1915 
U. R. S. S$, et la Pologne, 21 avril 1945. 

U. R. S S$, et la Roumanie, 4 février 1948. 
U, R, S. $S. et la Hongrie, 18 février 1948. 
U. R. S. $S. et la Bulgarie, 18 mars 1948. 

EU. R. S. $S. et la Finlande, 6 avril 1948. 


ANNEXE HI 


DEMANDE D AIDE MILITAIRE PAR LES PUISSANCES SI- 
GNATAIRES BU TRAITÉ DE BRUXELIFS AU GOUVER- 
NEMENT DES ÉTATS-UNIS, EN DATE DU 9 AVRIL 1949 


Depuis la signature du traité de Bruxelles, 
les puissances participantes ont étudié un pro- 
gramme de défense cominune, Convaincues, 
de la nécessité d'un tel programme, elles es- 
timent que sa conception et son application 
doivent être fondées sur une entière solidarité 
entre elles. Elles sont arrivées à la conclu- 
sion que l'aide matérielle du Gouvernement 
des Etats-Unis est essenticile pour rendre 
effectif un tel programme qui devrait s’ins- 


pirer des principes exposés dans les para- 
graphes suivants: 
2, — Les principes essentiels seraient l'effort 


jndividuel, l’aide mutuelle et l'action com- 
mune dans la défense contre l’agresseu” 
armé, L'objectit est la réalisation d'arrange- 
ments pour la légitime détense collective entre 
les puissances du traité de Bruxelles, dans 1e 
cadre des dispostions de la charte des Natlons- 
Unies. Ce programme serait considéré comiue 
une nesvele étape dans le développement ae 
la sécurité de l'Éurope occidentale, dans l'es 
prit des déclarations faites pur le président 
Truman devant le Congrès, le 17 mars 198, 
jour de la signalure du traité de Bruxelles. 
| serait conforme aux dispositions générales 
de l'article 3 du pacte de l'Atlantique Nord 
et conduirait à demander à chacun d'apporter, 
en fonction de sa situation et de ses res- 
sources et dans les conditions de meilleure 
efficacité l'aide mutuelle que lon y raison- 
nab'ement attendre de lui. Il serait également 
en accord avec les principes contenus dans la 
résolution du sénat des Eials-Unis du 11 juin 


+ 
Jai, 





3. — La puissance militaire des pays parti- 
cipants devrait être renforcée sans mettre en 
danger le redressement économique, ni l'éla- 
blissement d'une économie viable, qui de- 
vraient donc conserver leur priorité. 

4. — En appliquant ces principes généraux 
d'un programme de défense commune, les 
signataires du traité de Bruxelles soulignent 
tes points suivants: 

a) Les forces armées des pays européens 


participants devraient être dotées d'une orga-, 6 
| efficaces que puissent prendre, en ce momer! 


nisation coordonnée afin qu'en Cas d'agression 


{ 


| 


—_—h 


el'es puissent opérer selon un plan stratégique |! 


COMINUN ; 

bi Elles devraient être combinées de ma- 
nlère à atteindre l'efficacité maximum avec 
une dépense nécessaire minimum en hommes, 
en argent et en matériel; 

c) Un effort militaire accru, y compris la 
production des armements, devrait Cire Com- 
patible avec les objectifs économiques et le 
maintien d'une économie viable, Tout sup- 
plément net de dépenses en monnaies natio- 
nales devrait être couvert par des sources de 
caractère non inflationnisl2; 

d) Les arrangements concernant le transfer! 
entre les pays européens participamts d'équire- 


mmbnts militaires et de matières premières des- | 
tinés à la production de ces équipements de- | 


vraient permettre d'effectuer ce transfert, dans 
toute la mesure du possible. sans considéra- 
lion des que:tions de change et sans troubier 
le système des payements ultra-européens. 

5 — En vue de mettre en œuvre un pro- 
cramine de défense commune sur la base des 
principes ci-dessus, .l est de manière pres- 
sante et nécessaire d'abtenir l'aide matérielle 
et financière des Etats-Unis. Les signataires 
du traité de Bruxelles seront en conséquence 
heureux de savoir si le gouvernement des 
Etats-Unis serait disrosé à leur fournir cette 
aide. 

6. — Au cas où le gouvernement des Etat:- 


ANNEXE IV 
LE PROGRAMME AMÉRICAIN D'ASSISTANCE MILITAIRR 


Document 3501 des publications 
du département d'Etat. — Mai 19:39, 


(Exlrails.) 


Le programme d'assistance militaire qui d 


Fe - < t 
Cire présenté au congrès par le président 
>] 


Truman, propose l’une des mesures les } 


les Etats-Unis pour pr'server la paix interna. 
lionale et leur propre sécurité. 

C'est une mesure qui tient compte de la 
leçon la plus frappante du vingt ème siècle 
— que le peuple américain et les autres 
peuples démocratiques doivent désormais 
trouver leur sécurité dans la sécurité plis 
large d'un monde libre et stable. Pour con- 
server nos libertés, nous devons parlager la 
responsabilité de les rotéger, Sécurité jm- 
plique, à l'heure actuelle, ariêt de la guerre 
avant qu'eile ne puisse commencer. Elle in 
plique que l'on mette fin aux agressions spo- 
radiques qui conduisent à la guerre, en iridi- 
quant, de façon parfaitement claire, à n'im- 
porté quel agresseur éventuel, le prix dont 
il devrait payer son atlaque. 

L'assistance militaire aux pays du traité 
l'Atlantique Nord et aux autres nations libr 
complétera les objecuifs fondamentaux de & 


4 


| curité gencraie d une manière que la branche 


exéculive du gouvernement estime 


Unis donnerait son agrément à ces principes, | 


un exposé détaillé des besoins spécifiques des: 
signataires du trailé de Bruxelles pour l’année 


1949-1950 serait communiqué aussitôt que pos- 


sible au gouvernement américain, 


Réponse du gouvernement des Etats-Unis 
en date du 6 avril 1949. 


{o Le gouvernement des Etats-Unis se réfère | 


à l’aide-mémoire, en dale du 5 avril 1919, des 
puissances du traité de 
Imande si les Etats-Unis fourniront aux puis- 
sances du traité de Bruxelles une aide mili- 
taire sous forme d'équipement et une aide 
financière, et qui expose les principes d'après 
lesquels cette demande est présentée. 

2e L'’exécutif du gouvernement des Etats- 
Unis est prêt à recommander au Congrès 
américain que les Etats-Unis fournissent leur 
aide militaire aux pays signataires du traité 
de Bruxelles afin de les aider à faire face aux 
besoins en matériel de leur programme de 
défense. Cette aide serait fournie en applica- 
tion du principe <ontenu dans le pacte Atlan- 
tique du développement par chacun de ses 
moyens propres (self help) et de l’as:istance 
mutuelle, principe d’après lequel les membres 
du pacte s'accorderont mutuellement l’aide 
mutuelle que l’on peut raisonnablement stten- 
dre de chaque pays en rapport avec sa situa- 
tion géographique et ses ressources et sous la 
forme sous laquelle chacun d'eux peut le plus 
efficacement fournir cette aide mutuelle; 


Bruxelles, qui de-; 


30 Il sera demandé au Congrès qu'une pa- | 


reille aide soit fournie aux puissantes de 


Bruxelles, sous la forme d'équipement mili- ; 


taire venant des Etats-Unis, requis par leur 


programme de défense commune et de queli- : 


que assistance financière, que l'effort militaire 
accru exige de leur part pour un tel pro- 

‘ramme de défense. Il sera entendu que l'at 
ocation de ce matériel et de cette aide finan. 
cière sera effectuée d’un commun accord en- 
tre les puissances de Bruxelles et les Etats- 
Unis. 

Le gouvernement des Etats-Uni: sera, en 
conséquence, heureux de recevoir, dès que 
possible, l’état détaillé des besoins actuels des 
signaläires du traité de Bruxelles pour l’an- 
née 1949-1950 qui est proposé au paragraphe 6 
de la demande des puissances du traité de 
Bruxelles. 


suscep 
lible de se révéler opporitune, efficace et, F 
la longue, économique. 

En même temps que notre participation au 
iraité de l'Atlantique Nord, elle donnera l'us- 
surance que les Etats-Unis ont l'intention de 
poursuivre la tâche que leur impose leur po:i- 
tion prépondérante qui a ranimé la confiunce 
des nations démocratiques et a suscité chez 
elles un nouvel espoir. 

En bref, les recommandations suivantes 
figureront dans le programme d'aide mili- 
laire : 

Que tous les projets d'assistance militaire 
des Etats-Unis soient fusionnés en un seul 
programme général; 

Qu’une seule ouverture de crédit soit faite 
pour couvrir les frais de l'ensemble du pro- 
gramme d'aide militaire (pour l’année fistala 
1950, ces crédits s’élèvraient à 1.120.000.000 de 
dollars environ pour les pays du pacte de 
l'Atlantique Nord et à 320.000.000 dollars pour 
la Grèce et la Turquie et certaines autres na- 
tions dont la sécurité est importante pour le; 
Etats-Unis, ce qui porterait le total à 1.150 mil- 
lions de dollars environ) ; 

Que le chef de l'exécutif soit investi de pou- 
voirs lui permettant d'utiliser ces fonds d'une 
manière souple et de faire face à toute silua- 
lion critique qui pourrait se présenter; 

Que la majeure partie de notre aide, à ce 
moment, aille à l’Europe occidentale, région 
dont l'importance pour notre sécurité a clé 
démontrée dans deux guerres mondiales ; 

Que le programme d'aide militaire soit « 
paré et distinct du traité de l'Atlantique No: 
mais qu'il serve de complément à ce traite 
par la mise en application des principes d'au 
(o-aide et d'aide mutuelle ; 

_Et que notre aide militaire aux nations 
libres d'Europe occidentale en 1950 revêle 
trois formes: une part d'aide relativement pe- 
tite, mais très importante, sous forme de 
crédits en dollars, pour accroître les program 
mes de productions militaires des nation: 
d'Europe occidentale et accélérer la cessation 
de leur actuelle dépendance par rapport aux 
Etats-Unis; la fourniture directe d'armes ce! 
d'équipement pour aider à accélérer le re) 

forcement des capacités de défense de leui- 
lorces militaires et la fournilure, pat les Eltal- 

Unis, d’une aide apportée par les technicien- 
ct des instructeurs 

Ces propositions entraînent le soutien imrné- 
diat des nations d'Europe occidentale qui «ni! 
demandé notre aide militaire. Le programnie 
proposant cette action conslilue un ajustemer! 
aux réalités de notre temps et servira de ren 
part à A og ere de première importarr + 
dans laquelle les Etats-Unis se sont engag'- 
pour préserver la vaix et maintenir leur prop 
sécurité. 

La clause d'assitance militaire pour l'annee 
fiscale 1950 est basée sur des demandes provi 
nant de certaines nations libres et conicernail 
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une assistance de ce genre. Particulièrement 

…nartantes sont les requêtes émanant de huit 
ts du Pacte Atlantique et parvenues au 
t du mois d'avril de cette année. Les re- 
"7 es provenant de cinq de CES Pays — le 
tovaume-Uni, la France, la Belgique, les Pays- 
pas ei le Luxembourg — ont élé présentices 
1 forme d’une demande unique par l'intèr- 

ire du mécanisme établi en vertu du 

de Bruxelles, le 17 mars 1918. Les trois 
autres requêtes provenant de pays du Pacte 
Atlantique ont été présentées par la Norvège, 
banemak et l'Itaiie. 

Ces requêtes ont, en commun, certains 
principes fondamentaux qui sont importants 
par le fait qu'ils nous donnent l'assurance que 
notre assistance sera employée de façon à en 

untir le bénéfice inaxXiimuumn. En bref, les re- 

tes déclarent que: 1° les pays qui les pré- 
sentent s'engagent à coopérer efficacement 
avec les Etats-Unis au maintien de Ja paix 
t de la sécurité internationale: 2° que Îles 
srammes militaires des pays qui les pré- 
ent ne pourront en aucun cas Compro- 
mettre le relèvement économique; 3° que les 
J 


d 


n 
nn 


{ 


vs qui les présentent s'engagent à faire tout 
jui sera en eur pouvoir pour s'aider cux- 

mêmes ainsi que les nations animées du 

mème esprit et s'luées dans leur région. 
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Les demandes présentées par les huit pays 
du Pacte Atlantique Nord ne sont pas le 
produit du Pacte Atlantique. Le programme 
d'assistance militaire fut conçu et développé 
séparément et wn peu avant lPélaboralion du 
pacte. Le programnie d'assistance militaire 
serait nécessaire, mème sans un Pacte Allan- 


que, I est clair, cependant, que le pro-| 


cace avec le Parte Atlantique que sans lui, car 
Je Pacte Atlantique organise le potentiel dé- 
fensif commun de tous les membres, qui con- 
traste avec la capacité plus faible des nations 
membres considérées séparément. I prévoit, 
de plus, les procédures permetlant de réaliser 
Jes plans coordonnés de défense militaire et 
les mécanismes permettant de développer les 
prircipes d’aulo-aide et d’aide mutuelle. 

Bien que le programme d'assilance mili- 
taire et le pacte aient été conçus et développés 
séparément, ils sont basés sur les mêmes prin- 
cipes et sont complémentaires, L'article 3 du 
pacte prévoit que, par l’auto-aide et l'aide mu- 
tuclle, les membres développeront leur capa- 
cilé de résister à l'agression. Le programine 
d'assistance militaire est basé sur le même 
principe d'auto-aide et d'aide mutuelle, L’ar- 
licle 3 n'oblige pas les Etats-Unis à fournir 
une quantilé précise d'assistance militaire, ni 
d'apporter aucune contribution particulière. 1 
oblige cependant les Etats-Unis, comme il 
oblige tout autre membre du Pacte de l'Atlan- 
tique-Nord, à adhérer au principe d'aide emur- 
tuelle et à exercer loyalement leur propre + 
gement en contribuant de la façon la plus effi- 
cace possible au renforcement du principe 
d'aide mutuelle, De l'avis même de la branche 
exécutive de ce Gouvernement, c’est en four- 
nissant l'assistance rmnilitaire que les Eltats- 
Unis peuvent contribuer le mieux à la capa- 
cité collective de défense de la région de 
l'Atlantique-Nord, ct la branche exéculive re- 
commande qu'il le fasse. C’est également 
l'avis de la branche exécutive que la clause 
d'assistance deviendra un facteur puissant 
pour assurer le succès des buts du pacte, car, 
à mesure que les pays de l'Union occidentale 
développeront leur puissance pour résister à 
l'agression, ils deviendront plus aples à con- 
tribuer non seulement à la paix et à la sécu- 


de la région de l'Atlantique Nord, mais ! 


rl. 
À la paix et à la sécurité du monde. 
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Dans l'esprit des Européens, deux des con- 
2cpts contenus dans le Pacte Atlantique sont 
hséparables. Le premier est que l'unité de 
but entre jes nations libres serait représentée 
Par la conslitution d'une puissante force pré- 
venlive contre tout agresseur, et le second 
que, grâce à l’auto-aide et à l’aide . rutuelle, 
les organisations militaires efficaces peuvent 
‘tre établies comme garantie de défense. 
Pour combattre la peur qui est aussi conta- 
gicuse €6t aussi destructive que la confiance 
peut être créatrice, les peuples libres de l’Eu- 
one ont besoin d'une preuve concrète d'ac- 
lion entreprise pour la défense mutuelle. 
ls ont besoin de posséder, en mains pro- 
pres, l'équipement ct le matériel qui consti- 


gramme d'assistance militaire sera plus cff- | 








tueront le départ vers la constitution d’une 
{orce militaire individuelle et coilective, sufti- 
sante pour empêcher les désordres internatio- 
naux et pour convaincre tout agresseur qu il 
payerait cher toute tentative de franchir leurs 
frontières. 





ANNEXE N° 7850 


Session âe 1919, — Séance du 11 juillet 1919 


RAPPORT fait au nom de la commission de 


complabilité sur l'avis donné par le Conseil 
de la République sur la proposition de loi 
idoptée par l'Assembée nationale tendant 


à l'abrogation de j’acte dit loi du 14 dé- 
cembhre 1912, relalive uux droits à pension 
des fonctionnaires de l'Etat àü\ant üppar- 
(en aux services du Sénat et de la Cham- 
bre des députés, pair M. Aubry, dépuié (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de 
comptabi.ilé a examiné en deux ème lecture 
la proposition &Ge loi n° 5$5t, relalive aux 
droits à pension des fonctionnaires ayant 
appartenu aux services du Sénat et de la 
Chambre des députés, tel qu'elle est issue 
des délibérations du Conseil de la Répu 
blique. 

Cette assemblée a apporté à l’article 9 du 
texte adopté par l’Assemblée nationae di 
modifications de pure forme qui n'en al- 
tèrent ni le sens, ni la portée. 

Les disposilions essentielles de 
lion initiale: 

Annulation de l'acte dit loi du 11 décem- 
bre 1912; 

Et vaïidation des services antérieurement 
rendus aux assaimblées parlementaires élant 
explicilement maintenues, votre commissio! 
de comptabilité a accepté la nouvelle rédac 
tion de: l'arlicie 2 qui permettra d'é 
toute difficulté d'interprétation aux services 
ministériels conjointement chargés de son 
application, 

Sous le bénéfice de ces observations, voire 
commission vous propose d'adopler la pro- 
position ce oi dont la teneur suil: 


la proposi- 
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PROPOSITION DE LOI 
VMELATIVE AUX DROITS A PENSION DES FONCTION- 
NAIRES DE L'ÉTAT AYANT AFPARTENU AUX SER- 
VICES DES ASSEMBLÉES PARLEMENTARES 


posé par le 
Conseil de li Republique). Les services 
accomplis dans les cadres des administra- 
üons des assemblées parement 3 


Art, 2 {adoption du texte pro 








Le 

validés dans les conditions prévues pour les 
services civils par l'article 10 de la loi du 
44 avril 1924 et l'arlicie S ($ 1er, 3e) de la 
loi du 20 seplembre 1918, sont pris en compte 
dans la coustilution du droit à pension et 
<ans la liquidation de la pension des fonc- 
tionnaires de l'Elat. 





ANNEXE N°7851 


(Session de 1949, — Séance du 11 juillet 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur les pro- 
positions de loi: 14° de M. Gérard Duprat el 
plusieurs de ses collègues visant à la Ssup- 
pression de l'abattement à la base sur les 
salaires des jeunes ouvriers et employés ayant 
la même qualification et faisant le même 
travail qu’un adulte: 2° de M. Bouxom et 
plusieurs de ses collègues portant fixation 
des salaires applicables aux jeunes travail- 
leurs, par Gérard Duprat, député (2). 


Mesdames, messieurs, dans l'industrie et le 
commerce, les jeunes travailleurs de moins 
de dix-huit ans subissent des abattements de 
20 p. 100, 30 p. 100, 40 p. 100 et 50 p. 100 sur 
leurs salaires. 











(4) Voir: Assemblée nationale, nos 5854- 
6108-7553 et in-$o no 1667; Uonseil &e la Ré- 
publique, nos 258-453 (année 1919) et in-Se 
no 174. 

(2) Voir les nes 5125, 7:89. 





Cette différenciation des salaires suivant 
l'âge constitue incontestablement un des der- 
nièrs vestiges de l'exploilation éhontée pra- 
tiquée par le capitalisme sur le travail des 
emmes et des jeunes, 

Pour les femmes, fort heureusement, cette 
criante injustice a été corrigée et toute tra- 
vailleuse qui fait un travail égal à celui d'un 


— 





homme doit percevoir un salaire égal. 

Il serait tout à fait illogique que la notion 
x à travail égal, salaire égal ne soit pas 
él lue aux jeunes. 


Un fait est là que toute personne de bonne 
foi ne peut pas ne pas constater: 


une masse considérable de jeunes qui font 





un travail quantitativément égal à celui des 
travailleurs adultes et qui, néanmoins, du 
fait de Ieur âge, voient leurs salaires réduits 
le 20 p 100 ‘0 P 100, 40 P 100 ou P. 100, 


1° L'exp'oitation de la jeunesse, 
Pour illustrer ceci, votre commission vous 
soumet quelques fails concrets pris parmi des 


Chez Citroën, la direction embauche des 
jeunes possédant leur C. A. P. et les classe 
altégorie « jeune ouvrier », Ces 

»e ] isent le travail du Pi mais tou- 
chent 20 F de moins par heure qu'un adulte 
faisant le méme travail. 

A la chemiserie Graverant, à Boulogne, des 
jeunes filles de quinze ans tracent 400 che- 
mises par jour {travail à Ja chaine), ne sont 
payées que 31,50 F de l'heure, tandis qu'une 
ouvrière adulte, réalisant le mème rendement, 
perçoit 64,40 F. 

A Nérac, dans le Lot-et-Garonne, des jeunes 
filles de moins de dix-huit ans travaillant à 
la fabrique de bonbons « Mes Poches » sont 
tenues, comme leurs camarades adultes, 
d'assurer un rendement de 130 paquets par 
jour, mais gagnent 20 F de moins par heure. 

Dans une tuyauterie de Longuevillke, en 
Seine-et-Marne, un jeune homme de dix-sept 
ans porte des tuyaux du matin au Soir avec 
des adultes et il fait forcément le même tra 
vail que ces derniers. Eh bien! ce jeune 
homme, par rapport aux adultes, subit une 
réduclion de 1$ F par heure sur son salaire. 

Aux établissements Rousseau, à Mirecourt, 
une jeune fille de quinze ans relourne chaque 
jour 65 deuzaines de ceintures et de calecons 
et du fait de son âge gagne 40 p. 100 de moins 
qu'une ouvrière adulle réalisant la même 
quantité de travail, 

A Villencuve-sur-Lot, dans la chaussure, des 
jeunes de quinze et seize ans perçoivent 40,9 
francs de l'heure pour un travail identique 
payé 98,55 F aux adultes 

Dans chaque ville, dans chaque village de 
France, les cas sont innombrables où la jeu- 
nesse laborieuse est ainsi exp'oilée. 

Du point de vue économique, un tel état 
de fait est un danger, car il décourage i'effort 
des jeunes vers la qualification. 

Du point de vue moral, c'est une anomalie 
révollante. 


a re 
leu 


2° L'äpplication du principe « à travail égal, 
Salaire égal » s'impose. 


Cela a d'ailleurs été reconnu pour les jeunes 
effectuant un travail aux pièces. 

La circulaire Tr. 05 du 20 janvier 1947 spé- 
citie que: 

« La rémugéralion calculée en fonction du 
travail fourni est en effet indépendante de 
l'âge ». 

D'autre part, l'accord suivant a été signé 
entre le syndicat palronal et le syndicat 
ouvrier de la pharmacie en matière de sa- 
laires des jeunes: 


ACCORD 


RELATIF A LA RÉMUNÉRATION DE LA MAIN D'ŒUVRE 
JU VENILE 


Entre les organisations syndicales soussi- 
gnées: 

La chambre syndicale nationale des fabri- 
cants de produits pharmaceuliques, 27, rue 
du Cherche Midi, à Paris, 

La chambre syndicale nalionale de la cru- 
guerie pharmaccutique, 13, rue Pavée, a 
Paris, 

La fédération nalionale des coopéralises 
pharmaceutiques de France, 13, rue Baliu, à 
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Paris, d'une part; et la fédération de la phar- 

macie drognerke, 213, rue Lafayette, à Paris, 
d'autre part, il a été conclu ce qui suit 

hans tous les cas où les jeunes ouvriers et 

t exécultent, dans des conditions éga- 

rendement et de 


)l1 vres 


ivité, de rapidité, de 


[ 

] 

sontinuité de présenre, des iravaux habituel- 
lement confiés à des aduliles, ils doivent per- 
Cu e même salaire que l'ouvrier adulte 
de la méme catégorie 

Les indications ci<lessus valent notamment 
pour is de travail à la tâche ou au ren- 
dement où les bases de rémunération sont 
fonction du travail fourni et doivent être indé- 
pendantes de l'âge du travailleur. 

bar le cas où la main-d'œuvre juvénile 
est rémunérée suivant les bases qui sont éla- 
blies « fonction du travail fourni, il n’y à 
pi de faire jouer les abatiements pré- 
\ 4 E. 4 arrét de relni-6 en orure des 
$ s, les bases de calcul restant, dans ce 
c1 lépendants de l'âge et du sexe de la 
main-d'œuvre employée. 

La délégation patronale: 
M Pouzin. 
M. DECOIZY, 
M. Davir. 
La délégation ouvrière: 
M. Jean Bas, 
M. Duruis, 

Le 7 msi 1916, par la cireulaire du T. KR. 
35/46, M Île ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, Ambroise Croizat, opprouvait Fac- 
cord en ces termes: 


Circulaire T. R, 35/46 du 7 mai 1946 concer- 
nant l'approbation d’un accord sur les con- 
ditions de rémunérations de la main-d'œŒœu- 
vre juvénile dans les fabrications de produits 
pharmateuttques. 


Paris, le 7 mai 1946. 

Le ministre du travail et de la sécurité 
socle à MM, les inspecteurs division 
naires du travail et de la main-d'œu- 
vre, MM. les trecteurs départemen: 
taur du travail et de la müin-d'œuvre. 


OuJEt: APPROBATION D'UN ACCORD SUR LES CONDI- 
JIONS DK HREMUNERATION LE LA MAIN-D ŒLVRE 
JUVÉNILE DANS LES FABRICATIONS DE PRODUITS 


FHARMAÇEUTIQUES ET PARAlMHARMACEUTIQUES,. 


J'ai été saisi d'un accord, dont le texle est 
ci-joint, conclu entre la chambre syndicale 
nationale des fabricants de produits pharma- 
ceutiques, 27, rue du Cherche-Midi, à Paris; 
la chambre syndicale nationale de la drogue- 
rie pharmaceutique, 13, rue Pavée, à Paris; 
la fédéralion nationale des coopératives phar- 
maceuliques de France, 13, rue Ballu, à Paris, 
et la fédération de la pharmacie drngucrie, 
213, rue Lafayette, à Paris. 

Cet accord a&”pour objet de fixer les moda- 
lités de rémunération de la main-d'œuvre ju- 
Vénile dans les fabriques de produits phar- 
maceutiques et parapharmaceutiques, 

J'ai l'honmeur de vous informer que j'ai 
décidé de donner mon approbation aux dispo- 
silions de l'accord dont il s'agit. 

Vous voudrez bien veiller à l'application cor- 
recte de ces dispositions et porter celte déci- 
sion à la connaissance des organisations patro- 
nales et ouvrières intéressées. 

A. CROIZAT. 

Le simple bon sens doit donc nous amener 
à étendre la furmule à tout jeune travailleur 
effectuant un travail égal à celui d'un adulte. 

I D n'y à pas de travail <péciliquement 
« jeune », Le salaire doit être fonction du 
travaii fourni. De même que n'ont pas lieu 
d'exister les différences de salaires en raison 
du sexe, de même ces différences ne peuvent 
s'adimettre en fonction de l’âge. 

Si les jeunes sont généralement moins forts 
que les adultes, dans bien des cas les patrons 
tirent bénéfice de lagilité des jeunes, nolam- 
ment dans le montage des lampes radio, dans 
la fabrication des jouets, pour les tissages, 
dans la parfumerie, etc. 

Disons aussi très franchement que lrop sou- 
vent on n'hésite pas à faire faire des tra- 
vaux durs aux jeunes. : 

En vérilé, lorsque le patronat fait subir un 
abaltement d'âge à un jeune faisant un fra- 
vail d'adulle, il y a là une source de surpro- 
fit capilalisie que est un vérilable défi à la 
personne humaine. 


Nous ne devons pas oubller que le jeune 


ouvrer est en nleine croissance et qu'il à 
besoin d'une bonne alimentation. Réduire 
son salaire, c'est diminuer sa nourriture. 


La lutte des jeunes a déjà marqué ces points. 


meilleure des 7 
que cénsulue le 


abattements d'äse sur | 


La 


riante 


reuves de l'injustice 
syslème actuel «des 
s salaires des jeunes, 





ce sont les victoires rcmportées par les jeu- 
| nes eux-mêmes dans leur lutte revendicalive 
| sur ce pont. 
| La balaille pour la suppression des aballe- 


| ments d'âge est le premier objectif des orga- 
| nisalions de jeunes travailleurs, toutes ten- 
dances confondues. 

Dans le Rhône, l'union a été 
les mouvements de jeunesse. 
| Dans l'Hérault, les Eclaireurs de France, le 
mouvement laïque des auberges de la jeu- 
| nesse, FU. J. N. F. nous ont transmis des 
centaines de listes de pélitions. 
Sur le plan nalional, les jeunes de la C, 


lolale entre 


G. T. et de la C. F. T. C. se sont félicilés 
que le débat relal.f aux salaires vienne de- 
vant l'Assemblée nationale. 

Mais les jeunes ne se contentent pas de 


poser la revendication, ils luttent el arrachent 
des victoires, 

C'est ainsi que dans les départements sui- 
vauts les jeunes ont oblenu Fapplication du 
principe: « A travail égal, salaire égal ». 

Bouches-du-Rhône : 

Chez Terr.n (25 F d'augmentation pour les 
jeunes manœuvres), 

Chez Durbee, 258, chemin de 
(vilie}. 

Chez Bolcioni, chez Jauffret, chez Paulet. 

Meuse : 


Madrague 


Aux hauls fourneaux de la Chiers. 
A l'Haudainvile. 
* Eure. — Mélaux de Gravigny (Fontaine de 


Gravigny\). 
Maine-et-Loire. 
peau, 
Pyrénées-Orientales, — 
cl mécanique de l'A4illole. 
Rhône. — Lyon: Berketl. 
Cher. — La Gueiche, atelier de la Gueiche. 
Nord. — Isbergues: rétroactivilté à parlir de 
janvier 1947 pour les jeunes au rendement, 


Elablissements Besson- 


Alclicrs et wagons 





Accord paritaire pour le déparlement., Tout 
jeune de dix-huit ans au moins, possédant 
son C. A. P., est classé comine P. 1 el rému- 
néré comme tek, 

Dans un grand nombre d’autres départe- 
| ments, des résultäts intéressants ont été ob- 
| Lenus, 
| Votre commission du travail et de la sécu- 


rilé soc ale est convaincue que l’Assemblée 
nationale voudra la suivre en volant Flarti- 
cle fer de la proposition de loi n° 5f%5 qui 
spécifle qu’ « aucune réduclion de salaire 
ne peul être subie en raison de l’âge et qu’à 
un (ravail égal doit correspondre un salaire 
égal ». 

De son eûté, M. Bouxom a déposé, sous le 
ne 7589, une proposit on de loi portant fixa- 
tion des salaires applicables aux jeunes tra- 
Vailleurs. L'objet précis de ce lexte est de ré- 
duire de moitié le taux actuel des abatte- 
ments d'âge el de n'appliquer ces derniers 
qu'aux jeunes dont le travail est nettement 
inférieur en quantité et en qualité à celui 
des travalleurs de plus de dix-huit ans de 
mème catégorie. 

Votre commission du travail et de la sécu- 
rité sociale a considéré que ces deux propo- 
sitions se complétaient et elle a décidé de 
les grouper dans Fa proposition de loi sui- 
vante qu'elle vous demande d'adopter. 


PROPOSITION DE LOI! 
RELATIVE AUX SALAIRES DES JEUXES TRAVAILLEURS 


Art. {er, — Aucune réduction de salaires ne 
peut être subie en raison de l’âge. A un tra- 
vai! égal doit correspondre un salaire égal. 

Art. 2. — Lorsque le travail est nettement 
inférieur en quantité et en qualité à celui 
des travailleurs âgés de plus de dix-huit ans 
de la même catégorie, les salaires m:nima des 
jeunes travailleurs et travailleuses, occupés 
dans le commerce, l'industrie, l'agrieullure, 
les offices ministériels, les professions libé- 
rales, les sociélés civiles, les syndicats pro- 
fessionnels et les associations de quekque na- 
ture que ce soit, sont fixés comme suit, en 












fonction du salaire des travailleurs 
vailleuses adultes de leur catégorie 
siounelle : 


De quatorze à quinze ans, premier 
tre, 60 p. 100; deuxième semestre, 65 

De quinze à seize ans, premier s: 
70 p. 100; deuxième semestre, 535 p. 

De seize à dix-sept ans, pretnier se! 
80 p. 100; deuxième semestre, 5 p. tx 

De dix-sept à dix-huit ans, premier sen: re 
90 p. 100; deuxième semestre, 9% p. | 

Au-dessus de dix-huit ans, les jeunes ! 
vailleurs et travailleuses seront cor 
comme adultes et recevront le salaire 
catégorie 

Art. 3. — Les sanctions prévues en 
fraction aux di<positions relalives à la 
mentalion des salaires sont applical 
d'infraction aux dispositions de 
sente loi. 


Cas 





ANNEXE N° 7852 


(Session de 1919. — Séance du 11 juillet 19,9) 


RAPPORT fait au nom de la commis: ja à 
trayail el de Ia sécurité sociale | 
donné par le Conseil de la République 


sut! 


la proposition de loi adoptée par l’Ascen 
nationale tendant à permellre aux salaries 
membres d'un conseil général où ni 


conseil municipal «le partioiger aux délibe- 
rations de ce conseil et des commissions qui 
en dépendent, par Mme Francine Leleb\14 
député (Lt). 


Mesdames, messieurs, votre commissi 
travail et de la sécurité sociale à exami 
modifications apportées par le Conseil di 
République aux articles 4 et 2 du te 
adopté en preraière leclure par l'Assemilt 
nalionale, Ces modifications qui portaient 
ka forme el non sur le fort n'ont pas él: 
adoptées par votre commission. Elle pronoce 
donc à l’Assemblée de reprendre la rédaction 


des articles fer et 2 précédemment ado: $ 
var elle, modifiée toutefois par l'adjonclon { 
d'un nouvel alinéa résultant de la suppre-- 1 
sion de l'article 3 par le Conseil de la R{] 4 
blique. J 

Le Conseil de la République a introduit un 1 


article 2 bis nouveau ayant trait aux salaries 
membres d'un con<eil d'administration d'un 
organisime de sécurité sociale. Votre commis 
sion du travail el de la sécdrité sociale à 
adopté cet article, sauf en re qui concerne 
la récupération et la rémunération des h4 S 
erdues, un arrêté du 17 août 1948 ayant prevu 
‘’indemnisalion par ces organismes des per! 
de salaire que peuvent supporter les salaries 
membres des conseils d'administration des 0 
ganisme: de sécurité sociale. 

Votre commission du travail et de la 1 
rité sociale vous propose done d'adopter le 
texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


TENDANT À PHRMETTRE AUX SALARIÉS MEMDRES 
D'UN CONSRIL GÉNÉRAL, D'UN COXSEIL MUMECIPAL 
OU D'UN CONSEIL D’APMINISTRATION D'UN ONG! 
NISME DE SÉCURITÉ SOCIALE, DE PARTICIPER A! X 
DÉLIBÉRATIONS DE CE CONSEIL ET DES COMVWIS- 
SIONS QUI EX DÉPENDENT 


Art. 1er (adoption partielle du texte pro- 
posé par le Conseil de la République). — 
L'articke 60 de la Joi du 5 avril 1884 e:t 
rompété comme suit: 

{(Conforme.) « Les empioyeurs sont tenus 
de laisser aux salariés de leur entrepris 
membres d’un conseil municipal, le temp: 
nécessaire pour participer aux séances pl 
nières de ce conseil ou des commissions qu | 
en dépendent. 

(Reprise du texte de l’Assemblée nato- 
nüle.) « Le temps passé par les salariés aux 
différentes séances du conseil et des com 
missions en dépendant ne leur sera pas pie 
comme temps de travail. Ce temps pour 
êlre remp'acé. 








blique, nos 119-365-9397 (année 1949) et in 
n° 110 (année 1919). 
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4 
(Adoption du texte proposé par le Conseil 
prévue au présent arlice ne peul être 
une cause de ruplure mar l'employeur @u 


rat de louage de services et ce à poinc 








de dommages et intérêts au profit du sa 
] L 9 
rt. 2 (adoption partielle du texte proposé 
, Conseil de la Républiqu ES 
‘9 de Ja loi du 19 août 1831 est comp! 
« ne suit: 
forme.) « Les employeurs sont tenu 
ê isser aux salariés de ir entreprise 
mbres d'un conseil général, ll nps 1 
re pour parliciper aux séances plénières 
Ce cons il ou des COMMISSIONS q 11 en 
| ndent 
Reprise du texte Ge l'Assemblée nati 
.) « Le temps passé par les salsriés aux 
l nteés séances du conseil et des com- 
sions en dépendant ne leur sera pas payé 
nme temps de travail, Ce temps pourra 
re remplacé, 
\doption du texte proposé par le Conseil 
, a République.) « La suspension du tra- 
| prévue au présent article ne peut être 
* cause de rupture par l'employeur du con- 
it de louage de services et ce à peine 
dommages et intérêts au profit du sa- 
jarié, » 


Art. 2 bis (nouveau) (adoption partielle Ge 
l'article nouveau introduit par le Conseil de 
la République). — L'article 5 de l'ordonnance 
du 4 octobre 1945 portant organisation de 
ja sécurité sociale est ainsi complété: 

Les employeurs sont tenus de laisser aux 
salturiés de leur entreprise, membres d’un 
conseil d’administration d’un organisme de 
sécurité sociale, le temps nécessaire pour 
participer aux séances plénières de ce con- 
seil ou des commissions qui en dépendent. 

« La suspension du travail prévue au pré- 
cent article ne peut étre une cause Ge rup- 
ture par l'employeur du contrat de louage 
de services et ce à peine de dommages et 
intérêts au profit du salarié. » 

Art. 3 — Acceptation de la suppression 
prononcée par le Conseil de la République. 





ANNEXE N° 7853 


(Session de 1919. — Séance du 11 juillet 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux 
ayants cause des Français morîs dans Îles 
rangs de l’armée républicaine espagnole au 
cours des événements de guerre 1936-1939 
ou décédés des suites de blessures reçues ou 
maladies contractées, les avantages réservés 
aux ayants cause des combattants de la 
guerre 1939-1945 et à ceux qui auraient recu 
blessures on contracté maladie alors qu'ils 
appartenañent à l’armée républicaine espa- 
snole, les droits acquis par les combattants 
de la guerre 1939495, présentée par MM. 
André Marty, Touchard, Gautier, Tourné ct 
les membres du groupe communiste, dé- 
putés. — (Renvoyée à la commission des 
pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, une mesure de justice 
s impose 

Les premiers Français qui combhattirent les 
armes à la main l'agresscur hitlérien meurent 
aujourd’hui dans le plus terrible dénnement. 

Ces  patriotes courageux constituaient 
l'avant-garde des combattants français qui, 
de 1999 à 1945, luttèrent pour la libéralion et 
l'indépendance de notre pays. 

Il s'agit des volontaires français engagés de 
1936 à 1939 dans les armées de la République 
espagnole. 

L'appréciation que nous reéprenons ci<es- 
sous à été formulée au nom de voire com- 
mission des pensions, le 17 juillet 1947, par 
M. Darou qui ajoutali: 

« Plus personne ne conteste aujourd’hu; que 
le coup de force de Franco, du 18 juillet 1936, 
a élé préparé, exécuté et soutenu militaire- 
ment, économiquement et poliliquement par 
: gouvernements fascistes de Berlin et de 

one, 








«a La guerre d'Espagne, voulue par Hitler et 


» la République.) « La suspension du 1ra- | Mussollni, avait, entre autres objectifs, celui 


de permeltre à ces diclateurs d'éprouver Ja 
qualité de leur matériel mihtaire et la passi- 


vité des gran's démocraties 

Il s'agissail aussi, pour les ennemis de 
notre pays de conquérir en Espaene ne p 
lon stratégique décisive, de créer e mena 
nou e front Pi 
a [ i | 

1) k { 11% { 

LI 14 « 
isme aux cû des 1! l 3 

« ]l est équilal } 
aujourd hui s eux q t vel Ir £ 
sut sort es Î “je eux q nt f 
le sa ifi de | [ { L'es i Î { [a 
stricte justice. » * 

Or, deux ans après ces déclarations dictées 
par le sentiment national et par l'équité. -rien 
n'est encore fait pour ces héros mulilés el 
malades, ni pour les veuves et les orf $ 
de ceux qui tombèrent pour la Franc 

Et les décès se multiplient. 

Dans les quinze derniers mois, dix-hu 
anciens combhaitants volontaires français 
u Espagne républicaine sont morts. 

Depuis leur retour en France, en février 


1959, les persécutions contre eux furent systc- 
matiques., Dans les années de l'occupation 
hitlérienne, l'envahisseur ét ses « collabo- 
rateurs » traquèrent à mort ns COoM- 
ballants d'Espagne, rendant ainsi hommage à 
leur patriolisine, 

Dès lors, quelle accusation terrible dressent 
contre eux-mêmes au point de vue national, 
ceux qui manifestent aujourd'hui leur hostilité 
aux quelques survivants. Pour les mutilés ou 
malades empêchés de travailler pour vivre el 
livrés à une atroce misère, le silence des 
pouvoirs publics équivaut à une condamnation 
à mort. Cinq anciens volontaires: Rolland, 
Aspord, Kergoat, Chevalier, Duquennoy, vien- 
nent de mourir du 143 avril au 7 juin. 

Or, la proposition de loi approuvée par votre 
commission des pensions resle en suspens 
depuis deux ans. Entre temps, le ministre de 
l'intérieur annule un crédit volé par le conseil 
général de la Seine qui eût au moins permis 
de retarder de quelques mois la mort d'une 
poignée de hcros. 

Il n'est pas inutile d'observer que le gou- 
vernement de la République ilalienne, par 
décret-loi ne 219 du 19 mars 1%8, publié 
dans le Journal officiel de la République ita- 
lienne du 14 avril dernier, stipule: 

« Art. 2, — Les disposilions en vigueur en 
matière de pension de guerre sont étendues 
aux citoyens qui firent partie des formations 


les an 


antifranquistes et ii ont été blessés — ou 
qui ont subi des mutilations et invalidités 
comprises Cans la première catégorie — par 
suite de leur ] irtcipati à la £g I l'ES] 
gne (1956-1939), ainsi qu'à leur famille en 
‘as de mort 

« Les re ns et allo ne t l 
selon le grade que le disparu on |] » nC- 
cunait dans le: forces armées de l'Etat ou 
dans les coros de service auxiliaires on selon 
le grade équivalent qu'il avait dans l’adminis 
tration civile de l'Etat. 

I n’est pas possible que le Gouvernement 
de la République française adopte nne posi 
tion différente de celle de la République ita 
lienne 

Les anciens combattant: français d'E e 
républicaine en état de travailler ne deman- 
dent rien pour eux-mêmes. Avec l'Association 
républicaine des anciens combattants à Ja 
quelle ils appartiennent, ils derandent sim 
plement justice pour leurs camarades mulilés 
ou infirmes et pour les ayants cause de teurs 


disparus. 

Bien qu'il s'agisse d'un devoir national, ob 
jeclera-t-on l'importance de la dépense ? 

Après tant de persécutions, cent mutilés on 
malades seulement sont encore en vie. Les 
orphelins sont trois eents. 

U s’agit done d’une dépense de 14 millions, 
soit un <cent-millième du budget! 

Bien des citoyens pensent qu'il est des cré- 
dits, militaires par exemple, qui pourraient 
être utilement réduits pour faire face à cette 
dépence. Aucun Français, en tout ‘as. ne 
comprendrait que des prétextes injustifiables 
ou des atermoiements systématiques tinssent 
encore en échec celte mesure de justice. 

C'est pourquoi nous vous demandons de vo- 
ter la proposition de loi ci-après. Elle ne dit- 











ère de celle qu'avait adoptée voici deux ans 
voire commi:sion des pen ir 


sbotis 
ques nuances justifiée \ 


Par UII SUUCI 0 procls 


sion juridique 
PROPOSITION DE LOI 

art. 1 — A er de la muilg ) * 
[a iU3 LEL » « t L » Î » 
ta s el LSDas « S » 1h25 t Î } 
rèp itnne € OP PAR LEE au *i s { CE DE 
m e 1? } | ‘ LERR | 

it S d { ‘ t 0 

ou € [EE | ira ‘ “ n le 
varient 11 ! iCal S u1es, 
suUI\aäI 2UX #Y \t \3 
ou { 1 t 1 Cr? ] 1% 

\ y. | cot'e 
rmee ?I eo ( t ju } | recu 

t | essure 1 e 1 i t 1 t 
] { 1 © les [l 113 
] »s El nl lé 1! Eut f 

La si0 \ a ( t e, 
nt par présomplior 

Art. 3. — Far dérogation aux conditions de 
délais imposés pour l'introduction des deman- 
des, un délai d'un an à dater de la promulga- 
tion de la préser ! loi est a rd iUx inté- 


l: te 
ressés pour faire valoir leurs droits. 


ANNEXE N° 7854 


(Session de 1919. — Séance du 11 juillet 1919.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à ins 
viter le Gouvernement à compléter la liste 
des bureaux de douane à l'exportation des 
fruits el légumes, telle qu'elle est étabiie 
par l'arrôlté du {er juin 1919, en y ajoutant 
le bureau de douane de Roscoff, présente 
par Mme Marie Lambert, MM. Signor, Gide 
briel Paul et les membres du groupe corn- 
muniste, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission de l'agri ulture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, 
le M. le n 


ciel du 17 juin 19) prescrit en rlicle 1er 


l'arrêté du 1e juin 


messieurs, 
tre de l'agriculture {Journal offt- 


hi ire «a 


d'exportalio 1 à la marque nationale , 
qualité et dont la e est établi nar 
rrréli doivent obligatoirement étre ex . 
tés par les bureaux de douane ci-après: bun- 
kerqu Feignies, Spa Keh!, Saint-Louis, 
eg Sail Julien-en-(é61 Vo D pe ». 

Cet a1 1} é une £ lu1o 

toute la r nord di | pro- 
luct | de q | ir dans ia 
liste publiée 1 lizure à I bureau je 
jou | 

ÔU! N { | { | = 
EH > Ÿ | AN£ re Set Leu elles- 
Ltré 1 | } L | &st « } 11e la 
Gouvei nel li prétend vou voriser 
l'exporta!i pren de ! InesUur usii 
lives 

L'article 2 du même arrôté prévoit du léru. 
gations possibles aux dispositions de larli- 
cle fe, mars souligne la nécessilé pour \l 
bénéficier que les envois de fruits el légumrss 
soient accompagnés d'une attestation de cen- 
trôle, délivrée suivant les pussih s du 

ntrôle par les azvents aualltiés du servie 

e la répres n des f les du ministère d8 
\ agricu ” 

Ces modalités ne peuvent quapporicr uns 
grande perlurb \ dal l'exf lion des 
fruits et légurnes notarnment à Roscoff où il 
n'existe pas en permanence d'ag iu ser- 
vice de la répression des fraudes. Et dut 3 
passé de grandes difficullés ont déja été ren- 
contrées par les exportateurs de ja pour 


faire dép'acer de tels agents au mornent pro- 
pice 

Or un comrmuniqué du ministère de 
culture paru dans le bulletin de mai de la 
chambre de commerce de Paris annonçant la 
revision de la liste des bureaux de douane 
anverts à l'exportation des fruils et Kégumesg 
vrévoyait en outre: 

« 20 L'atlestation de qualité } 
vrée auprès d'un bureau de 


. 
urra ëlre déll- 


douane quel- 


conque chaque fois qu'un courant saisonnier 
d'exportation suffisamment important et vro- 
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Cas, a 


1358 
nn 
longé le rendra nécessaire » (ce qui est exac- L'acceplation de cet amendement par la Par la coopéralion, it pourra efficacement 
tement le cas pour les choux-flcurs de Bre- | commission du travail signifie qu'une coor- contribuer à réaliser les objectifs assigr: à 
tagne) et enfin: dination des différents textes relatifs à l'as- son pays par le plan de madernisali et 
« 4° Le régime de l'attestation de qualité | surance vieillesse et aux divers régimes d as- | d équipement. Objectifs qui doivent conduire 
n'élant pas évidemment possible dans tous le cistance doit intervenir avant le 31 décem- les territoires d'outre mer à Satisfaire par 

sortie des fruits et légumes pourra | bre 1949 eux-mêmes certains de leurs besoins 


s'effectuer comme auparavant, sans aucune 
formalité pour les bureaux de douane dont la 
liste sera fixée par l'arrêté précité ». 

Ces dispositions auraient donné tous apai- 


sements aux producteurs de la région et aux 


travallleurs du EN de Roscoff mais l'arrêté 
du fer juin ne les a pas reprises. 

Aussi est-il urgent que le ministère de 
l'agriculture modifie son arrêté du 1° juin afin 
que toutes facilités soient enfin acc rdées aux 
exportateurs de légumes de la région bre- 
tonne 

C'est pourquoi nous demandons à l'Assem- 
blée nationale d'ad pler la pr'oposili JL Ul- 
apr 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemb'ée na ile, désirant résoudre Ja 
CI et la mévente qui frappent les produits 
ä les voulant apporter les plus grandes 
facilités à l'exportation des légumes bretons 
in le Gouvernement à compléter la list 
des bureaux de douane à l'exportation des 
fruits et légumes, telle qu'elle est établie 
sd l'arrêté du fer juin 1949,/en y ajoutant le 
vureau de douane de Roscoff. 

) 
ANNEXE N° 7855 
(Session de 1949. — Séance du 11 juillet 1919.) 
RAPPORT fait au nom de la commission 


des finances sur la résolution adoplée par 
le Conseil de la République tendant à de- 
mander à l’Assemblée nationale une pro- 
longation du délai constitutionnel jmparti 
au Conseil de la République Pr formuler 
son avis sur le projet de loi adopté par l’As- 
sergblée nationale portant ouverture ct an- 
nulation de crédits sur les comptes spé 
ciaux du Trésor {année 1919), par M. Bloc- 
quaux, député (1). 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale 
de la République un délai supplémentaire 
qui expirera le 12 juillet 1949, pour donner 
son avis sur le projet de loi portant ouver- 
lure et annulation de crédits sur les comples 


accorde au Conseil 


spéciaux du Trésor {année 1M9 ) 
ANNEXE N°'7856 
(St n de 1949. — Séance du 11 juillet 1949.) 


RAPPGRT fait au nom de la commission 
du travail et de la sécurité sociale sur l'avis 
donné par le Conseil de la République sur 
le projet de loi adopté par l’Assemblée na- 
lionale reconduisant l'allocation temporaire 
aux vieux pour les deuxième et troisieme 
trimestres de l'année 1949, substiluant pour 
l'échéance du 1er janvier 1950, au service 
de l'aJjlocalion femporaire, le service de 
l'allocation de vieillesse instituée par Ja loi 
n° 48-101 du 17 janvier 1948 et majorant le 
taux de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés, par M. Beugniez, député (2). 
Mesdames, messieurs, la commission du 

ravail et de la sécurité sociale a acceplé les 

modifications proposées par Île de la 

République au tex!e voté le 5 juillet par l'AS 

semblée nalionale, et particulièrement Far- 

licle 6 bis, introduit par ja \Ssurn- 
blée, tendant à poser Le problème des héné 
ficiuires de l'allocation temporaire ne pouvant 
être ratlachés, au {er octobre 1949, à l’une des 
organisations autonomes de la loi du 17 jan- 
vier 191. 


Consell 


seconde 


(4) Voir le no 7s2s 
2) Vair: Assemblée nationale, nos 7732, 
7837 et in-So no 1907; Conseil de la Ré- 
publique, nes 563, 387, 596 (année 1949) et 
ju-5° n° 218 (année 19419), 





Pour éviter de créer un précédent, la com- 
mission reprend la rédaction primitive du 
litre de ce projet de loi: 

PROJET DE LOI 

Art. 6 bis (adoplion de l'arlicle nouveau in- 
troduit par le Conseil de la République). 
Le Parlement devra être saisi, avant le 1e no- 
vembre 1949, d'un projet de loi tendant à as- 
surer aux bénéficiaires de l'allocation tempo- 
raire aux vieux, non rattachés à une or£ga- 
nisation autonome de Ja loi du 17 janvier 
1938, des avantages équivalents à ceux qui 
leur élaient accordés jusqu'alors. 

Art. 8 (adoption du texte proposé par le 
Conseil de la République). — $ 1er, — Un ar- 
rèlé du ministre du travail et de la sécurité 
suciale fixe exceptionnellement un coefficient 
de revalorisation applicable aux pensions et 
rentes de vieillesse prévues par l'ordonnance 
n° 43-2554 du 19 octobre 1915 modifites, dont 
lilulaires ont dépassé l’âge de soixante- 
inq ans ou de soixante ans s'ils sont inaptes 
travail, aux pensions de veufs et de veu- 
ves ct pensions de reversion, aux pensions 
d'invalidité prévues par l'ordonnance du 
19 octobre 1915 modifiée de façon que la re- 
valorisation desdites rentes ct pensions soit 
proportionnelle à eelle apportée par la pré- 


sente loi à l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés, 
Le même arrêté fixera les modalités de la 


revalorisation applicable aux pensions régies 
l'ordonnance n° 45-2310 du 18 octobre 

$ 2. — Les dispositions de l'article 2 (ali- 
néas 2, 3 et 4) de la loi n° 49-244 du 24 fé- 
vrier 1919 sont applicables aux pensions et 
rentes revalorisées dans les conditions du pa- 
ragraphe 1er du présent article. 

Les dispositions du présent article sont ap- 
plivables aux pensions et rentes visées au pa- 
ragraphe 1er liquidées avec entrée en jouis- 
sance antérieure au 1* janvier 1949. Elles 
prennent effet du fer avril 1949. 

Pour les pensions et rentes liquidées avec 
entrée en jouissance postérieure au 31 dé- 
cembre 191$, les arrêtés pris en vertu des ar- 
ticles 56, paragraphe 4er, 71, paragraphe 2, et 
120, paragraphe 2, de l’ordonnanre n° 45-2151 
du 19 octobre 1945, seront modifiés pour ga- 
rantir les avantages prévus au paragraphe 4er 
du présent article. 





ANNEXE N° 7857 





(Session de 1919. — Séance du 12 juillet 1919.) 


PROPOSITION DE LOI portant création en Afri- 
que occidentale française et an Togo de la 
Banque africaine des coopératives, présentée 
(1) par M. Apithy et le: membres du groupe 
des indépendants d'outre-mer, députés. — 
(Renvoyée à la commission des territoires 
d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le législateur, en ren- 
dant applicables aux territoires d'outre-mer 
les disposilions de la loi du 10 septembre 
1947 portant statut de Ja coopération, a mar- 
qué sa volonté d'assurer la prospérité de ces 
pavs en les intégrant dans un circuit écono- 
mique et social élargi où la métropole trou- 
vera d’ailleurs de substantiels avantages. 

Par la coopération, le travailleur rural d'ou- 
tre-mer pourra, en effet, améliorer sensible- 
ment sa produclivilé en substituant progres- 
sivement une technique moderne à ses mé- 
thodes archaïiques de culture et s’assurer la 
plupart des avantages économiques des 
over entreprises en Ce qui concerne le 
nancement de sa trésorerie, l'achat de son 
matériel, la préparation et la vente de ses 
produits. 


—_— — 











(1) Avec demande de discussion d'urgence, 





conformément à l'article 61 du règlement, : 





rieurs primordiaux et à accroilre leurs expor. 
tations vers la France el les pays à f 
devises, 

C'est assurément pour ces raisons ; 
sociétés coopératives soulèvent tant d'e a 
siasme en Afrique noire où un gros effort 
d'organisation est en voie d'a:complissement 
et rencontre des fortunes variées, tenant \ 
fois aux conditions économiques du n 1 
et à la qualité des dirigeants. 

Les coopérateurs ont d’ailleurs compris eux. 
mèmes la nécessité de s'imposer une disc: 
pliine et une cohésion pour éviter les erii 
ques, parfois justifiées, qui ont été adress 
à leurs groupements: ils ont créé une confé. 
dération des coopératives africaines, organe 
moral poursuivant le double but de ÿr 


sion dynamique et d'auto-contrôle extreme. 
ment poussé. 

En face de telles possibililés de déve A 
ment, ce mouvement coopératif naiss 8 
dispose pratiquement d'aucun concours | . 
cier dans un pays comme l'Afrique, où leg 


ressources de l'épargne sont insignifiantes 

Il est hors de doule que le moyen d'a \ 
primordial, générateur de toutes les activit:s 
d'ordre économique, réside dans Ja mise À 
disposition des territoires africains d'un or. 
ganisme financier, dispensaleur impartial du 
crédit indispensable aux coopéralives de ceg 
territoires pour tout d'abord organiser et ace 
croitre leur production. 

Etant donné la structure extrêmement som. 
maire du crédit dans ces territoires et | 
mensilé des besoins, il est nécessaire que cet 
organisme financier soit nettement spécialisé 
el puisse étendre ses opérations aux nome 
breuses activités qui le solliciteront. 

La présente proposition de loi répond à ceg 
préoccupations, 

Elle met au service de l'économie des ter. 
ritoires intéressés un établissement financier, 
spécialement habilité à effectuer toutes opé- 
rations de crédit au profit des sociétés coopé- 
ratives, des entreprises artisanales et deg 
groupements de petits commerçants et à fa- 
Ciliter l'accession à la petite propriété ou ja 
construction d’habilation familiale 

Elle se borne à définir les principes essen- 
tiels qui doivent présider à la création de la 
Banque africaine des coopératives, laissant 
au Gouvernement le soin de fixer les statuts 
de cel établissement. 

Ainsi, tout en donnant aux populations ru- 
rales africaines les moyens de développement 
économique et social auxquels elles peuvent 
légitimement prélendre, il est satisfait on 
souci non moins légitime des pouvoirs pur 
blics d'exercer un droit de regard pour l4 
sauvegarde de l'intérêt général ct des intl. 
rèlts des cooptrateurs eux-mêmes, 

Convaincus que finstitution de la Banque 
africaine des coopératives constitue, au sluie 
actuel de l’organisation des territoires da 
l'Afrique occidentale française et du Togo, 1 
moyen capital d'éducation sociale et d'évolu- 
tion économique, nous vous demand 
d'adopter la proposition de loi qui suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Il est institué en Afrique o 
dentale française et au Togo, dans la forme 
prévue par la loi du 24 juillet 1867 et les actes 
modificalifs subséquents, une société anonyme 
de crédit individuel et collectif qui prend 18 
nom de Banque africaine des coopératives 

Art. 2, — La Banque africaine des coopé'a- 
tives est habilitée: 

a) A effectuer toutes opérations bancaires 
de crédit ou d'avance à court et à moyen 
terme au profit exclusif des sociétés coopéra: 
tives, des entreprises artisaneles, des grouje- 
ments de petits commerçants, de leurs min 
pres et de leurs clients et fournisseurs; 

b) A consentir des prêts jmmobiliers Indi- 
viduels destinés à faciliter l’accession à la 
propriété ou à la construction d'habitations. 

Elle peut donner sa garantie aux opérations 
ci-dessus. 

Les conditions dans lesquelles ces opéra- 
tions seront eflectuées et notamment les Fa- 
ranties à exiger seront fixées, compte tenu 
des particularités locales, par les statuts vises 
à L'article 9 ci-après. 


CI« 
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Elle est également autorisée à recevoir de 
ses membres ou de sa clientèle lous verse- 
ments et dépôts de formes diverses. 


art. 3. — Le capital social de la Banque afri- 
cuine des coopératives sera constitué de la 
facon suivante : 

jo 20 p. 100 souscrit par les coopératives, 
unions de coopératives, groupements de pe- 
uts commerçants et leurs adhérents exerçant 
leurs activités dans les territoires visés à l’ar- 
ticle 1°; 

90 30 p. 100 souscrit par les territoires com- 
posant le gouvernement général de l'Afrique 
occidentale française et par le territoire du 
Togo, suivant répartition fixée par décret sur 
délibération des assemblées locales; 


30 40 p. 100 souscrit par la caisse centrale 
de la France d'outre-mer après avis du con- 
seil de surveillance de cet organisme. 

La partie libérée du capital ne pourra en 
aucun cas étre inférieure à cent millions de 
francs C. F. A. 

Le capital initial et les augmentations de 
ipital seront décidés dans les conditions dé- 


ND 


erminées par la loi du 24 juillet 1567 et les 
ictes modificatifs subséquents, compte tenu 
des prescriplions qui précèdent concernant la 
délibération des assembiées locales et la con- 
sultation du conseil de surveillance de la 
caisse centrale de la France d'outre-mer. 


€ 
1 
‘ 


Art. 4. — La Banque africaine des coopéra- 
tives disposera en outre: 

a) Des subventions ou avances accordées 
par l'Etat, les territoires, les collectivités ou 
établissements publics et qui sont affectées 
dans les territoires de son ressort, soit au dé- 
veloppement des organisines coopératifs, soil 
au développement des construclions à usage 
d'habitation; 


b) Des emprunts contractés dans les condi- 
tions prévues par la loi du 2 avril 1916 ten- 
dant à l’établissement, au financement et à 
l'exécution des plans de développement éco- 
nomique et social des terriloires d'outre-mer. 


Art. 5. — Le siège social de la Banque afri- 
caine des coopératives est fixé à Paris, en un 
domicile qui sera désigné par le conseil d'ad- 
Mministration. 


La Banque africaine des coopératives dis- 
posera de succursales et d’agences dans les 
diflérents territoires de l'Afrique occidentale 
française et du Togo conformément aux dé- 
cisions qui seront prises par l'assemblée géné- 
rale. 


Art. 6 — La Banque africaine des coopéra- 
tives sera administrée par un conseil d’ad- 
ministration ainsi composé: 


Le président, directeur général, nommé par 
décret rendu sur proposition du ministre de 
la France d'outre-mer; 


Trois administrateurs représentant la ealsse 
centrale de ia France d’outre-mner; 


Trois administrateurs représentant les terrl- 
loires visés à Particle 4er élus par les assern- 
blées représentatives intéressées à raison de 
deux pour l'Afrique occidentale française et 
d'un pour le Togo; 


Trois administrateurs représentant les coo- 
pératives, unions de coopératives et groupe- 
ments des petits commerçants, élus par l’as- 
secmbiée générale des actionnaires autr@æs que 
l'Etat et les territoires. 


Art, 7. — Les directeurs de chaque succur- 
sale ou agence seront assistés d'un cormité 
d'escompte et de découvert dont la composi- 
tion et les attributions seront fixées par les 
Statuts visés à l'article 9 ci-dessous. 


Art. 8. — Le contrôle de la Banque afri- 
taine des coopératives sera notamment as- 
suré par deux commissaires aux comptes 
choisis parnmu les membres de l’ordre malional 
des experts comptables dans les conditions 
fixées par la loi du 24 juillet 1867 et les actes 
modificatifs subséquenls. 

Art, 9. — Un décret rendu sur proposition 


du ministre de la France d'outre-mer, le 
tonseili d'Etat entendu, fixera, dans un délai 








maximum de trois mois à dater de la pro- 
mulgation de la présente loi, les statuts de 
la Banque africaine des coopératives. 


Art. 10. — Tous actes et conventions in- 
tervenant en exécution de la présente loi sont 
exonérés des droits de timbre et d'enregis- 
trement. 





ANNEXE N° 7858 


(Session de 1949. — Séance du 12 juillet 1919.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à permetire aux 
travailteurs bénéficiaires des congés payes 
d'avoir accès à tous |es trains de voyageurs 
quelle que soit la date de départ, présentée 
(4) par M. Dufour, Mme Rose Guérin, 
MM. Marcel Noël, Midol, Mmes Reyraud, 
Nédelec, et les membres du groupe commu 
niste, députés. — (Renvoyée à la commis 
sion du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les travailleurs béné 
ficient justement d'une réduction sur les ta- 
rifs de la Société nationale des chemins de 


fer français. Mais ils ne bénéficient pas de la ! 


possibilté d’user de tous les trains de voya- 
geurs. C’est ainsi qu'ils se voient interdire un 
ou deux jours avant et après cerlaines dates 
(notamment pendant la période des va- 
cances) l'accès de certains trains. Ces travail- 
leurs perdent ainsi le bénéfice de plusieurs 
jours de vacances, donc de repos dont ils ont 
tant besoin. 

De plus l'accès de trains rapides permet- 
tant un gain important de temps sur le trajet 
leur est également interdit. 

C'est pourquoi nons demandons à l’Assem 
blée nationale d'adopter la proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assernblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prendre d'urgence toutes dispositions 
utiles en vue de permettre aux travailleurs 
bénéficiant de billets à tarif réduit de congés 
payés, d'avoir accès à tous les trains de 
Voyageurs, 





ANNEXE N° 7859 





(Session de 1919, — Séance du 12 juillet 1949.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur la proposition de loi 
adoptée par l'Assemblée nationale après dé- 
Ctaration d'urgence tendant à modifier la lé- 





gislation relative aux allocations de loge- 
ment (2). — {Renvové à la commi:<ion de 
la justice et de législation.) 


Le Conseil de la République, par scrutin pu- 
blic à la majorité absolue des membres le 
composant, émet l'avis que la proposition 
de loi, adoptée par l'Assemblée nationale 
en première lecture, après déclaration d'ur- 
gence, soit amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, {er, — L'article 16 A de la loi n° 46-1895 
du 22 août 1916, introduft par l'article % de 
la loi n° 48-1360 du 1 septembre 1918, est 
ainsi modifié et complété: 

« Le bénéfice de l'allocation de logement est 
accordé : 

« 49 A partir du deuxième enfant à charge 
vivant au foyer, à toule per:onne ou ménage 


(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'article 61 du règlement. 

(2) Voir Assemblée nationale, nos 7191, 769, 
et inSo no 19%: Conseil de la République, 
nes 588, 612, 616 (année 1919) et in-S° ne 222 
(année 1949). 


jouissant de revenus professionnels provenant 
exclusivement d'activilés salariées ou perce- 
vant l'allocalion de salaire unique, eu aftl- 
liée, en qualité de travailleur indépendant, à 
l'une des caisses visées à l'article ?0 de lor- 
donnance n° 45-2260 du 4 cctobre 1%: 


« 2° A toute personne, sans distinction, qui 


bien que n'exerçant pas d'activité profession- 
nelle, a fait reconnaître son droit aux alloca- 
ions familiales, » 

Art, 17 A (nouveau). — 1H est introduit, 
dans la loi n° 45-IS lu 22 août 1946, un ar- 


licle 16 A bis ainsi concu 


« Le bénéfice de l'allocation de logement est 
accordé aux catégories suivantes de personnes, 
à la condition qu'elles occupent un logement 
construit après le 1 jutilet 1915 


« {eo Personnes où ménages avant un enfant 
et béméticiant du salaire unique ; 


« 2° Employeurs du régüune général bérnéf- 
chant des allocations farmiliales ; 


DEN 


« 39 Travailleurs indépendants e em- 
ployeurs du régime agricole bénéflriant des 
Allocations familiales, qui occupent des lo- 
Caux d'habitation ne relevant pas du statut 
du fermage. » 


Art. fer bis. — Les allocations de logement 
atnbuées en vertu de la présente loi aux per- 
sonnes visées à Flurticle 26 A ns de la loi du 
22 août- 1946 seront financées exclusivement 
par imputälion sur a frachon du prélève- 


ment sur les loyers, prévue à l'arti iu2 de 
la loi du 1° septembre 1958, 
Art, 2. — L'article 103 de la loi n° 48-1300 


au fe septembre 1%M8 est ainsi modifié: 


« Des décrets d'application contresignés par 
les ministres intéressés fixeront les dates d'en- 
trée en vigueur du présent titre, sous réserve 
que le premier règlement de l'allocallon de 
logement soit effectué avant le er avril 1%:9 
aux personnes avant deux enfants au 
à charge visées à d'article 16 A. 1°, de la lot 
du 2? août 1936 et avant Île ter janvier 1% 
aux bénéficiaires visés par l'article 16 A, 2e 
et par l'article 16 A bis. 

Art. 3. — Conforme. 

Délihbéré en séance publique, à Paris, le 
11 juillet 1949. 

Le président, 
Signé: Gaston MONNER VILLE, 


ANNEXE N° 7860 


(Session de 1949. — Séance du 12 juillet 4949.) 
AVIS transmis par M. le président du Con- 
seil de la République sur le projet de Joi 
adopté par l'Assemblfe nationale, relatif a 
la réorganisation (es sociétés nationales de 
constructions aéronautiques ec! (le la Société 
natinaie d'études et de construction de 
moteurs d'aviation el à la protection des 


secrets de la défense nationaie (1). — (iten- 
Voyé à la commission de la défense natia- 
nale.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
le projet de loi, adopté par | Assemblée na- 
tionale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 


PROJET DE LOI 


RELATIF À LA RÉORGANISATION DES QUATRE SOCIÉTÉS 
NATIONALES D& COXSTRUCHIONS AFHONAUPIQUES ET 
DE LA SOCILIÉ NATIONALE h EIUDE ET D£& COS 
TRUCTION DE MOTEURS BD AVIATION 


art. fer, — Compte tenu des besoins géné: 
raux d'armement de la défense nalionale et 
des nécessités de l'aviation civile et cormtmner- 





(1) Vois: Assemblée nalionale, nes 7084, 
73817, 7582, 7604 et in-3° n° 1875, Conseil de 
la République, nes 514, 601, 502, 606 (année 








1949) et in-S° n° 21 (année 1949. 

















19 Evalualion 168 C dits anitillt LE d'enga 
gement et de payement nécessaires à la réa 
lisation de chacune des tranches du pro 
grimnine, 


2e Réparhtion  indticali commandes 
d'études et de fabrications prévues at pro 
gralntne €erhirt hacune des socicliés nationa- 
les où des entreprises privées appelées à parti. 
Ciper à la réalisation de ce programme 


Art 1 Lis 
Art. 1 ter, — 


Art. 4 quater Dès la promulyalion de la 
présente loi, 1e ininistre de Ia défense natlio- 
pale pourra prescrire le transfert à une s0 
cicté nalionale aéronautique de la propriété 
ou de l'usage d'un bien appartenant à une 
autre société nationale acronautique, à charge 
pour l'Etat de fournir, s'il=v a lieu, aux so- 
ciélfs parties transfert, le supplément de 
moyens financiers qui, en conséquence qu 
{ransiert, sc'aient nécessaires à leur exploi- 
tation 

Le prix dû, en cas de transfert de propricté, 
par la sociélé bénéficiaire du fransfert ou 
S'il y a dieu, les conditions du transfert 
d'usage mnt déterminées par un accord des 


deux socicti 


Faute de rel accord. Île prix sera déterminé 
ou les condilions fixées conformément aux rè- 
gie qui seront établies par un règlement 
d'administralion pub'ique. 


{ » il Li 
1 1 \t LR 


Art. { qualter A (nouveau _— Ré 


Art. { quater B (nouveau), — Les biens ap- 
partenant à l'Etat où à une sociélé nationale 
#éronautique et affectés à des usines recon- 
verlies pourront êlr in} 
à l'amiable à une société nationale existante 
ou d'économiemixte, dont les <laluis auront 
cté approuvés par décret pris en conseil des 


6, : il apporlés, st il cédés 


mainisires, le « eil d'Etat entendu, et dont 
le capilal appartiendra en majorité à lElat, 
à des sociélés nalionales où à des entreprises 
pu) lique n 

Art, 1 quinquices Les biens des sociétés 
nalional le constructions acronautiquis el 
de la S ( nationale d'élude et de cons 
{ruclion de moteurs d'aviation qui sont prin- 
Cipalement affectés à des fabrications autres 
que les fabrications acronauliques et qui, au 
surplus ne doivent pas être nécessaires à la 


réalisation du programme quinquennal prévu 
à l'article {er, devront Cire transférés ou cédés 
à des socitlés d'économie mixte ou au capilai 
privé, au plus lard Je fer juillet 1950. 

L'objet sncial ou 1c champ d'activité d'en- 
treprises nationalistes d’'aéronautique, tel qu'il 
résulte des lois prescrivant la nationalisation 
de ces entreprises, ne peut être étendu qu'en 
vertu d'une autorisation Iégislative. 


REC ce, Où at er dit GER 


Art 3, — Le ministre des finances est auto- 
risé à translormer en apports en capilal au 
profil de l'Etat les rréances de l'Etat et de la 
Sociôté palionalr de vente des surplus à 
l'égard de la Sociélé nationale d'étude et de 
con:iruction de moteurs d'aviation. dans la 
limite d'une somme de 2? milliards 4 m'Il'ons 
étant entendu que sera réalisé ipso facdo 
le transfert de propriété du matériel de pro- 
duclion aéronautique appartenant à l'Etat. 

Les opérations correspondantes seront im- 
putes à un compte spécial d'investissement 
ouvert dans les écrilures du Trésor. 

Les avances du Trésor, d'un montant de 
2 milliards 500 millions, consenties à la So- 
aéié nationale d'étude et de constrüction de 
moteurs d'avialion en application de la loi 
n° 1S-1022 du 25 juin 198$ et de la loi no 48- 
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1056 du ? juillet 1958 seront ronsolidtes sou3 


la forme d'un prèt à moven terme remboursa- 


ble en quinze anouilés. Celle ontration sera 
‘“wunptabilisée dan< un comme spécial d'nves- 
lissement ouvert dans les écritures du Tré:0or, 
loutefois, ce prèt pourra être transformé, en 
tout ou en parlie, en apport en capital, lors- 
ju'i era luc Cal \ la fixalion définitive 
iu F lal € ! 
Art. 4, — Le plun de réorganisation des 
ts national:s aéronautiques sera com- 
muniqué aux Commissions de la défense na- 
Lonale, des fin es et des moyens de com- 
nunivalion de lAssembiée nationale et du 
Con<eii de Ja République le fer décembre 


1949 au plus tard et devra comporter en 
annexe l'ulilisalion détaillée des prêts con- 
sentis ainsi que le; fiquidations d’actif réali- 
sées ou prévues pour chaque société. 


Ce plan devra teuir compie, tant en ce qui 

ne la réduclion du nombre des sa- 
iétés par suppres*ion ou fusion que la ré- 
ductlon du nombre des usine:, de la valeur 
de leur organisalion, de leur efficacité techni- 
que rcelle et nolamment de la cadence de 
leur produrtion et du prix de revient de 
l'heure de travaii. 


Art. 4 bis, — En vue de faciiiter la réorga- 
uisaiion des sociétés nationales aéronauti- 
ques, le ministre des finances est autorisé, 
dan: Ja limite d'une somme de 2? milliards 
de francs, à con-entr en 1249 aux quatre 
soc'étés nationales de constructions aéronau- 
liques et à la Société nationale d'étude et de 
construclion de moteurs d'aviation des prêts 
qui pourront être ultérieurement transformés 
en apporls en capital, lors de la fixation défi- 
nilive du capilal de ces sociétés. 

Une somme égale au montant des prêts 
consentis sera h'oquée, jusqu’à la réalisation 
effective des aügmentalions de capital en 
cause, sur Îles crédits ouverts au budget des 
dépenses civiles de reconstruction et d'équi- 
pement de 1959, pour Ja souscription de 
l'Etat aux auzmentalions de capilal des so- 
cétés d'économie mixte. 

An cas où la réalisation effective des aug- 
mentalions de capital en cause ne Serait pas 
intervenue avant la clôture de l’exervice 4919, 
Ice erédils ainai bloqués. seront définitive- 
ment annulés, 

Par dérogalion aux dispositions de l'arti- 
cle 41 de la loi n° 48-24 du 6 janv'er 1918, 
des prèls seront imnutés au comple spécial 
« Gestion des titres de sociétés d'économie 
mixte appartenant à l'Etat ». 


Art 4 fer. — A concurrence d'un montant 
maximum de 6 milliards de francs, le mi- 
nistre des finances est autorisé à donner Îla 
garantie de lElat aux crédits que la caisse 
des marchés consentira aux quatre sociétés 
nat onales de constructions aéronautiques et 
à la soc élé nationale d'étude et de construc- 
lion de moteurs d'aviaiion pour le finance- 
ment de leurs mar:‘hés jusqu’à ce que soient 
achevées le5 opérations de réorganisation de 
ces sociétes et au plus tard jusqu'au 31 dé- 
cembre 41919. 

Le ministre des finances peut également 
danner celle garantie aux crédits consentis 
par Ja caisse des marchés antérieurement à 
la promuigalion de la présente loi. 


Art 5. — Les actes el conventions passés 
en appl'cation de 1a présente loi à l’occasion 
de Ja réorganisation des quatre sociétés na- 
honales «je constructions afronautiques et de 
la société nationale d'étude et de construc- 
tion de moteurs d'aviation ne donnent lieu 
à la perception d’auçune taxe ou droit à la 
charge de ces sociélés, 


Art 6G. — Lorsque les effect'fs des sociétés 
visées à l'article 1e devront être réduits par 
des licencieinents, ces licenciements seront 
faits nonobstant toutes autres disposilions lé- 
gislalives, réglementaires ou contractuelles, 
autres que celles prévues aux alinéas 4 et 5 
du présent article, par simple décision des 
directeurs généraux de ces sociélés unique- 
ment après avis de l'inspecteur du travail. 

L'ordre des ficenciements dans chaque ca- 
tégorie professionnelle sera établi d'après les 
charges de famille et l'ancienneté dans la 
société. 








Toutefois, s'agissant dés cadres et des tech. 
niciens, il sera également tenu comple des 
compétences professionnelles, 

Les membres des comités d'entreprises et 
les délégués du per<onnel bénéficient de tou. 
tes les garanties prévues aux alinéas ? et 3 


du présent article, 

Les salariés bénéficieront des indem 
prévues, en cas de rupture de contrat de 
vail par l'employeur, par les textes légi:] 
tifs et réglementaires, leur conyention collec. 
tive ou les stipulations de leur contrat de 
travail. 

Les critères prévus pour déterminer l'ordre 
des licenciements aux alinéas 2, et 3 du pré- 
sent article ne pourront êire relenus que pour 
le personnel en service au moment de la 
promuigalion de la loi et jusqu’au 31 mars 
1950 au plus tard. 

IR TRS ur CORTE 

Délihéré en séance publique, à Pari: le 
11 juillet 1919. 2 

Le président, 


Signé: GASTON MONNERVILIP. 





ANNEXE N° 7861 


(Session de 1949, — Séance du 12 juillet 1919.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in. 
viter le Gouvernement à affecter les béne. 
fices de la loterie nationale au financement 
de la revalorisation de la retraite du com- 
battant, présentée par MM. Touchard, Jean 
Duclos, Tourné, Mouton. Maillocheau, Du- 
four, Rosenblait, Genest, Moktari et les 
membres du ni de communiste, députés. 
.— (Renvoyée à la commission des pen- 
sions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la retraite du com- 
battant n'a pas été augmentée depuis le 
4e octobre 1937, sous le prétexte qu'il ne 
pouvait étre dégagé de crédits nécessaires 
pour sa revalorisalion. 

En vertu de l’article 136 de la loi de finan- 
ces du 31 mai 1933, la loterie nationale avait 
pour but de procurer des ressources au budget 
des pensions, le bénéfice produit par elle étant 
affecté à la caisse des pensions récemment 
créée pour le se-vice de la retraite du com- 
batlant, à l'exception d'une somme de 100 
millions, réservée à la caisse des calamilés 
agricoles. 

Il serait équitable que cette disposition non 
abrogée soit reprise pour donner, dans une 
cerlaine mesure, salisfaction aux anciens 
combattants titulaires de la carte. 


A la suite d’une question écrite posée à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques paz l’un des auteurs de celle 
proposition de résolution, il résulte, par la 
réponse donnée, que le produit net de la 
loterie nationale pour l’année 1948 atteindra 
approximativement  2.111.780.000 F (compte 
tenu du versement réservé à l’ensemble des 
trois budgets de l'Algérie, de la Tunisie et 
du Marec, à titre de pa:ticipation aux béné- 
fices sur les placements eflectués en Afrique 
du Nord). 


La somme citée plus haut devrait étre nor- 
malement affectée au financement de la re- 
traite du combattant, afin que celle-ci soit 
augmentée. 


Nous avons l'honneur de vous demander 
d'adopter celte proposilion de résolution. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Gouvèrnement est invité à affecter les 
bénéfices de la loterie nationale au finance- 
ment de la zevalorisation de la retraite du 
combattant, 
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ANNEXE N° 7862 


epssion de 1919. — Séance du 12 juillet 1919.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur l'avis donné par le Conseil de 
ja République sur le projet de loi adopté par 
l'assemblée nationale portant fixation du 
budget des dépenses militaires pour l’exer- 
cice 1949, par M. Guesdon, député (1). 
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ASSEMBLEE NATIONALE 








Mesdames, messi les 1 ets militaire 
nt subi, lors de Li examen } le ec} 
de Ja Réfublique, un certain nombre de m 
1151 ion 

Les m lificat À { { ant les cr ts d 
payement et qui sont survenues entre le m 
ment où le budget a élé déposé par le Gou- 


vernement et le moment 
du Conseil de la République, sont indiquées 
dans le tableau ci-dessous (1 


























_ CREDITS CRÉDITS 
CREDITS arrètés s - jé CREDITS 
; . : jar la commission volés par l'Assemblée 
S DNS emandés Ê à olés p le Conseil 
SECTIO! demant des, finances NA vol par le Conseil 
par le Gouvernemen ue Assembiese , à {publiqu 
par le Gouvernement | Var ares en première lecture de la République 
S—— ns ee nn ee — — — — - ee 
francs, francs. francs francs 
GUEITE vssvssouses 115.760. 558.000 115.596.612.000 115.717.136.000 115.601S.678.000 
AÏP …sssmcesrrastss 71.737.671.000 71.026. 193.000 71.3°4.396.000 71.326.356.000 
Marine ..ocene06 0 e DS.887,178.000 08.47S,067,0K) 0S.710.276.(K) 98.739.212.(K0 
Outre-Mer s.sosse 106.803. 110,0 106.803.099,000 106.803.091,000 106.803.088.000 
Seclion commune, 32.069.192.000 91.991.113.000 31.941.055.000 31.9S9.0%1.000 
D SR TETE SAUNA D oe KE FAR + CLR AU TLIL De - LS ARS 
Totaux ss d590.297,1709.000 333 85.115.000 334.0620.917.000 354.502 ,433.000 





ner nanmrensremree 





D'une facon générale, l'intervention du 
Conseil de la République a joué en deux sens 
différents. 

{jo Le Conseil a procédé à un certain nom- 
bre d’abaltements purement indicatifs qui se 
situent dans le sens des observations forinu- 
lées par votre commission des finances. 

Volre commission à pensé, dans l’ensemble, 
qu'il était possible de retenir cette catégorie 
d'abattements; 

2 Le Conseil de la République a soulevé, 
soit par des abattements purement indicatifs, 
soit par des abattements d’un certain volume, 
des points de politique financière que nous 
n'avions pas nous-mêmes évoqués. 

Nous serons amenés, pour cette dernière 
catégorie d’abatlements, à effectuer, chapitre 
par chapitre, un examen de chaque cas parti- 
cuier. 

Nous attirons votre attention sur le fait 
qu'en ce qui concerne les crédits de paye- 
ment, le total des dotations retenues par \0- 
tre commission des finances se monte à: 

Section commune, 31.988.5:1.000 F. 

Section air, 71.326.356.090 F. 

Section guerre, 115.616.127.000 F. 

Section marine, 58.725.2723.000 F. 

Franre d'outre-mer, 106.803.091.000 F. 

Total, 381.199.691.000 F. 


EXAMEN DES CHAPITRES 
Section commune. 
Rapporteur: M. R.-A. GUESDON 
ETAT A 


Chap. 1011. — Solde et indemnités des per- 
sonnels militaires en servi‘e à l'administra- 
tion centrale (air). 

Chap. 1012. — Solde et indemnités des per- 
sonnels mililaires en service à l'admin:stra- 
tion centrale (guerre. 

Chap. 1013. — Solde et indemnités des per- 
sonnel militaires en service à l’adminis(ra- 
tion centrale (marine). 

Chap. 1021 —' Traitements des personnels 
on en service à l'administration cenfrale 
air). 

Chap. 1022 — Traitements des personnels 
civils en service à l'administration centrale 
(guerre). 

Chap. 1023. — Trailements des per:onnels 
civils en service à l'administration centrale 
(marine). 

Le Conseil de la République a procédé à un 
abattement indicatif de mille fran:s sur cha- 
cun de ces chapitres, qui concernent tous 
l'administration centrale. 

Le Conseil a, par ces abattements. entendu 
attirer l'attention du Gouvernement sur l'inté- 


Can 





{M Voir: Assemblée nationale, not 6981-7376- 
737 1-7918-7493-7499-7979 - 7993-7413-7380-7381-7472- 
1383-7384-7798 et in-So n° 1860: Consei! de la 
Républiqne, nos 510-591-592-594-599-597-393-538 
030-599-510-51 et in-8° ne 212 (année 1919). 





rêt qui s'attache à poursuivre la politique 
de contraction des effectifs employés dans les 
administrations centrales. 

Votre commission a retenu ces abaltements 
qui. correspondent aux observations qu'elle 
avait elle-même formulées. 

Chap. 1030. — Gendarmerie, — Solde et in- 
demnités des personnels militaires. 

Par un abattement de 1.000 F, le Con- 
seil de la République a manifesté son désir 
de voir aboutir dans un sens favorable le 
reclassement des ruilitaires de la genüar- 
merie. 

Votre commission qui a eu, à plusieurs re- 
prises, l’occasion de manifester sa sollicitude 
à l'égard de la gendarmerie, vous propose 
d'adopter l'abattement en cause. 

Chap. 2020. — Administration centrale. — 
Dépenses de fonctionnement, de matériel et 
d'entretien. 

Le Conseil de la République a retenu un 
abattement indicatif de 2.000 F pour s'élever 
contre le taux, en apparence excessif, des dé 
penses d'entretien du inobilier des adminis- 
trations centrales de l'air et de la marine. 

Pour la même raison que celle développée 
ci-dessus, la commission des finances a re- 
ten cet abattement 

Chap. 3150, — Services sociaux. — Dépenses 
de fonctionnement, de matériel et d'entre- 
tien des immeubles. 

Le Conseil de la République a apporté une 
réduction de 2.060 F sur ce chapitre 

Cet abattement, jusqu'à concurrence de 
1.009 F, témoignait de l'intérêt qui s'attache 
au maintien en service d’une des maisons de 
repos de Ja Côte d'Azur, compte tenu des he- 
soins du corps expédilionnaire d'Extrêrme- 
Orient. 

Jusqu'à concurrence, d'autre part, de 1.000 
francs, cet abattement matérialisait Le vœu 
exprimé par le Conseil de voir accorder par 
le Gouvernement, à la rééducation des rmraii- 
lés, tous les soins qu'elle comporte. 

La commission des finances a maiat+nn 
pour ce chapitre les crédits résultant du vote 
exprimé par l'Assemblée. 

B lui est apparu, en effet, que les abus 
constatés dans la gestion des maisons de re- 
pos du service social élaient flagrants. 

Elfe estime done que, sans nuire à l’héber- 
gement des militaires rapatriés d'Indochine et 
de leurs familles, on peut, quant au ‘este, 
réprimer lesdits abus 

I lui à semblé, par ailleur<, irrégutier de 
prerdré en considération un abattement mdi- 
catif de 1.000 F, au titre de la rééducation des 
mulilés, sur ce chapitre qui concerne la sec- 
tion cognmune de la défense nationa’e. 

Chap. 4000. — Services sociaux. — Secours 
et allocations diverses, 





(1) Véir-également en annexe le détail de 
ces modifications et des proposilions de la 
commission des finances. 





Votre commissi a ret 1 le rétablisse- 
ment de 50 millions adopié par le ( eil > 
la Républiqu 

Faute de ce crédit. en effet, le service | 
+t le service me o-social de l'arn seraient 
privés, au cours de l'été, de tr possibrité 
d'action, alors que les me: s d'exéculion 
découlant de 1 ap} lica mn de. la sécurité 50 
ciales aux militaires ne recevre leur plein 
effet qu'à partir de lai e 1950 

Chap. 9000, — Subvention au service des 
poudres pour études et recherches. 

Votre coramission des finances à retenu 
l'abattement de 1.500.000 F apporté sur ce cha- 

itre. 

Il s’agit, en effet, d'une opération purement 
comptable, qui tend à assurer l'équilibre des 
recettes et des dépenses du budget annexe 
les poudres 

Chap. 9160. — Gendarmerie, — Acquisitions 


immobilières 

Le Conseil de la \épublique a procédé à 
un abattement de 500.00 EF, en vue de pro- 
voquer pour l'avenir une compression des 
dépenses de cette espèct 

La commission des finances ne 
pas ce problème 

Elle s'est d'ailleurs expliquée sur ce point, 
à l’occasion du premier examen de ce chapi- 
tre. 

Elle estime, en conséquence, 
un nouvel abattement, de 
question. 


méconnait 


inutile, par 
revenir sur celte 


ETAT B 

Chap. 9000. — Subvention au service des 
poudres pour études et recherches, 

Même explication que pour le chapitre 9000 
de la section commune élat « A » 
de pavement 

Il s’agit d’un alignement purement compta 
ble pour assurer l'équilibre d recelles et 
des dépenses du budget annexe des poudres. 


(Crédits 


Section air. 
Rapporteur: M. 


GAVINI. 

ETAT A 
, Chap 322. — Logements, cantonnement, 
ioyers, réquisitions. 


La commission des finances a adopté le 


chiffre proposé par le Conseil de Ja Répu- 
bhique, soit 2% millions de francs, 
Chap. 325. — Entrelien et réparation des 


matérie:s aéronautiques assurés par le service 
du matériel de l’armée de Fair. 

Le montant des crédits proposés par la 
Conseil de la République a été adopté, c'est-à- 
dire que la commis-ion des financ 
le transfert du chapitre 327 de la section guerre 
des 33 millions de crédits destinés à l'entre- 
tien de l'aviation d'artillerie, 

Crédit adopté: 962 millions de francs. 

Chap. 330, — Carburants. 

Le Conseil de la République a rétabli 90 mit- 
lions sur le carburant auto, et abattu 50 rmit- 
lions sur le carburant avion. 

La commission à maintenu les propositions 
du Conseil de la République, soit 4.613 tmui!- 
lions de francs, 

Chap. 911. — Subvention au budget annexe 
des constructions aéronautiques pour travaus 
de premier étabiissement, 

La commission a maintenu l'abattement de 
200 millions provenant des chapitres 931 et 932 
du budget annexe, en vue de provoquer sut 
ce point des explications du Gouvernement. 

Crédit adopté: 21%% millions de francs 

Chap. 912. — Matérie! de série de l'armée de 
l'air 

La commission a retenu les dotations pre- 
posées par le Conseii de la République, soi 
9,916.500.000 F. 


\ 


Erat B 


Chan. 912 — 
de Pair, 

La commission a adopté le chiffre du Conseil 
de la République, soit 22.631.500.000 F. 


Matériel de série de l'armcte 


Etar C 
Constructions aéronautiques. 


D'une façon générale, votre commission des 
flnan“es a supprimé tous les abattemente indi- 
califs de 1 million proposés par le Conseil! de 
la République, qui n'avaient eu pour buj que 
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de provoquer en séance publique des expli- 
cations de la part du Gouvernement, 

Chap. 130. — Personnels titulaires, contrac- 
tuels et auxiliaires. 

Le montant des crédits a été arrêté à 959 
millions de francs , 

Chap. 330 — Dépenses de fonetionnement. 

La commission a réduit l'abattement effec- 
tué par le Conseil de la République de 42 à 16 
mmillous, ventilés comme suit. 

Déplacements, 5 mithons, 

Carburants, 19 rniblions. 

Missions de courte durée. { million. 

Total des crédits: 1.401 millions de francs. 

Chap. 341 Matérie! de série pour l'armée 
de l'air 

Montant des crédits arrêté à 11.635 millions 


Chap. 3312 — Matériel de série pour Faéro- 
nautique naval 

Cluffre adoplé, 2.773 millions de francs. 

Chap. 2914 Matériel de série pour les 
transports aériens de l'Etat 

Votre commission a maintenu les 19 milt- 
lions d'abaitements proposés par le Conseil 
de la République. 

Chiffre adopté : 

Chap. 2316 bis. 


1.029.000.000 de franes. 
Matériel de transports 

Civil 
La cominission a rétabli le crédit de 9 mil- 
liards 933.2%00.000 F abattu par ke Conseil de 
la République. 

hap. SX — Entretien du matériel de la 
direction technique et industrielle de l'aére 
nautique 
Rétablissement du crédit initial: 110 mil 
lions de francs. 

Chap. 356. Constructions aéronautiques. 
— Etudes et protolypes. 

Rétablissement du crédit mitial: 15 mil'iards 
279,991.000 francs. 

Chap. 930. Acquisitions immobilières. 


La commission a maintenu l'abattement 
d'un million pour obtenir des explications du 
ministre 

Chap. 93! Travaux neufs 

Chap. 932 Equipement technique et in 
du:triel 


Pour chacun de ces chapitres, comme îil 
a élé exposé au chapitre 911 précédent, l'abat- 
tement de 100 millions, effectué par ke Conseil 
de la République, a été maintenu, mais uni- 
quement pr ir provoquer des explications en 
séance publique de la part du Gouvernement. 

Le montant des crédits afférents à ces deux 
chapitres <e trouve arrèté. respectivement, à 


Chap. 931: 300 milions de francs 

Chap, 992: 5.320 millions de francs. 
Etat D 

Chap. 830, — Reconstruction. 


La commission a rétabli le chiffre initial 
volé par l'Assemblée, c'est-à-dire qu'elle a 
st} mé les #10 millions d’abattement effec- 
fus par le Consei de la République 

Chitfre adopté: 580 millions de francs. 


Section guerre. 
Rapporteur: M. R.-A. GUESBON 
ETAT A 


Chap. 121. — Soldes des 
vices 

La commission des finances a maintenu 
contrairement au Conseil de la République, ta 
position inhale de l'Assemblée nationale pour 
ce qui concerne un abattement indicatif de 
4.060 F, en vue d'inviter le Gouvernement à 
meltre à l'élud: la création d'un poste de 
vélérinaire général 

Chap. 122. — Soldes des sous-officiers el 
humaines de troupe 

Votre commission maintient i'abattement 
indicalif de 1,006 K effectué par le Conseil Je 
la République, en raison de Pintéret qui s'at- 
tache à l'existence de bataillons de chasseurs 
à pied formant corps. 

Chap, 12% — Personnels civils extérieurs. 
— lilulairez, contractuels, auxiliaires. — Ser 
vice de l'intendance 

Coap, 125 — Personnels civils extérieurs. 
— Tilulaires, contractuels, auxiliaires. — Ser- 
Vice de santé. 

Chap. 126.  — Personnels civils extérieurs. 
— lilulaires, contractuels, auxiliaires. — Ser- 
Vice du matériel, 


officiers des ser 





Chap. 127. — Personnels civils extérieurs. } 
— Titulaires, contractuels, auxiliaires, — Ser- 
vice du génie. | 

Chap. 12, — Personnels civils extérieurs. 


— ‘filtulaires, contractuels, auxiliaires. — Ser- 
vice des transmissions. 

Chap 129 — Personnels civils extérieurs. 
— ‘Titulaires, contractuels, auxiliaires. — 
Troupes colomiales. 

La commission des finances exprime un avis | 
conforme à celni donné par ke Conseil de la | 
République, sur la poursuite de la politique | 
de contraction des eflectifs des personnels 
civils extérieurs, 

Elle maintient en conséquence un abatle- ; 
ment indicatif de 1.600 F sur chacun de ces 
chapitres 

Chap. 132%. — Personnels civils extérieurs, 
— Ouvriers. — Service du matériel. 

[IL vous est proposé, contrairement à l’avis 
formulé par le Conseil de la République, de 
maintenir sur €e point un abatiement indi- 
calif de 400u F. l 

Il est apparu en effet, lors de la discussion 
du projet de budgel militaire devant l’Assem- 
blée, qu'il existait une certaine discordance 
entre les émoluments et accessoires des ou- 
vriers du service du matériel de l’armée de 
terre, et les rémunérations acrordées à des 
ouvriers de même catégorie dans le secteur 
privé 

Chap. 316. — Alimentation | 

Le Conseil de la République avait rétabli, | 
pour ce chapitre, l'abattement de 40 millions | 
auquel avait procédé l’Assemblée nationale. 

La commission des finances maintient la po- 
sition prise par l'Assemblée et ne retient | 
pas, en conséquence, ledit rétablissement. 

Chap. 3182 — Habillement et campement. 
— Entretien. 

L'Assemblée nationale avait retenu les pro- | 
posiions formulées par votre commission des | 
inances qui, par un abattement de 500.000 F 
sur ce chapitre, avait marqué son désir de 
mettre fin à certains abus constatés dans les 
effectifs des musiques militaires. 

Le ‘“onseil de la République a rétabli | 
250.000 F de crédits. 

Votre commission des finances a maintenu 
sa position initiale. 

Chap. 3183. — Couchage et ameublement. 

Le Conseil de la République a repris pour 
ce chapitre les chiffres du Gouvernement. 

Votre commission des finances, comme pour 
le chapitre précédent, a maintenu Fabatte- 
ment mg a elle avait procédé lors de l’exa- 
men du budget en première lecture. 

Tout en reconnaissant, bien volontiers, que 
des efforts ont été déployés pour mettre fin 
à des abus regrettables, il est apparu, en | 
effet, qu'il convenait de se montrer particu- | 
liérement sévère à l'égard de semblables erre- | 
ments. 

Chapitre arrêté à 477.900 000 F. 

Chap. 320, — Indemnités de déplacement. 

La commission des finances a rétabli un 
crédit de 10 millions que le Conseil de la 
République avait supprimé sur ce chapitre. 

Chap. 323. — Instruction. — Ecoles, — Re- 
crutement. 

La comimission des finances a adopté l'abat- 
teinent! de 2.502000 F opéré sur ce chapitre 
par le Conseil de la République. 

Comme le Conseil de la République, elle 
serait heureuse en effet de voir étudier le 
problème des doubles emplois qui peuvent 
exister en ce qui concerne, d'une part le 
service de la statistique de la France et, 
d'autre part, le service du recrutement. 

Elle estime d'autre part (abattement indica- 
tif de 1.000 F opéré par le Conseil de la Ré- 
publique) qu'il convient d’asseoir les prin- 
cipes sur lesquels reposent l'organisation et 
la formation des réserves. 

Enfin-elle pense, comme le Conseil de la 
République, qu'il est opportun d'étudier: la 
réinstallation de l'école interarmes à Saint- 
Cyr. 

1 semble en effet qu'on me saurait dissocier 
la formation des jeunes officiers de la for- 
mation de toute la jeunesse universitaire. 

xedonner à l'école de Saint-Cyr sa destina- 
tion première permettrait, en outre, d'éviter 
des déplacements onéreux que provoque sans 
aucun doute le maintien permanent et°pen- 
dant tonte ta durée de l’année, à l'extrémité 
Ouest de la France, de l’école interarmes. 

Une étude serrée de cette question pour 
éviter dans l’étabtissement des devis ‘des frais | 
inutiles paraît ind'spensable, 











SN 

Chap. 327. — Matériel automobhile blindé ve 
chenillé. — Entretien. 

La commission des firances aceepte la 20. 
lution proposee pur le Gouvernement, 
entente avec le Conseil de la Républi 

Elle maintient en conséquence un abatte. 
ment de 38 millions sur ce chapitre, qui sera 
compensé par une inscription correspondante 
et d'un même montant au budget de l'air 

Chap. 341. — Etudes et expérimentalons 
techniques. 

Votre commission se rallie à un abaltement 
de 200.000 F, effectué par le Conseil de la Ré. 
publique qui avait eslumé {rop important Je 
volume des crédits affectés aux études <ur 
contrats, de sciences humaines appliqué 

Chap. 9%. — Service du génie. — Equ 
nent. 

Votre commission des finances a main 
Sa proposition jiniliale et rétabli un lit 
de 41.000 F supprimé par le Conseil de Ja 
di GS" N 

HI D Iui a semblé, en effet, qu'un int 
certain S’attachait à l'installation du service 


» 


| mécanographique à la caserne Morter. 


Chap. 912. — Matériel lourd. 

L'’abattement de 30 millions proposé par la 
Conseil de la République a été maintenu, pour 
les mêmes raisons que celles développées 
ci-dessus à l’occasion du chapitre 227. 


ETAT B 


Chap. 912. — Matériel lourd. 

Votre commission vous propose de rmainte. 
nir l'abattement de 30 millions effectué par le 
Conseil de la République, pour des raisons 
identiques à celles que nous avons indiquées 
à l’occasion de l'examen du chapitre 227. 


Section marine. 
Rapporteur: M. Pierre MEUMER. 
ETAT A 


Le Conseil de la République a proposé les 
abattements suivants : 

Chap. 319. — Service de santé: 1.000 F 
(abattement indicatif @estiné à obtenir à 
Favenir des justifications plus précises). 

Chap. 329, — Entretien de travaux mari- 
times: 1.000 F (abattement jndicalif, relatif 
à la présentation du chapitre). 

Chap. 338. — Combustibles: 20 millions de 
francs (abattement reiatif aux combuslibes 
pour cuisine et chauffage. Cet abattement a, 
en outre, une valeur indicative sur linsul- 
fisance «es justifications fournies}. 

Chap. S02. — Travaux du service de santé: 
10 millions de francs. — Abattement PR 
re que j'exécution des travaux aire 

l'hôpital de Brest ne permettrait pas de 
dépenser, en 19419, la totalité des crédits pré- 
vus. 

Chap. 904. — Relontes ct gros travaux pour 
la flotte, — Abattements de: 

1.000 F relatifs au Clemenceau; 

1.000 R relatifs au Jean-Bart. 

A l'exception de ce dernier chapitre 901, 
tous Jes abattements du Conseil ont élé 
adoptés par votre commission des finances. 

En ce qui concerne le chapitre 904, la com- 
mission a rejeté l'abattement de 1.000 F 
relatif au Clemenceau. Par eontre, elle à ac- 
cepté Fabattement visant le Jean-Bart. 

Compte tenu des décisions prises antérieu- 


| rement, votre commission @cs finances à €s- 


timé en eflet que l’ordre de grandeur des 
dépenses à eflectuer pour achever le Jeun- 


Bart serait vraisemblablement de 600 mii- 
lions de francs. - 

Il lui à paru, dans ces conditions, qu’il se- 
rait regrettable de ne pas achever les tra- 


vaux concernant cette unité. 

Votre rapporteur a cru devoir formuler des 
réserves sur le chiffre de 600 millions de 
francs ainsi avancé. 

Il se rappelle ea eflet que M. le ministre 
de la defense nationale à précisé devant 
l'Assemb'ée, et plus fortement encore devant 
le Conseil de la République « qu'achever le 
Jean-Bart c'est encore 3 ou 4 milliares ». 

La commission des finances a adoplé néun- 
moins l'abattement indicatif de 4.000 F, re- 
latif à l’achèvement du Jean-Bart. Elle n'a 
as retenu la suggestion faite à ce sujet par 
e Canseil de la République, invitant le Gou- 
yernement à prélever, par une loi distincte, 
50 millions sur le chapitre 804 (renfloue- 
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pe 
ments) et 550 millions sur le chapitre 905 
travaux maritimes), en vue de doter de 
&o millions supplémentaires le chapitre 901 
« gros travaux pour la fotle ». 

bu définitive, le chapitre 90% s'établit, se- 
Jon les propositions de votre commission des 
tunanves, À 3.798.999.0X) F, alors que le mon- 
tant découlart du vote du Conseil de la Ké- 
puibiique s'élevait à 3.798.99S.000 F, 


Etat B 


Chap. 90%. — Refontes et gros travaux pour 
la flotte. 

Abattement effectué par le Conseil, 162 mit. 
lions de francs, 

Cet abattement, qui concerne !’ « infra- 
s‘ructure militaire à terre de la flolte », a 
été aaoplé par votre comimisison des fi 
nances, 

Le chapitre s’élablit ainsi, en autorisations, 
a 16.022.100.000 K. 


Budget annexe 
des constructions et armes navaïes. 


ETar C 


Chap. 480. — Personnels titulaires, contrac- 
tuels et auxiliaires. 

Sur ce chapitre, un abattement indicatif de 
1.000 F a été effectué par l’autre Assemblé« 
en vue de marquer son désir de voir réduire 
l'effectif contractue,, Volre commission de: 
finances s’y rallie. 


Erar D 


Chap. 981. — Gros outillage et matériei 
roulant, 

Estimant excessive l’importance des autort- 
sations nouvelies demandées pour l'achat de 
gros outillage, le Conseil de la Répubique 
a fait porter une réduction de 100 millions 
sur ce chapitre. Votre commission des finan- 
ces s’y rallie également 


Section France d'outre-mer. 
Rapporteur: M. BourGÈs-MauNxOURY 
ETAT A 


Le Conseil de la République a apporté 
quelques réductions indicalives aux chapitres 
ci-après : 

Chap. 150. — Personnel militaire de l’admi- 
nistration centrale et services annexes. 

Le Conseil de la République a supprimé 
3.000 F sur les dotations votées par l’Assem- 
blée nationale. 

Il entendait exprimer le vœu que fût mis 
à l'étude Je rétablissement de l'état-major des 
colonies. 

Chap. 152. — Soldes de l'armée et indem 
nilés. — Personnels officiers. 

Un abattement indicatif de 1.000 F a été 
proposé par le Conseil de la République, en 
vue d'attirer l’attention du Gouvernement sur 
la nécessité d'assurer ja péréqualion des et- 
fectifs des personnels sanilaires employés en 
Indochine. 

Chap. 153. — Soldes de l'armée et indemni- 
tés. — Personnels non officiers. 

Le Conseil de la République a frappé d'une 
réduction indicative de 1.000 F les dotations 
votées par l’Assemblée nationale, pour attirer 
l'attention du Gouvernement sur ies dispari- 
tés accusées par le régime des soldes des 
Militaires en service en Extrôme-Orient par 
rapport au régime des traitements des fonc- 
tionnaires civils. 

. Chap. 156, — Gendarmerie. — Soldes et 
indemnilés. — Personnels non officiers, 

Un abattement indicalif de 1.000 F a été 
voté par le Conseil de la République, pour 
manifester son désir de voir les auxiliaires de 
gendarmerie utilisés en Afrique française in- 
légrés dans ies cadres de la gendarmerie. 

La commission des finances a accepté ces 
abaltements indicatifs, à l'exception du pre- 
mier. 

IL lui a semblé, en effet, que l’on ne sau- 
rait, à l’occasion du vote du budget annuel, 
préjuger de l’organisalion fulure des troupes 
coloniales. 








EXAMEN DES ARTICLES 
TITRE Ier 
Budget général. 
Arlicle 1er, 
Crédits demandés au titre du budget générel 


Texte proposé par l’Assemblée nationale: 
IL est ouvert aux ministres, sur le budget 
général de l'exercice 1919, au titre des dé 
penses militaires ordinaires et des dépenses 
militaires de reconstruction et d'équipement, 
des crédits s'élevant à la somme totale dé 
084.620.917.000 F, ainsi répartie. 
Défense nationale, 277 817.823 000 F. 
France d'outre-mer, 106.803.09:.000 F. 
Total égal, 381.620.917.000 F. 
rédits, applicables à lensemble des 
cpenses de l'exercice 1419, sont 1! parus, par 
service et par chapitre, conformément à 


que : 

IL est ouvert aux ministres, sur le budget 
général de l'exercice 1939, au titre « 
penses militaires ordinaires et des dé 
militaires de reconstruction et d'équipement, 
des crédits s’élevant à la somme totale de 
981.002.43S.000 F, ainsi répartie: 

Défense nat:onale, 277.699.350.000 F. 

France d'outre-mer, 106.803. 088.000 F. 

Total égal, 381.502.138.000 F. 

Dernier alinéa. — Conforme. 


Texte proposé par la 
finances : 

Il est ouvert aux ministres, sur le budget 
général de l'exercice 1919, au titre des dé 
penses rililaires ordinai’es et des dépenses 
Militaires de reconstruction et d'équipement, 
des crédils s’élevant à la somme totale de 
354.499.691.000 F, ainsi répartie: 

Défense nationale, 277.696.600.000 F,. 

France d'outre-mer, 106.803.091.000 F. 

Total égal, 381.199.691.000 F. 

Dernier alinéa, — Conforme. 

Observations de Ja commission des finan- 
ces. — Les modifications proposées sont la 
conséquence de celles apportées à l'état A. 


commission des 


Article 2. 


Autorisations de programmes demandées sur 
le budget général au titre des dépenses de 
reconstruction et d'équipement. 


Texte proposé par l’Assemblée nationale 
Les ministres sont autorisés à engager, au 
titre du budget général, pour les dépenses mi 
litaires de reconstruction et d'équipement, 
des dépenses s'élevant à la somme totale de 
19.897.277.000 F ainsi répartit 
Défense nationale, 7:.549277.000 F 
France d'outre-mer, 6.318 millions de francs 
Total égal, 79.897.277.000 F. 

Ces aulorisalions de programme sont répar- 
ties par service et par chapitre, conforme 
ment à l'état B aunexé à la présente loi 

Elles seront couvertes tant par les crédits 
ouveris par la présente loi que par des nou 
veaux crédits à ouvrir ultérieurement 

Texte voté par le Conseil de la Républfque: 

Les manistres sont aulorisés à ergager, au 
litre du budget général, pour les dépenses mi- 
litaires de reconstruction et d'équipement, 
des dépenses s’élevant à la somme totale de 
79.733.711.000 F, ainsi répartie: 

Défense nalionale, 73.3S3.7:7.000 EF. 

France d'outre-mer,-6.%18 millions de francs 

Total égal, 79.733.771.000 F. 
Les deux dernier alinéas conformes 
Texte proposé par la commission des fi- 
nances : 

Les ministres sont autorisés à engager, au 
titre du budget général, pour les dépenses mi- 
litaires de reconstruction et d'équipement, 
des dépenses s’élevant à la somme totale de 
79.333.7:1.000 F, ainsi répartie: 

Défense nationale, 73.385.7:7.000 F. 

France d'outre-mer, 6248 millions de francs. 

Total égal, 79 733.777.000 F. 

Les deux dernier alinéas conformes. 

Observations de la commission des finances 
— Les modifications proposées par le Conseil 
de la épublique sont la conséquence de 
celles qu'il a apportées à l'état B. 














TITRE II 


Budgets annexes. 


A! 1 
Recette et dépenses de budgets anneres 
Texte proposé par l'Assemblée nationale $f 
Ï l'exer 1919, les budgets annexes 
ratta s pour e au | de la défenso 
n nale sont arreieés, en 1! ttes et en dé- 
penses, à la mme tolale de 133.699.991.000 F 
\ 
{ il C97 SC8 000 EF. 
{ 4 { > 1S mile 
+ F 
Fal s d'a 1.103. 000 1 
S i | 113 000 1 
on des 1! 6 217 tKni 
lot dE 1 ü 1.000 1 
Ces év 1t10 lt celles { ( 3 
tre s, pa et par cha i- 
[ In l À t' txt l Î 
Texte vote le ( d th liq 
Pour l'exe (AN 1919 es 1 IEUTS | vs 
rattaclu pou ordre au budget de la d n°6 
ilionale son irreles, en 1 es et de- 
penses, à la nime li e de 121.043.731.000 EF 
in rt rl 
Cont | S 1ÊT nil L (| )i1 Ot vou F, 
Constructions el nes i es, 29.91 nil 


lions 260 000 EF 
Fabrications d'armement, 31.107.673.000 F 
Services des essences, 13.330.13000 F, 
Services des poudres, 6.639.217.000 F. 
Total égal, 124.043.734.000 F. 
Dernier alinéa: conforme 
Texte proposé par la commission des fi- 
nances 
Pour l'exercice 1919, les budgets annexes 
rattachés pour ordre au budget de la défense 
nationale sont arrèlés, en recettes et en dé- 
penses, à la somme totale de 1:%.472.991.000 F 
ainsi répartie : 
Constructions aéronautiques, 52.470.869.000 PF, 
Constructions et armes navales, 29.218 mils 
lions 260.000 F. 
Fabrications d'armement, 31.107.673.000 F. 
Services des essences, 13.326.913 000 F 
Services des voudres, 6.639 217.000 F. 
Total égal, 133.472.994.000 F, 
Dernier alinéa: conforme. 
Observations de la commission des finances 
sas Les modifications proposées sont la consé- 





} 


quence de ceiles apportées à l'état C 


Autorisations de programmes demandées sur 
les budageis anneres au titre des dépenses 
d'études et de prototypes el des dépenses 
de reconstruction et d'équipement. 


Texte proposé par l’Assemblée nationale: 
Le ministre de la défense nationale est au 


torisé à envager, au titre des dépenses d'élue 
des et de prototypes et des dépenses de re- 
construction et d'équipement des budgets an- 


nexes rattachés pour ordre au budget de la 
défense n tionale. des di penses s'élevant h 
la somme totale de 41.227.718.000 F ainsi ré- 
partie : 

Constructions aéronautiques, 31.120 millions 
de francs. 

Constructions et armes navales, 2.529 mil- 
lions de francs. 

Fabrications d'armement. 5697 2540.%0 F. 

Service des essences, %69.7950.000 F. 

Service des poudres, 1.495.718.000 F. 

Total égal, 41.227.718.000 F. 

Ces autorisations de programme seront cou- 
vertes tant par les crédits ouverts par la pré- 
sente loi que par de nouveaux crédits à ou- 
vrir ultérieurement. Elles sont réparlies, par 
service et par «chapitre, conformément à 
l'état D annexé à la présente loi. 


Texte voté par le Conseil de la Républi- 
que : 

Le ministre de la défense nationale est au- 
torisé à engager, au titre des dépenses d'éiu- 
des et de prototypes et des dépenses de re- 
construction et d’équipernent des budgets an- 
néxes rattachés pour ordre au budget de la 
défense nationale, des dépenses s'élevant à la 
sorame totale de 41.017.718.000 F. 

Constructions aéronautiques, 31.020 millions 
de francs. 
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Constructions et armes navales, 2.439 mil- Etant donné l'ampleur des économies qui | Observations de la commission des fini 
lions de frar sont imposées au Gouvernement par l'arti- | Ces. — A l'article 33, le Conseil de la Kepu. 
lotal éval. 41.017.718.000 F. cle 6, voire commission accepte eetle disposi- biique a prévu que « les officiers des ; nes 
Dernier alinéa informe tion et services de l'armée de terre et des <er,i.,: 
communs des forces armées, replacés à 
Li | la cornm nm des Article 23. grade inférieur en application du décret 4; 
financi x Ê = À 22 septembre 1943, n'ayant reçu aucun : 
[l tre la dk e nütionale est au- Texte proposé par l'Assemblée nationale: | ment entre la date d'application de ci t 
t titre des dépenses d'étu- | Pour l'application des dispositions de la | et la date de leur départ de l'armée active 
di l et des dépenses de re- | présente loi, sont considérés come apparte- sont, à celte dernière date, nominés ou \ 
( | ent des budgets an- | nant à un service public de l'Etat: mus, au litre de l'armée active, au 
] ir ordre au budget de la | 49 Les personnels auxquels les dispositions qu'ils avaient perdu; celte nomil 
à des dépenses s'élevant à la | Ge Ja loi no 46-229 du 19 octobre 4946 sont | Promolion ne leur confère pas le bénélice de 
, j ul Ia 101 10-2291 ] I à ‘ta dun s EAST et EE A 
s 11.12 18.000 #Æ d | applicables ; la Le reg Lu: Lg ce pre , + ira aroil : | 
iues. 31130 millions jo sriinnale Ads catie at anruinie {_ Dension ou à la solde de réforme sor 
di ; et | tair LAN parano des COUDE: PS SFR Eulés comme s'ils avaient perçu, pendant 
lotal « 11.127.718.000 1 sé Gi six derniers mois d'activité. ln solde &lfér 
hante nlorra Texte voté par le Conseil de la Répu- | au grade perdu » | 
Rec” < : + ‘g blique : « Les dispositions prévues à l'alinéa 
de: Du ;E _ # ae rennes en gr rageres mi Pou: l'application dexs dispositions des arti sus F ne TRE pas les officiers rex 
Ju is He, EL rs 1 cles 20 à 22 de la présente. l'objet «4 une salt tion non rapport e pris | 
quence de celles ap} es à l'état D. ‘La suite € nt ° application de l'ordonnance du 27 juin #1 
a suite conforme - reg 
| sur l’épuration administrative. » 
TITRE HI Texte proposé par la commission des Nous nolerons, pour cet article, que 
finances : trairement à a d DE e 
iti ei * e Jorteur spécial du Conseil de la Répubhl 
PORN RENE mag ire : je ] SisS és fit fa us en question entraine certainement 
servalions de 14 COININISSION UCS iCÆS. les répercussi É “idres uant à |! 
B3e — DPOSMIONS RELATIVES AU DUB — Votre commission accepte la modification eng es US SONT, pre à 
Article 6 de pure forme proposée par le Conseil de la Nous reconnaissons d'autre part, bien x 
République tiers, le caractère d'équité présenté par 
Réalisation d'économies. Article 38 mesure. Cependant, tout récemment, à la 
KE is . du 6 juillet, votre commission de la défer 
Texte proposé par l’Assemblée nationale : Texte proposé par l’Assemblée nationale: | nationale a émis, sur ce point particulier 
Les économies de 18900 millions de francs Sont confirmés, à la dote du 1 juillet 1948, | avis diamétralerment opposé au dispositif de 
prescrites sur les budgets militaires seront | les dates et prises de rang des personnels |oi inséré par le Conseil de la République. 
opérées dans les conditions suivantes: militaires des différents corps et cadres de Dans ces condilions, si nous ne formu 


Un crédit d'un montant égal aux économies 
prescriles sera immédiatement bloqué et ne 
pourra faire l'objet d'aucun engagement de 
dépenses, Dans un délai de dix jours à comp- 
ter de la publication de la présente loi, un 
décret pris sur le rapport du ministre des 
finances et des affaires économiques et des 
Iinisires de la défense nationale et de la 
France d'outre mer répartira la somme £glo- 
baie visée ci-dessus entre les chapitres inté- 
ressés des budgets militaires. 

Les économies effectivement réalisées don- 
neront lieu, dans un délai de trois mais, à 
coinpler de 11 publication de la présente loi, 
à des annulations de crédits d'égal montant. 
Gelles-ci serant prononcées par décret pris en 
conseil des ministres sur le rapport du minis- 


tre des finances et des affaires économiques 
et des ministres de la défense nationale et de 
la France d'outre-mer. 

Dans la mesure où les économies seratent 
réalisées sur des chapitres autres que cenx 
atleints par les dispositions visées au 
deuxième alinéa du présent article, les mi- 
nistres reprendront à due concurrente la 
libre disposition de ces crédits qui seront dé- 


bloqués, en chaque cas, par arrêté du mi 
des finances et des affaires économi- 
ques et du ministre de la défense nationale. 

Les crédits bloqués qui n'auraient pu être 
libérés par la réalisation effective d'économies 
sur d'autres chapitres seront définitivement 
annulés avant l'expiration du délai de trois 
MOIS Cilé à l'alinéa 4 ci-dessus. 

Des modificalions d'ordre pourront étre ap- 
poriées dans la même forme aux évaluations 
de revetles du budget général ou des budgets 


annexes en vue de traduire les conséquences 
de réductions ainsi opérées, 

Les réductions de crédit votées par le Par- 
lement sur les budgets militaires seront {m- 
pulées sur les économies prévues ci-dessus. 

Texte voté par le Conseil de la Républi- 
que : 

Début conforme. 


Ajouter in fine: 

En aucun cas des virements de compensa- 
tion de chapitre à chapitre ne pourront avoir 
pour effet d'annuler, même partiéllement, les 
réductions opérées par le Parlement. 

Te£te proposé par la commission des 
tinances : 

Conforme. 


Observations de la commission des finances. 
Le Conseil de la République a prévu 
qu’ « en aucun cas des virements de compen- 
sation de chapitre à chapitre ne pourront 
avoir pour effet d'annuler, même partielle- 
en les réductions opérées par Île Parle- 
nent », 





l'armée de terre et des services communs des 
forces armées régis par la loi du 19 mai 1854 
sur l’état des officiers tels qu'ils résultent, 
nonobstant toutes dispositions contraires, de 
la publication des listes générales d’ancien- 
neté arrêtées à cette même date du {er juillet 
1918. 

Sont confirmés les grades et prises de rang 
détenus, dans l’armée de terre et les services 
comrauns des forces armées, par les officiers 
rayés des contrôles pour quelque cause que 
ce soit, depuis le 25 juin 1940 et résultant des 
décisions prises, soit avant, soit après leur 
radiation, entre le 25 août 1944 et le {er janvier 
1949, 

Toulefois, pour ce qui concerne la gendar- 
mérie et la garde mobile, le ministre de la 
défense nationale aura tous pouvoirs, après 
examen de cas individuels, pour restituer, sur 


leur demande, aux intéressés, les grades 
acquis par eux postérieurement au 8 novem- 
bre 1942 et qui auraient fait l’objet d'une 


mesure de retrait. 

Cette restitulion de grade pourra être faite 
avec un rappel rélroactif d'activité d’au moins 
six mois. 

Texte voté 
blique : 

Premier alinéa: conforme. 

Toutefois, la date de prise de rang des off- 
ciers qui, en 1939, servaient en stage d'activité 
au titre de la loi dy 4 janvier 1929 sera fixée 
dans les conditions prévues par cette loi. 

Troisième, quatrième et cinquième alinéas: 
conformes. 


par le Conseil de la Répu- 


Ajouter in fine: 

Les officiers des armes et services de l'armée 
de terre et des services communs des forces 
armées, replacés dans un grade inférieur en 
application du décret du 22 septembre 1944 
n'ayant reçu aucun avancement entre la date 
d'appication de ce décret et la date de leur 
départ de l’armée active sont, à cette dernière 
date, nommés ou promus au titre de l’armée 
active, au grade qu’ils avaient perdu; cette 
nomination ou promotion ne leur confère pas 
le bénéfice de la limile d'âge de ce grade; 
leurs droits à pension ou à la solde de réforme 
sont calculés comme s'ils avaient perçu pen- 
dant leurs six derniers mois d'activité Ja solde 
afflérente au grade perdu, 

Les dispositions prévues à l’alinéa ci-dessus 
ne visent pas les officiers ayant fait l'objet 
d'une sanction non rapportée prise en appli- 
cation de l'ordonnance du 27 juin 49%4 sur 
l'épuration administrative. 


Texte proposé par la commission des 
finances : 


Conforme, 





pas. pour notre part, d’objection de princii: 
quant à l'adoption de ce texte, nous désire. 
rions cependant que la commission de {a 
défense nationale fasse connaître son avis sur 
ce point précis qui touche au statut des aff 
ciers. 

Sous réserve des modifications et obseri 
tions qui précèdent, votre commission des 
finances vous propose d'adopter le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 
Tire Ier 
Budget général. 


Art. 4er. — ]1 est ouvert aux ministres, sur 
le budget général de l'exercice 1949, au tlre 
des dépenses militaires ordinaires et des à 
penses militaires de reconstruction et d'éq 
sement, des crédits s'élevant à la sonn 
{otate de 38:.499.691.000 F, ainsi répartie: 

Défense nationale, 277.696.600.000 F. 

France d'outre-mer, 106.803.091.000 F. 

Total égal, 384.499.691 000 F. 

Ces crédits, applicables à l’ensemble des d‘- 
penses de l'exercice 1949, sont répartis, par 
services et par chapitres, conformément 
l’état À annexé à la présente loi. 

Art. 2. — Les ministres.sont autorisés à 


| gager, au titre du budget général, pour 
dépenses militaires de reconstruction €! 
d'équipement, des dépenses s’élevant à li 


somine totale de 79.735 771.000 F, ainsi rép: 
tie: 

Défense nationale, 73.385.770.900 F. 

France d'outre-mer, 6.318 millions de fran 

Total égal, 79.733.777.000 F. 

Ces autorisations de programme sont répa: 
ties par services et par chapitres, confort 
ment à l'état B annexé à la présente loi. 

Elles seront couvertes tant par les créd 
ouverts par la présente loi que par de nou- 
veaux crédits à ouvrir ullérieurement. 


Art. 3. — Conforme. 


TItRE Il 
Budgets annexes. 


Art. 4 — Pour l'exercice 1949, les budget: 
annexes rattachés pour ordre au budget de la 
défense nationale sont arrêtés, en recette: 
et en dépenses, à la somme totale de 1335 mi!- 
liards 472.934.000 F, ainsi répartie: 


Constructions aéronautiques, 52.470.869.000 F. 
Constructions et armes navales, 29 milliard- 
918.260.000 F. 
Fabrications d'armement, 31.107.675.000. F. 
Service des essences, 13.326.913.000 F, 
Service des poudres, 6.639.217.000 F, 
Total égal, 133.472.931.000 EF, 
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Ces évaluations de recelles et ces crédits 
t répartis, par services et par chapitres, 


| rmément à l'état G annexe à la présent 
\rt, 5. — Le ministre de la défense natin- 

» est autorisé à engager, au titre des dé 
es d’études et de prototypes et des dé- 
penses de reconstruction et d'équipement des 


budgets annexes rattachés pour ordre au 
huduet de la défense nationale, des dépenses 
c'élevant à la somme totale de 41.127.718.000 
francs, ainsi réparlie: 

Constructions aéronautiques, 31.130 millions 
de francs. , 

Constructions et armes navales, 2.439 mi 
lions de francs 

Fabrications d'armement, 3.697.250.000 F. 

Service des essences, 369.790.060 F, 

Service des poudres, 1.195.718.000 F. 

Total égal, 41.127.718.000 F. 

Ces autorisations de programme seront cou 
vertes tant par les crédits ouverts par la pré- 

nte loi que par de nouveaux crédits à 
ouvrir ultérieurement, Elles sont réparties, 
par services et par chapitres, canformément 
à l'état D, annexé à la présente loi 

Titre HI 

& 197. — Dispositions relatives au budget. 


Art. 6 — Les économies de 18.900 miliions 
de francs prescrites sur les budgets militaires 
seront opérées dans les conditions suivantes: 

Un crédit d’un montant égal aux économies 
prescrites sera immédiatement bloqué et ne 
pourra faire l'objet d'aucun engagement de 
dépenses. Dans un délai de dix jours à comp 
ter de la publicalion de la présente loi, un 
décret pris sur le rapport du ministre des 
finances et des affaires économique et des mi 
ristres de la défense nationale et de la France 
d'outre-mer répartira la somme globale visée 
ci-dessus entre les chapitres intéressés des 
budgets militaires. 

Les économies effectivement réalisées don- 
neront lieu, dans un délai de trois mois à 
compter de la publication de la présente loi, 
à des annulations de crédits d'égal montant. 


\ tels qu'ils résultent, utes 
sitions contraires, de la pub} on des 
générales d'ancienneté arrêtée à cette même 
date du 1e juillet 1938. 


Toutefois la date de prise de rang des off 
iers qui, en 1939, servaient € ge a vile 
u litre de loi du 4 l 19 sera xée 
dans les conditions prévues ]} celte | 


sont conlirmés les grades et prisvs de rang 
détenus, dans l'armée de terre et les services 


communs des forces armces, par les ofticiers 


rayés des contrôles pour quelque cause qu 
ce soit, depuis le 25 juin 1910 et résultant des 
décisions prises, soit avant, soit après leur 
radiation, entre le 25 t 1954 et le 1 jan 
vier 1949 

| loutlelois, pour ce q nCerlie FL. jar 
méerie et la garde mobile, ke mi! e di 1 
défense nationale aura s, apres 
examen des Cas individuels. ! r restitue] 


sur leur demande, aux intéressés, les 
acquis far eux postérieurement au $S novem 
bre 1952 et tf 
sure de relruil. 

Celle restitution de grade pourra être faite 
\ avec un rappel rétroacuf d'activité d'au mwIns 
| siX no! 
| Les officiers des armes et services de l'ar 
| mée de terre el rviues COIMINUNs des 
forces armées, replacés «dans un grade jinté 
rieur en applxation du décret du-22 seplermn- 
bre 1914 n'xyant reçu aucun avancement en 
ire la date d'application de ce décret et la 
date de leur départ de l’armée active sont, 
celle dernière date, nommés Où promus au 
litre de l’armée active, au grade qu'ils avaient 
perdu; cette nomination où promotion ne leur 
confère pas le bénéfice de la limite d'âge de 
ve grade; leurs droits à pension ou à la soke 
de réforme sont calculés comme s'ils avaient 
perçu pendant leurs six dermers mois d'a 
livilé la solde afférente au grade perdu. 
| Les dispositions prévues à l'alinéa <i-dessus 
né visent pas les officiers ayant fait l'objel 
| d’une sanction non rapportée prise en appli 
| cation de l'ordonnance du 27 juin 193 sur 
| l'épuration administrative. 
Art. 939 à 18. Conformes,. 


| 


des se 


Celles-ci seront prononcées. par décret pris | 


en conseil des ministres sur le rapport du 
ministre des finances ct des affaires économi- 
ques et des ministres de la défense nationale 
ci de Ja France d'outre-mer. 

Dans Ja mesure où les économies seraient 
réüiisées sur des chapitres autres que reux 
atteints par les dispositions visées au 
deuxième alinéa du présent article, les mi- 
nistres reprendront à due concurrence la libre 
disposition de ces crédits qui seront déblo- 
qués, en chaque cas, pas arrété du ministre 
des finances et des affaires économiques et 
du ministre de là défense nationale, 

Les crédits bloqués qui n'auraient pu étre 
libérés par la réalisation effective d'économies 
sur d’autres chapitres seront définitivement 
annulés avant l'expiration du délai de trois 
mois cité à l'alinéa 4 ci-dessus. 

Des modifications d'ordre ypourront tre 
apportées dans la même forme aux évalua- 
tions de receltes du budget général ou des 
budgets annexes en vue de traduire les consé 
quences des réduction ainsi opérées. 

Les réductions ‘de crédit votées par le Par 
lement sur les budgets militaires seront im 
pulées sur les économies prévues ci-dessus. 

En aucun cas, des virements de compensa- 
lion de chapitre à chapitre ne pourront avoir 
pour effet d'annuler, même partiellement, Les 
réductions opérées par le Parlement. 

Art, 7 à 22 — Conformes. 

Art. 23. — Pour l'application des disposi- 
lions des articles 20 à 22 de la présente loi, 
sont considérés comme appartenant à un ser- 
vice public de FEtat: 

1° Les personnels auxquels les disposilions 
de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 sont 
applicables : 

2° Les personnels des corps et services mi- 
litaires. 

Art. 21 à 37. — Conformes 

Art. 98, — Sont confirmés, à Ja date du 


1 juillet 1938, les grades et dates de prise 
de rang des personnels mililaires des diffé- 
renls corps et cadres de l’armée de terre e1 
des services communs des forces armées rézis 
par la lui du 19 ini 1834 sur l'état des officiers | 


Etat A. — Tableau, par service el par chapt- 
| tre, des Crédits ouverts Sur le budget ngéné- 
rul de l'ercrcice 1919 au titre des dépenses 
militaires ordinaires el des dépenses mili- 
taires de reconstruction et d'équipement. 
Défense nationaie. 
SECTION COMMLNE 
TITRE I, — DÉPENSES ORDMXAIRES 


4e partie, — Personnel. 


Conforme à l'exception de: 

Chap. 1011. — Solide et indemnités des per- 
sonnels militaires en service à l'administration 
centrale de l'air, 325.987.000 F. 

Chag. 1012. — Solde et indemnités des per- 
sonneis rnililaires en service à l’adiministra 
tion centrale de la guerre, 429. 188.000 F. 

Chap. 1013. — Sole et indemnités des per- 
sonnels militaires en service à l'adrmini<tra 
tion centrale de la marine. 2293578000 F. 

Chap. 1021 — Traitements des personnels 

civils en service à l'administration centrale de 

l'air, 21.299.000 EF. 

Chap. 1022 — Traitements des personnels 
civils en servive à l'administration centrale de 
la guerre, 03.120.000 F 

| Chap. 1023 — Trailements des personne!s 
| «iviis en service à l'administration centrale 
| de la marine, 205.633.000 F. 

Chap. 1030. — Gendarmerie. — Soldes et in- 
demnités des personnels militaires, 10.529 
| millions 382.000 F 

Total pour la ïe partie, 15.163.654.000 F. 


ï* parle  — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 302%. — Administrations centrales. — 
Dépenses de fonclionnement, de matériel et 
d'entrelien, 284 558.000 F. 

Chap 3150. — Services sociaux — Dépenses 
de fonctionnement de matériel et d’entretien 
des immeubles. 47.:06.000 

Total pour la 5 partie, 3.192.531.00 F. 








6® partie. — Charges socual 
} 1000 Cerv'ces & g 4 
ai alloca U diverses SO7 00 | 
lo! r ln ét 1 ) 1623009 F 
7 partie - SuUuveEzAli N 
Conforme 
6e partie Dévenses es 
Conforme 
RÆCAPTIULATION 
je pau P« | Ù i 000 I 
5” rtie Matét fon nement des 
r { X «tu e REL F 
(n i harpe { { O0 # 
à & y de 
te é 
ss. S 
dl ‘ l I live } (Ü FE, 
Total | le ! | 71 r { ! 
Trrne Ier «à ms » DÉPENSES RÉSULTANT 
DES TIOSTIIITES 
Conforme 
TITRE II. — (IÉPENSES DK RFCOXMSTHEUCTION 
ET D'ÉQUIPEMENT 
' , 
{ n Il 
Equipement 
Chap OM). - Subve! iu servie des 
poudres pour étudi el recherhes, 
18.500.000 F 
Chap, 9160 Gendarmer e Acquisilons 
immobilières, 21.499,00 E 
Total pour F titre 11 1.609 10 000 F 
HÉCAPITULALION 
Titre jer — D penses ordina L, 
21.52.872.000 F. 
Titre Ier Lis - Liquidation des dépenses 
résullant des hostilités, 7.757.4*2.009 1 
Titre Dépenses de reconstruction et 


d'équipement, 1.699.190.000 F 
Total pour la section COMMUIi EC, 
JLASS 51100 F. 


SECTION AIR 


Tirne Ier, — DÉPENSES ONDISAIRES 
n partie P« onnel 


Conforme 


5e partié. Materiel, fonclionnement 
des seroices el travaux d'entretien 


Chap. 322, — Logement, cantonnement, 
loyers, réquis Lion, 235 mllons de frame: 
Chap. 325. — Entrelien et réparation des 


matériels aéronantiques assurés par le »er- 
vice du matérie! de l'armée de l'air, 962 mil- 
lions de francs. 
Chap. 330, — Carburants, 4.617 
franc 3 

To'al pour la 5° partie, 23219 600.006 FE. 


uiillions de 


Ge partie. Charges sociales. 


Conforme 


7. partie. — Subrentions 
Conforme. 


Se partie. — Dépenses dicerses. 


Conforme. 
RÉAPITULATION 


4e parlie. — Personnel, 16.451.314.000 F. 
S pariie — Matériel, fonclonnement des 
services el travaux d'eutrelien, 23.249 600.000 F. 
Ge parte. — Charges :oviale:, 1.383.292 000 F. 
7e partie. — Subventions, 81.120.006 F. 
Se parlie. — bépen:ses diverses, méimoire, 
Total pour le üutre ler, 41.568.956.000 F. 
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PRE 
Titre IL — DÉPENSES D nt * TITRE II, — DÉPENSES DE RECONSTRUCTION 
ET D'ÉQUIPEMENT ET D'ÉQUIPEMENT 
{ forme à l'exCe} n di Coniorme à l'exception de: 
Equ nent Equipement. 
h at C +; hudoat I N u ” “ é et D : 
A, 2 nmne ce Chap. 903. — Service du gnie. — Equipe- 
S pds 1 be Li e. 4, | Ment, 416 millions de francs. 
08 pme car -piront an cunee rér annee Chap, 912, — Matériel lourd, 5.173 millions 
dE O1? \fa ] { de l’armée de francs SE ‘ à “ad 
le L'air, Y.9 00 ! PO RE MA ME fotal pour l'équipement, 12.027 millions 
de l'air, Ÿ 000 énn : 
lotal ment, 29.139 millions | 950.000 ,f Pr 7 ) LE “0 
le . : ; | Total pour le titre If, 12.746.79S.000 F, 
de s 
es " | 
| il 1T 1€ litre Il Z JS [TM s di | 
francs | RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 
PITULATION &l IE | | à TL ; 
| Titre Ier, — Dépenses ordinaires, 102 mil- 
] : ‘y M 1 f 
, : liards 899,629,000 1} 
tri We ] es il à LE s 
ti , le À 4 1 F | res, 26 0 {  Tilre I. — Dépenses de reconslruclion et 
+ ee ÉD M" pe 12.716.398.000 F, 
- } enses e reconstruction et si RTS . 
d’ : TT } nl _ Q nil , le frar 4 (al pour la section guerre, 115 milliards 
jUperner 29.199 TAN e 1 LEA 9= , 5 
Total pour la section air 71.226.356.000 F. Gi6.127.000 F. 
SECTION GUERRI SECTION MARINE 
| 
TitnEe Ier, — DÉVEN ONDINAIRES | Titre If, — DÉPENSES ORDINAIRES 
( form \ l'exception de \ 
&e parlie. — Personnel. 
“ partie, — Personnel, Conforme. 
\ap. 121 Solde des officiers des services, ë Ë 
9 sy! Le on j 5e partie. — Malériel, fonctionnement 
Chap 122 Solde des sous-officiers et hom- des services ei travaux d'entretien. 
mes de troupe, 18.991 213.000 F, er À 
Chap. 124 Persouels civils extérieurs. — Conforme à l’exceplion de: 


Tilulaires, contractuels, auxiliaires, — Service 


de l'intendance, 2.471.611.000 F. 

Chap. 125. — Personnels civils extérieurs. — 
Titulaire ‘“ontractuels, auxiliaires, — Service 
de santé, 520.670.000 F 


Personnels civils extérieurs. — 
Titulaires contractue's, auxiliaires, — SCcrvice 
du matériel, GS2.2:4.000 EF, 

Chap. 127. — Personnels civils extérieurs, — 
Titulaires, contractuels, auxiliaires, — Service 
du génie, 611.100.000 FE. 

Chap. 12S Personnels civils extérieurs. — 
Titulaires, contractuels, auxiliaires, — Service 
des transmissions, 312019.000 FE 

Chap. 129 Personnels civils extérieurs. — 
Titulaires, contractuels, auxiliaires Troupes 
coloniales. 96.801.000 F 


Chap. 126 


Chap, 155 Personnels civils extérieurs — 
Ouvriers service du matériel, 3.265 nil 
lions 819.000 F 


Total pour la partie, 44.156.220.000 F. 


Matériel, 
bLatvaux 


fonctionnement 
d'entretien. 


5e partie. 


des services el 


Chap. 216. — Alimentation, 10.892.16S.000 F. 
Chap. 9182, — Jlabillerment et campement. 
— Enilrelien, 3.609.300.000 € 


Chap JIS3 — 
477.90) 000 F. 
Chap 420, 
14. 200 756 000 t 
Chap. 323. — Instruction, — 
cruteiment, 803.197.000 F. 
Chap. 927, — Matériel 


Couchage et ameublement, 


Indemnités de déplacement, 


Re- 


Ecoles, — 


automobile blindé et 


chenillé, — Entretien, 4.011 unillions de francs. 
Chap. 911. Etudes et expérimentations 
techniques, 61.800.000 EF. 
Tôtal pour la 5° partie, 51.509.109.000 F, 
6 partie, — Charges sociales. 


Conforme. 


S* partie. — Dépenses diverses. 
Conforme. 


RÉCAPITULATION 


ÿe partie, — Personnel, 41.156.220.000 F. 
ùe partie, Matériel, foncuonnement des 
services et travaux d'entretien, 51509 mil- 


lions 409.000 F. 
üe partie, — 
de francs, 
s° partie 
Total pour le litre Er, 


Churges sociales, 3.234 millions 
— Dépenses diverses, mémoire. 
102.899.629.000 EF, 





Chap. 9319. 
159 000 F, 

Chap. 329. — Entretien des matériels du ser- 
\ice des travaux marilimes, 1:999.000 F, 

Chap. 9338. — Combustibles et carburants, 


— Serv.ce de santé, 391 millions 


© 3.479.:76.000 FE, 





Tolal pour la 5° partie, 25.215.705.000 F, 


Ge partie. — Charges sociales. 


Conforme, 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Conforme. 
RÉCAPITULATION 
4e parlie. 
o* partie. 
services et 
24.705.000 F, 
6° partie, 
46.090.000 F, 
Se partie, — Dépenses diverses, 
508000 EF, 
Total pour le litre Ier, 


— Personnel, 11.506.171.000 F. 
Matériel, fonctionnement des 
travaux d'entretien, 25 millards 


— Charges sociales, 2 milliards 


195 millions 


11.903.937.000 F, 


TITRE Il. — DÉPENSES DE RECONSTRUCTION 


ET D'ÉQUIPEMENT 
Conforme à i’exception de: 
Reconstruction. 


Chap. 802. — Service de santé. 
ruëent, 61.050.000 F, 
Tolal pour Ja 


519.137.000 F, 


— Equipe- 


reconstrucl'on, 1 milliard 


Equipement. 


Chap. 901. — Refontles et gros travaux pour 
la tlolte, 3.798,999.000 F, 
Total pour l'équipement, 15.282.199.000 F. 
Total pour le litre Il, 16.851.396.000 F, 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 


Tilre Ier, — Dépenses ordinaires, 41 milliards 
905.937.000 F. 
Titre IL — Dépenses de reconstruction et 
l'équ pement, 16.851.33%5.000 F. 
FR RS re section marine, 58 milliards 
273.000 F 





France d'outre-mer. 
II — DEPENSES MILITAIRES 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 





4e partie. — Personnel. 
Conforme à l'exception de: 
Chap. 150. — Personnel militaire de l’admi. 
nistration centrale ‘et services annexes, 
116.587.000 F. 


Chap. 152, — Solde de l'armée et indemni- 
tés. — Personnel officier, 5.951.2145.000 F. 
Chap, 153. — Solde de l'armée et indemni. 
tés. — Personnel non officier, 26.06:.365.000 F. 
Chap, 156, — Gendarmerie, — Solde ct jin- 
demnités, — Personnel non officier, 1.633 mil- 
lions 614.000 F. 
Tolal pour la 4 partie, 51.591.8S1.000 F, 


se partie. 
des 


— Matériel, fonctionnement 
services et travaux d'entretien 


Confer'ne 


Ge partie. — Charges Sociales. 


Conforme 


Se partie. — Dépenses diverses. 


Conforme 
RÉCAPTTULATION 


— Personnel, 51.501.881.000 F. 
se partie, — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 49.861 mil- 
lions 15.000 F. 
6 parlie. — Charges sociales, 
& parlie, — Dépenses diverses, 
Total pour le titre 1er, 


4e partie. 


119.581.00 F. 
269,612.000 EF, 
101.912.092.000 F, 


TITRE II. — DÉPENSES DE RECOXSTRUCIION 


ET D'ÉQUIPEMENT 


Conforme. 
RÉCAPITULATION 
Titre Ier, — Dépenses ordinaires, 101.942 mil- 
lions 92.000 F. 
Titre IE — Dépenses de reconstruction et 
d'équipement, 4.660.999.000 F. 
Total pour la France d'outre - mer, 


106.S02.091.000 F. 


IRÉCAPITULATION GÉNÉRALE 


Défense nationale: 
section commune, 31.98$.541.000 EF, 
Section air, 71.326,396.000 F, 
Section guerre, 113.616.427.000 EF, 
Section marine, 53.739.233.000 F, 
France d'outre-mer, 106.803.091.000 F, 
Total pour Pélat A, 381.199.691.000 F. 


Etat B. — Tableau, par service et par cha- 
pitre, des autorisations de programme ac- 
cordées au titre des dépenses militaires de 
reconstruction et d'équipement, 


Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 


Conforme à l'exception de: 


Equipement. 


Chap. 9000. — Subvention au service des 
oudres pour études et recherches, 418 mil- 
ions 900.000 F. 
Tolal pour l'équipement, 2.395.600.000 F. 
Total pour la section commune, 2.795 mil- 
lions 600.000 F. 


SECTION AIR 


Conforme à l'exception de: 


Equipement. 
Chap. 912. — Matériei de serie de l'urince 
de l'air, 22.631 800.000 F. 


Total pour l'équipement, 30.739.193.000 F. 
Total pour la sectliun air, 31.321.518.000 F. 
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SECTION GUERRE 
Conforme à l'exception de: 


Equipement. 


Chap. H2, — Matériel lourd, 6.607 millions 
» Molal pour l'équipement, 8.609.136.000 F. 
Total pour la section guerre, 9.128 mil- 
lions 564.000 F. 


SECTION MARINE 


conforme à l'exception de: 


Equipement. 


Chap. 904. — Refonte et gros travaux pour 
la flotte, 16.022.100 .000 F. 
Total pour l'équipement, 29.981.320.000 F. 
Total pour la section marine, 30.140 mil- 
lions 95.000 F. 


France d'outre-mer. 
II — DEPENSES MILITAIRES 


Equipement. 
Conforme. 


RÉCAPITULATION 


Défense nationale : 
Section commune, 2.795.600.000 F. 
section air, 31.321.518.000 F. 
Section guerre, 9.128.561.000 F. 
Section marine, 30.110.095.000 F. * 
Total pour la défense nationale, 73.385 
millions 777.000 F. 
France d'outre-mer, 6.384 millions de francs. 
Totai pour l'état B, 79.733.771000 F. 


Etat C. — Tableau, par service et par chapi- 
tre, des recettes et des dépenses des budgets 
annexes rattachés pour ordre au budget de 
la défense nationale pour l'exercice 1949, 


Constructions aéronautiques. 
RECETTES 
Conforme à l’exception de: 
dre section. — Exploitation. 


Receltes d’exploilation proprement dites: 
Chap, 40. — Fabrications et prestations à 
l'économie privée à l'exclusion des ventes 
d'avions, 245 millions de francs. 

Compte spécial — Avions de transports, 
9.228 200.000 F. 

Total pour la {re section, 28.514.870.000 F. 


2e section. — Etudes et prototypes. 


Chap 90 bis. — Eludes et prototypgs exé- 
cutés pour d’autres ministères, 149.995.000 F. 
Total pour la 2e section, 19.529999.000 F. 


x section. — Couverture des dépenses 
de premier établissement. 


Chap. 100. — Subvention au budget annexe 
des constructions aéronautiques pour équipe- 
ment et travaux de premier établissement, 
3.300 millions de francs. 

Chap. 110 — Aliénations immobilières, 
126 millions de francs. 
Total pour la 3° section, 4.426 millions de 
francs. 
Total pour les recettes, 52.470.869.000 F. 


DÉPENSES 


Conforme à l’exception de: 


ire section, — Exploitation. 
Personnel. 


Chap. 130. — Personnels titulaires, contrac- 
luels et auxiliaires, 935 millions de francs. 

Chap. 390. — Dépenses de fonctionnement, 
4101 millions de francs. 





Fabrications : 
Chap. 331. — Matériel de série pour l’armée 
de l'air, 116% millions de francs. 
Chap. 5312. — Materiel de série pour l'aéro- 
nautique navale, 3.772 millions de francs. 
Chap. 3314 — Matériel de série pour les 
transports aériens de l'Elat, 1039 millions de 
francs. 
Chap. 3316 bis. — Matériel de transports ci- 
vils, 9.233.200.000 E 
Chap. 333. — Entretien du matériel de la 
direction technique et induitrielle de l'aéro- 
nautique, 110 millions de francs. 
Total pour la {re section, 2S.511.S30.000 F. 


2e section. — Etudes et prototypes. 
Chap 536. — Constructions aéronautiques. 


— Etudes et prototypes, 15.379999000 F. 
Total pour la 2 section, 19.:29.999.000 F. 


3 seclion. — Dépenses de premier 
établisse nent. 


Char. 930. — Acquisitions immobilières, 
6 millions de francs. 


Chap. 931. — Travaux neufs, 700 millions de 
francs. , 
Chap. 932. — Equipement technique et in- 


dustriel, 3.320 millions de francs. 
Total pour la 3e section, 4.426 millions de 
francs. 
Total du budget annexe des con<tructions 
aéronautiques, 52.10.6900 F. 


Constructions et armes navales. 


RECETTES 


Conforme à l'exception de: 


{re section. — Exploitation. 
Recelles d'exploitation proprement dites. 
Chap. #1. — Travaux pour autres clients, 
1.191.997.000 F. 
Total pour la fre section. 25.672.097 000 F. 
Fotal pour les recettes, 2918 360.000 F. 
DÉPENSES ORDINAIRES 


Conforme à l'exception de: 


âre section. — Dépenses d'erploitation. 
Pefsonnel. 
Chap. 180. — Personnels titulaires contrac- 


tuels et auxihaires, 1.783999. 000 F. 
Total pour la {re section, 25.672.997.000 F. 


2e section. — Eludes et recherches. 


Conforme. 


3e section. — Reconstruction et équipement. 


Conforme. 
Total pour les constructions et armes na- 


vales, ?29.918.260.000 F 
Fabrications d'armement. 


Conforme. 


Service des essentes. 


Conforme. 


Service des poudres. 
Conforme. 


RÉCAPITULATION 


Constructions aéronautiques, 52.470 millions 
Constructions et armes navales, 29918 mi! 
lions 260.000 #. 
Fabricalions d'armement, 31.107.675.000 F. 
Service des essences, 13.336.913 000 F. 
Service des poudres, 6.639.217000 F. 
Total pour l'état C, 13.472,934.000 F. 





Etat DO. — Tableau, par services et chapitres, 
des autorisations de programmes accordées 
au titre des budgets annexes rattachés pour 
ordre au budget de la défense nationale. 


Constructions aéronautiques. 


Conforme à l'exception de: 


3 section. Dépenses 
de premier établissement. 


Reconstruction. 


Chap. 830, — Reconstruction, 3580 millions 
de francs. 
Total pour la 2° section, 11.210 millions de 
francs 
Total pour les constructions aéronauti- 
ques, 91.130 millions de francs. 


Constructions et armes navales. 
Conforme à l'exception de: 
3e section. — Dépenses 
de premier établissement, 
Chap. 98L — Gros outillage et matérief rowu- 
lant, 1.087 millions de francs. 
Total pour les constructions et armes na- 
vales, 2.439 millions de francs. 
Fabrications d'armement, 


Conforme. 


Service des essences. 


Conforme, 


Service des poudres. 
Conforme, 
RÉCAPITULATION 
Constructions aéronautiqu 21.190 millions 
de francs. 
Constructions et armes navales, 2439 mit- 
lions de francs. 
Fabrications d'armement, 5697 2:50 000 F. 
Service des essences, 269.7:%0.000 F. 
Service des poudres, 1.495.718 000 F 
Total pour l’état D, 41.127.718 000 F. 


Etats E et F. 
Conformes. 


—_—_—_— 


ANNEXE N°7863 


(Session de 1949. — Séance du 1? juillet 1959.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission des 
territoires d'outre-mer sur la résolution 
adopté: par l’Assemblée de l’Upion fran- 
Caise invitant l'Assemblée natiorñiale à vo- 
ter une loi suspendant l'application de l'ar- 
ticle 9 d'1 décret du 20 mars 1537 c! amnis- 
tiant toutes !:- peines prononcées en appli- 
Cation de décret, par M. Martine, député. 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée de 
l'Union français, daus sa séance du 14 avril 
1919, a voté à l'unanimité une proposition de 
résolution, dont vous trouverez le texte en 
annexe du présent rapport, invitant l’'Assem- 
blée nationale à voter une loi suspendant 
l'application de l’article 9 du décret du 
20 mars 1937 portant règlement des conflits 
du travail en Afrique occidentale française, et 
amn Stliant toutes les infractions à ce décret. 

Nous précisons <i-après le but de la loi pro- 
posée 

Le décret du 20 mmars 1997, qui réglemente 
la procédure l'arbitrage dans les conflits du 
travail sera cadue dès que le Parlement aura 
voté une loi organisant le code du travaii 
dans les territoires de l’Union française: en 
particulier, l’article 9 deviendra sans 0! 
Maïs votre commission des territoires d'oi 
mer pense qu'une mesure de fustice e! 
clémence doit intervenir dès maintenant 


#1 











É ] du code du travail, ceci 
pour permettre d'établir, mme le souhai- 
ta dans son rapport à l’Assem- 
blée de l'Union française, notre 
M 


' 
vote 


llègue, 
Cerval, un climat de confiance réciproque 


€ e les « pents de travail, celte confiance 
{ t int l'ind:spensabli éiément d'une 
L ble Union française 
En votant ln propostion de loi qui lui est 
nise, l'Assemblée peut étre assurée qu'en 
f ant des dispositions d'exception, le 
Ï ir exécutif, en la personne de3 gouver- 
neurs généraux, possède encore suffisamment 
de movens pour, dans la légalité, faire res- 
pec toutes les sentences arbitrales et, sans 
abus, Île dr it de grève inscrit solennelle 
ment dans la Constitution. 

Pour toutes ces raisons, votre commission 
vo propose de voter, sous réserve de modi- 
fl tions de forme, ja loi proposée par l'AS- 
gcimblée de l'Union française. 


PROPOSITION DE LOI 
'ENDTE L'APPLICATION DE L'ARTICLE 9 
pu DÉCRET DU 20 MAPS 1937 PORTANT RÈGLEMENT 


DES CONFLITS DU TRAVAIL EN AFRIQUE OCCIDENTALE 

FRANÇAISE, ET 4 AMNISTIER LES INFRACTIONS AUX 

MISPOSITIONS DE CE DECRET 

Art. fer, Jusqu'à promulgation de la li 
instiluant un code du travail pour les terri- 


aucune peine ne Sera pro- 
occidentale française, à 
travail, par applica- 


toires d'outre-mer, 
noncée en Afrique 
l'o:casion de conflits du 


tion de l’article 9 du décret du 20 mars 1997. 
Art. 9 — Sont amnistiées toutes les infrac- 
tions aux dispositions du décret du 20 mar: 


règlement des conflits du travail 
occidentale française. 


1937 portant 


en Afrique 


ANNEXE 
RÉSOLUTION INVITAYT L'ASSEMBLÉE NATIONALE A 
VOTER UNE O1 SUSPENDANT L APPLICATION DE L'AR- 
TICLE 9 DU INCRET DU 20 Mans 1997 ET AMNIS- 
LIANT TOUTES LES PEINES PRONONCÉES EN APPLI- 
CATION DE CE DÉCRET 


L'Assemblée de l'Union française a adopté 


la résolution dont la teneur suit: 

L'Assemblée de l'Un'on francaise invite 
l'Assemblée nationale à voter une loi dont 
elle lui propose le texte ci-après: 





Art, f9r, — Toutes les peines prononcées 
en opplication du décret du 20 mars 1937 sont 
amnistiées. 

\r!. 9 — En attendant l'application du code 
du travail en Afrique occidentale française, 
aucune peine ne sera prononcée à l’occasion 
de conflits du travall en appl'eation de l'ar- 
ticle 9 du décret du 20 mars 1937. 


ANNEXE N° 7864 


( in de 1919. Séance du 12 juillet 1949.) 
R\PI 'ORT fait au nom de la commission des 
erritoire d'outre-mer sur le projet de loi 
rendant applicables à la Nouvelle-Calédonie 
et dépendances les dispositions du décret du 
30 octobre 1935 r'formant le régime de l'in- 
re. de séjour, par M, Malbrant, 


d n 1lé 


e projet de loi qui 

Gouvernement a 
Nouvelle-Calédonie 
19 


Mesdames, 
nous est présenté 
objet d'étendre à la 
et à ses dépendances les 
décret-loi du 30 octobre  réformant le 
régime de l'interdiction de séjour et pré- 
voyant l'institution d'un carnet anthropomc- 
trique pour les interdits de séjour, 

Dans son expsé des motifs, le Gouverne- 
ment fait valoir qu’en 1941, le Gouvernement 
de fait a élendu les dispositions de ce texte 
régleme ntaire aux territoires d'outre-mer qui 


messieurs, 1 
par le 
À 


dispositions du 


étaient encore pl icés sous son obédience et 
que des décrets validèrent ultérieurement 
cèlle mesure 


Un projet de loi analogue, adopté par ja 
commission des territoires d'outre-mer, vise 
à élendre ce texte à l'Afrique équatoriale 
française, aux établissements français de 


ne a 
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inie et de l'Inde, et il ne it, en défti- 
ni de w ie d'en généraliser l'application dans 
les ter res de la France d'outre-mer. 
d'extension répond 
de sécurité intérieure, et 
dispositions qu'il prévoit sont 
la C nstituti in, votre Commis- 
ire-mer vV 


vous demande 
qui à été proposé 








Cette mesure 
préoccupations 
comme les 
conformes à 
sion des territoires d'o 1 
d'adopter le texte ci< 
par le Gouvernement: 


lessous 


PROJET DE LOI 


Art. 4e, — Sont renducs applicables à la 


Nouvelle-Calédonie les dispositions du décret 
du 30 octobre 1933 rélormant le régime de 
l'interdiction de séjour, sous réserve des mo- 
difications prévues aux arlicles 3 et 4 ci- 
apres 

Art 2. — Sont également rendues applica- 


bles à la Nouvelle-Calédonie les dispositions 
de l’article 9 de la loi validée du 2 mars 1945 
contre les souteneurs, moditiant larticle 4 
de la loi du 27 mai 1885 sur les récidivistes 
Art. 3. — Les pouvoirs attribués au ministre 
de l’intérieur par le décret du 30 octobre 1935 


seront exercés par le gouverneur de la Nou- 
velle-Calédonie. 
Le règlement d'administration publique 


prévu aux articles 4er, 2, 3 et 5 dudit décret 
sera remplacé 3 un arrèlé du gouverneur de 
la Nouvelle-Calédonie, 

Art. 4. — L'article 4 du décret du 30 oclo- 
bre 1935 est, pour la Nouveile-Calédonie, mo- 
difié ainsi qu'il suit: 

« Art. 4. — Tout individu frappé d'’interdic- 
tion de séjour recevra, avant sa libération, 
un carnet anthropomét:ique d'identité. 

« Ce carnet devra être présenté par son ti- 
fulaire à toule réquisition des officiers de po- 
lice judiciaire ou des agents de la force ou 
de laulurité publique el soumis pür Jui, aux 
fins de visa, au comimnissaire de police de tout 
lieu où il établit sa résidence et, à défaut 
de commissaire de police, au commandant de 
la brigade de gendarmeïie la pius proche ou 
de l’aulorilé désignée par arrèté du gouver- 
neur de la Nouvelle-Calédonie. 

« Le visa porté sur le carnet en application 


de l’article précédent n’est valable que pour 
une durée de deux mois. L'intéressé devra 
le faire renouvelez avant l’expiralion de ce 
délai. 


«Toute infraction aux alinéas 2 ct 3 du 
présent article sera punie des peines prévues 
par ci le 45 du code pénal. Les condamna- 
lions prononcées en application du présent 
artic Le compteront pour la re lé “ar dans les 


conditions prévues par l'article 4 (4) de la 
loi du 27 mai 1855, modifite “par l'aticle 9 
de la loi validée du 2 mars 1943 contre les 


souteneurs », 


ANNEXE N° 7865 


(Session de 1919, — Séance du 12 juillet 1939.) 


PROPOSITION DE LOI étendant l'application 
des dispositions de l'article 93 de la loi du 
19 octobre 1946 relative au statut général 
des fonctionnaires concernant les congés 
de maladie de longue durée aux militaires 
et assimilés de l’armée active, présentée 
par M. Anxionnaz, député. — (Renvoyée à 
la commission de la défense nationale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, en application de l’ar- 
ticle 93 de la loi du 19 octobre 1916, relative 
au statut général des fonctionnaires, sont ac- 
cordés aux fonctionnaires civils atteints de tu- 
berculose, maladie mentale ou affection can- 
céreuse, des congés de trois années à traite- 
ment intégral et deux années à demi traite- 
ment si la maladie ne résulte pas de l’exer- 
cice des fonctions. 

Ces congés sont portés respectivement à 
cs ans et trois ans lorsque la maladie ré- 
sulte de l'exercice des fonctions. 

Les militaires, eux sont toujours régis par 


la loi du 18 avril 4931 qui ne leur accorde 
des congés de longue durée qu'en cas de 
tuberculose seulement. 


, gislateur pour Ja 


! Jadie 


| deux années qui suivent, il subit une retenue 


| vembre 1943 


rôle d'organisme de cassalion, 





Par ailleurs, la durée de ces conc 
trois ans à so'de entière ct deux a 
solde, que la maladie soit imputabl 
au service. 

IH ne fait doute 


aucun que la | 


des congés de longue durée pour ] 
doit Ctre harmonisée afin que les f 
naires civils et militaires Soient pr 


comme l'a fai! 
sécurité sociale, 

Nous proposons, en conséquence, l'alr 
tion de Ja loi du 18 avril 1931 et des toy. 
subséquents et son remplacement par - 
loi donnant aux militaires les môêmes 
à congés qu'aux fonclionnaires civils, 


un régime ident que, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {er — Tout militaire ou 
l’armée active atteint de tuberculose, de ; 
mentale où d'affection cancéreuse, est 
de droit mis en congé de longue durée, ji 
conserve, pendant les trois premières années 
l intégralité de son traitement. Pendant js 


assimilé Aa 


de moitié. 

Toutefois, si la maladie donnant droit 
congé de longue durée a été contractée dans 
l'exercice de ses fonctions, les délais fixés pus 


1 
| l'alinéa précédent sont respectivement ports 


à cinq et trois années. 


Art. 2. — Un règlement d'administration 
publique précisera les conditions dans |: 


quelles ces congés peuvent être accordés 

Art. 3. — La loi du 18 avril 19%1, le d cret 
du 30 juin 1931 et l'ordonnance du 2: 
sont abrogés. 





ANNEXE N° 7866 


(Session de 1949. — 


PROJET DE LOI porlant modïication des 
ticics 48 à os de la loi du ?8 octobre 11 
sur lès dommages ce guerre, présenté au 
nom de M. Ilenri Queuille, président du 
conseil des ministres, par M. Robert Ie. 
court, garde des sceaux, ministre de la | 
lice, par M. Maurice-Petsche, ministre des 
finances et des alfaires économiques, } 
M. Jules Moch, ininistre de l'intérieur 
par M. Eugène Claudius-Pelit, minisire da 
la reconstruction et de l'urbanis me - 


Séance du 12 juillet 1919, 


voyé à la commission de la reconstru i 
et des dommages de guerre 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, 
{916 a posé le 
grale des dommages de 
l'indemnisation ne doit présenter pour les 
nistrés ni enrichissement, ni appauvrissement 
injustifié; mais l'expérience a montré les « 
ficuilés d'ordre pralique soulevées par ce 
blème., L'intl térét de l'Elat exige que les « 
clarations des sinistrés soicnt contrôlées, d'au- 
tre part ces derniers doivent disposer d'une 
voie de recours contre les décisions de l’admi- 


messieurs, la Joi du 28 oc'obre 
principe de la répa 
guerre, Sur ces bases, 


ration) 


nistralion qui pourraient Cire ent‘achées d'er- 
reur à leur détriment. Enfin, les controles 
ou récours doivent être pratiques, rapides ct 


peu Gnéreux. 

La procédure inslituée par la loi du ?S oc- 
tobre 1946 était la suivante: l'administrath 
instruisait le dossier et évaluait les dommages. 
Sa décision, jmimédialement exécutoire, élait 
obligatoirement soumise à une commission 
cantonale ou déparlementale de contrôle q 
pouvait, soit la confirmer, soit Ja réform 
après convocation du sinistré, L'administ 
tion ou les sinistrés intéressés avaient alors 
une voie de recours devant les juridictions de 
dommages de guerre constituées, suivant 
cas, par les commissions départementales ou 
la commission nationale des dommag: ; 
guerre. Enfin, la commission supérieure 
Cassation des dommages de gucrre joua 





Le système de contrôle institué par à 
du 28 octobre 1916 n'a eu dans la prätii 
ue des résullals décevants. Les commissions 


e contrôle qui relardaient d'une manière ro 
table la liquidation des indemnités dues a 
sinistrés ne se sont livrées en contre-pari", 
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a men norficie! 1 AT ffina 
qu'à des examens superiicieis el peu ellica- 


ces des décisions soumises à leur approba- 


Dans ces conditions, il est apparu néces 
saire de supprimer ces organismes. Celte me- 
eure fut l'œuvre du décret no 4S-2937 du 
91 décembre 1918, intervenu dans le cadre 
de la loi du 17 août 1448 tendant au redresse- 
ment économique el financier du pays. 

Une réforme plus complète du système 
s'impose. Elle n'a pu être réalisée par voie ré- 


glementaire, la loi du 17 août 1948 interdisant 
au Gouvernement toute modifical + 
nisation judiciaire. 


Le présent projet a pour object, afin de don- 
ner aux sinistrés toutes garanties de honnt 
justice, la réforme des juridiclions des dom 





mages de gucrre. 4 inslilue un double degré 
de juridiction. 
Les litiges porlant sur les dassiers dont le 


montant est inférieur à 5 n#tlions de francs | 


seront examinés en 


commissions cantonales ou  inlercantonales 


premier ressort par les | 


des dommages de guerre el en appel par les | 


commissions départementales ou interdépar- 
tementales. Les liliges portant sur des dos- 
sieurs supérieurs à % millions de francs se- 
ront examinés en premier ressort par les com- 
missions départementales où interdéparlemen- 
tales et en appel par la commission nationale. 

La commission supérieure de cassation des 
dommages de guerre est maintenue avec son 
rôle de régulateur de la jurisprudence. 

Ainsi se trouvera parachevée Ia réforme 
amorcée par le décret n° 48-2037 du 31 dé- 
cembre 1918 susvisé. 

Il convenait en outre de prévoir dans le 
mème texte l'application à l'Algérie des dis- 
positions de ce projet de loi, compte fenu 
de certains aménagements nécessilés par la 
situalion spéciale de ce terriloire. 

Cette extension qui, selon l'avis émis par 
le conseil d'Etat le 9 novembre 1918, est de 
la compétence exclusive du Parlement, a été 
réalisée par l'insertion dans l'article 2 d’un 
article 58 bis et dans l’article 3 de disposi- 
tions spéciales prévoyant l'abrogation de 
celles contraires du décret no 47-1167 du 
9 août 1937 fixant les conditions d'applica- 
tion à l'Algérie de la loi du 28 oclobre 1916. 


PROJEI DE LOI 


Art. 9er, — L'intitulé du titre VI de la loi 
n° 46-2389 du 2?$S octobre 1916 est ainsi mo- 


difié 
TriRE VI 
DES JURIDICTIONS DES PDOMMAGES DE GUERRE 


Art, 2. — Les articles 48 à 58 inclus de la 
loi du 28 octobre 1916 sont ainsi modifiés 

« Art. 48. — Il est créé une commission 
supérieure de cassation des dommages de 
guerre, une commission nationale des dom- 
mages de guerre, des commissions départe- 
mentales ou interdépartementales des dom- 
mages de guerre et des commissions €canto- 
nales ou intercantonales des dommages de 
guerre. 

« Ces juridictions sont compétentes pour 
connaitre des pourvois contre les décisions 
du ministre chargé de la reconstruction et de 
l'urbanisme ou de ses délégués, fixant les 
droits des sinistrés, notamment en ce qui 
concerne l'origine, la nature et l'importance 
des dommages à l'exclusion des décisions 
relatives aux transferts, aux mutations et à 
l’ordre de priorité. 


SECTION !, — Commissions cantonales ou 
intercantonales, départementales ou inter- 
départementales, et commission nationale 
des dominages de guerre. 


« Art. 49  — Pes arrêtés du garde des 
Sceaux, ministre de la justice et du ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisine pris 
après avis des commissions départementales 
de la reconstruction fixent le siège et le 
ressort de chacune des commissions dépar- 
tementales ou interdépartementales et de cha- 
cune des comnnssions cantonales où intercan- 
tonales, compte tenu de l'importance et du 
nombre des sinistres. 

« Art. 50, — Les commissions cantonales 
et intercantonales des dommages de guerre 
sont composées de trois membres 
#« {9 Un président choisi par le premier pré- 
sident de la cour d'appel, soit parmi les ina- 


gsiltrats où ar s magistrats des cours et 
tribu Lui pren | S | } 
les meri res ot 1 ‘ S Jr é 
naux adminis fs, soit parmi Îles j di 
x ( Il enis lU£ ae | X ! 
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le ressort de la commission, sur proposition 
de la ou des fédérations d par.ementales à'as 
Socialions de sinistrés les plus représ ives 
ou enfin, défaut, sur proposition‘ du préfet 
Ce Sinistré est choisi suivant la nature du 
doinimage 

« il est désigné par le tribunal ivil dans 
le ressort duquel se trouve le sège de la 
commission. Ces désignations sont failes en 
chambre du consei 

« Des membres suppléants sont désignés 


dans les rièmes formes pour remplacer les 


titulaires en ces d'empêchement 
« Art. 51. -- Les commissions départe- 
mentales et interdépartementales des dom- 


images de guerre ont la même composition 
que les commissions cantonales el intercan- 
tonales 

« Toutefois, leur président est désigné par 
le garde des sceaux, ministre de la jusbhce, 
et pour les commissions inlerdépartermentales 
Je membre sinistré est désigné par la cour 
d'appel dans le ressort de la se trouve 
le siège de la commission. Cette dernière 
désignation est faite en chambre du conseil. 

« Art. 52, — Le ministre chargé de la re- 
construction et de l’urbani-me nome, au 
près de chaque commission, un Commissaire 





| du gouvernement choisi parmi les agents de 





Son 1nihisicre. 

« Le président de chaque commission dési- 
gne, pour remplir les fonciions de greflier, 
un secrétaire choisi parmi les greffiers en 
chef ou anciens grefliers en chef, greffiers 
ou anciens greiliers, Commis Où anciens COoM- 
mis greffiers ou parmi toutes aulres per- 
sonnes qui lui paraissent qualifiées 

« Les commissions recourent, sur la de- 
mande d’un de leurs membres, à un ou plu- 
sieurs techniciens choisis suivant la nature 
du dommage parmi les experts dont la liste 
est dressée en chambre du conseil par le tri- 
bunal civil dans le ressort duquel se trouve 
le siège de Ja commission. 

« Art. 53. — La compélence des commis- 
sions Cantonales, intercantonales, départe- 
mentales et interdéparlementales des domima- 
ges de guerre s'étend aux biens Silués dans 
leur ressort au moment du sinistre. 

« Pour les dommages visés au paragraphe 
premier de l’article 7 ci-dessus, la commis- 
sion compétente peut, à la demande du si 
nistré, être celle de son dornicile hab tuel ou 
de son siège social. 

Les entreprises peuvent saisir les com 
missions dans leur ressort desquelles se 
trouve leur siège social ou leur principal! 
établissement bien que leur dossier ait été 
admis à la délégation départementale du lieu 
du sinistre. 

« Lorsque, en application de l'article 31 ci- 
dessus, la reconstitution d'un bien sinistré 
est efleciuée dans le ressort d'une cominis- 
sion autre que celle du lieu du sinistre, la 
commission compétente est celle dans le res- 
sort de laquelle l'intéressé a été aulorisé à 
procéder à celle reconstitution. 

« Art, 55. -— Les commissions cantonales 
ou intercantonales sont compétentes pour con- 
naître des décisions évaluatives d’'indemnités 
inférieures ou égales à 5 millions de francs et 
de toutes les autres décisions prises pour leur 
exécution. Elles sont également compétentes 
pour connaitre des décisions porlant rejel 
d'une demande d'indemnité pour une somme 
inférieure ou égale à 5 milliins de francs. 

« Elles coivent être saisies dans un délai 
de deux mois à dater de :a notifilcaiion de 
la décision. Les décision: prises par les com- 
missions cantonales ou inlercantonales pen- 
vent, dans le délai d’un mois, tre d'férées 
en appel devant la commission départemen- 
tale où interdépartementale compétente. 

« Ces recours ne sont pas suspensifs. 

« Art, 55, — Les commissions départemen- 
lales ou  interdépartementales sont compé- 
tentes pour connaitre des décisions évalua- 
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« Des membres suppléants, en nombre égal 
à celui des membres lilulaires, sont désignés 
dans les catégories énoncées à l'artirle pres 
cédent. et dans les méines formes, Toutefois, 
le président de la Ccomimni-sion natonale est 
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« Art, 56 [u LD l'a n'ayant 
pas voix dél'hérative, u! en “hef 
et un secrélaire par Section sont désignés 
dans 163 conditions qui seront fixées par rès 
glement d'adminisiraiion publique 

« Art. oi — Les Commissions préx les À 
l’article 43 ci-dessu:, auires que la cornmiss 
sion supérieure de cassation des dommages 
de guerre, statuent comme jurid cuons arble 
trales. Leurs sentences sont molivées et pris 
ses à la majorité des voix. 

« Seules les senlenres arb'tralez, rendues 
eur appel d'une première décision, peuven®t 
êlre porlées acvan! la commission supérieurg 
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de cassation des dommages de guerre, Elles , grefles de justices de paix réunies sous la è : F | 
ne peuvent l'être que pour excès de pouvoir, | juridiction d'un même magistrat, ne repose | Le Conseil de la Répubiique, par scrutin pu. 
incompétence, vice de forme, vio.alion Où | plus sur aucune disposition légale. blic, à la majorité absolue des membres le 
fausse application de ïa lai, | Le présent projet &e loi a pour but d'au- composant, émei l'avis que le projet de loi, 

« La comm \ fixe fa charge des dépens, | toriser à nouveau ce cumui. adopté par l’Assemblée naticnale en pre. 
teux-ci sont liquidés et taxés par le prési- | En l'a forme, et dans le souci de ne pas mière lecture, après déciaration d'urgence, 
di de la ission. Le bénéfice de l’as- | multiplier les textes légaux en vigueur, il soit amendé comme suit: 
sis!a | re peut être aecordé pour les | a paru opportun d'insérer cette disposilion = 
litiges 50 fl IUX COMMISSION arbitrales | dans la jo! du 39 novembre 1921, qui prévoit PROJET DE LOI 
ja] l mlilions prévues à Va ‘loi du ! déjà une hypothèse où le cumul des greffes TRE Jer 
92 janvier 1851 « j'a tance judiciaire. [l | est autorisé, et de remanier en conséquence 7 
0 es aispenses inslituées par 165 | l'article 2 de cette loi. Recettes et dépenses 
ar 14 et 16 de la loi susvisée | sur Comptes Spéciaux du Trésor. 

I L 4 r à t ire S x * 

I l #2) \ > 3 re … g | PROJET DE LOI i Art. der ra ue d'assumse. de es we} du 
4 à rs à si dust L : e uiite 14, di iquidation des Yéralio! 
r- x L'an we. à at 2e Article unique. — L'article 2, de la loi du du où spécial 4 ridlonitenent 
«da { Iuquel rouve le SiCge aes 9 novembre 1921, autorisant le cumul des a di its alimentaires ». est proro- 
cat vs ou  jntercantonaies | fonctions de greffier de justice de paix et denrées et produi L. RURUENUS Bo À ane 
«! ermet ou interdépartementales l'huissier et ‘a réunion de plusieurs grettes | & e jusqu'au 91 décembre 19 l'autorisa!i 
« rés-1e tribunal | entre lez maine d'un ie RS tilulaire est | visée par le premier alinéa de l'article 3 de la 
civil de la Seine ! la commiss on nalio- nl y Pr gg disnestiions suivantes , [loi ne 47-1552 du 20 août 1947 modifié par l'ar- 
nuls des dort L da terre sr D 4 user pra riad ticle unique de fa loi n° 48-129 du 13 août 

EE . En FU | « Le service du grefle de juridictions quel- | 1918. 

« Art, 58, — La procédure devant la com- | conques avant leur siège dans la même ville A dater de la promulgation de la présente 
mn ne les <ommiss:ons déparit- | 5y de jusiices de paix voisines réunies sous | loi, aucun engagement nouveau ne pourra 
mn : mt dr Bd mn à cantonales | la juridiction d’un même magistrat, peut être | être contracté au titre du compte spécial 4 
ou jus 5: Fésiéc pur UN &CCTEl | ss<uré par un même greffier. Le nombre des | dessus visé, sauf pour la liquidation des opé- 
pol we tu d'administralion publique | offices situés éans des localités différentes cu- | rations en cours. 
qui Uxs limiment les Imoda.ilés et le MON | mulés par le même titulaire ne peut loute- Art, 2 et 3. — Conformes. 
tant d PINDIICS OUQUCES AUX SOMMES | fois excéder trois, » Art. 4 — Il est ouvert au ministre des 
7 ER re LL ou 20" finances et des affaires économiques en 

« Les sentences des commiss:ons susvisées | addition aux crédits alloués par la loi n° 49 
# in "ae sur a” EE PT | 310 du 8 mars 1949, des crédits ons à la 

Le PP EE "| ° somme de 33.766.121.739 F et applicables aux 
0 y la aire du lieu du sinistre, | ANNEXE N° 7868 comples spéciaux d'investissement énumérés 

« Art, 53 bi Les arlicles 18 à 58 de la | di He ci-après : 
nr t lot in! ent , f ous : 2 
je sd à l'Algérie SOU | ion de 1919. — Séance du 12 juillet 1949.) lo Comptes de dépenses. 

| | H te A nm H . 
En Alg | PROPOSITION DE  RESOLUTION tendant à | Inxestistements de Mr À dope or 107 POP 

« AUX Cormi ms cantonales et intercan- | inviter le Gouvernement à proroger jusqu'au des entre drises natfonales 200 “millions de 
tonales des dommages de guer sont substi- | 31 décembre 1949 la période pendant ja- francs. 2 Obs N' à . \ É 
tu des commissions d'arrondissement @e | quelle les demandes de restitution des dé- Financement de l'équipement destiné à la 
domrnac de guerre ; pouilles mortelles des victimes civiles et Corupagnie nationale « Air-France » (1), 

« À ja commission nationale des dommages leur transfert aux frais de l'Etat Peuvent | Lg; 639682 F. — Conforme. 
de guerre est substiluée une commission etre prises en considération, présentée par Dépenses diverses effectuées au moyen de 
centrale des dommages de guerre dont la MM. Thiriet et Crouzier, députés. — (Ren- | ;, contrepartie de l'aide américaine, en appli- 
composition est analogue à celle d’une sec- voyée à la commission des pensions.) cation de l'alinéa b) de l’atticle 4, paragra- 
tion de la commission nationale, phe 6, de l'accord de coopération écononi- 

« La cour d'appel d'Alger a jes attributions | EXPOSE DES MOTIFS que (2), mémoire. — Conforme. 
dévolues à la cour d'appel de Paris . ; Dépenses de fabrication de divers matériels 

« Le bureau c'assistance judiciaire près le | Mesdames, messieurs, le décret n° 48-1830 sÉvonsstiques à), 9.398 millions de francs. — 
tribunal civil d'Alger rempace le bureau du jer décembre 1918 à prolongé jusqu'au | Conforme 
d'assistance judiciaire près le tribunal eivil | 91 décembre 1948 la période ouverte le 28 août | prûts et garanties à des collectivilés et à des 
de la Seine 1946 pendant laquelle les demandes de resli- établissements publics où à des services 

« Les altributions dévolues aux différents | tution de corps des victimes civiles et leur autonomes : 
ministres sont exercées par le gouverneur | transfert aux frais de l'Etat pouvaient étre | 2e section (premier établissement) du bud- 
général de l'Algérie. » | acceptées. . get annexe | postes, télégraphes et télé- 

Art. % — Sont abrogées toutes les disposi- | _Pe nombreux Lorrains ® et Alsaciens Sont | ones, 4.851 millions de francs. — Conforme. 
tions contraires à la présente loi qui entrera | morts en exil. Nombreux sont ceux qui ne 2e seclion (premier établissement) du bud- 
en vigueur à la date du | sont pas encore rentrés faute de logement, | get annexe de la radiodiffusion française, 

: | nombreux sont ceux qui n'ont pu remetlre en | 1.12: 418.000 F. — Conforme. 


celes du décret no 47-1467 du 
fixant les conditions d'application 
de la loi du 28 octobre 1946 sur 
de guerre, qui se réfèrent au 
celte dernière loi. 


t notamment 
9 août 1917 
à l'Algérie 
dommages 


ütre VI 


ae 





ANNEXE N° 7867 


(Session de 1949. — Sé 


ince du 12 juillet 1949.) 


PROJET DE LOI] 


relalit au cumul nar le même | 


titulaire, de plusieurs greffes de justices de | 


paix, présenté au nom de M. Henri Queuile, 
rés.dent du conseil des ministres, par 
1. Robert Lecourt, garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, — (Renvoyé à Ja com- 
mission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, ja loi ne 49-176 du 
1919 aulorise Ja réunion, sous da 
idiction d'un même magistrai, de plusieurs 
paix voisines, dans le res- 
même cour d'appel, jusqu'à con- 
‘un maximum de cinq. 
substitue à divers 
lim'laient à trois le nombre des 
justices paix pouvant ainsi être réunies 
et qui, d'aulre part, permeltaient d'attribuer 
mème tiltu aire greffes desdites jus- 
tices de paix, 
L'article 3 de la loi précitée ayant abrogé 
intégralement ces textes, il en résulte que 
le cumul par le même titulaire de plusieurs 


sises 


textes anté- 


<P 


Les 





état les tombes de famille et qui, dans ces cir- 
constances, n'ont pas encore cru devoir for- 
muler des demandes de restitution 

Dans ces conditions, nous demandons à 
l’Assemblée nationale de voter la proposition 


de résolution suivante : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 


ment à protoger jusqu'au 31 décembre 1949, 
le décret no 48-1820 du 1er décembre 1948, 
modifiant l’article 6 du décret n° 47-1309 du 
16 juillet 1947 déterminant les modalités d'ap- 
plication de La loi n° 46-2243 du 16 octobre 
1946 relative au transfert à titre gratuit et à 
la restitution aux familles des corps des an- 
ciens comballants et des victimes de la 


guerre. 





ANNEXE N° 7869 


(Session de 1919. — Séance du 12 juillel 1949.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur le projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale après déclaration 
d'urgence portant ouverture ct annulation 
de crédits sur |les comptes spéciaux du 
Trésor (année 1949) {1}. — {Renvoyé à la 
commission des finances.) 

(1) Voir Assemblée nationale: n°s 7656, 7686, 

7714 et in-So no 4922; Conseil de ja Répubii- 

que: nos 5%, 615 {année 1919, 








Couverture du déficit d'exploitation du bud- 
get annexe des postes, télégraphes et télé- 
phones, 3.887.377 F. — Conforme. 

Dotalion du jonds d'approvisionnement du 
budget annexe des consiructions  aéronauti- 
ques (4), 800 millions de francs, — Conforme. 

Dotation du fonds d'approvisionnement du 
budzet annexe des éludes et fabrications d'ar- 
mement (4), 500 millions de francs. 
Conforme, 

Dotation du fonds d'approvisionnement du 
budget annexe des poudres (4), 2.109 millions 
de francs. — Conforme. 

Gryanties données à la caisse nationale des 
marchés, 500 millions de francs. — Conforme. 
Prêts ou garanties à des services concédés ou 

nationalisés ou à des sociétés d'économie 

mixte : 

Prêts à Air-France en vue de son équipe- 
ment, 4.268.476.679 F, — Conforme. 

Prêts et garanties à des organismes d'habita- 
tions à bon marché, de crédit immobilier 
ou de reconstruclion: 

Prê's de démarrage pour la fabrication de 
fournitures nécessaires à Ia reconstruction, 
109 mullions de francs, — Conforme. 

Prêts et garanties à des entreprises indus- 
trielles, commerciales ou artisanales: 
Garanties des cngagements des coopératives 

arlisanales cautionnés par la caisse centrale 





(1) Comple créé 
sente lai. 

(2; Comple 
sente loi. 

(3) Compte créé 
présente loi. 

(ù Comples 
scule loi. 


par l’article 11 de la pré- 
créé par l’arlicle 19 de la pré- 
par l'article 18 bis de la 


créés par l'article 21 de la pré- 
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sat 
de crédit coopéralif (loi du 21 mars 1941, 
art, 4), 4 million de francs. — Conforme. 

‘préts consentis par l'intermédiaire de la 
caisse centrale de crédit hôtelier, commer- 
“al et industriel en vue d'améliorer l'équi- 
ement des entreprises industrielles et com- 


je francs. — Conforme. 


me hp 2 


prêts pour l'accession des prisonniers et dé- 
ortés rapatriés à une exploilalion agricole ou 


nerciales {loi du 21 mars 1917), 300 millions | 


éts et garanties d'intérêt agricole ou rural: 


ne entreprise artisanale, consentis par l'in- | 
‘rmédiaire du crédit agricole mutuel (ordon- ; 


ons de francs. — Conforme. 
rèts aux fonctionnaires de J'Etat pour l'ac- 
auisition de moyens de transport, 600 mil- 
lions de francs. 

Total, 33.766.421.739 F. 


p 
nance du 20 octobre 19%, titre HE), 555 mil- 
li 
] 


2o Comptes de recettes. 
Recettes provenant des prélèvements opérés 
le compte de l’aide américaine, en appli- 
cation des alinéas b et c de l'article 4, para- 
sraphe 6, de l'accord de coopération économi- 
que (1), mémoire. — Loniocrtne. 

Produits de la vente ou de l'exploitation de 
divers matériels aéronautiques (2), mémoire. 
_— Conforme. 

Versements du budzet général en vue du 
financement des prêts à la Compagnie natio- 
nale Air-France, 3.100 millions de francs. — 
conforme, 


| 
Total, 3.100 millions de francs. — Con- 


forme. 


art, 5. — Les crédits de dépenses ouverts | 


n application de l'article 5, alinéa 1er, de 


{ 
| 
1 


\ loi n° 49-310 du 8 mars 1949, et applicables | 


IX comptes Spéciaux « Avances à des ser- | 


\ices concédés ou nationalisés ou à des 
sociétés d'économie mixte », subdivision 

Société Air-France », d’une part, et « Avan- 
ces à des gouvernements ou services étran- 
gers », subdivision « Collectivités et établis- 
sements publics sarrois et régie des mines 
de la Sarre », d'autre part, sont ramenés 
respectivement de 2 milliards de francs à 
4.500 millions de francs et de 3 milliards de 
francs à 2.500 millions de francs. 

Le terédit de dépenses applicables, dans les 
mêmes conditions, au compte spécial « Avan- 
ces aux établissements es nationaux et 
services autonomes de l'Etat », subdivision 
« Caisse centrale de la France d'outre-mer » 
est porté de 10 à 20 milliards de francs. 

Le crédit de dépenses applicable au compte 
spécial « Avances aux collectivités locales », 
subdivision « Départements et communes 
(art, +4 de la loi n° 46-2921 qu 23 décembre 
ne », est porté de 100 à 300 millions. de 
rancs 

Les crédits de dépenses applicables au 
compte spécial « Avances à la Société na- 
tionale des chemins de fer français » sont 
portés respectivement: 

A la subdivision « Articles 2% et 25 de la 
convention du 31 août 1937 (avances sans 


L 





intérêt) », de 32 milliards de francs à 33 mil- | 


liards 742.880.412 F; et 


A la subdivision « Article 27 de la conven- | 


lion du 31 août 1937 (avances’avec intérêts) », 
de 35 milliards de francs à 60 milliards de 
francs. 

Les crédits de dépenses applicables au 
compte spécial: « Avances à divers orga- 


nismes, services ou particuliers » sont portés: | 


A la subdivision « Caisse de solidarité des 
professions libérales », de 37 millions de 
francs à 70 millions de francs; 


A la subdivision « Allocations temporaires 


aux vieux » (lois des 8 juillet et 4 septembre 


1917), de 5.760 millions de francs à 23.040 mil- | 


lions de francs, 

Un crédit de dépenses de 2.420 miilions de 
francs est ouvert au ministre des finances, 
afin de permettre l'octroi au fonds d’approvi- 
Sionnement du budget annexe des essences 
des avances prévues par l'article 26 de la 
présente loi. 

Un crédit de dépenses de 1 milliard de 
francs est ouvert au ministre des finances, 
afin de permettre l'octroi à la caisse aulo- 
nome de retraites mutuelles agricoles des 
avances prévues par l'article 27 de la pré- 
sente loi. Ê 


(1) Comple créé par l'article 19 de la pré- 
sente loi 

(2) Compte créé par l’article 18 ter de la 
présente loi. 








En conséquence, le montant total des avan- 
ces autorisées en vertu de l'alinéa 1° de 
l'article 5 de la loi du S$S mars 1919 susvisée 
est porté de 230.509 millions de francs à 
287.191:.880.412 F. 

Art. 6 et 7, — Conformes. 


TIRE II 


Ouvertures de comptes et disposilions 
spécial: s à cerlains cor pie ÿ. 

Art. 8 à 24. — Conformes. 

Art. 25, — Le montant maximum des avan- 
ces pouvant ètre faites au Crédit maritime 
mutuel par l'intermédiaire de la Caisse cen- 
trale de crédit coopératif, fixé en crédits d'en 
gegement à 900 millions de francs, par l'ar- 
ticle 38 de la loi n° 49-310 du 8 mars 1949, 
est ramené, en crédits d'engagement, à 760 
millions de francs 

Le crédit de pavement destiné à l'octroi 
de ces mêmes avances, au cours de l'année 
1949, fixé à 600 millions par l'article 4, état D, 
de la loi n° 49-310 du 8 mars 1949, est ra- 
mené à 460 millions de francs. 

Art, 26 et 27, — Conformes 

Art. 28. — Le montant maximum des avan- 
ces que le ministre des finances est autorisé 
à consentir, en vertu de l'article 138 de Ja 
loi du 7 octobre 1916, à la Caisse centrale 
de la France d'outre-mer, est porté de 10 
à 20 milliards de francs. 

Art. 29, — Conforme. 

ME en Ve dd SLR 

Art. 31 à 23. — Conformes. 


Tire II 
Dispositions diverses. 


Art. 34 et 25. — Conformes 

Art. 36. — Supprimé par le Conseil de la 
République, 

Art. 37 à 99. — Conformes 

Délibéré en séance publique à Paris, le 
12 juillet 1919 


Siené: GASTON MONKNER VILLE. 


ANNEXE N° 7870 


(Session de 1919, — Séance du 12 juillet 1919.) 


RESOLUTION adoptée par le Conseil de la Ré- 
publique tendant à demander à l’Assemblée 
nation1le une prolongation du délai consti- 
tutionnel imparti au Conseil de la Républi- 
que pour formuler son avis sur la proposi- 
tion de loi, adoptée par l’Assemblée natio- 
nale après déclaration d'urgence, relative à 
la construction d’un pipe-line entre la Basse- 
Seine et |: région parisienne et à la création 
d'une « Société des transports pétroliers par 
pipe-line ». — (Renvovée à la commission 
de la production industrielle.) 

Le Conseil de la République a adopté la 
résolution dont la teneur suit: 

En application de l'article 20, deuxième ali- 
néa, de la Constitution, le Conseil de la Répu 
blique demande à l'Assemblée nationale de 
proionger jusqu'au vendredi 22 juillet 19:9 le 
délai constilutionnel qui lui est imparti pour 
formuler son avis sur la proposilion de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale après décla- 
ration d'urgence, relative à la construction 
d’un pipe-line entre la Basse-Seine et la région 
parisienne et à la création d’une « Société des 
transports pélroliers par pipe-line ». 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
12 juillet 1949. 








Le président, 
gné: GASTON MONXER VILLE. 


ANNEXE N° 7871 


(Session de 1919, — Séance du 13 juillet 1949.) 


PROPOSITION DE LOI concernant les déten- 
tions préventives de résistants, présentée (1) 
par MM. Minjoz, Forcinal, Louis Marin, Lé- 
crivain-Servoz, Livry-Level, Henri Bouret, 
Joinville (Alfred Malleret), d'Astier de la 
Vigerie, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission de la justice et de législation.) 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, 


conformément à l’article 61 du règlement, 





EXPOSE DES 


IOTIFS 


Mesdames, messieurs, nombreux sont les 
anciens résistants qui sont arrètés pour des 








faits relatifs à leur action pat qui 
avant d'oblenir un non-lieu du ins 
tructeur ou un acquittement du triDunai, su- 
biss t de longues sema S ut longs hHois 
de détention préventive 

Pourtant l'ordonnance du G j t 1933 a 
déclaré légitimes les actes a \ post ” 
rement au 10 juin 1910 dans le but de servir 
la cause de la libération de la F1 e quand 
même lis auraient 1C- 
tions à l'égard de la législatio e à 
l'époqu 

La } sente } ! d ! t 
d'empi er q de tels faits | { 
Dès l'instant qu'un cil : | \ r 
des faits tres q des f ni, 
accomplis avant le $ m 1910 « Ju il ] rra 
justifier à la fois d'un domicile u et d'un 
Ce licat « résista G \ 1 lui 
sera acqau Ï { nt 

Ainsi do | t r » 
maintenir certaines détlentions préventives 
qui, même lorsque lincuipé € el ( C- 
quitté, n'apportent pas m sa \ 1 
trouble grave et peuvent l'a l d 1 
réputation et son honneur 

En conséquence, nous de ons 
d'adopter la proposition de loi ci-joint 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Aucune personne pouvant justle 
fier d'un domicile connu et d'un certificat de 


résistance prouvant son appartenance à une 
formation de résistance, antérieurement au 
o1 juillet 194%, ne pourra être mainten en 
état de détention préventive au cas où elle 
ferait l’objet d'une mesure d'information à 


l'occasion d'actes commis entre le 10 juin 
1910 et le 1er Janvier 1915 

Art. 2 — Les d sposiliol ù ci 3 ne 
s'appliquent pas aux actes de collaboration 
avec l'ennerni. 


ANNEXE N° 7872 


(Session de 1919. — Séance du 13 juillet 1919.% 


AVIS transmis par M. le président at 
de la République sur le projet de 
par l'Assemblée nationale tendant : 
obligatoire pour certaines catégories de la 
population, la vaccination par le vaccin an- 
tituberculeux B. €. G. (1). — 
commission de la famille, de la 
et de la santé publique 


Le Conseil de la République, par scrutin pu- 
blic à la majorité absoiue des membres le 
composant, émet l'avis que le projet de 
loi, adopté par l'Assemblée nationale en 
première lecture, soit amendé comme suit: 


PROJET DE LOI 





Art. fer, — Sont soumises à la v ination 
obligatoire par le vaccin antiluberculeux 
B. C. G., sauf contre-indications médicales 
reconnues dans les condition fixées par le 
règlement d'admimstration publique prévu à 
’article 7, les personnes mprises da cs 

rories de la population ci-après 

Les enfants du premier âge ect du 
uxième âge qui sont plarés en n s Mä- 
ernelles, crèches, pouponnières ou €n nour- 
pe 

90 Les enfants vivant dans un foyer où 
vit également un tuberculeux recevant, à ce 
titre, des prestations des collectivités publi 


ques ou des organismes de St lé s 
3o Les enfants d'âge scolaire à partir de 
la douzième année fréquentant les « 
ments d'enseignement et d'éducation de tous 
ordres, visés par l'ordonnance n? 45-241 Gu 
18 octobre 19%: F 
&° Les étudiants se préparant au certificat 
de physique-chimie-biologie, les étudiants en 
(4) Voir: Assemblée nationale, n°* 2085, 6916 
et in-8o no 41727: Conseil de la République, 
nos 385, 50, 623 (année 1949) et in-8e n° 22 





(année 1949). 


























1372 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES == ASSEMBLEE NATIONALE 
cru ce 
wnédecine et en art dentaire, les élèves des En conséquence, le soussigné a l'honneur q inutile, et d’occasionner un supplément da 
écoles d'infirmiers, d'infirmières, d’assistants, | de solliciter de la Chambre des députés l’au- | dépenses dont le moins qu’on puisse dire eit 
d'assistantes sociales ou de sages-femmes; torisation nécessaire pour intenter contre | qu'en n'en voit pas l'utilité. 
we Les personnels des établissements hos- | Mme Hélène Nautre des poursuites, « « » « » l x: em one ru l'avis érui : 
italiers publics et privés; tir la at nn 9 1 4046 e Conseil de la République, votre c 
. 6» Les pe sonné is des administrations pu- PACE ve ESS sp sion de l'intérieur vous 7 Ph de 1: r 
bliqu Signé: GEORGES THRIOULET, au texte voté en première lecture | à 
Les militaires des armées de terre, de agent général d'assurances, semblée nationale, et d'adopter le pr le 
mer el d rue du Loup, à Vitry-le-François. | loi suivant: 
6 Les personnels des entreprises indus- Po : » 7 
1 et Wurmmerciales et, parliculièrement, PROJET DE LOI 
les pr nnes travaillant da un milieu insa- Article unique (reprise intégrale du ! 
ju { ‘ulent des rées aiirneri- o n is tégrale u via 
r ou qui mani} a AN FH EXE iN 7 8 7 4 de l'Assembke nationale). — L'article 43 
Les personnes visées à l'article 4° re À amor à + et ge oi de r'é 
! ‘ ‘cinat \ que si é - ; ‘ si . Û organisation de la jJustire musulmane 
, | à ce Al " rs En à le (Session de 1949. — Séance du 13 juillet 1949.) Algérie, est abrogé et remplacé par les d 
«A CS { ' ucs * ont + = [N () & e tp : 
] ves. Toutefois, les nouveau-nés pourront | RAPPORT fait au nom de la commission de | °°° SUIFantes: 
Ce iCCiné ins que celle condition soit l'intérieur sur l'avis donné par le Conseil ,* Art. 48. pe Le greffier: de la cour d’ 
Ten de la République sur le projet de loi adopté d Alger notifie le dispositif de l'arrêt ar 
] es âgées de plus de 25 ans ne par l’Assemblée nationale modifiont l'article Mois, à la partie qui à obtenu l'annula 
80 is soumises à la vaccination obliga- 48 de l'ordonnante du 23 novembre 1944 re- La notification est faite dans les formes 
toire. lative à l'organisation de la justice musul- | Vues ou décret du 17 avril 1889, 
\ — Conforme mane en Algérie, par M. Benchennouf, dé- « Cette partie est tenue, dans les deux n 
si otre aie PRES puté (1 de la notification, dé saisir la juridictior 
Art. 4. — Les dépel TEIAUX \ la vacci- renvoi dans les formes prévues par ledit 
na le la populalion civile seront inscrites Afin de pouvoir nous prononcer en conmais- | €ret. L'avertissement à la partie adverse porte 
au udset au J'Elat, ministère de là sante sance de caus : rappelons brièvement les copie du dispositif de l'arrêt Lorsque ce der- 
puplique. foits qui sont au nombre de trois: nier délai et les formes prescrites ne sont pas 
Ar! Sera puni des sanctions prévues à 4o L'article 48 de l'ordonnance du 23 no- | observées, l'arrêt d’amnulation est réputé non 
d'article 471 du code pénal quiconque refusera | vembre 1944 relative à l'organisation de la | avenun entre les parties. » 
di oumettre ou de soumettre ceux dont 1 | justice musulmane en Algérie fait une obliga- 
a la garde ou la tutelle aux prescriphons de | tion à la partie qui a obtenu de la chambre 
da | nte loi où qui en aura entlravé l'EXÉ- | de révision musulmane de la cour d'appel 
€ d'Alger l'annulation d’une décision, de saisir ANNEXE N° 787 5 
En cas de récidive, les sanctions applicables la juridiction de renvoi dans les deux mois 
seront celles prévues par l’article 475 du | Gu prononcé de l'arrêt d'annulation faute de 
une Ci » no 'arrû »C 74 PA ave à » Là ? Sd td 47 
"= Pers pris sur le rapport du ministre ser l'arrét esl répuié non avenu One | (Session de 19. -— Séance du:15 juillet 1919.) 


de la santé publique et de la population et 
du ministre de l'éducalion nationale détermi- 
heront les sanctions disciplinaires applicables 
aux étudiants visés à l'alinéa 4e de l'article 4er 
qui ne se conformeraient pas aux prescriptions 
de la présente 101. 

Art. 6, — Des décrets pris sur le rapport du 
muinsire de la santé publique et de la popu- 
lation et des ministres intéressés, après avis 
conforme de l'académie nationale de médecine 


et du conseil permanent d'hygiène sociale 
(commission de la tuberculose), fixeront les 
dates auxquelles les dispositions de la présente 
doi seront rendues applicables à chacune des 
catézories énumérées à l'article 1* 

Les mêmes décrets pourront prévoir un évhe- 
Jonnement dans l'application de la vaccination 


à chacune des catégories nolam- 
ment en fonction des possibilités de Yéalisa- 
tion pratique. 

Art, 7. — Un règlement d'administration 
ST pris sur le rapport du ministre de 
a santé publique et de la population, après 
avis conforme de l'académie nationale de mé- 
decine et du conseil permanent &4'hyg 
ciale (commission de la tuberculose), déter- 
minera les modalités d'application de la pré- 
sente loi, nolammént en ce qui concerne la 
technique de la vaccination par le vaccin anti- 
luberculeux B, C. G., ses contre-indications 


évenluelles, la pratique des revaccinations, Île 


cusvisées, 


vue s0- 


contrôle des réactions tuberculiniques avant 
ou après la vaccination et le contrôle de ces 
Vaccinations lorsqu'elles sont effectuées en 
dehors des centres prévus à l'article 3 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 
Le président, 
Signé: GaAstTox MONNER VIF T&. 


ANNEXE N° 7873 





{Session de 1949, — Séance du 43 juillet 1949.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites 
contre un membre de l'Assemblée, — (Ren- 
voyée à la commission des immunités par- 
leimentaires.) 


A Monsicur le président et à messieurs 
les membres de la Chambre des dé- 
putés 

Soviet sr Get s ss 

Aux termes de la loi constitutionnelle, au- 
cune poursuite ne peut être exercée contre 
Mme Hélène Nautre, député, sans l’autorisa- 
tion de la chambre dont elle fait partie, 








)Jarties. 

Or, cette ordonnance ne prévoit pas que 
l'arrêt d'annulation doit être porté à Ja 
connaissance de l'inléressé, 

De ce fait, l'intéressé risque de perdre Île 
bénéfice d'un arrêt qu'il n’a pas connu; 

2o Pour combler celle lacune, l'Assemblée 
nalionale a adopté en séance du 4° mars 
1949 un projet de loi modifiant l'article 48 
de l'ordonnance du 23 novembre 1944. 

I! fait obligation au greffier de la cour d’ap- 
pel d'Alger de notifier l'arrêt d'annulation à 
la partie qui l’a oblenu. 

Si, malgré celle notification, l'intéressé ne 
saisit pas dans le délai la juridiction de ren- 
voi, il aura alors, par sa négligence, mérilé 


la sanction prévue. Mais, cette fois, en 
connaissance de cause; ; 
3° Le Conseil! de la République, tout en 


donnant son accord au texte proposé par l’As- 
semblée nationale, est d'avis de le compléter 
sur deux points, savoir: 

a) Que la notification de l'arrêt sera faite à 
chacune des deux parties; ceci, dans le but 
d'éviter les fréquentes demandes de rensei- 
gnements au greffier sur le sort de la procé- 
dure d'annulation: 

b) Que le greffier de la cour d'appel d'Alger 
devra adresser les récépissés des notifirations 
au greffier du tribunal de renvoi, afin que ce 
tribunal soit mis en mesure de vérifier s’il 
a été saisi dans le délai de deux mois im- 
parti par la loi 

Telles sont les modifications apportées au 
texte de l'Assernblée nationale par le Conseil 
de la République. Celles-ci n’ont trait qu'à des 
retouches de forme, tendant à préciser la pro- 
cédure. En aucune façon l'esprit du texte 
n'est visé, ni modifié quant au fond. 

Votre commission, tout en reconnaissant le 
bien-fondé de l'avis émis par le Conseil de 
la République, estime que trois remarques 
s'imposent : 

1° Que le fait d'étendre la notification de 
l'arrêt à chacune des parties semble superflu, 
puisque seule la partie ayant obtenu l'annu- 
lation perd le bénéfice dudit arrêt en eas de 
non exercice de son droit-devant la juridic- 
tion de renvoi dans le délai fixé par la loi; 

2o Que le nouveau texte de l'article 48 vise 
à protéger les droits-de la partie qui a obtenu 
l'annulation, le défendeur à un pourvoi s'esti- 
mant toujours satisfait du premier jugement ; 

3° Que le fait de doubler les opérations de 
notification risque de ralentir la marche de 
la justice et des formalités administratives 
judiciaires en créant un surplus de travail 


5118, 





1 Voir: Assemblée nationale, nes 


6371, 7408 et in-8° n° 41619; Conseil de la Ré- 
publique, n°s 220, 39% (année 49491 et in-8° 
ne 467 (année 1919), 





RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur l'avis donné par le Conseil de 
la République sur la proposition de loi, ad 
tée par l’Assemblée nationale, tendant à 
permettre la revision du montant des pa- 
tentes en 1949, par M. Lionel de Tinguy, 
député (1). ‘ 


Mesdames, messieurs, votre commission des 
finances, au cours de sa séance du 13 ÿuille!, 
a procédé à l'examen de l'avis donné par je 
Conseil! de la République sur la proposition de 
loi tendant à permettre la revision du mon- 
tant des patentes en 1949. 

Elle vous propose d'adopter, pour l’article ?, 
les modifications proposées par le Conseil de 
la République, tant en ce qui concerne le dé- 
lai à l'expiration duquel les poursuites pour- 
ront s'exercer que les modalités fixant les 
conditions dans lesqueiles seront appliqués 
les abattements, cette dernière disposition 
constituant plutôt une précision, 

Quant à l’article 5, votre commission vous 
en propose la disjonction, car cet article im- 
plique le maintien des patentes en 1950, point 


sur lequel la commission souhaiterait voir 
aboutir une solution plus radicale. 
Sous le bénéfice de ces observations, votre 


commission des finance$ vous propose d'adop- 
ter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


“eve les dsdr a dé Éd SE « 

Art. 2 {adoption du texte proposé par :e 
Conseil de la République), — En ce qui con- 
cerne les cotisations mises €<n recouvrement 
au titre de la contribution des patentes pour 
1949, aucune poursuite ne pourra être exer- 
cée jusqu'au 16 septembre 1949 ou jusqu à 
l'expiration d'un délai d’un mois à partir de 
l'émission des états collectifs de réduction de; 
rôles établis en conformité des décisions du 
conseil général et du conseil municipal prises 
en exécution de la présente loi. Aucune majo- 
ration de 10 p. 400 ne sera mise à la charge 
des contribuables qui se seront libérés dans 
ce délai d'un mois. 

Les aba‘tement alloués au litre des dispo- 
sitions de la présente loi viendront en réduc- 
tion du montant des rôles des patentes. 

Art. 3 ‘nouveau). — Disjonction de l'article 
+ dd introduit par le Conseil de la Répu- 
)lique. À 





(4) Voir les numéros: Assemblée nationa'e, 
7452, 7537, 15% et in-So 1893; Conseil de la Ré- 
publique, 555, 977, 590, 591 (année 4949) ct 
in-8°, n° 217 (année 1949). 
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est ANNEXE N° 7 8 76 Le mineur retraité, la veuve de retraité, ne | dans l'arm e active, des majorations de cinq 





tous les domaines intéressant la sécurilé so- 


XkOPOSITION DE RESOLUTION 
PROPOSE _ Dès le ter décembre 1949, le payement men ses \ de 1949. — Séance du 13 juillet 1949} 


vit qu'avec la retraite qui Ini est allouée par | années de services au titre d'études prélimi- 
: la caisse autonome nationale. | naires prévues par la loi du 26 mars 1937 et 
(Session de 1949. — Séance du 13 juillet 1949.) | Le fait de la lui payer tous les trois mois | appliquées pour ia guerre 1914-F94S 
- à LÉ L. < uge le Vieux [Hire pi [earal . : 1 14 Vt set | ll s'agit « *, par voie d' ilosie d'éten- 
À RAPPORT fait au nom de la comimn ssion de | du relra lé, dans les circonslances économi- | dre aux médecins et pharmaciens de réserve 
la la produe tion industrielle sur ia résoution q es | résentes, à assurer <on exis et) Ù S de la dernière guerre 1946-1915 les mesures 
adoptée paz le Conseil de la Répub ique ten- | les dernières s( ma nes préci tant "me, | prises précédemment en faveur de leurs ainés. ! 
dant à demander à lAssembite nationale | par des moyens de fortune, empri | H importe de souligner que cette proposi- 
une prolongation du déiai constitutionmel | enfants, lelles chez les commercan =. es traîne a he contdauence fai 
imparti au Conseil de la République pour | C'est pourqu tous ament e pa nent e au u IS CŒUCI 1 1 
"es formuler son avis sur la proposition de loi mensuel de ;eur Tetra le, car cela feu 1ppol se. : ” nd à Êts 
adoptée par l'Assemblée nationale après terait une sécurité plus gra le. | | : Ste nee, 3. nISsION « a 
déclaration d'urgence, relalive à la cens- D'autre part, <i toute met uité comm ua € ONale vous mande, à lu ini 
truction d'un pipc-line entre la Basse-Seine | cée est entierement due à 14 veuve €t aux I AGOpler Ia ProposIUONn 4 suivante ; 
et la région parisienne et à la création | avants droit du retrail ea « ra les nom- | 
d'une « Sociélé des transports pétroliers par | breuses et longues formalités exigées des PROPOSITION DE LOI 
pip( line », par M. Louvel, député (1). | veuves de retrailés au dérès de ceux-ci pour 
| pereevor les arrérages dus au déf L Arlicre ue Le bénéfice des majora- 
Mesdames. messieurs, saisie par ke Conseil La dépense qui frap} t les f s de l S « es du \ \ titre d'étu- 
de la République d'une demande de prolonga- la caisse autonome nationale serait minime | des mi res, ] 1 par la i du 26 mars 
tion du délai constitutionnel qui fui était im- | par rapport à la satisfaction générale qu'elle | 1957, est accordé à tous les médecins et phar« 
parli pour examiner là propos lion de loi re- apporleral à nos retrailés mineurs em iens de réserve admis dans l'armée ac 
lative à la construction d’un pipe-line entre | Il s'agit suriout d'une organ n à l'in e en verlu des dispositi les articles 4 
la Basse-Seine et la région paris enne, la com- | rieur des serv.ces de la iusse autonome na et 4 de La loi du 4 janvier 1929 
mission de la proiuction industrielle a décidé ! tionak s | 
(| d'accueiklir favorablement celle dermande. Les soc'étés minière: de et urs pourraient 
à L Er conséquence clle vous wie d'adoster le effectuer ies AavCments, ne faisant q - onti- | > 
à = eutvant : à : ‘ | huer jeur role de represer ints locaux dans ANNEXE N 78179 


L'Assemblée nationale, par application du |! Suel pourrait ètre pratiqué. 


deuxième alinéa un fine de l'arlicle 20 de la | En conséquence, là comm'sson de la pro RAPPORT fait au nom de la commission de 
nstitution, décide de proroger jusqu'au duction industrielle vous demande d'adopter la défense palionale sur la proposition da 
part 2 p: résolu! te M. Cherrier et pl te <es 


) let clus le ‘] il st imparti au ! la proposition de résolution suivant J FUION ? r el sieurs 
A à Le r* s « a * ns Dee - à on | x | collècues tendant à inviter le Gouvernement 
19,1 Fat ro fete de loi “adoviée por | PROPOSITION DE RESOLUTION | à appliquer l'arlicle 1S du decret du 26 té- 

l'Assemblée nationale relative à la construc- | | | | | vrier 1897 qui délermine le taux des salai- 















































y tion d'un pipe-line entre la Basse-Seine et la L'Assemblée nalienale invite le Gouvern: d'a de it 0 MS ttes ge 
“Long région parisienne €t à la création d'une « So- | ment à prendre, en accord avec le conseil | y - molini doute 1 a D » 
ciété des transports pétroliers par pipe-lne ». | d'administration de la caisse autonome na- vs. TFUe LR du } 
| à rs tionale de la sécur.té sociale dans les mines, Mes Linie + décrets an £ 
: A8 - ES Re esdames, messieurs, les décrets qui ré- 
pa- des mesures pour que le payement des re- | it: rsonnels ouvriers de la défense 
uy, 0° traites minières ait jieu par mensualité à [7 Se avrie: Î - ten 
: : Nation rt 1! rer S91 our ‘ guurre 
AN N EX E N 7 8 7 7 cotbplt r du ter décembre 199, pour que toute ee VI f: _ + la d 1] A 8 »- ‘ s 199 * 
—— mensualité commencée soit entièrement due, ts Re D SU D ue 
: I t que le taux des ures 
des É é Ps PT P à la veuve u € avants it du relr: 6 C1 | ce) L ” | à t tal 
let (Session de 19419. — Séance du 13 juillet 1949.) | …. + ""E be er. cp iroit du retraité en des ouvriers et des ouvrières de l'Elat est 
let, | cas de décès de celui-ci. At é * sé" ous à Len , 
le _ d L aeterminé dapres es comlitions locales e& 
1. RAPPORT fait au nom de la commission de des par comparaison avec celui des industr'es si« 
L la production industrielle sur la proposition milaires. 
— de résolution de M. Gabriel Rouraute cet o ts > : 
/ F “Ale: Or I { f d res ti 
Le plusieurs de ses collègues lendant à invi- ANNEXE N° 7878 À ag à établies ments de l'Etat K 
‘e ter le Gouvernement à prenüre, en accord Sacs er de ceux | Pindustirie pr véé ou même 
ae : , : di ü ceu ue LMI t FIVE t 
avec le conseil d'adminisiralion de la caisse | ,& . ; d ii 
ké- (Sess > 199. — Séance 3 juillet 1949 autres établissements de l'Elat eomme ! 
4 autonome des mines, des mesures pour Session de 193 éance du.13 sis ei he nai ù ( - mn taille 2 En 4 me à Tohes. 
r- ra pa #7" Là . ; . Ls monnaies et eaatttes, Ss lapaes et allumets 
les on le payement des Lg à > veu ait RAPPORT fait au nom de la commission de | tes, démontre la violation de ces décrets 
és lieu chaque mois, par M. Camphin, dé- la défense nationale sur la proposition de A titre d'exemple, nous pouvons citer leg 
1 d . ! = 1 he, Nous OUYOIS PI N 
ion puit (2). loi de M. Anxionnaz tendant à étendre l'ap- | sjjiros des ouvriers du laboratoiré central 
> = « pe me” = pt " 3 « L A 13 1 ‘ | ‘ [RES 
Mesdames, messieurs, jusqu'à présent les plication des majorations de service prévues | 4e l'armement à Paris qui sont inférieur: de 
JUS relrailés mineurs, les veuves de retraités per- par la loi du 26 mars 1937 sus médecins a | 8.000 à 9.000 F par mois par rapport aux Sa- 
m- coivent leur retraile au trimestre éefiu; celte pharmaciens de réserve admis dans l'arme | lijres de l'industrie privée, 
int forme de payement pouvait s'expliquer jus- active en vertu des articles 3 et 4 de la Les cmmlteé rl, bisous, ser Fat 
Dér PR LA ro as n Le loi du 4 janvier 1929, pa: M. Arnal, dé- SRE. SORTE cluces par ! 34 
qu'à ces dernieres annees. ' puté {1) ministration de la marine à Paris, font appa- 
Elle ne peut plus se justifier dans la pé- | ” ù raitre un écart fmporlant par rapport aux sas 
ur ; riode actuelle de cherté de vie, de difficullés Mesdames, messieurs, le but de la présente | laires de l'industrie privée, alleignant pour 
)p- financ'ères pour les retraités. propssiton de loi est de faire bénéficier les | certaines catégories chez ies ouvriers maring 
ME TC NO RICERE FORME médecins et pharmaciens de réserve, admis | à Paris jusqu'à 23 p. 100 en moins. 
(1) Voir le n° 7870. a ———__———_—_——————— | —_—— — nds ét 
(2) Voir le n° 5471. ({) Voir le no 7692. (1} Voir le n° 7285. 
, SALAIRES MOYENS RÉELS MARINE COMPARÉS AVEC LES SALAIRES MOYENS INDUSTRIE 
ie Catégories 1 à HCa. — Ouvriers. 
u 
Fa DÉSIGNATION I H ui IY Y Y1 VII HEa. 
a 
de | | Le PE DR, TT sdbies 
es | 
“aie ; | 
ju E — Résullals de l'en | | 
es quête des délégués ou- | 
IE n° _ En 0 1 _. ! n = 12 à : 1 + 
A VFIETS ses... Æ 16,94 0,36 | 96 » | 101,74 | 113,70 126,83 139,2: 147,56 
Be Salaires marine....... 74 » 78,56 84,20 | 87,52 | 94,56 | 102,97 111,28 130,67 
AS Ecarts en 0/0 sur ma- : | 
à MAS mers tree sue ! + 4 0/0 + 3 0/0 + 11 0/0 + 16 0/0- | + 20 0/0 | + 23 0/0 + 25 0 PS3 » 
1 | | | | + 33 0/0 P4 
r EH. — Résultats Je l'en | | 
qaële surveillance... | 76,5% 80,33 88,33 97,32 107,12 | 121,26 136,42 146,55 
le Ecarts en 0/0 sur ma- | | 
U- TN ................ | + 3,1 09 + 2,3 0/0 + 5 0/0 + 11 0/0 + 133 0/0 | + 18 0/0 + 223 0/0 P3 Ê 
Moyenne des écarts | | + 31,5 0/0 P4 
— en 0/0, deux enqué- | | 














e, RTS AE | 2,7 0/0 2,65 0/0 9,5 0/0 13,5 0/0 16,65 0/0 20,5 0/0 2 





Nora. — Le Pä industrie ne peut se comparer qu'à la catégorie VII marine. 
Le signe + traduit un salaire marine inféreur. 
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ces = ps 
A la direction des études <t fabrications Il ne semble pas, pour l'instant, que ces nement à appliquer l'article 18 du décret 
d'armement, un ouvrier haulement qualifié | décisions soient appiiquées. du 26 février 1897 qui délermine le taux 
gagne environ 2.610 F de moins qu'un mMa- En conséquence, la commission de la dé- des salaires des Ouvriers et ouvrière: de 
Œuvre pécialisé de l'administration des | fense nationale, à l'unanimité, invite l’As- l'Etat d'après celui des industries Simi- 
monnai( semblée nationale à voter la proposition de laires, par M. Barlolini, député (1). 
En province, dans tous les élablissements | résolulion présentée par M Cherrier. ; 
de l'Etat et arsemmux, les mêmes remarques . Mesdame:, messieurs, les décret qui ré 
5’ ent. D'une façon générale, les salaires PROPOSITION D RESOLUTION gissent les personnels ouvriers de la défense 
di vriers el ouvrières guerre, air et ma- |, Na PR LS £ Dore nationale : 26 févrer 1897 pour la guerre, 
rir nt inférieurs à ceux payés actuelle- | TENDANT A INVITER LE GOUVERNEMENT A APPLIQUER | {er avril 1920 pour la marine, 8 janvier 198 
ment dans l'industrie privée, et lorsque l'on | {ES PIPOSITIONS DES DÉCHETS DES 0 FEVRIER | pour l'air, supulent que le taux des salaires 
sail * les travailleurs de l’industrie privée 1891, 497 AVRIL 1920 ET 6 JANVIER 1996 QUI DE- | des ouvriers et des ouvrières de l'Etat est 
( t iires au-dessous du coût de Îla vie, TERNINENT LE. TAUX DES SATAIRBS DES ot VRIERS déterminé d'après les conditions 104 ales et 
on peut que mieux comprendre les difti- ET OUVIUENSS OK L'RIAT D'APRÈS CELUI SJ 2 L'ORR COMPATSISON ‘avec colui des indoitrics 
cu d'existence des travailleurs de l'Elat. DUSTRIES SIMILAIRES similaires 
li à e Lee es td lg À dde gr L'Assemblée nat onale invite le ministre de Or l'examen comparauf des salair S prati- 
intre” rédlens! et attendant ] nfinatinr la défense naï'ionale à appliquer immédiate- | qués dans Îles établissements de l'Etat en re. 
ge Leman x APPUI | ment les articles du décret du 26 février 1897, | gard de ceux ae Lindustrie privée ou mér 
au uv näülional demandé depuis | IUSICUTS fer avril 1920, 8 janvier 1936 qui réglementent | d'autres établissements de 1'Elat comme les 
ai s pa les organisations syndicales. les salaires des ouvriers et ouvrières de l'Etat, | monnaies et médaiiles, les tabacs et allu- 
Il nble d'ailleurs que le Gouvernement à | avec effel rétroactif à compler du 4e juillet | mettes, démontre la violation de ces dé- 
l'intention de procéder à une revision des sa- | 1949, crels. 
aire PUISqUt dans t Ce eure ( Î ui . : 
re dr Es à w le président de * + per PE quel gg ES citer les 
mission de la défense nationale, M. Ramadier, o 40 pee de l'arfemont à Perl: oil : nt nine de 
tr » | dé 1 " \ 4e * M : » o u: { & ] CAL | ini ) N L 
ministre de la défense nationale, écrit: ANNEXE N 7879 Re lifiée) 8.000 à 9.000 F par mois par rapport aux sa. 
En conséquence, et en accord avec M. le rs laires de l'industrie privée, 
secrétaire d'Elat à la guerre, j'ai décidé de : Ê 5 ; 
p'océder à une enquêle de comparaison avec | (Session de 1939, — S£ance du 13 juillet 499.) Les enquêtes récentes effectuées par l'ad- 
les salaires du secteur privé et, dès à pré- | ministration de la marine à Paris, font app. 
sent, d'intégrer les indemnités horaires de 40 | RAPPORT fait au nom de la commission de | railre un écart important par rapport aux :a- 
et de 7 F dans les salaires, afin d'augmenter la défense nationale sur Ja proposition de | laires de l'industrie privée, atleignant pour 
la valeur des primes basées sur le salaire résolul'on de M. Cherrier et plusieurs de | Certaines ratégores chez les ouvriers ma- 
individuel, » ses collègues tendant à inviter le Gouver- | rins à Paris, jusqu'à 23 p. 100 en moins. 
SALAIRES MOYENS RÉELS MARINE COMPARÉS AVEC LES SALAIRES MOYENS INDUSTRIE 
Catégories I à ICa. — Ouvriers. 
L — — —  -  — — TT  — — TT a a — 
DÉSIGNATION I Il put IV Y VI vil HCa, 
— - — — 
EL. Résullats de l'en 
quêle des délégués ou 
NT sont Rte es 76,91 80,36 96 » 101,74 113,70 126,83 159,21 117,96 
Sala narine ...... 74 » 78,96 84,20 87,02 94,56 102,97 111,58 199,67 
Ecarts en 0/0 sur ma 
4 Li LEP EE Ve + 4 0/0 + © 0/0 + 141 0/0 + 16 0/0 + 20 0/0 + 23 0/9 + 25 0,0 P5 » 
+ 53 0/0 Pi 
JL — Résultats de l'en 
quête surveillance... . 76,54 80,38 8833 97,32 107,12 121,26 126,12 146,05 
Ecarts en 0/0 sur ma- 
ci SPP LT ne + 3,1 0/0 + 2,2 0/0 + 9 0/0 + 11 0/0 + 13,3 0/0 + 18 0/0 + 22,5 0/0 P3 , 
Moyenne des écarts + 31,5 0j0 Pi 
en 0/0, deux enquê- 
MR ss son 3,1 0/0 2,65 0/0 9,5 0/0 123,5 0/0 16,65 0/0 20,5 0/0 22,55 0/0 5 
92 0/0 
se PR RE US DE 
Nora. — Le P4 industrie ne peut se comparer qu'à la catégorie VII marine. 
Le signe + traduit un salaire marine inférieur, 
A la direction des études et fabrications | les salaires du secteur privé et, dès à pré- 
d'armement, un ouvrier hautement qualifié | sent, d'intégrer les indemnités horaires de ANNEXE N° 7880 
gagne environ 2.640 F de moins qu'un ma- | 10 et de 7 F dans les salaires, afin d'augmen- 
nœuvre spécialisé de l'administralion des | ter la valeur des primes bases sur le sa- 
monnaies. + laire individuel. » (Session de 1919 — Séance du 13 juillet 1919.) 
En province, dans tous lez établ'ssements 


de l'Elat et arsenaux, ls mêmes remarques 


s'imposent, D'une façon générale, les sa- 
laires des ouvriers et ouvrières guerre, air 
et marine sont inférieurs à ceux payés ac- 
tuellement dans l'industrie privée, et lors- 


que l'on sait que les trava'lleurs de l'indus- 
trie privée ont des salaires au-dessous du 
coût de la vie, on ne peut que micux com- 
prendre les difficultés d'existence des tra- 
vailleurs de l'Etat 
I est donc argent de reviser et d'augmen- 
ter les salaires des ouvriers et ouvrières de 
l'Elat à salaire régional en attendant l'ap- 
plicalion du Salaire national demandé depuis 
plusieurs années par les organisalions syndi- 
cales 

Il semh'e d'ailleurs que le Gouvernement 
a l'int nlion de procéder à une revision des 


salaires puisque, dans une lettre du 11 juin 
4919 adressée à M. le président de la Commis- 


Sion de la défense nationale, M. Ramadier, 
ministre de la défense nationale, écrit: 

« En conséquence, et en accord avec M. le 
secrélaire d'Elat À la guerre. j'ai décidé de 
proccder À une enquête de compara son avec 





Il ne semble pas, pour l'instant, que ces 
décisions soient appliquées. 

En conséquence, la commission de la dé- 
fense natonale, à l'unanimité, invile lAS- 
semblée nationale à voter Ia proposilion de 
résolution présentée par M. Cherrier. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


TEXDANT A INVITER LE GOUVERNEMENT A APPLIQUER 
LES DISPOSITIONS DES DÉCRETS DES 26 FÉVRIER 
1597, 127 AvRIL 192) Er S JaNvien 1936 QUI 
DÉTERMINENT LE TAUX DES SALAIRES DES OU- 
VRIERS ET OUVRIÈRES DE L'ÉTAT D'APRÈS CELUI 
DES INDUSTRIES SIMILAIRES 


L'Assemblée nationale invite le miuiatre 
de la-défense natiopale à appliquer immédia- 
tement les dispositions des décrets des 26 fé- 
vrier 1897, 1er avril 1920, 8 janvier 1936 qui 
rézlementent les salaires des ouvriers et ou- 
vrières de l'Etat, avec effet rétroactif à comp- 
ter du {er juillet 1949, 








RAPPORT fait au nom de la commission de 
la production indus'rielle sur l'avis donné 
Par ie Conseil de la République sur la pro- 
position de loi adoptée par l’Assemblée na- 
tionale tendant à compléter les disposilions 
de l’article 20: du décret du 27 novembre 
1946 portant organisation de la sécurité so- 
Ciale dans les mines, par M. Sion, dé- 
pulé 2), 


Mesdame:, messieurs, le Conseil de la Ré- 
publique a suivi l’Assemblée nationale en 
votant à son tour la proposition de loi qui 
modifie l'article 204 du décret du 27 novem- 
bre 1916, 11 à toutefois apporté une très lé- 
gère modification au texte adopté en pre- 
mière lecture par l'Assemblée, en étendan! 
le bénéfice de la loi aux mineurs qui ont 
commencé à travailier dans le délai d'un an 
à compter de ia reprise de l'explo lation mi- 





(4) Voir le no 5285. 

2) Voir: Assemblée nalionale, nos 607, 
6319, 3822 et in-So n° 1921; Conseil de la Ri- 
publique, n° 558 {année 1919). 








NT Y 














nière (et non de l’embauchage); en effet, 
certaines exploitations n'ont pu reprendre 
jeur activité qu'après le er janvier 1922 et 
il serait injuste de ne pas faire profiler de la 
loi les jeunes mineurs qui élaient alors pré- 
sents au siège de ces exploitations. 

\ussi votre commission de la production 
industrielle vous demande-t-clle à lunani- 
mité d'adopter le texle suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique (adoption du texte pro- 
posé par le Conseil de la République). — Le 
remier alinéa de Particle 20% du décret du 
97 novembre 1926, portant organsalion de la 
sécurité sociale dans les mines, est complété 
par un paragraphe 4° ainsi Conçu: 

« 4e La période allant du 2 août 191: au 
21 décembre 1919 pour les travailleurs des 
mines ayant atteint l’âge de 13 ans durant 
ce laps de temps, qui n'ont pu être occupés 
à la mine (séjour en pays envahi, évacua- 
tion) ou qui, ayant élé empioyés dans les 
services miniers pendant une durée quelcon- 
que se sont repliés, volontairement ou non, 
dans une autre rég'on. Les années à retenir 
pour la détermination de leurs droits tien- 
dront compte du temps éroulé de la dale à 
parlir de jiaqueile ils ont atteint l'âge de 
43 ans jusqu au dernier jour de lannée qui 
a suivi celle au ‘ours de laquelle ils ont 
été libérés ou sont rentrés dans leur foyer, 
sous réserve qu'ils aient été embauchés à 
Ja mine avant le fer janvier 1922 ou an plus 
tard un an après la reprise de l'explaitalion 
au lieu de l'embauchage et qu'ils complent 
d'autre part, quinze années au moins de 
services effectivement accomplis dans les ex- 
ploilations minières ou assimilées. » 


ANNEXE N' 7881 


(Session de 1919. — Séance du {3 juiilet 1919.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de: 
finances sur le projet de loi portant majo- 
ration Ges pensions =er\:e35 allX anciens fonc- 
tionnaires «le nationalité française de la 
cormission du Gouvernement du territoire 
de la Sarre, par M. Gaillard, député (1). 


Mesdames, messieurs, à la suite du plhis 
cile de 1955. un accord est intervenu entre la 
France et l'Allemagne au sujet du paiement 
des pensions dues aux anciens fonctionnaires 
de nationalité française de la commission du 
Gouvernement du terriloire de la Sarre. 

Le capital correspondant à ces pensions, 
versé par l'Allemagne À la France, a été 
déposé à la caisse des dépôts et consignations, 
à charge seulement pour elle, d'assurer Île 
service des Fensions, 

Les intéressés n'ayant jamais possédé la 
qualité de fonctionnaire de l'Etat français, 
jeurs pensions jusqu’en 1913 n'avaient jamais 
été revalorisées et étaient demeurces fixées 
aux taux de 1936. 

Toutefois, depuis 1915, deux mesures de 
bienveiilance ont élé prises en leur faveur 
eu égard à l'augmentation du coût de la vie. 

La première est l'ordonnance du 4 juillet 
1915 qui, par analogie avec les dispositions de 
l'ordonnance du 6 janvier 1915 visant les fonc- 
tionnaires de l'Etat, a triplé lesdites pensions 
à compter du 1er février 1915. 

La seconde est l'article 25 de la li du 
8 août 1947 qui a majoré les émoluments to- 
taux résultant de l'application de l'ordonnance 
du 3 juillet 1945 de 25 p. 100 à compter du 
1er février 1947. 

Il résulte de ces deux dispositions que les 
pensions servies actuellement aux intéressés 
n'ont été augmentées que de 3,75 par rapport 
ù 1996. 

Compte tenu de l'augmentation du prix de 
ha vie, il est bien évident que cette majora- 
Won est tout à fait insuffisante. Le projet qui 
vous est soumis tend à doub'er les tanx 
actuels. Le coeffirient global de revalorisation 
s'élèvera done à 7,50, entraînant une dépense 
annuelle supplémentaire de 3.655.000 F, la date 
d'effet proposée étant le fer janvier 1918 Le 
coût tolal s'élèvera à 7.210.000 F 





(1j Voir le ne 7539. 
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pdises à tran 
ainsi que le 


lands; ceux 


ci, par ailleurs, ont peu à peu disparu où 
événements. 

à ces manques de recettes 
de péage, la chambre de eommerce a effectué 


son compte 


janvièr 1946, le 


Le Goûvernement vous propose d'autoriser 
ce de Rennes à percs- 
voir une taxe de péage d'un taux maximum 
de 7 F par tonne. 

Certains membres de la commission se sont 
étonnés de voir le Parlement appelé à se pro- 
noncer sur le relèvernent d'un droit de péage 
chambre de commerce, droit 
qui intéresse sans doute la circulation et, par 
, les consommateurs, mais dont 
l'effet reste cependant très .imité, alors que 
d'autres taxes, droits et tarifs qui grèvent Îles 
les moyens de communication 
et dont l'incidence est considérable, échappent 
à sa décision, sinon même à son contrôle. 

En l'occurrence, la taxe décidée par une loi 
ne peut ètre modifiée que par un nouveau 
lequel s'avère d'autant plus 
urgent que la chambre de commerce de Ren- 
nes à consenti déjà de très lourds sacrifices. 




















C'est pourquoi votre commission des moyens 
de commumicalon et du ta né vous ] ro- 
pose d adopier € projel dk i dont la teneur 
= hit 

PROJET DE LOI 

art, {er le taux maximum de la taxe de 
me Se que 1 ambre d commerce de Ra - 
Ï t'autorisée à percevoir dans le port de 
Re dans les condilhions déterminées par la 
loi du 26 juillet 1931 est fixé à 7 F par lonne 
d narc! e transporte, le minimum de 
PErce piton lant 4e 0F 

Art, Z = 1 hamp d'application de celte 
laxe est « ui aux marchandises en fruve- 

de irolomération de Redon, lors- 

qu Pl 4 it transportées sur les chalands 

fr l'écluse d'icolem du ba \ à 
ANNEXE N° 7883 

Session de 1949. Séance du 13 juillet 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la famille, de la population et de la santé 
publique sur le projet de loi tendant à 
instituer un laboratoire national du minis- 
tère de la santé publique cl de la poputa- 
tion et de l'académie de médecine grou- 
pant en un laboratoire unique, le labora- 
toire de controle des médicaments antive- 
nériens vi l'institut superieur de vaccine, 
par M. Barrot, député 


Meésdamez, messieurs, le projet de loi que 


j 
j'ai l'honneur de rapporter devant vous à 
pour but d'assurer le fonctionnement de trois 
organismes qui présentent un intérêt indis- 
cutable pour la santé publiqu l'institut 
supérieur de vascine et les deux labaratotres 
du ministère de la santé publique et de la 


population 


Pour vous permeiltre de Saisir la portre du 
texte qui vous est propose, je Cros utile de 
vous rappeler comment le contrôle des médi- 
caments ext organisé en France 

La surveillance des pouvoirs pul 
praduits pharmaceuliques est pratiquée — 
soit avant leur exploitation | $ 1e « des 
spécialités pharmaceutiqu ou des rums 
et vaccins — soit sur les produits fabriqués 
ou mis en vente. Ce dernier { l 
s'exerce par l'intermédiaire dès inspecteurs 
de la pl na s'applique à nédica 
ments. 

En c« qui concerné li peéciant Dharma 
ceuliques, je n'ai pas à vous apprendre 
qu'elles sont soumises au visa prévu à l'ar- 
licle 14 de la loi validée et modifiée du 11 ep- 
ternbre 1951 relative à l'exercice de la phar- 
macie, Ce visa leur est accordé sur proposi- 
tion du comilé technique des Spécialités qui 
groupe les plus hautes personnalités du monde 
inédical ct pharmaceutique Lelui-ci staiue 
sur le vu des résultats d'essais cliniques ou 
d'analyses effeciuces dans es laboratoires 
spécialement agréés. 


Aucune spécialité ne peut être mise en 
vente Si elle n’a pas obtenu ce visa, qui peut 
lui être retiré à tous moments si elle ne 
reraplit plus les conditions initiales. 

Parallèlement, les sérums, les vaccins et 
les produits d'origine microbienne, soumis 
à la loi du 14 juin 19%, ne peuvent étre 
fabriqués et mis en vente que s'ils ont ob- 
tenu une autorisation du ministre de la santé 
publique et de la population. 

Cette autorisalion ieur est accordée après 
avis de l'académie de médecine et de la sec- 
tion des sérums el vaccins du conseil supé- 
rieur d'hygiène publique de France. Ces as- 
semblées se prononcent après avoir pris con- 
naissance des enquêtes effectuées chez les 
fabricants et des analyses confiées an labo- 
raloire central du ministère de la santé pu- 
blique et de la population. L'autorisation dé 
livrée doit être renouvelée tous les cinq ans. 


Ce contrôle occasionnel est complété par celui 
des inspecteurs de la pharmacie. À la de- 
mande du chef du service central de la phar- 
macie, ceux-ci effectuent les enquêtes à la 
fabrication nécessaires pour apprécier la 
bonne qualité des médicaments, De plus, ils 
peuvent prélever, soit chez les fabricants, 
soit dans tous autres lieux où ils sont dé- 
tenus en vue de la vente, les médicaments 





(1) Voir le ne 7756 
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I cérums, vaccins, 
médicaments galéniques, produits chimiques, 


divers (spécialités, 


4 


Les prélèvements effectués sont adressés 
aux fins d'analvse, à quatre lahoraloires spé- 
cialement agréées 

j° Le laboratoire national de contrôle des 
médicaments, installé dans les locaux de la 
faculté de pharmacie de l'université de Paris. 
équipé pour effectuer un très grand nombre 
d'exuinens de toute nalure; 

2 Le laboratoire de cantrôle pharmacolo- 
gique de la faculté de médecine de l'univer- 
si de Paris, spécialisé dans l'examen des 
produits modificateurs du système nerveux 


central, du système cardio-vasculaire, ou 
agissant sur les appareils inervés par le sys- 


tème nerveux autonome, s 
N | laboratoire de contrôle des médica- 
uents antivénériens rattaché au ministère 


de la santé publique et de la population, ct 
cifectuant, outre l'analyse des médicaments 
antivénériens, celle des produits  antibioti- 
ques, 

is Le laboratoire central du ministère de 
Ja santé publique, plus spécialement chargé 


des analyses d'eaux minérales, de sérums et 
vaccins, des antianémiques et des antisep- 
tiques 


L'activité comparée de ces laboratoires peut 
être évaluée ainsi que suil: 

95 p. 100 des médicaments prélevés 
examinés par lé laboraloire national du 
trôle des médicaments; 

{ p. 100 par celui de la 
cin« 

1 p. 100 par le laboratoire central du mi- 
nistère ; 

p, 100 par le laboratoire de contrôle des 
médicaments anÜivénéricens. 

A celle organisalion générale, se esurajou- 


sont 
con 


faculté de méde- 


teut pour cerlains médicaments, des analyses 
spéciales telles que celles pratiquées par 
l'institut de vaccine sur le vaccin antivario- 


lique ou celles effectuées par le laboratoire 
de contrôle des médicamenis antivénériens 
sur les produits destinés aux dispensaires. 
\ celle occasion, je ne saurais trop insister 
sur l'action efficace de ce dernier organisme. 
Sa création a été décidée à la suite des 
chocs causés par l'emploi des premiers arse- 


hicaux dans le traitement des maladies véné- 
riennes, Le laboratoire fut alors chargé de 
centraliser les commandes destinées aux dis- 
pensaires et de contrôler les produits adressés 
à res établissements, 


Il organisa une surveillance si efficace et 
sliumula si bien les efforts des fabricants que 
la qualité des produits s'améliora rapidement 
et, actuellement, il est extrêmement rare de 
constater des accidents après l'injection d'ar- 
senicaux 


Mais le laboratoire de contrôle des médi- 
carnents antivénériens ne borne pas là son 
rôle. Il se livre également à la recherche 
et, au moment où il apparaît si nécessaire 


de développer en France la recherche scien- 
tifique appliquée, il ne saurait être question 
de voir supprimer son activité. 

Or, la loi du 31 décembre 1918 portant fixa- 


tion du budget général de l'exercice 1949 
n'accorde que pour six mais les crédits né- 
cssaires au fonctionnement du laboratoire 


de contrôle des médicaments antivénériens 
et de l'institut supérieur de vaccine. 

Des disposilions doivent donc étre prises 
pe permettre à ces organismes de continuer 
eur activité bienfaisante pour la santé pu 
blique, 

Dans ce but, la création de ressources nou- 
velles vous est proposée ainsi qu'une centra- 
lisalion administrative permettant une dimi- 
nulion des frais de gestion des trois établis- 
sements. 

Le projet de loi déposé comportait, en ce 
qui roncerne le premier point, la perception 
de laxes Après une longue étude de la ques- 
tion, votre commission a estimé qu'il n’était 
pas souhaitable de voir instituer une taxe 
sur les médicaments antivénériens. 

Celte mesure ne serait pas heureuse dans 
sa réalication pratique. Alors qu’une commis- 
sion est chargée d'étudier comment une sim- 
plificalion peut être apportée dans notre 
système fiscal, il ne paraîtrait pas opportun 
de créer uné nouvelle taxe, d'application dif- 
ficile à contrôler, et dont les frais de recou- 
vremeont viendraient diminuer les recettes 
qu'elle procurerait à l'Etat, 





Le plus, celle taxe augmenterait le prix 
d'une categorie de imcdicuments qu’il y à le 
plus haut intérci à’ voir largeinent uliisés. 
Var ailleurs, la charge des produits antivéné- 
riens, gratuitement adininistiés dans les dis- 
pensaircs, incombe le plus souvent aux col- 
icclivilès pubiiques, dcparléments Où com 
nues. De sorle que, contrairciment au but 
cherché, Ce soul its finances publiques qui 
supporleraient la pius grande partie du mou- 
lat ue là laxe recouvréc. 

Enfin, au point de vue technique, il serail 
très diticiie de déparlager les speciaulés sou- 
iuises à là luxe et les autres, en raison des 
andicalions inuilipies de beaucoup de inédi- 
cuinenls., Je Cilcrai en excinple iù pénicilhine 
que l’on emploi contre de uumbreuses affec- 
uons de incuvcine genérale, imnüuis dont L usage 
Coluiué aulivleuitiugiqué ct Curnine ulilisy- 
phihique est devenu Ciassique. 

Pour ces muolifs, Voltre Commission à estime 
préicrabie ue procurer à 1 Etat ue nuuyclles 
lressuurcCEs Eh duginéëlilunt 18 d'ruit de visa 
ües spucialiles fnurmaceuliquesz, Alhsi, aucull 
irais supplémentaire de percepliuh He se HOsE, 
ie uroi est acquallé par le iabrwant el non 
par ie inulade vu sun Ueërs payanl. 1 n'y à pas, 
Cunue uüunus Au pielaitrée soiuUidi pioupuscu 
« jupot sur la inäladie ». De plus, celle auÿ- 
inentation du droit de visa jouera pour loules 
lus speciulilés puarmaceuliques el non pas 
uniquement pour celies qui out pour indica- 
lion le traileinent des maladies vénériennes. 

Ce droit est actuellement de 4.000 +, et les 
recelles pour l'exercice 1919 avaient élé esli- 
imées à 7.200,000 F, Ces prévisions se trouvent, 
eu lüuit, dès maintenant très largement dépas- 
sées puisque le total des droits versés depuis 
le début de l'année s'elè\e déjà à plus de 
dix millions. 

Les caiculs ies pius pessinistes montraient 
qu'il élait suffisant de tixer à 4.800 F le droit 
ue visa Dans le but de commodité, celte 
suinine à clé arrondie à o.009 + 

Teile est la modification principale que la 
comimission de la famille, de ia population et 
de la santé publique à cru devoir apporter au 
projel de lui. 

lile au, en vulre, jugé nécessaire de nrévoir 
dans la loi eile-meéme ja création d'un coinité 
consullatif assistant le directeur du labora- 
toire, De même, elle a voulu que la loi fixe 
le nombre des membres du comité et désigne 
les personnalités qui de droit en feront obli- 
gatoirement partie, laissant au ministre le 
soin de compléter par décret la composition 
de cette assemblée, 

Peut-être certains jugeront-ils que ces dis- 
ositions sortent de l'objet d’une loi et que 
eur introduction révèle une minutie exagérée. 

En fait, ces précisions n’ont pour but que 
d'assurer une coordination qui a toujours fait 
défaut entre des organismes qui poursuivent 
des tâches comparables. 

En vérité, le Erojet de loi lui-même n'aurait 
jamais été déposé devant votre Assemblée s’il 
y avait eu davantage de liens entre les ser- 
vices, car, alors, une unification aurait été de- 
uis longtemps reronnue nécessaire et réa- 
isée. 

L'expérience reévele donc l'intérêt d'établir 
d'office une courdination. Elle montre égale- 
ment à chacun d’entre nous la nécessité d'évi- 
ter la création de ç@es commissions, nombreu- 
ses parce que leurs sièges sont fort convoités, 
mais dont les travaux n'aboulissent à aucun 
résultat fécond. 

Le nouvel article 3 assurera la coordination 
et la limitation recherchées lout en <onser- 
vant une grande souplesse puisque le ministre 
aura toute liberté pour parfaire la composition 
du comité. 

Le projet de loi confiait au laboratoire natio- 
nal du ministère de la santé publique et de 
la population, sans les énumérer, les fonc- 
tions précédemment dévolues aux trois éta- 
blissements fusionnés. 

Il a semblé regrettable de renvoyer le lec- 
teur à des textes se rapportant à des organis- 
mes que la loi supprimait, pour connaître les 
attributions du nouveau laboratoire. Votre 
commission vous propose d'énumérer celles-ci 
dans un article 2. Conformément au plan 
habituellement suivi par le législateur, elle à 
reporté à la fin de la loi, à côté d'artiches pré- 
voyant d'autres abrogations, le texte de l'an 
cien article 2 qui tendait à supprimer les deux 
laboratoires du ministère de la santé publique 
et de la population et l'institut de vaccine. 
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Deux autres changements ont été aprortés 
à la rédaction du projet en vue de rendre le 
texte conforme à {a réalité, et à la Kgaliw 
d'ailleurs. É 

D'une part, il a paru préférable de dés. 
gner le nouvel organisme sous le terme de 
laboratoire national du ministère de la sant 
publique et de la population, sans y adjoindre 
le nom de l'académie de médecine. En effet, 
celle-ci, bien que reconnue d'utilité publique, 
est une institution privée aucunement fondre 
à gérer un chapitre du budget d'un départe- 
ment ministériel. 

D'autre part, la rédaction de l'article 3% por. 
vait laisser croire que le laboratoire du mu 
tère fournirait des médicaments aux services 
antivénériens, alors qu'en réalité le rôle 4 
laboratoire est seulement de centraliser, er 
vue de faciliter le contrôle des médicaments, 
les commandes des produits destinés aux di: 
rensaires. Le texte a donc été modifié pour 
éviter toute ambiguité, 

Telle est, sous réserve de ces modifications, 
le projet de loi que votre commission de ls 
famille, de la population et de la santé pub! 
que a adopté el vous propose d'adopter et pou: 
lequel elle à décidé de demander la procédure 
d'urgence. 


PROJET DE LOI 


TENDANT A INSTITUER UN LABORATOIRE NATIOYAL pn 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPUT 4- 
TION GROUPANT EN UN LABORATOIRE UNIQUE LE LA 
BORATOIRE CENTRAL DU MINISTÈRE DE LA SAVtTÉ 
PUBLIQUE ET DE LA POPULATION, LE LARORATOIPK 
DE CONTRÔLE DFS MÉDICAMENTS ANTIVÉNÉRIENS pt 
L'INSTITUT SUPÉRIEUR DE VACCINE 


Art, fer, — Il est créé, à partir du {er jui! 
let 1919, et sous le controle scientifique de 
l'acadénne de médecine, un iaboratoire nali 
nal du ministère de la santé publique et do 
la population. 

Art. 2. — Le laboraloire national du mini:- 
tère de la santé publique et de la population 
est chargé des analyses que néressile Je co 
trûle des médicaments antivénériens, des :6- 
runs, vaccins et produits d’origine micr:- 
bienne, des vaccins jenneriens et des eaux 
minérales, ainsi que des analyses, examens 
et essais d'appareils pour jes eaux et de tous 
produifs et appareils soumis pour avis au 


conseil supfrieur d'hygiène publique de 
France. 
Art 3. — La zeslion du laboratoire national 


de Ja santé publique et de la population et 
assurée, sous l'autorité du ministre de la santé 
publique et de la population, par un directeur 
assisté d'un comilé consultatif de dix men- 
bres qui comprend obligatoirement: 

Le président du comilé technique des sp‘ 
cialités prévu à l’arlcle 44 de la loi validée et 
modifiée du 11 septembre 1911 relative à 
l'exercice de la pharmacie; 

Le président de [a commission des sérums, 
prévue à l’article fer de Ia loi du 14 juin 19%4 
sur les sérums thérapeutiques; 

Le président de la commission prévue à l’ar- 
Ücle 15 bis de l'ordonnance du 19 octobre 
1945 fixant le régime des assurances sociales 
applicab'e aux assurés des professions non 
agricoles modifiée par les textes subséquents 
et notamment la loi n° 48-1259 du 18 août 
1948; 

Le chef du service central de la pharmacie; 

Un membre choisi dans son sein par l'ata- 
démie de médecine; 

Un membre choisi dans son sein par l'aca- 
démie de pharmacie. 

Un décret pris après avis de l'académie de 
médecine et de l'académie de pharmacie, sur 
le rapport du ministre de la santé publique 
et de la population et du ministre des finances 
et des affaires économiques, déterminera les 
conditions de fonctionnement de ce labora- 
toire, ainsi que Ja composition du comité 
prévu à l'alinéa 1° du présent article. 

Art, 4 — L'article 15 de la loi n° 45-1290 cu 
18 août 1948 est complété comme suit: 

« Les frais afférents au contrôle effeclué par 
le laboratoire national du ministère de la 
santé publique et de la populalion sur les 
médicaments antlivénériens utilisés dans les 
dispensaires sont compris dans les dépenses 
de fonctionnement visées à l'alinéa ci-dessus. » 

Les frais ae contrôle du vaccin antivarioli- 
que fourni aux services publics sont réparli: 
entre l'Etat, les départements et les commni- 
nes dans les conditions fixées par la loi du 
15 février 1902 sur l'hygiène publique. 























cs 












































7 : Annexe n° 7883 (suile\. DOCUMENTS PARIEME NT AIRES — ASSE MBLEE NATIONALE 1377 
883, a = ici range 77 
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> pou. tuxes, dans les conitier s qui seront détermi- | quit ouvrables en , la ne 18 Cris , M Néd et es membres du 
In} $, chaque annét par arré é du ministr | . luit « : d t de - Le ‘ sv : : ° € ’ ? (R voyce 
Fvic( la santé publique et de la population et du | pharm ! E”" ; \) E 
le à rninistre des finan‘es et des affaires économi- | s de f S , 
r en À | À 1 1 ; \ e ; MOT © 
nent, 4 ‘art. 6 — Un arrêté du ministre de la santé | Art. 1 - Sont : a Mot 1 | \ 199 
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SANTÉ $ L + 1919, le laboratoire central du minis- | Laboratoire de contrôle des medicaimen i i irait Mantet tt CVCr à c ke" el li 
TON Là la sanié publique et de la popul ition, | vén riens a à | ce qui 
coll | boratoire de contrôle des médicaments | Fonctionnaires, suppressi 11. U par de salaire 
ü vénériens et l'institut supérieur de vac- | Agents contractuels, suppression, G. denviron 20 p. 100 
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na li Ja santé publique et de la population el du Ouvriers tilulaires, suppression, ? x achete ee M en 
et do F tre des finances et des allaires économi- Ouvriers non lilulaires, suppression, 9 | Des, 3° - te oc x 4. 
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l'ar- Art, 40, — Il est ouvert au ministère de la — out. 
obre santé publique et de la population, pour l'exer- Tous les parlementaires de la 2% circons- 
iales rice 1919, en addition aux crédits alloués par | (Session de 1919. — Séance du 13 juillet 4919.) criplion des Bouches-du-Rhône, sans @istinc- 
non la loi no 48-199 du #1 décembre 1918 et par tion de parti, sont intervenus en faveur des 
pnis ies textes spéciaux, des crédits s'élevant à la |! RESOLUTION adoptée par le Conseil de la lock-outés, 
äaoni Suinme lotale de G.S74.000 F applicable aux Répi ubtique tendant à demanäer à l'Assem- Le comité de défense des lock-outés com- 
k ipitres ci-après: blée nation ale une prolongation du delai prend des gens de toutes opinions, Le maire, 
cie ; Chap, 1172. — Laboratoire national du minis- constitutionnel imparti au Conseil de la | le curé, ie président des anciens combat- 
aca- Ure de la santé publique et de la population. République pour formuler son avis sur la | tants, eic., en font parlie. - 
| % - l'ersonnel titulaire. — Traitements, 2 mi!- rroposition de loi adoptée par l’Assembe Esümant juste la cause des lock-outfs, le 
aca- NS 33:000 F. nationale, réglementant !l1 profession de | conseil général des Bouches-du-Rhône ent 
Chap, 118-9, — Laboratoire nationai du mi- courtiers en vins, dits « courtiers de cam- | de voler une sornime d'un million pour les 
» de Yislère de la santé publique et de la p pula- pagne ». — (Renvoyée à la commission de | secourir, à si ; 
sur , l'on, — Agents du cadre complémentaire, — l'agriculture.) No us pensons que l'Assemblée nationale ne 
que be - tements, 316.000 F. % permettra pas qu'un patronat de combat 
nes Chap, 1192. — Leboraloire national du mi- Le Conseil de 1a Ré; ubtique a adopté la ré- | puisse jeter à la rue le personnel d'une en- 
les lisière de la santé publ'que et de la popula- | solution dont la teneur suit: 4 treprise qui exécute Ges commandes de l'Etat 
Far L Emoluments des employés contractuels, En application de l’article 20, deuxième ali- ms +" PE ES vo” 
nilé 1.015.000 PF, 5 ) ; = le Consei S 4. | aux droits syndicaux el aux avantages acqui 
| Chap. 120-2. — Laboratoire national du mi- me ia Constitution, le Conset pe 2 per, je persnnel. | , É ne 
) cu iistère de la santé publique et de la popu- | 4e prolonger d’un mois le délai constitution- ’est pourquoi nous invitons l'Assemblée 
tion. Personnel auxiliaire Salaires, RE L' ORA  e  R sui ionaie à adopter la proposition de loi sul- 
: : k + | nel qui lui est imparti pour formuler son | ,,,; 
par Chap 121-2, — Laboratoire national du mi- | ;$js sur la pronosition de li adoptée par | “‘nte: QARLOS re Le 
_ la nistère de la ne publique et de la popula- l’ASS ss hl£e p ne sie r re Ja )rO- PROPOSITION DE LOI 
les ‘a. Indemnités re à Re 2 À turters F: ss ns. dits « 2. Article unique. — Des allocations de chô- 
103 Cha 1p. 309-2. — Laborato! re national du mi- é cg ns cv 7 +0 mA re seront servies aux ar ivailleurs des 
ses i-lère de la santé publique el de la popur- none So ar: é ; chantiers et ateliers de Provence. à Port-de- 
. » ( ‘riel, 2.509 000 Délihéré en séance publique, à Paris, le cnantiers €l ateilers € vence, rit-u6 ; 
s. lati a Matériel, 2.509 000 F. 12 SL 4939 L que, ’ Bouc, sur les crédits affectés au chapitre 401 
23 ds 6.874.000 F Tdi as dtites Le président du budget du travail, pour la période de fer- 
= Art, {, — Le deuxième alinéa de l'article Siné: CASTOS MONSEN VILLE meture de ces chantiers par suile du lock-out 
, où de a loi no 45-1999 du 21 dé’embre 19:18 » splits ce re ‘* | patrona 
ü est abrogé. nl 
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ANNEXE N° 7886 


(S n de 1919 > ce du 13 j_illet 1919.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
viter le Gouvernement à modifier, au PI 
des fimilles de cinq cnfants et plu l’ar- 

ticle-4 du décret du 16 janvier 1947 portant 

appli in de l'ordonnante du 11 octobre 

1935 in jan 





et ho F en vue de remédier à la crise 

du logement, présentée par M. Anxionnaz, 

dépul _ Re1 ce à Ja unimission de 
la üille, di \ population et d \ santé 
pu: 

£ DES MOTIFS 

M fl i rs, l’article 4 du décret 
du 1 jm 1917 pré t que les familles 
on! tf leur logem ni à une pièce prin 
Ci} { par } SUIITH hp 1 oCcux pieces princi 
pal ur les deux reérnière i nres 

Ci tu'af prévu Île farmaitles 
D: il loué de £ ä}} le- 
Hi { larrt \ leu rtan et 
qu { Q el iu d } rt de 
l { ( t imnsufh ninent leurs 
lo x EE du décret pra 11 IL 
su] r ces farm! d'un irt la po si 
bil lé pulsion, alors qu'elles sont 10 
ca de bonne foi, d'autre part, la certi- 
tud { { traintes à acquille lu axe 
sur | lo:anux insuffisamment occupés, 

Il nvient de souligner que l'application 
de ces disposiuons réglementaires aboutit à 
un résultat foncièrement injuste, non voulu 
par le législateur, tant au point de vue dérmo- 


graphique qu'en matière de logement. Ces 


familles gardent, par ailleurs, des relations 
ävt leurs enfants et leurs petits-cnlants et 
les reçoivent fréquemment dans ce loge- 
ament faruiliai qui devient le seul lieu pos- 
sible de rencontre de toute Ja famille, norma- 
lement disperste, Celui-ci doit donc rester 
sulfisamment vaste pour permettre de temps 
à autre la reprise de celle vie de famille. 


Il est Cquilahle de signaler cetle particula 
rilé que les familles nombreuses, dont les 
auteurs seraient appelés à bénéficier des dis- 
ositions ci-dessus, se sont développées avant 
[ plein essor de notre législation sociale et 


que leurs nombreux enfants ont souvent élé 
Cle sans de bénéfice des allocations fami- 
liutes actuelles, donc sans aucune charge 
pour le budget, 

C'est pourquoi nous proposons que soit 
modiié l'article 4 du décret du 16 janvier 
445, »n vue de permettre aux ménages, qui 
ont £€ievé au moins cinq enfamis jusqu'à 
16 aus, d'être considérés comme occupant 


suffisamment les locaux. 
Nous vous demandons d'ado} 
üon l suivante : 


ter la proposi 
ue résolution 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assernblée nationale invite le Gouverne- 
ment à modifier l'article 4 du décret du 
46 janvier 1947, portant application de l'’ordon- 
nance du 11 octobre 19% instituent des me- 
sures exceptionnelles et temporaires en vue 
de remédier à la crise du logement, afin que 
les chefs de famiHe, qui ont élevé au moins 
cinq enfants jusqu'à l’âge de 16 ans, soient 
considérés comme occupant suffisamment 
leurs locaux jusqu'à goncurrence de sept 
pièces principales. 


a 


ANNEXE N° 7887 


1949. — Séance du 13 juillet 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
allaires économiques sur le projet de loi 
lendant À ralilier le décret du ?7 janvier 
1949 précisant que lies relations douanières 
entre l'Afrique équatoriale française et le 
Cameroun seront réglées par une conven- 


(Session d 


tion approuvée par les hauts commissaires 
de ces deux territoires, par M. Duforest, 
député ({1). 

Mesdames, messieurs, après le rétablisse- 


ment de la frontière donamère entre l'Afri- 


(1) Voir le no GC958 


| 


des mesures exceptionnelles | 





| 





ue équatoriale française €t le Cameroun, le 
conseil d'administration du Cameroun a dé- 
cidé que les relations économiques et doua- 
ntre les deux territoires seraient ré- 


7 
qt 
1 


mieres € 


gl par des ronventons pas:fes entre les 
deux hauts commissaires de l'Afrique équa- 
toriale frança'se et du Cameroun. Une telfe 
décision est importante car elle permet de 
résoudre, en particulier, les problèmes posés 
par l'a provisionnement 4 erlaines régions 
de ces deux terriloires, et qui ne sont acces- 
les fac lement que de lui auquel elles 
prartient pas. 

Or, la délibération du 20 mai 1957 du con- 
eit du Gouvernement de l'Afrique équatoriale 
fr aise avait omis de prévoir que les rela- 
ons douanières entre ces deux pays 53e€- 
alent réglées dans ces conditions 

C'est irquoi, une délibération du 21 oc- 

bre 1948 du grand conseil de lAfr que équa- 
toriale française a comblé retle lacune. 

L'objet du é lu {e- janvier 19 «<ou- 
n's à la ratification par le présent projet de lai 
cst justemen! d'approuver cette délibération, 
otre mmmission des affaires économiques 
\ 15 } pose d wiopter le pr jet de loi dont 
la tençur sn 

PROJET DE LOI 

iriicle unique. — Est ratifié le décret du 

{er janvier 1919 précisant que les relations 

\iomiques et douanières entre l'Afrique 
équaloriale française et 1e Cameroun seront 
réglées par des conventions pa s entre Îles 
leux hauts commissaires de ces territoires. 

Le texte du décret du 1° janvier 199 a 


6 publié en annexe au document ne 6958.) 





ANNEXE N° 7888 


session de 199. — Séance du 13 juillet 1949.) 

HAPPORT fait au nom de la commission des 
ilaires économiques sur le projet de loi 
londant à ratifier le décret du 22 inars 19:9 
approuvant un: délibération prie par le 
conseil d'administration du Cameroun d€u 
29 octobre 1948 demandant la modification 
des arücles 4 et 44 du décret du 17 février 
1921 relatif au fonctionnement du service 
des douanes dans; ce territoire, par M, Du- 
forest, député (1). 


délibération 
d'administra- 


Mesdames, messieurs, dans sa 
du ?9 octobre 19%8 le conseil 


lion da Cameroun a décidé de modifier les 
articles 43 et 4% du décret du 17 février 1921 
relatif au fonclionnement du service des 


douanes danz ce territoire. 

Les moditicalions envisagées portent sur la 
forme des déclarations en détail et sur les 
énonciations qu'elles doivent comporier à 
l'importation et à lexportat on. 

D'autre part, dans te dernier alinéa de l’ar- 
ücle {°r et dans son article ?, la délibération 
en cause prévoyait que: 

« Lorsque le; lableaux des droits d'entrée 
et de sortie prévoient que la valeur à consi- 
dérer pour l'application des droits est celle 
fixée par le tableau des mercuriales officielles, 
ces mercur'ales sont établies par arrêté du 
haut commissaire en conseil d'administration 
pris sur l'avis d'une commission des mercu- 
riales dont la composition est fixée par ar- 
rêté du naut commissaire. 

« Sont abrogées toutes dispositions contrai- 
res et en parliculier l’article 6 de l'arrêté du 
10 décembre 1941 fixant au Cameroun les 
droits et taxes d'entrée et de sorlie appliva- 
bles à l'importation et l'exportation. » 

Ces d'spositions n’ont pu être acceptées. 
En eflet, les premières qui ont trait à l’éta- 
blissement de mercuriales pour la percep- 
lion de droits fiscaux, n’ont pas éié prévues 
par la réglementation douanière mais par da 
réglementation fiscale et ne peuvent être ap- 
rouvées suivant les modalités fixées par a 
oi du {3 avril 198: il en est de même des 
secondes dont l'objet relève comme les pré- 
cédentes des atlributions de l'Assemblée lo- 
cale et non du conseil d'administration du 
Cameroun, 


_— 





a —— 


n? 3191. 








1) Voir le 





_ 
D'autre part, malgré le caractère fiscal deg 
droits de douane perçus dans ce pays, Le mi. 
nistère des affaires économiques et des #. 
nanres a fait remarquer que l'utilisat de 
mercuriales officielles pour le calcul di t 
de douane prévus par le dernier alinéa de 
l'article 44 (nouveau) (dernier alinéa Ë 
ticle premier de la délihération) ect « a 
aux recommandations de l’article 7 &« , 
cord général de la Havane sur les tarif: ous. 
nicrs 
Le décret soumis à ratification 


par je pré. 
projet de loi tenant compte de ces cp 
sidérations, votre ‘Commission des 

vous on in ] à 
projet de loi dont la 


C'OnN'TIIUES 


d ad pic r le 


p' )hose 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifié le décr 
29 pnars 1919 approuvant la délibér \ 
2%) octobre 1945 du conseil d'admir 
du Cameroun tendant à Ja mœ@di Fe 
arlicles 45 et 44 du décret du 17 féx "1, 
relatif au fonctionnement du ser des 
douanes dans ce territoire 

(Le texte du décret du 22 mars 19:9 
ublié en annexe au document n° 719! 

o 
ANNEXE N° 7689 

(Session de 1949. — Séance du 13 juillet 19:03 
RAPPORT ‘fait au nom de la commise do 


l'intérieur sur ja proposition, de Jai de 
M. Cadi Abdelkader tendant à accorder une 
amnistie aux délinquants forestiers |: 
cage et labours illicites dans les forêts doma- 
niates d'Algérie, par M. Djermad, députée (1), 


ji 


Mesdames, messieurs, la poposilion de loi 
n° 7219 déposée par M. Cadi Abdelkader, tend 
à accorder une amnistie aux délinquants fores- 
tiers pour pacages et labours iliciles dan: les 
forêts domaniales d'Algérie. 

L'’Alscrie, en effel, a eu ces dernières années 
des périodes très difficiles; plus de huit années 
de sécheresse persistante, jointes à la ruretac- 
tion des äliments du bétail, réquisitionnés 
par l’arrafe pour les besoins de la gucrre, oh 
gravement atteint des fellahs algériens par la 
perle d’une bonne partie de leur cheptel. 

On se rappelle que de 1942 à 4946 le cheptel 
algérien a été presque entièrement dccimé 
et ceux qui ont pu parcourir lAlgérie ont pu 
voir sur les bords des routes, le long des voies 
ferrées et dans les charaps, les cadavres de 
bélaii de toute espèce mort de faim 

Depuis bientôt deux ans, la nature esi dev 
nue clémente, les pluies ant été assez abot 
dantes en Algérie et on comprerdra aistinent 
les raisons de la hâte avec laquelle les iel! 
se sont remis à labourer, à semer et à recons- 


he 
4h13 


tituer leur cheptel qui est dans cerlanes 
régions, dans les régions montagneuses en 


parliculier, la ressource essentielle des felal:, 

Dans certains cas, les terrains ainsi labourcs 
sont des terrains confisqués ou sous séquestre 
à la suite de dlivers événements qui on! eu Leu 
en Algérie, et que leurs anciens propriétaires 
se sont remis à travailler pour les raisons 
énoncées plus haut et aussi afin de récoiler 
un peu de grain pour subvenir aux besoins de 
ieurs familles. C'est dans ces conditions très 
particulières que certains fellahs ont été arne- 
nés à commettre des infractions au code fores- 
lier et à encourir des procès et des ameni 

Mais considérant que les Algériens on! r- 
pondu avec un digne empressement à l'apn! 
du Gouvernement d'alors em faveur d'une |! 
duction accrue et en faveur de la recons!it 
tion du cheptel, une mesure de grâce sr! 
souhaitable et même nécessaire. 

En effet, de très nombreux procès ont « 
intentés contre un grand nombre de feliih:: 
en particulier dans les régions de Tabla!, A 
male, les Aurès, la Kabylie, de fortes amendes 
pèsent sur ces fellahs dont les conditions de 
vie sont misérables et qui ne disposent d'art 
cune aulre ressource su les quelques chèvres 
ou les quelques moulens dont ils font \1\! 
les leus, 

On sait d'autre, qu'il y a actuellement 
crise très grave qui sévit en Algérie. L'ar:: 
se fait rare chez les feilahs, certains m: 


{1) Voir le n° 7249. 
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vus contraints de vendre leurs bêtes 


enir en France chercher un emploi 


- malique, 
à mpte tenu de toutes ces considéra 
+ za nue voire cConimiSsion dé l'intér'é r\ 
/ de d'adopter l'article unique de la pri 
hi de 1oi suivante: 
: 
PROPOSITION DE Lol 
{ le unique, — Sont amnistés Île Jélits 
{ s commis en Aïgérie « uis | e 
S pl nCcC! t cr t ! 
dans les forêts domaniales. 
ANNEXE N° 7890 
Session de 1919 — Séan Ju 13 juillet 1949 
] RT fait au nom de la commission de 
eur sur la propos | de jioi de 
\ + Barel et plusieurs de ses Lè- 


sie tendant à exonérer du payement de la 
taxe ie sg dans es stations Ciimatiques 

lant la durée de leur hospitalisalion les 
r:1 “aies de « sécurité sociale, par M. Ed- 
ri nd Ginestet, député (1). 


M sdames, messieurs, ies assurés cocjiaux 


ho-<pilalisés pour trailement dans les étabiis- 
R its de Cure et maisons de santé sitnés 
d les communes reconnues stations clima- 


tiques, doivent payer la taxe de séjour 

Votre commission! a trouvé cctlé mesure 
exagérée. Il lui a sembé que les malades 
alaut dans les maisons de repos, maisons de 
{ ‘, elc., envoyés par la caisse de sécur 
sociale et hospitalisés dans ees maisons pour 
se soigner, devaient être exonérés du paye- 
Juent de la taxe de séjour 


En etfet, un inalade qui est envoyé dans 
ces MAÏsSONs par ja caisse de sécurité socie 
( e prend en charge pour le soigner et lui 


redonner la santé, n'est pas un touriste qui 
prolile des beautés de la ville car il est sou- 
inis à un règlement et ne peut sortir de l’é:a- 
biissement qu'avec l'autorisation du médecin. 

Beaucoup de ces"malades, généralement des 
maiades de longue durée, n2 travaillent plus 
depuis déjà longtemps et il est injuste de leur 
faire payer une taxe de séjour dans une 
ou 1is ne peuvent profiler des avantages tou 
risiiques. Beaucoup sont sans ressources € 
La Tr + 
Ï t 





payer les soins dont ils on 
ré'‘ablir 

les convalescents admis dans les 
repos appartenant à une Caisse de 
sociaie sont exonérés de cette 





"03 raisons À. le votre commis- 
mande de prescrire 
les malades de la sécur 


} rité sociale l’exo 

ration di u payement de la taxe de séjour 
il les stations ou communes climatiques, 
| iant toute la durée de leur hospitalisa- 
1 lonc d'adopler la proposition de loi sui- 


PROPOSITION DE [AI 
ANT A EXONÉRER LES MALADES DE LA SÉCURITÉ 
SOCHALE DU PANEMENT DE LA TAXE DE SÉJOUR PER- 
QUE DANS LES STATIONS CLIMATIQUES, PENDANI 

IA DURÉE DE LEUR HOSPITALISATION 
licle unique. — Les assurés sociaux hos- 
1lisés dans les établissements de cure et 
naisons de santé des stations climatiques 
t exonérés du payement de la taxe de 

ScJour perçue dans ces stations. 


ANNEXE N° 7891 


(Session de 1949. — Séance du 13 juillet 1949.) 


RAP PORT fait au nom de la commission de 
iniérieur sur l'avis donné par le Conseil 
le ia Ré; ubl ique -sur la pro tion de io! 
idopiée par l’Assemblée nationale tendant à 
ire bénéficier les fonctionnaires ‘ originaires 
te l'Afrique du Nord ou des territoires 
d'outre-mer, cexerc sans la métropo:e, 
es mêmes avan 





1} Voir len n° o 6 904. 





et de délais de route que les fo 
mcCiro} ins ex ten \f JU | 
ju Ÿ e 1 e-! 
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MATIÈRE DE COX S I UE 

{LES FONCTI FS fi PO! 1 INS EXI t EX 

AFRIQUE DI N 4 LES 1 ! OINES 

D OUTHE-MEI 

Article u ue tion d tex ro DO 
par le Conseil de la Republiq — Les fonc 
Uonna »3 OoFrts le Ai 1e lu N -d, 
les départements « tu à À e-mer, 
exert it dans la1 Ï t imu:- Fr 
eur congé dans les n 3 ndit s es 
fonctionnaires mm I 3 execrça dans 
es terriioires 

Is bénéficient d nûn lélais de r ; 
Ju le il { I \ 8 

ANNEXE N' 7892 

(Session de 1919. — Séance du 13 juillet 1919 


PROJET DE LOI porlant ouverture de Crédits 


pour le fonctionnement de la sixième ses- 
sion du conseil des ministres des affaires 


étrangères, présenté au nom de M. Her 


Queuille “ads ent ou conseil des mini 


ces et des fai res économiques, 

bert Schuman, ministre des affaires € 
gères, et par M. Edgar Faure, secr 
d'Etat aux fina 5 Renvoyé à la 
mission des fin es.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames messieurs, la tenue de 


par M 


sixième session du conseil des ministres de 
iffaires étrangères, qui est a iëellement réuni 
à Paris, entraine pour le budget géné des 
dépenses supp'émentaires auxquelles il ne 
peut être fait face au moyen des dotations 
déjà ouvertes au titre de l'exercice 1919 

Ces déper ises se rapporte! t, en premier lieu, 
à la rémunération du personnel linguistique 
st du personnel adininistratif chargés d'exé 
cuter les travaux spéciaux occasionnés par la 


tenue de la conférence et, en second 
aux frais de représentation de la délé 
française ainsi qu'aux frais de matéri 


toute nafut essite la 1 
position d'un lieu de réuni 
de moyens I til ad it5. 





plémentaires d'un montant total 
lions de francs destinés à permettre de 


L4 
mise à la 


Le 

rir les dépe ises précitées, 
L su DE ] l'anti 
Po I sa!isfaire aux dispositions de l’art 
le 16 de la loi n° 48-1975 du 31 décembre 

1918, l'excédent des charges correspondant 

sCcra oinpensé par l'excédent des préx ons 

de recettes sur les crédits ouvi ris à ce jour 
au titre du budget général. 
PROJET DE LOI 
Article unique, — Il est ouvert au ministre 
les affaires étrange 3, au titre du budget des 
flaires étrangi | Service des aff 
! : : 

À 1nSeres; pour er e 1%9, en s e3 
1) Voir: As: e s 51 1j 
liné)-6699-7702 « jo mo ’1729; ( l 
1 ! , # ; ” 

Ï la KR 1 iq C, 1-13 1 ce 174 1 
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| 








A1 verts r la | 18-092 d 1 dé- 
1918 | X, un 
{ 1! - ont 
S Ï 
t Ç | ta 
ANNEXE N' 7893 
Ç Î n L ‘0 ) n ? t 1049} 


POSITION E I ter | modifier 


ir- 


Ù ] \ loi 1110 portant 


généralisation «| \ Sécurité sociale, 


par MM. Coudray, Beugniez, Mle Jo 


} l MM. André Mo 1, Stefriat et Yx 


* 
A: 


[ ts «e plaïond Î « e de 
l'allocalion aux vieux , sis ont 
al | roilre 1 n 1 ? " de he 1 res 
] 11: | 1! « "ep l iissé 
1 ol « £ rt lit | | ité- 
re En eflet, il y a une wgorie d'éco- 
‘ent faihles jui, qui le aue soit leur 
d nl ie 5 ont q H)4KX) où ON 
fran ? rever , Ceux-ci élant pas consé 
juen n 4 rs aux plafonds actuelle- 
nent fixés pat 1 ne euvent { lant 
icnicier des av es quelle | VOIL parce 
] , es ?] e1 s S { d s retra 18 € de3 
pe ns. { l t à } nn de l'ar 
ticle 13 de la 1 & 22 Mai 19160. CLeiui-Ci est 
LiNSI I ligé 
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Î POSITION DE LOI 

4r ] ) "1 ÉcE j 15 de . ÿ du 

22 noniiflé | 

A aroit à jOn aux X ute 
} I t nf f neaise 1 [hd 
t ] } fn [ a ee 
d rvée Ce rt irces suf 
1 { t nt nas d'une alk ition 
au e dé ] nnance du 2 février 19545. » 
(Session de 1919. — Séance du 13 juillet 1919.) 


rendre la 
1: octobre 


LOI tendant à 
| essence ll 


PROPOSITION DE 
liberté de vente 1° 


1949, | entée par MM. Robert Schmidt, 
Couston, Bouxom, Meébaignerie, dépulés., — 
(Repvovée à la commission de la production 
industrielle 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, un certain nombre de 
parlementaires oui souscrit à l'expérience en 


la consi 


Ï essence, 


cours du double secteur de 

dérant coinme un régime transitoire entre Île 
continsenterment ancien €t fé retour prochain 
à la liberté totale de vente, mais is é‘atent 
unanimes à demander qu'en aucun eas les 
contingents aux priôrilaires ne soient dimi 
nuCs, Siis quoi NOUS HOous serions trouves 
devant une hausse sensible du prix de l'es- 
sence, les prioritaires étant dans l'obligation 
d'acheter au secteur libre à 63,20 F ce qui 
serait déduit de leur attribution ancienne. Or, 
aurès quelques semaines de ce régime du 
duubie secteur on se rend compte que l’ad- 
ministration in'erprèle l'amendement Yvon 
porlant sur la répartilion mensuelle, comme 
un chiffre moyen de 175.000 mètres eubes 
alors que la volonté de l'auteur de l'amen 
dement et de ceux qui l'ont voté était au 
contraire de faire de ce chiffre un minimum 


pour les mois de plus faible consommation. 
Dès le mois de juillet le Gouvernement à 
réduit le chiffre global d'attribution des 
priorilaires (non eompris l'agricullure) au 
chiffre d'avril 4919 et de nombreux usagers 
ont vu diminuer leur allocation très sensible- 


met même par rapport aux mois d'hiver. 
A la iuruière de cvs quelques semaines d’ex- 


périence du doul le secteur an se rend compte 
que le prix de 43,20 F pour l'essence est le 
prix maximun qui peut tre payé par les 
usagers et qu'il est même trop élevé pour la 
moyenne d'entre eux. 


Quant à da répartition à l'intérieyr du 
coutingent total elle donne lieu de plus en 
plus à des abus criants auxquels il convient 
de remédier au plus tôt. Le seul remède est 


de rendre la liberté de vente de l'essence, 
l'Etat devant trouver dans un aecroissem at 
de lu vente les ressources que le deuxième 


secteur à 63,20 F agpfitrait incapable de lui 


donner, Par mesure de précaution et pour 
éviter toute ruplure de stock pendant les 
mois d'été où Ja circulation est DS intense 
nous proposons la mise en vente libre de 
l'essence au prix de 4320 F à la date du 
4e octobre 1949. 

PROPOSITION DE LOI 


Arlile unique. — A dater dy 1% octobre 
1919 l’esseuce sera mise en vente libre au 
prix précédemment en vigueur pour les usa- 
per rioritaires. 
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ANNEXE N° 7895 


Session de 1949. — Séance du 13 juillet 1949.) 


, 
PROPOSI TION DE LOI tendant à titulariser 
is leur emploi les mutilés de guerre 1939 
1945 jui sont agenis ou employés auxiiiaires 


administration où 
par 
Ernie- 
groupe 
dépu- 
l'in- 


ou contractuels dans lu 
in établissement de l'Etat, ju 
Mile Weber, MM, Meck, Devemy, 
Louis Lambert et les membres alu 
du snouvement républicain populaire, 
tés, — (Renvoyée à la comimiss de 


1 “ioti 
LériIelur 





ou 


EXPOSE DES MOTIFS 
Me-daines, nt ICUFrS, les [1 
budgéi la néci de indre les dé- 
penses ] liques ont imposé à toules les adini 
histralions un programme de réduetion de 
personnel allant de 10 à 20 p. Les pre 
iners Cicments Irappés.par ces mesures 
éconot sont les auxiliaires et cortrac 
{uels, Parmi ceux-ci figurent fous les mulilés, 
invalides et veuves de gucrre admis plus ou 
moins récemment dans les cadres de ladimi- 
histralion au titre de la loi sur emplois 
réservés, Les commissions de licenciement 
Lappen! coume tout le personnel nan 
titulari sans qu'il soit tenu compte leur 
Silualion exceplionnelle, Hi est certain qu'un 
onsédiement est particuliérement  pwéjdi 
‘able à catégorie de Francais et Fran- 
çaises parce qu'ils sont, soit diminués physi- 
rés nt et ne trouvent de ce fait-que diff 
dans secteur privé. 


et 
cile nt à reclasser le 
soit accablés par trop de soutffrar morales 
et de difficullés matérielles, ce s rend 
particeuherement vu! 


' 1 
(le 14 


11} ressions 


. n 
uires, sie restre 


ut 


ñ 
ICS 


} 
«> 


de 
cette 


ces 
jui | 
rables aux in 
Vie. 
Le texle que nous vous prop ne peut 
as avoir de grandes incidences budgétaires 
puisqu'il s'agit gemplurés qui sont déjà au 
de l'Etat. I a pour but simplem: nt 
d'assurer une cerlaine sécurilé à des times 
de la guerre en les titularisant dans leur 
emploi après une année de présence 
La loi sur les ernplois réservés implique 
l'obligation morale pour l'Etat d'aider 
bénéficiaires à lasser dans la vie à 


sons 
: 
LI 
sarvice 


vie 


res 
‘tive 





se 


de la nation, Mais cetle mesure devient pra- 
liquement inopérante en une période de eum- 
pression budgétaire. En effet, on ne peut 
leur accorder des postes qu'au fur et à me- 
sure de vacances éventuelles, Or, actuelle- 
ment, il n'y a ni vacances, ni embauchage, 
pi remplacement à assurer, alors que la com- 


pression des cadres n'épargne pas les héné 
ticiaires des emplois réservés d'un congédic 
ment au même titre que les auxiliaires. 

Un nouveau texte est donc nécessaire pour 
réaffimmer le droit moral des mutilés, béné 


ficiaires des emplois réservés, pour corriger 
l'imprécision et l'inefficacité des anciennes 


lois, el pour inserire dans le code le droit 
égal qui kur apparlient en compensation de 
l'immense sacrifice qu'ils ont consenti à la 
na!ion. 

Nous avons done l'honneur de vous prapo- 
ser l'adoption des trois articles suivants: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, Les mutilés de la guerre 1939- 
1915 tulaires d'une pension définitive on 
temporaire, en vertu de la loi du 31 raars 1949. 
agents ou employés auxiliaires ou contrac- 


tuels dans une administration au un établis 
sement de l'Etat seront titularisés dans leur 
emploi après une année de présence. 

Dans Je cas où l'emploi qu'ils occupent 
n'existe pas dans le cadre normal des fonc 


tionnaires titulaires ou encore en cas de sup 
pression d'emplois. ils seront pourvus d'un 


emploi équivalent à traitement égal ou immé 
diatement supérieur. 

art. 2. En aucun cas les mulilés de 
guerre où veuves tels qu'is sont définis à 
Particle 4er de la présente lei ne pourront Ctre 
liceneiés en vertu de la loi m° 47-160 du 
3 septembre 1947 relative aux conditions de 
dégagement! des cadres de magistrats fonction- 


naires et agents civils de l'État. 

art. 3. — 
auront 
à l’article 3 de la présente 


Tous les mutlñés de Sucrre ui 
été licenciés en vertu de la loi citée 
loi, scront immé- 


—_ _ASSEMBLEE NATIONALE 














diatecment réintégrés dans 

for S, Au cas où cet ( 
pra ( ne serait plu IC 
pour\ d'un emploi équiva lé 


ANNEXE N° 782 


(Session de 1949. — Séance du 13 juill 
nom de 
lure sur lus pro 
io de M, Waldeck Roc | 
Lidanil à Compieier RE 
"22 mars 1947 | unit Hxation di prix où 
be jar l'institution d'un prix différentiel , 
laveur des petits el meéyens prétiuctours: 
29 de M. Gérard Vée el plusieu 
logues tendant à linstiltution d'un 
ferentiel du blé, par M. Géra 
pulé (4) e 


Me :d 


la 
Los 
el el 


{ ivuoues lt 


ret 


ort 


ls «lt 


prix eut. 
rd Vée 


Ines, Invsseurs, Vule comnis ) 
l'agriculiuie à examiné les deux 
de lui déposées au nom du groupe 
histe par M, Waldecx Rxhet el au 
groupe sociaiste par M, Gérard Vée 
La propousillon de M. Waldeck Roche! 
e au cours de la séance du 17 mai 14 
dait à compléter le décret du 22 tua 
portant fixation du prix du blé par Pins 


iv 


d'un prix différentiel en faveur des ;: 
inoyens producteurs. Ce prix différentiel élit 
obtenu jar l’aûjonction au prix de ba: 1 
blé d'une priree pour Îles produtleurs ! t 
moins de 150 quinlaux et par un abaltonent 
frappant les producteurs livrent plus de 20 
quintaux. 

Dans l'esprit des auteurs de ce texk 
financement des majoralions prévues se 
vail réalisé par 125 pré èvements etffe“tur ° 
les produsteurs livrant plus de 240 qui 

La comraission de Fagriculture à estim } 41 
le syslèfnüe proposé pouvait avoir poui 
vérrent de décourager les producleurs live 
de grande: quantités et par suile d'ouvt 
risque de voir limiter la “ollerte 

D'autre part, la classification des produrt 
selon le montant de leur livraisons com 
tait également le risque de voir se dévelon; 
une fraude dont les conséquences pou 
Ôtre funesles pour le système élahli pu 
fice national interrrofessionnel des 

La prise en considération du texte de 
M. Waïdeck Rochet à 616 rejetée par 2 s 
conte 12 et 3 abstentions. 

Le texte de M. Gérard Vée tendait à insti- 
tuer un prix différentiel du Hlé. par relenues 
opérces sur le prix de chaque quintal de 
Livré, retenues dont le produit total serait en 
suite réparti sous forme de prime entre 13 
nr cage &e blé 

Celle rétribution du montant des prile 


ments ontrés devait s'effectuer en fonction du 
rendement départemental où local et de lim 
partan-e des livraisons, 


Le sy<tine préconisé par le groupe soci- 
liste tendait à décomposer le prix du blé en 
deux éléments, un premier élément de hi-0 


résultant du prix du hé légal tel qu'il d'it être 
défini en application de: textes en viseur 
défalration faile de Ja retenne prévue dans 
proposition, et un second élément constil 
par une prime pavée en fonction des livri 
sons effectuées et du rendement à lhe'la 
du département. C'était en quelque sorte 
maintien du svstème institné il y a deux ans 
sous le nom de « prime à l'hectare » avec | 
d'fflérenres suivantes: 

to Cette prime ne s'ajawtait pas à un pr\ 


du blé mais elle était enlculée à l'intériecr 
du prix du blé: k 
9%a Elle n'était nas payée en fonction 


d'emb'avures mais 
des livraisons effe ‘tuées. 

Le texte de M. Gérard Vée à été repou:: 
nar 32 voix contre 7 æt une abst mtion 

La commission aurait pu, dès lors, estin 
le débat terminé, Mais les argnments an) 
tés en faveur d'un nris différentiel pour u1° 
année qui peut être dès maintenant considé 
cormme devant être déficitaire et la néces 
de maintenir et de seconder les ætlort: 
l'ogricuMure en faveur de la production 
blé, l'ont amenée à examiner une propos! 


déclarations uniquemi 








de M. Gabriel Valay tendant à eflectuer 
(1) Voir les nos 7152-7554. 

















DOCUMENTS 





PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE 





pe 


ue limitée à 5 p. 100 du prix ‘écal du 


et dont le montant global serait répart 


la forme d'une inäjoration du prix du 


| entre les départements dont le r mel 
des cinq dernières années a été inf 
rieur à quinze quintaux à Phi il 


proposition à été adoptée à luna: 


1035 membres d -} Ja CONInIsSSs " e 
ju £roupe COMMUNMISIe qui à pre é 
s'abstwnn 
\u cours d'une seconde réunion, la com- 


1! 
] 
mission de l'agriculture fut 


deux autres textes, lu 


mn lle Laurens, M. Jean Mass 


sous ét M, Jean Seurbet instituant une prim 
d' uragenent variable Selon départe 
t- en fonclion du rendement dé; emen 
Celte prime élait fixée à 0,50 100 di 
x légal du blé ou du «rigle ir quintal dans 
départements dont le rendement movet 
était au cours des trois dernières années ‘su 


érieur à vingt quinlaux. Le montant de cette 
rime était fixé à 1,50 P. 109 dans les déonr 
tement dont le rendement moven avait été 
de 15 à 2 quintaux. Elle devait être élevé 


106 du prix légal dans les département 


dont le rendement moyen était inférieur à 


15 q l:ntaux. 

Le financement de cett prime était égale 
ment assuré par un prélèvement de 3 p. {6 
sur le prix légal du blé. 


M. Charpentier proposa également un text 
instituant une im e prompte livraison de 


pr de 
" par quintal de El 
irs des départements « 


est inférieure à la production movenne fran: 
servant de base au calcul du prix du 


M. Charpentier ne précisant pas le finance- 


n 
d L 
t de cette prime, il faut en conclure 


celle-ci devait être mise au compte du Trésor. 


La commission dans sa quasi unanimité re- 
la proposition de M, Char lier, car 
pouvait sagir pour la commission que 
stiluer, si une décision dans ce sens u 

{ être prise, un prix différentiel du blé à 

l'intérieur même du prix légal sans recout 


La proposition de M Gabriel Valay et d 


M. Carnille Laurens se rapprochant ible 

nent de la pr position du gi upe $Sü'] 
fut décidé de confier à u SOus-comimnis 
sion le soin de rechercher un texte uniai 
C mpte des ! inls de vu résen x à € 


susceptible de répondre aux diverses pré 
lions exprimées 
C'est alors que la commission fut appelé. 


prendre posilion sur le princine d 
pré'èvement effectué sur le prix du blé livré, 
réièvement dont le montant s t réparti 
ensuile selon des modalités à détern nel Sur | 


cæ principe proposé par M, Gérard Vée, la 


niSSion se prononce à l'unanimité sauf 


M. Charpentier qui vote contre, MM. Roulo 
Pouyet ayant décidé de s'absten 


voix des commissaires commu t el 





il 
Un e sous-Comrnissi n compose de MM. Ca- 
mille Laurens, Gabriel \ 1lav, Jean Masson 


Armand de Bandry d'Asson et Gérard Vée ini 
‘nargée de présenter un texte 

de celle dernière décision. 

Celle sous-commission rapporta le texte sui- 
ant : 


Article 4er, 


Il sera effectué sur chaque quintal de blé 


ivré au cours de la campagne 1949-1950 une 


retenue fixée à 5 p. 100 du montant du prix 
lion des textes en vigueur. 
Article 2, . 
Le produit de cette retenue se 
forme de prime entre les prod 


2 


ra re! 


tuées, et d'autre part d'un rendement moyen 


départemental calculé par référence aux ‘an- 


nces 1945, 1916 et 1948. 
Article 3. 


, Le montant de la prime sern égal au mon- 
‘ant du prix léga! d'un quintal de bK. 


Article 4, 
La prime ainsi instituée sera payée aux 


broducteurs par les soins des organismes sto- 


Ckeurs, en même temps que le prix légal du 
bK, dès Ja livraison elfectuée, ÿ 


également saisie 
présenté par M. Ca 
)11, 


*, atlribuée aux vro:- 
n 





11 Lt 
e tenant compte 


égal du blé, tel qu'il sera arrêté en applica- 


arti sous 
ucteurs de blé 


en fonction d'une part, des livraisons eflec- campagne 1919-1950 ui 


100 du monlant du pi 


» 
ni 








faveur des rég 


ration d e 
ion la Ï 
al sit ’ LI 
ja 
Î M. Wald 
. 
{ | le 
1 
d la 
tm le 
its … V \ 


1 id } 
: : 
l: le Ss 
l US 
N 1 J 1 
& 
ent Ï 
(ET 
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14 


l'annl 
1 14 
' ie m 4 
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[hi 1 
et 
1 
L L 
Laure la 
“ 
, ni 
LI 
& I 14 
4 l 
| ) l 
1 "7 
M la 
| du blé 4 
Li 
? 
( n 
l 
b'é l'exci 
ement to 
Kk lé, D 
' ’ 


1 C] 
1 
1 1 ut 
' 
{ nn 4 
L 
PIN 
ION DE LOI 
PÉMUXÈPATION 
{ LES 1! 
X P! } 


antatis { 
re té e NX 


X légal du blé 


‘alion des textes 


de cette rete 
» prime entre 


seigle. Cette prime 


è part, d’un r 

inétropolitain 
élice aux ann 
telle façon qu'il e 
proporlionnel!e des 
ions à faible rendement, 





déciaration dd’ 
conditions dans 


la République ou 





ANNEXE N' 7897 


13 juillet 1919. 


nt du t'on 
LE mn de 
a“tolie apres 


1 fixer les 


lesquelles peut être tevés 
député, «& un ocnsetller de 
consetller de l'Union 


| 1 HALLE on 


Le Conseil de la République, par scrutin pu- 

blic, à la majorité absolue des membres le 
l'avis que la proposition 
de loi, adoptée par l'Assemblée nationale en 
aprés déclaration d'ur- 
soit arendée comme suit: 


DE LOI 


( "x 1 
{ k J s 10 
L 
À Î La. 


ANNEXE N' 72898 


13 juillet 1919.) 


portant modification à la tot 
décembre 1948 pe it 

services assurant |la répare 
atières premieres produits in- 


Ü M. lenri 


loi n° 48-1904 du 
Û 1 

lt { uun% 
I lift 

! par tive 


l etite lo! 
14 { 1919, 
( ' les 


male: n° 7745, Ti 


sell de la République ; 
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Ce projet reporte au + juin 1949 l'entrée y est prévu par l’article 5 du texte du projet | mettra de régler les différents que ! Je 
en vigueur de la réforme, étant donné l'im- | de loi no 7127, La charge des 720 licenciements ; duction notamment de main-d'œuvre f 
possibilité d'obtenir avant cetle date le vole | nouveaux excède cependant ses disponibilités, | lière allemande en France a pu ou p 
des dispositions législatives nécessaires. H Pour l'aider à faire face aux deux chefs de | naître 
ouvre au budget général les crédils nécessai- dépenses précités, Savoir: C'est dans ces conditions que nous 
res faire face aux dépenses supplémen- a) Dépenses courantes des services pour | l’honneur de soumettre à vos dé.ihé: 
taires entrainées par l'ouverture à ce budget | quatre mois; le projet de loi dont la teneur suit. 
de 1.678 postes, Savoir b) Licenciement de 720 agents, - 

900 au budget du ministère de l’industrie | il est néce ssaire de lui laisser le produit de la PROJET DE LOI 
et du commerce : taxe sur l'énergie pour deux mois et demi, 

460 au budget du ministère de l'intérieur; savoir du ee juillet au 15 septembre 1049, Article unique, — Le Président de la R'on 

18 1 budget du | it d'Etat aux atfai- Ji faut d'ailleurs bien noter que les indem- b. iqi le est autorisé à ratifier la conv: 
res économiques nilés des 720 agents à licencier fin octobre | entre le Gouvernement français et 

Ce « tre de 1.678 postes marque une dimi- | Qui ni laient nalurellement pas prévues dans | vernement de la zone française d’occu 
nution m ve par 1 1 PP“ rt : ie projet-n° 7127 auraient €lé en tout état de | en ce qui concerne le régime ce sécur < 

Aux effectifs de .R.P.I, existant à la cause, conformément aux dispositions de l’ar- | ciale applicable aux travailleurs fron! 
libération, 11.400 agents; ticle 3 bis du texte du projet de loi n° 7127 | conclue ;e 26 mars 1919. ; 

Aux effectifs dé C.R.P.L à fin décembre | modifié par la commission des affaires écono- Un exempiaire de cette convention \ 
1948, 3.675 agents, miques, versées aux intéressés au moment de annexé à la présente loi, 
et même par rapport aux effectifs qui avaient 2: départ Page stralion par les soins 

Re He en à le : £vrior 4040 not au Duiget général. AUnen 
+ , gr A hes de ép ei cg de le Ar En dehors de la charge de ces indemnités ANNEXE 
des n , qui s'élevaient à Pa MAT De ad A ue . + Le F Convention entre le Gouvernement français 

1.723 pour l'indusirie et & commet traiten nt mensuel desdi se vents à uité- : PA française 

600 pour l'intérieur; sure nt : @ le ru LV sta s r de Vis d'occupation en ce qui concerne le res me 

18 pour les affair: \omique demo de Min. ur #” de sécurité sociale applicable aux travail. 

N - rmnité de licenciement résultan de leurs leurs frontaliers. 
| s " services postérieurement à l'intégration. 

L M ee sn pi res Le produit de la taxe sur l'énergie pour la Le Gouvernement de la République f 
1.6: Fra RUN TOUS QU périoue comprise entre le 15 septembre 1949 | çaise et le commandement en chef fr 
en Con ‘ s du budget £g pme et le 17 novembre 1919 sera versé au budget | en Allemagne (zone d'ou: cupation), en : 
mn ee ed D PRET nl du OÙ -Sicentir ral pour équilibrer les dépenses à inter- | dant la conclusion d'une convention gl 
NS ne Sur le mil de loi autorisait ta Losnir en novembre et décembre du fait de | de sécurité sociae entre ia France et 
- , <- r L { ë plet Re 1949 à ; i intCgTaucn à rcCaliser au fr novembre 1949. zones d'occupalion ami ricaine, brila 
dy a ee rés En. et française en Allemagne, sont convenus 

Ce pl L à fait l'obj t d un examen de la PROJI T s n disn sitions & nt +" LEA ui conce] 
Ccomrti on des affaires € conomique s de l’AS- \OJET DE LOI PRONORS PATES En 9 q r pau .;- utiles 

mblée nationale qui a conclu à son adoption sel “ès FRE | situation des travail 2 frontaliers au 
(romane M ES nn par M. Mauroux le | 49 L . “4 Est reportée au {er novembre | gar qd de la «sécurité sociale. : 

17 ju | 4940): sous réserve d'un certain noim: l'e 19, Ja dat dixée par la loi n° 48-1991 du | Art. 1er. we. 2 en Les travail'eurs fre 

bre de modifications et sdtonic tions ne touchant 31 ER es re 1918 pour le transfert aux servi- | lie rS allemands, salariés où assimilés à 

pas au principe de l’intégt ation ni aux effectifs serre ee ee Lee 1 l'industrie et du CRT larié =, S0RX reg x en © Des nes NE 
Lotnes Gi mérossnet à Légret. me rce des tâches de répartition encore indis- Lons françaises de sécurilé sociaie éturnc- 
aux au personnel à In pensables, rées au paragraphe 2 du ‘présent ar! t 


La commission de la prod bon industrielle 
dé- 


de l'Assemb!te nationale s’est également 
clarée favorable au projet, dans sa séance du 
29 juin 1919, sous les réserves faites par la 
commission des affaires économiques. 


Cependant le texte n'ayant pas été voté à la 
date du {er juillet 1949, la taxe sur l'énergie, 
en application de la loi du 31 décembre 1918, 
a cessé d'être perçue à celte date, Les services 
n'ont donc plus aucun moyen de financement, 

Le chiffre de 1.678 agenls prévu par le pro- 


jet no*7127 est actuellement indispensable. 
Fin octobre, il sera cependant possible d'effec- 
tuer de nouveaux abaltements qui seront la 


conséquence de nouvelles mesures d'’allége- 


ment de la répartition en matière: 

De charbon; 

De pneu 

De mélaux non ferreux: 

De carburants, 
mesures qui sont à l'étude pour être réalisées 
iu cours du &e trimestre 1919 

Sans qu'il soit possible d'avancer actuelle- 
ment un chiffre dé! Anitif, on peut estimer, 
d'après une première élude, que le chiffre de 
1.6;8 postes pourra être ramené au {7 novem 
bre 1919 aux environs de 958. 

L'économie sera donc de 1.678 — 958 = 720 

toc 

Puisque l'intégration n'a pas été réalisée à 
la date prévue par le projet ne 7127, il parait 
préférable, dans ces conditions, de ne pas 
faire entrer actuellement dans l'administration 
des agents qui sont appelés à être licenciés 
dans moins de quatre mois. Ceci conduit à 
proroger le système actuel de gestion de ces 
personnels jusqu'à la. rentrée parlementaire, 
le projet n° 7127 remanié dal s le sens d'une 
forte réduction des effectifs étant soumis au 
vole de l’Assemblée dès cette rentrée. 

L'office central de répartition des produits 
industriels devra donc assumer d'ici le 17 no- 
vembre 1919 la charge du payement: 

1° Des frais de gestion courante (personnel 
et matériel) des services pour les quatre mois 
(fer juillet-fer novembre 1949) : 

2° Des indemnités de licenciement aux 
720 agents à licencier fin octobre 


Jusqu'à présent, l'O.C R.P.I. a pu assurer le 
payement, sur ses fonds de trésorerie, de 


lès indemnités de licenciement versées, 
tant aux agents partis avant le 31 décembre 
193$, qu'aux 2.000 agents licenciés depuis cette 
date, sans faire appel au compte spécial créé 
mé l'ar'icle 169 de la loi n° 46-2154 du 7 oclo- 
re 1946 dont le concours pour la liquidation 


toutes 





Art. 2, — Sont reportées respectivement aux 
{er novembre 1949 et 15 septembre 1949, les 
dates fixée s par l'article 2 de la loi no 48-1991 
du 31 décembre 1948 pour la cessation de la 
perception de ja taxe sur l’énergie et la prise 
en compte de son produit dans les recettes du 
budget général, 


ee 


ANNEXE N° 7899 


(Session de 1939, — Séance du 13 juillet 1949.) 


PROJET DE LOI autorisant le Président de 
la Republique à ratifier la convention en- 
tre le Gouvernement français el le Gouver- 
nement de la zone française d'occupation 
en ce qui concerne le régime de sécurité 
sociale applicable aux travailleurs fronta- 






liers, signée le 26 mars 1919, pr ‘sens au 
nom de M, Henñrj Queuiile, "président du 
conseil des ministres, par M. Daniel Mayer, 


ministre du travail et de la sécurité sociale, 





par M. Robert Schuman, ministre des af- 
laires étrangères, par M, Pierre Pflimlin, 
ministre de l’agriculture, et per M. Maurice- 
Petsche, ministre des finance et des af- 
faires économiques, — (Renvoyé à la com- 
mission &Gu travail et de la sécurité sociale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
. Mesdames, messieurs, le présent projet de 
loi a pour objet la ratification de j conven- 
tion conclue le 26 mars 1919 entre la France 
et la zone française d'occupation en Allema- 
gne 


Cette convention a pour objet de fixer le 
régime de sécurité sociale app:icable aux tra- 
vai!lleurs frontaliers. 

De nombreuses difficuités surgissant dans 
ce domaine, jl est apparu indispensable de 
palier celles-ci en mellant au point la si- 
uation des travailleurs frontaliers au regard 
de la sécurité sociale, sans attendre la con- 
lusion d'une convention générale de sécurité 
sociale entre la France et les zones d’occu- 
pation en Allefhagne, convention d'ailleurs 
en préparation, 

Conc,u2 «ans un esprit de justice et de 
bonne volonté réciproque, la convention en- 
tre le Gouvernement français et le gouverne- 
ment de la zone française d'occupation, en 
ce qui concerne le régime de sécurité sociale 
applical ble aux travailleurs frontaliers, per- 


A 





dans les mêmes condi 
que les ressortissants français. 

8 2. — Les législations de sécurité sociale 
visées au parag raphe 1er du présent article 
sont: 

a) La Kgislation 
sécurité socia.e; 
b) La législation fixant 
rances sociales applicable 
professions non agricoles et concernant 
surance des risques maladie, invaiille, 
vieillesse, décès et la couver ture des charges 
de la maternité; 


en bénéficient 


sur l’organisation de la 


le régime des 
aux assurés 





c) La législation des assurances Socia es 
applicables aux salariés et assimilés des pro- 
fessions agricoles et concernant les mên 


risques el charges ; 
d) La législation sur les prestations fami- 
liales ; 


e) Les législations sur la prévention 
réparation des accicents du travail et dis 
ma.adies professionnelles 

f) Les iégislations sur les régimes spécianx 


sociale en tant qu'ils concern 

risques ou prestations couverts par les 

gis sla io: ns énumérées aux alinéas précéden! 
Art, 2 — $ fer, — Les travailleurs fron 

liers français, salariés ou assimilés aux 

riés et qui ne sont pas visés par le décret du 

16 septembre 1917 portant application des <- 


de sécurité 
les 
o 


cale 


gislations de sécurité sociale aux travaill 
salariés ou assimilés des professions n 


agrico.es, travaillant dans les terriloires oc: 
pés d'Allemagne et d'Autriche, sont soum:, 
en zone française d'occupat ion, aux législ 
tions de sécur:lé sociale énumérées au para- 
graphe 2 du présent article et en bénéficient 
dans les mêmes conditions que ,es ressol 
sants allemands 

8 2, — Les législations allemandes de 
curité sociale visées au paragraphe 4 du pr 
sent article sont en zone française d'occupi 
tion : 

a) Le code 
49 juillet 1911; 

b) La loi sur l'assurance des employés 
20 décembre 1911; 

c) La loi sur l'assurance minière du {+ juil- 
let 1926; 

d) Les ordonnances relatives à l’assuran te 
maladie des rentiers : 

e) Les ordonnances relatives à l’assurance- 
maladie des survivants des victimes de la 
guerre ; 

1) Les actes législatifs et réglementaires 

ui ont modifié ou complété les” législations 
numérées aux alinéas précédents, 


des assurances sociales du 


du 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBIEE NATIONALE 





art 3. — Les dispositions prévues au para- | 


grai ne ter des articles 1 et 2 comportent les 
exceptions suivantes: hé gl js | 
Pour les entreprises ou exploitations tra- 
versées par la frontière commune des deux 
pa (PUR) « - I 
cal s aux personnes oCccup S ins 
{ ses ou exploitations sont exclusivement 
, ui sont en Viguvul dans li 
l'entreprise à son S ège ; ù 
b\ Les travailleurs salariés où assimilés des 
prises publiques de transports de l'une 
des parties contractantes occupées dans l'au- 
tre, soit passagèrement, soil sur des gnes 
d'intercommunication ou dans les gares fran- 
tières d'une facon permanente, sont 
aux dispositions en vigueur dans le pays où 
l'entrenrise a Son siège: 

C rn ce qui concerne les entreprises de 
transports autres que celles visées sous la 
lettre b, qui s'étendent d'une des parti 
contractantes à FPautre, les personnes oceu- 
jans les parties mobiles (personnel am- 

de ces entreprises sont ex 
Ê s aux dispositions en vigueur 
pays où l'entreprise a son siège ; 

d\ Les travailleurs salariés ou assimilés 
d'un service administratif officiel (douane, 
postes, contrôle des passeports, ete...) déta- 
chés de l’une des partics contractantes dans 
l'autre sont soumis aux dispositions en vi- 
gueur dans le pays d’où ils sont détachés 


[ ? r 
USIVeNI 


t 
t 
dans le 


CHarrrre 1er 
Assurances sociales. 


Art. 4. — Les prestations en argent affé- 
rentes à la législation des assurances sociales 
sont servies au travailleur frontalier dans le 
pays où il a son lieu de travail, par les 
soins de l'organisme de sécurité sociale au- 
quel le travailleur est affilié. 

Les prestations en nature afférentes à ladite 
législation peuvent êlre dispensés au travail 
leur frontalier et à ses ayants droit, soit dans 
le pays du lieu de travail, soit dans celui 
du lieu de leur résidence réelle et perma- 





Le 
Art, 5 — Lorsque les prestations en nature 
font digensées au lieu de résidence, elles 
le sont: 

Pour le frontalier résidant dans la zone 
française d'occupation en Allemagne, par la 
caisse locale d'assurance maladie compétente 
pour le lieu de son domicile, qui assure le ser- 
vice de ces prestations suivant les dispositions 
de la législation aHemande ; 

Pour le frontalier résiant en France, par 
l'orzanisme de sécurité sociale du lieu de sa 
résidence qui assure le service de ces presta- 
tions suivant les dispositions de la législation 
francaise. 

Art. 6. — Les dépenses engagées par l’or- 
Banisme de sécurité sociale allemand pour lo 
frontalier résidant en zone française d’occu- 
Palion et ses ayants droit font Fobiet, de la 
part de l'organisme français de sécurité so- 
Ciale auquel est affilié ee travailleur, d’un 
remboursement forfaitaire. 

Ce remboursement foffaitaire est déterminé 
trimestriellement par le eoût moyen par 
assuré dans la région frontière allemande des 
preslalions en nature servies aux assurés alle- 
mands et à leurs ayants droit, sans pouvoir 
excéder le coût moyen correspondant de l’as- 
Suré français. 

Pour tenir compte des prestations en na- 
ture que les frontaliers mésidant en zone 
française d'occupation et leurs ayants droit 
perçoivent directement des organismes ftran- 
Cais de sécurité sociale, ceux-ci déduisent du 
remboursement forfaitaire prévu au para- 
graphe précédent le montant des prestations 
en nature ainsi servies. 

. Toutefois, la déduction dont il s'agit devra 
€ventuellement être réduite si le rapport entre 
e coût moyen d'un assuré dans la région 
frontière allemande exprimé em francs fran- 
Gais et le même coût moyen dans la région 
frontière française est inférieur à lunité. 
Dans ce cas, le montant de la déduction devra 
bar) en l’affectant du rapport ainsi déter- 
iné. 

Art, 7. — Les dépenses engagées par l'orga- 
nisme de sécurité sociale français pour le 
frontalier résidant en France et ses ayants 
droit font l’objet d’ remboursement forfai- 
nd là part de l'organisme assureur alle- 


contractantes, es COISRtiOons appli- 





| 


Ce remboursement fnrfailaire est déterminé 
irinestrieueimnent par le coût moyet pat 
assuré dans la régian francaise de l'Est des 
prestations et nature Ci VC IUX àsures 
Irançais et à leurs avants droit. ins pour r 
excéder le coût moyen correspondant de l’a 
suré allemar 

Pour (lei compt s prestations « ni 
ture & li roi ers résidant em Franrc 
el s à s à pt l nt chreclerment 
les Organismes ircurs allemands, ceux-ci 
IUauISent AU rem irsement foriailaire prévu 
iuX paragraphes pr dents le montant des | 
prestalions en nalure Ainsi servies. 

Toutefois, la déduction dont il s'agit devra 
éveniuellement ètre réduite si le rapport 


entire le cout moven d'un assuré dans 1 ré- 
ion frontière française exprimé en marks et 
le même coût moyen dans ka région frontièr 


illei le est inférieur à l'unité, Dans ce cas 
le montant de la déduction devra élre fixé 
en l'affectant du rapport ainsi d'termiru 

Art, 8. — Pour l'application des dispositions 


prévues aux articles 6 et 7 ci-dessus, les aut 

rités administratives compétentes en France 
et en Zone française d'occupation constitue- 
ront une COMIHiSsSIon qui se réunira au début 
de chaque trimestre pour établir, d'après les 


résultats du trimestre précédent, le montant 
du remboursement forfaitaire dû par les orga- 
nisimes intéressés 

Le nombre des travailleurs frontaliers à 
prendre em considération pour le calcul du 


remboursement forfailaire sera déterrmu par 
le rapport entre le salaire correspondant au 
montant glohal des cotisations payées pour 
eux et un salaire moyen déterminé forfaitai- 


rement. 

Art. 9 rèler "omptes sur 
les buses fixées à l'article 8 interviendront 
globalement pour lensemble des d‘pences 
incombant aux organ chaque pays 
au cours de chaque trimestre de lamnée, 

113 seront effeclués par l'intermédiaire : 

Pour les organismes de sécurité sociale 
Irançals, de la cit:53e régivunale de sécurité sn- 
ciale de Slrasbourg et de la caisse de secours 
imnutuels agricoies ; 

Pour :!es organismes assureurs 
par l'Union des d'assurance maladie 


…. Les 


nents de 


ses de 


afterrands 


raisses 


de la Zone francaise d'occupation en Alle- 
nome \erband der Ortskra enkassen), à 
Lahr (Bade}. 

Les créances seront établies dans la mon- 
naie du pays de l’organisme crtancier au der- 


nier jour du tranestre 
avant Flexpiration du 
taux de change applic 
des fonds. 


considéré et payées 
trimestre suivant au 
ble au jour du transfert 


Cnarmree Il 


Accidents du trarail 
et maladies professionnelles. 
s 


Art. 10. — Ne sont pas opposables aux fra- 
Vailleurs frontaliers ou assimilés aux salariés 
français ou allemands, les dispositions conte- 
nues dans les legisiauons concernant les acci- 
dents: du travail et les maladies profcssion- 
nelles visées aux paragraphes 2 des articles 4er 
et 2 de la présente convention et qui res- 
treignent les droits des étrangers où opposent 
à ceux-ci des déchéances en raison du lieu 
de leur résidence. 

Art. 11. — Les prestations en argent affté- 
rentes à la législation relative à la réparation 
des accidents du travail et des maladies prn- 
tessionnelles sont dispensées au travailleur 
frontalier, dans le pays où il a son lieu de 
travail, par les soins de l'organisme chargé 
de l’assurance arcidents du travail auquel le 
travailleur est affilié, à moins que la législa- 
tion du pays n'impose ectle obligaïion à l'ern- 
ployeur. 

Les prestations en nalure afférentes à ladite 
législation peuvent étre dispensées au travail- 
leur frontalier, soit dans le pays du lieu de 
travail, soit dans celui de sa résidence réelle 
et permanente, 

Art, 12. — Lorsqne les prestations en nature 
dues an titre de la législation française rela- 
tive à la réparation des accidents du travail 
et des maladies professionnelles sont dis- 
pensées an travailleur frontalier au lieu de 
sa résidence réelle et permanente dans la 
zone française d'occupation, elles le sont par 
l'intermédiaire du service général de l'assu- 
rante accidents (Gemeïinsime Landunzsteile 
der gesetzlichen Unfallversicherungstrager für 











le franzosisrhe B taumgezone Sud), à Bt 
hHilen, et Î cment aux re | 
1 legisia à al | [ 1 pÜe 
$ i= 
L », { l L' 7 
| ef le t la il- 
a 1 IX lt CS 
t | et 
le ‘ List n 
\ | ] pe énzgaz pa le 
rx [a 1 à ‘ chi \ Baden 
il Î | 12 Ee 
1 I 1 4 } r t [1 4 
c sw ces 
nh 1 | s { lé- 
qui résu { | \ des 
s pral s en 
Ar 13. — |] | l \ 
| titre d le 
V [ € f il- 
aes l { travaut et d mia ! S 
| > > [A eur 
{r lier | ] \'’ e rt et 
permanent mn kr t ‘ ir tin 
termédiai le l'org ILE 
du lieu de sa résidenmee et conforn lt aux 
dispositions de la législation française rel- 
live à la réparation des accidents du travail 
des maladies professionne S. 
Art 15. — Les dépenses engagées par For- 
isme de sécurité sociale francais dans Îles 
nditions de l'article 1% ci-des sont rern- 
hoursées par le service géncral d'a iranece- 
lents à Baden-Baden 
Cuaprtne IT 
17 tions f 
art 1 Li travailleurs frontaliers tra- 
vaillant \ France et résidant en za! fran- 
( d' I] \ I evront des allocations 
uniliales suivant un barème tenant compté 
les allocatior [ méme nalturt dont béné- 
ficient dans ladite zone les travailleurs de 
mème catégorie, sans que h allocations at 
itribuées 7 organisme débit francais 
puissent jamais excéder celles qui seraient 
versées à un travailleur résidant dans la loca- 
lité à travaille habitmellement le frontalier 
t se trouvant dans la méme tation de 
Î } LEE" 


travailleurs frontaliers bén. 


licieront à leur lieu de résidence des assu- 
minces invalidité vieillesse, dar les condi- 
lions qui seront fixées par la convention gé- 
nérale de sécurité sociale à intervenir entre 
la France et les gouvernements de z d'oc- 


upation américaine, britannique et française. 
— Le contrôle médical des fronta- 
ran d'occupation 
conditions fixées par la 
francaise par les organismes de 
contrôle médical prévus par cette législation 
et avec le concours des organismes allemands 
qui lui prêtent leurs bons offices. 

Art. 19 — La commission instiluée à l’ar 
Hicle 8 suivra l'application du présent accord 
et tranchera les différends ptibles de 
surgir au cours de son exécution 

in cas de contestation de la part des orga 
nismes de sécurité sociale ou de désaccord 
au sein de la commission et notamment en 
ce qui concerne les règlements de comptes 
prévus, les difficultés seront examinées par 
les autorités administratives compétentes en 
France et en zone française d'occupation qui 
désigneront chacune un délégué en vue d’un 
examen en commun de ees difficultés 

Les décisions sur lesquelles ces délégués se 
mettront d'accord serent sans appel 

En cas de divergence de vues entre ces 
délégués. le litige sera soumis aux autorilés 
gouvernernentales. 

Art 20. — $ 47, — Le présent aceord scra 
ralifié et les instruments de ratification en 
seront échangés à Paris. 


ATEN 


«8 2 — Il entrera en vigueur à la date qui 
sera fixée, d'un commun accord, entre Îles 
deux gouvernements 


Art. 21. — Le présent accord aura une durée 
d'une année et sera renouvelable tacilement 
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d'année en année, sauf dénonciation qui, par ailleurs, de réserves qui tiennent à la , diffuser son œuvre n'implique pas l'autert 
devra être notifiée trois mois avant l'expi- | nature particulière de leurs modes d’expres- | sation d'enrègistrer, au moyen d'appareils 
ration du terme, sion. 11 n’est pas question, par exemple, d’é- portant fixation des sons ou des images, l'œ@rx 
Fait en double exemplaire à Paris, le | tendre uniformément au cinéma, à la photo- | vre radiodifflusée. Les réserves ne sont admi. 
96 mars 1949. graphie et aux arts appliqués le principe de | ses que pour les enregistrements éphémercg 
Pour le Gouvernement frança la protection de cinquante ans post mortem | ciffeclués par un organisme de radiodiffusi 
ju ie "OU ait CAL 1 QuUIs . 


travail 
sociale, 


Le ministre du 
et de la sécurité 
Signé: DANIEL MAYER. 
Le ministre plénipoténtiaire, 
directeur conventions 
administratives et sociales, 
S RAYMOND BOUSQUET. 


des 


igné : 
Pour le commandant en chef français 
en Allemagne: 
Le commandant en che] français 
en Allemagne, 
Signé: Général Kœx16. 


ANNEXE N°’ 7900 


(Session de 1919. — Séance du 13 juillet 1949.) 


PROJET DE LOI autorisant le Président de la 
République à ratifier la convention d'Union 
internationale de Berne revisée pour la pro- 
tection des œuvres littéraires el artistiques, 
conciue à Bruxelles le 26 juin 1918, présenté 
au nom de M. Henri Queuille, président du 
conseil des ministres, par M. Kobert Schu- 
man, ministre des affaires étrangéres, par 


M Yvon Deibos, minisire de l'éducation 
nationale, par M. Robert Lacoste, ministre 
de l'industrie et du commerce, et par 
M. Jules-Julien, secrétaire d'Etat au com- 


Imerce, — (Renvoyé à la commission de 


l'éducation nalionale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la convention jinter- 
nalionale de Berne, signée le 9 septembre 
4886, avait créé une union internationale pour 
la protection du droit d’auleur dans tous les 
domaines des arts et des lettres. Elle fut, au 
cours des soixante dernières années, l’objet 
de mises au point et de modifications, no- 
lamment à la conférence de Berlin en 1905 
et à la conférence de Rome en 1928, Depuis 
celte dernière date, des progrès ayant été 
enregistrés dans Ja législation de nombreux 
pays et, d'autre part, les nouvelles techni- 
ques (notamment Ja radio, la photographie, 
le cinéma) prenant une extension considé 
rable, une revision, qui tiendrait compte de 
ces nouveaux éléments d'extension du 
d'auteur, était apparue indispensable. La con-- 
férence de Bruxelles, retardée par les hosti- 
ités, s’ouvrit le 5 juin 1938, pour prendre fin 
le 26 du même mois 

La délégation française à cette conférence 
a pris une part active aux améliorations qui 


n. 11 
rot 


ont été apportées au droit d'auteur. Malgré 
les difficullés dues à l'enchevétrement des 
intérêts, aux oppositions des doctrines, aux 


points de vue, elle a eu la 
satisfaction de voir la protection des œuvres 
littéraires et artistiques marquer sur le plan 
international, de nouveaux progrès. 

En premier ïtjeu, les œuvres cinématogra 
phiques, les œuvres photographiques et les 
œuvres des arts appliqués tigurent désormais 
(ainsi que l'avait proposé la délégation fran- 
çaise) dans l’énumération que fait l'article 2 
des « œuvres littéraires et artistiques ». C'est 
là un résultat important puisqu'il permet de 
considérer définitivement comme ouvrages de 
l'esprit, protégés au même titre que les au- 
tres, des ouvrages à qui leur qualité n'était 
reconnue qu'avec des restrictions. Cette situa- 


divergences des 


lion, inadmissibla pour le cinéma (qui se 
résente incontestablement comme un art) 
était, au surpius, injuste pour la photogra- 
phie (dont certaines réalisations plastiques 
font de leurs auteurs des artistes authenti- 


ques} et méconnaissait l'effort esthétique qui 
se manifeste dans certaines réalisation de 
caractère « industriel » {domaine dans lequel 
Ja France a de sérieux intérêts à faire valoir). 
De ce côté, par conséquent, une servitude 


est levée, qui pesait sur trois formes d'art in- 
conteslables. 

IL est bien évident que leur admission dans 
é'accompagne, 


J'énuméralion de l'article 2 





(d'où une liberté très grande laissée aux lé- 
gislalions nationales), D'autre part, en ma- 
tière de films d'actualité, par exemple, la 
faculté de reproduire et de présenter publi- 
quement les œuvres littéraires ou artistiques 
(marchés, concerts, elc.), pose un probleme 
spécifique, 11 à é‘é adinis, sur ce point, que 
de « courts fragments: » de ces œuvres pou- 
vaient figurer dans un film d'actualité sans 
que fût lésé le droit de l’auteur. 

Il convient de signaler un autre résultat de 
la conférence de Bruxelles: la durée de pro: 
tection post mortem, pour tous les Etats 
contractants, est désormais de cinquante ans 
au minimum. La Grande-Bretagne qui, jus- 
qu’à présent, n’admeitait le droit d'auteur 
que durant une période de vingt-cinq ans 
(suivie d'une licence légale de vingt-cinq au- 
tres années) renonce à la licence légale pour 
la seconde période et accepte sans restric- 
tions le droit d'auteur tant que l’œuvre n'est 
pas tombée dans le domaine public, La Suède 
a également accepté le délai de cinquante 
ans, ainsi que la Suisse. Ce ralliement à Ja 
prescription cinquantenaire représente l’un 
des succès les plus remarquables de la confé- 
rence. 

Un troisième élément doit étre porté à 
l’actif de la conférence: le droit de suite, 
qui n’était admis que dans un petit nombre 
de pays, figurera désormais dans la conven- 
tion, où un nouvel article lui est consacré: 
le 14 bis. Sans doute les réserves en-la ma- 
tière seront admises. Mais il y a là un résul- 
lat moral qu’il convient de ne pas Ssous-esli- 


mer, et la délégalion française, qui avait 
vivement soutenu le projet, peut considérer 
qu'elle a atteint largement le but qu'elle 


s'était proposé, comple tenu des réactions de 
certaines puissances étrangères. 
Il y a lieu de noter, en outre, que sur pro- 


position de la délégation française, les œu- 
vres pseudonymes dont l’auteur est identifié 


sans aucun doute possible, seront protégées 
au même titre que les œuvres signées de 
son nom, 

D'autre part, le droit moral a été confirmé 
et l’article G bis, qui le consacre, s’est vu 
ajouter des précisions nouvelles, La déléga- 
tion française avait proposé que da défense 
des « jintérèts spiriluels » de l'auteur fût 
assumée d’une manière très complète et qu'il 
serait stipulé que Ie droit moral protégeait 
non seulement « J’honneur et la réputation » 
de Partiste on de l'écrivain, mais plus expli- 
citement le éens et la valeur de son œuvre. 
IH n’a pas été possible d’aller jusque là; mais 
il est entendu, et le rapport général le pré- 
cise, que la conventiôn protège non seule- 
ment la personne ‘de l'homme chez l’auteur, 
mais également la personnalité de l'écrivain 
ou de lartiste, en tant que tel. II y a lieu 
d'observer, en outre, que, si l’inaliénabilité 
du droit moral n’a pas été acceptée, sa durée 
pourar étr2 prolongée, en principe, jusqu'à 
l'expiration du délai post mortem. 

Une innovation importante a éié, d’autre 
part, décidée; c’est l'institution d’une juridic- 
tion internationaie pour l'interprétation de 
Ja convention en cas de différends entre les 
Etats contractants. La cour permanente de 
justice internationale sera, en principe, com- 
pétente. 

C'est autour des articles 11 bis et 143 (droit 
de radiodiffusion et droit mécanique) que Île 
débat a été engagé avec plus de vigueur. Les 
nouveaux textes précisent les droils des au- 
teurs, et ces nouvelles précisions sont très 
utiles. Mais la difficulté venait de la néces- 
éité de préserver le droit d'auteur dans le 
cas d'enregistrement en vue d’un usage radio- 
phonique. L’alinéa 2 de l’article 11 bis ad- 
met, en eflet, qu’il appartient aux législa- 
tions nationales do régler les conditions 
d'exercice des droits protégés en matière 
radiophonique. 11 fallait éviter que ces réser- 
ves (qui visent le droit d'exécution publi- 
que par la radio) juissent s'étendre, par le 
biais de l'enregistrement, jusqu’au domaine 
du droit de reproduction (dont 1 ne peut être 
question d’atténuer la protection par un re- 
cours quelconque aux législations nationales). 
La commission a finalement décidé que lau- 
torisalion accordée par l'auteur de faire radio. 





Ces enregistrements éphémères ne pourr nt 
être conservés que dans le cas où ils seront 
destinés à des archives officielles, en raison 
de leur caractère exceptionnel de docuineu 
tation. 

La conférence a cru devoir prendre une 
décision qui n’a pas manqué de soulever deg 
critiques, mais à laquelle les délégations do 
langue anglaise tenaient particulièrement. La 
convention est désormais rédigée non seule. 


ment en français mais en anglais; toutefois, 
le texte français sera toujours appelé à füira 
foi en @as de conteslalion. Il était moralement 
difficile à la délégation française, surtout c1f 


matière aussi délicate, d’opposer un refus fur 
mel à la demande présentée avec insistance 
par les anglo-saxons. Du moins, la préérni 
nénce du français subsiste-t-elle. D’aulre part, 
la langue oflicielle du bureau de Berne rcelg 
le français. 

Il convient de noter, pour mémoire, diver 
ses décisions d’une portée plus limitée: leg 
propositions francaises pour la protection 
complète des œuvres orales et sur la qua- 
lité d'auteur des personnes morales n'ont pas 
été retenues, En matière de traduction, par 
contre, c'est la proposition française qui à 
été adoptée (art. 8) Pour l’article 9 (prol 
tion du contenu des périodiques), on s’en 
tient au statu quo. Enfin, la Grande-Bretagne 
a renoncé à soulenir un projet d'article pré- 
voyant la proteclion du droit de l’exéculant; 
ce droit, en effet, ne saurait étre assimilé à 
celui de l’auteur. 

Des discussions serrées ont eu lieu au'our 
des termes « édition » 6t « publication 
La délégation française eût préféré voir pré- 
ciser dans la convention que le terme « édi« 
tion » comprenait non seulement l'édition 
graphique, mais l'édition sur disques, l'édis 
tion cinématographique, ete. Le texte transac- 
lionnel adopté autorise celte interprétation 
mais ne tranche peut-être pas la question 
avec une rigueur pleinement satisfaisante. 

Tels sont, dans l’ensemble, les résuftats da 
la conférence de Bruxelles. S'ils sont, sur 
bien des points, insuflisants ou trop modes- 
tes, il importe de ne pas perdre de vue que 
la nécessité de réunir l’unanimilé des suf- 
frages des délégalions restreignait les chan- 
ces d'aboutir à des réformes profondes. 12 
Gouvernement français peut, néanmoins, s 
féliciter que les modifications apportées au 
texte de la convention le soient dans un sens 
favorable aux auteurs et conformes aux ‘hè- 
ses soutenues avec obstination par la déliga- 
lion française. 


PROJET DE LOI 


Article.unique. Le Président de la Répu- 
blique française est autorisé à ralifier la con- 
vention d'union internationale de Berne revi- 
sée, pour la protection des œuvres littéraires 
et artistiques, conclue à Bruxelles le 26 juin 
1948 et dont le texte est annexé à la pré- 
sente loi. 


ANNEXE 


Convention de Berne pour la protection des 
œuvres littéraires et artistiques, signée le 
9 septembre 1886, complétée à Paris le 4 mai 
1896, revisée à Berlin le 13 novembre 1908, 
complétée à Berne le 20 mars 1914, revisée 
à Rome le 2 juin 1928 et revisée à Bruxelles 
le 26 juin 1948. 


L'Australie, l'Autriche, la Belgique, le Brésil, 
le Canada, le Danemark, l'Espagne, la Fin- 
lande, la France, le Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’irlande du Nord, la Grèce, la 
Hongrie, l'Inde, l'Irlance, l'Islande, litalie, le 
Liban, le Liechtenstein, le Luxembourg, le 
Maroc, Monaco, la Norvège, Ja Nouvelle- 
Zélande, le Pakistan, les Pays-Bas, la Pologne, 
le Portugal, ja Suède, la Suisse, la Syrie, la 
Tchécoslovaquie, la Tunisie, l’Union sud-afri- 
caine, la Cité du Vatican et la Yougoslavie. 

Egalement animés du désir de protéger d'une 
manière aussi efficace et aussi uniforme que 
possible les droits des auteurs sur leurs 
œuvres littéraires et artis'iques, 
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— 
ont résolu de reviser et compléter l’act 
signé à berne le 9 septembre LS, C mpl L 
à Varis le 4 mai 1596, revisé à Berlin le 15 no- 
vembre 1908, complété à Berne le 2 l 
et revisé à Rome le 2 juin JUS, 

En con quence, 1e5 pi n1p0 { n LR 5 3 aSSI- 
gnés, après présentation de leurs 1 eins ! 
voirs, re onnus en Donne ei UC 
convenus de ce qui suil: 
art. ter, — Les pays auxquels s'appiique la 


nrécente convention sont consl'lués à 1 Eat 
C'Ui n pour la proieclion des droits des 
teurs sur teurs œuvres lill‘raires et arlisuques. 


Art. 2. — (1) Les termes « œuvres littéraires 
et art suques » comprennent 
luctions du domaine lilitraire et scien 


toutes es pro- 


tique 


t 

e | ariistique, quels qu en soient ië moe ou 
ja forme d'expression, telles que: les livres, 
brochures et aulires écrils: les conférences, 
allocutions, sermons et aulres œuvres di 
mème nalure; les œuvres dramallques ou 


dramalicoamusicales; les œuvres chrorégra- 
nhiques et les pantomimes dont mise en 
scène est fixée par écrit ou autrement; Îles 
compositions musica:es avec ou sans paroles; 
ivres cinématographiques et celles obte- 
‘s par un procédé analogue à la érmato- 
he; les œuvres de dessin, de peinluf#, 
rchilecture, de sculpture, de gravure, de 


£ 
« : ’ ' 

lil sraphie ; les œuvres photographiques et 
{ 

I 

] 


Jes a 


‘elles obtenues par un procédé analogue à ja 
| graphie; les œuvres des arts appliqués; 
es ilustrations, les cartes géographiques; les 
plous, croquis êt ouvrages plastiques relatifs 
véographie, à la lopographie, à l'architec- 
{ure el aux sciences, 

) sont protégés comme des œuvres origi 
nales, sans préjudice des droits de l'auteur de 
l'muvre originaie, les traductions, adaptations, 
arrangements de musique et autres lransior- 
malions d'une œuvre littéraire ou artistique. I 
est toutefois réservé aux légisiations ces pays 
de l’Union de déterminer la protection à accor- 
der aux traductions des textes officiels d'ordre 
législalif, adiministralif ou judiciaire, 

3) Les recueils d'œuvres littéraires ou artis- 
es tels que les encyclopédies et an!tholo- 
gies qui, par le choix ou la disposilion Ges ma- 
tières, constituent des créalions intellectuelles 
sont protégées comme telles, sans préjudice 
des droits des auteurs sur chacune des œuvres 
qui font partie de ces recueils. 

(1) Les œuvres mentionnées ci-dessus jouis- 
sent de la protection dans tous les pays de 
l'Union. Celle protection s'exerce au profit de 
l'auteur et &e ses ayants droit. 

3) Il est réservé aux iégislalions des pays 
de l'Union de régler le charnp d'application des 
s concernant les œuvres des arts appliqués 
les dessins et modèles industriels, ainsi que 

conditions de protection de ces œuvres, 
dessins et mocGè'es, Pour les œuvres proté- 
es uniquement comme dessins et modèles 
ins le pays d’origine, il ne peut être réclamé 
dans les auires pays de l'Union que la protec- 

h accordée aux dessins el modèles dons ces 

11% 

Art. ® bis, — (1) Est r'servée aux légis'alions 
des pays de l'Union la facuité G’exclure par- 
lielement ou totaiement de la protection pré- 
vue à l'article précédent les discours poli- 
liques et les discours prononcés dans les 
d'‘hals judiciaires. 

(2) Est réservée également aux législations 
des pays de l'Union la faculté de staluer sur 
es conditions ans lesquelles les conférences, 
allncilons, sermons et aulres œuvres de 
Inéme nature pourropt être reproduits par la 
presse, 

(5) Toutefois, l'auteur seul aura le droit de 
réunir en recueil ses œuvres mentionnées aux 
alinéas précédents. 

Art. 3 (Supprimé.) 

, Art. 4, — (1) Les auteurs ressorlissant à l’un 

es pays de l'Union jouissent dans les pays 
iulres que le pays d’origine de l'œuvre, pour 

irs œuvres, soit non publiées soit publiées 
pour la première fois dans un pays de l'Union, 
Ces droits que les lois respectives accordent 
acluellement ou accorderont par la suite aux 
nationaux, ainsi que des droits spécialement 
accordés par la présente convention. 

(2) La jouissance et l'exercice de ces droits 
re Sont subordonnés à aucune formalité; cette 
jouissance et cet exercice sont indépendants 
ie l'existence de la protection dans le pays 
d'origine Ce l'œuvre. Par suite, en dehors des 
Supu'ations de la présente convention, l'éten- 
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mis en quantité suffisante à la dis nn d 
publi con l t pas une publication la 
représentation d’une œuvre dramatique, dra- 
malico-musicale où cinéimalogra lue, l'exé 
‘uon d'une œuvre musicale, la récilatio 
pubiique d'une œuvre litléraire, la transmis- 
ion où ja radiodiffusion des œuvres litléraires 


l'exposition d'u œuvre d'art 


1 artistiques, 





et la construction d'une œuvre d'architecture 
(a) E:t cons; li < "omIe \AYS 1" ic ] s 
pour les œuvres non put celui au 
appartient l'auteur. To est cons 
comme pays d'origin®, pour les œuvres 
‘hilecture ou des arts graphiques et !: 
ques faisant corps avec un immeuble, le ]} 


de l'Union où ces œuvres ont été édiflées ou 
incorporées à une construction. 

Art. »s. — Les ressortissants de l’ut LE 
le FÜnion qui publient pour la première fois 
leurs œuvres dans un autre pays de l'Union, 
ont, dans ce dernier pays, les môèimes droits 
que les auteurs nationaux. 

Art, 6. — (1) Les auteurs ne ressortissant 
pas à l’un des pays de l’Union, qui publient 
pour la première lois leurs œuvres dans l'ur 


de ces pays, jouissent, dans ce pays des 
mêmes droits que les auteurs nationaux, et 
dans les autres pays de l'Union, des droits 


accordés par la présente convention. 

(2) Néanmoins, lorsqu'un pays étranger à 
FUnion ne protège pas d'une manière suff- 
sante les œuvres des auleurs qui sont ressor- 
tissants de l’un des pays de l'Union, ce d#r- 
nier pays pourra restreindre la protection des 
œuvres dont les auteurs sont, au moment de 
la première publicalion de ces œuvres, ressor- 
issants de l'autre pays et ne sont pas domi- 
ciliés effeclivement dans l’un des pays da 
. Union. Si le pays de la première publication 
fait usage de celte faculté les autres pays de 





l'Union ne seront pas tenus d'accorder aux 
œuvres ainsi soumises à un traitement spé- 


cial une protection plus large que celle qui 
leur est accordée dans le pays de la première 
publication. 

(3) Aucune restriction, établie en vertu de 
l'alinéa précédent, ne devra porter préjudice 
aux droits qu’un auteur aura acquis sur une 
œuvre publiée dans un pays de l'Union avant 
la mise à exécution de cette restriction 

(1) Les pays de l’Union qui, en vertu du 
présent article, restreindront la protection des 
droits des auteurs, le notificront au Gouver- 
nerment de la Confédération suisse par une 
déclaralion écrite où seront indiqués les pays 
vis-à-vis desquels la protection est restreinte, 
de même que les restrictions auxquelles les 
droits des auteurs ressortissant à ce pays sont 
soumis. Le Gouvernement de 11 confédération 
suisse communiquera aussitôt le fait à tous 
ies pays de l’Union. 

Art. 6bis. —— (1) Indépendamment des 
droits patrimoniaux d'auteur, et même après 
la cession desdits droits, l'auteur conserve 
pendant toute sa vie ie droit de revendiquer 
ia paternité d: l'œuvre et de s'opposer à 
toute déformation, mutilation ou autre modi- 
fication de cette œuvre, préjudiciables à sin 
aonneur Où à sa réputation. 

(5) Dans la mesure où la législation natio- 
nale des pays de l’Union le permet, les droits 
reconnus à l’auteur en verlu de l'alinéa pre- 
mier ci-dessus sont, après sa mort, maintenus 
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(6) Le r | 
mort de l’auteur et les délais prévus aux ali- 
L : k et : lessus CA r nt souris 
1 compler de la mort ou de la publication, 
mais la durée de ces délais n'est calruee 
qu'à partir du {er janvier de l'année qui suit 
l'événement faisant courir lesdits délais. 

Art. 7 bis. — La durée du Î 
appartenant en commun aux col 
d'une œuvre t calculée d’après la 


dern 


LL 


ia mort du r survivant des collahora 
teurs 

Art. 8. — Les auteurs d'œuvres littéraires et 
artistiques protégés par la prés nte conven 
tion jouissent, pendant toute 1a durée de leurs 


ur l'œuvre originale, du droit exclusif 
ou d'autoriser la traduction de l:urs 
Art, 9. — (1) Les romans-feuilletons 
et loutes autres œ ivres, soit it é- 
scientifiques, soit artistiques, quel 
l'objet, publiés dans les journaux 
ou recueils périodiques d'un des pays de 
l’Union ne peuvent étre reproduits 
autres pays consentement des au- 
teurs, 

(2) Les articles 
économique, politique ou religieuse peuvent 
être reproduits par la presse si la 
tion n'en est pas exclusivement réservée. 
Toutefois, la source doit toujours Ctre claire- 
ment indiquée; Ja sanction de cet! liga- 
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u'en soit 


sans Le 


d'actualité de disc 






tion est e par la législati 
où la protection est réclamée. 
(3) La protection de la présente canvention 


"7 


ne s'applique pas aux nouvelle 
aux faits divers qui ont le car: 
ples informations de presse. 

Art. 10. — (1) Dans tous les pays de l’Union 
sont licites les courtes citations d'articles 
journaux et recueils périodiques, même 
forme de revues de 

(2) Est réservé l’eff:t de la législation des 
pays de l’Union et des arrangements particu- 
liers existants ou à conclure entre eux, en ce 
qui concerne la faculté de faire licitement, 
dans la mesure justifiée par le but à altein- 
dre, des emprunts à des œuvres littéraires ou 
artistiques pour des publications destinées à 
l'enseignement où ayant un caractère scienti- 
fique ou pour des chrestomathies. 
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\ (1 bis. — (1) Les auteurs l'œuvres lit 
téraires et à jues jou ent du droit ex- 
ciu ’autoriser : fo la radiodiffusion de isurs 
œuvres ou la communication publique d ces 
œuvres par tout autre moyen serv ut à diffu 


15 fil les signes, les ser 
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celte communication est faite par un auire 


\a commu 
\ar to it 


d’origine ; %e 


parleur où 


‘elui 


nisine que - ë 
par hau 


hivation publique 


autre instrument analogue transmetteur de 
signes, de sons ou d'images, de l'œuvre ri 1i)- 
diffusée 

(2) 11 appartient aux législations des pays 
de l'Union de rwégler les condilions d'exercica 
des dro visés par l'alinéa 1% ci-dessus, 


mais ces conditions n'auront qu'un effet stric- 
tement limité au pays qui les aurait établies 
kiles ne pourront, en aucun cas, porier 
atteinte au droit moral de l’auteur, ni au droit 
qui appartient à l'auteur d'obtenir une rémur- 
nération équitable fixée, à défaut d'a 
aiiable, par l'autorité compétente. : 

(3} Sauf stipulation contraire, une aularisa- 
tion accordée conformément à Falinaé 1er du 
présent article n'implique pas l'autorisation 
d'enregistrer, au moyen d'instruments portant 
fixation des sons eu des images, l'œuvre ra- 
dioditfusée. Est toutelois réservé aux lKgisla- 
tions des pays de l’Union le régime des enre- 
gistrements éphémères effectués par un orga- 


cor 


nisme de radiodiffusion, par Ses propres 
moyens et pour ses émissions. Ces Kgisla- 
tions pourront autoriser Ja conservation de 


ces enregistrements dans archives  offi- 
cielles en raison de leur caractère exception- 
nel de documentation. 

Art. ft ter. — Les auteurs d'œuvres litté- 
raires jouissent du droit exclusif d’auloriser 
ka récilalion publique de leurs œuvres. 

Art. 12, — Les auteurs d'œuvres littéraires. 
scientifiques ou artistiques jouissent du droit 
exclusif d'autoriser les adaptations, arrange- 


ucs 


ments et autres transformations de leurs 
œuvres. 

Art. 13 — (1) Les auteurs d'œuvres musi- 
c'es jouissent du droit exclusif d'autoriser: 


to L'enregistrement de ces œuvres par des 
instruments servant à les reproduire mécani- 
quement; 

2 L'exéculion publique au moyen de ces 
instruments des œuvres ainsi enregistrées. 

(2) Des réserves et conditions relatives à 
l'applicaion des droits visés par l'alinéa 4° 
ci-dessus pourront être déterminées par la lé- 
gislalion de chaque pays de l’Union en ce 
qui le concerne, mais toutes réserves et Con- 
ditions de cette nature n'auront qu'un eflet 
strictement limité au pays qui les aurait éta- 
blies et ne pourront en aucun e€as porter 
alleinte au droit qui appartient à l’auteur 
d'obtenir une rémunération équitable fixée, 
à défaut d'accord amiable, par l'autorité corm- 
pétente 

(3) La disposition de l'alinaé 1er du présent 


article n'a pas d'etlet rétroactif et, par suite, 
n'est pas applicable dans un pays de l'Union 
aux œuvres qui, dans ce pays, auront été 


t adaptées licitement à des instruments méca- 
IE U 


| de l'œ ivre 


| tistiques 


niques avant la mise en vigueur de la con- 
vention signée è Berlin, le 13 novembre 1908 


et, s’il s’agit d’un pays qui aurait accédé à 


l’Union depuis cette date ou y accéderait dans 
l" avant la dale de son accession. 
Les enregistrements fait en vertu des 


2 et 3 du présent article et importés, 
ns autorisation des parties intéressées, dans 
in pays où ils ne I licites, pour- 
ront y être 
14. — Les auteurs d’œuvres littéraires, 


tiques ont le droit exclu- 





pas 


sera}er! 


cais 


{9 E’adaplati la reproduction cinémato- 
graphiques de ces œuvres et la mise en cir- 
culation des œuvres ainsi adaptées el repro- 
{nites : 

2° La représentation publique et l'exécution 
publique des œuvres ainsi adaptées ou repro- 
duites. + 

2 sans l’auteur 
l'œuvre 
une 


préjudice des droits de 
adäplée ou reproduite, 
cinématographique est protégée comme 
œuvre originale, 

3) L'adaptation sous toute autre forme ar- 
tistique des réalisations cinématographiques 
tirées d'œuvres littéraires, scientifiques ou ar- 
reste soumise, sans préjudice de 
l'autorisation de leurs auteurs, à l'autorisation 
de l’auteur de l’œuvre originale. 

(4) Les adaptations cinématographiques 
d'œuvres littéraires, scientifiques ou artisti- 
ques ne sont pas sourmnises aux réserves et 
conditions visées par l'article 13, alinéa 2, 

(o) Les dispositions qui précèdent s'appli- 
quent à la reproduction où production obtenue 
par tout autre procédé analogue à la ciné- 
Inalographie. 

Art, 14 bis, — (1) En ce qui concerne les 
œuvres d'art originales et les manuscrits ori- 
ginaux des écrivains et compositeurs, l’au- 
teur — ou, après sa mort, les personnes ou 
institutions auxquelles la législation nationale 
donne qualité — jouit d'un droit inaliénable 
à étre intéressé aux opérations de vente dont 
l'œuvre est l'objet après la première cession 


| opérée par l'auteur. 


met cetle 


(2) La proteclion prévue à l'alinéa ci-dessus 
n’est exigible dans chaque pays de l'Union 
que si la législation nationale de l'auteur ad- 
‘rotection et dans la mesure où le 
permet la législation du pays où celte protec- 
tion est réclamée, 

(3) Les modalités et les taux de perception 
sont déterminés par chaque légisialion natio- 
late. 

Art. 45. — (1) Pour-que les auteurs des œu- 
vres littéraires et artiSiiques protégés par la 
présente convention soient, jusqu’à preuve du 
contraire, considérés comme tels et adrnis en 
conséquence devant les tribunaux des pays 
de l'Union à exercer des poursuites contre les 
contrefacteurs, il suflit que le nom soit indi- 
qué sur Fœuvre en la matière usitée. Le pré- 
sent alinéa est applicable, même si ce nom 
est un pseudonyme, dès lors qe le pseudo- 
nyme adopté par l'auteur ne laisse aucun 
doute sur son identité. 

(2) Pour les œuvres anonymes et pour Îles 
œuvres pseudonymes autres que celles dont 
il est fait mention à l'alinéa précédent, l’édi- 
teur dont le nom est indiqué sur l'œuvre 
est, sans autre preuve, réputé représenter 
l’auteur; en cette qualité, il est fondé à sau- 
vegarder et à faire valoir les droits de celui-ci. 
La disposition du présent alinéa cesse d’être 
applicable quand l'auteur a révélé son iden- 
lité et jusüfié de sa qualité. 

Art, 16, — (1) Toute l’œuvre contrefaite 


| peut être saisie par les autorités compétentes 


des pays de l'Union où l’œuvre originale a 
droit à la protection légale. 

(2) Dans ces pays, la saisie peut aussi s’ap- 
pliquer aux reproduetions provenant d’un 
pays où l’œuvre n’est pas protégée ou a cessé 
de l'être. 

(3) La saisie a lieu conformément à Ja légis- 
lation de chaque pays. 

Art 417. — Les dispositions de la présente 
convention ne peuvent porter préjudice, en 
quoi que ce soit, au droit qui appartient 
au gouvernement de chacun des pays de 


l'Union de permettre, de surveiller ou d’in- 


terdire, par des mesures de législation ou de 
police intérieure, la cireulation, la représen- 
lation, l'exposition de tou! ouvrage ou prodne- 
tion à l'égard desquels Fautorité compétente 
aurait à excrcer ce droit, 


— 

t Art. 148. — (1) La présente convention s'an. 
plique à toutes les œuvres qui, au monx nt 
de son entrée en vigueur, ne sont pas encore 
tombées dans le domaine public de leur pa 
d'origine par l'expiration de la durée de la 
prolecl'on. 

(2} Cependant, si une œuvre, par l'e\ " 
tion de la durée de protection e lui était 
antérieurement reconnue est tombée dans { 
domaine public du pays où la protection est 
réclamée, celle œuvre n’y sera pas prolégée 
à nouveau. 

(3; L'application de ce rés aura lieu 
conformément aux stipulations eontenues 
dans les conventions spéciales existantes 0 
à conclure à eetl effet entre pays de li: 

A défaut de semblables toulouse. les pa 

respectifs régleront, chacun pour <e 

concerne, les modalités relatives à 
| plication. 

(4) Les dispositions qui précèdent s'appli- 
quent également en cas de nouvelles acces- 
sions à l'Enion et dans le cas où la protec. 


ui 


qui le 
cettli 


ion serait étendue par application de l'ar 
ticle 7 ou pai abandon de réserve. 
Art. 19. — Les dispositions de la prie 


| convention n'empêchent pas de revendiquer 
l'application de dispositions plus larges qui 
seraient édictées par la législation d'un pays 
de l'Union. 
Art. 20. — Les gouvernements des pays de 
l’Union se réservent le droit de prendre entre 


eux des arrangements particuliers, en tant 
que ces arrangements conféreraient aux au- 


teurs des droits plus élendust que ceux à 
| cordés par Ja convention, ou qu'ils renfer 
meraient d’autres stipulations non contraires & 
la présente convention. Les dispositions des 


arrangements existants qui répondent aux 
| conditions précilées restent applicables 
[ Art. %. — (4) Est maintenu l'office inter- 


national institué sous le nom de « Bureau 
de l'union internationale pour la protection 
des œuvres littéraires et artistiques » 
(2) Ce bureau est plaré sous la haute au- 
torité du gouvernement de la confédération 
suisse, qui en règle l’organisation et en sur- 
| veille le fonctionnement 

(3) La langue otlicielle du bureau 
langue française. 

Art. 22, — (1) Le bureau international cen- 
tralise les renseignements de toute nature re- 


est la 


latifs à Ja protection des droits des auteurs 
sur leurs œuvres littéraires et artistiques, 
| I les coordonne st les publie. il procède 
| aux études d'utilité commune intéressant 


| l'Union et rédige, à l’aide des documents qui 

| sont mis à sa disposition par les diverses 
administrations, une feuille périodique, en 
langue française, sur les questions concernant 
l’objet de FUnion. Les gouvernements des 
pays de l'Union se réservent d'autoriser, d'un 
commun accord, le bureau à publier une édi 
tan dans une ou plusieurs langnes, pour le 
cas où l'expérience en aurait démontré | 
besoin. 

(2) Le bureau in'ernational doit se tenir 
en tout temps à la disposition des membres 
de l'Union pour leur fournir, sur les ques 
lions relatives à la protection des œuvres lil 
téraires el artistiques, les renseignemer!! 
spéciaux dont ils pourraient avoir besoin. 

(3) Le directeur du bureau international fai! 
sur sa geslion un rapport annuel qui es! com 
inuniqué à tous les membres de l'Union 

Ari. 23. — (1) Les dépenses du bureau de 
l'Union mlernationale sont supportées en 
commun par les pays de FUnion. Jusqu'à 
nouvelle décision, elles ne pourront pas dé- 

passer la somme de cent vingt mille francs-or 
par année (1). Celte somme pourra être aug 
mentée au besoin par décision unanime de: 
pays de l’Union ou d'une des conférences pri 
vues à l’article 24. 

(2) Pour déterminer la part contributive de 
| chacun des pays dans eette somme totale de: 
frais, les pays de F'Union et ceux qui adh*- 
reront ultérieurement à FUnion sont divisé: 
en six classes contribuant chacune dans | 
proportion d'un certain nombre d'unités, 
voir : 

fre classe, 23 unités 

2e elasse, 20 unités. 

4 classe, 15 unités, 

ke classe, 10 unités, 

se classe, 5 unités. 

6 ciasse, 3 uni'és 

(3) Ces coelfficients sant mulhtipliés par le 
nombre des pays de chaque classe et la 
| somme des produits ainsi obtenus fournit lo 
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Le Conseil de la République émet l'avis que 
le projet de loi, adorté par l'Assernbiée na- 
tionaie en première lecture, Soit amené 
comme suit: 





'ROJET DE LO1I 
ION À 
} Lt général. 

Art. 1e est © \ux ministre pour 
les d I l el re icl'on et 
d'i ent st 1 ls { l'exercice 
1919 1 ions de programme et des 
creuit l Vermernt levant respectivement 
à : »091.000 F et 28.687,994.000 F confor. 
méiment au délail ci-après 

Affair étrangère 

I Se e di ffaires élrangères: au- 

risation, 16.893.000 F; crédil de paye- 
ré . 29,060 000 I - Conforme. 

Il [laut commissariat de la Républi 
ue fran'aise en ÿSarre autorisalion, 
10 millions dé francs édit de paye 
mi nillion de fran — Con 
hr 

A ’ 1110 ition, 10,705 million 
de réd je parement, 3 mill'ard 
84.170.000 1 

\ nbhattants eb victimes de la 
gut | sation, S2 millions de francs; 
cr t 4 parernt | 7» millions de irari — 
La rte 

Education nationale: aulorsalion, 21 mil- 
liard: 124.999.000 F; crédit dè payement, 7 mil- 
lard 99.997.000 F, — Conforme. 

Finances et affaires économ'ques: 

] Finances itorisation, 9.868 millions 
de francs: vrélit de payement, 8.175 mil- 
| ns lt fra 

France d'outre m4 iutorisation, 2,770 mil- 
lions de francs; crédil de payement, 1.917 
nillions de francs. — Conforme. 

Judu * et vconumerce: autorisalion, 14 mil- 
lion: de francs rédit de payement, 14 mil- 
lions de francs Con'orme, 

Intérieur: autorisation, 6,739.999.000 F; cré- 
dit di ivement, ::9.7:68.000 F. 

Ju:! 'or:sation, 190 millions de franes,; 


crédil de payement, 11S millions de francs, — 
Conforme, 

Ma: | 
lions de francs; crédit de 
lions de francs 
ésidentce du ° 
ins de francs; crédi 
#52 909.100 F 

Recon-truction 
40% millions de 


- nicat! 1" ! 
autorisation, 476  mil- 


payement, 154 mil- 
nforme, 
onseil: autorisation, 3.330 
t de payement, 1 mmil- 
— Conforme. 
urbanisme: autori ation, 
francs; crédit de payement, 
292% millions de franes, Conforme, 

Santé publique et population: aulorisat‘on, 
4.450.100 (00 F: crédit de payement, 422 mil- 
Jia 


ine marchande : 


t 
LA 


ns de franfrs, — Coniorme, 

lravail et sécurité sociale autorisation, 
63 millions de francs; crédit de payement, 
4? millions de francs — Conforme. 


Travaux publies, transports et tourisme: 
I, — Travaux publics, transports et tou- 

risme: autorisation, 22,070 millions de 
rancs: crédit de payement, 9.117 mil- 
jons de francs, Conforme. 


LE Aviation civile et commerciale : au- 
torisation, 14.608 milliens de francs; 
rédit de payement, 8.625 millions de 


francs Conforme. 

Totaux: autorisations, 90.853.994.00 F; 
crédits de payement, 3% milliards 
687.994.00 EF, . 

Ces autorisations de programme et ces cré- 
dits de payement sont répartis par chapitre, 
conformément à l'état À annexé à la présente 
Joi. 

Les autorisations de programme prévues‘au 
présent ariicle seront couverles tant par les 
crédits ouverts par la présente loi que par de 
nouveaux crédits à ouvrir ultéfieurement. 

Art 2? à 11. — Conformes. 


Art. 12 L'article 2, paragraphe fer du 
cécret-loi du %6 octobre 1935 est modifié 
comme suil: 

« Il est réservé à P'Elat au sein des con- 


d'adm nis ratio 
des s ciéltes qui ont 


soils 


\, de gérance ou de sur- 
init appel ou 


veltiance 
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feront appel à son concours sous forme d’ap- 
n c tal 7 iétés dans 
ern1 Cäaphltai, 4:31 UITL'S uuH 
es | IL déile parliripallon au 
no: ale à AU 150 du t noin- 
l ve ropurt | sa parti lion, 
ans eé nom { e ! é & }11X 
deux !lers des sièges du conseil ni dans Îles 
ni 4 | ir s.rà \ des soclélés ano- 
I 3 C'ieur à uCUX, » 
\ | L'IS Conf l ; 
Délt en séance publique, à Paris, le 
13 ju t 19:9. 


Le pres dent, 
MONXNER VILLE, 


GASTON 


Etat A. — Tableau, par service et par chapi- 
tre, autorisations de programme et des 
crédits de payement demandés pour l'exer- 
cice 19%49 (tranche incondititonnelle). 


des 
En millions de francs.) 


Conforme à l'exception de: 
Agriculture. 


Equipement. 


l'Etat. 


9249. — Services vétérinaires 


b) Travaux exécutés par 


Chap. — Tra- 


vaux d'équipement (nouveau programme) : 
autorisalions, 192; crédits de payement, 77. 
Totaux pour le paragraphe b: autorisa- 


tions, 1.039; Crédits de payement, 697, 


c) Acquisilions. 


Chap. 9289, — Services vétérinaires — AcC- 
quisilions: autorisations, 25; crédils de paye- 
ment, 2 

Totaux pour le paragraphe ce: autorisa- 
tions, 175; crédits de payement, 195, 
Totaux pour l'équipement: autorisations, 
19,521; crédits de payement, 2.963,17. 
Totaux pour l'agrirullure: autorisa!ions, 


u] 
10,705; erédits de payement, 3.081,17. 


Finances et affaires économiques. 
I — FINANCES 
Reconstruction. 


Chap. 8029, — Couverture des dépenses de 
reconstruction du budget annexe des posles, 
télégraphes et téléphones autorisations, 
néant; crédits de payement, 65. 


Totaux pour la réconstruétion: autorisa- 


tions, 419; crédits de payement, 120, 
Equipement. 
Chap. 9029. — Couverlure des avances à 


consentir par le Trésor pour le financement 
de la 2e section du budget annexe des P.T.T.: 
autorisations, néant; crédits de payement, 
2.470, 
Totaux pour l'équipement: aultorisalions, 
5.419; crédits de payement, 8.366, 
Tolaux pour les finances et affaires éco- 
nomiques: autorisations, 5.868; crédits 
de payement, 8.476. 


Intérieur. 
Equipement. 


Travaux exécutés avec la partielpation 
financière de l'Etat, 


a) 


Chap. 9039. — Plan d'équipement national. 
— Tranche de dérmarruge, — subventions aux 
départements el aux communes pour travaux 
de remise en état de viabilité el travaux 
d'équipement urgent au réseau roulier dépar- 
temental, vicinal et rural: autorisations, 1.109; 
rrédits de payement, 140,999. 


Lb) Travaux exécutés par l'Etat, 
Chap. 9139, — Equipement en matériel de 
transmission Cu minislère de l'intérieur et de 


la direction générale de la sürelé nationale: 
autorisa ‘ions. 313: crédiis de payement, 49. 


NATIONALE 














1 Chap. 9169, — Services de la sûreté 
nale, — Acquisilons d'immeub:es et 
heufs: au 13, 30, Cr&dils de pa: 
7,999 
Totaux ur le paragraphe b: a 
tions, 493; crédits de payement, 
Toiaux pour j'équipement: autos 
6.327; crédits de payement, 618,768 ; 
| Tolaux pour l'intérieur: aulter 
| 6.:59,999; crédits Ce payement, 739,7 
| RÉCAPITULATION 
| 
1 
| Affaires étrangères: autorisations, 12%, 
crédits de payement, 29,000, — Conforme, 

Haut commissariat de la République 
Ççaise en Sarre: auiorisations, 100; crédi 
payement, 50, — Conforme. 

| Agriculiure: autorisations, 10,705; crédits 4e 
| payecient, 3.0%1,710, 

Anciens combhallants et viclimes de là 
guerre: aulorisations, 82; crédits de payem 
in, — Loniorme. 

Education nationale: autorisations, 21,421 9 
crédits de paiement, 7.299,997, — Con'orine 

Finances el affaires économiques: 

L — Finances: autor'sations, 5.868; crédits 
de payement, 8.176. 

France d'outreaner: aulorisalions, 2.77 
crécits de payement, 1,917, — Conforme. 

Indusirie et commerce: autorisations, 11; 





crédits de payement, 14 — Conforme. 
Intérieur: aulorisations, 6.799,999: crédits de 
parement, 754,36%, 
Justice: autorisations, 190; crédits de pa: 
ment, 118 Contorme 
Marine marchande: autorisations, 
dits de paverment, 181, — Contorme. 
Présidence du conseil: autorisalions, 2.380; 
crédils de parement, 1.822 999, — Conforme, 


176; Cre 





Reconsiruciion et urbanisme: autorisalions, 
1.033: crédits de payement, 202, — Conformi 


Santé publique et population: aulorisations, 
0,1: erédits Ce rarement, 422, — Conformi 
Travail et Sécurité sociale: autorisations, 6: 
cridils de payement, 49 — Confrrme. 
Travaux pub'ies, transports et tourisme : Ÿ 


—_ 


I — Travaux pubiies, transaorts et to 
risine, aulor.sations, 22070: crédits de 
payement, 0.117. — Conforme, 


IT. — Aviation civile et commerciale : 
rsations, 11.068; crédits de payermi 
8.62%. — Conforme, 

Totaux pour l'état 
90.855.901: crédits 
08.687,994, 


i 
} 
i 

1, 


A: anulorisalions, 
de payement, 


Etats B, C, D, €. 


Conformes, 


Etat F.-— Montant des recattege 
(En millions de franes,) 


Conforme à l’exceplion de: 


Postes, télégraphes, téléphones, 


‘re 


% section. — Recettes crtraordinaires 


tecelles à charge de remboursement 
ou d'amortissement. 


Chap. 100, — Avances dun Trésor à titre rern- 
boursable, 2.935, 


Receltes à titre définitif 


Chap, 109, — Remboursement au budgel an 
nexe des dépen:es effectuées par application de 
la loi du % octobre 1910 relalive aux travaux 
de reconstruction, 65. 

Total pour les postes, télégraphes, t£'6 
phones, 3.000, 


RÉCAPITUILATION 


Caisse nationale d'épargne, 70. 
Postes, Hilégranhes et téléphones, 4x5 
Radiodiffusion française, 100. 

Total pour Félat F, 3.450. 


eee 
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imité, en seconde lecture le | claprès, déñmie ci dessus, bénéficie dans la | 40Mois supérie mer que, pour s'installer ail 
. Ci- >S COIN itions Lu cieront . is supérieurs r des fond F2 722 Le 
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1912 sont devenus bien 


tionnés d'urgence en 
s dépôts de résidus de toutes sor- 


souvent de 


tes; d'autres, même, après éviction de leurs 
)ropriélares en 1912, sont actuellement re- 
a à et les nouveaux occupants dans bien 
des cas en ont sous-Joué une parti 

En dehors du spectacle assez pénible qu 
con e par endroits la Zone, il est regrel- 
table de constater que c’est pour de tels ré- 
su:lats que des propriétaires ont été chassés 
Ge leurs bi To fois, devant Ja crise du 
logement « ils l à des décisions qui 
ava 6 ses 4 ison des bombardt 
mn la vil e de Pa à décidé de 
« Lérel nméudb} équ | inés d'ur- 
ge Û dire qu'avant même que lin 
d f versée à l'intéressé, 
l’adm l lui fait savoir qu'il est redc- 
Va! Ü LR pou 1 « Jia ue dan 
l 

| | | d dn tra \ prend son 
p' efl et le mon t du taux ae cette 
a e dé 1pa fixé discréltion- 
na | cie, es ! menace perma 
it ) s prop es qu s'exé 
cu U il a paral ju'élant donnt 
l': ] budget d \ ville de Paris, il lui 
sera eme très difficile va jong- 
ten océder au règen dl indem- 
n | [u pendant un nombre indé- 
tern | es, la vile de Paris va pou- 
vor in fi r d'un los sans jnaermniser 
ct iu 1 déposs 

Des remèdes s'imposent pour mettre fin à 
ui n si préjudiciable aux inté- 
ri nes et aux droits les plus stricts 
di èrs c’est pourquoi nous avons l'hon- 
ni e soumettre à votre approbation le 
tex li Va 

PROPOSITION DE LOI 

Art. der, Sont abrogés les actes dits Jois 
de l’auiorilé Ge fait se disant Gouvernement 
de l'Etat français, des 25 octobre 4940, 
30 août 1941, 10 octobre 1941 et 5 mars 4942, 
con it l'aménagement de la zone des 
an’ienn forlifications de Paris, et la zone 
dite de « sauvegarde », 

Art, 9. — Le droit commun est applicable 
aux expropriations frappant Jes immeubles, 
terrains, industries et commerce situés dans 
ces 2 { 


ntant des diverses indem- 
nilés sera évalué selon les taux généralement 
admis au jour de l’expropriation. Toutefois, 
si ce prix à varié entre le jour de l’expropria- 
tion et le jour du payement, de moins d’un 
quart du prix fixé, il sera augmenté de 


Art, 3 — Le m 


00 p: 100. S'il a varié de plus d'un quart, 
un uvelie évaluation sera faite au pno- 


nent du payement, 


Art, 4. — Aucun loyer au 
vances d'occupation » ne 


rrGe- 


de- 


titre de « 
pourra être 


mandé aux propriétaires menacés d'expropria 
tion à compler de la promulgation de ja pré- 
selle 16i. 


ANNEXE N° 7906 


{Session de 1949. — Séance du 19 juillet 1949.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi poriant appro- 
balion: 1° de la convention signée à Paris, 
le 1S octobre 1416, entre la République fran- 
çaise el les Etats-Unis d'Amérique en vue 
d'oviler la double imposition ct l'évasion en 
matière d'impôts sur les successions et de 
modiller el compléter la convention franco- 
américaine du 2% juillet 1939 relative aux 
impôis sur les revenus; 2° du protocole «1 
gné à Washington, le 17 mai 1948, modi- 
fiant el complétant la convention du 18 octo- 
bre 191€, par M. Charles Barangé, rappor- 
teur général député (1). 


Mesdames, messieurs, depuis la libération, 
les Gouvernements successifs se sont efforcés 
d'améliorer le réseau des conventions que la 
France a conclues avec différents pays en vb, 
d'une part, de supprimer, dans l'application 





{1) Voir ki n° 37141, 





des impôts, les doubles taxations qui mettent 
obstacle à l'institution de rapports profilables 
à l'économie respective des états contractants, 
d'autre part de prévenir ou de réprimer les 
évasions fiscales. 

Les deux actes diplomatiques soumis à l’ap- 
probation du Parlement —. ‘convention di 
18 octobre 1946 et protocole du 18 mai 1948 — 
signés entre la France et les Etats-Unis d'Amé- 
rique, répondent à ce double objet. 

Hs modifient et complètent en certains 
points la convention du 25 juillet 1939 en ma- 
üière d'impôts sur le revenu. 

Le principe général qui se 
semble des h 


dégage de l'en- 
: dispositions arrêtées est que les 
divers revenus dont peut bénéficier un contri- 
buable ne doivent pas êfre assujettis simul- 
lanément à l'impôt dans l'élat où se trouve 
siluée Ja source dont ils proviennent et dans 
l'état du domicile dudit contribuable. 

Suivant Je cas, les conventions précisent 
quel est des deux états celui qui est habile à 
percevoir l'impôt, ou hien prévoit, sur l’im- 
pôt applicable-dans l’un des deux pays, l'im- 
putalion forfaitaire de l'impôt qui aura été 
perçu dans l'autre, 

La convention avee les Etats-Unis, légère- 
ment modilke par le protocole, édicle par ail- 
leurs des règles propres à prévenir les doubles 
taxalions en matière de mutation par décès. 

Elle définit tout d'abord la situation Kgale 
des biens passibles de l'impôt sur celte ques- 
Uon. Elle affirme ensuite le principe qu'un 
même bien ne devra supporler qu'une seule 
charge fiscale et stipule, en particulier, que 
les biens qui, d’après la législation interne des 
états contractants, serait imposable dans cha- 
cun d'eux, serônt frappés de droit de mutation 
par décès égaux tout au plus au total à celui 
des deux impôts qui sera le plus élevé, L'état 
du domicile du défunt accordera à cette fin 
une déduction correspondant au montant ce 
l'impôt prélevé par l’autre état sur les biens 
réputés silués sur son territoire au sens de la 
convention, mais qui ne pourra toutefois ‘ex- 
céder le montant de l'impôt perçu par lui 
sur les mêmes biens, Des dispositions spécia- 
les assurent, en outre, aux successibles dans 
chacun des pays le bénéfice des abatlements 
et réductions qui y sont appliqués. 

Enfin, par les mesures d'assistance adminis- 
trative réciproque qu’ils prévoient, tant en 
matière d'assieltte que de rerouvrement des 
impôts et qui sont nettement plus étendues 
que celles que comportent les conventions du 
même genre conclues jusqu'à ce jour, l’ac- 
cord franco-américaim, tout en favorisant les 
rappor!s de tous ordres qu'il est souhaitable de 
voir s'établir ou s'amplifier entre la grande 
république américaine et la France, est sus- 
ceptible d'apporter une contribution efficace à 
la lutte contre les évasions fiscales que leurs 
gouvernements sont fermement décidés à en- 
rayer. Les dispositions de l'accord prendront 
effet à compler de sa ratification. loutetois, 
certaines d’entre elles sont dès à présent ap- 
p'iquées, notamment celles qui règlent la dé- 
duction à opérer an titre de l'impôt français 
sur le revenu des valeurs américaines pour 
tenir compte de l'impôt déjà perçu aux Etats- 
Unis, 

Il convient de faire observer que le protocole 
du 17 mai 1948 a été conclu en vue de ‘acili- 
ter l'approbation par le Sénat américain de la 
convention initiale du 18 octobre 1916, 

La haute assemblée américaine ayant émis 
un vote fa,orable le 2 juin 1948, à la fois sur 
la convention de 1946 et sur le protocole de 
1948, le Président des Etats-Unis a ratifié, le 
19 juin 1918, ces deux actes diplomatiques. H 
y a lieu maintenant d'autoriser le Président 
de la République française à les ralifier à s°n 
tour, atin que toutes leurs clauses puissent 
devenir applicables. 

Tel est l’objet du projet de loi que votre 
commission vous demande de vouioir bien 
adopter, 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la Pépu- 
blique française est autorisé à ralifier la con- 
vention signée à Paris, le 18 octobre 1946, en- 
tre la France et les Elats-Unis d'Amérique, 
ainsi que le protocole additionnel signé à 
Washinglon, ke 17 mai 1948, en vue d'éviter Ja 





double imposition et l'évasion en mai 
d'impôts sur les successions et de modifier ,; 
de compléter la convention franco-améri: 
du 25 juillet 4939 relative aux impôts sur {es 
revenus. 

Le texte de la convention et du pro! 3 
est annexé à la présente loi. 





ANNEXE N° 7907 


(Session de 1949. — Séance du 19 juillet 151) 


RAPPORT fait au nom de la commission 
finances sur le projet de loi portant agpro- 
hation de la convention signée le 29 de- 
cembre 1947 entre la France et la Belgique 
et tendant à éviter les doubles impositione 
en matière d'impôts sur le capital, ; 


M. Charles Barangé, rapporteur - gent 
député (1). 
Mesdames, messieurs, la convention in! 


venue le 29 décembre 1947 entre les gou 
nements belge et français, provisoirement 
plicable à partir de sa signalure, a pour 0! 
d'éviter dans toute la mesure du possible € 
les mêmes biens soient soumis à la foi: 
l'impôt de solidarité nationale instilué 1 
France par l'ordonnance du 15 août 19%, 

à l'impôt sur le capital créé en Belgique 

la loi du 17 octobre 1945. 

La convention prévoit que les biens appar- 
tenant à des personnes civiques sont as 
jettis soit à celui des deux impôts applicat 
dans l'Etat de la situation des biens ou 
l'exploitation des fonds, notamment pour | 
immeubles, les fonds de commerce, les m« 
bles par nature autres que l'or en lingot on 
en pièces et les billets de banque, soil 
celui des ‘deux impôts applicable dans l'Etat 
du domicile du propriélaire pour tous les 
autres biens, et notamment pour les créant 
et les valeurs mobilières. 

Par ailleurs, la convention assimile aux per- 
sonnes physiques les personnes moralts 
autres que les sociétés. 

Quant aux sociétés, la convention pose en 
principe qu’elles sont imposables dans l'Etat 
du siège social, d’après la législation qui est 
applicable, Dans l'Etat autre que celui du 
siège social, les sociétés ne sont assujettics 
à l'impôt qu’à raison de ceux de leurs biens 
qui y seraient soumis s'ils étaient la pro- 
priété de personnes physiques. De plus, cette 
imposition est réduite de moitié. 

Les personnes physiques ou morales suscep 
tibles de se prévaloir de la convention sont 
invitées à entrer immédiatement en rapport 
pour la régularisation ou la revision de leur 
situation, soit avec les services français de 
l'enregistrement compétents, soit avee les 
services belges de l'office de l'impôt sur !2 
capital. 

Il est précisé que la convention ne modifie 
pas la situation, au regard de l'impôt de sol: 
darité nationale, des personnes 2 ge à pu ou 
morales ayant leur domictle ou leur siège en 
France, sauf toutefois dans la mesure où leur 
patrimoine comprenait, au 4 juin 1945, des 
créances ou des valeurs mobilières dépendant 
d'un fonds de commerce ou d'industrie sitié 
en Belgique. 

Votre commission des finances, considérant 
que la convention franco belge qui est appli 
quée, en fait, depuis dix-huit mois, a donné 
d'excellents résultats, vous propose, en con<é- 
quence, de vouloir bien adopter le projet de 
loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la Répr- 
blique française est autorisé à ratifier la con- 
vention franco-belge, signée à Paris le 29 d‘- 
cembre 1947, tendant à éviter les doubles 
impositions en matière d'impôts sur le cari- 
tal, dont le texte est reproduit en annexe. 


Un exemplaire de cette convention sera &n- 
nexé à la présente loi, 





(1) Voir Je no 5557. 
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ANNEXE N° 7998 


(Session de 1949. — Séance du 19 juillet 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances suz le projet de loi p« | modifi- 


rtar 
Lidsi 


cation du tarif de l'impôt progressif sur les | 


Charles Ba- 


jeux dans les casinos, par M 
1). 


rangé, rapporteur général, député 
lames, messieurs, l’article 32 de la loi 
184516 du 26 septembre 198 a eu pour 
l'alléger le tarif de l'impôt progressif su 
le p1 ‘duit brut des jeux dans les casinos, dont 
les bases de progressivilé n'avaient 
assouplies depuis le dicret-loi 
1951 

Cet article, dont les dispositions sont er 
trécs en vigueur Île 1 novembre 1938, début 
de la saison des jeux 1918-1919, s’est borné à 
reproduire les taux antéricu=ement en vigueur 
mais en mullipliant par cinq le montant des 
écheions de chaque tranche de la matièr( 
imposable. D’après les estimations failes par 
le Gouvernement, ces nouvelles dispositions 
devaient atténuer, dans une mesure non né- 
gligeable, la pragressivilé du prélèvement fait 
par l'Etat sur les Zecetles brutes des jeux, 


nas fé610 
du ?S juillet 


pour tenir compte de l'évolution monélaire 
des dernières années et de la hausse corré 
lative du montant nominal des receltes de 


jeux. 7 

Il s'est avéré, cependant, que les bases de 
rogressivité fixées par la loi du 26 seplem- 
bre 19148 étaient encore trop rigoureuses pour 
les casinos cu égard à l'augmentation réellk 
des recettes de jeux, laquelle avait 616 sous 
estimée lors de la préparation de la loi. 

En effet, le barème de la loi du 26 sep- 
tembre 1948 a été institué compte tenu d'un 
produit brut des jeux qui avait été jugé ne 
pas devoir dépasser, durant la saison 1941- 
4919, le niveau atteint pendant la saison 1946- 
1947, dernier exercice dont les résultats 
étaient connus lors de l'étude du barème. Or, 
les statistiques relatives à l’activité des ca- 
sinos, pendant la saison 1917-1948, montrent 
que les recettes des jeux avaient fortement 
auginenté par rapport à la saison précédente 
puisque leur montant brut est passé d'une 
saison à l’autre, pour l’ensemble des établis- 
sements, de 4.974.213.000 F à 2.450 millions 
de francs environ. 


La différence entre ces chiffres tient essen- 
tiellement à ce que la vie louristique n'avait 
encore que très faiblement repris pendant la 
saison 1946-1947, alors que l'exercice suivant 
a été au contraire caractérisé par une nota- 
ble renaissance du tourisme qui, apparem- 
ment, a permis aux casinos de retrouver leur 
rythme habituel d'activité. 

Cette évolution vers une situation plus nor- 
male permet aujourd'hui de mieux apprécier 
l'augmentatein nominale des recettes de jeux 
réellement survenue comme conséquence de 
la dépréciation monétaire depuis la période 
d'avant guerre, période pour laquelle la sai- 
sl 1957-1938 a été prise comme référence, et, 
par conséquent de déterminer, d'une ma- 
niè-e plus exacte que lors de l'étude du tarif 
qui devait être adopté dans la loi du 26 sep- 
tembre 1948, le rapport qui, marquant cette 
augmentation, mériterait d'être retenu pour 
Yétirement des tranches de l'impôt à appli- 
quer au produit des jeux dans les casinos. Ce 
rapport est de 4 à 40. 

Il a semblé que, compte tenu de la pro- 
portion ainsi dégagée à partir des renseigne- 
menis actuellement connus sur l'activité des 
casinos durant l'exercice 1917-1938, activité 
qui, d'ailleurs, est encore susceptible d’ac- 
croissement durant la saison en cours, les 
échelons de progressivité de l'impôt tels qu'ils 
résultaient de Ya législation antérieure à la 
loi du 26 septemb'e 1948 devaient étre mul- 
tipliés par 10 et non plus seulement par cinq, 
ce dernier coefficient étant celui auquel 
s'étaient arrétés les rédacteurs du texte à 
réformer. 


Aux raisons d'ordre monétaire qui tendent à 
justifier une nouvelle revision des bases de 





progressivité de l'impôt s'ajoute d'ailleurs 
{1} Voir le ne 7778. 
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un sérieux argument d'opportunité. En effet, g croissance, extrêmement graves notamment 
les Casinos ont vu récemment s'ac leurs | dans certaines villes de la région parisenne, 
harg liscales tout particulièrement du fai du midi, de la région Fons 

de la mise à la charge des « HjHoyeurs d'u En | ode de pl thore alim lire, 11 reste 
prélèvement forfaitaire de 5 p. 100 destin Ë prouvé que le ntines Scolaires € sponi= 
reinplacer l'inpôt versé !} leur ] dent à uné 1 | r ch ès nombreux 
salarié, Les casinos ne { il | li ‘ il ra li £ e du domiril LAN ic 
L ntre; ises, espere l is tt re { t ou nombres: ou ré Hi ic in li Lie mère 
pa”lie à leur clientèle le poids d e im- | travaillant à | è à x cham 

position supplét ilaire. | No voudi $ ter que la cantine sco- 

De plus, la reprise de l'activité touristique ire € en sûr, et la preuve en & 
appelle de leur part un effort accru pour di té fa de faire | l'enf des 
velopper le not et améliorer la qualite al mentuires su-ceplhibles de 
des Ii ta 15 artistiques et S} ves | t prorn ‘ur des nai es men 
qu'iis organi { 1 souti L A ce tit | ] les n r t par d'apprendre 
ils exposent des dépenses importantes qu'ils ni \ 
ne sauraient êlre aslr | 1 ] er sans | I $ S hi { | 
dommage pour l'intérêt g ral du tour [1 | Î MS 

L'élirement des tranches prévu par le pré- | 4 T équ libré sont 
sent projet de loi ne devrait pas entrainer de | 4 Excel] 
diminulions des recettes prévues au budget | La val Fa \ est de 
ar: 1910 Les receiles effectives devraient | 600 à 00 calor alt: (} elite V1 \' étre de 
même être supérieures aux prévisions si, | 1-000 à 1.2!X pour 1 aurn 45e Moyen 
comme il Y a leu de supposer, le produit | d QIX àli: 
des jeux suit la marche ascendante consta- | La vari‘lé n'« pas assurée el on enre- 
tée ou mêrne simplement se maintient. En | gistre généralenm l CONSOMANAUON  EX- 
eftet, les résultats définilifs de la saison 1947 essive d'aliments gl > ec une Ino- 
1918 n'étaient pas connus au moment de la | nolonie el I ll lirslante de cer- 
réparation du budget de l'exercice 1949 et | lains légurnes où uessei pornines de terre, 
es prévisions budgétaires de cet exercice ont | hat , lentilles, conf 0 
été calculées sur les résultats de la saisor ] 4 bres « re lé constituants de la 
1946-1947. Or, les recettes effectives de la sai ra! o ’ nt} ré] és. L'e re plis 
son 19417-19438 ont été nettement supérieures pho-calcique 1 TT si important, est 
aux prévisions et il y a tout lieu de considé toujours trés déf eé. Kippelons à ce sujet 
rer qu'il en sera de même pour la sais | eue e d but on sysi lique de 
1918-1949. lait et de fromage peut l'assurer, et M Ca- 

Telles sont les considérations qui ont con- 4 rt protect s sont & à 
duit le Gouvernement à soumettre à votre ap | Fi le cadre, le matériel des cantines 
p'obation le projet de loi dont le 1lexte est Co s fo trop souvent lt I u urs 
ci-joint | soupes po rés pour enfant 

Votre commission des finances vous pro Le mini e de l'éducalx nationale à 
pose de l'adopter. réé, en rd avec une murmicip lité de la 

Elle se doit toutefois de rappeler que, lors x ve 1 ' Last "I “1 10 : ñ r r. age 4 
du vote de la loi du 26 septembre 1%45, un re se." | en res Fe | | 
amendement émanant d'un de nos collègues, seniors: : : 
et dont l'objet était précisément de multiplier À rlir « © pro e, un département 
par 10 les échelons de progressivité de l'im- réoFrani S cantines en leur donn nt 
pôt sur les jeux, avait été repoussé par le | Un Sialut qui fixe les regles de gestion et 
Gouvernement comme étant susceptible d'en- | Celles de Palimentation : © oyer 
trainer une perte de recettes de 400 millions, | ‘°" eg re + gel ne En se 
Votre commission est heureuse de constater | TES SE L_ x rar 
ge celte prévision pessimiste n'était pas f - >. po salii 
dée, mais elle regrette que le Gouvernement | UNE ECHEFATEANON TS 0 QU Dee 
n'ait pas cru devoir se rendre plus tôt à des \ ut et ,ce € À ne Sont possib es 
arguments qu'en définitive il reconnait va- | que Si l'Etat, la sécurité sociale, les collecti- 
lables. vil a parler ile oil 1h | de no 

_ , hr Communes où Cal es aes CCM Las 
'ROJET DE LOI ben Fame les cantim srouires SCon 

Article unique — Les d sposilions du pré ertaines modalités fixées par décret 
micr slinéa de l'article 3 de la loi n° 43-1516 De telles mesures sont eptibles de fa- 
du 26 septembre 1913 sont abrog et rem voriser la fréquentation de l'école, de modi- 
placées par les suivantes: fier les habitudes alimentaires de notre pays, 

te 1h! ” Y ! 1x n! 

Le tarif de l'impôt progressif institué par | :, Y De eu y 7 nl s ne 
l’article 1% de la loi de finances du 19 dé- men “al el | ‘ à" nl L. 1 mil! 
cembre 1926 sur le p-oduit brut des jeux dans | MiAUe CaICer UN ÉTANC NOMPEFS QE PANNACE 
les casinos régis par la loi du 15 juin 197 |, Le prix du DR on ee olaire 4 . 
s'établit comme suit: tr DMTIQUr À QUAUTS CES AS PRIS AU 

- #7 mérne repas dans la famille. El nous suppo- 

10 P. 100 jusqu à 1 millior , + suis que a valeur b ologiq 1e ecra la meme 

15 p. 100 de 1 inillion à 2.500.000; en admettant que toutes les familles sachent 

2 p. 100 de 2.590.000 à 5 millions: composer et équilibrer une ration L 

35 p. 100 de 5 millions à 45 millions; Dans tous les cas mals dans les milieux | 

45 p. 109 de 45 millions à 39 millions; “ra OR particulier l’instituteur est l'âme 

95 p. 100 de 30 millions à 50 millions; et l'animateur de la cantine scolaire. N y 

60 p. 100 de 50 mi lions à 450 m Nions; a ete le d vouem nt dont il est contum er 

65 p. 100 de 150 > à 250 millions; chaque fois où il s'agit de.servir l'enfant et 

10 p. 400 de 250 millions à 350 millions; l'école 

80 p. 100 au-dessus de 550 millions. I « mpoassible que tant d'abnégation ne 

ms hé ht pas reconnue 
ur, Jusq eue a « ju’en élendant 
" à la surv ince des € s res par 
ANNEXE N° 7910 | l'ap 1 trop fameux 
ner I 341 du « 1 [pa k, t cn leur Hipo 
int à ] lourde resf bilité. corne 
{Session de 1919. — Séance du 19 juillet 1959. vient d il tu dé la responsabi- 
6 à Etat à celle de l’instituteur. faut 
PROPOSITION DE LOT tendant à établir 1 \dement résoucre d'une manière Satislül- 
statut des cantines scolaires, pr'senlée par nle la question de Ja surv ace 

Mme Lempereur, MM. Rincent, beixonnhe, On devrait faire ap! en principe à du 

Bèche, Faraud et les membres du group personnel volontaire: instituteur suppléant, 

socialiste, députés. — (Renvoyée à la com- | retraités, personnel médico-scolaire, profes 

mission de l'éducation nationale.) seurs spéciaux, etc., tous appartenant ot 

ayant appartenu à l'enseignement pubic 
EXPOSE DES MOTIFS Ce personnel ne pourra être recrulé qus j 
sur proposition du directeur de l'école, ap'ès 2 

Mesdames, messieurs, pendant le: années | avis du maire, et sera nommé par l'inspec- 
de restrictions alimentaires, les cantines sco- | teur de l’enseignement primaire de la cir- 
iaires ont freiné et limité les retards de | conscription, 
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Cependant l'obligation pour le personnel 
enseignant de l'école d'assurer le service 
subsisterait au cas où le recrutement exté- 


rieur précisé ci-dessus s'avérerait impossible. 


re 


Le conseil départemental doit fixer chaque 
année aval le 4er octobre la rémunération 
horaire du personnel de survel!ance, un ta- 
rif m na étant arrêté par MM. les min:s- 
res de l'éaucation nationale et de l’inléricur, 
et ces frais de surveillance seront inscrits 
d'office au budget de ja ville, Dans ces con- 
dilions sera assuré un fonctionnement ra- 


tionnel des cantines scolaires. 


Pour Ces raisons nous Vous proposons 
d'ad )Ppier ,;ù PI position de loi suivanie: 
PROPOSITION DE LOI 
Art, 4er, — Toute école primaire (rurale ou 


urbaine) ou groupe d'écoles devra aménager 
ou construire une cantine scolaire pour les 
enfants fréquentant l'école publique ou le 
groupement scolaire, Le service de cantine 
est le complément indispensable de l'école, 11 
fonctionne tous les jours de classe. Le Service 
de cantine scolaire fait partie du service des 
garderies organisées dans l’école ou le sec- 
teur. 

Art. 2 — Toute construction neuve d'école 
où de groupe scolaire devra comprendre un 
bloc réfectoire-cuisine destiné à la cantine 
scolaire. 

Art. 3 — La commune est chargée de l'ini- 
tiative de la construction et de l'installation de 
la cantine scolaire, 

Art. 4. — La construction et l'installation de 
la cantine scolaire sont prises en charge par 
la commune qui peut recevoir à cet etlet des 
subventions de l'Etat et du département. 

Art, 5, — La cantine scolaire sera adminis- 
trée et gérée par la caisse des écoles de la 
ville, de l'arrondissement ou de la commune 
avec le concours d'un comité de gestion. 

Un règlement d'administration publique dé- 
terminera un statut type des cantines scolaires 
fixant : 

La composition du comité de gestion de la 
cantine scolaire ; 

Le rôle et les attributions du gestionnaire; 

La nomination du personnel et son moôode 
de rétribution; 

Les règles de comptabilité auxquelles seront 
soumises les cantines scolaires; 

Les autorités chargées de leur contrôle finan- 
cier et alimentaire et de leurs installations 
inatérielles ; 

La composition minima du menu, 

Art, 6. — Un « groupement d'achats des can- 
tines scolaires » sera institué au chef-lieu de 
chaque département, Il sera chargé d'acheter, 
de collecter, d'entreposer dans les meilleures 
conditions et de répartir les denrées néces- 
saires aux cantines scolaires du département, 

Le groupement d'achats est doté de la per- 
sonnalité civile 11 est soumis au contrôle 
financier de l'Etat, 

Art. 7. — Au cas où Ja responsabilité civile 
du personnel de surveillance de la cantine 
scolaire serait engagée en application de l’arti- 
cle 1384 du code civil à l'occasion de ladite 
surveillance, la responsabilité de l'Etat Jui 
sera substiltuée automatiquement, l'Etat ayant 
toutefois la possibilité de recours contre linté- 
ressé en cas de faute lourde. 





ANNEXE N° 7910 (lectijice) 


(Session de 1919. — Séance du 19 juillet 1939.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à établir un 
statut des cantines scolaires, présentée par 
Mine Lempereur, MM. Rincent, Deixonne, 
Bèche, Faraud et les membres du groupe 
socialiste, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pendant les années 
de restrictions alimentaires, les cantines sco- 
iaires ont freiné et limité les retards de crois- 
sance, extrêmement graves notamment dans 
‘ertaines villes de la région parisienne, du 
œidi, de la région lyonnaise, 





En période de pléthore alimentaire, il reste 
prouvé que les cantines scolaires correspon- 
dent à une nécessité pour de très nombreux 
enfants: école éloignée du domicile, familles 
nombreuses ou économiquement faibles, 
mère travaillant à l'usine ou aux champs. 

Nous voudrions ajouter que la cantine sco 
laire est un moyen sûr, et la preuve en à 
été faite, de faire acquérir par l'enfant des 
automatismes alimentaires susceptibles de 
modifier en profondeur des habitudes bien 
ancrées dans d mœurs et par là d'apprendre 
à se nourrir mieux. 

Les cantines scolaires qui donnent une ali- 
mentation rationnelle, c’est-à-dire énergéti- 
quement suffisante, variée, équilibrée, sont 
l'exception, 

La valeur calorifique de Ja ration est de 
600 à 800 calories alors qu'elle devrait être 
de 4.000 à 41.200 pour des enfants d'un âge 
moyen de 10 ans. 

La variété n’est pas assurée et on enregistre 
généralement une consommation excessive 
d'aliments glucidiques avec une monotonie 
et une répélition attristante de certains lé- 
gumes ou desserts: pommes de terre, hari- 
cols, lentilles, confitures, 

Les équilibres entre les constituants de la 
ration ne sont pas respectés. L'équilibre 
phospho-calcique notamment, si important, 
est toujours très déficitaire. Rappelons à ce 
sujet que seule une distribuiton systématique 
de lait et de fromage peut l’assurer; et Les 
carences protéiques sont générales. 

Enfin, le cadre, le matériel des cantines sco- 
laires font trop souvent penser à des soupes 
populaires pour enfants. 

Le ministère de l'éducation nationale a 
créé, en accord avec une municipalité de la 
grande banlieue parisienne, une cantine sco- 
laire pilote, à Re il a donné le nom 
de « Restaurant d'enfants ». 

A partir de ce prototype, un département a 
réorganisé ses cantines en leur donnant un 
statut qui fixe les règles de gestion et celles 
de l'alimentation: il s’agit du département 
de la Sarthe; et cette réalisation entre dans 
sa quatrième année avec des succès à son 
actif qui ne peuvent qu'inciter à une génc- 
ralisation sur le plan national. 

I ne fait plus de doute pour personne, et 
les pédiatres les plus éminents aussi bien que 
les nutritionnistes les plus qualifiés ont dit, 
répété et écrit que l'alimentation de l'enfant 
pendant sa vie scolaire, qui coïncide avec sa 
formation, conditionne largement sa struc- 
ture à l’état adulte. 

Nous aurons, mesdames et messieurs, le 
maximum de chances d’avoir des femmes et 
des hommes de bonne qualité si nous avons 
lo souci de bien les nourrir pendant cette 
période de leur vie, entre environ 6 ans et 
15 à 16 ans 

N est non moins certain que nous enregis- 
trons en môme temps une diminution du 
nombre d'enfants et d'adolescents dans les 
sanaloria et les préventoria; nous prétendons 
— et qui pourra nous affirmer le -contraire ? 
— que les subventions accordées aux can- 
tines scolaires seraient alors moins élevées 
que le montant des sommes payées en pres 
tations par la sécurité sociale, 

Il est hors de doute que les cantines sco- 
laires constituent une lourde charge pour les 
collectivités locales et les caisses des écoles 
ou les groupements qui en assurent le fonc- 
tionnement, 


Chaque ville ou commune n'assume pas les 
charges d'enseignement; le capital humain 
que représente nos enfants est aussi et 
d'abord un capital national. L'Etat est inté- 
ressé à la protection ou à la revalorisation 
de la santé de notre enfance. Remplit-il sa 
mission en accordant de 0,25 à 0,10 F de 
subvention par jour et par enfant fréquen- 
tant une cantine scolaire ? 


Les caisses d'allocations familiales subven- 
tionnent les cantines scolaires dans certains 
départements. Pourquoi ces dispositions ne 
s’étendent-elles pas à toute la France ? 

De nombreux conseils généraux ont voté 
des sommes importantes aux cantines sco- 
laires et il n'est pas de commune ou ville 
ayant une cantine scolaire qui ne soit subven- 
tionnée. 





cames à 

Nous vous demandons de doter les cantines 
scolaires d’un statut national, imposant y 
gestion uniforme, une alimentation minima 
qui sera déterminée par les nutrilionnistes, 
l'utilisation d'un matériel répondant à des 
conceplions modernes de l'éducation. Bien 
entendu, un contrôle serait exercé sans au. 
cune créalion de postes nouveaux. 

Ce statut et ce contrôle ne sont possibles 
que si l'Etat, la sécurité sociale, les collecti. 
vités départementales ou locales soulagent !e4 
villes, communes ou caisses des écoles et 
subventionnent les cantines scolaires selon 
certaines modalités fixées par décrel. 

De telles mesures sont susceplbles de favro. 
riser la fréquentation de l'école, de moditier 
les habiludes alimentaires de notre pays, de 
protéger et de valoriser au maximum la si 
de nos enfants,-et, sur le plan économique, 
d'aider un grand nombre de familles, 

Le prix du repas à la cantine scolaire sera 
toujours inférieur à qualilé égale au prix du 
même repas dans la famille. Et nous suppo- 
sons que sa valeur biologique sera la même 
en admettant que toutes les familles sachenc 
composer et équilibrer une ration, 

Dans tous les cas, mais dans les milieux 
ruraux en particulier, l'instituleur est l'âme 
et l'animateur de la cantine scolaire, Il y 
apporte le dévouement dont il est coutumier 
chaque fois où il s'agit de servir l'enfant ct 
l’école. 

Il est impossible que tant d'abnégation ne 
soit pas reconnue. 

Or, jusqu'ici elle ne l’a été qu’en étendant 
à la surveillance des cantines scolaires par les 
instiluleurs l'application du trop fameux àr- 
ticle 1384 du code civil, et en leur imposant 
ainsi une lourde responsabilité, Il convient de 
substituer désormais.la responsabilité de l'Etat 
à celle de l'instituteur, I] faut également ré- 
soudre d’une manière satisfaisante la question 
de la surveillance. 

On devrait faire appel en principe à du 
personnel volontaire: instituteur suppléant, 
retraités, personne! méûico-scolaire, profes- 
seurs spéciaux, etc, tous appartenant ou 
ayant appartenu à l’enseignement public. 

Ce personnel ne pourra étre recruté quo 
sur proposition du directeur de l’école, après 
avis du maire, et sera nommé par l'inspec+ 
teur de l’enseignement primaire de la cir- 
conscription, 

Cependant l'obligation pour le personnel 
enseignant de l'école d’assurer le service sub. 
sisterait au cas où le recrutement extérieur 
précisé ci-dessus s’avérerait impossible. 

Le conseii départemental doit fixer chaque 
année avant le 1 octobre la rémunération 
horaire du personnel de surveillance, un ta- 
rif minima étant arrêté par MM. les minis+ 
tres de l'éducation nationale et de l'intérieur, 
et ces frais de surveillance seront inscrits 
d'office au buôget de la ville. Dans ces 
conditions sera assuré un fonctionnement ra 
tionnel des cantines scolaires. 

Pour ces raisons nous vous proposons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {er, Toute école primaire (rurale où 
urbaine) ou grouçe d'écoles devra aménager 
ou construire une cantine scolaire pour les 
enfants fréquenlant l'école publique ou le 
groupement scolaire. Le service de cantine 
est le complément indispensable de l’école. II 
fonctionne tous les jours de classe. Le ser- 
vice de cantine scolaire fait partie du service 
des garderies organisées dans l'école ou le 
secteur. 

Art, 2. — Toute construction neuve d'école 
ou de groupe scolaire devra comprendre un 
a A réfccloire-cuisine destiné à la cantine sco- 
aire. 

Art. 3, — La commune est chargée de l’int 
tiative de la construction et 6e l'installation 
de la cantine scolaire, 

Art. 4. — La construction et l'installation 
de Ja cantine scolaire sont prises en charge 
par la commune qui peut recevoir à cet 
effet des subventions de l'Etat et du dépar- 
tement. 

Art, 5, — La cantine scolaire sera adminis- 
trée et gérée par la caisse des écoles de M 
ville, de l'arrondissement ou de la commune 
avec le concours d'un comité de gestion. 
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. est des is rès de ÿ ee ravi ux « ‘ " tiques ag - Mere Por en . an ls : pe iara- cons ira organisme £ : le gouverne mi > 5 LA 3 

ensabl anime © agricultur ä sabi gricoles exa cs e d'’étab Av ès e mi- Rae ete nn de tou levra n tamme ner 10- 

e et urgent d ur le “Caract ee L'ac- élabos au Gouve hr tes et comnlè! rlir les statis- ne nts intéressé L Juz lez Pen = my it. après 
un recense e indis- aborer le p'ar rnement, en 5 es indispe] ions du À 3, comble ter ces et groi - 
cnsement ügri pement et À gr de mo le or. particu re pese mettre a ge gr de ja F tenu des it os 
gri- : dœT : ulier pour ottre au point ! ‘ranc »s inst 
applicable d en suivre | 'exé se atio] n et d’ pour sement et | int les quest ak e d’outre-! Ce 
ans ia nm cution, s'est | Cqui- La 2, des diver 1° onnaires du InueF, 
étropole pourvu révélé La liaison avec 1 es enquêtes u recen 
pourvu qi ! e tiques c'avé avi le Sér - les annexe 
que 465 PA s'avère d'ailler ae e local ; 
sui de . lileurz d al des: ‘ 
RMS ee sialis 
nce particulière r. ne 
re el du fai 
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qu'il dispose de moyens mécanographiques; | très long à exéculer et à vérifier, donc sou Frais de déplacement et de séjour du re» 
or, CCS Moyens ne peuvent être mis en œuvre | vent irréalisable faute de personnel et, en | sonnel de direction et d'exécution, 75 
ave le mmaximmum d'efficacité si la présenta- |! tout cas, tr es = Ux. de francs de: 
tion des questionnaires n'est pas spécialement |! La coordination des travaux statistiques 
étudiée en conséquence | présente, du fait de la complexité des résul- Exploitation du recensement 
Dans les territoires d'outre-mer où il n'existe | tats et de la multiplicité des combinaisons à et des enquêtes annexes. 
pas de service de statistique, ou dont le ser- | Téaliser, Un inlérét capilai qui s'étend d'ail- Vérification des documents en vue du dé. 
vi tatistique n'a ] movens ff ieUTrTS au SeCICUT Essen li des études et des poui!( ‘nent et tra vi iuUX mécanogs l TA 
ss ffort d'équinet t devra être fait, | PUbiCali pe ve par 1€5 Services f y Due Le 10 = ions de francs TES 
ministre des affaires économiques est chargs 
| äe cette coorinaïion en vertu du décret tal, 50 millions de francs, 
Exécution du recensement | ne 47-965 du 29 rmai 1947. 
| Exercice 1951. 
L'exécution du recensement sera très forte i 
: fluenvée par sa préparalion: TR ei Sanctions, Exécution du recensement et des enquites 
devra d wheré époque variable, | Administrations, organismes publics, grou- | äanexes, 55 millions de francs. 
es territoires nù commencera le re- | pements de toute nature et personnes privées Exploitaiion du recensement et 1: 
| t joivent, bien entendu, être obligés de parti. | quélés annexes 
I : tior : ou ri stre di ‘aori. IpET à l'exéculion du recensement et des Véritication des documents en vue 6. 
ture € p ps ” . L 4 { a! pre, enquêtes annexes dans l°s condilions précé pouillement et travaux mMCCanoer 1 
di \ + a pes ie" demment idiq es, 11 jmporte donc ue les 190 millions de francs. 
ns Fe IX en re « es - ns l'A KE » et manquements à Ces di: posiuons sbient sanc- . Elaborati n et publication des Pronuers ré. 
1 L : Aer. * | t'onnés efficacement. sultats, 10 millions de francs 
= | L. 0 rl di la { . | Total, %3 millions de francs. 
« 1 1 er ei Ct (i {} { 1e 188 16 01 S 
d'outre-mer territoires sous tutell | Crédits nécessaires pour réaliser l'ensemble Ne JUN 
I est © néct s que soient com. | des opérations. Exercice 1952 
ue \ national de la stalis- | 1 est impossible de préciser dès mainte- Exploitation du recensement 
te «: Fe aie pond ryé on, 1€5 1ns- | nant avec exactitude les cré n qu'exigeront et des enquêtes annexes. 
de co itrôler les opérati nu Lu grrr ti $ | : . : É _ +} ù as _ le. “ho et ! ne 7 Travaux mécanographiques.… 75.000.060 P, 
1 D nl 15 Sc] ri { ) L br ivs L )l1 ati es 
s int donc arrêlées par les ministres char- | sions suivantes ont été faites après une étude El ges pt tu n publication des 15 000 
ges de l'exécution du recensement en accord | approfondie des frais correspondant à un tra- ésultats gnbaetu À à par ardt 4 + 
avec le ministre chargé des affaires économi- | vail rationnel qui s’échelonnera sur quatre 120.00 000 s 
ques el évenlueïlement les autres ministres | années, les dépenses les plus légères ayant Total .… 031.000 000 F 
UrOSSCS dont 1es SCTViCes Serdienl appelés | trait à la préparation, les plus lourdes à l'exé- je Ni +0 en © te it né se 
à prète ‘UT CONCOUTS. cultion et à l'exploitation du recensement (de Le noi >. : ; : L 
4919 à 1951 en-général), Les charges seront " a» re gs _ 
donc faibles en 1949 et aussi en 1952 car les re , eur a 5 L'UMOX 
Exploitation du recensement travaux d'exploilation seront très avancés FRANÇAISE 
L'institut national de la statistique en | 2 11. Bien que le recensement et les enqu 
France, les services locaux de slalistiques | annexes intéressent au premier chef les terri 
S 118 & x t en possession ds m 1Vens appro- POUR LA MX 1POPGLE ET LES DÉPARTEMENTS toires de l'Union française dont le bu luel est 
ri lans les territoires de l’Union française, D OUTRE-MER autonome et que, par conséquent, les à 
dépoulleront le recensement et les enquêtes Exercice 1949. penses doivent, normalement, être supportées 
COIHpiéin- niaires + Fe sax ee” ; par les budgets respectifs de ces territoires, il 
Le procédé mécanographique sera appliqué Préparation, exécution, exploitation d'es- | est très désirabl: que Ja métropole parhcre 
lans la métropole et dans tous les territoires | Sais, 4 millions de francs 1. | Ünancièrement aux travaux. 
pourvus en temps uliie de l'équipement né- | . Recrutement et formation des enquêteurs, Les dépenses à prévoir sont évaluées ci-des-. 
cessaire; il permet, en ellet, de dresser tous | 52 milliôns de francs. sous pour chaque territoire. Les lois ds 
les (abeaux statistiques qu'on peut tirer de Total, 56 millions de francs. finances fixeront le pourcentage de ces dé- 
Ja documentation recueillie. Ces tableaux penses qui seraient à la charge de Ja m“r)- . 
seront nombreux ét variés, les utilisateurs Exercice 1950. pole, compte tenu de la contribution effe tro N 
des résultats du recensement et des enquêtes EF FREE! des budgets locaux à l’organisation, à l’exé ; 
annexes voulant, bien entend combiner les Exé ution du recei ” m4 nt” tion et à l'exploitation du recensement et des 
ékéments d'information pour disposer aisé- et des enquéles annexes. enquêtes annexes. Ce pourcentage pourrait 
ment de toutes les données faisant l'objet de Papier, frais d'impression et de mise en | atteindre 50 pour les territoires dépendant du 
‘@urs études particulières, Précisément, la | place des questionnaires et des instructions, | ministre de la France d'outre-mer (voire dé 
mécanographie perinellra de donner satisfac- | 25 millions de francs. passer cette somme pour certains d'entre 
tion à ces besoins multiples et très divers Rémunération des enquêteurs, 250 miliions | eux) et 10 pour les territoires d'Afrique üu 
# \ns eïle, exigeraient un travail manuel | de, francs. Nord. 





Territoires d'outre-mer. 





























é . NOUVELLE- F4 
D ÉBIOSATIOS + A. E. MEROUN MADAGASCA ÉANIE 
A 0.7 TOGO E. ? CAMEROU GASCAR CALEDONIE aus r 





TOR sie jééanrsous ps sssoné ns 800,000 Mémoire 800.000 500 .000 800.000 50.000 90.000 


(A. 0. F.). 
Bocrutement et formati 200,000 .000.000 900.000 1.000.000 20.000 90.000 


—_ 
. 
- 
6 
n 
ue 
= 
.… 


n d’enquéteurs. 
técution du recensement et des 
enquétes annceres: 

a) Imprimés (papier, frais d'impression 


et de mise en place des question- 
naires et instructions)... ss... 500,000 50,000 400.000 100.000 400,000 20.600 20.000 





b) Rémuncration des enquêteurs. ...... 16.000.000 1.000 ,000 12.000.000 5.000.000 8.000.000 150.000 150.000 
c) Frais de déplacement et de séjour 

du personnel de direction, d'exécu- 

DOM suisses: cssosssSersse | 18.500.000 700,000 15.000.000 5.890.000 9.800.000 150.009 130.40 


Exploitation du recensement et dc: 
enquétes anneres : 


a) Vérification des documents par le 
service chargé du dépouillement et 
travaux de dé pouillement...........s 700.000 100.000 500.000 100.000 500.000 25.000 25.000 

b) Flaboration et publication des ré- 
SUATALS. ss ssvsmsessconennssnsesseesss 1.000.000 450.000 606.000 150.000 500.000 25.000 25.000 


Totaux en franes coloniaux.....| 38.500.000 2.200.000 20.300.000 12.000 .000 21.000.000 450 .000 450.000 
Totaux en francs français...... | 77.000.000 4.400 .900 60.600.000 24.000.000 42. 000 .000 2.250.000 2.250.000 


— Er) 








































——., 
1 n 
ee) 

| 
14 
i $ 





, 
M . 
X)_O00 FR 
KI 5 
il \ 
. t 
14€ ; 
ICS 
I n 
11e 
ni è 
> Ci-des. 
lois 4 
ces dé 
m ) 
ffectir 
y 
l'ex 
4 et CU» 
pourrait 
jant 
rt { 


20.000 
CLRLLE 


'ERLCE 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


ASSEMBLEE NATIONALE 








Afrique du Nord, 









































——— - — ——— ——— - —— 
DÉSIGNATION ALGÉRIE TUNISIE MAROC (# 
Re _ z LISE = Lez # D RE e 
francs francs francs 
ExEncCicg 19419 
Préparation, exécution, erploitation d'essais. 
Recrutement et formalion d’enquêteurs......,..,,,,.,.. CPR PTT "(à D. 0x a . 
réparation, erci ulion, L ïyloilation d'essais 
imprimés (papier, frais d'impression et mise en place des quest 
res CL LRU UONS),.. one de 0e 2.5 040 RSS TS tres OR re e *) F0. 000 
Rémunération des enquêteurs.......... A ANGES TO PRE 0 a 19.000 4 “ ) 15.000 004 
[ s de déplacement et de séjour du personnel de direct l € 
UM ssre ss PPS Cyr MARS TER Dre Ne «e D SCT 6.000.000 9 WK) É 
Achat de matériels (machines à calculer, automobiles). ...... “scrap .000 , 0x 2.500.060 7.000.000 
Exploitation du recensement et des enquêtes annexes. 
\ ition des documents par le service chargé du dépouillement 
et travaux de dépouillement....,... spniènas tit enst ét des ter 900.009 1.500.000 7.500.000 
sé 5 k HET, Pie sh 
45.000.000 (4 PTT ( TTC 
: CICE 1950 == L 
Exécution du recensement el des enquêtes anneres. 
Rémunération des enquéteurs............ NP LS SE MATE 73.0 “) 1. 000 , CCK . 
Frais de déplacement et de séjour du personnel de direction et 
d'air a SEL TR RE Le 7 7 6 RE + 24.000 .(4K) 7.000.000) » 
Exploitation du recensement et des enquêtes annexes 
Vérification des documents par le service chargé du dépouillement 
et travaux de dépouillement.......... EE PR EP ES RS ET PIE u 10.000.000 4.000.000 » 
Elaboration et publication des résultats... s..ssssososossosossoscosoee 1.000.000 1.000.000 » 
—_———— —…—m | — en D _ — nf 
105.000 064) AL, Ut n 
EXERCICE 1951 = . 
Exploilalion du recensement el des enquêtes anneres. 
Achèvement des travaux de dépouillement. .......ss.sss.ssesssee Lode 1.000.000 » » 
Elaboraton.et publication des TéSuNats...ss ss cocsnossscosrsseuvesce 1.000.000 , » 
es É ÉRETMER, (OR | bas mod 
9 (K4). CH) | | 0 
= LÀ 
(1) En ce qui concerne le Marvc qui utiliseza les opérations annuelles de l'administration fi la percept npôt f r 
tertib) pour faire le recensement agricole, ont seuls été évalués les frais supplémentaires corres] aux €nq fra iires 
de contrôle ainsi qu’au dépouillement (particulièrement détaillé) à l'élaboration et à la publication des 1l 
Les crédits prévus afin de réunir pour la | tion seront largemer tant animales que 
première fois une documentation si com-| sement et les enqué h 
plèle et si étendue et la mettre, sous la forme | ront non seulement ira À tout les 
convenable, à la disposition de tous les inté- | et leurs collatôrateurs l |, en part cue 
ressés, peuvent paraitre élevés. nisseurs et clients: engliobera la he, 
Cette impression se dissipe quand on les { tries azricole:, l'art louce ou s iire. 
compare aux quelque 32500.000 F destinés à | en proche, il n'est it sera fait dans la 
l'enquête agricole décennale de 1929, documentat'on qui n° ndivi le "a- 
bat hranrt imnoartanto à 2 : L 
En effet, celle-ci était limitée à la métro- Fu clin oi en 4 A ; 16 
pole tandis que le recensement agri'ole de +54 Importat t 78 1 de la Je 
19191950 s'étend à l'Union française tout en- | °F HNPOTRARE, ile, qui « ee 8 
tière Enfin, la France ns insi des 
D'ailleurs, ce recensement à une portée | su organiser les premières enquête: agricoles, er T- | 
technique beaucoup plus large et surtout un | doit montrer au monde qu'elle est capable, | PF? : ; . F 
développement incomparablement plus grand | non seulement de n'evoir mais encore de Ur t au LISE « 7 
ne D . : : Ts : > A | sultur r » } r 4 ff (= 
dans l'ordre écon mique et social, réaliser dans ce domaine, des travaux com- | Cu e, 1 Inin ‘ PL il | 
, bts . naitior se nl tuée | niqu ] n d | ue 
Il ne faut pas non plus perdre de vue que, | parables à ceux des na s les plus évoluées. | Nom * a mue TT done 
d'une part, les méthodes prévues pour etfec- | Or, celles-ci n'hésitent pas à faire veri- | l'intéreu rose el sr uns À = 
tuer le recensement et d’autre part, le mode | fires nécessaires pour réunir une M D ae cr re e. l’idet tion des ex- 
de dépouillement adopté, rendront possible | tion satisfaisante F3 CL eus Alés 17 moe 
une exploitation infiniment plus complète, pioanl se"! ge + pit ab 1e 
) ! n 11 e ra à , { ire 
plus nuancée et aussi plus rapde et plus art. 3. — Le istre chargé de tlaires 
souple des renseignements recueillis. PROJET DE LOI : nique st chargé de coordonner les 
Les pouvoirs publics ont le plus pressant | tra x de préparation du recensement k.- 
Ar ‘un inventaire aussi complet que pos- æ. — Ui ‘censement agricole sel 6 aés = Q69 an vid 
besoin d'un invent aussi complet e pos Art. 4er. +: { + Ù ke OR a 6 4 ) mai 
sible de la production agricole et de préci- | exécuté dans la métropole, l'Algérie, les de _— à. >» s 3 {al À. Le îe ordination 
sions sur les moyens de cette production: | partements d'outre-mer, les territoires d’ D "TR ue Aou, aindes économiques 
1 É : : “ ù » | « » 1 ni oes 1 » | LS | LA 
main-d'œuvre, outillage, équipement, Ma- | tre-mer, et les terrilo:res associés en vue de | © La eu 2 Pie” la France d'outre-mer 
Uères premières, etc. préciser la structure des exploitalions agri F" sus Balance 2: | 4 
L'ajustement du plan de moderuisation de | coles individuelles ou collectives, les moyens Art. 4. — L'exécution du recensement ain} 
l'agriculture et le contrôle de son applica- | de produclion: main-d'œuvre, outillage, équi que l'exécution d'enquêtes annexes perIner 



































{to Ï \picler el d er | re] | Art, 8 — Les groupements de toute nature de tenir les états de protèls par ordre 
£! Ù L i en! à { et les rs9 » pri l itix fit tique de débit Irs, modalité qui doit 
ë 1 " mes obligations. les recherches, Elle est d'avis, par 
io Le mynistre de l'agricuilure et Le IninS- sf de réponse, dans le délai im- | suivre le texle dun Conseil de In Ré: 
tr ( 1 inarine m hande, pour la mél parti, aux demandes de renseignements sera qui, au dernier alinéa de l'article. p 
po les départemen l'outre-mer: Gua- | uni d'ur mende de 2000 F. à 12.000 1 la réponse donnée au protêt doit êtr 
Ü pe, Guyane, Marlinique, Réumion; La production sciemment faite de renseigne- | duile intgraleme nt sur l'état, l'an 
] Lou V4 ir gCénet de l’Algér pour ments inexäicts sera punie d'une amende de vant en être infidè'e. 
1 | : 20,000 F à 100.000 F. L'article 4 ne comporte que des 
munisire d a France d'outre-mer Les inêmes sanctions sont applicables dans tions de pure forme WT votre com 
} rl terri ( Ù les mûmes condi ti 5 ré présidents, admi- | vous propose de ratilier, Mais c'est à | 
[u el la roi le ei les dé- ! nistrateurs, gérants et d’une manière générale | que la modification aï portée est ! 
} is d'ouirt r, les Insirnelions S6- | à toute personne respon: able de la direction | importante. Le Conseil de la Répub] 
I es ] le rainisi le l'agriculture et de la gestion de l’entreprise ou de la s0- | effet, propose d'interdire formellement ; 
en rd avec le m& re chargé des affai- ciété, blication des avis de protêts que k le 
. ce-pee 02908 er Art. 9. — Sous les peines prévues par l'ar- adoptée en première lecture prévoyait 
4 t v ru. . = n sg)" licle 38 du code } dl et par les jois spé- citement, ‘+ : 41 À ù 
s scront arré'ées par le gouverneur gé- | ciales, le personnel titulaire, contractuel et l semble qu'il ait été arrêlé par 
a Vols ; aa SHINSTE l'auxiliaire des administrations chargées de | 8ers que présenterail cette publicatio 
” Ts | PÉME s Sr en l'exécution du recensement et des enquêtes | 1€S Commerçants gênés dont elle préci} 
qui contérne les territoires d'outre- |'annexes ainsi que toute personne utilisée | la déconfilure. Ce faisant, il n'a pa 
- 5 er pl Los ou dis ‘nes Le mi OCCasionrTu lement par ces administrations, CRT du de lai d un mois prevu par l- 
C4 es eh à { | ni sont, à titre individuel, astreints au secret | title 4 avant toute publication et qui lise 
ni hargé des : s ct miques, par le | hrnfessionnel. au débiteur la possibilité de reclüifier une 
1 re de la France d'outre-mer aux chefs nt . ess :aivianat, | erreur et l'imporlante de l'avis rectifiatif 
d lions des territolres autonomie: Art. 10. — Les re nseignements individuels pré vu par le texte primitif de l'article « 1 
ministr harzés de l'exécution du re- | recus à i’occasion du recensement et des en- | Surtout méconnu l* ibjectif même de 
ci ent et le gouverneur général de l'Aigé- | uétes annexes resteront strictement secrets. | jo; qui tend à assainir les rapports € 
r reront n ét qui le concerne, Ils ne pourront étre communiqués par les | cjaux et la confiance qu’un créancier ent 
né lu } | d'e tion, dis | Services qui les détiennent ni à des per- | avoir en son débiteur en permettant de 
essureront aussi la formation de ce person- sonnes physiques ou morales privées, ni à des tecter de façon certaine les mauvais pa 
I accord, dans la métropole, avec le mi- | {minis (ratiogs publiques autres que celles | habituels. 11 convient de rappeler enfin 
nist hargé d ffair 6 miques et, | Chargées d'assurer l'application de la pré- | ce qui concerne les traites, la publicité et 
hors de la métropole, a services locaux | Sénte loi, nonobstant toutes dispositions lé- | partant, la public ation, sont limitées par l'ar. 
de tistiqu gisiatives donnant à ces administrations un | fjeje 3° à celles seulement qui auront ét 
em dr el d'es tion pouvoir d inv vestigation auprès des services préalableme nt ac ceptées ce qui exclut 'e 
nl risé, par dérocation à la réglementa- | Publics détenant de tels renseignements, des créances litigieuses qui paraît avoir 
t vigueur, dans la métropole, en Alg ———- tenu l'attention du Conseil de la Républ 
; lans fes territoires d'outre-mer et dans Or, il n'est pas contestable que l'int 
loires associés; en particulier, il sera . ton de la publication limite singulièrement 
« aux disposilior de l'article 4 du dé- ANNEXE N 7 9 1 2 portée de eetle loi. Elle contraindra, en o 
‘ 18-1600 du 13 oc e 19% et les for- se les commerçants qui désireront obtenir 
n nrévues à l'ar‘icle © d lécret ne renseignements précis sur leurs clients 
F pliqué (Session de 1949, — Séance du 19 juillet 4949.) | terroger les grelles pour chacun d'eux 
P tous les ter res soumis au qu'ils ne pourront faire que moyennair 
r it ag le dénouillement des | RAPPORT fait au nom de la commission des | payement d’un droit relativement im! 
du rece nent et s enquétes an moyens de communication el du tourisme |! alors qu'une publication professionnelle 
1 eff ié suivant les directives tech- sur la proposilion de loi de M. Barthélémy | permellrait d'être renseignés aux moit 
] us la res] bilité du ministre et plusieurs de ses collègues tendant à créer frais 
c| des affaires économ s, par les ser- sous forme de principalat, un avancement On a dressé dépouvantail d'entreprises 
V € les travaux statistiques dans d'éthelon pour les facteurs, chargeurs, ma- | publicalions qui seraient prêtes à foneli 
« rriloire nutentionnaires et plantons des postes, té- | à fonclionner dès la promulgation de la 
l + \ | ( les € les publica- tégraphes et téléphones, en vue de mainte- | Mesure où il s'agirait d'entreprises séri 
rnant les résul'at du recense- nir un paralk lisme de carrière enfre les Susceplibles de renseigner les (n) IHnMeI 
1 t assurée par le ministre chargé des personnels similaires de diverses adminis- | d'une manière continue et régulière, 7 
al | niqu d s conditions pré tration , par M. Barel, député (4). ne voyons pas en quoi cela pourrai influe er 
L r ie d ret 7.14 ? du 29 mai 1947. NOT NT t *e 114 nunhlid Sur notre sentiment LS . 1 TY. 
\ Pour la méti pole U le départe- NOTA, = Ce document n'a pas ete publié, AUS:i, volre con mis-ion aurait-clle ét 
Fu d'éeutre-mer, les dévenses afférentes à ” posée à reprendre le texte adoptée en ] 
ln aration et à l'exécution du recense mière lecture si une autre obje ‘tion ne | 
ni igricole et des enquêtes. annexes seront ” FRE dé | ri 
à la charge du ministère de l'agriculture: les ANNEXE N 791 3 SOUS 11 Re uie TCServe de la publica on 
déve! aftérent: A l'identification des ex- p avis reclilicatils, ce texte, en effet, laissi 
n ns agricoles, au d uillement et à tièrement libre la publication ées avis de 
exploitation du recensement seront à la | (Session de 1949. — Séance du 19 juillet 1919.) | têts. N'estil pas à craindre que certains or 
harge du budget du ministère chargé des ganes ulilisent cette licence pour pubiier 
« - + N . . . Q r : 4 nte à rf 
El économiqu RAPPORT fait au nom de la commission de À at hr À sv li _ an vi - dé p r 
l'Alvérie. les territoires d’outre-m la justice et de législation sur l'avis donné | Pr‘judice à une personne déterminée ou pou 
j « 1 ae) 2 orme dx e : di Ad par le Conseil de la République sur la pro- Bctonner la ser pr d'une publication s 
j d'exécution, 4e dépouill me nt et position de loi adaptée par l’Assemblé naä- 4 + fé h æ du * ge Hs va gici À dia JC Li 
4 ta du recensément et des uêtes lionale relative à la publicité des protêts, rantige. Bien que de leiles pratiques 10 
ai éront à la chi acs budrots r par M. Chautard, député (2). bent sous le coup de l'article 1282 du « 
le ces terr res À fire de dépenses Ccivi (abus de droit) et, éventuellement, 
: tes: ! utefols, ja métr pole partict Mesdames, messieurs, le Conseil de la Ré- l'article 400 du code pénal (chantage), Y 
; mcièrement aux travaux. Cette par publique a apporté un certain nombre de mo- SONO | El à pas cru Ait de exposer 
t sera également accordée pour les | difications au texte adopté en première lec- | Comm rçants à ce risqué PF Une publi ail 
‘ + auf seraient orcanieée dans d'autres | (US, d avis de protêts ne saurait être autorisée qu | 
parties de l'Union francaise C’est d'abord, aux articles 4e et 2, la sup- | dens la mesure où elle aurait un caraciér 
8 é À < . s ” in l'oblicœntt (nita pe artirlae continu et général pour tous les avis enr 
Les rédist nécessaires pour couvrir l'en- pression «ue l'obligation faile par Il s articles cistrés par u or fe. 
€ le ces dénenses seront inscrits dans | 162 du code de commerce et 57 du décret du | S!Stres Par un grene. POTTER 
: r obes ME ' ne Ai D SAR Aussi, dans l'impossibilité constitutionne 
] s de finances qui détermineront la pro- 30 octobre 1935 aux officiers ministériels qui dE | - s 
: ; : À : > D Le œr sictroe ratto | de proposer un texte nouveau, elle a main- 
É n des dépenses pouvant être mises à Ja dressent les protêts d'en tenir registre ; cetle “ FE lictic ticté le Conseil de 
charge de la métropole obligation est en effet rendue inutile par la | !enu l'interdiction édictée par le Consei 
charge de là Melropoic. Pinus AE 2 Alta aux graffoe | la République tout en estimant que le texte 
Art. 7. — Les administrations et organts- | centralisation des avis de protêts aux greffes Age: È a 
. : % s er re he An a Mae É qui va Ôtre adopté perdra aussi une gran 
ri publics sont tenus de fournir tous fes | de commerce; votre commission vous propose part de sa portée pratique. Pour réparer cet! 
renseign ‘ments et éventuellement l'aide né- donc d'adopter celle suggestion. lacune, il lui a paraît indispensable qu'un 
€ re à l'exécution du recensement et des L'article 3 concerne les formes dans les- | réglementation de la publication des protèts 
enquêles annexes sous Ja forme, dans le délai | quelles doivent être tenus aux greffes les états vienne à bref délai modifler l’article 6. 
el ivant les directives techniques arrêtées | de protôts, le règlement d'administration pu- C'est sous le bénéfice de ces observations 


par ke ministre chargé pe l'exécution du re- | blique -qui doit les préciser est renvoyé à que voire commission vous propose d'adople” 

censement où des enquêtes, d'accord avec le | jusle titre à l'article 7 qui le visait égale- | je texte suivant: 

ministre dont relèvent les "servie ès ou orga- | ment, Par ailleurs, votre commission vous 

nismes intéressés. >ropose de reprendre l'obligation qui était PROPOSITION DE LOI 
Un règlement d'administration ublique aite dans le texte voté en première lecture 





fixera les conditions dans lesquelles les — Art. fer (adoption du texte proposé par le 
eénquêles annexes pourront être opérées auprès (4) Voir le n° 72%. Conseil de la République). — L'article 162 du 
des officiers publics et ministériels ainsi (} Voir: Assemblée nationale, nes 4509, | code de commerce est modifié comme suil: 

qu'auprès de toute personne physique ou mo- | 69209, 7704 et in-8° n° 1790; Conseil de la Ré- « Les notaires et les huissiers sont tenus, À 





rale, non assujettie aux déclarations prévues | NE nos 422, 520 (année 1949) el in-8° | peine de destilution, dépens, dommages-in!: 
200 (année 1949}; rêls envers les parties, » laisser copie exacie 


aux articles 19 et 2 de la vrésente loi, 











U ] 

A 

en { 
MN 


qu’une 
protèts 


ations 


dopie” 


ar le 
62 du 
suit : 

nus, À 
s-in!é- 
exacte 








cb —— ————— —- se LS - 
, DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBIEE NATIONAIR 
+ RER RE SETUS ES, — : Sn = 
: tits. Sous les mêmes sanc! s, ls ] des lo \ ! 
sx éunlement tenus de remclire ! | 
reftier du tribunal di terce où | . | 
l | civil taluant « nt ent « { | 
iu débiteur, ou de lui SsCT | ke 
nandée avec à Ù { i | 
! exacte des I | n | $ ? | | 
vent des traites accepiétes et d x m ’ 
À Lu Î tmialit l \ : { l { | 
u ine de iu.t 3 x \ 4 | 
) ‘ lion dut te I - ‘ | 
dælaR iqué Le | s | 
- ju } bre 1% umifia le 4 ‘ : s d & X S « | 
I d ivques est LEREL ù ra I I { Ï 4 
À le destin dé s, (À 2CS-u \ hr Ê Û l 
téréts envers les parties d à ie Ve ble } li en i 
» des prolbls, à us les mô) S Si S vezard( de i ! } Ï ‘ e! 
ils nt également tenus de remit tre. contré ju 1l= S 1 ! I 
tecoissé au creffier du tribunal de mirnert entrainer de 1 4 les charves f< 
1 tribuñal civil statuant commereiaie- ointes aux majoralions de loyer, devien- 
paient du domicile du débiteur, ou de fui iraient pour les budgets farmili ix in fardeau 
dresser, par lettre recommandée avec accusé Lirnisupportable. 
le réception, une Cople exarie à protéts ; Le ininistre des finances ne s'est pas ineliné 
formalité doit être accompli lans la devant celte volonté du législateur 
q ine de Facte. » Dans le projet de loi n° 60S2 portant amé 
4rt. 3 (odoplion partielle du texte du Car nagements fiscaux, il à fait de cet article #9 
seil de la République). — Le grelfier du tri- | une vive critique et — par un article 11 dudit 
| il de commerce ou du tribunal civil projet de loi — il en a demandé labrogation 
c int commercialement, tiendra  régu en ce qui concerne le calcul de l'impôt fo 
lièrement à jour, par ordre alphabétique, | cjer 
l'aurès les dénonciations qui lui seront 


fuites par les notaires e! hyissiers, nn état 
nominatif et par débiteur des protôts faute de 
] ment des lettres de ha ; À 
des billets à ordre el des chèques. 
il énoncera : 
Conforme.) 19 La date du prolèt; 
Les nom, prénoms, profession 6e! domi 


ce à piées 


l de celui au profit de qui l'effet ou le 
mue a été créé, ou le tireur de la le‘tre 


s Les nom, prénoms, ou raison sociale 
nrofession et domicile du souscripteur du bil- 
| ordre ou du tiré, pour le chèque, ou de 
l nteur de la lettre de chant 

‘ La date de l'échéance sil 4 | ' 
w Le montant de l'effet; 


üe La réponse donnée au protèt. 
rt, 4 (adoplion dn texte proposé par Île 
il de la”"République), — Après lexpira- 
tion d'un délai d'un mois à cormpler du jeur 
ju pyotét et pendant un an à compter de la 
méme date, tout requérant pourra se faire 
délivrer, à ses frais, par les graffiers des tri- 
bunaux susvisés, un extrait de l’éta!t nomina- 
tif prévu à l’article 5. 

Art. 6 (adontion partielle du texte du Con 
seil de la République). — Toule publivation, 
sous quelque forme que ee soi!, des é'als éta- 
blis en vertu de la présente loi est interdite 

\rt 7 ‘adoption dun texte proposé par Île 
Conseil de la République). — Un règlement 
d'administration publique déterminera les mo- 
dalifés d'application de la présente lai. Il fixe- 
ra vo'armmment le montant des rémunérations 
dues aux notaires ou huissiers avant dressé 
les protêts et awx greftiers des tribunaux de 
commerce ou des tribunaux eivils staluant 
commercialement, pour les différentes forma- 
lités dont ils sont chargés. 


tas 22:46  . 


ANNEXE N° 7914 


ssion de 1949. — Séance du # juillet 1949.) 


P'APPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation sur l'avis donné 
var le Conseil de la République sur la pro- 
nosilion de loi adoptée par l'Assemblée na- 
lionale tendant à compiéter l'arlicle 89 de 
la loi ne 1S-1360 du {er septembre 1918 por- 
tant modification et codification «le la légis- 
lation relative aux rapports des bailleurs el 
lcataires ou occupants de locaux d’habita- 
lion ou à usage professionnel et instituant 
les allocations de logement, par M. Louis 
Rollin, député (1). 


1) Voir: Assemblée nationale, nes 7446, 
7000, 8h et jia-Se ne ft; Conseil de la 
hépublique, n2s 569, 55, 519 (année 1919) el 
in-3e pe 219 année 1h), 











\ppelée À examiner cet article 11, vatre 
commission des finances en à demandé la dis- 
jonction, motif pris de ee qu'il mé naissait 
la volon!'é du législateur exprimée dans l'ar- 
ticle S9 de la loi du 1er sep'eml ui 
les lo rs ; 


D'autre part, l'administration des finances 


e 1918 


comme si elle avait été impatiente de 
devancer l'application de cet arti <a et par 
un biais, d'y faire échec — donnait des ins- 


truc'ions pour qu'il soit procédé à des m 

jorations massives de la valeu 

par voie de conséquence, de la patente. } 
? 


n'ai pas besoin de rappreter le débat 1 it 
jui s’est institué à l'Assermhlée nationale sur 
ce sujet 

Les entreprises de l'administration des 
finances sur les droilts et les prérogalives du 
Pärlement ne pouvaient laisser d'émouvoi 


votre commission de la justire et de lé2isla- 
lion, laquelle pour éviter qu'elles se renou 
vellent dans l'avenir, vous a demandé de voter 
un article complémentaire à l'article S9 Cæt 
article complémentaire était ainsi libelk 

« De même, en aueun cas, le loyer servant 
de base au calcul de l'impôt foncier et la 
valeur, localive ne pourront être supérieurs 
au layer pratiqué le fer septembre M8, : 

Cette disposit'on fut votée nar l'Assemblée 
naälionale le 6 ju ilet derni Fr, en di jr Î 
la vive opposition de M 
aux dinances, par 416 Voix « 

Le Conseil de la République, 
n 1 Slt vis 
soit qu'il at été insuffisamment informé d 
raisons qui justifiuent la position adoptée 
pal l'Assemblée 17 itionale, sort qu'il ait été 
trop accesshie tx habiles sUugzestions du 
ministère des finances qui, man feslernent, 
par une voie délournée, a tenté une fois 
encore de remettre en question l'article 89 
— a sub<tilué à notre texte complémentaire 
dud t article S9 un texte qui, dans une lar 
mesure, en détruit les effets 

Ce texte est le asuivant: 

a L'artivle 89 de la loi du fr septembre 
19:83 est ainsi complété (il eût été plus exact 
de dire, vous l’ailez voir, est ains: modifié) : 

Pour lout impôt ou taxe percu au profit 
des collectivités locales et ealculé en fonc- 
tion, soit du loyer, soit de la valeur loca- 
Uve des locaux à usage d'habitation ou à 
usage professionnel, il ne pourra être fait 
état, pour l'assiette desdils impôts ou taxes, 
d'un loyer ou d'une valeur kWcalive supérieur 
à ceux pratiqués à la date du 1° <eptem 
bre 1948. » 

La seule ceaofi 
apparaitre bez pro 

L'article 89, tel que complété par nou: 
signifle d'une part, la valeur locative pre 
pourra pas êltre superieure au loyer praliqut 
le ter septembre 1448 — cela pour ermpéener 
l'admm n stration des flhan‘es de provéder de 
nouveau, dans Favetur, à des Imajorations 


«4 


ontre 60 





su" ce texte mple et lair 


k Hiun des textes en fait 
vndes divergences; 





de valeur lucutive et de palente à l'exemple 





U si) el 
i Cart. 
l $ t e 
| L! t ‘ | 
i eux « se! Lois . 
‘ [M t - 
s | t des ‘ 
4 3 1 1 ! en 
es in DS € nt le en } hon 
au | r°ou de Ja x ï ativ 


{ | | il ( | 
des DOTs | Nés pérclis 
collec tir s | les l'exve 
d'Etat. Ce qui Jui t. da 
sure, à ‘’abrogation de ? | 
lu = embre 194% t 
ittaehe jus r e Si £ de npor- 
lance 

Nou ) ] ( d li LEP 

t ME l aiatin i r el Hu pig 

ju text opté par l’Assen e nationale 

Ï ju vai omission de la 
} e 1 1 1n0se d'adop- 
ep 1 { { 


drlicle unique reprise intégrale du texte 
le l'A: bi 1! Conforme.) 
L'article #9 de la loi du 1 plemb'e 198 
est ainsi mp} « 

De n ne, ( ‘a le uver de base 
pour la delermnation de l'annôt fomeier et 
la valeu ilve des locaux d'habitation ou 
\ usoge professionnel ne pourront éêtr Ipé- 
rieurs au montant du loyer pratiqué à la dute 
du fr se nbre 1938 


ANNEXE N° 7915 


919, — Séance du 19 juiliet 1949.3 
PROPOSITION DE LOT tendant à accorder un 
Congé supplementaire aix veufs, pères de 
famille el exerçant une activité salariee, 
présentée par M. Pierre Chevallier, député 
- (Renvovée à la commission du travail 


e! le 1 = urité s0 ile ,) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me:-dames, messieurs, la lot ne 4452 du 
8 juin 145% mplétant l'article 5% « g » du 
C “le général du travail stipule en son article 
unique : 

« Toute femme salariée bénéfilc'e d deux 
jours de congé supp'étmentaires par enfant 
à charge, âgé de moius de 15 ans et vivant 
à 30n fover... » 

Un certain nombre de pères de famille, 
et principalement des pères de famille nom- 
breuse <e trouvent seuls à la tête de teur 
famille. leur femme étant décédée, 

Cette silualjon ne manque pas d'être gra 
vement préjudiciable aux enfants et à leur 
édu et il serait souhaitable de faire 
béncficier le conjoint survivant des avantages 
auxquels sa femme avait droit de 30m vivant, 


C'est pourquoi je vous soumets la propo= 
a : t 
PROPOSFFION BE LON 
brlicle tique La loi ne 45-922 du 3 juin 
143 né lai i Lele 04 « £L » du code 
lu travail « upol cie qux veuls, pères de 
famille « £\e' Can Cuvée sAgrixe, 














139 
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ANNEXE N° 7916 





{Session de 1949. — Séance du 19 juillet 1949.) 
PHOPOSITION DE RESOLUTION tendant à l'ins- 


taliation à la salle dés séai l'Un système 





de votation électrique, présentée 1} 
MM. Barrachin, Anxionnaz joulat, Jac- 
| Hardoux, Binot, Bour, Edouard Bonne- 
Max Brusset, Capdeville, René Capi- 
ir Christiaens, Cordonnier, Jean-Paul Da- 
vi befos du Rau, Delachenal, Delcos, Des 
80 Gaillard, Frédéric-Dupont, Godin, J 
} Lanic Francis Leenh irdt, Charies Lus- 
sv, Louve Marc-Sangnier, Louis Marin 
li Ferdinand Mazucz, de Menthon, Mi 
{ Mir Z Pie rre Moi tel, Pal Wsk < le 
né 1 en, Mme Germaine Pevroles, MM. Ra 
EREL oclore harles Schauffl ge \ené 
» 1 Viard, di Uies — khen ovée ñ la 
( ini n du ice universel, du règli 
ment et des pétitior 
POSE DES MOTIFS 
Mesdarn messieu parmi les réformes 
Jes plus urgentes auxquelles votre commission 
du suifia e universel, du réglement et des 
élitions voudrait aboutir en vue d'une arné- 
for ition des méthodes de travail parlemen- 
taire, ii en est une, semble-t-il, sur laquelle 
tous ji partis tomberont d'accord: c'est la 
nécessité d'écourter les débats et d'éviter le 
teimps perdu 
Or, il est incontestable que le iépouillement 
des bulletins de vole, lors des scrutins pu- 
pi surtout lorsqu'il y a lieu de procéder 
au pointage ce qui provoque le plus sou 
vent une su nsion de séance — fait perdre 
un temps précieux àhux députés el entrave le 
travail de notre Assemblée. 
Nous pensons que l'installation d'un sys 
ème de votation électrique, qui donnerait 
instantanément les résultats des scrutins, 


pourrait étre une étape heureuse dans la mise 
en ordre de nos travaux, 

La question n'est pas nouvelle ; 
pro] ayant le même but avaient 
en eflet, déposées au cours de l'année 1930. 

Qu'on ne nous oppose point l'argument de 
sans aucun doute, en effet, l'éco- 
de temps qui résulterait de celte ré- 
en particulier la diminution des séan- 
nuit, si coûteuses, provoquerait en fin 
compile une économie substantielle. 
raisons, nous vous 


dive rses 
\sitions été, 


ense. 


Pour ces diverses pro 


posons d'adopter la proposition de résolution 
guivantt 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
Article unique. — L'Assemblée nationale 
décide l'installation à la salle des séances 
d'un tème de votation électrique. 


ANNEXE N° 7917 


{Session de 1949. — Séance du 19 juillet 1949.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'intérieur sur la proposition de loi de 
M. Albert Schmitt et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à accorder certains avanta- 
ges à des catégories de fonctionnaires ayant 
exercé avant la guerre de 1939-1945 dans les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin el 





de la Moselle et ayant quitté ces départe- 

ments par suite des événements de guerre, 

par M Mondon, député (1). 

Mesdames, messieurs, au lendemain de la 
guerre 1914-1918, le Parlement et les diffé- 
rents gouvernements d la lile République se 
sont préoccupés de maintenir par un ensem- 
ble de textes et de mesures approprices, la 
solidarité entre tous les Français. 

Ils avaient ainsi manifesté la volonté d’as 
si ne compensation à ceux qui, du fait 
di e, avaient subi des dommages en 
leu ne ou en leurs biens. ù 

1) Voir le n° 5513 


| 
| 
| 


| de la g 


| n 
{ 


“1 


| de 


| avaient quille en 41940. I]s 
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Dès la fin de la guerre 1929-1910, ics diffé- 
renis gouvernements de la IVe République ont 
également manifesté leur désir de réparer les 


préjudices causés aux fonctionnaires victimes 
de guerre. 
C'est ainsi que furent votées des lois en 


faveur des déportés et internés politiques, des 
prisonniers de guerre, des déportés du travail 


des forces françaises combattantes. 

En ce qui conrerne Ja Moselle et l'Alsace, 
qui avaient été annexces de fait par l'ennemi, 
certains de ces avantages ont été accordés 
aux fonctionnaires incorporés de force dans 
l’armée allemande 

Si le Gouvernement et le Parlement ont 
ainsi réparé, tout au moins partiellement, les 


iominages subis par ia plupart des-*victimes 
une calés cependant 
savantagece, celle 
‘iliés en Moselle 
furent expulsés par 
näands, ou qui purent réjoindre leur 
tement avant l'armistice de juin 1940. 
Il unporte de souligner la situation spéciale 
la Moselle et de l'Alsace qui furent, une 
nou v( fois, annexées au Reich et qui 
rent subir la loi d’ilitler. Une importante 
partie de la population dut quitter les trois 
lépartements de l'Est et se réfugier dans les 
iultres départements de la France ou de 
l’Union francaise. . 
Ces fonctionnaires 


guerre, orie se 
fonc- 
Alsace 

Alle- 


dé- 


des 
en 
les 


trouve encore d 


domi 


qui 


üonnaires et 
1999 et 


" 
ne 


1 


nl 
10 


ont done dû abandonnet 
r fover pm inq ans, furent comonlè- 
tement sj menacés et traqués par l'A 
lemand, et durent vivre dans des condilions 
extrêmement précaires loin de leur foyer. 

IL semble qu'ils peuvent être, avec un cer- 
{ain nombre d'autres, considérés comme 
premiers résistants qui ne voulurent point se 

vumettre à ja loi allemande. 

Revenus après la libération à leur domicile, 
la plupart n'ont pu retrouver leur foyer qu'ils 

luirent donc, dans 
des contltions extrêmement difficiles, recréer 
ce foyer afin pouvoir faire revenir leur 
famille expulsée depuis cinq ans 

Or, d leur retour en Moselle et en Al- 
sace, il n’a pas été tenu compte des sacrifices 
qu s'étaient imposés pour la cause natio- 
nale, alors que par exemple les Mosellans ou 
les Alsaciens incorporés dans l’armée alle- 
mande ont bénéficié de certains avantages 
accordés aux déportés politiques. | 

Il semble donc nécessaire, afin d'éviter des 
heurts entre les différentes catégories de fonc- 
tionnaires mose!lans ou aïsaciens, dont les uns 
furent expulsés et les autres demagrèrent à 
leur foyer, pour lutter sur place contre l’Al- 
temand, d'accorder aux fonctionnaires expul- 
sés certains avantages dont ont bénéficié d’'au- 
tres catégories de victimes de guerre. 

C'est. dans ces conditions qu'à l’unanimité, 
votre commission de l'intérieur a décidé de 
vous soumettre la proposition de loi suivante: 


if 
oilCvs, 


1! : 
ICS 


le 
‘puis 
| 


ils 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le bénéfice des dispositions de 
la présente loi est accordé aux fonctionnaires 
et agents des services publics et de Société 
nationale des chemins de fer français en fonc- 
tions avant la guerre 1999-1945 dans les dé- 
partements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
la Moselle et domiciliés dans ces départements 


à la date du 3 septembre 1939: 
Qui ont été expulsés de leu: domicile par 
les autorités allemandes à la suite de lan- 


nexion de fait de ces trois d'partements; 

Ou qui ont volontafrement quitté leur do 
micile afin de se soustraire à cette annexion:; 

Ou qui, ayant 6té mobilisés ou repliés sur 
ordre avec leur administration, ont refusé de 
rejoindre leur foyer après le 16 juin 1910. 

Art. 2 Les dispositions de l'article 5 
de la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947, mo- 
difié par la loi no 48-1227 du 22 juillet 1948, 
leur sont applicables de plein droit 

Art. 3. — Dans un délai de trois années à 
compter de la promulgation de la présente 
loi, les fonctionnaires et agents visés à l’ar- 
ticle {er pourront, sur leur demande, bénéfi- 
cier du recul de la limite d’Age prévu par l'ar- 
ticle 10 de la loi n° 46-195 du 15 février 1946 
et l’article 9 de la loi n° 48-337 du 27 fé- 
vrier 194$, 

Les intéressés qui ont été admis à la retraite 
avant la date de la promulgation de la pré- 
sente loi bénéficieront .d'une majoration de 
services de trois annces, valable pour le cal- 
de la retraite 


“ul 


au- | 





Art. 4 — Les bénéficiaires de la pré 


jouiront d’une majoration d'ancien: da 
cinq dixièmes pour la période pendant à 
ils sont restés éloignés de leur domicil ” 


le 16 juin 1940 et le 8 mai 1945. 


Art. 5 — Sont. exclus du bénéfice \ 
présente loi les fonctionnaires et as 
ont élé frappés d’une sanction a e 


üuve ou judiciaire pour faits de colla! 





ANNEXE N° 7918 





(Session de 1949. — Séance du 20 juillet {0501 

PROPOSITION DE LOI lendant à moditier ja 
loi du 16 août 1947 portant ammnistie, 
sentée {{) par MM. Yves Péron, 1 
Joinville ‘Alfred Maulierel), de Char 4 
Bourbon et les membres du grour . 
muniste et les Inmembres du grou e 
l'union des républicains progres 


la Cotminission de la 


législation.) 


putés, Renvovée à 
Justice el de 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Je délai d'un a: 
par cerlains articles de Ja loi du 16 août fui 
s'avère insufisapit. fl est donc nécessaire 4 
proroger ce délai pour permettre aux 
lants d'en invoquer ie bénéfice, 


1 


PROPOSITION DE LOI 





Article unique. — Le délai d’un an prévu 
par les articles 15, 16, 17 et 13 de ia lui du 
16 août 1947 est porté à trois ans, 

(Session de 1949. — Séance du 20 juillet 199.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à reconduire 


du 26 octobre 19165 sur les 
pour une durce de six mois 
à compier du 27 octobre 1949, préserte 1) 
par M. Forcinal, député. — (Renvorée à ja 
commission des pens:0ns.) 


la loi n° 46-2303 
emplois réservés 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mession Ja loi ne 
26 octobre 1916 a reco 


trois ans les lois des 30 janvier 1923 et 15 juil 


rs, 


let 1921 sur les emplois réservés. 
Des difficultés d'application font qu'actuel 


lement aucun examen d'aptitude profession 
nelle n'est encore prévu pour les emplois de 
première et deuxième catégories, Les « 
mens pour les ernplois de troisième, quatrième 
et cinquième catégories ont élé subis le 
19 juillet seulement. Aucune liste de classe- 
ment n'a done encore pu être établie au titre 
de ladite loi. 


\d- 


IL apparaît donc indispensable de la recon- 
duire à nouveau. 

Toutefois, un certain nombre d'aménage- 
ments se sont révé'és nécessaires et n'oit 


pas manqué de retenir l'attention des associa- 
tions d'anciens combattants et victimes de 
guerre aussi bien que celle des services di 
ministère des an'‘iens combattants. 

En conséquence, tenant compte, d’une par!, 
de l'urgence de la reconducton avant les va- 
cances parlementaires, d'autre part, de Ja né- 
cessité d’une étude approfondie des modifica 
tions indispensables, nous vous proposons 
reconduire momentanément la loi pour une 
durée de six mois à dater du 27 octobre 14°. 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — La loi n° 46-2368 du 2% 0°- 
tobre 1946 est reconduite pour une durée 
six mois à compter du 27 octobre 1949. 


4) Avec demande de discussion d'urgenre, 
conformément à l'article 61 du règlement. 











lier ja 


15 











ls 


ANNEXE N° 7920 





(Session de 1949. — Séance du 20 juillet 1949.) 


PROPOSITION DE LOL tendant: 1° à instituer 
le retour à l'application intégraie de la oi 
du ?1 juin 1996 sur la semaine de quarante 
heures; 2° à garantir pour quarante heures 
le même salaire que Pour quarante-huit 
heures, présentée (1) par MM. Gérard Du 

Croizat, Musmeaux, Airoldi, Mine Né- 
M. Jacques Grésa et kes membres du 
communiste, dépul è 


pat 
at, 


délee, 
, 8 és. — (Renvovée 
Ÿ à H {p \ ln ! r 4 
à la commission du travail et de la sécurité 
socii le.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


mesdames, messieurs, une des caractéris- 
tiques in} ortantes de la 
; rance esi, 
= du chômage au cours des derniers 
Très élevé à la libération, le nombre offi 
ciel des chômeurs complets secourus n'avall 
cessé de diminuer jusqu'au milieu de Fan- 
née 1947, où il n'atleignait pas 6.000 unités. 
Ce chiffre comprenait presque uniquement 
des manœuvres ou des employés de bureau. 
Depuis cette date, le nombre des chômeurs 
secourus s’est élevé constamment, et à une 
allure de plus en plus rapide, comme le 
montrent les chiffres officiels suivants: 
r janvier 1949: 27.493 chômeurs 


sans co 


jer juin 4949: 939.817 chômeurs, soit une 
augmentation de 42,6 p. 100 en cinq mois. 
Il convient de remarquer, à ce sujet, que la 


reprise saisonnière du printemps n'a pas en- 
rayé cette aggravation du chômage, qui frappe 
désormais aussi les ouvriers qualifiés et les 
cadres techniques (11.447 chômeurs dans ces 
catégories au 1% avril). 

Ces chiffres concernant les chômeurs secou- 
rus peuvent être complétés par ceux des de- 
mandes d'emploi non satisfaites qui s’éle- 
vaient à 132.671 en juin 1949, contre 98.64 
en janvier, soil une augmentation de 34 p. 100 
en cinq mois, 

Mais ces chiffres officiels sont loin de tra- 
duire la graviÿé du chômage. En effet, les 
bureaux de placement pour travailleurs sans 
emp'oi n'existant encore que dans une tren- 
taine de départements et, jusqu'à ces derniers 
jours, une ville aussi importante que Lyon en 
était dépourvue. I est d'autre part connu que 
de nombreux travailleurs — notamment les 
ouvriers qualifiés — répugnent à s’avouer 
chômeurs et à solliciter un secours, d'aiileurs 
dérisoire, tant qu'ils n’ont pas perdu tout 
espoir de trouver un emploi correspondant à 
leur- qualification. C'est pourquoi il est légl- 
time d'affirmer que le nombre des chômeurs 
réels est de loin supérieur à ce que Haisse- 
raient supposer les statistiques du ministère 
du travail. Les centres intersyndicaux de la 
région parisienne qui sont au contact direct 
des travailleurs estiment que le nombre des 
chômeurs récls est de trois à quatre fois celui 
des chômeurs secourus. 

Parallèlement au chômage complet, le chô- 
mage partiel se développe, Ini aussi, à un 
rythme eroissant et frappe actuellement la 
plupart des indu=tries produisant des biens de 
consommation, - 

Au {er janvier defnier, le nombre d'ouvriers 
travaillant moins de quarante heures par <e- 
maine s'élevait déjà à 216.500, dont 18.300 
travaillant moins de trente-deux heures. 

Le fait que le chômage se manifeste plus 
particulièrement dans les industries de biens 
de consommaiton (textile, habillement, Chaus- 
sure, ameublement, appareils électro-ména- 
gers, etc.) prouve nettement que la baisse 
du pouvoir d’achat des masses laboricuses, 
déterminée par la hausse inflationniste des 
prix industriels et par le blocage des salaires, 
est une des causes essentielles de la crise 
qui vient, La diminution du pouvoir d'achat 
des paysans travailleurs, résultant de l'écart 
grandissant entre le niveau des prix indus- 
triels et celui des prix agricoles. ne peut 
qu'aggraver cette crise qui frappe les indus- 
tries de biens de consommation et contribuer 
à l'étendre au secteur des biens de production 





(4) Avec demande de discussion d'urgence, 
Conformément à l'article 6! du règlement, 
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déjà touché par le freinage de certains inves- 
tissements (reconstruction, équipement hvdro- 


ectrique, S. N. C. F., struction aéronau- 
tique}. 

L'orientation actuelle du mn té 
ieur de la France: dévelo] nent des ex 
portations de matières premh riettes 
non transformées, diminution de celles dé 
produits finis, accroissement des import ns 


1! 
de produits finis, ne pent, evidemment, qu'ag- 


graver celte marche à !a ( 1 ch 
mag 

} e À me lle « h el à de teltes 
pers ves, la ex 
seulement des d ÿ n 
MAIS äussi une M ire part « 1 
vail par le retour à la législation de 1%3%6 sur 
la e du travail, c'est eè pa | $ 

n apphea n immédiate de la & ’ 
JUar nte heures dans toutes lez ct N 
NL 1» li LL 111 fl A la res om It 
fait en 1935 — et, plus SC 

même salaire peur quarante heures de trava 

qu'actuellement pour quarante-huit. 

Il importe d’ailleurs de rappeler à c jet 
que les organisations syndicaies m'ont, à aur- 
cun moment, abandonné le principe de lu 
grande conquêle ouvrière quest la semaine 
de quarante heures, 

Si, après la Libération, les organisations sy! 


dicales acceptèrent le dépass- ment de la se 
maine de quarante heures, c’est parce que la 
France, profondément meurtrie par quaire 
années d'occupation, de destræetions et dx 
pillage se trouvait dans une situation qui exi- 
ceait un effort impérieux de reconstruction 
et de production. Cet effort, nul ne peut ct 
tester qu'il n'ait été accompli par la class 
ouvrière. 

Actueilement, au contraire, le ma 
d'une durée exagérée du travail eu égard aux 
nécessités d'une situalion économique de cris 
ne saurait entrainer, par l'augimentalion du 
chômage, qu'une aggravation de celle-ci. 

I n'est pas inutile, non plus, de rappeler 
que parallèlement au déve.oppement de Ha 
produetion grâce à l'effort de la classe ou 
vrière, la pari de celle-ci dans Le revenu na- 
tional ne cessait de s'amenuiser (43,5 p. 100 
au début de 1917, 936 p. 400 fin 1%$) cepen- 
dant que les profits des trusts atteignaient 
des niveaux jamais égales, 

C'est ainsi qu'il ressort d'un document pu 
blié par le Centre d'études et de recherches 
“eonomiqnes et sociales que les bénéfices 
distribués par cent sociétés prises an hasard 
ont augmenté de 236 p. 109 en deux an: 

2753 muiilions en 196, S6%# inillions en 
1918 . - 

Exemples, parmi bien d'autres, 
intersyndical d'Evry à établi que les bénétices 
réalisés par les cinq principales entreprises 
de cette localité (F. R. L. E. S. K. F., Lemoine, 
Aster, Pagrès) s'élèvent, pour l'année 1%8, 
à 1 milliard 533.000 F, soit 202.000 F par tra- 
vailleur. 

Permettre, dans ces conditians, que Certains 
ouvriers continuent de travailler au delà de 
quarante heures par semaine (et, bien sou- 
vent, à des eadences infernaies qui sont cau- 
ces d'accidents chaque jour plus nombreux 
et d’épuisement physiologique) tandis que 
continuerait, en dépit du droit au travail ins- 
crit dans la Constitution, de s'accroitre l'ar- 
mée des chômeurs, ne pourrait aboutir qu'à 
développer systématiquement le chômage, à 
augmenter encore la mases des profits capi- 
talistes et à diminuer le niveau général des 
salaires, 

Tout au contraire, le retour immédiat à la 
semaine de quarante heures avec le même 
salaire que pour quarante-huit heures permet- 
trait une redistribution du revenu national 
inverse de celle qui s'est réalisée depuis 1947 
opur aboutir à la crise, une redistribution de 
nature à s'opposer au développement de celte- 
ci. 

En conséquence, nous avons l’honneur de 
soumettre à l'approbation de l’Assemblée na- 
tionale la proposition de loi suivante: 





le Centr: 


PROPOSITION DE LOI 


Art,s fer, — La loi du 21 juin 1996 sur la 
semaine de quarante heures est intégralement 
remise en application. 

Touies dispositions 
gées, 


contraires sont abro 








qrt. 2 — La réduction de l'horaire « r 
vail ne devant « \ucune dimmution 
lu n 1 d Ù eurs ne 
I «| Î d (| à et 
1 l -e } ” peut la 

PF l \ de !a présel lui 
rs >) i ut ! 1u Fi 

* 
tLia lt Î ITS 
ré 
t a I 

\ 3, Les dit s d'a ic a de I 
l l par règlen «d'ad- 

, LL 1 
La ble à i rie et x dé 


S 19:9 Séance du 20 juil 1949.) 
RAPPORT fait 1 nom de la commission de 
jus Li ( le législation sur les propo 


tions de | lo de M. Forcinal et pl U 

Hègt tendant à accorder aux 
bénéfice de la 
Minjoz el plu- 


résistants poursuivis Île 
liberte provisoire; 2” de M. 
sieurs di s collègues concerna 
détentions préventives de résistants, par 
) Silva ire, député 1). 


Mesdames, messteurs, à la date du 6 juillet 
1943, le Comité francais de la libération ma- 
ile pi it ui donuance dont Fun des 

{ | ail L CUI ». 
Considérant qu'il importe de proclamer 
que les cit enis ivant cxposé leur liberté, 


icur vie et leurs biens par des actes utiles 
à la cause de la liberté de la France méri- 
tent que la légitunité de ces actes soil affir- 
mée et que justice soit rendue à leurs au- 
leurs injustement condarnnés. » 

En conséquence, cette ordonname: 
sait, en son artiele Le, que: 


di ] Oo 


« Sont déclarés légitimes, tous actes arom- 
plis postérieurement au 10 juin 19%%0 dans le 
but de servir la cause de la Kbération de la 
quand bien nrème ils anraient cons- 
litué des infractions au regard de la légiela- 


|) 
Uon appliquée à l'époque, » 

Et l'artivlo 2? suspendait toutes poursuites 
exercées et outuellait à revision luutes 
condamnations pronoucées par des juridie 
Uons répressives civiles où militaires inter- 


venues pour des faits postérieurs au {6 juin 
1910 dans les affaires se rapportant soit à la 
reprise de La guerre par la France, soit à des 
faits de prise de service ou des tentatives 
de prise de service dans les armées fran- 
Caises ou alliées, soit à des services rendus 
à la résistance francaise ou aux puissances 
alliées, quelle que soit la nature de l'infrac- 
liun €comminise. 

Cependant, nombreux somt les anciens ré- 

Sislants qui sont arrêtés pour des faits relatils 
i leur action patriotique et gni. avant d’ob- 
tenir un non-lieu du magistrat instructeur 
ou un acquillement du tribunal, smbissent 
de longues semaines, de longs mois de dé- 
lention préventive. 
. La proposition de loi présentée par MM. Min- 
Joz et ses collègues a pour objet d’empécher 
que de tels faits se produisent. Dès l'instant 
qu'un citoyen sera poursuivi, même pour 
infraction de droit commun pour des faits 
autres que des faits de collaboration accor- 
plis avant le 8 mai 1945, la liberté provisoire 
lui sera acquise de plein droit s’il justifie d’un 
domicile connu et d'un certificat prouvant 
son appartenance à une formation de résis- 
tance antérieurement au 34 juillet 1944. 

De cette manière ne pourront se renouveler 
ou se maintenir certaines détentions préven- 
lives qui, ainsi que le souligne l'exposé des 
motifs de la proposition de loi qui vous est 
soumise, entrainent, méme lorsque intervient 
une décision de non-lieu ou de relaxe, un 
trouble grave dans la vie de ceux qui en 
sont l’objet et les atteignent dans leur répu- 
tation et leur honneur. 





1) Voir les nos 7781-7871. 
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Votre commission vous propose, en consé- } difficultés le splus graves sont des difficultés { qui est assis, de faire marcher le levé, à l'aide 
quence, d'adopter la prop tion de loi dont | de locomotion. Or, celles-ci peuvent, presque | d'appuis fixes, puis d'appuis mobiles, enfin 


la 


teneur 


PROPOSITION DE LOI 


CONCERNANT LES DÉTENTIONS PRÉVENTIVES 
DE RESISTANTS 

A er Aucune personne pouvant jus- 
tifier lorni connu et d’un certificat 
] on appartenance à une formation 
d tance, antérieurement au 31 juillet 
4914, ne pourra êlre maintenue en élat de 
détention préventive au cas où elle ferait 
l'objet d'une mesure d'information pour des 
ac li POLE entre le 10 juin 1940 et LH 
8 mai 195 et pendant qu'elle appartenait à 
\ form on de résistance 

art. 2 Les dispositions de l'article 1° 
S à) quent éga'ement aux personnes qui Jus- 
üller L avoir accompli des actes dans ie but 
d'aider à ja fHibéralion du terriloire, 

Art ss — Les dispositions de la pre nte 
li ne ippliquent } aux actes de colla 


(Session de 1919 Séance du 20 juillet 1949.) 
PROPOSITION DE LOI modifiant l'article 93 
de Ha toi du 19 octobre 1936 portant siatut 


général des fonciionnaires cl etendant aux 
poliomyelitiques :e bénéfice de: congés de 
longue durée, présentée par M  Cordonñier 


el les membres du groupe socialiste, dépu- | 


tés (Renvoyée à la commission de linté- 
ricur.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le législateur s'est 
préoccupé, à diverses reprises, d'apporter des 
garanties aux fonctionnaires présentant des 
maladies de longue durée, et c’est ainsi que 
l'article 93 de la loi du 19 octobre 1916, por- 
tant statut général des fonctionnaires, prévoit 
les di-positions suivantes: 


« Le fonctionnaire atteint de tuberculose, 
de Inaladie mentale ou d'affection cancéreuse 
est, de droit, mis en congé de longue durée. 
Al est, aussitôt, remplacé dans ses fonctions. 
1 conserve, pendant les trois premières 
années, l'intégralité de son traitement. Pen- 
dant les deux années qui suivent, il subit 
une relenue de moilié. 

Toutefois. si la maladie donnant droit à 
un congé de longue durée a été contractée, 


de l'avis du comité médical visé à l'article S9 
ci-dessus, ou d'experts par lui désignés, dans 
d'exercice des: fon:tions, les délais fixés à 
l'alinéa précédent sont respectivement portés 
à cinq et trois années, » 

Le fonctionnaire, atteint de maladies autres 


que celles visées à l’article 95 ci-dessus rap- 
pelé, bénéficie du traitement complet pen- 
dant trois mois, et du demi-traitement pen- 


dant trois mois, ce délai pouvant tre pro- 
longé de six mois. A l'expiration de ces dé- 
lais, soit un an au maximum, le fonction- 
naiie est mis à la retraite d'office, 

Les dispositions favorables dont bénéficie le 
fonctionnaire atteint de tuberculose, d'alié- 
nalion mentale ou de cancer sont molivées 

fois : 
Par la longue durée des maladies en 

b) Par la possibilité d'une guérison ou 
d'une amélioration telle que l'intéressé soit 
capable de reprendre son emploi. 

Double raison qui rendrait particulièrement 
utile et juste l'extension de telles mesures 
aux fonctionnaires atteints de poliomyélite. 


La poliomyélite — appeKe encore la « para- | 


Iysie infantile » — (appellation en partie erro- 
née puisque la maladie est loin de n'’atteindre 
que les enfant<) provoque, principalement, 
des lésions dans la substance grise des cornes 
untérieures de la moelle, Ces lésions sont à 
l'origine de raralysies qui donnent lieu à des 
séquelles plus ou moins définitives, plus ou 
moins importantes et dont les plus fréquentes 
atteignent les membres inférieurs. 

Les caractères môêmes de la maladie mon- 
trent combien ceux qui en sont les victimes 
pourraient, à bon droit, bénéfirier des congés 


de longue durée: 
La poliomvélite ne lèse pas les facultés 
intellectuelles, Dans la plupart des cas, les 











toujours être surmontées, lorsque le sujet 
peut être reclassé dans un emploi sédentaire. 
Nul ne contestera que la fonction publique 
offre, à ce point de vue, de multiples possi- 
bilités. 

La poliomvélite est une affection 


longue et améliorable. Elle évolue, en 
| 


à Ja fois 


effet, 


en deux phases principal 

a) Une ! ce évolutrice, où, période fébrile 
et période d'établissement des paralysies sont 
intriqués. Cette phase ne dure que quelques 
jours ; 

b) Une phase de régression des paralysies, 


où la récupéralion se manifeste plus où moins 


rapidement, plus ou moins complètement. 
Celte période peut s'étendre sur plusieurs 
mois et, souvent, sur plusieurs années, cha- 
que malade réalisant un tableau clinique qui 
lui est propre. 

Sans entrer dans une étude physiopatho- 
logique fastidieuse, il n'est pas sans intérêt 
de rappeler que l'atteinte des cellules ner- 
veuses par le virus de la poliomyélite est de 
qualité variable, Diversité que les auteurs 
unméricains ont rarfaiterment mis en lumière 
et dont les conséquences pratiques sont des 


importantes : 
lantôt, il s'agit d'une réaction inflamma- 

transiloire qui peut entrainer une Ccom- 
ression des cellules nerveu<es des cornes 
intérieures, suffisante pour inhiber tempo- 
“airement leur fonctionnement. Ces lésions, 
ii ne comportent aucune destruction, sont 
rssagôres et se traduisent par des paralvrsies 
isparaissant en quelques jours. 


1 


Dans un second type de lésions, la nutrition 
des cellules des cornes antérieures est trou- 
blée par de petites hémorragies mirrosco- 


riques, par des lésions capillaires. Ces lésions, 
elles non plus. ne sont pa: destructives: par 
‘onséquent, elles aussi, elles, sont passagères, 
mais elles s'effacent plus lentement, dans une 
période qui varierait entre deux mois et un 
an. 

Il peut arriver, également, que les cellules 
nerveuses, elles-mêmes, soient Iésées, sans 
être détruiles, I s'agit d’un tissu hautement 
spécialisé dont Ia régénération est lente, pour 
lequel aucun phénomène de remplacement 


| ou de suppléance n’est possible, La récupé- 


ration au niveau des muscles commandés par 
les cellules est possible, mais très lente, ne 
se produisant parfois qu'après une période de 
3 à 6 ou même 8 ans cet plus. 

Enfin, en Certains cas, les cellules sont dé- 
truites et il n’y a plus aucune chance de ré- 
génération neurg-musculaire. 

Ainsi, chez un même malade, on se trouve 
en présence de lésions complexes: pour cer- 
taines cellules nerveuses, une destruction 
totale; pour d'autres, une simple inhibition 
dues à des causes multiples (séquelles jin- 
flammatoires, troubles circulatoires, proliféra- 


tions de tissus interstiliel névralgique (des- 
truction ou inhibition. l'effet immédiat est 


le même; la fonction motrice est interceptée. 
Mais dans le premier cas, elle est détruite 
à jamais et la disparition du neurone moteur 
entraine l'atrophie des fibres musculaires 
correspondantes: dans le second cas, elle est 
simplement « mise en veilleuse » et des récu- 
péralions d'une étendue souvent insoupcon- 
née, peuvent se produire pendant les pre- 
mières semaines, les premiers mois, les pre- 
mières années, après le début de la maladie. 

Qu'il s'agisse de suppléer aux paralysies dé- 
finilives, qu'il s'agisse de tirer le meilleur 
parti possible de muscles avant conservé une 
valeur contractile, si minime soit-elle, la 
rééducation et la réadaptation des « diminués 
physiques » — la « réhabilitation » des An- 
glais — apportent aux poliomyélitiques un es- 
poir nouveau. » 


L'épreuve de la guerre a ouvert un vaste 
avenir à cette nouvelle branche de la méde- 
cine. A mesure que s'améliore l'éducation des 
malades et des médecins, les techniques opé- 
ratoires, les exercices d'assouplissement et de 
réadaptation, les traitements cinésithérapi- 
ques, les massages, la chaleur, l’eau, l’électri- 
cité et les rayons X s'associent et préppent 
l'individu à reprendre une activité. La réédu- 


cation insuffle une vie nouvelle aux muscles 
et aux articulations: grâce à elle, on s'efforce 
malrde couché, de 


d'asseoir le lever celui 





sans aide si cela est possible, La rééducation 
la réadaptation, facilitées ou compi:{ pe. 
certains cas, par des inlerventions «| cri 
cales, ou le port d'appareils orthopédique 
deviennent une spécialité médicale de 
plus importante et qui doit permettre aux ÿ 
firmes d'utiliser toutes leurs ress é 
occultes. 

Intégrité des facultés intellectuelles 
bilité de récupération — parfois con: 
de leurs fonciions motrices progri 
techniques médicales. Ces facteurs nou 
tent à placer les poliomyélitiques d 
conditions physiques et psychologique 
plus capables de faciliter leur retour 
activité productrice. 

Ajoutons que le nombre des foncti 
bénéficiaires de la mesure envisagce, di 


tension des congés de longue durée \ 
vraisemblablement pen élevé, Bien q la 
poliomyélite ait, depuis quelques ann‘ è 
tendance certaine à toucher davanta: es 
adultes, elle n'en est pas moins be ) 
plus rare au-dessus de vingt ans qui ez 
les adolescents et surtout les enfants 

Il est juste et il est humain de don \u 
poliomyélitique, de même qu'au tuberculeux, 
au cancéreux, au malade qui a élé all de 
troubles mentaux, la possibilité de reprernire 
son emploi ou un empioi voisin s'il est aple à 
l'exercer. La collectivité trouve également son 
intérêt, non plus seulement moral, mais 1na- 
tériel, dans le fait de récupérer un travailieu 


au lieu d’avoir à sa charge un pensioni 

Dans ces conditions, nous proposons à l’As- 
semblée nationale de bien vouloir adopler la 
proposition de loi suivante. 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique, — Le premier alinéa de l'ar- 
licle 95 de la loi du 19 octobre 1916 portant 
statut général des fonctionnaires est mmodifié 
comme suit: 

« Le fonctionnaire afteint de tuberculose, 
de maladie mentale, d'affection cancéreuse 
ou de poliomyélite est, de droit, mis en Congé 
de longue durée. » 





_ ANNEXE N' 7923 


(Session de 19:39, — Séance du 20 juillet 19:9) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la défense nalionale sur la proposition de 
loi de M. Emile-Louis Lambert et plusieurs 
de ses collègues tendant à compléter l'ar- 
ticle 8 de la loi no 49-489 du 12 avril 119 
portant application de la sécurité sociale 
des militaires, par M. Wasmer, député (1). 


Mesdames, messieurs, d'après la loi du 
12 avril 1919, appliquant le régime de la sc- 
curité sociale aux militaires de carrière, les 
veuves titulaires d'une pension de réversion. 
se sont vues accorder les mêmes prestations 
que les fonctionnaires civils. 

Toutefois, une lacune très grave, que la pra 
pes de joi (n° 710%) de M. Emile-Louis 
ambert tend à combier, s’est produite: les 
veuves de guerre ayant choisi le régime do 
fusion. au titre de l’article 50 de la loi du 
11 avril 1924, se trouvent en fait exclues du 
bénéfice de «es prestalions. 

Or, ce régime élant particulièrement. favo 
rable aux veuves de militaires, ayant moins 
de quinze ans de service, a été choisi par lu 
majorité des veuves de guerre. 

Il importe de réparer cette omission. 

En conséquence, nous vous proposons 
l'adoption de la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article Unique, — L'article 3 de la loi n° 19 
189 du 12 avril 1949 portant application de la 
sécurité sociale des militaires est complété 
comme suit: 

« Les veuves de guerre bénéficiaires d’une 
pension au titre de l'article 50 de la loi du 
14 avril 1924, dont le mari était militaire de 
carrière au moment du décès, auront droit 
aux mêmes prestations que les veuves ti!u 
laires d’une pension de réversion. » 


(4) Voir le n° 7104, 


























ANNEXE N° 7924 





n de 1949, — Séance du 20 juil 


RAPPORT fait au nom de la 
ja défense ni alionale sur le proje t gr 

[ aux nominations ce! promoi ions de 

ins personnels des services de santé des 

forces armées dont la carrière à été 

r des 3 à. | Ai de guerre, par M. 


€ st pourquoi nous 
umeltre à votre ap] 








s de prisonniers; 
ortés ou unes pour des 


a 


ou par l'autori té 
vel arus " gr franc ais 


ti s achéaieés de 


guerre de celui-ci; 
Ayant dû se soustrair 


vernement de l'Etat franc: 
nés à l'école où 


4" 8 uhes 
torc es a de l inté rieur : “a avant le 
tivement appartenu À 


l'autorité de fait se disant gouvernement 
français exrluant de 
> certaines calégories de 

Ayant appartenu 5 
d'Extrême-Orient antérieurement à la promul- 
gation de la présente élè : 
chement d’Hanoï ayant 
tions francaises d’'Indochine, 


la fonction pu- 


expédilionnaire 


ou pharmaciens sous-lieutenants ‘dans 
» 3 de la loi du 6 janvier 1923, 
pharmac lens ch og te S 


cle 68 de ia loi du 4 mars 1020. 

compenser " re- 
la AR tion d’anc 
textes leur est cn tée 
Scembre de l'année au cours 
de laquelle ils auraient normalement obtenu 
le CS à docteur en 


tard qu'ils ont subi, 


‘cette échéance 
le ment différée 
à ar des années scolaires 
Cette majoration en can 
tion du régime d'études 
en ce qui concerne Îles médecins) auquel ils 
auraient été soumis si les empêchements ci- 
dessue n'avaient pas existé. 

Les majorations d'ancienneté 
‘application du présent article ne donnel 
pas lieu à rappel de solde. 
— Les élèves qui, 
s directement dans le S corps 
« visés » » des servic 63 de santé : 


erdues de leur 


24 inscriptions 


hr sous-Jlie ut enants ou _phar. 
ma en-chimis tes de 3e classe, 
de la io du 6 janvier 19 modifié par Ja ti 
195 ou à l'article CS de k 
1oÿ du 4 mars 1929. 





(1) Voir le n° 6SG1. 
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nt pas été ernpêches 
de l’année 
‘üvement 


ins ou ame der 
médecin Ï 
sous-lieu! 
contours 
au conc 
des catégori 
‘ordonnance 
par la loi du 19 mai 
demande, bénéf 
cienneté 
31 décembre 
ils ont fait ac 
n! à hger 
ne déi em! 

été nu À 
= tion qu'il 
prem'ers 
‘tivement 


éza:e 


serie! 


>. — Les 
résultant 


ins ripti 11 
la bot rific atic 
décembre C 
1929, à compter du 1 décembre de la même 
que les 
médecins 
précédente avant 


l’ancien rég mo 


détin 


posscderal 
auraient 
ment requises pour 
supérieur à 
d'avancement 
feront’ l'objet de 





r 1° . . 
Uavaux à'avanict 








| Claux, à la suite À ils pourront être 


inscrits au tab i d'a cement au tre de 
l'année en cours ou de l’une d annièes prè- 
Dao dans les limites fixées à l'alinéa 
suivant Il n'y aura, chadgue innee, qu ur 


{ravi vail d'avancel l sp« at Un officier ne 
pourra Clre Com! qu i S l | travail 
1 

spécial 

Les officiers ainsi com] j même 
travail spécial d'ax ment set {, le cas 
échéant, promus au grade su eur, rétroacs 
uivement au choix ou à anciennelé selon 
les proportions qui ont été effectivement pPpii- 
quées à cet égard au cours de ch ine des 
années considérées. 

Ils pri ndront rang dans leur nouveau grade 
à la date à laquelle leur promotion aurait 
dû normalem at intervenir 


Les officiers à promouvoir rétroactivement 
seront promus dans l’ordre prévu pour leur 
prise de rang, au fur et à mesure où s'ou- 
vriront des vacances d'emplois réservés à 
l'avancement, Ces emplois vacants ieur seront 
altribués par priorité, Les promotions dont 
ils seront l’objet seront prononcées hors tour, 
avec la mention choix ou la mention ancien- 
neté selon le cas 

Art. 8. — Les médecins capitaines ou les 
pharmaciens copilaines et les médecins de 
{re classe ou les pharmaciens chimistes de 
{re classe qui, du fait de leur nouvelle date 
de prise de rang dans les grades inférieurs 
auraient pu être promus à leur grade à tuel 
à une date antérieure à celle à laquelle ils 
ont été effectivement promus, bénéficieront 
d'une nouvelle date de prise de rang dans 
leur grade actuel s'ils ont été promus à l'an- 
cienneté et pourront, le cas échéant, oblemir 
le même bénéfice s'ils ont été promus au 
choix 

Art. 9. — Les dispositions des articles {°° 
et 2 de la loi du 6 janvier 1923 sont appli- 
cables aux élèves des écoles des services de 
santé militaires qui,.-ayant servi pendant la 
guerre 1939-1945 ou en Indochine antérieure- 
ment à la promulgation de la présente loi, 
conservent, le cas échéant, à leur rentrée 


ou à leur entrée dans ces écoles le grade 
d'officier à titre définitif ou à titre tempo- 
raire ou de sousofficier qu'ils ont acquis 
ainsi que leurs droits à l'avancement 

Ceux d’entre eux qui dé ent leur grada 
an titre de l’armée active poni délachés à 
l'école, ils devront démissionner de ce grade, 


quand ce grade est à titre définitif, à comp- 
ter de la date à laquelle ils ont été nommés 
médecins souslieutenants ou pharmaciens 
sous-lieutenants, ou médecins de 3° classe, on 
pharmaciens-chimistes de 3% classe. Ils con- 
servent toutefois le bénétice de ce grade, 
à titre temporaire, dans les conditions de la 
loi du 22 juillet 1921, si ce grade est supé- 
rieur à celui acquis dans les cadres actifs 
des services de santé 

Ceux d’entre eux qui détiennent leur grade 
au titre des réserves servent en situation 
d'activité; leur situation sera réglée dans leg 
conditions prévues à l'alinéa qui précèdi 

Les dispositions du présent article se subs- 
üluent, à l'égard des élèves des écoles des 
services de santé militaires titulaires d'un 
grade d'officier à titre temporaire, aux dis- 
positions de l'ordonnance du 1 seplembra 
1915. 

Art, 10. — Les dispositions de l'ordonnance 
du {°° septembre à ne sont applicables aux 
personnels autres que les élèves des écoleg 
des services de santé militaires, nominés offi- 
ciers à ttire temporaire dans les cadres fran- 
cais do médecins, pharmaciens ou dentistes 
d’active ou de réserve, qu'à partir du mo 
ment où ils sont en possession du diplômes 
d'Etat de docteur en médecine, de pharima- 
cien ou de chirurgien dentiste ou, en ce qui 
concerne les médecins, lorsqu'its cont inler- 
nes des hôpitaux des villes de facultés et 
pourvus au moins de seize inscriplions da 
médecine validées. Tant que ces conditions 
ne sont pas réalisées, les intéressés conser- 
vent le bénéfice du grade qu'ils détiennent 
à titre temporaire ; toutefois, ceux d'entre eux 
qui n'auront pas justifié de la réalisation d3 
ces conditions dans un délai de quatre ans 
à dater de Ia date légale de cessation des 
hostilités perdront le bénéfice de ce grade 
et seront remis d'office sous-officiers. 

Art 41. — Les dispositions de la présenta 
loi ne s'opposent pas à ce que les personnels 
en cause reçoivent, sur leur demande, 6ppli- 
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€alior 
mentaires 


des dispositions législatives ou régle- 
en vigueur, relatives aux prises de 


Trang qu'ils estirneraient plus favorables; le 
bénclice de ces dernières ne pourra, toutc- 
foi e cumuler avec le bénéfice des dispo- 
Silions de la présente loi. 

I lemande prévue à lPalinta précédent 
le Ctre forraulée dans un délai maximum 


Üe X mois à 
de !à présente 


compter de 
loi. 


la promulgation 


ANNEXE N° 7925 


{54 n de 1949, — Séance du 20 juillet 1949.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à compléter le 
décret du {5 juin 1% et portant à 300.000 F 
L1 part du cheptel mort ct vif au-dessous de 
laquelle les métayers sont assurés sociaux 
obligatoires, présentée par MM. Védrines, 
Kulle, Garcia, Biscarlet, Mme Revraud et 
les membres du groure communiste, 
pul£s, — (Renvoyée à la commission de 
l'agriculture.) 


de 


EXPOSE DES MOTIFS 
M: dames 


messieurs, le Journal of/iciel du 


#1 ociobre 1955,-pages 114 et suivantes, con- 
tient un décret-loi modifiant le régime des 
assurances sociales (régime applicable äux às- 
gurés de l'agricullure). L'article fer, en ce 
qui nous intéresse, est ainsi rédigé : 

« Les assurances maladie, invalidité, vieil- 
lesse et décès sont applicabes aux salariés 
d: professions agricoles et forestières et aux 
mélarers dans les conditions ci-après, compte 
tenu des charges de famille et de maternité, » 


« $ 3 — Les métayers régis par le présent 
titre sont ceux qui travaillent ordinairement 


seuls avec l'aide des membres de leur farnille, 
Conjoint, ascendants, descendants, frères, 
Sœurs, col'atéraux et qui ne possèdent pas à 
leur entrée dans l'exploitation une part du 
Ccheple! d'une valeur supérieure à 1.000 F. » 
Atnsi, de par ces dispositions du titre 1® 
de ce décret-loi du 21 octobre 1943, les mé- 
tavi remplissant ces conditions étaient as- 
sure: obligatoirement aux assurances sociales, 


Un autre décret portant modification du dé- 
cret du ai octobre 195 sur les assurances 


Sociales applicables à l’agriculture du 15 juin 
493$, publié au Journal officiel du 17 juin 
AS, pages 6376 et suivantes, modifie ainsi 
les premières dispositions : 


a Art, 1er ($ 3) — Les métavers régis par 
le présent titre sont ceux qui travaillent d'or- 


dinaire seuls ou avec l'aide des membres de 
leur famille, conjoint, ascendants, descen- 
dant:, frères, sœurs ou alliés du méme de- 
gré et qui ne possèdent pas une part de 
chepiel mort ou vif supérieur à 10.000 F à 


leur entrée dans l'exploitation ou qui exploi- 
tent ur, domaine dont le revenu cadastral est 
au Flus égal à 500 F, » 

Pour l'application de l'alinéa précédent sont 
considérés comme travaillant d'ordinaire seuls 
avec l'aide des membres de leur famille les 
mélayers n'ayant pas payé dans l’année en 
dehors de la main-d'œuvre familiale susvisée 
lus de soixante-quize jours de travail; toute- 
ois, le bénéfice du présent alinéa est conservé 
aux métayers qui, ayant au moins deux en- 
fants de moins de quatorze ans emploient, 
en outre, un salarié agricole de façon per- 
manerte, » 

Ajoutons qu'en vertu de l'article 14 du même 
décret les autres métavers non visés à l'ar- 
ticle 1 peuvent bénéficier de l'assurance so- 
Ciale facultative. 

Ce qui nous importe, dans la présente pro- 
posilion de loi, c'est de modifier le echiifre de 
40.000 F relenu comme plafond. En effet, au- 
dessus de 10.000 F de cheptel mort ou vif les 
mélavers ne peuvent s'assurer aux assurances 
sociales que facultativement. Ce chiffre de 
40.060 F est notoirement insuffisant, quand 
on sait par exemple que la moindre charrue 
atteint, à elle seule, ce prix. C’est pourquoi 
nous demandons de porter le plafoné à 
800.000 F, ce qui représente encore une bien 
modeste somme, 

Il est regrettable que le Gouvernement n'ait 
pas cri devoir augmenter ce plafond depuis 





1938, c'est à croire qu'à la rue de Varenne, 
on ne connait pas la vie des métayers fran- 
Çails, 

En conséquence, pour réparer cet oubli fa- 
cheux, nous vous demandons d'approuver la 
proposition de loi suivante, qui permettra à 
un plus grand nombre de mélayers de béné- 
ficier des assurances sociales obligatoires. 


PROPOSITION DE LEO: 
Article unique, — Est modif comme suit 
le paragraphe 3 de l'article fer du décret du 
lo juin 193%, portant modification du régime 
des assurances sociales en agriculture: 
Remplacer le chiffre de « 10.000 F » 
HO) F », 


par 





ANNEXE N° 7926 


(Session de 1919. — Séance du 2 juillet 19419.) 


AVIS présenté au nom de la commission de 
la défense nationale sur la proposition de 
Yes Fagon et plusieurs de ses 
gues tentant à permettre aux Ouvriers 
des établissements industriels de l'Etat de 
faire valider en regard de leur régime des 
retraites lc temps accompli en dehors des 
établissements jar suite des hostilités, par 
M. Maurellet, député (1). 
Mesdames, messieurs,, la proposition de loi 
no 9 de M, Yves Fagon a fait l'objet, au 
nom de la commission des pensions. de la 
part de notre collègue M. Cherrier, d’un rap- 
port favorable, no. 6%, annexé au proces- 
verbal de la séance du 20 février 1947. 

D'autre aprt, M. Barangé, rapporteur géné- 
ral du budget, a émis, au nom de la commis- 
sion des finances, un avis favorable, no 2116, 
annexé au procès-verbal de la séance du 
26 juillet 1947. 

On doit s'étonner qu’une proposition de loi, 
inspirée essentiellement par l'esprit de jus- 
tice, qui se refuse à accepter que ceux qui, 
durant la période d'occupation, oônt sacriflé 
leur situation et souvent. par répercussion, la 
quiétude de la vie matérielle de leur foyer, 
soient victimes de leur attitude patriotique, 
ne soit pas en‘ore votée, alors que depuis 
bientôt deux ans des avis favorables ont été 
émis par les commissions des pensions et des 
finances. 

C'est pourquoi la commission de la défense 
nationale, qui s'intéresse au sort fait aux 
ouvrières et ouvriers de nos établissements 
militaires, a décidé d'émettre un avis favo- 
rable à cette proposition de loi, afin d'attirer 
l'attention du Gouvernement et du Parlement 
sur l'urgence qu'il y a à la soumettre au vote 
de l’Assemblée et, si le Gouvernement accerte 
cette procédure, à la faire adopter sans débat. 

En conséquence, votre commission donne 
un avis favorable à l’adoption de celte propo- 
sition de loi. 





ANNEXE N° 7928 





(Session de 1949. — Séance du 20 juillet 4919.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur l'avis donné par le Conseil de 
la République sur le projet de li adopté 
par l'Assemblée nalionale portant ouverture 
*%de crédits et autorisation d'engagement de 
dépenses au titre du budget général de 
l'exercice 1949 (dépenses civiles de retons- 
truction et d'équipement. — Opérations nou- 
velles}, par M. Charles Barangé, rapporteur 
général, député (2). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la Répu- 
blique a, dans sa séance du 13 juillet 1949, 
examiné le projet de loi n° 6705 portant ouver- 


(4) Voir les nos 98-651-2116. 

(2) Voir: Assemblée nationale, nes 6705-7177- 
1902 et in-S° no 1919; Conseil de la Répu- 
blique, nos 575-617-631-633 (année 1949) et in-Se 
no 233 (année 1919), 











nn 
ture de crédits et autorisation d'engacernons 
de dépenses au titre du budget gene 
l'exercice 1919 (dépenses eiviles et re 
ton et d'équipement — opérations 1 
Ainsi que vous pourrez le constat: 
lecture du présent rapport, l'autre As 
n'a apporté que reu de modifications 
positions que nous avions votées en 
lecture, Nous nous bornerons done 
indiquer ces modifications ainsi que 
sions que croit devoir vous proposer, à 
égard, votre commission des financ 


EXAMEN DES CHAPITRES 
MODIFIÉS PAR LE CONSEIL DE LA PÉP 


Agriculture. 


Chap. 9219, — Services vétérinaires Tra- 
vaux d'équipement (nouveau programme 

Tran ‘he 
ment: 

Crédits demandés 
71 millions de francs. 

Crédits adoptés par 
72.milions de francs. 

Crédits proposés par le Conseil de la 
blique, 77 millions de francs. 

Soit en plus, 5 millions de francs. 

L'Assemblée nationale avait opéré un alt 
tement de 5 millions sur le crédit concerna 
les études en vue de la reconstruction di 
l'école vétérinaire de Toulouse. 

Le Conseil de la République, aprè: 
procédé à -un exarnen approfondi de cel 
question, propose le rétablissement du crédit 
initial qui lui est apparu indispensable. 

Votre commission des finances, mieux inlor 


inconditionnelle, crédits d 
par le Gouver 


l’Assemblée nat ( 


mée qu'en première lecture, vous propose 
également la rerrise de €e crédit, 

Chap. 9289, — Services vétérinaires. — Ac- 
quisitions. 

Tranche inconditionnelle, erédits de paye- 
ment : 

Crédits demandés par le Gouvernement, 


25 millions de francs. 

Crédits adoptés par l’Assemblée nationale, 
20 millions de francs. 

Crédits proposés par le Con:eil de Ja Répu- 
blique, 2% millions de francs. 

Soit en plus, 5 millions de franss. 

La réduction de 5 millions qui avait été 
opérée par votre commission des finances 
concernait également l'acquisition d'un ter 
rain pour la reconstruction de l'école vétéri- 
näire de Toulouse, 

Pour les mêmes raisons que celles exposées 
au chapitre 9249, la Conseil de la République 
propose le rétablissement du crédit initial. 

Votre commission des finances se rallie à 
cette proposition. 


Finances. 


Chap. 8029. — Couverture des dépenses de 
reconstruction du budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones: 

Tranche inconditionnelle, crédits de payc- 
ment : 


Crédits demandés par le Gouvernement, 
néant 

Crédits adoptés par l’Assemblée nationale, 
néant 


proposés par le Conseil de la Répu- 
blique, 6 millions de francs. 
Soit en plus, 65 millions de francs. 


Compte tenu des modifications qu'il a 
apportées, en ce qui concerne le budget 
annexe des postes, télégraphes et téléphones, 
à l'état annexe F, le conseil a transféré du 
chapitre 9059 (tranche inconditionnelle) du 
budget des finances à un chapitre nou- 
veau 8029 du même budget, un crédit de 
6% millions destiné à la couverture des dé- 
penses de reconstruction du budget annexe 
des P.T.T. 


Ce transfert est 
errcur matérielle 


destiné à réparer une 
(voir ci-après P. T. T, 
chap. 100 et 105), signalée par le Gouverne- 
ment à votre commission, lors de Fexamen 
du projet en première lecture et que celle-ci 
n'a pas eu le temps de rectifier. Dans ces 
conditions, votre commission accepte la mo- 
dification proposée par le Conseil de la Répu- 
blique. 
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chap. 9039. — Couverture des avances à Mais, elle s'associe à l'observation faite par { rieur aux deux t'ers des sièges « seil 
consentir par le Trésor pour le financement le Conseil de la République et accepte, en | ni dar es conseils d’adm des 
de la 2° section du budget annexe des postes, | con juenre, Ja réduction indicative de | sa ‘s anonymes iniérieur deux 
tlezraphes et télé] hones : “TR 1.000 F qu'il propose L'objet de te texte, propo pa Ps 
rranche incondilionnelle, crédits de paye- verneiment. est d'étendre la réglementation 
mer its demandés par le Gouvernement Budget annexe des P. T. T. bre | É u, à ret +. A 
9%; millions de francs, , Etat E au ncou L Lt sous forme d'anports 
“crédits adoptés par l’Assemblée nationale. sions a | ses de É "A 4 
9:32 millions de francs. a tion. — Recett é ju | tent une ! \ pour 
é lits proposés par le Conseil de la Ré} }- } ’ e ’ ' le é sa 
blique, 2.470 millions de francs. R ttes À charge de rem en t F 4e : à 
Soit en moins, 6» millions de frar ou d'an Î } ft ] 1 1 
Cette modification est la conséquence de nt ion re du 1 à titre ['A : rce 
! ration analysée au chapitre S029, et |," ,"E- ‘ Sat r'elle 5 S tal mil 
acceptée par voire commission des finances TE AS bebe où À Chess te 18 
3.000 millions de francs. l te q à ins 
Intérieur. Evaluations a | s par l'Assemblée na ir de d S £ 
tionale, 3.000 millions de francs Le « \ , me) 
Chan. 9039. — Plan d'équipement national Evalu S | de ! | qe 18 il 
1 iche de démarrage. subventions aux République ) à Il { { ! \ des e- 
d ements et aux communes pour travaux > en n 18, ( \ S | en € | 14 
d en se en gral di vi bili ô ns avi x nolin d': | 
d ernel]i U Ill ill { iU FOURICT uCpui » 
|, vicinal et rural: Chap. 105. — Rembou budget | : _ * 
, 4 ! 114 1 : | I H t 
| It li 1 UHR 4 C1 lits uc pPuyt innext des C} sC5 * | 1 il es | t 1 ! L 
Il ÿ 101 1 y 1910 rela « 1u Î IiUX € » | é du 
ts demandés par le Gouvernement, | r S ion | A 1 À l'ord ] 
11 illions de francs. Evalualions prof ja le Gouvert | t ! ; ù ; Le Te L x « 
crédits adoptés par l'Assemblée nationale néant | : | de re 
{51 millions de francs. Eva ions a ées par l'Ass j | q « ’ _— 
crédits proposés r le {( de la Répu tion: éant | out al 
». 130,99J.000 1 Evaluations propos s le ( l « Ja « . - 
soit en moins, 1.000 F. République, 65 millions de fi 
La réduction indicative eff tuée par Île *Gait en plus, 6 millions de fra , A l 1} m4 
Conseil de la République. tend à oblentir du Les dépenses d'équipement du budget | ‘ ! F ; 
G r] nent qu'un etfor! pal ernent annexe des P jp + sont à la \arve de ce | .S v# : S Tr a fre. 
important soit fait, dès l'exercice 495 en | dernier, qui doit rembourser les avances du |, ù + - 03 
des réseaux ruuliers départementaux lrésor qui lui sont consenties pour le finan- | : 4 \ ; sÉ oiet 
ét communaux. ement de ces dépenses | . , < ; ho ; : 
Votre commission des finances s'y rallie bien Les dépenses de reconstruction du budget | le loi d in : 
volontiers. annexe des P. T. T. sont au contraire à la 
Chap. 9149. — Equipement en matériel de | charge du budget général: elles sont financées PROJET DE LOI 
transmission du ministère de l'intérieur et | par une subvention du budget général im} 
d \ direction générale de la süreté natio lée sur le budget des finances et aui < l ç x 1 
nale : en recette au budget annexe au chapitre 105 
franche inconditionnelle : A l’état D annexé au présent projet, il es! I t 9 l 
Crédits demandés par le Gouvernement: | prévu que le budget annexe des P. T. 1 
rutorisations, 313 millions de francs; crédits | pourra effectuer, au titre de la tranche incon- Art, fer (a partielle du texte du 
de payement, 49 millions de francs. litionnelle, des travaux de reconstruction | Co le R ‘ I « 'uvert 
Crédits adoptés par l’Assemblée nationale: | s'élevant à 63% millions, aux ; r' les es du budget 
autorisations, 293 millions de francs; crédits En application de la règle ci-dessus rap- | de re et d <ment (3 es 
de payement, 46 millions de francs. pelée, ces dépenses devraient être couvertes vils) de l'exerelre 1219 d À ns 
Crédits proposés par le Conseil de la Répu- | par une subvention budgétaire de programme et d ts « ment 
blique: autorisations, 313 millions de francs; Or, il se trouve que leur couverture est pré- | ; eva ectiven y 00225.901.000 E 
crédits de payement, 49 millions de francs. vue au chapitre 100 des recelles, qui doit | et 3<.68:.994.000 1 formée \ létai] 
Soit en plus: autorisations, 20 millions de | recevoir des avances du Trésor. 3 j-anrès 
francs; crédits de payement, 3 millions Sur la demande du Gouvernement, le Con N es ét ère 
de francs. : seil de la République a rectifié cette erreur I Se e des affaires « Ù at 
L'Assemblée national. avait opéré certaines | qui donnerait lieu ultérieurement à des diffi torisations de pr nme, 136.893 0 0 F; 
réductions sur ce chapitre en vue d'inciter ICS | cultés comptables, en transférant du charpi ( ts de payement, 29.060.000 F. — 
administrations intéressées à réaliser des éco tre 100 au chap tre 105 la fraction d'évaluation Co e 
homMies, i : {féren'e aux dép nses de réci nstru ti n. [L. Il : nm it d 1 I 1l L 
Le Conseil de Îa Républi que a estimé qu eu Votre commission vous pro] * d'a pter que frat en ’ tot l «te 
égard au rôle essentiel que joue le matériei | cette rectification, comme il est indiqué pi wamme, 100 mn de frat ré- 
de transmission, il convenait de rétablir les | ci-dessus aux chapitres 8029 et 9039 du budget | dits vamen il'ions « nes. 
crédits qui avaient été demandés par le Gou- | des fina Ces ; ; 
veruement, Az , tori [ le eramme 
Or, le Gouvernement lui-même n'avait pas , a Fer 10.703 m : de frat crea le paye- 
cru devoir, en première lecture, réclamer 1e EXAMEX DES ARTICLES ment. 3.081.170.000 1 
rélablissement de ces crédits. MODIFIÉS PAR LE CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE Ancit | ( mes de guerre: 
Dans ces conditions, votre commission des autorisa : O£TAMNH 8% mill Û 
finances s'en tient à sa première décision, aui fixe le | francs: crédits de payement millior , 
approuvée par l’Assemblée nationale. ramme et fi Confort 
Chap. 9169. — Services de la sûreté natio ” tenu des Education nationale: aul tions de pro- 
nale, — Acquisitions d'immeubles et travaux rents cha. | gramme, 21.121.999 000 E Il vermnent, 
HCUIs: "Acsemblét | + :09 997 000 1 Conforme 
Tranche inconditionnelle, crédits de paye = en | Finances et affaires économiques 
menti: ès | L. —— nces iutori 1017 CH i }= 
Crédits demandés par le Gouvernement, : | gramme e6s millions de fran Crée 
$ millions de francs. | di de ! ment, 4.476 mill de 
Crédits adoptés par l’Assemblée nationale, Article 12. | fran 
8 millions de francs. | France d re-mer | le pro 
_ Crédits proposés par la commission, 7 mil Contrôle de l'Etat sur les sociétés, ndicats | zr ro 110 mi frat à s Uo 
lions 99# 000 EF, et associations ou entreprises de toule na- | pavermt 1417 illi de 1! : LOiPte 
En moins, 1.000 F, ture ayant fa appel au concours financier orine 
Par cette réduction indicative, le Conseil de l'Etat. Industrie et commerce : aut Wie 4 
de la République a entendu marquer sa désap eramne, 44 millions de franes : de 
probation à l'égard de l'occupation abusive L'article 2, paragraphe f+, du décret-loi | payement, 14 m s de f ( me, 
de certains locaux par les services de la sûreté | du 39 octobre 1935 est modifié comn lit Î rog e, 
nationale. « !l est réservé à l'Etat au sein des in 6.7: 00) f { its Ge ! t r nil- 
Votre commission des finances avait, en | Seils d'administration, de gérance ou de sur li 76.000 f 
première lecture, manifesté des préoccupa- | veillance, des socicits qui ont fait appel ou Justice: autorisations de f PTT 190 
tions similaires et avait même effectué des | feront appel à son concours sous forn millions frat crédits de payement, 118 
réductions importantes sur les crédits deman- | d’apports en capital, ainsi que des tés | millions de fran°s Conforme 
dés par le Gouvernement, Elle n'avait pas cru | dans lesquelies 1] détient un2 participation Marine marchande: autori NS « pro 
devoir les maintenir en séance publique en | au moins égale À 10 p. 100 du capilal, un | gramme, 456 m le franrs L |: 46 
raison de leurs conséquences sur le fonction- | nombre de sièges proportionnel à s3 parliri payement, 464 millions de Irancs, — Conh- 


nement des services de la sûreté nationale, 





pallon, sans que ce nombre puis être supé 
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DOCCMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMRIFE NATIONALE 
a D sains te nnsnsms — 
P ’ in d " mil ë r 1 nr 
ie I 
gramme 380 mil de fran cr'dits dé Equipement. Etat F. — Montant des recettes, 
iv4 1452099 000 EF { f n millions , 
I ! ( f L mes : lions { 1p 9039 - ture des avances à (En millions de francs.) 
uurt [Lee 
je | ne, 1.058 1 ns de fr “pé- Col r le 1 pour le financement sal ou 
di | nn de fi + ii à D es > Postes, télégraphes, téléphones. 
dits de payer 292 millions de francs. — (UC la = 3 Qu DRQgCL ANNEE GES POSLCS, 
Confor télCgrar NN tétéphones : 1tori satio n£ 2% section. — cetles ertmordir , 
< , mue et t I ! fionz Néant; dits de pavement, 2.470 Adop- “ES PRES PER ai 
de 1Lra [FET 1 D (jen ] : crédits de R nu du chiffre Propose par le Constil de la Recettes à charge de rembourser t 
payern 122 rail le francs Con- \Cpu BH QUE | ou d'ainortissement, 
vrme ‘otau pour l’équipemen autorisations, ! à sédés Tr à 
( té social tot tic de 19 es d À br # «à t. 4 1 dt: ddl Chap. 100. — Avances du Trésor à titre rem. 
Î ill «€ ” i{ 1 itorisal:ons de ; 119; créd e pay : » Dod0, boursable, 2.935. — Adoption du chi 
«lt { : e Otali: ur es fil nres à aliaires ro- 5 Lie FEES F 
| Li on ! de L POUF JUS "FERRER CE AU . posé par ie Conseil de la Républiqu 
po {, 42 Mualons de Ir°nes, — Conforme Notiiques autorisal ons, 9.305 ; crédits > 
Jr 1] | poris et lourisme | ue payement, 8.146. Recettes à titre définitif 
Crava publirs, transports et tou- | (1 ÿ ‘ 
ne utorisatic de programme, | intérieur. : ap. 1 3. — Rembourseme nt au ht 
() ri na ‘ francs: crédits de nexe des dépenses effectuces pal 
ivement, 95.117 million le francs. — Equipement de la loi du 5 octobre 1940 relati 
onform : vaux de reconstruction, 65. — 
[1 \viat vie et CoMmMrel lit au- ] { T1 iux exCcutées vec la part il ition texte propo Le par le Conseil de la Cp 
lo alions de prozramnra 14.608 rmil- financière de l'Etat Total pour les postes télégraphes 
lion le francs 1 | de payerrent, Chap. 9039. — Plan d'équipement national phones, 3.000, — Adoption du text 
67, | s À il LE ; re s " “ : : Drérs« i] onseil : tépublica 
PR ee re LORS. franche de démarrage subventions aux s nee ec 1e Repubiiq 
1 di + ms ons de ProEranne, départements et aux communes pour travaux ‘ N 
ces «’ 000 F de paye- de remise en élat de viabilité et travaux RÉCAPTTULATION 
er) Se ” , : 
nent, 95.054.991 | l'équipement urgent au réseau routier dépar- t ci : * ie ; 
( Morisations de programme et ces crée temental, vicinal et rural : autorisations, es nationale d'épargne, 70. — ( 
€ er « pur chapitre, : 1.10); crédils de payement, 130,999, — Adop- Postes, télésraphes et téléphones, 
x . ç + fu lé } ‘O! 
confo à l'état À annexé à la pré tion du chiffre proposé | le Conseil de la Radiod [fusi mn fr ançaise, 100. 20 
sente lo Képublique Total pour Pétat F, 3 170. — Conforn 
| if le programme prévues au me 
pré tie nt couvert nt r Les b) Travaux exécutés par l'Etat. 
ouvert la } ente loi que par de han. 9149 Ed : { tériel d 
sat VE pots Chap. 9149 — Equipement en matériel de 
1 IX « {3 à ouvrir ulérieurement. 1 . este = x ° 
. , ; urerieurement {ransinission du ministère de l’intérieur et de ANN EXE N î 9 2 9 
- É * | la direction générale de la sûreté nationale: _— 
Art. 12 n du texte du Gouve ernerment auotrisations, 293; cré “its de payernent, 16. — 
L' À “4 _ : _ A & la KR publi {ue). — Reprise du chiffre de l’Assemblée nalionale. | (Session de 1949. — Séance du 20 juillet 1919, 
o PT geo eh 2 4 Yi du Chap. 9169. — Services de la sûreté natio- ) ! 4 Le 
mt dés as Corne "SU naie Acquisitions d'immeubles et travaux RAPI ORT - il a nom de la commissio: 
est réserv l'Etat au sein des conseils neufs: autorisations, 80; crédits de payement, roconsiraction et _ A PC 2. 
( W rance où de surveil- : 7,999. Adoption du chiffre proposé par le sur la proposition de 11 de M. René S 
| cO( s qui ont fait arpel ou fe- Conesil de la République et plusi( rs de ses collègues tendant M0 
el à & NCOUrTS S forme d'ap ot … difier l'article 6 de la lof n° 46-289 du 
à | au OU > paragraphe > risa- ù 4 
po il, ainsi que des sori dans ! ro e x. ROQU … + . = 4 Le PA t NE lobre 1916 sur les dommages de guerre, 
2 É F : Sn nt ù à au | UUIS, di, LIUU S 1 pu yCI C1 » Vo,Vod, M. I il { dé! l 
_— . > 2 ) soit ‘Pauon au | Totaux pour l'équipement: autorisations, eppes CES 
I cout À p Ù « ipilal, un nofMn- | » T° rrfiritie \ re = à à é 
M à a. or cs tion | u G.J0;; CI lits dc pay eme nt, ü1 ». 160$. Mesdames, messieurs appelée à se pi 
sat e ce nombre puisse être supérieur a x | . 6008 ci te fe r ee cer sur la proposition de loi (n° €J0S), vo 
deux ll les sièges du conseil ni, dans les | io eus, CTEQIts 0e PaÿemMent, 100,18. | commission de la reconstruelion et des - 
( LU'aim nm d ciôtés ano- | mages de guerre, unanime, a considéré qui! 
DV nférieur à deux. | RÉCAPITULATION y avait lieu de modifier la premil re phras 
“ | l'alinéa Go de la loi du 28 octobre 146, « 
| Affaires étrangères: autorisations, 126,893; | Plétée par la loi du 20 avril 1939 et du 
: 1, , 7 “y rh r 1 log nrnnrez coervica 
Etat A. Tableau, par service et par chant- Crédits de payement, 29,060, — Conforme. comprendre que les propres services 
ren ot lung de programme et des Haut commissariat de la République fran- | MCes francaises et aliie( 3 pendant | La 
( ’ JA tj t dema pour lexer- aise en Sarre. autorisations, 100; crédits de des host lités, étant entendu que les dom 
{ 1019 ne} inconditionnelle). } ds 00. — Conforme. ges TUSu l E-CUS PEU publies peuvent 
l hr \gricuitre: autorisations, 40.705; crédits de |! réglés par d'autres moyens 
En millions de f | payement, 3.084.150. En conséquence, votre commission s 
: EL iens combattants et victimes da la à votre aporohation la pronosition de loi 
Agriculture, + 1 i pprobati pro] je 
8 8 re: autorisations, 82 ; crédits de paye- | vante: 
CNE er — (10 rme. mn ’ N 
prie ne ent, cation : tion tre aut 21.124 PROPOSITION FE 1W! 
ut A. du MIuIC , uüu é Le 
Miss ‘ n V'Etr La dits de naveme sw Cons P ji S 
b) Travaux exécutés par l’Elat, 99; crédits de payement, Con Article unique. — La première phrase de 
( 19 — Services vétérinaires, — Tra- larme MES ef FALSE à SE l'alinéa 6° de l'article 6 de la loi ne 46 2:°9 
vaux d'équipement iveau programme) : ne Fin re opaghe Brs ea Le G rédit du 28 octobre 1936 sur les dommages 
auto s, 13 ( ts de payement, 77 Le pan + PRE re 9, CTEUUS | guerre, complété par la loi no 49-538 du 2 
d ‘hr ; - 27 payement, 140 049 es difiée a qu’il eui 
\u0) . ju chiffre propo par le Conseil France d'outre-mer : autorisations 10 ; TA ÿ ses née alias qu'ir suit 
ue la ACpunuqu crédits de payement, 1.947. — Conforme « Les GOMMESES C ausés par les troupes fra 
| } ' . autorisAa- : , à É d L ‘aises t alliées ji | 
il iX P ou I agra b autorisa Industrie et commerce : autorisations, {14 : çai { ou ail . ou leurs services, peu 
1.039; crédits do payement, 67. crédits de payement, 14. — Conforme. la durée des hostilités. » 
e\ Aca tions. |  Intéric ur:_aulori ations, 6.7:9,999; crédits de 
i payement 100, 403 
Chap 9259 services vi nairé — AcC- Justice: autorisations, 190; crédils de paye- 
Q S: àl l | S, 2, Ccrodiis de pave ment, 11$. — Confonne sé 
- : - pa, it, . «ui Lait ) sa 
n ), — Adoption du chiffre proposé par Marine marchande: autorisations, 476; cré- AN N EX S N 7 S 3 0 
le Conseil de ja République. dits de.payement, 184. — Conforme 
Totaux pour le paragraphe ec: autorisa- |! Présidence ‘onseil: autorisations 280 ; 
aragra] : auloris: résidence du conseil: autorisations, 3.380; Éd : | 
tions, 175; crédits de payement, 135. | crédits de payement, 1.852,999, — Conforme (Session de 1949, — Séance du 20 juillet 194 
Totaux pour l'équipement: autorisatior Rec ructi ‘t urbanisme: € , S 
qui : OrISi 1$, econstruction et urbanisme: autorisations, , , Lu 
10.531; crédits de pavement, 2.96:,17 1.038; crédits de payement. 292. — Conforme. RAPPORT fait au nom de la commission ee 
Totiix pour l'agricutture: autorisations Santé publiq ef population : torisations pensions sur la pr oposition de loi de M, For- 
Ï ire : tions, Santé publique et population: autorisations, mndant 46-2208 
10,305; crédits de payement, 3.084,17. 1.450,1 ; crédits de payement, #22. — Con- cinal ter dant à roconauire" A RE Ne 367 
forme. ” : du 26 octobre 1915 sur les emplois réserves 
“ ‘ F F P F o » nier 
Finances et affaires économiques. et sécurité sociale : autorisations, | Pour une durée de six mois à compler € 


63: crédits de pers, ÿ2, — Conforme. 
Travaux publics 


s, transports et tourisme : 
L. 


— Travaux publics, transports et tou- 
risme: autorisations, 22070; crédits de 


L. 


| 
| Travail 
— FINANCES 


Reconstruction. 


Chap 8029. — Couverture des dépenses de nn sagesse 
recu Isirux ion du budget annexe des postes, | = ed et Dee Me et 
télégraphes et téléphones autorisations, | ir a sn p a crédits de paye- 
néant: er jante de payement, 65. — Adoption | ment, 8.69, — Contorme. 
du text osé par le Conseil de la Républi- | Totaux pour l'état A autorisations 
« L L 


90.855,991 
58.651,994. 


N crédits de payement, 
ORAUX 


tions 


“3 


rex 


pour Ja onstruction: autorisa- 


octobre 1919, par M. Forcinal, député (2). 

Mesdames, messieurs, la loi no 46-236S du 
26 octobre 19/5 a remis en vigueur, pour uno 
durée de trois ans, les dispositions des lois 
des 3% janvier 1923 et 18 juillet 1924 sur les 
emplois réservés. 

Des difficultés d'application font qu'actuel- 
lement aucun examen d'aptitude profession- 
nelle n'est encore prévu pour les emplois do 








TOR . : , 6 
449; crédits de payement, 120, Anne sun atsaatsssRAz 


4) Voir le n° 6908. 
ÿs Voir le no 7MA 
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PROPOSITION DE LOI t 
TENDANT A PROROGER LES DISPOSITIONS DE LA LO] vin, à Soi Le Û ( ( 1 tant de risq  L | Ù mine le 
no 46-2568 pu 26 OCTOBRE 1946 sUR LES EmpLois | Par ces derniers et par les viticulteurs di HS nnbèrent, pour | \ guerre dans 1€S 
RÉSERVÉES France, En elïet, l'organe de pr du négoce imps d'Allemagne. HS 1 éliquette de 
L des vins La journee vuicole à \t noir acportu POutHqUt . S ment en rOn 
Article unique. — Les dispositions de la loi | propos l'on de résolution u iccueil favo d'authontiques guerriers de Ja France libre. 
} pe 46-230 du 2 oclobre 146 aur les emplois Tubie Becanco! PP li TevVINTENTt Pas; les autres sant 
PESCE TES sont maintenues en vigucur jusqu au De même, le syndicat des vignerons d inaples désormais au rude labeur de la mer. 
27 avril 1950. Béziers-Saint-l'ons, adhérent à la ecnfédéra- Pauvres héros Ps sent défavorisés an regard 
! tion générale des vigmerons du Midi, réuni | de leurs compatriotes qui n'eurent pas le mé- 
; : 
. le 26 juin 4949, a manifesié son plein acrord | mme courage, la meme gcnerosite, qui oplèérent 
> sur le principe de l'augmentation de la ration | ponr le train-train @rdinaire, qu refusèrent 
ANNEXE N' 7931 de vin aux soldats. Voici en effet «a position: | souvent d'œuvrer pour le sauvelage de nos 
et «u Considérant qu'il unporie de deve er | réfractaires, des aviatenirs alliés ou pour ns 
Mo er , ; he: la consommation iatéræure et de faire con services de rens ements, Car le temps 
mo: (Session de 1919, — Séance du 2 juillet 4949.) | naître Je vin aux jeunes Francais qui sou- | passé dans les camps d'exterminalion ne leur 
; " 1 T ‘ in vent, durant la guerre, n'ont u apprerier est pa ompIC en dou b s drois 
e, Da RAPPORI fait au nom de la commission des | cette bo sson saine, demande que les servires | à pension 
boissons Suz la rm sition de résolution | de l'intendance mellent à la disposilion des Au e commune mesure entre les uns €t 
de M Tourné el plusie 1irs de ses c lègues chefs d'unité du vin francais de bonne qu les autres S'il mes pas possible de eur 
tendant à iviler le Gouvern nent à fpor- | lité au plus jus prix) afin que les les lonner un traitement de faveur convient 
ter la ration journalière de vin des soldats | raliom- prevue: sent servies aux (roupn du moins qu'un traitement égal soit attribué 
des rois armes à trois quaris de litre de | et acerues dan: la me: du possihle. »_ ux | méritants 
: - per our ct par homme, par M. Gros. Il est possible et nécessail de douner Au rolus, its’ ne sont gubre nombreux, 
député (1) satisfaction aux uns et aux autres M est pas ui 1uison pour les ou- 
l É Mesdames messieurs l'octroi rs Néanmoins, et par sou d'ob'entr le ma 
Med > sieurs, roi de rois ’ t ” st pour rt Î 
\ im d'eflicacité «€ tte matière, la cof LA pour are L'or n « l'inadiver- 
quarts de aitre de vin aux soldats canstilue _ es es + rs : sé à di — re lance } { ls et victmes que je “ ua 
rait li à » >: imimédiriez nérescaire Sun qe DOISSONS, u ne, Ci-Jo0rant ; . , WA 4 Ù QE 
rai 1 une des me sul es ininédia es nécessaires | que la ration normale de vin x soldats {e, mesdames et mes-ieure, à voler Ja pro- 
à l’assain ssement du marché des vins en 4 AS nt 114 sition de loi dont la teneur su 
notre pays était, avanti-cuerre, d'un demi-litre par Jour ; : | don , Ets 
\ as P ar } ' , s ln « " ist n A1! 
En même temps, il ronsacrera ]" e >< À pas DITS, 2 nan ARTE AUS ince au r 
pl 1 Ie gitimes ct des plus « ge a. Gouvernement de rétablir celte ral on avec PROPOSITION DE LON 
dicatic for lé ien: Pop Er r hdd piel du n de provenance exclusivernm fran 
à deal Pure dopuls longianpe par les | sais 8 (8 4er) de la loi du 12 avril 1911 
SuIda ts, À C'est dans ) , F ind 1 té il 1 dis ition « vante 
Aux molifs exposés par les auteurs de la |, ge : a t m æ “ lai ta = « Entre ausa en “com te = le doubte 
proposilion de résolutisn (me 6604). il con- sin à ge be rue y mer Par Lara dé dti: de -s durée le temvps el en es 1Hivils par 
Sd vent d'ajouter ce rappel historique que le | ‘ a a conusé les snarins déportés pour faits on” stanre 
) vin contribua largement au maintien du bon accomplis au cours d'un embarquen ent. » 
‘ moral de nos vaillants et glorieux soldats PROPOSITION DE RESOLI FiONX i 1 | UD ArJNEMIENE, 
ol marins, viclorieux ‘en 1918. TENDANT À INVITER LE GOUVERNEMENT A ATTRIBUER Rs 
F En principe, ” D gr un quart AUX SOLDATS UNE RATION DE VIN ! LEMI-LITRE 
, e Vin par jour. En fait, dans de nombreuses PAR HOMME E OUR 
ra x 1 - à ME ET PAR JOUR 
art | unités, des soldats ne bo'vent pas de vin. ANNEXE N 7 93 3 
” Par exemple, à Béziers, capilale du vin, les L'Assemblée nationale invite Gouvert - 
soldats boivent de la bière! Tandis que les | ment à attribuer eflectivernent aux soldats , 
exploitants viuculteurs vendent difficilement | une ration de vin d'un demi-litre par homme | (Session de 1959. — Séance du 20 jutfict 1997 
leur vin à 20 F le litre, en moyenne, t par jour, égale à eelle d'avant-guerre et es x ER 4 
L'extrème fa‘blesse du pouvoir d'achat des ! de provenanre exclusivement française. PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à m- 
consommateurs et l’ex'ension du chômage nr CSS viter Le Gouvernement i compléter l1 légis- 
sont doux des caves etentieiles du ma- lation cropéralive en vigueur dans le: terri- 
rasrae sur le marché des vins La consem- : toires d ouire-mer el notamment à y rer4re 
49 mation moy ‘nne mensuelle de vin pour la ANNEXE N 7 93 2 oblet aDies 4 loi du 4 Ii 1917 « ay it pour 
métropole n'a pas dépassé 2.869.004) hecto- — — objet lorgemntons Ou or Qu 0000000 
d ilres durant les huit premiers mois de la goopé e __ Lg og mere os = l'ordon- 
ss nr . ant 11 pu Pa ! ht: . on oÈuy » 4 ” Le . ON !raft *Q \ nance n° 4»-232> ou 2» octobre Yan « rela- 
For- campagne actuelle contre plus de 4 millions Session de 1%9 Séance du 20 juillet 1949.) : - s 
29CS d'hectoïitres par mois avant guerre. M , uive au statut er y de la cpopormion 
vés Vans ces conditions, l'octroi de trois quarts | PROPOSITION DE LOI transmise por M. le em y) …, Peosenise Dar DL Lie, Dour 
d de litre de vin aux soldats se justifierait amesi | Président du Conseil de la République ten EE DS 
9) bien dans l'intérét de l'armée que dans l'in- dant à compléter l'article 8 ($ fer) de la lo! > Pb du gro ou du rassemblement démecra- 
a térêt des viticulteurs du 12 avril 1911 relative au régime des ique africain, dépulés, — tenvorsése à !a 
e 3. : : ‘ n on! Ni des territoir utre-mer 
du Mais fl ne ssmble pas que le Gouvernement pensions des marins de commerce, [oriiniee PR OR NL 
ane et le ministère de la défense nationale en | Par M. Vourc'h et les membres de la com- sé 
lois particulier, aient tendance à s'orienter dans mission de la marine et des pêches, Séna- EXPOSE DES MOTIFS 
les cette voie salutaire. teurs (4). — (Renvoyée à fa commission 
Au contraire, l'intendance militaire vient | de là marine marchande el des pêches l on NU ne de nee ct 
* de s’an ision : ne organisation coopérative connaît une grande 
el: de s'approvisionner en vin d'imporlation, en EXPOSE DES MOTIFS 4 laveur dans les territoires d'outre-mer 
rl vrovenance d'Espagne, pour une quantité nues no OO es ES mue — at 
de d enviren 40 000 hectolitres. Mexlames messieurs la présente prono- . > an = 2 07 lintérét qu on y Ï rte 
pa " n° “ : F4 4 s À : 1 + d SraiHissan 
A “ + que ce Vin revient plus cher que le | sition de loi a pour but de réparer un oubli, Les administrations locales, pour des ra:sor 
vin rançais à la production, le traitement |; une erreur vraisemblab'emenut involontaire diverses, suivent de très près et rec 4 
Si = RU CYee drap TUQr SENTE 4 __— même quelquefois la créati les i iemes 
(1) Vor le no &A. | (f1 Conseil de la République ne 645 | coopératits 1 L tion des organismes : 
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Les populalions y voient l'avantage d'une 
expérience susceptible d'éiré beaucoup pus 

)0 ve que les soriétés de prévoyance don 
Ps tion a été absolument stcrile, d'une part 
et, d'aulre part, le moyen de Nranchir de la 
tulteile oppi ive des grandes sociétés Colo- 
10 

{ l {a jue dans l'€ de j’économie 
de { ‘ da out EL Pi Î 00 
por U | eril géré démocratiquement, 

| it souci dé faciliter la täche 
d À irs et de promouvoir sainerment 
l'« nie des } LiCres , doit rendri 
1 4 1 \ { 

Le pulations ont d ntérêt à que 
cet l ouvelle ne î rne pas à 
] l'OS | ul } { {| s à = 
l \péra 5 uhaitent dis] r rapid 
] | l ( nent da travail répoñdant 
I nent aux D n Ca UX 

La loi du 10 septembre 1947, porlant stalui 
d la pération, ! voit en son article a 
urit Lfication des textes cooperalifs qu 

est pas encore 1H rvenne Cette lacune 
pose crave problèmes pour les dirrgeants 
des OopOrali et pour Jl'adminisiraliot 

Il ce indispensable que ia législauol 
« \ en viguet dans Î! territoires 
d Ù t complétée dan s meilleur 
déja 

No "udrioi par ailleurs, signaler ici 
deux textes dont 4 Prog atIon Gars les ter- 
rito d'outre-mer faciliterait jimmédiate- 
nent la solution de quelques-unes des diffticui- 
{és auxquelles on se heurte, 

Il s'agit de la loi du 7 mat 1917 « ayant pour 
objet ryanisalion du crédit aux sociétés 
coopéralies de oensormtmalion » et de l'ordon 
EE 15-2525 du 1? octobre 1915 « relative 
au sialut juridique de la coopération agri- 
col: , 

L'a 1] ition de ces deux textes pré enterait 
entre aut avantages ceux de: 

Permeltre au Gouvernement d'aider finan- 
cièrement les coopératives, conformément à 
la rég'ementalion, c'est-à-dire sans qu'il sait 
ulile de faire des entorses aux règles budgt 
tar'e 

Dinunuer de 400 à 100 F le taux de la part 
sociale ou de l'action, ce qui correspond 
mieux aux possibilités des populations; 


Hâter le fonctionnement des organismes 
vuisqu'ils pourraient être considérés comme 
és rement constitués dès que leurs adhérents 
auraient atteint le nombre de sept, 

Pour toutes ces raisons, nous demandons à 


l'Assemblée nationale de bien vouloir adopter 
la proposition de résolution qui lui est sou 
mise 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale, soucieuse ‘de voir 
l'expérience coopérative se développer dans 


les meilleures conditions outre-mer, invile 1e 
Gouvernement à rendre immédiatement ap- 
ap dans les terriloires d'outre-mer la 
ot du 7 mai 1917 « ayant pour objet l'orga- 





nisation du crédit aux sociflés coopératives » 
et l'ordonnance du 12 octob 1re 1945 « relative 
au ut juridique de la coopération agriole » 


rislat 115 


et À hAter la codification des textes lg 
in'éressant les activités coopératives. 


ANNEXE N° 7934 


(Session de 1949, — Séance du 20 juillet 1949.) 


LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE ,LO1 
instituant une procédure de revision excep- 
tionnelle à l'égard des personnes exécutées 
sans jugement sous la fausse accusation de 
collaboration avec l'ennemi, présentée au 
nom de M. Henri Queuille, président du 


conseil des ministres, par M. Robert Le- 
court, garde des sceaux, ministre de la 
justice. — (Renvoyée à la commission de 


législation.) 
Paris, le 19 juillet 1949. 
Le garde des sceaux, Ministre de la 


justice, à M. le président de 
l'Assemblée nationale, 


Monsieur le 


a justice et de 


rl 


présidi HE, 


| 'E! lu . me " 
l'honneur de vous faire connaitre qui 
“ Fa 7 , ! 

ojet de loi déposé par le Gouvernement 
novembre 1948 (imprimé sous 1e n° 954} 
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nstituant une procédure de revision excep- 
nnelle à l'égard des personnes exéc utées 


sans jugement sous la fausse | lon de 
collaboration avec l'ennemi), doit être mo- 
aifié selon la présente lettre reclificalive: 

1° Compléter l'avant dernier alinéa de l’ar- 
licle 2 du projet par la disposition suivante: 


« Les meimbres non magistrats de ladite 
cour sont cho!sis sur une liste de quinze pet 
sonnes ayant sermwi activement la cause de la 
Résistance présentées par parts égales, par le 
conseil de l’ordre de la Libération, la com- 
mission d'attribution de la médaille de la 
Résistance prévue par l'article 3 de l’ordon- 
iance du 7 janvier 1934 et l'association des 


20 Ri r comme il suit l'article 4, alinéa 2, 
lu projet de loi 

« Elles devront parvenir au ministère de 
la jusiice dans le délai d'une année à comp- 
ter de la publication de la présente loi; » 
3° Remplacer les articles 6 à 10 dudit projet 
ir les dispositions suivantes: 

« Art. 6. — Le ministère publie pourra faire 
procéder aux enquêles qu'il estime utiles et 


qui devront comporter - la ation des 
associalions de résistance intéressées, 
« La cour pourra ordonner toutes mesures 
l'instruction qui lui paraïtront nécessaires. » 
« Art, 7. — Les personnes qualifiées pour 
présenter la requête en revision pourront dé- 


consu! 


poser au greffe des mémoires sans toutefais 
que leur intervention puisse avoir pour effet 


d'entraîner la 
portée au rôle 

« Trente jours au moins avant la date fixée 
pour l'audience ou, le cas échéant, dans un 
lélai moindre si l'affaire est déjà portée au 
rôle, le dossier de la procédure sera mis à 
la disposition des requérants et de leurs 
conseils qui pourront en prendre connais 
sance au greffe de la cour sans déplacement. » 

« Art. S. — Les pièces du dossier seront 
déposées sur le bureau, ainsi que les mé- 
moires fournis en application de l'article 7 
ci-dessus 

« Un des membres de la cour ayant qualité 
de magistrat présentera un rapport oral en 
séance publique. 

Le requérant et les témoins ne seront pas 
entendus. 

« Le commissaire du 
avoir déposé sur Île 
écrile el signée, se 
greffier, » 

«a Art. 9 
délibérera 
niquer 


remise d'une affaire 


déjà 


Gouvernement, après 
bureau sa réquisition 
relirera ainsi que le 


— La cour en chambre 
sans désemparer et sans commu 
avec personné,; les voix seront re- 
cueillies en commançcant par le plus jeune. 

« Les décisions seront prises à la mi tjorité 
des voix; en cas de partage, la voix du pré- 
sident sera prépondérante: » 

4o pe le 11 du projet devient l'article 10: 

5° Compléter l’article 12 du projet qui de 
vient l'article 41 par un troisiéme alinéa 
ainsi CONÇU: 

« La cour de revision exceptionnelle dans 
l cas où elle décide décharger la mémoire 
du ‘défunt n'a pas compétence pour condam- 
ner les auleurs de l'exécution ou l'Etat à 
une réparalion quelconque à l'égard des 
ayants cause de la personne décédée; » 

Go L 'article 13 devient l'article 12; 

7° Remplacer l’article 14, qui devient l'ar 
ticle 13, par la disposition suivante: 

« Les frais de l'instance resteront & la 
charge de l'Etat dans le cas où la requête 
sera reconnue justifiée. 

« Les publications 
seront à la charge de l'Etat. 

Je vous prie d'’agréer, EMEEOR le prési- 
dent, l'assurance de ma haute considération. 
Le garde des sceaux, 
ministre de dla justice. 
Signé: ROBERT LECOURT. 


du conseil 


1rescri pes par la cour 





ANNEXE N° 7935 


(Session de 1919, — Séance du 20 juillet 1949 
AVIS présenté au nom de la eommission des 
finances sur le projet de loi tendant à ins- 
iiuer un taborato ire national. du ministère 


de la santé publique et de la popuiation et 





de l'académie de médecine £rou 


laboratoire unique lé laboratoire de 


des médicaments antivénériens ct l'in titut 
supérieur de vaücine, par M. Mi: 
député (1), sos 
Mesdames, messieurs, au cours de ù 
du 20 juillet, votre commission d 
a examiné le rapport de votre comn 
la famille, de la population et di 
publique, sur le projet de loi tenia 
luer un laboratoire national du m de 


la santé publ po là 


ique et de la 


A l'unanimité, votre commission 
ces a donné un avis favorable à ce 
de loi 


(Session de 1919. —- Séance du 20 jui 4 
RAPPORT fail au nom de la com! $ 
finances sur les proposilions de |! ; 

M. Thiriet, portant modification de 
de la loi n° 43-ï05, du 21 mars Aix. insti. 


tuant une caisse autonome de la reconsiruc. 
tion; 2° ts. M. Crouzier, 


portant! modi:: £Cation 
de l’art ) de la loi «ir 21 mar: fui ins. 
tituant ge caisse autonome de la recons- 
truction, par M, Joseph Lanie:, 

Mesdames, messieurs, après la pit ) 
de la loi n° 43-165 du 21 mars 19% it 
la caisse antonome de la reconstructi 1 
sieurs groupements d'emprunts pour {là re- 
construction se sont con:tlitués en ve de 
la loi ne 47-580 d'r 30 mars 1947 et on li 
de créer un comité national destiné à coor 
donner leur ation ainsi que celle de: 
groupements qui s'organise! ont |! 
ment dins le rnême but. 

Dès lors. il est apparu À nos collèg 
MM. Thiriet et Crouzier que ce comité 
nal doit logiquement être représenté au 
du conseil d'administration de la caisse auto 


nome de la reconstruction. 


Is ont donc déposé sur le bureau de l'As- 


semblée nationale les propositions de loi qui 
portent respectivement les nos 5747 et 5, 
esquelles tendent au même but et ne se 
différencient que par des questions de ! è 
M. Crouzier ayant fait connaître at se 
ralliait à Ja proposition de loi n° 551: de 
M. Thiriet. nous n'aurons donc à examiier 


que ce dernier texte. 


La proposition de loi de M. Thiriet Ù 


modifier l'article 5% de la loi n° 4363 (di 
31 mars 1918 instiluant une *aisse aulo e 
de la reronstruction, afin de compiéts 
conseil d'administration de cetle ‘caisse 


un représentant des 
ment pour la recons! 
ganisme national Île plus renrésentatif 

M. Thiriet considère que le comité national 
des groupements de financement s'avère élre 
le porte-rarole de ces groupements el 
ce litre, sa représentation aa sein du conseil 
d'administration de la caisse autonome de rt 
construction se révèle comme éminemment 
sonhaitable. 

Tel est également 
sion. 

En effet 
de la reconstruction 
cle 3: 

« Les ressources 
tuées par: 

fo Le produit des emprunts à court, mo) 
ou long terme émis pour les- besoins de la 
reconstruction soit directement par la caiss 
soit à son profit par l'Etat, par le Crédit n 
tional ou par tout autre établissement q 


groupements de finance 
ruction. désigné par Lo 


l'avis de votre commi 


. Ja loi instituant la caisse autonome 
indique dans son à 
caisse 


de ]la sont consti- 


pourrait être hahilité à en. émettre, elc. 
En outre l'article 4 de celte même loi 
cise: 


1 


« La caisse est dépositaire du produit € 
emprunts des groupements de sinistrés cons 
titués en vertu des articles 44 à 49 de la | 
no 47-580 du 30 mars 1947. . 

« Elle verse au Crédit national les som 
nécessaires. au règlement des avances ! 
sont consenlies aux’ sinistrés sur le prod 

(4) Voir les nos 7750-7883. 
>) Voir les nos 5747-5966. 














| litut 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1407 


—— 





À pere 
ces emprunts, dans les conditions fixées 4 
- les articles susvisés el les décrets pris 
ur teur application, » 

yinsi, il est incontestable que les groupe- 
ments de financt men! de la re instruction 
la propoÿtion de M. Thiriet sont, au | 
premier chef, intéressés au Ioncuonnement 
de la caisse aulunome de la re “istruc tion, 
puisque celle-ci sera déposilaire de leurs em- 
prunis. Il est donc norimal qu'ils soient repré- 
s au sein du conseil d administration de 


visés par 


sente x 
ladite caisse. : ANT 
on ne saurait, d'autre part, en déduire que 


cette représentation pourrait ètre assurce au 
titre des associations de sinistrés les plus 
représentatives qui disposent de sept sièges 

nseit d’administralion. Les groupements 
visés par la proposition de M. Thiriet ne sont 
pas, en eflet, des associations de sinistrés 
avant pour objet la défense des intérêts géné 


raux de sinistrés, lesquelles sont régies par 
la loi du {er juillet 4201 

Leur caractère juridique est nettement diff 
rent et leur statut a été fixé par le décret 
ne 47-1338 du 19 juillet 1917. Organismes spé 
cialisés pour l'émission des emprunts et le 
financement de la reconstruction, ces grour- 
pements revétent la forme de socielés ano- 
nvmes fonctionnant avec la garantie, la par- 
tivipation et le contrôle de l'Etal, et celte 
particularité que les actions émises par ces 
sociétés, à l'exception de 5 Fr. 100, doivent 
être souscrites par des sinistrés. 

Leur statut de sociétés anonymes de ges- 
tion justifie bien, par conséquent, leur repré- 
sentation distincte de celle des associations 
de sinistrés au sein du conseil d'adiministra- 
jon de la <aisse autonome de la reconstruc- 
tion. 

Au surplus, la création du comité national 
des groupements de financement facilitera Îa 
désignation du représentant de ces groupe- 
ments puisque ce comité, organe de caord 
nation des groupements, devient de ce fait 
l'organisme national le plus représentatif. 

Cette manière de voir est également parti 
gée par le ministre des finances et de l'éco- 
nomie nationale et par le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, qui ont 
donné leur accord à la proposition de M. Thi- 
riet sous réserve que soit précisée à l’arti- 
cle 1e la référence aux texles régissant les 
grounements visés par la proposition de 
M. Thiriet 

Cette précision paraît utile et votre commis- 
cion vous propose en conséquence d'adopter 
la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


PORTANT MODIFICATION DE L'ARTICLE 5 DE LA LOI 
No 48-365 pu 21 Mars 1948 INSTITUANT UXE CAISSE 
AUTONOME DE LA RECONSTRUCTION 


Art, er, — L'article 5, paragraphe 1er de la 
loi no 48-165 du 21 mors 1918 est complété 
comme suit par un ?{e alinéa: 

« Un représentant des groupements de sinis- 
trés constilués en application de l’article 44 
de la loi ne 47-580 du 309 mars 1917 et du 
décret n° 47-1338 du 19 juillet 1917, désigné 
pe, l'organisme national le plus représen- 
atll, » 

Art, 2. — Le paragraphe 2 de l’article 5 de 
la loi n° 48-165 du 21 mars 1918 est modifié 
comme suit: 

« Les désignations prévues aux six précé- 
dents alinéas » … 

Le reste du paragraphe sans changement.) 


ANNEXE N° 7937 


(Session de 1949, — Séance du 20 juillet 1949.) 


PAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur l'avis donné par le Conseil de 
la République sur le projet de loi adopté 
par l'Assemblée nationale portant ouver- 
ture et annulation de crédits sur les 
comptes spéciaux du Trésor (année 1949), 
par M. Blocquaux, député 1). 








Mesdames, messieurs votre commission a 
esarminé au cours de sa séance du mercredi 











.. 1) Voir: Assemblée nationale, nes 765%, 
SG, 7114, 7869 et in-8° n° 1922; Conseil de la 





Képuldique, nos 584, 615 année 1919). 


20 juillet l'avis du Conseil de la République 
sur le projet de loi portant ouverture de cré- 


dits sur les comptes spéciaux du Trésor (an 
Le 


née 1949). 
Les amendements du Conseil de la Républi- 
que n'aflectent que six articles sur k rente 


neuf que comporte le projet, 


Comptes de commerce. — Lio } 4 ” cu 
compte spécial, — Approvisionnement « 
denrées et produits alimentairi 
La modification proposée par le ( 

simp'ement à rendre plus clair le texte 

pai l'Assemblée nationale. 
Votre cor 





nmission des finances € nt 
au surplus que « tte préci n est absol ni 
conforme à l'interprétation qu’elle avait don 
née à l'amendement de notre coÿègue Pau 
mier, voté par l'Assemblée nationale en pre 


mière lecture, vous demande de bien voulo 
adopter l'amendement du Conseil de la Ré- 


Article 4. 


Comptes d'investissement, —  Modijwalior 
des prévisions et autorisation de recettes et 
de dépenses 


Le Conseil a cru devoir porter de 10) à 60 
millions le crédit ouvert au litre prèlis 
aux fonctionnaires de l'Etat pour l'acquisition 
de moyens de transport. 

Cette iniliative se heurte à un obstacle d’or 
dre constitutisnnel, Particle 17 de la Constitu- 
tion ne perinettant pas à l'Assemblée natin- 
nale, et à plus forte raison au Conseil de la 
Xépublique, d'augmenter un crédit demandé 
par le Gouvernement lors de la discussion dr 
budget des crédits provisionnels et supplé 
éhlaires. 

Cette interprétation de la Constitution en 
matière de comptes spéciaux du Trésor esl 
d'ailleurs conforme au précédent que vous 
avez bien voulu consacrer lors de l'examen 
lu projet de loi relatif aux comptes spéciaux 
du Trésor (année 1949). 

A cet égard, je ne puis que vous prier de 
bien vouloir vous reporter à mon rapport 
no #23 (commentaire de l'article 34, p. 40). 


Article 5, 


Comptes d'avances. — Outerlure et a“nulation 
de crédits. 


A l'occasion de cet article, le Conseil de la 
République propose également une augmen- 
tation du crédit voté par l'Assemblée natio- 
nale en portant de 17.280 millions à 23.040 
millions de francs le crédit de dépenses ap- 
plicable au compte spécial: « Avances à divers 
organismes, services ou particuliers », pour a 

division « Allocation temporaire aux 

vieux », Mais ce relèvement ne saurait cette 
fois être considéré comme une initiative du 
Conseil de la République en matière de dé- 
enses, car il ne fait que traduire dans la 
ioi des comptes spéciaux une disposition lé- 
gislative d'ores et déjà promulguée {article 3 
de la loi du 13 juillet 1919, J. O. du 14). 

Dans ces conditions, votre commission vous 
propose de bien vouloir adopter la rédactiun 
du Conseil de la République pour l'article 5. 


sui 


Article 25. 


Avances au crédit maritime mutuel par l'in- 
termédiaire de la caisse central de crédil 
coopéralif. 


Pour les motifs indiqués dans le rapport de 
M. Bolifraud (C.R. n° 615), le Conseil de la 
République propose le rétablissement de cet 
article disjoint par J'Assemblée nationale. 

Un amendement de MM. Guiguen, Signor 
et Gouge, tend à maintenir cette disjunction. 
Votre commission s’est rangée à l'avis de 
nos collègues. Dans ces conditions, le mon- 
tant maximum des avances pouvant étre faites 
au crédit maritime mutuel par l'intermédiaire 
de la caisse centrale de crédit coopératif res- 
terait fixé, pour les crédits d'engagement, à 
900 mil'ions ‘art. 3 de la loi du 8 mars 1919), 
au lieu d'être ramené à 740 millions, ainsi 


qu'il en résulterait de l'adoption du text@# 


uvernemental repris par ie Conseil :& 


Relève t du plalond des avances 
la ça centrale de la France d'outre-mer, 
Le Conseil de la République propose le rés 
Ua nent 1 texte figurant au pt du 
Gi ernement et disjoint par l'Assembie = 
\ la mande « re collègue Yacine 





Apr 1e large d si \ laquelk ri 

r t MM. 3 s, président de 1] 14 

» la ! e d'outre-mer, A , 

Abelin, Marcel David, Palewski et vot [a p= 

porteur, la commission a estimé qu'il e« 

nait d'adopter l'amendement du Conseil dé 

la République, tout en souhaitant que 1e 

problème du financement des opérations 

i CJUI NE NME nt dans les territoires d'outre-mer 

soit examiné par le Parlement dans k pus 
bre! di 14 P ssible 

Article 3. 
Arrondissement des tarifs de certains impots, 


Le Conseil de la République, estimant qne 
le texte présenté par le Gouvernement et voté 


par l'Assemblée nationale pourrait revêlir pra 
tiquement une très grande importance en Is 
tière de droit proporlionnel en a proposé Îa 


disjonction. 

Votre commission des finances, ayant reçu 
de la part du Gouvernement l'assurance que 
l'arrondissement au demi-franc ou au franc 
je plus vuisin ne visait, en réalité, que leg 
droits fixes d'enregistrement ou de timbre, ef 
que pour les droits proporlionnels, les décrets 
prévus à l'article 36 se borneéraient à arroauig 
les autres droits au décime, estime qu'il y & 
lieu de rejeler l'amendement du Conseil de 
la République. 

Sous le bénéfice des observations qui prés 
cèdent, votre commission vous prie 4 ca 

r adopter ke projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 
Trree ler 


Recettes et dépenses 
sur comptes spéciaux du Trésor. 


Art. 4er (adoption da texte proposé par le 
Conseil de la République). — (Conforme.) En 
vue d'assurer, à compler du 1*# juillet 195, la 
liquidation des opérations du compte sp‘ciak 
« Approvisionnement en denrées el produits 
alimentaires », est prorogée jusqu'au 31 dé- 
cembre 1949 l'autorisation visée par le pres 
mier alinéa de l’article 3 de la loi n° 45-153 
du 20 août 1%47 modifié par l'article uniqud 
de la loi n° 48-1291 du 13 août 1918. 

A dater de la promulgation de la pré<enté 
loi, aucun engagement nouveau ne pourr& 
ètre Corntracté au titre du compte spécial els 
dessus visé, sauf pour la liquidation des opés 
ralions en Cours. 


. +. e + . des 6,8 ‘ere 


Art. 4 (reprise intégrale du texte de l’Age 
semblée nationale). — Il est ouvert au minis 
tre des finances et des affaires économiques, 
en addition aux crédits alloués par la loi n° 49% 
310 du 8 mars 1%M9, des crédits s'élevant à la 
somme de 933.566.421.739 F et applicables aux 
comptes spéciaux d'inveslissement énum4rés 
ci-après : 

1° Comptes de dépenses, 


Investissements de nature éconemique, 


Constitution ou augmentation de la dotas 
tion des entreprises nationales, 500 millions 
de francs. 

Financement de l'équipement destiné à 14 
compagnie nationale « Air France » (1), 8 mik 
liards 055.639.683 F. 

Dépenses diverses effectuées au moyen de 
la contre-partie de l’aide américaine, en appli 
cation de l'alinéa b) de l'article 4, paragra- 
phe 6, de l'accord de coopération éconormnt- 
que (2), mémoire. 


(1) Compte créé par l'article 41 de la vr& 
sente loi. . + 
(2) Compte créé par l'article 19 de la pré- 


sente loi. 
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_— a 
Dépenses de fabrication de divers matfriels ! mixte », sudivision « Société Air France », 
aéronauiiqu 1), Ÿ.393 millions de frat | d'une part, et « Avances à des gouvernements ANNEXE N°'793 8 
Préts et garanties à des collectivités et à des | °U Services étrangers », subdivis’on « Collec- 
établissements publics ou à des services | HYIES et établissements publics sarrois et 
rte * | Régie des mines de la Sarre », d'autre part, | _ . "7 ain D un. 
SEE | : sont ramenés respectivement de 2 milliards | (°65S!on de 1919, — Séancœdu 20 juillet 1519) 
2e section (premier établissement) du bud- | ae francs à 1.500 millions de francs et de . 
get annexe des postes, télégraphes et télé- | 3 milliards de francs à 2.300 millions de francs, | PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à mo. 
pi nées. 4 S51 millions de francs. | Conforme.) Le crédit de dé penses ap} \1i- ditier les arlicles 36, 37 et 58 à rès lement 
de section (premier établissement) du bud- | Cables, dans les mêmes conditions, au com pe + Rernesgc ur + À nationale, À ï 
get aunnexe de la radiodiffusion française, | spécial « Avances aux é‘ablissements publics M Minjoz et les membres "du grou À 
4.125118 000 EF | nationaux cet services autonomes de l'Etat », liste, dépu'és. — (Renvoyée à la . 


Couverture du déficit d'exploitation du bud- 
get annexe des postes, télégraphes et télé- 
dhones, 3.887.377 F. 

Dotalion du fonds d'approvisionnement du 
budget annexe des Constru ons acronauti- 
qui 2), o00 millions de Hi :, 

Dotation du fonds d'approvisionnement du 
budget annexe des études et fabricalions d'’ar- 
Meérment (2), o0v millions de francs. 

Potalion du fonds d'approvisionnement du 
} icxe dés poudres (2), 2.109 mihions 
de franes. 

Garanties données à la raisse nalionale des 
xnarches, 500 pullions de francs. 

Prêts ou garanties À des servires concédés 
ou nationtlisés ou à des socit!'és d'économie 
hixie 
Pi à A Ï e en vue de son équipe- 

nn 2 11 Î 


anismes d’habi!a- 
crédit immobilier 


Or: 


de 


garanties à des 
bon marché 
reconstruction. 


tions à 


fabrication 
réconstruc- 


Ja 
la 


Prèts de démarrage 
de fournitures néces 
üion, 400 millions de 


‘rêls et 
industrielles, 


pour 
ires à 
francs, 


garanties à des 
commerciales 


entreprises 
ou urlisanules. 
Garanties des engagements des coopéra- 
tives artisanales caulionnés par Ja caisse cen- 


traite de crédit coopératif {loi du 21 mars 1941, 
art. 4), 4 million de francs, 

Prêts consentis par l'intermédiaire de la 
caisse centrale de crédit hôtelier, commer- 


Cial et industriel en vue d'améliorer l'équipe- 





ment des entreprises industrie Iles et commer- 
Ciales (loi du 21 mars 1947), 300 millions de 
francs. 
Prêts et garanties d'intérêt agricole ou rural. 
Prêts pour l'accession des prisonniers et 
déportés rapatriés à une exploitation agricole 
ou une entreprise artisanale, consentis par 
l'intermédiaire du crédit agricole mutuel (or- 
donnance du 20 octobre 4%, titre Il), 355 | 


millions de francs. 

Prêts aux fonctionnaires de l'Etat pour l'ar- 
quisition de moyens de transport, 400 mil- 
lions de francs. 

Fotal, 


33.966.421.739 F. 


Jo Comptes de recettes. 


Recettes provenant des prélèvements opérés 
sur le compte de l'aide américaine, en appli- 
cation des alinéas d et ec de l'article 4, para- 
graphe 6, de l'accord de coopération écono- 
tique (9), mémoire. 

Produits de la vente ou dc l'exploitation de 
divers tnatériels aéronautiques (4), mémoire. 

Versements du budget général en vue du 
financement des prêts à la compagnie natio- 


aile Air France, 3,400 millions de francs, 
lotal, 3.400 millions de francs. 
Art. 5 (adoption du texte proposé par le 


Conseil de la République). — (Conforme.) Les 
crédits de dépenses ouverts en applic ation de 
l'aruicle 5, alinéa premier, 
pe 8 inars 1919, et applicables aux comptes 
péviaux « Avances à des services concédés 
ou naliunalisés ou à des sociétés d'économie 
1) Compte créé par l’article 18 bis de la 
présente lol, 
2) CLomples 





créés par l’article 21 de la pré- 


sente loi. 

} Compte créé par l'article 19 de la pré- 
sente loi. 

1 Comfpte créé par l'article 185 fer de la 


présente loi, 
44 A>SEMBLÉE NATIONALE. 


de la loi n° 49-910 | 








| 37 Iniliions de 


| des finances, 


| l'article 


subdivision « Cais “entrale de la France 


se ( 


d'outre-mer », est porté de 109 à 20 milliards 
de francs, 
Conforme.) Le crédit de dépenses appli- 
“abie au co np'e spe jnl « Avances aux <col- 


lectivité s locales », subdivision « Départements 


et communes ‘art, 14 de la loi n° 46-2921 du 
: lécembre 19461 », est porté de 100 à 200 
ons francs 
Contucie Les crédits de dépenses appli- 
cables au comple spérial « Avances à la 
S NN: F. » sont portés respectivement: 


Arlicles 91 





( | 
{ info me.) A la subdivision « 
Il 
| n 
1 


et 25 de la convention du 51 août 1937 :avan- 
‘es sans in'érêt) », de 932 milliards de francs 
a 3 7 SsS0,112 F; 

Contorme. A la subdivision « article 27 de 
la ivention du 31 août 1937 (av cts avec 
jntérèts) », de 35 milliards de francs à 00 mil 
liards de francs. 

Conforme} Les crédits de dépenses appli- 
cables au compte spécial : « Avances à divers 
organismes, servires ou particuliers » sont 
QU 

(ol rap A la subdivision « Caisse de 
soliduri des pr lesions libérales », de 


10 millions de francs; 

A la subdivision « allocations temporaires 
aux vi°ux » {lois des & juillet et 4 septembre 
1917, de 5.760 millions de francs à 25.010 mil 
lions de francs 


francs à 


Conforme Un édit de dépenses de 
2.130 millions de frant s est ouvert au ministre 
des finances, afin de permettre l'octroi au 
fonds d’approvisionnement du budget annexe 
des essences des avances prévues par larti- 
cle 26 de la présente lai, 

Conforme.) Un crédit de dépenses de 


un milliard de francs est ouvert au ministre 
afin de permettre l'octroi à la 
autonome de retraites mutuelles agri- 
coles des avances prévues, par l'article 27 de 

la présente loi. 
En conséquence, le montant 
avances autorisées en vertu de 
loi du 8 mars 


5 de la 
230.509 millions 


Caisse 


fatal des 
l'alinéa 1er de 
1919 susvisée 
est porté de de rancs à 
2S7,191.8S0.112 F, 


TATRE I] 


Ouvertures de comptes 
et dispositions spéciales à certains comptes. 


6e D CRT CS DOM NS EST F CLIN TIR T0 


Art. 25 (relour à Ja disjonction prononcée 
cn première lecture par l'Assemblée natio- 
DAB LU s eo RÉ 0 nee LT Rte 


Art. 28 {fadoplion du texte du Gouvernement 


repris par le Conseil de la République}, — Le 
montant maximum des avances que le minis- 
tre des finances est autorisé à consentir, en 
vertu de l'article 158 de la loi du 7 octobre 
1946, à la caisse centrale de Ja France d'outre- 
mer, est porté de 10 à 20 milliards de franrs. 
. 
Tire II 
Dispositions diverses. 
sd 96 C' vd 8 -6 5. 6.0 . 2. 0 0. ee 


Art. 26 (reprise intégrale du texte volé ÿ par 
l'Assemblée nationale). Des décrets pris 
sur la proposilion du ministre des finances et 
des affaires économiques pourront arrondir au 
décime, au demi-franc ou au franc le plus 
voisin les tarifs des impôts indirects el des 


droits d'enregistrement, d’hypothèques el de 
timbre, tels “qu ‘ils ont’ été fixés après appli- 


cation de la majoralion d'un décime et demi 
instituée par l'article 8 de la loi n° 45-1972 
du 31 décembre 1918. 








sion du suffrage universel, du règlement et 
des pétiti | 


tions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


greg messieurs, tout le 1 "0. 
grette le fonctionnement très lent d | 
lesidotit.… 

Nous pensons que celui-ci pourrait 
sérieusement amélioré en ulilisant da » 
la prücédure dite « sans débat »: de ,, 
l'œuvre des commissions aboutirail à des ré. 
sultats tangibles au lieu de rester souv: à 
l'état de rapports, parce qu'il a plu in 
député ou à un ministre de fuire oppo | 
souvent sans raison valable 

C'est pourquoi nous vous présentons la pré- 


sente proposition de résolution, 


'ROPOSITION DE RESOLUTION 
Arlicle unique. — Les articles 96, 297 €! 2% 
du règlement de l’Assemblée nationale it 
moditiés ainsi qu'il suit: 
a Art, 36. — (1) La commission saisie du 
fond peut. de sa propre iniliative où sur la 


requête du Gouvernement demander le vote 
sans débat des projets ou des proposilions 
adoptées par les deux liers de ses membres; 
celte demande doit être adressée au présid 
de l’Assembiée qui en saisit la coniéreuce 
des présidents, 

« (2) Lorsque le rapport et, s’il y a lieu, le 
ou les avis ont été distribués, la contéren* 
des présidents inscrit le vote sans déhat de 


l'affaire en têle de l'ordre du jour du lroi- 
sième jour de séance suivant la distribuli 
Le président donne communica!'ion à l'As- 
semblée de cette inscriplion. 

« (3, Lorsque le rapport ou l'avis n'est pas 
distribué, le vote sans débat est inseril en 
tète de l'ordre du jour du troisième jour de 


séance suivant sa distribution. 


« Art. 
Alinéa 1, — Sans changement, 
Alinéa 2, — Sans changement, 
Alin“a 3. — Sans changement, 
re 4. — Sans changement, 
Alinéa 9. — Supprimé. 


Art. 38, — {) Lorsqu'une opposition ou un 
demande de retrait a été formulée, le repré- 
sentant du Gouvernement ou les opposants 
sont entendus par la commission, 


) Celle-ci délibère à nouveau et fail éla- 
blir un rapport supplémentaire qui mention- 
nera toutes les objections formulées, Si là 
majorité des trois quarts des membres com- 
posant la commission est obtenue, ou s'il Y 
a eu retrait de l'opposition, le vote sans débat 
est inscrit en têle de l'ordre du jour de la 
deuxième séance suivant le retrait de l'oppo- 
sition ou la distribulion du rapport. 

« (3) La même majorilé des trois quarts el 
requise lorsque le Conseil de la République 


9%. 
out. 


a donné en tout où en partie un avis non 
conforme au texte adonté en première 
ture. 


« (4) Le président mel successivement aux 
voix les différents articles puis l'ensemble d 
projet ou de la proposition sans débat. 

« (5) La procédure du vote sans débat re 
peut s'appliquer aux projets ou propositiol 
concernant la revision constitutionnelle où 
ratification des traités. ou ayant pour cons" 


quence l'augmentalion des dépenses ou 
diminution des recctles de l'Etat, où comp 
nant des dispositions financières, ou aan: 


fait l'objet d'un débat en première lecture. 
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ANNEXE N° 7939 


pu 


sossion de 1949. — Séance du 20 juillet 1939.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'éducation nationaie sur le projet de loi 
créant auprès du conservatoire national des 
urts et méliers le laboratoire normai de 
France, par M. Finet, député (4). 


Mesdames, messieurs, dans l'exposé des mo- 
tits du projet de loi n° 5835 visant à créer 
un laboratoire normal de France auprès du 
conservatoire national des arts et métiers est 
retracé en quelques pages le résumé de l’évo- 
julion technique et scientifique en France 
dans le siècle dernier. FE a 

Longtemps les organisations officielles 
“aient volontairement ignoré ou laissé s'ins- 
ler la fantaisie dans des recherches qui 
ent entreprises de divers côtés, et quand 
Les étaient failes dans un but industriel, 
les prétendaient conserver des serrels ée 
ibriration s 
La Révolution française de 179 qui «mair- 
ou uns date importante dans la eivilisation 
contemporaine Ge notre pays et dans son évo- 
Jution sociale à inserit dans le domaine de la 
scijenve et de l'industrie les mêmes traces 
fécoimdes 

Si celles-ci sont moins spectaculaires, elles 
sont d'terminantes et la cadence de leur réa- 
Jjsilion s'accélère au fur et à mesure que 
ous approchons de nos jours. 

Nous voyons que pour dire et énonrer les 
qualités ou les défants d'un matériau, d'un 
produit chimique ou objet quelconque, il est 
'eessaire de parler le mème langage: Îles 
{ 
\ 


{ 
{ 
{ 
€ 
( 
f 


hittres qui expriment les résullats des di- 
ses expériences auxquelles on a dû procé- 
cer pour en définir et en déterminer ses qua- 
Jités physiques où mécaniques, doivent être 
fails dans dès conditions semblables, et em- 
piover des unilés de mesures identiques. 

La France est toujours lente à s'adapter à 
des idées qui ont reçu depuis longtemps leur 
application hors de nos frontières. Nous n'en 
discernons pas toujours le véritable but et 
nous déformons quelquefois les principes 
d'utilisation. 

En effet, de nombreux pays ont des labora- 
foires centraux officiels qui sont animés par 
des savants distingués, assistés de personna- 
lits industrielles et techniques dont la com- 
pélence est reconnue nalionalement et sou- 
vent internationalement. 

Ceux-ci établissent les règles qui doivent 
être appliquées et observées pour préciser 
les conditions dans lesquelles se déroulent les 
différentes phases des essais; mais leur in- 
tervention se horne là. 

L'idée principale qui semble prépondérante 
dns l'exposé des motifs est le principe des 
mesures de grandeur en <e référant au co- 
inité international des poils et mesures, 

La France ne possédail pis encore un org1- 
isine qui serait le correspondant des instituts 
sinilaires de étranger, 

Depuis un demi-siècls ou assiste À diverses 
Modifications administratives qui permettent 
à notre Conservatoire des arts et métiers 
d'avoir des servires annexes qui s'occupent 
de recherches neltement spécialisées. 

On frit connaissance, avec des mots comme 
Celui de métrologie, science nouvel'e, qui est 
celle des unilés de mesure et de comparai- 
son. 

Les techniques industrielles se perfe-tion- 

nent, aussitôt on voit nailre de nouvelles uni- 
s qui correspondent à des industries nou- 
Velles, mais celles-ci demandent à être plus 
Précises et s'intégrer dans un système natio- 
nal où même international. 
Au désordre individuel doit succéder la dis- 
Cipline métrologique qui se tient en étroite 
foordination avec les progrès de la physique 
pure, de la mécanique, des mathéinaliques et 
de là physico-chimie. 

La nécessité de l’interchangeabilité, les be- 
Soins loujours accrus de la normalisation font 
hällre des exigences de plus en plus grandes 
de précision. Tout cela n'est possible que si 
°n emploie des moyens de contrôle sans cesse 
üMéliorés, se perfectionnant au jour le jour 
et dont la variété n’a pas de limite 


(1) Voir le n° 5835. 





Mais on se pose la question: l'initiative pri- 
vée doit-elle disparaitre ? 

Il existe en effet un certain nombre de labo 
raloires qui étaient collectifs, ceux-ci avaient 
été créés par une ou plusieurs profession 
qui subvenaient à leurs besuins, par une co- 
lisation payée par leurs membres, le prix des 
analyses exéculées et des services renuus. 

Ces derniers se trouveraient défavorisés, si 
seu’ le laboratoire normal avait le droit de 
procéder aux analyses officielles et d 
quer le résultat de son label officiel. 

Celui-ci doit prescrire le nombre et la 
forme, la durée des différents essais aux- 
quels doivent être soumis les produits indus- 
triels ou matières premières soumis au con- 
trôle avant d’être livrés à la consommation. 

Conçu d'après le décret du 19 mai 140, en 
un service annexe du conservatoire national 
des arts el métiers nous voyons que plus 
nous nous approchons de nos jours, les trans- 
formations et les amplificalions d'attribution 
s'accélèrent et s'amplifient. 

Malgré la bonne volonté, l'appareil admi- 
nistratif qui régit ‘es établissements est trop 
lent pour s'habituer aux bescins nouveaux 
auxqueis le laboratoire doit faire face. Trup 
souvent, notre Assemblée à été saisie de ques- 
lions anodines., Je cite un exemple: pour 
créer quatre postes de contractuels pour la 
vérification des thermomètres médicaux, un 
article du budget à été nécessaire, 

Telles sont les raisons qui incitent le Gou- 
vernerment à proposer le présent projet de loi. 

Dans de nombreuses conférences interna- 
tionales on discute, on réalise un \érilable 
langage universel qui s'élève au niveau d'une 
vérilable science avec ses lois, ses formules, 
ses équations, pour exprimer tout travail, ré- 
pété en série et qui s'inscrit sous le titre de 
normalisation. 

I! faut faire vite, savoir interpréter les tra- 
vaux étrangers pour les assimiler el préparer 
à l'échelon national les indications untiles à 
l'industrie. Tout cela nécessite rapidité d'exé- 
Cution, recrutement simplifié d'un personnel 
de choix qui ne peut tre que lemporaire s'il 
s'agit d'un cas bien déterminé. 

Tout cela est incompatible avec !es-rè2les 
administralives actuelles. ; 

L'artic'e 1 atlire une légère observation à 
son dernier alinéa: on parle du con<eil d'ad- 
ministration, le nombre des membres n’en est 
pas prorise, 

On désire que ceux-ci soient le plus près 
possible de 21; au-dessus ils deviennent trop 


nombreux pour travailler efficacement. On ! 


souhaile que dans les deux ‘tiers restant sè 
gent à coté des personnalilés scientifiques, 
des personnalités industriciles ainsi que des 
représentants du personnel scientifique et 
technique 

A l'article 2 une lettre rectificative fait dis- 
paraître un mot qui avait suscilé des craintes 
dans le monde industriel et technique des 
laboratoires, 

IL apparaissait même que celui-ci était en 
opposilisn avec l'exposé des motifs du projet 
de loi, c’est pourquoi la commission se féli- 
cile de sa suppre<sion. 

A l'article 3, à la fin du deuxième alinéa, 
la commission à ajouté les mols: « sur pro- 
position des ministres intéressés ». 

A l'analyse, il est apparu à votre commis- 
sion de l'éducation nationale que le présent 
projet de 1 répondait à un besoin impérieux 
qui, sous sa nouvelle forme, serait rentable 
au lieu d'être onéreux. 

Votre rapporteur a jugé indispensable d’ap- 
porter au texte présenté par le Gouvernement 
un certain nombre de modifications de forme 
qui constituent une mise au point utile. 

Votre commission vous propose d'adopter le 
projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Le laboratoire d’essais du conser- 
vatoire national des arts et métiers, créé par 
le décret du 19 mai 1900, constilue un établis- 
sement public doté de la personnalité civile 
et de j'autonomie financière qui prend le titre 
de Laboratoire normal de France. 

Art. fer bis — Le Laboratoire normal de 
France est adminisiré par un conseil d'admi- 
nistration pré-idé par le directeur du conser- 
vatoirs nationai des arts et métiers. Un décret 
pris sur.le rapport du ministre chargé de l'en- 
seignement technique déterminera les attri- 
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7 Î s et la nposilon d 7 seil dont 
le tiers s men s devi f i au sein 
| du eil d'aurminist du rvaloire 
] des a: et 
| Le direteur du Laboratoire normal de 
| France est nomimé par décret pris sur le rap- 
port du ministre chargé de l'enseignement 
léechnique sur prés n du conseil d'admi- 
iStraliun d'i cons oire national des arts 
ét méliers et de ! mie des <ciences et 
iprès avis du conseil d'administration du Las 
L£ " \ >» 
14 LC, 
| Art. 2, — Le Laboratoire norina. de Franve 
| est Chargé de la mservation des étalons nas 
| tionaux de mesure. IL en délivre des copies, 
1! À L . tin | .t * 
procède aux recherches destinées au perfec- 
pi 
| : " 
| tionnement de ces élalons, des méthodes ek 
| appareils de mesure et de contrôle scientiti- 
| ques et indusiriels. I est habilité à exécuter 
| à titre officiels lous essais, délerminations, 
| contrôles mécaniques, physiques où chimiques 
| pour l'Etat, les collectivités et les particulie:s 
| 
| 








et à en délivrer procès-verbal. 

Les organismes publics ou privés qui exé- 
cutent à titre onéreux, pour le compte ae 
er, des délerminalions, mesures, e-Sats où 
‘“ontrôles ne pourront re ‘evoir directement ou 
indirctement de subventions de l'Etat, des colt- 
lectivités ou des établissements  publirs 
qu'après avis favorable du conseil d'atmints- 
tralion du Laboratoire normai de Franre 

Ce conseil est con<uité pour la représenti- 
lion française dans les réunions internatio- 
nales relalives aux questions de méléorolosie 
générale ou appliquée, 

\rt. 3. — La rémunération du personnel 
svientifique et du personnel technique sera 
délerininée par décret pris sur le rapport des 
ministres intéressés et du ministre des 
Hnances, 

Le personnel administratif aura te méètms 
statut que le personnel administralit du cote 
servaloire national des arts et méliers 

Le personnel ouvrier sera SOURIS aux di3D0= 
sitions de la loi du 21 mars 19XS sur «5 
relraites des ouvriers des établi-sements 1n- 
dustriels de l'Elat. Il bénéficiera des mèmes 
salaires et avantages que les ouvriers dé 
même catégorie professionnelle des entreprises 
privées de la région parisienne. 

Art. 4. — Le Lahoratoire normal de Frant8 
recoit une subvention annuelle imputable à 
un <hapitre 457-1 nouveau « Laboraloire nor- 
mal de France. — Contribution aux dépense3 
de fonctionnement » ouvert au budget du 
ruinistère de l'éducation nationale. 

Une dotatior, initiale de 5 millions de francs 
lui est allouée. 


ANNEXE N° 7940 


(Session de 1949. — Séance du Z0 juillet 1949.) 


RAPPORT fat au nom de la commission de 
la production industrielle sur le projet: de 
loi autorisant l1 concession «de |1 construc- 
tion el de l'exmoitation des ouvrages «es- 
linés à l'utilisation des forces hydrauliques 
du Rhin et à la réal'sation du grand Canal 
d'Alsace, par M. Finet, député (1). 


Mesdames, messieurs, c'est de sa fa'bletce 
en moyens énergétiques que la France 
souffre le plus. 

Dans l'ère actuelie on apprécie le degré 
de progrès d’un peuple au nombre d'es-lavez 
mécaniques en peuvent être mis à la dis- 
position de chacun de ses habitants. 

Trois grandes sources d'énergie sont géné- 
ralement citées, Ce sont les combustibles mi- 
néraux, les hydrocarbures, l'hydroéle“tricité. 

Nou: sommes déficitaires dans la première 
catégorie malgré les efforts incomparables 
faits dans ce sens par les forces vives de 
la nation, notre insuffisance de tonnage et 
de qualité étant consécutive à ‘a valeu: des 
gisements exploités. 

Nous pouvons équilibrer nos beso ns avec 
nos ressources. Si nous éliminons peu à peu 
la houille des industries où elle n'e:t pas 
strictement indispensable nous devons l'em- 
ployer rationnellement en adoptant chaque 
qualité à son usage exact, nous devons y 


(1 Vor le n° 6153. 
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gsubsttuer une des deux autres Sources 
d'énergie chaque fois que nous le pouvons 
ei principalement lélectricité, 

Pour les hydrocarbures, nos ressources sur 
le sol national sont 1rès faibles malgré les 


effor:s de prospeclion qui sont faits tant sur 
le sol métropolitain que sur le territoire de 
l'Enion_ française. 


Nos industries de raflnage ont repris el 
mème dépassé leur production d'avant-Suerre 
C'est en Lhidroélectricilé que nos ressourceà 


| donnent l’occasion d’accroitre 


nalurelles nous 
loire puissance. 
Nou: ne devons négliger aucun effort pour 
au maximum les possibilités qui nou; 
ut offertes et qu'il suffit d'aménager. 
1 mme paraît ufile de rappeler brièvement 
le: objectifs que la coramission du plan avail 
assignés, ceux-ci étaient primilivement de 
40 m Iliards de KWh en 1952. 
ll est presque certain que nous plafonne- 


w ette date, vers un chiffre de 39 mil- 
liards s 
On peut noter la progression de la produc- 


tou qui a cté rendre possible par l'effort 
d'équipement trop souvent méronnu; là Mise 
en “ervice de nouvelles centrales ou la mo- 
deruisation de celles existantes ont permis 
les sugmentations de production suivantes en 
millions de kWh. É 

\unée 1917: centrales hydrauliques, 1 mil- 
liard 618 millions (41); centrales thermiques, 
45.2 millions (2? 


\unce 198: centrales hydrauliques, { mil- 
liard 423 millions; «<entrales thermiques, 
Al: 1HliOnNSs 

Les chiffres prévus sont: 


centrales hydrauliques, 4 mil- 
millions; centrales Urerrmiques, 


Année 4950: centrales hydrauliques, {1 mil- 
liard $S47 millions; centrales thermiques, 
854 million 

Année 1951: centrales hydrauliques, 2 mil 
liards 266 millions; centrales thermiques, 
390 millions, ; 

Année 192: centrales hydrauliques, 2 mil 
liards 390 millions; céntrales thermiques, 
40 millions 

lelles sont les raisons qui font ayparaître 
comme très opportun l’examen dun projet de 
loi ne 6843 qui répond à ce but, on pourrait 

\ un triple but: il s'agit de satisfaire 
des besoins énergétiques, de navigation flu 
et d'améliorer la productivité agricole 

C'est une loi programme qui correspond à 
elles qui ont été établies en 1924 pour la 


« 

Compagnie nationale du Rhône et en 1928 
pour la Société d'énergie électrique di la 
movenne Dordogne. 


Nous détenons d’après l'article 3% du traité 
de Versailles le droit d'établir des usines 
hydrauliques avec leurs annexes prenant 
appu ur les deux rives moyennant certaines 
redevances internationales. La loi du 23 juil 
let 1927 avait créé celle organisation en Ja 
personne de la société concessionnaire Saciété 
des. forces motrices du Rhin, devenue ensuite 
la Société de l'énergie électrique du Rhin. 
Elle a été concrétisée par la mise en service 
du barrage de Kembs en 1932 qui n'était que 
l'amorce d'un long et important programme 

Outre la loi de 1916 sur les nationalisations, 
Jes deux nouveaux objectifs que nous vou- 
lons réaliser en même temps que l'utilisation 
des 850 mètres cubes seconde du Rhin nous 
conduisent à soumettre au Parlement une 
nouvelle loj prévoyant la caéation de sept cen- 
trales hydro<lectriques et un <anal latéral 
navigable du Rhin sur une longueur de 
450 kilomètres jusqu'à Strasbourg. 

Mais ces travaux de correction du Rhin et 
de mise en valeur énergétique ont une contre- 
parlie que nous devons atténuer. 

Les services agricokes ont souligné l'impor- 
tance qu'il y avait de faire une rigation 
artificielle convenable de la plaine de la 

(1) Les deux premiers groupes de Génissiat 
pour 900 millions. 

(2) Les nouvelles centrales thermiques uti- 
lisent des charbons de mauvaise qualité avec 
un rendement inconnu jusqu'à ce jour. 

A parlir de 1952, on peut prévoir une aug- 
menlalion annuelle de 509 à 600 millions 
kW pour les centrales thermiques, et de 
2 quillards 500 de kWh pour les centrales 
bydrauliques. 








Haute-Alsace. Sinon nous verrons disparailre 
à brève échéance ce qui reste encore de la 
lertililté de cette terre d'Alsace. 

L'aménagement complet doit comprendre 
sept barrazes-usines de furce à peu près Sem- 
bläbles qui feront chacun l’objet d’un acte 
de concession séparé. 

C'est une puissante de 4 milliards 900 mil- 
lions de Kkilowatts-heure que nous devons 
oblenir de cette magnifique réalisation. 

Nous devons nous häler, mettre tout en 
œuvre pour accélérer l'exécution de ce pro- 
gramine, le faire d'une façon ralionnelle en 
prévoyant a rotation du matériel mis en 
œuvre pour obtenir le meilleur prix de 
revient. 

Nous regreltons trop souvent l'absence de 
programmes pour ne pas souligner Fimpor- 
tance de celui-ci, qui, sous sa forme conden- 
sée, doit permettre d'atteindre trois objectifs 
importants et doit augmenter le rotentiel de 
production française dans de notables propor- 
uons. 

Les trois articles de loi tracent le cadre 
des conventions qui doivent être établies 
pour chaque concession en respectant les inté- 
rêts nationaux économiques en présence. 

En effet, nous voyons les divers ministères 
intéressés qui devront contresigner les dé- 
crets. 

Il me paraît utile de souligner l’imnortance 
de l'article 2 qui- s'engage à sauvegarder les 
intérêts agricoles en tenant compte des pro- 
jets établis par les servi‘es compétents pour 
l'amélioration du régime hydraulique de la 
plaine d'Alsace. 

C'est pourquoi votre commission de la pro- 
duction ne peut être que fayorable à l’adop- 
tion du présent projet de loi, qu'elle vous 
demande d'adopter, 


PROJET DE LOI 


Art. er, — La construction et l'exploitation 
des ouvrages destinés à l’utilisation des forces 
hydrauliques du KRhin et à la réalisation du 
grand canal d’Alsa‘e entre la lanile aval de 
la concession de la chute de Kembs et le 
port de Strasbourg seront concédées à Elec- 
iricilé de France pour une durée de soixante- 
quinze ans et, le cas échéant, déclarées d’uti- 
hté publique par décrets en conseil d'Etat, 
dans les formes et conditions fixées par la 
loi du 16 o'’tobre 1919, et sous le contreseins 
des ministres des affaires étrangères, des 
finances et des affaires économiques, de l'agri- 
cuilure, de la défense nationale et des miuis- 
tres chargés des voies navigables et de l'élec- 
tricilé. 

Art. 2. — Les travaux seront exécutés par 
tranches, suivant un plan d'aménagement 
arrêté par les minisires ci-dessus énumérés. 
Chaque tranche fera l'objet d’un acte de 
concession disünct qui fixera, dans le cadre 
de la loi du 16 o‘tobre 1919, les obligations 


qui seront imposées au concessionnaire, no- ; 


larnment dans l'intérêt de la navigation et 
en vue d'assurer la sau\egarde des imtérêls 
agricoles en tenant compte des projets envi- 
sagés pour l'amélioration du régime hydrau 
lique de la plaine d'Alsace. 

Chaque acte de concession fixera également 
les droits de l'Etat sur l'énergie produite. En 
contre-partie de ces droits, l'Elat sera substi- 
tué à l'élablissement public concessionnaire 
pour flexéculion des obligations qui pour- 
raient être imposées par les traités interna- 
tionaux. 

Art. 3, — En application de l'artxle 7 de 
la loi du 16 octobre 1919, l'Etat apportera son 
concours à l'exécution des travaux de chaque 
tranche, en accordant à l'établissement public 
concessionnaire une subvention forfaitaire 
igale au dixième du montant desdits travaux 
Un versement provisionnel égal au dixième 
du devis initial de ces travaux, arrêté par 
Electricité de France, sera fait au cours de 
la période sur laquelle s'étendront les tra- 
vaux de la tranche considérée, A la fin des 
travaux de chaque tranche et après que le 
montant total des travaux aura pu être défi- 
nitivement arrêté, le règlement complémen- 
taire correspondant sera fait, suivant les cas. 
soit par l'Etat à Electricité de France, soit 
par Electricité de France à l'Etat, de telle 
sorte que la subvention fournie rar l'Etat 
soit en fin de compte effectivement égale au 
dixième du montant total des travaux. 








——————_—____n 


ANNEXE N° 7941 


(Session de 1949. — Séance du 20 juillet 1j 


PROJET DE LOI relalif à l'extension dans cer. 
tains territoires d'ouire-mer cel ({erri: $ 
sous tutelle des dispositions de l'ordonnance 
du 28 juin 1915 modifiant les articles 356 
et 357 du code pénal, présenté au nom de 
M. licnri Queuille, président du conseil de 
ministres, par M. Paul Coste-Floret, min 
tre de la France d'outre-mer, et par M. Lo. 
bert Lecourt, garde des sceaux, ministre 
la justice (Renvoyé à la commission 
terriloires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une ordonnance du 
28 juin 1945 a modifié dans la métropole |: 
articles 956 et 357 du code pénal relatifs à 
l'enlèvement de mineurs, Cette réforme a cé 
rendue applicable à Madagascar et à larchi. 
pel des Comores par un décret no 47-206 y 
19 novembre 1915. Son extension est e- 
ment envisagée en Afrique équatoriale fran. 
caise et figure dans un projet de loi destiné 
à permettre l’applhication dans ce groupe de 
territoires de diverses modifications du code 
pénal. 

Dans un souci d'unilication, il parait né. 
cessaire de rendre également applicables dan 


les autres territoires d'outre-mer ét dans Les 
territoires sous tutcHe française du Carme- 
roun et du fFogo, les articles 356 et 3257 du 


code pénal tels qu'ils résultent de l'ordon- 
nance du 28 juin 19%. Cette mesure cest d'ail. 
leurs demandée par presque tous les chefs 
responsables de ces différents territoires. 

Toutefois, le commissaire de la République 
au Togo a signalé qu'une Africaine de dix-huit 
ans ne peut êlre considérée comme une ni- 
neure el qu’un décret du 135 juin 1949 à fixé 
à quatorze ans l’âge à partir duquel la ferme 
peul contracter mariage en Afrique: le com- 
missaire de la République aux élablissements 
français de l'Inde a également fait reimar- 
quer que la majorité de droit hindou est àc- 
quise à seize ans, et la nubilité d'une jeune 
Africaine, par exemple, ne dépend pus de 
son statut «vil, qu'il soit celui de droit com 
mun ou l’un des statuts civils spéciaux en 
vigueur dans le terriloire, La différence 
statut civi ne pourrait donc servir de 
à une discrminalion équitable. 

H n’en reste pas moins que le ravisseur 
d'une jeune fille de moins de quatorze S 
en Afrique, et de moins de seize ans 
nos établissements de l'imde est, lorsqu'il nv 
a eu de sa part mi fraude ni violence, mo 
coupable que celui d'une jeune fille du 
méme âge dans la métropole; en cas de con 
datmanation, 11 pourra d'ailleurs bénéfii 
sursis ou de circonstances atténuantes lin 
des usages locaux 

Le code pénal métropolilain étant applica- 
bel à tous, désormais, dans tous les lerriloi- 
res d’ouire-mer et dans lPinde, il ne parait pus 
possible, en tout cas, de tenir comple des 
multiples disfinctions, apparemment justifia- 
bles, dons l'extension des modifications 
lui sont apportées. 

C'est pourquoi, en dépit d'une cerl 
inadaplation de l’article ?56 nouveau aux con- 
ditions locales, il a semblé que ce texte de 
vrait être élendu purement et simplement, 
ainsi que Font demandé, d’ailleurs, la plupart 
des chefs de territoires, qui n'ont présent 
aucune des réserves formulées par les com 
missaires de Ja République au Togo et aux 
Ctablissements français de I Inde. 

L'article 257 ne soulève pas de difficultés 
semblables. 

L'objet du présent texté est donc d'étendre 
purement et simplement ses dispositions à 
l'ordonnance du 28 juin 1945. 


: PROJET DE LOI 


Article unique. — Sont déclarées applicables 
à l'Afrique occidentale française, à la Cote 
française des Somalis, à la Nouvelle-Calédonte 
et dépendances, aux établissements français 
de Océanie, aux établissements français 
dans l'Inde, à Saint-Pierre et Miquelon et au\ 
territoires sous tutelle française du Togo €! 
du Cameroun les dispositions de lordonnan"t 
no 45-1117 du 28 juin ‘1945 modifiant les aïti- 
cles 356 et 357 du code pénal. 
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ANNEXE N° 7942 


{= n de 1919 — Séance du 20 juillet 1919.) 
JET DE LOI relatif aux entreprises de cré- 
dit différé, présenté au nom de M. Henri 
oueuille, président du conseil des ministres, 
". \f, Maurice-Petsche, ministre des finan- 
et des affaires économiques, et par 
\y Robert Lecourt, garde des sceaux, mi- 
nictre de l& justice. ‘Renvoyé à la comrmiis- 
\ de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
\tosdumes, messieurs, dès avant Ja guerre 
constituées en France un cerlain 


Il 


- ubre de soeiélés ayant pour objet, seion 
duerses variantes d'une formule déjà expéri- 
1 e à l'étranger avec plus ou moins de 
cuccès, de consentir des prêts à chacun de 

rs adhérents, en vue le plus souvent de 


ermettre l'accession de éeux-ei à Ja propriété 
Fr mobilière, au fur et à mesure que se trou- 
ruent réunis, au moyen essentiellement des 
versements de l’ensemble des intéressés, les 
initaux nécessaires à cet effet, 

Le nombre et l'aclivité de ces entreprises 
se sont considérablement accrus depuis la fin 
es hostilités, du fait notamment de l'acuité 
roblèmes de l'habitat, le crédit immobi- 
lier sous sa forme traditionnelle n'élant pas 
en mesure, à lui seul, de faire face aux jm- 
menses besoins qui se sont fait jour en ce 
domaine. 

si, étant donné cerlains dangers que fait 
apparaitre l'analyse du principe sur lequel 
est fondé leur fonctionnement (en cas notam- 
inont d'interruplion dans le recrutement des 
adhérents), il avait pu étre envisagé en 1999 
d'interdire les sorittés du type considéré, il 
ne saurait plus être question actuellement de 
s'en tenir à cette attitude négative, en rai- 
son de l'extension prise, en pratique, par les- 
dites sociétés. Cetle extension même a, par 
contre, fait naître Pidée qu'il serait opportun 
de fixer par la loi les conditions de fonction 
nement des entreprises pratiquant le crédit 
différé. l'absence en matière de toute rég'e- 
menlalion ef de tout contrôle étant suscep- 
tible de faire courir de graves dangers aux 
pouls épargnants qu'attire une formule sé- 
uisante exploitée d'ailleurs par une publicité 
euse: divers projects ont été élaborés en ce 
sens au Cours de ces dernières années, 

des études approfondies auxquelles il a été 
procedé en liaison avec le conseil nation du 
crédit, H-pésulte toutefois qu'il est difficile 
d'elaborer un statut d'ensemble des cntrepri- 
$ ie crédit différé du fait de l'insuffisance 
des intormations dont on dispose sur le fonc- 
lionnement de ces organismes qui, s'étant 
jusquà ce jour constilués librement, parais- 
sent emprunter des formes très diverses et 
utiliser des techniques varices. 

En fait, 11 apparaît surtout indispensable et 
ursent d'assainir une branche d'activité où 
se sont révélés de nombreux abus. Il est né- 
cessaire à cet égard d’écarter de la profession 
les individus ayant fait l'objet de certaines 
Concamnations qui emportent déjà, aux ter- 
nes de Ta législation en vigueur, l'interdic- 
lion de l'exercice de la profession de banquier 
et Je éirecteur où d'administrateur de sncié- 
{5 d'assurances de prescrire un certain nom- 
bre de règles en matière de rédaction des 
contrats en vue d'en assurer la clarté et 
l'honnêteté, d'édicter quelques dispositions 
d'ordre général de nature à sauvegarder les 
intérêts des épargnants qui ont fait ou feront 
Confiance aux entreprises considérées. 

lel est l'objet limité du présent projet de 
loi, qui donne en outre à i’administration, à 
lézard de ces entreprises, des pouvoirs d'in- 
Yeslifations et d'enquête dont la mise en œu- 
Vre permettra, le cas échéant, de définir les 
ésles d'un contrôle permanent sur lesquelles 
le Parlement serait appelé ultérieurement à se 
J'ononcer. la création de toute entreprise nou- 
Yelle étant, en attendant, prohibée, sauf dé- 
ins accordée par le ministre des finan- 


Ü 
des } 





PROJET DE LOI 


\rt. er, — Sont dites entreprises de crédit 
différé, sous quelque dénominalion qu'elles 
se présentent, 1ics entreprises qui consentent 
des prêts en exéculion d'un contrat subor- 





donnant la remise des fonds prètés à un 0 


1 
plusieurs versements préalables de La part 
des intéressés, ainsi qu'à un delat d ullter 

1 | { 


Leurs opéralions sont loujours répu ces « 
merciales. 

Art. 2 Ne peuvent, à un titre quelcanque 
fonder. diriger, administrer, £ r et liquider 
les entreprises soumises à la presente lot, et 
ne peuvent exercer la profession de dCmar- 
cheurs, au service de ces entreprises q us 
personnes n'ayant fait 1 bet d'aucune cot 
damualion pour crime de droit commun, po 
Vol, pou abus: de confiance, pot escroquer.e 


ou pour délit pum par ies lois des peines de 


l'escroquerie, pour s<ousIra ‘on Cconmise pal 
déposilaire pub! pour exlorsion de fonds de 
valeurs, pour émi-sion de mauvaise foi de 
chèques sans provision, pour atteinte an en 


dit de ia nation, pour recel de choses obtenues 
à l’aide de ces infra ns: toute condamha- 
lion pour tentative où compl 
lions ci-dessus, ou toute condamnation à une 
peine d'un an de prison au moins, quele que 
soit la nature du délit commis, entraine ia 
même incapacité. 

Les condamnations visées au précédent 
néa entrainent pour les empioyés des sociel® 
l'interdielion de présenter au public les opè- 
ralions de crédit différé, 

Les faillis non réhahilités sont frappés des 
interdictions prévues aux prenner el deux.erne 
alinéas du présent article, Celles-ct pourront 
être également prononrées par les tribunaux 
à l'encontre de toute per-onne condamnée 
pour infraction à la législation où à la rég'e- 
imncutation des banques où des assurances, 

Art. 3 — En cas de condamnation pronon- 
cée par une juridiction élrangère el passer 
en force de chose jugée pour ube 1nfracton 
constituant, d'après la loi francaise, un des 
crimes ou des délijs spéciés par L'article prè- 
cédent, le tribunal. correclhienner du donnee 
de l'individu dont il s'agit déclare, à la re 
quète du ministère public, après vérification 
de la régularité et de la légalité de la con 
damnation, l'intéressé dûment appelé en In 
chambre du couseil, qu'il y a lieu à Fapph 
calion de ta susdile interdiction 

Cette dernière s'applique aux fais non 
réhabilités dont la faillite a été déclarée par 
une juridiclion étrangère, quand le jugement 
déclaratif a été déchiré exécutoire en France 
La demande d'exequatar peut etre, à elle 
fin seucement, formée devant le tribunal CHU 
du domicise du failli par le ministère publie 

Art. 4. — Dans un délai d'un mois à comp 
ter de la promulgation de la présente loi, les 
entreorises visée: à l'article premier doivent 
adresser au mumstre des finances et des alfat- 
res économiques une décaralion d'activité 
faisant connaitre leur dénom naïion, Fladre-se 
de leur siège socia! ou de leur principal éla- 
blissement, ainsi que leurs agences, et Com- 
portant une copie en trois exemplaires de ICcur 
acte statutaire, de leurs larifs et modèles de 
contrats, ainsi qu'une lisle de; nom, pré- 
noms, adresse, nationalité, date et en de 
naissance de leurs administralcurs, gérants, 
directeurs, agents, courtiers, démarchentrs el 
de toutes personnes présentant au public es 
opérations de ces entreprises. 

Elles notifieront dans les mêmes termes et 
dans le délai d'un mois tout changement.dans 
les statuts, le tarif, les modèles de contrat, 
ou dans la dénominaïion, la gestion et la 
direction. 

Elles doivent également tenir À la disposi- 
tion du ministre des finances et des affaires 
économiques le bilan et le comple de prolits 
et pertes du dernief exercice, ainsi qu'un 
inventaire de toutes les charges pouvant jeur 
incomber et des ressources: dont elles dispo- 
sent effectivement pour y faire face, L'inyen- 
taire est arrèlé à la date du derrrer jour du 
mois E a precédé la promulgation de la pré- 
sente loi. 

Le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques peut faire procéder a toutes vériti- 
cations de tous livres registres, contrals, bor- 
dereaux, procès-verbaux, pièces complab!es 
ou documents généralement quelconques re- 
latifs à la situation de l’entreprise et à toutes 
les opérations pratquées par elle. Ses délé- 
gués ecfflectubnt toutes vérifications de caisse 
et de portefeuil'e, tant en ce qui concerne la 
gestion propre des entreprises que leurs rela- 
tions avec leur c'ipntè'e; ils conservent les 
mêmes pouvoirs en cas de l'quidation amiable 
de l'entreprise. 


E das . 
lé des nirat 


ai 
s 





art. 5. — Il est interdit aux entreprises de 
crédit différé de faire une allusion quelconque 
à un contrûe de lElat dans leurs lettres 
prospecius, avis publicilures de toutes sorte 

1 d pro er à [ rtion quelconqu 
pro int dure € Crreur sur 1 ibli 

1 e! t u » 
« st engagement 

art. t — ES { oute uvs | 

ÿ gci : ju acra 1 { 
Creteil 1 cerlaihis Suu rt} I u - 

Il est dit de &s | h Î H { 
| I | its 

} sort 

son! Pire hles { nl 1 ] S 
t ort { r est t 1 ur Li ui 1 
pret ut onstiiuer nue h\ pi it ut u acv- 
coruef iUle autre uretki 

L'aul l qu s est t «l d 
S p. Aou de versciments proa.ables au pret 
a droil à è väaeur de racha pui 
h out récocdant latiribulion du prèt 

Art. 3 Tout contrat de crédit différé doit 
ètre réd ec par écrit, I doit in&tquer: 

jo Le montant du capital devant faire l'objet 


du prèt ei la date de prise d'effet du contrat; 
2e Le montant et la date d'exigibihié des 


sointnes à verser par l'adhérent avant et après 


l'atiribulion du prèt, sans que ie délai compris 
entre là date du dernier remboursement cet 
la dale de souscriplion du Contrat puisse dc- 
passer vingt ans, 

so Les condilions dans lesquelles peut s'ef- 
fectuer le transfert à un lers des drails et 
bligations de tout souseripleur désireux 
d'abandonner son contrat avant ou après 
l'attribulion du prèt; 

1 La valeur du rachat du contrat d'année 
CI alttitt 

5° La substitution de plein dro't de tous tes 
héniltiers des titulaires de contrats auxdits 
ilulaires, ainsi que l'interdiction pour Fentre- 


t 
prise de shupuler à icur décès aucun versc- 
ment suppétmentaire où aucune relénue spé- 


6 La limilalon, en proporlion des vcrse- 
ments, des sommes à prélever pour frais de 


sesuon, queile qu'en soit la dénominalion. 


art. 8 - Dans nn délai de trois mots à 
compter de la promulgalion de la presente 
loi, les Cnireprises de crédit différé devront 


inettre en harmonie avec les dispositions 4e 
celle-ci es contrals en Cours des adhérents 
QquE n'ont pas encore bénéficié d'un prèl, Ces 
modifications ouvrent pour les adherents le 
droit à résiliation de leur contrat avec le 
bénéfice éventuellement de tr vaeur de ra- 
chat prévue à L'article 6, dernier alinéa 

Les entreprises visées à Farlicle premier 
pourront loutefois Se dégager de leurs obii- 
galions en rembour<antsla totalité des <om- 
ines perçues par elles sous la seule exception 
des frais de geslion: el!'es entreront a‘ors de 
plein droil en liquidation. 


Art. 9. — Lorsque le recrutement de nou- 
veaux adhérents à été interrompu depuis six 
IUIS au Inoins, Cetle silualion doit être por- 
liée à la Connaissanve des adhérents qui h'ont 
pas encore bénéficié d'un prèt 

Lorsque l'arréi de la souscriplion de nou- 
veaux contrats dure depuis un an au moins, 
le ministre des finances et des affaires éco- 
notniques peut démander la dissolution au 
présrient du tribunal de commerce statuant 
en refsré 

Si les vérifications prévues à l'article 4 ci- 
dessus font apparaitre qu'une entreprise n'est 
pas en mesure de réaliser ses engagements 
dans un délar raisonnable, compte tenu de ce 
qui est dit à l’article 7 2e, où qu'elle a fait 
aux intéressés des promesses fallacicuses, le 
ministre des finances et des affaires érono- 
INqUES peut également demander sa disso- 
lution au président du tribunal de commerce 
statuant en réfairé 

Dans les deux cas, le président pourra sta- 
luer au vu des rapports d'inspection commu- 
niques par le ministre des finances et des 
affaires économiques, 

.Si les opérations de crédit différé sont réa- 
liées par une personne physique, le prés; 
dent du tribunal de commerce pourra, dans 
les mêmes conditons, prononcer l'interdic- 
lion de poursuivre ces opérations et condare- 
ner Celle personne au remboursement des 
sommes perçues, déduction faite des frais de 


. gestion. 
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Art 10, — Est provisoirement interdite, 
sauf dérogation consente par le ministre des 
finances et des affaires économiques, la cons- 
titulion de toute nouvelle entreprise de crédit 


différé 

Art, 11, — Les frais de toute nature résul- 
tant de l'application de la présente loi sont 
couvel au moyen de contributions fixées 


annuellement par le ministre des finances et 
des affaires économiques, pour chaque enire- 
prise en proporl'on du monlant des somimes 
encaissées par elle. 

Art, {2 — Toute personne agissant soil 


pour son comple, soit pour le comple de 
liers, qui enfreint les dispositions de la pré- 
sente loi, sera punie d'un emprisonnement 

mois au moins et de deux ans au 


»* amende de 120.000 F au mo:ns 
et de 1.200.000 F au plus, ou de l'une de 
ces deux peines seulement. 

Le tribunal pourra, en outre, sur réquisi- 


tion du ministère public, ordonner la fer 
Iuelure des établissements qui auront été 
dirigés, admiuisirés ou géré; par le délin 
quant 

Toute infraction à l’interd'cÉon prévue au 
dernier alinéa de l'article 9 sera punie d'un 


emprisonn ment de six mois au moins et de 
deux ans au plus et d'une amende de 120.000 
francs à 1.209.000 F ou de l'une de ces deux 
peines seulement 

Art 13 Quiconque aura été c@mdamné 
par appliration des dispositions de la présente 
lo: ne pourra être employé, à quelque titre 
que ce soit, dans l'établissement qu'il exploi- 
tait ou par l'entreprise qu'il dirigeait ou dent 
fl avait la signature. 

En cas d'infraction à cette interdiction, Île 
délnquant et son employeur Seront pun:s 
des peines portées au preinier alinéa de l’ar- 
ticle 12 ci-dessus, et le tribunal pourra ordon- 
ner la dissolution ue l’entreprise, 

Art, {1 Lorsqu'une entreprise de crédit 
a été dissoute en application de l'ar- 
ticle 9 ou de l'article 13 ci-dessus, ou lors- 
qu'elle est entrée d’ellemêmo en  liqu'da- 
tion, un juge sera commis par le président 
du tribunal pour contrôler les opérations de 
liquidation Ce juge dénoncera au président 
les faits dont il aura eu connaissance au 
cours de sa mission. Les administraleurs gé- 
rants et directeurs peuvent être frappés par 
le tribunal de commerce de la déchéance 
du droit d'adm nistrer, de gérer ou de diriger 
toute société, ou de présenter au public des 
opérations de banque, d'assurance,’ de réas- 
surance et de Capitalisation, si des fautes 
lourdes sont relevées à leur charge. Seront 
suivies dans ce cas les disposilions des arti- 
cles 11 à 26 du décret du 8 août 1935 porlant 
applicalion aux gérants €t administrateurs 
des sociétés de la lég<lation de la faillite et 
de la banqueroute et instituant l'interdiction 
et la déchéance du droit de gérer et adminis- 
trer une société. 

Les dispositions de l’article 4 de la loi pro- 
visoirement applicable du 16 novembre 1940, 
soumettant le président du conseil d’admi- 
nistration des sociétés anonymes, et éven- 
tuellement l'administrateur auquel il a délé- 
gu“ ses fonctions, à la déchéance attachée 
par la loi à la faillite, sont applicables aux 
administrateurs gérants et direcleurs des 
entreprises de crédit différé 


_— 


ANNEXE N° 7943 


(Session de 1949. — Séance du 20 juillet 1919.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la commission des moyens de communica- 
tion et du tourisme sur les propositions 
de loi: to de M. Barthélémy et plusieurs de 
ses collègues tendant à créer sous forme de 
principalat, un avancement d’échelon pour 
les facteurs, chargeurs, manutentionnaires 
et plantons des P. T. T., en vue de main- 
tenir un parallélisme de carrière entre les 
…ersonnels similaires de diverses adminis- 
Fations: %0o de M. Barthélémy et plusieurs 
de ses collègues tendant à la eréat d'un 
principalat pour les agents des lignes des 
P. T. T., par M. Virgile Barel, député (4). 


Mesdames, messieurs, votre commission des 
moyens de communication et du tourisme a 


st 














e— — 


{i) Voir les nos 7205, 7802, 7912. 





adopté la proposition de \oi de M. André Bar- 
thélémy créant le principalat pour les fac- 
teurs, chargeurs, manutentionnaires et plan- 
tons des P. T. T. 

Cet avancement d’échelon doit être étendu 
aux agents des lignes pour les raisons Sui- 
vanties : 

Les agents des lignes des P. T. T. au nom- 
bre d'environ 9.000 effectuent des travaux 
très importants de constructions et d’entre- 
tien d'arlères et réseaux téléphoniques. 

Au cours de longues années d'utilisation 
au service des lignes, ils ont été amenés à 
acquérir de solides connaissances profession- 
nelles Ils sont titularisés dans leur emploi 
après une sévère sélection par voie de con- 
cours. 

Le » septembre 1948, près de 3.500 candi 
dals postulaient les 596 places mises en Com 
pétition. 

Les agents doivent exécuter les tâches dif- 
ficiles el pénibles qui leur sont confiées dans 
des conditions particulièrement dangereuses 
et insalubres (lravaux sur appuis élevés, en 
façade, à la corde à nŒ@uds ou en égout). 

Avant reclassement, ils percevaient une ré- 
munéralion netlement supérieure à celle des 
agents de la police d'Elat, du préposé des 
douanes et du facteur des P. T. T. et assi- 
milés, 

Par le décret n° 48-110$ du 10 juillet 1918, 
ils se sont vu attribuer les mêmes indices 
Maxima que ces deux dernières calégorics 
(1$5)}, cependant que le gardien de la paix 
oblenait l'indice 210, avec possibilité de ter- 
miner sa carrière au moins comme sous 
brigadier (emploi nouveau) à l'indice 295. 

En raison même du peu de différence entre 
le traitement de l'agent des lignes et celui du 
soudeur, et de l'obligation qui leur est faite 
de changer de résidence pour occuper éven- 
tuellement cet emploi, de nombreux agents 
des lignes se voient contraints de renoncer 
à participer au concours ouvert en vue de 
pourvoir aux emplois de cetle calégorie. 

Ces agents sont donc privés de l’avance- 
ment auquel ils seraient cependant en droit 
de prétendre, surtout si l'ont veut bien tenir 
compte qu'ils remplissent pour la plapart des 
fonctions de chefs d'équipe, lorsque ceux-ci 
sont amenés à s’absenter pour des causes 
diverses (maladie, congés, plusieurs chantiers 
à surveiller, etc.) et à les doubler pratique- 
ment et en permanence pour un nombre im- 
portant. 

Pour toutes ces raisons, votre commission 
des moyens de communication et du tourisme 
vous demande d'accorder aux agents des 
lignes, comme aux facteurs, chargeurs et 
manutentionnaires, le bénéfice d’un princi- 
palat sous forme d'avancement d'échelon de 
traitement, 


PROPOSITION DE LOI 


Anticle unique. — Pour maintenir un paral- 
Iélisme de carr.ère entre les personnels simi- 
laires des P. T, T., des douanes et de la 
police d'Etat, il est créé, sous forme de prin- 
Cipalat, un avancement d’échelon pour les 
facteurs, chargeurs, manutentionnaires, plan- 
tons et agents ‘des lignes des P. T. T. 


ANNEXE N° 7944 . 


(Session de 1949. — Séance du 20 juillet 1949.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'intérieur sur le refus d'homologation d’une 
décision de l’Assemblèe algérienne concer- 
nant l'application à l'Algérie de la loi n° 48- 
1309 du %5 août 1948 permettant la revision 
du prix de certains baux, par M. Cordonnier, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, par lettre du 22 mars 
1949, le ministre de l'intérieur a porté à la 
connaissance de l’Assemblée nationale, le re- 
fus du Gouvernement d'homologuer mne dé- 
cision de l’Assemblée algérienne concernant 
l'application à l'Algérie de la loi du 25 août 
1918 permettant la revision du prix de cer- 
tains baux. 

En vertu des dispositions de l’article 146 de 
la loi du 20 septembre 1947, portant statut or- 
pans de l'Algérie, le Parlement est appelé 

statuer sur ce refus d'homologation. 


(1) Voir le n° G857. 











Le texte voté par l’Assemblée aleérie, 
avait pour objet d'élendre purement 4 y 
plement à l'Algérie la loi du % août 4048 

On sait que la revision du prix des }» 


commerciaux a été prévue par la | à 
30 juin 1926, lorsque les conditions 6e y 
ques se sont modifiées au point d'entraines 
une variation de plus du quart de là valeur 


locative. 

Mais la jurisprudence, faisant une internré. 
tation restrictive de cette dernière loi, ne ve, 
sentait le bénéfice de cette revision au 
baux renouvelés en application de cette 
et refusait cette facullé toutes les fois aa 
s'agissait d’un renouvellement amiable en 
dehors de la procédure fixée en 142% c'e 
pour comphler celte tarune qu'est 
la loi du 25 août 1948 qui permet la r 
des banx commerciaux non assujellis à 
loi de 1926. 

Celite mesure se justifie en France et en Al. 
gérie, ce qui n'est d'ailleurs pas contesté par 
le Gouvernement. 

Mais la loi du 25 août 1918 conten 
dispositions de procédure civile et les « 


tions de cette nature étant réservées à Ja 
compétence du Parlement d'après l'art 12 
de la loi du 20 septembre 1947 portant s{atut 


organique de l'Algérie, le Gouverfement es. 
time que l’Assemblée algérienne ne peut sta. 
tuer en la matière, même lorsqu'elle procde 
par extension pure et simple de la loi métro. 
politaine. 

Sans doute une interprétation plus lilérile 
du statut de l'Algérie permettrait un fonc{ion. 
nement plus rapide et plus soup'e du régime 
législatif applicable aux trois départements: 
l'administration, elle-même, paraissait juger 
que cela serait opportun, mais, ayant con- 
sulté Je conseil d'Etat sur la légalité de cette 
solution, la haute assemblée, dans un avis 
de novembre 1948 rendu à propos de l'exten- 
sion de lois métropolitaines contenant des dis. 
positions pénales réservées, elles aussi à ha 
compétence du Par.ement par l'article 12 du 
statut organique de l'Algérie, à estimé que 
cette Solution n'était pas légalement possible 
en l’état actuel du droit. 

Dans ces conditions, le refus d’homologa- 
tion de la décision de l’Assembh'ée algérienne 
est fondé et nous avons l'honneur de vous 
proposer de le confirmer. 

L'opportunité de l'extension à l'Algérie de 
la loi du 25 août 1948 est cependant indiscu- 
table. 

Dans la lettre qu'il a adressée au président 
de l’Assemblée algérienne pour lui notifier le 
refus d'homologation, le ministre de l'int- 
rieur pose la questicn de savoir « si le texte 
voté par l’Assemblée peut être considéré 
comme une proposition Où un avis au sChs de 
l’article 143 du statut de l'Algérie, ce qui per- 
mettrait au Parlement, s’il confirme Je refus 


d'homologation, de reprendre €: 1 1 
forme de ini ». 
Sans vouloir trancher le probième dans son 


principe et sans préjuger de la solution qui 
devrait intervenir dans d'autre circonstances, 
nous es'imons que dans le cas d'espèce, Il 
n’y aura que des avantages à reprendre un 
texte voté par l'assemblée algérienne. 

En effet, la simple lecture de la loi du 
25 août 1948 suffit à convaincre qu'il est pra- 
tiquement impossible de dissocier les dispo- 
siions de fond qui sont de la compétence de 
l'assemblée algérienne et les dispositions de 
procédure réservées au Parlement. 

D'autre part, lorsqu'il s'agit d'étendre la 
Joi métropolitaine à l'Algérie conformément 
à l'avis exprimé par l'assemblée algérienne, 
aucune atteinte n'est portée aux prérosalives 
de cette assemblée et à l'esprit du statut de 
l'Algérie. 

Nous vous proposons done d'adopter la pro 
position de loi dont le texte suit: 


PROPOSITION DE LOI 


TENDANT A REFUSER L'HOMOLOGATION DE LA DÊCH 
SION VOTÉE PAR L’ASSEMBIÉE ALGÉRIENNE AU 
COURS DE SA SESSION EXTRAORMNAIRE DE JAN 
VIER 191% CONCERNANT L'APPLICATION A L'ALGE- 
RIE DE LA LOI N° 48-1309 pu 25 AOUT 1948 PER- 
METTANT LA REVISION DU PRIX DE CERTAINS LAUY, 
ET TENDANT A L'EXTENSION A L'ALGÉRIE DE LADITE 
LOI 


Art. 4er, — La décision volée par l'assemhie 
algérienne au cours de sa session extraordr 
naire de janvier 1949 concernant l'application 








* l'inté- 
le texte 
nsidéré 
sens de 
qui per 


r 
le refus 


13 
son 
ion qui 
stances, 
pecé Î 
dre 1 
e 
lc uu 
€ésl pra- 
s disno 
BI de 
10] ue 
ndre la 
nément 
srienne, 
walives 


latut de 


éme 
traordi- 
Jication 


1 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


1413 








| tite 
à l'ugérie de la loi n° 48-1309 du 2 aont 
4918 permettant la revision du prix de cer- 
tains baux, n’est pas homologuée._ 
\rt 2. — La loi n° 48-1309 du 25 aofit 41918 
normettant la revision du prix de cer'ains 
| \ lover d'immeubles ou de locaux à 
usace cornmercial, indus'riel ou artisanal est 
d applicable à l'Algérie. 


(5 1 UC 19:9 — Séance du 0 ju et 19:19 
RAPPORT fait au nom de la commission de 


jeur sur le refus d'homolagation 
dune décision de l'assemblée algérienne 
(4 lant à l'Algérie les dispositions de fond 

loi du 1 septembre 1948 réglant les 
pports entre haïlleurs et locataires ou 
occupants de locaux d'habitation où à usage 
| sionnel par M. Cordomnier, député (1). 
Mesdames, messieurs, par lettre du 22 mars 
jo0, le ministre de l'intérieur a porté à la 

issance de lAssemblée nationale le 


I du Gouvernement d’homologuer une 
d n de l'assemblée algértenne étendant à 
l'Alzérie les dispositions de fond de la loi du 
ser septembre 1948 réglant les rapports entre 
hailleurs et locataires ou occupants de locaux 


e 


bitation où à usage professionnel. 

En vertu des dispositions de l’article 16 de 
la loi du 20 septembre 1947 portant statut or- 
ganique de l'Algérie, le Parlement est appelé 
à statuer sur ce refus d'homologation. 

Les motifs invoqués par le Gouvernement 
sont à la fois d'ordre juridique et d'opportu- 
nilc 

La lettre que le ministre de l’intérieur a 
adressée au président de l’Assemblée algé- 
rienne en donne une analvse très brève dont 
il convient de reprendre en détail les diffé- 
rents éléments. 


IL _ — Légalité de la décision, 


La décision votée contient des dispositions 
qui concernent la procédure civile (articles 
97, 40 et 41) qui dérogent aux principes géné- 
raux du droit (article 4, alinéa 2} ou qui sont 
contraires aux textes législatifs en vigueur (ar- 
ticle 5, alinéa 2, et article 55}. 


A. — DISPOSITIONS DE PROCÉDURE 


L'article 37, qui est la réplique de l’arti- 
cle 22 de la loi métropolitaine du ter septern- 
bre 1918, indique les formalités auxquelles le 
propcein est tenu de se plier pour pouvoir 
énélicier des majorations de loyers résullant 
de l'application de la loi. Et il précise que 
dans le cas où propriétaire et locataire ne sont 
pas d'accord sur le montant de la valeur loca- 
üve, « le différend est porté devant le tribu- 
näl compétent, suivant les règles de procé- 
dure prévues au chapitre V du présent titre. 
Pour la détermination de la compétence, le 
loyer pris en considération est celui qui était 
pa\é antérieurement à l'application de la pré- 
sente décision », ’ 

Les dernières dispositions sont manifeste- 
ment des dispositions de procédure. Toutefois, 
l'Assemblée algérienne demandant à l'Assem- 
bite nationale, sous forme de vœu, que l'ar- 
ücle % de la loi métropolitaine soil appli 
qué à l'Algérie « sous le n° 37 », on peut ad- 
mettre que cet article 37 ne fait pas corps 
avec la décision et que, le cas échéant, le 
Gouvernement aurait pu légalement l'en dis- 
traire avant d’homologuer cette décision. 

L'article 40, qui vise la détermination du 
Yer des cours, jardins ou terrains, décide 
que ce loyer fera l’objet d’une évaluation sé- 
Parce, et qu'à défaut d'accord amiable, il y 
Sera procédé par justice, Et il précise: « Le 
juge devra temir compte de tous les éléments 
d'appréciation, notamment de la proximité de 
l'habitation, des possibilités de eulture ct des 
plantations existant au moment de la loca- 
on », 

} L'article 41 de son côté dispose que le loyer 
pere locaux administratifs ou affectés à l'exer- 
fau d'une fonction que sera fixé, à dé- 

4 d'aceord ami , par le juge « à l'aide 
e tous éléments d'appréciation ». 


0 


—. 


(1) Voir le ne 6858, 











Ces deux séries de dispositions sont égale- 
ment des dispositions de procédure, et 
conmmne, à l'inverse du cas précédent, l'As 

il 


semblée algérienne a omis d'en demander 
l'adoption par l’Assemblée nationale, il y a 
lieu d'estimer qu'elles si rent dans le 
texte de la à sion et l'Assemblée al: 
s cnne à ex le sCs s Cn { 
ant 

TA les sont le die cit c de ! : 
sérées dans la décision \ssen e. P 
le rest l'Assembi! nr rne .à 
formuler le va e l'A I \ 
fera application à l'Algérie des dis tions 
le océdure f int dans la loi « jes ) 
tembre 1948. 

Plus exa t, ce eu êt 1 ] 
form 

{jo L'Assemblée al: ne demard q 
l'Assemblée nationale reprenre dans un texl 
autonome l'ensemble des disposilions &e pro- 
cédure comprises dans le ch e V de 

2 Elle demande que l’Assen I ( 
incorpore dans le text ne de sa d ira 
tion et à leurs places respectives s disposi- 
tions de procédure épar es dans la loi du 


{er seplerbre, et qui, en raison même de 
teur affinité avec la matière générale à lJa- 
quelle elles s’appiiquent, ne paraissent pas 
pouvoir être dissociées de cette matière pour 
faire l’objet d’un texte distinct: tels les ar. 
ticles 13,- alinéa 2; alinéas 3 à 15: 49, ali 
néas 3 à 10; 26, alinéas 7 à 11; 79, alinéa 2, et 
s0, de la loi 

Ici, une observation est nécessaire. 

Rien n'empêche, semble-t-il, l’Assemblée 
nationale de voter un texte spécial faisant ap- 
plication à l'Algérie de l’ensemble des dispo- 
sitions de procédure qui figurent dans le cha- 
pitre V de la loi: ces dispositions sont géné- 
rales et peuvent, comme telles, être disso- 
ciées de la matière qu'elles réglementent. 

Mais il n’en est pas de anême des disposi- 
tions particulières de procédure afférentes à 
une matière déterminée. 

L'Assemblée algérienne demande à l'Assem- 
blée nationale, non pas de rassembler les dis- 
positions particulières de procédure dans un 
texte spécial: mais seulement d’en faire l'ap- 
plication à l’Algérie « en les insérant » dans 
le corps de sa propre décision. 

a la vérité on voit mai comment une telle 
opération qui aboutirait à juxtaposer des tex- 
tes n'ayant pas la mème natute formelle, 
pourrait s'effectuer. 

INNOVATRICES 


B. — DisPosIrTIOxs CONTRAIRES 


AUX PRINCIPES GÉNÉRAUX DU DROIT 
L'article 4, alinéa 2, dispose que sera ré- 
puté occupant de bonne fai et susceptible 


comme tel de bénéficier du maintien dans les 
lieux, tout grand mutilé de guerre ou veuve 
ou ascendant de mort au champ d'honneur, 
occupant un local en vertu d’une réquisition. 
Or, la réquisition est un acte de la -puissance 
publique, exorbitant du droit commun, essen- 


tiellement précaire et révocable, et dont les 
effets doivent cesser quand elle est arrivée 
à son terme ou que le prestataire :n a ob 


tenu la levée, Maintenir dans les lieux sans 
limitation de durée le bénéficiaire d’une ré- 
quisition expirée, feviendrait à donner à cette 
réquisition une durée indéfinie, mesure con- 
traire aux principes du droit commun en la 
matière. L'Assemblée nationale s'est d'ail 
leurs prononcée contre une semblable exten- 
sion du droit an maintien, lors de la discus- 
sion de la loi du 1° septembre 1918. 


C. — DISPOSITIONS INNOVATRICES CONTRAIRES 
AUX TEXTES LÉGISLATIFS EN VIGUEUR 


4e L'article », alinéa 2, prévoit que le béné 
fice du maintien dans les lieux sera acrordé, 
en cas de décès de l'occupant, aux rmermbres 
de sa famille, ou à sa charge, pendant le dé- 
lai d'un an à compter du décès « pour leu 
permettre de céder leur droit au bail à toute 
personne devant exercer la même profession 
que celle à laquelle les locaux étaient affec- 
t6s ». C'est oublier que le droit au bail est 
une valeur patrimoniale dont ne peuvent dis- 
oser que les héritiers du défunt; les mern- 
res de la famille ou à charge ne peuvent, 
comme tels, en l'absence d'un texte de loi, 
en opérer la cession; 

20 Article 55. — Cet article dispose qu’ « à 
dater de la publication de la présente déci- 
sion et nonobstant toute clause contraire, 








toute cession de bail et toute sous-'ocation 
sont interdites et nulles de plein droit pour 
les locaux à usage exclusif d'habitation ». 
Cett lisposition déroge manifestement à l'ar. 
üicle 1717 du code civil, aux termes duauelb 

eur à le droit de sous-louer et même 
de céder son bail à un autre, si cetle faculté 


14 inteordita 
à pas ét lili 


If - Opportunité de la técision. 


construits avai! 


Les immeubles 
avant le 24 octobre 19%19: 
Les immeubles construits entre 
bre 1919 et le 1er septembre 1939; 
Les immeubles construits entre le {er sep- 

ltembre 1939 et le 31 décembre 1917 
Le loyer des immeubles de la . première 
catégorie est majoré de 600 2. 106 de la 
valeur légale au fer seplembre 1999, 
t n étant toutefois appliquée en 
janvier 1949 e 


celle MajJoratio I 
deux fois, 400 p. 100 Le 1er 
fer juillet 191% Le lover des 


20 p. 100 le 
immeubles de la deuxième catégorie est ma- 
joré de 300 p. 100 du prix exigible au 1° sep- 


le ?1 oc!o- 


lacative 


tembre 1959 à raison de 200 p. 100 le fer jan- 
vier 19:19 et de 100 p. 100 le ter juillet 1919 
troi- 


La valeur locative des immeubles de la 
sième catégorie est égale à 100 p. 100 du 
lover de la première Iocalion conser près 
le 4er septermbre 1929, 50 p. 100 étant exigible 





le 1er janvier 19:9 et 50 p. 100 le 1er juillet 
suivant. 

ll est facile de voir que la disparilé qui 
existe actuellement entre les loyers est non 


seulement maintenue par le système de l'As- 
sembliée algérienne, mais encore, dans une 
certaine mesure, aggravée. Cette disparilé va 
non seulement aflecter les loyers des tmmeu- 
bles construits à des époques différentes, 
mais encore les loyers des différents immeu- 
bles construits à une époque dcterrunèe 
mais placés antérieurement sous des rest 


mes législatifs distincts 


d'immeubles construits 


Disparité des loyers 
appartenant à des 


à dillérentes 6p ques et 


catégories différentes. 


La dis des loyers u s'obzervait 
entre Hinrmt { n'ava p mème date 
de nstruci siste. Le loyer des un- 
meubles construits entre 191% et 1959, conne 
le ceux construits entre 1939 et 191:, élait 
en effet libre au fr septembre 139%, date 


LT 
retenue par la dévision pour l'applcalon 
des majorations forfataires. Etant bre, ce 
loyer ne peut, même approximativement, 
être évalué. Sans doute était-il, au 1% sep- 
ve 


tembre 1939 plus élevé que le lo er dez 
immeubles construits avant 1914, lequel en 
principe était taxé, mais s'il est raisonnable, 


l'assembkée aigér.enne, 
taxés un 
celui 


comime le propose 
de prévoir pour le; loyers 
cient de majoration supérieur à 


«r 
Coæ#hi- 


qu'il 


convient d'appliquer aux loyers libres, celle 
dualité de coefficients, choisis dure Mma- 
nière arbitraire, n’aboutira jama's à la péré- 
quâtion recherchée. L'écart existant entre 


les deux catégories de lovers serait peut être 
réduit mais, en l'absence d'une base de 

référence précise, il ne sera jamais possible 

de ‘e combler. 

Disparité des loyers d'immeubles construits 
à une même époque et appartenant à une 
catégorie déterminée. 


Au sein d'une même calégorie, les dispa- 
rilés existant à ce jour seront sens.blement 
aggravées. 11 est facile de s'en convaincre, 
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rôle des tribunaux. Les difficuités de déter- Dans ces conditions, votre commis de 
$ fer. — Prem'ère catégorie: immeubles | mination du prix légal joueront surtout pour | l'intérieur vous demande d'adopter » 
construits avant 1914 ou avant le 24 Oc- | ja fixation des ioyers soumis à ja loi du | sition de loi suivante: 
tubre 1919 ter avril 1926: ces lovers étant calculés sur 
‘ st: Fe | la base du prix de 1914, i! y aura souvent lieu a à rs 
a) Au 1e" septembre 1959, il re UX l'äe procéder à des expertises génératrices de PROPOSITION DE LOI 
lover t ig - ri 1)! DE ‘Ts , | sub ps CET , a 
sortes de loyers laxés: d'une part, les lOYerS L'éres de temps et d'argent. TENDANT A REFUSER L'HOMOLOGATION DE . 
encore soumis au régime des pror galions SION VOTÉE PAR L'ASSEMBIÉE ALGÉRI se 
insiitué par la 10° du jer avril 196 et q il COURS DE SA SESSION EXIRAORDIX ; 
étfent affectés du coelfi :€nl eV pes rap HE. Conc'usions. JANVIER 1949 ÉTEXDANT À L'ALGÉRIE Eve : 
port au prix de 191, d'autre part, les loÿers SITIONS DE FOND DE LA LOI DU 4% si k 
-sorlis du régime des prorogalions ains! que Le Gouvernement a estimé que, du double 1943 RÉGLANT LES RAPPORTS EXIRE A ; 
ceux qui, bien qu encore enpases dans : & point de vue de la légaiité et de l'opportunité, ET LOCATAIRES OU OCCUPANTS DE LOCAUX $ 
Te81me étaien afférents à des sage-prémntri la décision vo'ée par l’Assembite algérienne TATION OU A USAGE PROFESSIONNEL 
vacants au 91 décembre 1937 Ou devenus | éujeyait les critiques qui viennent d'être 
vacants par la suit (art. 11 de Ja loi du analy&es, Ces critiques, on le voit, sont nom- Article unique. — La décision vote ny 
‘ r rp rm » Îi 4 » | 1UX * RL n È Î ho ln à d , : na n = à F . 
31 déce nbre 1931), et qui a ( ‘ breuses et sérieuses el justifient le refus | l'assemblée algérienne au cours de sa 
rant d8n ainetior + + fois, =. ne te d'homologation. extraordinaire de janvier 1919, étend 1 
rant sans s Ction de siX 101$, Comme ; , 5 ni FE SP 2 F1 RES QE 
De déc ue ; L d'essenbe slrérisnne H est cependant urgent de meltre fin au l'Algérie les dispositions de fond de li du 
, d ux cal ge ries de li: ver la disparilé régime actuel provisoire et de donner à l'Al- 1er septembre 1918 réglant les rappo à 
pe àaltegories } 5, li ai : he nc aÈ . at : Dee A TTT En S En “+ 
X nte <e trouve multiplie par six gérie une législation définitive des loyers ins- bailleurs et lacalaires ou occupants di 
p.25 ne fun dl oi qu | Pirée de celle de la métropoie. HE °h à Heage,Proiéssionnel, n'est 
\ | tort 1€ 4e l'article »7 à { Î F L A8 1omologuée 
« + Le goes lifice - V4 eu a : he La quest on se pose de savoir selon quelle pas dits 
ir avril =) odnce, 18 JUSC avi à Iacuite, à he Ryi $ Sr 
s'agissant d'immeubles achevés après 1914 et | PTU édure on peut y parvenir. 
affectés à l'habitation avant le 24 octobre Si l'Assemblée nationale se contentait de 
1919, d'accorier aux locatqgires la prorogalion | confirmer 4e refus d’homoiogalion, l'Assem- ° a 
prévue par la loi pour les immeubles cons- | blée algérienne devrait êlre saisie à nouveau ANNEXE N 19 16 
truits avant 1914, et de fixer, en même temps, | du problème et invilée à voter un texie nou- ——— 
le prix du loyer, en cas de désaccord des par- | veau répondant aux indications que le Parle- | 
ties, En ce qui concerne cette catégorie d im- | ment lui aura données par son vole sur le | (Session de 1919. — Séance du 20 juillet 190 
meubles, prorogation et prix taxés élaient | refus d'homologation. 
donc facultat fs el constituaient en fait L ex- La nouvelle décision supposée homologuée, RAPPORT fait au nom de la comrmii à 
cepion: le plus souvent les loyers élaient | Le régime qu'elle instituerait ne deviendrait l'intérieur sur le refus d'homologalion à ie 
libres. En appliquant à ces loyers SUpposés L'has pour autant exécutoire, car la décision de décision de l'assemblée algérienne t 
libres le même coefficient 6, le système de l'Assemblée algérienne devra encore être as- restriction À la prorogation résullant de loi 
l 


l'Assemblée algérienne crée une nouveile dis- 
parilé importante. 

c) Enfin, il convient de souligner que le 
loyer de très nombreux immeubles construits 
avant 191% échappait à toute taxation. 1]! en 
était en parliculier ainsi des loyers excédant, 
au ter août 1914, 9.000 F à Paris, 6.000 F ou 
5.000 F en province, des loyers des immeubles 
situés ans les communes de moins de 
4.000 habitants et, d'une manière générale, 
de tous ceux qui ne rentrent pas dans le 
cadre de la loi du fer avril 1926 faute de rem- 
plir les conditions édictées par ce texte. En- 
core y a-t-il lieu d'ajouter es loyers qui, bien 
que primitivement régis par ladite loi, sont 
ultérieurement rentrés dans le droit commun 
par application de l’article fer, alinéas 2 et 3, 
de ce texte. L'Assemblée algérienne, pour ne 
se référer à des textes abrogés par la loi du 
jer septembre 1918 on devenus cadues, a ainsi 
substitué à la classification des loyers d'après 
les régimes législatifs seule logiquement con- 
cevabie, une classification base sur les dates 
de construction qui pratiquement est inexacte 
faute de pouvoir se superposer à la première. 


im- 
1919 
cons- 


et le 


— Deuxième et troisième catégorie : 
ieubies construits entre le 24 octobre 
et le {er septembre 1939, immeubles 

iruits entre le {er septemibre 1939 

ô1 décembre 191%7, 


8 2. 


Il 


Ainsi qu'on l’a vu, les prix des loyers de 
ces imineubles élaient libres le {er septembre 
1939. Celte liberté mème impiiquait une très 
grande variété, Pour des jimmeubles de con- 
sistance et de confort identiques, le lorer va- 
riait couramment du simple au double. L’ap- 
plication du même coefficient de majoration 
à toute celle catégorie de loyers entraînera 
une aggravation des inégalités qui existaient 


: ' 
a,;vUrs. 


Les précisions qui viennent d’être appor- 
tées démontrent que les dispositions de fond 
volées par l’Assemblée algérienne ne corres- 
pondent nullement, dans leur principe, aux 
dispositions de Ja loi du fer septembre 1918 
re se proposent cependaht d'étendre à 
"Algérie. 


L'Assemblée algérienne a estimé, en effet, 
trop compiexe le système métropolitain et 
irop peu adapté à la réalité algérienne. Elle 
a voulu prévenir les contestations auxquel'es 
donnerait lieu le caicul,du loyer d’après le 
système de surface corrigée, mais, en revan- 
che, elle n'a pas pu éviler d'autres sources 
de contestations. Le prix légal des loyers au 
1er septembre 19%9, qui sert de base au for- 
fait, en ce qui concerne les immeubles cons- 
{ruits avant 191, ne pouvant lui-même être 
délerminé sans donner lieu à des différends 
nombreux qui encombreront rapidement Je 








sortie par la loi de dispositions de procédure et 
de sanctions pénales. Il resterail donc encore 
un très long chemin à parcourir avant que 
puisse être mise en œuvre en Algérie une 
nouvelle réglementation. Cette procédure ne 
nécessilera pas seulement de longs délais, 
elle se heurlera encore à des difficuités de 
réalisation. 

Nous avons indiqué qu'un des motifs du re- 
fus d'homologation avait été l'insertion dans 
la décision de l’Assemblée de dispositions de 
rocédure:; cela montre comment il est par- 
ois difficile et même impossible de les dis- 
socier des dispositions de fond; cela vise 
toutes celles qui n’ont pas été groupées dans 
le chapitre V de la loi du 1er septembre 1948. 

La même observation peut être faile pour 
les sanctions pénales qui forment avec les 
autres dispositions de la loi un tout le plus 
souvent indissoluble, 11 importe en effet de 
remarquer qu'en général les articles relatifs 
aux sanctions ne délerminent pas eux-mêmes 
les infractions qu'ils répriment, Is se con- 
tentent d'édicter des peines en se référant 
pour le surplus aux autres articles de la loi; 
comme, d'autre part, toute obligation imposée 
par ja loi, tant aux propriétaires qu'aux loca- 
aires, est assortie d'une sanction, c’est en 
fin de compte la quasi-totalité de la décision 
de l'assemblée algérienne que l’Assemblée na- 
tionale devrait reprendre sous forme de projet 
de loi, 

Apercevant ces difficultés, l'administration 
avait suggéré à l'assemblée algérienne de 
voter un lexle sous forme de proposition de 
loi en application de l’arlitle 13 de la loi du 
20 septembre 1947 portant statut organique 
de l'Algérie. 

L'assemblée n’a pas voulu répondre à celle 
invitation, estimant que le statut lui donnait 
le droit de procéder par voie de « décision » 
(art. 14 du statut de l'Algérie). Cela ne sau- 
rait être contesté, remarque étant faite tou- 
tefois que ni les dispositions de procédure ni 
les sanctions pénales ne peuvent figurer dans 
une lelle décision etque, dans ces conditions, 
la solulion vérilablement la plus pratique 
consiste dans la proposition de loi faite au 
Parlement. 

Il sera donc à la fois plus rapide et plus 
commode de régler la question des loyers en 
Algérie par un vote du Parlement tenant‘ 
compile des avis exprimés par l'assemblée 
algérienne lors du vote de la décision qui n’a 
pas été homologuée, 

Nous vous proposons donc de confirmer le 
refus d'homologation et de faire part au 
Gouvernement de votre désir de le voir dé- 


poser, dans les délais les plus rapides, un 
ps de loi ayant pour ohjet d'étendre à 
’Algérie Ja loi du 1er septembre 1948, 


tension à l'Algérie de la loi no 482 
al décembre 1913 concernant certains 
à usage commercial 
par M. Cordonnier, 


É locaux 
industriel Qu artisanal, 
député (4). 


Mesdames, messieurs, par lettre du 22 arr 
1919, le ministre de l’intériéur a porté à là 


connaissance de l'Assembiée nalionale le 
refus du Gouvernement d’homologuer ue des 
cision de l’assembiee algérienne portant res 
triction à la prorogation résultant de l'exton 
sion à l'Algérie de la loi no 48-2009 du ©! d« 
cembre 1918 concernant certains lo 

usage commercial, industriel ou artisan: 

En vertu des dispositions de l'article !! 
la loi du 20 septembre 19%7 portant statut or. 
ganique de l'Algérie. le Parlement est apivlé 
à Sstaluer Sur ce retus d'homologation. 

En Aigérie, une decision de l'assemblie al 
gérienne, homolozu<ée par décret du 4% janvier 
1919, prorogeait les baux commerciaux pour 
une période de six mois expirant le 4er juillet 
19:19 lorsque est intervenue la Joi du %1 dé 
eembre 1918 qui resorle en France au !° jan 
vier 1950 ‘a durée de prorogation en malicra 
commerciale et qui prévoit la possibilité pout 
les commerçants de demander Je renouveile 
ment de leur bail. 

L'assemblée algérienne a voté une d“ision 
d'extension de cette loi à l'Algérie. Celle dé- 
cision est devenue exécutoire par nn arreté 
de promulgalion du gouverneur généril 
l'Algérie en date du 26 avril 1919. 

Cependant, d'assemblée algérienne avait 
volé perallèlement une seconde décision por- 
tant reslriclion aux effets de Ja prermire 
pour Certains baux à caractère particulier 

L'assemblée avait remarqué, en effet. 
certains commerçants appelés sous le: d'i- 


peaux en 1912 et 1913 avaient sous-lonc 1 


î 
ou partie de ieurs locaux pendant la durée de 
la guerre; à leur démobilisation, ils se sont 
heurlés at droit des occupants qui jn1\0- 
quaient le bénéfice de la prorogation, bien que 
leur contrat inilia! ait été souscrit pour u18 
durée limitée d'occupation. 

En vue de protéger les commerçants 110 
bilisés en Algérie on 1942 et 1943, l'assermblo 
algérienne proposait done que la nouicle 
rorogation ne soit pas applicable aux <o1: 
oculaires ayant sous-loué des Jocaux à des 
commerçants mobilisés lorsque la sous-lott- 
tion avait été consentie pour la durée dti 
hostilités. 

Le principe de cette mesure n'a pas sou!cvé 
d’objection de la part du Gouvernement mais 
celui-ci a estimé que le texte voté contra 
des défectuosités de rédaction telles qu c!”3 
seraient à l’origine de difficultés import inies 

La décision votée par l’assemblée algrinnè 
dispose, en effet, que les commerçant: «il 
ont sous-loué à des commerçants molili# 








l 


(1) Voir le n° 3131. 
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dis titi 
dans les conditions indiquées ci-dessus, ne 

rront, en aucun Cas, se maintenir dans les 
lieux loués. Cette disposition a paru trop 
absolue au ministre de Ja justice qui à 
ohiecté que, d'après la loi du 20 juin 1936, 
Je sous-locataire peut solliciter le renouvelle- 
ment de son baïl et que les clauses de renon- 
ciation à ce droit sont nulles. Le refus à cer- 
jaines catégories de sous-locataires du béné 
fire de la prorogation n'implique donc pas 
qu'ils doivent quitter les lieux, puisqu'il est 
possible qu'ils aient obtenu le renouvellement 
de leur bail, ce qui s'oppose à ce qu'ils 
soient expulsés. 

JL semble donc que la décision de l'assem- 
blée algérienne n'ait pas tenu un compte sul- 
fisant de l'extrême complexité de la législa- 
tion en cette matière. 

Les motifs juridiques invoqués par le Gou- 
vernement pour refuser l’homologalion sont 
justifiés, mais loul en vous proposant de 
confirmer J'atlituée du Gouvernement, votre 
commission a estimé qu'il serait bon que ce 
dernier prenne l'initiative de déposer devant 
l'assemblée algérienne le texte d'un projet de 
décision répondant à l'objectif recherché par 
cette assemblée mais échappant aux critiques 
formulées 

C'est pourquoi votre commission vous de- 
mande d'adopter la proposition de loi sui- 
vante: 


PROPOSITION DE LOI 


QUXDANT À MEFUSER L'IIOMOLOGATION DE LA DÉCISION 
VOTÉE PAR L'ASSEMBLÉE ALGÉRIENNE AU COURS 
DE SA SESSION ORDINAIRE DK FÉVRIER-MARS 1949, 
PORTANT RESTRICTION A LA PROROGATION RÉSUL- 
TANT DE L'EXTENSION À L'ALGÉRIE DE LA LOI N° 48- 
9009 pu 31 DÉCEMBRE 1933 CONCERNANT CERTAINS 
LOCAUX A USAGE COMMERCIAL, INDUSTRIEL OU 
ARTISANAL 


Article unique. — La décision volée par 
l'assernblée algérienne au cours de sa session 
ordinaire de févrieranars 1949 portant restric- 
tion à la prorogation résultant de l'extension 
à l'Algérie de la loi n° 18-2009 du 31 décembre 
4938 concernant certains locaux à usage com- 
mercial. industriel ou artisanal, n'est pas ho- 
mologuée, 





ANNEXE N° 7947 


(Session de 1949. — Séance du 20 juillet 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'intérieur sur le refus d'homologation d’une 
décision .de l'assemblée algérienne  abaïis- 
sant d’un degré à titre provisoire et au Maxi- 
mum jusqu’au 31 décembre 1919, le degré 
minimum des vins de coupage destinés à 
la consommation locale, par M. Fonlupt- 
Esperaber, député (1). 


Mesdames, messieurs, par lettre en date du 
43 avril 1949, M. le ministre de l'intérieur 
faisant part à M. le président de l'assemblée 
algérienne de son refus d'homologuer une dé- 
tision de cette assemblée abaissant d’un de- 
gré à titre provisoire et au maximum jus- 
qu'au 31 déembre 1919, le degré minimum des 
vins de coupage destinés à la consommation 
locale, 

Ce refus était motivé par le fait que cette 
décision apportait une dérogation à larti- 
cle 302 dn code du vin, lequel, en raison de 
la généralité de son champ d’applicalion, ne 
ps être modifié que par des mesures légis- 
atives ou réglementaires selon les cas, 

Par ailleurs, la commission de coordination 
de la viticulture, dans sa réunion du 8 avril 
1919, avait émis un avis favorable à l’adop- 
tion de la mesure envisagée, mais dans le 
Cadre des dispositions du code du vin, c’est- 
à-dire par décret. 


Ce décret a effectivement été pris le 22 avril 
4949 (no 49-552), 

Dans ces conditions, votre commission de 
l'intérieur m'a pu que confirmer le refus 


mm 


(1) Voir le no 7327. 





! 
| 
| 
| 
| 





ASSEMBLEE NATIONALE 





d'hornologalion de la décision de l'assemblée ! les biens, droits et intérêts dont l'arquiai )n 


algérienne qui lui était déférée et vous de- 

mande d'adopter la proposition de loi sui- 

vante : 

PROPOSITION DE LOI 

TENDANT A REFUSER L'HOMOLOGATION DE LA DÉCISION 
VOTÉE PAR L'ASSEMBLÉE ALGÉRIENNE AU COURS DE 
SA SESSION ORDINAIRE DE FÉVRIER-MARS 1949, 
ABAISSANT D'UN DEGRÉ A TITRE PROVISOIRE ET AI 
MAXIMUM JUSQU AU 91 DÉCEMBRE 1949, LE DEGRÉ 
MINIMUM DES VINS DE COUPAGE DESTINÉS A LA 
CONSOMMATION LOCALE 


Article unique. — La 


de décision votée par 
‘assemblée algérienne au 


1 ours de sa session 
ordinaire de février-mars 1949, abaissant d’un 
degré à titre provisoire et au maximum jus- 
qu'au 31 déembre 1949, Le degré minimum des 
vins de coupage destinés à la consommation 
locale, n'est pas homologuée. 


ANNEXE N° 7948 





(Session de 1919. — Séance du 20 juillet 1919.) 

PROJET DE LOI relatif aux biens, droits ce! 
intérêts Sarrois Inis Sous sequestre en 
France, présenté au mom de M. Ilernri 
Queuille, président du conseil des ministres, 
par M. Robert Schuman, ministre des 
affaires étrangères, par M. Robert Lecourt, 
garde des sceaux, ministre de la justice, 
par M. Ju'es Moch, ministre de l’intérieur, 
par M. Robert Lacosle, ministre de l’indus- 
trie et du commerce, par M. Paul Coste- 
Floret, ministre de la France d'outre-mer, 
par M. Maurice -Petsche, ministre des 
finances et des affaires économiques, et par 
M. Jules-Julien, secrétaire d'Etat au com- 
merce, — (Renvoyé à la commission da la 
justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui 
est présenté à votre approbation a pour objet 
de tirer, en ce qui concerne les avoirs sarrois 
en France, les conséquences que parait 
devoir comporter Ja po:itique suivie ces der- 
nières années à l'égard de la Sarre: plus 
d'un an après le ratlachement économique de 
ce territoire à la France, il serait en effet 
anormal de persister à trailer ses ressorlis- 
sants comme des ennemis et à maintenir 
leurs biens sous le régime prévu pour les 
biens allemands. 

IL ne serait cependant pas convenable que 
le bénéfice des mesures envisagées fût accordé 
aux biens des personnes de nalionalité sar- 
roise qui se sont livrées en France, pendant 
la guerre, à des activités répréhensiblez, non 
pius qu'aux biens acquis au moyen de fonds 
provenant directement ou indirectement du 
Trésor francais. 

Le texte qui vous est soumis a pour objet 
de concilier ces deux ordres de considérations. 

Dans cet esprit, l'artic'e {er stipule que, sous 
réserve de certaines exceptions, les mesures 
de séquestre et de liquidation qui ont été 
prises à l'encontre des biens allemands en 
verlu de l'ordonnance du 5 octobre 19:4 et 
de la loi du 21 mars 1947 cesseront d’être 
applicab.es aux personnes physiques de natio- 
nalit£ sarroise ainsi qu'aux personnes Mmo- 
raies ayant leur siège social en Sarre et rem 
plissant certaines conditions; ces dernière: 
sont destinées à réserver le bénéfice de la 
loi à des personnes morales dont le caractère 
sarrois ne saurait être mis en doute. 

Les deux artic'es suivants précisent les 
exceptions prévues à l’article 1er, 

L'article 2 tend à exclure du bénéfice des 
avantages prévus par le projet de loi les per- 
sonnes physiques et moraies que le ministre 
des affaires étrangères, intervenant sur avis 
du ministre de la justice et du ministre de 
l'intérieur, déclarerait indésirables en raison 
de leur attitude passée. 

L'article 3 a pour objet de faire échapper 
au principe de la restitution directe aux pro- 
riélaires certaines catégories de biens se 
rouvant actuellement en possession de res- 
sortissants français qui ne pourraient en être 
rivés sans subir un grave préjudice. Il vise 
galement à soustraire au bénéfice de da loi 





1 
a revèlu un caractère de spoliation {l tend 
enfin à sauvegawder Les intérêts de l'Etat fran- 
Cais chaque fois que les avoirs en eau ont 
été acquis au moyen de sommes provenant 
ement où indirectement du Trésor 


? ' 


L'article 4 règie un certain nombre «te mo 





Cuant à l'article 5, il a pour oùjet d pré- 
ciser les condilions de transfert et de conver- 
sion des comples en marks tenus dans les 
banques françaises au nom des ressorii:snts 
sarrois 

H est bien cerlain .que l'application de ce 


projet de loi, en réduisant le montant des 
avoirs allemands en France, aura pour consé- 
quence une réduction des réelles provenant 
de la l’quidation de ces avoirs. IL ne parait 
pas possibe d'évaluer avec précision le mon- 
tant de celte moins-value, En tout état da 
cause, cependant, la valeur globa'e des biens 
sarrois qui se Wouveront libérés du séquestrs 
parait devoir rester d'une importance relative- 
ment faible: elle ne saurait constituer un 
obstacle à la mise en vigueur de mesures 
dont, sur le plan politique, l'opportunité peut 
difficilement être contestée, 


PROJET DE LOI 


Art, er, — Sous réserve des exceptions 
mentionnées ci-après, cessent d'être réputés 
biens appartenant à des ennemis pour l'ap- 
plication des dispositions de l'ordonnance du 
s octobre 1934 concernant la déclaration et 
la mise sous séquestre de tels biens, et sont 
exclus des mesures de liquidation preserites 
par les articles 29 à 41 de la loi n° 47-520 dun 
21 mars 1917 relative à certaines dispositions 
d'ordre financier les biens, droits et intérêts 
appartenant : 

jo A des personnes physiques de nationalité 
sarroise, 

20 À des personnes morales ayant leur siège 
social en Sarre, sous la condition qu'à Ja 
date de la promulgation de la présente loi: 

a) Les associés, les membres de la direc- 
tion, les gérants, les administrateurs et les 
membres des conseils de surveillance soient 
en majorité ressortissants non ennemis ou de 
nationalité sarroise : 

b) El que la majorité du capital social ap- 
partienne à des ressortissants non cnnemis 
ou de nationalité sarroise. 

Art. 2, — Jusqu'à l'expiration d'un délai 
d’un an à compter de la promulgation de la 
présente loi, le ministre des affaires étran- 
gères pourra exclure du bénéfice des dispo- 
sitions de l'article {+ les biens, droits et in- 
térêts appartenant aux personnes physiques 
et morales qu'il désignera par arrêté pris sur 
avis du ministre de la justice et du ministre 
de l'intérieur 

Art. 3. — Les dispositions de l'article 1 ne 
sont pas applicables aux catégories de biens, 
droits et intérêts désignés ci-après: 

1o Quels que soient la date et le moce de 
leur acquisition : 

a) Les meubles meublants ; 

b) Les animaux autres que ceux faisant 
effectivement partie, à la date de la promul- 
gation de la présente loi, du cheptel d'une 
exploitation agricole admise au bénéfice des 
dispositions de l'article 1°; 

20 Les biens, droits et intérêts acquis par 
les personnes visées à l'article 1° au moyen 
d'actes faisant l'objet, sur le fondement de la 
législation relative à la nullité des actes de 
spoliation, d'une instance en annulation non 
encore sanctionnée par une décision défini- 
tive de l'autorité judiciaire à la date d'entrée 
en vigueur de la présente loi; 

3o Les sommes ou contre-parlies de toute 
nature dont le versement incombe aux per- 
sonnes ayant obtenu par application de 'a lé- 
gislation sur la nullité de$ actes de spoliation 
la restitution de biens, droits et intérêts ac- 
quis par les personnes visées à l’article 4°r. 

Sous réserve des exceptions mentionnées 
ci-après, le montant net des sommes prove- 
nant soit de la liquidation des biens visés 
au 1° ci-dessus, soit des reversements qui se- 
ront effectués ou ont été effectués par les 
spoliés à la suite des annulations visées aux 
ee Ag ta 20 et 3° sera encaissé r le 

résor français et reversé par lui au budgef 
du gouvernement de la Sarre. 
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Les disposilions du précédent alin£a ne s'ap- 
piiquent pa 

a) 1 jue les biens, droits et intfrèts visés 
aux 1° el 2° dessu ou !es sommes ou 
contreparties visées au 5° appartiennent à des 
personnes visées à l’article 2 

y Lorsque les biens, droils ou intérêts visés 
faisant l'objet des annulalions visées aux 2e 
et 3° ont été acquis à l'aide de fonds prove- 
nant directement ou indirectement du Trésor 
francça 

Art, 4. — Les biens, Sroits et intérûts dont 
le séquestre peul être levé en application de 


ou, SOUS réserve 
des dispositions de l'article 3 ci-dessus, le pro- 
duit net de leur liquidation si celle-ci a été 
effectuée antérieurement, seront anis à la dis- 
pusilion des intéressés sur la demande de 
ceux-ci, Pour être recevable, celle demande 
devra tre acressée au service des domaines 


avant l'expiration d’un délai de six mois à 
compiler de la promuigalion de la présente 
loi. 

Les conditions dans lesquel'es s'effectuera la 


levée du séqueslre et la date à compter de 
laquelle elle prendra effel seront fixées par 
arrêté du ministre des affaires étrangères, du 
ministre de la justice et du ministre ces 
finances et des affaires économiques. 

Toutes les opéralions effectuées par le s$- 
questre. restent valabies. 

Art. 9. A la demande des intéressés, et 
dans un délai de trois mois à compter de la 
mainievée du séquestre de leur patrimoine, 
pourront être transférés dans des élablisse- 
ments bancaires situés en Sarre, les dépôts en 
reichsmark existant au nom des personnes 
visées à l’article fer ci-dessus, Gans les ban- 
ques, caisses d'épargne, caisses mutuelles de 
dépôts et de prêts, bureaux de chèques pos- 
taux et | assimilés des 


autres élablissements 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin el de 
la Moselle. 

Les Cépôts ainsi transférés bénéficieront, 
dans les conditions qui seront fixées par arrêté 
du minislre des affaires étrangères et du mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques, des dispositions de la loi ne 47-2158 du 
15 novembre 1917 relatives à l'introduction 
du franc en Sarre et des textes pris pour 
son application 

Les dépenses résullant pour le Trésor de 
l'application des Cispositions du présent article 
auront le caraclère d'avances à Ja Sarre et 
seront imputlées, ainsi que les recettes corré- 
latives éventuelles, au compte spfcia! du 
Trésor ouvert en vertu de l'article ? de la loi 
n° 47-2158 du 15 novembre 1947, 

Art. 6. — La présente Jai n'apporte aucune 
dérogation aux dispositions spéciales prévues 
par la convention franco-sarroise du 15 dé- 
cembre 1918 en matière de propriété indus- 
ielle. 

Art. 7, — Les dispositions Ce la présente loi 
sont appicables en Algérie, dans les départe- 
ments d'outre-mer et dans les territoires rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer, 
à l'’excention de l'Indochine. 

Des dérrels en fixeront, s'il y a lieu, les 
conditions d'application dans ces territoires. 


ANNEXE N'7950 


(Session de 1919, — Séance du 20 juiket 1939.) 


AVIS transmis par M. Je président du Conseil 
de la Répub'ique sur la proposition de loi 
adoptée par FAssemblée nationale (endant 
À compléter la doi du 29 -iécembre 193: 
facilitant l'acquisition de véhicules où trac- 
teurs automobiles (1). (Renvoyé à la 
cominission de la justice et de légis:ation.} 


Le Conseil de la Répub'ique émet l'avis que | 


la proposition de loi, adoptée par l'Assem- 
blée nationale en première lecture, soit 
amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LO! 


Arlicle unique. — il est inséré entre l'ar- 
lie 3 et l'articie 4 de la loi du 29 décembre 
1931 un article 3 bis ainsi conçu: 

« Les dispositions de la présente loi 
applicables à la vente à crédit des remorques 

(4) Voir: A:sembiée nationale, no 1429-6969 
et in-Se no 1801: Conseil “e la République, 
nos 425-305-59$ (année 1919; et in-8° n° 237 
jannée 1919). 





_——— a — 


sont | 





ou sérui-portées assujetlies à la dé- 


se en cireulalion et à l’imma- 


iraclées 
claration de mi 
triculalion ». 
Délihéré en 
20 juillet 1919. 


séance publique, à Paris, le 
Le président, 


Signé: GASTON MONNER VILLE. 


ANNEXE N° 7951 


(Session de 1919, — Séance du 29 juillet 1919.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de Ja République sur le projet de joi adopté 
par l'Assemblée nationa!e relatif à la répa- 
ration des dommages de guerre intéressant 
les betteraves industrielles, sucres ci alcools 
de betteraves (1). — (Renvoyée à la com- 
mission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
ie projet de loi, adopté par l’Assemblée na- 
tionale en première lecture, soit amende 
comme suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Par äérogation à la loi 
ne 46-238û du 23 octobre 1916 sur ‘les dom- 
mages de guerre, la Caisse de garantie des 
belleraves, des sucres et des alcools contre 
les risques de guerre, à seule qualité pour 
indemniser, dans les conditions fixées par ià 
réglementation qui lui est propre, tous Jes 
dommages de guerre intéressant les belteraves 
industrielles, survenus depuis la campagne 
1939-1910 jusqu'à la campagne 1945-1916 in 
cluse. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
20 juillet 191. 

Le président, 

GASTON MONXERVILLE. 





ANNEXE N° 7952 


(Session de 1919. — Séance du 24 juillet 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à modifier la patente 


des loueurs en meubles, présentée par 
MM Emile Hugues, Médecin et Olmi, dé- 


utés. — (Renvoyée à la commission de la 
justice el de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les difficultés nées de 
lu silualion économique ont amené un grand 
normbre de personnes à sous-iouer, habituel- 
lement en uneublé, leurs villas ou leurs 
appartements pendant ceitaines périodes de 
l'année, 

D'autres, principa'ement dans les stations 
balnéaires, climatiques et touristiques, font 
véritablement profession de loueurs en meu- 
blé, répondant ainsi aux besoins d'une cer- 
laine clientèle qui fréquente ces stations. 

Les uns et les autres sont assujettis à la 
patente des loueurs en meublés, 

Cette profession, assujettie au droit pro- 
portionnel seulement, cit la seule qui figure 
actuellement au tableau D, le taux applica- 
ble à la valeur locative étant de 30 p 100. 

La valeur locative, élément de base de }’im- 
position, est fixée comme suit eu égard à la 
consistance des locaux supposés loués non 
meublés. 


4 Locaur loués par les propriétaires 
eux-mêmes. 


Pour 1919, c'est la valeur locative de la 
revision de 1943 majorée de cinq tiers qui est 
retenue (note de ladministralion applicable 
pour 1919). 





(4) Voir: Assemblée nationale, nos 5356-5594 
et in ne 18%; Conseil de la République, 


nos 462-506 {année 1919) el in-So no 253$ ;an- 
; hée 1919). 








———— 


20 Locaux sous-loués en meublé 
On retient la valeur locative telle au'i11s 
résulle des baux et lacalions en cour 
{er janvier 191$ les majorations de love: 
tervenues après le 1% janvier 1948 ne : 
vant donner lieu à des majorations d'in j 
et de laxes (loi du 51 décembre 1938, art, 4, 
I en résulle que la patente de loueur en 
meublé est indépendante du prix réel 4 
locations et de la durée de ces Weations Lilo 


est anatogue à la généralité des patentes qui 
ne sont fonction ni du bénéfice, ni en g'uc 
ral du chiffre d'affaires. 

A titre documentaire, les palentes des ho. 
liers, logeurs ou assimilés sont les suivants: 


Maitre d'hôtel: tableau A. 3e classe, 
Droit proportionnel au 2° et au 40e, 

Maitre d'hôtel garni: tableau A, — 4 classe, 
— Droit proportionnel au 30e et 40e, 

Aubergisle: tableau A. — 5e classe. — Mr 
proportionnel au 30°, au 40° ou au 90 suivait 
la population. 

Tenant pension bourgeoise: tableau A 
6» classe, — Droit proportionnel au 2ue, joe 
ou oùe suivant la population. 

Logeur: 7e classe. — Droit proportionnel ou 
100% (exemption dans les communes de mois 
de 20.000 habilants). 

La patente de loueur en meublé ne coin 
portant pas de droit fixe, son droit proporline 
nel est relativement plus élevé par rapport 
aux professions similaires énumérées cie 
dessus, 

L'augmentation considérable du nombre d's 
centimes communaux et départementaux 
constalés au cours de ces dernières années, 
associée à laugmentation des loyers, à 
amené le faux des patentes de Joueurs en 
meublé à un montant qui quelquefois atteint 
et dépasse, surtout dans les stations hal- 
néaires et estivales dont la saison est de 
courte durée, le montant du chiffre du lo\er 
perçu pour les locations. 

Prenons à titre d'exemple une maison louéa 
en meublé par son propriélaire d'une valeur 
locative, en 1943, de 9.000 F, dans une ville 
où les centimes-le-franc sont pour la patente 
de 62,80 F, la taxe vicinale de 14,40 F, et où 
il existe une taxe sur les locaux professions 
nels de 15 p. 10 

La majoration de la valeur locative étant 
de cinq tiers pour 1919, la nouvelle base c:t 
de 15.900 F, ce qui donne en principal: 


15.000 


— 


30 

Le montant de la patente à payer en 1:19 
sur les bases déterminées ci-dessus Sera d0 
40.850 F, chiffre qui atteint presque 2 more 
lant du loyer perçu en cours de saiscn. 

On peut citer également des patentes qui, 
dans une ville comme Nice, atteignent min 
suellement près de 5.000 F pour des meubpés 
« grand confort », alors que le prix maximuin 
autorisé pour la location de ces meubié: est 
de 3.479 F par mois. Il en résulte que le lo:er 
des locaux nus, la patente et la taxe sur ie 
chiffre d’affaires à eux seuls dépassent sou- 
vent le prix de location autorisé, 

Les exemples cités ci-dessus témoignent de 
la nécessilé d'apporter certaines eorrections 
à la patente des loueurs en meublé en l’adap- 
tant aux conditions actuelies de l’économie, 
soit par une modification (otale de ses ba:es 
de perception, soit par l'application du taux 
largement dégressif. 


C'est pourquoi nous vous demandons d'adop- 
ler la proposition de résolulion suivante: 


z 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'assemblée naticnale invite le Gouverne- 
ment à modifier dans le plus bref délai Îles 


«bases d'imposition de la patente des loueurs 


en meublé ct à donner des instructions à 
l'administration pour que les demandes en re- 
vision des patentes mises en recouvrement 
soient étudiées avec ia plus grande bienvril 
lance pour tenir compte des anomalies en- 
trainées par l'application des textes fiscaux 
en vigucur, 
Re | 
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: ne A PQ #5, On se souvient que cette proposition con- 
ANNEXE N 7953 PROPOSITION DE RESOLUTION cernait la composition des nseils d admi. 


(Session de 1919. — Séance du 21 juilet 1919.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 
défense nationale sur la proposition de ré- 


solution de M. Rencure!l tendant à inviter le | 


Gouvernement à accorder aux militaires de- 
cédes en Indochine et à Madagascar |la 
mention « Mort pour la France », par 
M. Triboulet, député (1). 


Mesdames, messieurs, l'exposé des molifs de 
notre collègue Rencurel, auleur de la propo- 
sition de résolution dont nous discutons, 
donne à penser que non seulement il souhai- 
terait étendre à l’'Indochine et à Madagascar 
les règtes concernant Ja mention « mort pour 
la France », mais qu'il voudrait encore, pour 
ces imêmes terriloires, modilier ces régles. 

sur ce dernier point, votre commission de 
Ja défense nationale estime qu'on ne saurait, 
à l'occasion d’une simple proposition de réso- 
Jution, et s'agissant de deux tlerriloires parti- 
culiers, étendre les règles générales d’attribu- 
tion de la mention « mort pour la France ». 

Noire collègue Rencurel ‘emble penser 
qu'une simple maladie, conséquence de léloi- 
nement de la métropole, pourrait, si elie est 
suivie de décès, mériter que la mention fül 
accordée; votre commission eslime qu'il faut 
rester dans le cadre fixé depuis longlemps et 
precisé par une jurispruden-e constante: si le 
décès est dû à une maladie, celle-ci doit être 
fmpulab'e au service on à faits de guerre. 

\ous revenons maintenant à l'objet même 
de la prorosilion qui est disculée, c'est-à-dire 
l'application, en Indochine et Madagasrar, de 
l'ordonnance du 2 novembre 1915 qui précise 
que la mention « mort pour la France » sera 
inscrite sur les actes de décès des militaires 
el civils dé 'édés ou disparus par suite de faits 
de ouerre. 

Pour l’Indochine, la proposilion n° 6448 pa- 
rait sans objet, car la loi du 10 mai 1916, qui 
a fixé au fer juin 1916 la date légale de cessa- 
tion des hostilités en France et dans l'Union 
française, à fait expressément exception pour 
l'Indochine. L'article 6 de ‘celle loi stipule: 
« En ce qui concerne l’Inlochine, la date 14 
grle de cessation des hostilités sera fixée par 
décret pris en conseil des ministres »., L'or- 
donnance du ? novembre 1915 en ce qui con- 
cerne la mention « mort pour la France » 
s'applique donc de plein droit 

Reste le terriloire de Madaga:car et les vir- 
times de l'insurrection maïigache. 

En droit strict, l'ordonnance du ? novem- 
bre 1955 n'est pas applicable puisque, nous 
le rappelons, In cessation des hoslilités était 
intervenue à Madagasear, comme en France, 
depuis le 4er juin 1936, et que l'insurrection 
n'a éclaté que par la suile. 


La situation de fait a“tuelle est la sui- 
vante: 

Le ministère des anciens combattants 
s'est appuyé sur le décret du 30 mai 1917 qui 
a classé Madagascar parmi les territoires d'oré- 
ralions extérieures, et il aobtenu que, par 
lellre du 11 février 1919, le ministre des finan- 
ces accorde aux héritiers des victimes de l'in- 
surrection malgache le principal effet de Ja 
mention « mort pour la France », c'est-à-dire. 
l'exemption des droits de mutalion, ceci pour 
les morts par faits de guerre postérieurs au 
2) mars 1917 et antérieurs à la dale, qui sera 
tixée par décret. où Madagas-ar cessera d'être 
considéré comme un théâtre d'opérations ex- 
tcrieures. 

Le ministère des anciens combattants essaie 
d'obtenir davantage, car la mention « mort 
pour la France » a d’autres conséquences, no- 
tamment l'adoption des orphelins par la na- 
lion. Votre commission ne peut que vous 
demander d'appuyer de votre haute autorité, 
par un voie unanime, ces démarches auprès 
du ministère des finances, et elle vous de:- 
mande donc d'adopter les termes, aussi larges 
que possible, d'une proposition qui permettra 
an Gouvernement de donner bientôt satisfac- 
lion légale aux justes demandes des familles 
les victimes tant militaires que civiles de 
‘insurrection malgache. £ 


mt Voir le n° 6118. 





TENDANT A INVITER LE GOUVERNEMEXT A ACCORDER 
AUX MILITAIRES DECEDES A MADIGASCAR LA MEN 
TION « MORT FOUR LA FRANCE 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
Ft ment à prendre loutes tnesures utiles pour ac- 
| corder aux victimes de l'in<urrection malga- 
che la mention « mort pour la France », 





ANNEXE N' 7958 


(Session de 1919. — Séance du 21 juillet 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation, sur l'avis donné 
par le Conseil de la République sur la pro- 
posilion de loi, adoptée par l’Assemblée na- 
lionale, tendant à modifier l'article 18 de 
l'ordonnance du 91 gvril 1945 portant 
deuxième applicalion de l'ordonnance du 
{2 novembre 1913 sur la nullité des actes 
de spoliation accomplis par l'ennemi ou sous 
son contrôle et édictant la restitution aux 
victimes de ces actes de ceux de leurs biens 
qui ont fait l'objet d'actes de disposition, par 
M. Mondon, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de 
la justice vous propose de reprendre le texte 
de l’Assemblée nationale, en adoptant par- 
lieliement l'amendement du Conseil de la Ré- 
publique, en ajoutant: « lorsque la décision 
est susceptible d'une voie de recours », 

En conséquence, votre commission vous pro- 
pose d'adapter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


TENDANT A COMPLÉTER L'ARTICIE 4S DE L'ORDON- 
NANCE DU 21 AVRIL 1145 PORTANT DEUXIÈME AP- 
PLICATION DE L'ORDONNANCE DU 12 NOVEMBRE 1913 
SUR LA NULLIIÉ DES ACTES DE SPOLIATION ACCOM- 
PLIS PAR L'ENNEMI OU SOUS SON CONTRÔLE ET 
ÉDICTANT LA RESTITUTION AUX VICTIMES DE CES 
ACTES DE CEUX DE LEURS BIENS QUI ONT FAIT 
L'OBJET D'ACTES DE DISPOSITION 


Article unique (adoption partielle du texte 
du Conseil de la Républiqué). — L'article 18 
de l'ordonnance du 21 avril 1955 est complété 
par la disposition suivante: 

« Le juge, même lorsque la décision est sus- 
ceptible ou fait l'objet d’une voie de recours, 
peut accorder des délais en application de 
l'article 1211 du code civil », 





ANNEXE N° 7959 


{Session de 1919. — Séance du 21 juillet 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur lavis 
donné par le Conseil de la République sur 
la proposition de loi adoptée par l'Assermn- 
blée nationale relative à l'organisation de la 
sécurité sociale dans les départements de 
la Guadeloupe, de la Guyane française, de 
ia Martinique et de la Réunion, par M. Ni- 
nine, député (2). 


Mesdames, messieurs, le 30 mars dernier, 
l'Assemblée nationale adoptait, sur le rapport 
que nous lui présentions, la proposition de 
loi de notre collègue M. Valentino relative 
à l’organisation de la sécurité sociale dans 
:es départements d'outre-mer. 

Transmise au Conseil de la République, ka 
proposition en question nous revient avec 
quelques modifications. Précisons tout de suite 
qu'il s'agit d'heureuses modifications de dé- 
tail. 





{ti Voir: Assemblée nationale, nes 6724, 
6961, 7804, et in-8o no 1735; Conseil de la Ré- 
publique, nes 420, 543 (année 1949) et in-8° 
ne 2{0 (année 1919). 

(2) Voir: Assemblée nationale, nos 2828-5151- 
519% et in-8° no 1694; Conseil de la Républi- 
que, nos 288-529 (année 1919) et in-8° n° 204 





{année 1949). 





nistration des caisses générales de sécurité 
sociale, en vue d'une mise en place du 
système, dans chacun des quatre départe- 
ments considérés. 

Au lieu d'un.médecin prévu par l'Assem- 
blée, le Conseil en suggère d'eu 

IL réduit, par contre, à un membre la re- 
présentation de la fédération mulualiste, 
d'abord fixée à deux. 

Par ailleurs, alors que le texte initial était 
muet sur la parlicipalion de l'umon des asso- 
ciations familiales, il lui accorde un siège 
au sein de ce conseil 

Si les associations familiales existent bien 
dès maintenant dans ces départements, on 
n'y trouve pas encore d'union 

Au cours de la discussion qui s'en est suivi 
sur Ce point particulier au sein de votre com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, 
notre collègue, M. Bouxom, de retour d'une 
mission d'information effectue aux Antilles, 
a souligné le développement pris actuelle- 
ment dans ces départements par les associa- 
lions familia'es et insisté pour que, dans un8 
vue d'harmonisation, leur représentation fût 
assurée comme dans la métropole 

A cet égard, l'assimilation si souvent de- 
mandée, a-t-il ajoutée, serait finalement to- 
tale. 

Ce point de vue a élé adopté. Il a été 
entendu cependant que le manque d'union 
d'associations, dans Fos ou l'autre de ces 
départements, ne pourra en aucun cas faire 
obstacle à la mise en place et au fonction- 
nement des conseils d'administ:ation et que, 
dans cette éventua'ité, la place aux associa- 
tions serait simplement réservée 

La proposition initiale prévoyait enfin la 
noininalion d'une sage-femine 

Le texte du Conseil de la République la 
comprend parmi les quatre personnes, connues 
par leurs travaux, à désigner par le ministre 
du travail et de la sécurité snciale. 

Finalement, l'article ter de la proposition a 
élé adopté tel qu'il nous a élé soumis par 
le Conseil de la République. 

IL en est de même des articles 2 et 3 où 
les seules modifications apportées consistent 
à reconnaitre la qualité d'électeurs aux sa- 
lariés et assimilés étrangers résidant depuis 
deux ans au moins dans un département 
français, et non pas seulement dans le dé- 
partement intéressé, ainsi qu'il avait été tout 
d'abord prévu. - S 

L'article 4 du texte proposé par le Conseil 
fusionne en un seul trois articles du texto 
primitif qui faisaient successivement réfé- 
rence’ à l'articie 4, aux articles 5 et 6, enfin 


Le mérite de la rédaction pronosée est 
évident. 

Enfin. l'article 5 du Conseil est tout sim- 
plement l'ancien artic'e 7 de l'Assemblée 
“ Fn conséquence, votra commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale vous demance 
d'adopler, en deuxième lecture, pour ce qui 
à trait à l'organisation de la sécurité sociale 
dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane française, de la Martinique et 
de la Réunion, et plus spécialement de la 
composition des conseils d'administration des 
caisses généra es de sécurité soclale, le texte 
tel qu'il a été amendé par le Conseil de la 
République. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer (adoption du texte re par le 
Conseil de la République). — Chacune des 
caisses générales de sécurité sociale, insti- 
tuées par le décret ne 47-2032 du 17 octobre 
1947, est administrée par un conseil d'admi- 
nistration comprenant: 

Dix-huit représentants élus des travait- 
leurs; 

Six représentants élus des employeurs; 

Un membre du personnei de la caisse, élu 
dans les conditions prévues par la loi n° 46- 
730 du 16 avril 1916 pour l'élection des délé- 
gués qu personnel dans les pee hrs 

Deux médecins élus par les médecins exer. 
çant dans le ressort de la caisse; 

Une personne désignée par ja fédération 
mutualiste du département; 

Une personne désignée par l'union des as- 
sociations familiales; 
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Quatre personnes connues pour leurs tra- 
Vaux ou pour les services rendus dans 1e 
domaine social, dont une sage-femme et une 


personne ayant fait partie du conseil d’ad- 
ministration de l'une des anciennes caisses 
G'allocations familiales, nommées par le mi- 
1 e du travail et de la sécurité sociale. 
rt. ? (adoption du texte proposé par Île 
Co! de la République). — Sont électeurs, 
dans !a catégorie des travailleurs, les sala- 


J et asstm.lés de l’un ou de l'auire sexe, 
de nationalité française ou protégés français, 
Ages de dix-huit ans au moins, domiciliés 
dans le département, sous réserve qu'ils 
n'a pas été condamnés à l'une des peines 
entrainant, selon la loi française, la déché- 


ü des droits pohtiques, 

ir également électeurs, dans ia même 
calégorie, les salariés et assimilés étrangers 
résidant depuis deux ans 8u moins dans un 


département français, âgés de dx-huit ans 
au moins, sous réserve qu'ils soient pour 
vus d'une carte de travailleur délivrée par 
l'autorité française et n'aient jamais subi 
une des condamnations prévues à l'alinéa 
précédent 

\ 3 (adoption du texte proposé par le 
Conseil ce là République). — Sont électeurs, 
dans la catégorie des employeurs, toutes ,es 
personnes de l'un ou de l'autre sexe, de na- 
tionalité française ou protégés français, qui 
soi nues de payer des cotisations à la 
caisse générale de sécurité sociale pour les 
assurés obligatoires qu'elles emploient, sous 
réserve qu'elles n'aient pas été condamnées 
à ine des peines entrainant, selon la loi 


fran ise, la déchéance des droits politiques. 
également électeurs dans la même ca- 


tésorie, les personnes de nalonalié élran- 
gère, remplissant les conditions fixées à 
'alnéa précédent, qui résident depuis aeux 
a! iu moins dans un département français. 

Lorsque l'emp'oyeur est une personne mn- 


rä!t électeur est un mandataire désigné 


à cet effet. 


RTE , 
] { 


| np'oyeur dispose du nombre de 
déterminé À l’article 3 de la loi n° 46 


VOIX 

942» du 40 octobre 14946 fixant les modalités 
relatives à l'élection des membres des con- 
se!!s d'administration &@es organismes de sé- 
curilé sociale, 


Art. à (adoption du texte proposé par Île 
Conseil de læ République), — Les articles 4 
à 14 inclus de Ja loi ne 46-2125 du 930 octobre 


4916 sont applicables aux éleciions aux €con- 
seils d'administration des caisses générales 
de sécurité sociale. 


Art. » et 6. — (Acceptation de Ja disjonc- 
tion proposée par le Conseil de la Répu 
)ique.) 





ANNEXE N' 7960 


(Sessiol \ de 1949. — Séance du 21 juillet 1959.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur le projet de lof, adopté 
par l'Assemblée nationale, relatif à l'intro- 
duction de la légisation sanitaire vétérinaire 
dans les départements du Maut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle (1). — (Ren- 
VOoyi la commission de l'agriculture.) 


Le Consoil de la République émet l'avis que 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée na- 
tionale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 


PROJET DE LOI 
Titre ler 
Dispositions d'ordre général. 


Art. 4er, — Sont validés les actes de l’au- 
torité de fait se disant gouvernement de 
l'Etat français dits: 

a) Loi du 14 janvier 1941 relative à l'ex- 
tension du périmètre d'action des abattoirs; 

(4) Voir Assemblée nationale, n°* 2581-2783 
et inSo ne 4793; Conseil de la République, 
pos 416631 (année 1919) 








b) Loi du 8 février 1912 sur la fabrication 
et la vente des produits destinés au diagnos- 
tic, à la prévention et au traitement des ma- 
ladies des animaux; 

c) Loi du 2? février 1942 relative 4 l'équar- 
rissage. 


Tire JI{ 


Législation sur l’abatage des viandes 
de boucherie. 


Art. 2. — Sont déclarées applicables dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle la loi du 8 janvier 1%5 sut 
les abattoirs (art. 2, 3 et 4), modifiée par les 
articles 1e, 2 et 3 de la loi validée du 11 jan- 
vier 1911 relative à l'extension du périmètre 
d'action des abattoirs. 

Art, 3. — Sont abrogées les dispositions 
contraires de droit local et notamment l'or- 
donnance royale du 415 avril 4833 et le décret 
du 4er août 1864. 


Titre IL 


Législation sur l'organisation des services 
vétérimaires, 


Art. 4. — Sont déclarés applicables dans 
les mêmes départements l'article 619 de la 
loi du 10 août 1871 sur les conseils généraux; 
l’article 62 de la loi du 21 juin 189% sur Je 
code rural; la loi du 12 janvier 1909 sur Ja 
nomination et les fonctions du vétérinaire 
départemental et l’ensemble des textes régle- 
mentaires d'ordre général relatifs à l’organi- 
sation et au fonctionnement des services vé- 
térinaires. , 

Art. 5. — Sont abrogés: 1° l'article 8 du 
décret du 10 janvier 1921 relatif à l’applica- 
ion dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin, et de la Moselle de la loi du 
10 août 1871 sur les conseils généraux, en 
tant que ledit article vise la réserve d'appli- 
cation de l'arlicle G1-9o de ladile loi, 


Titre 1V 
Législation sur la lutte contre les épizooties. 


Art. 6 — Sont déclarés ou maintenus ap- 
plicables dans les mêmes départements: 

{jo Les articles 30 à 36 de la loi du 21 juillet 
1881 sur la police sanitaire des animaux; 

20 La loi du 21 juin 1898 sur le code rural, 
titre Ier, chapitre Ier (art, 14 et 16), chapi- 
tre II, sections 1, 2 et 3 (art. 18 à 61 compris), 
chapitre LL (art. 65 à 72 compris); 

3° Les articles 2 et 3 de la loi du 7 juillet 
1933 sur la prophylaxie de la tuberculose des 
bovidés et le décret du 24 janvier 1934 fixant 
les conditions de la déclaration dans la tuber- 
culose des bovidés; 

4o Le décret-loi du 29 novembre 41939 sur 
la prophylaxie des maladies contagieuses des 
animaux ; 

oo La loi validée du 8 février 1942 sur la 
fabrication et la vente des produits organiques 
destinés au diagnostic, à la prévention et au 
traitement des maladies des animaux; 

6° L'article 63 de la joi du 21 juin 1898 sur le 
code rural et la loi validée du 2 février 1942 
relalive à d'équarrissage ; 

7e L'ensemble des textes législatifs et ré- 

lementaires d'ordre général relatifs à la po- 
ice sanilaire des animaux, à la prophylaxie 
des maladies des animaux et à la désinfection 
du matériel ayant servi au transport des ani- 
maux, 


Art, 7, — Sont abrogées: 


Les lois locales du 7 avril 1869 et du 26 juin 
4909 relatives à la protection contre les ma:a- 
dies contagienses des animaux, ainsi que tous 
les textes réglementaires pris pour leur appli- 
cation; 

La loi locale du 25 février 187% concernant 
la désinfection du matériel des chemins de 
fer ayant servi à des transports d'animaux et 
les textes pris pour son application; 

La décision du conseil fédéral du 21 no- 
vembre 1917 portant règlement sur la trans- 
mission des bacilles morbides maintenue par 
décret du 25 août 1922; 

La loi locale du 17 juin 49%1 relative à Ja 
destruction des cadavres d'animaux, dont 
l'utilisation n'est pas aulorisée, et les textes 
pris pour son application, 





Time W 


Législation sur le contrôle sanitaire 
des viandes, 


Art. 8. — Jusqu'à unification de la léet, 
lation sur le contrôle sanilaire des viandes 
celui-ci restera soumis, dans es départeme:ts 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Mosele 
aux dispositions législatives et réglementaires 
qui y sont actuellement applicables, et notam- 
ment à la loi locale du 3 juin 1900 et à l'ar- 
rêté du ministre de l’agriculture en date du 
21 seplembre 1932 sur l'inspection des ani- 
inaux de boucherie et des viandes dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Moselle, pris en exéculion de cetie loi. 


lrrne VI 
Tares communales sur la viande abattre. 


Art, 9. — Les taxes frappant la viande, pré- 
vues par la législation française et percues 
au profit des communes sont introduites dans 
les déparienents du Bas-Rhin, du Haut-hin 
et de la Moselle, à l'exception des taxes com- 
munales destinées à assurer ke contrôle de 
salubrité des viandes, notamment de {a tuxe 
prévue par l’article 93 de la loi de finances 
du 27 avril 1946. 

Art, 10. — Sont maintenues en vigueur les 
dispositions de la législation locale concernant 
les taxes correspondant au contrôle sanitaire 
des viandes abaltnes, et notamment l'arti- 
cle 99 de l’arrête, susmentionné, du ministre 
nn PRIE en date du 21 septerubre 

Délibéré en séance publique, le 20 juillet 
1949. 

Le président, 
Signé: GASTON MONXERVILLE. 





ANNEXE N° 7962 





(Session de 1949. — Séance du 21 juillet 1919) 


LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi por- 
tant aménagements fiscaux en matière de 
bénéfices agricoles et de revenus fonciers, 
présentée au nom de M. Henri Queuille, 

résident du conseil des ministres, par 
M. Maurice-Pelsche, ministre des finances 


et des affaires économiques (4). — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 
Le ministre des finances et des 


affaires économiques, à M. le prc- 
sident de l’Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous faire parvenir ci- 
joint le texle d'une lettre rectificative au 
projet de loi n° 68%. 

Agréez, je vous prie, monsieur le président, 

l'assurance de ma haute considération. 
Pour le ministre des finances 

et des affaires économiques: 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 

Signé: ÉDGAR FAURE. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Les dates d’exigibilité des impôts directs sont 
fixées au 1er juillet pour les rôles mis en re- 
couvrement au cours des quatre premiers 
mois de l’année, au fe novembre de chaque 
année pour les rôles émis en mai, juin juil- 
let et août, et au 17 mars de l’année sui- 
vante pour les rôles émis au cours des qua- 
tre derniers mois de l’année. Or, il apparait 
d'ores et déjà certain que les impositions al- 
férentes aux bénéfices agricoles imposables 
en 1919 ne pourront qu'être comprises dans 
des rôles qui seront émis au cours des quatre 
derniers mois de 1949. Elles ne seraient donc 
exigibles que le 4er mars 19%. Si la procédure 
de conciliation instituée par la loi du 25 mars 
199 devait se nrolonger, jusqu’au mois d’oc- 
tobre 1949, il est même à présumer que les 
rôles desdites impositions ne pourraient pas 
être émis avant les mois de janvier et février 





(1) Voir les nos 6896-7176-7812-7824-7054. 
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yo50. Ce qui aurait pour conséquenre de re- En conséquence, votre commission de ‘la | thon, Teitgen, Chautard et Dominjon déposés 
porter leur date d'exigibilité au 1er juillet | défense nationale, à l'unanimité, vous de- | le 1er juillet 1919 à laquelle elle a joint la 
aux mande d'adopter la proposition de loi sui- | proposition de lui de MM. Péron, Tourné, Mat- 


En vue d'éviter ces conséquences, qui en- 
raient notamment le payement par les 


; illeurs en 1950 d'une double imposition 
de leurs revenus, ainsi qu'une perte de re- 
celtes pour le budget de 1919, le Gouverne- 
Ü estime nécessaire de prévoir une accé- 
ration des travaux de la sous-comimission 
de incitation instituée par la loi du 
», mairs 4919, et du recouvrement des rûies 
de l'impôt sur le revenu des personnes phy- 


£ es atférent aux Lénéfi + agricoles de 
! )},  |i propose done l'adoption d'une dispo- 
sion qui limilera nécessairement le terme 
jes (ravaux de la sous-commission de conci- 


lation au 31 août 1949. D'autre part, il pré- 
voit que les imposilions dues par les exploi- 
t agricoles seront exigibies le 15 décem- 
bre 12919 lorsque les rôles auront été émis en 

tembre, octobre et novembre 19:9 Dans 


j'hyvpothèse où les émissions de rôles au- 
riient lieu à une dale postérieure au 30 no- 
vembre, les impositions seraient exigibles le 
auinzième jour du mois suivant celui de la 
mse en recouvrement des rôles. 


Ajouter au texte du projet de loi, un arti- 
cle 11 bis ainsi rédigé: 

a Art. A1 bis. — Pour 1919, si la sous-com- 
mission de conciliation prévue par la loi du 
9, mars 1919 n’a pas terminé ses travaux à 
Ja date du 31 août 19:9, les bénétices agri- 
coles forfaitsires seront déterminés directe- 
ment par la commission centrale au vu des 
procès-verbaux de l'administration ct des fé- 
dérations déparlementaies de syndicats d'ex- 
ploitants agricoles. 

« Le délai imparti aux exploitants agricoles 
our dénoncer le forfait et souscrire 11 dé- 
claration de leurs revenus expirera un mois 
après la publication au Journal officiel des 
| fices forfaitaires arrêlés par la commis- 
sion centrale. 

Nonobstant toutes dispositions contraires, 
les imposition établies au titre de l'impôt 
eur le revenu des personnes physiques affé- 
rent aux bénéfices agricoles seront exigibles 
le 15 décembre 1919 si ciles sont comprises 
dans des rôles mis en recouvrement en sep- 
tembre, octobre et novembre 19319 et le quinze 
d: mois suivant ceiui de la mise en recouvre- 
ment si celle-c1 à jieu après le 20 novembre 
49:9 

« La majoration de 10 p. 100 ne sera appii- 
quée qu'au montant des colisations ou frac- 
Hion de cotisations romprises dans ces rôles 
qui n'auront pas été réglées quinze jours 
après la dale d'exigibilité ainsi fixée ». 





ANNEXE N° 7963 


(Session de 1919, — Séance du 21 juillet 1919, 


RA\PPORT fait au nom de la commission de la 
défense nationale sur la ;ruposttion de loi 
de M, Hutin-Desgrées et p'isienurs du ses 
collègues tendant à attribuer la Croix de 
guerre aux titulaires de la Croix du combat- 
tant volontaire au litre de ‘a gierre 19'4- 
{SI8, par M  Ermile-Louis Lambert, dé- 
mité 1). 


Mesdames, messieurs, certaines controver- 
*, infiniment regrettables en :0i, tendent 
\ opposer les combattants des deux genéra- 
ins du feu dont l'opinion wr'blique appre- 
e plus ou moins judicieusement ies mérites 
Ce malaise résulte notamment du fait que 
s opérations se sont déroulées dans dez cir 
nstances différentes. 

Quoi qu'il en soit, nul ne saurait contester 
lue les récompenses honorifiques furent dé- 
‘rnées avec une parcimonie £2x22351V@ aux 
b'inripaux artisans de la vicloire du 11 no- 
‘embre et c'est justement nour ré2i.®r ‘ette 
njustice qu'il äpparaît opportun d'ascerder 
‘IX intéressés de légitimes compensations. 





A) Voir le n° 7603. 





vante : 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les tilulaires de la Croix 
du combattant volontaire, délivrée au titre de 
la guerre 1911-1913, bénéficient « | 
tion de la Croix de guerre avec palme s'ils 
sant titulaires soit de la Légion d'honneur, 
de la médaille militaire, reçue au titre de 
combattant volontaire, ou, dans la négative, 
de la Croix de guerre avec éloile d'argent. 


ANNEXE N° 7964 


(Session de 1919. — Séance du 21 juillet 1919.) 
PROPOSITION DE RESOLUTIOX tendant à in- 
vit:r le Gouvernement à ouvrir un crédit 
de 700 miüilions pour l'équipement de la 
télévision, présentée par MM. Géraud 
Jouve, Gosset et Max Brusset, députés, — 
(Renvoyée à la commission de la presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la commission de la 
presse ne pourra terminer l'étude du futur 
statut de la télévision avant les vacances 
parlementaires. De toute façon, ce statut 
he Sera pas prêt avant la fin de l'année 1919. 
Or, tout le monde est d'accord pour consta- 
ter qu'une grande chance de développement 
s'offre à la télévision française et aux indus- 
iries annexes du fait de l'avance technique 
des constructeurs français dans ce domaine. 

Pour con-rétiser ces possibilités, il importe 
de réaliser d'urgence la consiruction des trois 
prem'ers posts émetleurs à haute définition 
de Paris, Lille et Lyon. Leur fonctionnement 
rapile calmeïa't les inquiétudes des clients 
étrangers qui s'étonnent que la France ne 
mette pas mieux à profit son avance recon- 
nue. Tout retard favoriserait la concurrence 
et les manœuvres d2 certains groupes élran- 
geèrs qui n'ont pas renoncé à imposer en 
Enrope leur définit'on et leur matériel. C'est 
pourquoi la commission de la p'esse adjure 
de facon très pressante le Gouvernement de 
prendre en considéralion la proposilion de 
résolulion ci-dessous: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à poursuivre sans délai la construction 
du réseau national de télévision, en procé- 
dant à l'inslatlation des émetteurs à hante 
définition prévus pour Paris, Lille et Lyon, 
émetleurs indispensables au ravonnement ir 
ternational de la télévision francaise et dont 
la mise en place revêt un carartère d'extrême 
urgence. 

A cet effet, l'Assemblée nationale invite le 
Gouvèrne ment à lui proposer, avant la fin 
Gouvernement à lui proposer, avant la fin 
de la présente session, l’ouverlure d'un cré- 
dit supplémentaire de programmes S'élevan! 
à 700 milllons de francs. 


ANNEXE N° 7966 





(Session de 1919. — Séance du 21 juillet 1919.) 


RAPPORT fait âu nom de la commission de la 
justice et dz législation sur les proposi 
iions de loi: fo de M. Georges Pidaulit e1 
plusieurs de ses collègues tendant à rou- 
vrir le délai fixé par l'article 18 de la toi 
du 16 août 1%:7 portant amnistie; 2? de 
M. Yves Péren et plusieurs de «es collègues 
tendant à modifer la loi du 16 août 1947 
portant amniStie, pr M. Dominjon, dé 
ruté i1). 


. Mesdames, messieurs, la commission de 13 
gris et de législation a accueitli avec faveux 


leret, de Chambrun et Bourbon déposée le 
20 juillet et qui avait le mème objet, envisagé 
l'ail'eurs de taçon plus complète 

C'est à l'unanimité qu'elle a estimé juste 


et nécessaire de rouvrir pour un an le délai 
accordé aux résistants par la loi du 16 août 
1917 pour dernander l'amnistie par décret ces 
actes illicites coinmis dans l'intérêt de la 
Résistance ou de façon connexe aux activités 
dé la Résistanre. 

Votre rapporteur pense que ces dispositions 
se justifient d'eles-mèmes. Votre commission 
de la justice et de législation vous demande, 
en conséquence, de voter la proposition de loi 
suivan té 


PROPOSITION DE LOI 


TENDANT A ROUVRIR CERTAIXS DÉLAIS PRÉVUS 
PAR LA LOI DU Îü AOUT 1911 PORTANT AMNISTIS 


Article unique. — Le délai d’un an prévu 
par les articles 13 (pour les seuls cas visés au 
paragraphe b}, 16, 17 et 18 de la loi du 16 août 
1915 est porté à trois ans. 


ANNEXE N° 7967 


(Session de 1919. — Séance du 21 juillet 1949.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la commission des affaires économiques sur: 
I, — Le projet de lo! fixant les modalités de 
la prise en charge par l'Etat de l'exécution 
des tâches de répartition des produits indus- 
trieis; 11. — Le projet de loi portant modifi- 
cation à la loi n° 48-1991 du 31 décembre 
1948 porlant financement dc: services assu- 
rant la répartition des matières premières el 
produits industriels, par M Mauroux, dc- 
puté (1) 


Mesdames, messieurs avant d'aborder 
l'étude des projels de loi relalilks à la prise 
en charge par l'Etat des tâches de la rcpar- 
lition, il a paru nécessaire à votre Commission 
des alflaires économiques de vous sournellra 
queïques observalions générales sur le pro- 
blème d'ensemble de la répartition ds pro- 
duits industriels. 

En premier heu, la loi neo 18-1991 du 31 dé- 
cembre 1948 avait fixé au {°° avril la date 
limite au de!'à de laquelle FO. C. R. P. 1. 
devail cesser son activilé. Or, par suile de 
retards apportés par le Gouvernement au 
dépôt du projet de loi, ce n'est qu'à compier 
du fer août qu'en fait l'O. C. R. P. LL pourra 
eesser d'exister comme organisme indépen- 
dant, 

D'autre part, votre commission des affaires 
économiques, au cours du deuxième trimestre 
de l'année 19358, avait préparé une proposition 
de loi (n° 5155) qui avait principalement pour 
but de mettre fin aux abus que présentait la 
répartlilion, Son rapporleur avait eu, à celte 
époque, l'occasion d'indiquer, dans le rapport 
que la commission voulait « supprimer jes 
fantaisies. de la répartilion, en prévenir le 
retour par létabiissement d'une publicité 
rendue obligaloire, facililer les contrôles tant 
de la part des assujettis que de la part des 
agents de l'Elat » 

« Mettre plus d'équité dans les répartitions, 
assurer la proportionnalité des attribubong 
avec l’activité utile des bénéficiaires. » 

Tels étaient les buts alors définis et pour- 
suivis en accord avec le Gouvernement, dont 
la plupart des mesures qu'il proposait avaiené 
“lé reprises dans le texte de votre \Y'NTRIS- 
s'on. 

Le Gouvernement avait réclamé et obtenu, 
lors du vote de la loi sur les pouvoirs régle- 
imentaires, d'être chargé d'assurer la régle- 
mentalon de la répartition des aatières pre- 
mières et produits industriels. Après que.que 
siX mois de délai votre commission des 
affaires économiques reçut communication 
(d'un projet de uécret qui reprenait à peu de 
chose pres ie texte qu'elle avait adopté, Le 
’onseil d'Etat ‘avait approuvé le projet de 
décret dans 3es grandes ‘ignes 21 ce lut avec 
un certain étonnement que nous vimes pa- 








(4) Voir les n° 7127-7808-5528, 
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raître au Journal ofliciel, le 19 janvier #44 
un décret prorageant purement et <rnpleme nt 


ha législalion existante, 

C'est pour satisfaire à des demandes de 
groupements privés que le Gouvernement 
aurait renoncé à son projet afin de ne pas 


soulever des oppositions estimées redoutah'es 
an moment de la souscription de l'emprunt. 
L'Elat est ainsi soumis aux réclamalions des 
rroupes et nous saisissons sur le vif la néces- 
4 nons sommes d’avoir à lutter contre 
des gro perte nts qui entendent exercer sur 
l'Etat une action qui ne devrait point leur 
appartenir 

En raison des errements constatés, il impor- 
tait de prendre des précautions indispensab'es, 
d'abord pour préserver les droits du personnel 
la réulilisation qui en est prévue, 
, pour supprimer des abus de la répal 
elle-même 


4 


«ilé on! 


t 

ütion Fermer les yeux coustiiue 
rait une véritable abdicalion de notre part 
et de la part de ;'Assembiée nationale elle- 
1 


Votre commi:<ion croit devoir préciser que, 
si elle a entendu présenter des observalions, 
c'est pour rappeler que le seul moyen de 
1 le] efficacement aux pressions  lors- 
qu'elle se produisent, est de faire appel 
contre elles et à l'Ascembiée nalionale et à 
l'opinton. Ce n'est qu'en agissant img que 
l'on pourra consolider et restituer l'autorité 
de l'Etat 1! laquelle toute action se révèle 
Vaine 

Le Gouvernement avail déposé un prernier 
projet de loi à la date du 17 &vwril qui é‘ablis- 


sait les mesures de liquidation de FO.CR.PI., 


prévoyait l'infégralion dans les eadres des 
uimistôres de l'industrie et dun commerce, de 
l'économie nationale et de l'intérieur. d'un 


total de 1 G8 agents. Le rapport ne 7:28 don- 
ail lindicalion de la réparfition des agents 
eulre ministères, 

Li v élait indiqué que 177 fonctionnaires de 


CES 


l'O. €. R. P, LL. étaient employés à des tâches 
permanentes et payés sur fe budget de cet 


étahljssement, dont: 
Jan à ta direction des ruustts méean'ques 


du ministère de l’industeie ef du commerce ; 
o1 à la direction ds industries eh:Luques 
de ce ministère ; 
10 à la direction des tmdnstries diverses du 


méme ministère ; 
IS au ministère des adaires écnaomiques. 
Lu employés devaient être réulilisés dens 


les radres des ministères sous certaines cen- 
dilions déterminées dans es arieéics du 
projet 


Dans un nouveau projet (17 7898) déposé le 
43 juillet, le Souvermement s cru devoir nous 
informer que (conformément dabewrs aux 
frficahons données dans ie rapport no 75?8j 
720 ecrmployés sur les 1.678 dont le maintics 
éla:t proposé devaient élre lice miss avant 12 
date du 1° novembre. 

Dans res conditions, le Gouvernement esti- 
m {u Il élait préférable de reporter à plus 


lard la Lquidation de l'O.CR.P.L et prop ox 
dons es deux articles du projet: 
b'aborl de proroger l'existence de cet or- 


gaine jusqu au fe novembre tart. fer): 

Lucuile de proroger la perception de la taxe 
sur l'énergie jusqu'au {fe mnoevembre et de 
| agydes là prise em comple des recettes de 
à laxe dans le budget général à compter du 
d= septembre. 

Hi n'a pas paru possible à votre commis- 
Siun des affaires économiques d'accepter ces 
propositions, d'abord parce que nous 
trouvions en présence d'une décision de l’As- 
scmblée nationale qui avait formellement 
refusé de proroger l'existence de FO. C. R. P.L 
au delà du 31 mars dernier. Il apparaissait 
necessaire de couvrir la situation irrégulière, 
er. substituant la date du 1e août à celle 
du 31 mars. Nous ne pouvions aller plus loin 
sans paraitre inviter l’Assemblée à se dé- 
juger. Nous avons décidé de maintenir les 
hynws générales du rapport m° 7528 et pro- 
pose de prévoir l'intégration dun chiffre 
moindre d'agents dans les cadres des minis- 
tères, soit 958 au lieu de 1678, chiffre du 
projet primitif. 

Pour le solde non intégré, soit 720 agents, 
nous proposons de donner au’ ministère de 
Pindustrie et du commerce l'autorisation: de 
prendre à leur gard les lieu et place de 
l'O. C. R. P. E Ces 729 agents conserveront 
donc leur statut présent, ils seront d'autre 








nous | 


-Mminisière de 


part prévenus que leur crgagement sera de 
toutes façons terminé au fer novembre 
{art. 2 Lis}, 

Nous ne reproduirons pas le détail des 
commentaires insérés dans les pages 5, 6, 7, 
8 et 9 du rapport n° 7328, nous rappellerons 
seulement d'abord qu'il est à regreller que 
les méthodes employées pour opérer là ré- 
partition des matières aicnt été surtout des- 


linées à protéger des situations acquises et 
ensuite que l'effort de réorganisation indus- 
tricle n'ait été poursuivi que de manière 


tout à fait insuffisante. 

On eût pu assurer à la fois le bon emploi 
des matières (donc réduire nos importations) 
ei faciliter la réorganisation de nos indus 
tries de base par la standardi<ation et le spé- 
cialisalion des fabrications. Nous avons au- 
jourd'hui à constater que Forganisætion de la 


re) irlition s'est contentée {roy souvent de 
répartir la pénurie et en fait nous laissera 
désarmés après sa disparition em face de 


concurrents qui produisent à meilleur compte. 
On disposait d'un évier qui eût pu servir à 
diminuer nos priy de revient, à amarcer ume 
politique de productivité, on s'est contenté 


de viser à liquider progressivement ces ser- 
vices, parfois à en retorder la liquidation 
comme ce fut le cas pour le charbon, mais 


en fait, peu de chose à été fait pour remplir 
les tâches qui demeurent et se révèlent essen 
üiciles pour notre redressement 

IE faut noter cependant que, à diverses re 
prises, le Parlement préoceupé de per- 
mettre l'accomplissement de ees tñéhes, soit 
en volant la loi qui a prévu la constitution 
de centres indutriels (loi du 2? juillet 2%8), 
soit par le vote du proÿet visant à assurer 
une meilleure utilisation de l'énergie (loi du 
16 mars 191$). 

EH est maintenant question de recommander 
Papplication de méthades destinées à accroi- 
tre la productivité. H serait à souhaiter que 
Pappiication en füt faite d’abord dans les 
cntreprises mationales. % 

A côté des tâches déjà entreprises, ik est 
un problème qui devra être aussi résolu, c’est 
celui du bon emploi de nos matières, sur- 
lout de celles qui doivent être importées. 

Il nous à éte signalé que la direelion des 
industries mécaniques au ministère de Fin- 
dustrie et du commerce, après ævoir supprimé 
la répartition peur les métaux non ferreux, 
s'attachait à veiller, avec Faceord des orga- 
nisines professionnels, au bon emploi des 
matières. Nous souhaitons que, en s’'orientant 
vers la suppression rapide des répartitions, 
chaque direction de ce ministère se préac- 
cupe d'assurer les objectifs que nous avons 
voulu rappeler. 

Dans la mesure où om sera prêt à les 
réaliser, on pourra supprimer plus vite toutes 
répartitions et, en même temps, réaliser Ta 
libération du pays et accroître le niveau de 
vie des Français 


s'est 


NH faut signaler enfin que votre commis- 
sion des affaires économiques, dans la der- 


nière séance qu'elle a consacré à cette ques- 
tion, a décidé, à la majorité, de ne pas reé- 
tenir l'alinéa 3 de l’article 3 du projet ne 7427. 
Par ce vote, elle marque sa volonté de ne 
pas voir les titulaires des nouveaux empinis 
créés être placés dans une situation diminuée 
à l'égard de celle des contractuels déjà en- 
cagés par les divers minisières. I convien- 
drait cependant de donner quelques préci- 
sions quant à la date d'engagement des nou 
veaux employés. 

C'est donc sous le bénéfice des observa- 
tions ci-dessus aïnst que de celles contenues 
dans le rapport no 7528 que votre commission 
des affaires économiques vous propose d'adop- 
‘or le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOT 


RELATIF A La PRISE EN CHARGE PAR L'ÉTAT ET AU 
LINANCEMENT DES SERVICES ASSURANT LA PÉPAR- 
YITION DES MATIÈRES PREMIÈRES ET D8S PRODUITS 
INDUSTRIBES à 
Art. Le. — Est reportée au fer août 1948 Ja 

date fixée par la loi no 48-1991 du 31 décem- 

bre 1918 pour le transfert aux services du 
sindustre et du comreree 
des tâches de répartition encore indispensa- 
bles. La date de la prise en compie dans les 
recettès du budget Loge du produit de Ja 
taxe sur l'énergie prévue par la loi du 9 avril 
1917 est reportée aw ter juillet 1949, 





Art. 2, — En vue d'assurer l'exécutiy 
de: tâches visées à Farlicke fer cide, ; 
sont créés, à compter du {® août 19:9 } 
einplois ci-après: | 


ai Au mruistère de l'industrie et du eo 
merce: 

Agents contractuel, hors barème. € 
Azents contractuels, hors eatégere. tu 
Agents contractue!s, 1 eatigorie, 160 


Agents contractuel:, % catégorie, 1 
Agent: contractuels, 3° eatégerie, 17 
Agents auxiliaires de bureau, 4? 
Agents auxiliaires de service, 9%5 

b} Au ministère des finanre: et 
économiques (secrétariat d'Etat 
économi 

Ag ni: 


ques) : 


ae à " . £ 2 
contractueis, hors catégorie, 2 








Agent: con'ractuels, re catégor'e, 
Agents contractuels, % catégorie, 1 
c} Au ministère de Fintérieur (bureau des 


préfectures) : 
Agents temporaires assimilés à chef 


reau. 27 

Agents temporaires assimilés à rédacte 34 

\igents temporaires assimliés à 
[7. 

Auxiliaires de bureau. 192. 

Art. 3. — Afin d'assurer la liquidation de 
cerlains services de répartilion, le m 
de l'industr'e et du commerce est autori& 
à prendre en charge, jusqu'au fer 7} e 
1919 au plus tard, 520 agents provenant d 


l’'offiée central de répart tion des produ 
dustriel<. 


Le ministre de Pindustrie et du commerce 


est swbrogé dans jes droits el oblis 
contraclés par PO. €. À. P. FE enver 1g 
agents dont les émoiuments ainsi qu 


indemnités diverses prévus par leurs « 
seront à la charge du budget général 
Art. 4#. — Les emplois créés par là pré 
lot seront en priorité attribués à des ac 
en fonvtion à Fofdce central de répar! 
des produits intustriels à la date du 5! ju 


let 1949. 

L'affe-talion da ces agents dans les caté. 
| gories énumérées à l'art'cle 2 ci-dessus au 
sein du minaière de l'induslrie et du 
merte, du secrétariat d'Etat aux affaires 


économiques et des bureaux des préfe 
sera effectuée, comple tenu de leur situal 

à LOC. KR. P. L par des décrets présentés 
Sur le rapport du ministre in‘éressé, du n 
nistre chargé de la fonction publique el du 


| ministre des fininses, qui devromt intervenir 


avant le 31 août 1919 


Art. 5. — Au moment de leur licenvie 
ment définitif, tes agents de FO. €. R. P. | 
intégres dans lPadmmnslration pour oecuprer 


les postes eréés par la présente loi béni 
cieront, pour la pér'ode ant‘reure à la date 
de Jlenr intégration, d'indemnilés de licen 
ciement équivalentes à celles qui leur 
raient été versées S’s avaient été licei 

à celle date. 

Art, 6 —- Toutes réparlilions de 
ou de produ:ts industriels qui sont conf 
aux ministres ou aux fonctionnaires qu'il 
sont sub<titués devront êlre effectuées 
vant les règles incluses dans des règleme) 
publiés au Journal officiel. Ces règleme 
devront établir les modalités qui définro 
les droits des groupements ou des personnts 
bénéficiaires ou des cireonseriptons aælmi! 
tratives. 

bevront être également publiés au Jou 
officiel les tableaux des contingents na! 
naux pour le charbon, les Carburants et ! 
pneumatiques. Un décret fixera les modal 
de publication pour les autres continges 
d'énerg'e ou de matières. 

Art. 7. — Les opérations de disiwribu! 
effleetuées par des organismes sous-rch1 
teurs devront être accomplie: en vertu « 
réglemcululions établies par les sous-répa: 
teurs. Ces réglementations devront être } 
tées à La connaissance des intéressés. Les ! 
bleaux de répartition devront êlre rendu: 
blics. Le ministre de l'industrie et du € 
merce délermivera les conditions dan: 
quelles communicaton en scra donnée 

Art. $. Les comités départemen| 
groupänt les représentants des sous-répa 
teurs agissant sur le plan départemental 
ront qualite pour recevoir ou faire assurer 1 
communication des tableaux de réparti 
faite dans le cadre départemental, provo 
les recours eu sanctions que les jinfracl: 
pourront comporter, 


mater: 
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ést ti — Les dispositions des arlicies 6, Chap. 1242 (nouveau). — Personnel auxi- l 


e et 8 seront applécables un mois après la 
promulgation de la présente loi. 
art. 40. — En vue d'assurer la couverture 


des dépenses résullant de l'application de 
” ésente loi, la taxe sur l'énergie prévue 
ja loi Gu 9 avril 1947 continuera d'être 
e jusqu'à ia date du 90 septernbre 1949. 
rt. 41. — La hquidation de l’offce central 
répartition des produits imdustirie!s sera 


“onuformeérment aux dispositions de 


169 de la loi n° 46-2154 du 7 octobre 
ortant ouverture et annulation de cré- 
1 e de 'exel 1916 
\ 12 — L'Elat est subrogé da les 
vertu desquels L'ofiite central de 
n des produits industriels occupe S 
ou 4 e Fou JuU< Ces d Q 
dun bail pit 4 )u d’une <on\ \- 
am! DK sans que À } I un 
] Jue puis il se PreVanirt d'une 
1 dans a nature ou la qualité 
( es occupants 
\ 15. — 1l est ouvert aux m s, 
é du budge otcltrdi acponses ordi- 
] viles) de l'exer è 1919, en add )11 
\ d > ILLU iés ir id 101 n° 1 1992 


iuù ol décembre 19:8 el par des textes spé- 

ix, des crédils s'élcvant à la somme (t9- 
il | 15.768.000 F conformément à l'élat A 
annexé à la présente loi. 

art. 14, — L'évalualion des recettes arré- 
tée par la loi n° 48-1974 du 31 décembre 
1918, fixant l’évalualion des voies et moyens 
du budget de l'exercice 1919, est majorée 
d'une somme de 458.768.000 F applicable à 
la ligne ne 107 bis des produits divers « Taxe 
sur , énergie prévue par la loi du 9 avril 
4917 ». , 


ETAT A 
Finances et affaires économiques. 
II. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
ä partie. — Personnel. 


Chap. 1012 (nouveau). — Agenis contrac- 
tuels issus de l'office central de répartition 
des produits industriels. — £moluments: 

Montant des crédiis demancés dans le 
projet de loi ne 7127, 3.150000 F, 
Montant des crédits nécessaires du 
4er août au 31 décembre 1949, 2 mil- 
lions 230.000 F. 
Chap. 129. — Indemnités de résidence: 
Montant des crédits demandés dans Île 
projet de loi no 7127, 670.000 
Montant des crédits nécessaires du 
4er aoû au 31 décembre 4949, 
478.000 F. 
Chap. 130. — Supplément familial @e traite- 
ment ; 

Montant des crédits demandés dans le 

projet de loi no 7127, 86000 

Montant des crédits nécessaires du 

fer août au 31 décembre 4949, 

61.09 F, 


6° partie, — Charges sociales. 


Chap. 400 — Alocations familiales : 
Montant des crédits demandés dans le 
projet de loi ne 7127, 9S9.000 F, 
Montant des crédits nécessaires du 
1er août au 31 décembre 4949, 
707.000 F. 
Tolal pour les finances et les affaires éceo- 
nomiques : 
Montant des crédits demandés dans le 
‘projet de loi n° 7127, 4.895.000 F. 
Montant des crédits nécessaires du 
4er août au 31 décembre 199, 3 mil- 
lions 496.000 F. 


. Industrie et commerce, 
& partie. — Personnel. 


Chap. 1222 (nouveau). — Personnel contrac- 
luel chargé de la répartition des produits in- 
dustriels. — Emoluments : 

Montant des crédits éemandés dans le 
projet de loi me 7127, 217.978000 F. 

Montant des erédits nécessaires du 
Aer août au 31 décembre 1949, 90 mil- 
lions 531000 E. 





liaire temporaire chargé de la répartition des 
produils industriels, — Sal 


Montant des crédit den indés dans le 





pau ue 101 1127, 12.848.000 1 
Montan les ssaires du 
fer aoû 1 1 à 1919, & 
lions 932.000 1 
Chop. 1252 ÿ - Per r x 
l re nhoralre ] { $ 
produ:ls du 3 | ’ ) 
Calions diver 
Montant « te 
pro) « I 1127, 859000 1 
Mon jes ? S d 
1er ui o! { 1 1919 
»::009 E 
Chap. 1 ind 
M abs s 
I “ e 712 1 l 
Montar las | s du 
jer aoû iuL_ 1 décembre 1949, 
20.139.000 F 
Chap. 123. — Supplément familial de trai- 
tement : 
Montant des crédits demandés dans le 
projet de loi ne 7127, 4.666000 F 
Montant des crédits nécessaires du 
7 août au 31 décembre 1949, 


1° 
1875000 F. 

Chap. 135. — Rémunération de personnel 
pris en charge dar 197 août au 41 octobre 4949 
(émoluments et indemnités de Hcencie- 
meni) : 

Montant des crédits nécessaires qu 
fer août au 31 décembre 1949, 
191570.009 F. 


5e parle. — Matériel, fonctionnement 
des services et travqux d'entretien. 


Chap. 329 (nouveau). — IKépenses de malé- 
riel du service chargé de la répartition des 
produits industriels: 

Montant des crédits demandés dans e 
projet de loi ne 7127, 180.419.000 F. 

Montant des crédits nécessaires du 
4er août au 31 décembre 41949, 
96.981.000 F, 





6° partie, — Charges sociales. 


Chap. 400, — Allocations familiales: 
Montant des crédits demandés dans le 
projet de loi n° 7127, 44323000 F. 
Montant des crédits 
4er août au 31 décembre 1949, 
17.813.000 F. 
Total pour l'industrie et le commerce: 
Montant des crédits demandés @ans le 
projet de hi n° 7127, 509.115 000 F 
Montant des crédits nécessaires du 
der août au 31 décembre 1949, 
424.161.000 F. 





Intérieur. 
4e partie, — Personnel, 
els des bu- 


tion des car- 


imente 


Chap. 1142. — Agents contr: 
reaux départementaux de ré 
burants et des charbons. - 

Montant des crédits demandés dans le 
projet de loi n° 7127, 22.958.000 F 
Montant des crédits nécessaires du 
fer août au 31 décembre 1949, 

9.260.600 F. 

Chap. 1162 — Personne, auxiliaire des bu- 
reaux départementaux @e répartition des cCar- 
burants et des charbons, — Salaires: 

Montant des crédits demandés dans le 
projet de loi n° 7127, 31.271.000 F. 
Môntant des crédits nécessaires du 
der août au ‘31 décembre 4949, 

13.873.000 F. 

Chap. 1172, — Personne! auxiliaire des bu- 
reaux départementaux de répartition des car- 
burants et charbons. — Indemnités: 

Montant des crédils demandés dans le 
projet @e Joi n° 7127, 1.541.000 F. 
Montant des crédits nécessaires du 
fer : août au 31 décernbre 4959, 

533.000 F 
Chap. 130. — Indemnités de résidence: 
_ Montant des crédits demandés dans le 
projet de loi me 7127, 1.120000 F, 
Montant des crédits néressaires du 
fer août au 21 décembre 1949, 
2811000 F, 








“han - sanlimer mitial 4 
Chap. AL — 5 pnKk ment familial de traites 


me] 
Monlant des crédits demandés dans le 
jet à n ne 7127. 80.000 1 
M | 1 > Cr lits 4 es s du 
Î û au S1 « | 1219, 
0) I 
{ ] mt, 
ka! 5 es in3 s t du 
Ia Rh | R ] M 
M $ - à 
1 ’») 717 Ss000 [I 
A! 1 s s 1u 
ol 1979, 
10000 EH 
{ . ] 3 
ex 
M lerr 1 , 
proj 427 4151000 1 
M a s crédits ? s du 
(er l 1 1 19 }, 
Gt O0 1 
De t — Charge S ‘ 
Chap. 400 — Allocations familiales : 
Münlant des crédits demandés dans le 
pr de loi » 1127, 10113500 17 
Montant des crédits nécessaires du 
1er io au 51 décembre 1%:9, 
1.005. 00) I 
T l pour l'intér 
Montant des rédits demarmks da 1) 
pro de i n° 7127, 76.999.000 F 
Montant des crédits nécessaires du 
jer août in 21 décembre 1919, 
1.111000 F, 


RÉCAPITULATION 


Finances et affaires économiques. — JE 
Affaires économiques: 
Montant des crédits éemandés dans le 
projet de loi me 7127, 4.895.000 F. 
Montant des crédits nécessaires du 
1er aoû au 51 décemphr 1949, 
3.196008 F. 
Industrie et commerce : 
rédits demandés dans le 
7127, 599.115.000 F. 


Montant des _créd ts nécessaires du 


jer où iu JL décembre 1919, 
14.161.000 F 
Intérieur 
Montant des crédits demandés dans le 
proj t de loi 1 i 21, 15. 4H) (K4) f 
Montant des crédits nécessaires du 


| iu 3! decemt 1919, 


jet 10 
1.111.000 F. 


jer où! iu 3 décembre 1919, 





ANNEXE N° 79638 


{Session de 1949. — Séance du 21 juillet 1919.) 


PROPOSITION DE RESOLETION tendant à in- 
viter le Gouvernement à venir en aîde aux 
populations de l'Aveyron, victimes de 13 
grêle et de la sécheresse persistante, pré- 
sentée par M. Edmond Ginestet et les rmeme 
bres du groupe communiste et apparenté, 
députés. — (Renvoyvée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 15 juin 1949, un 
violent orage s'est abatlu sur plusieurs com- 
munes du département de l'Avevron, Des dé- 
gâts très importants ont été causés aux ré- 
coltes et en certains points (Compolibat, par 
exernple), toute la couche arable des par- 
celles sinistrées a été emportée, ne laissant 
que le fondement rocheux qui composait leur 
sous-soL Le préjudice causé est énorme: la 
productivité des exploitations ainei a'teintes 
est considérablement réduite. 

D'autre part, la sécheresse persistante à des 
conséquences très graves et aus<i préjdli- 
ciables que n'importe quelle aulre calamité, 
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ment des récolles, la grande majorité 
agriculleurs aveyronnais doit engager des frais 
élevés pour le ravitaillement en eau de leur 
exploitation, se chiffrant jusqu'à 5 F par lilre 
d'eau (pompage, transport). 


Ces tharges fortuiles, qui ne peuvent en 
aucune manière étre compensées ou récupc- 
res, créent des siluations dont les conséquen- 
ce: sont très dures 

Certains agriculteurs se voient même dans 
l'obligation de liquider une partie de leur 
cheptel, 

Il v à lieu de & les victunes des cala- 
mités ci-dessus indiquées et pour cela s'im- 
posent les mesures suivantes: 

Expertise immédiate des dommages subis; 


Dégrèverments ‘d'impôts 


pouvant aller jus- 
. 


Ôôt sur les 


qu à l'exonération totale de limp 
bénéfices agricoles pour Fannée 1919; 

Octroi d’un crédil exceptionnel qui, selon 
les cas, serait utilisé sous forme de secours 
individuel ou collectif: 

Aecéléralion des subventions aux collecti- 
vilés locales pour l'exécution des nornbreux 
projets d'adduction d'eau déjà élablis par le 
génie rural 

C'est pour ecs raisons que nous demandons 


à l’Assemblée de bien vouloir adopter la résa- 
lution suivante 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invile le Gouverne- 
ment à prendre d'urgence les mesures de dé- 
grèvements fiscaux, d'exonération des impôts 
sur les bénéfices agricoles pour 1949; à accor- 


der un crédit exceptionnel pqur secours im- 
médiat aux victimes de l'orage du’ 15 juin 
dernier, aux exploilants et aux collectivilés 


les plus durement frappés par la sécheresse 
persistante; à accorder au déparlement de 
l'Aveyron, dont les Causses sont durement 
atteints par la sécheresse, les subventions né- 
cessaires pour la réalisation de nombreux pro- 
jets d'adduction d'eau déjà établis par les 
collectivités et les services du génie rural. 


ANNEXE N° 7969 


(Session de 1919, — Séance du 21 juillet 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gonvernement à venir en aide aux 
victimes de l'orage qui s’est abatlu sur la 
région de Buis-les-Baronnies, présentée par 
M. Michel et les membres du groupe com- 
muniste, dépu!és, — (Renvoyée à la com- 
mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, dans la nuit du 
16 juillet un orage d’une extrême violence 


s'est abattu dans la région de Buis-les-Baron- 
uies, causant d'énormes dégâts aux récoltes. 

Les raisins, olives, abricots, pêches, pom- 
mes, poires et jardinage sont, dans certains 
quarlicrs, complètement anéantis. 

La violence de l'orage et la grosseur des 
grolons élaient telles que, dans les fermes, 
les volailles couchant dehors ont été tuées sur 
plate. 

Le fruit d’une année de travail se trouve 
ainsi brutalement anéanti et nombreux sont 
les petits cullivaleurs que ce sinistre plonge 
dans Ja détresse la plus complète. 

Il nous paraît donc indispensable que la 
solidarité nationale s'exerce en faveur des 
victimes de cette calamité. 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adop- 
ter la proposition de résolution suivante : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à venir d'urgence en aide aux victimes 
de l'orage qui s'est abattu sur la région de 
Buis-les-Baronnies. 


re 








(Session de 1919. — Séance du 21 juillel 1919.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre toutes dis- 
positions utiles jour favoriser là pércee 
d'un tunnel routier sous le Fréjus afin d’as- 
surer une liaison routière rapide 


France- : 


Italie, présentée par MM. Mudry, Pierre Cot, 


les membres du groupe communiste et les 
membres du groupe de l'union des républi- 
cains progri députés, — (Renvoyée à 


te 
ISLt D 


la,commission des moyens de comimuniCca- | 
tion et du tourisme.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le problème d'une 
liaison routière rapide France-Ilalie par les 
Alpes est à l’ordre du jour des milieux tou- 
rislit Libération. 

Plusieurs projets sont à l'étude. 


les depuis la 


Deux semblent retenir plus parlicuiièrement | 


l'attention 

1o Celui dit tunnel sous le Mont-Blanc; 

20 Celui dit tunnel du Fréjus. 

11 est “ertuin que ces deux projets ont le 

même objet: Relier Paris à Rome, par route. 
Mais l’un et l’autre sont mus par des intérêts 
divergents. 
Le e du Mont-Blanc 
tunnel de 12 kilomètres entre Chamonix et 
Entrèves à une hauteur de 1.200 mètres de 
relier Paris à Turin par Genève. Le trajet 
serait de 774 kilomètres, 

A ce rrojet s'intéressent particulièrement 
des capitaux américains, suisses et belges. 

Il a l'appui total des milieux touristiques 
suisses qui y voient le moyen de drainer une 
partie importante de la clientèle étrangère qui 
visite la France. 

Il aura le très grand inconvénient de dé- 
tourner vers l'Italie la clientèle de sports 
d'hiver qui a pris l'habitude de venir dans les 
Alpes. Les centres louristiques de Lyon et de 
Grenoble seront particulièrement menacés. 
Les milieux touristiques et commerciaux de 
ces centres s'en sont émus et redoutent de 
voir une importante clientèle touristique leur 
échapper. 

Les inconvénients commerciaux du projet 
sous le Mont-Blang ne se présentent pas pour 
le projet sous le Fréjus. 

Ce dernier placerait Turin à 741 kilomètres 
de Paris, à 314 kilomètres de Lyon, et à 
25% kilomètres de Grenoble, par un tunnel 
de 10 km. 500 à 1.050 mètres d'altitude. 

Les avantages de ce projet sont nombreux: 

a) Du roint de vue touristique; 

Le tunnel sous le Fréjus est placé au cen- 
tre des Alpes du Nord. Il serait le point de 
passage central vers l'Italie. 
choisi par le chemin de fer. Il est placé au 
centre des régions touristiques des Alpes. Vers 
lui convergent naturellement, Lyon-Grenoble- 
Valence-Chambéry et l'aris par Bourg-en- 
Bresse. 

b) Du point de vue commercial: 

Ce tunnel permettrait à l’ensemble des tou- 
ristes voulant se rendre en Italie de traverser 
les régions touristiques alpines, de s’y arrêter 
aisément, grâ*e à un ré‘eau dense de sta- 
tions touristiques et contribuerait ainsi au 
maintien du commerce touristique dans ces 
régions. 

Ainsi par exemple, les touristes anglais et 
belges, voire même scandinaves, <’ils dispo- 
sent pour se rendre en Italie d'un tunnel 
sous le Mont-Blanc, ne s'arrèteront pas en 
France, qu'ils ne feront que traverser. Alors 
qu'avec le tunnel du Fréjus ils seront appelés, 
sans que le parcours en soit allongé, à tra- 
verser toute la région touristique des Alpes. 

Il ne peut faire de doute que cet aspect 
commercial ne peut être négligé et qu'il est 
au contraire du plus grand intérêt. 

c) Du point de vue technique: " 

Ce projet relie les meilleures voies routières 
françaises. Il est le moins accidenté: 4 p. 109 


se propose, par un 


Passage déjà ! 





coûteux: percée parallèle à celle du ture 
ferroviaire faite dans un terrain conn 
Enfin par un tunnel comflément da 
3 kilomèlres au coi de l’Echelle il p 
rieurement assurer la liaison rapide et . 
de Turin avec les Alpes-Marilimes 
deux voies touristiques Marseille-Gan-h 
Turin et Nice-Digne-Gap-Briançon-Tur: 
La chambre de commerce de la Savo 
divers organismes touristiques savor . 
sont prononcés pour le projet du tunr $ 
le Fréjus. 
C'est pourquoi nous vous proposons 
ter la prorosilion de résolülion suiva 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le G a 
ment à prendre toutes dispositions util 
que soit percé un tunnel routier sous 
jus permeilant Ja liaison roulière ) 
France-ltalie. 


ANNEXE N° 7971 


(Session de 1919. — Séance du 21 juillet 191) 


PROPOSITION DE LOI tendant à ve: en 
aide aux agriculteurs sinistrés par l'orage de 
grêle du 16 juillet, notamment dans les con 
munes de Faucon, Saint-Romain, Puymeras, 
Roaix ct Vaison-la-Romaine, présentée par 


M. Arlhaud et les membres du groupe co 
munisle, dépulés, — {(Renvoyée à la com. 
mission des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, dans la nuit du {5 
au 16 juillet dernier, un orage d'une 1 


violence s’aballait sur un certain nombre de 
communes du Vaucluse, et notamment, sans 
que ceite énumération prétende en épuiser la 
liste, les communes de Faucon, Saint-Roma 
en-Viennois, Puymeras, Roaix et Vaiso: 
Romaine. 

D'énormes grélons venaient hacher 
gnes et les arbres fruiliers, réduisant en dix 
minules les plus riches cultures à la stérili 
la plus complète. 

C'est pour certains des sinistrés Ja (roisit! 
année de désastre total. IL n'est pas possillo 
dans ces condilions de laisser ces malheureux 


aux prises avec l’adversité sans consen'x 
l'effort nécessaire de solidarité. 
Dans ces condilions, nous vous proposors 


de leur venir en aide par le vote d’une son 
de 159 millions, bien inférieure aux dommi: 
subis, 

Nous pensons qu'en application de la li 
des maxima qui interdit aux parlementaires 
de proposer des dépenses sans apporter de 1! 
sources nouvelles, il est possible de réduire de 
cette somme le montant des erédits accord’: 
au titre du chapitre 357 (fonctionnement du 
service de l'artillerie) au ministère de li 
France d’oulre-mer. 

L'Assemblée marquera en votant notre pro. 
posillon, en même temps que son désir de 
venir en aide aux sinistrés du Vaucluse, 
volonté du pays de voir mettre fin à Ja guerre 
d'Indochine qui prive en outre notre agri 
ture d’une précieuse main-d'œuvre.’ 

C'est pourquoi nous vous proposons d'ail 
ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI. 


Art. fer, — Il est ouvert au budget du mi- 
nistère de l’agriculture un crédit de 450 m!- 
lions destiné à venir en aide aux agriculle1:s 
du Vaucluse sinistrés par l'orage de grêle du 
16 juillet. 


Art. 2, — Les crédits inserits au chapitre ‘7 
du budget de la France d’outre-mer (dépens 


de moyenne dans le: rampes alors que celui : Militaires) sont ramenés à 8.572.999.000 fran :. 


du Mont-Blanc a des rampes de 9 p. 100. 
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tend apprécier les dommages occasionnés par 
ANNEXE N° 7972 les travaux de l'aéroport, sans tenir compt 
qu'entre Ja date où les estimations nut eu 
et le moment du règ'ement définitif. une dé 
(Session de 1919. — Séance du 21 juillet 1959.) | valuation officielle de la monna est inter- 
y : . ra $ venue qui a cité consacrée par la loi de 
PROPOSITION DE LOI tendant à l'indemnisa- | finances de janvier 4918 ! " 
tion équitable cl rapide des exprogriés du Une telle ‘f1con de , ! 1, _ 
nouvel aéroport de Nice, pré-enlée par ne saurait Nrôéndre À l'int n du lésisls 
MM.  Virgi Barel, lenri Pourtaket et es teur qui \ ait simnlemi te ter lee ? ii ME | 
membres du groupe Communiste et appa shéculaltives susceptibles d'être provocanéne : 
renté, dépulés, — (Renvoyée à la comrmms- l'annonce d'expronr n d è laine im 
sion de la justice et de législation.) | portance : je 
1 Vi} + CPE J 
EXPOSE DES MOTIFS Re PA See dr Erapne 4 
{ it r «& es ‘ « 
Mesdames, messieurs un décret d'utilité pu Ïl ipe à la date de l'ord ( 
blique et d'urgence en date du 12 septembre | priation, sauf ex tion rés int de 
4946 est intervenu pour exproprier les habi tions législatives exreptionnelles 
tants des quartiers de l'Arénas, à Nice, aux Vous voudrez bien convenir qu'en form 
fins de réaliser les aménagements de l'exten lant ainsi cet article, le égislateur n as | 


sion de l'aéroport. 

Par ordonnance en dale du 23 janvier 1947, 
le président du tribunal civil de Nice signi- 
fiait aux intéressés les ordonnances d'expr 
priation et la consignation des indemnités pro 
visionnelles préalables à la prise de posses- 
sion effechve 

Dans la procédure d'urgence, il est spécifié 
que si dans un délai de trois mois après a 
prise de possession aucun accord n'est inter- 
venu entre l'administration et les intéressés, 
l'administration est tenue de 


à la fixation de l'indemnité définitive par la 
cormmission arbitrale d'évaluation. 

Or, près de trois ans après la parution du 
décret d'utilité publique et d'urgence, la 
grande majorité des expropriés, pour la plu- 
part peu fortunés, n’a pas touché Finderanité 
définitive pour la bonne raison que 
n'est pas encore fixée, 

De tels retards anormaux ont pour effet de 
porter de graves préjudices aux expropriés qui 
sont privés de leurs bicns sans aucune contre- 
partie, et par le même coup, aux finances 
publiques, puisqu'aussi bien l'autorité expro- 
priante sera tenue de verser non seulement 
les intérêts de retards normaux, mais encore 
les pertes de jou'<sance depuis l'époque où les 
expropriés, possesseurs d'un fonds d’exp'oita- 
tion ont été mis dans l'impossibililé de faire 
vaioir leur instrument de travail. 

En période de stabilité monétaire de tels 
relards évidemment regreltables et contraires 
aux disposilions légales n'auraient que des 
répercussions limitées puisque les intérêts de 
relard permettraient de compenser dans une 
cerlaine mesure les préjudices causés par Île 
prolongement de délais normaux de règlement 
mais personne ne contestera que les varia 
lions profundes des conditions économiques et 
financières actuelles n'aient profondément mo- 
dit la siluation, et il est bien évident que 
tout retard excessif apporté dans le règle- 
ment entrainerail en cas de varialion de la 
valeur de la monnaie une aggravation de pré- 
Judices dont il convient de lenir compte en 
loute équite 

Or, bien que ces retards ne puissent être 
en aucune facon imputés aux expropriés, l'au- 
torité expropriante prétend réger les imdem 
nités définilives sur les bases d'estimation de 
191%, provoquant ainsi un appauvrissement 
sans cause des déshérités sacrifiés à l'intérêt 
national, qui vient en contradiction formelle 
avec l'esprit et ;a lettre de Ja juridiction fon- 
daruentale des expropriations, c'est-à-dire l'ar- 
Uele 535 du code civn qui veut que l'indern- 
nilé soit juste et permelle aux exproprés de 
se replacer dars des conditions exactement 
identiques. 

Devant une telle intransigeance qui abouti 
rait à une véritable spo'iahon relalive aës 
expropriés, il ne restait à ceux-ci que le re- 
cours à ;a procédure judiciaire pour obtetur 
salisfaction f leurs justes revendications, Mat- 
heureusement, les décisions récentes du tri- 
bunai de Nice sont venues confirmer la posi- 
tion prise de l'administration et ne jaissent 
done à ceux-c1 que la perspective peu ernicoura- 
eante de se trouver à la fin des opérations 
d'expropriation dépossédés de leurs biens sans 
avoir la possinitité dé se replacer dans une 
situation comparabie. 

C'est par une interprétation rigide et fa!la- 
cieuse de l'article 45 du décret-loi du $ août 
4935 que l'administration ne veut retenir que 
e principe, à savoir que”la valeur des biens 
doit être estimée à ia date de l'ordonnance de 
l'expropriation, que l'autorité expropriante en- 


ceiiec)i 


_te poursuivre les | 
formalités d'expropriation et de faire procéder 








» (1) Conseil de la République, n° Go, 


ï 
la 

voulu faire de l'estimation des biens à la dat 
de l'ordonnance d'expropriation 1 

solue puisqu'il a introduit le corrcetit « en 
principe », et que d'autre part, la ni d 
finances de janvier 1945 qui a consacré officiel- 
lement la dévaluation du frane est bien une 
disposition lgzislative exceplionneile, de celles 
qui n'intersiennent que très rarement dans la 
vie économique d'un pays. 


Or, l'esprit ce la loi est formel, l'indemnité 
d'expropriation constitue une somme d'argent 
qui doit compenser tous Iles dommages résu 
tant directement de l'exproprialion, ét il l 


bien évident et de la plus élémentaire équ! 
que cette somimne doit représenter pour Fexpro 
prié un pouvoir d'achat égal quel que soit !e 


moment de son versement, et surtout à plus 
forte raison si malgré le caractère d'urgenci 
des formalités des délais inconsidérés sont le 


fait de la partie expropriante 

C'est PRE pour mettre un terme à une 
situation profondément injuste, nous vous de 
mandons de bien vouloir approuver unanime 
ment les dispositions suivantes qui permettront 
de donner rapidement salisfection aux sinistrés 
expropriés de l'Arénas, tout en sauvegardant 
par la mème occasion l'intérêt du public bien 
compris. 






PROPOSITION DE LOI 


Art, er, — L'indemnisation des dommage: 
causés par les exproprialions de l'aéroport de 
Nice, faisant l'ohjet d'un décret d'utilité pu 
blique en date du 12 seplembre 1916 sera éva 


luée én valeur absolue à la dale où il sera 
atantué sur le montant de l'indemnité détin 
live 

Art. 2. — Pour éviler que la fixation de Fin- 


demnité fasse u térieurement l'obiet de br'iges 


entre l'administration et les expropriés, Fin- 
demnité élant fixee définitivement devra être 
réglée rapidement. 

A défaut de crédits dissonible au chapit: 


dés travaux considérés, les ministères irte- 
ressés et les pouvoirs pubiics prendront Loules 
mesures pour oblenir une délégation de cré 
dils auprès de la Banque de France qui pourra 
ainsi régler définitivement les indemnilés aux 
expropriés, sans autres formalités. 


ANNEXE N° 7973 


(Session de 1949. — Séance du 21 juilet 1949.) 
PROPOSITION DE LOL transmise par M. Île 


président du Conseil de la République ten- 
dant à abroger ja loi du 18 avril 1954 et éten- 
dant aux personnels militaires les dispos 
tions de la lot du 19 octobre 1936 en ce qui 
concerne le régime des congés de longue 
durée pour tuberculose, maladie mentale 
ou affection cancéreuse contractées dans 
l'exercice des fonctions fixés: à cinq ans 
avec solde entière et à trois ans avec dermi- 
solde, formulée par MM. Bernard Chochow, 
Henri Barré, Pic, Emile Roux, 
Edgard Tailhades et les membres du group 
socialiste, sénateurs (1 — {Renvovée à la 
commission de la défense nationaie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


messieurs, Jà loi du 18 
aux congés de longue 


oulangé 


avril 
duree 


Mesdames, 
1931 relative 


pour maladie précise en son articie unique: 


« indépendamment dés congés avec traile- 


ment prévus par les lois et règlements en vi- 








gueur, il peut être procédé 4 la rmni- cn 
{ eh avec solde integrale pendant trois ans 
et dem solde pendant deux ans de tout li 
Ce! fo Honnatl mubitaire el [(BETTLE ] 

mée active d ndant dexs m1 e! » 
la gurert lé la marine des colon { ] 
| ill nt d tu uiose ouverte (ee ( 1e 

rd ct renouvelés par pm ; 

«IX us, Soit sur la demande des inté- 
r i d'oft 

| | sitio te l'alinéa a dde 

lu (RTE nt à 1b'es ” 

{ Aux of1 1 ri } rt vs 
d { | el f n nt 
(ù maistra di il rf 1e 
| le mer 

Jo Aux mil Miciers 0 l $ 
] { 1} il IX 11 [ET l l'A ir 
u { ira Ur iu fi S po ii 
minimurn à huit s la du { le di r 
service militair [on le co de n- 
ue durée prendra f ur plus tard à lexpira 
lion du coutrat liant lesdits militaires au ser- 
vice ; 

39 Aux fonctionnaires civils soumis au 
régime des pensions militaires; 

io Aux élèves des grandes écoles mili- 
laires de recrutement direct et aux élèves 
les écoles de sousoffic'ers, élèves officiers, 
les uns et les autres liés au service par un 
contrat portant au minimum à quatre ans FA 
durce totale de leurs services militaires: en 
ce cas le congé de longné durée prendra fin 
aû plus tard à l'expiration du contrat sous- 
CEE... 

Or. la lot du 19 oclobre 196 relative au 

tut général des fonctionnaires stipule en 

\n article %} 

« foncti dir atteit ] tuberculo-e, 
de maladie mentale ou d'affection cancéreuse 
est de droit m en congé de longue durre, 
I conserve pendant des trois premières 
i ce l'intégraht de on traitement, Pen- 
dant les deux années qui suivent il ibit une 
relenue de moitie 

To fois, si la maladie donnant droit à 
lonçcue durée à élé contracteo 


médical visé à l'article #9 
ou d'experts par lin df-i- 
fonctions, les d 
respeclive- 


orale 
de la présente li 
gnés, dans l'exercice des 
fixés par Falinéa précédent sont 
ment portés & cinq el 


trot: années » 


IL apparait, à la lecture des deux textes de 
loi susvisés que les militaires n'ont pas 163 
mêmes avantages de congé que fonce tion- 
naires civiis pour les mèmes maladies 60ons 
tractées par les uns et les autre ja l'exer- 
cice des fonctions 

Il immerte, dans ces condition d: réparer 
{ |  vile une injustice qui à échappé au 
le ir, Oo! | rdant aux militaires HE! 
nicti (traitement au'aux fonctionnaires vils 


en malière de censé de longue durée, d'au- 
tant plus que malheureusement nombreux 
militaire officiers, sous-officiers et 
soldats qui ont contracté la tubcreulose pen- 
dant la guerre ou en captivité à l'ennemi et 
ndent avec anxiété la réatisation d'une 


légitime 


nt ! 
sort k 


qui all 

inesure Aussi 
En conséquence, nous vous demandons 

d'adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er Les dispositions de l'article 93 
le la loi du 19 octobre 1946 relative au statut 
général des fonctionnaires sont élendues aux 
personnels mi'ilaircs ci-après 

to Officier, fonctionnaire, militaire et assi- 
mni'é de l'armée active dépendant des minis- 
tères de la guerre, de la marine, des colo- 


, 


nies et de l'air 


20 Sous-Ofliciers de carrière des armées de 
terre et de l'air el officiers mmarinitrs du ca- 
are de maistrance des différents corps da 
L'armée de Fer, 


30 Milifaire- (sous-officiers et hommes de 
troupel ei marins és au service par un 
contrat de trois ans au moins portant au ni- 
nimuen à huit ans la durée totale de leurs 
services militaires En ce crus, le congé de 
longue durée prendra fin au plus tard à l'expi- 
ration du contrat liant desdits militaires au 
service : 

1 Fonctionnaires civils soumis au 
des pensions rmilitaires ; 

5e Elèves des grandes écoles militaires da 
recrutement direct el élèves des écoles de 
sous-officier, élèves officiers, les uns et icg 


régime 


























par 
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autres liés au service par un contrat portant Le nombre des dossiers parvenus au secré- : social de l’entreprise sur requête qui lui sera 
au Fninimum à quatre ans la durée totale de  tariat de la commission après expiration du | présentée par celle-ci dans le mois de la pro- 
leurs services mililaires, En ce cas 1Q congé : délai légal est actuellement de trois cent cin- mulgation de la présente loi. | 
de longue durée prendra fin au plus lard  quante. Compte tenu du nombre relativement Art, 4. — La liquidation prévue à l'article 
à l'expiralon du contrat souscrit - peu élevé des dossiers frappés de forclusion | précédent sera effectnée aver le concours d'un 

{ congés sont accordés et renouvelés par | et du fait que sur la somme de 475 millions | expert-comptable choisi sur la liste des experts- 
periode de six mais, soil sur la dérmande des : de francs fixée par l'article {27 de la loi comme | comptables inserits an tableau de l’ordre des 
intéressés, soit d'office | Himnile au coût annuel total de l'indemnisation, | experts-comptables près la cour d'appel dans 

Les militair non Officiers reçoivent, A jl restera, après liquidation de la totalité des | le ressort de laquelle l'entreprise liquidée a 
ci d congés, en plus de la solde où : demandes des bénéficiaires non forclos, un | son siège. 
de la dem lde, une inécrmnité où une dem certain reliquat, il parait équitable de per-! Art, 5. — Les dirigeants des entreprises qui 
jademnilé coi pondant à l’ensemble des ! mettre à la commission instituée à l’article 3 : ne présenteront pas la requête à fin de litui- 
pit ns en halure q leur sont allouées | de Ja loi du % juillet 1947, de relever de la | gation dans les délais prévus à l'article 3 se- 
pendant leur présenci us les drapeaux. Les | forclusion les bénéficiaires invoquant un motif |! ront passibles d'une amende de 10.000 F à 
Ji \ir qui n'ont pas au moins un grade |! légiljme. | 100.000 F 
pe rod prend once) Boca À + PROJET DE LOI | Le président du tribunal de  commerca 
C* AMRTORAIERS FRS CURE les sergents. | nommera alors d'office un liquidateur 
] bén fl ir de ces congt s. ne feront Article unique — L'article 2 de la lot du | 
Lun HULL devront, sous peine te, | + juillet accordant des indemnités aux agents 
«#1 ex + ae À Mod S Ed Ce |et courtiers d'assurances, par suile du trans- | 

us le contrôle 4 PORN Re fert de la gestion du risque « accidents du | ANNEXE N° 797 6 

» | travail » aux organismes de la sécurité so- 
{ … o mn a al a hp le # élal. … | ciale est ainsi complété : | ARE 
Ë r AU jour Où RATS 0 aur ICHENCIE : 

ü L “> nés. " ès che pt D ses « La commission instituée à J'artiele 3 de | (Session de 1919, — Séance du 21 juillet 1919.) 
fonctions que s'il v est reconnu apte ,la présente loi pourra toutefois relever de | k 7 

A dater de la promulgation de la présente celte forclusion les requérants qui justifie- | RAPPORT fait au nom de la commission des 
loi. tout candidat aux différents-élats et em- | raient, par un motif légitime, Je relard ap- immunités pariementaires sur l'avis donné 
plo énumérés plus haut sera examiné par | porté au dépôt de leur demande, à Ja condi- | par le Conseil de la République sur la pro- 
un médecin désigné nar l'administration in- | tion expresse toutefois que celle demande uit posilion de loi adoptée par l'Assemblée ni- 
téressée, son adnrission ne pourra être pro- | été déposée avant le 15 août 1919. » tionale tendant à fixer les conditions dans 
noncée que s'il est reconnu indemne de toute | ne lesquelies peut être levée l’immunité d'un 
affection tubereuleuse, cancéreuse ou men- | député, d’un conSeiller de la République où 
tale | d'un Conseiiler de l’Union française, 

Dee déciots contresignés par le ministre | ANNEXE N° 7975 M. Yacine Diallo, député (1). 
4 PT " Ath inA 1& . e vf. 
ci ‘ion png re pos avasr ve La | RS ONCE, gang nl 

| : . k à , Xi ‘ s Farls S par M. > preside 
Ari, 2 La loi du 18 avril 1951 est abrovée. | (Session de 1949, — Séance du 21 juillet 1919.) de Con la République sur + pr 


ANNEXE N' 7974 


(Session de 1919 


\ 


Séance du 21 juillet 1919) 


PROJET DE LOT modifiant l'article 2? de ta toi 


du 3 jiullel 1917 accordant des indemnités 
äux agents Ci courtiers d'assurances, par 
suile du transfert de la gestion du risque 


« accidents du travail » inismes de 
la sécurité sociale, présenté au nom de 
M. Henri Queuille, président du conseil des 
ministres, par M. Maurice-Petsche, minis 
tre des finanres et des affaires économiques, 


aux of 


par M Daniel Niayer, ministre du travail 
et de la sécurité sociale, et par M. Antoine 
Pinay, secrétaire d'Etat aux affaires éronn 
miques (Renvoyé à Ja comanission dir 
travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
e 


Mesdames, messieurs, la toi du ? juillet 1947, 
accordant des indemnités aux agents et cour 
tiers d'assurances, par suite du transfert de 


la geslion du risque « acicdents du travail » 
aux organismes de la sécurité sociale, prévoit 
en son arlicie 2 que « à peine de forcluston, 
demandes tendant à l'obtention du béné- 


fice de l'indemnité prévue par la présente loi 
devront étre adressées à la commission pré 
vue à l'article 3 avant Pexpiration du dé'ai 
d'un an à dater de !a publication du règle- 
ment d'administration publique visé au troi 
sine alinée de larticie fe » 


Il résulte de cette disposition qu'à partir du 
29 août A{Uis, anniversaire de Ja dale à la- 
quelle à été publié le règlement d'adminis- 
{ration publique sn<visé, aucune demande n'a 
pu être acceplée par 1a CCMIMsSsION. 

Or, un certain nombre de demandeurs ainsi 
forclos peuvent invoquer un motif légitine 
au relard apporte au dépôt de leur demande. 

lel est 1e cas notamment, des bénéticiai- 
res qui, avant reçu en 191: de :eur compa- 
guie, conformément à l'arrêté du 92 juillet 
1957 nu acompte sur l'indemnité à laquelle 
ils pensaient avoir droit, ent pu croire qu'ils 
n'avaient aucune démarche personnelle à faire 
auprès de la comnussion et que les annuilés 
continveratent a leur être payées par l'inter- 
médiaire des compagnies; te! est ie cas aussi, 
par cxemple, des veuves on héritiers direéts 
d'agents o1 courtiers d'assurances qui ont pu 
n'avoir connaissanre qu'à une dale posté- 
rieure an 2S août du droit à mmdempité qui 
Jeur “lait ou\ert aux termes de la loi du 
# iuillel 1917. 


| dent à 


PROPOSITION DE LOI tendant à supprimer 
les entreprises diles Sociétés de crédits dif- 





férés, préscniée par MM. Gilles Gozard, | 
Charles Lussy, Marcel David et les mem-} 
bres du. groupe socialiste, députés. — (Ren- | 


vovée à la commission de la justice el de ; 


législation } 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messicurs, depuis quelques mois 
on assiste à la multiplication d'entreprises 
dites socictés de crédits différés qui deman- 
leurs adhérents .e versement de som- 
mes variab'es en leur promettant l'attribu- 
lion de prêts pour acquérir une maison où 
se libérer de l’hypolhèque grevant leur .im- 
meuble. 

Le conseil national du crédit a, à deux 
reprises atliré l'attention des pouvoirs publics 
sur le danger que présentent ces en‘repri- 
ses qui ne sont acluellement soumises à au- 
eune réglementation et sont pratiquement in- 
contrôlées, 

Des expériences étrangères, il apparaît que 
ces entreprises ne peuvent tenir les engage- 
ments qu'elles souscrivent auprès des person- 
nes dent elles sollicitent l'adhésion et qu'ainsi 
les buts qu'elles se proposent ne peuvent être 
al'einls, 

Il apparait done de toute nécessité de pro- 
téger les épargnants et plus spécialement les 
pelites gens qui sont les principaux adhérents 
de ces sociélés en inlerdisant purement et 
simplement le fonclionnement de tes entre- 
prises, car toute réglementation qui pourrait 
êlre édiclée ne serait pas en mesure de sup- 
primer les risques qu'elles font 
à l'épargne. 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adop- 
ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


art. fer. — Sant dites entreprises de crédits 
différés, sous quelque denwminalion qu'elles 


se présentent, les entreprises qui consentent, 


des prêts en exécution d’un contrat subordon- 
nant la remise des fonds prêtés à un ou plu- 
sieurs versements préalables de la part des in- 
téressés ainsi qu'à un délai d’altente. 

Art, 2, — Sont interdits la création et le 
fonc'ionnement de toules entreprises corres- 
pondant à la définilion donnée à Particle 4e, 

Art. 3. — Les entreprises de celle nature 
actuellement existantes devront être liqui- 
dées dans un délai de trois mais à compter 
de la promuigalion de ia présen'e loi par un 
liquidaleur judiciaire commis par le président 


| du tribunal de commerce du lieu du siège 





courir à; 





tion de loi adoptée par l'Assemblée nationale 
tendant à fixer les conditions dans lesquelies 
peut être levée flimmunité parlementaire 
d'un député, d’un conseiller de la République 
ou d'un conseiller de l'Union française. Elle 
a porié une aliention particulière aux argu- 
ments que M. Georges Pernot développa à la 
tribune du Conseil de la République. 

Votre commission m'avant fait l'honneur de 
rapporter de nouveau la proposition devant 
vous, j'adjure tous les membres de celle As- 
semblée de s'élever au-dessus de tout ce qui 
peut nous diviser, et de ne considérer que le 
texte législatif soumis à votre examen. Le 
sacrifice que je vous demande, mes chers col- 


lôgues, nous permettra de nous prononter 
dans le calme et dans la dignité, 
Le texte défendu par M. Georges Pernot 


n'est pas très différent du contre-projet Fon- 
lupt-Esperaber que notre Assemblée repoussa 
par 201 voix. 

En effet, à l’article 1er, nous lisons « toute 
levée d'immunité parlementaire est limilée 
aux seuls faits visés »: l'adjectif « visés » 
se rapporte aux faits, tandis que dans le texte 
adopté par notre Assenfblée on lit: « toute 
levée d'inmmunilé parlementaire est limilée 
à la senle qualification des fâits visée », Ici, 
l'adjectif « visée » se rapporte à la « quali- 
fication ». D'où une différence trés nelle entre 
les deux thèses, 

Des juristes éminents ont défendu des argu- 
ments solides pour l’une ou l'autre thèse: 
citons MM. André Philip, de Moro Giafferri 
et Pierre Teitgen, à l'Assemblée nationale; 


MM. Georges Pernot, Coty et Me Torrès, an 


Conseil de Ja République. Impossible de réali- 
ser l'unanimité. 

L’arlivie 22 de la Constitution établit l'im- 
munité parlementaire que nous considérons, 
non pas comme un privilège, mais comme 
une protection de la fonction de l'élu du 
peuple. Elle est comparable à l’inamovibilité 
des magistrats du siège inscrile à l'article 8% 
de la Constitution. 

L'indépendance des juges est sacrée: Ja 
souveraineté de l’Assemblée nationale l'est 
aussi, Ces deux notions ne sont pas inconci- 
liables. 

Tout a été excellement dit sur le terrain 
juridique. Dans ces conditions, je me borne- 
rai, si vous le permettez, d'attirer votre atten- 
tion sur un dernier argument que je vais 
vous soumettre. Le voici: M. Georges Pernot 
a déelaré du haut de la tribune: 

« J'ajoute, à l'intention de mes collègues 
d'outre-mer —=+et il est à peine besoin de 


—— 





(4) Voir: Assemblée nationale, n° 7715. 7:54, 
7199, 7897, in-8o no*1931: Conseil de la Répu- 
blique, n°s 600, 620 (année 1919), in-8° n° 232 
(année 1949). 
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sente à 
ajouter — que nous ne songeons et que nous Des préfectures ont pu metlre des tickets j tives que l'administralion de la S L 
ouns jamais songé à faire une différence | de ca { la 4isposi es à rs, | nale des chenuns de 1! . 
 elconque entre les représentants de l'Union | mais Les ilités q s pouvaient | pour Fr un double emploi 
fraise et les représentants de la France | avoir sont épuistes, | Votre commiss de ln prod Le 
nolitaine: vous êles, comme nous, mes Doit r l'augmentation du carburant rielle vous propose d'ado ter la pr position de 
eh «ollègues — n'est-ce pas vrai Le des acne a cécteur libre, agg s dépenses |! rm { ante 
re entants de la nation et des élus du | qui s'ajoulent à de n s 6s, ac- 
+ Vous avez donc droit aux mêmes ga- | crues hien souven e 1 s sommes LS Lt ” = 
J et aux mêmes prérogalives. » rap faiblement dolés de m s matériel PROPOSITION DE RESOLUT:ON 

( parfaitement clair: nous vouions, non Nous crosons qu'il est Sas r ne pas dire | 
les privilèges, mais des garanties, Or, | plus d Uer des tickets d'ess ( ri- | L'Assemblée nati ( vile le Gouverne- 
examinons, en loule sérénité, le scrutin | laires à ceux q prennent 1 ement de | M l rai IX X [s 
] 87» (annexe au procès-verbal de la | ravilail'er en eau les aggloine ions qui souf- | réduits dis « billets di D. { : 
n séance du vendredi 8 juillet 1919, page | frent de ci diselte | Seurs a une w nr eleter pis ' : 
4ue7 du Journal officiel des débats de l'Assem- Mai fu me soit permis de développer | d esser 1 méme larf que | iires, 
liée nationale). Nous v conslalons que 66 dé- le rema Neus sommes f bles à lat: | au mom de leur départ en cong 
| d'outre-mer ont pris part au vole. Sur | lribution de tickets d'essence au prix du | nas 
i mbre, 20 ont voié pour l'adoption de | secteur le plus bas, à de nouvelles calégo- | 
Ja } sition André Philip; 16 seulement ont | ries ” prioritaires. Nous atllirons l'attentior 

6 contre. sur des situations difficiles, mais en contre 
" pourrait, de bonne foi, négliger le sens | parlie nous croyons pouvoir dire qu'une rewi- | ANNEXE N° 7 9 7 9 
d'un tel scrutin ?- Faut-il rappeler que, dans | sion de la répartition s'impose chaque jour FE 
un grand nombre de territoires d'outre-mer, | avee plus d'acuilé, 
jh séparation des pouvoirs n'existe pas? Le C'est dans cet esprit qu'elle vous demande, Session de 1949. — Séance du 21 juillet 1919.) 
pou voir exécutif est omnipotent. C'est pour- | mesdames messieurs, d'adopler la proposi- | Perte ide 
quci nous invitons les députés métropolilains | tion de résolution suivante: AVIS fransmis par M. le président du Con- 
à fure un etfort pour nous comprendre. Il seil de a R publique eur le projet de loi 
faut protéger le Fe g A ut confié ROPOSITION DE RESOLUTION adopté par l'Assemblée nati nale, autorisant 
contre les excès du pouvoir exéculif. Vous ne | le Président de la République à ratifier le 


pourrez le faire aujourd'hui qu'en vous asso- 
ciant à la volonté nettement exprimée par 
les élus d'outre-mer. N'oubliez pas que toute 
JUnion française suit ce débat: nous n'avons 
pa: le droit de 11 décevoir. 

Votre commission des immunités parlemen- 
taires s'est prononcée dans ce sens. Par 
4t voix contre 6, elle a décidé de ne pas 
prendre en considération les modifications 
proposées par le Conseil de la République au 
texte voté par l'Assemblée nationale. 

En conséquence, elle vous demande de re- 
prendre le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale, en première lecture, le 9 juillet 19419: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {er (reprise du texte de l’Assemblée na- 
Toute levée d’immunité parle- 
menltaire est limilée à la seule qualification 
des fails visée dans la résolution soit de 
l'Assemblée nationale, soit du Conseil de la 
République, soit de l'Assemblée de l'Union 
JFancaise, 

Art. 2 (reprise du texte de l'Assemblée n1- 
tionale;, —Ces faits ne sauraient faire l'oh- 
jet d'une qualification autre que celte visée 
dans ladile résolution, sans nouvelle antori- 

n soil de FAssermblée nalionale, soit du 
Conseil de Ia République, soit de l'Assemblée 
de l'Union française. 


tionale), — 


sait) 





ANNEXE N° 79577 


(Session de 1919. — Séance du 21 juiilet 1949.) 
R\PPORT fait au nom de la commission de 
la produclion industrielle sur la proposition 
de resolution de M. Greflier et plusieurs de 
coliègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à fournir une attrthution excention- 
nelle d'essence à tous transpcrteurs qui 
Sensagent. à ravilailler en eau potable les 
populations des Jocalilés rurales actue!!e- 
ment sans eau, par M. Finet, député (1). 


Mesdames, messieurs, les conditions atmos- 
Phériques exceptionnelles que nous subissons 
creent dans les régions rurales non pourvues 
d'un réseau d’adduction d'eau une véritable 
Cilastrophe nationale. 

Des hameaux éloignés, des villages, des ré- 
£ions entières sont complèlement dépocrvus 
d'eau, L'usage de celle-ci est nécessaire, in- 
dspensable pour assurer un embryon de vie 
ormale, 

L'homme s'est toujours efforcé de remédier, 
Par “es moyens qui ont évolué avec le temps, 
ü celle pénurie temporaire ou permanente. 

Actuellement, il s’agit d’atténuer le plus 
Tipidement possible des situations dramati- 
ques, Des municipalilés, des collectivités, des 
particuliers charrojent par citernes attomo- 
les, à des distances kilométriques parfois 
importantes, le précieux liquide. 


(1) Voir le ne 7901. 








L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à mettre à la disposition des auforites 
un contingent d'esseuce permettant aux 
transporteurs d'alimenter en eau potable les 


populations des communes privées d'eau. 





ANNEXE N'7978 


(Session de 1919, — Séance du 2! j 1illet 1949.) 
(sCsSSi0] L 


RAPPORT fait an nom de la commission de la 
production industrielle sur la proposition de 
résolution de M. Arthaud et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à attribuer ur contingent d'essence à titre 
prioritaire à lout salarié possesseur ( Ur 
véhicule automobile à l'occasion de son 
congé annuel, par M. Finet, député (1) 


Mesdanraex, messieurs, Îles propositions qui 
ont pour thème l'essence ne se Ccomplent plus. 
Elles se prétent avec une aisance remarquable 
à des dissertations techniques qui, trop sou- 
vent, sont déviées de leur véritable terrain. 

H faut souligner cependant que notre carac- 
ère naliunal est prêt à s élever contre tout ce 
qui peut ètre où apparaitre comme unce 1Jns- 
tice ou simp'ement une interprélalion erronée 
de certa'ns textes. 

Dans l'exposé des motifs de ia proposition 
ne 7806 de nos collègues Arthaud, Michel, 
Costes, ceux-ci sont désireux de rappeler 
l'existence d'un petit nombre de ciloycme de 
ressources qui, à force d'économie 
et d'ingéniosité, avaient pu se rendre proprié- 
taires d'un véhicule automobile acheté bien 
sauvent à tempérament ou d'ocrasion. 

Leur congé annuel va leur permettre de se 
déplacer, eux et leur famille, bDoiton leur 
infliger sans adoucissement l’usage du secteur 
libre. c'est-à-dire que chaque litre payera la 
surlaxe de ?0 F. et fera de celle-ci une pena- 
lité. 

Je ne le crois pas. En effect, Ceux qui se 
déplaccront par chemin de fer bénéficierant 
d'une réduclion de 30 p. 100 pour eux et ieur 
famille 

It suffit d'interpréter les textes, de mettre 
les usagers de ces deux mdes de locomotion 
dans des conditions équiväleniCcs, pour apaiser 
des réclamations, 

Au mois de mars 1919, ja commission de ;a 
production industrielle avait proposé a l'ASs- 
sembice, qui l'avait suivie, Faltribution d'une 
ralion de base de 100 | échelonnés sur cm 
mois à tous les paossessenrs d'un  véhicu.c 
automobile de moïns de 500 kg. 

Jusqu'à présent, 20 ; scutement ont €is 
donnés et la commission profile de Foccas'on 
pour rappeler au Gouvernement ses promesses 
antérieures, 

On pourrait compiéter celle ration dite de 
base per un supplément forfaitaire qui serait 
délivré sur le vu des mêmes pièces justitira 


modestes 





| 








{t) Voir le n° 3306 





statut du Conseit de l'Europe, signé à Lon- 
dres le 5 mai 1919 et fixant les modalités 
de désignation des représentants de la 
France à l'Assemblée consullative prévue 
par ce Statut (1). — (Renvoyé à la minis- 
sion des affaires étrangères.) 


Le Conseit de la République émet l'avis que 


le projet de loi, adoplé par l'Assemblée na- 
tionaie en nremière lecture, soit amené 
comme «uit: 
PROJET DE Loti 

Conformes. 
membres de l'Assemblée con- 

tant litulaires que sup- 
ne perçoivent aucun traitement à rai- 
leurs fonctions. Hs nt indemnises 


Art: ter à 6. — 
Art. 7. — Li 
sullalive européenne, 
pléants, 

1 


son de sero 


de leu's frais de représentalion et de dépla- 
cement. 


Délibéré en séance publ 
21 juillet 1949. 
Le président, 





ANNEXE N'7980 


Session de 1919. — Séance du 22 juillet 1959.) 

PROPOSITON DE RESOLUTION tendant À ma- 
difier l'article 48 alinéa 2?) du règlement de 
l'Assemblée nationale, présenté a. par 
M. Triboulet, député. — (Ker à la corn- 
mission du sutffrase universel, du règlement 
et des pélitions.) 


vovwut 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. messieurs, l’article 48 du règle- 


ment de notre assernblée trouve son origine 
dans Farticle 13 de la Constitution, mais il 
en constitue une traduction fort libre. 


Alors que la Conslitution n'interdit que les 
propositions ausimentant les dépenses, notre 
règlement va jusqu'à la disjoncton des amen- 
dements qui réduisent les recelles, ce qui, 
d'ailleurs, l'ensernble, parait 
louable, 

Mais surtout l’wtisie 17 de la Constitution 
précise que l'inerdichon s'applique seuiement 
« lors du la discussion du budget, des crédits 
provisiunnels e: supplémentaires ». 

Ces indications indispensables ont disparu 
du texte de l'artiste 48 de notre règlement. 

L'application fréquente de cet article, à la 
demande du Gouvernement, ay cours des pre- 
mières séances de discussion de la réforme 

(13 Voir. Assemblée nationale, nos 7166, 3523 
{rectifé), 71783, 7816 et in-8&o no 1935; Conseil 
de 1àa République, nos 613. 6%0 (année 1919. 

(2 Avec demande de discussion d'urgenre, 
conformément à l'arifcle Gi du règlement. 


dans nous 

















ag 
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fiscale exceptionnellement appliquée par dé- TJ « Art. 3. — Le procureur général près la | rielles. culturelles, voire religieuses, qui 
cret (9 décembre 195), exige, à notre sens, 
une modification urgente de notre règlernent. 

Nous ne demandons à nos collègues que 
d'insérer dans l'article 48 les précisions de 
la Constilulion méme, 

Car celles-ci révèlent suffisamment l'esprit 
qui anima les Constiluants çn restreignant 
j'i tive parlementaire 

Ïl ivaien! prt en! 1 l'espril les excès dé- 
mavoviques de certaines discussions budgétai- 
re lavant-fuerre. 

Mais ils n'avaient jamais pensé, à coup sûr, 
qu'il pût être queslion d'interdire au Parle- 
anent de discuter les textes fiscaux de base 
autrement qu'à sens unique, Celle discussion 
tronquée, dans le sens de l'augmentation des 
imnôls, alorg que celui de la diminution resle 
interdit, nous parail indigne du Parlement. 
D'autant que la situation économique semble, 
à l'heure présente, recommander bien plutôt 
l'allégement que l'aggravation du fardeau 
fis 

bref, nous vous demandons, mesdames, 
messieurs, de rendre tout leur sérieux aux 
discussions fiscales, en revenant au texte 
mème de Ja Constitution, 

PROPOSITION DEe RESOLUTION 

Dans l'article 48 (alinéa ?) du règlement, 

après les mois 


… « où la commission compétente ».… 
sont insérés les mots: 
« lors de la discussion du budget 
crédits provisionnels et supplémentaires ». 


ANNEXE N° 7981 


des 


(Session de 1949, — Séance du 22 juillet 1949.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'intérieur sur le projet de lei porlant créa- 
tion de postes à la cour d'appel d'Alger et 
affectation de magistrats à la chambre de 
revision en matière musuimane, par M. Ren- 
curcl, député (1). 


Mesdames, messieurs, une des plus hautes 
et plus sûres manifestations de la souverai- 
nelé française en Algérie, c’est la justice! 

La France n'a de fonder là-bas son 
autor'té sur le droit, en organisant une jus- 


» 


cessé 


tice égale pour tous et dont ja tendance à 
toujours été la suppression de toutes les juri- 
dictions ou procédures d'exception. 

C'est pourquoi l'ordonnance du 23 novem- 
bre 194%, qui a instilué à la cour d'appel 
d'Alger une chambre de revision en matière 


musulmane, doit être approuvée. 

Cetle ordonnance a, en outre, donné aux 
parties l’inilative du pourvoi en revision, ré- 
ser\é jusque-là au procureur général. 

La conséquence de celle heureuse inilialive 
a élé un accroissement du nombre des affai- 
res de revision, accroissement dans des con- 
ditions telles que les elfectifs de la nouvelle 
chambre sont devenus netlement irisuffisants. 

C'est pour remédier à celle s'lualion que 
le projet de loi qui vous est soumis crée de 
nouveaux postes à la cour d'appel d’Alger. 
Ææs crédits nécessaires à la création ont été 
volés en 1916 par l'assemblée financière algé- 
rienne, et figurent depuis 1917 au budget de 
l'Algérie approuvé par le pouvoir central. 

C'est dans ces conditions que votre commis- 
sion de l'intéreur vous propose de denner 
un avis favorable au projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Les articles 2, 3 et 5 de l'ordon- 
nance du 23 novembre 1944 instituant près la 
cour d'appel d'Alger une chambre de revision 
en malière musulmane sont modifiés ainsi 
qu'il suit: 

« Art. 2, — La chambre de revis'on musul- 
mue, sous la présidence de droit du premier 
président de la cour d'appel d'Alger, est com- 
posee d'un président de chambre et de cinq 
coïseillers de cette cour, nommés par décret 
pour une durée de trois années et choisis 
par.) les présidents de chambre et conseillers 
ayant exercé pendant dix ans au moins des 
fonctions jud ciaires en Algérie, au Maroc ou 
en Tunisie. 


To. 





(1) Voir le n° 





cour d'appel d'Alger et les avocats généraux 
près cette cour par lui désignés assurent les 
fonctions de ministère public près la chambre 
de revision musulmane. 

« Art, 5. — Il est créé à la cour d'appel 
d'Alger: 

« Un poste de président de chambre; 

« Trois postes de conseiller; 

«a Un poste d'avocat général; 

a Un poste de greffier ». 


Art. 2. — Le tableau A annexé au décret 
du 25 juin 1934, modifié notamment par la 
loi validée du 25 novembre 1941, est à nou- 
vean modifié ainsi qu'il suit: 


Cour d'appel: 

Alger, départements: 3; chambres: 8; pre- 
mier président: 4; présidents de chambre: 8; 
conseillers: 27; procureur général: 1; avocats 
généraux: 8: substituts généraux: 8; greffier 
en chef: 1; greffiers: 11. 





ANNEXE N° 7982 


(Session de 1949. — Séance du 22 juillet 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer sur la roposition de 
loi de M. Duvau tendant à définir l'origine 
des fonctionnaires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer, pour la détermi- 
nation des droits à congé administratif el 
à perceplion des indemnités dites de dé- 
paysement ou d'éloignement, par M. Duvau, 
député (1). 


Mesdames, 


(no 6932) 


messieurs, la proposition de lol 
que j'ai eu l'honneur de déposer 
le 5 avril 1949 sur le bureau de l’Assemblée 
nationale poursuivait un double objectif: 

D'une part, l’abrogalion des dispositions des 
décrets en dale des 20 octobre et 30 novembre 
1918 qui déterminaient les conditions d'’ad- 
mission des fonctionnaires en service outre- 
mer au droit à congé administratif et à per- 
ceplion des indemnités dites de dépaysement 
ou d'éloignement ; 

D'autre part, nue définition plus humaine 
et plus rationnelle de « l'origine » des fonc- 
tionnaires en service outre-mer, 

Votre commission des territoires d'outre-mer 
a estimé que celle deuxième question posait 
des problèmes complexes et délicats nécessi- 
tant, pour êlre étudiés à fond, des débats 
d'une certaine ampleur. Eile a denc décité 
de surseoir et de remeltre l'examen de la 
deuxième parlie de ma proposition de loi à 
une date ultérieure. 

Par contre, voire commission a élé unanime 
à penser que cerlaines dispostions faisant 
l'objet des décrets des 20 octobre et 30 no- 
vembre 1948, et 15 avril 14919 et relatives à 
l'origine des fonctionnaires en service outre- 
mer, étaient inacceplables pour les raisons 
suivantes: 

Tout d'abord, en la forme, ces décrets pa- 
raissent contraires aux règles constitution- 
nelles qui disposent expressément que dans 
les territoires d'outre-mer le pouvoir législatif 
appartient au Païlement en ce qui concerne 
notamment organisation administrative, 

Sans doule, le régime des soldes et des ar- 
c-ssores de soldes rentrent-ils dans le do- 
maine du pouvoir exécutif. 

Mais, en l'espèce, les décrets susvisés ne 
réglementent pas seulement la sokie propre- 
ment dite. Ils établissent des discr minations 
entre les fonctionnaires en service oulre-mer, 
Hs touchent ainsi au statut de la fonction 
publique et, par conséquent, à l'organisalion 
administrative des terriloires d'outre-mer. 

Les règles qu'ils édictent à cet égard aw- 
raunt donc dû faire l'objet non pas d’un 
décret mais d’une loi. 

En ce qui concerne le fond, la motion de 
« foyer » invoquée pour justifier la discrimi- 
nation entre les différentes catégories de fonc- 
lionnaires nous est apparuc comme vague, 
imprécise et, comme telle, sujette à inter- 
prélal on et, par conséquent, à l'arbitraire. 

En effet, « l'origine » des individus est 
fonction d'éléments divers parmi lesquels 
figurent sans doute le lien de naissance, qui 
ne signifie d'ailleurs pas grand chose, mais 
encore les allaches raciales, famil'ales, maté- 


———— 


les Français de l'Union 
vent très dispersées en 
ment mouvanles. 

Au surplus, et en tout état de cause dns 
indéniable {et sur ce pont de nombreux ., ° 
missaires, lels que MM. Ninine, Aujoul! 
tellani, Tchicava, etc. ont émis une 
très ferme) que les décrets en ques 
créé outre-mer des situations injus! 
sculement au détriment des fonctio 
x se sont vus du jour au lendemain 
d'avantages légitimes auxquels ils ava 
jusqu'alors un äroil incontesté, mais e: 
au préjudice de toute une catégorie de | 
vais, nés dans les territoires de l'Ur tr 
çaise, et qui se trouvent frappés, po 
nir, d'une véritable capitis diminutio 

C'est pour remédier à cetle situati 
suscité dans les terr.toires intéressés un : 
ct pénible malaise, que votre commi na 
décidé, à l’unanirnité, d'abroger les der 
susvisés, sinon dans leur intégralité, du n 
dans leurs dispositions relalives à « l'or 
des fonctionnaires, 

Votre commission à tenu à préciser qu'en 
altendant l'intervention d’un texte léviatit 
ixant la définition de « l'origina re » : 
l'application des décrets susvisés, Les disii 
tions faites antérieurement dans ce domaine 
en matière de congé, d'allocations families 
ct de majorat'on coloniale, seraient provi 
nent remises en vigueur. 

Votre commission vous demande, en 
quence, d'adopter la proposition de 
vante: 


française, 


lout Cas es 


PROPOSITION DE LOI 

TENDANT A ABROGER LES DISPOSITIONS 
N°8 48-1646 DU 20 OCTOBRE 1948, 48-18 DU 
30 NOVEMRRE 1918 ET 49-520 pu 15 avRI 1040 
QUI DÉFINISSENT L'ORIGINE DES FONCTIONNAINES 
EN SERVICE OUTRE-MER POUR LA DÉTERMI 
DES DROITS A CONGÉ ADMINISTRATIF ET A PFI1) 
TION DES INDEMNITÉS DE DÉPAYSEMENT O! 
GNEMENT 


Art, 47 — Les dispositions des Ù 
n°s 48-1646 du 20 octobre 1948, 48-1817 du 
30 novembre 1945 et 49-529 du 15 avr 1940, 
relalives à l’origine des fonctionnaires pour 
la déterm'nalion des droits au congé admin:es- 
tralif, aux allocations familiales et à l'indem- 
nité de dépaysement, sont et demeurent abro- 
gées à compiler de la dale de la mise en vi- 
gueur desdits décrets, 

Art. 2. — Jusqu'à la promulgation d'une loi 
fixant Ja définilion de « l’originaire » pour 
l’applical:on des décrets susvisés, les disti 
tions faites antérieurement dans ce dom 
en matière de congé, d'allocations familiales 
et de majoralion coloniale, sont provisoi 
ment remises en vigueur, 

Art. 3. — Les dispositions qui précèl 
seront étendues au personnel des cadres lo- 
Caux par arrêtés des chefs de terriloires dont 
ils relèvent, 


DES DÉCHETS 


décrets 





ANNEXE N° 7983 





{Session de 1949. — Séance du 22 juillet 1919) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'agriculture sur la résolution adoptée par 
le Gonseii de la République tendant à «e- 
mander à l’Ass:mblée nationale une pro- 
longation du délai constitutionnel impr! 
au Conseil de la République pour formuler 
son avis sur la proposition de Hoi adopte 
par Fissemblée nationale, réglementant là 
proféssion de courtiers en vins, «5 
« courtiers de camnagne », par M. Lucas, 
député (1) 


Mesdames, messieurs, votre commi:sion 
de l'agricuHur2, saisie de la résolution üdop- 
tée le 43 juillet 1919 par le Cormseil de la lie- 
publique, demandant à l'Assemblée nation 
de protenger d'un mois le délai constiluto1- 
nel qui lu est imparti pour formuler sn 
avis Sur da proposition de loi adoplée rar 
l'Assemblée nationale le 20 mai 1919, régle- 
mentant la profession de courtiers en vinh*, 


| 








(4) Voir le ne G932, 





(t) Voir le n° si, 
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scies 
dits « courtiers de campagne », 
pose d'accorder ce délai 
“onséquen‘e la propos.tion de résolulion sui 
vanie 


Vous pre- 


el d° do: er { 


PROPOSITION DE RESOLUTIOX 
TENDANT A PROLONGER LE DÉLAI CONSTITUTIONNEL 
IMPARTI AU CONSEIL DE LA HREPUBIIQUE POUR 
FORMULER SON AVIS SUR UNE PROPOSITION DE LOI 
L'Assemblée nationale, par apolication de 
l'ariicle 20, deuxième aiinéa, de la Con<titu- 
tion, décide de prolonger d'un mois !> délai 
constitutionnel imparii «4 Conse!l de Ta Ré 
publique pour formuler 32n avis sur la propo- 


cit on de lo’ adoplée par l’Assemblée nalio- 
le, réglemeniant la profession de courtiers 
en vins, dits « courüers de campagne ». 


a 


ANNEXE !° 7984 


(Session de 1919. — Séance du 22 juiliet 1919. 

AVIS transmis par M. le président de l'Assem- 
hiée de l'Union française sur: 1° le projet 
de loi et la leltre rectificative au projet de 
loi relatif à l'organisation municipale en 
Afrique Occidentale française, en Afrique 
équatorialë française, au Togo ct a Came- 
roun; 2° la proposition de lei de M, Aubame 
et piusieurs de ses collègues tendant à ins- 
tituer en Afrique égquatcriale française des 
communes de moyen exercice 1). 


L'Assemblée de l'Union francaise confirme 
ca position prise sur le slatut des municipa- 
lités de plein exercice et le régime général 
des élections municipales faisant l'objet de 
ses résolutions n°s 49 et 51 (année 1918). 


PROjET DE LOI 


Art, er, — En Afrique occidentale française, 
en Afrique équatoriale française, au Togo et 
au Cameroun, des communes de moyen exer- 
cice peuvent être créées par arrêté du Gou- 
verneur général après avis du Grand Conseil, 
sur rapport du gouverneur du terriloire et 
sur proposition ou avis conforme de lassem- 
blée représentative intéressée dans les terri- 
toires groupés, par arrêté du chef du terri- 
toire, Sur proposition ou avis conforme de 
l'assemblée représentative dans les terriloires 
non groupés, 

En cas de désaccord entre une assemblée 
territoriale et le gouverneur général ou le chef 
du territsire dans les cas prévus à l'alinéa 
précédent, la commune de moyen exercice 
sera érigée par décret pris sur avis conforme 
de l'Assernblée de l'Union française dans un 
délai de trois mois après transmission par 
l'assemblée terriloriale. 

En cas de désaccord entre l’Assemblée de 
l'Union française et le Gouvernement la pro 
position fera l'objet d'une loi 
.Ces communes jouissent de la personnalité 
civile 

Art, 9% — Les communes de moyen exer- 
cice sont administrées par un maire et un 
conseil municipal, Le maire est un fonction- 
naire ou un notable désigné par ie chef du 
territoire, sans qu'il puisse être tenu compile, 
pour cette nomination, du statut auquel il 
appartient, Le Conseil municipal est élu par 
un collège unique, conformément à la légis- 
lation en vigueur pou” les élections munici- 
pales dans les communes de plein exercice. 
Les adjoints au maire sont élus par le conseil 
municipal conformément à la législation en 
vigueur pour les communes de plein exercice. 

Art. 3. — La commune de moyen exercice 
peut être divisée en sections électorales par 
arrèté pris conformément à la proposition ou 
Sur avis conforme de l'assemblée territoriale, 

Quand elle se compose de plusieurs quar- 
tiers ou agglomérations d'habitants distincts 
et séparés: 

Ou quand la population agglomérée de la 
Commune est supérieure à 9.009) habitants. 

Chaque seclion élit un nombre de conseil- 
lers proportionnel au chiffre des populations 
Dans le premier cas, aucune section ne peut 
avoir moins de deux conseillers à élire: dans 
le deuxième cas, aucune section ne peul avoir 
moins de quatre conseillers à élire. 


(1) Voir les nos 5570, 7441, 390. 














Avis en est donné trois mois avant la con 
vocation des électeurs par voie d'aftichux pa 
sce à ta Thalrie, 

Le plan de sectionnement et le tableau 
fixant le nombre de conseillers à élire par 
section élabli par le £g erneur d'après 1! 
chiffre des populations nt dépos | jant 
celle mème période à la 1 I l 
ils peuvent ét: ” ilés 1 les «€ eurs 

Au cas ll é cornintnit l ! 

l à li 3 Crnit s €! > { Î la | 
sue à une des il S 1] { \ son | 
sectiai nt, le du t e opère le | 
à tiOtit} liel ue s2 { ré Ve TRES | 
consultation du ou nn 11 { ivis | 
conforme ( ‘ l de sem- | 
h! re} { In is, £ t les | 
rouies sus inui t | 

Art, 4, — Li ions des les 2 et 31] 
du décret no 46-7 du 3 j er 194 Hilites | 
] | { ets s 47-1852 et 4 M LS I 
tembre 19:17 s ppli ble ‘ (El l 
de nn) { Cxer t 1 Î Yi X I : 

1 _ Le 
dérogé par la ] ente | 

At ) - Une nm de m CT et C 
peut, après une pe te de t 
vant sa conslilution, soit r pro} n di 
chef du terrilaire près avis canf ne dk 
l'assemblée territorial intére { soit & 
proposition de celle-ci, être érigée par d 
en cominmune de plein exercice, En : d 
désaccord, la procédure prévue à l'article 1* 
sera applicable, Ces communes seront gi 
conformément au décret du 3 janvi 1916 
portant réorganisation des municipa s de 
plein exercice de l'Afrique occidentale fr 
Caise, modifié par les décrets nos 47-186? et 
17-1863 du 1% septembre 1941. 

Toutefois, les dispositions de l’article 3 de 
la présente loi demeurent applicab!es aux 
communes de moyen exercice érigées en com 
munes de plein exercice. 

Art. 6. — Est abregé l'article 7 du décret du 
12 novembre 1938 relalif à l'administration 
départementale et communale, tel qu'il a été 
rendu applicable aux municipalités de Saint- 
Louis, Dakar et Rufisque, par le décret du 
u janvier 19:16, 

Est rendue applicable aux communes de 
plein exercice el de moyen exercice de l’Afri 
que occidentale fränçaise, de l'Afrique équa 
loriale française, du Togo et du Cameroun 
l'ordonnance n° 45-2707 du 2 novembre 1945 
relative à la réglementation des marchés des 
communes, des syndicats de communes et 
des établissements communaux de bienfai- 
sance ou d'assistance, modifiée par la loi dn 
15 septembre 1917 et le décret du 25 août 
1918. 

Les pouvoirs conférés aux préfets et sous 
préfets par l'ordonnance du 2 novembre 1915 
susvisée sont dévolus aux chefs de territoires. 

Le gouverneur général en conseil dans les 
terriloires groupés ou le chef de territoire en 
conseil dans les terriloires non groupés peut, 
par arrêlé pris après consullation obligatoire 
du grand conseil où de l'assemblée terrilo- 
riale pour les terriloires non groupés, modifier 
les maxima prévus à l'article 2 de l'ordon- 


nance du ? novembre 1945 <susvisée et mo- 
difiée, I peut, de mème, étendre aux marchés 
visés par le présent aà’ticle, et sous réserve 
des ajustements nécessaires, les dispositions 
réglementaires relalives aux marchés passés 
par le groupe de territoires ou le territoire 

Art. 7, — Sont applicables aux communes 
de plein exercice l'ordonnance du 1 octobre 
1915 et les lois du 9 avril 1947 et du 29 <ep- 
tembre 148 relatives aux frais de” mission et 
indemnité de fofelions des maires et ad- 
Jones. 

Les disposilions des textes précités peuvent 
s'appliquer en ce qui concerhe les communes 
de moyen exercice. 

Les sommes prévues dans ces textes seront 
payées en monnaie locale. 

Art 8. — Sont et demeurent abro_t:s toutes 
disposilions contraires à la présente loi, no- 
luument les dispositions de l'article fer du 
décret du 10 août 1832 relatives à la commune 
de Gorce, et les articles ? à 80 du décret 
susvisé, le. décrets des 14 avril 1882, 6 mai 
1918, le deuxième paragraphe de l'article 4er 
et le deuxième de l'article 3 du décret du 
27 novembre 192%, ies décrets des 25 janvier 
1927 et 15 novembre 1927, 

Sont également abrogés les décrets susvises 
des 26 juin 1551, 29 avril 1839, 10 décembre 
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Art. 11. — A til transiloire, les mi $ 
mixtes actuelles } ront être l di te 
nent et sans delai en Comm d in 
exer { chi r pr posit } (| [ d te 
ritoire, an ivis conforme « issemblée 
territoriale intéri e, soil prof ion de 
celle-ci, En cas de désa rd, la proccaure 
prévue à l'article fer sera applicabi 
Art. 12 Son! abrozées toutes d ilions 
contraires à celles de-la présent 
265310 n de 19:9 - S'an:'e d x à. | 1illet 14.) 
RAPPORT fail 1 nom de la commis:ion du 
travail et de la sécurité sociale sur Favis 
donné par ïe Conseil de la Régublique sur 
la proposilion de Ini adoplée par lAS:5m 
blée nationale tendant asurer «le: res- 
sources stables aux comités d'entreprise, 
par M. Gazicr, député (1 
Mesdames. messieurs, le décret du ? no 
vembre 19% à precis les modes de calcul 
de la subvention que doive ere er 
plovt rs aux œu,rt so ile g es p les 
comités d'en prist « (Cette ibventi ne 
peut en aucun caz être inféreure au total 
le plus élevé des sommes alflect(es aux di 
pen:r3x3 SOCHHPS su<vistes de l'entreprise 
atlemt au 1 de l’une des trois dernières 
ann<es, à lex on des dépens temporal 
re: lors t bes rrespondants ont 
a pa É,.S 
Celle dispositiol 1 | nvénient de lals 
ser Ia val d'acha d la subhienl:on 
s’amojndrir au fur et a mesure de la hiusse 
des pr.x 
C'est pourquoi Assemblée a adopir, sans 
débat, la proposition suivante qui tend à eal 
culer la subvention, non en valeur absolue, 


mais en pourcentage de; salaires 

« La contribution versée chaque année par 
l'employeur pour financer les institutions So- 
cialss du comité d'entreprise ne peut, en au- 
cun cas, être inféreure au tolal le plus 
sommes affectées aux dépenses 
sociales de f'entreprse atteint au cours des 





trois dernières années précédant la prise en 
charge des œuvres Sociales par le comité 
d'entreprises, à l’exclusion des dépenses term- 
poraires larsque lez besoins correspondants 


ont disparu, 

« Le rapport de cette contribution au mon- 
tant global des salaires payés ne peut non 
plus être inférieur au même rapport existant 
pour l’année de rélérence définie à l'alinéa 
précédent » 


(4) Voir Assemblée natlonale: m°s 5310, 
6025, 6658, 7:26 et in-89 ne 1711: Conseil de 
la République: nos 305, 539 (anne 1949; et 
in8° n° 205 (année 1949). 
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1428 DOCUMENTS PAMRLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
Le C ns de la Rép ibli4 le vous propose sous DÉSETVE qu'aucune extension de la pra- « Un fonctionnaire du service du génie r 
de remplacer ce texte par l'article ci-dessous: | tique de l'échange aux départements où elle | désigné par l'ingénieur en chef du 
sd l n vi haque année par | D exislait pas avant 1910 ne soit admise », | rural remplit les fonctions de secrétair, 
l'en fit nsti utions so- | H ne S’opposerait pas au rétablissement pur €t la COMMISSION. » 
: ‘ cimnle rl gs intévralité du révime a A : 
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gl 3 rra pa + rep IÉTC précise JM y es _ it de el le scerétaire est un fonctionnaire 
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{ | - . de ie Les 1 re D ‘ E désignés ni élus par leurs mandants, 
d mæ il de la R lique, loir ne o PIOPOSAUON CE 208 Qué VOUS L'Eut au contraire « choisis » et nomm 
« ; . \ | | j | N- voire commussion de {'acricuitre. la préfet 
re i Le à .n I jHence, nous vous demandons | “ # LA du 
vs , « raie de ia 26 dopler la proposition de loi suivante: Cette façon d'agir élait parfaitement 
d de nombreux | ‘ à PEU | la ligne de la corporation (inade £ 
( } ) ( les à la réfé- | s 5 = an). 
r , , dernitres | PROPOSITION DE LOI C’e DE LE Le EIRE de 
at 4 yn'ité der | PE Y "ÉCHANGE NATURE UIÉ PAIN : esL pourquoi, Sans pour autant dem 
L. Le DU NS Chen: : ELATIVE À L'ECHANGE EN NAPURE (BLE PAIN que le président soit élu par la commis 
( ‘s la haus<e des prix était OÙ BLÉ FARINE re proposition de loi prévt a d 
ab = #8 ; : nées pré | notre proposilion dé j prévoit la dq 
( D tre par nôme per- | \rticle unique — Nonob<lant tout texte real ge. regis er Le gg Lg à 
en bals | td. ed? is du | ‘ontraire, ei, I0FSQu I! OMR onu par * faut ‘par une assembiée comprenant | 
AN n 191 époque elle | conseil ECS, ÉCIANSE EN HAUTE DE | semble des propriétaires intéressés au rem 
ecra p. 100 de: Salair PUS PR EE farine sera réclementé par UN |'hrement. Le secrétaire ne sera pas obli 
{ m4 essentiel q téveloppe arrèlé préfectoral après avis des 01 ranisa- rement un fonctionnaire. 
À. a ( le da Ni l'que est, qu'en | Lions professionnelles dans les départements Les mêmes dispositions sont prises en 
1914 45 et 1946, la pénurie ‘ava 1 sn lié D OR OR RS RE PR qui concerne la nomination de la commis 
mir pes bd loge + oies sa jdn sécbi ETES départementale prévue à l’article 5 de la 1 
- ter P no 4 , = A > ent Nous estimons que les opémtiops de remei 
e7 1 te 1] re t LU LUH pit rt 
Fipee : e brement représentent en effet des actes 1 
om D l« le ces 6penses OTSa Le 2 A. o ! e à I 
degree 5 nds .. sr em. dr as 1 ANNEXE N° 7989 iaportants qui engagent l'avenir. Il est 
po: vi à figura dé jà a+" le décret du Pr à cessaire qué les cultivateurs librement cho 
£ novembre 1945 « toujours été interprétée soient dignement représemtés au sein « 
Su CMD DOS de le. à toujours été | (Session de 1919. — Séance du 22 juillet 1949.) | commissions. 
ü» | presse Î CHIpAE, € }UJOUT 4€ : : ee 
“ons dérée o in me épense temporaire IMLAN He É Indépendamment de ces attributions défir 
ee ci mme dépense temporaire, | PROPOSITION DE LOI tendant à modifier et à | .; devant, la commission communale €: 
l'achat d'un domaine pour y inslaller une léter la toi du 9 ; 4941 validé dr a, er ref se 
compléter la loi du 9 mars 1911 valid(e par | mine les réclamations et statue 
colonie de vacances l'ordonnance du 7 juillet 1%5, concernant D frs 
| , 4 « - DUR Bien sûr, des intéressés peuvent déférer les 
Seules les dépenses d'entretien et de fonc- te remembrement, présentée pur MM. Pau- EL: 
tionnement sont alors retenues pour calculer mier, Môquet, Gautier, Renard et les mem- décisions de Ja commission communale de- 
la partie non réductibie de la subvention. bres’du groupe communiste, députés, — | vant la commission départementale de remern- 
cet (Renvovée à la c ion de l'agricult brement (art. 5 de la loi). Gelle-ci statue daï 
Pour ces raisons, Voire <onuuission- du (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) | Gini de deux mois. Son fonctionnement € 
travail et de la sécurité sociake, à lunani- idicles 6 T7 $ 
‘tar VRNDCR " _ réglé par les articles 6, 7, S, 9 et 10 du üc- 
miité, quatre commissaires s'étant abstenus, EXPOSE DES MOTIFS s u 7 janvier 4942 TT 
vous propose de rejeter l'amendement du ; ; ii Fe Leo ax SES 
Gonseil de la République et de reprendre Mesdames, messieurs, tout en faisant les Les décisions de la cemnussion départ re! < 
le texte voté en première lecture par l'As | plus expresses réserves en ce qui concerne | tale sont définitives sauf recours au conseil 
semblée nationale. | l'application de la doi du 9 mars 1941 validée | d'Etat pour incompétence, 7 al q pouvoir, 
| par l'ordonnance du 7 juillet 4945, sur 4e | vice de forme ou vivlatien de la loi. À 
PROPOSITION DE LOI remembrement, nous estimons utile d'apporter Le recours en conseil d'Etat n'est pas Sus- 
| néenmeins quelques modifications à a légis- pensif. b nt devient définitif 
Article unique (reprise intégra'e du texte | lation actuellement en vigueur. Lo Pan 5 HAMBIIDENS Even # 


fe l'Assemblée nationale), — La contribution 
verte chaque année par l'employeur pour 
lnancer les iustitutions sociales du comité 
d'entreprise «ne péut, en aucun cas, être fnfé- 
rieure au total le plus élevé des sommes 
affectées aux dépeuses sociales de l’entreprise 
atleint au cours des trois dernières années 
précédant la prise en charge des œuvres so- 
ciales par le comité d'entreprise, à l'exclu- 


sion des dépenses temporaires lorsque les be- 





soins Correspondants ont disparu. 

Le rapport “de celte contribution au mon- 
lant global des salaires payés ne peut non 
plus être inférieur au même rapp#ft existant 
pour l’année de référence définie à l'alinéa 
pré tent 

ANNEXE N° 7986 
(Session de 1949. — Séance du 22 juillet 4949.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la commission de l'agriculture sur les pro- 
positions de doi: 4° de MM. Caillavet, Rayiet 
et Jean Masson tendant à instaurer l'échange 
en nature blé plain; 2° de M. Rufle et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à l’abroga- 
tion des actes dits lois du 18 septembre 
1940 et du 11 juin 191, ainsi que de Ja 
circulaire ministérielle du 6 octobre 1947 et 
réinstituant l'échange en nature blé pain, 
par M. Garavel, député (1). 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement 
avait demandé que soit réservé pour études, 
le rapport que j'ai eu l'honneur de vous 
présenter le 27 janvier 1949. 

Par lettre en date du 5 juillet, le président 
du conseil fhaut commissariat au ravitaille- 
ment) a fait connaître à k comumnission que 


{t) Voir les nos 662250074185. 





re been as 2 née 


Nous avons déjà rappelé, à la tribune de 
l’Assemblée nationale notamment, que, le ples 
souvent, Je remembrement était effectné 
au profit quasi exclusif des plus riches pro- 
priétaires de ja commune. 

En effet, d'après cette loi instituée par 
le gouvernement de Vichy, la commission 
communale de remembrement dispose de pou- 
voirs extrêmement étendus. Ces décisions 
portent sur: 

1° Le reconnaissance et le classement des 
propriétaires ; 

2 Le projet de remembrement. 

Certes, nous aurions beaucoup moins de re- 
proches à adresser à certaines commissions s1 
elles élaient composées démocratiquement, 
mais comme vous pourrez en juger il n'en est 
pas ainsi. 

L'article 2 de 
mission précise : 

« La commission communale dite de réorga- 
nisation foncière et de remembrement est 
ainsi composée : 

« Le juze de paix du canton, président, ou 
à son défaut le juge de paix du canton voi- 
sin désigné par le preméær président de la 
cour d'appel. 

« Le délégué de l'ingénieur en chef du 
génie rural. 

« Le délégué du directeur départeraental 
des services agricoles. 

« Le délégué du directeur départemental 
des contributions directes et du cadastre. 

« Le délégué du conservateur des forêts. 
. Le maire ou l'un des adjoints désigné par 
ui. 

«a Trois propriétaires exploitants de ka com- 
mune, choisis par Île préfet sur avis du direc- 
teur départemental des services agricoles sur 
une liste de quatre À huit propriétaires pré- 
sentée par le syndicat agricole corporatif local 
ou, en attendant la constitution de celui-ci, 
par les syndicats agricoles existants, désignés 
par le préfet sur avis du directeur départe- 
mental des services agricoles. 


la loi instituant ladite com- 





dès que la commission départementale à 
statué (art. 35 du décret du 7 janvier 1942. 
Nous pensons qu’il convient aussi de prer- 
dre des mesures pour que les intéressés soient 
mis réellement au courant des opérations 
effectuées. 

Les cultivateurs objectent souvent n'être 
pas ou mal renseignés. « Nul n’est censé 
ignorer la loi» c'est vrai, cependant le 
paysan ne vient pas tous les jours au boury, 
en sa mairie, il ne peut, en conséquenci 
prendre facilement connaissance des décisions 
prises, des actes accomplis. 

C'est pourquoi les arlicles 3 et 4 de notre 
roposition de loi prévoient quelques modi- 
ités assez simples qui auront pour résultat de 
renseigner tous les assujettis au remembi 
ment. 

Nous somines convaincus que si ces modi- 
fications étaient apportées il Ï aurait beau- 
coup moins de difficultés dans l'application 0 
la loi. 

Le remembrement tel qu'il est actuelle- 
ment pratiqué heurte effectivement beaucou) 
de paysans. 

A juste titre, et nous les approuvons, is 
protestent notamment quand la commission 
procède au reclassement en favorisant les 
propriétaires les plus cossus au détriment de: 
petits et moyens paysans. Dans ces condi- 
tions, nous sommes contre le remembremen! 
Aussi, en vue d'y apporter un certain assou- 
plissement, nous vous demandons d’approu- 
ver la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Modifier comme suit les deux 
derniers alinéas de l’article 2 de Ja loi du 
9 mars 1941: 


« Sept propriétaires exploitants de la com 


mune dé ou élus par le ou les syndi- 
cats es communaux existants ou à dé- 
faut par une assemblée des exploitants de la 





commune intéressés au ent, 








Le. | 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


ASSEMBLEE NATIONALE 





« Un fonctionnaire du génie rural désigné 
par l'ingénieur en chef du génie rural peut 
remplir les fenctions de secrétaire de la com 
mission. 

Art 2 — Modifier comme suit le huitième 
alinta de Particle 5 de la loi du 9 mars 
n . 

FE Se propriétaires désignés par l'organisa 
tion agricole départementale. 

Art. 3 — Modifier comme suit le premier 
alinéa de l'article 8 de la loi du 9 mars 1941: 

Les documents sont déposés à Ha mairie 
de la commune de bla situation des lieux. Hs 
doivent obligaloirement ètre eormmuniqués à 
tous les intéressés, 

Le reste sans changement.) 

art. 4 — Modifier comme suit l'article 22 
de la loi du 9% mars 1911: 

« Le ptan défin'tif du renrembhrement arrété 
nar la commission sera affiché dans la com- 
mune à KR diligence du préfet. Le maire est 
chargé de le faire savoir dans les cinq jours 
aux intéressés 

Le resle sans changement.) 

\rt 5. — Tons actes contrafres aux dispo 

ons de la présente loi, et notamment cer 
taines dispositions du décret du 7 janvier 
1942, sont annulées 





ANNEXE N° 7980 


(Session de 1919. — Séance du 22 juillet 1919. 


PROPOSITION DE LOI lendant à mosiñer tes 
dispositions de l'arliche 4 $S 1, de Ke loi du 
2% octobre 1916 el de l'article 24 8 4 de la 
même loi portant, dans l'ordre, élévation tu 
plafond de payement des dommages mobi- 
liers en ibtendant ke plan de finanrement 
et élévation du taux ‘orfaitaire des répa- 
rations mobilières présemée par MM. Mi- 
dal, Cance et les membres du groupe com- 
muniste, députés. — MRenvoyée à la com- 
mission de ia reronsiruvtion et des dorr- 
maces de gurrre.) 


EXPOSE PES MOTIFS 
Mesdames, messieurs. Fawticlée 4, para 
graphe 1er de la loi du 28 octobre 1446 fixe 
à 200606 F, plus 39 p. 160 bar enfant et 
#5 p. 109 par personne vivant au foyer le 
plafond des payements em matière de réparà- 
lions mobilières en attendant um plan de finan- 
‘ment des dommages de guerre 

D'autre part, Farticke 21, paragraphe 3, de 
la mème lor fre à 90,000 F plus 30 p. 100 par 
enfant et 15 p. 100 par personne vivamt am 
foyer le montant de laMocation forfaitaire 
pour um sinistré total qui ne justitie pas de 
la valeur ow de lx consistance de son bien 
delruit. 

Ces taux évaules en octobre 1946 m'omt jn- 
tuais été rajnstés aux cons actuels des mir- 
chandises et sont en conséquence moloirement 
insuffisants. " 

L'Assemblée à très judicieu-ciment reve. 
risé de 2 millions à % millions le plafond des 
réparations immebhiières par la lox ne 18-1488 
du 23 septembre Hs. 

Une vroposiltion de loi inrprimée sous le 
n> 7284 propose de relever à nôuveaw le pla 
fond de 5 millions à 10 millions. 

Naus sorimes d'ac:ord avec cetle nouveile 
proposition qui tient comple des augmenta 
tions successives des prix et de la nécessité 
de faciliter la reeonstruelion. Mais nous pen- 
sons que cette même nécessité s'impose 5our 
le sinistré mobilier qui subit les hausses des 
Lrix sans avoir ameun organisme prèteur pour 
lui avancer des fonds 

En conséquenee, nous proposons le texte 
suivant à l'approbation de l’Assemblée natio- 
1 ale : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Le plafond fixé à 200.009 F par 
l'article 4, paragraphe 17 de la lai du 2 0ec- 
tubre 1%M6 est porté à 500.080 F plus les 
30 p. 100 par enfant et 5 p. 100 par personne 
habitant au foyer. 

Art. 2. — Le prix forfaitaire de 90.088 F fixé 
à l'article 21, paragraphe 3 de la lei du 28 oc- 
tobre-1916 est porlé à 223.08 F. 








ANNEXE N° 
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1991 


. + is ” . ; déni 

(Session de 1949 — Séance du 2 j lillet 1949.) 
: n A! ñ À 

RESOLUTION endant 


PROPOSITION DE t à 
mettre imimedia- 


inviter le Gouvernement 


tement fin aux importations da chevaux, 
pré<entée par Mme Marie Lambe MM. Sa 
vard, Genest, Monceau, Lenormand et les 
menri S d fai Je <ormmn épu 

- Reny 1 | d g 
culture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesduiit nes 3 à de n ( 
piise> es it t ie Vaux t utiieFt t 
régions d ele M i IH rt S 1 ile € 
les orou Het t t ‘ le éicvdt't it 
vdi français ont ailiré L'allehiion du UOU 
vernuement sur là neèce l&æ de remncez dix 
mporlalions de chevaux de différents pays 
étrangers 

Le cheptel chevalin e:t en effet entierement 
reconstitué tant en quanlilé qu'en qualité el 
les dispoinbililés actuelles de Félevage sont 
amplement suiksantes pour salisiai be 
soins de Fagrwullure française 

Le prix des eaux Î çcais dont !la ri 
{a n et 1n11 erIemt co { est pas 


supérieur à celui des chevaux importés, bi 
au contraire 

Des imporlalions de chevaux dans ces con 
dilions présentent done un danger mortel pou 





lé! ie équin francais ek ceci à um imo- 
me où netre agrk:wlture déjà acecabice sou 
le poids sans cesse accru des impôts et taxes 
est en proie à une grave crise de mévent 
dans de multiples secteurs 

De plus ces imocrtalions grèvent luurderment 
l'économie générale et aggravent la situation 
monétaire car elles nécessitent Futilisalion di 
devises étrangères dont notré pays à le plus 
grand besoin 

Il est donc clair que de telles imporlilions 


vont à l'encontre non seulement des intirèts 


de la production chevaline française 1nats 
au:si de ceux de la Nalion. 

Malgré ces avis et appels répétés de facon 
pressante, le ministre de lagricuilure s’anp- 
prêle à pro‘éder de nouveau à une importi- 
lion de chevaux de trait en provenamee de 
Hollande, comme reliquat des eontingents 
prévus dans un accord cormmmerciai conclu 
avec ce pays, alors que différents groupements 
‘“omorenant commerce et élevaze s'efforcent 
iu contraire de faire de l'exportation de ehe 
vaux en gros excédent ï 

C'est pourquoi considérant qu'il est imadenis 
sible d'importer de la marchandise dont mous 
regorgeons, nous déposons la proposition de 
résolution suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale. sourieuse des inté 
rêts de L'agrivuwlture. et de’!a Nation, invile le 
Gouvernement à mettre fin immédiotement 
aux importations de eheaux. 





ANNEXE N' 7992 


(Session de 1939 — Séance du 22 juillet 1919.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'intérieur sur Îl4 proposiléin de loÿ de 
MM. Trhoulet, Jean Rouhey et René Kuehn 
lendant à intègrer dans le corps préfecto- 
ral !r5s délégues venus de la Résistance, 


promus à a l'hération et jimjusteme é 
vés, par M. Serre, député (f}. 
Mesdumes, messieurs, la proposition de loi 


n° 6172 de MM. Tribou:ei, Jean Bouhey et 
René Kuehn tendant à l'mtégration dans le 
corps préfectoral de certains délégués venu: 
de la rcisistance, et noæ bénélicaires de la 
loi du 9 septembre 19417, æ& un objet très 
limité. 

HN s'agit, cans € cadre des principes 
gissant actuellement Ie statut de l'adnrinis 
tration préfectorale, de réparer une injustice 
criante dont sauffrent encore plus morale- 














{t) Voir le ne 6172 e 
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Le Gouvernem t provisoire » confia des 
poste: éfe“toraux qu'à d horninmes rCINIS- 
san le 5 Fe >. l'a Lie {4 ve 
ref habitue n { l'ons, 
et Anal ve | pairs pales de <er- 
vir la R que ec Ù ë vurige 
L'ordonnance du juin 1411 ‘e à Alger 
par M. QueuiNe, défirut le statut juridique pro- 
visoire du rps préfectoral, Etendant à len- 
semble de Fladministration préfectorale 1e 
cormlidions d'admission aux postes de préfets, 
elle permit d'affecler en qualité de d'gués 
aux emplois de préfets, sau<-préfets, ser rétaf 
res généraux, directeurs et ehefs de cabinet 
tout fanct aire, tout oven habile à la 
fonction publique ». La délégation pouvait ètre 
retirée à tout moment. Après un an d'exervire 
effectif de leurs flonrlions, les délégn pot 
vaient être intégrés M était prévu de retirer 
les délégations du personnel non imlégré à 
l'expiration d'un délai de trois ans 
Cetie ordonnance contenait HVve es Hsfpiusi- 


ementant pour la prernière lois les 
condhions d'avancement des préfets kile 
‘réait Ka position dile dexpe 
lant de rémunérer pendant un an les fone- 
liounaires nom pourvus d'emploi. Elle appor- 
faut quelques pDrer:sinis oux régles relmives à 
la süuation des membres de L'adimimistration 
prélectorale placés en dispanibiité. 

Ces dispositions facililaient un renouvelie- 
ment radical et rapide du corps préfectoral, 
tout en permetlænt Le mañnlien en place des 
fonc'ionnaires ayant fourni la preuve de lewr 
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fil iilé à la République. Les délégués mis en ! même d'une sorte de classement préférentiel | ce moment dans l'administration que «ur 


place fréqueinrient en pleine batalle ont pu 


donner la mesure de leurs qualités dans un 
délai très bref, Coupés pendant une période 


| 


2” 1 iboins longue de toutes relations avec 
e pouvoir central, ils ont dû, pour réussir, 
p'endre des initiatives exceptionnelles et ré- 
soudre des probièmes imprévisibies. De nom- 
breu intégralions, exactement 13S, furent 
décidées sous le régune de l'ordonnance du 
3 juin 191%. Mais, le 27 décembre 1946, le | 
Gouvernement déposa un projet de loi ayant 
pour but, uinsi que l'indiquait l'exposé des 
motifs, « de remeltre en vigueur le statut de ! 
l'adm tralion préfectorale tel qu'il existait 
avant 1910 », c'est-à-dire de supprimer la pos- 
sibillé de nommer de nouveaux délégués. Si 
l'entrée dans le corps préfectoral par voio de 
homination au grade de sous-préfet on de se- 
crétaire général de %e classe redlevonait sou- 
mise à la législation antérieure, ains: que l'ac- 
cé ux foi ns de directeur ou de chef de 


Gouvernement conservait, suivant 
la tradilion, la possibilité de nommer Hbre- 
ment au grade de préfet. L'Assemblée nalin 


nale devait apporter an projet gouvernemental 


de profondes modifications. Elle considéra, | 
suivant es termes du rapport fait au nom 
de la commission de l'intérieuÿ par M. Godin: 
« qu'il t opportun, en cette circonstance, 
de régulariser la silualion de tous ceux — 
préfets, sous-préfets, secrélaires généraux de 
prof ture el chefs de cabinet de préfet — 


qui, avant élé délégués dans leurs fonctions 
alors que les hostililés Se poursuivaient encore 
et les avant conservées depuis, ont ainsi dé- 
mon:ré amplement leurs aptiludes, au cours 
d'une période particulièrement difficile et lon- 
gue ». A un autre point de vue, elle laissait 
subsister Ies dispositions de l'article er de l'or- 
donnance du 3 juin 1953 concernant l’avance- 
ment des préfels, Elle raliflait les propositions 
gouvernementales qui maintenaient linterpé- 
nétralion des cadres de ladiministralion cen- 
trale du ministère de l'intérieur et du corps 
pr fectoral 

C'est ainsi que fut voté, après débat par 
l'Assemblée nationale, et maintenu en se- 
conde lecture malgré l'avis différent du Con- 
seit de la République, le texte qui devint le 
premier alinéa de l'article 2 de Ja loi du 
9 seplemb'e 1917: « Tous ceux qui, avant été 
délégucs antérieurement au 8 mai 191%, dans 
des postes de préfet, sous-préfet, secrétaire 
général de préfecture ou chef de cabinet de 
préfet, se trouvaient encore en fonction à la 
date du 13 février 1947 seront litularisés de 
nformément aux dispositions de 
l'article 2? de l'ordonnance du 2? novembre 


Le principe de l'intégration automatique de 
plein droit dans le corps préfectaral des an- 
ciens délégués avant donné salisfaction par 
leur maniere de servir a donc été proclamé 
par le Par:ement, Deux conditions seulement 
sont exigées: 1» avoir été nommé pendant 
les hostililés, c'est-à-dire avant le 8 mai 195; 
20 se trouver en fonctions le 15 février 1947. 

Deux remarques doivent être faites. I ré- 
sulle des dales fixées par Ja loi que, pour être 
intégré, une durée d'exercice de vingt et un 
mois est exigée, En outre, la loi s'applique 
sans disrussion possible aux délégués qui, 
remplissant la première condition, auraient eu 


leur délégation retirée entre le 16 févricor 1947 | 


et le jour où la loi du 9 septembre 1917 est 
entrée en vigueur, On a ainsi intégré dans le 
corps préfectoral des déléguës qui n'étaient 
plus en fonctions. 

Or, en dépit des sentiments exprimés au 
cours des débats par de nombreux oraleurs, 
si le texte s'appliquait aux délégucs privés 
de leur poste postéricurement au 15 février 
1947, ceux qui antérieurement à celle date 
avaient recu notification de la cessation de 
leur délégation étaient dans l'impossibilité 
d'obtenir leur intégration, même s'ils avaient 
accompli plus de vingt et un mois de délé- 
galion. Celle omission, au fond involontaire, 
concernait exclusivement des délégués nom- 
més en pleine insurrection libératrice après 
avoir pris à la guerre clandestine une part 
toujours brillante et avoir ainsi acquis des 
litres particuliers et des droits exceptionnels 
à ia mesure des périls qu'ils avaient bravés 
et des responsabilités dont ils avaient eu la 
charge 

Leur éviction avait lieu er générai inopl 
nément, malsré une réussile évidente. Elle 
p'avail ni ie caractère d’une sanction, nl 


Ms ee MEN Rensises 


décidé sur l'initiative du Gouvernement 
C'élait plus exacternent la conséquen:e d'un 
certain encombrement du corps préfectoral 
consécutif non aux nominations intervenues 
lors de Ja libéralion, mais à Ja régularisation 


de ‘a siluatisn des fonctionnaires placés en | 
expectative, et aussi à Ja fin de certains dé- | 


tachements. On doit, en effet, remarquer que 
pendan! l’année 1915, il fut décidé 51 nomina- 
lions contre une éviction. Pendant l'année 
1915 on a enregistré @6S nominalions contre 
61 évicthions. 

122 nominations sont ainsi intervenues ul- 
térieurerment à la Libération jusqu’en janvier 
1917. On a ainsi préféré à de glorieux combat- 
lants de ;a résistance des fonctionnaires mis 
en expectalive après avoir comparu devant des 
commissions d'épuralion, ou même ‘ce nou- 
veaux candidats. 

Au 31 décembre 1918 les effelifs budgétaires 
du corps préfectoral rémunérés sur le budget 
métropolitain comprenaient G14 fonctionnaires 
se déroimposant ainsi: 

Quatre-vingt quinze préfets, 

Deux cent dix-huit sous-préfets, 

Cent secrétaires généraux. 

Quinze directeurs de cabinets. 

Soixante-dix-huit chefs de cabinets. 

Vingl-trois présidents de conseils de préfec- 
lure. 

Quatre-vingt-neuf conseillers de préfecture. 

Un président du tribunal administratif 
d'Alsace et de Lorraine, 

Sept membres du trbiunal 
d'Alsace et de Lorraine. 

Iluit préfets hors cadres. 

Dix sous-préfets hors cadres, 

En outre ‘31 fonctionnaires sont rémunérés 
sur le budget de l'Algérie, ce qui porte le 
nombre tolal des emplois effectivement occu- 
pés dans l'administration préfeclorale à 675 

Le corps préfectoral compte les effe:tifs sui- 
vants: 

Fenclionnaires en astivité dans !ta maétro- 
pole et les départements d'outre-mer :prétets, 
sous-préfels, secrétaires généraux, directeurs 
et chef de cabinet), 431. 

Présidents, conseillers de préfecture, prési- 
dent et membres du tribunal administratif 
d'Alsace et Lorraine, 115. 

Fonctionnaires en aclivité des 
A'scérie, 31. 

Préfets et sous-préfets hors radres, 48. 

Fonctionnaires détachés provisoirement, 95, 


administratif 


service en 


| mum de 21 mois d'exercice des fonctions par 


ordre des organisations patriotiques et out 
par la suite rendu les plus grands services à 
la Patrie. 

La proposition de loi déposée par nos cuil 
gues Triboulet, Jean Bouhey et René Kucln 
prévoyait l'intégration de pein droit des dé- 
iégués nommés antérienrement au 8 mai 1013 
ayant accompli au moins une année de fone. 
tions par délégation. Ce texte est apparu à 
commission comme susreptible d’aggraier 
dans une mesure {rop importante la pKt! 
dont souffre le corps préfectoral, I ouvrait 
théoriquement l’accés des postes préfectoraux 
à une soixantaine d'anciens délégnés depuis 
longlemps séparés de Fadministralion, Il 
consütuait d'autre part une innovation aux 
dispositions de la loi du 9 septembre 1917 
puisqu'il ramenait à un an la durée mini. 
délégation. C'est pourquoi la commission de 
l'intérieur a estimé préférable de maintenir 
à 21 mois la durée de Ja délégation requise 
pour obtenir l’intégralion, Mais elle à sup- 
primé, conformément au désir exprimé par 
les auteurs de la proposition, l'obligation 
d'ètre resté en fonclion jusqu'au 15 féviier 
1917, date qu'aucun argument décisif ne peut 


| justifier et qui a entrainé de trop regrellables 


Fonctionnaires en disporubililé avec traile-, ï rels 
et à mesure des annulalions réalisées sur 


ment, 12. 


Fonclionnaires en disponibililé sons. traite- 


ment, 56 

Fonctionnaires en congé de longue durée, 6. 

L'administration préfectorale dispose ginsi 
d'un nombre de fonclionnaires du corps pré- 
fectoral s élevant à 766. 

Ces chiffres révè'ent un excédent de 94 uni- 

tés. 
Deux remarques doivent êlre failes à ce su- 
et: 
, lo Il n'est pas mauvais que le Gouverne- 
ment dispose d’un cerlamn volant de fonctioi- 
naires susceptibles d'exercer des fonctions 
d'autorité, Ainsi le choix du ministre respon- 
sable peut librement s'exercer parmi des per- 
sonnes disposant d’une expérience admini:- 
{ralive: 

2 Les exigences de l'administration des ter- 
riloires occupés, l'obligation de pourvoir à l’en- 
cvadrement de services nouveaux et dépourvus 
d'un personnel sélectionné rendent indispen 
sable le recours aux délachements, : 

IL convient, en outre, de ne pas perdre de 
vue que la pléthore constalée ne’provient pa: 
des nominations auxque:les on a procédé à la 
libération pour des motifs impérieux d'ordr: 
publie et d'affermisserment du Gouvernement 
issu de la résistance, On ne compte, en effe!, 
dans le corp; préfectoral que 172 fonction 
naires provenant directement de la résistance, 
soil: 

Seize nommés ou délégués par Alger; 

cent vingt nommés ou délégués à la libé- 
ration (février à octobre 194); 

Trente-six nommés ou délégués en novem- 
bre et décembre 1944. 

Il existe dans l'administration préfectorale 
un nombre considérable de fonctionnaires 
avant exercé jeurs fonctions avant la guerre, 
et même cent vingt titulaires nommés pour 
la première fois par Vichy, ce qui, d'ailleurs, 
n'implique «pas obligatoirement un préjugé 
défaŸorable, car beaucoup ne sont entrés à 





injustices, 

En outre, la commission de l'intérieur a 
adopté deux amendements de notre collègue 
M. Fonlupt-Esperaber stipulant que fes ds 
Inissionnaires ne pourront pas èlre intégrés et 
précisant que pour les délégués désignés du- 
rant l'occupalion ennemie et résidant dans 
les territoires envahis, la date de la période 
de 21 mois sera celle de la nomination et 
non celle de la prise publique et officielle 
des fonctions. Ainsi seront sauvegardés les 
droits acquis au péril de lenr vie par les 
coinbattants de ia clandestinité, « les préfets 
du ïnaquis », qui, fréquemment, assurèrent 
avant méme Ja libération des tâches essen- 
tielles, relalives à la préparation de la mise 
en place des nouveiles aulorilés, an dépi:- 
lage des suspects, à la coordination des acli- 
vilés patriotiques, à l'étude des prob'èmes de 
ravitaillement, de police, de transports. 6es 
hommes ne rejoignirent leurs postes officiels 
qu'après des délais plus ou moins longs dus 
à leur capture ou aux condilions du combat, 

Enfin, en confarmilé de Ia loi sur les 
maxima, il y a lieu d'ajouter un article 2 in- 
diquant que les crédits éventuellement né- 
cessaires seront ouverts par. décrets au fur 


l'exercice eh cours. 

Ainsi amendée, la proposition de loi de nos 
collègues Triboulel, Jean Bouhey et René 
Kuehn permettra de réparer les injustices 
causées involontairement à cerlains résistants 
particulièrement dignes de respect. Le tex!o 
proposé par la commission de l'intérieur n'ap 
porte aucun bouleversement au corps préfec- 
toral et ne porte pas alleinle aux prérogalives 
gouvernementales. 

On demeure comp'èlement dans le cadre 
des principes proclamés par-la loi du 9 sep- 
tembre 1917, Les délégués susceptibles d'être 
intégrés sont en très petit nombre, Souli- 
gnons, pour répondre définitivement aux ca- 
famniateurs de la Résistance, que sur les 
29 anciens délégués intégrés en verlu du 
texte proposé par la commission de l'intérieur, 


‘il h'y aura que très peu de candidats à des 


posies préfectoraux effectifs, On comple, en 
effet, parmi ces résistants, deux députés, huit 
chefs de division ou de bureau ‘des préfer- 
tures, un conseiller de préfecture, un recteur 
d'académie, un directeur départemental des 
postes, télégraphes et téléphones déjà à la 
retraite, un directeur déparlemental des as<u- 
rances sociales, trois instituteurs, un journi- 
liste, 

H s'agit donc avant tout d'une réparalion 
morale due non seulement aux intéressé:, 
mais surtout à toute la Résistance que le: 
pouvoirs publics ont le devoir d’honorer et de 
respecter. 

Les intégrations proposées n'augmenturont! 
pas sensiblement la pléthore actuelle. 

On doit convenir également que les tilre- 
possédés par les délégués nommés par le 
gouvernement provissire va'ent ceux déten's 
par la + ra des membres de l'admini-- 
tration prélectorale. 


Les prérogatives gouvernementales demei- 
rent intactes. Intégrer ne signifle pas obliga- 
toirement pourvoir d'un posle, Le Gouvernc- 
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” mod 
ment pourra, sous le contrôle de l’Assemblée 
tionale, continuer à désigner librement ses 
srcsentants. Les facultés ouvertes par l’in- 
terpénétration des personnels de l'adminis- 
ral n centrale et du corps préfectoral, les 
“uibilités de détachement pourront être 
mises à contribution. 
rel est l'esprit dans lequel votre commis- 
con de l’intérieur vous demande d'adopter la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


mexvaxT À MODIFIER L'ARTICLE 2 DE LA LOI 
“yo 417-1799 DU 9 SEPTEMBRE 1947 ABROGEANT LES 
JEXIES SUR LE STATUT PROVISOIRE PE L ADMI 
sISTRATION PRÉFECTORALE 


art, ter, — Le premier alinéa de l'article 2 
de la loi ne 47-1759 du 9 septembre 1947 est 
mediflé ainsi qu'il suit: 

« Tous ceux qui, n’appartenant pas au corps 
réfectoral, ont élé délégués antérieurement 
au 8 mai 19%5 dans des postes de préfet, 
sous-préfet, secrétaire général de préfecture 
ou chef de cabinet de préfet seront, lorsqu'ils 
auront accompli en une ou plusieurs fois au 
moins vingt et un mois de fonctions par dé- 


vation et s'ils n’ont pas démissionné de 
celles-ci, intégrés de plein droit dans les 
cadres de ce corps. La durée des fonctions 


cera calculée, pour les délégués présents dans 
le territoire occupé, à partir de la date de 
leur délégation. » 

art. 2, — Les crédits évenluellement néces- 
saires seront ouverts par décrets au fur et à 
mesure des annulations réalisées par suite 
d'économies sur les crédits ouverts au mi- 
nistre de l’intérieur, pour l'exercice 1949, par 
ja loi n° 48-1992 du 31 décembre 1918 (dépen- 
ses ordinaires civiles), modifiée par ia loi 
no 49-569 du 20 avril 1919 et par des textes 
spéciaux. 
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(Session de 1949. — Séance du juillet 19:19.) 
AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur ie projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, étendant aux dé- 
parlements de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la Reu- 
nion, les dispositions de la sécurité sociale 
applicables à la prévention et à la répara- 
tion des accidents du travail et des mala- 
dies professionnelles (1). — Renvoyé à la 
commission du travail et de la sécurité 60- 


Ciale.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
le projet de loi adopté par l'Assemhbiée na- 
tionale en preémière lecture soit amende 
comme suit: 


PROJET DE LOI! 
CHAPITRE Ier 


Prévention et réparation des accidents 
travail et des maladies professionnelles 


Art. 4er, — La loi ne 46-24%6 du 30 octobre 
196 sur la prévention et la réparation des 
accidents du travail et des maladies profes- 
sionnelles est applicable dans les départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane fran- 
(aise, de la Martinique et de la Réunion pour 
toutes les professions, y compris Îles profes- 
sions agricoles. 

Art 2 — Dans les mêmes départements, 
sont applicables aux opérations d'assurances 
contre ies accidents du travail et les maladies 
prolessunelles survenus dans toutes les pro- 
éssions, y compris les professions agricoles: 

a) L'ordennance ne 45-23 du 2 novembre 
145 fixant certaines dispositions transitoires 
et modalités d'application de l'ordonnance du 
4 oclobre 1945 portant organisation de la sé- 
turité sociale ; 

b) La loi no 47-1214 du 3 juillet 4947 accor- 
dant des indemnités aux agents et courtiers 


———— 


du 


(1) Voir: Assemblée nationale, nes 5317-6987 
el in-So no 1792; Conseil de la République, 


y 


L°: 115-632 (année 1949). 











d'assurances par suite du trans!ert de Ja | 
gestion du risque accidents du travail aux 


organismes de sécurilé sociale. 

Art. 3. — Les modali'és d'application des 
artieles 1er et 2 éeront déterminées par les 
textes fixant les conditions particulières d’ex 
tension de la législation ginérale sur la 
rité sociale dans ces départements 

Art 4 A titre transiloire, les accidents 
du travail survenus avant l'entrée en vigueur 
de la présente loi demeureront régis, soil par 
les dispositions des décrets du 19 juillet 1925 
portant règlement d'administration } € 
pour la détermination des conditions d'appli 
cation à la Martinique, à la Guadeloupe, à la 
Réunion et à la Guyane française de la lo 
du 9 avril 1898 et des lois subséquentes 
la responsabilité des accidents du travail, so 
par les dispositions des décrets du 23 mai 
poriant règlement d'administration publique 
pour la détermination des conditions d'appli- 
calion aux mêmes territoires, de la loi dn 
15 décembre 1922 élendant aux expoitalions 
agricoles la législation des accidents du tra- 
vai 


sécu 


CHAPITRE IL 


Rajustement des rentes et allocations. 


Art. 5. Dans ces mêmes départements, 
est également applicable la législation rela 
tive au rajustement des rentes allouées aux 
victimes d'accidents du travail ou à leurs 
avants droit. 








Art. 6 {conforme à l’article 4 de l'Assemblée ! 


nationale). — Dans chacun des départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane française, de 
la Martinique et de la Réunion, il est créé, 
pou” lappication de Flarticle 15, alinéa 2, de 
la loi n° 46-2242 du 16 octobre 146 portant 
rajustemens des rentes et allocai attri 
buées aux victimes d'accidents du travail ou 
à leurs ayants droit, une section du fonds 
de majoralion des renles prévu à l'article 10 
de la lai validée du 3 avril 41942 

Art. 1. L'administration de l’enregistre- 
ment est chargée de la liquidation -des mmajo- 
rä!i lle, ation alions et b« H Le tré- 
sorier-payeur général est chargé du payement 
desdites majoralions, alkcations et bonifica- 
tions, ainsi que du règlement des frais d'a] 
pareillage 

Art. &. Les 


)ne 


initie at 13 


majorations, all 
bonifications accordées par application 
l'article 15, alinéa 2, de la loi du 16 oclobrt 
1916 ont effet à compler du 1° septerubre 1946 
Les demandes tendant à l'obtention du bé- 
néfice des 
cations qui seront présent is le délai 
de deux ans, ayant pour origine la date 
promulgation de la présente loi, auront 
effet rétroactif au 1° septembre 1946 
Les demandes présentées après | 
de ce délai n'auront d'effet qu'à 


cations et 


ées dal 
de 


un 


xpiration 


comp'er de 


la première échéance trimestrielle de Ja 
caisse nationale des retraites pour la vieil 
lesse qui suivra la présentation de la de 
mande. 

Art. 9 (conforme à l’article 7 de l’Assemblée 
nationale). — Le salaire annuel servant de 


base à la liquidation des majorations et allo- 
cations et le montant annuel de la honiflca- 
tion ajoutée à la majoration ou à l'allocation 
dans le cas où l'accident a orcasionné une 
incapacité totale de travail obligeant la vic- 
time à avoir recours à l'assistance d’une 
tierce personne pour effectuer les actes ordi- 
naires de la vie sont ceux en vigueur dans la 
métropole. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 
2 juillet 1949. 
Le président, 
Signé: GASTON MONNER VILLE. 


em 


ANNEXE N° 7994 


(Session de 1919. — Séance dn 22 juillet 1949) 


AVIS transmis par M. le présent du Conseil 
de la Répub'ique sur la proposition de loi. 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à majorer jes indemnités dues au tire des 
Kégislations sur les accidents du travail (1). 
— (Renvoyé à la commission du travail et 
de la sécurité sociale.) 





((1} Voir Assemblée nationale: nes 3559-5898. 
6006-6999-7201, in-Se ne 1791; Conseil de la 
République: nes 129-635-6% (année 1949). 


majorations, allocations et boniti- | 





Le Conseil de la République, par scrutin 
public, à la majorité absolue des membres 
le composant, émet l'avis que la proposition 
de loi, adoptée par l'Assemblée nationale en 
première lecture, soit amentdée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 

TITRE ler. — [DISPOSITIONS RELATIVES A LA Répa- 
RATION DES ACCIDENTS DU TRAVAIL ET DES MALA- 
DIES PROFESSIONNELLES 

CHAPITRE ler, — Indemnités journalières 

et rentes. 

Se I. — Prolessions non avricoles. 
Art. fer, — Conforme 

art. 2 — Le prearer alinéa de l'article 39 


de la loi ne 46-24%6 du 3% octobre 1946 est à 
nouveau modifié comme suit: 
« Le salaire annuel visé à l’artic'e précédent 


n'entre inlégralement en compte pour le cal- 
°Ui de LA entier q le n à i il aise lé 


supérieur à ce chiffre, la 
entre 30.00 et 1.200000 F 
t 


300.000 F, S'il est 
partie compr:e 
est complée un tiers. Il 
compile de ja fraction excédant 1.2 
Si le salaire est Inférieur à 150.000 F. Li 


! » 
) 
pour 


due oux ayants droit de la victime d'un acci- 
lent morte! ou à la victime d’un accident 


ayant occasionné une réduction de capacité 
iu moins égale à 10 p. 100 est calculée sur la 
jase d'un salaire annuel de 150 000 F, compte 
enu des dispositions du quatrième alinéa de 
article 50 ci-après. 

Art, 3. — Conforme 

Art. 4. — Le quatrième alinéa de l'article 30 
de la loi no 36-2126 du 30 octobre 1916 est de 
nouveau modifié comme suit: 


« Lorsque, par suile d'un ou plusieurs acci- 


dents du wavail antérieurs, la réduction totale 
SUue par la Capacité professionneile inilix'e 


est au moins égale à 19 p. 100, le total de la 


holvelle rente et des rentes allouées en 
réparalion des accidents antérieurs ne peut 
être inférieur à la rente calculée sur la & 
du taux de la réduction tota'e et du s&s «e 
annuel minimum de 150,000 F. Lors de l'en- 
juëte prévue à l’article 26... », 

Le reste sans changement } 

Section IL — Professions aaricoles. 

Art, 5. — Conforme 

Art. 6. — L'article de Ja loi validée du 
16 mars 1933 portant modification de la lézis 
lation sur les accidents du tras en agri 
ulture, modifiée par la loi ne 48-1298 du 
71 septembre 19:88, est de nouveau modifié 
comiIme seuil: 

« Art. 2, — Le salaire ou le ga nn es 
bénéficiaires désignés à l'article 1er n'entre 
intégralement en compte pour le Ù de 
a rente Iue Shi ne dé! 15se pa; 1 1X} ! 

«a S'il est supérieur à ce chiffre. la partie 
compriee entire 300.000 et 1.200.000 F est comp- 
lée pour un liers. I n'est pas 'enu unpié 
de la fraction excédant 1200600 1 

a Si le salaire est jmérieur à 150.000 F, la 


renle due aux ayants droit de !a victime d'un 
accident mortel ou à la victime d’un ac 
dent ayant occasionné une réduction de capa- 
Cilé au moins égale à 10 p. 100 est caleulte 
sur la base d'yn salaire annuel de 150.000 F, 
sans préjudice des dispositions des articles 8 
et 9 de la loi du 15 décembre 1922 modifée 


« Les exploilants visés à l'article 4 de la 
lo! du 15 décembre 1922 peuvent adhérer. pour 
les mernbres de leur famille et Dour ‘ - 
mêmes, pour tout ou partie des pfestations 
prévues par ladile loi et celles qui l'ont 
modifiée, 

« Le calcul de l'indemnité journalière ou 
des rentes se fera sur la base du gain annuel 
par eux déclaré au moment où iis ont can- 


tracté assurance. 
le gain annuel 
rieur à 90.000 PF. 
« Les exploitants et les membres de leur 
famille ne bénéficient des dispositions de 
l'article 23 de la loi du 9 avril 189 que pour 


A partir du fer janvier 


1950, 
déclaré ne pourr: nfé 


1 eoLre inté- 


le payefnent des prestations prévues au 
contrat d'assurance . 

« La rente est calcuke en application des 
règles prévues aux articles 5 et 523 de !a 
loi no 46-26 du % octobre 1946. 

« Dans le cas où l'incapacité permanente 
est totale et oblige la victime, pour effectuer 
les actes ordinaires de ln vie ; r recours 




















‘une tierce personne, le mon- 


t 
ente, cal 


tant de Ja 1: ‘ul comme jl est dit 
à l'alinéa précédent, est majoré de 40 p. 109. 
En aucun cas, cette majoration ne peut étre 
inférieure à 120.000 F. » 
CuaritRe II, — Majorations de rentes 
ct allocalions. 

Section L — Professions non agricoles. 

Art. 7. — Les r'ntes allouées aux victimes 
d'accidents au travail survenus dans les pro- 
fessions autres que les professions agri’oles, 
ou à leurs ayants droit, sont majorées dans 
les conditions ci-après: 


si la rente 
titulaire 


est ouvert 
que le 


majoration 
inféricure à celle 


Le droit à 
aloucs est 


aurait obtenue su: la base d’un salaire an- 
nuel de 120.000 F, en appliquant les règles 
: cül ui de rentes prévues aux chapitres 2 


; du titre V de la loi n° 46-2426 du 90 oc- 
re 1916. 

est égale à la différence entre 
calculée et la rente réelle- 


a majoration 
la rente ainsi 
aient alouée, 
Tout-fois, auc 
ja viclime d’un 
capacité de travail 


Art. 8 et 9. 


une majoration n'est due à 
accident d’où résulle une in- 
inférieure à 10 p. 100. 


_— Conformes. 


Section IL — Professions agricoles. 
Art. 10. — Les rentes allouces aux victimes 
d'accidents du travail survenus dans l°s pro- 
fessions agri'oles ou à leurs ayants droit sont 
Liajorées dans es conditions Ci-après 


Le droit à majoration est ouvert si la rente 
inférieure à celle que le titulaire 
sur la base d'un salaire an- 
nuel de 150.000 F, en app'iquant les règles 
de cal:ul des rentes prévurs aux articles 50 
et 53 de la loi n° 46-2126 du 30 octobre 1916. 


La majoration est égale à la différence entre 
la rente ainsi Calcu'ée et la rente réellement 


alluuce est 
aurait obienus 


alouce 

2. fois, aucune majoration n'est due à 
la victime d’un accident d'où résulle une in- 
capacité de travail inférieure à 10 p. 100. 

« Les bénéfiiaires de l'assurace faculta- 
tive ont &roil à la majoration calcu'ée suivant 
les dispositions des alinéas précédents si leur 
rente à été liquidés sur un gain déclaré qui, 


à la date de l'accident, élait égal ou supérieur 
au saiaire moyen fixé par un arrûôté préfecto- 
ral pris en application de la loi du 15 décem- 
bre 1922 moldifite, pour le journalier agricole, 
à capawité physi que normale, le moins rému 
néré dans le dérartement. 


facultatifs dont la rente 
salaire 


« Pour les assurés 


\elé liquidée sur un gain inférieur au 

moyen préfecloral, la rente nouvelle est égale 
à celle que le titulaire aurait oblenue sur la 
bas’ d’un gain annuel de 150.000 F, cette 
tente étant réduite dans la proportion du 
gain déclaré par rapport au salaire moyen 
préfectoral, sans pouvoir êlre inférieure à 


gain de 90.000 F. 


Toutefois, les assurés facultatifs dont la 
rente a été liquidée au titre d’un aggident du 
travail survenu avant le 1er avril 1943 béné- 
crient sans conditions de la majoration prévus 
aux alinéas 2, 3 et & du présent article ». 


Art, 1l-et 12. — 


celle qui résulterait d'un 


Conformes, 


TITRE II, — DISPOSITIONS RELATIVES 
A L'ASSURANCE INVALIDITÉ 


Art. 13 et 11. — Conformes, 


III. —— JNSPOSITIONS COMMUNES 
KT DISPOSITIONS DIFERSES 


TITRE 


Art. 15 à 17. — Conformes, 


Art, 17 bis (nouveau), — L'assuré agricole 
titulaire d'une rente allouée en vertu de la 

zislalion sur les accidents du travail, qui ne 
put justifier des conditions requises par l'ar- 
ice 4 de la loi du 1er février 1913 et qui ne 
pout reprendre son travail en raison de sa 
blessure a droit et ouvre droit, sans partici- 
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pation aux els, aux prestations en nalure 
Jes assurances maladie et inaternité, à condi- 
thon, toutefois, que ia rente corresponde à 
une incapacité de travait au moins égale à 
C6,66 p. 100 et que l’aceid nt soit survenu 


postérieurement au 31 décembre 1916. 


I! à droit au versement à son compte d'as- 
surances sociales agricoles de la cotisation 
forlaitaire visée à l'article 22, paragraphe 3, 
du règlement d'administration publique du 
21 mars 1926, pris pour l'application du dé:ret- 
loi du 20 octobr: 1935 sur les assurances So- 
ciaies azgrico'es. Cette cotisation, qui est à 
ia charge de l'employeur ou de l'assureur 
substitué fait, dans tous les cas, l'objet d’une 
angentlion spéciale dans les clause de ia poiice 
accidents du travail, 


Art. 18. — $ er, —_ Le bénéf'ee des disposi- 
tions des article 7, 2° alinéa, 8, 9 ou des ar- 
ticle 10, 2e alinéa, 11 et 12 de la présente 


oi est ac'ordé de plein droit: 

jo Aux viclimes ou aux avan 
times d'accidents du travail régis 
n° 16-2125 du 3) octobre 1916; 


20 Aux victimes ou aux ayants di 
times Jd’a’cidents du travail régis 
livre TI (fre partie) au code Jacal des 
rances sociales du 19 juillet 1911; 


3o Aux viclimes ou aux ayants droit de vic- 
times d'accidents du travail régis par la loi 
du 9 avril 189 et les lois subséquentes qui 
l'ont complétée et modifiée, notamment 
celles qui l'ont étendue à l'agriculture, si, à 
la date de la pub'ication de la présente loi, 
ils bénéficient des dispositions législatives 
antérieures ayant même objet ou si, Lg + 
plissant les conditions pour en bén'ficie S 
avaient, à la même | #4 adressé une de- 
mande à cet effet au diricleur général de la 
caisse des dépôls et consignations. 


its droit de vic- 
par la li 


t de vic- 
par le 
ässu- 








$ 2, — Dans les autres cas, les intéressés 
doivent adresser une demande au dire’teur 
général de la caisse des dépôts et consigna- 
lions. 

Si cette demande est antérieure au {er sep- 
tembre 1950, ils bénéficient: 

D?s articles 7 et 11 de la loi n° 15-2212 du 
16 oclebre 1916, avec cflet du {T7 s’plem- 
bre 1956; 

Des articles 7, 8 et 9 de la loi n° 18-19 du 

janvier 1916. ou des articles 6, 7 € 
a loi no 43-1398 du 7 seplembre 198, avec 
ifet du {er septembre 1917; 
et 9 ou des articles 10, 11 
avec elff:l du {#4 sep- 


12 
e 


Des articles 7, 8 
et 12 de la présente Int, 
tembre 1918 


3. — Les dmandes prés’ntées après le 
août 1950 n ‘auront d'effet qu’à compter de 
la premières échéance trimestrie:le de la caisse 
nalionale des retraites pour la vieillesse qui 
suivra la présentation de la demande. 


Toutefois, elles auront eff:t de la date d’en- 
trée en jouissance de la rente principale si 
clles sont présentées dans le délai de six 
mois, à compter de la date de la décision qui 
a fixé le montant de ladite rente, 


Art. 13 bis. — Le bénéfice des dispositions 
des articles 5 (2 alinéa), 6 (alinéas 2 à 4, 
8 et 9), 10 (alinéas 1 à 4) et 12 ci-dessus 
est accordé aux assurés des professions agri- 
coles et forestières visés au livre II (2° par- 
tie) du code local des assurances sncia'es en 
vigueur dans les départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle, conformément 
à L'article 16 <i-dessus, à condition qu'au mo- 
ment de l'accident la victime ait eu la qua- 
lité de travailleur agricole salarié autre que 
membre de la famille de l’expioitant. 


La liquidation et ia charge de l’ensemble 
des prstations dues aux travai lleurs salariés 
cidessus désignés, pour les accidents surve- 
nus après la date fixée par l'article 16 ci- 
dessus, sont assumées par l'organis me d’assu- 
rance-aiccidents dont ils relèvent. 


Pour les assurés des professions agricoles 
et forestières visés au livre IIL (2e pa:lie} du 
code local visé ci-dessus, autres que les sa- 
lariés désignés à l'alinéa {er du présent arti- 
cle, le gain annuel moyen servant de base 


au cal:ül des rentes et à la majoration de 
celles déjà liquidées sera fixé en app'ication 
des dispositions de l'article. 938 dudit code. 





Celte fixetion prendra effet à la m 


que les dispositions prévues en faire ; 
assurés agricoles facultatifs du régis 
néral, : 


Art. 19 — Conforme. 


Déibéré en ééance publique, à P la 

22 juillet 1949. ” 
Le président, 

Signé: Gaston Mo 1 





ANNEXE N° 7995 


(Session de 1919. — Séance du 22 juillet {919) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 1m 
viter le Gouvernement à degrever doi 
les cotes d'impôt foncier (part du à 
ment et de la commune) du contribuila 
dont les coles de taxe proporlionnelie ne dé 
passent pas 27.04 F, présentée (1) par M, 
Ramarony, député. — (Renvoyée à là com. 
mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, je décret du 9 lé. 
cembre 1915, dans un but de justice soi, 
a remplacé i'imnpôt foncier des propriétés 4: 
lies par une laxe proporlionuele calculée sur 
le revenu net foncier. D'autre parts aux ter 
mes de l’arlicie 67 du même décret, les cotes 
afférentes à ia taxe proporlionn lle sur l'en. 
semble du revenu ne seront pas mnises en re- 
couvrement quand el.es n’excèdent pas 9.000 | 
et bénéficient, quand elles sont comprises 
entre 9.000 et 27.000 F, d’une décote évie 
à la moitié de la différence entre le chiffre de 
27.000 F et ledit montant, 


Or, ces mesures si équitables sont contre. 
carrées spécialement en ce qui concerne es 
petits et moyens propriétaires, par le tman- 
tien du sysième des centimes addilionne-ks 
alors surlout que ceux-ci accusent en 
par rapport à 1913, une progression qui al- 
teint parfois le quadruple et même le décu; 


On voit donc des propriétaires d’imm ubes 
bâtis qui sont exonérés de toute taxe propor- 
tionneie, eu égard à Ja faiblesse de leurs 
revenus ou bénéficient d’une diminution sen. 
sible de: leurs impôts par application de l'ar- 
licle 67, grevés au profit de Ja commune et! du 
département d'impôts absorbant la pre-que 
totaiilé de leur revenu net. 


Sans doute ont-ils Ja faculté, aux terme: de 
l'artic!e 179, alinéa 2, de la loi du 10 sepien 
bre 1916, de demander la remise de leur: 
pôts, mais le sort Es celle demande dépeni 
essentieilem-nt de la décision des directeurs 
départe mentaux des contributions directes et 
ceux-ci, en présence du très grand nombre 
de demandes de dégrèvements qui leur 
adressées, peuvent craindre d'accorder 
trop grand nombre de remises. 


I est done indispensable que le Gou 
nement intervienne pour eur donner des 
rectives précises à ce sujet, pour éviter 
arbitraire; le mieux est d'étendre aux ce! 
times addilionueis communaux et dép 
mentaux les dispositions de l’article 67 du 
cret du 9 décembre 1938, C'est à quoi tent 1 
proposition de réso:ution suivante: 
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PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvert 
ment à adresser aux directeurs départen : 
taux des contributions directes des instru 
tions en vue d'accorder d'ofllle aux débitrur: 
de l'impôt foncier 1919 (part de la commu 
et du département) un dégrèvement égal : à 
l'exonération d'impôt rés sultant de l'appii ica- 
tion des dispositions de l'arlic'e 67 du dre 
du 9 décembre 1948 





(1) Avec demande de discussion d’ urge 
conformément à l'article 61 du règlem®n!. 
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LG ; : Rte sl EL : +. ee 
soit le nombre, lorsqu'ils a! liennent au ! 
— to ” a A:t r et at e ent !, : nat a 
ANNEXE N° 7995 méme auditeur et qu'iss sont détenus par lui ANNEXE N° 7999 
hs 1€ mit ICU lili. 
PES Par Les détenteurs de post remplissant les | 
s - a snnriiti . » ‘" ; re. h r ! ; V( = 
cession de 1949. —-Séance du 23 juillet 1949.) | SONUINIONS TEAUISES POUF POI QCS C20BE: Le de 1919 séa d 19 
ion de 1949. -{ e du 23 juillet 19: rations fiscales prévues par l'article 17 de la ion d vie lu 23 juillet 19.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des loi n° 46-10 er 13 Seplembre 1916 et ne | AVIS transmis par M. le prés t du Conseil 
1ffaires étrangères, sur l'avis donné par le | 4ipose pas de ressources Fa. de la Répubtiq sur je adopté 
Conseil de la République, sur le projet de | SE! _ sr , Pre ar par l'Assembiée nalio arrès declaration 
loi, adopté par }lAssemblée nalionale, au- d à 5 Ju : Poe - pe UN td leur d'urgence nt extension äux departe- 
À 2 4 £ à ù { X . 
torisant le Président d2 la République à ra- t ec 106 DE ? - 100 kjgeo-P " ments d'outre-mer de: disnositions de la loi 
Hilier le statut -u conseil de l'Europe signé car Tr su à =, p. } ut 1 Auce à du 10 août 1871 | C'rconscrip« 
: ni t f! + * iuc : : 
à Londres le 5 mai 1919 el fixant les moda- | res RES Nr s Re. à tions electorales, \ Conditions et au mode 
lités de désignation des représentants de la Pepe ét he me reg ‘d'élection de: conseillers g£néraux 6! por- 
Franèe à l'assemblée consultative prévue | Par Q6s LEXUS EPECIQUX SON EUIREONURS tant seclionnement des quatre départements 
par ce statut, par M. Jacques Bardoux, dé- ° Iest institué une redevancse pour droit et cantons (1). — (Ret \3= 
Lé (1) d'usage des l'osites récepl re tétevi 4 En S ; 
puté (A), Papa: t D à taux sion de Lintérie 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la Ré:- 
publique a proposé dans l'avis. qu'il a donné 
au cours de Sa séance du 21 juillet 1949 sur 
le projet de loi relalif à la ratification du sta- 
{ut du conseil de l’Europe une modification 
de l'article 7 de ce projet. Aux termes de cet 
article, il est précisé que les membres de 
l'assemblée consullative européenne, tant ti- 
tulaires que suppléants, ne perçoivent aucun 
traitement à raison de leur fonction, mais 
qu'ils seront indemnisés de leurs frais de re- 
présentation et de déplacement. 

Votre commission des affaires étrangères 
vous demande d'approuver le texte du Conseil 
de la République et, en conséquence, d'adop- 
ter le texle ci-après: 


PROJET DE LOI 


Art. 7. æ (Texte adopté par le Conseil de 
la République). — Les membres de l’assem- 
blée consultative européenne, tant titulaires 
que suppléants, ne perçoivent aucun traite- 
ment à raison de leurs fonctions. Is sont in- 
demnisés de leurs frais de représentalion et 
de déplacement. 





ANNEXE N° 7997 





{Session de 1919. — Séance du 23 juillet 1919.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, portant réparti. 
tion des abattements globaux opérés sur le 
budget annex? de la radiodiffusion fran- 
çaise par la loi n° 48-1992 du 31 décem- 
bre 1948 (2). — (Ren\oyé à la commission 
des finances.) 


Le Conseil de la République, par scrutin pu- 
blic, à la majorité absolue des membre le 
composant, émet l’avis que le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale en pre 
mière lecture, soit amendé comme suit: 


PROJET DE LOI 


Art. {er, — Conforme. 

Art. 2, — A compter du {er septembre 1919. 

1o Les tax annuels de la redevance pour 
droit d’usage des postes récepleurs de ra- 
diodiffusion sur le territoire métropolitain et 
dans les départements d'outre-mer insti'ués 
ar l’article 109 de la loi du 31 mai 1455 :0R° 
ixés ainsi qu'il : ait: 

ire catégorie: 200 F par poste à cristal sans 
dispositif comportant usage de lampes; 

2 catégorie: 1.000 F par poste comportant 
usage de lampes lorsqu'il est détenu par un 
particulier; 

3e catégorie: 2.000 F par poste utilisé dans 
une salle d'audition gratuite ou dans un lieu 
ouvert au public; 

&e catégorie: 4.000 F par poste installé dans 
une salle d’audition payante. 

Toutefois, une seule taxe est exigible pour 
tous les rostes de 1r°, > catégorie quel qu’en 
(1) Voir Assemblée nationale, nos 7166, 
1923 (rectifié), 7182, 7816, 7979, et in-&o 1935; 
FC vi de la République, nes 603, 620 (année 

19). 





(4 Voir: Assemblée nationale, nos 7021-7654 
et in-8o no 1963: Consei! de la République: 
nos 6533-65 ; (année 1949) et in-8° n° 247 (an 
née 1949), 





dont les taux sont fixés au ti 
indiqués ci-dess ( 
et 4e catégorie. 

Cette redevance est perçue dans les mêmes 
conditions et avec les mêmes sanctions que 
pour la redevance prévue pour les installa- 
tions de radiodiffusion. 

Art. 2 Lis. — Disjoint par le Conseil de la 
tépublique. 

Art. 3. — Conforme, 

Art, 4e — A compter du {er janvier 1919, le 
roduit de la redevance radiophonique sur 
sh inslallalions réceptrces de radiodiffusion 
et de télévision est recouvré directement au 
profit du budget annexe d° Ja radiodiffusion 
française, pour être allecté à ses dépens: 
d'exploitation, Les modalités de recouvrement 
seront fixées par décret, 

Art. 4 bis. — Conforme. 

Art, 5. — Il est constitué pour le budget 
annexe de la rad'oldiffusion frança'se un fonds 
de réserve destiné à faire face aux défirils 
accidentels de la première et de la deuxième 
section. Ce fonis sera alimenté par les exce- 
dents de receltes constatés en fin d'exercice 
sur les dépenses de la première et de Ja 
deuxième section. Son montant maximum est 
fixé à 12 p. 100 du montant des rec >uvrements 
effectués au titre des redevances perçues pour 
drait à’usage des postes récepleurs de rwlio- 
diffusion et de iélevision. 

Art. 6 à 8. — Conformes. 


us, pour les postes de 2°, 3° 


Etat législati]. 
Conforme, 
Déiibéré en séance publique, à Paris, le 
22 juillet 1919, 
Le président, 
Signé. GASTON MONXER VILLE 


ANNEXE N° 7998 





(Session dé 1949, — Séance du 9% juillet 1919.) 


AVIS trarsinis par M. je président du Con:cii 
de la Réou£iique sur le pr'jet de loi, adopté 
par l'Assembice naïlonale, lendint à inter- 
dire l’emplor des g2z toxiques {11 la désin- 
sectisation, | dératisation «1 l1 désinfecticn 
de locaux 1. — Renvoré à |a commi<sion 
de !x famille, de la popu'ation et de la 
santé purlique.) 


Le Conseil de la Répu‘lique émet l'avis que 
le p'ojet d2 Ici, adopté par l'Assemblée na- 
tionale en première lecture, s9it amende 
comme suit: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Conforme. 

art. 2, — Toute infraction aux dispositions 
de l'article précédent sera pun'e J'une 
amende de 200 F 12.000 F. 

En cas de réciiiv’, dans je dsiai de ein] 
ans, a peine <era d’un emprisonnement de 
quinze jours u plus et d'une amende de 
2,000 EF à 290.000 7, 

Nélihéré en s“añre publique, à Paris, le 
22 juiict 1910, 

Le présitent, 
Signé GASTON MOXXERVILLE. 





(1) Voir: AssemMi-e nalionaie: n° 3635, 
6951 et inæs n° 139: Conseil de Ia Répu- 
blique. nos %1S, 5514 ,anrée 1919) et in-°° 
n° 2:6 (aunée 1919. 








Le Conseil de la République émet l'avis que 
le proiet de loi, adopté par l'Assemblée na- 
tionale en première lecture, après declaras 
tion d'urgence, soit amendé comme suit: 


PROÏET DE LOI! 


Art, fer à 4 — Conformes 

(Les lab'eaux annexés à la loi et d tant 
les circonscriplions prévues à larlucle 2 ne 
sont pas Co iFries 

Délibéré en sance publique, à Paris, le 


Arrondissement de Basse-Terre 
Basse-Terre {er canton — Fra 

commune Ge Basso-Terre lorméce par le quars 

ter Saint-Francors jusqu'à la rive droite de là 


rivicre aux Herbe: 


Basse-Terre de canton), — Fraction de la 
commune de Basse-Terre forn.ée par le quar- 
tier du Mont-Carrmel jusqu a la rive ga e de 
la rivière aux Herbes et comimune d Sainte 
Claude 

Courbheyre Commune de Courbeyre et 


commune de Vicux-E ; 
Vieux-Habhit s-RaiHif — Lommune de 


Bailif et commu de Vieus-Habitants 
Capesterre Ati ie de | ipeslt eo 
Frois-Rivicres -  Coimimu de Truis-Rt 
vicres 
Les Saintes f I le-R Come 
mune de Ft CE | Bas el hifi lorrue 
de-Hant 

Petit-Bourg Comm le P: B > ef 
on de Gouvavi 

Baie-Ma M : { [A le Ba \fat uit. 

Lamenti Commube de Lam 

Sal Ro | Ca . —— 11 de la 
commune de Suple-Rose Située sur la rive 
droile de la : vie Malatn 

Sainte-Pose LA ut — Fra in de 1& 
comimine de Sainte-Rose siiik ir la rive 
gau'he de la rivière Madame e! Mhinmtil de 

De shaies, 

Pointe-Xx ire — (,0 Hunt d P Xuire 
Bouiliante, — Coramune de Boullante 
sain'-Martin — Commis de Saint-Marline 
Saint-Barthétéma — Commune de =aints 

Barthélims. x 

Arrondissement de Poinñte-à-Pitre : 
Pointe-à-Pitre ‘{%-can: — Friclion de 


‘a commune de Pointe a-Pire Hmilée au Sud 
et à l'Ouest par la mer, au Nord par la rue 


Barnes, da fraction de la rue Noziéres corne 
prise entre la rue Burbès et ia rue \lesandres 
Isane et la rue AiexXand'e-lsaa: }.-711à là rue 


du Commandant Merten)', à VPEst par la pors 
bon de Ja rue du Comhandan!-Mortenol 
longeant la piace de ‘a Vic'orce et abuulissang 
à la rue bubouchaze 

Poin'e-à-Pitre 12e canton). — Fraction de l& 
commune de Poinlre-à-Pitre Himiée à l'Ouest 
par la Darse et par Ja "ue da Cormnmandants 
A À rs LÉ REN one se 


(1, Voir Assemh'éce nalionae, n°9 728-7807 
et in-R&o no 1959: Conscil d: la Répub'ique, 
nes 609-651 (année 1919; et in-3 n? 255 ane 
née 1Jut, 

2 Lorsqu'un canton porte les ncms de pie 
sieurs communcs le chef-lieu est la premièfg 
Commune nommée, Lor- Ju: le< limiles des 


Cantons sont constituées nur des routes des 
chemins ou des rues, ces lithiles passent par 
le miiieu de ces artères. 


of aimée mgins. hélaériie € 
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Morteno! jusqu'à la rue Al-xandre-Isaar, au Saint-Françols. — Commune de Saint-Fran- { l'Ouest par la route coloniale n° 2 jusqu'à à 

Nord par Ha rue AlexunudreAsaac jusqu'à la | çois. commune de Saint-Joseph, A l'E po 

rue Valable et au dela par le chemin des Désirade. — Commune de Désirade, limites de la commune. 

Pe Abvmie au Sud et à l'Est par la mer Anse-Bertrand, Port-Louis. —  Comraune Fort-de-France (3e canton) Nord. — | 

et le miles de la cotamune, d'Anse-Bernard et commune de Port-Louis. | de la commune de Fort-de-France, lim 
Pointe-à-Pitre * canloi — Fraction de Petit-Canal, — Conmnume de Petit-Canal. Sud par le canton centre-ville, à l'Est 

Ja commune de Pointre-à#filre tlimitée au route colaniale n° 2 jusqu'à la comm 

Nord par le boulevard de Chanzy et le boule- Département de la Guyane (1). Saint-Joseph puis en remontant vers le Nr; 

vard Wanne, à VESU par la rue Vatable jus- à par la limite de la commune de Fo 

ut la e Alexandresauc, qu Sud par ja Cayenne (Nord-Oues). — Fraction de Ja France, au * Nord par la fimite de Fort 

rue À dre-Isuac jusqu'à li rue Nozières, | couminune de Cayenne, limitée par la rue | France jusqu'à son inlersecliun avec la ! 

la f Û le la rue Nozières comprise entre Louis-Btan nos pairs, avenue de G ue, coloniale n° 4; à l'Ouest par ta route color 

la ru Alexandre-saac et la rue Barbès, à u°s jempuirs, rue du 14-Juillet jusqu'à l'anse { n° 1 depuis son intersection aver la li 

Our ve la ne nes pair, la mer Nord de La commune de Fort-de-France 
Pointe-à-Pitre (4° canton). Fraction de Cayenne (Nord-Est). — Fraction de la com- | qu'à la Timite Nord du canton ceutre-vil 

la comm de Pointe-à-Pitre limitée au Sud | mune de Cayenne, limitée par la rue du PORC St. — 27e 

rar | ernin des Petites-Abvmes jusqu'à Ta | 44-Juillet, nes jmpairs, avenue de Gaulle, ave- de la eommune de Fort-d Fr née Hraité 

rue Valable, puis par le boulevard Hanne et | mue d'Estrées, nos impairs, roule de Montabo, Sid 2e la mer; à L Est par 1 limite Ou 

le boulevard de Chauzy, au Nord par Les ter- | jusqu'aux limites Est de la commune, la mer. du canton centre-\ille puis par la roule 

rains de l'assainissement et Les linvtes de la É niakle ne 4 jusqu'à son intersection avec li 


vommunes, à l'Est par Les limites de Ja com- 


inune, à l'Ouest par la mer et les marécages 
jusqu'au pont de la Gabarre 

Abvines (1er cantom — Fraclion de la com- 
nu l'Abvmes siluée au Nord de la limite 
formée par le chemin des Bois-de-Boivin, à 
parlir de la commune de Sainle-Anne jusqu'du 
Cheimin dit annexe n° 4, puis par le chemin 
dit annexe n° 1, puis par la portion de la 


roule nationale ne 
la Hlalanre, enfin 


o jusqu'au chemin dit de 
par le chermin dit de la 
prolongé en ligne droite jusqu'à la 
rivière Sakée dans là zone palétuvière. 

Abvmes (2e canton), — Fraclion de la 
mune d'Abyvines Ssiluée au Sud de la 


conmi- 
limite 


formée par le chemin des Bois-de-Boivin, à 
partir de la commune de Sainte-Anne jus- 
qu'au chemin dit annexe ne 1, puis par le 
chemin dit annexe mo 1, puis par la portion 
de la route nationale n° 5 jusqu'au chemin 
dit a Balanre, enfin par le chemin dit la 
Balance prolongé en ligne droite jusqu’à la 
mivie Salée dans la one palétuwière, 
Gosier Commune de Gosier, 
Morne-à-J'Eau (fer canton), — Fraction de 
la commune de Morne-à-l'Eau sitnée à d'Est 
de la limite formée par Ja route nationale 
n° 6 à partir de la commune du Petit-Canal 
jusqu'au bourg de Grippon et ensuite par la 
roule nationale n° 5 jusqu'à la commune des 


Abvmes, 
Morne-àl'Eau (2e Fraction de 
la commune de Morne-à-l'Eau située à l'Ouest 


canton), — 


de la limite formée par la route nationale 
n° 6 à partir de la commune de Petit-Canal 
jusqu'au bourg de Grippon et ensuite par la 
Joute nationale n° 5 jusqu'à la commune des 
Abvmesx, 

Moule (fr canton), — Fraction de a com- 
mune de Moule située à l'est de la limite 
formée par la fraction de la route nationale 
n° 5 partant du pont situé sur la Ravine, du 
nord-oue jusqu'au chemin de Cailebot sur 
foule sa longueur, enfin par le chemin de 
grande communication n° 4 jusqu'à Ja corh- 
jaune de Sainte anne, 

Moule (2 canton), — Fraction de la come 
une de Moule siluée à l'ouest de la limite 


formée par la fraction de la roule nationale 
n° 9 parlant du pont situé sur la Ravine du 
Nord-Ouest jusqu'au chemin de Caïillebot sur 
toute sa longueur, enlin par le “hemin de 
grande Comimunication n° 4 jusqu'à la corm- 
mune de Sainte-Ann 

Sainte-Anne {1er canton), — Fraction de la 
comimune de Sainte-Anne siluée au Sud de 
la limite formée par le chemin de grande 


communieation n° 5 à partir de ja commune 


des Abyines jusqu'au chemin de grande com- 
munivation n° 4, puis par le ehemin de 
grande communicalion n° 4 jusqu’à la route 
nälonale no 4 et enfin par la route nationale 
n° 1 jusqu'à fa coumnune de Saint-François 

Sainte-Anne 12 canton!. — Fraction de 1a 


connue de Na Nord de 


\pne située au 


la lim formée pa e chemin de grande 
Communication n° 9 à partir » ja Coimmune 
des Abvimes jus Pau pee : - + + gene d 
municalion n° 4, puis par le chemin de 
grande Ccominunisalion n° 4 jusqu'à la route 
nationale n° 4 et enfin, par la route nationale 


no 4 jusqu'à la commune de Saint-François. 

Grand-bBourg (Marie-Galante), — Commune 
Grand-Bourg 

Capesierre (Marie-Galante\, — Commune de 

Capesterre. 

Saint-Louis 


de saint-Louis. 


(Marie-Galunte), — Commune 


rer 








Cayenne (Sud-Est). — Fraction de la com- | 
muue de Cayenne, limitée par la rue du Gé- 
néral-de-Gaulle, n°s jmpairs, route de Mon- 
tabo, jusqu'aux limites Est de la commune, 
rue Voltaire et Voilaire prolongée, nos im- 
pairs, jusqu'aux limites Sud de la Commune 

Cayenne (Sud-Ouest). — Fraction de la 
commune de Cayenne, limitée par la rue 
Louis-Blanc, nos impairs, rue du ténérul-de- 
Gaulle, nes pairs, rue Vollaire, nos pairs et 
rue Voltaire prolongée, jusqu'aux limites Sud 
de la commune. 

Saint-Georges-Oyapoe. — Communes d'Oya- 
pe, Saint-Georges, Ouanary. 


Régina-Approuague, — Communes d’Ap- 
prouague, Régina, Guizantbourg, Kaw. 

Roura. — Commune de Roura. 
Remire-Maloury. — Communes de Remire, 


Montjoly, Matoury. 
Macouri. — Commune de Macouria. 
Montsincry-Tonmegrande. — Communes 
Momsinery, Tonnegrande. 
Kouron. — Comuiune de Kourou. 
Sinnamary. — Commune de Sinnamary. 
Iracoubo. — Comniune d Iraceubo. 
Mana. — Commune de Mana. 
Saint-Laurent. — Commune 
rent. 


de 


de Saint-Lau- 


Département de la Martinique. 


Grand'Rivière, — Commune de Grand'’Ri- 
vière. 
Macouba., — Commune de Macouba. 
Basce-Pointe. — Commune de Basse-Pointe. 
Ajoupa-Bouillon, — Commune d’Ajoupa- 
Bouillon. 
Lorrain, — Commune de Lorrain. 
Marigot, — Commune de Marigot. 
Sain'e-Marie, — Commune de Sainte-Marie. 
Trinilé. = Commune de Trinité. 
Gros-Morne. — Commune de Gros-Morne. 
Robert. — Commune de Robert 
Francois, — Commune de François. 
Ducos. — Commune de Duros 
Saint-Esprit. — Commune de Saint-Esprit. 
Rivière-Saiée. — Commune de Rivière-Salée, 


Vauclin. — Commune de Vauclin. ; 
Rivière-Pilote. — Commune de Rivière-Pi- 
lote 


Marin. — Commune de Marin. 

Sainte-Anne. — Commune de Sainte-Anne. 

Prêchenr. — Commune de Précheur. 

Morne-Rouge. — Commune de Morne-Rouge. 

Saint-Pierre. — Commune de Saint-Pierre. 

Fonds-Sainlt-Denis, — Commune de Fonds- 
Saint-Denis. 

Carbet. — Commune de Carbet. 

Morne-Vert, — Commune de Morne-Vert, 

Casce-Pilote — Commune de Case-Pilote, 

Schælcher, — Commune de Shœteher. 

Fort-de-France {fer çcan'on) ville. — Frac- 
{ion de la commune de Fort-de-France, limi- 
tée au Sud et à l'Est par la mer. Au Nord par 
le boulevard Genéralde-Gauils en partant de 
l’imprimerie offisielle v comprise, ju:qu'au 
boulevard Allègre en face de la chapelle du 
quartier Gallieni, à l'Ouest par le boulevard 
Allègre jusqu'à Ja mer. 

Fort-de-France (2e canton) Est. — Fraction 
de la commune de Fort-de-France, limitée au 
Sud par la mer jusqu'à l'imprimerie ofticielle 





exclue, puis par le boulevard Général-de- 
Gauile jusqu'à la route coloniale n° 2, A 
(1) Lorsqu'un canton porte les noms de 


plusieurs communes, le chef-lieu est la pre- 





mière commune nommée. 





limite Nord de la commune de Fort-de-Frai 
de Jà par la limite Oue-t de la commune | 


: qu'à la rer. 


Saint-Joseph. — Commune de Saint-Jo-eih, 
Lamentin, — Commune de Lamentin 


Trois Ilets. — Commune de Trois Hets 
Anses d’Arlets. — Commune d'Anses d'Ar 
Jets. 


Diamant, — Commune de Diamant. 
Sainte-Luce, — Commune de Sainte-Luce, 


Département de la Réunion. 


Saint-Denis (îer canton). — Fraction de la 
commune de Saint-Denis, limitée au Nord 11r 
le rivage, au Sud par la rue Roland-Garros, à 
l'Est par la rue Charles-Gounod, à l'Ouest per 
la rue du Rempart et le canal des Moul 

Saint-Denis (2 canton). Fraclion de la 
commune de Saint-benis, limitée au Nord par 
le rivage et la rue Roland-Garros, au Sud par 
les rampes de Montgaillard, de Saint-Francos 
du Brûülé, le boulevard Doret, le boulevard de 
la Source, le boulevard de la Providence, Le 
ruisseau des Noirs et le chemin de Mont-Gail- 
lard, à l'Est par Ja rivière du Butor, à l'Ouest 
par le rempart de la rivière Saint-Denis. 

Saint-Denis (3% canton). — Fraction de la 
commune de Saint-Benis, limitée au Nord par 
le rivage, au Sud et à l'Ouest par la com- 
mune de la Possession, à l'Est par la rue du 
Rempart Ce canton comprend les localités de 
la Rivière, la Montagne, Saint-Bernard, la 
Grande Chaloure. 

Saint-Denis (4° eanton). — Fraction de la 
commune de Saint-Benis, limitée au Nord par 
le rivage, au Sud par les communes de =: 
lazie et la Possession, à PEst par la Commure 
de Sainte-Marie, à l'Ouest par la rivière de 
Saint-Denis, Ce canton comprend les localit:s 
du Brûlé, Saint-François, Saintelotilde, Chai- 
dron, Bois de Nèfles, Bretagne, Domenjod, Ri- 
vière des Pluie. 


Sainte-Marie. — Commune de Sainte-Marie. 
Sainte-Suranne, — Commune de Sainie- 
Suzanne. 


Saint-André fer canton). — Fraction de la 
commune de Saint-André, limitée au Nord par 
le rivage, au Sud parlie par la roule natio- 
nale jusqu'à la gare du Cambuston et partie 
par la rivière du Mt. à VEst par le rivage. 
à l'Ouest par la voie ferrée. Ce canton comn- 
prend les localités du Bois-Rouge, Cambu:ton, 
l'Etang, le Coltosse, le Champ-Borne, Ravins 
Creuse et Rivière du Mât-les-Ba:. 

Saint-André (2e canton). — Fraction de la 
commune de Saint-André, limitée au Nord par 
la route nationale jusqu'à la gare du Cambus- 
ton, au Sud par la commune du Bras-Pann, 
à l'Est par la voie ferrée, à l'Ouest par la com- 
mune de Sainte-Suzanne. Ce <anton comprend 
les localités de Saint-André (ville), de Pelit- 
Bazar. Menciol, Rras-des-Chevretles, Je Désert, 
et la Rivière du Mât-des-Hauts. 

Sakizie, — Commune de Saluzie. 

Bras-Panon, — Commune de Bras-Panon. 

Saint-Benoît, — Commune de Saint-Benoït. 

Plaine des Palmistes. — Commune de la 
plane des Palmistes, 

Sainte-Rose, — Commune de Sainte-Rose. 
ï Saint-Philippe, — Commune de Saint-Phi- 
ippe. 

Saint-Joseph (fre canton), — Fraction de la 
commune de Saint-Joseph, située entre la 


commune de Saint-Philippe et la rivière de 
Langevin. Ce canton comprend les localités 
de Vincendo, la Crête Jean-Petit, Grand-Galet 
et Langevin. 
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Saint-Joseph (2 canton). — Fraction de la 
commune de Saint-Joseph, siluée entre la 
rivière de Langevin et la commune de Pelite- 
lle, Ce canton ‘comprend les localités de Saint- 
Joseph (ville), de Butor, Goyaves, Carosse, 
jes Lianes, plaines des Grègues et Manapany. 

Pelite-Ile, — Commune de Peïte-Ile. 

Saint-Pierre (ler canton) — Fraclion de la 
commune de Saint-Pierre, iimitée au Nord par 
la commune de Tampon, au Sud par le rivage 
à l'Est par ja commune de Petite-l'e, à l'Ouest 
par la rivière d'Abord. Ce canton comprend 

s local ités de Grand-Bois, Monvert, Cafrine, 
Terre-Sainte, Terre-Rouge et la ruvine des 
Cafres. 

Saint-Pierre (2e canton). — Fraclion de la 
InHInune de Saint-Picrre, limitée au Nord 

la ligne Paradis, Tr sr par le rivag 
l'Est par la rivière d’Abord, à l'Ouest par 
la rue de Ja Banlieue, Ce re PA comprend 

partie de Saint-Pierre (ville) et la localité 

Casernes, 

Saint-Pierres (3e canton), — Fracton de la 

unrmune de Saint-Pierre, limitée au Nord 
par la commune de Tampon, au Sud par Île 
rivage el la ligne Paradi:, à l'Est par la ri- 
vière d’Abord et la rue de la Banlieue, à 
l'Ouest par Ja commune de Sain!-Louis, Ce 
canton comprend les jJocalités de Saint-Pierre 

lle), et les Incalités de Vallée-'Orée, Pier- 
refonds, Bois-d'Olive, ravine de$ Cabris, Mon 
Laprice 

Tampon (fe canton). — Fraction de la com 
raune de Tampon, linitée au Nord par la 
route du Bras de Pontho au qualorzième kilo- 
mètre, au Sud par ja commune de Saint- 
Pierre, à l'Est par la commune de la Petite- 
Ile, à l'Ouest par la commune de l’Entre-Deux. 
Ce canton comprend les localités de Tampon 
ville} et du village de la Ravine des Cabres, 
du Pelil-Tampon, de Bérive et de la Poinle- 
du-Tampon. 

Tampon (2 canton), — Ce canton est cons- 
liltué par les localités du quatorzième kilomè- 
tre du Bras-de-Pontho el Plaine des Cafres. 

Entre-Deux. — Commune d'Entre-Deux. 

Saint-Louis (fer canton), — Fraclion de Ja 
commune de Saint-Louis, lim:lée au Nord par 
le chemin des Cocos et son prolongement en 
piste charretable jusqu’à la commune de 
l'Elang-Salé, au Sud par le rivage, à l'Est par 
la commune de Saint-Pierre, à l'Ouest par la 
commune de l'Etang- Salé. Ce canton com- 
prend les localités de Saint-Louis (ville) et du 
Gol, 

Saint-Louis (2e canton), — Fraction de la 
commune de Saint-Louis, Imilée au Nord par 
le Cirque de Cilaos et le Pavillon, au Sud par 
le chemin des Cocos, à l'Est par la commune 
d'Entre-Deux, à l'Ouest par les communes de 
l'Elang-Salé et des Avirons, Ce canlon com- 
prend les localilés des Cocos, Maison-Rouge, 
Bo's-de-Nèfles, Walki, Fiagues, la Rivière, les 
Aloèës, le Ruissea u, le Goles-Hauts 

Saint-Louis (3e canton). — Fraclon de la 
commune de Saint-Louis, constituée par Île 
Cirque de. Cilaos et la localité du Pavillon. 

Etang-Salé, — Commune d’Etang-Saké, 

Les Avirons, — Commune des Avirons. 

Saint-Leu (4 canton), — Fraction de la 
commune de Sainlt-Leu, située entre la com- 
une des Avirons et la ravine du Cap. Ce 
canton comprent les localtés du Pilon, Por- 
tail, Stella-Matulina. 

Saint-Leu (2e canton). — Fraction de la com- 
rauné de Saint-Leu, située entre la ravine 
du Cap et la commune des Trois-Bassins, Ce 
canton comprend les localités de Saint-Leu 
(ville), Coiimaçons, Chaloupe, Etang, la Fon- 
laine, la Grande- Ravine, 

Trois-Bassins. — Commune de Tro:s-Bas- 
sin, 

Saint-Paul (fer canton). — Fraction de la 
commune de Saint-Paul, constittée par une 
bande côtière s'étendant entre la commune 
des Trois-Bassins et la rivière des Galet£, Ce 
canton comprend les localités de Saint-Paul 
(ville), l'Hermilage, Saint-G.Ies-les-Bains et 
Savanah. 

Saint-Paul (2 canton). — Fraction de la 
commune de $S aint- Paul, située entre la bande 
côlière, la commune des Trois-Bassins et la 
ravine du Bernica. Ce canton comprend Îles 
localités de la Saline et de Saint-Gilles-les- 
Hauts. 

Saint-Paül (3% canton). — Fracton de Ja 
commune de Saint-Paul, située entre la bande 
côlière, la ravine du Bernica et la rivière de3 
Galets.” Ce canton comprend les Jocalités du 





Guillaume et du Dois-des Nèfles, de Bellemène 
et de la Pelite-France, 


e Port, — Commune du Pi rf. 
La Possession. — Commu de la Posses- 
sion. 
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PROPOSITION DE LOI tendant À accorder aux 
disrensaires antituberculeux |'autorisation 


d'effectuer des insufflations pneumotho- 
rax, present par MM. Mazier, Rincent, 
députés. — (Rensovée à la commis di 
la famille, de la population et de la santé 


pubiiqui 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les dispensaires d'hy- 
iène sociale ont été créés pour le dépistage 
ct le diagnostic et non pour le traitement, 

Cependant, jusqu'alors, toutes facilités leu 
avalcnt lé donnces pour qu'ils puissent ef- 
fectuer des insufflations de pneumothorax 
pour les malades de leur ressort. 

Un arrêté du 23 février 1919 prévoit dans 
son article 26 que, dans les localités où il 
existe au moins deux médecins phlisioloques, 


ces dispensaires d'hygiène sociale ne pourront 
plus opérer des insufflations de pneumothorax. 
Cetle mesure, qui peut dans un certain ser 


êlre favorable, a par ailleurs des imconvé 
nients assez graves 

D'abord, 11 était plus commode et mains 
coûteux pour les malades d'aller dans un dis- 
pensaire plutôt que de se rendre chez un 
spécialiste 

Cet arrêté du 23 février 1919 jnposera donc 
aux malades payants des dépenses supplé- 
mentaires qu'it: auront parfois bien du mal 
à supporter, et on risque däe voir certains 
d’entre eux né eliger leur traitement faute de 
moyens financiers suftisants. 

Il est évident, en eflet, que jamais un mé- 
decin phtisiologue, el cela se conçoit aisé- 
ment, ne pourra accepter comme montant de 
ses honoraires le tarif de remboursement 
prévu par les caisses d'assurances saciales 
comme cela se fait dans les dispensaires. 

D'autre part, ces mesures vont à l'encon- 
tre d'une orgamisation médicale dans le sens 
collectif mieux adaptée aux intérêts de la 
santé publique. 

Enfin, on peut remarquer que l'article 26 de 
l'arrêté du 23 février 1949 est en contradic- 
tion formelle avec l'article 1 du décret du 
11 novembre 1918, qui précise dans son 11°: 

Que les dispensaires antituberculeux sani 
chargés « d'effectuer les insufflations de pneu- 
mothorax pour toutes les caltfzories de ma 
lades dans les conditions prévues à Parti 
cle 16 » 

D'autre part, l'ardonnance du 31 octobre 1955 
relative à l’organisation et au fonctionnement 
de la lutte contre la tuberculose indique dans 
son article 6 

« Les insufflations de pneumothorax artifl 
ciels peuvent être effectuées par les dispen- 
saires dans les conditions fixées par arrêté du 
iministre de la Santé publique; elles ne dan 
nent lieu à aucune redevance pour les bénc- 
ficiaires de V'A. M. G. » 

Il est évident que le fait de prévoir la gra- 
tuité pour les malades assurés implique que 
les malades payants peuvent aussi se faire 
insuffler dans les dispensaires, 

Donc, une ordonnance ayant force de lai et 
un décret permettent aux dispensaires de pra- 
tiquer les insufflations de pneumothorax. 

ll apparaît juridiquement impossible qu'un 
arrêté puisse modifier un décret et une lot. 

L'arrêté du 23 février 1919 serait donc 
illégal. 

C'est dans ces conditions que nous soumetf- 
tons à vos délibérations la proposition de lot 
suivante : 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispensaires d'hygiène 
sociale peuvent effectuer des fnsuffla uuns de 
pneumothorax pour les malades bénéticiaires 
de l'A. M. G. de l’article 6% de la loi du 
31 mars 1919 et pour tous les malades payants 
assurés sociaux ou non. 
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ANNEXE N°8002 
Sess'on de 1919, — Séance du 23 juillet 19:19 } 
RAPPORT UE au nom de la commission de la 
tice et d vis eur | k « , 
é Cons dé Ré! s à Lo 
idopte pau l’Assemi { [ 


À la prorogation des soc; _… arrivées a leur 
terme statutaire 


sucerre, nn pu pruced i cette I 


par le de ! s de 


M. Siivandre, l 

Mes nessi \ssemblée n3 
\ d CL 1 lie à 1 nars 1 } " t 
de I Fra | KL sociétés 

\ L rh N à 
le 1 le gu { ( À e 
n LP | 

AUX 1 s de 4 ! ] X 
S étés d e a L 
| S w !t 1 Ft 
Jui. Vies à \ { pu 

a r à leur à s e dé $ 
de gu £ de ! pa Uk 1 0 
} I 1 vi 1 le ] | iutoril at 
fait se disant gout ement de l'Etat français, 
l t { st li au] ut effet U- 
troactif a de ci er dans les con 

ns € W P \g it pu élire 
va ement décid i t la date d eur 
ex 

I 2 S} fie que la dé L re.u eo 
à celle prorogalion devra intervenir dans les 
six m le la promulgation de la loi « b 
plus tard dans les six mois qui suivront la 
cessation d s ho lités 1r t pa 1e le 
l'Union française actuellement en élat de 
= UIETrT( 

Le Corse de Ja R Il Iué a émMm:s u avis 
conforme en ce qui concerne ces deux ar- 
tirles mais il propose la disjonction du troi- 
sivme el de er article du P jet 

Cet art 16 3 pré ten pre lier Î Ca 
qu l [l \ el à délil Uon dé S+ 
sein! sénérales ayant pour but de pra- 
rort \ dur le SOCiGtés à s à leur 
terme statutaire se fe t mformément aux 
dispositions [ es pa leu & its 

Son second alinéa s » que « Îles tes 
accomplis dans les limiles prévues pa es 
statuts par toutes personnes ayant pouvoir 
de gcrer, d'adm re leur St té ICpUisS 
l'arrivée du terme fixé pour s& d jus< 
qu'à la du de la décis de proroga l 
prévue par la présente loi, seront consiiérés 

"wnrme valabl 

Le rapporteur du Conseil,de la République 
a fait valoir que le premier alir ludit - 
ticle semblait jm: item eFver 1x 
seule société ictions t cflets de x 
pror in légat 1:56 d'autre part ke se 
cond éa Jui paraissait i du f [8 
l'a e der stipulait déjà que la } 4 L 
compo il \ effet if 

Votre commission n'a s cru de ele- 
nir cé 1! ments 

En el les termes de arlicle fer du - 
jet de loi ne présentent pas un caractere N- 


mitalif. L'articie wise « les saciélés dont le 
sière social ou l'exploitation est situé sur le 


territoire de l'Union française », Ce qu [= 
plique que la loi est applicable à toutes le3 
sociétés, qu'elles soient par actions, En COM 
mandile, ou même à responsabilité Hhmilée, 
élu moment que ces sociétés se sont trouvées 


dans l'impossibilité de procéier à leur pro- 
rogalion. 

Il n'y à done pas de limitation implicite, 
le texte vise au contraire à éviter celle limi- 
{al 


Au surplus, le fait que l'article fer prévoit 


« que la prorogation comporterait un effct 
rétroactif » ne rend pas inulile Ja disposi- 
tion du second alinéa de l'article 3 


En effet, le texte voté par l’Assemb'(e na- 
tionale ne vise dans l'article 17 que lù Pros 
rogation et la rétroactivité de celle prornga- 
tion au jour du terme statutaire des suriftes, 
ce qui est le droit et la logique même. I! ns 
se réfère aucunement aux autres acl®i ac« 
complis dans les limites prévues par les Sia- 





(1) Voir: Az:sembée nationale, no 1231 
6206-7316 et in-Se n° 1620; Con<eil de la Ré- 
pub'ique, ne 221-530 (anne 1919) et ind 





no 158 (année 1949). 
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4 
tuls par toutes personnes ayant pouvoir de 
gérer, d'adminisfrer la société, actes pure- 
nent conservatoires et qui n'avaient pour but 


que la conservation du patrimoine de la s0 
ciété et par suite de tous les membres de 
ladite soc 


Si l’Assemblée nationale ne rétablissait pas 


son texte intégral et en particulier l’article 3, 
la loi ainsi votée admettrait impiiciterment 
que les act omplis depuis le terme sta 
tutaire puissent être réputés nuls. Il s'ensui- 


vrai grave danger pour les sociétés en 
ju »n, dont 1] d ions de sauvegarde 
] ijent € e er eI ca déci ] 
quelquef depuis plusieurs années. 
H ryait d en ter d'interminabl 
conf! 1 iues do » résultat serait dia- 
métrilement opposé à l'esprit et au but de la 
lo 

Par ailleurs, la disposition contenue dans 
l'a le 3 d projet fig ire an extenso dans 
les Inis analogues qui furent voliées à la suîte 
de la guerre de 1914-1948, et l’expérience a 
montré que cette formule n'était dans sa ré- 


( 
inutile, ni superfétatoire. 
Pour ces rai votre commission a 
timé que la disjonclion de l’article 3 n'était 
pas opportune, 
Votre commission de la jnstice et de Ia lé- 


sons, e=s- 


gislation vos propose, en consequence, 
d'adopter le texte suivant: 
PROJET DE LOI 


Art. 3 (reprise intégrale du texte de lAs- 
sembhlée nationale), — La réunion et la déli- 
bération des assemblées générales ayant pour 
but de proroger la durée des sociétés arrivées 
À leur terme statutaire se feront conformé- 
ment aux dispositions prévues par leurs sta- 
tuts 

Les actes accomplis dans les limites pré- 
vues par les statuts par toules personnes 
avant pouvoir de gérer, d’administrer [a so- 
ciété, depuis l’arrivée du terme fixé pour sa 
durée jusqu’à La date de la décision de pro- 
rogalion prévue par la présetne loi, seront 
considérés comme valables. 





ANNEXE N° 


8003 


(Session de 1919. — Séance du 23 juillet 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à autoriser la 
Banque de France à faire par l'intermédiaire 
du Trésor une avance de 500 miliards à la 
caisse de reconstruction, présen'ée par 
M. Degoutle, député. —  (Renvoyée à la 
commission des finances.) 


EXPOSE 


Mesdames, messieurs, Je 15 juin 1948, 
j'avais l'honneur de déposer sur le bureau de 
notre Assemblée une proposition de loi ten- 
dant à autoriser la Banque de France à faire 
à L'Etat une avance exceptionnelle de 
400 milliards de francs, destinée à aider au 
financement de la récoite de blé En bref, 
et en pratique, cela revenait à permettre une 
augmentation de la circulation fiduciaire de 
100 milliards dans un délai de quatre à cinq 
mois. Des dispositions permettaient de la ré- 
sorber éventuellement.par la suite. 

Le 23 décembre 1948, à la tribune, je me 
permis de défendre un amendement à 
l'article 7 de la loi des maxima, qui pré- 
voyait, avant toute émission d'emprunt ou 
d'impôls nouveaux, la réévaluation du stock 
d'or de la Banque de France, sur des bases 
plus proches des réalités que celles qui sont 
toujours en vigueur. En bref el en pratique, 
cela revenait encore à permettre une aug- 
mentation de la circulation fiduciaire d’envi- 
ront 80 milliards. 

Tandis que la proposilion &u 45 juin ren- 
contrait une indifférence peut-être plus vo- 
lontaire que l'apparence me le fit croire, 
l'amendement du 23 décembre fut combattu 
par M, Petsche, alors secrétaire d'Etat aux fl- 
nances, Comme présentant un « procéié infla- 
tionniste ». Pourtant je continue à penser 
que, dans le premier cas, on aurait pu éviter, 
en suivant mon conseil, de resserrer exagéré- 


DES MOTIFS 


suis 








ment le crédit à l'industrie et au commerce, 
comme cela fut fait, tout en donant mieux 
satisfaction aux produeteurs agricoles. 

Et appelant ainsi ces derniers à participer 
davantage à la vie économique et finanvière 
de la nation tout entière, peut-Clre aurait-on 
pu les empêcher, au moins partiellement, de 
déclencher cette grève des achals qu'ils pra- 


tiquent depuis plusieurs mois, et qui a de si 
pénibles répercussions sur les autres sec- 
teurs de l'économie. 

De même que, dans le second cas, fl aurait 
été possible d'éviter de lancer cette super- 


fiscalité qui pèse aujourd'hui si lourd sur les 
épaules de nos compatrioles, et qui à créé un 
climat à la fois peu propice au relour de la 
confiance de l'Elat et à la baisse des prix, 
dont nous reparlerons. 

Pensant que le marasme qui atteint de 
nombreux secteurs de l’économie représente 
autre chose qu’une crise d'adaptation, 
anxieux comme beaucoup d’entre vous sur les 
diffieultés que semble nous réserver un pro- 
che avenir, ignorant les mesures que le Gou- 
vernerment comple prendre pour parer aux 
exigences des échéances de fin d'année, peu 
convaincu que la méthode que j'avais par 
deux fois préconisée aurait donné des résul- 
tats plus mauvais que ceux qui provoquent 
cette anxiété, je crois de mon devoir de pré- 


senter à nouveau une proposition qui reste 
dans la ligne des deux autres, ne voulant pas 
responsabilité et risquer le re- 


pars re Ja 
proche de n'avoir rien prévu. 

C'est aussi que de puissants appuis sont 
venus élayer au moins le principe général de 
mon raisonnement, 

Tout d’abord le rapport annuel pour 1918 
du conseil national du crédit n’a pas craint 
de signaler que « le crédit intérieur ne 
devrait pas être appelé à constituer seul Ja 
base et la contre-partie de l'actroissement 
nécessaire du volume monétaire ». 

Ensuite de multiples études ont été faites 
par des hommes ou des collectivités respon- 
sables dont les conclusions me semblent résu- 
mées dans cette phrase d'un rapport de M. le 
président de la chambre de commerce de 
Saint-Etienne, à la 43e région économique: 

… «® aussi paradoxal que cela puisse pa- 
raître, notre circulation monétaire ou fidu- 
ciaire est insuffisante pour une activité éco- 
nomique normale... » 

Enfin c’est M. Petsche lui-même, 
nant ministre des finances, qui reconnais- 
sait au cours d’un récent débat au Conseil 
de la République que: … « notre masse moné- 
aire est aujourd'hui ume des plus faibles du 
monde. » et qui, d'après le Journal officiel 
du 13 juillet, recueillait d’approbatifs « Très 
bien! sur de nombreux bancs ». 

Ce qui m'étonne, c’est que notre grand ar- 
gentier en ait conclu qu'il fallait laisser se 
développer l'expérience de déflation, dont il 
parait attendre le salut. 

Mesdames et messieurs, vous connaissez 
aussi bien que moi l'échec des tentalives 
théoriques de baisse des prix voulues par les 
pouvoirs publics: en gros, et suivant des Cal- 
culs simples, il est facile de montrer que 
si les loyers sont reslés au coeflicient 4 par 
rapport à 1938 (mais l'application de la loi du 
ler seplembre 1918 va modifie sensiblement 
cet indice), les transports sont au coefficient 
12, l'alimentation au coeffieient 17, et que, 
par exemple, demeurent fermes: le passage 
chez le coiffeur à l'indice 20, le ressemelage 
à Findice 21, le charbon au coefficient 24, 
l'habillement au coefficient 25 ou 26, égal à 
celui des impôts, etc. 

Seuls les prix agricoles se sont effondrés à 
la production, cela tout simplement parce que 
la bonne récolte de 1948 et la mauvaise orga- 
nisalion prévisionnelle de nos exportations, 
alliées à la faiblesse du pouvoir d'achat des 
consommateurs, ont permis à l'offre de de- 
venir supérieure à la demande, pendant que 
la paysannerie, manquant de réserve malgré 
ce qu'on en dit parfois, a besoin de réaliser ce 
qu'elle produit. 

Je n'insiste pas sur ce sujet, mais je crois 
devoir demander aux partisans de la défla- 
tion: êtes-vous done eapable. de l'imposer 
dans tous les domaines ? 

Au moment où vous sollicitez certaines 
augmentations de taxes, où votre administra- 
tion des finances lance des feuilles de 
scaudaleusement enflées sur celles de l'an 


mainte- 





dernier, prenez-vous l’engagement ferme da 
diminuer tout de suite les charges fiscales » 
Au moment où le chômage montre son &poe. 
tre menaçant, prometlez-vous de diminuer les 
charges sociales ? Et pour agir sérieusement 
sur les prix de revient, après avoir obl , 


si vous le pouvez, une contraction des mar: 
bénéficiaires, proposerez-vous une baisse des 
salaires ? 

Poser de telles questions suffit à prouver 
qu'en réalité vous n'avez pas les mo ” 


d'une telle- politique, qui ne rencontre guèra 
jue la faveur des gros possédants. Avec 4 
[es movennes certaines 
écrasées et proiélarisées, mais méme Île 
létariat a conscience de ne pas pouvoir en 
être bénéficiaire. C’est ce que M. Louzon 
écrivait, il y a déjà un an environ, dans la 
Révolution prolétarienne, en ces termes: 

« il] n'y à pas un seul exemple dans au- 
cun pays, hi à aucun moment, qu'une hais 
de prix n'ait point amené 1psafacto un 
lentissement de l’activité économique, c'esl- 
à-dire, pour un grand nombre de travailleurs 
la perte de leur emploi. ». 

Or, la démocratie n’est faite ni pour se 
dresser contre la volonté des ciloyens, ni 
pour organiser leur malheur matériel, mére 
uu nom de théories et de principes dont ils 
n'ont que fair2 s'ils ne sont pas au service 
de leurs besoins, sinon de leurs désirs. 

Là sans doule se trouve la raison initiale 
qui a amené beaucoup de bons esprits à re- 
chercher les moyens d'améliorer la silualion 
économique, à la fois de l& France, de’ l'Eu- 
rope et du monde. En effet, s’il convient de 
rendre hommage aux efforts accomplis chez 
nous, depuis un an et demi surtoul, pour re- 
mettre de l’ordre dans ce pays si durement 
éprouvé, s’il est juste de reconnaître que des 
résultats substantiels ont été obtenus, il l’est 
lout autant d'admettre que nous sommes en- 
core loin d’un équilibre satisfaisant pour l’en- 
semble des classes de la nation. Cela est si 
vrai que de toutes parts nous viennent d'in- 
nombrables plaintes, et les suggestions les 
plus diverses tendant à l'amélioration du sort 
des uns ou des autres, chacun examinant 
son propre Cas, le plus souvent sans se sou- 
cier suffisamment de l'intérêt général. 

On a proposé d’abord, évidemment avec 
raison, les économies massives dans le train 
de vie de l'Etat et des organismes dont il a 
la responsabilité, 

Outre qu’un rapport a démontré qu’il exis- 
tait encore, il y a peu de temps, 1.720.000 per- 
sonnes au service de l'Etat, des collectivités 
locales ou de leurs annexes, à temps com- 
plet, plus de 230.000 effectuant un travail in- 
complet, ce qui prouve que la hache, la guil- 
lotine, etc., sont des termes éncrgiques dont 
l'efficacité est fort douteuse, il convient de se 
pencher avee objectivité sur le problème 
suivant: étant donné que les denrées agri- 
coles sont vendues souvent par leurs produc- 
teurs au-dessous de leur prix de revient, ce 
qui rend impossible l'augmentation du nor1- 
bre de ces producteurs, c'est-à-dire du nom- 
bre des paysans existant actuellement en 
France; étant donné que, d’après les uns ou 
les autres, il y a trop de fonctionnaires, trop 
de commerçants, et que Findusirie a ten- 
dance à renvover des ouvriers au chômage: 
que fera-t-on des gens à qui on aura sup- 
primé leur gagne-pain de fonctionnaires, de 
commerçants, d'ouvriers? Créera-t-on une 
mr v armée de sans-travail ? Alimentée par 
qui ? S 

Comme j'attends en vain depuis longtemps 
une autre réponse à ce problème que ceile 
que je vais présenter, je la tiens pour bonne : 
en réalité on ne pourra faire des économies 
massives dans le secteur publie que lors- 
qu'une branche au moins du secteur nrivé 
aura une activité suffisante pour absorber 
tout ce que le premier aura « jargué »! 


Car je ne pense pas que des hommes, 
conscients de la solidarité humaine qu’on 
exalte à chaque instant dans les discours, 
puissent sérieusement penser que la misère 
généralisée est un excellent moyen de remise 
en ordre des esprits et des choses. Les éco- 
normies dans l'administration, la suppressfon 
des services faisant double emploi ou pure- 
ment parasitaires, la réforme des nationalisa- 
tions, le réaménagement de la sécurité s0- 
ciale, etc., nous devons être assez forts pour 
les faire en pleine connaissance de cause, par 


classes sont 


» 


volonté froidement calculée, aans une am- 
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piance de prospérité, et non pas nous les 
laisser imposer par des événenrents malheu- 
reux. , 

A côté des économies, on préconise la 7€ 
forme fiscale, ta libération des changes, r'au- 
torisation d'acheter de l'or donnée à a Ban- 
que de France, l'émission d'un emprant aux 
conditions particulièrement avantageuses à 
souscrire en or, le desserrement du rédit 
parfois même a création d'une monnaie de 
compte, etc. 

Il serait trop long d'épiloguer ici sur tou: 
ces systèmes. F'observé g —"- qu'ils 
sont, pour la plupart, à longue échéance, 1 
qu'au surplus certains tendent bien égale 
ment à l'augmentation de la masse monétüirr 
sous une forme ou sous une autre, Quant au 
desserrement du crédit en faveur du secteur 
privé, il ne sera possible que lorsque le sec- 
teur public cessera d’à peu près tout absor- 


)Er. 

Plus précise et sans doute d’un rentem nt 
plus immédiat serait l’amnisne fiscale, à con- 
dition qu’elle soit totale et solenne ile. 

HN est certes difficiie de savoir combhien 
de capitaux (l'or exclu .bien entendu), de 
billets de banque français ou étrangers sont 
actuellement détenus par ceux de nos com- 
patrioles qui, par crainte des explicalions à 
fournir sur leur provenance, des taxes pur 
ils seraient grevés, etc., les laissent caché 
et inutilisés, Quelques-uns disent 100 mit 
liards. D'autres 300 milliards. Ce qui est cer- 
tain, c'est que leur retour dans le circuit 
économique par la méthode habiluelle de :a 
souscription à des emprunts dont l'utilité se- 
rait évidente et les conditions raisonnables, 
aurait les plus heureux eflets. Mais les dé- 
tenlteurs ne croient pas aux promesses sus- 
ceptibles de leur être faites par la voie nor- 
male, car l'Etat s'est, depuis cinq ans, livré 
à tant de manipulations non prévues, qu'ils 
craignent de voir le lendemain des mesures 
coercitives annuler les disposilions prises Ja 
veille, Seule une manifestalion par une sorte 
de loi organique, entourée d’un apparat de 
l'ordre de celui dont M. Poincaré gralifia la 
naissance de ‘a caisse d'amortissement, pour- 
rait changer le climat. 

Contre cela, ies raisons morales restent 
fories. 11 s’agit de savoir si les raisons ma- 
térielles peuvent l'emporter sur elles. Si oui, 
qu'on fasse tout de suite celte amauistie 
totale. Sinon, qu'on n'en parle plus. Car l'ex- 
périence a Surabondamment prouvé que les 
mesures fragmentaires ne pouvaient, en au- 
cun cas, fournir les moyens dont nous avons 
be<oin. 

Me placant dès lors dans l'hypothèse, prise 
pour la plus certaine, dans te climat politique 
actuel, que c.lle dernière proposition n’a pas 
de chance d’être adoptée, je demande qu'on 
remplace les billets cachés par des billets 
neufs, mis eux, en circulation. 

Dans un temps raisonnable, certes, c’est-à- 
dire pas d’un seul bloc, Avec des précautions 
élémentaires, mais solides, pour qu'ils ne ser- 
vent pas à payer les dé feils des uns ou Îles 
dépenses sompluaires des autres, sous l'œil 
amorphe d’un Etat aussi faible que celui que 
nous avons connu depuis trop d'années. 

Mais qu'on le fasse sans égard pour Îles 
criailleries de ceux qui nous opposeront, une 
fois de plus, l@ spectre, construit et déformé 
par eux, de l'inflation, mot qui sert trop 
souvent à lou expliquer comme à tout em- 
pêcher! Je en'cxeuse, pour leur répondre par 
avance, d'allonger cet exposé par des consi- 
dérations que beaucoup trouveront super- 
flues. Je ne les crois pas cependant inutiles. 

I faudrait bien, en effet, que l'on arrive à 
se persuader, en cerlains milieux, que la 
monnaie n'est pas une fii en soi, Mais un 
moyen, ün instrument qui facilite les 
échanges, Les échanges de quoi ? Entre qui ? 

Des denrées, des marchandises, des pro- 
duits, des services, dont l'accroissement vrulu, 
recherché et exulté de la production agricole 
et industrielle, en tous points du globe, aug- 
mente constamment la quantité, le po'ds, la 
valeur. Entre les consommateurs, dont Je 
nombre est également sans cesse en auzmen- 
tation, comme le prouvent les statistiques de 
la population de Ja terre, qui s’enfle d'année 
er année. 

Dès lors, comment concevoir que k mon- 
naie reste immuable en quantité et en va- 
leur? Ce qu'oi appelie parlois la faillite de 
toutes les monnaies du monde, dans J'anti- 
quité, le moyeh-âge et les temps modernes, 





n'est, en réalité, que ia marque de cette évo- 
lution de ! human ité, toujours plus nombreuse 
t plus productrice. Là est Ja raison valable 

esp 
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qui a fait écrire par ke rédacteur des notes 
ct études documenta res de la présence du 
conseil, le juin 19:38, dans l’exemplaire de 
L' évolution “dé la monna françai leputs 
1935 : 

4) . 

« Personne ne songe plus à ramener aucune 
monnaie à son ancienne parité... ». 

C'est d’évidence et un e p! me 
que celui de reprocher nonaT Ty 
‘iens, où aux Elats pr d'av ‘ 8 
bénéficiaires de ce qu'on appelle les déva 
hi 
iun tons, 

En bon outñ, la monnaie doit se mettre 
1 portée de la tâche à à mplir. Ce! et 
devenant chique jour plus volumineuse, son 
propre volume t augmenter à son tour, La 
véritable stobilité, ce se ait Ja variation rigu 
reusement par in ( le de 3 de IX facteur quan- 


lité d« bjets IOYTAAT l'offre et qaan:it de 
monnaie par jaquel le + s'exprimer Ja 
demande. 

L'erreur, ce fut d'accroitre la masse momé- 
taire a:ors qu'au Sortir de la guerre, par suile 
des destrucl'ons et de Ia pro duction ralentie, 
il n'y avait en France que peu de marhan- 
dises, #" s oui, en 19595, 1916, 1941, H y eut 
infiation, dont us n'avons pas fini de payer 
les cons: quences parce qu'elle à tout désaxé. 
Mais aujourd’hu, la masse des produits forme 
une digue assez forte pour qu'on ne craigne 
plus ce phénomène, en prenant quelques pré- 
cautions, Nous avons touk trs plus de 
kitowatts, de charbon, d'acier, de ciment, d 
pommes de terre, de pe tits pois! Comment 
veut->n que ks Français puissent échanger 
tout cela si or maintient fixes les moyens 
dont ils disposent ? 

On me dira qu'il n'y a pas, pour former 
ces moyens, que la circuk juciaire, mais 
aussi la circulation scripl Certes, Mais 
les statistiques de Ja char de compensa- 
tion des banquiers de Paris rent une idée 
de son importance: en 1930, je montant des 
effets compensés était de 12 mi Tans ; de 
1.39 en 196. L'évolution est rel®ivement 
moins forte qu: celle des billets de banque 
Ce n’est pas là que, toutes proportions gar- 
dées, on Fe ne les moyens manquants 

Alors, ajoutera-t-on, s’il y a eu, comme 
vous le reconnaissez en un moment particu- 
lièrement mal choisi, émission excessive de 
papier-monnaie, résorbez d’abord cet excé- 
dent avant &’aller plus loin. La théorie est sé- 
duisantè, et si ce papier-monnaie élail resté 
rassemblé en un :ieu unique où l’on puisse 
l’atteindre facilement, il serait sage de la 
meltre en pratique, Mais cela n'est plus pos- 
sible, parce que <es billets se sont réparlis 
entre les preneurs assez malins pour se les 
procurer au moment où ils étaient à leur 
portée. Faire de la reprise ind:viduelle, par 
une inquisition fisca.e toujours plus poussée 
on s'y pre Mais quels pr als cela 
donne-t-il ? De bien pauvres par rapport à 
ceux qui seraient nécessaires. Alors on passe 
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à la contrainte twénérale, ce qui favorise les 
situations acquises, gêne surtout les plus 
honnêtes, accroît Îles pouvoi des possé- 
dants et la misère des pauvres. Ce qui brise 
aussi les initiatives de la nouvelle généra- 
tion, qui n'était pas là au bon moment, mais 
n’en veut pas moins faire sa place au soeil 
avec des moyens semblables à ceux de ses 
einé6s. 

On perpétue en somme une injustice de 
plus en plus difficile à supporter, Tant il 
est vrai que le suppice de Tantale a tou- 
ve élé plus pénible que le supplie de 

J0b, 

Lorsque la guerre créait ta pénurie, le pen 
ple acceptait &e se restreindre, trouvant un 
exuloire à son mécontentement dans la 
condamnation des profiteurs, tout de même 
relalivement peu nombreux. Mais lorsque 
l'abondance est revenue, les hommes n'ac 
ceptent plus l’abstinence, dont la seule cause 
réside dans des conventions qu’ils ne com- 
prennent pas, mais dons ils constatent les 
effets néfastes dans l’action malthusienne 
du pouvoir d'achat. 

Les exhortations à la production, si cette 
dernière demeure hors de leur portée, leur 
semble de plus en pus une escroquerie mo- 
rale insupportable. 

Dès lors, l'analyste sur lequel jl va falloir 
so pencher à nouveau, € ’est Jacques Duboin. 
Et ce Ses analyses, bon gré, mal gré, il fau- 








dra déduire les moyens pratiques de distris 
buer réellement l'abondance, le premr 
étant une augm tion du pouvoir d'achat 
ues sonmm a LE s qui Sc | ‘ L.] 
leurs mains par la m e d dis- 
» + 
}, LE, | Le 
Nous y reve L n à w 1< 
+ 2 1rs du 1 }Jx é de Ï e 
t slt Re sl effets 
treux d a sécheresse lim L-1 e- 
l À hesse des récoil S vu 
€ 1 e qu et Mit ext fa ri faut 
k blèmes da Î li t tRAUT 
s d actu Tout à été 1 en 
pia ] L a vilé é t e 
ll St Ù ] à La ‘ 'U 
i Ï ] { Xagé re 
Or, en te de paix (et ons 
Ca Lu ] nent "ny {ne ou- 
vele gu t le moteu { | ü ac li- 
vité € nique, le eil adage l'a ! urs 
| [ 1a cons . Nous ‘Us tro ns 
= 3 dan: 1AlioN que \ r« s- 
n | SUN ] L AULCE et iut jes 
cé ines d ñ s de ména } ; où 
vieux i ‘ \ se mieux loger 
Notre devoir est ainsi tout traré, et il re- 
joint notre intérêt: il Jaut, d'urgence, donner 
le maximum d'ampieur aux travaux de re- 
“onstruclion, d'urbanisme. Neus trouverons 


là le secteur qui absorbera le surplus des 
autres, et les remetira, à leur lour, en mou- 


Tout à fait d'accord, répondra-t-on. Mais ce 
lue vous demandez est déjà réalisé. Le bud- 
cet du ministère de la reconsiruction et de 


l'urbanisme a été doté de 270 milliards, et 
des emprunts lancés par les a<socialions de 
sinisirés ont donné de bons résultats 

C'est ici qu'il faut être à la fois sérienx 
et réaliste, Partout les travaux sont freinés, 
parfois s'arrélent. Les particuliers ne peuvent 
plus joucr le rôle de banquier dont on & 
vouiu les charger. Car Ce qui Se passe en 
réalité est loin de ce qui avait été prévu, en 
tout cas de ce qui serait nécessaire. Un exem- 
pe entre cent va le démontrer. 

Nous prenons pour cela un industriel de 
l’alimentalion sinistré tola 
des jrconst nces diverses, n'a été admis au 
programimne priorilaire qu'en 1919 pour un 
total de 100 millions répartis. 50 sur 199 
40 sur 1950, 20 sur 1931. A première vue, ji 
devrait toucher ses 90 millions et commander 
des travaux en conséquence. Praliquement, 
voici ce qui se passe: l'industrel aura droit 
à recevoir du crédit national la première tran- 
che de démarrage de 5 millions. Restera 
35 millions dits disponibles après déb'ocage, 
le disponible imméd atement étant fixé à 
30 millions et personne n'étant en mesure 
de dire à quel moment le déblorage des 
f5 millions de différence aura lieu. A leur 
tour, les 30 millions constituent une « auto- 
a de programme » sur laque ‘lle on ne 

ntéressera qu'à une « autorisal on de paye- 
me it » de 50 p. 100, soit 15 millions au maxi- 
mum. Sur ces 15 millions, on portera en 
compte les 5 de la tranche de démarrage, 
restera donc 10 dont le financement est le 
suivant: 30 p. 100, soit 3 millions différés; 
35 p. 100 en espèces, dont la moitié, soit 
1.750.000 en biltets de banque et 1750 6 en 
traites à un an, ou plus, qu'il faudra faire 
escompter; 85 p. 100 en titres, dont un tiers 
à 3 ans, un tiers à 6 ans, un tiers à 9 ans. 
Les 3 millions différés pourront théorique- 
ment être fournis par les associations de 
sinistrés; praliquement, le premier emprunt 
ayant élé utilisé, il faudra attendre e se- 
cond, dont la date n'est pas prévue, et qui 
ne couvrira, comme l'autre, qu'au mieux Île 
quart de la créance. Quant aux titres, tout 
le monde sait qu'actuel ement, seuls les usu- 
riëérs les rachètent à ou, parfois 75 p 100 de 
vur valeur nominale. 

S'il ne veut pas être volé, l'industriel si- 
nisitré se contentera donc, sur ses 50 millions, 
de 5 + 3 — 8 millions en espèces ou en 
trantes. Pour le reste, il patientera, un temps 
indéterminé, car les papiers qu'il aura entre 
les mains pour le surplus ne lui permettront 
en aucune façon d'alimenter sa trésorerie 

Mais pourquoi ce déguisement des réaités ? 
Croit-on que l'on pourra ainsi donné une ca- 
dence suffisante aux lravaux, une activité 
saine à l’économie ? Les disponibilités indi- 
viduchles ont fondu. Pour que l'Etat puisse 
faire face à scs promesses, il faudrait quintu- 











ps 











es d'épargne puissent invèslir 30 p. 100 
de leurs dépôts en prêts hypothécaires; d’au- 
réclament lextension sans limite de Pal- 
Jocalion- logement, etc ela peut être 
retenu pour l'avenir. Ce n'est ni suffisam 
rapide ni assez important 

Il n'en reste pas moins, paraît-l, que l'au 
risation donnée à la Banque de France 
* 500 miliards à la caisse de recons- 
sera qualifiée d'inflation et impos- 
ible à faire agréer par les institutions inter- 
alionalcs. 


Inflation ? Construire d 


1 des habitalions, n'est 
ce ! créer des richesses d'un type éminem 
ment rentable? Les entrepreneurs paye- 
sont leurs ouvriers, leurs matières premières, 


Jeurs fournitures, leurs impôts. Les locataires, 
dès leur entrée, payeront leurs loyers, Cha- 
que semaine, le publie, alerté par la presse, 
ne sera pas à l'affût des bilans de la Banque 
de France, dans lesquels l'élévation graduelle 
A contre-cœur du montant de la circulation 


fidu-iaire passe pour un élément défavorable 
et crée ur chmat d'insécurité psychologique- 
néfaste, Nous en étions à 1.125 milliards 
au ; juillet, alors que le chiffre était de 920 


au ‘1 décembre 1917, soit 22 p. 190 d’augmen- 
talion. alors que la production s'est cerlaine- 
ment accrue de plus du double, dans des pro- 


bien difficiles à chiffrer, si 
l'histoire de la récolte de 
pommes de terre de°l'an dernier, Et cela 
N'inléresse que ia vie normale de la nation, 
alors que la reconstruction nécessite un finan- 
ceiment spécial qu'on a toujours éludé jus- 
qu'ici, Comment voir les Français souscrire à 
des einprunis en masses suffisantes, si on leur 
refuse les moyens de constiluer une véritable 
Épargne ? 

Reprise de la hausse des prix Pourquoi 
ne pas en atlendre l'inverse, au contraire, les 


qe d'ailleurs 
’on se souvient de 
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frais néraux pouvant être élatés sur des 
chiffres d'affaires accrus, et la surenchère 
des consommaleurs n'étant plus à craindre, 
puisque la production fera face à leurs de- 


mandes. 

Quant au velo des instances internationales, 
qu'on mme permette de ne pas m'y arrèlcr. 
D'abord, il faudrait pour cela qu'elles soient 
d'accord entre elles, ce dont on peut douter 
quand, par exemple, on lit avec quelle rigueur 
M. Jacobsen a sligmatisé dans un rapport à Ja 
banque des règlements internationaux, les 
rreurs financières et monélaires commises à 
l'insliscalion de l'organisme de Bretton Woods! 

Ensuile, 1 faudrait que, délibérément, on 
nous inlerdise, à nous, Français, de faire 
comine les autres. Quand M. Petsche dit que 
notre masse monélaire est lune des plus fai- 
bles du monde, il a raison, et quelques chilt- 
fros simples en donneront la preuve. 

Pour 40 millions et demi d'habitants, nous 
avons {1.125 milliards de billets. 

La Belgique, pour un peu plus de 8 millions 
d'ämes, dispose de 85 milliards de francs bel- 
ges à 7,50 F français. La double pondération 
donne une équivalence, toutes choses égales 
avec la France, de plus de 3.000 milliards de 
billets 

Le même calcul, pour la Suisse, avee ses 
4 millions et demi d'habitants et sa circula- 
tion fiduciaire de 4 mitliards 300 millions de 
francs suisses à 83 francs français, donne plus 
de 3.200 milliards. 

Quant aux Etats-Ums, pour 110 
d'habitants, avec: 23.200 millions de dollars à 
830 francs, ils disposeraient, s'ils élaient à 
notre place, de 2.200 milliards de billets de 
Ja Banque de France. 

11 serait sans doute dangereux de passer de 
4.125 à 2.209 ou 3.000 ou à 3.200, Mais ne peut- 
on raisonnablement réduire ces écarts? Et n'a- 
t-on jamais imaginé que l'égalisalion, au 
moins approximative, et toules proportions 
gardées, bien entendu, des pouvoirs d'achat 
des peuples, faciliterait grandement l'établis- 
sement des accords internationaux qu'on a 
tant do mal à faire vivre, et même la stabi- 
lisation générale dont on parle à mots cou- 
veris ? 

Arrière donc, les limidités. Le peuple fran- 
cais, qui porte en lui d'immenses possibi- 
lités, ne doit pas se laisser anesthésier par 
des mots. 11 demande du travail. Fournissons- 


millions 








logique sera créé, par le fait que l'EÉlat ces- 
se:a d'être le plus mauvais payeur, comme f 
en à aujourd'hui la réputation, hélas jusiifiée. 
Il retrouvera ainsi son crédit, qui permettra 
à la caisse de reconstruction de lancer les 
grands emprunts à l’aide desquels elle pourra 
entrevoir de mener à bien l'œuvre immense 
pour laquelle elle à été créée, 

Car il est bien évident que l'avance proposée 
ici sera exceptionneile el unique, promotrice 
seulement d'un verilable démarrage, Mais 
l'ampleur de celui-ci fournira des rentrées 
substantielles au Trésor, v7 serait judicieux 
de reverser pour partie à la caisse, de façon à 
ce que cel apport soit coordonné avec les res- 
sources du fonds national de l'habitat ct 
garantisse le payement des intérêts des em- 
prunts futurs. Alors la machine pourrait mar- 
cher seule et nos compatrioles auraient enfin 
la certitude de ne plus être contraints pour 
longtemps de se balire pour avoir un loil! 

Telles sont les raisons pour lesquelles j'ai 
l'honneu: de vous demander, meslames ci 
messieurs, d'adapter la proposition de loi sui- 
vanle: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — Le minisire des finances est 
aulorisé à passer une convention avec Île 
gouverneur de Ja Banque de France, accor- 
dant une avance exceptionneHe de 00 mil- 
liards de la Banque de France au Trésor. 

Art, 2, — Conformément aux dispositions 
de l'article 3 de la loi n° 48-165 du 21 mars 
1948 instituant une caisse aulonome de Ja 
reconstruction, celte avances exceptionnelle 
sera mise à la disposilion de Ja caisse auto- 
none de Ja reconstruction pour augmenler ses 
ressources, 

Elle eæ disposera suivant les prescriptions 
de l’ensemble de la loi no 38-165 du 24 mars 
1948, et notamment de son article 2, la limite 
des aulsoisations de,payerment ouvertes au 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme étant augmentée d'autant. 

Art, 3. — Le Trésor reversera chaque se- 
mestre, à la caisse autonome de la recons- 
truction, la moilié des impôts et taxes perçus 
sur Jes travaux financés directement au 
moyen Je celte avance. 





ANNEXE N° 8004 


(Session de 1949. — Séance du 23 juillet 1919.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier 
l'artic'e 19 de Ha loi du 1‘ septembre 1918 
sur les loyers, présentée par MM. Berger, 
Yves Péron et les membres du groupe Ccom- 
muniste, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 19 de la loi 
du 4e septembre 4948 accorde le droit de 
reprise, après un préavis de six mois, au 
propriétaire qui veut reprendre son immeuble 
pour l’habiler lui-même ou le faire habiter 
par son conjoint, ses ascendants, ses descen- 
dants ou ceux de son conjoint iorsqu'il jus- 
life que le hénéficiaire de la reprise ne dis- 
pose pas d'une habitation correspondant à 
ses besoins normaux et à ceux d°s membres 
de sa famille vivant habituellement ou domi- 
ciliés avec lui. ù 

Les propriétaires usent de ce droit de re- 
prise pour loger leurs ascendants ou tout au- 
tre membre de leur famille, vivant habiluelle- 
ment avec eux et qui, pour des raisons légi- 
times, ont besoin de locaux plus vastes. 

Il est bien précisé, dans le présent article, 
que le bénéficiaire du droit de reprise est 
tenu de mettre à la disposition du locataire le 
logement qui, le cas échéant, pourrait étre 
rendu vacant par l'exercice de ce droit, mais, 
comme dans la plupart des cas, il s’agit de 
versonnes n'ayant pas de logement, de nom- 
bus locataires de bonne foi sont jetés à 
la rue. 
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pler au moins ses moyens, En ajoutant g lui en, qu'il accomplira avec enthousiasme. La crise du logement existant actuellement 
200 milliards aux 270 prevus, on ne fera à | Bien nantie, la caisse autonome de recons- | en France ne leur permet pas de trouver 
peine que les tripler. truclion, à l'avenir, paycra réellement, et ! logement. 

Certes, des hormmes de cœur se sont penchés | comptant, les mémoires de travaux effectués Ces locataires ne sont pas responsables 
sur le probléme: M, Bardoux demande que | que les sinistrés lui présenteront, en fonction | la crise du logement, pas plus que les pelils 
les cais de leurs dossiers approuvés. Un choc psycho- | propriétaires. ss 


Nous pensons que ce sont les pouvoirs pu. 
b'ies qui doivent assurer le relogement des 
locataires privés de leur logement par suite 
de la reprise des lucaux par leur propriétaire 
ses ascendants ou descendants 

Dans ls communes, il existe toujours des 
immeubles très vastes, la plupart du temps 
insuffisamment occupés, parfois compièle- 
ment libres. Si les préfets le veulent, et nous 
sommes prêls à leur en donner les pouvoirs 
ainsi qu'aux maires, ils peuvent v permettre 
l'installation des locataires évincés par 
de la reprise de leur logement par le proprié- 
laire. 

De toute façon, il n’est pas possible de 
laisser jeter à la rue des milliers de loca- 
taires de bonne foi, c'est pourquoi nous vous 
proposons de voler les dispositions sui- 
vantes: 


suite 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Il est ajouté à l'arlicle 19 
de la Loi du fr septembre 1918, sur les 
loyers, un alinéa ainsi concu: 

« L'administration préfectorale et munici- 
pale doit assurer le relogement du localaire 
en tenant comple de ses besoins et de ses 
possibilités lorsque le bénéficiaire du droil de 
reprise se trouve dans l'incapacité de mellre 
un logement vacant à sa disposilion. » 





ANNEXE N° 8005 


(Session de 1919 — Séance du 23 juillet 1919.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur la proposition de loi 
adopiée par l'Assemblée nalionale après cé- 
claration d'urgence relalive à la construc- 
tion d'un pipe-line entre la Basse-Seine et Ja 
région parisienne et à La créalion d’une 
« Société des transports pétroliers par pipe- 
line » (1). — (Renvoyé à la commission de 
la production industrielle ) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
la proposition de loi, adoptée par l'Assem- 
blée nationaie en première lecture, après 
es d'urgence, soit amendée comme 
suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 497. — ]1] sera constitué une société 
d'économie mixte dénommég « Société des 
transports pétroliers par pip2-Jline » dont l’ob- 
jet sera l'acquisition, la construction et l'ex- 
pioitation de canalisations pour le transport 
des hydrocarbures entre la Basse-Seine et les 
dépôts d'hydrocarbures de Ja région pari- 
sienne et toutes opéralions amnexes. 

Art, 2 à 4. — Conformes. 

Art. 5. — Le capilal social sera souscrit À 
concurrenre de 51 p. 100 au moins et de 
09 p. 100 au plus par l'Elat, par des personnes 
morales de droit public et par des sociétés 
soumises au contrôle financier de l'Etat qui 
acceplteront de participer à la construction de 
la société, 

La part de l'Etat dans le-capitai social sera 
de 31 p. 100 et ne pourra en aucun cas être 
aliénée. Cetie part pourra s'augmenter éven- 
tuellement de la part non souscrilegpar lès 
personnes morales ou les Sociétés Visées à 
l'alinéa précédent. Eïle sera constiluée par 
L'apport: 

1° D'une partie des canalisations du pipe- 
line Donges-Montargis; 

2° D'une somme d'un montant égal à celui 
de la cession éventuelle des canalisations du 
pipe-line Donges-—Montargis, non utilisée: 
pour le pipe-line prévu à l'article {er ci-des- 
sus; 

(1) Voir: Assemblée nationale: nes 7308. 
7143 et in-So n° 1038; Conseil de Ja Républi- 
que: nos 621-647-655 {année 1949) et in-S° 
no 2,1 (année 1919), 
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ee | se 
30 pu prélèvement sur les disponibilités de 
'esisse de compensation du pétrole et des 
roduits dérivés, constimée par le décret du 
b mars 1949, des sommes nécessaires pour 
moléter la souscription de la totalité de sa 
‘du capital telle qu'elle aura été fixé» 
Yacte de société, 
\rt. &. — Disjoint par le Conseil de la Ré- 
ique. 
yet. 7. — Les travaux afférents à la cons 
snction et à Fexploitation du pipe-line pré- 
vus à l'article fer auront le caractère de tra- 
vaux publics. 


Li 


La société des tran<ports pétroliers par pipe- 
line pourra, après entente avec les services 
ublics affectataires, utiliser dans la mesure 
nécessaire le domaine public el ses, dépen- 
dances. 

Elle prendra pos-ession des terrains Frivés 
nt elle aura besoin pour 4 construction el 


faut. dans les “conditions prévues par le 
décret du 2% octobre 1935 relatif à Pexpropria- 
tan et à loccupalien tempéraire des pra- 
priétés nécessaires aux travaux milaires; les 
ributions conférées par ce décret aux mi- 
nistres militaires seront exertées far le mi- 
nistre chargé des carburants. 

La société des transports pétroliers par 
pe-line pourra, en oulre, être aulorisée à 
élablir les canalisations sur des terrains dont 
elle n'aura pas la propriété; les po:sesseurs 
de terrains grevés de la servitude de passage 
nt tenus de s'abstenir de tout acte suscep- 


tible de nuire au bon fonctionnement du pipe- 
jiue. L'assujetiissement de la servitude don- 
nera droit à une indemnité; cette indemnité 








exploitation du pipe-line à l’amiable ou, à | 


Ce texte fut profondément amendé par une 
loi du 165 mai 1946, dant l’une des dis 
tions indique que la du lu mandat d 3 
mermores ne sera que da 

Cette disposition fut alers pleinement jus 
tifiée, Les comités d'entre S Hhinenit 
une expérience sociale dont on ne savait ce 
qu'elle serait. H n'était pas prudent de 
pour une durée trop longue des représi 
tants du personnel qui ne ouvalent Saw 


ce que l'en attendait exactement d'eux. 


Les comités d'entreprise ont aujourdhui 
plusieurs années d’exist ‘6. Au ntact des 
éalités, les altributions des représentants du 
personnel, les diffieultés rencontrées d 
l’accomplissement de leur mandat 
naissances qu'is devaient avoir se sont 


gagees el précisées. 

Foutes les grandes organisations syndicales 
ont consacré une part importante de leur 
activité à la formation des mililants que la 
loi leur a donné pour mission de présenter 
aux suffrages du personnel des entreprises. 
Des institutions privées, ow de caractère semi- 
publie ont, de leur côté, poursuivi des buts 
analogues 

La limitation à un an de la durée dn 


| dat de ces délégués, aujourd'hui mieux for- 


sera fixée, à défaut d'entente amiable, par) 


autorité compélente pour se prononcer sur 


] 
le montant de l'indemnité d’exproprition 


Lorsque le passage des canalisations mettra | 
obstacle à Futilisalion normale des terrains ; 


et que le propriétaire en aura formulé la 
demande, la société devra procéder à l'acqui- 
sition desdits terrains. 


\rl..8. — Un ou plusieurs règlements d’a 


1- 
muislration pub'ique d‘lermneront les condi- | 
! 


tions d'application de la présente loi et, en 
parliculier, celles de l’article 7. 

Ces règlements d'administration publique 
seront cantresigné:s en ce qui les concerne, par 
le ministre de la re’onstruclion et de l'urba 
nisine,. 

Ils préciseront notamment les conditions 
dans lesquelles les projets d'exécution seront, 

ant toute mise à exécution, soumis pour 
avis au comité d'aménagement de la région 

risienne ainsi qu'aux commissions dCparte- 


mentales d'urbanisme des autres départements 


intéressés. 


Ils fixerent notimment les formalités qui 


devront être observées de façon à permetire 
aux propriétaires et aux possesseurs des ter- 
rains susceptibles d'être grevés de la servitude 


d 
de pas-age, de présenter leurs observations | 


avant Foecupation des terrains. 
Délibéré en séance publique, à Pari, le 


_ 22 juillet 1919. 


Le président, 
Signé: GASTON MONNER VILLE 


ANNEXE N° 8006 


(Session de 19:19. — Séance du 23 juillet 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à porter à trois 
ans la durée du mandat des membres des 
comités d'entreprise, présentée par MM. 
Meck, Moisan, Maurice Guérin, Poimbœæuf, 
Mme Francine Lelebvre et les membres du 
croupe du mouvement républicain popu- 
lire, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 


22 fevrier 1915 prévoyait que la durée du man- 
dat des membres des comités d'entreprise 
qu'elle insliluait, serait de trois ans. 


més et plus avertis, apparait maintenant 
comme un obstacle à un effort et à un tra 
vail profond à l'intérieur des comités 
Certaines entreprises sont d’une organisa- 
tion extrêmement complexe, d'autres ont des 
œuvres sociales très dévelnspées, Un mandat 
d'un an sembie bien court pour que les délé- 


1 a 


oués puissent se familiariser avec toutes les 


! + 


questions qui sont débaltues an comité « 
imprimer une orientation durable au comité 
dont ils font partie 

La remarque doit être faite également à 
l’occasion de rapports et de cerlaines commu- 
nications comptables du <hef d'entreprise, 
lesquelles, au regard de la loi, sont annuel- 
les. 11 s'ensuit souvent une siluation regret- 
table. Les dél‘gués du comité d'entreprise 
qui ont durant l'année suivi la marche de 
l’entreprise, .se trouvent légalement soumis 
à une réélection quelques semaines avant le 
rapport annuel du chef d’entreprise ou la 
communication des comples. C'est un comité 
nouvellement élu qui acra à donner son a\ 
à ce sujet, pour lequel il est beaucou) moins 
bien placé que le comité sortant. 


A un autre point de vue, 
que la représentation proportiom 
puis deux ans à le mode dé 
lequel les comités sont renouvelé 
qui ont abouti à une transformation pro: 
fonde de la phvsionomie des comités ne pa- 
raissent plus devoir entraîner de moadifica- 
tions importantes dans le nombre de délé- 
s relevant de l'obédience des différentes 
1 


nisations sevndicales. 





Nous pensons, par ailleurs, qu'il conwient 
d'adopter, en ce qui concerne 
ment des délégués titulaires qui, pour une 
raison ou pour une autre, ont cessé leurs 
fonetions, une solution analogue à celle pré- 
conisée pour le remplacement des adminis- 
traleurs des caisses de sécurilké sociale. Le 
candiiat le plus favorisé de la liste à la- 
quelle appartenait le délégué titulaire doit 
être appelé à le remplacer. Ce n'est qu’au 
cas où le nombre de candidats présentés 
aura été épuisé que l'on fera appel, comme 
à l'heure actuelle, aux suppléants. 

Cette modification auraît le grand avantage 
de permetlre aux suppléants de continuer à 
se consacrer aux tâches qui leur ont été dé- 


| volues lors des premières réunions du co- 


mité et de conserver aux diflérentes ten- 
dances syndicales en présence une représen- 
tation numérique équivalente à celle qui 
était jusque-là l4 leur. 


PROPOSITION BE LOI 


Art. fer, — Le premier alinéa de l'article #1 
de l’ordennance du 22 février 1945, modifié 
par la loi du 16 mai 1946, est abrogé et rern- 
placé par les dispositions suivantes : 

« Art. 11. — Les membres du comité d'en- 


treprise sont désignés pour unes durée de trois 
ans, leùr mandat est renouvelable. » 


art. 2. — L'article 12 d du 
22 fév r 199%e abrog | ir 
tT> tt Î 1 t 
« Ari. 12 - Lorsqu'un membre tilulaire 
cesse ces fonctions pour une des 1! 
diquées ci-dessus, son remplacement as 
suré par le candidat le plus favorisé de la 
méme liste, qui devient titulaire jusqu'à l'ex- 
n d fonctions du membre titulaire 
ju ji rempla €. 
Le remnlacement du délégué titulaire est 
ré par un membre suppléant a irtenan 
EE 1e ès électoral qu le délégué ti- 
: orsque aucun candidat de 1 liste 
plu su ble de remplacer le mem 
re lulaire 
\rt. 3. — Les dispasitions de la pr te Jai 
s'app'iquerent pour la première fois au manñ- 


dat des délégués élus au cours de l'annee 


ANNEXE N° 8007 


(Session de 1949. — Séance du 23 juiltet 1919.) 

PROPOSITION DE RESOLITION tendant à 
inviter le Gouvernement à assurer là digne 
célébration de la memoire de Charles Féguy 
à l'oceas'on du cinquantième anniversaire 
de la fondation des « Cahiers de la Quin- 
zdvine », présentée par MM. Jean Cayeux, 
Maurice Schumann, Letourneau, René Ple- 
ven, André Philip, Michelet, René Marver, 
Senghor, Pierre Montel, Mme Germaine 
Peyrolles, M. Henri Teitgen, dépulés, — 
Renvoyée à la commission de l'éducation 
nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le % janvier 41900, 
Charles Péguy publiait le premier des Ca 


hiers de la Quinzaine dont ji} allait POUrsUIvre 
l'effort, malgré ies difficultés sans nombre, 
jusqu'à sa mort, le 5 septembre 191%, au 
premier soir de la bataille de la Marne 

Cette fondation est un événement dans 
l'histoire de la conscience humaine comme de 
la littérature 


Les Cahiers sont l'accomplissement de celte 
volonté, qui poursuivait Péguy, de eréer un 
journal vrai. Ils sont son œuvre personnelle 
t sa vie même, assurément le plus bel effort 
t le plus pur, qui ait élé jamais tenté pour 
clrouver la vérité et la liberté, condition 


e 
e 
nécessaire de cette vérité, dont il appartient 


! à l’homme de garder la vocation 


{ 


Pendant! quatorze années, les Cahiers dé- 
fendront celte liberté, em lutlant avec con- 
rage contre toutes les formes de la lyrannmie 
de l'esprit, en dénonçant le mensonge sous 
tous ses aspects. 

Celte passion de la vérité, de la sincérite, 
c'est la vie même de Péguy, fidèle à son 
idéal, fidèle à son passé, fidéle au réel dont 
les richesses et les aspects multiples lui ap- 
paraissent mieux à mesure qu'il l'approfon- 
dit. 

Les Cahiers de la Quinzaine furent, avant 
tout, une école de liberté, ik forméèrent une 
société d'hommes libres, une serte de famille 


| d’esprilts et, comme l'a écrit Péguy, « litté- 


ralement ce qu'il y & jamais eu de plus 
beau dans le monde: une amitié et une 
cité ». 

Beux cent vingt-newf Cahiers furent airst 
publiés de janvier 1900 à juillet 1914 Toute 
l'œuvre de Péguy s'y inscrit sur près de 
150 brochures: cahiers de notes, d'actualité, 
de dialogues, de portraits, de polémique, de 
confession comme aussi de grandes œuvres 
littéraires : les mrystères, les poèmes et ce 
chant humain d'Eve, un des sommets de la 
littérature. 

D'autres s'étaient joints à lui. Citer Wrrr 
ceux qui ne sont plus, Romain Rolland, 
Georges Sorel, parfois Bergson, Anir tus, 
Louis Gillet, Emile Moselly. 

C'est parce que les Cahiers gardent cette 
valeur unique d'exemple que l'association qui 
ps le souvenir de ce grand écrivain, 
Amitié Charles Péguy, tient à rappeler en 
1950 le cinquantenaire de cette fondation par 






: 
: 
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dE des manifesta- raison des élections législatives qui sui se 


une ou deux expositions, par 
tions littéraires, par des publications, par des 
conferences 


oublier 


L'Assemblée nalionr'e ne doit pas 
son rôle de gardienne des valeurs naticnales, 
elle se doit de fournir les possibilités maté- 
rielles à cette réalisation, elle se doit de S’as- 
socier à cet hommage envers l'homme qui 
poussa jusqu'au sacrifire suprême pour Si 
patrie, sa fidélité à son idéal humain. 


C'est pourquoi, nous vous proposons d'adop- 


ter la proposilion de résolulion ci-après. 
l'ROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à encourager la célébration de la mé- 


maire de Charles Péguy, spécialement à loc- 
casion du cinquantenaire de la créalion des 
Cahiers de la Quinzaine; elle souhmte qu'en 
celte circonstance, des expositions Soient or- 


ganisées et que les P. T. T. émettent un 
{ismbre commémoratif avec une surtaxe des- 
tinte à financer les différentes manifesla- 
tions du cinquantlenatire. 

(Session de 1919. — Séance du 24 juillet 1949.) 


PROJET DE LOI portant attribution d'un sup- 
plément exceptionnel de pension à la veuve 
du général d'armée Giraud, présenté au 
nom de M. Henri Queuille, président du 
conseil des ministres, par M. Paul Ramadier, 
miustre de da défense nationale, par 
M. Maurice-Petsche, rnin stre des finances 
et des affaires économiques, et par M. Edgar 
Faure, secrétaire d'Etat aux finances. — 
(Renvoyé à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le général d'armée 
Giraud fut l'un des chefs les plus héroïques 


de notre armée. Sa carrière est une véri- 
table légende. Depuis le temps où, jeune 
sou<-lieutenant, il faisait ses premières ar- 
mes au 4 zouaves, jusqu'au jour où il 


commanda en chef les troupes de la Répu- 
blique reconslituées en Algérie, il s'est dis- 
tingué par une longue. série d'actes d’hé- 
roisnie 

H a élé à plusieurs reprises fait prisonnier 
par l'ennemi; chaque fois il s’est échappé 
dans les conditions les plus audacieuses, les 
plus teméraires même * 

Le 4 avril 4944, un décret, constatant que le 
général Giraud avait cominandé en chef de- 
vant l'ennemi, le maintenait en activité sans 
limite d'âge. 

La loi no 49-338 du 14 mars 1949 décidait 
de faire à ce chef prestigieux des funérailles 
nationales et de l'inhumer dans l'hôtel des 
Invalides. 

Il importe maintenant que la nation accom- 
plisse un devoir sacré à l'égard de la veuve 
de celui qui fut l’un des plus purs héros 
de son histoire. 

C'est pourquoi la République se doit d’al- 
louer, à titre de récompense nationale, à la 
veuve du général Giraud, un supp'ément ex- 
ceplionnel égal au montant de la pension de 
reversion à laquelle Mme Giraud est en droit 
de prétendre en vertu de la législation en 
vigueur, 

Tel est l'objet du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — A titre de reconnaissance 
nalionale, il est attribué à la veuve du gé- 
néral d'armée Giraud un supplément 0 
tionne: de pension égal au montant de la 
pension de reversion prévue par la légisation 
en vigueur. 

L'entrée en jouissance de ce supplément 
est fixé au lendemain du décès du général 
Giraud. 





ANNEXE N° 8011 


(Session de 1949. — Séance du 24 juillet 1919.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'ar- 
ticle 42 bis de la loi du 13 avril 196, por- 
tant slatut du fermage et du metayage, 
présentée (4) par M. Pouyet et les membres 
du groupe de l'union des républicains pro- 
gressistes, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture.; 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 13 avril 
1946, portant slalut du fermage et du mé- 
layage, à modifié profondéinent les condi- 


lions de vie d'une certaine catégorie de tra- 
vailleurs de la terre, et a notamment apporté 


aux inélayers la libération de la personne 
humaine. 

Assurant des avantages très appréciables 
dans une almosphère d'entente et de con- 
corde civique entre bailleurs et preneurs, 


perfnet, en outre, aux fermiers et 
de chasser sur les terres qu'ils 


cette loi 
mélasers 
cultivent. 

Pour certains peut être, ce fait est de mi 
nime importance, cependant ceux d’en- 
tre nous qui connaissent certaines régions 
de grosses propriétés terriennes telles que le 
Bourbonnais, seront d'accord pour reconnaître 
que l'article 42 bis de la loi du 153 avril 1946 
est basé sur un droil de justice des plus élé. 
inenlaires, 

En effet, que dit l'article 12 

« Le preneur a le droit de 
fonds loué. » 

S'il ne désire pas exercer ce droit, ii doit 
le faire counaitre au bailleur par lettre re- 


bis: 
chasser sur le 


| commandée avec accusé de réception. 


Ainsi done le 13 avril 1946, une imjustice 
de plusieurs siècles prenait fin, car jusqu’à 
cette date les métavers et fermiers, qui pour- 
tant, par jeur travail, Sont les véritables nour- 
riciers du gibier, n'avaient pas le droit de 
chasser sur les terrains qu'ils cultivarent. 

Dans un pays épris de liberté et de justice 
comme la France, un tel reste de féoialilé 
terrienne devait disparaitre. 

L'article 42 bis y coutribuait, 

Seulement, beaucoup d’entre nous n'avaient 
pas compté avec la mauvaise foi de trop 
nombreux gros propriétaires décidés par tous 
les moyens à saboier celte loi, 

Alors que dans nôtre esprit, en toute sincé- 
rité, il n'était pas question un seul instant 
d'attenter au droit de propriété, mais seuic- 
ment d'assurer aux travailleurs de la terre 
le droit de chasser sur les terrains qu'iis 
cultivaient, les gros propriélaires terriens 
résistaient à ce droit légitime. 

D'après la loi du 13 avril 1916, juridique- 
ment, c’est le preneur, donc le métayer ou 
le fermier signataire du bail, qui bénéficie 
du droit de chasser. 

Or, dans la plupart des cas, le signataire 
est le chef de famille, souvent déjà assez 
âgé, père d'un ou plusieurs enfants majeurs, 
travaillant avec lui dans la ferme. 

En raison de son âge souvent avancé, le 
chef de famille ne désire pas chasser el dans 
la majorité des cas ce sont le ou les fils 
qui s’adonnent à ce loisir. 

Or, d'près une interprétation restrictive et 
contraire à Ja volonté du législateur, seul 
le signataire du bail à le droit au bénéfice 
de la loi et ne peut même pas déléguer ce 
droit à ses descendants. 

Ceci nous parait d'une logique 
vable. 

Il va de soi que tous les membres de la 
famille, ou associés, travaillant ou habitant 
d'une façon eflective dans la ferme, font 
artie intégrante de celle associalion entre 
ailleur et preneur, ë 

La justice la plus élémentaire serait donc 
d'accorder le droit de chasser à toutes les 
personnes f(ravail'ant en commun avec le 
preneur. 

Au nom du groupe socialiste, j'avais dé- 

sé une première fois, le 25 septembre 1946, 
l la deuxième Assemblée nationale consti- 
tuante, une proposition de loi identique; en 


inconce- 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'article 61 du règlement. 
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au mois de novembre de la méme à 
cetle proposition ne rèçgut aucune suile 
Nous avions l'intention de déposer une : 
velié pruposilion au cours de la légion 
actuelle, cependant, nous ne le fine: à. 
en raison de l'accord intervenu entr. 
les membres de votre commission de |: 
culture {accord qui prévoyait un nouvel ei, 

men de da loi du 13 avril 196). 

Voire corumission de l'agriculture a tout 
dernièrement examiné l’article 42 bis el, par 
17 voix contre 13 et 3 abstenlions, elle à 
accepté le texte suivant: 

« Le preneur, les membres de sa far 
et les salariés travaillant d'une façon pero. 
nentle dans l'exploitation, ont le droit de cha: 
ser sur le fonds loué. » 


nice 
0 


Ce texte, qui est Sénsiblement le min 
que celut que j'avais déposé en 1915, est 
de nature à donner entière satisfaction aux 


métasers et fermiers. 

Cependant, nous vous rappelons que l'ou- 
verture de la chasse se fera avant la ren 
trée parlementaire, que par ailleurs, depuis 
trois années, l'article 42 bis n'est pas appli 
qué dans l'esprit tel que l'avait voulu le 
législateur, 

En conséquence, afin d'accorder dès l'ou- 
verture prochaine de la chasse, le bénéfice 
du droit de chasser sur le fonds loué, à tous 
ceux qui le méritent de par leur travail, 
nous vous demandons d'adopter la proposi 
tion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique. — Le premier alinéa de 
l'article 42 Lis de la loi du 15 avril 1946 | 
Lunt slalut du ferriage et du mélayage csi 
ainsi modifié : 

« Le preneur, les membres de sa fanille 
et les salariés travaillant d'une facon perni 
nente dans l’expoitation, ont le droit de chus- 
ser Sur le fonds loue. » 

(Le resle sans changement.) 





ANNEXE N° 8013 


(Sessicn de 1949 — Séance du 21 ju.llet 1919) 


PROPOSITION DE LOI tendant à Ia création 
de caisses de Compensation hour des in- 
demiités aux Salariés éconcmiquOmen 
faibles, présentee par M. Meck, député. — 
(Renvoyée à la commission du travail ct 
de la sécurilé sociale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieur:, en attendant que, 
par le moyen de ja Lbre d'scussion des s 
laires dans le cadre des con\eutions coll 
tives réclamée par les orgatisations syni- 
cales. la silualiun de l'en-embie des tra- 
Vailleurs Sala'iés puisse faire l’objet des 
améaagements souhaitables et possibles, il 
apparait qu'ine mesute s'impose d'urgejie 
en Yaveur de ceux des salariés qui reco!vent 
une réimuncralion jioférisure au minimiun 
vital, * 

IL est possible, en effet — et tel est l'oh- 
jet de la présente proposition de loi que nous 
avons l’hon eur de vous soumettre — d'u! 
tenir, très rapidement, et sans aucune : 
percuss on fächeuse sur la situation écon 
mique du pays, qu'aucun travailleur fran 
çais ne reçoive plus un revenu inérieur au 
minimum vilal. 

On doit rechercher tout d'abord quels sont, 
parmi les travailleurs salariés, ceux qui 1! 
çoivent le minimum vital et Ceux qui ne |: 
reçoivent pas et, pour cela, il n'esl pas su- 
fisant de considérer uniquement la rémuix 
ration nelle qui est atlrbuée aux uns 
aux autres. En effet, il est évident, par exe 
le, que dans un foyer où l’homme et :: 
femme travaillent, le niveau de vie de ce- 
deux personnes peut être supérieur au m 
nimum vita! alors même que l'un deux r 
çoit un :alaire net inférieur à ce minimuu 
Du même, dans le cas d'un jeune #fiomri: 
ou d'une jeune fille dont le salai:e est it! 
rieur au minimoim vital, mais qui vive! 
dans un foyer où entrent, par ailleurs, u 
ou plusieurs aulrs salaires. 
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} e du 3 décembre 1757 nous J'indique net- | vent rappelé par ‘es aulorilés tant adminis- LéFCUFEMENt à. 3 “9 , QU _def US JE 1 } 
r : ( d ; dans k { es que judiciaires. En 1873, à la Marti di permissions admimsiratives. | 
« il 1e 5 à jou : L I ri S int pa Ju in £ie Eugène Eustache, propriétaire Que résulte til de ca texte? : 
Ô < na 6 à les nosséder | d hab ion » au bas de laquelle se Ceci, que tout proprilaire du OndS domte 
et à Les établir a pa npaghies qui | trouvait sur le Uitoral — donc sur la Zone | nant qui na pas reçu de L re de ] é\4 
éd mneurs dan elle jouis les 50 pas — une batterie dile « Maître aux termes du décret de 12 n'a au t 
« j 1 éeig 1 Fr - Ds re nant ve ta batterie avait sur la zone des cinquante pas gcométr 
uce ee! r Le To) [ 1 d } es iles LharTie P, PICA Uuui yut a . u ; ps - aliA Dons 
à So dtANAine par 1 11 1u fois QE nure essé d'exister el qu 1 éiait devenu, en £a Un ROUr au pas dans Re _ lité { 14 
1651 qualité de possesseur du fonds dominant, pro- zone à été fai! par Je dé ret { u 23 a du, 
s L'objet de celle ve était d'avoir de | priétair du ter n où élait primilivement mais Suns reconnalire Le autant | js 
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comme chose qui leur était de ie propre; | les cas de reprise de la zone par l'Etat sans les titres de propriété, c'est accorder « if 
lg un li ont compris dans les ven!'es du hnidernuité pour lt délenteurs sont auilipies aux grands propriétaires des fonds dom 3 r 
réte de leu habitation * d’autres les on! à la Mariinique. des droits que les rois de France eu 4 
partagés dans les successions €t 1 ÿ en à eu Voic: quelques exemples: leur ont toujours refusés. PEER EU 1 
ui ont cédi i rente Suivant rdonnances du 41 juin 17%. Je Sous prétexte de régler définit vem { 3 \ 
E | à et a nai TE ee LT che question irritante, nous ne pouvons pas Léo. 
C'est encore Île ca Te fl«le-France en par gouverneur enlève la jouis s= "des cinquante liser un à aparément fait au détrinu ) 
tculier où au moins deux gros propriétaires as du roi à un habitant du fond dominant M or Lutit Aa e latini 
ju fonds dominant jouent à de pauvres sens pour la création du bourg du Précheur Il HDANTG majorité di se populatiol 
lès lerrains silués dans la zone des « iquante Le considé:ants du gouvernement d'alors L est 1 il lo casion de rappeler les « 
pas autrement dit, un bien qui ne leur | spéritent d'être rappelés rai 5 de l'ordonnance du 1f juin 17 ! . 
ipparlient pas el pour lequel je ne peuvent : ". ET VIS w dérants dans lesquels le gouverneur « i 
exhiber aucun titre de propriété, Etat de cho « La population est l'objet le plus inlé fs | Martinique affirmait: 
ses qui à donné naissance à de nombreux | : nt dans ei iblissemen des colonies; FAde La populalion est l'ohjet le plus inléres \! 
procès dont un, le plus important, engagé par | Mérite toute la faveur de l'administration; | sant, L tal 
la ville de Fort-de-France, est en instance au elle est considérablement a gmentée à la Mar- Et c'est parce qu'à nôtre avis « Ja pute | 
près du conseil d'Etat. mr réel ie est don een pr Le per PR go" lation est l'objet IG plus intéressant , À 
C'est également le cas de nombreuses autres | MMenler, en raison égale, et de Mmuilipler 165 | nous nous opposons à l'idée qui se fait jour ga 
locaiités de Ja Martinique où on a vu de mir] Pme mt ces POTTER 64 d'attribuer des concessions définitive X 
grands Iindustrieis propriétaires de champs de Mi 4 ds a s peuvent étre signaiées à établissements industriels et agricoli : l 
canhes à sucre s appropier 14 Z&oha des cin 3 Le 5 dé 4 1852. rébrise d'un terrain au tendez pratiquement les usines à sue à \ 
quante pas &t dénier aux payeans pauvres des ent » UT Fe SFR rhum) qui possèdent déjà les neuf dix 3 
environs le droit d'y construire une bicaque, | Robert, ét vih ah th dé ae RE, des terres cullivées de la Martinique de 
Ainsi done l'histoire des c nquante pas géo- En 1850, reprise d'un terrain à Passe Pointe : ja Guadeloune 
, É t fait 1 1 Lu ONE En 1862, repr;se d'un terrain à la Pointe-du- HNCÉSSIONS ifinilives? Non: :] 
métriques est, on fait, l'histoire d'un Jent @ù} 25 ER ‘ Des concessions définitives? Non: | 
1 vérant ocessus d’exproprialion du bien Bou , etre la € emdhgte lion il un lazarel; Là nous en demandons, mais pour les « ers Ar 
de l'Etat par les grands propriétaires environ DS PS CORPS ER d'un terrain + A | de nas viiles et les paysans de nos camya- 
nant ravine Bouillé Fort-de-France), pour l'établis- gnes 
C'est contre ces tendances que de tout | * ment d *s bureaux el cha Gers de Ja Com Nui dout qu'une telle mesure appl 
temps l'Etat a entendu défendre son hien, page. SPROFAUS : ; satlanlique, = ft D CS en dehors des limites des villes et des hours 
Dans la dépêche de M. de Moras que le ci- \ Fons à pris( “ un Lerrain € het; soit de nalure à permettre le développement 
tais plus haut, le ministre, après avoir cons | 27 201, reprise Un lerrain à Sainte-Marie, | des cultures vivrières et à améliorer | 
taté tee mallette A a de, 4. | pour la Goimpagnie française des càbles lélé- | situation économique des Antilles. | 
\ l empniètements des propriétaires vaoi- graphiques, Dee de ee 
ns sur la zone des cinquante pas, ajoute à innt Mama cle anna Hu ‘ninanes ae Ce done, À notre avis, nt dé 
cet anel de manière irréfutable nous de domaine à clamer l'aliénabilité de la zone des €inquir10 : 
« Ce! espace de terrain n'a cependant jamais | bic et À aucun moment au cours de l'his- pas géométriques, jl convient aussi : D 
rossé d'appartenir au roi el plusieurs ordon toire il n’a été fait droit aux revendications {o De lever de la maniere la plu: ] , 
aanves rendues en différents léemps, een sont | du propriétaire du fonds dominant. et ceci dans le texte meme de la loi, l 
loujours expliquées sur Ce pied-J]à... Cependant, il s’avéra que l’inaliénabilité de | thèque du propriétaire de l'étage Supérieur, Ni 
« Ainsi, Sa Majesté peut, quand il lui plaira, | la zone, pour justifiées qu'elle fût au début, 2° De tout meltre en œuvre pour em] r 
repren ira tous les terrains habités ou non pouvait entraîner à la longue certains invon. | {ue ces terrains soient accaparés par les 
(C eel à-diro défrichés...) Les ventes, les par- vénients. C'est à ces inconvénients qu'enten- ses entreprises industrielles et agricoirs b 
ages, les baux à rentes que peuvent en avoir | dit parer le décret du 21 mars 1882. détiennent déjà en fait la plus grande |] | 
fait les particuliers ne peuvent faire aucun L'article 2 de ce décret indique que les dé- | de la Martinique et de la Guadeloupe; D 
tort au droit du souverain. tenteurs de terrains bâtis dans les villes 3° D'accorder des titres de propriété, n°1 
“ Un pourrait même aller plus loin: c'est | bourgs et villages sur la zone des cinquante pas au propriétaire du fonds dominant, mi É 
que si Sa \Mijesié voulait user de ce droit à | pas géométriques réservés à l'Etat, recevront | détenteur (abusif) de la zone des cinqu 
da sigueur, eïle pourrait répéter et faire tour- | des titres. de propriété définitifs et incommu- | Pas, mais au contrairè « à Ja populaliii ? d'a 
ner à san profit et les prix principaux de ces | tables: pour s'exprimer comme l'ordonnance de !°* - 
ventes et le produit des renies. » 4o Pour ceux desdits terrains occupés anté- c'est-à-dire aux petites gens qui le plus sé 
Ainsi donc les textes en font foi, la zone | rieurement au 9 février 1827: vent occupent les terrains de la zone soil + 
des 50 pas géométriques à toujours { onstitué 920 Pour ceux desdits terrains occupés depuis tolérance soit par location. alle 
une propriété de l'Eiat, le 9 février 1827 en vertu de permissions ad- Telles sont les conditions d’une soln'it pe 
Le 9 fvrier 1827, une ordonnance organique | ministratives. démocratique du problème des cinquante ] 
sur le gouvernement aux Antilles confirnrait L'article 3 prévoyait que les détenteurs de | géométriques. A 
encore ce caractère en classant la zone des | terrains en dehors des limites des villes, Pour faire aboutir cette solution, fl =uf! 4 
00 pas dans le domaine public. bourzs et villages. pourraient aussi recevoir de perfectionner les instruments légis! [A 
L'article 34 de cette ordonnance précise, en des litres de propriétés après enquèle de ue nous ayons à notre disposition: dé're! 
effet commodo et incommode. e 488 et de 1946. Faifr table rase de 
Aucune portion des 50 pas géométriques C'était un pis dans la voie de l'aliénabilité | la législation antérieure ce serait nous 
réservés sur le littoral ne peut êlre échangée | mais qui ne donnait pas pour autant des piter dans l'aventure, une aventure gross 
ui uliénée., s droits aux propriétaires du fonds dominant, à | risques et de menaces de troubles. 
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étriques, des 
de la Martinique et 
“e de jouissance du 
Hit dominant irré 
— Dans les villes, bourgs et viilag 


départements de la Guadi 
de la Guyane 
propriétaire au 
ocablement 





Cesu 





tenteurs de terrains bâtis recevront des 
dt propriété dans les condition pre 
par l'article 2 des décrets du 21 raar: 
du 23 avril 1816. 
s. — Les détenteurs ou occupants 
bâtis situés dans l'intérieur di li 
les villes et viilages el ne reinplissant 
conditions prévues à l'article précé 
situés en dehors de ces limites po 
‘evoir des titres de propricté conii 
nt à l'article 8 ci-dessous, 
\ 1 - Sont considérés comme ter 
les terrains clos atlenant aux bfâtime 
dépendant, 
5. — Des concessions Irrévocabli ( 
non bâti sur la zone des : HoŒuant 
métriques tant à l'intérieur qu'à l'ex 
ir des villes, bourgs [Er villages, pro 
Cire accordées à titre eratuit oÙU OonCrerx 
ra fail recette au profit du budget dé 
nental des concession faites à Litr 
6. — Des concessions pourront €tr 
ent accordées à titre gratuil aux com 
pour la réalisation de leur plan d'ur 
me et leur extension. 
1. — Les propriétés consiituées et Je 
ions octroyées en vertu des articles 
dents supportent les diverst ervitude 
l'établissement est nécessaire dai d'in 
des services pubi ; et di tie! 
Art. K, — La délivrance de titres de propriété 
aux articles ci-dessus, l'octroi de con 
, l'établissement di ervitudes ont 
\r arrêté du préfet, après affiches, en 
de commode et incommodo. En outre 
arrêlés du préfel délivrant les titres de 
iété ou octroyant des concessions doi 
être rendus conformétment à l'avis d'un 
mnission composée : 
un représentant de l'adrainistralion dé 
ndines (président); 
hé quatre conseillers généraux désignés pal 
seil général selon la règle de la propor 
alité des groupes; 
Ne quatre représentants des intérêts en 


‘ywroupernents professionnels, associa- 
de locataires, syndicats); 
ie deux représentants des organisatior 
iles nombreuses; 


De quatre représentants du conseil munie! 


ront fixées 


de la commune sur le territoire de la- 
e sont situés les terrains qui font l'ob- 
de demandes de titres de propriété ou 


ftribution de concession. 
\rt, 9, — Les terrains non concédés ceront 
volus aux départements de la Guadeloupe, 
la Martinique et de la Guyane pour éfre 
ecltés et morcelés dans des conditions qui 
ar une loi aprés conseulta!i 
conseils généraux de ces départements 
Art, 10, — Sont et derneurent abrogés toute 
tres dispositions relatives à l'inaliénabilité 
lerrains situés dans la zone des € 
ante pas géométriques à la Martiniq 
Guadeloupe et à la Guyane. 
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DOCUMENTS 


V'ARLEMENTAIRES — 


— 


ASSEMBLEE NATIONALE 





Des commissions d'enquéle. 


L'Assemblée na! 


onde, le Const | de 


publique et lAsseinbée de l'Union françal 
Ô la possibihté de nommer des col 
sons d'e quête; celles-ci doivent pourvoir 
elles le demandent, bénéficier des ? \ 
prévus par la loi du 23 mars 1911, dont Jes 
« do vent être rendues applicab'es 
u i "xt 0 Tel t l'objet de l'ar 
{ }, qu modifié les sanctions prévues 
> I émons défaillants ou qui refusent 
“ '4 it ol 1} b'es de faux C- 


Du statut financier des Assemblées. 


Nous avons repris dans l’article 10 le prin 
Cipt ELLE ER, milesié d'atleurs ei COPA LIL RE LI 
}'4 VA emblés nalionar» constiiua! te pour 
elte-méime (article à» de la loi du 10 févr.er 
11: , à l'autonomie du budget des assem 
biées pal 1 iaires 

Firmx 11 

Le deux ème titre est relatif au s'atut des 
ormure des assembiées ci-dessus visées: il 
{ra , jut-:hons parlCuseremment dehCa- 
Î de: l noalibilitées et immunités, de la 


déchéance, &es obligations militaires, des dé 


Ccoraltions, des indemmilés el relrailes des par 


Des incompatibilités. 


Nous avons eprs les anciens textes arti 
cles $, 9 et 11 de la loi du 30 novembre 1875 
modifiée par larlicle SS de la loi du-30 dé 


cembre 1923; en les adaplant à la situation 


actuele, ainsi que ,a loi du 22? septembre 
491S 
D'autre part, l'article 24 de la Constilution 


avant prévu que « nul ne 
Ja fois à l'A:-embhlée 
de Ja République; 


peut appartenir à 
nationa'e et au Con-e 
que les membres du Par- 


lement? 1! peuvent faire parle du Conseil 
économique ni de ’Assembée de l'Union 
française ji nous à paru nécessaire d'assor- 
tir celle &'spnsilion de Ja sanction (démis- 
<s'on d'oitire) édictée par la loi du 10 juiliet 


Tel est l'objet des articles 11 à 19. 


Des immunités. 


La malère est régiée par les arlicles 21, 
% et 70 de la Constitulion, qui s'appliquent 


aux membres de PAssembliée nal'onale, du 
C« de la Répub'ique et de l'Assemb'ée de 
l'I 171 francaise 

Fi e qui nous conferne, nous avons es- 


timé qu'il convenait de 
arlickes 121 du code pénal et 41 de la loi du 
29 juillet 1SSt sur ;:a liberté de la presse, en 
déc'dant que ces textes s’appliqueraient aux 
anembres des trois às mblées ridessus. 
Les articles 20 el 21 se réfèrent à ce sujet. 


metlre à jour les 


De la déchéance. 

L'orlicle 22 prévoit la possibilité pour l’As- 
semblée nationale, le Conseil de la Républi- 
que t l'Assembée de ln francaise de 
pl r la déchéanre de leurs membres 
qui, en cours de ra Î viendra ent à étre 
fra d'inélgih ‘est l'application de 


‘1 du 2? février 1892. 


litaires. 


articles 2 et 
1805 et 


Des obl Jaltons 71 


Nous avons 


repris, dans les 


91 les textes des lois des 20 juiilet 


du 11 Lo et 19%, modifiée par le oécret du 
er seplembre 1939, relaCfs au statut mili- 
taire des dé putés et des sénateurs, en Îles 


adapt int aux assemblées créées par ‘la Cons- 


tilution du 27 octobre 1946. 





Des décorations. 


L'article 25 applique aux membres de l'As- 
sembliée nationale, du Conseil de la Républi- 
que et de J'Assembiée de ;'Union française 


les disposilions contenues dans les lois des 
43 juillet 1906 et 30 mars 1915 el réglemen- 
tant, afin de sauvegarder l'indépendance «@es 
membres du Parlement à l'égard du pouvair 
exécutif, l'octroi à ceux-ci de décorations. 











| 


Des indemnités et retrailes. 
Lee articles 96 et suivants concernent Ja 
fixaison de l'indemnité des membres de l'ASs- 
cermb ée nationdäle, du Conseil de la Républi- 


française 
retraile 


l'Union 


des Caisses de 


que et de lAssermbice de 
ainsi que Fexistence 
trois assembhées, 
Volre comraoiss on de la ju:lice et de 
Î vous dermande er 
d'adopler la proposition de loi 


de ces 
TT 
Kg 

cons’quence, 


suivante : 


PROPOSITION DE LOI 
TEXDANT A LA 
LES FEXTES 


MODIFI ATION ET A LA CODIFICATION 
KELAIIFS AUX FOLVXOIRS PUSEHS 
Treex Ier 
Du siège des pouvoirs publics. 
Art. fer, — Le Président de la Répubh'ique, 
æ conseil des ministres, lAssembiée natio- 
nale et le Conseil de la République siègent à 


Paris 

Le siège du pouvoir exécutif et du Parle- 
ment pourra, à la mobilisation ou eh cas 
d'azre-sion inanifeste mettant Je pays dans 
la nécessilé de pourvoir à sa défense, soit 
dans les cas prévus par la charle des Nations 
Unies, soit en période de tension extérieure 
lorsque les circonstances lexisent, être trans 


féré hors de Paris. Le 
par décret, en conseil des ruinis'res, en ac 
cord avec le président de l’'Assemh'ée natin 
naie el après avis du président du Couseil de 
la République, la date et le lieu du trans 
fer, Les mesures nécessaires seront! nrévues 


Gouvernement fixera, 


dès le temps de paix. 

Art. 2. — Le Palais Bourbon, avec ses dé- 
penlances de Versai Nes, est aflerté à l'As- 
seinblée nationale: le palais du Luxembourg, 
avee ses dépendanres de Versailles, esl af- 
fecté au Conseil de la République. 


Des lois ul'érieures déterminerent les 
qui seront affectés à l'Assemblée de 
française et au Conseil économique. 

Art. 3. Lorsque, pour l'éection du Prési- 
dent de ja Répuhliqgue, il y aura lieu à ta 
réunion du Parlement, celui-ci siégera à Ver- 
sailles dans les locaux du Congrès. 


locaux 
l'Union 


Art. 4. Le siège de la haute cour de Îns- 
tire sera fixé par une ré-olution de l'Assem 
blée nalionale, 

Du droit de réquisition. 
Art. 5. — Les présidents de l'Assemblée na- 


tionale, d' Conseil de la Réoublique et de 
l’Assemblée de l'Un'on française sont chargés 
de veiller à la sûrelé intérieure et extérieure 
des assemblées qu'ils président. 

ls ont le droit de requérir Ja force armée 
et toutes les aulorilés dont ils jugent le con 
conrs néce Ssa1 re. 

Les réquisitions peuvent 
rectement à tous offiriers, 
fonctionnaires qui 
immédiatement, 
la loi 

Les présidents de l'Assemh'ée 
Conseil de Ja République et de 
de l'Union franraise peuvent 
droit je réquisilion aux 


être adressées di 
commandanis ou 
sont tenues d'y obtempérer 
sous les peines portées par 


nationale, du 
l'Assemblée 
dékKguer leur 
juesteurs ou à l’un 


d'eux. 
Art. G = À le cas prévu par le dernier 
alinéa de lartic'e %j de la Constitution, le 


résident de l'A \tional 


de requérir dire 


assemblée n onaie à 
‘tement le dire 


le droit 
“leur du Jovwr- 


nal officiel pour assurer la publication des 
lois 
Des pétitions. 
Art. 7. — Les pélilios ne peuvent être fai- 


tes qu'à l'Assemblée nationae, au Conseil de 
la République el à l'Assemblée de IUnion fran- 
çaise, elles doivent êlre adressées par écrit 
aux présidents de ces assemblées; il est in- 
terdit d'en apporier à la barre. 

Art. £&. — Toute infraction à l'arlicle précé- 
dent, toute provocation par des discours pro- 
férés pub'i: Ce gg ou par des écrits ou im- 
primés aflichés ou dis'ribués, à un rassemble- 
ment sur ja voie publique, ayant pour objet la 
discussion, la rédaction owl’apport à l'une des 


assemblées visées à l'article précédent de pé 
que la pro- 
sera pu- 


titions, déclarations ou adresses, 
vocalion ait été ou non suivie d'effet, 








———…— 
nie des peines édictées par le premier 
de l'arlicle 5 de Ja loi du 7 juin 1848 
altroupements. 

H nest en rien dérogé, par les présent, dis 


positions, à la loi précitée du 3 juin 1-38 


oi 
ur leg 


Des commissions d'enquête. 


Art, 9. — Toute personne dont une : 
sion d'enquêle de l'Assemblée nation L 
Conseil de Ja République où une mi de 
l'Assemb'ée dde l'Union francaise à jugé Lan. 
dilion utile, e:t tenue de déférer à la à À 
qui lu est délivrée par un huissier hi 
agent de Ja force publique, à Ja requet n 


président de la commission. 

Fn cas de non comparution, le nr 
faillant qui ne justifie pas d'une exense le, 
lime est puni d'une amende de cinq 
cent anille franrs 

Il peut, en outre, sur réquisition de 1 
commission, être l'objet d'un mandat 


ner délivré par le procureur de la Répubioue 
Le refus de prestation de serment ai w 
le faux témoignage ou la subordi 
lémois seront punis des peines pri \ 
l'article 263% du code pénal. 
Les présentes dispositions ne s’ap, ent 
aux enquéles ef aux missions @i-des- 6. 


\ues qu'en verin d'un décision spéciale de 
l'Assemblée qui les a ordonnées, 


Du stalut financier des assemblées 


Art. 10, — Les crédits nécessaires au fonc. 
lionnement de l'Assemblée nationale el du 
Conseil de la République sont déterminées coye 
verainement par chacune de ces as<embiées 
et inscrits pour ordre au budget général 

Chaque assemblée jouira du régime 4: 
tonomie financière. 

Les crédits nécessaires au 
de l’Assemblée de l'Union francaise +! du 
Conseil économique sont inserilts au bilget 
général, pouvoirs publics, ge leës corblions 
prévues par les los ne 49-179 du 9 février 
1919 et ne 47-4550 du 20 août 97, 


uu* 


fonctionnement 


Tire II 

Des incompatiblilités. 
Art. 11. — L'exercice des fonctions publt 
ques rétribuées eur les fonds de l'Elat de 
toutes autres fonctions rémunérées à la 1o- 
mination de l'Etat, est incompatible ec le 
mariat de dépulé à l’Assemblée nalionie, 
de conseiller de la République el de rermbre 
de l’Assemblée de l'Union francaise. 

En conséquence, tout fonctionnaire ren- 
rant dans les catégories ci-dessus, élu député 
à l’Assemblée nationale, conseiller de li Ré- 
publique ou membre de l'Assemblée de 
l'Union française, sera remplacé dans ses 
fonctions ou placé dans la position prevur à 
cet effet par le statut le régissant si, dans 
les huit jours qui suivent la get des 
pouvoirs, il n’a pas fait connaître qu'il n'ac- 
ceple pas le mandat qui lmi a été confie 

Tout député à l’Assemhlée nalionale, 
conseiller de la République ou memb:e de 
l'Assemblée de l'Union francaise nomi 1 
promu à une fonction pubiique rétribuce sur 
les fonds de l'Etat où à une fonction quel 
conque salarée à la nomination de lElat, 
cesse d’appartenir à l’Assemblée dont il fait 
partie, par le fait méme de son 

Sont exceplés des 
dent: 

Les membres du Gouvernement: 
2° Les professeurs titwaires de chaires qui 
L 


acce] al!on, 
dispositions qui pitrè- 


sont données au concours où sur la présen 
lation des corps où la vacance s’est 290 uit 

Je Les persunnes chargées par le Gouserne- 
ment de miss'ons temporäires . Le cumul du 
mandat législatif ou de membre de lAs-cr- 
blée de l’Union française et de la mission n8 
pourra excéder six Mois. 

Les incompatibilités séicides au premier alis 
néa du présent arlicle ne iquenl pas 
dans les départements du Haut Rhin, du has- 
Rhin et de la Moselle aux ministres des cullts 
et aux délégués du Gouvernement dans 1ad« 
m'nistration des cultes. 


Art, 42. — Sont également incompalibies 
avec les mandats électifs visés à l'articie pré- 
cédent, les fonclions de directeur, adininis- 
trateur, membre du conseil de surveilanre, 
gérant ou représentant dans les sociélcs, cle 


TT 


trept 
gp t hi 
gui 
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ülre 


établissements jouissant, à 


pnrises et op Er 
| sous forme de garantie d'intérêts, de 


a jons où autres ééquivalents, d'avantla- 
Fi yurés par l'Etat, ainsi que dans les en- 
freprises rationales. | 
Flu assimilées aux fonctions  ei-dessus, 
à qui s'exercent auprès de ces sociétés 
- reprises d'une facon permanente e 
x nt une rémunération fixe, sous le 
4 conseil juridique ou technique. 
7 mséquence, l'élu exerçant, au jour de 
6 eclion, lune des fonctions ei-dessus 
vis devra. dans les huit jours qui SUIFrOm 
ja cation des pouvoirs, jusüfier qu il s en 
est mis, faute de quoi il sera déclaré d'of 
jice «emISSIONNaIre. : h ait re 
ra également déclaré d'office démis- 
s'il acceple, au Cours de son Ina 
d lune desdites fonctions 
] lomission sera prononcée dans les con 
d prévues à lartitie 15 ci-après. 


13. — Il est interdit à tout député à 
jassemblée nationale, conseiller de la KR 
nublinuie ou membre de l’Assemblée de 
j! in française d'accepter, au cours de son 
manda’, un titre où une fonction Fattachant 
d des conditions analogues à celles irdi- 
auées À l'article 12 ci-dessus, à une société 
exclusivement un objet fi- 


par actions ayant 
] + ét faisant publiqgcement appel à 
rene et au crédit, sons peine d'être dé- 
ce d'office démissionnaire 
\ 15. — La démission d'office ne sera 


Le ! PR . 
lorsque les fo num 


articles qui précèdent, dont 
Assemblées l’arti- 


' noncée Lions, « 
yées aux deux 
un membres des 


visées à 


cle 1t ci-dessus aura été investi après son 
6 se rattachent aux entreprises aux 
0 ;s il participait avant son élection. 


\ 15. — Le membre de l'Assemblée na 
tion du Conseil de a tépublique onu de 
JAssemblée de FUnion française auquei le: 
disnosilions des articles 12 et 13 sont appli 
cable, pourra, avant tout avertissement, se 
déneltre volontairement de son mandat. 
\ faut, le bureau de l'Assemblée à 11 


, 


quelle il appartient, l’avisera par lettre 

commandée, en indiquant sommairement les 
motifs qui justifient l'application de l’un des 
artivtes qui précèdent, que la question de 
sa «émission d'office sera portée à l'ordre du 
jour de Ja première séance de l’Assemblée 


qui suivra l'expiration du délai de huitaine 


son avertissement. 

S ivant la 
ne fail parvenir auc 
par écrit adressée au 
l 


apres 
ainsi fixée, l'intéressé 
1ne formulée 
président de l'Assem- 


seance 


0pn isition 


lée, celui-ci donnera acte de sa démission 
d'olive, sans débat. 
Dans le cas contraire, l'opposant sera ad 


\ fournir ses explications en séance pu 
bliyLe, et l’Assemblée imrmédi 
tement ou, s’il y a lieu, après renvoi devant 


HINISSION S$S 


pronom era 
péciale. 

Art. 16, — L'élu ainsi démissionnaire sera 
t siDi'e. 

I! sera pourvu à la vacance dans 
tions prévues pour le cas de démission. 
délais courront du jour de la déclaration de 
démission par l’Assemblée compétente. 

Art. 17, — Il est interdit à tout membre du 
Gouvernement, à tout député à l’Assemblée 
hilionale, conseiller de la République, mem- 
bre ‘le l'Assemblée de l'Union francaise ou du 
Conseil économique, sons peine de démission 
d'oilire de faire ou de laisser figurer son 
nom l'indication de sa qualité sur 


suivi de 
ous 4<documents quelconques destinés à la 
entreprise finan- 


| 


les condi- 


Puvicité et relatifs à un 
Cière, industrielle ou commerciale. 

Seront punis d'un emprisonnement de 1 
à six mois et d’une amende de 60.000 à 
00 (00 F ou de l’une de ces deux peines 
Se:loment, les fondateurs, les directeurs ou 
Bérants de sociétés ou d'établissements à ob- 


Jet Commercial, industriel ou financier qui 
auront fait ou laissé figurer le nom d'un 
Mernbre du Gouvernement, d'un député à 


l'\ssemblée nationale, d’un conselller de la 
“éhublique, d'en membre de l'Assemblée de 
l'Union française ou d'un membre du Conseil 
£conunique avec mention de sa qualité, sur 
lous prospectus, annonces, tracts, réclames 
où documents quelconques publiés dans l'in- 
iérét de l'entreprise qu'is dirigent ou qu'ils 
Be proposent de fonder. 





En cas de prévues 
pourront s'élever à un an d'empri 
à 700.000 F d'amende 
art. 48. — Tout membre de l'Assemblée na- 
lionale, du Conseil de la République, de l'As- 
mseil 


semblée de l'Union francaise ou du t! 


nes 


récidive, les p 
il 


uesUs 


sonnement et 


‘conœnique, qui serait élu pour une des As 
semblées ci-desses autre que celle dont 
fait déjà partie, devra opter pour un seut des 


mandats dont il se trou\era simultaném 


inve-li dans le mois qui suivra sa validation 
ou l'expiration du délai prévu Jour contes! 


son élection ou sa validat 

Faute d'avoir oplé dans e déla era 
censé s'être démis du premier mandat qu'il 
détenait. 

I pect, en aucun cas, participer aux 

travaux de plusieurs assemblées 

Les dispositions du présent article sont ap 
plicables au cas d'incompatibilité établie pa 
la loi entre la qualité de meimlæe d'une des 
assemblées visées ci-dessus et tout autre 
mandat 

Art. 19. — Toute personne ayant eu la qua 
lité de membre du Gouvernement ne peut 


administrateur d'une 
elle n'a 


emental 


êlre nommée 
hationale si 
gouver 


entreprise 


pas cessé ses fonctions 


*s depuis CIN ans au IHoINnS 


Des immunités. 
Art. 20 Aux fermes de « membre de la 
Chambre des Pairs, de la Chambre des Dé 


article 121 
termes de 
du ton 


Assemblée de 


texte de 1 
titués les 

nationale 
République, de | 


? 


putes figurant dans le 
du code pénal sont sub: 
« membre de l'Assemblée 
cell ue la 


francaise » 


Art. 21. — Les deux premiers alinéas de 

uticle 41 de la loi du 29 juiliet 1351 
moditiés comme suit: 

« Ne donneront ouveé » à aucuIm À | 


les discours tenu 
biée nationale, du 


ou de ! 


[2 inseil de ja top bit Jue 
l'Union 
toutes autres pièces 1m 


l'une de ces trois As 


l'Assemblée de 
que les rapports ou 
primées par ordre de 
sembliées 

Ne donnera lieu l 
compte rendu des 
semblées visées (l 
Conseil économique, 
les journaux. » 


aucune iction e 
séances publiques des A: 
l'alinéa «ci 
fait de bonne foi dans 


dessus ét du 


déchéance. 


De la 
Art. 22. lité 4 
membre de 
seil de la République, de l'Assemblée de 
l'Union française et du Conseil économique 
celui qui, pendant la durée de son mandat, 
aura élé frappé d'une condamnation compel 
tant, aux termes de la légiskition en vigueur, 
la privation du droit d'être élu ou désigné. 
La déchéance ser prononcée par l'Assem 
blée à laquelle il appartient, sur le vu des 
pièces justificatives et, en ce qui concerne 
le Conseil é mormique par 11 COMMISSION 1N3- 


Sera déchu de la q 


ili 
l'Assemblée nationale, du Con 


tituée par la loi n° 47-1550 du 20 août 1917 


La commission statuera souverainement dans 
les, condilions prévues I les a! les , à 
et à de ladite loi. Sa décision sera toujours 


motivée 


obligations militaires. 


Des 

Art. 23 — Nul ne peut être membre de 
l'Assemblée nationale, du Con:eil de la Ré- 
publique ou de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise s'il n’a satisfait définitivement aux pres- 
criptions légales concernant le service mmili- 
taire actif. 

La disposition ci-dessus n'est pas applica- 
ble aux Français ou naturalisés français ré 
sidant en Algérie ou dans les départements 
ou territoires d'outre-mer qui, lors de leur 
élection, auront satisfait aux obligations 
spéciales que leur impose le titre VI de la 
loi du 31 mars 1923. 

En temps de paix, les membres des As 
semblées <ei-dessus ne peuvent faire aucun 
service rnilitaire pendant les sessions si ce 
n'est sur la demande du ministre compé- 
tent, de leur propre consentement et après 
décision favorable de l'Assemblée à laquelle 
ils appartiennent. 

Les membres des Assemblées susvisées fai- 
sant un service militaire ne peuvent partici- 
er aux délibérations ni aux votes de l’Asserm- 
Ltée à laquelle ils appartiennent, 












IL appartient à chacune des Assemblée de 
déterminer les condition: d'exercice du nat- 
dat de leurs merubres ainsi 
drapeaux 

Les dispositions des alinéas 3, 4 et 5 
sus ne s'appliquent pas aux officiers SéHéÉrTaux 
maintenus lunite d'âge dans la première 
section du cadre de Felat-major général vwt 


uypelés Mis les 
ci-des- 


sans 


aux offiviers gén‘raux où asshnilés placés 
dans la deuxième section du cadre de létat- 
major général et aux officiers gi iUX où 


assimiles acés dans la deuxième section du 
‘“adre de l'état-major général 


Art. 21 - Les membres du Gouvernement, 
LI 


à qu mnbe la direction de la guerre, et 
les inembres des ussembhlées visées À l'ar 
cle 23 demeurent en fonction à la mob 
sation ou dans Île is d'agression mranile-le 
mettant Île [à dans la n essite le PUU re 
voir à Sa défense ou dans les cas prévus par 
la charte des Nations Unies où « rériode de 
tension exterieure 


loutefois, les élus appartenant À la dispo- 


nibilité ou à la première K:S el 
tout état de cause, astreint À suivre tégra- 
lement ies obligation de leur classe de mw- 
bilisation 

Les élus soumis ou non à des ohl'gations 
militaires, qui n'appartiennent 1 \ | i1<- 
ponibilité, mi à la première réserve, pourront 
demander à être mobilisés Î ‘{r r 
in engaternent dans une nité combattants 
ut dans un < e de la zone de lan 
sans être tenus de douner din ion de 
lépulé, de mseéiller de la République ou de 
membre de l'Assemblée de Ft ' ra t 

Ils se il, «ut êé CAS. SOottimI dut tome 
régime que leurs collègues appartenant à la 
disponibilits à la premié réserve 

Les membre des Assemblées mobilisés 

Il ap t à chacune des A mb D 

(| 1 n 


dat de le & pauegmbres point 
L'As<em t nalionate thitutt d'u t ep 
y! ir 1 le les à 3 
punisire 
Li net } ) de l'\s<em! 4 
national ei] ! I L it pat \s- 
rie t so ’ etnoent le inis- 
SIONS & ile iux arnwes, à lu eur et à 





rt. 5 Les membres de F'Assemhlée nn 
lionale, du fonseil de fa République « D 
l'Assemblée de FUnion française ne pourront 
être l’objet d'aucune nominalion on ' 
lo lans l'ordre de la Lécion d'honne ni 
recevoir la médaille mililaire tuf pour fails 
de guerre 
Des ndemnités et relrailes 
les parltementarres 
\rt. 26 Les membres de \=sembne nf 
honale, ou s ie la République et de 
l'Assemhl de fl \ française perco t 
ine lernnit \u traitement de = 
se! s d'Etat { et | tetltie p' )norit - 
nellement et de plein droit aux variations 
ui peuvent alteind ledit trattement: elle 
est cessihle et saisissable dans fe inimez 
"onditions 
Les modalités de remboursement des frais 
de voyage des représentants d'outre-mer à 
l'Assemblée tionale, 1 Conseil de la Ré- 
publique et à 1 mbiée de FUnion fran- 
eaise sont délerr par le burcau di t- 
cune de ces assemblées 
Art. 27 Les fonctionnaires de tout or 
dre élus d tés à l'Assemblée nationale ou 
conseillers de la République ou metnbres de 
l'Assemblée de l'Union francaise et | Me 
bi s 0 F3 \ssembes 1 els dk | \C= 
lions } | s TI es ont | DRE 
lepuis leur élection ne peuvent muler l'in- 
demnité prévue À l'article %6 et le traitement 
itfér t à leur fonction 
Si le chiffre de l'indemnité est supérieur & 
traitement dn fonctionnaire, ce trai- 


\ancé en totalité au profit 
la durée du mandat 





traitement 
l'indemnité, he, 
pendant la même période, que la portion de 
son traitement net excédant ladite imlemnité. 

Dans les <as prévus par les alinéas 2 et 3 
ci-dessus, les droits du fon à une 


0 


est supérieur À 


l'intéressé ne touche 


IONNAIrTe 
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ANNEXE N' 6347 
49 Sant | u > I0vrie 1949.) 


10UPOSITION bi LOI tendant à d ‘_nner es 


délais prepritiaires nr le payement 
du tiers provisionnel, sentee par M, Edgar 
depui Reniovée à la commis 

i 1 ] 
NOTA i roposiion de ! 1 été reii 





ANNEXE N 7032 


1, « il AVI LU 49.) 

RAPPORT fait au in d 1 iminission de 
l'agriculture sur l'avis donné par ie Conseil 
la Républqne sur la proposition de loi 
opté ir l'Assemble itionale tendant 

\ la reconnaissance officielle, dans le statut 

\ilrole, des vins délimités de qualité supé- 

rieure, pür M. Pouyet, député (1), 

M: lan JICUSSIQOUTS, | [onseil de Ja Ré- 

iblique a aporié deux Kgères modifications 

l x! | irticle jue de la proposition 
di ji adopt \ l'unanimité par notre Assein- 
biée dan \ Séance du 26 novembre 1948 por- 

li Î d eo fficic ile, dans 1e statut 
vilicole, des vins de qualité supérieure, 

\u premier alinéa de f'articke unique, Île 
Conseil de la Répu ia } éf6re que le ]a- 
bel soit attribué par le syndicat vitico!e inté 

‘ utol que par le syndicat de défense 
de l'appellation, craignant que de nombreux 
vndicats de régions intéressées, ne sojent pas 
; mnstitués officiellument en syndicat 

ie défense de l'appellation. 

du deuxième alinéa, le Conseil de Ja Ré p'- 
hlica i 1 à préciser que instru a! ion: il 
des : ppeliati ms d'origine soit consullé en vue 

btention du label, 

Votre commission de l'agricullure, après 

oif exaininé ces deux modifications, ne for- 
muie aucune objection à cet avis el en re- 

inait le bien-fonds 

l "onséquence, #1 )11S TOpose Jd'adop- 

‘ ln t “tn < IA 11 Î 


PROPOSITION DE LOI 
iréiele unique {adoption du texte proposé 
par ke Conseil de la République), — Le cha- 
pitre If du titre IV du code du vin est com- 


piété par une seclion HE bis ainsi conçue: 
SECTION III bis, } _— 
lins deliiniues de qualité supérieure 
nf rme.) e Art. 905 biz. Les vins pour 
lesquels le bénéfice d’une a] ppe Hation d’origine 
no mntroke a été rex endiqué en vert de 


la loi du 6 inai 1919 et des lois subséquentes, 
notarmment celle du 22 juillet 1927, ne peu- 
vent êlre mis en vente et circuler sous la dé- 
nomination de vins délimités de qualité su- 
périeure het A d'un label délivré 
par le sy1 ndicat viticole intéressé, 

Les conditions auxquelles doivent répon- 
dre ces vins en vue de l'obtention du label, 
ainsi que les modalités de délivrance de celui- 
ch, 'S ont fixées pour Chaque appellation après 
avis de ja fédération des associations viticoles 
de France et de Finstitul national des appel- 
lations d'origine par des arrêtés dun ministre 
le l’agriculture, à 

Ces arrêtés seront 1bliés au Journal of 


liciel, 





ANNEXE N° 7747 lreclifiée) 


(Session de 1949, -— Séance du #4 juillet 4949.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
de la commission de l'intérieur sur: 4° le 
projet de loi portant statut du personnel des 
communes et des établissements publics 
communaux: 2° }3 proposition de loi de 
M. Waldeck lH iilier et plusieurs de ses 
collègues tendant À fixer le statut général 
des agents communaux ; J° la proposition 
de résolution de M. Christofol et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à déposer dans les délais les 
plus courts, nn projet de loi fixant le statut 
général : agents Communaux, par 
M. Waldeck L'Huillier, député (2). 

(1) Ve or ; Assembée nationale, nos 2500, 5324, 
, 0016, 6497, et in-So no 1403: Conseil de 
la Ré publique, n°s J1-32 (année 1948), 90 (an- 
née 1919) et in-So no 37 {année 1949) 








9 ae à aps JO LEA ET 
2) Voir les nos 6366. 4288, 4101, 099204, 








Nouvelle rédaction des articles 18, 19 »: 
Article 18, 
Dernier alinéa: 
£ »rve des dispositio 


res prévues par la présente loi, 


; pourra égalem 
de la durée des services public 
en qualité de titulaire soit au 
l'Etat, soit au compte d’un départ 
d'une autre commune, ainsi que d' 
d'une année par enfant à €charg 
des père et mère de famille, 





210 0 
Troisième alinéa : 

Peuvent être dispensés des co 
diplôme, stage, Concours où eXärnt 
didats qui justifient avoir exercé à 
ment, comme litulaires, un emploi « 
pe ndar it une durée minimum de deux 
dans une autre administration où ! 
tions de 1: ecrule ment sont identiqu 
de la nouveilé administration, » 


DEUXIEME NOUVELLE REDACTIO! 
Nouveau texte des articles 18, 20 et 21 
Article 18. 
Dernier alinéa: Suppression de 
qui devient l'alinéa premier bis 
l'article 20, 


Premier alinéa: 

« Sous réserve des dispositions ; 
prévues par lo présent statut, le cons 
nicipal ou le bureau du syndicat € 
munes prévu à l’article 13 ci-dessus, 
le cas, fixe par délibérations les co 
générales de reerutement pour acc: 
DA ri emplois. » 

tre le premier et le deuxième al ; 
Le un alinéa nouveau (qui repren 
lier alinéa de l'article 18), ainsi conc 

Le maire a la faculté de détermin 
arrêtés les modalités d'application des 
de recrutement qu'il jugera opportune 
arrêtés seront soumis pour avis à la en: 
sion paritaire communale ou inlercom 
suivant le cas, » 


Article 91. 

Entre le deuxième et le troisièm 
insérer un alinéa nouveau ainsi Conçu. 

« Pour la détermination des échell 
traitement, les communes occupant p 
quarante agents enverront chacune un 
gué pris dans le conseil municipal et 4 
gera au bureau du symiicat, » 


TROISIEME NOUVELLE REDACTION 
Houveau texte de l’article 19. 


Art. 49. — A l'exception des bénéñ 
de la législation sur les og a 2 r'Éser\ 
ne peut être nommé à un emploi perrma 
à temps complet, dans les services co 
naux, s'il a dépassé trente ans au 1°" 
vier de l’année en eours, pour les comm 
de plus de 2.500 habitants, où trente-ci 
pour les communes de moins de 2.500 
tante, Cette limite d'âge sela reculée 
période égale à la durée des service 
airs obligatoires ou à celle des cm; 
ments à l'exercice de la fonction pub 
prévus par l'ordonnance dun 4% juin 191 
difiée. Elle sera également reculée de là 
rée des services accomplis en qualité &e 
laire ou d’auxiliaire, soit au compte de li 
soit au compte d’ une collectivité locale. 
limite d'âge sera reculée également 
année par enfant à charge au profit d 
et mère de famille. » 


QUATRIEME NOUVELLE REDACTION 
Nouveau texte de la commission 
pour les articles 24 et 28. 
Article 24. 
Compiéier ( et article par l'alinéa s 
Toutefois, les notes ne pourront être 
muniquées aux agents des = re chi 
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Article 28. [ LE QUIL que 1 ) \ 1 Un : 
, vs : »11 mmiutaire êé! cet d a ? k 1 . : 1 1 .* 
r Ci irticle par l'a a < r. prend sa retrait à À où _, e, | la ! constitutionnel d M 0 # 
‘les suivant lesquelles les services JUL « s , . El Barotdier veuie tons 1 1 tior 
f s entrent en compte pour je il u 1 M ) | ’ | 1 des \ 1 r 
û wvienneté de service réel : est À ; pt Do d ! | { | l'a p - 
j'a ment de gr ide ou d'éclie " ant . p'iqués « Fra tr | ise | | } à tés | « ! 
m yue celles applicables aux foi Ces émoluments M =. \s , 
‘na je l'Etat. » mi dire | a ; J 
it dés $ I ë \ HT \ | 
sion el rémul k Le Ù | 7 
+ Î Le fonctionnaire ou le mil ; à 1946 est entrée en : conne 
ANNEXE N 71155 hors de France. pret Nr | b'ica Se D 
Fe 2 voit ainsi du ur t à | i à « S a £ 1 
ce q | { n : | 1 | : tnt - 4 11 3 RU | 
" nn de 1949. — Séance du 5 juillet 194 _ AUX ‘ lun d ; . | 6 t faite dans \ d'eux. t à 
at )il drrlie… , 0 
PROPOSITION DE LOI tendant à relever le | 17: xelus mdr | nm de loi q nt l'obt du srésont raù 
taux de compétence «2: conseils de quel, la veille encore, s’a | | I j | udile 
’ »z à £ « il Utd su) 1 » 
prud'hommes el «les juges de paix °laluant | FO À son (raile- | par votr nmission de la 
en matière prod'homale, °c! dernier res- ll v a là une lacune à comble : diet OR uo » Go rnement a s : 
A sort, présent ‘e par M. Emile Iluguez, dé- reslant sur un !Î itoi e à ) ? 6 has | 147 « { » 41-1637 lé | | 
puté, — (Renvoyée à la comini-sion de la de supporter le el nat L'éloianer J | da é à A 24 
’ et de le CEE slation } melropoie, les difficultés d'exist ce ++ ! à. @ : 3 Ne [ra us e la Ma que ‘ t'de 
| ques de maladie, etê., il n'est do ". n w à Réunion les disposit s de l'ordot 
2v 7 N à bla ' , 1 101 HE S é 7 + se" 1 l'ordonnat 
EXPOSE DES MOTIFS | sible d'affirmer que ses besoins ont dimi ts lu 27 noven 1816 concernant la prom 
au contraire, puisqu'il perd les avantages ac- galion des lois el ordonnances, de l'ordot 
M-siames, messieurs, l'ordonnance ne 15- cordes aux fonctionnaires et mil taires en . Hat lu 18 ja jer 1817 add tonne! a P: Ve 
Qi ! lative à la compétence des consei \S de livilé € ce qui concerne la perde ce : Re n du %7 novemb tie ef du dent de à : “2 
prud Hommes et des juges de pai IX stalual sases par mer pour aller en con é en Fi + nement de la défense 1 nale du 5 novem- 
en IA! ère prud” homale, avait re levé les (aux | AU point de vue : ational. il nest pas dou _ 15 elalif à 1 proue in des ! « et 
de vompélence de ces juridictions staluant teux que l'intérêt d la Francs est "re: = décri 
ji donniss ressort, de 1.500 F dans fixé par ver les militaires «€ de Tri d He On pourrait penser que d nnvadaned de je 
decret du 23 mars 1951) à 10.000 F. | nant leur relraite à “résier et à faire’ souche | ter EL à res i q quelle 1! 
Ce dé lernier chiffre, s’il correspondait à lépo- dans les territoires d'outre-mer où ils F- tention de l'Assemblée nationole avait été 
: } jque au niveau des salaires et des prix, ne servi et qu'ils connaissent t_ parfaitement ” 1] SUMECS PAP ICS à s de la proposition de loi 
Da plug maintenant suffisant, eu égard à C'est dans ces ronditi " Lies 2 10 vo 160% C'est ainsi | De De de: 10 
d« préciation inonétaire et à la hausse gé- dons à l'Assemblée nationale de modifl , _ vrier LUS. adress  seésiioes sv SF 
gérale au coût de la vie. — loi du 20 septermbre 49:38 pat il tioi i COMIMISS de la istivce et ln _ 
* Mais Île retour ä l'équilibre économique et exte suivant: rie PUO M. le garde des sceaux a 2 js on x n , 
« Hi er semble particulièren nt opvortui que l'article 2 di décret à 4 ner dl Me 
our une stabilisation de ce tar ve du Li à : lu : 1ioùt 1947 
stabilisation de ce taux sur la bas BAD s avant abrogé les re 
… 90 à - l r la base PROPOSITION DE LOI - ge 1 (ex! | ord à 
É 20.000 F, chiflre e conforme à la moyenne | à «al les departement d'outre-nre x - 
du -alaire mensuel. à trlicle unique, — Après l'article 59 de | nn des lois à la prom io À ge + 61 
D er + ce but, nous vous proposons de modi- loi no 48-140 du 20 _ tembre 1048 Hd 1 | proposition dk élait d ins ohjet 
f 4 la manière suivante, la jJoi du 42 jh L- réforme de. s per sions ( €. lie et til FA - Il convient d'observer que la prono } é 
Le 1905 relative à la compétence des co te a jout« ir no re à nt a iti es, es F? MR Ne cl ee la, Pro; ee " 
LE 1 . É nnggnes et des Juses de PAIX statuant # Art. 09 “pi is. — En ce qui ncerne les 7 + P + ! dit INaäis av ; | éta- 
inatière prud bomale ; trailés résidan en Algérie ou dans les tert Dir aes règles pour la publication des lois et 
loires d'outre-mer et avant servi dans cas dé e | cencih! n\ t différentes de celles au 
PROPOSITION DE LOI een les pens ons et rentes viagères rt A nt du décret du 30 août 1947 ee 
« invalidité visées au parag Es ®, est inna \ votr 4 3 
li ie ue à " au paragraphe 3 de l'ar- M mission que le 
+ le unique. — L'article 5 de la loi du ! tivle 29 ci-dessus peuve at fr à m0 4 bn * L : x svstème établi pa ce décret suscita dés 
ile 1900 concernant : émoluments corri spondan t à un nou el 43 réclamations que les préfels eux-mêmes 1 
I» La compétence des juges de paix; ploi dans la limite soit des émolument M | considéraient pas comme injustifiées. Saisi 
+ La réorganisalion des jusuces dut aix, | base pris en comple pour la détermi n ser +> de requèles tendant à 1 sertio des loi = 
st 1difié comme suit: #®-: | Ja pension majorés de l'indi an F3 al: abri LL décrets au Recueil des Actes ad “ fr " 
» g : | . : FIRRRA LA rien { L 4 istra 
sa es juges de gen connaissent également | °U du supplément colonial, soit des émolu- du département, le préfet de la Guadelon Î 
a \ppel, jusqu’à la valeur de 20.000 F,» | ments afférents au nouvel emploi, s'ils ne | faisait remarquer, dans une c€cir lait “f 
LA este sans changement.) | dent les lits émoluments de base’ ul : nan maires, « que l'insertion des acts “= r- 24 74 
| de l'indemnit Fr de, yep èce Recueil de ’ < ES ge 6 
Ê | à in Ï ité alg gerl enne ou du su vnlérmment 1 au uet s Actes adimir tralif | Ji 
| colonial, » 1 SUPplEMEDL | pas dé mes {s n'es 
id:, aire 0) ton] et " Î 
| le cas exceptionnel »)t À | 1:96 3 La 
| l L € facultatif où elle pa- 
ANNEXE N° 7847 (Rectijiée) | ag eee Las ' € nc pourra Î ét: » ae 
| ins un but d'information générale, et sans 
| ANNEXE N° 7927 | été. » medio 
{session de 1949, — Séance 4 : | e poil de départ du délai d'exéeut 
49, Séance du 11 j iillet 199.) à œ son côté, le préfet de la M \ ti ne 2 
( | 2e » 4© À ( artiniqu caisi de 
> _ il re . EE ; rt 1 os a! } Q siA h 
PROPOSITION DE LOI tendant à. modifier la |" de 1949, — Séance du 29 juillet 1949 ne dire ce” décidait de ne pas ap- 
er 48-1450 du 20 septembre 1913 portant | R TA ai æ ut tement le décret du 30 août 1947 
r PORT ait : : hais il Lui &f otte \! 11 : - 1 
pe du régime des pensions civiles €! | D. V fait an nom de la commission de | A Ja Gus de avoué par le pouvoir central. 
res, présentée par MM. Jac ques Che- | a justice et de x gislation sur la proposi- le } Yan el 4 la Réunion, des difficultés 
eg D Augarde, Aumeran, Fernand Cheva- | ion de lol de Le grrr o et plus sieurs de de même nature furent enregistrées. 
ier, Jeanmot, René Mav . ser _ ee ses collègues 3 : > En Leonce 
$ Maver, Pantalon i gues tendant à la su « présence de ces faits . Li 
li TS . À htc It }, QUiI- 9 ression « ; aits, la com ecio 
2 Rencurel, Serre, Viard, de — | la promulgation pr RE dan 4 dé Au déckia d'étudier la proposition de loi = 1008. 
\ nvoyée à la commission des pensions | tements d'outre-mer, par M. Valentino jé- Elle vous soumet auiourd'hui une anal > 
18.) | puté (1) TT Tu critique du système « tabli j ir le dés re! ne 47 
0SE DES | | À ot 
EXPOSE DES MOTIFS So CE RS ; 1947 et vous propose de le 
Mesdi Fe Vétes eP ois cons , 487 bb 2 ’ , na . 
lesdames, messieurs, l'article 59 de la loi |: D on üiutionnelles de 1875, les lois appli- L'ordonnance du 27 novembre 1816 faisait 
du 20 septembre 1918 règle les possibilité 91 la pps à la Guadeloupe, à la Martinique, à résulter la promuigalion des lois et + n + 
S 3 :S l UVArnr« r °n10 EL » £ 8 ; sh è » } 113 { ) IP 
Je. mul des pensions et rentes viagères avec | ve: si gi française et à la Réunion n'y de- nances de leur insertion au Bulletin off el 
es émoluments afférents . aient exécutoires qu'après une doublé pro- et les déclarait applicables au leu : 
ut 1 à un nouvel em | lont le | ie pro Pi Î au l'en de la 
x si le réside: la première faite en France par sidence royale un jour apr la re 
[H e rés nr ; 72 " e P nd pau le mir 44. - 1 Jus € Tes 1 rt epuo n ir 
Le principe établi est que les limites dun | lat Je dent de la République, en vertu de | 5, istre de la justice du Bulletin effi iciel 
Crge ul ne peuvent dépasser les ém rad 4 ic À 3 de la ioi constitutionnelle du 93 f e3 ( nant. Dans les dévartern | 
» DAS ) S ier 875 F m É 4 Riu age x s A Le init ucpüritint s, le dé- 
ïase pris en compte pour la fixation de la | pays par îe d on re dens chacun de ces al QU anges d'autant de jours qu'i 
ÿ >présentant du pouvoir centr avait de fois 40 myriamètres entre li ! 


pension. Le 
LE la base de la réglementation de la 94 pe HR l'article 6ù de l'ordonnance < ;, | ‘a promuigation élait faite et le chef-lieu ds 
9 a : i « - : F - - - L! HI EE : tar [4 . Y s . 
… qe métropol e, ce texte | de l’ordot #4  . Her 18 Te 34 e 66 | pers à il sai png art “ M QE) - èe ordonnance 
ne et AUE Marituires 2 mr is le L l'Algé- un et Ja Marliniq 6 et de, Pr = | > io + ê é Le « ainsi rédigé: 
<omple des conditions spéciales er ient pas | de l'ordonnance du 27 "août 1828 A “ea nous ju House LÉ Èas, dé LU due 
Jours bénéficié, à jus ste titre # ( = t'ont tou- Guyane francaise Aucun délai À . e , ES De CORRE, Qn "haie, PUR 
… service dos ee toire Lan Uonnaires | parti pour la seconde promul à. L . bi es #” += y se Hobeé dm: : 
Ceux-ci perçoivent en eftet à | fois profité de cette cir mstance | ue tnis | Seront part T pe 
une majoration | en échec la volonté cl irement PA € vu *4 : Î ra Ja #7 vu ne es ferageenges 
n primée du Cri \ réceplion sur un regisire. » 





dé traite 

sn laquelle" à titre de supplément colonial, | Parlement 
pour “pension n'est pas effectuée de retenue | F Pour la raison aue « 1 les 

" . ÿ” nn Le, Le : Jue « «ans 1€S Cas où il 
| (1) Voir le ne 4094. ee né essaire de hâter l'exécution des lois 
L'ordonnances avant la publicatio ju Bulle 
l : I Qu 5 Ç- 
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tin ofliciel.…., il serait à craindre que l'envoi 

aux préfets des départements ne donnàtl pas 

une connaissance ffisante de ce qui serait 

h exécuter! s'ils se contentaient d'en consta 

ter la réception sur un registre », l’ordon- 
l4tA r | 





nance de 4816 fut com; e pa] l'ordonnance 
du 48 janvier 1817, k lle disposa: 

« Art. 1® Dans les cas prévus par l’ar- 
licle 4 de notre ordonnance du 27 novembre 
4816, où nous jugerons convenable de hâter 
J'exéculion des lois et de nos ordonnances 
en les faisant parvenir extraordinairement sur 
Ji lieux, le préfets rendront incontinent 
un arrôté par lequel ls ordonneront que les- 
dites lois el ordonnances seront hnprunées el 
affl-hét ] out où Desoin sera, 

« Art. 2 Lesdiles lois et ordonnances se- 
ront exécutoires à compter du jour de Ia pu- 
blicalion faite dans la forme prescrile dans 
l'article cilessus 

Depuis l'intervention du décret du 5 no- 


L L 
la promulgation des lois et dé- 
| su e Jeur insertion au Journal offi- 
ciel, Néanmoins, l'insertion au Bulletin des 
equel avait remplacé le Bulletin officiet) 
promulgation des actes qui n'avaient 
pas élé insérés au Journal officiel 


lesquels 


devenaient exéculoires à l'expiration des dé- 
lais prévus aux articles 2 et 3 de l'ordonnance 
du 27 véembre 1816, Mais Ja loi du 19 avril 
1920 à supprinré ce dernier mode de promul- 
galion 

L'arlicle 2 du décret du 5 novembre 1870 
est «inst libelli 

« Art. 2 Les lois et décrets sont obliga. 
loires à Paris un jour franc après la promul- 
galion et partout ailleurs, dans l'étendue de 


chaque arrondissement, un jour franc après 
que le Journal officiel qui les contient sera 
parvenu au chef-lieu de cet arrondissement. 
Le Gouvernement, par une disposition spé- 


ciale, pourra ordonner l'exécution immédiate 
d'un décret. » 

A l'époque où furent édictées les ordonnan 
ces de 1816 et de 1817, le oi, chef du pouvoir 


exécubf, d'une part sanctionnail l'œuvre lé- 
gislative des corps délibérants, d'autre part 
publiait les lois et en assurait l'exécution. En 
eflet, le Ulre IV de la charte de 1814 traile: 
s De la sanction et de la publication des lois », 
el son article 4 dispose: 

a Le roi sanctionne Ja loi en fafsant .ins 
erire sur Ja minule que ladite loi discutée, 
et adoplée par les deux Chambres, 
sera publiée el enregistrée comme loi de 
l'Etat, » 

La promulgation des lois au Bulletin officiel 
fut conçue comme le moyen de signifier la 
ainsi intervint l'ordonnance 
du 27 noveinbre 1816, Dans son système, Ja 
pioccdure prévue par son article 4, complété 
par l'ordonnance du 18 janvier 1817, est lout 
à fait légilime. 


délibérée 


inclion rovale : 


Or, les dispositions combinées de ces or- 
donnances permetlaient au pouvoir exécutif, 
dans Je cas d'urgence, sans altendre la publi- 
cation d'une Joi ou &’un décret au Bulletin 
officiel d'en envoyer le texte au préfet d’un 


} 


département en Vue de son applicalion dans 
le lerriloire pacé sous son autorité. Ainsi 
es!-on ainené à penser qu'en visant expres- 


sément les ordonnances de 1816 et de 1817 
le décret du 30 août 1917 a voulu réserver la 
inéme poss.bilité au pouvoir exéculif et que 
nos compatriotes de Ja Guadeloupe, de Ja 
Martinique, de la Guyane et de la Réunion 
se trouvent exposés à se Voir appliquer une 
loi ou un décret avant toute publicalion par 
a voie du Journal officiel &e la République 
française, 

Dans une Gémocratie parlementaire qui re- 
pose, comme la nôtre, sur le suffrage uni- 
versel, les citoyens trouvent certaines garan- 
ties dans le respect de la procédure établie 
pour ja confection des lois, et le décret 
n° 47-237. du 31 janvier 1947 relatif aux for- 
mes de la promulgation prévoit que doit être 
constatée et atlestée ;a régularité de cette 
procédure avant d'ordonner l'exécution des 
Jois, 

En vertu du décret du 5 novembre 1870 et 
en conséquence de la loi du 19 avril 1930, ja 
promulgation des lois et aécrets ne peut ré- 
suller que de leur insertion au Journal officiel 
de Ja République française, Le législateur de 


1850 n'a pu an! l'histoire jusqu'à 
prévoir que le texie par lequel il réglait Ja 
queslion de la promulgation des lois et dé- 

étendre un jour ses effels aux 


per sur 


LL 
terrilores de 





la Guadeloupe, de la Martini- 
jue, de la Guyane et de Ja Réunion. On com- 
prend donc que la règle posée à l'article 2 
du décret du 5 novembre 1870 ait pu y sus- 
iler des récriminaüons. Mais, ce pius, des 
situations pou se présenter qui rendent 
nécessaire d l'exécution de certaines 
lois sains à ] que .e Journal officiel ait 
f . 


franchi l'énorme étendue de mer qui sépare 
les nouveaux déparlements de la métlropoie 
ct l’on ne peut oublier que la dernière 
guerre tré qu'il pouvait arr.ver que Île 


1 Inor:re Î 
Journal ofjiciel ne puisse y parvenir. 


Ces réflexions ont amené votre commission 
le la justice et de législation à admettre que 
le déer 47-1637 élendant aux départe- 
ments d'outre-mer les dispositions de l'oraon- 
nance du 27 novembre 1816 concernant da 
promulgation des los ct ordonnances, de l'or- 
donnance du 18 janvier 1817 additionnelle à 
elle du 27 novembre 1816 et du décret du 
Gouvernement de la défense nationale du 
»s novembre 1830 relaUf à la promulgation des 

S outre qu'il avait sucscilé des 
fl I ifiudes el des pla nes de la part des ha- 
bitants de €<es départements, a négigé des 
auxquelles il ne permellruf pas 
le falre face, 











re 


Le problème est de parer à ces éventualités 
sans fouler aux pieds les printipes cæfdinaux 
posés par l'arlicie {tr du code civil: 

« Les Jais sont exéculoires.. à raison de 
leur promulgalion., Elles seront exécutées... 
du moment où ,a promulgalion pourra être 
-Jnnue. » 

La distinction entre la promulgalion et Ja 
publicalion des lis n'est pas de pure Sscho- 
laslique. Elle a une utilité pratique qui a 
commandé l'évolution àes règles concernant 
la mise à exéculion des lois. 





Aujourd'hui, l'intervention du “Président de 
la Répubique ou, à son défaut, du président 
de j’Assemblfe nalionale, de même que Pin- 
sortion au Journal officiel de la République 
française, sont les règles substantielles de la 
promulgation des lois, Leur bénéfice doil être 
assuré à nos compatriotes des déparlements 
d'outre-mer. 


La pubiicalon au contraire n'est qu'un pro- 
cédé pour porter la promugation à la con- 
naissance àes citoyens, Pour la France, on 
induit la connaissance de Ja promuigation et 
du contenu de la loi de l'expiration au délai 
fixé à l'arlicle 2 du décret du à novembre 
1870. Mais, en fait, chacun peut lire l’analyse 
des lois nouveles dans les journaux bien 
ivant leur promuïgal'on et les quotidiens du 
matin apprennent à leurs lecteurs, c'est-à-dire 
à toute Ia population, la promulgation des 
lois et décrels 

Dans les départements de la Guaceloupe, 
de la Martinique, âe ;a Guyane et de la Réu- 
nion, il est impossible à la presse de remplir 
le même rôle d'auxiliaire du Journal officiel 
pour la pubiicité des lois et décrets. En ou- 
tre, la Guyane, grande comme le six:ème de 
la France, conslitue un seul arrondissement, 
dont le chef-ieu, silué dans une ie, n'est 
relié au reste du département que par des 
voies d'eau, tanais que la Guadeloupe, divi- 
sée en deux arrondissements, groupe sept 
iles entre lesquelles les liaisons maritimes 
sont plutôt rares. Aussi KR règle de l'article 2 
du décret du 5% novembre 1870 a-tele paru 
à votre commission inadéquate à ces pays. 


En verlu d'un décret du 13 janvier 1853, 
des arrêtés locaux avaient établi dans les dé- 
parlements qui nous occupent des délais pour 
que les lois, décrets et arrêtés y deviennent 
exéculoires, Ces arrêtés ont précédé le décret 
du 5 novembre 1870. Le législateur d'alors, 
qui a sauvent légiféré pour nos nouveaux dé- 
partements, n'avait pas cru devoir toucher 
au décret du 15 janvier 1823, source d’une 
réglementation qui a pu êlre appliqué, à la 
satisfaction des habitants, jusqu'à linterven- 
tion du décret du 30 août 1947. Votre com- 
mission de la justice el de la Kgislation s’en 
est inspirée pour essayer de donner aux 
Français qui vivent dans les départements 
lointains des garanties équivalentes à celles 





que le décret du 5 novembre 1870 a procurées 


à leurs frères qui vivent dans les dé 
ments mmétropolitains. C’est don 4 
souci qu'elle vous demande d'axlopl : ‘4 
position de loi suivante: db. 


PROPOSITION DE LOI 
RFIATIVE À LA PUBLICATION ET A L'Exfit ‘ ed 
LOIS ET DÉCRETS APPLICABTES DANS us 
TEMENTS CRÉÉS PAR LA LOI DU 1Ÿ Mans 


Art, {er, — Après leur promulgali ‘ 
et décrets applicables dans les dépa i 
de la Guadeloupe, de Ja Martinique à 
Guyane et de la Réunion visés par la préc 
loi sont obligatoirement publiés an Î 
des actes administratifs de chacun d'e 


Cette publication a lieu dans les t jonré 
re suivent leur réception par le } ] 
épartement. La date de réception es k 
tée sur un registre à ce destiné 

Art. 2. Les lois et décrets publiés 8 


il est dit à l'article ci-dessus seror 
toires : 

Au chef-lieu du département, un j 114 
après Ja publication; 


Dans les autres communes, dans l ‘in 
délai augmenté d'autant de jours qui de 
fois dix myriamètres entre la Commun el KR 


chef-lieu du département. 

Art. 3 — Lorsqu'une disposition 
d'une hi ou d'un décret les déclare ciécy 
toires avant l'expiration des délais fics 
l'article précédent, les préfets prendrait 
arrêté constatant la date de l'inser! 
Journal officiel de la République fran 
ordonnant qu'ils seront imprimés ex 
nairement el affichés partout où beso 
ls seront exécutoires dans chaque lo 
du jour de la publication faite dans | 
prescrite au présent article. 

Art, 4. — Les tribunaux et les ani 
administratives et militaires pourront à: 
lir l'exception d'ignorance au cas de 
vention dans le délai de trois jours 
à partir de la publication. 

Art, 5. — Sont abrogées toutes disposition 


æ. 


£ 
=: 


= 4 4 
ALT 
ELLE. per 


ce == 
ga El 


LR 


A . 


contraires à la présente loi, notamment le dé 
cret no 47-1637 du 30 août 1947, étendant aux 
départements de la Guadeloupe, de la tnvang 
francaise, de la Martinique el de la Run 
les dispositions de la législation méiropolis 
taine relatives à la promulgation des s ef 


décrets, 





ANNEXE N' 7949 


(Session de 1919. — Séance du 20 juillet :M9$ 

RAPPORT fait au nom de Ja commission des 
pensions sur le projet de loi relalif à !im 
demnisation «es Alsaciens et Lorrain 
avant contracté une invalidité dans ! orga 
nisation Toëät ou le service allemand du tr4 
vail, par Mlle Weber, député (1), 


Mesdames, messieurs, ce projet de loi es 
attendu depuis fort longtemps par le: i 
times du service du trayail qui ne peuvent 
prétendre actuellement à aucun régune dé 
réparations. Certaines ont contracté des 
firmités graves et restent sans aucun secours 
Le texte proposé accorde aux intéressés le b 
néfice de la loi n° 46-1117 du 20 mai 110 
relative aux victimes civiles de la guerre à 
condition qu'il soit prouvé, par la juridiction 
habituelle des pensions, qu'ils n'avaient pus 
l'intention de coopérer à l'effort de guerre de 
l'ennerni. 


Nous aurions préféré que Je projet fasse 
une distinction très netle entre les reqjmiÿ 
travaillant dans l’organisation Todt et les 
mobilisés dans le service allemand du tra 
vail. Ces derniers étaient des militaires: les 
blessures, maladies et infirmités qu'ils ont 
subies ou contractées proviennent de faits de 
guerre accomplis dans des unités combat. 
tanles. 11 aurait donc été équitable de les as 
me aux incorporés de force dans là Wci- 
macht. 

li appartient toutefois au Gouvernement 
d'appliquer l'ordennance du 10 mars 1915 aux 
jeunes gens mobilisés dans le service «le 
mand du travail (R.A.D.) et qui, versés can4 








{1) Voir le ne 6182, 
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une unité combatlante, auront fourni Ja 
. de leur appartenance au service avüi 
Wehrmacht, 

laut, pour ne pas retarder davantage 
! en de leur dossier, nous Vous prions 
à inoler les disnositions suivantes p 
«ouvernement. 


opousces 


PROJET DE LOI 

\rt ter, — Les Alsaciens et Lorrain:, incor- 
“0 ar voie d'appel ou de force dans l'or- 
Li ù x suis “1! t |}, 
pu nn Todt ou le service allemand du 
fit ainsi que leurs ayants droit et qui ne 
NT it par ailleurs prétendre à une inidem 
nisilion au titre de la législation sur les ac- 
cideuts du travail où les assurances sociales, 
go uimis au bénéfice de la loi no 36-1117 du 
) ii 1936 Sur les réparations à accorder aux 


vichines civiles de la guerre, en cas d'infir- 


TI nu de décès survenus alors qu'ils appar- 
tenaient effectivement à l'un de ces organis 
me «ans les conditions énumérées pat la loi 


\:t 2. — Les Alsaciens et Lorrains qui ont 
un engagement dans l'organisation 


Por U te 

Toit où le service allemand du travail, ainsi 
que leur ayants droit, ne peuvent se réclamer 
ä éfice de l'article fer de la présente 


li qu'à Ja condition expresse de prouver que 
leusagement prétendument volontaire a été 
jme par la menace de repré-ailles, soit sur 
ux-némes, soit sur leur épouse, leurs en- 
faut, leurs ascendants ou descendants ou 
Jeurs frères et sœurs ou qu'il est intervenn 
dan: des circonstanres exclusives de toute 
jniwulion réelle de coopérer à l'effort de 
guerre de l'ennemi. 

Les juridictions de pensions, insliluées par 
les airlicles 79 à 103 du code des pénsions mi- 
lilures d'invalidité et des viclimes de Ja 
uerce, ont compétence pour apprécier à l'oc- 
cas on du recours contre la décision rejetant 
la Jomande de pension, si la rreuve prévue à 
l'annca précédent à été apportée. 

Ji-qu'à ce que leur droit ait été reconnu 
par la concession de la pens'on où Ear une 
décision des juridictions compétentes, les in- 
tres ne peuvent prétendre à la perception 
d'ancun émolument. 

rt 3, — Les délais dans lesquels doivent 

être produites le: demandes de pension com- 

meneront à courir à Compter de la promul- 
1 


gain de la présente loi. 


ANNEXE N° 7955 


{Session de 1919, — Séance du 21 juillet 1939.) 

RAPPORT fait au nom de la commi<<ion des 
pusions sur la proposition de loi de M. Co- 
suot et plusieurs de ses collègues tendant 
\ |1 prise en compte pour la retraite du 
lunips de service accompli en vertu de la 
prolongation de l'activité autorisée par le 
ne du 18 décembre 1948, par M. Cher- 
rier, député (1). 


\Mesjames, messieurs, la proposilion de loi 
jresentée par M. Cogniot à pour objet de 
préciser un droit qui a été stipulé expressé- 
luent par le législateur dans la loi du 20 sep- 
tembre 1938. 

En effet, le nouveau régime des pensions, 
institué par cette lai, à Jaissé subsister le re- 
port d'un maximum de trois années des li- 
miles d'âge en visueur qui avait été aulorisé 
par la loi du 15 février 1916 modifiée par celle 
du 3 août 1917. Les mois supplémentaires 
d'activité, accomplis dans ces conditions, en- 
treul, comme il est normal, en ligne de 
Compte dans Ja liquidation des années de ser- 
Vice sur lesquelles est calcuK le montant de 
la pension. 

Au contraire, la nouvelle prolongation d'ac- 
tivité de deux années, rendue possible par le 
décret du 48 décembre 1918, a été l’objet d'ins- 
tructions  interprétalive: de l'administration 
dés finances, en date du 15 mars 1949, aux 
termes desquelles ce maintien en activité au 
delà de la limite d'âge n'est pas susceptible 
d'être pris en compte pour la retraite. 

Sans qu'il soit besoin de se prononcer sur 
la question du recul des limites d'âge, il ap- 
bail injuste qu'une disposition permetlle à 





{1} Voir le n° 7229, 





l'Elat de diminuer les droits et la 
d'un fonctionnaire qu'il juge, d’ 





pable de continuer son service iussi 
bien, l'autorisation de prolong sel 
vice dépend des nditions ji lectuelles et 
physiques du fonctionnaire, 

C'est pourquoi votre vommiss les pen 
sions vous demande d'adopler la proposition 
de loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 

trticle unique. — L'activité supplémentaire 
des fonctionnaires résultant des dispositions 
du décret n° 48-1907 du 13 décembre 1915 
entre en ligne de comple dans la liquidation 
des années de services sur lesquelles sera cal 


‘uk le montant de Ja pension: 





ANNEXE N' 8014 


(Session de 1949, — Séance du 25 juillet 1949 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à présenter à l'As- 
semblée nationale, avant que celle-ci ne 


termine sa session, un projet de loi ou- 
vrant le: crédits nécessaires pour assutcr 
l'équipement des territoires d'outre-mer 


pendant la période allant du fer juillet 1919 
au 30 juin 1950 présentée (1) par MM. Ma: 
brant, Castel ani, Bayrou et les membres 
du groupe d'achion démocratique et  s0o- 
“ale, dépulés. — (Renvoyée à la comrmis- 
sion des lerriioires «’oulre-mel 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le financement de 
l'équipement économique et social des terri- 
toires d'outre-mer, dans le cadre du plan qua- 
driennal, est basé, comme on le sait, sur 
un exercice badgéiaire partant du fer juil 
let et se terminant au 90 juin de chaque an- 
née. 

Or, il se trouve qu'au 
dépôt de la présen'e proposition de réso u- 
tion, le projet da loi qui aurait permis d'as- 
surer ce financement pour la période {er juil- 
tet 1949-20 juin 195% n'a pas encore élé dé 
posé, malgré les promesses antérieures, €! 
en dépit du la déclaration faïle le 6 juillet 
par M. le secrétaire d’'Elat aux finances qui 
précisait que ce Pr Je! dans 
les huit jours. 

La session de l’Assemblée nationale ap- 
proche de sa fin et il est impossibe — à 
moins de compromettre de la facon Ia plus 
grave le programme de travaux &'équipement 
économique et entrepris dans les ter- 
riloires d'outre-mer — qu'elle se termine sans 
que les crédits voes. 

I D ne s'agit pas tenir des 
promesses ct de des échéances. I 
y va du suecès ou de l'échec des réalisations 
déjà entlreprses qui, nolamiment en ce qui 
concerne le programme routier, ne permet- 
tent aucune discontinuité en malière de fi- 
nancement et exigent l'examen des budgels 
spéciaux par le F.LD.E.S. à très bref délai. 

juin dernier, l’AS- 


Dans sa résoulion du 3 
française s'est déjà pro- 


25 juillet, date au 


dép 16 


serait 


SOCIa1 


necessaires 


seulement de 


respecter 


so'ent 


semblée &e l'Union 
noncée à ce sujet. Nous espérons que, pour 


pallier les conséquences très graves que ne 


manquerait pas d'avoir le renvoi à la pro 
chaine Session de ï'exammen d’un projet de 
loi qui intéresse aussi directement lavei 


1 1 LE 
des territoires d'outre-mer, l'Assemblée na- 
tionale voudra bien, elle aussi, faire 
la proposilion de résolution suivante: 


sicnne 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne 
ment à présenter d'urgence, pour lui p: 

mettre de !” iner avant la fin de la pré 
sente session parlementaire, un projet de lo 
ouvrant les crédils nécessaires pour assurer 
l'équipement des terrilores d'outre-mer du 
{er juillet 1949 au 20 juin 1950, comme ji! 
en à pris l'engagement. 








(4) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'article 61 du règlement. 


————————_—_— 


situation 1! 


dans 


| 
| 


ANNEXE N' 8015 


Session de 1919, — Séan lu 25 juillet 1949) 

PROPOSITION DE LOI tendant À une meilleure 

organisation de la chasse en cr'ant un sta 
tut général de la chasse en France ©! 

unt les actes dits lois du 2% juin 1941 et 

di ni 191, et les arrêtés qui en 

ulent, présentée par MM. Montagnie 


} 
LUE 


de par r, 
Lu \ Lambert, Paunmer, Jacques (Grésa, 
{ est, Blanchet, Pirot, Billat et les mem- 
bres du groupe communiste, députés, — 
K \ à la nmissio Il l'agricul 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la chasse ! t une 
place importante dans l'économie française 
le trésor de l'Etat, les collectivités locales, les 
immerces adjacents y trouvent une source 
importante de revenus. 
La chasse est devenu un sport qui intéresse 


L 
aujourd'hui près de deux rm Cas 


La réglementation de la chasse, aussi bien 
pour l'exercice du droit que pour l'organisa- 
lion du territoire, est don une question 
essentictle 

Si nous n° voulons pas voir notre terriloire 


en gibier, où devemr 


restreint de 


iés, il importe de faire vile pour réorganiser 


apanase 
l'apanas 


chasseurs privilé- 


la ias-e 

C'est d'ail rs e qui moliva, dès le début 
de 1947, l'action du groupe communiste, qui 
voulait faire disparaitre les vestises des lois 
le Vichy 

Le 6 mars 1947, notre ami Albert Rigal, 
député du Loirel, déposait une proposilion de 
loi relalive aux statuls des sociétés départe- 
mentales des chasseurs, Elle fut vo \ l'una 
nimnilé par la comimission de Hagriculture 


inodificalions. Ce 
juin 1947. 


avec quelques légères rap 


port fui déposé le 19 


Malheureusemen le Gouvernement 5'op- 
posa au vole sa débat par l'Assemblée na- 
lionale., En date du 2%) juin 1937 (Journal offr- 
ciel du 25 juin) il L'un arrèté qui n'appôt 
tait que des modifications très légères aux 

L ! 


par les lois antérieures. 





pès son application les chasseurs é son£t 
Qu'un grand nombre d’entre IX 
nl iieti pas re] sentés IUxX assemblées 
nérales départermentaies, et ainsi les dé 
sions élaient prisi sans leur O1 cent ; 
do Que l'avant droit d'une chasse privée est 
représenté directement, alors que l'ensemble 
les chasseurs d'une société, quef qu'en st 
1 


le nombre, est représenté par un seul délé- 
gué qui a mandat pour tous. C'est à un sys- 
tèmme antidémocratique, 


os Les chasseurs inorzanisés 1 Ceux non 
affiliés à la fédération ne sont pas représeniés. 
Pour toules ces raisons, la représentation 


des chasseurs au conseil d'administration des 


fédérations des hasseurs est complétement 


faussée, ainsi les diriseants ne rep entent 
pas la majorité des chasseurs. 


} 


Il en est de méme du 
la chasse, qui doit jouer un rôle important 
l'organisation el la réglementation géné- 

hasse en France, et défendre les 

s chasseurs. Créé par la loi de 
2< juin 1941, les mernbres sont dési- 
r arrôié ministériel, et nor pas 


conseil supérieur de 


donc pas 


les chasse s à noi! pa 

L'exen plus récen t Je frap 
pant démonire que le conseil supérienr ne 
joue pas ce rôle. Bien au contraire, puisqu 

st lui-méme qui} mise le projet déposé 
par le Gouvernement relatif à l'exercice du 
droit à chasse 

Or ce projet soulève justement des objec- 


régions TER 
fédéralions de chas- 


véhémentes de toutes les 
France. De nombreuses 
seurs proteslent de telles dispositions. 

Enfin, les actes dils lois des 21 juin 1941 
et 27 décembre 1951 ont été maintenus dans 
leur forme par l'ordonnance relative au réta- 
blissement de la légalité républicaine sur le 
terriloire continental. Les attributions du 
ministre de l'agriculture ont été étendues par 
rapport aux lois antérieures: de ce fait, le 
ministre prend les arrêlés sans tenir compte 
de l'avis des chasseurs. 


contre 
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avaux de l'assembiée géncrale déparlemen 
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daiins, Chevreui 


De 





Feli nt jes } ilielles qui Les délégués seront désignés sur la base ; LÉ 
& ent. un préfond 1n nlertermert tThez | d'un délégué pag comihune, complant moms Trine IV 
’ | de cinquante chasseurs ayant pris leur permis - : LL 
4 x so “ oclétés |'dans la commune, plus un délégué par frac- A l'échelon national, 
de ch se ] eut d | léra M \ parcé | tion supplémentaire de cinquante Chasseurs. MR | Un congrès national 
que pas ire pré- | auront un mandat correéspoñdant au nom Fit ah BAG ES Le x re 
> : La sé, ei de tous les présidents et les délég: 
wine ne L LR: DS mg ph | bre de chasseurs représentés, Des délégués |'iéiérations départementales des chas 
[ que il L'4 en de C4 | uppléants pourront les reinpiacer él Cäs tiendra à Paris, dans les trois mois 
+ Sfr AUQUE- | d'en in la fermeture de Ja chasse après la m 
1 5 ue 4 Atai le | tion de la loi sur convocation spéci 
‘ { 11 { t î ' } r - 
\ ": : la DTRE 1] directeur des eaux et forêts. 
É TE LEE bal Ce congrès élira à Ja majorité des 
7 s | A l'échelon departementaë. quinze inembres parmi les président 
1 { A L à } £ « : 
à e ( UUÉS ‘és à représenter les fé 
« ( \ d | | Ar! FE La fédération dépar ementale des légué appel a repré sen [ Ne La 
l ‘ | a r rioet:s de veiller à la ré- des chasseurs au sein du comité nal 
‘ CS RP Potcqahe Eh Eh res Prési be la chasse, Leur mandat sera de tr 
° ‘ HI! [ on du braconnage, d'assurer 1à proiec- 2 : C < | 
| à ‘ ET + renouvelable tous les trois ans. Hs soi 
{ Pi | il { a { oducbon du gibhie IA CONSHIU- ki sibles 
( | tion {et Ja protection des réser- s: c : a è 
, | 4 En outre de ces quinze membres, | 
| Le { t i SU u\i5 1 ICS ] be . y mil « 
, * | : 4 | di 4 ha ss national de la chasse € HAprendra : 
: ” 1 aux | 1 ne peut e: r « ne {édération de Le directeur des eaux ct forêts où 
, ! \ | ui ir département. Tous les porteurs dé auc. 3. 
; Tnt iue | | dans le département quels Un off ier ou un ancien oilicier des 
ki | ‘ «l is d } on leur si el PR Le" lirecti le la er 
I! en fait. Les | tu ont él irs de la fédération dépar- Un officier de la direction de la £enda 
t lérations | l tale di isseur Un membre du conseil d'Etat. 
OM pos | Chaone année les délégués désignés se Un membre de la cour des comptes 
ha | a est | réuniront en assemblée générale départemen- Un représent nr du musée d histoir( 
; tour, an | lake pour étudier, discuter les questions eon- rellé plus spécialement chargé de la mi: 
( | Cernant Ja chasee et la mise en application | deS 0ISCalx. : 
( | r do nréican- | des décisions prises _., Le président des hutilers et chasse 
ter 4 et d les persont qui | ils souméttront aux organismes supérieurs | £ibier d'éau où son délésue. 
Î 1} oO acit { 1 les 1 Solutions adopt es à l'asst inblée uétniC- { (RER re pri sentants des a gr “ultetire 
’ ite ” gnés par la confédération générale des 
P - vaurltotir 
| \t a r Aucun arrôté préfectoral ne era pris sans culleurs. ] 
« n 07e 1} ne cero! Q 
A ue MA sera possible consulter préalablement Ja fédération qui |, Ces douze me mbres seront nomme 
; | { dounera ainsi son avis (rois ans par je ruinistre de F'agricultur 
* * } “dé à Part é f roposilion de leur administration ou à 
R dé Lo É F Ar Li — [|A féde ration dépa le me! il [BEL des ] x s A , . L “ 
il oi | È ire du . à x lon FESpPeCUves. 
Fu ! 1 Ù \ , : isseurs est adiministrée par ui conseil ! JA | F7 ‘ ar 
com i ui d'a (| isse, des grou d'adininistration composé de 11 membres, ; Feront égale nt PATES du : rs:8b gi 
pa de cha Ir satista UUX | pour les fédérations groupant moins de 10 000 | Se la chasse, à ulre consultatif: 
aspirauo 1e Hi ina Lin HOUS L'chasseurs, 1 membre supplémentaire sera Un représentant du garde des sceaux 
aicposo ( pro po n 4 ( nd à | &iu par fraction de 50000 chasseurs supplé histre de la justice; 
a Dr - “ Se | 28 juin dé menlaires, Ce conseil d'administration est élu Un représentant du ministre de l'inté 
"if ] e 1051 à | An SR on «à pour trois ans. L'élection a lieu le deuxième Un représentant du ministre des jina) 
L ul Lun £ ! 0 Î Î : } 
| | ls d cb. e 1919 inois qui suit Ja fermeture générale de Ja Un représenlant du ministre de l'écon 
1! « ‘1 ! D init) t . 
n {u16. d 10 1956, du 20 juin chasse, Le conseil d'administration est renou- nalionale, 
Ji, ! IUX ù 1 riéiés départe velable à l'échéance de son mandat Ces cinq derniers membres sont resp 
INCRBIES. A : Li 28 * ne. L'élection se fait à la proportionnelle par | ment désignés par les minisires intel 
Noire ] J tend « ment à établir scrutin de liste, à la mairie de chaque com- Les 27 membres Composant le comik 
le { L \ (RE te cl sse, ce qu inuneé, ville où arrondissement, Les électeurs, | prement dit établiront Ja réglementation 
(li en dt ‘ LE N HUSES Len sus dé leur identité, doivent présenter riegre et éliront un bureau chargé de le: 
“| « mt AL l'organisation leur permis de chasse de l'année écoulée, Un dilion des affaires courantes, 
4 t Ê isse, C'eSU TI | règleiñent d'administration publique  déter- Le président sera le représentant lésal 
une cor pren l ire tre pays minerai les jours et les condilions d'epplica comité, Il signera tous les actes et pièct 
DAY [ { x. veulent pra lion de celle élection. nom du comité et fera exécuter les déci 
' ? Lu nt } : ! \ : Q "ni PET 
ELA | st fi it Leiment Le diraanche qui suivra le vote, les mem- | prises. En cas de partage des voix au « 
En | \ demandons {hres élus se réuniront pour élire leur prési d'un vole, sa voix sera prépondérante 
o'adopl la d ue IVAaTu dent el leur huréau. IL poura être assisté. d'un ou deux 
présidents chargés de le suppléer 
PROPOSITION DE Lol Tite JIl Le secrétaire général assurera la Corre:, 
£ dance et le service administralif courant 
Art 1 I! s chaque com A l'échelon régional procès verbal de toutes les réunions 
ut | ‘ is St 0 un ; dressé par ses soins et présenté à la rt 
cons tu d U ne p°ut y Art: 7 La région cynégétique correspond | suivante aux fins d'approbation. 
avoir €. SOUR de ss eu qu'ul à la cireenseiplion des conservalions des Le trésorier proccdera au recouvremen! 
conseil communal pa D , | eaux et forts, Elle répond analogiquement at recoties el au payement des dépenses à; 
Dar it] eparienmen est RALL genre de Chase pratiqué dans cette région et | visa du président, 
| ! } : , » LA ea 
‘ départementale des au gerire de gibier pruplant cette même ré- Le bureau séra complété ‘par un Sec 
cha ion b adjoint et un trésorier adjoint. 
D . J 
eu! { { li nuit . < ions dé r ie cIir ft Hot 1: : * 
+. | PM rural fr ae Verres art. 9. — Le comité national de Ja cha 
ÿ | Le DE nr _ chasse seront agréées par | se réunit, sur convocation du président 
] nistre \ agriculture . >» 4 
à ee ratio) ar nt ne | Moins deux fois par an, une fois avan 
TiinE 1 Æs fédérations départementales de Cha$- | Lériure et une fois avant la clôture gé) 
soeurs comprises dans chacune de ces régions de li chasse 
( ) à ] NOT icnnt 1 NCGAI l£n ; s ue ! L 
à rs dr po DEC ati À PNR PES IH doit être obligatotrement consulté 
intérêts générann » Ja chasse dans le cadre ; < : $ SAS ape f 
qrt 9 Lu ha s consefls | de ces régior ee s (ques, dans le cadre | {sus es textes relatifs à la réglementa 
di s rCgIONS cvrCgéeliques, a ch: i 
x d & < ! ; rs Dome - : de la chasse, 
mé > + ge k dé IS <e réunissent au moins une fois par À: an arrêlé ou décret miniétériel 
\ [RAS rri 1 l'amt an dans la période comprise entre la ferme- SAUCUSS MEL is 
l dits Hi perio üIHprisc enuwye la JerH Atirre tre nr : L Te POP 
1 ke ! “ + OUrre r$S Sans ! ‘ il 
lora 1 \ l'a] A ton de la ire générale et l'Averlure de la chasse. Le: ati sa 04:27. CORRE ER 
} 1 ) 1 e Su er & présidents les fédération lénartemmentales AERTES : : soi 
di oMmunt l t, plusieurs À “omnriæ Vs Ms 4 gi D ARTE RS fr - ke L organise les recherches scientifiques « 
) , , à comprises aans celle region cAsent 1'un d'en cernant le gibier, la lutte contre le bra 
« S M { ( Eroupa tre eux comme président de la région cyné ace. l'améliotation de la chasse. le 
] de cha ilique nour une durée de trois ans nage, amélioration di à Chasse, 1e re] 
A Poe Poe pe de adieu plement, les réserves de chasse, l'enseig 
Ai Dans op où il n'y à L'ensemble des présidents forme un grou- ment el Ja pro “ ande et il coordonne « 
] {l li \ suurs €li pement régional cynégélique. Is seront assis- rs domait A + Tivité 4 fédérations dér 
pont conseil. communal  d« is rs tés des consérvaleurs des eaux et forêts de tem nitab chi RO ee NU 
\ w. | rl , " ’ { 4 | 1 ‘ np n hainnal C C aucs. 
Je hé + date Arche Mn CUE CORSEVOUON FORTE co 11 contribue, en outre, à assurer le fin. 
t élé de chasse, Les groupements cynégéliques régionaux ‘ement de ces liver $ activité soit dir 
l ) , ' : te ’ : si LE > U& LS > tit 
Art. 4, — Chaque année, dans le mois qui | soumettront leur proposition au comité natio- | 5%, 2: RER ex De MRC Ie 
er À » | ‘Ad S 7. Re M Moi n'aite ME Se rl oicis ment soit en accordant des subventions. 
ut la fermelure générale de la chasse, les {nal de la chasse et aux fédérations départe- sh Ne  N ŒLAU AT. TT £eep 
cha | 1! nie éncrale nenlales de nssenrs Il cxerce elihin, à l'échelon national, 
à iiTont en assembiee £ ral ner ( ss ' \ ontrôle adminis! »s fédérations d 
pour d ter de problèmes de la chasse, js Ils proposeront les réserves à créer enr les Ne ratif des fédérations dé] 
élirout le ou les délégués chargés de défendre | fonds domaniaux ou les contrées susceptibles | it Mer d 5 
leurs jidérèts, Ces délégués participeront aux | d'èlre mises en réserve pour Ja conservation Art, 40. — Le comilé nationn] de la cha 
Ir | du grand gibier à cornes ; cerfs, <hamois, 


est doté de la personnalité civile et de l'an 


nogiie financicre, 
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ariiiiite 
r'actit et le passif de l'organisme dénommé 
it supérieur de la chasse et dont la 
a ssntution est prononcée à l’article 12 ci 
7: <ont dévolus en totalité au comilé na- 
{ "! de la chasse institué pu l'ar icle &. 
TITRE 
linancement. 
tt. — En addition du droit de timbre 
Ant les permis de chasse, it est perçu 
‘jroit par permis, dont le produit est 
l | 


ré à l'araélioration dc la chasse. 
oduit est réparti par le ministère ée 
1:iculture après avis du comité nalional de 


1 chasse, du ministre de l'intérieur, du mi- 

! des finances sur la base de répartition 

( douzième qui sera versé au coimilé na 

t de la chasse ct les onze douzièmes 

f“dérations départementales aux prorala 

k vmbre de por'eurs éc permis de chasse 
dans le département. 

rt, 142, — Fst constatée la nullité des actes 

( lois et arrêtés relalifs à l'organisation 

ce la chasse définis à l’article 13 sans -que la 

coctatation de cette nullité porte atteint 

effets résultant de l'application de ces 


uitérieurement à Ia dale de l'entrée cu 
sueur de la présente loi 
sont ct demeurent Gissou: la même da 
j fédérations départementales de chassours, 
que J'organistuc fonctionnant  coramie 
couté central desdites fédération ot dé 
« Conseil supérieur de la chasse ». 





‘5 


A 13. - Les actes dits lois du 2S juin 
ut, du 27 décernbre 1941, relatifs à l'orgi 
nisalhion de la chasse, les arrûtés d 15 r:0- 
vonubre 1945, du 3 août 1946, du 29 août 1946, 
dx 20 juin 1917 et autres textes relatifs aux 
ciatuts des Sociétés départementales des chas 


ont abrogés. 


ANNEXE N' 8016 


tn LOLU N 


e 1949, —— Séance du 25 juil'ot 19% 


ion d 
FROTOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter te Gouvernement à accorder d'urgence 
«ux territoir:s du Sud constantinois urie 
cubvention de 309 millions de francs dc:li- 
cu au forage de puits artésiens, présentc: 
MM Benchennouf, d'Aragon, Henri Bou- 

et, Joseph Dumas, Reille-Soult et les rnem- 
bres du groupe du mouvement répubhiicain 
‘“pulaire, députés. — (Renvoyée à la com 

ission de l'intérieur.) 


EXFOSE LES MOTIFS 

ecdames, messieurs, dans les territoires du 
Sd de l'Algérie la vie inème de toute la popu- 
lion est entièrement subordonnée à la re- 
cacrche de l’eau souterraine qui ne peut être 
“'icinte que par les puits artésiens. Dans ces 
f'sions, la pluviométrie doit être considérée 
conne praliquement nulle. Les rares pluies 
(ragcuses qui surviennent de temps à autre 
sont rapidement bues par un s0! sablonneux, 
cuistamment aïltéré. 

\u prix d’un eflort gigantesque ei d'une in- 
fHiôsité remarquable les habitants de ces ter- 
r'uires ne cessent de lutter contre celte hosti- 
lié constante de la nature, réussissant à vivre 
ti à apporter de la richesse dars un pays 
ériie ct déshérité. 

Mais les oasis créées artificiellement et con- 
sacrées presque exclusivement à la culture 
ju palmier commencent à dépérir par suite 
Ce l'épuisement progressif des nappes souter- 
lines actuellement exploitées; et Les moyens 
licimentaires des indigènes ne leur permettent 
l4s de pousser plus profondément leurs fora- 
E*S pour atteindre les nouveaux puits indis- 
Feusables. 

. Celle situation est particulièrement sensible 
Cans les territoires situés au sud du départe- 
lient de Constantine spécialisés dans la pro- 
Ciction de la datte, et surtout de !a farneuse 
" Deglet Nour » qui fait prime sur tous les 
Marchés mondiaux. Si l'on n'y prend garde, 
lune des plus belles richesses et des plus 
flables de l'Union française risque, ainsi, de 


> COUISCT ce qui porlcrait atteinte au patri- 
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moine national el priverait Ge leurs seuls 
tovelis de subsistance des top lations pacti- 
fiques et laborieuses, dignes du plus grand 
intérêt. I convient de noter que la « Deglet 


Nour » est presque exclusivement un produit 
d'exportation, très demandé par les pays 





chance levé tels qu Ja Gr de-Bretagtte Les 
Pays scandinaves, la Suisse, etc. ce qui permet 
France de recevoir annuellement ct 
iucune contrepartie à fournir en échange 
e quantité apprt iable de devises tran- 
r présentant pi ieurs dizuinc ral i 
de francs 
r tenter de médi la tua! au 
de pelits producieurs out ah à 
urs à l'aide « tinance ie Ii Cons L 
à avancer des ipita \ ihipOT nis. nécess es 
\iu fourag( de pus mt EAUX iNnais el: Hp 
sant des t ditit draconiennes qu ils en 
arrivent à exproprier pratiquement, au bou 
d'un certain temps, les possesseurs des palrmc- 
rail Ure véritable spéculation se trouve ainsi 


ouverte. Si on la laissait se de velopper ele 


aboutirait à bref dclai à l'appauvrissement, à la 
spolialion puis la prolétarisation GG raiiliers 
d'individus: Les col sequences sACIat et po 


litidques qui € découcralent doit retenit 


tout particutiére nent l'attenti M «li Parle- 
nent ei du Gouvernement 

Afin de mettre fin à un ctal de choses q 
s'agcrave très rapiderment, 1 concours dE 
peuvoirs publics devient indi pensable. Or, les 
FUsSOUICUES locale > du bu €! de ! Algét t { 
les crédits dectinés aux territoires du Sud 


sont neltement insuffisants et ne peuvent fure 
face actuclerment à une situation qui exige 
nourlant une solution urgente, IL reste donc 
| à faire 4! Ï el au budget ctropolitan pro r une 


dépense indispensable qui doit être considéré 
no pas COMME un SseCcoul à une cerlaine 
calésgorie do citoyens, tuüis COMIRE Un V rila- 
ble investis ement d'ordre eénéral destiné 
à préserver et même à augmenter J'un des 
éléments les plus sûrs de lensermble de FECo 
nomie francaise. 

C'est pourquoi l'honneur 
vous demander de bien vouloir iuviter le Gou 
vernement à a’corder de toule urgence aux 
pelits producteurs du Sud Conslantinois une 
subvention de 300 millions de francs à répartir 
par tranches entre les comtiunes mixies de 
Biskra, Touggourt, El Oued, Kenchel el Te- 
bessa, les palmeraies de ces circonscriplions, 
où se menopolise presque la production de la 

Degiet Nour », souffrant tout spécialement 
de la pénurie des nappes d'eau actucierment 
exploitées. 

loi r capler lé ù = plu pre fondc e. 1! 
est nécessaire d'utiliser des moyens 1acdernes 


nos a oit 





napp( 


et puissants; le coût du forage d'un puits 
s'établit aux environs de 140 millions de francs. 


Mais si l'en tient compte que le débit de cha 
que puits ainsi creusé suffit à l'irrigation de 
15 à 20.009 palmiers, la subvention demandée 
pourra permeltre le forage de trente puits et 
l'entretien de 500.000 paimiers au miniraurm. 

Afin de donner tout son sens €t toute sa 
portée à cet eflort financier de la métropole, 
ses bénéficiaires éventuels devront êlre mis 
dans l'obligation de cultiver sur leurs futures 
plantalions ou sur celles qu'ils irrigueront avec 
les nouveaux puits deux tiers de « Degiet Nour » 
qui seront pratiquement réservés à l'exporta- 
fion, L'autre tiers pourra être consacré à la 
dalte comme aux autrec culures nécessaires 
à la consommation locale 

En conséquence, nous avons l'honneur de 
vous sournetlre la proposition de résolution 
suivante ; 





PROPOSITION DE RESOLUTIOX 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernc- 
ment à accorder aux petits planteurs de dattes 
du Sud Constantinois une subvention gt'obale 
de 300 raillions de francs selon la répartition 
suivante : 
Commune mixte de Ft Oued, 100 millions. 
Commune mixte de Touggourt, 400 millions. 
Commune mixte de Biskra, 6 millions. 
Commune mixte de Khenchela, 20 millions. 
Comraune mixte de Tcbessa, 20 millions. 
Cette subvention est destinée exclusivement 
.u forage de nouveaux puits artésiens, Les 
sénéficiaires seront tenus de cultiver au moins 
Jeux fiers de leurs plantations en dattes « De- 
gict Nour », 
nn 2228 
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ANNEXE N 868017 


1948. — S6 ce du 2. just [Ma b 


PROPOSITIGN DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre toutes me- 
Sures ullics pour que la Banque de France 

il autorisée à consentir des avances aux 
titulaires de certificats de créance ce dom- 
mages de gsuerre crois par l'article 9 de | 


ni du 41 nb 1948, présentée par 
MM. Delahoutre, Coudray et Garet, député 
» * n ! 1 
- (AK vUe à 1à hits or 11 
{ ] { di aotnin t { 
XI . | hrs MOTIF = 
\i | e l'a 
1N-1074 | | déri il { » il ju 
li ndel ‘lies 6 doluinaiges € ut t itle 
rente ceftanie reconustiti OT SQT 
pay } Hhioil | el < litre I 
Qu eu pliuyue i L \1x i lt 1 
tie 
icte 
L'arücle 10 « IneTité dispose 
dans certains paven se fera en tot 
lit püi fe] “lt î : £ lt ÛU Ci 1 
la demande. 
[l mmodal te « } ] ‘ titre Î 
l'objet de |’ 11. | | cn que 
he sont pas négociabl \ le itutait 
] vent iii les céder ( ‘ remeti 
en häntissPinel à cordi { h Vé ] 
formalit de l'article 1690 du c&x civil 
Pratiquermen! ] | it { mou 
Ce] Ï ir ile de CESs]I { « uprunt { 
{ Hill t Fouver Son { | 
pt Û biant œ per bl 
sur là hotminale de ci i { 
int de frais ass0z élevé 
! , : : ' 
Il est pourtant liudispeusaDie ( (Z pui ii 





\ lirer iraraédiatement parti sinon la recon 
truction patrimoine mobilier où irmmo- 
bilier se trouverail Hi | serait do 


at leu: 
: ee < Impr . 
souhaäitah'e qu'à cet effet un projet de 1 


ruodificatit soit souris au vote du lParlerneut 
et que le Gouvernement ’ dispo=t- 
lions en consequence, 

L est pourquu tt avOor ho 
demander d adopte \ praposit 
tio vani 


RÉSOLU TI 


invite le Gouvernie 


t rmesurt 


L'Assemblée nationale 
ment à pre uit x bret délai toutes 
utiles pour que la Banque de France soit au- 
torisée à consentir aux sinistrés des 
cur les titres de dommages de guerre créé 
exécution de la loi du 4 décembre 1915 


avance 





ANNEXE N° 8018 


(Session de 1949 Séance Qu 25 juillel 194 


RAPPORT fait au nom de la cornrnission de la 
producticn industrielle sur l'avis donné pa 
le Conseil de la République sur la propo- 
sition de Joi adaptée par l'Assemblée na- 
tionale, après déclaration d'urgence, rel:- 
tive à la construction d'un pipe-line entre 
la Basse-Scine et Ia région par.sienne et à 
la création d'une « Societé des transports 
pétroliers par pipe-line », par M. Pevtel 
député (1). 


Mesdames, messieurs, après le 
se sont déroulés au Conseil dt 
le texte de la proposition de lo 
rnière lecture par l'Assemblée nat 
pas subi de modifications capitales, 

Une seule modification importante: le réta- 
blissement du paragraphe ‘° de l'articie 5 4 
projet primituf prévoyant Ie finsncement du 
complément de la part de l'Etat du capital 
social par un prélèvement sur les ressources 
de la caisse de compensation du pétrole 
des produits dérivés. 


débats qui 
la République, 
votée el pi 


IONüiIC It u 


(1) Voir: Assernblée nationale, nes 7708, 
1143, 8005 ct in-8° ne 1948; Conseil de la Ré- 
{année 19%49) et 
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PSE 
Cette suppr n, qui avait été votée un | Eile prendra possession des terrains privés l'exploitation au p:pe-line à l'amiah! à 
pi par surprise en première lecturé, ne ! dont elle aura besoin pour Ja construction et | défaut, dans 1e conlit'ons prévues 
insnquerait pas, en ellet, comme l'expose | l'explailalion du pipe-line à l'amiable ou, à décret du 30 octobre 1955 relatif à l'expi, 
M. de Villoutr: dar on rapport, de rendre | défaut, dans les conditions prévues par Je | tion et à l'occupation temporaire des 
pratiquement impossible Ja réalisation du pro- | décrel du 30 lobre 193% relatif à l'expropria- és .HéCessair S äux travaux mil üil 
Jet (al n'excédant pas alors 325 mil- tion et à l'occupation temporaire des pro- altriputions conférées par ce décret 
Jions pour une dépense globale de 2 milliard priétés nécessaires aux travaux militaires; les nistres LR litaires seront exercées ] 
C'est pourquoi voire commission de la pro atiribulions conférées par ce décret aux mi- nistre chargé des carburants. 
duction industrielle se félicite de ce rétablis- nislres miltaires seront exercées par le mi- La « Société des transports pétroli . 
sement ét vous demande de le maintenir, nistre chargé des carburants. ; pipe-line . pourra, en outre, étre 
Quant aux autres modifications, elles sont La « Société des transports pétroliers par à éianlir ieS canalisations sur des 
irtout de forme. pipe-line » pourra, en outre, ètre autorisée à dont elle n aura pas la propriété; les | 
’ conserver au texte une précision ju établir les canalisations sur des terrains dont seurs de lerrains grevés de la servi 
r lique meilleure, nous vous proposons le ré- | elle n'aura pas la propriété; les possesseurs passage seron! tenus de s'abstenir di 
tablissement séparé des articles tr et 6 de | de lerrains grevés de la servilude de passage acte susceptible de nuire au bon fon 
notre texle, re] sussant la fusion de ces deux | seront tenus de s'abstenir de tout acte sus- | ment du p:pe-line. L'assujettissemen! 
ü | J ar te Conseil; les explications, | ceptible de nuire au bon fonctionnement du servilude donnera droit à une ile 
quant | de la société, données par pipe-line, L'assujettissement de la servitude | Celle indemnile sera fixée, à défaut d'ei 
] ‘ ï semblant suffisantes. donnera droit à une indemnité; cetle indem- amiable, par l'autor té compétente | 
autre part, la précision apportée par le | nilé sera fixée, à défaut d'entente amiable, | nrononcer sur le montant de l'indemni! 
Conseil au deuxième alinéa de l'article 3 nous | par l'autorité compélente pour _$e prononcer proprialion. “A 
semble utile et nous proposons son maintien. | Sur ke montant de l'indermnité d'expropria- Lorsque le Passage des canalisation il 
Enfin, celle apportée à Farticle &, limilant | tion. tra obstacle à l'utilisation normale 


le contrescing du ministre de la reconstruc- 
{ l l'urbanisme aux seuls règlements 
d'administration publique le concernant, nous 


semble également ut le, et nous proposons de 
Ja conserver 

Voici, d'ailleurs. sous forme de-tablean com- 
paralif, les différents textes, tels qu'ils ré- 
su Î ‘ délibérations sHCCessives : 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Art. 4. — ]1 sera constitué une société 

di nomie mixte dénommée « Sociclé des 


transports pélrohers par pipeline », dont l'ob 
jel sera l'acqu sition, la construction et F'ex- 


ploilation de canalisations pour le transport 


des hydrocarbures et toutes opérations an- 
JiCXxeS 

Art, 2 Les statuts de la « Société des 
transports pétroliers par pipe-line » seront. 


üpprouvés par décret en conseil d'Elat, pris 
sur le rapport du ministre des fluances, du 
ministre chargé «tes affaires économiques, du 
Juin stre chargé des transports et du minis- 
ire chargé des carburants. 

Art. 3 Le nombre des membres du 
couseil d'administration ne sera pas supérieur 
l’éleclion du président du conseil 
par celui-ci sera soumise à l'agrément des 
dunistres désignés à l'article précédent. 


ü Ciiti7t 


Art. 4 Les ministres chargés des trans- 
pol et des carburants désigneront, par ar 
J4 concerlé, deux commissaires du gouver 
hoiment, Les commissaires du gouvernement 
pourront demander au conseil d'a‘ltministra- 


lion une seconde délibération au cas où ils 
l'estimeront ulile; ils pourront s'opposer à 
toute deéc.sion du conseil  d'administralion 
contraire à la politique générale du Gouverne- 
ment en malière de transports, de carburants 
et de combustibles, Les modalités et les eftets 
de lie opposition Seront délcrminés par le 
ôciement d'administration publique prévu à 
] cle 8 ci-dessous. 

Art. 5 Le capital social sera souscrit à 
concurrence de Qt p. 100 au moins et de 5 
pour 100 au plus par l'Elat et des personnes 
norales de droit public ou des sociélés sou- 
luises à son contrôle économique et financier 
qui accepleront de participer à Ja constilu- 
lion de Ja sociélé 
La part de l'Elat dans le capital social sera 
de 91 p. 100 el ne pourra, en aucun cas, être 
älénée; elle sera consliluée par l'apport: 

{jo Dune partie des canalisal.ons du pipe- 
Jine Donge-Montargis; 

2 D'une somme d'un montant égal à celui 
de la cession éventuelle des canalisations du 
pipi ine Donge-Montlargis, non utilisées pour 
e pipe-line prévu à l’article 6 ci-dessous. 

Art. 6 — La Société des transports pétro- 
lers par pipeline est autorisée à construire 
el à exploiter un pipe-line et ses annexes 
le transport des hydrocarbures entre la 
Bas<e seine et les dépôts d'hydrocarbures de 
la région parisienne dans les conditions pré- 
cisées à l'article 7 ci-dessous. 

Art. 7 Les travaux afférents à la cons- 
truction et à l'exploitation du pipe-line pré- 
vus à l’article précédent auront le caractère 
de travaux publ.es 

La Société des transports pétroliers par pipe- 
line pourra, après entente avec les services 
publics affeclataires, utiliser" dans la mesure 
nécessaire le domaine public et ses dépen- 
dances, 


tons annp eimrennmecie 


Lorsque Je passage des canalisations met- 
tra obstacle à lutilisalion normale des ler- 
rains et que le propriétaire en aura formulé 
la demande, la société devra procéder à l'ac- 
quisition desdits terrains. 

Art. 8. Un ou plusieurs règlements d'ad 
ministration publique délerm neront les condi- 
lions d'application de la présente loi el, en 
particulier, celles de l'article 7. 

Ces règlements d'administration publique 
seront contresignés par le ministre de Ja re- 
constructon et de l'urbanisme. 

ls préciseront notamment les conditions 
dans lesquelles les projels d'exécution seront, 
avant toute mise à exécution, soumis pour 
avis au comité d'aménagement de la région 
parisienne uinsi qu'aux cemmissions dépar- 
tementales d'urbanisme des autres dépuarte 
mieuis intéressés, 

Ils fixeront nolamment les formalités qui 
devront être observées de facon à permettre 
aux propriétaires ef aux possesseurs des ter- 
rains susceptibles d'être grevés. de la servi- 
lude de passage, de présenter leurs observa- 
avant l'accupalion des lerrains. 

Texle proposé par le Conseil de fa Répu- 
blique : 

Art, fer, — | sera constilué une 
d'économie mixte dénommée « 
lransports pétroliers par pipe-line » dont lob- 
jet sera l'acqu:sition, Ja construction et l'ex- 
ploilalion de canalisations pour le transport 
des hydrocarbures entre la Basse-Seine et les 


ions 


société 
Société des 


dépôts d'hydrocarbures de la région pari- 
sienne el toutes opérations annexes, 

Art, 2, — Conforme. 

Art. 3. — Conforme. 

Art, 4. — Conforme. 

Art. 5. — Le capital social sera souscrit à 


concurrence de 1 p. 100 au noins el de 
95 p. 100 au plus par lElal, par des per- 
sonnes morales de droit public et par des so- 
ciétés soumises au contrôle financier de l'Elat 
qui accepteront de participer à la constitu- 
tion de la société. 

La part de l'Elat dans le capital social sera 
de 31 p. 1400 et ne pourra en aucun €ças être 
aliénée, Celle part pourra s'augmenter éven- 
luellement de ja part non souscrite par les 
‘érsonnes morales ou les suciéiés visées à 
l'alinéa précédent. Elle sera constiluée par 
l'apport: 

1 D'une partie des canalisations du pipe 
line Donge-Montargi: ; 

20 D'une somme d’un montant égal à celui 
de la cession éventuelle des canal:sations du 
ipe-line Donge-Montargis, non utilisées pour 
le pipeline prévu à larlicle 1er "ci-dessus; 
3e Du prélèvement sur les disponibilités 
de ‘la caisse de compensation du pétrole et 
des produits dérivés, const luée par le décret 
du 9 mars 1919, des sommes nécessaires pour 
compléier la souscription de la totalité de sa 
part du capital telle qu'elle aura été fixée 
dans l'acte de sociélé. 

Art. 6. — Disjoint. 

Art. 7. — Les travaux afférents à la cons- 
ruction et à l’explaitation du pipe-line pré- 
vus à l’article {tr auront le caractère de tra- 
vaux publics. 

La Société des transports pétroliers par 
pipe-line pourra, après entente avec les ser- 
vices publics affectataires, utiliser dans la 
mesure nécessaire le domaine public et ses 
dépendances, 

lle prendra possession des terrains privés 
dont elle aura besoin pour Ja construction et 





rains €t que le yropr élaire en aura form 
la dernande, la suciélé devra procéde: 
quisition desdits terrains. 

Arl. 8. — Un ou piusieurs règlements 4J'ad 
ministretion publique détlermineront 
litions d'appl'cation de la présente loi el, en 
pari culier, celles de l'article 7. 

Ces règlements d'administration pubique 
seront contresignés en ce qui les convceri 
pär le ministre de la reconstruction el «4e 
l'urbanisme. 

Es préciseront notamment les conditions 
dans lesquelles les projets d'exécution ser 
avant loule mise à exécution, soumis jun 
avis au comté d'aménagement de la regi 
parisienne ainsi qu'aux commissions de par 
lementales d'urbanisme des autres dépurtce- 
ments intéressés 

Is fixeront notamment les formalités qui 
devront être observées de façon à permet! 
äuxX propriélaires et aux possesseurs des {ls 
ra ns susceptibles d'etre grevés de la 
tule de passage, de présenter leurs oh: 
lions avant l'occupation des terra'ns. 


CE 


Texte proposé en 
\oire ConHhission., 


deuxième lecture par 


Art. der. Reprise du texte de l'Assemblée 
nationale. 

Art, 2, — Conforme. 

Arts 3: Conforme. 


Art. 4 — Conforme. 
Art. 5. — Conforme à l'avis du Conseil de 
la République. 


Art. 6. Reprise du texte de l'A<sembiée 
nationale. : 

Art, 7. — Reprise du texte de l'Assemblée 
hal onale, 

Art, 8. — Conforme à l'avis du Conseil de 


la République. 

Voire commission de la production id 
trielle vous demande donc d'adopter le 
suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer (reprise intégrale du texte de l'A: 
seimblée nationale). — 11 sera constitué ui 
société d'économie mixte dénominée « So- 
ciété des transports pétroliers par pine-Hint 
dont l'objet sera l'acquisition, la construction 
et l'exploilation de canalisations pour le 
transport des hydrocarbures el toutes opéra- 
Uons annexes, 


Art, 5 (adoplion partielle du texte propo- 
par le Conseil de la République). — Le ci. 
pilal Social sera souscrit à concurrence + 


ol p. 100 au moins et de 55 p. 100 au plus 
par l'Elal, par des persunnes morales de droit 
publie el par des sociélés soumises à 
contrôle financier de l'Elat qui accepleron 
de participer à la conslilulion de la sociélt 

La part de l'Etat dans le capital social sera 
de 31 p. 100 et ne pourra en aucun cas ir 
aliénée. Celte part ppurra s'augmenter éveu 
tueliement de la part non souscrile par les 
personnes morales ou les sociétés vistes 
l'alinéa précédent. Elle sera constituée par 
l'apport : 

1° D'une partie des canalisations du pipc- 
line Donges-Montargis ; 

2° D'une somme d'un montant égal à celui 
de la cession éventuelle des canalisations du 
pipe-line Donges-Montargis, non utilisées 


pour le pipe-bine prévu à l'article 6 ci-des- 
sous; 
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iffre de 159.99 F à celui de 150.009 F pour ce 
qui concerne le calcul des ruajorations des 
rentes antérieurement fixées et respectivement 
les faux de #»9.000 F et 1.:2#1.009 EF à ceux de 
34,000 FE <t 1.450.090 F pour les paliers de sa- 
lüires entrant en ligne de compte pour le cal- 
il des rentes à fixer à l'avenir. 


Votre commission du travail et de la sécurité 
ciale vous deinande de maintenir les chi 
( étenus par l’Assemblée nationa'e en fa- 
1r des alariés de l'industrie et du com- 


inérce aussi bien que ceux de l’agriculture. 
En ce qui concerne les rentes d'accident du 
fravail di propriélaires agricoles par contre, 


us réserve de l'avis favorable de la com- 
nission de l'agriculture, votre 29mmission 
us propose d'acct pte r | nodificalions pr 
10séCs pal Lonseli de 4 ak publiq 16 en cc 
mi concerne | ürlicie 6, 19, 17 bus (noutcau), 
1 1: Di 
PROPOSITION DE LOI 
Jr Je, DISPOSITIONS TELATIVI à JA MXPA- 
A7 n ACCIDENTS D IRAVAI, ET DES MALA- 
II OFLSSIONNELLES 
[* Indemnités journalière 
el rentes, 
1 | Pro/s $S510nN5 } 011 ol 
. AP FOR) t JS : - 
Art, ? freprise Intégrale du texte de l’Assem- 
hlée nationale) preriei alinéa de l'ar- 


tiele 49 de Ja loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 
st à nouveau modifié comme suit: 

« Le salaire annuel visé à article précédent 
eutre intégralement en compte pour le eal- 
ul de Ja rente que s'il ne dépasse pas 350.009 

francs, S'il est supérieur à ce chiffre, la partie 
orprise contre 990.00 F el #.460.00 F est 
omptée pour un tiers, Il n'est pas ‘enn 
ompte de Ja fraction excédant 1.460.000 F, Si 
le salaire est inférieur à 180,009 F, la rente due 
uix avanls droit de la victime d’un accident 
inortel ou à la victime d’un accident ayant 
iccasionné une réduelion de capacité au 
noins égale À 10 p. 100 est calculée sur la 
base d'un salaire annuel de 150.069 F, compte 
tenu des dispositions du quatrième alinéa de 
l'article 50 ci-après, » 

Art. 4 (reprise intégrale du texte de l’Assem- 
ée nationale) — Le quatrième alinéa de l'ar- 
icle 50 de la loi n° 46-2126 Au 39 octobre 1946 
st de nouveau modifié comme suit: 

Lorsque, par suite d’un où plusicurs acci- 
ents du travail antérieurs, la réduction totale 
ubie par la capacité professionnelle initiale 
‘st au inoins égale à 10 p. 100, le total de la 
nouvelle rente et des rentes allouées en répa- 
ation des accidents antéricurs ne peut ètre 
inférieur à la rente calculée sur la base du 
laux de la réduction totale et du salaire an- 
iuel minimum de 180.000 F, Lors de l'en- 
quête prévue à l'article 26... » 


Lo reste sans changement.) 


Section IE. Professior S agricoles 

\it, 6. (adoption partielle du texte proposé 
par le Conseil de la République), — {Conforme.; 
l'article 2 de la loi validée du 16 mars 1943 
ortant modification de la législation sur Îles 
iecidents du travail en agriculture, modifiée 
var Ja Joi n° 48-1398 du 7 septembre 1948, es! 
le nouveau modifié comme suit: 

{Keprise du texte de l’Assembiée nationale.) 

Art. 2, — Le salaire ou le gain annuel des 
énéficiaires désignés à l’article 1 n'entre 
ntégralement en compte pour le calcul de ja 
rente que s'il ne dépasse pas 550.000 F. 

(Reprise du texte de l'Assemblée nationale.) 
« S'ilest supérieur à ce chiffre, la partie com- 
prise entre 350.000 F et 1.460.000 F est comptée 
pour un tiers, IL n’est pas tenu compte de 
la fraction excédant 4,:60.000 F, 

{Reprise du texte de l'Assemblée mationale.) 
* Si le salaire est inférieur à-480.000 F, la 
rente due aux. ayants droit de la victime d'un 
iccident mortel ou à la victime d’un accident 
iyant ocaasionné une réduction de capacité 
tu moins égale à 10 p. 100 est calculée eur la 
base d'un salaire annuel de 480.000 F sans 
préjudice des dispositions des articles 8 et 9 
de Ha loi du 15 décembre 1922 modifiée. 

{Adoption de l'alinéa nouveau du Conseil de 
‘a République.) « Les exploitants visés à l'ar- 
icle 4 de Ha loi du 15 décembre 1922 peuvent 
dhéroôr } les membres de leur familla «et 
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pour eux-mêmes pour tout ou partie des pres- 
tations prévues par ladite loi et celles qui 
l'ont modifiée. 

{Adoption de l'alinéa nouveau du Conseil de 
la République.) « Le calcul 4e lindemiité 
journalière ou des rentes se fra sur 4 base 
du gain apnuel par eux déclaré au inrinent où 
ils ont contracté assurance, A partir du {#7 jan- 
vier 4950, le gain annuel docläré ne pourra 
être inférieur à 949.000 F, 

(Adoption de l'alinéa nouveau du Conseil de 
la République.) « Les exploitants et iles men)- 
bres de leur famille ne hénéficient des dispo- 
sitions de l'article 23 de la loi du 9 avril 1S98 
que pour le payement des prestations prévues 
au contrat d'assurance. 

Conforme.) « La rente est calculée en appli- 
cation des règles prévues aux articles 99 et 
53 de la loi ne 46-2425 du 30 octobre 1946. 

{Conforme.) « Dans le cas où l'incapacité 
permanente est totale et oblige la victime, 
pour effectuer les actes ordinaires de la vie, 
À avoir recours à l'assistance d’une ti?rce 
personne, le montant de la rente, ralculé 
comme il est dit à l'alinéa précédent, st mma- 
joré de 49 p. 100. En aucun cas, celte majora- 
tion ne peut être inférieure à 420.009 F. » 

Cuawreg IT, — Majorations de Tentes 
et allocations. 
Section I, — Professions non agricoles. 

Art, 7 (reprise intégrale du texte adopté 
par l’Assemblée nationale), — Les rentes 
allouées aux victimes d'accidents du travail 
survenus dans les professions autres que les 
professions agricoles ou à leurs ayants droit 
sont majorées dans les conditions ci-après: 

Le droit À majoration est ouvert si la rente 
allouée est inférieure à celle que le titulaire 
aurait obtenue sur la base d’un salaire annuel 
de 180.000 francs, en appliquant les règles 
de calcul de rentes prévues aux chapitres 2 
et 3 du titre V de la loi n° 46-2126 du 90 octo- 
bre 1946 

La majoration est égale À la différence 
entre la rente ainsi caicuiée et La rente réel- 
lement allouée, 

Toutefois, aucune majoration n'est due à 
la victime d'un accident d’où résulte une jn- 
capacité de travail inférieure à 10 p. 10, 


Section IT, — Professions agricoles. 

Art. 40 (adoption partielle du texte proposi 
par le Conseil de la République). — 
(Conforme.) Les rentes allouées aux vicümes 
d'accidents du travail survenus dans les pro- 
fessions agricoles où à leurs ayants droit sont 
majorées dans les conditions ci-après: 

(Reprise du texte de l’Assemblée nationale.) 
Le droit à majoration est ouvert si la rente 
allouée est inférieure à celle que le titu- 
laire aurait obtenue sur la base d’un salaire 
annuel de 480.000 francs, en appliquant les 
règles de calcul des rentes prévues aux ar- 
Hicles 50 el 53 de la loi n° 46-2326 du 3) octo- 
bre 1946. 

(Conforme.) La majoration est égale à Ja 
différence entre la rente ainsi calculée et ja 
rente réellement allouée. 

(Conforme.) Toutefois, aucune majoralion 
n'est due à la victime d'un accident d'où il 
résulte une incapacité de travail inférieure à 
10 p. 40, 

(Adoption de l'alinéa nouveau du Conseil 
de la R‘publique.) Les bénéficiaires de l’assu- 
rance facultative ont droit*à Ia majoration 
calculée suivant les dispositions des alinéas 
précédents si leur rente a été liquidée sur 
un gain déclaré qui, à la date de lPaccident, 
était égal où supérieur au salaire moyen fixé 
par un arrêté préfectoral pris en application 
de la loi du {5 décembre 1922 modifiée, pour 
le journalier agricole, à capacité physique 
normale, le moins rémunéré dans le dépar- 
tement. 

{Adoption de l'alinéa nouveau du Conseil 
de la République.) Pour les assurés facultatifs 
dont Ja rente a été liquidée sur un gain 
inférieur au salaire moyen préfectoral, la 
rente nouvelle est égale à celle que le titu- 
laire aurait obtenue sur Ha base d'un gain 
annuel de 450.000 francs, cette rente étant 
réduite dans la proportion du gain déclaré par 
rapport au salaire moyen préfectoral, sans 
pouvoir être inférieure à celle qui résul'erait 
d'un gain de 90.009 francs, 











—— 

(Adoption de l'alinéa nouveau du 
de la République.) Toutefois, les acur2. 1 
£ultatifs dont la rente a Eté liquidé, 21 
d’un accident du travail survenu 20 
4e avril 1943 bénéficient sans conditi.: 2 


[1 


la smajoralion prévue aux alinsas - 
du présent article. x 4 
Time HIT, — Disrosimioxs cou 
ET DISPOSITIONS MIVERSES 

Art, 17 bis {adoption de l'article x 
introduit par le Conseil de la Ré; ; 
—  L'assuré agricole titulaire d'u. 
allouée en vertu de la législation 24 
accidents du travail qui ne peut justifier 4: 
condilions requises par Particle 4 do 1: :; 
du fer février 1945 et qui ne peut rc, re 
son travail en raison de sa blessure à 1,4 
et ouvre droit, Sans participation aux 
aux prestalions en nature des assurance. x 
ludie et maternité, à condition, toutefoi ) 
la rente corresponde à une incapacit: s 
vail au moins égale à 65,65 p. 100 a 
l'accident soit survenu Poslérieurencr: 1] 


1 décembre 1946, 

Il a droit au versement à son com 
surances sociales agricoles de Ha cui 
forfailaire visée à l'article 22, paragraof 2 
du règlement d’administralion publiqu 
2%: mars 1936, pris pour l'application d 
cret-loi du 30 octobre 1935 sur Les ass: 
sociales agricoles, Cetle cotisation 
à la charge de l'employeur où de li 
substitué fait, dans tous les eas, l’obict 
mention spéciale dans les clauses de 11 


l 
ju 

) 
. H : 
accidents du travail. 


Art. 13 (adoption du texte prop , 
Conseil de Ja’ République), — (Coniorne.) 
8 ter, —- Lo bénéfice des dispositions le 
ticles 7, deuxième alinéa, 8, 9 ou . 
ticles 19, deuxième alinéa, {11 et 42 do | ; 


sente loi, est accordé de plein droit: 
(Conforme.) 19 Aux victimes ou aux avons 
droit de victimes d'accidents du travail r 4 
par la loi n° 46-2426 du 30 octobre 496: 
(Adoption du texte du Conseil de Ia Répn. 
blique.,) 2° Aux victimes où aux ayant: lot 
de victimes d'accidents du travail régi: 
le livre LE (1{re partie) du code local 
assurances sociales du 19 juillet 1911; 
(Conforme,) 3° Aux victimes ou aux aan! 
droit de victimes d'accidents du travail 
par Ja loi du 9 avril 1898 et les lois 
quentes qui l'ont complétée et modifiée, 1» 
tamment celles qui l'ont étendue à l'agriul 


ture, si, à la date de la publication de là 75e 
sente 10i, ils bénéficicnt des dispositions 1,1: 
latives antérieures ayant même objet 5: :i 


remplissant les conditions pour en Dénéil 
ils avaient, à Ja même date, adressé ne de- 
mande à cet effet an directeur général 1 
caisse des dépôts ct consignations. 

(Conforme.} $ 2, — Dans les autres 
intéressés doivent adresser une dei 
directeur général de la caisse des dé; 
consignations. 

(Conforme.) Si celte demande est ait 
rieure au 1e septembre 1950, ils bin'foienl: 

Des articles 7 et 11 de la loi n° 45-2212 A4 
16 octobre 1946, avec effet du 14% septernrg 
196 ; 

Des articles 7, $S et 9 de la Jai n° iS-59 da 
42 janvier 1948 ou des articles 6, 7 et * «9 
la loi n° 48-1398 du 7 septembre 191, ; 
effet du 1% septembre 1947; 

Des articles 7, 8 et 9 ou des articles 11, {1 
ct 42 de la présente loi, avec effet du ! 
tembre 4948, 

(Conforme.) 8 3. — Les demande: " 
sentées après le 31 août 1950 n'auront der i 
qu'à compter de la première échéance it! 
mestrielle de la caisse nationale des retraites 
pour la vieillesse qui suivra Ja préseutalon 
de Ja demande, 

(Conforme.) Toutefois, elles auront effci 
la date d'entrée en jouissance de Ja rit 
principale si elles sont présentées du! : ! 
délai de six mois à compter de la date «° 
décision qui a fixé le montant de ladite rec. 

Art, 18 bis (adoption du texte propos pif 
le Conseil de la République), — Le bén‘!°2 


er = di 


v 


des dispositions des articles 5 (deuxième :l°- 
néa), 6 (alinéas 2 à 4, 8 et 9), 40 (als ! 
à 4) et 12 ci-dessus est accordé aux üs° lies 
des professions agricoles et forestières ‘1? 
au livre HE (2e partie) du code local «°5 
assurances sociales en vigueur dans les ‘€- 
partements du Haut-Rhin, du Pas-Rhin © 19 
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ae minis 
Ja Moselle, conformément à l'article 16 ci- Votre commission du travail et de la séeu- gp La cais 1e de & $ ‘ t 
des-us, à condition qu'au moment de l'acci- | rité sociale a été enf préoccupee pa la | tenue au payrermet les frais d'ho \ 
dent la vietime pit eu la qualilé de tra- | question de sav: si les lois subséquentes | de k vi e dans état \ 
yailteurt agricole salarie autre que membre sur fa reSponsabililté des accidents du travan jue dans fa limit | ï t t tes 
de la famille de l'exploitant, prévues à l’article 4, concernaient mon seul malrdes \ (ts da ibiis . 
La liquidation et la charge de l'ensemble | nent les lois intervenues entre 488 et 142 le même + ) 
de prestations dues aux travailleurs salarits date du décret pris « forme de règiemen cas du ‘ s fl 
i sus désignés, pour les accidt nts sur- | d'administration publique, qui éiendait au tarive exe elles 
& après la date fixe par larticle 16 ci départements en questio 1 loi de 1898 | \ lu texte s Le 
d 1, sont assumées per l'organisme d'assu les accidents du travail, mais « t { & » | ; il Les bat . 
] accidents dont 118 relèvent. celles int: rve es depuis 142 pa Ï l ! : 
| - les assurés des professions agricoles et ment 1 loi du 16 { { jo | | détern l ‘ { fix a | 
for slières visés au livre IL (2 partie) du | ticle 15 étend déjà $ ( l'ext { h: 4 
ecde local visé ci-dessus, autres que les sala- | loi du {er juillet 493% \g ile { $ 
vis désignés à l'alinéa premier du présent Votre commissi ( aq {a rénor . ; 
: +, le gain annuel moyen servant de base | dre à s questions } iffirn \ S À ' j le 
ä icul des rentes et à la majoration de éla ement. vott minissi lu travail e R S.à à : 
{ déjà liquidces sera fixé en application et de la sécurité sociale s'est dévla j 11 x t 
d dispositions de l'article 5 dudit code hime afin qu'une proposition de loi nt d ‘ la ; 
Ceite fixation prendra eflet à la même date | posée immédialement sur le } 1 de L'As- | hé 
que les dispositions prévues en faveur des | semblée nationale par votre rapporteui 1 l4 | juillet 4 _. 
asur0s agricoles facultatifs du lépUNC £gc- vue de ! ibrogalio!i de cet arli | d | 1 A : s = 
néra!. { f Ft «l [l [A \ | [i \ \! 
précedent que val co | |1 ] À ] i | La et À 
{ de la sécu S ie Vo ati 1 10! | ls ù le à | } 1805 
er le projet de loi suivant les | à Là ° 
ANNEXE N° 8022 | Fe ans ch | : 
its PROJET DE LOI | s di ) | 
| CJtem «| Î I 4 
1G on de 1949. — Séance du 25 juillet 1949 CHAPITRE [er - Prévention et réparation des - 
arcident du travail Lt des \ 1 
RAPPORT fait an nom de la commission du stonnelle Ï nuit J X € { hs 
wail et de Ja sécurité sociale sur l'avis i ra 
6 par le Conseil de la République sur Art. 1 pti X{e pro] | 
projet de:loi, adoplé par l’Assemblée | Conseil de a Républiq La it | 
onale, étendant aux départements de | 2126 du octo 1016 ia } Ü Cuvwmne 1 R , ’ ’ 
Cuadeloupe, de la Guyane française, de [IA FCparaton S di ( ou tra | | - SL , j 
Martinique el de la Réunion lez dispo- } Halad profession s est applical | \ s se 
ns de la Sécurité sociale applicables d rlern d \ Guadel | N du text » lo 
à la prévention cl à la réparation des acci- | !:! lança d à Mi \ | 1 de là 1 Dans mê- 
dents du travail et des maladies protession- | Réunion pour toutes les prof | m Par me , 
neltes, par M. Ninine, député (1). pris les professians agricoles. | en 
Art, 2 (adoption du texle proposé par | 
Mesdames, messieurs, le Conseil de la Ré- | Conseil de la République). — Dans les mé w< “Se 
puoiique nous renvoie, avec quelques légères | départements, sont applicables aux opérati | \ ’ : - \ 
Modifications, le projet de loi qui avail été | d'assurances contre les accidents du travail | | | vie , 
vi ici ble 20 mai 1949 et qui étend aux | et les maladies professionnelles survenus dans \ " 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane | toutes les professions, y cormpris les pu | * l L : 
incaise, de la Martinique et de la Réunion | sions agricoles: l'a sen 2 D + 
} dispositions du régime de la sé curilé SU" a) L'ordonnance n° 45-2635 du 2 novembre | | L: | li | | { l ns ‘ 
ciale applicables à la prévention el à la répa- | 4945 fixant certaines di-positions tr sitoi Lu | ul € 
ralion des accidents du travail et des mala t modalités d'applicat cn de r'ordtna: e | 6 « ‘ te: tions 
di professionnelles, g du 4 octobre 1959 jortai t orga : ition di | ft ns: € je é au rèêg 
le texte du Conseil de la République à un | séeurilé eneiate b' Fe ST db: dE pe à . ie 
double mérite. En la forme, il est mieux b) La loi n° 47-1214 du 3 fuillet 1947 accor- | art 8 ne ve 
préseulé que le texte qui avait été adopté | 4ant des indemnités aux agents et courtiers | Cor e | bliq Les major 
par l’Assemblée; d'autre part, il parait éga- | d'assurances par suite du trenstett de la = | Es et À sage 
Jement plus clair puisque les deux principales | tion du risque accidenté d F . B 272 » Aa j' As fi <s “à pe 
qu pes» qui font l'objet de ces disposons T4 mes de sécurité so inle É< ” ad | la loi ‘d 1 16 à tob 1946 0 el 1 mm ler 
sont examinées en deux chapitres distincts: tt. die mou SRTTRER NS lu 1e septembre 19 | 
d'abord, un chapitre 4er, consacré à la pré- | ,. #5," 9715, Méprise inlégrale du texte de | 9 RS Obs: Pod n du bé 
veution et à la réparation des accidents du Le 1e 2 de l'Assemblée nalional ER PS er gg PémnepES Arte t boni- 
travail et des maladies professionnelles; en- | “tre transiloire, par dérogation aux dispo- | nénCe des MAN nn “te délai 
suite, un chapitre 2 concernant plus spécia- | Sitions des articles 34 et 36, alinéa 2, de la | ficalions qui seront présenices CAS A RE 
lement la question du rajustement des rén- lo du x) tobre 1915 et jusqu'à l'entrée | le deux Eh, ava t pOur 5, 2 [RAA Fe ; 
tes et allocations. en vigceur des iexies relatils à la fixation | eee ge [OHOD de la L sent te | 
Malheureusement, le texte qui nous est des tarifs de l'assurance maladie, les tarifs | ffet rétroactif au {°° septembre 1946 


soumis par le Conseil de la République écarte 
deux dispositions essentielles du projet voté 
par l'Assemblée : les articles 2 et 3, 

Votre commission vous propose par consé- 
quent de reprendre ces deux dispositions 
sous la forme de deux articles: 2 bis et 2 ter. 

il cohvient d'ajouter que le texte du Conseil 
de la République reprend, sous une forme 
irès différente, l’article 3 qui avait été adopté 
à l'Assemblée sur la proposilion de notre 
collègue, M. Mabrut. 

Aux termes de cet article, un décret rendu 
sous le rapport du ministre du travail et de 
ja sécurité sociale, du ministre de l’agricul- 
dure et du ministre des finances devait fixer 
les modalités d'application et la date d’entrée 
en vigueur de la présente loi. 

Le texte adopté par le Conseil de la Répu 
blique indique en son article 3 que les moda- 
lités d'application des seuls articles 4er et 2 
(nouveau texte) seront déterminées par les 
textes fixant les conditions particulières d’ex- 
tension de la législation générale sur la sécu- 
rité sociale dans ces départements. Cette 
nouvelle disposition peut étre retenue à la 
condition toutefois que les textes annoncés 
soient pris dans plus court délai possible, en 
tout cas avant le {+ janvier 1950. 


= 








(1) Voir: Assemblée nalionale, nos 53%7- 
C987-7992 et in-8°. n° 4792; Conseil de Ja Ré- 
publique, nes 415-632 (année 1919) et in-8° 
n° 242 (année 1949). 








des honoraires et frais accessoires dus par 
la caisse générale de sécurité sociale aux 
praticiens et aux auxiliaires médicaux à l'oc- 
casion des soins de toute nature, lé turif des 
médicaments, des frais d'analyses, d'exa- 
mens de laboratoire et fournitures pharma- 
ceutiques autres que Jes médicaments, con- 
cernant les bénéficiaires de la présente loi 
sont fixés, dans chaque département, par ar- 
rêté du préfet, après avis d'une commission 
spéciale comprenant des représentants des 
praticiens, des pharmaciens, des organismes 
de sécurité sociale, ainsi que l'inspecteur 
du travail, le chef du service de l'agriculture 
et le directeur départemental de la santé 
ou leur représentant. 

Art. 2 ter (reprise intégrale du texte de 
l'article 3 de l'Assemblée nationale). — A 
litre transitoire, par dérogation aux disposi- 
tions de l’article 36, alinéas premier et 3, de 
la loi du 30 octobre 1946 et jusqu'à l'entrée 
en application des dispositions légales rela- 
tives à l'agrément des établissements privés 
de soins de toute nature, la caisse générale 
de sécurité sociale peut couvrir les frais de 
traitement, d’'hospitalisation et, le cas 
échéant, de transport de la victime dans un 
de ces établissements, 

Les tarifs des honoraires et frais acces- 
soires dus aux praticiens et aux auxiliaires 
médicaux pour soins donnés dans les éta- 
blissements privés sont fixés dans les cormii- 
tions prévues à l'article 2 ci-dessus. 





présentées après l'expira- 
tion de <e déla n'auront d'effet qu'à com 
ler de ja première échéance trimests elle de 
la caisse nationale des retraites pour la vieil- 
lesse qui suivra la présentation de la de- 
pande. 

Art. 9 — (Conforme à l'article 7 de l'A3- 
sembhlée nalionale). 


ANNEXE N' 8023 


(Session de 1949. — Séance du 23 juillet 1949} 


PROPOSITON DE LOI tendant à habiliter les 
secrétaires du conseil de prud'hommes à 
recevoir les contrats d'apprentissage agri- 
coles, présentée par MM. Llante, Paumier, 
Gros et les membres du groupe communiste, 
âéputés. — (Renvoyée à la commission de 
l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 18 jai vier 
1929 relative à l'apprentissage agricole dispose 
au paragraphe 2 de l'article 1er, modifié par 
la loi du 5 janvier 194%, que le contrat d'ap- 
prentissage agricole peut étre recu par Îles 
nolaires et grefflers de justice de paix, Îles 
offices départementaux agricoles et les charn 
bres d'agriculture 
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Or, la loi no &51 du ?S8 octobre 1912, modi- 
flant l'article 2 du Livre Ier du code du 


wavail, pret jut l'acte d'apprentissage alu- 
‘hentiq peut étre reçu par les notaires, les 
secrétalres de conseil de prud'hommes et par 
les greffiers de justi’e de paix. 


Depuis que la loi du 25 décembre 1932 élénd 


à l'a re les dispositions de Ja Joi du 
27 mars 4%)7 concernant les conseils de 
prud'honmes, il apparait naturel que les se- 
Cruiares qe ct conseil soient habilités pour 
recevoir les contrats d'apprentissage agricole. 
{ | Ho vous proposons de Com 
pl ter Ja loi d ppre 1£ agricole du 18 Ja 
lt toy € joutant apr le mots « grel 
fier blé paix les mn ecre 
î de prud'hoimm 
FROPOSITION DE LOI 
S | \ l'article 1° 2 le la li 
Î r 1929 le ri 
es «€ eil de prud'hom 

dit 


ANNEXE N' 8024 


(S ion dé 1959 Séance du 2% juillet 1919.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à compléter la liste 
des bureaux de douane à l'exportation «des 
truits et légumes, telle qu'elle est établie 
par larrelé du fe juin 1919, en y ajoutant 
les bureaux de douane de Boutogne-sur-Mer 
et de Calais, présentée par MM. Dassonville, 
Camphio, Lecœur, Mme Darras et les mem- 
bres du groupe communiste, dépulés. 
(Renvoyée à la commission de l'agriculture 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdammi: mesieurs, l'arrêté du fer juin 
de M. le ministre de l'agriculture (Journal 
ofliciel du 17 juin 199) prescril, en son 
article 1, que: 

« Les fruits et légumes soumis au label 
d'exportation... ou à là marque nationale de 
qualité... et dont la liste est établie par ar- 
rélé..., doivent obligatoirement êlre exportés 
par les bureaux de douane ci-après: Dunker- 
que, Feignies, Spack, Kehl, Saint-Louis, Belle- 
grade, Saint-Julien-en-Genevois, Dieppe ». 

Cet arrûlé à soulevé une inquittude dans 
toute Ja région côtière de Saint-Omer (Pas-de- 
Calais), producturice de légumes de qualité, 
car dans la liste publiée ne figure aucun bu- 
reau de douane du Pas-de-Calais. 

Or, les exportations de choux-fleurs, d’arti- 
chauls vers l'Angleterre se sont toujours effec- 
luées par Boulogne et Calais, et il est éton- 
nant que le Gouvernement, qui prétend vou- 
loir favoriser l'exportation, prenne de telles 
mesures restrictives. 

L'article 2 du même arrèté prévoit des dé- 
rogalions possibles aux dispositions de l’arti- 
cle 1e, mais souligne la nécessité, pour en 
bénéficier, que les envois de fruits et légu- 
anes soient accompagnés d'une attestation de 
contrôle délivrée, suivant les possibilités du 
contrôle, par les agents qualifiés du service 
de la répression des fraudes du ministère de 
l'agriculture, 

es modalités ne peuvent qu'apporter une 
grande perturbation dans l'exportation des 
fruits et légumes, notamment à Boulogne et à 
Calais où il n'existe pas en permanence 
d'agent du service de la répression des fraudes. 

D'autre part, il est dithcile de faire appel 
au service existant à Dunkerque, qui, de 
toute façon et en admettant qu'il veuille bien 
délivrer l'attestation exigée, entraiînerait un 
relard considérable dans les opérations d'em- 
barquement, en attendant d’avoir en mains 
l'attestalion en question. 

or, un communiqué du ministère de l’agri- 
culture, paru dans le bulletin de mai de la 
chambre de commerce de Paris, annonçant la 
revision de la liste des bureaux de douane 
ouverts à l'exportation des fruits et légumes 
prévoyait en outre: 

.« 2° L’altestation de qualité pourra être dé- 
livrée auprès d'un bureau de douane quelcon- 
que chaque fois qu'un courant saisonnier 
d'exportation suffisament important et pro- 





Jongé le rendra nécessaire », ce qui est le cas 
pour les légumes de l’Audomarais, et enfin: 

« 4o Le régime de l'attestation de qualité 
n'étant pas évidemment possible dans tous les 
cas, Ja sortie des fruits et légumes pourra 
s'effectuer comme auparavant, sans aucune 
formalité pour les bureaux de douane dont 
la liste sera fixée par l'arrêté précité ». 

Ces dispositions auraient donné tous apaise- 
ments aux producteurs de la région et aux 
travailleurs des ports de Boulogne el de Ca- 
lais, mais l'arrêté du 1° juin ne les à pas 
reprises, 

Aussi il est urgent que le ministère de 
l'agriculture anodifie son arrèté du 4% juin 
afin que toutes facilités soient enfin accordées 
aux exportateurs du Pas-de-Calais, 

C'est pourquoi nous demandons à l'Assem- 
blée nationale d'adopter la proposition €t- 


apres: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, désirant résoudre la 
crise et la mévente qui frappent les produits 
agricoles, et voulant apporter les plus grandes 
facilités à l'exportation des légumes, invile le 
Gouvernement à compléter la liste des bu- 
reaux de douane à l'exportation des fruits et 
légumes, telle qu'elle est établie par l'arrêlé 
du fer juin 1919, en y ajoutant les bureaux 
( sur-Mer,el 


e Boulogné de Calais. 





ANNEXE N° 8025 





(Session de 1919, — Séance du 25 juillet 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 
défense nationale sur l'avis donné par le 
Conseil de Ja République sur le projet de loi 
adopté par l'Assemblée nationale relatif à 
la réorganisation des sociétés nationales de 
constructions aéronautiques et de la société 
natinoale d’études et de construction de 
moteurs d'aviation et à la protection des 
secrets de la défense nationale, par 
M. Pierre-Henri Teitgen, député (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la Répu- 
blique a examiné, dans sa séance du 12 juillet 
1919, le projet de loi relatif à la réorganisation 
des sociétés nationates de constructions aéro- 
nautiques. 

Il vous propose huit modifications à ce pro- 
jet de loi: ; 

40 Le Conseil de la République vous propose 
la suppression du dernier alinéa de l'article 4er 
du projet adopté par l’Assemblée nationale. 
Aux termes de cet articles 1er, le projet de 
programme de constructions aéronautiques, 
que devra déposer le Gouvernement Sur le 
bureau de l’Assemblée nationale avant le 
4er septembre 1949 comprendra trois tableaux 
annexes, le troisième contenant la désignation 
des biens des sociétés nationales de construc- 
tions aéronautiques et de la société nationale 
d’études et de construction de moteurs d’avia- 
tion ainsi que des biens appartenant en tout 
ou partie à l'Etat et gérés par ces sociétés qui 
devront être considérés comme étant néces- 
saires à a réalisation du programme quin- 
quennal. 

Le Conseil de la République propose la sup: 
pression de ce troisième tableau annexe, Ce 
tableau, dit-il, introduit dans la loi, pourrait 
avoir pour effet d’obliger le Gouvernement à 
maintenir dans le potentiel aéronautique, 
après la fixation du programme, des moyens 
industriels qui, cependant, pourraient par la 
suite devenir fnutiles à l'exécution de ce 
programme, L’argument ne nous parait pas per- 
tinent. Les tableaux annexes dont il s’agit n’au- 
ront qu’une valeur indicative. La loi à laquelle 
ils seront annexés pourra le préciser, Au sur- 
lus, l'établissement de la liste des moyens 
ndustriels nécessaires à l'exécution du pro- 
gramme constitue pour la clarté de ja gestion 
des sociétés aéronautiques, un intérêt tel, que 
notre commission des finances avait considéré 
l'établissement de celte liste comme extrême- 





(1) Voir: Assemblée nationale: nos 7084, 
7387, 7082, 7604, 7860 et in-8o no 1875; Conseil 
de la République: nos 544, 601, 602, 606 (année 
1919) et in-8o no 221 (année 1949), 





REA 
ment souhailable, C’est pourquoi, nou: \, 
proposons le rétablissement du texte de 1: 
ticle {er dans sa forme primilive. | 

20 Le Conseil de la République vou: : 
d'introduire dans le projet de loi un a Le 
quater B nouveau ainsi libellé: 

« Les biens appartenant à PElat où 
société nalionale aéronautique et al 


des usines reconverties pourront élire, st 
apportés, soit cédés à l'amiable à un 
nationale existante ou d'économie rx t 
les statuts auront été approuvés par t 
pris en conseil des ministres, le conseil « i 


entendu, et dont le capital apparticik 


majorité à l'Etat, à des sociélés nali \ 
à des entreprises publiques. » 

Voter commission n’a pas cru devoi 0. 
ser à celte disposition qui ne touche } x 
intérêts de la défense nationale et qui le 
plus, n'ouvre an Gouvernement qu'une \e 
faculté, Mais elle croit devoir présen! ci 
une observation de forme: le Conseil de la 
République vise les biens appartenant à | jtat 
ou à une société nationale aéronaulc et 
affectés à des usines reconverties, No lié 
sons qu'il eût fallu dire « principaleme: # 
tés à des fabrications aulres que les ! Le 
tions aéronautiques ». Si done l'Asie 
nationale devatt adopter la proposition « 
seil de la République, il appartiendrat de 
préciser dans les débats, le sens qu'il c it 
de donner aux termes utilisés par jet cl} 
de la République; 

3o Le Conseil de la République vou: 104 


pose d'introduire dans le projet, en lee ce 
l'article 47 quinquies, une disposilion 1: ( 
ainsi Conçue: 

« Les hiens des sociétés nationales 4 . 
tructions aéronautiques et de fa socicle 1: . 
nale d’‘tudes et de construction de mi 3 
d'aviation, qui sont principalement aff à 
des fabrications autres que les fabr ; 
aéronautiques, et qui, au surplus, ne it 
pas être nécessaires à la réalisation «li pros 
gramme quinquennal, prévu à Particle f°7. de. 
vront être transférés ou cédés à des: si tés 
d'économie mixte où au capital privé au plus 
tard le 4° juillet 4950.» 

Votre commission de la défense nations 
vous propose de repousser celle proposons 

a) Rapprochée de Particle 4 quater BR ous 
veau proposé par le Conseil de la Répul! que 
{voir paragraphe précédent), Ja disposition 
nouvelle prête à obscurité et à confusion 

b) La commission a estimé qu’il étail € 
reux pour les finances publiques, d'ol:e# 
l'Etat à céder avant une date fixée des ni $ 
industriels devenus inutiles. 

4 Le Conseil de la République vous pro 
pose une modification de forme du lle 
de l'article 1er quinquies adopté par | A-<crn- 
blée nationale, L'Assemblée avait décidé que 
l’objet social ou le champ d'activité d'entre 
prises nationalisées d’aéronautique, tel «it 
résulte des lois prescrivant la nationalisation 
de ces entreprises, ne pourrait être modiis et 
étendu qu'en vertu d’une autorisation 1f£ -1a« 
tive. Le Conseil de la République fait oh< ver 
à juste titre qu'il suffit de dire que cel chirt 
social ne pourra être étendu qu’en vertu «d'une 
autorisation législative. Nous vous propo-ons 
d'adopter cette rédaction. 

5° Le Conseil de la République vous prepnse 
d'introduire dans l’article 4 un second alrta 
ainsi rédigé: 

« Ce plan devra tenir compte, tant er C4 
qui concerne la réduction du nombre de: -0- 
ciétés, par suppression ou fusion, que la réluc- 
tion du nonibre des usipes, de la valeur (le 
leurs organisatinos, de leur efficacité techni 
que réelle et, notamment, de Ja cadenre 48 
leurs versions: et du prix de revient de Ier 
travail. » 

Votre commission de la défense nalivraie 
vous propose l’adoption de ces disposition. 

6° Le Conseil de la où pu vous propose 
d'ajouter dans Particle 4 les commission: les 
moyens de communication à Ja liste de cc'l65 
auxquelles le Gouvernement devra coma 
quer le plan de réorganisation des socicits 
nationales aéronautiques. La commission 4e 
la défense nationale ne fait pas d'objec ion 
à cette proposition 

70 Le Conseil de la République vous pro- 
pose de décider à l'article 4 ter, qu'à con ur- 
rence du montant maximum de 6 milliard: de 
francs, le ministre des finances pourra «401- 
ner la garantie de l'Etat au crédit que la «21550 
des marchés consentira aux « quatre » socicliés 
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ER — 
nationales de constructions aéronautiques. 
Nous nous étions bornés à viser les prêts con- 
entis aux sociétés nationales de constructions 
“éronautiquès. La rédaction propose par le 
conseil tend évidemment à marquer sa volonté 
de ne pas voir disparaitre la Société nalio- 
nale de constructions aéronautique du Centre. 

11 nous est apparu que celle modification de 
forme était bien incapable à elle seule d'assu- 
er le rétablissement de celle société, Peut- 
étre n’aboutirait-elle qu'à susciter des espéran- 
: que démentirait la réalité des faits, Votre 
commission de la défense nationale vous pro- 
ase de rejeter la modification suggérée par Je 
Conseil de la République. 

go L'Assemblée nationale, sur amendement, 

it introduit dans l'article 6 du projet, une 
disposition ainsi conçue: 

. Les membres des comités d'entreprises et 
délégués du personnel ne pourront ètre licen- 

és que dans les conditions prévues par les 
textes particuliers les concernant. » 

Le Conseil de la République a substitué à 
cette rédaction celle-ci: 

« Les membres des comités d'entreprises et 
les délégués du personnel bénéficient de toutes 
les garanties prévues aux alincas 2 et 3 du 
présent article, » 

Rédigée dans la forme qui vous est proposée, 
la disposition deviendrait parfaitement inutile 
et mème permettrait de supposer que le Parle- 
nent à entendu priver, en lPespèce, les mem: 
bres des comités d'entreprises et les délégués 
du persannel des garanties qui lenr sont ac- 
cordées par Ja législation en vigueur. 

La commission de la défense nationale vous 
propose de ré‘ablir le texte voté par l’'Assem- 
h'60 

En conséquence, vatre commission de la 
léfense nationale vous propose d'ado] ter déti- 

üivement le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 
RELATIF A LA RÉORGANISATION DES QUATRE SOCIÉTÉS 
NATIONALES DE CONSTRUCTIONS AËRONAI TIQUES ET 
DE LA SOCIÈTÉ NATIONALE D'ÉTUDES ET DE CONSe 
TRUCTIONS DE MOTEURS D'AVIATION 


Art, 1er (adoplion partielle du texte pro- 
posé par le Conseil &e la République). — 
Compte tenu des besoins généraux d’arme- 
ments de la défense nationale et des méces- 
sités de l’aviation civile et commerciale, le 
programme quinquennal des constructions 
iéronautiques financées directement ou in- 
lirectement par des crédits budgétaires ou 
les avances du Trésor sera fixé, pour la pé- 
riode allant du 4er janvier 1950 au 31 décem- 
bre 1951, par une loi. 

Le projet de ,ce programme sera déposé 
par le Gouvernement sur le bureau @e l'As- 
semblée rationale avant le 1 septembre 
1919. 

Ce projet déterminera le programme quin- 
quennal lolai et ses tranches annuelles d’étu- 
des et de fabrications, 

Des tableaux annexes 
ment: 

19 Evaluation des crédits annuels d'enga- 
sement et de payement nécessaires à Ja 
réalisation de chacune des tranches du pro- 
grammè ; 

20 Répartlion indicalive des commandes 
d'études et de fabrications prévues au pro- 
gramme entre chacune des sociétés natio- 
haïes ou des entreprises privées appelées à 
participer à la réalisation &e ce programme ; 

(Reprise de l'alinéa 3° du texte de l’ASs- 
sembée nationale). 3° Désignation des biens 
des sociétés nationales de constructions 
aéronautiques et de la société nationale 
d'éludes et de constructions de moteurs 
d'aviation, ainsi que des biens appartenant 
en tout ou en partie à l'Elat et gérés par 
ces sociétés, qui devront êlre considérés com- 
me élant nécessaires à la réalisation du pro- 
gramme quinquennal, 


nn € 


Art, 1er quater B (nouveau) (adoption du 
texte proposé par le Conseil de la Républi- 
que). — Les biens appartenant à l'Etat ou 
à une société nationale aéronautique et af- 
fectés à Ges usines reconverties pourront 
être, soit apportés, soit cédés à l'amiable à 
une société nationale existante ou d’écono- 
Mie mixte, dont les slatuts auront été ap- 
prouvés par décret pris en conseil des mi- 
nistres, le conseil d’État entendu, et dont le 


. 
{ 
* 


porteront notam- 


€ à l'Etat, À 
des sociétés nationales ou à des entreprises 
publiques 

Art {7 quinquies, - 








Ce plan devra tenir romptle, tant en ce qui 





concerne 1a l ] Ï IPS }C l« 
par suppression ou fusion qu la rédu 
du nombre des usines, de la valeur de ] 
organ;:sation, de eu efficacité technique 
réel'e et n imment de la cadence de 
de l'heu 
L 1 PSM P 
I vue di 
= étés nat 
des fina 
u e Somme 
en 19:49 
de co! N 
iété naliona 
Cl noté & 
Ô t 
ricurement transformés en appal ei Capi 


ta, lors de la fixation définitive du capital 

de ces sociétés. 
Une somme égale au 
consentis sera bloquée, ju 
1 





effective des augmentalior capital en 
cause, sur les crédits ouver budget des 
dépenses civiles de recon et d’éq 
pement de 1919, pour ription de 
11 dés so 


l'Etat aux augmentations 
ciétés d'économie mixte. 

Au cas où la réalisalion effective des aug 
mentations de capital en cause ne serait pas 
intervenue avant la clôture de l'exercice 1949 
les crédits ainsi bloqués seront définmitive- 
ment annulés. 

Par aérogation aux dispositions de ‘’arti 
cle 4 de la loi n° 48-25 du G janvier 4948, 
des prêts seront imputés au compte spécial 
« Geslion des titres de sociétés d'économie 
mixte appartenant à l'Elat » 

Art. 4 ter (adoption du texte de l’Assem- 
blée natjonaie}. — A concurrence d'un mon- 
tant maximum de 6 millions de francs, 
ministre des finances est autorisé à donner 
la garantie de l'Elat aux crédits que la caisse 
des marchés consentira aux sociétés natio- 
nales de constructions aéronautiques et à Ja 
société nationale &'études et de construction 
de moteurs d'aviation pour le financement 
de leurs marchés, jusqu’à ce que soient 
achevées les opérations de réorganisation de 
ces sociétés et au plus tard jusqu’au 21 dé- 
cembre 1949. 

Le ministre des finances peut également 
donner celle garantie aux crédits consentis 
par la caisse des marchés antérieurement à 
la promulgation de la présente loi. 

Art. 5 (adoption du texte proposé par 1 
Conseil de la Répub'ique). — Les actes € 
conventions passés en application de la pré- 
sente loi à l’occasion de la réorgan:sation 
des quatre sociétés nationales @e con<truc- 
tions aéronautiques et de la société natio- 
nale d’études et de construction de moleurs 
d’avialion ne donnent :ieu à la perception 
d'aucune taxe ou droit à la charge de ces 
sociétés, 

Art, 6 (reprise intégrale du texte de l’As- 
semblée nationale). — Lorsque les effectifs 
des sociétés visées à l’article {er devront être 
réduits par des licenciements, ces licencie- 
ments seront faits nonobstant toutes autres 
aispositions législatives, réglementaires ou 
contractuelles, autres què celles prévues aux 


e 
, 


era 





(Adoption partielle du texte proposé par le 
Conseil de la Républiqu —- L'objet social 
vu le champ d'activité d' eprises nalio 
nalisées d'aéronautiqu { qu'il résulle des 
| S pres vant la 1 S « 
treprises e peut &ir l vertu 
d'une à salion légs 

| 

\ 4 (adoption du tex ) | ] | 
Cons de la I bliqui ] l 

)r S )n des &s S } 

iutiques sera comn | IX in S 
di la défense a les fi 3 ‘ 
movens de cominmu À « Assembi 
ni ile et du Cons le la R jh ique 1] 
{er décembre 1919 au pius tard et devra com: 
po en ] cxr ’ullisa \ détaillée des 
PIULS CHUS À | fi 
d'actif réalisées ou pi ies pou; chaque 


= —_—_— 
1 
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= juemer t Î Tr 
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L’'« } les t hi 3 n que CA 
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ANNEXE N° 8026 


CpPUBIQUE à \ proposilon d8 
Î adoptée par l'Assemblée nationale après 
| d'urgen e, tendant à raodifier 
L'Aarluicn ue de la | 19-328 du 2 juin 
19:90. relative a régime de vente de l'es- 
£once, el substituat jusqu'au fr actonre 
9 u chiffre de 175 millions de litres 
“elui de 200 millions de lirt AP Len 


! ï y 
vovée à Ja comm ] a la ! INCTIONR 


Le Conseil de la Répubi'que émet l'avis que 
la proposition de loi, adopiée par l'Assrm- 
blé nationaie en première lecture, anrès 
déclaration d'urgence, soit amendée comme 
suit : 


PROPOSITION DE LOI 
PORTANT MODIFICATION DE LA LOI N° 49,28 DU 
2 JUIN 1049 RELATIVE AU RÉGIME DE VENT 
DE L ESSENCE 


Article unique Pour le mois d'août ef 
ceptembre 1919 le chiffre de 175 m Ilions de 
litres prévu au premier alinéa de larticie 
unique de la loi n° 49-728 du 2 ju 1919 
relaïive au régime de vente sur l'essence e% 
fixant la limite inférieure du contingent men 
suel du secteur prioritaire est porté à 200 rnile 
lions de litres. 

Délibéré en 
25 juillet 1949. | 

Le président, 
Signé: GASTON MONNERYILLE, 


ANNEXE N' 8028 


(Session de 1919. — Séance du 26 juillet 1919.} 


PROPOSITION DE LOI tendant à Servir des 
allocations de chômage, sur les ‘rédits 
affectés au chapitre Avi du budget du tra- 
vail, aux ouvriers des chantiers et ateliers 
de Provence, à Port-de-Bouc, pendant la 
durée de fermeture de ces ateliers par suite 
du Jlock-out patronal, présenté (21 paf 
MM. Cristofol, Mouton, Lucien Lambert, Bil- 
loux, Cermolacce, Mme Nédelec et les mere 
bres du groupe communiste, déput#fs. — 
(Renvoyée à la commission du travail et dé 
la sécurilé sociale.) 

- __ 


(4) Voir Assemblée nationale, n° 775% 
7829 et in-8° no 1959; Conseil de la Répu- 
blique, nes 619, 666 (année 1919). 

(2) Avec dermande de discussion d'urgencg, 











alinéas & et 5 du présent article, par simpe 


conformément à l’article 61 du règlement, 














14568 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBIEF NATIONALE 
« Tous éclaircissémenuts Ut devron! 
EXPOSEF DES MOTIFS Le Conseil de la Répubiique émet l'avis, par | fournis à linspecteur des Contribulions g 
scrutin public, à la majorité absolue des ! rpcles sur <a dermande dans Le déla 4 
Mesdarnes, messieurs, le lundi 27 juin 1949, membres le composant, que le projei @8 | gmnis À perlir de la récepliwn do ce 
M direclion des chantiers et des atebers de loi, adopté par l'Assemblée nationale €n | riirde. 
Proven \ Purt-de-touc, décidail de fermer premiére lecture soit amender comme Suit; En ce qui conrerne les deux anr4 
provisoirement st iteliers apres avoir re vaut celle d2 la dénoncalion.du foi 
Eusé de € itet les représenlants du LE : renseignembnts et documents visés 
#y1uil et 1 ( 2 iu muté d'entre PROJET DE LOI devront parvenir à l'inspecteur de: ñ 
pri } rev i formui par le tions directes avant le 47 inars. » 
per-o Art. Aet B - Conformes. eu : cé Aut. 7 ter. — Contorme 
D \at le personnel de celte ATL, 29. Le deuxième alinéa de l'arti- Art. 7 quater, — Disjoint par le Co 
eur ! i pied. La direction des 12 du décret no 48-1986 du 9 décembre | Ja République. 
Chantiers et at de Provence, qui refuse 1915 t 104 Inme suil: Art. S. — 1. — Le premier alinéa de ] 
de A er avec de représentants de son « Toutefsi pour cetle déterminalion, il cle 2% du décret n°0 48-196 du 9 d 
ér-onnuei au suilet des revencicalions 10r"mI- est tenu | d'une part, des révoltes non 1918 est imodilié comme eut: 
| es Dar 4 | à réalisé pour l'exercice 1918 encore vendues à la clôture de la période « Dans le cas de bail à portion de f 
1 CA ETS L le 12.993.000 fran Elle vou- | dont les résullals sont retenus pour l'établis- | Le bailteur et le métayer sont person 
drait snniutenant enlever à ce 1 nnel les nent de l'impôt ain que de la valeur ul ment imposés pour la part de revenu in 
CA 2es acq depuis Ja Hibfralui é qu prix de revient des animaux äfhetés au | sable revenant à chacun d'eux proportio 
se | it par une diminulion de salaire ‘ours de cette période et destinés à Ja vente, | jement à leur participation dans les ( 
Ü 25 p. 100 et, d'avtrt art, des amorlissorments corres- lives ou daus les produits suivant décie 
Nous [ en ] ence d iquali pondant à la durée nortnale des éléments de le la commission départementale des con 
flab I cuvre patronale contre les (ravail- l'actif immotbilisé, » : LE butions directes compétente qui, en loul étil 
leurs q Ù depuis la Ubhéralion, Art. 1er is, - Le quatrième alinéa du | da cause, Se conlormera aux usüg 
U n tique, reconstruisant les bâti- paragraphe 2 de l'arlicle 13 du décret n° 48: | saux, » 
m phare de levage, tous d 126 du 9 décembre 1938 eecl mmoditié comme 11 — Le deuxième alinéa de l'art 
tr LL e prodnction qui permit suil: du décret no 48-1986 du 9 décembre 19: l 
à’ 112 mmillu de bénéfice pendant « Pour ces catégories, le fhénéfice forfah | complété comme sut: 
] ( ers réq l la taire à l'hectare doit être fixé en fonction du u Toulelois, ce bénéfice est parlagé 
Ji revenu adastral moyen de Tlexploitation. prorala de la part des produits revena)] 
| prop te 1 foutefois, exceplionnellement, Jlorsque Iles | pectivement à l'exploitant sortant et à 
[1 'f e ct iuniste inx t le évaluations idusirales ne corré-pondent pas ploilant entrant, sur demande e€expre 
\ { crédit di EE o assez exaclement à la productivité actuella conjoin'e des intéressés indiquant les 
di \ rx ide 1 pet el ] et lorsque ces évaluations ne \euvent as tions exactes dans lesquelles ces prodiils 
ot à ers de Provence, à | êlre facilement corrigées afin de les mettre | ont été ou seront réparlis. » 
r? le-f L en bharmwnie avec L'état acluel des æexploita- Art. 8 bis À 10. — Conforimes. 
] | gt, 1e G rnement jo { lions, les caMgories sont déterminées, si ja Art. 10 bis. — 1o La dédüetion de 5 p. 1 
‘ « ice, fudiqu te cé commission départementale en décide afnsi, prévue au deuxième alinéa de l’art 
{ t d | s’agit d'une rupture en tenant comple de la nature des cultures, du décrer no 48-1986 du 9 décembre 14:38 
it le « raval | Ut ler de leur ct des autres €lémenis portée à 10 p. 100; 
n CT t'à un etanité de jui, nt de la personne de l'ex- 90 En vue de l'établissement de l'impôt 
del ploitant, sur les résullals de l'ex- | le revenu des personnes physiques, le: 
1 ni e qu'il ent se | ploitation nus neéls imposables des propriétés ru 
f: ux f is de chôûn Or, jus. En cas de calamités telles q grôle, gelée seront limités au double des revenu: 
qi \ } Port-de-B le 1 inondation, dégâts occasionnés par les ron- | servi de base à la <ontribution foncière « 
d ouvée ceurs sur les récoltes en terre, mortalité du blie en 19:38 sur les mêmes propriétés 
{ r s que no proposa bétail, éi l'exploitant n'entend pas être im- Pour bénéficier, dès celle année, de 4 
q le chomage soient sel posé sur le hénéfice réel il pourra nfanmoins | disposition, les contribuabies propriél 
Yi: CG. A. P. pour la pé- | demander que le montant des pertes subies | non exploitants ayant déjà souscrit I 
ri | les ateliers par ite du | par ses récolles ou sur son cheptel soit re- | claration devront adresser à l'inspection 
10 LC queue que 0 Corn tranché du bénéfi iorfailaire de son e€x- | contributions directes du lieu de leur € 
m is resuent. ploitation. cile, avant le 4er octobre 1949, une demi 
L pal entaires 4 Bouches-du Toutefois, pour obtenir un tel dégrèvement, | acgompagnée de la liste de leurs propri 
R de p t'inter l'exploitant sinistré devra présénter, soit une | rurales et indiquant pour chacune de 
v laveur des Jock-outi allestation du maire de sa commune en ce | propriétés le revenu imposable à la 
, de défense des Jock-ontés com- | qui concerne les sinistres sur les récoltes, | bution foncière en 1948. 
+ il des gens de toutes opinions: le maire, | soit un certificat dûment établi par le vété- Cette disposition sera appliquée d'of 
ecure, le président des anciens combattants, | rinaire et Kgalisé par la mairie s'il s'agit | pour la détermination du bénéfice at 
e1 U parti de pertes de bétail forfaitaire en ce qui concerne les propri 
juste Ia cause des lock-outés, le L'évaluation du bénéfice forfaitaire à l'hec- | appartenant à l'exploitant et affectées à 1 
co | néral des Bouctes-du-Rhône à voté | tare devra êlre faite de telle facon que les | ploitation: 
L “aime d'un in llion pour les secourir, chiffres fixés dans un déparlement corres- 3° L’exonération d'impôt foncier prévue 
L'Assemblée nationale ne peut permettre | pondent à ceux établis dans un département | l’article S5 de la loi du 3 frimaire an VII 


qu qi jeter à la rue le personnel 
d entreprise qui exécute des commandes 
de l'Etat et se serve du lock-out pour porter 


puisst 


at te aux droits syndicaux el aux salaires 
déjà si insuffisants 
C'est pourquoi nous ayons l'honneur de 


demander à l'Assemblée nationale d'adopter 
la proposilion de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


trticle unique. — Des allocations de chô- 
Mase seront servies aux travailleurs des 
chantiers €t ateliers de Provence, à Port- 
de-Bouc, sur les crédits Affectés au chapi- 


fre 401 du budget du travail, pour la période 
üe femelure de ces chantiers par suile de 
Jock-out patronal. 





ANNEXE N° 8030 


{Session de 1949. — Séance du 2% juillet 1949.) 


AVIS transmis par M. le pré$ident du Conseil 
de la République sur le projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale portant aména- 
gements fiscaux en matière de bénefices 
agricoles et de revenus fonciers (1), — 
(Renvoyé à la commission des finances.) 











— ——————_—_— — = —— —_—— 

(1) Voir Assemhfe nationale : mos 68%, 
7116, 7812, 78%, 7962, in$° no 4983; Conseil 
de la République: no 663, 671, 676 (année 


4919), in-So no 249 (année 4949). 





VOISIN pour 
bjable. 

Communication devra tre donnée aux 
agriculteurs membres des commissions pari- 
taires des chiffres d'évaluation de bénéfices 
forfaitaires adoptés dans les départements 
limitrophes durant l’année d'imposition qui 
aura précédé l'année en eours. 

Art. 2 à 7. — Conformes, 

Art 7 bis. — L'article 20 du 
1896 du 9 décembre 
qu'il suit: 

« Arf. 20. — Le contribuable qui dénon- 
cera son forfait ou le verra dénoncé pourra, 
la première année, présenter le comyte exaet 
de ses recelkes et retenir pour ses dépenses 
le chiffre fixé forlaitairement pour la région 
considérée par la commission départemen- 
tale des impots. 11 indiquera le montant to- 
tal de ses recettes brutes et, en ce qui con- 
cerne les principales natures de culture, les 
quantités récoltées et vendues. 

« Les deux années suivantes, il devra 
adresser à l'inspecteur des contributions dàt- 
rectes en dehors de ses différents inventaires 
de fin d'année: 

« Le monlant de ses recelles et de ses dé- 
penses; 

« Le montant des amorlissements auxquels 
il procède; 

« Le montant des plus ou des moins-values 
qui se dégagent de ses inventaires ; 

« Le montant de ses deltes contractées. 

« Ces renseignements devront êlre produits 
avant l'expiration âu délai prévu au deuxième 
alinéa de l'article 49 ci-dessus. 


des terres de productivité éem- 


décret no 48- 
1948 est modifié ainsi 





faveur des exploitations rurales est et 
meur2 applicable aussi bien en malière 
taxe proportionnelle qu’en malière de 
taxe progressive. 

D CO MT En mor nos SO nn à 
Art. 10 quater. — I. — Le paragraphe 17 d 
l'article 94 du décret ne 48-1986 du 9 déco: 

bre 1948 est complété ainsi qu'il suit: 

« 39 Les sociétés coopéralives de produ:- 
tion, transformation, <onseryvation et ven 
de produits agricoles et leurs uñions dans le: 
conditions et sous les réserves prévues ai 
150 de l'article 4 du code général des itn- 
pôts directs. » 

H. — Le paragraphe 2 de l'article 94 du 
décret no 48-1986 du 9 décembre 1918 susvisé 
est abrogé. 

Art. 10 quinquies. — Conforme. 

Art, 10 sexies. — L'article 234 du décret 
ne 48-1986 du 9 décembre 1948 est abrogé cl 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 234. — Sont ajoutés à l’article pr:- 
mier du code des taxes sur le chiffre d'il 
faires les alinéas suivants: À 

« Les coopératives agricoles d’approviston- 
nement sont passibles de la taxe sur !°: 
transactions selon les modalités prévues pr 
l’article 7 du décret du 13 mai 4939 pri: 
pour l'application de cette taxe dans | 
mêmes conditions que les industriels et !°5 
commerçants. 

« Les sociétés coopératives de production, 
de transformation, de conservation et : 


vente de produds agricoles et leurs unir: 
sont soumises à la Laxe sur les ‘ransaction:, 
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14€0 DOCUMENTS 
art Lis icceplati di À jonction 
] | Co le la 1] liquc), — 
. . 
art. 4 texte de l'A 
£ ) { A Co r du 1: ja 
vi 1940, 1 rod { l dnct ] 
i : de radiodiffusion et 
ul! | r du 1% ja 
\ 1950, le mm bot l d ices ré 
hi | OU ininistieres ut 
li d nent au pro 
Î in budget anni pour être aff 6s aux 
( Î d exp;ol Ï ft la hHodiffusioi 
{ 1 | 1 
Ar! reprise intégrale du texte de l'As- 
semblée national * (Conforme.) — Il est 
{ - &# pour le budget annexe de la radio- 
diffusion francaise Un fonds de réserve des- 
tiné à faire face aux déficits accidentels de 
la première et d la deuxième section. Ce 
fond ra alimenté par les excédents de re 
celtes constatés en fin d'exercice sur les dé- 


penses de la première et de la deuxième sec- 
tioi Son montant maximum est fixé à 
12 p. 100 du montant des recouvrements 


effectué au titre des redevances perçues 
pour droit d'usage des postes réceple urs de 
radiodiffusion et de télévision 

Le montant du fonds de réserve sera placé 
au Trésor et producuf d'intérêt, 

Les prélèvements sur le fonds de réserve 


seront autorisés par les lois de 
rattachement aux recettes de la première ou 
de Ia deuxième seclion du budget annexe 
suivant le cas et l'ouverture des crédits cor- 
reéspondants seront prononcés par décrets con- 
lresignes du ministre des finances. 


ANNEXE N'8033 





(Sesæion de 1919, — Séance du 26 juillet 1949.) 
RAPPORT, fait au nom de la commission des 
flan r les propositions de loi: 4° de 
M, Moulon et plusicurs de ses collègues, 
tendant à strvir des aliocations de chômage, 
sur les credits affectés au chapitre 401 du 
bnnl:el «lu travail, aux ouvriers des chan- 
tiers et ateliers de Provence, à Port-de- 
Bouc, ‘ndant Ja durée de fermeture de 
ces ciicrs par suile du lock out patronal; 
» de M, Cristofol et plusieurs de ses col- 


lôgues, tendant À servir des allocations de 
ohômage, sur l°5 crédits affectés au cha- 
pitre 401 du budget du travail, aux ou- 
vriers fles chantiers et ateliers de Provence, 
\ Pert-de-Bouc, perdant la durée de ferme- 
ture de ces ateliers par suite du lock out 
palronal, par M, Ramelite, député (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa ééance 
du mani 26 juillet 1949 votre commission 
des finances a procédé à l'examen des deux 
propositions de loi déposées par MM, Mouton 
et Grisiofol ayant pour objet de servir des 
a“llocalions de chômage aux ouvriers des chan- 
tiers ct ateliers de Provence, à Port-de-Bouc, 
pendant la durée de fermeture de ces ateliers 
par suile du lock out patronal, 

Votre commission des finances, après avoir 
accepté l'urgence par 23 voix et 15 absten- 
tions pour la proposition de loi (n° S®S) de 
M. Cristofo!, a adopté à l'unanimité un nou- 
veau (lexle pour ces deux propositions de 
loi dû à l'initiative de M. de Tinguy. 

En conséquence, votre commission soumet 
à votre vote le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 
CONCERNANT L'OUVERTURE D'UN FONDS DE CHÔMAGE 
DANS LA COMMUNE DE PORT-DE-BOUG 


Article unique. — Conformément à la 1é- 
gislation en vigueur, un fonds de chômage 
sera ouvert à Port-de-Bouc. 

Pourront bénéficier des allocations servies 
par ce fonds, outre ceux qui y ont droit en 
verlu -des dispositions générales, les ouvriers 
de la commune de Port-de-Bouc et de la ré- 
gion qui se trouvent victimes du lack out 
des chantiers et ateliers de Provence et re- 
fasent la reprise du travail aux conditions 
imposées par l'employeur. 





(1) Voir les nos 78-808, 
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ANNEXE N' 8034 


scssion de 1919 Sé du 26 juillet 1949.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'intérieur sur le projet de loi portant auto- 
risation de transformation d'emplris cl 
réiorme de l'auxiliariat, par M. Yves Fagon, 
ü ‘puté ] 


: : leon ‘À ls 
Mesdarnes, messieurs,, la presence, aans 1e5 
viministralions de l'Etat el 4 colectiviles 
L 1 " 111 ! » 
Livus, du nombreux ages non Litular( > PA 


préoccupe depuis de longues annees les pou- 
voirs publics et Jes organisations de fonclion- 
naircs 

A mesure que se sont développées les attri- 
butions de l'adrainistralion, sont apparues des 
tâches provisoires, occasionnelles, de durée 
limitée, pour lesquelles était recruté du per- 
sonne! également provisoire appelé à étre 
licencié, une fois ces tâches accomplies. 

Avant 1914, l’Elal faisait déjà appel, dans des 
cas exceptionnels, à un personnel d'appoint 
destiné à aider et parfois à remplacer mormen- 
tanément les fonctionnaires proprement dits. 

Après la guerre de 1914-1918, l'Etat eut à 
assumer des tâches lernporaires nouvelles 
(donunages de guerre, pensions d'invalidité, 
etc.), et eut recours, pour y faire face, à des 
agents recrutés à titre provisoire. 

Sous l'occupation, et depuis la libération, le 
nombre de ces: agents non permanents s’est 
encore accru. 

Voici quelques aperçus de cetle Evolution: 

Le nombre des auxiliaires qui, en 1914, s'éle- 
vait à 19.000, est passé en 1927 à 52.000, en 
1932 À 82.000 pour atteindre, à la veille de la 
deuxième guerre mondiale, plus de 90.000 et, 
au lendemain de la Mbération, 210.500. 

Les plus récentes statistiques font apparaître 
que l'effectif a atteint son maximum au 
497 janvier 41916 avec 280.000 unités pour 
descendre à 180.000 au 4e janvier 1948. 
Le chiffre actuel est à coup sûr encore 
inférieur à ce dernier en raison, d’une 
part, de l'interdiction du recrutement et, 
d'autre part, des licenciements opérés au cours 
de ces deux dernières années, 

Au chiffre indiqué, il convient d'ajouter 
24.000 auxiliaires passés du 4er juillet 1913 au 
1x juillet 1947 dans Je cadre complémentaire 
dont il sera question plus loin. Enfin, la seule 
administration des postes, télégraphes et télé- 
phones à, au cours de chacune de ces quatre 
dernières années, utilisé par intermittence 
26.000 auxiliaires en remplacement d'agents 
titulaires malades ou en congé. 

Devant l'importance croissante de ces effec- 
tifs, les pouvoirs publics sont malheureuse- 
ment restés Jangtemps sans réaction. Poursui- 
vant depuis trente ans dans la fonction pu- 
blique une @litique de facilité, l'Etat a trouvé 
parfaitement commode de recruter des auxi- 
liaires à qui étaient accordées des rémunéra- 
lions dérisaires, qui ne bénéliciaient d'aucune 
des garanties reconnues aux fonctionnaires 
proprement dits et dont il pouvait se séparer 
sans mettre en œuvre les procédures compli- 
quées applicables à ces derniers. De la sorte, 
la plupart des auxiliaires, bien que recrutés 
pour des {âches provisoires, ont été maintenus 
en place et occupent praliquement des fonc- 
tions permanentes sans avoir pour autant Le 
statut des agents titulaires. 

Une nouvelle catégorie d'agents de l'Etat 
s'est donc peu à peu formée qui, sans aucune 
garantie de stabilité, tiennent en fait des 
emplois qui devraient n'être tenus que par 
des fonctionnaires titulaires. A certains de ces 
agents on attribua, par une incroyable ironie, 
une dénomination comprenant deux termes 
essentiellement contradictoires: auxiliaires 
permanents. 

Par la force des choses, il a donc fallu envt- 
sager d'accorder à ces agents un statut spécial 
tenant compte du caractère permanent qu'ils 
avaient en réalité et de leur ouvrir la voie de 
la titularisation, I importait, en elfet, que 
cessât cette situation radoxale d'agents 
appelés « auxiliaires provisoires » et détenant 
des emplois permanents et que disparût de 
l'administration la catégorie anormale des 
« auxiliaires permanents ». Mais, avant 1939, 
malgré les efforts entrepris, aucune solution 
ne put être trouvée et un projet de titularisa- 
tion des auxiliaires élaboré en 1937 par la com- 


(1) Voir le n° 7123. 








mission consultative de !a présidence 
seil ne devait recevoir aucune suite, 
1j - on, des progrès | 
bles ont été réalisés en trois élapi 
sives: mat 19495: constitution d’un ci 
p'émentaire d'agents tilulaires prove: 
corps des auxitiaires; avril 1946: statu 
sounel auxiliaire; avril 19%49: dép 
Gouvernement du projet actuel, 
L2 


J, — Ordonnance du 21 mai 1945, 


Ce texte prévoit que peuvent être titu és 

les auxihaires de L'Etat complant dix 
de services publics et- trente-Cinq a! 
En ce qui concerne les auxiliaires des 
tivités locales, des tiltularisalions ont 
ment élé rendues possibles par une 
nance du 2 novembre 19%. 

Les auxiliaires titularisés en vertu de à pr 
mière ordonnance ne sont pas, COrm 
aurait pu le perer, versés dans les 
normaux de l'administration, mais ce! 
dans un cadre complémentaire, distir 
cadres normaux, 

Les caractéristiques et les défauts de 
donnance du 21 mai 191 apparaissent {rès 
tement. 

En premier lieu, les tilularisalions se ! 
intuilu personae, c'est-à-dire sans que l'on 
réoccupe de savoir si les auxiliaires uppe! 
x ètre tilularisés détiennent ou vont dé! 
un emploi provisoire où un emploi permanent, 
Or, normalement, un fonctionnaire titulaire Le 
devrait jamais occuper un emploi provis 

Si l'ordonnance a pu, par conséquent, à 
der à de nombreux auxiliaires une silualion 
plus stable et une rémunération meilleure, ! 
faut reconnaitre qu'elle n'a nullement conti 
bué à apporter de l'ordre dans l'admini:! 
tion. 

ll est évident que tant que l’on n'aura 
défini dans la fonction publique une politique 
de l'emploi, toute solution ne pourra être q 
fragmentaire. Or, des fonctionnaires fitulair 
des agents des cadres complémentaires « 
des auxiliaires dits permanents occupent d 
emplois dont chacun sait qu'ils ne sont qu 
lermporaires, alors que des agents temporaires, 
contractuels ou auxiliaires tiennent des ce: 
plois qui, eu égard à l’évolulion économiq 
et Sociale, sont destinés à être permanents 

Une politique de l'emploi doit conduire 
luctablement à une loi des effectifs de l'adrni- 
nistration et a solution sera trouvée le jour 
où l'Élat, ayant défini les tâches qu'il à 
assumer, aura discriminé entre ses emplois 
ceux qui sont permanents et ceux qui 
provisoires et aura à sa disposition l'effe 
correspondant d'agents permanents et d'age 
provisoires, 

Le projet de loi qui nous est soumis repré- 
sente une élape vers cette solution; il y 4 
lieu de s’en féliciter. 


IT, — Statut des employés auxiliaires de l'Etat, 


Etabli par le décret no 46-759 du 19 a\ 
1946, modifié par le décret no 46-1754 du 5 à 
1946, le statut des auxiliaires définit les droits 
et garanties reconnus à cette catégorie 
personnels, Sont précisés et codifiés: 4) | 
modalités de recrutement, de mnominali 
d'avancement, de mutation, d6 limites d'à2 
de licenciement ; b) les conditions de con: 
annuels et de congés pour maladie, materni 
c) le régime disciplinaire. 

Dans leur ensemble, ces disposilions ne 
distinguent pas très sensiblement de ce! 
qui régissent le personnel titulaire. IL est de 
toute évidence qu'un tel statut devra subir 
des modifications lorsqu'aura été mise en 
application la loi de tiltularisation. Les auxi- 
liaires conservés par l'administration ne de- 
vront plus être que des auxiliaires occasion- 
nels recrutés pour une durée très limitée «! 
dont les liens avec l'Etat se trouverant rcli- 
chés par rapport à la situation actuelle, 


II. — Projet de loi n° 7123. 


Avant de procéder à l'examen détaillé des 
articles du projet, il parait utile d’en étudier 
l’économie générale : 


A. — ECONOMIE GÉNÉRALE DU PROJET 


» projet contient trois dispositions essen- 
ielles : 

a) Transformation d'emplois, 

b) Règles de titularisation ; 

c) Réforme de l’auxiliariat, 

















DOCUMENTS 


P'ARLEMENTAIRES — 


ASSEMBLEFE 





Entre 


a) Trans/ormation d'emplois. 

L'artic le 1° du proje! prévoit que dans les 

8 strations €t Clablissements permanents 
de l'Etat, pourront ètre transformés en em 
à permanents les emplois à temps com- 
ut oceypés soit par des agents du cadre 
; aplementaire, suit par des employés de 
bureau recrutés sur contrat, soit par des em 
noyés auxiliires. 
"Je champ d'applicalion de Ja Jai se trouve 
d au départ strictement Himité: il n’en 
elobe que les services per nanents de l'Elat et 
re concerne que les catégories de personnels 
t Im rces 


on aurait cependant pu placer le texte dans 






1 cadre de la réforme administrative, ef en 
ire l'amerce d'une organisalion rationnelle 
des services de l'adiministration. 

On aurait pu déterminer les tâches que 
VElat doit assumer, soil à titre permanent, 
soit à titre provisoire: fixer, en égard à ces 
tâches, tes emplois dant VEtat doit ê're doté 
pour en assurer l'exécution: emplois perma- 
nen!s et emplois non permanents el, sur ces 


phases, établir les effectifs méressaires au 
{ ionnement de l'administration. 

Ces invesiigations et ces inventaires, me- 
nés à la fois dans les administralians perrna- 


les et dans les services temporaires, äu- 

sans doule abouti à reconnaitre à cer- 

de ces derniers un caractère permanent 
Is auraient en tout cormimit à fixer avee 
uw très grande approximation le nombre 
d'emplois permanents des administrations de 
J'Elat el à transformer, par conséquent, en 
emulois de eelle nature un certain nombre 
{ 
) 


vas 


lemplois actuellement détenus par des agents 


ion permanents: temporaires, contractuels, 
ausiliaires, Aux emplois ainsi déterminés au- 
raient été candidats les différents agents non 
permanents réunissant des conditions pré 


cises d'ancienneté, de dinlômes: éventurile- 


ment la sélection entre cette masse aurait pu 
être faite par voie de concours eu d'examen 

Un tel. projet eût, par conséquent, large- 
ment dépassé en imporlance le projet actuel 
qui, répétons-le, ne vise que les adminis'ra- 


tions permanentes et les emplois secupés par 
les auxiliaires où par les personnels assimi 
és à Flexclusion par conséquent autres 
iléyories non permanentes: temporaires et 
contractuels. 

La commission de l'intérieur à délibéré sur 
ce point, mais se rendant parfaitement compte 
de la diffiruilé de la tâche et des délais 
qu'exigerait sa mise en application, en rai- 
son de Ja carence par lrop manifeste des ad- 
ministralions à organiser leur structure et 

rs méthodezs, eïlc a es'imé devoir se li- 
Hiter au projet plus modeste présenté par le 
Gouvernement. 

le} qu'il se présente, le projet se borne 
donc à décider Finventaire dans chaque ad- 
Minisiraiion périmancnle des emplois actuel- 

nent délenus par des auxiliaires ou par 
{ s azents du adre complémentaire et qui, en 


des 


té, sont des emplois répondant aux 
fîches permanentes de cette administration 
el doivent être tenus par des agents titulai 
I°s appartenant à des cadres normaux. 


b) Hègle de titularisation. 


\insi qu'il est indiqué plus haut, la titu 
ation des personneis auxiliaires se fait ac- 
luellement par voie d'entrée dans le cadre 
conplémentaire prévu par l'ordonnance du 


les deux 


service el trente- 


21 mai 19%5, d’auxiliaires réunissant 
conditions de dix années de 
‘inqy ans d'âce. 

Celle titularisation s'opère chaque année 
an mois de juillet en faveur d'un con!'ingent 
d'auxiliaires réunissant à cette dale les con- 
diligns exigées. 

L'une des conséquences du projet de loi est 
que les emplois reconnus permanents seront 
une fois pour toutes dotés Je personnels per- 
Manems. S'il doit y avoir dans l'avenir des 
Ulularisations celles-ci devrent done s'effec 
luer non plus par contingents annuels € 
dans les conditions prévues par l'ordonnance 
du 24 mai 1945, mais simplement pour com- 
bler les vacances qui + produiront dans les 
emplois permanents et dans Ja imite de ces 
Varances, Encore faut-il, ainsi que la très 
justement soutenu notre callègue M. Ren- 
Curcl, que ces litularisations ultéricures n'en- 


t 


"de 


\ pour 


| Le 


à une majorité de S voix contre 


travent pas le mode ordinaire de recrutement 
cui doit rester le mcours et l'uxanm av 
participalion de lida:s ex ieurs id 
his'ration 

Par suite Jes égratior eff lées € 
juillet de chague anmée dans le cadre con 
ylémentaire ne doivent pius se poursuI el 
l'ordonnance du 21 mai 1945 na plus raison 
de subsister. 

Par ailleurs, s'il était normal d'exiger pour 
ls titularisations à titre personnel des con 
üitions aussi rigoureuses d'âge et d'ancien 


doter en ur seuit 


heté, il apparait qi 


= 


pour 


fois les emplois qui seront déclarés perma 
nents, il faut mettre en présence, sinon el 
campélition, les auxiliaires susceptibles de 
remplir convenablement ces emplois sans 


exiger d'eux des conditions sévères d'ancien 
nelé et d'âce; la valeur professionnelle devra, 
à défaut de par voie de concours el 
d'examen, ètre pris pour crilérium de ba 


sélection 


crimination entre les candidats. 

II faut ajouter que les candidats avant 
actuellement une ancienneté voisine de dix 
ans ne se verront pas pour autant aultormatt- 


auement titularisés, loin de 1. Hs devront 





| éme, pour un grand nombre, abandonner 
tout espoir de hénéticier d'une tituwiarisation 
puisque les emplois seront prochaïement 
lous occupés et que seules les vacances 
annuelles leur douneront ensuile un débou 
ché 

Pour toutes ces raisons, il a semblé opper 


tun de ne plus exiger pour la titularisation 
condition d'âge et de dernander simple 
ment une condition d'ancienneté minimum de 
cinq ans correspondant à un stage suffisant 
faire ressortir la valeur professionnelle 
des agents appelés à hénéficier d'une titula- 
risa lo. 


c;, Réjurme de l'auriltariat. 


Le: opérations visées ci-dessus clant mences 
à bonne fin, à doit être possible d'affirune 
que fous les emp'ois tiuaires de Fadminis 
tration seront occupés par des fonchannaires 
lituiaires: les autres eérnplois doivent done 
correspondre à des tâches non permanentes, 
à des travaux occasionnels, à des remplace 
racnts de fonclionnaires titulaires momentla- 
nément absents. Ces emplois seront Gecupés 
par des agents non tiluiaires, et en premier 
heu par des auxiliaires, 

L'auxiliariat retrouvera ainsi son vériluble 
caractère. Les auxiliaires ne seront plus recru- 
lés que pour une durée très hinilée; hs he 


seront Hiés à Tladiministralien que par uu 
contrat facilement résiliable de part et 
d'autre. I reste cependant entendu que si a 
tâche pour laquelle jls ont été embauchés 


n'est pas terminée au terme de leur période 


; d'activité, ils pourront être repris le jour 
inôme de leur licenciement, mais sans que 
cela constitue un droit pour eux ni une obli 
gation pour l'administration 
Telles sont les caractéristiques essenticties 
du projet de loi qui, bien appliqué, doit appoi 
ter plus d'ordre dans Fladministralion fran- 
caise, 
PB. — EXAMEN DÉTAILIÉ DES ARTICLES PU PROJET 
Article fer, 
‘Dans le cadre des observations générales 
présentées ci-dessus, des modificalions out 


été apportées par la commission de l’intérieur 
au texte déposé par le Gouvernement. 


a) Les dispositions prévues intéressent non 
seulement les administralions el élablisse- 
ments permanents, mais également les ser- 


vices et les offices; 

Uü) La commission à étendu li possibililé de 
transformation aux emplois par des 
agents du cadre complémentaire de service 
et pa: des employés auxiliaires de service 
texte du Gouvernement ne visait que 
agents et emp'oyés de bureau; 

c) Au lieu de procéder à une énumération 
des emplois transformés susceptibles de rece- 
voir les nouveaux titulaires, la commission a 
décidé que les bénéficiaires de la lei pourront 
avoir accès aux différents emplois es calégo- 
ries G et D prévues par l'article 23 de la loi 
du 19 octobre 196 portant statut g'néral des 
fonctionnaires 

A ce prapos, un amendement déposé par 
M. Ginestet élendant le champ d'application 
de la loi aux catégories A et B a été repoussé 
7 et une 


tenus 


le 
ic> 





NATIONALE 


ertains cas ces réduc 


nies d'effectifs ni à 


supplémentaires qu'il 


la hp dirsuite «| 


raphe concer- 


du cadre complémentaire dès 
tions de titularisation prévues par la présente 


modifié pour tenir compte: des amendements 





oyés de service. 
3 
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eux adjonclions out été apportécs au pro- 
du Gouverneluent: 
o Il est prévu l'examen des candidatures 
par les corminissions pariluires et la participa- 
Lou aux travaux de ces commissions de repré- 
Culunts des catégories appelées à bénéficier 
Ge la titularisation. Les conmnissions paritaires 
üituées en application du statut général des 
ïuctionnäires he Corupre) ant que des acruts 
ulaires, ün texte de loi esl nécessaire pour 


Ce 


! 


crmeéttre la présence d'auxiliaires ; 
Le dernicr alinéa de l'article représente 
u sorte de ciause de sauvegarde qui £i- 


tit à l'employé Giularisé un traitement à 1 
dus égal à celui qu'il percevait en qualhls 
ü'auxiliaire. 
| ‘Hroporta ce de l'article © n'é ‘happera à per- 
il IL est suscepüble, selon l'application 
qi €! era faite, d'apporter quelque trouble 
{ les adininistrations, I importe, en effet, 
on assurant à l'auxiliaire titularisé une 


tualtion rmatéricile ou moins égale à sa situa 
antérieure, d irantii les droits «es 
‘its appartenait déjà aux cadrés nôor'naux 
dans lesquels € Xiliaires sont appeics à 
’ a! 

! n'est pas inutile de rappeler à ce propos 
{ Ju [u à l isent, ur entrer dans un Ca- 
nonaal, un auxilia devait se Soi itra 
onditio e recrutement di dit, à 

ir: le conco ou l'exami 
Par ailleu l C0 pouvait y être inet peré 
l'échel l plu bas et il bénéficiait 
wnutuellerment d'une inderanité cormpernsa- 


e représentant la différence entre sa ré- 
iération autérieure ct la rémunération af- 
nie au nouvel emploi, Si cette différence 


etait iraportante, Ie nouveau titulaire pouvait 


erver pendant plusieurs années la même 
nération analcré | vancemonuts succes- 
orlemenut  d'administratio publique 
tu par l'article & devra prendre loutes dis- 
uucitons pour que les auxiliaires titularisés 


cn vertu du présent texte et dont certains 
‘ auront pas vouiu passer les concours ou exa- 
ens de passage dans les cadres normaux ou 
auront échoué à ces concours où à ces Cxa- 
iëns, nié se trouvent pas incorporés dans le 
tre normal à des échelons supérieurs à 
cux de leurs collègues qui ont eu le courage 
ue préparer ces concours et qui y ont réussi. 
Un tel résultüt u'aboutirait qu'à décevoir 
ei à décourager les éléments les plus aetifs 
«ic l'adiministration. 
Geo n'est nullezment le but recherché par la 
amission. Lorsqu'elle à ajouté le dernier 
“haca de l'articie 9, elle a entendu simple- 
sucnt assurer aux auxiliaires qui seront litula- 
isés, par les movens de séleetion à déterminer 


dans le règlement d'adiministration publique 
une rémunération au inoins égale à celle 
‘ avaicut darts leur cnploi antérie 
Art 1. 
] rUicle 4 y Aa tructure de l'auxuiariat 


Î que celui-ci sera constitué après la mise 
4 œuvre de la loi; il énumère limitative- 
ineut les ernplois el les fonctions qui seront 
désormais tenus par des agents non perma- 
uouts, 

Une seulo modgililcation a été apportés au 
ioxte du Gouverdeinent: interdiction de wans- 
ioriner les emplois à temps complet en em- 
plois à temps incomplet, Elle est destinée à 
prérounir le personne] contre des opérations 
pfectutes parfois dans certaines administra- 
Hions désireuses d'avoir du personnel auxi- 
Luire de préférence à du personnel titulaire. 

Il reste évidernment bien entendu que de 
elles transformations d'emplois, intendites à 
l'actuinistration, pourront étre effectuées par 
voic législative el il ne faudrait pas déduire 
flo ce texte qu'une loi instituant des emplois 
h toinps réduit ne serail en aucun cas appli- 

" : E on 7. . 


ble aux administrations ct aux CS pu- 
L 
\ 
Ce nouvel arlicle n'appelle pas de nine Q- 


lac; il dispose sinplement que les ‘“lécrets 
et règlements d'administration publique <es- 
üinc- à préciser les modalités d'application de 
la loi devront ètre pris dans les trois 12018 à 
compiler de la publivation de celle-ci. 

Lu terminant l'examen des articles et à la 
Kiemande de M. Rabier, la commission a 


éxprimé 10 vœu de voir l'assemblée algérienne 
régler rapidemei 
l'AIgéI e, da 


it le cas des auxiliaires de 
re de la présente lol. 








Le dépôt du projet gouverneraenlal avait 
fait naître chez les agents intéressés par £es 
dispositions, l'espoir de voir enfin résolue l'ir- 
ritante question des auxiliaires. Les crganisa- 
tions syudicales, La plupart des membres de 
la commission de linlérieur et le Gouverne- 
ment avaient pensé que le texte pouvait être 
voté avant les vacances parlementaires, 

Mais l'Assemblée nationale avant décidé, 
dans sa séance du 19 juillet, de ne phis, avant 
ces vacances, inscrire à l'ordre du jour de ses 
travaux un projet où une proposition Suscep- 
tible d'entraîner un débat, votre rapporteur 
s'est préoccupé de savoir si, dans la forrae On 
il avali été adopté par la comimissiôn, le frojet 
en cause pouvail élre voté sans débat. 

Le Gouvernement, consullé, à donné son 
accord à cerlaines des inoditications apportées 
par la commission, mais à fait Connaitre qu'il 
ne pouvait accepter les autres amendements 
et, en premier lieu, celui supprimart la lirut- 
tation des crédits: il entendail que l’Assem- 
blée prit sur ce point une dérision dans une 
discussion au cours de laquelle il lui deman- 
derait de reprendre les disposilions de son 
projet initial. 

Dans ces conditions, un débat devenait inévi- 
table, d'autant qu'il apparaissait que certains 
amendements rejetés en cominission devaient 
ôtre repris par leurs auteur: en séance pu- 
blique, 

Dans le but de rechercher ‘in accord entra 
les posilions divergentes de la cornimission et 
du Gouvernement, le rapporteur a pensé pour 
voir solliciter de la cominission de l'intérieur 
une nouvelle lecture de son rapporl, prenant 
dans le désir d'aboutie rapidement, une initla- 
tive que certains collègues ont t1ès justement 
qualifiée d'anormale et qui, en tout élat ac 
cause, no doit pas constituer un précédent. 

Dans sa séance du 26 juillet 1949, la cornrmis- 
sion a décidé, par 1% voix contre 8 ct une 
abstention, qu'il n'y avait pas lieu de procéder 
à uae seconde lecture du rapport et a confirmé 
sa volonté de présenter à l'Assemblée le texic 
arrété au cours de sa première défibéralion. 

MM. Ginestet et Ballanger ont fai chserver 
que, cn présence de ce texle, le Gouvernement 
dvait, le cas échéant, assumer seul la respon- 
sabilité de provoquer un débat et, par consc- 
queut, «le retarder le vote de la lol en s'oppo- 
sant à teile ou telle disposition adoptée par la 
cominission, ajoutant que, pour leur part, ls 
préféraient, au projet incoraplet et illusoire dn 
Gouvernement, un texte meilleur, plus ctoffé, 
dût-on en porter le vote à la rentrée parlemen- 
taire. Vel serait également l'avis d'erganisi- 
tions syndicales de fonctionnaires. 

Relenant cette dernière observation, M. Rorra 
se rallia «u point de vue exprimé par scs deux 
collègues. 

C'est dans ces conditions que volre commis- 
sion de l'intérieur vous propose d'adopter le 
projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, {%, -— Dans les administrations, offices, 
services ct établissements permanents de 
l'Etat, les emplois comportant un service à 
temps coinplet occupés à la date de la pré- 
sente loi par des agents du cadre cormpléinen- 
laire de bureau ou de service, créés par l'or- 


donnance n° 45-1006 du 21 rai 1945, par des: 


employés de bureau recrutés sur contrat dans 
les cnoditions poires par l'ordonnance n° 45- 
1921 du 98 août 1945 ou par les me mp auxt!- 
liaires de bureau ou de service visés au décret 
no 45-1043 du 22 mai 1945 et personnels assi- 
milés, pourront être transformés en emplois 
permanents classés dans l'une des catégories 
CG où D prévues à l’article 24 de la loi n° 46- 
2994 du 19 octobre 1946, 

Les (ransformations des cmplois susvisée 
seront effectuées, après avis des comités tech- 
uiques paritaires, par décret pris sur le rapport 
du ministre intéressé, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre 
charge de la fonction publique. 

La détermination du nombre des emplois 
budgétaires nouvellement créés dans chacun 
des cadres permanents sera effectuée compte 
tenu des spécialités professionnelles exigées 
par les besoins constants des services. 

Art. 2, — VPourront être titularisés les auxi- 
liaires temporaires employés d’une façon con- 
iinue dans les administrations, offices, ser- 
vices et Ctablissements permanents de l'Etat 
ol ayant acocmpli cinq années de services 





es 
civils valables ou validables pour la retrau, 
et de services inilitaires non rémunt 
une pension, dont au moins trois are, 
service dans une administration perna 
Entreront en comple dans la durée des 
années prévues ci-dessous les services ac 
plis dans Ices collectivités locales. 

Les dispositions de l'ordonnance n° 4,40 
qu 21 mai 1%45% cesseront d'étre apjlial 
dès que les opérations de titularisatio: 
les nouveaux emplois permanent: aur 
conplètement réalisées, 

Art, 3. — Un règlement d'administrat 
hlique, pris sur le rapport du ministr 
finances et des affaires économiques et € 
ministre chargé de la fonction publique, fixe 
les conditions transitoires dans lesquelie, | 
agents du cadre complémentaire ainsi que kr 
agents non titulaires visés à l'article 1e, 4 
fonclions à la date de la présente lui 
ront accéder aux emplois pcrmancnis 
lement créés. 

Les cotumissions administratives paritunr 
appelées à donner leur avis sur les ca 
tures, seront compléiées, lors de l'intégra 
des personnels bénéficiant de Fapplicale 
la présente loi, par des représentants 
dcrniers 

Les agents bénéficieront, lors de li 
larisation, d'un reclassement perraelia 
leur atiribuer ua traileinment au moi 
à celui perçu par eux en leur qualité 
iüuire, 

Art. 4. —- À compter du 4% janvier 1 
ii ne pourra Cire fait appel, dans les ad 
nietration, offices, services et établisseri 
Perinanents de l'Etat, à des agents non til 
laires pour l'exercice des fonctions visées à 
Uarlicle Ler que dans les cas suivants. 

1e Occupation d'einplois comportant un: . 
vice journalier à temps incomplet, élani 
tendu qu'en aucun cas ne sera autorisée | 
transformation d'emplois à temps cormnle 
@oplois à lernips incomplet et que Futilisali 
des agents à service incomplet devra être 
réduite au sirict tuinimum et Seulement apri 
avis des cotnités techniques compétents; 

20 Exécution de travaux exceptionnels 
tiflant lo recours à un personnel d'app 
pour une durée limitée; 

3e Remplacement lemporaire de foncii 
näaires titulaires, en cas d'impossibilité rec 
nue de pourvoir aux cmplois vacants pi 
d'autres fonctionnaires du cadre. 

Ces agents serent exclusivement rémunérés 
par üinputation, dans le cas prévu au parast 
phe 9e ci-dessus, sur les crédits afférents & 
payement des fonctionnaires lilulaires Qq 
remplacent ct, dans les autres ças, sur di 
crédits spéciaux de personnels auxiliaire 
délégués dans la limite d’un crédit global 
inscrit chaque année à cet effet au hudiet 
du ministère des finances et des affaires écon 
niques à chaque administration intéressée t 
sur £a demande par décret pris sur le rappot 
du iministre des finances et des affaires écon: 
miques et du ministre chargé de la fonctio: 
publique. 

Un décret pris dans ies mêmes formes fixe 
les conditions générales d'application du } 
sent articie. 

Art. 5. — Les décrets et règlements d'adrai- 
nistration publique prévus par les articles prc- 
cédents devront être pris dans un délai de 
trois mois à compter de la promulgation ce 
la présente loi. 





ANNEXE N° 8034 (Rectijiée 





(Session de 1919, — 


KRAPPORT fait au nor de la commission @ 
l'intérieur sur le projet de loi portant auto- 
risation de transtormation d'emplois rt ré- 
rene À pt l'auxiliariat, par M. Yves Faco 
député (1). 


Nouvelle rédaction des articies 1°" et 2. 
PROJET DE LOI 
Art. 4er, — Dans les administrations, offic( 


services et établissements permanents €: 
l'Etat, les + ges comportant un service i 


Séance du 26 juillet 194 








temps complet occupés à la date de la pr'- 
(1) Voir ne 71422, 
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sie . 
En ce qui concerne Ja fixation du montant 
de la subvention, la commission de l'intérieur 
estime qu'il y « licu de prendre une autre 
base que celle du déficit, En effet, au moment 
du vote du budget primitif par les conseils 
Mmuu:cipaux, l'inporlance de ce déficit n’est 
pas complètement connue, Il est donc npos 
sible d'inscrire en recettes le montant exact 
de la subvention. D'autre part, l'approbation 
du budget des théâtres par le ministère de 
l'éducation nationale pourrait créer aux muni- 
cipalités des difficultés suppiémentaires, sans 
donner la garantie d'une saine gestion, que 
le Gouvernement peut exiger à partir du mo- 
ment où l'Elat doit prendre en charge une 
parlie aussi imporlante des dépenses des 


théâtres lyriques 


La subvention devrait done être fixée sur 
Une base plus précise que celle du déficit 
Les du penses pour le personnel, Alysl bien 
artistique que technique et  adininistralif, 
pourraient constituer cette base, La moitié de 
ce: dépenses peut étre considérée Comme à 
euspres égale à la moitié du déficit. En fixant 
LA subvention de FElat sur celte base, les 
con-cis municipaux auront la possibilité d'en 
duscrire le montant exact dans leur budget 
priruitif, Ces dépenses sont d'ailleurs presque 
entièrement ies conséquences des obligations 
imposées par le ministère de l'éducation nabo- 
pale aux municipalités. 

Auss!, votre commission de l'intérieur vous 
demande-telle de donner à l'article unique ja 
forme suivante : 

« A partir du fer janvier 1950, les communes 
qui supportent les charges spéciales définies 
pur arrêté du ministre de l'éducation natin- 
nale, dans le cadre de la décentralisation Ivri- 
que, béneficient d'une subvention qui ne peut 
pas ôlre inférieure à la moitié des frais du 
personnel (arlistique, technique et adminis- 
tralif) le leur théâtre, » 

Quant à l'applicalion aux théâtres de la lai 
sur les comités d'entreprise, votre Commission 
est d'avis que celle disposition n'aura pas sa 
eee dans une telle ;oi, bien que le principe 
ui paraisse souhaitable, et que le concours du 
personnel à la gestion du théâtre ne pourrait 
que donner d'heureux résultats. 

Toiles sont les observations que votre rom- 
Mission de l'intérieur, à l'unanimité, a jugé 
ulile de formuler. Sous réserve de leur appre 
bation, elle émet un avis favorable au rap- 
port de Ia commission de l'éducation natio- 
nale sur la proposition de Jai (n° 6174), 


ANNEXE N°8038 


(Session de 1919, Séance du 26 juillet 1939.) 

AVIS transmis par M. le président du Consei! 
de a République sur la proposilon de loi 
adloplée par l'Assemblée nalionale après dé- 
Claration d'urgence tendant à venir en aide 
à Ccerlaines calégories d'aveugles et de 
grands infirmes ‘1. — (Ronvoré À la com- 
Inission de la famille, de la popu'ation et Ce 
la santé pub'ique.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la 
proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale en première leciure, après décla- 
ration d'urgence, s0 amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — La présente loi a pour objet: 

a) D'instiltuer la protection sociale des aveu- 
gles el des grends infirmes civils qui, sous les 
méserves fixées par l'article 9 de la présente 
loi, ne bénéficient pas d'une pension en vertu 
d'une législation particulière ; 

b) De fixer les conditions dans lesquelles 
telle proleclian Goit êlre assurée. 

Art. 1er bis Peuvent bénéficier des dispa 
Silions ci-après les personnes dont l'infirmité, 
conzonilale ou acquise, entraine au moins 
80 p 100 d'incapacité permanente. 

—— EÈ SP ss 

(li Voir: ASsembife nationale, nes 479, 1082 
@t ins? no 1957 (année 1919): Conseil de la 
Répub'ique, nes 610, 669, 697 (année 1949) el 
dnteo n° 251 (année 1949), 











Ce pourcentage d'incapacité est déterminé, 
d'après la nature de l'infirmité, suivant le 
barème indicatif d'invalidité prévu par le qua- 
trième alinéa de l'arlicie 9 de la loi du 31 mars 
1919 sur les pensions militaires. 

Art. 2, — Pour bénéficier des dispositions de 
la présente loi, les intéressés Goivent avoir fait 
l'objet d'une déc'aration à la mairie de la 
commune de leur résidence, Celle déciaralion, 
dont il sera délivré récépissé, est faile, une 
fois pour toutes, par l'infirme lui-môûme ou par 
ses parenis ou par toute aulre personne qui 
en à la charge ou la garde. 

La déclaration est obligatoire pour les mi- 
ieurs et pour les incapables susceptibles de 
bénéficier de la présente loi: y sont tenus, soil 
les paren!'s, soit !e tuleur, soit la personne 
«ayant la charge ou la garde du mineur ou de 
l'incapable, L'absence de déclaration pour les 
mineurs où pour les incapables, Gans un délai 
de trois mois à compler de la date de publi- 
cation du règlement d'administration publique 
prévu par l’arlicle 13 ci-après ou de la date 
à laque'le l’invalidit£ permanente a été cons- 
late, si elle est survenue postérieurement, est 
sanctionnée par une amende de 100 à 600 F. 

Aït. 3%. — Une carte d'invalidité est délivrée 
aux bénéficiaires de la présente loi par le 
préfet, sur l'avis conforme de la commission 
cantonale C'adunission au bénélce des lois 
d'assistance 

Appel des décisions de la commission canto 
nale peut être porté, soit par le postulant, soit 
par le préfet, devant ia commission départe- 
mentale d'admission au bénéfice des lois d’as- 
sistance. à 

Les décisions de ja commission départemen- 
tale sont susceptibles de recours dans les 
mêmes condilions devant la commission ceu- 
trale C’admission au bénéfice des lois d’ass.s 
tanre, 

Les commissions se prononcent en outre, 
s'il y a lieu, sur l'aduission au bénéfice des 
avantages prévus par la présente loi dans le 
cas où le bénéficiaire est dans l'obligation de 
recourir, d’une manière constante, à l'assis- 
tance d’une tierce personne. 

Lorsqu'elles statuent sur les matières faisant 
l'objet de la présente loi, les diverses commis- 
sions d'assistance sont complétées, à tihe 
consuitalif, par un ou plusieurs médecins 
experts désignés par le préfet, pour lgs com- 
miss ons cantonales et départementales et par 
le ministre de ja santé publique et de la popu- 
lation pour la commission centrale. 

Un règlement d'administration publique fixe- 
ra les moualités de foncüonnement des com- 
missions et, notamment, les conditions dans 
lesquel'es il sera procédé à l'examen des pos- 
tulants par les méderins experts. 

Toute personne faisant indûment usage de la 
carte d'invalidité sera punie d’une amende de 
9.000 à 20,000 F, En cas de récidive, une peine 
de six jours à un mois de prson pourra en 
outre ètre prononcée. 

Art, 4. — Sous réserve des cispositions de 
l'article 9, les aveugles et grands infirmes 
visés par la présente lai reçoivent une pension 
dont le montant est égal à celui de l'allocation 
accordée aux vieux travailleurs salariés et à 
laquel'e s'ajoute, pour ceux qui ont hesain 
de l’aide constante d'une tierce personne, Ja 
majoration prévue à l'articie 20 bis modifié de 
la loi du 14 juillet 1905. 

Art. 4 bis, — Un règlement d'administra- 
tion publique déterminera, en s'inspirant des 
dispositions de l'ordonnance du 3 juillet 1915 


sur la protection sociale des aveugles, jes 
conditions dans lesquelles les infirmes et 
malades chroniques peuvent recevoir une 


formation professionnellz les préparant à un 
métier compatible avec leur élat. 

Art. 4 ter, 4 quater ct 4 quinquies. — Con- 
formes. 


Art. 5, — Le règlement d'administration 
publique prévu à l'article 4 bis de la présente 
loi fixera le montant et les modalités d’atiri- 
bution de l'allocation qui peut être accordée 
aux parents d'enfants de moins de 45 ans 
infirmes, aveugles, sourds-muels et inadaplés 
mentaux, lorsqu'ils sont soumis à des Sins 
appropriés à leur élit ou à un régime d’ins- 
Wuction spécial. 


Art. 6. — Sous réserve qu'ils ne bénéf- 
cient pas par ailleurs, au titre d’une autre 
législalion, des prestations familiales insli- 
luées var la loi du 22 août 1946, les invalides 








| 
| 
| 
| 


mariés ou chargés de famille vis63 pr : 
présente loi ont droit, en plus de {x | 


prévue à l'article 4 qui précede, - 
prestations. Celles-ci sont à ja chars , 
l'Etat. 

Art, 7. — Les titulaires de la carte 


lidité instituée par l'article 3 de la pré 
loi ont droit aux piaces réservées da 
chemins de fer, le trétropolilain et les 

ports én comroun, dans les mêmes cor 

que les mutilés de guerre. 

Art. &. — Lorsque les intéressés bén t 
de ressources professionnelles ou d'aut 
venus, le règlement d'administration pul l 
prévu à l'article 4 d> la présente loi fliera 
les conditions dans lesqueiles ces resso $ 
ou revenus seront déduits des avantage 
cordés par les articles 4 Dis, 4 ter, 4 quoi, 
, quinquies et 5 de la présente lai. 

Si l'intéressé exerce une activité vorofes 
sionnelle, l'application de l'arrèlé précité aux 
ressources provenant de celle activité ne 
pourra, en aucun cas, entrainer la Sup: 
sion totale de la pension. 

Art. 9, — La pension et la majoration fixées 
à l'article 4 ci-dessus complètent, éventuel 
ment, dans Ja limile prévue au méme à À 
les pensions auxquelies quyre droit Finfirmits 
au titre d'une législalion particulière. 

Art. 10, — Supprimé par le Conseil de là 
République, 

Art 11 et 12. — Conformes. 

Art. 435, — Un règlement d’adrministralion 
publique pris après avis de la section 
nente du con*ei]l supérieur de l'Assislance de 
France déterminera 1es mesures nécessaires 
pour assurer l'application de la présente loi 

Art, 14 — Conforme, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
26 juillet 1949, 

Le président, 
Signé: GASTON MOXNERVITLIA 


ANNEXE N' 8039 


(Session de 1919. — Séance du 26 juillet 19:9) 

RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la comm ssion des finances sur le projet de 
loi porlant modification du tarif de l'impôt 
progressif sur les jeux dans les casinos, jar 
M, Charles Barangé, d'pulé (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance 
du 26 juillet, votre commissoin des finances 
a examiné l'opposilion au vole sans débat du 
projet de loi portant modification du tarif de 
l'impôt progressif sur les jeux dans les ca- 
sicos, formulée par M Tourlaud, 

Après avoir entendu les arguments présentés 
par M, Auguet à l'appui de l'opposition au 
vote sans débat, et les ‘interventions «te 
MM. Gilles Gozard, Dusseaulx, Truffaut et de 
Tinguy, qui se prononcèrent, au contraire, 
pour le vote rapide du texte gouvernement: 
voire commiss'or à maintenu intégralement 
sa première décision, Elle vous prie, en con“- 
quence, de bien vouloir adopter Je projet de 
loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Les dispositions du pre- 
mier al néa de l’article 32 de la Joi n° 43-1515 
du 26 septembre 19:8 smt abroges et reim- 
plactes par les suivantes: 

Le tarif de l'impôt progress!f institué par 
l'article 14 de la joi de finances du 19 décern- 
bre 1926 sur le produit brut des jeux dans lv: 
casinos régis par la loi du 45 juin 1907 s'établit 
comime suil: 

10 p. 100 jusqu'à 1.009.000 


15 p. 100 de 1.000.000 à 2.500.000; 
25 p. 100 de 2.500.000 à 3.000.000; 
Jo p. 100 de 2.000.000 à 13.000.000; 
1 p. 100 de 15.000.000 à 30.600.000; 
no p. 100 de 20,000.000 à 50.000.000 ; 


50 p. 100 de 50.000.000 à 130.000,000 ; 
63 p. 100 de 130.000,000 à 230.009,000: 
10 p. 109 de 250.000.000 à 30.000.000 ; 
80 p. 100 au-dessus de 3350.000.000, 





(1) Voir les nos 7778, 7908, 
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ANNEXE N° 8040 


coccjon de 1949. — Séance du 26 juillet 10% 


RE POSITION DE LOI complétant Ja loi du 
mai 1946 concernant l'exercice «le la pro- 
tession de géomètre-expert, préserilée par 
A. Mont, député. (Renvoyée à la com 
ission de l'éducation national 


EXPOSE DES MOTIFS 


\Mecdames, messieurs, une loi ne 46-912 du 
r mai 1946 à établi les règl 
tession de géomèlre expert el inslilué un 


ordre chargé de veiller au respect de ces rè- 


s'd'exercice de la 


+ 


telles disposilions ne 7] 
approuvées. 


Toutefois, l'expérience révèle que les dis 
posilions transitoires prévues au titre HE de la 

ne sont pas pleinement salisfaisantes el 
bouleversent fächeusement de fort anciennes 
ou de fort respectables situations de fait 


Dans un grand nombre de cantons, les ni 
taires, les juges, etc, avaient depuis long 
mps recours aux services d'hommes compé 
s, averlis, qualifiés de géomèlres experts, 
non diplümés mais établis çt patentés. Dans 
le cabinet de ces géomètlres experts s’est ai 
cumulée une importante et précieuse docu 
mentation: plan, archives, etc. 





Or, la loi de 1916 prive brusquement les 
non diplômés de leur gagne-pain. Le géomètre 
expert qui travaille dans des cantons monta 
eneux difficiles d'accès, où personne ne songe 
à venir lui faire concurrence, qt aujourd'hui 
pas plus qu'hier, où pourtant il rend d'indis 
pensables services, ce géomètre expert est er 
JÉVOqué » sans préavis et 
sans indemnité s'il est âgé de moins de 


Lie ans. 


quelque sorte « 


Un père vieilli dans ses fonctions à pu cé- 
der son cabinet à un fils de moins de trente 
ans ou le vendre à un jeune homme de quel- 
que savoir qui s'est établi, Dans ces deux 
cas l'application stricte et bru'ale de Ja loi 
de 1946 ruine soit une longue tradition fami 
liale, de compétence éprouvée et reconnue 
dans Ja profession, soit une jeune et oné- 
reuse entreprise inscrite à la patente. En et- 
fet, deux solulions sont offertes à ces hom 
mes de moins de trente ans: vendre sous Île 
coup de la contrainte et donc dans de mau 
vaises conditions.ou bien fermer le cabinet 
pendant la durée du stage de formation de 
quatre ans exigé par la loi et, à cette 
échéance, avoir tout à remonter. 


Est-ce ce qu'a voulu le législateur ? Il est 
difficile de le croire et c'est pourquoi il nous 
paraît équitable d'aménager les dispositions 
transiloires de La loi du 7 mai 1916. 


Pendant une période de cinq ans à compter 
de cette dernière date, mai 1946, les géomètres 
“xXperls non diplômés mais élablis et paten- 
tés, âgés de vingt-cinq ans révolus, pour- 
raient solliciter de l'ordre l'autorisation ue 
continuer à“exercer leur activité, Cette so- 
lulion semble seule sauvegarder les justes 
prérogatives des uns, le bon droit des autres 
et l'avenir. 

La proposition de loi qui vous est soumise 
conserve en effet son pouvoir de décision au 
conseil de l’ordre, Celui-ci jugera sur pièces 
et sur place s'il le désire. Il aura la faculté, 
sans doute fort exceplionnelle, compte tenu 
de l’expérience réclle des candidats, de ne 
pas agréer des candidats qui n'en seraient pas 
dignes. Mais en revanche, ceux qu'il agrééra 
recevront le droit de continuer à travailler en 
raison de leurs aptiludes professionnelles pra 
tiques reconnues et patentées. 


Dès lors, les préjudices graves et immérités 
qu'entraîne l'application de l'actuel article 27 
de la loi seront justement conjurés. Le bon 
droit sera satisfait. 

Enfin, il s’agit de dispositions transitoires. 
En 1951, toutes ces siluations de fait, dignes 
d'intérêt. auront reçu solulion. La loi du 
7 mai 1946 sera strictement appliquée. | 
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ANNEXE N 8041 


(Scssion de 19:9 S Ï lu 26 iiot i 

PROPOSITION DE LOI, transmise par M. li 
président du Conseil de la R hlique, te! 
dant à valider et M} er l'acte dit loi du 
o9 novémbre 1911 réglant les droits a pen- 
sion dc: fonctionnaires «| agents civils vic- 
times de faits de guerre et mailifiant lat 
ticle 29, ÿ À, de la loi du 11 1V1 102: 
présentée par Mine Pi id, sénat Î 


EXPOSE DES 


Mesdames, messieurs, l'acte dit loi du 30 n 
vembre 1931, actuellem mA nt + 
guet pertnet iUx fo tionnaires + na 
civils dé l'Elat vi nes de faits i 
et à leurs avant: use de bénéf 
leur régime normal de retraite, soit du récin 
de pensionr militaire ou de viclin ri 
de la guerre 

Le principe de cetle oplion est com 
de se réclamer de l'un onu de l'autre r aim 

AUSSI VOLS proposons-HOoUs de entari 
situation juridique des fonctionnaires et agents 
visés par l'acte dit loi du 30 novembre 494! 


présentement appliqué sans avoir jamais él 


expressémnet validé en son ensemble, 
Cependat F ladite oplti n re pt it en ar 
Cas annuler purem | et = npleine { le f 
de guerre qui la rend possible. Et s'il est juste 
de réserver aux nes de la guerre le choix 
entre un mode ou l'autre de réparation pé 
niaire, il serait anormal de considérer une 
attachés à la pension militaire ou de victinr 


de guerre les avantages accessoires qui le 


sont reconnus en raison du domimage <ui 


{soins gratuits, appareillage, emplois résen 
etc.)}. — ces avantages de nt tem 


de Fétat de ‘fait qui ouvre droit à une telk 
pension. Il semble anormal nolamment q 
des victimes de guerre ingulièremer 
veuves de bénéficiaires di 
refuser le droit de faire acte de candidatur 


aux emplois réser 





elles relèvent, torsqu'elles ont décla pt 
pour leur régime de pension civile 
L'acte dit soi du 30 novembre 191, dar 


sa rédaction même, prévoit d'ailleurs, } 
l'exercice de ce droit d'option et pour ce 
taines de ses conséquences que la victime 
de guerre pourra ou des 

certaines dispositions valables pour le régime 
de pension dont elle n'aura pas réclamé le 
bénéfice. 


ra se voit 


C'est pourquoi nous vous demand s d'ade p 
ter la proposition de loi suivante 
PROPOSITION DE LOI 
Art, 1* - L'acte dit loi. du 10 novemb: 
1911 réglant les droits à pension des fe 
tionnaires et agents civils victimes de faits de 


guerre et modifiant l'article 23, $ 2, de la loi 
du 14 avril 1924 est validé, 


Art. 2. — Il est inséré entre les ar les 9 
et 10 de la loi validée du 30 novembre 1941 


un article 9 bis ainsi rédigé: 

« Art 9 bis —. L'option prévue par les at 
cles 1er et 2 et les articles 7, 8 et 9 de la 
présente loi ne peut en aucun cas emporter 
rnonciation aux avantages à 
à l'octroi des pensions des vi 
guerre » 

(1) Conseil de la République, 84, 


ces 


“essoires attachés 
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(1j Conseil de la République, n° 656. 
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t également équitable de faire ; Art. 6. — Les quid ] t faillis p nels d'aujourd'hui 
} I es re€el 1 ] is ir l ra 4 FUIXx Il Or€es pou faits de PI ins d'a: nputalio 111. 
€ we paragraphe Pp | d stance sont réhabilités de plein Le mode de scrulin que nous préco : 
u | ) ef} { t, sauf is d réeckive (scrutin de liste à deux tours) est pl 
{a ie « \ si im 4 eine et entière est lout en évilant léimiellement trop 

I i ar adu d viné Le tn délinquant primaire cor des formations politiq 105, émieten 

+ fait de ëve où ju j \etio les conséquences fâcheuses sont visib}: 
yu i n 1 ju ii 13 failii Ü i sur les attrouperments. L'amnistie est 1. adoplion q'un L rutin de liste à deux 3 
à !: [l i ] \ 1 Saleen or dans es mêmes cordi- presente les avantages SUIVanis : 
fon p0 y l eurs 1! écidis condarmné à » peine a) NH facilile la formation et l'ex 
dru f ’ s d S pou dant pas 6 mois de prisot d'une majorité qui, élant dans une n 
Ja « fe Art Q - Sont am = s tous le 3 d s] ts Inesure une majorité de coalitior sera 
j | 4 À l 1::0Ji 0) his ilitef JFeIneili à la date le oromul rable el P urrait ainsi soutenir un - 
ciaire, \ le plein on de la présente proposition et qui se- ment qui entreprendrait l'œuvre Jon: 
ro 1isposi an zu4 ou « D S ardue du redresseinent des affaires pu 
ü, Ù t- D es d'emprisonnement Inférieures bj Il permet, éventuellement, d 
ta 8 pa 1 ] [ü irs 1919.) 4 [l X Jr el d + itilé le infé di parlent nt, le gro Ipement IHuis] 

er x Né » , una dn i en fonction des suffrages oblenus par ch 
dis ou és: à 12 Ù 1! Il li iurné di à | 
L: io deux peines settiement liste lors du prete tour. ÿ etle Sym 
{ b\ D éines d'empri nement téri ee | Primaire sur le plan élector prépare, en 
} Ï t ! il s 1 { an avec a! nlicalion de {a loi «lil queque _sarte, les groupements necessa es 
nome but I | as re dont nul rire de DO le plan gouvernemental; 
nou | Dé ) He xt ES Me US Dante “à Ce node de scrulin est plus facilement 
Us : fl it eine n ou di 1 UTié dt ces de 1X pe ]- ee * 
: | Yi ( ( à accepté par le corps électoral, à qui il ap; 
ju \ es d es grèves : rer ° » un système à 1! lair et 
Ra * “ | { d'amendes inférieures nu éga- count te tnt € prpenihe d 
À 15 y pro) ( 6 | Jes à mille francs. nr à ; 
Ben \ té dén0s urt qu onceme lné ertion sous cet angle, il est, en outre, très suné. 
| | { ui concern i piisUil- io £ re nina! : lo L + cd 
Mr: cerlain nombre de 1 pré les dispositions du paragra- rieur aux projets qui mele nt le si rutin unino 
d DR 187, annee cé sous \e icle précélent sont portées à minal et la représentalion proportionnelle pa 
/ ée ; rême | C di Lil Pb CAL L PUIILE tilisatit les ‘stes sur l li 
le n ti par M Reyn \é saurions | { an ot 50 0600 Æ éme utuhsaltion des re s sur ie plan national 
ou fr Je rôe éc } par. la Fi 10: n : a" + “orne les délits qui aboutissent à € r une césure entre 
Cia e dans ja lutte clandestine qui | #0 orniq ques € fiscaux “les 2 xima eut ee corps C'ectoral et sa représentation. 
permi 1 François M liac iré ns tés à 1 an de prison et 200 000 F d’ umnen de ou D'autant plus que des candidats localement 
e No ed I de M F, août e amen ie seule de 300.000 F PA 26 La battus peuvent tre rachelés par le jeu de 
CR « Ja classe ouvrière dans sa masse | Art. 41. Les d Mtions: des : 4 FT l'utilisation des restes entré les mains de 
| | s dispositions des articles 4 à |, Fa AE non © asia 
aura été fidèle à la Fi e profané | 5 inclus s'appliquent de plein droit aux, dé- commissions lointaines. 
Mat à d s ME 2e Fe Fee, poti! ; ts res hd 2 dns à 7 de à Dos HU n'y à au contraire aucun inconvénient 
i | » 101) OJ1i« I £i Cause ave es Oltttques, ; d 7 d A FA ñ 
els À ie nd DS 2 | | semblable dans le scrutin à deux lours, qui 
» 1 Le HCu:>3 Ua t site 1 Cal LA Û , - ‘ L 
fon mess À das drfos réshs rep es accentue les mouvements de l'opinion, sou- 
} £ | vent trop faiblement marqués, 
de 
4 ‘ SR ; Ho C'est en laissant délibérément de côlé les 
il ANNEXE N'8043 dispositions de détail sur le mécanisme él 

L nfiñ, ] isqu'il 6 essaire au ben publ toral pour ne retenir que les grandes lis 
d'étendre UbIi au plus grave de lous les que nous vous présentons, mesdarnes, mmes- 
man uen Moses D ue eu Notion, il parait ! Session de 1949, Séance du 26 juillet 4949,) | Seurs, la proposition de loi suivante: 

1S (4 14 r lé i d'application prévu : 

+ | € 11 «Je la loi du 16 août PROPOS! TION DE LOI tendant à établir, pour PROPOSITION DE LOI 

, ce iverne le Taux des | l'élection des dépusés à l'Assemblée nalio- 
pe! | \ date à laquelle f omis le | nale, le Serutin majoritaire à deux tours Art. fer. — Les députés de la France rmé- 
dit | dans je cadre du département, présentée | tropolilaine à l'Assembicte nationale sont elus 

C« n , , neuve seront augmentées | par M. Barrachin, député, — (Renvoyée à la | au serutin de liste majoritaire à deux tours 
en ce ui erne les prisonniers de guerre |  éominission du suffrage universel, du règle- | conformément aux disposilions de la présente 
-d res! ‘ rincipe Jon ntal qu | nent et des pélilions ) lai, . 

a Na jai ten note À in de ce | Art. 2, — Chaque département qu circons. 
qu'il à tu ) el | XPOSE DES MOTIFS eriplion élit le nœnbre de dépulés qui nl 
| XPOSE DES MOTIF: 1 I putes 4 

Ces mesures prises, mais alors seulement, | est allribué par le tableau annexé à f4 pré 
Nous pensons qu'il ser temps d'envisager | Mesdames, messieurs, les pays ont un âge sente loi à raison d'un député par 9.000 ha- 
des modalités d'une armnislie ge ‘use à | Polilique comme un âge cconomique, hérité bitants (étrangers non compris), au delà des 
Ceux qui faillirent, sans crime, À leur devoir | d'une longue évolution, et à la progression 90.000 premiers habilants qui donnent droit à 
national | uquel contribuent leur structure sociale, je | deux sièges. 

C'est : HO mesdames et méssieurse | genre d'existence de leurs habilants, Jes ll est qe au peus deux sièges par dé 
nous von ne dons d'adnpter la sesncs ve condiliens matérielles de la vie et de la ri- parte ment quel que soit le chiffre de la popu- 
de loi suivante COPOOEU POPOIUON cesse nationale, les convictions morales ou | lation. : 7 

| confessionnelles et bien d'autres facteurs, foute fraction supérieure à 20.000 doura 
"41 : Politiquement, la France, qui a derrière | droit à un siège supplémentaire. 
PROPOSITION DE () } H F s é Ï 
PR LM E LOI elle une longue et tumultueuse histoire, est, Lorsqu'un département à droit à plus de 
art, 1! es | RE re | par tradition, très morcelée. Peu d'opinions | dix sièges, il est divisé en deux ou plusieurs 
C Sont ainnistiés de plein droit | + disparaisse nt complètement; de nouvelles | circonscriptions électorales, à chacune av: 


fous actes visés à l'article ter de l'ordonnance 
du & juilk 1943 et tous actes conmis par 
toute personne régulièrement afliliée à un 
réseall, InouVernent ou organisme de résis- 
tance à la dale du 6 juin 1934, sans qu'ii y 
ait lieu d'apprécier l'intention qui présida à 


Art. ? Toute poursuite engagée pour les 
cas prévus à l'arlicie premier de ia présente 
proposilion sera suspendue, Sont éventuelle 
ment réservés les droits de ia parle civile 

Art. à \manistüie pleine et enlière est ac- 
cordée à laus Jes délinquants prinaires, dé- 
corês po faits de guerre 1939-1945 ou pou 
fails d lance, pour tous les délits com- 
m nl pent à ja p nulgation de la 
) 10 pro 1h, et sans excepluon ponr 
les délits oinime FUIAUX, economines où il 
nancicrs, les droits des tiers étant expressé- 
ment 7 $ 

Art, 3 Annislie pleine et entière est 
ac race « s : lit iS } vues à l'ar 
ticle 3, aux ! nes avant appartenu à la 
date du & juin 1945 à une formation 4e résis- 
tan tel lu elle a été définie par 1à Jai 
du 19 l RAT 

A: \ Les fonction res bénéficiaires 
des d ins des précédents articles sont 
réinlégrés de picin droit dans leur adminis- 
tra! ( | « Un écret réglera leurs con- 
dilin | issement, comple tenu de leur 
rôle dans ja sislance 


y surg gissent sans cesse. 
Il en résulle que la situation de la démo- 
cratie française est fori différente 4 certaines 
autres, auxquelles on la compare trop facile- 
ment. La PIRE NAS anglo-saxonne, notam- 
ment, fonctionne avec des gouvernements 


| assis sur des majorités st tables et cohtrentes, 


landis qu'en France neuf ministères se sont 
succédé depuis le début de 1916. 

bevant ce morcellement de l'opinion pu- 
blique française, on est contraint d'utiliser des 
scrutins qui permettent et facilitent les coali- 
l ons. 

La représentation proportionnelle, telle 
qu'elle est actuellement en vigueur, ne ré- 
pond donc pas à la situation politique fran- 
çaise, dont la caractéristique principale est 
une extrême division. Elle empêche, d'autre 
part, la réalisation de gouvernements d'union, 
soit par l'alternance au pouvoir de partis oppo- 
sés, soit par l'union concertée et durable de 
plusieurs partis voisins, et ne permet pas, 
enfin, de lenir compte de toutes les fractions 


i de l'opinion. Il est à peine besoin de souli- 


| 


gner que Îes petites formations ne sont pra- 
Liqt lement jamais TORERNES et que les for- 
mations naissantes risquent d'être écrasées à 
leur créalion. La représentation proportion- 
nelle actuelle ne laisse pas à l'électeur la 
liberté désirable. Elle fui impose, au contraire, 
des partis arbitrairement constilués. Parce 
qu'ils suppriment de la représentation poli- 
tique les pelits partis, les scrutins proportion- 





quelles sont altribués trois à dix sièges, saut 
pour le département de la Seine pour lequel 
le nombre de sièges par circonscripuon pour 
dépasser dix 

Art, 3. — Sont électeurs tous les Francais 
et Françaises âgés de vingt et un ans, jouis- 
sant de leurs droits civils et politiques. 

Art. 4. — Les députés sont élus pour cinq 
ans. Sont éligibles les électeurs et électrices 
âgés de vingt-cinq ans au moins. Les inél!- 
erbitit és et incompatibilités sont fixées par la 
où. 

Art. 5. — La loi du 17 juillet 1889 relative 
aux candidatures rmulliples demeure applic1- 
ble, En conséquence, nul ne peut être candi- 
dat dans plus d’une circonscription, ni sur 
plus d’une liste. 

En cas d'actes de candidature dnas plu- 
sieurs circonscriptions ou sur pluseiurs listos, 
le candidat ne peut être valablement proclamé 
élu dans aucune circonscription. Toutefois, 
les déclarations de candidature peuvent être 
individuelles ou collectives. Dans ce cas, elles 
ne peuvent comprendre un nombre de candi- 
dats supérieur à celui des députés à élire. 

Art, 6. — Aucune liste n’est élue au prè< 
mier tour de scrutin si elle n’a réuni: 


1° La majorité absolue des suffrages expri- 


L 
2% Un nombre de suffrages égal au quart 
du nombre des électeurs inserits. ; 
” Au deuxième tour, la majorité relative suk 
t, 





et 
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cas d’ “alité des suifrages ent pius ] Loire 609.343 habita s: 8 d ‘ ’ 
les candidats les plus à )C! Loi Haut 228.056 habitar i (R une : 21.997 b | 
lu L ire-hn it ) 19 M 1 -0? d 
7. — Les candidats non élus d'un | putés ” 212 
ippelés suivant l'ordre d lassement | Loir 30.049 Habitat ' 
npla er los députés élus sur tte liste | l 19.410 ha ta s ‘ TES j 
int Le siège deviendrait vacant par décès, Lot-et-traronne : 231.850 ints, 4 
à ONl tout autre cause. ixrzere NU Go Nabil > fl © P \ . 
: à à Mai i-Loire : 4%3..505 hi il 
g — Sont maintenues les disros ns Mancl ) RE | h : 1 Site 
loi du 20 novembre 1875 { re oise Aro. > Be ) RADARS ué + . [ } 
ieures qui ne sont point contraires à as PER Re SOUSSE à er SO RE ie | 1 8 
ne Marn: Ï il 10.830 Ha a - Ile-6 
nte loi. 1 Ha 19 | \ , iledo 
1 iior fa ! PAILs lège unique, 1 èg 
t. Q. - Les dispositions 4 1 nn élecele Mavenne: 255.961 habita 3 ] pc 
nétropt ilitaine sauf celles di tic f Me: etl UM Le]! 187 970 , bit s hnejil : l = NE 
ipplicables à lAlgérie. putés : ur ane. s 
ps dispositions N nes aux arti les 21 ( : Meu: 179.461 habita 20 1 que, 4 Si 
ins du titre . dé la loi n° 462151 du Morbihan : 506.047 habitants: 7 dé: ( ; Africu le 
tobre 1916 relatives au nombre et À 4 \ lle: 357 004 | ion ' + : 
ta des mesbr , ; 1osell JE. 4 habitants; 8 députés Del ÿ Loi : 
O0! EN [ER mn ! sp] F} 2) à A ‘ L ‘ U ® s > . 
pe Lirérie HDI « \ HILL ild Nièvre . 249 345 h abita s' 4 léput 3 \ 1 dé ue, 4 d: 
i ile en : EUR ie maintenues, Nord : —i 65 habitants: 24 députés Guinée. ol a . ) ges 
t, 410, — L'élection des membres de l’As ire cCirco! ripti 219.966 habitants; 4 de souda Coll que, 3 sièges 
scmbhiée nationale dans les de partements d putes NI La »,, à es d 
} ï adeloupe, de Ja Mart iq je , üe ja Réu 2 circons ipti )n : S03.570 habitants: ) Ü Lo 4 voir: Lones i t 2 sk 
nion ét de la Guyane reste souinise aux d putés bahoine: Collèze , À siège. 
positions prévues au titre IV de la loi no &46- J° circonscription: 773.169 habit ) Haute-Volta ol Aiqt 3 siège: 
at du 5 octobre 1946, ainsi ju’ou tableau putés, Afrique quatoriale fr é 
«se réparlissant les sièges. Oise : 371.183 habitants; 5 député habo) Co de i lones, 1 
Art. 19. — Les dispositions vues at Orne: 269.279 habitants; 4 députi Moyen-Congo liège l 
VI de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1945 Pas-de-Calais: 1.058.%67 habitants; ( 1 siège 
modifiée pag la loi n° 46-2456 du 7 actobre | Puies Oubanghi-Cl 
1916 ct par la loi no 48-594 du fer avril 1938 ire circonscripli 61.410 hab p « 1 siège 
itives au nombre et à la répartition des . putés. «de lehad Lollèse di schtones, 1 
membres de l'Assembhiée nationale dans {cs 2 circonscription: 694.957 hal is: 9 üabon-Moyen-Loigo. - \ yes 
itoires d'outre-mer sont maintenues __ putes. de statut Irança L sièg: 
rt. 12, — Les dispositions concernant Ja Puy-de-Dôme: 166.772 habitants; 6 députés. Oubanghi-Chari-T o 
laration des listes et le nosition d'yre es (lasses-) : 440.517 habitant 6 dé de statut frança | siège. 
l'affichage des candidatures ri ten pe mnt ge à \oel 
nl » : , , \ , 
registrées, Îles ren s dans e3 Pyrénée Haut 190.581 hab Mg SOrQ ? 
rés ltats du serutin sont rendu: teront | F es. d PPT ee criplion Sud, 1 e cé , 
1 bjet de décrets pr is on col mins £ 1 ÿ1 nées-01 äle3: 200.607 Habita , 4 QU statut frança | rar, 
{ près rapport du ministre de ntérienr, |! its. / . Fogo. — Colle +1 CE o 
: Rhin (Bas-) : 665.149 habitants: 9 députés Madagascar liège des aut 
Rhin (Haut ): 455.982 habitants; 6 députés | fr circonscription Centre, 4 siège; 2e circons- 
TALITAU AXXEXE thône: & 82.022 habitants: 42 députés cription Est, 1 siège: 3° tion 0 
re elrconserl ption : 613.898 habitants; $S dé- | 1 siège; collège des eitoye Ê tatut fra 
10 Départements. putes. ‘ 7 . à és CIFCONSErrp UD, it e, - CHCOnSsEï V 
Je ircon ptio! 268.11: habilanis: 4 dé- | 1 siège. 
’ Se > puiës, Archipel 
‘opulalion totale (étrangers noi nie. { 108 0: : 14 o 
l'opur e (etra on Û Saône (Haute-) : 198.040 habitants; 3 députés. | 1 siège. 


( Ain: 297.712 habitants; 5 à putés Saône-et- -Loire : 490.536 habitants; 7 députés. Cochinehine ù: 


Aisne: 422.512 habitants: 6 députés. Sarthe : 409.722 habitants; 6 députés, tut français, 1 sièg 
Allier: 263.670 habit: ints : h députés. Savoie : 223.215 habitants; 4 députés, 1 3 Slt 


Alpes {(Basses-) : 73.793 habitants; 2 députés. Savoie (Haute-): 257.464 habitants; à « ——— 
alpes (Hautes-) : 82.298 habitants; 2 députés, putes ; 
Ardèche : 250.492 habitants: 4 dé} puté: Seine: 4.581.519 habitants: 56 députés 


Alpes-Maritimes: 390.158 thahilants; 6 dé- {re circonscription: 840.248 habitan . 
Er ce 11 députés, | rusdles ANNEXE N' 8044 


pules. 


Ardennes: 231.482 habitants; 4 dépulss, 2 circonscription : 880.434 habitants ; 
Ariège : 135.332 habitants ; 3 députés. 11 députés. 


Aube: 224.91% hahitants; 4 députés, + circonscription : SS8.462 habitants ; Session de 1949 vai 1 26 juillet 1949 ) 
| Aude : 239.964 habitants: 4 députés, , 11 députés. ; 

Aveyron: 297.402 habitants: 5 députés, » circonscription: 715.250 habitants; 9 dc. | COMPTE RENDU 1 travaux de la re 
Ç Peltort: 83.358 habitants ; 2 députés, _ putés. Cour de justice in-lituée par l'ordo 

Bonches-du-Rhône : 838.714 habitants: 42 dc. 5e circonscription: 679.822 habitants: 9 dé- dn 18 novembre 1944 modifiée, 








| pute ‘ putés, 
| 4re circonÿription: 642.022 habilants S dé- Go circonscription: 484.203 habitants; 7 àé- Le président de la Uaute Co le 
| putés. " . putés, ; ustice W. le président de { 
2 rirconseription: 246.592 habitants: 4 dé- Scine-Inférieure: 835.691 habitants: 12 dé- emblée national 
putés, putes, 
R Calvados: 388.828 habitants; 6 députés. ire circonscription: 443.844 habitants; 6 dé- | Î ) lent, 
Cantal: 483.477 habitants: 3 députés, putes, | La Haute Cour de fustice é. 
Charente: 306.186 habitants: 5 députés. 2 circonscription: 291.838 habitants: G dé- A nt verge er dus fes: ame rés : mr ( re 
| Charente-Maritime: 412.399 ‘habitants: G dé- putés. 8 F4. # : De RSR" PRES, De Ver 
putés , Seine-et-Marne: 278.351 habitants: 5 députés. | 22714 date À c France entre le 16 Juin 194 
Cher: 278.921 habitants: 4 députés. Seine-et-0ise : 1.355.35% habitants; 418 dé- + à en tira ÉTR — , 
Corrèze : 250.049 habitants: 4 députcs, putés, L hs 
CE: 260.296 habitants; 4 pute. tre circonscription : 666.562 habitants; 9 dé- App lé r er la Des 6e 
| Côte-d'Or: 324.018 habitants: » députés, putés. ST Me Durs D one à - 
- Côtes-du-Nord: 525.578 habitan its; 7 dépulés 2 circonscription: 688.799 habilants; 9 dé- les ar À x à > cette juri licti | suprême j'a 
Creuse: 185.166 habitants; 3 dép té 3, x putés, li os x rue eg À ) ga” À m 
Dordogne : 371.372 habitants; 5 dép ilés. Sèvres (Deux-) : 310.590 habitants: 5 députés, sn +4 r de vous El I le com] 
Doubs: 285.210 habitants: 4 députés. Somme : 426.404 habitants; 6 députés, " a lo régime 1. 1 du {8 : 
| Drôme : 261.978-habitants: 4 députés. larn: 279.426 pabitants ; i députés. vembre 104 "LT cie Monte Cor 
| Eure: 304.557 habitants; 5 députés. Tarn-et-Garonne: 152.192 habitants; ? 48 ere sf #1 94 À “à ée, la ute r d 
Lure-et-Loir: 253.094 habitants; à députés, | Putés. Varthélemy, Bichelonno, Bonne. Coyrél 
Finistère : 723.281 habitants: « ) dép tés, Var: 247.033 habitants; 5 députés. Dern: - # Dé£+ D st nr ee me 7 me 
Gard : 259.829 habitats ; 5 dé ip tés. hs en à 238.902 habitants; 4 députés, om LÉ: à a mg ge ps 7, Est a, 1 
Garonne (Haute-): 471.774 habitants: 7 dé- Vendée: 392.189 habitants: 6 députés, RE ge ve er in loonraatgit dat ah 
putés. Vienne : 309.102 Les itants; 5 députés, RP ge. pub à Taie ; 
Gers 166.221 habitants: 3 députés. Vienne (Haute-}: 232. 300 habitants: 5 13 5 . 4 aus DR mb " 3 = + 
Gironde : 323. 926 habitants; 10 députés. putés. ; = Fri rs“ de m Xi fi e par la Mi d 
Hérault: 427.774 habitants ; 6 dé putés Vosges: 328.994 habitants; 5 députés, lois 7 45 À trs Have re one L æ 1e 
Ille-et-Vilaine : 575.452 habitants; S députés. Yonne: 255.309 habitants; 4 députés, Mots Con Eh x À f: + pe ge "1. 
‘ À AUX 0 ISULC CSI Aa ec 


Indre: 247.680 habitants; 4 députés. Total: 558 députés. douze dossiers savoir: sb 
Indre-et-Loire : 344.254 habitants: : 5 députés. | Algérie: Abrial, Achard, Alibért, Annet, Auphan, Bar 
Isère: 539.739 habitants: 7 dépuiis. Alger: 2.813.866 habitants; 14 députés. naud, Baudoin, Belin, Benolst-Méciun, Berge 
Jura : 212.354 habitants ; "4 dé DUtés.… Constantine: 3.227.535 habitants; 11 dé- |ret, Berthelot, Bléhaot, Boiscop. Dnndoions. 
Landes: 249.295 habitants; 4 députcs. putés, Bonnefoy, Bousquet, Bouthillier, Doyez, Bré- 


Loir-et-Cher : 299.849 habiténts: à députés. Oran: 2170.20% habitants; 8 députés  Bridoux, de Brinon, Brunetôn, Carcopino 
, 110.2 1141 ] ; I * ; + À } TU , OT 2 
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Cathala, Cayla, Caziot, Charbin, Chasseigne, 


Chalet, Chautgmps, Chevalher, Colson, Creys- 
sel, Darquier de Pellepoix, Hayras, Decoux, 
Delrnotte, Mi Pace, Fatou, Flandin, Frérai- 
coli Frossard, Gabolde, Gait, Gasun, Gt- 
bra Grasset, Guérard, Hilaire, Jannekeyn, 


Jard de Labo”de, Lagordelle, Larmirand, de 
La Porte du Theil, Laure, Lehideux, Lemery, 
Lemoine, de L'Epine, Marion, Marquet, Mar- 
quis, Masson, Mathe, Michelier, Mireaux, Mo- 


Ji M iu, Moysset, Musnier de Pleignes, 
Nogiu (Hivier-Martin, Parmentier, Pascot, du 
Paly de Clam, Peyouton, Piétri, Pinot, Poma 
ve Po mann, Prouvost Pujo, Ripert, Ri- 
\ | lo rt, Rochat, Roujou, Vallat, Wein 
nmnn, Weygand, YharnCgaray, 

| leau que je vous fais tenir en an- 
ne x e, avec la qualilé des inculpés, la 
qua illion des faits retenus Contre eux €l 
la d ion intervenue 

La laule Cour de justice à conduit ainsi 
à terme une tâche dont il est superflu 
de 1oa-quer Fimportance 

Le mérite en revient à tous ceux qui ont 
réal in effort, dont j'ai été ie témoin ds- 
puis p.us trois années, et que je m'honore de 
prop r à l'allenlion de L'Assemblée na- 
lioria 

\ ] ureur général Fretit-Damicourt, 
MN ats généraux Fonlaine et Jodelet, 
ji) pa: les hambee réunies de Ja cour 
(al issalion, ont apporté au parquet général 
dé la Haute Cour de justice le concours de 
leur compétence éprouvée et l'éclat de teur 
ta 

4 fa unmission d'instruction, M. le pré- 
sid Bouchardon, grand serviteur de l'Etat 
ajouta à la reconnaissance du pays, à re- 
pri ù pour affirmer son attachement 
pa-- à Ja juslict , 

Ï ! ire hommage, c'est souligner la 
gra le due aux magistrats éminents de 1a 


cassation €t ue la cour d'appel de 
HU, répondant à ses directives, ont réa- 

lise, à la tête des cahinels d'inslwuclion, une 
lont on ne sait ce qu'il faut jouer 

davantage, de l'ampleur ou de la clarté 


Les nagisirals ont élé assistés d'archivistes 
paléogsraphes et de lraducteurs atlachés à uh 
trava ivent ardu, toujours précieux, Les 
greffier l'instruction, les secréläires ont ri- 
valisé de zèle, Leur chef de service, M. le 
grelüier en chef Hollebecque, a été, pour eux, 
U! l il ir respecle el 4 ‘ulé 

M. le minissaire principal Mathieu et les 
in; irs form par Qui ont rempli li 
HHIBENC ivee tact et inle:ligence, sans que 
leus opérations aient jamais donné lieu à 
ui! | Î { 1 | une p' AUS La }, 

] e saurais passer sous silence l'in- 
tel activité des deux secrélaires géné- 
Taux de la Haute Cour de justice, MM. Le 
Foyer et Raïssac, qui ont repris, au tribunal 
Ci le la Seine, leur siège de magistrat. 

À t hommaze dû à tous ceux qui, 
da cCadri le l'administration judiciaire, 
Où! penis à la Haule Cour de justice de ré- 
pou au vœu du législaleur, je désire ex- 
priuter ina reconnaissance personnelle à nos 
col!e pui, ut comrne membres de la 
conan n d'instruchon, soit comme jurés, 
on ji, aux côtés des vice-présidents de 
LIRE r de jus'ice, le devoir qui leur était, 
à “, imparti par la loi, mais qu'en 
Î issurail l'acceptalion volontaire d’une 
cha souvent difficile à concilier avec les 
travaux parlementaires 

Ainsi fut rendue plus sensiblé l'altitude du 
grou immuniste qui, se dégageant de ses 
propres obligations, a accru celles des autres 
au péril de La loi même. 

je ne saurais, certes, ajouter à ce compte 


rendu des appréciations quant aux principes 
fondé et organisé la Haute Cour de 
justice dont les travaux, pour l'essentiel, 
viennent de prendre fin, ni discuter les criti- 
ques dirigées contre elle. 


Mais je dois formuler une observation. 


Instuire plus de cent affaires criminelles, 
féce int, chacune, de profondes — et sou- 
vent lointaines investigations, rechercher 
et recueillir une multitude de témoignages, 


Mmeélire à jour, classer et discuter contradic- 
toirement des milliers de documents de tou- 
tes origines, consacrer aux débats publics de 
Jonsues audienc c'était conférer { la Haute 
Cour de justice un caractère de permanence, 
Conlradicioire avec la notion même de juri- 
di‘tion exceptionnelie qui lui est propre, Il 
Y avail là une source de difficultés; c'est par 


leur volonté de justice que nos collègues 
en ont surmonté le risque. Et par sure’oil, ils 
n'ont jamais manqué au devoir, qui s'impo- 
sait à eux, d'assurer d'aulunt pius scrupu- 
leusement le respect de la loi et des druits 
de la défense que leurs arrêts ne relevaient 
d'autre contrôle que celui de leur conscience. 

Au‘onl-is à juger encore ? 

Deux éventualhtés sont à envisager qui en- 
traineraient Ja convocalion de la Iaule Cour 
de justice, instituée par l'ordonnance du 
18 novembre 1911. 

La première est celle qui est prévue per 
a’tivie 10, alinéa 6, de ertte ordonnance: 

« Tous les arrêls de condamnation de Ja 
Haute Cour de juslice sont répulés contra- 
dictoires, à moins que le contumax ne se 
présente et ne démonte qu'il a été dans 
l'impossibilité de comparaitre par suile d’un 
cas de force majeure. Dans ce cas, il est 
jugé par la Laute Cour de justice prévue par 
ia p'ésente ordonnance ou par celle qui lui 
sera substituée. » 

La seconde est la découverte de eharses 
nouvelles contre des personnes visées & l'ar- 
licle 2 de l'ordonnance, alors même que ces 
personnes auraient élé jugées. 

L'apport continu de documents en prove- 
nance des diverses arc fe allemandes peut 
révéler de telles charges, 11 en à éié ainsi 
il y à peu de mois. La commission d'instruc- 
lion à, en ettet, élé appelée à se prononcer, 
après réquisitoire de M. le pro:ureur général, 
sur les résullals d'une erquète, ordonnée par 
l2 présilent de fa Iaute Cour de justice, et 
diligentée par M. le président Roœucha”don, 
contre un ancien ministre du pseudo-gouver- 
nement de Vichy, déjà condamné. 

Avant de terminer ce comple rendu, je 
dois ajouler que si, depuis plusieurs Enois, 4 
Haule Cour de justice a remis à la disposi- 
lion de M, le garuüe des sceaux les magistrats 
délachés auprès d'elle et si l'ensemble du 
personnel à été rendu aux divers servires 
dont il relevait, il n'en demeure pas moins 
nécessaire de maintenir en fomelion auprès 
de la présidence et du parquet général lor- 
ganisine restreint qui assure l'instruction des 
recours en grâce, les rapports avec FAssem- 
blée nalionale, les différents ministères où 
administrations et la mise en élat des ar- 
chives. Sur ce dernier point, je propose à 
l'Assembhice nationale de décider que les 40s- 
siers réunis par la Haule Cour de justice, 
ct dont l'importance est capilale, soient par 
its soins, et après inventaire, remis aux ar- 
chives nationales. 

Veuillez agréer, monsieur le président, la 
nouvelle assurance de mra. respeclueuse consi- 
dération. 


Signé: NOoGuËnrEs. 
Abrial (Jean-Marie-Charles), amiral, secré- 


taire d’Elat à la marine, alteintes à la sûrelé 
de l'Etat, 14 août 1916. — 10 ans de travaux 
forcés Dégradation nationale à vie 

Louis - Jean - Baptiste), sec rétaire 
d'Etat au ravitaillement, atteinte sà la sûreté de 


lP'Etat, 13 juin 1946, non-lieu. — Faits de résis- 
lance. 

Aiibert taphaë:-Henri-Albert-Francoisl, mi- 
nistre, secrélaire d'Etat à la justic e, atteintes 


à la sûreté de l'Etat, 7 mars 1917. — Mort. — 
Dégradation nationale à vie. — Confiscaiion 
ntumace). 
Annet (Armand-Prosper), gouverneur géné- 
de Madagascar, atleintes à sûreté de 
at, 21 mars 1947. — Dégradation natinel 
à ve 

Auphan (Gabriel-Adrien-Joseph}, amiral, se- 
crétaire d'Etat à la marine, atteintes à la sû- 
relé de l'Etat, 14 août 1916. — Travaux forcés 
à perpétuilé. — Dégradation nalionale à vic. — 
Gonfiscalion des biens (contumace). 

Barnaud (Jacques-Joseph-Léon), délégué gé- 
néral aux relalions économiques franco-alle- 
mandes, intelligences avec l'ennemi, 27 jan- 
vier 1949, non-lieu. — Charges insuffisantes. 

Barthélemy (Joseph-Hippolyte-Jean-Baptiste), 
ministre, secrétaire d'Etat à la justice, attein- 
tes à la sûreté de l'Etat, 13 juin 19%, non-Heu. 
— Action publique éteinte (décès de l'inculpé). 

Baudouin (Paul-Louis), ministre, secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères, ‘atteintes à la 
sûreté Ge l'Elat, 3 mars 1947. — 5 ans de tra- 
vaux forcés. — Dégradation nationale à vie. — 
Confiscation des biens. 

Belin (Ren“-Joseph-Jean-Baptiste}, 


&es biens 


ra! 
lELE 
12 

1 


ministre 


de la production industrielle et du travail, at- 
teintes à la sûreté de l'Etat, 27 janvier fais, 





non-lieu. — Faits de 1 


résistance (contumace). 


‘gouverneur général de 





ms 


(Jacques - Gabriel - A 


Benoist-Méchin 


Paul}, minisire, Secrélaire d'Etat près Go 
vernerment, trahison, 6 juin 197. — Mort 
Dégradation nalionaie à vie. — Confisa 


de: &iens. 

Bergeret {Jean-Maric-Joseph) général 
taire d'Elat à l'avialion, allantes à !a 
de l'Elat, 2 novembre 1958, non-tieu 
de résislance. 

serthe lot (Jean-Lonis-Joseph-Edmond 
laire G'Etal aux communh ati ns, indigr 
tionale, 16 juillet 1916. — 2 ans de p 
16.000 F d'amende. — 10 ans d'ndignits 


na:e. dre 
Biche'onne (Denis) ministre, se 
d'Elat à la prodnetion industrielle et au 


vail, allteintes à la sûrets de PElal, 5 s 
bre 1935, non-lieu. Action publique € 
(décès de Fincutpé). 

Bléhaut (Hewri-Paui-Arsène), aniral, se 
laire d'Etat à la marine et aux colonies 
teintes À la sûreté de FEtat, fer juin 1014 — 
10 ans de prison — Dégradalion nationale à 
vie (contumace}. 

Boisson (Pierre-Francois-Joseph-Edn 

l'Afrique occider 
francaise, atteintes à la sûreté de l'Etat, ft 
cermbre 1918, — Action publique éteinte (ds. 
cès de l'accusé). 

Bonnafous (Max-Jean-Marie-Antoine) 
taire d'Etat à l'agriculture et au ravil 
ment, alteintes à la sûreté de l'E at, 2 di 
bre 1918, non-lieu. — Faits de résistance 

Bonnard  (Abel-Jean-Désiré), ministre  d 
l'éducation nalionale, atteintes à ja sûr: 
l'Etat, 4 juillet 1935, — Mort. — Dégradatio 
nationale à vie - Confiscation des biens 
(contumace). 

Bonneîcy (René-Auguste-Isidore), secrétaire 
général à l'intérieur, atteintes à la sürelé de 
l'Etat, 148 juillet 1946, — Mort. — Dégradatio 
nationale à vie. Confiscation des biens 
tumace). 

Bousquet (René), se: général à 
police, alleintes à la sürelé de l'Etat, 25 j 
1919, — 5 ans de dégradation nalionale, 
relevé pour faits de résistance 

Bouthillier (Yves-Marie), secrétaire d'1 
aux finances, alleintes à Ja sûürelé de lEta 
8 juillet 1918. — 3 ans de prison. — Dégru 
tion nationale à vie. 

Boyez (EmileÆouis-Henri), secrétaire géi 
rai à la main-d'œuvre et au travail, atleintes 
à ja sûreté de l'Etat, 29 janvier 1948, non-lie 
— Faits de résistance. 

Brévié (Jules), secrétaire d'Etat aux 
nies, atteintes à la süreté de l'Etat, 21 mars 
1947, — 10 ans de réclusion. — Dégradalio 
nationale à vie. — Confiscalion des biens. 

Bridoux (Eugène-Marie-Louis), général, 
crélaire d'Etat à la Guerre, atleinies à 
sûreté de l'Etat, 18 décembre 1938. — Mort. — 
Dégradation nationale à vie (conlumace). 

De Brinon (Marie-Fernand), ministre, sect 
taire d'Etat, délégué général du gouverneme 
dans les territoires oc. ‘upés, trahison, 6 mar: 
1947. — Mort, — Dégradation nalionale à : 
— Confiscalion des biens. 

Bruneton (Gaslon), commissaire général à 
ka main-d'œuvre en Allemagne, atteintes à la 
sûreté de l'Etat, 22 juillet 1948. — #4 ans « 
6 mois de prison. — 10 ans de dégradation 
nationale. 

Carcopino (Jérôme-Ernest-Joseph\, secrétaire 
d'Elat à l’éducalion nationale, atteintes à la 
sûreté de l'Etat, 11 juillet 1947, non-lieu. — 
Faits de résistance. - 

Cathala (Pierre-Adolphe), secrétaire d'El! 
aux finances et par intérim à l’agriculture et 
au ravitaillement, atteintes à la sûreté de 
l'Etat, 2 juillet 1918. — Ac tion publique éteinte 
(décès “de l'accusé). 

Cayla (Léon-Henri-Charles}, gouverneur gf- 
néral de Madagascar, atteintes à la sûrelé de 
l'Etat, 19 juillel 1946. — 5 ans de prison. — 
10.000 F d'amende, —"Tndignitéy nationale à 
vie. 

Cayrel (Georges-Antoine-Hubert), secrétaire 
d'Etat aux réfugiés, atteintes à la sûreté de 
l'Elat, 28 novembre 1945, non-lieu. — Mcom- 
pétence. Procédure tranmise au procureur gé- 
ntrat de Bordeaux à toutes fins utiles. 

Caziot (Pierre-Louis-Joseph), ministre, se- 
crétaire d'Etat à l'agricullure et au ravilai!- 
lement, atteintes à la sûreté de l’Elat, 19 mar: 
1947. — Dégradation nationale à vie. — Confis- 
cation de la moitié des biens, 
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; sonne on ——_————— — 
charbin (Charles-Paul}, secrétaire d'Etat au Gait (Maurive-Antoli:kMarks naiss ait Mathé (Pierre-Cyprien), comraissaire giné- 
! aillement, atteintes à la sûreté de l'Etat, | général à ja jeunesse, aile à l'Allemagne, | ra] à l'agricuure el au ravita ire 
 iuiltet 1946. — 10 ans de dégradation natio 1S movetmbre 19415, not.-lieu Fuiis de resis teintes à la sûreté de l'Etat, 27 mai 1418. — 
nale s æ » ans d indig Lionale 
ssejgne Francois-Ernest-Edmond), se Uäasiin Paul-Adrien), génér sec rélaire Michelier (Félix amiral comimanda ia 
élaire d'Etat au ravitaillement, alléintes à | généra à la défels 4 ne je à Alle marine à Mar illeinies à la streté de 
cureté de L'Etat, 16 juillet 1948. — 10 ans | mmagne, 17 février 1919, non-l e Faits de | J'Etat, ? mn 191 ei Faits ta 
raxaux forcés. — Dégradalion nationale | résistance. Liis 
ge Gibrat Robe Pierre-I = : 1 l'Et Mirealx Ï Bernard secré 1 t 
“hatel Yves), gouverneur général de l'AI- | aux communications, axde à \ileim:2gn à Féducat le, aile s à la “té 
atteintes à la sûreté de Flat, mai | 12 mars 1946 Dix ans d'indigt nüaliona le 7] 23 | er 1917 Fais 
‘03, non-lieu Action putlique éteinte (dé Grasset (Jacques - Baptiste - François - Ray- | de s 
de l'accusér. mor,.d doc leu it « l d ! Mon Pa général, S4 tai ! à 
temps Camille - Gabriel } ministre ! à !a üille et à la sa t i l'avia es à la sû d Etat, 
; auprès du Gouvernement, tralnsen e l'i IS décembre 141 Li | 17 ! | j n à ésis- 
rs 1947. — 5 ans de prison. Confisca le résistante e. 
des biens outurnare) et dégradation Lie rard ja qu M st t F4 « \ure P e-Jua MERE e 
ae à vie à la présidence du inielisenrves ave ge £ ( e, 
’ valier (Louis-Antoine-Jacques secrétaire entend, 25 mars 491 Mot! Legrand \ ( 1417, 1 Faits di ik 
; à l'éducalion nationaie et à Ja famille, in e l fis ( ens un cé 
ntes à la sûürelé de FEtat, 42 mars 1946. (CoHiuina ce Moss Il \l { ru t ‘ e 
__“{i ans de trax IX forcés. — Indignité à- lil Lt ge 1 ll st cénéra l'I ‘ { y Iv6 ti F ? 
à vie. — Conliscaltion de la auoilié des à ti eu puis aux beaux-1 ent » )j ! } \ blique « ë par 
$ la sû je l'Etat, 7 mars 19: s € déces de | 
son (Louis général, ministre de la | pris Dégradalion nationale à vie Con Mus de Pleignes (1 P Marie}, 
atteintes à la sûreté de l'Etat, 2S mars lis alion des (TE ü nact ecréla Et il aux iclens Com! , 
16 19-18 0 Faits de réststanre } ke\n } u-Fra "ms £ ral S horite À { S nai 1947, - 
\=<e) Pau.-Adolpse-Louis-Pierre), serré taire Elü iv ation, ! es à la sûreté Faits de ’ 
oénéral à Ja propagande, minisire de | de l'Elutl, 27 janvier 19%, non-leu Faits Noguës (( s-Augusle-Pau]-Allx téné 
malion, atleintes à la sûreté de l'Etat de résistance M és £ ral du Maroc, on, 
! in 1958 — 4 ans de prison. — 10 ans de Jarde! Jean-Georges-Antoire) secretaire 3 novembre 19: 0 ans de travaun 
dégradation naiionale. gs: 11 1 du chef de l'Etat, atteintes à la sûret Dégrad le Conf des 
Harnand {oseph-Aimé-Auguste), secrétaire | de L'Etal, La mars 1947. Légradüalsn hall | S ( 
ral au maintien de l'ordre, ministre de hale à vie. Tr er-Mi Félix-Mari e 
f rieur, trahisum, 3 octobre 1945. — Mart. be La bore Jean-Joserpt Noel 1HITai, COM | | t fl ê, lig ê le, 
— Dégradalior, nationale. — Confiscation des manlant en che! des forces de haut ner, | 28 juin 1649, Renvoi des fins de pa w. 
biens. inteligences l'ennemi, 28 mars 1917. — Parmenti \ud \ugaste-Fabric « - 
Darquier de Pelleno'x (Louis). commissaire Mort De ion uiltionile à ve, — Con- g il de live, sé {a g À 
0 al aux questions juives, atteintes à la | fiscation des bens. l'intérieur, alleinies à la sûreté « Elat, 
sûreté de l'Elat 10 décembre 1947 Mort. — Lagardelle :Hubert-Jean-Bapliste-Joseph), se- | fer juillet 4949 s de dégrada tio- 
hegradation nationale à vie. — C'ufiscation | crétaire d'Elat au lravai,, alleintes à la süretk ile et relevé pour faits de résistance 
des biens ‘con'umace de l'Etat, Indign nationae, 17 juillet 1956 Pascot (Joseph-Paul-Emile), commissuire gé 
Davras (Georges-Léon-Michel". Travaux forcés à perpétuité Indigrilé na néral au sporis, corruption de fonctionnaires 
g néral à la jusÜce, alteintes à lionale à vit Confiscal'on des biens el indignilé nationale, 25 mai 1948 5 ans 
l'Etat. 45 mars 1916. Mur. - Lamirand (Ge)rges-François-Victor), secré d'indignité nationale, mais relevé pour acl 
naltior.ale à vie taire = néral à la Jeunesse, à utes à la de rési-ian 
Déat {Marce!). min'itre du tr? sûrelé de Ï'Elat, 2 juillet 1957, non-:ieu Du Paty du Clam (Charles-Claude-Mari 
à la sûrelé de l'Etat, 19 juin 1953. Faits de résistance. Viclo ommissaire général aux aue<lit 
Dégradation nationale Confiscalusn des De La Porte du Theil (Paul-Marie-Joseph}, | juives, atteintes à la sûreté de l'Etal, 19 
ent ‘Con.umace). général, commissaire céneral aux chantiers À 1937, no e Faits de résistance 
Debeney :Vi'tor), général, secréliire géné de jeumesse, üide à L'AHelruagire, 18 novembre Pétain (Philippe-Henri-Omer-Rénoni na ré 
du chef ée lElai, atteintes à la <ûreté 1#15, hon-! eu. Faits de résistance hal de France hef de lElat frar . 
il, 19 sentembre 19:53, non leu. Faits Einile-Marie-Aaguste) général. secré inies à la süreité de l’Elat, 15 août 19: 


de rés'<{anre. 


De’oux (Jean), amiral, gouverneur général 
de l'Indochine. alleintes à la sûreté de l'Etat, 
{ févrer 1949 nou-ieu, — Faits de résis- 
(ance 

belmolte (Get rges-Nominique Victor-Rotert 
sénéral, secrélaire général à la défense ter 


de 





re, alleinies à la <Ureti 3 juin 


M natio 


= 2 «ns de pris — D 'gradi 
1 vie 
Deniz {Henri-Fernand), général, haut com 
{ de France at Le\art, ihison, 
2 ril 140 Mot Dégradation nat 
Confiscalion des biens 
Di Pace \ ent-Jean-Pierrt sec] ire 
- 11 aux postes, {ricgraphe: e! triéphiones 
ules à la sûr e l'Etat, 22 mai 197 
ei. s ue sIsan'e 
Esteva :Jear-Pierre imiral, résident ge 
en Tunise, trauis 15 mars 1915, = 
Û on perpéiue lt - Dégridalion nalionale 
Confiscation des hiens 
Fatou {Pierre-Louis-Ren 6 tare g'1 | 
X cinonies, ile à Aileinagn ñ 1.1 
7, non-lieu Faits e resistance. 
Février (Aniré-Lou s) ministre du travail 
des communitalions, alleintes à la sûrek 


1 lt. Y 
le l'Etat, » septembre 19:, 


ésis{anre, 








Flandin ‘Pierre-Elienne). ministre de: affai 
S étrangères, atteintes à la sûreté de l'Elst, 
6 juiliel 19436 — 5 ans d'indign té nalionale, 
lis relevé pour acles de résistance, 


Frémicourt (Charles-Victor 
Ge la justice. al!'eintes à la 
IS février 1917. non-lieu. - 
Ance. 

Frossérd (Louis-Oscor-Ludovic). ministre des 
‘ravaux pubiics, alleintes à la sûreté de l'Etat, 
: avr} 1956, non-lieu. Action publique 
teinte (décès de l'accusé). 

Gabelde {Maurice-Félix-Bertrarat Emile). mi- 
nistre, secrétaire d'Etat à la justice, atteintes 
\ la sûreté de l'Flat, 13 mars 19%6. — Mort, — 
Dégradal:on vie, — Confiscation 


ministre 
de FElat, 
de résis- 


Jules), 
sûreté 
Faits 








( nalionale à 
des biens (contumace), 








Laure 


du chef de l'Elat, attein!tes à la 





sûreté de l'Elat 1 liliet 1%, Renwoi des 
fins de la poursuite 

Laval (Pierre-Jean-Marik ef du gouver 
erment itieintes à Ia <ûrelé de l1 1, 9 

bee 1915 Mort. — Dégrad "1 nalionale. 

Coniis i des biens 

Lehideux François-Marie), étaire d'Ela 

la produ \ industrielle, ülteinte l Ni 
elé de l1 17 février 1919 n-lic 
Charges insuffisantes et fais de rcs n 

Léimerx Josept Eugène-lfenrv li stre 
des colonies, a nte< à la <ûüreté de Etat 
2) mars 191: ) S «} Mg ] nie 
mais relevé jmmédialement pour fa de 1 
s int 

Lernuine \ né-Jean-Marce sé ire 
d'Etat à i'intéri éintes à la sure dt 
l'Eta 29 juin 1418, — 5 ans de dégrada 
lion naälionale, pu vé pour füils de ré 
s «{anre | 

De l'Epine \m Marie CE âirec 
teur 4n tTomilé d'organtisati di 1 mobile 

‘ es à la sûreté de l'Etat, 4 ju 1%17 
fl leu, — Faits de rés ince. 

] R Ladurie (J ue6s-Jules-M e-] 
&i e d'Etat à ivricuiture et j l 
emer.l. alleintes à À re d ] t. 12 

mbre 1955, non-lieu Faits de résistante. 

Marion {Paul-Jule< taire 
à l'intormation, atteint irelé de 
11 décembre Lis emp 
ment. — Dégradation \ vie. 





Marquet 
tre, secrétaire d'Etat à l'intérieur, tte 
la sûreté de l'Etal, 2 janvier 198. 
d'indignité nationale. 

Marquis (André-4mfdée-Abel), amiral, pré- 
fet maritime de Toulon, intelligences avec 
l'enneini, 14 £oût 1936. — 5 ans de prison. — 
Dégradation nationale à vie. 

Masson (André-Augusle), commissaire géné- 
ral aux prisonniers, atteintes à la sûreté de 
l'Etat, 2 juillet 1948. — Mort (contumace), 








Lonfisca 


le 1 
Mo! 
lion 

P 


Dégradatio 
des biens 


n nationale, - 


vrouton (Marcel-Bernard), gouvertu zé- 
nérai d l'Algéræ, ministre le t 
alieintes à 14 <üretk je l'E ut, 2 déci { 
1938 - Acqu 
Péir Frar s - Sampiero - Marie-Jourd ù 








\ à ju 1438 » ans d'indignik Lo 
tt L 1H. 
P Ma ie-J0oS ph-C! ‘ il 
nl SCI) IX * ve Ô 
| ° r & Ü re 1915 n-1 | $ 
le 1 à 
Plator Ir ati | In L 
| niés « ja 
sure lé Elat, 19 septembre 1945 A 
publique éleinte (f pa sr Fr Len 
aout 1%: 
Forma { \ 10 n-Hi re 
if eu j ju tra È a 
] hat | d 
Porte e0r2es - ] nond . 0 
cénéral à |! ra 11 < C9 
19 j 1917 lieu Faits de | 
P vos Je Eugèn secréla #4 L 
à l'inforn I teini \ la sû | 
11 juillet 40: | Fa 1e T4 t s 
Puio (Be 1-Ra ird-Léon), g Ù 
} { i 1 Etat, 
2 novembre 1948, non-lieu. — Faits 
R :-Marie-Ado'phe-George ecré. 
e d'il lucation iliondie, es 
\ la sûreté de l'Etat. 2 mai 1947, non li 





ncée 


. 1 > ET R 
Rivaud Aluert-Georges-Emmanuel & é- 
{aire d'Etat à l'éducation nationale, atls 
la sûreté de l'Elat, 23 janvier 1947, nén-lieu. 
Faits de résistance. 


Rivière \Albert-Marcel), ministre des colo- 
nies, atleintes à la sûreté de l'Elat, 3 sep- 
tembre 19%, non-lieu, — Faits de résistanre., 

Robert (teorges-Achille-Marie-Joseph), ü rt; 


ral, haut commissaire aux Antilles, alleinteg 
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l'I 15 1917. — 10 ans vailleurs ind pendants et substi ué : 
x 1 pégradaic | ANNEXE N° 8046 [ae veriit des cotisations torts — 
" Catégories Gélernunées suivant de re 
|: t { . \ " ( r£éné al fessio ne! e pa nt des ebtisafios Î 
À à la ER S 1919. — S 274 L'ANBLE ME Te PONS 
+ 4Q ! ; TA Mo! Dés À; Le montant dés cotisati el 
â tior PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le | ls Sections Employeurs et trava 
[R | J0 6 taux du salaire de base -ervant à calculer | dépendants » s-st aceru depuis le 1 PRO 
€ | au 1 la sureté les prestat.ons true ea s des travailleurs in. | !‘1*, daté à liquele ce régime est ‘Le 
9 j RE Faits dépendants, présentée (1) par MM, Viatte et | APPücalion, raais Ja suppression | de 
\ segeile, lé b ul re . {(Renvovsée à la commis- les subventions de l’Elat avail eu pa ts 
<chn là ’ taire d'Fiat À L et de ! s! it \l lat l'instauration d’un déficit croissa R: 
lencé d “ileintes à la sûreté avait atlleint 50 p, 100 au cours 
Fiat 1955, non-li . Faits XPOSE DES MOTIFS 1918 ct qu'il faliait combler, ar 
ince, Les données statistiques fourni ‘ 
\ it (Kavier-] ñ e général Mesdames, m curs, | ji du 22 août 1946 | °AiSses d'aliocalions famiiiaies révèler: - 
À ( teint üreté | avait réalisé un lèvemenut substantiel des ‘e résultat est atteint grâce à une n 
1 embre 4947 10 de | prestalions familiales, destiné à mettre le | Sression du moniant des cotisations 
Dégra , onale à vi niveau de ceulcs-ci en accord avec le coût de | SC°s depuis le {* octobre 1OU8. A:07s q 
Weinmann (fRobhert-Kenest-Menri), commis- | Ja « ÿ cotisations du quatrième  trimestr, M 
oénéral À "CUT tteintes à | De nluz. ait entendu l'er le salaire | n'avaient fourni que 1.330 millions, | 
C4 ] | " 9 { 1445 l Ë:1 SCI H basç il € il I de pt reslations au 4e CHCRIS r ” ali cours du prernier 1 
Vaits de rés il mo! i rémui ition effeciiverment 1939 ont alleïnt 1.478 millions et :es 1 I 
\Ve ind (Maxin cGnéral, ministre E percuë p: le L'arié fin d'assurer dans du aeuxiem trimestre peuvent être € in 
d'Etat à la défense nationale, allein- | l'avenir le maintien du rapport qu'elle avait 4,2 Inilliards, pie os rs à la Caisse ci le À 
à la sûreté de l'f 6 mai 4946, non-icu | établi entre le montant des prestations çt le | Salocations fumiliaes de la région D 
Ï de 1 1 { coût d'entretien des enfants. 3. enne, dou les rentrées sont €Csliin ce 
\barnégaray (Jean - M Abert-Joseph}, | Aussi, l’article 41 de cette loi avait-11 prévu | “7 iMiIions par mois. Ab 
re, 51a dE à la farmile #{t à | que le salaire de base devrait être égal : En raison de celle D agression, le es 
i se, jndig al le, 48 mars 1946. | fois le salaire horaire minimum du mat des sections « Travailleurs Indépendants 
, l \evÉ fait vi lina de l'industrie des méiaux empioyeurs » s'est trouvé annu'é au co val: 
’ : deuxième trimestre 1949, le montant \ail 
PRET P la cuite. ce salaire ninimurn légal | lriel des prestations versées, sur la bas st 
n'ay int pa él relevé. tandis que les = uaires aux de (3 350 ! actüc!lement on à 
effectif ibissaient une hausse considérable | étant de l'ordre de 2.400 millions. L 
ANNEXE N 8045 déterminée par la hausse croissante des prix, . Mais, ho sg part, le montant des : Û 
APE | il apparut nécessaire de fixer à un taux forfai- uons perçues se (rouvera, à bref da 4 de 
taire, par voic législative ou réglementaire, | Encre dan s une proportion important 4e 
de 1919 Séance: du 21 juiiict 1939.) le salaire de base Servant. au calcul des j'res ces Ca salions devront e être caiculé 4 
Uitions familiales des salariés, compter da 17 juillet 1949, sur la | 
PROPOSITION DE RESOLUTION t ] { à in- Aussi, 16 sa:airc te Venus professionn els encaissés au cours tell 
viter le Gouvernement : ordonner aux Char: | le département de l'année 1938 et non pius sur la base 
bonnages de France, le payer aux mineurs sivement de 6G.250 eue aissés au cours de l’ année 1917 ce 
lock-outés de Courrières 11e indemnité cor- | le der août 1947, date du premiei lèvement Si ies r°venus professionnels de l' Le 
pondaut à 75 p. 100 de leur salaire, pré Torfaitaire, à {2.000 ! au jer septe eh 1918. 194$ Sont, Comme C'est le cas fréquen - 
6e (1) par MM, Camphin Lecœur, Mme | Ces majorations avaient 616 rendues possibles | CE &insi qu'il à été estimé, augmentk > LA 
L et li merabhres du rouge cominu- par le fail l es des sections 89 p. 100 par rapport ñ ceux de l'année ! 14 
, dépu — (KR 1e à 1 MNMIS- | « Salariés d'allocations fami- | ! montant des cotisations se trouverait U 
la ] ) lustriel ; nnellement à la | de 60 p. 100 environ, ce qui permellr el 
vement payés, les | Porter le saiaire de base applicable aux Le 
EXPOSE DES MOTIFS sur ces salaires | salariés » au taux de 10.500 F sans dé 
t le p'afond applicable ayant été | retire l'équilibre financier des sec le 
1 1 nn sde élativernent à celle hausse. « ermpioyeurs € travailleurs indépend: #: 
revendical ouvrières, la direction du les cotisations personnel! des bien que le reièvement des rentré de 
+ 5 RINES Qe COUFFICreS (Pa peu et travaiileurs indépendants res- cotisations ainsi escompté ne soit desti va 
‘dls), ayant infligé une amende à UN Meéra- 1 la base du salaire minimum | être effl:cuivement constaté qu’à lex] [ 
d'une no.ive, | lravailleurs des taux est resté inchangé depuis | du troisième trimestre de l’année 1949, ue 
s di f a Mines de Courrières, par 1947 : Les 7 ources d 4 cections | Paru indispensable ie majorer, dès à pré cn 
eve uarade €t pour protes- Emp'oveurs et travailleurs indépendants » ie laux du salaire servant de hase au 
re le régune des ainendes ont pq ne bénélicièrent donc pas du méme ajuste- | des Prestauons familiales des « noi 
nes, le ravi uuedi dernier, 25 juillet. nent autom tique que celtes des seclions À ris », afin de justifier et d'utiliser, d' ; 
\u lieu de revenir sur sa décision arbitraire Salariés ge % le galaire de base servant au | Celle atigmentation nouvelle, 
lé permettre ai la reprise iinédiate L'exteul des prestations familiales des intéressés 
l iravalt, ] 4 t les Mines de Cour- ne pu être m Joré 1n 43 ON ut 
a nréléré lock-outer l'ensemble des mi- due dr Bin -df NS fixé, PROJET DE LOI es 
i 4 de eu asc états cs RE depuis le {er juillet 1947, à 6.250 LA dans Ja Art. 1e _ Les allocations familia 3 3 | 
* 10.000 mineurs se trouvent ainsi privés de | =0706 4 =, correspond au sain “Es x aux « travailleurs indépendants c! 
Fr travail, ce sent les ouvriers des fosses 4, j Mum légal sur lequel étafent calcuges ls | ployeurs s du régime général sont cale lo 
o. 40, 12'et 2 cotisations avant l'entrée éar à ont 9 ré- sur la méme base mensue:,8 que 1e ; 
I { dclég ation ües 1r0is OT£& nis alions SyN- Le RPOPE org ge AE D res Uons famil iales des * salariés k e 
03%: Ce: © 24 { F. T, C. et F, O. s'est siens MES employeurs F' travaillés *Art, 2, — Les dispositi ons de Parti - 
ie aupri de la direction pour protester indé endants et aux salariés s’est ainsi accru ci-dessus h ’en treront en vigueur qu à . 
ontre la pratique des ACROSS ai D ER QS progressivement “Cette disparité s'est encore | date qui sera fixée par un décret pris su (ÿ 
qui privent les mineurs de ces fosses de leur iggravé par le fait que les « non-salariés » | rAPPorf Qu ministre des finances ei des ai 
Re Le ia Ai ht dé: ne béné ficient ni de l'allocation de salaire | °S économiques et du ministre du travail 50 
nus RL none. rene. Coran: as Phar, | unique, ni de la majoration des allocations el la sécuriié sociale. el, 85 plus” tord, l'a 
e pre de » MA p 1 ARE s hgagt 5 0 Char- familiales ins tituée par le décret du 6 octobre jui tel 1950. ta] 
: €L 16S STAVCS auHCuIlEs que Son intransi- 1918, en compensation de la suppression de Provisoirement, à parti ir du {6 juillet 19 en 
seance entraîne pour les foyers des 10.000 | Pinot cédulaire sur les salaires individuels. | les allocations familiates dues aux « tra he 
mineurs, à M [usé de recevi r 08 tie délégation :xe maple : leurs indépendants et employeurs » du régi d' 
qui réclame pour les lock-outés le payement, Tamilles de 2 enfants. — Employeurs et tra- | fénéral sont calculées, dans le départemerni 
pal atit toute durée d arrel _du travail, v aillours à dépendants, 1.250 Ÿ ; salariés, de la Seine, sur la base mensuelle de 10.00 
june indemailé correspondant à 75 p. 100 du | = ay pr: francs, par dérogation aux dispositions € 
dr PT dés foie ns DH Families de 3 enfants. — Employeurs et tra- | premièr alinéa de l'article 14 de la loi € 
C'est pourquoi nous demandons à VASSemMe |'eslours indépendants, 2425 À; salariés, | 2? août 1946 
he nationale at bic i vou 1 adopter À pro- 12 650 EF: ? J e , Cr 4 ? wionnin fl & 
posilion de résolution suivante: ‘Familles de 4 enfants. — Ein) loÿeurs et Art, 3. — Jusqu'à l'entrée en viguour (°° (8 
justin indéses ndants, 5.009 l'; gaines dispositions de l’article 4° ci-dessus, il sera PT 
PROPOSITION DE RESOLUTION Ts a rss , * | procédé, par dé crets pris dans les formes | pr 
«x D. RAA 18.550 1 AC RAD +4. | Vues à l'article 2 de la présente :ri, à € | 
‘Assemblée nationale invite le Gouverne- | Ce qui représente, annuellemer, A6 | majorations trimestrielles de la base mi | 
‘at à ordonner aux Ch irbonnages de France rence de: £ suelle nat par le mème article 2 
de payer aux mineurs lock-outés de Cour: Familles de 2 enfants, 79.200 F. x | 
dres une indemnité correspondant à 7 Familles de 3 enfants, 126.500 l, Aït, 4 — Sont abrogées toutes ds + a 
ur 100 de leur salaire pendant toute la Familles de 4 enfants, 139.000 F. tlons gén raires à la présente loi + nolat 
érlode d'arrêt du travail, Le décret du 21 avril 1948 a modifié | J ment les Re de l'alinéa . 
mtsah. deu oc Le nc __—— | gime des cotisations des employeurs et ! ticle je de la loi du 2 mars 1938, concern2! 
(1) Avec demande de discussion d'urgence, | — - | les travailleurs indépendants ej cmpoïcu 
rmément à l'article G1 du règlement. (1) Avec demande de discussion d'urgence, | du régime général. 
russe . conformément à l’article GL du règlement, names la 
un 
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par: les denrées ali nia 2 [AN e pro 
ANNEXE N° 8047 |üuis -cuiiment restent encore cnitugentes NOTE Ke 1 
_— it 1te : = d, ie n es | 
vraisemblable ie= < SE IOX 1! Bu igel : ire € civils) 
ï ‘00 Le - ] â 4 l'et a ,0 n 1 
= ie 1v4: lii il - 1 | ti ia h 4 u ite ii A batt icti 
3 : Le Ë br saut lents impréi nciens combattants et victimes de la guerr 
PR POUR DE LOI relalive à la oréation ; je 1 l À £ d 
s de caution muluelle dans les | Li TéZlementalion des IUU pui Chap » — Soins mé laits et 
départements de la Guadeloupe, de” la Mar- | Pine At de AAdOn Ier D 0 | fra icat le la loi du 51 ; 4949 
tin.que, de la Guyane française et de là |!E PAS à pr Moros vai de commerecialisation « er : subsdauentes 
s ésiul Le rT e P=< \? } . . dur : 14 i1u Î 
Réunion el aulurisant la Caisse centrale de ésloimpe Gerrrn problèmes de produ emandé da le d } 
France d'outre- -mer à acvorder des prêts lun, de pri dumporlällon € j ex poriauc ue 6:90, 500 millions de francs. 
artisanaux, présentée par M. Val nlino cl DES 0e, FACOSRS 098 CIRADISNSS FN Nouveau crédit demandé, 1 mill'ard de 
+; membres du groupe socialiste, député: SAtHes Qu Tavital ment Sur le pan gouve! fr S 
. (Renvoyée à la cominission des linan neimenial ou parlementaire He, se juslifie plus hitlôré e en plus. 500 million: de francs 
Des |! « | 19:8 da r k . 
1 Fe Pere 3 red © ] I $ i il jet de 
EXPOSE DES MOTIFS . avait Chärgee 1a MIS rivitail ont du "AA Stit \tair@ 
: hént ell vue dé réduire eh utié lirecti {ee 7 ee > ! . 
Mesiames, m°s&ileurs, tout le momie s'ac nique les services du 1: illem Win À \ 1 Lire du chapitre S12 : budget 
\ reconnaitre la nécessité d'équiper Îles ‘enmaine Degrond préconisait la su 7 7 tas Com: HELANES 0 viciines de ia 
tements de la Guadeloupe, de la Mari je celle commission a pa rade Pate ogg ro s quilÿ 
nique, de la Guvane ét de la Réunion. Or, Le | vernement , ! ’ vases nt d'être réévalués récemment. L'acte 
; “4 z à F sOUVYerrr ént \ 6] ] }€ nO<« 1" nr “7 set a stats " nn Ps 
in pays ne peul S éqiiper Sans qu iniervienile le loi tendant à supp »- L _ i a que 5. Par Tap} re X prévie 
| rédit pour féconder ies iniliatives tr SE pe Apprimer le Naul com- SUIS iliales s'explique essentiellement pa 
le | uL » ni Ms 4 miSsa au ravilallernent el ont S le s dératior ivanté 
Dans nos départements d'outre-mer, il y a DD! x FA Te Ent el Ia « iSsi0 les € dérations suivantes: 

" $ TE AU ae ILE uuii } bu d à mhr 1 — s « 
de très bons arlkans, Mais SAREES des no 29 : . LÀ tnt - , D ine part de nombreux d iers ont été 
mains, lorsqu'elle n’est pas aid pai la TR Re us .__. . | déposés avec retard par les prestataires (mé« 
chine, reste pour ainsi dire ctérile. s Dès que ce projet aura &# ado: té defini- decin, pharma ien, hôpitaux) 

Poux: que s'accroisse la productivité du tra- tivement par le Parlement, PAsse mn DM e Gevra L'a ire part des tn rapeutiques nouvelles 
vai! des arlisans de nos déparlements loin se prononcer sur la suppression de la com particulièrement onéreuses et fréquemment 
ains, dt faut leur donner la posibililé d mission dont les aliributions auront alors pres- | appliquées entraînent des charges plus loure 

ler: pour cela, le crédit doit élire mis que complètement disparu, Pour celles qu des qu'il n'avait paru légilime de le pré: 
Ir po tée car Mi SIHIDSISLET, il sera jiaücitt de faire voir d pre l'ex} “rie L'é des pri den! éxer- 
' ] 1bi { des enristie â “ caution muluel'e u} Le iilation ent e les GOTAIRES iüfis com ites 
( de faciliter s imembr.s l'obtention pé Le PS l'AS + S" "10 RRALULLLE NOTE Ne 2 
de rrédits, il |JJe ces ocictés puis ques, ag ire, DOIsS { } 
t être cons lans fe CparteTité ù { { JOUTŒUEON, TE lames, messieurs ] = = où VE. - Dispositions gt rales. 
d e-met tre f nosilion 4 O1 ü } Fhon d 3 eitr Ï 
y tar: : 
t-e] en lie \ dt ] lun de résolulior SUN t \ nouveau | tervé { n. l&a 
| ncié té es marchés à égard d erlaines 
elles < tés 
E F ! ‘ , : P : @] le < treprises d ; n j 
En second lieu, elle prévoit que la caisse PROPOSITION DE RESOLUTION Tex! Von r { ; | 
lrale de France d'oulre-Inèér pourra accor- t de l'articli LA aïz ationale 
’ les préls individuels à Ionz terme ou L'alinéa fer & ir 1 du règlement d : . : he " ii: - 4 Fe 
\ m yen terme aux a:tisans q j justifieront l'Assemblée national est modifié om . 4 sarantu va ei e! e ou en 
de \val d'une sociétés de \uiion mutuelle. suit : ao aes efiets ae € nmerce crècs a leg 
! . ’ + ñ : du snlresrte nationales viaipse ticlec 
\ institut financier, pa l'effet de la Ii du « Au début de cha Ju législature \ssen 5 n 7 + à x sn 7 
o avril 1916 sur le fonds d'inveslissement | biée nationale nomme en séance publique | ‘ à, or ep Amnllagr Pod 0 re 
Ë [ELE: in! À pPUuoHqU AT des motifs ‘ { Ï 
et de dé loppement € OH Oui [ue ei SOCIA: es 19 COMINISSIONS gCNnerues Ge 44 Merbhre Cha- da " F l'Utut # ' 1 en 
loires et déparleme 3 d'outreaner, est curé qui prennent les dé ninations Sui- Je Û s de L'ELa en dé d ( it 
déjà habilité à consentir des avances pour | vantes E I orig.nelles, à D 
. . ñ ’ . 4 ler ©« ‘ ! f \Pc nn! PIS à 
l'exécution des plans établis pour chaque D la nomenclat 1 Ss 1 \ certain % ur 5e 
4, A * ul à ON Î attire divs nr ns Ta mA : L vrncièra À atrin P nat : 
territoire. I contribue déjà à larmmélioration |, Le étah TE Eh at £ n aractère | iduastriel et cor rciaf 
: : 1 1e: ‘unies . pit ( i Ï ré e : t { 
de l'habitat dans les départements d'outre- np ja 16 : age ve 1 es Hs la l'bération. 
ñ et le avai! artis inal est n ‘ïsqire des Mer ù . js ONNINNISSION du laviiahie- La 1 y lion de ‘PS PI trepr ‘ CTVPs 
à : , he « ne l'ar & ” nat , | 
icit d'habitat Aus: vo ious jugé ’ l ISiON dk it l FÜ- 
j. 1. nl LA e f } 7 » > . v , 
n rôle d'aider les arlisans à soulilt I LEE 1 Le t n° { It tt xtes Jég fs diveé ( i pag 
accordant des prêts, à V7] dont I it 1 été e façon systématique 

C'est pourquoi nos proposons à votre bien tement Le régime des grandes entrent d'inté- 

ice l'adopluon de la proposition de loi Te | égard 

F Ne d ( CON 
PROPOSITION DE LA! € « S ais: 

| RO, ANNEXE N's8s049 1 été } es du Nord 

{rt, fer, — Dans les départements do la Gua- et du Pasd ! houil- 
leloupe, de la Martinique, de la Guyäne fran- lèrez de 1 É o6g 
ise et de la Réunion, «es société3 4e cau- (Ses: le 1939 Gésne P ” sé 1010 not 12 é3 de 
lion muluelle pourront èlre constituées con- spboptèner cs NOUVEAU NE QUIMUL RS) Fran:e. Dans du et de l'élec- 


nément à la loi du 12 maïs 1917 el aux ie T tirs strain nef Ê - tricité. seule la caisse de 

is qui Font mollifiée ou comp'étée LETTRE RF ‘ TIFICATIVE AU PROJET DE LOI appel 

Art, 2, — Les artirans de nationalité fran- collectif d'ordonnancement portant: 1° Ou |; 
se résidant dans les dépar'ements visés verture ‘1 annulation d: €rédits sur bee 
r la présente loi, lorsqu'ils justifieront de cice 1948; 2, ratiication de décrets, P ré la Société nationale des chemins de fer 

‘aval d'une société de caulion mutueile, 5e. ée au rom de M. Henri Queuille, franca qu a eu lieu [ op peu de leomese 
aurront obtenir de la € als e ceontrale de Ja situe] Les conseil des . sires, par M. Mau- après elle de la caisse des marc! 6e vs” 

France d'autre mer, après l'avis du comité di- rire Pelsche, m:nistre des finances et des ; droit. dmirihal " j lue e 
cleur du F.LD.E. S., des prèls individuels, affaires Cconomiques (1). - Renvoyée à chés ne mo Le à. 4 du - des condi- 


l'énergie peut fatre 

{ procédures, à l'exclusion des ser. 
ces nationaux. Enfin, aucune dispos'tion de 
été prise lors de la création da 





oil remboursables en sept ans et destinés à la commi:s.6n des finanres.) tons identiques au profit des grands ser- 
l'aménagement, l'installalion, la réfection to- vices pablies qui sont dotés par ailleurs d’un 
talo n ntiol! ‘ n s x e Cu à / 3 HARLELZ Pr LE à La L ? ms 11 2 

ile ou partielle, la dotation en outillage ou MINISTERE DES FINANCES régirne ommun pour l'approbation législa- 


en matériel de leur entreprise, soil rem- t + nai . k 
L e 1 ire] 1 : tive et pour le ancemen e s dépen- 
sursab'e en dix-huit mois pour faire face à Paris. le 23 juillet 1949 ses de irèr Æ.. ru solace 
d'autres besoins de leur entreprise, + dx RE ” Depuis Ja loi de finances du 7 janvier 1948 
ue Monsieur le président, ces entreprises ont en effet les mêmes liens 
, s du odenccoe eanc «ns l'étroits avec le Trésor et sont soumises dans 
ANNEXE N'8048 pli CES Be + 4 ge ot que | Ies mémes conditions à la tutelle financière 
je v us VE D UE ! Qu Parlement et du Gouvernement. ]1 paraît 
. : ous serais obligé de vouloir _ trans- souhaitable d’ét ; 
à | $ FA ‘ chms gen Pre souhaitable d'établir la même assimilation 
(Session de 1949. — Séance du 27 juillet 1949.) rat pe à M. : = _ re la commission |en c i concerne les modalités d'interven- 
. : FREE > finances de l'Assemblée nationale. n de la ri 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à mo- |‘ {es documents conrernent des se. à. [197 de ln caisse des marchés à leur égard. 
difier l’article 14 du règlement d: l'Assem- | .. es documents conrernent des modifica- | Te} ce: bjet du présent article. 
blée nationale en vue de la suppression de | 215 Gu° le Gouvernement propose d a ppor- 


l1 commission du ravitaillement, présentée | (2 au projet de loi collectil d'ordonnance- 
ailloment, présentée |isnt déposé sous le n° 6790, portant: 19 ou- 


par Mme Degrond. M. Minjoz et les mem- | :", À : + o 

bres du groupe socialiste, députés. — (Ren veriure, et annulation de cr dits sur l'exer- ANNEXE N 805 0 
voyée à la commission du sultraze univer- | Ce 191$; 20 ratification de décrets star 

sel, du règlement et des pétilions.) , Veuillez agréer, monsieur le président, | rs 
l'assuranre de ma très haute cons dération. | (Se°s on de 1919. — Séance Qu 27 Juillet 1949.) 

EXPOSE DES MOTIFS co dièrs. de à 
à Le “eine d'Etat aux finances, | RAPPORT fait au nom de la commission 
Mesdames, messieurs, le développement de Signé: EnGar Faurm l'intérieur sur pe donné par le Conseil 

la production agricôle a permis le retour à | —— x DR ET ET 2" de la République sur le projet de loi sdopté 
un approvisionnement normal poux; Ja plu- (1) Voir les nos 6790, 7i75, par l'Assemblée nat male déciarn: 
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12472 
| extension aux cé. 
dispositions de 
Circons- 


tlon d'urgence por!a! 
partements d'outre-mer de 
la los du 10 août 187 relatives 1 


Crinpt ons électorales, Ix Contilions au 
Imod, d'élection de: Conseiliers généraux 
et po.tant e:tion nént des qualre AL 
pPartemomts et into par M. ( loun er, 

ü | 

\fi ü Lt [4 1 d { L 
di juillet | À [11:04 11 1 I plé lé 
] } | { 11 } 1! ‘ { lON aux d parte 
mneuts d tre-mer de positions di 1 [l 
du 1 1 171 el iX Circonseriplions 
électoral 1x nd [ el àu mode « ] 
ti di nseil; ZÉNCTAUX et po it sec- 
ionnement dé juatre dépa:tement ii 
dons 

Ï il de la République a adcpté à 
£0 (D ! et de loi « y à int 
quelque: moditicalioi uniquement dans Îles 

Î al » d oupage joints à l Dans 
le proje ie loi ] Les 15 } | r 
le que in dés rd bs et tri e QUiIxX 
As-einbl « nt ét npriinés en il'que 
C'es etui 1061 ir t p nts qu'u )IX 
entre les deux thèses est possible, le reste 
€ devenu définitif 

l l'art d' ces modifleaGons <ant de pure 
form Ur 1 er certaines erl S mia 
fielle 1 orthographiques, Une autre à pour 
objet de préciser le chef-livu di Häaque van 
t urelieimnent ré da ce bu l'.nli 
t \ premiere i de il} {a 
bleuu qui était ainsi lig Noms 4es 
Cantons », à 616 compiété par la mention 
« et! As chefs Heux » 

Pour \ Guadeloupe et la Guyane où céer- 
tain: inlons portent le nom de plusieurs 
communes, un renvoi précise que dans ce 
Cas ie Ch flienu est là première hnmune 
norme LA Comimnission de l'intérieur vous 


propose d'adopler ces modificalions, Le Con 
&6eil du la République à apporté d'autres ma- 
dificalions un pe | 

ke: siñiv: s 


plus importantes qui sont 


Guadeloupe, 


La conuuune , de Saint-Claude serail rat 
tachée au deuxième canton de Basse-Tore, 
Ja Commune de Vieux-Fort serail raltachéc 
au cantou de Cou'beyre et délachce du can- 
ton des Trois-Rivières, 

La commission de l'intéreur vous propose 
de revenir, à cet égard, au projet qui avail 
été adopie par l'Assemblée nalonale, el qui 
était beaucoup plus rationnel et respectail 
mivux les facleurs géographiques et ethno- 
graphiques. En effet, il n'existe aucune voie 
halurele  carrossaille entre Courbexre el 
Nieux-Fort, alors que celle voie ex:sle entre 
Nicux Fort et Trois-Rivières, 

Le Conseil de la Répuhiique a également 
noalifé le nom de cerlains cantons: 

Vieux-Habilants deviendrait  Vieux-Habi 
tants-Baitlit: 

Les Saintes dev'endrait Les Saintes (chef- 
Jieu Terre de Has): 

Port Louis deviendrait Anse-Bertrand-Port- 
Louis 

La commission de l'intérieur propose, sauf 
en ‘e qui concerne la précision de chef-lieu 
portée au canton des Saintes, de revenir à 
la rédaction de l'A:semblée nationale, et dé. 
Signer a nsi Comme chef-lieu de son canton 
Port-Louis, 


Il, — Guyane, 


Le Conseil de la République a moditié Je 
nan de deux cantons pour permettre la dé- 
signalion de leur chef-lieu : É 

Le canlon de Oyapoc devient Saint-Genrges- 
Oyapoc : 

Le vanton d'Approuague devient Régina- 
Aporouague. 

La commission de l'intérieur est d'accord 
pour adopler ces modifications. 


il, — Martinique. 


Le Conseil de la République a modifié dans 
ce département le découpage de Forl-de- 
France. 


— — 





(4 Voir: Assemblée nationale, nos 7258, 
9801. 5099 et in-So no 1939: Conseil de la Ré: 
publique, nes 609 614 (année 1919) et in-8e 
no 245 {anuée 1949). 
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Annexe n° 8051, 





La comtuission de l'intérieur est d'avis da 
revenr an projet qui avait été adopté à cet 


égard par l'assemblée nationale, 


IV. — Réunion. 


Le Co | de la République a apporté dr 
simples correclions de forme que a com 


Comate tenu de ces observalions, votre 
cCommiss on de l'intérieur vous propose, en 
nséquence, d'adopter le texte suivant: 
PROJET DE LOI 


Tableaux annexés à la loi et délimitant les 
è ) 


DEPARTEMENT DE LA GUADELOUPE 
{rrondissement de Basse-Tvire. 


Reprise intégra'e du texte adopié 

par i Assemblée nationale.) 
Basse-Terre {2e canton), — Fraction-de la 
Hnmune de Basse-Terre forméc par le quar- 
er du Mont-Carmel jusqu'à la rive gauche 


le la rivière aux Herbes, 

Saint-Claude, — Commune Je Sain'-Claude 
el commune de Courbevre. 

Vicux-Habitants. Cominune d5 Vicux-Ha- 
bilants et commune de Baillif. 

Trois-Rivières Commune de Trois-Rivië- 


res el Ccomtune du Vieux-Fort 
Adoption du texte proposé par le Conseil 

de ia l! publ que 

Les Saintes {chef-lieu de Térre-le-Pas), 


OR OU OO CAE DU UN, ON OT TN I © (Ue 9 M 4 


Arrondissement de Poinleû Pitre. 
intégrale du déroupuge adonté 
par l’Assemblée nalionale ; 


(Reprise 


Port-Louis, — Cormune de Port-Louis et 
Cominuire d Anse-Bertrand. 


VOOR RONTR TAILLE TR" ETES] ee Ce ET nm TS VERS 
DÉPARTEMENT DE LA GUYANE 


Adoplion du texte proposé par le Conseil 
de la République. 


Cayenne (Sud-Est). — Fra”ion de la con- 
mune de Cayenne, iimitée-par la rue du Géné- 
ral-de-Gaulle, numéros impair<, route de Mon- 
tabo, jusqu'aux limites Est de la commune, 
rue Vollaire et Voltaire prolongée, nitméros 
impairs, jusqu'aux limites sud de la com- 
mune. 

Saiat-Gecorges-Oyapoc. — Communes d'Oya- 
poc, saini-Georges, Ouanary. 

Rézina-Approuague, — Commr'ins G'Approua- 


gue, Rézina, Guizanbourg, Kaw. 
DÉPARTEMENT DE LA MARTINIQUE 
(Adoption du texte proposé par le Conseil 
de Ja République. 
Carbet, — Commune de Carbel. 


(Adoption du texte proposé nar le Conseil 
de la République, 
Schoelcher, — Commune de Schaslcher, 


(Reprise intégrale du texte adopté 
par l’Assemblée nationale.) 

Fort-de-France, fer canton ‘centre-vilie), — 
Quartier centre-ville; quartier Dex:ciisux; quar- 
lier Transatlantique. 

Fort-de-France, 2e canton (Est), — Quartier 
Sainte-Thérèse; quartier Religieuse. 

Fort-de-France, 3e canton (Nord), — Quartier 
Tivoli; quartier Ermitage; quartier Redcule; 
quartier Crosanville; quartier Balata-Colson- 
Médaille; quartier des Rochers. 

Fort-de-France, & canton (Ouesti — Quar- 
tiers de la rive droite de la rivière Levassor: 
Terre-Sainville et la Erenelle: Didier; Belle- 
vue; Pointe-des-Nègres; Clairière; Sainte-Ca- 
therine. 


CE | M'A CRE Va SR 21,670 à . 5. à 
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DÉPARTEMENT DE LA RÉUNION 


(Adoption: du texte proposé 5ar Le 
de la République.) 


Saint-Pierre (2e canton). — Ce ca: e 
prend une partie de Saint-Pierre (vi 
localilé des Casernes. ; 

Saint-Pierre (3e canton), — Ce cantor 

rend les Iocalités de Saint-Pierre t 
localités de Vallée-d'Or, Pierrefonds. ! 
d'Olive, Ravine-des-Cabris, Mar-Caprice 

Saint-Louis {2 canton). — Ce cantor F 


prend es localités des Cocos, Maicon-l 
Bois-de-Nèfles, Walki, Fiagues la Rix 
Aloès, le Ruisseau, le Goldes-Iauts, 


PUR A UT AR 0 OR OT 0 O0 M e 


ANNEXE N°’ 28051 


Session de 1919. — Séance du 27 juillet 1940) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant 
viler le Gouvernement à fixer d'urgence 
prix du blé pour la récolte 1949 er 
formant aux calculs prévus par le 
du 22 mars 1947, présentée (1) par M 71 
boulot, dépulé, — (Renvoyée à la 
sion de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement ar 
porie à la fixation du prix du blé un ' 
dangereux pour ‘là silualion éconormiq 
pars. 

Le doute et l'inquiétude règnent dans 
prit des producleurs alors qu'une po 
agricole, chacun le sait, exige la sécuril 
lies Vues à longue échéance. 

Pourtant le problème est simple ] 
le décret du 922 mars 1917 a détermi 
règles de calcul du prix du blé d'aprè 
coût de la production. Ce décret à jout 
rôle le plus ulile dans le développement 
la culture du blé en France, Il avail pr 
ment apporlé les certiludes indispensabl 
l'on ne cornprendrail pas qu'on aband 
une méthode dont les résullats se sont mo 
trés excellents, puisque c'est grâce à e 
essenticlleinent que la France à pu prei 
posilion de nalion exportalrice. 

faut ajouler que lhésilation incom: 
hensible du Gouvernement à fixer celle 
née le prix du blé fait une impression 
nous parait regrellable au moins à tn 
égards 

Les producteurs de Hé, d'abord, ont l 
timent qu'une mesure maihonnôle se prépa 
contre eux puisqu'ils ont acheté et répardi 
leurs engrais, préparé leurs facons cultural 
ensemencé, elc., sur la foi d’un engagement 
du Gouvernement qui tiendrait compte 
divers éléments de ce prix de revient; 4 
moment même où ils récoltent, le Gouvet 
ment donne l'apparence de vouloir man 
à cet engagement, ce qui, avec les traditions 
d'honnètelé des milieux agricoles, serai 
considéré comme une sorle d'escroquerie. 

En second licu, le Parlement peut avor le 
sentiment que l’on attend la fin de la session 
parlementaire pour appliquer une mesure qui 
serait contraire à sa volonté. Cette pelil 
habileté ne nous paraîtrait digne ni du Gou- 
vernement, ni de l'Assemblée, 

Enfin, le pays tout entier, même dans les 
milieux les plus étrangers à l’agriculture. s'n- 
téresse aux problèmes du pain et du blé 
ne peut manquer d'être fâcheusement im- 
pressionné par la crise d'autorité que semble 
révéler celle remise de semaine en semaine 
de la fixation du prix du blé. 

Nous demandons donc à l'Assemblée di: 
bien vouloir exprimer au Gouvernement :1 
volonté ferme d'une fixation, rapide #*! 
conforme aux engagements pris à l'égard des 
producteurs, du prix du blé 1949, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvern 
ment à fixer dans le moindre délai le pr 
du blé de la récolle 1949 suivant les prescr 
lions du décret du 22 mars 1947. 








(4) Avec demande de discussion d'urge] 
conformément à l'article 61 du règlement. 


me 


Anne 
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ANNEXE N° 8052 


on de 1919. — Séance du 27 juillet 1919 
RAP ]RT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
AMIS ton des finances sur projet 
et sur la lettre rectificative au projet 

(collectif d'ordonnancement)  por- 
jo ouverture et annulation de crédits 
l'exercice 1918; 2° ratification de de- 
crets, par M. Charles Baran£g rapporteur 
eral, député (1). 


loi 
tant: 


dames, messieurs, votre Commission des 
' :, au cours de sa Séance du 27 juil 
| 9. a examiné une lettre rectificalive 
ïet de loi dit coilectif d'ordonnance 
1 ouverture et annulation de crédits sut 
l'es ce 4Y18). 
Los lispositions de cette lettre rectificative 
ont recueilli l'adhésion de votre cormtissien. 


|\ vremière de ces dispositions à pour objet 
; octer le montant du crédit suppémenture 
«oviir au titre du chapitre 12 du budget 


cieus combatlanis et victimes de la 
; au niveau des besuins, tels qu'ils 
t nt d'être réévalués récemment. 
| econde habilite la eaisse nationale des 
LT :: de l'Etat à intervenir, dans des con- 
d identiques, au profit de toutes les 
e ises nationales visées aux articles 9 
{10 de Ja loi n° 48-32 du 7 janvier 1955. 
| convient de rappeler que ces entreprises 
paiunales sont les suivantes: 


tricité de France, Gaz de France, Char 
de France, Houillères de bassins, 
S nationale des chemins de fer français. 
également 


rpS 


ailleurs, votre commission à 


ad, sur la proposition de M. Gavini, un 
al article additionnel présenté par MM. 
Gavini, Bianchim, Giaccobi et Giovoni, en vue 
d buer au département de la Corse je pro- 
d le la taxe instituée par l’article 5 de l'or- 


donuance du 8 janvier 19%4, portant fixation 
du budget du Comité frungais de la libéra 
tion nationale de l'exercice 19%4 (Journal offi- 
cl de la République française, n° 4 du 9 jan 
Y 194). 

Votre commission vous prie, en consé 
q e, de bien vouloir adopter le projet de 


loi ci-après : 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — JT! est ouvert aux ministres au 
tic du budget ordinaire (services civils) 
pour l'exercice 1918, en addition aux crédits 
atoués par la loi n° 48-1437 du 14 septembre 
lis, et par des textes spériaux, des crédits 
ant à la somme telale de 22.963.23S.000 F 
répartis par service et par chapitre con- 
iément à l’état A annexé à la présente 


s'eie 
el 
to 


A9 CRT OS MR, D, 05 D» 65e AR 0 | 


Art. 35 (nouveau). — La taxe de 30 p. 100 
instituée par l'article 5 de l'ordonnance du 
$ janvier 1914 et frappant la vente au public 
de: cigarettes et tabacs fabriqués en Corse 
esi perçue au profit de ce département pour 
étre aïfectée au financement de travaux de 
mi-e en valeur de ce département dans le 
cadre du plan de modernisation et d'équipe- 
ment, 

Un arrêté interministériel fixera les condi- 
tious d'application du présent article à dater 
du ter janvier 1950. 


Art. 36 (nouveau). — La Caisse nationale 
des marchés de l'Etat est autorisée à rece- 
Yoir en garantie, avaliser, accepter ou en- 
dosser des effets de commerce créés par les 
chtreprises nationales visées aux articles 9 
CU 10 de la loi n° 48-32 du 7 janvier 1948. 


BUDGET ORDINAIRE (SERVICES CIVILS) 


Etat A. — Tableau, par service et par cha- 
ritre des crédits supplémentaires demandés 
sur l'exercice 1948. 


teen ee 


=. Ve 





(1) Voir les nos 6790-7175-8049. 








; rie y (Le texte | ] 
Anciens combattants et victimes de ia guerre. tar l'en ne 
Tire Eer, DÉPENSES ORDINAIMES | 3 
4 LG 113 
o partie. — Matériel, fonctionr { - 
services et tCroraux d'entrel x . pe 
ni t 
Near a Te De Nm aus Na a ds nu ! | ” 
Chap. 312 - Soins g le & 
frais d'apphication de la loi 1 A1 s 1919 \ ir 
et des 1Gis subséquentes, {1 mi Û | la 
ds ex \ ‘ | e, 
Total po la 5° pa 11 Ï ; 
n t ! L] 
. . C2 . . . . . . . . . 
CR: |! 1 
RÉCAPI \ À : 
L 
ne parue — Matéi 1 } | : 
PA t ! d'a ‘ At i 
Ï 3 L IFAaVaux dent *] | { 0) } 
‘e parti Subvent S, 396 } I Dans | À | 
sp 1 € t A | 
Total po l incicn mi t [ \Q LU 1 « la 
Lines di la g Fi 1.1#0 t ) 1 = | { | 
PA . ee de » l ) uq { ] ] C1S- 
sait des quatre HSE. \ 
RÉCAPIEU LATION Celie adjonclhion tendail éviderument à 
+ 6 T4 ces Ve et rquer à volonté dun Conseil de pe pas 
Anciens combhattants el victimes de Ja ; > pe Ads À la Societe Rene s pnutdé 
LE ruclions acronauliques Gu Centre 
eu e, 1.180 46.000 EF. à | 
En dehors du problème de fond que pose 
. ce . . . . . . . . . . * . . . elte idionet on. it sernble Iue modifica- 
j, Tol 1 général pour FElat À, 2% mi 15 nt apportée par le ( sel! de la République 
J63.23 (06 1 nt bien ‘à! ble à ell seute d'ass irer le 
PRPRNEEEREEn tabiiss t de cell société. Ainsi en 4 
Q LL com ! ce la défen: attonale 
Et voire RTE dt Hnances b ce ert- 
ANNEXE N° 8953 tièrerne! vis sur ce point 
Toutefois, il convient de remarquer qu par 
Suite d'un oubli. la Comrmssion de la défense 
Session de 1919 Séance du 27 juillet 494 ionale na supprimé le mot  Lo-vbet- A 
' « iëe dans irlice 4 fer, Île laissant subsister 
AVIS présente au nom de la rommission des IX article 1 bis et 5 
finances sur l'avis donné par le Conseil di Votre commission, en vue de réparer celte 
la République sur le projet de loi a opté Treur Mmalerien Vuus"cemande de SUPPrimMe?I 
par l'Assemblée nationale relatif à la réor- s | | q basse es lrois art con 


ganisation des sociétés nationales de cons- 

tructions aéronautiques el de la Société na- 

tionale d'études et de construciion de mo- 

teurs d'aviation “1 à la protection de: se- 

crets de l1 défense natienale, pr M René 
4 ! 


lP'even, d puté .1 

Mesdames, messieurs, vo're commission des 
finances à examiné dans sa séance du 27 juil 
let l'avis donné par le Conseil de la Répu- 
blique sur le prejet de loi relatif à la réor 
ganisalion des sociétés nalionales de construc 


tions aéronautiques 

D'une manière générale, elle s'est rallite 
aux décisions prises sur ce même projet par 
la commission de la défense nationale et qui 
font l'objet du rapport n° S025 

Toutefois, elle tient à vous faire part de ses 
observalipns et à vous suggérer quelques 
légères modifications en ce qui concerne les 
articles {er quinquies, 4 bis et 5. 


Articie 1er quinquies 


1° Le Conseil de j5a République avait in- 
troduit en tête de l'article 47 qumques une 
disposition. nouvelle prévoyant la cession ou 


le transfert obligatoire à des sociétés d'éco- | 


nomie mixte ou au capital privé, avant le 
4er er" 1950 les biens de la S. N. C. A. et 
de la S. N. E. C: M A., affectés à des fabri- 
cations de reconversion et non nécessaires 
à la réalisation du programme quinquennal. 

La commission de la défense nationale Fa 
repoussée, estimant qu'il était dangereux pour 
les finances pee: d'obliger l'Etat à céder 
avant une date limite, des moyens indus- 
triels, même devenus inutiles. 

Votre comnussion s'est ralliée à la position 
prise par la commission de la défense natio- 
nale ; eile observe toutefois que cette décision 
ne fait en rien obstacle à la cession des biens 
dont il s'agit à des sociétés dont le capital est 

rivé, puisqu'il n'est pas besoin, comme pour 
es sociétés d'économie mixte, d'une inter 
vention législative pour créer lesdites sociétés 

20 Le Conseil de ja République avait légi- 
rement modifié le texte de l'article 1° quin- 
quies issu des premières 
l’Assemblée. 


délibérations de 





(4) Voir : Assemblée nationale, n°s 7084, 
7387, Ta82, 7601, 7860, 8025 et un 8o no 1875: 
Conseil de la République, nos 544, 6M, 602, 
606, 611 (année 1919) et in-89 n° 221 (an- 
née 1949). 
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ANNEXE N° 7956 


ess | 1919 2 séance du 21 Jui | 1949.) 
RAPPORT fait à l'Assemblée nationale et nu 
Conseil de la République par la commis- 
sion de surveillance de la caisse des dépôts 
et consignations sur les opérations de l'an- 
née 1918 et sur la sitcati de cet établisse- 
ment au 51 décenbre 1948, en exécution de 
l'article 11% de la loi du 28 avril 1816, 
de l'article 231 du décret du 31 mai 182 et 


d2 l'article 10 de la loi du ?9 décembre 1388. 


Mesdames, messieurs, la commission de 


Surveillance de 11 caisse des dépôts et comsi- 
guations à l’honneur de vous présenter, en 
exécution de l'article 114 de la loi du 


23 avril 1816, son rapport sur les opérations 
effectuées par la calsse des députs et cunsi- 
gnations pendant l'année 1948. 

Ces opérations font ressortir un nouvel ac- 
croissement des capitaux conflés à la caisse 
des dépôts et consignations qui ressort à 
115.430 millions contre 57.5%4 millions en 
1917. 

Le plus a1fflux de capilanx provient des 
excédents de dénôls des œaisses d'épargne dus 
en parlie au relèverment à 200.090 F du maxi- 
num des comples individuels déposants 
(loi du 17 mars 1918). 

Par ailleurs, les opérations de la caisse na- 
tionale des retraites pour la vicillesse et de 
la caisse nationale d'assurance en cas de dé- 

se sont développées de manière satis 
isante, notamment en ce qui concerne la 
ection des retraites par répartition 
Les mouvements des capitaux de l'année 
18 font ressortir, pour divers comptes et 
‘vices, les excédents de recettes ci-après: 
Caisses d'épargne ordinaires (y compris la 
tion de certains dépôts dans les co- 
lonies), 33.45 millions de francs: 

Caisse nationale d'épargne, 29.550 millions 
le francs; 

Comptes de dépôts des 

ns de. francs; 

Disponibilités des caisses de 
curilé sociale, 2.866 millions de francs; 
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Cai-:se autonome nationale de sécurilé so- 
ciale da lt nites, 2N46 Tn:1lo7rs de francs; 

Autres comptes de dépôts, 1077 millions de 
francs 

Consignations, 7.244 millions de francs; 

Cas st it des retrailes pour la vieil- 
lesse section générale), 1.404 millions de 
an 

Caisse n e d'a ance en cas de dé- 
cès, 259 luillions ve f 


Fonds institués par la législation des acci 
iväail, 9655 inillions de francs, 


denis du , 
\joration des rentes de la caisse 


Fond: de m 


nationale des retrailes pour la viéillesse et 
des socittés nrutualisies, 1.192 millions de 
Jrancs, 

Autres services gérés, 3.028 millions de 
fra 

Com d'ordres el diver 31 1 \1S de 
ii 


Soit un excédent total des recelles de 
101.016 ruillions «ie francs, 
Par conlre, des excédents de dépenses on! 


éié constatés en ce qui ncerne les divers 
comples el services suivants: 
Dépôis divers à conditions spéciales, 


1.459 millions de francs; 

Caisce des dépots et consignations d'Alsace 
el de Lorraine, 1054 milljons de francs: 

Comples aulres que les comples de dispo- 
hibilités courantes, des organismes de sécu- 
rité sociale, d'assurances sociales et de re- 
lrailes ouvrières (y compris les sections spé- 
ciales de la caisse nationale des retraites 
illesse): el fonds commun de tra 
Vail, 1.:15 millions, 

Soit au tolil, 4.33S millions. 

En outre, il à été versé en 1918, au budget 
cénéral, les sommes ci-dessous détuillées : 

Bénélices de la caisse nationale d'épargne 
(solde 1956), 115 miliions,. 

Impôts sur les intérêts servis aux déposants 
des caisses d'épargne, 591 millions, 

Soit au total, 706 millions, 
Formant ainsi un ensemble d'excédent de 


dépenses de 5.04 millions, 
Comme au solde de 96.832 millions il v a 
Heu d'ajouter le montant de la réduction des 


nimes dues et non €éncore réglées à la caisse 
des dépôts el consignalions par ses préposés, 
615 1ilions, il en résulle que l’augmenattion 
l les capi'aux nouveaux effectivement on 
trés à la caisse des dépôls et consignations 
en 1938 ressort à 97.487 millions, contre 44.235 
jnillions en 1917 

Si l'on lient comple du montant des arré- 
rages el intérêts produits par l'ensembh'e des 
portefeuilles, soit 17.943 millions, on Gbtient 
un total de 115.490 millions, contre 97.534 mil- 
lions en 147, représentant l'augmentation en 
158 de l’ensemble des capitaux gérés par la 
caisse des dépôts et consignalions. Cet en- 
semble des capitaux gérés s'est ainsi trouvé 
nor de 512.677 millions à 628.107 millions à 
a fin de 1948. 

Les emplois de fonds, qui doivent suivre de 
près le rythme des recetles ont élé réalisés 
aussi largement que possible en 1918, Mais 
en raison de la réduction du volume des tran- 
sactions les achats rs en en Bourse n'ont 
pu a leindre que des montants relativement 
modérés et se présentent en diminution par 
rapport à l’année précédente. Ces invesstisse- 
ments augmentés des importantes réalisations 
sur prôls consentis tant à des collectivités pu- 
bliques qu’à des organismes tels que le Crédit 
national et le Crédit foncier de France n'ont 
absorbé qu'une fraction des nouveaux carpi- 
faux confiée à la caisse des dépôts ct cansi 
gnalions et celle situâtion a entraîné un ac- 
croissement sensible du portefeuille à court 
terme. 

Un coup d'œil d'ensemble va montrer l'évo- 
lution des emplois définitifs et d:s emplois 
temporaires en 1948, 


a) Emplois à long terme. 


Les achats en Bourse de rentes et vaicurs 
du Trésor ont été en 19%48 très inféricurs à 
ceux de 1447; ils en se sont élevés, en effet, 
qu'à 1.959 millions enotre 15.505 millions j’an- 
née précédente. Quant aux achats en Bourse 
de valeurs garanlies par l'Etat, ils ont été de 
S,143 millions auxquels il y a lieu d'ajouter 
diverses souscriptions pour 8.007 millions 
{bons de Ja Société nationale des chemins de 
for français à intérêt progressif, 1.985 mil- 
dions; Métropolilain, 1.300 millions; Message- 





ries maritimes, 1.869 miilions : bone d'épargne, 
159 malions; Cihiarbonnages de Frauce, 2.44 
millions; divers, 255 millions), De plus, la 
caisse des dépôts et consignations à, souscrit, 
en exécution de conventions directes, 8 mil- 
liarde d'emprunts émis par le Crédil national 
€! 5.00 millions d'emprunts émis par le Lré- 
dit foncier de France. 

Enfin, les achats d'actions et d'oblizatrains 
ont absorbé 5.55£ millions, dont 4.649 mi ons 
d'obligations émises avec la garantie de l'Etat 
par la Compagnie nationale du Rhône et 400 
Millions d'obligalions émises par la Compagnie 
internationale des wagons-lits en vue de «on- 
solider des avances à court terme précédem 
raent consenlies par la caisse des dépois e 
consignations. 

Compie tenu des achats de titres divers 
s'élevant à &% millions et comprenant nn 
lamment 547 millions d'obligalions émises par 
le Crédit foncier de France, les empiois de 
fonds en rentes et valeurs se sont ainsi éle- 
vés à 39.265 millions contre 36.984 miilions en 


D'autre part, la caisse des dfpôls et consi- 
{ LA nn d TT i » 
gnatio 1 consolidé en aunuités du Trésor 


= "01 hit 

pour un montant de 456 millions les avances 
précédemment consenties à diverses colecti- 
vités au titre de la loi du 11 octore 1940 rela- 
live à l'attribution de prêts à taux réduit pour 
travaux contre le chômage et, pour un mon 
länt Ge 5 millions, les avances ronsenties à 
diverses Collectivités au titre de l'ordonnance 
du fer mai 191% en vue de favoriser la reprise 
de l'activité générale et l'empni des chô- 
meurs el prisonniers rapatriés. Les avances 
à FElat pour les investissements sociaux 
(électrification des campagnes, équipement 
rural et logement rural) ont atteint 387 mil- 
Lu 1S, 

Les prêts aux départements et aux commu- 
nes se sont élevés à 6.979 millions, chiffre 
comportant, pour une part, des reprises de 
prêls en cours précédemment consentis par 
des organismes d'assurances sociales et par 
la caisse nalionae de crédit aux déparle- 
inents el aux communes; bien que le taux 
des prêts ait été porté à 6 p. 100 en 1919, àl 
semble, en raison des besoins @es collesti- 
vités intéressées, que l'on puisse envisager 
un développement notable des prêts de cette 
nalure, dans la mesure où l'apport de nou 
veaux capitaux à la caisse des dépôls et con- 
signalions permetlra de {els investissements. 

Les emplois en prêts, y compris un prêt 
de 1.383 millions consenti avec la garantie 
de l'Etat à l'Office national de la navigation 
et des prêts à divers d'ensemble 4% mil- 
lions, ressortent ainsi à un montant {otal de 
9.521 millions. 

Enfin les placemen!s immobiliers de 4918 


19 


se SOIT €éICEVCS à 42 millions, 


b) Emploi, terhporuires,. 


Le portefeuille à court terme accuse une 
augmentation nelle de 60.677 millions contre 
une diminution de 12.63% millions en 4947. 
Cette augmentation provient essentiellement 
des excédents de souscriplions sur les rem- 
boursements de hons du Trésor soit 234.288 
millions, d’acceptations du Crédit national: 
21.418 milions et d'effets représentatif de cré- 
dit à moyen terme pour un monlant de 
1.99) millions, 4 

Le &Géveloppement pris en 1948 par cette 
dernière calégorie de placements qui est 
d’ailleurs fonction de ja situation de J'écone- 
mie bancaire, apparait comme un résultat 
des mesures décidées en 1941, pour favoriser 
les opérations de crédit à moven terme à 
l’industrie et au commerce que la caisse des 
dépôts et consignalions (raitait d'ailleurs de- 
puis 41951. 

D'une part, la caisse des dépôts a apporté 
au Crédit national un important concours en 
acceptant de mobiliser les eflets créés en re- 
présentation des crédils à moyen terme con- 
sentis par les banques et qui sont suscepti- 
bles d’être réescomptés par cet établissement : 
d'autre part, elle continue à accorder direc- 
tement aux établissements bancaires des ou- 
verlures Ge crédit à des conditions parlicu- 
ièrement modérées. 

On a constaté en 1948 une nouvelle et très 
sensible extension des opérations de cette 
nature. 

En «ce qui concerne es ouvertures de crédit 
consenties directement gux banques, leur 





_ 
montant a, en 191$, progressé de 3% 
lions à 262% millions, mais n'étaient 
sées qu'à raison de 355 millions au 
ceimbre 1938. 

Quant aux opérations à moven {erm 
portant l'intervention du Crédit naliou 
s'élevaient, compte tenu des crédits 
en cours d'année, à un total de 55.11; 
lions au :1 décembre 1948; ces ! ; 
étajent utilisées à la même date au; . 
la caisse des aépôls et con<igualions à 





currence de 4.619 miilions. 

L'ensemble des engagements à mn i 
terme assumés par la caisse des dépôis ef 
consignations atleignait ainsi 7%.059 in . 


contre 51.080 millions à fin 41947. 

En définitive, les emplois à ang termes 
s'étant élevés à 49.031 millions et l'augmuer. 
talion des emplhis à court terme à 60677 11 
lions, les emplois nouveaux de 1948 ont i 
alteint 109.708 millions contre 91.745 m ÿ 
en 1947. 

Si l'on tient compte: 


D'une part, de la reprise de va'eurs 4 vor 
ses effeciuées par le fonds de liquidalioi 4s 
ja gestion spéciale des rentes d'accidents du 


lrawail <es entreprises d'assurances, 
{41 millions. 
Total, 109.855 milions. 

Et d'autre part des remboursements e = 
sions de l’année sur les valeurs et préts t 
6.165 millions, l'augmentation nelle des pr. 
tefeuilles se chiffre. à 103.690 millions. 

Les fonds disponib'es en €aisse et comes 


courants s'élant de leur côté accrus de 11: 


millions l'actif des divers services de la 
des dépôts et consignations a done bien a 


menté en 1918 du montant de 115.320 mil 
indiqué ci-dessus. 


L'ensemble de cet actif qui s'élevail 
628.107 millions se décomposail comme 

Caisse et cffets à recevoir: 417 mil 4 
0,06 pour 100, 

Comples courants: 95021 millions, 1:13 


pour 100, 

Bons du Trésor et valeurs à court terne: 
1:0.275 millions, 25:36 p. 100. 

Rentes et obligations: 294.797 millions, 4699 
pour 4100. 

Actions et parts de sociélés francaises 64 
étrangères (1): 2.005 millions, 0,52 p. 14 

Prèts: 76.044 milions, 12,14 p. 100. 

lUinmeubles: 518 millions, 0,09 p. fu0. 

Total égal: 628.107 milliogs 

Déduction faite des fonds concernan $ 
assurances sociales et la sécurité sociale, 
atteignent  66.0:%5 millions, le rendent 
moyen de l'actif ci-dessus s'est élevé à 
pour 100 contre 3,06 p. 100 l'année précéde] 

L'examen des ressources de lrésorerie 
la caisse des dépôts et consignalions mor 
qu'à fin 1948 les avoirs à vue (raisse, efl: 
à recevoir, comptes courants) et les placi- 
ments à court terme forment un total d'ei- 
viron 259 rnilliards. 

Si l'on ajoute à ces disponibilités le m 
tant des arrérages et des remboursem 
normaux de valeurs et prêts qui repré-01- 
tent annuellement une somme de l'ordre 
24 milliards, il en ressort que les ressn 
ces de trésorerie s'élèvent à 279 milliard: 

Il n'est pas inutile de rappeler à ce sut 
qu'une parlie très importante des capitaux &:- 
rés par la caisse des dépôts et consignalivrs 
est constituée par des fonds remboursables à 
vue (440 milliards au 31 décembre 1948) 
présentés principalement par les fonds proic- 
nant des caisses d'épargne. 

Le présent rapport comprend quatre partie 

La première partie est consacrée à l'examt 
du bilan de la caisse des dépôts et consigr:- 
tions et en particulier au développement ‘: 
la situation passive et active des fonds :1- 
artenant aux catégories ci-après: consig' 
ions, dépôts divers, sociétés rmulualistes, ca:- 





(1) La répartition de ces actions et paris 
par calégorie est la suivante: assurances, 1! 
pour 100; banque, Crédit foncier, 30,90 p. {0 
canaux, chemins de fer, navigation, 41.2 
pour 100; eaux, électricité, gaz, 21,37 p. 1%, 
métallurgie, houillères, mines métallique: 
22,32 p. 100, pétroles, phosphales, produ :: 
chimiques, 5,27 100; valeurs diverses (leà- 
lies, alimentalion, elc.), 3,65 p. 100. 
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Ionds SPÉCIAUX. ..... 819 J1,t 32.192 4 2 * ; 04.61 
L ‘iévements opérés sur le produit des jeux | 
oi sur le pari muluel..... dirais laers es Lise 10.014.717 | 16.2 ; 60.906 | F2 4 
sblissements publics où autres établisse- 
ents assimilés, L/C de dépôts............ 195,41 | 11,579,635.1 i 2,004 .046.58 | 81.1 
questres ou autres mandata de justice, ! | | 
L/C de dépots.…… ss nnons so svsosesessesues | 1.920.801 | 1.256.210.207 ) 3.14 | 1 11. i 
se aulonorme nationale de à Je da s0o-| | | | 
: alo dus 108 MINES... eee «| 3, 100.25 22.659,130,52 9 6.97 
se autonome muluelle de retraites des) | 
agents des chemins de fer secondaires € } ï ! 
CO RE 2 4004 ro dotda dance à Prius | 096.59 { 429 | 1.294 .605.01 | 064 198. 
+ Lezs et fondalions..…......................... Se. CE ot 103.444 2: 60.%41.8 
; isse de relraites, de secours ct di pré-| | 
Yance au pro fit des employé s êt ouvri rs, | FT. 2. 276 lus. 789.8 À 20.798, 528 
ÿ CR RER ON CROIS. 5 ss ca é} 70,425,292 118,5530.008 88.675.932 ! ).423., 
Sedevance pour frais d'administration et de! 
ntrôle aux prêts consentis aux crsanismes | ; 
d'habitations à bon marché i du 20 jan-! 
ei y oo n- 9 23 9 h 599 478 ; LL , 
ou CONTES TNT UE) LOI PT OT PA si VUJvsui - Vs 2 s | 3 74 de £ - J 
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Revelles de 194%. 














francs. franes. 
4.210.550 1.793.450 
1.206.797 18,582 
990.307 » 
117.148 01.S38.083 
1.18.K25 2.326.390 
2 518.92. 791 79.825.377.2140 82 
193.010 52.029.524 
19.906.859 379.132.301 
1.57% 809.021 340.000,380 ke 
#").133.929.672 214.866. 710.983 244. 
EXCRDENTS SOLDES CREBITEURS 
au 
Des débuit= Lez recettes : " 
4 ce > = 
sur de revetles cur des débits Ji décembre 1 
francs francs iraucs. 
1.506.091.692 » (3) 2,143.013.05$ 
» 2.276.022.,734 14.124.518.914 
CRE, 02.011.813 4.121.029.004 
003.811.1:d » 1.253.520, 196 


» 801.13S.900 1.9755.392.407 


» 98.557.597 1.410. 188.191 
» 9,971.913.590 3.210.093.839 
A. 1260. 100.129 230. 197.012 
» 5.310.738 42.809, 516 
18.744.959 » 31.991.947 
10.833.001 » 02),251.705 


» 518.80 2 ,188.789 
» 1.743.450 6.004.020 


Ê » {8.52 1.225.379 
» » 209.507 
» 1.061.573 1.478.721 
1.019.595 ) 169.290 
» 2.910.230.190 5.429.202.981 
» 1.191.138 1.627.178 
» 23.433.073 13.339.932 
» » » 











2,.196.1863.527 9.690 ,472.649 99.092,809.873 











Total 
francs. fr te E. 
6.004. 020 » 
{ 935,379 » 
399.007 » 
9.235.291 Le { 
3.015.215 
11.000.061 16.915.1:7: 
43.122.761 41.19 
390,039. 160 552.69 
713.810.501 4.773 
” dit. — 
000 0:0,600 | 208, 00H, 4 
% 2 
PORTEFEUILLES 
e LE SR =. 
\ eu ot 
M ntaut des reutes. 4 cl 
de tous autre é 
frames. francs | 
10.2658,536 518.619! 
» 
» » 
12,538.9206 900 022 14 
+ » 
7.627.327 9 016.901! 
» » 
28.829.815 9 "87.617 
691.730 493. 42200 
15.243.169 9h93 .62?. 1 
1.551.488 252,83 aa 
» a 
» » 
» 382.109 
» A 
» » 
» ” 
1.697.188 10.541.509 
» » 
5.605.215 2.1%4.087.151 
» 3.4893.412.551 
» » 
81.105.044 12.939.861 .511 








(1) Non compris un versement de 5 millions de francs effectué après bilan au 31 décembre 1947. 


(2) Y compris un versement de 5 millions 


de francs effectué après bilan au 231 décembre 1947. 


(3) Non compris un versement de 9 millions de francs effectué après bilan au 31 dérembre 1948. 


(4) Compte intégré en cours d'année dans les services spéciaux Zérés par la 


caisse des dépôts et consignatons {2% partie). 
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Pari :s comptes ten 15 de chapitre « dépôts | bilier, d'habitations à bon ma W 1 de cais- nn pt iu 1 d l 1948 à ë u 
« é . À conditions Spéciales » figure mnolam- | Ses de créd hcricote * {1 millions de | m de plus de 400 mi s 
mpte nouveau ouvert confer:r francs | pa « 
J D 'N Soil 1Q 100 Ù 1 
" IX D a uns du décre vi 1S-199 Les omutes « in " ° RO Hibté A)7 OS 1940, 718.578 820 590 EF: 
bre 1948, pour recevoir le mon 55eS etra ke } , “te « : 
. nart pi | ho: ompignie cénérale des eaux » ee x tot 1066 EN SR EF: 140 1.540.802 155,90 F3 
néAiisses \écessaires ns ch! 1e | sde à ë , 
E mins à res . _ de francs) et « fonds l'aide à 1943, 2.184.280.719,10 EF: 1964, 2 511.453 S02 F; 
t polir assurer le serv : des rem : $ * ‘0 ) 75! ll } »,7 n p pe 
> t le billets de 23.000 F retirés victimes du devoir » (20 millio le fran et D mri,S0 EF, Ait, 3.204 Si6,40 F, 
] CDS es | Re pi e ont #4 ci & . | x ‘ 06i, 4 1.117.186,90 } 195, 44#51.029 004 E 
û lation. L'excéiens sur les relraits IL eu 50 is à (06 L'ONRCS 105 , : 
L Ù 3 no — Leur n il 
‘ es ainsi versces Sesl clew Ces différents m er : 
s d [ra S | . $ ES l li} ( s 
I | j j - 
1 la } ra Ï 18 | Ï su RONT iu x { J s Cci-desso 
i ne 1 1 1 en I ICT TE tin l } lu = 
! ‘ ont æ : ge : je 1049 107.750 EH {eu vivied 1012 " 1999, 1L.0N5.M 1.08 | 1940, 2.925.651. 19% ) 
' 250 du 4 octobre 19:35 sur à SseCil ) 10012 0 | ? : i 11 4 6.129 1032, 5429 mil 
‘ 0 n ) s il « : 
int [ME Crerniiit pal le “+ he s 9 .. it liotrs N°, UNSS 1h } 19 tit GRO 7 P': 
_ 1! t * 
>» du 17 octobre 19: IUX HOUVeEAlIX " ui: 24 427 C6 4 ” 1645, SU 9 0 
; ts dè la Guad le la R | | ) - "à fra 1916, 11.725.499.726,50 F: 1947. 11.848 
} Duvane francaise et de à Mar leur nominale des vs jue Îles ri vitti s 490.12 N F: 1918 1: Pots 91% 1] 
' |! npies 01 ele « er { PA | Les l'T il [rancai À 1 1 1.007 L'aucine 1. in Le di i e 
} 3 au mn ges Œranisines le sécurik Eilhions 142.006 F à 94.639.021 F, Celle dim npte du 1910 ne peut être que 3 
£ \ è ces départements. nution et due au transport (ll compile ou tat d la plu l l sidérabl les bens 
+ t t 1 
\ le l'année 19:18 s cotisatio hi na} + étabh nel pu bi OÙ |! jrmmm ’ issein ? chitf 
: - autres établissements assimilés » au nom l'atfaire tes 6 es vriales 
à \ or PS « ts dans ! d'Elect it le Fra e n 1! Î - 
1 nt ts le la Mar ue € Le { rant à l'a . | À St 1 de des inpies de d y iDECS 
ues valt s h£ l { 1 mie dt » , L 
€ > 1 sont Cves à 5 Il "115 « caisse de Drevoxia e les + - rie Le ul 41 {1 embre 1948 11.124.915. Fe on 
| : : dont ” jou le montant des dénûôts ihlisatoires 
['LLAL | l'énergie él ique et du ga | La er r. t 
1.331.020.004 EF, n constate que le montant 
Eu e Comp intitul trésor public $ Dépôts d notaires — lé Ver nents q total des dépols des ire à la 1 } ues 
= de d pour la Hhiquidalion des engagements | les notaires effectuent à la isse des dép dépot o < int a 1 d 
à erenris en uspens à la Bourse d ( co iena 3 <OI de di \ . em [os 1< Q i IS 1! co e 15 S:9 
} \ 1 Son solde en nurmmérair s 4 | l of 70 1 Ur 
" ‘ 31 mill s d Francs provt [l | 19 L l S bliga S init eff l | ! { 1 
+ S nds «< mn 
nl <ements di | rs d'enra ( formémel AIX ! 4 d Î | , e U - 
. s MH) ja ‘ [So d ( ! 1 s d > à for h iux 
“ à I l ro2 LE * i ! iut} ; , ù 4 ; ts et na - 
| laires déposi à |A raisse des dé] ‘ à ; : "#3 
t ! - ñ . wi se Tr 
{ 7, nine ] vait Ci | € SIC NAIIONIS les SOIDINCS QU HS li ‘ he ! ” ile 
4 \ cours Je l'année 1957, pour revevoi pour léæcomple de liérs depuis plus de trois 
] is des « caisses d'épargne de la | mois {art. 13 du décret du 19 décembre 1945); \diminisirations 1 \ 11 
5 l'excédent des re! ts sur les dépôts | { ( lé pa Û les, 95 
x evé à 3.600 millions de francs. | 2 Les autres, sont opérés librement par | Ouvriers ls. 6. 
; ‘ x - ‘ e ; ; | ils Dounires, ils éluient recus ju<Qq Lerr 1428 \drni Pa ‘ 4 l'a it 
ie au nnpteé « houillères dun bassin par le Trésor, mais à la suite d'une entente | Inver ; 
ù du Nord et du Pas-de-Calais » à diminué de ! avec lé ministre des finances et le garde des ! d s at dé 
41 iliions de francs, celui du comple de la | sceaux, leur montant à élé transféré, à par- |, ar gere + ste MOSS | "ai dé. 
d " { LEE res h 1! » 
0 * de compensation pour fa dévcentra y tir du 16 septembre 1928, à la 1iss des sé L hs, au ici PAL er 
ee A e “ nl 4 
si je lindustrie aéronautique » à dimi- | dépôts et consignations qui recoit directement mbre 194: 
] 15 millions de francs et celui des dif- | depuis lors les versements avant cell: ri Les onérations dk i s de retraites font 
1 ù nples ouverts dans les départe gine. l'objet du tableau près 
== — nd 
} LE SOLDES RECETTES SOMMES SOMMES 
DESIGNATION DES CAISSES TOTAL 
au er janvier 1942 de l'année 18 ordonnancées en {JR | réinlégrées en 1% 
—— ———— ————_—__————_— menton a ts pes ét en mtomn —_————— a _—— _ —— 
L 
franes frames fra frames fran-s 
A unce publique. — Aloealions. ss... 8.055.914 6.115.213 1.320.020 7.14 
ltuprimerie nationale...........,.. 101.88. LL. N5. 03 103. 780. 244 61.70% 
{ municipa: de Pa 81.433 100,251 16.60 
Ü IR er danuese 71.922 10.479 12 2 à 608 
9 V 1 de là Seine. 39,219.013 HS 1.829 #15. d'ii ‘r 
Forts des Halles... ss 6», 100.191 82. 8.921 11.6 »1 6.291 
Co ! FS mireurs..... A) RE) M) V6, a » . 
Eca 2. 31 2.618,10) 2.611.953 013 
Che 
"ix souterrains 25.812.185 192. 837,187 513.640.072 12.672.945 1.153.128 
Chemin de fer mél 
; ser de surface})..... 5. 108.279 1.2#:.02%.919 1.250. 192.29 1.191.981 .795 4.126.919 
S es concéaés affermés ou > 19.431.952 25.321.160 13.252.492 
n1 Cuiouniers et préfectures. ......... sssessr] 10.5:2.579 195. :56.28 AB.Is.CR 161 013.604 2 
Sineurs-pompiers et mairies, O€trOiS.....s....| 21,590. RO 69.920.423 91.529.018 59.719.127 
Co EME Gate | M9. 201.73 521.016.6:47 96.497.285 2 
Ou + ME 12: CPP ET : 1. 9.619.177 103.379.25 11 ,.S12,729 2.15 
Indemnités de Chine........ 3. 6.070 2,627 9,867 9.310 
Ciisse des retraites 909.782 787 »22 630.114 612.11? 001 628. 42.980 7.111.762 
, k SAPS arrérages. , » , , 
ln'ernité extraordina 33.226.208 110.991 33.397.199 91 1.908 2.397.898 
P DO APRIMRISR sine. ces 370.303 73.208.017 73.679.250 6.915.416 
=. — —_ = | — — 
6 ( Tolat ( af (73 9 Ÿ Ë 103 » 915.714 47 » 176 90% 6 »? 973 
AUX soncoscssconsosteosanesessesause e | 69. 1.86.0:9 d.2h), US, RH D. 749. 118.418 } p.205 .000 ) 1,789 
R à payer au 4er janvier 1948............ | 1.113.60,25 » 1.113.605 1.118.60.25 » 
= ra sports au comple « restes à payer »| 
il lidution de à» caisses dissoutes, dé: ret| 
| A 2 Dee Ah sois ds nue ue Ée | 10.081.311 126.271.069 126.955.280 125.971.069 99.6M .749 
| - 6 ._! 
ù | .— . ET 
6 fe, TR PR CR PRE AE 1.819.19% .651 3.382. 182.472 >. 201.30. 133 4.422.51.%9) 93.086.724 
Reste à payer au 31 décembre 4948... » » 5 » 612.231.156 
asc és: EE, PO | pe 
== Totaux Se TE MR » » » » 666.221 .169 
E — mener anétientens == _ = — a —— = 
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| NE1 ACHAT 
DÉSIGNATION CAISSES les sommes do [OTAL à 
; dépens Moul:nt | \ ‘ 
ordonnancéteé ! el val 11 ne | 
L L ri : ren | t À 
francs francs francs É # , 
A tauce publique. — Allocations.......,.., 5.303.570 D 1.738.570 ; | r 
huprimerie nationale... A Ne Ve tR ee RENE 03.088.448 s { 3 (RS 148 : | q 
Crédit mmunicipal de Paris. ss sos ocosve ere 76.260 » : =6.3%60 | 
Opéra ss... sind vessie stdeuts sb 119,504 » 119,701 à ‘4 + 
Préfecture de la Seine — Allocaiions...,..,.. 97.955.652 » 97.555.652 | | 
Forts de Halle, PTT TT TU ls soudés 14.572.546 0.241.092 61.817.235 910 
Cor trôteu x nireurs PR » » » à ; | 1° 
Evale “CODINle.. 15 das sde sacs Ph gi 2,611.319 2 611.310 “re sn | 
Chemin de fer métropolitain de Paris (ré- 1:1,520.820 141.929,820 sas É 
SCaux Son “pompier da PR Eee J ; dl 
Chemin de ler mé | opolitai n le Paris (ré-| 1.197.595.185 » 1,187.555.189 » | . ! 
CauU G9 SUFIACC) .. someone ssseneccse 1 
Services concédés affermé® ou on rÉ£Il.....e 13.252.419 n 12.952,412 83.230 | : : 
Cantonniers et préfectures......... sos 38. 4245.25 6.998.999 10.425.278 3. 1% | \ 
Sapeurs-poimpiers et mairies, actrois set és 53.916.412 5,220,471 61.827.283 3.422.001 Q h 
CR Costa she ass né V 0 eut et à Re 94.100.039 2.998.191 124,008.233 0.836.058 | k 
ouvriers vil . ve . Sont see s 1.057.275 ” 104.057.275 S ) [] 
indemnités de Chine......,,,.s0sse00000020 627 627 2 ob | » | 
Caisse € traites de l'Algérie... esse 154 .404.21S ) 621.401,218 11.008.633 | 199,500 259 : 
Rentes sAanis fais A EPP sc > » ) ra * 3 34) | L 
indemnilé extraordinaire (lof du 3 août 1946). 1.152.987 1.592.987 91.820.186 " 
P'TOSAS DRNOMIS ie conte TT es 45 3 6.919.116 5.409.009) 2 715.310 053 ,S04 153.580 | 
‘ « ! Fr à . Le ï 74 oi Ge L: Sr EE se RS LARG £ ü 7 = a 
LONRME “hi itunes vod ess tiens , | 5.153.508.651 159.999 847 3 .9313.431.48 62.313.000 12,538.206 | } | 
à payer au fer janvier 14948.,.,......e | 1.118.630.285 3 1.119.0R0.,985 » | # d = 
Franspor! 1u compt Reste 1 avér » | 
(liquidation di: caiss lissout lécret 5x 
Ou 219 SOMOMANrO ET. roses cesse ocsees 97.182.320 > 97.182.320 39.713. 50 | 9 2 
COLE. assistés MAR 1.909.371 .236 159.922.817 1.929.294 .083 672.086.060 2 è 
d' \ payer au 51 décembre 1948.,..6900 0 613.2935.196 » 613.99%4.435 G15.294.435 » » 
Ses RÉ 0e nn PEER AUTO IT LE) PNR, CREER EE : cù 
EIRE sénivessidstérretteex rue J.109.136.80J) 199,922.847 3.916,.099.617 1.285.920.4196 C | 
* SC ÉRRE ELEC FRET En PRE. RENE SEE pl 
LL 
Prélèvements opéres sur le produit des jeux | surpius ‘730 millions de francs) el par la caisse { valeurs d'Etat ou garanties par LE | # 
ei sur le pari mutuel, — Conformément aux | nationale de surcompe nsation «es congés | 1.010.31:1.526 EF des obligations #1 bons de ‘14 é n0 
lispositions de l'article 6 de la loi du {1 juil- payés du bâtiment et des travaux publics | mins de fer pour 1.310.319.50 F et des v:. rt 
let 1933, les fonds provenant des prilèvements 40 millions de francs). Elle provient aussi du Caisse antonome muluelle de relrai L .0 
opérés sur le produit des jeux et sur le nari | transfert au compte d'Electricité de France. | agents des chemins de fer secondaires et de: 8" 
muluel ne sont plus reçus par la aisse des | — Service nationale, des valeurs appartenant | tramways. — Au 4e janvier 1943, lo so n 
dépôts et consignations, mais versés au Tré- | à ln caisse de prévoyant e des industries de | du compte courant de la caisse auto 1 7.3 
sor pour élre rattachés par voie de tonds de | l'énergie électrique et du gaz et à des cais- | mutuelle de retraites des agents des chein m 
concours au budget des ministères intéressés. | ses de retraites de sociétés nationalisées qui | de fer secondaires et des tramways 5 4 
La caisse des 8 et consignations ieste | ont été absorbées par Electricité de France | à 74.996.590 F. , 
encore dépositaire du reliquat des sommes qui | (550 millions de francs), Enfin, la caisse de Le montant des versements effectu lo: 
lui ont été versées prérédemment dans Ja | retraites des clercs et rinployés de notaires a | 1938 ainsi que les subventions de l'Etai, le+ 
métropole, tant au profit des œuvres de bien- | continué, comme en 1947, à faire des achats | remboursements de valeurs, les enrai au 
faisance qu'en faveur des œuvres ot lravaux | de valeurs particulièrerne nt importants. ments d'arrérages et d'intérêts ont va 
intéressant le reboisement, l'amélioration des Séquestres ou autres mandataires de jus- | 4.220,598.422 FE. - 
pâlurages, la pisciculture et Ja chasse et des | tice. — Les opérations effectuées au compte Ensemble, 1.293.695.012 F. | 
travaux d'adduction d'eau potable, = de dépôts des séquestres ou autres mnanda- Quant aux dépenses, elles ont été, : 3 dir 
Etablissements publies où autres établisse- | faires de justice ont fait ressortir, comme les pris tes achats de rentes et valeurs fai! ji 
rnents assimilés, — L'augmentation de 801 | années précédentes, des excédents de revet- l'ordre de la caisse autonome mutuell {ei 
inillions 13S.9%60 F enregistrée à ce chapitre | tes qui se sont élevés À 209.557.597 E contre | 41964 498.000 F. ah 
résulte, principalement, de l'ouverture de 97.372.099 F en 1917, PTT MR de , Le solde en numéraire au 21 décembre {13 cr 
nouveaux cormptes et notarmment, en fin 1947, Les recettes de 1933 se sont élevées à 4 mil- essort ainsi à 30497012 F supéricr Û } 
de celui de la caisse nationale de surcompen- | liard 256.210.207 K contre 60.389.252 F en | T£°5 99 je “@r Fr nstaté 3 | de 
sation des congés payés du bôtiment et des | 1947. te on PORN TE 
travaux publics (augmentation du -olle de ce Les dépenses ont, de leur côts, atteint rar TOR ALES FR D di n 
‘“omple En 1938: 684 mil'iuns de franés). Cet 1.047.652.710 F contre 4#58.014.422 EF on 1947, Le Fgisliie ag myroeed au 51 SE pre 
rganisme centralise audit compte, ronformé- Différence, 208.557.597 F bre 1938, pit da à onde 2 _ E” sr + 
ment à l'arrêté interministériel én ‘ate @u Le sokle, qui, au 1% janvier 1933, ressor- valeurs d'Etat Se ro pe ions A are dé 
27 septembre 149 pris en application de * la 10i | tait à 1.201.930.894 F est par suite passé au 138.937.000 F, des obligations © ; 
du 21 octobre M6 et du décret du 11 décem- | 31 décembre 1948, à 1.410.488.41 F, ler pour 386.000 F et des valeurs diver: | 
bre 1946, la totalilé des cotisations d' inte In- Caisse autonome nationale de la sécurité 0- | Pour 50.000 F. k ” ; F2 M. 
béries recucillies par les caisses de vrungé ciale dans les mines. — Au {er janvier 1948, Lezs et fondations — Le comple qui °° 
payés, ce compte est débilé des som nes né- le solde du compte courant de la eaisse au- prend uolamment jes sommes et valeu ds 
cessaires auxdites caisses pour le rembourse- | tonome nationale de la sécurité sociale dans | pendant des legs et fondations attribu: 1 
nent des indeinnités d'intermpéries 4 nt les | les mines s'élevait À 338.130.289 F. l'Institut de France cl aux ministères, Pr°- 
ontreprises ont fait l'avance Le montant des versements effectnés en | Sentait, au 91 décembre 1918, un £<ok , 
En outre, un compte a été ouvert, en 1948, | 1948 ainsi que les subventions de l'Etat, les | 42.899.516 F, contre 57.588.688 F au fer 
iu nom de la Société nationale de vente des | remboursements de valeurs, les encaisse- | 1938, soit une augmentalion de 3.510.555 
surplus, eMée par Ja loi du 24 août 146 (sui- | ments d’arrérages et d'intérêts ont atteint Quant aux valeurs déposées, elles se ‘1 
vie des décrels des 15 octobre et 27 OV Un 22.059.130.523 F, posent de 15.243.169 F de rentes francçai: l di; 
bre 1916). Ce compte a été âlimenté par des Ensemble, 22.397.250.8/2 PF, étrangères, de valeurs du Trésor l 
verse hell, très importants qui uit € em- Quant aux dépenses, elles ont 616, y com- 19.761.000 F et d'a ctions ou d'obligatio : Fo 
bloyés en bons du Trésor à court .erme. pris Jes achats de rentes et valeurs faits sur | versées pour une valeur nominale de 162 11° 
Quant anx valeurs détenues pour le romp'o | l'ordre de l’organisme, de 419.187.186.973 F. lions 885.471 F. Mi 
les élablissements publics, elles compre- Le solde en numéraire an 31 décembre 1948 Caisse de retraites, de secours et de jp x 
haient au 31 décembre 198: 7.627.327 F de | ressort ainsi à 3.210.093.83%9 F, supérieur de | voyance au profit des employés et où 
rentes et des valeurs diverses pour un mon- | 2.871.943.550 F au solde constaté au 4e jan- | —"Le colo des comptes ouverts aux caisse Su 
{ant nominal de 2916203.418 F, vier 1948. de retraites, de secours et de prévoyance «1 
_ L'augmentation de près de 2 milliards de Au 31 décembre 198, le portefeuille de Ja | profit des emplogés et ouvriers, en exéciti 
irancs eonstatée dans le montant desdites | caisse autonome nationale de la sécurité s9- | de la loi du 27 décembre 4893, s'élevait 1 
valeurs est due en majeure partie aux place- ciale dans les mines, déposé à la caisse des a décembre 1948, à 34.991.347 F, “10 
ments en bons du Trésor à court terme cffec- | dépôts et consig mations, comprenait 28 mil- 735.599 F au md janvier 1918, soit une €* se 
{ufs par la Société nationale de vente des lions 829.815 F de rente sur l'Etat francais, des nù nution de 189.7m4.252 F, 
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valaurs stantupz nr n 
valeurs détenues pour le compte des | 1918. 5 F et 
’ a de retrailes comprenalent, au 51 dé- le tr — et la x e le 4 TS L 197 
ro 1018. 1.551.488 F de rentes Sur l'Etat et E: qs —— s titres s'éleva \ d |} f a Î à de ln 
( urs diverses pour 242.898.9:1 F | | t nd (1 : 4 à se 6 d | ds 
- . uon de ? 1.326.079 I : be | € 
diminution constatée da: s le montant |I récédente | Î hi le « | Fouul 
£ : 7 
1 de en numéraire el dans celui des va | Fta 1 à 
en portefeuille par rapport à l'année | 1955 inetil DS Pons) à "a 1 ; 
le e résulte prince pa emeént du transfert | = cp " t % pol die = mia à - 0 | 
à apitre « Etablissements publics » des | un so D ne de 2m - : 
d bilités et de la totalité des titres appar- | valeur nomi le des ti sh ss 
à des caisses de “retraites de saciélés | tefeu rar y tré | H'est d Ù e 
es qui ont été absorbées pat l'Elec- i & 119 571 s \ / os i 1 ci S ‘À , airs qe 2es l [ue 
de France (service nalional | 1‘ e x t | : *! 
ù \ ” | , er 1938, a S e , : pes ’ Xe ; ; , 
des offrandes nationales, — \ 166.179.292 1 exI ‘e 
FR ep JOUR. la caisse des offrandes natio- | a ri ilions de t \pilà 7 | i 4 “ 
ivait. à Ia caisse des dépôts et sensièna. - ttirié 1918. La val r à a+ "+ Re i 
LI } » il la vtr » t . - L 1 > { e | : 
vi à disponible en compte courant | 44 : ii ? COMPIE S iu ä1 d pod : 
d Q 3, F, ( 1 12087 O8 290 } L + Ù ; iuire u [EPL re 
Lez recelles de l’année 1948 ont élé 1es sui- . sponibrilés courant <l 1e S fa Ps | exCé - ï 
. + ù è rilé Sociale, d 4! itioi far : # - | { Î 1 + > ; ; . : 1 
\ t FT ' Faces SOCIAIES Ag] le ; ] s | mu | 4 nn 
ages € térêts de . 5 à “ À dar #iiLU = - { Calsses de 1 
Fages ei intérct ie fonds pars, 2 mil- curité sociale et d'aflocat fan | Î | +. : 
ons 72.043 vei | tin! RS PET O, ” msbses 
Tru des articles 92 et 106 du décret 
nboursements de valeurs, 230.721 F S juin 1946, et les caisses d'assurances al … D " Et " 
D St . 7 - agricoles, e ertu , AU À ; as lé R 
Hecettes diverses, 16.621 PF. du 19 ma ge É ji de l'art le 119 du déer $ | , s - ntrye han 
| teucg Je TS 0 | leur «a été rendu a | Je Se ER: [LIRE [A vis S » 
li ts bonifiés par la caisse des Gépots et ble par l'article 45 du di et du 24 n 11199 Le ROSRC EN M'ERu < eu m - 
c signations, 1.005 F. peuvent Choisir la caisse des d I “ | _ | La des lits Dud z > 1 A : l . 
lotal des recettes, 2.326.390 F je _ le 4 fonds de roulement. Le nom , ! isse des dépôts el consignatons 
: ; des comples ouverts à ce titre s'él - , t 4 
Fne F4 O1 , Cr 14 À < « l S4 ve AR. ' 
Ensemble, 3.515.215 F. at décembre 1918 à 386, en dimint à ° ne 
rot par rapport aux chiffres de l'année précéde [ NH | 
Les dépenses se répartissent Comme suit: j pat cle nolammei t de « : quid + PAC ne : ; : aux 
secours pel s x à : : CBS NI Ef 3 it Ge 1 HŒUIQAUHEN aCS Ci LS I re du À \ € 
)UTS pt rmanents el éventuels, LM6GALF d ne ra es de capitalisation et du tra f d Ia &S l < le et des somme : - O4 
Frais administratifs et dépenses diverses, | cai leurs dépèts aux comples des nouve | tant à la caisse na retra pou 
56.208 F. IVerses, àäisses régionales d'assurance-vieillesse pla Lux £ autonon Live 
‘chats de valeurs, 872506 F MES de l'extension d régime di | aile rualt t rembour-e Le 4 
; à cé: 6 <ociale à de n : ù = F ti l ü ] s mutualis 
atal S ane. D 0 47 e |’ rotchbiin<"d visas . | | 
lotal d dépe nses, 2.345.925 F. d s i égralion des caisses d'al! + | | | l ! 
4 à . hhiliaies dans l'organisa d Las + ; -Æ L sirs à ; |: . 
\1 31 décembre 1948, le solde disponil du | Sociale, le volume des op So | for | 
couple courant était donc de 169.29 F. doublé au cours de l'a Fe 18 1 “tata \ ; _ $ val ses 
, ecelte ffnntué PR | 
Les rentes et valeurs en portefeuille com- : ie eHecltuées s est tre él Y ] | | 
nrenaient 1.697.488 F de rentes sur l'Etat fran. | ae de 79.82,.377.270 | re 429% 1! | { le | dit 
ças, des bons du Trésor pour 100.000 F, des | SONS RUES F en 1947, la s que les di ù n El PTE | a g-+ 
oblisations et bons du Crédit national : | ses ont atléint 56.915.117 0S0 1! | ré, FF 1 }‘t ut ( i lu n de 
2.130.000 F, des os | nauonal pour | 41.505.433.450 | PT D ve | 
9 ) , des obligations de la caisse auto- Let Dal | | cit | 
name de ge<tion des bons de la défense ra- Le solde des comptes de d bilit | î : | 
l eu pour 113.500 F, des obligations du rantes des caisses de & [l ité. rl | | 1 I Ù | h 
votty ; , Ë. à . l , bide SUCRE la . ,. a . A ve hi 
D. roement général de l’indochme pour cations familiales et d'assurances sociales | inférieures | | 
25.000 F et des obligations et bons des _ | agricoles, qui élait de 2? 7 F ranes RE pe 100 pour la fractia 
4 L 4 ( ns des choe- Jui élait d 2 518 972 if l fran l 1 | Î tu 
| 3 dk fer pour une valeu ne :, si. er Jani\ lei 1918 ct + LE L dim. 1 « | } pou | | (| hot 
7 00 500 F et des vi nemina'e de |, %. 48 est passé à/5.429.202.98L 1 [des os] , 
FRS et des valeurs diverses pour un |? _décersbre 1948, en augmentation de 9 p9 | LANCE, | e 2 
tuoutant nominal de 512.500 F, iliions 230.190 F sur cel de l'année nf | lis DLL 1e pot | nl 
Fat stabliss * Re. … dente, ‘ pret il ‘hitéa x à «l n/1 010 “ur Île l hrii- 
il, Ée ement publics et collectivités Ptit TL férieures ot au plus béountes à #4 puni 
ales, L/C de dépôts {arrêté du 16 avril 1912 Re à | pit - 
le té pr 1942). se 0 | 1 X «li l A AL p er 
e portefeuille de ces comptes comprenait ciétés mutualistes. la frac \ des d D X at 10 mm 
au {er janvier 1948, 1.425.277 F de rentes et des PR er 
ile î ivorine . gets é ; 
i. as À es pour un montant nom'oul de ; La somme portée À re post » du bilan Les rés i { il Il lé] 
42.731.075 F. 31 décembre 19:S s'élève à 2.420 ju i ) | pour l'annce 193 | I il 510 
n be e cé tre 9 14 RG: d erarre 6e , | , 
En raison des instructions données par la |: ni! 2.809.644. 64 EF au 1e janvier 1918, soit francs ip ' 11 
direction générale de l'enregistrement, des do une augmentation de GERS F. D'autre part, le 7 
mess et du timbre à ses directeurs dépar- Les fonds provenant des sociétés mi | Se son! définilivem il élevé 72.712 2 1 
li rnentaux, le nombre des 4épôts Ce valeurs listes ou versés à leur profit 0 lors q | EF 1 | VOS À 4, 412.01 Fr, 
‘ar an 3 The ‘ Le urs s à 21 EU SU us p 1 » Ù 4 1, , à ? 
appartenant à l'Etat à des tlre: divers ‘pres- la caisse des dépôts el con \ tr ” 68.590.180 1 à | 
cr'ption, successions en déshérence, éens et comples : | A 
les, confiscations) s’est DST RSS À Soi dite te ra ) 
1 : ms AT IRe : | Se pius dl i 166? F. 
de l'année 1938. } L Ldiupile u cCCur 19 Le comple « Fonds national de solidart En-e te tou Cu Q 
6 SEL et d'action mulualiste » proxit li Î étre LA re wa: 
sw € JUrS de cette même période, Ce nom un taux égal à celui du compte courant de Le mont Î L 
hreux titres représenti ° - ] caisse. de | niranit de nontant de ces jt ôtz a imputé sur 
| Etat dans div presen ant la participalion de ra Ce ES dépôts et consisnalions au Trésor \ le monlant des revenus 1! TT | 
{| DOSÉS _ : pu 4 sociétés ont ésr.ement élé (art. 68 de l'ordonnance du 19: octobre 19133 | Caisse des dénéts et cé Sd ge ue « res 
I ses en application du même arrêté du portant statut de la mutmalilé at VAT ‘ jrrt | À { » sicpalions du place- 
do \vril 19 3 ! L r alilé), est crédité d en des fonds provenant les l 
912. sommes provenant. des sociétés mutosli ; | lualistes ph 
Par suite +" dissoutres, des S prover pr de L 
ite de ces nouveaux dépôts, ] ! trs, des sommes provenant de | 
, ! ! | its e orte- Scie : #4 : ; EL Ps Comines L Lihortnt tat ! 
bol De ee DU 04 er ele FE NES Qns Ces Q'EPSrEES ER onnée « Re 
we , D: t m] mn » rprtit * | ' - ne Ionnee - © US provie 
qui, en verlu de l'article de fa loi 1] 1 t - # ; = rer sit 
il onsta 1 ro pl 
DC ! 
SOIDPES 
COMPTES PRET PR LS OIL 
de Au fer janvier 1968 Au 31 dévemh AIR) F us ; 
Fonds noi : francs (rar ù Les LR Er 
ational de solidarité ’acti DE 
( Ori irité action n S 
tualistes ....... dB br x ses 
PTIT consensus ° 51.808.138 + 1939 “4£ 
21.2. a » 7 124 


Ministère du travail et de la sécurité sociale 
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: de crédits budgétaires pour le service! 


les sociétés mulualistes .............. 
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I convient de signaler qu'en dehors de Ja | Le total éu « fonds national de solidarité et conservait au 31 décembre 1938 pi « 
somme de 3.129.193.11% F figurant au bilan au d'action mutualistes », du compile « ministère des sociétés mulualistes: * 
31 décembre 195%, il resle hHamobhilisé à Ja du travail ‘et de 11 sécurité sociale s/c de. 1° Au lilre du comple « fons 
caisse nationale des retraites pour la vieillesse | crédits budgétaires pour le service des socrélés solidarité et d'action mutualistes 
une somme de 23:0,116.122 F en vue du service mutualistes », des fonds Jibres et des sommes | de rentes sur l'Etat français; 
a ette instilutio in titre du fonds com- prélevées sur le fonds commun de relrailes 20 Au titre du compte « dépôts » 2s 
mun de retraites, de 103.428 renies visgères antérieurement à sa liquidation et jimmobili- 315.323 F de rentes sur FEtat frar à 
à capital réservé s'éleva ensemble à 10 mi! ses à la caisse nationale des retraites jour que des obligations en valeurs diver 
lions 190.05: F 36 - la vieillesse, ressort ainsi à 3.669.609 534 F en un capital nominal de 5.215.861.521 1 i 
acgmentation de 610.567.088 F par rapport à Quant au développement des rece!t 
La sonme de 2:0116.122 F est inférieure l'année 1913 “épenses de chacun des comples y | 
de 6281460 EF à { t affectée à !a En plus du numéraire existant aux comptes l'année 198, il s trouve indiqué dk: 1 
méme destinatiot {er ja 1918 précités, la caisse des dépôts et consignauons ! bleau suivant: * 
jo Fonds national de solidarité et d'action mutualistes. 
L = ————— — —— ——û—@—ZaZaZaZaZaEaE — Re ni = 
c _ 4 £ | Cd + , es a l 
” - CN OA Li 13 s = È , E : = i 
RE «3 CR Es HS Œ es & re FC © : nm d ea - 
r< = Es | pe = +? É NS ee = R:- + D 2 
© = = est n À : B “se |G'ase Æ L = | 
de NC + e | re. Oo = 3 a 4 æ =, = “ | 
ÿ Mi Er 1 = Le Z = ’ — « < 
— # ce : L < > = 7. e [= = Pa 
x s + 8 5 © | a " + © : 
= [ ” e | _ En . 
=— - | — | _— — -— | — ———© | ——— | — « 
franc francs francs | francs francs francs francs {ranes. francs francs ( 
| | 
| | | | | , Fret - Melle: 
à nt 13 | 281.483 ! 1.123.299 9,00 | 1.209.988 | 41.679.398 958.65 13,273,971 226 14.296.881 1.3 14 d 
l L | | | | Pa 1 
de jnistère du traraul et de la sécurilé sociale. Sur comples de cre AIR budgétaires pour le service des sociétés Mmutualistes. 
” : anis « 
REVERSEMENT SUBVENTIONS A 1 
SOLDE CREDITS de subventions afindés REVERSEMENT SOLh à 
ou TOTAL DU CREDIT | Ré 4 TOTAL DE CRÉDIT 
eu fer janvier 1958 budgétaires major à | om & ei maereiuns au Trésor. au 31 décemt "Ma 
de rentes de rentes 
ee —— — + 
fran fraucs francs francs france, francs france francs 
129.665.621 0 | 289.:52.912 1.707.203 121.125.926 209,669 .218 1.381.218 211.059. 196 112.071. 
« 4 
Sociétés mutualistes, leurs cCommles de dépôts. À 
L — — —— ee ee r eee entree eee ses Pense mnse sens = 
SOLDI ; : SOLDE 
, SOMME= VERSÉES INTÉRÊTS TOTAL DO CRÉDIT SOMMES REMPOURSÉES à ; 4 
au fer janvier JUS au 31 décembre {! 
Œ— = ss — pren Rs mn 
fran francs franc: francs francs france à 
2 Gi3.170,805 11.080. 8X5.067 109 ,056,272 14.544.122,104 11.155.123.236 3.283.998 .86S 
don 1.921.,6 re! i 
de l'année | 
? PR its ES En : 
Mouvement des pensions constituées à la caisse nationale des retrailes pour la vieillesse autitre du fonds de retraites deg sociétés Mmutuul 
L = _ pen _ —.—— En 
; se à . > APITAL IMMOBILI- % 
NOMBRE DE PENSIONS | MONTANT DES PEXSIONS| CAPITAL IMMOBILI é 
à la C. N. KR, \ 
francs francs 
Situation au fer janvier 1948.......,.., RE Dr LU Le D ee à 107.177 » 10.3°9,618 91 219.207.582 » : 
Pensions éleintes et annulées en AUS cesse : RARE à SI © 399.591 30 9,221.460 » ke 
Silualion au 31 décembre 1918.......... .57E 00 SR N RS ANS ERT RTS 103.12 » 19.190.051 06 210.116.122 » 
pariicul'crs et de 250.699 F à 1 mik'on de En 1912 excédents de dépôts de 7.02 1 
Caisses d'épargne ordinaires. francs pour les sociciés le monlant maximum ous 6146 237,0), 
que peut alleindre le compile ouvert à chaque En 1913 excédents de Gépôts de 14.192 
Les cpcrations des iisses d'épargne qu déposant. ions 611.119,20. 
p'éla ent traduites en_ 1917 par un excédent Les excédents ôn! éié ies suivants au cours En 1944. excédents âe dépôts de 24.755 
de dépot: 2e ë.800.377.279 F, 10 IL Te*SOTUT | des dix dernières années: lions 552.33€,10, 
{ r ! née O1 n 4 nt de “nûlts de .. » , es ann Fe * de à à 
JOUr ! ar + € 1915, Un X sa, Se depuis de En 1929 excéients de aépôois de 236 millions En 1915. excédents de dépôts de 39.301 
OS.hh4.S5C 613 HE superiIeu ainsi de plus de RL LA 4) linns 209% 695 10 
82 mil] Ï | jen! 61.499, 12. ions 292.625,190, 
32 milliards au pré‘éder d ? à FE é * 3 É 
Se ee an ais En 1910, excédents de relrails de 655 mil- En 19%, exrédents de dépô:s de 9.118 
Un le] accroissement nweulle en grande par- | lions 339.N70,31 lions 633.109,30. 
lie de linfluence de la loi du 17 mors 19:8 En 1911 excédents de dérô!s de 3.168 mi:- En 1947, excédents de dépôls de 5.800 1 
qui à porté de 100.000 F à 200.000 F pour .es | lions 47L1438,:0, | Lons 93:1.2:9, 
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in 1918, excéGents de dépôts de 3S.44: mil 
us 896.619. 

Les résullats des 
trimestres de 


h: 


la CUI 
ssont! 


opérations pour c 
l'année 19:38 s'élahl 


Premier trimestre, excédent de dépôts, 
056.532.693 F 
houxième trimestre, 
079.337.800 F, 
lroisième trimestre, excédents de dépôts, 
8 27.300.174 F. 
Quatrième trimestre, excédents de 
IX 1.829.938 # 
sot un excédent lotal de dépôüls îae 
28.114.856.615 F. 
ju fer janvier 1918, le solde des fonds dé- 
j ; à la Caisse des dépôts et cons'gnations 
ir les caisses d'épargne privées Ss'éievail à 
151.524.493.011 EF. 
IL s'est accru en 1918: 
jo Du montant des excédents de dépôts pro 
prement dits, 38.436.052.918 F. 
_2o D'une somme de 8.803.607 F prélevée 
des comptes spéciaux d'avances dont 
irement incombe au Trésor et représen 
i e montant de la réévaiuation à la parité 
des francs C.F.A. et C.F.P. et de la piastre 
iochinoise @es soldes en capital au 25 dé- 
nbre 1915 des comptes ouverts 


] NAT 
de dé: O!s, 


excédent 


dans Îles 
tures de la Caisse des dépôts et cons gna- 


s à diverses caisses d'épargne de Ja France 

d'outre-mer (application des loi et décre! da 
décembre 1915); 

D'une somme de 11.873.056 F représen- 

faut la valorisation des intérêts (11.631.110 F) 


d'une bonification &'intérèts (238.916 F) 
iyuidée au 91 décembre 19:35 au profit de 
isses d'épargne de la France d'outre-mer en 

\ication des textes susvisés; 

‘ Du montant de diverses régularisalions 

bonifications d'intérêts aux comptes sla- 

*s liquidées par des Caisses d'épargne mé- 
ipolitaines et de ï!a France d'outre-mer, 
11179.981 F, 

» Du montant des intérêts à 3.25 p. 100 
vis au 31 décembre 1943 par la caisse des 
dépôts et consignalions ét Ss'élevant à 6.171 
millions 794.320 F; 

5 Du montant d'intérêts complémentaires 
liquidés au profit de diverses caisses d'épar- 
ne métropolitaines au titre de l'année 1917 

de caisses d'épargne de la Franre d'outre- 
mer au titre des années 1940 à 1947 et s'éle- 
vaut au total à 26.157.660 F. 

L'accroissement des dépôts en 1948 a été 
insi de 44.658.861.632 F €t le solde des cais- 
ses d'épargne ressort au 31 décembre 1948, y 

nnpris 2.107.311.094 F pour les caisses d’épar- 

e de la France d'outre-mer, à 209.193.551.678 
Iratucs, 

Le montant net d2s revenus du portefeuille 
nstitué par la caisse des dépôls et consigna- 
lions au moyen des fonds provenant des . ais 
ses d'épargne, s'est élevé, en 1938, à dla 
somme de (1) 6.159 871290 F. 

Les charges résuliant des intérêts 
iux caisses d'épargne pour l'année 193$ et de 
Lirnpôt de 10 P. 100 Y afférent se sont élevées 
à 6.647.653.7H F se répartissant ainsi: 

1° Inlérèts à 3,25 p. 100 servis au 21 décem- 
bre 1938 aux caisses d'épargne, 6.171.794.320 
tranes : . 
Jo Somme mise en réserve at compte 

Divers 1/e de provisions pour le payement 
l'mpôts » de 10 p. 190 auquel sont assujettis 
les intérêts servis aux déposants au titre de 
l'année 19:8 (acte dit arrêté du ministre, 
secrétaire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances du 31 janvier 1912), 475 millions 
S59,171 F. 

Total des charges, G.617.653.791 F. 

La différence entre ces charges et le mon- 
lint net des revenus du portefeuille égale à 
187.779,501 F a été prélevée sur le fonds de 
reserve et de garantie des caisses d'épargne 

Les achats de rentes et valeurs du Trésor 
ellsclués en 1918, à la demande de 316 dépo- 
sants, ont porté sur un capital de 13 millions 
31.313 F contre 3.011.676 F 20 pour 213 dé- 
posants l’année précédente. 

La caisse des dépôts et consignations, ainsi 
qu'elle ÿ est autorisée, par l'article 2? de Ja 
loi du 20 juillet 1895, a effectué la vente de 
4.00 F de rente pour lé “ompte d'un dégo- 


servis 





1) Y compris une sorame de 65.97.46 F, 
Moniant des primes encaissées sur 4es Va- 
leurs acivrlissalyes remboursées en 1918, 





sant; le produit de cette nézociation s'est 

élevé à 91.181 F. 
Le montant des | 

d'épargne et des opérations nm 

ciproques de ver-ement € 

ment que ces établissemen 

sés, depuis le {er janvier 19 

sf 


» 
transferts de fonds entr 


les Caisses 

»! , r } , 

U rembourse 
: té topri 

S ont été autori 


1. à efte 1er les 





unis pour les a itres. Sé élevé au { il à 
S91.893.001 F dont 70.101.031 F au titre d'on 
ralions de transferts et de virements sur des 
caisses d'épargne d’autres départements au 
lieu de: 1.015.805.370 F en 1947 
Conformément aux instructions du minis 
tère des finances, la répartition des comptes 
1bandonnés, c'est-à-dire n'ayant donné lieu 
à aucune opération del 1917 et qui, par 
suite, ont élé aitleints par la prescription, a 
clé effectuée entre la caisse d'épargne et 
fonds national de solidarité et d'action mu 


lualistes suivant les dispositions de l'article 20 
modifié de la loi du 20 juillet 1895. Cet 
partition a porté sur une somme de 3% mil 
ions 278.404 F, déduction faite des frais a! 
férents à Ja publication des comptes 
20,935 F) et d'une reconstitution spéciale 
3.039 F); deux cinquièmes, soit 1.211.362 EF, 
ont été attribués aux caisses d'épargne el 
cinquièmes, soit 1.967.052 F, au fonds 
larité et d'action rmutt 


{rois 
nalional de so!i 


Fonds de réserve et de "garantie 
des caisses d'épargne. 


Le fond: de résérve et de garantie des cuis 
ses d'épargne instilué par l'article 6 moditié 
de la loi du 20 juillet 189% et dont la gestion 
est confiée à la caisse des dépôts et consigna- 
lions, à diminué en 1918 de 13231S0st F 
alors qu'il avait accusé une augmentation 
de 215.629.100 EF l'année précédente. 

Cetle diminution est la conséquenre du 
prélèvement de 17.779.501 F dont il a été 
question ci-dessus. Le solde du fonds de ré- 
serve et de garantie a été ainsi ramené de 
1.969.857.136 EF au 1er janvier 1938 à 4 mil- 
liards 857.539.055 F au 31 décembre 1915 

Le fonds de réserve et de garantie des eais- 
ses d'épargne ne dépassant pas la limite de 
10 p. 100 des dépôts fixés par la loi de 1<95, 
aucune somme n'a été mise en réserve en 
1918 pour être versée au Trésor, en applica- 
tion des dispositions de l'article 6 susvisé 
Les recelles portées au fonds de réserve 
1913 se composent: 

1° Des intérêts des valeurs et des 
constituant le foncs de réserve 
150.175.117 F: 

2o D'une somme de 256.817 F reversée par 
diverses caisses d'épargne et représentant le 
montant global du trop-perçu, au titre de 
subventions qui leur ont été attribuées à 
titre exceptionnel pour combler leur déficit 
de gestion, en application des dispositions de 
l'arlicle 6 modifié de la loi du 20 juillet 189 
et des circulaires ministériciles des 9 dévem 
bre 1916 et 4 novembre 1917; 

3e D'une somme de 62% F représentant 
le montant des retenues d'intérêts pour pos 
session sgnultanée de deux livrets. 

Ensemble des recetles, 150.738S.19 F, 


En dépen:e, il a été inscrit à ce compte: 


{o Une somme de 187.719.01 F rontant du 
prélèvement qui a été effectué pour combler 
ia différence entre, d'une part, les intérêts 
à servir aux caisses d'épargne pour l'année 
19:8 et !l’impôt Je 10 p. 100 y afférent et 
d'autre part, le revenu du portefeuille et du 
compte courant au Tréfor public. 

2o Une somme de 9.500.000 F pour frais de 
contrôle spécial institué par l'article 12 de Ja 
loi de 1595 soit pour 1917: 3.500.000 F ‘loi du 
8 août 1917, urt 61) et pour 1948: 6 millions 
de francs (loi di % septembre 1948, art. 23). 

Jo Une somme de 80.191.065 F représentant 
le inontant global des subwentlions attribuces 
à titre exceplionne!, à diverses caisses d’épar 
gne, pour combler leur déficit de gestion des 
exercices 1916 et 1917, en application de l’ar- 
licie 6 modifié de la loi du 20 juillet 189% et 
des circulaires ministérielles des 9 décembre 
1916 et 4 novembre 1947. 

4° Une somme de S00.006 F représentant 
pour l'exercice 1917 {400.000 F) et pour l'exer- 


(1) Y çompris une somme de 232.57 F, 
montant des primes encaissées sur les va 
leurs amorlissables remboursées en 1918, 








cice 1958 (400.0) » remboursement des frais 

de fonctionnement du bureau. irgé au mi 

nistère des finances du mirôie ser pièces 

\isses d'épargne (art. 156 
: 


des oO} tions des 
de la loi de finances du 29 avril 1926 modifié 


ir La loi de fina *s du 314 bre 19 


rticle 12 modifié de Ja loi du 


IS9%, peuvent être prélevés sur le 


termes de 1] 


Sécur:té sociale et assurances 
Sociales agricoles, 


Au Co s de l'année 1943, toules les caisses 
primaires de sécurité sociale ont été successi- 
vement habilitées à percevoir directement les 

sai io Î l sociale, quel'e q soit 
la pét 1 ue se raph} { { COlie 
: a 

A la dema l ñ le d i i 

np 

fl = la 11 î Lu 1h Pi à 
«au les cotisat 1a ira S ‘) | oi 
du 6 janvier 1442) , 

b) Ministère du travail - Produ ue A 

vntribulion s t des 4 np.oycurs 
at été fus iu 31 d rh 19 avec 
le Ccotnpie 

Directions rézior 3 Produit des co- 
Uisations d'assurances soc ales » 


Par la suite, le nouveau 
la balance sous l'intitulé « Sécurité sociale et 
assurances le les » corespond à 
quatre comptes: 

19 Le compte « Ministère du travail, pro- 
duit des cotisations d'assurain es soCtaills 
décret-loi du 28 octobre 1%%5) 


SOCIHICS afri 


La caisse des dépôts el Consignalions een 
tralise à ce compte le produit des cotisations 
l'assurances versées conformément 
aux dispositions du décret-loi du ?8 orlobre 
1955, antérieurement au fer janvier 1942, et 
des cotisations versées pour les travailleurg 
énumérés à l'article 17, paragraphe 2, de 
l'acte dit loi n 

Flle constate 


29 du 6 janvier 1952 
transferts prescrits 


compil , le 
d'assurances 


su inles 


en ce eine 
au profit des 


sociales et de 


pa 
») 
comptes des 
sécurité 


Caisses 


soerak et comprenant les sommes attribuées 
à ces caisses 
0 Le compte Ministère du travail pro 


duit des cotisations de sécurité sociale » 


La caisse des dépôts et consignations cen- 
tralise à ce compte le produit des cotisations 
de sécurié sociale versées conformément aux 
dispositions du décret du 8 juin 19:55 aux 
cormples centralisateurs de cotisations des 
caisses primaires de sécurité sociale ; 


3° Le compte Directions régionales - pro- 
Quit des cotisations d'assurances sociales : 
1° Le compte « Directions régionales pro- 


duit des cotisations d'accidents du travail ». 


La caisse des dépôts à centralisé à ces deux 
d FruCrs cornpties le produit des cotisations, 
soit d'assurances sociales, soit d'accidents du 
travail qui ont élé versées aux comptes cen- 
tralisateurs correspondants des directions ré« 
gionales de sécurité sociale avant les dates 
auxquelles les caisses primaires dépendant 
de ces directions régionales ont été chargées 
de l’encaissement des colisalions, quelle qua 
soit la période de travail à laquelle se rap- 
porle ces cotisations 

Eile constate aux trois derniers comptes 
les transferts prescrits au profit des comptes 
des caisses de sécurité sociale et comprenant 
les sommes attribuées à ces organismes. 

Les opérations effectuftes en 1918 aux 
qualre comples visés ci-dessus sont les sui- 
vantes, 
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Co nee-ne—-ane en nsnnscnns ——— oo 
COMPTE 583 COMPTE 501 COMPTE 562 COMPTE 563 
o Minielère du travail. ! « Ministère du travail! « Direclione régiouales. | « Directions régionales, 
DÉSIGNATION Proowit Proowuit Prouuit Proauit 20TAL 
des cotisations des cotisalions des colisalions des colisalions 
d'acsurance- soctales, » de sécurité sociale, » d'assurances sociales. » d'accidents du travail » 
— ns soif 7”. Es _— ps mad _ ns diet , a n= Fr RE dé GTR ” En 
france frauce, francs, fraues, frames, 
Recetti 
Produit d { ions ou ributior spé 
le CS de base CE HAS Ds 200 0 201.170.M3 159.729.364.777 91.8170.831.01 5.107.71:8.0693 1) 202.900. 107 eg 
Re etne il io el d'acomples et 
ODCTAÏIONS DIVETDER rosés shot oes as sos. 224,201, 44) 1.005. 141.226 15 1.741.605.697 18.061.507 ,6 
Jutcréts de SHITTTEET: ponibles au Trése 0.015.116 6.094.088 10.203.271 61.611 
CHER" F > —— . à  AOLES DR es F 
Fotal des recells bsnlsisdaites 1:10 ,8N7 ,481 160,7:1.920.801 0.000.478.1S2 6.862,557.661 221.595.914. 
è RE ] os sovpae ve és dé 1.204.017.649 398 ,261.970 (2) 9.329.652.517 936.716.416 11.R68.677 Go: 
ne FE ai mhiohe 4 ee ER Fe CS = 
[ u il sus etsussoe 1.634.991 .120 161.139.65.771 62.830.130 ,729 7.799.974.107 | 9333. 403.001 
z = = | = + 
De} 
À « [l i i alliées dl « 
i ‘ re « ritt Oo ile « «le i 
ale d sécurités sociale Le 1.256.767.977 ft és) 12.952 60,654,005,263 6.077.908. 841 299,304. 9211. 
Soupes iransportées aux comptes revenus re 

present U jes inlr des fonds au Cornpre 

Court A4 BENNEr COMPIE: se sssorssaur ses Do, 146 6.994.688 12:94. 484 16.203,27 61.64 1.50 
Montant des remboursements de cotisati 

OÙ « ribntioirs pé'iares ve ré 4 i tort 1.201.746 134.155.712 269,194 .661 89.168.938 607.020 

Î | de lÉDEnSses. boue PPT OTL 1.206.181.839 164), 132 ,R802.972 61.216. 101.408 7.077.040, 300 230.027. 559.506: 
Sokle 1 déreml [Ur ose Térose se JUS. 441,281 103.792.709 1.583.699.9321 722.233.07 3.931:8.112.158 
1) Celle nine de 212.009 100.886 EF forme ave le recelles constatées depuis 1990 au titre des cotisalions d'assurances sociales, savais 
901.256.010958 EF. un total de 504.165.153.33 EF. 
) Soil: 4.652.055.49 EF au Utre du compie 962, 1.697.596.598 F au litre du comple 584 fusionné. 

Le produit des placements effectués an | Le produit des placements effectués au | Ces deux comples sont soldés en fin à’ 
moyel du 1 disponibilités ar 0 se COMPBIE | moyen des disponibilités des trois derniers | née et leur montant doit être versé au comple 
ällisi qu es inlérôls à 1, 400 Servis aux | F , js à 
älti pu . is à tar . 100 ser- | de la caisse nationale de sécurité social 

[RARE à | 


sornines employées porlés à un 
intitulé « Revenus du produit 


LA : 
aeécrei 


comple spécial 
«lt coli<altiot 4) assurances 


S suciales 
Joi d 1 22 QCI bre 1959) De 


yYis aux sommes non employées sont portés 


| comptes ainsi que les intérêts à 1 p 
| 
| 


à un compte spécial intitulé « Revenus di 


l 


| produit des cotisations de sécurité sociale », 


| {art. 2, 8.42, du décret-loi du 28 octo 
1935 el art. 151, $S 4, du ‘décret du 8 


| 1916), 











—- nm —— = = nn 
COMPTES REVENUS COMPTE REVENUS 
é S déecret-loi du produit des colisalions 
DESIGNATION du 26 octobre 1995). de sécurité sociale, TOTAL 
c/ 783. c/181. 
- _ - — — - — a —— ———— 2 
francs france francs, 
1: recet es conslalees à ces comptes en 1948 ont élé les sui à 
Vanies LS 
Revenus d placemet CRETE TEITIE codes e ver se condo nstoresé ce vos ose 6.000.138 66.821.815 12,82f.987 
{ 6! { 6.201.688 
| ci die \ 62 | 12.331.481 Par RE 
Enléréts des fonds en Comble COUNTAN Lo once corountsnss mnt sn 5.149.116 Er nl 10,202 971 01.041,29 
59.129.419 
[HT Hquidés an 31 décembre 49446 sur Les sommes figurant 
au comple « Revenus du produil des cotisations d'assurances 
sociales bossaransi es est ornés gemmes tree nrs seen re .n 10.831 212,368 223.902 
li dés reVeNUS. ronovosomonsepdTonbes codes ur e seven 11.526.088 126.163.,606 137.6N0,744 








Les sommes de 11.526.088 francs et 126 mil- 
lions 163.696 francs ont été versées au compte 
de la caisse nalionale de sécurité sociale 
conformément aux disposilions rappeles ci 
dessus 


Créditeurs divers 


Sous ce poste du bilan qui s'élevait au 
31 décembre 1948 à S2.810.969.359 F contre 
67.083,743.099 F au 1e janvier 1948, sont grou- 
pés les comples représentant des sommes que 
la caisse des dépôts et consignations doit à 
des tiers et qui ne sont pas incorporés dans 
l'un des six posles du passif qui viennent 
d'être examinés: 

Ces comples sont de dix sortes! 

{o Comples crédileurs affectés aux orga- 
nisines de retraites ouvrières et d'assurances 
sociales et aux services gérés: 

80 09%7,172.279 K (contre 65.384.636.706 F au 
der janvier 1948), 

A. — Les trois comptes du hilan affectés 


n 
Î 
| 

{ 





hUux orgänismes de retrailes ouvrières, d'assu- 


| rances sociales et de sécurité sociale, accu- 
saient au 31 décembre 1918 les soldes sui- 
vants: 5 

I — Retraites 
411.909.99%6 EF, 

Il. +— Caisses de sécurité sociale, 59.732 mil- 
lions 72.043 F. 

[LEE Caisses d'assurances sociales, 3.829 
millions 623.827 F. 

Total, 63.974.258.7%6 F. 

Divers rensèignements sont donnés ci-après 
sur les comptes dont il s’agit. 

Retraites ouvrières et paysannes, — Par 
suite des fusions prescrites par le ministère 
du travail, une seule caisse d'assurance, qui 
bénéficie d'ailleurs d'un régime spécial, était 
encore titulaire d'un compte à la caisse des 
dépôts et consignations à la date du 31 dé- 
cembre 1948. 

Le monlant des recelles effectuées pendant 
l'année 1918 au profit du comple « Caisses 
d'assurances sociales constituant des retraites 
ouvrières » s'est élévé à 25 F, formant, avec 


ouvrières el paysannes, 


| 





les disponibilités dn compte courant au 
4er janvier 1918, 8.803 F. un total de 8828 F. 

Les dépenses ayant élé de 6.565 F, le solde 
des fonds en compte courant ressort au 31 dé- 
cembre 4918 à 2263 F. 

Le solde du comple « Caisses d'assurances 
sociales constiluant des relraites ouvrières 
forme Ceux Comptes suivants, 
2.263 F. 

Caisse nationale des retraites pour la vieil- 
lèsse, seclions spéciales des retraites ou- 
viières ét des allocations viagères, 411 mil- 
lions 907.663 F, comptes qui seront examin‘s 
à la deuxième partie du rapport (p. 78 et 
suivantes), un total de 411.909.926 F. 

Ce solde trouve sa contrepartie à l'actif 
dans le compte courant spécial aux « Re- 
traites ouvrières » et dans le compte d'opéra- 
lions restant à constater au compte courant 
spécial. 

Assurances 


avec «vs 


sociales et sécurite sociale. — 


En vertu de la législation sur la sécurité <o- 
Ciale, la caisse des dépôts et consignations 
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canine 4 D 4 1h de ÈS ve » à Fe … : : : . : 
nolaniues, ciargeec ucs opération: sur les ont élé provisoirernent rnainlenus, mais chaque Caisse sous le üUtre Cotupte dc fonda 
_ tes * : la gestion administrative des caisses non agri- | de placements » (art. 1148 et 12 du décret 
dc Tonue dt 6 comptes courants de fonds coles a été transférée aux caisses révionales du 411 juillet 1930: : £ 
nibles ouverts tant au nom de chaque d'assurances wieillesse, au nomlre de 16 qui de Gestion du compte 4 là Caisse natia- 
de sécurité sociale qu’au nom de ci ont toutes fonctionné en 4918 häle de sécurité sociale 
\isse d'allocations fa juiliales. Enfin, la législation de la <fcurité socinle Les cpérations constatées au cours de l'an- 
1h décret visé au premier alinéa de l'a n'étant pas applicable en co q Concerne rée 1%48 aux comptes cuve 
0 de l'erdonnance du 4 cctobre 1939 ie. icullure, les comptes précédemment ou: fo Auy caisses d'assurance ciales: 
fs int pas ‘le pris en IU:S, les Les d'at- erts au nom des caisses d'assurances soci: b) Corapte de fonds de plarements « Caisse 
© farailiales sont deineurées chargées . agricoles continuent à flunctiouu CGHali d'assurances sociales L/C de fer ‘i pa 
ne rcep ion dus cotisations d’ all cation pa le I issé. Hition Ci caisses d'assur é ” jales 1 
ailiales conformément aux termes 2 l'ar- 20 Exécution des ordres d'emploi «e fond de fonds de capitalisati ) »; 
204 du dé icret du & juin 1916. Le ; pe rations de placements ou d't \pl i b) Comte de fond: de rlacern ils Caisse 
" Eu appl licalion de la cireulaire du 16 mate de fonds ci ncernant Jos caisses de sécurit ü assurances sociales L/C de jdacements do 
È yoi6, n° 227, du ministère du travail, les ociale et d'allocations familiales sont effe fonds de reparti t Caisses d'assu- 
4 es d'allocations farniliales avaient été in- | tuées par la caisse des dépôts et consigna rances L/C de placement & furds de capi- 
à © faire ouvrir un Con il} té de fonds: üons, en totalité, s la demande de ces org talisatiot 3 
« dis! ibles à la caisse des dépôts et consigna- nismes (articles « 05 et 106 du décret du = AUX Cas K. sécurité so alé Caisse 
| A #1 décembre 1948, 100 cornptes 8 juin 1946). dë Sécuri 6 sociale L/C de fonds di ponibles » 
“jent ouverts dans ces condiliuns aux Cais- Par contre, les caisses d'assurances sociale 3° AUX Caisses d'allocations familiales 
4 d'allocations familiales. agricoles restant soumises aux dispositions de * 4 ir d'allocation familiales, L/G de fonds 
hautre part, l'arrêté ininistériel du 2 @& l'artick 33 du décret-loi du A Gctobre 1935 4 ve = 
3 hre 4916 concernant la prise en charga | qui leur ont été rendues ap} licahies par l'ar- tale éhe ill aures Dale qe Sécurité . 
caisses régionales de sécurilé sociale licle 10 au décret du 36 octo Fr re 1% , la caisse sont ‘de crites au tableau : né 
CAISSES d'assurances sociales vieiliesse- des Jépéts el consignalions ( pr nn ie, Ch © € figure égal lernen + ï ii ation au ï ont: à pr 
lidit a prévu que ces dernières caisses qui 4€ Concerne, à einplover q ctfice la inoilié valeurs détenu par la caisse des dépôts et 
sisteraient je qu'à une date fixée pour cha- | des sommes pouvant faire l'objet de late | consignations au M décembre 1938 pour lo 
e d'elles par la dire lion régionale de la inents et exécute leurs ordres d'emploi portant ! compte des caisses de sécurité soc le. le 
ik sociale, En conséquence, les cornptes sur l'autre moitié de leurs disponibilités. | Caisses d'a surances <0c de « l ai + A 
rerts précéde minent aix caisses de capita- Les sommes etuployées d'afflee sont trans- | tionale de sécurit( céciale et ca! ser à —s 
ation Sous la rubrique assurances socia- férées à des con pies CUVeris au nom (Cl cations familiales. + 
? e— - — — RE RC RERRS EE na æ à eur L CRE = LS | 
1 
| SOLPES | ECETTES | | SITUATION AU 34 DECEMBRE 4948 
| OTAI | L'LPENSES | | l tetes » | 
. CO UDPTES Î b | de | | Î ns | Fe PRG = 
> +7 janvie 1923 | années HAE : | En 191$. Moutar Valeu noOthius @ 
| bis ha | Ca Hummer e de tous 
J | | | { 3 roi es utres titres. 
‘ | | ; 
« À ant | france | fran | franc | bons “F0 LE ——"“t 
F { RTE ‘1 S “CUPILE SJ °C > Ve | | 
ciisses de sécurité sociale L/C de! | | | 
= {inds disponibles (107 caisses de sé-| | | | 
rrité sociale 6nt un compte au | | 
décembre RC EPP EEE EEE EEE 11.110.908.214110.422 LS 4 2 9465.27: 829} ot na ; p= 
} D © Caisses d'alio® alions farniliaies: | | | ‘| à à 
isses d'allocations familiales | IC de | | | 
L ; fonds disponibles (iCu caisses sont! | H | 
| üitulaires d'un compte au | | | 
cembre 1018 SLR 105.942.553|  4.700.656.705| à. 536. 209.25 5.991.219.101| 1,.502.051.097 | v.8E 0.6! 208 .,(81,.613 
to Caisse nalfonaie de sécurité sociale. “- 2.109. 383.826 150.252.008.573) 110.061.482,469/126.507.2M22|  13.164.147.877| anis | 178609191673 
di TOLAUX ...coscssosse es 19 11."55.630.589 203.535. K31.762| 350.091 .065. 5.358 EN EMT 19.722,.725.045) 23.252.643 | 24, 214.681.903 
a.sses à gg CCS K 1C£ : 
a) Compte de fonds Se à bles : 
usses d’ assuranc es sociales L/G di | 
… nds de répartition (138 caisses agri-| | | | 
cales ont un compte). socoossocssescel 1.221,005.900! LGOL.ID2A83) 2.095.637.992) 1.621.291 ton ! e97 &. 37 NN 
(aisses d'assurances sociales L/C de | | L " : 3 
nds de capilalisaton ({f caisses de | 
ipitalisation ont un compte, soii une | | 
‘iminution <e 38 per rapport | 
l'année préc édente}. Toutefoi: 60 | 
aptes d'atlente ont été ouverts aux | 
isses en voice de liquidatie ñ pour | 
ntraliser les opérations de rembour 
ement de valeurs et l'inscription des (qi 3 | 
L'TÉPALES. ss scrssovassseserososunos| 2.830.006.295| (G.096.913.0131 8.92:.610.538 466.734.4€ | 815.821 41.10 11 o19 
b) Comptes de fonds de place- Achat de va- x 
ments: leure 
7 «isses d'assurances sociales L/C de 
lacements de fonds de répartilion... & 11 4195.154.147 028.210,818 €55.81:6 17,721,076 | 772.0S 197.57!.009 
Sommes prove | { : 
3 sant des comp- 
É tes do fonds | 
l k disponibles, — Reversements| 
; KRembourse- aux comptes! 
ù rmacnts et ven- de fonds dis- 
. Caisses d'assurances sociales 1/C dc Les de valeurs. M7 
lacuments de fonds Ac capitalisation. & 93.121.780) 3.120.729! (9.719.896 & 10.604.006 1.412,72! 000 
J Sommes  prove- | sat 
< uant des comp- 
J | tes de fonds KReversements| 
| disponibles, " aux comptes, 
| Rembourse- de fonds dis- 
s ments et vez- poaibles: | 
- | tes de valeurs. 23.130.759 
TOlQUX...,,,esessssrrssversesel 4.499. 918.975! 7.915. 15.391. 162 12.415.399 497| 9.622.472.1062: (2) 9.192 861. 15 23.440.252 | 5.324.892.451 











(1) Cc sol de trouve sa ci nirepartie à l’actif du bilan dans le compte courant spécial à la sécurité sociale et dans ic compte d'opérations 
tésiant . conslater au comple courant spécial. : > ; 
.{2) Ce total de 2.792 61.75 francs forme avec celui de la eaisse nationale des retraites pour la vieillesse (section spéciale des 2:surance: 

hacigles), ‘4. 0%6.7:6.552 F, dont la situation sera examinée dans la deuxième partie d" rapport un total de 2.829.693.6% 1 RP =; 

(3 Ce solde trouve sa contrepartie à l'actif du bilan dans lo compte courant spécial aux assurances éociales ct don: le comnts 

d'opérations restant à con:faler au compte courant spécial. ; à 


a su = 5 
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Le montant net des capilaux employés en 





19:83 sur l'initiative de la cais-ce de Kpôts et 
onsignations par débit du compile « Lajisses 
(1 ä4-su it'e wiales L/C de plu ce Tri it de 
Jlond figure au tableau sui- 
Vant 

L == 


MONIANI 
pet 
| des capiianx 
DÉSIGNATION DE VALEURS ACHETEÉES | employés 
| par déhit du 
our l'inilialive de ja caisse de dt pôls comple carsses 
d assurances 
ociales L/C 


e placements 


el consignatione 14) 


de fgnds 
répartition 


| 
: 
« 
| 
rl 


— 
francs 
10 Vale | } né 
Ho du Trésor à divers là }.000 
2 Rai t el vai divt { 
Rentes 7? 1] LEE NET a s"ÿ 198.922 
Oblicalh al erses oHpa | 
‘ ET 
mins de lei | 16.923 
| 
| Bi 10 
| 
— 


(1) Non v a pas en d'emploi de fonds au 
coanple « Caisses d'assurances sociales L/C de 





pla'ement de fonds de Capitalisation 

Fonds commun de travail des caisses d’as 
£surance social décrel-loiy du 13 mai 1935) 
— [e compte est soidé depuis le 51 décem 
bre 1% 

Au 31 dé‘embre 1918, le inonlant des capi 
taux reslant dus au fonds commun de travail 
s'établissait ainsi 

Pre iux départements, commrinmes éta 
diis-cimen publics e livers, 2.6141.016.314 F. 

Pre a 1 t, 2801914436 F 

Avances aux emprunteurs de la caisse de 
credit X depariements el LU aux communes, 


lotal, 0.809.121.920 F 


LE Les comples affeclés à des services 
Li vs sont au nombre de 31 el accusent en 
semble un solde de 16.952 914.183 EF. 


Ils sont crédités de loules les reveltes el 
nses effectuées dans 


débilés de toules les dépt 

l'année pour chacun des services qu'ils con- 
cérnent, les opéralions dont il s'agit élant 
examinées dans Ja deuxième partie du présent 
Tappo Les soldes particuliers représentent 
les disponibilités de ces services en fin de 
vestion Hs ont leur eontre-parlie à# Factif 
soit dans le compie courant des dépois el 
consignations, pour les services auxquels Île 
Trésor n'a pas ouvert de compile courant Spé- 
cial, soit, pour les aulres, dans les comples 
coulüti propres aux services el dans Îles 
comnples d'opérations restant à conslaler aux 


comples eourants qui figurent parmi les 
comptes d'ordre du bilan, 
%e Hemboursements sur prêts effectués 


pou e np! de l'Elat 293.603.712 F 
(contre 231 004.988 1 1 fer janvier 1%) 

Le l npies 1! irlenant à cellt ru! rique 
sont affectés aux remboursements de prêts 
effeclués par les sociétés d'habitations à bon 
marc! pat les <oviclés de crédit minobi 
lier, par s départements (loi du 30 décem 
bre 1928, art, 111 lalive aux chemins vici- 


Haux et aux diuctions d'eau potable} el par 
éfivciaires de l'acte dit li 
du 1i octobre 1940 relative à laliribution de 
préts aux collectivités pour le financement de 
ravaux entrepris pour lutler contre le chô- 
masse, el d l'ordonnance du 417 mai 1915 
relative à l'aitribulion d'avances aux collec 
livités el établissements publics en vue du 
financement de travaux de circonstances pour 
favoriser la reprise de l'activité générale et 
l'emploi des chômeurs et des prisonniers Tra- 
pair à) 

La caisse des dépôts et consignalions sert 
d'intermédiaire au Trésor pour le recouvre- 
ment de loutes les sommes dues par les orga- 
nismes précités sur les prêts qui ont été con 
senus (annuilés en capilal et intérêls mora- 
toires, remboursements anticipés). Les rem- 
boursements sont portés au crédil des og 
les de recouvrement qui sont débilés lors du 





reversement au Trésor des sommes rembour- 


sers 


Le sole de 25.603.712 F représente d'une 
part à concurrence de 199.168.670 F le mon 


tant de remboursements dont le reversement 
au Trésor n'élait pas encore efleclué à la 
date du 31 décembre 1917 et, d’at tre part, à 
‘oncurrence de 56.135.012 F, le montant des 
intérêts sur des sommes avancées à des col- 
lectivités en application de l'acte dit loi du 
} 1910 ce! de l'ordonnance du jer mai 
1915. et qui devront être reversées au Trésor 
lors de la régularisation des comptes ouverts, 
\ l'actif, pour constater ces opérations sous 
la rubrique « Comptes d'ordre et divers ». 

3° Intérêts échus et exigibles: 463.378.96 F 
contre 418.5%.2S3% F au {er janvier 1918) 

Le solde de ce compte comprend le mon- 
tant des intérêts dus sur les comptes &e con- 
siunalons; ces Intérêts qui constituent un 
élément du passif n'étant pas capilalisés en 
{in d'année, ‘a Caisse des dépôts et consi- 
“nations procède, périodiquement, à leur li- 
juidation et les porte au crédit du compte 
« Intérêts échus et exigibles » qui est débilé 


! 


-partie du montant des intérêts 


io Divers, L/C de provisions pour le paye- 
ment d'impôts o06.184.102 F (contre 399 mil- 
ions 933.507 F au 1 janvier 1938) 

Les sormines représentant l'impôt sur le re- 
venu des Capilaux mobiliers dép ss ou €on- 
signés, perçu par la Caisse des tépôts et con- 
signatons en 1918, sont portées à ce compte 
en attendant leur reversemen! à l’administra- 

o1 » l'enreg.sirement qui doit être effectué 
en 19%. En part. culier, figurent à ce compte 

rovisionnel, le montant des impôts 
alé: ents aux intérêts des fonds des caisses 
d' [R pars je 

99 Produits de la déthéance trentenaire: 
108.359 F (contre 593.912 F au fer janvier 1918). 

Le solde de ce comple représente le produit 
de la négociation des \ raleurs provenant des 
dépôts et consignalions frappées de déchéance 
en vertu du décret-loi pr < 30 oclobr'e 1935 
ivant modifié l'arûcle 43 de la loi du 16 avril 
1893 el dont le montant doit être reversé au 











Frésor après déduclion des droils de garde 
ifférents aux tilres névoviés 

Ge Divers, L/C d'avances reslituables (im- 
meub'es: 19.313.117 F contre 6.577.407 F au 


jer janvier 1948). 

Le so'de de ce compte représente le mon- 
ant &es retenues effectuées sur les mémoires 
des entrepreneurs, tant en garantie de Ja 
bonne excculion des travaux qu'en faveur des 
isiles ainsi que les dépôls de garantie versés 
par des locataires d'immeubles apparlenant à 
la Caisse dé dépôls et consignations, 

iv Direction générale, S/G de pré'èvement 
sur les dépenses administratives: 19.919.081 F 

“ontre 10.411.764 F au ler janvier 1958). 

A ce comple sont porkes les sommes im:- 
nuices en dépense sur les crédits budgétaires 
au comple de frais administratifs 4e la Caisse 
des dépôts et consignal'ons et dont le payc- 
ment effectif doit intervenir ultérieurement. 

Le so de de 11.919.081 F représente le mon- 
tant des catisations de sécurité socia!le du 
quatr'ème trimestre 148 dont le versement à 
la caisse régiona'e à été opéré en 1919. 

8s Direction générale, S/C de prélèvements 
sur pensions et rentes viagères: 14.136.503 F 
contre 7.821.572 F au {er janvier 1948). 

Ce compile reçoit les sommes prélevées, an 
litre de l'impôt (décret du 30 décembre 115) 


sur les pensions et rentes viagères servies par 


la caisses des dépôls et consignalions et les 
organismes gérés par elle. 

Le solde de 14.190.303 F représente le mon- 
tant des prélèvements de cette nature restant 
à verser au Frésor pubhic au 31 décembre 
nie: 

90 Direction génerale S/C de prélèvements 
sur honoraires efleclués au titre de Fimpôt 
sur les bénéfices des professions non com- 
mérciales: 19.290 F au 91 décembre 4948. 

Ce compile. ouvert en 1948, recoit les som- 
mes prélevées, en appliration du déerct du 
21 juin 4948, au litre de l'impôt cédulaire sur 
‘es bénéfices des praiessions non commercia- 
les, sur les honoraires payés par la caisse des 
dépôts et consignalions el les organismes 
qu'elle gère. 

Le solde de 192% F représente le montant 
des prélèvements de eelle nalure restant à 
verser À l'administration fiscale ke 31 décenr 
bre 1918; 





1Co Provisions pour couvertures de rico 
résultant de l'application de l'ordonnance S 
21 avril 1945: 627.500.090 F (solde ÿr pr 


La somme de 627.500.000 F vers, ns " 
comple représente les gr provis 
ment mis en réserve en attenda ai 


tion des dispositions prévues par “Var 
de l'ordonnance du 21 avril 4943 rel 
réparation des actes de spoliation. 


Comptes d'ordre et divers. 


En dehors des comptes divers Propremet 
dits, qui s'élèvent à 2.347.746 F, ce cha 


renferme sept catégories de comptes LÉ 
19 Opérations restant à constater où à 1. 
puter: 
3.664.181.000 F (contre 12.621.6:292 F ay 


1er janvier 1948). 

Les plus importants de ces compte s ont é'4 
ouverts pour constater les opérations des cor 
vices de la caisce es dépôts et consienati 
dotés d'un compte courant spécial au Trésor 
(caisses d'épargne, caisse: nationale des 
raites pour la vieillesse, relrailes ouvri 
sévurilé socials, assurances sociales) effectutes 
avant le 31 décembre et qui doivent. de vo 
fait, être incorporées dans la gestion anni 
l'ais qui, N'ayant pu être réglées avec le Tré. 
sor avant cette date, en raison des délais da 
centralisation, n'ont pas élé impulées aux 
comptes courants. 

Le mont: int des comptes précilés s'élève 

011.294. 153 F, 

“D'autre “part, la rubrique du bilan intil 
« Opérations restant à constater où à im 
ter » comprend, avec un compte secondai 
S'élevant à 6.982 F, le comple « Recetti 
classer ou à vérifier » qui correspond à 4 
receltes dont le montant à été encaissé avant 
la clôture de Ja gestion, mais qui n'onl 
Ôtre imputées avant cette clôture 
comples intéressés, 86.920.645 F. 

Total égal, 3.661.181.86@ F. 

20 Caisse nationale d'épargne, S/C d'a 
ces sur pensions de FEtat: 103.119.621 EF ie: 
tre 48.898.899 F au fer janvier 1958). 

Le sokle de re rompte représente le mon- 
ant des avances failes par la caisse ration: 
d'épargne aux litulaires de pensions de El 
en execulion de Fa loi du 26 juillet 4977. ! 
comple précité a été ouvért pour permettre d: 
constater ces avances au débit du comnte 
de passif ouvert à la caisse nationale d'ép 
gne et qui figure parmi les « créditeurs d.- 
vers ». Il est crédité des avances faites } 
la caisse nationale et déhité des avances re) 


ai 


boursées; 


3° Intérêts des bons du Trésor afférents à 
la deuxième année d'échéance: 1.304.809.006 & 
contre 488.886.093 F au 1e janvier 1948 

Les tomptes portés sous cette rubrique sont 
au nombre de six, ils s’appliquent aux plari 
ments faits au moyen des fonds provenant 
respectivement des dépôts et consignati 
des sociétés mutualistes, des caisses d'éj 
gne, du fonds de réserve et de garantie des 
caisses d'épargne, des cotisations d'assuran 
sociales et des cotisations de sécurité s<o- 
ciale. HS ont été ouverts en vue d'éviter les 
fluctuations qni se seraient produiles d'ure 
année à l'autre dans le montant des revei 
si les intérèts des bons du Trésor pay $ 
d'avance pour deux années avaient été com- 
pris en totalité dans les revenus de la pr 
mière année, 

Ces comptes sont crédités, lors de l'a 
des bons du Trésor à deux ans, d'une porik 
des intérêts payés par anticipation, corres- 
pondant à une année entière, Is sont di 
tés par le crédit des comptes de revenus, à 
l'expiralion de la première année d'éc héani < 
du montant des intérèts correspondant à l'an- 
née restant à courir. 


Au 31 décembre 1948, les soldes de ces six 
comptes élaient les suivants: 
1° Dépôts et consignations, 439.293.385 F 
2° see provenant des sociétés muluals 
tes. 7.501.000 F 
3e ‘Fonds provenant des caisses d'épargnr, 
779.765.621 F. 
4° Fonds de réserve et de garanties des 
caisses d'épargne, 38.3:4.000 F. 
be Fonds provenant des cotisations d'asstis 
rances sociales, 6 miilions de francs. 
6e Fonds provenant des cotisalions de séc'i- 
rilé sociale, 41.700.000 F 
Total égal, 1.301.809.006 F, 




















mien 


DOCUMEN 
. IS PAR! 
\RLEMEXN 1}: Gus 
JAIRES — ASSEMBELF!I NA 
æ, . HNALE 
1483 






























































— 
4o he ouvrements moomerermametes 
our le fond : nts sur place CE 
; le nr commun de tt se“ s effectués til 
4 _. - 771 Ï on!” £ 1 13 nn le ‘red : se tu | 1 a 
RON (contre 40228283 F a Pimputation en 4918 d'une lérembre 1918 s 
, mp Ù bons en à 4? N 3 . Ù 
RES PE os de francs Verade pur de suite de = 
TU © _les <ais ne doc ru nhourser la : ée par le Tr m Prof _. 
{ es intéressées, en Co œ d'a: ral . | ne À # : 1 A ! ts et pertes. 
écret-loi du 45 nformité de l | 4 eff es rense 
mi 1 : du 45 mai 19% l'artie] \ elfectue nn LS cents 
eur reviennent sur i 1934, les son d ue > i 
iués par le and : ur les placemer nimes ta 
IL est €1 ait PER L ,f! Correspondants F \ . 
l 1te S à . 
news “| des intérèts ce . — Préposés 
pavés par Îles collect TCIS Compien Maïs Le solde poses LC de rèsiem SECTI 1! 
‘ 1eCUVITÉ : ] lu © 3iement [2 « E 
es nnuilés versées Dal s emn'untelis ; du: bilan L mnt : - | S. xamen de l'actif 
t débité du mont int de ; de tant des 9.760.214150 | rubt | acuit. 
I * les caisses es SOMIMES à ee. au (rx s de ve | Ù | 
eceites constatées À pra NS rh pa 1 ji i | dés Fr ne « ci vie | 
| ICS suivantes: À e ( ! ta ‘QLa H = us 5) es ôr à »- ( | { - À l » 
ini rôts con ns dés : rs or " ; ! | = » PU 4 t W 
] gi nplémentaires paré x de lan | | 61.6 à à , 4 | I 
liviié smprinTenses es payés par les col e et | tatée pour ie pa À do 
nuités rem 181.065 . O!- 18. * | 
833 608.822 ”hnchtlits Dar per S di ds { c L « 4. 
pur ollectivité mytes d , DELLE LUN S 
Jolal des recelles, 8%6.: y *, as ipies de reserve. . la à 
okle au 4er “ 5.992 887 F. » il re E A ( 
lions 282.838 F janvier 1948 étant de 4 1486 1° ibre de s US ce le { . ; 
.- 8.679.725 Ï j le tota du € ha 102 mil- 1S6. 150,174 EF. | ; lèvent au a: : 2, Coin x 
Les dépenses se $ AL ressort à P La réserve prov Te + F 1 so B \S tt 
SE DT se décomposent c larme le rc Rr nelle de 30262 terme ] ; s9 F 
annuités encaissé l nt comme : tuée prem di , or rme, 32.61 ‘ 
ges l'aSUral aissées réparties e mme suit: er \ l'aide des : 2.219 F qui , bon: >, F: s à court 
race : IRL, tre s 1 H : 1 ; s . 
PNR TS. LE Le ag pe frs RSR De Ne 
Lee EP ou ragraphe informité de in ce Le Drdie. ‘urs diverse 
45 mai, 1954, NT o  dcrotit de A ce qui concer! ge Prêts, 5.490.393.15 L erses, 
FA. 011.8 \ )l ‘ { n nef roue 1 " ». 1 1 
ct ts liquidés au ge A dau |, pr L il, ainsi qu 7e | \en + 
drancs. 1 titre Ce l'année, 158.08: a dr its et pertes s ee irres! à lers ut : 
Total des dév É ) 28.081 Ia commissioi » S’élèvent à 486. EM TK 1 0 , P | b . 
Le sold iépenses, 913,775.951 91.883.770 Æ 1] n de  surveill iS6.002.107 F otal 11 141 1 dei de rè- 
e solde du c 140.9 y ù y le mont Lan ‘ , 15.5 ! 
cembre .e \ ompte ressortail bo F. lever pour et nn) ant de la à a X« 1 " { 1.1 
re 1948, à 321.899.77 rlait dont _ ù sionnel ; tre affectée à ! mime à pré , ) 
» Pr 321.599,7:1 1 C, au 31 dé- mnelle. Cette  derni à la réser si 
{i d'i our le service QUI 6" la se 0 rniére Ss'esl nie pr V1 ni 1 . . 
de intéréts (onds de r rvice des bonific somme de 561.516.04: dé la gestion 498. à ! Pidlérence égale, 61.66.12 3 
1: 69 F d’. p rene) 15 1° 3 de gar LE. séccc 52160 F. = l 8. à la , 35.198.134 F. 
19,00 au {er En : 429.2: F : PRES : ( CI »\ & 1 
Le compte p +47. JA Viet 195 conire ne it “il Co! mi Ï . Cais 
Dre) nèce k té ouvert pour décri cidé d’'affert sr Sio | : , L | ! , sse. 
4 ssitées par écrire . . acuui ter les primé LA EE N | 
tions intérêts *- pan le service rs Jes oné- quises eur les À més de rembourse d 1 , 2% % vu {or in 
pli à leurs 4 og ces par les cai LS fl 3 Fas, a Le: Janvié 2 amor! sa! 1, non D° ed v.- Ù = er 1915 lee 
inies Kposants litul én “5 d é] i\r- Elle a été s x PIJ \ 199 st he > Sa Ci FE ) © ni : 
I! +4 ilaires de compte 194» l été crédité à ! Fr 26.101 1 ul I, € { , portées en 
TE cré lité 6] F ’ À: Ulie SOoInm! et à CIolure | ] SU int | Le 16% + ro 
snln a1 éenf ‘ e ant nine de 9 uc 3; tin ee 1 1! de F2 ee LIMATER LINE." , 
sale au montant m in d'année d'une ant les primes e de 19.075.659 1 ferrari Les dépenses 1.626.828.526.083 F 5 F. 
“eplibles d'être maximum des À ine somme au cours de l'a 1 AM OTUSSCMEN represen- s &? S $ Cal ré  ! 
remboursait 22 attribuées l' dm ations comp : de Ven Ce 19:8 l : nt encais Les | L l s à 1. il 
exact le re caisses ee ei à 218.900.094 L non is \ 1 d 2e de ce 117 > bre 19 
vies au titre De ali: ns qu’élle ; le mon- La réser i 19: ( Ï s € de 
; quat non attril année écoulée Fe ÿ avaient ment : fs 1mobil Le est Tr 
de garantie de ribué au fonds de versail le tion générale 1es Beer à net nd exact I 
Au {er rage: get d' * de réserve et re — wrale et de rene get ] { | ! ‘ rreli le ! 
gr r janvier 194 cparsne. * eure à l'actif pr 3 S rsale ü - D \ | e 18° mil. 
de 20.515.828 F. 1948, le solde Cu compte € celui-ci se ft 03.415.254 1 ales » qui fi- | à la 1 t 4 
l’ax te était sorrime OU V4 in Le . 6e soi t . and La 3 ' 
a. l'exce! s ut mme de 623417.52 srait ( £ jut n France : à : ! 
20 516.67 nie d'une sort : ; revien V9 EYES F ri > . Mort La : pr { vas 079 71 à il 
11 F, représen te mme de 823 F : b! iu 31 décembht 1 ; > IC } " 1153017 ! À de 15 1 
e Ccatsse d'é ù is nl le re\ r de Soit Dies da la d ré InDr 1918 ur 4 1 : à l rs nr 
ron. au pargne de bonifi versement par ment nou st ion généra 4 « jinin : « 17 ee : 
1 dau ] Je l'ficatIons us #:1 , UYyt L n F 0 4 s 
iH18 à ce € in versement n'a ions perçues titre des n L n'ayant ék ER | paye 1 
de 29 et en rai É effect est res 'U vel isti <- ié en 1958 E‘ 
bonificatio = son de à ; en o té : “15 4 ets à =. 
4er janvier Des ns d'intérêts À L suppression Le (ond e 6 & À n s à recevoir. 
ga 4 à compter e s d'amo n tous : C{ 
Compte tenu d ci du ac pl icement pr t des à ; d Il [ \ I 
<aisses d'épi lu versement en 19! nuités, dont atfuei nt immeubles [ d # 
d° bonifcatione mélropo Len 1918 à diverses le © td À Capiiai 3 s les a g x 1 . “ 
1912 à 4956 etc liquid es sn et coloniales pla dents Ps consirurt ’ : t ré tituer le T crédi ( 7 « 
de ce ré et s'élevant À (: y des année pôts ie s immobiliers 4 M} sde ail À | A7 Ts d ua 
re mpte au à "+ 0.091.400 F JR Be t consignatioz rs ae li Caisse 4 —_ 1rt ‘ J ir 
1 F3 iu 31 décembre US . le solce = tant des res ds S t acer & : ps di l : 19 ? 
‘aisse ressort à roduits 1 nérets à !, en 1948, ( 15 À , 
d'avan 74 e des dénûts el . FAT j e ar La Su 1 [ ë D eo ce . e il 
ua vor |’ 1 con: NOTE i HI L de +32 90 
: du 2% décembre epplication des anations S/C | Il est rai Jenvier 1935 note Comptes c 
vicr 19!8. £ 195 et du dé Tr ñÈ et décret outr + sg per que « f I ouranis, 
Ce € mpte PRET ret du > jan on ca À ty in de 203 co e Mn pi nd, en des de ( i “ 
\t à ESL ue 114 , abitalisahie £ + » Hililions a ss 4 : } té } i à 
lisa ion à la Se de du montant 3 : en né dt «= “ constuütuée ps q francs cermi | LR 0 tiä NS élève 1 À a 
(francs CFA ct RE. es ns oe PE DE Ce de go eû on or RP ee , au 31 dé- 
intérêts des «x FP' ces soldes en es loc: de rec èS 1FPavaux 6 aps à ge qu'entraine- | hide > F au 1 Conire 54 1 
cons | des comptes partic: les en capitaux et A à instruction d grosses réparalior #5 : iutTue d Janvier 1918 _ 
pre signations ouvers ÉD de dépôts et A8 + Le solde du cc immeubles dont Ï ER LOL 
poses x }s À ce À ans ie Lau L s ei dis ress k au cul nti 0 101: | 1 1 
tions de la caisse des À. écritures due ns la ; 4 ainsi à ?1 <” ARS PR t décemi! Se Augmentatiot us 
< sos CT 3 )üts . À gestio!l 19. mt [1] 1 LI ‘ 15 
521.316 804  - CFA et CFP _ er consigna dité À pr in de 1918 y 1 # \ la ture La é | t 
A . a! Rod ) At CIE à ! ne annuil 1, compte & ! ps , ss ii 3 
présenter a au jer janvier 19: qui S élevait à | AU porre ! nnu 4 c'élevs A} à été cré- | 121.731 E 1 Ï 6 : 
teur au 31 déc 918; il se k e À 220.168 | \ 941 008 ( l la 
eur de 244.573 .4 cembre 1%8 Le se trouve TÉSerVE CA 2 168.90 F 1! à 941.998 1 ce À » natio ln A4 il 
en 1918  ied F par suite _ solde créd T constituée au 21 10 montant de Ja Sécurité s ee pargne, 889.39 
ù . è N ’; Ui= ! VF LL toce … = pe 1 [Ni 7 
versée par le Fe mn &e 800 mille l imputation PA gi spéciale pot kcembre 1938 J Total, 49.21 2 28.019 214 | 2 }, 
casse «les : résor publi illions de francs _ It à moye a pour les opérati 1 ve 217.780.474 F 
qu'el! les dépôls et € ic pour rembour 4 > raison du eve terme constitlée rations de Diminutions 
ie à été onsignations ourser la } cet u développerner istitüée en 194 cs Déoûts . 
litre ou sera & ART ns des av ette nature. : 0 ppernt nt -des > 413 en épôls et € , 
re. = appelée à - avances 100 n ee, a été crédité AUS opérat ; a ( e nsisnalio er et 
#8 > effectue 1 milli créditée à’ ions dé 1 es qu ns, 5.5145.623.446 
ds Caisse des dépôt ectuer à ce | fices per An francs mr er une somme de Reti «ge pargne, 683.627 % 55.623.416 F, 
avances épôts et consi x 195, ce nt > ée sur Îles fné Assu s ouvricres, 9). 24 
- . : L Lv- isignati £ 200 mil: ’ e Qui u es héné- surancés pd JT. 3 " 
nonnaies né la réévaluation à nations S/C 1: millions de ” À | rtera son monlar n tar a sociale 8% 963 15 F. 
(Inde cales, des dépôt la parité d tion de 1947 incs, à la <lû tant de Total, 7.613.4 Da. bu. 191 F 
€ : Indochine) es dépôls et consign Ame 1938 945, à 300 tnill É €lôture 42 ges Diff rel : 2.30 839 F : 
*e CO w< . gnauons << ions au 31 dé RS. r Es à ice égale PVEITE 
D À a est débité du montant Enfin, ja « Ré décerbre TT ARE RS va des 04 12589 F. 
ji { a : Sserve gcénéra k *e como! inst 
re eg DS la valo- y v ”, constituée en généraæe d’amort courants sn mé est indépendant d  — 
isnation # aux com Le versé Le épréciat s raison d ve Log Oriisse- F barre verts por !: ù ndant des compt 
- s ouverts tes de à 17sés en | “baiss préciaiion d! n de l'importai la caisse de por ïàa Banqu comptes 
posés de ! erts dans épots et iisse génér: d u portefeu ! portance rec e des dépôts que de France 
-, a Caiss es écrit con- | d’ e° érale des co! feuille due ecevoir les di pôls et consignat ance à 
en Indo : ISSE des f ures des unie sol es cours et d . e à la eur = e3 disponibilil 1312Nat10ns 
cs # chin s dépôts et des pré- | #1 somme de 9 s et âotle one, du for sponibilités des ci ions pour 
s'élevait à e eten | s et consignati é crédi de 200 millions e en 1947 | cais: lu fonds de s des caisses “d’é 
evai ; nde gnatio éditée d’ur 0  INLAON Le 947 | caisses d'ésar 10 ses d'épar- 
ait à 149.030.196 F française. Ce € ns | francs, ré! «une somme d Le Irancs, à “£z es d'épargne: e à et de garantie ee 
6 F au 1er janvi ompte | re qui prélevée sur les 1 : %0 millions de d'épargne: il € } ei de la cais nu des 
anvier 1918: ? 1 porter. ee les bénéfices - > ( sier £ : H est sein À “aisse natior #7 
918; | de francs à ra Son monta es de 1948 sier général d'effec Une à permettr \d18 
ancs à la clôture rt à 600 million: Banque de Ki cluer par es ag 4 
> de ja Sestion de + 4 pèces les _France el 5ans déplac ent sur la 
n de 1%:8. de rèc! paye nents pour y placement d'es 
> réglement es ur lesquels ce : 
Le sccenté 113 ce ; 
plié ou prescrit mxle 
1% 














1486 





histatées anx 
raisse natio- 


Les varintions du solde 
comptes courants concernant la 
hale des retraites pour la vieil] 


traites ouvrières, la <aisse nationale d'épar- 
gne, les assurances sociales et là sécurité 
social dans les ctions du 


es À ces Services. 


présent 
r auhies par Je solde 


Ouant a 





“les de 1? $ 74 Le des 
U i01 i ) 
» Comte courant À D 
et consigualions 
ki *omptes courAli 3 Dépoi 
consigvhation au 1 janvier 14938 s'élevait 
la somme de 27N19.318.466 YF à laquelle 
ijoutait vontant du solde en caisse et 
les effet \ recevy 1.460.215 F, soit er 


ernble 23.100,776.641 K dont il y avait lieu 


ie déduire les unes restant dues par les 

ré posé de la caisse des dépôts el COH5ign \. 

tions = es compte s de Correspon 

dant eurant au hi lan}, .025.194.100 F, 
Total, 25.070.924.251 PF. 

Ces disponibilités se sont a es en 41958 
“lu produit des ventes, €essions, remhDourses 
ments ou Aamoriisselnei) des rentes, lei 
et prêts, 4.428.559.997 F du montant de lan 
inentation nette des ommples du passif, 
6.658.,252,082 F se décomposant corne si 


Augmentation 


nsishations, ; 39 211.63:0 F, 
hépôts divers, 2.960,590.,201 F,. 
vociélés Im tu mn t 5, 619,818.935 
Créditeurs divers (autres que ceux dont 705 


«lisponibilités sont comprises dans les coinpies 


DOCCMENTS : 


ASSE MBL EE N 


PARLEMENTAE 





ATIONALE 


Se anne mn — 





sociales, produit 
‘inles et de la 
33.193.950 F, 


Assuranée3 
d'assuranres 
employeurs, 9 

Le] aptes 
concernant ! 
sont € prises ians les comptes 
spéciaux feu: rant à l'actif), ar TE 591 F. 

Total des dirminutions 1{5.433.997.: 59 

Différence égale à l’augnr nat lion nette 

6. 65. 255.982 FF, 


*omples du passif, 
æ inontant des disponibilités de 







, 





Total égal, 14.112.122,516 V. 
ainsi à 19.059.013.091 F. 

somme représentée par Jo montant du 
compte courant des « dépôts st consignations » 
au 91 décembre 19433, 22,273,695.0% F 
ments du nuinéraire en caisse 
à recevoir, 417.303.927 F et diminué des 
sommes restant dues par les préposs (solo 
des eomples de correspondants figurant a 
bilan), 3.619.985.853 YF, 


Différence égale, 19.059.013.094 F 











cotisations 
*ontribution des 


à Or ire et divers autres que éeux 

cervices dont les disponibilités 
couraL!s 
165 


l'année 


13 à ainsi àlt t la somme de 23.162,195.619 

Quant oux empliis en rentes, valeurs, 
prêls t inineubies :i ont porté sur u! 
somme globale d «112,122.,916 1 

Sayoi! 

Bons du Trésor ( terme, 
3.530.909.9% ! 

Rentes Sur Et valeu lis 
4.1095.319.282 F. 

Prêts, 1.128.629.198 FE, 

Placements imm nobiliers 39.098.111 PF, 


La différence en faveur des roceites re:sortl 


auy- 
et des eflels 


Les disponibilités provenan Î ; 
d'épargne qui re stortaient ainsi au Le 4 
1913 à la somme de 3.001.5135.7% ! 3 


accrues en 1918: 











Du produit net de: ventes, 
boursements ou amor(issen en! 
valeurs et prêts. 1.608.125.859 ] 

Du montant de j'accroissement d: NE 
des cuisses d’epargne, :1.668.801.632 L 

De l'excédent crédileur du comp 
fert el opérations réciproques, $.162.373 

De lexédent crédi!teur res ‘ompte 
concernant les caisses d'épargne, 429.6 


francs 
Les encaissements n°ts de l’année fa; 
insi atteint la somme de #&45.771.8 2,1 


et le montant! des ‘disponibilités 4 

année à été de 49.776.315.803 l, 
Quant aux emplois, is on! jp 
Jmme globale de 15.658.9303.3f1 FE, 


Say oir N 
Pons du Trésor a'onts 
23.804 ,.709.000, F, 
Rentes sur lElet eo! valeu 
liards 67.216.693 F, 
Prêts, 5.786.027.74 VF, 
Total égal, 45.658.503.111 F, 
Le montant net des disponibiiil :S À à 
does caisses d° épar gne ressort ainsi, 
cembre 1918, à 4.118.042.349 F, y comyri 
somine de 1.195.939.419 F 4 y le 
tant de recettes etfectuées en 1938 4 
caisses d'épargne et restant à pODs (al 
’onpte courant ouvert au Trésor. 
La différence, soit 2.922.103:090 F :0,; 
sente le montant au 31 décembre 19% 4 


l j 
ul J1 


























- - ne . comp'es courants concernant les « F5 
courants spéciaux figurant à lactif), 7 nil |, à , É venant des caisses d’éparence 
'iards 590.7 11. 0: 1 l'. 29 Complez Courants ues « JOnUS ÿHjolend] [ ICS Cudiss( CpPdl St . 
Comptes de réserves, 297.953.99% F, des caisses d'épargne », 
Profits et pertes, 81.617.046 F, de re 3 à ; Bons du Trésor et valeurs à court term: 
Total des augmentations, 22.096 ; L25 fonds non employés des cuisses d'épar- 
francs gue eh compte courant au f!°r japvier 1918 An 31 décembre 1918 le total des va 
ni si 3'élevaient à la somme de 3.605.730.997 F, | à court terme fig rant au bilan de la 
Dimiaution de Jaquelle il convient de retrancher le mon- des dépôts et consignations s’éleva 
l'onds de réserve ol de garan 0: 1554 tant des dépenses effectnées en 1938 au titre ! 88.279.116.879 K contre 955.623.518.554 | 
d'épargne, 132.318.081 des éaisses d’‘pargne ct restant à constater | {er janvier 1945, soïÿ upe auginentati 
Sécurité sociale et assurances sociales agri- | au compte <ourant ouvert au Trésor, | 32.640.568.325 K dont le détail par 
coles, 2.%57.371,488 PF. 60.217.267 F, fait l’objet du tableau suivant: 
FONDS FONDS FONDS lrOXpS 
DÉPOTS provenant, provenant! às réserve provenant EXSENI 
h3 GYA 9 D VALEURS et des des ét de garantie dea des 
ronsignation Jeiét C3 aisses d'épargne des cotisations services pi «, 
mutualistes, ordinaires, caisses d'épargne. | de sfcurité soci le. 
a RE TR . È £ CRE el Fe CORÉEN ES FEMME ANR à = 
fraucs, france, francs france, francs, Lau - 
Anusinontatiol 
DORE O0 MO: crisis PE EE 1.004.371.000 220,000.0)9 15.991 ,479,000 » » 29.915.553.) 
Acceptations du crédit national... PRET, Pere 540.000 ,000 1.358,000 900 » » 7.798.000 
Effets représentatifs de crédits à inoyen terme. 1.990.439. 415 ) » , , 1.990,39. :1S 
Value CDR. Creuse Cooes se Tnt 107.226.009 3 » » « 407.226. 
Avances au Trésor (gestion des v aleurs re | 
mises à l'Etat en payement de l'impôt de 
solidarité ue DC 156.301.907 ) » » 186.20 
l'otaux voscenenrrsse 19,928.,311.325 2%) ,000.000 193.819.#79.0C0 » » 3t.297,825 
L: 
\ Di Hi. | 
Bons du TréSOr. ..s.ssesse ste CU » » [] 490.000 ,009 Dos. su) .000 059.20 
Billets ; À ordre de diverses Compas unie S "de ‘che 
mins de fer et de navigation... ....sssesse 58,9$S5.000 » 11.120 009 » » 403.700 .00 
Prêt à divers. CPR DPRRRERENENTE TL TILIILIIISE 600, 000. 000 » » D » 500, guo.0 
lOURUX ss ssrésoiedsveramue iso 658.985 000 D 5.720. 000 50, 900. 000 | | î. 607.20. 000 
lxcédent des emplois à court terme sur jes x 
MDOUrSeMENTS ss.sscscoctopesimetesesssese 9.569.509.225 220.000.000 23.801.:09.000 225.000 .009 05.000.000 52,640.568.°2 




















Rentes sur l'Etat et valeurs diverses. 


Sous celle dénomination, le bilan de la 
‘aisse des dépôts et consignations groupe f'en- 


semble des valeurs mobilières à Jong et à 
mnoyen terre détenues par les services pro- 
pres: rentes € blisations dn ‘Frésor, bons 


d'épargne, obligations garanties par PEtat et 
rotamiment des obligations de compagnies de 
chemin de fer et de navigation, obligations 
du Crédit foncier de France, oblig rations d’éta- 
blissements publics à earactère industriel ou 
commercial, obligations de départements et 
villes et enfin obligations et actions de di- 


An 91 décembre 1948, les sommes port 
sous celle rubrique du bilan s'élevaie: t 
145.316.198.116 F. 

Au fer janvier 1958, le poste du bilan 
sortait A 194.805.743.32: EF, 

La différence, soit une augmentai ion de 





versez socitiés frai ais Le3 et é itra ngère Ps, 


15.510.384.822 F résulte des mouvements £°+ 
raux indiqués dans j'état ci-après, 


| 





LRU tros 











DOCEMENTS 


PARLEMENTAIRES 


ASSEMBREIEE 


NATIONALE 























EE ——— a — 
FOXDS FONDS | FONDS FONDS | EXNSEMBILE 
DÉPOTS pour de réserve | : proyena 
y * )rOY6enANE | \rouvenants ! É 
DÉSIGNATION I dé D ose i des cotisations i 
* des eociftés ‘s | jes j'a rau 
consisoations | l'as uces 
. mutnalistes 3 iisses d \rgus ! opt 
| \isses [l pargne L SOCtTaIrS | 
"+ a | L 1 Li — 
| Irancs, [rancs {rane | francs fiaucs | 19 
1 
be | | 
a) Augimentalion | | 
| . ” 
Emplois de fonds nouveaux...........,......., | 3.678,8#.090 2, 401.38 MK) 027 S00 67.516.695 | . 1 20.172.891.95 
kegrouperment et échange de Litres (S.N.C.F.).| 61.182.795 |  237.823.389 8.510,56 959,017. 160 | , | 1.599 No 
5 R npden | | | | _. 6 eue | 77Q w} 
Ô 1lIOns d'or ir PERCÉE ET TR PR PE | » | » | » N.970 41 | i 2 
FOTAUL. socuosooussss ere Suns sncsns tes ed 1.323.098 .S85 | 64.311 pu) DS. 0.32 | 17.N01.N0:.( , =. 500.490.01. 
| Î = 
| | | | 
b) Diminulbio! | | | | 
| | 
| | as 
roumbonrsements ordinaires... AR RE 992.2 731 Q0 48.25% ) ) # 1.662 .5% } 
] bonursements ordinait 092 213.791 | c 7.9 N } S | I 
Lescorvpement échange de titres (SNC I F1 644 .182.799 97 NI 589 8.310.206 9 017.16 | RUT V4) 
LU OT D dant né cs ai atag mél: 90 | , | » | | 118.270 ,SX | 718 Y,N20 
| 
… | : Sn AN ‘ s ni 
UE trie indices MP ETS : 1.626,96. 132 IS 71 13 | (FORCE DEN | 2,319.) 5 | | 1.40.111.828 
F lent des dépenses sur les recetles......,! 2.686.642,393 | 15.913.027 | 192.185.280 | 15.48 011.8 | 13 | 18.10.58 1.822 
| | 
en vertu de l'article G de Ja loi du 20 jul- | du Trésa 2 p. 106 1954 et les semestria- 
Prêts. let 18%, les prêts à chvers, Îles prets colist | lités du Trésor 1,20 p, 1040 1%43-1% 
| lis aux arganismes d'habitations à bon nai | Au st d mibre 192$, le monta les prêts 
Sous la dénominalion de « Prêts », le h:- ché sous le régime des lois du 12 avril 1906 itteint. 51491 %6.701 F. coptre 28.708.873 696 
d À : | . 20 | 
Ji comprend les prêts aux départements, aux | et du 2% octobre 1919, les avanees failes à | au 1 janvier 193$ 
communes, aux colonies et aux chambres de |! l'Etat en application de diverses lois sociales, | L'a Fu tion ( pos \ , mil 
Ï PI À , | 
couunercé, les titres d'anauilés de dommages | ainsi que les titres de scmestrialités termi- | Lards 19039. EF re il cle va o! 
de guerre achetés aux sinistrés, les avances ! nables, reçus en échange de valeurs 1 Tré- | cusé: par | différents services propres an 
aux ‘aisses d'épargne failes sur les ressour- | sor acquises précédemment par la caisse des | cours de l'annét t qui sont indiquée: danz 
{ iu fonds de FCSsCr\eC de: Caisses d'é argile acpol er CONSIEHALIOHNS, [05 LreCs 1 à1i il ! le | [A 
D —— _— = — _ — _ — —+ 
| ’ 1 FONDS 
| DÉPOTS FONDS bi” à FOXDS ENSEMRIE 
DÉSIGNATION provennn le roven | 
| cons nations d d & \ I 4. 
| Li 1 s Ps . ‘ 1 | 
1! 
= . . = — 
francs fran (ra i | fran 
| 
Augmentations. | 
Emplois de fonds nouveaux.….....s.s.sssossess| 1.151.689.198 » 7 1 w) S 786. { L -d 
() ilions D'OMPB irc siviireoéestecièsééet LA is! 19 22 ) 5. tn) l } ! 
| - = _ _ - oo 
FORMOL. ssanssséramecusnse tasaueet ESS 7.198.650 6. 
> L2 C2 a 
Diminulions. 
” = | 
Remboursements sur Drêls.d...sosccéonvs est 921.159 .651 1.135.013 25.909.398 1.085 6? 1.4%1.471.104 
Opéraflons H'OrPS.. sidi ssecdrse se sé 1x1. 706.422 1.04) 314.0 | 152.519.872 
. Î " 
FALL ose cctrrsadvuireiriésaair ee 10.212.053 1.1%3.013 26.008.015 1.056.6098.502 | 1.617.003.974 
——— “LÀ — —-—— —-- — | — 
Excédents des dépenses sur les recetles.... 810.235.807 1.135.013 15.509,95 1.700. 105.659 ,.190.393.115 
| 




















immobiliers 
consignations). 


Placements 
(dépôts et 


Au 31 décembre 1943, le montant des pla- 
cements immobiliers de la caisse des dépôts 
et consignations s'élevait à 48:.610.310 F, se 
décomposant comme suit: 

«) Terrains destinés à la construction d’im- 
teubles de rapport, 50 millions de francs; 

b) Immeubles de rapport en exploitation, 
451.610.310 F. 

Total égal, 84.610210 F, 


Le montant des placements immobiliers au 
1 janvier 1948 s’élevant à 452.511.929 F, Ja 
différence, soit 32.098.411 F, représente l'ac- 
croissement des placements immobiliers effec- 
iués en 1918, 


Immeubles de la direction générale 
et de ses succursales. 


Le solde de ce compte, qui avait été ouvert 
en 1928 en vue de conslater dans le bilan 
de la caisse des dépôts et consignations la 
valeur des immeubles acquis pour les be- 
soins de ses services, s'élevait au {°° janvier 
1918 à 63.477.534 EF, 





En 19:8, aucune dépense nouvelle n'ayant 
été faite par la caisse des dépôts et con-igna 
tions pour faire face à lexlention 
services, le canule Immeubies de la dire 
lion générale et de ses succursales » présente 
donc au 31 décembre 1918 un solde inchangé 

Comme l'amortissement des dépenses ailé- 
rentes aux iminenbles administratifs à élé 
intégralement opéré au moyen de prélève- 
ments sur les bénéfices de la caisse des dépôts 
et consignations, la contrepartie exacte du 
compte « limmeubles de la direction générale 


de 1 eh 


et de ses succursales » se trouve au passif 
armi les comptes de réserve, sous la ru- 
rique « Réserve immobilière », 
Correspondants. — Préposés L/C 
de règlements. 

Le solde des comptes portés à cette ru- 
brique du bilan (6.128.257297 F) représente 
non seulement l'excédent des dépenses sur 
les recettes non admises, mais surtout le 


imonlant de remises en instance de règlement 
dont les trésoriers paveurs généraux de la 
métropole et des colonies restaient débiteur 
vis-à-vis de la caisse des dépôts et consigna- 
tions à la clôture de l'année 1948. 


Compte d'ordre et divers: 4.386.500.314 F. 


| En dehors des comptes divers proprem if 
1 dits, s'élevant à 7.216.724 F, ce poste du bi- 
{ lan Comprend: 
fo Les comptes d' péralions restant à por. 
ter aux comples courants ouverts par le Tré- 


sor et qui correspondent aux opérations des 


caisses d'épagne, de la Caisse nationale des 
retraites pour la vieillesse, des retraites au- 
vrières, des assurances sociales et de la sé- 


curité sociale effertnées en 1947 et cenira- 
lisées seulement en 1918: :.691.97228{ F: 
29 Le solde des comptes d'avances c<ur 


pensions de F'Etat qui représente le montant 
des avances faites aux titulaires de pensions 
de l'Etat par la caisse nationale d'épargne et 
non encore reimboursées au 31 décembre 198, 
Ces comptes sont déhités des avances consen- 
et crédités 





tise 
| Les 


des avanres remboursées : 

103.119.62L F : 
| 3° Le solde du compte Avances faites 
pour le compte du Trésor par application de 
l'acte dit loi du 11 octobre 1940 » qt est 
déhité directement par ! prépo de a 
Caisse des dépôts ei consignations «les 
| sommes mises In di [ nn dé ollecti 
\ vités bénéficiaires dk prét \ taux réduits 
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prévus 
travaux entrepris 
mage : 2.869286 F; 


ar ledit acle pour le financement des 
} ï 
pour luller contre le cho- 


L 


4s Le solde du comple « Avances pour l’ap- 


plication de l'ordonnance du 21 avril 1955 » 
qui rembourse aux divers services de Ja 
Caisse des dépôts et consignations la contre- 
valeur des actions de sociélés francaises Tres- 
tituées à leurs anciens propriétaires: 372 mil- 
lon 224.902 1 

o Le olde du compli Caisse de dépôts 
el consignallons, s/e d'avance pour compern 

ion de prélèvements effectués par l'ennemi 
Ô sous I ontrôl qui est débité des 
avances failes par la caisse des dépôts et 
consignations, soit en faveur des caisses dont 
elle assure Ja gestion, soit au. bénéfice de 
cormple particuliers figurant dans les éeri 
tures de l'adiministralion, en vue de compen 
ser le prélèvements  effecinés sur ces 
comptes au cours des hostilités par l’ennemi 
ou sous son contrôle, et crédité de toutes les 
sommes qui pourront revenir à la caisse des 
dépôts et consignations à titre de rembourse 
nent ou d'indermnils 32.491.393 F ; 

5 Le solde du comple Caisse de pér 
Qualion ansliluée par le décret du 19 avril 
Jus ourant », 136.603.117 F; ce compl 
est débité du montant des versements effe 
lue par la caisse de péréquation interprofes 
ionnelle des produits d'exploitations fores 
livres des industries de la papeterie et des 
industries utilisatrices du bois et du papier à 
la ciété professionnelle des papiers, à 
Charge par celle-ci d'effectner le versement 
des ristournes aux entreprises de presse pu- 


bliant des journaux quotidiens d’information 


politique et générale, ainsi que du montant 
des frais exposé pour la gestion de Ja caiise 
de péréquation: il est crédité des sommes 
versées à la caisse de péréquation par le 


service des importations et exportations et 


provenant des exploitants de coupes de bois 
dans la Zone française d'ocenpation en Alle- 
magne 


DEUXIEME PARTIE 


SERVICES SPECIAUX GERES PAR LA CAISSE 
DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 


SECTION 1! Caisse nationale des retraites 


pour la vieillesse. 


| SECTION GÉNÉRALE 
Lois des 20 juillet 186, 9 avril 1898. 
22 avril 1905, 8 mars 1928 et 31 mai 1932.) 


Les opérations de la caisse nationale des re 
traites pour la vieillesse sont, depuis l'année 
1917, scindées en deux sous-sections, l'une 
intéressant les opérations de relraites par ca- 
pitalisation, Fautre les opérations de retraites 
par répartition prévues par la convention col 
lective du 1% mars 1917 relative à la retraite 
des ingénieurs et cadres, Le total des primes 
ehcaissées au litre de ces deux sections s'est 
élevé à 4360 millions de francs contre 3 mil 
liurds 976 millions de francs en 1947. 

Le tableau ci-après indique en millions de 
francs, le montant des versements reeus au 
cours des dix dernières années : 

Années: 1939, 1.490; 1940, 1.160; 
1942, 3.445; 4943, 3.546: 


1946, 41.849: 1947, 


1941, 2.709: 
1954, 4.592: 4945, 
d.199 ; 3.976; 1918, 


4.360. 
Section de 


capilalisation. 


Les pl jines 
3610 millions 


encaissées se sont élevées à 
contre 3.969 millions en 1947. 

Celle diminulion, comme celle déjà cons- 
latte en 1947, est due sans doute à linci- 
dence de la situation économique et moné- 
taire, mais elle est aussi la conséquence de 
l'extension de la législation sur la sécurité 
sociale et de l'institution de régimes spé- 
ciaux de retraites qui ont eu pour effet de 
réduire, dans des proportions notables, l’im- 
portance des versements des déposants col- 
lectifs. 

De même, les versements reçus au titre 
de la loi du 9 avril 1808 sur les accidents du 
travail accusent un fléchissement (1.144 mil- 
lions de francs en 1918 contre 1.265 millions 
de francs en 1947) en raison de la prise en 
charge par les organismes de la sécurité s0- 
ciale, à compter du 1% janvier 1947, des acci- 


| 
| 
| 
| 
| 
| 





dents du travail et maladies professionnelles 
survenues en France métropolitaine dans les 
professions non agricoles. 

Les dépenses d'assurances sont, dans l’en- 
semble, inférieures à celles de l’année 1917 
2.626 millions de francs en 1938 contre 2 mil- 
liards 791 millions de francs en 1917). En 
particulier, les payxements d'arrérages ne 
s'élèvent qu'à 2.253 millions de francs contre 


2,151 millions de franes en 1917 et les rern- 
boursements de Capitaux à 273 millions de 
franes contre 220 millions de francs en 1957. 


La hausse du loyer de largent, constante 
depuis 1916, à influé sur le (aux de rende- 
ment du portefeuille de la caisse nalionale 
des retraites pour la vieillesse qui, de 4,15 
p. 100 en 1947 est passé à 4,235 p. 100 en 
191$ 

Le détail des rec 
latées au 
lir à 
compte 


etles et des dépenses conis- 
cours de l’année 19:58 fait ressor 
7.656.210.415 F le total des recettes, 

tenu du solde créditeur exislant au 
ler janvier 19438 et à 7.092.560.193 F le tolal 
des dépenses laissant au 21 décembre 1917 
un solde de 603.690.22 F, 


Le portefeuille s'est sensiblement accru; 
il est passé de 43.182 millions de francs en 
1947 à 45.606 millions de francs, marquant 
ünsi une augmentation de 2184 millions de 
francs 


Section de répartition 


Corame il était prévu, les opérations de 
le section ont pris un développement im- 
portant. Le montant des eotisalions encais- 
sées qui n'atteignait pas 7 millions de franes 
pour l’année 19:17 est passé, en effet, à près 
de 730 millions de francs én 1938. 

I convient de 
chiffre 


cotisations 


[M] 


remarquer, toutefois, 
comprend la plus grande 
afférentes à l'année 
quelles en raison des délais de mise en 
œuvre des nouvelles disposilions n'avaient 
pa être effectivement versées avant la fin de 
ladite année. 

D'autre part, alors qu'aucune allocation de 
retraites n'avait été payée en 1947, le mon- 
tant de celles-ci atteint, en 1948, 425 mil- 
lions de francs: les remboursements de ver- 
sements irréguliers s'élèvent par ailleurs à 
L'inillion et derni. 


que ce 
parlie des 
1917, les- 


Le détail des recettes et des dépenses de 
la section répartition üu cours de l'année 
1918 fait ressortir à 761.929744 F le total des 
recettes, compte tenu du solde crédileur exis- 
tant an 1e janvier 1948 et à 716.380.705 KF 
le total des dépenses laissant au 31 décembre 
1918 un solde de 45.549.039 F, 


Dans le total des dépenses figure une 
somme de 585 milfons de francs à litre 
d'emplois de fonds (bons $. N, C. F. à inté- 


rôls progressifs). 
II. — SECTIONS SPÉCIALES DES RETRAITES 
OUVRIÈRES ET DES ASSURANCES SOCIALES 


(Art. 44, $ ter, 19 de la loi du 5 avril 1910) 


(Art. 26, 8 5, de la loi du 5 avril 1928 
modifiée par la loi du 30 avril 1930 
et le décret-loi du 28 octobre 1935.) 

En raison de la mise en vigueur du ré- 
gime de la sécurité sociale, les sections spé- 
ciales sont entrées l’une et l’autre dans une 
période de liquidation. Elles continuent seu- 
lement, en exécution de l'article 482 du dé- 
cret du 8 juin 1946 portant règlement d’ad- 
ministration publique pour l'application de 
l'ordonnance du 4 octobre 1945, à assurer 
le service des pensions, rentes et capitaux 
réservés dont l'entrée en jouissance est an- 
térieure au 4e janvier 1947 ainsi que les 
revisions de celles de ces pensions qui doi- 
vent êlre portées au taux des allocations aux 
vieux travailleurs (ordonnance du 2 février 
1915). 

Mais toutes les dépenses effectuées à ce 
titre par la caisse nationale des retraites le 
sont pour le compte de la caisse nationale 
de sécurité sociale. 

Les opérations concernant les assurances 
invalidité et décès ont également cessé. Les 
receltes et dépenses constatées représentent 
le reliquat d'opérations antérieures. 


Les sections spéciales sont appelées à 
transférer l'intégralité de leur actif, soit à 





la caisse nationale de séeurité 
aux caisses régionales, en <ontre-parle à 
charges qui seron, assumées par ces 
rents organismes. Les modalités de ces ! 


sociale A 


' 


ferts n'ont toutefois pas encore été : 
La gestion des portefeuilles continue 
d'être assurée dans les même co) 


qu'auparavant. 


1° Section spéciale des retraites ourri 


Les payements de pensions compre 
la fois les rentes provenant des coli: 
versées aux comptes des assurés, les 
tions, bonifications et majoralions de 
de 1910 et les allocations aux vieux 1 
leurs de Flordonnance du 2 février J0: 
sont élevés à 2.729.848.413 F, soit, sur 
précédente, me augmentation de Is 
398,256 F, Cetir augmentation y» 
du relèvement du taux des allocations 
vieux travailleurs (lois des 7 janvier 
et 23 août 19:$) 


lions 


Mouvement des recelles et des dépen 
L'ensemble des recettes s'est élevé à 


liurds 8.202.069 F. 
Au 4e janvier 1948, 'e soide du : 
courant atteignant 447.968.078 F, les : 


biiités au cours de l'année ont 
3,160,170.147 F 

Quant aux dépenses, elles se sont élex, 
an tolal de 3.011.319.906 F laissant un ex 
lent de receltes de 411 820.241 F repris 
par les soldes créditeurs dn compte co t 
au Trésor (299 277.565 F} et du compte « 
rations restant à constater au comple «: 
rant » (112.542.676 F). 

La composition du portefeuille de la 
tion spéciale des retrailes ouvrières, an 21 
cembre 191$, fait l'objet de l'élat 
n° 6 bis. 


UOHH 


20 Section spéciale des allocations tiageres 

{Article 139 du décret du 25 mars 191! 

La loi du 27 février 1912 ayant supprime 
partir du 4er août 1912, la constilulion « 
capital des allocations viagères à la € 
nalionale des retraites pour la vieillesse 
rôle de la section des allocations viagères « 
linile, depuis cette époque, à lexéculion 
contrats de rentes passés antérieurement 

Mouvement des receltes et des dépenses: 

Les recettes ont été de 2959 F. 

Au 14% janvier 1918, le solde du comte 
courant atleisnant 83.558 F, les disponihil- 
ts de la section spéciale, au cours de Fañnrt 
ont élé de 8S.517 F. 


Quant aux dépenses, elles se sont élerées 


au total de 1.045 F. 

Le sokke du compte courant au 931 déc 
bre 1948 ressortait ainsi à 87.422 F, 
3e Seelion spéciale des assurances 

A. — Risque vieillesse: 

Le montant des arrérages de pensions pa) 
s'est élevé à 4.208S.331.0934 F, soit une augm 
talion de 1.499.057.213 F sur 1947. Celle ans- 
mentation résulte du relèvement du taux «les 
allocations aux vieux travailleurs 
7 janvier 1948 et 23 août 1948). 

Mouvement des recettes et des dépense: 

L'ensemble des recettes s'étant élevé 
7.273.202.,547 F et les dépenses ayant été de 
6.890.295.073 F, il résulte un excédent de :e- 
celtes de 382.907.174 F, 

B. — Risque invalidité: 

Mouvement des recettes gt des dépense: 

Les recettes comprenant pour Ja presque 
totalité des remboursements d’arrérages de 
pensions effectués par les caisses régionales 
de sécurité sociale, se sont élevées à 16 rnil- 
lions 253.239 F, 

Quant aux dépenses, leur total ressort à 
604.127 F, laissant un excédent de dépenses 
de 15.619.112 F, 

C. — Risque décès: 

Mouvement des recettes et des dépenses 

Les recettes se sont élevées à 3.037.312 F, 
dont 2.696.241 F provenant de rembour-c- 
ments de capitaux décès effectués par les: 
caisses primaires de sécurité sociale. 

Quant aux dépenses, leur total ressort à 
308.008 F, laissant un gxcédent de recelles 


72] 


pe 
uo]ls 


de 2.729.331 F, 
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_ RES si _— ci 
: \ : rentes de la caisse national les retrailes | Fond< agricole de rééducation des mutilés 
Récapilulalion. pour la vieillesse et des sociétés nutualis- | du travail (loi du 1: mai 1920); 
- : \ les A ce comple à été également trans{tém | F 1q d solidarite des em vours Uuon- 
r'ensemble des opéralions de Ja sectie le solde du co te de dépôts divers précé nance du 13 décembre 191%): " 
« aje des assurances SOCIAIES, POUF EL aDCE E'fernment ouvert sous la désignatio Minis Fonds agricole de solidarité des employeurs 
ji, se résume ainsi; tère du travail — Provisions jou pa ve ordonnance du 135 décembre 1944): , 
Recettes: … F inent des majorations de rentes de ! st Fonds d prévovance des blessés de la 
urance vieillesse, F. nalionale des retraites pour la vieillesse et | g viclit d'accidents du travail (loi du 
= rance-invalidité, des sociélés mutualistes » qui concernait les | 5 novembre 1916 et acte dit décret du 14 août 
\=surane( acces, 3.051. " allocations (iribuées sous { Sin di 1913 3 
lotal des recettes, 7.202.495.13S F. loi du 91 décembre 18% et ! = | IS agricole de ypréx de: | CS 
per janvie r 14918, Île solde du maple quentes, « particulier l’'ordn Li | | de et 5 i du 25 n ovembre 1016 
* nat atteignant 6335.470.632 F, les dispor 1915 et la loi du 13 septembre 194 qui | Les fonds de professions non a es sont 
au cours de l'année ont élé de 7 mil 6 clos définitivement au 40 IJ3S. Ai | nonteés par des versements di fa - na- 
027 .965.760 F, ÿ trouve unifice la notahil | | ile de & socialt 
l) nses: { de rentes de la caisse nalionak ivres | Les fonds uI s » continuent d'êè ali- 
\urance-vieillesse, 6.S90,295.075 F. par l'intermédiaire dt \ ] ] | ment [TE de taxes verstes par Îles 
\surance-invalidité, 604.127 F. CONSI2HAaUONs | org Smes S es et les employeurs 
\scurance<déces, JUS.008 F. | Le nouvea Fonds dt \ [1 SES Po innce 1918 les taux res- 
mble des dép nses s'élèvt 6m | dité en 1918 d’ e ni d 3 fl ! | ‘ {a S Ô été les suivants 
S91.207.208 F. | lions. 703 F « stiluée essentielle] par | dt najoration Aigét seu.erment). 
lle du compte courant au 21 décem- |! versement d'urte partie du crédit budsélaire | \ssur( ( “alité, 26 ] 100; partielle- 
pre fois est, par sue, de { milliard 036 mil- ! du ministère des finances et le transtert du | ment, 41 p 1; 1 assurés, 72 p. 4 
| s 726.532 F représenté pat la différence | sol le où) ju 1918 de l'a t | e de | | À 1 Ï li ra 1 e el 
F le solde créditeur du compte couran le Provisions pour Île \en à} | A Ce \: ( 10h 
+ cor /2647.566.716 F) et le solde débi tions | parlellement, 46 p. 100; 1 as QUI 3, 0 p. 1W, 
‘ lu ct mpte ‘ Opéra ins restant à à | : té débité au cour de la mèmu ’ | - La lion d l li CRT 
1 cotnpte puranl 1,619,S10.163 di ine somme de 473.538.043 F à titre « Da | cter lue à la Tunis par un dé cret be! cal du 
à | 15 ma 1921 et à da zone française « Maroc 
| ment d'arrerages faisan! apparaltr OUR l nn: ) n 404 
grcriov HT Fonds de majoralion des rentes | cormbre 1918 un solde crédileur de 2766 nn | y da! r d 25 juin 19 L 
” de la caisse nationale des retraites pour la | lions 43269 F qui sera reversé, dans | 4 LEE CEE CS Rue ne - 
vieillesse et des sociétés mutuatistes. | pe Lee pt Log Lg croi | les QD -2 gobacunr Dh robe re Mmes Boo. 
: l en + | les IX Soi fixés par les autorrtés locales en 
Loi du 4 mai 191$ Au 31 décembre 15, 209 ner à de | dehors de toute intervention de la caisse des 
> it 2 - - À présentant un montant annuel di 059 TE EL gépots et eonsivnations les fonds institués en 
loi du Raï AIS, portant majoraluons lions 618.556 F avaient été liquides, Tun sie et au Maroc sont les suivants 
1 nl un 1 1] e « l L g . LR. - F , 2 £ ni 7. r L ni ) 4 L Lv}) 
tie es: sine P la « + "nationale SECTION HT. Fon&s spéciaux institués | “ Se À es _ ë, ' Mr 
d traites pour Ja vicillesse avant le | Bar la législation sur les accidents du iravail. | his e d ré t . ti ri ai 1932) nn fuir. 
{ nvier 1916 au profit des POI SOUS qui, La légisiation sur les aveidents du ail Fo s d major tior d s nies & clal à 
IUTrES conditions, justifient de le HR ne institué dans la métropole et en Algérie diff agriet re ] à Tunisie (décret du 14 ma 
tion à l'impôt général sur le neveu et | NS ile méctons éharogs 4 payer des | 192 
àgé s d'au moins 65 ans. prestations diverses aux limes d': lents Fonds spécia, dé arantie pour le Maroc 
Ces majorations sont financées par des du travail décret du 13 mars 128) : ji 
crédits spéciaux inscrits au budget du rmi- $ s En outt existe d’ autres fonds dont 14 
i des finances, et ce département dé- Ces fonds sont les suivants: estion rest tièrement étrangère à la caisse 
, . | k e DIET ü aisst 
sue à la caisse des dépôts et consignations Fonds de garantie métropolitain (art. 24 de ! des dépot et consignations; ce sont, en Tu 
les sommes nécessaires pour assurer le paye la loi du 9 avril 1898); nis in fonds de solidarité des employeurs 
Ji des majorations ainsi que le rembhour Foids de garantie agricole (loi du 9 avril au Maro , Un fonds de majoration et un fonds 
sement des frais administralifs engagés pour | 189s);: de solidarité des employe urs , en Afrique occ 
leur service. Fonds de majoration des rentes (comme dentale française, un fonds de garantie Ces 
Les sommes versées à ce titre par le mi et ce acle dit loi du 3 avril 1912 divers organismes sont gérés exclusivement 
des finances, sont portées au crédit Fonds griccle de majoration des rentes par les autorités locales. 
d compte ouvert spécialement dans les (acte dit loi du 16 mars 1955 Les tabieaux ci-après indiquent les mouve- 
écritures de la caisse des dépôts et consigna- Fonds spécial de rééducation des mutilés | ments généraux des comples des différents 
tions, sous le tilre « Fonds de majoration des | du travail (loi du 14: mai 1930 fonds 
avis da did SOLDES | RECETIES TOTAUX DÉPENSES SOLDES 
au fer janvier 1948 en 198 en 1% au 34 décembre 1948 
CE ee — —— —-- - —__—_———— 
francs, francs fran france. francs. 
I, — Métropole et Algérie. 
Fonds de garantie................... sud ss 7.302.838 117.955.N6 125.288.801 116.168.285 9.120.549 
nds de garantie agricole..............s....s . 1.110.070 15.615 1 455.685 4106609 059.076 
Fonds de prévoyance des blessés de guerre... 679.411 2.513.933 >.193.371 3.088.129 105.245 
Fonds agricole de prévoyance des blessés de 
Euerre ss énorme doss iso sstesr ventes e 2.81 20.52 165.278 915 5 
Fonds de rééduc ation des mutiké 3 du travail. a: 23.918.219 25.513.791 23.288.279 2.225.516 
Fonds agricole de rééducation des mutilés du 
(ER CNET PE OP LL PRE PER là, 337.338 1.289.156 1.722.191 3.861.614 857.880 
Fonds de majoration des rentes.............. TT 2.050.282.516 6.983.198 .883 3.038. 180.399 6.25%5.712.158 2,782.769.211 
Fonds agricole de majoration des re ntes ose 129.192:833 1.414.750.227 1.867,173.060 961.431 .909 902.768 .151 
Fonds de solidarité des employeurs...,....... G1. 130.462 16.276.852 927.727. 904 703.129 1 4 204 120 
Fonds agricole de solidarité des employeurs.. 16.833.026 155. 187.271 162.020.297 155.906.722 6.712.570 
JL. — Tunisie. 
Fonds de garanlie......s..s....soess da Est 1.609.072 10.125.907 .959 7.865.126 4.172.853 
Fonds de majoration des rentes.®........ ue 6.786.453 3.181.191 7.647 21.508.428 18.059.219 
Fonds agricole de majoration des rentes... 261.176 19 1.910 959.116 » 959.116 
HI. — Maroc, 
Fonds de garantie... ....ssss.ssesersuressesesee 2.321.001 9.831.357 12.555.961 7.725.153 4.830.208 
rances contre les risques d’accidents du tra- | actif égal à leurs réserves mathématiques et 


Section IV. — Fonds de liquidation de la ges- 
tion spéciale des rentes d'accidents du 
travail des entreprises d’assurances. 


L'ordonnance n° 45-2635 du 2 novembre 1945 
qui a fixé les conditions dans lesquelles 
devaient prendre fin, par suite de l'institution 
de la sécurité sociale, les opérations d'assu- 





vail pratiquées par les entreprises d’assuran- 
ces, a prévu e n son articie 10, que les so- 
ciétés qui devaient cesser leurs opérations 
avaient la faculté de transférer à un compte 
spécial! géré par la caisse des dépôts et con- 
signations et bénéficiant de la garantie de la 
caisse nationale de sécurité sociale leurs en- 
gagements envers leurs crédirentiers avec un 


leur réserve de capitalisation. 

Le décret n° 48-437 du 15 mars 1948 a déter- 
miné les modalités d'application de ces dis- 
positions et a précisé notamment (art. 42) 
re le compte spécial prévu par l'ordonnance 


du 2 novembre 1945 constitue un fonds spécial 


autonome géré par la caisse des dépôts et con- 


signations, 
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Aux termes de l'article 6 du décret du | 5° Opération d' rs 485.62:  P. à 20 décembre 1925, sont assurées pal - 
A5 vuurs 1958, ies entre prises d'asurances Ont | Total des dépenses, 720.029.5 sn F. a: É à posees de SH €i daus les lois d d'u Le 
ar : i ) | 5 de ec ê e resort ainsi à | du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de ja M 
Ja faculté de procéder par anticipation à des Li Soie en nurméraire re or! atn Le bo x | 1 d 
transferts d'acbf au fonds spéelai sans atlen- | 104.671.3%6 F au 31 décembre 1918, les al ri UVORS Les TEA ‘+ DE dévo Né 
dire la parution dé Farrèlé qui doit fixer cer- | bureau gras ae u. ras our£ aya 
taines inodalités de ces opérations | Secriox V. -— Caisse nationale d'assurance coniifes, à cRELE! FA { ce date, 
En applhièatlon de ces dispositions, il a €té en cas d'accidents. PACA REP. ON RER, aber 
AE * < | ina 11 Les opérations de ln caisse des dépo [ 
constaté au compile ouvert dans les Cerrur | sonsignalions d'Alsace et de Lorrain: 
du la cuisse des dépôls et consignations pour ! Le: opéralions d'assurance que, de puis 1917, consistd x ll \ RS UE tr [a 
l'année 1918 les operations suivantes | Ja caisse nationaïe reste aulorisce à effectuer réduites au cours des années 4911 à 10,; 
| dans la métropole, sont limitées aux risques f avaient repris une certaine ampleur üil ss 
En recetts | agricoles et foreshers, les risques industriels | de Fannée 19%, puis diminué sensible dè 
1e Versemént di ompag d'assurances, | ayant été pns en charge par la sécurité su- | en 1916 et 1917. Le volume des rec( = 
72.271562 F | ciale, Son portefeuille, composé d'un petit des dépenses accuse en 1915 une légère , à 
%0 Ktermhoursements de valeur<, 96.035.965 F. hoinmbre de contrats souscrils en France el de minulion par rapport à 1947, Deere ‘N ! 
» Revenus du portefeuille, 6.905.555 F. | quelques contrats consentis dans les terriloi- lains comptes des communes, élabEs . 
ïo Opération d'ordre, 483.623 1 | res d'outre-mer (Algérie comprise) demeure, {el adininisirations publiques ont été lra - + 
Total des recctt a 700.681 F. | comtne en 4917, peu jmporlaut par rapport | rés au Trésor et à la sécurité sociale. Le : = 
En dépenses | aux exercices écoulés. ralions de portefeuille out été très rédu 
1e Einplois de fond 719.209.415 1} | C'est ce qu'indique le tableau ci-dessous Le détail des recetles et des dépens 
o Reverserment d'intérêts (escomple bons qui donne le mouvement des optrations pour | lalées au cours de l'année fait res or! 
d épargne), 236.289 F. les dix dernicrs excrcices. tolal des recelles à 0.430.294247 F (au | 
de 6.319.747.283 F en 1917) y compris le “s, 
é | existant au 4 janvier (230.810.262 F) c Ê 
; | | be: TAUX semble des dépenses à 9.298.860.559 EF (au Int 
EXERCICI OMRRE | SALAIRES PRIMES RÉ de 6.068.937.022 F en 1947) de sorte q F4 
de contrals urés | corræpondantes des primes. soke en numéraire au 91 décembre 1918 : 
2 { | vait à 197.1993.69 F. 9. 
| Liése | frshct Le portefeuille à é6l# ranKmé de 7.411s : 
| lions à 6.407 millions. Les rembourser f 
| RO EEE EEE EREECEREE core ans en NS ii 3.1 | 2.163.805.000 | | 1,597 sur valeurs se sont élevés à 1.756 mih 
EL recois NE Bic Soi TES 0 26 [ » 183.261.000 ! ; ! 1.505 te montant des nouveaux placements à « ; 
491 due Sa PR PE >. 19" 00,839 000 | 59.10.6060 | 16: millions, ces deux chiffres comprebant 
D NT a EE ee RS M RENE APE 3.181 3.847.519 000 61.819.500 | 1,606 millions 617803 F relatifs à Ja. conve 
4: à ER CRE PAet, : + ŒR À 1.326.220 000 70.681.800 1 56 d'obligalions de chemins de fer en 
Re Re FE TE RP 2.%; 3518, 800, OK) 8< 970,000 | 1647 lions de ia Sociélé nalionale des chemins 
4: NOT AR TR A AMENER RAR RE . 2.06 10,512. 195.000 318.167.210 | 2,100 fer, ainsi que 600 tuillions de francs de 
A PP PP PP Nr A 2NR |  20,3%%4.147.000 | 524.047. 0) > 03 nouveilement de bons du Trésor 
d'hi. rotsscomatsenéaetéasésceotérnèsnte 65 s:0.110.006 | 21.630.000 | 2911 
gui CCEEECEEEEEEEE ui [A]  S65.614.000 (1) 73.096.000 | 2,068 SECTION VUE. Fonds spécial de retraites 
= des ouvriers des établissements industriels 
de l'Etat. A 
1) sou de la 1 \ n du ulrat Air-France 
a. Le fonds spécial institué pur la loi 
91 inars 192 (modifiée par Ha Ioi validée « L 
Eu 1948 la ca nationale à poursuivi Ces |; lesquels sont calculées les prestalions attei- 11 février 1%M41) el dont la gestion est assu 
opérations de liquidation des exercices ant enaient D0S4 millions, contre 3.146 millions | Par la caisse des dépots el consignation: 
rieur les dépenses pour règlement d nis- | en 1917 chargé de servir les pensions aflouées 
tre lé assez élevées. B Le montant de primes encaissées à atteint ouvriers des élablissements de la guerre, s 
9% millions contre 673 millions en 1947 et le | l'air et de la marine, des manufactures dl 
Mouvement des recettes et des dépenses. totai des dépenses d'assurance s'est élevé de tabacs et allumettes, des ponts el chauss DE ÿ 
287 puillions en 1947 à 280 millions, l’augmen- | €t des aulres services industriels de l'Ela | 
En résumé, le total des recettes et des dé- | tation de l'ordre de 50 p 100 constatée dans Il percoil à cet eiet ies retenues de 6 p. 100 
pen de 1948 est le suivant les dfsenses élant la conséquence naturelle OpErCes sur les salaires des QUVÉIS €! 
Solde au fe janvier 1918, 22.093.388 F. du développement des assurances de groupe, | COnlributions d'égal montant à la charge 
Tota, des receltes de 1948, 21924182 F. L étant des recelltes ct des dépenses cons- l'Etat. En cas d insuffisance de ces FESSO ra 
10 14.227.920 talées au cours de l'année 1948 fait ressortir | {°° il recoit de d Etat une subvention : 
Total des dépenses de 1948, 432.$07,199 F, à 1.207.491242 F le total des recettes. v com- le montant est déterminé dans les condil 
Solde au 31 décembre 1948, 31.420.524 EF, pris de solde des disponibilités existant au fixées par le décret du 24 avril 194%. La Ù 
ler janvier 498 (52.175.935 F) et à 1.197.128.865 | Pilulation des opérations de dépenses et 
SECuON VI Caisse nationale d'assurance francs l'ensemble des dépenses comprenant ut Te D 
en cas de décès. _ er tr e bo Re spécialement destiné au payement de | 
L pérations de la caisse nalionale d'assu- | je solde en comple courant au ot décembre demnité provisionnelle. : PP | 
Tanve en Cas (a dcces continuent à se dé \E | 1917 s'élevait à 110.592.977 [ Le chapitre * Dé penses à fait ressor ul une ( 
Jonper dans des conditions très favorables; Sage : augmentation de près de 1.200 miilions } 
elles font apparaitre pour i’annce TIC une rond seal de nuls: de MS rapport à 1947. Celle augmentation provien 
dinportante augmentation des nouveaux capi- do Rés" A gti dl nl de principalement du payement de l'indemnite | 
taux assurés qui se sont élevés à 20.868 mil- du 8 juin 1930, provisionnelle altribuée par le décret du 15 oc- 
Jions contre 18.337 millions en 1917 Le: opérations effectuées par le fonds s<pé- mr 1018 De RE 
us ral de art 6e ceHe Hus-vaime ‘lé { à à car: n à » . a m 
Rs t DR sr Fr ae dut pro A ge eh 7 PA AR Rp Au chapitre « Recelles » on constate en 
décès (29.580 millions contre 17.007 millions guerre, bénéficiaires de la législation sur les der je À pr agen get À carton ge 
en 1947) qui ont de plus en plus la faveur des |! habitations à bon marché et le crédit immo- b Le 1e L'Et t Lis. ntati € je l'o 
entreprises industrielles et commerciales. bilier se sont sensiblement accrues au cours + “de 1550 I ii ge ge t à 1917 “ 
De ce lait. lo total dés enalti cts QUE de l’année 1948. dre ae JU miions par rappor 41, qui 
0, ce Mat, 16 10'2 08 COPRAUE GOSURES "e more à games p | St la conséquence des relèvements de sa 
passe de =), OU millions au Jl décembre 1947 Les receltes s'élant élevées cl 1.2 06.477 KE laires et de l'accroissement du nombre de: 
à 42.224 millions au 31 décembre 1918, et les dépenses atteignant 9642041 F, il appa- |'ouvriers affiliés au régime de retraites de li 
Le tableau suivant qui indique le montant | rait un excédent de recelles de 295.276 F. | loi du 21 mars 198 (ponts et chaussées 1 
total des capilaux assurés à la fin de cha- Le montant des disponibilités, qui était de | tamment). 
cune des dix dernières années marque l'Impor- |! 3.939.304 F au 4er janvier 1918, à élé ainsi - 
. » 7 mat! a raicen nfi n D L 9391 FE e N fee al € 
tan < des opérations de la caisse nationale. porlé à 1.231.580 F au 51 décembre 1948. cd Mouvements du grand livre. 
Années: 19939, 8,353 millions de francs: 1940, Le coût des valeurs en portefeuille du fonds 
8.151 inillions de francs: 1941, 7.776 millions | spécial s'est trouvé ramené de 8.875.212 F Sous le régime de la loi du 21 mars 19%, 
de francs; 1942, S288 millions de francs: 1943, | fin 1947 à 8.692.654 F au 51 décembre 1948, modifiée par la loi du 11 février 49%4, le: 
6.829 millions de francs; 191%, 10.828 millions Quant aux capitaux assurés, ijs ressorlaient ensions sont inscrites au grand livre du 
de francs; 1945, 12.448 millions de_ francs; à la fin de l'exercice écoulé à 7.912.000 F fonds spécial pour leur intégralité. 
4946, 19,772 : millions de francs; 1947, 25.00 contre $S750.000 F à la fin de l'exercice pré- Compte tenu des annulations pour cause d 
millions de francs; 4948, 32224 millions de | cédtent. décès et des déductions par prescription tri 
francs. nale de l'année 1947, les pensions en co 
Les assurances collectives en cas d'invali- SECTION VII, — Caisse des dépôts au 31 décembre 197 étaient au nombre « 
dité, qui garantissent je payement d'une in- et consignations d'Alsace et de Lorraine. 68. S (dont 6.073 allocations de Ja loi du 
demnilé journalière en cas d'invalidité par- 29 mars 1936) pour nn montant lLolal en pris- 
tielle, d'une pension en cas d'invalidité per- Depuis te {er septembre 1917, toutes les opé- | ci pal de 337.318.761 F. 
manente, le remboursement des frais chi- | rations de la caisse des dépôls et consigna- in 1948, le fonds spécial a procédé à l'émi: 
rurgic aux et d'hospilalisation el le payement | tions d'Alsace et de Lorraine, rattachée N la | sion de 6.43 30 pensions d'un montant de 67 
des frais de maladie, rencontrent un succès | direction générale de la caisse des dépôts et | millions 381.670 F et à l'annulation dé 35.606 











accru. Au 31 décembre 1918, les salaires sur | consiguations par décrets des 4 oclobre et pensions s'élevant à 25.297.886 FE, 
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Je nombre des pension: s'élevail ainsi au f niaux desiinée à cquilibrer le harze le [ tion des dépenses résultant du nombre ile 
décembre 1948 à 69.401 ‘doni 0.117 üll | l'organisine, portant de sinistres pris eh char ; le qe 
ur un total de 2:90. #20 EE, | ; L4 3 budget colonianx on! été imposés en cettes se maintiennent à un el if » salisfai- 
FMS d'une contribution upplémentaire s'éle sant, l'excédent permettant de fuire fare à ja 
.. nox IX. -- Caisse nationaie de retraiies | ant à hi7 muilions, au lieu do 173 millions | revalorisalion projetée des allneations ave 
des agents des collectivités locales. à La her garer f ] ffet rélroactif au {4 janvier 1949. 
| COMvier] totitetols, our Comparel 
ta caisse nationale des relrai lez agen!s | deux chiftres, de tenir compte des ventes de °0o l'onds de nr les s ar 
: rollectivités locales, établissement publie | valeurs, d'un inontant total de 67 millions, ue Tr sole in Pcsots 
Te par la caisse des dépôts el cor sienations | 41 avaient dû être réalisées en 1947 pour \ * dit Joi du 27 embre 1% 
115 l'autorité ctiec ntrôle d'un conseil d'ail | Pi rmeltre d'assurer la trésorerie de ! caisse 1 : 0 | 
inistration, a été instituée par le décret | intercoloniale et qui avaient réduit d'autant RE TE CR TE 
» 47-1846 du 19 septembre 4937 pis en appli- | Es contributions suppléiucntaires. L'augmen RL CES en) 
FRS" S de l'ordonnance ne {ation réelle des charges qui s'élève à 156 | Mers fous, l'administration du fond 
br { millions, correspond sensiblement à l'augmen- Voyan$e des sports aériens à Cle « 
Seuls les agents des départements, d m-{ltation des arrérages payés motivé l'une | Service de l'aviation légère el spor 
nes et des établis ements publi d rte- | part. pa le re vemment, à coinpter du i jai isltère d È travaux pUb.ICS t de transD) 5; 
aux et communaux n'ayant pas le € vier 1948, de l'indemnité provisionnelle (dé- | 77, FAST OT dépôts et consignali est char- 
tèr industriel où coimmerciul, ny C1 cret du 16 avril 1948), d'autre part, par la gée seulement de la gesti fina ‘re de n 
affiliés à la caisse nationale. | tribntion d'une inderanité forfaitaire allouée, | #anisme qui est alimenté par des cré ut Dud- 
Les ressources de celle-ci sont constitué | por r là période du 2% novermbre au 31 dé pelaires, re : 
t celnbre 1947 (décret. dun 9 février 1948), enfin, Î [RE D fonds a servi à nouveau des al- 


ne retenue de 6 p. 100 sur | : 
lncatio la cuite d'accidents aériens et a 


par jeXiensioh aux pensionnés detneuranl 









nents des agents affiliés et par nne econtri- | } } tr ts ! 
tion des collectivités employenses égale an | dans les colonies du groupe C.F.A. des relè- elick, en mirepartie, de crédits Pudgé- 
jouble de la retenue. En € 15 d'insuffisance | vements des pensions attribués dans Ja rmé- > À élevan à 1 000% F. 
be ressources de la cuisse nationale. les col- | tropole depuis le 1er janvier 1946. Mouvement d recettes el des ripencses : 
ivités peuvent être appelées à lui ver . | Les recciles normales (retenues de 6 bp. fou) Le résuiné de inéralhions des trois fonds é6 
“ontribution coïaplémentaire ÿ ct contributions de 14 p. 100) étant devenues ; rutique se décompose comme sun 
Le régime des pensions des tridutaires de | plus régulières, la situation financière de la 
caisse nationale a été fixé par le déeret |” ge 1e trouvée arméhorée SECTION XII Caisse nationale de crédit 
» 18-606 du 2 avril 1948 dont les dispasilions | ] Fe pl él la caisse intercoloniale de aux dépariements et aux communes. 
ni sensiblement analogues à celles quil, DCS On mboursé an Trésor une son : : à 
+ applicables, à l'épour S'ouenane | de SJ millions, représentant la presque (o- acte dil loi dn 2 janvier 192 a suppr'm# 
de PEtat ï talité des avances qui lui avaient été consen- i itionale d édit aux départe- 
tes pendant fes hostiilés pour lui permett ments et aux communes et a confié à la 
: : d'assurer le payement de ces pension Caisse des dépôts et consignations l'exécutisen 
JUCEUENT CES c | de n LP coinple courant ouvert au nom de l'orga- les engagements pris par cet établissement, 
total des re lan 2 { nisine dans les écritures de la caisse des às- | HU EN Ce ja concerne le payement des bo- 
} 1)J'al aes 1 p1 où EN CHiectue Jar LA é1)<<e nt ! P sio 4 + « a » nifici an z ’ ers ent des vrwls s3t 
jonale entre le 417 janviei De 31 dé- | PSaé onsighations, qui présen'ait au ICaLIONs QUE 16 VEFSeMEnt a Kis restant 
, "'AQLR cl D CRISE RES er janvier 1943 un excédent de 62.323.747 } à réaliser sur prêts consentis et le recouvre- 
mbre 1948 s'élève à 7.659.165.625 FF, don! 11! i on q de ! Le : SC Tps .. en HT 1 TR , s 
.045.801.438 F de retenues snr traitements €! w di 46.1 709 Fr Se re Rai 1 an le 41.199.100.47 ”. figurant 
ntri +: a 1e ce dote , i =. 1 Qù Ni o 34 Vs : ‘ D ‘29 . à , - IL 
gr er, rs mi | Tai.SOLSN 7] | En ce qui concerne les onérations dn + | sous la rubrique Prêts sur fonds commun 
{ [ere] Ua t core ubplhiees. ur la ? ai : re « - ® : ‘li travail » Te ; nt ( a" 979 vJ Lo 
Le total des dépenses au eric ds la iédée vre de 8 lalss inte re olo iale de retraites. il le travail », ll 10 laut a 7 3.34 :.303 ] re- 
née à été de 5.297 157 082 F. d'où nr X be gr - «it a 1SiS, 731 pensions onvelles p' # ] ri = des jrs re + 
als ar Abecthtier hr he 2 É 2: - : S #IP\aI! or )rtnc} al 0 048 C<7 A! tit EL Las UUS acrois # vonsiIFiHatUons pou 
lent de recettes de 2.371.728.541 | indeiiles au Ù : i] - à 1.948. _ Ï ont E le cornpte de la Caisse nationale de crédit 
Le compte courant ouvert au nom à l'or  — Ses - "DRE MVILS pal MiTe, os pol = ’ eg 0 - , 
sanisme dans les écritures dé ta caisse des de À $ Vajit \ } j! al à 4.031.077 EF mt P pes Le (l k - Î ‘  - » né ds 
dépôts ei consignalions présentait au 4° jan- r cintes. : ay Up ‘ . < non 
pois ce HIS Ar l eniall au 1% Jul Compte tecu de ratio: ’ frais de liquidation d 1 Uaisse nationale de 
vier 1948 un solde créditeur de 4.2S7.821206 F | 1 À PU ue CLS ORCISUONS, 105 SCIE RE RTE | ré din nifleatiot 
ane ee 4 à PUITS à = ‘ D rrel iohs flenurant it gra 1 livre an 21 déeembr> Creul ju IL s { «es bo nr à UNE li e 
nl, Par sudicC de l’excédent de recettes cons- 194 tisioni NOT 4 ; bu£es par elle, ln Caisse des dépôts et <onst- 
ité €!) 1948 a” sf trouvé porlé al 31 (te ve Lure an nor br de ÿ dOo4 et Ss'elevaient ù : pa 1 ; pe e l 
DE 1918 "à 3 EnO : 0 ape + rié, au en principal à 97.307.896 F. A cette somme gnations dispos: les revenus des valeurs ac- 
Compte tenu de ce ph «da , part imnor! ta 5 ajout eile de 19.557.621 VF resrésentant !i 4 rl . ! | ab _ . à ar dep ru 
"m0 AM OÙ ju une part Important montant total des indemaités rovisionnelt dotation initiale et évenluellemem des exec- 
193.891.821 de « Recettes non encore | nt 4 indem ee il hé: MIGRES Edents de recettes 
RER Se É - ; des indemnités spéciales terporai 3 " « ; . 
UD 1ices D représente des retenues et des payeme Æ a . pe là . Grâce À ces ressourcé ]a visse des dfnû s 
ontributions, on peut évaluer à 3 milliards : HE ” : et consignations à pu verser en 1938 aux en!- 
demi environ Je montant des relcunes et ectivités hénéfic'aires de bonifi“altions "ne 





ntributions encaissées en 1938. | SEA \1, - Fonds de prévoyance sm globale de 53.623.635 F. 





ce montant est inférieur d'environ nn mil- | de l'aéronautique. Les recouvrements sur prêts consentis à 
ce et demi de francs à celui des arrérages | Divers text! nt : titué des ! - l'aide d'avances du fonds commun de travail 
ivés. k E J t © «ares 10 » 1 e n 1 de » sis + 
ea nr ë k | nour 1! converturé des en En. à . \péres perdant je ICT xercice se SON 

Mais l'article 2 du décret du 19 septembre | e # la OU mure le risques d'accidents élevés À 127531.529 F (dont 14.691.794 F à 
1947 a prévu que la caisse nationale établi. | 'Pbérents à Ja pralique de Rà navigation &- L'titre 4 nboursements anticipés) et sont 
it Ja situation active et passive des caisses | ne. La caisse des dépôts el cousignations fe en TÉSEn ur être répartis au début 
nerticulières de retraites qui cxistaient lors pre ve charse l'assurer la gestion de ces fonds | y 1949 P la é'ais tionale de sé ji 1.4 
ie son entrée on fonctionnement et qui ont L ut sont an nombre d POLE : le fonds 4 pre socin ] raisse é,'as<ura 3 sou 63 
té dissoutes à cette date, et qu’elle récevrait | AA end de 1 acronaulique national , le fonds in proral des 50 nimes versé Pr ces 6T- 
des collectivités intéressé je montant des | de prévoyan e dt l'aéronantiqn omroercials nes au fond mmmun de aval 
xcédents de passif au seraient constatés, | * e fonds 4 léVOYanc 4 rl 14,1 . : ‘ « 

Elle à ainsi recu en 149%$, à valoir sur 64 | 2 Mo It ues ALLE, { des dép es: 
xcédents do passif. une somme globale de Fonds ve évoyance de l'arronautique ] it annexe no 17 indique le détail des 
.731.549.004 F qui a largement compensé l'in- nationale, (Loi du 30 rnars 4938, art, #.) ttes ot des dénenses de l'année 1948: 
suffisance du Hiontant des retenu ‘s CF Cor- { fond t a im ni " nÂtA ' \eceit di l'année 194 017.402 951 F. 
ni A N : P 1] s F- me r élôx ” , 2 
ributions par rapport à celui des arrérages jus à it Va CS ion à. HECIOY LENGR 5) eréditeur {er anvier 1919 

+ aotit à quouie CS HAUTE ‘naque ali: A} a : d 
payés. - - p nnée par | 25022195 

le por! û Ta cai ge à décret et qui porte soil, pour 1n personnef bé- rt tal L 6 F 

‘ l Le ‘ ea titan ES : - Dal, 99.922.120 
bi aue : ee. 4 :@ néilciaire de Ja solde Pair, sur la ditfféren = 092 TU 

ni Juc Hiouvel en 4958 ds ri he! ises l'an JOIN, 940.992.) F. 

entre cetle solda el la solde de base, soit, Sslle ceréditeur 1 21 décembre 191% 
: j | pour les autres calégories de personnel, sur SONG ae pet ‘ > 1919, 
SECTION \ Caisse intercoloniale lez diverses indemnités de service aérien. ns éntodtnt . 


de retraites. Les recctirs constatées à ce fitre au con 
PLATE ES l 4e l'année 1918 sout particulièrement impar- | SEK AH. Fonds national de compense- 
L'article 34 de Ja loi du 15 avril 1924 sur | fantes du fait &e la revalorisation des solde: tion pour la répartition des allocations fa- 
s pensions civiles et militaires a ivstiiné, | Les dépenses pour sinis! “3 acensent ‘par ail- miliales entre les départements, communes 
en faveur des fonctionnaires coloniaux euro- | Jeurs une sensible diminution Cette eftuation et établissements publics départementaux 
péens des cadres locayx, une caisce interco- | bénéfitia; a permis d'envisa: er U Le rédue- et communaux, 
Joniale de retraites dont les modalités de fonc lion de la quotilé du vrélèvement pour 1949 
flonnement ant été fixées par un réglement Enfin, il a été dégagé au 91 déce Ebee 134 
d'administration publique en date du {7 no- } un solde disponible pour faire face € 1019 Ce fonds national est gfré par la Caisse des 






Are. 42 &l 4 du décrel-ioi au 29 juillet 1949.) 


vembre 1928, modifié à différentes reprises | à la revalorisation de; ailocation dépôts et consignations dans les conditions 
el notamment par le décret du “#1 décembre Fe prévues par le règlement d'administration pu- 
Lo, do Fonds de ” re frs asie " bhlique du 15 | 19%) (Journal officiel “hi 
1 rec ne 104 *9i2c » ionnont x Us ! fELOyance (Ke AeTOonauLIqU _ n es , . 24 
Les ressource de celte ealiss proviennent, commerciale. {Loi du 59 mars 1928, art, .) 17 viril 1%). 


compensalion afférentes 
vetoées au cours de lPan- 
sur 528.625 étais produits 
locales qui ont 4 inné 1" 
| de 19.229.934 F 
h restat‘ons famiia:es 


on plus des revenus de son portefeuille, d’une Les opéra! 
retenue de 6 p. 100 opérée, en vue de Ja re Ca fonds est alimenté par des primes ©u} à l': j 
traite, sur le traitement des affiliés, d'une | portées pour un fiers par le personnel et pour | n o 4958 0 
“ontribution égale à 14 p. 100 de ces traite- | deux tiers par les chefs d'entreprises par Les col! 
ments versée par le: colonies et d'une con- Men que Je poste « payements d’alloza- | chiffre nobal 
tribulion supplémentaire des hudgels colo tions » fasse annaraitre une nette augmenti et un chiff 




























DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





qui, sugmenté d'une part du montant des / 6° Montant des sommes payées en 419:8 








frais administratifs rernboursés à la Caisse | par le fonds national aux colectivités recon- 
des dépôts et consignalions, en vertu de l'ar- | nues créancières à l'issue des opérations: 
ürle 42 du décret du 13% avril 1940, ct d'au De ‘es 1937 à 1916, 679.369.662 F. 
par!, des somines rembourséez par le for REC die AR ER | 
FT ) titre d compensations anté- De l’année 1947, 6.545.957 KE. 
1 ! À r£ vient Soit, 65.913.619 F. 
pis au p r_aux opérations duait fonds, | Total des dépenses en 1915, 697.412.898 F. 
l 1: 4.719.909.5M E | ee : ata 
Solde en numéraire au 231 décembre 1948, 
LA dc « 0 | :, 8.118 Ilecti- 4 3.115.228 F. 
: rh nus em t to! L Le Hs. x Au 31 aécembre 1918 le portefeuille du 
. RS en IIS fonds national se composait de 6 millions de 
] 167.193 F et 30.218 JT \ d ‘ Le du Trésor à deux à 
« le f nationa! d'u somme glo- | Er Leone De 
ba Us 1 11 À | 
] ( x) )]le « 10 cri : : 
ais” ti it inf , 40 Fe dû SEcriox XIV, Caisse nationale d'épargne. 
pa I \ \ucu sormine (art. 7 in Jine | 
du décret du 15 avril! 190). | JL. — Compte « déposants 5, 
La diffé ri e entre ie montant des créances | 
et cel d etes s'explique, d'une part, | Les opérabons relatives aux fonds et va- 
Dar la ré ipéraijon Sur les collectivités des { leurs déposées à la Caisse des dépôts el Ccon- 
fra iministralifs exposés par la Caisse des | signations par la Caisse nationale d'épargne 
dépôls €t consignations, et du montant de |! se sont traduites en 19:S par un excédent de 
remboursem effectu par le fonds na | versements Ge 29.562.500.000 F en chiffres 
lioual à diver collectivités et par la dis- | ronds contre 3.739.700.000 F l’année précé- 
pe du ] | { t du recouvre- | den . 
inf { 24 | + : : 4 
ment des si 2 ia0S INICTIQUTES 4 | 4es excédents de la caisse nationale d'épar- 
du & | gne ont été les suivants au cours des dix 
Mouvemt les ( s et d dépenses: | dernières années : 
tecettes : | 41939. Excédents de versements de 436 mil- 
| lions 6000006 F 
4o Montant d droits G'affiliaion versés par : QE F., . ; 
les collectir avant donné leur: adhésion 1910. Excédents de versements de 629 mil- 
« 1918. 482 480 | lions 700.000 F. 
Ë a! 'ycédents de verser ints o i1lie | 
20 Intérêts des placem 300.000 F. ; 1951 Excédents de versements de 2 milliards 
2 Jo tond 204.900.000 F. 
; niérêls >! I comple courant, A A ’ À à FPT : 
o 001 EF ; TT 1912. Excédent: de versements de 6 milliards 
s anéie . 416 00 000 
jo Mont | valeurs court ! \e Tel F 5 
; ; I s : dv » ” . 2 sde “ + d n 1943. Excédents de versements de 12 mil- 
oursces où escomptées, & miMions de francs. | jiards 393.200.000 F. 
» { r 4 cOT nez D à re e » 11  n À ; : n t 
) Mon int des sommes TCCOUVICES par ] 1914. Excédents de versements de 20 mil- 
fonds national sur les collectivités reconnues | liards 559.300.000 F. 
débitricæes à l'’ssue des opératons: 1 - + ” : 
7 A9. Excédents de versements de 52 mil- 
Des anies 1937 à 1946, 393.466.081 F, liards 711.500.000 F. 
De l’année 1947, 23.992.437 F. 1946. Excédents de versements de $ milliards 
Soit, 417.388.918 F. TON À 
nai S ln us, di 1947. Excédents de versements de 3 milliards 
ÿ° Hocelle provenant @e régularisaiions el | 7397000009 F 
Soinmes restant à rembourser ou à imputer, 4 Due : 
574.452 F. . - 1913. Excédents de versements de 39 mil- 
me è = ; liards 262.500.000 F. 
Total 4 recettes pour 1918, 428.695.101 F, | é 
f n x » »S rottes » Cnanses: 
Go'de au fer jam 1048 1226095 } Mouvement des recettes et des d ‘penses : 
Total. 780.54 1%6 F Le compte courant des fonds disponibles du 
o s KA t . F ! 
lai, à 0 Fr, compte « Déposants » de la caisse nationale 
Dévenses d'épargne déposés à Ja caisse des dépôts et 
: # S “> DE) ihé consignations (fonds en compte courant au 
1° Remboursement de droits d'achésion in- | Trésor et à la Banque de France) s'élevait, au 
uument versées pal les { HIecuivites, 22.470 F. | qer janvier 1948 à 3.994.839 110 F. 
1 L | 4 


2e Montant de souscriplions et remplois | 


: Les recettes de 1918 ont atteint, 1475 milliards 
ou valeu à court termes de 


US 
| (fonds en compte courant au Trésor 
Banque de France) s'élève ainsi à 4 


En exécution de la loi du 26 jui 
lative aux avances sur pensions de 
caisse nationale d'épargne à, au co 
consenti à des pensionnés de FElat 
trimestres de rentes en cours, des a 
montant ensemble à 1.211.911.062 1] 
avec le solde au fer janvier 1919, 48.80s «0x 
un total de 1.260.809. 960 F. é 

Ces avances ont été remboursées 
concurrence de 1,157.690.539 F. 


IL restait à recouvrer, au 31 décem 19 
une somme de 103.119.62 F, solde du cc 
porté au bilan parmi les comptes d' 
divers. 


L’avoir à la caisse des dépôts et 
tions du comple « Dérosants » de la « 
nalionale d'épargne s'élève ainsi, en fi 
née, à la sonune globale de 4.149.017.157 F, 


IL — Compte « Dotation ». 


Mouvement des recettes et des dépens 

Le compte courant des fonds disponibles « 
la dotation de la caisse nationale d'épa 
dépose à la caisse des dépôts et con: 
tions (fonds en compte courant au Tréso 
s'élevait au {°° janvier 1948, à 15.367.026 F. 

Au cours de l’année 19488, ce comple a € 
crédité d’un total de recettes de 478 mi 
813.316 F y compris une somme de 76 mil 
392.731 F représentant le montant des rev: 
propres de la « Dotation » dont elle peut 8 a 
croître, en application des dispositions de l'ar- 
ticle 107 de la loi du 8 août 14947 modif 
l’article 22 de la loi de finances du 24 décer 
bre 1931 

Le montant des crédits de l'année re 
ainsi à 494.120.352 F. 

Les dépenses ont alteint 
410.309.19% F, 

Le solde au 31 décembre 1938 du com! 
courant au Trésor s'élève ainsi à 83 mille 
871.162 F, somme qui, ajoutée à celle de 2 m 
liards 229.411.65% F, représentant la val 
au bilan du portefeuille dudit comple, fo 
un total de 2.313.282.806 F, montant de la 
talion mobilière, 


un f{otal 


TROISIEME PARTIE 


EMPLOIS DE FONDS 





Pour faire apparaître les montants réels des 
emplois de fonds réalisés, il convient d': 
lyser ci-après les chiffres figurant sur les d 






































| 
fran os , Tr | 24.810.385 F dont 42.295.129.606 F de verse- | cuments dont il s'agit. 
rs | ments à l'agent comptable, 178.219.642.49 F. 
> Reversement d'intérêts sur valeurs à | \ : ; 
court Dans escompté( + JR 65 F ss | Quant aux dépenses, elles se sont élevées à | I, — Bons du Trésor et valeurs à Court terme. 
ie 4 | A rt | 174.209.714.979 F y compris 45.789.713.29 F 
à la Caisse des dépôts : __ gré TE emplois de_fonds nouveaux ef de 2 mil | Services propres. — Pour obtenir l’accroiss 
A9 712 018 F UC pui À 15% 107] en | 104 135.998. 759 F de retraits de l’agent coinp- ment des valeurs en cause au cours de l 
is : | | table, ; [née 1938, il convient de retrancher du mo 
» Remboursement de sommes versées à | Au 91 décembre 195. le solde du compte | tant des emplois de fonds celui des rembhour- 
fort par les ectivilés, 2.753.166 F, li « Déposants » de la caisse nationale d'épargne | sements ou cessions opérés dans l'année. 
-— — RSR menus — 
: ET. EXCEDENTS 
EMPLOIS DE FONDS REMBOURSEMENTS 
SERVICES “hi 
(y compris les remplois). et cessions. des emplois des remboursements 
' sur les remboursements, 1 sur les empiois. 
sénoméimmméohntiredids —__ RE | DER 2" CIRE ES LA HORS 
francs. francs francs. francs 
Dépôts et consignations......sssssssssessseesse 40.924.860 .863 21.355.501.538 9.569,359,325 » 
Wonds provenant des sociétés mutualistes..…….. 24.000.000 29.000.000 220.000.000 » 
Xonds de réserve et de garanlie des caisses : « 
U'ÉPATGNE ssssrsesessrenenonennnrenesssensse 4.415.000 .000 4.840.000.000 » 295 .000.000 
Fonds provenant des caisses d'épargne...... 93.633.522.000 69.528.763 .000 23.801 .709.000 » 
Yonds provenant des cotisations d'assurances 
SOCIRIBS cssnronninsarenat tes SSSR NA RTS ER 200.000 .000 200.000 .000 Ê » 
Fonds provenant des cotisalions de sécurité si 
sociale ....... snssnpoons sens sonensensoseee 4.896.600 .000 5.455.13%0.000 » 293. 220.000 
TOTAUX grososrasossosmenmeres Ses 111. 349.982.863 111.709 .414.5:%8 23.994.118.325 953.530 .000 
Excédent net des emplois à court terme sur Jes remboursements sessscsesone pouscosee se 22.610.568.325 











| 
ba 
ensel 





FE 














ms 


PA 





RLEMEXNTAIRES 


ASSE 


IBLEE NATIONALE 











services gérés. — En ce qui concerne les services gérés, l'analyse des éta 









































































































- ts des emplois de fands nes 6 à 18 permet d'obtenir le ré ltat 
d' emble suivait: 
EE ont MA Can Pad GARE DÉS Len Du SRE ——————_——_——  —_—_— — —— — — - _ — 
SERVICES EMPLOIS DE FONDS REMBOURSEMENTS EXCÉDENTS DES EMPLOIS EXCÉEDENTS 
y comprise les remplo s el essione ser bois des en en lé 
“ are ESC NORME" ur ie = Ar QE É nl 
francs francs franes {ranes 
nationale des retrailes pour la vieil- 
{assurances sociales) osseuse 225 .000.000 225 000.000 » ; 
de garantie (loi de 1898)... so.ccsose. 98.000.000 104.000 .000 : € 000.000 
} ds de garantie ROME): mr sc 7.000 000 3.800.000 3.200.000 " 
| 1: de garantie (Maroc)...... dés dus 7.300.000 2 a. 0604) 1.100 000 = 
I ls de majoration des rentes. ici. PE 659.000 .000 { 229 000.000 = 60.000.000 
Fods agricole de majoration des rentes... » 219.500.000 . 1 0 100 
Fonds de majoration des rentes {Tunisie}... 22.650.000 13.630.000 10.000.000 : 
Fonds de garantie pour remboursement del 
ts aux invalides de guerre.............. 600.000 600.000 » » 
I : Jde rééducalion des mutilés du travail » 7.000.000 » 7.000.000 
For agricole de rééducation des mutile 
0 1 HER FL TNN  T NS PPEORE 3.191.000 4.191.000 » 1.000.000 
Fonas de solidarité des employeurs.......... 195.030. 000 #80 050.000 15.000.000 ” 
Fonds agricole de solidarité des employeurs... 13:.809.,000 23.809.000 111.000. 000 » 
Fonds de prévoyance des blessts de Ja guerre. » 259.000 » 269.000 
Fonds de liquidation de ja gestion spéciale 
des rentes d’accidents du travail........... 0.000.000 00.750.000 1 99.730.000 
e nationale d'assurance en cas d'acci- 
de D 'sééaineti oser eme ss esse essences sets 217.000.000 229 000.000 >» 105.000 .000 
Caisse des dépôts et consignations d'Alsace- 
LOF M ei ttnh sr nd sde CT à 600.000 .006 1.220.000 .000 Li 730.000 000 
Fonds de prévoyance de laéronautique na- 
PR nn mean is Trad un NES ST eu 12: .000.00 120.000 000 5.000.000 « 
Fonds de prévovan de l'aéronautique com 
DR cs dns et tels RS lo 1:.000.000 41.000.000 10.000.000 2 
Fonls de prévoyance des sports aériens...... 2.200.000 3.200.000 » » 
Fonds spérial de retrailes des ouvriers des 
élablissemments industriels de FEtat......... 205.000 .000 205.000 .000 » » 
Caisse nationale de retraites des agents des 
COUCCENER OCDE. ss soosesontsensse , 12.000 » 2.000 
Fonds national de compensation des alloca- 
LORS PRIS serre due ann 5.000.000 £.000 00 » 000.000 
se nationale de crédit aux départements 
L DUX OOMMRMANES. cs cocossresasesèse re 130.060 .000 375.000 .000 » 913. 000.009 
Caisse nalionale d'épargne...........s.sessse 151.528.000.000 121.727.000.000 20.781.000 .000 » 
Caisse nationale d'épargne {avances sur pen-| 
NUE TES SP PPT DORE DUT PT Te LITE | 1.211.911 062 1.157.690.339 11.220.723 " 
6 ui ts PRO PR Te PR ET er | 153.762.711.062 127.726.151.339 0.003.820.,723 1.967.561 .000 
| ——- _ — — = —_——_— ——— — —— = 
Excéeent' des emplois sur Îles rOMDOUrSeRMIENTS 5... ssrsocsssésccnoausessisssnrsesercuesssonste 28.03% .259.723 
ÉPRRRE ) C ER OT " DS DR RS PE RE OO CES ER ” nd Eee ES 
: tou! : » mon! » 3 € dis » fonds réa- 
Par ailleurs, le fonds de liquidation de Ja Ê Le montant nel de emplois de fonds réa 
voa! nËci . »è d'accidents à Il — Rentes sur l'Etat et valeurs diverses. | ::°73 Seélahiit CcONmne Suit par service, après 
gestion spéciale des rentes d'accidents &u tra- déductior +38 érations d hat " 
: un à ; " rar s, Se 938 ; Fe di ion üues opéralions de regrouper: nt 
“ail a repris. au Cours de Fannée 1918, Services propres — L'état ne 3, paragra- | d'obligations type 1921 de diverses compagnies 
20.350.000 F de valeurs à court terme prove- phe 2, indique les mouvements constatés des | de chemins de fer et d'échange contre des 
nant de transfert d'actif des compagnies | portefeuilles représentés par les rentes et | obligations S, N, C F. 1921 et des opérations 
Ü assurances. valeurs d'ortre : 
NT GTS un REGROUPEMENT ska 
SERVICES EMPLOIS DE FOND et échange de titres OPÉRATIONS D'ORDRE EMPLOIS DE FONDS 
bruts S NM C FE). nets 
francs franes francs francs 
Dépôts ‘et consignetions.......c...sessesse ce s 1.923.098 .S885 G611.182,79 » 3.678 8% 000 
Fonds provenant des sociétés mutualistes.... 161.314.77? 231.823.389 ù 226. 4191.383 
Fonds de réserve et de garantie des caisses 
EE vie à 0 0 à d'en VS TT de dt 958.328 .913 58.310.306 v 200.027 809 
Fonds provenant des”caisses d'épargne... .. 17.804.801.633 959.017.160 778.2:0.820 16.067.516.69 
gp "OO PP PSP DL CO POP ELLE tests 22.850. 596.615 1.899.333.850 718.210.820 20.172.894.975 
Services gérés. — Les étals d'emplois de fonds nes 6 à 18 donnent le détail par rentes et valeurs des mouvements qui 0 fee" 5 


portefeuilles intéressés. 


Le montant net des emplois de fonds 


réalisés 


s'établit comme 


it service, à 


par 


nrès 


déduction 


des 


opérations 


de 


regroupement 
L'obligations type 1921 de diverses compagnies de chemins de fer et d'échange contre des obligations S. N. C. F. 1921 et des opéralions d'ordre, 
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REGROU PEMEX Ï 
et 6e hange de 











OPERATIONS EMPLOIS BE Los Se 
d'ordre. nets ( 
france france L à { S 

J'« 
» 2.100. d L 
» 117 | 
’ n ] 
”» . 
D] D:.4 
7.907 . 712 
| .? UT 
jtn) 4 
» | 4 ) | 1 
< « 
189, 582 | 
| ut 
. &.15 e 
t 
‘ | 
. [ 0 «np (g 
. ai 
| » 
Ü | » 
L5.502,571.62 , 
_ _ +) F= sea ce : = ns £ | 
‘. QU L 19,392 if » 





EE _ EE _— 
c | YICI | EMPLOIS DE FONDS 
| brute 
CS - ——— - - qe | - — 
| fra 
Caisse nationale des retraites pour la v'cillesec| 
TÉUR PNeC Q PER) PR RE PU IEEE | 0 ,405.594.283 
Caisse nationale des relrailes pour la vieillesse | 
(assurances s0CiAleS).,...,...svensoscsosnouese 117.110.507 
J'onds de parmis DO side esel 2,075.316 | 
l'onds de é rantiée (Tunisle).........00000 0 | 1%3,902 | 
Fonds de garantie (Mar0'}..,..ssssssssssonse | 092.284 | 
Fonds de Iajo! alion des rentes (Tunis ie) | 749.745 | 
londs de rééducation des Inulilés du tr avail. | 1.806,74 | 
J'onds de liquidalion de la gestion spéciale des! | 
rentes d'accidents du travail. .... soso nse | 098.225. «4 
Caisse nationale d'assurance Gn Cas d'acci-| 
Dons Sirioridiiis css RE NT RE Ni 7.872 
Caisse nationale d'assurance en cas de décés À 459.582.759 
Caisse des dépots el consignations d'AIS sace| 
Lorraine ....ssossesssosssessecsssesensentenes | {1 j 
Cuisse nationale de retraites des agent des! 
collectivilés locales. ...ssssssssnsevessd esse À 2,425.00 
londs de prévoyance de Faéronautique natlo | 
TO CE Re EE me EE A | 1 12.632 
londs de prévoyance de Faéronaultique Cotn- | 
merciale dat de PEER ; PTT 1 00.199 | 
Caisse nationale de crédit aux départements ct} | 
COMMUNES coonenerss costs 6e 08 S SUR S es oise 151.793.632 | 
le sc nationale d'épargne ..........s.sesseses | 15.268.092,081 | 
= — = | = 
détour tes dit sisi se | 20,601.285.621 
| 
En outre, le portefeuille du fonds de garan- ct concignalions, tant pour 
tie métropolitain (loi du 9 avril 18%) s'esi pres que pour les services gérés, 


trouvé auginenté de 44.200 F par suite dc rc- | exposé génér 


couvrements sur débiteurs. ces prêts out été attribué 

Par ailleurs, la caisse nationale de retrailos détaillée dos placements ph \ 
[{l agents des collectivités locales à repri > 
pour un montant net de 207.455 F, des rentes 'rêts aux ok nies, aux déj 
ct valeurs à long terme figurant aux compte munes, établissements 
ouverts dans les écritures de la caisse des Au cours de l'exercice 1918, 
dépôts et consignations au not des Caisses aux départements, cominunes, 


« retraites supprimées 


Enfin, le fonds de liquidation de Ja gestici conversions de prêls anciens, 
spéciale des rentes d'accidents du travail a | Contrats, d'ensemble, &8.108.752.296 
pour un montant net de 25 millions | 1697 prêts, d'ensemble 8.423,056.500 





241.261 F des rentes et valeurs à loug lernx Dé dites 
provenant de transferts d'actif des compagnies auction 
o assurances 


lil, -- Prêts. 





al des 


publics et divers tant en prêts nouveaux qu’en 
1.019 #7 sur 


faile des annu! 
tent à 086.550 FE, 


Lç loial des prêts sur contrats consentis en 


Ve ge S da 1is 


publics et 


“ont élevés à 1.010.482,610 FE dont 234.652 





Avant de donner le résumé des emplois ci 1918 s'élève 8.108, 105,116 
préts effectués en 1918 par la caisse des dépôts ! comine suit: 
CS a 


URVICES NOUVBAUS 


prêts. 
francs. 
e des acpôls et consi ins S/2 ni 
: ticulier moe APTE ee Ge dunsstas ee PTE 1.005.818.912 
Fonds provenant des caisses d'épargne Vanne 0.020.529 .12L 
Londs de réserve el de garant'e des caisses Re 
d'épargne ..... soeurs sd tive 1.150.000 


Caisse nationale des re traite s pour la vieillesee 





(loi de 18K6).....,,.. RER CET sstdeoveletouve Lt SOIT ON 
Cuisse nationale d'assurance en cas de décès. 66,000,000 
TOM serres ds TR De UD Pe UE Et 








COXVERSIONS 


frau 


635.605 


825.639 














Comptle tenu des prêts consentis en 1918, SAO8.165.440 F, 


s'élevait au fer janvier 1948 à 42.564.997.921 F, atteint au 31 décembre 19% 


le total des prêts 
20.6 


%es somincs versées aux emprunteurs, en 1948, s'établissent ainsi: 

















e nes — 
NOUVE \ 
SERVIC)I NOUVEAUX 
prêts. 
bon —— > — _ - - - —_——  -—- 
francs 
Caisse des dépot et consignalions s/C pa 
UE res PTIT Miiettiess 95.286.599 
Fonds prove: l t des s Caisses € “éparg gIw. cé 0. 180.027.721 
d'onds de réserve et de garantie des caisses NS 
J'ÉDEIENE sr cssocrohose es restons 1.150.006 
Caisse nationale des setraites pour la vieillesse AS 
(loi de 14886) [ho sun vante Us VEN SOEUR 
<e nâtionule d'assurance en cas de décès, 62,000,000 
TORAUT .sssrsovnvsotastensetcessns Vents DD COIO ON 





CON VERSIONS 





francs. 


539,099 


509.099 








(4) Dont 12.091.415 F transférés de la caisse nationale de 
conmunes, 
Dont 4.51 F transférés d'une caisse régionale de retraites 


CG a = A 





crédit aux départemenis 


ouvrières ei paysanne”. 








otoess 


A ]a clotur. de le xercice 1947, JL AVI Cia TT 


réalisé une sormime de 40.929. 159.035 K q 
ajoutée aux sommes versées aux émprunte: 


en 19%, S.S96.679.56% F, porte à 44,8% milli ; La 
414.909 F Le tolal des versements effectuées à Hé 
la date du 51 décernbre 1940. . 
A ceile date, il restait à verser aux €rnm . 
teurs S46.118.76S E. | rss 
Pendant l'année 1942, les armortissemont Er 





(Y Compris [es Couversiuns) remboursés 
anticipation, 

Antérieurement au {0 janvier 1643, lez c1 
prunteurs avaient PR ar liG <omnic « 
15.512.523.292 EL de sorte qu'à la clôture 
l'exercice 19%, les remboursements atteigne 
16.523.008.022 EL ot les somines restant due 








ressortent à 35.303.408.607 Le, S 
Savoir: 
4e bépôts et consignations, 9.200,050.2S1 | F 
20 Fonde provenant des caisses d'épargt 2. 
{L.411.246.639 F: 
3° Fonds de réserve el de garanlie des ca C 
ses d'épargne, 18.761.575 Fi de 


4o Caisse nationale des retrailes pour 
vieillesse (loi de 1886), 11.715.969.506 
50 Caisse nationale des retraites pour e— 
“wietllesse (loi de 1910, 45.104.504 K: 
Ge Caisse nationdle des retraites pour | 
vieillesse (assurances sociales), 244.784.804 k 
1° Caisse nationale d'assurance en cas € 
décès, 53.162.180 F: a 
8e Caisse nationale d'épargne. 220.729.701 | 
90 Fonds commun de travail (assurances & 
ciales), 2.614.0106.341 K: 
{0e Caisse nationale Sc crédit aux déj 





rnents ei aux Communes, 178.473.808 TV; 4% Foi 
Total égal, 33.503.408.667 K. r 
10 Semestritlités terminables en 1952 (4,55 ». Loi 


100). 

Obligations du Trésor représentatives de 
mestriaiilés ou d'ännuités, — Lu Cconversioi 
en 1926 de bons du Trésor G ». 100 4922 ce: 


titres de semestrialités du Trésor amortiss [L. 

bles en 2 ans, à porté sur un montant loti 

de 580.574.917 F se décomposant comme suit Fo 
Services propres: 


Pépôts et consignatione, G7.318.860 FE. 
Fonds provenant des caisses d'épargir, 
236.369,110 KE. fi 
Services gérés: Lo 
Caisse nationale des retraites pour la vi 
lesse ( loi de 1886), 242.800,687 F. 
Caisse nationale d'épargne, 53 986.%0 F. 
Total, 50.474.947 KE. 


Au 31 décernbre 1948, les soldes des comp! ” 
intéressés s'élèvent au total de 177.166.65S ! F 
se réparlissant Comme suit: 

Services propres: F. 

Dépôts et consignations, 20.581.167 F. Lo 


Fonds provenant des caisses d'épargre, 
72,264.806 F 


. 
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EEE s Sur “ape rer sé Es; TEE pars No" 1e 
Services gérés: e | Au 91 dévemdrre 1938, les soldes des c4 mpies | } IS provel t des ès d'épargn 
=e nationale des retraites pour Ja vieil IAIEFESSES Selèvent au tolal de 2.76S inilhons | 4500 ruillions de franes. 
« s 1 de . , : ‘ h + u : 
ce oi de 1886), 74.290.691 F. | 249.910 F se réparlissant comme suit 
* : ! als N'Æ ri 10.200 504 F | Services Leéres 
‘aise nalioraie d épargne, IV. 01 5 | Service propr 
lotal, 177.166.638 F. L ‘fonds 2 | & de: ° ï 14 
_ Ari ne - " SSSUS  CParEue \ ess re Is ‘ f re 
L330.156,255 1 h = | ranr Sa 
nestrialilés t nables en 1971 | LES d ( Caise nat 7 td'én ns à mitliarel 
Celhestriatues erIminabdie, en Val | Ç ’ { { at d'é] one, nl hardg 
1,40 p. 100 ef 4,50 p. 100), | SETVICe EUre Mt) mili frar 
Caisse naliona d'épargie LE, ni 
1a conversion, en 19411, des titres des em | : 268 219.076 I S ices gÜr 
1 Ltie =. 10 1 7 
s extérieurs de la République françüist | Cates dis \ our _14 
Yi à Ve | Ë \ les | 1 14 
>. fix) e! 1 D 100 CIS en florins et vieil sa ’ A 1886 ) te francs 
100 éinis aux Etals-Unis, en titres ce ïo Annuités du Trésor 295 np. 10 
: 1 D ! , © . L N de t ‘à [AK 1! lof} 
6 trialités du Trésor 4,10 p. 100 et 1,30 | . La l'épars millions 
os a porté ur un montant total de 1.497 mil La « ri } n 19351 de tilres d | " = - 
18.287 F. se décomposal t corinne <SuH : ü l'! 35 | ttx VO sables € dix pa Total s d ’ " 
; é ire | e dt \ li= \ } s 1 L4 { } 
ice \rOoprt ù \ i [AURS l « 
21 . A L lant Total de 3°4 dhioux t M) prillion i s ° n NT + 
s gt consighaltions, S4: 908,285 | ‘ le from mina é » # à n € Les r : s Cie 1 \ii ut de 2 hirile 
né ‘s 4.10 p. {00 parvis 0 , \UIS 4 6 ? l ne 
DLL 
S vice Sere 2eFr\ > piopit 
Caisse nationale des retraites pour Ja vi Dénôls et onsi tions es millions e | S 
loi de 1886), 300 millions de I francs | Dé; ( gnalion 129.57:1.902 EI 
ctrialités 1,10 p. 100 
» J ; à Fonds provenant | » Fond venant di isses d épargné 
sse nationale des relraites pour Ta vieil ) )13 5 000 1 : be ve TERRES SSH, 1008 Ï de 
e (loi de 1886). 200 millions de francs | 7% , 
vtrialités 4.20 p. 100), Services gérés: Ser\ LéTés : 
lotal. 1.497.508.287 E Ca er À ! 2 ! 
FE É 6 Hsse Haubnale ques rt es pour la til Caiss leg tac | i cil= 
. + » 102Q lac caldez das ca ta , ! > nl \ l ] vil 
Ai | décembre 1918, lé olde es compte lesse (loi de 1886). 200 millions de francs le 18& 1 853 AGO 202 1 
. Luress s'élèvent au tola de 1.296.158.667 1 | Ca; : | { : « | ss 
partissant comme suit | je nauionie «€! ne, to milior , 
| Ge IFrul e 16 a 
( ( 
Service propre : | a ” Total, 20.16 #6 | 
1 IC. | Au 31 décembre 194$ les c<oldes des 
F : ji = in " 9 a l P LES & lis err- 4 ea 1! on 
Dépôts et consignations, 7S0.041.783 EF {SA comples intéressés s'élèvent au total de ta ‘ Eribit i 
dités 4,10 p. 100), 1.117.6%:.123 F se répartissant comme suit tes doyen Les préts effeclucs en ver 
: S 3 des 9 4 émbre 1922 et (3 juillet 128 
SOFICR, EURE | Services propres : LS \ dont tes 
Caisse nationale des relraites pour la vieil Dépôts et consignations, 452.469.327 I inodalités été modifiées ir | di 
] t loi de isSû), 251.198. 408 l scinestrii Fonds prove] j du d' ; 4 eynhre 1911 & t a " lé | itis 
!’ IUS { ses ar 
| 1,10 p. 109) 1.731.166.538 : | | Û le l'Etat pa tre des 
Caisse nationale des retrailes pour la viril e finances et dé affaires économiques et le 
le-<e loi de ISS6), 298 205.426 seinestria | SCTY CS ECFres: | miuistè! nr à réconslru nu ét du l'urbhas 
li#< 1.20 p. 100). . | (Laisse nationale des retraites pour la vi | hisine ibrée= s d'un ointmissien fonc 
Total, 1.296.138.667 FE, lesse (loi de 1S6 061608 F | lionnant auprès de ce dernier d emen$ 
p | 
Î ’ : . » ù e … } 
| Caisse nationale d'épargne, 1.639.0:1.970 FA 
30 Semestrialités 2 » | D à EŸ nbsp 3 t “ recnandante : t * 
PC TITIUETES Ù 100 | lotal, 4.145.633.429 F. | Li qu g 
ternmuinables en VE b d'a ! \ e deg 
dépôts € ï | 
& scri ’ nn 19,2 » titres ,\ ce :< - , j - - 
l ous riplion en, 1953 di ire d: ete 0 Semestrialités. du Trésor 2 p. 100 1945-197 L'atticle & d b' LÉ dr Host 1008 
ilés du Trésor 3,90 p. HN) à quinze ans, à ! Ù 
, fixé à 2?! mm ds de fran | HER. 3 
sur un montant total de 4 milliards ! La souscription en 194: sr “oe de 14 fixe 2 urds 4 \ I: lé 
{ francs se décommposant comte suit: bons du Trésor | ’ stt alits j l: . credit à ê aux avances eh faveur dt or- 
: i Lu} 1 s ue SCINHES ITR E = on rsu] 7 « : 1 jo Ç \ h marché et de 
Service onre | ' 1! lu n & & à vnrltice Ê - 
ervice propre : | ati aux de À 0) p. 100 mesiriel amortissa ré nmob Le crédit peut étre ililisé 





Fonds provenant des Caisses d'épargne, bles en rente ans, à porlé sur un montant | hr ces 4 crs pour de diverses calésüs 











2300 millions de francs. | total de 22 milliards de francs se décompo- |ijes d'opérations. | | 
A FE 8 | sant comine suil: ‘ 
Service gere: | La ilu i | | d enr e 1048 des rôtg 
C isse nationale d'épargne, 1. 500 raillions | services Propres: e S( lis x Cats iL à D n 
de francs. | Dépôts et consignalions, 4 milliard d marché « diquée dans E ibleuu cie 
Total. 1.000 millions de francs. | ITATiCs apr 
— —_— — —— — — — _ — —— _ —_ _— _ — — _—_— — _ _ _— 
PRÊTS CONSENTISIPRÊTS CONSENTISIPRÊÈTS CONSENTIS] ANNULATIONS 
MODE DE FINANCEMENT au | : T1 
« : : . | en 1943 | 
M détembre 1947 | 31 décembre: ts 31 décembre VMS 
= _- …— 
france | france fraure | francs 
IL — Crédil imameobülier. | 
Î 
Fonds de Ja caisse des dépôts et consi- | 
COR RSS ON PP PORT DR PRRES ’ 6.60,010,500 RO. 027.00 7.105.937.500 | 367.272.300 
Fonds commu de travailsssosssssdicssoue ns 11.451.600 | 11.454.664) 626.244} 
Loi Ju 27 juillet 1931............ ET PRET ….. at. . SUN) | 1.554), NN | 18,547. 20 
. . | — 
RPOUR cv ET PCR TEITT ss Vds 6.60$ , 0. SCO | NO. 027.4) 4.2:N.5:22,9000 | 6.131.700 
L | = 4 
[. — Habitations à bon marché ordinaires. | 





Fonds de la caiste des dépôts el cons 
shalions : 











DORE ls Rev sata: . (f D.007.331.600 107.06. 60% 5.710. 161.200 70 Au 
au. 3 septembre 1947......,..4.... dira 6.518.033.010 7.256.811 .0k#) 15%.710.h10.0N “ 
Fonds commun de travail.......... ms agé H2,N91,800 0.040.064} 3,31 .800 51.513.200 
LOUE ET Miel 10.5. nes eds 05e 3» 42 NE 26. 120,800 » 2h. 426), KO 221.982.,773 
4 _ n à 
cn RE des a 5.6 … 12.845.222 .240 | 7.464.037 .648) 20. 180. 1524.840 981.739.773 


H, — Habitations à bon marché améliorées. 
é 





ao! : La | ’ a, 815.254. 400 152.R60. 400 
DOCS. 06, (TAVAÏ. 5.0 0 secoue see (2) 0. 040 ,0(K} 72.462, 644) 


Loi du 27 juillet 1934. ...,.... 


» 


1.119.600 





Fonds de Ia caisec des dépôts et consi- | | 
| 











A EP 90.479.200 5.0 | 167.580 .009 
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——— ——— — = ——————— ms ——— —— 
PRÊTS CONSENTIS F d P À s C \ >: \T NN 
a à ENTIS | Ppgrs consentis | PRETS CONSENTIS| ANNULATIO , 
MODE DE FINANCEMENT au au 
en A9i8. 4 r 
31 décembre 1947 31 décembre 1948. 91 décemhr TTe 
france, francs. francs francs + 2 | 
IV. — Iabitations à loyer moyen 
Fonds de la caisse des dépôts et ‘onsi | 
ETMONS :;.-soummetonsessesoes cesser à | 630,615.000 » 630.61S,000 114.372.600 | cili 
Loi du 27 uillet PORN PR Ne ee ER A | 1.704.600 » 1.704.600 1.6: « C 
POSE. cdcenemadts RUES sc ed 632,229 ,60 » 622.322, 600 113.000,00 © % 
== s _—— — ==— — == | = == 
4 } 
RÉCAPITULATION ; 
lors de ja caisse les dépôts et consi- { 
£haliornis | ’ ti 
OR Sn à ct PP EP | 13,7 1.000 60.013.000 11.412.971.100 4.310.857 ] 
Loi du 3 septembre 4947,...::2,. 50400] ü. 0.010 7.296.811.000 15.779,016.010 » 
Fonds. common de 1rATAIR. 3 oser ent de ose! SUL.819.000 » 991,844.000 52.001.410 
Del Où OT PO OR ne Resa | 107,188, 100 » 207,408.200 299.802 ,67 Ù 
| _ = — — ——— —— — | —— _ “ \ 
Yotaux mine. <a der ei | 21.036.820.940 1.949. 821 .G00 2x .086. 654.210 1.618. 751.67: tit 
| 192 
PRÊTS CONSENTIS, RÉALISATIONS 4 v greore see À RESTE DU RESTE A RÉALISER Les 
MODE DE FINANCEMENT annulstions au ide ge LT ren au au 
: L d s k eucclués par ” P 
déduites. 31 d'cembre 1918. les ordaiicinse 81 décembre 1918. 34 décembre 10: , 
france. francs, francs francs, francs si” 
I — Crédit immobilier. 
{le 
Fonde de Ja caisse des dépôts et consi- 19 
DRAURE : > SEE rad ets mie JE MON NON 6.528,605,200 5.812.979.000 1.411.908,913 1.36S.010.057 1.015.6%6.200 
Fonds commun de travail....,..... Mcosves ts LU, KR, 400 10.828.100 6.900.800 1.177.600 » ; 
PT De 0 ON Re Eole 32,807 ,.600 32.807.600 20,081 200 12.726. 100 » g 
. cr | ENT IT ren de Le - av 
LOAUL, serions siens dois Res dass 6.S32.01,200 D.896.6 15. 000 1.171.570 913 1.385.211.057 1. oi. ». 686.00 
; = = = Rhone Be = or —— = _ ” 
él 
Il. — Habilations à bon marché ordinaires. ! 
Fonds de a caisse des dfpôts et consi- 1: 
gnations : t 
FEU nan RTE ES PTE DA 9.062.07S.900 1.594.315 ,500 1.106. 189.030 3.187.826. 470 165.762. 100 | 
, 9 109 e1n 1) LE 1h a + 0 A 
Lot Au 3 septembre 2987.,....... 5... 15.733,%16,010 627.163,7 10 » 621.104, 710 15.147.882.200 «( 
Fonds commun de travail.........ssessee Éd 5 236. 506.600 211.960.200 26.192.775 195.767.125 31.096.100 Ce 
Loi du 27 juillet 1951....... ss Ventes RO SIA “ 101.138.927 102,125,527 1 126.119 87.699, 108 2.314.000 a 
ENIRUE can ii entire ne 19.19S, 120,067 o.N19.801.907 1.117 107.92 1 .298. 757.049 13.992.555. 100 
Es ER: — = = == Rs — = = Éd e ——— por me — _ 
% 
HIT — abitations à bon marché améliorées. 
9, 
Fonds de Ja caisse des dépols et consi 
RON Le dunes diras (ME et Satin | 661,393.000 632 ,7411.000 65.679.995 06:.061.075 28, G50. O0 l 
Fou: commun. de. ÉrANQ, 5 esse menus «| 72,162,600 9.741.800 1.331.000 51.107.800 16.720 S00 
LOL QU PNR AR de ss mn a ES TN ST SE 11.002 ,600 11.002,600 976 000 13.026 G00 » 1 
OUUE inner La Che NC en 117.859,200 702,188, 100 61.198.175 19.370. S00 
. = — = —— = —————— — === — EE —— 7 = = | 
| 
IA — Il tbitations (t loue L QLALE FES LE f 
: 
Fonds de Ja caisse le: dépôts el consi- 4 
nations EEE EEE EE EEE EEE EEE EEEEE Le 19.2 ia, 100 01.197.200 85.211, 760 132.295. 410 12738.° Ç 
LOL O0 25 ND MEL er ennare este es 73.000 71.000 77.000 » » < 
TOUL it Tan sea TES 219.122, 100 017.971. 200 88, 760 152,285,410 1.318.200 
= EE RE == = a permets tienne — ] 
| +16 L 
IRÉCAPITULATION 
É 
Fon 1 de Ja caisse des dépôts et  consi- | 
gnalions : 
Lois antérieures... PDA NT TT 15.071.383.500 | 11.895.99n.700 6.002.,319.638 0.800.216.012 ! 1.213.815.8 
É Lot du 3 RCD Ellis. ressent 15. 134,316.040 627,162, 710 » 627.163,740 13.147.S82.50 | 
Fond: commun de travail.....,...,.... Mises 339 N17.000 23S.530, 100 33.811.019 254.622.825  ; 01:317.200 
AO Ou. 2 HA El sonne ect ee 151.993. 327 119. 012. 727 35,500,319 113.152.108  ! 2.313.000 
SOUS DÉNÉTAUE. dass dicton SDS : 27.391.002,S67 | 12. 922 512.567 .07 1. 191 do | 6.850.785. 015 11.115 3ûe. 900 








(1 Une somme de 18.539.100 F représentant des prêts dommages de guerre comprise précédemment dans la loi du 3 septembre 1917 
figure dans le présent tableatt à la rubrique « lois antérieures ». 


2: Cette mine représente un prét antérieurement consenti au titre des habit F ons be: marché améliorées F. C. T. et qui a cf 
tran-iére re AUS à la rubrique: « Habitations à bon marché ordinaires » {EF, * 
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tableau précédent qu'en ce 

montant des réalisations 

es. le seul chiffre à prendre en consi- 

ion au point de vue des rapporls de Ia 

«pe des de spôts et consignations avec le 
est de 12.481.999. — F. 

tefois, les avances relalives aux opéra- 

des deux derniers trimestres de 1941 el 
1942, 1943, 19%3, 1915, 1946, 1947 
1948, n'ayant pas élé mises à la disposi- 
du Trésor au 31 décembre 1948, ïl en 
lle qu'à cette date le montant des avan- 
faites à l'Etat par la des dépôts et 
sjunations, en exécution des textes pri- 

ne s'élevait qu'à 11.520.049.200 F. 

tenu des avances consenlies sous 

vime des lois antérieures à la loi du 
vrier 1921 (55.913.200 F}), le total des 
faites à l'Etât au titre des habitations 

n marché s'élève à 11.373.502,100 F, se 

imposant comme suil: 

services propres: 

se des dépôts et consignalions s/c 
ticulier, 1435.232.200 F. 

Fonds provenant des caisses d'épargne. — 
6.439900 EF tdont 20.978.700 EF au titre des 
antérieures à la loi du 26 février 1921). 

Fonds de réserve.el de garantie des caisses 

6 one, 730.825.900 F (dont 31.531.700 F au 

tre des lois antérieures à la loi du 26 février 


du 
concerne }2 


*ssort 


IL ré 


innces 


‘aisse 


Compte 


par 


Services gérés: 
nalivnale des refraites pour la 
loi de 1886), 2.215.678.K00 F. 
se nationale d'assurances en 
s, 42 millions de francs. 
sse des dépol s et consignations d 
aine, 4.133.000 F 
sse nationale d'épargne, 
Tolal, 11.575.362.400 F. 
Prêts consentis pour l'application de l'ar- 
le 4 de la :oi du 2 août 1923 sur l'électri- 
ation des campagnes, — La loi du ? août 
923 a prévu que le Trésor pourrait se pro- 
rer auprès de la caisse des dépôts et con 
permettant à la 


vieii- 


11sse 
cas de 


lisse 


’A]sace- 


—— 


3.572.042.600 F 


ienations les fonds caisse 
itionale de crédit agricole de consentir des 
vances en vue de la distribution de l'éner- 
gie électrique dans les campagnes. 

Le montant maximum de ces avances à 
été porté à 2? nulliards 600 millions de francs 
par la loi du 24 septembre 1918 (art. 9). 

En 1948, la caisse des dépôts et consigna- 
tions à fait au Trésor, pour l'application de 
ladite loi une avance de 150 millions de 
francs, imputée sur les fonds de Ja caisse 
nationale d'épargne, de sorte que le total des 
sommes prétées à l'Etat s'élève au 31 dé- 
cembre 1948 à 926161.719 F se décomposant 
comme suit 

Services propres 
Dépôts et consignations, 161.797 
Fonds provenant des sociétés 

26.520.340 F. 

Fonds provenant des 
255.616.400 F. 

Services gérés : 

Caisse nationale des retraites pour la vieil- 
lesse (loi de 18), 137. 507.825 F. 

Caisse nationale d'assurance décès, 60 mil 
lions 757.200 F. 

Caisse nationale d'épargne, 

Total, 926.161.719 F. 
A la même date, les 

intéressés s'élèvent au 
573.63 F. 

Prêts à moyen terme à agriculture (loi 
du 45 juillet 1928). — La loi du 15 juillet 
1928 a préva que le Trésor pourrait se pro- 
curer auprès de la caisse des dépôts et <con- 
Signations les fonds permettant à la caisse 
nationale de crédit agricole de consentir des 
prêts à moyen terme aux caisses régionales 
de crédit agricole. 

Le montant maximum de ces 
élé fixé à 1 milliard 500 millions 
par la loi du 20 juillet 1992. , 

Au cours de l'année 1918, Ja caisse des 
dépôts et consignations n'a pas fait d'avances 
au Trésor pour l'application de Jadite loi, de 
sorte que le total des sommes prétées à 
l'Etat au 31 décernbre 1918 demeure inchangé 
à 1.426318 856 F, se décomposant comme 
suit : 

Services propres: 
Dépôts et conmignelions, 
Fonds provenant di 
3S1.600.101 F. 

Fonds de réserve et de 
d'épargne, 282,331079 F, 


924 F. 


mulualistes, 


caisses d'épargne, 


336.102.030 F. 


des comptes 
579 millions 


soldes 


total de 


avances à 
de francs 


71.876.120 F. 
caisses d'épargne, 


garantie des caisses 


Caisse 


lesse (lou 


téressés 
Prèts à 
A août 144 


cole de C« 


pot té à x 
1 


ot tobr« 
Au Cour 
pôts et cC 


sorte que 
au 31 dé 


Servic 


Fonds 
61.626.717 
Servi 


lesse loi 
Caisse 1! 
Totat, 


des 
Avances 


mins vici 
La loi du 
Trésor pot 


tant à l’El 
tements € 


d'adductio 
Le total 
pour l'app 


Fonds 
19.713.954 


Hons 535 
Avances 
& avril 1% 
prévu que 
rès de la 
fe s fonds p 
avances al 
de dommag 
sud-ouest. 
Le total 
pour 


lions 400 1 


Fonds 7} 
116.612.641 
Service 


Tota., 


lions 376.74 

Prêts à ! 
travaux d 
17 juin 193 
à prévu q 
auprès de | 
les fonds 
de crédit a 
tinés à dla 


Le mont 
porté à 1 
du 

En 194%, 
Hons à fait 
dite loi 


d'épargne, 





Servic 


nationale 


11.826.238 


nales de crédit 
Le montant maximum de ces avances à ét 


au Trésor, 


480. 991.063 F se décomposant comme sul: 


Dépôts € 


Caisse n 


A la dat 
comp 
lions 512.% 


pour adduction d'eau et 


30 décembre 


taurer lcur 


Services 


A la date du 31 décembre 4918, les 
des comptes 


Service 


Caisse nationale d'épargne, 
921.800.411 F. 

A la date 
des comptes 
1 F. 


une avanre de 187 
imputée <ur les fonds de {a 


… A {um…. 
es gcres: 
des retraites I 17 1@ Vit 
de 1886). 81.116.200 F 


Caisse nationale d'assurance décès, 21 m 
lions 801.150 F. 
Caisse nationale d'épargne, 578.3292.816 F, 
‘Fotak, 4.426.,3:S.800 F 
A la méme date, les soldes des mpies 


ulés s'élèvent au total uv 


récapil 
F 


} r 
Las 


long terme à 


29). — La loi du 4 août 1929 a prés 


que :e Trésor pourra t se procl aupres de la 
caisse des dépôts et consignations les fonds 
pe rmel ant à la caisse nationale de crédit agri- 


tir des prèts aux 
agricole mutuel. 


)nseri Caisses 


Ù millions de 
1916 (art. 139). 
s de l’année 191$, la 
nations n'a 


francs par la loi du 


caisse des dé- 

pas fait d'avance 
en application de ladite loi, de 
le total des sommes prétées 5 à l'Etat 
cembre 1938 demeure im \gé à 


\aio 
onsig 


es propres : 

{ consioghation®, 24.712 
provenant des 
F 


4 Le + 
es geéres: 


100 F 


d'épargi 





caisses 


alionale des retraites 
de 1886),-105.000.500 F. 
iationale d'épargne, 285.725 
480.994.069 F 
e du 31 dé 
es intér 
6 F. 

à long 


pour la vieil 
248 F. 


les 


à 263 mii- 


coldes 


‘embre 49,18, 
essés s'élèvent 
aux départements 
réparations des che- 
1928), — 


terme 
aux (loi du 30 décembre 

1928 avait prévu que le 
irrait se procurer auprès de la caisse 


des dépôts et consignalions les fonds permet- 


at de consentir des prêls aux dépar- 
n vue d'aider les communes à res- 
s chemins et à effeciuer des travaux 
n d'eau potable. 

des sormmes avancées au Trésor 
lcation de cette loi est de 666 mil- 


lions 410.681 F se décomposant comme suit: 
Services propres : 
provenant 
F 


des caisses d'épargne 


gérés: 


C.N.R.V. (loi de 1886), 11.601.709 F 
Caisse hationale d'épargne, 460098 F, 
Fotal, GG6.410.681 F. 


soldes 
intéressés s'élèvent à 330 mil- 
où, F, 
aux inondés du sud-ouest {loi dun 
30). — La loi du 8 avril 1930 avait 
ie Trésor pourrait se procurer au- 
caisse des dépôts et consignations 
‘ermettant à l'Etat de consentir des 
IX gere en vue de Ja réparation 
*s causés par jes inondations du 


des sommes avancées au Trésor 


‘application de cetle loi est de 991 mil 


IL F, se déc 

propre : 
1rovenant 
F 


nâéré 
gere : 


omposant comme suil: 


des caisses d'épargne, 


515.187.770 F. 


soldes 


roil- 


les 
42s 


du 31 décembre 1958 
intéressés s'élèvent à 


‘agriculture pour la réalisalion des 
‘équpement rurdl (décret-lor du 
x). — Le décret-loi du 17 juin 1138 
ue le Trésor pourrait se procurer 
la caisse des dé pôts et consignations 
permettant à la caisse nationale 
gricole de consentir des prêt: des- 

réalisation de travaux d’équipe- 


ment rural. 
ant maximum de ces avances a été 
.200 
21 mars 1918 


millions de francs 
(art. 17), 

ja caisse des dépôts et consigna- 
au Trésor pour l'application de Ja- 
millions de francs 
caisse nationale 


par Ja loi 


de sorte que le lolal des sommes 





”] 


| de ces avances 








pr at s à l'Elat s'élève au 31 décembre 1918 


à 3 12.633 F se décomposant comme suil 


trvice propre e 


D ipôts et consignations, 28 9% } F. 
Services gérés: 

C.N.R.V. (loi de 15 72.416.100 F: Caissd 
naie d'épargne, 257 millions de fra 
Total, 338.372.633 F. 

A la date du 31 décembre 1918, les sûldeg 
des comptes intéressés s'élèvent à 3 mil 
lions 423.708 F 

Prèts destinés à l’organ sati et à l'assai- 
nissement du marché de la viande La lol 
du 16 avril 493% a prévu que le Trésor pours 
rait se procurer auprès de la caisse des depôtg 
et consignations les fonds permettant à la 
caisse nationale de cré agricole de Cconsers 


tir des prêts destinés à la construction et à 


l'aménagement d'élablissements d'abalase et 
d'établissements de réception et de répartition 
des viandes 

Le montant maximuim de ces avan (ixE 
à 200 millions par l'acte dit loi du 27 seplem- 


bre 1941, a été ramené à 100 millions par la 
loi du 7 octobre 1946 (art. 159 


Au cours de l’année 1948, la caisse des dés 
pôts et consignations n'a pas fait d'avance 
au Trésor au titre de la loi du 16 avril de 


sorte que Île total des sommes prélées Etat 





demeure “hangé à 6.888.000 F. 

Cette somme de 6.888.000 F a ét6 imtégrae 
lement prélevée sur les disponibilités de 14 
caisse nationale des retraites pour la vieil 
Me loi de ISNG). 

it 31 décembre 1938, le solde de c« iptà 

sé ève 5.887 814 F. 
inés à l'amélioration du logement 
rura — L'acte dit loi du 45 mai 1941 à prévu 
jue le Trés N ‘urrait se [ro urer aupres de 


t 


mations les fonds 
permettant à Ja cais<e natio alle de crédit 
igricole de consentir des prêts aux agriculk 
teurs et arlisans ruraux en vue de l'amétioras 
tion du logement rural. Le montant maximum 
a été porté à 200 millions par 
la loi du 21 mars 1938 (article 18). 
En 1918, la » des dépôts et con 
résor, pour l'application de 
» avance de 50 millions de f 


onsIg 


: des dépôts et 





de sorte que le total des sommes prêté à 

l'Eta t s'élève, au 31 dé “embre 191 à 1: mil 

ea 213.200 F se décomposant comm il: 
Services gérés: 

Caisse nationale des retraites pour la vieil 
lesse (loi de 186), 87.513.300 1 Caises \1tiO= 
nale d'é! Irene, 96 millions de f1 

lotal, 183.513.000 F 

Au 31 décembre 1958, les soldes des cornples 
intéressés s'élèvent à 168.099.410 FE 

Prêts à taux réduits consentis par lElat 


acte dit loi du 11 octobre 1910 - L'acte dit 


loi du 11 octobre 1910 a prévu que le Trésor 
pourrait se procurer auprès de la cais-c des 
dépôts et consignations les fonds lui pertmet- 
tant de consentir des prêts aux collectivites en 
vue de l'exécution de travaux entre pour 
lutter conbre-le chômage 


La caisse dez dépôts et consignalion ‘ts 
chargée d'autre part de mettre elle-même les 
fonds : la disposition des emprunteurs et d'as« 





surer pour le comple de lElat le recouvre 
ment des échéanres, 

Le montant maximum de ces avance “té 
fixé à 2.600 millions par l'acte dit loi du 
2 juin 1911 

Au cour: «e l'année 1942, la caisse de: dé 
JÔts et con<cignations à fait au cm pour 

ipplication de ladite loi, des avances pour 





un montant global de 13%.402.899 F, de corte 
que le total des sommes prètées à lEtat 
s'élève au 31 décembre 1938 à 1.987.377.914 F. 
Cette somme de 1.985.377.214 KF a été inté- 
ralement pré sur disponibilités de 
la caisse des dépôts et gnations. 
Au 21 décembre 1953. le » Je ce compté 
s'élève à 1.744.397.462 F. 
\ faux réddgits conseil 


ievee ies 
cons] 

1 
sole 


Eiat pour 


le financement de travaux de circonstances 
ordonnance du {7 mai 1945). — L'ordonnanea 
du fe mai 1945 a prévu que le Trésor puur- 
rai se procurer auprès de la caisse des dé- 


tant 
en 


ON 


pôts et consignation< les fonds Jui permi 
de consentir des prêts aux colle’tivités 
vue dn financement des travaux de cir 
tance à entreprendre pour favoriser la res 
prise de l'agtivité générale et l'emploi des 
chômeurs et des prisonniers rapatriés. 

La caisse des dépôts e! consignations à été 
chargée d'autre part de passer onirats 
avec les émpruntieurs, de meltlre les prés à 


ms 
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cu» disposition et d'assurer pour le compile de ; = —— — a —— 
V'Etat le re: ouvrement des échéunees î à 
\u cours de l'année 1948, la caisse des @6- SERVICES PROPRES #8 PTT EMPLMS 
| t et consignations a fait Trésor pour | __ bee ES Tr LE ANS D) 7 — <8 ++ e'orere : mouse a 
ipplication de fadile ordonnance, des avart- | : 
! » M. francs. +8. 
es pour un mornlant global de 4.917.749 F, de | sea francs 
surie ue total des som rôélées par | * eux “à 
L'Etat sel le + décembre 18 a 88e pp | Dépôts et consignations... sssssoeveneeosooos | 1.313.415.929 18.756.122 NET ” 
1 > 1 INDE "1 1 ir : » = _. 
lions 438.2°t E - : VIS “e épargne OMiNaires. .. .ssssoososeoccs | 9.100. 002.921 1174.%00 14 
Ft" cvs P in , Lu nd de réserve et »e garantie »s caisses! 
ette somme de 498.438.204 F a £t6 intégra- |” éparene re. on de Barantie she 85 7.198.650 18.650 7 
] ent prélevée sur les disponibiti és de !a 1 g] css . Doroutencre PRET ES cvs» 7. , M 
<a! nationale d'épargne | … " br RE x 
\u 31 décembre #49:= 1e lle de e4 comp | Totaux nn nada men sepansnesnasses 1.107.447.091 1#2,979.872 6. 1.s 9 
qu figure à l'état antex: 119 ŒN, élève à | os Te Loc É PERS LE Si : 
41.910.412 F. —_ 
lrovisions versées au Tréosr sur les dispo- En ce qui concerne les services gérés (élats nos G à 18), ies emplois se décompose | 
ibthités du fonds comreun de :ravail pou 
te <ervice des sub v« ntions. _ Cor! ie n! nonss - mas — us RS Rues 7 - _— » — — — 
aux disposilions 42 la lc: du 7 juiuvt 1954 el S 
: Ë vas Er à ER EMPLOIS PCR MORE EMPLOIS 
de: décrets des ni hoverubre 103%, 0 juillet cl SERVICES GERES de fouds bruts. CON VERSIONS nouveaux en noi 
La wermbre 1937, fonds commu de tra- nr 2 © SAR PT Ki EE 2 £ ane EE, . 
Vail devait couvrir & Tréosr du en ut dis francs francs fraucs d 
ordres e payement pd ir rourre à Parti | Caisse nationale des retraites pour la vieil- 
VERT e | ae écutii Ps ls 7 “ 2 ® … is 
He ee Ur lesse (loi de 1886)............... énrounesence| 3.016:215,344 835.635 2.015.579.609 
i 4 ji .] MAL age + : n ; CP pa . 
Les VON’ : se tie. un Tr mn Pa Caisse nalionale d'assurance en cas de décés, 62.000.000 » 62,004) (6) 
La € L ve À i13 ItRes à Fe-0r pour dr { ' , "1! e 
\ ° we : he. Laisse In aie argne. nn ssssosnese Ov. . ” 911 
pi ation de ces dispositions sont rermbhour- nalionale à PURE sur nt ù 2 591 ne F 3 RTE _#1 né 
sables En vingt-cinq ans au ‘aux pratiqué pa , ae ans » É 
e ; ; à à LE à Totaux RE 2 32,08! Jo. 6: 2.499 %7 2:19 
le « fonds commun de travait » au moment de OLAUX  sesensonagscrcoseumenmeenmese | 2.500.152.984 nr 2.29.291.38 
Jeur réalisation. Elles sont représentées par des ns a == RE a 


litres d'annuités dont les sont réglés 


iritnesirieheinent. 


ililtérét!s 


Le tlota, des avances consænties à ce titre 
à ‘a date du #1 décembre 1948 s'élèvent à 
#.006.011.747 EF, dont 98.697.522 FE repris par la 
Cai--e générale de garantie sur une avance de 


& millons faite primilivement au moyen du 
Comme « produits de la vente des timbres et 


de: ralisahons pour les assuran:es socickes », 

A la rnêime date, le solde ée ce compte 
peleve à 2.5943441.500 F. 

Av\ances au Trésor sur les di-ponihiliiés du 
fonds commun de travaii ‘habi'alions à bon 
anarché). L'autre part, le fonds commun 
de travail était appelé à taire des avances au 
Œr-or dans la limite d'un montant maximum 
de 400 millions ac francs pour lui permeilre 


ile consentir des prèls aux orzanisines d'ha- 
Dilalions à bon marché. 

Le total des avances consen'iss à ce tre à 
da date du 34 décembre 194 s'élève à 201 mil- 
dons 312.775 F, dont 45 mitions de france 
représentant le montant d'avances prélevées 
À 'urigine sur le convpte « ministère du tra- 
ve'i Produit des cotisations d'assurances 
Sociales », Le reiiquat de ces avances, soit 

23,721 F a été pris en charge par le fonds 
£crmmun de le fer avril 1952, 

A1: 31 décembre 19448, le solde de ce compile 
s'élève à 208.472.996 F 

Arances à la Caisse de srédit aux départe- 
Haeuts et aux communes sur les disponibilités 
du fonds commun de travail. — Enfin, en exé- 
Cution des dispositions des decrels des 7 sep- 
cnbre et 9 novembre 1926 e! du S$ novern- 
bre 1937, les disponibilités du ‘onds commun 
de travail, après prélèvement des avances à 
faire au Trésor et des sommes réalisées par 
Je collectivités titulaires de prèts souserits 
antérieurement au 8 septembre 1956 étaient 
Haies, sur sa demande à la disposilion de la 
Caisse de crédit aux départements el aux com- 
mivnes 

En contre-partie de ces avances, 
£redit remetlait au fonds com'n'in de 


A 
ui 


la caisse de 
travail 


de: titres de créance. 
En exécution de l'acte dit loi dr 22 janvier 
#91: qui a supprimé la caisse de crédit et 


ccrtié à ln caisse des dépôts et consignafions 
le liquidation de cet organisme, le fonds com- 
goun de travail ne reçoit plus le montant ges 
é-héances prévues dans les tiires de créances, 
suai strictement les sommes acquittées par 
A: collectivités ayant bénéficié des prêts cen- 
£cnlis par ha caisse de crédit sur les dispo- 
Hibililés du fonds commun de travail, 

La situation de ces avances au 31 décem- 
Dre 1948 est la suivante: 

teste dû au ter janvier 1948, 1.409.817.447 F. 

Les remboursements ayant posté en 1918 
Bur une somme de 60.626.977 F, ie capital res- 
tan, dû au 21 décembre 1948 par les emprun- 
fcurs de la caisse de crédit aux départements 
el aux communes, en Ce qui concerne Îles 
fvances faites par cet organisme sur les dis- 
travail ne 


ponibilités du fonds commun de 

ge-sort plus qu'à 1.439.100.470 PF. 
Les emplois en prêts se résument en défini- 

live comme suit pour les services propres, 








IV. — Immeubles. 


Ainsi qu 


il résulte de l'examen de l'actif (voir première partie du rapport, section [1), leg 


seuls emplois en immeubles effeetués en 19% pour le comple de là caisse des dépôts et cons. 
gnalions ont été réalisés au titre du compte « Placements immobiliers » et, compte tenu da 
43.805.252 F de ventes, d'amortissements et de recelles diverses, ont élé évalués à un mon. 


tant net de 42.09%.4f1 F, 


Résumé général des emplois de fonds de toute nature. 


Si l'on rassemble les différents résullats qui font l’objet de la troisième partie du présen 
il est possible de dégager dans le tableau suivant la réparlition générale des emplois 


rapport, 


L] 


de fonds elfeclués en 1938 par ia caisse des dépôts el consignations. 





DÉSIGNATION 





1o Placements temporaires: 
Bons du Trésor et valeurs à court lPrMess.sess 


90 


20 Piacements définitifs! 
Rentez et valeurs diverses. sosccesosengesteore 
Prêts RARE ERETISIEITIIITT LE TI LIT LE LELLELE LL] 


lummeubles 


CPE LCETTTILRT CRT ENET A LEITITIALLT EI 


Totaux. mimi 














SERVIC SERVICES 
ER VICES pa “ S ENS LE 
propres, gérés. 
franes. francs. francs, 
32.640.568.325 | 98.096.259.723 | 60.676.923.043 
20.172.891.0975 | 19.392,51.902! 39.569.303. 177 
6.924.867.219 2.499 .297.349 9.424.164.068 
12.098,11 » 42.028.411 
59.780.425.990 | 49.928.098.274 | 109.708.484.204 








; 


La répartition qualitative des placements 
dont il s’agit comprend, en outre, les em- 
plois de fonds effectués par la caisse des 
dépôts et consignations pour le compte des 
caisses d'assurances sociales, conformément 
à F'article 3, paragraphe {°r, 1°, de la loi du 
o avril 1928. 


e 
QUATRIEME PARTIE F 
PROFITS ET PERTES 


Résultats de 1948. 


L'excédent de recettes du eompte « profits 
et pertes » ee au bilan au 31 décembre 
1948 s'élève à 486.902.407 F contre 402.255.361 
francs en 4947. 

Cet excédent 
comme suit: 

1° Une somme de 19.073.639 F a été portée 
à la réserve spéciale d'amortissement. Elle 
représente le montant des primes d’amortisse- 
ment encaissées en 1918 sur les valeurs du 
portefeuille des dépôts et consignations et du 
portefeuille des sociétés mutualistes; 

20 Une somme de 57.883.770 F a été affectée 
à la réserve provisionnelle; 

3° Une somme de 941.998 F a été versée au 
fonds d'amortissement des immeubles de 
placement, Cette somme représente l'annuité 
dont la capitalisation doit reconstituer le coût 
des constructions comprises dans les place- 


de recetles a élé réparti 


ments immobiliers de la caisse des dépôts ct 
consignations ; 

4° Une somme de 100 millions de francs a 
été affectée au compte de réserve intitulé 
« Réserve spéciale pour les opérations de 
crédit à moyen terme »; 

5° Une somme de 9 millions de francs a 
été attribuée au fonds de secours des eim- 
ployés et agents de la caisse des dépôts ct 
consignations ; 

6° Enfin le surplus, soit une somme de 
300 millions de francs, a élé versé au compie 
de réserve intitulé « Réserve générale d'amor- 
tissement » destiné à faire face à l’ensemble 
des moins-values des portefeuilles, 

Total, 486.902.407 F. 
En raison de Ja suspension du cours des 


délais pendant la durée des hostilités (dé 
crets-lois des 4er Re et 3 novembre 
1939), F’application des dispositions de larti- 


cle 43 de la loi du 16 avril 189 a été ajournée 
en ce qui concerne la déchéance trentenaire 
intéressant les comptes ouverts pendant le: 
années 1911 à 1945. La déchéance desdits 
comptes ainsi que celle des comptes ouverts 
en 1916 et 1917 pourront sans doute être re- 
prises prochainement. Aucune somme n’ayan!l 
été versée à ce titre au Trésor, lensembli 
des versements de l'espèce faits par la cais*e 
des dépôts et consignations depuis la mise ec: 
application de la loi reste fixé à 118.412.755,0) 
franes. 

Par ailleurs, aucun versement au Trésor n'1 





été effectué par la caisse des dépôls et const- 
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Sa délei ‘une sâine et vraie tin de nn le, désigné d'office par le bälonnier de heures du recours sous peine de déni de ju: 
doit rech: r s Fr L Es | PC re ont lice, passible des sanctions édictées pour Ü 
| \ erlaines lacunes: Rare Left Fe RASE ï HAUT, manquements des juges et procureurs pour | 
( : pr jué la pratie LÉ . , A n k : ne au L ae 2 A VO hs les inobservations de | leurs obligations L e 4 
“0 l l ie d'instri tic | AA a er Ad À dix qe Ce a rocours Se fera par voie de requêle déposée, 
: dE & D à ip et tiré nuit neures et dix-neuf heu es) sans Iris. auprès du greffier de la cour. » : 
s ; pi. : ivec nie plion pour Fheure des repas. Une 
té 2 Re. ne peut, seul, Mmoner | méme personne ne pourra élre interroge Te re a 
2 75. ARS sS quon Hi en lus d s de rang: pendant son d 
PR \ | la tun st élablie peu à l personne intéressée devra T3 
mi istrats de le = U" un? { > A=<1<e SOUS aucun prétexte elle ne ANNEXE N° 8001 
parle «de leurs devoirs et droits aux auxi- | pourra être maintenue debout. ] 
Liaire 1 X { a sent la où e ji « Toutes d spos bons contraires de la loi ut | 
Je définit L otre Judiciaire, el que L'an 8 décembre 1897 sont et d’meurent abrn- | (Session de 1949. — Séance du 23 juillet 1919.) 
be 1 4 ILUUR | gees ] 
eut en RUE RE Tout procès-verbal d'interrogatoire d'un | RAPPORT fait au nom de la commission de pe 
el en AMeL chargée de Ia re‘herche des | témoin ullérieurement inculpé, et dressé l'intérieur sur le refus partiel d'homologa- ex 
crimes, den rassembler les preuves el d'en | hors la présence d'un délenseur sera tenn lion d'une décision de l'Assemblée alzé- n 
livrer les coupables. pour nul et non avenu et immédialement dé- rienne ayant pour objet d'étendre aux fonc- m. 


son rôle légal, la | truit. » = tionnaires el agents tributaires de la caisse 
remplir le rôle que | Art. 2. — L'article 93 du code d'instruction générale des retraites de l'Algérie, la bi ‘ 





ae 0 Î le tr qu'en faisant une pre- 1 Le est modifié comme suit: du 20 septembre 195$ portant rétorme du 
nstructhion complète par inlerrogatoires, con- & ter, — Sans changement. régime des pensions, par M. Rabier, dé- 
$ 2? {nauveau). — A l’expiralion de ce délai pulté (1). ù 

ingt-quatre heures Finculpé sera conduit ‘ 
office el sans nouveau délai, par les soins Mesdames, messieurs, l'Assemblée  alzé- 
police judiciaire n'a pas le pouvoir de l'in- | du gardien-chef, devant le procureur de la | rienne a décidé de rendre applicable à l'Alyé- 4 
culper, I comparait donc seul, el comme té- | République, qui requerra du juge d'instrue- | rie, pour les fonctionnaires et agents tribu- 
— - _ ——— tion l'interrogatoire immédiat. En cas de ——— — 


froutations, el Or. dans cet‘e ipération — 
beauté de la fiction légale le prévenu | d 
nest quu « témoin surveillé », <ar la | d’ 

i 











(1) Conseil de la République, n° 659. refus, d'absence ou d'empêchement de ce (1) Voir le n° 3218, 
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de: relrailes 











tuires de la caisse générale | 
d'aigérie, les dispositions de la loi du x) sep 
tembre 1918 touchant les mméines ca#gories 
di fonctionnaires el agents ues Caures Iueiru 
” ‘faisant elle à repris, Sa if queiques me 
dfications ou additions concernant les réf: 
= ps des décrets appliqués présentement en 
algérie, l'ensemble des articles volés par 
l \ssenmblée nationale pour jes idres metro 
ll Hi 
; Rien de curnrenant à cela nre a 
{ e élait très justement « ligne 
ment général des dispositions es du 
wérieni Sur celles des cateso 
$ fonctionnaires ou d ûg iro! 
(etl praliqui ( d leu] | bu! 
’ ical des <tatuts our des fonction 
: { appartenant au  cadr pre 
il iéN, OÙ all ire netroponit 
dé, travaillent $ | mômmes Jeux € 
fois dans une imetn admmun-tratron 
Le Gouvernement cependant, par son refus 
d'homolosalion n° 7248 demande à otre 
assemblée de ne pas homolaguer le para 
ter de l'artitle 6 et le 1° du para 
û Il de l'article 5. Ces textes qui ol 
demande de disjoindre de la Wéci<ion 
i \ssemblée algérienne conrernent Jes 
fications de retraite pour <ei *eS arcom 


. su" 
W hors d Europe : 


{rt 6 - L'âge exigé pour le droit à 1la 





pension d'ancienneté e<t réduit 
«te D'un an pour chaque période, soit de 
trois années de fservires sédentaires on de 
\ ilévorie -4. sait de IX alnées de cet 
vies actifs ou de la catégorie BR accomplis 
1 d'Europe 

art. 7 IT Les crrvieces effectifs 
peuvent être également bonifits comme suil 


d'Eu- 


de 


hors 
s el 
compiés pou: 
services séden 


tert 


turil . 
IVIIS rendus 


lo Les 


+ 
con! 


cerviees © 
corp S ui le! SUIS 
durée effective, ils 
in quart seulement ] 
taires de Ja catévorie A rendus dans 
res civils de l'Afrique du Nord 
On 1 demande de aux 
{ lionnaires du cadre algérien l'application 
| lôgales qui permettent actuel 
lement aux fonctionnaires des <ervices ratta 
< {cadre métropol'lain) en fonclion en 
Algérie, de demander leur retraite anticipée 
lorsqu'ils ne réunissent que fietive 
nt les conditions minima d'âge et de dn 
service. 


po II Î 
eont 
dans les 


les 


aussi refuse 


nus 





spositions Ie 


IL est vain de souligner que ce sujel de 
Silons d'unification traduit en 
bür 1xe iitice flasr 
du [NE 


cp 


inte qui coupe 
ns des fonrüonnaires pen 


usemble 


eux catégories dont l'uru Ü mieux traitée 
ie l’autre 
Quelles raisons le Gouvernement denne-til 


motiver ce refus? Nous relevons dans 


\ lettre An ministre de l'intérieur an prési- 
t de FAssemblée algérienne les arguments 
anis 

es di<posilio é \! F eft 
« } sS Appaiqier à de: Hill inhaires qu 
Ir la majeure parlie, sont recru en Al 
e el qui en sont originaires 
Celte inopportunité est agzravée du fai 
ie, depuis une réforme récente. les agents 
doparlementaux et communaux peuvent être 
HICS à 1 aisse générale L eiTaut de 


l Algérie 


Enfin, le: volées par ASS 





te aälgérienne auraient des répercus<sions 
S les quatre nouveaux départements el 
dans les territoires d'outre-mer qui demand 
it à jouir d'avantages analogues, 
Si nous examinons Île premier arsument 
Présenté par le Gouvernement, nous consta 
ns qu'il ne repose sur aucune base sérieuse 
riaines administrations aivé 


Fn effet. 





rennes (la police par exemple) recru'ent sur 
Concours ouverts à la fois dans la métropole 
ten Algérie. Il arrive également que l'admi- 
station centrale el les administration: com- 
Munales et déparlementales recrutent une 


Parlie de leur cadre dans la métropoie. Non 
Seulement cela est vrai, mais souhaitalie, et 
souhaité d'ailleurs par le Gonvernement dans 
le but d'aéser les administrations algériennes 
par [a venue de cadre d'un recrutement parti- 
cuülier, bien souvent de b ‘‘jalité et de 
mentalités neuve, non alteinte par cerlaines 
habitudes coloniales que l'on veut aujourd'hui 
chandonner. 





IL Sf 





Pa contre, les fonctionnaires tiachés du 
idre dit métropolitain sont très souvent ri 
iles ir plaire. Cela au:si nest que très 
tormal puisqu'il faut bien ouvrir aux Alzé 
lès (rava erIrs U | er [E ues 1 [ARS 
la S à la fonclion publique u t 
l'elle Soit d V4 ( 
{ té hit L LUE 1 Pa s t t 
en eue 1} e! ] 11. hreibt t et 
s },t “t [LL FCSCrvus ss S « 
po l S {lle des \l ‘ 
t 1 < \ ! & 
1j l'16 $ tiluia & 
“ i= e rt tement 
{ itrarem d à re ° d 
mande de : IS d nolog 
ET en e « \isérie « i s à 
‘ 
+ 3 14 { trou } it ! t 
‘ ( EE pu) 1 t . t n 
Î ; \ | en { s or Il 
\ l | le i'it 
ei b î { 1 
__h n sut { cra {a 
[E) EL ] t es 
tatio slimes ( part «ut \ 
r 0 ment | les Algériens qu 
| | « i s Ag fi 
{ | lé »! ” [l t hi 
iu ture PE n qu ne 1! t 
\ P CUux, de fi res bier tite 
nplé t 
ents q t res | | t ee" ement 
| l t £l St ‘ 
LI = ‘ 1 [ 
Le deuxiem argument fourni par la lettre 


au président de 
qu'il ne pat 


rieur 


istre ue d'isit 
lsérieune, 


{ tublice 


pas d'une intention très généreuse, pourrmt 
mali cela être consid Come avait ut 
certaine importance malg l'intérêt que l'A1 
gvérie à, €! aura davantage demain, après | 
profonde réforme des départements (redécor 


page}, la créaiion d: nouvelles communes de 


plein exercice remplacant les  comimunes 
mixtes el la supyress'on des terriloires du 


PT 1 Ho D ions co 
nistratif se livrer à un ertain révrulerment 


métropolitain. 


Nou: 


y répondrons cependant en examran 


le problème dans sin ensemble et cela vau- 
dra également pour les objections qui pour 
raient nous être failes sur le terrain des in 
cidences financières atte an! la caisse géné 
rale des retraites d'Algérie. Le vole de ces 
deux dispositions do t on nous demande le 
refus d'homolagtion ntrainerail-it d u} mi 
charges supplémentaires pour celle se ? 
Not] e le crover pas. 1 faut rote chet 
que le pourcentage des fonetior & à 
agents qui en demaor-deront le bénéfice <er 
rés nine En effet 1 est \ soulisnet 
‘en Algér in gmnilté supplérmenta tu 
liers n'est pa sua pt ble d reler j 
la retraite (te d plus cette nder: l 
est uniforme et que Ja différence entre | 
salaire ou le trailenv nt 4 vité et ! 
tant de la retraile ect M { pl re 
sible en général que dans 11 métropole, ct 
qui n'est pas fait pour incei | cet à se 
hâter de prendre une retraite qui raodiflera 
brusquement leurs conditions de vi Cela 


d'ailleurs vrai. en généra pour tous les 





retrailr d'où qu'ils ( ant s«i nu 
vent la hantise des li À 1 par: { 
et dé vance nsuft te 

On ! t hier iffirmer ( ‘ \ « le 
vote de ces is} tions Luira \ ebel al 

mies{abl que seuls fe a | [ 

vrain malades ou fatigués par e 
rit pénible et ne pouvant plus travail 
al inderont le b nélice urs bornitt Horn 
d'âge majorité des servi s de j'Aige] 
comme cela est vrai d Il r& pour ceux de 
la nie: | opole con! nero) ' tra Lier. PLATE 
que ce sera bout eux upre iressité Ti: te 
rivlle | 


Il nous resterait à examiner 
argument présenté par le 
celui qui exprimé la crainte 
voir les fonctionnaires des départements ou 
des terriloires d'outre-mer réclamer les 
mêmes avantages. Cela ne peut être dit aux 
fonctionnaires du cadre algérien. La raison 
n'est pas ‘valable en soi. Ou nous voulons 
régler, pour le cas qui nous préoccupe, une 
question délicate conformément aux principes 
de justice et d'égalité, ou nous ne le vou- 


le troisième 
Gouvernement 
qu'a celui-ci de 











——— 


lons pas, Or, nous le voulons et nous es- 
saYONns de faire prévaloir, pour le cas qui 
S et SOUMIS + ! “« S scriouses qui 
militent en faveur une uni icalion des con 
dilions de traitment des retraités d'Alcéne 
ax t | tres retrartés gi s FECFU- 
tés et ris à la relrailte pour e comme d 
a métropol unificatio qui £aranti d'au 
= ôme égalité de t ement entre le 
hi tro set il À 1 } ire cadre 
\! t 
{1 FL ! ix le FL. [el ln! 
ex } ul t \ { 
‘ nat ( efus d'} [ } { tom où 
LG à \-serni t 
Î | n i établ | e dualité 
Ï o S it l Les 
Î s de Île r ‘ ndent à 
\ ’ vé é i tre 
RER | L 
At | | . es 1! l 
RE on | re \ ke { a { 
‘ 
LD! v! " 1 t ‘ rl 
Î ' (1 ‘ 11 
2 X l 1 savoir: le 1e dé 
le h € { 1e | wraphé 111 e 
{ le " le l 1 in de \e 
t [ 41 Î 1 Ï { { 
Loti ( L Le s tribu Î la caisse 
£ t es ctrailes d'A t t d { 
ins de l OL h° IS L'iov l } pi mibri 
1918, ] int réforme des pension iviles et 
militaires 
En « étuenr! votre commission de I 
tel ir vous demande d'a loplter la proposi 
ion de i suivante 
] )POSiTION D l 
(! [AN HO € AH t MIAISES D! IO\S 
D L Dt ON voIt pa L ASSEMELER Atos 
RIFAN! Al COURS D! SA SESSION  OfIPINAINR 
FÉVRIER-MARS 1419 AYANT POUR OMJET MRTEN 
URE AUX FONCTIONNAIRES ET AGENTS TRIMLTAIES 
DE LA  CAISSI GENÉNALE DES RETRAITES DE 
L'AIGÉRIE LA LOI DU 2) SEPTEMRRR 1948 PORTANT 
a: ! \i I ‘IV DES PEXSIONS 
4rtac le aride Le paragra} Î le ! 
le. & et le 1° d graphe HI de Far le 7 
de Ja (| r em t aire 
rieHim 1 ours «it Sa linatre de 
er t-mars 1919 11 int po out d'étendre 
uix fon mnaires et agel tributuires de 
A caisSe général dé retra 1» l'Algérie 
la doi du 20 seplembre MS wrlant ? DETTE 
du reg me des s, Sn n 


ANNEXE N° 8008 


POSITION D 
ter le Gouvernement 


RESOLITION tendant à invi- 
accorüer |: lLverte 


totale pneus ésentéi pa 
MM. Mesh { Anlier, dés Ren- 


Mi t neés:] - À : t des 
[ d s,t en L rt Ï vs{cme 1 [l 
dés hat { li LG 
comble lus l'être Û | 

] 1 tem 

L « { l = t 1 l L ne 
t | 1 à [4 est t 1 ue it 
tom [ 

Sal d n nu : s 
besain d'avoir un ben d 1 Jr « 

« it qu'il nest 
pas possible € ir de l'essence an méme 
I ù 1, et il nest gu pl favile 

L. : 

d ou vt es ] jn ques ‘ & vo 
iures 

D léc! Pons tres 1l riQues on été 
L : Li . : : 
faites par es hauts fonclinmaires du minis 
té La ir : A 
tère el par Le minislre lui-même, tendart à 
renvoyer à plus tard la liherlé des pneumati- 


ques en ja des 
premières 

Nous <croyons que ces affirmations sont 
contraires à Ja vérité, non seulement nous ne 
Marquons pas de gomrme pour la fabricat'on, 


au contraire, nous en aurons bientôt de lr2p, 


évquant pénurie matières 











Po 
{ “le 
© IN} ; 
Lu Î ! « , LUS 
: ! LAr« i 1 
non (l d À itio { NI 1 [ues 
| | s i 1507 
(! { l 1\ { { 
{ 1: t 
« { 
“itl SITION D | » Î \ 
il !| ] vit IG (s { 
‘1! i à tu di l'Œé { la libert à te3s 
! « metinnut le ta: | 
s CG pnéeurnatiqu s cé où { lures €i 
iles | vo.tures. ct à supprimer, däns 
quinze j tous les service 
4 répartit ét à annuler tous AUITE) 
i : l , . 
1 4 19:19 ls CU 
4 L 


ANNEXE N' 8009 


= (lis ch An DE 
‘ ac 104! il 1 ; ilet 


L'ROPOSITION DE RESOLUTION fendant à in 
viter te Gouvernement à intônsifier l'expor- 
tation «dl: hbétait de boucherie ét des béte: 
d'élevage vers les pays européens el princi- 





palement vers la Suisse et l' per À jrésentée 
MAIL heshors et Antier, dé (Ke 
ct Î iNlailss! de pri qtu 
POSE DES MOTIFS 
Mesdarni inessieurs, par suile de ! ' 
cresse q dans certaines régions, est un 
ai d tre, il est nécessaire de prévoir un 
contingent d'exportation plus 17. dartque dc 
| tail de bo hnerie et dx bèt 1 d'élevag » veI 
les pas uporlatenrs el principmement ve 
talie et la Suisse. 
| ItuAUK est telle que da erlains ce 
’ les 1 Ter de %° el 4 quali nt it 
jable qualité dite viande à sauci$sor 
us! otre 
De 1 les professionnels, l'exportation di 
it être illiséte dès Ie inois dc 
| Vé l'Angleterre « à l'heure actuelle 
ei p ci (A europée sont acheteur 
Seul 1 ( le Jkcence ajo e } 
totl transaction 
[« LeTS] tives d'exrorlation nl erpar 
{ :! | { \eours & véil vi 111 ill 
| 44 berne t de la Î jt OL atiternut 
{ | \ Papi ue, : 
\ « nandot pourquoi le mm ( 
taillemment n'a pas fail procéder à la 
coi tt lu porc destiné à l'exportation, 
lo printemps, pour assurer le rembourse 


nent de la viande fournice l'année dernière 


la Grande-Bretagne. 


Nous pm estimer aujourd'hui que l'éle- 

re [ra À doit liquider 25 à 20 y. 100 de 

: cheptel 

À tenu d'une a igmentation h0 
table d nsommation, il nous faut prévoir à 
l'elimination de ce supplément de vente dû 


inangue de fourrage, 


Le problème de l'exportation <e présente 
‘ aujourd'hui sous un angle beaucoup plus 


“te, car c'est de lui que dépend l'avenir de 

tre production animale, 

Cette exportation doit être basée sur sys- 
toine cohérent, formant un ensemble de me 


cotuprenant notarmment: 
lo Ju engagements en 
nis eux-jneImes;: 


20 Des engagernents entre le ministre de 
igriculture el les producteurs ; 
les engagements corrélatifs @t corres- 


dants ave 
icrce et d3 


les différents échelons du com- 


l'industrie; 


Des achats sur les différents marchés de 
inces pour répondre aux besoins du mar- 
intérieur et à-ceux de l'exportation. 


, TA 
c'est aider 


Exporter des produits agricoles 

edressement de notre balance comimner- 
différents pays étrangers. Ce 
nier aspect du problème ne doit pas échap- 
vernement lorsqu'on sait que 
l'exnor! | n ea 


ie avec Îles 


1 uUu Coti 





MENTS 





M'ARLEMEN AIRES - ASSEMBLEE 


NAT 





IODNALE 





( lé El uw) ! nes dé hit { P serie 
ro 12 tnilliards de jira s 
NOUS VOUS Pi QE 0s0] { Co [ut 
vr | “ili cle <o! | 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale ite le Gouserne- 
ment à accentuer son plan d'exportation du 
bétail de boucherie et des bôles d'élevage vers 
les pa \ [à RE vhs 

Demand [ue €e pia soit Slal { al 
\veg tons EE professionnel! 

Dernande que les org anis: lions syndicales 
soient tenues au courant de toute: les exnor- 


tati in Gélai 


jouer la saine «« 


ins Gàtis suffisant pour que MUSSs( 


NCUTTONCE. 





Demande que le plan soit établi en tenant 
compte des différents aspects du ; line de 
la viande 

Demande que les licence caivun!t acconmlées 
non dans le but de favoriser telle où telle rü- 


gion, mais l'ensemble du pays, 
Demande que soient admises à l'ex: talion 
les bêtes d'élevage et le veau de boucher:e, 





ANNEXE N' 8054 


a — 


(Session de 1919 - Séance du 27 jui ct 19:9.) 
RAPPORT fait au nom de 1a cornmission des 
iinances sur l'avis donné par le Conseil de 
la République sur le projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale portan t  améaage- 
ments fiscaux ei inalière de bénéfices agri- 
coles ct (le revenus fonciers, par M. Charles 
LBarangé, rapporteur général, dépulé (1). 
Mesdames, messieurs, votre 
finances à examiné au cours de sa po 
du inercredi 27 juillel, l'avis du Conseil de la 
République sur le projiel de loi portant arné- 
uagement fiscaux en tuatière de bénéfices el 
de revenus foncicrs à 
Elle a adopté presque toutes 
du Conseil de 14 République. 


cotfomission qes 


les proposilions 
qui ressortent 


de la comparaison publiée en annexe au pré- 
sent rapport 
Toutefois, il ne Jui a pas paru possibli 


de suivre la seconde assemblée dans fa : 
pression de la discrininalion établie à Far- 
cle 7 bis entre les contribuables qui lie 
nent où qui ne tiennent pas une compta 
bilité régulière el complète. 

Elle a, d'autre part, maintenu la rédaction 
iniliale du troisième alinéa de l'article 40 bis, 
qui Jui parait plus favorable aux contribuables 
que le texle proposé par le Conseil de Ha 
République. 

Entin, elle à repris les deux derniers ali- 
néas de l'article 40 {er précisant que les exo- 
nérations en faveur des coopératives, prévues 
à l'article 94 du décret ne 48-1986 du 9 dé- 
cernbre 1938, n'emportent pas exemplion des 
contributions et taxes perçues au titre du code 
des contributions indirectes ct du code des 
laxes sur le chiffre d’affaires, 

L'état de comparaison ci-dessous 
paraître les différences entre les textes de 
l'Assemblée nationale, du Conseil de Ja Ké- 
publique *el ceux que volre commis:ion des 
finances vous soumet : 





fail ap- 


(onlormi 


Article 1°, 
Texte adopté par l'Assemblée national 
Le deuxième alins a de l'article 12 du déc et 
no 48-1986 du 9 décembre 198 est mocifé 
comme suit: 

Toutefois, our cette détermination, il est 
tenu compte, d'une part, des récoltes non en- 
core vendues à la clôture de la période dont 
les résultats sont retenus pour l'élablissement 
de l'impôt ainsi que de la valeur au prix de re- 
vient des animaux achetés au cours de cette 
période e! destinés à la vente, et, d'autre part, 
des amortissements correspondant à la durée 
normale des €'éments de l'actif immobilier, » 


4) Voir: 








0,000 tonnes de viande 


{ : Assemblée nationale, nes G806, 
7176, Lg 1824, 7962 ol in-So no 198%: Con- 
seil de la République, nos 663, 671, 676 {an- 
née 1as o nt in Qc n°? SH l'année 1919 » \ 








Texte volé par le Conseil de la f 
Le deuxième alinéa de l'article 12 
19 48-1996 du © décembre 148 
corgrae suit 
« Touleluis, pour ct # dterm 
tenu compte, d'une part, des écoll 
Core vendues à la € otre dt 4 péri 


les résultats sont retenus pour 
ie l'impôt ainsi que de la valeur au } 
vien! des à maux achetés ati Cours 


periode el de siinés à la vente, eh, 





des amorlis nents Cor res] ondant ü 
Lord ie des él Inenis € l'actif ini 
Proposilion: de voire commi 

nantes; 
Adopii 1] il > PA { 
ù Répubiiq 


Avlic'e 4er di 
teste SAN (par Ÿ 


art par \ssetnibite 


Le qualrième alinéa 
l'article 15 du décret ne 
1948 cest modifié comme 


du par: 
18-1086 





suit: 

le bénéfice f 

eu fonction du 
l'exploitation, Tout. 
évaluations cadastraies ne « 
exactement à la 
vité actuele et lorsque ces évalu 
peuvent pas êlre facilement corrigées 
les mellre en harmonie avec l'état aclucl 
exploitations, les catégories sont déteri 
si la Conmuission départementale en « 
ainsi en tenant compte de la nalure des 


A Pour ces catég 

à l'hectare doit être fixé 

cadastral moyen Gc 

lorsque !es 
pondent pa: 

n + 


or les, 


a>ssez 











tures, de leur importance et des aulre 
ments qui, iudépendamment de {a perso 
l'exploitant, influent eur les résultat 
ploilation. 

En cas de cala: uréle, £ 
inondation, 19 l'exp 
n'entend pas être in! énéfice 
il pourra néanmoins demander que le mo 
des pertes su es par ses récoltes où su 
heptel soit tranché du bénéfice f 
de son ex; loita tioi 

Toutclois, pour btenir un tel dégrè 
l'expioitant sirnistré devra présenter 
attestation du Tia ir : de SA commune € 
Concerne les Sinisires sur les récolte 
cerlitical Cûment élabli per le vét. À 
lécalisé par la ui & ‘agit de } ( 
bétail. 

L'évaluation du héncfice forfaïtaire 


tare devra être faile de teile façon qu 
chiffres fixés dans un département corre 
dent à ceux étabiis dans un déparlemen 
in pour des terres de productivité sembl 
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doven être donnt 
cülteurs Iméinbres des rornmissions pi 
des chiffres « évauation de bénétices 
laires adoplés dans les départements lin 
phes durant l'année 
l'annce en € 


aix 





«i ‘mapositiol l qu uu 
codé Ji's. 
Tex!e vot 
ler g!'iné 
* diiCo, — 


& par le Conseil de 
Conforme 


Pour ces catégories, le bénéfice forfait 
à d hectare doit être fixé en fonction du re: 
cadastral moyen de l'exploitation, Toutefo 


cxceplionnellement, lorsqne les 
cadastraies ne-correspondent pas 
ment à la produ 


évalua 
Assez EX 
actuelle et lorsque : 
évaluations ne peuvent pas être facilemei 
corrigées afin de les metire en harmonie av 
l'état acti tel des exploitations, les catégori 
sont Céterminées, si la commission départ 


ctiv itt 


iaentale en décide aînsi en tenant compte € 


la nature des cultures, 
des autres éléments qui, 
la personne de l'exploitant, influent sur 
résultats de l'exploitation. > 
. En cas de calamités telles que 
inondations, dégâts occasionnés par les vo: 

geurs sur les rétoltes en terre, mortalité & 
bétail, si l'exploitant n'emend pas être impo: 
sur le bénéfice réel il pourra néanmoins « 
mander que le montant des pertes subies pa 
ses récolte s ou Sir son cheptel soit retrani 
du bénéfice forfaitaire de son exploilatior.. 
ct Ge alinéa. — Conformes. 

Proposilions de votre 
nances; 

Adoption « 1 texte prapasé 
la Rép RER 


de leur importance ( 
indépendamment 
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grêle, gel 


ne 2e 
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Article 10 quinquies. 
Conforme. 

article 10 

Texte adopté par l'Assemblée nationale 


series, 


L'article 2341 du décret 18-1986 du 9 dé- 
ceinubre 1948 est abrogé et rermplacé par es 
d: lions suivantes: 

Û A LA * | sont a uies à l'urt ec] 1er du 
co des taxes sur le chiffre d'atfaires es 
à! IVanlis: 

Les coopératives agricoles d’approvision 
n nt passibles de lataxe sur Îles trans- 
nm selon les modalités prévues par lar- 
ticle 7 du décret du 13 mai 1959 pris pour 
l'an] ion de cette laxe dans 1es mêmes 
Conditions que les industriels et les comme 
Ch 
: is sociétés coopératives de production, 
de ranstorination, de conservalion et de 
Veute de produits agricoles et Ieurs unions 
si nwuimises à la taxe sur les transaclions | 
st les modalités prévues par l'article 9 qu 
di du 4% nai 4959 pris pour lappiicatlon 
d: le taxe 

‘s Inêmes sociélés coopératives sont pas 
sihie, de la laxe à la production sauf lors 
gu elles effectuent des opérations usuellement 
pralsquées pal des cullivateurs agissant isolé 
Juent ou si elles assurent la présentation 
coinmerciale £t la vente des produits récoltés 
b: {eurs membres, quels que soient les 
Mmosens et techniques mis en œuvre par elle. 


sont également exonérées, non seulement 
d outes taxes, mais aussi des droits d’en- 
res-trement dont elles avaient été provisai- 
rerment exemplées par les disposilions de l’ar- 
ticls 585 B du code de l'enregistrement, Îles 
coopératives d'inséminalion artificielle et les 


coopératives d'utilisation de matériel agri- 
co!" 
fexte volé par le Conseil de la Répu- 
bliu 
1 ge et 4e alinéas, — Conforme, 
mêmes sociélés coopératives sont 


ussibles de Ja taxe à la production saut 
p telles effectuent des opérations usuelle 
meut pratiquées par des cullivateurs agissant 
isolément, méème si elles assurent la présen 
talon commerciale et la vente des produits 
récoltés par leurs membres, quels que soient 
Je: moyens et techniques mis en œuvre par 


C° alin ‘fa, Conforme. 
Sranositions de votre 
finances 
Adoption du texte proposé par le 
de la République. 


commission des 


Conseil 


Article 10 seplties. 
Conforme. 
Article 10 octies. 
Texte adopté par l’Assemblée nationale: 

Pour 1949, si la sous-commission de conci- 
Jialion prévue par la loi du 25 mars 1949 n’a 
ja lerminé ses traveux à la date du 31 août 
AGuo. les bénéfices agricoles forfaitaires <e- 
xout déterminés directement par la commis- 
sion centrale au vu des procès-verbaux de 
d'a liministrotion et des fédérations départe- 
mentales de syndicats d'exploitants agricoles. 

Le délai imparti aux exploitants agricoles 
pour dénoncer le forfait et souscrire la décla- 
Talion de leurs revenus expirera un mois 
aprés la publication au Journal officiel des 
bénefices forfaitaires arrêtés par la commis- 
Siou centrale. 

Nonobstant toutes dispositions contraires, 
les impositions établies au titre de l'impôt 
sur l» revenu des personnes physiques affé- 
rent aux bénéfices agricoles seront exigibles 
le :» décembre 1949 si elles sont comprises 
dans des rôles mis cn recouvrement en sep- 
Hembre, octobre et novembre 1919 et le 15 du 
mois suivant celui de la mise en recouvre- 
22 si celle-ci a lieu après le 30, novembre 
19 

La majoration de 10 p. 100 ne sera appli- 
quée qu'au montant des cotisations ou frac- 
tion de cotisations comprises dans ces rôles 
qui n'auront pas été réglées quinze jours 
après la date d’exigibilité ainsi fixée. 

M Texte voté par le Conseil de la Répu- 
lique : 

Pour 1949, si la sous-commission de conci- 
liation prévue par la loi du 25 mars 19% 
b'a pas terminé ses travaux à la date du 
B1 août 1949, les hénéfices agricoles forfal- 
faires seront déterminés directement par la 





| l'article 43 du décret n° 


commission centrale au vu des propositions 
de l'ädmninistration et des fédérations dépar- 


tementales da syndicats d'exploitants agrr- 
coles, 
2e, 3e et 4e alinéas. — Conformes. 
Propositions de votre commission des 
Fe 


Hnances : 
Adoption du texte 


de la République, 


roposé par le Corseil 
Prof É 


Articles 11 et 1? 

Conformes. 

En çonséquence de ses votes, votre 

nission des finances soumet à vos 
lions 1e texte suivant. 


com- 
délibéra- 


PROJET DE LOI 
Art. {er (adoplion du texte proposé par le 
Conseil de la République). — (Conforme.) — 
Le deuxième alinéa de l'article 12 du décret 
no 48-1986 du 9 décernbre 1918 est modifié 
CONNE SUIT: 

« Toutefois, pour cette détermination, il est 
tenu comple, d'une part, des récoltes non 
encore vendues à Ja clôtüre de la période 
dont les résultats sont retenus pour l'établis- 

ment de lPimpôt ainsi que de la valeur au 
prix de revient des animaux achetés au cours 
de celle période et destinés à la vente, et, 
d'autre part, des amortissements correspon- 
dant à la durée normale des éléments de 
l'acuf immobilisé, » 

Art. 1° bis (adoption du texte proposé par 
le Conseil de la République), — (Conforme.) 
— Le quatrième alinéa du paragraphe 2 de 
18-1986 du 9 décom- 
bre 148 est modifié comme suit: 

« Pour ces catégories, le bénéfice forfai- 

taire à l’hectare doit être fixé en fonction du 
revenu cadastral moyen de l'exploitation. 
Toutefois, exceptionnellement, lorsque les 
évaluations £adastrales ne correspondent pas 
assez exactement à la productivité actuelle et 
lorsque ces évaluations ne peuvent pas étre 
facilement corrigées afin de les mettre en 
harmonie avec l'état actuel des exploitations 
les catégories sont déterminées, si la cormis- 
sion départementale en décide ainsi, en 
tenant comple de la nature des cullures, de 
leur importance et des autres éléments qui, 
indépendamment de la personne de l’exploi- 
tant, influent sur les résultats de l’exploita- 
tion. » 
. En cas de calamités telles que grêle, geke, 
inondation, dégâts occasionnés par les ron- 
geurs sur les récoltes en terre, mortalité du 
bétail, si l'exploitant n'entend pas être im- 
posé sur le bénéfice réel il pourra néanmoins 
demander que le montant des pertes subies 
par ses récolles ou sur son cheptel soit re- 
tranché du bénéfice forfaitaire de son exploi- 
tation. 

(Conforme.) — Toutefois, pour oblenir un 
tel dégrèvement, l'exploitant sinistré devra 
présenter, soit une atlestation du maire de sa 
commune en Ce qui concerne les sinistres sur 
les récoltes, soit un certificat dûment établi 
par le vétérinaire et légalisé par la mairie 
s’il s’agit de pertes de bétail. 

(Conforme.) — L'évaluation du bénéfice 
forfaitaire à l’hectare devra Ctre faite de telle 
facon que les chiffres fixés dans un départe- 
ment correspondent à ceux établis dans un 
département voisin pour des terres de pro- 
ductivité semblable. 

(Conforme.) — Communication devra être 
donnée aux agriculteurs membres des com- 
missions paritaires des chiffres d'évaluation 
de bénéfices forfaitaires adoptés dans les dé 
partements limitrophes durant l’année d’im- 
position qui aura précédé l’année en coeurs. 

Art. 7 bis {adoption Ego du texte pro- 
posé par le Conseil de la République). — 
(Conforme.) — L'article 20 du décret no 48- 
1986 du 9 décembre 1948 est modifié ainsi 
qu'il suit: 

(Conforme.) — « Art. 20. — Le contri- 
buable qui ne tient pas une comptabilité ré- 
gulière et complète et qui dénoncera son for- 
fait ou le verra dénoncé pourra, la première 
année, présenter le compte exact de ses re 
cettes et retenir pour ses dépenss le chiffre 
fixé forfaitairement pour la région considérée 
par la commission départementale des im- 
pôts, Il indiquera le montant total de ses 
recettes brutes et, en ce qui concerne les 
principales natures de culture, les quantités 
récoltées et vendues. 

(Conforme.}) Le contribuable qui tient une 
comptabilité régulière et complète et qui dé- 
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noncera son forfait ou le vérra 
devra adresser à l'inspecteur des con! 
dire:les, en dehors de ses différeu 
{aires de fin d'année: 

« Le montant de ses recelles et d 
penses; k 

« Le montant des amortissements 
it procède: 

« Le montant ds plus où des moin: 
qui se dégag-nt de ses invenlaires: 

« Le montant de ses dettes contract 

« (es renseignements devront êirs: ; : 
avant l'expiration au délai prévu au d d 
ilinéa de l'article 19 ci-dessus. 

« Tous éclaircissements utiles devroni , 
fournis à :'inspecteur ds contribulio 
rècles, sur sa demande, dans le di 
mois à-parlir de la ré’eption de ci 
mande, 

« En re qui concerne les deux année 


vant celle de la dénonciation du forfait, les 
renseign'ments et documents visés ci-de-suis 
devront parvenir à l'inspecteur des con Le 


lions directes avant le 4er mars. » 

Art. 7 quater {adoption de la di<jo nn 
proposée par le Gonseit de la Républi{u:). 

Art, 8 (adoption du texte proposé par 12 
Conseil de la République), — (Coulonne] 
I. — Le premier alinéa de l'article 23 du 
décret ne 45-1986 du 9 décembre 198 el 
modifié comme euil: 

« Dans le cas de bail à portion de fruils, 
le bailleur et le mélayer sont personnelle. 
ment imposés pour la part de revenu jm. 
sable revenant à chacun d'eux proportionnel: 
lement à leur parlicipation dans les bénéties 
ou dans les produits suivant décision de la 
comanission départ mental: des contributions 
directes compétente qui, en tout élal 
cause, se conformera aux usages locaux, « 

(Conforme. I — Le deuxième alinéa de 
l'article 23 du décret n° 483-1186 du 9 dj- 
cembre 1918 est complété comme suit: 

(Conforme.) « Toutefois, ce bénéfice est 
partagé au prorala de la part des produits 
revenant respective. nt à lexpioilant sortant 
et à l'exploitant entrant, sur demande expresce 
et conjointe des intéressés indiquant les con- 
ditions exactes dans lesquelles ces produits 
ont été ou seront répartis. » 

Art. 10 bis treprise inlégrale du texte Je 
l’Asscmblée nationale). — (Conforme.) 1° La 
déduction de » p. 100 prévue au deuxième 
alinéa do l'article 96 du décret n° 48-106 
du 9 décembre 1918 est portée à 10 p. Hu, 

(Conforme.) 29 En vue de l'établissement 
de l'impôt sur le revenu des personnes pliy- 
siques, Les revenus nets imposables des pro- 
priétés rurales servant Mmilés au double «des 
revenus ayant servi de base à la contribuuon 
foncière établie en 1918 sur les mêmes pro- 
priétée. 

(Conforme.) Pour bénéficier de éette dis- 
position, les contribuables devront adresser 
à l'inspection des contributions directes du 
lieu de leur domicile, avant le 1°r oclobr° 
1919, une demande acompagnée de la liste 
de leurs propriélés rurales et indiquant pour 
chacune de ces propriétés le revenu jimpo- 
sable à la contribution foncière en 1918. 

(Conforme.) Cette disposition sera appiiquée 
d'office pour la détermination du bénétlice 
agricole forfaitaire en ce qui concærne Îles 
propriétés appartenant à l'exploitant et alle: 
iées à l'exploitation. 

{Conforme.) 3° L'exonération d'impôt fon 
cier prévue par l’article 8353 de la loi «4: 
3 frimaire an VII en faveur des exploitation: 
rurales est et demeure applicable aussi bin 
en matière de taxe proportionnelle qu'en ai- 
tière de surtaxe progressive. 

Art, 10 quater 'adop‘ion partielle du texie 
roposé par le Conseil de la République). — 
l — Le paragraphe Ier de l'article 9% du 
décret n° 48-1935 du 9 décembre 1948 el 
complété ainsi qu'ii suit: 

« 30 Les sociétés coopératives de produc 
tion, transformation, €<onservation et ven! 
de produits agricoles et leurs unions, fon 
tionnant conformément aux dispositions q' 
les régissent, sauf pour les opérations ci-apr 
Jésignées : 

{Conforme.) « a) Ventes effectuées dans ! 
magasin de détail distinct de leur établis:- 
ment principal: 

(Conforme.) « b) Opérations de transio-- 
mation portant sur les produits ou sous-pr- 
duits autres que ceux destinés à l'aliment:- 
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! + l'homme et des animaux ou pouvant | lui présenter des revendicalions n'a t nas 
tilisés à litre de matières premières ANNEXE N' 805 5 ae rapports directs avec l'objet de sa 1 L. 
Ô 1 ‘agricl 1l (ture ou l'industrie ; Il € si C.air, en ctlet jue le temps Mi ivé à 
forme.) « c) Opérations effectuées avec | ces réceptions eût été du temps d it de sa 
des usagers non sociélaires que les COopéra- | Session de 1959, — Séa ; t 1959 mission, Par ailleurs, elle à voulu « 1e 
ives ont été autorisées où astreinites à ac- | . A céline serait. -n 55e ii . ne il t mg e, el non } tiau 1 
f à ne à. | RAPPORT D'INFORMATION fait au nom de la | parter ats, question politique, est mainte- 
Le parazra 0 If de l'article a | COIMINISSION AU (ra il et di ) Sû- ke pret n + : x ; l son! À ‘tas ee di” F 
n° 45-1956 du 9 décembre 1945 susvise | jale ée d'enquêler sur l'extension mn! ét M ' Velnbilee né. 
€ brogé. Slouients d'outre-mer de la législation | 1-01: Dons ur be du œil =" 
ntormé.) III. — L'article 94 du décr°t | sociale ernbie dans la métropole, par | techniques. Ce sont ces derniers, et ces der- 
n° 43 1986 du 9 décembre 198 est complété M. Viatte, ‘puté, niers sell \ ne le % ré délésatio LV - 1 
qu'il suit: : éludier. ; , nn dot 3 
. informe.) « Les exonérations visées au Mesdames, messi ”. 48 eur de Bison LÉ SÉe AUS EE: 
nt article n'emportent pas ‘exemption | VOUS presenter le rap} de Vs ie afin es tee D 4 & 
des contributions et laxs perçues au titre LI \P iCati n de la égisla } de & il sû 14 l = { | pas et ‘ 150 ke 
du code des contributions indireetes et du | ciale aux départem > à e muse = 4 ‘ 
’ des taxes Sur le chiffre d'affaires. L'e à élever >” = Le É du : ee - : à : : 
( tions dans lesquelles les organismes visés I. — Historique, ertain vr ns 4à ee dat d - li 
3 : linéas 20 et 3° du paragraphe » CE { sous 10  d pr ati s \ux Hahi- 
éssus seront soumises à ces contributions | Une décision de l'Assemh!fe nationale en | tants se trouvant dans une situation don 
le ( ves sont précisées à l'article 254 ci date du 114 mbre 1948 a lait à la com- rés de familie, ue Le d'état de 
» | mission du travail: et de Ia sécurilé soclialt travailler, malades, acciient €œlx La ti- 
ie \ 190 series adoption du texte pi posé | les p UVOIrS < c uvie, q ie elle l avait sol- sait est | yée | vrti par l'entr pr , P 
è e Conseil de la Répüblique). — (Con- | !CILES, SUF FEXLENSION AUX depa nents l'ou e par Le travailleur 
| L'article 234 du décret no 48-1986 du | tremer de la lgisialion socide appleable D L'ins \ d'un régime de s té so- 
”. embre 19:83 est abrogé et remplacé par |! dans la mélropole. Alin de respecter autant » iduit do une dim tion des 
l; dispositions suivante que possible les règles de la représentation $s0 s d es des lus nt: 
Ü : - . ... à | proportionnelle, la commissiot décida tout ’ ° gd . pa 
esl Conforme.) « Art. 233. — Sont ajoulés à | abord qu’une sous nmission de quatre | ! ir ( im tion des fi L x des 
l'article fer du code des taxes sur le chiffre | 5nembres, dont un communiste, un socialiste, | Ste Peises, L.. los prix de revient Œ'auitre 
d'ofaires les alinéas suivants: [un M. R P. et un représentant des autres | Par. Or, cêlle Inslatallon s est lalle progres- 
nforme.) « Les coopératives agricoles | partis se rendrait sur place. Pour réduire les disc US D e, el 1e. CN CRRUEU 
Je d'approvisionnement sont passibles de la taxe | frais oc dr md par ce dénlacement!, le bu Le ur à krerel. L 3 UE 1 sta la A brutale 
at. sus les transactions son les modalités pré- | reau de l'Assemblée demanda que l'on s'en | muet Le de: ag s d'outre-m I rue x 
es , par l'article 7 du décre: du 13 mai 1939 | Unt à trois m >! re C'est ainsi que furent | £scmis eh ep db leur UDre 
À ns pour l'anplication de cette taxe dans les ! nommés, outre M. Vialte, déjà désigné comme | votre d: 7 MES pit la question q ” 
suémmes conditions que les industriels et les | rapporteur, MM. Segelle et Renard de à ir ee rer pren À P$ à 
corn rçants, | La commission de la famille, de Ia popu- solution, qui pet me ttront à , Par lement F = 
* informe.) « Les. sociétés coopératives de | lation et de la santé pubique désigna de son | trancher en toute ‘connaissance de ca use 
4e mrodu:tion, de transformation, de conservation | côté M. Bouxom pour faire partie de la mis- | C'est pourquoi le rapport qui suit essaye de 
19e et de vente de produits agricoles et leurs | sion d'enquête, en sa quaïilé de rapporteur | donner l'aperçu le plus complet ssible de 
unions sont soumises à la laxe sur les trans- | pour avis de divers projels intéressant ces dé- | la situa! on économ jue des 4 départe- 
*<! actions, selon L 8 mocalités prévues par l'ar- parlements. ments d'Amérique 
its tile 9 du décret du 13 mai 1939 pris pour Ainsi constituée, la mission quitta Paris le Mais, bien entendu, nous n'avons eu garde 


it J'applicalion de celte taxe, 30 avril 1919 au soir. ŒElle tu rejointe en | d'oublier que le but final de l’ 

Ê) « Les mêmes sociétés coopératives sont pas- | cours de route par une délégation désignée | l'h mme et ‘us Pi 

n- sibles de la taxe à la production sauf lors- | par le Conseil de la République et composée | conditions actu de vie de la populati 

; qu'elles effectuent des opérations usu-ilement | de Mme Devaud, MM. Boulangé et Ruin. ses besoins londament SU, a été notre a 
pratiquées par des cullivateurs agissant jiso- Arrivée à la Guadeloupe le mardi 3 mai, | OCCupation essentielle, C'est cela surtout ne 


économie, c’est 
1 "it à » : a ? 
l'inverse. Comprendre lez 








t o 


1 ément A ; : sure c Écpn he bus fn! 
Le lément, même si elles assurent la présen elle y séjourna jusqu'au 11, pour se rendre | nous avons voulu voir et que nous essayeron 


sit 


LA fafinr ù nerials 6 re les TO its H Ù ! } ai 

A tati ni CEE ia el A ne pro juits en Martinique d'où elle ri partit le 20 pour la de faire comprendre au Parlement, 

os récollés par leurs membres, quels que soient | Guyane francaise. Elle quitta enfin Cayenne La solution décor » |: 

| moyens et techniques mis en Œuvre Par | Je 25 et arriva à vos le 23 i « 7e ee ve um oulera de la connaissance de 
, elles. À Situation économique d'une part; de la nc- 


li ne SCra pas { 


' , cp 1 »£ lion dén: , 2. gaits » trans oO » »& 1: ! " 
(Conforme.) « Sont également exonérées, | ment dont il ne sera pas question” chénres. | de lu popalstes To en 
non seulement de toutes taxes, mais aussi ju ion cCi-apres. de €. pulation d'autre part. 

pe des droits d'enregistrement dont elles avaient Ceci nécessite une étude séparée de cha- 
: été provisoirement exemptées par les dispo- II. — Méthode de travail, cun des territoires visités: les conditions de 
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tions de l'article 585 B du code de l'en- vie s É à la Guadelo D et à la 
zistrement, les coopératives d'insémination La double délégation ainsi constituée pense Martinique, mais s différentes à la Guyane. 
- irtificielle et les coopératives d'utilisation de | avoir uliisc au mieux les Imoÿens qui lui Chacun de ces territoires vit un peu isolé- 
<à matériel agricole. » étaient dévolus. Elle a voulu enquêter elle- eg faut pas oublier que 
: - ( » e se contentan 18 de ‘cueithr | de | est nas 
i Art, 10 octies {adoplion du ‘exte proposé m@ne, ne se contenlant PA CORNE es espaces les séparent, Cela n'est pa 
+ à à é les matériaux qu'on voulait bien lui apporter: ü ICUTS pour simp} fier la tâche d'adminis- 
r le Conseil de la République). — Pour 1 ER s # tra! te!! : 
| TEE : ane 6 elle s'est attachée à les rechercher et à en | auons qui, tee celle de la sécurité social 
pe 1919, si la sous-commission de conciliation contrôler la valeur sont organisées sur le vlan régional sans 
r prévue par la loi du 25 mars 1919 n’a pas! 4... =, s EL qu'on les ait dotées de AR me de |: ke LE 
)- terminé ses travaux à la date du 31 août 1939, Pratiquement, dans chacun des départe- | dsants C’est là une des n u * L3e ais rh A 
les bénéfices agricoles forfaitaires s’ront dé: | Menls visés, elle à adoplé Ja méthode sui- | 4, Lorsanisation admi normpreuses lacunes 
, terminés directement par la commission çen- | Yante: dès son arrivée, elle faisait un amp | agons pa noter + US 
8 lrale au vu des prop 'sitions de l'administra- ! tour d'horizon avec les hauts fonctiont aires dti 
uv: Toni pion» Pr € ñ 
| ion et des fédé-ations départementales de | Pouvant lui apporter des éiéments 
syndicats d’exploitants Po | üon (préfet d'abord puis directer L_— LA GUADELOUPE 
‘ant | ii. à LE é pecteurs de la sécurité sociale, directeurs * x 
(C informe.) Le délai imparti aux exploitants | ja santé, de la population, des services agrico- I, — Résultats d'enquête, 
0'es FOUT dénonc x le forfait et souscrire | ]es, inspecteur du travail et de la main-d'œu- : : 
\ déslaration de leurs revenus expirera un | vre, chef de division chargé des « éco- À. = SITUATION ÉCONOMIQUE, 
mois après la publi ‘ation au Journal ofliciel | nomiaues) ; | n'ecé- RS os 
( bénéfices furfailaires arrèlés par la com- | F! : : : nie dois: Le FE SSE GHHQUE d ivoir des données exactes 
i sion centrale. | . { , eh I" ne ( sl c 1 | { es Te- — ia PrTUuuCLIOon dau 4 parler nt En ef t, 
+ à Me ire sen 3 4 l s 185 va lOns proït 1 na 3 NI 134 Aa tra 
Conforme.) Nonobstant toutes dispositions | sionnelles et syndicales, patronales ct ouvriè- n'existant pas. les ar, ; cada > 
Contraires, les impusitions établies au litre | res, pour ent@dre leurs molüts de vua eur l'Yént être en fr 1PETU “ ; cul ivées ne peu- 
le l'impôt sur le revenu des personnes phy- | l'application de la législation de rité so- | exactement jré mesh ri 2.) me ne pt 
siques atférent aux bénéfices agricoles seront | cite , l'OMS Iont AUS eue 2e en 
À M Ë À représentent donc que des ordres de gran- 
exigibles le 15 décembre 1919 si elles sont Elle a demandé partout - Cor deur sta le ve À: TR 
conprises dans «des rôles mis en recouvre- À d Ps di d'ain 7 à ass < is Bye ve Fès k 
meñt en sept: mbre, octobre et novembre 1919 Ses nr P conse u A mité LUINSE alé, a!  . 14 Surfa 3 cuitivt s 
et le chiv: Adi d = : diss é le de sécurité sociale, afin que =. a: es 
et le 15 du mois suivant <elui de la mise | jui fût ait l'historique des difficultés ren re En 1941, le gouverneur Sorin ft dresser un 
en recouvrement si cell Ci: à lieu anrès le re i0rique i 3 1CHUUII inventaire les : Co _ 1 I 1 
‘ ain, trées, de manière contradictoire. inventaire des ressources de la Guadeloupe. 


ü) novembre 1919 Voici quelques chiffres 
d. L AT TPE a ss 4 . ( uelques chiffres ré s'en inspirent: 

Con Le : Ces prises de contact faites, la délégation a à : & se ùt: és 
+. pu Norme.) La majoration ds 10 p. 100 | essayé de vérifier les renseignements recueil- Terrains boisés, 81800 hectares 
ie Sera appliquée qu'au montant des c<oti- | js p ondas . s Terrains iv 
sations ou fraction de eolisations comprisés i+ par des sondages effectués sur place, Ja CITains cul livé 3, 66.000 ie ta 
dans ces rôles qui n'auront pas été ré La mé PRIE re temps au moyen de visites inopi- Terrains arables non çulli e « et pâtura ges, 

. - p 00 1e ù k r [ fusé , ctar mars. 3 

gun jours après la date d'exigibilité ainsi pe A era cree 2 ce Donner À . peer 


\xée. à suite à certaines demandes d'audience qui Total correspondant à la surface de 1a 
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x lui ont élé a jressées, elles émancent d'or- Gua leloupe et dépendances, soit 178.000 
ganisations politiques ou syndicales venues ? - h'clares. à FRET 
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a) Terrains boisés, — D'après le même ïin- 

ventaire, ils se répagliraient comme suit: 
Forêt primaire : 

io Domaniale: Guadeloupe (striclo sensu), 
22006 hectares; Grande-Terre, néant; Marie- 
Galante, néant. 

20 Privée: Guadeloupe (stricto sensu), 
hectares; Grande-Terre, néant; Marie-ba- 
Jante, :0 hectares. 

Forêt secondaire: 

4e Homanial:: Guadeloupe 
0 hectares; Grande-Terre, 
Marie-Galante, 200 hectares. 

29 Privé Guadeloupe 
98 ON) hectares: Grande . 4 “ 
Marie-Galante, { l 


6.000 hectares 
3e Guadeloupe 


il (striclo sensu), 
2,000 hectares; 
(striclo sensu), 
12.4) hectares, 


(stricto sensu\. 1000 hera- 


| 


| 


I n’est nié par personne que la production 
bananière soit en plein essor: les prix, de 
60 F le kilogramme environ, non compris une 
taxe de péréquation, sont suffisamment rému- 


| nérateurs pour permettre de payer la main- 


| d'œuvre 
8.000 ! 


au-dessus des taux réglementaires. 
Cela produit d’ailleurs un certain déséquilibre 
dans l'économie du pays, en raison de l'appel 
de main-d'œuvre dans ce secteur au détri- 
ment de secteurs moins privikgiés (café par 


| exemple). 11 y aura lieu cependant de se gar- 


res: Grande-Terre, 4.200 hectares, Marie-Ga- 
lante, 250 hectares. 

Totaux: Guadelourne (sftricto sensu), 50.4) | 
hectares: Grande-Terre, 18.500 hectares; Ma- 
rie-Galante. 6800 hectares, 

b) Terrains cultivés. — Voici les super 
cies pour 1939 et 191 en hectares d'après le 
document précité: 

Cannes: 1929, 30.000 hectares: 1951, 36.800 
hectares 

Caféier 19939, 20 hectares; 1911, 4.200 
] tar« Lee 

Cacaoyt 39, 2. hectar( 1931, 1.600 
hectare ; 

Vanilx 039, 450 hectares; 1941, 550 hec- 
lares. 

Cat iers: 193, 800 hectares; 1911, 620 hec- 
{ures, | 

jananiers: 1939: 7.100 hectares; 1941, 4.900 
hectare ; | 

Mani 1939, 2.000 hectares; 1941, 3.500 het- 
lares 

Cultures vivrières: 1939, 410.000 bhectares; 
4941, 13.500 hectares. 

Mais: 1839, 450 heclares:; 1941, 200 heclares. 

Tabac: 1929, 10 hectares; 1941, 13 hectares. 

Arachiles: 1939, essai: 1941, 19 hectares. 

R 1999, spontané; 1%M1, 20 hectares. 

Ananas: 1999, 15 hectares; 1941, 15 hectares. 

Soja: 1929, essai: 1941, 7 hectares . 

Totaux: 1939, 55.725 hectares, 1941, 65.955 
hectares 


une évaluation du cheplel don- 
nait environ: 

Bovins, 37.300; Ovins, 9.000; Porcins, 32,300. 

Ces données de base ont quelque peu Évo- 
Jué depuis celte date. 

Actuellement, lessentiel de l'économie est 
dans la produclion du sucre, du rhum et de 
la banane. Les autres cultures sont mégli- 
geables; la taxation du café, au regard du 
niveau des salaires, fai: que la produclion en 
est devenue très faible: on ne trouve plus 
de main-d'œuvre pour le récolter, le prix de 
vente étant inférieur aux frais de récoile. 

Les prévisions de récoltes pour 1949 domnent 
les chiffres suivants: 

Sucre: 50.009 tonnes: É 

Rhum : 68.000 hectos d'alcool pur ou 42 mil- 
lions 363.000 liges à 559; 

Banane: 50.000 tonnes; . 

Caté, vanille, cacao: mémoire, la préfecture 
estimant à 300 tonnes la production de café. 
Notons qu'on à export 1.472 tonnes de calé 
en 1924, 1.990 tonnes de cacao en 1919. 

De l'avis général, ces chiffres peuvent être 
très largement dépassés. Une récente élude 
de la chambre de commerce de Pointe-à-Pilre 
estime en particulier que: 

La production sucre-rhum pourrait être tri- 
pke; 100.000 lonnes est en tout Cas un chif- 
que l'on devrait pouvoir atteindre par 
diverses améliorations techniques (irrigation, 
sélection des plants, etc.); nous préciserons 
ceci plus loin; 

La production de bananes peut étre dou- 
blée ; 

Celle du café, du cacao, de la vanille, du 
bétail peut être considérablement développée; 

Les forêts peuvent produire du bois d’ébé- 
nisterie en valeur 400 fois plus grande que 
ce qui est produit jusqu'ici. 
entraves à ce développement doivent 
herchées pour une très large part 


fre 


Les 
être re 


dans la silualion sociale actuelle. Nous aurons 
l'occasion d'y revenir. 


Les deux productions principales: canne 
re-rhum) et banane sont d'ailleurs dans 
d iluations assez di lérentles. 





2 er + 


der de certaines illusions: d'une part, la cul- 
ture de la banane épuise le sol; d'autre part, 
la production bananière peut se développer 


dans d’autres régions, soit de l'Union fran- 
caise (Afrique occidentale francaise), soit de 
Pétranger (Canaries), et amener une con- 
currence dangereuse pour les Antilles, Mais 


le danger n'apparaît pas immédiat, 
Toute autre est Ja situation de la canne. 
Ces dernières années ont été marquées par de 
I difficultés, Des campagnes de 
grèves, sur l’origine ou Je bien-fondé des- 
quelles il ne nous appartient pas de porter un 
jugement, ont entravé la récolte. Alors que 
celle-ci s'étend normalement de février à juii- 
1, elle n'a débuté en 198 que le 2 avril; des 
grèves ont paraivsé la fin de la production du 
4 juin au 31 juillet. Au lieu de 50.000 à 55.000 
tonnes de sucresæscomplé, il n’en fut produit 
que 26.000 tonnes. 


irès Séricuses 





Les prix de revient paraissent élevés, Il est 
vrai qu'ils sont contleslés par cerlaines orga- 
nisations syndicaies ou poitiques, mais k rap- 
port de la Banque de la Guadeïoupe qui nous 
a été communiqué ne saurait laisser de doute 
sur la siluation précaire des entreprises, daxé 
leur ensemble. Nous citons, à titre documen- 
taire, les chiffres fournis par le syndicat (pa- 
tronal) des producteurs-exporlaleurs de eucre 
et rhum: 

Une tonne de 
suivantes en 1918 

8 kilos de sucre à 3% F sur usine, 2.088 F. 

31 1 378 de rhum à 59e correspomxiant à 
33 1 66 à 550 à 57 F, 1.918 F. 

Total, 4.006 F. 

L'unité sucre-rhum a donc rapporté 45 F, 
alors que son prix de revient ressort à 48,50 F. 
Le syndicat estime à 150 millions la perte des 
produsleurs pour la Campagne 1938. 


canne à donné les recelles 


Les perspectives de la cainpagne 1919 sont 
moins défavorab:es. 

dl est important de noter que, en tout état 
de cause, jes prix ainsi obtenus sont Irès éle- 
vés par rapport aux prix momdiaux, Jusqu'ici 
nous avons vécu en régime aularcique dans 
le cadre de l’Union française: la taxe des su- 
cres des Antilles est ajustée sur celie des 
sucres de belleraves métlropoiilains de façon 
que le prix soit le même rendu Casab'anca. 
11 y à lieu, comme pour la banane, de suivre 
l'évolution de la situation mondiale. 

Les autres activités économiques n'ont 
qu'une importance Jimitée. Notons toutefois 
que les prix de revient, dans le bâtiment,=sont 
extrêmement élevés." Une case de 25 mètres 
carrés, à sol bétonné, peinte, qui peut durer 
vingt ans, revient, selon le syndicat des en- 
trepreneurs, à 700.000 F, 

Ces prix tiennent à ce que tous les maté- 
riaux sont importés de la mélropole : Je sac de 
ciment coûte 1.200 F au lieu de 560 en Franre, 
k fer 50 F le kilo au lieu de 23, Les hois 
indigènes ne peuvent être ulilisés: il faut 
aussi en importer. 

Nous tenions à noter celte remarque, en 
raison de J’acuité du problème du logement. 


B. — SITUATION SOCIALE 


Le dernier recensement attribue à la Gua- 
deloupe une population de 230.600 habitants. 
Nous devons répéter au sujet de ce chiffre ce 
que nous avons dit plus haut: il n’a qu’une 
valeur aséez relative, les précautions prises 
pour l'avoir exactement étant insuffisantes. Il 
témoigne en tout cas d’une très forte densilé 
de populalion, qu'il est facile de <onslater. 

L'état civil demanderait à étre réglementé 
plus étroitement; actuellement, chaque mairie 
délivre des « bulletins d'identité » sur le vu 
d’un document quekonque. Ce système n'offre 
aucune garaniie. C'est pourquoi il y à lieu 


| de n’accueillir qu'avec certaines réserves les 


| 


chiffres ci-après, en les prenant plutôt comme 
des ordres de grandeur, 





Les services de l'inspection du trava 
ment à 52.06% le nombre des éalariés, 4, 
répartiraient comme suit: 11 

30.000 lravaileurs agricoles dont: 

19.500 à la canne à sucre; 

11.000 à la banane: 

1.500 aux cultures diverses. 

17.000 
Ciaux : 

5.00 dans les 

1.200 dans les 

1.200 dockers; 

3.000 dans le bâtiment et les travaux 

2.099 dans le commerce. i 


twavaileurs 


sucreries et 


confilureries 


distillerie 


(el Crise 


Les exploitâätions sucrières sont en 
de grosses exploitations: sur les 44 s 


6 apparliennent à des mélropolilains ou 
sociétés méiropolitaines. 

Le système du colonat est assez 
les salariés s'installent dans des «ci 
tuées Sur la propriété de l'exploitant, 
la liberté de cultiver un coin de 
Fentour pour leur propre compte, sa 
Sa superficie soit fixée autrement «a 
l'usage. lis doivent 15 p. 100 de 1] 
duclion à FJ'exploilation propriétaire, 
conservent 85 p. 100 pour eux. 

nombre très difficile 


Il existe un 


miner de petits planteurs, soit de 1 
Soit de canne, qui vendent leur pro 
aux grosses exploitations, Les estimalio 


superficie ré 
viron : 


‘oltées en 1919 donnerai 


Usines (grosses exploitations), 8.000 
res produisant 300.000 

Distilleries et moyens planteurs, 2.00 
tares produisant 80.000 tonnes: 

Petits propriétaires et colons, 
produisant 175.000 

La structure sociale de la populati 
done essentiellement différente de la 
lure Sociaie métropolitaine. 


tonnes ; 


7.000 
f‘onnes. 


Si lon voulait transposer purement e! 
plement la législation sociale inétropol: 
la Guadeloupe, il y aurait: 

10,000 dépendant de la 
agricole ; 

12.000 dépendant de la 
merce et de l'industrie 
väil). 

Le décret-loi du 30 oc!'obre 195 relati 
associations agricoles fixe en effet les cri 
d'appartenance aux deux régimes: les 
creries et les distilleries trailant toutes 
forte proportion de cannes produites sur | 
ploitation et n'achelant qu'une quantit 
mitée de cannes étrangères sont des « 
sements agricoles. 

Il est essentiel de noter ce point pour 
suite. Indiquons de plus que les salariés az 
coles sont çn même temps pelils ex! 
tants. 

La silualion des salariés du point de 
de la législation du travail a rapidement « 
lué depuis la transformation du territoire 
département. 

De nombreuses discussions ont eu lieu pm 
fixer le salaire de J’ouvrier agricole. Ce 
(coupeur de cannes, atlacheuse) est en £ 
ral payé à la tâche: c'est la quantité de 
vail fournie normalement dans une jour 
de huit heures. 

Mais cette quantité n'est pas faciké à dé! 
miner elle-même, Actuellement, la « täcli 
du coupeur de cannes représente 20 piles d 
= > d » 

23 paquets de 10 tronçons de 4 mètre, 
elle est payée 410,80 F. Les cmployeurs ji 
testent contre cette fixation et indiquent q 


salariés égis 


Kgislation du 


(Ministère du 


Ci 


celle tàäche peut être accomplie en des têmi; 


variant de 2 heures 45 (3% rejelon) à 5 heu 
pour les cannes plantées. Il apparaît li 
sans que nous voulions trancher le dé 
d’une façon absolue, qu'il faut moins 
huit heures pour l'accomplir. 

Les salaires industriels sont uniformén 
fixés à un taux résultant d'un abattement 


12 p. 100 sur ceux de la région parisienne 


Les condilions de vie sont évidemment 


férentes de celles de la métropole, les he 


tous 
le chauflage, par exemple, n'4 


soins ne pouvant être comparés dans 
secteurs : 


à y èlre envisagé. 
Nous reproduisons, à titre documentaire 
tableau de calcul du « minimum vilal » 


* 


par la C. G. T, . 


= + 


Led né 


4 


Et beid ee led id dt 
, à = 
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Calcul du minimum vital au 17 mai 1949. RÉCA ATION 
1° Alimentation (pour une année). Aiin 1 \, 83.949,50 1 
Ren nel 1 hat F, 
{ éclairag 10.2) 1 
| | | ns s \à zu) 
DENRÉES | UNITÉ QUANTITÉS | PRIX MOYEN MONTANT BI re re ! : 
| | 1 2 } ) I 
+ tr. ” D ii 17.509 1 
- 8 1 tu « L } 
| | A to 1] 
UNE EEE EEE ECC EE EEE EEE ECEEEEEEEEEE PPOCEIT } ), 73 | , 9 582 » { | " 
\ de boucherie... .sosocssseosesve se . 15,800 200 11.010 » \ L 
{ de viande snnnonsssnnnssesoese — | 10,400 1.100 11.400 » Ù ol 
] he |. PRIT over saesesecsesrevsel — 10,406) 200 > O0S0 » ] 
Morue ses des 0000000580 060000088e -— 20,800 125 2.600 » 3 
\ NT SIP RME RON ER, _— 5,200 10) 2,996 » | por 
Riz ss cnnnsreseesessnsnrer rentrer | — 15 o -.IUU 9 ions £ s-i d i Le 
Téaumnes SCS.eroressensenssnnssessentntsun] - 800 12 2.600 » PL 0 e | i vplique 
Racines ose. CAIRN RER HER EE PORTE SR — 156 11) 6,210 » a F ] \ o po , 
Pa ses see d'a RTS DU SL ES VCRVRELE — $S5 —) _ 129 » lt à s FF 
J'o de CSC EEE EE EEE EPEEE EEE EEE | — 76 70 | ).020 » Les d s ä " : 
S 96 p. 100)... s.sssosoososssssssosos es] —- 28,800 60 | 1.728 » déolo 3. la ca 4 x 
TT PP sonne ss soon eesssessessessese | ] e 52 150) | 71.800 » | piè e des ni e Six dix 
} 1 | ES PE RES SRE — | 56 1: | 6.120 » | pet } x \ 1 | «it ilort t 
Ca TS Une Deus À Kio, | . JU 150 =. 330 »” | d'hyziène que l'on 1isém nas 
ñ 'UX rennnssecenseseenepanenereererenee | -—- ,200 =D.) | 1.373 » ] o \ d'un des ) nes s plus im 
Il D'OR rrsrnnsravene tan ae 5000 _— 3,200 279 | 1.130 » portants et le s urgents à résoud 
La RER CORNE RME, — 52 10 | 2.080 » : I ss té à ; . 
{ } at PE FT CCR SP PR RER pd 5 100 22 3.902 ») nr pts . red _ " . ns oies 
fardine sonspossssenesscnevenensvenseoosveos | Boîte. 2,600 so | 208 » | Prod ut D LE en À pm 
+ x tre A 0 gx tes pPUISQU H h Y | Das «} HHIQUS S oCares 
La ss... nn nn nn uns , | Litre. ! { . } LA sont évalement très vers. En eff ils do 
L s ee vent sun te ( 1S de leurs prix 1m de 
| PSS ER Été die 1e Tree ave 85.949 5 : nr , k ù 
Total … nu nonnsss , + . , | . …... | * ss. .. ),924: ) polilainis Le s d'anpro 6 \ part ulier 
à SEE ds : ; é ! »\ f > À les ‘axes i es ñ leu valeur 
en Quad ip le so qu s impols sont 
Ca $ «ul ils d'a m'he atis=s) 
39 Cuisson et éclairage. 50 Blanchissagae. Cet + 
elle ivatio [l moment de la ft: sfor- 
% sacs de charbon à 350 F, 9.100 F. { nue de loile par semaine à 400 Fxi%x142, | Malion de Ja colonie en département à été 
L'lairage, 4.200 EF. 10.100 EF. très mal accueilli on Mnprem Cela, p 
Folal, 10.500 F Accessoires: 400 F par mois, 4.800 1 k ed Lg age gere de = hp 
Ü er nl I { ui ut nt vit 1 » t 
Total, 21.200 F. ‘ . 
, F S ? à + epoque 
4o Soins corporels. - 
d Ce n'est pas la sente maladresse, hélas! 
12 coupes de cheveux à 100 F, 1.200 F. Go Loyers el accessoires. [ue nous ayons 1! « hu mali l'assimi- 
h savonnelles à 100 F, 600 F. di EN ge Dh à lation 
? serviettes de toilette à 200 F, 600 F, Loyer: 1.200 Fx12, 13.100 F. Le tableau ci-joint iniique d'ailleurs, mieux 
> savons à barbe à 100 F, 200 F, Accessohres® 100 F par mois, 1.800 F. jue toute autre considératior volution des 
12 lubes dentifrice à 80 F, 960 F. Total, 19.200 F. rix des denrées. Son orig es pré- 
2 brosses à dents à 100 F, 200 F. Dépenses diverses, 17.500 FF, [ aux) en Lara l'objecti 
Indice des prir de délail 
EE ee _ ——— _ me me ———— 
PRIX INDICE 
13 DENREES DE BASE ts tps em ù ; à à 
1938 2e trimestre 1948.!1er trimestre 1919 [RES de trimestre LOAN. | ter mestre 1919, 
D. reset me smile He PE (CREER 68 OT is a 
francs francs, | francs, > | 
Viande Salé2.,... se sooscoosssensooossooesoses D » | 221,75 100 | 050 | 9,917 
MOTUÉ Mesrine n PELLE EE ETEE ELITE LLIT 45 » | 163,43 to | hu) MUR 
Niandé "de DODCDEFIC.». cssovocsasssscnceceieus InO | 2%) » 100 > (HU) 3 11! 
POISSON TERMS sc urnes darocense re et ieète 150 » | 1175 » to) | 2 506) > 016 60 
GTAISSE sssoroovsossso ressens sos sss sens se 12 » | Il » tu} | 29 | 2.335 
BU RE E Uta sretadantadr cadet ti sos ts 85 » | 261,30 100 1.333 60 | 1.09 
RER DE ROLE A OCR RER FEES AE 2%) » 50 » 6x) | 1 00) | TN) 
PAÏN sexes nn neo msn none none cesse ee 15 » 3 » 10) | 14) | 1.2 
Vivres du PAYS. ..cssosonsersemrseesssessssese ou) » «| , 100 | 2.000 | > 08 55 
SAVON ÏOCAL. ...e.sescosesorrsenessssssesseeese 15 » | 130 » 104) 1.239570 | 5.14 
LAURE ARR SE SRE | PRE POESIE 6,15 18 » 16) | »10 1.110 
oUuCre 2:74 nico dboenetronNedré secs eisense li » | 37.50 100 | 113 60 | lu; 90 
R N 1990}... svcoscosessonsosvensesesceses se 121 » | 169,70 tn) 1.523 50 | 2.321 
| 1.50) | 15.920 19 1.280 13 
| 1 … 
Indice MOYEN... soon nerns someone rss sets ess aensene es déchet réiiasooislé em ET de: 1.501 2.661) 
CITE M — A RSS Ras —+ 
Nous pensons être objectifs en notant que le | n’oublions pas que son a e date que 1 uinsi 4 rs que les litions 
Climat social lui-même diffère assez profon- | de cent ans, ti i jue lt len je la 
dément en Guadeloupe de celui que nous €<on- 2. sè ? Il l'a ré e tném ue | »0o!e 
- gs à nn O: u’il en soit, le pat it re + s = ti 
naissans dans Îles départements mélropolitains. | -.* man q à 2. { P Le »; | “à ; \ | | inarque { e da 
Nous avons eu constamment l'impression | {té au travail. leur manque de DéVOvan. ganisations ouvrières reprocher aux 
d'être en présence de catégories sociales net- | 1" 4 Para, TOUL AMIMUE ee PIC TO Sal eprises les efforts qu'elles ur se 
ph ni + Ve ps mr s = , …. | les organisalions syndicales, À : 
tement hostiles, ne faisant que peu d'efforts la C. G. T. est nettement | m F juiper, alo | 1 forme 
’ ‘= ! + J : : { d« . « letitemen à à 
pour se comprendre mutue:lement. Ceci tient {4 & À Sens: seioul méêrm es exploitations le 
à tu moins deux raisons faciles à dégager. co Je “hé ge re Hs t urgent q $ \DrO 
ns deux raisons faciles res à T. C. ne faisant qui iflérents élén r 2 
, 2 è s vs OL a ( = } } 
D'une part, les classes moyennes sont à peu | étant susceptible d'un grand dé { dmtice 
pres inexistantes et ne jouent donc pas le rôle | G. T. F.-F. O. n’exislant pas à notre connais- - 
MoLCrateur que nous leur reconnaissons | Sance) reprochent au palronat son äprelé aû C. — SITUATION DÉMOGPAPHIQUÉ ET SANITAIRE 
ailleurs. gain. & se A6 le d +, 
’ n . . + * 2 « : sé ; = 14 FAT 1 . LALL mir 
D autre part, le souvenir de l'esclarage esl Un gros effort de compréhension est à faire; | des suliats vaiables à ali de slatis- 
long à s'effacer, chez les uns et les cutres; | nous essayerons de montrer que la siluation ique, 
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ER TES 3 - LE : ee 1 
N« nou ontenterons doi i d'indiquer 11 existe trois catégories de personnes ayant , vante: ils n’ont en général que leur traiter {ra 
{ ation démographique se caractérise | droit aux prestations: mméiropolitain (majeré &e 25 p. 100 pr +5 
] e très for! atalité. La mortalité infan a) Les mililaires, soumis au régime métro- | Aues-uns seulement); ils perdent dr 
, anté irec : ha <# RE Ç ort: » Jeurs av ages famili 
le est très levis professeur Sauté, &irec- | politain à partir d'un salaire mensuel de base | importante de leurs avantages familia 
eur de la santé, l'estime à 34 p. 400; il indique | 4e 10.800 F, au lieu de 12.000 F à Paris; rencontrent les difficultés suivantes: 
que la amorlalité est de l’ordre de 13 p. 100. p\ RE 7 ep Es age” ETS sb Vie plus chère qu’en métropole ; 
u Lot alive diredé dx Globe Won: 1) Les fonc ionnaires ci ils, qui touchent Enormes difticuités pour se loge - 
Le a: : . des allocations à un taux très inférieur. Le | jeunes ménages, dont l'un avec ur 
1: mille 4 éral nombreuses. | 1h} SL ennie Fe tanc ; | 20080 UE PR RE RL RS. UN < 
; - Re pd lablean ci-après en montre l'importance, mais | Gnt dû se partager une chambre d'hôt , ss 
| on ile r là Caisse de compen- il explique en même temps le mécontentement dant lusieurs semaines et lors De . : 
FA ire pas l'ensemble de la parfaitement justifié : “bne che les inté- apes pi Curs ; Sema nes) ‘s Orsqu 1! l= 
i 1) donne des proportions eds rw CIRE RE TRE Re vent un appartement, ils le payent : 4 ? 
2 dre cet ensemble, indique que sur TESses | sans commune mesure avec ce qu'ils pa 
‘1 nilles_ on npte ee 5 Depuis l'assimilation, la plupart des avan- | en métropole: on demande 15.040 ou : n d7 
Er N : is tages que Les fonctionnaires civils avaient sous | par mois pour un appartement de quatr. y 
o mes G'UR CHAN le régime colonial leur ont été supprimés; | comparable à ceux de la métronole. , 
789 familles de d enfants; mais on ne les a pas, pour autant, alignés sur \Ajoutons que les prestations de 4 
! , famili e ! enfants ; leurs collègues métropolitains., Parmi ceux-ci, | sociale n'existent pas encore: on cor ; 
mit s- dnils auts ceux qui acceptent d'aller servir en Guade- |! que les intéressés n'aient qu'une 3 —— 
… Sex | 0 loupe se trouvent donc dans la siluation sui- | mander leur rapatriement, 
1.026 farmille: du | emants: 
! es de six enfants: Tableau comparatil des charges de famille. 
t : s nantes 4 ” é 
| famille ept enfants; Ménage de 4 enfants, er 
famail'es di t enfants: 
[ ni es di Lit fe fa LS : à é £ à SRE _— pu 
famille s-plie te: EN FRANCE EN GUADELOUPE - . 
1 6 “'. { / € en! ini< . " ns mé Re T é Ve : | _ - " Jn 
; ; : ; è DÉSIGNATION Personnel n n Vr 
| ut alurels € ires Zone Paris Personnel civil (abattement De 
Ci ( | 10 p. 100 sur Paix, ri 
La forte propun \ de déc: l'enfants indi- ——— —. ns , je ten AG ACE ES ATEN x PRÉC EE | Vice; poses . D 
q « añilaire déficient, Il y a en eflet « franes. p. 106 frames. p. 106. france r 
1 L nd nombre &e ca de maladies vCné he 
rien cs parasitoses intestinales touchent | Salaire moven déparlementa!........ssooces 12.000 7.250 10 ] 
uIu nde par! le la population. ES 78 ENS — . D 
J emen nilaire est notoirement jin- | Allocation familiale (S0 p. 100).,..,..,..,%0.0e 9.600 66 4.755 60 8.6 y: 
suffisant Salaire unique (50 p. 100)........, saisisnesse 6.000 où 2.11 où 5.400 D 
“ à 15.60 6,960 11.050 
sr "1 0 , ri « 4 LA‘! : Ut . 
I FUATION ACTUELLE DE LEA a mie | Comper on impôt cédulaire décret du 
DR DOCUINTR AOGALE EE 2 ADO. FRRRENRS Cons caraibes sacs tateles 2.650 Néant. 2.4 _ 
D APOASIQUS Foie La, pates 48.250 7 6.960 7 46.00 
né li € est pas applicable jusqu'à c 
maintenant == 
. 
. * * . » . LIL 
Tableau comparatif des allocations à caractère familial, pour les fonctiennaires civils. : 
di 
z — — ——— annees ——— rene an # 
ÿ dé + = 1 
ALLOCATIONS FAMILIALES SALAIRE UNIQUE {1 
En France (zone de Paris) En Guadeloupe re 
En France (zone de Paris), En Guadeloupe, Un seul revenu Un seul revenu , 
SITUATION DE FAMIILE pro’essionnel. professionnel. l 
Pourcentage Pourcentage Pourcentage Pourcentage | 1 
ou Montant. ou Montant, du salaire Montant. du salaire Montant. ] 
salaire moyen. salaire moyen moyen. moyen. 1 
> s ne bac ncete ts RE tale: l'ami séries Foster he . à 
p. 100. france, Fr. 1600 france, p. 100. francs. p. 100. frar pe 
+ Ji 
Ménage sans enfant: 4: 
Marié depuis moins de deux ans, avec un 
| revenu professionnel.........., “Rev 8 » » x 10 1.200 19 7 a 
Î: 
Ménage avee enfant unique » » » 20 2.400 20 4.1 
LE s di CR PR PEN ET PT PT ….... Le ] 
] h 15 ans vaut droit, père où ascer » » » 10 1.209 10 72% t 
DEL svensus trade ti Ris SR Cure rot: » < 
] à 15. 17 Ou 20 S \ t droit, meér« { 
ï dndante ÉBUIOh. nsc reur es cine xs » » » » 20 2.400 20 1.40 n 
à 
ve l un enfant: d 
Your un enfant à charge jusqu'à 15, 17 ou 5 ] 
DEN crnssi crane san PELLE CCE » » » » (1) 20 2.400 }(1) 20 1.159 
2 enfants à Charge..........sssspécssamensaanse 20 2.400 12 870 40 4.800 2 1.812 » 
3 enfants à Charge. ss sssosesorosocsosemasone co) 6.000 26 2.610 
4 enfants à ChATTC. sorcue soccer es elec 80 9.600 Gü 4,785 € 
h enfants à CHOTLE. ssssoncs on css vas vocnee 110 13.200 96 6.40 “a Pa le 
6 enfants à ChATLE. scores escsnoseuase 110 16.800 126 9.135 ? (2) 50 6.000 (2) 30 2.1: n 
7 enfants à CHATEE. seu reonetsesesonsedésunee 17 20.400 156 11.310 ê 
8 enfants à charge......... nn none oeese: 200 23.000 186 13.485 
Par enfant supplémentaire. s.esssossesesapsues 30 p. 100 en plus. 30 p. 100 en plus. n 
l | i 
ü 
Allocations de maternité. Prime à la première naissance : à 
Le taux des primes est fixé au triple du Le t : Lt 
j & à : ux de la prim la première nais- ! 
salaire moyen mensuel pour la première nais. p : F à pme à P . , « 
sance et au double de ce salaire pour les sance est fixé au double du salaire moyen Û 
| naissances suivantes. mensuel. r 
, z 





{) Le taux est de 20 p. 100 lorsqu'une famille ayant compté plusieurs enfants à charge n’en compte plus qu'un seul. a 
2) Ce laux est appliqué pour plus de deux enfants à charge, quelqu’en soit le nembre, 
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ri Les salariés ont depuis quelqu »s années | parlements d'outre-mer des d positions de ! rance-vieillesse (9 ‘ lont £ di 
, régime d'allocation familiales liées au l'ordonna ju to! toi L I comp s cur le a ; . ’ à , 
{ra til , ù < | Sécu S ile er Fr F i d l'emploveur 
 Aaméliori à plusieurs reprises, il est actuel- | Das dtrenti m'y t 
ment le suivant: | rage + ter d breuses difficu 
"47 F par jour pour un enfant à charge ; | Guyane St +19 ne Le: but pour l'a plica À 
F par jour pour deux enfants à chars Ps A CURE | nb: s explo © 
F par jour pour trois enfants à char | né =" pas <e ! \ Le 
F par jour pour quatre enfants à char Cette administrat p i ne A à reg dd _U gs 
et 25 F de majoration pour chaque fant tuer s al D ne DR nl - db. Là - 
émentaire. | groupant lous les salariés « Jan tion. Le tab! - - 
4 1 existe une caisse de compensatior à | lindust el de l'ag TÉ S 1! _— { re 
P e-à-Pitre, gérée par le patronat | Par suit es lt ti mn! : : r 
Sécurité sociale, — Un décret en date du | l'adm trat ] 1 | ] I s , à. 
47 oclobre 1917 porte applic ilion dans les d 1'Î { i Pt po y 
Elat des colisalions de sécurité ciale ve } la Guadelouve et ne? ru ! ! , . 
LL el pl ts ù 
EMPLOYEURS ( SATIONS 1 
PÉRIODE DE VERSEMENT pheicbione e vi 
— 10 + 10 | _— 10 10 | DR 
+— teen ses — | — —— - 
Yu ter juillet 4948 au 15 octobre né. us 203 13 1.610.520 D.29.355 | 
pouxième quinzaine FI TORNRENRtERe 1.3 67 165.171 | 6.731 n | 6.46. 479 
Première quinzaine ROVRIDOIE . sscocsecremenes | 11 19 1Ô. 24.332 | 5.374. .0ut | 1.593.383 
Peuxième quinzaine novembre... esvoscossose | 17 55 754. RG .2 0%4 | 134.600 7.768.920 ’ ) qu 
Yrernière quinzaine décembre.....cssvsescoepe: 31 0 9 623.716 | 71.682.177 MS 9% | 6.341.114 30 , 4 
Deuxième quinzaine décembre......ssosssevsse | A) 57 2.491.720 | 67.694 .74 22). 6.943 .2 13.5 
Tremière quinzaine JARVIET- er rrseressr pese | 115 62 11.083.454 | 11.505.620 97s 01! | 6.714 97 ÉD 739 
Deuxième quinzaine janvier... ....essoovsese #2 4) S.(M).110 16.572.549 115.82) | 6. 182.8 1.01 .G 
Première quinzaine février... 00009000 0 08 | 31 62 2.431.491 | 32.153.487 200. 2% 7.6 2.927.927 
heuxième quinzaine février, ...sess 00e eve 00 «€ » 34 2 160.18 |! 61.924 412 396.428 7.957.140 7.332.571 
Première QUINZAINE MAPS. soso cv e «| 1% 63 1.251.796 | »),259. 105.22 ». 408.423 313.696 
Deuxième QUINZAINE MATS....ssooposasesoscese | M} 15 1.108.316 | 101.14 | 1.642.5% 1 1.041 
Première QUINZaine AVI... sc so0sc00sove0ee | 105 15 0.514.283 | Sü1.609 | .199.43% 1.044.033 
D \icme quinzaine 1.4 à ÉPAPENSRR PEER RER, 6! à | ! 11.096 Li 16 | 19.057.010 1! _# 3 
| | | 6. 283 102.2 | x 5 
Î | 
Parallèlement, ja direction de la sécurit£ s0- | mencé la { tion d'° ilais de la n | ] L | rge 
ciale procédait à la nomination des membres À à Pointe-à-P , Mais q jaute d'i I « 3 }Ut- 
du conseil d'administration de Ja caisse gé g4 \ pu le termi A Ja suite de nom- | vertes 
qui fut installé le 25 janvier 19149 seule- | breux malentendus, dont la <a profol RD 1 1 , 
nl { | eSt ] iqu les 1 0 Cté ron ta }e 
À S avons assisté, le 7 ma r'4 | ph De ma | il so! nm 7° en Y | S ( { - 
di mseil et-nous av s cu la désa 2: | sauf a lande ( igée d'ur ma n |! e # P 9 
s se de co! iter que, jusqu ici, il n'a prix ri u d lire Ve la -rn )] ] | 1! 9 
; \ aucune des difficultés qui se nrés b) Q tior s — La cais 
1 à lui: aucun local n'est {roux po néral le sécu sociui iura 1! \ d ; 
E r les Servires, at n é na per d'élit m fi encadre- | 
ë *: On ne sait MÊME pas q situa n d employés d'exe Nous pen ; | lo Fa I 
> lerte au I qu n'est pas u r | . : ; 
| est pas inutile, « V { iézag « s. Et Q 3 d 1 - 
1 3 Pour l'ave , d'ess \ d | r i > L | CII la { le | Ia : 
pon l lités | I 4 [a \ remnl ‘ | \ , 
Elles incombent pour une part au Gi | f ] s mat Iles 
nement et au Parlement qui, mal renseignés | ]u f faites son art G 1delo 
Jur les élus locaux, n’ ] diff Ês | Or les } : { il d e | 19 n 1946 i 
à vaincre. Il est ci été très mal- |] « le la s i \ sont défi | > 1 . ' 
adroit de percevoir ns alors que | 4 nx n collective nat . Li <il0; < 
Tien n'était prévu pou ent des pres- pr ée par le ministre du travail tie re Hjues 20 
tations, Ceci ajouté : adresses de | hi lair que si a » condition | la Gua 1ne, « Ma Réu- 
l'assimilation a créé désagréable | n’est faite ix employés qui a t | nion et de ia Gu int 
autour d'une réforme qui devrait étre bier d'all travailler dans Îles dépar s | le ter janvier 1947 [ d 
faisante, climat qu'il sera difficile de dissiper d'outre-mer, aucun ne s'y rendra. Îl est | Ca!lon à Ces À n 5 » (art. 3 
Mais plus encore, c'est au manque de rt nécessaire de définir ces avantages dans un | Les faits, eu ibi 3 re en 
lisme des représentants — au moins de cer- | avenant à la convention nilective, préalable faveur de cet é!abli en 
tains d'entre eux — de la population qu'il faut | ment À tout jecrutement d'employés I que la sécurité sociase c 
s'en prendre. Rappelons par exemple que nos IL est regrettable que le inseil d'adminis les travailleurs et 1 rs fa 3 € a 3 
collègues Césaire, Girard, Bissol, Mile Archi- { tration de la caisse générale ne se soit pas | risques de toute nat , de réqauire 
nède et les membres du groupe communiste préoccupé davantage de celte question ou de supprimer leur capacité de ga € 
avaient déposé le 25 juin 19:83, avec demande Ouoi qu'il en s0Ï lors de notre passage À vrir les charges « ma #1 2 e »s Charze 
de discussion d'urgence, une proposition de | ja Guat eloupe, aucun employé n'avait été en- | de famille qu'ils supportent 
loi indiquant (art 4): gagé par le conseil pour assurer le fonction I est bien clair que les tra eurs 21% 
« À partir du 15 juillet 1913, les cotisations | nement des services. loupéens ont le droit *3 Mélropoil- 
seront perçues dans leur intésralité. En résumé, l'existence de la caisse générale tains d'i tre Mie à ri des grands 7 "1 Jr & 
A partir du 15 octobre 1948, les caisses | de sécurité sociale de la Guadeloupe est plus | sociaux et de ; ir éever décemi ITS 
commenceront à couvrir effectivement tous | théorique que réelle enfants. a 
les risques prévus par les textes ci-dessus Elle se compose uniquement d'un conseil Tous, d'ailleurs, atlemlent avec impa 
mentionnés » {ù s'agit de l'ordonnance du | d'administration nommé, sans Jocal pour | la mise en p'ace du système sans savoir d'ai!- 
€3 octcbre 4915). abriter ses services, sans employés pour les | leurs, reconnaissons-le @bje n n quo 
Nos collègues laissaient donc quelques jours | faire fonctionner, Les fonctionnaires du emi- | i! consiste exactemr P 
pou” prévoir l'acquisition d'un immeuble, | nistère du travail et de la sécurité sociale, Le: passages Suvan + d'une note de la e 
l'installation des services et le recrutement | dont ce n'est pas le rôle, ont procédé à ja | déralion générale du travail guadeloupéenne 
au personnel qualifié. place de la caisse, à l'encaissement des coti- émoignent bien de cette mé issance de 
L'ironie du sort veut que ce soit un des | sations, sans verser de prestations en \ situation métropolitaine, la caisse générais 
amis politiques des signataires, M. Fengarol, | échange. s'étendant à l'agriculture, au commerce et à 
Qui ait été désigné comme président du LL est essentiel de remédier dans les délais | l'industrie, alors que le régime générai », 
Conseil d'administration de la caisse. Plu- | les plus courts à cetle situation. auquel elle fait allusion pour réclamer la <om- 
sieurs mois après <on installation, il n'a pu pensation, exclut l’agricu!ture : 
réscudre les diffisultés qu'on pensait pouvoir II. — Les options à prendre. .« … Nous sommes conduits à penser que a 
üier il y à un an. fixation de salaires normaux doit réaliser un 
a) Question du local. — Beaucoup de temps De la description que nous venons de faire | plus juste équilibre entre les ressources de 
4 été perdu en négociations avec la fédération | de Ja situation, il résulle que le terr pour | ia caisse des presialions famiiales et ses 
nuluaiiste de la Guadeloupe, qui avait com- | l'application d'une législation de sécurité | charges, Il n'y a aucune exagéralion, à notre 
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sen, à 4 ü ( car it gque le « bulletin d'identité », délivré par les y de cas de lèpre en métropole. Bi É, 
em < d e 4 om- |inairies d'après les déclarations de deux té- | sait difficile à connaitre, la pro $ 

pali ‘ in ème de sa ( rabai moins, remplace souvent toutes autres pièces lépreux en Guadeloupe est important: 

à n 1ë û | i taux | officielles d'identité. Comment la sécurité sociale tri 

; ) i \ {6 p. 100, ce qui Ceci conduit à penser qu'il n’est pas assuré | les léproux ? Comme des malades 1: 

n'é i i « ; on que les 9 p. 400 de catisalions sur les salaires | bles ou comme des intfirmes ? Cette 

«hit t | es « 1111 < suffiront à équilibrer le régime vieillesse, mal- | n’a pas eu à recevoir de Solution d 
que de ( ' orb gré le laux réduit des prestations, alors qu on tropole; elle $e posera là-bas d'embh 
TA ni défi ba de nolrt iurait pu s'attendre à un excédent impor- Il en est d aulres, bien entendu, Un 
- peut ; e d tant Ç spéciale doit être faile sur place. 
to > notre départ Nolrt ec) La maladie. la matlérnité, le décès, l'in- D'un autre côté, le régime des pi 
ji é d'en Ï fa ( ‘ validit les avcidents du travail, — C'est, | journalières a fait l’objet, dans la nu 
1 { ( né I ave ] & ü familiales, la queshion d'un certain nombre de critiqu 
Sat ci qui préoccupe le plus les milieux ouvriers. peut dire maintenant exagérées. Il 
nolil NO ions déjà eu l'occasion d'insister | pas moins vrai qu'un assuré qui 

n & élalt sanitaire de la popula de se voir payer une parlie de < 
pu ( e, et ’ uen | tendance à quiltet iwail plus f 
la 6, ] l e di Il lispensable de Jui permettre de | surtout s'il est appelé par une au : 
: ; " ( £C SOI. mais ajoutons qu'il est plus im- tion plus où moins clandestine. Le rec 
ierve OH ine 11SSe jS0 le Lie dpil tré pol } ( à die :IUre] el etat € M 1a des CdlssCcs nK tropolita es nie] 
« t (DE { “li faj lars s ondilions dl yaielie vai! aux assurés malades, el fait . A 

Fi n Li elle e mn ‘ ; NAT | l'application de celte clause 
nr \ À i e com ( ‘ N e © time d'assurance-maladie à (TE Ce n’est pas médire de la popula! Dilîe 
( : l ( les ilions sanitaires exislar! deloupéenne que de penser que 
1 é fl di dans 1 fi nole, C'est l'état de sante de ce règlement sera aiflicile, er 
ë é moven | n ialion des départements conditions particulières qui y règ 

( Jem e peuple de | Mmetropontains est a fréquence des acles | avons en effet signalé le nomhre im 
lou] ni ème d md ix auxquels ils recourent, cest lin des salariés qui ont eu une occupali 
Co! nié tue! « Î e de la perte de salaire du chef de saire (culture, à titre personnel, d'ui 
NOUS ré 1’ ’ irces m famille sur la vie des siens qui ont col duit | ou.d'un peu de canne). Il est plus f: A 
réclam ’ d à fixe  Tesnne des prestations. Les coli kement à la Guadeloupe de vivre, quo 

HL ni 0 des d ( d ] salions ont élé calculées pour faire face aux érablement, avec un salaire réduit q 
savoir ce ont s droits. La } \ dépens SL Pre . 3 1 la métropole: les ressources tirées di u 
guade!} n @ -lé onnuit } ( sû Nous savons, de plus, qu'il existe un SYS- Lure, arbre à pain, par exemple, pern 
l'influence « prop ide nellerne d tèm di “ompensation nationale permetftari un minimum d'existence que n'aur 
ni ( e ( ins la sécuri de combler le déficit des caisses d assurances un s<alærié mélropolilain. 
so eméde à tous ses maux, Comme | maladie; <etle compensation est d'ailleurs On peut légitimement craindre que 
CEUX-CI Si mbreux, elle n’e d ja [assez mal faite, piisque la presque totalité | gime métropu'itain d'assurance ma 
réforme ec plus d'impalienct des cais<es sont déficilaires, Si les efforts provoque nn absentéisme plus difficil \« 

Les difficultés matérielles r nirs jus fa ls actuellement pour diminuer ce déficit ! op que dans la métropole, Il vaudrail 
qu'ici n'empéchent pas qu'une solution doi n'aboutissent pas à le résorber, il faudra AUS- | procéder à une étude technique ap; 
être apporté menter les ressources de l'assurance Ma- | avant de décréter une extension 

\die une compensaulon ne se CONCOIL | simple du régime métropolitain des 
qu'au voisinage de la position d'équilibre. | fjgns. ’ 
2° Li 1 ÉTROPOLITAIN PEUT-IL ÊTI QUE I] fa [ue cerlaines caisses soient Jégè- Les cotisations métropolitaines de 
lEI, QUEL ? remenit excédentaires pour qu elles viennent rance maladie perineilront elles d’ ‘ 
en aide au déficit des autres, lequel ne do un équilibre financier approximatif du 

No vu que les sa S onde pas ci Lrop accentué guadeloupéen ? + Pi 

fre Ven { L- 4 { questi l S pa Et lire le ri gime mt tropolit in de l’::c0 ? Nous nouvo 1 cans hésiter rénond " 
nl . pe \ onvic me 3 ra i al le maternité, invalidi 6, déce la négative : l'état sanitaire de la por 

ù ® LUUH ca RU I ' ! cond ARTES a CruuIti 165 (rois quesuuns es! tres Mauvais: le= fraudes sero 
cal LA. sine Imtiropoutain conduira SUIVastes : ; : =: difficiles à combattre: l'état démosran 
in ( tro organism diff 1] Le rézime des prestations doit-il être le iui-même, entraînant q l'un Salarié 
(! il t les « es VICLIESS pi \ es Il 1 ném ê de pérsont Fa à ‘hé ne 4 $s d Pro. 
Joi du 17 ja vie 1918 Le Les cotisations ré lamées dans Ja métro départements, ca + ne à penser 

Une caisse de mutualité iCoi l pole permeltront-elle, en Guadeloupe, d’ar laux calculés pour la métropole seroul 
la plus le parlie de Ja po] river à un équilibre financier approximatif EL ipsufrisants : 21% 

Une caisse dè sécurité RE gérant les | de la caisse ? n man ne arler à ç ni 
TISQUES Ma dit nat L 111Vdil ouect L'6 Onomnie à tnelle de la Guadeloupe per Page sing à pee 3 + La 
accidents du travail, vieillesse po Cs sa mel-gile de supporter le prélèvement finan- | ;supéenne n'ävant aucune chance d'all 
: œ - Lee > et de Findusiri c cier nécessaire ? Va ” | un élat voisin de l'équilibre financie! 

e d'a ations familiales pour ] Nous réserverons la troisième question, que Il s'agirait donc d'un versement n f 
Faits el commerce et de L'industrie el pour | nous retrouvons dans chacun des points Que let unilatéral des organismes métro] 
it ivaiheurs Inucpendants nous étudions. pour essayer de preéciser lez de la caisse de ja Guadeloupe pour a: 

al « à peint b soi de sou! ner les incon- données des deux prernières. none l'équilibre finantier de son régime d’ 
con s qu'apporterait une telle organisa- Peut on unilier le régime des presSlalon$ : | rance maladie, maternité, invalidité, à 
ion, Inconvénients dont denx des principaux Rappelons tout d’abord que, dans les ‘ñé Ce versement nous 5 formelle 


seraient, d'une part, la double appartenance 
dune parlie de la populalion aux deux ré- 
tmes, car eile passe fréquemment de l'un 
à l'autre; d'autre part, les frais de gestion 
élevés pour les deux dernières caisses, en 
faäison de leur petit nombre d'adhéren!ts. 


Au point de vue des prestations, nous avons 
vu que Ja revendicalion essentielle des tra 
Vailleurs est de toucher les mêmes pres 
ta!i ns JU dans la métropole. 

C'est en étlet, ine conception parfaite 
ment compréhensible de l'assimilation que 
de réclamer kes mêmes droits et les mêmes 
devoirs, 

N'est-elle pas un peu simpliste ? 

Pour en juger, examinons plus en détail 
les différents portes de noire régime de sé 
curilé sociale, 

a) La vieillesse. — C’est par là que l'on 
à commencé en Guadeloupe. 

I ne faut pas oublier, toutefois, que la 
Silualion démographique et sanitaire v est 
différente de celle de la métropole. Tout le 
monde S'accorde à reconnaitre, sans qu'au- 
une donnée statistique permette de le pré- 
ciser, que la durée moyenne de la vie y est 
faible, Le nombre de malades y est élevé et 
Ja plupart des salariés réclameront leur allo- 
cation à soixante ans. Le contrôle sera d’ail- 
leurs très difficile, en raison de la précarité 
des renseignements d'élat civil; rappelons 





parleinents métropolitains, les assurée ma- 
lades ont droit au remboursement des pres- 
tations médicales et pharuaceutiques, sous 
déduction d'un ticket modérateur de 20 p. 100, 
à une indemnité journalière égale à la moilié 
de leur salaire pour les maladies de vnius 
de quatre jours, au remboursement des frais 
d'accouchement, des frais d’hospitalisation 
ile touche une irdemnité en cas Ge 
décès, Lorsque la maladie dure plus de six 
mois, il est suhctilué à ce régime celui de 
l'assurance Jongue maladie, qui vise à per- 
mettre la récupération des malades pour l'éco- 
nomie nationale ou à les classer comme jnva- 
lides, S'ils ne sont pas récupérabies, 
Indiquons aussi, comme l'un des défauts 
du système actuel que l’on n’a pas encore 
réussi à vaincre, la difficulté d'éviter les 
fraude:, malgré un contrôle médical et ad- 
ministratif que l’on, a tendance à renforcer. 
Ceci é‘ant, nous devons faire es constlata- 
lions suivantes: 

io La proportion des malades, surlout de 
maladies chroniques, est incomparablernent 
plus grande que dans Ja métropole. Ceci veut 
dire que le nombre d'actes médicaux sera 
beaucoup plus élevé; 

2° La nature des maladies n'est pas la 
même; donc le régime d'assurance doil 
faire l’objet d'une étude slalistique et técn- 
nique spéciale. 

Un exeinple précis nous fera mleux com- 
prendre ceci: il y a un nombre insignifiant 








mandé par l'union départementale « 
C. G. T., qui fait ressortir que l'assimi 

ne doit pas Ôtre à sens unique. Il est 
tain qu’elle a apporté de gros inconvé 

au territoire, sur lesquels nous reviendro! 
Mais la demande de subvention d'équ 

se heurte à une difficullé technique que ! 
C. G. T. se refuse à apercevoir. 

En effet, Ja compensation entre organis 
de sécurité sociale dans la métroposc s 
blit à l'intérieur de plusieurs systèmes 
indépendants les uns des autres. La 
nationale et les caisses régionales ne 
vrent que les assujeltis au régime gé 
c'est-à-dire les salariés des professions 
agricoles ; 
gimes spéciaux (mines, Sociélé nationale de 
chemins de fer français, etc.)}. La mulua 
agricole est totalement indépendante des 
et des autres. 

MER DRE RER OS PEN 

(1) Les lépreux doivent être soignés à 
lement à'la Désirade, ile dépendant 4 
Guadeloupe, mais n'ayant avec elle que 
relations fort difficiles Nous avons visité 14 
léproserie; dison:, sans y insister dasartl: 
que son existence est une honte pour 
France. Les malades préfèrent ne pas se 
gnaler plutôt que de s’exposer à y tre 1! 
nés, Jl est incontevable en particulier qu: 
cun médecin ne soit affecté à l'ile; le dévou 
ment du personnel administratif et infirim 
ne saurait le remplacer, 
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oi 
nous avons vü que la caisse gtnérale 
Guadeloupe englobe indifféremment les 
de l'asvicuilure, du “nimerce et à 
| trié et que la €. G. T. récha 
de ce régime, Quel es alors ! 
mmélropolii ! \ à las 
équilibr ? Si nm fa | À 
sembie 1} nal, | 
u rt de cha 
nagine pas q l' lard 
\ à la seule caiss { \e d 
sociale ce qu revi dit { 
aliX 5 s la «l { inerce eo! 
‘ lustrie de verser une parlie de ! 
* au pro des la «u  COoMmITr 
fl jus le ] ] 
part, faire { )r£ mes 
ituali G ag! le se nl iuire D 
\ En eflet, des agriculteurs francai 
; is le même régime de sécurilé so- 
que les salariés: on peut dire, en 
qu'il est socialement moins avanta- 
Il est alors très délicat de demander 


aux agriculteurs français de verser une partie 

de leurs ressources pour assurer à leurs ca 

marades des Antilles des avantages dont eux- 
; ne jouissent pas. 

Les allocations familiales, — 

I ision d'indiquer qu'il y a 


avons eu 


comImen- 


cvement de réalisation 

Mais les salariés revendiquent un aligne- 
ment de leurs prestations familiales sur celles 
de la métropole: une proposition de loi du 


d'ailleurs été déposée 


groupe Communiste a 
{ 


e sens, 


ne pensons pas que l'on puisse se 
contenter du régime actuel, qui est nette 
1 t insuffisant. 

Nous nous demandons, toutefois, s'il n'y 
ï pas lieu d'en conserver une des dis- 
ÿ ns, indiquant que le versement des 
i illons est lié au nombre de journ 
t ivail fourni (ou de tâches, avec fixati 
{ plafond). 

] prendre clairement position sur Ja 
{ mn, il y a lieu de préciser les motifs 


de l'institution des prestations familiales dans 
Ja métropole, leur but et leurs résultats 
{ jue leur incidence sur l'économie du 
\ é'aperçoit à ]a réflexion 5 

1 loin d'avoir unanimité doctrinale 
point, les prestations familiales étant, 


une 


rour les uns, une façon d'assurer un peu 
de justice familiale en faisant que le père 
de famille ne soit pas trop défavorisé dans 
hi vie, ainsi que ses enfants, par rapport 


elui qui a des charges de familles moins 


‘ 

lourdes ou au fils unique; pour les autres, 
l simple secours destiné à aider à l'édu- 
calion des enfants: pour.d'autres enfin, un 


en d'aider à l'amélioration de la nata- 
Selon le point de vue que l'on adopte 
on aboutira à des concdusions très duffé- 
rentes, 
Le point de vue nataliste 
ellet à un résultat opposé à 
t 


nole : 


conduirait « 
celui de la mé- 
celle-ci est trop peu peup'lfe, 11 Gua- 
deioupe, au contraire, est déjà surpeuplée {il 
esl vrai que l'on peut y organiser l’'émigra- 
lion; nous verrons plus loin que la Guyane 
française, 


par exemple, pourrait facilement 
absorber un très gros excédent de popula- 
üon). 
Si d'on cherche, par contre, un peu plus 


de justice sociale, on retrouve les mêmes ar- 
iments que dans la métropoie pour accrof- 
notablement le volume des prestations 


£ 
tr 
Nersées, 


Enfin, si l’on cherche avant tout à obtenir 
pour les familles des conailions de vie dé- 
centes, on sera conduit à faire un très gros 
€lfort, mais d’une façon particulière, C’est en 
ellet la nourriture et l'habitat des familles 
qu'il faut d’abord améliorer. Or il est bien 
certain qu’un système de prestations fami- 
liales bien compris y contribuera grandement. 
Déjà, dans la métropole, le fonds d'action s0- 
Cale des caisses d'allocations familiales à 
Permis d’intéressantes initiatives : 
Développement des colonies de vacances, 
Par le versement de bourses aux enfants qui 
ÿ Participent; 
Amélioration de l'habitat, dans le Non 


par 
exemp.e; 
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Malheureusement, l'absence de toute statis 
tique empêche de fa à 1! pre 
Nous reproduisons ci-après deux évaluation 
qui nous on lêté cormuniqt de deux sou 
ces très différentes, 1 patrona 1 
)UvVrièri 
Evaluation des prestalions - familiales ur In 

Guadeloupe, d'après ur estlimatio - 11ro- 

male, le salaire de ba ‘tar r } 

19.600 F, 

A } fan 1h 

> enfar GAS x ?0 0/0 ] 

1.296,20 salaire d i ) 206,2 10.50 
13.739.120 1 ‘ 

; enfan 015 )'i ail Î h 
) 521 50 sala d ou 2.5? è 
26.727.900 1 

4 enfants, 4.145 s) 0/0 $ ù h 

316 salai « ba ) 10,600 

119.600 1 

o enfan 1% 110 0/0 ‘ 

117,39 sd id « i » 1.1 

258 680 1 

6 enfant 7 27 1! f 1 1 

10.331,40 salaire de b ju Î 4,40 x 1 ù 
109,544.610 F. 
Total par mois, 20.985,90 salaire de bas 
ou 20.908590 x 1060) 229 A ) 1 
Sail par an: 20.933,99 <alaire de ba 19 
351 820.80 salaire de bas ) 351.850,89) 
10.600 2.669.106.420 F, 
A'locations salai 

2 enfants, 1.296,99 salaire de 2 
615,10 salaire de base ou 15.759.720 : 2 
6.869.860 FF. 

3 enfants. 2.524,59: salaire de base 
1.260,73 salaire de base ou 265.727.) 2 

363.950 I 

, enfants, 316 Salaire de base : 2 = 
1.653 Salaire de base ou 59.119.600 : 2 
17.514.000 F. 

5 enfants, 3.517,20 salaire de ba 2 
1.758,60 salaire de base ou 27.23S.6%0 2 
15.641.310 F, 

6 enfants, 10.331,10 salaire de ba 2 
5.167,20 salaire de base ou 109.541.640 2 


51.772.320 F, 
Total par mois, 
111.225.270 F. 

« Soit par an: 10.492 salaire de base x 42 
125.915,40 salaire de base ou 111.225.270 x 12 

1.331.703.240 F. 

N. B. — Les allocations de salaire unique 
pour les familles Ge deux enfants ont été 
calculées à 50 p. 100 au lieu de %0 1060, 
la différence devant représenter approximati- 
vement les allocations de salaire unique pour 
les familles d'un enfant, dont je nombre n'est 
pas connu, 


10.492,95 salaire de base ou 


Allocations de maternité, 


209 : 3 = 2.400 fois 

= 1.200 salaire de base. 
1.200 x 2 

Autres naissances, — — = 


Li 


L22 
salaire de base x 2? — 9.600 salaire de hase. 
Total, 16.800 salaire de base, 


Premières naissantes, 
salaire de base x 3 


7 
Cl 
a 
4. 


1909 fois 


NATIONALE 
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1 tt) 
D' x ) 
] 1948, | ii I! 
itio familial | ” en 
fan! { e i 4» ns 
Ran ‘ ! 
et le | 1 Î { 8 
t 
4 
1. 
D'o les il 
Il tin nt 
Alloca | it 
1.100 naissances au P 106 &. 1 11% 
«4 ) O0 800 F 
1.600 naissance ù 50 p. 100 280 x 1.609 
4 10.032 06H) } 
1.600 naissances à 100 p. 100: 19.560 x 1.699 
? 152064404k) E 


Fulal, 249. 004.800 F, 


Allocations de 


Pour 1.100 pren I naAiSssa 10 420 
«* 1.100 51.513 D ] 
lrour 3.200 autres ' 1 19.50 3.200 
» 67 584 000 1 
Total, 102.452 1 F, 
Allocations d it 1 
Calculs basés sur les do s de Ia caisse 


de = nr cul sa un mois : 


3.743 farnilles de 1 enfant à 29 p. 10: 
2112»3.7435 = 7.905.216 F 
2780 familles de 2 enfants à 40 p. 100: 
4.224 x 2.780 11.752.720 F. 


5200 familles de 3 


50 P. 100: 5280-5200) = 21.4 
Total, 47.105.9% F. 

En considérant que seule, In moitié des 
familles peut prétendre au bénéfice de l'allo- 
cation : 

Pour l'ensemble, en un mois: 47.103.926 


x 2.04 05992029 F, 
96.092.029 
MOIS ;: ———— x 12 


‘} 
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Pour douze 


576.552.168 EF, 
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Allocations familiales. 





























NOMBRE D'ENFANTS NOMBRE TAUX ALLOCATIONS | DÉPENSES 
de tamilles | mensuelles mensuelles 
p. 100 francs francs, 

Hontieretuiheits ré PTIT .. 2.189 20 2.112 5.890.268 
Matra svanemiébadass NOR 1.955 T4) 2.280 10.,922,400 
1 NT NPA OT NOT PE 1.419 sy 8,118 11.987.712 
STEP RCI RE RS PR Es 1.0%; 110 11.616 11.918.016 
Ricci Paso 510 140 13.781 7.539.810 
Matelas tan Otis 19) 170 17.952 3.572.448 
rh ne es 2 NN rs Tr Re 10 200 21.120 1.605.120 
Davovshriiecsiaii isient is 29 0 21.233 1.327.100 
LE PS PT EN TS PRET re : 260 27.456 109,82: 
À RME A RE ae 1 M) 30.621 30,624 
Tol Do ur mo: . . … ss. 54.903.152 

Pour l’ensemble et pour un mois: 51.303.452 x 2,04 = 110.5:9.012 À, 


douze mois: 110.739.012 x 12 = 1,929 .918.504 F. 





RÉCAPITULATION DES DÉPENSES 
Allocations prénatales, 2%9.00%,800 F, 
Allocations de maternité, 1024320000 F 
Allocations de salaire unique, 576.552,168 F, 
Allocations familiales, 12293948 50h EF. 


lotal, 2.257.397.472 F, 


RESSOURCES 
Financement, 16 p. 100 des salaires: 
6.07:.000.000 x 0,16 972 millions de francs. 

La dernière phrase de celle note réclame 
une explication, la C. G. T, estime à 6.075 mil- 
lions de francs les salaires qui seront versé: 
en 199. Nous avons cherché à connaitre les 
bases de celle estimation. fortement contes- 
tée par le patronat qui prévoit seulement 
12%0 millions pour les industries sucrières, 
coit au maximum 2 milliards à 2 milliards 
et demi pour l'ensemble, L'estimation de la 
C. G, FT. a été faite de la façon suivante: 

La caisse de compensation actuelle a tra- 
vaillé en 191$ sur des salaires s'élevant à 
1.50 millions environ pour 31500 travail- 
leurs, Or, la population active s'élève à 95.000 
et les salaires ont été majorés en 1919 de 
do p. 100, Ceci conduit donc à 6.072 millions 
de salaires au total pour 1949. 

IL es! c'air que ce raisonnement renferme 
une faille importanie: les 63.500 travailleurs 
annoncés comme n'élant pas actuellement 
sous Ja dépendance de la caisse de compen- 
sation ne sont pas, dans leur majorité, des 


salariés, Ils sont difficilement saisissables, 
comme travailleurs indépendants, et ont 
d'ailleurs, dans la métropole, un régime de 


cotisations et de prestations différent de celui 
des salari 

Cet exemple illustre 
bâtir un régime en 


bien la difficulté de 


toute connaissance de 


cause. Mais il fait ressortir aussi que l’exten- 
sion pure et simple du régime métropolitain 
conduirait à une subvention d'équilibre de 


plusieurs centaines de millions, large- 
ment supérieure à un milliard de francs, avec 
les mêmes difficullés que pour l'assurance 
maladie (rechercne de l'organisme qui sub- 
ventionnerail 


sinon 


RECHERCHE D'UN RÉGIME 
A IA GUADELOUPE 


PARTICULIER 


Une partie des difficultés que nous avons 
rencontrées dans l'étude précédente seraient 
évitées si l'on voulait hien penser le pro- 
blème de la sécurité sociale en fonction des 
données de fait Iccales, 

C'est d'ailleurs dans cette voie que le Gou- 
vernement s'est engagé par la création, à 
peu près théorique jusqu'ici, de la caisse 
générale de sécurité sociale de la Guadeloupe, 

Mais il faut alors entrer dans la logique du 
système, et ne pas réciamer, dans ce cadre 
différent du cadre métropolitain, un régime 
de preslalions identique à celui de la métro- 
pole, 

Nous ne pouvons pas, répélons-le, dans ce 
simple rapport d'enquête, prélendre donne” 
des suggestions définitives, : 


| 





Toutefois un certain nombre d'idées peu- 
vent être dégagées: 

a) Ne pas faire jouer à la caisse générale 
un rû:e qui n'est pas le sien, Il ne serait 
pas prudent de compter sur elle pour prendre 
en mains, comme cela se fait dans la métro 
pole, la majeure partie de l'équipement sani 
taire du pays. Si l'on peut admettre que, 
comme dans la métropole, elle doit contribuer 
à la prévention, i! faut, par contre, dire nette- 
ment que le développement de l'équipemens 
est du ressort des reg publics. 

Il faut souhailer à ce sujet que se pour- 
suivent les efforts tentés depuis le début de 
1948 et résumés ci-après: 

« {9 Dès le début de l’année, le principe 
de la médecine préventive a commencé à 
s'appliquer et a donné des résultats intéres- 
sants, notamment au point de vue de dépis- 
{age de la tuberculose, La mission qui en 
a été chargés a visité en un an toutes 
les Tommunes de ja Guadeloupe, et près de 
50.000 enfants des £#coles ont notamment été 
examinés. En outre, un centre de s<trepto- 
mycinothérapie a élé créé à l'hôpital de 
caint-Claude. 

« Les visiles ecolaires ont été intensifiées. 
La vaccination triple associée dans les écoles 
a été généralisée. Des visites prénalales el 
de nourrissons ont été commencées. La 
prophylaxie contre Je paludisme pour la qui- 
nisalion a élé intensifiée et les résultals ont 
été reconnus, notamment dans les milieux 
scolaires ; 

« 29 Sur le plar 
tion d'une 


de l’organisation la créa- 
direction départementale de la 
santé, fin 1948 et le vote d'un budget dé- 
partemental début 1919 ont permis d'appli- 
quer au département les importantes mesu- 
res concernant l'hygiène sociale et l'hygiène 
publique : 

Protection sanitaire et sociale des femmes 
enceintes, des mères et des enfants jusqu'à 
cinq ans; 

Application de 
tion et la lutte 
rienne:; 

(Difficulté: manque de personnel qualifié et 
en particulier d'assistantes sociales), 

« Réorganisalion des hôpitaux, savoir: hôpi- 
tel général'de Pointe-à-Pitre: hôpilal moderne 
de 220 lits qui possède je plus important cen- 
tre d'électro-radio{thérapie des Antilles fran- 
çaises avec un budget de plus de 60 milions,; 
hôpital Saint-Jules de Pointe à-Pitre avec 
226 lits €t un budget de l'ordre de 33 mil- 
lions; hôpital de Saint-Claude d’une capa- 
cité de 156 lits et un budget de ‘47 millions; 
hôpitai Saint-Hyacinthe de Basse-Terre avec 
318 lits et un budget de 32 millions; hôpital 
Sainte-Marie de Grand-Bourg (Marie-Galante) 
avec une capacité de 105 lits et un budget de 
16 millions; hôpital psychiatrique de Saint 
Claude, 410 lits, budget de 32 millions. 

« Sont d'avtre part en cours d'organisation 
l'assistance médicale gratuite, l'assistance aux 
vieillards, l'assistance à la famille. 

« Le département vient de décider de pren- 
dre à sa charge, enfin, une maison départe- 
mentale de l'enfance dont la construction est 
presque achevée et qui comprendra: une mai- 


la loi de 1932 sur la déclara- 
contre les maladies véné- 





son maternelle et un bureau d’aband \ 
service de consultation de nourrisso; 
service de médecine infantile, une cv: 


une goutte de lait, un foyer de purnil! 
ultérienrement, une école de sages-ferni { 
d’assistantes sociales; 

« 39 En dehors des crédits nécessair 
fonctionnement des hôpitaux et dont le: 
fres sont rappélés ci-dessus, le conseil 


rai à approuvé, au cours de sa dernière 4. 
sion, des projels de dépenses de l’ordre , 
« 30 millions pour la protection de la é 


publique ; 
« 148 millions pour l'hygiène scolaire 


« 7 millions pour la protection male: a 
et infantile ; 
«4 millions pour l'assistance aux fermes 


en couches; 

« 30 millions pour ‘es enfants assistés: 

« 42 millions pour l'assislance médicale 29. 
tuite : 

« 28 millions pour l'assistance aux vieillurde 
et incurables; 

« 28 millions pour l'assistance à la famie: 

« 11 millions pour l'assistance aux ali 
chiffres importants si l’on tient compte 
fait que le budget départemental, dan: 
ensemble, est de l'ordre de 600 millions: 

« 4° Au plan d'équipement économique et 
social de la Guadeloupe, un vaste programme 
intéressant la santé publique est prévu, 
concerne notamment: 

« L'édificalion d'un village hansénien pour 
remplacer la léproserie de la Désirade, ai 
que la construction d’un sanatorium. x 
rnillions ont été demandés pour élude et 
achat de terrains au titre de 1949; 

« La lutte antipaludique (5 millions pour 
achat de matériel et équipement); 

« Le développement des dispensaires d'hiv- 
giène sociale, 4 millions; 

« La poursuite de la construction d'un asile 
de vieillards, 19 millions; 

« La poursuite de la construction d'un in:- 
titut Pasteur, 36 millions; 

« L’agrandissement et l'amélioration «es 
installations de l'hôpital de Saint-Claude el de 
l'hôpital de Pointe-à-Pilre, 39 millions. 

« Il est à noter que, par ailleurs, au tilr 
du plan d'équipement, mais sur le chajiire 
de l'assainissement et de l’adduction d'eau, 
se poursuit un imporatnt programme qui inté- 
resse, en première étape, Pointle-à Pilre, 
Basse-Terre et Saint-Claude, sur lequel 65 mli- 
lions de dépenses ont été faites, qui re} 
sente 96 millions d’investissements pour 19: 
et qui sera achevé au début de 1950. Ces lmn- 
porlants travaux permettront d'assurer so 
peu la distribution, dans ces aggloméralion*, 
d'une eau chimiquement, physiquement 
bactériologiquement . pure en quantité sui 
sante. Ils auront dès lors pour conséqui 
de faire diminuer et disparaitre la plu: 
des maladies infectieuses et parasilaires »; 

bd) Faire, en faveur de l'enfance surtout. 
gros effort d'aide collective en nature, ainsi 
que nous l'avons indiqué plus haut; 

c) Favoriser la conslilution de ménag 
réguliers; éviler surtout que les allocations 
servent à des pères qui ne s'occuperaient js 
effectivement de leurs enfants; 

d) Peut-être même faudrait-il réserver à /1 
collectivité la lutte contre les fléaux collec- 
tifs, par exemple la tèpre, le paludisme, les 
parasites du tube digestif — Ja sécurilé <0- 
ciale ne prenant en charge que les maladies 
ayant véritablement un caractère accidente!. 
Il n’y à pas, en effet, d'assurance vérilab 
contre un risque que l'on subit presque fü 
lement, 

Tout ceci ncessiterait une mise au poi 
délicate, requérant l'envoi de spécialist 
consciencieux que l’on ne découragerait pus 
par la situation qui leur est faite. 

Elle .xige aussi que soient dissipées les 
préventions actuelles des uns et des autres. 
Il est criminel de ne rien vouloir changer 
dans cet admirable pays; il est absure de 
vouloir y installer ce qui existe dans la métro- 
pole sans faire les adaptations nécessaires. 
Ce n’est pas être rétrograde mais réaiiste, qu 
de demander ces adaptations. Il y a, disions- 
nous, une conception absurde de l'assimila- 
tion, celle qui consiste à décréter qu'il y aura 
de la neige à la Guadeloupe, au {er janvier, 
parce qu'il y en a dans d'autres départe- 
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la métropole, les augmentations de 
sociales ont eu lieu par paliers, très 
au moment de {roubles économiques, 
C'est ce qui les a rendues assimilables sans 
trop de difficultéz. 

Ce qui est demandé aujourd'hui à la Gua- 





deloupe, c’est donc une augmentalion de sa- 
laires nouvelle, à moins que l'on décide, par 
mpossible, de prélever les cotisations sur les 


nir cette dernièer solution, qui amènerait 
les troubles extrêmement graves, 

On ne sera pas surpris de se trouver en 
présence de deux thèses contradictoires, celle 
des organisations ouvrières et celle des orga- 
hisalions patronales. 

Pour les premières, ainsi que naus l'avons 
déjà dit, les bénéfices des sociétés capi 
sont très importants. Citons un pas: 
position de la C. G. T.: 

« Voici quelques exemples que nous som- 
nes en mesure de fournir. 

« Les Sucreries coloniales, société anonyme, 
possèdent deux usines à la Guadeloupe. Son 
capital "social avoué est de 54 millions de 
francs. 

« Clos au 29 avril 194$, le dernier exercice 
connu de celle entreprise a laissé un solde 
bénéficiaire net de 61.479.156 F, 

« Il faut noler que ces résullals ont été en- 
regisitrés, déduction faite des frais généraux, 
de Ja provision pour charges fiscales, de la 
provision pour renouvellement du matériel 
dont le rapporteur du conseil d'administration 
a pu dire: « Nous avons estimé conforme à 
vos intérêts de prélever sur vos résultats une 
importante provision pour le renouvellement 
du matériel nous permeltant d'assurer nos 

‘hvances, » 

« 11 apparaît en effet au bilan 1947 de cette 
entreprise que la provision en question re- 
présente une somme de 120 millions de francs. 

« Nous ajoutons que pour l'une des deux 
usines seulement, celle de Marquisat (Capes- 
terre de Guadeloupe), le matériel agricole a 
été doté en 1918 des nouvelles machines sui- 
vantles : 

« Trois Caterpillars, un Internalional, trois 
Farmall, un Latille remorqueur, une locomo- 
live Diesel, un tracteur sarcleur, trois Berliet 
Diesel, trois camions Renault, un camion Ci- 
troën. 

« Voici donc un exercice dont l'entreprise 
ne saurait être m<contente et l'on peut aftir- 
mer qu'il ne fut en rien exceptionnel. 

« Sur une plus longue période, de 19% à 
1916, on.est en mesure d'assurer que la 


. 
i 
salaires versés. Personne ne peut songer sou- 
4 
{ 








lantes=. 
« Voici, en effet, la liste fort im 


I 1} or 
nante des acquisilions faites à litre par ja 


JCiété de 1947 à 
« Un clarificalteur d'or, onze mions Thor 
thon, un filtre Oliver, une locomotive Die 


949: 


. 
1 
[! 


{1 HICU>CI 
15 tonnes, un groupe turbo-alternateur, un 


tracteur Caterpillar de 113% CV, dix camions 
GMC, dix jceps petit modèle, un tracteur 
Caterpillar de 120 CV, deux moulins à cannes 
à trois cyclindres de S65x1 m. 9S0 et acces- 
soires. Valeur G1.451 600 F pour le moulin 

« Deux chaudières sierling avec acces 
Valeur 75 millions de francs. 

« Tels sont les deux grands exemples que 
nous apportons, Is n'ont rien de particulier, 
Toutes les entreprises guadeloupéennes tra- 
vaillent dans des conditions analogues. Nous 
voyons tel entrepreneur de construction par- 
venir après quelques années d'activité à une 
Situation qui lui permet d'entreprendre, pour 
son propre compte, une véritable cité avec 
hôtel, cinéma, etc., et porter ainsi la preuve 
que, dans tous les domaines, les empl 
de Ce département réalisent d'énormes plus- 
values, 
ne. Nous en conclunfs que la part du travail- 
leur peut être largement améliorée dans |’ 


oires,. 


0 L P 
üivilé productive du pays tout en laissant wn 
bénéfice largement rémunéralteur au patro 
nat, » 

Il est vrai que la même note ajoute un peu 
plus haut: 

« Nul n'est, en del des exploitants eux 
mêmes, exactement ren Le ICS [airé 
cuadeloupéennes, » 

Or, ceux-ci se plaigi 
nomiques qu'ils 1 ( 

Méllons à part les producteur ie bananié 
dont la pProsp rité& est actuelle ent certaine, 
mais est sans doule provisoire. De toute 
façon, sauf à faire une péréquation au moyen, 
par exemple, d'une taxe sur la e, c'est 
| { 


la situation d# la production de la canne 


qu'il convient d'examiner avec soin. Elle ne 


peut être considérée isolément, le sucre pro- 
duit devant pouvoir supporter la concurrence 
des sucres produits aill en économie d 
rigée pour le moment, économie libre 





sans doute, un jour. 
Actuellement nous l'avons dit, la taxe est 
calculée de façon que le sucre antillais soit 
rendu à Casablanca au même prix que le 
sucre métropolitain (de telle sorte que la pro- 
duction antillaise alimente l'Afrique du Nord). 
I n'est den. pas possible, sous peine d’en- 
traver la vente, de l'augmenter — et il er 








49.125 fonnes soit une chuie de pius de 
20 p. 100, en 198 enfin elle s'est etfondrée 
? } ulte de pres ue 
10 p. 100 sur 1916 et de 53 p. 100 sur la pro- 
orale d'avant-guerre, Or, on ne 
que la perte de fabrication 
sucre est volontaire el se compense 
un excédent de fabrication de rhum puis- 
que pour les trois dernières campagnes il 
a élé respectivement fabr que 1916, 11 mmil- 
lions 11.000 litres de rhum à 99°; en 1943, 
11.418.000 litres: en 1918, 15.250.000 litres. Du 
reste le chiffre le plus éloquent et le plus 
ncontestable est celui du tonnage 
brovées qui est pa ‘ de 510800 tonnes en 
19:6, à 460.200 lonnes en 1947, 
nes en 1918. 
« Une régression si considérable et si dé- 


istreuse doit avoir ses Causes. 


de cannes 


et 252.800 


Sont-elles d'ordre général et dues à un 
déséquilibre qui serait la conséquence de Ja 
dernière guerre ? Il est difficile de l'admettre, 
nous avons vu précédemment que les condi- 
lions de Ja product nn (engrais, approvision- 
nements divers) étaient redevenues normales ; 
d'autre part, la modernisation de l'équipement 
agricole et industriel des 
suivie activement depuis trois ans el 
tiel en est maintenant achevé. 


« À cet égard, il es! intéressant de chercher 


usines ses pour- 


it CII 








des termes de comparaison avec la métro- 
pole qui a subi de ra es d d der- 
nier conflit et le pillages de cinq ans d'occu- 
pation ennel , or Ja récolle de re de 
| ] r la campagne en rs est éva- 
luée à 900.000 { chitire ex en t égal 
à la pr tiot térieure à la £ Dira-t- 
on que lt diff | s fin lt { I } ! > 
eu 11nseCquerices le r 
aires et les prix sont plus aig que dans 
la métropole ? Certainement pas. La mélro- 
pole connaît toutes ces difficultés, le ciu 
monétaire y est installé, les revermlicatior 
ciales y nt très âpres et les grèves con 
tantes. Malgré toutes ces cause de d rure 


et malgré les ruines accumulées pendant cinq 
ans, les dernières statistiques parvenues nous 
apprennent que l'indice d'ensemble de la pro- 
duction industrielle était à 115 sur la base 
de 109 en 19% avec des indices particuliers 
tels que 143 pour l'électricité, 165 pour lin- 
dustrie du fer, 124 pour les carburants, 102 
pour les charbons, 118 pour le caoutchouc 
106 pour l’industrie textile, etc. 

« 1 est donc indéniable que l’économie mé- 
tropolitaine, malgré le désord 
et de la monnaie, s'est remar 
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levée et donne des signes de santé incontes- 
tables, Il n'est pas moins indéniable que 
l'économie guadeloupéenne, dans tuute la me- 
sure où elle repose sur là production de la 
canne à sucre, donne des signés également 
cérlains de dépression et de décadence. 


t 
LA duises 


« d'ordre général et les causes: 
d'ordre technique visant les condilions et les 
mmovens de la produ’tion ayant été écartées 


restent 1] couses d'ordre social, Constatons 


simplement des faits, Traditionnellement ja 
campagne gsucri:æ se déroulait en quatre 
mnois environ, de janvier à riäl, époque la 
plus favorable à la fois en raison de la ma- 
turité de la canne et pour préparer les ré 
la campagne suivante De] iis Ja fin 
de la guerre l'ouverture de ja récoile s'est 
trouvée retardée un peu pius chaque année 
él ! ru raison toujours identique : relards 
da la fixalion de alaire Depui 1947, une 
habiliud nouvolil est instaur interrompre 
la npagne par une grève de longue durée 
En 1938, la campagne à comimen pl tard 
t en 147 €l Ia grev 4 ours de 
Car d 4IUF4 & glems LA l lan 
« | pi iuCtion traduit fNdèlermi nt “excel 
| ( la méthode: les cannes broveét 
tormnhét lé 460 000 tonn: à 352000 tonnes 
et ! sui ‘ fabriqu« de 33000 lonn à ?2s 0 
Or on aurail pu brover aisément cette 
année 520.000 fonnt re carnnit et pi xiliire 
Il NX) ynillions d'unilés sucre-rhum supplé 
eutaires (cè qui aurait été encore tri infé- 
I à Ja production d° guer C'est 
« i ( 800 mallions de fr: qui ont 
« e1 { FRET du Ï IT tr 
va et prod teur On admettra ( 1 
jt | COIH 1 le tre ne } pri 
. rit dormimage le luxe dé eil 
Or la luti du prob'ème di l'in 
‘ { icridre, ælle est non seulemeut dons 
ù | ionnement de l'outillage our le 
‘ | di progrès importants ont €l6 et sont 
fui nais essentiellement dans un effort @e 
| à IHaXIMAUTE QUI fera tomber lt prix 
{ tevient, aceroitra les rendements el per 
\ i une répartition meilleure du 
rofi (ravail comme au ‘capilal. Cette 
Véri« émentaire est méconnue ou bafouce, 


is devons de la rappeler avec 
e n'est qu'en portant au maximum 


[M iction Icrière que ce pays pl jt vi- 
vt wrtout dans les conditions nouvelles 
que lui apporte l'assimilation fiscale et £0- 
cale. Si nous insistons sur ces fails avec une 
{ e qui peut paraitre à cerlains exCce:sive, 
c'est | * que nous avons le sentiment que 
place un poste qui nous permet d’anpré 
ciet e desré de santé économique de re 
pa le moment est venu de faire entendre 
clairement otre opinion: les voies sfuiviss 
depuis 1945, au lieu de nous conduire comme 

| pays du monde vers le redressement, 
not acheminent vers la déchéance. Les ré- 
sultats de la campagne 1947 étaient inquié- 
lants, ceux de la campagne 1948 sont graves, 
ceux des campagnes prochaines pouiraient 
être mortels 


Effectivement, le compte rendu détaillé des 
opérations de la banque montre une angmen- 
tation inquiétante des prêts consentis sur 
cession de récoltes; alors que ceux-ci atftei- 
gnaient à millions environ pour l’exercive 
1910-1917, ils se sont élevés à 1.973 millions 
en 1917-1MR8, soit près de quatre fois plus, 


Ces prêts avaient 6 intégralement rem- 
boursts en 1MC-1M7: il restait dù 563 mil- 
lions à la fin de l'exercice suivant. 


On pout remarquer, il est vrai, que Ia cam- 
pagne de récolle 1MS a été marquée per des 
événements exceptionnels, en particulier par 
des grèves à caractère politique qui ont em- 
pi de terminer normalement :a récolte, 


On peut espérer -en 1%9 une production 
plus normale; mais les salaires ont été ajus- 
1ës, ce qui se traduira par une augmenta- 
lion des prix. Œn tenant compte de la fixa- 
tion des charges sociales an même taux que 
ans la métropole, le syndicat des prducteurs 
xXporlateurs de sucre et de rhum de la Gua- 
deloupe à élabli le tableau suivant permet- 


ta de prévoir révolution du prix de revient 


1 | 1 de noter mue \ proutl 1n de- 
s ement ft supérieure réduire 
sé VW ke prix de revient de l'unité 





Prix de revient moyen de l'unité sucre-rhum 1948 et prévision 1949, 


(Usines: Derboussier, Blanchet, La 


Retraite, Bonne-Mère et Beauport.) 


Production sucre......., ssososssosovesessvesee. 179.286 quintaux. 


Production rhum à D90,,..s000s0000000000% 


79.043 hectolitres, 


Total unité sucre lNUM. «ss Dvonssesesee 258.329 {centaines d'unités), 














DÉSIGNATION 


J, — Dépenses agricoles. 


CET 
DOIOITOS soc. Sos. . nono 


Appointeiments € 


Charges st 


trailements. .sossosssssssee 


but ES... soso soso ones esse e 





Engrais Sons srunse nm nn ont tonnes 
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Hop SO scores nn non 
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A LU de DCS ossssesrsmonssenssssssseuses 
IL — Dép nses industrielles. 
Salaires ses: nn sonne nent esse ssne. | 
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Charges sociales DER EEEEELEEEINRETIII III II LL 

\pl roVisionnentents COEREEEEEETEITIITITIIILLTT. 
1 

Fra} EE EE LE ET EE ET ET LT 


T1 , 
LOLQUX sscrornmsnsnomensns scene ses 


Prix de revient industriel nu usine..se.ee 


IH. Charges financières, 
Amortissements é 
litérèts de J'argent. 
Ft FIna gt de la terre. 


nn nn nn 
RARE LRLELREE EN E TI LITE ILT 


Prix de revient financier. .ss.sesesocvise 


























1918 MAJORATION 1949 
francs. p. 100. francs 

12.998.117 50 | 449.6067.819 5 
11.246.279 55 D3.925. 3x ,. 
11.161.850 45 136.838.140 » 
62.105.402 79.308.506 » 
28.990.150 » 14 39.012,21 » 
14.916.203 » 40 20.084.051 = 
3.380.164 » » J.980,164 » 
21.127.168 25 41,10 13.920.431 à 
| 534.685.964 75 829.167.437 à 
195.449.679 » 46,57 286.470.004 
730.135.043 75 1.1066.638.051 » 
141.363.273 50 | 12,02 200.761.121 à 
41.091.656 75 | 0,74 54.899.801 + 
33.731.099 25 | 120,23 71.838.365 » 
67.100.866  » | 10 93.941.212 » 

18.349.541 » » 18.349.541 
98.820.605 52 41,10 199.499.874 3» 
1.131.198.085 77 1.691 867.05 » 
—— == === a “— 2 
4.3 » 6.547 30 
032 79 40 165.55 
64 » 2 174 13 
72 » 58,88 114 4) 
4.848 To 7.301 70 














De tout ceci résulte qu'il y aura lieu d’être 
prudent quant aux augmentations de salaires 
soit directes, soit indirectes (charges socia- 
les) que l'on imposera aux producteurs. 

Il est en tout cas indispensable que l'on 
puisse installer le régime métropolitain de 
prestations sociales à la Guadeloupe en Je 
laisant financer par son économie propre. 

Deux solutions sont possibles, sans doute 
simultanément: attribution de subventions 
d'équilibre pour financer la différence entre 
les prestations que l’on décidera d’altribuer 
et les cotisations que l'on pourra percevoir 
sans menacer l'équilibre .économique Gu ter- 
riloire; perfectionnement «des méthodes de 
travail locales pour diminuer les prix de re- 
vient, Ce dernier point suppose au moins: 

{o Une amélioration de l'équipement du ter- 
riloire et des méthodes de culture, La mé- 
canisalion doit être poussée activement, l'irri- 
gation doit êlre développée, en particulier 
dans la Grande-Terre où es rendements va- 
rient du simple au Gouble selon qu'il fait 
sec ou non. On s'est trop peu préoccupé 
jusqu'ici de l'amélioration des variétés de 
cannes à sucre, aucune Station de génétique 
n'existant à la Guadeloupe, 

Alors que le rendement moyen y est de 
50 tonnes de cannes à l’hectare, il a atteint 
jusqu’à 156 tonnes à Hawaï. 

M. Bonnet, président de la chambre de com- 
merce de Pointe-à-Pitre, n'hésite pas à affir- 
mer qu'au jieu des 50.000 tonnes de sucre 
acluelles (28.000 en 1948), la Guadeloupe pour- 
rait arriver à 200.000 tonnes, 

Il y a lieu d’ailleurs de rappeler que de 
nombreuses améliorations pourraient être ap- 
portées dans d’autres secteurs d'activité: éle- 
vage, bois, ete. 

20 Une augmentalion de la productivité 
des travailleurs. Nous avons eu soin au pas- 
sage de noter toules les excuses qu'avait la 


Guadeloupe de travailler à un rythme réduit: 
climat, élat sanilaire, mauvaise nourritu 
cit, 

Ceci ne nous met que plus à l'aise pour dire 
que l’on à beaucoup à espérer d'une amétlio- 
ralion des deux dernières de ces causes de «é- 
ficience. 

L'assurance-maladie ainsi que l’aide à l'en 
fance peuvent y aider considérablement, 
comme elles peuvent, si elles sont mal com- 
prises, avoir les conséquences exactement 
inverses. 

I faut tout faire pour qu’elles soient un 
facieur de progrès. 


IT, — FINANCEMENT INDIRECT 


IL est un autre mode de financement de 
la sécurité sociale et des a'locations fami- 
liales que nous connaissons bien en mé#lr:- 
pole puisqu'il constitue l'essentiel du finan- 
cement du régime agricole. C’est celui qut 
consiste à percevoir une taxe sur certain-s 
denrées pour alimenter un fonds Ge solida- 
rilé, 

Ce système est-i! possible et même souhai 
table en Guadeloupe? 

Remarquons bien qu’en définitive il con- 
siste aussi à retirer de l'argent du circuit 
économique ; son avantage est qu’il peut s’ap- 
pliquer à un point de ce circuit choisi de fu- 
çon telle qu'il soit moins douloureux, psy- 
chologiquement, C’est ainsi qu'il est plus fa- 
cile de faire payer la taxe sur le blé par 
les organismes collecteurs plutôt que de ja 
réclamer individuellement à chaque produt- 
teur. Ce qui est vrai en métropole l’est cer- 
tainement en Guadeloupe; il est donc souhai- 
table de trouver un mode ée financement 
indirect, Remarquons que le caractère agricole 
de l'économie, sur lequel nous avons déj\ 
insisté, nous incite également à recherch 


cette solution, par analogie avec le régin 
agricole métropolitain, 
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— 
t à la possibilité de le faire, il suffit, 
onare affirmalivement, de remarquer 
4 »rception de taxes est faite actuel- 

] spécialement sur le rhum et la ba 

u \ l'exportation: les recetles servent à 

fonds de péréquation qui à ser 

r l'augmentalion des «à »S ln 

; ttes pour l'exercice 1918 se sent 

d t 401.5935.600 1 pour } hi 

i e 1919 à 85.531.459 1 

donc de sommes im s, No 
Ï 1s jusqu'à suggérer à dspari 
iruiaie au nds de Px r I Iialt oO do 
t est, par exempie, jue Le kilo 
le pain se vend 33 KE ürs que son 
evient est de 60 F. Mais il est cer- 

{ con ex.stence est une à nalie dans 
ne économique actuel, On peut en 

{ raisonnablement e1 Vo diminur 

] i , des taxes ainsi lhérées pou 

: servir à alimenter la sécurilé sociai 

t allocations familiales 

iudra, de to s lacons, Si l'O admet 
pré une certaine souplesse 


ipe, VOII 
L \ fixation de ces 
d tenir compte de 
1 l'est bien cerlain qu 
1 1 bénéficié de circonstances favorab.es 
« 


ps derniers. Mais nous allons vers un 


1 plus normal, où les prix seront dé- 
f s par la concurrence des alcoo!s mu 

s, du cognac en particulier, Il faut 

( \ taxe éventue:lsment perçue ne gènt 

; vente qu produ:t, sous peine de se 

e-même 

ici prudence \ observer vis-à-vis de la 

banane, dont nous avons dit la prospérité 

à être fragile. 1 n’est pas <ûr que, dans 


la concurrence des Canaries, voire 
francaise, ne se fera pas dure- 
on peut cerlai- 
nent percevoir une taxe de sept où huit 


de la Guinée 
, : 

ne 

francs par kilogramme: il faut se réserver Ja 
1 

1 


sentir. Dans l'immédiat, 


)s<bilité d'aménager cette taxe dans l’ave 
<j les circonstances l’exigent. 

u‘il en soit, ce mode de finance- 
à éludier sérieusement. I! doit per- 
muelire d'aider à résoudre une &es nombreuses 
diff eullés que pose l'instauration d'un régime 
de sécurité soc.ale à la Guadeloupe. 


II, — LA MARTINIQUE 
J. — Résultats d'enquête. 
À. — SITUATION ÉCONOMIQUE 


Avec ses 110.000 hectares peuplés d'environ 
202.000 personnes, la Martinique présente des 
caractéristiques qui, du point de vue écono- 
nique, la rapprochent de la Guadeloupe. C'est 
également un pays de quasi-monoculture in- 
dustrielle, puisque les produits de la canne 
à sucre (sucre, rhum, mélaisse) ont repré- 
senté entre 7 à %5 p. 100 des exportations 
depuis cent cinquante ans. L'une des per- 
sonnes connaissant le mieux le territoire, 
M. Kervégant, présente ainsi la situation. 

Celte production (celle des dérivés de la 
nne) est assurée par treize usines à sucre 

el une centaine de distilleries agricoles, ce 
qui (raduit un manque de centralisation con 
trastant avec la situation de la plupart des 
iles voisines où, à la Trinité, par exemple, 
120.00 tonnes de sucre sont fabriquées par 
neuf usines, à Saint-Christophe 25.00) tonnes 
par une usine et à Antligue 20.000 tonnes 
par une usine. 

Les seules cullures commerciales présen- 
int quelque importance en dehors de la 
inne ont été, autrefois, le caféier et Je 
icaoyer, et, récemment, la banane et l’'ana- 
is. Leurs produits n’ont généralement pas 
passé 10 P. 100 des exportations giohales, 
iuf dans les années précédant immédiate- 
nent la guerre. où ils ont atteint 20 p. 100. 

Quant aux cultures vivrières, elles ont 

toujours été très insuffisantes, et la colonie 
ü dù constamment s'adresser à l'extérieur 
jour se procurer une partie importante des 
nécessaires à Son alinenlation. Au 

ours de ces dernières années jil a été im- 
porté environ 33 p. 100 des malières hydro- 
“arbonées, 70 p. 100 des malières azotées et 
J) p. 100 des matières grasses consommées 
à la Martinique. Ces chiffres sont plutôt en 
‘oTession par rapport à ceux du siècle der- 
Her, Où certaines importations, notamment 
elles de la morue, étaient notablement su- 
icricures aux imporalions actuelles, 


denrées 











« La colonie a été conduit et état de 
choses par un délerminismi e com 
pliq 1é de causes économi es ; : 

« La quasi-monocullure de la le, qui 
a son origine dans les pri es du pacte 
colonial, s'est trouvée il io ] 3 n 
par les condilions du mm | exigeante 
i ] t de vue de IA 1! ‘ ( 

mat, lu canne peut { ‘ Dre é 
partout à La Martinique, rmêt | ’ ( & 
appauvries et urides où k | RE 
donneraient que des résu 
nuls, résistant aux cydones, « f ( 

ire, lorsque les plantations l { ST 
voient complètement détruites, 50 p. 100 à 
Noms «à rendement nori { t ] 
{lot elle, aux techi iques { rales hier 

onnues de tous à ja s » 4 e ex] ene« 
de plusieurs siècles, elle réserve un mi 

inuin d'aléas Entin, fournissant des proœaiuits 
riches, dont le marché a été sa doute sujet 
à des crises, mais habiluellement de faible 


durée, la canne, tout en ne demandant qu'une 


courte immobilisalion de capitaux, à génerale 
ment daissé des bénéfices substantiels au 


cours de l'histoire 


nique, 


economiaue de la Mart 


« Quant à l'arrêt dans la voie de la centr: 
lisation industrielle, il résulie principalemen 
du régime du contingentement, venu stabi 

1 1 


liser une dilution des cullures et des dis 
tileries, dues aux hauts prix dont à béné 
ticié le rhum pendant la guerre de 1911-1918 
et les années qui suivirent immédiatement 
Si cetle « cristallisation » a eu, au point de 
vue social, certains avantages, en aidant 
notamment à la cons:rvalion de la movenne 
propriété (que la grosse industrie sucrière à 
tendance a absorber) et en apportant Ja pros- 
périté à eertains centres où la canne repré- 
sente la seule culture rémunératrice possible, 
elle a déterminé par contre le maintien des 
prix de revient agricoles et industriels à un 
niveau élevé. 
Cullures vivrières 

« Les cultures vivrières proprement dites 
choux caraïbes et choux de Chine, palales, 
ignames, maniog principalement ouvrent, 
en temps normal, 3.500 à 4.09%  he’tares 
Exceptionnellement pendant ja guerre (fin 
194%) les emblavements ont atteint 7000 hec 
tares. Les chiffres de 12.000 — 15.000 hectares 
figurant aux statistiques du siècle dernier et 
du début du vingtième siècle sont erronés. 

« En outre, des cullures .vivrières propre- 
ment dites, jouent un rûle important dans 
l'alimentation, divers fruits utilisés comme 
légumes: bananes vertes, et surtout fruits à 
pain 400.000 pieds environ, fournissant quelque 
50.000 tonnes de malière alimentaire compa- 
rable, au point de vue nutrtif, aux plantes 
racines: patates, ignames 

« Les cullures vivrières sont faites presque 
uniquement par de pelils planteurs, sur des 
terres leur appartenant €n propre ou mises 
à leur disposition par les grandes propriétés 
à titre onéreux ‘localion ou colonat partliaire) 
ou à ditre gratuit (« jardins » des travailleurs 
et des « gens casés »). C'est seulement dans 
le Nord de l'ile que quelques grands proprié- 
laires se livrent normalement à Ja culture 
vivrière. 


« Les plantations sont siluées généralement 
dans les parties hautes de l'intérieur, en ter 
rains le plus souvent accidentés, se prétant 
mal à l'emploi des appareils de culture. Elles 
sont très morcelées, la superficie des parcelles 
aticignant exceptionnellement un hectare 
l'un seul tenant. Méthodes de ire assez 
rudimentaires, bien qu'en général bien adap- 
tées aux condilions édapho-climatiques di 


‘“haque région. Rendements moyens, de l'or 
dre de 10-15 tonnes à l'heclare pour les choux 
et les ignames, 5 à 6 lonnes pour la patate 

« La production vivrière est très insuff 
sante, en quantité et en qualité, pour cou 


vrir les besoins de la consommation locale 
Dans les années précédant la dernière guerre 


la Martinique importait environ 40 p. 1400 des 
inalières hydrocarbonées, 79 p. 100 des ma 
lières azotées et 90 p. 100 des matières grasses 
qu'elle consommait, chiffres plulôt en régres 
sion par rapport à ceux du siècle dernier. 

« Y a-t-il intérêél à développer les cultures 
vivrières pour qne la Marlinique puisse se 
suffire à elle-même ? La question est en litige 
depuis le début de la colonisation, e 
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1115 Ii rl S { de ! evag IX \ 
lilles françaises t les suivants 
« à) Prix de revient élevés dus aux rende 
I suffisants et à l'exécution des travaux 
agricoles à la main. Remède: sélection des 
variétés, urmélioration des techniques cullu- 
rales (principalement ferlilisation peu ou pas 
utilisée à l'heure acluelle), développement 
de la cullure mécanique où semi-mécanique 
molocuileurs 
« b) Equilibre alimentaire défectueux des 
denrées du cru: fort excès des matières hy 
drocarbonse planies racines) par rapport aux 
protéines et aux graisses. Il importerait de 
développer surtout es euilures des légum 
ni ilimentlaires et l'élevage inde el 
lait 
« €) Etroiltesse du débouché Ineal et man 
vaise organisation de la distribution. NH suffit 
que les superficies emblavées soient accrues 
d'un miltier d'hectares pour qu'il y ait plé 
thore de produits sur le marché local €! 
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comme conséquence, affaissement des prix. 
non 


cari 
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nsformation des 


saisonnier des récolles, !a 


ictere 10 
l'insuffisance 


excédents, 


des voies de pénélralion viennent encore ac- 






centuer le phénomène et accroitre limpor- 
tance des décheis pour les planteurs., KRemè- 
iez: développement des irdustries de trans- 
formation (séchage, extraction de la fécule 
recherches de débou s extérieurs (extension 
des re commerciales interantillaises) 
organisation professionnelle en vue de la pro- 
duction et de la vente » 

Il y a lieu de remarquer que le régime 
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de l'ile a diminvé de 57000 sur un total de 
20.000 auparavant, Dans la seule ville de 
Fortde-France, la «hminution a été de 12.000 
re noputation évaluée À 63.000, Sous ces 
réserves, on peut présenter l'état dérnogra- 
r! é d M ; de la facon suivante : 
L 
Composuti de la populalion agricore. 
{ j d — P on dénombrement spé 
{ | ‘ t de 4046 donne les pou 
JR ilation gio 
1 
\ 12 1e 
1 12,6 I 100 
\ X ] » À ! to 
] e S i 8 p. 100. 
LI 
b) 1 XP, — ès le méme document 
À orn im 1 4 1H femmes, 
1 ( | 
lu té 78 p. 100 femmes, 
2 p, 1 
€) } famil! ] le recensement de 
19H pour population globale : 
j ( le 
0 enfant fi p 10 
1 et © enfants, 48.381 = 29,5 p. 100. 
1 int Q 72 14.9 p 100. 
et 6 enfants, 54067 a,1 p. 100. 
l de 6 enfants, 9.54 8,6 p. 400. 
I l 62 LE 
Ï S de compensation des aflorations 
familiale omportait au 31 décembre 41948, 
l I 619 al res, 61901: enfants (de 
hi de 11 et. exceptionnellement, de 
1 ns). réparlis de la facon suivante: 
Fami du 
1 enfant. 9548: 2 enfants, 6.084; 3 enfants, 
[ne 1 ef Î 2.384 , enfants, 18341; 6 en 
{an 1108: 7 entante, #60; 8 enfants, 189; 
9 « l U2: 10 entants, 40; 41 enlamts, 2; 
2 « 14 enfants, 1 


Mouvement de la population. 


— Les statistiques an 
accusent pour len 
Martinique : 


omimunes 


semble de la populalion de la 


1929: naissances, 5995; décès, 3.779; diffé 
rent 216 - C ; 

1u4 nissan ct oi: décès, 3.902; diff 
rence, 2,146 Le ; 

1911: haissan%x %w décès, 3.723; diffé- 
Tenct 2.240 

144? nai l es 6. 1% décès 4.697 ; ditté- 
re nci 1.445 

194: ai ic 5.87 décès, 5.992; diffé 
rence 114 

s 1,3 » 1 £ 
1Uar: na ces, C.40 décès, 4188; diffé- 
rer ) af : 

19 nauis es 85; décès, 3.298; difié- 
rence, 4.094, : RER Re s 

110 nat ‘ 71463; décès, 4448; difté- 
MM E 015 … . + _ * 

1947: naissances, 7.149; décès: 4525; difié- 
re 621 

(aus: nai ‘ 647: décès: 4070; diffé- 
ren ca hs) 

Le taux nalement élevé de décès en 
1912 et 1943 est « ix restrictions de la pé 
I ut IC! 

Mortalit nuptialité - La statistique de 
Aout ni bour Furl-dt France (populalion : 
66.000 habitants) les cluffres suivants : 

1999: naissances, 41.297; décès, 984; morta- 
lité, 419; mariages, 0417; enfants reconnus, 
AT 

Qi: naissances, 1.374: décès, 924; morta- 
lité, 1 mariages, 450; enfants reconnus, 2617 


1911: naissances, 1.455; décès, 928; mortla- 
lité. 124: mariages, 348; enfants reconnus, 300. 
1912: naissances, 1.433; décès, 1.281; morla- 
lité, 100; mariages, 420; enfants reconnus, 254. 
1919: naissances, 1.420; décès, 1.535; morta- 
lité, 112; mariages, 472; enfants reconnus, 334. 
IYi: naissances, 1.711; décès, 927; morta- 
lité, 109; mariages, 500: enfants reconnus, 347. 


1915: naissances, 2002; décès, 738; morta- 
lité, 144; mariages, 472; enfants reconnus, 427. 


On ne pet calculer par interpolation, à par- 
tir des chiffres précédents, la mortalité et la 
nuplialité de la population agricole, les condi- 
tions «le Fort-de-France étant aberrantes par 
rapport au reste du département, 


ants (0 à 44 ans) des familles de salirks 1ns- 
‘rits à la caisse de compensation des alioca- 


! Ci-après Ja natalité et la mortalité des €n- 
| Î 
| « 
lions farmiiiales. 


4941: naissances, 1.573; décès, 182. 
1915: naissances, 2.282; décès, Ki. 
1946: naissances, 21451; décè Wi2 


1917: naiseances 
1918 : 


naissances 





Le taux de la 


14 ans), de 14 p 100 dans le cas de la popula- 
tion de Fort-de-Fran (moyenne 1911-1949), 
itteint, pour a catégorie des Salariés, 
A p. 100 (moyenne 1944-1916). Si l’on consi- 
dère la seule population agricole, la mortalité 


est probabl ment SUPÉrIQUr à 21 P 100. 
l'évêché relative 
mble du départe- 


Ci-aprés, Ja salisthigue de 
à la nupliauté pour J'enst 
nent: 

1940: 1.912 mariages; 27% baptèmes d’en 
fants légilimmes; 2.200 baptèmes d'emfants ‘illé- 
giumes. 

1941: 851 mariages; 2.301 baptèmes 
fants légitimes, 2.790 baptèrmes d 
gilim ©: 

1912: 14.150 mariag 


5.262 bapiemes d € 


d’en- 
niants 1Ké- 


2.802 baptèmes d'’en- 
fants 1x 
d’en- 


1943: 1.279 mariage: ;,.2.629 baplèmes 


fan:s Kgilunes, JAMG baptèmes d'enfants illé- 
ati es 


21. L9 
1911: 143 


lan's légilisnes; 


inariagcs: 2918 bantèmes d'en- 
3.19% baplèrmes d'enfants ilré- 


3.42G baptèmes d’en- 
3.734 baptèmes d'enfants illé- 


1945: 1.205 mariages ; 
igitirnes : 
sitimes. Es 
1946: 4455 mariage 
fants légitimes; 3.517 
gitimes, 
1047: 4519 mariages: 


L4 " 4 .. 
lants Kg:{imes;: 
‘ 


3.49 baplèmes d'en- 
3.405 baplémes d'enfants ilié 


1.695 mariages: 


882 baptèmes d'’en- 
gilimes ; |’ 


3.990 baptèmes d'enfants jllé- 
gilimes. 

Le nombre de baptèmes correspond an 
nombre des naissances totales à 3 p. 100 près, 
différene due principalement à l'existence de 
la sette protestante des Adventistes, 

Pour la période 1910-1915, le nombre d'en 
fants légitimes, pour lensemble du dépar- 
tement, est de 47 p. 40. 11 a eu nettement 
tendance À s'améliorer ces dernières années, 
mais il est probable que l'obligation du cer- 
üficat prénuplial provoqguera à nouveau un 
retour en que. 


Statistiques professionnelles. 


Pas de statistiques précises. 

Non salariés. — Le recensement de 41946 
indique comme nombre de propriétaires de 
terre: 28.701. Ce chiffre comprend sans doute 
les copropridiaires (la proportion des terres 
restant dans l’indivision est élevée) et les 
propriéiaires de très petits lopins de terre 
autour des maisons. 

Aucun chiffre en ce qui concerne les fer- 
miers qui sont pcu nombreux. 

En 19%6, fut effectuée une enquête sur Île 
colonat partiaire, Une douzaine de munici- 
palités seulement répondirent et fournirent 
un total de 200 colons environ, en compre- 
nant d’ailleurs, sous cette dénomination non 
seulement Jes Colons parliaires proprement 
dits, mais encore les locataires rémunérant 
le bailleur en espèces. 

Salariés. — La plupart des salariés agricoles 
se rangent dans les catégories « exclusive- 
ment agricoles » et « principalement agrico- 
les ». 

Importance du rôte de la population agri- 
coke. — Le recensement de 1946 fournit les 
chiffres suivants de l'importance de la popu- 
lation agricole et non agricole (employeurs et 
employés) : 

Agriculture, 12.165. 

Industrie, 1.214. 

Commerce, 4.717. 

Artisanat, 4.270. 

Marins pêcheurs, 5.246. 

Fonctionnaires, 4.078. 

Professions libérales, 1.301, 





Divers, 39.743. 








Cetle statistique donne une idée t 
fausse de la réalité, lé nombre des p 
occupées dans l'agriculture étant « 4 
bierment sous-estimé, même si l'on \ 
que la catégorie « divers » compr 
grande partie, des personnes plus ou 
intéressées à l’agriculture. 
quinquennal de 19% 
pourcentage beaucoup pl 
pour Ja population agricofc: 46.520, 
101.678 personnes avant une activilé 
sionnelle. 


Le recensement 
quart un 


Une base d’évalualion plus précise 


née par les déclarés à la « 
compensalion des allocations famili 
1948, sur 2023 0.000 de francs 


pour toutes les branches, 1,500:000:4% 


salaires 


soit à peu près les trois quarts, se ra 
à l’agriculture et aux industries anne) 
creries, distilleries). 


ECONOMIE AGRICOTE 


moyennes et 


Petites, grandes exploit + 
Le cadastre n'ayant pas été étahl 
Martinique, il n'est pas possible d’ax 
renseignements précis en ce qui conc 
réparkilion de la propriclé d'après la 
hcie. 
Le recensement de 1935 a donné le: 
lats ci-après, qui n2 doivent être cor 
que comme approxhmatifs : 


, 


Fraction d'heclare À 3 hectares: 4.60% 
face occupée, 9.715 hectares. 
3 heclures 1 10 hectares: 1:0649; surf 


cupée, 2.424 hectares 

#0 hectares 1 à 40 hectares: 
occupée, 8.993 hectares. 

40 hectares 1 à 400 hectares: 157; s 
occupée, 10:669 hectares, 

100 hectares 1 à 200 hectares: 126; © ( 
occupée, 17.381 hectares. 

209 hectares 1 à 300 hectares: 
occupée, 21.09 hectares. 

Plus de 300 hectares: 11; 
10.112 hectares. 


surface où 


Les petites propriétés, d’une fraction d 
tare à trois hectares, Je 
souvent ‘par des travailleurs salariés 
grandes exploitations, qui s’y occupent 
dant les jours de chômage ou les heure: 
repos. JIS en sont propriétaires ou plus 1 
ment colons. Dans ce dernier cas, is ren 
tent au propriétaire le tiers ou la molié 
produits, en nalure ou en cspèces. 


ililisées 


nt 
sont 


Les propriétés de trois à dix hectares 
partiennent à des pelits agriculteurs indéri 
dants qui, avec l'aide des membres de 
famille et, occasionmnellement, de quelq 
ouvriers, cultivent eux-mêmes Ileur pr 
fonds. Ces agriculteurs se livrent aux cull 
secondaires {bananiers, caféiers, cacao 
et vivrières (choux caæaïhes, ignames, 
latest mamioc: et plantent souvent un oi 
deux hectares de cennes destinées à 44 : 
crerie ou à la rhumerie voisine. 


La movenne propriété commence à } 
de dix hectares pour alleindre jusqu'à 
hectares de superticie. Elle est possédée 
de petits et moyens distillateurs et par 


moyens et gros fournisseurs des usines à 
sucre. Elle peut être exclusivement co 


crée à la culture de la canne, les sc 
terres non plantées élant les jachères el 
savanes servant de pâlurage aux animalix 
travail. C’est ce qui arrive notamment da:s 
le voisinage immédiat des sucreries. Plus S 
vent, une partie du terrain est livrée 
cullures secondaires et vivrières ou à l4 
vage, Normalement, c’est le propriétaire lui- 
même qui dirige l'exploitation de son : 
maine, aidé partois par un gérewr ayant : 
ses ordres un économe et un ou deux «€ 
mandeurs. 


Enfin les grands domaines s'étendent 
une superficie de cent hectares à plusieuis 
milliers d'hectares. Jusqu'à ces dernières à 
nées, ils étaient réservés à la culture de 4 
canne ou à l'élevage. Depuis quelque tem): 
on commence à y faire des plantations «e 
bananiers et d’ananas. Une partie par!oi: 
importante de leur surface est occupée ! 
des bois, des terrains en friches ou des 1 
vanes d'élevage. 
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1 propres Cannes, tandi qu ie s SOCI 191 REP ET NN IE INR ES Ar du 5 — _ > 
IIVINnes lez à èlent pot ja plus U ik P dé , PE { . . 
rlie à l'ex!ér ur Le hisonemnamomnnnonmneennnnnses 1). 120 } 24 : 
Parmi les planeurs qui livrent 1 S Cannes À 4013 936 88 167.296 17 
usine, les pi s im rtants sont en n ne 1 RARE RELEEEEEETI LEE IEIEIILIZ _ ' 
Ps actionnaires de celie-ci Les fournis- 
iFS pmon-aclionnaires sont le plus souven z 
s pelits et move-s agriculteurs, dont 
ingents n'interviennent qu pour 1 lounct - sitio fe à a 1 
e part dans l’ensemble des cannes mani . rer ane xp - © 13 
‘es E S À totmité des earnnes ÿ su- 
Jus ju'en 1931 les usinez fc! re 2 Je 
se der » (! SATIONS S ALES PATRONALE né $ S " 
irs fournisseurs importants 1 j Syndicat général à ] e3 163. 
prévoyaient un premier Car ô AE — Groupe #5 membres, représe: rati- 
ré OÙ « Meércuriale » dans : uement Ja totalité d i rie le 
ivant Ja fivraison des ea Au point de vue des livraisons « | 
, . “ + Ar pan! sv r 1r ni 1 tir « qn $ 
2iement, où « majoration n di Syndicat général des p'anteurs et manipu- | est difficile de préciser le cars repré 
inpée, une fois les produits de la campagn: laleurs de la canne, — Groupe les treize usi- | sentatif dr syndicat ({ le st 3 dé 
Calisés; et enfin, un règlement définitif, © nes à sucre du départem nt. Au point de vue | « fournisseurs étransz lon! innort 
arlüge ». vers le mili de année sui- les superficies plantes en canne, ik repré- | varient berueous n1: OCTO nt les 
s et, ; ‘ L , LI 
nie, à l'arrêt définitif des comptes de } <ente les propriétés anpartenant directement | années) 1 paraît € 
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Fédi \ des syndicats des planteurs de | martiniquais, La plupart des membres ont | Fonctionnaires et assimilés, 150, 
cannes fou eu iux usines où aux distil- | d'ailleurs une aclivité professionneile autre | Agricoles, 50. 
ler Groupe les petits fournisseurs et | et sont affiliés à d’autres syndicats agricoles. Le nombre des inscrits aux synd > . 
un certain nombre de moy:ns fournisseurs | Svndicals professionnels agricoles: au nom- | teint pas 10 p. 100 du total des ou 
on tio ’ de isines. En 1938, le total bre de 21, grounent 4.000 à 5.000 membres se | Colies. 
€ mernbr Je la fédération s'élevait à 515 vrant à des exploitalions diverses (canne, | de vie de la populati 
(8 svnd t fou 4.000 Dub je banane, cultures vivrières, etc.). Le prit | faisant. Les salaires «0 
cannes aux e3 À 6 100 #1 pal oh f de s syndicats est de permellre p. 1400 d'aballernent sur Ceux d« 
\ nn dira {] & 14 T1 ( n ! X « tré l'o! J1it les P ôfs du édit 
1 ( 1 n MEN [AI D 1 < v . °.… 
‘ D E ; E à | s les employeurs 
“al , ! . | vais rendement de la \ 
{) pe i Ille : 1is Ù [A] ANISATIONS SYNDICAIFS OUVRIÈRES | évaluent à 70 p 100 de 
à - x 7 Ce \ métrople, en raison tant du l 
! + } CIC a “ia . éjat sanitaire. 
EE t s { | { Un Il 1 x ! 
| | | | oise di Late | Les prix des denrées sont très « 
i No! 12 , 900, | suy le ( ec } 1} de { Ccurs 
Fo : ’ ( sstmilés. 900 de l'assimilation, en pari 11] la 
Fruit | es. 2800. À | maine fiscal (la taxe à la produ 
| î ér mentale des syndicale chré- | ue sur les frais d’approch 
& ! ( et nr dé. ; . ; | dus | fret , 
: Ÿ Nom! ’ s 500, | Les deux tabieaux iprès moi 
. x , \ és, 44), | L'« volut:on du out de la ViCs 
} 1 { 
, lu! [ : . ’ Indice gent ral du coût de la tie. 
l « ; { OP Indice de base: 1958 100. 
’ { 11 es 
1 Ü v- | 
4 \ | INDICE INDrit 
pire 100 en | CATÉGORIE DE BESOINS Ê PROPORTION 
, | Q t A T14 dus u ’ chaque catégorie | ni 
, . : j Q | p. 100 
(] 1 {} | 
} fl 1 ‘ ) \imenta | .. Ne PPT oser “s165) 1.881,50 65 L:2 
( 4 190 p. 1 le 11» i I HODINOMRONT ess dnae cut és APE TETE PUTTE SP | 2,519,309 15 s 
( N 10 e a Î ï ) Logerne AR RE Ne 333,93 40 
Lt) ll Î 1 ) bpeso Hi sv ss.ns.s . i.501,516 ü Zi 
S \ 61 DNNATS it RE ous ST RES E 1.002,25 k TX 
tale d uro 6 !il — mr . 
{ { { 1174 ( I 1 { < t | { 01 { 
4 LR E LE 1 ICI | | 
9% np. 1 lea ! eurs d | Indice général 3e trimestre 1918. 
Divers | r{ t A 4 ? ( l a!” A9 QU%: indi 
| NOTA Coefficient: 19,490; indice général en fin décembre 19147: 1.193,957; indice £ 
c ! ; n nil , en tin seplerabre 191%: 1.939,06; augmentation par rapport à décembre 1948: 71,88 « 
! nér nos ét movense cletce laugmentalon était de 51,10 p. 100 en juin de l'année en cours. 
ri * fi ‘ ! j va - “ 2 
Tableau on pa ati[ des prit des dx hrCes, produits, services er 1938 ct en 1919, 
— — - - + 
D douc , 
DÉSIGNATION DES PRODUITS ET SERVICES UNITÉ JANVIER HOG8. JANVIER 1949 PRIX COURANT AUGMEXTATIOS 
Prix laxé . 
_ | _ ———… = - _ _ 
francs, francs, francs. p. 100 
] E “is TRE PTT CT ss RLPETE Kilez:ramme. 151 » 30 » » fiï 
H { nas du oi vost ve vs | Litre 1) » 25 » HE) 1:50 
\ ide fraiclu idees su , Kilogramme 16) » Uk) » » 100 
Pois<o PR SR Ta Kilograrmme fu) » 150 » 200 et 225 16) 
Cho + PRET RPC EE Kilograrmine. 69 » JR » 90! 
UT IT EN dos Gt Kilogramine 24 99 où G5 » [LE 
S ] | ocalt Kilogranmimnc 13 79 103 33 » 15 
] OO inner sav RS TRE el Liltre 7 2 CT » 151 
ha OO 012 SPP TR ST EN ES, LES . le 10 décal 9250 » 00 » » fs 
Khoun Ï 56 5 119 » » HN 
ri pu 
\ | ea ‘ silos Nilogramine “tt 0) » ) 
\ Ù t PEL so de ss “is naet S Kilog Pin) 1 » 0 
Mo (| ET issus éd une darts Kilograrmine » 
Jlui'e ’ TE Re DE PER Litre O6 39 » Si 
j' 4, RER RER ARR SORA MARNE KT TT Kilogramme 9 ?3 » 100 
LI ‘ Ro Si TL PT Et re APT Kilogramme 003 » ys y 
Beurre sé NÉ Te NT TER ESS Las boile de 500 g1 {ül » » ) 
Corned beef S TT PTT T PTT … | La boite. 123 Sù ) {4 
Sardines à le ER PE TOR PE TE au La boîte. Li 56 » 47 
À srevnisn de eh et er xt à Kilogramime. Jo 18 » EL 
Lentilles de So AS SAR à ibesv de Kilograrmme. D » » 201 
HARIGORS SOCB: se rosiers ess TR LITE Kilogrammie. 6 » 124) 
LOL COMME... dise dus EN Ce so INR Ne La boîte. 33 20 13 » » 120 
Fromasg MUVÔPE) scans ss diaiuse ssl Kilogramme. 172 76 500 » » , 
Vin or EC sscldtieive te ri soseoss ist es Litre sé 160 » » s? 
Vin de PU ssl stars CRUE ON La bouteiile. 150 et 210 917 à 379 » 20 à +0 
Chauss hommes..,.,..,.. hs ST La paire. 935 » 2.411 à 3.189 6.700 200 à 300 
Chem - ONDES... sossstontonssdiivess sv L'units. 12% » 1.71à » » Un) 
DRE DIONE, sir aissasen NN R ES ES ei | Le mètre. 295 » 673 50 » 16 
Confection compet drill..….... PR Sr: L'un'té. 900 _» 2.500 à 3.000 » 177 à 22 
Coupe de Cheveux........…. PPT TT TT TE L'un té. 50 » 100 » » 400 
Ressemelage chaussures....... PR D NIV L'unité. 900 » 900 à 1.900 » 300 à 22 
CIMNCMAE .:..«. M LE TR ORNE AS Se loss... 3 » 65 » » 83 
Loyer LL VONT bros tusso becs ess es..s .. . ME 6 COR AUTRE GS . 0. 0e . + + ee 0e sl PT ee A DE. 200 
» I Le » à 0 
Pharma: LL no yt nitit … ss... …..... | ee Se à 6 © © + « sd. ere. ge 56 0 dre OT RL TURIE d'en s sS 6) 
# 
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Le problème de l'habitat revêt, comme en Une famille de cinq membres dans une } xiste 1? [ ie tu ÉV De 
Guadeloupe, une importance parliculière. Les | pièce, Loyer: 950 F. lution ra] ( laquel la à 
exemples de loyers mensuels relevés dans Une mère avec ses deux filles logent dans | P , mn 
une enquêle reproduite ci-après n'ont de sens ll etile case de d SANS | La lèpre at dévelop \'il 
q pour ceux qui connaissent la significa confo La to la i f d diil » di Les 1 nl, 
tion locale du mot « pièce », Une decs Los 1.50 | ( t lé po \ Désirad et - 
dijon en est impossible; il sagit de lai (| » famuüi! i \ ins 1l ( f A 

ect, sans eau, Sans électricité la piupart de 2,5 “ | 0 } un dispensaire À ‘ù sont s 
du temps: « | fa ] s d $ et À pl À I I est 

Une famille de onze membres: deux pit pièce « Ke 1 I b p pl él { 
de 3 m x 2,50 m. Tous les enfants dorment l | le ( ; { dang 1 
sur le plancher, Lover: 100 F,. fort ir deux sonni ] ] 1 

Une famille de huit membres: deux p s I fan , } nl 3 da deux 
le 3 m x 4 M. Lomme acralion: une } - n. Los SH) EH L'équinen ts ) t 
1 entree, Loyer : 100 F, | fam l 1 ll ! di (] 

Une familfe de douze membres dans une | pi de 4 m x 2 ] S00 ] er ) md 3, i ler : 
nièce de 3 + 450 1 over: 36 à : . ] } ” 
L Pr X 2% TR. Loyer x) Fe. = La situalion sanilaire est déplorable. sil — à 1 vos #8. , 

[7 1üIrlii Lu! iiuI mernbD s dans u ; ; z ep : il 0 : | Dt- 
nièce de 3 m x y m. Loyer : 9) F La P CSqU lait le i po] lat es 11 r'V4 Î ju } \ ha 

Une famille de huit membres dans une | Afeinie de maladies vénériennes; il existe pit sans inds moy le 
pièce de 4 m x 3 m. Loyer: %0 F. in foyer important de paludisme u L 9% pharmaciens sont install Ï le 

Une famille de six membres dans une | Menlin). Les parasites intestinaux atleigne Fran 10 en d 15 denti iu 
pièce, Loyer: 510 F, la majeure partie des habitants. hefdieu, 1 à Sa Pi Enfin, : o 

Une famille de trois membres dans ui L'alcoolisme, ass°z répandu, produit de ÿ sages-femmes, dont 4 seulement so di- 
pièce de 3 m x 4 m. Loyer: 900 F. nombreux Cas d'aliénation mentale; une cen plümées d'Etat; 1 S vues 

Une famille de douze membres: quatre | taine de cas sont déclarés chaque année, | d'un diplôme local 
hièces très étroites dans un grenier, Loyer: | mais beaucoup ne le sont pas. IL n'existe L'équipement hospitalie wnporte 1.933 14 
2.200 F. aucun médecin psychiatre, répartis de la fa s tnte 

Hôpitaux hospices autono Hôpitaux département (Répartition des hits par ca 
——_—_—_—— ue —4 
! 1 
NUMÉRO : ps | DATE LITS | LITS LITS | LITS 
! SE a | 
d'ordre. ÉTABLISSEMENTS | ia création | hospicse 1édecine | hirus à maternité TOTAL 
e | — _- | — 
| | 
Ï RU TOO oi ous iiddoascia tes 1351 » ».) il 1.) 
2 PRRIORUNIL soso ass onneveonesnedasnsecl 1926 56 97 (1) 3 | » ET 
. Sain Esprit CORERRRRER RENE REIRTRLLI TIRE LEIIELT 151 79 NS | 15 w 1» 
à Lorrain nn nn nn nn nn mm nn 11 14 110 » . 124 
5 Trinité DRETELLEEEEEEEEEEEEEEE EEE EEE TELE EEEETT 151 iv h » 12 14% 
0 DRRTIN (2leccasstsenrésimantaenesveneucesssesse | 1551 C0 55 D ) 3 
[ ET TIOTS osscnnéeses era neesra toc: 1925 (3 10 + » ) tr 
$ C1 r { r \ f - + \ 4 t 2 
ù ira nn nn nn nn num tmnnnnn 1 259 à M aire 11) \| } 0 ° 2» 
1 L \ 
9 ASUS VICILIATOS ss umeevesssessrosecenevesenes 1924 200 » » , ») 

10 RL crosses 1939 » 110 » | lp 

11 OT COR CPS contes conte ee so 1938 10 2) . | 14 4 

12 Saint-Piert MATOINEÉ). sossssossesseceucre. 146 » | » é | + 

. _ e 
TOlAUX cosisncsesatenemessenniencnarcessese 119 | Hs 6) | 1.04) 
dosco-faiée SR SR D Énséinremmsoté 
(4) Maternité Comprise 
(2) Répartition à réviser. 
(3) Y compris 16 lits de lépreux, 
D) 
90 p. 109 des hospitalisés actuels sont desindigents, les tarifs étant les 
Tableau comparatif des prix de Î wurnée d'hospitalisation des ulinent dans 1 l étui! 0 nuton ; 
du ipartement de la Martiniaon 
- né in _ — 
1947 1948 
; s 1339 
ÉTABLISSEMENTS : 
Indigeats Tladizente _ —" 
prix unique prix uniqué Hospice | Médeci Ch 
——— — — ee — =. ms ——————_—_—_—_———_— | mme = 
francs francs fran {ra fran 
Fort-de-France sssossacécosscsoonoco cesse songs 113 63 222 4h72 530 
Larwentin nn nn nn nn sms, na. 214 150 RS TT A2 
Saint-Esprit CRAETILLIIIILILE LIT ILETEIIIIITIIIILT 0) 121 181 374 2 
Lorrain CRRETETEEREIERENITET ET EL ILEIEEEIETITLLTES en 116 200 s11 1:53 
Trini . pr nl 2 
frinità CRELEREREEELT FLTI TL ITELELTIIELE EI LILI oi) 10 2010) 111 115 
Marin CRRRNRILEI RENE T ELLE ELRER I LLEEEELIEEIEEIEEET) 62 116 133 9312 092 
dr )is-Flets CRRNRARRENREREIRR ER ELLE RLLE LR ELLE 60 113 1H .#? w)7 
PRE As #= SL é ss 

Dans la plupart des communes existent enfin |; marine et inemployés. Un orédit de l'ordre de { étant occupée aux travaux lus pénibles 
des dispensaires, auxquels sont affectées des | 500 millions est actuellement prévu pour la | concurremiment avec l'homm iravail de can- 
infirmières. Nous devons dire que sur ce point | construction indispensable de cet €lablisse- | tonnier, de terrassier, d'aide-macon, elc.}) et 
un bel eflort a été fait: les dispensaires que | ment; laissant les bébés aux soins c'enfants de quel- 


nous avons visités inopinément ont été pour 
fous une agréable surprise. 

Il n’en reste pas moins qu'un très gros effort 
reste à faire. 

Un plan d'équipement a été établi par le 
Corps méCical (ordre et syndicat). Nous 
n'avons pas qualité pour en juger la valeur. 
Nous croyons cependant que deux suggestions 
au moins doivent faire l'objet d'une étude 
atlentive et immédiate : 

4° L'installation d'une Kproserie à la pointe 
Bable, dans des bâtiments appartenant à la 





2° L’'instalialion €’un hôpila! psychiatrique 
au Camp de Colson, qui uvait été construit 
par l'arniral Robert pour servi de camp de 
repos pour la marine. Il est actuellement in- 
occupé et comanence à se dégrader. C'est pro- 
fondément egreltable. 


La situation sociale proprement dite n'est 
pas plus brillante. Nous avons souligné le 
nombre élevé de naissances illégitimes. 1! n’est 
pas rare de voir la mère de plusieurs enfants 
naturels obligée d'aller travailler (la femme 





jues années plus âgés 


Certains de ces en! 


très jeunes: ce son 


utilisées pour des 
faiblement rémunér 
quentlation scolaire. 

On eslime à 5400 


ints travaillent d'ailleurs 
t les velites bandes » 
travaux peu pénibles e 


4 : ant : f, 
‘s, au détranent de la fré- 


ou 10.000 le nombre des 


enfants d'âge scolaire qui ne tréquentent au- 
cune école. 

La législation métropolilaine d'assistance 
n'est pas encore appliquée; l'inspecleur de la 
population évalue à 


1009 le nomlwe 


des en- 


a re 
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fants qui sont susceptibles de devenir immé- Hospitalisation: tarif officiel pour le marin, mière semaine, 45 F Ja deuxième, 29 ! à er 
diatement pupilles de l'assistance publique 80 p. 100 de ce tarif pour la famille; troisième et 25 F la quatrième : r 
Um certain nombre sont recueillis dans les Indemnité journalière: 353 F par jour en En cas de naissance, une prime est 
trois orphelinats, tous confessionne's, existant-| cas d’accident, la moitié en cas de maladie, | dée (300 à 500 F); pal 
actuellement, En outre, il existe un certain plus une faible indemnité journalière pour 5 Un secours au décès de 5.000 à 10.000 F , t NOUS 
nombre de crèches et de garderies, qui ont | les enfants (1,50 F pour le premier et 1e | également versé aux parents du défunt; rorps 
été subventionnés pa: le « fonds social | deuxième, 1,90 F pour le troisième et le qua- Enfin, la fédération vient d'organiser mali 
Cer , Créé le 2 octobre 1916 par décret | trième, 2,930 F au-dessus). i caisse de relrailes qu: assure, après ving! { É 
du président du Gouvernement provisoire de | Les dépenses pour 1948 se sont élevées à | ans de sociélariat et soixante ans d'âge, u ti 
Ja République française, a pour but de « four trois millions environ, pour: retraite de 2.000 F par an, en contrepartie Cen 
nir les ressources nécessaires à la réalisation | 86 accidents; d’une cotisation de 6 à 10 F par an et grûce ici 
d'œuvi d'intérôt social collectif en faveur | 257 maladies de marins et 255 de iatailles; | à une subvention de 200.000 F. ee, 
des tra leurs, concernant principalement: 920 maternités. W2 | La réalité nous parait un peu moins sédui. ct L 
Jr sance sociale: Récemment, le bénéfice des prestations a | sante. Une des sociétés que nous avons \isi- andigé 
La protection de l'enfance et des œuvres‘ été étendu aux pensionnés, et le régime d'as- tées inopinément est simplement une « ton- Une 
qui s'y rallachent : surancé longue maladie a été mis sur pied. | line », permettant à la famille du sociélaire $ 
«“ L'hvgiène dans le milieu fami!ial: Le contrôle médical et administratif est nor- | de Jaire face aux frais que néeessiten! le ‘ 
« Les problèmes de la formation, profession mal. ce ; obsèques, frais toujours importants à la Maor- li 
nelle , Allocations familiales, — I existe actuelle- | linique. ® 18 {a 
Les sports at. les inistes: mert depuis 1937 une caisse de compensa- Une autre visite inopinée nous a permis ci 
« Le développement des coopérat ves de pro- | Uon interprofessionnelle de la Martinique, | de prendre connaissance de la complabil te LA 
duclion et de consommation. etc. = fort le « Association pour le payement des alloca- d'une sociélé un peu mieux organisée. Les pliqu 
IL « alimenté par des énbventions dons L UD familiales », administrée par un conseil dépens :S ont été les suivantes en 1918; 100" 
et less. ele. mais surtout pai une taxe addi. | lu par les employeurs et dirigée par une Décès, 45.009 Fe dell 
tionnelie à la consommalion du sucre et du | 28€nce à assurance. cé 7 Maternité, 5.100 F. CES ] 
him à Elle verse des allocations aux salariés des SCCours aux malades, 5.070 F, vi 
LD ES : NE matinn | entreprises adhérentes, au taux fixé par ar- | Frais de gestion, 7.200 F. pré: 
IL a, en S EE EE POUR onsir ICUON | rûté préfectoral, soit actuellement 30 F par en- Caisse de relraile, 500 F. que 
de la maïson ces <yndicals, dont nous repar- | fit et par journée de travail du chef de fa- lonoraires médicaux, 400 F. mn 
CTONS, Car elle QOIL aDERCFr Ja Caisse, GORCTOle L'ile Médicaments, 2.800 F. facil 
PETER: ns | IL existe environ 9.000 allocataires qui ont Frais généraux, 10.275 F, R 
touché, en 1948, 10S.987.000 F. | Affiliation à Ja fédération, 25 F. ais 
( SITUATION ACTUELLE DELA SÉCURITÉ SOCIALE Mutualité, — 11 existe une fédération mu- Abonnement au journal, 40 F. ue 
ET DES ALLOCATIONS FAMILIALES {ualiste imporlante par le nombre des sociétés | Caisse générale de sécurilé sociale, — Je IA 
é ,.. , | adhérentes (62 — secles, trois ou quatre com- | décret du 17 octobre 1947 a créé, comme ei nl 
I exisie scluellement, en vertu du décre!- | munes n’en ont pas) et par le nombre des | Guadeloupe, une caisse générale de sécurité mel 
le au 1: juin {938 (promuigué en janvier 1940 cotisauts (60.000). 1 est vrai que cérlains | sociale. La mise en place du régime à été SCI 
à la Marlinique) un régime d'assurances S0- | adhèrent à plusieurs sociétés à la fois. préparée par un directeur régional, assisli tion 
claces maritimes, qui fonctionne normalement Le président de Ja fédération nous a fait | d’un inspecteur et de quelques employés. vue 
depuis Juin 1910 un tableau assez idyllique de son activité. L'encaissement des cotisations vieillesse à Il 
Nous n'en avons pas eu le bilan complet, | pour une cotisation de 25 à 50 F par mois, JA | 616 déclenché le {er juillet 1948. Beaucoup di son 
mais I nous à élé assuré que le foncfionne- | moyenne des secours accordés serait la sui- | résistances ont dû tire vaineues du côté de: ire 
SU En CR GENS FORCES vante : salariés, surtout au début. L'encaissement ct qu 
: La cousation des marins est de 6,55 p. 100 En cas de maladie, les frais médicaux et | rendu difficile par l'absence de chèques pos A 
de leur salaire, Les frais médicaux sont rem pharmaceutiques sont remboursés pendañt | faux. Les receltes sont centralisées chez le fai 
bourse Ir 10S 1 s suivantes un mois, des conventions passées avec les mé- | trésorier-payeur général. val 
Visite 0 F; decins permellent de payer 200 F Ja consul- Le tableau suivant donne l’évolution des Il 
Consullaliont 680 F tation, 400 F Ja visite, directement. vérsoments (en rangeant les entreprises en les 
Frais pharmaceutiques: &0 p. 100 de l'or- Au cas où le malade ne consulle pas le | deux catégories, selon le nombre de leurs aid: 
donnanct médecin (c'est-à-dire où il préfère le guéris- | employés; il est à noler que, seuls, 35 ern- arg 
Maternile 1800 I par accouchement; | Seur) on lui accorde un secours journaller | ploteurs de personnel domestique coli-eut, n 
GS20 FE de prime d'allaiterent (pour 7 mois); | pendant un mois: {0 F par jour pour la pre- | sar 5.000 à 6.000 ). tou 
“tps 
Fiat des colisalions de Sécurité Sociole versées à la Martinique da 1er mai 1919 =. 
par catégorie d'entreprises (moins et plus de 10 salariés). p 
Ü 
. — ie - g L 
| EMPLOYEURS SALAIRES | COTISATIONS pi 
PÉRIODE DE VERSEMENT : | ———— me TOTAL ét 
| 40 | L 10 — 10 \ + 10 | — {0 | + 10 cl 
” ns 7 — œN : SRE r- ” - RU" PRE EE msn) “come se dis cie uu 
| francs. francs | francs. francs francs 
| A 
Du 14 juibel 1938 au 15 octobre 1918... 222 200 15.092.828 | 901.527,611 | 1.310.611 26.369.018 27.109.629 | 
31 octobre 4918.. LAS RNA RSS ENTRE DER J21 Ki 9.16 158 | 63.699.231 | 838.495 9.720.008 6.598.106 | 
EU cotée QE OR D PO PORT J1 6 2.700.439 | 15.255.213 | 212,601 6.719.100 6.961.701 di 
SU nn cs ir SPP PE PR PR Pl ne | 11 üs 7.519.360 | 62.790.377 | 663.417 5.636.095 6.299.152 d 
15 décembre 1938....,.,,.., 4. cesse | 57 07 3.423.415 | 82.909.743 | 300.737 7.563.161 7.863.808 1 
31 décembre. MB... bas soeivs crier s 24 71 1.331.108 | 77.461.491 | 119.799 6.951.000 7.071.359 
Le NN AL ei ve eme mar som Tr ts ii 1:34 8.711.516 | 92.270.681 | 89.918 8.513.ita 9.413.112 d 
M CETTE CORNE. RER 15 Hi 6.141.098 83.198.608 | 539.731 8.102.573 8.64?,507 s 
lo it LS EPA PP RE SR Sen Et 121 | 117 8. 400,707 | 80.006.223 | 190.301 8.211.254 8.731.990 ] 
æ evrier 191 39 | 71 1.020.644 55.906.772 | 1.962.186 4.979. 5 6.337.712 
L m Res cross ets 1 | 109 1.986.802 96.250. 129 186.482 8.996.375 9.183.255 à 
LR 2 PORN PR A PE 2s | 10! 716.510 |  S9.803.072 | 19.511 8.027.317 8.106.921 . 
LT ORNE EE Rene er AO 16] | 12 5.879.763 106,873.059 | 586.234 9.271.682 9.857.916 à 
ÿ0 | PRESS PTT CRT AR 157 | 433 7.183.335 | 173.600.258 | 670.861 193.9318.G52 3.989.513 | 
| | | | 8.451.303 | 123.11.623 | 136.772.926 . 
—_ Ps FA LEE, ss < 
] 
\u point de vue administraif, la situation |! pas encore été soumis par le président, M. La- | bâtiment, comprenant huit bureaux de 31 mè- F 
CSOOUR peu nos iuvVaise qu'à la Guade- |! mon, à l'approbation du conseil. IL est bien | tres carrés et trois salles de 52, 100 et 17 mè- 
loup évident qu'on ne peut envisager de nomina- | tres Carrés, vient d'être affectée à la caisse À 
Le conseil d'administration a été nomané | tion de candidature sérieuse sans que les in- | générale de sécurité sociale. , 
le 29 novembre 1938, les slaluts de la caisse | léressés sachent le sort qui leur est réservé. | La caisse nationale de sécurité sociale a 
QONT ete approuvés et, 1e 21 janvier 1919, Ja | Un concours a été, cependant, organisé | fait une avance de premier établissement de 
cuisse recevait le dossier de nomination du ! pour le recrutement de personnel local, 11 a | 150 millions de francs. 
directeur et de l'agent comptable, permis de relenir freize candidats à des | 
cop TUE les candidatures relenués par | postes d employés de hureau, quatre de dac- | IT. D ES Les options à prendre, 
la caisse paraissent loin d’être définitives, en | 1ylos, deux de sténodactylos et quatre de | : 
particulier parce que l'avenant à la conven- | C0mplables. | Les questions que nous avons posées à pro- 
on collective du personne1 des caisses n'a | La question du local, qui a donné encore | POS de la Guadeloupe se posent intégralement 


pour la Martinique. 

1 ne fait de doule pour personne qu'un ré- 
£ime de sécurilé sociale s'impose à la Ma:- 
ünique, qu'on ne peut v appliquer .tel quel 


pas e€lé approuvé par le ministre. I faut | tant de souci à la Guadeloupe, est ici ré- 
d'ailleurs noter que, le jour où nous avons | solue, Nous avons signalé que le fonds social 
Siste à une réunion du conseil d'adminis- | à permis d'édifier un bâtiment devant servir 
1 } t 


ration (16 mai 19419), cel avenant n'avait | de maison des svndicats, Une partfe de ce | 
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… reme métropolitain, Le régime des presta- 
Æ  Finaladie doit y faire l'objet d'une étude 
ilière. 
ous nous devons de souligner le désir du 
ne médical de vois s’instaurer l’assurance- 
die le plus rapidement possible, ainsi que 
\ opposition très nelle à l'institution du 
1 : payant. 

Cenendant, son institution simplifierait le 
réoiune et né changerait rien pour les méde- 
sus. les clients, dès qu’ils tombent malades 
\ perdent leurs salaires sont actuellement 





L . n os ’ : 
undigents et inscrits à l'assistance. 

I fois assurés sociaux, ils seront aseurés 
«-j1ux notoirement indigents et c'est donc 
ja <e qui payera le médecin. 

ce que nous avons dit de l'équilibre finan- 


cer de l'assurance maladie au moyen des 
memes cotisations que dans la inétropole s'ap- 
pliqui intégralement ici comme à la Guade- 

pe: il y a lieu de prévoir un très large 


L'existence d'une mutualité beaucoup plus 
vante que dans le précédent terriloire laisse 
présager par ailleurs (malgré les insuffisances 
que nous avons soulignées) la possibilité de 
mettre en place un réseau de correspondants 
fuililant grandement le démarrage. 

Nous en dirons autant de l'existence des 

aires Municipaux, 

Le fonctionnement du régime spécial des 
marins pêcheurs permet de penser légitime- 
meut que cerlaines appréüensions en pré- 
sence d'une réforme grave comme l'institu- 
tion de l'assurance maladie ne doivent pss 
êlre eXagérées, 

Il doit être possible, sous réserve de Ja 
solution du problème du financement, de met- 
tre sur pied assez vile celle assurance, dès 
que le régime vieillesse fonctionnera. 

Allocations familiales. —" Les remarques 

es pour la Guadeloupe sont en général 

lables (1). 

I nous faut cependant signaler que toutes 
les organisations acceptent ici l'idée d’une 
dde aux famil'es en nature -plutôt qu'en 
argent. Nous ne säurions {rop recommander 
on souscrive à celle idée, à condition 
toutefois que Fattribution de cette aide ne 
sel\e pas de prélexte à une propagande poli- 
tique où syndicale. Cerlaines déélarations 
nous ont été failes n'ont pas semblé 
pures de foule arrière-pensée à la majrrité 
de la commission d'enquête. À 

Mais, ici encore, il y a lieu de chiffrer l'im- 
porlance des sommes à mettre en jeu. Des 
évalualions ont été faites, Nous reproduisons 
craprès l'une d'elies, en indiquant que les 
autres ne s’en écarlent guère : 

\llocalions familiales proprement dites. — 

A l'heure actuelle, environ 9.000 allocataires 
perçoivent chaque mois des allocations fami- 
läies, compte tenu du champ d'application 
du décret du 17 octobre 1947, il V a lieu 
d'envisager que ce chiffre sera porté au mi- 
himum à 25.000 allocataires, 
« En effet, jusqu'à présent, ne percevaient 
des allocations familiales que les salariés au 
sens strict du mot, à l'exclusion même du 
personnel domestique. 

Le chiffre de 25.000 allocataires par mois 
sera alleint facilement lorsque le décret pré- 
té aura étendu le champ d'application des 
âllocations familiales à pratiquement toule la 
Population de la Martinique. 

‘ Les stalistiques de la « Caisse de compen- 
Silion pour allocations familiales » font res- 
sorur une moyenne de 2,5 enfants par fa- 
Mille; ne sont compris dans ces statistiques 
g12 les enfants jusqu'à quatorze ou seize ans, 
* limile de lattribution des allocations fa- 
Miliales dans l’état actuel de notre législation. 
La nouvelle réglementation porte cet âge li- 
Mile, sous certaines conditions, à vingt ans. 

« Nous avons donc basé nos calculs sur une 
fumille moyenne de trois enfants. 

« Pour calculer la charge des allocations fa- 
Miliales, nous avons appliqué le barème cor- 
Tespondant à Fabaltement prévu pour les sa- 
dires, soit la région parisienne diminuée de 
12 p, 100. 


| 
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.(1) Voir en annexe une note précisant la 
S'luation actuelle des fonctionnaires, Ell2 dé- 
\'loppe ce que nous avons dit pour la Gua- 
deloupe, 





a ]l est également nécessaire d'atlirer l'at- 
tention sur l'innovation que constiluent les 
conditions d'altribution des allocations fami- 
liales. En effet, l’article fer du R: A. P. du 
10 décembre 1915 stipule que parmi les condi- 
tions requises pour ouvrir droit aux allocations 
familiales, il faut que l'ailocata consacre 
à une aclivilé professionnelle le temps qu'elle 
requiert et en ‘irer des moyens normaux 
d'existence ou justifier d'une impossibihlé de 
travailler. 

« En conséquence, les allocations familiales 
sont désormais servies à toules les catégories 
de personnes remplissant les condilions re- 
quises sur la base du forfait mensuel et ne 
sont plus proporlionnées au nombre des jour- 
nécs de {ravail de l’allocataire. 

« Voici donc, basé sur les éléments que 
nous vous avons indiqués pius haut, le calcul 
de la charge des allocations familiales : 

« 25 Q) allocataires ayant une moyenne de 
trois enfants percevront chacun 5.200 F par 
mois, soit 63.60 F chacun par an et pour 
23.000 allocataires lé total est de 1 milliard 
590 millions de francs. 

« Salaire unique, — La première difficuli 
et la plus importante qui se dressera devant 
l'application du « salaire unique » est l'état 
de migration continuel de la main-d'œuvre à 
la Marlinique et l'impossibilité qui en découle 
de contrôler celte dite main-d'œuvre 

« Il sera donc extrèmement difficile pour 
l'application du « salaire unique » de déter 
miner, de prouver et de contrôler si les con- 
joints d’une même famille travaillent où non 
simullanément. 

« Néanmoins, pour chiffrer la charte du 
« Salaire unique » nous avons prs comme 
base le chiffre de 15.000 allocataires qui béné 
ficieraient du « salaire unique 

« Basés sur ces éléments, voici les chiffres: 

« Chaque allocaltaire ayant en moyenne trois 
entants percevra 5.300 F par mois. 

« 13.00 allocataires percevront par an 
951 miliions de francs. 

« Allocalions de maternil£, — Sous le ré 
gime de | licalion de la législation actuelle, 
la caisse « ‘ompensalion à eu à enrezisire 
en 1918, 2:00 naissances, Nous avons done 
lieu de supposer que sous l'empire de la nou 
velle législation, les naissances eénrezisirées 
seront porlées aux environs de 3.000 par an. 
Nons avons forfaitairement réparli ces nais 
sances en 2.000 premières naissances €l 5.000 
autres naissances: 

a 2.090 premières nalssances à J1S80 HE, 
63 600,00 F: 





! 


« 3.000 autres naissances à 21.200 F, 63 mil 
lions 600.000 F. 


i 


il dé la charge de l'allocation maiter- 
nité, 127. 200.000 F. 





Récapilulation, 


« Allocations familiales, 1 milliard 290 mil- 
lions de francs. 

« Allocalions de salaire unique, 934 millions 
de francs, 

« Allocations de maternilé, 127.2 

Total, 2.67 2zuv.U0U F. 

« Soit: deux milliords six 
onze millions deux cent mille 

« Nous avons tenu dans cet exposé à four 
nir et à expliquer tous les éléments qui nous 
ont amenés aux résullats indiqués plus haut, 
ceci afin que les arguments qui en découlce- 
ront soient ir’éfutables et qu'il soit possible 
de contrôler et de vérifier facilement les ré- 
sultats auxquels nous sommes arrivés. 

« Les ééments dont nous nous sommes ser 
vis ont été calculés au plus juste et Ies chif- 
fres tels que: nombre d’allocataires, moyenne 
des enfants. chiffre de naissances, etc., ont 
été volontairement réduits at minimum prévi- 
sible et devront dans la pratfque certainement 
subir une augmentation sensible. 

« Comparaison entre le coût des allocalions 
familiales actuelles et le coût découlant de 
l'application du décret du 17 octobre 1917. 

En 1938, les allocations familiales ont coûté 
à l'économie martiniquaise : 108.987.000 F. 

« Nous avons vu plus haut que celles-ci se- 
raient portées avec leurs services annexés à: 
2.665.200.000 F, sans compler les allocations 
prénalales ». 

Ajoutons que la masse des salaires payés en 
19:18 est de l’ordre de 2 milliards. Mème avec 








l'augmentation des salaires en 1919, l'applie 


calion pure et simple du régime métr 


des allacatior familiales entraîne 


ra ne 


auzmentation de dépenses de l'ordre des sa- 


laires versés, 


Nous nous retrouvons devant la 
? : 
| 


signalée plus 


s'luation 


1 rcgime 


Ù 
de sécurité sociale ne se traduira pas par une 


redistribution de salaires mais @ar k 


\ IHa)ora- 


lion du prix de la imain-d'œur (Sa!ait ets 
plus charges sociales) 

Quelle augmentation Féconomie martini- 
quaise peut-el'e absorber ? 

Nous reprenons ici un exposé objectif — et 
qui n'a pas élé contest£ — de M. Kervégant 
précisant la silualion économique réelle de 


l'ile : 


« Les exportations pour 1917 se sont 


suivant les statistiques douanières, 
liards 117 millions de francs se dée 
comme suil: 


Cl vées, 
à 4 mil- 
mposant 





bheclohitres). 


de francs), 


UANTITÉS 
ins | VALEUR 
DÉSIGNATION gr milliers 





| 
SE DORE E EE | 139.174 295.200 
ML morceau en ani 115.383 2.728.224 
Confitures el CONserves | 
OU DNS slocses «| €2, 145 190.772 
DARANES. Soc ussse svesës | 109.510 111.019 
DIV ua ee | . 119.047 
| ds 
A scies sites IEEE 
« En fait, le chiff lessus demande 
raient à ëlr justes 


« D'autre part, outre que les prix 


sont en hausse continue, les export 
un caractère aber 


19437 présentent 


de vente 
alions de 


' 


rant: les 





tonnages sont très supérieurs à Ja mal8 

pour les rhums, confitures et conserves de 

fruits, très inférieurs pour les sucres et la 

banane. En prenant comme base les expor- 

tations des années p'écédant immédiate- 

ment la guerre, et les cours acluels, H hif- 

fres ci-après représentent à peu pri po 

tentiel des recettes brutes du dé] nent; 
| | 

QUANITI VALEUR F. O. B. 

| res man den 

DÉSIGNATION |(quiataux | totale 

on hectol unitaire ! ers 

| tres she. de francs), 

| - + 


SUCTP. sc. ….... | 500.000 sy) 
Rhum ssossssee | 159.000) tX) 
DRM no aucede 380.000 CL 
Conserves de fruits| 12 1x 11.0) 
DETORS sucuse rss » ! » 


1 055 00) 
012.1) 
2 (EHI OK) 
1:52 .1H4) 
190.000 


119.0) 





I imparterait, en outre, de faire 


ligne de compie les produits du crû icre, 
rhum, fruits, plantes vivrières, animaux, pois 
sons, elc.) consommés sur place. IL est pra- 


tiquement impossible d'estimer ces 
avec quelque précision. Nous serions 
considérer leur valeur globale com 
gnant approximalivement jies trois « 





t 
celle des denrées exportées, soit 3,5 
liards. 
« Dans ces condilions, et pour un 
tion normale du niveau d'avant-gue 


tension à la Martinique du régime 


tent de 
me allei- 
quarls de 


e pProuuyc- 
rre, l'ex- 
mélropo- 


lilain des prestations familiales représenterait 


p: 


une charge de l’ordre de 25 p. 100 du revenu 


brut du département, 
« L'économie martiniquaise e:t-e]! 
de supporter une telle charge ? 


« Les prix de réalisalion de nos 





d'exporlalun sont essenticilement 





e en état 


produits 
onclon 





mate ss dead 
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{du moins dan in régim economique nor | «Ces cours ont évolué dansdes conditions très D'autre part, un « fonds de 
mal) de urs métropolita et n des prix variables pour nos différentes denrées depuis | a été inslitué ces années dern . Ô 
d nt loca : | 198, ainsi que le montre le lableau ci-après: | lant de vendre à prix rmluit cer Û 
rées essentielles en instituant 
pe - | les denrées privilégiées. M. le m 
& D la suppression de cette péréqu 
IX F. O PRIX F. O. B INDICES locale de la politique des sub 6 
» liste 1993 (1 | 1945 (2). de majoration, noiniques. Il n'en reste pas m { 
| | laines denrées sont encore pris 
— _ # pe UT Ne | M'ethpéone dallecter Ja (axe de : 
| | actuellement perçue au fina 
| sécurité sociale. 
SUCER sono ones ons opssoresse soso csoe ve 213 | 3.500 15 Il ne Tr touleñoi pas se fai pe 
l' RTE TT Die REP PA TT 190 15 Une politique so ile hardie 
snsonnenssss eus en sssses …. EM) 44 cessite l'é ter actuel À Ja Mai 
Vi .…. ... rossnessss DE 11.000 “4 fera pas sans que les régimes 1m 
| interviennent, au moins au début - 
2 . æ. 2 la caisse ou les caisses martiniqu 
Le probème de la répartition de 
Dro | ic q Û entre le régime général, le régin 
\pes dé des la le péréquation €t d'investissement. et les régimes spéciaux pose de 
n questions d'adaptation. 
7. Er édite IL faut quand même travailler à 
essor nouveau que donnerait À 
« Parallèlem les salaires ont subi 1 augmentations suivantes: nique une politique sociale bier 
é db LÉ vaut bien quelques sacrifices lim 
| teanps. 
| 1938 1948 É 
à Re | ‘ ; ma I. — La G française 
LE NATION | Sal , Charges | Salaire | Charges | sine | de majo- Lie 3 rt pure 
d sociales da | eociales | * C'il net na era ans | alla 
bnaa 6 p. 100 base (4) 4 p. 100 | v=siduit ration. L hi est u 16 te TT4 dans LA que til “ = 
: Frs È n'a pas à être fière de l'œuvre 
À | | | [| depuis cent ans, c’est bien la Guya 
Coupe des cann: | PPS | 2) | 4180 | 5328 | 76 | 9 Dr PRE SE NE nel 
Jo CESR OPA NUE AE PERS ur 4 0,78 | 210 | 936 10 90 6 do rage 
| | ! , Votre mission a été accueillie da 
u - _ ne . | buste bâtiment qui abrite la préf ( 
Éatalre méluti : FAR dans la-selique) née céttaier bave “ossi est l'œuvre des Jésuites au dix {ai 
L Ù t°} À à pra |ue M il ns 1Travaux, notamment siècle: elle a assisté à une soie Il 
dans laquelle furent “roge-hsis SOU j 
E douzième et du début du dix-neuvièin 
Elle n'en à ressenti qu'avec plus 
t au pPproi nements divers iblement pl bas dans un laps de temps | tesse Île de cette époqu ] 
( F4 n n. | plus ou moins éloigné. situation IL ne sert à \ 
} IX 0 pour 1 pro- | Quant aux productions vivrières et frui- | doute. d'épiloguer sur le passé: ma , 
}: 1 100 en m leur indice | tières de consommation locale, dont les prix transformé ce territoire en péniten 
il NL « égal à 20 el, | de vente ne sont pas directement influencés | “Voir fait une réputalion abomina 
ga ROMDReUX CRS, 4 | p les ours métropolitains, on peut tou- | #isser en pleine déradence comme 0 
’ l'accroiss à le revi | # MU U Tes sr ed ee leurs | aCtueliement n'est pas à notre honne 
ra \ 1458 « done dé ) au minimum rix de revient, Celui-ci serait, toutefois Il est entendu que nous ne somm = 
to ao Can u ait | | ul l'une m \joralion des prix de vente el étudier que les modal ilés d’ appl ICAU 
l'on admet qu'en [US Los x de | lu oùlt d la vie, ave comme conséquence législation de sécurité sociale * Ceci ] 
n nm la tu marge bét , | un relèvement du minimum vital et du sa- conduit, comine ‘ans les autres départ 
3 , à peu | du méme ordre de gran- | laire moyen départemental », € outre -Mmer, à essayer d'avoir une 
«i pour les différentes denrées d'exporta | M. Kervégant fait ensuite fort justement semble des probièmes qui s'y posent | 
Giou, on voit que celle marge s'est comprimée | remarquer que le financement peut très bien | Nous souhaitons que la partie de not: 
Î { da ie cas des produits de la | être mixte et assuré parlie par des coti- | port concernant la situation générale 
Cu En fait, on peut consi , dans les | sations des employeurs, partie par des taxes. | Guyane relienne l'attention. Nous res 
{ is acl ! li la fabrica d LS re Nou insisterons sur ce deuxième point, assez 10 irdement nos fesponsabilit ; 
{ ( il déficila l'éq ul y tre d'une application facile en | POUSSEr, en tout cas, un cri d'alarme: 
de la balance des comptes 4 (reprises } ison des nt lents, peut-être plus qu'en former ce terriloire en département pou 
pouvai être réalisé que grâce à l'appoin Cuadeloune L . ” À fasse partie intégrante de la Franc 2e ser 
äpporlé par la \ente des anciens stocks de FE let # hd à nl nt de dérision si nous ne Changions radicalem 
rhum. On a pu écrire, a quelque appa- |, “1, SM, 1€ CONS SOCIAL CONSILUE UN CXEM- | la politique qui y a été suivie depuis ce 
rence de ralson, que « sans la dé valorisation ple de ee epal m de laxe pour vr” gp 28 s 
R É le n'a oursuivie sane | ClAUX nn existence ne se jusüficra plus WASTE 
= | done 2e Fe ti Le mn s'il existe une caisse générale de sécurité A. — Ressources 
de rajuster les prix de réalisation aux prix s0 iate poursuiy nt des buts plus généraux. L'opinion publique est très mal renseignée 
de revient, l'industrie sucrière aurail été déjà | nent ne passage, que les lexes qui Pins" | aue ce territoire, malgré certaines campi 
en faillite à lituent ne prévoient rien pour sa liquida- le préste de. ces dérriers le Der 
\ tion: rien n'empêche le Gouvernement de | € Presse de ces qacrniers mois, Dans 
bans de telle mditions, il apparaît 6vi décréler que ses biens seront. dévolus à la Téplon Où il n'est pas très difficile d'être 
deiniment impossible d'envisager un accrois Caisse Selgne sur tout nouve! arrivant, les sel 
sement des prix de revient de 25 p. 4100. D'un autre côlé, on sait que, dans la mé- prélectoraux nous ont QENER NAT. AC ï 
Mout au plus, pourrait-on réserver à l'alimen- | tropole, le hudost annore des prestations aucun journaliste depuis des Sont 8 
falion de la caisse des prestations familiales | fanlilisles ‘ect on -< ee he par tant, des reportages très vivants ont él 
les taxes de péréquation frappant actuelle les tie 0 TOUS martiniquaise Que bliés! Ils ont même jee ité un cerlain non 
dent le rhum (1.050 F par hectolitre), essenttellement agricole. I est normal ue de personnes alléchées par le tableau 
re crue niet 9 Mr vue sant des possiilités d'avenir du territoire, à 
e Fn ce qui concerne la banane, la marge | l'on adopte le même procédé de finance- partir à la suite d’un ancien forçat, sans res 
Dénéficiaire a été au contraire très élargie | nent. sources, pour y faire fortune. L'une des 4 
par rapport à 193 et un accroissement des Reste à déterminer la base d'imposilion. | nières épaves ‘de cette expédition est 
charces de %5 p.100 pourrail sans doute inter- | 1} s'agit 1à d'une question complexe, qui ne | nous demander de Ia faire ropatrier. 
M y'a lieu, cependant, de signaler l'exagé. | approtondie que celle À laquelle nous avons | Qrourtant. les, possiblités de celle né 
palion den cours ncluct de ce it à mn re livrer. elle à laquelle NOUS 4VONS | crande comme le sixième de la France m 
leur j stement probable à un “r eau S = 0 pe t zestio politaine, sont immenses 
ir JaJu } ‘ à un niIve s( Indiquon * Seulement deux suggestions sus- Il y à tout d'abord les ressources forestières 
ge ss —.| ceplibles d'être retenues. faisant l’objet de la vigilance altenfive d' 
(4) 11 doit être majoré pour le sucre, par D'une part, tien n'est fait, semble-t-il, en | petite équipe de techniciens d'élite qui Pr: 
suile de da réduction du volume de Ja pro- [ce qui concerne les jeux de hasard. Or | parent un aménagement de la forêt. Cell:-:i 
duclion (qui représente à peine 40 p. 100 de | ceux<i, en parliculier les combals de coqs | recouvre la presque totalité du territoire, mis 
@œlle d'avant guerre) et des condilions défa- | (piles à coq), y atteignent un développement | elle est très peu exploitée, malgré les quel! 
vorabhles de Ja fabrication (marche discon- | que l'on ne peut guère comparer qu'aux | 450 permis d'exploiter délivrés. Ceux-Ci S0 
UÜnue des usines, allongement de fa cam- | courses de chevaux dans nos grandes villes. ! de trois sortes (ordinaires: 45 F de redeva! 
pence sucrière) résullant essentiellement de | Les enjeux y atteignent des sommes très | par hectare et par an — de bois de ro: 
insuffisance de la main-d'œuvre disponible | importantes; la répercussion sur les familles | 410 F par hectare et par an — de SET 
pour les travaux de récolte de la canne. en est grave, Il parailrait normal qu'une | utilisé pour faire les semelles <rêpe: 5 
(2) Notes pour l'histoire économique de la | partie des enjeux financent au moins les | hectare et par an). es seule, une “ER Na 
suadeloupe, juillet 4148, allocations familiales, tion est équipée de façon moderne, 
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RE LE DRE ME PE RE PP Se 
La production est de l'ordre de 2.500 t par | financiers puissants est en train de tenter u | dique n'a jamais « ( li rvive def 
an seulement. | eXploitalion rationnelle. On enregistre acluel- | mines suffit à } » À Sur el S 
» ire pe ndralnoict st pa fi e 5 L: . . à : ! “nés L 1 i 1 = 
Les ressources minx raloaid tes sont pra! lement une produrlion déclarée de 100 ge | sions délivrées: le trait { a 
nent inconnues Rappelons pour nu noire | par an; Maissil semble b ju parlie iux fonctionnaires q en & \rue s 
} ment la d ‘couverte de l'or, vers le milieu importante de celle-ci prenne emin de tVONS \u un ingénie du . t 
‘ -neuvième siècle, a contribué à la ruine | la contrebande, ainsi qu' ent ce #.000 F par mois ec k \ia 
s, Ja main-d'œuvre déjà réduite avant | tains faits que nou s no $ q nous décrirons plus « 
û sé Ja culture pour se précipiler vers les [ETES ] ce (k dress \ 0 \ 
rs. La productior d'or s'eff le en Cette « il er | remédier 
( ral aves des moyens primitifs: signalons | le f | e= sources ln ‘ l La 1 \ azricole est $ | - 
fois qu'une sociélé dotée dd moyens ! Sont ji I es. AUCU \ table 1 : 
Productio } le | I année a G F 
_ ——— | 
| 
| | 
ANNÉE CANNE A SUCRI MAIS | BANANE MAXIO Tül ’ I R LÉGUME ECS ‘I MES VERTS 
Î | l n 
| hect y tonnes he s. | hect ! dc : + x wa: 
| | | | | | 4 
h Loue " | 100 | N) } 1° Î | { (un (x ñ } 4 € 7 7 # 4 
ss... 11) | 17.64) ti 21 2.4) turn } 24 “= t a N { | < ‘ 
rt RENÉE à 00 | 13.0 S TU N°) ( ) NT { ( , ! { “0 
sodrésasses| 190 [1.0 k) l { LE «} 3 L t. {4 7 s 6 | iS #) 
ss... sosstses | UN | 11.0 120 | 1° {ux) ! Tim) 6. 2 Thu) 1 «0 1 | é ( it 
dde sates el JEU | 11.000 2. | 150 hi 4} ’ l ’ ’ 16 & 3% | 
: D Ten sonescl 900 L10:500 I 1% de NT = CRIE {x ) 10 TE 
RL SR no | 10.500 120 | 1:30 { ‘ | Hi) Q .€x il “x 4 F } | | 
PET PL TIT .. 5 À 12,300 Zn) H Go ! LA 1.00 { TT { | TT {tu A | é L Tr” 
.…. . 20 | 17.00 204 l 1) | ) | 1.00 10... { ! , K) É: 2] ü ] , 
D ae S «| RE | 6. tu) 205 Im) 10 À 1 .O6k di (Nu) PE" ) | le i 6 i 9 
| | | | | | 
—— | 
hiffres qui y figurent sont approxima est en tructhon à Dunkerq qu’il \ Ê | co 
ent exacts, semble-t-il, les raisors d il b L lit t da i le pu | l ] enivrer 
ics signalées anx Antilles exis t à [ C bea [l it + 
bien moindre jci. La can 1 SucI ] S } est embDrv | 
instituait autrefois une ressource impot en d [tr t HN nt S ( | 
4 "ee LE | M | que 
{ il y avait #4 usines à sucre en AS#s b l { t e à à NN CHEF. ; 
] mente plus qu'une douzaine de distilé ürh La lation s'effectue € ( A tal : ! 
ries, en général de faible imporlanre ment par voie d'eau. Un aérodrom | 
juipement du département est presque 4 les Elats-Un pendant a guertr a élé | R | , ! ant 
in-xistant, Les ports de Cavenne et de Saint! remis à la France 1 y a quelques mois le l'e (; ve- 
] ent-du-Maroni sont inacces<ibles à I rempl , en aérodrome fra is et il l nen! 
de haute mar: un transhordem t do! relé par une excellente route à Cayenne 
( fait au nivean des iles du Salut. Ajo | La ville de Cayenne, fort b { I tal OPHINE De 
pendant qu'un beau cakant 2? m. 90 | l'élecim e depuis jan 1919; on « iires 
Mouvement commercial pendant l'année 1918 Com e total 
| 
| IFFÉRENCI 
DESIGNATION | 1248. 1947. 1 
| ’ = 
1 
S CE PTS PS ER RE LE EE PL) de ES 
| Valeur « ! ers de 
| 
| 
Importations | | 
| ! 
De PP RTE RE RE Re da EN A | S1.533 153.921 21.009 
] ( d'outre-mer .. ser da EN . vsane | HU | 1.10 | , 
EUANRET issucreovasseuss DORE EL YTILITT IEC éÿ | De) | 20.980 1.10 
-— ——— 
RAM Loos dico ct eu issues onu | 871.994 | ' 70) | 4 11 
: 2 
| 
Exportations : 
FAN] LL. sedvs _ AN ET EN UT Men lxE VUS de .…| 29.109 26.639 2.30 
France. d'OUIre-MER scsccsocovsns eds deco és. ee ” | 21.504 19.05 2.409 
ÉTÉ stars CRE ER NOR eee ie) 10.195 51.423 51.722 
SR PS | “| msn ES 
FOAUS sonnette onetéondesnrensesos ess roc éeus «| 153.878 | 97.117 | 56.721 
—-; => 
Commerce total: 
FrOMER TE essuie Suiv atee) Fdaissre Lro ts 26.702 172,563 251.129 
France. d'outre-mer ...... PR san RE CReR LE 111.611 15.925 4 686 
L - 
CAS PP PE PE RE TP 191.559 292.109 208.150 
_ tel are mp 
Le LES CR PT NE OS DOC T PL CO PPT OT 1.031.872 310.897 500.975 
” ns me _ ———— = _— 2 
\ leur si l’on not: q iès Guyanes. hollandaise , depuis Ja Martinique, plus ncore depuis 
B -— SITUATION RÉMOGRAPHIQUE, SANITAIRE et anglaise, di sup rti‘ie à peine plus élen | Sa nte-Lucie on évaluz à 4000 ou 6.000 le 
! 12 itvit . n r =. : ? D 1 
{ due, ont, }a premiere 110.000 habitants, la se nombre des Saint-Luciens qui Ont, pour 14 


ET SOCTALE 


Plus encore que sa situation économique, 
c'est la situation du « capilal humain » de la 
uuyane qui est préoccupante. 

La population actuelle y est de l'ordre de 
23.000 habitants, dont 12.000 à Cavenne. Elle 
a diminué de moitié depuis la suppression 
du pénitencier. Ce nombre prend toute sa va- 


| conde 250.000, 

| Celle ponulalion est d'origine européenne 
ou créoie. Quelques indiens, les uns sur 5a 
cût®, les aulres dans l'intérieur de llnini — 
et parfois attirés par le Bré:il — semblen! 






plutôt en voie d'extinction, si l’on ne prend. 


pas d'importantes mesures pour en assurer 
la survivance. Une immigration se produit 





plupart, gardé la nationalité britannique 

La natatité est importante, avec un nom- 
bre important de naissances illégitimes. On 
a compté à Cayenne en 19:58 environ 200 en- 
fants naturels pour 160 légitimes. La moyenne 
d'enfants par famille (d'après les statistiques 
de Ja caisse de compensation) s'établit à 2,7. 
Malgré cela, la population n’augmente pas; 
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] ore faul-il a} 114 ] k Î x réels sont pas À éq bres re Pe w . “ 

ivent très au-dessus des prix taxés rubrique « Pré visi ét 

emple: lors de notre ] 1 les tom ment insuffis | 

, “tai nt de 75 à 109 1 es œufs La situation sat satem 

{ s 2€ lait 60 F Je litre, etc. mauvaise. On en à m t r 

Les exemples de budgets ci-après fournis cause au climat, « es d ra 

C. F. T- C., n'ont rien d’excessif et mi est supportable © cint à cé 
1 difficulté de vie des familles ouvrières. conditions d'hygiène. Or, la population est, | IC li de ani Œ 

dans son ensemble, sous-olimentée, ce qui la | NAN? k L. due . 

Budget mensuel d'un jeune ouvrier, marié | Met en état de moindre résisiance, élal Un méds lu le santé cotontat cul 
et père de deux enJants âgés de trois ans et aggravé gg pe PE 0 DCR GERS CORP Le non Vi de si l'el es < Es 
un an. mation de taffia | pénit 

Dépen:es à Le paludisme atteint la presq le loial té de | Un méd | travtnel ireé du <er- 

FT. la population des communes; seuls, certains | vice 4e c} di l'hôpital et de Vassis- 

Loyer, 1.000 F. quartiers de Saint-Laurent et de Cayenne son! labre ifiede De Gael oies: de 

Eclairage : pétrole, 7 1 par mois, à 30 F, 210F. | PréServes. | pensairs de la commune de Mana, dispen- 

Charbon de bois: 4 sacs à 200 F le sac 00 F. La lèpre semble revêtir une extension const saire de Saïr Laure nt, épi serie de l’Aca- 
Pain à 19,50 F le kilogramme, 1.500 EF, dérable, Finstilut Pasteur admeitait 1210 cas | rouany. 
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civil « Cayenr nventionné 
po 4 101 13 jans Les 
û À ) ] )ule 
{1 
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p ll { 





( } 
\ 
f 1) Din ja tenant 
" 3 05}; 
S1 } 
1, la ) nps partiel, à 
1 
| 0 [ I 
d 1 
l : ) 
as 
si À e Saint 
Dei 2 | 
s S le dispensaire (1 médecin); 
» Méd s d orps li salilte ‘ooujal 
(ho 
l ' \ e d itre ho talier le 
pl n Martial (service 
CIEE I honitnt [emnmes enfan!s 
sc e 0 2 16 rai 
jo P neti 
a) | l Pasteur de la Gusan 
2 modes n 1 corps de santé coionial nom 
mé l'a 
I les deux mécd is assure le service 
du d [ À | ISO nt 
)) Lompion d'infanterie coloniale de la 
Guva 
Un méd lu rps de santé colonial, 
di: le 1 . 
Pour la ville de Saint-Laurent du Marohi: 
to | 
do Mi} lu »rns de santé onial, 4 
{ho | \ la dispos in de l'adminis- 
tralo 's vices péniientiaires Coloniaux. 
} Pharmacien 
Lan l 
Pharmacie imiste du corps de santé co 
Joniul, 1 
Lirige la pharmacie d'approvisionnement de 
Ja Guva = 
Dirige la p macie de délail des hôpitaux 
de Cas ( laboratoire de hôpital Jean 
Mi \ 
Es \arg ] bo ) les fraudes; 
| iargé des fonctions d'inspecteur des 
pharmacies, fo ins qui Sont, Sans doute, 


les moins ho intes de celle énuméralion, 





les y pharmacies civiles du département 
de la Guyane ne représentant qu'un modeste 
Champ d'a \n pour l'inspe und 

sa La t d Maro 

Depuis la fin de l’année 19:37, aucun phar 
mai 2 venu remplacer à l’hôpilal An 
d: HE) Î \ ù I va toujours de 
l'adm ‘nltiaire - le pharma 
Cien d je santé « il qui venail 
d' \ 

C'« 1} ] er » { tentiaires 
… à * q ü re depuis 
(Q] 1 }) 1 l t 

Le len ei i ictuelle 
mt seraient affectés aux 
con ‘ \ ( ( \ toire de 
| sinunéralion de 
90 000 [ 

Remarq s q \ôpdaux sont tou- 
jo x i que leur 
tra nilation \ régime 
fl ) \ n'apnorierait que des inconvé- 
nien L) « de l'assim 
{ } | It's 
le Ù : 
na \ Fr} j .€t l'administra- 
tio ire \ 1rg reste; on à théori- 
que { | nent p un certain 
normbre de services) supprimé cet avantage, 
mais on ) l'a m'a |, puisque 
l'assurance lie n'exisle pas encore. On 
con 1j la difficulté de garder des fonction- 
nales d è {a ‘etant qu'un détail 
dans a les ert rs HiHises, 





Les taux actuels, mêmes réduits, des hôpi- 

x ne permettent pas à la population de se 

ig mine il ke faudra 
S! Ar! FLLI U 1 IME D [l OCTALE 

il Alloca!ions fm Lil 
1 existe actuellement une caisse de com 
} ju Lo \ nu "a H 11114 1 
Jo Non 1 nn]o\ irs ) 1620 
14 ruir, 198: Ccalégor] loi t 90 ; 

2o Montant < salaires d 1rô + 1918 
ulégorie générale, 122,6:8,500 FF; caïégorie 
domesti 1.101.870 F. 

» Mo nt des cotisations versées té- 
rorie gé ale, 8.520959 FF: lé e domes 
iqué 11.519,80 1 

‘9 Nombre de familles allocataires: caté 
sorie FC érale 361 : calérvorie {toit siique 79 
59 Nombre d'enfants do ant lieu à lattri- 
bulion des prestations. Nous avons la stalis- 
uque suivante 

Familles d'un enfant: calégorie générale, 
112: calégorie domestique, a0. 

Familles de deux enfants: calégorie géné- 
rale, 7; catégorie domestique, 17 

Farnilles de trois enfants: calégorie géné- 


rale, 76; catégorie domestique, 9. 
Familles de quatre enfants: 
rale, 46; calégorie domestique, 8 
Familles de cinq enfants: catégorie géné- 
. atégorie domestique, 11. 


alégorie géné 


rale, 2%: c 


Farnilles de six enfants: catégorie géné- 
rale, 14; itégorie domestique, 4. F 

Familles de sept enfants: calégorie géné- 
rale, 9: calégorie domestique, 1 

Farnilles de huit enfants: calégorie géné- 
rale, 2 

Fariles de onze enfants: catégorie géné 


rale, 1 


Fumilles de douze enfants: catégorie géné- 
rale, 1. 
Nombre total d'enfants: calésorie géné- 
rale, 985; calégorie domestique, 203 
Soit 1.188 enfants touchant les allo‘ations 


pour 410 familles, — Moyenne: 2,7. 
6» Montant des prestations allouées aux en- 
(par journée de travail, effectif d'au 
moins six heures ou représentant tâche 
équivalente) : 
Le premier enfant avant droit touche, 20 F, 
Le second et le troisième touchent, 25 F, 
Les suivaats, 90 F, 
19 Montant total des prestations 
l'année 1918: tatégorie 
0.945,600 F; catégorie domest 
89 Taux de la cotisation: i p. 
chiffre total des salaires 
répartition par 


une 


allouées 
générale, 
1.109.580 F. 
100 sur le 





go La famille des enfants 
bénéficiaires (l'âge séparant les catégories est 
celui de quinze ans); il y à 51 enfants en tout 
de quinze à vingt ans ayant fourni le cerli- 
flcat de scolarité, Les apprentis, avec certi- 
ficat, touchent jusqu'à dix-sept ans. 


109 La lolalité des enfants nés de parents 
exerçant une profession salariée, aucune 
iutre profession ne donnant droit à l’allo- 
Lun 


ANNEXE N9 ] 

Salaires déclarés (en 1935 

4. Boudinot, 1 
francs. 

Compagnie générale de distribution 
sie électrique, à Cayenne, 3.457.723 F, 

Compagnie générale  transatlantique, à 
Cayenne, 5.180,918 F, 

Eau el assainissement, à Cayenne, 12.533.766 
fran >. 

Entreprises métropolilaines et coloniales, à 
Cayenne, 10.648.420 F. 

Entreprises de transports et de distri 
d'électricité, à Cayenne, 1.661.790 -F. 

Hitier et Aubin, négociants et industriels, à 
Régina, 1.160.400 F. 

Société des bois de tonnellerie de 
française, à Mana, 4.981.890 F, 

Société forestière de la Guyane, à Saint-Lau- 
rent, 586.521 F 

Société nouvelle de Saint-Elie et 
à Saint-Elie, 18.867.242 F. 

Compagnie générale des 
F Tanon et C°, à Cayenne et ses succursales, 
19.448.156 F (dont, pour les établissements 
l'ortal, à MM. A. et R Tanon, 5.908.170 F). 


par : 


égociant à Cayenne, 


d'éner- 


ition 


la Guyane 


Adieu-Vat, 


Antilles françaises 





V. Toubi, entrepreneur à 
francs 
Voluménie et 
rie), à Maïoury 
G. Prévot et Ce 
raire, 6.616.133 F. 
Il faut noler que les établissermer 
pour certains de leurs employés, ur 


d'allocations antérieur: 





‘hamplain (sucre 
201.901 F. 


Woucreric-rhumet 


{ 
1 


{ up ignie 


transatlantique pour son personnel 
SoCciélés métropolitaines d’entren 


| L 
parlie de leur personnel déià 
France, déduisent naturellement 
Inohis Corre-<pondants. 


ue 


ANNEXE N9 1] 


Contribution 


pour CL des Salaire \ 
depuis le 4er janvier 1943, inchans 
st décembre 1948 (1 


cotisations: 


Produits de ces 


31 décembre 1945, 1.213.773,90 F 
1 décembre 1916 ÿ: 3 At I 
31 décembre 1917 en Fe 
51 décembre 1918 3,80 F 





par jou 


er janvier 1955, 6 F. 

mars 1916, 10 F. 

avril 4947, 12 F, 

juin 1947, 15 F. 

décembre 1917 (pour le premier), 15 F 
1er décembre 1917 (pour les aeuxièn t 

troisième), 29 F, 
17 décembre 

n F. 
jer février 
ler février 

troisième), 25 F, 
4er février 1949 {pour les suivants), ?0 F 
Ele est par la chambre de 

pnerce, 


1 
{er 
{er 
4e 
1er 
1947 (à partir du quatrit 


1919 


1919 


pour Île 
(pour 


premier), 20 
les deuxiém 


gérée 


90 Caisse générale de sécurité sociale 


Elle a été installée officiellement le 45 rars 
1919, mais la perceplion des cotisations \ 


lesse avait commencé dès le 4er juillet fs 


ans que les dossiers d’allocalaires aicn 
consliluées jusqu'ici. 

L'installation malériel'e n'a pas élé 
meéncée — mais pourrait se faire sans « 


eullé dans nne maison qui avait éi6 mt 
pour fa Ranque nationale pour le cemimet 
el l'industrie. 


Conclusion. 


Nous serions tentés de dire que la qi 
lion sécurilé sociale n’est qu'un tout | 
aspect du problème général de la Gu: 
francaise. 

Il ne fait aucun doute qu'il ne faille très 
rapidement y instaurer l’assurance-malal 
permeltant aux salariés de se soigner. ( 
peut même se demander s’il n'y à pas lieu 
d'élendre le régime aux travailleurs 1ridé- 
pendants, quitte à étudier un régime de pres 
lations tel qu'il les incite à un travail plus 
régulier, J1 parait difficile d’ailleurs d'é'en 
dre le régime, géographiquement, en dehors 
des deux centres de Cayenne et de Sait! 
Laurent. Ailleurs, il faut, semble-t-il, po 
suivre la polilique commencée du régime 
soins gratuits par des médecins 
lionnés. 

Au point de vue allocations familiales, 
régime actuel est nettement insuffisant. I « 
certain que des précautions sont à prendr 
dans leur atiribution: on nous a cité le : 
d'un allocalaire qui touchait les alacaliors 
pour cinq enfants n£s en 1918 et qu'il a 
tous reconnus, tout en les laissant à la ci 
de leurs mères respectives. 

Mais le pelit nombre de la population 
qu'il est plus facile qu'ailleurs de rem 
aux abus, Il suffit de laisser beaucoul 
souplesse à Ja réglementation des organis 
créés. Ce serait en tout cas une monstru 
que de régler de Paris, en l'assimilant } 
ment et simplement à la législation m 
politaine, la législation sociale guyanaise. | 
entorse dût-elle être faite à la notion d 
similation, c’est sur le plan local que d 
ètre pensée cette législalion, 

Mais le véritable problème n'est pas là 








(4) Et jusqu'à ce jour, 
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est à faire en Guyane, au point de vue 


Rine ment imatériel comme au point de vue 
WEment humain. 11 se trouve que les 
'irs publics locaux en ont compris la 


«jé, ainsi qu’en témoigne Je rapport 
RU t de M. le préfet. 


L 





Vous y joignons un 1appo! t de M. le direc- 
de la banque de Guyane, prétisant Ja 
on économique à tuelle. 

A. — Rapport du prètet, 
9 décembre 1918. 

Le préfet de la Guyane à M. le ministre 
es affaires économiques, secrétariat 
d'Etat aux affaires économiques, &i 
ection des programmes eCcOnoMmIqUuEs, 
{faires d'outre-mer, 23, avenuc Fran- 

n-Roosevelt, Paris (K°). 
BJET: BUDSET D'ÉQUIPEMENT 1949 
es Voire lettre n° 0500 en dale du 
nbre 1948: Mu leitre ne 1499/C en date 
ul embre 1948. 
ition des pre ripl 3 ire 
1 jI1 tée € réfe { t On- 
vous faire parvé in € Ci- 
enant les ju. ations 4 du 
n me des travaux prévu pour 
ne dass “fait essortHi point 
de l'utilisation des crédits déjà accordés 
e ainsi que celui des crédits qui ont 
ma disposilion, le 3 novembre, pour 
me sermestre de l'année 198. 
er qui vous est soumis fait donc de 
écise le point du plan d'équipement 
in origine. 
leurs, il est accompagné d'un pro- 
n e de travail qui Sel id sur deux ou 
S s, Ce programme a été établi en ac- 
ec les chefs des services te hniques 
& adre:sé le 17 seplembre aux minis- 
ressés en Ce qui erne leurs sec- 
tivité 


la première fois, par conséquent, Ja 
du plan d'équipement se siluc dans 
gramme d'ensemble 
iontant des crédits demandés pour 1919 
à { milliard 800 millions. 
m'échappera pas que ce chiffre va 
erment laisser apparaitre à première 
volume de dépense 3 trop considérable 
| éCOonote guvanaise, 


1 sera pas de même si l'on veut bien 


Que ce chiffre se trouve gonflé par linci- 
des manif ulali ons IMonélaires succes- 
; la hausse des prix; 
esl necessaire, puisque 
ébut d'un plan d'équipe- 
ts oinanl sur une dizaine d'années, 
effort particulier soit consenti dans le $ 
emières années de ce plan. Il est en effet 
dispensable de prévoir, dans les reg res 
ées, un achat massif de matériel en vue 
la réalisation rapide des travaux prévus. 
achat est d'autant plus nécessaire en 
ne que le manque de main-d'œuvre im- 
une motorisation aussi poussée que 
ssble. Bien enter \du les dépenses prévues 
ir les exercices futurs seront inférieures à 
iles de 1949. 
Qu'il enfin indispensable, dans un pays 
cisme et le pessimisme sont de 
èle, de prouver l'intention bien arrêtée du 
ivernement d’obtenir des résullats mar- 
nts par des réalisalions spectaculaires. f] 
en quelque sorte prouver le mouvement 
n Marchant vite dès les premières années; 
Que la mise en valeur de la Guyane néces- 
ie précisément l'emploi de moyens puissants 
Üque Si ce pays présente un certain retard 
1 Paint de vue économique par rapport à 
aultres lerriloires, c'est précisément parce 
lé Ces moyens jui cnt manqué jusqu'à pré- 








nl 


D'autre part, l'importance du crédit d 
idé doit être surlout considérée en fonc- 
n des investissements réels eflectués en 
iyane. Or, précisément, le dossier qui vous 
st soumis décompose le crédit demandé en 
amande de matériel d'équipement à 

térieur et en travaux réalisés sur !le mar 
f gEuvanaIs 


* dernier chiffre est de 836 miliions, En- 
faut-il tenir compte que ce eriit ne 
h sente pas ne on pourrait le e a 


priori simplement une masse de salaires. 
C'est ainsi qu'il est prévu un certain nombre 
de constructions pour lesquelles les salaires 
n’entreront que pour 30 à 33 p. 100 du prix 
totai. 

Pour les travaux de routes, les salaires ne 
constitueront que 20 p. 100 du prix prévu. 

Ainsi donc le crédit qui sera réellement in 
vesti en salaires en Guyane sera de l'ordre da 
200 millions, ce qui représenterait les salaires 
de 1.800 travailleurs environ 

ll ne me paraît pas inutile de passer rapi 
dement en revue ] l Ï 
! 


nts du plan soumis à votre agrém 





CHariTne IT, = ETUDES GÉNÉRALES 


Jusqu'à présent Je plan el est préparé 
dar tes onditions d pid et « l 
tation qui sont difficilement | 0 ce 
e ser] x d lcile opert 

Il serait indis isable ju Cn 1919, j os À 
mesure d » préparer le !]I \ di n 
d'août L où | ur \ laouelle l à } Î tk 
déga F 1 | { Ç ou ou Tr | a 
ra t nr vpr 1 t 

(,1 | 11 ( t t d'é ! id r } « a 
© ble 1h rs tn n t " 

| le préparer m i | el 1} 
tement un plan qui vou era adrt iv 
toute jus!{ifications tiles « le ouran! 
d'octobre 1919. Vous auriez ainsi la ] bilité 
de prendre une décision & \ imer! 
plus müri que ii qui: l mis 
Jon d 1 et ! pt 11 i ! dès ] dk il 
de 1950 St] ] nrar H {l ( li! Î 
6 ut ainsi t Î \ \ « té 
particulièrement préjudiciable Péct 
ae « jue entreprise 

CHAPITRE II AG TURE 

Ce cha} tre est par! ulièrement important, 
ar il est indispensable d'agir de façon puis- 
sante sur l’agriculture guyanaise, 


] 
Celle-ci n’existera valablement qu’à partir 
du moment où el! 5e vi une 
politique d'exportation. Le marché de Ja 
Guyane est en effet trop limité pour permetnt 


un développement raisonna! 
{ 





Ce but ne pourra être atleint que par l’em- 
ploi de moyens mécaniques puissants écono 
misant au maximum de Ja main-d'œuvre 

Les résultats acquis au cours de l'annfe 
198 justifient amplement je surcroit d'efforts 


qui es! proposé dans ce domain: 


CuaPIRE IT, — ELEVAGE 


La Guyane est une terre d'élection pour 
l'élevage, Il est indispensable de renouveler 
son cheptel pour le moment en voie de dis- 
parilion. 11 faut par conséquent prévoir l'in- 
troducdion de géniteurs qui apporteront à ja 
race locale les qualités qui lui manqu: 


CHAPITRE IV. — EAUX ET FORÊTS 

70.000 kilomètres carrés des terres de la 
Guyane sont couverts d'une des plus riches 
forèts tropicales encore inutilisée et où les 
ditficultés d’exploitation ne sont pourtant pas 
supérieures à celles des régions analogues, 

L'actuel conservateur des eaux et forêts a 
servi en Afrique et il est particulièrement 
qualifié pour élablir des comparaisons entre 
les peuplements africains et la Guyane, Ses 
calculs sont lous à l'avantage des foréts 
guyalises 


CHAPITRE V. — Mines 


Le service est déjà à peu près équipé en 
installations statiques, Il demande simple- 
ment à compiéler cet équipement et surtout 
à acquérir le matériel de prospection qui per- 
mettra au service d'effectuer les travaux pré- 
paratoires à l'exploitation pâr de grosses so- 
ciétés des régions aurifères particulièrement 
iches du département. 


I y a là une source de revenus qu'il est 


impossible de négliger et tout doit étre fait 
po ur obtenir rapid ment dans ce domai in 
rendement maximum. 
CHAPITRE VI EL CITÉ 
] S vau t pratiqué Le t te a 
Cayenne, :nais pour que la € ‘ i “ 
ce élre économiquernent viable, qu'elle 





équilibre son budget, il faut évidemment aug 


menter au maximum sa clicntèle, 

C'est ainsi qu'un crédit a été prévu pour 
amener l'électricité jusqu’au quartier résiden- 
tiel du Bourda et de Montaho. vers lesquels 
la ville s'étend de plus en plus et qui se dé- 
pra d'autant mieux que leur équipe- 
nent sera amélioré. 





be loico 
En itre, des ins | igoritiq S LA 
absolument _ indis spensables sous le climat 
“ ? ra! * | 
éguatorial où Ja viande fait actuellement dé- 
L { a) 4 
au te de moyen de stockage. 


ChaPriRE VIL — PORT Er CABOTEURS 


La mise en ser de l'appontement du La- 
t permet 1 ntenant d'entreprendre Ia 
«f { ] le « e \ né. Ce du rnier 
[ Cire l l ement que | 
l ir il est tain que si les po 3 
d'évat \ des m handist e suivent pag 
le rvthn | | t \ de la pri on 
«! ji neut évolue très 1 te mu 1 le vt re 
d fret Poux Lu nutre tré vile gräce à (2 
exploitation 1 nneélle f {s), 1 
(! o! de 1! tro er € ce d u £ t 
qui ’ j pa ulièremet int 
{ t aux cabolt ni poso le 
| | t ru en 
France, soit i ( onmnerct . 
j 
6 ] e prix lra 
emblabler { est « \ " 
dé ct narci | ) 
, 
| lé 1 » de Ia Ï ra tre pit t'!1 
1947 
194 
{ cabot: rÊ! ( 1 )ur Fu d ; 
pi Î és d'action € ( ibles sur la pr 
di lion pi tu Is PerIn tront l'é« u 1 t 
régulier des produits ollectés, avant [A 
une incidence considérable sur la prodi on 
agricole qui, actuellement, ne peut êlre . 
tensifiée faute de possibilité de transport 
Diminuer ct move! Ou t her lt té. 
her »ppement risquerait de provoqu n . 
libre économique très gravé 
C IIRE IX ROUTES 
I travaux très importants ont déjà é€t# 
entrepris da ce domaine et un équipement 
considérable est maintenant en place 


115 n'apparaissent pas dans étude d l 
dits du plan, car les dépenses avaient élé 


prélevées en grande majorilé sur l'emprunt 
des & millior consentis en 1946. Dans ce 
domaine, comme dans celui de 3 transports 
maritimes, il est indispensable d'accomplir un 
effort très grand pour pallier l'insuffisance 
des possibilite de communications do 


transports qui paralysent l'économie du pay:. 

En outre, l'exploitation minière ne pourra 
vraiment démarrer que lorsque de grandes 
entreprises, auxquelles elle doit normalemenk 
incomber, pourront transporter sur les lieux 
d'utilisation tout le matériel qui leur est in- 
pen re C'est le principal obstacle ren- 
contré actueliement par les compagnies en 
\ 


voie d’ ins lallation. 

A noter l'importance du remplacement des 
bacs en 1949, Ceux qui sont en service sont 
déjà fatigués et leur disparition provoqnerail 
une régression dangereuse et une perturba- 
tion catastrophique dans les transpoñfts. Cette 
question est d’imporlance capitale. 


CHAPITRE X. — INFRASTRUCTURE AÉRJENXE 


Des liaisons rapides, économiques et régu- 
lières pourront être réalistes entre les diffé- 
rentes communes du département par l'utili- 
sation d'appareils S. C. À. N. 30 qui, pour un 
prix peu élevé, pourront transporter un cer- 
lain nombre de passagers et le courrier dans 
les communes qui ne sont reliées au chef licu 
que d’une façon insuffisante, 


Ces appareils seront tenus en gérance soit 





par une société privée soit par le syndicat 
des communes qui vient dêtre créé et qui 
I ettra leur gestion sous forme industrielle, 
I I, — TÊLÉ IOXS 
I t 3 | ong 4 1 
I Co 4 l'à Saint-La nt d ‘ 
( t ou créées. Elles ex 
‘ 1 i i a H bo grâce 1 LI | 
0 1 d'arpro en Dre, et il est inu- 


= wep MA % Je 
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lle 4 ister sur le caractère d'irrégu'arilé 
qu'el présenten 

Un ‘ble 7 X perm int des liai- 
son »nstant do ré ln mis en Ses 
Vi 

Il TRE XII, — Car7 APHIE 

1 ent que 1 Guvyan it une car'e 
{ { { 1) Gra iux deux mi 
Sio teclu { tant de zè2e et dt 
‘| t 13 le « imandement du cap! 
{a Hurauit itut )raphique natliO- 
na n | et 0 au d irtement 

lis à ) 10S, 11 4 <ce: ir 

1 | td mli 1 carte par l’éta 
blissen d zone Sud er pratique 
ii 1 

| fau pd » d 11 1! lim po ice de 
ce | Ï ue des «q ion e délimi 
ta ” f e ti 0 ire à acya re 

l 4 ] ] J111 { ] { à V 1,011! 
‘ | e Cainopi mine limité Per de 
l'Ova/ iVé la G » hollandai qui 
LI ] ] le Maron it lé i Fe { CPI 
J'AW LI Ma I alt qu À. deux 
q” se !I ngent n9 iement pa 
J'I 
, NP ET DT D CELL DUT SC D D 


Cu & XIV SANTÉ, — INSTITUT PASTEUR 

Ï ipdre d \ Sali divise en {rois 
sou ‘ 

L« nie] OI 1A Sant propre mu nt 
di { ne iurail )p in te r 1 im} )T- 
= t , t x : \ { , 
\anl jui s'attache à ce que les 4 lits dont 


fac 
ra phi ue 
erment 


in diminués. 
qui 
de Ja 


<n aucune 
le pro me dé mo: 


d x “to 





se 


it dE Op! 


Guyane doit être réglés par deux moyens dif- 
tôre 

a) La mise au travail dans les meilleures 
conditions possibles de la popu'ation 1ocaie: 


oration du standing alimentaire; 
contre les endémies tropicales et spc- 
Cialement contre la lèpre; 


») La préparation d'un milieu sain destiné 
à recevoir Jes immigrants éventuels. 

L'équipement éanitaire de la Guyane doit 
être absoïument parfait, car il permetlra de 
réaliser avec des moyens financiers relative- 
ment limilés, d'une part, l'assainissement du 
miiliuu sde part, une sorte d'équipement 


témoin particulièrement instructif. 

faîh'e popu'ation de la Guyane et les 
travaux théoriques déjà considérables effec- 
‘3 ans le domaine sanilaire permettent de 
dans de bonnes condilions et d'ob- 
ni es résultats ellicaces 
La construction d’un nouvel 


couslitue le XIV bis: 


+ 


rava l'er 


Pasteur 


institut 
établisse- 


Cet 


ch 1} itre 


ment à déjà obtenu, malgré ses moyens limi- 
tés, un rayonnement considérab'e dans toute 


l'Amérique du Sud, Ses travaux sont suivis 
ave: beaucoup d'il 2 el font autorité dans 
toutes les confér enc ; de léproïogie et d'étude 


idëémies U 








Î t indispet enfin l'institut 
Pasteur des moyens avec lesque!s il poursui- 
vra et intensiflera son action. 1] sera ensuite 
po ( y recevoir les savants étrangers qui 
« couvent dema dé à venir suivre ses tra- 
Vaux qu'il n'a pas été possible d’acx 
let 1 ? À R pu u } ll 110 pu leur 

] lroisieine SOUS ] ipitre de Ja sanlé 
« » l'éq nent ial 4 Guyane, 

Il rrait paraître a priori somptueux de 
prév lé dépenses, même \ssez faibles, 
pour ce domaine et pourtant cette réaÿsation 
doit s ire au premier plan des préoccu- 
pa! s de l'administration. Elle conditionne 
en effet à plus iong terme le redressement 
d'u tuation et d'un laisser-aller dans 1e 
domaine l it préjudicia- 
le i l' l 

Il di mmes peu élevées dont 1e 


rel sement sera très cerlainement consi- 
dérable 
Il Lt lièrement souhaitable qu'une 
5 ? » à ce projet 
CHAPITRE XV, — ENSRIGNEMENT 
D mmes très modestes par rapport aux 
besoi Is sont prévues en la matière, Il 


Le iculier de 


tiôu O4 1 CU OINONL de 


terminer !a 
l'école 1e 


consiruc- 
qui 


hiuque qu 











nagée en internat afin de faciliter 
ri térielles s de l'apprentissage 
is des communes, 
de l'école de 


ent envisagée. 


sera amé 
les conditions 
pour les jeunes ger 
La reconstruction 
Cayenne est égalemi 


filles à 


CHAPITRE XVI, — ADDUCTION — EGouTs 


Pour la première rubrique, les travaux ont 
été menés à un rythme très satisfaisant ainsi 
que vous arr le voir en vous référant à 


la documentation photographi 


dossier ils doivent être 


jointe at 


Je ne saurais trop insister 125 am“liora- 
tions que l’eau et lélectricil apporteront 
dans lu ville de Cavenne, où leur usage dns 
restriction est peut-êlre plus jindidpensable 
encore, surtout pour l'eau, que dans là mé- 
tropol 

Quant x égouts, leur réal 
ticulièrement urgente; et Ja 
l'actuelle situalion ne peut 





cence. 


Pour le 


moment aucun tout-à-l’égout 
n'existant, les w.-c. de toute la ville sont 
constitués par des tinettes qui sont vidées 
périodiquement par un enlrépreneur spécia- 
lisé, 1h s'agit 1à d’un travail évidemmeent re- 
butant, effectué de uit et que & uls consen- 
tent à exécuter les tr: ge se requis ou des 
libérés qui ne trouver t pas d'autre emploi. Or, 
Ja plupart des transportés sont | désormets en 
assignation et les libérés quittent le pays par 


{ 

rapatriements massifs. 
I est cerlain que, dans un très bref délai, 
il ne <e ra plus possible d'effectuer ce travail 
pourtant indisper nsable. Et on est en droit de 
Leman ler avec inquiélude ce que devicn- 

dra la ville et son état sanilaire le jour où il 
ra plus possible d'assurer le travail dont 
‘agit. Le rythme des libérations et des ra- 
patriements permet d’eslimer qu'en moins 
de deux àns il n'y aura plus de main-d'œuvre 
pénale en Guyane; il faut done qu'avant ce 
délai les travaux d’égouls soient t 





rininés. 


CHAPITRE XVIL — URPANISME 


Dans ce chapitre est surtout comprise Ja 


création d’un stade départemental, Là non 
plus, il ne s'agit pas d'une dépense somp- 
[nee et il est indispensable que la France, 
sur son seul territoire d'Amérique, fasse un 
effort particulier d'équipement dans ce do- 
maine jusqu'à présent complètement négligé. 
Nos voisins anglais, ho‘landais et brésiliens 
nous ont invités à plusieurs reprises et les 


sportifs guyanais ont pu apprécier leurs réali- 
salions. Il ne faut pas que nos voisins élran- 
gers puissent avoir l'impression que nous né- 


gligeons cette matière qui est d'ailleurs à la 
base de la formation de nos jeunes, Le fonc- 
nn vQ de Ja commission des Caraïbes 
rendrait valleurs assez dangereuse toute ca- 
rence en : matière. 


CraprTREe XVII. IMMIGRATION 


La nécessité d’une immigration n’est plus à 
démontrer et le principe de réalisation pr ua 
dans ce Mers mr ayant été amis, je crois 
inutile de développer à nouveau ce point 

Ainsi que vous pourrez Le constaler, la 
construction d’un certain nombre de baâti- 
ments est prévue dans le plan et quelques- 
uns sont à l'usage de logements. 

Il ne m'échappe pas que jusqu'à présent le 

mité directeur du F. I. D. E. $. a été hostile 


iu principe de l'utilisation des 





‘ment pour des constructions de logements. 
Une ne peut êlre adoptée par 
le € teur du F. I. D. O. M., car il 
est bi au moins pour le départe- 
ment que j'administre, que la question des 
logements est à Ja base de tout développement 
économique et social. Certes, certains élé- 
ments locaux sont formés en vue de leur uti 
lisation ultérieure dans le pays. Mais celte 


solution est à long terme seulement 

La première condition à remplir dès à pré- 
sent est de aire venir de toute urgencé dans 
le nouveau département les cadres techniques 
jui jus qu'à pré sent y ont manqué, Mais ceux- 
‘i ne ourront venir que s'ils trouvent dans 
eur no! uvelle résidence un standing au moins 
analogue à celui qu'ils avaient dans la mé- 
tropole, Ceci tant plus nécessaire qu’il 


‘i est d au! 
s'agit de fonctionnaires métropolilains dont la 





érteen 
piupart ne sont pas habitués au 









torial et aux conditions de vie e 
transformation en département 
rent pas moins coloniales. 
En ce qui concerne la réalisa! 
rnents, une société métropolitaine ; r- 
place d'un matériel perme {tant ! HS 
tion de bâtiments en ciment fil 
la construciion rapide à peu de ! un 
emploi excessif - main-d'œux A 
L'expérience a, en effet, démo : | + 
un ciimat équat rial, Où des Je 
tielles succèdent à un soleil as 
constructions en bois ont dû 
nées. Elles sont très rapidem 
par les pré tions atimosp ee 
les insectes xylophages. En out 
trelien en peinture double tr & 
leur prix de revient sans au2n 1 
portionne;le et réelle de leur : s 
C'est pour ces raisons au ie les G Pa 
sines ont renoncé à l'emp du | : 
tière de construction. les 
Il y à, d’ailleurs, un exemple f , Fhdrera 
particulièrement instructif dans | A 
de l'administration pénilentliair c'es 
Au village de Saint-Jean o 
Salut se trouvent des bâtiments xs 
en bois; ces derniers sont ñ 
pourris et effondrés alors que les L 


ments peuvent être réc S re: | ; 
peu de frais. Die 


Il esl évident que deux argument paè 
opposés à la «deman: le de” crédits nn 
l'honneur de vous soumettre lors de la ë _ 
sion du budget, 4 

On ne inanquera pas de dir effet. :: 
qu'une injection massive de crédi As 
un déséquilibre financier dans re 
guyanaise. asser 

On invoquera également l’impossi . Fe” 
tériele dans laquelle les entrepris ; Li 
naises vont se lrouver pour _ré ilis une 


projet en raison de la déficience de ; deli 
d'œuvre E 





Je crois devoir présenter quelques . Des 
lions de nature à réfuier l'un et } pür 
ces arguments. 7 

ira 

(] 

41° Danger d'inflation. pli 
rif 

H convient, en cetle matière, de 1 t na 
d'abord que le volume réel des créd d 
sés en Guyane n'est pas aussi co des 
que le crédit gobal demandé. I 

Un matériel très nombreux et tri ' l'él 
tant sera, en effet, tout d'ahord, mé 
l'extérieur pour permettre l'équipen du 
pays, nl 

En outre, la consommation guvar es 
pourvue par deux ressources difi ex! 
d'abord l'importlalion el ensuile la pi l ul 
locale, to 

Le contrôle des prix des nroduits P 
est réalisé avec une très grande pr { ju 
il est possible d'affirmer qu'en Gu je ral 
marché noir n'existe praliquement pa. N 

On pourra objecter que si le ponvoir « t A 
de la masse était plus réduit, les * 
Cants pourraient essayer de se nrocut 9 K 
denrées importées à un prix moindu Le. 

Ces arguments ne tien nent pas si |’ 
serve que le marché guyanais est « \ ur 
ment limité ct que les difficultés d' ‘8 su 
la Guyane le restreignent encore da : 
d'où la nécessité pour :'appr wision . 
cepler des prix plus élevés que le cou 
dial, 

Un exemple très simple est celui le 
sence, qui nous arrive en fûls de ? , u 
emballage extrêmement onéreux. Il es 
leurs, à noter que les cours mondiaux : Fe 
très peu et que, par conséquent, les ] }- 
Lés d'améliorer les prix en ce domai 4 
des plus limitées d 

Par conséquent, les prix des produits mn 
tés pourront être faciement maintenus q 

IL est évilent que les prix des produit: ln- 
caux augmenteraient si la production © È è 


Slalionnaire en face d'un pouvoir « 
accru. Mais l’action entreprise pour J'a x S 
ration de-la production par la motorisal t 
l'agriculture, indirectement, pour Ja m 
calion et la régularisation des more b 
transports permet d'espérer un très € 
retournement de la situation. Y 
Il est à peu près évident, À ln lumière dci 


ré sultats déjà acquis en la matière, que, dus L: 
et peut-être beaucoup : 


quelques années 
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en = se 
svidement qu’on ne le croit, le problème au- { dront d'eux-mêmes sans que l'administration |! portées de France au f à! 
ja] irait à faire face l'administration sera | ait un réle prépondérant à jouer à ce suiet. | pre ee e cg nt BE e 
que Il IT ! ! [ ait un! prépondérant à jouer à ce sujet. s produits francais \ué 18 

s un problème de compression des prix Entin, une promolion très nette se produil | large part les } s 4 ( 
0 les, mais au contraire un problème de | actuellement parmi !a inain-d'œuvre guya | Enfin la hausse des frets à e 
\ des prix des produits du cru naise: des cadres de maîtrise se dégagent de | sur les prix de revient 
aura, en effet, une période assez déli- | la masse et ceux-ci acceptent, dès r Le) > E s Lee. EL 6 : . : 
our faire passer l'économie guyanaise d'etfectuer des travaux que la présel e | ‘ ! 27 sh #7 . Lén nS À “ t 
ju marché iocal à une poiilique d'exportation. | main-d'œuvre pénale abondante a | cam +2 ge = ie nn OS 
par conséquent, l'effort entrepris sur Ja pra- | présent, démonélisés $ de salair » 1e “: æ 
ju \ doit amener une augmentalion très Saulignons, par ailleurs, le climat social |; t pas suffi à maintenit t 
a iable des denrées coliectées et mainte- | heureux existant en Guyane: pas une grèvt d % ons am te: r Éé ï 
quilibre de l’économie guyanaise. depuis plus de dix-huit mois (dernier conflit | 3 Ce! Ë ge ; « 
| ne m'a pas paru dépourvu d'intérêt de | en mai 1947). | pr te Qui ôtre * 
ri er Sur un même graphique la courbe Si l'on considère la balance entre les dé  exemp ‘ses > : certaine 
les salaires, ainsi que ceile des produits jm- | penses réalisées pour l'équipement économi- | période \p ès avoir manqué d que 
et du cru. que et social, on conslate que 90 millions | font end ne à } | à 
‘sur cette courbe, j'ai répéré les dates des | Sont demandés pou, l'équipement économique ché I ae! . nain « 
ntes dévaluations el les crédits qui et S20 millions pour le secteur social | j : $ : 
nous ont été accordés. Ces chiffres peuvent paraître dispropor!ion- | J 
Ainsi que vous pourrez le constater, seules nés, mais il ne faut pas oublier qu'en réalité | BR. — Causes prati ières 
es dévaluations ont une incidence sur cette | l'état actuel de la Guvane exige que la prio- | pi t { In M 1 
À nenr . H . > t its t 1 ) nm! 1} ALTO È N . . 1e 
( be, Encore faut-il noter que les consé rilé soit donnée aux dépenses d'intérêt gené- : Ç : 
auences de la dévaluation de fin 1915 ont été | ral d ca ' ne Fu 
amorties par le fonds de péréquation, qui ne L'administration se doit de réaliser des tra + 
s'est épuisé définitivement qu’en fin 1947. Jus- | Vaux préparatoires permettant l'implantation | C'est le m le de r« nes ré- 
tin mars 1918, la hausse des prix est | d'entreprises privées, celles-ci viendront en- | gulières entre La } e « Gus uu 
surtout restée la conséquence de la dévalua- | Suite sans qu'il soit besoin d'autres inter- | plutôt entre la Mar Ju \ Guy qui 
jon de 1915. ventions que peut-être des alKgements fis- | est, à mon avis ine des 3 | ” es 
La dévaluation de janvier 1948 n'a pas été Caux destinés à créer au-dessus de la Guyane | du manqu de trésor d nin: it 
smortie et la hausse des prix continue depuis | Une Sorle de cen:re de dépression fiscale pou- | guyanais. 
mars 1938 s’amplilie chaque jour d vant atlirer des capitaux, a'légements ainsi | En effet, par © di e o les 
On a ainsi, de décembre 1947 à décembre provisoirement consentis pour être ultérieure- | marchandises & nil L d le-F1 e, 
suis, un coefficient d'augmentation de 2,3 | Ment repris ap-ès la création des matières | Ces marchandises art ten M que par 
| atteindra 3,4 lorsque tous les effets de ja | imposables. | quantités nales, soit des Etats! soit 
dévalualion se seront manifestés En conclusion, il est permis de souligner | de la métiropoie. Mais | en ent 
Les salaires suivent la hausse des prix eur | 41 l'équinement de la Guyane ne doit pas | n'étant pas efleclué, Ù vwrrive à r, 
lesquels ils n’agissent guère. ainsi que le t6- | SOUEVET de problèmes Insurmontables Fe mme tout rniérer ta les 
moigne, d’ailleurs, l'annexe 1 du présent rap- | Sn'Taire, CE territoire, par la faible densité | transit en M [ui 
port. an Sa populalion, +4 Le ee ETES in antes- | Pour dt cestio Fort-de-F la 
nf . da ù s£i. aD'es quil contient, devrai Pouvoir Const Compagnie généra itlantid nl \e 
ience #5 à matière a su créateur et le rayonnement français. | tonnes qu ‘ ni à 
% En " | €. ARS Cette réalisai'on permetrait, par des movens | Cavenné 
En outre, il est bon de souligner que ce | gnanciers relativement minimes. un reten- | ::, .. | F, 
danger d'inflation est contrebatiu également | tissement sur ce territoire américain qui dé- | tes ont à dé de : 
par la création de besoins nouveaux qui aug ae a 7 y de en + ne biectil é: M que | MeTCe ve? dé 2 aie 1e 
mentent, par conséquent, la nécessité de 4 atteindre. LOT "+ |-Valeur de ceiles- 
tra ailler pour les Guyanais. Elle <erait, en effet, d'une portée excep | es 2.100 - S 24 
est ainsi, pour ne ciler qu'un seul exem- | fjonneile non seulement eur les Américains | Ai - 
pe, que l'eaw et l'éleciricité qui étaient dis- | qu < les Brésilions n Mt esrdent | ind 5 or 
riuées à forfait pusqu'à présent vont être | Lo ua. iles BERRRONS, DASAMIRON!, GOrent Le; rance à Fo | endront 
ST tenan: payées au con 40 Len wie pour la France une grande admiration), mais |; 111 d n- 
rh gl 21 00 pl ner ob PL a UN PTIX, | aussi pour les Anglais et les Hollandais qui é 
d'ailleurs, majoré en raison de l'amélioration | nous observent grâre à leurs possessi vo D + ‘ 
des installations, sines ns side. _ | Les irrés « pe mi 
Toutes les installations extérieures de Elle démontrerait, enfin, aux Américains du |? à A + y Ps ’ s im 
l'électricité sont à refaire, tous les branche- | Nord que la France est toujours capable d'un apéro é 
ments d’eau <ont à changer. effort constructif valable et qu'elle ntilise | - te " 
Il en résullera évidemment des dépenses | judicieusement 1es crédits mis à sa disposi = gd: = ï 
as<ez considérables pour ies intéressés. tion. ; - < £ 
Enfin, si, Inalgré les arguments ci-dessus Exigceant des crédits peu élevés si l’on _. ù 
exposés, les injections de crédits laï$saient | sidère le volume du budget mélropo eng pre = . 
une séquelie et entrainaient une augmenta assurant un remboursement rapide et ävar ss W ”. 
tion du coût de Ja vie, augmentation qui, | tageux des devises nécessaires en la matière LS IS » 
pour les raisons ci-dessus précisées, ne serait | par 11 mise en valeur des richesses considé- | °° > 
jamais très importante, les conséquences se rables {ur, bois précieux notamment), Ja réali- LE an : e 
aent-elles tellement graves ? sation du plan d'équipement de la Guyane |A le de n 3 so 
Ja plus importante serait probablement: | s'avérerait particulièrem nt rentable- sur [ 
d'entrainer une mise au travail d'ékments | plan économique et el'e constituerait sale j'ajou 
encore inactifs et de lutter contre l'absen- | ment une démonstration éclatante des po on à 
me qui sévit, malhearcusement, déjà bilités francaises. SPP: 
Assez. ROBERT VIS\ON, | Le -# : 7 2 
I y aurait là un résullat excellent et Ja mer ni ms. 
hocse à Scontn y : 1 anent inn v# | C( LEE) Ds 
pro ne présente vraiment aucun inconvé- BR. — Note du directeur de la banque ent | si- 
‘ de la Guyane. A 
2° Dificience de la main-d'œuvre, Cayenne, le 12 mai 19% Fr . 6 
, Si l'on tient compte, d'une part, que, dans NOTE A MONSIEUR LE PRÉFET DE LA GUYANE | 11 5 dé 
le volume des travaux, sont compris les prix SUR LA SITUATION ÉCONOMIQUE ACTUELLE. | 75 M 
des matériaux tels que ciment, fer pour les A4 S en 
constructions, par exemple; que, d'autre part. J'ai eu l'honneur de vous signaler les dif (E 
le service des ponts et chaussées bénéticie | ficulités auxquelles se heurte le cormmerce Fo | 1e 
d'un outillage extrêmement puissant qui ré- | £uYanais | de 294 le 
dit considérablement les besoins en main- Ces difficultés sont dues à l’arnenuisement 1.800 1 
d'œuvre, on peu, estimer que l'absence de | de la trésorerie des commerçants malsre 
main-d'œuvre ne constituera pas un obstacle | l’aide apportée par la banque pour faciiler Ca ns 
que l’on a souvent redouté pour la Guyane. | le ravilaillement au département. | 
D'autre part, des projets d'immigration sont Ainsi que je vous l'ai exposé, cet amenui- | La Banque de là G e p ein porter 
en cours et ea voie de réalisation. sement de trésorerie est dû à plusieurs cau au conmnerce £guvan ine aide IS HNpUur- 
Nous avons également à proximité les ré- | Ses, à savoir: | tant ne lé crois gui ki on 
servoirs immenses de main-d œuvre que cons- presente 
ütuent les Antilles anglaise et française. Nous A. — Causes normales | \ncien 1 it G'émissi la Banque est 
pourrions très certainement y trouver sinon ie | régie par une 101 et ut 4 ont pas 
personnel spécialisé, du moins les manœu- jo Hausse des prix des produits importés, } élé abragés 
vrés nécessaires à l'accomplissement des {ra- Les dévalualions sucvessives ont évidem-| Ses opéralions sont toujours sournises au 
vaux relativement considérables. ment causé une hausse extrêmement sensi- | contrôle du mimistère de la France d'oulre- 
Le standing de vie des Antillais est, en | ble des produits importés de l'étranger (U. S. | mer et de la commission de surreillance des 
effet, extrèémement bas et dès que ceux-ci} A. et Brésil). banques coloniales. 
seront assurés de trouver ici des salaires et La montrée des prix Mmétropolitains s'est ré- La dernière séance de celle commission de 
des conditions de vie intéressants, ils vien- à percutée également sur les marchandises lin surveillance à sinon émis des criliques, du 
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mi f»rmu!4 ues ohSerx r la , Deuxième sous-notr: les indemnités d'outre- c) Touchant les Euro “3 
dr sS « ) I leur coefficie familial encore que des familles orig 
i ñ r 1 c té 1 
] froisitmme sous-nol es preéslalions de $ mn 
l ° [ le 1 ’ ia int de incider [à 
{ tn { ue 3 ] à 4e 7 rte, 
( pas es ! d Ù ( Un exempl S i£ 
’ Ù 4 suatre l tu fover, trois enfa 
e net UC. \ $ ja tatior venan 
; ’ a t )! | Î { Ua | pe, € lan « le 111 [LRO 
- la R di m0 la zone d 
‘ | 4 n " il:s C'est | 13 des y x 
D) « L 1 1 | » 1 vo . >, ! 
f { )il 1 th 
14 1 { Î LE El to 
1 ] \ 1 e 1 « i à 
itiquet ls sunpkéments mn 
é mer 4 | 1 qualre enfal À | ANCIENN 
( 19 rrge, { le le lépa e quand i y à | re crdi 
[ CRISDES A CREER RRQ DESIGN À TION [on « 
Et pouriant les supphiem ts d'outre-me : 
| ip i , \ bles ls S +6 # 
j F \ ‘ l si lispensabies qu 15 : : | sup LL 
} ésralerment versés aux agents célibatla 1 
® 1 : » 114 la ] i Sp > sites TS ms F 
- + su Rés | uls 1n sIluUAa } pe enu “ ; | fra 
P h mnel déjà ) | 
r ) ) Ve li » pl) e hx { 
I nt [RE] L avi Hi re _ es . | Sala > unique : | 
{ ù : : ! { | fl «! Li L 0 7 ) TT) de { NU) | ! * 
À ti 
, { { El CtIN A ! 
. ". d à pére: farm l lon \O fam 
Be pr < * AR re Or. un recrulement « de choix » qui est AS | | 
$ Ï Î 1 s*ordt , L à % . ; à »] Ù 2 
: LS eur auqu 1 on dm tendre dans 14 nuse en 50 p. 400 de 10900 F | Fe 40 
_ 1 | : “ no : we ilare des Administrations He troporl dires aux | 4 | : 
i [l il t { jours ce 10 + S n'as nssible aue 5 st ouverl d 
d ie n \ a ‘ ’ 1e qu il x à x de Conpensation lHnipôts 
L L'Us NON BTE, RS hit CÉdUIAITES ss... | 1.60 
LA sd 1 à 
nt | RE il ) Totaux nee | 41.8:%) | 
/ ? apic | ; \TIONS AMILIA Pro IENT DITES 
r | s Dans cet exemple, la perte mer 
ve à L | Av , à or lière 1Û = Ta ler f ro À: par In à ôte sU- de 7.065 F ; : ÿ 
‘ { À : 
Je 1 \ la 1 | 1940 ; Elle est pius sensih ) Ï 
| 1 1 { jp ( V1 L pat la Mur lue vient d'un nd \ . 
! [EI ) 4 juillet 1479 4 le région pat sien è 
, ! | | | Pius ji y l \ ? 
{ " { I } Ü c4 nhr 191? à ÇQn ol ll ca | \ | 
0 LL ! bi iiement lem lit 4e recruternet | 
La 1 valid lu 6 Ï pt 19 1 à | fynctionnaires N » r qu 
ni pe \ 1 1 dé b 7 40 p } 
{ | 1 t 1 é x ] e P i tn l 
Le Le { s, 920. Leg R ve el qui a ét D rad 
d nodifié ma settemeé L cu CTICEUN 2 p. 100 du traitement 
iv o Mal mem po late \ la té g berna Jrial, Sont, en Les célibataires per vent l'in . 
ù Re r re Introu MA sue l'inderanilté de recruten Li 
pe i | li à G | ] vrden és de famille sont dot ré { 
(| | de 1 de ja qn i, 1) Cerlaines prim 1 la naissanco; à eux, ; 
n , c i ’ " ipplén nil de traitements 
ui! rési ] ll | salaire uniq »; Co! 
da i \ LA 1 ) Î nuiales pP! )p) re it 
Introduction immédiate de la loi 
: Ï auatt rit alles itévories d'avan 1945 et des texles subséquents 
: g uniliaux nt donc, en principe, en Fixation d'un salaire de base pour | 
A nn Martinique lionnaigs voisin des salaires moyel 
"19 Mais politains, notamment du salaire du 
| Première remarque Les aimélioralions nent de la Seine, à titre de con 
X és sublentielles apportées par a loi mé- | indispensable aux difficultés clima 
: ‘ .) 1 L L } ETS ‘À EU » 
éur la situation des fonctignnaires chargés de ropotitaine du 22 août 1 116, réoraanisa it les | d' toignemt nt. 
tamille dens le departement de la Marti- “stations familiales, n'ont pas encore Cours Rétroactivité pour les fonclionnair 
nique n Martinique de la métropole depuis l'assimilation 
Rélérenres ceux-là qui ont été arithmétiquement 
1 | > * Loi 10 46-1853 du 22 aoû! 19:6 (Journal offi- sés et le sont encore. 
v: ‘ ciel du 23 août ). 
” Pa I ) \ celle de leurs colèrues Décret d'application n° 16-2880 du 11 dé AT , : saù s 
cha k +R À cembre 1946 (Journal ojjiciel du 13 décem- SFPENDI FE. A LA PAGI Les. INDIQUAR 
; ’ eus “< - L'ÉCONOMIE D'ASSIMILATICN TEND A PESER 
trapo gi : / PRIX 
b l'a ri rt à | de leurs collègues Circulaire intermimistérielle ne 112 (Sécurité 
“libala ñ D. ti eo sociale) du 3 avril 1947 (Journal oficiel du TRE 
| 4 l'ar 1 rt à col es de la mmé- ! 19 avril | Une des tendances de l'économie x 
tropo ju par rt À eUX-RÈMES, 4 ani Deuxième remarque Le taux du salaire | Consiste à orienter davantage les Antilles f 
il E tout: rh an Marti sensuel de base servant au calcul de toutes | Caises vers le marché intérieur français 
niq cs désavantares a subissent, en | les prestations familiales est encore particu- Bu temps colonial, nos Antilles se four 
Marunique, isents chargés de famille, ivrement faible en Martinique sent, pour beaucoup de produits {us \ 
$ N ( IL élail, dans l'arrêté du 4 juin 1916, de | denrées alimentaires, appareils ménage 
hs nilision nronmetént 209 | produils de grosse industrie, etc.), dans 
it beaucoup plus faibles (à peine le En juin 1938, par arrêté pMfectoral, il a été | pays les plus proches du continent arnéricai 
Martinique que dans n'importe quel | porté à 7.250 F, avec effet rétroactif au Brésil, Arnérique centrale, Etats-Unis. 
1 14 UC Ua 1 81 PUR uu - : ds 24 fe « É . 
ement mélropoltain ler janvier 1948. D'où les frais de transports relativemet 
irité & ile n'existe pas encore Ces deux diflérences de régime (première | duits, 
| : » - ni : et euxième remarquer ci-ArsEus ds , Le. : 
éparlement de la Maruniqui Lt _deuxièm ic cie en pésent Le nouveau climat douanier, fiscal et « s 
Les désavantages que subissent les cumul \livemen sur le m ant des E vd timental » tend à supplanter les marchés à 
| res de fonctions dans Île di parte ini familiales actucllement St Tvic s en Mar- ricains au profit du marché intérieur frança 
H rlinique, par rapport à leurs iInique | Ci « 4. : tn x ! à 
du même département non chargés Au total, elles atteignent, pour les presta- sl souhaitable que soil ce résultat à soma 
iennent au fail que les indemnité tions mensuelles, à peine le tiers de celles cer de vue, il se traduit pour le consomn 
mer (exception faile de l'indemnité | qui sont servies dans la plupart des départe- os ce cg Po une hausse immédiate « 
e, qu son correspondant en mé- | ments métropolitains. DPOFLARTS €85 Piik, | 
tro} he so flectés d'aucun coefficient Cerlains avantages sont encore inexistants Un objet manufacturé français, une den 
familial en Martinique, par exemple les primes aux | alimentaire, un produit pharmaceutique, qi 
Trois ordres de réformes sont donc À réaliser | naissances autres que la première ; coûte 100 F à la ménagère parisienne, re vien 
sans délai. les font l'ebjrt des trois sous- | Désavantages particulièrement choquants à À de 160 à 170 F en moyenne, à la mère de 
noles dislinciés qni vont suivre | une époque où les difficultés de vie: famille andillaise, car il supporte : 
Première sons-note : les prestations familiales a) Tenant au climat tropical Des frais de transports sur sept mille kilo- 
proprement dites, b) Accrues par l'économic d'assimilation ; mètres ; . 
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nes contributions d'avaries de mer (foujonrs A noter qu'avant le 31 mars 1918 les f Les époux Boisson on! eu 1 en 
tantes, et réparlies sur l'ensemble des |! naires des déparleinents d'outre-mer per fant quelques mois après le dd jucement 
_ s ;s par le jeu des as<uranees); \ î indemnité dite a « one l en Martinique 
Ehes droits d'octroi (5 p. 100 et plus). qui € de 30 p. 100 du tem bud£ss Prestations reçues le la s té 
La leran lé l £ Clri ciale néant 
DEUXIÈME SOUS-XOTI rem ée par les @Geux S dessus Prime de naissance « té! 
d | et de 7 ’ néal ir en Ma S ’ t ière 
LES INDEMNITÉS D'OUTRE-MER | naissance lonne droit à la prime de ] €). 
FT LEUR COEFFICIENT FAMILIAL D _ Indemnit. le rt P, Et ce, malgré des Colisations versces, qui 
spondaient pour partie aux indk ôs 
un agent des cadres meétlropolitains ren e « lemt t len ] de natal 
{ | L rejoint un poste outre-mer, 11 TECOil: resid t ] à: | \ ] = « fl ns rait de mem | 1 L e 
yo Avant son embarquement, une indemnité l é ro] lin € ( | pas LES  IHUSEAIRES QU  ” int 
: l S ens ‘ Mar 
1m! à . 
bès son entrée en fonctions e ind tem L ! . ! , 
tallation. | fl i | ‘ ! nés 
n | je (| nm 1" 1291 ! « à 11 t l 0 J 
_ ement est augmei mensuel x Tr } Lofficie in 39 | vi 1x et { le hos< 
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Le u de promesse d y }, | premier de la loi n° 48-1450 du 20 septe « ME. se né 
} fl Î { ct "A «T = * 
ES JA CR 1948 est modifiée ainsi qu’il sui re - 
emen| mi ns fran : : ‘ 4 L 9 : 
Pay ; J Il ÿ l'Alits, « Ainsi qu j rvivant ÿ e ! ; | t 
, ha! Q % 
a — … 1 1 1 
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ANMEXE N' 8061 
S 191 - e d 1 let 19 
PROJ DE LOT relatif ix droits à pension 
des ouvriers des eélablissements militaires 
et industriels de l'Etat avant fai l'objet de 
( ( mesures disciplinaires prévues ir 
fl lu 27 juin 1914 sur l'épura tion 
ad: ministrative, présenté au nom de 
NM Henri O ile, président du conseil des 
ni ‘ r M. Maurive-Petsche, ministre 
«| { el le iffaires € onomiques, 
p \W Paul Ramadier, minislre de la dé- 
fense nationale, par M. Yvon Delhos, mi- 
! e l'éducation nationale, pat 
M, {( jan Pineeu, ministre des 1{ravaux 
pub le transports et du tourisme, 
par M, Robert Bételaud, ministre des an- 
ciel ombattants et victimes de guerre, 
par M Edgar Faure crétaire d'Etat aux 
lin et par M. Eugène Thomas, secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil 
PF, Lo + _- (Renvoyé à la commission des 
pe } ) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdam messieurs, l'ordonnance n° 45- 
2669 du 2 novembre 19% a déterminé Îles 


droits à pension des magistrats fonctionnaires 
agents de l'Etat ainsi que les militaires frap- 


pés par certaines mesures disciplinaires pré- 
Vues par l'ordonnance du 27 juin 1944 sur 
l'épuration administrative. 

Mais aucun texte n'a précisé la situation 
des ouvriers ayant fait l’objet des mêmes 
sanctions, Or, les ouvriers des établissements 
industriels de l'Elat sont presque tous soumis 
à un régime particulier de retraites et sont 
en général tributaires de la loi du 21 mars 
102 

IL est donc indispensable, compte tenu des 
rincipe posés par l'ordonnante du 2 no- 
vembre 1915, de préciser les droils à pension 
des ouvriers ayant fait l'objet de mesures 
d'épuration 

rel est }' t de la présente loi. 

PROJET DE LOI :- 

Art. 1 — Les ouvriers et ouvrière de 
établisse s militaires et industriels dé 
l'Et \ la retraite d'office en vertu des 
dis} de trticle 4 (paragraphe d) de 
l'ordonnance du 27 juin 1944 relative à l'épu- 
tion administrative, ont droit, sans condi- 
tion d'âge, à une pension à jouis ance imimé- 
diate dans les conditions déterminées aux 
irtici 2et 3 ci après 

Art, 2, — Les ouvriers soumis au gime 
de r | de la loi du 21 mars 1928 auront 
droit 

S'ils remplissent la condition de durée de 
services exigée pour l'ouverture du droit à 
pension d'ancienneté: 

À une pension de celte nature, compte 
tenu, le Cas échéant, des réductions pour ser- 
vices hors d'Europe. Cette pension sera éven- 
tuellement réduite : 

Dans les conditions prévues par les 
deuxième et troisième alinéas de l'article 4 
de la loi du 21 mars 1928, Toutefois, le nom- 
bre «re annuités de réduction ne pourra être 
supérieur à 5; 
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s ils ne 
raais S'ils 


de services 


remplissent pas cetle 
réunissent quinze années au 
effectifs : 


A une pension pro 


condition, 
moins 


portionnelle, calculée à 





raison d'un trentième du minimum de Ja 
pension d'an ‘ienneté pour chaque année de 
services civils et d’un ving! inquième pour 
chaque année de services litaire Le mon- 
tant de cette pension aronortienne lle ne 
pourra toutefois excéder le minimum de la 
pension d'ancienneté réduit de cinq annuités. 
Au montant de Ja pension aiñsi prévue, 
pourra s'ajouter, le cas échéant, la liquidation 
des bonifications pour services hors d'Europe 
et des bénéfices de campagne. 

Art, 3. — Les ouvriers soumis au régime de 

\ relraite de la loi du 21 oclobre 1919, mo- 
difiée par la loi du 14 avril 4925, auront droit: 

S'ils remplissent Ia condilion de durée de 

vices exigée pour l'ouvertu du droil à 
pension d'ancienneté: 

A unié sion de cette nature 
di l'alloci ton supplémentaire an 
Vu au paragraphe der de l'article 
la loi du 12 janvier 1938; 

S'ils ne remplissent pas celte condition 
I réunissent quinze annces | INOInS dé 

vices elTectifs: 

\ une pension proportionnelle, calculée à 
raison d'un trentième des minimums prévus 
à l'article 2% de la loi du 21 mars 1928 pour 
chaque année de services rmmililaires sans 
pouvoir dépasser ces minimuims, Cetle pen- 
sion sera augm ntée d'uñe allocation propor- 
lionnelle calcuiée selon la même distinction 
à raison d'un trentième ou d'un vingt-cin- 
er de l'allocation prévue au  para- 
graphe 1% de l'article unique de la loi du 
1 janvier 195$. 

Art. 4. — Les articles 2, 3 et 4 de l'ordon- 
n nce n° 45-2669 du 2 novembre 19% sont 
I ctivement applicables aux ouvriers frap- 
pés de suspension à temps ou définitive de 
leur pension de retraite, de révocation avec 
pension ou de révocation sans pension. 

Art. 5, — Les dispositions qui précèdent 
sont applicables en tant que de besoin, À 


compter de la dale à laquelle ont pris effet 
les décisions intervenues à l'égard des inté- 


ress6s, 





ANNEXE N° 8062 





(Session de 1919. — Séance du 27 juillet 1949.) 
AVIS présenté au nom de la commission de 
l'agriculture sur l’avis donné par le Conseil 
de la République sur la proposition de loi 
adoptée par l’Assemblée nationale tendant 
à maijorer les indemnités dues au titre des 
législations sur les accidents du travail, par 


M. Baurens, député (1). 

Mesdames, messieurs, votre commission de 
l'agriculture, après avoir examiné l'avis du 
Conseil de la Républ'que sur la proposition 


de loi adoptée par l’Assemblée nationale ten- 
dant à majorer les indemnités dues au titre 
dcs législati sur les accidents du travail 
et rapport fait au nom de la commission 
du travail et de la sécurité sociale sur cet 
avis, a décidé, en ce qui concerne la section II 
relalive aux professions agricoles, d'accepter 
es modifications proposées par le Conseil de 


ns 


le 


la République. 

Votre commission de l'agriculture considère, 
en ce qui concerne les assurés facultatifs, 
que les avantages qui leur sont donnés ne 
constituent qu'une étape vers le règlement 
définitif de la parité des pare. entre 
les travailleurs du commerce et de l'indus- 
trie et les travailleurs agricoles. 


Elle se félicite d'avoir déjà vu entrer dans 





les faits l'établissement du régime général 
pour les salariés de l’agriculture et _ e pense 
que cetle étape ne sera que le prélude re 
l'admission au régime général de tous les 
traavilleurs de la terre, 

{)} Voir, Assemblée nationale, nos 3559, 
5898, 6006, 6999, 7201, 7994, 8021, in-Se n° 1791; 
Conseil de la République, nos 428, 635, 636, 


660 (année 1949), in-So no 243 (année 1949). 


a 
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ANNEXE N° 83063 
(Session de 1919. — Séance du 27 : | 
RAPPORT fait au nom de Ja co: à 

je justice et de législalion sur ] e 

par le Conseil de la Républiqu 

position de loi adoptée par lA< 

lionale tendant à compléter la loi à 

cemnbre 1931 facilitant l'acquisition véhi ! 

cuies où tracteurs automobiles, Te ‘ 
député (1). 

Mesdames, messieurs, le 20 mai ! ( 
aviez adopté la proposition de Ë 
qui tendait à compicter la loi du 
bre 193% facilitant l'acquisition d } 
ou tracteurs automobiles: 

Article unique. -— Il est inséré 
ticle 3 el l’article 4 de la loi du ?9 
19354 un article 3 bis ainsi concu: ] 

« Les dispositions de la présente 
applic: bles à la vente à crédit des : l 
assujetties à ia déc'aration de mi 
Latin et à Fame re ai 
vente à crédit des véhicules, {1 { 
remorques d'oct te LU ] 

Le Conseil de la République, dans 
du 20 juillet 1949, a modifié lécèren Î 
texte de l'Assemblse : il a estimé 
précision apportée en ce qui co ü 
vente à crédit des véhicules au | 
d'occasion, l’article 1er de la loi du 
bre 1934 ayant un caractère général 
pliquant sans discussion possible aux 7! 
à crédit de tous véhicules, qu'il s } 
véhicules neufs ou de véhicules d'« 

D'autre part, pour éviter toute di | ; 
technique Sur le terme de « remor/i 
toute contestation juridique, le Con:e; | { 

tépublique a empioyé les termes 
morques tractées ou semi-portées ». ] 

C'est dans ces conditions que vol ] 
mission vous invite à e és le text 1 
proposé par le Conseil de la Répu bli [I 

CL 
PROPOSITION DE LOI à 
Le 

Article unique (adoption du texie } f { 
par le Conseil de la République). IL ect 
inséré entre l'article 3 et l'article 4 de la Si 
loi du 29 décembre 195% un article 3 bis air ni 


conçu : In 

« Les dispositions de la présente loi soit pA 
applicables à la vente à crédit des rem 
tractées ou semi-porlées assuje + ies à « 
claration de mise en circulation et à | \ Ü 
triculation ». 


ANNEXE N° 8064 


(Session de 1919. — Séance du 27 

RAPPORT fait au nom de Ja commissi 
finances sur le p'ojet de loi relalif 
nisalion et au fonctionnement d'u 
sion d’études aux îles Kerguelen et Cr 


juitet 10) [D ni 











par M. Burlol, député (2). 6 
3 
L'envoi d'une mission d'études 4 
aux iles Kerguelen et Crozet, to 
Mesdames, messieurs, cette missi | ‘ 
avoir un rôle purement admin istrat if « 
lifique. Elle est strictement indé] enda 
tout groupement financier. Elle do ( 
la possibilité d'installer un poste rad 
rologique permanent, ainsi qu’un 
d'aviation €et une piste d'envoi pour 3 S 
lourds. p! 
De plus, elle se livrera à des études 
giques générales. | 
Depuis trois ans, des engagements 
tionaux ont été pris en ce qui concer | 
ganisalion de services météorologiques 
la région australe. | 
En particulier, une ligne aérienne 1 
daise, « la Batavia », passe par l'ile 
rice et n’a aucune couverture météoro 
sur son flanc droit, alors que les cycloi 
(1) Voir: Assemblée nationale, nes , | 
6969, 7950 et in-8o no 1801; Con seil_ 
République, nes 425, ps 598 (année 1° el 
in-So no 237 (année 191 | 
(2) Voir le no 7817, ce 
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Less 

5 redoutables viennent précisément de 

direct.on. 

Le gouvernement de l'Australie et celui de 
vafrique du Sud ont insisté à plusieurs re- 
yrises pour obtemir l'autorisation d'installer 
des 1ses météorologiques aux Kerguelen, sl 
Jo Go ernement français décide de se désin 
; ser de la qiesstion. 

\ outre, la mission aura pour but de re- 
chet Rss si les « ék sphants de mer » qui, 
tusqu'en 4930, faisaient l’objet d’une chasse 

ieuse, sont revenus dans la région. 
cette mission sera composée de: 
beux adiministraleurs des colonies (dont un 
’ hé actuellement à la direction des ba- 

iériennes); 
médecin commandant des troupes co- 


] les; ] 

Un ingénieur des bases aériennes; 

Uu adjo nt technique; 

Un géologue et un naturaliste désignés par 
le Muséum d'hisloire nalure lle; 

Deux ou trois radioltélégraphistes des trou- 


coloniales; 
Un mécanicien. 
Cette mission devrait partir de France au 
cébut de novembre. Eile sera acheminée par 
Moyens normaux jusqu” à Madagascar. 
Madagascar aux Kerguelen, elle sera 











transporlée par le La Pérouse de la marine 
ile, Ce navire resicra env:ron un mt 

aux Kerguelen, où il participera aux rec her- 

l Il rejoindra ensuite Madagascar, en Jais- 

à terre Jes membres de la mission, qui 

nl rapatriés au mois de mars par le Com- 

mandant-Charcot, rélour d’une expédition po- 


Les erédits demandés concernent unique- 


ment les dépenses de malérel et les frais 
r : 1 y | | st 1} lot nt 

voyage, le personnel élant simplement 
{ iéré comme élant en mission. 


Dans la limile du maximum de 900 mil- 
ds de francs fixé par l'article 1 de la 
loi no 48-1975 du 31 décembre 1938, portant 
fixation pour l'exercice 1919 des maüxiNA des 
dépenses publiques el évalualion des voics 
ct inoyens, un crédil de 5 milliards de francs 
n été mis en réserve en vue d'assurer la do- 
lition des opéralions nouvelles d'équipement 
[t 


terriloires d'outre-mer pendant le second 
emestre 1919. Sur ces fonds, il a paru pos- 
sible au Gouvernement de prélever les 20 
millions nécessaires au finahcement de la 
mission envoyée aux îles Kerguelen ct Cro- 
zet, C’est ce que précise l’article 2. 
Dans ces conditions, voire commission vous 
prie de hien vouloir adopter le projet de loi 
dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI] 


Art, fer, — Il est ouvert au ministre de 11 
unce d'outre-mer, au tilre du budget ordi- 
aire de l'exercice 1919, dépenses civiles, des 
crédits s'élevant à 20 millions de francs, ap- 
pécables au chapitre 325 (nouveau) du bud- 
gel du ministère de la France d'outre-mer 
( at tisation et fonctionnement d’une mis- 
on d’études aux îles Kerguelen €t Crozet ». 
Art, 2, — Pour financer cetle dépense, le 
crédit de 5 mil ] 





jards de francs, mis €n ré- 

ve par l'article {er de la loi no 48-1973 du 
él décembre 1918 pour assurer la dotation des 
{ lions nouvelies d'équipement des terri- 
lires d'outre-mer pendant le second semestre 
419, est rédu:t de 20 millions de francs 


en 


ANNEXE N° 8065 


session de 19:39. — Séance du 27 juillet 1919.) 


PROJET DE LOT portant réforme des impôts 
‘TçuS au profil des collectivités locaes et 
de divers organismes où établissements pu- 
llics ou privés et transferts à l'Etat de 
certaines dépenses, présenté au nom de 
M, Henri Queuille, président du conseil des 
ninistres, par M. a irice-Petsche, minis- 
re des finances et des affaires économi- 
nes, par M. Jules Moch, ministre de l’in- 
‘rieur, et par M. Fdgar Faure, secrétaire 
l'Etat aux finances. — (Renvoyé à la corn- 
luission @e l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la réforme des finan- 


Ces lovales à déjà fait l'objet d'un projet de 
loj déposé sur le bureau de l'Assembkée 
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(ne 28, annexé au mr 


du 27 déc embre 19:60 
Ce projet réalisait 
au sysième actuel de 


L Jaut reconnaitre que, 
servait aux bases des 
earact ère forfaitaire 
en période d'instabilité 
ne Le sse Ôtre critiq 16 
à s'adapter aux rx 


particulier, la contril 
] $ 1 
di 
Z ü 
Ci LI 
scal 
levait 





ivernement n’a 
e rallier à un système 
t 








irement €t simpiement 
sur les revenus de su 
} 70 4 LA 1 : 
DuGagels CS Coliecuvilés 
le revenu a, en effet, d 
| 5 qui oblig Ant à Lu> 
cile ou du siège & 
posables, Ce lieu ne 
avec celui se tr 
dont le fonctionneme 
aux colle livités 10 les 
poser que le problème 
revenus imposables soit 
conduirait à des taux x 
le revenu selon les d 
munes. Les conditions d 
trouveraient fausses «4 
tuées dans des comn 


charges fiscales seraient 


situation privilégiée, Enfin 


teux que l'institution d 


Si une &s 
es pour tous les El 


dent assez mal aux néces 


cale. Celle-ci exige 
ment localisables dont 


que sorte, liée au terril 
( 


tivités ont elles alimei 


11 


Elles doivent, en outre, 


cessiiés presque con {radi 


qu'e, les soient stables 
crise économique ou d 


s0C nits Atos 
res, les collectivités 


ne diminuen pas (chômage, 


ne <e trouvent pas €1 
gel 

suive 
qu'il s'agisse de crédit 
matériel, est ïiiée à la 
sont les raisons pour 


de prévoir pour les départements 


munes un régime fiscal 
bre rationnel entre les 
direcls tout en laissant 
locaux la plus grande 
dans leur gestion. 

Dans la conception ! 
ent s’est rallié, mis 
« 


du domaine départemi 


taxes présentant directemen 


1 
rémunération é’un ser! 


départementale et commu 
tous les 4e so actuellemen 


administrations financièr 
munes ou des déparl: 
contributions directes, 


perçues en remp lacement 
taxes instituées en 4926 et 


seraient supprimés et 
sources de recettes: 
Une taxe indire 
forme d'un suppé me it 
transactions payée par 
fiscaux; 
Une contribulion pr 


Une contribution foncière 
1o Le produit de la taxe 


dires sCra versé pour 


avril 1950 














aussi que les communes et] s« 





posent äe recettes dont 1! 
or idée = 
l'évolution des prix et 

ina nart imnartant ina f 

une pari nporiantle acs ! 





per us par les 


cipaux fictifs à lui- méme été 
sorte À les centimes ac 
ù, assis CTI Pnie ipe d' =" ès | 


droits s d'octrof, 


ac lue Hement fort Ag est d M 


ne + ul plus avc 
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P in x et Îa lité de ces 
. » t 

bases | | É: 4 un &acx neR! 
nor les impos ns, il a Cié } "aire 6e 

. « LU ? t » 7 ! hr 
r{ ) n K if al lé NDOMDI 
est t ( I qu'ils 
" t " { mil sur 4 Ci emmble 
du 

\ l nombre de ces nouvelles taxes 
o ( Ç es miémrs bas (ut [Al 
ct t a nt 1 1 it } L ut 
elle à accru considérablement la 
’ j ) { l des ectivi 
loca l lant pas d ; bea 
« d sont Lh sorte que Îles r« 

} = X mit pas 
pu | nent à J'évol on ecoum 
. | | de c« 
In t ( r s 1h ( 
h iq I 1 des sui n 
{ Ü 

La { l {| « Hectivité 
il H doubl l de mp ! 
. { | t en p il IX pra 
ten: \ leu 
| r à l O JL a 
pal de 1 er ce double objectil 
en t la f du system ( pal 
| } log + lux fi ‘ ll f 
ct j t t € nant à 1 1] 

] ‘ int «ti { rét 3 
€ d I { in de la 
til La 

[ t d quel a €t& élabor 
l: ’ la f lité directe de 
{ | ] TU qui con} r{e es 

! 

La de tout les {ax locales à 
f ! ; 

Le l ment di tax local 1SSISCS 
d'a | dli 1 itril 
«l : | L LL «! IX co r put 

I ition \ux d X el] tribu 
tin { t di { I UpPCM d'une 
base 1 

| deux 1! les contribul locales 

b part, !1n contribution foncière et loca- 
tive, qui se substitue aux centimes addition- 
nels d deux ntributions foncières, à la 
cont! [l \ mobilière et à l'actuel droit pro- 
p ‘1 de la patente ainsi qu'aux diverses 
fax? ani] Xt ] étaient venues S d] icr 4 
fl fférents impôts; 

D'a »! rt. la contribution nrofes nnelle 
qui d { lieu de l'actuel dr Hxe dd 
la l le ? 

| Contribution foncière et locative. 

La ct plion traditionnelle suivant la 
quelle pôt local atteint la capacité écono- 
mique rrnale d biens situt dans le ressort 
di | | lectivité, n’a pas paru devoir 
t EN ) Ce L'impôt local demeure don 
ui \ ictère réel pr ninant 

| ca! l 1 INoniqUut normale des biens 
€] ! \ CUX-nÔmMeES — par opposition à 
celle, particu e ou exCeplionnelile, que le 
tra leur propriétaire ou utilisateur est 
£ } leur conférer — semble n'avoir 
pas « | mesure que leur valeur l1oca- 
4 \ ' l t 14 ] tix auii 1 Cité 
Li n L l'E il 
ri 1e n! l le de l'impôt laral, à 
l'ég rl li de tous les hiens na xaueis 
coile ( Hon est habiluellement appliquée, 
ct lire des immeubles. 

, Par ail! s, a paru nécessaire d'atteindre 
la Capacilé économique des biens tant entre 
les ma da leur propriétaire qu'entre les 
mains de l'utilisaleur ou de l'occupant, Jus- 
qu es principaux impôts locaux avaient des 
il dépendantes bien qu'en théorie 
lou t pour base la valeur locative; mais 
L RE. (1 , » » < ni î 1 

es ci ances avaient conduit à éloigner 
de plus « plus la contribution foncière de 
la contribution mobilière bien que, dans la 
rieur des principes, un lien aurait dû exister 
entre li etle des deux contributions. Dans le 
Sy lôme auquel le Gouvernement s'est rallié 
le rap hement se trouve réalisé entre l’im- 
po ‘ par le propriélaire et l'impôt dû 
pal à 

; En tant qu'elle frappe l'occupant d’immeu- 
b'es d'i alion, la contribution foncière et 

ve se substitue à la contribution mobhi- 

i \ | paru nécessaire de gérérali- 
«; i ] 


‘déjà en vigueur dans certaines villes et sui- 


vant lesquelles la siluation de famille de l'oc- 
cupant 1oérilte d'Ctre prise en considération ; 
des aballements pour charges de familie ont 
done été institués obligatoirement, les conseils 
“énéraux pouvant, en outre, décider en faveur 
de tous les assujettis, la déduction d'un mini- 
um de loyer. 

En tant qu'elle atteint l'occupant d’immeu- 
bles affectés à l'exercice d’une profession, là 
contribution se substitue à Pactuel droit pro- 


portionnel de patente assis d'après Ja valeur 
locative des caux professionnels. A l'égard 
des exploitants, il na pas paru possible, en 

fèt, de renoncer à l'indication que l'impor- 
tance des immeubles atlectés à lexpioitation 


donne sur la 


nomique de l'entre- 


Capa ilé éCi 
i cel élément dans 


prise. Mais la part attribuée 

l'appréciation de la capacité économique de 
l'entreprise se trouve atténuée, par rapport au 
syslème actuel de la patente, en raison des 
règles prévues pour l'élablissement de la con- 


tribultion professionnelle, De ce 
par ConsCiT ent. la 


point de vue, 
réforme découle des prin- 


saine 


cipes d'une politique économique, €ar 
ja valeur locative de l'outillage fixe sur la- 
quelle porte le droit proporlionnel de palenie 
ne serait plus retenue dans les bases de la 
contribution foncière et localive, 

La valeur locative imposable est déterminée 
par le loyer réel; pour les immeubles non 
il sera procédé par voie de comparaison 
et exceptionnelle par évaluation directe. 
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La base d’imposilion suivra l'évolulion écono- 


} IÉS, 


| Hique. 
Pour le surplns, les modifications apportées 
au régime actuel sont de moindre importance 


Li 
| la patente actuelle 





qu'afin de ne 


Il convient de signäler toutefois 
Il ; de ressources 


pas priver les ec ivités locales 
qu'on peut espérer im 3 dans un pro- 
che avenir sans créer de nouvell charges 
pour le budget général de l'Etat, il est proposé 
de faire supporter par le fonds commun dépar- 
temental et communal de la taxe locale addi- 
lionnelle aux taxes sur le chiffre d’affaires 








non seulement les impositions aflérentes aux 
immeubles d'habitation nouvellement cons- 
truits, mais aussi le montant des réductions 
d'impôt résultant de l'application des degrève- 
ments pour charges de famille 


II. — Contribution professionnelle, 


La contribution professionnelle correspond à 
qui serait réformée quant 


à son assiette, puisque, indépendamment de 
l'imposition des locaux professionnels réali- 
| sée au litre de la contribulion foncière ct loca- 


tive, la contribution professionnelle comporte 
une base fixe et une base variable suivant 
l'élément considéré comme le plus représen- 
tatif de la capacité économique de l'entre- 
prise. 

La base fixe sera déterminée suivant la na- 
ture des professions et compte tenu éventuelle- 


1 n » 
| ment de Ja population des communes où elles 


sont exercées, par un barème qui se substi- 
tucra aux tableaux de la patente dont la coin- 


| plexilé a été souvent critiquée. 


Quant à la base variable, elle sera établie, 
le plus souvent en fonclion du nombre de 
salariés participant à l'exploitation de l’entre- 
prise. Toulefois, pour certaines professions où 
cet élément n’a qu'une signification limitée, 
il pourra étre fait appel à tout autre é:ément 
considéré comme caractérisant nettement la 
capacité économique de l'entreprise ; par exem- 
ple, pour les entreprises de production électri- 
que, on pourra avoir recours à la production 
moyenne annuelle d'énergie. 

Il appartiendra à une commission spéciale 
de déterminer Ja nature des éléments à retenir 
pour chaque catégorie d'entreprises et de fixer 
les coefficients à appliquer à ces Ciéments pour 
oblenir la base variable d'imposition. 

De même que l'assiette de la contribution 
foncière et locative, l'assiette fixe et variable 
de la contribution professionnelle ne sera pas 
immuable. Elle sera corrigée où adaptée au fur 
et à mesure de i'Cvolulion de Ja conjoncture 
économique. 

Les dispositions comprises dans le présent 
projet concernent également un certain nom- 
bre de taxes parafiscales établies au profit de 
certains organismes selon des règles analo- 


gues à celles qui régissent actuellement les 
ire Fapplicalion des Lègles j laxes départementales ou communales sup- 


primées: centimes perçus au profit di 
bres d'agriculture, chambres de méii 
bres et bourses de commerce, grou 
défense contre les ennemis des culi 
national de solidarité agricole, fonds 
à la normalisation. La rcorganisalio 


| fiscalité annexe est la conséquer 


forme de la fiscalité des collectir 
car l’assielte et les bases d'imposition 
perçues au profit de ces organismes 
nies par les impôt iocaux dont Ia 


: est proposée. En attendant que I: 


2 : k 
de la parafiscalité ait été examiné « 


| dans son ensemble, la réforme de 


lité annexe consiste donc essentiel 


| une adaptation permettant d'utiliser 
d'imposition aux nouvelles contributior 


pour l'assielle des taxes perçues au 
organismes intéressés don 
tionnement ne se trouverait aucunen 


différents 


| promis. 
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Enfin, le présent projet compr 
visant à améliorer l’assiel! 
modalités de répartition de la rede\ 
munale et départementales des m 

D'autre part, ie projel comporte 
plafonds servant de limites : 
qu'arrèlent les collectivités lo 
de licences des débits de boissons. 

Telles sont, dans leurs grandes 
disposilions que le Gouvernement 
Parlement 

En définitive, le 
nement soumet au 
firme et complète 
déjà partiellement le 
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leg e 


projet de loi que | 
vote du Park 

les progrès que 
projet no 218 


grès portent nolaminent sur les ] 
vants : 
Suppression des principaux fictifs 


l'exagération du nombre des centi 
l'existence de ces principaux fictif 
traînée ; 

Supession de plusicurs 
tuelles de caractère secondaire ; 

Unification de la notion de valeur 
servant pour l'assictte des contribut 
rectes locales base de la val 
üve réeile; 

Unification des déclarations et fort 
mandées aux propriélaires d’immeubl 

Souplesse de l'assiette des impôts 
locaux permettant d’escompter dans ! 
une évolution.des ressources locales 
à celle des dépenses. 

Bien qu’il ait été préparé en même 
que le décret portant réforme fiscale, « 
n'a pas été déposé dans les conditions 
par l’article 5, 82 de la loi du 17 a 
Ses principales dispositions ne devant 
en vigueur qu'à compter du {1° jan 
il a en effet paru plus convenable de s 
procédure législative normale, Mais | 
n’en est pas moins étroitement lié 
de réforme fiscale dont il forme le com 
nécessaire. L'ensemble formé par ces 
textes fiscaux qui aurent à être inc 
rieurement dans le code général des 
doit constituer ;a base de l'indispen 
novation de notre système fiscal 


taxes 1 


sur ià 


TITRE Jer 
Suppression d'impôts et de taxe:. 


Article 4°. 
Texte de l'article. — Seron 
compter de l'entrée en 
butions et des centimes institués 
tres II et HI de la présente loi: 

{o La contribution mobilière prévue 
titre Ier du livre II du code général 4 
directs et taxes assimilées; 

20 La contribution des patentes pré 
le titre II du livre IT dudit code généra 

3o Les centimes additionnels aux : 
tions foncières des propriétés bâties 
propriétés non bâties établis par le 
du livre IT dudit code général; 

4o La laxe sur les chiens prévue par 
ticles 316 à 319 dudit code général; 

50 La taxe des prestalions ét Ja taxe 
prévues par les articles 920 à 924 du 
général ; 

Go Les taxes de remplacement d: 
d'octroi prévues par les articles 32% à 
dil code général; 
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Taxe sur les chasses gardées: 
Taxe sur les distributeurs automatiques. 
rchestrions, phonographes et instruments 


ana'ogues fonctionnant dans les cafés, débits, 
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te \Ôtal ñ trs r t = 
{ ineis, hôtels et autres établissements pu- 
blics; 
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{ 1 f ont 1 Lt 1! ‘ * 
4 x ] 
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nt et d’ | 
de e il 
La taxe foncière pre ir L'art 
e des J0is Sn iles à la le de P 
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La taxe d'habitation et Ia suritaxe d ha- 
prevu par les articles et 6 d'1 
1 
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{ ip il d ir ti il t 747 du 
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11° Les centimes addilionnels à la contr 
icière des propriétés non ti 
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ücle 337 du le général des 
Î 1h ell à 11 ntri 
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1 h fi 15 r Î 
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L'im; il dd ! l 1! 
{ la contribu n f I 1 l 
{ u 1 
haties P rCU € veriu de l'article 350 du- 
n] ont Î 
L'imposition additionnelle À la patente 
par les articles 58 et 59 de la i du 
é irs 1947; 
Les impôts, contributions et taxes ci- 
ï énumérés, élablis dans les départements 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et ae la Moselle 
"1 » d 
{ tu de l’ordonnar n° 45-2522 du 1 - 
} 1049 
l'axe foncière sur les propriétés | cs 
laxe foncière sur les propriétés non bi- 


Taxe d'habitation; 
Patente ; 

t} laxe sur les chiens; 

1) Taxe sur les domestiques atlachés à la 

‘sonne, précepteurs, préceptrices et gouver- 
nantes 

» 
1) Taxe sur les voitures, chevaux, mules et 
aluUlels : 

h) Taxe sur les chasses gardées: 

) Taxe sur la valeur vénale des propriétés 
non bâties : 

j) Taxe vicinale. 

Exposé des motifs. — L'article 47 énumbère 
les divers impôts et taxes dont la suppression 
Ilerviendra à compter de l'entrée en vigueur 
ues nouvelles contributions. 

_ Deux groupes d'impôts peuvent être distin- 


gués, 
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Imposition pour fr « s d'agri- 
’ulturé, pour frais de } s et bourses de 
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Impositior iddilio à la tributior 
foncière des propriétés non bâties au fit du 
fonds national de solidarité agricole 

Imposilion analogue au profit des gr - 
menis de défense des ennemis des | 


Imposition au 
lisation 
La suppression 





pi 


| de 
quence logique de 1: 


sont perçues au p 


lectivilés locales 





fit t 


qui Jeur 
queique sorte de support 
sent projet pourvoit d'ail 


los 7 * " 
d ICUF rempiacem: 





titre II du pré- 


le cas « héant 





! 
| 
| 
| 
EN 11 
I 
Le 11 
] { 
& HIT 
’ 
la t 
1 








" 
L S 
à t d'une 
( 
i l 
1 [l 
f + 
: 1 t 
IH Q 
! 
n 
[a et 
: 
l 
n 1 le 
da 



































1549 à \ ] t [On ! RES - \ \ LEE NAT] NALE 
I 88h43 Ad s Cu} { 
Î 1 FE ii 
: g "a I LE 3 IT 
) bail 
t { 1 V i à u \ 
1 n | 
(| { gt : 
[LLO EL 1 
| ! s{ 1 l 
l ni 1 1 
Ï , P : 
La n ( | prop ( 1 r 
| ( il mob nsi assujetti à la contril 
( I \ t} né supporte l'imi 
: di ï y & cl sans recours, f da 
: RUE x de plus de | prévu au dernier alinéa de 1! 
4 qui | k { al (te | pit 
- d famill { te dis iU10U SEE — D s le cas de bail À 
1 \d pi ] pro fruits, le propriétaire et le méta 
LA jet de réforme des fi es local lérés comme exploitants dans la 
: [ lé on rait pu considérer qu'en rai fixée po le artage des fruits et 
: me” , l Ù re essentiellement réel, Ia | échéant, du cheptel soit par le 4 
, nouvelle 4 on ne « il pas Compol à défaut, par l'usage des lieux, 
, tabs I | n d'abattements de © ui # À | Art. 9. — La contribution est du 
‘ : ( + han LS 2. 14° | nersonnes au nom desquelles l’imj 
| : } hargrés de ain _ event que 2e Ro | établie en vertu des articles 9, 1 el 
jmpensalions nécessaires QarTis ICS uv LUSCS | ons dchéant par leurre iritie ni 
( \ # I L l leur procurent la législatic n di l'impôt < r Panne ds dre. ui 
ir le revenu et les a!loci Iumi MCS. , | modifications survenues en cours di 
Néanmoins, 1e Gouvernement à €ESUME | moutefois, en cas de création ou di 
‘ équitable de ne pas faire supporter _ chef ! sition pure et simple, en cours d': 
, ba famille une c PUS © nt plus | biens à raison desquels la contril 
lourde que sa famine est plus NOMDTEUSC,  L'exigible, et sous réserve de ce qui 
! Le svslème prevu in par du CeIutL À mp \ l'article 42, la contribution n'est d 
ee avait été retenu, en dernière ar al: €, d An | concurrence d’un nombre de dourii 
| : : A l'ex le préccdel S pro} { di be rs ee à : rs Gti < 1 nombre de mois pui dant le squels 
: | a MORE some end rouen Me RE bles | ont existé au cours de ladite anné: 
4 la Vi locaux le des HNINCUDIES |'éetion de mois étant négligée. 
\ et 4 pant Fe * s ÿ d'ha t. es Me je mM- bénéfic 1er de ce lte dernière disposil 
int ce- |! TS It ES dE ina part, | S0n de la disparition d'un bien, d 
innt ! >, Il s'en éca le, pal dr. 52 tal a demande à l'administration fiscale 
en ce quil ne prévoit eds MAJOAUQ | 4 mars de l'année suivant la mise e! 
> prof ve des LeUrS I VON: US Ps rement du rôle ou la réalisation « 
: élevées, d'autre part, en ce quil HE nement qui motive la réclamation. 
« : se à idéré Dr ri éta nr ts Art 410. Pour l'établissement d 
/ la législation de l'impôt r 1] | dons: 
Indévendamment pour | 41° Les immeubles dépendant en } 
famille I t \ux | ouen usufruit d'une communauté e1 
! | I { nseils généraux | cul de décider la ! sont considérés comme appartenant 
dl \ I ] on en faveur de tous li ttis, t ceux occupés ou répulés occupés 
l « d'un minimurn de lover, fixé 1 mément, | Communauté entre époux sont 
« i d fast ! x t. l ntag comme occupées par 16 mari, 
] | No \fin de nel 21 immeubles artenant en ! 
« À | ser | de trop-grandes disparités, | ou en US {ruit à une femme mari 
F ( | e & avanteg ot ti d | le Diens, et CeUx occupés ou 
en $’0DD0 x ON titutior )CCU par une femme mariée 1 
Le d'a Ut ent vi Lion Ia le Di s, peuvent toujours fair 
avec | fixe « limites à ce pourcentage (maximum | imposilion au nom du mari; 
| du p. À mit » D. 40 | 5° Les immeubles appartenant 
{ | Pa ( I er les Û PS irs personnes et Ceux oCCup | 
[ l >» 1 n irtel et ! comit es qui «( mpol LL © ( IPCS 111 ment pal 
} | | = p le 1! s imnoi t de pe sonne 10 ta " td u np 
1 illes 1 es €t « de « f, ont | la dénomination collective des copropr 
‘ | 7 st Drévu ( e mon u CO-OCCupants, ceux-ci étant 
{ - | t des rédut impôt accord aux | Pour le payement de la contribulior 
L , & 165 }? occupants du chef d abattement . Toutefois, lorsque l'indivision est nes 
} les r le famille ra à aux départ( transmission par décès ou de la di 
( | : s 1X it qui en cré d'une communauté entre époux, lin 
’ habi TP ls fonda un de la taxe locale | est établie au nom du défunt ou du 
« tax ui ff d'af n'a élé régulièremer 
! 4 \ { | ittrit dépar n fiscale au 1*# jan: 
] el Y con < tI vées | l'année d'imposition. 

’ ement sur ce fonds commun. | Sont également tenus solidairemer 
ni B u, In, rem rsement n’est | Payement de la contribution l'usufr 
S 4 des ! fait aux collectivités locales du chef des r le nu-propriélaire, en cas d’usufruit 

À | tio d'impôt réeultant de la déduction | une quote part des Biens: 
l cel Hhat- uniforme d'un minimum de loyer ï itu- | 1° La valeur locative de la force 
$ - le | e total ! ! de cet avantag {ant laissée à l' ière d'eau et de leurs aména 
di i d éla! ni u conseil général ar les entreprises hydrauliq 
i | sence des À . st réparlie entre les commu 
ü | irticle Articles 7 à 40 re desquelles sont situés 
réqut t de l’ap génie civil, compte tenu di 
ésent ] est imputé Etablissement des imposilis poriance de ces ouvrages ot.de l'es 
| lu produit de la | éventuelle de retenues d’eau, confoi 
ax ( X tax ur le Textile des articles, — Art. 7. — La ntri- | aux pourcentages inscrits dans le € 
cl ! a] la réparti bution t établie pour l’année entière ct par charges de la concession ainsi qu'il 4 
t | juit tre |! commune d'après la situation existant au | à l'article 222 bis du code général de 
le { pi au | 4er j er de l'année d'imposition, au nom: | directs. 
] | dé t du D'une part, des propriétaires ou usufruiliers ! Exposé des motifs. — Les art 
9 f 0 s bles { dents contiennent les précisions 
ler, D'aut rt s ipants, c'est-à-dire de ! sables au sujet de l’annualité de la 
} toute per ne ayant à quelque titre q ci bution, des personnes à qui elle 
1 t, y conpris celni de propriélaire, la 3 t des conditions dans lesquelles je 
l s I n où la j iissance desdits biens tions doivent ètre établies. 
di art. £ j ler — Pour l'application Les dispositions de l'article 8 a’ 
| 1 le l le précéd le pr elles le propriétaire est } \é « 
x l'u im bles soumis à l'impôt lorsq 
































\ \ 1541 | 
? 
A1 ] ] " 
» £ ut 
s 4 Û — À 11 
11 | 1 ef 
les | 
) 10 | e 129 et { 
de J'arli 155 d i 
| CAE { 
s et des commun i 1915 : 
c(riel où cominercial ] \ 
ve donnent | | | Ï j © 
ntribution du chef de l'occut s |! 
S Pour le qi Is €« | { Î | ( à 
jue P Driet re à t ü i | , 
l'exemption Éd ‘ é } | , Ù 
£ ler ci-dessu 2 se 
un cas celle disp n ne peut | [l . } < s 
e aux mme es Où | | | : tuip} art. { S s ( 
s dont la j uissance est | L'a » 1 
né ext ree à un tu} Le $ t 
s susceplible de béi ier Im | = « - & 
de ladite exemption 4 | 
12, — $& 1er - ln ci nceri | | À E 
bles bâtis nouvellement construits q | ( \ r a lt; > ! sit 
l’objet d’une déclaration à l'ad I | its, - 
fiscale dans les conditions préx s | a LU 
151, n° 4 du code général des im; | | de 
l , la contribution n'est élablie, du chef | : s 
re où usufruilier, qu'à partir de | Dés Î } ! , 
CINE & ct la] it lié ut Lu t . 
| l | 
l imImeunies enutrt ent el \ l À 1 [l t 
ectés à l’habilatic la ER s 
du chef du pro; ] r | Ù 
chacune des vingt - trois pren es | a > | ‘ 
d’impôsilion est im} 0 Par pr t| ee à , ns | 
reliquat du produit de la taxe 1 le | D { À 
inelle aux taxes sur le « fre d'af- | . 1 
subsistant après la répartition défir | Î i : it 1 : | les 
‘une partie du produit, entre les dé] -lp LES : , 
ts et les communes, prévue ou para- | x æ . 
ler de l’article 251 du décret du 9 dé- ES - Û | 
1918 portant réforme fiscale Ps | : ; 
à RS C4 
ere < nées VID) ETIE Î ji | 1 
les haäabilations d nent, de ! | à 
u servant à la villég Ir 1 | 
l 1 arr te du Fi t | Î L | Î 
| 
» dans elle ri ire l S qut es | | ! 
et selon quelles modalités 1 Ê Fe . ( €r ( 
s du présent article sont appliquées | \ 1 q 
neubles, qui, au jour de l'entrée en | dal Uu 34 { ( ù | (a- 
de la présente loi, bénéficieront de | £t Sont ts 1e À 1C= 
les exemplions temporaires de la con uv 1 , à Ù | : 1 
nn foncière des proprisilés bâties cdic- nae peut C1 \ iv Ou } ‘ | « 9 
au livre 4er, titre VII section HI, du LL | € ( } 
général des impôts directs. LA À mois, Ï | | l'A 
Art. 43, — Les ambassadeurs et autres | POurront 1! Ncier € grè\ t dt | S | toi ( 
diplomatiques de nationalité étrangère | Contribution établis à hef d ] où | « i 1 A 
lités en France sont affranchis de la | du pro ë é dé 1 ! 
bution incombant aux oct upanis dans pour dez locaux d'habit I S t | 6 n ] e qua 
ommune de leur résitence officielle et | possèdent dans Îles mmu ne S I ü < 
elte résidence seulement, dans la me- | plique } la l6s { ela x | S } à ( ent 
où les pays qu’ils représentent concèdent | insuffisamment occuf Le bénétii de « le n ( i S 
des avantages analogues aux ambassadeurs et | dégrè nent est « (E pro lion fo s, ll { ion lixe 
agents d'plomaliques français. de justifications. oaj de 25 ( est 
, Li Ssifuation dés consuls et agénts consu- imposable PU de soi , ‘laut 
lares au regard de ladite contribution est ré- Eeniprne M Coxtni "+ d Ù les 
£ conformément aux conventions interve- F& ÿ: ns : l I jui L « pm) us 
nues avec le pays représenté, l'exception de Articles 43 et 16. crel 
la contribution ne pouvant, en tout état de ; Art. 21. — $ 1. — Lorsqu'une profession est 
cause, étre accordée que dans la mesure où | {nstitution de ta contribution prof 101 le +xXercée par une 53 t6 régulièrement ( - 
elle incombe à l'occupant, dans la commune ati pis " | titée et dont | | ( ne 
de la résidence officicile, et pour cette rési- Texte des articles. — Art. 15. — A compter | aux tiers, l' Ï 1 est « ll li nOM do 
dence seulement. de la date fixée a l’article 2, il est instilué, | la s à 
Exposé des motifs. — 1. L'article 11 ci-des- | au prolit des départements et des commu s, H n'est alors fait palication q à un 


UT prévoit une exonération permanente de | une contribution professionnelle. seule base fix is tout soie. fints 


Ja contribution en faveur des inmeubles qui Art. 16. — La contribution professionnelle | ment responsable ou DNS te 
4e ._CXOnérés actuellement des contributions } est due annuellement à raison de l'exe e | de gérance ou d'adm.nisiration € sus du 
ionicières des propriétés bâties et non bâties, | de toute profession autre qu'une profession | m est considéré, pour la ition de 
i } 





l 2 À € L OU 

omme étant du domaine public ou affectés à | rétribuée par salaires ou traitements ou que | la base variable, comme salarié participant 

des services publics et non productifs de re- | celle d’exploitant agricole. à l'exercice do la profession. 

Cet, : à Exposé des molifs. — Les articles 15 et 16 8 Il. — Lorsqu'une profession est exercée 
Letie exonération parte à la fois sur la | instituent la contribution professionnelle et | € nt 


nn conjointement par deux ou plusieurs pere 


Contribution incombant au propriétaire et sur | fixent le champ d'application de celte con- | sonnes et qu'il n'y a pas lieu d'appli quer les 
| | ci-dessus, l'im- 
position est établie sous la dénominalion col- 


celle incombant à l'occupant. Pour cette der- | tribution qui se substitue à l'actuelle con- | d'spositions du paragraphe 
fuere, toutefois, l'exonération ne joue que Ï tribulion des patentes. : ” 
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{ l ‘ 0 nent 
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| s ol ex t ) {| [ Gt Ji 
\t te € £ S | n’es la pli 
{ pi dis} I le l'alil 1 JU pré 
cdé qu'a ce le ces éiablissements qui est 
a 1. a pe 
€ plus rappt de Iccasissement principal 
de fal 
Art. 23. La contribution est établie pour 
l'ar entière et par cormumne au nom de 
Ja je in qui exerce la profession à la 
date du fe janvier de l'année d'imposition. 
LI es one Di celle personne et, le Cas 
échéant dairement par $ses hériliers ou 
légataire titi iniverse] pour l'année en. 
tièr Œquu que soient les modilications 


] cours d'année. 

Toutefois, Ia personne qui, en cours d’an- 
née, entreprend l'exercice d'une profession 
sans succéder à une autre personne, ou cesse 
l'exerciec de sa profession sans qu'une autre 
personne lui succède, n'est assujettie à la 
contribution qu'à concurrence d'un nombre 
de douzièmes égal au nombre de mois pen- 
dant lesqueïs la profession à été effectivement 
exercée, toute fraction de mois étant négli- 


vt lés Cl 


’ 


Par dérogation aux dispositions de l'alinéa 
précède, toute personne qui cesse d'exer- 


cer tout où partie d’une activité pour laqueile 
elle était immatriculée au registre du com- 
imerce ne peut être affranchie de la contri- 
bution professionnell: afflérente à cette acti- 


vité que sur présentalion d'un certificat de 
radiation définitive ou proyisoire du registre 
du commerce délivré par le greflier du tri- 
bunal de commerce, La contribution profes- 
Sionnelle reste due, nonobstant la cessation, 
jusqu'à la fin du mois précédant celui au 
cours duquel le certificat de radiation aura 
élé présenté, 

La personne qui succède à une autre, en 
cours d'anriée, dans l'exercice d’une profes- 
sion, est solidaire du prédécessenr ou de ses 
ayants droit pour le payement de la contri- 
bution établie du chef de ce prédécesseur 
et qui n'aurait pas encore té acquitltée, 

Art. 214. — $ 1 Toute personne qui entre- 
prend l'exercice d'une profession sans qu'ait 
été préalablement enregistré un acte ou une 
déclaration constatant la cession ou l'attribu- 


üon à son profit d'un fonds de commerce 
ou d'industrie, d'une clientèle civile, ou d’un 
office ininistériel, est tenue de le faire con- 
haitre au bureau de l'administration fiscale 
dont dépend la commune ou les communes 
dans le<quelles l'exercice de sa profession la 


rend hnjosable, par déclaration spéciale pré- 
cisant la nature de cette profession et con- 
tenant toutes les indirations nécessaires à 
l'assiette de la contribution professionnelle. 
* déclaration doit être faite au plus tard 
le jour où commence l'exercice de la pro- 
fes: peine d'une amende de 410.000 F 
pour chacune des années civiles au cours des- 
quelles Ja profession à été exercée. 


ion, à 
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111 Si elle à ! du | l'e fixe, 
| | qui entrepi Îl une pr À 
e { lusivemt | le 1! e di in 
1 
| marchands f ns est tenue de 
& 111 4 ! rIplio 1 es I 
le d'cret prévu l’article 20 ci-dessu 
IV. - | e per-:onne € I ine pro- 
fe l (rer que qaat un élabl ment 
Î ecinent affe { \ l'exe e à la 
l fi n est (le! de ] tfier de l’ac- 
ent des obligations prévues sait au 
paragraphe If du présent article, sait au 
décret ‘ au | ragraphe HI ci-dé 15. à 
peint de saisie ou Gé sques re, à ses fr is, 
(4. marchandises mise en vente et de tous 
instruments servant à l'exercice de profes- 


Au cas où les marchandises et instruments 
saisis ou placés sous séquestire n’ont pas une 
valeur au moins égale au triple de la contri- 
bution profess onnelle présumée exigible pour 
l’année en cours, il peut êlre exigé une cau- 
tion en numéraire suffisant à parfaire la dif- 
férence et, à défaut de payement immédiat 
de Jadile caution, le redevable peut être mis 
en état d'arrestation. 

S'il ne peut ultérieurement justifier de l’ac- 
complissement des obligations auxquelles le 
soumettent lesdits paragraphes IT et IIT, le re- 
devab'e est constitué définitivement débiteur 
d'une somme égale au double de la contri- 
bution due au titre de l’année en cours sans 
préjudice de l'amende prévue au paragraphe E, 
et, le cas échéant, de Ja contribution affé- 
rente aux années antérieures pour lesquelles 
l'imposition peut encore être établie. 

Il peut être déféré par l'administration fis- 
cale à la juridiction Correctionnelle qui peut 
prononcer, pour einq ans au maximum, l'in- 
terdiction d'exercer selon un mode quel- 
conque toute profession donnant lieu à d'ap- 
plication de la con'ribution prolessionnelle 

En cas d'infraction à cette interdiction, 
la juridiction correctionnelle prononce une 
interdiction dont la durée peut atteindre dix 
ans, pouvoir, en aucun cas, être infé- 
rieure au double de celle précédemment pro- 
noncée, sans confusion avec celle-ci. 

Exposé des motifs. — Les articles 2% à 94 
reprennent en les adaptant à la contribution 
professionnelle diverses disposilions du code 
cénéral des impôts directs qui régissent ac- 
tuctlement Ja patente, à savoir: 

Art. 20, — Professions exercées dans plu- 
sieurs établissements ou sur le territoire de 
plusieurs communes, 

Art. 21, — Professions exercées 
tement par plusiecrs personnes. 

Art. 22, — Professions multiples 
dans le même établissement. 

Art. 23, — Annualité de l'imposition. 

Art. — Déclaration préalable à l'exer- 
cice d'une profession et régime spécial des 
industriels et mareéhands forains 


Sins 


conjoin- 


exercées 


21. 


CuaPirRe JIE — DisPOSITIONS COMMUNES A LA 
CONTRIBUTION FONCIÈRE ET LOCATIVE KT A LA 
CONTRIBUTION PROFESSIONNELLE 


Arlicles 25 à 28. 


Base et quotilé de .la 
et locative et de la 
sionnelle. 


Texte des articles. — Art. 95. — Le mon- 
tant des contributions instiltuées par les cha- 
pitres I et II du présent titre est calculé en 
appliquant, s’il y a lieu, à la base d'imposi- 
tion un coefficient de correction. 

Des coefficients distincts peuvent être ap- 
pliqués: 

À la 


oncière 
Î 
profes- 


contribution 
contribution 


contribution professionnelle; 





A la «1 
LC ] 
itat 0 
A la tribut ei 
il { Ï \ L 
11111 b! s d'hal 
“page r , 
har le ( l t 
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{ 5 floie c t fi: 1 
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irlic lé 11 et ] ut La 
{er sept: bre 1 } 
Hs p nt « » Tév nn 
les mêmes formes, notamment 
nir compte de l'entrée en vigueur & 
ionts prévus au troisième alinéa d 
ticle 31 de la loi: 18-1360 du fer & 
1918, le décret de revision devant 
avant le fer septembre pour prod 
à compter de l'année suivante 


En outre, les conseils généraux p 


pour l'ensemble du département, maj 
ou plus irs des divers coeft ent H 
xés dans une proportion qui ne pourra 
der 20 p. 100 de leur montant. 

Les décisions des conseils générau: 


went, pour être applicables, être notif 
l'administration fiscale avant le 1er 
de l’année qui précède l’année d'impo 
Art. 96. — $ I. — Le conseil munici, 
le conseil général fixent, chacun en ce 
le concerne, le nombre de fractions de c« 
times et de centimes à appliquer aux 
d'imposition corrigées. 
8 II. — Le centime, au sens de la pi 
loi, est la centième partie de la base d 


position corrigée. 





S IL — Pour l'application des fracli 
centimes et des centimes, l’ensemble 
bases d'imposition à chacune des con 
Uons à retenir distinctement pour ch 


contribuable, dans une même commune, 
arrondi à la centaine de francs inférieur: 

Chacune des cotisations 
_— Le même nombre de frac! 
de centimes et de centimes s'applique, d' 
part, à la contribution foncière et loca 
d'autre part, à la contribution profe 
nelle, 

Toutefois, les conseils municipaux des € 
munes de 5.000 habilants ou plus peur 


Art. 27. 


appliquer à l’une des contributions un noi 


bre supplémentaire de centimes qui ne pe 


excéder 20 p. 
portant sur l’autre contribution. 

Art. 98. — A défaut de notification p 
préfet ou le sous-préfet a ladministration 
cale, à la date du 15 février de l’année « 


100 du nuinbre des cent 





ainsi @blenues es! 
arrondie à la âizaine de francs inférieur 


Î 


position, du nombre de fractions de centimes 


et de centimes à appliquer, soit au prolit à 


communes, soit au profit du département, 
est fait application du nombre de frac! 


de centimes et de centimes de l’année pré: 


dente ct, pour l’année d'entrée en vigueu 
nouveles contributions, au nombre de 
tions de centimes ct de centimes nécessi 
our assurer un produit équivalent à 
fourni au cours 
les impositions départementales et 
nales supprimées. 

Exposé des molifs, — 1, 
les modalités de correction des 
position, Il a paru indispensable, en cl 


r- 


bases d 


L'orticle 25 règ 


11 


fra 


AE 


de prévoir une correction entre ces Da: 


pour éviter des dépacements excessifs d: 
charge fiscale actuelle entre les diverses 


e l'exercice précédent par 
Comrmu- 


tégories d'assujettis, pour suivre les mouiit- 


cations de la silualion économique et ] 
tenir compte également de la revaloris 
des loyers qui doit s’éche:onner 
1952, Ces coefficients seront fixés et pour 
ètre revisés annuellement par décret } 
après avis de la commission nationale 
est déjà appelée à fournir son avis sur 
barèmes des bases fixes et variables de 


contribution professionnelle (voir art. 
supra) 
Pour tenir compte” des situations 


particulières, le conseil général est au! 
à adapler, pour l'ensemble du départen 
les cocfficients nationaux ainsi fixes, l'a 


jusqu'en 
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iii 


{ n se-faisant obligatoirement par une cor- 


nn des cocfticients, 


\ en augmentali 
d la limite de 20 p. 109 ce leur montant 
L'article 27 pose le principe que le nom- 
s centimes des deux ntributions doit 
iniforme. Seules es communes d’au 
5.000 habitants peuvent s'écarier de 
ele dans la limite d’un maximum de 
100 calculé sur le nombre de centimes 
sur la contribution qui en comporte 
sulte d’ailleurs, de l’ensemble des dis- 
jons de cet article, que les deux contri- 
| ; sont nécessairement établies s:mul 
nt. 
ticle 28 détermine ifin les conûi 
établissement des imposilions dans 
s où les centimes n'auraient is été 
\ 1 lémps Vouiu par les reépmseniants 
d vilés in cssces 
Crarrne IV. — REMPLACEMENT DE LA TAXE DES 


TATIONS ET DE LA TAXE VICINALE ET DES CEN- 


SPÉCIALEMENT AFFECTÉS 
Article 29 et 20. 
nemplacement de la tare des prestations 
et del a taxe vicinale. 
fexte des articles. 


fx \ conformémen 
ci dessus, du 


t 
L 


; — Lors de la 
à l'article 26, paragra- 
nombre de fractions 
de centimes et de centimes à æeppliquer aux 
l s d'imposition à la contribution foncière 
ct locative et à la contribution professionnelle, 
] nseils municipaux délerminent la quotili 
ntimes et fractions de centimes ainsi 
dont le produit est destiné à pourvoir 
i‘penses des chemins vicinaux et ruraux. 
A 30, — La fraction des impositions aux 
deux contributions qui at destinée à pourvoir 
penses des chemins vicinaux et ruraux 
tre acquiilée en nalure où en argent au 
1 contribuable. 
loutefois, conseils municipaux ont la 
d'imposer l’exigibilité en argent 
«! deux tiers au maximum de ladite fraction, 





les 
des 


Le payement en nalure s'effectue par l'ac- 
complissement soit de journées de prestations 
d la nature cet la valeur sont déterminées 
par le conseil général, soit de tâches dont la 
valeur est appréciée par conversion en jour- 
de prestations d’après un tarif arrêté 
la commission départementale sur la pro- 
position du conseil municipal. 
. utefois, en aucun cas, le payement en 
eut e ne peut avoir pour objet une valeur 
inférieure à celle d'une journée entière de 
Prestalions d'homme. 
| Si le contribuable n'a pas opté dans le 
délai d'un mois à compter de la mise en 
ivréement du rôle, par déclaration à la 
165 nairie, 1e payement en argent est de droit, 
| Exposé des motifs. — Les articles 29 et 30 
contiennent les dispositions nécessaires pour 
i er le remplacement, par les nouvelles 
contributions, de la taxe des prestations et 
(0e la taxe vicinale, sans bouleverser Îles 
régles et pratiques existantes. A cet effet, la 
ni iraction des deux nouvelles contributions, qui 
nar correspond aux deux anciennes taxes, doit 
| Cire « isolée » non seulement pour que puisse 
( assuré dans une large mesure le main- 
la üen de la réglementation administrative ré 
< £issant la matière, mais aussi pour permettre 
x la libération des assujettis par des presta- 
ns ons en nature suivant les modalités actuel- 
nt, en usage. 
Article 21 
ri Remplacement des centimes spfcialement 
en affectés. 
$ texte de l’article. — Lors de la fixation du 
Tombre dé fractions de centimes et de cen- 
: ‘nes à appliquer aux bases d'imposition à 
* : Contribution foncière et locative et à la 
(8, ; nlribution professionnelle, les conseils mu- 


ICIPAUX et les conseils généraux détermi- 

lent la quotité des centimes et fractions de 

: tenumes ainsi fixés qui sont destinés à pour- 
p. au remplacement des centimes aux an- 

Ù nes Contributions ou taxes qui avaient 

; té spécialement affectés, notamment à Ja 
Enrantie d'emprunts ou d'avances. 








Le bénéfice de la £g tie 1 t de tt 
affectation s] jale se A l oil 
reporté sur les centimes ou ] 
tunes ppi JuCs 1X X 1 
Ï il | vue la I | 

| des n L 

.” } 
» 1 l l 


TITRE II 


Institution de centimes additionnels au profit 


de certains organismes ou étabiissements pu- | 


blics où privés. 
Articles 32 et 933. 
Organismes et élabli. ents vencjiciaires 


Texte des articles. — Art. 32, — A compter 





JE NATIONALE 





de la date fixée à l'article 2, il est it é : 

io Au proiit des chambres d’ iculture, des 
centimes additionnels établis ir Ja base d'im- | 
position — « gée ainsi qu'il es it à l'ar- | 
ticle 25 — des immeubies non bâtis à usage 
d'exploitation agricole qui est reten pour | 
l'application aux occupants de ces immeubles 
de ja contribution foncièt et localir 

20 Au profit des chaml de mél d 
centimes addilionnels établis sur la base d'im 
position — corrigé i il € it à l'ai 
ticlée 25 _ \ la nelle 
des exploitants des protessions qui ont déjà 
qualité de maitres artisans res i l iUX 
diles chambres; 

3° Au profit des chambh d merce et 
des bourses de EEE T e, des CM ines àädk 
tionnels élabhlis sur la ba d'im { - 
rigée ainsi qu'il est di l'article 5 — à la 
contribution professionnelle des exploitants de 
professions industrielles et comimercia.es 


Art. 33 — A c 0} ter de la 
institué, à titre transitoire 


1o Au profit du fo I mal de solidarité 
gricole, des centimes ad ni blis sur 
la base d'imposition — corrigée ainsi qu'il est 
dit aux quatre premiers alinéas de l'article 25 
— des immeubles non bâtis à usage d'ex 
ploitalion agricole qui est retenue po ‘ap- 
plication aux occupants de ces immeubles de 


la contribution foncière et loci 
20 Au profit des fédér ns départementales 


agréées de groupements de défense contre les 
ennemis des cullures, des ce iCs aqdi 1 
nels établis sur la même base; 

3° Pour le financement de la normalisation, 
des centimes additionnels établis sur la base 
d'imposition — corrigée ainsi qu’il est dit aux 
quatre premiers alinéas de l'article 25 — à 
la contribution professionnelle exploita 
lions de prof ns industreiles et Coismer 
ciales 

Exposé des motifs. — Les articl 2 et 
23 attribuent à divers organismes, sous forme 
de centimes additionne aux deux nouvelles 
contributions, des ressources destinées à rem- 





placer celles qui leur provenaient des imposi- 
tions supprimées. L'assielle de ces centimes 
varie en fonction de la nature de l'organisme 
bénéficiaire. Mais il est apparu que le finan- 
cement des organismes bénéficiaires visés à 
l'article 33 devrait faire l'objet d'une nouvelle 
étude, C'est pourquoi l'institution de « es 
en faveur de ces organismes n'est] qu'à 
titre transitoire. 

Texte des articles. — Art. 34. — $ I. — Le 
notnbre de fractions de centimes et des cen- 
limes à appliquer en vertu de l’article 32 est 
fixé par les organismes bénéficiaires dans la 
limite d’un maximum déterminé par décret 

A défaut de publication dudit décret au 


4er mars de l’année d’imposilion, le maximum 
en vigueur pour l'année précédente reste op- 
posable auxdits organismes. 

A défaut de noûfication à ladminstration 
fiscale, au 15 février de l’année d'imposition, 
du nombre de fractions de centimes et de 
centimes fixés par ces organismes, il est fait 
application définitivement du nombre de frac- 
tions de centimes et de centimes en vigueur 
pour l’année précédente, sous réserve, le cas 
échéant, du maximum prévu par le décret 
pou l’année d'imposition. 


IL, — Le nombre de fractions de centimes 


et de centimes à appliquer en vertu de l'ar- 
ticle 33 est fixé annuellement par décret. 
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TITRE IV 


Dispositions communes aux contributions et 
aux centimes institués par les titres 1 et 
lil et dispositions diverses, 





Déterm [ion l l 

Texte de ! c'e - | ré Û aces 

1 { [a Ë 1 1 Le 
l Ti { { f L 150 
a Ile { r t de 1! n 
fi | e | I n 
€ nn , dire év r 
l'article 1 du i DenciI (= 
rect : 

L'évaluation des ! d'in tion est ef- 
fectuée et peut étre revis i CInenE 
pa l'agent le l'admii {ratio {i RL 

Exposé des mo — | tic] 38 fixe leg 

relatives au recensement des <contri- 

s et à la détermination des ! d im- 

n. Comme sous le régime actuel, le 
recensement est effectué avec le concours 
de la commission communale des impôts di 
TCCiS pa r = nt local de l'aiministration. 
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y Expo:é des motifs. — Le présent artic Art. 34. — Les cinq 
Articie , | règle la composition de Ja commission na ti0- licle 335 quinquies di 
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< r chique concession de mine ou cha- 
que sickIé minière, aux communes sur le ter- 
I e desquelles fonctionnent les exploita- 
{ior iSsujèliies et, au cas où il y a plusieurs 
ocminunes intéressées, répartis entre elles 
pro in cllement à }# valeur locative des 
pro Is bâties, talle qu’elle est retenue pour 
J assielle de Ia contribution fonc'ère et Le 
live, augim e, le cas échéant, de celle affé 
m« « x tés bâties tt mp l nent 
exo s n'ribution 
. 





ee 
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- mn * ! 7 nr 
i#e à l'a ta qui PK 





es prises en charge dans les rôles 





des disp)s tior contenues 
qui pi 
| ta nus de re pirvenir 
chaque année au service des mines, dans Je 
)1S de janvier, un re! nomi- 
f des ouvriers et employés occupés par eux 
4 ler dudit mois, mentionnant le 
de chacun des intéressés qui SOT,t 
r commune. Les relevés ainsi dressés 
sés par Commune par le service ré- 
l puis communiqués aux maires 
intéressées qui doivent les ren- 
‘e dans un délai de quinzaine, 
a lieu, de leurs observations. 
l'administration des contribu- 
et reclitication éventuelle par 
m'nes, €es relevés, par com- 
mune, sont adressés aux trésoriers-payeurs gé- 
néraux qui en assurent la transmission au ser- 
vice répartiteur, auquel ils fournissent égale- 
ment les indications relatives au montant des 


prises en charge. 


nnaire, 
JHDINUNES 


à 


Cepui 
des € 
voyer 1 CC servi 
appuyés, s’i: y 
Apri 3 > 
tions directes 


1 , 
ICO service 


avis 


ues 


Mesures transiloires. 


Art. 45. — La suppression prononcée par 
l'article 1% ci-dessus ne s'oppose pas au re- 
couvrement des jimpositions établies avant 
l'entrée er vigueur des contributions et des 
centimes institués par les tilres II et III ei- 
dessus au titre des impôts, contributions et 
taxes visés audit article {®,-non plus qu’à 
l'élablissement et au recouvrement, suivant 
la législation et la réglementation qui leur 
sont applicables, de tous droits et impositions 
omis, complémentaires ou supplémentaires et 
de toutes pénalités au titre desdits impôts, 
contributions €t taxes dont Je fait générateur 
est antérieur à cette entrée en vigueur, 


Tares pour services rendus 
et laxes sur les chiens et les cercles. 


Art, 46. — L'article 330 du code général des 
impôts directs est modifié comme il suit: 
. « Art. 330. — Toute commune peut, par déli- 
béralion du ©2nseil municipal, approuvée par 
le préfet ou par le sous-préfet, dans le cas où 
celui-ci règle le budget de la commune, établir 
les taxes directes désignées ci-après: 

« 1° Taxe d'enkivement des ordures ména- 
gères; 

« 20 Taxe 

« 30 Taxe 

« yo Taxe 
réunion, » 


de déversement à l'égout; 
sur les chiens; 
sur les cercles, sociétés ‘! lieux de 


TITRE V 


impôts indirects perçus au profit 
des collectivités locales. 


Droit de licence des débitants de boissons. 
Art. 47. — Le tableau figurant à l'article 97 
du ©) le des contributions indirectes est rem- 
placé par le tableau suivant: 
Communes de: 
1.000 habitants et au-dessous: 
1.200 F; maximum, 6.000 F; 
1.00£ à 10.000 habitants: minimum, 2.100 F:; 


minimum, 








maxirnum, 42,000 F; 











| NHäaxXAT Il 10 , LA L 
| Plus de. 
1ax):n 1H, =1 A £ 
Ta. l'4 1 pa 
A 18, I 1 Le 
ha \ & + + ; ï il ‘ 
é lies d 
[eZ Ci l 
| LC iX 4 [ax l { t ex 
francs par kilog 1e de viande 7 
E1 itre, d | ) fra 
grarmint 18 V i { les )InT 
| el n {lu « le nee à 
| les d es u6es p nm 
| rééditi 1 Fr 4:35 ilion d 
| Lil 
Art 19, — I nmunes it tenus 
| tituer une taxe pour frais € site ou 
| çonnagses qacs viandes dont € S assui 
| CON sanita:rt qu ii Sagisse dt [ 
| foraines ou de viandes provenant d’a 
| abaltus sur je territoire de la commu 
{| Le taux maximum de celle taxe est 
| deux francs par Kilogramme de vianuie 
| elle ne peut, toutefois, être perçue à 
| excédant celui de la taxe d \batage. Cette 
| ne peut frapper, au proifit d une méme 
| mune s viandes déjà soumises à là 
| instituée au précédent articie. 


Art, 50, — Pour l'assiette des taxes 
aux deux articles précédents, s'il ne pt 
rocédé à la peste de l& viande nette, il 
ait application des dispositions du décret du 
18 juillet 1913 qui a déterminé, pour ch 
nature et catégorie d'animal, le poid vif moyen 
et le rendement en viande nette, 

Art, 51. — Les taxes d'abatage, de visite el 
de poingonnage sont jinstitu par délibérs. 
ion du conseil municipal, approuvée par ki 
préfet ou le sous-préfet lorsque celui-ci règl 
le budget de la commune, après avis du dit 
teur départemental des services vétérinaires. 

Ces taxes sont recouvrées par l’administra- 
tion municipale, 

Art. 52. — Sont ahrogées toutes dispositions 
contraires aux articles 48 à 51 de la présenlo 
loi et notamment les articles 1er et » de la 
loi du 8 janvier 1905, le paragraphe 1° de l'ar- 
ticle 63 de la loi du 8 avril 1910, l’article 128 
de la loi du 13 juillet 4911, les articles 1% et 2 
de la loi du 8 janvier 1921, l'article 59 du dé- 
cret du 5 novembre 1926, le troisième para- 
graphe de l’article 10 de la loi du 7 juillet 









1933, les articles 7 et 8 du décret du 14 juin 
1938, l’article 104 de l'ordonnance n° 45-2074 
du 2 novembre 1945 et les articles 22 à 25 de 
la loi n° 46-854 du 27 avril 1946. 


Trrre VI 


Transtert à l'Etat de certaines dépenses in- 
combant aux départements et aux commu- 
nes. 


Art, 53. — Est supprimée la contribulion 
des départements: 

Aux traitements 
mentaux; : 

Aux traitements des fonctionnaires des di- 
rections départementales de Ja population 
chargés du contrôle des lois d’assistance; 

Aux traitements, indemnités et frais de 
tournées des inspections départementales des 
écoles maternelles; 

Aux traitements et indemnités des fonc- 
tionnaires des ponts et chaussées, 

Art. 54, — Sont mises à la charge exclusive 
de l'Etat les dépenses suivantes actuellement 
supportées par les départements: 

1° Les traitements des inspecteurs des é!2- 
blissements classés et les indemnités allouées 
aux fonctionnaires chargés de cette ins 
tion; : 

20 Les frais de logement de l'inspecteur 
d'académie ; 

3o Les frais de bureau de l'inspection aca- 
démique y compris les dépenses de personnel 
auxiliaire ; 

äo Les dépenses d'imprimés à usage des dé- 
légations cantonales et de l'administration 


des archivistes dépar!c- 


académique y compris les frais d'impression 
et de publication du bulletin départemental 
de l’enseignement primaire ; 

0° Les frais de confection, d'impression e! 





de publication des listes pour les élections 
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” t LE: A = n » ‘ 2 . : : t : 
. consulaires, les frais d'impression des cadres y saciales iles aux assurés des nrofes- | L'article 2 vous propose de bénélicier è 
pour la formalion des listes électorales et | sions nol s et relatives à la couver- | les ivriers mineurs 1 \ d \'1 veille 
des listes du jury; ] le lie el longue \ de l'al a ds | e 
Go Les indemnilés et frais de bureau des ( fixait 1 nén | qui ! / \ ; f 
eurs et inspectrices de l'enseignement | a] 1 imite cix | s du de 
rimaire ; q 1 po it étr d 
ro Les indemnités de logement et frais de |! \ e du \ ot L le 3 Ï 
bureau des inspecteurs départementaux di d’ nter : 7 , s mi ; ; | 
l'éducation générale et des sports; “ de bi lince $ ! ! 
go Les menues dépenses des justices de ? telo ituation des étudiant ropo- | 1 1 | 
paix et tribunaux de police; litair li compte des conditions | - 
go Les frais de parquet et menues dépenses faites iX étudia provenant des i s | 
des cours d'assises, tribunaux civiis et tribu- territoires d'outre-n En \ lan! ue | é S IT { ’ N 
\ix de commerre, s'achève la réforme de l'enseignement qui | I { \ 3 
too Les frais de loyer des cours d'assises, | rSt à ses débuls dans ] ipart de « te rri - 
tribunaux civils et tribunaux de commerce, | (Oires, 1 semble itionnel d'intr ire - 1 n 8 
| » n , ” : " : s At e à 
insi que ceux d'achat et d'entretien du mo- | !à loi une disp m S] LUE ed) À : Pa 
bilier lorsqu'ils ne sont pas la propriété du étudiants «à tre-mer lans la m le, 1 : | 
département; afin que des conditions dont ils ne nt ù | Î dd A. N na 
jo Les frais de transport des indigents. responsables ne puissent injustement les pri Li | réa \a ji 1 
Art, 55. — Sont mises à la charge exclusive ver du bénéfice d’une mesure sociale dont F UE 100 4 Ï ir 
de l'Etat les dépenses ci-après, auparavant ils ne sauraient se passer. Il est, d'ailleurs, | > 1°, nous vou nine o- 
supp irriées par les communes: bien entendu que rotre proposition tend à | - ( - { [ des 
{o Les frais de livret de famille et d'impri- | régler une siluation transitoire el, que SON LE de) en à : po Ma--24 
més se rapportant au service de l'état civil; effet cessera lorsque la réforme de l’enseigne- | UC ( | lies 
Le 1 : : u: : ant Ÿ an ne N sAnlicer nait né olermnet il iu } | x 
o Les frais des commissions de statisti- | !nent permettra de réaliser par une régie ET 
aués tation et une législation identiques à cetle | Nous s donc |} ' proposer à 
‘40 bans les villes où se tiennent les assises, | de la métropole des conditions identiques de |: idoption le texte { 
a + > . r , ocrrt A7 + An ernl isatint 
les frais de logement du magistrat qui les | retrutement et de Scolrisation. 
préside : 4 ° Nous avons estimé devoir fixer à six ans PROP 'ION DE LOI 
L » : ” ; Srioña noitoire "annlicat \ | le l i “11 IN DE LUI 
Les frais de loyer du local de la justice | la Période transiioir d'al aol 2h der 
h , ñ : à I<onr } ct! .. ique d'u roi 
de paix, ainsi que ceux d'achat et d'entre- tof Aout de l'A DUR. dE du dote Art. 4e — La les 45 
tien de son mobilier dans les communes | "96, CERUR de Fe Où LENSCISNCERURF N. » 42 147 1 159 t! a. 
en 1 - »; ; moderne a été officiellement annoncé, pou “ ge à e 3, 102, 154, 164 € 171 1 
: chels-lieux de canton lorsqu'ils ne sont pas | }} psormtère foi ri prosrammes d | à 15-2769 du : vembre 1946 
ia propriété de la commune: In Premiere 1018, pal - DA. et du ter d , 1049 : 
\ ‘ : " S . 22 août 1915. Compte tenu de tte Gate üe ; x : sn 119, à veau 
»e Les frais et les dépenses des conseils démarrage qui veut « se enncilleés :éornime 10d ju 
de prud'hommes ; le 1 £b ! l'une & ” uvelle d’ort Sa that - æ À 15 Le {fre de 276.000 E 
6 Les frais de registres et d’imprimés à | 9, “fPUt CUnS One LS : rit ns | ON: T0 é par eclut de 34000 I | 
ÈS Si “érniaa l'enscignement dans les terriloires daou're- Lyl À il Ù 
l'usage des éroles. mer. il faut bien comnter au mo ts ans \ i ticle 123 | fres « 71 04 F 
Art, 56. — Sont supprimées: RE Re rires Mairts vs DNS ES } Égs Fes | 
AF&E, 99. è ppr : (puisque nous somm n 491 rour que la ( emnl rs Ven par 
4o Les participations des départements aux |! raglementation métropolitaine puisse e af À l'article % à 1 , 


dépenses du réseau climatologique français | plicable à nos promotions d'étudiants x : 

3 de l'Etat; Rat Quant à la majoration des cinq ans à l'âge L 1e cé pat lui 4 1250 F. 4 
x 2o Les participations des départements et | limite, elle résulte d° calcul simnie basé « À l'arücie 158. — 1 es de 7.200 F 
des communes aux dépenses occasionnées par | sur l’âge moyen de recrutement qu, dans | ©! = #0 

S les visites et examens médicaux prescrits par | les territoires d'outre-mer (A. O. F. en parti- | © \! CON En * PA nr ee 
1 in … a cChifl le fl ( ° 




















Lo les articles 1, 2 et 10 de l'ordonnance | cvlier) marquait un retard de cinq ars, en dhle à ÿ - ' 
la n° 43-2507 du 18 octobre 195. vertu de l’ancienne réglementation, sur l'age | €t 3.500 E | remp respert Par 
Te Art. 57. — Lorsque les locaux ou le mobilier | moyen de recrutement dans la métronais ven 08 151 AN, F.el 4,460 ! 
* des cours d'assises, des tribunaux civils, des Pour permettre aux étudiants d'oucreimer | "4 larlele 158 — Le s de 52500 F 
à tribunaux de commerce ou des justices de de bénéficier du régime des prestations d a et à “ F sont rem J ent f 
É- paix sont la propriélé des départements et des | séeurilé sociale, à égalité de chanres avec ux de 68.625 F et 4.400 1 
com nunes, ces collectivités restent tenues | leurs camarades de 11 métropole, 11 faut dane « A l'article 452 — Les chiffres de 78.720 F, 
et d'en assurer la garde, la réparation et l’en- | tenir compte, dans la détermination de la nt F et 52.480 1 ! RUES ni # 
In trelien. Toutefois, elles peuvent offrir d’en | limite d'a ouvrant droit aux presta'ions, | Vément pur ceux de 93.109 F, 82.000 F et 
74 transférer gratuitement la propriété à l'Etat | des conditions particulières de recrutement | 054 . 
le qui, dans ce cas, prendra la garde, les répa- | auxquelles ces élèves ont été soumis “A l'articie 154, — Ï hiffr te 52.180 F, 
rations et l'entretien à sa charge. | Aussi, avons-nous l'honneur de vous sou- | 43:10 F, 99 FR ARE E à ee + 
Art. 58. — Les dispositions des articles 53 à | mettre la proposition de loi dont la tereur | F6Spe" YemMenl par ceux de 6S,600 F, &S,100 F, 
971 Ci-dessus seront applicables à compter du | Sul: Er l'art 22, > +R , 
4 janvier 1950, PROPOSITION DE LOI ét retielacé à — SE 160 E 
« l TRE d ; 4- AS { 1 0 | N] 
4 Tune VII ° Article unique. — La loi ne 4841473 du | 4 + le ou - L ch “hs 60 E 
Application dans les départements d'outre-mer, | 2° °°! gg 1918. étendai ht. iants Art. © Aves eftet fétiactit 
certaines disposilioi du ordonnance du à F uu P- 
A Art, 59. — Un règlement d'administration | {9 octobre 1919 fixant le régime des assu tembre 491$ S 4ispasit de larticle 14% 
publique fixera les modalités et les conditions | ranres soc iales est compiétée par un arlicle lu décret du 27 noven 16 sont abrogées 
2 d'application des titres Ier, [l, EI et IV de la | 2 bis ainsi conçu: | et remplacées par les suivant 
présente loi dans les déparlements de In Gua- « Art. 2 bis. — A titre provisoire et per Dans le cas où Finvalidité générale dont 
i- deloupe, de la Guyane, de la Martinique et | dant une période de six ans l'âge limite di l'affilié est atleint le rend absolun inca- 
n de là Réunion. vingt-six ans prévu à larliele 2 de la : pable d'exercer une profession quelconque et 
à no 48-1165 du ?3 septembre 19'S sera reculé | où il se trouve, en outre, dm l'obligation 
e de cinq ans pour les étudiants des territoires | d’avoir recours à l'assistance d’une tierce 
vd d'outre-mer », vérsonne pour effectuer les actes ordinaire 
. ANNEXE N° 8066 nn prperé de la vie, le taux de la ion d'invalidité 
. Le générale est majoré de 40 p. 100, sans que 
(Sessi sou ÉD Se on dits 0 \ ° mn es gage OP er Energies. D 
Ê (S un de 1949. — Séance du 27 juillet 1919.) ANNEXE N° 8067 minimum prévu à l'article 56, paragraphe 3, 
Ë PROPOSITION DE LOI transmise par M. le À": pmcstlhaie be À ns 
s président du Conseil de la République ten- mad : 
17 ; Les vues aux arti« 


‘ dant à modifier, en faveur des étudiants | (Session de 1919. — Séance du 27 juillet 199 art. 3 — | ns pré 
| de l'Union française, l'âge limite fixé par les 134, 146, 158 sont major 


“ la loi no 48-1473 du °3 septembre 1948 sten- PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les | égale à la moilié au taux de l'allocation aux 


dant aux étudiants les assurances sociales, dispositions du décret du 27 novembre 195 | Vieux travail lariés des villes de plus 
: résentée par MM. Mamadou Dia, Saller, relatif aux retraites des ouvriers mineurs, | de 5.000 Hhabita lorsqu le conjo t 
Mme Jane Vialle, MM. Kalenzaga, Béchir présentée par MM. Meck, Beugniez, Le harge du Utubai ileint l'âge de soixante. 


Le ‘ n 
; Sow, Totolehibe, Ali Djamah, Zafimahova et Sciellour, Sauder, Mile Weber et les mem- | cinq ans ou de soixante ans en cas d'inapti- 
: Oumar Ba, sénateurs (1). — (Renvoyée à la bres du mouvement républicain populaire, tude u travail, et n'est pas bénéficiaire d'un 
Commission du travail et de la sécurité s0- députés, — (Renvoyée à la commission de | avantage au titre d'une législalion de la sé- 
ciale .) la production industrielle.) curilté & 
. k Art. 4 — Les pensions prévues aux artt- : 
EXPOSE DES MOTIFS EXPOSE DES MOTIFS cles 121, 116, 148, 155, 156, 197 sont augmen- E 
! Mesdames, messieurs, la 1 4 tées d'un dixième pour tont assuré de l’un 
H , & s, oi n° 48-1173 du Mesdames essienre . ei Hor Lenne né ‘autre Ava 0 n “ na “le 
23 septembre AO étehd aux étudiants cer mique pe 4» 24 pi A 4 ;, ' 4 en l'a itre *e ayant eu au moins trois en- 
ines disposition de l'ordo : % US DS DS RS comes ue nl 1 
jobre 194 ei - À éme cs du 19 oc velle majoration des retrailes servies par la Lorsque les deux conjoints ont droit en ie 
] gime des assurances | caisse autonome national: des retraites des | même temps à une majoration pour enfants, 
s SF UVTrIeTs ineurs dl er otre proposi- » service , Î itior Le ar 
(4) Conseil de la République, ne 706, ne ré vs DD urs (art, 47 de notre proposi » Tr. « la majoration dont le montanÿ 
: i - n . st le plus faible est suspendu. 
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Art - Lo la ] ment faire Cection de domicile dans la com- ! lors de la radiation des con: g Ia « 6 
de soi \q est, où di | mine où s'exécutent les tra vaux et s'y faire | condition de soixante ans d'âge et de ! ï 
vient invalide, la pen \ dent elle bénéficie | représenter par un pp . innées accomplies de services effectifs 10 
« laque]ll le peut ‘ f d « Lorsque ces travaux s'étenden le personnel as ct de cinquante-ciny | è 
ri ( des à 151 157 | ritoire de plusieurs communes d'âge et de trente années accomplies de te 
« | ments, l’enti prencur doit faire {i vices effectifs pour le personnel féminin le 

{ A d I t 19 le Jan l'une de ces communes seuie- Ii suffit de cinquantle-cinq ans d'âge et : 

\ j ) 0 ré e cas, la jé ï . vingt-cinq années de services pour les j 
lu | de la cale est ressés qui ont effectivement accompli quir de 

- - | mune par 1 ui | années au moins dans un €inploi com: { 

| ou. à ] rêté loral lorsqu’u des risques particu! liers d'it salubrité. Les C1. d 

ANNEXE N 8068 | ce +! té gories d'emplois comportant ‘es risques D 

| m 0 plusieu ééterminées par un règlement d'’admin 

| sont ess, lion publ ic Jue. d - 
« Une commune ne peut percevoir au titre Est dispeusé de la condition d'âge fixée c! E 

4 1919 23 juillet 1919.) | desdits travaux un produit de taxe locaie dessus, Pintéressé qui est reconnu, suivant en 
AVI ! mi par M. le pr idi nt du Con&il | S ipér eur au double du budget ordinaire de les mOÔdaltEs prévues au paragrapl e Il du du: 
(i on 4 “pr el de lot adouté | celte commune po le xer ire au cours du- présent article, hors d'état de continuer & mi 

jar lJ’Assembée n e portant aména- | duel ont commencé les travaux. new WW et : de : , pi 
gement Je là taxe pa e additionnelle aux | RE. Le su pius du produit de Ja taxe locale A 7e it ph te nes .. ee, la C0 
AE ) | EST ANCLIE 11 (e) 0OIMmnUut ‘naric- Ë S S { ( qu an 

taxes " le chiffre gr (1 2É (Reu- | mental. nues cnrs hé si: en dehors de leur volonté et par suite de . 
vue à là COMHNSSIUN GES HAN } | _« Pour l'application de la taxe locale, tes | (A8 de force majeure résullant de l’état de de: 


Le Conseil de la République, par scrutin pu- | entrepreneurs de travaux qui participent à Ja Suerre, ont étle contraints d'interrompre 
hlic, à la majorité absolue des membres le | reconstruction immobilière d'une comimnune | Service. Les conditions de ce décompte 











composant, émet l'avis que le projet de loi, | dans a ju*lle ils n’ont pas ie siège de leur ront fixées par Je règlement d'administration : 
adopté par l'Assemblée nationale en pre- | entreprise, doivent obligatoirement faire élec. | Publique prévu à l'article 9f de la préscn ! 
mièére lecture, soit amendé comme suit: lion de domicile dans cette commune et s'y loi, - b 
Hope faire représenter par un préposé lorsque ladite II. — Ces âzes et dnrées de services pen. 7 
PROJET DE LOI commune fait l’objet: vent étre, sur la demande de l'intéressé, ] | 
tie L'article 250 du décret ne 48-1986 « Soit d’un arrêté la claccant dans la caté- duits d'un lemps égal à ia moitié des périodes 
du 9 décembre 1918 portant réforme tisca!e, sorie des communes $ nistiées et publié par ouvrant droit: | , pe 
est modifié et complété ainsi qu'il suit: le ministère de la reconstruction et de l'ur- 1o Pour les intéressés anciens combailants, ; 
Art. 4. — Sans changement. banisme ; au. bénéfice de campagne double au eours 
Art, 42, — Sont excimplées du payement s* Soit d'un arrêts du préfet constatant | d’une guerre ou d'une expédition déclarée 
de la taxe jocal £ qu'elle suhit des moins-values fiscales à la | Campagne de guerre; 
lo Les affaires visées À larticle 12, 470 | Suite des destructions par faits de guerre et 20 Pour les intéressés se trouvant dans ! / 
(dernier alinéa) et 190 du code des taxes sur | qu'ele Bénéficie, à ce titre, des dispositions | conditions exigées des fonctionnaires visés 
le chiffre d'aftaires et les opéralions à façon | de l'ordonnance du 8 août 195. » aux denx avant-derniers alinéas de larlicie 79 
vistes au 200 du même article ; Art. D. — A compter du fer janvier 1950, de Ja loi du 14 avr il 1925, modif iés par 
%0 Les ventes donnant lieu au pavement | les arlcles 41 à 45 du code des taxes sur le arlicles 193 de la loi du 13 juillet 14925 et 40 
de Ja taxe à la production au taux de 12,90 chiffre d'affaires cessent d'être appiicabies de l'acte au 3 Ce PP NeERS SNS, à la | 
pour 100 vu de 5 p. 100 décimes compris, à dans les départements de la Guad”loupe, do bonification prévue par ces textes. ” : 
l'exception toutefois de celles qui bénéficient | 1, Martinique, de la Guyane et de la _ — Le droit à la pension proportionnelle gn 
des d pus lions de l’article is, par 1 graphe 1er, Réunion, à est acquis : ue 
jo du € des taxes sur le chiff e d'affaires, ANT. GO (OXS). e à  Je nunle à a & 656 19 Sans condition d'âge, ni de durée de 4 
relatives aux ventes au délail Art. 7. — Disjoint par le Conseil de la Répu- | services aux intéressés se {rouvant dans l'in üu 
5 A compiler du fe août 1919, à conceur- | blique. possibilité définitive et absolue d'assurer leur : 
rence de 90 p. 100 de leur mentant, les ventes | , Art. 8. — Les sommes relenues aux collec- | emploi. Cetle impossibilité est constatée dans . 
effectuées par les personnes ayant acquitté | ‘ivités locales depuis le 4 janvier 1919 au lés conditions fixées par le rèxlement 4’admi- Jo: 
la taxe prévue par l'arlicle 26 (3°) du code | titre des frais d’assietle et de pe rceplion, | islration publique prévu à Particle 51: e 
des taxes sur le chitre d'affaires, lorsque ces | Sont affeclées — dans d s, C ondiüons qui | 2° Sans condition de durée de services aux à 
veutes sont faites à des personnes assujelties seront déterminées par arrû té du ministre intéressés qui, figurant sur les contréles, al- ée 
au payement de la taxe sur les transactions, | 465 finances et des affaires économiques — teignent l'âge de 60 ans sans pouvoir pré- pè 
qui acquièrent les produits en À ie de leur | fu remaoursement des dépenses de matériel tendre à une pension d ancienneté; 1 " 
revente en l'état ou après transformation. et à la rémunération des travaux spéciaux Jo Si elles ont effeclivement accompli an | 
A compler de la même date, le taux de la | accomplis par les agents chargés de l'assiette, | Moins quinze années de services, aux ou- mn 
taxe locale t porté à 2,70 p. 109 en ce qui du contrôle et du recouvrement d?s taxes vrières mariées ou mères de famille. Le. 10 
ncerne les aflaires passibles de Ja taxe sue | Locales. IV. — a) Pour les intéressés rémunérés dr 
es transactions au taux de 190 p. 100. À l'ex- Délibéré en s£ance publique, À Paris, le | par un salaire naliona}, la durée des services « 


| 9= jiillal 16 : à ; 
ciusion des affaires soumises aux dispositions | 27 juillet 1919, effectifs se décompte d'après le temps d'im- " 








de l'article 13, paragraphe 19, % alinéa du Le président, matriculation. dé 
code des taxes sur ie chiffre d'affaires. Signé: GAsTOn MON\ERVILLE. b} Pour les intéressés rémunérés en fonc- )e 
Art. 2, — A compler du 1% août 1919, 16 memitmmtinge tion ges salaires pratiqués dans FPinjustrie, pe 
deuxième päragr pe le l'artisls 2% du colo l'année de service elfectif se, comple par ä 
ln eur le , os ; 2.076 heure:, Je temps ainsi caleulé ne pou- 
des taxes Sur ] uiffre d'affaires est modifié ; ere Si ] SE a 
Se nu ainat Qu'il suite À DU ANNEXE N' 8069 vant jamais étre supérieur par année au re 
« Le ‘taux ci-dessus est porté À 1,80 p. 100 die Lemps d'immatriculation. _ 
pour les ventes au détail réalisées par: ME à us 7 cttl , Pl 
«to Tout fabricant ou tout commercant | {Session de 1949. — Séance du 25 juillet 1949.) Section I. — Eléments constitutifs. bi 
vendant soit dans le même reg 1, | AVIS transmis par M. le président du Con- \ Ace 
soit dans des élab'issements disUncts, en gros seil de la République sur le projet de loi ER € 
el en détail, des instant que ses ventes en adopté par l’Assemblée nationale portant Art 5. = Conforme. ë 
! 55 de l’anr n pr L lente ont dépassé lv réforme «u régime «des pensions des per- : A , 
tiers de son chiffre d'affaires total, * sonneïs de l'Etat tribulaires de la loi du B. — Services et bonifications. 
x. 0 ro 116 personne ou SOC te posse dant 21 mars 1928 et quverlure de crédits pour Art. 6. — Conforme 
pius de de IX établis sements de vente au dé- la mise en application de cette réforme (1). ( 
li, 1@ IX de 1,50 p. 100 Eos _ — (Renvoyé à la commission des pensions). Tuee NI LIQUIDATION DE LA PENSION 
ce cas uniquement aux ventes réalisées dans Le 3 : cas POELE PE PRE 
le ou les établissements autr'3 que fa maison | Le Conseil de la République émet l'avis que D'ANCIENNETÉ OU PROPORTIONNELLE 
, EE. la H = » , ñ # 
p pale. « le projet de loi, adopté par l'Assemblée na osent be bee ho eins 
Art, 3 (ex-19 — . RON, NT en EAN tionale en première lecture, soit amendé HAPITRE Ier, — Services el bonification: 
Ar. 4. — L'article 43 du code des taxes | Comme suit: velqhies. 
sur Je chiffre d'affaires est modifié comme or 
suit: : + PROJET DE LOI Art. Conforme. 
« Art, 43. — La taxe locale additionnelle : Jer spPO S GÉNÉRALE 1 À 
aux taxes sur le chiftre d'affaires est perçue er he ep rs Cnapirre II. — Décompte des annuilés 
dans la commune où le redevable pôssède Art, fer à 3, — Conformes. liquidables. 
l'établissement qui réalise les affaires taxa- Q 
bles, quel que soit le lieu du siège Social, de | Titn& IT, — CONSTITUTION DU PROIT A PENSION Ant, OR F 
ja livraison des produits vendus, de l’exéeu- D'ANCIENNETÉ OÙ PROPORTIONNELLE, 
tion des Lravaux ou de la prestalion des se Section L — Généralités. Cuarimme III, — Emoluments de Lase. 
vices 
« Toulefais, pour la p’rception de Ja taxe, Art, 4. — 1. — Le droit à la pension d’an- Art, 9. — I. — La pension est basée sur les 
os ent epreneurs de travaux publies ou cienneté est acquis lorsque se lrouve remplie, derniers émoluments sg 4 à de ed aflé- f 
d équir ment national, doivent oblig — | rents emploi occupé effectivement depuis 
ut DE ones CEE (1) Voir: Assemblée nationale, nos 6872, | six mois au moins par l'intéressé au moment 


issemblée nati nate, nos 66186022. | 7434, 7808 et in-8o ne 494; Conseil de la Ré- | de sa radiation des contrôles ou, dans le cas 
So no 1991; Conseil de la Répu- | publique, nos 637, 670, 707 (année 1949) et | contraire, sauf s’il u a eu rétrogradation pour 
e, sur les émolument!s e 








» 672, in-So n° 255 (année 1919). faute professionnellé 
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— ——— ST RE CR D nues _ ———— — — — - _ - 
$ s à retenue afférents: à l’emploi anté mars 1928 feront l'objet, avec cflet du 1 
ri vent oc ipé. Ce délai ne sera f S lm- janvier 1918, d 8 JU > liq JA 
posé lorsque l'anposs Ditité aeliniuve où anso- |! d'après les modalités de ealcul prévues 
ue ssumer son emploi ou le décès de l'in- | titre HE de la présente loi; celte 1 quid 1 
dk se sera produit par suile d'un acci- | sera établie compte i d 

i de travail. En cas de rétrogradation de | nérées par lesdites | [l tes 

ou d’eruploi motivée par une dimi- | annuités pourrant € moditi | 
de l'aptitu le professi nnelle résiuitant en compile éventuelle &cs | s 
e l'age, dans les deux ans précédant la cessa- | pagne acquis, au cours d'expéditic « | 
\ des services ou d’une invalidité résultant | ré 


‘dent de travail ou de la guerre, Ja 
\ sera basée sur le salaire de la caté- 


1 de l'emploi occupé avant la rélrogra- 


envseacesse 


En ce qui concerne les intéressés rémunéré 


S 
en fonction des salaires praliqués dans l’in- 
dustrie, les émoluments susvisés sont déter- 
minés par la somme brute obtenue en multi- 


pliant nar 2.076 le salaire horaire de référence 
correspondant à leur catégorie professionnelle, 
ce produit étant affecté d'un coetficient égal 
au rapport existant, au moment de la radiation 
des contrôles, entre: 

Le salaire horaire résultant des gains et de 
re effective du travail pendant la période 
! doit, éventuellemert, être fait état, 

\ le salaire horaire de référence durant la 
même période. 

IL. — Lorsque les émoluments définis au pa- 
yagraphe précédent excèdent six fois le mini- 
mum vital, la portion dépassant cette limite 
p'est comptée que pour moilié. 








CHAPITRE IV, — CALCUL DE LA PENSION 
D'ANCIENNETÉ OU PROPORTIONELLE, 


Ar! 10, — Conforme, 


Trine IV, — JOUISSANCE DE LA PENSION 
D'ANCIENNETÉ OU PROPORTIONNELLE 


ar!, 11, — Conforme, 
Ming V. — PENSIONS DES VEUVES ET ORPHELINS. 


Art, 19 à 13, — Conformes. 

Art, 45. — [, — La femme séparée de corps 
@u divorcée à son profit a droit à pension de 
veuve. 

La femme séparée de corps onu divorcée, 
lorsque le jugement n'a pas été prononcé 
exclusivement en sa faveur, ne peut prétendre 
à la pension de veuve. Les enfants, le cas 
échéant, sont considérés comme orphelins de 
père et de mère et ont droit à la pension déter- 
Winée au paragraphe V de l’article 12. 

La femme divorcée à son profit, si elle se re- 
marie ou qui vit en état de concubinage no- 
loire percevra, sans augmentation de taux, les 
émoluments don: elle bénéficiait antérieure- 
ment à son nouvel état. 

La femme divorcée qui se remarie avant le 
décès de son premier mari perd son droit à 
pension. 

Il. — En cas de remariage dun mari si celui-ci 
a laissé une veuve ayant droit à la pension 
définie à l’article 12, ($ 1er), celte pension est 
répartie entre la veuve et la femme divorcée 
— sauf renonciation volontaire de sa part — au 
prorata de la durée totale des années de ma- 
page. 

Au décès de l’une des épouses, sa part ac- 
croitra la part de l’autre, sauf reversion du 
droit au profit des enfants mineurs, 

Ar!, 16, — Conforme. 


Titre VI. -— DISPOSITIONS DIVERSES. 


Art 17 et 17 bis. — Con'ormes. 


TITRE VII, — DISPOSITIONS D'ORDRE 
ET DE COMPTABILITÉ 


Art, 18 à 22, — Conformes. 


TitRE VIII, — REMBOURSEMENT DES RETENUES 
art. 23 et 2%. — Conformes. 

Wiine IX. — CUMULS DE PEXSIONS AVEC DES 
Pf MUNÉPATIONS PUBLIQUES OU D'AUTRES  PEX- 
SIOXS 
Art, 25, — Conforme. 


Tirne X. — DISPOSITIONS CONCERNANT LES RE- 
TRAITES CONCÉDÉES SOUS LE IÉGIME DE LA LOI 
DU 21 mans 1928 


Art. 26, — }. — Les pensions de retraites 
boncédées sous le régime de la loi du 21 











ibuée au titre de l'article 12 de la 
du 21 mars 1928, complété par l'article G de 
la loi n2 65 du 11 février 1944, recevront ui 
allocation viagère annuelle calculée à raison 
de 3 p. 1400 du minimum vital par année de 
service effectif, à l'exclusion de toute boui- 
fication considérée comme tel. 

La rente viagère sera déduite de cetle allo- 
cation dans les conditions prévues par le 
décret du 13 novembre 1925 pour les fone- 
lionnaires de l'Etat. 

lil. — Les pensions de veuves basées sur 
la rente viagère prévue à l’article 12 de Ja 
loi du ?1 mars 1928, complété par l'article 6 
de la loi no 65 du 11 février 1951, seront val- 
culées à raison de 1,5 p. 100 du minimum 
vital par année de service effectif accompli 
par le mari, à l’exclusion de toute bonifica- 
tion considérée comme tel. 

Les pensions temporaires d'orphelins <cp- 
ront, en l'espèce, fixées à 20 p. 100 de la 
pension de la veuve. 

IV. — Les allocations viagères a 
aux veuves visées à l’arlicle 22 de la li du 
21 mars 198 ecront calculées dans les condi- 
tions prévues au promicr alinéa du paragra- 
phe IL ci-dessus. 

r 


ccordées 


. — Les pensions visées à l'article ©1 
de la loi du 21 maïs 498 seront revisées en 
appliquant aux seuls services effectifs 


qu'eiles rémunèrent, à l'exclusion de toutes 
bonifications considérées comme (els, les rè- 
gles de liquidation prévues aux artiles à, 
9 et 10, paragraphes premier, I et NI 

I. — Les pensions et allocations visées 
au présent article seront liquidées, convé- 
dées et payées dans les mêmes conditions 
que l’ensemble des pensions accordées en 
exéculion de la présente lai. 

VII — L'application des dispositions du 
présent article ne pourra entrainer, en au- 
cun cas, une diminution des émoluments 
perçus par les intéressés au er janvier 1958. 

Art. 27. — Conforme. 


Tire XI — MESURES D'APPHICATION 


Art. 99 à 92. — Conformres. 
Délibéré en séance publique à Paris, 1e 
97 juillet 1949. 
Le président, 
Signé: GASTON MOxXERVIIIE, 


ANNEXE N’8070 


(Session de 1919. — Séance du 28 juillet 19:9.) 


RAPPORT fait au nom da la commission des 
pren sur l'avis donné par le Conseil de 
a République sur le projet de loi adoplé 
par l’Assemblee nalionale porlant réforme 
du régime des pensions des personnels de 
l'Etat tributaires de la loi du 21 mars 1928 
et ouverture de crédits pour la mise en 
application de celle réforme, par M. Le Cou- 
taller, député (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séanre du 
21 juillet 1949, le Conseil de la République à 
émis son avis sur le projet adopté par l’As- 








ft) Voir: Assemblée natioñale, nos GS32, 
7144, 7808, 8009 et jin-8° no 1941: Conseil de 
la République, nes 637, 670, 307 (annce 1919) 


et in-So no 255 (année 1919}, 
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ini « 21 naurs 1! 
trait des € \' i 
rl le lEI 
Il litié 1 ‘ [5 J 
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Vous pu u i S Hosilu ni 
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tt. 4. - Ad dd : | Ï 
lexte du Cor | Ki t 
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uuux | | 
{rt } « 1% \ 1 tex ( 
Î 1 la R t ft { t i 
de !’A À | ‘ 
tr. 26, — Rem ] LA 
1! ta. 1 
\u { ] léhal \ l | t Pa 
tivera fl | r1 1! 1r®, 
CI li [ii { s l ps, title 
re th r les SUR Û fi ra} LE 
til: ‘415 
PROJET DE Lol 
Art. À (adoption partielle du texte du Con 
ceil de la République), — {Conforme.} NH, — 
Le droit à la pens l'as nnété € cqu 
lorsque se trouve remplie, lors de radia 
ion des « rûl la double « ] \ d 
soixante ans d'âge et de ! te ant s a 
complices d ervie effectifs } r le 1 on 
nel masculin, de cinquante-cir, y ans d'âäge et 
de trente années accomplies d ervi «tfec- 


pour les intéressés qui ont effectivement ac- 


compli quinze 








innées au moins dans un 





emploi comportant des risques parlivuliers 
d’insalubrité. Les calégories d'emplois com- 
portant ces risque: t déterimi l un 
Ï ment d'administ uon PUB e 

(Conforme.) Es ais 6 de la re itic 
d'âge flxée ci-dessus, l'intéressé qui est 7 
connu, suivant les modalités prévues au pa 
ragraphe IH du présent article, hors dot 
de continuer ses fonctions. 

Est complé comme temps de se: », je 
temps d'interruplion des serx st X qui, 
en dehors de leur volonté et par » d 
cas de force maujerre réstalant de Felat de 
cuerre, ont été contrainis d ron * Jeur 
Service, Les litions de € décom ont 
lixées par le règiement d'adrministht di pu 
blique Prevu à l'a ée 21 de la pi 101 

( Conforme.) Il — Ces ag et di d 
cer vs vent étre, ir a den d 
l'intéressé, réduils d'un tem cal à moi 
lié des périodes ouvrant droit 

(Conforn jo l'our les int Ï 
comba irit au hu Ve de { l cou 
ble au cours d'un gr ee où di ex; 

( ion décia é Campagne ( { H 

(Conlorme.) 2 Po 3 jui te { 
trouvant da Je } { © s Gi f« 
ion 3 YŸ l x à \ li 1 
néas de l’article 79 de la loi du 14 avril 1921, 
noi par de à ( 195 de la du 
13 juillet 1925 e! 10 di te dit ] 1 0 no 
vembre 1911, à Ja 1 ion prévue par ces 
textes. À 

Il. — Le droit à la ! ion prop elle 
est acqui 

(Conforme.) 19 S 
d ju? hi rvicé 
vant da l'impossi 
lue d'assurer leur em} 
est con e dans | 
‘e réglement d'adm 
\ l'ai ce 3]: 

(Conlorme.) 29 Sans condition de durée 
de servires aux jnlér s qui, figu sur 
les üles, at vent l'âge de C0 ans sans 
pouvoir ! idre à une pension d'ancjen- 
Ji | 

(Con!orme.) 20 Si elles ont effectivement 
accompli au moins quinze années de services, 
aux ouvrières mariées ou mères de farnille. 


(Contorme.) IV. — a) Pour les intéressés 


temps d'imral 


b) Pour les it 


tion des salair 
l'année de serv: 
heures, le tem 


jamais étre suf 


eflectifs se décompte d'après Je 


un Salaire national, Ja durée 


iculalion 

itéressés rémunérés en fonc- 
es pratiqués dans Flindustrie, 
ce effectif se compte par 2.056 
ps ainsi calculé ne pouvant 
érieur du Le 





nps d'iminatricu- 


Dm nc RS 


PC, 
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Art 9 lo} du texte proposé parp IL —Les titulaires d’une rente viagère attri- 9 avant le 4er juillet le projet de 1 l 
le : de la République). — 1. La pen- | buce au litre de l’article 12 de la loi du 21 mars | indispensable. é “ 
sion « | * les d ‘rs éinmolurmien 1923, complété par l'article 6 de la loi n° 65 C'est ce que plusieurs membr e 
SOU à Il nis à l'emploi occupé lu 11 février 1951, recevront une allocation | commission ont rappelé à M. les * 
cf] moins par | viag annuel] uculée à raison de 3 p. 100 | d’Elat aux finances lors de la dis » 
l'ir ri nt « s radiation des |! du minimum vital par anné> de services ci- | ce projet de loi (n° 67,05). M. le 

|  C (B: , SaUf Sil} vils ou militaires et des bonificalions pour | d'Etat aux finances a promis le 6 } 
f profession- | campagnes de guerre, le projet nécessaire serait dépox 

nelle ir ÀCSs én ini SO UM \ nu (e TT La rente viagè sera déduite ! huit jours. » 

fl | ai: irement occupé. | de cette allocation dans les conditions prévues Le 26 juïilet, ce projet n'avait pas 

À pl r pl 0] 1 « > > 11h “ = 2 } 
| ( 1 lorsque l'impo par le déer t du 13 novembre 1925 pour les | été déposé. 

<yh ] ive ou absolue d'a mer S0N ! fonctionnaires de l'Etat. Sans doute, des critiques peuvent s. 
el | d de l’intéress sera pro- ill, — Les pensions de veuves bastes sur | mulées qt i ne sont d’ailleurs pas 
d e d'u | lent du ivail. EI la rente viazère prévue à l'article 12 de la bles à l'égard du mode de financem 

rada \ de catég > OÙ deM- | loi du 21 mars 1928, complété par l'article 6 | plans d’é qui pement des territoires 
ploi molivés ar une d iution de lapti- | de ln loi no 65 du 41 février 1914, seront mer. En 19:18, le Gouvernement a 4 \ 
tude pro nnelle résultant de l'âge, dans | salculées à œaison de 1,5 p. 100 du minimum | projet de loi annexé au procès \ 1 
les deux at it la ci tion des $er- | vital par année de services civils ou militaires | 22 avril: Co projet de loi a été 1 \ 
vice ou d'une invaibat résultant d'un arci el des | snifilcations pour campagnes d guerre discuté en commission. Au nom d * 
dent du I 1 de la guerre, là ] 0 [ac lies par le mari. mission des territoires d'outre-mer 
ir li ire de | it ( { n es pensions temporaires l'honneur de déposer un premier rt 
di avant Ja 1: iation “lins seront, en l'espèce, fixées à 20 p. no 4198, annexé au procès-verbal 1 

Con \ En « | ncerne les inté- | Ge la pension de la veuve. deuxième séance du 13 mai 1918. A 1! ta 
res né fonction des salaires pra- | ({Contorme,) IV. — Les al'ocations viagères | d’une proposition de loi formulée par M. Gas. 
| rie, 1e5 el ; ou iccordées aux veuves visées à l’article 22 de | ton Monnerville et à la suite égale: l - 
visés sont déterminés par la nine DTUTe l'a Loi du 21 mars 198 seront cal:ulées dans | rapport fait au nom de la comm 1 

Le en muilipliant par 2076 le Salaire | js conditions prévues au premier alinéa du | rlan de l’Assemblée de l’Union fran : 
ho enré ( lant à leur ca- | ,;; she Il SLdass 1S L M. Jacobson, je déposais le 48 ju | . 
tésori ionnelle, ce produit étant af- |" y °_ Le: pensions visées à l'artic'e 24 de | deuxième rapport. Il n’a pas dépen 
fecté d efficient égal au rapport existant, Via loi du 21 mars 198 seront révisées en appli- Commission des terriloires d’outre-m 19 
au moment de la radialion des contrôles, €n- luant aux services civils et militiires ma- | les con iusions auxquelles elle about 3 
tre (ani jurés des bonifications pour campagn:s de ir nt point discutées par l'Assemb }= 

In 40 ire 10Tal FOSTER euerre, qu'elles rémunèrent, les règles de QUE Ü 
dé ns et de la dure effective du travai Lust SPA pires sdb. aix per s 8 9 et 10 Il serait inadmissible que les critiq ; 
pendant la p le dont il doit, éventiuk SS ler, IL et HI). - mules à l'égard des méthodes de « | 
ment, être fait éla! ‘ {Conforme.) VI. — Les nensions et alloca- | ment empêchent le dépôt du proj ! | 

(Con fl Et le salai horaire de réf tione vistes au présent article seront liqui- dont dépend la con! inuat ion des ! X ] 
rence durant Ja encre peérimie FAR déc j. concédées et payées dans les mêmes | d'équipement et que de nouveaux : 

rm ll Lorsque " gras { inditione que l'ensemble des pensions ac- soient encore apportés. Malgré le s: ) . 
con , ve as Ti pa | , nt dt A ru cordées en exécution de la présente loi. des avances de la caisse centr'l S 

X L ja le _- min In vital, la poruon CSA par {Con orme.) greg Lo pli ne dis di < _ + bg D Der pes ur q j s 

= PR Dre NPAUE QUE POS OT E positions du présen cl } pourra trai- | travaux en cours puissent être conti 
tié ner, 4 À - er di ke lion 4 s émo- | C'est la raison pour laquelle « J Maliiont, € 

Art. 45 (adoption du texte proposé par 16 | —uments perçus par les intéressés au 1e jan- | Castellani et Bayrou ont déposé le ? « ! 
Conseil de la République — ]. La femm vier. 149 . let 1919 une proposition de résolutk n« 
sApa de corps ou divorcée à son profit a , ane dant à inviter le Gouvernement à pr ! ] 
droit sion de veuve à l’Assemblée nationale, avant qu'elle ne € 

Conforn a femme séparée de corps mn 0 parte en vacances, un projet de loi « it d 
où dir à ce ue le jugement n'a pas tié ANNEXE N 8071 les crédits nécessaires pr assurer | Il= 
pi xelusivement en sa faveur, né _—_— pement des territoires d'outre-mi en] t { 
peut prétendre à la pension de veuve. LeS | (Session de 1919. — Séance du 28 juillet 4949.) Jai 1050 allant du 4% juillet 191: x 
{ le cas échéant, sont ConsIie:es TA), 
con 1e orphelins de père et de mère et ont | RAPPORT fait au nom de la commission des Cette proposition de résolution a “! 
droit à la pension déterminée au paragra terriloires d'outre-mer Sur la proposition | prouvée à l’unanimité par les memi ; 
phe V de l’article 42 de résolulion de M. Malbrant et plusieurs | la commission des territoires d'ou ! 

La femme divorcée À son profit, si elle se de ses collègues tendant à inviter le Gou- quelles que soient leur origine territol è À 
remarie, ou qui vit en état de concubinage vernement à présenter à l’Assemblée na- | leur opinion politique. C'est éga 2 ent aveo û 
no e, percevra, sans augmentation de taux, tionaie, avant que cellç-ci ne lermine sa la même unanimilé que les 27 “me mbr Ê« d 
les émoluments dont elle bénéficiait anté- session, un projet de loi ouvrant les Grê- | sentis à la s‘an: e du mardi 54 juillet ont 1 
ricurement à son nouvel état dits nécessaires pour a--urer l'équipement demandé, conformément à l'article G{ du ri: ( 

PT La femme divorcée qui se re- des ierritoires d'outre-mes pedant a _pé- | glement, la discussion d” bee. 
märie avant le décès de son premier mai riode allant du 1° juillet 1949 au 30 juin Je ne peux donc, au nom de la cor « ” 
vend son droit à pensio 1950, par M. a député (1). sion, à ap gr rénii eagle Gourve: d 

nforrne \ — En cas de remariage dn s * £ Lana pe de " nemen ( <poser 6 sans tarder le pro] è « 

{ l ne Ê ne L ee Se pr _ Mesdames 8, _ sieurs, l'objet de la pe loi sans leqnel le plan d'équipement € : 
rer IP : ‘dét à l'art 9 para. | 5iti9n de résol ion q que j'ai !honneur de rap- L'ierritoires d'outre-mer risquerait d'être cui 
droit à . ee définie se «5 12, ee L porter au nom de la e nmi nee des 2 promis. K 
graphe 1er, cette pension est répartie entre 1 {oires d'outre-mer es > rappeler, puisqu'i pie 
Veuve et la femme divorcée — sauf renoncia- | sn est b dr a à lé ï uen du GOUv! nement S ) SOLU J 
lion volontaire de sa part — au prorata de combien il est indispensable que soit déposé, étanche 
la durée tolale des années de mariage 1 dans ies plus brefs dé lais, le projet de loi L'Assemblée nationals invite le Gou ê« 

Con 1e.) Au décès de l’une des épouses, | spéciai qui tixera les cré dits nécessaires au | ment à lui présenter d'urgence, ainsi qt n PF 
sa part à tra Ja part de l'autre tuf ré- | financement du budget d'équipement pour la | à pris l'engagement, et pour en permritre : 
version du droil au profit des enfants mi- | période 1er juillet 1949-20 juin 1990. l'examen avant l'interruplion de la pi ta h 
neurs, Pourquoi les exercices budgétaires de | Si ssion parlementaire, un projet de Hi . 

Art. 26 (reprise intégrale du texte de l’As- | l'équipement d'outre-mer vont-ils du 4er juil. | vrant les crédits necessaires pour : ù 
semb nationale), — (Conforme.) 1, — Les | let au 20 juin? La loi du 230 avril 4916 a poéé, l'équipement des terrilaires d'outre-mer s 
pensions de retrailes concédées sous le régime | dans son article 4%, que seraient éta- | dant la période allant du 4er juillet ! ü 
de da loi du 21 raars 19% feront l'obje t, avec | blis, pour les territoires, des plans de déve- | 90 Jun 19,0. 
eflet du ter janvier 1918, d'une nouvelle liqui- loppement économique et social portant sur 
dation d'après les modalités de calcul pré- | une période de dix années. Ces plans décen- 
vues au titre HI de la présente loi; cette liqui- | naux doivent être partagés en tranches an- ANNEXE N° 80 72 
dalion sera établie compte tenu des annuités nuelles, mais il serait anormal que ces tran- Cr 
rémunérées par lesdites pensions. Toutefois, | ches annuelles fussent établies sans qu'aient | ; 3e ; 
ces annuités pourront être modifiées pour la | été pm “e ss er ges” ; + (Session de 1949. — Séance du 38 juillet | . 
rise en compte éventuelle des bénéfices de | comit irecteur du F. L D. kB. . C'est la App j ec 
CAM, iune acquis, au cours d’expéditions dé- | nécessité de connaître l'avis des assemblées RAPPOR ait au, nom de, In pr à 
clartes « campagnes de guerre », Par les in- locales et du comité directeur du F. 1. " publique sur l'avis donné par le r | LL 
téressés anciens combattants. E. S. Lhde . rage ge D NE «4 de la République sur le projet de loi «14 É 

(Conforme.) En cas d'impossibilité, pour les riode + nig pétait de on vd gpenr Ÿ nf =" 4 par l’Assemblée nationale tendant à inter k 
Intéressés rémunérés en fonction des salaires = ui tait € Le er | ne d'é ui: e- dire l'emploi des gaz toxiques dans la desin- Î 
pratiqués dans l'industrie, de déterminer les | Dent au "ie juillet de chaque gnnée. dl P sectisation, la dératisation ou la désinfection 
émoluments de base conformément aux dis- | ent au 1® juillet de chaque année. de locaux, par M. Barrot, député (1). - 
positions des articles à paragraphe der, b, et Il aurait donc été normal que le Gouverne- & . D B 
NI sere fuit Slat de (SOS Die Ce ment, pour tenir les engagements pris au Mesdames, messieurs, le Conseil de la Ré = 
en multipliant par 2.076 le salaire horaire de mt FL. AR discussion du PSE publique, au cours de sa séance du °° a 
réicrence correspondant à la catégorie profes- run asemont de dépenses eu titre du bud- (1) Voir Assemblée nationale: nes 625, t 1, n 
sionnelle à laquelle les intéressés peuvent get général de l'exercice 1949, ait déposé 799% et in8o n° 179; Conseil. de la !ri- ! 
être raltachés, ce produit élant augmenté 8 ; blique : nos 418-574 {année 949, el 3e y 
d'un quart, | {1} Voir le n° s0ti. n° 246 (année 1949). 
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] VU vi fixé de J 5 à |! 11 ù * 
n | D ( \ ) 
t qui 1 pPOUTrU t { | | I s X 
s 1 des inst Ss el des ra d les | e D ‘ V | 
l caux à usage d'ha ition ou il ou dans | iégiSialion par ère, re 
1 \ désiniection desdits locaux peuvent don b) De fixer les s d ED: + ï . 
: er lieu à des accidents graves, Certains on e ( in doit ‘ | 4 
ad diver cs rep 3, P \ (] { d S AC- | : | 1 | 
s mortels, et cela malgré toutes les | Article ! ', + 
! itions prises conformément aux textes fa 3 eee : : DA l q 
3 vlementant sévèrement cette utilisation, Fe. AR EE ee = Le, , 
- exies renforcés pur les arrétés ministériels | *°? roghf Mg he 
les 10 juillet 196 et 10 mars 1917, RATER. SERRES à RE SR : | nu : 10 a € 
. | convenait donc d'aggraver les sanctions | P* ta 4 : FRA : € J ue ia | , : 
, splicables aux infractions constatées dans | 191 du S1 mars 1919 | 
I l'emploi de ceriains gaz toxique Jour | , à SUPPTAMK 2° d | I | F a 
mme que le conseil supérieur de el Eu à l'assisian +28 » ? | ï à 
publique de France demande de prohiber. PARPERNC,. LOU. GpUSUON mue D'DÉE les | | té- 
Les sanctions de la loi du 15 février 4902 | !arlitie 4 peut aisément disparaitre de aride Lh ntales el in de délt- 
étant révélées insuffisantes, des pénalités cie SF - '. . \ ! | | le hé 
i spéciales ont été prévues, c'est la raison du | Le dern nue ne 1 Cu | \ 
ie que vous ayez. adopté le 2D mal 1929 | FODOFIC DST 2 CONSEIL de là REPUBLIQUE CARS IL a pris de compléter par ou 
t et que l’amendement du Conseil de la Répu- | 1 NONVELE Te lactiin du texte proposé à li pl (eg 
ique rendrait inefficace. ücle 3. 1 peut donc être supprime commissions 
Voire commission de la famille, de !a popu- Assemblée nationale : Notre commi n avait ‘ | Atait 
! lation et de la santé publique vous demande, per ee Moine RAR Er -  Vutile de créer par décret 4 n\: e do 
û en conséquence, de ne pas accepter le point Peuvert bénéficier des dispos 5 Ciranres ontrôle d'infirmités h é désariement 
t de vue du Conseil de ha République et de fo Les personnes dont l'infirmité, congéni- | Les grands infirmes « veugles ent 
x onfirmer le texte adopté, en première lec- | tale ou acquise, entraine au moins 80 p. 1 ione, notre a du cadre de 1 ; 
t ture, par l'Assemblée nationale, d'incapacité permanente, A litre de conci n 1 favoriser ad 
x) Ce pourcentage d'incapacité est délerminé, | maximum l’anvl rapide de !a ente 
PROJET DE LOI d'après la nature de lPinfirmitlé, suivant En loi, votre in n. en rd avi | (OU 
barème indicatif d'invalidité élabli d'après | vernement x | ose d nter , 
OU ns I UT D RE Se celui en usage pour l'application de Ja loi du À présenté par le le la République El 
RCE Ve DÉS Ù ee ot msrs 1919 sur les pensions mililares; toutefois estin " ; la 
Art. 2 (reprise intégrale du texte de }YAs- 2 Les personnes qui nt da ‘im <! x a mn re 
« semblée nationale). rx Toule infraction aux | piits da ds OUVIIE. de D Ho ou d'en. D EN 09 mg ons _ « mr 
Fa dispositions de l'article précédent sera punie | tn" 151 nnts. agsantial + ri $ SeCUONS ( perm 1FA 
d uns amende de 2.04 F à 12.000 F et pourra gr os. _ once > . er d'obl es ï n une sos... à 1 : 
l'être, en outre, de lemprisonnement pen- | 4e recourir d’une manière eonstai ta SUN sie Lo pecial 3 
dant dix jours au plus. DS RE 7 M s évaluations d'invalidile 
En cas, de récidive, dans le délai de Ce degré d'incapacité e pond à celui qui Assemblée national 
cinq ans, la peine sera d'un emprisonnement | #55 mont nie 60 ÉD do en me RE 2 
5 de nn lours à trois mols et d'une éfnende de A objet de 1 artii le IH e la loi du 51 mars L'état d'invalidité défini à l'article te bis 
2.00) F à 200.000 EF, Y19 Sur 465 Pensions TAHILAIrES, est apprécié par la minission prévue à l'ar- 
DEN N Conseil de Ja Ré] 1b! que : ticle 02 de l'ord { e ju 19 oc Dr 1% 
Peuvent bénéficier des disposithns ci-après | jienbl LR COMNES Vue VIS On RE 
les personnes dont l’infirmité, congénitale où | nm va carta d'invalidité 
ANNEXE N°8073 acquise, entraîne au moins 80 p. 100 d’inca- | Dention . pt enr à nr Di cité pa 
”. me 7 pacité permanente. Miulshe nn ri: em sas oi hi 5 
Ce pourcentage d'incapacité est déterminé, | La earta d'invalidité est délivrée par le pré- 
‘tre Session de 1949, — Séance du 28 juillet 4919.) | d’après la nature de l'isfirmité, suivant le | pet” sur l'avis conforme d'une commission do 
ie barème indicatif d’invaldté prévu par le : LR ile : d'i tr it br” rer Th 2000 Les 
RAPPORT fait au nom de la commission de | quatrième alinéa de l'article 9 de Ja Loi du | na cemnpodlton et 1e 
; la familie, de la population et de la santé | 31 mars 1919 sur les pensions militaires, t. ren ms t seroï t fix = dés re 
Sd piane sur l'avis donné par le Conseil de ”foute nernonte faisant | 7 DT mens. Sa 
: re, ÉD t :. 6 out Ï } l RE l nent à 
U a République sur Ja propositiin de loi Article 2, la carte d'invalidité sera vunie d'une amende 
ado tée par À Assembiée naliorale, après Le Conseil de la épublique a adopté sans le 00 à 500 F. En à le récidive, u peine 
éclaration d'urgence, tendant à venir en | modification le texte de l'Assemblée nationale | de <ix jours à un mois de prison pe 1. en 
aide à certaines catégories d’aveugles et de | is pour mettre en harmonie lo rene: l'Oûre De ésss + M GE- 
grands infirmes, par M. Cordonnier, dé- | à jansonde avec ln mouvelrs méctementarse PONS Cr, 
puté (1). Le 0 Conseil de la Républ 
il propose de porter à 100 et 600 F le taux . ; : 
Mesdames, messieurs, votre commission de eu amendes primitivement fixé de 12 à 60 F. 1 Liege hero org gd EL De 
la famille, de la population et de la santé pu- | F01S Ne POUVONS QU'APPTOUVEr celle mnaali ns ” DR US D CMOS on 
blique a examiné avis donné par le Conseil | ation. ein SUD 2 Dlnite de = 
de la République sur la prop)s:tion de loi adop- Assemblée nationale: nl E COUBLERON eu cuce a x 
il ge: aprés déclaration d urgence, par l'Assem- Pour bénéficier des disposilions de la pré- ina des décisions de la mmi + | 
4 lée nationale, tendant à venir en aide à cer- | sente loi, les intéressés doivent avoir fait l'oh y FU t4 soit par L de- 
1ters taines catégories d'aveugles et de grands in- | jet d'une déclarajion à la mairie de la rome | vant la nn ion d artel entale iiS- 
'sin« firmes LS : ; x mune de leur résidence. Cette déclaration, | sion au bénétice des loi ] scistance. 
tion Votre commission vous présente ci-après 165 | dont il sera délivré récépissé, est faite, une Les décisions de la commission départe- 
Modifications apportées par le Conseil de A | fois pour toutes, par l'infirmie lui-même, ou | mentale sont sus tibles de recours dans 
Lu République. par ses parents ou par loute autre personne ies mêmes conditi F levant la Corn on à. 
1 : s ; … ui en a la charge ou la garde. centrale d'admiss ä bénéfice d oi 
. en hd Assemblée nationale, n°s 119, 1082, : La déclaration est obligatoire pour les mi- | d'assistan D go 7 
4 % el ir.-8° no 1957; Conseil de Ja Républ'que, | neurs et pour les incapables susceptibles de lee commissions en nrononcdné 4 nutre 
Je n°® 610, 669, 697 {année 1919) et in-se no %51 | bénéficier de la présente loi: y sont tenus, | s’il v a lieu, sur l'admission au bénéfice des 
. {année 1949), | soit les parents, soit le tut:ur, soit la per- | avantages prévus par nésents lol dens le 
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" { \ | les nditi z d q 
J | | € | ou re 7 
| ; lion des aïloca- | Cordés par les art 
| fai- | IX l' s de | dues et 5 de ja 
F : | x e | Si 1 tére cc x 
‘ | sou- | slont a! 
+ 1 (| r r » 
A -— - - 
(| A “. ! 0 1 
i | ; . totale de la p 
4 | nent d'ad ion blique Le Conseil de la Républ S : 
‘ révu à l'article 4 bis 4 présente 10i | une rédaction que vot COIN ! 
À | | lixera le montant et les modalités d'a FD dernande d'adopter. 
ul | 4 ! 4% nn & j quinze un Assemblée nationale | 
ie | nes, à oles, & nuets et inadanté La pension prévue à l'arlicle 4 \ 
J , usage di | ju'1is t soumis à des :oins | se cumule pas avec les pensions + 
Ja 4 | L« gime d'ins- | celles allouées aux victimes de la 
u - k: \ rt VE, une | ] Elle complète les rentes servies L 
P e ni 1 APP | Article 6. dentés du fravail et aux victimes 4 te 
ù | La we!le rédaction du Cons de la Pod cominun, dans la limite pr vw | 
| Répul 1e, conforme à l'esprit qui a animé ste | 
nission de la famille, de la population Conseil de la République : 
e , La et de la santé publique de l'Assembite nalio- La pension et la majoration fixé n | 
1 l'arucie Ÿ qu'H à Epa , ous parait devoir Etre accepiée. ticle 4 ci-dessus complètent, éventu: t, | 
J eee AsscmbMe natlonale: dans la limite prévue ay même arti 3 
rmes à prit s S tas liés ue ni chéres dé cn auxquelles ouvre droit Vini 4 | 
du famille, x par la présente (61, reçoivent itre d’une législation particulière, | 
L le [pi LR +? 1110 ilions J revu S r os Article 40. R 
: - er St mnt | USE PE 7 dun x La disjonction de cet article pron ! | 
+ La sé Mer : \ le Conseil de la République est j ne | 
: l y Fe à . dé ' Lu Consefl de la Républi Jue : les dispositions nouvel les et plus £ : 
de ] lé IX + travail- : ré ient pas par | contenues dans l'article 9. | 
| eurs 1410 es P : 
Peu dc | à laquelle s'ajou 0, E amtegr) — Dar Le ue mé Assemblée nationale: | 
tic cé À > | ler 22 août ‘s où chargés La pension accordée dans les condilior s. | 
tic l moûl | la loi du 44 fuitlet-| de famil loi ont droit, | vues par la présente loi se cumule, après une | 
TT TA nec LE I ‘article 4 qui | déduction dont le aux sera établi x. té | 
précède, a ps lles-c{ sont | pris conjointement ne les mi la | 
{ 1 d Ré] ue: \ la charge de l'Etat santé publique et de po} ar 4 do vail 
ù réservé ( ns de l'article 9 et de la sécurité soit al : et des tinar et 
le mes x par la Article 7 des affaires économiques, avec 1e pens : 
pri ré t 1 pensi lont lé ] lac! IX à 1 ( | de la Répu- validité des assurances sociale 
+ de 1'allocatior em): arait plus précise et sembie devoir Conseil de la République: 
dé: \ { rs ilariés et à la e adopté : ; 
ue e, pour « qui ont }n de ER nie) mlard UE AU Eee SR UE À se Tp 
ï persont ma- | \ssemi national Hat te nter 
jo prévue à l'article 20 bis modifié de | . La carte d'invalidité instituée par l'article 2 | Articles 14, 41 bis, 11 fer, 41 quate 
la | lu 44 juillet 1905 le la présente loi donne lieu aux môêmes Conformes. 
val s que ceux accomlés aux mutilés de avt 
\ri i D guerre pour les places réservées dans les Artit 
ME "+ is de fer, le mélropolitain et les trans- Par suite d’une omission le texte 4 
Le post}. y. ipprine 18 1] en commun, par l’ \ssemblée nationale ne ment 3 
de: «Pine ! rs ! snnlii le titre exa ct du conseil supérieur de 3 
Tru l'Assemblée 17 à Con de ja République : vase Joan A Rte 
; l | ! ” . Silance de France qui se trouve 
SA ÉHROL AVCC 465 GisPUSILIONS de Les titulaires de la carte d'invalidité insti- | tabli: 
l'ai i ( te par l'articie 3 de la présente loi ont Assemblée 
\ d n accord à cette Iroit aux places réservées dans les chemins Un règlement n publiqu 4 
ni de fer, le métro} Iitain et les transports en | après avis de la section permanente de ‘ 
\ l commun, dans les mêmes conditions ? 4€5 |! sistance de France déterminera Îles 1 
2 + BuuxSs de GUErrC. néc essair es pour assurer l'application la 
I | { ! on . pudhique a | prései te loi. 
d inera, en s'inspirant d dispositions Arlicie 8. Cons eil de la République: 
dk ‘ au + juillet 1945 sur la pro Le Cor ! de la République a m ve toxte Un règlement d'administration np: ol) 
teci Cine des aveugles, les conditions | en harmonie avec le s arli les à, 4 bis, 4 ter, | pris après avis de la section permar ] 
al lesquelles ll (rte ct malades chro : guatcr, 4 quinquies an Ë ! vonseu supérieur de l'assistance de 1 8 
hiq peuvent recevoir une formation pro- Il a remplacé l'arrêté prévu pour l’applica- | délerminera les mesures nécessaires 
mssiennen æ préparant à + métier . M- | tion de cet article par un règlement d’admi- | surer l'application de la présente loi. 
patlitite avec ui éclat, et eneét! er, oTs nistralon publi 
qu ils aur recu 1 emploi ou prouveront Une erre + _ 3 hique «à fait di spi raître Article 44. 
+. r Mravatler pour une cause de force | 4u texte transmis par le Conseil de la Répu- Conforme. 
. » (une a!ocauon compensatrice. blique, au premier alinéa de cet article, les Au terme de ce rapport, je me ; ù 
nseil de Ja Républiqu références À l'article 4 bis et, au deuxième | d'attirer l’atlention de l’Assemblée sur l'in 
Un règl nt d'ad Léoostes bilans” à ilinéa, le remplacement du mot « arrêté » | Porlance de la réforme sociale qu'elle accom 
[CS EReNL A aGrMInNISrauon publique Gé- ir « rûelement » plirait en adoptant la proposition de jioi qui 
ters , CA Sinspirant des dispositions de | © lui est soumise en seconde lecture. Celle loi 
J'ord nce du s ju llel 1945 sur la protec- Assembl'e nationale : doit constituer le premier élément du statut 
ior le des aveugles, les conditions dans Lorsque les intéressés bénéficient de res- des grands infirmes et aveugles civils. Ces 
lesquelles les infirmes et malades chroni- | ; urces professionnelles ou d'autres revenus, | déshérités du sort, qui souhaitent ardemmeni 
dues peuvent recevoir une formation profes- | un arrêté, pris conjointement par les minis sortir du complexe d'infériorité dans lequel 
Sionnelle les préparant à un mélier Compa- | tres des finances et des affaires économiques | la nature les a placés, sont des êtres humains 
Wible avec leur état. à de la santé publique et de la population, | ui pensent, qui vivent, qui souffrent, ma1s 
cr MU S : - : tixera les conditions dans lesquelles ces res. | qui veulent être des hommes non dimir 158 
\ricle 4 ler, 4 quatcr, 4 quinquies. sources ou revenus seront déduits des avan- | aux points de vue social et moral. Is veu- 
( 105, ages accordés par les articles 4 et 5 de la | tient, par leur travail, être des hommes nope 
Articio 5. présente loi. ss JR autres citoyens. Notre ru 
: i l'inté iwiks nrofessi oir est de r perme sat i 
_ le seil À a REpub! iqr ie en conservant a em À : arrêté préc À À ns émet cet idéal, et l me nationale s ‘hon \rera 
Bt ol eg ns Lie #2 n'obii , pas, ne provenant de cetle activité ne pourra en | © rendant définitif le texte qui lui est soi 
"ent e pour A D ve rn ne LT un cas entraîner la suppression lotale de _—… = " 
Tents d'enfants infirmes, aveugles, sourds- la pension. PROPOSITION DE LOI 
H à in inté " intarry anr x TA si 1 " # : 
ee A ” pi pq A om ge Conseïl de la République : Art, 4e {ado tion du texte gré pa € 
cotie allocation Lorsque les intéressés bénéficient de res- | Conseil de se épublique). — présente jo! 
I inobtes es 2 . on | Sources professionnelles ou d'autres revenus, | a pour objet: 
i Maaction nouvelle du texte nous paraît | le règlement d'administration publi que prévu a) D'instituer la protection sociale des à 
préssral à l'article 4 bis de la présente ioi fixera | gles et des grands infirmes civils qui sous 1es 
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s tage d icité est dét s | ou ! t 
ü A ture mité, & t 1 \ (à 
b dicatif d'invalidité prévu par le qua C de la 1! 
; tr alinéa de l'article 9 de la i du | qu'ils ne 
Bt 1919 sur les nsions n iire d'?t > N ) 
2 (adoption du texte proposé par le | lia stituées à loi du 
; Conseil “de la République). — Pour bénéficier inv alides mar'és 1 cl e | cat | 5 
: des dispositions de la présente loi, les inté. | par Ia nte loi ont droit, en plus de la |, ; 
réss63 doivent avoir fait l'objet d’une décla- |} Pens prevue à 1 le 4 | \ | d 
ration à la mairie de la commune de leur | 4 | | | 
sidence. Cette déclaration, dont il sera dé- | l'Etat 1 pa 
. Dvré récépissé, est faite, une fois pour tou- Art. 7 (adoption du texte proposé par le | 
tes, par l’infirme lui-même ou par ses pa- | Conseil de la République). — Les titulaires | 1 t institué uw ) 
3 re! u par toute autre personne qui en a | de la carte d'invalidité instituée par l’article 3 | 'e 
se la charge ou la garde. de la présente loi ont droit aux places réser- | Cette 
: déclaration est obli pour les mi- | vées dans les chemins de fer, méiropoli- 19 Aux l de te. 
neurs et pour les incapables susceptibles de | tain et les transports en mmun, dans | q « 3 
bénéficier de la présente li: y sont tenus, imes it lés de guerre te 3 | 
sit les parents, soit le tuteur, soit la pet- sé par | mission na 
ù gnne ayant la Charge ou la garde du mineur ] s in gl 1 
“ ou de l'incapable. L'absence de déclaration n- | d 
pour les mineurs ou pour les incapables, dans el l'ad- | f 1 1 3, 
n délai de trois mois à compter de la date i | d Ù 6-1 : 
de | 1blication du règlement d'administration d L« 
ublique prévu ne l'article 13 ci-après ou de | \ ; 
bn a date à laquelle l'invalidité permanente. à és | Ù 
ta fté constatée, si elle est survenue postérieu- t q1 ( | « | LE 
: rement, est Sanctionnée par une amende de | let 19% 
cu 400 à 600 F, vit ) L D à de l 
et rt, 3 (adoption du texte proposé par le nt } x | 
Conseil de la Répubiique). e carte d'in- > à * | et 
validité est délivrée aux bér ‘jaires de Ja | | 
tr nte loi par le préfet, sur l'avis conforme | 
e la commission cantonale d'admission au | ! 


bénéfice des lois d'assistance. 





c l des décisions de la commission can- | 
tonale peut être porté, soit par le postulant, È l » | Û 
sit par le préfet, devant la commission dé- | | € 
partementale d'admission au bénéfice des uvre droit l'infirrmité a tre d'une légis | \ 
bis d'assistance. tion particulière. | 

Les décisions de la commission départe art. 10 n de la supnr nosée | 11 
Û mentale sont susceptibles de recours dans 1?s par Je C de la Ré RS | 
3 mêmes conditions devant la commission cen- | par le { l d 





trale d'admission au bénéfice des lois d’as- art. 12, - | 
sistance. Art. 43 (adoption du pr « ] tac: 


CommISs3IONS 











pi y a lieu, ‘f l'ad l | 
ù des avantages te ! la section | 
: dan: le cas jtl | 1 l l'obli- le l’a <:! { P ] ( | 
Pr n de recourir, d'une manière constante, | mesures nécessaires 
1 l'assistance e d'une tierce personne. de la présente l 
Lorsqu'elles statuent Sur les malières fai- Art. 15, — C | À 
pan l'objet de la présente loi, les etes sous be 
è tommissions d’assistance sont complétées, à Loue: 
tre consultatif, par un où plusieurs ‘méde- | I 
0 ins \ pts ésignés ] préfet, pour ‘ | 
ei _experts dé ignés par le préfet, pour les ANNEXE N 8074 et 
ComIHISSIONns canionales et dé rtementales et } | & ( 
par le ministre de la santé publique et de Ja FE | 1 se 
opulation pour la commission centrale Laset : e 7 
popula mL w la { mm 10 | ct rale. | (Session de 1939 Séance du 93 juillet 49 | | 
Un règlement d'administration publique ; D 
” Bxera les modalités de fonctionnement des RAPPORT fait au nom de la comn n de à 


conranissions et notamment, les conditions la famille. de ! lat td 
: , ù Û amie, ae ia popu à et de Ia & | r 
dans lesquelles il sera procédé à l'examen des |. publique ur l'avis donné par le SU de | 
postulants par les does experts f | Min à da Es! bles ( 
à : : æ pe. a + à , : | pd > ' 
joi Toute personne faisant indûment usage de adoptée par l’Ass nbl e nationale tendant | Ÿ | 
t l carte d'invalidité sera punie d’une amende à instituer une carte national * « Cart - a la 
} arte 
; de 5.000 à 20.000 F. En cas de récidive, une sociale des économi uen faibles », r 
n! peine de six jours à un mois de prison pourra M. Jean Cayeux, dépul 
je} en outre être prononcée. Moss no. ss nnn à nd ps | Cote d 
18 Art, & (aCoption du texte proposé par le SRORUOS, IDCSROUTS, 19 LOnS Je la RC- | > : 
118 Conseil de la République). Sons réserve publique, le 28 juin 1949 a émis un avis ! à l 
eus LUS SCI VC : . : 
: modifiant la proposition de lof: adontée en | du « et 









168 des dispositions de ! l'article 9, les aveugles et remière lecture par l’Assemblée ; « 
U- grands infirmes visés par la présente loi re- gr D SE me | On cet article, le te s 
ore Givent une -pension dont le montant est égal | FAcsemblés nationale lui à accorme o le | que : née ri un : 
de à celui de l'allocation accordée aux vieux tra- | } je de nrocéder à une étade anerotondie du lt - 
ie vailleurs salariés et à laquelle s'ajoute, pour | texte + e : tion le loi tendent à insti- | du 1 AT 
era œux qui ont besoin de l’aide constante d'une | kr nne pr gen ja! ordis À scanner pe +4 | 
Be derce personne, la majoration prévue à l’ar- faibles: cependant, comme l’Assemblée na- | A 

ticle 20 bis modifié de la loi du 14 juillet 4905. dhnele ln Cancil 4e De as ani Lo: de le ! + 

Art, 4 bis (adoption du texte I entrer dans tous les d le la question et lé 

: ie de la République). — Un s'en remet, comme vous l'aviez précédem- | : 
1 s’administration “publique déterminera, en | ment qu dé, à un décret pour la détermina es 
10) Vinspirant des dispositions de }J'ordonnance | tion des conditions d ap} ication de la loi | Cet l est 

du 3 juil et 1945 sur la protection sociale des |"  — ne 4 « Les 

aveugles, les conditions dans lesquelles les (1) Voir: Assemblée nationale, nos 5858, } ll 

Infirmes et malades chronique s peuvent rece- 6776 7664 et in-& n 1817. Conséll de !a Ré 

hl 199 1% ' ! ! l 


voir une formation professionnelle les prépa- | publique, nos 42%, 42%, 502 te 1 et Le 
rant à un métier compat le avec leur état, in-So n° 199 (année 1949), jun | 
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i de MM. Via See ler 
\ modifier le taux du salaire de hase 
| à Caiculer les prestations familiales 
travailleurs independants, M. 
PO ! 


des 


1! 1 1 (| to 
LE . 1 
i l l ré ément sub x 
(| 1 
| fl l { ri | l 
Il Î $ { { [ 
1 (1 
j) Ï ( I aire 
y 
ac Da iu ut Ges ] au 
! 1 FL la rém tior if nt 
| | les salariés tin d'assurer dans 
l'ü | I ntien « rappol u'el { 
tal e mont ] l lat 
| 
it d'enti i des enfants 


Aussi, l’artic) il de cette lai avait-il prevu 
lue Ile salaire de base devrait Cire écal à 
,\ fois le salaire horaire minimum du ma- 
ivre inaire d l'industrie des métaux. 
Par la suite, «ct ilaire, minimum légal 
(A ini pas «€ té ré l { tandis que les & res 
effectifs subissaient une hausse considérable 
lélerminée par la hausse croissan at prix, 


il apnarut nécessaire de fixer à un taux for 





failaire, par voie législative ou régl laire, 
{ 1! e dit base rvant U ( il l 4 DrCs- 
ilions familiales des salarics 
Aussi. le laire d base « \ wll ans 
] 1Ü} irtement de la seine passa! il progres- 
ment e 6.250 F, laux en vigueur avant 
le fer août 1947, date du premier relñvement 
forf e, à 12.00 F au 1° septembre 1948. 
{ majoralions avaient élé rendues possibles 
ir le fuit que les ressources des sections 
Sa!ari les caisses d'allocations familiales 


issaient proportionnellement à Ja hausse 
des sal effectivement payés, les colisa- 
ions étant cal cur ces salaires effectifs 
et le plafond applicable ayant élé relevé cor- 
rélativement à cette 


ires 
uiees 
n 1 à 
haussé . 
cotis 


travail 


itions personnelles des 


eurs indépendants res- 


{ it fixées sur la base du salaire minimum 
\d dont le taux est resté inchangé depuis 
jer juillet 1947. Les ressources des sections 


Employeurs et travailleurs 
I bénéficièrent donc pas du 
ment automatique que celles tions 
« Salariés » et le salaire de base servant 
prestations familiales des intéres- 
majoré. 

t donc resté fixé, depuis 
6.250 F dans la Seine, 
au Salaire minimurn 

1 


indépendants » 
I même ajuste- 
des ce 
au 
ul des 
sés ne put ctre 
lai base es té 
le {er juillet 1947, à 


qui correspond 


Ce salaire de 


léval ir lequel étaient calculées les cotisa- 
tions avant l'entrée en vigueur du régime 
| 1 par le décret du 21 avril 4918. 


L'écart des salaires de base applicables res- 
ectivement aux employeurs et travailleurs 
ndépendants et aux salariés s’est ainsi aecru 
rogressivement, Ceile disparité s'est encore 
aggravée par le fait que non-salariés » 


les « 


ne bénéficient ni de l'allocation de salaire 
unique, ni de la majoration des allocations 
familiaies instituée par le décret du 6 octo- 


bre 194$, en compensation de la suppression 
de l'impôt cédulaire sur les salaires indivi- 
due! 


Exemple : 


Familles de deux enfants: employeurs et 
travailleurs indépendants, 1.250 F; salariés, 
950 F 


4, A. 


Familles de 
travailleurs 
13.600 F 


trois enfants: employeurs et 
indépendants, 3.125 F; salariés, 











U Le 
(à EF, 
qu rt te I Il 
Far 1 fi 79 
[ d 3 [ . 126 
Famille { quatre enfant I 
Le décret du 21 avril 1938 a 1: 
gime des salions des cmpl 
16} lants et subst 
S rsant d colisal s | « 
sorics délerminées suivant | ; 
| nuel et payant & cotisati + 
Ce revenu 
Le in nl d x ME = 
] Lit En pit ll et t i : 
p 1] » s'est à u depuis 
191 date à laquelle ce régime « 
en application, mais Ja suppr 
ve des subventiol le l'Efat ax 
ri Mat l'instat { d'u dc 
qui avait à nt 950 p. {00 au ci 
ée 1948 et qu'il failait combler 
Les données statistiques fourni $ 
Ü es d'allocations familiales révi 8 
ce résullat est alteint grâce à une 
ul on du montant des colisati 
sées dcpuis le 4er oclobre 1938. 
les cotisalions du quatrième trim: 1948 
n'avaient fourni que 1.320 mi 
sommvs encaissées au cours du premier 
mestre 1949 ont atteint 14.478 milli 
rentrées du deuxième trimestre pe 
évaluées à 2 milliards, sans compter ju 
centrale d'allocations familiales de la région 
parisienne, dont les rentrées sont e:l À 
00 imilions par mois 
En raison de cette progression, | { 
des sections lravailleurs indépei et 
cmployeurs » s'est trouvé annul irs 
du deuxième trimestre 1949, le mm r 
mestriel des prestations versées, e 
du taux de 6.250 F actuellement er 
étant de l'ordre de 2.400 millions. 
Mais, d'autre part, le montant 4 
lions perçues se lrouvera, à bref délai, ru 
encore dans une proportion important r 
ces cotisations devront être calen NL 
compter du 1° juillet 1949, sur la base des 
revenus professionnels encaissés au cours de 
l'année 1948 et non plus sur la base \ 
uncaissés au cours de l’année 1947 
Si les revenus professionnels de lann 5 
sont, comme c'est le cas fréquemment et si 
qu'il a été eslimé, augmentés de S0 p X) 


par rapport à ceux de l'année 1947, 
tant des cotisations se trouverait accru 
60 p. 100 environ, ce qui permettrait de 

le salaire de base applicable aux « nor 
» au taux de 9,000 F sans compraol 
l'équilibre fnancier des sections « Emil 
et travailleurs indépendants », 

Bien que le relèvement des rentré 
cotisations ainsi escomplé ne soit destiné 
Ctre eflectivement constaté qu'à l'expi 
du troisième trimestre de l’année 19%, il 
paru indispensable de majorer, dès à pré 
le taux du salaire servant de base au 
des prestations familiales des « non-salariés 
afin de justifier et d'utiliser, d’ailleurs, 
augmentation nouvelle. 

La commission du travail et de la st 


riés 


sociale demande instamment à l’Assemblée 
de se rendre à ces arguments, restant par là 
logique avec elle-même, puisqu'elle a ri mé 
la solution du problème des allocations fam 
liales des travailleurs indépendants à la fin 
du récent débat eur la sécurité cociale. Elle 
a cru devoir faire preuve de prudence en 


à 9.000 F seulement la ba 
prestations, au lieu des 1 
après avoir pris con! 

stériels. 


évaluant 
calcul de € 

demandés, ceri 
les services min) 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er. — Les allocations familiales 
aux « travailleurs indépendants ct 
ployeurs » du régime général sont : 
sur la même base mensuelle que les 
tions familiales des « salariés ». 

Art. 2, — Les dispositions de l'ai 
ci-dessus n’entreront en vigueur qu 


date qui sera fixée par un décret pris 
rapport du ministre des finances et des à 
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ns 
res “conomiques et du pninistre du travail 
et de la sécurilé sociale’ et, au plus tard, 
Je +® juitlet 1950. 

visoirement, à partir du 1er juillet 1939, 
Je: allocations familiales dues aux « travail- 
indépendants et employeurs » du ré 


Qi scénéral sont calculées, dans le départe- 
n de la Seine, sur la base mensuelle de 
00 F, par dérogalion aux dispositions du 
p' er alinéa de l'article 11 de la loi du 
Sn) it 1946. 
\ 3. — Jusqu'à l'entrée en vigueur des 
ions de l'article 1 ci-dessus, il sera 
lé, par décrets pris dans les formes 


s à l’article 2 de la présente loi, à des 

tions trimestrielles de la base men 

fixée par le même article 2 
Art. 4. — Sont abrogées toutes les dispo:i 
üions contraires à la présente loi, et notarm- 
n les dispositions de alinéa 2 de l’ar 
ticle 1er de la loi du 2 mars 1948, concernant 
les travailleurs indépendants ct employeurs 
du régime général, 


= 


ANNEXE N° 8076 


(Session de 1919 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant 
viter le Gouvernement à ouvrir un crédit 
sulsant pour venir en aide aux agricul- 
teurs de Saint-Jeannet (Alpes-Marilines) 


. — Séance du 28 juiilet 4919.) 


à in- 








victimes du sinistre météorologique du 
21 juillet 1919, présentée par MM. Virsile 
PBarel, Henri Pourlalet et les memhi du 

ipe communiste, députés. — (Renvoyée 


1 commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le dimanche 2% juil- 
let, dans Ja soirée, un orage d’une extrême 
volence s’est déchaïîné sur la commune de 
Saint-Jeannet (Alpes-Marilimes) et une partie 
de celles de la Gaude et de Vence; pendant 
près de trois quarts d'heure, rues et che- 
f ont été trarmg'ormés en véritables tor- 
rents, la foudre est tombée, des grêlons de 
lh grosseur d'une noix de coco ont saccagé 
arbres fruitiers, vignes, tomates, haricots, etc. 

La commune de Saint-Jeannet 
0) habilants vivant presque exclusivement 
de la vigne. La renommée de son raisin de 
lible a dépassé le cadre de nos frontières, I 
est un produit d'exportation avec le raisin 
piliculièrement tardif qui n'arrive à matu- 
nié qu'en février, mars et méme avril, et 
dont la conservation cst unique. 

Le sinistre s’est étendu sur 160 hectares de 
vigne, plus de 1 million de pieds dont la 
récolte est perdue dans la mesure de 100 p. 
40) pour le raisin de table, 20 p. 100 pourront 
itre utilisés comme raisin de cuve de mau- 
qualité. 1} faut ajouter 10 hectares si- 
sis en territoire de la Gaude (côté nord- 


compie 


Les dégâts peuvent se chiffrer d'ores et 
ütjà entre 39 et 49 miilions, Des dépenses 
dérables avaient été consenties par les 





\ignerons; engrais, main-d'œuvre, soufre, 
sulfate de cuivre dont les prix avaient aug- 
meaté dans des proporlions excessives ces 


nps derniers. Le temps humide défavorable 
e ce printemps avait exigé un emploi am- 
des matières premières pour combattre 
l'oïdium et le mildiou. 

La récolte élait magnifique, Toutes les ces- 
t'rances étaient permises et les efforls inouis 

ployés par les vignerons ailaient être ré- 
rompensés, L'exposition annuelle des raisins 

omparables de Saint-Jcannet était en pré- 
psration, Tout est perdu. 

Quelques jeunes vignerons, qui s'étaient ins- 
Hlkés tout récemment, voient leur première 
récolte anéantie et vont certainement renon- 
ter à cultiver à leur compte. C’est un véri- 
lible drame pour cette localité qui vit exclu- 
svement de cette spécialité. 

La population rassemblée a décidé: 

lo D'alerter les pouvoirs publics, députés, 
nateurs, conseillers généraux ; 

2° De demander d'urgence un Secours; 








3° De solliciter le dégrèvement total des 

wôts pour 1919 et 195% puisque les treilles 
durement touchées font prévoir une r 

ssion fächeuse sur Ja mwécolte de l'ar à 


rochaine ; 
yo be dem inder ue des nrût A lone 


terme et sans in , - 
ses de créd r { < 
nt pris er 1e ] T 1 £ l 
1 par l'Etal; 
De demander une aide efficace pour les 
unes ménages dé vit surs da £ 
Jeannet, afin de les « : 
I 1 | "S liures « G 
Il est à L 1! - 
d une pP d \ récion à 1 + 
Gra I 
NOUS (2) den lans 4 mesd à 
mi , vo ia f h 1 
nn suivante 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouver 
ment à prendre les me tisepnsables 
pour aider Ja population nt-Jeannet 
(Alpes-Maritimes \ l’oct n « l'orage qui 
s'est récemment abatlu su \ mavnifique ré- 


‘olte et l’a détruite 





ANNEXE N° 8077 


Session de 1949, — Séance du 28 juill 
RESOLUTION tel Fa 
inviter le Gouvernement à octroyer ui 
indemnité excepiionnelie de maintien des 
avantages acquis aux ouvriers de i'impri- 
merie nationale, pré<ent(e par MM. Lümps, 


PROPOSITION DE 


Garcia, Mme Rabaté et les membres du 

groupe communiste, dépulés. — (Renvoyce 
à la cormmission des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, aux termes des lois 

du 31 mars 1928 sur le recrulement de l'ar- 

mée, du 26 octobre 19:8 sur les emplois ré- 

servés, et de l'ordonnance du 15 mai 194 


sur les anciens prisonnicrs de guerre, Îles 
ex-pr.sonniers embauchés à l'imprimerie na- 
tionale bénéficient de la prise en comple dans 
leur ancienneté de leur temps de captivité 
el de service militaire dès qu'ils ont accompli 
trois années pleines dans l'établissement, ce 
trois ans ayant été délermné per 
un règlement intérieur. 

L'applicalion de celte mesure entraîne un 
certain nombre de difficullés dues au carac- 
tère industriel de l'imprimerie nationale. 

Le travail y est, en effet, rétribué aux pièces 
dans les emplos productifs et à l'heure (en 
conscience) dans les emplois indirectement 
productifs, le salaire de conscience étant égal 
au salaire de base pratiqué dans l'industrie 
privée, augmenté de primes variables, mais 
toujours miniines, 

Le travail aux pièces étant de loin plu 
rémunérateur que le travail en conscience, 1 
emplois produelifs sont autormatiquemen 
attribués à l'ancienneté. 

Le fait que les 
ficient de leurs 
l'issue de trois années de 
l'établissement ieur permet d'ac 


délai de 


u5 
es 
+ 
L 


anciens prisonniers béné- 


r. Lai H 1e + fénir . > 
honifications militaires à 


‘éder, dès la 


validation de leur service mmililaire, aux em- 
plois productifs les mieux rémunérés. Mais 
le cadre des ouvriers payés aux pièces demeu- 


‘} 


rant sensiblement constant, cet prise en 
compte entraine la rétrogradation dans des 
emplois indirectement productifs, done moins 
rémunérés, d'ouvriers plus anciens dans la 
maison, titulaires jusqu'alors des emplois aux 
pièces. 

C'est ainsi qu’un ouvrier embauché par 
exemple en 1941, et tilulaire en conséquer 
d’une ancienneté de huit ans, travaillant aux 
pièces depuis 1915, est reversé dans les emn- 
plois en conscience lorsque sont pris en 
compte les ot ans de- captivité d’un autre 
ouvrier embauché en 1945. Il en résulte pour 
l'intéressé une perte de salaire appréciable, 
ce qui n’est certainement pas conforme à l'es- 
prit de Ja loi, 


nn 
0 





service effectif dans | 
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1 
| 
I = ) de 1919 N.. é ' 
l 
| PROPOSITION DE LOI t lant modifer 
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EXPOSI ES M 11FS 
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Mesdames mt If "Ass natio- 
| ut coran dat Il LA (j 
ies dépulfs à, en col ir! | 
| Lion des pouvoirs des élus des dépa net 
| d'outre-mer, voté à I'unanirmité d iotion 
| invitant le Gouvernement à prendre toute 
| mesures pour assurer la sincérité d O pe 
| tions électorales; malheureusement, il n'a pa 
| été tenu compte de ces motio jusqu'alors, 
| Aucune mesure n'a éké prise pour rer r à 
i un état de chos que t et U ) m- 
ent, 1 I fait int I [ uffit 
de lire les rapports dk ) fe ‘ ir ja 
| vain ion dé eric fi ils | iles 
les « jrt larités » qui nt !e | t d 
léctions { ile et permetl t 4 " 
| <eF 14 IFVIVaNCS GC DraurJu Cp b°25, 
(4 ratiques et ces égul! ’ ées 
\ différ es reprises la tribune à e] 
1 fausser les résu!tats du rutin iverni 
troubler gravement re publ 
| Nous nous abstien Jruns de ciler au um 
ni aucun départeinent, Les discuss [ 
les sont encore dans v0s mémoire { | 
simplement que, au cours de certair bats, 
nous avons appris que dans certaines localités 
une liste pouvait obtenir la totalité des voix 
tous les électeurs ayant voté; dans d’autres 
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localités, c’est la liste 
‘enorgueillir d'un sw 
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] l est ac 
res, donne des 
( 4 TE il 
I tent gra n'est 
\ | | HIH. 22 
la unant à l'avance, 
Il ice, les asscs- 
l les plus jeu 
(RE iuvegarder une appa- 
i | | * » élant à son 
! t et les seu 
[ \e «ht S ( Il 
Î ui 111 1 
’ « ireé nolamment 
| 4 ès-vorbal, est capital 
i us opcral du scrui- 
nl | Hi Î Lu secrôt docik 
| il I t sa ipules, 
rt 107 bal; il pout à 
I rbal preCpart ü 
{ \ (I Ilal CT Ce 
[ [l Lil I quel que it le 
fraude m œuvre, Il * poul 
la « (En uu } lent et 
41 
ral | | ques d iorables 
| versel dans Îles 
«| ] Vous propo- 
i loiessient de manifestel 
e x ne unanime « d'y 
des élect 15 » en do; 
\ l4 { untonales qui doi 
111 l, d S disp- 
til e permeltre Ja désignation 
et par voie de conséquence 
frant tout cara s d'in- 
Pour établir une sorle de con- 
d ! les 1 par les autres, 
proposons une disposition assurant 
la u sein du bureau par un 
\ S dl que « huüat ou 
| ed | 
part, À parait indispensable 
‘let re] tant du pouvoir central 
courant des conditions dans les- 
{ déroulées fes opérations élec- 


il devra désigner un 
ir charge de lui présenter un rap- 
Cet obs. rvateur devra 


{ Lim 1 His { 
si parmi les électeurs du département 
des garanties de ni ralité 


el d'impar- 





ittant que pos-ible parmi les fonction- 
of ITS nn li riels, relrailés, etc. 

s et à ceux d’entre vous qui seraient 
l'objecter, d'une part que les dispo- 
jui vous sont soumises peuvent parai- 


citoyens des départements 
\ e où elles dérogent 
commun, d'aulre pans qu'il 
de modifier la législation 

able, depuis toujours +n 
d'élection, à ces territoires alors que 
artement on Jeur 


iesut 





lour érection en déf 


nitt 


a étendu, par ailleurs, l'e nble de la légis- 
lation de la métropole, nous wéyondrons 
a) Que l'évocation périodique, dans les as- 
{ [E ;s OÙ Gal ü fn , du £<candale des 
r 1 4 ! ( 1 nŸ » t " 
au C.CCloraics, Heu I s profondément 
Ü des bons cilcyens — et ils sont la 
nüjorilté — de nos départements d'outre-mer, 
qui > le ferait l'adoption d'une lKgislation 


destinée à rendre aux opérations électorales 


leur caracléere d'ém nie dignilk 
b) Q l'assimilation dont nous avons l’am- 
biltion de faire bé ICICT Ces Vici 3 (errcs 
[ral I inrait êlre, à notre sens, pure 
ment formelle et°se limiter à la lettre de Ja 
1 HOus pl] ns que daus le domaine 
que, l'asshinilalion véritab'e que nous vou- 
lons ne Sera réalisée que lorsque l'on aura, 

par la loi, mora'isé les élections 
ce) Enfin, que lez abus d'un Parlement trop 
longtem] hdifférent aux-choses d'outre-mer 


pouvait feindre d'ignorer lorsque ces territoi 


res élaient des colonies, votre Assemblée jis- 
de ce grand élan vers la pureté et la 

justice que fut la résistance, ne peut les to- 
ki: Le l est connu, qu il faut abs lument 

iérir parce qu'il alieint le fondement même 
‘ la Jégali blicaiti 

Le remède est connu également, Refuser 
de l juer & ion irit rthodoxie de 
faca cerait permettre hypoct nt Ja vio- 
lation périodique des princi] CS pius sacrés 
ae n I lit pr bliqué 

Votre Assemblée ne saurait s'y récoudre 

C'est ] quoi, mesdames et 1 urs, Nous 
avons l'honneär &üe Vous dermander d'adopter 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE 


Art. 1°, — Dans Jes départements d'outre- 
mer, de Ja Guadeloupe, de la Gurane, de la 
Marlintq et de Ia Réunion, les dis 

Des articles 12, 43 et 14 du décret ré 
re du 2 février 1852 pour l'éleclion 
légis!'alif; 


LOI 


spositions : 
iCINeN- 
au corps 








bes articles 17 et 19 de la loi municipale 
du à avril 1SS4, en tant qu'elles concernent 
la désignation £es as-csseurs, 


cessent d'êlre applicables pour compter de la 
promulgation de la présente loi, his la ré- 

prévue au dernier alinéa de l'article 2 
CL-apres, 

FL 2e 
es candidals ou Îles 
formérment & ia règle 

Lorsque au trois 


serre 


Les asse:seurs sont désignés 
listes en présence, 
énoncée ci-dessous : 
candidats ou 


par 
Con- 


trois 


plus 


listes sont en présenre, chacun des candidats 
ou chacune des listes désigne deux asses- 
seurs, pris parmi les élecleurs de la commune 


sachant lire et écrire. 
Dans le cas où le nombre des 


1 


listes en présence est 


candidats ou 
supérieur à trois, cha- 


que candidat ou chaque liste désigne un as- 
cesseur, pris parmi les électeurs de la com- 
mune ge lire et écrire. 


Dans Te as de candidature unique, les fonc- 
tions d'ascesseurs sont remplies conformément 
à la législation en vizueur dans la métropole. 

Art, 3. -— Pour chaque bureau de vole le 
réfet désignera un électeur du dé parte ment 

Î istcra obligatoirement sans avoir voix 
délibérative aux réunions de bureau. Cet élec- 
teur devra présenter au préfet un rapport 
sur les conditions «dans Jesq elles ‘se sont 
dérou'ées les opérations électorales dans ce 
bureau d vote, 

Art, 4. — Un décret pris en forme de règle- 
ment d'administration publique déterminera 
les cor d'application de la présente 


loi, 
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ANNEXE N° 8080 
(Session de 1919, — 


PROPOS ITION 
l’article 


Séance du 28 juillet 1919.) 


DE LOI tendant à modifier 
3 de la loi n° 48-193 du 31 dé- 
cembre 1918, prorogeant l'ordonnance du 
14 oclobre 1913 instituant des mesures 
exceptionnelles en vue de remédier à Ja 
crise du logement, présentée par MM. Fré- 
déric-Dupont el Berzasse, députés, — (Ren- 
voyée à la commission de la justice et de 
législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le problème de Ja 
santé des enfants est un des plus graves qui 





Se posent au légisialcur, Alors surtoul que 


\nfar cr , :1 

es entan: les  °4 andes ville 

r IX de Paris, sont Îles 
Unes ues années de 2u re et d 

En outre, la crise du logem 
enfants des grandes villes 
d'habitation défectueu e- 
id} s JoniWeuses 

] { doi indispensable de 


les vacances à la campagne des 
“randes villes. Sans doute. les ca 


acjàa permis 


Celle siluation; mais bien des enla 


Veil pariir en colonies en rais 

bi e des ressources de celles-ci 
IL faut done, toutes les f " que ! 

ont des maisons de cam 1grie, { 

its Vacances prises en famille bi 

d'ailicurs, les parents ne peuvent 


leurs enfunts que pendant les vac 
charges de leur profe 

, de l'instruction de ceux 
Or, depuis un certain temps, les 
‘administration ont pour objet d 
les pr'opriéiaires de maisons de 
Déjà l'ordonnance du 11 octobre 19: 
| \ dfuisition des locaux inoc 
Nous avor $, en mai 1917, dé 


siion de résolution invitant le Gou 
l supprimer de la liste des locaux 
les maisons de campagne des pt res 
Nomoreuse Celle proposilion de 

a C6 volée par la commission de | 


Le Gouvernement a 
jui ne donne que très parliellem 
lion à ceile résolution de la « 
Aujourd'hui, c’est une nouvell 


| le m 
pères de famille pro 


depuis adopt 


\ésp stir > 


Inaison d Campagne. Is se voient 

en vertu de la loi sur les locaux 

et le fisc leur réclame des amendes 
jiils sont obligés de vendre leur m 
C'est ainsi qu'un propriétaire de 

se voit lamer, en vertu de la loi « 


Ceinbre Sur les locaux 
sormme de 
qu'il s’agit d'un 
intéressé y envoie pendant deux m 
seulement son fils qui est infirm 
11 petits-enfants. 

A Caluire, 
maison de campagne, 
envoie deux mois de | 
son, se voit réclamer 11 

A Sainte-Foy-lès-Lyon, 
propriétaire se voit r 
doute il existe dix 

‘haque année six 
fai ils. 

A Caluire, 
qui recoit 
ér 


insuffisamme 
20,000 EF. O0! » 
local de huit 


Ù ira 
FU5, uit 
exact 


A , t mn 
le propriétaire 


parisiei 
rar de 4 enfant 
nnée dans « 
> 0%) F. 

dans le Rhi 
iclamer 300,000 1 
pièces, mais il ! 
enfants et dix ]} 
pour 12 pièces, 
une dizaine de 
ecisee 202.000 F 
ardilly et Charbonnières, 
campagne ‘de 4 pièces acc 
ropriélaires une laxe de 3S.000 F. 

IL s'agit là d’une législation qui a ] 
effet de rendre impossible à un père d 
mille nombreuse ia conservation d'u 
son de campagne. Pourtant, l'été, il 1 
pas les moyens d'aller à l'hôtel avee sa ! 
breuse famille et de dépenser des pris 
pensions considérables, Ce sont les va 

le milliers d'enfants qui sont en jeu cl 
la. vie de famille qui est ainsi menacte. 
En outre, de nombreuses personnes m 
ont fait l'effort nécessaire pour achet 
louer des maisons de vacances familiales | 
Icur personnel. La loi du 31 décembre 1! 
les frappe d'une amen de qui à pour ri 
objet de décourager celte action sociale 
culièrement mériloire. 

Nous avons donc l'honneur de déÿ 
proposition de loi suivante: 


une gra 
petits-en 


des mai: 
isionnent 


i 


} 
i 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 3 de la 
no 48-197S du 31 décembre 1948 est € 
ainsi qu'il suit: 

« Toutefois, en 
les propriétaires, 
occupants se 
ieur famille, 


aucun cas, les locaux 
locataires, sous-locatair 
servaient pour y passer 


avant Je er janvier 1919 


date de l'affectation du local à ce but. 





moins deux mois de l'année, pendant ; 
riode des vacances, ne sont passibles de 
rrésente taxe. 

« Les locaux appartenant ou loués: à des 
personnes morales pour les constiluer €! le 
sons de vacances familiales (M, V. F.) cn 
sont ézaloment exonérés quelle que 13 
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ANNEXE N°'8081 
{e le 1919. — Scancé 1 >] 1ü4 
RAPPO IT fait au nom de In cormiscion de 
\ presse sur la proposition de résolution 
de M. Gérard Jouve et plusieurs de ses col- 
joues tendant à inviter le Gouvernement 


À “ouvrir un crédit de 700 millions pour 
l'équipement d2 la télévision, par M. Itivet, 


ité (1). 

Mesdames, messieurs tout le monde recon- 
nait que les technixiens francais sont à 
j'av int-sarde du progrès technique et des réa- 
jisations pratiques en ce qui concerne la télé- 
wsion. La définition 819, admise par le Gou- 
y ment comme norme française, est cer- 


inement la meilleure dans les conditions 
tuelles, FE est d'une importance capitale que 
celte avance technique soit utilisée au maxi- 
mum pour assurer à notre pays un marché in- 
ternational aussi large que possible. Dans la 
concurrence internationale notre pays a, ac- 
tuellement, une position favorable, Pour la 
maintenir et la consolider, il est essentiel 
que la France puisse offrir au monde une 
expérience décisive sur le plan pratique con- 
firmant les résultats obtenus sur le plan du 
haboratoire, Elle pourra ainsi ouvrir à notre 
industrie un champ d'activité d'une impor- 
tance indiscutable. 

Le but de la proposition de résolution que 
j'ai été chargé par la commission de la presse 
unanime de soumettre à l'approbation de l'As- 
semblée est de donner à la télévision fran- 
çaise lès moyens indispensables pour passer 
du plan théorique au plan des applications 
pratiques. 

fl est évident que les 700 millions que votre 
commission de la presse demande au Gouver- 
nement ne suffisent pas à assurer le plein 
développement de la télévision, mais ils per- 
mettent de sortir de la période des essais de 
laboratoire et d’amorcer l'exploitation indus- 
trielle des procédés que nos chercheurs ont 
mis à la disposition de la nation. 

Nous entendons empêcher l'arrêt des tra- 
vaux en Cours, assurer la soudure avec Îles 
travaux de demain lorsque le Parlement vo- 
tera les crédits indispensables aux réalisations 
de grande envergure qui s'imposent dans un 
avenir prochain. 

Voici le programme provisoire des travaux 
en cours d'exécution avec les crédits actuel- 
lement disponibles et des travaux à réaliser 
avec les crédits sollicités. 

I. — Les crédits dont dispose actuellement 
ja radiodiffusion française pour !a télévision 
permettent : 

L'équipement du centre vidéo de Paris et 
l'installation d’un émetteur à 819 lignes au 
sommet de la Tour Eiffel. Cet émetteur fonc- 
tionnera — concurremment avec l'émetteur 
actuel à moyenne définition — à partir d'oc- 
tobre-novembre prochain ; 

Les travaux d'infrastructure du relai hert- 
Zien Paris-Lille, Ces travaux actuellement en 
tours seront vraisemblablement terminés vers 
k lin de la présente année. 

Il, — Les 700 millions demandés par Ja 
tommission de la presse ont pour objet: 

L'équipement d’un centre vidéo émetteur 
819 lignes à Lille. Coût, 300 millions de francs, 
dont 280 mullions de francs pour l'outillage 
et 20 millions de francs pour les bätiments; 

L'équipement d'un centre vidéo émetteur 
819 lignes à Lyon. Coût, 200 millions de 
francs : 

L'achèvement des instaïlations du centre 
Yidéo de Paris: 

Par l'achat et l'installation d'un équipe- 
ment de reportage (3%0 millions de francs), 
d'un transformateur définition (25 millions de 
francs), l’amnorce d’un réseau urbain de c4- 
bles co-axiaux de reportages, etc, 100 mil- 
lions de francs. 

Total, 700 millions de francs. 

Les 700 millions de francs demandés ne 
tonstituent que des crédits de programme, 
Les crédits de payement seront échelonnés 
*omme suit: 

Année 1949, néant. 
Année 1950, 400 millions de francs. 
Année 1951, 00 millions de francs, 


(1) Voir le ne 7964. 
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ANNEXE N'8082 


(Session de 1949. 


\ 


puté (1). 


Mesdames, mes 


les dispositions de 
bre 1945 et de la loi du 8 
{o Les houillères 
nir de loute charge scolaire; 
20 Eiles devront au préalable remettre aux 
communes locaux et ‘ 


pondre aux beso 
La proposition « 


l'honneur de rapporter devant 
pour but de revenir sur ces « 
au contraire d'en garantir 


tion. 


Il est apparu, en effet que si, d 
régions, la loi a été appliquée dans un large 
esprit de compréhension, 
pu encore <e réaiiser 
cause, On discute, 
si le logement des maîtres doil 
des salles de class 
cédé aux commune 

Là même où une | 
elle ne l'a pas toujours été da 
tions satisfaisantes, 
d'un accident unique} 
vais état des licux. 
de 1.200 habitants 
laire de vingt-qualr 
commune n'est pas as<ez 
à sa charge la cons 
magnifique calorifère éciale | 


Le législateur 


sa pensée, en donna 
de lai qui fait l'objet @e ce 
dificalions rédactionnelles { | 
escentiellement 
que le principe de Ia dévoiutio: 
posé par les lois î 
ment remis en Cause 


portions tendant 


resie n'est que 


PROPOSITION 


Art. fer, — Los dispo:i 


du 2? novembre 
1918 relatives à 
privées de 

ubliques 


’ 


munes sur le te 


sises sans que 


à en exiger un loye 

Lesdites instaliations 
part des houillères d’une réfection mobilière 
et immobilière les mellant, 


parfait état de 


(1) Voir le n° 7247. 


RAPPORT fait au nom @e 
l'éducation nationale 
loi de M. Deixonn 
lègues, tendant 
dans Jesquelies 
des charges scolaires 
communes fil CrCS, | 


cg ISUUS à 


s houill 
sont applicables aux 
esquels gont éaifiés les bat 
aux bâliments el 
ments d'instiluteurs, à l'équipement sporti 
au mobiiier scolaire, 
tallations élant dévolu gratuitément aux 
rriloire desquelles celles sont 
soient foi 
même symbolique. 
l'objet 


leurs annexes, 


l'ensemble de ces 


OMMISSION 


Ion 


sieurs de ses 


conditions 


transtert 
illères aux 
Deixonne, 


In 
2 lnOVYem- 
1918 : 


fat lo 
Lu ue 
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di 
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itable au ma 
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du 8 ju 


sformation des « 
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ndant à éla! l 
plan de financement de reconstructio 


dépulés, — (R 


aux loge 





‘r . nr . ràs 
Sirucuon crapres. 


s problèmes à résoui 


‘le {er éval'ie }2s payements 4 
période de dix ans où doit ir 


auxquelles il 4 
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Le plan que nous avons établi évite les | bles représentaient 23 p. 100, la four e 
EXAMEN DES ARTICLES crises dans le bâtiment et les travaux pu- | produits divers 45 p. 1400, les wagons 
blics consécutives à un déséquilibre dans | et bat°aux 8 p. 100, l'outillage pou 
| e 1 j'échelonnement des travaux et tient compte | travaux publics et grandes installa 
de la nécessité de financer certains travaux, | vées 24 p. 100. Nous avons intentior 
Dé] 6 par ex mple les aménagements provisoires | estimé, avec beaucoup de modéra! 
et les mises hors d’eau, en priorité sur les | prestations possibles de l'Allemagne 
] nt d2s | services publics, et d'accorder une priorité à | montant sensiblement égal au tiers d 
e des services publics sur les bâtiments d’habi- | nilures de 1929, soit 30 milliards de 
I { à tation, tout en faisant en sorte que cette der- | actuels. La France à maintenu ses droits 
j ] Î à! nière reconstruction suive de très près la | une contribution de l’All:magne préle 
\ 1 de 1 précédent la a tee gro v urante dans la co 
] | D 4 je : FRE “varnat : 111 inleralliée de décembre 1945, ainsi « 
Hya eff - 0} SCER DOSNNR QU VOUVOTRRRNE A UUU- tres puissances européennes victim y 
; St int l'élan donné par ce plan de reconstruc- |," llemande. Les E’ats-Unis d’A 
à n11 lis, tion, q doit conserver sa priorité, de pour- à Ion à eman e. Les su S Dis \II 
l ( léjà fina ( = 7 arts le « # F in de construc et la Grande-Bretagne ont pris acte d 
n, par à I er éée Aer us 4 Vie des habitants de | déclaration commune. Le montant par 
sors FPE notre pays. — I1 y a lieu, en effet, de tenir de poser à nouveau la question à nos 
, com] de l'accroissement de: la population, jo Une taxe annu’lle de compensat 
La ] tres tre, huit, douze | de Ja tusté des immeubles et de certaines | la fortune, à taux modique et ave 
é pas une inno nn, P jue le Ni s vitales, au premier rang d’squelles | ment à la base, susceptible de « 
\ a émis en 1949 | 7 plaçons les constructions scolaires. 80 milliards par an, serait exceptionr 
t is de | s payables en cinq, affectée pendant dix ans à la recor 
[ C4 nouveaux { s seront Article 2, du capital national détruit; 
van Do PICTUES pes So Enfin, on a compté les crédits 
Ressources budgétaires de payement pour 200 mi 
f yat lé \arq que les LS ; d #. EE Qe (dont 50 à prélever sur les fonds d 
{ j \ la ne des Les débours moyens annuels peuvent être | Marshall jusqu’en 1952). 
{ j exclusivement à | évalués entre 350 et 400 milliards. Ils parais- : : TE g 
t ux déjà ac- | Sent pouvoir étre couverts ainsi qu'il suit: Le total de ces estimations de T6 
: Aie + ce établies avec modération, s'élève à 4 
, de : à réserver le montant 19 Nous pensons qu'il est possible de trou- | ]iards 
en €spt aux travaux à | ver 80 milliards par an pendant dix ans par k É ; On +, 
] litres pr s ne peuvent ! des emprunts auprès du public, soit sur le Le total des payements en espèces, « 
( ‘onsidérés à à \ deg ommMe | plan national, soit davantage encore sur le largement, se monte à 3.760 milliards 
\ la 1 O1 plan régional ou local: ans, soit 380 milliards en moyenne par 
! jui ont opéré la? stitution 9% Une place à part doit être faits À u Encore peut-on raisonnablement espér 
HW em t dont ils doivent | ,.< “ne RIACE à part Gall etre aile & Un | apaissement dans l'avenir Qu coût de 
du Ï + 1 te ol: nprunt, de 4 milliards par en, que cer. construction. 
part sn, Vino - laines LSSOCHELIONS | que red Pod les se sont C'est sous le bénéfice des explications 
| RUE offertes à émettr t dont le service serait re Ah s tes ee y +4 
8 t_ d'échelonner | assuré par l'Etat pour l'intérêt et l'amortisse- cédentes que nous vous demandons d’ad 
1970 1: l'Etat, alors que | ment en cinquante ans; le texte ci-après: 
à : la re lion devra avon 30 N comptons pour 20 miliards par an 8 EM É 
les dommages, Soit en €$- !']a contribution à demander à l’Allemagne sur PROPOSITION DE LOI 
Le Fr + 0 one dr sa production courante. En 1929, dernière TENDANT A ÉTABLIR UN PLAN DE FINANCEM 
. a anne a appli atron du plan Dawes, ou sans DE LA RECONSTRUCTION 
Si is avons fixé a priori la fin du règle doute l'Allemagne était intacte, mais où la 
men le à reconstru n en 199, c'est | reconstruction proprement dit en Frante Art. 1er, — Les payements à opérer, au 
ou étude nous estimo JU 1 des | était achevée, des contrats de prestations en | de la reconstruction et de la réparation 4 
lil IX \ suffisan ‘ur assurt la | natur: ont été conclus avec l'Allemagne pour | dommages de guerre, sont établis ainsi q 
re t totale et i que la main plus de 900 miliions de marks-or, soit près de | suit, tant en espèces (E) qu’en remi 
d'u nl juera pa 100 milliards de francs actuels. Les combusti- | titres (T}, de 1950 à 1970. 
Plan de financement de la reconstruction. 
1949 1959 | 1951 1952 1953 1954 
NATURE DES DÉPENSES —— Re Cr —— À ——— 
T E. T. | B. | T E T. E. "À E T. 
| 
| 
Ji n men! à ] 11 
l W° lié - AMmÉn nent d Î 
Ser\ d'urb es | » 5 » 5 » 5 » 5 » » 
( ns PA )Lrt [a w entre 
TR OA RER SE Sin ace » 3 » 3 e 3 » » » 
Ar 1 { Î L — M 
! PT RER AE » 2 » 2 » 2 » 5 » » . 
VONT Sister tentes ien ii enr en » 29 » 29 , 25 » 25 » 20 : 
R Réparations et reco | ” 5 45 | 9 15 5 10 9 8 5 7 
A R ) (I ue | 
Mons ete Rene 20 30 | 40 50 40 50 45 60 45 60 
s rép t 
ne ne aie ei PC co : 40 , 30 ÿ 20 , 45 , 
Ja! 
Mésanins sis vrrretéate AP a » 120 » 190 » 100 » 100 » 90 , 
kReconstructi PRET EPEENRS » D » 00 » 90 » 100 » 100 " 
Rica Ekmenis d' OR ss is » 60 120 C0 100 20 7 30 70 € 60 
hn D 'MODIMONR ss vante sévse » 30 3 | 20 35 20 35 90 35 30 35 
BARMIOR TR ET Et, Ft Rire D PC. pe PT PEUR RTE NI Pa 2 2) PE 
l'otal des indemnité SPC EN 70 100 200 300 200 360 465 063 173 343 162 
] NT des tit (6ci S 
1, 8 DNS PERRET | » » » » » 23 » » » G » 
A | les mnorunts 190 li | 
DO AD) PRE chauds sde dé . » 6 » 12 L 13 » 24 ; 30 » 
ns éanh tisse arte EPCAGENENE, | us PS En 
I pavements opérel 
par T'Elat..sen 000000050008 » 406 200 402 200 104 165 387 173 439 163 




























































































DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASS BL! NATION 1563 
a mn en ne ne oo 9 ——— 
1955 1956 1957 1958 1 
NATURE DES DEI NSES | 
1 
| | | 
D Î Î | H 
$ S An 4 t | | 
à Lu l'urbanisime...... ) » 5 » » t * " 
{ 
nn nm mme r LI 1 » » à . , 
\ S ] - \i | 
À loves... » » en > mn 
VOLCS serres ennnnne nn nn » ) ] 
| t [ s à ) 2 ) | 
À: R: { 
ns nes nus essences Fu } " } » » » » . 
| HUCUON seosoc } | Lg 15 Î » } » » » L , » 
| 
iii éronicus 1) | » » | » » . . . 
f RENE see UT Il | » 120 ” , 
] } [ENS 1 UX . } ou QE oo | èÛ 
N D S M6 Sesosvossesses …. ) | ) 0 ) 
l dé li pa: . 206 | ) iù (3) i | 
EU | 
émenñt des til | | | | 
. CRUEL NP PP #') | » | 9 | » | o { » » 
4 s di Ï 3 19) mm ird | | | 
DA AD)esssssesssssssss PE EPS | où | v | 12 | . | * 0 | } 
I 1! 1! les ay lé 1 | | 
I Etat.. Sébosssonssssss | l | } } | ) ‘ \) I ) ) | 
| | 
1961 1962 | 1963 1954 | 1965 1966 1967 1958 1959 1970 
! NATURE DES DÉPENSES — | - | TOTAL 
j Ù | | 
é | | | | | 
Jéminage — Débiaiements, — Fonda- | | | | 
tions spéciales. — Aménagement des | | | | 
so!s. — Servitudes d’urhanisme...... , » » 2 | n | » p | » | » | » } 
Constructions provisoires et leur entre- | | | | 
) UP D sossosssssssense sus > » » » | » » | Ë . » » 0 
Aménagements provisoires. — Mises | | | 
ROPS CORRE noces scores vetrétse x » » » » | » » | ) » » | v LE 
DOS Midas éonca sure o do dune sv aû a » u , EC SE LT né HA 
Rica, — Réparalions et reconstruction. % L o » » | » | . | , it 
Agricoles, — Réparations et æeconstruc- | | | | | | 
DO naines enterrer ttes et ; » » » » | » | » | à | » | ù à | C5) 
Services publics: réparations et recons- | | | | 
- + î | 
do RUE ASP PER RER ER en ; » , . » be 'Roret 7 . » | 5 
Habitalions : | | | | 
RÉPARRONS ss otésesveve Na ES ; » » È , » | ” | » » | + , | ) 
ReCONSIPUCIION ..... 00e s 0 0 » n° soso ee Lg es , ps ; | , | » | » | | | SE, 
tica, — Eléments d'exploilation......., » » » , Ù | » Ù Ù | 1.140) 
Dommages mobiliers. ................ » » » » | | | , , | } 
ee ee _ — = ———_———— — _— —————————— — - 
= Total des. indemnités payées... » » > , | , | ) | n | . » D 
| | 
| | | 1971 
1 - 
| | | | 
Remboursement des titres (échéances: | ! >” 
4, 8 et 12 ANS )e.rssoonnevensescspese se s 93 117 453 158 | OS | ay | 7h .| e 0 97 1 
Annuilés des emprunts (190 milliards | | | | | 
PAM sssssnsoss es shedire suis ° [Ha] (PE) C9 | Go | 50 | 60 | ta) 6 60 | PT ENT] 
_——— _ _— _ —— _ _— ——— _ ——— _ … 
To!al des payements à opérer | 
LES , eo | " | à: sü | = 
par P'Etat.....s.sosesssosesss 155 207 198 18 | 48 | it | 123 | 12 to) g7 | 79 
| Î Î Î 
+. | TORRES Re, FR É En à : s 
Art, 2, — I sera affecté, pendant dix an:, | Mesdames, messieurs, votre nrmis:ion 
aux dépenses ci-dessus, les ressourtes an- ° | des fina | e\dIHINÉ au Cours de s$ 
ix dépenses eldessus, les ressour< ANNEXE N° 8085 [des lnances a exaumé au cours de sa 
hucilles suivantes: | ince du jeu 2 | . l'avis du Conseil 
AT ‘ * dt 2 Ci \ blque » projet de loi por- 
80 milians fournis par des emprunts na‘io- | 1 f ement de a toca die 
aux, régionaux ou locaux; (Session de 1949. — Séance du 2$ juillet 1949.) | lionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires. 
= 10 milliards fournis par des emprunts émis | | Les mod fivatons apportées par l el 
Jar les associations professionnelles; RAPPORT fait gu nom de la commission ! de ia République au texte voté 4 < 
‘ sorié A . LL des lit ict sur avir3 donne ! r le (1! | , 0 ou } | 
9) miMiards fournis par les livraisons afle- “es Enen Aer U ’ 1 enr Le e par VA L ( \ 
mandes au titre des réparations: sel de la République sur le projel de loi | pas s nombreuses 
nandes au litre des réparations, adopié par l’As-emblée nationale portant di LAPUNR EP + É 
80 milliards fournis par l'affectation à la aménagement de l1 taxe locale addition- | , L M Poe Rat dl * bar U Sur 
reconstruction du produit d'une taxe annueile nelle aux taxes °ir le chiffre d'affaires, | ,.,,,; gere ee ee out ere 
dé à der LR TR Rs ) M. Charles Barancé qi s. | Crarlé de la pos \ prise par l'Assembléa 
de compensation sur la fortune; per. VS! atingé, rapporieur & | nationale est la ! ‘ion au %1 décembre 
3 nus «dits budzé ral, député (1). 10 dos diodes: one a 
200 milliards fournis par des crédits budgé- Le we 19:19 des d'spos tions contenues dans le pro- 
aires (dont 50 prélevés sur Jes fonds du plan a * ER LA RTS | jet de loi. Tout e ndaranant comme 1 * 
Marshall jusqu’à 1952). . (1) Voir Assemblée nationale: n° 6648, Y<lème des « taxes en cascade », le 
; res 6922, 7812, 8068 et in-8° ne 191; Conseil de | Conseil de la République à pens | serait 
! d s! UX, au JU le projet de ré )r1H6 


ss la R “publi 14€ : n° Gi. 
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] 4 ! UMENT PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
y d'af ( pé ainsi lil 1 application des lois des 1: 
ver 4911 E 1 { 
4 { “lé nu 
\ S arrêté du | 1 
I Doursé t des a 
| t\pl les 
| ‘ ( 1 e « Iu r« { 
! ” L' te L | 
' 1 + 4 
| tant L'article 250 du décret s-1 
| d \ te em 1915 portant 7 (E 
d | 1 ( [ { ETES t 1 à 1 : 
| Art. 41. — Sans nt 
| Art, 42. — Sont exer 
| la taxe locale 
| c'a . . . . . b 1 Li a! s % à l’ar! le 1 
A I (axe nier alinéa et 49°, du code des ! 
aires 4 ! { chiffre d’affaires et les opéral 
à { I 1 Û ] mneil isées au 20° qu méme arlici 
Î { L | L \ =, . . . . . . . . . . . . . . 
J imune où | | è possed 39 À compter du 1er août 4949 
t q I Î tax rence, le l'a 1 nl 
1 lieu d sièse social, dé 5 alinéa 
\ | Iuits ve Ü A npter de la même date, | 
Û (er | X ou de i ilion des | taxe locale est porté à 2,70 p. 11 , 
concerne les affaires passibles de la 
\ l è « I ( ( erne | tra- | les transaction au taux de 1,80 p. 1 
L « À \ > d'é } pit | na | Le Le clusion des affaires soumises aux 
] da ] { ninu 1 e ent - tions de l'article ] 
° ‘ « mine] ou ind elle deuxième aliné CO 
( | « éposé « de prendre toutes | chiffre d'affai 
{ l cul des ti Art. 2. — 
VAUX va di ni i l Il li ut deuxième pa he k 
( tiscu- | opéral mmérciale, quel que soil le lieu | des taxes Sur le chiffre d’affaires « 
! L j ‘ re ét (re « n | du siège al | ct rédigé ainsi qu'il su 
L ion Pour l'application de Ia taxe locale, Suile de l’article 2, conforme, ‘ 
| { en du Col ( { eurs de tra qui 0 M 'EIE ; + : ‘ £ 
| ] a s \ dc barrages ee \ ( Fri oire | Art. 4 — Conforme. 
\ de la R | : ve pt br IS D'ONL PAS | « Art. 43. — Conforme 
: dr de li ent - « us: | Je alinéa: 
, le es d Ù ( de domicile dans « Toutefois, pour la percention di 
Guyane, | Cet unune et sy faire représenter Par |! les entrepreneurs de travaux pu 
’ la Réu de | | d'équipement national doivent, ob 
{ « 1 tra 1 d'éq d: € ment, faire élection de domicile 4 
Ù | s'élt li le territoire mune où s'exéculent les travaux el 
le pl s comm s ou départements, | représenter par un préposé dans la 
peut faire élection de domicile | çù s'exécutent les travaux. 
< | de ( nunes seulement €t |  %e alinéa. — Disjoint. 
‘ cas a ar! du produit 4 a | 5e, 6e et 7e alinéas: 
2% ef ) est faile entre communes in « Lorsque ces travaux s'étender 
still pu ( le leurs maires 1 à | territoire de plusieurs communes au 
N P | défa if rœtes ; ( ) ment, l'entrepreneur doit faire éle 
| » la ta locale ; U | domicile dans l’une de ces communes 
‘ ‘ | il X | ou d'équipement n3U0- | ment. Dans ce cas, la réparlition du } 
form tlr ufecté à la commun r le terri- | de la taxe locale est faite entre les « 
% | [ueile effect lesdits Ua | intéressées par accord de leurs mai 
Ù els La À { nee au double d défaut, par arrélé préfectoral loi 
è- | Ti t du budget ordinafre de celle com- | 4, partement est en caus par arrolé 
Û | 1 pour l'exercice correspondant au N- | riel lorsque plusieurs départements s 
\ l | ( (h UE di LrAVANX. reéssés, 
i \ ’ ( 14 1 du ! | e Ja ta) | le « | commune ne peut percevoil 
PA 3 fonds commun départemental. | gesdits travaux un produ t de taxe lo 
( \ ( ( "À t tou dispositio contraires, | périeur au double du budget ordi 
« { ‘8, dan | \ Lax est apalicable aux OPCFAUONS | Cette commune pour l'exercice au « 
N | Mist ns el de réparaimns naval >. * | quel ont commencé les travaux. 
Pour l'application de la taxe locale, 165 |  « Le surplus du produit de la taxi 
enlr'epreneut de travaux qui participent à | est affecté à un fonds commun dépa 
Etat de comparaison. la reconstruction immobilière d'une commune | ge alinéa. — Disjoint. j 
dans laquelle ils n'ont pas le siège de leur ge, 10e et 11° alinéas. — Conformes. 
| vol l'A m1 ] entreprise, doivent obligatoirement faire élec- Art. 5. — A compter du 4e janv: 
‘ | 1 \ 1010 l lion de domicile dans celte commune et sy |, 1% 7, , SR +. 2 , “= V.Ci 
lu | | fa re} enter par un préposé lorsque | 54. ui 1es A1 à 45 du code des laxes 
à 4 « Ù ocant = . . : | chiffre d'affaires cessent d'être api 
! P ‘s lacii comoune fait Fobjet | dans les département lo la Gu la 
tic Hope 4e if Par Soit d'un arrété la -elassant dans la calé- | 92 8 SSPSRRRS 00 10) EPSSSN 
d'a aie er ou Meg 8 j gorie des com ne sinisirées pme 23 la .—— 1e, de la Guyane et de la Fi 
le ministère de la reconstruction et de F'urba- | * ® ? BAD PR ET RE UP TE Re © 
nles d À lieu au payemer 4 ; rt — Conforme 
A Lu : : os ] L A 42 : ni me LS rs D TE | PARTS pag : 
ON an: à | 100 « Moss for pie à Soit d’un arrêt du pré et constatai | qu'elle | des ZoÙ, J ess sh. 
ent inntots rp eg Tr afl 34 t subit des moins-val es fiscales à la siile des | Art. S. — Les sommes retenues aux . 
les d tion tit ue ter to an | destructions par faits de guerre et qu'elle bé- | livités locales depuis le 1 janvier 1949 «4 
, : OS 09, SAS 14, S 19 10, du EL héfirje, à ce titre, des dispositions de l'or- | titre des frais d’assiette et de perception 
{ taxes l le ( Ur d'atfairt , rca donnance du 8 août 1945. » | affectées — dans les cond.tions qui St 
\ - A ms ri de te dc à de touï Art. 5. — Les articles 41 A 45 du code di s | ae or du ministre des Î é 
! nt, les ventes effectuées par les per- taxes sur le chiffre d'affaires cessent d être | Fun et ral : aires cg en PE 
sonnes ayant acquitté la taxe prévue par applicabies dans les départements de la Gua- | LReEReE PETER s de ma rie hs 
l'article 36, 3°, du code des taxes sur Je | deloupe, de la Martinique, de la Guyane et rémunéreuon ces De LT er Pr 
\ Prat rene ce , 5 cont fai- de la Réunion. | par les agzenis cnarges de assierre, au 
L pee drone > er gr md es... . | contrôle et du recouvrement des taxes local. 
tt ‘ son! Q assujetties au payement Visé us LE Mn Se : ce -S Ce e s k . À ; | 
de la taxe sur les transactions, qui acquiè- Art. 7. — A partir du 1* janvier 1950 l'ar- | Praposilions de votre commission « 


finances : 

Premier alinéa de l’article 1°, — Repr': 
texte de l’Assemblée nationale. 

40, 20 ct 3°, — Adoption du texte pro; 
par le Conseil de la République. 

5° alinéa. — Adoption du texte proposé } 
le Conseil de la République jusqu’au « lanx 
de 1,80 p. 100 »; pour le reste, disjoaclion «1 


reut les produits en vue de leur revente en | ticle 250 du décret n° 48-1986 du 9 décembre 
l'état \ après transformation. 1918 est modifié ainsi qu'il suil: 

Jusqu'au 31 décembre 1949, le taux de Ja «a Art. 250, — Les articles 41 à 45 du code 
taxe locale est porté à 2,70 p. 100 en ce qui ! des taxes sur le chiffre d'affaires sont abro- 
concerne les affaires passibles de la taxe sur | gés. » 
les transactions au taux de 1,80 p. 400. Art, 8. — Les sommes retenues aux collec- 

l. 2. — Le deuxième paragraphe de l'ar- | tivités locales depuis le 4er janvier 1949 au 
» du code d l chiffre à litre @es frais d’assietle et de perception, en 
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( d 1 Ri 
2, — Adoption x! 
de la Ré] S I 3 
. — À . » 
2 DES [1 vt » 
jusqu'à | ( 
( « ]lor Li ( { 
' tov!'a { 2 
LI ! LS Î È . 
hlinue 
" un R nrics( x! ( 
fa. — Adoption du texte Ï 
L « la K 
1, — Ad ni 
: . L: 
par le Conseil 
t)e et {fe alinéas. 
». — Reprise te de 
‘e nationale. 
7. — Reprise intégrale du texte d 
nblée nationale, 
8, — Adoption du texte proposé par le 
de la Républque. 
uence de ses votes, votre mmis- 
S ances soumet \ | DET ns 
+ 
PROJE [ Di LOI 
ler (adoption partielle du texte propo 
Conseil de la République). — Jusqu'au 
mbre 1949, sont exempt du paye- 


e la taxe Jocale 
wine.) 1° Les 

) in Ans = 
dernier 


Fr ur le ch 


TS er Vers 
iffaires visées à l’arti- 


| alinéa et 190 4 
iffre d’affaires et 
visées au 200 du môêm icle : 

[ rme.) 29 Les vel donnant lieu au 
ient de la taxe au taux 
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12,50 p. 100 ou de 5 p. écimes com- 
\ l'exception toutef qui bé 
ent des dispositions para- 
€ ce premier, 1° du ir | 
6e C affaires, rélativi u dé 
A compter du {er août 41949, à uT- 
de 50 b: 100 de li r fl l il ven- 
P 
4 
it 
LI t 
é { 165 
‘ 1011 
É 
n ‘ + 
)1é oi à 
N 1949, le taux de la faxe ! le es! 
à 2,50 p. 100 en Jui concerne le 
es passibles de la taxe sur le insac 
t au taux de 4.80 p. 100 
2 iddoplion du te ] par le 
de la République _ \ np! 
1 t 1949 le deux ne E e dt 
) Al € dt La Xe ir L6 
CSL ni ui J | 1 1 1 
IOrme.) « I L/1 1X Ci 1s est } L 
à 1,50 p, 100 pour le entes au détail réali 
par : 
[4 r + . 
orme.) « 1° Tout fabricant ou tou 
ierçcant vendant t dans le même éta- 
ment, soit dans des établissements dis 


dès l'instant qu 


que 
pré cédente ont 


ni 


5, en gros ci 


8 ventes en s de l’année 


11 
al 


{ sé le tiers de son chiffre d’affaires total: 

nforme.}) « 2° Toute personne ou société 
T ù dant plus le de ux établissements de 
vente au détail, le taux de 1,80 p. 100 s’appli- 
quant dans ce cas uniquement aux ventes 
re es dans le ou les établissements au- 


jue la maison 


| Art. 1 adoption partie Il » du texte proposé 
par 10 Conseil de la République). — (Con- 
orme.) L'article 43 du code taxes sur le 


- l L des 
hiffre d'affaires est modifié con 

(Conforme.) « Art. 43. L: 
additionnelle aux taxes sur | 
est perçue dans la comm: 
possède l'établissement 








ne suit: 
taxe locale 
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de la livraison des produits vendus, d xé 
Cution des travaux ou de la prestation des 
rvices. 
(Conforme.) « Toutefois, en ce qui con- 
erne les travaux publics ou d'équipement na- 
na, elle est perçue dans la commune où 








s | { \ 
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| l 
3 \ ri ion du 
iaxe ( lalt > li ” Û 
ve ir accord de leur 
t par arrèté préf ral | l st 
ement est en cau , l | 
riel lorsque plusieurs dé] 
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Cor ne.) Li 
ca \ t «! ‘ 
rt { ia ti il est 
< ] territoire d laq t effect 
lesdits travaux, jusqu'à nou du « 
ble du montant du budget ext e de 
celle commune pour l'exercice eor 
1 nn ement les fI \ 
Li Ï 3 au 1 Car Î ( 
1 n 1 ] 
f P l'a] tion d 
{ s 4 Ut epit s ÔÜ X 
iUIpCHA l a recConsiru | | ‘ 
] ( nune dans 1! elle 
le siège e leur entreprise, doi t ol 
rement faire éle 1 ae i { 
Ccomtnuneée el S'y É e repi &HiLe ! 
posé lorsque ladi nn f | 
(Coniorine.) « Soit d À 
dar s Ja f l'1é « { { ( 
et publ par le m B « ( 
et de 1 banis 16 , 
tant q Ile subit d 
] 1 la { iles { 
{ e et qu'elle { 
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Art. » (‘reprise intés in text 
blée nati ile) = | 11 l 4 
(io Gt taxe r 
d'être ap] bles | 
( ’ \ G 
. 
. Art. 7 (reprise i ( ‘ 
blee na na = Ï 
19390 article 2 1 - 
J t e 1 s « 
x Art. 254 - Li | ; 
de { Il ( 
27 > 
8 adoption { ] 
C le la Ré] 
t, les X collecti és ! 
1 jan 1949 au de 
de pr \ sont affectée 
3 qui St it terminées 
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MiqQues, AU rebours lient dé ‘ e 
matériel et à la rémunéri de i 
spéciaux accomplis par les ag gés 
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ANNEXE N 8086 
mn n d 19 Li Cv é 
RAPPORT fait au nom de la ul | 
hHhaänces Ir pru) t'de ! an r- 
üer une Subvention de 1.500.000 F à l'Union 





internationale des avocats 
rochain congrès à Pari 
” * a 1 ! t 


Me 


des 


*sdam 


avocat 1 
Paris, du 17 au 20 


3, IESSIE 


iuiu, à 


s uéndara 


d 
5 


| 








À 
LI 
1 
MAUEYE LS oONS 7 
ANNEXE si OU © 4 
«ture de crédits 
xième session du const: des n sire 


faires étrancéere 











1 6 
{ 
1 
L 
i 
L! (| 1 
( rA 
r Ï mil 
x l 
{ Î ] 
1 
A Q 
1 
] Î 
La Ï 1 
AtF-wE a 
ANNEX N 8088 
{ è Q 19 
xAPPO fait a I \ de la comm de 
| Î l'an 
| { \ R pus 1 ro 
] Ê | ‘ le par \ 1 * nA 
tic après déclaration d'urgence, | 
| | 1 1 { RATRENE | la | 
no 4 s du in 1919, 1 live au régime 
de vente de l'essence, tuant ju 
(e! | | ) | Î 
| 
l l il 


Î 4 eExXAI) U 
{ { | [ # 
À 1 1:11 
( C1 
| | Ju 
li { l \ 


Lai l 1 |! irra « sCe0I 
üre €] 1 { Cf ir \t 

C'est pourquoi votre commission de la pro- 
dut { | le d ptler 
le li l 

Î ITION DE LOI] 

i \ \ LA LOI À 19-728 DT 

2 ? Ê IM } VENTE D 

1 

1 iniqr du texte proposé 
pa il de la R juc). — Pour les 
Jii { te 1419 { ] 

(1 \ n 100 
Fr ) t } » 
1529, 1959 la KR 
l, { { ) { ! et 
1) 

LR 4 …i 











A FAI SSI L] À 
ANNEXE N° 8089 

« LEE! (l 1DI 1e su a Î 1 U on uc loi 
par l’Assemblée na ile, après 


déclaration d'urgence, prorogation 
t modification des arlicles 12 et 2 de la 
loi 1: S-1N2 21 mars 1948 portant proro- 


licles 11 et 21 

5-93 1 7 mai 1916 riant 

t mod (10 le la | | n 
jardins ouvriers - (Renvoy( 
1 | ln te 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
la pronosition de loi, adoptée par l'Assem- 
Bléa nationals en première lecture, après 
declaration d'urgence, soit amendée comme 
suii: 


PROPOSITION DE LOI 


Conforme, 





Art. 2, — Par déroga \ aux articl jer ot 
la loi précitée du 21 mars 1943, le droit 

iu imaintien en jouissance prévu à cet arti 
le {er ct le bénéfice la ] ilot t 
t'arti 2ne}] nt être « 6, 

| ciles ieur appartenant l'Etat 

4 rlet s, AUX COMMUNES ( 

l'h lions à bon ma lors 
justifié que lesdites parceïles doi 

t être affectées soit À l'établissement d’ins 

| d'hygiène publique, d'éducation £gé 
1 ortive, soit à la construction de 
n s à destination principale d’habita- 
{ à la réalisation de plans d'urbanisme 


Pa is, 1e 


à 10,9 
Le président, 
Signé: GASTON MONXERVILIE 
ANNEXE N° 8090 
Ÿ 139 ot lu 285 j tillet 1949.) 


ident du Conseil 
jet de loi adopté 


AVIS transmis par M. le pré 


de la Republique sur le pro 


par l’Assemblée nationale portant aménage- 
ments d'ordre fiscal (2 - (Renvoyé à ja 
fi finance 


Le Conseil de la République, par scrutin pu- 
blic, à la majorité absolue des membres le 
composant, émet l'avis que le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale en pre- 
mière lecture, soit amendé comme suit: 


PROJET DE LOI 


Art. der (ex-art. 13 B). — L'article 57 du 
décret ne 45-1986 du 9 décembre 1948 cest 
complété par deux alinéas ainsi Conçus: 

ssation, le transfert ou la 
‘rcice de la profession inter- 
cinq ans après la création ou 


vient plus de 


Assemblée nationale, n°s : 
Conseil de la KR 
1949) 

Assemblée 
ot annexes 7812 et it | 
Conseil de la République, n°s 677, 699 (année 





et in-So no 1981: 

















4 _ 
bén:fices provenant de leur travail ar! 
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bénéfices imp JE 

A } x-urt. 13 | — Lot 
] l'articl #; 1 4 t n° 48-10 
cembrs US est 1 . 

À 
\u! 

c st I ve de la tenue 4 
tabililé dist nt la nature 4 
Oo! | its Ftisan {rava init 
et | t en même temps un 1! 
létail seront ir sables dans Îles 
diitons aux taux réduits pour la fra 


Gvaseil de la République.) 
Art, 6 (ex-art. 17). — A partir du 
1919, l'artcle 9 du décre 
du 9 d l 1918 est modifié I 
a Art. ‘ _— Dans les és à 
im d *S gérants 
| { d S tés en min 
l i môm jue dans les & 
OMINANOAT 4 n)16, socIcies 
lectif et les EN tions en À 
ivant X l'o 11 e 


gra: he HI de l’article 93 ci-dessus, 
tements, remboursements forfaitaires 
0 uies autres rémunérations s$s 
en déduction du bénéfice de la so 
l'étublissement de l'impôt, à Ja 


que ces rémur 1 pond 
travail effectif. 

« Les sommes retranchées du b 

la société en tu de l'alinéa 1] 
son!, Sous déduction des frais inh 
exploitation socia'e et effe’tivemer 
porés par les bénéficiaires dans l'« 
de leurs f Üions JUumiISes au nom 


le revenu 

taxe proporl 
ilée d’après le taux 
industriels et c 


deri'ers à l'impôt sur 
physiques, La 
y a Térente est calc 
pour les bénéfices 


gérints... ». 

reste sans changement.) 
4rt. 7 (ex-art. 21). — A compter du f 
949, il est inséré entre les arti 


et 27 lu d t 18-1986 du 9 d 
19:48 un arlicle 277 bis ainsi concu: 


Les sociétés en 
sociétés en commandit 
ple et le; ations en participat 
exerceront, dans les trais premiers m 

conformément à l'article 410$ du 1 
l'option prévue à li g 9: 
graphe II, dudit décret pourront dem 
dans ce délai, à être 
sur les sociétés, 
bénéfices de 
clos en 1918. 

« En ce cas, les dispositions de l'arti 
seront applicables pour 
la surtaxe due au titre de 
de l'article 277, à la condition: 

« 4o Que la société 


« Art. 271 bis. — 
collectif, les 


assoc 


au titre de 
l'année 19:58 ou des exer 


assujetties à lim 
1949, sur 


l'établissement 
1949 en 


acquitte, en mên 


6 


temps que l'impôt sur les sociétés visé À 


l'alinéa précédent, la taxe 
calculée au taux de 18 p. 10 
duits et revenus visés aux 
déterminés conformément aux 
desdits articles et 
la clôture de l'exercice 1947; 

2o Que ces revenus et produits soient : 


sur les 


pris dans le revenu global des associés 


proporsionnt 


1 


arficles 38 à 
disposit 


distribués par elle de 
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participants pour l'établissement de la sur- Art. 7 bis (nouveau), — L'article 408 du e dont les écrilures t été en 
taxe susvisée, décret no 48-1986 du 9 décembre 1948 est 194$, » 
‘« 3e Que les sommes qui ont été allouées | complété par un troisième alinéa ainsi | Art 8 lex-art. %6G et % NI | ; 
sux associés ou participants à titre de rému- | conçu | du décret is! di F 
ation de leur fonction depuis la clôture «a À titre transitoire, les iribuables | rem! d l 
( l'exercice 1937 soient soumises à leur | auront la faculté de ne notifier leur opt : « La le Ù t 
nom en tant x 4 bénéfices industriels et | nonobstant la parution de l'arrêté mi 4 p t modi | 
| nerciaux à la taxe proportionnelle et à | riel, que dans les trois premiers mois de | Art. 105 I ‘ t 
11 surtaxe établies en vertu de l’article 27 | l'année 1950 et de dermanl [ue ette | à S | 
du vrésent décret. » opiion rétroagisse sur les résuliats de l'exer- | I te recucillie } l ‘ 
| TARIF APPLICABLE A LA FRACTION DE PART NETTE COMPRISE ENTRI 
INDICATION DU DEGRÉ DE PARENTE lame 
t } | »() “( Ù ‘00 CA s oo! 2 000 001 
Lx nombre d'enfants laissés par le défunt | 4 et NO et use et | 50 OM et 100 COt » Smbe DS : 
| 1.000 francs. | 20.000 francs 000 fra 100 000 fr 0 000 L 
p. 100 p. 100 | p. 1 p. 100 | p. 100 p. 1à p. 100 n) 
Fn ligne directe et entre époux: | | 
3 enfants où plus vivants ou représentés. | 0,40 0 S0 | 1,60 4 K 12 tt ï 
9 enfants vivants ou repfésentés.......... | 0,50 { 9 5 10 | { 
4 enfant vivant ou représenté........0esee | 5,24) 6 7 10 4, | + 
pas d'enfant vivant ou représenté........! 40,50 11 2 45 2 | 2 0 
En ligne collatérale : | | | | 
Entre frères et SŒurs.............. és aane 19 2 LL D 31 | 39 | 3 “ 12 
Entre oncles ou tantes et neveux ou nièees, | | | 
inds-oncles ou grand-tantes et pelits- | | | 
ux ou pelites-nièces, cousins ger- | | 
RE ris cabines tuaioecsdase" dd 28 æ 35 | 40 42 5 7 
Entre parents au delà du 4 deg et entre | | | 
personnes nOn parentes.........ssvsesse | 29 83 7 gt | 45 48 0) 








EEE | 





Ces droits doivent être majorés de 
{5 p. 400 par application de l'article 8 de la 
loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948, sur en 
ce qui concerne les successions en ligne di- 
recte et entre époux. 

Toutefois, les droits incombant à chaque 
ssible ne peuvent excéder les maxima 
{ res. 

20 p. 100 en ligne directe et entre époux, 
lorsque le défunt laisse trois enfants ou plus 
vivants on représentés: 

25 p. 100 en ligne directe et entre époux, 
lorsque le défunt laisse deux enfants vivants 
ou représentés; 

a 30 p. 100 en ligne directe et entre époux, 
lorsque le défunt laisse un enfant vivant ou 
représenté; 

« 35 p. 400 en ligne directe ascendante et 
entre époux, lorsque le défunt ne laisse pas 
d'enfant vivant ou représenté; 

« 40 p. 100 entre frères et sœurs; 

« 45 p. 400 entre oncles ou tantes et neveux 
ou nièces, grands-onclkes on grand-tantes et 
pelits-neveux ou petites-nièces et entre cou- 
sins germains; 

« 00 p. 100 entre parents au delà du qua- 
trième degré et entre personnes non pa- 
rentes, » 

Art. 9 (ex-art. 26 I). — Conforme. 

art, 10 (ex-art. 26 J). — [L'article 420 du 

le de l'enregistrement est complété par 
l'alinéa suivant: 

79 D’adoptés, anciens déportés politiques 
u enfants de déportés n'ayant plus de famille 
naturelle en ligne directe. » 

Art, 10 bis (nouveau). — Bénéficient du 
tarif de la. ligne directe, les libéralités faites 
du profit d'enfants abandonnés par suite 
d'événements de guerre lorsqu'ils ont reçu, 
dans leur minorité, des secours et des soins 

n interrompus pendant six ans au moins 

la part du disposant et que celui-ci n’a pu 
légalement les adopter. 

Art. 41. — (ex-art. 28 D). — Les trois pre- 
Miers alinéas de l’article 498 du décret n° 48- 
136 du 9 décembre 1948 sont abrogés et rem- 
placés par les suivants: 

« L'article 52 du code de lenregistrement 
st : brogé et remplacé par la disposition sui- 
vante: 
a*S Ier, — Pour la liquidation et le paye- 
ment des droits de mutalion par décès, la 
valeur de la propriété des biens meubles est 
déterminée, sauf preuve contraire: 

« 4° Par le prix exprimé dans les actes 
de vente, lorsque cette vente a lieu publi- 
quement dans les deux années du décès 

« 20 A défaut d'actes de vente, par l’esti- 
mation contenue dans les inventaires, s'il 
en est dressé dans les formes prescrites par 
l'artiele 933 du code de procédure civile, et 
dans les cinq années du décès, pour les meu 


| bles meublants, et par l'estimation contenue 
| dans les inventaires et autres actes s'il € 
est passé dans le même délai, pour les au 
tres biens meubles, sauf les dispositions ci- 
après du paragraphe Il;; 
| « 39 A défaut de bases d’évaluation établies 
par les deux alinéas précédents, par la dé 
claration détaiilée et estimative des parties; 
toutefois, pour les meubles meublants, et 
sans que l'administration ait à en justifier 
l'existence, la valeur imposable ne peut être 
inférieure à 5 p. 14 de l’ensemble des 
valeurs mobilières et immobilières de la suc- 
cession, la preuve contraire étant aussi ré 
sérvée. Les polices d'assurance ne peuvent, 
en aucun cas, étre prises en considération 
pour l'administration d’une preuve fiscale 
quelconque. » 

(Le reste sans changement, sauf la numé- 
rotation des paragraphes HI et IV rem} 65 
par paragraphe Il et paragraphe I) 

Art. 42 (ex-art. 29). — 1. — Est supprimée 
la prépondérance accordée, en cas de partage 
à la voix du président de la comm on de 
conciliation instituée par l’article 206 du dé:- 
cret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 

IL, — Les articles 172 et 173 nouveaux du 
code de l'enregistrement, tels qu'ils ont été 
modifiés par l’article 206 du décret ne 48-1986 
du 9 décembre 1948, sont abrogés. 

Dans le délai de vingt jours, à compter de 
la notification de l'avis de la commission ins- 
tituée par l'article 169 du code de l’enreg 
trement, l’administration ct les parties peu- 
vent saisir d’une requête en expertise le 
tribunal civil dans le ressort duquel les biens 
sont situés. Il sera staltué sur l'expertise dans 
les conditions et selon les règles prévues sous 
le régime antérieur à l'entrée en vigueur du 
décret précité du 9 décembre 1948. 

IN. — Dans la rédaction du n° 2 de l’ar 
ticle 174 nouveau du code de l'enregistrement, 
subsÜtuer aux mots: « mais avant la déci- 
sion du conseil de préfecture », les mots: 
« mais avant le dépot au greffe du rapport 
d'expertise ». 

AC AS UORANE, Di ss où tué 610 6010 

Art. 4%. — (exart. 21). — Conforme. 

Att. 15 (ex-art. 33 D). — Le tableau figu- 
rant à l’article 97 du code des contributions 
indirectes est remplacé par le tableau sui- 
vanl: 

Communes de: 

1.000 habitants et 


t . 
41 S 
autres 


à 
" 
Le 


au-dessous: minimum, 


600 F; maximum, 6.000 F. 

4.001 à 10.000 habitants: minimum, 
maximum, 12.000 F. 

10.001 à 50.000 habitants: 
francs; maximum, 18.000 F, 

Plus de 50.000 habitants: 
francs; maximum, 24.000 EF, 


1.200 F; 


minimum, 1.809 





minimum, 2.400 
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| Fe à 1 Le! 
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| 1 ri 
| 2° Le 1 a du à 
| orapheé ect | Î ' 
L | pos \ b1 \ 
?r 
| du principal du tit | tion 
d | it6s 
{ ] 
r , + 1 1 
: L t d 
S 11 6 1eina { Ï I € { 
] montant du | el il 
tend ou en en | 
3° Dans le ci À Ù 
naracrant l | , ! 
{ ut î ICS !: l : 1 ! 
io Le quat he est £ 
Art. 16 bis J\ | 1 du 
1 l: : 1 * [ |! L! TT ( t 
I Î t rédigé ainsi qu'il suil 
« Art. 38 - Les communes I terri- 
t { u { ell sont lue u Le, | 
d'eaux minérales peuveut être au Ü à 
percevoir une xe dans la lin de 
0 centimes par | 1 fraction d l 
« Li 1e ] ] | { { Î i*e 
excea le montant des 1r« { $ 
de la commune po l'exercice précédent, | 
surplus est attribué 1 département à charge, 
par lui, de lemployer à l'aménagement tou- 
ristique et au développement du thermalisine 
! 


» 1 4 , it 
dans le département 


a Toutefois, lorsque les ] 
per oivent celte surlaxe exécutent, a pre 14" 


? 
favorable du préfet, des travaux d'assain - 
ment et d’embeilissement rentrant d la 
catégorie de ceux prévus au troisième alinéa 
de l'article 1er de la loi du 24 septembre 1919 
sur les stations hydrominérales, elles er- 
vent, à concurrence de la moitié hu maxi- 
muim du surplus ci-dessus visé, les sommes 


nécessaires pour porter les res 3 
retirent de la surtaxe au montant, soit des 
travaux approuvés s'ils sont payés directe- 
ment par les communes, soit des charges de3 


emprunts contraclés par ciles pour leur cxé- 
cution. » 
Art, 17 (ex-art. 39 A bis). — Conforme 


Art. 17 À (nouvean). — L'article 30, ali 
néa 3 du décret du 9 décembre 1918 portant 
réforme fiscale, est abrogé. 


Délibéré en publique, à Paris, lo 
2S juillet 1949. 
Le président, 
Signé: Gaston MOonxxrrn vil LE 
Se 
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. . y : Es, re 
mal agencés ct pourvus d’un outillage ancien | premier acte mé ‘dical de la maladi 
ANNEXE N 8091 et insuffisant, constituent un ensemble | trainé le décès, n'a pas droit au c dé. 
d'éléments préjudi iables à 1 enseignement | cès; n'ayant ainsi aucune aide, la x 
technique. 11 est nécessaire de donner aux | trouve bien souvent dans l'imy ù 
( le 1919. — Séance d } juillet 1919.) établissements d'enseignement technique des | faire face aux frais d’enterremernit e! 
rie dkce loc dignes de leur mission. La construc- " 


dHOPOSITION DE LOI portant désaffectation 
vt cession de eg vd el iux militaires à 
Fort-de- -France, ] entée par M, Césaire, 
” ‘ à )IN!1)1S ion de a 
EXPOSE DES MOTIFS 
A I! ! la vil] le J t-de 
1 \| inidqu i j 70.000 1! 
l la | i he se ae croi 
l da ji Ÿ ent d: 3 
{ Ï t 
I port di s obstacles réside 
dar le 1 e la qui à 
L Il { e d lot 
I 1 3 
ET 
1 « hifi l toire m 
\ { 1) { est ] uf 
| id { 1 11 
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] [l 
| Ï Ï { n nl [l 
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[l N 15 Iiii 
t un iiet d ligr ) 
} (el 1A } 1idi10n 
! { . Le « | rail » { LI 
\ rail 1 ; I Î rrilt { 
{Fi p! ] 1 Ce C0 
y 1 
1 1 Fra iri ] TE 
l [PT } ) es 
I De ot | fl lt de la 
l | | C9 | lares 
1 ' L «dut t t ] L 
nc! ti iPC ] ul DERETE 19 
{ 
I ri lit de la Ba de Ja 
\i ir 
rain de Ja Ball de la I te des 
\ A { \are 
| li \ Ball la P le des 
{ s | 
| | inte du 1] 0,51 hectare 
Î let nb de à l'oir d'Alet 
4) : 
Il d | let ü Ra Nicrs 
| l'ensemi le la Batterie de Sainte 
Ca hectares 
hi { la e l'Or: 0,12 ] {are ; 
| tai # Ü ] ita 10,50 hec- 
{ 
| le Col 00 hectari 
près 251 | ares OCCUPÉ: où plu- 
ipes par Îles seuls militaires. 
\ \bhlissements 1 terrains, il convient 
d'a centre mème de la ville le fort 
] ati . utit L! { leric et 
unit 
| | isqu'à | 1e place publique 
( Î le-Franve 1 Sava qui ne lt un 
{ | hita { 
| ] i l'a t pi grave que les 
n itair lnales on toujours fait 
la plus grande incompréhension 
t y aeri nde ] t jon de 
| ] 11 leur a été fait 
| Î ina l s d Il ‘e do je nes 
que les St éImplacCements dis 
| irtiennent à l'armée. 
i | n'a pas do léproserie pour 
] iso A c jet, à la quatrième 
; | co | général en 1917, le préfet 
do !| Marlini jue d Jarait — ce sont les 
ts ‘nêm du compte rendu officiel —: 
« ( tuut pour te affaire que pour plu 
res dont il a eu à s'occuper, il 
cet heurté à une série de non-acceptation. 
( ère d'obtenir quoi que ce soit de 
l'a ile militaire, tant que le ministère de 
ja Fra d'outre-mer aura à connaitre des 
demandes du dépèriement, » 


t 
le 
Que larne ne soit pas préleuse, il n’y a 
| [ 


pa préfet de la Martinique à le dé- 
| 

\a extrait d'un rapport du 5 août 
193S M. Montagnan specteur général 
J'er “nent technique. 

« À iort-Ce-France, la situation du collège 
l lue, son aspect ext rieur, ses ateliers 
49 ASSENBLÉE NATIONAL&. — S, de 1949. — 48 avril 











aux 


ion d'un groupe scolaire susceptible d'abri- 

ler tous es établissements d'i ignement 

technique serait une entreprise longue et | 
it e La situation exige une solution plus 





rapide et m ins onéreuse, 11 en existe une 
immédiate, L'ile possède une garnison de 
1.100 born gen er superficie des 


casernes €t autres tabl ‘ments 
situés dans Ja ville de 


d'environ 15 


Fort-de-F1 ance 
caserne 


est 
Ger- 


ini! urrait recevoir le collège technique 

des garçoi l'école des arts appliqués et Ja 
ion t( ique des filies du pensionnat 
{ na! 

« Celle caserne désaffectée a logé des civils 
vers 19%, L'utilisation des locaux peut être 
jummédiale. Leur aménagement ne nécessite- 
rait pas de gros frais. L'enseignement techni- 
que pourrait alcrs, dans ce cadre digne de 
lui, donner sa mesure et combattre efficace- 
nent les preJuzés dont il est l’objet » 

Pour ma rt, je crois qu'il serait plus con- 


| ‘A! htin * 11 { « 
bla d'élablir à Gerbaült le lycée de 


militaires | 





je filles tuellement logé dans des | 
locaux vétusies et insuffisants, mais sur l’es- 
entiel M, Montagnan a raison: il convient de 


désatffecter la caserne de Gerhault 


La même remarque s'impose pour la ca- 
cerne Gallieni, qui devrait fournir l’emplace- 
ment d'un groupe scolaire; la anême pour 
l'a nne direction d'artillerie, dont une par- 
tie doit tre abaltue pour permettre le pro- 
longzement prévu dans le plan d'urbanisme 
du boulevard de la Levte. 

C'est pour toutes çes raisons — raisons 
l'urbanisme, raisons d'intérêt public — que 
ON is demandons de voler Ja proposilion 
L } UHY Fe 

PROPOSITION DE LOI 
ique. — Les terrains et Jocaux 


Article un 
| 
| 


ilaires de Gerbault, de la Lunetle Bouillé, 


de la Pointe des Sables, de Gallieni, de la 
dire in d'artillerie et les bâtiments qui en 
dépendent, sont désaffectés et cédés à la ville 


de Fort-de-France. 


ANNEXE N° 8092 


29 juillet 4949.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à 
ordonnances du 19 octobre 1945 et du 2 fé- 
vrier 1945, en vue d'accorder une indem- 
nité de frais funéraires n11x nensionnés des 
assurances sociales ct hénéficiares de l'al- 
location aux vieux salariés, présentée par 


: 1919. — Séance du 


t 1UI1 GC 


Mine Claeys, MM. Boulavant, Gérard Du- 

prat, Croizat et les me mbres du groupe 

communiste, députés. (Renvoyée à Ja com- 
tission du travail et de la sécurité sociale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, lorsqu'un assuré So- 
cial décède, il ouvre droit au bénéfice du 
capital-décès qui est versé à la famille. 

Le capital-décès sert à Ja famille en parti- 
culier pour les frais funéraires ; tout le 
monde sait, qu'en l’élat actuel des salaires 
et du pouvoir d'achat des travailleurs, lors- 
que le mari meurt, il serait plus souvent 


impossible à sa femme d'assurer la charge 
de le faire enterrer décemiment sans cette 
aide de Ja sécurité sociale. 

Quand c’est un vieux travailleur qui dé- 
cède, les diflicultés sont encore plus grandes 
car la misère parmi les vieux est terrible et 
ils n'arrivent même pas à vivre avec leur 
pension ou leur allocation, à plus forte rai- 
son ne peuvent-ils pas faire d'économies. 

Or, le pensionné vieillesse, sauf s'il a ef- 
fectué un (ravail salarié dans les trois rnois 
qui hf , soit la date du décès, soit le 


(4) Note: chiffre très inférieur à la réalité 
comme je l'ai montré plus haut. 

ii est probable que M. Montagnan n'a pas 
tenu compte des locaux et terrains 
dans la banlieue de Fort-de-France, 

oo, 





modifier les | 


une situation injuste et douloureus: 
Aussi propos ons-nous d'accorde r 1 Pas 1! 
Ccapilal-décès mais simplement, ui 


nilé forfaitaire de frais funéra res ps 
décède, soit un pensionné vieillesse 
surances Sociales, soit un tilulaire € 
cation aux vieux salariés. d 
C'est pourquoi nous vous sou] \ 
proposiion de loi suivante : : 
PROPOSITION DE LOI 
Tune Ie 
Modilicalions à l'ordonnance 
du 1T octobre 1945 
modifie par la ioi du 23 août 

Art. 140. — Ajouter À l'article 74, 7 . 
alinéa ën fine: « ou du pensionne 
ICsse- ». 

Art. 2 — Ajouter un article 78 bis 

« Les titulaires de pension vicillesse 
validité, dans les cas où ils n’ouvr pay 
droit aux ægrestations de l'assurance 
ouvrent droit, au moment de leur « 
une indemnité de frais funéraires de 140 000 | 
dans les conditions prévues à l'ai i 
ci-dessus. » 

TITRE I 
Modifications à l'ordonnance 
du 2 février 1915 
modifiée par la ioi du 23 août 1 

Art. à. Ajout _ un article 4 bis: 

« Le titu ulaire de l'allocation aux vieux 
vailleurs salariés ouvre droit, lorsqu'i 
cède, à une indemnilé de frais funéi 
égale à 10000 F qui doit ètre versée à 
ayan!s droit. 

« Le versement est effectué par np ÿ 
aux personnes qui élaient au jour du décès 
à la charge effective totale et perinan 


de l'allocataire. 

« Si aucune priorité 
le délai d'un mois suivant le décès de | 
locataire, le capital est attribué au con 
survivant non séparé de droit ou de 
ou, à défaut, aux enfants, aux descend 
et dans le cas où le de cujus ne Jais 
conjoint survivant, ni descendant, a 
cendants. » 


n'est invoquée û 


Dispositions communes à l’ordenna 
du 19 octobre 1915 et du février 19 


Art. 4. — Ajouter à l’arlicle 78 bis de l'ur- 


donnance du 19 octobre 1915 et à | 
| cle 4 bis de l'ordonnance du 2 février 1955 
le paragraphe suivant : 

« Le montant de l'indemnité de frais f 





situés | 8 
| Martinique 


raires est revisé automatiquement à cha 

revision du plafond des cotisations de la 
curité sociale selon le même pourcentage 
que celui-ci. » 


ANNEXE N' 8093 


1919, — Séance du 29 juillet 19 

PROJET DE LOI adaptant aux départements 
de la Guadeloupe, de l1 Guyane, de !1 Mar- 
tinique ct de la Réunion, les dispositions de 
la loi n° 46-860 du 90 avril 1916 porlant créa- 
tion d'un fonds d'investissement pour le de- 
veloppement économique et social de: ter- 
ritoires d'outre-mer, présenté an nom de 
M. Henri Queuille, pr ésident du conseil « 
ministres; far M. Maurice-Petsche, minis! 
des finances et des affaires économi 
par M. Jules Mach, ministre de l'intérie 
par M. Pierre Pflimlin, ministre de l'agric 
ture; par M. Edgar Faure, secrétaire d'Ft 
aux finances, et par M. Antoine Pinay, s°- 
crétaire d'Etat aux affaires économique: 
(Renvoyé à la commission des finances 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la loi du 49 mars 11 

a transformé en département: francais les « 


lonies de la Guadeloupe, de la Guyane, de Ji 
et de la Réunion, 


(Session de 
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TT . 
mis rement à ce texte, la loi du 90 avril | {rale de la France d mer. Le ulaïcné di Le deuxième con i les d d'« 
js 1916, T elative au finance ement et à l'exécution | ces av unces est fixé chaque a e par Le Par pen des collectivités locales ét des éta 
8 di lan — développement économique et so- | lement. blissements pubics, Ces d n<es sont 4 
è al des :rritoires d ‘outre- mer, 4 st} ulé que Ces contributions nt votées dan FE n À Ver s par pré dvement ss ir l'ensecmbl des 
Hi les dispositions qu elle arrétait s’applique- mes conditions que les budgeis des cçollect réssources du 1! l-H.0 M. cles figurent au 
: raient aux territoires relevant, à la date de sa | jitss intéressées |. budget de développe économique ét so- 
: yblication, de l’autorité du ministère de la hs de k e l'av ‘ à 4 “jal de chaque ollectivité ou établissement 
TA rince d' oûtre- mer. Le l gislateur à ainsi en- | Len emandes d'avance à lons terme pré- | +} * budget est p: ré délibéré par les 
. tendu affirmer que la crocédure, dérogatoire | $enires à la caisse centr. al e de la France d'ou- | 'iptorités et assemblées locales com} Ke ntes 
, au droit commun, qu'i prévoyait, demeure- tre-mer pur ces collectivités Sont LranSINISES | soumis par Le préfet à l'examen et à 
: sit valable pour les nouveaux dé; artements Lee LÀ 2, nm 97 hr Da avis. No bation du comité directeur au EF. D. Ü) M. 
e lorsqu'ils Seraient placés sous le ré- ODSLant LOUE dSPOSINION ICRISIAUVE OÙ TÉ- | arrêté par l'autorité de telle et : 
ti me 10r<q p glementaire contraire, l'avis conforme du pt . 3 ei Le } . à " 


la des lois applicables dans la métropole. 








gime fet vaut approbation de ces de 1] s 
Toutefois, il est bien évident qne le systé me | ces où de la 1 acti n qui ne nds a nine T La me détermine le n maxi- 
instauré par la loi du 90 avril 1916 ne pouvait par le “omité direct 1r visé À Part | mun FE i ctissen ä 0 ac té j vé 
être étendu sans es ES aux nouveaux dé- | après quels qu'en soient le montant, lu d , [en dans ! de Pas cd 
partements, Tel est l'ohjel du projet de loi | fes cmt ns ou la collectivité intéressée. Ces investisserm ont être f és par 
dont la teneur suit: Les contributions des collectivités ne vour. | Prélèvement sur l'ensemble 4 mupné 2 Ÿ. 204 
j n'est plus possible, en effet, de laisser au nt être ‘en irloyées à l'exécution de pro Tam - du F.I.D Ÿ M. et par les opérations de la 
ministre de la France d'outre-mer, comme le mes autres que ceux les con ei ant, sauf dé- caisse centrae de à Fra | e doulre-m dans 
prévoit la loi du 30 avril 196, le pouvoir de | rogalion consentie par les collectivités elles les condilons prévues à l'a i de la pré- 
dé: jsion en matière d'équipement des nou- | mêmes. Les annuités néces rs es an rembhour- | Stnle lo 
? veaux départements, puisque ceux-ci relèvent | sement des avances ci-dessus v'stes consti- En outre, li unité dire ir recevra n- 
= nav ant de l'autorité des diffé rent S s mini-:- tient des dépenses ob! valoir :5 à la charge m1 ication Gers dépenses d'« JUu.pein 1! et 
es. D'autre part, si l'on appl iquait purement des budgets ordinaires des “ailectivitée. È d'investissement exécutées dans chaque dé- 
amplement la législation métropolitaine, Les modalités de financeunent définies par | Partement par les services publies, eivils où 
JA luutes les dépenses d'équipement devraient | Je présent article sont exclusives de toute | Mililaires de l'Etat et nor mprises dans le 
33 malement être comprises soit dans les | autre procédure tendant à faire prendre en | Programme défi ci-dessus 
! L 15 de reconstruction et d'éq pement de charge par le b idget de l'Elat, sous quelque Les conditions d'apn! tio du pt { r- 
i qu e département minis stéri el, soit dans les forme que ce soit, une part quel:nque des | ticle seront fixées p: _—. u pi 
budgets extraordinaires volé rar les conseils | plans de dévelonnement écoaoruiarte el so jal eur Ber du e ‘ È gré UT à gd. 
- snéraux et les conseils municipaux de chu des collectivités secondaires. d'a l mi ques Ÿ mi \ ke °î “du 
\ des nouveaux départements. re “ PE a a! à res ? Te ire des €s el du 
J! est apparu nécessaire, au contraire, de , ATE  : — Les fonds d'inv: 3 an L-1 ] \: : PR EEE . : Le je 
ser dans un document unique l'en-em- le ü "ROPREMENE. On ie el socit des ; + = Le | Cle € L cé de !a coordi 
des opérations du plan de dé oloppement CEPORENIONNS APDUARO-DREr ST TO GERS DS RSS OR ES EU TS else. 
mique et social et de confier plus spé- |," Avril 29 SARUR. SABRE à HOUR ARR Où | SPC, Re PSS | 
ment au ministre chargé des affaires éco- | 7,2 1 10, gr un contric dit ir partie | le 5e A One (L dans . 
rues le soin d'en suivre le développe. | SUTCE CSHIPOSL CORRE £ at: uons q ns déterminée mn d 
tu. La création d’un fonds spécial (F. ]J. Le ministre Fier des affaires économiques, ! #7. Ï ues nn le 1 ü- 
. 0. M.), distinct du F, I. D. E. $., répond à | p'ésident:; HICUI EL des 4 À 
pré ‘cupation. A iSsi bien, Ja siluation _De IX présent ints du mini-lre de l'inté — 
unique et sociale des nouveaux départe- | 217: : 
se trouve-t-elle bien davantage condi- Un représentant du minis!t:e des finances: 
té » par leur position géograpl que Deux représentants du m a charsé des ANNEXE N 8094 





décès por leur nouveau stalut juridiqu 


i 


affaires économiques ; 


si Les dispositions prévues dans Île projet de plan: 





> loi tendent à concilier ces différents points de Le directeur général de 1 nt 2 Et Session de 19:9 S du 29 j 
ans ie et à permettre d'assurer d'une manière | Je Ja France d'outre-nu PRES L'NSERPE LUE : er hi 
1 R heureuse le développement économique et s<0- 0 à 8 nr ù cr DE 4 #4 : PROJET DE LOT tend \ ratifier le décret 
J0 jes nouveaux gr ira , tout en res=- A tale Vol Art ete sa me se voi van D du 49 avr! 1949 approuvant 1 delibera- 
lait, pectant l'autonomie administrative et finan- | Sets M DSSIUIS CON es de LAS- tion prise par le Grand Conseil de l'A.O.F. 
ant éière des collectivités locales. b! que: nationale et du Conseil de la Répu en date du 21 janvier 1949 de: 
| D s É Sersonria'ilée décliné Dec. es pour u IV de de 
RE De À 2 nr SE Dre «| SIX INOIS, n} au 20 1919, de la 
PROJET DE LOI e Pur arrele conJomt au M e de Pink suspension des droits de douane, 
rieur et du ministre chargé des affaires éco au nom de M. I ou & ]| 
\et, fer, — Les dispositions de la ! n° 46- nomnm:ques, choisies €] _Täison de Jeur com co L des 1: A. Paul « 
5 ui 90 avril 1916 restent applicables aux | PélenCe en mauëre d mie des départe l é mi de la F1 j' 
A uwtements créés par la loi n° 46-151 du | Ments ConsiaCrés el ir M. Tonv R lon re d'Ftrt 
l- 19 mars 1945 dans la mesure où elles ne sont Des représen Spartements minis \ la Fr d' e-mer. | 
RFI remplacées par les dispositions de Ja pré- lériels, autres ilionnés ci-des d [ 
1915 F lai. sus, peuvent é siéger avec voix 
: Le ministre chargé des affaires écon midq 16S ( ns ILiauve aux réunions du comité direc- tn dé 
uné. À :Conomiq teur au F.I.D.0.M, EXPOSE DES MOTIFS 
ph substitué au ministre de la France d'uu- Les attributions du comité directeur éu 
i ' ,# — ienngition:s 1A < 2 LEA RS CURE LE t I 1 ess 3 sd 
, : loi ré 90 û ol Tr a de ep nn kr F.I.D.0.M. sont fixées par dé re! pris sur le M à LL 1 SS1eUTS, ee ds 4 run « h ke 
- d'outre-mer : DS 2 ! PES rapport du ministre chargé de 3 affaires éco- | M Pit la Rs du PR | pense D Ni © "ou 
À nomiques et du ministre de l'intérieur 15 avril 193 sur ce régime douanier cout + 
Art, 2, — Le financement des plans de dé- Art. 4. — La caisse centrale de la Misané el les décrets des 2 juitl 1220 el 12 Juin 491 
telorpement économique et social des dépar- | d'outre-mer est autorisée à effectuer dans les | d % TA OF rÉ- Ce po cer gg 7 
emeuts d'outre-mer est assuré, d'une part, | départements d'outre-mer les opérations vi-| 91 ; ivier 1949. - 4” lil De joe) : 
r des ressources provenant d'une dotation, | sées par l'article 4 de la loi du 20 avril 196, DOJOUE D e nne I juvell péri ] de : 
rogoger ol un nouvelle période Ga 


| 
inscrite au budget de l'Etat (ministère des af- | «ans les conditions prévues par ledit article | inoïs Ta suspension des droits de douane dans 
919.) + es économiques} fixée chaque année par | et sous réserve des dispositions des articles | + territoire our compter du 20 avril 1949 
lui de finances, et d'autre part, par des con- | fer et 2 de ja présente loi. be, 572 pts Te MU 


nts bn: 1 a, be à - ‘ - ‘tt £ té + 14 ' 
0 RbuLiONS des collectivités intéressées. L'en- Les opérations relatives à la gestion du Cette délibéralion est justifiée étant d 
y semble de ces ressources constitue le fonds | F.I.D.0.M. constituent dans les écritures de | que l'appiication d'un tarif à caractère pro- 
LE dir vestissement ve le di veloppement éco- la Caisse centrale de la France d'outre-mer tecteur ne se fait pas encore sentir en 1 n 
rh nique et socia des départements d'outre- | un compte F.D.O.M. distinct de celui re’a- de lim 2ssib lité dans iaque tien Énris 
“st le! (Fe 1. D: & $.). tif an fonds d'investissement créé par la loi | J° rs la me + dép ss pros 1h} 
\ de \ l'appui des demandes d'autorisations de | du 30 avril 496. tem re: il pe 
des programmes pour les travaux de l'Etat et de Art. 5. — Le programme d'exécution par En excculion é@es dis] s de 1 e 42 
Promesses de subventions aux collectivités 10- ! département du plan de modernisation el de Ja loi du 13 avril 1920 m ed 
116$ : , le ministre chargé des affaires écono- d'équipement est arrêté chaque année par le du 19 avril 4919 qui à approuvé celle d 
eur: [ le s doit rroduire, d'une part, l'état de ré- | comité directeur du F.L.b.0.M. ration doit êlre soumis à ja ralif nn du 
jcul- on par département et par principales IL est divisé en BE sections : Pari:ement, 
Etat ires de travaux des autorisations de dé- Maries commrend les dénanans .d'éaut. Tai sat lolo du mrdasnt : 
se- ses accordées à d tre de l'exercice précé- vs | Me de sviose pi b} ÿ nÙ tat s Les r ; 1" j1 
| | FA « : situation F. 0 à }E1 n cs Sc ces )U 3 ua: La Et. 45 110 U VOS LE NHONNCUF à ill 
d'autre part, situation du F.I.D.0.M jépenses sont couvertes en totalité par prélé- | dé ralior 


les écritures Fe la caisse centrale de la 
France d'outre-mer au terme du trimestre ci- 
‘1! précédant la date du dépôt de la demande. 


vement sur la dotation prévue à l'artice 2 de 
la présente Dans le cadre des décisions PROJET DE LO! 











du com cteur = ministre chargé des 
1916 Les contributions des collectivités publiques re at trlicle 1 te 1 le « 1 
? esstes sont constituées soit par des res- S | 19 avril 4959 ela à la ù 
ç Ja uires propres, ordinaires ou extraor linaires, 1 d ue f 
Soil par des avances à long tern À eh es Col- ice ériode 4 x mo nnler du 0 1019 
leclivités peuvent demander \ la caisse cen- istères techniques, le la pel ’ | 
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ANNEXE 


Décret du 19 avril 1949 suspendant pour une 
nouvelle période de six mois la perception 
des droits de douane d'entrée en Afrig'18 
occidentale française à compiler du 20 avril 
1949. 





S I or! 1 ministre de la Fra 
1 (| ju gccreta d'Elal à la Fran: 
u 
° . EUR R UT TE 0 D D 
D re tit 
\ 1°: Est approuvée la délibération du 
£ i i:seil de i Afrid lt ) c Hd la le [ral 
{ h dà « 21 janvier 194% demandant ia 
prorogation pour une nouvelle période de six 
l {| l is on di 1 perception des 
| de douane 4 e ler! re pour corn} 
li | lui 
A Le nil tre de ! ( nel l'outre 
I et 1 laire d'Etat à la France d 
t An P ‘1 sur ï 
! } 1 l ] 

I [l I Ï bI Journat o[f1 | 
de la République française et inséré au But 
le (} lt de la France d'outre-mer, 

Fait à P le 49 avril 1919 
Signé: HENRI QUEUILLR. 
Par le pt lent du conseil des ministres: 
Le ut re de la Franre d'outre-mer 
* 
SLT PAUL COSTE-FLOREE 
Le secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer 
Signé. TONY REVILLON. 
. 
(St ion de 1919 Séance du 29 ju let 1949.) 


PROJET DE LOI porla création d'une troi- 
sième justice de paix à Alger, pri 


Schté au 


du 


nom de M. Henri Queuil président 
conseil dés ministres, par M. Robert Le- 
court, garde dis sceaux, ministre de Ia jus 
{i i M. Maurice-Petsci ministre des 
financi el d affaires économiques: €! 
var M. Jul Moch, ministre de l'intérieur 
— KRenvoyé à la omminision d linté- 
rIiCu 
EXPOSE DES MOTIFS 
M: Ines, messieurs, il existe actuellement 
à Alger deux justices de paix à compélence 
‘ il ca Nord et canton Sud - creces 
es] ment par Les ordonnances des 
Ju sep bi 1822 et 30 novembre 1854. 
hi le époque, la population de ces 


intu judiciaires est devenue huit fais 


jPius 11Hp0 lante, et le ilaires pai 


nombre des 


« levant les juges de paix d'Alger à aug- 
inenté dan uit proportion analogue. 

I outre, la tâche de ces magistrats s'esl 
trouvée crue du fait des dispositions légales 
{ ‘ e nbreuses matières, ont étendu 
et! fil net 

Dan s conditions. la création d'une troi 


cjème justice de paix à Alger parait s'impo- 


lel ' l'ohiet dun présent projet de loi, cui 
délermine les Jimiles respectives des (rois 


les Just 


" la 
s'uuit es ut 


paix d'Alger, 


PROJET DE LOI 
Art 4er, IL est institué à Alger une trai- 
siôme justice de paix à compétence civile. 
Cette justice paix prend la dénomination &° 
justice de paix du canton centre. 
Art. 2. — Les justices de paix du canton 
Nord el du canton Sud comprennent chacune : 
Un juge de paix; 
Deux suppléants rétribués de juge de pais; 


Un greffier; 
Deux commis greffiers de justice de paix. 
La justice de paix du canton cenire çoin- 


Un juge de paix, 
l suppléant rélribué de juge de paix; 
Un greffier; 














Art. 3, — Le ressort de la justice de paix 
du canton Nord d'Alger comprend: 

1° La jetée Kheir Eddine, l'ilot de la Marine, 
Nord et <on prolongement; 

2° La parlie de la ville situce au Nord d'une 
ligne théorique qui, partant du môle Al Lijef- 
ni, Sare Marilime actuelle, suivrait: 


la jetée 


a) La rive Sud-Ouest de ce môle jusqu'à 
l'angle Nord-Est du bastion central (inlersec- 
lion des rampes Chasseloup-Laubat et Ma- 
entla} et traverserail les rampes Chasseloup 
Laubat el ie boulevard de la République; 

b) Le côté Nord de la rue Liltré, le côté 
Nord-Est de la place Aristide-Briand, le côté 
Nord de Ta rue Corneille el traverserail la rue 
de la Lyrt 

c) Les côtés Nord et Nord-Ouest de la place 
du Marché de Ja Lyre, laissant au sud l'Opéra 


et le marché de la Lyr - 

d) Le côté Nord du boulevard Gambetta, 
le côté Est de la rue Roviso depuis son inter- 
section avec le boulevard Gambetta jusqu'à 
l'origine du bou'evard de la Victoire, le côté 


evard de la Victoire jusqu'à ia prt- 


e) Le côté Nord du chemin d'El-Kettar jus 


qu'à son intersection avec le boulevard Geor- 
es-Clemenceau (angle du cimelière musul- 
man d'EI Kettar . le côté Nord-E<t du boule- 
vard Georges-Clernencean (mur de «lüture du 


cimmelière rausuiran d'EI Keltar) jusqu'à Fhoô- 
piial d'EI Kellar, le coté Nord-Ouest du che- 
oun de Fhôpital d'Et Kellar (mur de clôlure 
de l'hôpital d'Et Ketlar et du nouveau cime- 
idmman qui lui fait suile); 
* mur de clôture Sud du nm cime- 
partie 
\e-Fraiche, le 


MUSUIAN 


térieure du ravin de 


mur de clôture Ouest du n imelière 
musulman jusqu'à l'avenue du Frais-Vallon; 

g) Le côlé Sud-Est de l'avenue du Frais 
Valion jusqu'à son in!lersection avec la limite 
des cormun d'Alser et d'EI Biar: 

39 Les communes de: Saint-Eugène, Bou- 
2 a, Guvotville, Cheragas 

Art. 4 — Le ressort de la justice de paix 
du canton centre d'Alger comprend: 

19 La partie de la ville limitce: 

\u Nord, par la ligne déterminée à l'ar- 
licle 3 ci-desst is jusqu'à son interseclion avec 


la lunile des communes d'Alger et d'El Biar; 
A l'Ouest, à parlir de ce point, par la vimile 
séparalive de la commune d'Alger, d'une 


part, des communes d'El Biar el de Birman- 
dreis, d'autre part; 

Au Sud, par une ligne théorique qui, par- 
tant de l'intersection du chemin Kablé avec 


l'avenue Jonnart, sufvrait: 

ay Le coté Sud-Est du chemin 
Sud-Est du chemin de la 
Bleue, le côté Sud-Est de la rue de 
ju'à la plate du Général-Sarrail 
place du Champ-de-Manœuvres) ; 

b) Le eôlé Sud de la place du Général-Sar- 
rail, traverserail la rue Sadi-Carnot; 

c) Le côté Est de la rue des Colons, la 
passerelle de la rue Molière, le mur de clô- 
lure Est de la gare de l'Agha, le côté Sud- 
Est de la rue de Corbeil (terre-plein du port 
d'Alger, bassin de lAgha), la rive Nord du 
ecrand môle de commerce, dit quai de Calais, 
la rive Nord-Ouest des épis de la passe Sud 
jassin de FAgha, et à partir de cetle passe, 
la partie Sud de la jelée de Mustapha; 

20 Les communes: El Biar, Birmandreis, 
Dely-Ibrahim, Qued-Fayet, Stauoueli, Zeralda. 

Art. 5, — Le ressort de la justice de paix 
du canton Sud d'Alger comprend : 

49 La partie de celle ville située au Sud 
de la ligne déterminée à l’article 4 ci-dessus 
et limitée à l'Est par le rivage de la mer 
depuis la limile de la commune d'Hussein- 
Dey jusqu'au brise-lame du bassin de Mus- 
tapha du port d'Alger, au Sud par Ja limite 
séparative de la commune d'Alger, d’une 
art, des communes de Birmandreis, de Kou- 
Fa et d'Hussein-Dey, d'autre part; 

20 Les communes de: El Achour, Draria, 
Hussein-Dey, Kouba, Birkadem, Saoula, 

Art, 6. — Les procédures en cours à la 
date de mise en vigueur de la présente loi 
seront transférées en l’état à la nouvelle juri- 
diction compétente sans qu'il y ait lieu de 
renouveler les actes, formalités et jugements 
avant dire droit intervenus antérieurement à 
ladite mise en vigueur. 

Art, 7. — Les dispositions de la présente 
loi entreront en vigueur à l'expiration des 
trois mois qui suivront sa promulgation, 


em 


Kablé, le 
Fontaine- 
L\on 
ancienne 
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ANNEXE N° 8996 





(Session de 1959. — Séance du 29 


PROJET DE LOI tendant à ratifier le d 
du 16 avril 1919 approuvant délipe" 
tion du 27 décembre 191$ du consei me 
de la Côte française des Somalis : ?" 
dant à constituer le territoire à 
zone franche et, per voie de « 
à supprimer le tarif douanier à 
réclernentation du service 
ce territoire, présenté au 
Queuille, président du conseil 
tres, par M. Paul Flore 
la France d'outre-mer, et par M 
villon, secrétaire d'Etat à la F1 
imer, — (Renvoyé à là Commis ! 
faires Ééconumiques.) 1 


t ñ i 
Ji0111 æ \! 


Cost 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, au cours 


nion interministérielle tenue le 2x . 
au minisière des affaires élrangèr \ 
dification du slalut monétaire « R 
de Ja Côle française des Somalis 
étudiée 

Dans lallente d'une décision déi ; 
sujet, le ÇGhef du territoire de J 
caise des Somahs à déjà pris, le 2 , 
191, un arrèté approuvé p 
16 juin 193$, maintenant, à 
1er janvier 1938 el jusqu'à nouvi 
suspension des droits de douan 
chandises d'origine élrangère jp 
ce terriioire. 

S'appuyant depuis sur l'avis fa 
le 22 décembre 1938 par le cons: 
latif de la Côte francaise des & $ 
sullé à ce sujet, le conseil prive | 
séance du 27 décembre os, pl 
béralion tendant à consliluer, 
1e janvier 1949, le territoire en 7 ; 
el, par voie de conséquence, à su] er À 
réglementation et Ja tarification ? 

Cette délibération du 27 décen 4 
été approuvée par détrel en dale 
1919, 

En exécution des dispositions de 1 
de Ja Jloi du 13 avril 19%8, le l 
16 avril 1919 précité doit étre 
ratification du Parlement. 

Tel est l'objet du présent pr 
que nous avons l'honneur de 
vos délibérations 

PROJET DE LOI 

Article unique. — Est ratifié le : 1 
16 avril 1959 approuvant la délih 
2: décembre 1918 dun conseil 
Côle francaise des Somalis tenda 
liluer le terriloire de Ja Côte fra 
Somalis en zone franche el, par J 
conséquenre, à Supprimer le tarif ? 
ainsi que la réglementation douanicrt ; 


lerriloire, 
ANNEXE 


Décret du 16 avril 1949 approuvant la délibé 
ration du 27 décembre 1948 du conseil privé 
de la Côte française des Somalis tendant à 
constituer le territoire susindiqué en ter 
toire franc et, par voie de conséquence, À 
supprimer la tarification et la réglement 
tion douanière de ce territoire. 


Le président du conseil des m 
Sur le rapport du ministre de la Frarre 


d'outre-mer et du secrétaire d'Etat à | Û 
d'outre-mer, 
Décrè!{: : 


Art. 4er, — Est approuvée la délibératio 
27 décembre 1918 du conseil privé de la tof 
française des Somalis tendant à con-'lit à 
terriloire susindiqué en zone franc! - 
voie de conséquence. à supprimer , 
douanier ainsi que la réglementation co 
nière de ce territoire. 


Art. 2. — Le ministre de la Frar joue 
mer et le secrétaire d’Elat à Ja Frar fs 
mer sont chargés de + 


l'exécution du PI 
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Get jui sera publié au Journal ofliciel àe 7 [à L« "cr où | à 
096 h Réoublique française et inséré au Bulletin Décrète : [4 ) 
inistère ce la France d'outre-mer à ! l 
pl du Ein: ti re ce la hi e d re-mer, Art. 1er, — Est approuvée la délibéra À acc pes 
, Paris, le 16 avril 1949. da ?0 décembre 191$ du conseil général des | 1 Ed 
Signé: Iexrt QueutiLze. Comores tendant à maintenir la réglementa- | 
FR Uion et la tarification douanières de ce tert | 
x résiden ll conse de stres * | x 
r le d ] pra dent du conseil des ministre toire en harmonie avec celles de Mad Cal ? In | 
d he, L stre de la France d'outre-mér, Art 9 Est ! ni Cr SUIS > pa \ 
Sliberad Soñés D aeræeFrope AB Be; 0, SL rejette en CO! Juence 1 | I li s D f 
ONSEIL prive mé: Pauz COSTE-FLORET, délibération du 3 séplembre 198 du « oil | 
ilis ; U étaire d'Etat à la France d'outri er, | général des Comores ayant mére bjet | 
l Signé: TONY REVILLON. Art. 3. — Le ministre de la F1 sde | 
J me mer el le secrélaire d'Elat à 1 France d | 
i mer sont chargés de lex tu d pr | 
d sent dé ‘1 { y ptihli in Journm off l | 
ANNEXE N° 8097 eu CPE inisière de gro 
d letin of] Il | F1 L l | : 
e e . de su 1 r t, à LA ninr " . » 
N c de 1949. — Séance du 29 juillet 1949 Ù Pa “ gts . 
à \ S1S Il ne f d 
] Ê PE LOT tendant à ratifier le décret au Par le n! SESTT {t des: ET En d 
vrier 1919, approuvant: 1° une déline- j Rae SR UE . | demenrait | 
ration du 20 décembre 1948 du conseil gé- | Le ministre de la France d'outre-mer, 


nerat des Comores tendant à maintenir la Signé: PAUL COsTE-FLORET vili jui 1: x 
réglementation douanière de ce tLerriloir Le secrétaire d'Elat à la France | F- nateurs i t ln 


| ] en harmonie avec celle de Madagascar; G; TONY REVILLON l'é 
. rejetant une délibération du rnérne con A se À LYS 
, < date du 3 septembre 1918 ayant on ril-i | \ 
même objet, présenté au nornm de M. Henri ) | non s 0 le 
( , président du conseil des minis a x Ù 





à uw M 


M. Paul Coste-Floret, ministre de : que ns 
ce d'outre-mer, et par M. Tony Re- ANNEXE N 163 li môn { n | | 


d , Secrétaire d'Etat à Ja France d'outre- EE ‘ 
_ \e V4 à la Hat le if | 
|] niques S de 19% s du 19 d l 1 F [l | d 
| { *-FNCit 
EXPOSE DES MOTIFS PROPOSITION DE LOI tendant à moëitier 
l'alinéa 2 de l'article 87 de l'ordonnance * 
mes, Messieurs, dans ses séances des n° 45-2250 du 4 octobre 1915 on an organi- l : - 
nbre 14948 ct 20 décembre 41948, le Sation «le l1 sécurité Sociaie, présentée pa 88. ga 
d cenéral des Comores à pris deux déii- MM. Nisse. Mallez el les membres du groupe | ai i t 
- lu s tendant à maintenir la réglementa- des républicains indépendants, députés à 
1 t la tarificalion douanières dans ce ter- (Renvoyée à la commission qu travail et de L°: Le he | ; LR 
‘n harmonie avec celles de Madagas- la sécurité sociale.) nuls où . 
dépendances, fuit 
3 | emière de ces délibérations, qui avait NOTA. — ( locuraent où de = alit il 6: { | 
1 ( ise conformément aux dispositions de — — Le ra on é : t 
9 ] le 36 du décret no 46-2382 du 25 octo- d'étique t Pak A TT 
4 bre 1916 lequel stipule qu'en matière dou- su | hantisés \ * 
| ] æs délibérations de l'assemb'ée sont tune aniuhe Ai 
$ es au régime de la loi du 1% avril 1928 ANNEXE N° 4485 it : Nr Kg : 
el décrets pris pour son application, com- Dr mais. Ven Tente dis er 
| cependant un paragraphe d'ordre fiscal était facile. compte te l y 1 , 
] ivant être approuvé suivant les moda- (Session de 1918. 2 séa »* du 8 juin 1958 M ! tan! de 10: Le FA 
lilés prévues par la loi du 13 avril 198, elle le pavs à trat . 
aété reje'ée par le décret du 23 février 1949, | RAPPORT fait au nom de la commission spé . Fr : anné: ! ti 
Var contre, «a deuxième délibération de la- ciale chargée d'enquêter sur la production, ravitai ement et d’ we T1 t 
lle assemblée qui a été prise conformément la livraison ct la répartition du vin, par | 4: 11 nonulation en mentionnant toute. 
ux prescriptions de ladite loi à obtenu l'ap- M. Gérard Vée, député. fraudes réelles ertstant du à 
[ tion du Gouvernement et a fait F'objet . . est-à-dire de la à cha 
du décret précité Mesdames, messieurs, la France est connue \ la f n du p I l | Ï , 
! En exécution des dispositions de l'article 12 omme principal pays producteur de vin el lant. d stril ve Ru 4 : 
la loi du 13 avril 1928, le décret du 28 fé- \ renommée n'est plus à faire à ce sujet. , Celte situat dl Ait 4 ls! léià 
S vrier 1949 doit être sournis à la ratification du C'est pourquoi les consommateurs français lorsaue d ' moment M lu * dif- 
Parle nent, : : CE = n'ont pas admis facilement le rationnement | ficulté, alors que les rations prom ses ne DOtI 
* 1e est l'objet du présent projet de loi que |'u vin mis en application en 1911. Encore, à | vaient p être a ré n fit grand bruit 
J nous avons l'honneur de soumettre à vos dé- | cette époque, était-il possible de mettre ces | autour d'une plai déposée 1 7 septembre 
? ‘ ons, mesures de restriction de la consommation du | 4946 par le ministre du ravitaillen t de | | 
! PROJET DE LOI vin au compte de l'occupant, en invoquant | que, M. Yves Farge, qui dénoncait vigoureuse 
les prélèvements qu'il opérait à son profit. | ment ce qu'il appelait le ane du f 
Article unique, — Est ratifié le décret du | Ces mesures pouvaient de plus trouver leur k 
e février 1949: justification dans les idées soutenues par Vi- 1,5 tal 
la délibé I» Approuvant une délibération du 20 dé- | chy, sur le (hème de la lulle contre Falcoo Les débuts du scandale 
cembre 1948 du conseil général des Comores, | lisme , 
1Seil prive ton Lors de la discussion du } ! ans 


ant à maintenir Ja réglementalion et la Mais, dès Ia ïibérut 


Ion V 
tendant à harification douanières de ce territoire en har- escomptait la suppression de 


‘nue, ] iVS 
toutes les me- 





dant à accorder à l'Etat 


iné priorité sur Îles 


en terri Mmonie avec celles de Madagascar; sures de rationnement et de restriction en | *°4iSP ions des denrées aliment rt ne Pres 
quence, à 2 Rejetant une délibération du 3 septem- | matière de vin. comme d'ailleurs en beau- cours de la secon le #ance du per octobre 
glements bre 1918 dudit conseil ayant même objet. * | coup d’autres. Pourtant, cette mesure devait gg M. Yves Farge dé larait 2} AVOIr Gps! 
être mainten Je et le système dit de « Vichy » k « cd 7 qu S À dale à LV n € e | ni 3 

ANNEXE survivre. Remarque devait alors être faite d'un | *" 2%" CES EAUX 10 2! SEp'emMore 
( plus mauvais fonctionnement du système et Au cours de la discussion du projet de loi 
Franc Décret du 28 février 1949 approuvant: 1° une | j»3 rations ne furent plus aussi régulièrement ‘ ivrant et annulant des crédits sur l'ex ice 


ü, 


| France délibération du 20 décembre 1948 du con- | assurées. L'insuffisance de celles-ci, déja dif. | de 1916, lors de là seconde séance du jeudi 





| seil génrat des Comores tendant à main- | ficilement supportée lorsque régnait le régime } OCLOBrI à M6, M Yves Farge déclarait (2), 

4 tenir la réglementation et la tarification d'autorité de Vichy, l'irrégularité des déblo- que . temps était fini où 1 nm | sa 

m4 om s 2 cages maintes fois trop tardifs, ne manquaient Tvir Qu vin comme monnaie G'échanzge ou 

tmp 0 Dhs Bose onremlteters pas d'entretenir dans l'opinion pabiique un | Comme monnaie politique » 

| celles de MadgasCar et dépendances; 2° re: | inécontentement constant, qu'aggravait tout I! n’en fallait pas davandage pour que la 

. , jetant une délibération du même conseil naturellement le spectacle toléré par les pou- | presse s'emparant de ces déclarations du 

eat en date du 3 septembre 1948 ayant même | voirs publics, des restaurants de luxe et dépôt de plaintes annoncé par le minis du 
% 1 


4 objet. développement du marché noir sur les ravitaillement, donnât aussitôt à ces informa- ? 
! n° | pes duits essentiels. Au premier rang des sujets | tions une imporlance considérable. 
l Le président du conseil des ministres, de mécontentement figurait le vin et le pays Le Monde du 5 octore 1946 pose la question 
Sur‘la proposition du ministre de la France | insuffisamment informé se posail là question: | sous ce titre: « Que cache exactement le scan. 
rà d'outre-mer et du secrétaire d'Etat à Ja | « Où passe notre vin ? ». —————————————"* - 
France d'outre-mer, Toutes les suppositions étant possibles, l'api- {1} dournal officiel du 2 octobre 1946, p. 4241 
Î Reotesess se sresses.seseses ]|nion ne tarda pas à croire que le vin partait (2) Journal officu ! 
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dale du \in dénoncé à l’Asseinblée par 
M. Furge ? » et ec journal écrit qu'un tédac 
de l'agence Franve-Pre-s a recueilli 
d'un haut fonclhonnaire du ministère du ravi- 
lement des déciaralions dans lesquelles il 
Ciail dit que des quantiiés considérables de 
plusieurs centaines de milliers d'hectol 
iaient revendies au marché noir 
Le cabinet du ministre, ajoutait Le Monde, 
s ex e matin, refusé à nous Confirmer où 
is démentir «ce n'ormations. On soulrai- 
Î ijoutait-il, qu'une 1nise an pont per 
net de locaiier tes responsab'hlés et mmelte 
1 aix ts qui, à la veille d'une campagne 
Ü cuvent qu ni ur pois- 
1 D 
] éme temps oue la presse relatait le 
d intes de M. Yves Farge, une infor- 
net que Ja ‘) économique 
üVai main sur un aulre trafic illicite 
de avant ancun rapport avec Île nou 
jale, mais qui ahoutissait à lincul 
iarante-chiq grossistt détaitants 
« uanlotés du milé untral de répar il:on 
‘ », rue des Francs-Bourgeois 
France-Soir de la même date précisait 
Qui ti mférence secrète, extraordinaire, 
il “il tenue Le malin an mimestère du 
\ ement au sujet du scandale du vin. 
« On laissait emtendre au minis'ére, disait 
Liarme-Soir, que S'il nv avail pas de vin, ce 
‘ cs fraudes découvertes par hasard avi 


jeux ans de retard, qui en sont là cause. » 


Le Monde du lendemain, 6 et 7 octobre 14916, 

once toujours sous ce tire: « Que rathe 
ea clement te scandale du vin dénoncé par 
M. V\ves large ? » qu'une inforgmalion contre 
\ es! ouverte, Un nom est alors prononcé, 
c'est celin de M. Malafosse, notmimé d'recteur 
il SI e des boissons Pur M. Christian li 
net 

Le dossier que le ministre du ravitaillement 
avait remis le 27 septembre 1%##% à la justice 
étail transmis au parquet de la Seine. M. Vas- 
sart, procureur de la République, et! M. Daste, 

ocureur adjoint, chef de la section éronomi- 
que, après lavoir éludié, déridaient louver- 


ture d'une information contre X pour infrac- 
l'on aux lois sur le ravitaillement gérwéral. 
M. Mazet, jage d'instructian, était saisi d’un 


réquisioire introduetif. Le mméme jour, France 
Soir publiait sur trois colonnes un article con- 
sa ré à celle affaire sous le titre: 


« Le scandale du vin se développe, M. Mala- 
fosse avait dit: chiche à M. Pineau et c'est 
pourquoi il était devenu pour un temps di- 
Jecieur du comité nalional de répartiljon, » 

Le journal imiiquait que deux trafiquants dé- 
masqués sont en fuite, et il pubhliait les qua- 


torze manières d'assoilfer les Français, indi- 
quees par M. Yves Farge: 


io [Les fausses déclaralions des producteurs : 


2e £a fabricalion de différents Lons d'achat 
ét de vente: 

‘ Le lruquage des bons de régie par cet- 
dus receveurs burahsthes ; 


iv L'utilisation frauduleuse de hons d’appra 


\ mneiment par certains commerçants qui 
n'y ont pas droit, 

» Le trafic de certaines quantilés de vin 
ol déclarées : 

6e L'ulilisation en France pour le inarché 
clandestin du vin censé destiné à l'exporta- 
tion ; 

eo Les prétendus transports des vins de 


consominalion courante d'un département 
non producteur vers un département peduc- 
trafic de Ja vente du vin au marché 
les employés de cerlaines cooupéra- 


" Le 
put 
us Le trafic des bons de manutention; 
Le mouillage des vins et la fraude sur 
les appellhtions contrôlées. Contrôlées par 
qui ? 
ite L'utilisation par les trafiquants de cer- 
laines dérogations administralives : 
{2e Le pillage de nos ports; 

4e Les accords frauduleux entre les produc- 
leurs et les détaillants; 

{io Les trafics courants à tous les stades de 
la production et du commerce. 


Le 8 octobre au matin, le journal Combat 
Publie une imporlafite interview prise par 
M. Paul Rodin de M. Félix Gouin, à laqueHe ré- 
pond dans le même journal M. Yves Farge. 


jy Toute la presse commente les informations 
concernant « l'affaire » du vin et notamment 
le communiqué publié à lissue du consul 


des ministres du 8 octobre (1) 


Dans le méme temps, d'autres scandales 
éelatent. Celui des frandes de texlile, dans 
lequel sont mis en rause le « Bon Marché », 


| les « Galkeri el le « Printemps » el qui 
porle sur 960 millions; celui des farines, en 
Seine-Inféricure, qui porte sur des centaines 
milliers de quintaux; le scandale du sucre 
| dans lequel « le gang » du sucre aurait gagné 

6 milliards et der dans un seul départe 


S » 


nent (France-Soir, 26 et 27 octobre). 
La lecture de la presse parisienne au Cours 
de ces journées donne un aperçu dé T'hinpor 


lanve donnée à ces diverses « révélations » 
" , . 


| qui, sans causer de andes surprises, font 
e} ndän russe H'IpIESsSION, 
Les commissions d'enquête parlementaire, 


hien souvent dans le passé, le Parlèement 


fait étudier des problèire< pañliculkers par 
des vcommmnissions d'enquéle exceplionnetie 

| inent jn<stiluées à ce sujet Tou'es m'ont pu 
réussir et formuler des conctusions, mais tou 
tes dans l'ensemble ont su accomplir un tra- 
Val sérieux et faire des investigations utiles, 

| héja des coimmnssions paræmentaires d'en- 
| quèle ont eu à s'occuper des questions de 
\ins el d'alcools ei nolamunent une comimis- 


sion nommée par la Chambre des dépulés le 
29 novembre 1839 avec mission d'étndier la 
production et Ja consommation du vin, et une 
omission Donnée par 1e Sénat le fer.rmars 
1885 sur la consomimation de l'alcool. 

La première de coOiuiIBisSions, nommée 
par la Chambre le 29 novembre 1879 en vue 
d'éludier la production el la consommation 
du vin eut pour rapporteur M, Pascal Duprat, 
dépulé. Son rapport, qui ne fut pas discuté à 
la Chambre des députés, concluail en deman- 
dant la suppression des droits multiples frap- 
pant es au titre de la fabrication, 
de la circulalion, de l'expédition, de la con 
sormmalion, ete, €l proposait en remplace- 


tv= 


boissons 


ment un droit unique de fabricalion, 

La seconde de ces commissions nommée par 
le sénat le {7 mars 1886 était chargée d'en- 
quéler el de présenter un rapport sur la 
consommation de l'alcool lant üu point de 


vue de la santé el de la moralité publiques 
qu'au point de vue du Trésor, Le rapporteur, 
M. Claude, déposait rapport le 7 février 
1887, c'est-à-dire un an environ après la cons- 
Hitution de Ja commission, 

Le Sénat devait aborder la délibéralion sur 
le projet de résolulion présenté par la com- 


mission Te 24 jiin 1887, Dans son exposé au 


son 


sénat, le rapporteur indiquait les règles qui 
avaient servi de base à toules les recherches 
de la commission, Ces règles sont assez im- 


portantes pour qu'on ks rappelle: 

jo Signaler le péril que faisait rourir à la 
santé et à la moralité publiques l'abus crois 
sant des hoi<sons alcooliques; 

2e Etudier la frawle dans ses causes el dans 
ses effels: 





| 
| 


| 





| adiministralive, il avait transmis 


äe En évalver l'importance au point de vue 
fiscal et l'influence au point de vue hygié- 
niqne ; 

jo Rechercher l°s moyens de la réprimer, 
d'ascuieltir à l'impôt les alcools consommés 
et de ne laisser entrer dans la consommation 
que al 


(1) Cormmuniqué du conseil des ministres 


still 
les o0!s FOCUHICS, 


en date du 8 oc!obre 1946: « Le ministre du 
ravitaillement fait connaîlre au conseil qui 
| l'en remercie, qu'à la suite d’une enquête 


au rministre 
de la justice le dossier des frandes, irrégula- 
rités et manœuvres dans le service des bois- 
sons. 

« Le garde des sceaux a indiqué que la jus- 
tice se lrouvait saisie de ce dossier dont l'ins- 
truction est commencée et sera poursuivie 
avec le maximum de diligence. 

« Le Gouvernement à pris acte que, dans 
l'élat actuel du dossier transmis à Ja justice, 
il ne se trouve ni pièce ni document qui per- 
mette d'utiliser ces poursuites à des fins poli- 
tiques ni quant aux partis, ni quant aux per- 
sonnes. 

« Le Gouvernement vnanime a marqué Sa 
volonté de voir poursuivre impiteyablement 
la Jutte contre la corruption et le marché noir 
sous toutes ses formes, spécialement dans 


l'affaire en cours, sans acceptation du parti 
ni de personnes. » 








De l'exposé du rapporteur, re! 
observalions les plus hMéressarte ° 
Imière fait élat du spectacle d'un à 4 
qui devenait chaque jour plus dan = 
qui menaçait les forces Îles pli: 
pays. La seconde est une 
par M. Claixe, du discours je: de 
M. Bruce, pmimistre angais, qui pris au 
Parlement britannique un projet d , 
à l'alcool el qui s'exprnnait ains 

« L'ivrognerie n'est pas un des pr! 
maux de la société, elle cst pos 
pus grand de lous les maux 
les réformateurs sociaux ont 

La troisième cilation faisait état d 
latalion faite à l'époque : 

é que plus les récoltes ét 
el moins les eaux de vie de com 
à-dire les eaux-de-vie taxées, se x la 
sorte que le phénomène qui sembler 
ocnrichur Le Trésor Fappauvrit au 
puisque l'alcool directement {abri 
producteur échappe pour Ia plus £ra 
iu Sislèime de rontrok., » 

La fraude éiait alors consklérabl! 
puricur exposait comunent cette fraud 
parvenue à se développer dans d'a $ 
proportions. La faute, disait il, en est: | 
au peu de cas que lEfal fait de 
chargés de faire rentrir les impôts dire 
l'insuffisance de la rémunération d 


plovés de ves servires, 
« }1 faut quinze ans aux emplovés inf $ 
Jes contributions indirectes pour arriver 


lraitement de 2100 F par an, disa l 
dès que lon vent faire des: éconornie <t 
sur €ux que l'on frappe: 500.009 1 
süipprimés au personnel pour lexerri 

on propose de supprimer encore €004 | 


pour l'exercice 1S8k, 
« La faute est encore an privilèse des 


leurs de cru, continuait-it Mais ce qui favo- 
rise et encourage le plus la fraude devil 
ajouter, c'est l'intervention des sénale et 
des dépntés en faveur des fraudeurs 


out 
obtenir des {ransaclions, des remises de 6, 
des diminutions d'amendes, Les uns et le. au 
res ne croient un pouvoir refuser leur 
aux électeurs plus ou moins infiuents et ils 
les aident à frauder le Trésor. » 

En comlusjon, la commission demand: n 
nom de l'hygiène nationale, au moin de [1 ro: 


ralilé publique, au nom du salut du vs, 
l'interdiction, d'une manière absolue, de la 
circulation des aicoo!s d'industrir insu! n- 


ment rectifiés. 
DH'auire part, le rapporteur remarquai il 
avait acquis la conviction qu'il n'y à pu: den 


quête officielle parkmentaire ou extr 
mentaire, qui nu puisse être menée à ! ë 
fin. 

La plus importante des commissions di 
quêle spécialement chargée d'étudier k Û 
blèmme du vin à télé nomnwe par la (1 bre 
des députés le 25 janvier 1907 avec n (IL 
« de proposer Hs mesures à prendre € e 
de remédier à la siiuation crilique de la vit 
culture. » 

C'est à celle commission que l'on 4 
très intéressants rapports de M. Cuz 


let publiés au cours des années 190$, ! el 
1910 61 qui représentent un travail d'é ( 
de documentation considérable. 

D'autre part, après la guerre, nne Commis- 


sion permanente fut constituée par la t - 
bre des députés, le 19 mars 1926 sur la pro- 





position de M. Ernest Laflont pour examiner 
les marchés conclus depuis la guerre de 1911 
Une commission d'enquête de mérne 1 rè 
dile des spéculañions permanentes fn 
litu‘e le {er février 292% avec mand 
« rechercher et de poursuivre les four! S 
et spéculateurs qui pendant ka guerre se nl 
enrichis au détriment dé la nation. » 
Cette commission, malgré l'importai de 


ses travaux, ne fi aucun rapport el 
rapport particulier présenté par M. di 
tellane sur la réquisilion des rhums ! 
cuté le 16 février 1921 à Ja Chambre. Le 
concinsions très sévères de Va commission 


firent l'objet d'un important débat qui se ler 
nina par l'adoplion d’une motion, invitant 1° 
Gouvernement à saisir la justice de tous le 
faits délictueux concernant les convertion 
passées pemlant la guerre et au cours «4° 
période de la liquidation des stocks cl 05 


marchés du ravilaïllement à la fin des Le> 
tililés. 
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% Le scandale du vin de l'après-guerre 1939-19: er nue Due hical: MM. Lu | supprimait \ 
et anuai: uu Vin avait ré: ui! aeila | {} { # ' ° : Se à ji | pohheatt ‘ 
F 1Vd4il petel le diserédi “111 Fr = | lip lun \! & ar ls j Le ns | . ; prit G but d ( : 
I arte Luires, A inpu uit de r - | Ben ) x . kb à M: ; t : L VISA Î 
» ( «i CLABET toutes 3 I i il | 1 \l, \t ; ; ] A 
1 F 1% I i fHechiven je I | a - I ‘ : | M f | 
' ir H \uil ava i À \ | ù L Ù 
(IE le l'admuin iliot pe | | 
LE [LLAR «hi l 1b [l 1 1 | . 
wii 1 Lrahiqu a | à L 
irtet { était { { Lt et \ | Î Ï | il ; 
tre la lumi [A { ” 
les ératiol 
) 11 11 | L M L IA! 1 
J un 1 ! L « 
(RE SO Il L \ 
ration i 
‘ net snlis ) | 
‘ L L ‘ 1 : 
l repr.s {ue par ù à | Le | 
( $ | ( 
u = \-sct | Le : » 
{ { & j | I E | t \1 \ L ! ‘ 
‘ ; le des as , À | l . P | INTIME 
re S le 1} l e en dat 1 ] | : | t " ‘ ; + i 
l I il état d'un rapport } éàat!" () ‘ 
l 2e 0 nb Joue « \ | n Ù TU . | | R " 
Faut 10 Ba Viiea M , ed L \ [ vs l 1 
néral 4 tri} V le dé ré} Qi» “ 
$ ; nl log r nr à i = | I nneme . p | - ! ex) ne paru 
ar roducteurs et S ributions rites | ( : ; | pt Xl« l 
nil { l ( lä » ! | cul | JUL 1 Lenenda : 1 \ À 
t ! proposer à l'Assemblée 1 le 1411 De: ( ! ce de sis 
( ü ll Otis 10 FH e char’< | reSto LA sopntna!t Dior | JUS HEC . Le J 
d F sur i4 ivräliso 1 ar les it tutti « res « tels les | (| - R me là } 1e - 
| } | urs au ravitaillement général L Ja erends centres urb s, enrl t de vin | 1 M ete pm ‘ ’ t 
réparilion de ce vin entre les altribulaires. Pendar coupation, ce service futéiige | 9 Jour effioiee Qu 22 mai 198 
S Ï méme lermps, le groupe sorialiste iccessiverment par MM. Bertrand, CI :: _ 18e @ les praliques @ccons 
sony d il une proposilion de résolution tendant | D is. Ce dernier fut releré de se netions | NN Ne on sen 
evil à nominalion d'une commission d'en: | Cm 19%%. L'i si Sr ns me | es plus ër 
e et (h hargée d'examiner tous fes problèmes Allernands emorIsO \ certs ter 3. Le Tvice * buissons Gépendul du 
= t s achant au marché du vin du 20 juin puri libéré. H est vraisemblable oue la « . rectiot Le pprovissonnetnent du 
: À, DE squ'à janvier 19417. La commission du | Pagne menfe à l’époque par le journal co a ravil IL el avai Pour Hinsshoi ess 
le au- Sufl universel saisie de ces propositions laborateur L'ŒÆnrre ail 616 à rigine de voite lieite de vro “de à | afle lation des Ir S à l 
r ui de résolution chargeait Mme Madeleine | arrestation, Des à tic tre égoriques | PONT @ run ures désignés par li direc- 
; Is br de présenter à FAssemblée un rapport | Avatent formulée à l'époque à l'egard € + ona to 
tendant à la nomination d'une comimission | l'entourage du n e M. Bonna Lors Cest celle direction qui élab nombre 
] 1 sp ile « harg a ü enquêé ti r sur l3 produ lion ] | pro FLE Ma: Y, des hi es de l, ilires ur [REA bit irlete le laux d Fa } et 
| i0- du vin, la livraison du vin par les produs- | Inpressionnäants “ont été « comme avant spy 0 QUAGUILES RECSSSANN HIQUe 
| Ys, teurs au ravitaillement général et la répar'i- | ét réalisés au cours des annces d'occupation hrecuon @partementale du ravilailler 
la lion de ce vin entre les attribulair s. De son Les révélations faites par Mau »| donné ] ervi‘e des boissons n'est donc arm Se 
l n- . côlé, la commission du ravilaïlement, saisie | lieu à des vérifi‘alions et des recherches sont trativesment qu'un organe d'exécution, Fais 
pour avis, donnait à l'unanimité son avis | actuellement entreprises à ce jet cest à cebni-cr que revient la gestion €connp- 
il fasrable et chargeait M. Thamier d'exprinvwr Des opérations douteuses et importantes ont lable des disponibilités en vin 
, sun accom en Séance publique au rapport de | été réalisées au cours des années d'ornpalion 
Mu Madeleine Braun. C'est ainsi que l'As- avec la complicité des œutorilés allemandes : 
ù semblée nationale, dans sa séance du 7 fé- | et font actuellement l'objet d'une instruction PREMIERE PARTI 
vrier 1947, Votait Ja résolution suivante : jwWiiciaire 
en- « L'Assemblée nationale déride la création M. Verdier avail été proposé pour suecéder Bilan de la campagne 1215-1946. 
’ à d'une commission spéciale d'enquête com- à M. Desras mais il se récusa et ce fut M. Du- - 
bre pose de 22 membres, désignés par moilié en bois, fonchionnaire du ministere des finances, Vos maintenant comment se pi , 
ot leur sein par les commissions de l'agriculture | dui fut désigné trois jours avant la Hibération, [1 unpasne 1913-1916 
e el du ravitaillement, à la représentation pro- M. Dubois avait, en sa qualité d'agent des t aux statistiques de la dire \ £ > 
j- portionnelle des groupes, à l'effet d'emquéter | Contributions indirectes, collaboré avant Ja rule des contributions indirectes qu'il | 
sur la produetion du vin, la hvraison du vin | &ucrre avec M. Barthe, député et spécialiste Ù rar exposer la siluation de la 
par les producteurs au ravitaillement géné. | à la Chambre des Dépuiés des questions viti- unpagne 194-1916 
ral et la répartition de ce vin eutre les attri- | Coles. I jouissait, de ce fuit, d'une réputation Au d | lle campagne e 
; bütaires. non discute de compêlenre en malère de lite sement de Va façon 1iva 
( Lette commission spéciale recevra les pon- vin Stoks à la propriété au JA août 1945, 4 mil- 
Voirs prévus par la loi Gu 25% mars 1914 relalive M. Dubois ful remplacé à Ja tête du service | lions 671.000 hectolitr 
F d aux témoignages recus par les Commissions des boissons en août 1915 par décision di stok mimercial à la méêén date ( 
d'enquéte parlementaire. » M. Christian Pineau, ministre du ravitaille- | lo 26 MN hectoltitres 
RE Se |. Cours À des débats de celte séance, mel , Qui nontna à sa place M. Pierre Müla- Rérolle 1953. 23.0%.000 hectolitres 
ét “rard Vée demandait que les pouvoirs les Nrer AE it € délégué ce la R lance à Soit au il 1.227 ON) 1 trés 
Y larges soient accordés à celte eommis- | l'Assemblée consulaire. Ce total coinprend 
3 sl jui ne devait être limitée ni dans ses M. Picrre Malafusse s'était fait connaitre Les vins à appel on d'origin mtiroôkée ? 
rè attributions, ni dans la période an cours de | dans la presse el sur le plan parlementaire jo En siock à la priéié, soit 1.911351 Rec 
lai e elle devait faire ses investigations. La | Par Un rasport concernant l'ensemble du pro- | lolitres | 
Proposilion de M. Gérard Vée ne devait blème de la répartition du x 2° En slock <ommercial (chili ; 
F À retenue par l'Assemblée à la suite des M. Malafosse présentait projet de modi- | pmatif four pa es contribution Al les 
l interventions de M. Wakdteck Rochet ct de falion du systéme établi par M Dubois et | awrès duscrimnma nt 3.50 l ouli- 
Mine Madeleine Braun. qui, rappelons-le, reposait sut les bons { ; 
de Lelte Commission fut ainsi composée : d'achat. Le système nouveau de M. Malafosse \ de la réolle 195 au les pro- 
Représentants du groupe communiste: MM. ——————  ——— -——— —— tennis chrn taires ant déclaré vouloir donner une an- 
Antonin Gros (Hérault), Fernand Maillocheau (1) La composition de cette commission a Nation d'orivine contrôlée + Sy 008 
Vienne), Alain Signor (Finistère), Ienri ‘Tha- | été modifiée comme sait: Mile Dupuis (José) ctolitrt - 
Les Huiér (Lot), Michel Zunino (Var), Mmes Eusé- Seine} a 616 nommée membre de !a com- Au total 8%. 000 hectolitres 
— Ù M Duvernois (Scine-et-Oise), Mathilde Méty mission le 20 mai 19:17 en remplacernent de Le taune des vins de consommation cou 
» ter- Rhône). M. Mouchet;: M. Dupuy (Marceau) (Girondi "ant ; able de de 1. 
16 Représentants du groupe M. R. P.: MM. |a élé nommé merabre de la commission le vante: 26.227.600 hectolitres — 8%46.791 hec- 
ICS André as (Haut-Rhin), Paul Boulet Hérault), | 23 juin 1918 en remplacement de M. Bégouin; | tol tres, S it 27.890.219 hectolitre Fr | 
gr a Bocqu'et Nord}, Auguste Farinez (Vos- | MM. Citerne et Fabre ont été nommés mern- ll conviendrait de retrancher de ce me 
| des ge, nn Fun (Aisne), Pierre Mouchet | bres de la commission le 145 février 194 en es disponibilités en win de consommation 
La ke H ehtes , à s remplacement de Mme Méiy et M. Dupuy | courante, la part réservataire des producteurs 
ur Cerclier en groupe $. Fr. I. Q.: MM. (Marceau (Girond :), M. Frédel a été n mé | qui ponvait êlre évaluée. théoriquement 
pot y à re ise}, Eai ien Cotfin Cher < membre de Ki commission ‘ke 15 novembre d près les énonciations portées aux décla- 
ses Quille (Aude), Gérard Vée Yonne), + 1949 en remplacement de M. Pierré ‘André. ratwns de récolte à 7.805,109 heéctolitres mais 
; , 
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q Hi pou it élevé ‘ t, à 9 millions { du printemps, la grèle et enfin la sécheresse tères. Si le ministère des transpe 
d'heéctolitr (compile { 1j, de résultats inhabituelle de l'été ont réduit dans des pro- riat général à la marÿne march 
Complables des campagnes nrécédentes). portions  vérilablement catastrophiques Ja à 59.899.000 hectolhtres, les quant 
Le chiffre de disponibilités en vin de la Jrodu lion de certaines régions ». acheminées d'Algérie vers la lil 
col Hinali ne nte à e tépit fx ur Jles ; Ce déficit sep ur cagr probli me = ‘08 direction générale des douanes du 
besoins du ravilailleme e d I es pouvoirs publics responsables du ravilaillé. des finances donne le chiffre 60%! 
mené à 27.890.219 he litres 1.805.700 hei ment en vin de la populalion, La Commission | litres tandis que la direction génér 
lolilre jt 20.084549 heclolitri consullalive de la viticulture s'en préoccupait | tribulions indirectes du même m 
ce chiffre de 20.0K:.519 hectolitre il | elle-imème et faisait en décembre 1945 un cer- | finances relient le chiffre de 6.272 
convient de nr ( re le vin destin ain nombre di propositions concernant | tres. Ces différences s'expliquent « 
1 D is industriels istilialion cofnac « notamment: le fait que les chiffres retenus sci 
arr distitia | vi non Jovaux ét 1e L'inclusion dans le p'an général d'utilisa selon les uns, des vins chargés en 
ni VINS INOUSSeUX, vinaigreries, jus { Hon des ressources des trois déparlements | pris en compte au départ, selon k 
de frui ( 4 de liqueurs el ak algériens vins embarqués en métropole et co 
le messe, | naci eco ri 20 L'affectalion à des navettes régulières les | à l'arrivée, et enfin, selon le ! 
l el il 2 Ü heclolitres el lt [T vires el pr nuance d'Algérie transportant vins effectivement pris en Charge 
sSOIns 4 ‘ mé! évalués à | les vins en fûts el afin d'améliorer la ro'ation | vices des contribulions indirectes 
1 ion «4 Hecl re Br fü!= que li navir( raiènent en Algérie Il y à licu de preciser, au surpilis 
L reste en r4 20.0 19 hectolitre les fûts vid comime fret de relout ‘hitfres de la marine marchande n: 
À ( ( Î i eccto à L'aflrélement par les soins du ministère | que les vins transportés par les 
litre des travaux publics, et dans le plus bref délai, | pool, A ceux-ci s'ajoutent, selon 
[ ’ de ( | uw mon des navires nécessaires pour alteindre rapide des travaux publics et des transe 
laut ! le « e pouvait étre | ment le chiffre d'un million d'hectolitres par | lume des vins transportés par 
intés ment retenu } | faction des | mois indispensable pour permettre Falimen- | hors pool, c’est-à-dire les petils | 
hé it « lation normale en vin de la métropole et FEva inoims de cinq cents tonneaux, 
| d'a (OI malet T cuion indispensable d'une parie suffisante peut être évalué à environ 10 p. 10 
stock el qu'il étail e Hi} le du stock alérien: sénéral des vins chargés par les 
qu le le vin «u {r eraient fatal 1 Le regiement d'une facon équitable et | contréle de la marine marchande 
ment € ! tant L} j que dat Jélinitive de la question du chargement et En ce cui concerne les chiffres 
le 7 ierce, en fin de cimi du dcbarquement des vins en citerne souieree lion géncrale des douanes, menti 
Pod 4 " ae dr 2s par les dockers des ports français et algériens haut, ils ne comprennent que les vis 
vitale : ch Les services adiministralifs compétents aler- | sommation courante, I y a lieu di 
n d à sis lérent les mini cessils. ” ler les mmislelles et les vins d'a] 
19,104 : Par rapport en d 13 seplembre 1945, li le volume transporté s'élève à u 
Qu à d’une : _— rénééélle servi e des boi «on init une premièr 823.001 hectolitres. 
de ! lit et un chiffr il os | Ole pessimiste les perspectives de Ja En essayant d'arrêter avec laide « 
di 1 ) le be ne els. y com récoile, note contirt par une etire au direc ments fournis par la direction 
pris les ps dc sav ail de nb! et leur du cabinet du ministre du ravitaillement, contrib ilions indirectes le volunr 
colectivil peuvent « x ) 4 mil le octobre 1945, Des celle date se trouve l'disponibialés en vins de consomim 
lion 45000 hectolitec j posCe Léventualilé d une réduction de la ranle, on rencontre une première 
a PAS ; sd Pr ration, si un effort n'est pas aussitôt enirepris Quel à éle, en effet, le volume d: 
évalué n ce début de campagne à 17 mil pour lacherminement rapide vers la me U pole | co iSomria tion courante exactement 
lion 00.008 hectolitres. Mais premières des disponibilités en vin existant en AIgcrie. A la vérilé, celui-ci ne peut être n 
estimations des hesni étaient calculées -sur Les Lransports de vin à Pinlérieur de PA ['quement établi, les statistiques ne fa 
une ralion mensuelle de auati tres. Le | ?! rië posait > de Ieur CUIC Un probléme de toujours Ja discrimination entre lt 
total d besoins s'élevait dans celte hv20 camions el de pneus qui devait être résolu consommation courante et les vins 
thèse. à 20.7:0.000 hectolitres 7. d'urgence pour que Je vin soit amené à fa tion d'origine contrôlée, 
Mint ane ho à PP «+ cadence nécessaire sur les quais d'embharque- En effet, si les déclarations de réro!l 
aonne que Tévalnal InCorTIQUe Ges ! ment tionnent les deux calégories de vin 
reOSSON T4 est de 16.331.519 hectolitres, avec uffisance des transport { ai , £ F ee rt l: 
ln viseve OT Ur Pr er L i suis À des ran ports maritimes fai mi ue nt ainsi de fixer 1 importance 
se débat QU BE «0 se ehiftrait à également l'objet de sollis liations pres récolte pour chacune d'elles et si les 
20.750.000 hectolitres — 16234569 he À XP "a es he des ininisires responsables, chiffres sont également connus er 
soit un.mitimin-ds SIENS Locle _ s l'opini on publique ne fut pleinem ht | concerne les déclarations de stock e 
Ce dbbdlb eee à à mie à JP in ormée des graves LU ultés du ravilaiile. L'campagne à Ja production, par col 
d'hectolitres au début de la éampagne est dû FUN le he: es Pr lil décla ation minisié mème discrimination n'est point fi 
à l'excépiionnele mugenlie TRS de le gr du nouveau pré dent du souvernement, les stocks déclarés en fin de campus 
NS ee où ST 2e nee de 1e 1. Félix Gouin, déclaration lue le 29 janvie: le commerce Ç 
à En iue eerit 16 devant H'Assembiée nalionale consti- Ce sont done des chiffres différents 
récoile de 1935 est la plus mauvaise que Je tuant sont donnés par jes divers services 
pa y: aäit cor le depuis 1879 Dès Fa node le nouveau hef li nr è Gal l'e Lo | LS eh È ‘ 
Rappelons simplement les chiffres des r és \É ! “ee Fr pa here ES ETES re eo . Hd estima _ du syndical + 
elles de la dernière décaie ! ver ma nl laiss( entrevoir une rédui tion pro- | vins, 3 millions 4 hectoiitres «de vin d 
on se #3 chaire «des rations de vin seérvies aux con- tion d'origine contrôlée auraient clé 
SUIS, 1 000 hectolitres. SOIiNAleUurs s des importations massives de | més au cours de celle campagne. Par 
1938-19 17 1.000 heelolitres vin d'Aigcrie ne sont pas inincdiatement en- M. Malafosse évalue la consommiat 
_ - +4 UN 2 es he ‘lolitres, treprisi S. F "1 vins d'appellation d'origine contrôlée 
HA ns 41.877 ou he lolitres. : Dans le domaine de s transports maritimes, | lions d'hectolitres el le second succi 
: 11 ne 1 821.000 h ctolitres l'effort a été fait et il s'est poursuivi Satis M. Malafosse à la direction du sei 
+ ++ }, ee 0 hecl ilres. relâche. C'est ainsi que le volume des vins boissi ns élève les estimations à 4.00 
toi Aie Ÿ 0e Dies transporles n'a cessé de s'élever progressive- | toiitres. | 
nt __ 1 pps | _ lolitres. ment tout au long des six premiers mois de Le syndicat nalional des vins 1: 
rat Û + # + he: 10 tre k année 1916 ainsi qu'on pt il en juger avec | point la méthode d'apprécialion qui! 
+ - “x 1 e _e l ro s les chiffres suivants: de fixer à 3 millions d hectolitres le 
i ) Q'UR oires TT ! « î t rt D - ’ 'S | af} ‘Ia n 14 r { 
198 tu: , 1 122 000 hevto tre $. end ve Ére A Fs TS par la ma- 0 Ad ". ” __—. Fe - 4-08 
ine Icérie vers Ja mcClropoie: bé: SR 
Comme devail Je souligner M. Frémont Janvier 1916, 337.000 het toitres. Re - ne Le Cardonnel, n ex] 
da A does a rt à la comimission consulta Février 1916, 380.000 héctolitres. a FOR ”ROIVRRIe La: miRoRS Eva! 
ee de la LÉ at le 20 décembre 1915, Mars 1946, 606.000 hectolitres, Stocks existant au 31 août 1915: 
lions d'hectolitres par rapport à Are Mat 1946: 508.000 E Ds op 2 Millions d'hectolilres à la propri 
des cinq annces de £ erre, qui s'établit à ju 19 6 “860.000 h el ei ge ! re au commerce; FEU 
0 millions d'hectolitres; elle n'att int même . 2 er y Pots) sscimtpne 2.995.000) hectolitres. + 
pas Ja moitié de mn m vel ni de à * y + Si l'on fait le total des importations effec- . Total, 9 933.000 hectolitres. 
nées ayant précédé les hostilités (56 millions luces au Cours de Ja campagne 1946-1916 Slocks au 91 août 1946: 
175.000 hectolitres). , SE Jes nee ne 4 3 par le w 1.616.000 hectolitres à la propriété 
ère dacs irans)oris (secretaria oCHCF: à li Clolires l ‘om! "Ce 
Les raisons de ce déficit sont Lien connues | marine ph a du {er se Tembre 955 nb M He Le pesé |; s 
dre ete de + Pres he L rine m Aa » septet V1) Total. 5.116.00 heclolitres. 
| IUCSUOns viticoles: man au 951 août 19:16, on obtient le chiffre suivant: É . na ; 
que d'entrelien normal du vignoble depuis ) tités de FFE La différence entre ces deu chiArr 
plusieurs années par suite du défaut de main- Quantités de win transportées par à ma: | 9.033.000 “heélontres moins. 3.226:000 
d'œuvre, de cheptel, d'engrais et de produits rine d'Algérie vers ja métropole: tres, soit 4.817.000 hectolitres. 
anlicry)logamiques déclare Du {er septembre au 91 décembre 1945, Le volume de vins compris entre C« 


à Ainsi que Je 

M. Frémont: « L'action de ces facteurs pèse 
ilage d'année en annce, ainsi que les 
ellcis destrucleurs de la maladie du court- 
houé. 11 faut noter aussi les destructions de 
visne opérées pour des motifs militaires, en 
arliculier sur le littoral méditerranten. A 
oultes ces hypothèques qui grèvent la pro- 
duclion vinicole se sont ajoutées des condi- 
lions atmosphériques défavorables. Les gelées 





698.000 hectolitres. 

Du fer janvier au 
hectolitres. 

Juillet 1916, 789.000 hectolitres. 

Août 1936, 782.000 heclolitres. 

Soit un total de 5.899.000 hectolitres. 

Il convient de signaler l'existence de difié- 
rences sensibles entre les chiffres qui nous 
ont Ct6 communiqués par les différents minis- 


30 juin 1916, 3.630.000 





chiffres (3.116.000 et 4.817.000 he 
représentant la consommation des rc 
ainsi que l'usure normale résultant du 
dans ies chais des récoltants ou di 
ciants, donnerait, à son avis, la cons 1 
UÜon en v.n d'appellation d'origine con 

I! ne s’agit, bien entendu, qu? d'évalt 
car les chiitres 


cernant le vaœume des vins d'appeuau 


retenus dans ce calcul toi 





"A 


s «a 



























































DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1575 
nerce, S k à Ja propris li ° f 1.000 , I 5 ex À à \ 
> très roxi- | } litres [1 
: | R Î 2, 010 0% | | " 
[nn > ds : [ue & | JL | lin \ \ f, 9 | : 
1 x | {} l 
: Ù | : 4 ! 
s chiffres sur jesquels il est poss . ! s 
i LH S) | . . | { $ 
, i Lei x Î dl { \ | 10 x ” " * En ù 7 | Î { 
d 16" t { | , S 00 | D \ 
= | £ l it \ | 
\ i exi nt ent : « | S | w 
l \ d'or ce : ( rt { ti ©, 217334 | C't 
: és progucieurs, S$ Il N k à ] | l 1 { | ? 
f 055, 1.910.000 hectolitres, 2,211.000 1! | ( ) \ ! & 
19:56, 1.616.000 hectolitres, Stock comm il à ce!t mén da \E. À tu M ! 
| ; 291.000 heciolitres 5.185.000 he à ,; 
Q bien considérer, comme le fail | | | , j 0 W) \ 4 : 
d'rection générale des contr'hu hectol s LL C+ } fou y û , 
s, que le volume &es vins d [ 
sine contrôlée en slock au com 
meme au début et en fin de | | 
\ À c 1915-1916, la consommation des | | EVALTATION | 
lation d'or gine contrôlée 1 Cours L | EVALUATION | lu | ÉVALUATION 
unpagne peut être évaluée à UTILISATION | | | syndicnt setionet | 
‘M0 hectolitres pus 20:00) hectoltr »s, | LE Cardonnel | , négœiants | Malat 
6 27.4) hectlolitres, | | ea vit | 
N n nu cependant penser qu lant donné Te à ae # : = | PRE PT EE | DE 
ninuLon du voiume tolal des vins en : 4 ‘ | es : bectollires = _ 
ctnek ati nmerce en fin de campagne Consommation taxée de ns d'appellalion | .æ 
r “5 (NN) | olitres (91 août 19%6) et 6.526.000 d'origine conlrélée...................... | 1.J00.OUU | 3.000.000 | 1.000 .04x) 
! 1 août 1955), que celte diminur- , ” 
üe méme facon les deux caté- NE | 
1s et qu'ainsi ie stock des vins | Distribution, vin 4e consommation « rss | \ { 
cu : d'or gine contrôlée en fin de Le ni HAT ut Daisies 15.628.000 } 5. { } li S°"1.0 
1956 est inférieur à celui ex'<tant { { notant o te ratée ess « dsisedage | u0U ) 
4j Cdihhasrie. } | 
ence toi ile Ssélevant à 700.04 Distributions exceplio à Prélets. «| | , | 
il est possible de «lle r qu'il \an RUE RTE 5 roots svosmmessessengses se den - | { 1x | Hi (Ki) Î ( ( 
R me ceérlaine parle de vns d'ap- | : : 
d'origine contrôlée et vraisembla 11.310. Ù 1.230.000 À 1:.485.0 
ine quantité au moins égal ; k 
à , | | 
\insi selon es calculs préc ils, l’éva qu l* Cxpedn x [RTE | | 
des vins d’appellalion d'orcine con- des 1 PVULUIRS &L EN U0 Lohesssrssss | 1.000.000 | 1.000.000 | l } 
sormtmés au cours de ladt m- à . , 
rait s'évaluer entre 3 millions et PRES : | 
' peu plus de 3 mil s el hi ani _ 4 ju sesssoss | GAIN | 1.000.000 4 000 F 
mn ét » ss pale eut évale | 
| rt hodi a ( ue il (à \ 2 _ ec initie. ten! nd és é | | | 
nvisagét Jn Säit qu es Vn nai né | : | | 
d | \ d'origine contrôle sont con- ‘HL pau non nie}, ‘ Missos | HU.COU | KO. 0UO HA) .00U 
r une clientèle dont les besoins | s | : fs 
Is sont sensiblement égaux. D'autre | | | 
7 \ 13 faisant l'objet d: vi lisa nent Tu MR oct aneeiaivetee crains Ve sesoceseseses | À k (H4} | £ On) | 
4 la parle de la récolte consommée D: | à | 
sh Dee di dre ect aies MMÉFENCE or. ensssesssssenesssssssoseee | (1) 113.000 | 3.383.000 
Hem { ] il l 4 | 
C'est-à<re qu'il n'y à pas répercus fois di v DE PRET pes, 
DURS Lohan ue lie D AUX NES eseoreerrnesssonessencee | 21.139.000 | 25.133.000 2.133.000 
consommAa \ courante — des fluclualions | ___ ; F SALL i ! 
d production sur la consommation, S! 
, è 15 élahissons une moyenne arith- 1) Cette dif! nce, dit M. Le Cardor l, n 
ie e Ge production, sur uné période de | vant être altribu \ la f e q clévi \ 0.6! {ox r l« e d ! 
aix 2 il suflira de défalquer le volume di vins au 1 de Ja id} t 
ds vins exportés, pour obtenir la moyenne 
* des Vins COonsomiImés, - ; 
+ Récolle déclarée des vins d'appellation 
€ e contrôlée : Ce tableau ppelle u notre F rt les 6h 
1S.1999, 2727.00 hectolitres. vallons suivantes DIRECTION FRALE 
PEUT01), 3.788.000 hectolilres. Premier post +1 ommalion taxéc d Corien À eur Servli- 
1910.19:1, 3.012000 hectoltres. vins d'appellation d'orig control fir on <- - : ‘ 
1 11912, 1.600.000 hectolitres. Compte tenu des observalions pi éCdentes. Servici économique 
Dus-1J15, 4,N#9.000 heclolitres. le chiffre de 4 millions d'hectlolitres où w Sous-direction des caisses et péréauation 
191-1911, 5.622.000 hectolitges. chiffre immédiatement inférieur pourrait étre ns # rvice di { w | 
1911-1913, 5.719.900 hectoitres. retenu cornme corresporn U approximative 6 j j'E é 
1955-1916, heclolitres, ment aux chiffres réels | 
16-1947 hectolitres : a ES 
= ) = 0 ' Deuxième noste. — Distributio de vi de 
19: 1918. 3.013.000 hectolitres, consommation ourant: _— Consommation de Directio el ir» À l'apm , om 4 
lolal, 43.837.000 hectolitres As g C . tin Ac = Dictrit ES He d ! ; Pprot . 
colle moyenne annuelle de ces dix | :° ar & e "se : , | 
n ii ed, nés M à {23 700 hecto- tionnelle LL préfi — Attributi à li … Service \ les. — Service d produ 
litres LE mée et à la marine lüiti ” 
Les exportations s'élevant à une moyenne Ici, nous abordons À la fois le problèn | S pi de ( ( cum FU S. 
06 on, 000 hectolitres environ, c’est done une | essentiel de la mission qu Is à été confiée | 
Consommation annuelle de 3.900.000 hectoli- | @t la partie la plus difficile de nos recherché lus 
) U:5 qui pourrait être retenue. Il convient d'évaluer, en effet, avec autant Direction des industries et commerce 
. \joutons que le rc} résentant de l'institut de précision que possible, les quantités effec de l'ali ntalio 
: 1] des vins d'appel ation d’origine con- tiverment réparlies par les services du ravi Service le l'orcar tion industriel et 
x UuICe, évalue, personnellement, la consom- | taillgment. sommes …" féreire des ‘iTndnsiries 
; m \ annuelle à environ 4 millions d’heeto Mais, à l'avance, il n'est pas inutile de div rses 
$ + ‘En que pour Jadite campasne l'ins- rappeler la structure même de l'orga {ol Set vice des corps gras service «cs pro 
? HU S tienne au chiffre des contributions | administrative chargée du vin duits industriels et de l'équipement. ji 4 
+ "L C0es, 900-000 hectolitres. Voyons d'abord la structure générale: 
ré ) L\aminons maintenant l'utilisatiog des dis- : - Direction de la consommation. 
p h} )ill à o An + D'ETAT { 7 Of, ” 
Ces pd agé gr pére y Ministère du ravitaillement. ut L : 
LUN ŒSpomipbiilés se sont élevées à: Sous-direction de la réparlilion. 
on Siork commercial, au 34 août 1915. 6.526.000 Cabine! du ministre: Sous-diréction de Ja réparUtion collective. 
10 hèctolitres, | Service du courrier, — Service de presse. — Sous-direction des titres d’alunentalion, 
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‘- 
Compte tenu du nombre de consommateurs Région de Nancy: 
Direction de l'administration, faisant l'objet de changemen'< de catégorie Meurthce-el-Moselle, 24; Meuse, % 
de la réglementation et du contentieur. 100.000 fernmmes enceintes et alle itant, passent | 29. 
Service du budget du per | centran, 9e la catégorie M à 33 et 500.000 cultivateurs Région d'Orléans: 
ml: KE idget au LS POP CNRS Re de soixante-dix ans ét plus demeurent dans fa Cher, 28; Eure-et-Loir, 20; Loiret 
Servi de la réglementation et du conte cat/gorie C), la direction générale de la santé | ct-Cher, 26. 
tieux Sous-direction de ervices ext axréte aux chiffres suivants son évaluation: tégion de Paris: 
ricui 5.100.000 35, 25.100.000 M et ©, 2.500.000 V. ‘ Seine, 23; Seine-et-Marne, 23; S 
D'après M. Ba inspecteur général du Toute , toujours d’après la dire lion gené- ! 23, 
ravitaillement, la abect i de l’approvisionne- | rale di de santé, en 1945, le relevé des caries Région de Poitiers: 
ment était chargée de la collecte du vin et d'en tsUOR ferait ressorlir un chiffre de J5 Charente, 18; Charente-Maritin 2 
la directi de la consommation s'occupail upérieur d'environ 500.000 à 2 lui qui résul- SEvre Vendée, 26; Vienne, 6. 
dé Ja répartition lait de l'évaluation de Ja pepul lation corrigée. égion de Rennes: 
Le service des boissons dépendait de Ja En outre, on peut estimer à environ 6.100.000 cotes. du-Nord, 25; Finistère, 51 


exéculail 


soins de celle-ci, 


hireclion de lapprovisionncement et 


anime arreté par les 





ne fois déterminées les ressources en vin de 
1 métropn et cette tâche éta t du ressort 
de l'administration des « ontributions iridi- 
T4 5 | ervice d boissons mettait en 
application le plan de répartition établi II 
altribuail à chaqu département un cerlain 
nombre « bons d'acl un volume de 
Vi { pondant ins des ration- 
naires et d prioril bons d’achat 
él: ensuite affe ins du direc 
teur du ravitallement de chaque département 
i négociants en gros chargés d'approvi 

| r le détaillants, en fonction dé ins 

{ tion enregistrées par chacun d'eux. 

| il l'« IS sajent aloi 

X EX lileurs de leur choix dans les dépar 
tements produ rs de vin, mentionnés sur 
les bons émis. On sait qu'aucun achat légal 
de vin à la propriété ne pouvait ètre effectué 

uns bon d'achat, Une fois l'achat effectué et 
confirmation échangée avec Ie vendeur, 
négociant collecteur devait faire viser les bons 
honorés au ravilailement général. C'est au 
moment du visa que le ravilaillement général 
retenait le talon, n 1, et ndait Je talon 
ne 2 destiné au propriélaire vendeur qui Fuli 
lisait pour justifier la vente de Ja récolté 
déclaré ätipit de la recetle buraliste de sa 
localité, Ce n'est qu'une fois les bons d'achat 
visés par le ravilaillement que l'enlèvement 
des vins à la propriété pouvait être effeclué 

Le ystème élait concu ae telle facon qu en 
principe le vin ne pouvail circuler sans auto- 
risalion justifiant l'origine du produit et indi- 
quant son lieu de destination 

Les hesoins de chaque département étaient 
estimés par les soins des directeurs départe 


mentaux du ravitaillement d'après 1e taux du 

tionnement arrêté pour chaque mois par 1e 
iinistère An ravitaillement, Mais les chiffres 
exprimant les ainsi que le volume des 
vius figurant sur les bons d'a expédiés 
a'ix départements ne représentent pas le vin 
effectivement consommé, car il se trouvait 


que des bons n'élaicnt pas honorés 

Les chiffres sur lesquels il semble possible 
de s appuyer pour obtet +3 un chiffre de gran 
deux sont ceux fournis par les élats 5, L'état 5 
inentionnait les uantiiés de vin de consom 
Jualion courante avant payé chaque mois des 
droits dans le département et étant sorties 


pour la distribution aux consommateurs. Le 
Inontant total des chiffres fournis par les 
états 5 s'élève à 16.658.000 hectolitres de vin. 
Voyons maintenant à qui ce vin à été effec- 
nu des consommateurs ralion- 


naires fait égelement l'objet de stalistiques à 


la fois fort imprécises et fort différentes. De 
renseignements recueillis à diverses dates 
auprès du ministère du ravitaillement, il res 
sort que le nombre global des consommateurs 


début de la 
septembre 


aurait été au 
dire au 1e 


campagne, c'est-à- 
1945, de 30.500.000 


rationnaires: au 17 mai 1916, ce chiffre aurait 
été de 31.500.000 ralionnaires. Après le poin- 
tage des rationnaires par le dépôt du ticket 4 
de la carte individuelle de ravitaillement, 1e 


chiffre serait descendu à 28.000.000. Les chif- 
fres retenus par la direction de la consomma- 
tion du même ministère sont les suivants: 

Pour a période du 4 oclobre 1945 au 
4er juillet 1946: PR 

Pour la période du 1e Juillet 1916 à 
cembre 1916: 31.4 150 000. 

Le ministère de la santé publique et de la 
population, consulté, nous fait connaitre que, 
d'après les travaux de l'institut national d'étu- 
des démographiques, la réparti tion de la popu- 
lalion pourrait être ainsi évaluée 

Jeunes gens de treize à vingt ans, 5.300.000. 

Adulles de vingt et un à soixante-neuf ans, 


21.100.000, 
Soixante-dix ans et plus, 2.700.000. 


u g1 dé- 





le nombre des bénéliciaires de la catégorie C. 


En conséquence, il est probable qu’un relevé 
des cartes d'alimentation, effectué au début 
de 1947, aboutirait approximativement au dé- 
nombrement suivant: 6.200.000 J 3, 18.700.000 
M, 6.10-.000 C, 2.300.000 V 

‘rale de la santé 


La d'rection gén 
tre pari remarquer qu'en £e qui 








l'évaluation des ralionnaires de vin, il Con- 
vient de tenir compte du fail que 200.000 bé- 
néficiaires du régime lacté, dit régime n° 1, 
et que les 400.000 bénéficiaires du régime lac- 
téovégélarien, dit régime ne 2, ne touchent 
pas de ration de vin, la suppression de celte 


denrée étant compensée par des suppléments 
d'autres produits alimentaires. 

Pour ce qui est du nombre de travailleurs 
le force bénéficiaires des cartes Ti, T2, T3 et 
li, cartes qui donnaient droit à des ral 
supplémentaires de vin, le chiffre donné par 
la direction générale de la santé peut être éva- 
lué à un chiffre oscillant entre 6.700.000 et 
1.500.000, 

La direction de Ja consommation du 
tère du ravitaillement donne de son côlé les 
suivants, concernant le mois d’octo- 


chiffres 
1 


bre 1916: 
t 
IN 


1 


minis- 


27.009 carles T1, 3.487.000 cartes 
3, 1442000 cartes T 4, 
EL, TA T4 TE. 

La direction de Ja consommation précise que 
les effectifs sont variables suivant les aetivi- 
tés industrielles, Ce chiffre de travailleurs de 
force comparé à celui de la poplualion mascu- 
line active (13 après le recensement 


} millions d° 
de 1951, duquel 11 convient de retrancher 7 


6.266.000 caries 


millions d'agricullcurs) apparait quelque peu 
cieve. 
Voyons maintenant les ralions serviee. 
Pour les travailleurs de for( e les attribu- 


aires théoriques étaient les 
litre; 7 =, s'ltres: T3, 9 
litres; T4, 43 litres, auxquels s'ajoutait pour 
certaines catégories un supplé ément dit « sup- 
plément de boissons » de 8 
La direction de la consommation du minis- 
tère du ravilaillement fournit le tableau sui- 
vant rations servies au cours de la pé- 
riodc s'écoulant du 17 octobre d0 juil- 
le! 1916 (en litres 
Région d’ 
Indre -el-Loire, 23; Loire - Infi 
Mainé-et-Loirc, 23, Mayenne, 90; 
Région de Bordeaux: 
Gironde, 21; Landes, 26; 
Basses-Pyrénéces, 30. 
Châlons 


UOTIs 


supplément 
suivantes: T1, 1 


litres 


des 


18 üu 


Ange ra: 
rieure, 26; 
Sarthe, 28. 


Lot-et 


Garonne, 26; 


Ré, gion de sur-Marne : 


Aube, 25; Marne, 29; Haute-Marne, 26 
Région de Clermont-Ferrand: 
lier, 28; Cantal, 30; Haute-Loire, 28; Puy- 
de-LDiüme, 26, 
Région de Dijon: 
Territoire de Belfort, 26: Côte - d'Or, %; 


Doubs, 26; Jura, 26; Nièvre, 30: Haute-Saône, 
26; Yonne, 22; Saône-et-Loire, 26. 
Région de Laon-Saint-Quentin : 
| Aisne, 31; Ardennes, 28; Oise, 28; Somme, 
28. 
Région de Lille: 
Nord, 23; Pas-de-Calais, 90. 
Région de Limoges: 
Corrèze, 26; Creuse, 27; 
dre, 26; Haute-Vienne, 26. 
Région de Lyon: 
Ain, 26, Ardèche, 29; D: 
Loire, 26; Rhône, 27; Savoie, 26; 
2e. 


C 


Dordogne, 22; In- 


Drôme, 26; Isère, 26; 
Haute-Savoie, 


Région de Marseille: 

Basses-Alpes, 26; Hautes-Alpes, 26: Alpes- 
Maritimes, 36; Bouches-du-Rhône, 32; Var, 50; 
Vaucluse, 50. 

Région de Montpellie "fe 

Aude, 70; PTE. 32; Gard, 62; Héraul!, 

72; Lozère, : Pyrénées- Orientales, 70. 





laine, 26; Morbihan, 2d. 
Région de Rouen: 

Calvados, 24; Eure, 27, Mancl 
1; Seiue-Inféricure, 20. 

Région de Strasbourg: 

Bas-Rhin, 24; Haut-Rhin, 26. 

Région de Toulouse: 

Ariège, 25; Gers, 28; 
Lot, 28; Pyrénées 
Tarn-et-Garonne, 28. 

Région de la Moselle, 

La ration normale servie au cou 
période de neuf mois est évaluée par 
lion de la consommation à 26 lit 
manquera pas d'observer les différer 
bles exfslant entre les rations serr 
les divers départements. Tandis que l'I 
Loir, la Moselle et la Seine-Jnféricure 
vaient que 20 litres, que la rh 
Deux-Sèvres ct l'Yonne ne touchaien! 
litres, par contre d'autres déparleme 
vaient 72 lilres (Hérault), 70 lilres (A 
Pyrénées-Orientales), 62 litres (Ga 
litres (Var et Vaucluse 

Du tableau mentionné pius haut, 
que 931 départements touchaient un 
égale ou supérieure à’ la ration dite : 
landis que les autres déparlerments 
vaient qu'une ralion moindre. 

Sur questions posées à ce sujet aux 
fonclionnaires responsables du ravilui 






Haule-G; 
(Hautes-), 27; 


général, il ressort que les quantités 
ligurant sur les bons d'achat émis 


pondaient au volume chiffré des besoir 
riques des départements, mais que 
émis pouvaient ne pas être tous hi 
n'étre que partiellement honorés. 

Il y à lieu également de noler que 
une déclaration de M. Deglane, le nom 
ralionnaires théoriques est, à la vét 
inférieur au nombre des ralionnaires 
Ces derniers auräierit atteint, à un cer 
ment, un nombre double des premi 
s'explique en partie par le fait que 
breux consominateurs de province €! 
teurs cartes de ralionnement en vin 
famille à Paris ou dans les grandes vill 
ces: 7 pour aulant de bénéficier de 
tions personnelles 


Il semble que les opéralions co! 


l'utiñisation des bons n'aient pas él 
dans les départements avec une su 
attention et il est désormais impos:il 


tenir des administrations départemental 


chiffres nécessaires qui leur ont ct] 
été réclamés. 
En effet, chacune des directions 


avait é6lé 
renscis 


ravitaillement 
fournir les 


mentales du 
par nos soins à 
ci-après : 

4o Valeur quantilalive, 
bons d'achat recus par 


en hectolilt 
elles au cours 


campagne 1915-1946 (4er septembre 1915-01 


19146) : 

a) Bons V.C.C. ou encore dénommés 
(bons d'achat de vin de 
rante); 

b) Bons S (ces bons servant à l'achat 
destinés au stockage); 

ce) Bons M (bons servant à l'achat 
destiné aux utilisations industrielles 

d) Bons P (bons destinés à couvrir 
soins des consommateurs ayant obl: 
échange de leurs tickets de rationnem 
vin, 
tion annuelle ainsi que pour la sali 
des besoins des colleclivilés) 

20 Valeur quantitative, en ‘hectolilr 
bons d'achat honorés au cours de 1 
campagne : 


consoOrinäliol 


une aultorisalion pour l'achat de 1 


L 


1 


1 


i 


{ 


a) Bons honorés dans le déparlemern! 
b)Bons honorés hors du déparlemer! 


indication de celui-ci. 

Il était également demandé, 
mois, 
dés diverses catégories: 3 3, M, 


pour 
l'indication du nombre de, ratio] 


et L, 


re 





d ni ne ei 


in M és, mo”) 

















on des ralions respeclivément servies 
totales, en hectlolilres, ] 


ntutes 











Le 1 , J 
cl les catégories. 
r A été ensuile dem ndé le ti tal « S 
: servies au itre de la ration 
4 ir chaque dfparlement au Cours de 
ne 1015-1916 (du jer septembre 191 
6 at 4946) et au cours de la campagne 
r lu ter septembre 1916 au il 
ement, bien peu de dir 
tales ont fourni les TensSeIgTie 
indés, ou les ont fournis conform 
l licauons contenu ins le « 
n départementale des B ( 
[ xempie, aVOoUC & ln m | 
NE hilan de ces di \ ill} { 
e aucun chiffre. 
département lu Cher (l 
es déparleriel 
réparulion des b sons * 
’ ivant point laissé d'ar hives, ( 
ner aucuri FehiseisneiInen 
départementale de la ( ( 
la comptabili hi) Crt ou 
{ s à | ou 0 1 t 
mai 1917 Dijon l 
\ préfectu et q 
{ 1 L u . 
\ départen y M 
Ï 
, A e ] T 
iies services 1] 
nent du débarquen 
Ï n départementale des B [ P\ 
! e qu: les archives du C.,C. R. 1 
ées À Paris et ne fou 
{ encrr ats incomplel 
| n 16} ementale de | e 4 
{ incine 1 n°0 
part, nombreuses nt leS 1 | { 
| notamment demandé sur le que 
t le volume de vin correspondant aux 


| des rations normales des 
t 3 M. V, GC, à l’exciusion 


diverses ilCzO 


‘onsOoMINa- 


des ralions 


ieniaires servies aux 
xx: professionnelles 
Certains départements n'ont pas élé en me- 


sure de faire la discrimination demandée | 
suite de l'insuffisance de leur comptabilité. 

Ainsi les chiffres que nous avons recueillis 
l s ont point permis d'obtenir les rensei- 

{ls précis que nous avions sollieitfs 
iurions voulu, dans le bilan effectué 
aide des directions déparlementiales 
obtenir le chiffre exact des rationnaires et le 
chiffre exact des ralions supplémentaires 
exceplionnelles, 
certaines réponses nous 
se à penser que certaines directions dé- 
päricinentales n'ont point donné les chiffres 
correspondant aux quantiiés de vins réelle- 
ment distribuées mais se sont contentées de 
rappeler les chiffres d'attribution théoriques 
qui leur étaient affectés par la directign de la 
consommation du ministère du ravitaillement. 

Nous avons demandé que le volume des 
Vins correspondant aux bons effectivement 

ttribués nous soit précisé, mais celte préci- 
Ion Manque malheureusement dans plusieurs 
Cparlements, Pour ces départements, il à 
fallu admeîltre comme chiffres indiqués 
U posle « rations effectivement servies 
hiffres du volume des bons honorés, 

Le chiffre obtenu par l'addition de tous les 
renseicnements indiqués au poste « bons 
bonorés + est de 14.200.000 hectolitres. 

Ce chiffre doit comprendre parfois les 
servies aux travailleurs de force: ces 
falions élant ordinairement servies sur le 
pain départemental. 

Une autre observation mérite d'être faile. 
Les chiffres retenus pour la campägne 1915- 
{6 (4e septembre 1915, 31 août 1946) corres- 
bondent à des attributions décidées pour un 
Mo:s délerminé, mais qui ont pu être servies 
vec retard au cours du mois qui a suivi. 


L'imprécision de 
autni 


1j J le 
ICS 


jons 


\insi certains départements indiquent (c'est 
e cas nolamment de la Haute-Savoie) qu'il 
| à eu Chevauchement de campagne el que 
les vins. correspondant aux atiributions de 
Miel, août 4916 n'ont élé servis qu'en sep- 


inbre, 


— 
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Cgalement au début de la campagne 1916 et | el le chiff obti ' 
| | s ; 
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Travailleu le force 
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Marins du commerce... 3% 
Ballages ...... PP PET 
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2 400 y, 
chiffre 
anproxi- 
matif. 


051 


13.411 


000 720 MX) 


5iS.0 120.000 


00.000 
27.04) 
12.600 


67.500 
975.004) 


9.000 


— — me mme hummm + mm 








6.930,679 | 5.911.906 


Créé 
Ces 


droits des 


en août 


e 
tires 


1946. 
représentent 
iiaeurs. En fait, ils 


n'ont pas revendiqué leurs at- 
tributions. 

Ces chiffres ne visent que les 
itributions fai ir de plan 
national, Total des attribut or 
faites à la S. N. C. F.: 700.609 
hectol 3. 
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De tous ces chiffres, il résulle que l'on ne g et qui, de ce fait, n'ont jamais disposé d’une } la police judiciaire de craintes au 
peut reti [ue ceux four par l'adminis- l'organisation méthodiquement conçue, ni des généralisation de pratiques, de Ja n: 
ir du ravitaillement puisque re sont les | moyens pratiques de travail, ni d'un person- | celles qui venaient d'être déconv: » 
seuls à repose sur des éléments de base | ne} offrant les qualités et connaissances re- M. le commissaire Levitre, à la dir: es 
lui t « on! par aucun des quatre | quises pour ce genre d'activité. boissons du département de la Seine. ; 
( fs du se di i:50n< Le seconde observation portera sur J’ab- « Là, des fonctionnaires de mon au 
| cle hiif ‘ M. Le Cairbonnel | sence de toute doctrine en matière de ra- üion, complices de courtiers et de m 
(16.658.000 hectolitr: tionnement. Toute la réglementation à été | de vin. falsifiaient, en ajoutant un 
( te M. Malafosse d fe [= ncUe, NON pas en tenant compte de grands | zéros au chiffre régulier des alloca 
tal t lécererni 16 mil | principes préalablement définis dans le cadre bons de déblosage de vins. Ce trat 
831.000 hectoltres mais le mode de | d'une politique générale du rationnement, depuis de longs mois. J'ordonnais 
ca equel M. Malafosse obtient ce Hidis uniquement sous la pression des néces- quête fût poussée: 31 arrestations. 
deuxsièin hiffre est d'i ordre tout difié- és et au hasard des à-coups se produisant | névocionts en vin que de commis d e 
I \pri FA enté le méme mode de | dans le domaine de la production. des boissons étaient effectuées. 1 4 
F e | | l, M. Malafosse C'est ainsi que tout à été bâti sous le seul opérer des sondages €n province 
| roblème en ‘ Vé e € défa! signe de _Femp ristme, Les décisions prises tissail rapidement à l'affaire de Su i 
l disponibilité 6 les | quant à l'établissement d un plan ont élé Je de-Cubzac, qui se solda par quatr 
{ l ivant « ffec té \ di plus souvent dictées par l'unique souci de lions, et à l'affaire de Bordeaux. da : 
174 ( t celui d I inerment régler dans l'immédiat chacun des problèmes cinq personnes furent in ulpées, » 
La ifl bite J défal in, 1 fur et à mesure qu'ils <e posaient sans 
ni?" 1! n d'en 'ait fa l'ohie de larves * d Ps , 
nee « 1 au pi L. Se à IX ail fait l'objet de large Fraudes constatées à la direction des ; 
CXAaIneris= : * 
\ « « LE d lu département de la Seine. 
I " | ( \ éés aux ET, de ce fait, les décisions ne se tradui- : è 
enda | d €s el ent même pas, bien souvent, par Ja pu- Les bons d'achat correspondant à ; 
} ', r fon ! ‘ . £ , 
] ] ralon d'un texte légal Vers. lilés de vin destinées aux déoa N 
Le L'été ex} Faut-il également rappeler la suspicion dans | étaient établis par la direction de Îa 
û éserva- | laquelle l'opinion publique tenait l'appareil | iation du ministère du ravitaillemn t 
ns P est di scmimis(re l assurant la répartition des di- | étre remis aux diverses directions dé, é 
QU ‘ les documen "Erses GenTces | RTS tales du ravitail'ement. 
f M. Le el « ir le «1 La création de ces bureaux de distribution A la direction départementale de la < 
{ M. M ! à UpOsce Par là pénurie née de la guerre el dk constatation à été faite que les fonct 
pra. 1 millior occupation — et que les impératifs d’un | ;;sjent falsifif ces bons en ajouta 
ñ » \1IQ<OT à enliiment " à ; s Ê 
() pays en guerre eusse t rendu a OUMENT | Geux zéro: au chiffre régulier. Ces 
StS ro M ent ARR SCO" RD'AVANS GS ESS pousuites intentées 
! l 1 ihiotis (s VIS0 Il «it cr e el 0 Ù « s les délinquants, mais l'autorité judi 
res ne | éläail marquée à eau _ la ie 1x + VAE pas estimé que le directeur du service É 
| 1] nine exa neimi., en lespece « les haules autorités d'oc temental de la Seine devait être t e 
E' dar * , *sponsab'e des agissements de 
M ‘ dit chif \jou io que le « trôle de Ja collecte n'a he 9: - : L 
A S É : 1! >. 
f | droits | pas NUE À ( ” nau fa # F5 4 PIUEV <AnR A la date du % mai 194 Je mn ' 
t ent it notamment que les ents des contributions | 54 ex Sie épnal de Paric f? 
] indirectes _— fonci nhaires sérieux et dont mt1 ral pres la ur d appel d Pa: 
isa - ‘ : connaître à M. le garde des sceaux que ce! 
i ( \ er vi 11 Mälion admipistralive et la haute cons- affaire jugée par le tribunal de la Seine « 
À 2 } ent à les sé rer nette (nt : Lans Lan cà 4 À ; : Fe - 
4 fl lente nous oblicen 165 CPR DOLUSEN NU l'cour d'appel de Paris était pendan 
M, 1 et M, M e e « nn. de spores. @l, CORIFOCAUES 2e | our de cässation. 
« re ! ; ‘ratés sans de suffisantes références pendant 
ù és ” j la guerre ont eu à se plaindre que quefois k N DR 
à #.#), 00 hectoliires à q + af re , de lhostilté populaire et quelquefois de bri- | lFraudes constalées à Saint-André-de € 
ile e Ï { Mi I 3 ée 1 = : à , ; > ) A 
L« i i | s vins | Mades el sévices qui les ont mis hors d’état et à Bordeaur. 
en iccomplir leur mission. : E id affaire FETE 
n finati re En ce qui concerne l'affaire de Sain!-A 
tio Le manque de qualification professionnelle de Q Due le pri cureur général de la ' 
dur nore 11 LS ssl nt db: divané » f4 _ { UV£LUL, d \ .® 1 À 
1} i (T ; ' er lu p j | ie] M lou Jenx nt an li ape le as d'appel de Bordeaux a fait connaître M le 
core | is | \im gi de ne ee re $c IL 4 lent Pt garde des sceaux, le 8 juin 4948, qu'u { 
ar «le no 7 , à £ ac \ ) 6 H ® p : : à 
D Ms A ph + eo ge th og PP a [de district du ravitaillement, un repré 
, eme poste Lonsomn n €) RS A SES ee aroctions | de commerce, un négociant en vins et di 
1 i . , lormation d'agents spéc'alistes des questions | ‘ % nee 298 ap mlecaion ont 4 
; ' : , ‘ nn ir + d'autre part. des traitements autres personnes sans pr Iession ont él 
| (i > Ÿ et cp Pr SR as 6. w r- aféns in suivis du chef de corruption de foncti 
Se abon E FRERES AU CINE et condamnés à des peines de deux, t 
! de l'administrat des agents qui avaient ‘ 
. , cs U f pre t le Con ete] e. SIX MOIS de pris ALP 
d \ ne | Ut it EL. Ps ben mi Pour ce qui est de l'affaire de Pord 
( : TL procureur général de la cour d'appel de Hor- 
: El ME PARTIE 1 es LL « 
| ( ( M. Le Ca DEUXIEME PART deaux n'a pas été en mesure, faute à ï 
{l | d VINS Se Le rapport de M, Yves Farge, ancien seignements plus circonslanciés, de ] 
rejoisi 0) x ‘ | \ qu ministre du ravitaillement. l'in ntifier, Ce parquet a été Saisi de 1 ë 
\ Ma ent le illre de S00.000 het ; + ROSE RTE ples affaires de vins depuis 195 €t il? 
tol Revenant sur une première décision au été possible de connaître celle à laque 
! ra luiat de M Le Cardor terine de laquelle elle avait décidé d'établir sait allusion M. Farge 
J 0,000 hectolitres dégageant | le bilan des dispombilités de la campagne a M. Yves Farge. — Je rendais responsable 
' 172000 lo 1915 116, la Cominission procéda sans plus de ces pratiques délictueuses, révélant ; 
] | Ï 21 ü ec ällendre, à l'audition de M. Yves Farge, ancien le moins une absence totale de contrôle de 
ministre du ravitaillement du Gouvernement mes services, M. Malafosse. directeur du <vr- 
la thèse | de M. Georges Bidaut. . vices des boissons au ministère du ravila 
ln VU 1]! \ ( M. Yves Farge rempttait à la commission un ment, que je congédiais. » 
| de M, Malafosse | Yolumineux rapport contenant un certain nom- M. Malatosse fui nommé directeur du set 
à ( vif es d bilités. affaires qui Ii avaient été signalées par vice des boissons en août 19% par M. Chi 
} Shei ll 11} > CIM +e ar ses S0 $ hey . : 1 
P il de is établies Le ge Mr + nh % Ma loc | tan Pineau, ministre du ravitaillement, 1 suc- 
il l \ fa élal d'' amine d £e gx pme br Ad oià os »* | céda dans cetle tonetion à M. Dubois. 
4 Su. UUU M Atos Qi |'OSS td M. sw Fe Le. ait Tel Le choix de M. Malafosse pose la que: e 
L Lexprime d'une part, le chiffre rela Li r'APPOI À & Yves AIES à PUS Fe jet savoir s'il est recommandable de contier à d n 
liver peu élevé retenu ir la consom- | d'u cu étudè me 4h .de la commission qui personnes étrangères à Fadministralion el 
mation des vins d'appellation d'origine edn- | Sest efforcée d'oblenir su chacun des faits | 5 otamment à des professionnels, des foncti rs 
trôlée (3 millions d'hectolitres) chiffre d'ail sig ialés, tous Les renseignements Jui permet. administratives d'autorité. A Ia vérité, celte 
J niérieur de 300.000 hectolitres aux évi : > 1 A 4 y loge re tonalées ‘à pralique a été instaurée pendant l'occupation 
: a \ HE 0 | { 2 Q so ps ‘ nm ? . ,» n liAn 
I e l'administration des contribu M” #bee Rose Te Be - +} PAT Let il n'y a pas été mis fin à la libération. 
Hions indirectes — et, d'autre part — le chif- | M. Yves Farse, que nous allons reproduire | “72 commission estime que ce fut 
fre retenu pour les vins distribués aux ration en Îles faisant suivre du résultat de nos études erreur 
res, Nous avons déjà formulé les réserves | €E enquêtes, ” blié intégrale 
rappelait le node de calcul retenu Du rapport en question PUDII INTESTALE Fonctionnement du burean des attribut 
\u lerme de ces longues énumératons de ment daus les annexes, dans la parue reser- « o boissons 


chitfres, on peut dégager un cerlain 
{ hse valions générales, 

La premii on s'en doute, à trait 
ficuit nsidérables rencontrées par 
INISSION pour obtenir, de toutes les 
rations, Tout au moins de ce qui 
tes adnunisiralions, des renseignements 


üi:liques sans 
aboutir 


lesquels notre, enquête 


d'administra! évidemment 


1onsS 


RS Re ee Un 





nombre 


aux dif- 
la com- 
adminis- 


restait de 


slta- 
he pou- 


I convient toutefois de signaler qu'il s'agit 
lemporaires 























vée aux auditions — In et commenté par son 
auleur, nous ne relevons que les faits cités 
à l'exclusion des commentaires 
de M, Yves Farge, 


Fraudes constatées à la direction des boissons 
du département de la Seine et à Saint-André- 
de-Cubzac. , 

« M. Yves Farge. — Dès ma première prise 
de contact avec les services du ministère du 
ravilaillement, en juillet 1$6, je fus saisi par 


L 
personnels 








exceptionnelles du service des 


«M, Yves Farge, — Je passe sur ce qu'on 
peut appeler des « fautes menues » relew 
sur des registres mis sous scellés, 82.776 | 
teilles de champagne qui n'étaient pas c 
labilisées, 3.000 hectolitres de rhum inscrils 
alors qu'il ne s'agissait que d’un bon de 


déblocage de 3.000 litres et des attribulit 
sans justification de bons:de rhum, de co: 
et de champagne, représehtant un totul 
près de 12.000 bouteilles. » 
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a es 
tude faite à ce sujet, il résulte que le } cation de ces apéritifs. Le système fut mis ? tions du { du s s Î En 
ues attributions exceptionnelles tait sul pied au t( irs dur réun!O} ' ! | j : , \ d < 
, recevoir les ordres d'attribution pot sentants des < ices i nationale fnate ds in 
des boissons en vente libre, émanés | et du service des 1 < ministère « ho NE 
on de la consommation au minis ravilaillement, t{ d ’ Ce! ide . vea 
ravitaillement, et de les transmettre | bre-novembre 1913 | , 10 ) ! 
I URs Les ittril is «ui { { | L { LIL | Pitt l 
s de l'enquêle effectuée dans ce ser [Ji tu 13 1955, au i 
juillet au 2 août 19:56, par M, Gas- h ds le ran | i 
pecteur du ravilaillement, l'examen |7 ‘ ravi | nbre 4 Ù ) vier {4 | teu 
rplabilité donna lieu à un céerlain S nl s ch ) s avañt ! M I} I tar \ la M) ja 
de constalalions. M. Yves Farges iné avance au < ts à \ RIT ivoit SIL à | bois 
position, à fait élat de deux d'entre s d 7 tal +. « toi \ l t} reçu 1a du 17 
| convient de les examiner elte da e e des hoissons adressés mi 191», mais q l (ai l 
nel avait constaté d'une par!, qu'un Hi SYIuita il «it nneree gros ' . ! + u 
ec! » | ) y ju} ë À : nl Y } { \ i | | | 
direction di i consommation établi Î { Î e d | ( es ù : : 
ù hectolitres de rhum était inscrit | * vances. 1 \ ue À PR E 
registres du bureau des attributions Si noyu era eV è ) lo À x ja 
elles pour %.000 Hilres, 1 s'agissait res _ | 
age de 3.000 heclolitres de rhum I résulte « cnqui elec tués in rene: ï e JR : ,t 
w la direction de la consommation | Fe S Fos Û I la grosse mm rité «le Le 2 à cle E AVS À \ 
de la Société nationale des chemins | HIIEFESSCS Ha vat Conm at e infraction bu de 1e | "J \l 
is notifié pat le service des bois | \ art, let 1 | he. - re : hi ° à . 
1 . PER x + 2 3 AT Le 1 H enqu étabBit pa f 1 
t organisme et au groupement Soit omis d'utiliser les bons. € ins { | | : l 
} attribut 1 1 ICS l (2: M pui r ful I ! 1 vril 
1 rhum. Les atlribulions de rhum is les bons ils n'ava déjà T4 nés À 402 - . Vs 
tuellement  failes en tres, l’em 1 ravilaiitel it, ont « rein) x enqué ee Se E “oi E : * * 
cé de complabiliser l'attribution 1rs et aunexi au dossu 7 Le dirccieutr régional rend « npte le 12 avr 
inadvertanre litres » au lieu de Cnit à EEE La , j 1916 « contormem { aux instru trn ul 
n , E ‘ DE } PUS { bons toltiereen { ‘ans t & ñ n à il . Pr : 
es », 1 S'agissait en l'occurrence Cas régu etnent expol 1 faute d'achi 4 a A cri :rpgrré . 
ir matérielle de transcription trans darts ane. en “er + de. de + le € mique de bien vouloir imtent | 
+ L! L 1 ' à } U n » Li 1 h { 
insi 3.000 hectolitres en litres puis- auûteu: ' ft [al + ! DOUrsUI Jui tif Le 20 avr tou 
, ’ CU l Lu DE E L ‘ 1 
il à l'appui d'une part, une lettre Î j" | uit € 1 } ! it & 
ü1) el que d'autre par le départ et | ” se 1 To Part Cent ( F c | l | ! | + 
1 bon de déb'ocage avaient été effec- , ce JU  SUIU US I IVant « Ft 10 ravit I | \ \ | 
li | t ro) } à ñ ï 
ecterment, À 1 l INIS aux eu 26 mars 191 il sait | \ au chef 
. . ‘ [UCtEUTS lu rvi des boi ( icnt IX 
rt, l'enquête effecluée par M. Gas t ; ù . . ; 
{ L C7 1.51 1 l Huit fabri epnendat nil 1! ents di naical | | \ | édermrnt Î 
a que N2,766 bouteilles de champa « : 
ts À tnt explications Pius O1 noi usnec lé t qui il iVI tot { ner directen | 
dent pas été compltabilisées au bu , 
n Ep pt 11 A [ CSSHeENE NE Coin the] 'enquéète ictuel insiru I { ro é« malt pour qu 
attributions exceptionnelles, Néan , : 
ar : AT Dent ef Cours, Ce nt AIM Bon Pierre i { Ï il tes ILées 1! ‘ il 'L 
es opérations régulièrement  aultori- k : 
e wi Besancon Doubs Lu Antoine) à Laiz crées à I d élaborateut 
la direction de la consommation figu . + , 
“ar 20 vit” ’ : : À \in Société Mâcon-Alcon!ts Rarbe (Félix | servicé | estim e la 
s les fiches classées par ordre chro w es Pvrénées-Orionte I FY Ù ! qu 
2 DENr ! vit L 2 1 LI ‘s IL t | 1 Fr 11 » 
e du bureau des attribulions excep \ ! ART PE Er SE " RISON Hissolution } haine des direéchons régiondées 
- . | Les litre), Mardeil {Paul}, à Béziers (Hérault dut los t 1 ! ! : r une 
C'est l'existence de ces fiches qui Piat (Fernand Mar<eill Pleron (Jaca in Fa 1 nul POUvait € | Ù 
\ ! { QUTATIT Ê seille lero Jacques j valabl vu! l 
nent permis de retrouver le nombre M br Re qu raison valable pour t cer aux poursuits 
: à Paris (Société Sicie): Mourerean (Eugène ! à ! 
de bouteilles. Meter f x" | protesta ce re C4 il jugeait otre 
f ti au a : Paris (Socié Pardivaud du groupe Savy)} se IL apparait en effet « “vie: 
ne { onc |») ) l "ir ; ssÛU/: 0h. birdeau : 
on dan oi = ll rie | ET esseron (Jean), à Bardeaux. révichaux ont reculé devant leurs responsa 
)11S excep gr" es nl 2e tres aux ins be cette enquête, il résulle que Ja liaison bilités et ont cherch on vaine le 
kg 0 <hgr a # le | entre les services de Féconomie nationale et ur le service des boissons de Paris 
pure ge rs CONS OR o e service des boissons ne semble pis ivoif } Jossier 1 ta ll et il | | ‘ ( 
DiIC ae ce service, 1% enff Des $ : RES ‘ | I Ü l | réc 
ü “è Su IHsAmmMe nl pousse dans ce domain à il il et la tit déci { { 
L'EXPOFLAEUON, ! rt | » 
, : e ô { ü d'u lettri lil SCrv } 
tion. € 1crilifs € » vins de liqueur. 
on d'apérilifs et de vins de liqueur en dale du 29 tuin 1946, qui it 
M. Yves Farge — L'inspection générale Affaires des dilutions alcooliques. élaborateur de : ie ul Or SEP des di 
stère du ravitaillement m'avait saisi ons, à profiler Hbrement de celles-ci : 
suivant : « M. Yves Farge. — Une opération similaire La justict élé saisie de cett \ 
: « ? ° F a élé également découverte, elle porte sn ute d lenquete ( Ù Ù r 10 ‘ ‘ 
\in de permettre la fabricalion q üpert | 27,000 hectolitres de concentrés délournés du \ élé imenée par la fe brigade 1 \ 
de vins de liqueur destinés à l'expor- circuit normal au profit des négociants de ln sûrel nalional nil estinn 
ine avance de :00 hectolitres de Vin | Montpellier. La direction générale du ravitail- infraction pénale ne pouvait être retes 
ommation courante avait été attribuée lement tit son devoir, Une plante fut déposée, HO n'en reste pas moins que Da ude di 
hésociant qui en faisait la dem inde puis reliée dans des condilions que je n'ai À l'administration dans cette af ppoll i 
"un peu plus de ( CNE neSOCIAnEs ayant pu connaitre Quoi qu'il en soit, le dossier de Flaines critiques 
ne avance de celle sorte, quatre vingt l'affaire fut remis le 22 rai 1946 à M. Mal L'onéralion da son pi | était normal 
Mu ve re TT eXpol lation 4 | fosse et aucune décision ne ful prise, » Le traitement d \ en vue de la fabriea 
limite - Ji e enquèle sur à : ! : ! - 
lite au + mal 15. LL enqu e 1F Une certaine quanlilé de vins de la 1 | ion de con TÉS à permis l'évilet | 
alion de chacun de ces nétociants Sim 04.10% res! puis + j } nerte aux viliculles et a fait ! les 
Ê chi CAT EN LE 1911-1943 restait encore, en juin 14955, chez les [ pel HUIX Vi [AAE tit Ù 
ir il était possible que labl'ant sur Fab- FL, ‘ : “pese ù lité 
} é x < . Viliuleurs de la région de Montpel ier, {ne CONSOIDAICUES CO HE prod (TEE NAFRERN LIT TAE 
le contrôle, un certain nombre d'entre "# Fa : , 'etille \l 1 
ent disposé indüment du vin ainsi partie de ces vins élait composée de praduits f'attrl he Serie enr is tien pv te x 
ie spose | auins : . k } | : 
en cassés ou tournés. Pour éviter une distillation Edonné nou à des orssions el 4 0 1 
us ui aurait él préjudiciable aux intéréts des regrellables de la part des services FOSIOnaux 
Des détournements furent constalés, La vilicuileurs, el afin de leur permettre de ven- ct des sCr s Ce tx Qu Fa WC 


“le employée avait consisté à distribuer 
ingent des bons réservés pour cet usage 
lrop grand nombre de négSsciants impro- 
au lieu de les réserver eux cxporlateurs 
nnels) qui déversaient ainsi ce vin 
secteur du marché noir. Mon inspec- 
sonérale concluait qu'il s'agissait de 20.000 
litres de vin de consommation courante 
nt été ainsi mis bénévolement à la dis- 
Lon de cerlains négociants, Dans ce Cas, 
thode choisie aura permis de faire passer 
taarché noir cette quantité de vin sans 
ire le double but recherché: entrée de 
introduction de vins francais sur 
inarchés étrangers, » 


es et 


La polilique de l’époque tendait à favoriser 


ortation sous toutes ses formes et an" 
lement celle des produits qui n'étaient pas 
remière nécessité pour le pays. C'est dans 
‘dre de cette politique générale qu'avait 
établi le syslème qui devait encourager 


\porlalion des vins d'apéritifs el de liqueur. 


ne avance de 300 hectolitres de bons 
hat de vin de consommation courante était 


nsentie à tout négociant qui en faisait la 


nde en vue de lui permellre la fabri 


- 





dre au prix de la taxe les vins qui n'avaient 
pu être enlevés, il fut décidé de faire traiter 

vins par des élahorateurs afin de les ren 
dre propres à la fabrication de vins de liqueur 
et d'apériti 


Dès le 30 juiltel le chef du service des 
boissons, M. Dubois, prenait Les mesure 
nécessaires à la conservation de ées vins et 
réservait fa répartition future de ces canren 


ces 


5 . 


trés entre les diverses calégories d'utilisa 
teurs Le 15 oclobre 1945, le nouveau chef du 
scrvice des boissons, M. Maiafosse, demandait 
à Fa direction régionale du ravitaillement d 


Montpellier limporlance des quantités con 
entrées Gisporibles et les lieux où ces enofûts 
étaient entreposés. Le volume de ces vis 
devait être, d'après les indications recueillis 
par la commission, évalué à 27.026 heclôlitres. 

Le 17 décembre 1945, le chef du service des 


boissons donnait l'ordre à la direction régo 
nale de Monipellier d'accorder aux éiabora 
teurs 20 p. 100 des dilulions, ce qui cent 


tuait une réruunéralion nopmale de lcurs frais 
e! de bloquer le resle, soil 80 p. 100 chez « 
industriels, Cette quantité devait être débla 


‘ quée au fur el à mesure, suivant les instru: 


blaient révéler une incu {| | l 
voulu \ Mesure | niatt | 
dans li Léquat des Î h} l COTE 
vaut pri l ex! l pt { | | 
jour où lon ceupe du Ca ! LE 
Bernard Faillun î Bord hs L i 
sie Ja jt M r! 

Ce consorhium £grou if f 
parmi lesquetl | ié{ iu M 
société Malaf Min voust Ma | 1 
Societé d'Hnportatton € ] Hortit RL ( 
d'aleoois et sprriueux, des €elab [p | 


Pelit-Laroche de Borleaux, € 

« Dès la Libération, Me 
possibilités de d en Alriy le du 
achète les huit dixiémes de la rt le als 
rienne de vins de liqueur et de mist 
l'année 19441955, HE avait ainsi deva 
les migociants et fabricants d'apérilifs 
shkinnets, 1! pouvail lonc, en créant 
muitioles d 


vovages 


soct£les queiles 6h 1 
1 





uit te" 
loujours un de ses collaboraleurs, former IC 
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{ if n, qui allait bénéfich l'un 
qua inonopole pour la vente et l'exportation 
| ‘pré ritif 
« It n'utilise, pour le transport de ses mis 
lé ! & «4h avires hors pool » KW /udge 
avait [frété M, de Vibravi le Carihage, 
1itret Lar la société Sapv et qd AVI 
] Il de cine cents tonneanx l'Herna-B 
| Frote nt Le Cluy ne ke Saint-Yres lourd 
gun { le Liculenant u Capiltarrie Hoaunard .n 
ce Ü un, d'apri l épositio de 
M. Yve Farg: erait dirigé par M. Jacques 
Merlant. I grouperait différentes filiales, parmi 
le -q 1 S té du Médoc, li société 
AMulaf Mme venve Malafoss la ciélé 
d'imy mn et d'exportation di Ù \e00o] 
‘ j ix, des établissements Petit-Laroche 
Lt le { 
Le rap} (l exper!s fait élat de deux 
{ il | | | premier est ‘roupe 
Bernard Taillan, plus connu so le nom d 
{ Giom TFallan., qui contrôle où ntrôlait, 
i | le l' uverl e de l'information la 
1 Ï r: | # (! kR re l \ [MEL rt 
( it dire { ntrepôt du Médoc la ocre tt 
Taull M e, Ja société  Taitlan-Alger la 
M | \ \ Ï le csecand ect | crop Mala 
li e, qui contrôle la société Malafosse, de 
Bézi la maison veuve Malafosse, d Vias, 
1 societé Pradaux. 
Li intérélts généralement ‘égaux de ces 
deux groupe e retrouvent dans les tirmes 
LE 1 \. S. et Sociélé vinicole de Pro 
\ dt 
M. Malafosse à déclaré à la commi on qu'il 
l X qu'une seule société Malafosse de 
{ nmerce de vins, la société J Maulafo=se fi: 
et ( Mme Pierre Malafosse à été la gérante 
( onnelle de Patfaire pendant lorcupation 
ju-qu'en août 19%, date de l'entrée de son 
niari au service des boissons. L'acte notarié 


lequel Mme Malafosse cesse ses fonctions 


e-t daté du 22 oetebre 1915 
D'agroes un relevé conununiqué par M. Mal 
se, Ît opéraliorns de la société 4 Malafosse 
el Ce ont porté sur 12.000 heclolitres en 1944, 
90 000 en 1942, 20000 en 19%), 27.000 en 19518, 
AG ON) en Mn et 12.000 en 1946 


\ propos de ce consortium Bernard Taillan, 


M. Yves Farge a déelaré que M  Merlaut 
aurait acheté les huit dixièmes de li récolte 
de vins de liqueur de Fanuée 1954-1955 en 
Alvére, M. Jacques Merlaut à contesté les 
hiudlre de M. Yves Farge el a fait connaitre 
11lO Hoportalions avaient porté sur 28.000 
hectotitres alors que les disponibilités algé 
I de l'époque étaient de 300.000 à 100.000 
hoc tx Hurt 

Le rapport des experts commis par le juge 
d'instrucüon pour Fétude de la comptabilité 
du consortium Bernard Taillan signale des 
anomales qui donneront heu à des dermandes 
de véricahons à FOffice des changes. 

« Quoi qu'il en soit, est-il écrit dans ce rap- 
port, il meure étonnant, nous le rappelons, 
qu'une entreprise comme la société Petit 
Laroche, qui n'avait pas le bénéfice de réfé:- 
rences d'avant guerre, et dent Factnwité au 
cout d exercices 4063 à 1%5 inclus était 
aussi réduite, ait pu obtenir la délivrance de 
licences d’'exporlalion aussi importantes, alors 
surtout que la réalisation du chiffre d'affarres 
jui dex ut normalement découler de ces altri 


upposait la possession préalable par 


Pelit-Laroche de bons d'approvi 
sionnement prévoyant des quantilés considé: 
raDies 

« En résumé, ce qu'il convient surtout de 
retenir, c’est que la société Petit Laroche qui, 
dans le passé, réalisait un chitfre d'atlaires 
relalivement peu élevé — le montant de ses 
facturations en 1945 à été à peu près IneIsS- 
tant a vu, dès le début de 1916, son activité 
s+ développer singulièrement, puisque Son 
chiffre d'affaires, réalisé exclusivement avec 


une clientèle d'exportation, s'est élevé, pour 
les cinq premiers mois de cel exercice, au 
montant appréciable de 35.072.908 fr. 3 


ot) 


« Ces affaires ont pu être faites parce que la 
mais laillan, de Bordeaux, lui a livré les 
lournilures nécessaires (des vins de liqueur) 
el ce, dans de telles conditions, qu'il est pos- 
sible de dire que la société Petit-Laroche à 
joué, en quelque sorte, le râle d'écran entre 
son fournisseur et sa chentèle. » 

Le juge d'instruelion a délivré une com- 
mission rogaloire chargée d'approfendir les 
activités de celle soctété, afin de décider si 


elle est passible de sanclion, 





| plein; le 


| portuaires et diverses, douane française »; 


| d'embarquement € 


} 


| 
| 
| 
| 


Deirvrance de 9 Litres de vins de consômmation 
courante en remplacement d'un litre d'ané 
1 ecrporteé. 








M. Yves Farge La loi autarisait la déti- 
d'un bon de deux litres de vin de 
consommation courants pour chaque litre 
d'apériif exporté, Mais |} loi, et cest bien 
Ja l'esprit du Hégisiateur, — entendait msi 
] inelire Le I ‘uiveHerment de louks 
mélropolitains et non pas faciiler, conune il 
fut fait, l'ulilisat de vins de haucurs d'ori- 
one ‘ ‘orlertint Hour consbhtoer soit des 
ctocks considérables de vins prélevi eur Îa 
récolte métropoñlaime et versée da le cit 
cuit du marché noir, soit des stocks de mis 
telles achetés à bon compte et revendus à des 
PFIX JOFE GLEN un litre de vin de liqueur 
het ülol 21 frain en Algérie était re- 
vendu u consommateur franca sous forme 
d'apértif entre 260 et 300 france 

« | opération allouant irrégulièérement Îles 
deux Hilres d is inétropolilains en échange 
du ii de n He export d'Algérie avait été 

1tOrISée pi une lettre de M. Malafosse, 
( leur du service des boissous, » 

C'est également on vue de favoriser l'expor- 
lation de vins Œæapérif à& | inger et nolam- 
ment en Belgique et en Suis qu'une décision 
prise 6h Conan par le servie des relibons 
ex Crit et k crvice des boissons au nM- 
histère du ravitaillement, et non une lai, fixe 
à 2 litres de vin de consommation courante 
la quantité de produits de ba<e allouée aux 

\4| (rieis ex] ile { ] npl | de 
chaque lire d'u] [ export 

Il faut en effet une quantité de vin de plus 
du double pour [als que des apcrhiifs, envi- 
ro 917 litres de vin à 10 deg s pour üuble- 
nir, sans addilion d'alcool, 100 litres d'apéritif. 
Comme il v avait intérêt à exporter les vins 
d'apérilif dans les pays change apprécié, 
orme la Suisse, le service des alcools affouait 
des comingents d'alool pour la fabrication 
d'apériifs lorsqu'il s'ag ssait d'expédilions . à 
destinaliüon de 6e pays, 

L'allocation d'alcoel entrainait, selon les 
procédés de fabrication, une dépense de vin 
sensiblement inférieure, de l'ordre de 150 à 
130 litres de vin pour 100 litres d'apéri if. 

Cetle mesure était donc destinée à encoura- 
ger les exportaleurs puisque le fabricant pour- 
vail dans ce cas préparer des apéritifs à l'aide 
re | alions, sans subir la perie de quart! 
tités qu'il éprouvait en ulijisant uniquemeni 
des vins de consonnmnalion courante, 

Pour cette fabrication, ancune distinction 
n'était à faire entre vins d'origine algérienne 
et vi d'origine métropo; laine. Les vins 
d'apérilifs algériens n'étaient pas Soumis au 
rationnement, ils pavaient seulement une taxe 


à leur arrivée en France. 

L'ensemble des apéritifs provenant de cou- 
pages entre produits francais et produits algé- 
riens ou étrangers, les vins algériens ne <e 
distinguaient plus des vins français dès leur 
arrivée en France. 

La venie de ces apéritifs en Belgique s'ef- 
feclua dans de bonnes conditions. Le litre de 
vin de liqueur revenait approximatlivement 
à 23 F le Lire en Algérie; H élailt revendu 


entre 200 et 9 F le litre en Belgique. Celle 
différence provient d'une part des frais inhé- 
rents à l'inportalion qui comprennent tous 
les frais (en outre: Ja marge de l’exportateur 
augmen'ée de la rémunération de Fexpor 
lateur — 2950 F par hectolitre; les frais d’em- 
barquement; de transilaire, d'assurance du 
fret marilime du plein; les frais de 
débarquement « impex et äacconiers, transilai- 
res el frais d'intervention eu douane, taxes 
de 
manulention à quai, de canuonnage, de mise 
en entrepôl; de mise sur wagon départ; de 
retour füts vides à quai et assurance; 
t de transilaire pour les 
fûts viles; le fret imarilime pour le retour 
des fûts vides; les frais d'assurance relour de 
réceplion, de débarquement, de (ransitaire et 
de roulage des fûts vides en Afrique du Nord; 
de location et réparation des fûts; les man- 
quants et les creux de route; et d'autre part 
des frais de mise en bouteiile (908 F par hec- 
tolitre), et du taux de marque de 65,05 p. 100 
s'apliquant aux prix dé vente aux consomma- 
leurs et comprenant le montant de là taxe 
(65 F à 70 F au litre). 


des 





| L'attribution de deux litres de vin 4 £ 
lion courante était done effectuée 

lingucr si le ‘itre d’apériüf ex] 
| de Ja métropole où de l'Algérie, Des 

ieurs peu scrupuleux pouvaient, au | 

liser les deux litres de vin au re 


d 


des stocks ‘apéritif les revendre a £ 
noir et fabriquer avec des mistelle 3 


nes des apéritifs vendus sur le na 4 
Cais 
C'était le risque que présentait ] 
| convient cependant de noter que \ 
ètre moins élevé que celui 


ar le système en vigueur au cours d 
récédent 
Durant l'année 
uisuent avancer 
utilisation devait ét 
ée par l'exportation d’apéritif, M 
contrôle ne pouvait entre lemps s’ex 
Le commissare Bouriès déclare qi 
quelques d'utiisalhion fraudu 

territoire, mais ne peut donne: 


I 
ponvail 
| 
l 


15% 1940, les fa I A 
quantites de 
uHérienrermi 


les 


fi 
| 
{ 


eus 


précis à la commission. 
| Les transports marilines entre l'Alg 
| el la France. : 
« M, Yves Farge. — On pouva se d s 
der pour quelles raisons impéreuses, d 
moment où 1 France avait besoin de 
Sa Hotte marchande, on mobilisait tant 
vires pour un tel tralie ? H importait à 
se pencher sur le problème de l'ul 
ce que Je fi<. 
|  « En prenant connaissance des nol 
sées en 1936 el en 1947, soit par le mi 
des travaux publies et des transports 

la direction des lransports maritmes « 
dant de ce ministère, je fus vite cou 
de la rigueur administrative el de l 
lion avec laquelle ces services s'emplo 
\ fuire obstacle aux agissements do! 
allons plus longusment parler. 

« Le monopole du pavillon à 616 ins 
pour Ja France par Ja loi du 21 sept 
1,93: 11 fut étendu à l'Algérie par la | 
2 août 189: il couvre donc les liaisons 
limes entre l'Afrique du Nord et la métropok 

« Lorsque l'intérél général le commu 
des dérogalions peuvent être accordées à di 
navires étrangers: mais il va de soi q 
telles déragalions ne sant concenties 
dans Ja mesure où les afrélemerst 
compte français ne nécessitent pas la 
de devises, que dans la mesure où di 
opérations ne viennent pas faire courir K 
que d'une hausse général: du fret fra 
sur les marchés étrangers, I convient de 
ciser, en outre, qu'en première désogal | 


ces règles, les petits navires"de moins d + 
tonneaux cl plusieurs chalutiers furent 
cés hors pool, à condilion toutefois que 
chartes parties fussent visées par la dire 


des transports maritimes, Alors ce service se 
relournait vers non ancienne administi 
et si laffréteur s'était engagé à livrer 


grande part de sa cargaison au ravi @illent 
général, il pouvait bénéficier de la déroga 
Pour les vins, la règle imposée fut: 50 } 
de cargaison libre et 50 p. #00 de vins de 
-Sonyna'ion courante, el quelquefois 73 | 
de vins de consommation courante 
pour 100 de cargaison libre. » 


‘ou! 


La question des lransports maritimes entr 

l'Algérie et la France, et plus particul 
ment celle des navires hors pool, à fail 
jet d'un examen particulièrement approfordi 
te la part de la commission. La commise 
entendu de nombreuses personnalités, m 
tres, hommes politiques, foncliounaires, ! 
: Hiciens, syndicalistes, négociants, pour 
| éclairée complè'ement sur les divers pi 
mes souievés par la navigation rarilinu 
l'Algérie et la France. 


Elle a confié à une sous -commission la 
charge d’elfecluer une enquête en Alg 
Entin, cle s’est atlachée à vérifier, gr 


l'appui que lui ont prété les différentes 
rités maritimes, tous les voyages eff 
par les navires signalés dans la déposili 
| M. Farge. 
Le monopole du pavillon à été institué 
i la France par la loi du 21 septembre 17. Il 
‘té étendu à l'Algérie par une ordonnantt 
de 1835 et par la loi du 2 acût 1889. En veriu 
de ce système, la navigation entre la Fi 
et j’Algérie ne peut s'effectuer que sous pu 





0 . 














Jon francais. La navigation entre ports fram- 
et algériens est donc assimilée à un 
Lu 


* ble cabotage. 

Le monopole du pavillon à fait de bon 
l , l'objet de criliques de la part des mi- 
Leux algériens qui soulenaient que le prix 
les transports de la mariné marchand 
ise entrainait une charge lourd: 

\lgérie. Aussi, une doi de 1909 est-elle vi 

pporter des inodificaliuns à la loi de 1589 
} à permis au bouveracinent français à 
I ndre Île monopole du pa on eu cüs 
d nements graves ayant pour effet d'in- 
{ mpre temporairement les relations m 
sous pavillon françuis 


\ celte Jégislalion du monopole du par 
| qui vise les navires étrangers, quel qu 
si eur icnnage, s'est ajouté: elle née des 
( nslances de ia guerre. En ver de la loi 
organi-ation de Ia nocion en temps de 


e, un décret du 29 janvier 140 sUüipulai 
ous les navires francais et étrangers de 
de 4 tonneaux devaient être affrétés 
} la direction des transports maritimes du 
ll stère «des travaux pubhes, qui disposait 
du monopole de l'affretement, Ce rmono- 
le s'exercait dans le cadre et sous ble con- 
{ d'une organisalion internationale, PU. 
M. A. (autorité marilim® unifiée) qui répartlis- 
le fret entre les nations alliées, Les navi- 
res atfrélés par la dircchon des transports 
mariimes constiluæient le pool de la marine 
marchande, Les bateaux français de moins de 
00 tonneaux n'étant pas soumis à ces dispo- 
sions concernant l'atfrétement étaient hors 
poo:, ils pouvaient circuler Hibrement à condi- 
tin que leurs chartes-parlies soient visées 
direction des transpor:s marilimes. Ce 
n'est que dans cerlains cas exceptionnels 
u'ils ont fait l'ohjet de réquisition 
Telle est donc, en résumé, la légi-lation ap 
pheable aux transports inarilimes entre Ja 
France et l'Algérie. D'une part, monopo'e de 
pavillon avec dérogations possibles en verin 
de la joi de 1889 mod'iliée par celle de 1909: 
d'autre part, monopole d'affrélement avec 
existence de navires de moins de 300 ton- 
IX Nan Soumis à ce monopole e! dénom- 
inés navires hors pool. 
Ceci posé, il convient d'examiner dans quel- 
onditions se sont effectués les transports 
arilimes de vins entre l'Algérie et la métro- 


éé Le + 


Want la guerre, l'exportation de vins cons- 
ait Je poste principal du commerce exté- 

algérien avec un chiffre de ? milliards 
Ou) millions de francs (francs 14999), corres 
dant à un volume de 1% millions d'hecto- 
res de Vin. Par suite le l'arrêt des exporla 
ns après le débarquement allié de noven 


} 142, le stock détenu en Algérie en 195%4 
Cail. de l'ordre de 47 millicns d'hectolitres 


Pour exporter ces quantités de vins, il fal- 

] lisposer de navires. Du fait des consé- 
( ces de la guerre — destructions diverses, 
sations prioritaires des navires la capa 

le transport en vin de la flotte francais 
Cit exXtrémmement limitée, Ainsi, en 4944, les 


| 
exportations n'att 


eignirent que 300.0) heclo- 

Litres. 
Pour l’année 1945, les chiffres suivants ont 
donnés, Hs témoignent des efforts accom 
par la marine marchande, efforts couron- 


de résullats, mais encore bien suffi 
Juin 1945: programme, 12 0 hectlolitres; 
transport effectif, 19.0& hectolitres. 
Juillet 1913: programme, 150.009 heclolilres : 


transport effectif, 43.000 hectolitres. 
Août 1945: programme, 150.000 het 
transport effectif, 405.000 hectolitres 
Septembre 1995: programme, 190.00 heclo- 
hires, transport effectif, 433.000 hectolitres 
Octobre 1915: programme, .200.000 hecloli- 
tres; {ransport effectif, 175.000 hectolilres, 
. Novernbre 1945: prograrame, 230.000 hecto- 
Hires; transport effecüif, 216.000 hectolitres. 
Décembre 1915: programme, 223.000 hecto- 
litres; transport effectif, 174.000 hectolitres. 
On pouvait donc dire qu'à la fin de 1945 la 
Capacité moyenne de transport de la flolte 
française restait très insuffisante, puisqu'elle 
acsillait entre 400.000 et 200.000 hectolitres 
par mois. En janvier 4946, le président Félix 
Gouin faisait la même constatation. 
Or, pour combler le déficit existant à celte 
Cpoque en France, il fallait importer d'Algérie 
environ 1.200.000 hectolitres de vin par mo:s, 


olitre 





Les mesures prises par le ministère des tr 
Vaux pubiics el des transports pour lire fa 


du pavillon ou en j'uti thon de navires 
hors poal. Le ministôre de Peconomu 
hale interdisa notamment ransferl de 
devises à celle occasion 

Le ministère du ravitaillement obligeail la 
fréteur à réserver une partie de sa carga 
au transport de vin de consommation em 
rante pour le ravitaillement general La pt 
portion variait de la moitié (ou un Voyage si 
deux pour le compte du ravitaillement gène 
ral), à deux liers ou mine trois quarts de là 
cargaison. 


Le reste de la cargaisôn, laissé à la di 


sition des intéressées, élit Composé 6h geéheral 
de mistelles, vins de liqueur, vins sélecho 
nés, etc. Celie catégorie de vins ne reeva 
d'aucun taxalion, pouvait supporter le frel 
plus élevé des navires hors pool, sinon, 1 
conmmnercants n'auraient pas cher l 
hiser un transport aussi couteuix 

En aulorisaut le transpart des mistelles, le 


ravitaillement laissait aux conmmnerçcants la 
possibilité d'une recherche de bénéfices no 
maux, mais il les obligeail, en même temps 
par la réserve d'une partie de la cargaison, à 
effectuer leur transport dans Pinlérêt géneral. 
Il importait d'ailleurs de dégager les chais 
algériens de mistelle< et vins de liqueur dont 
certains étaient fabriqués depuis 4412 

Entre le 16 novembre 1515 el 25 Janvie} 
1956, sous le gouvernement du général d 


Gaulle, douze dérogations furent à rdées et 
trois renouvelées, 

Entre le 2% janvier et le 19 juin 4946, so 
le Gouvernement du président FIX Go 
treize dérogalions furent accordées « trois 
renouvel es. 

A partir du 19 juin 19:6 us le Gouverni 
ment du président Bidaul fut 
accordé de dérogations et il 6e l FOHOLIN € 
deux, car à cell poq Ù 1 
chande etait parvenu tisfa di 
mandes.d ravilaille 

Quant aux ivil | po le non bre 
ne semble pas avoir 
p Ï ‘ \ { ‘ 
d'Or en févr Au 1 - |] | que 1! 
qu l d vins | S par € ) 
p. 190 des U po de x ef | le 
navire IL } Ed pr lu Hi ou 
hist les irü puit ‘ { 

D'ailleur lorsque là 7 l 

eu 1 (l Gt fair f 11 d 
Ina | 1 I pl d s 
ux négociants avant aff HAvi } 
pool ure part 7 taire, au profit du ru 
laillemie L. Lé It se Lire Lr € ] TI 
tivement à 30 p. 100 de la cargui I 
d'abord réd C licrs par 1! 8 1 e «ét 
M. Malafosse, directeur d vice es 1] 
sons, éli da du 4 juilk 1946, puis tot 


ment supprit par nole en dale du 23 0 
tobre 1946 du directeur de lapprovisionne 
ment du ministre du ravilaillement de lép 
que: M. Yves Farge. 





Les opérations de contrôle des vins chargés 
pa” les navires ayant obtenu une Gérogation 
au monopole de pavillon où par des navires 
hors pool étaient eflecituées au départ et à 
l'arrivée dans les conditions et par les ser- 
vices habituels et avec une rigueur accrue 
puisqu'il ne s'agissait pas de navires des 
transports maritimes 

Les vins élaient chargés par les soins du 
Groupement des exportateurs de vins de la 
région d'Alger et de Constantine (Wwevinac}) 
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appartenant au même transporteur Vi « 


} 


tÉsCTrvt en à oru avec ! SOTviCce «es DOUSS 

de Paris. D'autre part, le tra rt de x 
pour J'exportation donnait droit à une pm 

sur les navires Au pogi. AU Cas où Un hC/O- 
ciant ne chargcuit pas sur un de res nawi 

il économisait du fret el HN était ndms que 
Jorsqu'un balecau hors pool trausporlail du vin 


etnees 
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[I . l'ex] ion, Jl'opéral apurait Je L'Hydroussa fit douze voyages dans des con « plein forfait »} pour retourner ve 
Coimple du négociant vis-à-vis du ravitaille ditions exceplionnelles de facilités. Des crdres | de la commussion, et charger li 
ment (41, impéralifs furent donnés par le directeur du leur ecmple personnel, ce qui 
Le Casvar à tr rlé en tout, d'après er service des boissons pour que tous les avan- beaucoup moins cher. \ 
quéle: ; | lages Jui fussent consentis en matière de Par « piein {forfait » il feut ent 
17 hectolil le vin de consommMallon | charbonnage et de futailes vides notamment, | tème par lequel les vins sont à 
courante, ef N5 1 il 4 mister A Port-Saint-Louis-du-Rhône, port de débat déposés dans les “hais avec lous 
L'« l éral eo pourrait s'expiiquelt juerment de lHydroussa, aucune vérificalion | plémentaires de ‘’aanutenti et d 
que par le crédit personnel en f libre des | n'avait lieu, que cela entraine. La facturalio 
aff (1 PA veriné par Ja Le tian<port des vins d'Algérie présentait | vendus avec le système du « plein 
ni: 3 gr aff, TE 2 alors un intérét évident étant donné la silua- appl cation des règles édiciées par 
D PS PTPUUNT.E lion du marché algérien et des besoins impé- | Convenu d'appeler Je dirigisme, im] 
. ( | 2x * re AT rieux du ravilaillement métropolitain, En effet, | muncralions différentes depuis le 
+ cr gd la pénurie de moyens de transport maritimi du vin jusqu'à son arrivée aux qi 
« 'ROP. CUHEREES"S haque L'dont souffrait notre pays et l'obligation dans | tème était beaucoup plus rémun 
L eur. Hs Dioquaient hi Ù BRL L'iaquelle il se trouvait d'assurer le transport | les négociants algériens qui tou 
db : ARE r 9e de re des vins d'Algérie ouvrait aux affréteurs — pro- | 130 francs par heclolitre. 
tra 11 con it las 11 ! AU L'fessionneis où amateurs — d’alléchantes pers- Tout différent est le système dit 
transporteur el existence de la contrepartie L'iéctives. Pourtant la réglementation en vi- | mission ». Dans ce dernier cas, k 
VE dd orure «€ + tire I Css vucur imposait des conditions très strictes et n’achèlent pas pour leur propre ci 
La règ p. 100 Égur comme un iotamiment en ce qui concerne le coût du frêt, | Sont que les commissionnaires des 
ALL LEE 110  Q ( rat en eppicCaUon Le prix officiel était à l’époque de deux francs rnétropolitains à qui ils expédient 
uv MINS ri ù " 3 M “s CU nt le litre, c'est-à-dire. à un taux relativement dres frais, c’est-à-dire sans mani; 
( e NU are à LE 0 ré va ation bas. Les transporteurs familiarisés avec cette sans stockage, les vins qui sont 4 
sr ae he mé Abies Ÿ POUTSURES PETAICS L'question acceptaient ou plutôt subissaient ce | transbordés sur les navires, Par 
Tu " la: pr gr NS à mem arif officiel en échange de la liberté qui leur | de la commission, Jes frais se tro 
ET it ne de ‘e “& 4 : était accordée de transporter une partie de la | tés à 40 francs par hectolitre, soil 
pee, hoc de M ee de rte al HUTES, l'cargaison en vins de liqueur et mistelles, dont | quart des frais correspondants du 
ne Ba ronge pe UC DENEU INCIRC GES L'Ta commercialisation et les prix étaient fibres, | « plein forfait ». 
usa, 10 C4 ilteau était très fürlemenit supc- Ainsi le déficit résultant du transport des vins Pour faciliter la mise en œuvre 4 
pieur U AUX il SP ; . ordinaires destinés au ravitaillement se trou- | aux conditions normales d'avant £ 
Ë En uimé, l'activité du Casoar, irrés uit ré vait largement comblé par le bénéfice obtenu | quelles tenaient beaucoup es né: 
à € d antilt iormales de mistelles sur le prix de transport considérablement ma- | Ceux-ci Gffraient au ravitaillement £ 
(ra: ces, ne peut cependant retenir lat Ujoré des vins de liqueur et mistelles, Cette | fournir leurs propres fûts (7.500 
lentioi JE JUSUICE qu'en ce qui Conceric M pratique vite devenue courante, poussait à | pour le transport du vin à bord 
payecn ' CS THCE l'affrètement de bateaux, à des tarifs de loca- | droussa, à condition que la marchand 
ion supérieurs aux tarifs officiels, par lappât | livrée à Paris et distribuce dans le « 
L' « Ilydroussa » de bénéfices appréciables qu'elle représentait. ment de la Seine où les négociants nt 
M: ll de béni: A la vérité, les chartes-parties officielles se | 9SSurés de récupérer leurs fûts. 
exempte dans Uéere A baex débter | référaient bién aux prix légaux mais des sou]. | 1} faut rappeler qu'a celle époque 
Iet Uh 00! c'est-à-dire jaugeant moins de cs u importance variable élaient CxXISUCS, ,. T3 pl x Tv CE » 4 pe À ! 
\ | À à-dire jaugeant moin 1 : : 4. - taille très insuffisant les, négociai 
b00 tonneaux, je vais en prendre un dans la A la fin de l'année 1945 ou au début de !'onsnt à en fournir parce que le prix 
calég exceptionnelle des navires ayant À 1946 un négociant grec, M. Condaris, qui aVait | es fûts à la taxe ne leur assurait 





bénéticié d 
plus de 


« L'Iydroussa est un 
tonneaux qui fut affrété par 
« Canto pensa qu'il Jui serait aisé de 


‘une"dérogalion bien que 
) {onnecaux. 


jaugeant 
grec dé 3.200 
Canto, 


faire 


Cargo 
WU HO 


placer hors pool l’Hydroussa; il s'employa à de 


nom 
socle 


la fédération des 


dent d'un 
Le groupe 
ver qu 
mois il pour 


hectolitres de vin de 


reuses 


avec 


démarches et, pour aboutir, s’as- 
M. Charpentier, vice-président de 
vins, et M. Fournes, prési 
groupement de grossistes en vins. 
recoit salisfaction en faisant obser- 


sil obtenait ane charle-partie de six 


rail France 700.000 


consomimaltion courante 


importer en 


L'est sur Ces assurances que la dérogation fut 


Cort 


l'IHuydrou «sa 


nlie, 
fait, 


entre 1916 et juin 


150.000 


janvier 
ansporta à pein( 


1946, 
he { 1o- 





litres, sur lesquels 65.000 élaient des vins de 
liqueur. 

Le fret imposé par la marine marchande 
Ctait de 1.200 francs par demi-muid. La loca 
lion officilie de l'Hydroussa pour 12 voyages 
avait été fixée à trente millions. Cette somme 
fut réglée à l'armateur grec Pandelis mais au 
méme moment cilait versé par Canto et ses 
iSSO( , au compile qu'un certain Condari 
] { la banque, soixante-dix millions 
repr« tant une souile, une commission, dont 
jl in de connaitre la destination. Qui est 
{ fl où } | { ni ( si qi l 
Jil Ex t-il clement ? 

(1) i un exemple de façon dont se cal- 
culaient les avoirs en fret libre, Le 12 mars 
1946, l'Audar transporte : 5.052 fh lolitres de 
vin pour le ravitaillement, il a donc le droit 
de ti ler: 5.092 hectolitres en fret libre. 
Mais chargemit it aussi 2.140 hecto- 
litres « vin hors nement, destiné aux 
can! En raisor n affectation, ce vin 
ne comple comme ulblisaltion du fret libre que 
0 m 6 de son volume, soit: 1.070 hecto- 
ir » 


L'as 
litres, 
hecto 


hecto! 


{ 11 


meme 


it con 


» voyage l'Audar transporte 2.370 
de vin de liqueurs qui sont entiè- 


iplés comme utilisant le fret libre. 


ns transportés en fret libre représentent 
un volume de 4.070 hectolitres, plus 
hectolitres, soit 3.440 hectolitres. 

ir de l’affréteur étant de 5052 hecto- 


il lux 
troc 
tres 


(1 


Ets 


néficie donc d'un crédit de 5.052 
moins 3.410 hectolitres, soit 1.612 
qu'il pourra utiliser lors d’un pro- 
. Voir tableau annexe IX.) 





affrété avec des associés l'Hydroussa, navire 
grec de 3.200 lonneaux, proposa à M. Canto, 
directeur de Ja compagnie algérienne vinicole, 
d'utiliser ce navire pour le transport de vins 
d'Algérie. Ce navire avait dû faire l'objet 
d'une localion au prix fort et réaliser les béné- 
fices escomplés, M. Cantlo, peu au courant du 
processus suivi en la matière, proposa à l’ad- 
miaistration un prix de transport eslimé à 
7 francs Je litre, prix très supérieur au taux 
officiel de 2 francs mentionné plus haut, 
Les renseignements obtenus par M. Canto 
- et c'est ici que la queslion s'est posée de 
savoir si lesdits renseignements ne fui avaient 
pas clé communiqués par le service des bois- 
sons (1) l'incitèrent à modifier ses propo- 
sitions et le dossier présenté à l'administration 
de Ja marine marchande ne faisait être que 
du prix légal. M. Canto se proposait d'effectuer 
un transport de 700.000 hectolitres de vins et 
il se mit en rapport avec la fédération pari- 
sienne des négociants en vins pour réaliser 
l'importation, étant entendu qu'il bénéficierail 
d’une priorité pour importer 4.000 hectoiitres 
de vins ordinaires et 4.000 heclolitres de vins 
de liqueurs qu'il avait acquis en Algérie. 
M. Verdier, président du syndicat national des 
vins, d’abord consulté, déclina l'offre en fai- 
sant observer que son syndical n'était nulle- 


ment habilité à faire des opérations de ce 
genre et se refusa pour son compte à engager 
la responsabilité de son organisation, Par 
contre, l’opéralion proposée pouvait être — 


lui — acceplée par d'autres groupe- 
ments. C'est ainsi que Je vice-président du 
syndicat national des vins, M. Charpentier, 
président de la fédération parisienne des vins, 
et M. Fournes, président de la fédération vini- 
cole d'achat des vins, et une cinquantaine de 
négociants parisiens se montrèrent intéressés 
par cette proposition. C'était. l’époque où déjà 
les négociants métropolitains s'efforçaient de 
rétablir les relations commerciales avec lAlgé- 
rie en vigueur avant Ja guerre, Ils voulaient 
éviter les frais élevés que depuis la guerre 
les organismes Genivor et Gevinac avaient 
imposés (système connu sous le nom de 


ü apres 





(1) Une lettre figurant aux dossiers de l'ins- 
truction a donné l'impression d'être, si non 
dictée par M. Malafosse lui-même, du moins 
corrigée par lui. Mais les recherches entrepri- 
ses notamment pour retrouver la machine 
à écrire et l’employée ayant tapé la lettre 
n'ont pas abouti, Donc la question reste en- 
tière, 








udommagement suffisant en cas d 
Le ravitaillement n'avait pas les mort 
récupérer ces füls en raison des fari 
dissimulation ou de mise hors d'état 
vice qu'ils représentaient. Pe ce fait, 
de M. Charpentier ne 
de présenter un certain intérêt et de 
permeltait de 
lour progressif aux méthodes d'avant 
Fort de l'accord oblenu auprès de 
ration warisienne des wins, M. Canto, 
pagné de M. Dugas, chef du service d« 
sons du département de la Seine, se 
auprès du service des boissons du mi 
du ravitaillement et proposa à M. Ma 
la réalisation d’un transfert de 700.040 
litres sous forme de 50 p. 400 de vins | 
et de 50 p. 100 de vins de consomimali 
rante, Le service des boissons accepla 
position sous deux réserves, d’abord 
limitée à un tiers la part des vins 
encuile que l’ensemble de ces vins 
transportés des fûls appartela 
négociants. 

Par lettre du 19 janvier 1946, M. Ca 
firma sa demande verbale à M. Mal 
déclara accepter les conditions susvisé 
en indiquant que le prix du fret ne 
pondait pas à celui fixé par VU. M 
23 janvier 196, la direction de lappi 
nernent du ministère du ravilaillemet 
‘ception de la lettre du direct 
ie algérienne vinicole et a! 
donnerait un avis favorable 


dans 





1 





lettre du 31 janvier 1946, la fé 
parisienne des négociants en vins fai: 
voir au service des boissons que le 
rait payé en monnaie française au { 
l'U. M. A. Le service des boissons ! 
alors cette demande au ministère di 
vaux publics et des transports. 

M. Canto fit préparer un projet de 


partie aux termes de quelle le 
de fret sur l'Hydroussa était de 14 
par demi-muid. En outre, une c 
sion sur fret de 4,25 F par litre 


consentie à M. Condaris par M. !{ 
et les négociants parisiens et une ci 
sion de 50.000 F par chargement était à 
dée à M. Canto par les affréteurs. 
Enfin, les affréteurs acceptaient de 7 
ner aux chargeurs une somme de 2 m 
500.000 F si le chargement élait termin: 
dement. Ces diverses dispositions 


manquait di ÿ 


tenter une expérience de 1 


ne figsu 


LV 


., te ft eg em pe, aptes es 
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— . 
aient pas dans la charte-partie. 11 y eut à 
noter que le {4 mars 1946 la commission algé- 
ricnne ue5 charsements, dans un procès-ver- 
pal dont il sera parlé plus loin, s'élevait 
contre de semblables pratiques et dénonçail 
les abus auxquelles donnaivnt lieu les opé- 
rations d’affrétement des navires baltaut pa- 
villon étranger: prix excessifs, soultes impor- 
{antes, fausse charte, concurrence sur le rmar- 
ché des frêts, etc. 
ouoi qu'il en soit, les démarches eflecluées 
auprés du ministère des travaux publics el 
des transports par le directeur de la compa- 
nie algérienne winicole et les négociants pa- 
riens aboulirent au visa de la charte-partie 
et à une dérogation au monopole du pavil- 
lon accordée le 5 février 1916. Les transports 
de l'Aydroussa commencèrent en mars 1916. 
Pour son premier voyage, le navire devail 
nplir le trajet Newcastlo—Rouen—Alger 
—warseille et aineéner en Algérie 4.000 fûts 
jui appartenaient aux négociants pa- 
et qui devaient être chargés pour 
le compte. Mais l'Hydroussa arriva directe 
ment de Newcaslle en Algérie, sans fûts. 
Les engagements pris par les aflréteurs 
l ut pas tenus, la queslion s'est posée de 
si L'ydroussa devait être chargé, Fina- 
nt, 1.809 fûts, appartenant à des mai- 
sons métropolitaines furent alors fournis par 
dileurs el le ravitaillement général 
sa le chargement de 650 füts algériens, 
entendu que ces füls seraient imputés 





sur le droit au tonnage des chargeurs et que 

ulilsauon n'entraimeérait aucune défail- 
hunce dans le chargement des navires des 
I ports maritimes, Ce premier charge- 
ment fut expédié d'Oran Ie 16 mars 1916, Por 
la suite, les transports furent effectués dans 


; 


des fûts mélropolhlains suivant les conven- 

uwrcétées lors de la demande de déro- 

nn au Monopole du pavillon. 

Les transports eurent Jieu pendant six 
mois, au rythme de douze voyages et les 
engasements pris vis-à-vis du ravitaillement 
séncral furent intégralement respectés. Hs 
permirent l'importation de 180.000 hectolitres 

» vins de Consomimalion courante au profit 

ravitaillement général contre 65.000 bec- 
lires de vins libres. Ces vins firent l'objet 
l'opérations de comptabilisation régulières, 
otamment à Ja banque de France et furent 
vendus aux prix en vigueur par les négo- 
ciants. 

Les affréteurs ristournèrent aux chargeurs 
lh1\ somme convenue de 2.500.000 F et versè- 
rent à M. Canto 90.000 F par voyage soit 
ai total 600.600 F. La comainission sur fret 
promise à M. Condaris et qui s'élevait à 
w Inillions lui fut rémise par virement ban- 
care eflectué par les négociants parisiens au 
brorala ue leurs Commandes. 

Le supplément de fret qui n'avait pas été 
mentionne dans la charte-partie et qui cons- 
Uluait une modification irrégulière des con- 
dilions d'affrétement précédemment approu- 
vées par le ministre des travaux publics et 
les (ransports à conduit à l'ouverture d'une 
instruction judiciaire. MM. Canto, Charpen 
lier et Fournes ont été inculpés et l'instruc- 
lon de celle affaire se poursuit en ce qui 
concerne uniquement les opérations d'affré- 

ment. Celle affaire faisant l'objet d'une 
instruction judiciaire est done indépensante 
di la livraison de win au ravitaillement gé 
néral. 

La question s'est pesée de savoir si 1e *er- 
vice des boissons avait agi en cetle affaire 

c le suffisant souci de faire respecter la 
reslementation arrêtée par la marine mar- 
chande au sujet du fret. Bicn des interyre- 
lilions ont été données au sujet des lettres 
tehangées, L'opération Canto a-t-elle béné- 
licié d'un aceueil exagfrément hienveillant 
de la part des fonctionnaires dudit service ? 
L'emoressement apporté aux transmissions 
ues dossiers permetlant de favoriser la réus- 
Sile rapide de l'affaire n'est-il dû qu'au seul 
souci de servir l'intérêt du ravitaillerment en 
vin de la région parisienne ? Les questions 
restent posées et ne pouvant y apporter des 

ponses justifiées, nous ne nous prêterons 

s en celle matière à un quelconque procès 

ntention. 

Toutefois, In commission a estimé que la 
résponsabilile de M, Malalfosse était engagée, 
{elle a demandé, par douze voix et deux 
ibslentions, l'inculpalion de ce dernier, dans 
Sa séance du 2L novembre 1947, Le garde des 











sceaux nous a informé par une leitre en 
date du 7 mars 199 que le parquet de la 
Seine avait requis l'inculpation de Malafosse 
du chef de corruplion de fonctionnaire (art. 
157 du code pénal). 


Situalion des transports maritimes. 


« M. Yves Farge. — Il est ind!spensable de 
dire ici que la inarine marchande française 
a toujours salisfait, notarnmment pour la cam 
pagne viticole 1915-1916, aux exigences du 
trafic entre l'Afrique du Nord et la France. 

« J'ai pour ma part constaté que les ser 
v.ces du ravitaillement généra! étaient tou- 
jours devancés par les dispos tions prévues 


par les plans de transports arrêtés par da d 
recuon des transports marilimes, La pius 
grande quantité de Vin iransportée en u 
mois fut de 80002 hectolitres et ce chiffre 


‘sente que les 4 p. 100 des possibil 
rales Ge la marine marchande fran 
çaise en Méditerranée. 

tructions lnpéralives étant parvi 





ne re 





scrivant de ne pa eu * 
nt de l'Hydroussa, la com- 
mission dite des « Chargements dMiIgér » 





fondée par M. le zou il al Chat 
gneau, se réunissait je 18 mars 1956 à Alger 
en présence de M. Chone « | À Labordi 
chargés de mission, de M, Longchambon, m:- 
nistre du ravilaiiement, et voltait la proies 
talon suivante : 

u Alors que la dreclion des transports 
marillitnes par lettre \ d u 6 mars 195 
vient encore d'attirer l'atlenhion de la air 
on des re. alions extét ires au ministère d 
l'économie nationale sur les abus auxque!s 
ont donné leu les opéralions d'affrèleimel 
des navires Dallant pavillon étranger (prix 
excess.fs, souiles imporlantes, fausses €l 


les-concurence, sur € marché nalional des 
frets) ; 

« Alors que la D.T.M. a décidé de suspei 
dre toutes aulorisations d'affrélement, px 
les transporis de vins d'’Algérie-France, des 
navires quel que- soit Icur pavalon; parce: 
que les services maritimes français sont su 
fisants tant en navires ordinares qu'en na 
vires citernes pour couvrr lous les bes 
dans les limites des possbhililés &e mise 
quai en Algérie, de réception €l d'évacualion 
en France; 

«a Alors que de nombreux navires des 
deux calégories vont entrer progress:vement 
en ligne, au point que la DT.M. craint d 
ne pas toujours oblen:r leur compet char 
germent, | 

« Alors que les Susses, qu: avaient añrêt 
pour leur compte plusieurs nayires-Cilèernes, 
demandent à Ja France de vouloir bien en 
reprendre quelques-uns (Gerdimor: 13 voya- 
ves, Sandgaar: 3 voyages, Derltin 1 ou 2 
voyages); 





« La commission ne peut qu'exprmer son 
étonnement devant les fMhstructons ltnpéra- 
tives données de Paris à MM. Chone et L 
borde } jue ces 1 ti = 6 con!r 





dic'ion avec les airectiv 
ravaux publisc et des 1ra 
des transports maritimes) 
Ë 





ration qui exigent un f 
nent éventuel ement des sorties de devise 
et qui ne peuvent que gêner FPaction des 
transports marUmes frai S » 

« La méme comnMission ©& réunissait ! 


ter avrit 1946; voici un extrait du proces- 
verhal de celle déliberalio! 

« Les exportateurs algérens consultés ont 

déclaré que ces retards avaient pour cause 
la pénure des transports intérieurs algériens 
Mais M. Pa'omba signale que, par ailleurs, 
il est procédé au chargement de vins en frets 
sur des navires hors contrôle T.M. C'est ainsi 
que dans la semaine au 24 au 31 mars, Sse- 
maine au cours de aquelle ia marine mar- 
chande a rencontré des dülicutés parlu 
lières : 
« Les navires sous contrôle T.M. ont 
rli 21.274 fûts exclusivement affecks aux 
ps de consommation courante destinés au 
ravitaNiement général métropol:iain; 

« Tandis que les navires hors contrôle T.M 
otit <orli pendant la même période: 7.709 
fûts, dont 2.605 remplis de mistelles, vins de 
liqueur et apérilifs (2.2S0 pour Monaco sur 
le Tariarchis du 30 rnars 1946) 

« M. Palomba demande danc avec la pus 
vive jnsislance que les transports algcr,ens 




















intérieurs soient assurés par priorité aux 
vins de consommation courante destinés au 
ravitaillement général métropolitain et char- 
cés sur des batcaux mviguant sous contrôle 
TM. » 

Des diverses dépostions recueillies par la 
COMEMISSON et notamment de ecele de 
M. Jules Moch, il ressort que la marne mar- 
chande française ne pouvail pas salisfaire 
aux exigences du trafic entre l'Afrique du 
Nord et ,a métropole au début de l'année 


L'e e qu'avait souligné d'aileurs la com- 
mission interim n'stérielle de la v:ticulture 10 
25 dk nbre 1913 en demandant que soit en 
VisSasce pa Je Gouré ment l'ut n de 
LESL s | f . par dérogat \i mMmono- 
pole du pavilo La question à « lu0 
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suffñi<a et « d tra " mn 
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' s q la fi i Si nl \ ie 
ll ll Charzem ts Lu 

l au! ! ‘ EL 4 lions 
d'emban l I | Cole 
{ | | 15 Vis exagéri l Ha 
vires Ù x encant inuti- 
ler le \ | 

La h 1cs } ts ex na? 
le ii 1 in des vins no 
\: | l s'etler t jue pat es 
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tr sn ù { S { \o de Ï tr 
i le m qui 

ivi \ ce Mol 1 3 \ 
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poie au par il \ +! { soi er les 
décla e NM L > imbo 1 CU de 

dit déclarations | | | les les 
aérogat ons au né vole du lon n'ont 
pa ‘ xiuite = pal MM Chor LI La- 
bord dem s di étant 
iltérrures à l'arrix { A!sc ü s duux 
charg ie m l 

Ajoutons également que les plans de trans- 
ports arrêtés par la direction des transports 
LA TA In taient pus foncluon des tonna- 
ses disoonib'es que des besoins réels du ra- 
vtaillement. Les différentes parties prenan- 
tes ne furn effet que les deman- 
«le | qui leur étaient 
POSpECu [EL FESCTiu> 

Qui s cainions d'Algé 

« M. Yves Farg M Alpnonse Choné, le 
chars ‘ mn que M ] Lan Don 
ay envoyé Algérie pour L'iniorimef de 

que Î 4 tratnisfhuf e1 q ASSIS LAIR 


aux débats des « commissions de charse- 


ments », dès qu'il sut que je lenais à percer 
ce mystère, m'a fait savoir pür un de n05 
amis commun, M. le colenei Mary, que les 
ordres qui favorisérent les vapeurs hurs pool 


émannrient de M. Morenil, de l'office à gérien 
à Paris, et que, par ailleurs, ta présent du 
gl Lee «ei 


Gouvernermmetl por! le plus £ nd intérêt à 
toutes ces apérations M Choné dit encore 
que, pour dépanner les transporis IniCrteurs 
algénens qui, on l'a vu tout à l'heure, no 
suffisa.ent pas à alïmer Le Le: juuis dem 
barquement., dix-sept camions furent mms à 44 
disposition des transporteurs @& vin de con 


sommation courante afin que les consomina- 
teurs métropoltains puissent, à une cadencu 


plus rapide, bénélicier du vin ralionné. fl 
est utie de préciser que €ccs dax-sepi Ca- 
mons-Citernes Wil'ème avaient ék les par 
le ministère de la guerre au ministère du 
ravilaillement) Ordre fut donné de fneltra 
ces dix-sept camions à la disposition des tra- 
fiquants de misieiles. L'ordre émanaii, non 
pas du mnistère &u ravitaHerment, mas du 
cabinet de M. Félix Gouin, alors président 


. 
du Gouvernement 

«a Cette décision provoqua en A'xrie une 
émotion tele que les transporieurs algériens 
dérrétèrent la grève, grèxe que es n(go- 


< “r r 
INES CE ViIL CHCOUITEUL SOUMELUZ, 











Cet ncdent, si préjudic'ab'e aux intérôts 
d COonsGrnIn s francais, et au bon 1 
Nom Jr ra (rancarxe - et 
« ‘ < \ 1bliq [ ile 
{ | i él 
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{ ‘ 1 ! 
l OT ( le ça 
| 1 \ | { es de 
] 
Jh 191 { 
t | Hu hii de la 
} i ll } } 1 
1Î { } { lt pit “lt 
l | tt l 15 [k M. Mala 
Il [ « i Sons, renouvt 
lait celte demande. Le 21 décembre 1915, une 
| ri 1 Il rt lu [A ullement au n 
| (! VA In | (| lraitait ceilt 
(! | I 12 janvier 1956, un ranport de 
M, Mala ra lait l'urget qu'il y avait 
à li { Carnio AlcGrie \ ol du 
1% janvi [EU dress au ministre de 
} icullure, un autre rapport du 21 janvier 
116, insist td e môÔmit ns, Le 30 jan- 
Vier 1946, M. Malafosse demandait au minis 
ère de la Guerre de mettre à la disposition 
du gouvt ment général de l'Algérie des 
Coll 
Dans son discours du 29 janvier 19:6 devant 
l'Assemblée nationale, Je président Félix 
Gouin indiquant qu'it fallait fournir immédia- 
tement à l'Alsérie une centaine de camions: 


Cilernes de plus de 150 hectolitres 
qu'il fallait réapprovisionner le 
pueus el en pièces de rechange. 
Ce rééquipement de Tl'Als 
{ 


n €l 


chacu 
! 


parc 


crie nécessitait 





l'intervention  d'administrations rmu'tiples, 
telles que la production industrielle, larme- 
ment, le gouvernement général de 1’ io, 
elc,, Sans parler des groupements privés, 
{ { pour rdonner leur action que le pré- 
Sident Félix Gouin conslitua une commission 
interministérielle dun ravitaillement qui était 
pi liée par lui ou par M ngchambon, 

En M. Lo inmbon, ainsi qu'il l'a 
du i { (it an di dessa sir Je & r\ice de vins 
du 1 tère du ravitaillement des opérations 
Et] rit ( 1! | lA SX lement à ce su 
jet uvoirs à deux chargés de mission 
qui pour l'Algérie, MM. ( é el 
] bo I ertamme qu itilé de pnt LIN 1 
(! A ru fut al { 0 en Afri 
(! \ 1 

\ \ la suite d | tati de la mi 
‘ { ir (| l'arrn { du r< ] 

1 1 Î | el \ di 
| Ï { 

- co on } 1910. { ) 

di RE | la mobil on d'une 
1 Il clle de 675.000 1! ioliltres € 
Als 

P ssuT pl le transport \e cen- 
Î « \« { 1j CUIR IUT CS 

I 

Divers move furent utilisés dans ce but. 
On in ra un Système de contrat paf lequet 
Jes ! porteurs français expédiaient leur 





riel et leur 
travailler pendant 


person 


une 


nel en Aigérie pour y 
certaine période, 

M. le président Félix Gcuin et M. Longcham- 
indiqué, en outre, que du matériel et 
de recha furent expédiés en 


Entin, il fut procédé à l'envoi de matériel 
de fabrication francaise. Ce matériel 
Fe Aign à être débloqué à partir d'avril 
HAL ER 

C'est ainsi qu'un certain nombre de camions 
(17 camions Willème de 20 tonnes, 20 camions 
Willème de 10 tonnes) furent acheminés sur 
d'Algérie. Ces camions furent attribués en 
otre 


trans 


TL 


ports roulit rs, 


par les services départementaux des 











Les 17 camions Willème élaient primitive- 
ment destinés au ministère des armées, !] 
fallait donc en obtenir l'abandon par cette 
administration. De plus, ces véhicules chan- 
geant d'affectalion devaient reccvoir des modi 
licqUuors techniques leur permettant de trans- 
porter le vin ur obtenir Ja cession de ces 

j Carmi par le fremier ministère attributaire 
‘ et aire effect les modifications nécessaires, 
{ linte tion du chef du Gouvernement, 
ininistre de la défense nationale, se révéla, à 
| différentes reprises, ob'igatoire. 
| C'est à que M. Fébx Gouin nvoqua le 
ministre de l'armement, M. Chari Tillon, et 
|] ninisire irinées, M, Michel le 5 avril 
10416, 1 Ja = du co el 
Au ii ie cette réunion 1 question &âe 
ons fut d ice et € ISa£ es moyens 
15 14 { 
Par 1 suile, dive { ni Î | { ét 
{ cite réunion, 

Après une mise en cause de M. Félix Goui 
à l'Assemblée nationale par M. Carl Til 
lon, la commission entendit simultanément es 
rois anciens minisires. 

La commission, pour éviter ile difficult 
d'interpélation, s'est refusée à porter la moin- 

1 iafi 1 sur les 4 ITutl s de MM. 
LU0O \l ] et Tillon 
Elle vous invile à vous reporter an compte- 


rendu sténographique de la séance qu 12 juil 
let 1919 (annexes, p. 1705). 

De nouveaux conflits entre divers services 
officiels surgirent lorsqu'il fallut en opérer 
la répartition Les demandeurs, en Foceur- 
rence les transporleurs routiers (pour le dé- 
parlement d'Alger: MM. Alphonso et Mari, 
Auto-lraction de lAfrique du Nord, Aulo- 
transport Mayer, M  Eanaffrina, MM. Peron 


et CC: 
d'Oran : 
Ce EF; A. 


Hussein, Dey, et 
M. Alzudo, 
MM. Malaix et 


pour le département 
Transports 
todriguez, 


routicrs des 


Picard, 


Durand, Société général des transports aul)- 
mobiles, MM. Santos, de Caras, Gillier frères, 
Guionie) et les négoclants en vins {Sauvinez, 


Consorthun 
Schenck, El: 
nombreux el 
différents 
présidence du 


Société vinicole d'exportation, 
viniscole algérien, Sapvin, Cés, 
blissements Borgeaud) étaient 
les sollicitations furent adressées à 
services et notamment à la 
Gouvernement. 

M. Choné vint alors à Paris en même temps 
qu'un certain nombre de transporteurs àlgi- 
riens dont les intentions étaient d'obtenir sans 
plus de délai lesdits camions. Ces transpor- 
teurs avaient ssés priorilaires par les 
services ofticiels de réparlilion du gouverne- 
ment général de l'Algtrie, et j!s estimaient 


été cla 





que dans ces conditions les camions devaient 
leur revenir. Mais une confusion naissait aus- 
sitôt. Certes, tous ces camions étaient desti 


nés à l'Algérie, mais devaient être acheminés 
en deux contingents. L'un de ces contingents 


comprenait les camions régulièrement nré- 
“Vus au prog'amme ordinaire et déjà affectés 
: aux transporteurs effectivement priorilair®s 
? L'autre, dit exceplionnel, comprenait les 
‘ camions supplémentaires ‘en prevenance de 
« l'armée, Ces derniers camions-cilernes cédés 
1 par l'armée ne faisant pas par du contin 
gent normal, n'avaient encore recu aucune 
affectation, Les transporteurs, appuyés par 
M. Cho Ce lé revendiquèt tt Son re 
\ ce ils soient affect ics négociants 
exporlaleurs, 
La répartilion de ces camions heminés 
hors contingent en Algérie, donna lieu à 
diverses interventions. l'es négociants en vins 


avaient formulé des demandes jusqu'auprès 
de la présidence du Gouvernement et de l'of- 
fice d'Algérie à Paris, Les demandes recues à 
Paris devaient élre transmises par l'office 
d'Algérie an gouvernement général à qui 
appartenait le soin de faire procéder à l'af- 
fectalion des camions. 

La présidence Gu conseil exprima le désir 
formel (selon une déclaration de M. Murat), de 
voir les camions du contingent exceptionnel 
affectés aux négociants en vins. Ce désir fut 
transmis par M. Moreuil, de l'office de l’AI- 
gérie. 

Le syndicat des transporteurs, alerié par les 
rumeurs concernant une éventuelle attribution 
aux négociants en vins et craignant que les 
camions échappent à ses ressortissants, avail 
protesté aussitôt el menacait de lancer un 
ordre de grève si satisfaction ne lui élait pas 
& donnée, 








Finalement, le fonctionnaire 
réparti ion à Alser dressa la lis 
taires et demanda téléphoniquem 
la mettre à exécution, l'accord d. 
chef de cabinet du ministre de | 
de M. Zerbini, directeur de cab 
dent du Gouvernement, Ce sont, « 
ces altribulaires tigurant 
mitivement dressée qui oblinr 
livrés, 

Il est né 


cessaire toutefois de 4 
lain nombre 


sur cut 


n 
SUCIQTIES 


de n 


hi! 


oil 


parc d'automobiles avail élé « 
oltalcrment réquisilionné par le G 
après le débarquement allié d 
1942, aspiralent a relrouver ]!| 
movens de transport pour st 
pu is appelaient « la tutelle de 
officiels par suile de la rég 

{ \ iUtU 


Navires hors pool, 
M. Yves Farge. — ]1 ne me 
iser Ja question d 

pool, qui à un certain moment fu 


sibie dl'é: 


bre de 209 environ, Mais j'ai encor« 
de jelcr quelques lueurs sur 
deslinées à alimenter ke marché 
et à assurer la fortune de ce qu’ 


ler les bistrouilleurs. 

« 1 faudrait eaxminer tous 
effectués notamment par le Wäüd/u 
vire-Citerne norvégien affrélé par 
qui avait reçu l'autorisation de sortir 
mois 2.000 couronnes norvégienn 
location, » 

Le Wiüildfugl est un navire algéri 
en môme temps que Île Carthaue : 
cité Sapvin pour l'exécution d'un: 
d'exportation de vin oblenue par la 
Cotravin, filiale de la Sapvin. Les d 
au monopole du pavillon furent ac 
2% janvier 1946, Ces navires trans] 
30.000 hectoliltres de vin à destinali 
Suisse €t 60.000 hectolitres de vin d 
mation courante pour le compte du 
ment général. Aucune demande de 
norvégiennes ne fut présen!'ée à l'of 
chanses jar la société Sapvin. Pas à 
larité à signoler au sujet de ces deux | 

« M, Yves Farge. — 1] faudrait rec] 
les noms de tous ceux qui firent des « 
ches dans les minislères pour fair: 
hors poul ce baleau portant Je nom 
mas qui fut affrété par charle mariti 
portant le payement en francs, al 
réalilé il fut payé en florins, c’e 
devises achelées au marché noir. » 

L'Ansymas, navire hollandais, 0! 
dérogation au monopole du pavillon 
19:6. Celle-ci lui fut retirée après ou 
ges, Je 23 mai 1946 pour irrégularilé, 
charfe-parlie. 


t 


« M, Yves Farge, — Il faudrait ?: 
obtenir des explications de tous 
intervinrent en faveur des navires S 


Soboat, Wiüilpo, Sadan, Miriam. 

Le Sadan, navire batlant pavillon 
affrélé par la Sapvin à la Compagni 
sageries maritimes. La dérogalion 
pole du paxillon fut accordée le 21 fé\ 
et le fret elé en francs fr 
Sadan effectua trois voyages qui 
l'objet d'aucune irrégularité signa! 

Le Wilpo, navire hollandais, fit 
dérogation au monopole du pavillon 
vrier 1946. L'affrétement avait éte 
francs francais, mais la charte-par'ie 
ré 
I 


fut rm 


éalité rédigée en florins, la dérog 
elirée en mai 1916 après dix-huit x 
Le Myriam, navire suédois, obtint 
cation au monopole du pavillon !e 
1946. I effectua huit voyages en mar 
avec comme ports français de débarq 
Sète ou Port-Vendres. Point d'irrégulat 
gnalée. 

” Le Soboat, navire anglais, fut affré 
M. de Vibraye pour exécüler sa licen 


96 


portation de vin à destination de la * 


Aucune jirrégularité n'a été 
sujet. 


signalée 


Affaire du « Tariarchis ». 


« M. Yves Farge. — Il ne serait pas 
non plus de connaître les’ prote“teurs « 
aventures du navire Taæiarchis 


qui à 
quait son vin dans le port de Monaco € 
la douanc française s'enploya à lraquer. 
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1 Le Tarierchis est un navire grec. M. Cher-jilr ‘ : LÉ _—— —— = 
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« Le docteur Bendielloul avait fondé le Or, le siock, en 1%5 en Algérie élait de Avis favorable à l'octroi des licences a 


groupe interparlementaire de la défense des 
intérêts de l'Algérie dont le secrétaire générai 
fut le colonel Savy, déjà nommé, ancien 
collaborateur d: M. le président Gouin lors- 
que ce dernier était président de l’Assembiée 
consulalive et, de surcroit, titulaire de Ja 
carte d’adhérent n° 417 au « Cercle euro- 
péen » fondé par M. de Brinon pour faciliter 


les rapprochements d'affaires dans l'intérêt 
de la collaboration économique franco-ale- 
and 

“ Le conne! Sa l 


avy et le docteur Bendjellrul 
cas angoissant et affligeant de nom- 





‘sent je 
Le Alg qui ne peuvent se vélir €l 
qui grelottent 1s la pluie. IIS annozcent que 
la suisse est capabl: de fournir, dans les 
délais très brefs, les tissus qui soulageront 
celte misère algrienne, L'économie nationa:e 
ouvre un crécit de 2 millions de francs suisses 
pour i t de ces textiles. On s'en passera, 
car Les demandeurs offrent une compensation 
q para | suisse à ceple, el cest avec 
da vin q doit se faire l'échange. On les 
aulorise ous sommes en juin 191% à 
€ er 220000 hectolitres de vin sur la 
\ é: of el at rde le « hargement sui 
] et offick t une priorité au départ d'Al 
{7 { l les 1 res exporiait S le Vin, à 
é ivre chaque mois, des -deux tie 
du t Cr V+ ix autres exporta:eurs. 
{ ‘ iturise à louer un bateau étranger, le 
{ than: [a a. Cepde, toujours au cours de 
l e 19: ;. transférer sur leur demande 
l' ali | leur à été donnée dans un 
LA on à licence d'exporlation allri- 
À À | l e Sapvin 

‘ \hrt u X U, - FUSUIC : Ca {} qe 
trir-porie de istelles, Mais comment fut 
rcatisé ce marché ? Quelle destination pri 
re us les à ages & jés à « ipe 
1! irlen e de défense des intérêts de 
d'A e et rai 1 i 1 socitlé Sapvin 
d' tre qi teCHqUuI idiciaire el les exper- 
ti muplaiues qu'elle n'a pas dù manquet 
d'ordonner « ireront ie débat. 

J'ai fait »01: ma part examiner la Comp 
tabilité de la société Sapvin. Voici ce que mes 
j ecteurs ÉLÉTAUX © découvel Cette 
complabililt lablit importalion en 
Frinceg de 56092 hecloliires el une réexpo 
talion en Su.zse dé 40,5% hectolitres. Ce der 
hier chiffre corerspond sensiblement au relevé 
elfeclué à la sortie par le service des douanes. 

Les vins exportés bénéficiant d'une ris- 
tourne de 0 francs par degré-hectolitre {soit 

ir du «in 460 francs par hectolitre) 


comoensalion instituce 


1] vins de Ja rérolte 
ursemerzt en étant fait sur la présen- 


rein! 
départ port 
i] { 


‘ion des mani,estes de 
Jouer] 





nn « ex rtalion ü ne Cid p2s 
S ee à laS d'obtenir le remboursement 
d es droil ir les 43.000 heclolitres mon 
exportés en se et demeurés en France 
J'ignore les résultats de l'expertise comptable 
qui à dû se prolonger, j'en s ertain, denuis 
mon départ du ministère du ravitaillement, 
mais je dois ajouter que mes propres enqué- 
teurs ont tronvs dans les écritures de la Sep- 
\ | m'te diteur de 7475000 francs 
an nom du ci'onel Savy. Par suite, nous 
devions spnrondre que la socitté Sapvin avait 
\ par l’é nise de sa suceursale d'Alger, 
l nune Le 2 millio de francs au fs du 
‘ Savy, M. Miche! Savy, qui était chef 
adjoint du et de M. le président Félix 
G 
Youtes vérifications faites, il apparaissait 
e nh qu es textiles <uisses qu, au dire du 
docteur BerndjelHoul et du colonel Sawy, exi- 
veatent lobier n des avantages considéra- 
s qu'Üs avaient abtenus -pour transporter 
{ vin, n'avaient jamais franchi la frontière 
suisse pour se rendre en Algérie, La misère 
algérienne avait servi de prétexte à cette fruc- 
tuvuse affaire 


Cette question de l'exportation des vins d’Al- 





corie à destination de la Suisse a été soigneu- 
sement examinée par Ja commission. Son 
i ion c'es! portée en particulier sur deux 
nces: celle accordée à M.°de Vibraye «et 

( * accordés & la maison Sapvin, ù 
I la ] ation et dès que les nécessités 
CIE ransports alliés en Méditerrancte furent 
d ues moins preéssantes, le Gouvernement 
en "ea la reprise des exportation de vins 
d'Algérie, Avant la guerre, l'Algérie exportait 
annuellement à S millions d'hectolitres. En 
1914, les exportalions, par suile du imnanque de 


ret e "4 SE | LE lLitro 
fret, n'aliciguirent que 3.0 hectolilres, 





| 


l'ordre de 15 milligns d'hectolitres. HN fallait 
donc, pour rermettre le stockage des nou- 
velles récolles, débarrasser à tout prix Îles 
chais, sous peine de procéder à une distilla- 
lion inassive des vins de qualité convenable. 

En présence de celle siluation, le directeur 
du service de: boissons, M. Dubois, avail pro- 
posé Y'achal de navires aux Elats-Unis pour 
eflectuer le transport des vins, cet achat 
représentant une valeur d'environ un mil- 
liard de francs et se révélant, en définilive, 
moins coûleux que iæ distillation qui eût 
entrainé une perte de deux milliards environ. 
Mai; cette solution re {ul pas adoptée et seuls 





les navires de a marine marchande ou des 
navires hors pool furent ulilisés, ce qui fut 
loin de permeilre un écoulement suffisant des 
vins d'Algérie. C'est la raison pour laquelle 
3.100,000 hectolitres de vin durent être livrés 
à la distillalon au cours de Ja campagne 

obligation, où l'on se trouvait 

es vins d'Algérie, s’ajoulait la né- 
essilté de se procurer des devises et auxsi 
dintérôt qu'il y avait à profiter des circons- 
lances parliculières de l'époque. En effet, à 
*e moment-là, l'Italie, l'Espagne et Îe Porlu- 
gal, fournisseurs habituels des vins de qua- 
lilé ordinaire à Ja Suisse, n'étaient pas, pour 
liverses raisons, en mesure de procéder à ces 
livraisons, L'occasion se présentait de con- 
jaërir le marché suisse (1) et c'est pourquoi 
‘es services de l'économie nationale, du ravi- 





iilement et du gouvernement général de 
l'Algérie se montrèrent disposés à accorder 
l'intégralité des licences qui pouvaient être 
demandées par les cxportaleurs. 

Les attribulions furent failes à partir de 


juin 1915 par les soins du service central des 
licences du minislère de l'économie natio- 
nale, après avis du service des licences du 
minisière du ravilaïñleiment, 

Le folal des licences qui furent sollicitées 
et accordées dans ‘eur intégralité se chiffra 


à 800.000 hecloiitres. 
Deux de ces licences firent l'objet d'un ex2- 
men de la part services de l'inspection 
générale du ravilaiïliement. [1 s'agissait des 
licences accordées à M. de Vibraye à 
pour 220.000 hectolitres et à Ja Eté 
provisionnement 


des 


vinicole (Sapvin, à Mar: 
seille, pour 200.000 hectolitres. 
1° Licences accordées à M. de Vibraye: 
Ces licences firent l'objet de demandes 
régulières, M. de Vibraye indiqua qu'il avait 
reçu d'une maison suisse, une commande de 


200.009 hectolitres de vins d'Algérie. M. Du- 
bois, directeur du service des boissons, 
laissa J’exportateur tibre de faire transporter 


le vin par ses propres moyens, en raison de 
la pénurie transports dont disposait le 
ravilaliiement général, et lui demanda d'as- 
surer en échange le transport pour moitié du 
chargement, d'une quantité de vin destiné 
au ravitaillement français. L'opération fut 
approuvée au cours d'une réunion qui eut 
lieu en juin 19% au ministère de l’économie 
nalionaie sous la présidence de M. Cusin, 
sécrélaire général de l'économie nationale. à 
quelle assistaient des représentants de l'Al- 
des ministres de l’économie nationale, 
vitailement, de l’agriculture et de Ja 


marchande. 


des 


gérie, 

du ri 

marine 
I fut entendu 

de la Sui transileraient en 1 

_nC pas porter préjudice aux 

Inélropolitains ) 


destination 
nétropo'e afin 
exportateurs 


que les 


se 


(1) Note: il résulte d'un apport de M. De- 
pret Pixio, conseiller commercial de France 


à Berne, cilé par le journal La journée vini- 
cole du 15 juin 1%8, qu'effeclivement en 
19:53, nous avons réussi à conquérir la pre- 
mière place comme fournisseur de vins en 
Suisse avec 70 p. 109 des importations de ce 
pays. En 1946, nous relombions au troisième 
rang avec 16 p. 100 des importations. En 1947, 
la proportion n'était plu: que de 10 p. 1W, 
c'est-à-dire sensiblement celle des années 
d'avant guerre. 

(2) En elle!, si les vins à deslinalion de Ja 
Suisse avaient élé aulorisés à emprunter le 
port de Gènes, id eût été nnpossidle d'exiger 
des exporlaleurs, ayant choisi cetle voie, le 
versement au service du ravitaikement, d'un 
volume de vins correspondant au voiume 
éxponc, ol loutes les experlalions risquaient 


d'etre clecludes de celle façou, 





M. de Vibraye fut donc donné pag le servie 
des licences du ministère du ravilaille: 
et transmis pour décision au ministère 
t'économie nationcie. 

be l'enquêle des insepcleurs généraux dy 
ravilaillement, il apparait que les expota. 
lions sur porlts médilerranéens ont bien 414 
faites en {rausil et que les quantité: de 
sorlies correspondaient aux quantlilés exe. 
dites au départ des porls méditerranéens doit 
170.000 hectolitres environ. Les divra sons 
effecluées par M. de Vibraye n'ont pas ! 






\ilis 


ficié des fûts du ravitailement général. 
Sur lies 220.9 heclolites vists par le: 11 
cences, seuls ces 70.000 hectolilres (69.300:,7 


hecbiitres) ont él expédiés en Suisse : 
opéralions de change ont été effecluéc: 






le coplrôole @e l'oihce des changes, 

La dévalutalion intervenue À iépo! 
duisoit les acheleurs suisses à résilimt 
quat du marché. 

La commission n'a pas pu S’assur ! 
régularité de la délivrance des licence 
l'exécution des opérations. 

Toutefois, il y a lieu de signaler l'ét 
ment et les protestations manifestés ] 
exportateurs professionnels devant 1 
tion d’une licence d’une telle importla A 
une maison de création récente et « 
inconnue sur le marché comme expor! 

M. de Vibraye a été inculpé en mars 
L'inculpation porle plus spécialement & 
agissements de l'in S&é : « COmI 
avec l'ennemi. hausse ïillicite, trafic di 
rées contingentées et marché noir ». Les ou 
rations portant sur l’oblention de la | , 


de septembre 195 et sur l'affrétement 
navires hors pool continuent de faire |* 
des vérifications entreprises par le juge d'u 
truction. 

9%o Licences accordées à la maison San 

Au mois de juin 19%, le groupe inter, . 
mentaire de la défense des intéréls éc 
miques de l'Algérie signalait aux services d 
l'économie nationale et du ravitaillem 
l'intérêt qu'il y avait à importer des (i 
en Algérie. 

Une grande pénurie de vélements, co 
cultive à l'arrêt de toute importation p 
les années de guerre, sévissait en Afrique 
Nord. Les besoins des indigènes présenter 
un caractère d’acuilé cerlain, puisque les dit 
ficullés d'habillement signalées furent notam- 
ment évoquées lors des explications don 
sur les cau<es des regrellabes incidents d'Al- 
gérie dont Sétif fut le centre principal. 

Le groupe en question proposait l'importa- 
tion rapide de tissus dont des stocks apprécie 
Lies étaient disponibles en Suisse. 

De négociations privées qui avaient été me- 
nées à ce sujet, il résullait que la Suisse 
élait disposée à livrer des tissus à l’Als 
ei à accepter en payement la livraiso 
marchandises et notamment le vin. 

Le colonel Savy se présente peu de ton 
après en compagnie du docteur Bendjelou!l à 
M. Dubois, chef du service des boissons, et 
demande à ce dernier d'expédier én Suis, 
contre l'échange de tissus, 10.000 hectolilres 
de vins algériens slockés à Sèle, M. Dul 
refuse de dessaisir de cette quantité 
vins péniblement amenée en France et 
était destinée au ravitaillement général. M 
ii indique que de grosses dispomibilités ce: 
tent en Algérie et que si le transport peut « 
être assuré, il donnera un avis favorabli 
toutes les iicences, 

Cette réunion tenait à V'initiative 
M. Gramont, dans le propre bureau de celu 
L'insistance de M. Gramont et le comprrie- 
ment du colonel Savy, au cours de l'entrelien, 
indisposèrent les fonctionnaires présents. 

11 apparaît qu'en l'occurrence M. Gram 
en cherchant à exercer une pression <ut 


&p 


cp 


fonctionnaires, a outrepassé ses pouvoirs 
d’une façon regrettable. 
Le colone: Savy et le docteur Bendjellonl 


se mirent alors en mesure d'obtenir Le 
nécessaire et reçurent des jitmnporlaieurs su 
ses l'assurance qu'ils s'élaicnt procuré « 
navires en vue du transport des vins. Pat 
lettre en date du 7 août 1945, la direction de: 
services économiques et financiers du mit: 
lère du ravitaillement avisait les intére: 
qu'elle autorisait l'exportation de 200.000 | 
tolitres de vins d'Algérie à deslination de 
Suisse el les invilait à déposer les detuanic5 
d'aulerisalion d'exporlalivu, 
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ces da , {transport devail être effectué, aux fl fret mensuel des tran l rilimes. A par rtiflant $ « | 
SUIVieg mes de celte lettre, par fret neutre d'un port | lir de cetle époque (j riévrier AJib), le L'avau hé œun . 
lement d'Afrique du Nord sur un port françi 0 p gouv ment £ l accorda d | s | dans { 
CIC da 1 les arrivages étant mis à Ja disf d ‘un Inanlér | fil ‘ l Ù 1 | | Ÿ | $ { 
a métropole, le solde seul pouvant étre expx des tran ris maritin I l = 
la Suisse à con or 10 AK).UU0 1 liorer ipidement, Si 1 lo l 
n Q SK S mio ri " 
lettre du 2 üt 191 | { | In de satis ) : e 
s économiques et financiérs du 1 la trafi 5 , 
_ Cap forme les demandet ju t ( { ( éez à 
+ SOIR de ïa fin d ] UHt£s qu [ l stre d | \ l'4 vt $ 
n ÿ ( d navires if! t le était ! n t (1 
on | d la mar t marc] 14 inlerd | \ ü LS i 
lion de navires I | “+. | 2 
) S { is et mmeiro] »ilains | fret | | 14: | \ 
{ id 1 Ka 17 I e LM M 
à \it 1 ( ! { ! Alu ris (| : nl 
| ieul à } Mois rent | l , 
k \ t obi 1 cet Lt Î ile | $ \ 
e s®] eUIX-1 s 4 éra iVI tom 
nerciale, S adressèr la n N- 1 X d is | \ 
nstallée à Mar: ct dans por! Ù \ #6 002 | ( | 
is. & est | Ï li devait sol le (A € su 1 { | x 
s el exCCuie] { €x] tal s \ [ ni « ICS | t t 
M. Crémienx Giainistratcur, directeur ment chargés de l'endquéête | x : ( 
il de la Sapvin dépose le 22 tembre Là se Dbornent es exportali ea le | h 
À jo», 9 demandes de ïicences pour un lota méime que pour M. de Vibra la \ | | ir 3 l \ 
X4).000 hectolitres du franc français \ l es t les Lt 
demandes furent transmises le 26 se] 20 d mb 1915), en ù la rupture du | qu \ \ = 
! + Di pitt les & \ s COmpétents ju mini: contrat nire Ja Sapvin el li Hi | I ' \ 
lu ravilaillement, avec. avis fa ible Schenk et Langrand | } 
ministère de l'économie national Les se] La v ile aux maiso fut | Aff $ À l e, 
de l'économie naln ile accvordérent - aux prix mentionnes sur les l'expol tt 
‘5 le 27 et celles-ci furent visées le 28 À tation — prix établis en fonction du prix \ tu : l li ’ 
à £ mbre par l'office des chang priété de 40 F le degré-hectlolitre fixe r11 
Dans l'intervalle, M. Pinci ministre du | les vins algériens d campag 1911 t | Ouant | \ ; 
ne 4 ravitaillement, décida d'accorder une priorité { antérieures, el les opérations de change efTe | 1 \ Û « l 
| 4 à l'opéralion. Cette priorité qui sembiait ju tuées sous € contrüle de l'oflice d Ï | sl ; 11 
üifiée par les raisons invoqué par 1es di SU. | \ | - 
ndeurs (imporlations de lissus en Algérie) Il convient de noter que Flarrèlé £ l ! 01 
é ait cependant pas dû ëlre accordée à | torial du 13 ocloibre 1945 fixant le nouveau | \ 
cé . ] 13 que des garanties aient été présentées prix du VIN ] uw Ja cam 1915-1911 | ' x nt d 
s à ( rnant la réalisation effective des expor prix S'apphquant à tous les vins y com S ! | \ bit inspecien 4 N 
te lalions de tissus annoncées ceux des années antérieures — oblig U les ju Tr 
ti \ ja vérilé aucun prouve ne figure au dos détenteurs de storks de \ d n s préc h) : l j 
j « permellant de supposer lexistence de | dentes à verser Une 1 \ e 0 ü | I 1 d ‘ 
ces garanties. degré hectolitre en ne peut 4 ter l'insuil : 
Par lettre en date du 26 septembre 1945, le Le même arrêté gubernatorial stipulait no rvict latistiques des divers TT 
: ministre avisait les demandeurs que le trans- | tainment que les exporlaleurs de vins ayant F{jjns, La | 
port des vins serait effectué à laide du fret passé des marchés avec létranger sur la bice « fraudes Hini-es y l'ocuurt ont $ 
s dif. officiel mis à Ja disposition du ministère du | de 40 F le degré-heclolitre, prix de produc- | joute pas él diement très étendu nas 
tan ravitaillement par la direction des transports | Uon, se verraient rembourser une ristourne | j! nen demeur: as moins que | T De 
Sy maritimes, avec une priorilé au départ de 1e 10 F le degré-hectolitre (taux correspon des renseignements fou ne n rmet 
d'Al- l'Algérie sur les autres exportalions de vi dant à la dillér nee entre le prix du vin des E has d'aifirmer qu à totaiité di 
F à concurrence chaque mois des deux tiers du | Campagnes 1954-1945 et 1935-1916) pou: leur liés d'Avérie à de lion de la S | 
orl1- fret officiel réservé aux autres exportateurs #crimellre dé tenir leurs engagements in exportés à fai cralem : 
( F La nouvelle de loctroi de licences à un Le bénélice de lle risto D 3 ippl atlectaltion à | nent p« | | 3 
certain nombre de maisons de Ja métropol quait qu'aux quantités de vin effectivement etie affectalion it signalée dar | 
par les services centraux de l'économie natio- | Cxportées. porls des in: leurs généraux du ravilailie- 
me- ale se répandit en Algérie dans le courant La ristonrne fut supprimée le 5 janvier 1946 | inent 
use du mois de novembre 1915. Elle causa une | après la dévalualior \!o l'opx i ex] le à 
à issez vive émotion et des prolestations Ss’él La Sapvin fut appelée à bénéficier de la ris alcériens vers La Suis avait ét ( à 
‘ vérent car jusqu'alors les litences avaient été tourne car celle m S apphquait en vertu nine devant COIN PAL rt ) . 
ribuées par le gouvernement général d d'une décision prise au m 1 le | no Î { iue | ! \ Ù ( 
Mis l'Algérie. Les négociants algériens s’inquié mie 1! tionale à Paris, le 26 octobre 1915. aussi services 6 . nie nat y « \ 
L (èrent de Pattribulion de licences à des mai- bien aux vins des li | 1! { < 1H à lou‘ rat pi tu n “dt ‘ 
et ns métropolitaines — quoique celles-ci ap- | €eu expédiés sous licence métt litaines sèrent leur ) L'un ni à 
se, rovisionnaient la Suisse. avant Ja guerre | La Sapvin fut avisée par les soins du gou- | sée 
ilres our les deux tiers des imporlations de € verneine ‘ral de l'Al le a ocl \ | \ \ 
| pays — et réclamèrent la répartilion des | bre 191 stourne lui & t attril di {i e l'A L « P 
xporlations entre eux par l'intermédiaire des | au prol latins li s: le rem les e AIM ; il et & 
| groupements professionnels d’exportateurs. boursern tué régulièrement, et } ( ruoi la | ? 4 
Mais Ces groupements étaient au nombre de | là quantil e seuicrn SUT } era de se dem s ra " 4 
ix, le groupement des vu de la région | lion des manifestes de départ rlant la inv \ \ er © 
« l'Alger et de Constantin GER NA, CG: UGn exportation et 4 pr Gex et Gevi ( sn Ei j TET un ! l 
| : el le groupement des exportateurs de vins d nor et les acquit itjot riant la me eux | 
; \ région d'Oran (G. E. V. I. N. O. R.). Hs HO « Sort n dou » », älhfNose la: les CC lans , : tons 
4 vaient été créés au début de la guerre en | gares frontières d'exnortalion de vin d’Als : < 
: licalion de la loi du 114 juillet 1938 sur Par ailleurs, la Sapr Ù vé la redevance it 
= l'organisation de Ja nation en temps de | de 936 F par degrc-hectol; velle UNE EL puit erC4 t d jé 
ien, sucre et étaient chargés de répartir le cou- | astreinte à la payer. | | s a ’ 
gent des expéditions de vins entre les né- La différence entr s 86.092 he s el | quêt | 4 ant de 
: gociant(s, en fonction des antériorilés les 10,398 hectolitres, soit 45.4 | 
Pour calmer les protestations des nézcocian! stérent « France, fut epris r - ; | 
s gériens, M. Crémieux, au cours d'un voyage | € Favilallement gencral el allectce à 1 ti 4 ( u de 7.391,32 | 
effectué alors en Algéri proposa à ces négo- Visi INNCIMENL Es dep irtetie ; part t fn ex] ! { et nhar- 
Clants d’exécuter les licences dont il était quels la Seine et la Loire, d'après le Ù été de ‘ | one} Savy 
altributaire, par l'intermédiaire des groupe: | ! ] eroy, l'inspecleur Spécialisté qu ce _ ; — - . 
; ments. Au Jieu de s'adresser directement aux | fie Et ues En His A PHOMIAUES QE 14 S r | 1} Le ntant de cette ri<t ne était: pour 
viticulteurs, il se portait acheteur de quanti- | *Prés enquête eflecluée avec M We; es expéditions effacin Sapvin, Als 
Das tés de vins déterminées en fonction des droits | Pecleur général du ravilailement. 8.683.015,70 F: r les expéd : etfectue 
Fan de tonnage appartenant aux différents ven- Il résulte des enquêtes effectuées que cette | par la Sapvin, Oran, 12.948.512 F, soit 24 mil- 
deurs algériens. Ces propositions semblent | différence n’a en aucun cas fait r'objet de la | lions ?206.727,70 F. # 
avoir élé acceptées par les négociants algé- | ristourne prévue par l'arrêté gui rvi lé la ( e algéri e de com 


riens puisque 66 d’entre eux participèrent à | 13 octobre 1955, élant donné qu'elle n'ava 
l'exportation de ces vins. pas été exportce, 
; En outre, les dispositions furent prices par Il convient toutefois de noter que le paye 











) lee pouvoirs publics pour faire bénéficier les | ment de cette ristourne élait fait sur présen de 10.210,5%7,:0 F qui a été remboursé 
exportaleurs algériens d'une réserve sur le | tation d'un-élat visé par Gévinac et Gévinor, Sapvin le 18 mars 196. 
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et vn f \ queskhior est poste d avoir ! semblable que le total de celle somme ait eu e I est d'ailleurs SUTPrenant d'avo 
i I mine représentait un past de | les diverses destinations ci-dessus énumérées. | tater cette sorte d'autonomie dont 
us, En eff + démarcl faites | Sur celle question des 7 millions, et en | dans le système du ministère & 
| des ] i Vuicnt ét h- |! raison des expliralions insuffisantes qui lui | ment ce service d:S boissons don: 
et m par & père. De } | ont 6l6 fournies, la commission à proposé au | teur prenait et signait des décision 
poser 4 | tarde des sceaux, par décision prisé ie 21 no partenaient qu'au ministre de prendr. ’ 
* } \i is été égascment l'& | veiubre 1917, les inculpalions suivantes: signer; quelle sorie d'obsenm Ps di | le 
\ e de prise au bén lice | jo Le colonel Savy, par 12 voix et 2 absten- dont un tel service a pu bénéf 
sa nt la priori tions * ; quelle autorité était-il investi aäuipr 
martin le 4 U9 2e M. Michel Savy, par 9 voix et 5 absten- | tinistration nord-africaine ? 
. LL | tians : j « M. Malafosse pouvait, le 10 : À 
, . s ” - %e Mine Lanfranchi, par 9 voix et 5 absten- signer el envoyer au gouverneur g | 
ja & fpülli tions : l'Algérie, sans que cela fissc 
\ n 4 " t 1 ÿ° M. Crémieux, par 9 voix et 5 absten- télégramme ordonnant des expédition 
ire l ipprofondie. H ri tions : sives de vins de mislelle, élont « 
11} ik Sapin à débilé | 5e M. Bendjelloul, par 6 voix et 8 absten- | les Seuls négociants ayant acheté 
j i ST : ln iu 12 oetobre 1955 | tions vaient exporter, 
we de deux milons, Ce comple à € | Ces dreinandes d'inculpations, transmises au On rappellera à ce sujet que 1 
créd 5 over 204) EF. Le 20 dé- | garde des sceaux, ont été examinées par Le | tium Täillan s'était rendu acquér 
l \ \ ete in aillio juge d'instruction et les inculpalions sui- dixième de Ja récolle algérien 
; | 19465 4 ha Im \ vantes décidées ‘ tehes, et que la société Malafosce : 
1 ( Hi dont par M en adm to Le colonel Savy, le 27 avril 498 (pour | Mme veuve Malaiosse faisaient hp 
nistrateur directe énerus de 14 Sapin) es! corruption passive de fanclionnaires) ; consoriium Taillan. | 
\ i\ | 2e M. Micheï Savy, Le 27 avril 1%48 (pour « J'ajouterai, pour mieux rar 
vit de fonds tnis À la disposition d corruplion passive de fonctionnaires) ; lusion suspecte qui existait entre 
& po particigatio \ l'exécution d'un ! 3e M. Crémieux, le 26 avril 1958 {pour cor- | Auants et l'ancien directeur du ser 
marché d'alcoal pur de 5.066 hectolitres conclu | ruption artive de fonetionnaires) ; boissons du ministère du ravitaillem 
 savy hn-méme, avec la distillerie Afrika, | ‘9 Mine Lanfranchi, le 3 mai 1945 (pour la femme de M. Malalosse fut géran 
narché oblenu avec conditions ayantageuses | recel) ; société Malafosse jusqu'en mars-avr] 1 
dn leque: la suciéilé Sapvin devait être | 5 Docteur Bendielloul, le 24 janvier 1919 
| ur 90 p. 100 Gette affairi | (pour corruplion passive de fonclionnaires). IL. — Exportation de vin de con<somn 
Ut pas ét réalisée aans les rondilions | courante métropolitaine vers la Bel 
3 s * Sapvin devait demander | £ ÿ 
! idation du marché et réclamer à Savy le Marché d'Elat france-belge. Lors du vovage effectus par M. Pine: 
nhoursement de l'acomple versé, mais relle | d ro ; nistre du ravitaillement, au début d'octo! 
mande de Hiaquidation et de remboursement | « M. Farge. J'ai été amené, dans le do- ! 1945 en icigique, un accord verbal fut ae 
nant été formubkée à la date du 9 septembre | maine de l'exportation des vins, à constater | pptre celui-ci el M Lallemand miniet M 
16, c'esta-dire au moment même où l'opi- ! dans quelles conditions inquiélantes s'eflec- | ravitail'ement belge. Aux termes de « 
non iblique était saisie du scandale du vin, | tuuient les appeis d'offres. cord. le Gouvernement francais con 
il apparaît que le télégramme en question à | « Au début d'octobre 1%5, un accord avait | ay Louvernement belge une exngrtat 
élé envoyé pour les besoins de ia cause. élé conclu avec le gouvernement belge, aux | 495990 hectolitres de vin de cnioren 
Version Savy termes duquel le uouvernement français con- courante, à un prix inférieur À celui mr 
I termédiai le Savy était nécessairs pour | sentait à la Belgique une exporlalion de qué en France, ces 125.000 kheclolitres € 
la réalisation du marché d'afcool, La société | 125.000 hectolitres de vins de consommation | bris sur les 700.000 hectolitres réservés 
\frika et la société Sapvin n'entretenaient pas | £ourante. Une première tranche de 25.000 | l'exportation pour 1945-1946 en reconna 
bonnes relations conmmerciales, aux dires | hectolitres devait être rendue à la frontière À 4e quoi la Belgique s’engngeait à impor 
lu colonel Savy. Savy explique qu'il a fait re- belge avant le 15 novembre. une quantilé égale de produits dits « nobli 
uettre lesdit somines à Mine Lanfranchi, « Le projet d'avis aux exportateurs, trans- L vins d'oppelialion contrôlée, vins de liqu 


le-ci devant devenir quelqne temps après la 
mère de son Hs Michel Savv, et ensuite 

Benchikou, beau-frère du docteur Bend- 
jellout, Mais laffiemalion par laquelle M, Ben- 


hikou aurait détenu les fonds devait se révé- 


ler fausse et l'on appreni que Mme Lanfran- 
hi a seu'e détenu lesdites sommes. Les cinq 
lerniers mullions ur ont été remis par 1e do 
leur Bendjeloul. Mais le paquet 4e billets 
sa hez Mme Lanmfranchi comprend un ct 


nombre de hilets neufs émis postérieu- 


reconnaît alor 
enquête ct admet que 


L 


s dvo)! 


IL ing millions dent il s'agit ont 616 effec 
livement ren docteur Bendjelloul 
\t h, Il 1 Il 
Ce d care que Je colonel Say lui à 
"mn mme de cinq millions en lui d 
nandant de la conser\ | de la lui garde: 
| t-il peux en avoir besoin d'u 
"4 Mn | iorame 
| ' la convenlionne!l 
{ Lion ] en 
| 1 Ù G\ l 
\ \r Ï f 
| ét 
1 L 16 + 6 7 { 1 
1 1 1 1 na 1 l 1 t t 
\ nanu € 
Ele devait remettre cette 
m t au co ‘| Savy, soit à lui-même. 
Mn Lanfranchi déclare ne pas avoir dit 
la | ! le ! rern »* interwogation 
pour éviter de mettre en cause le docteur 
Rendjeloul, « un vieil ami de Ja famille, 
parlementaire musuiman très aftaché à la 
France, pour leque! elle déclare avoir beau- 
{ UP d’c [EL 
Diverses interprétations peuvent être ad- 
mises au sujet de l'utilisation véritable de 
Ces font 
te Versement à des fins non défimies de la 
nciété Sapvin au colonel Savy; 
0 Soulte concernant le marché d'alcaol 
avec Afrika {marché noir): 
% Don de Ja société Sapvin destiné au 


fonds électoral de Ia liste Bendjelloul : 
io Enfin, étant donné les diverses dates 
d'émission des chèques, il n'est pas invrai- 


mis par le service des boissons aux services 
économiques et financiers le 43 octobre, por- 
tait comme date Himite des soumissions le 
20 octobre. L'avis baraissail au Journal officiel 
le 48 octobre, Le dépouil'ement des soumis- 
sions fat effectué devant M. Malafosc, dans 
bureau, par les professionnels; il n'est 
demeuré aucun procès-verbal, s'il en à existé 
un, de cette procédure administralive. 

« Autre exemple d'agissements administra- 
lifs suspects: la récolle ne permettant pas de 
continuer à prélever des vins de consomma- 
ion courante métropolitaine pour satisfaire 
aux clauses de l'accord franco-belge, il fut 
décidé de compléter les 425.000 hectolilres au 
inoven de vins algériens. 

« Pour Ja réalisation d'une 
10.600 heclolitres, Je service 


est borné à en correspondance avec 


soi 


tranche de 
des boissons 


chirer 


deux maisons: les établissements Magnat 
frères, à Marseille, et le Comptoir d'achat et 
cominission de Paris, qui agissait pour Île 


compile des établissements Laupie, de Cayail 
\ucun appel d'offres n'a été fait et la 
décision a été matéridlisée par lrois lettres 


1 


adressées par le service des boissons aux 
deux intéressés 13 février) et au gouverne- 
ment général de l'Algérie. J'indique ici que 
le bilan de celle opération d'exportation de- 
vait passer au compte du Trésor; cette re- 
marque revêt quelque importance, puisque 
Mälafosse fixa aux deux maisons qu'il avait 
désignées un prix de 1.600 F dépurt Alger, 
alors qu'au même moment, le même vin 
valait 1.050 F départ Algérie. 

«a Les règles admimistratives  exigeaient 
qu'il fut procédé à un appel d'offres afin 
d'essaver d'obtenir les meilleures conditions. 
Le prix a été décidé sans aucun accord des 
services financiers du ministère. 


« La correspondance dont il est fait men- 
tion ci-dessus révèle en outre: qu'alors que 
les établissements Margnat devaient charger 
dans leurs propres fûts, la maison Laupie ob- 
tenait une intervention du service auprès des 
groupements chargeurs en Algérie pour que 
le chargement de 260.000 hectolitres « ait lieu 
par priorité dans les fûts transports utilisés 
habituellement pour les expéditions à desti- 
nation du ravitaillement général ». 





apéritifs, etc. 
Une des conditions de ce marché con 
nait la livraison d'une première tran 


95.000 hectolitres qui devaient être rend 
la frontière belge le 45 novembre, ainsi 
délais nécessaires à l'examen des 
sions présentées par les exportateurs 
çais, à l'attribution des licences d'ach 
vin, à la mise en roule et au pas 
Belgique de la marchandise étaient tr 
tés. 

Dès le 12 octobre, le service des 1] 
chargé exceptionnellement de l'opéral 
raison de l'urgence , adressait aux $ 
économiques et financiers du mit 
projet d'avis aux exportateurs 


Ce projet fixait comme date limite de 
des soumissions le 17 octobre. Celle à 
laissait évidernment qu'un trop hi 


pour permellre à la fois la transmi- 
l'examen de ce projel par les ; 
vices et le cabinet du ministère du ra 
ment el la parution de Favis au Jour! 
ciel. C'est ainsi que l'avis ne parut 

nal officiel que le 48 © 

Le trop bref délai qui sépara trop 
les appels d'offres de la date Himite 
des soumissions risquait de créer ul 
tion privilégiée à ceux qui auraient pu 
ficier d'indiscrélions, Afin de permet 
intéressés de prendre connaisance de 
ditions du raarché, la date Jimite du 
reportée une première fois au 20 octoh: 
une seconde fois au 25 octobre, sur M 
lion de M. Verdier, président du sy 
national des négociants en Vins, qui, 
par ses adhérents, avait demandé qui 
procédé à un appel d'offres. 

La brièveté de ce dernier délai 
par la nécessité de faire face rapidement! 
engagements pris vis-à-vis du gouvernen 
belge, l'accord verbal des deux ministre: 
ravitaillement n'ayant fait l'objet d'un 


différ: 


‘lobe. 


S'EX} 


fication écrite que le 25 octobre 4945 à Pari 


Les soumissions, au nombre de 300, fun 
examinées le 25 octobre au cours d'une 1 
nion à laquelle assistaient les D, 
du service des boissons et des professint 
dont M. Verdier, président du syndical 


tional des négociants en vin. H fut precvut 


#4 
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; à l'examen des oflres en tenant eompie des aussi bien au point de vue de Ja fourniture Toutes les mesures décidées à ce ?t l 1 4 
5 prix proposés et en s elforçant d'admt lire ie | de füls qu'à ceiui de la fournitu d \wons- ! par le dministralions en ] é t Li 
vraud nombre possible de candidats. | cernes et de fret. Les füts utilis devaient [f pées de suspicion. I + 
\ucune protestalion ne fut exprimée etre prèlés ou consigués, les autorités belges FI \ pubiique 1: il il Ù i 
‘ Cette opération semble s'êlre déroulée cor- : er luxembourgeois 'engageant à rendre ! libét \, lé maîntien d'u èm 
; re ment, mais ne fit pas 1 objet d'un pro- : dans le délai le plus court, = s fû vant té table mzreue d’ ] t 
{ verbal, Come il est d'usage en part il SeT vi au iranspurt, süM d à t le up: 
ca. L'absence de celle pièce est Ia seule Pour procéder à l'ex ilion d { icine { i iris in 
6 atation qu'on puisse relever et déplorer , tranche de fournitures du vu \ ! pel Duil } lité de 1! 1e 
He affaire, car i n'est pas douteux aux négociants alg Ï intermédiaire | à toutes mesures restrictives di rt 
! û es règles administratives imposent Ja du gouvernement !: ! \ Mais \ \ n'a DAS ( r nm tit 
! action d'une pièce deslinée à traduire les ! les négocianis algériens, pour L's imèmm : | ; L 
offres présentées et à eéviler loule Cantesta- | sans qu précédi a JE ? peu st : s r ! ; : 
| dtérieure. Mais les bons d'achal adressés : d'empressement pour f res. 1 ’ : ren er à Lin 
€ pement national d'achal des boissons  fet, lagréa définit de vins 4 | : 
_— organisme travaillant uniquement pour lé ! lieu à Anvers, et les ru cériens, À 4 CONVErNENN ir 
e de l'Elal et qui fut Chargé du finan- hon habitués à cette formule { \ tirent \ | eé en eco } l 
de lopéralion — à la suile de la | des propositions pour une livra \ger | n i ’ en u } : 
e lu dépouillement, ont fait l'objet d'une ! el s’adressèrer à M. Lau | 1 | : e écli y m 
véril on par Îles soins de l'inspection gé- } mission Li \ deuxièn | he à trin ! ! 
néra lu ravilaillement à la fois au service ! à epla Jéfinitiv e pren \ son copmnle nr , ultoril : " N  , 
ê | sons et du groupement d'achat. La | les risques d'agréage à Anvt e « ne n 
correspoudance des documents est correcle | L'ex ilion de l'accord neo-helro em il : ant dt sers di nôm n 
et! pu rinet pas de rele\er de fraudes. bo irgeois fut don dalisée à l'aide des mai i 1 & a première gur: it ‘ 
chés conelns avec les majsons qui répor ‘Tous | Day ni , lôn à 
I. — Exportation de vins d'Algérie dirent aux appels d'offres, sûins que des üvan l'exreplion doute des U. S. À, ont du 
vers la Belgique. lages spéciaux leur aient ét ccordés, Le ! prendre de semb'ables mwrsures restretives 
\ l prix de 2.350 F Fhectolitre quat Anvers avt di ibiorte muones., En 1! * mome 
Une première tranche de 25.000 hectoiilres été proposé par les soumi NT res et com vant . le moi (1940 e Canverne 
ss de vins métropol tains fut done expédiée vers prenait les fr de (ransir IL “ation des ment tm pied un plan établissant 
la frontière beige, conformément aux clauses , füts vides. d'assurance, el le rationnement. Et il n'est pas mod et 
n d accord franco-belgo-luxembourgeois du, S'il en avail élé autrement, des protesta e noter que le premier ministre du * 
pa bre 19. ” £ 3 z | tions n'auraient pis IH { a t er s ler n! \f t al en }l (} LA | 
Les disponibilités de la métropole s'avérant par les maisons de la métropole et d'Altgére, mprimer les premières cartes d'alimentation 
ITA i LÉ ntes pour la livraison du solde, !! fut inuis aucune n'a clé relevé On ne ! t nom et n? TT T EN: , tikets je pai 
bre décidé d'user de la faculté laissée par l'ac- } plus, avancer que les firmes ogréées aient Mais. à la libération. dans l'eunt te 11 
cord de fournir des vins d'Agérie à l'Union  séalisé des bénéfices préjudiciables aux int berté nationale reconquise, c'est toutes los 
( nique  belgo-luxembourgæoise. A  Cei rûts du Trésor. ni que des fraudes aient eu | libertés qui élaient réciamées par un peuple, 
ell il fut prévu l'envoi d'une seconde Uran- ! lieu à f'occasion de ces marchés. I semble inc de souffrances et qui voulait détruire 
che s'élevant à 40.000 hectoliires. au contraire, que l'affaire aurait pu élre D lous les ves de l'occupation 
Parmi les trois cents soumissions QUI  néflciaire pour l'Etat du fait de la dévaluation | Avec le recul du temps, on comprend mieux 
avaient élé présentées le 25 aclobre, lors de intervenue durant es opératior <i elle 41 | jonrd'h l'effort d'information qu'il ent 
l'appel d'offres relatif à la première tranwhe, pu être intégraleme: éalisée. | fallu entre dre es premiers mois de 
deux visaient la fourniture de vins d'Algérie. Signalons toutefois que des observations re- | la Bhération pour permettre an pays de com 
Ces propositions émanaient d'une part, deS juives à l'exécution du marché franco-helge | prendre la névessité des restrictions mainie- 
étabissements Margnat frères, 5, quai de là ont été consignées dans le rapport élabhi por Llé 
Tourelle, à Marseille, et, de l'autre, du Comp- M, Kieffer, contrôleur d'Elat, à la date du Mais de méme que cet effort d'information 
le d'achat, vente et commission, 116 bis, 8 novembre 1946. À Y Das entreuris avec toute l'amp'eur 
avenue des Champs EN sées, à Paris, ce der- | Seulement, une partie de ce vin fu par xXigée par le tragique état de pénurie dans 
; nier agissant pour le comple des établisse- suite d’un-acheminement trop tardif, refusée | Jeaquel mou: is trotvian l'eilert < 
l s Laupie, à Cavaillon (Vaucluse par les réceptionnuirees helges, qui invoqué nondant dans le <ens d’une fonte de fa 
* Ces propositions avaient été écartées lors du rent la mauvaise qualité du vin d ertaines À réclen n el insement des mé 
dépouillement des soumissions paree Qu'il  jivraisons. ' thodes de collecte et de répartition n'a pas . 
n'élail pas possible d'envisager l'expédition de Le transfert de ces vins de Belgique en | été fait, lui non plus 
vins en provenance d'Agérie dans les délais France, teur réception pur Îles servires dn D'anvun<, sans doute, e<limeront qu'en l'es- 
À aussi courts qme ceux qui avaient été MXÉS ravitaillement el, enfin, le pavement de céês ! père VElat à manqué d'automté el permis 
pour la réalisation de la première tranche. {vins et des frais imprévus et importants par | dans maine, comme d'ail lans heuu 
Le service des hoissons décida de prendre l'exportateur Laupie, conduisirent ce dernier | coup d'autre la continuation de tous les 
considération les propositions ‘de ces deux à entreprendre des démarches auprés des ad Imnanauenel la règle, de tous les arran- 
firmes pour réaliser la seconde tranche de  mminisitrations francaises pour obtenir le règle- | gements, de tous les débrouiltages personnels, 
10.00 heclolitres. Chacune d'elles obtint Un nent de cette affaire. I a ulilisé à cet ellet lont habitude avait été prise üäu cou de 
marehé de 20.000 heclolitres. les relalions de Mme Ivaldy, et c'est pour ce ! l'occupation 31 
n'y eut dune pas de nouvel appel d'offres jnotif que cette dernière — arcusée d’avoir La récolle de 1943 avant été cata-tra ue Pt. 
: de la part du service des boissons, bien que -{{6 réigibuée pour ses démarches — à élé la plus faible que nous àv e | 
dans la circulaire dadil service ne #24, du invcuipée lenuis soixante ans es rations fui en 
1 octobre 1945, faisant état d'une éventualité | Ajoutons loutefnis que les pavements en- | core réduits Si celte réduction à Con- 31 
le recours aux vins d'Mgérie, il était précisé  Iraimés par l'exéention des marchés ont com | sommation avaii été pareillement supporte ê 
11e les négociants en vins en seraient avisés. ! {inné à faire l'objet d'ordonnancements ré- | par tous les consommateurs 11 loute le j 
Mais le service des boissons s'adressa aux owgliers sous les différents ministres du ra | pavs l'autrait-it plus facilement acceptée. Mais 
IX seules firmes qui s’élarent révélies, lors  Lilaillement qui <e sont succédé depuis la | dans le cad de la * vi U | 
du dépouillement du % octobre 1945, en me- Gate où fut conclu l'accord franco-belgo- | ralionnement avait créé de muitpl caté- ÿ 
sure de fournir des vins d'Algérie. L'absence  Juxemhourseois. cories et, de plus, selon les dé wrtements et | 
de recours à un üppel d'offres entraina des les régions, le taux des rations varmul sensi- 1 
proteslaltions de la part des exportateurs d'Al tement. De plus, il fans men le r:con e, ë 
; £ Il leur fut alors offert de soumissionner, CONCLUSIONS lous les vins réco'lés n'étaient pas callertés À 
t % tdi, comme on le erra à propos de la | par le canal légal du ravitaillement général. j 
* # \roisième phase de l'exécution de l'accord Au terme de ce long rapport, il eonvient LFr je vin n'ovant pas fait l'objet de à : H 
frango-belso-luxembourgeois, les négociants de résumer l'objet de Los travaux en méme |istion à la production, <'acheminait ensure < 
renéneèrent à faire des offres en raison des temps que les résullats acquis et de Urer | 'irrépnlièrement vers la cansormmalion par des 21 
ndilions imposées par les acheteurs belges. : quelques conclusions générales. ee es parallèles que connaissent bien tons 
Au cours de enquête eflectuée par l'ims-! Rappelons les questions posées par Fopinion L'eeux qui se nt penchés sur ce proheme. 
pection générale du ravitaillement, il fut cons. Publique, just ment mecontente, purioif, AU LCe vin s commerrialisait à des prix s 
laté que le chargement des 20.000 hectolitres temps difficile de la pénurie et du ralionurmr que justifinient pa fois des éliquettes of 
à fournie pour le Comptoir d'achat, vente et, Meul: flantes et qui, de ce fait. se trouvait 1 \é 
t Commission devait être ellectué aux termes |  Y a-til un scandae du vin? aux seuls consommalenrs fortunés Ain les à 
de la lettre n° 16210 du chef du service des | A qui profile ce scandale ? privilégiés pouvaient s'exelure d j'enlires : 
boissons « par priorité el dans les füts, trans- | Pourquoi n'y met-on pas fin ? uppories } LA n emble de a pepi on, 
ports utilisés habiluellement pour les expédi- A la premiere question : Y al il un scan dont à et facile 4 ncevour L'amrriline €t 
a lions à destination du ravitaillement géné- dale du vin? », sans doule @Gevons-nous r d'imaginer les griefs i 
ral », pondre affirimalivement, mais celle brev: ré- Mais ce wunmmerce légal et quelque pen 3 
t . Cette disposition paraît avoir été destinée ponse ne saurait suffire. Le scandale du Viw, | dingereux hé procure pas ü $ h 
à assurer un chargement rapide en vue du ou, plus exactement, les scandaes du vin, | pros à qui <e il au fra et à qui :e 4 
respect de Faccord franco-helgo-luxemhour- ent pris naissance des le moment méme ou ét où le proléseail ? Ny a 18 : 
peais, Elle entraînait la. location des fûts par la commercialisation à fait l'objet d'une pre \ une frandr négliscence Ge la ri des po fs 
4 le Comptoir d'achat, vente et commission dns  mière réglementation élablissant de ration- LE ù ini . Si l'on my me j 5 4 
À les conditions habituelles et ne fit l'objet nement, C'élait sous l'occupalion, à une épo- Eur e pas, qu'en haut ue: es | ( 2 4 
- d'aucune protestation. D'ailleurs, il avait été que où la soumission à des règles impératives sent de swunabie [A LR sin il 
; entendu dans l'accord. signé à Paris, le 25 ac- de collecte était difficilement concilhiable avec C'est pour réponure à loulrs res qu 9 ; 
d lobre 1945, que les. autorités belges et luxem-. le devoir patriotique tel que, fort heureuse- F que notre comimi-sion à 64 nel sul . 4 
« bourgeoises feraient toute diligence pour aider menti d’ailleurs, l'immense majorité du pays | premier fr vail a été d'élablre le } : de ‘a 
les autorités françaises à transporter le vin,, le comprenait. campagne 1715-1916 el de suivre sa répart fi Î 
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nmaité rs; les Vif re2 lièrement 
ir di rod eur lo o | (ous 
| o dis min ilions 
| din que li re) ilattis 
| et eux iu OINHINET ju 
) \ tenu ; il \urs 
\ entendu 45 nnalit 
) élud€ |! } emment du 
1 EL ) \ l'aid li 
i | 1,0 l 
{ 1 à |RRA l l 
“ til 1 Li <'t { | 
] El | ner Sid 
{ 1 Î 110 1ViO] b y, el QU 141 
CI RET tit 1} 11 Fil 110) 
{ { Î if) Ù bi de telle 
Yi ! il n'a nas « pro ible de re 
Co (RE E 11) t l - ME | 
} L it 4 se, ol: il 1 
« i 1 ‘lon aq 1 millions 
li | VIN AJIFAIP HE « 1] 1] 
7 { | \u } »y1it 
du 1 
{ nali l repos 1 \ €lé 
Ji \ [ut IX AR i l net 
4! | QURRI A [REL Le pu 
t 1 I } 
| ) nhli we ble d’'affit 
Ti | id tra g de 
\ en nb le \ ) le | 
| 4 épa n- d nblen 
pr it lu ro \h u ecxem 
fl I el À fisa *“on!rô Il 
1 J vutefo qu ) po } 
«! rl i l'a ISation < on laquell 
‘ il , { [ vinment 
| real ist favo 1 <p ila 
Il \arci ] vins 
] l mrerne | f ænalés à Ja 
co mn et qui tous « fait l'obj 
ru re ipp [RUE] il t d vaux d'en 
{| { ) hi 1h Hoi ‘ns Cie arernes 
à Ù n nombre de d rimina 
to { l Jarre [l € e \ la ii 
LL 1953-1916 ont fait sbiet de classe 
fi | { nples de a ni 
[ Ù ét du juge d'in ës 
alta ts il Le I ] il pa 
Ja 4 | l ) lot t irit 
jn=lt 
Li 1 )! l'e Ï { 1 AIN le inspec- 
| FE IX ju Favilta (ME! il vence il, 
st } ee qu il à € convenu d'ap 
ju lo pit Farge . ont CTVI le 
di i ivüil À 1 è Commis sto 
o ) 1. ci-dessous, un bref résumé de 
chi ie d t iffaires 
En ce qui concerne notamment les fraudes 
constatées à a direction des boissons du 
dép nent de la Seine et à Saint-André-de- 
Cuba le irr« iions ont eu lieu el !es 
juzeh ts prononcés font actuellement lob 
ÿ | recours devant la cour de cassation 
L'exam | fonctionnement du bureau 


de itiributions excepiionnelles du servire 


4 10iS=0 \ù fait apparaitre une insuffi 
san rave dans la tenue de la mplabilité 
d ri 


LS le des exportalions d'apérilif 


à | ueur fait ressortir un manque de 
liaison entre les services de l'écongmie nalio- 
di ( ice des boissons ne permettant 
j'a | [A toutes He O1) ons ai il 
Vigita lesirah't 
L'atTa l dilutions alcooliques a fait 
bjel d'une \quêle menée par la fie bri 


uade régionale de Ja Sürelé nationale qui à 


e-liné ‘qu'aucune infraction pénae ne pou- 
vVail ü eleve 

Le nsartium Bernard Taillan, de Bor 
deux, a donné Jieu à une enquèle particu 
liôre ot la comptabilité soumise à des experts- 
comptables, comporte un certain nombre 
d'irrégulargÿés qui font pe Don ‘ment l'objet 
d istruction judiciaire, 

L'examen des transports marilimes en:re 
‘Algérie et la France constiluait une des 


liches jinporlantes de la commission et mé- 
l 


lail un large examen, Tous les bateaux 
déréquisitionnés ou ayant bénéficié d'une 
déro \ au monopole du pavillon sont ac- 
tuellen t sa 


Hit mis À l'examen du juge d’ins- 
traction chargé de l'affaire du vin. La com- 
mission à eu à trailer d'un certain nombre 
d'entre enx el nolamment du Tariarchis, 


do l'affréteur est actuellement en prison, 
L'affaire connue sous le nom de l'Hy- 
droussa à condmt à l'ouverture d'une ins- 
vsnondinuce Échar 


tru )n judiciaire. La cet 





\ ce lonné dien À diverses inter- 
prétations. La question s'est posée de savoir 
‘affréteur de l'Hydroussa n'avait pas béné 
ficié d'un accueil exagérément bienveillant 


sujet a 


le la part d fonctionnaires du service des 
boissons. On s’est également demandé si 
l'empressecmen apaorté aux transmissions 
j 10 rs rermettant de favoriser la reus 
cile rapide de l'affaire était dû au seul souri 
di | “ du ravitaitiement en vin 
| l c | QELIT Toutefois. la com 
ll ) 1 es<lin que 1 1 pol ibilité de 
\1 \fi [ose 14 engagee et ] V ivail 
1 d'ouvrir contre lui une information sur 
ce point. A_.celte fin, elle a décidé dans Sa 
lu ?1 noveml 19:7 de demander 
\ ‘ation. Cetle in palion fut ordon 
111 1959 du chef de corruplion 
i le innaire 


L: f imarilimes entre 
l'Afrique du Nord et la méiropole en ce qui 


1] e la po lue générale du Gouverne- 
men: ainsi que l'action des chargés de mis- 
sion du ministre du ravitaillement en Afrique 
| Nord nt fait Pobjet d'une étude de Ja 
nmis<ion, (n pu note qu'en vue de fait 
widement et sensiblement augmenter le vo- 
in des s tra] 0) $ les aul: salions 
de d ca n au monopole du pavillon ont 
6 a 1 début de l'année 1916, pou 
pallier l'insuffisance de la marine marchande, 
Mais étant donné l'effort remarquable fourni 
la marice marchande, le tonnage des 
ransports marilimes a élé rapidement supé- 
‘ur au volume des vins susceptibles d'être 
transportés et il en est résulté des dil ficullés 


certaines, contraignant des bateaux’ de Ja 


marine mparchande à ne pouvoir compléter 
lours cargaisons. Les protestations, éinises par 
la cominission Ges chargements d'Algérie, à 
e sujel, cnt élé heurcusement suivies 
il ele! 
Le svs'ème établi comportait, pour les béné- 
ficiaires des dérogations, l'ob! wation de trans- 
in 


porter un pour cnlase de de consom- 


mation courante fixé pri mitiveme rent à la moi- 
{l de Ja cargaison, puis au tiers. Le même 
affrèleur pouvait dispiser de dérogat ons pour 
plusieurs navires et avait la possibilité d'ef- 
fecluer des chargements compensés, Il en 
résullait des possibilités de fraudes, Le juge 
d'instraction chargé de l'affaires des vins fait 
pro er actuellement à des vérifications sur 


la silualion Ge chacur des baleaux ayant fait 


La commission à eu connaissance de maj)- 
rations illégales du taux du fret. Elle a signalé 
ces irréguiarilés à M. le gardé des sceaux. 

La question des camions d'Algérie a été 
largement examinée par la commission, Elle 
a recueilli de nombreux témoignages qui ont 
fail apparaitre = te ompl Xilé du problème. La 

Hmimission à € laté que les attributions de 

unions avaient Fr inné lieu à des lultes assez 


vives au <ocrs desquelles les parties inté- 
essées ont cerltinement cherché des appuis 
divers, 

L'allaire d'1 Claudett? Lacydon ne pouvait 


que de loin :ntéresser notre commission, Les 
faits s'y rallachant ne portaient pas'sur les 
transports de vin effeclués, mais sur la régu- 


larité de Ta déréquisition de ce bateau. Cepen- 


dant en raison de Ja publicité faite autour de 
celte alfaire, la commission l’a étudiée, Elle 
réegretle que Ja disparition d'un document 


important l'ait empêchée de conclure. 

L'affaire du Sud-Est à retenu l'attention de 
la commission en raison de l’insislance des 
interventions de M, Zerbini auprès des ser- 
vices de la marine marchande pour oblenir la 
déréquisition de ce baleau inutilisé par le 
pool des carbirants, La commission n'a pas eu 
à conciure, ce bateau n'ayant jamais trans- 
porté de vin. 

La commission a noté le 
de la délivrarce des licences à 
et À la sociét: Sapvin. 

Elle a signalé à M. le garde des sceaux ces 
deux affaires qui font objet d'une instruc- 
tion judiciaire en cours. 

C'est dans l'affaire concerrant la société 
Sapvin qu'il fut question d'un échange — vin 
contre textitcs — qui servit de prétexte aux 
demandes de licences et ne fut jamais réalisé. 
Par ailleurs, l'enquête a établi le fait que 
le colonel Savy avait tonché une somme d'en- 
viron 7 millions. 

Sur celte question des 7 mitlions et er 
ratson des explications insuffisantes el contra- 





cr ne: anormal 
. de Vibraye 


éragations au monopole du pavils 








dictoires qui ‘ui ont été fournies, Ja 
sion a proposé a'i garde des Sceaux, } à 
sion en date du 21 novembre 1917, l'i 
lion des personnes suivantes: 
M. le colonel Savy, M. Michel Savy, Mme 
Lanfranchi, M. Cremieux, M. Bendje 
L'exportalion des vins vers Ja B 
résultant d’un accord de gouverneime 


vernement, D'a pas nui au ravilai 
métropolilain puisque es vins a: 

l'objet de difficuités lors du mglement 

naient des vins d'Algérie, Il est ce 
nécessaire de no'er qu'une partie des x 


la dernière tranche a été refusée par 


gique et a dû être réimportée en Frar 

En résumé, la commission d'ernq 
vivement ém'ie d'avoir constaté les 
vants: 

jo Un très grand désordre dans le a 
des boissons; 

20 Des complaïsances de fonctionna 
à-vis de certaines firmes; 

Jo Des fraudes caractérisées qui étaient * 


la plupart reslées sans sanction avant ! 
vention de la commission d'enquête ; 

io Des inte’vertions anormales des ca 
ministériels favorisant certaines firmes: 

00 La présence dans l'entourage de ce 3 
personnalités et dans certains postes 


lants d'individus uleux, dont quelqu 3 
sont déjà incuipés 

C'est pourquoi votre commission d'enqièts 
vous propose de voler la PERRES tion de - 
lution suivante qu'elle à ajoplée le 2 f f 


1950 par 13 voix contre 7: 


PROPOSITICGN DE RESOLUTION 


L'Assemblée rationale invite le Gou 
ment à prendre toutes mesures uti!e d 
que les aclions judiciaires entreprises 
menées avec la plus grande diligen Ù 
facon à ce q''aurun coupable ne reste im 
et que les sanc'ions ne soient pas rela 


1 


ANNEXE N° 7747 (leclijice) 


(Session de 1919. — Séance du 4 juillet 1919) 
RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la commission de l'intérieur sur: 10 le nro- 
jet de loi portant statut du personnel des 
communes et des établissements publics 
Communaux;. 2° la proposilion de Joi de 
M. Waldeck L'Iluillier et plusieurs de -°3 
collègues tendant à fixer le statut général 
des agents communaux; 2° la proposition 
de résolulion de M. Crislofol et plusieurs « 
ses collègues tendant à inviter le Gouve 
nement à déposer, dans les délais les plis 
courts, un projet de loi fixant le statut ge- 
néral des agents communaux, par |. Wa 

deck L'Uuillier, député (1). 


CINQUIEME NOUVELLE REDACTION 


(Nouveau texte de la commission 
pour les articles 43, 57, 76 « bis » et 83.) 


Article 43. 

Compléter cet article par l'alinéa suivant! 

« Toutefois, les agents originaires de Corse 
ou des départements et terriloires d’outre-n 
peuvent bénéficier sur leur demande d'un 
congé bloqué de 60 jours lous les deux ans 
pour se rendre dans leur pays d'origine. » 

Article 57. 
Compléter cet article-par l'alinéa suivant! 


« Dans ce dernier cas, le détachement est 

accordé de plein droit. 
Article 76 bis. 

Rédiger comme suit le premier alinéa: 

« L'affectation d’un agent dans une autre 
commune est prononcée par arrêté du maire 
de celle commune, après préavis de (rois 
mois donné par l'agent au maire de la com- 
mune dans laqueïle il exerçait ses fonc- 
tions. » 

Article S2 

« Le comité du syndicat de communes dé 

termine, après avis de la cominission pari- 


nes 6366, 4288, 4101, 5361. 








(1) Voir les 
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on 
——— 
tire intercommunale, le etatut du personnel 
litularisé dans un emploi permanent à 
temps non complet, ainsi que les dispositions 
d'ordre statutaire applicables aux personnels 
pecupant des emplois ayant un caractère 
peoasionnel ou assurant des fonctions ayant 
un caractère temporaire et dont la nature ne 


u1 


peut leur garantir la stabilité dans leur em- 


pans les communes occupant 40 azents 
ge! plus, Soumis au même statnt, ainsi que 
dans les chefs-lieux du département, ces mo- 
datés eont déterminées par le conseil muni- 
cipal après avis de la commission paritaire 
comm inale. » 


ANNEXE N° 8029 


{Session de 1919. — Séance du % i iillet 1939, 
PROPOSITION DE LOT fendan! à abroger les 
dispositions prévues à l'article 2 (8 4) de ta 
loi du 3 avril 1942 en ce qui concerne le 
classement des stations uvales françaises, 
présentée par MM. Barylet, PDelcos, Badie, 


Caillavet, Guille, Henri Lacaze, Charles 
Lussv, Mme Poinso-Chapuis, M. Roclore, 
députés, — (Renvovée à la commission de 
ja farmille, de la population et de Ia santé 


publique.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, après une longue 
étude, le Parlement a voté le 2 juillet 19% 
une loi créant un statut spécial pour les sla- 
ons de cure de raisin et assimilant ces äta- 
ions, dénommées « stations uvales », aux 
stations thermales el, climatiques françaises, 
La réglementation d'hygiène appliquée aux 
slalions thermales et climatiques se trouvait 
done étendne aux stations uvales. Il s'agis- 
sait, en fait, de reconnaître la valeur médi- 

e de la pratique de la cure de raisin et de 

rpétuer une très ancienne thérapeutique 
en l'officialieant. 

La loi no 498 du 3 avril 4912 relative au 
régime des stalions classées précisail, dans le 
paragraphe 4 de l’article 2: 

En ce qui concerne les stations uvales Je 
classement est prononcé eur l'initiative du 
ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture par 
arrété concerté du ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, du 
ministre secrétaire d’Elat à l'intérieur, du se- 
crélaire d'Elat aux communications et du 
secrétaire d'Etat à la famille et à la santé. » 

itait done, à partir de cette date, le ratta- 





ue 
chement des stations uvales au ministère de 
l'agricullure et non plus, comme la loi du 
2 juillet 1993 l'avait précisé, ke ministère de 
la santé publique qui était habilité à pronon- 
cer le classement des élations et à en contrô- 
ler le bon fonctionnement. 

Ces disposilions avaient été prises du fait 
que, pendant T4 guerre, les stations nvales de 
cure ou de consommation raltachées à la 
fédération française des stalions -uvales de- 
vaicnt bénéficier des distributions de raisins. 
l éiait donc nécessaire qne Jes ministères 
de Fagriculture et du ravilaillement puissent 
connaitre l'usage fait des attributions effec- 
tuées sous leur contrôle et la loi du 3 avril 
192 pouvait s'expliquer tant qu'une régle- 
Inen'ation était nécessaire pour le fonction- 
hement des eélands dils « slations uvales », 
bien que ces stands avaient rien de <ommun 
avec les stations uvales de cure. 

Il semble aujourd'hui absolument indi<pen- 


1 + 


Sable de revenir à la loi du 2 juillet 19%5 et 
üè permettre, au seul ministère de la santé 
piblique, de prononcer le classement des sta- 
llons uvales de cure et d'en surveiller le bon 
onetionnement, C'est dans ce but que nous 
J'oposons au Parlement le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


\rt, Ler, — L'article 2 ($ 4) de Ja loi n° 498 
du 3 avril 1942 rélatif au régime des stations 
Classées est abrogé. 

Art. 2 — L'article 2 de la loi n° 19 du 
3 avril 4942 relatif au régime des stations 
classées est complété par le paragraphe 4 ré- 
digé désormais de la façon suivante: 

.« Art. 2 ($ 4). — En ce qui concerne les sta- 
lions uvales sur J'iniliative du ministre de 
la santé publique et de la population. » 





Art. 3. — Toutes les dishasitions de la loi 
ne 498 du 3 avril 1942 relative au régime des 
stations classées sont désormias applicables 
aux stalions uvales. 


—— © —— 


ANNEXE N'8099 


(Session de 1919, — Séance du 29 juillet 1949.) 
PROJET DE LOI porlant modification à la lé- 
gistation :ur les habitations à bon marché, 
présenté au nom de M. Henri Queuille, pr 
sident du conseil des ministres, par M. Eu- 


gène Claudius-Petit, ministre de la recons 
truction et de l’urbanisme, par M, Maurice- 
’elsche, ministre des finances et des af 
faires économiques, par M. Jules Moch, mi- 
nistre de l'intérieur, par M. Robert Lecourt, 
garde des Sceaux, ministre de la justice, et 
par M. Pierre Schneiler, ministre de Ja 
santé publique et de la population, — (Ren- 
vor à la commission de la reconstruction 


et des dommages de guerre.) 
, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la législation sur les 


habitations à bon marché dale de 1922, si 
l'on veut poursuivre et développer Fœurvre 
réalisée avant guerre, il est nécessaire d’'adap 


ter cette législation à la conjoncture actuelle. 
Une codificalion et une réforme d'ensemble 
des textes ont done été entreprises. Néan- 
moins, la promulgation d’une uvelle légis- 
laliom exigera un assez long délai. I est d’ail- 
leurs opporlun d'attendre que les organismes 
d'habitations à bon marché aient retrouvé 
leur assise d'avant guerre et de tirer les en 
seignements qui résultérent de l'application 





de la nouvelle Kgislation sur les loyers. Ce- 
pendant, les conditions économiques présentes 
imposent, dès maintenant, certaines modifi- 
cations à la législation afin de permellre aux 
organismes d'habitations à bon marché de 
poursuivre leur activité. Tel est le but essen- 
liel du projet de loi ci-joint qui apparait done 
comme mesure transitoire, pa ipport à | 
réforme d'ensemble dont ! principe a ét 
posé. 

Le décret-loi du 21 mai 19%8 a prévu que le 
montant des avances accordées par P'Elal aux 
offices et sociétés d'habilalions à bon marche, 
initialement fixé à 75 p. 100 du coût des oné- 
rations, pourrait atteindre %) p. 100 ! 
le remboursement de l'emprunt serait 
par un département où une commune. L'oc- 
troi de la garantie communale où départe- 
mentale a également pour effet de Imajorer 
très sensiblement le jrouvoir d'emprunt des 
sociétés de crédit iraomobilier. Dans la plupart 
des cas, les organismes sollicilent 
tiennent la garantie des collectivités locales, 
celles-ci étant directement intéressées à 
l'amélioration des condjtjons de l'habitat, 

Mais la caisse des dépôts et consignations 
n'est en mesure de signer le contrat d'em- 
prunt et de Jui donner suite que lorsque Ja 
délibération du conseil général où municipal 
tendant à l'octroi de la garantie a été ap- 
prouvée par l'autorité de tulelle. Les em- 
prunts portant en général sur une durée su- 
périeure à trente ans, cette autorisation sug- 
pose l'intervention préalable d'un décret pris 
en conseil d’Ftat, sur le rapport du ministre 
dc l'intérieur et du ministre des finances 
Une telle procédure exige de longs délais, st 
bien que la mise des fonds à la disposition 
des organismes d'habitations à bon march4 
se trouve généralement retardée de plusieurs 
mois. Ce retard entraîne pour le Trésor pu- 
blic une perte considérable en même temps 
qu'il compromet la réalisation de l’ensemble 
des programmes et la saine utilisation des 
crédits 

Les articles fer, 2 et 3 du projet de lo 
tendent à simplifier la procédure suivie en 
modifiant les modalités d'approbation des dé- 
libérations des conseils généraux e! des con- 
seils municipaux portant garantie du rem- 
boursement des emprunts contractés par les 
organismes d'habitations à bon marché et de 
crédit immobilier. 


A cet eflet, l'article 1°" dispose que les dé- 
libéralions des conseils généraux portant ga- 


Ge 
1 


= 





rantie d'emprunts amortlissables en plus de 
trente ans et votant les ressources néces- 


saires seront approuvées par ar ÿ du mi- 
nistre de l'intérieur et, pour les dépa nts 
soumis à tutelle conjointe, par arr - 
nistre de l'intérieur et du mi fl 





nances, 

Les arlicles 9 et 3 disposant que les déiiné. 
rations des conseils municipaux porlant ga- 
rantie d'emprunts amortissables en plus de 





trente ans el créant les 5S I . 
saires se o! \pprouveces par "Tr ai Fi- 
sart de L'INHICF 1r ei L HD Ert des 
finanres lorsq l'emprunt excédera 15 mil- 
ms. Lorsque ce | , » | ù il, 
S délibérations &s ip} t r- 
re l« ré tee ra! 
Le disposit S SUSVIS ‘ t également 
1! bles aux délibérations du SA mt 
des els mu dant 
| lica le | le 7 
] | Pa 15 mnillet 19% mod par le 
ticle 19 du déer dun Las 
En vonlication de l'article 9% di la 1! in 
5 décembre 1992, la valeur loralive des : 
tätions à bon marché individuelles doit, en 
principe, être fixée à 4 p. 100 du prix de re- 
vient. J 1Sq ren 1939, cette roportion €oistil 


tuait le critèçe selon lequel une habitation in- 


d'viduelle était ou non considérée comme ré- 


gie ar la législation sur les habitations à bon 
Mare In 

Le coût de Ja construction ayant :u5i, de- 
puis 1999, des augmentations particulièrement 
imporiantes, les maxima de lover a“tucile- 
ment applicables sont naturellement très in- 
férieurs à que serait la valeur locative des 
n < \dividuelles calculée sur la se 
pre e de : } 110 Les disposit $S SUS\ 
| I e ? de la ni du 5 désembre 19% ne 

rn int plus de discrimination réel! à 
d lu evide pt mie L'ar t ri uu 
projet de ci-joint, en ab 1 « )- 
sitions anciennes, régularise don: simplement 

ine SHUAILOH, « fuit 

Ma \écessaire que la loi } co 
que | end pa ibitatiot \ bon mmnar- 
ché. C'est po oi le second paragrapl 1e 
l'art 2 dispose que les loyers des hakita- 
tio \ bon marché ne doivet 1s dépasser 
les maxima prévus pa il | + { hre 
1947 et établit que S ns n eth 
doivent pondre ix caractéristiques déter 
minces l rrété jintermir « 

L rt | } { te loi 9 t tir: en 
maticre de { Î rmmob le { - 
q ces de l'in sihilité d'a! le S= 
p NE d FR du 5 d *mh'e 199 ll 
YO ) i in de 4 p. té entre In va- 
leur Jocati des mai<o ndividuelles « ur 
prix de rt jent el L b LS l le certi- 
he it admin if prévu la | du ©» dé- 
cemhr 192 ne & désormais plus exi- 
cible e cerliticat avait, e1 F jet 
a à ition des disnosit n S- 
Visées, aujo rire e À 
Î 1 à DT 1 | {  ° 

] L Î x 8 U 11 } { Î t ol _# 
| du permis de € ire, du ce t 
de « fo , pr ir ( | | a 
lits et reg Hi} e Via 0 [EE | 
après avis conform les ehe s « es 
Gépartementaux d rhai le € le Fhabi- 
lation, donne doute garantie quant à l'ohser- 
valion des caractéristiques deterrmneées par 
les pouvoirs publics. 

PROJET DE LO 

Art. {er ] cle 41 de ln | Ju ! it 
1351, modifié € jernier lieu par Ü de 
la loi du 15 août 1926, e:t Ï n 
alinéa final à i ] 

« Tountelois, les délihéra! I lg 
generaux, 1 ordant d'une ] 1FE, à ga Le 
départementale pour le service d'en ts 
sumortissables en plus de trente ans, @l '- 
tractés par des offices publics ou Ges 50 3 
d'habitations à bon marché, ou par des <0- 
ciélés de crédit immobilier et volant, d'autre 
part, 105 ressources nécessaires pour ire 
face à cet engagement ainsi que celles prises 
en application de Flaxlicle 73 de Ja loi du 
135 juillet 1928, modifié par l'article 10 du 


décret-lof du 24 mai 193 et accordant une 
participation du département pour Famor'is- 
sement Ces emprunts comtraclés par les orzga- 
nisines Ci-dessus désignés, sont approuvées 
ce arrété ministériel où inlerminisériel dans 


es conditions fixées par l'article 4 de la loi 
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du 2? décembre 1910, mod hé e dernier lieu Il résulte de ces textes que demeurent as- ET ] 
par l'art 6 de la loi 11-1585 du 8 août | sujetlis au contrôle parlementaire les em- | Compte définitif au 2 février 1919 de 
1957. » prunts qui ont été ou doivent être autorisés faites sur les fonds de l'emprunt : 
Art 9 L'article 142% C de la loi du 5 avril } Par une loi, c’est-à-dire tous les emprunts 
484, md en dernier lieu par l’article 163 | antérieurs à Ja loi du 31 mars 1932 et les éme ss ses | 
de la lo e 1945 t com é ainsi | prunis poslérieurs à celte Joi qui feraient l'ob- * ® 
qu'il 4 jeU a une garantie métropolitaine, RÉCAPITULATION 
Toutefois, les dé'ibérations des conseils C'est i i » le Parlement 4 Ù ‘ne | 
. ést ainsi que le Parlement à norma.ement A | 
LEE 1 | lant la garantie nrnunaäaie contrôlé jusqu'à épuisement des crédits les To! Lux du chapitre JI-2, 9.925 68S 10 l 
QU ( Hprun imortissables en situations afilcrentes aux emprunts 12, 4907 | Joiaux du chapitre IV, 44.761.121,19 | 
j’ ( s par des offi et 1912. Depui:, ne sont plus assujettis à son | Totaux du chapitre V, 9.052.32%,09 1 
pui Ù d'hal \ DON ! contrôle que les comptes de l'emprunt 1920. Jotaux du chapitre VIF, 126.081.571,51 Fr, 
in és de crédit immo Ces comptes i lui avaient été résulitre- Fotaux du chapitre IX, 3.300.000 F, 
b: ( pal et par ie ii #. SE, ge Perrine De DER Totaux de l'office des routes, 194 
: TT de l'emprunt | MENT Souris jusqu'à la dernière guerre mon- Totaux généraux, 212.756.112,80 1 
: 15 of oran dia'e n'ont plus fait l'objet que d'un contrôle Me à S . 
ë ss adiministrali pendant la période de suspen- 
20 : du « oi ( : 3 , ” à son de ja Kégaiité républi «dine, 
g \ É Soucieux de l'application de la loi et des 0 
s | ; 27 prérogatives parl SA par ore-] le Gouvernement ANNEXE N 819? 
, , 1 décidé de reprendre la transmission régu ee 
\ ] = { 112 à | \ P ment la NT Ing a1 a! le 
] Î i litie 1 l | se < st ke ; : 7. etre n | {S clé ] 13:90 Car x y | x 
+ l'emprunt autorisé par la loi du 19 août 1920. essSion de 1949, — Séance du 29 juill \ 
i 1 2 { | 1 { 11} : , mt Il n 
a El SONSCHUCNGE, le G té run rpénrdy HO | PROJET DE LOI relatif au déclassement 
| 1 | ñ le Ir & ineltire vd = «lé lilr AUIONS 1 projet partie du domaine de la forfification 
mi ; ic loi ont la lt il il place de Bordj-Bou-Arreridj !{A\lzr; 
| ein D | sentés au nom da M. Ilenri Queuille 
i el PROJET DE LOI sident du conseil des ministres. par M 
J u di : | er ERERRT an Ramadier, ministre de la défense 1 
« « n OÙ pa Article unique. — Est approuvé le compile | et par M. Max Lejeune, secrétail 
< } a ralle élit (, ‘annexe, de l'em] 101 pendant PeXCT- | aux forces armées, — (Renvové à la 
pi n | 1 " e la 1 { e 1941 se fonds de l'emprunt que le UOou- | inission de ja défense nalionäle. 
du * (o1@ { par l'a e 40 vernement du proteclo] il tunisien à élè au- 
ï | 21 im E et da uns {o \ réaliser par la loi du 19 août 1920. EXPOSE DES MOTIFS 
AE { )U I ui st 
ph | l les org Compte définitif au 2 février 192 des dépen Mesdimes, messieurs, la municipal 
n l , sori ( S ses fJaiti ur les fonds de lentprunt | Bordj-Bou-aArrer 1j a demandé la cesii 
G | i S pal e 1: i 1929, diverses parcelles de terrains dépendant 
a! modifié e mnt e » PR OT UN PU EVA MODE PS UT 0 ON ln EPP forlifications de la place de Bordj-Bou-Ar 
À , Cont abrogées les d sitions dé reclassée dans fe aomaine public mil 
l'artic'e 2 de la 1 in 5 d mbre 192% mod RÉCAPITULATION 2e série des places de guerre) par le d 
fic par ; e 321 de la loi du 13 juillet 1925 To! tu chanitre IL2. 9925.68 10 F du 20 mai 1959. 
et par l'article 122 de la loi du 20 décembr olaux du chapitre 1-2, 9.923.6S°,10 PF. rrai ‘sente 
192 tant qu'elles fixent Er il e lo «rs Totaux du chapitre IV, 11.101.121,49 F. ny SRE, ue utent pas d in 
at res" TA per Totaux du chapitre V, 9052.326,09 F, être aliénés el peuvent, Sans I1nconvéni , 
En sna e de constructions nouve!les, les Totaux du chapitre VII, 12:.796.121,01 F,. dB umgécirs Lu . ; 
avantares concécés par le lépislalion sue Îles Totaux du chapitre IX, 3.500,00 fran S, Leur cession exige toutefois un décla 
ha! i!iOns l bon marchés s'app IqQuent aux Totaux de l'office des routes, 19.455.103, 11 F. inent préalable. 
maisons destinées À l'habitation collective ou Tolaux généraux, 211.470.062,40 F (1). C'est à ce souci que répond le projet 
aux maison individuelles satisfaisant aux ———_——— loi suivant. 
caractéristiques déterminées par arrêté inler- 
ministériel et dont le montant du 1! ver, s’il PROJET DE LOI 
s'agit d'immeubles destinés À la ‘location. o 
atleint le chiffre fixé par arrûté interministériel ANNEXE N'28101 Article unique. — Sont déclessées les par- 
conformément aux dispositions de l'article 5 CPE SEE Lens DORA ON DRE IE PR Joint à la 
de Ja loi n° 47-1686 du 3 septembre 1917. présente loi, narcelies faisant partie du 
art. 5. — Les emprunteurs ces sociétés de | (Session de 1919, — Séance du-29 juillet 1959.) | maine de Ia fortification de Ja place de Bo: 
crédit immobilier visés à l’article 19 de la loi sé ln ; : : Bou-Arreridj (Algérie). 
du 3 décembre 1922 qui ont produit, pour une PROJET DE LOI ayant pour objet d'approuver, 


opalion de constructions nouve:les, le permis 
de comstruire, dispensés de présenter 
certificat administwatif prévu par l'artic'e 45 de 
da loi du 5 décembre 1922, 


Le 


' 
SU) 


ANNEXE N'8100 


{Session de 1919, — Séance du 29 juillet 1949.) 
PROJET DE LOI avant pour objet d'approuver, 
conformément aux dispositions de l'article 7 
de la loi du 19 août 1920, le compte définitif 
du budget des fonds d'emprunt du protecto- 
rat français en Tunisie jour l'exercice 1941, 
présenté au nom de M, Henri Queuille, pré- 


silent du conseil des ministres, par M. Ro- 
bert Schuman, ministre des affaires étran- 
gères, et par M. Maurice-Petsche, ministre 


des finances et des affaires éconcmiques, — 
(Renvoyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-<dames, messieurs, la convention de la 
Marsa du 8 juin 1883 a interdit à la régence 
de Tunis, en son article 2, alinéa 2, de con- 
tracier aucun emprunt sans l'autorisation 
préalable du Gouvernement français. 

L'arlicle 2 de la loi du 9 avril 184 approu- 
vant ladite convention a stipuk que cette au- 


torisalion ne pouvait être accordée que par 
une loi. Toutefois. l'article 108 de la loi du 
81 inars 1932 a précisé que les emprunts ne 


laisant pas l’objet de la garantie du Trésor 
trançais ne seraient subordonnés qu'à l’au- 
lorisation simullanée des ministres des finan- 
ct des affaires étrangères. 


tes 





conformément aux dispositions de l'article 7 
de Ja loi du 19 août 1926, le compte définitif 
du budget des fonds d'emprunt du protec- 
torat français en Tunisie pour l'exercice 
1942, présenté au nom de M, Henri Queuille, 
président du conseil des ministres, par 
M. Robert Schuman, ministre des affaires 
étrangères, et par M. Maurice-Petsche, mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques. — (Renvoyé à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a 
soumis, d'autre part, à l’Assemblée nationale 
un projet de loi ayant pour objet d'approuver 
le compte définitif pour lexercice 1941 du 
budget des fonds de l'emprunt tunisien auto- 
risé par la loi du 19 août 1920. 

A cette occasion, il a préc'sé que, soucieux 
de l'application de la loi et des prérogatives 
parlementaires, il avait décidé de reprendre 


la transmission régulière au Parlement des 
comptes annuels dudit emprunt. 

I a l'honneur, en gg de sou- 
mettre à vos délibérations le projet de loi 


dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est approuvé le compte 
définitif, ci-annexé, de l'emploi pendant l'exer- 
cice 1942 des fonds de l'emprunt que le gou- 
vernement du protectorat tunisien à été auto- 
risé à réaliser par la loi du 19 août 1920. 





(1) En raison de l'arrondissement au décime 
le total de la dépense à été porlé à 211 mil- 
lions 470.062,50 F, 


ANNEXE N'8103 





(Session de 1949, — Séance du 29 juillet 1919) 


PROJET DE LOI tendant à ratifier le décrèt 
du 3 avril 1919 approuvant une délibération 
du conseil général de Saint-Pierre et Mique- 
lon en date du 1°" décembre 1948 relalive à 
la réduction des formalités douanières 01: 
jes marchandises ayant transbordé dans lt: 
ports étrangers adinis pour le transport e: 
droiture, présenté au nom de M. Herr 
Queuille, président du conseii des mini-- 
tres, par M. Paul Coste-Floret, ministre de 
la France d'outre-mer, et par M. Tony Re- 
villon, secrétaire d'Etat à la France d'oulrt- 
mer. — {Renvoyé à la commission des alfal- 
res économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, délibérant conform- 
ment à la procédure établie par la ioi du 
13 avril 1928 sur le régime douanier colonial 
et les décrels des 2 juillet 1928 et 12 juin 
1931 qui en fixent les modalités d’applica- 
tion, le conseil général des îles Saint-Picr'e 
ét Miquelon a pris, en raison des difficuiit: 
des communications entre Ia métropole el 
ce territoire, une délibération tendant à t‘- 
duire les formalités douanières pour les mar 
chandises ‘françaises ayant transbordé dar: 
les ports étrangers admis pour le trans} oi: 
en droiture. 


Cette délibération. s ‘pour but de dispen-cr 





les importateurs de marchandises françaises 
du visa des pièces justificatives dans chaqu? 
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: . . n : . … 
port d’escale par l'autorité consulaire fran- [ médier, s'il était précisé que les bénéficiaires } n'a jamais pu a de © en rai: de l'ap- 
caise et de limiter ces pièces aux certificais | de Farticle 2? de la loi ont droit au maintien | posi \ fornxe à \ endroit | < à 


rigine et aux passavants. dans les lieux, s'ils étaient 4 re en Dposses des 


Ladite délibération, qui a reçu l'accord du | sion régulière à la fin de l'a » {938, Tout en Les ar nenis de Ï { 


Gouvernement, a été approuvée par décret | iaissant, si besoin élait, le « au juge der 5 \ 
L du 3 avril 1949. fixer le montant des joxers en cas Je désac- La mesure propos léros t - 


Fn exécution des dispositions de l’article 12 } cord. nent aux pri | | la loi du li 
de la loi du 13 avril 1928, le décret du 3 avril Telles sont des raisons pour lesquelles nous | 1925, aux terme: | e peuvent èt l 
auia précité doit être soumis à la ratification | avons Fhonneur, mesdames, essieurs, de | en compte, r le eaicul de (8 dar tt Mare 
du Pariement. vous de )j la ] tion de loi ervices rend xesivemet \ l] re 

Tel est l'objet du présent projet de loi | suivante: munérés directement sur des Lts bndgé- 
que nous avous l'honneur de soumettre à PROD + ÿ DE LOI tu ' T im a | 1- 
vos délibérations. l dans wne pi 1 à la charte « { é 

Article unique. — Est ratifié le décret du trlicle unique. — L'article 9 de la loi no 4 le+ serv Fi I s eX- 
a avril 1919 approuvant une délibération du 3 ! S | | I 
4e décembre 1918 du conseil général de d'il 








Gaint-Pierre-et-Miquelon tendant à Ja réduc- | “premier alinéa — Les bénéficiaires de | I£351eS np au vs 199 
tion des formalités douanières pour les mar- | l'article 2 ont droit au m it dans !es lieux | ‘ : : 1 : 
chandises avant transhordé dans les ports tion ; : ! " I 
étrangers admis pour le transport en droi- en | l e ü > 
{ul ] \ fis x en 
ANNEXE s LE 2 de - | 
} t 
Décret du 3 avril 1949 approuvant une délibé- I x évenluel- LE | ps Ne 
ration du 1% décembre 1948, du conseil e af | éficient les ins des i 
général des îles Saint-Pierre et Miquelon er : : À ni tk | ter is d il 
tendant à la réduction des formalités doua- (Le reste sans changement.) le la pe en 
nières pour les marchandises ayant trans- compte ii 4 


bordé dans les ports étrangers admis pour pus en a - de raaîre, « 
le transpert en droiture. not Mr or de Do DR 0. 


président du conseil des ministres, 








sur le rapport du isitre de la France Ë PEN? ni at de an d ( es. Nous 
d'outre-mer et du ire d'Etat à ja | (Session de 1919. — Séance du 29 juillet 1919 avons né rm réfu : tre O- 
[ e d'outre-mer Ë : s toi: ! tiré des nes à 
: FROPOSITION DE LOT transm r M » Pre Père S RARES ! . d 
b + UT RS RU R d E dv É + 6,4 v'e T'e lent du seil de la R t ‘ Ent 1il l l lb 243 ( 21 
siueril @ ‘ONSC's u6 id He; 14 ° ’ à 4 travent 1 
Décrêle : à modifier l’arlicie 5S de !la loi au 20 se! : | su | Si at: 1008 
Art, 4er, — Est approuvée la délibéralion LE res 2 ant à attribuer aux änstitu- | M- | Ï ICJA QIre NS SO > 
1 r sce hr O1 À anse chénér: 1 bete e* L CRT - D + : A res 
ÿ" + t re + Miquel _ LS néral dl teurs et institutrices de mairie comple- | | ae 
Îl unt-Pierre et Miquelon, ‘endant à la ment de pension de retraite ha<6 ! le à nr 
] tion des formalités douanières pour les trailement recu par eu: mme secrétaires | 
marchandises ayant transbordé dans des ports de mai On e par M. Léo Ham | ‘re po 
ngers admis pour le transport en droi- sénateur. — (Renvorte à la comn des | el ( | Li 
! Ÿ « { s » 144.11 | : \ < 
Art, 2, — Le ministre de la France d'outre- dt des da licie d'u pen EL 4 


r et le secrétaire d'Etat à la France Vue traites des | RE pm ec © 
ilre-mer sont chargés de lexécution du EXPOSE DES MOTIFS vilés 10 si ( à 1 ICC Vice 
ésent décret qui sera publié au Journal SE ue ! « 1 SUCRES 

ciel de la République francaise et inséré Mesdames, me<s<ieurs la ut ion de l’allo- , dE _. : 


tent Ln bed 


au Bulletin officiel du ministère de la France | cation d'un complément de pension de re- 5 de ) ar As s-- | . 
Ilre-mer. traite aux secrétaires de mairie inslituteurs à | * Re rs PR pr ee 
Fait à Paris, le 3 avril 1949. fait, depuis longtemps déjà. l'objet «e nom- | Ré : tete chéfite Ir 
$ breuses propositions tendant à aimnélorer Ja ue ‘ ] “43 » 4 
Signé: JIENRI QUEUILLE. fension de retraite des instituteurs vublics L 2 ” 
pen lon dt FeLraiIte it Jlistitui Di . I eUXx 
Par le président du conseil des ministres: ayant exercé l'emp:oi accessoire de Secrétaire Lo. | 
Le ministre de la France d'outre-mer, E PeMes . LS Nr Le re C, | e r les ! leurs-res 
£ . a e rent 1e exIes dennosc 1 CCE ( À f ' t ' n. 
Sio i * dAyr )STE- \PET l ce 1 L P 1 { | 
Signé: PAUL COSTE-FLORET. remonte à 1921, et il est dù à M. Cornudet; ex ent A 
Le secrélaire d'Etat à la France d'outre mer, | ses dispositions furent reprises dans le projet niin l ( le c 
Signé: TONY REVILLON, examiné par ure commission paritaire insti | < ” 
tuée au ministère de l'intérieur par M. Marx |". ! ’ P= 11 
. Dormoy. Sous le n° 5250, une proposilion de |. HU s, ni os phase AN Rp et leur ÿ 
loi fut déposte le 10 füvri 1959, au nom de | : % : ; Fa phprenn LE : j 
0 3500 députés, tendant à l'octroi de cette allo- |! os +. Don 4 
ANNEXE N° 8104 atinn sembie or vb l'ajouter 
+ : pus d ‘ 1 Co:’t \ (! 1! \ 11 u 14 Î 
anse Sans faire lhisiorique de propositions qui . , , 
La nn ARS xs ce: à ra < PR rve Hu en Jin 0 tite mem ret Î 
iui SuccCcacrent, ki nous SUHIFA de rappeiel + . "0.0 l ” 2 | F Aa 


{(Stssion de 1919, — Séance du 29 juillet 1919.) { au cours de ia première Assemblée _Cons- ei ok”, sit Fe + ss thai e c < ’ >. i 


$ ASIE pre è tituante, M. Naegclen avait déposé une propo- 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’ar- sition de loi (n Gi) q i reprenait de termes 
1 


! 





Ucle 9 de Ta loi du ter septembre 1918 Sur | d'une proposilion 4e loi de M. Monnet, dépo- | ** de lent t les ; 
les loyers, présentée par M. Degoutte, dé- sée le 10 février 1929, et qui avait pour objet | . H existe d > le 
| lé — (Renvoyée à la commission de Ja de tenir compte aux 4 : états de mairie ins- ins 3 | il r: | ha l f 
Juslice et de législation). tituteurs, pour le caicul de Jeurs pensions, du rar k ; . 1 Sri tu ! 
trailement recu par eux au titre d'employés | =" 90 re ben «ce lp + "15e SN Es A 

EXPOSE DES MOTIFS COMMUNAUX. PS ETS SO Sn D 

La proposition de M. Naegelen fit l'objet uo V ement à lui-même re°o U qu Vin 

Mesdames, messieurs, l'examen des disposi- | du rapport de M. barou (ne 314 du 31 janvier | 7" no ci ox + Ne date vase à 
lions Jiverses contenues dans la loi du {er sep- | 1916) qui fut adopté à l’unanimfté par Ja com- | #1 même époque était np mie 2 he é 
lembre 1948 concernant les locaux pris anté- | mission des pensions civiles et militaires, mais D D, PSS us Qu" j 
leurement en location par les administrations | ne fut pas discuté par l'Assemblée 1931 Utua . égard UR JOUR CE QUIS ÿ 
puoliques, fait ressortir qu'à l'expiration des Au cours de la seconde Assemblée consti- | M ont insUil lietion du nul des pen- 3 
aux conclus entre :es parties, l'occupation des | tuante, MM. Minjoz, puis Charles Lussy SIONS en mème temps qu n aient î 
immeubles n’est assurée que jusqu au terme | rent, en leurs noms, la proposilion de l'interd \ du nul des 10n Or, il H 
Qui Suivra le 4er janvier 1919. gelen. Ces deux textes furent rappot on | est presq nues paru que ceil de sai ! 
Les locaux éventuellement rendus vacants 1946 et 1917 par M. Darou. Son rapport fu! 1 \ ne f ait è appliquée pour les Î 
ne peuvent être affectés qu’à l'habitation et, | encore adopté à l'unanimité par la commission | HiSHieUrs SCCrERNITreS de mairie, sans les 
Mme au cas où l'usage administratif est con- | des pensions mais ne fut pas discuté par l'As- | PUS Eras: $ dommag % mcernant l'adminis- : 


servé, le juge peut être chargé de déterminer | semblée nationn’e (ration Ge la plupart des communes rura’es 
le montant des loyers. La proposition de loi que nous avons déposée C'est pourquoi, dès le mois de mai 134, 

Ces dispositions laissent toute latitude aux | nous-même. le 9 anars 1948, devant le Conseil | une c'retbaire ministérielle e:t v:nue jndi 
propriélaires et gérants de demander des | 4e la République sous le n° 200 n'a pas connu | quer qu'il n'y avait pas lieu d'appliquer aux 
oyers excessifs, sous la menace, en cas de | un sort meilleur fainsi que notre proposition nmstituleurs-<ecrétaires de mairie la réglemen- : 
refus de l'administration locataire, de repren- | de résolution no 8, année 1948). talon prohibant le cumul d-s fonctions, Mais Î 
dre possession des lieux et de les affecter à Cette succession de propositions, dont l'une | si l'interdiclion du cumul! des fonctions à été ; “È 
l'habitation. tut même adoptée par la chambre en 4928, | ainsi écartée, it est inéquitahle de vouloir } 

ll ne découle incontestablement des abus aux 7 — —— — —— reténir l'interdiction du cumul des, pensions } 











u 
quels la modification de l’article 9 pourrait re- {1) Conseil d2 Ja Répuhiique, n° 730. qui n'en est que le currollaire. 
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du ft I move des ! 5 “ern.ères an 
« » 
Art. 4 Le financement de « pension 
1 ÿ 1 a [aco > va 
jo I { 6 P. su | ffi ce 
| h du secrélaire de mairit 
20 | « { à ( p 100 di ce 
i nt s inise à la charge des comm 
11} 1 { ‘1 i inst 
93° Ï eff ( r iltement 
l s I d naïrie € | sSUubvert 5 
ARRET lis Seront recl es pa une Cdisse 
1111 d (1 } ) d His irs 
nditions prévues par les artirles 45 à 56 
de l'ordonnance du 19 octobre 1915. 
A! ; Les s élaires de mairie fnstilu- 


leurs déjà retraités, à Ja Gale de 
plication de la présente lai, qu 


nuise en ap- 


auront exerci 





1 fonclon de secrétaire de mairie pendant 
111 l L ji / 1 Il > pourront bé rx {icier 
le Ja \ ipléimentaire à fa condition 
I \ ( rélroactivem la ‘volisalion de 
6 p. 100 sur montant de Icur lrailement 

umunal des trois dernières années d'exer 

Art. 14 Les disposil de la présent 


ANNEXE N°’ 8106 


le 1919, — Séance du 29 juillet 1919.) 


seil 


lran<mis par M. le prés 1 

ue id Républiq ie sur le projet de loi adopté 
par l'Assemblée nationale, tendant à insti- 
tuer un laboratoire national du ministère de 
la santé publique et üe la population grol- 
pant en un labormoire ut t 


le laboratoire 
il du ministère de Ia santé publique 


itent du Coi 


AVIS 


ique 


( le Ha population, le laboraloire de 

} le di inéd caments antivénériens el 

| périeur de vaccine (1) Ren 

à là Comm in de la famille, de la 
popul mn el de la santé publique.) 


Le Conseil de la République émet l'avs que 
le projet de loi, adopté nar l'Assemblée na- 
tionale en première lec'ure, soit amendé 
comme suit: 


'ROJET DE LOI 


LABORATOIRE NATIONAL DU 
PUBLIQUE ET DE LA POFPU- 
MÉDECINE GROUPANT 


TENDANT A INSTITUER UN 
MIXESTÈLE DE LA SANTI 
LAYION ET DE L'ACADÉMIE DPI 
EN UN LABORATOILE UNIQUE LE LABORATOIRE DE 

! DES MÉDICAMENTS ANTIVENERBIENS ET 
SUPÉRIEUR DE VACCINI 


à parlir du 1° juillet 
du 


populalior € 


laboraloire national mnistère de 


la santé publique et de la 





l'académie de médecine, chargé d'effectuer 
les analyses précédemment assurées par Île 
laboratoire central du ministère de la santé 
pubiique et de Ia population, le laboratoire 
de contrôle des médicaments antivé] ens et 
Li (ut IpCFICOUI de vaccne 

La lab iloire esl piace sous l'autorité du 
minislre de la santé publique et de la popu- 


‘ontrôle de l'académie de 


’ 
P 


Disjoint par le Conseil de la 


République. 


Art. ? bis (nouveau). - 


partir du 90 ju.n 1939 le 
publique et de la 


du ministère de la santé 
population, le laboraloire de contrôle des mé- 
l périeur 


Sont supprimés à 
laboratoire central 


dicaments antivénériens et l'institut su 
de vaccine. 
Art. 3 — Un déert 


démie de médecine 


t pris après avis de l’aca- 
sur le rapport du min'stre 
de la santé publique ct de la populalion et 
du ininisire des finances et des atlaires éco- 
nomiques délerminera les condilions de fonc- 
lionnement du äboraloire national du minis- 


tère de ia santé publique et de l'académ.e 
de médecine, 





(4) Voir: Assemblée nationale, nes 7:56-7883- 
1055 et in-8o no 4990, Conseil de la République, 
n° bis (année 1949). 





Art. 3 


le rapport 
{ 


nouveau) 

Ininisire 
t de la population et 
1 des aMaires 


{ 
personnel des 
{ 


bis — | Il di C1 
de la santé 
Lt du ministre d 
économiques délermi 


trois lab 


«lu 


iraloires au 

tre reclassé d 

ihistère de la 

lation et de l'académie de 

sonnel en fonction au 1 
1 


controle 


médecine, | 
mai 1919 
des méd fi 

nation 
15 de la loi du 1s 


(! à 1 
COTHINH SUHE. 


notamment 
L'arlicte 
le contrôle es mél 
fournis aux di 
ministère de la santé D 

populalion et de l'académie de 
decine sont com} dans dépenses 4 

ées à l'alinéa ci 


; 6riens 
laboratoire du 
et de la 
“ ris les 
fonctionnement vi ù 
Les frais de contrôle du vaccin anti 
Fque fourni aux servi publi sont 
entre FElal, les départements « 
munes dans 165 conditions fixées pa 
licle 26 de la loi du 13 février 1902. 
4 bis. — Disjoint par le 





Conseil de \ 


Art. 5. — Donneront lieu à la perceptio 
laxes, dans conditions qui seront dé 
minées chaque année par arrêté du mir 
de la santé publque et de la p pulal 
du ministre 
noriques: 
Les analyses, examens et essais cor 
nant Jes eaux, produits et appareils 
lesqu 15 est exigé l'avis du conseil sunéri 
d'hygiène publique de France. | 
Mel à a réglementation en visueur « 
notamment, à l'ordonnance du 18 juin Î* ! 
por! des eaux minérales, 
décret du 30 avril 1930, à Ja 
avril 1897 sur les 
alimentaires, 
1991, à Ja 


tes 


des affaires 


iinances et des 


conf 


int reglement 
difi‘e ir le 
loi du 16 


I=<es 


produi S là 
modifiée par la | 

loi du 13 février 1902 
à La loi du 16 « 


pourra 
de vente du produit. 


Sur 
santé publique et de Ja ) 
pour l'exercice 1919 par la loi. 
1992 du 31 décembre 1918 et par 
Y somine lolale de 


» sur 


! j { ' 
{il 0) OL 11 0 
des textes 
203%5.000 | 
livemeut ann les chapitres 





central Au m 
l'académie de médecine - 
— Traitements, 911.000 F. 
119. - Laboratoire cent | d n 
médecine, 
contractu 


: r ] , 
nistéré et ae lacademie de 


Emoluments des employés 


Cha Laboratoire central du mi 
nistère: el de l'académie de médecine, — 
Personnel auxiliaire. — Salaires, 487600 F. 

Chap. 121. — Laboratoire central du mi- 
nislère et de l'académie de médecine. — 


nnités. 930.000 F. 

Chap. 309. — Laboratoire 
nistère et de l'académie de 
Malériel, 109.000 EF. 

Total, 2.035.000 F. 

Art, 10, — II est ouvert 
publique et de da 
l'exercice 1919, en addition. aux crédits al- 
loués par la loi no 48-1992 du 31 décembre 
1918 et par des textes spéciaux, des crédits 
s'élevant à la somme flolale de 6.871000 F 
applicables aux chapitres ci-après: 

Chap. 417-2 — Laboraloire national du 
ministère de la santé publique et de la 
populalion et de l'académie de médecine. — 
Personnel titulaire. — Traitements, 2 mil- 
lions 28.009 F, 

Chap. 118-2. — Laboraloire national du mi- 
nistère de la santé publique et de la popu- 
lation et de l'académie de médecine. — 
Agents du cadre complémentaire. — Traite- 
ments, 916.000 F, 

Chap. 1192, — 


central du mi- 
médecine. — 


de !a 


au ministre de ! 
population, pour 


ant 
sante 


Laboratoire national du 


ministère de la santé puhlique et de la po- 
pulation et de 
Emoluments 
1015.00 EF, 


médecine — 
contractuels, 


de 
employés 


l'académie 
des 
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hap. 120-2 — Laboratoire national du mi- 
nistère de la santé publique et de la popula- 
lion et de l'académie de médecine. — Per- 
connel auxiliaire, — Salaires, 864.000 F, 
Chap. 121-2, — Laboratoire national du mi- 
ère de la santé publique et de la popula- 
tion et de l'académie de médecine: indem- 
nités, 112.000 F. 

Chap. 3092, — Laboraloire national du mi 
nistère de la santé publique et de la popula- 
ton et de l'académie de médecine: maté- 
| 500.000 F. 


Total, 6.871.000 F. 

Art. 11, — Le paragraphe 2 de Particle 38 
û \ loi no 48-1992 du 31 décembre 1418 est 
« =Ù * : 

dr. 12. — Les évaluations de recettes au 


budget général pour lexer e 19159 sont ma- 


es d'une somime de 1.839000 F apli- 
cable, sous le paragraphe 4% : « Produits di- 
3 », deS « Produils recouvrables en 
] e », à la iigne nouvelle 1182 « Produits 
des taxes sur les analvses, examens et eon- 


troles effectués par le laboralaire national 
du ministère de la santé publique et de la 
population et de l'académie de médecine ». 

3, — Sont GCations 
et suppressions d'emplois figurant sur l'état 
à Ja présente loi. 


autorisées les cri 


ŒE1\T DES CRÉATIONS ET SUPPRESSIONS D'EMPLOIS 


[UEES AL IITRE DE LA PRESENTE LOI 


L 1 iraloire central du ininistère 


ct de l'acadénue de médecine. 


Fonctionnaires: suppressions, 11 
nts contractuels: suppressions, à. 

vents temporaires: néant. 

Agents auxiliaires: suppressions, 4. 


Ouvriers tilulaires: né 


Ouvriers non titulaires: suppressions, 


Laboratoire de contrôle 
des médicaments antivénériens. 


Fonclionnaires: suppressions, f{f{. 
Agents contractuels: suppressions, 6. 
Acents temporaires: néant. 

Azents auxiliaires: néant 


. satin! es r 2 = ° 
Ouvriers lilulaires: suppressions, 2. 


Ouvriers non lilulaires: suppressions, 5. 


bhoraltorre national. du ministère de da 
anté publique et de la population et de 
l'académie de médecine. 


si 


Fonctionnaires: créations, 17. 
Agents contractuels: créations, 6. 
Agents temporaires: néant. 
Agents auxiliaires: créalions, 10. 


Personnel indermnilaire. 


Laboratoire central du ministère et de 

l'académie de médecine:  “ 

Laboratoire de contrôle des médicaments 
anlivénériens: suppression, 1. 

Institut supérieur de vaccine : suppres- 
Sions, >. 

Laboratoire national du ministère de JÎa 
santé publique et de la population et de 
l'académie de médecine: créations, 4. 

Totaux: suppressions, 51; créalions, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
2 juillet 1919. 


suppressions 


97 
21, 


Le président, 
GASTON MONNER VILLE, 


Signé : 





ANNEXE N° 8107 


(Session de 1919. — Séance du 29 juillet 1919.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à assurer la 
coordination des transports publics de voya- 
geurs, présentée par M. Regaudie, député. — 
(Renvoyée à la cominission des moyens de 
communication ct du tour'sme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la nécessité de coor- 
donner les diverses formes de transports pu- 
blics de voyageurs n’est plus guère contestée. 





Mais de grandes difficultés surgissent dès que 


l’on tente de concrétiser les prin es de cette 
coordination. ; 

Si l’on examine la © ion d e d ( 
ligne secondaire de Chemins de fe , vi Col 
late que l'intérêt des transporteurs routiers 
commande que l'on ferme cetle ligne, que 


les employés de ces lignes souhailent une ex 
ploitation plus modernisée par autorail, et 





que les usagers. tantôt demandent le ma 
en du rail qui permet une vie économique 
plus intense, offre souvent plus de cenlort 
réel et de régularité que la route, tantôt pe 
des motifs d'économie ou des raisons | iles 
admellraient la création de lignes d'autol 

Il s'agit donc d'une &« rie de proi lèômes p r 
la solution desquels on peut roser qu J les 
pruncines £ÉERPEFAaUux, Inais qui t fa:t Pré 
se régleront de façon satisfaisante qu'en te 
nant comple des éléments particuhers di 1 
que affaire, Les collectivit: dé! ten les 
sont donc particulièrement qualifiées pour 
réaliser celle rdination L'ass \ des 
présidents de conseils généraux s'est di 
longuement penchèe sur ce problème et rs 
travaux ont {rès larzement in<piré la propo 
sition que j'ai l'honn de 5 ( ‘ 

Les princires que nous avo etenus l 
simpl S « 

lo Séparalion très neîle de quest! 
cernant les transports de voy “eurs de cell 
touchant les transports de marchandises, ces 
deux problèmes étant d'ordre différent, tant 
au point de vue juridique que du point de e 
so'ial et économique 

20 Constatalion des modificati terve 
nues dans la silual!ton cet 3 
des grands principes de la coordina 
pliquer dans le cadre national e « 
besoins du pa: orientalion de ! uvil ( 


pective de chacun des grands modes de trans 
port, 


3e Responsabilité donnée aux colle { 10 
cales de l'adaptation de ces principe géné 
raux aux diverses Situations départementales: 


que ce soit pour l'établissement du plan d 
partemental des services de voyageurs (tracé 
des lignes, longueur, fréquence, h: re des 
servives), pour loules am<iorations à Y ap 
porter, dans les limites de la réglementation 
nationale (modification des services existants 
et création de lignes nouvelles) où pour dt 
terminer les systèmes d'exploitation les plus 
économiques et les mieux adaptés à la silua- 
tion du département; 

so Création, dans chaque département, d'un 
comité technique départemental des trans- 
ports avant pour rôle, létude préalable de ce 
plan, l'examen des moyens de sa réalisation 
technique, le contrôle permanent de la ges- 
lion des services et jouant auprès des con 
seils généraux le même rôle que le conseil 
supérieur des transports auprès du ministre 
des trevaux puflic 

La loi du 21 mars 1916 relalive à la régrga- 
nisation et à la coordination des transports 
dans la région parisienne nous a semblé un 
précédent fort intéressant car elle réalise pour 
celte région ce que nous dé<irerions voir ins<- 
tiluer, sous certaines réserves, dans tous les 
départemen:s 


C'est ainsi que nous désirons certes assu- 
rer une certaine sécurité aux transporteurs 
mais nous entendons créer un régime de «<ôn- 
currence virtuelle, d'autant plu: sensible que 
les cahiers des charges peuvent et doivent 
ôlre mod'fiés en fixalion des besoins dus à 
l'évolution technique et économiue. 

Nous rejetons les régimes préférentiels 
comme le monopole pour une catégorie: Îles 
inscriptions au plan ne sont pas limilées en 
nombre, pas plus qu'elles ne le sont en durée 
Toutes les méthode: d'exploitation jusqu'ici 
en usage peuvent coexister à la condilion de 
s'adapter aux progrès techniques éventuels. 
Les entreprises qui se montreraient incapa- 
bles devront disparaîlre et céder la place à 
des firmes nouvelles mieux adaplées, Enfin, 
aucun déficit ne saurait être mis à la charge 
des contribuables. 

Pour res motifs nous avons l'honneur de 
vous demander de hien vouloir adopler la pro- 
posilion de Joi suivante, 











PROPOSITION PE Loi 


+ mile N''és.0 . rt. € 
SECTION 1] - Dé/ on des transports } ts 

et des transports publics de voyage 

Art. {er jo Sont \sidérés comme trans- 
poris privés de vor rs pour ion 
de l ( | 

a) Les in< ts effect à titre gracieux, 

} rem | à directe ou indirecte ; 

h Les ra SJ | eit CS pa toutt I = 
sonne phA\ jue moral Ir son compile 
ex f, 1S |a lition que dl voi es 

il li à t ent « L his à sa 
dis | \ d & | 3 fix Ss pa du 
crt { l ne {ra lent, en des ci 
d es t Î l ” 2 l 

19417531 

20 Tonus les trai ts de von s autre 
ile t x d . sont { Tr 
comme (ran:t publics 

A düler de \ publication de la présente lai, 
tout tra rl t et sub lé voyageurs, 
quelle ju t \ ilure 1 servie ass à 
ne peul e! ( li “ voue 
dits ‘ tobu ou taxis ondant 
\ ! tes | léchnittn prescrit 
pat uiStation ou 1 régie { 1 ei vi- 
EME a 

Li mo { ° lion d ent ar- 

3 L fIXCE rel 
Si N. ÎI Champ d'applicalion 
de la coordinati 

\ Î t lu ] lil IX SPP 
V ‘ | b s tit ut N … 

t 

a s( £ liers de \ Ya et V coNr 
pris t { S iers et périodiques : 

l; = ninels de vovaseurs qui, 
| l ( \ demande épondent à des 
lt s hi qui St renourellent C-u- 
lié À parle de l'an 

‘ Ser\ s cobectifs : 

d Ser\ ( eytionnels de voyageurs 
crou! [ l | { ement aux disposi S 
tarif ‘ lt il le vices fx ilier< et 
oCcas 

Les « ictéristique d ( lifflérentes caté- 
cories de service 1 précisées par décret 
qui fi 1 en outre les condilions dans les- 
juelles le présent arlicle s'applique aux ser- 
vices de t ollectil 

SECTION HI, — Organisme 
\rt l. — Il est litué au { 1 du D cCont 1 
] ieur des transports, une Comm 0 dont 


la compost n et le mode de fon-lonuerment 
sont fixés par déc.ei du ministre des L'avaux 
publics sur proposition du conseil surerieur. 

Celle commission définira les norme: d ex- 
rloitalion des services routiers de voyageurs 
et, en particulier les règles tarifaires, 


Elle établira les clauses générales !vpes des 
règlements individuels d'exploitation visé: à 
l’article 17 de la présente loi, et les r2visers 


cériodiquemet t 

Les décisions de la commission centrale 
sont rendue: exéculoires par arrété qu 1R:nis- 
tre des travaux publics et des transpor!s pris 
après consultation du conseil sueur des 
transports 

La décision ministérielle intervient dans le 
mois qui suit la date de l'avis bu €Cn-ei! su- 
Lérieur re] du ln, même dans Îles &Ge'IX mois 
le la décision de la commission :en:1ale 
ns chaque département, le fonc- 
\wrgé du contrôle Jes transports 
sera chargé de l'application des arrêtés prévus 
jcle précédent. 

Dans le délai d’un mois qui suivra legr nn- 
tification, tout transporteur peut faire appel 
des décisions prises à son égimi en exécution 
de l'alinéa qui précède. L'appel n'est pas sus- 
pensif. Il est reçu par la commission centrale 
qui doit prendre sa décision dans les deux 
mois de cette réception. 

Art. 5. — Le conseil supérieur des trans- 
çorts institué jar la loi du 3 sepleinbre 1511 
exerce en malière de coordination des {rans- 
ports publics de voyageurs les sitr'bulions dé- 
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dal prépare un plan des 
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“sente loi ainsi que par toutes 


d | HT è fl (l 
Ii l 

( ist: dans 
{ sement in el 
{ ] } ! 

A { ban in 4 de !r mois à da- 

le { { la ‘ i ñ, li 
” Î 
d ! : Dar 
t 4 ! «| : tran 
IL: 
l l ii fet de ri 
‘ ef | ' har 
des de cinq \ lers g r 
ec! nai r'« ] lé usagers 
î I ( (rar rte dont Jun re 
! 1 1 | Ü irlerner 
l ‘ emtan 
d fr ( i dans lé 
nt 
d ai 
« { i { matière de « 
\ Î à € 
ii { (ELE [ 1 1 J ile ] 

| dx pu } (RE ivile, 

[l bulion lot IA Comp 
sil lonchionneinent et Ia nominalior 
[ER iietbres de ces Comilts sont fixés par 
dl | hjointement par le ministre du 
lravaux publics el de lindlérieu 

SET IA Contestation sur de caractère 
isports de voyageurs 

AI 1 loute contestation ou réclama- 
tion relative à la qualification juridique d'un 
li port de Voyageurs ou d'un service rou- 
tit le vi irs est tranchée par le comité 
techiique départemental. 

1! peut êire fait appel des décisions visées 
à Hnéa précédent devant le ministre des 


{travaux publics el des transports qui statue 


api is du conseil Supérieur des trans- 
po 
VITRE I, - PLAN DES TRANSPORTS 
SECTION LI. Objet el élablissement 
des plans de transports 
Art. 8 H est établi dans chaque dépar- 


lement un plan d'organisation rationnelle des 
trahsports publics de voyageurs par fer et 
par roule 

Arl. 9. — Le comité technique déparlemen- 
besoins indiquant 
les iliueraires à desservir el le mode de trans- 
port le mieux approprié. 

Ce plan est proposé au conseil général qui, 
apres avoir apporté, le cas échéant, les mo- 


dificallons jugées nécessaires, l'approuve et 
le présente au rninistre des travaux publics 
et des transports, 


Le ministre rend le plan 
arrété pris après avis du 
des transports. 

Art. 10. L'exploitation est confiée soit à: 
transporteurs acceptant d’exploiler 
à leurs risques et périls, loute demande de 
subvention entrainant ipso facto la dé- 
Cheance ; 

b) Une associalion de transporteurs pour 
exp'oiler l'ensemble ou une partie des li- 
gues du département. 

Dans ce cas, le conseil général sera repré- 
sent dans les organismes directeurs de cette 
association dans les conditions qui seront 
définies par arrêté ministériel; 

c) Une régie directe ou intéressée pour tout 
Où partie du réseau prévu au plan. 

Art, 41, — En ce qui concerne les trans- 
ports interdépartementaux, les comités tech- 
niques déparlementaux et les conseillers gé- 
néraux des départements intéressés se met- 
iront d'accord pour la présentation de dis- 
positions concordantes. 

La décision appartiendra au ministre des 
travaux publics après avis du conseil supé- 
rieur des transports. 

En <as de divergence entré les départe- 
ments intéressés, la décision ministérielle 
Sera prise après enquête et délibération du 
conseil supérieur des transports, 


exécutoire par 
conseil supérieur 


SECTION IT. — Modijication des plans. 


Art, 12. — Les modifications rendues né- 
gessaires en raison des circonstances écono- 
Miques, techniques, démographiques ou $0- 


| 





seront effectuées suivant la 
articles 9, 10 et 41 
l'établissement des 


ciales nouvelles, 
procédure prévue aux 
de Ja présente loi pour 
plans. 
SECFHION IE, — Durée de l'inscription au plan. 
Art, 13, — La durée maxima pour laquelle 
une entreprise pourra être inscrile au plan 
sera de quinze ans. L'inscription pourra élre 


renouvelée Elle pourra être résdiée avant 
l'expiration de ce délai: 

En cas de défaillance de l'exploilant dans 
li ‘Ondiliot prévues par l'article si ci 1bre=, 

En cas de modification du plan. Dans celte 
| | l on d pi int aura droit à une In- 
lesnnité dont les modalit eronl fixées pair 
lécret 
SECTION IV, — Etablissement d'office du plan 

de tranports et atsaccords. 

Art. 4%. — Dans le cas où le conseil géné. 
ral n'a pas présenté dans un délai fixé par 
arrèlé ministériel de plan d'organisation des 
transports satisfaisante, le ministre «des tra- 
vaux publics et des tran<ports arrète opres 
avis du Conseil Supérieur des transports, les 
lsposilions uliles, 

Art. 15. — Les entreprises routières qui 
n'acceplent pas les dispositions d'un pan de 


I | 
transports approuvé par Île ministre des tra- 
vaux publics et des transports, perdent tout 
droit à l'exploitation des servires créés ou 
supprimés lolalement ou partiellement par le 
plan. 


TirrEe HI. RÈGLES GÉNÉRALES D'ORGANISATION 
ET D'EXPLOITATICN DES SERVICES 
SECTION 1. — Certilicat d'inscriplion au plan. 
Art, 46, — Il est délivré à tout exploitant 
de services de transports publics routiers de 
voyageurs réguliers ou occasionnels inscrits 
au plan de transports un certiticat d'inscrip- 
tion au plan dont les termes sont fixés par 
arrêté ministériel, 


SECTION II. — Réglement individuel 
d'ermoitation. 


Art. 17, — Tous les services réguliers de 
transports publics routiers de vorageurs sont 
exploités aux conditions d'un cahier des Char- 
ges particulier d'exploitation dont le type est 
lixé par un arrêté préfectoral el qui fixe no- 
tamiment les règles apmicables aux horaires, 
itinéraires, tarifs, lransporis postaux, assu- 
rances, sécurité, à l'obligation d'assurer le 
service, el, s'il y a lieu, à l'obligation de 
transporter, Il délermine les pénalités, les 
sanctions et les conditions d'éviclion. 

Art. 18, — Le règlement individuel d'exploi- 
lation peut être revisé dans les conditions 
prévues aux articles 3 et 4 de la présenle loi, 
suivant une périodicilé qui sera fixée par 
arrêté ministériel, 

Art. 49, — Les modalité de remplacement 
du transporteur évincé par un autre transpor- 
teur exploitant déjà ou non dans le départe- 
ment, s'effectue conformément à la procé- 
dure fixée par les ticlears 9, 10 et 41 de la 
présente loi- Le nouvel exploilant a la fa- 
culté de racheter, à dire d'experts à défaut 
d'accord amiable, tout ou partie du matériel 
et des installations fixes du transporteur 
évincé, 


Section III, — Services concédés et affermés. 


Art. 20, — Tous les contrats el,<oncessions 
de transports cesseront d’avoir effet le 31 dé- 
cembre de l'année qui suivra la date de la 
promulgation de la loi. 

Art, 21. — Les contrats non expirés et 
conclus depuis la réinstallation des conseils 
généraux pourront donner lieu à revision ou 
résiliation, 

Eu vue de la mise en vigueur du plen de 
transports, les collectivités publiques jinté- 
ressées peuvent poursuivre la revision ou la 
résiliation des contrats qui les lient aux en- 
treprises ferroviaires et routières exploitant 
des services concédés ou affermés, en raison 
de la modification des circonstances écono- 
miques.ou de la possibilité de faire exploiter 


les services dans des conditions moins oné-' 


reuses- 





A défant d'entente entre les par 
Condilions de la revision, la coll 
ressée adresse une demande en 
ministère des travaux publics el 
ports qui la soumet à l'examen de ! 
sion instituée par Parlicie 6 du 
23 octobre 1935 relatif aux tran: 
d'intérêt local. La cominiss 
entendu les parties, présente st 
suile à donner à la demande de 

La résiliation est prononcée p 


ministre des ! aux publics et 
ports, après avis du ministre de ! 
Dans le cas où les parlies ne 
pas sur les rondilions de fa résilia 
1 sont définitivement régi j 
conjoint des ministres des lu 
l'intérieur et d fino pi 


de la commission susvisée, 

La procédure prévue à l'alinéa 
est ouverte à la demande de la 
intéressée, formulée an plus t6 
après la notification de l'arrélé p 
résiliation, 


La demande accompagnée d'une 
ion de règlement de conditions de : 
est adressée directement au minisire 
vaux publics qui en saisit immédi 
COomINission, 
SECTION IV. — Services nourear 
art. 22 — La @Géfinilion des ser . 
veaux est précisée par di t, Elle « 
nolarminent, laugin il des fr 
SECTION V,. — Tarifs et drver 
Art. 2%, — Nonobstant loutes disp 3 
contraires de la législalion générale « 


les larifs de chaque service sont étab 
l'entrepreneur exploilant dans la din 
Mmaxina fixés par décret ministé! 
rant dans ‘es règlements individuels d 
tation. 

Le tarif d'application ne doit, cepend S 
êlre supérieur à celui qui est nécessaire pour 
permetlre à l’entreprise de subsister 1 
lement, compte tenu des normes tar 
établies par la commission central 
par l’article 3 de la présente loi. 

D'autre part, les entreprises qui explo 
suivant le même moe des -relalions 
munes devront appliquer des tarifs fixés 
ürrôlé préfectoral. 

Art. 24. — Les condilions de: cess des 
services de transports rouliers exploités x 
termes d2 +'inscriplion au plan el du ré 
ment individuel d'exploitation visés re: 
üivement aux articles 18 et 19 de la pré- 
loi sont fixées par arrèlé ministériel. 

Art, 25, — Les transporteurs roul'ers d'un 
mème département ont la faculté de con: 
luer des groupements d'aide mutuelle pour 
résoudre cerlains proèmes tels que cel 8 
prêt de matériel enlre entreprises, de « 
tilution d'un pare de réserve, etc, 

Ces groupements peuvent êlre autorisé: 
le ministre des travaux publics et des trans 
ports à percevoir un cautionnement sur :0urs 
adhérents, ce <aulionnement devant garant! 
l'exécution des obligations souscrilès pat 
ceux-ci lors de leur adhésion, 

Les modalités d'organisation et de fonclion- 
nement de ces groupements sont fixées par 
décret. 

Art. 96. — Les entreprises d'intérêt local, 
ou départemental de transports publics de 
voyageurs par fer et par route sont lenues 44 
versement C’une cotisation destinée à cou 
les dépenses des C.T.D, Le montant et les In- 
dalités de recouvrement et d'’affèctali 
celte cotisation sont fixés par arrêlés €0 
signés par le ministre des travaux pubs 
et des finances, 

Art, 97, — L'article 322 bis du code de l'en: 
registrement est compélé par un n° 5 ani! 
conçu: 

« 5o Tous actes ayant exclusivement ] 
objet la coordination de transporsts ferroviu- 
res et routiers pris en application de La pre 
sente loi ou d'un texte subséquent el 57 
référant expressément, 

« Les frais de timbre, et, s’il y a lieu, d'en- 
registrement auxquels peut donner lieu la 
délivrance @es inscriptions au plan prévues: À 
l’article 17 de Ta présente loi sont à La chaire 
des bénéficiaires. » 


. 
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Jrree IV. — CONTRÔLE DE LA RÈGLEMENTATION. | 


SANCTIONS 


urt. 28. — Les infractions aux dispositions 
uyslatives ou réglementaires miervenues où 
ervenir, en matière de réglementalion 
transports ferroviaires et rouliers sont 

11 


nslalées par tous ces agents ayant qualité 


dresser des procès-verbaux en matière 





de nolice du roulage, notamment par la gen- 
darnerie ans! que par louies autres person- 
J assermentées répondant aux conditions 
jixées par décret. 

\ 19, — Les infractions visées à l'article 
nr jent son! frappées d'une amende de 
10000 à 1? million de francs sans préjudice 
dé ions adin strauives visées à Fart 

} runres 
\ M. — Les infractions visées à l’art 
24 leseus, lorsqu'elles sont de nature 
pro I L sc { des \ova urs 
l dounnt lieu à "ise en garage dans 
droit fixé par .'adin n'stration, du véh 
ile ayant Servi à commet l'infraction pour 
lurée de huit jours à un mois aux frais 
s sques du co evenant Cetle Sat n 
es ioncée pa e prélel près ais Con 
joune du comité technique départemental qu 
saluer dans un délai d'un rnois sur I 
)n de la mesure 

La constalalton &'une : nouvele infraction 

x dispositions de Farücle 28 ci<lessus, com 
m<e à loccas:ôn de fransporis de vovageurs 


elfectués par le méime véhicule, peut, mème 
rqu'.l s'igit d'une infraction différente de 

emière, entrainer le reirail, pour une 
rade allant de trois mois à un an, du récé 


pesé de déclaration de mise en circuiation 
dudit véhicule prévue à L'article 2S du décret 
du 31 afcembre 1922, Ce retrat est prononcé 
par le préfet après av:s conforme du cornité 


technique départemental qui dot statuer 
dons je délai d'un mois sur Fappiivalion de 
là INesure. 
En cas d'appel formulé dans le dé ai de 
haut jours la décision est prise par le ministre 
ès avi: conforme di conseil supérieur 
des transports qui doit se prononcer dans Île 
deja; d'un mois, cel appel élant suspensif 
srt, 38. — Le ministre 4es travaux publics 
el des transports, après avis da comilé tech- 
nique départemental, peut, hriépendamrmient 
des sanctious prévues aux arlickes 30 el 3t €i- 
dessus, enjoindre au prétet de retrer le cer- 
üfeat d'inseriplion au plan déiivrée en appli- 
Con de ‘article 16 de la présente loi, en 
is d'inobservalion des pre<cr.plons  impo- 
des par les rég'ements individue:s d'explo:- 
in. Le ministre des travaux publics et ües 
transports peut déléguer jies pouvoirs sus- 
viés au préfet statuant après avis du €om té 


hnique départemental, dans Les Emites 
gui sont fixées par :e décret. 
TrimE V. — ABROGATIONS 





Art. 32 — Sont abrogés les art 
du décretdoi du 12 novembre 193% 
positions de .’annexe A du déerel-loi du 
12 novembre 1%%8, Factle dit loi du 42 avril 
1911, l'acte dit décret eu 26 juin 1941, dans 





la mesure où is consernent les transports de 
Vovageurs et toutes dsposilions IéCg slalves 
1 régiermnemiaires contraires à Ja présente 


ANNEXE N° 8108 


Session de 1949. — Séance du 29 juillet 199.) 


P'OPOSITION DE LOI tendant à étendre les 
dispositions d: l'arlivle ‘41 de la loi n° #*- 
1,0) du 1° septembre 1948 allx garages cl 
üUx remises qui ne sont pas loués acces- 
Soirement à ui muimeuble à usage d'habi= 
tation, présentée par M. Miujoz el les mern- 
bres du groupe socialiste, députés. — (Ren- 
Voyvée à fa comainission de Ha justice el de 
ksislalion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la loi du fe septem- 


bre 198 a confié au ministre de la recons- 
truction et de Furbanisme le soin de fixer les 


| 
| 


l 





prix mmax:'na applicables aux lovers des lo- 
caux tels que rermises el garages Tonés ou oc 
cupés accessoirement aux locaux d'habitation 
ou à usase professionnel. 

Un dévret d'application pris le F5 juin 199 
PCrImeL ais de résouwxire les difficultés qui 
peuvent surgir à ce sujet entre Méalaires et 
propriélaires. 

Mais nombre de garages ou de remises son 
loués jisolément, Certaines de ces lo ations 
sont protégées par la loi du ‘& juin 1926 sur 
les baux commerciaux modifiée 
du 18 avril 1946. D'autres sont l'accessoire de 
locaux agricoles et relèvent ainsi du <tatut du 


fermage, Un très grand nombre enfin sent 
souinises au bon gré des parties. 

Il ne semble pas très logique de fixer 
loyer maximum pour le garas ué à un lo 
calaire d'un immeuble ek de laisser hibre la 
fixation du prix du Turure « laire quil sera 

bi « ie {t er à it Î = til ny et 
ü pas dans l'imminmeubl qu il habit 

Cette liberté donne iicu à des abus eriants 
Gest ainst qu'un lover de 2404X) F est de- 
mandé pour un garage loué, il y a peu de 


leinp: eucore, 600 F par an. 

AUSSI, pour mettre fin à ces abus, nous 
avons l'honneur de vous demander d'adopter 
la proposhiion de loi suivantk 


PROPOSITION DE LOI 


cle 26 de la loi ne 3<-U%0 du ter septembre 
141, modifiée par Va or no 49-47 du 15 avril 
1949, sont étendues au lover des locaux tels 
que rermises el garages h'avahl ateunre affece- 
talion commerciale, industrielle ou agricole. 





ANNEXE N° 8109 


Session de 19:39, — Séance du 29 juilel 1949 


PROPOSFFION DE RESOLETION tendant à in- 
viier le Gouvernement à meître en œuvre 
tous les moyens nécessaires :fii que °nil 
réalisée dans les plus brefs délais, la péré- 
quation intégrale des retraites civiles et mi- 
litaires :Y compris les retrailes des agents 
des collectivités locales), présentée par 
MM. Jacques Gresa, Aluert Petit, Cristofel, 
Tourlaus, Bartolinui et es mmeéesmbres eu 
sroupe cornmuniste, déput - Rhenx iyve à 
la commission des peiision 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja loi du 20 <epteru 
bre 194 porlant péréquation des retrailes avait 
suscité une grande satisfaction parmi Les 
vieux servileurs de la fonction publique qui, 
aux prises ave les plus grandes difficultés, 
espéraient ainsi voir leur situation s'amélio 
rer ranidement. 

Or, dix mois ont pa-<é depuis la promulze- 
lion de ce texle tant allengdu et la grande 
Imajorité des retrattés n'ont encore pu bén<g- 
fitier des nouveaux de leur pension péréquéc. 

Certes, l'application de celle mesure entraine 
des opéralions cormptables importantes. Mais 
cela, même ajouté à l'urgence de la question, 
principalement pour les bénéficiaires les plus 
âgés et ceux ne dispo-ant que de ressources 
très insuffisantes. aurait dû inciter le Gou- 
vernemment à mettre en place, dans les ser- 
vices liquidateurs, des moyens très supérieurs 
à ceux utilisés pour la marche normale des 
affaires. Seules des demi-mesdres ont élé dé- 
cidées et les effectifs du personnel chargé des 
travaux de péréquation n'ont pas été renfor- 
cés dans les proportions souhailables. 

De même le matérie} indispensah'e n'est pas 
toujours fourni et un parlementaire à pu 
s'étonner, par exemple, dans une question 
écrite, que le syndicat national des ins!itu- 
teurs ait dû mettre à la disposition du service 
des pensions de l'éducation nationale la ma- 
chine à écrire supplémentaire dont il avail 
besoin. 

Par ailleurs, d'autres causes déterminent 
des retards supplémentaires, comme la non- 
parution pour de nombreuses catégories des 
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ANNEXE N°8110 


a 


Séance du 29 juillet 19:94) 


Session de 1%49 


AVIS transmis par M. le président du Eonse 
de la République sur le projel de dople 
pär l'Assembée nationale portant euver- 
ture et annuiation de crédits sur l'exerc ce 
1948 |! Renvoyé à .a comn i dé 
{ 1 


Le Conseil de la République émet l'avis aue 
le projet de loi, adonié par |l'Assern -lée 
nationale en première lecture, soit amende 
comme suit: 


FROJET DE Lo 


Art. je à 2 »nfor"m 

À Ü - Les personnes s Î ivant en 
irmombre à la suile des mi es de vom- 
pression d'effceiifs réalisées da ’ l 
penitetila { 4 QuUvane ES t' 4 
des cadres ax le 3% d mbre tu 
application de a ne %7-1:48 i in 
‘re l 17 mon h De à LI } lo hi" S-12, du 
22 juillet 1958 

Art. 31 à 3: inf les 

Art. 3» — La taxe de %0 1 :: ] 
par l'article 5 de l'ornionnance du S janvier 
1954 et frappant a vente au des c'ya- 
reltes et tabacs fabriqnés en Corse e:l F 
cue au profit de ce département pour é!re 
Hiectée au financement de Iravaux de 1m 
en valeur de <e département &ans le cadre 
du plan de modernisation et d'equ'perment 

Un arrété interministériel fixera le cor. d:- 
Uons d'application du présent artie: 

Les présenies dispositions porieront effet 


du fe octobre 149 

Art. 936. — Conforme 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
29 juillet 199. 

Le président, 
Signé: GASTON MONNER VILLE. 

(1) Voir: Assemblée nationale, nos 7m, 

7175, 8049, 8052 et jin-Be ne 292 
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en charge par l'Etat et au financement des | Cuation, Ceci est encore plus vrai pour les | à titre définitif, il paraît équitable 
services assurant la répartition des matiè- | perinis Mminicrs où forestiers qui portent sur | donner toule garantie de prévoir, à 
res premières et des produits industrieis. | des surfaces bien plus <onskiérables, Il ne | du constat de mise en valeur, un dé! 
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| dizaines de milliers d'hectares. Oulre que le | cution du cahier des charges. 11 sem 
Le Conseil de la République émet l'avis que | , à + or A ua grue L ù difric ds ee pese alors qu'un mr 
te projet de toi, adopté par l'Assemblée | "OI ues En SEVEN LES, ANG CE mar DA RRRRS D VERSER DURS QUE 1 
nationale en première iecture, soit amendé | ‘7 » | IES SOCICICS MAUMETES ( res- | du titre définitif que Fox ro de « 
comme su.t: | Uaires peneiciaires permis. Mais en fait, pense le concessionnaire de toute e 
| droits traditionnels expressément réservés | tion de terrain 
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| , leur HimilaUon de fait a tant Con- Lei en même temps qu'elle pose le p 
‘ | es coMectivités dans eur libre el ni- la garantie du domaine territorial $ 
] | ee à i au ppement vent les ponsabilité des assembleés repr 
- \ ( OU La Î à | Villa 2e nt déguerpl des intérêts autochtones, elle nas 
1 { at \ es à 1 |] Li ri 3 essel territoire aussi la sauvegarde des droits des A 
: | : + | d'outremer, les for s régions | Sur leurs biens fonciers. El, à cet 
1 u* , £5 4,4 - | ivoles les plus fertiles, | bords des voies | convient de faire une distinction « 
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colonies à posé en principe que, dans des ter- 
riloires d'outre-mer, les téè’res « vacantes et 
Sans maitre » apparlennent à FElat En 
verlu de ce principe, qui a été confirmé pour 
chaque terriloire ou groupe de terriloires, par 


des textes particuliers, les biens constituant 
ainsi le domaine privé pouvaient être concé- 
dés, d'abord provisoirement puis définilive- 


nent sur juslitication de mise en valeur <on- 


formément aux clauses d'un cahier des 
charges annexé à l'acte de concession agri- 
cole ou urbaine, aux permis forestiers ou mi 
icrs 

Or, la notion des « terres vacantes et sans 
maitre » a élé en pralique préjugée, l'au- 
tochione devant faire preuve de son bon 
droit alors qu'il eût été plus juste, au 
contraire, de mclamer du candidat à l'octroi 
d'une concession la démonstration de la dis- 
ponibilité de la terre. Ainsi que l'exprime 
avec force le conseil général de la Côte 


d'ivoire, dans un vœu adopté en 1!M8: 

« Aucune terre d'Afrique ne peut être consi- 
dérée comme sans maître... Le « terroir » 
n'est pas un mot qui à été créé exclusive- 
ment pour les besoins de la Tommune métro- 
politaine, pour la consécration d’une silua- 
lion domaniale dans les pays civilisés. La 
concepton du mot « terroir » doit être aussi 
vivcille et universelle que sont les peuples, 
pd 3 Afrique .le mot « terroir » a bien 
a mème signification que dans Ja métropole 
comme représentant une étendue de terrain 
commune à une même collectivité: Je vil- 
lage. El c'est en cela que réside l'erreur fon- 
damentale du décret. » 


(1) Voir: Assemblée nationale, 
1898, 7528, 7797, 7961 et In-So ne 2002 








Le conseil général de la Côte d'Ivoire rap- 
pelle que les traités signés par la France avec 
les chefs africains ont toujours slipulé la 
clause suivante: « Les chefs signataires dé- 
sirent se consliluer en protectorat puissant en 
se rangeant sous la souveraineté de la France, 
et en concédant à celle-ci la possession pleine 
et entière de leurs territoires avec le, droit 
d'y arborer ses couleurs, » 

C'est donc bien un droit de possession qui 
fut accordé à la France par ces trailés, autre- 
ment dit un droit d'occupation... 11 ne peut 
être queslion d'un droit de propritté quel 
qu'il soit résullant de l’action du plus fort sur 
le plus faible parce que celte conceplion est 
complètement répudicte par Ja morale con- 
temporaiue….. Nul ne peul contester, en effet, 
que ces terrains ne sont pas la propriété des 
hahilants de <e pays, de ceile grande ccllee- 
livilté humaine connue sous l'appellalion géo- 
graphique de Côle d'Ivoire, Et <'est au nom 
de celle communauté, de ce terriloire, de 
celte entité physique, que le conseil généra! 
d'Abidjan demande de « faire respecter le 
droit de propriété aussi sacré jiei que partout 
ailleurs », 

Jl ne peut plus être permis que d inmenses 
territoires demeurent en friche par la négli- 
gence, l'impuissance ou la volonté d'intérêts 
privés. Le ob a de la revision des titres 
définitifs abusivement octroyés ou inutilisés 
se pose, comme celui des titres provisoires. 

L'octroi du titre provisoire est normalement 


assorti d’un cahier des charges dont les 
clauses imposent au concessionnaire provi- 


soire l'obligation, dans un délai déterminé, 
d'effectuer des travaux définis de mise en va- 
leur sous peine de déchéance. Les assemblées 





liés, Dans <erlaines régions sylveslres, 
condilions difficiles de culture et d’exis! 
ont disséminé les groupes familiaux et do 
naissance, à partir de la propriété tribale, à 
une propriété très individualisée. Enfin, l'i 
fauration des cullures forcées dans certains 
territoires, en Côte-d'Ivoire, et au Came 
nolamment, à donné naissance à des plin- 
lalions autochtones comparables aux pla 
tions européennes, et dont il faut te! 
compte. Il serait peut-être vain et dangereux 
de vouloir cristalliser par- un texte toutes 4 
condilions rs gg ne C'est pourquoi il 
apparu préférable, hors des centres urbairs, 
de ne pas faire une obligation de Pinser'i- 
tion au livre foncier, élant entendu que ! 
propriétaires, collectivité ou individu, auro 
toujours la faculté d'obtenir quand bon ! 
semblera, l'inscription de leurs terres qui ! 
en garantira la propriété. 


C'est pour les motifs exposés ci-dessu: ; 
nous vous demandons, mesdames €t mi. 
sieurs, d'adopter la proposition de loi 


vante : 
PROPOSITION DE LOI 


Titre Ier 


Du domaine des territoires. 


Art. fer. — Dans les territoires de l'A. O. 1 
de l'A. E, F., du Togo, du Cameroun, de 
dagascar et dépendances, le domaine éminen, 
public et privé, du sol et du sous-sol ap; 
tient à ces terriloires. IL est géré par 
assemblées représentatives territoriaies. 

Art. 2, — Le domaine privé peut êlre € 
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à la présente joi sont abrogfes et notamment Le locataire d'un fonds pourra en cas de | Pa oo Bab A ml ” 

Celles du décret du ?S mars 1899 et des actes | relus de renouvellement de son bail demander presse on FER F, 08 Hecsnque A 


j 


SIUSCUENES. une indemnité de plus-value s'il peut apporter Ce n’est pas un honneur pour le Gouverne- Ë 

ER ia preuve que la valeur du fonds, grâce à son | Ment lorsque des personnes (irangères 5 ; 

travail, a augmenté de plus du quart. ent ce centre et voient an ce que :0n } 
r3 


ANNEXE N° 8113 En cas de désaccord entre les parties, le tri- pourrait appel:r la maison des amputés, à 


bunal nomme un expert. { ie ce centre devrait correspondre aux Ssa°"'i- 


ès que ces ampuies Ont accompuis pour 14 : 
France. î 
Session de 1919. — Séance du 29 juillet 1949.) Le peu d'aménagements de ce centre 58 Î 
PROPOSITION DE LOI tendant à préciser les ANNEXE N°'8114 D Re RUE 
droits des locataires des fonds de com- ———_— Personnes. CON ENCRES ue LR Mauve 
merce, présentée par MM. Wolff et Mondon, = php RENAROE u à a pu faire obtenir 
4 ipulés. — (Renvoyée à la commission de | (Session de 1919. — Séance du 29 juillet 1949.) un poste de soudure autogène. 
la justice et de Kgislation.} Aujourd’hui il peut réparer immédiate ment À 
| PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- | des centaines de voiturettes d'amputés qui ! 
.. EXPOSE DES MOTIFS viter le Gouvernement à: 1° accorder aux | sont journellement à la merri d'une moindre 
centres d'appareillages, les matières pre- | panne. Auparavant, il fallail passer par un ; 
Mesdames, messieurs, dans les départeménits mières indispeusalhes pour là fabrication | at:ler privé, d'où perle de temps, fra s de ; 
de l'Est ét plus spécialgment dans le com- d'appareîls dé prothèse, orthopédiques ; | transport et auss} frais bea {coup plus impor t 








st 
mérce de débit de boissons, les propriétaires 90 faire aménager ces centres d'une facen | Lants 
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TS 6 x ,, .* A . . , Re 
D'autr t pu ect dévoué pour 1 tions et surtout moins chères que dans l'in- | premières nécessaires; jusqu'alors, la f 
114 " Tiré de voitur é dustrie privée. Mais voici que pour la fabrica- lion. ? lans l'ensemble des centres, a 4 $ 
| fa À il ome la fab tion soit des appartils de prothèse, orthopé- | gressive depuis la libération comme ! 4 
d | s nt le < tres diques, soit de chaussures orthopédiques, les | le tabl°au ci-dessus fourni par le n « 
Ï ve est Î Ï le m ( centres affectés ne touchent pas les matières * des anciens combattants à une ré] - 
_ ——— = - nn - nes 
APPAREILS DE PROTHÉESE APPAREILS D'ORTHOPÉDIE CHAUSSURES ORTHOPÉDIO ES 
ANNEES [= S pie simon | Shitarselpese comité SE ne de 
| Fabriquée | Riparés, Fabriqués. [ Réparés, Fabriquées. | Répa 
| | a Phi de site IN Te Le SRE Le ER EE Li 
| _ " 
1} SRE PPT PT .| 1.593 700 1.142 5. 9 4 
LMD. cocon ts te ss 00 se .…| 2.960 519 1.866 D.0%) 10 80 
IMG cree psiuce ss] 2,617 1.921 2.118 9.272 14. 
ENT nus roérsppémsqoe] 2,637 1.97 2,86: 7.519 12.00 
1° 11: ENRRRER PRTEENE RARE, 2.40 999 2.589 9.100 14. 
1 - - PEU POSTS é FT LE 4 
ù 
D l méme réponse, M, le ministre | raient plus s'’approvisionner dans ces centres | mum garanti de 19.500 F, soit la moitié da 
de inciens combattants indique dans quelles | qu’ils considèrent comme leur maison, ce l'allocation aux vieux travailleurs salari ; 
( litions sont régis ces centres serait une atteinte à leur droit. villes de plus de 5000 habitants, 
Les centies d'appareillage sont adminis- En conclusion, ces centres d'apparcillige s exemple. — Femme d'un allocalaire da 
rés par la direction des pensions et des ser- | sont rentables: ils Je seraient davantage S'üs | ville de moins de 35.000 habitants, à 


vives Imédicaux, service de lappareiliage, Ce 
ervice, entre autres attributions, est chargé 
je l'approvisionnement des cenires en Ma- 
icres premières el accessoires divers, A cet 


Het, | pas-e le marchés necessaires el 
s-sure la répartilion de ces malières pre- 
imières et accessoires dans les différents cen- 
tres au prorata de ieurs besoins », 


> 


Cela confirme la circulaire (C. B. ne 150) si- 
e Perris, en date du 27 juillet 1948 adres- 

e au gestionnaire du centre d’appareillage 
de Lyon. Elle interdit aux gestionnaires des 
centres d'appareilluge en général et de celui 
de Lyon en particulier, d'acheler des malUéres 
premières par Ieurs propt Inoyens, ces del 


nier he percevant du reste plus aucun cré- 
dit pour cela. Hs devaient connaitre quatre 
vingli-dix jours à l'avance, c'est-à-dire avant 
le 31 décermb pour le deuxième trimesire 
de l'année vatti avant le 51 mars pou 
le troisitine trimestre de l’année en cours — 
avant le 940 juin pour le quatrième trimestre 
de l'année en cours avant le :0 septembre 
pour le premier trimestre de l'année sui- 
vante, leurs propositions concernant les fabri- 
cations et réparations d'appareils à exécuter 
pur les atclicrs du centre, l'outillage indis 
ponsable, les matières premières, el 

Ut état ont 616 fournis en mps utile 
par la direction du centre et aucune attribu- 
[l Hi a t faite 

Ce centre, pour ne ciler que celui-ci 
corume exemple, fabrique des appareils neufs. 
I livrait récemment 36 à 40 appareils neuis 


par mois, Sal cornptler les réparations el 


Le ralentissement de la fabrication n'in- 
combe pas au personnel de ce centre qui est 
plein de bonne volonté pour produire €C£ts 
ippareils, la faute incombe aux services ad- 
ministralifs placés en.haut lieu. Par leur ca- 
rence, ils rendent responsables de la non- 


I matières premières qui sont 
abondamment stockées au magasin général, 
silué rue de Bercy, à Paris. 

Seulement, il y a l’industrie privée ortho- 
pédique qui est une puissance et fait poids 
auprès de l'administration, Pour satisfaire 
ces désirs, certains voudraient voir la ferme- 
lure de ces centres en ce qui concerne la 
fabrication d'appareils, car ce n'est pas la 
réparation qui l'intéresse. 

Aussi, pour les trois raisons importantes 
suivantes, il est de notre devoir de législa- 
teur d'appeler l'attention du Gouvernement: 

jo Ces cenires fabriquent des appareils à 
des prix sans concurrence, bien inférieurs et 
de qualité supérieure à ceux de l’industrie 
orthopédique. Les amputlés font entière con- 
fiance aux appareils fabriqués par les centres 
et exigent, pour la continuation de leur fabri- 
cation, que l'administration compétente ac- 
matières 


répartition des 


corde, sans retard, les premières 
indispensables à cette fabrication; 
30 La fabrication et ies réparations d'appa- 
reils sont faites par des ouvricrs hautement 
| | Ul elix-môines, qui ont salis- 
aes & lt ces centres ét ne vell 
lent, er \s, Ôtre di s sur l'indus 
' privé 
ce ilS 1 o! it | d 
CS 1 , Séraient , po la 
| rt, à | u à réd ( crab] 


| 
| 








}, — 18 avril 1950. 


étaient aménagés modernement, Un plus 
grand nombre de mulilés y trouveraient un 
emploi. 11 est facile de trouver quelques mil- 
lions de crédits pour affecter et aménager 
ces centres, Les ampulés y trouveraient des 
avantages el ce serait à l'honneur de la 
France d'apporter un peu de bien-être à ses 
fils victimes de ces horribles guerres ou du 
travail, 
En conséquence, nous 

d'adopler La propos:lion de 
vanie : 


vous demandons 
résolution  sui- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée 
ment: 
jo A accorder des crédits pour aménager de 
facon le centre d'appareillage de 


nationale invite le Gouverne- 


moderne le 
Paris et pour approvisionner le magasin géné- 
ral de inatières premières destinées à la ré- 
partition des centres d'appareillage; 

20 A accorder aux centres d’appareillage, 
les malières premières jindispensabies à a 
fabrication des appareils de prothèse, des ap- 
Is d’orthopédie et des chaussures ortho- 
pédiques, 


ANNEXE N° 8115 


Session de 1919. — Séance du 29 juillet 1919.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les 
ordonnances des 19 octobre 1945 et 2 février 
1945 modifiées par la loi du 23 août 1915 en 
vue de fixer le minimum garanti de la pen- 
sion de réversion ou le secours viager des 
veuves sans qu'il soit tenu compte des boni- 
fications pour enfants, présentée par Mmes 
Claeys, Darras, M. Gérard Duprat et les 
membres du groupe communiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission des pen- 
SIiONS.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi prévoit que les 
veuves de pensionnés vieillesse ou de béné- 
ficiaires de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés ont droit soit à une pension de ré- 
version, soit à un secours viager, 

Dans les deux cas, le législateur a accordé 
à cette pension ou à ce secours un minimum 
garanti, Mais ce minimum garanti est le 
même, quelles qu'aient élé les charges de fa- 
mille de la veuve. 

En æeflet, les ordonnances du 19 octobre 
1945 et du 2 février 1945 précisent que la pen- 
sion de réversion ou le secours viager, Y COM- 
pris les bonifications pour enfants, ne devra 
pas être inférieur au minimuin garanti, 

En appliquant cetle règle à quelques cas, 
on voit aussitôt l'injustice de celte mesure. 

Premier exempie., — Femme d'un allocataire 
de ville de plus de 5.000 habitants, ayant trois 
enfants. Le secours viager de la veuve est 
égal à la moitié de l'ailo’ation du défunt, soit 
12.500 F, augmenté de la majoration pour en 
fants, soit 3.900 F, soit au total 23.400 F. 

Deuxième exemple, — Femme d'un alloca- 
taire de ville de moins de 5.000 habitants, sans 
enfant, Le secours viager est égal au mini- 





4 
élevé trois enfants. Le secours viager” es 
Cgal à la moitié de l'allocation du & t 
soit 18.000 F augmenté de la bonificalion pour 
enfants soit 3.600 F soit, au total 216 l, 

En comparant ces deux derniers ca | 
peut constater que la femme ne bhénefiia 
pas réellement d'une bonifilealion pour cn 
fant de 40 p. 100 puisque la différence da 


montant des deux secours viagers, n'est pas 
de 53.600 F mais seulement de 2100 1] 

C'est pourquoi nous vous soummellons !à 

proposition de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 

Art. 4er, — L'article 76 in fine de li . 
nance du 19 octobre 1915 est modifié « 8 
suit : 

« La pension de reversion non com 
majoration pour enfants ne peut êôlr - 
rieure au chiffre fixé à l'article GS (S %  » 

Art. 2. — L'article 4 in fine de l'or 
nance du 2 février 1915 est modifié con 
suit: 

« Le secours viager, non compris la - 
fication pour enfant prévue à l'alinéa € da 


paragraphe 3 de l'article 3, ne peut tre 
rieur à la moitié äu taux de l’allocalior 
vieux travailleurs salariés des villes de 
de 5.000 habitants, » 

Art. 3. — Toutes dispositions c 
sont abrogées. 





ANNEXE N'°81156 


(Session de 1949, — Séance du 29 juillel 111) 


PROPOSITION DE LOI lendant à modifier les 
ordonnances du 19 octobre 1945 et du 2 fé- 
vrier 1945, en vue d'améliorer les droits 
des Conjointes de pensionnés-vieillesse ou 
bénéficiaires de l'allocation aux vieux tra 
vailleurs salariés en cas de décès de ceux- 
Ci, présentée par Mme Claeys, Denise l1:- 
tide, MM. Gérard Duprat, Albert Petit, Cri. 
zat et les membres du groupe communi ‘e, 
députés. — (Renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous nous propos 
d'attirer l'attention sur le sort des çot 5 
de salariés lorsque le mari, bénéficiaire 
pension vieillesse ou d'une ‘“loration X 
vieux travailleurs salariés, décède. 

Dans l’état actuel de la législation, 11 
jointe (ou parfois le conjoint) a droit, 
la pension de réversion, soit à un tf 
viager, mais cette pension ou Ce secour 
portent actuellement à la femme qui 
seule pour subvenir à ses besoins qu'une 
très minime 

Dans l'esprit du législateur, la conjoin( . 
vait bénéficier de la moitié de La pansion ui 
allocation qui élait ou aurait été versée 
défunt; en fait, ce que touche la con 
n’alteint le plus souvent même nas Ia moi 
du fait que la majoration pour conjoint à 





LE 


Ps À ee 











8114) Ai de 4 54 
5) LL fanexe n° 8116 (suile). DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSI MBLEE NATION ALE 1601 
ot 





: ee" urnes ————— 





























À re est supprimée et qu'en con:equence | « L'allocalion peut 4 i danse 1!a les accords : ‘ ï 
; ) i ne se calcule plus su le lu'al de ndilions pri éps à la \ n | 2 \ 1 € que le es ea ‘ ent 
que percevait le défunt. | d'au moins 60 ans | délivrées à une date rapprochée. Sinon l'on 
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j l ‘ a ès du contri A siimp t e 1r matérielle Le Conseil de la République ] a. . 
) \ etnent ! jojnt survivant, | de é fs e et x [ omm <sion VOUS pro- spécifiant toutefois pour éviter 
T1 e n i\ ù \ e di PUS l'a 1 a el co! Uo g'uité que ce texte prend eflet # 
1 109 ? 
\ \ m d fina \ \ ( é t 121] Votre commission des fina) 
r' T Il , ! sn à fe 0e d'accepter vette précis 
po*e l e 1] Son, 
. rt 4 Calcul de la surtare progressive. 
e 1 { Article 3 {ex-art 11 
Tv : e » : - 
5 Texte adopté par l'Assemblée nationale 
Î ! ] ’ ruction . 
ten ; x l'nntiola * ; \ 
‘ abilatiot A pa au 1% janvier ju), l'a (l le 52 du Option des Sociétés de p' 
décret n° 45-196 du 9 décembre 14918 est mo- 
alé Hart l Fexte adoplé par l'Assemi 
il i par L'Assembl] 
N « Art. 7 La <urtaxe lealée en pat As M 
tir = nant Fr : Le \ fr de chadue nart Li 1-0re, Caire CS art -3 
par nnscil de Ja 1] A. gp de de à l.. | du décret n° 48-1986 du 9 déc : 
a 1 rC\enU qi li exCeue pas 120.000 F el en ù . 7 hic : ge à ; 
pliquant lés taux d aruicie #57 bis ainsi conçu: 
t . ù F 1 1 1 Î l CRE ou — "1 Ki ‘y 2 
ti e ] 10 p. 400 à la fractior omprise entre | , "At: 217 bis. — Les socict 
1 1 ( ( lu 120.000 et 0.000 1 : lecuf, les sociétés en commar } 
i ' 1 | ‘ -. & DEN is OC lé ns » a! 
Î { pat « 15 p. 100 à la fraction comprise entre les associations en parlicipalio 
t i I es bu!ls ex 2:29.000 et 300.000 | ' ront, daus les trois premiers n 
ven s% ol "a , Cons trU Le resle <sans chancement conformément à l'article 10 du 
\ | ( | \ 1} « 1 à CECi, l'oplion prévue à l’article 9 
« ‘ Texte volé par le Conseil de la Républi- | phe HE dudit décret pourront demi ‘ 
ie ce déiai, à Ctre assujetties à l'un 
t limitée à 10 p. 10 Disioint sociciés, au litre de 19419, sur 
{ i ) k = : : de l'année {HS ou des exerci À 
du a l po lon 1e VOL rmanission des fi- « in ce Cas, les dispo<iti ns d | f 
| nances seront applicables pour l'étah 
c Adoption de Ja disjoncüon prop isée pa le surlaxe due au titre de 1949 « \ 
1 4 il { 1 » ] cp77 ñ e 
| lt ti ! ss s Con<eil de la République. ticle 277 à la condition: 
{ 4° Ù - se 4 Obs<ervalions de la coinmission des finances. « {° Que la société acquit{e, el 
' x OR an ” Le p nt article, qui modifie les tranches | que l'impôt sur les sôciétés x 
{ \ { nn ion des fina es s | } je 1 L À j PO { , 
; : | ervant de base au ca il de Ja surtaxe pro- prevu lent, la taxe pr iporlionne 
H Wen (ture a b At , 
LPECEMIEN dé cressive, avait été adopté, en première lec au taux de 18 p. 100, sur les prod 
{ 1 [ t di t les ent . | } nl ! d ln! l°af : c 1 li oQ à 1e 
DES à: nes reket e, pu \ssemblée nationale. Sa date d'ef nus visés aux articles 38 à 46, 
| ’ \ et « ta la fet avait toutefoi | Aix { r la demande conformément aux dispositior { 
, s : de XL 1e retaire d Elat aux finances all cles, et distribués par elle den 
ira 1ôfilces Tw dans ces en- æ ©? { jd , — : 
n nér Ï | (ax t {er janvier 1% de l'exercice 1917: 
î ] 1! t [Er le A { te ironor- . e J + SR , 
tionnelle dans la limile du pus élevé des | _Le,Conseil de la République l'a disjoint « 2 Que ces revenus et prod 
due Cho vanis ) p. (00 des salaires Votre mimission des finances vous prepo&æ | rompris dans le revenu global 4 
\ } 4 PRE fn s D d'accepler celle disjonction. ‘il semble pré ou parlicipants pour lélablis 
di \ 1 25 p. 100 des bénéfices réalisés. Rec Er - - £ 
| | nufe 2 e AR de modifier dès maintenant les bases | surtaxe susvisée ; 
1 1 Î jt t S'il )l1 nl ee VF 3 ‘ : “e . e tÈRe - ” : S . t 
bliq par Mane Schell, député, qui lui re de calcnl des impôts qui seront perçus en 1950. « 39 Que Îles sommes qui 07 $ 
pront l'avantager exagérément les grosses aux associés où participants à titre 
s M. | rétaire d'Etat aux finances Article G (ex-art. 1 nération de leur fonction den ° 
‘| lt er mmnnaissant l'intenlioi de l'exercice 1947 soient soumis 
lou { moteurs, fil eInarque qui Rémunérations allouées aur associés en nom en lan À ge bénéfices industriels « 
: À N 1 [l », nr tionne 1 » | 
l Le G emment à des sociolés de personnes, aux gérants 1ndt- sieus à la taxe proportion el et 
. » " + 11 Le » 7 la d lir'e a71 
‘ \ l d \ ° ’ etle jordaires des Sociciés à responsabilité ÜGimi établies en vertu de Tarlicie 25: 
' ] lin | ’ étal ( Ltée el aux 1nfimbies d SSO0CMLIONS CHR jMr- décrel 
T t « | ions ] ( licipalion Texte volé par le Conseil de la R 
i } { vi ; : “à . Laon é ar or a 
ju 10 p. 400 du prix d ient p jmpu Texte adopté par l'Assemblée nationale: A compiler du 1 ‘_ Javier 1919, il € 
: i à J ER no. . ds entre les arlices 277 et 278 du dé 
| L'arlicle 9S du décrel no 1s-1956 du 9 dé ngre } , { 
| ! x 4 PR Fr 1986 du 9 décembre 191$ un art 
Î Cl vinore 1045 est modulie comme sun: ai concu : 
pri ruttin « Art. 94 Dans les socitltés à resp onsa bi- ja I +5 LE 1: char ” nt.) 
L1 ni les finances du Conseil de | lité limitée dont les gérants sont majoritaires, Le reste Sans Changement. 
' 1» } } s nl : t HE 
sd ii} 1 Je Je rt , SU | dans les sociétés en cormmandile par actions, Proposilion de votre commissi 
} \ ipuvé jar | de même que dans les sociétés en comman- ces : 
NM U iembert qui f{ emarquer ) dile- simple, les sociétés eu nom collectif el Adoption du texte proposé par le ! 
fui it q | ie envisage avait donn les as-ocialions en paruitipalion avant exercô la Républ y 
- | 1 + - _ . # id République, 
aux KE} | des effets excellents pour le | l’oplion prévue au paragraphe IH de l'article ” és ' 
i Ù nent des duvres sociales 93 ci-dessus, les traitements, remboursements Observalions de la comraission 1 , 
\ ‘ in texte Wan ionnel, limitant | forfailaires de frais et toutes autres rémuné- | — Cet article, comme le précéd : 
' { . ru: f , ln ! » { , 
Ja ! ie à 10 p. 100 des Dénélices jmpo- | rations sont admis en déduction du bénéfic adGplé ir le Const il de la Répul : 
S i fut adoplé par <e Conseil de Ja | de la société pour l'établissement de J'impôt | Auire imodification que la fixation ë 
HT el iquel xalr cominission des à la condition que ces réinunérations corres- en vigueur au {er Janvier 1949. 
Î emainde de vous rallier. nondant: 1 Sfar Votre commission des finances vous 4 
pondent à un Uavail effecuf, L - 
« Les somines retranchées du bénéfice de | P95e l'adoption. 
\ 0: v-att. 43 E la société en verlu de l'alinéa pré-édent sont, 
SOUS déduction des fr ii inhérents à l'exploi- Article 7 bis (nouveau) 
Calcul de la lave proportionnelle, | pas on sociale et efl ‘1 eTneni supp ITLCS par 
Rèoles yénérales les bénéficiaires dans l'exercice de leurs fonc- Délai d'option des sociétés de perso 
| lions, soumises au nom de ces derniers à 
Texte ado par Assemblée nationale: | 1 qu sur le revenu de NX per: Tr s pAaysi Texte adoplé par l'Assembiée 
Le deuxiôme sltnét de l'arliclé 66 du dé que Ve Les. ù ti inelk y ai 4 € à Néant. 
ne iS-19S6 du 9 décembre 1948 est complété | SAME € EP LPS ESS, RP les Déné- r e re : ; 
par la phrase suivante fices industriels et commerciaux. Texte voté par le Conseil de la R 
ï Wi\ali “our l’anplicatior rÉseT rtic! 3 ; : 
PA ARE ue: Pneccaer 96 EN Pr « Pour l'application du présent article, les L'article 108 du décret ne 48-1986 du 9 
us réserve de la tenue d’une COmP- | oérants , , , été t 8 
SCT … Ve cembre 1%48 est complété par un ? 


ta hi] dstünguant la nature des à fférentes 
arlisans travaillant chez eux 
et exploilant en même temps un magasin de 
détail seront imposables dans les mêmes con- 
ns aux taux réduits pour la fraction des 
| ; venant de leur travail artisanal. » 


Texte voté par le Conseil de la Républi- 


Le troisième alinéa de d'arlicle 66 du décret 
ne 41986 du 9 décembre 1948 est complété 
par la phrase suivante: 


(Le reste sans changement.) 


Proposilion de votre commission des f- 
Adoplion du texte proposé par le Conseil 
de la Re bat 
: : . » 
{ Va ns de la commission des finances 


— A cet arlicle, je Conscil de la République 


(Le reste sans changement.) 


Texte voté par le Conseil de la Républi- 
aue : 
A partir du fer janvier 4949, l’article 98 dn 
décret ne 48-1986 du 9 décembre 419:S est mo- 
diffé comme suit: 
(Le reste sans changement.) 
Proposition de votre commission des f- 
hances : 
Adoption du texte proposé par le Conseil de 
la République. 
Observations de la commission des finances. 
— Cet article, présenté par le Gouvernement, 
avait été voté par l'Assemblée nationale, 
étant précisé que le nouveau régime devait 
s'appliquer aussi bien aux sociétés en com- 
mandite par actions qu'aux commandites $im- 





piles, 


alinéa ainsi Conçu: 

« A titre transitoire, les contribua alle 
ront la faculté de ne notifier leur 0 
nobslant la parution de l'arrêté ministties 
que dans les lrois premiers mois di ë 
19%0 et de demander que celle oplion Tete 
agisse sur les résultats de l'exercice € Jes 
écritures ont été closes en 1948. » 


Proposition de votre commission de: frame 
ces: 
Disjonction du texte proposé par le ù 
de la République. 


. . . . . LA L2 . . + L . . 7 . . . . L 
Observations de Ja commission des final © 
— Devant la commission des finances (1 


conseil de la République, M. Masteau à it 
observer que la faculté d'option en: 
sition, soil sur le revenu des person: | 
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un ques, vit sur le revenu des sociétés, accor- Il est certain, ainsi que l'ont fait remarquer | tés de pers ! 4 À 
sociétés de personnes par l'article 53 | les commissaires du Gt nement ge de © 8 | Fr ete Ÿ * 
Je Iri1 qu UV I ‘ht, que à ( | lis + d t L 
l ; t du 9 décembre 1948 doit, aux ter Inesure, en n ssitant de revoir le | d . e [4 x Jon 
< ] irlicle 108 du mème texte, être noti tions de deux ans, entraînera. rour l es | _ 
| { des conditions qui seront fixées par iralion, un surcroit de tra f dia | 
LU te FF 1 : n ’ ; > s 
” Î stériel; dans tous les cas, elle €s Le Cons 1 de la République a néanmoins | \ ÿ 63 Î 
j e. : "D 0 L estime que eltte SK 1 e dev 1S } P P 
ministériel susvisé n'est pas encore luire à : ie Res. : x #8 | Dro LA LUS "9 
mblie ne pas devoir par itre tant FE L y : gr 1 } | He … / ’ 
mé fiscale ne sera pas entièrement Votre coi sion d ( n° | \ 
s , ut! *! } ! i | 49 \ » \ . } 4 t 
s s'ensuit que Îles Sociclfs de pers 1 ivr | : 
: de nl | \ ] é { (4 |: } I TT t 
nt pas actuellement € mesure « | dans ; | = 
les * répercussions qu'entraine t | cininde ! | j . 4 06 IR L 
en matière de droit t d° TR Re ne , genre 
n HiIdtieoi | a! is € ü Oon.ita | Il " ve « \ Ma | 
| Elle met f \ | | t 
cet inconvénient, M. Maslea | | 
! : À qe à,4 14 n \l I { des 11 fl 
l'insertion d'un article veau ac- | f . ns | ; 
délai pour l'optiot | mie À rl {a 
L ut 
x — 
TARI APPLICABEE A LA FRACTION DE PAI NETTI 
ATION DU DEGRÉ DE PARENTÉ E , Ù ART Ï { 
: s 3 | à S <à ée Fe 
mbre d'enfants laissés par le défunt | 4 et “000! 00 | 20 001 | 0 001 | 100 001 4) O0 on La 
20000! let 50000 € el 100 000 1 00 006 ui | ! 
Q ue | p. {00 | p. 1W | p 1W p. 100 | 100 p. 100 <a ms _ 
f ( | | | l 
e piu: VIVani cprésent } 10 OR 
ants 11 Fa tés | 2. | », | 1,50 L | à 1 Ù 
* 2 Ü L ...... LA | | ! » F, | {(} t 
u représentk Br | | n x _ 
111 k : 3 CUHIC ss... . . | ), } | 6 | 1 10 | 15 
] vivant ou 1 SLLUN EEEEEEEEE | 10,50 | 11 LL. N {5 | 1) | ) 
cotlatéra’c | | | é j 
LT POP PR ET IS D | 7 ; ?- 
icies on ‘rand-tan s et pel l | h 
1 fn les-nièces, Cousins ger- | | 
LES Cned Et dede et ra tbe | 21 ) ») 5 ( . 
] s au-delà du 4° degré t ire | | Ù ï 
non parenies..... | ; 7 , | 
Î | = Î il | 1) | 1 ) ) 
| 
‘ iroits doivent tre majorés de 15 ! | : : 
4 - F ù S - l l r! j | 
par application de l'article 3 de la \ le 10 (ex-art. 26 J). le \ 1 
6 1973 du 31 décembre 1918, sauf en ci | remarques pr \ | 
rne Îla ligne directe et entre époux Ï Dispu sitions communes frelalives aux mula- |: NE * « . ee ” 
fois, les droits incombant à chaque | tions entre vifs et aux mutations par décès. | tait" 1e rh org le bé vds 
» mé peuvent excéder 16s maxima | Régime spécial de l'adoption. | er ml are V . YX autx : “on 
t il 1 r ,' som N ! | 1 11 dl , lee 
100 en ligne directe et entre Époux, | ë: . pe l'A DIU nat au | « Ï ) f i ' 
défunt laisse trois enfants ou plus } L'a 120 du code de l'enregistrement | : t 
4 mn'ét£ nas ali 4 l Î l 
à représentés ; | mp: par l'alinéa suivant 
. 1400 en ligne directe et entre époux ! « 79 D'adoptés, anciens déportés poliliques | \ " 
| le défunt laisse deux enfants vivants | ou enfants de déporlés n'ayant pas de fa | d 
( résentés ; natut en lis directe. » | le 1 
100 en ligne directe et entre époux : | 
le défunt laisse un enfant vivant ou à = ps par 16 ( eil de la Répu-| 
(6 : bhiqu Î \ I 
p. 100 en ligne directe ascendante et | 4e alinéa. — Conforme 
" ! 1 4 / (4 f nl 
‘ux, lorsque le défunt ne laisse pas ; « 7 D'adoptés, anciens déportés politiques | M mm à Hair l h e 1e 
Û t vivant ou représenté; ou enfants de déportés n'ayant plus de famille | d'( ion des ! 
P ni | 10DOI s Hay il Is ae INC : 
106 entre frères et sœurs; naturelle en ligne directe.» . 
t is p. 100 entre oncles ou tantes et neveux Fexte adoplé par l'A il 
é ( : Propositions de votre commission des Les tr | 
re np LE ro!s ra j' la \4 
s | 100 entre parents au delà du qua- linances lu décret 1 ” 19 et red. je 198 
« Pr à ù : , . lu décr 10 48-1OSG décembre 19 “ | 
- degré et entre personnes non pa- Reprise du texte de l'Assemblée nationale brogés et 1 . bed Dog em! 15 il 
pl } puntinrs ù s . ue "« hà l , + 
x Observ [Re s de la commission des finances a L'article 5? du code de l'enres rement 4 
voté par le Conseil de la Répu- |, Le Conseil de la République à apporté une | est abro et rempla {a i f 
blique : légre re modification de rédaction au texte voté vante ; $ 
et 3e alinéas. — Conformes par | \ssemblée nationale. Cette modification «a SI Pour la liquidat ‘ : È 
iCas. 40nN1I0rmes, ’ ne semble, toutefois. rien aiouler au sens de à — OUI M juin \ 4 ne i 
conforme er é - Ales te au sens ae L'des droits de 1 lion par décè 
; g “gene RTS di Le j l'articie et votre commission des finances vous , 2 IMuialion par déces, la va de 
anta, — Ces droits doivent être majorés | en propose le rejet das la propriété des biens meubles est d ince, 
È ) ] 100 par application de l'article 8 de ; sauf preuve contraire 
DE : n° 48-1973 du 31 décembre 1948, sauf en «a 40 Par le prix exprimé d 
à » . s nn : . rtin] n ‘ \ = ÿ is Lopee us s ue 
À concerne les successions en ligne di Article 10 Lis fnouveau). vente lorsque cette vente a lie FR 
1 Lentre époux : ment dans Îss deux années tu dfe 
bu", 7e, 8e, 9 çt 10e alinéas. — Conformes lutation entre vifs. — Dispositions spéciales « 20 A défäut d'act | ve te, par | ; 
“4e » "ep ve pninnte PA f Je s . eds A actes ac ne par 'St1- 
à p. 100 entre oncles ou tantes et neveux en fav ur des enfants abandonnés par suite | mation contenue dans | inventaire ‘ 
: : ‘es, grands-oncles ou grand-tantes et d'événements de guerre est dressé dans les formes pres sites : | + 
. É L ul 115 es ns ! e 11e ir 
veux ou petites-nièces el entre cou ücle 945 du code de m lur ivile. et dans 
F mains ; fexte adoplé par l'Assemblée nationale: | eine sanès > + ær* ee Si SNS 
. : £ Us La ‘ nees au  oecevs, il Es 1! nes 
Le este sans changement.) Néant. meublants, et par 1x ntent ja'is 
el, position de votre commission des Texte voté le ! l de 14 République 103 ge rom L ge RL D - 
ù linances : inéfiriar ! : issé dans le mime déla pour le 1 es 
inces : Bénéficient du tarif de la ligne directe les + I meuble pa er ner M 00e 0 Bi Di: : 
0 À Fe s tpaiit£a té “ ‘ è 15 HICUWICS, SA ICs IUOnr a es 
inéa, — Adoption du texte proposé par | libéralités faites au profit d'enfants aban- | qu paragraphe 1 | Yet ; 
. se de la République. donnés par suite d'événements de guerre y %o A d a” NS TPS à : 
d : ile À : , : 4 CIaut à 45 d'éva n ( . 
alinéa, — Adoption du texte proposé par | lorsqu'ils ont reçu, dans leur minorité, des | plies par l "deux alle Le , 
f le \seil de la République. secours et des soins non interr )MmpUs pendant la 4 } + 1X à Cas cu pat 4 
we fi * : : + at a 11° = At { { 11h ( " Ve d 
servations de la commission des finances, | SiX ans au Inoins de la part du disposant et | tiss: toutefois ne Qi or Ë 
] el article, qui apporte des réductions au | 412 C&ul-Cl n'a pu légalement les adopter. et sans q 1e là Inn miutriti 2 | ange ho 
‘“ cd. - : 4 san U 1 inisira ait ! î er 
des droits de mutation à titre gratuit, a Proposition de votre commission des fi- | l'existence, la valeur ir Does tr Êles É 
idopté par le Conseil de la République niares: ” tre commission des fi- inférieure à - "2 NU HNDOSSBNQ HU peul Cirs Ë 
TE. s rés : , q ances;: Cricure à 00 de nsersble des autres à. 
. réserve de Ja correction d'une omission ur De ‘ ‘ valeur 4 mobilières Cu 4 bilièr: d La p- : 
inces ‘'crielle et de l'extension de l'application | \aopuon du texte proposé par le Conseil | séssion, » " : se: dors use ; 
n ! P + e La Ls Lt 11n SSI0I " 
es du di maximum de 45 p. 400 aux grands-oncles | de la République. Le où ns c} r | ; 
4 à 2 . ë , , - : Æ este sans ( incemmen sail! 1 rn 4. : 
l y et petits-neveux ou peliles- Observations de la commission des finan- | rotation des para Papa à 4 Hit et IV remri L : 
: 1 cs entr sins ré H ps = Pour comnléter los ve £ . dy a » vero Ja atot Fou, Ÿ | 
à e cousins germains. ces, Pour compléter les dispositions prévues | par le paragraphe I el paragraphe IH, Ï 
ï 
L 
F 

















ne — 





si celui-ci est compris etre 3.08) : - 
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« 0.07 p. 100 du montant au chi 
Texte voté par le Conseil de la République : Arlicles 12 et 13 (ex-art 29 et 0). 
der, 2e, Ze, 4e et Ge alinéas. — Couformes. lens de francs: 


valualion ék 


yo A «h fa it des bases d'i 


bl ir des deux alinéas précédeims, par 
la « aration détaillée et eslimafive des pat 
ll outefuis, pour kes meubles mewblants, 
et sa ue l'administration ait à en juslifiel 
l ii e, la valeur imposable ne peut être 
jutéfienre à 5 p. 408 de l'ensemble des autres 


leurs mobileres € 


cession la preuve cunlraire élüim 


£ ‘ 
14 notices d'assurances me peuvent, en im 
cun Ctre prises ‘cn considération mou 
l'adiminisiralion Al'une preuve fiscals quel 
cu A 
Le reste s 1S chanzement ) 
Pro lion de votr onrmission des fi 
Adoplion du, Rex preposé ] le Conseil de 
| KRépuhlhiqu 
bisionc! lu texle proposé pat ] Conseii 
le HR blique 
o 4h fa nn sio les f nees 
Cet o é à dom | enr en 
| DIRE { Î il = ati 
{ la Républque à un évchunze di 
\ Z « l 
La l 1l« ues! É, 4 icée à élt la 
] e de la clanse « sauf preuwe co ire » 
i au D'eiThe! d 11€ du po la 
iplre fr et en par! er de délerminer: 
I SI 4 ippilqu hic d t le para 
1] h t ] | nent à Cons 
& «ht neubles meub pour lesquels 
joue Ta ! <oinplion de va spondant 
ù o p. 100 de l'ensemble de la sucress'on; 
2» Si dans flous ces cas eilte est ouverik 
également à l’admin stration €t au redexable ; 
do Si enfin les polices d'assuranre, bien 
que non meéliligunées au texwie, peuvent €tr 
ullisées corinne preuves, 


Sur de premier point, bes Commissutmes di 
Gouvernement ont denné réponse affirrm 
liwe; il à semblé 
« jd preuve contraire étant aus 

Le <econd point compork:! 
solution affimmative ° 


I à paru qu'il devait en aller de mêmt 


en ce qui concernait la production des po 
ces d'a-snrance, Mais Va cormmiss on des 
finances du Conseil de la Répobque avat 
remarqué à ce sujet qu'une telle situation 
p'« nltat deux jconvénients: 


a) L'administrahon se trouverait désavan 
tagée cur, n'avunt plus ComMmAuHICALONn SYS 
tém pue es polices «d'a 


pou en fuire élal que dans des Cas exCep 


bu) Lu crainte de cette érentualité, et aussi 


le déur de constiluer p'euve à leur profil, 
pourrait conduire les intéressés, comimne dans 
Le cinre itérieur à ‘a forme Tiscare, à 
nm ner S nent leurs patices d'assurance 
malgré | risques que celle 1nesture <om 
po ul IX &n Cas dé l re. 

Pour pallier ces inconvénients, et permettre 
un flonchonnement normal au mégime des às 
surances, le rapporteur de Ta vcomm'ssion des 
f.na < du Conso de Fa Répubiqme avait 
praposé d'insérer Ta disposrhion sufvnie 
« Œn au cas, la preuve contrare me pou 
résulter d'une pole d'assurance ». 


Mais ne fut pas suiwi par la 


de La commission qui proposa «luns ces Cen- 
Qitions nu Conseil de Fa République te voter 
le texte revenu de TA-semiblée nationaæ, ? 
sous réserve de daddilion suggéré par 


M. Mactean 
Toutefois, sur 
ihieu et Alric, le Consefl de la Républ'que 

adonta, lors de la discussion de cet artcte, 


un amendement prévoyant que « les poires ‘ 


l'assurance me peuvent en anCum cas tre 
\ tdération pour l'administration 
j'une preuve Mfiscile quelconque. » 


En dépit ds arguments «&éveloppés par nos 





collègues Burlot æ&t Truffaut, voire comimis- 
son des finances Vous prapose de rejeter 
lie adjonchon qui Jin semdie introduire 


Ut 

un principe parlicutièrement dangereux dans 
nolre régime fiscal, en interdisant à d'admi- 
nislralion d'uliiiser des poices d'assurances, 
même comme sumple élément d'appréchution. 





a 


inmumoliiiones de la sur- 


aussi re 


opportun de conc#liser 
wlte Iinterprélalion par linsert on «es mots 
FESETMEL ». 


écalemrent une 


urance eme ne 


majorité 


la proposilion de MM. Ma-; 


1 


D 


% 


4 


4 


| 


Réforme de la procédure d'expertise. 


Texte adopté par l'Assembiée nationale: 


Art. 42. — L'article 26 du décret n' 
“eembre 19178 est abrogé 


Art. 143. — Disjoint. 


18-1986 


le Conseil de la Répubiique : 
. — Est supprimée 11 paipondé- 
rance ac'ordée, en cas de qarluge, à la Voix 
l la commis<ion de connotation 





l'arlicke 266 du décret n° 45-1986 
fs 

fl Les articles 452 et 173 nouveaux du 
code de l'enregistrement, tels qu'iis ont été 
nodifiés par l'article 206 du décret n° 18-1986 

l2 9 décembre 1238, sont abragés . 
Dans le délai de vingt jours à compter de 
la notification de l'avis de la commis<ston ins 
üituse par l'article 169 du code de l'enregistre- 


par | 
ment, l'administration et les parties peuvent 
saisir d'une requête en expertise le tribunal 
wil dans le ressert duquel des biens sont 


situés, F1 sera statué sur l'expertise dans les 
conditians el = | 11 les ol S pe \ 16 sSOIIS le 
récime antérieur à l'entrée en cueur du «dé 
‘ret précilé du 9 di: “embre 1938. 

II — Dans la rédaction du n° 2 de l’arti- 
‘le 1751 nouveau du code de l'enregistrement, 
substituer aux mois « mais avant la décision 
du conseil de préfecture », les mots: « mais 


avant le dépôt au greffe du rapport d'exrer 


\ : : 
Art. 13 - Disjonclion maintenue, 


Proposition de votre commission des 


finances: 


Adoplion du texte proposé par le Conseil 
Je la Répulliqwe 

Observations de la coramission des finances. 
—_— La commission des finanres du ‘Cnmseil te 
la République avait suivi l'Assemblée matis- 
nale sur ces denx ærfi'les. Mois, en séance 
publique, le Conseil de Ja République à 
adopté un amendement de MM. Georges Per- 
not et Javques Masteau, rétablissant In com- 
mission départementale de conciliation, sous 
réserve des moditications suivantes : 

Sunçressim de la voix yrépomdérrite du 
prcs dent de la eonmission de ‘en '.srtion, 
qui comprendrait dès lors quatre meintres 
fonchonnaires et quatre metobres nan o6nc- 
tionnaires à pouvoirs égaux; 

Dessarsissement du conseil de préfecture au 
nrotit du tribunal civil dans le «as de désac- 
card 

Votre commission des finances vous pro- 
pose l'adoution de cet amendement, qui cons- 


Hitue ume formule transartionnelle «entre la 
position iniliale de l'Assemblée mationale et 


les propositions du ‘Gouvernerment 
Article 45 (ex-urt. 32 D). 
Débits de boissons. 


Text 


Il est incéré dans le décret no 48-1986 du 
@ décembre 1918 un arlicle 228 bis ainsi 


adoplé par l'Assemblée nationale: 


rédige : 

« Ant, 228 Jiis. — L'artichke 97 du cede ‘des 
cantributions indirectes est ameûitié ainsi qu'il 
suit: 

« Art. 97, — Les déhitants d'a'coo!l acquilt- 
tent ure Hicenve, valable pour um seul éla- 
blissement, élablie en fonction du memtant 
du chiffre d'affaires réalisé. 

« Les tarifs sont ainsi fixés pour les débits 
d'alcooi pourvus d'une dicence restreinte 
comportant la vente d'alcoals à emporter ou ! 
à consommer sur place à l’occasion des repas 
ou comme accessoire de la nourrilure, @w ! 
encore la vente de vins de liqueur ou die ! 
boissons similaires, d'apérutifs à base de vin, 
de hqueurs de cassis, de fraises, de fram- : 
boises, de cerises ne titrant pas plus de 


48 degws d’alrool: 

« 0,01 p. 100 du montant du chiffre d'affaires 
si celui-ci ne dépasse pas 1 million de francs ; 
« 0,02 p. 100 du montant du chiftre d'affaires | 
si celui-ci est compris entre 1.800.054 et 3 mail- 





4 
{ 
| 
| 


lions de Trancs, = | 


« 0,0% p. 106 du montant du chi 
Si ceiui-ci est coinpris entre 4.000: 
lions de francs: 

« (06 p. 100 du montant du chiff 
Si CE.UuI-Ci est cCaupris Chtre 5.000.0 
lions de francs - 

« 1 p. 100 du montant du el 
si celui-ci est compris entre 7.000 
hans de franrs. 

a 2 p. 460 du montant du chiff 
Si cehn-ci est supérieur à 10 
francs 

« Ces tarifs sont doublés po | 
pourvus de Hcentes dites « de plei 
permettant de vendre à consomme 
toutes espèces de spiritueux à 
bn, Le dren de Hicence est au 
IDE résultats de l'année | éce 
acquillé chaque année dans le 
mois de junvier. Lorsque la hiver 
délivrée dans les condilions pi 
üicle %5 de la lai du 3 mai 19% i 
un droit écial d'ouverture fixé à 


Texte volt par le Con<eil 4 
b'ique 


Le tableau figurant à Parlite 97 « 
des contributions indirectes est rem 
le tatileau suivait Ô 
Catégorie des communes: 
1.000 habhilants et au-dessous: ni 
C00 F2: mañmmumn, 6.000 F + 
LOU à 1000 habilamts: minimuu. 1 Ï 
mäixXinmmin, 42000 F. 
10.001 à 50.000 habitants: minimumn, {so F: 
max ieum. 4 000 F 


Prius de 20.800 habitants: minimum © F: 
maximum, 21.000 F. 
Proposition de votre comini<- des 
finances: 
Adoplion du texte proposé par le Co] 


de la Républiqne. 

Obk<ersatans de la commission des fit 
— Sous le régime actuel, des droits fe à 
des débits de ‘boissons sont des droi PS 
dont les faux anaximunm et mininiun t 
sclen Fimportance es communes: 

Commmmnmes de: 

1000 habitants el au-desous : mir 
606 F: maximun, 1.860 F. 

1.001 à 10.000 habitants: minimum, 1.2 É 
thäaxitmum, 2.609 EF. ke 

10.00 à 50008 habitants : minimum, {00 | 
maximum, 3.100 F. 

Plus de 504060 hahilants: minimum, 
maximuimn. 7.200 F. 

Ces tarifs sont doubits pour les débit 
vus de licences dites « de plein ex 
et la ville de Paris ins que les villes d 
de 100.00 habitants peuvent insÜluer ur { 
progressif dont là progressivité est fond 
la valeur locative de Félablssement 








L'article voté par Assemblée natior «ur 
l'inilialive de M Auguet substitue à 
cipe celoi d'un tamif proporbannel au m t 


du chiffre d'affaires. 

\ la suite d'ohserwations présehtées 
ment par M. Chapalain et par de up; 
la caminission des finances du Conseil 
République a li 


estimé que de texte vo f 
l'Assemblée nalionale présentait de gra 
canvénients, aussi bien pour les @oi 
bles que pour les collectivités locales. 

Ces inconvénients seraient Es suivant 

« En ce qui concerne les contribuah 
texte voié par l'Assembhfée nationale 
d'abord d'importantes difficultés d'appl 
pour le cas, fréquent surtont dans des 
pagnes, où un autre commerce est à 
äu débit de boisson. T ‘sera nécessaire os 
de tenir deux comptabililés séparées, ù 
bénéficier d'un minime abattement d'in] 
« On pourrait toulefeis éluder celle difti 
en calculant l'imposition sur d'ensemble (1 
Chiffre d'affaires, mais alers Je Jéger b 
fice se trouverait transfommé en perle ». 
«Ce qui st plus grave — an comprend 
difficilement que, pour ‘de pelites variations 
dans de ohiflre d'affaimes, des taux de : nr 
position subissent des anodifications cor-ie- 
räbles ‘et mème souvent inexplicables, ut 
« De 100 à 200 F quand om passe de ! mir 
lion à 4000.40 F; 
« De 600 à 900 F quand on passe de © mr 











lions à 3.000.001 F, 














00 à 1.600 F quand on passe de # mil 
MONT F; 
000. à 2000 F7 Guand on pass d 
1 (MNT EF: 
[F1 IX 
200 à TOO SE quand on passe dt 
- s à TOUGO0E EF: 
004 à 200.000 quand on pass 
l i 10.000.001 WF. 
perfu, en cütre, de f 
! CCTasannte po } 
I t dan ‘es di s tri 
vortt UC OU | 
[roux et | 1 NM | 
{ te A+ 1 e\ { 
| 11.100 F ü Vi 
| Les map it lé} 
es des 1ft VI s | 
es dm vrohortinn 
eo! l LE 
etites { un { n ph 
; & (| erns Clablissen $ nat 
S ! IS | | 
s cha tel | 
i li Oo & [l 
( ù Républiq 1 jugé plus sax 
il 12 SyS'ennu ne It L ! { 
ur répondre air désir de PA 
nale de majo'cr les smposilions 
bles les plus importants 
mème temps des ressourues 
; mununes, il à proposé de modifier 
le taux actuel en décidant que pont que 
le ppaximum pourra alleind nor 
| mais le décuple du maximum 
r demeurant inchan£g 
évidemment, bi entendu 
i le, dans ces nouvelles Hiiniles, ! 
60 nes. pourront opérer les aménagements 
comme par Je passé 
\ umission des finances, après nn 
women du problème, s'est prononcre 
Hion dun texte: proposé par le Conseil 
République, étant entend que ce text 
nte qu'une valeur transiloire, en 
{ que soit repris au fond Fexamen di 
lion des droits de lienec des débits 
ns lors de l'étude de Ja réforme des 
in | iles 
Article 16 (ex art. 29 A 
Cnification das poursuites 
pour le recouvrement de divers tnpoôls. 


Texte adopté par FAssembliée national 
L'a le 272 du décret no 48-1986 du 9 dé 
cornbre 1948 est modifié comme sul 

| Le quatrième alinéa du denxième 
paragraphe est abrogé cet remplacé conne 


L'oppoation n'inmierrompt pas Fexécuton 
d icipal du titre de perceplion, Îles 
amendes, pénalités, droils en sus eb tous 
acvessoires sant réservés jusqu'à décision de 
ju-Uce. Toutefois, le redevable peut surseoir 
ai pavement de la somme principale conltes- 
te 11 le demande duns son opposition en 
fixant le montant du dégrèvement auquel il 
prétend où en en, précisant les bases. » 

« [I - Dans Ie cinquième alinéa du 


deuxième paragraphe, les mols: « en princi- 
pal ont ajoutés après les mots: « .….la 
parue contestée. ». 


Texte voté par le Conseil de la Républi- 
que: 

1 alinéa, — Conforme. 

1° Le paragraphe {7 est complété par un 
Cinquième alinéa ainsi conçu: 

“ La prescription de l'action en. restitution 
est interrompue par une demande motivée, 
äurcss6e par le contribuable au directeur dé- 
Pitltememal par lettre recommandée avec 
üceusé de réception. » 

-" Le quatrième alinéæ du deuxième para- 
£taphe est abrogé et remplacé comme suit: 

« L'opposition n’interrompt pas l'exécution 
Gu principal du titre de perception; [es 
amendes, pénalités, droits en sus et tous 
accessoires sont réservés jusqu'à décision de 
Justice, Toutefois, le redevable peut surseoir 
au payement de la somme principale contes: 
S'il le demande dans son opposition en 
Ixant le montant du dégrèvement auquel il 
lrélend où en an précisant ces bases. » 
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favorabl 
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“Hésorie 


retirent 
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surplus est at! 





tbué à 


département. 


tefuis, lorsque 
cette sur!'axe 


dus JE t 
d préf 


au t, 
et d’embelliss 
de ceux prévus : 
le fer de Ja loi du 2% septembre 14 
stations hydromir | n 
à concurrence 
surplus ci-d 
nécessaires pour porter les ressources qu'elles 


de la surtaxe au montant, 


approuves z 


par les comm 
des emprunts contraciés par elles pour 
exécution, » 


Proposition de 
finances: 


Disjonction. du texte proposé par le conseil 
de la République, 


l'exercire 


1 
” 


1 l'a 


uses IrTavaux 


ement rentrant 
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— ‘0 du décret du 9 décembre 1915 
fix l 4 d'évaluation du bénélec 
im1po y Ja ta proporlionnelle en ima- 
lière de bénéfices sur Îles profes-jons non 
OMMPErCIMES el revenns v ascmik 

Ï | | 1 de cet arti Li Su9- 
primé [a "oc#ourée qe précon lation. dans ‘e 
15 d Ù | end le tribua bit { 
l'adn 

L'article additionnel adopté par le ( 
e la Pépul sur Ja pro ( 
MM. Georges Pern et Jacques M wnd 
Li rt ' rb} t rh “lu : 

Vol COMAIS Son des finm + n pro- 


\0s& 4 ii ésalizment MM. Pernot et 


[n CPE es st l \ » 
COMMISSION des fMma , uinet à lait 
bérations le texts unit 


PROJET DE LOI 


\rt. fer tex-art 3 B, adoption du texte pro- 
sé par le Co de la Républiq Lon- 
Patir L'article du décret n° 48-196 du 
} déce:nDra [44 { ympléte ] { x «ali- 
4 1 1 | ! » 

Conform | e Ja c le trans- 
fert ou là ati le l'exercice de la pre 
[ lon Un ent de [ à loi la 
créa | 1 l’a it du fond d l'office on 
li ‘ Ja piu ue € | Li- 

ll iu ix d P 109 en é qu on- 

] | t . 

l I 1e hu 105 sSOThiieés 

Di Es ou u taux de 58 p fu) nn € qui 
incerne l'impôt sur fes Cité 

« Toutefois, le délai fixé i as 
opposable au conjoint ITVIVARNt Hi héritiers 
en ligne directe lorsque la cession, le trans 
fert où la cessation de l'exercice de Ix Lra- 
fession est la conséquence du décès du contri- 
buable. » 


Art. 2 (ex-art. 13 C, adoplüion di texte prœ 
posé: par lé Conserl de mm République), — Ne 
sont pas soumis à la taxe proportionrelle ni 
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à Jlimpôl sur Îles ocictés jes Hénéfices | de l’article 93 ci-dessus, les traitements, rem- {Conforme} « En ce cas, les di 
afleci£s, soit directement, soit par l’interme boursements forfaitaires de frais et toutes au- | Particle 63 seront applicables } 
diaire d'organismes, à des buts exclusive- l'tres rémunérations sont admis en déduclion | serment de la surlaxe due an tit ; { 
ment sociaux et notamment à la construction | du bénéfice de la société pour l'établissement | vertu de l'article 277 à la condili: , L 
où à la remise en état d'immeubles d'habi- | de l'impôt, à la condition que ces rémunéra- (Conforme) « 1° Que la sociék à $ 
tation à exclusion des habitalions de plai- | tions correspondent à un travail effectif. même lemps que lingôt sur les : ( 
Celie De à D à (Conforme) « Les sommes retranchées du | à l'alinéa précédent, la taxe pro : 
Celle franchise est limitée à 10 p. 100 des | bénéfice de la société en wertu de l'alinéa | calculée au taux de 18 p. 100, sui , 
VenaRLes fmposibles précédent sont, sous déduction des frais inhé- | €t revenus visés aux arlicles 5s 
Art. 3 (ex-art. 13 E, adoplion du texte pro rents à l'exploitation sociale et effectivement 


1 


9086 par le Conseil de la Républ que). — Le 
troisième alinéa de l'article 665 du décret no 48- 
1986 du 9 décembre 19:38 est complété par 
Ja phrase suivant 

(Conforme … « Sous réserve de la tenue 
d’une complabilité distinguant la nature des 
différentes opérations, les arlisans travaillant 





chez eux et exploitant en même temps un 
magasin de détail seront imposables dans les 
mêmes conditions aux taux réduits pour la 


fraction des bénéfices provenant de leur tra 
Vall artisanal. » 

Art. 5 (ex-art. 13 I, ado; la disjonc- 
lion proposée par le Conseil de la République). 


Art 6 (ex-art. 17, adoption du texte 


pro par le Conseil de Ja République). 
— À partir du fer janvier 1919, l’article 98 du 
décret : 18-1986 du 9 décembre 1918 est mo- 
difié comme ii 

(! fe rime) « Art us D > lé s so ict 3 
à responsabilité limitée dont les gérants sont 
majorilaires, dans les sociétés en commandite 
par actions, de même que dans les sociétés 


! 


en commandite simple, les sociétés en nom 


collectif et les associations en participalion 


ceupoorltés par les bénéficiaires dans l'exercice 
de leurs fonctions, soumises au nom de ces 
derniers à l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques, La taxe proportionnelle y afférente 
est calculée d'après le taux prévu pour Îles 
bénéfices industriels et commerciaux. 
(Conforme) « Pour l’ap 


irlicle, les gérants... » 


plicalion du présent 


(Le reste sans changement.) 

Art. 7 (ex-art. 21, adoption du texte pro- 
posé par le Conseil de Kh République). — A 
compter du fer janvier 1949, il est inséré entre 
les arlicles 277 et 278 du décret no 48-1986 
du 9 décembre 1918 un article 227 bis ainsi 
concu. 

(Conforme) « Art, 277 bis. — Les sociétés 
en nom colleclif, les sociétés en comrmmandite 
simple et les associations en participation qui 
exerceront, dans les trois premiers mois de 
1919, conformément à l'article 108 du pré- 
sent décret, l'option prévue à l'article 93, 9ara- 
graphe IN, dudit décret pourront demander, 
dans ce délai, à élre assujetties à l'impôt 
sur les sociétés, au titre de 1919, sur les béné- 


fices de l’année 1918 ou des exercices clos 





ininés conformément aux disno: k us 
articles et distribués par elle depu : 
de l'exercice 1941; 

(Conforme). « 20 Que ces rev: 
duils soient compris dans le rei 
des associés où parUcipants pour 
ment de la surläxe susvisée: 

(Conforme). « 39 Que les somr 
élé allouées aux associés ou pa 


litre de rémunération de leur fon 

Ja clôture de Fexercice 4947 sois ; Li 
à leur nom en tant que bénéfices c 
et conmimerciaux à la läaxe propor! ta 


à la surtaxe élablies en vertu de 
du présent décret. » 


Art. 7 bis (nouveau). — (Dis<jol J ü 
liclé nouveau introduit par 1e C: 
République). 1 

Art. 8 (ex-art. 26 G et 26 Il), 
texte proposé par 1e Conseil di s L 
que). (Conforme). L'article fs ! 


n° 48-1986 du 9 décembre 19% « I 
par la dispoistion suivante 

(Conforme), « L'arlicle 405 du 
registrement est modifié ainsi qu 

(Conforme). « Art. 405. — Les di ; ñ 
lation par décès sont fixés aux ta 
} 


pour là part nette recucillie par c! 












































ayant exercé loplion prévue au paragraphe HE l'en 1948. droit: 
t 
LAN! ne } 
- —— 
TARIF APPLICABIE À LA FRACTION DE PART NETTE COMPRISE ENTRE: 
INDICATION DU DEGRÉ DE PARENTÉ M CT "DT DE Re RE ES RE . 
à à J 2.000 0601 
et du nombre d'enfants laiseés par le di funt. 1 et 5000 F 5 001 20 041 M 001 100.001 500.001 el \ 
et 20000F, | et 50000 kE el 100 000 F. | el 500.000 F. | el 2 000.600 EF 10 000 000 F. 10 ( 
p. 100. p. 100. p. 100. p. 100, p. 100, p. 100. p 10 
En ligne Cirecte et entre ÉpOoUx : à 
3 enfants ou plus vivants ou représentés... 0,10 0.80 1,60 Ein 8 12 16 4 
2 enfants vivants ou représentés. sos. 0,50 { 2 5 10 45 2) à 
4 enfant vivant ou représenté... Éneiiées , 00) 6 7 10 19 20 29 
Pas d'enfant vivant ou PODPODERE nas cee e 10,50 11 12 45 20 25 30 
En ligne cellatérale : 
Entre frères el SŒUPrS............,..cre 19 23 27 31 35 38 40 
Entre oncles ou tantes et neveux ou nièces, 
grands-oncles ou grand-lanles et pelits- 
neveux ou pelites-nièces, cousins ger- 
MS | sr he ten me OS 21 93 32 36 40 13 45 1 
Entre parents au-delà dn 4e degré et entre 
personnes non parentes......... ne SNS 29 33 37 al 45 48 00 a 
e Ces droits doivent être majorés de 15 p. 100 | forme). L'article 420 du code de l’enregistre. { s’il en est dressé dans les formes }j: Ù 
par spphcalion de l'article S de la loi ne 48- | ment est complété par l'alinéa suivant: par l’article 913 du code de procéd , 
1913 du 31 décembre 1938, sauf en ce qui (Conforme). « 7° D'adoplés, anciens dépor. | et dans les cinq-années du. décès, | . 
concerne les successions en ligne directe et | tés politiques ou enfants de déportés n'ayant | meubles meublants; el par Festima : 
entre époux. pas de famille naturelle en ligne directe. » tenue dans les inventaires et autres : s'il 
{Confomme), « Toutefois, les droits incom- : ? es 2 sh 2e en est passé dans le même délai, 3 
bant à chaque successible ne peuvent excé- Art. 10 bis (nouveau) (adoption de l'article L'autres biens meubles, saut les dispos! cle 


der les maxima ci-après: 

(Conforme). « 920 p. 100 en ligne directe et 
entre époux, lorsque le défunt laisse trois en- 
fants vivants ou représentés; 

(Conforme), « 25 p. 100 en ligne directe et 


entre époux, lorsque le défunt laisse deux 
enfants vivants ou représentés ; 
(Conforme). « 30 p. 100 en ligne directe 


et entre. époux, lorsque le défunt laisse un 
enfant vivant ou représenté; 

(Conforme). « 35 p. 100 en ligne directe 
ascendante et entre époux, lorsque le défunt 
ne laisse pas d'enfant vivant ou représenté; 

(Conforme), « 40 p. 100 entre frères et 
SŒUrS : 

e 45 p. 100 entre oncles ou tantes et neveux 
ou nièces. grands-oncles ou grand-tantes et 
peüts-neveux ou peliles-nièces et entre cou- 
Sins germains ; 

(Conforme). « 50 p, 100 entre parents au 
delà du quatrième degré et entre personnes 
non parentes. » 


Bet... 5 ee «ee 


Art, 140 (ex-art, 26 J, reprise intégrale du 
texte volé par l'Assemblée nationale}, — (Con- 








nouveau introduit par le Conseil de la Répu- 


blique). — Bénéficient du tarif de la ligne 
directe, les Jibéralités faites au profit d’'en- 


fants abandonnés par suile d'événements de 
guerre lorsqu'ils ont reçu, dans leur minorité, 
des secours et des soins nou interrompus pen- 
dant six ans au moins de la part du disposant 
et que celui-ci n’a pu légalement les adopter. 

art. 11 (ex-art. 28 B, adoption partielle du 
vexle proposé par le Conseil de la République), 
_— (Conforme.) Les trois premiers alinéas de 
l'article 198 du décret n° 48-1986 du 9 dé- 
cembre 1918 sont abrogés et remplacés par 
les suivant(s: 

(Conforme.) « L'article 52 du code de l’en- 
registrement est abrogé et remplacé par la 
disposition suivante: 

(Coñforme.) « $ 1. — Pour la liquidation et 
le payement des droits de mutation par décès, 
la valeur de la propriété des biens meubles 
est déterminée, sauf preuve contraire : 

(Conforme.) « 1° Par le prix exprimé dans 
les actes de vente, lorsque cette vente a leu 
publiquement dans les deux années du décès; 

(Conforme.} « 29 A défaut d'actes de vente, 
par l'estimation contenue dans les inventaires, 


après du paragraphe 11; 

« 3° A défaut des bases d'évaluation e4 
par les deux alinéas précédents, pat + 
ration détaillée et estimative des $s 
toutefois, pour les meubles meub'an!- 3 
que l’acrministralion ait à en ju<lil . 
tence, la valeur imposable ne peut (1 p 
rieure à . 400 de l'ensemble de: 3 
valeurs mobilières et immobilières 
succession, la preuve contraire é!a ss} 
réservée ». 











(Conforme.) (Le reste sans char: h 
sauf la numérotation des paragraphes ! IV, 
remplacés par les paragraphes EE el li 

Art. 12 ({ex-art. 29) (adoption du ! PrQs 
pos par lie Conseil Ge la Répub .® 
I. — Est supprimée la prépondérant u 
dée, en cas de partage, à la voix du } 1 
de la commission de conciliation inst! 1: if 
l’article 206 du décret no 48-1986 d1 * °* 
cembre 1918. 

I. — Les articles 172 et 173 noue: 04 
code de l'enregistrement, tels qu'ils 01! ‘4 
modifiés par l’arlicle 206 du £écret n° 17:74 





du 9 décembre 1938, sont abrogés. 
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ANNEXE N°8125 


(Session de 1949. — Séance du 20 juillet 1919) 
J 


PROPOSITION DE ESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à assurer aux 
boulangers et aux pâtissiers le libre choix 
de leur meunier, pré enlée par MM. Ar- 

\aud, Paumier, Barel, Cristofol, Auroldi, 
\f re Dupuy et les membres du groupe com 


EXPOSE DES MOTIFS 





lames, messieurs, le boulanzers et les 

sicrs Sont assurément les artisans les 

isservis par l'obligation draconnienne 

leur est faile de s'approvisionner exclu- 

ment à d fournisseurs nomméiment dé- 

és, lesqueis bénéficient d'un véritable 
pol 

ni dem: nl (tacl el nt Peouxe il 

\ moment iuf de défaillance 

g1 { es] er un chan ent de di oya 

tion 

Qui plus est, quand, en .applicaljon des 

règles du monopole meunier, les fournisseurs 

sont à nt à diminuer leu fabrication 

jiminédiatement une autre adresse est donnée 


aux boulangers et aux pâlissiers; force teur 

( , re, Inûine si les an- 
Ciens fournisseurs leur donnaient entière sa- 
Üsfaction et méme s'ils ont des présomp- 
$ que les nouveaux ne les ser- 


Telle est donc la situation commerciale 
de ces boulangers et âtissiers entre Îles 
mains de ces nouveaux meuniers, car S&i 
ceux-ci peuvent imposer à leurs acheteurs 


une marchandise moins belle que celle ae 
leurs prédi curs, les boulangers et les pà- 
lissiers ne peuvent amener de force chez 
eux les consommateurs, qui ont toute iibe-té 
as acheter feur pain là où il est de m'il- 
cure quaiilé. 

Ainsi, contrairement à toutes les règles 
Commerciales, et on peut méêine dire à toutes 
Celles de la morale, les houlangers et les 


pâlissiers subissent, souffrent et doivent, sans 
discussion, accepter la concurrence devant le 
droit du libre choix de leurs clients, quand 
eux-tnûmes ne peuvent exercer ce même 
droit par la vecherche des meilleurs meu- 
hier: 

En conséquence, pour ces raisons, nous 
Vous proposons d'adopter la proposition de 
resolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale ne le Gouverne 
ment à auloriser les boulangers et jies pà- 
{issiers à se servir chez les pe inicrs de cu 
Clioix, 





ANNEXE N'8126 


(Session de 1919, — Séance du 20 juillet 1919.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à ere 1 
l'article 40 de la loi du je septembre 4M8, 
réglant les rapports entre bailleurs et loca- 
taires, Pr ésentée par Mme Schell, MM. Yves 
Péron, Citerne, Lareppe, Mmes Claeys, Ra- 
baté et 1es mernbres du gr upe communiste, 
députés, — (Renvoyée à la commission de 
Ja justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, si l'augmentation des 
nr est cruellement ressentie par les tra- 
vailleurs, elle place les chômeurs dans une si- 
tuation dé sespérée. Ceux-ci ne peuvent, même 
s'ils bénéficient de la maigre allocation de 
chômage, faire face aux augmentations pré- 
vues par la loi sur les loyers. 

Le taux des allocations de chômage pour la 
région parisienne, est de 190 F; ilest de 135 F 








pour les comimunes de plus de 15.000 habi- 
lants; 120 F pour Ics communes de plus de 
9.009 habilanis et 100 F pour les autres com 
munes. 

Ces pa valent uniquement pour les 
rares localités possédant un fonds de <hô- 
mage. Plus des deux tiers des départements 
français dont des départements industriels 
comine la Mosell 


Inäse, 


n'ont pas de fonds de chô- 

Les stalistiques offic'elles, bases unique- 
ment sur le nombre des chômeurs totaux se- 
courus et qui, de ce fait, sont loin de corres- 
pond:e à la réalité, donnent les chiffres sui- 


\Vuiiis. 


Chômeurs totaux secouru 


Janvier, 27.612: février, 30.2 


Janvier, 98.161; février, 102922: mars 
126.163; avril, 127.229. 

Le nombre des travailleurs faisint moins de 
juarante heure par semaine esl passé de 
160.000 en octob'e 191$, à 350.000 en janvier 


19:9 


Depuis, de nombreuses entreprises réduisent 
encore les heures de travail, Voire menacent 
de fermer leurs portes et de précipiler dans 
la misère un nombre de plus en plus grand 


de travail'eurs. 


Dans l’élat actuel de la politique francaise, 
rien ne permet d'espérer un redressement de 
la Situation. 

L'article 40 de la loi no 48-1960 du {er sep- 
tembre 1938 réglant les rapports entre loca- 
aires el bailleurs, prévoit l'attribution d’une 
all ocation compensalrice des loyers aux loca- 


taires économiquement faibles et À ceux dont 
les ressources sont inférieures aux salaires de 
base départementaux. 


Mais, dans le cas qui nous intéresse, fl 
semble utile de prie iser l'inter rélalion de Ja 
loi concernant l'aitri bu ion d'une ailocation 
compensatrice AA salariés privés totalement 
ou partiellement de eur emploi pendant toute 
la période de chômage total ou partiel. 

C'est pourquoi nous vou: demandons, cp 
dames et messieurs, d'adopter la prop 


1 
ue loi SuUIVAanLe : 


4 
re] 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'article 40 de Ja loi 
n° 48-1360 du er seplembre 1948, réglant les 
rapporis enire Jocalaires el bailleurs, est com- 
piété comme suit: 

« Los salarés privés totalement on partielle- 
ment de leur emp'oi bénéficient de plein droit 
des dispositions de l'alinéa précédent, pen- 
dant loule la période de chômage tolal ou 


ANNEXE N° 8127 


(Session de 1919. — Séance du 90 juillet 1919.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la 
loi du 8 juin 1948 complétant l'article 54 G 
du livre IE du Code du travail en vue d'ac- 
Corder un Congé Supmlémentaire aux mères 
de famille qui exercent une activité salariée, 
présentée par Mmes Claeys, Denise Bastide, 
MM. Iugonnier, Gérard Duprat, Mme Made- 
line Braun et les membres du groupe 
communiste, députés. — (Renvoyée à la 
commission du travail et de la sécurilé so- 
ciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 8 juin 1948 
a accordé aux mères de famille deux jours 
de congé pavé supplémentaires par enfant, 
afin de faciliter les vacances familiales et 
donner un peu plus de repos aux mères de 
famille. 

Mais le texte de la loi du 8 juin parle 
d'enfant à cherge et « vivant au foyer ». 

Cette formulation est restrictive et exclut 
les enfants mis en nourrice et en pension. 
N'est-ce pas au contraire dans <e cas où les 
mères, souvent contraintes contre leur gré 
par les difficultés diverses: travail, logement, 
elè., vivent séparées de jeurs enfants, qu’ ‘il 








est le plus nécessaire pour el] 
pour leurs enfants de faciliter d: 
n famille ? 

C'est pourquoi nous demand 
pression, dans l’article 54 G du 


code du travail, des termes « : 
fover », 
D'autre part, pourquoi fixer u 


de quinze ans, alors que la 


liale a déjà élaboré une concept 
fant à charge ? 

En troisième lieu, la circulaire de 
minisire du: {ravail en date du 5 ju 
dère que le conge supplémentair 
qu'à partir d'une présence de qu ! 
chez le même employeur en se À 
l'ancienne législèlion (art, 54 G, 1 
qui exigeait quatre mois de pré 
avoir droit au congé 

Mais celle règle des quatre mois 
appliquée et la loi ne demande 
inois de presence chez le même 
loi du 20 juillet 1941): par cor 
parail incompréhensible qu'on se 
celte circulaire à une loi qui n'est 
quée et nous demandons que & 
nour le congé supplémentaire di 
famille la règle appliquée pour 
du droit au congé, soil un mois de 

C'est pourquoi nous proposons d 
texte suivant: 


m1 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Toute femme a 
avant droit au congé payé bénéfici 
jours de congé ph ce bd pal À 
charge, au Sens de la législation 

tations familiales, s'ajoulant au sû 
ou conventionnel, 





ANNEXE N° 8123 





(Session de 1949. — Séance du 30 juillet 1919} 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier 
ticle 45 du décret-loi du 8 août 19% relatif 
à l'expropriation pour cause ya pui 
que, présentée par MM. Bacon et P 
1és, — (Renvoyée à la comimission ja 
justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, Particle 17 de la Dé. 


claration des droits de l'homme et à 
loyen a posé le principe qu’en malière 


propriation pour cause d'ublité publi à 
indemnité juste el préalable doit ëlre verse 
à l'expropri 6, 4 

Dans l'état actuel de la législation, e’e-t le 


décret-loi du 8 août 1933 qui fixe les d 
lions applicables en celte matière. 

Ce décret-loi a élé pris nolamment pour 
éviter certains abus: dans bien des cas les 
expropriés recevaient des indermnilés plus lor- 
tes que celles auxquelles ils pouvaient 1 l- 
lement prétendre en raison de la valeur de 
leurs biens; avant 193%, ce fut une 


affaire pour certains propriét aires que d 
expropriés. 

Actuellement la siluation est completement 
renversée, notamment à cause de l'in: é 


monétaire; quels que soit les efforts accon- 
plis par le Gouvernement pour stabiliser la 
monnaie, les délais très longs, qui existenl 
entre le moment où l'indemnité d’expropria- 
tion est fixée et le jour où celle-ci est 12e 
à l’exproprié, font que cetle indemnité 1 
présente plus du tout Ja valeur du dorminase 
qu'elle est censée compenser. 

D'autre part, lorsqu'il s’agit d’immeuhles 
bâtis, l'insuffisance de l'indemnité est error 
aggravée; en effet, en raison de l'insuff 
du taux des loyers, la valeur vénale du Len 
(d’après laquelle est calculée lindemiit) 
est Lien inférieure à sa valeur intrinsèq 


Dans les circonstances économiques l'ê 
sentes, on aboutit ainsi à une véritable ir" 
tice, et un exproprié n'est souvent jp 
qu'un spolié, 

Les conséquences en sont particulièren rt 
douloureuses lorsque l'exproprié est un tt 
toyen de condition modeste, qui a ru à 
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Les entreprises qui bénéficient des prix de { porter d'Allemagne en raison de l'insuffisance Ces programmes se conjugnent jen , 
faveur présentent des bilans pius que béné- | de notre production actuelle d'électricité est | tendu étroitement avec Paclivité d 4. 


En voici quelques exemples: 
Bénéfices nets en 19:8: 
Lim 
Lafgr: 117 mi S 
Po “ hat in, {4% millions. 
Acier : 
Louvroil-Monthard-Aulnoye, 209 millions, 
Forges du Nord et de l'Est, 219 millions. 


Automobile : 
Citroën, 2%) millions, 


Laines et peignées de Fourmies, 136 mil- 


Manufactures des tapis d'Orient, 210 mil 


On peut donc affirmer que les grandes en- 
treprise industrielles peuvent payer jeurs 
fournitures d'électricité avec un coefficient de 
hausse, par rapport à l'avant guerre, égal à 
celui qu'elk appliquent elles-mêmes pour 
li vente de leurs propres produits. L'applica- 


Hon d'une telle mesure est relativement 
facile car les gros Consommateurs industriels 
1 re entent qu'un petit nombre d’abon 
la dernière statistique publite par 
indique qu'il existe 11.190 abonnés 
avant souscrit une puissance 
0) Kilowalls ou consommant plus de 10 000 
kilowalis-heure par mois. 

Pour ce qui concerne l'électrochimie et 
l'électrométallurgie, les trusts principaux qui 
sont: Pechiney, Ugine et Saint-Gobain, béné- 
licicnt d'un traitement encore plus farorable. 

Ces (rusts possédaient au moment de la 
hauonalisalion de l'électricité un certain nom- 
bre d centrales destinées à fournir le Cou- 
1 1 1 


supérieure à 


ant à leurs fabrications. 

IIS avaient en outre des intérêts impor 
fants dans plusieurs filiales dont l'objet essen- 
el élail la production d'électricité; parmi 
ces fillales, qui ont été nationalisées, rele- 
Yons la Société hydroélectrique de Savoie, Ja 
Sociélé hydroélectrique du Massif-Central, la 
Société hydroélectrique des Pyrénées, la So- 

été hydroglectrique des Alpes, la Société 
hydroélectrique de Maurienne, la Société des 
forces motrices de la Haute-Romanche, la 
societé des forces motrices de la Selve, etc. 

Or, les trusts de l'électrochimie et de l'élec- 
tromélallurgie ont réussi à obtenir des larifs 
normalement bas non seulement pour l'éner- 
gie produile par leurs propres centrales, mais 
kicore pour celle produile par les centrales des 
filiales et même pour l'énergie complémen- 
taire qui leur sera fournie dans Favenir, et 
ceci grâce à l'interprétation abusive d'une dis- 
posilion de l'articie 8 de la loi de nationali- 
sation qui est ainsi rédigée: Electricité de 
France et Gaz de France sont tenus d’assu- 
rer aux entreprises dépossétdées à conditions 
économiques et techniques égales des four- 
nitures d'électricité et de gaz équivalentes 
au point de vue de leur quantité, de leur 
qualité et de lenr prix, aux fournitures dont 
les enjreprises disposaient avant le transfert 
de leurs biens » 

Si celte disposition de la loi pouvait se jus- 
tifier en 19%6, au sortir de la guerre, alors 
que les bilans de ces entreprises n'accusaient 
que de faibles bénéfices, elle ne peut plus 
être tolérée aujourd'hui. 

En effet, Pechiney à réalisé, en 198, 351 
Müillions de bénéfices nets: Ugine 193 mil- 
lions, Saint-Gobain 302 millions. 

11 faut ajouter à ces bénéfices nets. les bé- 
délices intégrés dans les réserves soit: 

Pechiney, 2,210 millions de francs; 

Usine, 3.010 millions de francs; 

Saint-Gobain, 3 milliards de francs. 

On peut donc considérer comme scanda- 
leux le fait de voir ces trusts bénéficier d'un 

x moyen de vente de 0,51 FE le kilowaîl- 
ieure pour une fournilure considérable re- 
présentant près du cinquième de la consom- 
Mmalion lotale d'électricité en France, 

il est superdu de dire que ce prix est infé- 
rieur au prix de revient, Pour lui opposer un 
chiffre <= et bien qu'aucune comparaison ne 
soit possible en valeur absolue — signalons 
que l'énergie électrique que E. D, F, doit im- 





; 


payée en dollars, 6,30 F le kilowatt-heure, 


La suppression des tarifs de faveur consen- 
tis aux trusts et aux gros industriels aurait 
d'autre part une conséquence jinportante pour 
l'économie du pays. h 

Elle permettrait de réaliser un supplément 
de recettes annuelles supérieur à 5% milliards 
de francs, soit près de la moitié des sommes 
nécessaires chaque année pour financer 
l'équipement électrique du pays. 

On sait que l'argument essentiel employé 
par le Gouvernément pour freiner systémati- 
quement l'équipement national est précisé- 
nent l'insuffisance des ressources financières. 
C'est avec cet argument que le sieur Maurice- 
Petsche poursuit avec une activité fanati- 
que la politique de sabotage de l'équipement 
du pays, que son père avait commencé avant 
la guerre lorsqu'il dirigeait avec Ernest Mer- 
‘ier le trust de l'électricité. H l’a d'ailleurs 
avoué avec crnisime à FAssemblée nationale 
le 27 septembre 1918 en s'’opposant dans les 
termes suivants au maintien des crédits des- 
üinés à la construction des barrages: 


« Préférez-vous laisser mourir la France 
dans un suréquiperment plutôt que de lui per- 
ineltre de réaliser 6 milliards de francs d'éca- 
noinies ? (Vives erclamations à l'ertréme qau- 
che et Sur quelques bancs au centre.) (Jour- 
nal ofliciel du 28 septembre 1918, p. G8SG.) 


L'application de flarifs de vente normaux 
aux industriels en procurant la plus grande 
partie des sommes nécessaires à la construc- 
lion des nouvelles centrales enlèverait donc 
au représentant actuel de Ia famille Petsche 
et à ses complices, leur principal argument. 
Ce mode de financement serait d'ailleurs 
d'autant plus justifié que les centrales nou- 
velles sont surtout néressilées par lacerois- 
sement des besoins d'électricité des gros 
consommateurs industriels. 

En effet, les statistiques d'ensemble pu- 
bliées récemment par le ministère de l'indus- 
trie et du commerce indiquent que la con- 
sommation totale d'électricité est passée de 
1915 à 1917: 

Pour l'électrochimie et l'électroméctallurgie : 


De 2,457 à 4.108 millions de kilowatts- 
heure, soit un accroissement de 79 p. 100. 


Pour les autres consommateurs de haute 
tension : 

De 8.448 à 13.517 millions de kilowatts- 
heure, soit un accroissement de 60 p. 100. 

Pour les usagers basse tension: 

De 4.236 à 5,139 millions de kilowalls-heure, 
ou un accroissement de 21 p. 100. 

Au surplus en dégageant ainsi une grande 
partie des sommes nécessaires pour le finan- 
cement des travaux d'équipement, on coupe- 
rail court aux manœuvres qu'une puissance 
étrangère développe . depuis de nombreux 
anojs — sous le couvert de l'O E, G. E, pour 
prendre en mains notre équipement énergé- 
tique et placer l'industrie francaises sous la 
coupe des trusts internationaux. 

Dans le rapport que vient de publier 
l'O, E. C. E, (rapport du comité de l'électri- 
cité — Section IV du volume HI) — cet or- 
ganisme prévoit sous le nom de programme 
« international » et « complémentaire » des 
installations siluées principalement en Alle- 
magne, en Autriche et en falie, devant assu- 
rer une productivité totale annuelle de 28 
milliards 200 millions de kilowatts-heure 
(soit autant que la production totale d'élec- 
tricilé en France en 1918). 

Il s'agit, dit le rapport, de « centrales qui 
sont toules considérées comme essentielles 
par les pays qui les proposent mais dont la 
construelion ne pourra être assurée sans 
arrangements financiers spéciaux, les pays 
ne pouvant en assurer le financement par 
leurs propres moyens ». Malgré des protesla- 
lions écriles d'Electricité de France datées 
du 7 février 1949, FO. E, CG. E. a d'ailleurs 
inclus dans ses programmes les centrales 
hydroélecitriques de Fessenheim (sur le 
Rhin) et: du Mont-Cenis, alors que ces cen- 
trales peuvent parfaitement être installées par 
notre pays, sans qu'il soit besoin d'accords 
internationaux nouveaux. 





France par le Gouvernement et ri 
par le représentant actuel de }1 ! 
Petsehe pour ralentir et stopper la 
lion des centrales. hydroélectrique 
d'équipement français, 

On devine aisément l'obiectif 
Pour la satisfaction de ses besoin: 
électricité, toute l'industrie fran 
ainsi tributaire des centrales diles 
lionales » exploitées par les trust: 
naux. Or celui qui est maitre du à 
ment énergétique d'un pays est mai! e 
toute sa Vie économique puisqu'il | 
agissant sur les quantités d'énergie 
réaliser à sa guise la mise en 
l'industrie, 

Done, en dégageant les moyens fi 
nécessaires pour réaliser l'équipe: 
trique de nos chules d'eau, c'est ur 
d'un ordre encore plus élevé que 
atteindre; c'est la préservation de | en. 
dance même du pays dans un don 
tiel. 

Telles sont les considérations qu 
la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — L'antépénultième alinéa de 
licle 8 de la loi du S avril 1916 est 
remplacé par le texte suivant: 

« Les fournilures failes aux en 
dépossédées leur sont facturées, sui | 
tarif calculé conformément aux 1: 
usage pour l'établissement des prix 
duits industriels, comple tenu de toi $ 
dépenses prévisibles du fournisseur, 
pris nolaminent les provisions néc 
pour le renouvellement des inslalia 
les charges résultant de l'augmentation £ 
rale des moyens de production de | 
cité. » 

« En cas de, contestation, il sera stalué jar 
l'ingénieur en chef dun contrôle des 
bulions d'énergie électrique. » 


Art. 2. — En aucun cas le tarif de vente 
des fournitures d'électricité faites à un: to 
prise industrielle ou commerciale avar 
consommation annuelle supérieure 
cinquante mille kilowatt{s-heure ne | 
inférieur à celui qui résulterait de l'a] 
tion au tarif de vente de ces four 
consialé en 1958, du coefficient move! 
hausse que l'entreprise intéressée | 
pour la vente de ses propres produits 

Pour vérifier s'il en est ainsi, on comparen 
la facture d'électricité de l’année 191 1 
tant du tarif effectivement supporté ju 
l'entreprise avec une facture ficlive dr 
minée en appliquant au tarif sou: 
l'entreprise en 143%3-une hausse égale à © 
constatée de 1953 à 1949 sur les prix des 
duits essentiels vendus par l'entrepri-c et 
déterminée par le service des contribu 
directes, Si la facture fictive est supérieure 
à la facture réelle, le tarif en vigueur st 
augmenté pour aboutir au même résultat qu 
la facture fictive. Le tarif ainsi augmenté sert 
alors substitué à celui précédemment app 
qué, nonobstant toutes dispositions contraires 
des cahiers des charges, contrats, traités on 
polices d'abonnement. 

Si la vérification prévue au paragraphe pri 
cédent n'est pas réalisable, soit parce que 
l'entreprise a été créée postérieure 
1923, soit parce que sa produelion actu 
n'est pas comparable à celle de 45, * 
pour toute autre raison, on procéderàa à !1 
méme comparaison et on effectuera, le ci 
échéant, le même relèvement du tarif, e1 
substituant à l'année 1938 le premier exercitt 
annuel postérieur à 1938 pour lequel des ‘k- 
ments de comparaison satisfaisants po 
être recueillis, 

En cas de contestations, il sera statue per 
l'ingénieur en chef du contrôle des dir 
butions d'énergie électrique. 


Art. 3. — Les infractions aux dispositions 


de la présente loi seront poursaivies et puniés 


des peines prévues par l’âtticle 42 de la M 
du 8 avril 19%. 
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ANNEXE N° 8133 


S le 1949, — Séance du 930 juillet 1919 

1: T DE LOI autorisant le Président de la 
Republique à ratifier le protocole additionnel 
traité d'union douamère enlre la France 

italie signé à Paris le 26 mars 1949, pré 
1 nom de M. Henri Queuille, prési- 
‘onseil des ministres, par M. Robert 
S n. ministre des aflaires étrangères: 

, eur 


{ 


{ Jules Moch, ministre de l'intérieu 
\ \. Maurice-Petsche, ministre des fina 
- des affaires éconpmiques: par M. Ro- 
oste, ministre de l'industrie et « 
e: par M. Pierre Pflimiin, minis! 
’ riculture, et par M. Christian Pineau, 
t e des travaux publics, des transports 
tourisme. — (Renvoyé à la comimnis- 
s affaires économiques.) 








N Retiré par décret du 20 janvier 1950 

à 
ANNEXE N° 8134 

{S de 1949. — Séance du 30 juillet 1949.) 

AVIS nanis par M. le président du Conseil 

( République, sur la proposilion de loi 

par l'Assemblée nationale, tendant 

r lhomologalion de la décision 


l'assemblée algérienne au cours 
sion extraordinaire de janvier 1919 
int lapplication à FlAlgérie de la 

oi n° 48-1309 du 25 août 1948 permiellant la 

revision du prix de certains baux, 6! len- 

l à l'extension à l'Algérie de ladile 

| 1). — (Renvoyf à la commission de 
Ur 


Le Conseil de la République, par scrutin pu- 
blic,, à la majorité absoiue des membres !e 
composant, émet l'avis que la proposition 
de loi, adoptée par l'Assemblée nationale en 
première lecture, soit amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 
TE\DANT À DÉCLARER APPLICABLE À L'ALGÉRIE LA LOI 
» 1S-1209 pu 25 AOÛT 1943 PERMETTANT LA REVI- 
SION DU PRIX DE CERTAINS BAUX À LOYER D'IM 
MEUBLES QU DE LOCAUX A USAGE COMMERCIAL, 
INDUSIPIEL OU ARTISANAL 


Art, fer, — Supprimé par le Conseil de la 


Es RE EE in Vide ts V4 
bélihéré en séance publique, à Paris, le 
#0 juillet 1949. 
Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILLE. 


ANNEXE N° 8137 


(Session de 1M9, — Séance du 13 octobre 1919.) 


LETTRE de M, le ministre de la France d'o1- 
tre-mer à M. le président de l'Assembée 
häafionale ui transmettant: l'arrêt de la 
r de cassation en date du 7 juillet 1949, 

rejetant les pourvois; les extrails du juge- 

ment el larrêt de la cour criminelle « 
lananarive, en date du 4 octobre 1948 qi 

* condamné MM, Ravoahangy (Joseph) et 

Paseta (Joseph) à la peine de mort et 

l. Rabemananjara (Jacques!) à la peine d: 

iux forcés à perpétuité. 


» 


Paris, le 20 juillet 1919. 


M. le ministre de la France d'outre- 
mer à M. le président de l'Assem- 
blée nationale, Paris. 


Monsieur le président, 
J'11 l'honneur de vous faire connaitre que 


l'arclé de la cour criminelle de Tananarive 
Condamnant à la peine de mort les députés 





mt) Voir: Assemblée nationale, nos 6857, 
+" Conseil de la République, n° 754 {année 
LH) et in-8o no 287 ‘année 1949). 
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mananjara, dépu ( | Ù ent 
le Ja ct criminelle de Ta 1 [] 
u 91 juillet 1958, qui a rejelé les 
des susnommés tendant à faire prononcer Ha 
nuilité des pPourrs nes exeruves l re elIXx: 
2o Le 2 seplembre 19848, par Ravoahangy, 
Andriavalona, Raseta ‘Joseph-Delphit Rad 
Li l 
rivelo, Ramamoniv, Ranaivo, Randria (Michel, 
Rajaoranivo (Joel, taberanto, Adrianthifa 
haona, Ratsinbazafv, *Rabeantoandro lea 
Baptiste Rakotornanca toberti, Tala (Jai 
l , 
ques-Maxime), Rakotoavo (Martin), Rabenja 
Alfred), Rabialahv (Slanislas),, Rakotomalala 


(Jules), Joel (Sylvain), Rakotoarisaomina (AU 
guste), Razafindralambo {Fhomas), Ranaivoson 
Jérome), Raltrema Félix), Randriahbolona 
Alexandre), Ramaholiniaseo (Eivsser, Rama 
velo, Rakotonmirina (Stanislas), Ranaivo, Ramar- 
herina, Razanadrahona (Louis), Ranonjison 
(Venantre), Razafindraboa (arisson Raiaona 
rison {Olafsom), Ratsinbasafv, Rakolte (Eloi 
contre un arret de Ta cour criminelle du 
2 septembre 198 qui à crjonné ur suppié 
ment d'information, rejeté des demandes de 
jonction de procédure, ordonné Ta mis [I 
liberté provisoire des nominés Randria (Mi 
chel) et Raïaonar. vo (Joel), Raberanto et ren 
voyé la suile des débats au F5 seplembre; 

Le 4% octobre 1958, par Ravoahangy, Raseta, 
Tala (Jacques-Maxime), Rakolovao (Marlin 


Joël (Sylvain), Rakolorisaonina Nugustin), 
Rabeantoandro  (Jeanh-Baplisie,  Rabemanan 
jara (Jacques), Razafiniralambo  (Fhomas 
Ranaivoson (Jérôme), Ranaivo Jules), Rihe 
rivelo, Ramamonijv, tabialahs Stanislas 
Rakotomalala (Jules), Adriantsifahona, Rat 


1! 
simbazafy, Ratrena (Félix), Ranariveln, contre 
un errèt de la cour criminelle de Tananar ve 
en date du 4 octobre 4938, qui, pour atteinte 
à la sûrelé intérieure de lElat el inst gation 
et provocation à des crimes commis en ré- 
union sédilieuse, à condamné Ravoahangy, 


tasela, Tala, takotovao, Joel (Sylvain et 
takotarisaonina à la peine de mort, Rabean 
toandro, tabemananjara, Razafindralambo, 


tavanaison aux travaux forcés à perpélurté, 
Ranaivo à dix années de réclusion et dix 
années d'interdiction de séjour; Rabialahy à 
vingt années de travaux forcés et dix années 
d'interdiction de séjour: Adriatsifahaona à 
dix années de travaux forcés et dix années 
d'interdicÜon de séjour: Ratrena à dix années 
de travaux forcés et dix années d'interdiction 
de séjour; Raherivelo-Ramarmonjv à cinq 
années de travaux forcés el dix années 4 
térdiction de séjour; Rakolomalala à dix 
années de détention et aix années d'inter 
diction de séjour et à des réparalions civiles; 

Le 30 octobre 1918, par Ranarinaivo (Henri), 
Razafimahatrata (Jean-Fidële), Rakotondrabe 
(Grégoire),  Ralsimbazafy Biaise), takolo 
(Louis), Andriamanony, Raliaras, Harrimbhoa- 


laney, Rakolobe (Raymond), Andrianjafinba- 
À à } l 
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Sur le pourvoi € Î HR [IH ta t 

itres ontre l'arrêt 1  octob Los 

Vu S Inémoi wuit ) j'a | le3 
pourvoiës et les mémoires en dé! - 

Sur li etnier moyen } de la l 
tion et faux<s } Loi vs rt le 4 «nl 
Kécret du ? septembre 1907 et 7 de la loi 
lu 20 avril 1810, ir défaut de m t 
Hoirquie de base ! ul en HALL { | [M 
verbaux l'interrowaitoire pt constatent pas 
puit h } eil d OVenns l « MytH4 
vingt-quatre heures avance, les procts 
verbaux d'instruction constatent Ja remi 
ui juge d'instru n de répon éct à 
+5 ques! IS posét ir écril aux incupés 
rer jui eut lieu en présence des € f l 
5 rs voques pour assisler à l'élsb 
Tr du procès-verbal ce qui lue une 

ilio des droits 4 ja feuse du fait 
ue les ji ins t as I mime le 
eut ‘a Hoi, êbre ü $ rhailement l 
présence de leur seit et qu'ii n'apparait 
pas, Comme le veut ja loi, que l eut 
pu prendre connaissance du dossier la veille 


d> l'inlerrogaloire » 

Sur ja recevabilité du moven : 

Atlendu qu'aux termes de l'article 7 du 
cecret du 9 nai 1909 modifié par le décret 
du 22 janvier 1926 à Madagascar les movens 
de cassalion contre les arrêts d'avant dire 
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oit et les actes de procédure peuvent être 


L| 
jiivoqués sur Île pourvoi contre larrûl jui à 
slatué au fond; 

Qu'il y a donc lieu d'examiner le moyen, 

Au fond 

Altendu qu'il est taté d ] prorès- 
vi IX  d'intérrogalouire que de nl pes 
ont déposé en présence de len , des 
ré) sa écrites à un questit ir crit qui 
] I | ermi par 1€ fn gistrat instru 
te À 

Attendu que ce mode de pracéler dont les 
demandeurs enténdent direr orief VUjonr 
Ü , h'a pas été de nature à rter attente 
iux druits de la défense; 

Attendu, d'autre part, que ni le décret du 
9 septembre #07 qui à rendu applicable, à 
Madaga certaines disvosil s de la Hi 

1 8 décembre 1#97, mi le déeret di 26 no- 
vembre 1926 qui a eu pour ôbjet d'étendre 
à Madagascar les disposilions de la loi du 
22 Fna 1921 organisant l'instruchion contra 
dictoire vis à-vis des parties civiles, non 

produit s dispositions de l'article 12 de 
ladite loi du 8 décembre 1593 cernant les 
: 

Qu'il s'ensuit que les prétendues violations 
du décret du 2 septembre 193 «dont les de 
inandeurs font état, ne sauraient en aueun 
cas, entrainer la nullilé des actes et de ja 
procédure ; e 

Que le moyen ne peut donc être accueilli; 


Sur le deuxième moven « pris de Ja viola- 
tion et fansse application des droits de Ja 


défense, des articles 383 du code d'instruc- 


tion criminelle ct 7 de la loi du 20 avril 1S10 
par défaut de motifs et manque de base 
légale en re que l'arrêt attaqué à élé rendu 
avec le concours d'un jnré, M. Cerufti, qui 
avait, devant le juge d'instruction, remph 
les fonctions de témoin et pris parti euver- 


tement avant, par une leltre du 29 décembre 
7, répondu à une dermandte de renseigne- 


1417, 
ments que lui adressait le juge d'instruction 


par une lettre du 2% décembre 1917 en son- 
pant l'importance, pour l'instruction, des 
eisnements qu'il élait appelé à don- 
net ; 
Altendu que les demandeurs font état de 
ce que le sieur Cerutti, directeur de ja société 


« Electricité et Eaux de Madagascar », asses- 
seur désigné par le sort el qui, à ce titre, a 
ipé à l'arrêt de condammation du 4 octo- 
bre f93N, avait dans une lettre, en date du 
écombre 1947, répondant à une demande 
du juge d'instruction, fourni en lès commen- 
tant des renseignements au sujet de la pré- 
Ê à l'usine, à certaines dates du mois de 
inars 9947 d'un de ses employés, le nonwmé 
Rabiarisoa Seth; 


serre, 


Attendu qu'en donnant ce renseignement 
dans une lettre, le sieur Cerutli, qui d’'ail- 
leurs ne faisait pas partie de la cour €rimi- 
nelle, qui, le 30 oclobre 1918, a condamné 
Rabiarisoa dont la cause avait été disjointe 


par arrêt du 22 juillet 4918, me doit pas ètre 
Cons comme avant pris la qualilé @e 
témoin et par suile, ne s'est pas trouvé dans 


ticre 


un cas  d'incompaltibilité ou d'incapacité 
prévu r la loi en ce qui concerne les asses- 
SCUFS ; 

Sur le troisième moyen « pris de Ja viola- 


Hon el fausse application de article 22 de la 

onstilubon du 27 oclobre 1946 et 7 de la loi 
lu 20 avril 1810 par défaut de motifs el man- 
que de base légale en ce que l'arrêt cg 2 
a admis la légalité des poursuites contre les 
paricmentaires, alors d'une part, que ces 
poursuites visaient les faits distincts de ré- 
volle armée (art. M du code pénal), de meur- 
tre et d'assassinat (art. 295 et suivants, 313 du 
méme code}, alors que, d'autre part, la main 
levée de l’immunité parlementaire n'avait été 
accordée par l’Assemblée nationale, que pour 
le fait de révolte grmée, seul visé à la 
requêle et au procès-verbal de la séance, alors 
enfin que ni le fait de révolte armée, ni le 
fait d’assassinat et de meurtre, ne présen- 
laient à l'égard des parlementaires le carac- 
tère de crime flagrant »; 

Atlendu qu'aux termes de l’articie 22 de la 
Constitution du 27 octobre 196, aucun mem- 
bre du Parlement ne peut, pendant la durée 
de son mandat, être poursuivi ou arrêté en 
matière criminelle ou correctionnelle qu'avec 
l'autorisation de la chambre dont il fait par- 
tie, sauf le cas de fragrant délit, la détention 





Par!ement 


ou la poursuite d'un membre du 1 
fait 


est suspendue si la chambre dont il 
partie le requiert; 

AAlendu que, dans sa séance du 4 juin 1947, 
l'Assemblée nationale, sur une requête du 
procureur général de Madagascar à adopté 
une proposition de résolution autorisant: « en 
ce qui concerne M. Rasela, la suspension de 
l'immunité parlementaire », que des décisions 
sernblables ont été prises à la séance du 
ter août 1917 contre les députés Ravoahangy 
et Rabemananjara ; 





Ailenmdu qu'il est soutenu, dans :e moyen, 
que ces différentes résolutions, se référant à 
la rquée du procureur général qui sohi 
“lait l'autorisation pour exercer des pour- 
suites sons }J'inculpaltion d'atteinte à la sùû- 
reté intérieure de l'Elat (article 94 du code 
pénal) les crimes de provocation à des eri- 
mes commis en réunion s<éditieuse et de 
complicité d'assassinat re:evés dans la snile 
contre inculpés, n'avaient pu l'ètre qu'en 
vi lion de l'articie 22 de la Constilution 
du ?7 octobre 19:6: 

Mais atlendu que si les autorisalions de 
poursuites ont un earaclère Himitatif. NH est 
de principe que celle règle doit s'entendre 
C [D ens que Jésdit autorisations ne «eus- 
perdent l'inviolabihté qu'en raison des faits 
visés dans la demande et auxguels 5 Cat 
référée la résolution: 

Allendu que ‘es faits dont l’AssembKe na- 
tionule uvaif été ‘saisie par jd requête du 


rocureur général et ja communicilion des 
rhbaux d'enquête, comporfaient es 
male inculpations re- 
lëvées poslérieurement dont celle de compli- 
cité d'assassinat à, d'uilleurs, €ké écartée par 
l1 cour criminelle pur les trois deputés; 

Allendu qu?, postérieurement au 4 juin 
1957 et er août 1917, l’Assemblée nationale 
n'a pas requis la suspension des poursuites 
exercées contre Resela, Ravoahangy el Rabe- 
Mäananjura ; 

Que, dès lors ja procédure à pu être suivie 
sous les qualifications susvisées en verlu @es 
autorisations de poursuites données par FAs- 
semblée nalionale les # juin el {er soût 1947 
en raison desdits faits: 

Sur le « qualrième moyen » pris de la vie- 
lation et fausse application «les arlicies 12 du 
décret du 9 janvier 1896, 232 du code d'ins- 
truclion criminelle et 7 de la loi du 20 avril 
1Si6, pour défaut de motifs et manque de 
base légale en ce que l'arrêt du 2 septembre 
1938 qui à ordonné un comp'ément d'instruc- 
lion à la requéle du parquet el a rejeté la 


t » 
proces-\t 
éléments 


} , 
iels des deux 


demande de junclion et de mise en liberté 
provisoire présentée par la défense, à éié 
wniu par quatre magistrats et trois asses- 
sœurs avec la participation au délibéré de 
M. le conseiller Hérisson et de M. Lavigne, 


assesseur, alors que l'un et l'âutre n'avaient 
désignés qu'à titre de suppléants pour 
compléter Ja cour crnninelle au cas où un 
assesseur se trouverait légalement empèché ;: 

Attendu que, par arrêt du 22 juillet 1918, 


été 





Hérisson, con‘eiller à la cour &@'appel, 
M. Lavigne, assesseur, ont été désignés 


comme supaiéants en raison de la durée des 
débats, en cas d'empêchement du titulaire; 
Atlendu que dcans l'arrêt incident du 


2 seplembre 1%8 il est mentionné que sié- 
geaicnt MM. Laget, président, Dorly et Fer- 
rev, assessours, [lérisson, conseiller adjoint 


à la cour criminelle par arrêt du 2 juillet 
1918, Cerutti et Ranarivelo; assesseurs titn- 
laires, et Lavigne, premier assesseur sup- 
pléant; 

Attendu que ces énoncialions, qui sont re- 
produites dans tous les arrêts incidents et 
dans l'arrêt de condamnation, il résulte seu- 
lement que M. Hérisson et M. Lavigne ont 
assisté aux déba's en qualité de suppKants; 

Attendu, il est vrai, que dans d'autres ar- 
rêls incidents et dans l'arrèl de condamna- 
lion, il est spécifié que M. Hérisson et M. La- 
vigne n'ont pas pris part au délibéré, mais 
que l'absence de cette mention dans l'arrêt 
du 2 septembre 148 n'implique nullement 
que le conseiller et l'assesseur suppléant aient 
concouru à l'arrêt: qu'à délaut d'énonciation 
contraire dans le procès-verbal le conseiller 
adjoint et l’assesseur suppKant, appelés seu- 
lement pour remplacer les titulaires qui pour- 
raient être empêchés sont légalement présn- 
més n'avoir pas parti‘ipé aux délibérations 
de la cour criminelle ; 

Que le moyen n'est donc pas fondé; 





Sur le cinquième moyen « pris 4 
lation et fausse application des articles —…; 
du code d'instruction criminelle + , 
loi du 20 avril 1S10, pour défaut de 
manque de base légale, en ce que | 
laqué constate que je témoin R: 
Jacques), qui fut en'enda sous la fi 
ment a également remph les fonction à 
prète pour :'e langage des Hauts-Pla et 
a prêté serment d'inlerprèle alors q 
terprète ne peut, à peine de nullité, 
du consentement de Faceusé où du nm » 
général, être pris parmi les témoin: 4 
ceite dispositions formelle qui à px ! 
de garantir ba coreplèle imparcialite 


terprèl», est applicab'e devant toutes 
ridictions »; 

Aitendu qu'il est énoncé au proc: il 
des débats de Faudience du 14 s e 
1943 que Je témoin Raïhabilv, 4, è 
Aléndroy, ne comprenant pas de bang 4x 
Hiuts-Plateaux, le président à fait api } 
concours de Raharijaona (Jacques), a 
prèté serment d'interprète; 

Atténdu qu'il est sontenn que cel! 


gnalion à é'é faite en violation de l'ai 

du code d'instruction criminelle ; 
Mais attendu qu'il n'est pas établi que lt 

Raharijaona ail été cié comme tén 1 


dénoncé à ce titre 





Que d'ailleur:, en l'espèce, la notil \ 
de Ja list: des témoins serait à el 
inopérante pour conférer à ceux qui v fr 
ren{ la qualilé de témoins; 

Qu'en eflet celte dénonciation n'« pas 
prévue dans la procédure correctionne - 
quelle, aux termes des articles 26 du décret 
du 9 juin 1806 et ter du décret du 6 d # 
bre 196, est suivie devant les cours hi- 


neles de Madagasrar ; 

Atlendu., d'autre part, que les mentions du 
procès-verbal permettent de déduire que Rahs- 
rijaona se trouvait dans la salle à audience 
au moment de sa désignation, alors que les 


témoins de l'accusation et de Ja di 


s'élaient retirés dans une salle spéciale an 
commencement des débats; 

At'endu que les dispositions du paragra i 
de Farticle 332 du code d'instruction ni- 
nelle, aux termes duquel l'interprète ne peut 
être « pris parmi les témoins » doivent , 


appliqués restrictivement ; 

Qu'à défaut d'éléments susceptibles - 
porter légalement la preuve que le nornmé 
Raharijäona avait la qualité de témoin ou 
moment de sa désignation comme interprète, 
la violation dudit paragraphe 4 ne doit pas 
être relenue; 

Attendu, il est vrai que le même pr - 
verbal constate qu'il a été procédé ensuite à 
l'audilion sous serment des témoins Ra 3 
jaona (Jacques), Rasolo (Désiré) el Raja 1 
(Gabriel) ; 

Mais attendu qu'aucun incident n'ayant é'é 


, 


soulevé, aucun acte n'ayant éié donné où 
requis, en l'assente de toute indication, à 
cet égard, du procès-verbal, seul doc t 


dont ia cour puisse faire état. l'identilé « 
tre le témoin et l'interprèle n'est pas Kgle- 
ment élablie; 

Qu'à supposer qu'elle le fût, l'auditi 
comme témoin de l'interprète postérieure 
à son intervention ne constitue pas, en dehors 
de toute autre circonstance, une violation de 
la loi; 

Qu'en effet, ni l'article 156, ni l'article 22 
du code d'instruction criminelle, n'interdisent 
d'entendre un interprète comme témoin, la 
désignation d'un interprète qui est déja K- 
moin élant seule prohibée par l'article 42 
susWjsé ; 

Qu'il n'est d'ailleurs ni établi, ni alltzu6 
que Raharijaona ait repris les fonctions d 11- 
terprète dans la suite des débats; 

Qu'il n’y a donc lieu d'accueillir le moyen; 

Et attendu que la procédure est régulière en 
la forme et que la peine a été légalement 
appliquée aux faits déclarés constants par 
la cour criminelle : 

Rejette les pourvois; 

Condamne les demandeurs solidaire 
aux dépens et par corps en ce qui concerie 
seulement Ranaivo, Rabialahy, Adriantsifi- 
hoana, Ratrema, Raherivelo, Ramamonj\ ; 


Fixe en ce qui les concerne la contrainte 
par corps au minimum prévu par la loi. 
Pour extrait conforme. 
Le greffier en chef de la cour de cassation, 
Signé: jllisible, 


+ 


D 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
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299 Rajaonarison (Oiafson), né en octobre , M. le président de Ia conr d'appel, assistera # trema, Randriamboïona, Ramaho Me. 
159% à lisinjorano (district de PFelafo), fils | aux débats pour remplacer, le Cas échéant, | narivelo, Rakotonirina , (Stanislas | ss 
de feus Razälovo ec! Kamboli, médecin hbre, | le magistrat de Ja cour crminelle qui se | Ramahenina, Razanadrahona (Lou # 
mi à RazZafinjanahary (Adeline), sept en- | trouverait, au cours des débats, légitimement | narivo (Harrison), Rajaonarison ÿ 
fants, dem t à Ambatomena (district de | empêché; Ralshinbazafy, Rakoto (Eloi), Rand: ! 
Manjakandrian sujet francs sans antéré M. le procureur général, la parole lui ayant De celle qui concerne leurs « : 
Ü jud ( i non recensé, dé élé donnée, a pris des réquisitions conformes | nommés: 
ten aux suggestions de M. le président de la Randriantsoheno, Ratrimo (Rail 

ÿÿo Ra nhazafv. né vers 1896 à Ambato cour criminelle ; binitsoa, Rajarison (Jean-Harsor h 
£ Bongotsara (dis! jan e), canton es aècusés et leurs conseils ont déclaré se | (Alfred), Randriamialy (Gilbert À 
d’Ambatofotsy, fils de Rainitsimba et de feu railler aux réquisitions de M. le procureur | nisa (Thomas), Razanamamon) © 
Er marié, huit enfar comm cénéral: (Rajoely}, Andriamanantena (Alh ; 
’ né nt À Faratsit le! sujr{ Sur quoi, après en avoir délibéré confor- | (Louis), Raharinaivo (Henri), R . 
fr non recent s antécédents judi mément à la loi, la cour a rendu sans désem- | (Grégoire), Ratbearisoa Seth, R > 
( es connus, détenu : parer l'arrêt dont le dispositif suc: (Blaise), Ratsimbanifidy (Alexan :r ‘ 

1% Rak Eli Andriamanohrera né bar ces motifs jafitsialonina (Joseph), Rasami: k 
93 sentemlt 1882 à Ambohil | (Tana Ordonne qu'en prévision de la longueur du | Randrianaivosoa (Martin), Ravohan: 
nar.ve-V , fils d’Andriamanohera (Etienne) | procès suivi Contre Adriantsifahoana et Con: | lonirina, Andriamiseza (Roger), kR t 
et de andro (Clotide), marié, sept en- | Sorts, M. Lavigne, premier assesseur sup- | mibe (Pierre), Andrianarivelo (And © 
fants, agent d'affaires, demeurant à Soavinan- | pléant dont le nom a élé tiré au sort à | lomavo (Edmond), Ratsimbazafy 
dr llasv), lettré, sujet francais, <e disant | Faudicnce publique de la chambre civile de | Ratovonony (Samuel), Razafimahat : 
déjà lamné: 40 à 25 F d'amende en 1928 | la cour d'appej du 7 juillet 1948, dans les | Fidèle), Rakotomanana (Jean-Vi à 
ou 1929 pour violences et voies de fait: 20 en | ‘0rmes prescrites par le décret du 9 juin | drianaly (Georges), Rajaonarison (A Le 
1931 où 19% à 50 F d'amende pour exploit 1896, sera adjoint à la cour criminelle pour !zafindrasata (Paul), Rajaonah, Ram k 
ten ile d’or, la première fois par le tribu- | aSSister à tous les débats et remplacera, Je | kotomanga (Gilbert), Andriamanar te 
nal correctionnel de Tananarive et la seconde | Cas échéant, celui des assesseurs titulaires | tiaray, Racotobe (Raymond), Rand : 
fois par la chambre correctionnelie de la cour | ui, avant Ja décision définilive de la cour | mo, Randimbison (Gilbert), Ral: ; 
d'appel, non recensé, détenu: criminelle, se trouverait légilimement em- | (Joseph}, Razafimahanina (Gilbert), | ë 

0 Randria (Michel), né le 19 septembre | Péché: : : . | chel), Razafindramboa, Rajerison A 
488 l'ananarive. mai nfants, fs Ordonne également et pour les mêmes rai- | Ranaivo (Chartes). 


{ Î 
Randria (Vincent) € 
médecin civil, demeurant à Fenoarivo (dis- 
namve-Banlieue}, € yen français 
jar jugement du tr äe Tananarive en 


1929. condamné 16 2 mai ju16 par la cour 

d'apne! de Madagasear (chambre d'hornologa- 
| 

lion) à cinq années de travaux forcés pour 


provocalion à la révolte, non recensé, en 
liberté provisoire; 
Jo Rakotomalala 


à Alakamisy-Flenina, distri 


(Jules), né le 2 juin 1915 
t de Fianarantisoa, 


ils de Rakotomalala (Gilbert) et de Ralinera, 
célibataire, trois enfants naturels, secrmétaire 
du député Rasela, demeurant 39, rue des 
Lambe Paris (1%), lettré, exemplé de la 


classe 1939 ou 1940, non ciloyen français, sans 
antécédents judiciaires connus, détenu. 

ACCUSCS 

Les dix-huit premiers: 

jo D'atteñitat à dla sûreté intérieure de l'Etat; 
complicité d'assassinat; 

provocations à des réunions sédi- 
licuses au desquelles des assassinats, 
rébel'ions et pillage ont élé commis. 

Les quatre suivants: 

{jo D'attentat à la sûreté 
provocalions à des 
lieuses au cours desquelles des ass 
rcbellions et pillage ont été commis, 


cours 


intéricure de l'Etat; 
réunions séüi- 


assinais, 


Les onze dernier 
D'attentat à la sûreté intér'eure de l'Etat. 
D'une part, laudience publique ayant été 


déclarée ouverte le jeudi 22 juillet 198, con- 
fürmément à l'ordonnance de M. le prési- 
dent de la cour d'appel de Madagasar, en 
date du 22 juin 1958, signifiée aux accusés 
par exploit de Me de Guiran, greffier à la 
cour d'appel en date du 10 juin 1938, M, le 
président a donné à MM. les assesseurs lec- 
ture de la formule de serment ainsi conçue: 

« Vous jurez et promellez de bien et fidèle- 


ment remplir vos fonctions, de garder reli- 
le nent le secret des délibérations et de 
vous conduire en tout comime un digne et 
loyal magistrat 

MM. Cerutli et Ranarivelo, debouts et dé- 
couverts, la gmain droite nue et levée, ont 
répondu chacun à son tour et à haute voix: 


« Je le jure ». 

La cour à donné acte 
a déclaré MM. Cerutti et 
fonctions, 

A ce moment, le président a déclaré qu'il 
y avait Jieu, en prévision de la longueur 
du procès soumis à l'examen de la cour cri- 
minelle de faire appel au premier assesseur 
suppléant M. Lavigne dont le nom a été 
liné au sort À l'audience civile de la cour 
d'appel du 7 juil'et 19:38 dans la forme pres- 
crile par le décret du 9 juin 18% pour assis- 
ter à tous les débats et pour remplacer, le 
cas échéant, celui des assesseurs tilulaires 


desdits serments et 
Ronarivelo installés 


uaris æurs 


qui, avant la décision définitive de la cour 
criminelle se trouverait Jégiimement em- 
pêché. 

M. le président a également déclaré qu'il 


y avali licu d’ordonner qu'un conseiller à 
d'appel de Tananarive, désigné par 





sons qu'un conseiller à la cour d'appel de 
Tananarive, désigné par M. le président de 
ladile ‘cour (suppléera) le anagistrat de la 
cour erimineélle qui se trouverait, au cours 
des débats, légitimement empêché: 

M le conseiller Hérisson désigné par or- 
donnance de ce jour de M. le président de 
la cour d'appel, à pris place sur le fauteuil 
à lui réservé derrière la cour: 

M. le président a alors donné lecture à 
M. Lavigne, premier assesseur suppléant, de 
la formule du serment ainsi conçue: 

«a Vous jurez el promellez bien et fidèle- 


ment remplir vos fonclions, de garder reli- 
gieusement le secret des délibérations et de 
vous conduire en tout comme un digne et 
loyal magistrat. » 


M. Lavigne, denout et découvert, la main 
droite nue et levée, a répondu à haute voix: 
« Je le jure », 

La cour à donné acte à M. Lavigne de son 
serment, l'a déclaré installé dans ses fonc- 
lions et M. le président l'a invité à prendre 


place sur le fauteuil à lui réservé derrière 
la cour. 
M le président a ensuite procédé à l’inter- 


rogatoire d'identité des accusés à l'exception 


du nommé Rakolondrabe (Samuel), A lap- 
pel du nom de cet accusé, M. le procureur 
général à donné leclfre de l'acte de décès 


dudit Rakotondrabe (Samuel) et a requis ver- 
balement la cour de déclarer d'action publi- 
que éteinte à l'égard de cet accusé. 

A ce moment, Me Stibbe, conseil de plu- 
sicurs des accusés, a déclaré faire toutes rt- 
cerves du fait de l'absence de Rakotondrabe 
(Samuel) et Ratsizafy et élève une proltesta- 
lion contre l’exéculion de ses deux indivi- 
dus, 

La cour donne acte à Me Stihbe de sa pro- 
teslation et déclare l'action publique éteinte 
à l'égard de l'accusé Rakotondrabe (Samue:). 

A ce moment, M, le procureur général dé- 
pose sur le bureau de la cour des réqui- 
sitions écrites tendant à la disjonction des 
poursuites pour trénte-deux accus“s. 

Me Stibbe, ia parole lui ayant été dunnée, 
rend hommage à la mémoire des victimes et, 


au nom de Ja défense, déclare ne pas s’op- 
poser à Ja disjonction des poursuite pour 
trente-deux des accusés. 

Les accusés présents déclarent sur l'in- 


terpellation du président n'avoir aucune cb- 
servalion à présenter, 

Sur quoi, la cour s’est retirée en Ja cham- 
bre du conseil pour délibérer à 10 l.eures 55. 

Et à 10 h, 45, l’aucience publique de Ja cour 
criminelle ayant été reprise, la cour a rendu 
l'arrêt dont le dispositif suit: 

Par ces molifs: 

Disjoint la procédure qui concerne les nom- 
més : 

Andriantsifahona, Rabeantoandro, Ranaivo 
(Jules), Raseta, Razafindratandra, Rakoto- 
manga (Robert), Tata (Max), Rakotovao (Mar- 
tin), Ravoahangy, Raherive'o-Ramamonjy, Ra- 


bemananjara, Rabenja (Alfred), Rabialahy, 
Rakotomalala (Jules), Joel (Sylvain), Rako- 
toarisaonina (Augustin), Razafind?alambo 
(Thomas), Renaivosen (Jérôme-Come), Ra- 





Sous réserve de confronter entre e 
cuss et @e faire entendre dans chaq 
les témoins appartenant aux deux : 
férents si leur audition paraît néce: 
manifestation de la vérilé, 

En suite de cet arrêt, Me Ravaill 
Stibbe donnent lecture d'un télégra 
Me Lamine-Gueye sollicitant le renvo 
faire pour lui permettre d’être préser 

Me Pain, au nom de la défense et 
du télégramme de Ms Lamine-Gueye, 
le renvoi de l'affaire au 30 juillel 191: 

M. le procureur général déclare ne } 
poser au renvoi. 

Sur quoi la cour se relire pour déli 
10 h. 40, 

Et à 11 h. 10 l’aucience publique 
cour criminelle ayant été reprise. 

M. le président de la cour crimin: 
clare que la suite des débats est ren 
vendredi 30 juillet 1943 à 8 h. 90. 

La cour procède ensuite à l'appel 
moins de l'accusation, lesquels répor 
l'appel de leurs noms à l'exception d 
findrakoto (Charles), Radriamiadana, 
mamonjy (Sostène), Jonah (Paul), M. 


Thonon, Me Bourgeois, Dumont, Victor {A1 


Me Ralolo, de Cespèdès, Came Orsenc 
teur Payet, Belay, Rajaonarivelo, Ras 
bary, Randryamaefa, Rajaona, Botom 
docteur Locard Raharison, Ramaroson, | 
(Julesy, 

Ces témoins sont excusés par la ro 
nistère publie et la défense entendu 

M. le président de Ia cour criminel! 
les témoins présents à se retirer, 
oblempéré de suite, 

Lecture de la liste des témoins di 
fense a ét£ donnée par la cour, 

M. le procureur général fait sax 
cour qu’il a reçu une demande de 
liberté provisoire formulée par Ratrin 

M. le présicent de la cour criminelle « 
ue celte demande sera examinée au | 
vue de la compétence. 

L’audience est suspendue à 11 h. « 
suite des débats renvoyée au 390 juille! 
8 h. 3%. 

Et le vendredi 30 juillet 1948 l’audie 
blique de la cour criminelle est r 
8 h. 45. 

Lecture de l'arrêt de renvoi devant |! 
bre des mises en accusations en « 
15 avril 198 est donnée par M. le gx 
chef, lecit arrêt signifié aux accusés 
ploit de Me de Guiran, greflier à la 
date du 2 juillet 1918: 

Après quoi l'audience est 
10 h. 30, 

Et à 10 h. 45, l'audience publique de ! 
criminelle est reprise, 


r 


suspel 


M. le greflier en chef continue la lec!u 


l'acte d'accusation en date du 12 juillet 


ledit acte d'accusation signifié aux accu: 


exploit de Me de Guiran, greffier à la 
le 16 juillet 4948. L'’audience est sus} 
à 11 heures 40 minutes. À 144 heures 1. 
dience publique de la cour criminel! 
reprise. 
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nt la continuation de la lecture, M. le 


ya N ; 
Eident de la cour crxminelle demande s'il 
y à pas d'inconvénient à ce que ne soient 


jues dans l'acte d'accusation que les charges 
-oncernant les trente-deux accusés seuls pré- 
nts devant la cour en vertu de l'arrêt de 
gsjoncton. > ; 

Le ministère public et la défense, la parole 
eye ayant été donnée, déclarent ne pas s'op- 
er à ce qu'il ne soit donné leclure que 
hs charges Concernant les trente-deux accu- 
ss seuls présents devant la cour en vertu 
+ larrèt de disjonction. 

‘Le greffier continue et termine la lecture 
de l'acte d'accusation. 

E" l'avocat général demande à ce qu'il soit 
sccdé à l'appel des témoins de la liste sup- 
lémentaire. 

M. le président accorde. | 
IL est procédé à la lecture de cette Liste sup- 
mentaire par M. le greifier. 

u. le président de la cour criminelle en 

: de son pouvoir discrélionnaire, donne 
tour lecture d'une lettre du nommé 
banaivomaso, témoin cilé par Rabenja (AI 
ru june dletlre de M. Racque cité par 
nasota ct des lettres’ des témoins: la sœur 
Germaine qui est souffrante, M. Bous- 
M. Dumoulin, M. le docteur Raboisson 

\. le docteur Bouillat, ce dernier deman 
raison de ses occupalion profession- 

à être entendu à date fixe. 

| le, Mes Siüibbe, Santos et Hacquard, 

ls de Ravoahanguy, Rasela et Rabeina- 
\ demandent Fannulation in parle qua 
lure suivie contre leurs elients 


oscnt des conciusions écriles sur ce 


Y 


\L le procureur général, la parole ni avant 
“6 donnée, demande la suspension de l'au- 
dience pendant une heure pour rédiger des 


silons en réponse aux conclusions de la 

L'audience est alors sspend 1e à 16 h. 45. 

Et à 17-heures 45 minutes l'audience pu 
biique de la cour criminelle ayant élé reprise, 

M. le procureur général lit des réquisitions 
aux termes desquelles il déclare s'opposer à 
l'annulation in parle qua des poursuites, 

Ve Hacquard, Stibhbe et Santos déclarent 
I enir deurs conclusions. 

Sur quoi la cour met l'incident en délibéré 
ec renvoie le prononcé de son arrêt au 51 juil. 
let 1938 à 8 heures 30 minules. 

Et le samedi 31 juiliet 1918 l’aud'ence pu- 
llique de la cour criminelle ayant été reprise, 

ur, après en avoir délibéré conformément 
la loi, a rendu un arrêt dont le dispositif 
t ainsi CONÇU: 
Par ces molifs: 

Dit n'y avoir lieu à constater Ia nullité àn 
parte qua des ypoursuiles engagées contre 
Ravoahangy, Rasela et Rabermananjara : 

héboute en conséquence les conclusions de 

iles leurs demandes, fins et convlusions,; 

Hit qu'il sera passé outre aux débals 

\insi jugé et prononcé en audience publique 
par la cour criminelle de Tananarive cejour 
d'hui 31 juillet 4948. — Réserve les dépens. 
La lecture dudit arrêt étant terminée, 

sübbe demande an nom de la défense 
une suspension d'audience d'une heure ce qui 
lui est accordé par la: cour. 


L'audience publique de la cour criminelle 


Len 


esi alors suspendue à 9 heures 10 minutes 
FU à 10 heures 10 minutes l’andience pu- 
re 


lue de la cour criminelle ayant été reprise, 

Me Stibbe annonce à fa cour que les trois 
députés Ravoahangy, Rasela et Rabemanan- 
Jia se sont pourvus en cassation contre l'ar- 
ét sur incident qui vient d'être rendu. 

Me Stibbe ajoute qu’au nom des trois dépu- 
s, il s’en rapporte à la sagesse de la cour 
sur l'effet susnensif du pourvoi. 

Sur quoi la cour, après en avoir délibéré 
Conformément à la loi, le ministère public 
el la défense entendus, rend un arrêt décla- 
rin{ non suspensif le pourvoi formulé par les 
irois députés susvisés et déclare qu'il sera 
passé outre aux débats. 

A ce moment, Me Ravailler, conseil de 
Rivoahangy et de certains accusés demande 
iu nom de ses clients que le dossier de 
‘affaire dite de la « V. V. S. » soit versé aux 
débats, ce que M. le président ordonne en 
Yerlu de son pouvoir discrétionnaire 

M. le président procède alors à l'interro- 
flloire du député Ravoahansy Andrianavalon 
Joseph} lèquel commence un long exposé. 


‘ 





Puis à 12 heures l'audience publique est 
Suspendue et la continuation des débats ren- 
voyée à 15 h. . 

Et ce même jour 51 juillet 198 à 14 h. 9%, 
l'audience publique de la cour criminelle 
ayant été reprise, M. le président donne lec- 
ture d'un télégramme d'un nommé Lemouly 
et d'une lettre du sieur Lauzerel. + 

L'interrogaloire de l'accusé Ravoahanev est 
ensuile repris. : 

\ la demande dudit accusé, l'audience pu- 
blique est suspendue à 15 hi. 20. 

EU à 15 h. 50, l'audience publique de la cour 
criminelle est reprise. 

L'accusé Ravoahangy continue son exposé 

À 13 heures, vu l'heure avaucée, l'audience 
publique est suspendue et la con!inualion des 
débats renvoyée au lundi 2? août 19:58 à 8 h. 90. 

Et ie lundi 2 août 1958 à S h. 50, 

M. le pres lent donne la parole à l'accusé 
Ravoahangv qui reprend son exposé. A la de 
mande dudit aecusé, laudien: pubiique est 
suspendue à 16 heures 

4 19 &: 20, l'audience publique de la cour 
Cruminelle est reprise, 

accusé Ravoahangv scprend son expo:é 
1 


| 
\ 12 h. aoû l'a id ence PU ique de }a cour 





criminelle est suspendue à la demamle de 
l'accu 

Et à 11: h. 15, l’audienct ibliq ayant él 
PC Pris 

M. ie président ntinue l'interrogaloire de 
l'accusé Ravoahangy. 

Puis à la demande de Me Stibhe, conseil de 
PFaccusé, l'audience publique est suspendue el 


renvoyée à 16 heures 


A 16 h 10, l'audience publiq le avant élx 
reprise, M, le président procède à Fiutert l 
toire de l'accu Raseta 

A {7 h. 15, l'andience publique est su<sper 
due à ln demande de l'accusé qui se déclare 
souffrant 
* Et à 18 h. 45, l'audience publique de la cour 
criminelle avant été repri 

M. le président, en raison de l'état de santé 


de l'accusé R iseia, renvoie la suite des débats 
au mardi 3 août 19358 


Et le mardi 3 août 1938, à $S h. 45, l'audience 
publique de la Cour criminelle ayant élé re- 
prise, 


M. le président donne lecture d'un certificat 
émanant du médecin-capitaine Paul Veyre, 
médecin de service auprès de la cour crimi- 
nelle déclarant que l'accusé Raseta, souffrant, 
ne peut se présenter devant la cour 

M. le président demande alors au ministère 
oublie et à la défense qu'il soit procédé à l'in- 
lerrogaloire de l'accusé Rabemananÿara. 

M. le procureur général et la défense décla- 
rent ne voir aucun inconvénient à <e qu'il 
soit procédé à l'inlerrogaloire de Rabemanan- 


! À \' ! 


M. le président procède alors à l'interroga- 
lnire de cel accusé. 
A 10 heur: à la dv: le de l'accusé 
l'audience publique est susrei 


1 
Et 1 


d 14 
4 10 h. 20, l'audience publique ayant été 
reprise, 
L'accus6 Rabemananjara continue son ex 
rose, 


A 11 NN. 45, Sur la demande de i'accusé 
l'audience publique est suspendue el renvoyée 
à 15 h. 20. 

Et ce même jour à {4 h, 35 l'audience pu 
bhque de la cour crimineils ayant élé re- 
prise, 


L'accusé Rabemananjara reprend son ex- 


‘audience publique de la cour criminelle 


suspendue à 16 h. & et reprise à 17 heur- 


accusé Rabernananjara conlinue son ex- 
‘osé et le termire. 

A la fin de cet exposé M. le président fait 
sart au ministère public et à la défense, et ce 
en vue de ne pas allonger les débats, äe son 
intention de procéder à l'audience du mer- 
credi 4 août 198 à l'interrogaloire de l'ac- 
cusé Ränaivo (Juies). 

Le ministère public et la défense n'ayant 
soulevé aucune - objection l'audience pubii- 
que est suspendue à 17 h. 50 et la suile des 
débats renvoyée au mercredi 4 août 1918, à 
3 hi. 20, 

Et le mercredi 4 août 1948, à 8 D. 45, l'au- 
ence publique de la cour criminelle ayant 


d 





M. le président demande à M° Ravailler de 
lui donner des précisions sur les documents 
concernant Radaoroson afin qu'ils soient ver- 
sés aux débats. 

Il est procédé ensuile à l'interrogaloire de 
l'accusé Ranaivo (Jules) en raison de lin- 
disposition de Raseta. 

L'audience publique est suspendue à 
19 h. 10. 

A 10 h. %5, l'audience publique de la cour 
“runinelle ayant été reprise, 

Il est oroctdé à la suite de l'interrogatoire 
de l'accusé Ranaivo (Jules): 

Et à 11 h. 55, l'audience publi ue ue I COUF :- 
crunin'e à élé suspendue 

15 h. 2, l'audience publique de la cour 
crunincile avant él: reprise, 

M. le présilent donne lecture d'une lettre 





de Me ua | hn, conne | de Ra \aivo-Ratmahes 
nina, demandant la production aux débats du 
testament red: Par lrdit accuet Ka ALL, 
Ramahenina dans le cabinet du juge d'ins- 
lruction ainsi que de la demande d e<sion 
à la qual 16 de citoyen français de son lent 
l'accusé Randtriambololona (Alexandre 
Il est procéd ensuite à la conti iron ao 
l'interrogatoire de l'accusé Ranaivo (Juil 
L'audience publique de la cour criminelle 
est suspendue à 16 h. à 
A 16 h. %, l'audience publique de La 
‘runin' il vant été rt e 
l'avo cé] L Sinoir dé e que t 
suile d ( 1 qu'il à fait ctat 
: | kr R vo (Jules \ Faux ) 
précédent j'u ndamnaton à un 
priso l [ s et mana rus d l À 
[Qu quer la hait du Gouvernement f . 
ÇCals el laquelle la 4 oles = 
M. l'as { ral déclare qu'il en 
réalité d tre Rat | Paul 3 
[ut l'a ! Ju s Jut . 
sait à la môm et 1 éld acau 
Wat proc ensuite à lint atoire 
de Fa Raherivelo-Ramemen] 
L'aud ui 4 la Cour CFHMITI » 
à Clé susn lie à 1S heures et renx i 1 
jeudi 5 août 1943, à N h. 30 
Et le jeudi 5 août 1938, l'audience publique 
de la cour erim nelle ivant été reprise. il est 
procéd \ la suil de l'interrogaloir de 
l'accusé Raherivelo-Rimameonjy. 
Puis l’awdience de Ia cour criminelle a c{$ 


suspendue à 12 heures et r nvoyée au venh- 
dredi 6 août 1948, à & 4) 


Et le vendredi 6 août 1958, à S h. 55, l'an 
dience publique ée la ur Cruninvile à t 
6 re! 1 

M. le président donne lecture d'une lettre 
du doc! ur evre Par ln. médecin di er\ » 
\upi S 8 a 11! CrHmInert faisait ns 
nailtre ju | lise Rasela « en élat d re 
iterr 

IL est alors procédé à linterrogatoire de 
l'accusé Raseta 

A % heurt l'accus Rasela solli une 
sus Son d'a { eq lui est accordé: par 
la cour 

A 9 heures 40, l'audience publique de la 
our criminell \ L 41 ‘ . M. Île ré 
sident donne lecture du drignostie du médte- 
cin de service Veyvre concernant Faccusé 
Raseta 

M. le président demande à l'aceusé si, en 


raison de son état, il ne préfère pas faira 
une déclaration écrite, mais l'accusé Raseta 
demande à continuer. 

Il est alors procédé à la suite de l'interro- 
gatoire de Raseta 

L'audience publique de la cour criminelle 
est suspendue à 6 heures 5 minutes 

Et à 16 heures 15 minutes, l'audience pu- 
blique de la cour criminelle ayant élé reprise, 
il est procédé à la suile de linterrogaloire 
le Raseta et à des confrontations entire cet 
accusé et les accusés Ravoahangy et Rabe- 
mananjara. 

L'audience publique de la cour criminelle 
est alors suspendue à 12 heures. 

Et à 14 heures 35, l'audience publique ds 
la cour criminelle ayant été reprise, il est 
procédé à l'interrogaloire de Ravoahangy 

M. le président, au cours de cet interrogas 
toire, donne lecture du rapport de M Riddel 
sur sa tournée avec les parlementaires, il 
donne également lecture de divers extraits 
de presse et du rapport de M. de Coppet sur 
la visite à lui faite par les parlementaires 

L'audience publique de la cour criminelle 


est susperxlue à 16 heures, 
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Et à 16 heures 15, l'audience publique de 
Ja cour crimineile ayant été reprise, 

M. le président de la cour criminel Île PS 
en vertu de son pouvoir discnélionnalr#, sec 
ture des déclarations de Rakotondrabe Samuel 
h le président donne également ïieclure de 
Ja déclaration de Ravoahangy à la sûreté 
[4 ra lé 

iudic e publique est peIl jue à 
38 } 19 
Et 1 août 1918, à 8 | \, l'audience 
de la « ( cil ayant ét 
1 

\ t donne ire d \ certilicat 
pi au Ir ré J Ve 
(1 Ï l n d service à ès de | [E) 

{ d t qi l' éR \ soul 
1! Vra t u entend us 

| L 4 te pro \ la fin de linterro 
£ A d | l Ravoahang et à l'interro 
Fes! la Ra 1 

d ‘Et d er { L { { 
A! } ) | de R \, derma L \ pro 
x x dél du d l nililaire di 
IE l S 
\ cnse et le m { publ enten 
Ü M. le 1! lent de la ju ï le en 
“e di nou r d { ire ordo 
{| \ là « ] \ é pro ] ‘ | 
li uili e de l'affaire Ral ra 
(S: versé aux débats 
L ! publique est suspendue à 


10 heures pour permetllre aux avorals de l'as 


cusé Raseta de préndre connaissance du code 
ecret 1 son domicile à Tuléar contenu 
da | el n° JS U 

Ei l'audience publique de la cour criminele 
{ reprise à 19 heures 10 

\. le président de la cour ninelle donnes 
li ire du proc verbal l'ouverture du S ellé 
de l'a À Rascta - 

\! le pres di lé don lecture de la dé lara 
tion faite à Diégo rez par Rammoarison 


au suiet dudit code saisi à Tuléar au domicile 
de lRa:ela 

M. le président donne ensuite ieclure “n 
télégramime adressé le 31 mars 1937 de Pa 
par lasela à Tovonary et Jaonastine à Tul léar 


du ?1 


et d'un autre télégramme en dale mars 
4917 envoyé par l'accusé Rasela. 

\M le président de la bp criminelle Ccon- 
tinue et donne lecture des rmenls Sdisis à 
Fianarantsoa et portant le n° 26 du bureau 
ccutrat du M. D. R. M. de la susdite ville 

M. le président donne également lec Lure 
d'un appel lancé pour la révoite sous forme 
de serinent donnant l'ordre de tuer tous les 
lrancais et créoles à l'exception des étran 
gères y compris les Chinois et les Indiens 

M. ie président de Ja cour « rimineile donne 
Je e d'une lettre saisie chez Raselà con 
« les députés 

M. le président donne leclure d’un serment 
f: devant KRasela et de la déposilion d'un 
témo oncernant une déclaration faite par 
] li 1e R La 

Me besch le demande la production aux 
de! s du dos: r de l'affaire militaire de 
} SI 

Le mm ( hlic et la défense entendus 
M, te dent de la cour criminélle, en vertu 
«li LA voir d éthjonnaire, oxlonne qu'à 
la dilis e d \! le pro reur gon al, Le 
Ü e l'afl | Joul (Sylvain) soit 
\ x dl 

L'aud 8 ! est suspendue à 
11 hi es 5ù 

| fl » jour à 15 h. 235. l'audience 
n fu \ r cranineéile avant été 
1 

\! lent de la cour crimineïle donne 
hi lune déclaration de Ravoahangy Con- 
cu nt ses d rs enflammés et continue la 
lecture du ranrort de M. le haut commissaire 
«lt { pe L 

NM, le président donne mn ire d'une lettre 
de l'accusé Rabe mx inanjar écrite en mars 
4917 à son omi Rabem: injat (Raymond). 

L'audience publique est suspendue à 


17 NE 10: 


Et à 17 h. 30 l’eudience publique de la cour 
crimineile est reprise. 

M. le président continue la lecture de la 
déclaration de Vaccuss Rabemananjara et 
poursuit ensuite l'interrogatoire dudit accusé. 

L'audience publique est suspendue et ren- 
vorée à lundi malin 9 août, à 6 h. 30. 

L'audience publique de la cour eriminelle 


ÿ août 1918, à 8 h. à, 


est reprise le lundi 


de cet accusé 
\ 





M. le prési lent donne lecture d'une note de 
M. le médecin capitaine Veyre (Paul), méde- 
cin de service auprès de la cour cri iminelle, 
concernant Ra£scta “et la remet aux défenseurs 


le président de la cour criminelle pro- 
ède à l'interrogaloire de l'accusé Ranaivo 

Jules). 

L'audi e publique est s pendue à 10 h. 5. 

Et l'audience pubiique de la cour ayant élê 

prise à 10 h. 20, 

M. le président de la cour criminelle com- 
men l'interrogatoire de l'accusé Raherivelo- 
Ki mon jy. 

Va le président donne lecture des déclara 
tions de l'accusé Raherivelo faites à la sûret 

! le et t le JUS d'in iction 
Vergoz el continue la ( frontation de ICCUS 
\ major Moriss et une lettre adressée 
en 1914 pa Raherivelo aux députés malga 


atoire de 
L'audience publique de la <our criminelle 


lation de M. le pré- 


it le 10 août 
publique de la ‘our cri 
minelle, en 


donne 
ins le 


M. le présiden: de Ia cour cri 
liscrétionnaire, 
‘rbaux saisis d 
Andevoranto. 
L'accusé Rokoiovao prend 
des procès-verbaux 
sont versés au cossier, 

M. le préside n t de Ja cour crimine! 
ensuite à inle"rogatoire de Rabea 
(Jean-Baptiste). 


Lecture des dé 


connaissance des 
copies photographiés qui 
le pro (ie) le 
nliandro 
larations faites 


par l'accusé 


tabeantoandro à la sûrelé générale est 
donne par M. je président de la cour cri- 
minel.e, 


L'audtience pubiique de la cour est suspen- 
due à 10 h, 20. Elle est reprise à 10 h. 5, 

M. le préside Di continue la lecture des décla- 
rations de l'accusé Rabeantoandro. 

Lecture de la nole écrite par Rabemanan- 
jara est donnce par M. ie président de la cour 
criminelle en vertu de son pouvoir discrélion- 
naire et continue par Ja suile l’interrogaloire 
de l'accusé Rabeantoandro. 

M. le président demande le & 
et donne lecture de 
miseza (Lucien) et 


‘el no 339-G 
la déclaration de Andria- 
d’une leltre émanant de 


et accusé 

M. le président donne leciure d’une lettre 
de l'accusé Rabeantaandro., anrès que ce der- 
nier ail répondu aïffirmativernent qu'elle est 
de ju! 

L'audience est suspendue à f2 h. 10. 

Et, à 14 h. 30, l’audience publique de la 
cour criminelle est reprise. 

M. le président de !a cour criminelle pro- 
cède à l'interrogatoire de l'accusé Andriantsi- 
fahoana. 

Leclure des üéclara'ions failes par ledit 
accusé au ju G'ins!r \ est donnée par 
M. le président. 

En vertu de süi pouvoir discrétionnaire 
M. le président donne iecture de la déposition 
de Razafindrasata qui est mort 


L UT nce est suspendue à 16 h. 20. 
Et à 16 h. 45, l'audien e publique de la 
rininètts est rep 

M. l'avocat g néral Sinoir remet à la cour 
des documents déjà demandés qui sant versés 
aux débats en vertu du pouvoir discrétionnaire 
de M. le président. 

M, le président procède à l'interrogatoire de 
l'accusé Tata (Maxime). 

Me suntos dem nde à ce que l'ordre de route 
de l'accusé Tata (Max) qui se trouve à la pri- 
son soit versé aux débats. 

Le ministère public entendu, M. le président 
de la cour criminelle, en vertu de son pouvoir 
discrétionnaire, rrdonne qu’à la diligence de 
M. l'avocat général ledit ordre de route sera 
versé aux débats 

L'audience publique est suspendue à 18 h. 5. 

Et le 11 août 1918, à 9 heures, l'audience 
publique de Ja cour criminelle ayant été 
reprise, 


cour 


{ 








M.ie présiieni donne lecture d'u 
médical de M. le médecin capi! \ 
médecin de serv.ce auprès de Ja : 
nelle concernant l'accusé Ram 
atteint d'une crise d'asthme ef ne 
ce fait assister à l'audience de c 

M. le présilens procède à l'intet 
obert. 


Me Sstibbe demande que les cahier 






de la prison sient versés aux dé 
M. 1e procureur général ne s’v 

M. le prés de nt de [a <our crimine 
de son pouvoir discritionaire, orlon 
cahiers de visite de la prison civile d 
rive soient versés aux débats à la 4 
M. le procureur général, I! ordon: 
vertu du même pouvoir que le m 
service sera chargé d'examil 
Martin) et son coaccusé R bert i 
constater, le ds échéant, des tract 
qu'ils auraie subis à la sûreté £ 
que cette 01 + innance sera exû 


cence de M. je pr } 
L'audienc 


‘ureur général. 

encu? à 10 

Et à 10 h. 13 l'audience publique à ° 
riminell: avant été reprise, 

M. le prés.dent procède” à FPinter 


es! 


susp 


l'accus Raber.ja Alfred). 
L'’audience sublique est suspendue 
Et à 15 h. 15, l'audience publique d 


criminelle ayant été reprise, 

Me Donzon demande à prendre cor 
a “ge de le V, V5: 

M. le procureur général n'a pas d’ 
M. Lie président donne acle à Me D 
sa demande. 

M. le procureur général remet à M. 
sident les cahiers de visite de la priso 
de Tananarive qui ont été communiqu 
défense et versés aux débats. 

L'accusé Rabenja continue son exp 
cours duquel il demande à être exam 
que soient constalées les traces de 
à reçus, ê 

M. le président demande à M. le m 
général de lui faire connaitre les 
données aux plaintes formulées par 
Rabenja (Alfred contre M. Baron, le 
mandant de ge ndarmerie et les ati] 
les Br qu'ils lui auraient fait sub 

le procureur général en prend note 

N. le président de la cour crimine: 
verlu de son pouvoir discrétionnaire, 0! 
que le médecin de service auprès de la 
criminelle examinera laccusé Rabena 
(Alfred) en vue de constater les trac 
coups qu'il aurait reçus lors de son & 


la sûrelé générale et que cette ordon 
sera exécutée à la diligence de M. Le } 
reur général. 


L'audience publique est 
sept heures, 

Et à 17 heures 12, l'audience publiq 
la cour criminelle est reprise. 


suspendue 


M. le président procède à l'interro » 
de areuss kazafindratandra qui fail | 
exp 

L'au dic nce est suspendue à 18 heur 

Ei le 12 août 1918 à 8 heures 30, l'ai 





publique de la cour 


reprise, 

M. le présidence donne lecture d'’uni 
äe Me Réaïllon demandant à ce que ses 
soient entendus plus lard car il est ! 
au tribunal et en donne acte. 


crimineile ayant 


M. le président passe à linterrogal 
l'accusé Ranarivelo. 

Après un long exposé de l'accusé 
dience publique de la cour est suspe! 


9 heures 50, 

Et l'audience publique de la cour crim 
est reprise à 10 heures 10. 

M. le président fait savoir à l'a 
Ranaivo-Ramahenina que le testament 
a déposé chez Me Millon, notaire, a été 
par ce dernier à la cour, 

L'audience publique est suspendu 
10 heures 30 pour permettre aux accus: : 
prendre connaissance du scellé mis à !113 
dispositions et M. le président à chargé M° La- 
fosse, huissier, de rester dans la salle pendni 
le temps que” les accusés prennent Col 
sance du scellé. 

Et l'audience publique de la cour crimincilé 
est reprise à 10 heures 40. 

M. le président ordonne à Me La!:: 
huissier-audiencier d'ouvrir les scellés 
documents saisis au bureau central «ui 


| M. D, R. M. 
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M: Lamine-Guèye fait des observations sur 
«dits sce!lés qu'il ne trouve pas d'inven- 
aire et fait en conséquence toute réserve 
| sujet. 
\, le président dit qu 1 donnera tous ren- 
ments à ce sujet et demande à Me La- 


1 


: Guèye s'il voit un inconvénient à ce 
les scellés soient ouverts qui lui répond 

un te président demande aux défer 
nir constater l’état des scellés qui nt 


iucune remarque. 
1 l'avocat général parle d'un télégramme 


par Raseta, de Paris, dont là dat2 es 
avril 
le président ordonne que cctle pièct 
lacée dans la chemise « ph S verscves 
= des déb: Le. » 

lence est suspendue à 11 1 l 
tre l'ouverture des scellés et aux 


d'en prendre connaissance en pré 
de Me Lafosse, huissier-audiencier 
à 11 heures 45 l’audience publique de 
wr*criminelle avant été reprise, 


Stibbe, pour les accusés 


‘es soient remises dans le bureau du 
ent sans nouveaux scellés, et représen 
iux accusés cet après-midi pour [a eat 
on de leur examen, Aucune observation 
jet. 
idience publique est 
| Ires, 
à 1% heures, 20, l'audience publique de 
‘ur criminelle est reprise. 
\ le président remet au défenseur de 
Rakolovao Marlin une citation à 


M. le président procède à linlerrogatoir 
‘ tandriambololona qui Hit son exposé. 

L'audience pubiique de la cour est suspen- 

à 45 heures 15. 

Elle est reprise à 16 heures. 

M. le président procède à l'interrogatoire 
de l'accusé Rabialahy au cours duquel il à 
donné lecture du mémoire adressé par lac- 
cusé au juge d'instruction. 

M. l’avocat général Sinoir demande que 
l'on donne lecture de la lettre adressée par 
l'accusé Rabialahy à Ravelonahina, çe que 
M. le président fait. 

M. le président ordonne à l'huissier-audien- 

d'apporter le scellé no 120 contenant un 
carnet de poche que l'accusé reconnait bien 
CIre 1e Sien. 

M, l'avocat général Sinoir verse aux débats 
l'ordre de route de j’accusé Tata (Max) et 
M. le président en donne immédiatement 
connaissance à M? Santos. 

L'audience publique de la cour est sus 
pendue à 17 heures. 

Et ce vendredi 13 août 1918, à S heures 50, 
l'audience publique de la cour criminelle 

int été reprise, 

M le président de Ja cour criminelle donne 
leclure d'un certificat médical émanant de 
M. le médecin capitaine Veyre (Paul, méde- 


cin de service auprès ae la cour criminelle, 
déclarant que flaccusé Ramaholimihaso ne 
pourra Comparaitre à l'audience que cet 
après-midi à 14 heures 20. 


M le procureur général donne, à son tour, 
lecture d'une lettre du greffier du 4ribunal 

litaire disant que le dossier de l'accusé 
Sylvain (Joël) est à la cour de cassation. 

M le président danne lecture d'un rapport 
d'expertise médicale émanant de M. le méde- 
Clan Capitaine Veyre, médecin de service 
duprès de la cour criminelle requis, concer- 
nant l'accusé Robert, et d’un autre rapport 
ü expertise médicale au sujet de Rakoïovao 
(Marlin). 

M. le président procède à l'interrogatoire 
de Ratrema avec l'assistance de l'interprète 
asscrmenté Ratsimba. 

M. le président demande à l'accusé si 
veut qu'une expertise médicale soit faite et, 
sur la réponse aftirmalive de accusé, le 
Minisière public ne sy opposant pas, en 
vertu de son poñvoir discrélionnaire, M. le 
pré de la cour criminelle ordonne que 
e médecin de service auprès de la cour exa- 
Mminera l’accusé Raätrema (Félix) à l'effet de 
conslater si des traces de morsures, Coups 
figurent sur le corps de Ratrema et si les 
Coups reçus ont entrainé une maladie chez 
ledit accusé et si, par suite de la ligature, 
que l'accusé souffre de son bras droit et les 
coups qu'il a reçus auraient provoqué des 
hémorroïdes, 











L'audicnce publique est suspendue à dix 
eures quinze 
Et à 11 heures, l'audit ] lique « 


cour criminelle ayant 
a rendu d'arrèlé dont 


Par ces motils 


Déxiei en qua \M 
Vevre [LE CCI « X ol x 
dec 1 S Ÿ l 
eq } serment ] [REL l 

\üi je M. 

lie 

Au ! r | 

De } Î \ lexa \ | 

IX 1! { I 

| SI S Î | 
« : \ { l 
[a 0 l t 
el | { { i 
sures ? 

Jo Si | S S | 
npot [oO Û | 
culier dé s bras i l 
lit 

S PS 11 | 1 
hémorroides ? 

L'exper: examinera également les linges 
vêtements divers que Ratrema prétend 
portés au moment où les coups et bless 
auraient été reçus, et dire S'ils Comp 
des traces de sang et si « traces pro 
nent des blessures ou ups invoqui 

1) q ie de ses tata s 
dessus désigné d era \ rappo Jl 
déposé au greffe de la À le 
les délais les plus courts. 


téserve jes dépens. 

Ainsi jugé et prononcé en audience publique 
par la cour criminele de Tananarive ce jour 
d'hui treize goût mil neuf cent quarante-hui 

Me Deschezelle demande qu'une rectification 
soit faite en raison de la confusion qui s'est 
produite sur la morsure du chier 
son vèlement que Is dents 
arrôtées 

Au cours de J'interrogaloire de Ratrema, 
M. le président donne lecture du serment, 
d'une lettre saisie sur un employé des postes 
nommé Räharinosy à Vohipeno, éerile en 
malsache et traduile en francais ainsi que 
d'une mesure prise par le magistrat instruc- 
teur afin de faire vérifier si les statuts de la 
Jim et la lettre prise à Raharinosy avaient 
été lapés par la même machine à rire. 

L'audience est suspendue à 16 heures. 

Et à "146 heures 15, l'audience publique de 
la éour criminelle est reprise. 

M. ie président fait une recification au 
sujet de l'expertise faite concernant les docu- 


ments saisis, la ictlre annoncant au haut 
! 





commissaire Ja consülution “de à Jim, Îles 
pièces portées par l’emplové des postes Ra! 
rinosy à Vohipeno, l’exper onciut que ces 
deux documents ont ét tal Jr La net 
in Hi 

M! pri sident donne lé e d | 
d Per hon et met à 1 n « 

cusres lc scel Fl } Le 

Me & E mn | ’ 
3 an qu ( Dre ust ( 
tamment: 

lo Le registre des pracès-verbaux d'août 
1916 à 1937 du M. D. R. M.; 

20 La respondance entre le bureau poli 
lique, les pariementaires et le haut comanis- 


saire : 


3o Le registre des d iu M. D 
R. M. et nolammen!: celle de R ndrah 
(Sd 1e!) 

M { sident dem Î ( & l 
So) | ersces iX «à ils à 1 diiig [ t 


M. le procureur £ 
Rakotovao (Martin) « ii 
accéder au bureau du M. D. KR. M. dans la 
\ériode du 20 mars au 4 avril. A quoi l'accusé 
Rakotovao (Martin) aftirme que les pièces 
ci-dessus désignées lui ont élé montrées le 
11 avril à la sûreté générale par M. Baron; 

M. le président de la cour criminelle pro- 
cède ensuite à l’interrogatoire de Razafindra- 
lambo (Thomas) et ce avec l'assistance de 
l'interprète assermenté Ratsimba (Alphonse). 

Au cours de cet interrogaloire le code se: 
cret du M. D. R. M. est communiqué à l’ac- 
cusé Razafindralambo (Thomas). 

L'audience publique de h cour crimineile 
est suspendue à 185 heures 13 


El \151 ù | | t le 1 

ni] | \I 
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Leut hard } 

l Ki la 1 1 { d t 
1 du 21 1 29 a M. k 
presidt [ Î 1r« | 5.4 k le 
de !a l \ aux | \ lu 1 
TT | co | los et { 
Ha | in Ï I 

L'a t d | | |l16 \ pre 
mm Ï ke 1 l l Î q 
qui Fim nait de s Me D | 
chire q \ entend l Jui à « 
Corne ‘Mn 1. LA « | eci<tre 
EEL li la ] Le \e De = { 

Me D hezc'h Il and 116 ent vel! ç 

x debats Îles H 0 In dirt { lue?! ! 
Joel {sviva dont il n'a pis eu comm 

il Il demande « | aim) \ de Joe] 

Syivai} \ la f Ï 1ébats ir lu ‘ 
mettre le prerxl le { M lu 

Lx | l 1 salé t «y enten € 
di & té & ciien Joe! SVIN { LENS LT: 
tom el 1 €! { 

les g ent P tu 
| Fi ! 
Me 1] | s« rio à la 
el 1 e mn t 
k 

| ] e d il ( 
t L 1 lo t 1 

| 1! ‘ { 1 tn 

fl vu { la 
t à Me I { ‘ | 
Jo: ù 
I ] Ï le Joe! 
. , 1e à act 
rroual , ] Es ve 
8 R Aipfhi t Î { 
a hn 
A 1 { \I ar e 74 (l 
{ t ! 4 1 t ' te 
+ : 1 
N | Joel !S ‘ 
] , | de la r est 
. 
l 11 ( que de [a 
l ” l 
\f E ] | { e d ( 
M [l 1 de M I 

L'interrogaloire de l'accusé Joel (Syivain) 
est alors continué. Au cours de cet interro- 
gatoire la cour décide de faire appel au con- 
cours de Tlinterprèle Rajimison (Eugène), 


lequel avant d'entrer en fonctions, prêle ser- 
ment de traduire fiièlement les discours 
érhangés entre personnes parlant un langage 
différent. 

Il est procédé ensuile aux confrontations 
entre l'accusé Joel (Sylvain) et l'accusé Ra- 
Zatindralarmbo 

L'audience publique de Ja cour crim'nelle 
est suspendue à 17 heures 15. 

Et à 17 heures 30 l'audience publique de 

{ 


i la cour criminelle ayant été reprise. 


RARE. GUT 


ait : NE 
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A la répri-e de l'audience, M, le procureur 


général po<e diverses questions à l'accusé 
Joel (Sylvain) ; 
Il est alors procédé à l'inlerrogaloire de 


Ranaivoson {J16r6me-Côme). 

L'audience publique est suspendue à 
453 heures %0 et la cont nuation des débats 
renvovée au inercredi 48 août 19:38 à 
& heures 40 

Et le mercredi 18 août 1918 à 8 heures "5, 
l'audience puliique de la cour criminelle 
ayaut été réprise, M. le président donne lec- 
ture d'un ceriflcat médical concernant Ra- 
maholirmiaso délivré par le médecin-Capi- 
taine Vevre, méderin de service auprès de 


la our criminelle. 

M le prés dent pose quelques question: 
! ic°u Razafindralambo (Thoœnas) et 
Jui svl in 

1 &st e1 procédé à la continuation de 
] TA ce d l'inculpé Ranaivoson (lé 
r'{ LEE 

Il « pro lé « te à 1 lerrogaltoire di 
] Rôk 1 sonia 

L'oud e  publiqu est iwspendue à 
1! es 10 

10 heures 25 l'audienre de la cout 
il ‘ le AE ne l'ot | pro dé 
ontinualion de l'irte toire de lai 
{ Ra! 11 | 1 
dience publique de | our criminelle 
‘ pet e à 11 heure 1 
méme jour à 1% heure 3», l'au 
dit publ d de Iæ cour criminelle ayant 
d ‘prise \] le président demande aux 
; ils ne voient pas d'inconvénients 
| \ ilon de l'interrogaloire de Ra 
| itisonina ce dernier fait remarquer 
l'a e de son avocat 

L'autienre ublique est alors suspendue 
E | 11 be ivre 1.) 

Et à 14 heures 50, Faud'ence publique de 
la r ninel avant élé reprise, M. le 
] ent reprend et termine l'interrogatoire 
de | 4 Rakoïoarisonina 

{l est ensuite procédé à la conufrontalion 
de HRakotoarisonina avec les accusés Ratre 
li) Rabemananjara 

l'audience publique est suspendue à 
11 uures ?5 

| \ 46 heures 48, l'audience publique de 
Ja cour eriminelie ayant été reprise, M. Île 
'U lent pose à Ratrema diverses questions, 

il eit ensuite procédé à l'interrogatoire de 
Rakolomalala (Jules) qui est ensuile con- 
fronté avec les accusés Rabeanloandre et 
Rakoloarisonina 

L'audience publique de la cour est sus- 
pendue à 18 heures et la suile des débals 
renvoyée au jeudi 19 août 1918 à 9 heures. 

Et le jeudi 19 août 19:8, l'audience publi- 
que de la cour er minelle avant été reprise 
à 9 heures, M. le président pose diverses 
ques'ions à l'accusé Ravoahanzy. 

I! est ensuile procédé à l'in‘errogaloire de 
l'accusé Rakotonirina (Stanislas). 

L'andience publique de la cour criminelle 
ec: suspendue à 10 heures 30. 

Et à 40 heures 45, l'audience publique de 
ja ‘ur criminelle avant été repr'se.. M. Île 
prés dent procède à la continuation de l'in- 
terrogatoire de laccusé Rakotonirina 

| dience publique de Ja cour criminelle 
e-t suspendue à 12 heures. 

Et le même jour à 14 heures, l'audience 
pub'ique de la cour criminelle ayant été re- 
prse, il est procédé à Fintlerrogaloire de 
l'accu Ranaivo-Ramahenina, 

L'interrogatoire de  Ranaivo-Ramahenina 
étant terminé, Me Réallon, avocat au bar- 
re de Madagascar, membre du conseil de 
l'ordre, déclare qu'il substitue Me Hacquard, 
conseil de l'accusé, lequel ne fait aucune 
objection, 

il est alors procédé à l'interrogatoire de 
l'accusé Razanadrahona, client de Me Hac- 
quard. Ledit accusé donne lecture d’un imé- 
moire qu'il dépose sur le bureau de la cour. 
Puis M, le président continue l'interroga- 
toire de l'accusé, 

I est procédé ensuite par M. le président 
aux interrogaloires des accusés Rajaonarivo 
(Joel Raberanto, Ramonjison (Venance), 
tazalidragboa (Harrison), Raherivelo  (Ro- 


lu , Rabeant Iro, Rabenja (Alfred), Tata 
(Max), Rakotonirina. 
L'audience publique de la cour criminelle 


est suspendue à 16 heures. 


| 
| 
| 
1 
| 


Et le méme jour à 16 heures 15, l'audience 
pub'ique de Ja cour criminelle ayant été 
reprise, 

Au moment où M. le président va procéder 
à l'interregatoire de l'accusé Ratsimbazafy, 
celui-ci déclare que son avocat Me Iacquard 
est absent, M. le président procède alors à 


| J'interrogatoyre de l'accusé Rakolo (Eloi). 


| 


Et à 18 heures l'audience publique de la 
cour d'appel æst suspendue et la suite des 
débats renvoyée au vendredi 20 août à 
S heures 30 

Et le vendredi 20 août, à 
dience publique de la cour 


l'au- 
st 


8 heures 45, 
crhninceile 


reprise de l'audience publique M. le 
président donne lecture d'un certificat du 
médecin de service constatant que l'accusé 
Ravoahangy étant souffrant ne pourra assister 
à l'audience, 

M. Je président demande à Me Stibhe, con- 


seil de l'accusé Ravoahangy, S'il ne voil 
aucun inconvénient à ce que les débats se 
poursuivent hors la présence de son cent 


Ravoahangy. 


Me Stibbe déclare n'y voir aucun inconvé- 
nienl 

Me Hacquard dépose un ordre de route con- 
cernant son chent Rajaonarivelo (Joëél-Rabe- 
ranto), 

I est ensuile procédé par M. le président 


à l'interrogaloire des accusés Ratsimbazafy, 
Rajaonarison et Randria (Michel 

L'audience publique de la cour criminelle 
est suspendue à 10-heures 10 el la suite des 
débats renvoyée à Jundi 23 août 1948 à 
S heurcs 430 

Et le lundi 23 août 1948 à 9 heures, l'au- 


dience. publique de la cour criminelle ayant 





été reprise, M. le président donne lecture 


d'un certificat médical émanant du médecin 
de service concernant l'accusé Ravoahangy 
constalant que ledit accusé connue à ne 
pouvoir assister aux débats. 

M. lie procureur général dépose sur le 


bureau de la cour deux pièces concernant 
l'accusé Rakotondraibe (Samuel), en vertu de 
son pouvoir discrétionnaire M. Je président 
verse lesdiles pièces aux débats, 

M. le procureur général demande qu'il soit 
pracédé à une expertise aux fins de savoir 
si la machine à écrire qui a tapé la lettre de 
Rakotondraibe est la même que celle qui à 
tapé le code secret saisi chez l'accusé Raseta. 

Sur interpellation du président, la défense 
déclare ne pas s opposer à celle mesure, M. le 
président déclare alors que la demande 
d'experlise est mise en déibéré pour l'ordon- 
nance sur ce point, être rendue à l'audience 


publique de ja cour criminelle du Jundi 
930 août 1Y1$, à 9 heures, 

Et le vendredi 27 août 1918 à 9 heures 15, 
audience publique de Ja cour criminelle 


ouverte, M. le président donne lec- 
cerlificat médical concernant Ra- 


ayant cie 
ture d'un 
voahan£sy. 

M. le procureur général dé} sur Île 
bureau de la cour les registres des délibéra- 
lions du mouvement démocratique da la 
rénovation malgache et divers documents aux 
débats, 

L'accusé Ravoahanzy est rappelé à la barre 
et déclare contester les déclarations de Raza- 
findramboa (Harrison). 

A ce moment, M. le président donne la 
parole à Me Mollet-Vieville du barreau de 
Paris qui demande acte de sa constitution de 
partie civile et demande un franc de dom- 
inages-intérèls pour chacune des parties 
civiles qu'il représente, 

La cour donne acte à Me Maollelt-Vicville de 
constilution de partie civile. 

A ce moment, le président, en vertu de son 
pouvoir discréüonnaire décide d'entendre 1e 
nommé Randrianarison en qualilé de témoin 
et ce avec l'assentiment de la défense et du 
ministère public. 

L'audience publique de la cour criminelle 
est suspendue à 9 heures 45. 

Et à 10 heures 20, l’audience publique de 
la cour criminelle est reprise, le nommé Ran- 
dianarison est appelé à la barre. 

M. le président, en verlu de son pourvoir 
discrétionnaire, décide que ledit Randriana- 


ose 


sa 


:rison sera entendu à titre de simples rensei- 
! gnements et sans prestation de serment. 

Au cours de cette audition le témoin recon- 
nait avæir tenu les deux cahiers rédigés en 
langue malgache, trouvés dans le district de 





| 
Moramanga et versés aux débats en verts dy 
pouvoir discrétionnaire du président de {a 
cour criminelle. 

M. le président, en vertu de son pouvoir 
discrétionnaire, demande à M. le procureur 
général qu'il soit procédé par M. Masse, pro 
esseur au Jycée Galiéni, diplômé de lanvue 
malgache, à la traduction des deux cahicrs 
susvisés, La défense consultée déclare ne 
s'opposer à cétle traduction. 

ME Ravailler demande que le témoin ficcn 
une page d'écriture, M. le président, en vertu 
de son pouvoir discrélionnaire, dernande au 
témoin d'écrire quelques lignes, ce qui 
témoin fait en copiant sur un des cahiers 
saisis. Puis ces quelques lignes sont pré: 
lées au ministère public et à la défense 

Sur interpe!lation de Me Ravailler le tém 
affirine que Razafindrabe était resté à Morx. 
manga le 30 mer: 1947 et ne <e trouvaii 4 
pas à Tarnatave. 

A ce moment et en verlu de son ]} 
discrétionnaire M. le président donne je 
du procès-verbai concernant la découverte des 
cahiers. 


pas 


L'audience publique est a'ors suspend | 
4! h. 90. 

Et à 15 h. 15, l'audience publique di 
cour criminelle avant été reprise, M, le ; 
s'dent donne lecture de Tlarrêl désis l 
M Je professeur Masso pour procéder 
traduction des deux cahiers. 

M. le président, en.verlu de son pouvoir 
diseré!ionnaire, prie M. le proeureur généril 


debals le procès-verbal de 

des conseillers provinciaux 1e 30 mars 1917 
à Tamalave et que soient convoquées :e3 
personnes ayant assisié anx votes. 

Ensuite, M. le président, en vertu de sen 
pouvoir discrél'onnaire, verse aux débals 0 
dossier de la procédure suivie contre le li 
tenant Randrisimaromanana devant le tribunal 
militaire. 

A ce moment M. le président appelie à la 
barre ie témoin Randrianarison auquel M. la 
procureur général demande d'écrire queéiques 
lignes sous sa dictée. M. le président, en 
vértu de Son pouvoir discrétionnaire, verse 
aux débats la pièce ainsi écrite et Rantr 
parison est invité à sorlir 

Il estensuile procédé à l'audilon des 4 
moins Razafintsalama, journaliste, et Ratnn- 
rohetra (François-Xavier), commerçant, Avant 
de déposer, lesdits témoins déclarent n'ctre 


de verser aux 


parents ni alliés ni au service des arcusés 
et ne pas les avoir au leur et prélent ser: 
ment de dire loule la vérilé et rien que la 
vérité. 


L'audience publique de la cour crinmiac:'0 
est suspendue à 16 h. 2». 

Et à 16 h. 45 l'audience publique de !a 
cour crinineie ayant élé reprise, M. le pr 


sident appelle à nouveau Ramarohetra à !a 
barre et lui donne lecture, en verlu de son 
pouvoir discrélionnaire, de ses précédentes 


déposilions devant le commissaire de police et 
le juge d'instruction. 

Me Ravailler demande alors que 
tendu M. le commissaire Bergougnon. 

IL est procédé ensuite par M. le président 
à l'audition du témoin Lynam, ledit témoin, 


soit en- 


avant de déposer, déclare n’être ni parent 
ni allié ni au service des accusés et ne pas 
les avoir au sien et prêle serment de dire 


toute la vérité rien que ja vérité. 

L'audience publique de la cour erimine le 
est alors suspendue à 18 heures et les débats 
renvoyés au samedi 28 août 1948, à 15 heures. 

Et le samedi 28 août, à 13 heures, l'audience 
publique de la cour criminelle ayant élé re- 
prise, M. le président donne lecture d’une 
lettre adressée par M. Boussenot qui est en- 
suite remise au défenseur de Rabemananjara. 

H est procédé à l’audilion du témoin Ran- 
drianasalo (Simon-Joseph}). Avant de déposer, 
ledit témoin déclare n'être parent ni aliié 
ni au service des accusés et ne pas les avoir 
au sien et prête serment de dire toule la 
vérité et rien que la vérité, avec l'assistance 
de l'interprète assermenté Rajimison çEu- 
gène). 

Au cours de la déposition de Randrianasla 
(Simon), M. le président donne lecture des 
déclarations de ce témoin faites à la police. 

A la suite de l’audition de Randrianaso:0 
(Simon), Me Ravailler demande à ce que le 
commissaire Bergougnon soit entendu. 

Ensuite, M. le président a procédé à l’audi- 
tion du nommé Randrianasolo (Justin) qui, 
avant de déposer, a déclaré n'être mi parcni 
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au service 
au sien et 
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pas 
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ni allié ni 
les avoir 
, la, vérilé et 
l'interprète 


| issistance de 
Après audilion dudit “moin, M. le prési- 
dent donne lecture des déclarations faites par 
ii devant le juge d'instruction Revest. 
 L'audiente publique de la cour criminelie 
est suspendue à 17 heures 

Et à 17 h. 15, l'audience publique 

ir criminelle est reprise. 

M. le président procède à l’audilion du té 
moin Ramaromisa (Raoui). Avant de déposer 
e témoin a déclaré n'êlre ni paren 

in service des accusés et ne pas les avoir 

sien et prète serment de dire loute la vérité 
rien que la vérité 

L'audience puhique de la cour crimineile 
est suspendue à 18 h. 15. 
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ri: 


Et le lundi 40 août 1958, à S h. 30 ] 
lence pubiique de la cour criminelle est 

rié, 

M. le procureur général dépose des conclu 
sions écrites tendant à un complément d'in 


rmation au £ujet des deux cahiers écrits 
er Jangue malgache et aux fins de savoir si 
usé Ravoahangy se trouvait à Moramanga 
déclenchement de la révolte 
demande de la défense, M. 
sident ordonne Ja communication à cette der- 
ère des réquisitions de M. le procureur gé- 
néral, et ce en vertu de son pouvoir discré- 


vant 1e 


Sur la le pré- 


L'audience publique de 
t suspendue à 9 heures. 


£ 
Me Lamine-Gueye demande 
l'audience. 
L'audience publique de la cour criminelle 
t suspendue à 9 h. 10, la suite des débats 


€; 


renvoyée au mardi 31 août 1938, à 8 h. 20. 
Et le mardi 31 août 1918, à 8 h, 40, l'au- 
dience publique de la cour criminelle ayant 


{lé reprise. 

A la reprise de l'audience, M. lé président de 
la cour criminelle donne leclure d’un 
ficat médical du médecin de service concer- 
nant l'accusé Ratrema qui, souffrant, ne peut 
ussisler aux audiences. 

Sur l'interpellation de M. le président, fes 
avocats de Ratrema déclarent ne voir aucun 
inconvénient à ce que les débats soient cont(j- 
nues, 

Me Lamine Gueye, au nom de la défense, lit 
el dépose des conclusions en réponse aux ré- 
quisilions déposées par M. le procureur gc- 
néral. 

Mes Stibhe, Douzon, Pain, Ravail- 
ler, Randredisa, Hacquard et Santos déposent 
des conclusions tendant à ia mise en liberté 
provisoire de leurs cents respectifs 

Me Mollet-Vieville, partie civile, plaide con 
ire jes mises en liberté provisoire acmandées. 

M. Je procureur général demande |! 


certi- 


Réa!lon, 


le renvoi 
de l'audience à cet après-midi pour déposer 
des conclusions. 

Me Lamine-Gueye demande lo renvoi à de 
main Malin, 

L'audience publique de la cour criminelle 
est suspendue à 11 heures 25 et la suile des 
débats renvoyée à cet après-midi à 16 heu- 


res, 
Et le même jeur, à 16 heures 35, l’audience 
publique de la cour criminelle ayant été re- 
prise, M. le procureur général dépose des 
conclusions rejetant les demandes formulées 
ce malin par les avocals des accusés tendant 
à la mise en liberté de leurs 
clients. 

Me Stibbe demande à déposer des con 
sions en réponse aux réquisitions de M. le 
Procureur général. 

Me Pain demande la jonction du dossier du 
parti démocratique malgache à l'affaire en 
Cours 

Me Ravailler plaiie contre l'opinion publi 
qui influencerait Me Mollet-Vieville, avocat 
parties civiles. 

Mes Douzon et Lamine Gueye sont entendus 
également en leurs plaidoiries sur les réqui- 
sitions de M, le procureur général demandant 
un supplément d'information. 

Sur quoi la cour met l'incident en délibéré 
et renvoie le prononcé de son arrêt au jeudi 
2 septembre 14918, à 10 heures. 

Et le jeudi 2 septembre 148 l'audience pu- 
hlique de la cour criminelle ayant été reprise 
à 10 heures, 


provisoire 


ue 
des 


\ 











Me Pain à re la plaido faite par 
le 31 août 1918 

M. le président d e a'ors lecture d 
arret dont le disposiüf « 

Par ces motifs, 

Faisant droit À !a di e dn 
d'information présentée par M 
LCR ral, 

Cornim M. le | l Ü 
la cour ecrimin i \ ’ 1 
Coin ble t a | i t 

{o Etat! | t 
les « are ] A : 
Le Ll 

29 Enter Li 
dactenur de I'un d | 

Ve r par Î el l { 
pal la « 1j | [l l Qt 

3 LEXACULRNM [ | [ 
par Randrianarison et tous à { tif 
\ Ja pre 1tlG I) { LA \ { il 
de Moramansa. 

Ordüonne que } le même mac til sera 
nroctxki à l’audilion des nomm K na, R 
miandriray dit Ra-Gervais, Ravelojaona (M 
chel), Draioua Mäthamael, Randevo Ma: vi 
Ralfetry (Joseph) et Rajoanina (Ra | 

Et à leurs confrontations évent elles ave 
les accusés par eux mis en cause 


Sur la demande présentée par la déf 


Dit que ja demande en jonction des } 
dures ne peut étre a 1eil} 

Sur les demandes de mise en liber provi 
coire : 

Ordonne la mi<e en lil < vis le 
NOM Rañdria Michele! Rajaonarivo 
(Joël), Raberanto, à charge par eux de ( 
linuer en élät de veille de l'audience où & 
ont continués ies débats 

UOU ut les partit du © lus de ! s d 
mandes, fins, move et con l 

Renvoie la suite.des déba l | ( 
témbre courant 

Réserve les dé] 

Ainsi jugé et prononcé en a ice publi 


que par la cour criminelle de ‘fananarive c« 
jourd’hui jeudi 3 septembre 1958. 

A ce moment, Me slibbe se | 
la défense sollicitera un arrêl sur la de 
inande de jonc'ion 


M. le président renvoie la suite des débat 
au lundi 13 seplembre 1918, à 8 henres 90 
invile Me Siibbe à déposer des « iusions à 


ce moment. 

Me Lamine 
que Îles 
ront sans doute plus au 

Et le ‘undi 13 septembre 1918, à 9 heures 
l'audience publique de la cour criminelle 
ayant été reprise, M 


e se lève alors et déclare 


avocals des accusts ne se 


de son pouvoir discrétionnaire, d se sur le 
bureau de ja cour le dossier du supplément 
d'information ordonné nar l'arrêt du 2 ser 
tembre 1918; il fait savoir à la cour que trois 


des témoins de ce supp.ément d'informa l 
n'ont pu èlre entendus, 

La cour décide de passer outre et d'entendre 
des témoins au Cours des débats qui vont sui- 
vre 

En verlu de son pouvoir discrétionnaire, 
M. le président donne lecture d'une lettre de 
1. Guy Cloisse et verse cetle pièce aux d 
bats, 11 donne également leclure du rapport 


d'expertise de M. Marie 


nommé par ordonnance en date du 20 août 
1918. 

M. le rrésident donne lecture en « noment 
d'une leltre de M. Walter Laye el ce en vi | 


de son pouvoir discrétionnaire. 

Mes Ravailler et Hacquard demandent la pa- 
role et font savoir que, commis d'office, ils 
assisteront aux débalis par déférence à la cou 

mais observeront l'altitude qui leur sera jm- 
sée par leurs clients respectifs. 

M. le président s'adresse alors à tous les 
accusés et leur demande de réfléchir à ‘eur 
attitude, d 

M. le président demande tour à tour à Ran- 
dria (Michel), et Rajaonarive (Joel-Raberanto) 
s'ils veulent continuer à se défendre. 

Le premiér répond affirmativement, le se- 
cond négativement, 

M. le président s'adresse alors à tous les 
accusés et leur demande s'ils veulent conti- 
nuer à se défendre. 

Tour à tour les accusés Ravoahangy, Ra- 
sela, Rabemananjara déclarent ne pas vou- 


î 
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L'audien 1bliq e Ja n n 
est alors susht lue à 16 hé [A 
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cédé à l'a n des témoi R 1, Razanits 
draibe et Movoy (Ma Lesd tém 18 
sisiés Ge linlerprète assermenté Rajimison dé-< 
clarent n'être ni parents, ni à ni | Ser- 
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lent serment de dire toute Ja vérité et rie 18 
la vérilé avant de dé] 

L'audience publique de la 1 riminello 
est suspendue à 17 heures ‘0 et la suite des 
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1 à Neui un S ; 

EL le mardi 11 mbre 19:58, ures 49, 
l'audienre 1blique le la eut riminelle 
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que la vérité, Avant de dénoser ledit témoin 
déclare née comprendre le langage du Haut Fla- 
leau, car il est &e race Antandroy; M, le prési- 
dent fait alors appel au concours du nommé 


Rabharijaona (Jacques), pour servir d'inter- 
prète, iedit interprète, avant de remplir ces 
lonetions, préle serment de traduire fidèle- 
ment le discours prononcé par les personnes 
parlant des langages ‘rents. M. le 

dent recoit alors [a déposition dudit R: lie 
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M. te président prorède ensuite à l'aulition 
des lémoins hKatiarijaons# {Ju ques) Rasolo 
1} ré), Rajaosheïina Late! Aya de 416 
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ivant € eprise, M. le présrlent procède à 
i (io témoin Bare Leu lémoin 
avant de déposer déc,are noire 11 parent, ni 
1 serie dés arcu-vs et ne Îles avoi 
äu sien, préle serment de dire toute la verili 
Ci rien qi ù vérité 
L'aud publi criminelle 
€> pri e à 10 heurt s“ 
Et à 14 lu CS % | aud { ublique de la 
Couf CTI "! 113 «! jui M. de {ir 
ide cu ver! dx s {HIT discretson 
naire, donne lecture d'ure lettre de M. Pulve 
his el d'un secrliicat snédical Cnanant du né 
écrin ae service, le inédecin capitaine Veyre 
di est ensuile juucédé à l'audition des t6- 
moins Blanco, fendron, Pompee (Georges- 


Je in-Marie Porna (Pascal), Bergougnoux 
{Vincent et Thieux, Lesdiis témoins gvaui de 
déposer déclarent n être ni parents, ni aHiés, 
li au service des accusts et ne les avoir nu 
leur, pretenl seniCui 4e vérité 
ei rien que la sévit 


dire iaute la 


L'audience publique de la cour criminelle 
<-1 suspendue à 11 heures 49 maites, 

El, à 15 heures, l'au tence publique de la 
cour criminele int lé reprise, à est.pro- 


témoin Vergaz (hR: 


Code à dauditron du À 
de du poser déc are 
| 


V 


Iond), Lecdii dmoin avant 
n'olre mi parent, au allié, ni au service des 
usés el ne les avoir au sien, prie serment! 
de dirc Ia vérité, rie: que la vérité 
F1 ile de l'audition du limnoin Vergoz (Rax 
inond) et en verlu de son POUVEIT «ICT »1) 
Daire, M. le présid 5 le à ja barre le 
Lunuoin haberanioe ‘| est 4 adu à dire 
u RERO: t cils t 
L'audie t j' 1bhiqu L ] { 1 crimi: 
i s \endie à 4: 
l i cures da 1 id C 4 
(! di ru [Al 1 i d'h tp 
\! Ki | 1 Î en vi 
LI } LE 4is 114 
" ir d nies F » 
6 4 t 4 
t n i ‘ ” é Î ! & 4 
1 1 L| | LE | | 
\ \ ‘ la i-adt a Ava | 
{ i Il « fil ë! hi ] 
} \ he a 1 
1 1! 
, 1 
! 
[A HE 
| i 1 1943, À & ln t ) 
I i mn 1 4 { { 0 
« t se, M. le £ e | \ 
LE n ctTnoari Gt 
\ d son 71 q »., 
M. à nt dunne 1 le a posi 
| | = 7 l est excUus par 
1 ou 
li est prorcaé et te à l'audition des té- 
maoins : Gabri ilaon, Rakotovao Ravahatra. 
Lesdits témoins, avant de d ‘poser, déciarent 
l ni parents, ni allés, ni au service des 
accusés et ne {es avoir au leur, prêtent ser- 
ment de dire toute la vérité et rien que lo 
vérité. 
Il est ensuite procédé à l'audition du ser 


gent Rakolondrainibe lequel déjà condamné 
par le tribunal militaire aux travaux forcés, 
est, en vertu du pouvoir distrélionnaire du 
président, entendu à titre de simple rensei- 
gnement 

L'audience publique de ia 


l heur 


e:! 


cow cruelle 


suspendue à 10 





Et à 10 h. 45 l'audience publique de la cour 
criminelle avant été reprise, M. le président 
procède à l'audition du témoin Ragorusary. 
Lodis témoin avant de déposer déclare n'être 
ni parent ni allié, ni au des accusés 
ei ne jes avoir au sien, préte serment de dire 
‘ue la vérilé et rien que la vérité 

I est ensuite procédé à l'audition de ï'ex- 
sergent-chef de Factlive Razafinanloanina le- 
quel, déjà condamné par le tribunal mililaire 
à ciuq ans de travaux forcés. est en verlu du 
pouvoir discrétionnaire du président, entendu 
à litre de rensei 

ll est ensuite 6 auuilion du témoin 
Paul Antoine: ledit témoin, avant de déposer 
prète serment de dire toute la vérité rien que 
la vérilé et déciure n'être ni parent, ni nilié, 
ni au ser des accusés el ne pas Îles avoir 
uu sien, cette déclaralion ayant précédé sa 
preslalion de serment. 

En suile de cetle audition, M. le président 
en verin de son pouvoir discrélionnaire, 
donne ïieclure de la déposilion du témoin 
Botovao ïequel témoin absent et sur les ré- 
conformes du ministère public est 

Cusé par la cour = 

L'audience publique de la cour criminelle 
est suspendue à 142 heures 15 minutes et la 
continuation des débats renvoyée à 15 heu- 


service 





ions 


res 30 minutes, 
Et à 15 heures 30 minutes l'audicnce pu- 
blique de Ta cour criminelle avant été re- 


prise, il et procédé à l'audition des lémoins 
darnes Berchan el Pavet, lesquelles faisant 
partie du groupement des sinistrés, partie ci- 
vile, sont sur les réquisitions conformes du 
ministère public et en verlu du pouvoir dis- 
créliounaire du président, entendues à titre 
de simple renseignement. 

I est procédé ensuile à l'audition des té- 
moins Ravelonasv (Jérôme), Razaka (Alexis), 
Andriamandroso, Andriamiseza fLucien), les- 
quels témoins avant de déposer déclarent 
n'être ni parents mi alliés ni au service des 
accusés el ne les avoir au leur, prêtent ser- 
men! de dire loule la vérité et rien que la 
vérilé, 

L'audience publique de la cour criminelle 
est suspendue à 48 h, 20, et la suile des dé- 
bats renvorée au vendredi 171 seplembre 1918 
à & h. %, 

Et le vendredi 17 septembre 14948, à 8 h. 50. 
l'audience publique de fa cour crunimelle 
avan été reprise, M. le président en vertu 
de son pouvoir discrétionnaire, donne lecture 
d'un cerüficat sardical du médecin de ser- 


vice, concernant Raäamaholimiaso, absent de 
l'audience 
HN est ensuite procédé à l'audilion des té- 


moins Tsimaneva, Rako (François, ce der- 
hier déjà condamué par le libunal militaire 
à la peine de mort élant entendu à litre de 
renseignement, Razafindraïambo {Char- 
les), Ranarison Louis de Gonzague. Radanie- 


sir pli 





lina, Durfeld, Rasisoa, lesdits témoins à l’ex- 
ception de Rakolo François). déclarent n'être 

j nuls ni alliés ni au scrvire des accu- 
és et ne les avoir au leur, prêtent serment 
le à toute Ta vérilé, rien que la vérité. 

M. le président appelle le témai ! on 
dravao qui ne répond pas À l'appel de son 
nom, le ministère public, Ta parole lui avant 


clé donnée, décl; 


rver ses réquisitions 
en re qui ini 


concerne ce 


publique de Ja cour criminelle 


Llique de la 
élé reprise, il est pwo- 
témoins Rabe (Jean), 
\azanaka (Joseph); au cours de l’audition de 
ces témoins, M. le président, en vertu de son 
pouvoir discrétionnaire, denne lecture du rap- 
port du lieutenant-colonel Léopold Et es té- 
moins Rabe (Jean) et Razanaka avant de d& 
paser déclarent n'être ni parents, ni alliés, ni 
au service des accusés el me les avoir am 
leur, prêtent serment de dire toute Aa wérité 
el rien que la vérilé 

H est ensuite prorédé à audition des té- 
moins Rajaona, Féno (Félix), Païmaris, Be 
volina., Lesdits témoins avant de déposer dé- 
clarent n'être ni parents, ni alliés, ni au ser- 
vice des accusés et ne Îles avoir au eur, 
prêtent serment de dire toute la vérité, rien 
que Ta vérité 

L'audience publique de la cour criminelle 
est suspendue à 16 h. 40. 

Et à 16 h. 55 l'audience publique de la cour 
criminelle ayant été reprise, la cour, sur les 
conclusions conformes de la partie civile et 


l'audition des 








L 
— 
du ministère public, déclarent que },. 
moins entendus peuvenl rejoindre teurs dy | 
ciles. A la suile de l'audition de chacu 
dits lémoins, la parole avant élé don 
accu és, ceux-ci gardent le plus comp! à 
lisme. 

M. ie président verse aux débal , 
cès-verbal de déposition de témoi , 
nant Ratsimbazaly (Pierre). Ledit pr + 
bal remis par M. le procureur génér:] 

Il est ensuïte procidé à l'audition 
moins Ralshmbazafy {Pierre}, Kolo {( 
Rafanomezana (Gabriel). Lesdits ! 3 
avant de déposer, déclarent n'être ni 
ni afliés, ni au servire des accusés 
avoir au leur, prêtent serment de dire 
vérité, rien que la vérité. 

L'audience publique de la cour 
est suspendue à 17 h. 50. 

Et l'audience publique de la cour 4 
avant 6 reprise à 13 h. 50. 

A la reprise, M. le président, en 
son pouvoir discrétlionnaire, donne ] 
&'une Jellre du juge d'instruction de 1 
Suarez au juge d'instruction de Tananar 

IN est ensuite procédé à l'audition 4 
moins Rasolonjanahary  {Maxime-Alph 
Lesdits témoins, avant de déposer, décar 
n'être ni parents, ni aMiés, ni au servir 
accusés et ne les avoir au leur, prêtent! 
ment de dire toute là vérité et rien q 
vérité, 

L'audience publique de Ja cour criminela 


est suspendue à 18 h. 30. 

Et le samedi 18 septembre 1948, à noi 
heures, l'audience publique de la cour ci 
neile ayant élé reprise, il est procée à ! 
dition des témoins Jaonina (Edmond), 
driamailso (Gilbert), Tazamana {Samuel} et 
dame Morero. LesGits témoins, avant de d 
ser, déclarent n'être ni parents, ni alliés, 
au service des acuusés et ne les avoir au k 
prêtent serment de dire toute la vérité e! 
que la vérité. 

Au cours de l'audition des tfmoins « 
sus, la parole avant 6t6 donné tant aux 
sés qu'à la Géfense, ceux-ci gardent le 
complet multisme. 

L'amdience publique de la cour crimi 
est suspendue à midi et la suite des dé! 
renvoyée au lundi 20 septembre 1948 à & |. 

Et le Jundi 20 septembre 1918, à 9 heu: 
l'audience publique de Ma cour crimi 
ayant élé reprise, M. le président, en vert 
de son pouvoir discrélionnaire, verse aux | 
bals plusieurs lettres dont une du {en 
Gave (Walter) et un certificat médi: 


Li 


' 


mé.ecin de service auprès de la cour 
nelle. 

H est ensuite procédé à l'amdition 
moin Rasamizals (Louisi, de Gonzague. 
ne 






témoin, avant de déposer, déclare n': 
parent, ni alié, ni au service des : 
et ne les avoir au sien, prête sermen! 


toute la vérité, rien que la vérité 
M. le président, en vertu de son 


discrétionnaire, verse aux débats l'arri 
cour de cassalion concernant le li 
Randriamaromanana. 

ll est ensuite procécé à 
moins Raharijaona {ce 
Élail cité par erreur, 
s'appelle Raharijaona 


l'audition 

dernier détlare 
car de vérilable 
(Salomon), Rako 





(Emie}, lequel est entendu à titre de 
gnement en vertu du pouvoir discréti 
du président, Sulliman Houssen, Rand 
sary, Rasamison, Rakolomanga, Les « 


derniers témoins, avant de déposer, déc] 
n'être ni parents, ni alliés, ni au servit 
accusés el ne les avoir au leur, prêtent 
ment de dire toute la vérité, rien q 
vérité. 

L'audience publique de a cour crim è 
est suspencue à 10 h. 3%, 

Et, à 11 heures, l’audience publique 
cour criminelle ayant été reprise, il est 
cédé à l'audition du témoin Rabe {An 
Charles). Ledit témoin, avant de déposer, : 
clare n'être ni parent, ni allié, ni au ser: 
des accusés et ne Îles avoir au sien, ]} 
serment de dire toute la vérité, rien qu 
vérité. 

NH est ensuite procédé à l'appel des tn 
Takama et Botolenomila. Lesdits témoin: 
s'étant pas présentés, sont excusés par 11 C 
qui passe outre aux débats et M. le prés 
en vertu &e son pouvoir discrélionnaire, dc1:° 
lecture de leurs déposilions, 
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À —…mipeineliiat 
x est ensuite procédé à l'audition des té- Il est procédé ensuite à l'andition de la ! service des accusés et ne les a au leur 
moins Badordine, Rakotonomenjanaharv. Les- lame ©Orsencia. Celle dernière est entendue ent serment de dire toute la vér et 
dits témoins, avant de déposer, déclarent htre de simple renseignerne nt vr jue h vérité 
étre ni parents, ni alliés, nt au service des vile. ù Ï M. ! ésidé en 1: de n 
rs ‘nés et ne les avo au leur, prèlent ser- Il est ensnile prorédé x l'and n des t6 vi 1 CTt aire fait d | > 
ment de dire toute la vérité et rien que la | moins Todivoia et Valavanona. Lesdits tém r ere [fie r de lion de ! if à- 
vérité. avant de déposer, décjarent m'être ni parents ira 1, décé 
‘audience pubiique de la cour criminelle | ni alliés, ni au service ces és e! les IL « édé à l'a n du (4- 
; pendue à midi. avoir au leur, } ent sermment de rte | n Rajronarivelo. Avant de dk er, ledit 
EL, à 15 heures 20, l'audience pub'iq 1e de la vérité a FIL te } Y | « u : ( t im L 
cour crimineke ayant élé reprise, ik est \ l'appel de son mn, le témoin Rarmarn- | S ( ISÈS, Dh k \ L, 
cdé à l'audilion des témoins Domy, Raza- | Mi aka est absent, excusé par la met M. ie | . à . 
sona. Avant de déposer, lesdits témoins À Président, en vertu de son pouvoir discrétion- | 
larent n'être ni parents, ni alliés, ni au | faire, donne lecture de sa d mn, UE " nm: . 
vive des aceusés et ne les avoir au leur, \ l'appel du temoin | M. le | - : EEE ° Q L 
ent serment «le dire tonte la vérité et tur R re ; } 1 | . 2. r? = 
& à et \l en k ni D } x ” } er 
n que la vérité, jy Le à , u - ' 4 " 
L'audience publique de la cour criminelle nm SA QUE = : : : : « déh 
et suspendne à 16 h. 45. Le Hobert 1 +. | tition 4. 
t, à 17 heures, l’aucience publique de la PI tie 7 A fs “hs © in ex Rak ” 5 4 \t- e\. Rai A 
r criminel'e, ayant été reprise, il est pro- | 4 ra t n'être 1: a OS E Hateirs | (M La Be 1, 
édé à l'audition du lieutenant Fangitra. Avant | servire des aceucés vréten à Rotsm | nl t de - 
déposer, ledit témoin déclare n'être ni! jonte la vérité. rien qu la il pu « | à 
rent, ni ail, mi au service des accusés Il est ensuile rs D di n des tk e d et Ù Voir ant 
J . pas les ave au sten, prèle _SETIRen de moins Ravel IjAU!I IA, Razalfindariana julietnine) eur, : l , id lire 1 Hé. » 
+ toute la vérité, rien que la vérité. Rajhonson et Randrianautoandro témoins + he 
11 est ensuite procédé à l'appel des témoins | cités à Ia requêle de l'accusé Ravoahangy. ». pè nr 
rasamisoa et Andrianasola. Ces témoins ne | Avant de déposer, lesdits témoins €céelarent | Ravon) begin ; ee 
s'étant pas présentés, à l'appel de leurs noms, | n'être ni parents, ni alliés, ni au <ervice des ae. . “ha à ‘4 2. : F : 
est passé outre aux débats sur les réquisi- | accusés el ne les avoir au leur; prétent ser- | “nt excuses par M. le président de Ia 
ns conformes du ministère public et M. le | ment de dire toute la vérité, rien que la | ‘fl EN VErU @e SON POUVOIr MP TEtIeBI , 
wésident, en vertu 6e son pouvoir discrétlion- | vérilé. re js ee + à Fo ! 
naire, fait donner lecture par le greffter des L'atcusé Ravoahangy, sur interrellation de | !" °St + : _ “ cab : - 
déposilions desdits témoins M. le présklent, déclare conserver le mulisme r = . Pre - ss + : use K L. + 
IL est ensuite procédé à l'audition du témoin dans lequel il s'est renlermé el n'avox rien naniv. Le PT "= k 1S Fr su? d te ) se +. 
Randriamiadana (Joseph}. Ledit moin, avant f à demander aux témoins cités par ui. reins l par ni à mi à = 
de déposer, déclare n'être ni parent, ni allié, Le témoin Ranaivoson, cité par larcusé ” d A sy -suble “à 
ni au service des accusés et ne les avair au Ranaicoson (Jérôme dome}, Se présenie alors rétent serment de t He la véril té n 
sien, préle serment de ire loute a vérité et LE la barre. L accuse Ranaiveson lércane ! < la vé : : 
n que la vérité. Lome) déclare n avoir rien à lui demainler et l'audience et'e 
L'audience «publique de la cour criminelle | PEPSIS ET anis som Silence. S st suspend es 
us dr Le. à LA heures et la suite des | . Mes Pa net Ranaretsa décisrent n'avoir au- hat: ren 5, 
débats renvoyée au mardi 21 septembre 198 | Se NC à pose ol rap : 15 h. 9 
38h. %. LE le procureur Sénéral et la partie civile Et le jeu «, 
Le mardi »1 septembre 1918. à è heures, L£c'arent D avoir aucune 4 lesUom à poser au ’audence le 
iience publique de la cour criminelle | ‘M0 ‘ ; ayant été re] pi 
int été reprise, il est procédé à l'audition 4 ce am M. le procureur sénéral de ‘audiiion d pr 
le M. Fadministrateur René Pont. Avant de mande la lecture des d‘positions des témoins | est entendue “ni, 
déposer, ledit témoin ééelare n'être ni parent, | Li CE le et qui ne se sont pas présen- | élant parlie civise. 
allié, ni au service des accusés et ne les à 1°: M. le président déclare que ces lectures Au cours de l'audi! le ce non. 13 Par 
voir au sien, prète <erment de dire lonte Ja seront faites à Ja reprise de l'amiienre qui est ole avant élé donnée Lamt aux à és qu'à 
rité, rien que la vérité, suspendue à J5_heures. ; leurs défen<eurs, ceux-ci con i garder 
: À Te ; Et à 15 h. 15, l’audience puhlique de la e plus compet mutisme 
A l'appel de son nom, le émoin Razafin- cour criminelle avant été reorise, M le pré \ le président procède en te À i , 
dr'azaka me comparait pas, sur les conclusions | sident donne lecture des dé *0= tions du té- les té l Su ve À de , + >? 3 ni 
onfonmes du ministère public, ce témoin est moins excusés nar |la cour à l'exception de n'êtes = ps m4 J ve _ ah he DE des oui L 4 
excusé par la cour et M. le président, en vertu | celle deMme Bausquet que la cour décide | accus 34 4 e les ave Fr au leur. préteni r- 
e son pouvoir discrétionnaire, donne lecture | d'eriendre à la prochaine audience ment de d toute la vérilé, r 4 1e la vé- 
de sa déposition. En ce moment, M. le président, en verta À rité. re hs 
Il est ensuite procédé à l’audilion des té- | de son pouvoir diserétiannaire et à titre de ue el du nom du témoin ( on 
moins Jistera (Robert}, Razarafeno (Malhieu}, | simple renseignement, donne lecture des dé M. l'avocat généra dé ré renon'er à on 
Zanahita, Feomila Ralibera. Lescils témoins, | positions de Jalet (Paul), dame Thonon, Raza a id! M. 1 pré dent donne acte 
vant de déposer, déclarent n'être ni parents, | finbahoaka, dame Etheve, Hoareiu (Maxime) Het ensmile procédé à Faudilion du témoin 
hi alliés, ni au service des accusés et ne les À et dame veuve C'rod. Mahelidy Udrahoma. Ledit k Ioin, avant de 
avoir au leur, prêtent serment de dire loute L'audience publique de la eaur crimine!le | déposer, déclare n'être ni parent, ni v, 
\ vérité, rien que la vérité. est suspendue à 17 heures et Ja suile des Gé- | ni aw service des accusés et ne Les an di 
L'audience publiqne de la ur criminelle bats renvoyée à mercredi 22 septembre 198, | sien; prèle <erment de dire loule la vérité, 
esl suspendue à 10 h. 40. à 8 h. %®. . en que là vérité. 
Et le mercredi 22 septembre 1958, à IL est ensuite procédé à Faudilion des 16- 


Et, à 11 heures, l'audience publique de Ja 
cour criminelle ayant été reprise, il est po- 
<dé à l'audition du lieutenant Maitre (Henri- 
Robert}, avant de déposer, ledit témoin déclare 
n'être ni parent, ni allié, ni au servie des 
icusés et ne les avoir au sien, prête ser- 
ment de dire toute la vérité, rien que la 
vérité, 

A la fin de son audience, le lieutenant 
Maitre est remercié par le président, la partie 
vite et le ministère publie, et félicité pour 
son héroïque comuite. 

IL est alors procédé à l'audition des témoins 
Rajosivelo (Charles), Harinina, Mme Deja, 
celte dernière est entendue à tite de sunple 
renseignement en qualité de smembre de 
l'Union des sinistrés et, à ce titre, partie 
tivile. Les deux autres témoins, avant de 
déposer, déclarent n'être ni parents, ni alliés, 
hi au service des accusés el ne les avoir au 
leur, prêtent serment de dire toute la vérité, 
Tien que la vérité. 

L'audience publique de la cour criminelle 
esl suspendue à midi trente. 

Et, à 15 heures, l'audience publique de la 
cour criminelle ayant été reprise, M. le pro- 
cureur général donne lecture d'une lettre ce 
la dame Faucillen concernant l'accusé Ravoa- 
hangy. 





8 h. #5, l’andience publique de Ha cour eri 
minelile ayant élé reprise, il est procédé à 
l'audience des témoins Mercrurigny et Cosa- 
net, lesdits témoins, avant de déposer décla- 
rent n'être ni parents, ni alliés, ni au service 
des accusés et ne les avoir au leur, prétent 
serment de dire toute la vérité et rien que la 
vérité. 

L'sndience publique de la cour criminelle 
avant élé reprise, M. Cozanet reprend sa dépa- 
silion et la iermine. 

Il est procédé ensuite à l'audition de la 
dame Monise et des témoins Lavergne, Ingidy 
et Ralaizanaka. Lesdits témoins, avant de dé- 
poser, déclarent n'êlre ni parents, ni allés, 
ni au service des accusés el ne les avoir au 
teur, prélent serment de dire toute la vérté 
et rien que la vérité 

L'audience publique de la cour criiur 
est suspendue à 12 heures. 

Et à 1% h. 230 l'audience publique de la 
cour criminelle avant élé reprise, en vertu 
de son pouvoir discrélionnarre, M. le prési- 
dent verse aux débals un certain nombre de 
pièces déposées par le témoin Cozanet, 

Il est ensuite procédé à l'audition des té- 
moins Lafanambina, Rabe (Gaston), Zanalany 
(Alphonse). Avant de déposer, lesdits témoms 








déclarent n'être ni parents, ni alliés, ni au 


moins 
Rakoloarisoa, 
bazaïv Bernard) 
ser, déciarent n'êlr 


déjn 
Mi à 
leur 
ren 


M. le président en vertu de 
crétionnaire donne lecture de 


Patovoherw 


u service des ac 
: prélent sermen 
que In vérité. 





Ranaiveson 


Evarisite), 


t de dire tou 


s, Iu 
les a 
e la 


Razanakarivo, 
Jhen-<on), 
Lesdits lémoin<:, avan! de 
e ni paren! Î ; 
cusés et ne 


Ratsirn- 
al + PA 
Ve it 
vérité, 


son pouvoir dis- 
la déposition du 


témoin Hadijicosta, témoin excusé par li cour 


Le 
cour 
M 


quet 


témoin Cristan 


Pelissier état 


passe outre aux débats. 
le procureur général rénol 
tion du lémoin Racuirmba, la cou 
passe outre aux débats. 
L'audience publique de la cour crimine:le 
est suspendue à 10 h. 50. 
Et à 11 h. 20 l'audience publique d ela cour 
criminelle ayant éié reprise, M 
procède à l'audition des témoins Mme Bos- 


, 


M. Diboko (Edouard). 
avant de déposer déclarent n'être -ni parents, 


t ex 


e à 
Cri 


usé la 


l'andi- 
muivie 


le prés dent 


Le<dita 


ni alliés, mi au service des accusés e! 
serment de dire toute Ja vérité, 
vérité. 
L'audience publique de ja cour criminelle 
suspendue à 12 h. 25. 
à 13 heures l'audience publique de la 


est 
Et 
cou 


crriminelle est 


reprise, 


rien 


térmeains: 


prétent 
que la 


cos 


tre Re RE LP 
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M. le président procède à l'audition des té- [ M. le président procède à l'audition des y Le président en verlu de son pouvoir $ 
moins bek Albert Sillon, HRainalangon | témoins, Joséphine Marguerite et Vassilacos. | lionnaire verse aux débats une Jeltre : 
ch Allain (Célestin Vovai Bouial Lesdits témoins, avant de déposer, déclarent ! signalure illisible el deux autres d 
d'A Allain , . , | . | ! IC 
hourue Maurice Lesdits témoin want ! n'itre pas parents, ni alliés, ni au service des | M. Gaye (Waïle: 
de déposer déclarent n'être ni parents, ni iccusés, ni les avoir au leur; prèlent serment Le président fait anpeler les témoins 
alliés ii au service des accusés et ne les le dire ja vérité, rien que la vérilé. risoa, Ramparany (Gaston) : Rajaona (0 
avoir au leur: prêtent serment de dire lonle Cités, la premkre par ARTE Stanis- | ces trois n'ayant pas répondu à l'a 
1 \ rien qu la vérité las) et le second par tobert, ils in + Lee leurs noms sont excuses par la Ccot ir 
| e publique de la cour criminelk l'éloge de ii qui a sollicilé Jeur té bre ge. | réquisitions conformes du ministère p 
est pendue à 16 h. % | M. e président appelle ensuite à la barre es M. le procureur général verse alo à 
Ft | lat | ] Hi: 1 a Cou! | nn 111 Rat-<ife 1, R \soamahenita, Rakot)2- les mains de Ja ur les dépositi HS 
Sr Age { LS eue _ L | mavo, Razadrahona, Ranaivo, Rainisiamana- | trois témoins dont il est donné leclu 
Vrasqun YARL CLC FCPELSN rivo, tous témoins de la défense. Sur l'interpel- | le greflier et ce à litre de simple 
M. le préside] procède à | li n des té lation de M, le président les accusés déclar ent ment 
moins Ram mnbao, Ramaroson | in 1, |'n'avoir aucune question à leur poser et les 1! est ensuile procédé à l'audition di 
ak irisoa (Basile), Ralsaralafy et Rafara ‘moins susvisé: de sorlir. moins Rafaralohisolo et Ramaromiandrs 
Ar . V0 D" i € £ ' (= ’ . Lu 
Jalix l li témoin ivant de dép Tr décla IL est ei lite proc ‘dé à l'audition du lémoin dits témoins, avant de déposer, li 
rent né! l' parents, ni allics, ni au ser le l'accusation Feno. Avant de déposer, ledit | n'être ni parent! 3 ni alliés, ni au sers 
VI des à ù Ke sr rmenl de dire là m0 déclare ôtre pers t, ni allié, ni au | aceusés et ne les avoir au leur et m 
vécité et rien que la véril ervice des ac Rs et de ne les avoir au sien, | Sermt ent de dire toute la vérité, rien q 
Le témoin Ramalangom el tous les antreS | hrôte serment de dire toute la vérité, et rien per 
entene prés lui étant des témo AA tes [que la vérité. ; : 1e président fait appeler le témoin R 
par la défense, avant el après la dép sil + L'audience publique de la cour criminelle Hs Ce témoin étant absent, mala 
(! chacun d'eux M | bp ésidi nt Our à dt es! suspendue is h M). l'hôpilal, es! exCuSsé par la cour et M. le 
Mmandé, ai qu'à la défense, s'ils n on pas Et à 13 h. 45 l'audience publique de Ja cour | sident, en vertu de son pouvoir dis 
de QUESUOUS à | UE. OUR L « ol “rie Ne a riminelle ayant été reprise k haire, donne lecture de sa dépos ition. 
faire. Li u et | ( e on serve M. le procureur général verse aux débats un æs témoins Razafidrabe (Viclorien), R 
le mmulism 1onZ mémoire de Raveloahina, M le président | son, Ratsimba, Esthève, le pasteur De 
L'audi: publique e la r criminelle ippelle à In barre le témoins Raveloal ina, | Dumond et les dames Ratsaraibe Bourz 4 
p perd 1 18 | (1 equel ét ini PI lendu à titre de renseigne ment | de Cespedès et Orsencia étant absents, la 
Et le vendredi 24 seplembre 1918, à 9 heu- | en raison de ce qu il est 1 biet d'un enquête | sur les réquisitions conformes du minis 
les, l'audience publique de la cour criminel | ud laire se supportant à la rébellion. public, excuse lesdits témoins et fait do: 
aval été reprise, M le procureur général | L è président en vertu de son pouvoir dis- lecture de leurs dépositions. 
demande que soient appelés à la barre les étiornaire donne, lecture mémoire Rave- M. le président rappelle à la barre le tén 
accusés de la deuxième série et qu'ils Ssient La réel x : Ra-Gervais, déjà entendu, et lui demande 
coufront avec Îles usés présents, ce qui : M. le p ge demande alors aux accusés | laines Der 
avait d'ailleurs été demandé par la défense. tivVoññangv, Rasela et Rabemanjara s'ils ont  ÉÉRNES ET Se a” «1 
i y pe Dit droit É a ar de de 2 le | les observations à présenter ce. s Perles M. le pre sident appt lle à la barre 1e d: 
cureut. ménéral : P S qu'ils réservent leurs 1 iponsez- à. la ‘or hs ! | Ravelonahina, lequel, en vertu du pouvoi 
digue | audition de Ravcionahi . es d'la Procnaine | discrélionnaire du président est entendu à 
Sent successivement appelés à Ja barre les LL Railer demande à litre de simple renseignement. 
} » » "it i ! \ \« { ut ande ce omen!t que i 2 à à " : 
accusés Ralsimandresy, Raharinaivo (Henri), À jiion de Ra Re rrane soit ane FLEUR ne M. le président rappelle à nouveau à 
ps Loui er ANS 5 £ an = per or nr Tr asile Cporice au JUN | barre le témoin Gaye, il demande cerlaincs 
drianjafitrune, fRandrelsa (Pasra tazathina PT pee x ° explications 
» » > audience pubiique , cour crimiro!l & Xp ‘ | 
Hrf pe rene r Ter ac - ak à potes k, ve ef * + LS de la cour crimireile est L'audience publique de la cour criminel'e 
Kotobe -(Ravmon Ces témoins appartenan EE de à NE con | est suspendue à 19 heures et Ja suile de 
A : , & ( » sepl n [O1 À hanrpe ' JUS £ Le 14 oui! ee] 
à la deuxième série d'accusés ayant fait l'ob- ” agp 2 _ + Sara PS, à 9 heures, | 'ééhats est renvoyée au mardi 28 septemb:s 
jet de l'arrél de disjonction du 22 juillet 1948 | 4 Mn rR. og: ( 3 ù + rs ” ve Bern 1918, à 8 h. 2%. 
\ rètent pas serment et sont entendus en | !; EVPEISU, 1Û esident donne Jecture Pt Le ardi 9% con'embhre 1948 sv 
7 | x … nd ie mere re de : ap, le | d'une leitre Gun sieur Lombardo, la cour sur , Et le mardi 28 sepi mbre 4° 7 à 9 heu 
vertu du pouvoir dis sg re ce ». . les réquisitions conformes du ministère publie l'audience publique de la cour crimine 
président et à litre de simple renseignement, | outre aux débats en ce qui oncerre ce ayant élé reprise, il est procédé à l'audilio 
I est ensuile procédé à l'audition des lé- | (moin. j TC | du témoin Espillard Avant de déposer, lei 
moins Goule Joda, Jonah Andrianony, Ra- \ ce moment M. le président dinne lecture témoin déclare n’èlre pas parent, ni all: 
boana (Justin), Randrianandrasans, Ratsimba l’une rdor 4 sie \ pag ni au service des accusés et ne les avoir 
{Gaston), Ralevera, Rajaona (Joseph), Rasa Louis: + pue m ; re gg OR ne sien, prête serment de dire toute la vér 
. : | UUIS), ssCSsei ‘ { C1 ape { { £ 4 
Moelina Lala, Rabehantz, Rabemanjara, Ra- | hi quet xf ce Ja lettre de cr, SR eur et rien que la vérité. 
nalama (Norbert) et Mahataro. Ces témoins | qui se trouvait entre les mains de Ravelo- | A dater de l'audience du 51 août fs, 
cités par la défense ne prêtent pas serment | ahina i pOEE : cours de laquelle les accusés et la défen-c 
» $ » Le s ‘ ‘inc ss-détenus D ES " S I sclaré vo ir oarde à nlisme à 
en raison de leur siluation d'inculpés-détenus \£. le président donne également lecture des | ° il déclaré vouloir garder le mulisme, M. | 
pour des faits se rapportant à la rébellion, | 5, président, après chaque déposition des , 
rh pièces {raduiles par M, Massot, professeur au : Mr ie : ? 
Bur l'invitation de M. le président, les accu- | j6e ni ns moins, à régulièrement donné la parole à 
_ #9 refusent à poser des questions aux té- "I est procédé ensuite À l'audition des ri Pi accusés et à leurs défenseurs pr. 
oins témoins Randrianarison, Radoro (Ed "16 Pat #4 
; s Û Û , ‘ (EGOuar La ER Lo NN PRET 
L'audience publique de la cour criminelle | Ramanitandriana. Randianantoandro Badroa. La Hste des témoins tan{ de l'accusalion _ 
est Suspendue à 10 h. 40 avelojoana (Michel), Razafiliarisoa et Razofi- ? la défense élant épuisée et Sur l'ordre : 
Ut à 30 h. 95, l'audience publique de | n handrs 7 ; le présid ent, l'huissier audiencier fait l’ap 
la cour eriminelle ayant 66 reprise, M. Avant de déposer, les témoins susvisés dé- pel gene ms de t tous les témi ins. LT 
le président procède à l'audition des 1é- | clarent un ni parents, ni alliés, ni au ser- L'audience pubiique de la cour criminel 
moins Alberlini (Lucienne), Gaye et Boudry. | vice des accusés et ne pas les avoir au leur esi suspendue à 10 heures. 
L J - 4 E Ë i à 4 Le ‘+ 
lesdits témoins, avant de déposer, déclarent |et prêtent serment de dire toute la vérité EU à 10 h. 5, l'audience publique de !1 
h'étre ni parents, ni alliés, ni au service des | rjen que la vérité. * [ cour criminelle ayant élé reprise, à ce Im 
accusés, prélent serment de dire toute Ja vé- Puis l'audience publique de la cour crimi- ment M. le président prie l'huissier de télé 
» À ; 3 is l'audience publique èe la cour crimi } er À M C ] fi « # ‘ 
rilé et rien que la vérité. nelle est suspe 18. à 11 h. 10. PROREE azalou afin que celui-ci so 


L'audience publique de la cour criminelle 


est suspendue à 12 heures. 
Et à 14 h. 20 l'audience publique de la cour 
criminelle avant été reprise, le témoin Bou- 


dr sa déposilion et la termine. 

M. le président en vertu de son pouvoir dis- 
crélionnaire, donne lecture et verse aux dé- 
bats une lettre de l'accusé Ravoahangv écrite 
après le refus de l'Assemblée mationa'e d'ac- 
cepler la demande faile par les dépulés mal- 


continue 


gaches. 

Sur interpellalion du président l'accusé 
Ravoahangy reconnait que celle leltre est 
bien éerile de sa main. Traduction de ladite 


lettre est faite par l'interprèle qui en donne 
également lecture. 

IL est procédé ensuite à l'audition du frère 
Patrice, docteur Grimé, tous deux témoins de 
la défense, Lesdits témoins avant de déposer 
déclarent n'être ni parents, ni alliés, ni au 
service des aceusés, ni les avoir au leur, pré- 


tent serment de dire toule la vérilé, rien que 
la vérité. 

Tous deux témoins de moralité, le premier 

Rakolonirina (Stanislas) dont il fait 


Your 
Pétogs et le second pour le docteur Razafinra- 


tandra dont fait également l'éloge, 





Et à 11 h. 20 i'audience publique de Ja cour 


crimnelle ayant été reprise, M. le président 
donne lecture de Ia traduclion de la lettre de 
l'accusé Ravoahangy, traduction faite par 


l'assesseur à la “our d' appel Rabenja (Louis). 

Il est ensuite procédé à l'audition du témoin 
Marson, ledit témoin avant de déposer déclare 
n'être ni parent ni allié, ni au service des 
accusés et ne pas les avoir au sien et prèle 
serment de dire toute is vérité, rien que la 
vérité, 

Il est procédé ensuite à l'audition du témoin 
Ramiaxindray, ce témoin condamné aux tra- 
vaux forcés à perpétuité dans une procédure 
concernant la rébellion est, en vertu du pou- 
voir discrétionnaire du président et sur les 
conclusions du ministère public, la défense 
restant muelie, «ntendu à titre de simple ren- 
seignement. 

M. le groeurenr général demande acte des 
déclarations de ce lémoin tant à lg présente 
audience qu'au cours du supplément d'infor- 
mation diligenté par M. le conseiller Dorly, 
membre de la cour criminelle, 

L'audience publi e° de la cour criminelle 
est suspendue à 42 h, 35 et la suite des débats 
renvoyée au lundi * 27 septembre 198, à 
11 h, 2, 





entendu à titre de témoin comme il avail « 
convenu précédemment. 


En vertu de son pouvoir discrétionnaire, 
M. le président donne lecture des leltres du 
sieur Faucillon, de la dame Martineau, Mme 


Ravoahangy, discours du sieur Rasela inséré 
dans un journal, lettres de Mile Gougeron € 
de Mine Raherivelo. < 

M. je président procède à l'audience du !f 
moin Cazalou, en verlu de son pouvoir discré- 
tionnaire, à titre de simple renseignement 

Me Moillet-Vieville demande à la cour de 
donner acte de sa constitution de partie c:- 
vile pour Mmes Lachaux, Bousquet, Rameka, 
Duranne, Bourgeois, Decouzon, Zanire et Béky. 

M. le président déclare aux accusés que | 
cour aborde la dernière phase du procès, que 
cet après-midi la parole sera donnée à l'avo- 
cat de la partie civile, à l'accusation et aux 
avocats, puis aux accusés pour la dernière 
fois; il leur demande donc de réfléchir. 

L'audience pee de la cour criminel" 
est suspendue à 11 h. 40 et la suile des débats 
renvoyée dans l'après-midi à 14 h, 30. 

Et le même jour, à 1% h. 30, l'audience 
publique de la cour criminelle ayant été re- 
prise, M. le président donne Ja parole à 
l'avocat de la parlie civile, Me Mollel-Vicvile. 
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L'audience publique de la cour criminelle 
est suspendue à 16 h. 55 à la demande de 
Me Mol'et-Vievilie. 
Et à 17 heures, l'audience publique de la 
cour crimine:!e ayant éié reprise, M. 1 
cident ordonne le dépôt, en vertu de son 
nouvoir discrétionnaire, du rapport du docteur 
Vevre, médecin de service, concernant l’exa- 
n de l’accusé Raltrema. 
ve Mollet Vieville, avocat de Ja pal 
‘end et termine sa plaidoirie et 
dant un franc de dommages-intérêtis 


+» des parties civiles qu'il représente. 


t \ i 

L'audience publique de la cour crimineile 
est suspendue à 18 h. 40 et ja suite des d 
Lats renvoyée au mercredi 29 septembre 1918, 
à s À. 0. ; 


Et le mercredi 29 septembre 1958, à 9 h. 
4 publique de la cour criminel 
vant été reprise, M. ! 


l'audience | 
avan le président donne la 
parole 4 M. le procureur général Lucciardi 
pour SON reéquistioire. 

L'audience publique de dé cour criminelle 
est suspendue à 12 h. 45 

Et, à 15 heures, l'audience publique de Ja 
cour criminelle ayant été reprise, M. le pro 
cureur général continue son réquisitoire et le 
termine en demandant l'application de la loi 
coutre les accusés Ravoahangs, Rabemanan 
gers, Ranaivo (Jules) et Raherivelo. 

L'audience publique de la cour criminelle 
est suspendue à 16 heures 

Et, à 16 h. 1%, l'audience publique de la 
cour criminelle avant élé reprise, M. le pré- 
sident donne la parole à M, l'avocat général 
Sinoir. 

L'audience publique de la cour criminelle 
est suspendue à 17 h. 

Et, à 18 heures, l'audience publique de la 
cour criminelle ayant été reprise, M. l'avocat 
général Sinoir reprend son réquisitoire et le 
termine. 

L'audience publique de la cour criminelle 
est suspendue à 18 h. 15 el la suile des dé 
bats renvoyée au 30 septembre 194$, à 3 h. a, 

Et le jeudi 50 septembre 1918, à 8 h. ‘0, 
l'audience publique de la cour criminvile 
avant été reprise. M. le président donne la 
parole à M. l'avocat général Benhabylès pour 
son réquisiloire. Au Cours ‘e ce réquisitoire, 
M. l'avocat général Benhabylès déclire aban 
donner l'accusalion en re qui concerne ÎIes 
accusés Rajaonarivo (Joel), Raberanlo et Ran 


dria (Michel) 


L'audir:e publique de :1 ur crimineile 
est suspendue à 10 heures. 

Et, à 11 heures, l'audience pablique de ja 

ur criminelle avant été reprise, M. le pre 


ident donne la parole à Me Pain, qui dé 
lare que ses clients lui ont dem 1 
as plaider pour eux, à Fexception de Rar 


c 
s 
C indé [an 
P 

dr'ia (Michel) 

L'audience publique de la cour cririinelle 
Est suspendüe à midi. 

Et, à 14 h 45, l'audience publique de la 
cour criminelle avant été reprise, Me Ra- 
vailler demande à la cour d'interroger 
cusés pour savoir s'ils maintieungnt leur sys 
ième de défense. 

Tous les accusés, à l'exclusion de Rovoa 
hangy, déclarent maintenir leur attitude. 

L'accusé Ravouhangy, la parole lui ayant 
été donnée, déclare qu'il ne veut pas se dé 
fendre, mais que par déférence pour la cour, 
A autorise Me Ravailler à piaider sur la gé- 
hnéralilé de l'aflaire. 

Me Ravailler, la parole lui avant été don- 
née. sollicite de la cour une suspension de 
l'audience pour permettre aux avocats de 
rendre la disposition nécessaire en suile de 
a demande faite par l'accusé Ravoahan£y. 

L'audience publique de la cour criminelle 
est suspendue à 15 h. 5%. 

Et à 16 heures l'audience publique de la 
Cour criminelle avant été reprise, Me néallon 
résente la défense de l'accusé Randriarnbo- 
olona. 

Me Hacquard présente la défense de Ran- 
driambololona mais pe pouvant improviser 
une plaidoirie, il demande, qu'on l'entende 
comme témoin de moraiilé, à litre de rensei- 
Bnement. 

t Me Ravailler plaide 
Vafaire. 

L'audience publique de la cour criminelle 
æst suspendue à 17 h. 15. 

“Et à 47 h. 3% l'audience publique de la cour 
kriminelle avant été reprise, Me Ravaillier re- 
prend sa plaidoirie et la termine. 


sur Ja généralité de 





M. le président 
clos el la cour se retire dans la 
conseil pour délibérer, après que M. le pré- 


nl s - ’ ” 
oraunné alors les déba 





sident eui annoncé que l'a rail rendu 
vraisemblablement en audience publiq du 
samedi 2 octobre 1938, dans l'après-mid 


Et le samedi 2 octobre 19:58, à 17 h. 13, 


M. le pre sident décel {] LK e dclibere on 
nue el renvoie le prono de irrét au Jundi 
ï octobre 198 dans l'après-mid 

Et ce jour, lundi 4 octol 191$, la cour ct 
minelle après en ax dél rt 
ment à la loi et ] D: 0.1 et ie M e 
conseiller Hérisson et de M. Lavigne, uss 
seur suppiéant, à rendu, « e bli- 


que, l'arrêt suis 
La « l 





Vu loules les EL du d «1 { { 
les COonCIUSIONS } ù { Par ht 

OUL i‘cuses Ratdi Mi se (Ne 
iriarmbololona € le le À 

Oui Me Ravailler à ! r. « À 
la demande de 1! Ra han£sv, à pré 
senté à la cour dé )bse ions d Er 
néral. 

Li ï À < R j 
{ { lus en I l Frog t i S { 

idus par Ja 114 | qu its ( 
des dchats à audi ( 1 lundi ; ( 
lembre 1943, la par eux-memes ue par 

orgsuli € JEUFrSs \ . à A i ler 
À Drc-Sehiit t s fit t ile (lt 1-6 € tint 
{ u cet du JUSQU à ill dt Hbii 
hien que la ral do d 

es Je s sig ‘ Oil 14 t | 

Oui Me Mole!-Vi ë pou [l nn des 
Vichitmes du ré be nn et l \ 

Ari] Halal | \t { onda Vetlvt 
b ahv, veuve T<a naro VEUN R dé ?. 
veuve ho [ul tet M, Zam i es vil . 

Oui M. le procureur £g f Lueciard 
M. l'avocat général sinoir et M. ! l 
general Benhabvlès ei leurs 4 quis hs 

Les à S à) eu la } ht it 

Apr en avoir délibé! onf Lie ' 
loi et hors la présence de M. le conseill 
Heris<on et ch \M LaViTiiét ü ‘ su] 
pléant : 

Considérant qu'il ésul du cerlif t di 
décès délivré par M. Rabeonv, =& ivet 
neur, officier | ivil de Ta wive qui 
Rakotondrabe samnel { ke Ï l'a 
narive le 19 juillet 1%6; 

Qu'il échet de el | 
él nie 4 EN 

Sur l'accusa d' igation et de pro 
alion de réunion séditiense i ( | 
Où plilagt 15, 29a et su Ù ’ 
pen 

Considérant que, dans Ja nuit du 29 au 
J0 mars 1917 et dans les journées qui &« 
virent. des bances armées se r‘pandirent d 
les différentes régions de l'Ile ttaquant ct 
massacrant des Français et des Malgaches, 
et se livrant au pillage de leurs biens; que 
notamment, à Moramanga, ces bandes armées: 
s'introduisant la nuit dans le camp militaire, 
donnèrent miort à de nombreux soldats el 


EL. 
officiers surpris dans leur sommeil: que, dans 
différentes | les rebelle: 
tucrent dans les mêmes concitions de surprise 
et d'entente préalable de nombreux Francai 
et Mailgaches sans défense, notamment MM. 
Bourgeois, Decouzon, Lachau, Bousquet, Boto 
halv, Velo et Baohila: 


calités de la eûle Est, 


Considérant qu'en suite de ces faits Jes 
juridictions militaires ont poursuivi 64 « 
damné sous larcusation d'assassinat certains 
individus ayant fait pariie de ces bandes 


armées : 


Considérant qu'il résuile lant de l'instwuc 
lion que des débats la preuve contre: MM. R 
voahangy; Raäsela; Rabemananjara: Ranaivo 

Raherive:o Ramarmonjs; Rakoltovao 


(Ju'es), 
(Martin): Rabeantoancro: Andriants 
Tata (Max): Rabia:ahy; Ratrema; Razafindra 
lambo (Thomas); Joel (Sylvain); 1 
(Jérôme-Côme) ;  Rakoloarisaona \ugustin 

Ranarivelo, d'avoir, à Madagascar, dans le 
courant de l'année 196 et dans le courant du 
premier trimestre de l'année 19317, élé, par 
discours, ordres, instructions et moyens four- 
nis, les chefs, les auteurs, les instigaleuwrs et 
les provocateurs de ces réunions séditieuses 
suivies de rébellion et pillage, et formées, 
notamment, dans les districls de Moramanga, 
de Vohipeno et &e Maäanakara au cours des- 
quelles des Français et des Malgaches, dans 


rt 
i4hoara , 


tanair osor 


la nuit du 2% au 30 mars 1947 et dans les 
Jo t Su! es ont ct es 4 mat 
1 urs biens } S; 
\ déran r one, qu'à 2 | s 
3 t I KR R t, 
R lr nholol Rama! mia 
< î 4 F % !a ! | 
« mn » il Le >» 1 t mt 
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t { Etat u Il ie ! - 
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do-sh e des dét | | « 
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Ra } | ‘} A Lire 
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tit L Ra ifil ia LA! | In } 
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d' \ | ( l ire 
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Ë {so Rolx 20 R Razafin- 
dra lra ñ H l | HE 
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R Ha } t N | | t 

+ li l } pe 
EL | \ 1! f Nr- 
| | | | } 150 

H jio Rail [ ra 

\ n . 
fi! ] { [ ! 1 «till à 

vent l le 4 .s 

{ q | NINI_ Ra- 

| Ranaivo (J R Ra 

l 01 Ka 1 \ Î 1, 

R iri l il R l Razafindra- 

| y (Thom Ranaivoson (J inée-Lome), 

R loMala ia jui 4 11 PX «il 3 ja se 

de: I inc€s | néttant de bé« 

néf t ues qisSphos s | n| d IT « 
licle 163% du code il 

SUI l'a! 1 t | ja 
4} à Nr: 

Considérant qu'il est : irrement « Î 
ue Ranaiva (Julé es pl ct { / ue 
on : s accomplis qu'il évhe } “tr ni 
faire a! cal.on de Fa i du 
3 mai fR51; 

Sur les texles applitables 

Considérant qe les fail s à len- 
( . TE és COR ju . 
vus el punis par les art 29, 296, 291, 

$ der), 12 (art. 1 de l'ordon e du 
} I PU 1 (SN Le livle 1 de la loi 
du S juin 156, 465 (43 2 l le 

l 1 O0 nai 162, 19 D, 21, ), + 14, 
17 au le p'n ‘ ü ex “ 
du » à | I { 1 joi du 
92 juillet 1867 sur la contrainte par corps ‘et 
le décre{ du 16 juillet 1912 modifiant rt- 

e 9 de la li ilve lé els sont :i 
CONÇUS : 

art, 313. — Les crimes et délits pre dans 
la présente section et dans la <ection Re 
derne, S'ils SOoLt commis en reunion srdi- 
licuse, avec rébellion et pillag sont impu- 
läables aux chefs, auteu in:tig irs €! pro- 
vocaleurs de <es réunion, rébellion | Î 
Jage, qui scront punis Cénme | les de 
ces crimes Ode és délite, et condumfhrte 
aux méme: peines que ceux qui les auront 


, PErS0Nne: En Hit CONS. 
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rt, 255 L'homicide commis volontaire. Art, 45, — En cas de désobfissance aux d) Condamne les accusés: Andriar 
mént « ju { meurire lispositions reserilé nor l'arlicle précédent, à la peine de «aix ans de {rava IX fo 

trt. 29 1 meurtre commis avec pré- l'individu mis sous a surveillance de la troma à la peine de dix ans de tra 
ri l g apens € (ju S te polite .cra condamné par les tribunaux *És ; 
£ginat correctionne!s un emprisonnement qui ne ec) Condamne les accusés: Rate 

rl " E néd'! | e dans ù i exc 'd [ ans moniy à la peine de cinq ans d 

] Î rl Il I! l'atle trt 11, — Les cou { Jamn au eos, tanarivelo à la peine de « 

à la ! lividu d \ ou ement seront ein droit sous la | travaux forcés: 
racine d | era l on:1 nome A ince f lant.un temps (£a à {) Condamne l'accusé Rakotormail 

| d e de d ] ( [a e de la peir qu ils iront 6, d | à la peine de dix ans de détent 
( ju l ( | 1 qu'il 4 il + à é autrement g) Condamne l'accusé Rapaivo (J 
! | pa rét 0 jugement « ondaranation. | peine de dix ans de réclusion: : 

\rt no ven 1901. | D s ras is par l t'arlicle et | Condamne après en avoir spécial 
1 i di le et | pa | phes 2 € le ( pre béré chacun des accusés : jalahy, 4 
l'en de mm 5 | À | ou je sement nt nt | <ijfahoana, KRatrema, Raäheriveln Ran 
t r, rl e C)n- | I | \ de sur vt [LE LA Ranarivelo, Ranäivo (Jules Rakot 
ULTIME E | 11 \ faite pet lë nul QUI | les), à dix ans d'interdiction de 
" , re . | } } ‘ j nt À ne Tr : F Condamné 
! + ‘ | { | Ù 4 | { [ui t'ét KA fl MM, ax ahangy, Raseh, Ral 
{) ! ( né 1 d 111 nO 3 Gé Ja tin), ta Max), Joel (S\ n Ra 
» | pré ex eure de l'Etn nina (Augustli Rabemananjara, 1 
1 * | {rl … | es ind lus ondaatnrnes sand }, Razafindralämbo Thon li 
: | nm né même déli sGN (Jérome-Come), Rab hy, À 
| : er li imend des hoana Raltrema Rahc \ » Raman 
x | lommac des narivelo, KRak nalaïa (Jul KR 
| les \ paver solidairement 1\ 
{ { I but | \ \' {r x la sonne par elles réclamées t 
nant | end | . y ja | à ire de dormmages-intérêts, Les co 
x : bc à 1 oi. même le vas | en outre, 50; la ‘ment en to | l 
° ofl | | \ j! $ ( n'être IUS à jou 1 nine de iq cent 
y dé ; à n ls ln r d'assises el n n e st cent quart Cp 
li 4 dél ! ule appli Fixe en ce jui con‘erne les accu 

Urt.: 1 | un & n 18 Nans | quéc naivo (Jul taherive:0-Ramamonjy. 

' : di nr ’ Art 63 4 ) |’ ' | ninelte Fa jriantsifahoana, Rabialahy, Ratrèma, R 

na * | ci ‘in l ou la partie civi . ccombera À VÉ0 au minimum la durée de la cor , 
est e d lon ] nds x is l'E e!: en par Corps au Cas où il y aurail lieu de 

“il { f l { la ers | or. vs é 

| inen | Loi du 98 il 19% ) Da s affaires Le président à donné aux accusés R \- 
| snumis v y. la parlie civile qui n'aura hangv, HRasela, Rakotovao (Marbn), 1 

{ et Paragraphe 2 — Si | pas su nbé, ue séra jam tenue 4 frais (Max Joet Sylvain Rakotoarison Na (A 
la la loi est la mort, 4 « Dans le cas où elle en aura consigné, en | 8 AB à eminanjara, Rabeante andro, 

4 peine de travaux f $ xéeution du « décret du 10 juin 181i {3 octo Zafindralambo (1 1NMAS Ranaivoson Côme), 
h ( i de travaux f à | bre 19%0). fs lui-seront-restiliés. > Rabia ny, Andriantsifahoana, Ratrema, R - 
tem Sur la demande de la nartie civile : rivelo, R mamonjx, Ranarivelo, taikolon 
S S est cele de la dépurta idérant que Ja demande présentée au gris isgeis Jules), l'avertissement 

da] (I enceil,lte forutiee l nier irliecs « ‘vs Û ble et Fu AN Arte F 
\ la peine de la d talon simple nd is à SL RPCSTANE 00 Ainsi jugé et prononcé en audience publique 
ùu celle de la de : mais, dans les cas " idérant au fond que les parties civiles par la cour ( riminelle de Tananarive sig 
pire ar di irlicles 96 et 97, la peine de ‘ntes des viclimes de la rébel'ion ont subi au palais du premier ministre, les jour, m 

. . x NE 110 LIN 

la 4 l } IIIe st seiILe 1 Juve. j idice mn | : et an que dessus. 

tt. » de la loi du mai Soi, — Le u'il échet done dans ces conditions de ‘eur Le présent arrût a été signé par le pr 
peines de travaux fo s à M (ut et de accorder le franc de domrmages-intérêts  ré- dent, les con£cillers, es assesseurs et le 
{ra x forc's à temps ne eront 4 noncevs clamé à ce titre. fier. 
contre aucun lividi de 60 at cCom bar ces motifs” Signé à la minute: 

Ji 1 moment du jugement; eiles seront Déclare l'action publique éteinte à l’égara de LaGer, président; DoRLY, conseiller: 1 

TCMNIACL Î “EM de Ia 1 CISION ste . Rakoltondrabe (Saruel à REY, conseillér; CERUITI, asses 

per] CUT nl ee Sion à du ae 11 Relaxe des fins de la poursuile les accusés RANARIVELO, aSsesseur; Lan $ 
re, À de à de à ,» ir à ai Robert, Rapenja, Razïindral indra, Randriam- (Adrien), greffier en chef. 

{rt 19 "Er 60 ASIE À ne ie hololona, Rambo imihaso, Rak ionirina (Sta- Pour expédition certifiée conforme : 
travax, forcés à temps sera prononcée pour | 2515), Ranaivo Ramaheniua, fazanadrahona Tananarive, le 6 novembre 1918 
Cinq ans au moins, et vingt ans au plus (Louis), Rajaonarivo, Joel Raberanlo, Ramon- j x: bot 

Art. % Ouicon ue ra él condamné Jison (Venance), Razalindrahoa (Harrison), Ra- Le grefjier en che}, 

j. x. a rage He" jaonarison (Ofafson), Ratsimbazafv, Rakota Signé : A. LaAxGLo! 
à la dôtet n ser enfermé dans l'une des : : #» IEne: A. 
: er ee Eloi), Randria (Michel) : 
forteresses, situées sur le lerriloire conlinen- es A #4 : ce 
tal du rovaunr de Ja République qui  Déclar coupables des crimes Drevus el pu- 
auront été délerminées par une ordonanrce branle _. ne gd ngn ht 291, 902, para- 

Lotans à iécret du chef de PF in graphe , et 91 au Code pénal: o 
- j 1 hs. x À he ue Sa À PA LA MM. R ivoah INZY, Rasela, tabeman injara, AN N EXE N 8 1 3 8 
tration publique Ranaivo Jules), Raherivelo Ramamonjy, Rako- ae — 

IL communiquera avec les personnes pla- | tovao (Marlin), Rabeantoandro, Andriantsifa- | s© de IE s 
cées dans l'intérieur du lieu do Aétention ou | fans, Faut SAIS ARAeITOIN BADIAISNE, Bas E AIOSE ASE RSS OR Iee 195) 
Av calles dehors. con'ormément aux rema, Razafindralambo (Thomas), Joel (Syt- PRÉ. QE © : | 
A eme] d de. à établis ir Le F 1 vain), Ranaivoson (Jérôme-Côme), Rakotoari- PROPOSITION DE LOI tendant à restituer à 
ninee du roi (par un décret du chef de | Sonina (Augustin). certaines catégories d'anciens propriétaires 
l'Etat. Î és dot ii Dit n'avoir lieu à retenir ‘esdits accusés du expropriés pour des raisons d'urbanisme 

La détention ne peut être prononcée pour | Chef de complicité; + pe Pope re nage À Se _. : s »: 
moins de cint ans, ni pour plus de vingt ans, Déclare coupable Rakotomalala (Jules) du it lol du 11 octobre Ron pe pe r ph 
sauf le cas révu par l'article 23. crime prévu et puui par l'article 91 (S 1er) du + les dits lois des 10 février 1941 et 12 juit- 

Art, 21. — Toul individu de l'un eu de | Code pénal, let 1911, leurs immeubles lorsque ces der- 
l'autre sexe, condamné à la peine de la Et faisant aux accusés déclarés coupables onL gun 16 cmetle Le ce y - 
réclusion, sera renfermé dans une maison de | application des textes de loi susvisés dont lec- pas dans un délai d 2 sf présentée } 7 
force, et employé à des travaux dont le pro- | ture à ét6 donnée par le président au cours de E Ierre Chevallier, Député. HARAS et 
duit ‘rourra étre en partie appliqué à son | l'audience; À la commission de la reconstruction et 
produit airsi qu'il sera réglé par le Gouver- a) Condamne les accusés: Ravoahi: ngy à la des dommages de guerre). 
nement, peine de mort, Rasela à la peine de mort, Ra- 

La durée de cette peine sera au moins de | kolovao (Martin) à la peine de mort, Tata EXPOSE DES MOTIFS 
cinq années, et de dix ans au plus. (Max) à la peine «e mort, Joel (Sylvain) à la 

Art. 36, — Tous arrêts qui porteront la | Peine de mort, Rakoloarisonina (Augustin) à Mesdaincs, messieurs, en application €: 
peine de mort, do travaux forcés à perpé- | la peine de mort; dispositions de J'acte dit loi du 41 oclolre 
luité et à temps. 11 déportalion, la détention, b) Condämne les accusés: Rabemananjara à | 1910, modifié par les actes dits lois des 40 
la réclusion, ‘a dégradalion civique et le | la peine de travaux forcés à perpétuité, Ra- | vrier 1941, 12 juillet 4941 et 7 octobre 1912, 
bannissement seront imprimés par extraits. | beantoandro à la peine de travaux forcés à l'un certain nombre d'expropriations d'immei- 

Us seront affichés dans Ja ville centrale du | PCrpétuité, Razalindralambo (Thomas) à la | bles rendues nécessaires pour la réalisation 
dépirtement, dans celle où l'arrêt aura été | Peine de travaux forcés à perpétuité, Ranai- | des plans de reconstruction et d’aménage- 
rendu, dans la °ommune du lieu où le aglit | YoSon (Jérme-Côme) à la peine des travaux | ment ont été poursuivies dans les, formes 
aura été commis, dans cel'e où se fera l'exé- | forcés à perpétuité; prescriles par le décret-loi du 30 octobre 19 
culion, et dan; celle du domicile du con- c) Condamnèe l'accusé Rabiafahy à la veine | relatif à l'expropriation des propriétés nécè:- 

de vingi ans de travaux forcés; saires aux travaux Militaires, 
































DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1625 
Les propriétaires ex} ropriés « sinistrés de y préjudice certain qui, pour quelques-uns, pri servitudes & es à plan 4 1 t 
J'urbanisme sous des coudilions dont la \es de ressources est drama je. Celle situa e reécons de la con (ès 
consistance à varié a! fur et à mesure lé l \ est d'autant plus rezgr \lile jue les tra eur Jde yuel'e ils se trouvent 
l'évolution de la siluation (1) ont él 1 \aux d ameonagerment et d'u. banis * qui ont Art à Les f s de ! iur lt d 1t- 
risés à demander le bénéfice du régime appl motivé ces ex] ! ions ne à \ \ entr $ ] ces rest ! t 
cable aux sinistrés de guerre et à fair irtic lisés avent dix, qu l \ charge de ]J Elta 
= a! evnsl le dance ! u 
d'une ssoctauion dr al | | 44 JL es ] > I j do ’ = = 
de laquelle se troüvaient compris leurs 1m- | qéjai, de remédier à «+ tion - 
meubles eXpropries. | paraitre ce } ] ( La 
Lanalot mt 1 \, 12 i 
lis pouvaient également, s'ils le dé: el disposition des pl es . 
e contenter d'une juste JN4ern | nt ils on pre du | ‘ ‘ s gré ANNEXE N 8139 
L'administration, dans tous les cas, a pris | ‘ant toutefois dk | 
} ession des immeubles frappés pa es Ju- | 14 rbauisme 
n ents d'expropriation di s que les forrmali- L'admir { ‘ efl ] ec S de 1919 S du 13 octobre 1 ) 
lés nécessaires étaient avñnevces € e solu t \! d 
jnéme que les problèmes de lindem positions du et-lui d | PROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant à 
“olis finit ] & ’ | | Lois + € { 
été réglés définitivement. La si li- | déte es ( | inviter le Gouvernement à accorder la 
\ de l'adminisiralion lait de Verser où | éventuelle des in mu s EX] s, TM | remise de la majoration de 10 p. 100 ap pli- 
de consisner une indemn'lé provis elle. | suère f bles à ICCes, puis es ne | pu aux impôts directs qui pas «16 
Dan: cerlains cas cei € Indemni é à ele versée xent pas le mo ni des mines à 1 | règiés aux Gales prévues lol vu les con: 
aux ACCUS PEDESRIANSS SOUVENT AVE Desil l'Etat, Un 1 | texte 1 et trisuables de bonne toi, | ntée par 
coup de retard; dans d'autres, elle l'a p tion r la e d MM N (, s G it et membres 
é'é. En outre, il est aïrivé que cette inde nent fixées ] it d il ensai du i | léputés - (Ron C 
pro ionnelle fat relusee par 4 | Pour les propriét ez qui ho DAS M il à !u Oliali) i à Î { } 
ro > ? ‘cer 1 1 = { » . : : ? 
AUS tr 4 tse nt pas de : leur indemnité d'exp ilion « jui n'ont 
naître le ct > EXA le l'éva * À | 
RAIN “R 70 a we ir pas ?! He x QU de sinisué, ja proce- 





biens E fin, des ohct “le S jt 


re 1 il, LR J 
venus, parfois, s'0Nn10 r à ce versermeni. 
ir toutes ces raisons, les pPrISCS GC pos 
n sans indemnisation réelle et préalable 


l'Etat sont nombreuses. 


avaux qui avaient été envisagés à 

e époque et qui avaient lrait à ces opéra- 

d'urbanisme n’ont pas été entrepris 

] jue les sinistres et les dommages <ur- 

venus en 19341 ont donné aux & es de la 

reconstruction d'autres préoccupations et la 

reconstruction des immeubles détruits est ap- 

plus immédiatement utile, plus urgente 

la démolition d'immeubles intacts en vue 

réaliser des opérations d'urbanisme évi- 
demment 


souhaitabies, qui devront se faire 
ir, mais dans un délai que lon peu 
estimer dès maintenant considérable, 
Les propriélaires expropriés doivent, néan 
moins, payer leur loyer à l'administration des 
domaines s'ils habitent encore itnmeu- 
lles ou, si ces derniers étaient loués, assister 
à la remise par leurs locataires à l’adminis- 
ion susdite de termes: qui constitaent sou- 
t pour eux leur seul moyen d'existence, 
ec la nouvelle loi sur les loyers celte situa- 
n'a fait que s'aggraver. 
NOUS trouvons devant 
£gories d'expropriés : 
jo Ceux qui bon gré mal gré ont 
| d’exproprialion, qui ont 


1: 1e ET \r » £ 
Tous plusieurs caté- 


iGCHHnte 





dans l'ensemble cette indermuilé très tardive- 
ment, si tardivement que dans la plupart des 
cas l'élévation du coût de la vie et l'inflation 
he leur ont pas permis le réemploi. Ils ont à 
payer acluellement des loyers si importants 
( l'Elat n'aura pas longtemps à attendre 
pour amortir compièlement Ja dépense occa- 
sionnée par l'expropriation ; 


2° Ceux qui ont refusé l'indemnité d'expro- 
priation, Hs n'ont rien touché, sont frustrés 
de leurs biens et.payent comme ceux de la 
Caté£opie précédente et dans les mêmes con- 
dilions leur loyer à l'Etat; 

Jo Ceux qui sont assimilés à des sinistrés 
de guerre, qui bénéficieront de la reconstruc- 
tion à l'identique, la totalité de leurs droits 
ayant Clé transférés à l'association syndicale. 
11; ont également à acquitter leurs loyers à 
administration des domaines, 

Les derniers propriétaires ne sont pas par- 
l'eulièrement lésés puisqu'ils auront la pos- 
Sibilité de remplacer ultérieurement leurs im- 
Meubles souvent vétlustes par des immeubles 
neufs, de valeur bien plus élevée. IL faut 
reconnaitre cependant qu'il ne s’agit là que 
d'un droit futur et que leur situation actuelle 
est d'êlre privé de la jouissance d'un bien 
qui leur appartenait. Toutefois cette situalion 
est exactement la même que celle des sinis- 
trés qui ne bénéficieraient pas encore de la 
priorité. 

Quoi qu'il en soit il existe à l'encontre de 
ces diverses calégories de propriétaires un 

(1) L'acte dit loi du 11 octobre 1910 ne 
réglait pas le problème, celui du 12 juillet 
4941 faisait l’autorisation du droit, celui du 
f octobre 1942 introduisait des réserves tou- 

Se immeubles sinistrés à moins de 











dure est facile 
Pour ceux qui ont percu une indemnité, la 


Î 
resihHiutuion pure inue Dar OUX «ut 


indemnité dont, par suite de linflalion çt de 
l'accroissement 1 it de ja vie et par 
qu'ils ont perçu te inderani très long 
lemps après l'ex priati ont pu en 
assurer le récim! pa ti stitu | 
[ELA 

Pa IX, ( { { 1 
1 qualité de sin l nent tort 
sanilt pol eux et qui { Ï 
leur immeubles la 1 | l « { in 
met S doit Csuie] { { 
leur notifiant da la 
en cas d ou e expropriation, ils ne } 
ront plus pret à ct { | tt et x 
avantages qui en découlent. 1 | t el 
effet étre questi d ] fa l él 
l'avanlaswes supéricurs à ux dk $ 
qui n'ont pu oblen étant d la Si uon 
{ina ère de nolre pa que | lover {ju 
sont amenés à pas ou dont ils t frust 
depuis leur simisire, leur nt rem 


Ainsi se trouverait régi in itu n 
ne manque pas de provoquer un méconten 





tement grandissant parmi dress qui 
au — ci ceci est { sant quant 
aux percussions financières ne sont pas 
sxtrèmement nombreux. 

C'est pourq nous vous soum s Ja 
proposilion de loi ci-après 


PROPOSITION DE LOI 


Arl. 1er, — Les expropriations 
qui devaient être démolis en vue de là roali- 
sation d’un plan de reconstruction 6u d’ané- 
uagement prononcées dans le cadre de Farte 
dit loi du 11 mexlifié par les 
actes dits lois des 10 février 1941, 42 juillet 
1941 et 7 1942 et qui n'ont pas été 
démohs ou qui ne seront pas démos dans 
le délai d'un an à partir de la promulgation 
de la présente loi, peuvent être annulées à 
ta demande des anciens propriclaires ou de 
leurs ayants cause, Les immeubles seront 
restitués dans l'état où ils se trouveront à 
la date de la démarche Les conditions finan- 
cières de cette restitution sont déterminées 
par les articies 2 et 5 ci-après. 

Art. 2. iciens propriétaires qui, à la 
date de la présente loi, ont perçu une indem- 
nité provisionnel!e ou définitive et qui veulent 
bénéficier des dispos le l'article 4er 
ci-dessus devront reverser à l'administration 
l'intégralité de celle indemnité, 

Art. 3. — Les propriétaires qui, en vertu 
des dispositions de l'acte dit loi du 11 octo- 
bre 1940, modifié par les actes dits loi des 
10 février 1941 et 12 juillet 1941 ont été auto- 
risés à bénéficier de la qualité de sinistrés 
et des avantages qui s’y rattachent et qui 
demanderont l'application à leur profit de la 
présente loi ne pourront plus dans l'avenir 
prétendre à cette qualité de sinistré. 


Art. 4. — Les immeubles ainsi restilués à 
leurs anciens propriélgires restent soumis aux 


d'immeubles 


octobre 1910, 


inks 
ociobre 


— Les anciens propriét 


ILIons { 





15 novembre suiva 

Septembre, ( [ nbre et décembre, 

Non révivce e 19 [RL { | t Hvalte, 

Or. un n normnbre «le ontribu 3 
salarit ou | s fonclionnai it, im ; 
la uppres l « l'impôt Cuu:aire su es 
traitements et | imposés 11 ( t 
à la taxe proporlionnt ou à 18 IXC Te 
gressiv( Us $ U vent parfois tre redes 
vables de sommes qui dépassent leurs ] Le 


bilités du moment. 

Il apparait ! 
de bonne foi, qui n'ont pu se 
temps voulu en raison des 
actuelles, soient suriimposés 

Il conviendrait que dans tous les cas où la 
contribuable est manifeste, 
la remise de la ma- 
l'article 


contribuables 
libérer en 
difticuitcs 


bonne volonté du 
l'administration a 
joration de 10 p. 100 prévue par 
pri cité. : 
C'est pour ces raisons que nous vous de- 


tt 
roposition de résolution 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée natiogale ïnvite Île ministre 
des finances à donner les instructions néces- 
saires pour que les contribuables de bonne 
foi qui n'ont pu s'acquitter de leurs impots 
en temps voulu en raison des difficultés 


actuelles, obtiennent remise de la majoration 
de 10 p. 100 appliquée aux impôts directs 


qui n’ont pas été réglés aux dates prévues 
(art, 119, $ 3 du décret du 9 décembre 1918, 
portant réforme fiscale). 


—_—_—_—_—_—_—7 
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ANNEXE N° 8140 ANNEXE N'8142 ANNEXE N° 8143 
(S4 \ de 1499 + . du 142% octobre 4939.) | (Session de 1919. — Séance du 13 octobre 1949.) session de 1919. — Séance du 13 octobre 19% 
DEMANDE en autorisation de roursuites con- | NOUVELLE  DELIBERATION demandée par | PROPOSITION DE RESOLUTION tend 
tre un membre de l'Assemblée. |! - | M. le Président de la République sur la pro- ter le Gouvernement à auloriser les entre. 
vovée à la cornm des immunil | position de loi tendant à fixer les conditions prises de transport public de sr PReurs 
lermnentaire:.) | dans lesquelles peut être lev'e l'immunité | ver<er globälement le monian taxe 
\ ds t 49,9 d'un député, d'un conseiller de la Républi- locale au receveur central des finances 
| ae | \OI que où d'ur1 conseiller de l’Union française, chef-lieu de chaque cer arr ni 
nb:ci : —— Re voyee à la cormtaission des jimmu- par M. Theetten, déput« . 1 i 
M 1 md Josse, arocal-défenseur nilés pariecmentlaires.) commi-<ion des finances.) : 
pi la cour d'appel et Les tribu 
1UI 4 l ri e xccidentale Par 3, lé æ JOoÛ 419. sus ie ss ET 
[ le \friqn ‘ i le 1 1out 194 EXPOSE DES MOTIFS 


fr { se, à M le pre dent di : 
M. le Président de la République à 





l'Assemblée nationale, Palas-Bour } x » + 
bon, à Paris M. le président de l'Assemblée na- |, Mesd: CRE à sun ÿ 
, ; tic vale loc a't ui avait élé modifié en der: | 
De : WE par les lois du 22 décembre 1917 et du fi 1 
Monsieur le pré nt, qe A .f 
1918 a été transformé à nouveau par !e d t 


Monsieur ke président, : 
du 9 décembre 1918 








J'ai l'hon oi; de por! à à à votre ONnaIs à >; à 
sance les faits suivanis : M. le président du Conseil de la République Les dissostti ot cr À: à 
sh pe : AS | m'a demandé hier soir, sur la proposition de 4 don de ge pu sh 44 Tr ae \ 
\ ia suile d'un article paru dar Le Joe | la commission de la justice, en plein accord Le $Ÿ 2e ann! NS DO 
nal l'Humanité, numéro 1381 daté du 15 fé- | avec elle et traduisant la pensée du Conseil, | MENT le CHAMP ŒAPPHNAUQN EL le LUX, ei 
vrier 1949, mon ar M. Kakou Aoulou, con de vouloir bien soumettre au comité consti- déterminent le mode de réparlilion üe i 
seiller général de Ja Côte d'Ivoire m'a chargé | futionnel prévu par l'article 92 de la Consli- produit entre les communes el les d 
d'assigner M. Marcel Ca hin, directeur de pu- | tution, la loi votée par l'Assemblée nationale | "05. 
blication du journal l'Humanité, en diffarna- |} dans sa séance du ‘0 juillet 1919 et tendant C'est plus spécialement sur les con« 
tion devant de tribunal correctionnel de Là « fixer les conditions dans lesquelles peut ‘es de la généralisation de la perre! 
Grand-Bassam (Côte d'Ivoire). être levée l'immunité d'un député, d'un con- celte laxe dans toutes les communes 
L'assignation à été rédigée et déposée au | Séiller de la Répuhlique ou d'un cénseiller de | les entreprises de transport public de 
parquet, mais M. Marcel Cachin étant parte- l'Union française », conditions que le Conseil | geurs qu'it semble nécessaire d'attirer j'attene 
mentaire, k parquet a refusé d'enrôler cette | — Ma dit son président — eslime contraires | lion. 
affaire aux principes el à la letlre de notre Consti L'application de ‘cetle « silion et , 
+ 4e ; L : _ J Lt 
C'est pourquoi, j'ai l'honneur monsieur le pers : en effet pour elles des dite utté $ nolaDie 
président, de vous demander de bien vouloir Or, je ne suis pas en ore Sais] de la loi pré accrues pat rapport au régime antéri 
faire lever l'immunité dont bénéficie M. Mar- | Citée, et je dois la promuilguer dans les « dix | en vigueur. 
cel Cachin afin de me permeitre de régulari jours qui suivent [a transmission au Gouver- En effet, si l'uniformisation du taux à i 
eh nement, » taxe u ! “on<équenc } 
ser l'assigna laxe à eu pour “conséquente de simp 
. ù 5 à ä D'autre part, le Conseil de la dans une certaine mesure, le calcul du m 
Veuillez +, inonsieur le président, l'as- doit statuer, à la majorité absolue, st tant de ceile taxe (les taux précédents s'éclin. 
suranc« de mm s centime to +rà di ruse" sh mande de saisine du comité constitutionnel. lonnant entre 0,50 et 2 p. 100), la gén % 
. DE 1 AIUIRIU4I ED LE ir . Or, le Conseil a dû interrompre sa session <alion de cette perception a mi IU] 1 
Signé: ARMAND Joss. par suite de l’ajournement de l'Assemblée na- “ontraire les difficnités résullant du payrem 
"TT TITI LTTLCT PRIT IC D QU Le tionale au 18 octobre. de Ja taxe dans les communes traversées par 
ee e FR \ne Ahienloz n trancenor à eo ta 
- Re Je n'ai donc pas pu, jusqu ‘à pres nt, { ne le5 ven les d {ra L t'en ul s ” 
pourrai plus, dans les délais utiles et les con- | Y°YAseurs 
ditions régulière s, Saisir le comité constitut- Il est à noter, l'ailleur , que les < , 


ionnel puisqu'il doit l'être « dans le délai de | textes ne modifient en rien Ja 1hèse q 


ANNEXE N° 8141 pronuigation de Ha Joi, » fédération mnalonale des fransports 7 
‘ tatélo à ! ] : il d'Eiat, selon s 


LEE Néanmoins, non seulement par courtoisie à | soutient devant Je consei E 4 
l'égard d° M. le président du Conseil de la | quelle un aulocar n'est pas un « 
Se nn de 199 ke li 42 tobhra 4020 République et à 1 gard du Conseil lui-même, ment 
\ er > TER TÉ nice à met 5 3 ri sbteg ge mais par le souci d'imparliatité qui s'impose Certes, à la suite .de l'intervention d 
DEMANDE en autorisation de poursuites con- : w" _ pe comp bag fédération \uprès de la direction of 
tre un membre de l'Assemblée. - Ren- l'Hhona aivetcad dut enat donrége de ie 1e Vos ONINOUUONS InBeCIes; Curluins à 
vovée à la mimission des iminunités pat tions diverses qui sont données de la solu- | plissements au régime en vigueur on 
lementaires.1 tion Jégis live intervenue, je dois respecter | admis. 
< is oroits que M. Gaston Monnerville à enñn- st SO sé de Ù fs à Lits à L P ; 
Abidjan, !e 25 juillet 1919, tendu expressément réserver par sa demande, Nr pe mt >) _ a De ne she 
Côte d'Ivoire A.0.F.). Pour concilier ces droits et mes obligations FIUS., He à dès ue GRR ee ke k 
conslitutionnelles qui me contraignent à pro- | V£r$ée PAT es a1lOCars des lignes Je \ 
Me Armand Josse, arocat-déjenseur D ne geurs, mais versée dans chaque reret 


Ni si ntet deb à Le ,,. | Mulguer la loi dans les dix jours, je n'ai 
pl JS rires eds d'autre moyen que de demander aux deux 
francaise, à M. le président de Chambres, conformément à l'article 36, pa- Pa à 
l'Assemblée netionale Peleis-Bour ragraphe ?, de la Conslitulion, une nouvelle à DENT qe ee ge RS à 
ban à Poris délibération. de rec les dans chaque dé! art ment, les ( 
, - Tel est l’objet de ce message que je vons | lrourises dont le réseau est étendu sur 

demande de bien vouloir lire à l'Assemblée | le territoire d'un dé partement auront à ve 
nalionale lors de sa prochaine séance. le produit de Ja lake en cause dans dix 


conibutions indirectes dont dépendent 
sicurs des communes desservies, 


il y a, en moyenne, une douzaine 


J'ai l'honneur de porter à votre connais Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- | douze endroits, et celles dont Fexplaitation 
sance, les faits suivants: surance de ma haute considération. est plus réduite, dans une où deux rerelles, 
\ Ja suite d'un article paru dans le journal Stené: Viséeir Atnior au Leu de le faire dans toules les communes 
l'Humanité. ne 1281 daté du 45 février 1949 = . aversées par leurs véhicules. 
mon client M. Léan Yanobi commis expédi- Le président du conseil des ministres, Etant donné la généralisalion de la laxe 
tionnaire p ncipal en "service à l'hôpit il Signé: JIENRI QUEUILLE, locale et l'uniformisation de son taux, la tola- 
DIT YT RES ; rh: > x ni lité »s recelltes 'S reprises est assuiellie 
d’Abidjan, m'a chargé d'assigner M. Marcel Le aarde des sceaux, ministre de la justice lité des re celte ps di s entre} se € s asus re 
Cachin. directeur de publication du tournal Siend: Muse » | pour un même pourcentage à celle Laxe; dans 
l'Ilumanité, en diffamation devant le tribunal + encens ces conditions, la direction générale des con- 
l Sd 1 (1 ùd ation QG ai Û tal » À son ÿ “YA ae ’i NA 
cotre sr Y de Gfand-Ba in (Côte d'Ivoire). xRYTE DE 3 Se LOS , tribulions indirectes ne voit pas d inc L 
ESA p EXTE DE LA PROPOSITION DE LOI nients à ce que des forfaits soient établis 
L'assignaiion à + rédigée ect déposée au ADOPTÉE  DÉFINITIVEMENT PAR  L'ASSEMBLÉE pour le calcul des montants dus à chaque 
pardque mais M Marcel Carl in Ciant paric- NATIONAIE LE 20 JUILEET 40490 ‘vnmune, 
[HE ire, le parquet a refusé d'enrûler cette AS R7. tou Bien que les directeurs locaux des contribue 
aitaire l 2: F : db . . s indiroeltes ai ‘ini iv n. l'étallise 
aol | Art, 4, — Toute levée d'immunité parle- tions indirecies aient 1 initiative de: 1 ablis« 
C'est pourquoi, j'ai l'honneur, monsieur le | mentaire est limitée à la seule qualification | * ment de ces forfaits, celle facullé ne leix 


es! accordée que d’une facon générale et 
l'administration centrale, jusqu'à présent, 
s'est refusée à leur donner des direclives par- 
liculières. 


ee sident, de vous demander de bien vouloir | des faits visée dans la résolution soit de l’AS- 
aire lever l'immunité dont bénéficie M. Mar- | semblée nationale, soit du Conseil de Ja Ré- 
cel Cachin afin de me permettre de régula- | publique, soit de l’Assemblée de l'Union fran- 


riser l'assignalion, ‘aise. À 

NT NUE EE 2 USE SAUNA gt i Aussi, en l’absence de celles-ci, il se peut 

L | rs ss Art. 2. — Ces faits ne sauraient faire l’objet que des directeurs locaux des “sal tributiors 

Veuillez agréer, monsie ur le pré sident, l'as- | d’une qualincation autre que celle visée dans | indirectes opposent un refus à de telles de 
surance de mes sentiments très distingués. ladiie résolution, sans nouvelle autorisation me 

Signé: Amam Josse. ga Assembiée nationale, soit du Conseil | C'est pourquoi, en vue de simplifier et uni 

nesnènes vos NUS RUN ENS Lt là à publique, soil de l'Assemblée de | fier Je mode de perception de la taxe loc aie, 

UNION ITanÇaise. il serdit éminemment souhaitable d'oblrt 


peer —— — dé la direcuon générxe des contributions indie 
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nn ETE L = ——— _ 
tes que la taxe locaïe soit versée globa- Les défenses prévues pour une montée no iion d'un régim \ bi le 7 e ef 
nent au receveur central des finances du | male des eaux se trouvèrent furieusement « CU prévoyance du } ‘ihel des mines d'Algé- 
chef-lieu de chaque département, en lui four pées et à la marée de 0 h e ») le fer m ; ’ 
sant, avec la déclaration des recelles, un quelques points furent détr s et submervés L'étud lé ce texte avail fait l'obi t 
Ÿ clat des localités desservies. Les eaux commu I Lt à enva | nl cA | À ” . 
ani tm US le e 4e Sans e, d'un :ong el minuleux | üil ut l lion 
“has PROPOSITION DE RESOLUTION aux lieuxiils « les Baraq ct « les Sal auqu t particin< titté: « 
Li nes S et les se es du { nt 
; L'Assemblée nalionale invile le Gouverne Pour éviler des dom es is im nên | Al: Des !i t 
ee. nt à autoriser les entreprises de transport aux maisons el aux terres « } des 4 é d 4 \ M EL Û t véncral de 
de voyageurs à verser globak ment le sures mi diates t " i£ . ent l'Alvcru j Tr ec ur " lu Gou 
ntant de la taxe locale au receveur central | prises, Etles ke furent à | tance des \ em liennent Per Ass 6e 
; finances du chef-lieu de chaque départe- | ponts et aûssées « service n a d mois Je tas. ches - 
; l d'u ni ( I or | j ; 
des $ | q a 
Lim LL L | , . e! : « l « 1 { I 
uu Li 1 <le= { D 
ANNEXE N° 8145 que celles relatées plis dut | LA tbe ” 
à prendre les me { ’ | , , bre di c AUX 6: s 
‘ la proi | {| ; s 
le 1919 Séance du 12 octobre 1919 (LL st in LL Die | ti , \ L | mis ( Iu 6 I SOU 
: | St uv à lait ! « X tot 
L HANDE en autorisation de poursuites contre | ‘l!! i \ | ‘ S { | \lz ( tes 
: un membre de l'Assemblée, (Renvovée à | Phiques tournant là 4 à bliq Ü e | = 
k ] commission des isnimuniés parlemern- celte région à été durement éprouvée qu fail fi 1 | i du votg 
l ) - de - l H + | n \ { t lt à 
Le 8 août 1949 prendre en ) eltort de $ hab: ‘ e je 
, ; tant t leu ( ‘ )U- | Lex | él | L= 
Le 14 d $ sceau min tre de la veille calamniltés s'al ’ ( (El 1 
ef: à A1. le président de l'As- Un « it est pré ru i re Gt du pu el 4 [WI Se 
semblee nalicnale, cet du n “ | s St ul” 4 lle 
\! : à " " + COUrTS ax tituit (| l < n uit - I 
u Monsieur le Président, serait normal aue la somme d 0) 060 1 | da 
l'honneur de vons tra nellre. s montant des d s 61 “Ses par le à | tit ! ‘à Pt 
f ivec un exemplaire du journal compor divat des digues et « s du { à e 4 ( rendu e: à 
t l'article incriminé, une requêle par la- | être imputés s a i e le | nm vol qui rde 
le M. le procureur général près la cour | En consédar 1= de bi L) I LA | ( n m j4 
el d’Aix-en-Provence sollicile la levée de | vouloir adopl dut e la pra ] t à sers | ine, une indem Ü= 
Pinmmunité parlemen'aite de M. Charles Ti! résoution < ( null \ | cal 4 le moment où 
1, député $ j fient de vingt tes de <er 13 
Je vous serais obligé de bien vouloir mé PROPOSITION DE RESOLUTION (Te ed le pigime mélro 
informé Ge la décision de l'Assemblé : ut curmulable est li à la 
nale L'\:semb!ée ( \ le G ‘ ( l | I e el { eut ctre 
Veuillez agréer, monsicur le président, l'as- | ment à attribu 1 litre des secours aux vi ré \ nséquence, qu'après ! lé Ale 
e de ma haute considération fhummes de calami à in ( Un ct t du néPps ‘ 
Signé: RoBert LecOURT 390.000 F au syndicat d - lu Un 4 ra Journal _ officiel 
Calaisis, en vue d i l lon t 1 CF à ( \ de 
. 2 COUT ON NC CN tempête du 1 N \ NT? l'ex \ de la 
— — —- Û D l | CRE | 
€ t fl } paf 1 ! t ‘18 
ANNEXE N' 8146 ANNEXE N°8148 |: pr F 
= ——— Li Li nains tre { l 4 uTs 
DFA Juzes Mocu 
Session de 1919. — Sfance du 13 octobre 1919.) ‘Session de 1919 Séance du 13 octobre 19319. _ 
DEMANDE en autorisation de poursuites contre | REFUS PARTIEL D'IHOMOLOU NATION d'une dé 
un membre te l’Assemblée. — hRenvoyée à cision de l'Assemblée algérienne instituant 
la commission des iminunités parlemen- un régime pari ulitr de retraites 6! de pré- ANNEXE N° 8149 
taires.) voyance «lu per-ontiel ,e- mines d'Algérie. 
Le 11 août 1919 — (Renvoyé à la commission di itérieur. 
Le garde des sceaux, ministre de la Paris, le 16 août: 1939. Session 191 Séance du 1 tobre 1919. 
pp ! 4 Le né à 
red LE Pt “pptnptsatisdiens Le ministre de l'intérieur à M. le | PROPOSITION DE LON tendant à renforcer la 
semblée nationale ( / L 1 Fr «a . 1 
É président de l'Assemblée lionale. réglementation 1(l:: baignades collectives, 
Monsieur le Président, : F i mulée. par M. Vendroux. dfnuté. — (R£tie 
1 Monsieur, & ! ésident, \ \ la commission de Fi ( ) 
_ J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce Conformément à l'article 1€ de la loi du 
der Br réqueie de M, le procureur SCI ral 20 septembre 194137, portant statut organique de u 
près la ccur d'appel de Paris tendant à o! tenir l'Alsérie, j'ai l'hon eue à rter à vot di n X = S 1FS 
l'autorisation de poursuivre M. Mezerna, dé- | naissance ie refus partiel d'homologation A 
puie a Alger. ovrosi par le Gouvernemen na di ciQ M: fl EL il { { id LIT 
le + caraie Eee TR x ver init PPo: È par { so! nerntel à unit [p 1] | ? ” L += = : rois 
e voys serais très obligé de bien vouloir ! de l’Assemblée als nne portant institntion Î l | { | | J 
me faire connaitre, en temps utile, la décision d'un régime parliculier de retraites et de et des 1 Il èrem esrets 
qu aura estimé prendre l’Assembiée nationale. prévoyant e du ner nnel PR mn fes d'Alsérie tables quand ji ce produisent à l'occa je A 
Signé: ROBERT LECOURT. Un décret du 2 août 1949, paru au. Journat | % Me cars SEUL Fe = LE 
de. à officiel du 10 août 1919, à I0INOOEUC irtiel " cr sal de où FL. . " + or | dé 
lement celte &écision. YONNE HR 1 MMORS TONSER 
Je vous adresse, sous ce pli. copie de ladite 5 + 9 À d - € n de ceux 
elle je fais part à 2." ” 


décision et de la lettre par laqi 


ANNEXE N° 8147 [im président de l'Assemblée algérienne du | Lindos ne en généralitant et en rene 





refus irtie d'homologation. 
TCIU: pas i&l Ï In =dt101) 3 dt € ; » C3, 
Pour le ministre et par délégation 
(Session de 1949, — Séance du 13 octobre 1949.) Le préfet, directeur du cabinet, " É 
> 1 * 
ig Tr 1 is ble. . 


PROPOSITION DE REOLUTION tendant à invi- LE 
ter le Gouvernement à attribuer au Syndi- + art. fer, — Les baign collectives de ml 
cat des digues et dunes du Caiaisis un cré- ANNEXE rs confiés à la garde de ne pourront 
dit de "90.000 francs, üu tiire de secours aux Les, voir lieu que dans des par trictement délis 
victimes des calamités publiques, pré<entée Paris, le 9 août 1919. és 
par M. Vendroux, député. — (Renvoyée à la Le ministre de l'intérieur à M. Île Art, 2. — Elles « t subordonnétes à cets 


Ccoinmission des finances.) président de l'Assemblée algé- | laines condilions d ur v ince, notamment 
rienrie. en ce qui Concerne la qualité de surveiliants 
EXPOSE DES MOTIFS S L et leur nombre par rapport à ce [ui des haie 

2 pa (0 . Monsieur le président, gneurs. 


Mesdames, messieurs, le 1er mars 1949 dé- | Par lettre du 19 juil'et 1919, vous avez trans- Art. 3, — Un règlement d'administration 
ferla sur le littoral du Nord et du Pas-de-Ca- | mis à M. le gouverneur général de PAlgérie | Publique préciseri les modalités d'apphcalon 
his uné tempête qui prit la forme d'un phé-.! la décision votée par l'Assemblée algérienne | de la présenie Ji. 
nomène se rapprochant du raz-de-marée, | dans sa Séance du 22 juin 1%:9 portant insti- ses 
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ANNEXE N° 8150 


(S : : 10 #7 nv EE! 11 Er: © to 4 19: 
pr} XD ( autorisation de  peursuiles 
contre un membre de l'Assemblée. 
} y ! Pour | nmuinites 
la * 1919 
A M Edouard Il nt, résident de 
l'A mb nat | 
pr: 
] Hu { La à 
1 ] la à * i 
à . i ( ri à ] P 
\ Ï p t D 
NI le rm le 1! ue I 
na ( ( M Dupuy, 
“le (ii li ] { l | des 
jo I Vouvell du S$S O1 et La 
G l 4 D l 
J ] l eu l 
Ï t requ \ la 
« »11 11 ‘ Î x nt 
El 4 l'a 1 d m ments 
fl: [4 : 
Sie lisible 
 * - . . LES. EE NLSLELRER 


ANNEXE N° 8151 


(Sc \ 1949. Séance du 13 octobre 1919.) 
DEMANDE en autorisation de, poursuites 
contre un membre de l'Assemblée. — 
(Ra rvée à la commmission des immurilés 
pa neliiaires.) 
Le 13 août 1949. 

Le garde des Sceaux, mrinistre de 
la justice, à M. le président de 
l'Assemblé: nationale, 

Monsieur te pres lent, 

J'ai 1 neur de vous transmet! sous 
te pli, avec soc annexe, une demande en 
alto 1ilo de poursuites visant M. Marcel 
Hamon, député a l’Assemblée 


nalionale, for- 
I 


mée par M. le procureur général près la cour 
d'aprel de Rennes 
Je vous sera obligé de bien vouloir me 
faire iaitre la décision qui interviendra. 
euillez agéfer, monsieur le président, 
l'assurance de ma haute considération 
Signé: ROBERT LECOURT, 
Bree es ns + 


ANNEXE N° 8152 


(Session de #M9, — Séan lu 13 octobre 1949.) 
DEMANDE en autorisation 
contre un membre de 
(Ren\ovée à la commmission 

pa nentaire<,) 


de poursuites 
l'Assemhiee., 
de; 


immunrités 


Le 
SCCAUT, 
M, le 
naliona 


1919. 

ministre 
présulent 
le, 


13 août 
des 
usfice, à 
PAT h1A » 


\ 


Le ÇCarde 
la ) 
UASs 


de 
de 


\ icur .e président, 
d honneur de vous 

ce pli, une demande 
poursuites visant M. 


transmettre, sous 

en autorisation de 

Marcel Resemblait, dk 
- Le 


pu I d' mblée nationale, formée par 
M. | ureur géméral près la cours d'appel 
de 

Je vous serais obligé de bien vouloir me 
faire connaitre la décision qui interviendra. 

\: igréer, monsieur le président, 
l'as e de ma haute considération 

Signé. RoBrrT LECOURT. 

. + - HR . . dé D'LALME LR 'RES 


ANNEXE N° 8153 


séssio le 1949. — Séance du 13 octobre 1919. 
DEMANDE en autorisation de poursuites 
contre un membre de l'Assemtiieée. — 


Renvovée à la € 
\ 


iires.) 


mmmission des immurités 
Jar iemen: 


Le 15 août 1949. 
. 


Le Garde des sreaur, ministre de 
la justice, à M. le président de 
issemblér nalionatre. 
M ( pr Ï è 
J l I { t sOl13 
1 i ai À L \0 us 11 . )1] 
pl il ] en isation de 
} 1 M, 1 nind B e, dépul 
COURS mblée 1 1} a Le form par W. le 
eur gén | l cour d'appel de 
Paris 

J& Vous 8: 2 obligé de bien vauoir me 
Lr { itre Ja déei n q interviendra 
Veuillez agéer monsie | président, 

l'a 4 ice d ui laut Col 1 111071 

Signé: ROoBErT L&COURT 

. . . . _ . . . . . L . . . . . . . . L2 . L2 . . 


ANNEXE N° 8154 


session de 1919, — Séance du 13 octobre 1959.) 
DEMANDE en autorisation de poursuites 
contre un membre de l’Assemblée. — 


(Renvoyée à Ja 
parlementaires.) 


des inununilés 


HIHI SIO 


Le 1S août 1949. 

Le garde des sceaur, ministre de 
la justice, à M. le président de 
l'Assemblée nationale. 

Monsieur président, 
J'ai l'honneur de vous transmelire, sous 
ce pli, une demande en autorisalion de 


poursuites visant M. René Arthaud, député à 
l'Assemblée aalisnale, formée par M. le pro- 
cureur géLéra! près la cour d'appel de Nimes, 
Je vous serais obligé de bien vouloir me 
tenir informé de la décision que prendra 
l'Assemblée valionale, 
Veuillez agréer, monsieur Je 


président, 
l'assurance de ma haute 


considération 
RoBerT LECOURT, 


digne 


ANNEXE N° 8155 


(Session de 1919. — Séance du 43 oclobre 1949.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites 
contre un membre de lAssemblée. 
(Renvoyée à fa eommi-sion des immunités 


parlementaires.) 
Le 18 août 1919. 
sceaut, ministre 


à M, ie présient 
nationale. 


Le jarde des 
la justice, 
L'Assemblée 


de 
de 


Monsieur le président, 





J'ai l'honneur de vous transmettre, sous 
ce pli, avec ses annexes, une requête de 
M. de procureur généra près la cour d’ 
de Riom, adressée à MM. les pri 
membres de l'Assemblée nationale, tendant à 
btenir de celleei la jevée de l'immunité 
parlementaire Ge M. 'e député Clément La- 
vergne. 

Je vous serais très obligé de bien vouloir 
me faire connañre Ja suile que l'Assemblée 
nationale croira devoir donner à celle re- 
quête. 


Veuillez agréer, 


monsieur Je président, 
l'assurance de ma 


haute considération, 
Signé. RosetntT LEecouURT, 


CO 














ANNEXE N° 8156 


(Session de 1919 Séance du 13 

DEMANDE en aterisation de poursuites dire | 
un membre de l'Assemblée. > 
à la commission 
taires.)} 


dés inununilés 


Le garde des Sceaur 
lu jmslire, à W le 


l'Assemblée nationa 


J'ai l'ho 1 ‘ > «14 Î à 
I avec ses ie ! ur 
N CU rt "4 Î pit i 
Douai {« lai fl 1 l'E V4 ] nl 
mentaire de M. Eecœur, députk 
de nformation \ | 
eiennes contre X.., sur piaimte de M 
nistre de l'intérieur, du ef de dif 
à l'égard de M. Le préfet du Pas-det 

Je vous serais obligé de me 
di \a it 4 { s fl A 
hall0! 

Veuillez agrce dit) r l 
su ice de ma haule ) Jéral 

Signé: ROBERT LE 

. . . . ee ee - L2 . . . . . . 


ANNEXE N'°'8157 


(Session de 1919. — Séance du 13 octobre ! 


DEMANDE cn autorisation de roursuites con'’o 
un membre de l’Assemblée. — ||: 


à la cotumission des bnimunilés pa i 
taires.) 
Le -qarde des Sceaux, mir 
la justice, à M le présul 
l'Assemblée mn rtionale, 
Monsieur le président, 
J'ai L'homncur de vous transmetlre, <0 


pli, avre le dossier dûment invente 
l'accompagne, une requète de M. le pr 
général près la cour d'appel de Douai tendu 
à oblemir Ia levée de l'immumité partem 
aire dont bénéficie M. Bauny de Recy, dé 
du Pas-de-Cahuis. 


Je vous serais très oblisé de bien vo r 
me lenir informé de la suile qui sera réserve 
par l’Assemblée nationale à cetle demand 

Signé: RoBgntr LECOURI 
Æ L LA . 4 LR . ee . . : . e . . . . . . . 


ANNEXE N' 8158 


(Session de 1949. — Séance du #3 octobre 

PROPOSITION DE RESOLUTION. tendant 
viler le Gouvernement à prendre toules « 
positi en Vue (d'assurer l1 vente 4 11 4 
pain banc de bonne ewalité, pré-entée pr î 
M. Jean-Paul bavid, Député. — (Ren 

à Ta commission du ravitaillement.) 


ns 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, la récolle en blé 1 y 
la curtpagne 19% s'est avérée bien supc 
aux prévisions. On peut dès à présent In 
{rer aux environs de 90 millions de quinta 
soit sensiblement la même quantité que l'air 
née dernière, alors que les prévisions officiel- 
les du minisWre de Fagriculture laissa 
prévoir ure récolle maxiim de 67 mil 
de quintaux, ehiffre d'añlleurs reconnu !r 
inférieur à Ja réalité par Je cabinet de 
M. Pflindin qui Fa déterminé ultérieure! 
à 73 millions. 

Les rendements 6nt 
très supérieurs à ceux 


été dan: 
prévus et 


Ven sem 


dans 


régions de grosse production is atleignent de 
0 à 65 quintaux à l’hectare. 

Si l’on tient compte de ce que pour l'année 
1948 la récolte avalt été la première bonne 
récolte depuis la libération et qu'ainsi une 
vingtaine de millions de quintaux n'avaient 





Rs ee D es me 
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ÿ Sascion de 1949. — Séance du 13 octobre 19493 | Ses besoins personnel sou familiaux el. de cas Art. fer | ticte 18, atiméas 15 e! 11 de 
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x a “<€£21S10 Ù à ei dn 30 juillet 19% est obligatoire et a | de : : , 
ni L rer a net 0 —s cn be ’ : 2  } 1 Gevra en Ce Cas, dans sen fngement, | 
Veuillez agréer, monsieur le président, las À cassé un jugement par tequel ke droit de re- : ser le: circonstinces de ! à ne t nue le 
Surance de ma hante con-idératron. prise avait été recounu au prronuriéliire sans | sul ( ñ > Re ee = 
ste veredhhe De mt CPP lecal offert en  rerapinrement, répond à 
gné: ROBERT LEcOURT. eXpPertise, 1€ Juge Suisi Fami duuiart que je conditons prévues au premier abiméa du pré- 
+ Imgement offert en retapac snent répondait |! sent urticle. » ; ; 
aux besoins du localaire et à ses possibinité 




















ee  _— 


16530 


DOUEMENTS 


PARLEMENTAIRES —  ASSEMBLEE 


NATIONALE 











ANNEXE N° 8162 


(= ) 1914 64 lu 13 € 19:19 
BiOPOSIT'ON DE RESOLUT'ON tendant à 
Ï ef ( ! ‘1t à dégrever d'o'fice, 
{Lo y partielles lt, les cotes d'im- 
pôt fonc'er Ù Û dcparieor et ce 1a 
«! rit En l | ja 
" }! { 
… À! ] = 
" l, { ïi 
] 1 Î | PRE Î } l 119 
{ | { in} 
] | ja 
{ { li 
] 11 l'ar 
Î fl | re] 
à | au 
I 
(| [ Ut I 10.8 ‘ 
] | « | I 
Î ’ 
l { 1 ll 
, + ! 
(} 1 H 
{ en { t l 
] Ù pi tant } il uen 
{ t 11 L l 
! e « 1 t « 19149, pa 
] { 1918, un ju | 
] fi \r | ‘ Î RER 
{ ‘ | d'immeubl 
] it exonérés de toute taxe pro 
] ( rd à la faibli leurs 
! { { l 11 (| } { n set 
le 1 [REX j' i lion de J'ar 
l t f \ it] fit «lu IN nl vu! 
«| { i 0 ipOots à k4 
q { 1 de Icur res 1 l 
sans doute ont {a fa | | ri d 
J'a e 167, alinéa 2 de la loi du 10 septem 
} 1915, de demander \ rem ( li S 
RTE Î imustle sort de ccite d 1atlé dep Il 
{ ll Ur il Le n | (l (E { ot s 
«! irlementanx di où ) direct et 
| i en prose] (l ind 7! Ji 
de demand de dévrèven t qui leur sont 
ad ( poux l raind « ( r un 
trop grand 7 bre de remises 
lt est don l hisnei ih! ju le Gouverne 
mont intervienn ur Jeur donner des direc 
lives précises à ce sujet pour Cviler tout 
arbitrare: Île mieux est d'étendre aux cen 
times addilionnels communaux et départe- 
mentaux Jes dispositions de l'arlicite 67 du 
décret du 9 décembre 1948. C'est à quoi tend 


ilon de résolution suivante 


la prono 


FROPOSITION DE RESOLUTION 
nationale invite le Gouverne 
] \ux directeurs départemen- 
1 contributions directes, des instruc- 
| » d'accorder d'office aux débileurs 
de l'impôt foncier 1949 (part de la commune 
i 

] 

{ 


embl 


adresser 


L'A 
nent à 
x des 


‘1 du département) un dégrèvement égal à 
on d'impôt résullant de lappiica 

{ l'article 67 du décret 
décembre 41948, modifié par l'article © 
de la loi n° 49-1032 du 531 juillet 1999. 


ion des dispositions de 


ANNEXE N'8163 


(Session de 195 - Séance du 13 octobre 1939.) 


LHEMANDE on autorisation de poursuites Con- 
tre un membre de l'Assembiée. (Ren 
voyée à la ininunites par- 
ler lauires.) 


ConHnissiIoOn des 


Paris, le 10 septembre 1949. 
Le garde des sceaux, ministre de la 
justice, à M. l2 président de l'AS- 


semmblée nationale. 


transmet 
par ce haut 


ho ir de vous 





la cour d'appel d'Aix so!licil 
nalionale la levée de l'imimunilé 
laire protégeant M, Jean Bartolini, 


int de l'Assemblée 
pariernen- 
député du 


vouloir me 
{ i à la requête 
de M. le procureur général près la cour d'ap- 


serais obhleé de bien 


Signé: ROLERT LECOURT. 
. °# » 
ANNEXE N' 8164 
le 1919 ot ince du » oclobr ; 1919.) 
DEMANDE en autorisation de poursuites Con- 
tre un membre de l'Assemblée, (Ren 
\ovée À la hifi on des innmuunilés par- 
Le 9 tembre 1949, 
[l le di SCCAUT, M tre de la 
JUSTE 1 M. le Î nt « l'A 
enr! fionul 
Monsieur le président 
J'ai 11 ir de vous transmettr sous ce 
li, une demande en aulorisalion de poursuite: 
sorinulée par M. le procureur général près la 
cour d'appel de Paris et visant M. Elienne Fa- 
Jon, dépulé, à la suite d'un arlicle publié 





dat nuadaire l'Humanité Dimanche, 
nul ro 7 du 1% novembre 1948. 
Je vous serais ohligé de vouloir bien me 
fait maaitre la décision qui Sera prise par 
"A imblée nationale sur la mr puûle formé 
par Ce haul magistrat 
Signé: ROBERT LECOURT. 

se Lave tous € à RER DL TU 
Session de 1919 Séance du 43 octobre 1919.) 


DEMANDE en autorisation de poursui:es Con- 
tre un membre de l'Assemblée, -- (lier 
voyée à la commission des iminunilés par- 


lementaires.) 


Le 10 septembre 1949, 


Le aqarde des sceanr, ministre de la 
justice, à M. le président de l'As- 
semblée nationale. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honpeur de vous transmettre, 
pli, une demande en aulorisalion de poursui- 
tes formulée par M. le procureur général près 
la cour d'appel de Paris et visant M. Marcel 
Cachin, député, en sa qualité de directeur de 
la publicalion du journal l'Humanité, des 
chefs d’incu!pation de: 


sous ce 


1° Provocalion de mililaires à la désobéis- 
sance et complicité ; 

20 Diffamation et injures publiques envers 
l'armée et complicité, en vertu des arlicles 23, 
25, 2, 30, ©, 1 et 43 de la loi du 29 juillet 
1SS1 modifiée par les ordonnances des 6 mai 
et 26 avril 1914 et 13 septembre 19%. 

Je vous serais obligé de vouioir bien me 
faire connaitre la décision qui sera prise par 
l'Assemblée nationale sur la requête formée 
par ce haut magistrat. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
surance de ma baule considération. 


Signé : ROBERT LECOUR1. 








———— 


ANNEXE N° 8166 


(Session de 19:39. — Séance du 13 ocl . 
DEMANDE en autorisation de poursuites con. 
tre un membre Ge l'Assemblée. 
voyée à la iminiss des imm ; 
lementaires } 
Le LL seplern 
Le garde des sceaur, 
justice, 21 17. le pres 
semblée nalionale. 


f . 1 
M jhiniC Qi le h siaent, 


J'ai l'honneur de vous transmeli , 


ph, une demande en aulorisation de 


formulée par M. le procureur général 
cour d'appel de Paris visant M. Marcel 
député à 


l’Assemblée nat male, dire 


journal L'{taonanite-Dinmanclhe. 
Je vous serais obligé de bien x 
tenir informé de la décision qui sera 
la requête de ce haut magistrat. 
Sig RotEerrT 1 
PR PR 266 FREE ECS : 





ANNEXE N’'8167 


(session de 1919, — Séance du 13 octobre 
DEMANDE cn autorisation de poursuites Con 
tre un membre de l'Assembiée, — 

voyée à Ja commission des immuni! 
léementaires.) 
Le 9 se] lembre 41919 


Le garde des sceaur, ministre 
justice, à M. le président de 
semblée nationale. 

Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, 
pli, une demande en autorisation de 
suites visant M, Marcel Cachin, député à 
semblée nalionale, formée par M le pro 
général près la cour d'appel de Paris 

Je vous serais obligé de bien voulair ? 
faire connaître la décision qui inlervier 


Veuillez agréer. monsieur le président, | 


surance de ma haute con:idération. 
Signé: RoëErt LEecour1 


ANNEXE N'8168 





(Session de 1949, — Séance du 13 octobre ! ? 


DEMANDE en autorisation de poursuites 
contre un membre de l'Assemblée, — (|: 
voyée à la commission des immunités | 
lementaires.) 


Le 10 septembre 1919. 


Le garde de sceaux, ministre de 
justice, à M. le président de l'A 
semblée nalionale. 


Monsieur &e président. 


J'ai l'honneur de vous transmettre, sous 
pli, une demande en autorisation de po 
suiles visant M. Marcel Cachin, député « 
l'Assemblée nationale, formée par M, le pr 
Cureur général près la cour d'appel de Pari 


Je vous serais obligé de bien vouloir m 
faire connaitre la décision qui interviendra. 


Veuillez agréer, monsieur 1€  présik 
l'assurance de ma haute considération. 


Signé: Robert LECOUR:. 
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ANNEXE N°'8169 ANNEXE N'8172 journal L'Humanité, demeurant au bu 
: d wurnal, 37, rue du Louvre, à Paris 
! 7 Li Coscion d \ 4 & dus 19 : , a 
: Session de 1949. — Séance du 15 octobre 1939 Si de 119 LC QU 1 bre 19: } 
* “ne Joir hie unellre à la pus ] diju 
è Pa DEMANDE en torisati ursuites | , ssemblée natiot 
DEMANDE en autorisation de  poursulles | Cote un SE © Vaanitese ce D m té. par t 
’ Û C , A let [ ev4 e inyrniinits ntai: ( 
contre un membre de l'Assemblée. — [Ren- | VS à la conne conne = nl mme out 2 on - ne 
vovée à la commission des immunités par- | sine: 778 qi jé is : e 4 nr ar ue su gp F. _ s 
lementaires.) ] 10 sey e 19,9 sa 0 2 HE ge æ x p sn Le t4 . 
Le 10 septembre 1949. it ; 
Le nan é ( 1 sit & ! 
Le garde des SCeaur. ministre de la ustice M pre ent d l'Ac . 
justire, à MW. le preésilent de LAS cmotet als L ae nu 
iblee naliontwe. 
M eur | Csident 
Monsieur le président, J'ai l'honneur de x 6. sou é ANNEXE N 8176 
pli w dernatrx! i äu ils de pour else 
J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce | Lit visant M° Albert R d Fu \ 
pli, une demande en autorisation de pour- | sémmhlée nationale. formée par M | reu 
guites visant M. Jean Toujas, député à FAS- | sénéral près la l'appel de Paris Ses | st | 140) 
semblée nationale, formée par M. le procureul | de OL serais obligé de bien voutoir 1 ; e 
général près la cour d'appel de Paris. | faire connaitre la di i jui intervicwdra PROPOSITION DE LOI lenda \ à 
Je vous serais obligé de bien vouloir me! Veuillez agréer. monsieur LU président, bénèfice du salaire unique x fils de 
faire connaître la décision qui interviendra. l'assurance de Ina haute consklération l'exploilant assurés soc-aux . - 
Veuillez agréer, monsieur Je président, sn l'ex familial: rice I ! 
J'assurance de ma haute considéraüon. MENC: AU r Lecourt par MM. Waideck Rochet. R Wilaire À 
RC L'URL UN RD ROC UN ne | { M M » 1 bet | 
° Signé: ROBERT LECOURT. - — Inc s du gi ° s 
. t» ' 1 
# . L LA . . . . . . L2 . . 14 
| EXPOSE DES MOTIFS 
ANNEXE N'8170 Session de 1949. — Séance dn 13 octobre 1949 Mesa | 12 4 | 
déni | 2 dot l'tut ] le üu J ‘ 
| DEMANDE en autorisation de poursuites ; lique qu de « 
doi Kession de 1949 Séance du 13 octobre 1949 contre un.membre de l'Assemblée. Re I 
) ( l NET l V19.) ; vovee à 14 cothimission des ] ] | 
à FRE" ,  Jernentaires.) te d'un seul rever pro 
DEMANDE en autorisation de poursuites ge sai e gr 
contre un membre de l’Assemblée, — (Ken- : als nus % sr . sat 
vayée à la commission des immunités par- Le garde des SCeaur. nistre de 1! ex male - ' ; TS 
Jementaires.) justice, à M. le président de l'A Urre “ti d application à Ccx 1 du 
Le 10 septembre 1919. stinblée national { di ( a all il \ de sala t 
M ni - r le président + res @'ESpA : “hais 
Le garde de Sceaux, ministre de I 10 PrERIGONE, IX, asant | { 
jusiice, à M. de president de l'AS- J'ai l'honn: de vous transmeilre, sous ci | ir la form ui 
semblée nationale, pli, avec ses annexes une demande en auto il e1 \ sous le n 
risation de poursuiles formulée } M. le mt | paf s ou beaux 
Monsieur le président, cureur général près la cour d'ap ée P { (f ! 
‘ ; licrs, visant M. Gosnat, député, directeur du | à tte a bien q 
J'ai l'honneur de vous transmetlre, sous Ce | journal La Voir des Charentes rits et 1 IX 
] ine dernande en aulorisalion de pour- Je vous serais obligé de bien vouloir mu co et bi rue l'ex 
suites visant M. Savard, dépulé à lAssem tenir informé de la décision qui sera prise sui isa tn “li it de la n d'œu- 
blée nationale, formée par M. le procureur | ja requête présentée par ce haut magistral re ] tar 
général près la cour d appel de Paris. Tr ” La fr « 
“ 3 P EN né Al rl d 1 
Je vous serais obligé de bien vouloir me me : Ross _— nages, | n d 
faire connaître la décision qui interviendra. RE PER ER t. 
Veuillez agréer, monsieur Je président, - ere L'injustice est flan 
l'assurance de ma haute considération Si dans Le +8 van! on : 
! Signé: RoBenT LECOURT. o picdlanex ès un , 
£ ANNEXE N'81i75 en plus de son sa un 1 de 
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Session de 1949 Séance du 13 octobre 1919 beau-père, il 1 per i 


ANNEXE N'8s171 tre un membre de | Assemhiée. Ren- | tion famili À 


k 
LA 
DEMANDE en autorisation de poursuites con- | pénalité parce qu'il travaille eur l'expo ta | 


; Siséisate voyée à ja conumission des POmnunties En plus de l'injustice 4 \o n C0 qui 
parlementaires.) fait uuc discruminalion entre ji In 
(Session de 1949. — Séance du 13 octobre 1939.) salariés, celle disposition €onslitue un H 


PARQUET DU TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCI ment d'abandon de l'exploitation fanil'ate 


3 DEMANDE en autorisation de poursuites DU DÉPARTEMENT DE LA SEINE par le fils ou Ja fi 1e jui peuvent avoit l j 


contre un membre de l'Assemblée. — (R1- ; je 60 code dou intérét à aller travail'er au. dehol , 

voyée à la commission des immunités par- aris, de 13 août 1948. I faut donc que tous les salariés assurés 

lementaires.) Soit transmis à M .-. . ,. . . . . . .« . . | COQUE, SONORE STQUICS @S (à méme, JÇUR, 

Le 19 septembre 1949. En Jui faisant connailre qu'il n'est-pas po LS aval Q aeurs prévu de 30, el que 

sible de fixer une date de l'affaire en diffama sr PP * e SEP ESS 1 FRERE REMAICT 48 

er ! VE Bi shutiionn Ce an nt AA ul salaire unique dans les mcmes cormmlilions dur 

Le garde des sceaux, ministre de La tion Calixe contre Cachin Marcel) | dépulc), | tous les giétes doleité s'addin à | His 
justice, à M. le président de l'As- étant doné que M. Cachin est couvert par du A fan ’ À 
l'irmmaunité parlementaire. Néanmoins, la f 24 PERMET CHEN 3 

} 


semblée nationale. | : 5 
plainte en diffamation est admise sous réserve 


de la levée de limimunilé parlementaire. PROPOSIT:ON PE !0O1 
te Le substitut délégué, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce Siené lisible ” Article unique L'arlicle 93 du dteret 
pli, une demande en autorisation de pour- . HN tÉ h° 46-2380 du 11 décernbre 196, publié au Î 


Monsieur le présklent, 


Eee se 2e 5 


‘Builes visant M. Robert Manreau, député à ; Journal ofliciel dà 12 décembre 1916 e tn 
d'Assemblée nationale, formée par M. # pro- À M. Edouard 4 rriol, pr <idu nt de pl | par Ke | ragranhe pes , CSI _ 4 
Sureur général près la cour d'appel de Paris. l'Assemblée nationale, Palais Lour « Les salariés membees de là famille de El 
hir vous serais obligé de bien vouloir me bon, Paris. l'exploilant (ascendants, descendants, frèri 

re connaître la décision qui interviendra. ‘ Et cœurs. ali 1 mème degré} vivant sous le 

Veuillez agréer, monsieur le président, Monsieur le président, DOS eue ds di. Fer Ie 4. ; 


Possurance de ma haute considération. Je soussigné, Marcel Calixe, hôtelier, demeu- | Jui, ont droit à l'allocalion de salaire 1 10 4 











; rant à Boulogne-Billancourt, 66, avenue Géné- | 4ane e mes condilio ue ] sala: 
Signé: Rorent LROOURT, Mrbine - se des =; lans 1Cs mém WmiUons que les Salaries à 
© ra -Leclerc. erAiO | des ex! tar non membres À 
ÆEéetesssesesrer.résetises: Ai l'honneur de solliciter la mainlevée de } de leur famille » 
l'immaunité parlementaire qui couvre M, Mar =" 1e : 
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deslinalaire et voilurier devenaient, par voie 1 ses gares des Prec pour u ä 
ANNEXE N° 8177 de conséquence, d'ailleurs, de moins en | lion pridonte des requêtes en vu 
moins directs, un nombre chaque jour crois- Lise. 
sant d'intermédiaires s'interpusaient cnlre Qui plus est encore, dans son éla! ! 
Session de 1919 séance du 12 octobre 1949, | l'un et l'autre. p récent, la jurisprudence en vient à 
\ Re. La vérilication immédiate des objets trans- | le renouvellement des réserves méma 
DEMANDE en autorisation de poursuites | POrléS S'avérait donc pratiquement  jinpos- désormais rarissme de réalisation des 4 
contre un membre de l'AS: embhlée (Ren- | ible el la silualion des usagers ainsi PHVES L'condilions précitées. C'est ce qui résulte d'. 
voyée à lA j es jm nunités par- | ue tout recours était eee M Fa arrét de Ia cour de cassation du 4 
lementaires } La concession d'un certain délai de vérifi- L1939 (affa Grands chais oranais “ 
Le 15 sc mbre 1949. calion et de protestation Gevenait done néces- | $, N, €. F.). 
saire. Elle éiait, d'autre part, désormais par- à protestation dans les trois jo 
Le t des Ssreaur, Mhustre de filement possible, les tran sporteu rs étant, la | née à ‘asser au destinataire Es déla s 
la jus! GR. résident de | plupart du leraps, non pelils entrepreneurs | vérification s'est donc ransforince c : 
l'Assemblée Lion le difficiles à relrouver, mnais de puissantes |'\éritahle piège pour lui. “Dr. 
compagnies au siège fixe ct connu. Quel destinataire agissant d’après Le simnia 
Monsicur le président, ue 23 FRERES Pi ne latdô- | bon sens, songerait "en effet à envoser 4 
; ’ ” rent-clies pas à se manifester, r hr! IN - ù i 
J': honneur de vous transt re Sous ce > dc octil lransporieur une lettre ayant jour seul but 
“ << demande en attorisalion de pour J Chambre a de es-e % x $- chambres syne- de l'avertir au litige alors que ceu à F 
1! épnr | Cales, négociants de Paris, Bayonne, Axen, . féllanma mn à "y l 
suites formulée par M. le procureur Général | ifenoeuve-sur-Lot, le Puy, Bordeaux, Cahors est tellement averti qu'il a provoqué 
près la cour d'appel de Par visant M. Marcel | \ r Rodez à € " fo mul re t Les experiise à son sujet. 
Cachin, député, en qu té de direcleur du Fr il HS <a Lt Lane” S Date Le Nul n'est sensé unorer l|a la:, dira.! ù 
journal L'Humanité, du chef d'in ulpation | es its. isirent leurs PUF RE RUAMOS ICE he d le, Mais æ texle de l'article 105 ra 
d'injures cuvers l'armée. ; a ! , 2 il vraiment <i ciair et si précis « 
+ vous serais ohligé de vouloir bien me | E n 1879, 2 Chambre des dl ‘putés renvoya la erreur d'interprétation ne soil permise se 
2 BR His ; # era price par | Jueslion aux ministres de la justice, des tra- A nr rés Au 
faire connaitre la d ON QUI Sera pre PE vaux publics et du commerce, et une com- u surplus, n'est-ce pas un principe gérc. 
l'Assemblée nationale snr la redqufie formée | mission fut instituée pat le garde des sceaux. ral de droit, supérieur aux los e'les-méimrcs 
ur ce haut magistrat, GPS ésident, |, APrès consullation des corps judiciaires, dés quil ne doit ètre tenu aucun compte de 
x Veuillez azréer, enpore eu s À sh bé. | faculiés de droit. des chambres de commerce, CHRDEUE ation d'une formalité dont l'a 
l'assurance de ma haule considération des chambres vonsultatives des arts et manu- | PisSement Haurait élé d'aucune ‘utiré ! 
Siné: RopenT LECOURT. | factures ainsi que des compagnies de chemin , La API de la jur:spruden *e est que 
Su... vs ee . |de fer {te commission établit un rapport l'arucle 105 cst un texte d'interpri 
: et un projet de loi qui fut soumis aux délibé- | Slricie, que les formatés qu'il preserit 
ralhions du Parlement, impératives çt doivent lre applquées à 11 
C'est de ces délibérations que sortit la loi | leltre. VS 
du 11 avril 188$ qui donna à l'article 105 si on en arrive ainsi à ce parad ixe d 
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(Session de 1919 Séance du 13 octobre 1919 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier 

l'article 105 du code de commerce (loi du 

11 avril 1883), présentée par M. Rhamaronw, 

députi tRenvovée à la commission de 

Ju justict le législation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
jo La nécessie d'une reJonte, 

Mesdames, messieurs, la forme actuelle de 
l'article 105 du code d nincree n'est pas sa 
forme pranilive,; elle résuite d'une prennere 
refonte { de la loi du 11 avril 1588. 

Avant cetli oi, la réception des ohjeis 
{r portés et le payement du prix du trans 
port entrainaient automatiquement la dé 
choaunce du destinalire dans son recours 
al e le voilurit I n'en était autrement 
que si le destinataire avait, au moment 
méme de | ivraison, formulé des réserves el 
si celles-ci avaient été à l'instant acceptées 
pal le voituricr 


Un tel système se comprenait l'époque où 


fut élaboré le code de commerce, ainsi que 
la distinction que faisait celui-ci entre des 
transports terrestres et les transports mari- 


tirues, 

Les trans 
alors que sur 
chandises, le de 
direct avec le voiturier, 
souvent un inconnu pour lui, 
probablement plus l'occasion de revoir et 
qu'il lui serait même peut-être difficile de 
retrouver. La vérification immédiate de la 
marchandise transportée élait donc non seu- 
lement possible, mais nécessaire, et dans l'in- 
terôt même du destinataire. 

Les transports maritimes portaient, au 
contraire, déjà sur de grosses quantités; ils 
comportaient l'intervention de divers inter- 
médiaires, les navires relachaient plusieurs 
jours au port et, enfin, les trans sporteurs 
élai Le nt déjà des compagnies connue 

C'est pourquoi il était en même te mps né- 


tres ne portaient guère 
des petites quantités de mar- 
stinataire entrait en rapport 
celui-ci était le plus 
qu'il n’aurail 


ports forre 


ms. À et possible d'accorder un certain dé- 
lai au réceptionnaire pour wérifier l'arrivage 
et, éventuellement, élever une protestation 
auprès du transporteur 

Mais une telle distinction entre transports 
marilimes et terrestres ne se concevait plus 


à la fin du XIXe siècle, 
Les transports terrestres s'étaien 
idérablement transformés, nol 


ft. en eftet. 
amment 


vec l'apparition et développement du che 
min de fer 

C'étaient désor is de très importantes 
quantités d chandises qui ét it ainsi 
transportées, D'autre part, les rapports entre 


bi Assemeiit 








forme acluelle accordant au destinataire un 
délai de pr ifestation de {rois jours. 


Le but imanifeste de ceile loi était d'amélin- 


! la silualion des destinataires en leur faci- 
litant la sauvegarde de leur recours contre 
le transporteur, 

La preuve d'un fel but réside tout d'abord 
dans l'origine méme de ce texte, né des pra- 
| testations et des pétilions des commercants et 
Je leurs différentes organisalions profession- 
ft Il à 

Elle découle également de l’ensemble des 


travaux parlementaires, et notsimment de 
phrase du rapporteur du proiet de loi: 


« 1 a done paru à la commission qu'il 
ivait, sinon nécessité, du moins incontestable 
utilité à tempérer, dans l'intérôt du com 
merce, la rigueur de l'article 105, tout en pre 


nant des précautions pour que les entrepre 
eurs de transports, et Spécialement les 
compagnies de chemin de fer, ne se trouvent 
pas à la discrétion absolue des destinataires 
ou des expéditeurs, » (Journal officiel, docu- 
ments parlementaires, Chambre des députés. 


nai 186, annexe 410, p. 3*1.) 

I est donc particulièrement curieux de 
constater qu'un texte avant manifestement 
pour objet de protéger les destinataires se 
soit finalement, dans de nombreux cas 


relourné entièrement contre eux. 

C’est pourtant l'exacte vérité, et en voici 
deux exemples particulièrement nets: 

fo Le but de la protestation exigée par 
l'article 105 est d'avertir le transporteur du 
Hlige afin de lui permettre de se défendre, 

Il eût donc été normal d'admettre que Jors- 
qu'il avait été en ‘ment averti et que Ja 
preuve en était rapportée, la lettre recom- 
mandée ou l'acte extrajudiciaire dans les trois 
jours devenait inutile. 

C'est ainsi, notamment, que iorsque le A 
tinataire a fait des réserves au moment de la 
mise des marchandises à sa disposition et 
qu'une expertise à eu lieu. il est hien évident 
qu'une lettre recommandée postérieure ne 
sera plus d'aucune utilité, 

C'est tellement évident et ogique que Ja 
plupart du temps le deslinatare s'y laisse 
prendre. It a ensuite une mauvaise surprise. 

En effet, la jurisprudence admettait hion 
parfois que de nouvelles réserves étaient inu- 


iles, mais il n’en était aïnsi que dans le cas 
où il élait établi que les prem.ères réserves 
avaient été ee ages par le transporteur. Et 
cette acceplati on elle re n'était considé- 
rée comme élablie que si c’élait le transpor- 

ur qui avait provoqué Lex ertise et s’il 
Claït prouvé, notamment par äa rédaction de 
la requête, que c'était en raison des réserves 
dm desEnataire qu'il demanaait cette expcr- 
: 

Outre que celte double rirconstance était 
û rarement réwisée, la S. N. GC. F. trouva 
] lin} 1 ue l'ér {er Pour 5d giut Cu donnant 








résurrection de l’acl 
formaliste en mali 
législateur 
hir dans 
n'lés désuètes 
20 M is le 
plus f “4! ppal il 
L'ar icle 165 


ation 


solennel et puren 
re comimerciae &'où le 
s'est au contraire efforcé de ba 
tous jes autres domaines les sol 
et les formalités inuti es: 
second exemple est P 
cicore, 
porte en effèt que la : 
doit inlervenir dans les trois Jour 
suivent celui de la réception des mar 
dises et le parement du prix de la voit 





Celte rédaction date d'une époque où 
matière de transports terrestres, cel 
ceplon et ce payement étaient concom 
et c'est probablement par simple :1 
lance que le législateur de 1888 C'a ma 
nue, 

A une époque où réception et payemer 
sont pus nécessairement simuilanés, on | 
vait cepencant en tirez un certain part 


admettant la validité de réserves interve 
plus de trois jours après la réception : 
marchandises mais dans les trois jours 
payement du prix de transport, 


Cette interprétation, à 
gée la jui stone” est 
Tant que le prix du transport n'a pas cc 
payé, la livraison n'est pas parfaile €i | 
simple retani apporté à Ce payement 
être considéré, sinon comme un début di 
serves, du moins Comme fa manifesl 


laquelle s’est 
d'ailleurs log 


a’une intention de ne pas donner une « 
charge définitive et totale au transpor! 


Il est donc normal que des réserves soi 
valables même dlorqu'el'es n’intervienneul 
que dans les trois jours d'un payement! } 


érieur lui-même à a réception des march 
dises. 

Mais l'interprétation ttérale du texte de 
vait conduire la jurisprudence beaucoup 
plus loin et, celle fois-ci, hors de tou“ 
logique et de toute utilité pratique. 

Elle en est venue, en eflet, à décider, au 


cas de réception et de payement non sim 
tanés, qu'une protestation après récept 
était insuffisante et qu'une nouvelle pro'e 
tation élait nécessaire après le payemzut dl 
prix @e transport (cour de cassation, 2 jaune 
vier 1949, affaire Gras contre S. N. C. F.). 
C'est évidemment 1à un nouveau pie 
pour les destinataires, à qui il ne vendra 
jamais à l’idée de réilérer après paye ment di 
prix du transport la formalité de la icttre re- 
se sont déjà acquittés 


Tr 


commandée dont ils 
après réception des marchandises. 

Piège d'autant plus absurde qu'une ni: 
veille lettre recommandée n'est absoiurmen, 
d'aucune wtilité au transporteur qui à c+jt 
été av;sé par la première. 

C'est, une fois de plus, du formalisme } 


primitif à li 
10 di 


un retour au droit romain 
que de {a tract 


mique, 


on électrique et bier 








{ 
A 
Li 
1 
( ! 
0 
1 
{ 
i 
L 
( 
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Lu heureusement, si le formalisme roman 
it vas d'inconvén'ents graves dans ur 


mie fermée, il n'en va pas de même 
$ nn te actuelle où les échans < 

dans l'ét \nomie actuelle ou ICS } es n 
[l nlient., Et, spécial In nt, le fo ma nu 
en matière de transports prés e les dan- 
vers ces plus sérieux dans celle « nn 

®: Jos échanges sont de plus en plus liés à 
où | 

d ransports. 


L'intérêt majeur du coramerc 
l'économie tout entière exige donc 
fi on d'un texte susceptible d'aboutir à 
Iles consét iences, 


[Us Là ; £ y e 
( t le but du texte nouveau proposé Pour 
jui être substituc. 


3 Les justific ulions de la relonte proposée. 
1! s'agit essentiellement d’an 
| re la clarté et la Precision qu e 
es la rédaction coniuse du texte actuel, 


1 
et aussi d'en proscrire des principes qui fi 
j 
L 


porter en cetle 


li dd €CAT- 


idicient aux intérûls des usagers des trans- 
rts sans être simultanément juslifiés pat 
les légitimes intérêts des transporteurs cux 


Hunts 


Ouelles sont donc les innova!lions du texte 
proposé : ni ai ds 
La première consiste en la créalion d’une 
F le exception à l'extinction du recours 
rt ." ; réror P [l le 
contre le transporteur par la récepti de Ja 
I \vandise el le payement du prix de Ja 
\ ire 
I s la rédaction actuelle, seu la protcs- 
t par dàüct extrajudiciaire ou lettre 
recommandée dans les trois jours pouvait 


sa vegarder le recours du destfataire. 

Le texte proposé porte que là simple cons- 
tatation du litige à condition qu'elle ait 
adictoire pourra avoir le même € 
s'agisse d'une cexpertise, d'un pesage, 
| simple constatation amiable, 

Quel est le but de cet innovation ? 

C'est simplement de protéger l'usager de 
bonne foi qui raisonnant d’après son simple 
| sens est persuadé avoir fail tout ee qu'i 
avait à faire lorsqu'il à fait constater le litige 

ir celui qui était responsable de la mar- 
handise. 

Le négociant qui recoit un wagon de 
pommes de terre et remarque un manquant 
roit la plupart du temps qu'en faisant cons- 
{ater ce manquant à son chef de gare paf 
wsage il a parfaitement sauvegarié son re 
Neuf fois sur dix il ne songe pas à 
envoyer uné lettre recommandée destince à 
aviser la gare de ce manquant qu'elle a déjà 
‘, Avouons que la logique est de sn 


[ ira 


Grâce au texte proposé, ce destinataire ne 

\ donc plus déchu de son recours pour 
n'avoir pas accompli cette formalité inutile 
Le pesage seul aura suffi, ayant élé contra 
d re, à préserver Ce reéCOUrs. 


Grâce à ce texte, certains destinataires sans 


méfiance seront égalem l pr! téués contre 
certains transporteurs sans scrupules qui ar 

vent \ les dissuader ‘envoye la lettre 
recommandée en les persuadant de son inuli- 


{ 


{ us les prétextes inexactls. 

Grâce à ce texte enfin, une des deux hypo- 
{hèses de vain formalisme signalées plus haut 
sera Cvartée. Le destinalaire ayant envoyé 
une lettre recommandée suivie d’une exper- 
le ne sera plus déchu pour n'avoir pas 
envoyé une nouvelle leltre recommandée 
dans les trois jours de sa prise de livraison 
üpres l'expertise. , 

L'expertise, si elle a Clé contradictoire évi- 
demment, aura suffi en elle-même à sauve- 
æwl"ier SON recours. 

Mais si ce nouveau texte doit F 
sagers, ne va-t-il pas en contre-partie sa 
r les transporteurs ? 

Nullement. fi convient tout d'abord de sou- 


rotéger les 


r1 


lgner qu'en permettant à l'usager de sauve- 
£arder plus facilement son recours, ce texte 
ne préjuge en rien quant au fond, de la 


question de responsabilité. Sur ce point il 
l'apporte aucune modification à la situation 
intérieure. 
. I ne rend pas le transporteur respinsable, 
il Jui enlève simplement la possibilité de 
décliner sa responsabilité automatiquemen: et 
d priori pour des molifs du pur formalisme. 
Au demeurant, sur le plan juridique, le 
système proposé apparaît parfaitement lo- 
gique. 
D'après les articles 9 et 103 du code de 
commerce, le transporteur est en effet pré- 


| 











sumé responsabk les : | iries en 
ours di in<port, Dès lil Ut averti d'un 
ie il sait « JU ct Ç ’ t | 

Pr | veut ha r { Ù n 

IL est don il g a 

les réserve ropremi lites ( vil 

l'avise du litige, c« li est ( 

e impii lorsq shte 

1! l lant | $ ‘ 
l'ex d In » * l 
{ r lorsq 
tatation tradictoire du | 

Le xte \0S \ 5 te r 
cessité. Cen int d'éviti e 
} il n lit le { UE { e d'u 
te! s HAacre au 1= 
lradicloire au EI | { ( 

\ eu le & Ï | 

l'autre le es fnr lé et «a |? { 
] l n » ft - s 

la «| { it | g \ lu Î * 
2 e erne d”° i rt let cd 
dest 1 iVIS e lra] ll t «k Î t 

staltation tradihe!t e texte (a: 

] S nai 1 | 1 | 

s par le texte actuel 

Ce di er exige q | trois jour 
non fi | s suivent celui 
le la 7 { et dit er) t au PriX dt 
la ire ul {  InolI , 
tif " vr » desti la: ll rit | 
ex! judiciai ou left } LEE LE LES 

L« xt propos tre Mio) 
tior ices dis } 

te 7 it d'abord. « l ( i \ MC 
but apliformaliste, il ne maintient }; l'exi 
el » d'une leltre ! Hormandée J' { 
extrajud'!ciha h Ï prt in 
{ iftetl 

Il ect bit er! { t mo 
conceëllké à l'usager d'ut inoins Ja let 
tr ERREURS. ) 1 LL. € pre 
de sa | testalion 

Mais ainsi sera évitée la décel utoma- 
tique et injuslitiée de ci i avant négligé 
d courir établit 7 inoins suffisamment 
sa protestation par aille menti ur ré 
gistre des réclamations S es sur éhise 
conlrasigntes pal lc tra Ï teur, simf lettre 
crultiaire, etc. 

N'esi-il pas véritablement absurde dans 
svsicine aciuel qu’'u { ù eur dûment 
avisé par lettre dans les trois je s et le rm 
OHHAISSANE LU e O0! t ne 1 oe )n re 
cévoir du seul fait que celle leltre n'était pas 
recommandée ? 

La suppression de cette exigence ne mettra 
d'ailleurs pas pour autant le transporteur à 
la discrétion de l'usager car celuiæi aura tou- 
jours la charge d'établir sa protestation: 

20 Le seconde modification consiste à nré- 
voir comme point de dép2rt du délai de pro- 
lésiation non le jour de la réception de la 
marchandise et du payement du prix du trar 

rt mais soit le jour de cette 1 cplion { 
celui de ce payement. 

Le but visé par cette modification est très 
simple: éviter l'interprétation signalée plus 


de 1 cepUon et Ge 


Cas 
“oncornitants. 
hypo@èse C7 


haut au ivement non 
Dans celle 
dence en élait vente à consid 
{ après réception 4 


t 
Le 
devait âlre renouvelée après payement, 


test ition 


L'articukalion… soit. soit, évite toute 
équivoque. 

Cette modification est parfailement justifiée 
Elle évile à l'usager l'écueil d’une protestation 


après payement quand il a fait le nécessaire 
près réception; elle ne nuit nullement au 
i n° in d'être avisé à 
alors, dira-t-on, pourquoi maintenir 
l'éventualité d'une protestation après paye- 
ment ? Ne suffit-il pas de prévoir celte protes- 
tation uniquement dans les trois jours suivant 
celui de la réception puisque, aussi bien, on 
l'a vu. c'est par une inadvertance du légis- 
lateur de 1888 que les mots « et de ce paye 
ment » sont restés accolés à ceux de « cette 
réception », 

L’inadvertance n’est ras niable en 
étant donné la formule du texte, mais le 
maintien de cette éventualité paraît par con- 
tre justifié dans la formule du texte proposé. 

En évitant l'absurdité où conduit l’interpré- 
tation du texte actuel, on ne nuit pas au 
transporteur, on ’la vu, par contre en supfri- 
mant Ja possibilité d'une gprotestation 


1888, 
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de fond. 
20 Supprimer des confusions « 


à 
lités d'interprétation dangereuse par l'adopti 


de la forme simple, claire et précise qui 


te 1 


de jà un toste d'appli tion aus fréquente 


bilans“ à 
| « 
« ’ 

\ | 1 
[E ti 
ri \ [ t 
l P ’ ° > l 

in 

| | | l 

| 
RL? | 
L LI - 

» : 

LI 
’ x 

(| (| init 1 

€ * | t I t 1 
! " 
t ! 
| e est Î 
I { \e moi ” ( a 
{ ‘ ] I Hi { 

Au { [ ni S Î . 

| EE | ) t { 

‘ | logèa ‘li l l { 
L nl 
it Cr let 

Li 

Le verl itle fe! ' 

N e 4 + ! t les 
1 LI [RE su ji , 
\ " LI . { 
neme } Û I ‘ ] ] { ( 

e 

| Ï \ 

terrine f 11 ‘ 

Î | ! 
t ] ‘ ” 
tant Com ( « | | 
| nl : : à 1 FS 

UCS LL L {ur lt 1 Î la [ t | 11 
plus « i e 6 Tr ET e a j rèess 
Dernenht qu ot! e et au tt { { f 
] fl emeril lu eu! ul 1. ( 

! L s LL 

| ; l'as 4 

L À 11 Ititunt 
Vati Crrt la | IOOPIER : 

Or il y in il t ind bi , 
t t int, d | is t nl 1 , 

Uuon valable et ! 1 [l } ‘ «it 4 

{l « L Cr Peu | oi Ve t , 
pas faire Île es ré S d e à a 

is l' KI EXIITen ( i-t-il € (| ] 
ner contre il, ll n'en ss n , 
Ci } or rt } V 

” ! 1 peut { { «hi! 

ile € qu'en to 1S ’ | e on 
11 i ll | ta ! { 

Ii t { 1 } est 1! : 
Hit SUITE e qe lorme n ] ’ 
lui-mêr 

Au fr | il d 
ment l | it 

est a 

to { nl é ! 

E ferr tot | t 
Prottsta ti Ï e l'es 
1 ! ! 1 
ue ti a { } Cloin it 1 | ù 
et attentera { | il | 
P esent ( 

Telles ( le not « [ s 
ces 1nais tant que le texte st 
tier il apparaît également onr tun d » 
ler deux nodifications de pure forme 

La première consisti eé & . 
sion de ] emière pr sit 
ment à rendi cel h 
nette, plus claire 

La seconde vis itraire à € 
erreur d'int rétation. Elle te 
tuer dans la dernière phrase ( ri 

cette dernièri tipulat ' D ent 
irticle », ' 

L'« pres: } ictu | riSqu { effet de faire 
croire que cette rase vise non l'article tout 
entier mais uniquement sa dernière d 
tion alors que dans l'esprit du Kgislale elle 
à au contraire visé la totalité du texte 

lelle est donc le double objet du test 
I 1Sé : 

io Protéger les légilimes intérêts du n- 
mnmerce sans Sacrillier pour autant ceux 
transporteurs par d'importantes rod i4 
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| 
ment qui intervient et du fait que le mon- Un exemplaire du procès-verbal 
PROPOSITION DE LOI lant de Findemnité forfaitaire est cependant | l'infraction sera adressé au nr 
> AE : . suffisamment élevé pour exercer un effet d'in- | douanes compétent. Un aulre exem \ 
irlhicle unique, — L'art le 195 du code de tividation. sauf dans le cas prévu à l'article 47. : 
commerce est remplaré par le texte suivant: Un «décret d'application est prévu pour la | alinéa, ou lorsque les dispositior ti 
« Tout action contre le voiturier pour avarie | ventilalion entre les différentes administra- | cl le 7 auront reçu application, ( v 
ou perte partielle est éteinte par la réception | lions du produit des amendes, procureur de la République près 
des obiets portés et le payement du prix du lieu où l'infraction a été comn 
de la ure à moins que celle avarie ou cette PROJET DE LOI Les navir ‘es seront retenus pour iu 
perte n'ait ét constatée contradictoirement payement des amendes el frais &, 
avec le voiturier 1 qu'une protestation moti Art. 4er, — “Tout capitaine de navire, de Miinlevée pourra cependant en el! 8 
vée ne lui ait 416 formulée dans les trois | quelque nationalité que ce soit, qui débarque | S'ii est fourni une caution suffisant 
jours, non compris les jours férés, qui sui- | ou laisse débarquer en un point quelconque | Une consignation couvrant l'in j 
vent soit celui de la réception soit celui du | du territoire de la métropole, une personne amendes, pénalilés et frais dans 4 
payement de la voiture de nationalité étrangère n’appartenant pas à | tions fixées par l'autorité judiciair de 
« Toutes stipulations contraires sont nulles | ‘équipage du navire et non inunie des docu- l'infraction. 
et de nul effet. Le présent article n'est pas ap ments exigés par les lois et règlements pour | ia Me A Le ‘ontrevenant aura 
pl | l ports inlernalionaux. » l'entrée sur le terrioire français est tenu de | lité d'arrêter toute poursuite en vi 
Û réembarquer ledit étranger, ou, à déiaut, de le-champ entre lies mains du re s 
D payer une somme égale au double du prix du | douanes une indemnité forfaitaire n 
voyage en dernière classe du point de départ | dont le montant est fixé comme 5 
initial du navire au port de la métropole où a) Prix du voyage en dernière du 
AN N EXE N° 8 1 7 9 l'infraction est constatée ou à celui le plus | point de départ du navire au vort di 
_ voisin du débarquement. pole où l'infraction est constatée 
si le capitaine débarque sciemment ou le EE, voisin du débarquement 
(Session de 1949. — Séance du 143 octobre 1949.) | laisse df ns mure sciemment l'étranger, il est, d'infraction à l'a inéa fer de l'art 
outre les dispositions du précédent alinéa, | la présente loi, si l'étranger déi 


PROJET DE LOI relatif à la 





éharquements irréguliers el andestins 
d'étrangers, présentée au nor de M. Henri 
Quel] présent du conseil des ministres, 
par M. Jul Môch, ministre de l'intérieur, 
par M. Kaol ‘court, garde des sceaux, 
ministre de par M, Robert Schu- 
nan, mini affair élrangères,. par 
M. Maur ministre des financ 
et di ffaires économidu et par M André 
Colin, ministre de la marine mar \ande _ 
Renvovée à la commission de la justice et 
QC fi latt1on.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieu devant f'afflux gran- 
dissant des passagers clandeslins étrangers 


arrivant dans nos ports, le gouvernement s'est 
préoccupé de mellre au point des textes ré- 
pri sils propres à remédier à cet élat de 
chos: 

En ellet, les texles Ifgislatifs actuellement 
apulicabies en la matière sont insuifisants 

Dune jurt, l'ordonnance du 2 novembre 
19, relalive aux conditions d'entrée et de 
séjour en France des étrangers, édicle bien 
des sanclions à l'encontre des étrangers ayant 
énétr ou séjlournant irrégulièrement en 
France; mais, de portée absolument générale, 
elle Hiul pas le problème particulier qui 
Se, pose ici: à savoir, celui du rapatriement 
des andeshns, 

D'auire part, l'article 74 du code discipii- 
haire el pénal de la marine marchande, qui 
met frais de rapatriement des passagers 
clandestins à la charze du navire à bord du- 
quel le délit a été commis, est d'ordre interne 
el nt erne qne les navires français. Eù 

re, il pe vise que le « clandestin » au sens 
du droit anarilimie est-à-dire l'individu sans 
billet de passage ou ne figurant pas au rôle 
d'équipage, alors que le « clandestin » du 
point de vue police, s'entend, dans un sens 
di de toute personne non munie des 
à U s exigés pour pénétrer en France. 

I nt proiet de loi a pour obiet de 
nn à la d tion de l'administration les 
ni égaux qui lui font défaut actuelle- 
ment pour enrayer l'immigration clandestine 
Ü [ ports 

ba but, le texte imp aux capitaines 
le navire qui auront amené, dans un port 
francais un étranger non muni de documents 
exIgt pour pénûtrer sur notre territoire 
l'obhgalio de ranatlrier ce clandestin ou à 
defaut, de ver une somme égale au double 
de 11 ihatriement 

D'autre part, il prévoit des amendes judi 
s pouvant aller jusqu'à 4 millions de 
fr à l'encontre des ca] ilaines de navire 
Jeésporsahies, qui se son rendus complices 
d nhtroduction de ces € ändest ins. 

loutefois, Le texte prévoit, pour les délin- 
re ts, la faculté de se libérer de toutes pour- 
suiles judiciaires par le payement immédiat 
d'une lademnité forfaitaire libératoire. Cette 
laculié se trouve être avantageuse pour Îles 
delinqu s en raison du taux très réduit re- 
tenu pour l'indemnité forfaitaire, eu égard à 
celui des pénalités judiciaires normalement 


pour l'admi- 
la rapidité du règle- 


en ouru s, Elle l'est gp nt 


histretion, en raison de 


répression des 


passible d'une amende de 400.000 à 2 millions 
de francs, 

Art. 2, — Tout capitaine de navire, de quel- 
que nationalité que ce soit, qui débarque ou 
laisse débarquer en un point quelconque du 
terriloire de la métropole, en infraction aux 
lois et règlements sur l'entrée en Franre, un 
étranger qu'il a inscrit comme membre de 
l'équipage ou qui déclare faussement que cel 
étranger est un membre régulier de léqui- 
page, est passible, outre les dispositions de 


l'article fer, alinéa fe, d'une amende de 
2 millions à 10 millions de francs. 
Art. 3. — Est assimilé à l'étranger débarqué, 


au sens de l'arlicle 2, tout 


cornmine eme g de l'équipage qui est congé 
dié ou licence méme sur sa demande, en 
un point Dasicatiens du territoire de la mé ‘tra- 
des docu- 


étranger engagé 


pole, s’il n'est pas en possession 
ments prévus par les lois et rèégements en 
vigueur pour l'entrée en France. 


Art. 4. — Tout capitaine de navire, de quel- 


que gg + té que ce soit, doil: 

lo Lors de l’arrivée dans un port métropa- 
lilsin, remeltre en double exemplaire, aux 
autorités de police: 

a) Une liste mentionnant les nom, pré- 
noms, date et lieu de naissance, fonctions, 
lieu et date de l'engagement de tous les res- 
sortissants étrangers employés à bord; 

b) Une liste, comportant les mêmes ren- 

ignements de ceux de ces étrangers, qui 


débarqués ; 


congédiés ou k 
autorités, 


signaler à ces 


doivent être | 
2o Après l’arrivée, 


dès que sa disparition aura été constatée, 
tout étranger emp'oyé à bord qui a quitté 
irrég ulièrement ledit bord, et leur fournir le 
signalement de l'intéressé ainsi que tous ren- 


ecignements de nature à amener son grres- 
tation ; 

3° Avant le départ, remettre en 
exemplaire auxdites autorités: 

a) Une liste, mentionnant 
noms, date et lieu de naissanre, fonctions, 
date d'engagement des employés étrangers 
qui ne faisaient pas partie du personnel du 
bord lors de Varrivée du navire, mais qui 
doivent être embarqués; 

b) Et, le cas échéant, une étran- 
gers employés où non à bord qui vnt aban- 
donné leur poste ou débarqué, 

En cas d'inobservalion des prescriptions 
énumérées ci-dessus ou d’inexactitude des 
renseignements fournis, le capitaine est pas- 
sib'e d'une amende de 12.000 à 40.000 francs 
pour chaque étranger en cause. 

Art, 5. — L'armateur, le consignataire du 
navire, l'affréteur et leurs représentants ou 
mandataires sont solidairement tenus an paye- 
ment des amendes et pénalités visées aux 
articles qui précédent, 

Art. 6 — Lorsque la pénalité prévue à l’ar- 
ticle 1er, alinéa {®, sera seule encou ue, elle 
sera prononcée par le juge de paix, se ‘on la 
procédure applicab'e en matière de contraven- 
tions douanières. Dans les autres cas, les 
amendes et, éventuellement, la pénakité en- 
courues seront prononcées par le tribunal 
correctionnel sur la réquisition du ministère 
public. 

Les infractions prévues par la présente loi 
seront constatées par tous les officiers et 
agents de police judiciaire, ainsi que par les 


double 


les nom, pré- 


liste des 





agents de l'administration des douanes 





repart pas immédiatement sur le n 
l'a amernk ; 

b) 200.000 francs dans le cas d'’ À 
l'alinéa 2 de l’article 4 de la pré 

c) Un million de francs dans le ca 
tion aux articles 2 et 3 de la présente 

d) 6.000 francs dans le cas d'in 
l’article 4 de la présente loi, 

L'amende forfaitaire définie aux : b 
et c du présçnt article est majorée 
ger débarqué ne repart pas immé 
sur le navire qui l'a amené, du 
voyage en dernière classe tel qu'il 
à l'alinéa a du présent article. 

Le versement qui donne Heu à la dé] 
d'une quittance est définitif. 

Art. 8. — Un décret fixera, en tar 
besoin, les règles de la ventilation du | it 
d'une partie des amendes entre les dif! 
administrations. 

Art, 9. — Les disposilions de la prés loi 
ne font pas obstacle à l'application aux 
gers, qui auraient pénétré sur le { e 
mélropolit in sans être munis des doc! 3 
exigés, des dispositions des lois et rè” $ 
en vigueur concernant l'entrée et 1: ur 
des étrangers en France. 

Art, 10. — La présente loi entrera en j- 
calion à l'expiration d’un délai de troi , 
à compter de sa publication au Journ 
ciel. 

ANNEXE N°8180 
{Session de 1949. — Séance du 43 octobre 1:11 
PROJET DE LOI relatif à la réglementation 


des substances explosives dans le: 


toires du Togo si du Cameroun, ;: 


au nom de M. Henri Queuïlle, présider! du 
conseil des ministres, lu M. Paul | 
Floret, ministre de la France d’ouir r, 


et par M. 
ministre de 


Robert Lecourt, 
la justice. — 


garde des sceaux, 
(Renvoyé à l1 


commission des territoires d'outre:1 } 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, Ja réglemer ñ 

locale des substances explosives au Togo et 


au Cameroun est insuffisante en ce 

que ren ne concerne la cession, la dét n 
et l’entreposage des poudres destinée: aux 
chantiers. Il a done semblé opportun d' 
dre à ce territoire le texte applical 
l'Afrique occidentale française. Cependan 
Togo et le Cameroun étant territoires 
tutelle, il n’a pas paru possible d'y éte 
purement et simplement la législatio 
l'Afrique occidentale francaise qui étabi 
distinctions entre Français et étranger: 
celte réserve, les textes sont semblabli 


PROJET DE LOI 


— La fabrication, Ja conser\a 
l'importation, le transport, la vente et l': 
des subs'anres explosives sont soumis Ù 
Togo el au Cameroun aux prescriplion: 

après, 


Art. 1er. 
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valeur des \siblement 
accrue — et il faut reconnatre que ce serait 
bien nécessaire, 


Instiluteurs et institutrices, outre une tächa 


Ctudes en gerait $ 


noi Ingrals eralient du mème coup libérées 
du pénib isolement intellectuel et moral 
qui est le lot d'un trop grand nombre d'entu 
vux 

La libération d'un certain nombre de locaux 
scoares serail nératrice d'importantes Cco- 
normes, 

IL est vraisemblable que, tout ensemble, 1e 
groupoincent permettra d'opérer des réductions 
dans les effectifs du personnel enseignant el 
altenucra les difficultés de recrutement. 

Que faut-il pour réaliser cette réforme ? 


Organiser la collecte des écoliers dans Îles 
villages ot hameaux par atmocars, les 
le inalin, es ramerrant le soir, Avec des points 
d'arrêt heureusement choisis, nombreux se- 


raient les enfants qui gagneralent de mu 
plus faire à pied de nombreux kilomètres, 

[ France n'aura pas l'originalité de cett 
réforme: la ollecte des enfants est de pra- 


liqu vurante 
république américaine et elle s appiique, sul- 
vant les état, à 10 p. 100, 15 p. 100 et mène 
100 de la population scolaire. 

Il semble qu'une expérience devrait être 
faite dans un certain nombre de cantons. Ma 
conviction personnelle est que le succès en 
{rainerait la généralisation d'une réforme dont 
vrotitéraient les enfants, les maîtres, la valeur 


de L'enseignement el H Hnances publiqui 8. 


dans tous les états de la grande 


Aussi vous demandé-je, mesdames et res- 
eurs, d'#opler la proposition de résolution 


étliva 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à étudier les avantages et à tenter 
l'expérienc du regroupement des écoles à 
faible effectif et de la collecte des écolicrs par 
transports aulormobhiles, 

LA 


ANNEXE N° 8183 


Session de 1%49, Séance du 19 tobre 1939, 


PROPOSITION DE LOI ‘endant à modifier la 
loi di 20 septembre 1948 ‘11 ce qui Con- 
cerne le cumul de: pensions proporton- 
nelies, présentée par M, Joseph Denais, dé- 
put — (Renvoyée à là commission des 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 20 seplem- 
bre 1913 sur les pensions civiles et mililaires 
dispose, en son article 38, que «es fonction- 
naires de l'Elal passés au service des admi- 
hisiralions el établissements départemen- 
laux et communaux sont habilités à rece- 
voir une pension sur l'ensemble des services 
de telle sorte qu'une partie soit à la charge 
du Trésor et l'autre partie à 1a charge de 
la caisse nationale des retrailes des agents 
des collectivilés locales, 

La mesure est peinement justfiéé, mais 
elle est limilative à l'excès puisqu'elle n'ar- 
corde pas un régime identique à d'autres 
fonctionnaires qui demeurent sous le ré- 
gime de la loi de 1933 sur les cumuis, lJa- 
quelle suspend le service de la pension d'an- 
cienneté acquise aux off.ciers entrés dans les 
services concédés. Les officiers incités au 
lendemain de la première guerre mondiale 
à quitter l’armée par la promesse d'obtenir, 
sur la réserve spéciale, une pension d’'indem- 
nité différée, voyaient ainsi afnuler la pro- 
messe faite. 

En juillet 1945, une ordonnance cu Gou- 
vernement provisoire supprima les années 
de concomilance entrant dans le calcul des 
pensions: le bénéfice de la réserve spéciale 
“tait définitivement annulé et la pension mi- 
ila:re d'ancienneté remplacée par une ypen- 
sion proportionnelle, 

La loi du 20 septembre a aggravé encore 
le sort des intéressés, En effet, l’arlicle 58 
baisse à quatre fois Je minimum vital (fixé | 





le ministère des finances à 91.500 F) 
le tolal des émeoluments dus aux litulaires 
de deux pensions, avec faculté pour le re- 
trailé de renoncer à la pens'on la pus fa'ble. 
Ainsi, dans certains cas, on annule pure- 
uent et simplement Ja pension militaire. 
On arrive à cette anomalie, qui est une 
l'officier resté dans l’armée peut 
obtenir une pension s’élevant À sx, sept, 
huit fois le minimum vital et celui qui, 
sur l’invilation du Gouvernement, a fait mai- 
té da sa carrière &ans l'armée et moilié 
dans un service puble — fa $S. N. C. F. par 
exempe — ne peut dépasser quatre fois le 


mesdames € 


Vou: penserez À coup sûr, 


messieurs, que nous nous devons de corri 
ger J'errcur commise et je soumels à votre 
ipprobation‘ la proposilion de loi su.vante; 


PROPOSITION DE LOI 


\rticle unique. - L'article 58 de la lai du 
29 ceptembre 1948 est modifié comme suit: 
alinéa du pa igraphe er, 


après le trois:ème 


ajouter: 

« Toutefois, le cumul de deux pensions pro- 
portionnelles est autorisé lorsqu'elles Ccorres- 
pondent aux deux parties d'une même ver- 
rière sais oncomitance ni solution de con- 
tinuité, et dans la limite &e quarante années 
de services, Come lenu des campagnes de 


= UCrrg 





ANNEXE N’ 8184 


Session de 1949, — Stance du 13 octobre 1949.) 
PROJET DE LOI portant aménagement du 
prélèvement sur l< loyers, présenté au nom 
de M. Henri Queuitle, président du conseil 
des ministres, par M. Claudius-Petit, mi- 
nistre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, par M. Robert Lecourt, garde des 
sreaux, ministre de la justice, par M. Juies 
Moch, ministre de l'intérieur, par M. Mau- 
rice-Petsche, ministre des finances et des 
affaires économiques, par M. Robert La- 
enste, ministre de l'industrie et du com- 
meérce, par M. Pierre Schneiler, ministre de 
la santé publique et de la population ‘et 
par M, Daniel Maver, ministre du travail 
et de Ja sécurité sociale, — (Renvoyé à la 
commission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la oi du f°r sep- 
tembre 1918 portant modification et codifisa- 
tion de la législation relative aux loyers a 
prévu un ensemble de mesures destinées à 
provoquer un renouveau de la consiruction 
de locaux d’habilation. 

Parmi ces mesures figure au premier rang 
la réévaluation progressive des loyers, qui re- 
présente un effort wers le retour à la notion 
de rentabilité normale des capitaux investis 
dans la construction. 

Cette orientation nouvelle de la ‘égisiation 
rendail nécessaire un aménagement <corres 
pondant du prélèvement sur les loyers insti 
{ué par l'ordonnance du 28 juin 1945 au protit 
du fonds national de l'habitat; aussi le légis- 
Jateur a-t-il annoncé, oar l'article 44 de la loi 
du fer seplembre 1918, qu'une loi ultérieure 
apporterait les modifications et les précisions 
nécessaires aux règles d'établissement, de 
perception et de répartition du prélèvement 
sur les:loyers. 

Tel est l'objet du présent projet de lai, dont 
l'adoption apaorte aux dispositions antérieures 
des modifications importantes, notamment 
quant à l'assiette dn ere ge à son taux, 
et aux effets qu’il est permis d'en espérer. 

Le prélèvement institué en 1945 élait limité 
aux loyers afférents aux locaux d'habitation 
soumis aux lois des 4er avril 1926 et 28 février 
1941. 11 portera désormais sur tous les locaux 
d'habitation, sous quelque régime qu'ils 
soient placés, sous réserve d’une exontration 
temporaire pour les logements neufs. En 
outre, il s'élendra aux Jocaux commerciaux 





! :  .——— 


de toute nature, Une telle 4 
justifie pas seulement par rais 
— fous les propr “{ ires d'u 
assument ensemble Ia : 
maintenir en état et d'air 
moine iminobilier national 
simple équité: les propricta 
commerciaux et industriels 
semble, hénéficié d'une : 

leurs loyers neltement plus < 

des Jocaux d’habitaïjon, Pa 
coup de locaux commerciaux « 
des imineubles à usage mixte ‘ 
de ce fait du concours a: rl 
national d'amélioration de 11 
cultion de travaux portant sur 
munes desdits immeubles, | 

de locaux commerciaux provi 
transformation de .locaux t 
serait injuste qu'ils échappent 
payement du prélèvement, 

En ce qui concerne Je laux du 
ment, le pourcentage de 5 à, 100 
Ôtre fixé, du moins à l'origine, 1! 
sation des lovers n'a encore été 
en sorte qu'il eût élé difticile d 
aux propriétaires, dont les charges 
de gestion se sont accrues consik 
depuis 4939, une contribution }; 
D'autre part, Ja revalorisation € 
loyers, et l'extension de l'assiette d 
ment permettent W’eslimer que 
ainsi versées au fonds national 
santes pour lui permettre de lai 
demandes sans cesse plus nombh 
nant des propriélaires d'immeubles, 


4 


Le payement du prélèvement ; 
est assorti, dans le nouveau pro) J 
gation pour les propriétaires de just 3 
ont consacré, en cours d'année, 15 s 
loyers afférents aux locaux d'habitat lÂA 
usage professionnel en travaux de 
ou d'entretien de toute nature, Il 
d'un pourcentage assez modéré por $ 
propriétaires aÿant [habiiule d'e il 
convenablement leurs immeubles n t 
pas d’être aticints par la mesure \ 
l'encontre des bailleurs négligents ni 


d'une retenue complémentaire). 
D'autre part, la possibilité laisse 
priétaires ayant effectué en cours « € 
des travaux importants d'imouter an ; 
tant des travaux à exécuter au titre 
nées suivantes la part dépassant |: 


age obhiigatoire de 15 p. 100 donne à système 
une souplesse assez grande pour permi \ 
propriétaires de répartir dans le tem és 
cution des réparations de pelit et 4 3 
entretien, au mieux des intérèts de le à- 
taires et eux-mèmes. 

Ainsi se trouvent conciliés la pré À 
de rendre à l'initiative privée la rye 
part, et le souci de s'assurer que la - 
risation des loyers contribuera directement À 
la remise en état progressive du pati Û) 
immobilier, 

Le projet prévoit en outre une ext: I 
domaine d'action du fomds national. ! i 
sera aiusi à même de facililer non & t 


les travaux de réparation, d'assainiss met 
et d'amélioration, mais aussi, dans sure 
où ses moyens le Jui permettront, ce 

pour objet la transformation et l'ach: 

des immeubles. 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — En vue de contribuer à (rés 
tien, à l'amélioration et au renouvellemert ue: 
immeubles à usage principal d'habitation, li 
est institué à compter du 4e janvier 1919 un 


gr sur toutes les sommes perouts À 
itre de loyer ou redevance d'occupu par 
les propriétaires et les locataires prit; aux 


d'immeubles bâtis, quelles que soient li 0 
de construction de ces derniers et l re 
des locaux qui s'y trouvent situés. 


Pendant un délai de quinze ans à cnptit 
de la date de leur achèvement, les luc 
tions, additions et surélévations de cor tTu 
tions postérieures au 1 septembre 17 16 
sont soumises ni au prélèvement inst al 
premier alinéa du présent article, ni aux dif 


9 


ositions du deuxième alinéa de l'art + 
outefois, les immeubles achevés avec !° (07 
cours du fonds national d'amélioration €° "0 


bitat sont soumis à ce prélèvement dès 4 0 
de Icur achèvement. 


à 
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à montant des travaux effectués est Li murs 1919, en vue de leur traitement et | la S. M. B. P. et les conseils d'admin tion 
l le prélèvement applicable à l'année de leur réadaptati n. Le proiet était d : | réunissent les nes per né 
® à Le \ H LI Le 11 .« 1 J": LE: . . 1 LU " 
us s'est augmenté pour l'immeuble d'une d’une inspiration humanitaire ét sociale digre jo La gestion commercia!e fut abandonnée 
égale aux de UXx tiers de la diffé rence d'élo pe 1158 M | l | bail de ‘ ti n } 1 
le mont 5" qui «y L pt T- eu Dr Il importe que ie Gouvernement soit mis entre ! deu: vanismes, mettant i Unie à 
ravalux et le "a L li cs 7 rex au courant des a: tiviltcs qui, à l'en ‘ontre du la list sit de la S. M. B. P. et réalist par 
vein ns ext Nes, 2 » Te “ge À og projet initial. réalisa un élat de choses auquel cimnole inge de lettr et moyennar | un 
fectués est upt man à t en L. u | { re ‘Assemblée demande qu'il soit mis fin. loyer annu el de 20.000 F. Le bail 1 renferme 
té sur le MOnlanLr ques heu ” Au mois d'août 1920, l'administration des | ancune clause relative à la remise du matériel 
ter au titre des années suivantes. Cette Là ee ei : 
X | #t bénéfici s + taire domaines € l'Etat concéd , pou HE 1 | et t libtntui 3 apr! 124 
ssibilit = report - oi aux propriétaires | émphytéotique, d'une durée de dix-huit ans ro Comntabilité commun in! ntion 
cifs de ‘ubie pe -c' A Re : ? à PU à ” : 
Pimmeubii ? est-à-dire venant en expiration en 198, un constante de la I — B. P., C. dans la vi 
Li p' ourt din de 15 p. 100 fx6 à l'alinéa partie de la forêt domaniale située sur le | commerciale de la Cit: 
: b- à ter d tavriltoire da AMI ; d leo : > ; 
précédent pourra être réduit, à compler du erriloire di la commune di Salagnac, à la La collnsion entre les deux organism est 
{er juillet 4954, par décret pris sur le rapport | F, N. B. P.( as<oCialion de la loi 1901, dor donc évidente, la S. M. B. P. n'avant été crée 
du ministre des finances et des affaires écono- | le s'eur Albert Delsuc étail secrétaire général. À ue dans le but di permettre sôus sa couver- 
midues et du ministre de la reconstruction Les fonds de la F. N. BP. C. étant i ! dur lees onéralions commerciaks et indus- 
et de l'urbanisme. sants à à xCcuti nm du proje qui ne ita trielles interdits À la F. N. B. P. C. par la loi 
wrt. 3. — Le prélèvement est rècouvré an- | la construction d'un hôplial, d'un hôtel, de | du 4e juillet 1901 
nuelement par l'administration de l'enregis- | nom} eux I avillons, instaliation: industrielles Cette situation qui autorise un trafic mer- 
trement suivant des modalités qui seront dé- el c'e triques, et de ious les « CINERIS CONS ile ous lé [FA d'un service d'utilité 
terminées par décret. litulifs d une  véril lable cité, une Ji du iti | les set es € 1 fai 
TE M ge JO juin 190 était intervenue qui ouvrait, a he é de malad ilièe 
Art. 4 — Les règles relatives à l'exigibilité, | budeet Au inistère des pensions 1 créd ' Par Far ë * % . 
i x L Iager au min t | | ions, U real rement ér e ext absolument iNEUPpoTre 
à la garantie, au recouvrement ou à la resti- | de 60 millions pour la créalion de sanas et |! ble l': tant + que les ‘résultats de la 
tulion des droits d'enregistrement, sont appli de villages san destinés aux tube gere Ang reniroge pue on Er à Di ss 
cables au prélèvement instituë par la présente | leux, dont la talité fut ve Se AMIE se 2 réada tatio # et : e ÿ : Ÿ rli- 
joi, ainsi que les sanctions prévues en matière | F. N. B. P.( de la réalisation de la | 2° 7 Monture er na be J dires fon 
de baux et loc ations verbales. a Cité sanitaire » de Clairvivre i fut del Cite 1 | inité ! il «! À La or tant 
; es eg “= 2 le la Cité à précipité les stah: is, tai 
rt. 5. — Les sommes recouvrées sont affec- | done édiliée ave. gris deniers de sanitaires, Tocatives que scolaires, dans un 
fées sous déduction des frais de régie, dont Mais des constatations et rapports relatifs À | 4tat de délabrement et d'insalubrilé qui com 
le taux est fixé chaque année par arrêté du la « c'té sanitaire » de Clairvivre, il apparaît promet la ssanté des farmnilles, des malades et 
ministre des finances, et sous réserve des dis- | Que l'inspiration humanitaire el & le fu de icurs enfant 
positions de l’article 402 de la loi du 4er sep- | dénalurée et que la cité fut détournée de Ja F3 
tembre 1948 au fonds national de l'habitat ins- | destination par le caractère mercanlile qui En ei 
l'ordonnance du 28 iuin 1945, modifié | fut donné à son exploitation. e. if 1 re 
= nr ; pu : «| t nat rs f 
par l'ordonnance du 26 octobre 145. Cette exploitation s'est soldlée par un éche eta in nombre de 150 [RU UT 
Art. 6 — Les deuxième et troisième alinéas ten i - ati 4e re (DES ges ed 7 Per l'u iZzaine rSOnNnES ta- 
le l'article 10 de l’ordonnance du ?$S juin 194% déla . AU la ra tue) à nn« UE Eh r lt L LOL À n | dé: , 
; ; : à À eos ; : 4: . nent actuel de cité, Elle appelle en os, 
iée sont remplacés par les dispositions | étabrèt Î . cé 
Dèies i Es ] posi S loutre les nlus grandes rés rves quant à l'uti 90 A partir de 1997 la Ci it « ! À 
; 2 - #: : J hsalion des fonds de l’Eta et des ressources fférentes calégories de malades en dehors 
Le fonds national d amélioration de l’ha- | fournies par la « cité sanitaire s. La raison en | des tuberculeux, en vue d'i fier l'expl 
bilat a pour objet de faciliter l'exécution des l'est que la gestion qui, en droit, apparter it | tation cormmerciale, Nombre de malades fu- 
travaux de réparation, d'assainissement, | à la F. N. B. P. C., assoc'ation d'utilité pu- | reut ( tnaploy: ONHneEr- 


d'i Helioration et d'achèvement des immeubles 
à Usage principal d'habitation, notamment par 
l'allocation de subventions aux propriétaires 
ji pat la pe ise en charge totale ou partielle 
le l'intérêt de capitaux investis dans les tra- 
vaux, fl peut également préler Son concours 
AUX travaux d'aménagement et de transforma- 
üon desdits immeubles. » 

Art 7. _— Le 
1 tant, 
eme en 


s créances du fonds national ré- 
soil d'avances directement ou indirec- 
consenties, soit de la déchéance des 
subventions accordées, sont garanties par un 
rivVilège sur les loyers et redevances d'occu- 
pation afférentes à J'immeuble objet do 
ävance où de la subvention. 


_ Ce : prend rang 
près le privilège du Trésor. 


. 8. = Un règlement d'administration pur- 
bi * fixera les conditions d'application de la 
présente loi, et notamment les justifications 
jui pourront être demandées aux propriélaires 
a ar de l'affectation obligatoire instituée à 


Art. 9. — Sont abrogés les articles 41, 12, 
eU 11 de l'ordonnance du ?8 juin 1945, modi- 
ICE par l'ordonnance du 26 octobre 1915. 


ee 


immédiatement 


à 
: À) 
é 
1 





blique fut abandonnée à des parti ul'ers, 
notamment à A. Delsuc, déjà nommé, dont 
l’activité fut douteuse, particulièrement sous 
l'occupation. 

En effet 

La F. N. B. 
191, ne 


P, C., awoclatlon de la loi de 
put et ne pouvail, en raison des dis- 
positions HKigales en vigueur, exploiter des 
affaires commerciales et industrielles, Or, 1 
cité de Clairvivre est une vaste entrepris 
comprenant des installations industrielles et 
des magasins où des malades en traitement 


} 
u 
\ 


{ 


ou en réadaptation sont tenus, en vertu de 
règlements intérieurs et des conditions d’ad- 
mission à la cité, de s'approvisionner, D'au- 
tant plus que la direction de la « cité » inter- 
dit aux communes avoisinantes de vendre 
leurs produits à l'intérieur de la cité, mais 
se réserve le droit de leur vendre les mar- 


chandises de leurs propres magasins. Le 
caractère mercantile de l'exploilation est 
donc évident. 

Pour donner un caractère quelque peu légal 
à cetle entorse aux disposilions prohibitives 
de la loi et pour prévenir l'intervention des 
pouvoirs publics, la F. N, BR. P, C. s'est 
retranchée derrière une société anonyme 
« Les maisons des blessés du poumon » au 





5 Us les insta!la Oüli5S 
{ non dans un 

eion les méthode 

utilisation de la 


né 
inaiades, contre 


Ciales et industrielles de la Cit 
but de réadaplation, rais 
d'exploitalion commerciales : 
main-d œuvre fournie par les 
toutes preseriplions médicales, nombre exces- 
sif d'heures de travail, dépassant méêrne la 
journée légale du travail dans l'indusirie; 

30 Depuis la libération, la Cité a fait place 
aux rapatriés d'Allemagne €l à toute les caté- 
gories de malades, Une in-taHalion se fit au 
détriment des malades soignés à Cluirvivre, 


dont un grand nonbre fut renvoyé suivant 
des méthodes arbitraires, qui s exercèrent 
sous forme ds chantage et de pression contre 


#citrants el hostiles à la 
gestion de M. Delsuc, {1 est à signaler que le 
verdict de Delsu c’exerca particulitrement 
contre les ré sistan | 

4o L'élat de l'hé des pavillons et 
autres bâtiments est léplorable L'érole, en 
particulier, est une pre! ve de l'incurie de la 
direction et est un fanger perpétuel pour la 
santé des enfants. 

L'état des lieux de la Cité 
grandes réserves quant à Tl'utilisalion des 
fonds de l'Etat et des bénéfices de l'exrloita- 
hon de la Cité dont } corarnercial 


le caractère 
a été dénoncé plus haut 


les hospitalisés réc 


( 


des 


appelle les plus 
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I serait donc urgent de ‘inettre fin à l'état 
de choses qui vient d'être exposé. 
Pour raisons. nous 
sons d'adopter la proposition de 


èdi anie;: 


toutes ces 


vous propo- 
résolution 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Asserailée nalionale invite le gouverne- 
nent 

jo A s'entourer de toutes Informations refa- 
ives à la cité sanitaire de Clairvivre et, le 


s“chéant, à exercer loules les poursuites 
les responsables des faits énon- 


C« dar la présente résolution ; 


20 A mettre fin à la concession dont béné- 
ficie la F, N. B. P, C. qui doit prendre fin, dt 
droit, en 1938, en refusantele renouvellement 
du bail emphyléotique accordé par l'adminis 
tralion des domaines en 1990; 

oo Confier la gestion de la cité sanitaire de 
Clairvivre à un consil d'administration com- 
prenant les représentants des organismes sul- 
vants 

Un re] entant du ministère de la sant 
pulique ; 

Un représentant du m ère des anciens 
comballants : 

[Jr rep entant du m r { finances 

Le préfet de la Dordos 

Le dir r déparl-men le l'hygiène et 
de la san! 

Le directeur départ il oi main 
dt œuvre 

OHIalre r4 entant di l ICS ( ni} it- 
lants désignés par 1’ U. F, A. 

Deux représentants di ie] nbattants 
prisonniers de guerre ; 

Deux repri itants dx lésort et interrés 

Quatre représentants du mseil général; 

M, nait le Salagnac-Clairvivi 


ANNEXE N 8186 


M Ï Il de 1919, - seal) Ju 13 où tobri 1319.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à attribuer des 
subventions aux Collectivités locales pour 
couvrir les frais occasionnés par le ravi- 


taillément cn eau en périole de sécheresse, 
présentée par MM, Castéra, Ruffe, Tharmier, 
Mile Rumeau, MM, Juge, Greffier et les 
inembres du groupe communiste, députés. 


— (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdarnes, messieurs, la sécheresse excep- 
lionnele, qui s'est prolongée tout au long de 
l'été de 1949, a pris dans certaines régions de 
la France le caractère d'une calamilé natu- 
relle particulièrement grave. 

En dehors des répercussions qu'elle a eu 
sur les récolles et le cheptel, un problème: 
celui du ravitailement en eau des populations 
de cerlaines régions se pose souvent d’une 
façon angoissante, ; 

C'est en grande partie les communes ru 
rules, petites agglomérations, villages, ha- 
meaux, fermes isolées qui souffrent le plus 
de celle pénurie n'ayant pas 1cs moyens suf- 
fisants pour réaliser les travaux d’adduction 
d'eau. , 

Souvent situés fort loin des cours d’eau et 
sources qui n'ont pas tari, les habitants inté- 
ress:s ont des quantités d'eau insignifiantes, 
réduites parfois à cinq lies par ménage et 
par jour, 

Ailleurs, le ravitaillement s'effectue avec 
des moyens de transports publics cu privés, 
ce qui met l'eau à des prix prohibilifs, altei- 
gnant jusqu'à cinq francs le litre dans cer- 
laines régions, suivant la distance parcourue. 

Dans ces conditions, il devient totalement 
impossible aux habitants des villages, fermes 
ct hameaux, se trouvant dans ce cas, de se 
procurer plus longtemps, d'une façon aussi 
onéreuse, l'eau, indispensable pour eux et 
Jeurs animaux. 

Les pouvoirs publics ne peuvent se désin- 
léresser d'une æussi grave question. 

Aussi doivent-ils faciliter immédiatement 
la lâche des collectivités locales qui essaient 
de mettre sur pied un plan permettant le ravi- 


% 








taillement d'eau, en un certain nombre de 
points déterminés et situés à proximité des 
ferines et agglomérations. 


{l est clair que la sécheresse étant celle 


année une calamité, on ne peut demander à. 


ceux qui en sont victimes de supporter toute 
la charge des frais occasionnés par l'approvi- 
sionnement des poin's d’eau qui seraient pré- 
vus par les collectivités locales. 

Dans ces conditions, il importe que PEtat 
prenne des frais à sa charge et attribue, sous 
forme de subventions les sommes nécessaires 
aux communes ou départements qui auront 
organisé un service de ravilaillument en eau 
de leur population, 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adop- 
er la proposilion de loi suivante: 


+ 


L PROPOSITION DE LOI 
Art, fer, — Une subvention de l'Etat sera 
accordée aux collectivités locales: er pat | 
groupement dé communes ou départements 


qui en feront la demande, en vue d'assurer le 
ravitaillement en eau de leur population. 
Art, 2, — Le montant subventions al- 
ra égal pour chaque collectivité au 
inontant des dépenses qu'elle aura engasées 
Art, 3, — Les subventions seront versées 


des 


Joudes £ 


aux collectivilés avant le 1er janvier 1950. 
Art, 4. — Un règlement d'administration pu- 

bliqu fixera les modalités d'appli ition de la 

Î r'ust ê 101, 

Session de 1939, — Séance du 13 octobre 1919.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
viter le Gouvernement à 


tère viager 


tendant à jin- 
redonner le Carac- 
à la médaille d'honneur dépar- 


tementale cl communale, présentée par 
MM. Pierre Chevallier et DézarnaulHs, dé- 
putés, — (Renvoyée à Ja commission de 


d'intérieur.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un décret du 7 juin 
1915 a créé une médaille d'honneur se substi- 
tuant à la médaille d'honneur des octrois, à 
celle des halles et marchés, à celle de la vaoi- 
rie communale et départementaie et à celle 
des employés communaux. 

Une circulaire d'application du 21 juillet 1915 
précisait qu'un caractère viager pouvait être 
attaché à l'indemnité créée, Mais dès le 
23 mai 1916, une nouvelle circulaire de M. le 
ministre de l'intérieur demandait de rendre 
celte gratification unique, et cela en raison de 
la situation financière et du besoin de £om- 
primer les dépenses publiques. 

Cette mesure fut d'une application excessi- 
vement pénible: les intéressés qui avaient 
touché plusieurs annuités de l'allocation de la 
médaille communale, étaient invités à rever- 
ser ce qu'ils avaient perçu à ce titre pendant 
deux ou trois ans, pour redonner ainsi à la 
gratification son caractère unique. 

Or le 11 août 1917, un décret établissait une 
médaille d'honneur spéciale de la police fran- 
caise. A ce titre est accordée une allocation 
viagère annuelle de 200 F. Ainsi les fonction- 
naires de la police jouissent d’un régime spé- 
cial parmi tous les agents des départements, 
des communes et des établissements départe- 
mentaux et communaux. 

Il est évident que nous ne contestons pas le 
rôle primordial de la police au service des in- 
térêts départementaux et communaux, Cepen- 
dant une telle faveur ne saurait s’admettre: 
au même titre et au service des mêmes inté- 
rèts, tous les autres agents départementaux et 
communaux peuvent manifester du même dé- 
vouement constant et d'une compétence pro- 
fessionnelle d’une qualité similäire. La police, 
dira-t-on, relève maintenant directement de 
l'Etat, Mais les agents qui bénéficient actuel- 
lement de l'allocation, la doivent aux services 
qu'ils ont rendus en tant qu'agents départe- 
mentaux et communaux. Et de ce fait, ils re- 
coivent Ja gratification des municipalités, 
isolément. 

Les municipalités ne peuvent admettre une 
telle inégalité entre leurs différents agents. Au 





même titre et à qualité égale. ils auru,e 

donc droit de jouir du même avantau 

voir l'indemnité viagère. ; 
Afin de supprimer cette inégalité en: 


fonctionnaires de l'Etat et les fonct; æ 
municipaux, il convient de redonne: à 
tage viager à l'octroi de Ja distinct h 
médaille d'honneur, C'est a raison à 
quelle nous vous soumettons la proposition de 
résolution suivante: ; 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le G FR 


le caractère v age! 
la médaille d'hon: 
ementale, 


ment à redonner 
cation attachée à 
munale et départ 


ANNEXE N'2188 


(Session de 1919, — Séance du 13 octo] \ 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire Dore 
ter par l'Etat les indemnités pour charges 
extra-contractuelles subies dans l'exploita. 
tion et la distribuiion du gaz, réclar 
villes et communes par les ancien 
pagnies gazières, présentée par MM 
Chevallier et Dézarnaulds, députés 
vovée à la commission de l'intérie 


com- 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de nombreus $ 
et communes sont actuellement en 
avec les anciennes compagnies de 
lion de gaz, qui leur réclament de tr 
des indemnités à titre de charges €) 
tractuelles, correspondant à la pér 
blocage de prix du gaz, jusqu'à le 
nalisation le 30 avril 1916. 
En effet, par les décrets-lois des 9 « 
bre 1939 et 9 avril 1910 et la loi du 2! 
bre 1910, et depuis cette époque, le Gouver 
nement a bloqué le prix du gaz, ne pere 
tant plus ainsi aux compagnies concession 
naires et aux municipalités concédantes de «9 
tenir aux termes des traités passés. Li - 
pagnies affirment, à juste titre 
avoir subi, de ce fait, des déficits im} 
et en impulent les dommages à leurs 
tractants. Mais les indemnilés sont « 
et ne pourraient ètre ns mit par les « 
munes qu'en absorbant la totalité de leurs 
ressources annuelles, Ainsi, pour une \ie de 
72.000 habitants, l'indemnité réciamée + cle 
à 1481 millions; pour une commu ce 
3.500 habitants, à 4.200.000 francs. 
Quelques instances en cours ont eu ° 


SCI 


résultat de voir repousser la défense des 
collectivités concédentes baste sur Fin i- 
bilité de retenir la théorie de limprevision 
présentée par les sociétés distribuirices, Les 
conseils de préfectures — à ,0rléans, pour ® 
litige Orléans-Société ‘yonnaise des eaux tt 
éclairage : à Rouen, pour le litige F'heut- 


Société normande — ont rejeté la reque ce ds 
villes estées pour un nouvel examen ce 
fond. 11 ne restait aux villes qu'un ‘eul 
moyen de défense: Je recours contre 
Or, le 15 juillet 1949, la ville d’Ebeul, peur 
vue en conseil d'Etat, a vu sa requêle "epous- 
sée en considération que les lois du 21 oclo- 
bre 1940 et l'ordonnance du 30 juin 191. qui 
ont posé la stabilisation des prix, sont litr- 
venues uniquement en vue de l'intéret | ! id 


pour garantir l'ensemble de la po] A 
contre Jes hausses excessives, d'une part, € 


d'autre part, que la ville d'Elbeuf n° 
fondée soutenir la responsabilité de 1 
engagée dans cette législation. 

Cet arrêt, qui va faire jurisprudet 
infiniment grave pour les collectivilés c0ts 
Plus aucun moyen juridique n'est à 11 


position des collectivités pour se défendre 
contre une telle décision aux consequtnt? 
extraordinairement importantes, laiss AUX 


communes le règlement des Charge: 
contractuelles. 

Il semble pourtant indispensable de 1217 
celte affaire d’une manière moins éclat 
et plus équitable envers les collecti 

En gffet, si l'Etlal n'admet point Sa 
sabilité et présente ses décisions de s:11 
tion de prix comme une garantie en ‘1° 00 
l'intérêt général, ce que nous ne con 3 
pas, les communes mois escare De it 








ch 


iarpes 


'xploita. 


com- 
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EE — 
simettre leur responsabilité dans celle affaire. { stationnaires et latentes Flles s'accentuent ! Art. 7. — Les militaires déportés 1 ints 
{ ssionnaires et concédants n'ont jamais | progressivement et éclatent à la suite d'une pourront jamais 1 Servir sur 
\ qu'à s'incliner devant cette décision prise | activité trop intense \ théâtre d it s ext \UX 
d leur con ‘enterment, Les MURICI tes Avons-nous le droit de laisser les déner S o! s con! cree" | r vol Ë 
ictantes se sont vues dans l'obligation | résistants exposés à de telles catastrophes ? rt. N IL 1 4 1! e 
e rompre leur contrat en dehors de leur | il est déjà presque criminel, faute de s & lérogation aux d sitions de 1! 
v{ (6. Elles sont donc impuissantes à répa- | d'invalidité suffisantes et hbéra ienit 3 routes nfractions Ux IE urs 
rer Îles conséquences dommageables d'une liées, de metire les rescapés de la mort lente ivles fer 9 \ et 5 ’ in 
lation où l'Etat a gardé seul l'initiative | dans l'obligalion d'occuper des emplois neves- nployeur sero punies d'une amende de 
|! faut conclure à leur entière irresponsabilité | sitant des efforts permanents. N'oub pas | 10000 francs à 350.000 francs et, en eas de 
D'autre part, à cetle irresponsabilité totale | ‘ue beaucoup de déportés résistants s Il ga | récidive, d'une ametee d 190.000 francs à 
des communes s'ajoute leur quasi-impuis- | ment des sinistrés et des spoliés. Hs ont !:00.000 fra ivec, en S un emprisonne- 
pécuniaire à supporter de si lourdes | Peruu, par Sie «le leur res n, à la fois ü d'un mois à six moi 
es alors que la plupart ont déjà subi une | Ur Situation professionneie, leurs 4 gnes 
diminution de ressourtes considérables par 2 leurs pm Beaucoup, à leur r tour Lay 
s des sinistres de guerre et doivent faire | 4ù Soïliriler des emplois nouveaux el sadap- | 
un effort constant et croissant pour une | er, alors que leur sanlé était gravement | ANNEXE N 8190 
reconstruction rapide qui s'avère de plus en | alleinle, à une nouvelle vie. N'est-il pas juste es 
us indispensable. Obliger les collectivités à | d'accorder à £&es travailleurs, qui ont tant 
, . les charges extracoñtractuelles deman- souffert pour la palrie, une protection part- Séssion de 1919 — $S lu 13 octobre 19199 


dées par leurs compagnies concessionnaires 


jistributrices de gaz pendant la période de 
nt serait vouloir leur ruine el celle de 
chacun de leurs membres, slopper et donc 


nihiler leurs efforts de reconstruction et 
de réorganisation économique, alors qu'il est 
démontré, de toute évidence, qu'elles sont 
totalement irresponsables de la ruplure de 
contrat par blocage des prix, source-de lilige. 
I. est donc nécessaire et urgent que soient 


] es les mesures uliles pour que les col- 
lectivités n'aient pas à supporter le payement 
‘ charges exiracontractuelles et que,. pour- 
{ dans la mesure où ces charges sont le 

it du blocage officiel des prix du vaz, 
les entreprises gazières recouvrent le montant 
de leurs pertes. 


Voilà pourquoi nous vous soumeltons la 
proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Toutes charges extracontrac- 
t s réclamées aux collectivités par les 
nnes compagnies distributrices de gaz, 
] nalisées depuis le 930 avril 1916 et dans 


la mesure où ces charges sont la conséquence 
lirecte du blocage ofticiel des prix du gaz 
pendant la période comprise entre le {er jan- 
vier 1910 et le 30 avril 1916, ne peuvent être 
inpulées à ces colectivités. 

\rt, 2, — L'Etat prend à sa charge le 
remboursement des charges extracontirac- 
tuelles réclamées aux collectivités par les 
socittés distributrices de gaz qui pourront 
démontrer que ces charges sont le montant 


des pertes infligées par le bjocage officiel des 
prix 


Art, 3, — Un règlement d'administration 
pubique fixera les modalités de rembourse- 
men! défini à l’article 2, 


a —— nee 


ANNEXE N° 8189 


(5 in dé 1949. — Séance du 13 oetobre 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer la 
protection légale des salariés el fonction- 
haires anciens déportés résistants, présentée 
| M. Serre, député. — (Renvoyie à la 

imission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les combattants de 
la résistance qui ont subi le régime des camps 
de déportation allemands supporteront toute 
leur vie les conséquences des trailements bar- 
bires dont ils ont été victimes. 

Tous les médecins qui ont observé les 
troubles profonds apportés dans l'organisme 
nuInain par des états de misère physiologique 
prolongée sont d'accord pour estimer qu'il y 
à nécessité absolue pour tous les anciens 
déportés d'observer un régime particulière- 
ment prudent évitant toute fatigue excessive. 
Il ne faut pas se laisser tromper par certaines 
Cuphories apparentes, Le manque d'’alimenta- 
tion pendant de longs mois, les infections di- 
verses et répétées, l'absence de repos, les 
traumastimes, l'usure prématurée, la détresse 
Morale entraînent des accidents plus ou 
Moins discernables et localisés, ainsi qu'une 
déficience générale. Fréquemment, ces mani- 
festations demeurent plus ou moins longtemps 





culière ? N'est-il pas humain de soumettre la 
durée de leur travail à une rézlementalion 
plus bienveillante? Nul ne peut refuser de 
consentir les sacrifices indispensables pour 
sauvegarder la vie des déporlés. La profession 
et la nation doivent accomplir les gesles de 
solidarité nécessaires. 

Telles sont les raisons pour lesquelles il 
m'est apparu ulile d'instituer au profit des dé- 
portés résistants une limitation obligatoire du 
nombre d'heures de travail, une augimenta 
tion de la durée des congés payés, un abais- 
sement de l'âze d'adnmssion à la retraite des 
vieux travailleurs, ainsi qu'un droit de prlio- 
rilé pour l'admission à tous emplois et le 
maintien en activilé en cas de congédiement 
à la suile de comrpressions d'effectif 

IH n'y a malheureusement qu'un pelit 
nombre de survivants des bagnes nazis. Les 
mesures de protection proposées n'apporteront 
pas une surcharge considérable à 
rancçaise. Elles ont, en outre, le mérite 
d'apporter une substantielle amélioration au 
sort des déportés résist 
les dépenses de l'Etat, 


l'économte 


t : TT. ntoars 
inis Sans augmenter 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les personnes de l’un et de 


l'autre sexe réunissant les conditions impo- 
lt, 


du titre de déporté résistant nt \ 
employées à un travail salarié plus de trente- 
deux heures par semaine tout en bénéficiant 
des salaires, indemnités ou accessoires a°cor- 
dés pour la” durte normale du travail. 

Art. 2 — Les déportés résistants ont | 
soixante jours de congé annuel pay Le 
congé peut être pris en deux, trois ou quatre 
: > L 


sées par la Li du 6 août 1948 pour loblenüon 


tants auront la faculté de demander leur 
admission au bénéfice de la retraite des vieux 
travailleurs majorée de 50 p. 100, à compter 
de cinquante ans révolus. L 
nité sociale serviront lesdites retri 
d’un fonds de péréquation spécial qui sera 
alimenté : 


Les caisses de sécu- 





risque vicillesse et qui a 
les intéressés et leurs em] 

Par les versements provenant des répara- 
tions spéciales dues par l'Allemagne à ce 
titre : 

Eventuellement, par des majorations de so- 
lidarité des cotisations patronales ct ouvrières 
Le taux de ces majorations sera fixé chaque 
année par décret s’il y a lieu. 

Art. 4. —.Les déportés résistants bénéficient 
d'une priorité absolue pour l'admission à tous 
emplois publics ou privés ainsi que pour 
maintien dans leurs fonctions en cas de 
congédiement à la suile de compression 
d'effectifs, réorganisation des services ou 
autres molifs. 

art. 5. — Les entreprises ayant févoqué des 
déportés résistants devront les réiulégrer, 
sous peine d'une astreinte égale au salaire 
exigible à compter de la promuigalion de Ja 
présente loi. Toutefois, les révocations pronon- 
èées pour fautes professionnelles graves pour- 
ront être maintenues après décision d'une 


u être versée par 


commission paritaire spéciale, présälée par | 


le juge de paix et comprenant un employeur 
et un salarié, tous deux déportés réisstants, 
tirés au sort sur la liste des déportés résis- 
lants du département. 

Art, 6. — Les déportés résistants ne pour- 
ront faire d'objet d'aucun changement de 
résidence si ce n'est avec leur assentiment, 


LETTRE RECTIFICATIVI \u projet de loi 
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EXPOSE DES MOTIFS 
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de la gendarmerie 


* 
{ 
À 
| 
i 




















nn | 


i 


s’abstient de 


> — "7 
15240 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE è 
rc - . 
x; em} ‘ ] l Les articles 1er, 3 ot 6 qui subsistent ne sem- 
&5 à pouro blent plus présenter d'intérêt et il parait op- ANNEXE N° 8192 
UTT nl 1 fs A" | 112 portun, dans un but de clarification des textes, LA 
à ‘ro Es de les abroger à leur tour. 
. 1104 7 be L'article 2 de la loi du 9 septembre 1895 qui | {Session de 1949, — Séance du 13 octobre 19401 
< : autorise Ie seclionnement des cours d'assises 1 
pe PR “UE A , eu 220 présente au contraire un intérêt permanent. | PROJET DE LOT complétant l2 Livre I, titre 
vu On s'accorde, en elfe {, à lui reconnaitre une | Hi, chapitre iv, du code d'instruction Crimi. 
( dif corda ont \ portée général nelle, présenté au nom de M, Henri Qu 
si ‘ beso en personent of «dl Celte disposition concernant l'organisation président du conseil des minisir 
geadarm I Il d'une insuffisance des Les cours d'assises pourrait devenir un alinéa ? M. Robert Lecourt, garde des sceaux, n 
esta ins le travail de préparation du Le l'article 251 du eode d'instruction erimi- tre de la justice. — (Renvoyé à la 
projt | loi, lequel ent pas Complé : nellt ‘ relatif à cette question. sion de la justice et de législation.) 
renfo 1 li hements il iUx de UE à 5 ai SE : 
4 dti du esse Enfin, les articles $S à 12 de la loi du 9 sep- LFRUARES < Es 
- rer pt enr ls os F-ol — dé he ere | tembre 4835 prévoient, d’une part, la proré- EXPOSE DES MOTIFS 
“A 1 : Sa + dr dure à suivre lorsqu'u \réveniu ou accusé + : ù 
, rs sir M élaseen RS d l'audience d'une Mesdames, messieurs, il arrive que 44 
n' t donc. tout en m enant le | cours ou d'un tribunal, ou mettre obstacle, Inagistrats ou des juridictions soient Vi 
chiffre global de 1.530 officiers, de subeti | bar ses clameurs, au cours de la justice; d'au- de délits (diffamations, injures, outrages, di 
ducr à la répartition initiale la su ( tre part, ils punissent le délit de rébellion com- uoncialions calomnteuses, ele.), . 
Généra: de division, 1. inis par les prévenus ou les personnes pré- Le jugement de semblables affaires po 
Généraux de brgnde, 4 sentes à l'audience. problème délicat, Il est fächeux, en effe!, que 
Colone!s, à ” IL semble nécessaire, dans un but de sim- | le8 juges puissent étre amenés à réprimer 
Lionter col ls, Go plification et de codification des textes, d'in- une infra tion qui les atte int personnelleme 
Cormmnäanda 212 légrer dans nos codes ces dispositions qui pré- ou, colles livement. Lorsque Je délit n'attein: 
Capitaines, 590 sentent un réel intérêt pour les praticiens. qu'un seul magistrat, celui-ci 
- | ! ! sn: E , articiper urs 'eli gement, rai 
Lieulenants et sous-licuteuants, 604 participer à Ja poursuite el 1 jugermen " 
Total 41520 PROJET DE LOI les inconvénients, au regard de opinion | 
: dcr Iique, notamment, n'en sont qu'à peine all 
En définitive, if y a lieu de mod fier comme Art, for, — L'article 251 du code d'instruc- | nués,. 
suit le projet de loi 61 (AssemDi M ltion criminelle est complété par un second Lorsqu'il s'agit d'un délit flagrant et notam- 
nale, 1° législature) relatif à Ja fi VOUS |'alinéa ainsi concu: \ : ment d’un délit d'audience, on ne saurait n 
ORNE CFO IE ERRES Le ministre de la justice pourra ordonner | dilier les solutions actuelles sans compromet 
Art, { Au lieu de: « 660.407 dont 36.059 À qu'il « it formé Ate de sections de cours | tre les possibilités d'arreslalion immédiate et 
oiticiers mellre: « ©1432 dont 96.009 » d'assises que le besoin du service l'exigera, de jugement très me ser sont un élén 
RP OL OO UN pour procéder simullanément au jugement essentiel de l'exemplarité de la répression. 
OFgani-rm communs, au lieu de: « 60.2N2 des accusés, » s Mais dans les auires cas, il est apparu 24 
hommes dont 1.530 officiers », mettre: « 61.427 Art. 2, — L'article 310 du code d'instruction sible d'adopter une procédure inspirée de 


h'omines dont 1,530 » RTE NE 


Le tableau A-4 des annexes indiquant la 
réperlition par grade et catégorie des effectif 
remplacer par 1e : 


de gendarmerie est à 1 


TABLEAU A-4 


Personnels des Organismes Communs 
compris dans les effectiis de base des armées. 


Genda }114 C., 
a) Oflicie 
Général de division, 1 
Généraux de brigade, 6 
Colonels, 02 


Lieutenants-colonel! Go. 
Commandants, 212, 
Capilaines, 090 
Lieutenants et sous-lieuienants, 001 
Folal, 1.990, 
b) Sous-officiers : 
Gendarmes dont 2,703 auxiliaire sulo: n\o- 


Us). 2,797 


ANNEXE N'8191 


du 13 eclobre 


dROJET DE LOI modifiant les arlicles 251 et 
310 du code d'instruction criminelle C1 217 
«I code pénal, présenté au nom de M. Henn 
Queuille, président du conseil des ministres, 
car M. Robert Lecourt, garde des sceaux, 
ministre de Ja justice, — (Renvoyé à la 
nnmission de Ja justice et de législation. 


(Session de 1919. — Séanct 


1919.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les articles 1er, 2, 4, 
Bet 7 de Ja loi du 9 septembre 1835 sur les 
cours d'assises aulorisaient l'emploi d'une pro- 
cédure simplifiée de saisine de la cour d'assi- 
ses en ce qui concerne les crimes prévus soit 
par les arlicles 209 à 221 du code pénal rela- 
difs à la rébellion, soit par la loi du 2% mai 
as sur Jes détenteurs d'armes ou de muni- 
tions de guerre. 

Cette procédure a €t£ rapidement aban- 
donnée et le décret du 6 mars 4%8 a abrogé 
les articles 4, 5 el 7 de la loi précitée du 
4 > pl n} e IS 





L 


‘riminelle est réd'ué de la façon suivante: 

« Art. 310, — L'accusé comparaîtra libre el 
seulement accompagné de gardes pour l'em- 
pêcher de s'évader, Le président lui deman- 
dera son 1, ses prénoms, son âge, sa pro- 
fession, sa demeure et le liéu de sa nais- 
sulice, 

« Au jour indiqué pour la comparution à 
l'audience, si les accusés ou quelques-uns 
d'entre eux refusent de comparailre,  som- 
malion d'obéir à juslice leur sera faite au 
nom de Ja loi par un huissier commis à cel 
elfel par le président de la cour d'assises ét 
assisté de la force: publique, L'huissier dres 
sera procès-verbal de fa sommation et de la 
réponse des accusés. . 

« Si les accusés n'obtempèrent point à la 
sormmation, Je président pourra ordonner 
qu'ils soient amenés de force devant la cour. 

« ]l pourra également, après lecture faile 
à l'audience du procès-verbal constatant leur 
résistante, ordonner que, nonobstant leur 
absence, il soit passé outre aux débats. Après 
chaque audience, il sera, par Ie greffier de 
la cour d'assises, donné lecture, aux accusés 
qui n'auront point comparu, du procès- 
verbal des débaïs, et il leur sera signifié 
copie des réquisitoires du ministère publie 
ainsi que des arrêts rendus par la cour, qui 
seront tous réputés contradictoires, 

« La cour pourra faire retirer de l'au- 
dioente et reconduire en prison tout accusé 
qui, par des clameurs ou par tout autre 
moven propre à causer du tumulte, mettrait 
obslacle au libre cours de la justice, et, 
dans ce cas. il sera procédé anx débats et 
an jugement comme il est dit aux trois 
alinéas précédents. 

« Les dispositions des quatre alinéas pré- 
cédents S'appl'quent au jugement de tous les 
crimes et délits devant toutes juridictions. 

« Les débats sont publics »… 

(Le reste sans changement.) 

Art, 3. — L'article 217 du code pénal eît 
rédigé ainsi qu'il suit: 

« Sans préjudice des dispositions du pré- 
sent code relatif aux outrages et violences 
envers les magistrats, tout prévenu ou toute 
personne présente À l'audience de loutes juri- 
dictions statuant en matière de crimes on 
de délits, qui causerait du tumulte pour em- 
pêcher %e Cours de Ia justice, sera, audience 
tenante, déclaré coupable de rébellion et puni 
d'un emprisonnement qui n'exécedra pas 
deux ans, » 

Art. 4. — La loi du 9 septembre 1835 sur 
lé: cours d'assises est abrogée, 


— —— — _ 
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des articles 379 et suivants du code d'i 
truction criminelle et permettant de saisir ue 
juridiction dont L'objectivilé ne pourra € 
mise en doute. 

Tel est l'objet du projet de loi ci-aprés: 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — Le livre IH, titre M, chapitre IV 
Au code d'instruction criminelle est comp 
par un article EN bis ainsi conçu: 

« Art. 509 bis. — TIlors les cas prévus 
le présent chapitre, l’article 181 du présent 
code, les articles 89 à 92 du code de proc: 
dure civile et les dispositions sur la poursu 
des délits flagrants, si un délit est commis à 
l'encontre d’un fribunal de première instance, 
de l’un de ses membres où d'un officier da 
ministère public près cette jurtliction, il 
procédé conformément à Particle 479 en vu 
de la désignation d’un autre tribunal du nr 
sort de la cour d'appel. 

Si le délit est commis à l'encontre d° 
cour d'appel de l’un de ses membres, où 4° 
officier du ministère public près celle ji 
diction, il sera procédé conformément 
articles 481 et 482. 


Art. 2. — La présente loi est appli À 
l'Algérie. 
ANNEXE N' 8193 


(Session de 1939. — Séance du 13 octobre 1:19 
PROJET DE LOI modifiant l’article 8 de la los 
du 14 août 1885 « sur les moyens de prêve- 


nir la récidive », présenté au nom de 


M. Henri Queuille, président du conseil des 


rninistres, par M. Robert Lecourt, garde di 
sceaux, ministre de la justice, et pa 
M. Maurice-Petsche, ministre des finances « 
des affaires économiqnes, — (Renvoyé à 

commission de la justice et de législation 


t 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 1% août !s°+, 
en instituant la libération conditionnelle « 
détenus, a prévu que Fadministration je! 
charger des sociétés ou institutions de pat" 
nage de veiller sur la conduite des libre 
(art. 6) et Axé à cinquante centimes par jo 
l'allocation due à ces œuvres pour chat 
libéré (art. 8). 

Ce texte n'ayant subi auvune modification 
depuis 1885, l'allocation à laquelle peuver! 
prétendre ces sociétés n'est loujours que ut 
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] assurer désormais des prix de journée 1 l'a à ”, 1Ya Il û ihéré et donné un mandat journellement constater le "4 : # il 
pouvrant au moins une certaine partie de Ar -rou AAUIOR "SYTS cal en vue de la n bien cet aspect du problèm ses 
Jeurs frais. prime) upée de leurs inmeubles indi- | concours une lutte sans mer \ 
{L convient d’ailleurs de reinarquer que la ds Es à d. + . contre l'avortement qui à L 
plupart des libérés condilionnels qui leur } À Dar pe 53916 qu wnple indiv déré comm I des 
Font ( nfiés sont des condamnés qui n'ont pu er de he au HOT « c] que associe de Ja t \talits 
{ er par eux-mêmes les moyens d'héberge- 4 P s ja us: ssés puissent Ctre tenus 
juent ou de travail exigés pour leur libération > prie A. ] eCORpIESeme t du man PROJET D 
I litionnelle ; sans le secours de ces œuvres A: £ i it donné à l'association, rnais | 
js seraient donc restés, jusqu'à l'expiration 1 s'agit là J'un {ra it d'administration qui Art der . Tout 1 » 5 
hormale de leur peine, à la charge exclusive doit etre  norma:eimne t effectué par le | femme est tenu d sites Len R 
Î jministration pénitentiaire. En outre, ces rapisb re l'associal on sous Île double huit heures to es Ÿ RUE | 
deux œuvres, grâce à leur action éducative | ‘1 rover bureau et du commissaire se3se IMÊmM ni tué Saté O1 
verhine, contribuent à prévenir la récidive et, | ; Le receveur trésorier dot, au contraire, 4 en del d'un clalliresment hosgil 
k ce titre, aègent encore la charge du Trésor: | tenant compte d fralions de lrésorerie en |] exe de sa proféssion. 
, Il semble que la somme de-einqunte cen- PAR, coupe des hs, bHités iles 4 Ne « lins la d 
times prévue en 1885 pourrait être portée au ssocialon et non des comples MaviIou 15. lle nora de :a 
Juinutoum à cent francs: les denrées aliinen- #, etté prauque a dejà lat ses I IVES, interruption «ie £ - 
] Loires de base, que les œuvres pouvaient ache- ] a bros iltion de l'alinéa 2 de l'article 95 la x ge. x S S \ 1 ‘ 
d' r à celle époque pour cinquante centimes, 16 iuir possibl da le cadre de Ja loi du Les d ar « ne 'e envovés . 
roûtent en eflet, aujourd'hui, plus de cent > juin lus. l'ordre sous :e ivert du dir 
francs. . é TS ; mental dé la santé. 
: J'ajoute que l'allocation de ce prix de jour- PROJET DE LOI Un arrêté du ministre de la santé ] lique 
nce ne serait pas très onÉreux ; les œuvres trlicle ve ip et de nan ion fra | : - + A 
Û issuré globalement en 41938, 20.000 jour 1: + YA À. pe” Ag  É JL LPASES ESS inéa d d rat LS : ras 
| pen de Jihérés condilionnels, Le relèvement 105 rel c E Ja Fais de PP2 Alè-te 16 j se Art. 2, — L'article 89 du t du 29 t 
si justifié de l'allocation journalière n'entrai- ep ape ux j RUPCTEUVES 4 1929 est modifié ; 
- derait done pas une déjense supérik ure y reconsiruchon et aux àss lions svad.caies TU . serres Mare bte à! + Ponge k : 
\ d 5 ou} re ü de 1: incateuctin : è Rélativement aux délits LS ir 
guatre millions. 1 ru 1 « abrogé, ticle 317 du code : De Den, P° 
Par ailleurs, j'ai ru devoir préciser dans le Se nsshes 87 du 0 + ak ( 1 p + 1 ee s CE, 
SEE NRE qe à te de A ; directe et de se constituer partie civile € 
ont francs est alloué « par journée de pré- a accordé ! rdre 0 “are | ! 
senre à l'établissement » de Reel À évitez de N NEXE N 8 1 9 5 {ants k L - à de sh ur ni Pr A $ ‘ 
44 üinuer à faire des versements pour des mac 1 de sa s-f n ï po : Éd 
SA ) de 1919. - S6 al lu 12 4 bre 19:92. Art - JL est a ilé au d td 


s qui, pour une raison ou une aulré ce 
k nt quitté l'œuvre. | F 
PROJET DE LOI tendant au renforcement de “cas [ _@ | pa re 
PROJET DE LOI la lutte contre l'avortement, présentée au | fes hiru me à ei 
: FE nom de M. Henri ( ieuille, pi dent du lETRM( cHhirurgiens-dentustes., ph ‘lens 


licle unique, — L'article 8 de la loi du conseil des ministres, par M. Pierre Schnek | rm 
41 août ISS85 sur les movens de préven ds la ter, In nislre de HI santé p blique et de 11 on à JA | =- * * 1 es ! 1. > 
récidive (libération conditionnelle, patronage population, par M. Robert Lecourt, garde M ere 
réhabilitation) est ainsi modifié: . M des sceaux, ministre de la justice, et par ES La déclaration instituée à l'a « 

« Dans le cas £ ranhe 9 réoltotst à M. Jules Moch, ministre à int TP à lent sera faite au président « conseil dé 
Val s le cas du paragraphe 2 de l'article G ; i rieur. | , } ] nseil d 
! hninistration alloue à la société ou inst tu (Renvoyé à la commission de la justice et JTUTe 1 de ja profession dont rel 
tion de patronage une somme de cent ans de législation.) ° déclarants. Le Êe} it sera ter a a 
par journée de présence à l'établissement de REUS ES. etard « EUUU JUS ( ABLE, 
] que libéré conditionnel, sans que cette al- EXPOSE DES MOTIFS S 11 V à Le là là Il rite judiciaire comp ter. 
€ on puisse être servie pendant plus de la iralion qu'il aura reçue sans faire Co 
sui journées, » & Mesdai & rnessieurs, les mesures jintro- naître le nom de l'avortée ni l'auteur de 1a 

+ : ! LHIRI telar " e t : t 2 
— — duites par 1e législateur notamment dans le Re Rega saul au risalon de ce dernier 
décret-loi du 29 juillet 1939, ont permis des | j; transrmettra 1 déclarant l'accusé de réce] 
progres indéniables dans la lutte contre l’avor- uon au f it de Ja Ré! ibhique A 
ANNEXE N ) 81 94 ferment mais force est de reconnaitre, à la é Art, 4 — Il est aiouté à la fin de l'article 3 
ATEN jumière des renseignements statistiques ré- | ©? la loi du 31 juillet 1940 réprimant la prove. 
de + prete indiquent une montée toujours crois- | ‘ tion à l'avortement et à la pr mde anti- 
/ sante du nombre de ces agissi nent *r j conceptionnelle t'alinéa su ct. 
(Sessl 402 : 2 « à 1 a , , us! IS CFriMI- L LE 1 alinéa LVart: 
: ion de 1949. — Séance du 13 octobre 1949.) | nels, qu'elles sont aujourd hui insuffisantes « Seront p'inis des mômes p x aui dd 
TROJET DE La j pour parer à une situation alarmante qu en dehors d % - | pans 7 
- 5 LOI relatif à la modificati 1 OUVEÉ S i s à alarimmänlie qui n dehors des cas W %s aux alinégs ter, 2 et 
- odification de | trouve son origine dans la période troublée | de l'article 517 du & ‘e pénal et à l'art “le 91 
Lé 


l'article 25 de la loi du 16 juin 19! 
ne juin 1918 sur les | que nous traversons lécr u 99 iuill 
associatio ++ ? NOUS Uri ns, du décret du 29 juillet 1929, auront hr: 
ratives en Bree » cooné- S'inspirant de la nécessité de combattre | de favoriser 3es ee ee a 
de M. Henri Queuille PES Leg S au nom énergiquement ce fléau, le texte nouveau, à un tiers de indications su #. 4 me 
des ministres, par na “nd M conseil établi en conclusion des travaux de Ja com- des renseignements sur de: nérsont ras 
Pelé DR et, Eugène Ciaudios |nton-Intenministérielle instituée par arrété | Des 0e. JEés capables de réaliser eu de 
l'urbanisme, par M -Mbben Le be : et de | du 10 juillet 1946 en vue d'étudier et de pro- | faciliter de telles manœus - ire cd 
des sceaux ministre d ] PCOUFI, garde poser au Gouvernement les mesures propres qu'aucun avortement su : 5 om » 70 
, site de la justice, par | à combattre l'avortement, vise moins à aggra- | d'avortement ‘6 s'en sera s 1ivi par il L. 


M. Maurice-Petse iniz à 
e-Petsthe, ministre des finances | ver les sanctions et peines principales déja Art, 5 Lee diféas 2 1e! 
ne. tt - ATL 9, — LCS daincas à nelus de l'ar 

t 


4 


el des affai : ique 
re ministre de intérieur” PAL nobes on rh portées contre les avorteurs qu'à | ticle 317 du code pénal < 
LACOste, ministre de l'i 4 ne C cs priver es facilités que les cireo et: Las oz L “PE Le, KR LES Lé & SONL rermn.nc enr 
S industrie et du com- | le Tre ; s circonstances | les disposilions suivantes” , 
mMerc A V1 eur Of! n , à ( > c ana 4 " k i lit 
‘rce, par M. Daniel Mayer, ministre du | suites, PAS OUR DO CCRNPPer QUE pour « L'emprisonnement sera de 


6 +” cinq à dix ans 
à »r à » É : 1 4 LE] 
et l'amende de C00.000 à 2 millions de francs 
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sr 
de 


délibération a pour but, 
inforcer les moyens d'action 


d'une part, 
ju service 


| des doi ianes de ce te rriloire par le relèéveinent 


des pénalités pour infractions douanières et, 
d'autre part, d'introduire _. la réglemnen- 
tation douanière du Cameroun des dispositions 
nouvelles inspirées par la légistatio: 1 douanière 
mé tropoiila ne, relatives à l'organisation du 
les importations et des exsartalions 
voie postale et à la régieme ne io nn de 
la profession de transitaire en douan % 
formément à l'avis exprimé par le Cen- 
teil d'Etat dans sa séance du {er juin {135$ sur 


on 


l'interprétation à donner, en la matière, à l'ar- 
ticle 72 de Ja Constitution, une maification 
du taux des amendes et pénalités telle qu'elle 
est prévue la délibé: tion susmentionnée 
du 9 avril 1918 ne peut intervenir dans 1e s ter- 
r'toires d'outre-mer que par le fait de la loi. 

La «iclibération ci-xannexée doit donc ètre 
soumise à Ja ra tifie ition du Parlement. 

Tel est l'objet du projet de Joi que nous 
ivons l'honn ur de soumettre à vos délibéra- 
l'ons 


PROJET DE LOI 


trlicle unique. — Est ratifiée la délibération 


| du conseil d'administration du Cameroun en 
date du 9 avril 1918 dernandant 1x modifica 
tion du décret du 17 février 1921 portant régle- 
li lion du service des douanes au Caime- 
roux. 
ANNEXE 
MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


s'il est établi que le co1pable s’est livré habi- 
tuëélernent aux scies visés à l'alinéa qui pre- 
ce 
"Sera ini d'un emopri: ment de six 
mois à deux ans et d'une ame ide de 22.000 à 
210.000 F la femme qui se sera procuré F'avor- 
tement à elle-même ou aura tenté de se le 
pr Il 1 q \ura consenti à faire usage 
d ti @] \ ete indiqiæ i administrés à 
[HN { 
Î mdr titi hirurgiens- 
l: ras insi qu es étudiants 
n n cludiamnts 1 empi 3 en 
I } { h mises, mar- 
t l l nents Gt hiFurs 4 infirmiers 
“w ji ile re TITRE 1ré, ma s, assis 
tonte qu ent liqué, favorisé 
oil [Lit { til is à irer |’ r'e- 
LEUR: Connu à \ ‘Ines ues 
LEA + In [ id du “ent 
ü \ su in lai li ans au 
Hoi Î \ e de \ e de 
leu t { prononcées 
cant En “lt C1 ve, pin 
{ } 1 d e Æ 4 noncee 
Ou iq'l ent Li rdiction 
d'ext SA 1 eéssion oncée en veriu 
ch Li di ini dun empri- 
s ht | X Hi iu n ns et de deux 
ü Û d'u unende de 120.000 F au 
in lé 1.200,00 ! 1 plus 1 de l’une 
di $ X eculement 
[ inc q éra rendue Cu: | 
I } puuirilé les a!infag 
l li ira èlre mise 
en cat d'interdiction de séjour perdant deux 
< 1h | [l 1 plus 
] te L ii de | } { nmérés à l'ar- 
tel >» Ju code pinal pourra égilement être 
} ivée À neontre de quiconque 50 sera 
enr it lus Î iclions réprimées aux 
iin'as | ), jet à da présent arlicle, Sauk 
le | \e la durée de celte inter 
di‘! 1e } - ‘ve dix ans 
En auvur cas il ne pourra étre ordonné 
qu'il sera sursis à l'exécution d'une peine pra- 
in‘ée en  2p£l Uon des dispositions des 
aindas, si le évenu est en état de récidive, 
les d itionz de l'article 165 ne seront pas 


L'affichage et a publication dans trois 
jou \x 1 !» liques par extraits ou dans 
eur sralité des arrêts et jugements pra- 
Nono en : “tion des disnositions des 

indas 1°, 2, 3, 4 et 5 ci-dessns pourront êlro 
érdonn aux frais dr condamné 

« En cas de condamnation en vertu des ali- 
néas 4 ets, ‘un des trois journaux ou pério- 
dique< dars 'esque!s Ia publication sera ordon- 
n'e d y shliga'airement avoir un caractère 
proies nel et l'in'ézralité du disposilif de 
l'arrét où du jugeme nt de vr. être inséré, » 

Art, 6 es paragraphes 5°, 6° et 7 da 
l'article 2 de la loi do “by iillet 1889 sur la 
protection des enfants sé aités ou marale- 
meut abandoiaonés prennent respectivement les 
Hu & 9, 7e et se ‘ 

il est intercalé entre le paragraphe 4e dudit 

è ci SO paragr phe 6 nouveau le para- 
gra; 59 suivi 

« 5 Le re et mire condamnés à des 
peines suprit res à un an d mprisonne ment 
où à | 000 1 d'amende par applicalion de 
M [l 1 1 COU ha, 


ANNEXE N° 8196 


Y \ de 1949, — Séance du 13 octobre 1949.) 
PROJET DE LOI tendant à ratifier Ja délibé- 
ralion du -conseil d'administration du (Ga- 
meroun en date du 9 avril 198 demandant 
ja De ition du décret du 17 février 1921 
portant lementalion du service des doua- 
nes au Cameroun, présenté au nom de 





M. Ilenri Queuille, préside nt du conseil des 

ministres, par M. Paul Coste-Floret, ministre 

de la France d'outre-mer, — (Renvoyé à la 

\mmission des affaires économiques.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

\ nes, messieurs, dans sa séance du 
9 avr 18, le conseil d'administration du Ca- 
met il pris une délihération demandant ja 
m ation du dé ne qu 17 Kévrier 1921 por- 
tant réglementati du service des douanes 
au Cameroun 





Avis de délibération du conseil d’administra- 
tion du Cameroun Cu 9 avril 1948 tentant à 
la modification du décret du 17 février 1921 
poriant régiemeniation du service des doua- 
nes dans ce territoire. 


Le conseil d’ idminisir ion du Cameroun à 
nd 1016 dans sa séance du 9 avril 1318 une dé- 


libéralion tendant à modifier le décret du 
17 f vrier 1321 porlant réglementaiton du ser- 
vice des douares dans ce lerriloire. 
Conformément à l'avis émis par le Conseil 
d'Etat Jans sa séance du fer juin 1938 eur lir- 


ecrprétation à donner en la matière à larti- 
cle 72 de la Constitution, une modificalion du 
taux des amendes et pénaiilés ne pouvant in- 


tervenir dans les territoires français d’outre- 
mer que par le fait de la loj, la délibération 
publiée ci-dessus pour avis, ne sera exécutoire 
qu'après ratification par FAssembiée nationale. 
DELIRBERATION 

Le conseil d'administration du Cameroun 
français, 

Vu le décret du 13 avril 1927 portant réorga- 
nisation «u conseil d'administration du (Ca- 
meroun ; 

Vu la loi du 13 avril 1928 sur le régime 
douanier colonial, ensemble les décrets des 


2 juillets 4928 et 42 juin 1951 relalifs à Fappli- 
cation de ladite loi; 

Vu le décret dun 17 février 1921, 
les décrets des 


modifié par 
27 octobre 1933 et 6 avril 1941, 


portant réglementation douanière au Came- 
roun français; 

L'Assemblée représentative du Cameroun 
entendue le 8 mai 1947, a adoplé la délibé- 
ration suivante: « 

{rlicle unique. — Le décret du 1 février 
19%, modifié par les décrets des 27 octobre 
193 et 6 avril 4914, est à nouveau modifié 


selon le texte annexé. 
Douala, le 9 avrit 1948. 
Pour le haut commissaire de la Rpublidèe 


française, président du conseil d’admi- 
nictration : 
Le délégué, 
Signé: PEUX. 
ANNEXE 
Ant. 4er, — Les dispositions et les pénalités 
prévues au décret du 17 février ,1921 portant 


réglementation du régime des douanes en 
Afrique équatoriale française, rendu applicable 
au Cameroun français par le décret du 3 avril 
1921, modifié par les décrets des 27 octobre 
1923 et G avril 191, sont modifiées comme 
suil : 

Art. 3. — Au lieu de: 
de 1.000 F », mettre: 
5.000 F, » 


.« @t à une amende 
…s* êt à une amende de 





Art. 4. — Au lien de: ….« et d'u 
de 100 F », mellre: ..…« et d'une 
500 F. » 

L'article 5 est ubrogé et remplar. 


suivant : 

« fo Lorsque les colis 
nombre inférieur à celui porté 
feste, le capitaine est condamné à u 
qui ne peut être inférieure à 20.000 } 
manquant el qui est fixée: 

« a) S'il s’agit de marchandises 1: 
bées au quadruple des droits et t 
eux mar:hardises non représen à 
sur la base du tarif applicable à la 
la plus fortement taxée des ma 


représenté 


même es pèce et d'après Ja valeur in 
diquée p ar la dernière statistique « 
« b) S'it s’agit de marchen 


au triple de la valeur des quan 
quantes déterminées d'après la 


moyenne visée ci-dessus; 
« 20 Toulelois, si les droits et {ax 


ment exigibles ou si la valeur réelle 
chandises peuvent être détermin 
est établie en fonction de ces droits 
ou de cette valeur, sans pouvoir 
rieure à 20.000 F par colis manqua 
« 3° Quand il nest pas possible di 


tes droits et laxes où de détermin 
ieur des marchandises non re] 
l'amende est fixée à 20.000 F par 


quant, » 

Art. 5 Au lieu de: + sous pnein 
amende de 2.009 F », mettre: 
d'une amende de 10,000 F. » 


Art. 7, — Au lieu de: .….« amende 4 
et également d'une armende de 00 
mettre: «+ amende de 3.000 F et € 


d'une amende ce 3.000 F ». 

Art. 8 — La fin du deuxième par 
est modifiée comme suit: ..« amend 
au double de leur valeur et de 5.000 
miniraum », 


Art. 11. — je lieu de: ….« 506 F ,, 

« 3.000 F 

Art. 12, — Au lieu de: ..« 100 à €0 
mettre: + 509 F à 5.000 F ». 

Art. 16. — Au ïieu de: ….« 100 F 
confiscation des marchandises », n 
…“ 1.000 F et la confiscation des m 
dises ». 

Art. 17. — Au lieu de: ..« 500 F », 1 


« 3.000 F », 
Art. 18. — Au lieu de: ..« 200 à 2.0 
rettre: ...« 1.000 à 10.000 F » 


Art. 22. — Au lieu de: .….« égale à 
leur sans être inffrieure à 500 F », 


…“ égale 
à 000 EF » 

Art. 30. — Au lieu de: ...x 
à 900 F », mettre: ...« 
3.000 EF ». 


à la valeur sans être infé: 


amende 
amende de 


Art. 31. — Au lien de: ...« à peine di 
d'amende », metlre: ….« à peine de 
d'amende 


L'article 28 est abrogé et remplacé 
suivant: 


« Sur les côtes, l'action du ser 
douanes s'exerce dans une zone ci 
entre le littoral et une ligne tracée à 


mètres en deca du riv: de la mer 
rives des fleuves, rivières et canat IX ( 
à la mer jusqu'au point où il exist 
reau de douane, ainsi que dans un ra! 
19 kilomètres autour de ce bureau 

« Des arrèlés du gouverneur peuven 
dre applicahles sur le littoral les di: 
concernant le rayon des frontières de 

Art. 47. Au lieu de: + amende 
à C00 EF », znettre: .…« amende de 
3.000 F'» 


Wa 
age 


Art. 49, — Au lieu de: ..« sous M 
109 F d'amende », mettre: …« SOUS 
1.000 F d'amende ». 

Art. 57. — Au lieu de: + amet 
500 F », mettre: …« amende de 3.000 ! 

Art. 62. — Au lieu de ..a amet! 
100 F », mettre: …+« amende de 4.009 ! 

L'article 63 est abrogé en entier el 


placé par le suivant: 

« 19 a) Lorsque la déclaralion €! 
dans la qualité, l'espèce ou la vaic 
marchandises, et qu'un droit de do 
une taxe quelconque se trouve cor 
par cette fausse déclaration, les mi 
dises faussement déclarées sont con! 


ét. celm qui à fait la fausse déclarat 
condamné à une amende de 1.000 EF: 


F 
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RÉ TE 

Lez raûines peines prononcées 
la déclaration est fausse dans la dé 
du destinataire réel ou de lexpédi 


LE] RE 


ss 
Jor-1! LL 
sis 1ttan 
teur cel; 
« «) Lorsque 

préül arlicie ent Clé 

production de factures, 
aulr documents faux, 


les infractions visées par 
uinises gr'éce à 


cerulicats tou: 
inexacts, incomplets 


11 
ol 


eu applicables, Je déclarant est passibk 
di ines piCvues à l'alinéa sSHiV at 
- loute déclaration inexacte, quant à 
l'or. : ou à la provenance, tendant à élu 
dt droit de douane ou une taxe quel 
co entr@ne la confiscalion des marehar 
éi et une amende égale au douire de 1! 
vi sans pouvoir êlre inférieure à 3.000 E 
Les délinquants -peuvent, en outre, 
da cas de tromperie volontaure, Cire co 
tl à UE CINPFISONEEINENT de 1 s jo 
à nuis » : 
61. — Au lien di quadruple droit », 


e sexluple droil 


L'article Go est cbrogé cn entier et rem 
placé par le suivant: 

« to Lorsque les colis représentés sont en 
nombre inférieur à celui porté sur la décla 


le déclarant est condamné solidaire- 


an s'il v a lieu, avec le transporteur, à 
une amende qui re peut être inférieure à 
90.0 K par colis manquant el qui est fixée: 

S'il s’agit de marchandises non prohi 
hé nu quadruple des droits el iaxes affé 
] ux Imarchandises non représentées; 

S'il s'agit de marchandises probhibfes, 
HI] nle de leur valeurs 


Les Moyens de transport peuvenl tri 


pour sûreté de Farmende », 
ele 66 est ubrogé ct remplacé 


par le 


« Toute fausse déclaralion dont le bui est 
d ire admettre une marchandise prohibée 
comme marchandise tarifée où exemple, est 
pu de la confiscation de 1a marchandise 

uincnde égale au double de Ia va 


inférieure à 5.000 F 
outre, être condamné 
) j ù Ut 


i ins pouvoir être 
L nquant peut, en 
à mprisonneément de trois jours à 


\ 66 bis. Ilest a 
un nouvel article ainsi 

« Pour autant qu'elle n'est pas plus sévère- 
ment exprimée par le présent décret, toute 
déclaration inexacte qui compromet un droit 


joulé ut rt > l'air licie CG 
Conçu: 


! 


tré. 71 bis . Ÿo 


inoditié comme sul 


« Les employés des douanes avant an moins 
le grade de controleur et les oftlci des 
douanes 

Le reste sans changement! 

2e Ajouter: 

9% Et en général €] { pers 0 
S Les uirt vincent OU Hhidirt uv! 
UssEts dt | étalhiolis SURerTeSs 
Leres reevant de la vom; jice u 
ut d [LPTIE = 

.,° I! sl you tx th fun 

\ ours des contrôl ‘ « | à 
visces, 1:65 agents des di À s di its 
dessus peuvent procéd u la Ï l ] 
CUIR de ute nat topabilité 
lures, pivs de lettres, irnets di léques 
traites, comptes de banque, el propres à 
faciller laccomplhissonment de leur missiol 

« Les risullals des contrül opéré ans 
les conditions prévuvs ci | l'ut 
inänière générale, iX des cnquéèles «#1 
terrogatoires effectués pur les agents des 


douanes sont consignés dans des procès-Ver 
haux de constat dispensés des formalités de 
ümbre et d'enregisirement 
« Les procès-verbaux énoncent la date 

le lieu des contrôles et des enquetes cifec- 
tués, Ja nature des constatations faites et 
des renseignements recueillis, la saisie des 
| documents S'il v à lien, ainsi que les noms, 


| qualités 


el administrative des 


atents vérbaiisaleurs, Hs indiquent, en ou- 
tre, que ux chez qui l'enquête ou le con- 
trüle a été effectué ont été informés de la 
date el du lieu de la rédaction du rapport, 
et que Sommation leur à été faile d'assister 
là cette rédaction; <i ces personnes sont nré 
sentes à la rédaction, ils précisent que lee 


ou une taxe quelconque est sanctionnée par , 


une amende égaie à la différence entre les 
droits et taxes qui auraient été 
ge laration avait été admise et ceux qui sont 
èconnus exigibles. Cette amende est recou- 
vre 


en même temps que les droils de douane 


sans qu'il y ait lieu de rapporter de procès- 
verbal où d'exercer Ges poursuites ». 

\rt, 67, — Après: 65 mettre: ….« C6 
et 66 bis ». 


Ait. GS et Ler el 2° paragraphe de l'article 69 
— Au lieu de: ...« égale à la valeur des mar 
sans pouvoir être inférieure à 
mettre: …« égale au double de K 


| 
lises 


500 EL », 


valeur des marchandises sans pourvoir étre 
inférieure à 5.000 F ». 

Aït. 69 (2 paragfaphe), — Au lieu de: 
..“ tinende solidaire de 1.000 F. Dans le cas 


Véleur desdits objets », mettre: .….« amende 
solidaire 5.000 F. Dans le cas où la valeur 
des objets confisqués dépasse 5.000 F, l'a 
Merde est portée au « quadruple de la valeur 
Sal: pouvoir être inférieure à 10.000 F ». 

Art, 70. Au lieu de: .…« amende do 
», meêttre: …« amende de 1.500 F », 
70 bis. — Nouveau texte du deuxième 
Paragraphe : 

« Les amendes prévues par ces dispositions 
P 8 transport en contrebande seront tou 
telois portées, soit au sextuple de leur chiffre 
Quand leur taux en est fixé, soit au sextuplo 
de la valeur des marchandises sans pouvoir 
étre inférieure à 40.000 F lorsque ces amen- 
des sont basées sur Ja valeur ». 

ATl, T4, — Au lieu de: … « 100 F », mettre: 
0 1.000 F ». 

Le chapitre XII bis du Utre Ier faisant l’ob- 
ict de l'article 72 bis est abrogé. 

Le Chapitre XHL bis est 
SUrt : 

« XIE bis. — Droit de 1 
des douanes ». 


4 
ut 


4 
A 4 


modifié comme 


écherche les agen{s 


- : marchandises spéciälement 
perçus si là | 


ture 


pellées à 


leur à été faite et qu'elles ont été 
le signer. 

« Les procès-verbaux ainsi rédigés font 
jusqu'à inscription de faux des constatations 


t 
01 


matérielles qu'ils relatent et des tribunaux 
ne peuvent admettre contre eux d'autres nul- 
lités que celles résultant de l'émission des 
forinalités prescrites par le présent artiel 

« La procédure de l'inscription de faux est 
réglée par des articies Al ler à 133 ci- 
après. » 

L'article 74 series cst brogé et rt nm} lacé 


par le suivant: 

« Ceux qui détiennent ou transportent les 
désignées par des 
doivent, lorsqu'ils 

le service des douanes, pro- 
duire soit des quittances attestant que ces 
marchandises ont été régulièrement jimpor- 
soit des factures d'achat, bordereaux de 
fabrication ou toutes autres justifications 
d'origine émanant des personnes ou sociétés 
régulièrement établies au Cameroun. 

« A défaut de ‘justification ou si les docu 


arrèlés du Gouvernement 


sont requis par 


tées, 


ments présentés sont faux, inexacts, incom- 
plets on non applicables, lesdites marchan- 
dises sont réputées avoir été importées en 
contrebande. Elles sont saisies en quelque 
lieu qu’elles se trouvent et leurs détenteurs 
et transporteurs poursuivis et punis confor 
| mément aux dispositions de l'article 69 ci 
| Jessus. 

« Pour l'application des dispositions qui 


| dispositions 


| tion 


| à l'importalion, passibles 


habi- 
visites domi- 
Syripe À l'ar. 
Pr« VUCS a L «a 
ntrôles 


le 71 bis du 


précèdent, les agents des douanes Sont 
lités à faire, en tous lieux, 
ciliaires dans les conditions 
ticle 2 ci :, ét à procéde 
d'écriture conformément à larti 
présent décrel 

VA 


des 





tombent pas sous ‘a jonlion de ct 
marchandis les déten- 
rouvent par la produc- 
avoir été 


ln 
ièsS 
rs 


teurs, transporteu 
de leurs 


écrilures, mportéss 





ou achetées au Cameroun antérieurement a 
la date de publication des arrèlés susvisés. » 
IL est ajouté après l’article 74 series un 
nouvel arlicle ainsi conçu: 
«a Art. 74 septies. — Le services des postes 


contrôle dou 
»5 par les con- 
| 


est autorisé à soumettre au 
nier, dans les conditions prévu 
ventions et arrangements de 
universelle, les frapné 


envois 





ol 
percus par le service des douanes ou soumis 


à des restrictions ou formalités à l'entrée. 

« Le service des postes est également auto- 
risé à soumettre an contrôle douanier les en 
vois frappés de prohibition à l'exportation 








iissintes «ro ” tax 

vi des douanes I vummnis à 

IOTS 1 forma s. ir li 
æs foneti ures des douut 
lans les bureaux l j 
bulant \ moris ! sa ll le 1 
}} Hi "à ‘Cle AVe l'extéri 
1 Wro ser los œ 
S \' > < | 1° 
ex Î 
x { hu 

ia h 

| € ? ht lite uit 

a La douan s il 
üucCuI l'rnarnd | | 

ivÉs 

\i +. 

art | LL | Î 
et | (IE Î | à 
‘dit ] ‘ki l | 
droits et d'u inertie { } 

= beuxtèéti LArASru 

unende égale à bla | 
bre 1 [1 

. Le L ] 

t LL 

’ T i 
le poids des colis et qui ne s 
rIeUFsS &äli QiXitin bols « 
acquits-à | 
PAYEIRONL qu 

Les manqu s 
les fluides et les liquide ! 
verur que du br i 
nent il} li | liuu | lin 
denir ou, Si 1 ju 
au payerment di \ leu 

« Lorsqu \ ju rés int @ 
jeu st dûment Vi = ? 
Cispenser li naires à 
des droits d° la m 
Tr l'A t Î '} 
ple valeu 

L'article 109 est abrog ! 

| : 

L Y ( 

qu uni Ph Ft l lis 1 é 

{ui à é déclaré nunairern 
porleur est condami old 
Ou’ SSIONNAIFE à Are mend 
ètre Mmférieure à 000 FE par 
OU par coiis da le | un 
été chérée t un et fixée: 

a S'il s'agit de m il 
V1 Quaopupl Î : 

X m ha! ru 
sur la base du rif 1h} 
rie la plus ernent ‘a du 
ses dé Jr esp d'a 
EEE » 1 ( a 
dati 

GS ii «e | F 

| l ia Valeur 
léicrin s d'arri a ieur | 
l linéa ci dessus 

Ï ‘rsque 3 di ment Ï 
lus dou 3 Var ! ‘ 
du de la sub-fituii permet l 
ner les droits €t tares réellem 
ou la valeur réelle d march 
présentées, l'amence t établi 
de <es dr ts et IX ] | 

ins ! oir êtr tife re à 
colis rmenquant colis d 
substitution a élé opérée 

« b) Quand il | 

iroi! t tax } 
les marchandis cent 
st fixée t 20.000) I »]i " 
par l | 
opéré 

 « | 
a S qui 4 | 
rees ){1] 
quées, 

u dd} L a 

i-dessus it ap 
ousiractions Il n 
Fort, 

e) Les 
145 ià ü nn | 
reaun del l 
fraude ; 

Ni | 
I [ 1 | Li 4 


L4M4) par 


\" 
t 
« 
l a} 
en 
: 
t 
t 
à 
} 
i l 
1 
\ 
its 
1 
hihi 1 
\ AN FF, 
le la 
èlra 
ni- 
d'A | Lai 
lal EE 
l 
don- 
1 dront 
nids 
. 
! 
p 
un! 
1 est 
i 
| 
Î 
| 
lu 
! le 
l ( l 
1 
la e 
, 


=, 




















ÿ x Ar - :r . CE + % Dr  _U_ZLUNNRS 

1644 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE  — 

Art 110. — Deuxième paragraphe. — Au } du chef de la eirconseription administrative [ _ Art. 168. — Au lieu de: « R 
lieu de : payement du double droit. | du lieu. 500 F », mettre: « amende de :.00 | 4 
umende de 500 F mettre : « payement « En cas de saisie dans une maison, le pro- Art. L'on: Toutes disposition: « 
du triple droit umende de 5.000 F. » cès-verbal peut y être valablement rédigé. » | contraires sont ahrogées, 


Art. 112. — 10 Nouveau texte: « Les mar- 
chandises qui proviennent du raarché inté- 
rieur et sont exvédiées par mer d'un port à 
un sauir 


tons droits et taxes d'exportation font t'ob- 
jet 

Le rest ins changement.) 

‘e En fin d’aurticle, au jieu de: 500 F », 
pnetire 000 F., » 

rl. 113 et 114 — Au lieu du 009 F », 
uetire (NX) 1 > 

L'article 122 Dés devient l’article 122. 

Le f de et article est moditié <cormme 
suit uinmende égale au sextuple des droits 

1x élud 

Il est ajouté au titre premier du décret un 
dernier hapitre ainsi libellé: 

XXV. — Réglementation de la profession 


de transitaire en douane, 

rt. 122 bis, — Nul ne peut faire profes- 
sion d'accomplir pour autrui les fomnalités 
ie douane concernant la déclaration en dé- 
tail des marcharfdises s'il n'a été agréé 
comme comimssionnaire en douane 

Cet agrément est donné par Je gouver- 
neur sur la proposition du chef du sérvico 
des douanes après avis du directeur des 
affaires économiques, président de la com- 
mission créée à cet effek 

Le gouverneur peut également et suivan! 
la môine procédure, retirer son agrément, à 
Utre temporaire on définitif. 


« L'agrément est donné à titre personnel. 
Lorsqu'il s’agit d'une somiélé, il doit tre 
obtenu pour la société et pour toute per- 


sonne habile à représenter la société 
« En aucun cas, le refus ou le retrait 
d'agrément temporaire ou détfinhif ne peu- 
vent ouvrir droit à indemnité ou dommages 
Intérèts 
Il est tent à la direction des 
matricule où sont insrrits 
unrmissionnaires en doane agtéés. 
Les comimnissionnaires en douane agréés 
‘{ demeurent responsables des opéra- 
( s en douane effectuées par KRu’s Sins 
« Sauf en cas de fautes personnelles, Jes 
ispositions du dernier alinéa de Farticle 63 
i-dessus, ne leur sont pas applicables, 
Ils doivent fournir caution pour couvrir 
les créances du Trésor à leur enrontre, 


douanes un 
tous les 


rex sitre 


oi! 


« Les cormmissionnaires en douane agréés 
jui ont acquitté pour un tiers des droits, 
{axes ou amendes de douane sont <subrogés 


au privilège de la douane quelles que soient 
es Imodalités de recouvrerment observées par 
aux à l'égard de ce tiers, 

cette subrogation ne peut, en 
aux administratiëns 


‘ outerois, 
Aucun cas 
ue FEltal 

« Les frais de commissions à percevoir par 
es Comtissionnaires en douane agréés font 
l'objet de tarifs revisables et soumis à l'ho- 
mologation du gouvermeur, après avis du 
tirecieur des aflaires économiques. 

« Toute personne où société qui, sans exer- 
“er la profession de commissionnaire en 
douane, entend, à l'occasion de son indus- 
trie ou de son commerce, effectuer des opé- 
ralions de douane pour autrui doit en obte- 
nir l'autorisation. Cette auterisation esi don- 
née par le gouverneur dans les conditions 
prévues par le paragraphe premier ci-dessus. 

« Elle ne peut être accordée qu’à titre tem- 
poraire et révocable et pour des opérations 
porlan!l sur des marchandises déterminées. 

« Des arrêtés du gouverneur déterminent 
les eonditions d'application des dispositions 
du présent article en ce qui concerne, en 
particulier, les services publics, concédés ou 
subventionnés, accomplissant pour autrui des 
opérations de dédouanement, » 

L'article 123 bis cest abrogé et 
par le suivant: 

« Autant que les circonstances peuvent le 
permettre, les marchandises et moyens de 
transport saisis sont conduits an burean eu 
au poste de douane le plus proche du lien 
de la saisie. Les agents des douanes qui ont 
eflectué Ja saisie y rédigent de suite leur 
procès-verbal. 

Lorsque la saisie est effectuée en dehors 
du rayon, le procès-verbal peut être rédigé 
soit au bureau ou au poste de douane le plus 
proche du licu de la saisie, sit au bureau 


, être opposée 


rermplacé 





port du territoire, en exemption de, 


Les marchandises qu'on ne peut conduire 
immédiatement au bureau peuvent être con- 
fées à la garde d’un tiers sur les licux de la 
saisie ou dans une autre localité. 

« Les expéditions et tous autres documents 
relatifs aux objets saisis peuvent être rete- 
nus par le service des douanes, » 

Le deuxième paragraphe de Farticle 124 ter 
est remplacé par le suivant: 

« En cas d'absence du prévenu, la cople 
est affichée dans les vingt-quatre heures à 
la porte du bureau du poste de douane ou 
du bureau du chef de la circonscription ad- 
ministrative du lieu s'il n'existe dans celle-ci 
ni bureau ni peste de douane. » 

L'alméa b et l'article 126 en entier 
remplacés par le texte suivant: 


cont 


b) Saisies à domicile. 


« En cas de saisie à domicile, les marchan- 
dises non prohibées ne sont pas déplacées, 
sous réserve que la partie donne caution sol- 
vable de leur valeur. Si la partie ne fournit 
_n caution, où s’il s'agit d'objets prohibés, 
es marchandises sont transportées au plus 
prochain burcau où confiées à un tiers gar- 
dien constitué soit sur les lieux de la saisie, 
soit dans une autre loralilé, » 

Art, 128, — Au lieu de: « ...500 F », mettre: 
« 3.000 F ». 


Art. 116, — Deuxième paragraphe, nouveau 
libellé : 
« Les complices des infractions aux règle- 


ments de douane el généralement tous les in- 
téressés à la contrebande sont punis comme 
les auteurs principaux de la fraude ou de la 
tentative de fraude, » 

Art, 153. — Nouveau libellé: 

« La vente ne peut avoir leu que ciuq jours 
après l'apposition de Paffiche. Elle est faite 
jubliquemient aux enchères, sous payement 
immédiat, au comptant, du montant de la 
vente majoré, pour frais, d'un pourcentage 
fixé par arrèlé Jocal. » 

A la place du chapitre VIT du titre I (déjà 
ennulé et remplacé par l’article 431), est 
créé un nouveau Chapitre ainsi conçu: 


CHartrRE VII 
Saisies à titre conservatoire, 


« Ant, 136, — Dans les cas qui requerront 
célérité, l'autorité judiciaire à qui sont copn- 
fiées au Cameroun les attributions des juges 
de paix pourra, sur la requête du service des 
douanes, autoriser la saisie à titre conserva- 
toire des effets mobiliers des prévenus, soit 
en vertu d'un jugement de condamnation, 
soit même avant june: 

« Art. #57, — L'ordonnance du juge sera 
exécutoire nonobstant opposilion ou appel. 
H pourra être ordonné mainlevée de la saisie 
si le saisi fournit une caution jugée suff- 
sante. 

« Les demandes en validité on en mainlevée 
de la saisie sont de la compétence de la 
méme autorité judiciaire. » 

Art, 159, — In fine, ajouter: 

« Cependant ce droit est délégué au chef 
du service des douanes dans les conditions 
el pour les affaires prévues à l'article 2 du 
décret du 2 avril 19 modifié par le décret 


_du 22 février 1944 (1}. » 


(4) Article 2 du décret du 2 avril 1942: 

« Le droit de transiger est exercé par les di- 
recteurs dans les cas ci-après: 

« to Quel que soit le montant des condam- 
nations encourues : 

« a) Infractions constatées à la charge des 
voyageurs et n'ayant pas donné lieu à des 
poursuites judiciaires; 

« b) Infractions pere de soupeons 
d'abus et ne donnant lieu, en conséquenee, 
qu'à des amendes de principe; 

«a 2° Infractions dans lesquelles le chiffre 
des condamnations uniaires encourues ne 
dépasse pas 40.000 (porté à 120.006 F par 
décret du 22 février }. 

« Toutefois, daus les affaires où il existe des 
ou is, les directeurs 





droits compromis, 

sont compétents même si les condamnations 
pécuniaires excèdent 49.000 F (120.000 F) lers- 
que ie montant desdils droits n'est pas supé- 





rieur à 10.000 F, » 





ANNEXE N° 8197 


(Session de 1949, — Séance du 1; )\ 


PROJET DE LOI autorisant la passation d'un 
bail pour une durée de trente ans par l'Etat 
à la ville de Châteauroux à\ | L. 
tion à celte dernière d’une parlie « ca. 
serne Ruby-Ouest affectée au minisicre de 
l'intérieur, présenté au nom de \ 
Queuille, président du conseil de * 
par M. Jules Moch, ministre de li eur, 


et par M. Maurice-Petsche, minis! fl 


"| 


nances et des affaires éconorn À 
(Renvayé à la commission de | "| 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, par décret 4 * 
tobré 1948, la caserne Ruby-Ouest à eat 
roux à été affectée au ministère de U 
(direction de Fadministration dénart ile 
et communale, — Sous-direction de 

t'on contre l'incendie), 

Le ministère affectataire consent À) A 
tion d’une partie de cet immeuble à le 
de Châteauroux qui désire y installer rp$ 
de sapeurs-pompiers municipal et l'a! f 


réparation afférent an service d'incer 

Le devis des travaux d’aménagern des 
locaux s'élève à plusieurs million:: an 
importe-t-il pour la ville de Châteaurx 
conclure un bail de longue durée qui . 
mettra l'amortissement de ces frais « 
sement, 


Le conseil! municipal de Châteauroux +! la 
conseil général de l'Indre n'ont pas epté 


la proposition d’une convention de «lait 
ans renouvelable, laquelle ne leur sern paÿ 
offrir de garantie certaine du fait de \p$« 
sibilité d'insérer une clause de renouele 
ment du bail dans le contrat, clause ii ce 
rait contraire à la législation domaniale: jh 
demandent que le bail soit accordé jo 
trente ans. 

Cette mesure ne peut être réalisé qi par 
un article de loi dont le projet est : 


PROJET DE LOI 
Article unique, — Est autorisée la ! on 


pour une durée de trente ans par l'E: là 
ville de Châteauroux, aux conditions 41 <- 
ront arrêtées par Fadministration de: mai 
nes, d'une partie de la éaserne Rul: 


affectée au ministère de l'intérieur. 


ANNEXE N° 8198 


(Session de 1949. — Séance du 13 octobre 115, 


PROJET DE LOI relatif aux peuveies d:: ji 
d ne de la République 
présenté au mom de M. Henri Queul. j1t- 
sident du conseil des ministres, par \. Ro 
bert Lecourt, garde des sceaux, mini: 1e dé 
la justice. — (Renvoyée à la commi- d 

la justice et de législation.) 


|uges 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les pouvoirs du j'188 
d'instruction, et, au cas de crime flagrar. 
procureur de la République, s'étendent à : en 
semble du territoire français en ce sci ut 
les décisions qu'ils prennent au no 
euple sont exéeutoires sur Tout le ter! ire 

e la République. 

Mais par une contradietion qui sex, «106 
par des considérations historiques, ils ne pi 
vent exercer leurs fonctions que dans !'u'$ 
circonscriptions et doivent recourir à !'ii°" 
médiaire des autorités locales pour fair \* 
tuter des commissions rogatôires en ‘105 
de leurs arrondissement, 

Pa en résulte de sérieuses difficuliés pri 


Le 





es © 


NN TT 7 
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pans l'hypothèse, par exemple, où les pièces [ Art, 4. — L'arlicle 84 du code d'instruction | juré (art. 36 du code d'instruct ù 
à conviction d'un crime ou d'un délit ont été | criminelle est modifié comme il suit: nél'e) et l'arrêt du m t € ercftier 
tran-portés en dehers de l'arrondissement, OU | « Hors les cas prévus au deux derniers all wi. 370 du cos d'ins n t) 
bien dans l'hypothèse où une victime a été | néas de l'article 90, si les témoins résident La signatu des jugen et à 
tran-portée à l'hôpital pius proche qui peut ! hors de l'arrondissement du juge d'instruction ï els r tous les e « 
étre dans un arrondissernent VOISIN, le Juge caui-ci requerra le juge d’instrucüion de l'xu vé ali | 
d'in-lruction, Où au cas de crime flagrant, k | rondissement dans lequel les témoins sont ré- Cell € Ù \ Ê 
pr eur de la République, sont oi igés de silents, ou tout autre officier de police jun us d'anp n . n ln 
rcourir à des COMMISSIONS rogaloires. | ciaire compétent, de se transporte luns les tribun 
“ h en résulte des retards dont les conse- |! d'eux pour recevoir leurs dépositions IL est fréquent ei ‘ 
tu es peuvent être ex(rCinernent fächeuse®:, « Dans le cas où les témoins n eéraient ñ 4 d à “hr 
et ! marche de l'instruction se trouve gênée | pas le canton du juge d'instruction ainsi re- nal lors dà re livn { 
pat fait que J'officier public à qui elle in- |: quis, il pourra commettre le juge de paix de iuelle le j d' i 
combe ne peut eflectuer seul toutes les dili- | leur habitation et, dams tous les cas, tout er. L'audience a e les 
ges vs nécessaires, | autre officier de police judiciaire compétent, | minutes 

pour remédier à cette situation il est apparu | à l'effet de recevoir leurs dépositions, ainsi | by pa le - 
pce -saire d'autoriser le juge d'instruction et, | qu'il est dit dans l'article précédent Gt + à s 
évertuellement, le procureur de la Répu- | Art. 5% — L'article &5 du code d'inst Li I ! 

lique, à franchir les limites de leur arromdis- | criminelle est modifié comme ü suit: SR LC oe. RE | 
ment ; è | « Le juge ou l'officier de police judicia! er — + . : de , » 

\ ce point de vue, deux situations doivent | qui aura reçu les déposilions en conséquente Lidl rs mp dihs. _— gai se genes 
être envisagées: des arlicles 83 et Si ci-dessus, lé enverra de 04 t . h 

Où bien il s’agit d’un déplacement de faible |! closes et cachetées au juge d'instruction saisi RL au OR td pes 
imp-rlance conduisant le fnagistrat compétent | de l'affaire. » < & Qu DUR + 
daus un arrondissement judiciaire limitrephe. | Art. 6 — L’alinéa © de l'article 88 du code | ge de came tels melaues eutnaines 
En ve cas, son absence est de courte durée et ! d'instruction criminelle est modifié comme il | “7 4", en __— ge Be sm, pee 
aucune précaution particulière n'est à pren- | suit: Luis fixés US ee. Ame 
de « Le juge d'instruction est toujours assisté, | 7 UN “ee 1e Qu co d'u 
Où bien le juge d'instruction doit se trans- | soit du greffier du tribunal, soit de tout autre | ‘4, à Lie d 

orter dens un ressort éloigné. Cette mesure | greffier avant prêté le serment prescrit pur La | 5 er pdt se À 
présente une certaine gravité car la place | loi. » Re 
normale d'un juge d'instruction est an siège | Art. 7. — L'article 90 du code d'instruction | ?°, “ re me ï 
de son arrondissement où il doit se tenir ! criminelle est modiflé comme il suil: | EE onde - map, : : 
prét à parer à toute éventualité imprévue., En | « Le juge d'instruction peut requrir, par | ga. + Æn) : : , 
consquence, ce déplacement — dont la durée | commission rogatoire, tout juge de son tribu- |, I ddr gp < LL mare be-3 
peut être assez longue — doit être subor- | mal, tout juge d'instruction et lout juge de |, le 253 ee ot Page ne : 
donné à des réquisitions spéciales du procu- : paix de procéder à tous actes d’information | ee ES ER, DOSUBICS, 
reur de Ja République et accompagné d'avis | dans les lieux soumis à la juridiction de cha- | ##70 hbéralion, ne prévoit que la Signa- 
tnt au président du tribunal qu'à la cour |! cun d'eux. ture du présiéent et du greffier. 
d'appel par l'intermédiaire du procureur géné- |  « T1 peut requérir dans les mêmes cond lions L'est celle sœution que Le Wouve!l ve 
tal, afin que toutes dispositions soieni prises ! tous autres officiers de police judiciaire de | VOUS propos d'aopler dans une modilication 
pour assurer Ja suppléance éventuelle du juge procéder, dans les lieux dams lesquels ils exer- | de l'article 1m d de d'instruction Crini- 
d'instruction péndant la durée de son dépla- | cent leurs fonclions, à tous actes d'informa- | Heu 
cement, | tion autres que l’interrogatoire de l'inculpé. PROJET DE LOI 

Dans Ja pratique, au surplus, certaines dis- |! « Le juge ou l'officier de police judiciaire 
positions devront être prises pour assurer une | commis exerce, dans les limites de ja com- Arti uniqu | } de 
liuison entre le magistrat qui opère en dehors | mission rogatoire, tous kes pouvoirs du juge |! l'arlicle {155 à ke d'i { 
de son ressort et les magistrats locaux, mais | d'instruction, est n ° 
ves dispositions, qui ne relèvent pas de la loi, | « Au cas de besoin, le juge d'instruction | « La rminule du j ti | 
eurront être réglées par voie de simple circu- | saisi de l'affaire peut continuer som informa- | 7 s des jus qi endu. Elk 

ail | tion dans un urrondissement judiciaire Jimi- | signée au p \rd es 

D'autre part, la pratique actuelle qui impose | trophe. | | « ( I » 
aux juges d'instruction — lorsqu'ils Gécernent « Il peut, sur conc'usions conformes dun pro- | SE 
Une Ccormmission rogatoire — de faire subdé- | cureur de la République, et par ordonnanre 
Ke t mm _ police nager y le | motivée, décider de se transporter en tout 
doven des juges d'instruction du tribunal dans | autre lieu, où il estimerait indispensable de 
le ressort duquel les actes d'investigation |! procéder lui-même à des actes de ses fonc- ANNEXE N 8200 
seront eflectués, est une source de retard qui | tions, En pareil cas, il donnera sur l'heure — 
ne se justifie par aucune considération pra- | avis de son départ et de son retour au prési- 
tique puisqu'il n'est pas possible de reiuser la | dent de son tribunal et au doyen des juges | {Session de 1949, — Séance du 15 octobr M.) 
sulhilégalion. | d'instruction, s’il en est un. Le procureur de | 

Il apparaît donc que l'efficacité et la célérité | la République donnera semblables avis du dé- 


de: travaux des juges d'instruction seront aug- | 
luentees si on les autorise à commettre roguü- | 


loïrerment, sans intermédiaire, lel officier de 
poicce judiciaire qu'ils jugeront convenable. 
Hi est à souligner que ces dispositions ne 
Siposcront d’ailleurs pas au juge mandant 
qui pourra toujours recourir à l'intermédiaire 
u doyen des juges d'instruction du lieu d'exé- 
Culion lorsqu'il désirera que ce magistrat sur 
Yelle lui-même l'exécution de la commission 
Tog: loire, 

ä lels sont les buts que se propose le projet 


| ci-après, 
PROJET bE LOI 


Ait, 17, — L'article 32 du code d'instruction 
a ad est complété par la disposition sui- 

«“ An Cas de besoin, le procureur de la Ré- 
Puslique compétent pourra continuer dans un 
ärrondissement judiciaire limitropbe les actes 
ae mi) au présent article et aux wrticles qui 

UIVONE, » 

Art, 2, — L'article 62 du code d'instruclion 
€riminelle est modifié comme il suit: 

« ps le jage d'instruction se transpor- 
Tera sur les lieux, il sera toujours accompagné 
du procureur de la République, sauf dans le 
Cas prévu au dernier alinéa de l’article 90 ci- 
ques, GR à = gy—— ou de Le + 
autre greffier ayant pr e serment prescri 
par la loi » Y si : s é 

Art, 3, — Le premier alinéa de l'article 83 
da code d'instruction criminelle est complété 
bar la disposition suivanle : 

"" On dans les cas prévus aux deux derniers 
d'inéas de l'article 90. » 





part et du retour du juge d'instruction au pro 
cureur général et ce, sauf s'il réside lui-même 
au siège de la cour, par télégrammes et lui 
transmettra dans les vingt-quatre heures co- 
pies de ses conclusions et de l'ordonnance 

Art. 8. — L'article 464 du code d'instruction 
criminelle est modifié comme il suit: 

« Le surplus de l'instruction sur le faux se 
fera comme sur les autres crimes ou délits, » 


ANNEXE N’ 8199 


——— 
{Session de 1949. —— St ance ] 1 12 ect »bre 


modifiant l'article 196 du 

criminehe, présenté au 
nom de M. Henri Queuilke, président du 
conseil des ministres, par M. Robert Le- 
court, garde des sceaux ministre de la jus- 
tice. — (Renvoyé à la commission de la 
justice et de législation.) 


PROJET DE LOI 
code d'i Ù 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au terme des arti- 
cles 19% et 234 du code d'instruction crimi- 
nelle, la minute des jugements el arrêts en 
matière correctionnelle doit être signée de 
tous les juges qui les ont rendus 

Cependant, en matière civile, les jugements 
sont signés seulement du président et üu 
greffier (art. 138 du code de procédure civile). 

De mème, mux assises, la feuille de ques- 
tion est signée du président el du premier 





PROPOSITION DE 


LOI tendant à modifier 1] 


mode d'assujeitissement à l1 taxe propor- 
tionnelle fixé par l'article 4 du décret 4 

9 décembre 1958, présentée par MM. Claude 
Mont, Siefridt et Robert Prigent, députés, — 
(Re I1voyee à 1 mn! l ‘ fit 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, 
l'articke 4 du décret d 
tant réforme fiscale el 
fer janvier 1919 ont 
ment aggravé le ri 
tribuahles. 

Tandis que, sous ke régime en vigeur jus- 
qu'au #1 décembre 1948, les mernbres d'une 
intme famille exerçant une profession œu 
exploitant un commerte différent étaient pér- 
sonnellement immpesables aux impôls cédu- 


les disposition de 
9 décembre 19%53 por 
app depuis ke 
lourdement et imjuste- 
fiscal de certains con- 


iuves 


SI 


| Jaires, chacun pour les profits qu'il retirait 


de ladite profession eu exploilation, Chaque 
chef de famille est désormais inposable pour 
la totalité tant de ses revenus personnels que 
de ceux de sa femme et de ses enfants mi- 
neurs habitant avec lui. 

H y a là le plus funeste principe d’une fis- 
calté antiéeonomique €t antifarmmliale. 

Du point de vue familial, deux conjoints 
exerçant chacun une activité professionnelle 
distincte sont désormais exposts à perdre Île 
bénéfice personnel de l'exonération à la base 
et de la décote. 

Deux exemples montreront à quel écrase- 
ment fiscal est sonmis un ménage de contri- 
buables assujetti à la taxe proportionnelle. 

Commerçants, — Un quinraillier cébhataira 
et une mercière célibataire ont chaoim un 
forfait de 68006 F, ]1s me parent aucua jm- 





} VO. 
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Ces deux contrbuables se marient. Is Con- 


sérvent chacun leur activité professionnelle 
propre, Des lors, le chef de famille doit ac- 
quitter 14.400 F d'impôt au titre de la taxe 
proportionnelle 


Artisans Ï éhéniste célibataire et une 
coiffeuse célibataire ont chacun un forfait de 
150000 EF. 11: payent 3.000 F chacun et donc 


7.200 à eux deux. 
| deux contribuables se marient. 11s con- 


servent chacun leur achvité professionnelle 
propre, Le hef de famille doit alors acquitter 
13.604) E d 1! ôt au litre de la iaxe proportion- 
nelle 

S "1 ntraire, l'un des artisans ci-dessus 
ce pnarinil à travailleur recevant 150.000 F 
de Sala) par an, il continuerait à verser 
3.000 F au Utre de la taxe proportior nelle. 

Du p le 1 onomique, un tel régime 
fiscal n'est pas moins néfaste, Abolissant le 
principe oustilutionnel de J'égalité de tous 
devant l'impôt, il fausse la loi de la concur- 
r't { ; 

den ions 19 « na 1. El nous 
\ demand de rédiger à l'articlo 4 
vu t y dt nie 19: 

PROPOSITION DE LOI 

{ qui L'arlic'e 4 du décret du 
LA emlirx 191 ‘ 1 modifie 

La taxe proportionnelle est due indiv'duel- 
lerne j' Nage t ilit phvsiq 1e di<po- 
nt de revenus énuimméi iu premier alinéa 
ci r'{ « 
La laxe progressive est due par Îles 
DT ‘ physiques passihles de lun des 
mpôts s« es revenus énumérés au premier 
linta de l'article 1 leseus, Chaque chef 
de farmille est jrmposable da les conditions 
el so l éservEé LL lé \ | 1 licle 106 du 
séncral des impôts directs, tant en rai- 
son di ses revenus ln rsonneils jue de ceux 
de sa femme et di es enfants mineurs ha- 
bilant avec lui. » 


ANNEXE N' 8201 


(Session de 1919. Séance du 13 octobre 1949.) 

JROPOSITION DE LOI tendant À fixer le taux 
minimum de: pensions militaires d'invali- 
dité ct des victimes de la guerre, présentée 
par MM. Siefridt, Devemw, Fauvel, Guilbert, 
EmileLouis Lambert, députés, — (Renvoyée 
à la commisson des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des règles  parlicu- 
lières régissent les pensions militaires d’inva- 
lidité, les pensions d'accidents du travail et 
des assurances sociales, les pensions civiles 
et militaires, les pensions des régimes spé- 
cjaux (chemins de fer, mines, marine mar- 
“hande, électricité, etc.), Aucune coordina- 
tion n'a jamais été tentée entre ces différents 
régimes, si bien que ies améliorations légiti- 
lues parfois accordées à une calégorie déter- 
mince metlent en position injustement défa- 
voriséée d'autres catégories dont Île moins 
qu'on puisse dire c'est qu'eiles ne sont pas 
moins dignes de sollicitude, 

Cest ainsi qu'une Ki du 2 août 1949 a porté 
à la sonne de 97,500 F par an la pension que 
Peut recevoir la veuve d'un accidenté du 
travail, alors qu'une veuve de guerre, la 
veuve de celui qui à accepté de donner sa 
vie pour la patrie menacée, ne peut, dans 
l'état acluel de la législation, prétendre qu’à 
une pension de 2S80 F si elle est Agée de 
plus de soixante ans" et 29100 F si elle est 
âgée de moins de soixante ans. 

Hi v a là une inégalité de trailement parti- 
culèremeut criante et révoltanke qu’on ne 
s'élonnera pas de voir ressentie amèrement 
par nos viciimes de la guerre, à qui devrait 
aller, en toule priorité, la reconnaissance de 
\ halion 

I convient d'empêcher à l'avenir de telles 
injustices, en disposant une fois pour toutes, 
qu'en tout.état de cause, les pensions mili- 
aires d'invalidité et des victimes de guerre 
sont au moins égales à toutes autres pensions, 
sous quelque régime qu'elles puissent être 
accordées, Ainsi nulle catégorie de pensionnés 


} ‘ 


jo pourra bénéficier d'une amélioration quel- 


‘ 








conque sans qu'automatiquement le même 
avantage ne soit assuré aux victimes de 
guerre, C'est un minimum qui ne saurait souf- 
frir d'exceplion. \ 

Tei est l’objet de la présente proposition 
que, nous en sommes persuadés, vous von- 
drez unanimement adopter: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre sont 
au moins égales à équivalence de situation, 
à toutes autres pensions attribuées en verlu 
d’une loi de l'Etat, 


ANNEXE N° 8202 


Se:si0l de 


1919, — Séance du 13 octobre 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à dresser une biblio- 
granhie Complète de toutes le: publications 
intéressant Ia période 1929-1945, présentée 
par M. Joseph Denais, député. — (Renvoyée 


à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les publications les 
plus diverses ont paru et paraissent sur la 
période de l'histoire de France qui va du 
ler septembre 1939 au 8 mai 1915. 

Ces publications existent toutes — en prin- 
cipe — à la bibliothèque nationale, Mais elles 
sont dispersées, suivant leur nature, dans les 
classements traditionnels: histoire, sciences, 
romans, voyages, ete. 

Il importlerait que, si elles ne sont spécia- 
lement groupées, elles fassent du moins l’ob- 
jet d'un répertoire spécial permettant aux 
chercheurs de retrouver facilement tous les 
documents relatifs à la guerre, à l'armistice, 
à l'occupation, à la résistance, à la libéra- 
tion. 

J'ai donc l'honneur de soumettre à vos dé- 
libératons, mesdames et messieurs, la propo- 
siuon de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prendre toutes mesures convenables 
pour que soit dressée une bibliographie com- 
plète des publications de toute nalure intéres- 
sant la période de l'histoire de France com- 
prise entre le 1 septembre 1939 el le 8 mai 
195, 


" ANNEXE N'8203 


Session de 1919, — Séance du 13 octobre 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission dé 
la justice et de législation sur la proposi- 
tion de loi de MM. Emile Hugues, Delcos, 
Jeanmot, tendant à organ ser la publicité à 
l'égard des tiers des soumissions pour in- 
suffisance de prix, par M. Delahoutre, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, aux termes Ge l’ar- 
ticle 16 du code de l'enregistrement, l’admi- 
uistration est fondée à relever les insuff- 
sances de prix ou d'évaluation sur tous ac- 
tes ou déciarations constatant la transmis- 
sion ou l'énonciat:on, notamment de la pro- 
iriété, de l'usufruit ou de la jouissance des 
bleus immeubles, ou encore du droit à un 
bail ou du bénéfice d'une promesse de bail 
portant sur tout ou partie d’un immeuble. 

Le rearessement de la va.enur véñale figu- 
rant dans tout acte ou déclaration ayant pour 
objet les biens ou droits en queslon peut 
ôtre poursuivi par voie contentieuse, mais, 
au préalabe, l’adminisirtsion est tenue d'en- 
gager des démarches auprès du redevable en 
vue d'ohtenir une reconnaissance amiable 
de l'insuffisance. 

Celle-ci peut du reste éêlre reconnue au 
cours de la procédure de conciliation devant 
la commission départéementaie instituée par 





(4) Voir le n° 58%. 








+ 
l'article 169 nouveau du code ée l'enros 
tement (décret du 9 décembre 19% » 1 
par la loi du 31 juillet 1949). _ 

L'insuffisance peut même être x 
jusqu'au dépôt au greffe du rapport 4 
tise lorsqu'à défaut d’accorG, le tribunal 1 
vil a été saisi, soit par l'adininistrati ù 
par les parties, d'une requêle en extra 
(art. 174 nouveau modifié par la loi 41 % 
juilct 1949), 

Dans l'état actuel de notre législa l 
la soumission, ni, le cas échéant, | 
ment d'homologation de l'expertise ou 4 
contre-expertise, ne sont soumis aux fo d 
tés de publicité, même si les actes au sijet 
desquels ils interviennent y sont eux 4 
assujettis, comme c’est le Cas, en par! 
pour les actes translalifs, déclaratifs : 
dificatifs de la propriété immobilière, qui 
doivent obligatoirement faire l'objet d'un 
transcription à la conservation des jh d 
ques pour étre opposables aux tiers { 
des droits sur l'immeuble, 

Or, le prix ou l’estimalion de la valeu: dy 
bien faisant l’objet de l’acle soumis à for 
maälité de la transcription constilue { 


ment un âes éléments essenties de cet acte 
et il peut sembler paradoxal que la fl 
cation résultant de la soumission amiable og 
du jugement rendu par le tribunal t 


pas assujettie à la même formalité, 
Nombreux sont en effet les tiers pouvant 
avoir intérêt à connaitre ces modif 


Ce sont, par exemple: l'acquéreur é\cotuel 
des b'ens et droits immobiliers ayart fait 
l’objet de l'insuffisance, ou encore les n 
ciers du propriétaire de ces biens, ilg 
soient hypothécaires ou simplement je 


graphaires. 

De même, pour les hériliers qui ont à “ii 
luer les biens dont il s’agit en vue de !1 dés 
claration de succession de leur auteur dé 


cédé, il ne leur est pas indifférent 4 ns 
naître la valeur taxable de ces bien: 

Même intérêt pour le calcul des Ms 
penses pouvant tre dues à la communauté, 
par exemp'e par l'époux donalaire d'u Q 
sur lequel une insuffisance aura été relevée, 
ou par ses hériliers et représentants, ne 
son du complément de droits acquiltés par 
la communauté à raison de celle ::suff 
sance. 


I est donc tout à fait indiqué de erÀ 
la connaissance des tiers, par une 1 à 
en marge de la transcription, les redreses 


ments opérés par l'administralion, Mai: cetle 
obligation ne peut être imposée aux €: iser 
vateurs des hypothèques que par u x! 
formel, 


C’est pourquoi MM. HugNes, Delcos et Jeans 
mot ont âéposé une proposition de loi tels 
dant à organiser la publicité en question. 

Cette proposition prévoit que da soumission 
sera dressée en triple exemplaire et que l'un 
des originaux sera déposé au rang de: nie 
nutes du notaire ayant reçu l'acte qui aur4 
donné lieu à un complément de valeur in 
posable, en vue de læ mention à faire ojérer 
en marge de la transcription de cet acte. Un 
délai, sanctionné par une amende, est }'°vu 
pour ce dépôt. 

S'il y a jugement, mention en sera fit 
également en marge de la transcription de 
l'acte. A 

La commission a adopté cette propis:0% 
dont elle a médifié la forme et à 1111148 
elle a apporté une addition. 

Le redressement peut en effet s’app! 1er 
non seulement à un acte reçu en minuit 
cas prévu par la proposilion de loi, mais eñé 
core à un acte sous seing privé dépot au 
rang des minutes d'un notaire. Dans ‘© d°r 
nier cas, il convient de prévo:r que le dépit 
de l’un des originaux de la soumission “à 
déposé aux minutes du notaire dépos:ara 
de l’acte sous seing privé dont il s’agit, pruss 
que la soumission peut être considért Me 
me une suite de d'acte principal. 

Votre commission de da justice et ôe 28 
lation à donc l'honneur de vous soumrt!" là 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 4 de la ! 01 
23 mars 1855 sur la transcription en mat" 
hypothécaire €st complété par les ü 2°" 
tions suivantes: Fr 
« Toute soumission et tout jugemen' d hù 
mologalion d'expertise ou de contrer; #8 
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qu 


latant une insuffisance d'évalualion de 
} ; ou droits immobiliers dans un acte ou 


d ration soumis à la formalité de la trans- 
n doivent également, dans es délais 


aitions fixés par l'art cle 13, faire l'ob- 
jwt d'une mention en Iharge de celle trans- 
on. 
En cas de soumission, celle-ci est dressée 
ple exemplaire et, dans les trois mois 
ke son acceptation, l’un des originaux est 
Woosé au rang des minules d’un notaire 
ôtre mentionné en marge de la lrans- 
in, à peine d’une amende de 5.000 F 
charge de la partie débitrice des droits. 
Ce dépôt est elleclué par acle à la suite 
la minute soit de l'acte authentique, sait 
l1 dépôt de d'acte sous seing privé, auquel 
sappique l'insuffisance. » 


ANNEXE N° 8204 


e:ion de 1919. — Séance du 13 octobre 1949.) 


PROPOSITION DE LOI modifiant l’arlicle 10, 
cinquième alinéa de ta loi du ?S octobre 
1,15 pour faire bénéficier les Français sinis- 
tres à l'étranger de la législation actuelle 

dommages de guerre, présentée par 
MM. Meck, Albert Schmmilt, Poimbœuf, Maoi- 
, Mlle Weber et les membres du groupe 
mouvement républicain populaire, dépur- 
— (Renvoyée à la commission de la 
construction et des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans l’état actuel de 
Ja leuislation, le ministère de la reconstruc- 
tion et de lurbanisme ne peut accorder 
d'avunces-en ce qui concerne les dommages 
de cuerre occasionnés aux Français à l’étran 
ger. La loi du ?8 octobre 1916 sur les dom- 
mu, de guerre ne prévoit en effet que les 
cas des Français sinistrés en France même. 

l'outefois, il n’est pas rentré dans les inten- 


ti du législateur de réserver le bénéfice de 
Ja loi aux seuls Français sinistrés sur terri- 
toire national et d’exclure leurs concitoyens 
avant subi des dommages de guerre sur terri- 


{oire étranger d'une indemnisation aussi Jégi- 
{ qu'indispensable. 

Non plus faut-il conclure que la législation 
des dommages de guerre consécutive à la 
gucfre de 1914-4918, qui passait sous silence 
celte catégorie de sinistrés, soit à considérer 
conme un précédent. 

Au contraire, le législateur a formellement 
écarté cette hypothèse et dispose dans son 
article 10 de Ja loi fondamentale du 28 oc- 
tobre 1916 d’une facon claire, pour faire droit 
à la juste réparation de ces sinistrés, qu'une 
Joi ultérieure établira dans quelles conditions 
et dans quelle mesure les personnes physi- 
ques et morales françaises possédant! des hiens 
sinistrés à l'étranger et qui ne bénéficicraient 
pas d'accords de réciprocité pourront tre in- 
dernnisées. 

Le souci du législateur étai sans doute de 
? quer de tels accords pour régler ces 
cas délicats et épineux. Depuis, trop peu de 
ces accords ont été conclus et, d'autre part, 
la loi ultérieure dont il est question n'a pas 
été volée en l'absence de ces trailés. 

Il on résulle que les Français sinistrés à 
l'élrangér voient leur sort de réparation tou- 
jours en suspens. Ils sont le plus souvent en 
grande détresse, ayant perdu la totalité de 
leurs biens et moyens d'existence, complète- 
Ment dépossédés et dans l'impossibilité de se 
rénstaller, Us sont dignes de notre intérêt et 
d2 la juste réparation tout comme leurs con- 
Citoyens sur territoire national. Certainement 
Norbre de difficultés de tout ordre, et surtout 
d'ordre financier par suite de notre pénurie 
üc devises, s'opposent à l'octroi facile ou ra- 
bide à- leur profit de la législation des dom- 
Inizes de guerre dont ils se voient jusqu’à 
Présent frustrés. Ces difficultés, toutefois, ne 
uoivent pas arrêter le législateur dans un effort 
pour S'inspirer d’un sentiment de justice et 
d'équité en adoptant sans délai la loi prévue 
à l'article 40, cinquième alinéa et à donner 
aux Français sinistrés à l'étranger au moins 
un commencement de satisfaction. 

Aussi proposons-nous la modification sui- 
Jante à apporter à l'article 10 de la Joi du 
23 octobre 1946: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'alinéa 5, deuxième par- 
tie, de l’article 10 de la loi du ?S octobre 19% 
est supprimé el remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Les personnes physiques et morales fran 
Caises qui possédaient des biens à l'étranger, 
en l'absence d'un accord de réciprocité de 
traitement. 

« Jusqu'à l'entrée en vigueur de disposition 
spéciales dans le cadre d'une loi réglant en 
détail les différentes modalités, des avances 
leur sont consenties sur la base des principes 
généraux de la reconstruction, » 


ANNEXE N° S205 


(Session de 1949. — Séance du 13 octobre 191.) 

PROPOSITION DE LOI transmise par M. le 
président du Conseil de la République, ten- 
dant à organiser le reclassement social ©: 
diminués physiques, formulée par M. Ber- 
nard Lafay et les membres du groupe du 
rassemblement des gauches républicaines 
et de la gauche démocratique et apparentés, 
sénateurs 1). — (Renvoyée à la commis 
sion de Ja famille, de Ka population et de la 
santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il y à un peu plus 
d'un an, le 6 août 1948, j'avais l'honneur de 
déposer sur votre bureau une proposition de 
loi dont l’obiet me paraissait parliculièrement 
important: il s'agissait en effet du recla<se- 
ment social des diminués physiques. 

Depuis celle date, les témoignages extrème 
ment nombreux que j'ai reçus àes diminués 
physiques eux-mêmes — tant infirmes congé- 
nitaux que malades, blessés de guerre et arci 
dentés — m'ont incilé à me livrer à une étudi 
plus approfondie du, problème. Ce sont les 
résultats de cette élude que j'ai cru devoir 
condenser dans la présente proposition et son 
exposé des motifs, conscient de servir ainsi 
| utifement la cause d’une fraction in portant 
et particuiitrement intéressante de la popula- 
tion francais 

Qu'il me soit permis, lout d'abord,de m'ex- 
cuser de la longueur de lexposé qui va suivre. 
Mais l'ampleur ct l'urgence du problème que 
nous allons aborder sont telles que nous avons 
pensé que celui-ci ne saurait être examiné 
qu’à la lumière d'une documentation com 
plète, à la fois technique et sociale, et anpor- 
tant vérilablement tous les éléments qui dicte 
ront votre décision. 

En fait, il ne s'agit rien moins que de repen- 
ser toute une partie de la Kgislalion socfal 
française, dont les dispositions archai 
s'accordent plus avec les nécessités et les pos- 
sibilités d'aujourd'hui. 

N'est-il pas frappant, mesdames et mes- 
sieurs, de constaler combien grandit chaque 
jour le divorce entre les diverses parties de 
“ette législalion sociale dont notre pays est, à 
bon droit, si fier ? Tour à tour, les aliénés, les 
accidentés du travail, ks assistés médicaux, 
les vieillards, les infirines et les incurables, 
les tuberculeux, la mère et l'enfant, ont fail 
l’objet de dispositions protectrices qui ont pu 
| passer longtemps pour des modèles du genre. 
Récemment, ia France refondait et modermi- 
sait ses anciennes assurances sociales pour 
en faire celle sécurité sociale qui, si elle peut 
s'altirer de justes critiques sur le plan du 
détail, n’en demeure pas moins dans son prin- 
cipe une réforme heureuse et l'un des plus 
solides piliers du maintien de la cat 
humaine, dan; l'intégralité de l'acceptation du 
terme. 

Et pourtant, un important chapitre de l'arme- 
ment social fran ais est demeuré fort en 
arrière: j'ai voulu nommer celui où devrait 
s'inscrire l'aide aux diminués physiques. 

Qu'a-t-on fait jusqu'à présent pour ces caté- 
gories parliculièrement dignes d'intérêt ? 
Beaucoup déjà, certes, et il est inutile de rap- 
peler ici la législation sur les pensions dt 
guerre, la réparation des accidents du travail, 
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l'assistance médicale gratuite, ete. La sécurité 
sociale, enfin, par le large etlort de solidarité 








qu'e'le représenté, con<lilue elle aussi une 

s'itution d'aide aux diminués phvsiques 
Mais, notons-le \, jusqu'à } Ù l'ef- 
fort de la colle s'est à peu près unique- 
ment manifeste le plan des allocations, des 
pensions ou des rentes, re qui n'est pas sans 
raves inconvénients. D'abord, le nombre 
élevé de personnes à secourir fait que la 
somme al'ouée à chacun est toujours faible, 
lérisoire même le ph nt. D'autre part, 
l'aide uniquement fin qui est à rie 
l ü hlée 


1 diminué physique, faute d 


LI (1 t 
d'un soulien moral correspondant, a tendance 
à prendre un certain caractère d'aumône, tou- 
jours vexatoire pour celui qui reçoit, surtont 


LL 
lorsqu'il possède légilimement « des droits 
SUF Hots », 

Ajoulons qu'il s'y super] un côté écono- 
mique. A l'heure où la France a besoin de 
tant de bras pour hâter sa reconstruction et 
sa reviviscence, il s'avère particulièrement 
regrettable de perdre un nombre important 
de travailleurs, souvent sans emploi ou coufi- 
nés dans des tâches élémentaires, alors que 
la technicité et les qualités morales et intel- 


t 


lectuel'es et morales de nombre d'entre eux 


leur permettraient — après une adaplation 
appropriée — de jouer un rôle non négligeable 
du 


s l'économie renaissante du pays. 

Ces | : fuits nous amèm 1nsi- 
dérer que c'est sur le plan de l'emploi judi- 
{ u ut moi il seu nent sur celui de la 
rente ou de la pension, que doit se manifes- 
ter notre effort d'aide aux diminués physi- 
] , nous atteignons en effet un 
d “uble but : 
ervice réel au diminué 


Nous rendons un 
phvsique en le reclassant au double point de 
vue économique et social, sans qu'il en coûte 
à la colectivil 

Nous concourons au rétablissement de l'éca- 
nomie du pays, à qui nous rendons dt bras 


La question, on le voil, mérile qu'on l'exa- 
mine avec un peu plus d'attention qu on ne 


semble l'avoir fait jusqu'à présel 

Mais, pour parvenir à un tel résuilat, la 
France dait procéder à une revision compleie 
de la hp litique médico-sociale qu'elle a sui- 
vie jusqu'à présent dans ce dormain 

Il est en effet frappant de constater com- 
bien est restée dans son ensemble archaïque 
notre conception de l'aide aux diminués phy- 
siques, conceplion qui imprègne toute notre 
légistatio Qu'il s'agisse d'a ince médi- 
ile ratuilte :les malades chroniqué { les 
nfirmes sont en effet des diminués physiques 
et ju ji 1bhk \ ce titre de Ia loi sur l'aseis- 
tance’ mél e gratuite), d'a hi s du tra- 
vail ou de pensions de gun c'est presque 
toujours par l'allocation, la pension ou la 
rente que s'est jusqu'à pri set} nantes OC 
notre tégislation, Peut-on voir dans ce phé- 
nomène autre chose u'une persistance de 
cêt « esprit de charité fort jouable, et 
même indispensabie, certes mais que l'évo- 
lution de la vie sociale et des techniqnes ma- 
dernes nnpose aujourd'hui de compléter, et 


même de remplacer, par des méthodes plus 
directes et plus largement efficaces ? 

Autrefois — e la s'explique aisément — 
l'inffrme, l’accidenté civil, l'invalide militaire 
n'avaient d'autre ressource que de finir leurs 
jours dans une invalidité forcée, en subsistant 
tant bien que mal de la charité farniliale ou 
rouvernementale 

Aujourd’hui, par contre, des méthodes sont 
nées, qui permettent au diminué physique de 
pourvoir lui-même à ses besoins, de se ren- 


dre utile et de jouer jusqu'au bout son rôle 
dans le concert de la vie sociale. N'est-ce pas, 
vraiment, wn tournant, presque une révoiu- 


tion? 

Tous ceux — et ils sont malheureusement 
trop rares — cui ont eu la posabilité de visi- 
ter les quelques réalisalions pilotes qu'offre 
maintenant la France, ont pu voir quelles ma- 


gnifiques perspectives offrent d'ores et déjà les 
| + 


techniques du reclassement. Qu'il s'agisse de 
diminucs physiques congénilaux, infirmes dé 
naissance niégrés dans un circuit semi 


, rerue 1 
normal de production et de vie sociale; d’ou- 
vricrs accidentés reprenant leur place à l'usi- 
, fût-ce au besoin dans un aiclier s 
lement aménagé pour répondre à leurs pos- 
sibilités; de pensionnés de guerre à qui une 
judicieuse orientation permeltra d'occuper un 
emploi moins fatigant, mieux adap'é aux du- 
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1648 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
res conséquences de leur sacrifice, tous dés progrès analegues à ceux qu'elle a connus Au point de vue médical, là répartition , à 
reprennent progressivement la vie active, la dans les quatre-vingts dernières années, il y | 905.000 personnes déjà enregistrées s'effectus 


; 
profondes et de 


vie du travail, source de joies 
mieux-ètre malériel, 


1 faut avoir « vécu » — comme peut l'avoir 
fait un médecin, confident naturel des corps, 
et souvent des âmes — Ja détresse d'un am- 


pulé à qui non seulement son métier, mais 
presque tous les iméliers, sont devenus inler- 

lits, pour comprendre ‘a profonde portée hu- 
maine d'une telle politique. Si son applica- 
io nest rapide, réaliste, énergique, c'est 

0.000 diminués physiques — jnfirmes, inva- 
lides, tuberculeux insuffisamment stabhilisés — 
que nous pouvons reclasser, au cours des dix 
prochaines années, dans la vie économique el 
sociale, Avec eux, ce sont quelque centaines 
de milliers de femmes et d'enfants à qui nous 
rendrons une vice normal”. 

Ft que dire de l'in‘érét 6 onomique ct na- 
lional! 

Cerles, une {che aussi immense ne s'effec- 
tuera pas sans difficullés, et nous n'ignorons 
ni ne sousealimons aucune d'elles, 

I y à d'abord tout un esprit à reviser: à 
la notion charitable d'assistance ou de % D- 

ion, à la notion juridique d'indermnité, il va 
fallor subetituer la conceplion technique de 
l'utilisation professionnelle des dimirnués phy- 
siques, on mieux de leurs apliludes restantes, 
Celle position ne demande pas moins de 
cœur que la première. Mais elle nécessite — 
vu le conçoit — un grand effort de plus. 

Ensuite, nous deyrons réformer nos métho- 
les en anulière de soins, de posteure, de choix 
du poste travail, ete... Car le reclassement, 
pour être efficace, demande à être commencé 
trés tôt, dès la phase médicale de la guéri- 
son. 1 est fini fe temps ou le blessé passait 
trois mois, souvent plus, à l'hôpital, pour aller 
ensuite frapper à de multiples portes, en quête 
d'un emploi de surveillant ou de gardien de 
nuit, Aujourd'hui, passée la période chirurgi- 
cale d'urgence et de gravilé, durant laquelle 
seules peuvent être anises en avant des consi- 
dérations inédicales, c'est au « service de 
réadaplation » que doit appartenir le blessé, 
service où il consolidera <a guérison tout en 
commencant les manœuvres qui lui rendront 
le maximum de ses aptitudes et diminueront 
les ankyloses, Progressivement poursuivi, se- 
lon des méthodes aujourd'hui parfaitement 
définies, le traitement s'engrenera sans beurts 
avec lorientation et Ia rééducation profes- 
sionnelles et aboutira à donner au diminué 
physique, à sa sortie, un nouveau mélier el 
un emploi, 

On voit par cel exemple Ja diversité des 
techniques qui conduisent au reclassement 
vrai et total du diminué physique: technique 
médico-chirurgicale d'abord, appuyée sur le ri- 
che clavier de la physiothérapie et de la mé- 
canothérapie; gvinnastique orthopédique et 
Inédicale; « occupational (herapy » — nous 
verrons plus loin ce qu'il faut entendre par 
ce lerme; orientalion, formation ou rééduca- 
lion professionnelle; service de placement, 
enfin, à qui il appartiendra de préparer pour 
Je futur « récupéré » une vie sociale adapté 
aux exigences de son nouvel élat, 

Que dire, enfin, des difficultés nées de la 
luulliplicité des cas auxquels s'adresse le re- 
classement ? Blessés, invalides, infirmes, an- 
ciens tuberculeux plus où moins bien réadap- 
tés, malades chroniques (cardiaques notarm- 
ment), déficients psychiques, vicillards même. 
C'est loute une partie de la population qu'il 
faut soigner, réadapter, reclasser, 

Grande el belle tâche, pour laquelle se trou- 
vent déjà chez nous des « équipes toutes pré- 
tes, à qui il ne manque que des moyens de 
travail. Souhaitons que bientôt la législation 
fasse au reclassement la place qu'il mérite 
sur le clavier médico-social de netre pays, 

Afin que nos diminués physiques puissent 
reprendre entièrement leur place dans la vie 
sociale, t{ qu'ils redeviennent effectivement 
ce que l'intérêt humain, social et national 
exige qu'ils soient désormais: des hommes 
comme les autres! 


CHAPITRE 1 
LES DIMINUES PHYSIQUES 
DANS LA NATION 


C'est un fait, hélas! que nous sommes o0bli- 
ecs de reconnaitre: tant que la médecine 
n'aura pus fait — dans l'ordre de la préven- 
ton autant que dans celui de la curation — 








aura toujours des infirmes congénitaux et 
des malades chroniques. Tant que « l'esprit 
de sécurité » — cette habitude qui fait pour- 
suivre partout les causes possibles d'accident 
— ne Sera pas entré plus avant dans n0s 
mœurs, il y aura encore des accidentés. Et 
lant que la malignité humaine et la jalousie 
des peuples n'aura pas supprimé les guerres, 
il y aura, hélas. des mutilés. 

Le bilan de celte triste constatation se re- 
trouve gravé dans Je sang et dans la chair 
des peuples, Et ce bilan est d'autant plus dou- 
lôureux qu'est plus tragique le destin de la 
nation qui le subit, 

Dans chaque pays, une partie importante 
de la population souffre d'infirmilés physiques 
ou mentales, d'origine congénitale ou causées 
par un accident, une blessure, une maladie où 
—ie plus souvent — la guerre. Pour ces mal- 
heureux, il n'est pas question, ou il n’est plus 
question, d'une vie normale, Avec leur capa- 
cité de travail diminuée, ils voient se réduire 
leurs possibilités de vie sociale et, le plus 
souvent aussi, de vie élémentaire tout court, 

Avant d'aborder Les problèmes du reclasse- 
ment technique et social de ces déshérilés, il 
convient d'apprécier — au moins en approxi- 
mation — l'étendue du problème, Dans les 
pages qui vont suivre, nous nous sommes 
efforcés de réunir quelques chiffres sur l'im- 
portlance de Ja « diminution physique » dans 
quelques-uns des principaux pays du monde, 

Il semblerait à première vue que l’on doive 
connaitre assez facilement le nombre des di- 
minués physiques d’une nation, par exemple 
par celui des pensions- ou des rentes oc- 
trovées, Malheureusement, il n'en est rien, 
ou tout au moips les renseignements connus 
demeurent très partiels, soit en raison de l'ab- 
sence de statistiques valables pour telles ou 
telles catégories de diminués physiques, soit 
du fait que les cas d'incapacité congénitale 
ou par maladie, par exemple, ne sont pas ré- 
capitulés, les “‘atistiques ne portant le plus 
souvent que _ar les invalides de guerre et les 
accidentés du travail. Ajoutons d'autre part 
que le terme de « dhninué physique » donne 
lieu à des détinitions plus ou moins extensi- 
ves et en tout cas fort variables selon les 
pays ou les auteurs, 

S'il est simple d'évaluer le Laux d'incapacité 
d'un accidenté ou amputé, il n’en est pas de 
même pour un tuberculeux où un cardiaque, 
par exemple, dont le taux d'incapacité esi 
d'ailleurs sujet à des varialions périodiques. 

D'autre part, la gravité de la lésion et ses 
répercussions physiologiques n'entrent pas 
eules en ligne de comple. I faudrait égale- 
ment tenir compte de l'incidence de cette 
lésion sur la profession, C’est ainsi, par exem- 
ple, que l'amputation d'une yphalange, acci- 
dent sans gravité pour un manœuvre. de 
force, constilue un handicap terrible pour 
un violoniste professionnel 

Le problème, on le voit, est plus complexe 
qu'il ne parait de prime abord, Dans le pré- 
sent travail, et dans un but de simplification, 
nous avons adopté La définition la plus Ccou- 
rante de ce terme, C'est-à-dire que nous avons 
considéré comme « physiquement diminuée » 
toute personne dont la capacité de travail est 
réduite de 20 à 25 p, 100, quelle que soit l'ori- 
gine de celte diminution, On peut en effet 
considérer qu'au-dessous de ce chiffre, la 
faculté d'adaptation naturelle de lorganisme 
humain lui permet de pallier les conséquences 
de l'incapacité, Ce n’est qu'au-dessus du chif- 
fre — pour l'immense majorité des cas tout 
-< vopM — que la diminution influe sur le 
ravail, 


Quelques statistiques étrangères. 


{o L'un des pays les plus avancés dans la 
voie du reclassement des diminués physiques 
est la Grande-Bretagne, Dans ce pays, le recen- 
sement des diminués physiques a été rendu 
obligatoire par une loi assez récente: il a été 
commencé en 1945. Jusqu'à ce jour, on à 
enregistré environ 905.000 personnes, soit 
2 p. 100 de la population totale (47 millions) 
et 6 p. 100 de la population active (45 mil- 
lions). On pense que, lorsque ce recensement 
sera terminé, le nombre des diminués physi- 
ques alleindra probablement un million et 
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de la façon suivante: 

Amputés, 7,5 p. 400. 

Autres cas chirurgicaux, 33,9 p. 100. 

Tuberculeux pulmonaires, 4,5 p. 100. 

Autres cas médicaux, 30,3 p. 100, 

Mentaux et nerveux, 5,7 p. 100. 

Incapacités d'origine sensorielle ! …. 
muets, aveugles..….), 11,1 p. 400, 

Divers, 5,6 p. +00. 

20 Des tentatives d'estimation générale cry 
également été effectuées aux Elals-Unis |} 
ont donné des résultats assez disparale: 


D'après une enquête faite en 4940, l TE 
bre des diminués physiques atteindrait 5 : 
lions, dont 3 millions étant estimés capables 


d'occuper un emploi dans l'industrie, 

Une autre estimation, faile en 1941, 4 
les chiffres suivants : 

Déficients de la vue; 400.000. 

Déficients de l'audition, 4.500.000, 

Malades chroniques, 41 millions, 

Déficients orthopédiques, 2.500.000 1 
total 15.400.000 personnes alleintes dan 
capacité de travail. 

Ces chiffres, qui a priori peuvent semis 
très élevés, ont cependant trouvé leur contre 
mation lors de la dernière guerre: sur 45 10 
lions d'hommes de dix-huit à quarante 
ans, 5 millions, c'est-à-dire Je tiers, ont ‘ti 
éliminés du service militaire actif pour mar. 
dies et tares diverses. Ces 5 millions de rélor 
més se répartissaient de la façon suivant 

Cécité, surdité, maladies mentales à : 
bles, 500.000, 

Débilité mentale, 676.000, 

Maladies osseuses et ampulés, 367.000, 

Affections cardiaques, 317.600, 

Hernies, 260.000. 

Syphilis, 254.000. 

Séquelles de paralysie infantile et névrit:, 
939.000, 

Troubles de la vue, 231.000, 

Troubles de l'audition, 189,700, 

Tuberculose, 129.90). 

Pieds plats, 65.700. 

Mabdies du tube digestif, 64,700. 

Maladies rénales et vésicales, 53,300, 

Troubles glandulaires, 45.300. 

Varices, 48.200. 

Blennoragie, 18.400. 

Hémorroïdes, 19.300. 

I faut cependant tenir comple du fait que 
les services médicaux d’incorporation se sont 
dans l’ensemble montrés très stricte, beau 
coup plus qu'on ne l'est d'habitude dans notre 
pays. En fait, la statistique ci-dessus serbe 
bien ne pas correspondre à la règle des 202: 
pour 100 de diminution de la capacité ph 
que, à laquelle nous avons fait allusion plus 
haut. 

Parmi les femmes qui ont voulu s’engaucr 
dans l’armée féminine, la moitié furent 
sées à l'examen médical, Parmi les cause: do 
ce refus viennent en premier lieu les mali- 
dies ou incapacités mentales (30 p. 100), puis 
les aflections gynéco'ogiques (16 p. 100) [cs 
troubles de 'a vue el les affections cardiaqut3 
(2,4 p. 100). 

3° En réponse à un questionnaire envoré ta 
1947 par le B.LT., les informations suivante: 
ont été envoyées par divers ps: 

Autriche, — 113.000 invalides de gucirr, 
11.500 accidentés du travail pensionnés. 

Belgique, — 500 à 600.000 invalides au total, 

Allemagne (Zone américaine), — 625.000 11:- 
valides de guerre et du travail ayant plu: «? 
20 p. 100 d'invalidité. 

Hongrie, — 205.700 invalides militaires °t 
civils, dont 2.500 à 100 p. 400. 

Luxembourg. — 775 mulilés de guerre tt 
accidentés du travail, dont 480 cas inférieurs à 


Mexique, — 107.000 invalides dont 6851 
hommes, 

Pologne, — 250.000 invalides enregis 
dont 20 p. 100 atteints d’une invalidité su['- 
rieure à 20 p. 100. 

Suisse. -— 200.000 invalides (y compris !°* 
déficients de la parole, les épileptiques), ‘1 
70.000 débiles mentaux. 


le 
CSS, 


Les statistiques françaises. 


En France, nous disposons de chiffres quo 
our les blessés de guerre et les acciden'ts 
u travail: encore certains d’entre eux <0n!- 
ils très approximatifs. Or, pour établir une <l1- 
tistique complète, il faudrait également c'::- 
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gaitre Je nombre de malades ct de blessés (par , (Pour la plus grande partie, les tubereuleux 1 tivité lei appor nids sise 0 
autres causes) porteurs de séquelles influen- | do.vent étre considérés comme malades, et pl in ETE “ À + ile L Ex n | D mL 
cant leur activité professionnelle, Les estima- | n5n comme dimiuués physiques permat ents levr | se “< té lise Les. : w È 
tions auxquelles nous pouvons procéder sont | au sens strict du terme. Certains sont pour- | nité, qu D es CE = 
donc très imprécises, et présentent de profon- | tant immédiatement ré upérabl tu point de aun n pa pe æ an” che nc sk 
des lacunes. vue professionhuos ) ; { é onotmiq " r ï di. nr à ; ndhaé de 
a) Les accidentés du travall. — Malgré ke Cardiaques, 50.009. A cela, les techniques m les vchota- 
wsage récent de l'assurance accidents du Rhumatlisents, 2.000 giques et sociales med rnes apport nt au je 


fravail dans le régime général de sécurité 
sociale, il n’est pas possible d'établir une sta- 

istique précise. Dans le seul secteur des en- 
treprises privées, on enregistrait chaque année, 

avant guerre, une moyenne de 20.000 acci- 
dents ayant entraîné une incapacité perma- 
nente partielle, Compte tenu des guérisons ou 

aucliorations ultérieures, on peut estimer à 

un ininimum de 300.000 le nombre des acci- 
deutés bénéficiaires d’une pension pour inca- 
cité permanente, Le tiers d’entre eux, soit 

100.000 environ, présente un taux d'incapacité 
supérieur à 20 p. 100, entravant donc sérieuse- 
ment leur activité professionnelle, Si l’on en 
croit les chiffres récents, ce nombre aurait 
cependant tendance à diminuer actuellement, 
C'est ainsi qu’en 1947, le nombre d'accidents 
sérieux a été en régression sensible: on en a 
compté 8.737 dont 4167 présentant un taux 
d'incapacité partielle permanente supérieur à 
20 p. 100, soil en somme 9,7 p. 400 d'accidents 
graves. 

b) En ce qui concerne les malades assurés 
sociaux, le nombre de ceux qui ont été admis 
“ la longue maladie s'établit comme suit, 
pour les deux dernières années: 

1917: 91.319, dont 13.241 au titre de la tuber- 
culose. 

1918: 97.202, dont 16.032 au titre de la tuber- 
cuiose. 

En outre, pendant celle dernière année, 
1.000 assurés passaient de la longue maladie à 
l'invalidité + épuisement des trois ans 
de longue maladie), ; 

Enfin, au 1er janvier 1919, le nombre des 
pensions d'invalidité en cours s'élevait à 
16.806 pour les hommes et 22.163 pour les 
femmes, On comptait en outre 16.800 pensions 
suspendues pour capacité de gain recouvrée 
(invalidité inférieure à 50 p. 100) et 11.500 
suspendues pour motif administratif (reprise 
du lravail, notamment). Les bénéficiaires de 
ces pensions se répartissent de la façon sur 
vante, quant à Ja nature de linvalidité : 

Tuberculose pulmonaire, 31,86 p. 100. 

Tuberculose extra-pulmonaire, 6,95 p. 100, 

lumeurs et cancers, 3 p. 100. 

Maladies des voies respiratoires, 7,63 p. 100. 

Maladies da tube digestif, 6,4 p. 10. 

Maladies du cœur et du système circula- 
loire, 9,09 p. 100 . 

Maladies nerveuses, 6,14 p. 100. 

Maladies vénériennes, 2,66 p. 4100. 

Maladies de l'appareil urinaire, 5,83 p. 4100. 

Rhumatisme, diabète, troubles endocriniens, 
8,59 p. 100. 

Autres maladies, 8,25 p. 100, 
lafirmités accidentelles (fractures, ampula- 
tions, traumatismes), 

En fait, on le voit, ces chiffres ne donnent 
qu'uno simple approximation de l'état phy- 
sique sel des intéressés. D'autre part, les 
constantes entrées et sorties d'invalidité ou 
de longue maladie ne permettent jamais de 
s photographier » Ia siluation exacte du 
£roupe des assurés sociaux, Enfin, les bases 

d'appréciation sont loin d'ètre uniformes dans 
lous les cas, et il est certain qu'il existe de 
nombreuses personnes, diminuées à moins de 
1) p. 100, , ne bénéficient pas des mesures 
Prises par la longue maladie çt l'invalidité. 
£) Le nombre des blessés de guerre bénéfi- 
ciaires d’une pension est heureusement mieux 
connu, En 1944, il était de 906.100 pour la pre- 
mière guerre mondiale, et de 93.000 pour la 
seconde, I faut y ajouter 84.000 blessés mili- 
laires « hors guërre ». Sur cet ensemble, on 
estime que plus de la moitié des pensionnés 
sont porteurs de lésions diminuant leur capa- 
cité de travail d’au moins 20 à 25 p. 100. 

d) Pour les autres catégories, enfin, les es 
Mations s'avèrent encore plus difficiles, et il 
n'a été fait jusqu'à ce jour aucune statistique 
d'ensemble. 

. Su? le plan purement médical, des évalua- 
lions récentes, portant sur l’ensemble de la 
population, donnent les chiffres suivants; 

Tuberculeux-non stabilisés : 

liosptaliséz en sanatorium, 35.000 

Vivant à leur domicile, 300.000, 





(Pour ces deux catégories, les évaluations 
portent seulement sur les cas graves, avaul 
un relenlissement sur la capacité de travail.) 

Aveugles, 33000 

Sourds-muets, 12.000. 

Jeunes paraiyefs, 420.000, 

Autres infirmités, 261.000, 

Enfin, les psychiatres évalnent À près d'un 
Million le nombre des sujets atteints d'attee- 
tions nerveuses où mentaies entravant lenr 
activité professiona:lle à un degré plus ou 
meins élevé. Toutefois, le nombre des vrais 
incapables mentaux est notablement moins 
élevé, et ne dépasse vraisemblablement #28 
150.00) (dent 78.000 hospitalisés dans les asilzs 
psychiatriques). 

e) En définitive, en Lotalisant ces diverses 
estimations, mais en, tenant compte des 
doubles emplois, le nombre total des diminués 
2 een a ne semblerait pas devoir Ctre infé- 
rieyr à 1.500.000 personnes. 

Ce chiffre parait évidemment astronomique. 
Nous voyons toutefois qu'il est du même 
ordre (3,7 p. 400 de la population totale) que 
ceux constatés dans quelques pays étrangers 
— comple tenu de différences pouvant tenir 
à des modes d'appréciation non comparables, 

Par ailleurs, sur ces 41.500.000 sujets, tous 
ne sont évidemment pas « récupérables », et 
demeureront — partiellement ou lotalement, 
temporairement ou définitivement — des 
assistés totaux. 

Mais une grande parlie d’entre eux, en 
particulier dans la catégorie des invalides de 
guerre et du travail, pourraient être beaucoup 
micux utilisés qu'ils ne le sont actuellement, 
au point de vue professionnel, I <suftirail 
[avg cela qu'une organisation appropriée, à la 
vis de « réadaptation » médicale et re reclas- 
sement social et professionnel, les prenne en 
charge et les fasse bénéficier des ‘lechniques 
liodernes que nous exposerons piuse loin. 


La « réadaptation » au point de vue social. 


Ainsi que nous l'avons déjà dit précédem 
ment, l’aide à apporter aux diminués physi- 
ques a suivi l'évolution des idées en malière 
d'assistance, A la notion de bienfaisance pri 
vée qui poussait — à l’origine — les personnes 
généreuses à aider leurs semblables dans le 
besoin, s’est progressivement substiluée celle 
d'assistance — sorte de bienfaisance cCollec- 
tive —, puis enfin celle d'assurance contre 
les risques dus à l'accident où à la maladie. 
Ca saisit là les éléments moteurs de la super- 
position historique de l'assistance à la charité, 
puis de la prévoyance (mutualité, sécurité 
sociale) à l'assistance elle-même. 

C'est ainsi que, longtemps laissée à Pinil{a 
tive privée — qui s'était uniquement préoc- 
cupée de donner asile à certaines catégories 
limitées d'’invalides (aveugles, sourds muets 
infirmes) — l'aide aux diminués physiques, 
en passant progressivement entre les mains 
de la collectivité, a: revêtu la forme des allo- 
cations d'assistance, distribuées d’ailleurs 
avec plus ou moins de pes Aujour- 
d'hui même, la notion dominante de notre 
législation en matière d'invalidité de guerre 
ou d'accidents du travail, est encore basée sut 
la réparation pécuniaire, c'est-à-dire sur la 
rente ou la pension. 

Mais cette conception ne correspond 
malheureusement plus à l'évolution sociale 
muderne, préoccupée de réaliser le meilleur 
épanouissemnt de l'individu. Däns le cadre de 
cetie idée nouvelle, la collectivité ne peut 
plus se contenter d'assurer la guérison médi- 
cäle de ses membres handicapés et de leur 
verser ensuile une petile pension. Car 16 
diminué physique, dont le moral est déjà 
atteint par l'accident ou la maladie, ne pourra 
u’exceptionnellement surmonter seul les 
éfaillances de sa volonté, ainsi que les difii- 
cultés qu'il rencontrera — particulièrement 
en période de dépression économique — dans 
la recherche d'un emploi. 

Si l'on veut éviter la déchéance morale et 
matérielle si fréquente et si compréhensible 
chez un sujet dont la capacité de travail a été 
amoindrie, ik est ind::pensable que la collec 





d'hui l'appoint de leurs énormes passibytités 


Les Uxpt | ces d réhabilitation » tuniters 
depuis quelques annees, sur une läirge échelle, 
dans les pays anglo-saxot otanment 

expériences qui mett t l'accent sur le fac- 
tour psychologique, essentiel dans la guérison 


- permettent d'aftiriner que ce reclassement 


*s[ | irtaitement possib! dati la grande ti 
rité des cas, et doit donc être considéré par ja 
collectivité comme une obligation sociak 

Grâce à de tels efforts, des milliers di fi 
ntués phys [ues pourront retrouver une vi " 
peu près normale, et en tous cas meill 
IIS pourront ainsi cesser d'être, meme 
le mps que des din Û pas -lques ar LRRTTRE 
nues SOCIAUX 


La réadaptation au point de vue économique. 


Fait bien compréhensible: ce sont les pass 
souffrant d'une pénurie de main-d'œuvre per- 
manente — les pays scandinaves nolarnment 
— qui ont été les premiers à se préoccuper 
d'une meilleure utilisation de leurs dimiuucs 
physiques 

D'autre part, la dernière guerre mondiale à 
également conduit les pays en quête de main 
d'œ-vre à aborder de front les problèmes de 
la réadaptation des invalides et de Fermploi 
des diverses calégories de diminués physt- 
ques, en vue de réaliser le « plein emploi » 
de tous les travailleurs disponibles. C'est ainsi 


qu'en pl ine guerre, Îles pays anglo saxons vt 
| R. S. S. ont adoplé un programine do 
récupération des diminués physiques, pro- 
gramme dont lapplicalion à permis de fare 
progresse] considérablement les méthodes 
relatives anx diverses phases techniques du 
reclassement 

Jusqu'à ces dernièrs temps, la Fra a 
guère envisagé le probleme ave tout Ë 
pleur nécessaire, inalgré Sa situation détirie 
craphique particulierement défavorable, 

O:: sait pourtant que, de tous les pays d'E 
rope, le notre est celui où ke x Lepienit 
de la population est le plus accentu tin 


le montrent les chiffres suivants 
— Vers 1860, on complait 4 vieillard } 
5 adultes, 


En 190, on hi; it ! eillard n 3 3 
adultes; 

En 1%7, on plait 4 viéillard po Ü 
iduites (1). 

Quantitativement et qualit tivement, de f Ù 
continue, la France est donc une nation dont 
la population active diminue, alors ue > - 
croit en même temps le taux de sa pop ation 


improdu iv cs la “harge de la collecti\i 


Et la reprise de la natalité, qui s'amorce dk 
facon satisfaisante depuis 1953, ne permelt 
pas de compenser ce mouvement descendant 
avant de nombreuses années, 

A cet égard, k récupération et la rénda! 
tion des diminués physiques — ou toul au 
moins d'une grande partie d’entre eux — 
devient un problème économique national, 
puisqu'il-permet de remettre au travañt uno 
main-d'œuvre inemployée ou utilisée à des 
tâches secondaires. Cn grand nombre de reux- 
ci possèdent en etfet des qualités professions 
nelles ou intellectuelles qui leur permets 
traient, soit immédiatement, soit après réadap- 
ution, de jouer un rôle non négligeab'e dans 
l'économie du pays. Les « remetlre dans le 
Circuit du labeur » aboutirait donc à appor« 
ter à celle-ci un appoint efficace, à un rn0- 
ment où le besoin se fait sentir à la foi 
diminuer les charges improductives, et d'aug- 
menter la production. 

Nous l'avons déjà dit plus haut: le « re 
sement » est parfaitement possible, Et, da 
pius, il est rentable. Il est faux de croire —+ 


L comme on l’a fait longtemps — que les di- 


minués physiques employés dans une entre- 
prise constituent pour celle-ci une charge très 
lourde, en raison de leur rendement inférieur, 
ou du taux de leur absentéisme, ou de la fré- 
quence des accidents, Les vastes enquêtes me- 

(1) Ce taux était &e 1 vieillard pour 5,5 adul- 
les en 195 aux Etats-Unis, et de 1 pour 7,3 
en 1959, en U. K.S.Ss, , 
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nées aux Etats-Unis, notamment, et dont nous ces techniques que nous allons nous efforcer 9 dents, 72 p. 100 des accidentés présenta ñ 
éludierons plus loin les résullats, permeltent | de dégager ct d'exposer dans les pages qui | fracture du scaphoïde ont repris le t | 
au contraire d'aboutir à des conclusions radi- | vont suivre, jcur même de l'accident; €e taux t 
calement opposées De mime, l'expérience Envisagée sur le plan des réalisations prati- | même 80 p. 100 quand il s'agit d'une ! . 
leniée dans divers pays pendant Ja dernière | ques, la remise au travail du diminué physi- | du poignet (1). Soulignons qu'il faut ; é 
gucrre mnondialc, à abondamment prouvé que | que comporte plusieurs phases successives, | cette remise au travail précoce, non + 
les invalides et déficients physiques din inais qu'il y a généralement intérêt à faire | sure inhumaïne dictée par un désir de e. 
dtre-utilisés avec un rendement sensiblement ! chevaccher le plus possible, d'abord parce que | ment, mais une n6tion essentiellemetr li. 
égal à ceui des Travailleurs valides, dès l’ins- | Jes résultats en sont alors meilleurs, ensuite | cale destinée à éviter l’ankylose, d'an )n 
tant qu'ils sont réadapltés et que leur sont | pour raccourcir d'autant la période d'arrêt de | si rapide et qui constitue en cas d'accii \ 
conte des postes en rapport avec :eurs POSSI- | ravail. Coimmencée dès l'apparition de l'in- | plus grande hypothèque sur l'avenir. | 1 


Bien qu'il faille tenir compte d'une assez 
forte proportion de diminués physiques non 
récau-obles, moins €n raison de leur incapa- 
cité physique même que de la difficulté à 
les réadapter à l'effort, surtout lorsqu'il s'agit 
d'oculles ayant depuis longtemps cessé toute 
activité professionnelle, c'est au bas mot 
200.000 à 00.000 travaillenrs qui pourraient, 
en France, être rapidement replacés dans 1e 
circuit productif, grâce à une crganisalion 


appropriée qui fait encore défaut à notre pays. 
Un tel chiffre, pour une population active” d’à 
peine 17 rillions de personnes, est — on lé 
voit —— bien loin d'être négligeable. 


CHAPITRE 11 
LA TECHNIQUE DU RECLASSEMENT 


A vrai dire, l'idée de l'utilisation des dimi- 
nués physiques sur le pian du travail ne date 
as d'aujourd'hui, Depuis longtemps, en effet, 
l'on avait pris l'habitude d'orienter les infir- 
mes, les sourds-mucts, les aveugies vers un 
cerlain nombre de « petits méliers », gros- 
sièrement choisis d'après la nature de l’inva- 
lidilé et sans qu'il soit tenu compte de 
l'expérience prolessionnelle antérieure de 
l'horine. 

C'est ainsi, par exemple, que les aveugles 
étaient dirisés vers la chaiserie, la vannerie, 
l'accord des pianos; que les tuberculeux 
étaient orientés vers l'artisanat rural, etc. 
Quant au placement dans l'industrie, il élait 
resque toujours considéré corome contre- 
ladique lorsqu'il avait lieu, l'invalide était 
dirigé le plus souvent vers un emploi de gar- 
diennage, où vers un travail léger et non spé- 
cialisé (travail « doux »), 

Aujourd'hui, le problème se trouve singu- 
Jièrement élargi, non seulement en raison de 
l'apparition des idées sociales nouvelles, mais 
aussi par suile de la mise au point de tech- 
niques de plus en plus perfectionnées, per- 
neltant de faire bénéficier le travail humain 
dés derniers progrès scientifiques el de per- 
fectionnements mécaniques nombreux 

D'une part, en effet, l’évolution des métho- 
des inédico-chirurgicales a permis d’obtennir 
des résullials remarquables en matière de 
« récupéralion fonctionnelle » et d'appareil- 
Jace. 1! est ge: aujourd'hui de réduire au 


minimum des conséquences fonciionneiles 
d'une blessure — une fracture compliquée on 
une brûlure par exemple — ou encore de faire 


exécuter à un amputé des deux bras des tra- 
vaux tels que la petite menuiserie, la sou- 
dure à l'arc, la peinture au pistoiel, etc. 

D'autre part, les techniques d'orientation 
biologique de la main-d'œuvre et l'étude 


poussée des conditions de travail dans l'indus- 
tri notamment ]cs études de pos'e aux- 
quelles se livrent les services médicaux d'en- 
treprises — permettent dans la plupart des 


cas d'envisager le reclassement du diminué 
physique dans un poste ou un métier voisin 
de ses occupations antérieures. Quelques lJé- 
gers aménagements de détail (adaptation 
d'une commande spéciale sur une machine, 
par exemple) suffisent bien souvent à com- 
péter l'effet du choix judicieux du poste pour 
remettre effectivement le diminué physique 
au travail, 

L'expérience a d'ailleurs prouvé l'exacti- 
tude de ces données: si l'on adapte avec soin 
son travail à ses possibilités physiques, le 
diminué physique est généralement à même 
de remplir un poste normal cu quasi normal 
dans toute une série de métiers, même ceux 
qui exigent une main-d'œuvre spécialisée, 

Mais, pour arriver à un tel résultat, il est 
évident que la « remise au travail » doit être 
conduite selon des principes précis, appuyés 
sur des techniques (rès spécialisées et parfai- 
lement appliquées. Ce sont ces principes et 








firmmité (dans le cas où celle-ci est acquise), 
cile se termine lorsque le diminué physique 
à repris Sa place dans le concert de ‘a pro- 
duction et de la vie sociale. 

Dans les pages qui vont suivre, nous envi- 
sagerons principalement la question de l'infir- 
mité acquise, parce que le déroulement des 
opérations de remise au travail y est plus 
schématique, que les résultats sont meilleurs 
et plus directs, et qu'enfin le problème est 
plus inmimédiat, Mais il est bien évident que 
la question de l’infirmité congénitale ne doit 
pas êlre pour cela perdue de vue, et que 
celui-ci peut également ‘bénéficier bien sou- 
vent des techniques de remise au travail, ou 
tout” au moins de certaines d’entre elles. Le 
cas des infirmilés congénitales sera d'ailleurs 
examiné plus loin. 

Le cas ie plus typique du déroulement des 
opérations que comporle la « remise au tra- 
vail », est fourni par celui de l’accidenté 
(quelle que soit la nature ou l'occasion de 
l'accident), Comme nous le verrons plus loin, 
le cycle de réadaptation doit alors commencer 
dès les premiers soins, pour ne se terminer 
qu'une fois te placement effectné. 

Schématiquement, les aclivités concernant 
la rernise au travail peuvent être classées en 
deux groupes: 

a) La réadaptation fonctionnelle, qui vise 
à rendre au blessé onu à linapte le maximum 
de ses aptitudes physiologiques. Elle com- 
porte les stades des premiers soins (ceux-ci, 
nous le verrons, ont souvent une grande in- 
fluence sur l'avenir, et font à ce titre partie 
intégrante de la réadaptation fonctionnelle), 
du traitement médical de consolidation, et de 
la récupération fonctionnelle, chacun de ses 
stades chevauchant le plus possible sur les 
précédents ; 

b) La remise aw travail, qui prend place 
après le stade précédent, cherche à reclasser 
le diminué physique — dans les meilleures 
conditions — dans l'activité sociale et écono- 
mique. 11 comporte les stades de la recher- 
che des aptitudes nouvelles (psychotechni- 
que) et de l'orientation professionnelle, du 
réentraînement progressif, éventuellement de 
la réfducat'on professionnelle, enfin du place- 
ment. 


A. — La réadaptation fonctionnelle. 


Les progrès réalisés dans le domaine des 
techniques médico-chirurgicales, en particu- 
lier pendant la dernière guerre, ont-étendu 
considérablement les possibilités d'action de 
la médecine en ce qui concerne le traitement 
des blessés et des accidentés. Ces progrès ont 
également porté sur la récupération fonction- 
nelle proprement dite, qui constitue ce que 
l'on pourrait en quelque sorle appeler la 
« post-cure » de l’accidenté. 

Voyons ss sont les divers slades que ce- 
lui-ci va désormais franchir. 


1o Les premiers soins. — Le centre 
de traumatologie. 


Ce qu'il faut bien dire, c'est que l'efficacité 
de l'intervention, en cas d'accident, dépend 
en grande partie de sa rapidité. Les soins doi- 
vent être immédiats et appropriés, c'’est-à- 
dire orientés dès le début sur la notion de la 
récupération des mouvements nécessaires à 
l'exercice de tel ou tel métier. Les pays qui, 
comme les U. S. A., VU, R. S. 8, et l'Anglie- 
terre, ont organisé sur une plus ou moins 
grande échelle des services de secours d’ur- 
gence et des centres de traumatologie bien 
équipés, ont vu regresser de façon très sen- 
sible les taux d'incapacité des accidentés du 
travail, en même temps que la durée du chô- 
mage résultant de ces accidents. 

Des statistiques probantes à cet égard ont 
été publiées en Angleterre. A l'usine d’auto- 
mobiles de Vauxhall, qui possède un service 
médical spécialisé dans Je traitement des acci- 





sultats de cette méthode sont d'aillen 
crits dans les faits, Dans cette mêm: 
= emploie 12.000 ouvriers, 85 p. 100 de 

entés peuvent reprendre leur ancien ! L 
et 15 p. 1400 seul:ment ont besoin d'u 
gement de poste. 

I est donc souhaitable de voir Farm 
sanitaire se compléter par de nombreux 
tres de chirurgie d'urgence et centres d, 
matologie (nous verrons au chapitre \ les 
rapports existants entre <es deux genr.: de 
services), qui constituent actuellement l'un 
des points essentiels de la lutte contre la c di 
minution physique ». 


2 Le trailement de consolidation 
et a récupération fonctionnelle 


Dès la période d'urgence — la périod 
prement chirurgicale — passée, doit com 
cer la « récupération fonctionnelle ». Fa 
portant, celle-ci doit débuter aussitôt que p.… 
sible, dès le début du traitement médi de 
consolidation, avec lequel elle doit se coi 
dre, et non se placer après lui, comme où le 
pratique trop souvent encore, Ce cheva . 
ment de la récupération sur le traitement 
dical de consolidation est essentiel à sa ! 
site. Son but est de rendre aux parties l-ces 
le maximum de motricité possible. 

Ce qui est capital, à ce stade, c’est q 
médecin « récupéraleur » et ses aides connai 
sent parfaitement les nécessités professio 
les et les conditions du travail dans les divers 
métiers, Une séquelle insignifiante pour cer. 
taines professions peut interdire la reprise di 
travail dans une autre, ou tout au moins cons. 
{ituer une entrave sérieuse, Le médecin doit 
donc avoir toujours présent à l'esprit le mini. 
mum physique indispensable pour la reprise 
du métier antérieur, et s’efforcer de l'obtenir 
pour le plus grand bien de l’ouvrier. 

Dans l’ensemble, et sans insister sur les 
techniques du traitement médical de cool 
dation, dans l'exposé desquelles nous n'entre. 
rons pas, la récupération fonctionnelle re 
essentiellement à la physiothérapie, compet 
parfois par la chirurgie restauratrice et le: 
ftralions, el ie réentraineinent à lPeflort. 


La physiothérapie. 

Celle-ci est souvent mal employée dar: la 
pratique, Ce qu’il faut bien savoir, c’est e 
différentes armes physiothérapiques doir: 
être conjuguées. Aucune n'est suffisante en 
elle-même mais, bien entendu, toutes ne Go:- 
vent pas être employées systématiquemer! «©! 
le traitement, pe ou moins complexe, { 
être approprié à chaque cas. A Ceux qui peh- 
seraient ne rien trouver de nouveau dans ce5 
techniques, nous répondrons que ce n'est «10 
par leur association et lewr intensité raisonic 
et strictement contrôlée qu'elles sont valables, 
conditions exceptionnellement réalisées ju 
qu'ici, 

Dans l’ensemble, on peut retenir les tecl 
ques suivantes: 

La mécanothérapie passive: très décriée 
nie qu'on la connait mal ou qu'on ne pe 
‘employer, car les arthromoteurs universels 
sont des appareils rares et coûteux. Gependant, 
par sa douceur, son caractère progressif, sa Si: 
reté, son infatigabilité, elle présente sur là 
mobilisation manuelle une grande supérior te. 

La mécanothérapie active et la gfmnasli{® 
de rééducation : ce sont les compléments in 
pensables de la mécanothérapie passive. Toi: 
‘4 rendant à une articulation son jeu anal- 

que (ce qui est le rôle de la mécanoth®r1- 
pie passive), il faut lui redonner son jeu phy- 





(1) Pour ces deux afleclions, Je chômize 
moyen était en 1935: pour les cas non trai:: 
en élablissements spécialisés, respectivemnert 
de 322 et 203 jours; pour ceux traités dans 
service de traumatologie spécialisé, de 71 : 
49 jours. On voit par ces deux exemples l'e':- 
cacité des centres de traumatolagie. 

































DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1651 
ps, +: n ur SE + 
siologique en facilitant le fonctionnement ten- 1 organisées, et les malades invités à mesurer ! « œuvre sociale », dans toute la haute à 
« dineux et en luttant contre les atrophies qui | les progrès accumpiis. Plus tard viennent les À tion du mot, alors que le « réemploi « 
sont de règle après une blessure. jeux: volley-ball, cricket, basket, évidem- | guère plus qu'une charité eue 
Le massage. — Appliqué selon certaines | ment adaptés aux infirmités de chacun Il est bien évident! qu”u e conception ñ 
techniques, le massage rend les plus grands Lorsque les appareils sont enlevés et les | lirge implique une technicité poussée, s # 
3 services dans les cas de plaies atones ou de | fractures consolidées, prèésque tout le temps ve it d nner iu ré asser nt loute sa € 
, retards de cicatrisation, ainsi que dans les cas | disponible est alors consa ré à ce q 1 es if son effl ience. La remis ‘au trava id | 
d'dème, de mauvaise nutrition locale, de ci- | Anglais ont baptisé du nom d’ Occupat o- | era, n jus l'avons vu, par la recherch + 
catrices rétractiles ou adhérentes. nal therapy », ou traitement par le travail ipliludes nouveiles om ctée ir l'orie V 
L'éectrothérapie. — C’est là un vaste do- | dirigé, qui vise à faire exécuter au malade | tion professionnele, toutes deux (à sant 
À maine, du fait de l'extrême variété des tvpes | un travail intéressant, sur une machine dont | demment 5: ne! à X méthodes le | D«Y 
i de courants dont dispose cette spécialité. Elle | les caractéristiques sont adapliées à la fonc- | techn que ‘sek | les rés lt its fournis 
comprend principalement, en eflet, la galva- | tion à rééduquer. I s'agit en queïque sorte | celte recherche, la décisk « a êtr 
nisation, l'ionisation, les courants exponentiels l'une mécanothérapie active et volontaire, a) Soit la reprise de l'em \ 
4 ou ondulés, la diathermie, la radiothérapie, | dont l'intérêt est soutenu par la réalisation tou'es les foïs que possil moy \ 
.' 4us J d'un travail. £ besoin un 4 ellage aporoprié ou 
Les infiltrations, — Celles-ci sont souvent C'est ainsi qu’un malade atteint d'ankyloce idaptatiog du 
ù extrêmement utiles dans les troubles paresthé- | du genou avec atrophie du quadriceps fémo b) Soil un nge né li 1 
siques et sympathiques des membres, ral, au lieu d’être juché sur un cadre de eur de lt « ] 
La chirurgie restauratrice, — Son rôle, | bicyclette — comme on pratiquait autrefois lu mème secl 
même tardif, est parfois primordial. La phy- | pour l'entrainer — sera assis devant un tour Dans leux cas, le #4 ssement 
siothérapie n’est pas une panacée universelle, | à pied avec lequel il faconnera divers objets is de m 
et seule la chirurgie peut guérir certaines sé- | de bois: tabourets, lampadaires, ete. Un \ 0 0 [ 
quelles. blessé de l'épaule sera placé sur un métier à | vice compé'ent à entreprise. | 
Ce court exposé donne une idée déjà plus | tisser spécial, dont les lisses et le peigne sont | ment évident que la 1! joit et 
| écise des possibilités offertes par la méde- nus à la main. Pour les KMsions du po genet, lt't d'une « oÿe 
e. Mais, nous le répétons, ces mélhodes ne : percer des trous à la vrille, visser { au t | 
nt valables que par leur association, leur in- sliments de bois, etc. c) C'est seulement | | leux 
tensité et la précocité de leur application. Arrive enfin ie dernier stade du réentraiîne- | {ions s'avi méd { 
ment à l'effort. Le blessé subit à ce moment quces 1 prof n Û {im} 
39 Le réentraînement à l'effort. un ent nement physique à pi 15 pousse, en qu'il y à lieu ( vis 1 d 
queique Sortie préparatoire à Ia vie, compor- | fess | Î 
Des conceptions encore plus élargies ont vu tant des épreuves de force et divers travaux leurs une sou inalog {UC 1 
le jour depuis quelques années, 11 ne s’agit | de jardinage d'emb'é: ur les jeunes qui ne ] 
plus seulement de rétahlir la capacité fonce Lorsque la récupéral'on des mouvements | pas de métier et les à ss 
tionnelle de l'organe lésé, mais de traiter l'in- | ne peut être totale (ampulalion, séquelles de [ficatio f ( 
dividu dans son ensemble, en vue de rétablir | poliomyélite), dès Je début le traitement Let l’a S 
aussi complètement que possible les fonctions | chirurgical et Ja physiolhérapie seront orien | fessionnelle » 
physiques et mentales atteintes par Ja mala- | tés et poursuivis afin de permettre l'appli- Dans le mên ] s grand 
die ou l'accident. C’est cet ensemble de mesu- | Cation de’ l'appareillage le plus perfectionné | pour lesquels des cond À 
es res que l’on désigne souvent, sous le nom de | possible. Cet appareillage est effectué dans | culières sont néces , S 
réhabilitation », expression d’origine anglaise | des centres spéciaux, et on &rrive mainte- | des ateliers & x, do ex 
, qui s'explique par le fait que ce sant les pays | nant à des résultats extraordinaires. Afnsi, à | nous quelques ! tvpes, et qu 
anglo-saxons, et principalement l'Angleterre, l'hôpital anglais Queen Mary, des amputés | haitable de voir | 
el. qui ont mis au point et appliqué les premiers | des deux jambes apprennent à marcher, à De mème, ceux qui son 
$ ces techniques sur une large échelle. Le | Monter à bicyclette, à conduire une automo- | déplacer seront confiés à 
terme qui nous parait le plus adéquat pour bile. Des emputies dé s deux bras apprennent de trava \ domgicil 
désigner ces techniques est celui de « réen- à SJ habiller seuls, à se raser, à lap r à la d) Enfin, le Treuil 1 nn 
trainement à l'effort ». machine, ete. cement, compimont dispensa 
Fait capital: la caractéristique principale de L'accent que lon met sur le moral du | l'organisation et sains lequel nou 
la « réhabilitation » est d'accorder au facteur | Sujet, le fait que tout est mis en œuvre pour | — non à un reclassement mais à la 
sychologique un rôle essentiel, En effet, selon À éviter l'inaction et le découragement, expli- | tion de véritables « chômeurs spéeia 
la doctrine anglaise, la réhabilitation — qui quent les résullats remarquables obtenus par Ce schéma mis en plare, il nous n 
fait partie intégrante du traitement médical et | 10 « réentraînement à l'effort ». ; voir rapidemer: comment peut 
s ne doit pas être cantonnée à la convalescence En Grande-Bretagne, la réhabilitation S'ap- | chacun de <es chapitres erlaines 
ss doit s'intéresser tout autant à la restaura- plique d al leurs non seuiement aux iv ilides niques Hitses € œu [à les Ci « 
tion physique de l'individu, cette dernière ne | Chirurgicaux, mais également aux malades, | psychotechnique sont extremement 
pouvant être acquise tant que subsiste un cer- Les paralysies méd ales, les phlébites, les | plexes, et il n'est nuilement dans notre 
tain degré d'anxiété, ou les germes d’une fu- | affections des vôies respiratoires, entrainent | tion de les exposer en d'lail, Mais 
ture névrose qui — à son tour — génera Ja | Aussi des séquelles, qui peuvent être atté- | trerons cependant les zandes ligr 
motricité. Elle ne se limite donc pas aux sé- nuces ou même disparaitre par un traitement Lil est possible d'arriver au résultat d 
quelles de blessures et d'accidents, mais s’ap- bien conduit de physiothérapie et de réhabi- | faisant appel — chaque fois — aux 
plique également aux cas médicaux entrai. | litation. ciens dont la compéience est nécessa 
pant une incapicaté fonctionnelle plus ou ; i 
à moins grande, tels que bronchile cbroniène, B. — La remise au travail, do La recherch: des aptitudes nourelles 
asthme, pleurésie, abcès du poumon, paraly- 
sie, etc. - S Ce chapitre de la « remise au travail » est \vant de procéd \ l'orientation 
: Le premier stade du réentrainement à | plus récent et pus original encore que la | Téorientalion  profe-sionn aun dim 
2 l'effort a dieu au lit môme du malade. Le | réadaptation fonctionnelle, Jusqu'à une date | physique, il ronvient de faire le bila 
spécialiste lui explique la nature de ses lé- récenle, en effet, et à l'exception de quel ues facultés restantes, en faisant appel à ta 
sions, Je rôle de l'appareillage, les différentes | grandes entreprises ou organisations dont il | boration du médecin el du psvéhotechnice} 
phases du traitement, et insiste sur la néces- | Serait injuste de méconnaitre l'effort, le di- On sait que la psycholechnique qui 
sité de sa coopération volontaire. Dès ce | minué physique — à la sortie de l'hôpital — Glre considérée comme une synthèse de 1 
Siade, le malade est soumis à un emploi du | était à peu près livré à ces propres moyens. les recherchez visant \ l'adaptlati 
temps très strict: des mouvements de gym- | A lui de chercher un emp'oi de « pointeur », | l'homme an travail, permet d'étabiir ave 
haslique, coliectifs ou particuliers pour le | de garcon de bureou ou de surveillant de | cerlainé précision quel'es sont les a 
segment atteint, sont exécutés sous la direc- nuit. faute de qoui il n'avait qu'à essayer professionnelles d'un sujet. Pour ce faire, 
tion du spécialiste, qui invite le malade à { de ne pas mourir de faim à l'aide de sa mi- | proce lé à des données de la biométri 
répéter seul ces mouvements. Le reste du | nuscule rente. L'Etat avait certes fait un | la bitypologie, de Ia physiologie el 
temps est occupé par de menus travaux, | eflort en créant les « emplois réservés »: 8) slatistique, dent elle utilise Les procédés 
presque toujqurs productifs au point de vue } louable qu'ait été cette tentative, elle ne | Vesligalion, 
économique (souvent, le malade arrive à se { saurait apparaître comme un reclassement L'examen p:y"hotechnique lui-même vise 
constituer un pécule grâce aux revenus de | vrai, et ne dépasse pas le cadre du « réem- | Cédé d'un examen Médical complet, qui 
son travail) et progressivement préparatoires | ploi », dont nous montrerons plus loin l'in met de déceler les aptitudes biologiques 
aux stades suivants. Fait important: ces tra- | Suffisance sur les plans humain, social et | Sujet, et dans une cerlaine mesure ses 
vaux sont choisis de facon à entraîner spé- | économique. ludes intellectuelles, 
Cialement le membre ou de segment de En fait, la remise au travail doit constituer L'examen psychotechnique lui-même 
membre blessé. C’est ainsi que les blessés | un véritable reclassement social. Eille doit | déceler les aplitudes physiologiques, sens 
dont les doigts sont atteints se verront con- | pour cela réaliser l'utilisation oplima des | motrices, intellectuelles et caractérielle ( 
fier. des montres à réparer, afin de stimuler | aptitudes nouvelles du sujet, et viser à le | chaque sujet, essentiellement au moxen di 
leur motricité digitaie. acer dañs un métier lui procurant un sa- | tests et d'éprauves ayant fait l’objet d'un é! 
Mais la carractéristique principale du réen- aire au moins égal à celui qu'il avait anté- | tonnage préalable sur un grand nomil 
traînement à l'effort est le fait qu'il va sans | rieurement, tout en assurant sa meilleure | Sujets, dont en connaît en ©: 
cesse de l'avant et évolue à mesure des pro- | utilisation sur le plan du travail. Ainsi défini réactions Moyennes. 
grès du malade. Par exemple, dès que pos- | la remise ou travail ne peut être confondne Individuels ou collectifs, analytiques 
sible, les pansements et appareils sont aké- | avec le réemploi pur et simple, t ui thétiques. ve ; tests peuvent être dlaze 
gés et le malade transporté dans la salle de | pratiqué jusqu'à présent dans la trois groupes: LION 2 
gymnastique, où il assiste d'abord aux exer- | cas, et qui ne sauvegarde ni les Les tests sensaris-moteurs visent à 
mp des autres, puis ne larde pas à y parti- | diminué physique, ni ceux de la collectivité, | cher: l'acuité visuelle; le sens chroma 
iper Jui-môme. Des compétitions sont môêmes La remise au travail! est véritablement ure le champ visuel, la résistance à l'éb! 
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ment, l'acuité lumineuse, l'appréciation des 
distances, des vitesses, des formes, des volu- 
mé»; l'acuité auditive, la discrimination des 


bruits, la sensibilité tactile et thermique, Je 
sens kinesthésique ; l'aptitude du sujet à exer- 
cer des.mouvements syméiriques où dissym- 
triques, les mouvements contraires, combinés, 
rythmiques, arythmiques, autom2lises ou vo- 
lontaires, la rapidité, la régularité, 1 habileté, 
l'adresse, la précision et la dextérité de ses 
gestes professionnels; 

Les tests d'intelligence, portant sur l'atien- 
tion, la mémoire, la compréhension des Consi- 

nes. l'association des idées, l'imagination, le 
Jugement et le raisonnement pratique; 

Enfin l'observation du comportement du 
Sujel au cours de ces aiverses épreuwes, qui 
peut être suivie d'un interrogatoire donnant 
au psychotechnicien des indications précieuses 
au point de vue caractériel: émotivité, affec- 
tivilé, efficience, rapidité de réflexion, élo- 
culion, elc. 

Les résultat, des diverses épreuves, qui ont 
fait l'objet — comme nous l'avons déjà indi- 
qué d’un «taicnnage préalable, sont consi- 
gnés sur une fiche psychotechrique. Les diffé- 
rente, cotations permettent l'établissement du 
profil d'aptil des du sujet, qui ne doit pas 

tre tiré des seules données des tests, mais 
résumer toules les données des différentes 
méthodes d'examen, Cet examen psychotech- 
nique permet, lo:squ'il ; agit de diminués pay- 
siques, de mettre l'accent beaucoup plus sur 
les an!itudes cui demeurent que sur celles qui 
ont cié aiteittes 

Un inventaire des capacités techniques du 
gujei à reclasser doit Ctre mené concurrem- 
meni avec l'examen psychotechnique, Au 
cours de l’entrelien qu'il à avec l'intéressé, 
de p-\chotechnicien doit préciser €t contrôler 
ses rélérences professionnelles. 


20 L'oriendation professionnelle, 


Les techniques de l'orientation profession- 
melles sont 5ien connues, et de nombreuses 
éntreorises recourent déjà aux services des 
a Orenleurs », Signalons toutefois que, dans 
de cas présent, 1 s'agit plutôt d'une réorien- 
tation que d'.ne orientation au sers habituel 
du terme, La nuance à son importance, car 
J'orienlenr se trouvera fi en présence de 
sujets ayant déjr acqui: une capacité profes- 
sionnvlle po'rss qu'il conviendra d'utiliser 
au rieux, 

L'orienteur parlira donc à la fois des apti- 
tude- l'expertise psychotechni- 
que, ct de la qualification antérieure. 11 aura 
& confronter ces notions avec celles résultant 
des néressités professionnelles des différents 
gmetlrs 

L'analyse théorique des professions n'avant 
Eté entreprises que depuis une période rejali- 
vement récente, l’orienteur n'a pas toujours à 
ga disposition les éléments lui permettant de 
juger avec précision des conditions de travail 
dan: une gamine très étendue de méliers. Les 
guides édités à cet usage dans les divers pays 
présentent une poriée souvent limitée. De 
plus, l'orienteur se trouve placé devant une 
k- le diversilé de méthodes entre lesquelles 
Ü d faire son choix (1). AL cst certain 
qu'une unification et qu'un perfectionne- 
ment des méthodes seraient ici très utiles. 


a 


(1) Au Canada, le « Service de réadapta- 
tion des invalides de guerre » à mis au point 
une méthode de comparaison des aptitudes 
physiologiques et des nécessités du travail. 
Celle méthode comprend 43 rubriques diffé- 
rentes pour les aplitudes physiologiques et 
29 rubriques pour le classement des condi- 
tions de travail 

Aux Etats-Unis, l' « Institut des infirmes et 
invalides » a publié en 1%2 un exposé des 
conditions de travail de 4.000 sujets sortis de 
ses services, et des emplois convenant aux 
diverses sortes d'invalidité. En 1916, la com- 
mission du service civil a édité un guide pour 
le vhacemanaies diminués physiques, établi 
eñ fonction 4 l'expérience acquise pendant 
la dernière guerre. F 

Un sysième de fiches, très utilisé aux 
U.S. A, divise tous les postes de travail en 
95 catégories basées sur les inaplitudes phy- 
siologiques : x 

4e Travaux n'exigean!t pas de porler ni de 
gou!cver des fardeaux; 


révélées par 
1 








U y aurait intérêt, er particulier, à pausser 
la recherche des équivalences de métiers dans 
une même profession ou dans des professions 
différentes. La recherche de ces équivalentes, 
basées sur les caractéristiques physiques el 
t@chniques de chaque poste, permettrait de 
préciser plus rigoureusement les possibilités 
de reclassement d’un sujet. J1 faudrait même 
afler plus loin et chercher à compléter de don- 
nées psychologiques générales, les études de 
poste, jusqu’à présent poussées sous un aspect 
presque exclusivement médico-physiologique. 

D'autre part, l'unification des fiches d'étu- 
des, dans un même pays tout au moins, ren- 
drait des services considérables. En France, 
le ministère du travail envisage de standardi- 
ser l’ensemble du dossier: fiche médicale, 
fiche d'aptitude ei fiche dé poste. 


Signalons à nouveau, à ce prop2s, la ten- 
dance moderne à mettre l'accent beaucoup 
plus sur les sptitudes qui demeurent, que sur 
celles qui ont été atteintes. C’est là une trans- 
position de la tendance d'esprit qui pousse 
à considérer ie diminué physique, non comme 
un diminué véritable, mais comme un « être 
normal à aptitudes réduiles ». 


En résumé, l'orienteur devra donc tenir 
comple non seulement de l'analyse théorique 
des professions telle qu'elle est rappartée 
dans les différents guides, mais suriout de 
l'expérience acquise dans le domaine de la 
réadaptation, Contrairement à <e que l'on 
pensait autrefois, il résulte des études les 
lus récentes et des expériences acquises que 
a gamine des métiers ouverts aux invalides 
est très vasle, A part certains travaux durs 
ou délicats, elle comporte l'ensemble des 
posles tenus habiluellement par des person- 
nes valides, la plupart de ces emplois étant 
compatibles avec une diminutior, partielle des 
aplitudes physiques, On voit l'intérêt de cette 
hobun, qui met définilivement fin à la notion 
du emploi des invalides dans des postes de 
gardiennage, elc… ou autres postes de pure 
présence. L’orienteur devra par ailleurs se 





20 Travaux n’exigeant pas de porter mi de 
sotdever des fardeaux ayant plus de 42 kg; 

3e Travaux n'exigeant pas de porter ni de 
soulever des fardeaux avant plus de 25 kg; 

4° Travaux n'exigeant pas de porter ni de 
soulever des fardeaux ayant plus de 40 kg; 

5e Travaux n'exigeant pas de porter ni de 
soulever des fardeaux ayant plus de 50 kg: 

6° Travaux exigeant de porter ou de soule- 
ver des fardeaux ayant plus de 50 kg; 

7e Travaux obligeant l’ourrier à grimper; 

8° Travaux n'obligeant pas l’ouvrier à 
grinper pendant plus de 5 p. 409 de la période 
de travail; : 

9o Travaux n'obligeant pas à courir ni à 
sauter; 

100 Travaux n'obligeant pas À marcher ou 
se tenir debout et permettant de travailler 
ü sis : 

1io Travaux n'obligeant pas à marcher ou 
à se lenir debout pendant plus d'une heure 
par jour; 

42° Travaux n'obligeant pas à marcher ou 
à se tenir dehout pendant les deux liers de 
la période de travail; 

13 Travaux n'obligeant pas à se baisser: 

4e Travaux n'obligeant pas à s'accroupir; 

15° Travaux n’obligeant pas à s’agenouiller 
où à être à quatre pattes; 

160 Travaux nécessitant l'usage d'un seul 
bras ou d'une seule main; 

17° Travaux n'obligeant pas à atteindre Jes 
objets au-dessus de la hauteur d’une épaule; 

iso Travaux n’obligeant pas à parler ou à 
<ntendre ; 3 

190 Travaux ne nécessilant pas une acuité 
visuelle normale; À 

290 Trayaux ne nécessilant pas la vision des 
couleurs; 

9io Travaux ne nécessitant pas la percep- 
lion du relief; 

2% Travaux faits par des femmes: 

9% Travaux nécessilant d’être à l'intérieur 
de l'atelier pendant 90 p. 109 du temps; 

9yo Travaux qui n’exposent pas à des chan- 
gements subits de tempéralure ; s 

950 Travaux ne nécessitant pas la stalion 
dans un endroit humide. k 

Chaque sujet subit uu examen médical por- 
tant sur les aptitudes physiologiques <corres- 

ndantes: la comparaison de la fiche d’apti- 
ude et des fiches de pu permet d'éliminer 
immédiatement les métiers contre-indiqués. 





| 


tenir au courant des besoirs du marhé 4 
travail (l'orientation vers une profes. 
combrée risquant d'aboutir à une : 
tion inutile}, einsi que des possibilités 
dans Ja pratique par les centres de 
tion, 

Enfin, l'irienteur ne devra pas réglis 
facteur psychologique, si important dar: 


1 18 
cas des diminués physiques, L'expéri: # 
prouvé qu'un sujet ayant le niveau d'in 
ques requis pour l'exercice d'un n r, 
veloppera aisément ses aptitudes s« ! 
ailleurs les conditions d'exercice de ce nitier 


sont en harmaorie avec son caractère. Uita 
notion de plesticité des aptitudes doit 
mettre d'élargir considérablement la gamine 
des méliers accessibles aux diminués ph: 
ques. Car, si le reclassement de ces derniers 
est un aspect du problème général de l'x:p 
tation de l'homme au travail, il ne faut pas 
oublier que sette adaptation ne doit pas re 
unilatérale : il s’agit en même temps de r'ali. 
ser une adaptation aussi complète qne posea 
du travail et du cadre de travail à l’indivi 


3° La reprise de l'emploi antérieur 
Le réentrainement progr'essÿ au travu! 


Lorsque le diminué physique est jugé apie, 
après examen médical et psychotechnique, à 
reprendre son ancien emploi, un retour h 
tal à l’activité normale risquerait de lui ê:re 
préjudiciable, surtout iorsque l'absence à 6t4 
de longue durée. En effet, le séjour à l'h6. 
pital l'a désadapié, à la fois psychologique. 
ment et physiquement, vis-à-vis de l'ambiance 
et des fatigue: du travail. M s'agit donc de Le 
réentrainer progressivement aux gestes pr 
fessionnels, et surtout au rythme du travail 
C'est le rôl? des ateliers de réentraînement 
ue l’on ‘rouve äans certaines entreprises. Le 
iminué mp y est réadapté progressive. 
ment, sous la direction de contremaîtres choi. 
sis, spécialement consrients de leur re 





Les résultats de cette méthode, appliquée à 
des diminués physiques médicaux des chan- 
tiers navals, ont été les suivants: 

Sur 10% malades examinés, 852 ont él6 re. 
classés. Parmi ceux-ci, 506 sont restés au 
poste désigné, 19 n'ont pas trouvé de plaire 
Satisfaisante pour des raisons non médicales 
(convenance personnelles, sajaires jinsufi- 
sants), 114 ne se sont pas présentés à l'usine 
à leur sortie de l'hôpital, 24 n’ont pu être re- 

is par l’entreprise, aucun poste ne pouvant 

ur <onvenir. On à, par ailleurs, <conscillé 
l'abandon de tout travail à 203 sujets. 

Les maladies présentées par ces ouvriers 
étaient les suivantes: 

202 affections cardio-vasculaires ; 

197 maladies respiratoires ; 

42 (troubles gastro-intestinaux ; 

289 Ksions orthopédiques ; 

46 conjonctivites €! dermatoses; 

6 hernies : 

428 affections diverses. 

En Grande-Bretagne, un guide pralique à 
été établi pour indiquer aux érienteurs les 
emplois compatibles avec les différentes sor 
tes d'invalidité. 

Aux Pays-Bas, une institution prie a li 
blié en 1945 un guide pratique énumérant les 
possibilités d'emploi dans l'administration et 
l'industrie, ainsi qu'une liste de professions 
convenant à certaines catégories d’infirmes. 
Mais il n'y est tenu compte ni de l'analyse 
des exigences des professions, mi du milivu 
dans lequel elles s'exercent. ; 

En France, enfin, le professeur Laugier el le 
docteur Bonnardel ont établi un système de 
grilles qui s'applique à 447 métiers et errnet 
d'éliminer fessions conire-indiquées 
pour 3 sortes de déficiences. Mais, de l'avis 
mème des auteurs, ce système est trop bru- 
tel et ne correspond pas re er exactement 
à la complexité des faits biologiques. La def- 
cience physique me doit donc constituer 
qu'une contre-indication relative, et chan? 
cas doit être étudié individuellement. Par 
ailleurs, un certain nombre d'études ont p°r- 
mis d'aboutir à une méthode précise pour 
l'étude des postes de travail; elles ont été 
condensées dans un ouvrage édité par le ©°- 
mité « Prévention et sécurité » donne, 
à titre d'exemple, l'analyse d’une quart - 
taine de professions {voir * L'orientation E 
logique la main-d'œuvre », par les (- 
teurs Eck, Auffret, Crépin, Gouiène, Hanan!, 
Michel et Theïl), 
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numain et social, jusqu’à ce qu'il puisse être 
rendu aux eleliers normaux sans inconvé- 
nients ou sans danger pour sa santé et sa 
sécurité. I est soubhailable de voir se déve- 
Jopper ces ateliers de réentraînement dans les 
grandes entreprises: il est d'ailleurs évident 
que la formu'e ne peut convenir qu’à celles-là 
seulement, et ne s'applique pas aux entrepri- 
ses de moyenne ou minime importance. 


je Le chanjement de poste à l'intérieur 

de l'entreprise. 

Lorsque la reprise de l’ancien poste n'a pu 
étre réalisée, il convient d'envisager, dans 
woute la mesure du possible, le changement 
de poste dans la même entreprise. Celte tor- 
mule fre en effet pour l'intéressé des avan:- 
tages à la ïois psychologiques (abseme de 
jépaysement, sexliment qu'il n’est pas « re- 
jeté » hors d'1 träVail « normal »} et sociaux 
suppression Ges soucis el de la fatigue pro- 
voqués par la recherche d'un nouvel emploi). 

Le changerven: de peste peut être facile- 
ment envisag: dans les entreprises d’une cer- 
taine importance. qui disposent d'une gamme 
de postes de travali relativement étendue. 

La recherche 4u nouveau piste doit tendre 
à assurer à la fois l'adaptation professkonnelle 
de l'intéressé. c’est-à-dire que le nouveau tra. 
vail qui Jui est confé doit être aussi proche 
que possible de ï’ancien, de façon à profiter 
de ses connaissances professionnelles; il doit 
aussi réaliser son adaptation psychologique 
surtout lorsque l'intéressé présente des trou- 
bles affectifs}, ainsi que son adaptation phy- 
sique, afin de r’entrainer pour lui que le 
minimum de fatigue. 3 

Dans la recherche du nouveau poste à con- 
fler à l'intér-ssé, on utilise particulirement 
la fuhe d’aptiiudes physiologiques et la fiche 
d'étude de rostz (1) déjà en service dans 
beauoup de grandes ertreprises industrielles. 
Ces fiches comportent l’une le résumé des 
aptitudes du sujet, l’autre l'analyse détailée 
des Capacités exigées par le poste (vue, audi- 
tion, force musculaire, résistance à l'effort, 
ambiance, etc... La Comparaison entre les 
deux flehes permef de choisir avec le maxi- 
mum de sûreté et de sécurité le poste binlogi- 
uement le mieux adapté aux possibilités du 
iminué physique. 

Le placement dans un poste doux est une 
solution souvert adiplée, mais qui ne con- 
vient qu'à une minorité de diminués physi- 
ques, en particulier à ceux qui n’ont pas de 
qualification professionnelle très poussée. 

Enfin, il esi évident que le placement doit 
être suivi de très près pendant un certain 
temps par le médecin d'entreprise, la remise 
au travail et le changement de poste présen- 
lant souvent pour l'ouvrier des difficultés 
d'ordre psychologique et physi)logique. Dans 
de nombreux cas, en outre, il y aura le plus 
grand intérêt à faire passer l'intéressé par les 
« ateliers de réentraînement au travail », 
dont nous avons précédemment signa les 
Prircipes et le haut intérêt, 


5 La rééducation professionnelle. 


Lest seulement lorsque le changement de 
poste à l’inttrieur de l'entreprise ou dans une 
entreprise du méme secteur professionnel se 
sera avérée j sible, que le diminué physi- 
que devra subir une réorientation vers üne 
Mmuvelle professim, aussi voisine que possible 
de la précéderte. Ceci, non seulement en vue 
d'écourter la durée d'apprentissage du nou- 
veau mélier et d'utiliser au mieux son expé- 
rience professionnelle, mais également afin 
d’atténuer les conséquences psychologiques 
d'un trop grand changement de milieu. Dail- 
leurs, la conférence internatiorale du travail 
qui s’est tenue à Philadelphie en 1944 a insisté 
spécialement sur ce problème de l’adaptation 
psychologique d+ l'invalide à son nouvel 
emploi. 


Les méthortes emploxées en vue de cette 
mééducation ne aevront pas, pour l'essentiel, 
diférer de celles mises en œuvre dans les 
<entres de formation professionnelle acéékérée 
sniflans à d'amveigement detront let 

en vron e 
capte de la nature et de la gravité de l'inva- 
ou de :a maïadie 


(1) Vair à ca snjet « L'orientation biologique 
de Ja main-d'œuvre », 








Dans de nombreux eas, il y aura d'ailleurs | homme 


intérêt à diriger les diminués physiques vers | 


les mêmes centres où sont rééduqués des 


ouvriers valides. Des centres spécialisés de- | 


vront néanmoins être organisés, notamment 
pour les tuberculeux — pour lesquels la re- 
mise au travail doit s'effectuer progressive- 


ment et être surveillée de très près médica- ! 


| 
| 


lement — et pour les infirmes dont 
cation nécessite des méthodes partie 
le régime de l'internat, 

Une méthode d'enseignement reposant sur 
l'étude des gestes de base, 


expérimentée 
actuellement dans quelques centres à titre 


la réédu- 
1lières € t 


d'essai, semble donner des résullats encou- 
rageants et rapides, El présente l'intérêt 
d'éviter l'acquiition de positions détec- 


tueuses, 


6° Les ateliers spéciaux. — Le travail 
à donücile, 


Certaines catégories d'invalides ne sont pas 
susceptibles d'être reclassés directement 
dans l’industrie, le commerce ou l'artisanat. 
C'est le cas des grands mutilés, des paraplé- 
giques, des épileptiques, de cerlains malades 
mentaux. Pour eux, la seule solution parait 
être la formule des ateliers spéciaux tels 
qu'ils ont été réalisés en Grande-Bretagne 
sous le nom de « fabriques de réemplai ». 

Ces ateliers, gérés par le ministère dun tra- 
vail, les collectivités locales ou certaines 
entreprises sans but lucratif, sont placés sous 
la dépendance de Ia « Disabled Persons 
Employment Corporation », patronnée par le 
ministère du travail Les heures de travail 
vont de 8 h. 30 à 16 h. 3%. Un repos co- 
pieux est servi au milieu de la journée. 
Le salaire horaire correspond au minimum 


de l'industrie, et les meilleurs ouvriers re-; 


coivent un salaire supplémentaire pouvant 
aller jusqu'à 40 p. 1%) du salaire de base. 
En plus du personnel d'encadrement, placé 
sous les ordres d'un directeur bénévole, nne 
équipe de travailleurs valides, carrespondant 
à environ {5% p. 100 de l'effectif total, e-l char- 
gée d'exéculer les gros travaux. 

Ces pelites entreprises de caractère artisa- 
nai, orientant leur activité suivant ks besoins 
locaux (actuellement, surtout, vers Je travail 
du bois et du cuir, les matières plastiques et 
le petit montage) se sont à l'expérience révé- 
lées beaucoup moins déficitaires qu'on 1e le 
supposait au départ. 

Enfin, pour les invalides totalement inca- 
pables de se déplacer, il reste la formule du 
travail à domicile. Celut-i est évidemunent 
fort difficile à réaliser en pratique, pe1 d’in- 
dustries pouvant se salisfaire d’une telle for- 
mule. 

C'est pourquoi, dans ce cas encore, il 
semble que da eg britannique ait pro- 
posé la solution la plus heureuse : Je travail à 
domicile fowrni par les fabriques de r‘emploi 

ut être beaucoup plus rémunérateur que 
Le petits travaux exécutés pour des sa'aires 
de famine, par l'intermédiaire d'œuvres qui 
n'ont parfois de philanthropique que féti- 
quette, ou sont d’autres fois — malgré leur 
bonne volonté — insuffisamment outilées en 
moyens pratiques d'écoulement du travail 
effectué par leurs protégés. 


7e Le placement. 


C'est le point final et le couronnement de 
toute l’œuvre de «remise au travail». Com- 
bien d'efforts de reclassement, combien de 
centres de rééducation sont morts d’asphyxie 
parce qu'ils n'avaient pas su ou pu e’assurer 
un service de placement à la hauteur des 
nécessités. | « 

Car le placement du diminué physique est 
bien une nécessité, Il faut d’abord que celui- 
ci ait la certitude absolue que le gros effort 
qu’il va faire en vue de se reclaser ne Sera 
pas vain, et à ce point de vue le degré de sa 
confiance dans le service de placement sera 
un gros élément de ea guérison. Il faut en- 
suite que l’on ait la certitude que les dépen- 
ses engagées par la collectivité, en vue de ce 
reclassement trouveront leur justification. par 
un placement assuré. : 

La tâche, certes, n'est pas facile, car il faut 
vaincre de n ses difficultés, parmi les- 
gr” ke rusé des employeurs à l'égard 
e dimin pb 


ysiques n'est pas la moindre. ! 


L 
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qui porte la responsabilité d a 
grosse entreprise, t qui DePCE 1 ire Ike 
ment à augmenter la qualité de <a main: 
d'œuvre plutôt qu'à lamoindrir. Disonsle 
tout de suite: ces préjugés ne pourront étre 
VAN = ue : squ ne . EX Dre! » 

<Mmpioi aura um À hi. 
lité du rec! mt J 
résultats « 1 ni la ble ‘ ere 
de reclas: À E dk 
comme la etas { I " 
des textes législatifs un contingentement de 
l'emploi en faveur des diminnés } lues, 

En Fr nee, In Ï T il 111 Tr nt LL pis 
encore vraiment été 
pas di jue timide « | irait « d 

t il} | 11% le ” te C4 . la LI ] -L 
nous exanuneérons pius lum cet loi l l 
valeur d'une expérience, Impos Û 
prises un contingent de diminués | , 
à la cordi 1011 ue 1 Le suit “hit dpoimieo 
avec sû pli sse L derneure OL pl i 
la marche normale du tratail, semi 
souhaitable. Nous revisndrons d B 
celle question dans k:s 13 « Je 


La coordination des eflerts. 


Nous l'avons vu: Îles 
mettent d'arriver à uhe 


lecihhiethies 6llt jt 


Ferhat au Et ni » 


efficace, humainerment el -cciabe ment ont 
complexes et s'étendent sur un large évei 
tail de disciplines différentes, de la chrrur- 
gie à l'office du placement 

Ce que lon peut regretler, acluellement, 


c'est jue la nécessaire coordination de « 
disciplines ne soit pas réalise: et que Île 
soin d'appliquer ces techniques soit baissé à 


des iniliatives disparales, animées certes 
— de bonne volonté agissante, mnais 1rmn- 
quant pour la plupart de ponvoirs 64 de 
moyens leur permeltlant d'envisager 11 que 
lion dans son ensemble. 

Pourtant,le reclassement des dim ph: 
siques paye ! Meilleures conditions de vie 
pour l'intéressé el faumitle ; alegenent des 
charges sociakes, puisqu'un issisté de fait » 


se transforme en producteur; rendement ma- 
tional accru: tels sont kes résuilals que lon 
peut attendre d'une politique réalisalree en 
matière de rernise au travail. Tous les pass 


qui ont tenté l'expérience: Gramde-br:lagu, 
Etats-Unis, U. R. $S. =, notanument, © per- 
sévéré dans leur effort, ce qui est 11 imeil- 
leure preuve que celui-ci -'élail avérée reelte 
ment « payant ». 

Mais, pour qu'une lelle voie <oiû efilciente, 


il est nécessaire de disposer d'un erganisime 

penseur » et directeur capable d'ani- 
mer et de coordonner les techniques qu on 
a vu être nombreuses et fort diverses On ne 
peut donc que regretter que le minisiére du 
travail et l'administration de la <écurite 
ciale — intéressés au premier chef — ent 
pas encore constitué, sous une forme able, 
un tel organisme, 

Il faut mettre au point et <landardi-er bes 
rñéthodes, promouvoir des réalisations dans 
les régions industrielles du territoire, animer 
et contrôler leur fonctionnement, enregistrer 
leurs résultats. Grande et belle t&che, qui 
sera Papanage d'un «+ insthut de reclassement 
des diminués physiques » dont nous -ouhali- 
tons et attendons la création. 

Nous l'avons déjà montré dans le préef- 
dent chapitre: l'ampleur du problème merite 
que l'on y consacre le meilleur de nos elToris! 


CHAPITRE JH 
L'EXEMPLE DES PAYS ETRANGERS 


L'évolution accélérée des idées en matière 
sociale — évolution dont nous avons dégag5 
lus haut les idées directrices — associée à 
“nportance du problème pratique po-é par 
les destructions humaines au cours de !a ré- 
cente guerre, a eu pour effet de placer la 
question des diminnés physiques au premier 
plan des préoccupations collectives dans les 
principaux pays. 

Si la France a tenu ici l'un des preriers 
rôles dans le domaine des idées — grue aux 
efforts d’un péiade de médecins et de trrhuni- 
ciens sociaux — il faut cependant reconnaitre 
welle s'est laissée sérieusement di-lineer 
sur le plan des réalisations pratiques. 

Par contre, dans de nombreux pars, des 


comprend, certes, Fappréhension d'un h efforts parfois considérables ont été etfeclués 
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pour rendre aux diumiués physiques leur plare 
dan 1 Ve Hhätioftiadie Ainsi ont nées de vé 
itables « réalisations-pilotes », qu'il ÿ à Je 
plus giand intérêt à connaitre si Fon veul 
Ôtre parfaitement au fait du problème. Dans 
les piges qui vont Suivre, nous passerons 
donc en revue les principales d'entre e:les, 
Nous exatmminerons ainsi, en premier Feu, les 
réalisations de la Grande-Bretagne, du Canada 
et de la Nouvelle-Zélande; puis celles des 
F1 Unis d'Amérique ; celles de l'U. À. S. S; 
chlin, celles de l'Halie, de la Hongrie, de Ja 
Norvège, de x Suède et du Danemark, qui 


Î La Grande-Bretagne, pays « piloie ». 


En le début de la récente guerre, les mé- 
cessilés de la production rnililaire et de Futi- 


lisation au maxjimum de la main-d'œuvre dis- 
ponible, avaient conduit le gouvernement bri- 
lännique à se pencher avec une attention 
particulière sur le problème du reclassement 
{ Il 


les dimninués physiques, 

Colle nécessité l'a conduit à pousser 1rès 
iwaut à la fois l'étude théorique du prob! TITUA 
et l'applicalion prabique d'un programme qui 
atleinmt actuellement son plein épanouisse 
ment, ot qui à fait de la Grande-Bretagne 1e 
pas oûù les réalisations concrètes sont an- 
jourd hui les plus pPousecs bu point de vue 
du lassement des diminués physiques, Ja 
Grande-Bretagne mérite done sans conteste le 
qualitatif di pays-piliote 

Dés 1951, le Gouvernement faisait étudier 
d'urgence 1 plan provisoire de Ja réédu. 
cation et de la réadaptation des diminués 
phisique …. Ce plan était aussitôt mis en 
ipplication, en inéme temps qu'il était créé 
ut: orminission  jaterminisiérielle chargée 
d iier à fond le prob'ème et de proposer 
des directives détinitives, Après s'être livrée 
à une étude approfondi des divers aspects 


de Ha réadaptation et du reclassement, el 
cotnuule tenu de résultat acquis au cours de 
l'application du plan provisoire, ainsi que de 


L 

l'a: des techniciens qualifiés et des repré 
sentants des employeurs et dés S'lariés, Fa 
cominission publia, en janvier 4943, un rap 
port dit rapport Tomtfinson, du non 4e 
son président qui fixe les principes de 
base de Ja doctriri h itlannique, Dans Jleui 
ensemble, toutes les réalisations postérieures 
vont s'inscrire dans le cadre général de ce 
rapport, dont elles conslitueront en quelque 
( | | 1! I fpratrpue | 
li E ( E DE L'ORGANISATION BRITANNIOUR 

EC principe rs qu'ils sont définis dans 


fe rapport Tomlinson, peuvent être résumés 
de la facon suivante 








1) Aucune discrimination ne doit être faite 
quant à l'origine de Tl'invalidité, Quelles 
ent donc congénitales, ou acquises à Ja 
suite d'un accident civil ou d'une biessure 
de guerre, les invalidités doivent êlre clas- 
CET! uniquement en tenant compte de la di- 
minulion physique qu'elles entrainer; 
{ L'invalide doit ©tre orienté vers le tra 
\ le mieux lapté à « t à ses 
il les L'ex LES | avant! 1e S 
l'or d pt A oin la tà vi l 
ñ fh Le I (| validitr il hiotli 
i mme d'ex ter un 1! ja 
nine { [EI pal ns que lui con 
1 dé] 1 beauc pl qu'il 
ùu pu & \t (1 de { phy- 
{1 deri t conmtiiuan il ment 
un nom x facteurs dont il faut tenir 
con C, 
€) Saul } un } l ombre 1S gra 
v exi int des condihons travail tres pa 
ticulièt le reclassement I ft \ prepa 
I invalide à travaillé au mi i une 
an iu valide 
y) L'organisation britannique de réxdapia- 
tion des dinfnuts physiques a fuit l’objet 
d'une étude remarquable de la part du doc- 
teur Michel, médecin principal de Ja Soriéts 
RL le d che 1 on fer fi > Vi 
J) M ei Le } sot Ed cu } 
{ { ut ti (ra $S MAYSUIUE- 
{ l4 \ { 1 il 
« i 1910 


étude théorique approfondie et des 


+rsons emplovenent 
913, et qui fixe les modalités 
Ï professionnelle 


toute méritent une afllenlion partueu- 


tude de l'ensemble du 


Le champ d'application de a loi 
iscriminalion à toutes le 
rés physiques, 
invalide » désigne en effet 


ladie où intimils 


ver Un vinpoi, Soit | elil “eprendre une 


erlaines dispositions 
difes avec attention. Les principales sont rela 
Lives à l'enregistrement, à la formation profes 


l'orientalion professionnelle des invaliies, 
iplitudes et des nécessités du travail. 


Le bénéfice de la loi est subordonné à l'ins- 


“ipe accordée que si l'invalidité 
ceplible de se prolonger pendant plus de six 


est jugée sus- 


rSlucaiion jugés nécessaire. 


Au 16 août 1938, Ma.000 
âés de quatorze à soixante-cinq ans 


en sepleinbre 1955 


un emploi dans des 
la condition, naturelle- 
it adapté à leur état. 

vue médical, enfin, la réparti- 


Tuberculose chirurgicale : 
Total des cas chirurgicaux : 


lies de l'appareil! 


nerveuses organiqt 
Tuberculose pulmonaire : 
Total des cas médicaux: 


ubles mertaux: 41,9 
du groupe psrchiatrique: 5,7 
formations congénitales: 4,1 





(1) L'enregistrement peut porter sur une pé- 
riode de un à cinq ans suivant les circonstan- 
ces, Les renouveliemei 
dès ptembre 1916 et 


ts ont donc commenté 
poursuivent concur- 
enregistrements, 


in movenne nelle des effectifs 











Cévité partielle : 5%. 
etre, malkidies : 4,2. 
Total des intirmilés sensorielles 
vers: 16,7, 


IA FORMATION PRNPFESSIONNEI LE ET LA HÉADA 
A FLAN AIL 


La loi conlie au ministère du fravail 
d'ä-sures: la formation où fa rééducua 


fessionneile des invalides qui en son! 
fiables, Le ministère remplit ce rôle | 
rectement, soit à laide d'arrangemen < 
clus avec des collectivilés Jocales ou 1! 
te privée, Nous verrous ultérieure es 
iverses modalités adoptées par le ministère 
pour assurer dans la pralique son roc 


out 
duvalion. 


LE PLACEMENT 


La difficulté essentielle du jan résidait Jans 
le problème du placement, En 4918, dé; 
entreprises avaient été javilées par le Go 
vérnement à occuper ebviron 9 p. 160 d'i 
lides de guerre, Mai: celle inesure, en raison 
de son caractère facuHatif, n'avait Clé qu'ime 
parfaitement appliquée. 

lour remédier à celte lacune, Ja loi du 
jer mars 193% institue l'obligation, pour toute 
entreprise occupant au moins 20  s<alari 
d'employer un certain pourcentage de «imi 
rués physiques, Fixé par arrêté du nur 
du travail après consultation des représen- 
lants patronaux el ouvriers, €2 pourcentas 
peut être à tout moment modifié, Primilive- 
ment de 2 p. 100, il a été elevé à 3 jp 100 à 
partir du 1e septembre 193, ce qui à permis 
de réintégrer dans l'économie 150.000 invali- 
des réadaptés et: rééduqués selon Jes métho- 
des que nous verrons plus loin. Eu outre, 
un pourcentage spécia! peut être fixé pour cer- 
taines professions et industries (f) dans les. 
quelles les condilions «ie travail ne permet 
tent pas d'absorber un lel pourcentage d inva- 
lides, 

L'application de celle disposition de la loi 
est assurée par le jeu d'un système de con- 
trole de l’ermbauchage, Tgut qu'il n'a pas sa- 
lisfait à celle obligation, le chef d'entreprise 
ne peut recruter de personne] valide sans au- 
torisation snéciale des agents du ministère du 
travail, autorisation motivée par la nalure de 
l'emploi ou l'absence de cawiidat valide aple 

Par ailleurs, la loi inslilue Ja possibilité 
d'emplois réservés aux diminués physiques. 
Ces emplois sont actuellement limités à deu 
gardien de parc de voilures et garçon d'ascen- 
seur, mais ils pourront ètre étendus par la 
suite, En attendant, aucune proposition n’a 
encore 66 faile pour accroître le nombre de 
ces emplois réservés, Le peu d'extension 
donné pour l'instant à cette formule s'explique 
par le paragraphe suivant du rapport Tom- 
linson, « Il existe — dit le rapport — une 
croyance erronée, beaucoup trop répandue, 
selon laquelle les invalides, notaminent ceux 
qui ont perju un membre ne peuvent effec- 
tuer que des travaux de cette nature. La comn- 
mission demande instamment que des me 
sures spéciales soient prises pour surmonter 
les préjugés des employeurs en ce qui 
cerne la capacité de travail des personnes in- 
valides et la possibilité de les employer. » 

Enfin, en faveur des invalides dont l'état 
exige des conditions de travail particulières, 
la loi prévoit diverses mesures: 

jo Créations d'ateliers spéciaux autonomes, 
dits aueliers de réemploi (British KReemploy 
factories) ; 

20 Subventions en faveur des œuvres nri- 
vées organisant des ateliers similaire:; 

do Travail à domicile, procuré par L' « Ass0- 
cialion pour l'emploi des invalides ». 


LA SÉLECTION ET L'ORIENTATION. — LE D. R. 


Dans chaque bureau de placement local 
où régional, un fonctionnaire spécial, 16 « Di- 
sablement Ressettiement Oflicer », en abrest 
D. R. O., est chargé d'orienter les invalides 
inscrits sur le registre, en les dirigeant soit 
vers un centre de rééducation, soit direcle- 
ment vers un emploi compatible avec leur 
état. Travaillant en étroite coordination avec 
les hôpitaux et sanaoria de son secteur, le 


41n 








oh 





pe 


(1) Dans les entrepriscs-de navigation ct 
pêche maritime, le pourcentage a été [ixé à 
0,1 p. 100, . 
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üical indiquant ses possibilités physiques 
et fonctionnelles. Par aïl!eurs, il dispose — à 
re indicatif — d’une nomenchture des mé- 
tiers comportant toutes les indication, util:s 

+ ja nature de l'effort physique et des apli- 
tudes exigées par chacun d'eux (1). 

L'est à l’aide de ces divers élénu ns -que le 
p. R. O0. procède à lorientation de chaque jin- 
vaude, selon les possibilités offerles par le 
marché de la main-d'œuvre. A cat cflet, 91 se 
tient en liaison avec les entreprises, qui sont 
tenues de l’avertir de tout licenciement d'in- 


p. R. 0. possède pour chaque sujet un dossier 
f 
{ 


valides faisant partie de leur personnel, ainsi 

e des modifications de leur effectif ou du 
contingent- d’invaliies emplovés per eiles. 
Une fois le placement eflectué, le D. KR. O0. 


sure que l’invalide est bien adapté à son 
vail; en cas d'échec, il propose une am<'ic- 
ralion ou recherche une autre solution. 

D'une façon générale, le D. R. O. dispose 
dons la pratique de cinq possibilités d'orien- 
ation suivant la nature ou le degré de l'in- 
firinité : 

{o Retour à l'emploi antérieur 
tation; 

2 Rezlassement dans le même secteur pro- 
tessionnel, mais dans un emploi différent (me 
sure souvent temporaire) ; 

» Formation en vue d’une nouvelle profes 

n, après orientation et tests professionnels 
un centre spécial; 

1° Emploi surveillé dans un « 
réempli »; 

vo ‘Fravail à domicile, si l'invalide 
le de se déplacer. 
nfin, un plan établi et appliqué conjointe- 
ment par les ministères de la santé et du tra- 
vail prévoit Ja création, à titre expérimental, 
dans quelques hôpitaux, de commissions tné- 
dicales composées de médecins spécialistes. 
Ces commissions seront chargées de procéder 


, après réadap- 


dans 
atelier 


de 


est inca- 





1 

de se livrer à éivers examens permettant 
d'évaluer dans quelle mesure linvalidité in- 
Î sur Ja capacité de travail de l'intéressé. 
Hs pourront ainsi conseiller utilement le D. 
R. O, sur les aspects médicaux de la formation 
e: de l'emploi de chaque candidat. 


LES PRINCIPALES RÉALISATIONS BRITANNIQUES 


Comme on peut le penser, l'action du D. R. 


O0. ne peut avoir toute son efficarilé et sa 
mplète portée que si elle est aidée par des 
ismes capables d’assurer les tâches pra- 
ques qui conditiont\at la remise au travail 
flective de l'invalide: services de « réhabili- 
lion », centres de réentrainement au travail 
1 de « reclassement industrie} »}), sections 
il 


l» réentrainement à l’entreprise, organismes 
l> rééducation professionnelle, etr. Nous al- 
ions donc passer en revue bes principales de 
tes réalisations. 

RÉHABILITATION » 


SERVICE LE 


Nous avons déjà signalé les remarquables ré 


sultats obtenus en Grande-Bretagne grâce à 
la « réhabilitation ». Les premiers essais, ten- 


tés pendant la guerre à l'hôpital pour officiers 
iviateurs de Torquay, se sont poursuivis ulté- 
reurement dans cinq grands centres de réha- 
_bililation ouverts par la R. A. F. C’est grâce 
à cette dernière que s’est précisée la mise au 
point d’une doctrine et de techniques défi- 
nilives. 

Au centre de Longleborough, 10.000 blessés 
de la R. A. F. ont été traités en trois ans. 
Parmi eux, 52 p. 100 du personnel de pilotage 
a pu reprendre son affectalion antérieure, alors 
Que le pourcentage atteignait 8% p. 100 pour 
les techniciens. 

Devant de tels résultats, le gouvernement 
britannique, étendant rapidement les méthodes 
de réhabiktation aux hôpitaux des armées de 
terre et de mer, créait dès avant la fin de Ja 
£uerre les « Civils Resettiement Units », ou 
Le de réadaptation pour les désadaptés 
civils, 





(1) La commission Tomlinson avait toùt 
d'abord proposé l'établissement d'une « no- 
menclature des métiers », en sp“eifiant reux 
qui conviendraient particulièrement aux divers 
types d'invalidité. Cette proposition Int cepen- 
ant repoussée par un comitf médical, qui es- 
tima qu'il était impossible de préciser dans 
un règlement quelles sont —- ponr chaque in- 
Yalidité —- Jés professions compa!ibles, 





Enfin, le ministère de la santé publique a 





accordé à celle dern ère une la FM pla dans 
le plan d'équipement hospitalier, actuellement 
en cours de réalisation 

Sur 46% services de réhabilitation EvUS 
paur le plan, 3 étaient dejà en fonctionne 
ment à la fin de l'année 1916, et parm IX 
201 étaient outils pour pratiquer FO patio 
nal therapy. Les cenires spécial ses ont 64 
ouverts pour les cardiaques (Winchmore Hill 
les sourds, les paraplégiques (Stoke Mande- 
ville) et les mentaux 





travailieurs atteints de névroses, le 

Sutton Emergency Hospilal » possède un ser 
vice spécialisé qui recu Len m Yen EU) su 
jets diminués, travailleurs qui — en raison d 
leurs troubles mentaux — ne peuvent trouve 
d'emploi, ou ne peuvent reprendre leur \il 
après arrêt prolongé. 

Chaque malade : à l’entrée un examen 
médical et psychiatrique complet, suivi d’un 
examen psychologique et d'une entretien avi 
le D. R. O. L'ensemble des renseignements 


ainsi rassemblés permet de € le sujet 
dans l’une des calégories tivantes : 
1° Incapables de travail produetif; 
20 Capables de tenir un emploi dans des con- 
ditions spéciales; 
uv Capables de tenir un emploi ordinaire, 
Pendant leur séjour à l'hôpital, les rnal 


es: 


sont soumis à divers exerc © s (hérapeuliques 
et à un entrainement phr<ique sénéral allan 
suivant ÎI Cas, du travail lécer au terrasse 
ment ei au hétlonnag 

L'hôpital possède à cet cffet quatre ateliers 
— charpente, métahurgie, iffure, tailleurs 
— ét envoie un certain nomi males 
ravaille à :ni-temps dans des tre] 
al 3 

La réhabilitation s'exerce en mème n[ 
sur le plan social: réunis en petits groupes, 
es malades discutent itre eux de leu 
difficultés et s'efforcent de les résoudre. Cha- 
que semaine, en outre, se tient nne Demo- 
cralie Assembly », qui réunit tous les ma 
iades et au cours de laquelle ceux-ci sont 
conviés à arporter leurs critiques et leurs 
suggestions pour l’organisation pratique de la 


vie à Fhopital, 


De son côté, 10 « Roffey Park Rehabiitation 
Center », fondé en 1945 sous les auspices dun 
« National Councit for the Rehabililtalion of 
industriai work rs », poursuit des buts ana 


iogues., 11 reçoit, pendant une durée moyenne 
1 


de six semaines, des travaileurs convales- 
cents, déprimés ou fatigués qui sont soumis 
à un progiamme d'activités physiques et 
d'épreuves psychologiqu’s bien déterminées 

En Ecosse, un service médical compiémen- 
taire s'occupe des cas de fatigue et d'épui- 
sement dus à la guerre. Le ntre de Gien 
eagles, réservé pendant la ierre aux Mmi- 
neurs, a été transféré an Brijg \f Earn » 
et est actuellement ouvert à j l 1C 
denté: 

Centres de reclassement industriel. 

A leur sortie de l'hôpital, les invalides qui 

ne sont pas encore aples à repremire uh era- 


ploi sont dirigés vers à « Industrial Reha- 
bilitation Centers » (eentres de reclassement 
industriel}, qui assurent, dans divers ateliers, 


un réenirainerment agressif au travail. Pen- 
dant tout son séjour au centre, chaque sujet 
est mis en, observation au point de vue de 
son comporteruent, de son habileté et de la 


modification éventuelle de ses aptitudes phy- 
siques. 

Chaque: établissement possède également des 
sections de gymnastique? et de physiothérapie, 
qui permette de prolonfer le traitement 
commencé à l'hôpital en vue de la réadap- 
talion fonctionnel 

La controntation des différentes observations 
recueillies, an cours du séjour au centre, par 
ce médecin, l'orienteur et le physiothérapeute 
permet d'orienter chaque sujet, à sa sortie, 


nt 


soit directement vers une usine capable de 
l'utiliser efficacement, soit vers un €entre 
de rééducation professionnelle, qui leur ap- 


prendra un nouvel emploi. 

De tous les établissements de ce genre, le 
plus important et le pius ancien est celui 
d’Eghamn, créé en 1941. 1! compte 2 lits et 
avait recu, jusqu’en i9%48, 4.321 invalides, Sur 
-e nombre, 1.903 ont pu reprendre directe- 
ment le travail (dont la moitié dans ur 
incien emploi) ; 1.833 ont été dirigés vers des 
cours de rééducation, La durée du séjour, 
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deux à t dem y sont I { 
parmi lesquels 300 fra {l 
en moyen six semaines dan t 
y a mètre ié des cas de dermit 
sionne;l®, 7 lesquels une guérison 
a été obtenue grâce à un travail 
propre. La se thon a également été 
pour quelques mentaux (dans une } 
de 5 p. 100), qui ont pu être fortem 
liorés grâce à ak + D came de ! 
Au total, 85 p. 490 des ouvriers ont 
prendre leur ancien emploi après un 
plus ou moins long dans une cti 
iutres ont bénéficié d’un placement 
précédé d'une période d'essai. 
On estime actuekement que tout 


mes employant plus de 35.40 
œwaient avoir une telle | 
entraineanent. Le pourcentage mo ye 

lades et accidentés étant d'environ 5 


section Spécial 





en Grande-Bretagne, une firme de 
portance compte en moyenne 250 
absentes en permanence, Sur Ce 
nviron sont justiciables d'un sé; 
moins prolongé dans la section 
Ajoulons que lo:sque la réédu 
sionnelle des invalides a .ïieu à | 
l'employeur peut recevoir u om 
financière, calculée d'après une -écn 
croissante. "ans ( r ! 


gager à conserver | 
dant les douz 
apprentissage. 
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Centre de rééducalion pro: onnelle, 
si l'on lient € Jo e de Ja conception 
datgie donn en Grande-Bretagne à la notion 
d'einploi de invalides et des efforts faits 
jo parer «( unis leur antién empoi 
la in éinploi très vois n, la rééducation 
prof: lonncle ne iVOTE ] Sssuirt ue pour 
une faible proporlion des diminués physiques 
10 jp, 10 en n d'entre ceux, Hi s'agit 
à | is «1 CCUX peuvent plus excrcer 
l'U à ich Melle el de ceux qui n'ont ja- 
hu i | } ion | fessi élu véri 
Lil 
1) ( itio stonn-le 
« ‘h ie de auinistère du travail 
ti Î ll 1! lk la loi d dut IIS sunt 
“il { [ER « Ï dun 11 { > 
dt: l bof {i 1e ral 1 | Hi 
et Mi portant I ii!l côte à côle: écoles 
N {ues pour ! 4 ns leli ds palronaux 
rl Î | | [El Qu 1\4 li [TIMES ill 
l our Îlc3 urds 1j ilides, Dans ,es 
établi fit) ot et Ca esurirc, s pd 
le pmunisiére du travail el ervi national, 
il li | pue Vic d'ailleurs d'être 
[ul ‘ 1 à 412 Des centres Hi uXx 
‘ { i pour tue | r 
| ut 1 paraple Si 
La unie « (PEUR ET ensciznés dans ces 
diver entre est {ri | | bâiiaent €t 
inaustries connexes, génie civil, agtentture 
l'l ner, TOCCAnqUue, textiles { nfecliu'i 
industrie du cuir, hor.ogeric, cl 
Le deuxième rapport publié en 1939 par la 


0 


Conmmission de reclassement des invilijes an 
w que di co supplémentaires, con 
ecl'is ve ts industries intléressèrs, permet 
1 iijourd'hui d'assurer a formation de 
rival dans de nouvelles branches: mé 
cntisies, opliciens, commerce de dé- 
1 èvres, fabrication du papier-carton, ds 
instruments chirurgicaux, earrossiers, ele, La 
Gurée d l'a entissage, variable selon Îla 
j'o hi € Jin est en  moyenn de 
Vin { 11 + dt bligés de 
quille leur domicile sont logés et toucheni 
une allocation de PElat. 
itaérenaamment de ée genre de formation, 
qui iniéresse surtout des travañlenrs manaceis, 
‘ la nistère OTZANISE, SOS not 42 « Fur 
ther Education and Training Srhemes dvs 
cours complémentaires de ‘ormalion techni 
tu ou! tœininislt tie del: \ cinplorés 
w| X intellectuels, ainsi q l: its 4 CI- 
MILIEU | commercial 
A partir du fr juin 1938, 14 format on pro 
fessio lle des adultes aveusle qui, atuipa 
J uit, sincombhatt principalement aux aulori- 
t4 l les, a été confiée au ministère du tra 
\ui, \ tnéme Dire que celte des autres ca- 
(l s d'inx lite Des ours de rt Lanta 
| l istrielle ont été organisés bal NI] en 
\ j'institut nalional des aveugles 
Les premi rs essais, tentés à titre exréri 
li depuis 1916, out déjà amplement dé- 
montré qu'il est possible de former | \vell- 
El ur) ie de plusieurs métiers industriels 
pouvant tre exerct jans un milieu d'ou- 
\ valides, Ultérieurement, :e ministère 
p'endra en cl so f'assistan financières aux 
oliers a'aveurgles d L les coni ns de pro 
“i et ‘ i sororit rince à 
« Nes 1h nes 
Au total, d puis 1941, plus Ie SOARN) FN Va- 
Lidi hommes et formes, ont Tr 1 ue for 
inalion professionne:le satisfaisant Se 
Au \oùt 1918, 9.146 jer.t 


invalides Suivi 
P 


{ { rs de formation professionneile et 2.S09 
autres avaient déposi ne demande d'admis- 
#10) A la fl d'août 1918, JUS) persornies 
ü\ nt également été admises à suivre les 
li compémentaires de formation, 


€ pendant un grand nombre d'invaliles qui 


termandent à bénéficier de la -formation pre- 
fessionnelle ne peuvent encore être satisfaits, 
Car ils désirent être formés en vue de pra- 
fessions pour lesquelles il n'existe actue;le- 
n J! des possibilités limitées 4d'empnoi. 


Les ateliers de réemmloi el le travail 


à domicile. 


inds invalides, 25 atellers de 
réempioi ont été créés, soit par le ininistère 
du travail, soit par les collectivités icca!es. 
L'activilé de ces al liers est coordonnée ct 
développée par les soins de la « Hisabled Per- 
sons limnployment Corporation », Répartis sur 


Line ne ‘r 
il es © 





différents points du territoire, ces aleliers sont 
absolument de la même facon qu'une 
‘ntreprise normale, mais sont subventionnés 
par le ministère du travair. Ds groupent gé- 
néralement une cinquantaine d'ouvriers et 
fournissent égalcgment du travail à domicile 
aux invalides qui ne peuvent se déplacer, 
Leur activité, orientée en fonction des besoin; 
économiques du moment, est artuellem nt 
tournée vers Je travail du bois et des matières 
plastiques, ainsi que Vers le pelil montase. 
En 198, 1.300 invalides étaint employés 
dans «es ateliers, On prévoit que, pour satis- 
faire aux besoins, ïe nombre de ceux-ci de- 
vra être porté à 118 (44 élant actuellement 
en cours d'aménagernent) et leur capacité Lo- 
lale portée à 4.300 places. 
Par aitieurs, 63 ateliers, gérés par des collec- 
livités locales ou des ouvres privées, sont ré- 
aux aveugles ét recoivent également 
des subventions du ministère du travail. 
Pour les invalides incapalies de se dépja- 
cer, le D. R. O. leur procure du travail à 
domicile, fourni soit par les ateliers Spéciaux, 
soit par À « Association pour l'emploi des in- 
valides » qui fournit mat ère 
premicre @l envoic un 


sCrves 


l'outillage, la 


ustructeur au domi- 


cie de l'invalide 
Enfin, les grands incurab'es sont dirigés 
vers des institutions spéciales, fonctionnant 


en internat (il en existe actuel 
bergeant au total 700 personnes} 
lades recus dans ces 
plégiques graves, amputés doubles, 
avaut besoin d'une surveillance 

1c travailient généralement 


ur en atelier. 


üvures par jot 


lement 25, hé- 
Les ma- 
élabiissements — para- 
mentaux 
constan'e, 


quelques 


{ . oo 


Un cas 
nent 


pécial: 


des travaillen des mines. 


inde-Brétagne ont une or- 
tant pour la « réha- 


Les mines de Gi 
15 


inisation indépendante, 


bilitation » que pour le reclassement social, 
Au début de 1948, on complail huit centres 
d'une capacité totale de 900 


de réhabilitation ; 
personnes (dont SSÛ  inlernes), soil une 
10.000 mineurs. 

l'année 1947, 2.860 blessés ont 
été traités dans ces cenfres, Dans 956 p. 100 
les cas, il s'agissait de fractures. Les blessés 
restent en moyenne deux mois au centre, et 
la plupart d'entre eux — 87 p. 100 — ont pu 
elourner à la mine, 57 p. 100 dans leur an- 
ivn einploi el 30 p. 100 dans un empioi léger. 


1 1 4 ï un 
moyenne de Si plares pour 


Au cours dé 


b'autre part, les mineurs alleints de pneu- 
HocCon se sont Gr entes vers des industries 
légères situtes dans un rayon maximum de 


le leur domicile, Pour les plus 
on prévoit la mise en 


12 kilomètres de 
gravement alleints, 


roule d'usines spéciales occupant au moins 
00 p. 100 d’'invalides et assurant à ces der- 
niers un logement à tarif réduit. La politique 


à suivre en Îa 
nationa’e 
coniose », Crée par le 


matière est fixée par une 
mixie de la pneurno- 
ministère des combus- 


« Commission 


Au centre de Gleneag'es, on a constaté que 


ce sont les mineurs de plus de 45 ans qui 
rennent le pius d'intérêt à la rééducation. 
renant impte de ces faits, on accente ac- 
tuelleme le invalides jusqu'à l'âge de 
{) à 


Grâce à la Joi sur l'emploi obligatoire des 
iavalides, la grande majorité d’entre eux à 
pu trouver un emploi: sur les 905.000 per- 
sonnes curegistrées en 191$, 62.000 seulement 
n'avaient pas de travail, soit 7 p. 100 des ins- 
crits. Par contre, 825.000 travailleurs ont pu 


être reclassés dans de: conditions éconam 
ques normales. Les autres ont été dirigés 


t 


vers des alcliers spéciaux, ou effectuent du 
travai: à domici:e. 

Dans la région de Birmingham, qui compte 
environ un raillion d'habitants, dont 608.000 
iravaïileurs, Fenregistrement a  dénombré 
24.000 invalides. En novembre 1948, 800 seuie- 
ment étaient sans emploi et devaient être 
placés dans de nouveaux ateliers spéciaux 
destinés à renforcer ceux existant déjà dans 
le secteur, et qui n’employaient que 150 inva- 
lides, ë 

Des peraplégiques ont ainsi pu être placés: 
eur 382 cas examinés, 272 (soit 71 p. 100) sont 
effectivement employés où proposés Pour oc- 





———— 


, son Jit d'hôpital jusqu’à la reprise du 





— 
cuper un poste très prochainement, @ 
uns effectuent des travaux d'horoz 





micile, bc 
Les épileptiques graves sont diff 

cer ct doivent être dirigés vers des 

spéciaux, Par contre, des démar 

auprès des employeurs ont permis 4 . 

10 p. 100 des épileptiques légers propo: . 

les D, R, 0, à Se 
les fuberculeux, placés dans des jasteg 

nuisibles à leur santé, ont pu êlre : és 


dons un mélier sans danger pour Cux. Sys 
513 cas examinés par les D, KR. O. en 195 


977 ont été changés d'emploi, sur ] es 
252 sont emp'oyés à temps complet. 
Comme on le voit, la Grande-Brelasne à 
réussi à mettre sur pied une orza n 


d'ensemble d’une ampleur inégalée, lis 
qu'elle dispose de toute une gamme d'éta 

sements assurant le traitement el la éhabi. 
litation » des accidentés et des malades, js 
réadaptation progressive au travail, là rl. 
cation professionnelle, Travaillant en coordi. 
nation étroite, ces différents organisines peu. 
vent mener sans interruption Pinvalile 6e 


Quant au guacement, la législation ac! 
permet de j'assurer pour ia grande malor 
des cas dans des postes de travail norraux, 
ut pour les autres dans des ateliers shox 
lorsque Ja première éventualité n° 
compatible avec leurs aptitudes, 


“ 


Ainsi, traitement médical et physiollitra 
pique, « occupational therapy », réentrane. 
ment, Sélection, orientation ct réédu 1 


professionnelles, reclassement social ent: 
trouvent étroitement associés pour assurer A 
l’ouvrier blessé, au militaire invalide, au ma 
lade diminué physique Je maximum de 
chances de retrouver une vie normatr au 


sein de l'activité nationale, à laquelle it 
continuer à apporter un concours efficare, ] 
n'est pas besoin d'insister sur la haute portée 


humaine d'une telle politique et de « é 


sultats. 
IT, — Le Canada, 


En dehors de ses efforts propres en faseur 


les catégories particulières des diminué 


Le: 


siques, comme les aveugles, le Canada 


également engagé dans la voie tracée 
Grande-Bretagne en vue d'assurer Je 1: 
serment effectif du plus grand nombre 
invalides, 


L'Institut national pour les aveugle 


De création déjà ancienne, l « Inslilut na. 
liona! canadien pour les aveugles » élend +0 
activité sur le tout le terriloire du Domi 

Il est divisé en six régions administrilives, 
ayant chacune son administralion propre, 
Les services de l'institut sont ouve À 
tout sujet ayant moins de 10 p. 100 de | 
vision normale, Ses activités sont ln 
verses" 

Il organise l’enseignement professionnel À 
domicile, par des professeurs qui s'efforce 
d'orienter les aveugles récents vers une pro 
fession aussi proche que possible de leur pro 
fession antérieure ; 

Il gère des ateliers 
Vancouver, Toronto el Montréal) où les 
mes fabriquent des tabliers et vêlements d 
mesliques, les hommes des balais, plumeaux 
meubles, tissus de caoutchouc, etc. 

Par ailleurs, l'institut a tenté depuis 11 
une expérience de reclassement des ave 
dans diverses professions <commerciales 
‘ormphloirs de rafraichissements, restaurants 
ct cantines de grandes entreprises, bureaux 
de tabac situés dans les immeubles fédéraux 
{cette dernière possibililé ayant été accordé: 
par le « Randolph Shoppard Act » de 19% 
stands de nouveautés dans les rues, etc. 

Enfin, l'institut assure également le place 
nent des aveugles dans l'industrie priv* 
notamment usines automobiles, textile, 
creries, bisculieries, où certains postes 
vent leur être conflés. 


Le service national de sélection. 


La pénurie de majn-d'œuvre qui s'est fi 
sentir dès le début de la guerre a conduit |: 
Gouvernement canadien à intensifier Put 
sation pratique des diminués physiques. Dan 
ce but, il a créé en 19%2 un Service aalionui 


spéciaux (à Winnipeg 
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M tion, destiné à orien'er vers un emploi 
convenant à leurs aptiludes les diverses caté- 
gories d'invalides civils ou mililaires, Ce ser 
vicé à CrC3 des sections spécialisées auprès 
de chaque bureau régional de placement, 
ainsi que de nombreux bureaux locaux. 

Une section du ministère des anciens eom- 
patants est chargée d'assurer la réadaptation 
à la vie civile des invalides de guerre. En 
juson avec le Service national de sélection, 
la section à établi un recensement des emplois 
pouvant convenir aux invalides ; elle se charge 
directement du placement, grâce aux emplois 
qui lui sont signalés par chaque bureau local 
ni Service national de sélection, 


III. — La Nouvelle-Zélande. 
pans le cadre des dominions, l'effort néo- 
pélondais en malière de reclassement mérite 
tgalement d’être souligné. « L’ Office de réin- 
éyration des mobilisés », créé en 1912 en 
faveur des démobilisés, a surtout été utilisé 
pour les invalides. Il a créé dans les différents 
districts du pays cinq centres de rééducation 
qui préparent aux activités classiques: fabri- 
salion d'appareils de prothèse, vannerie, cor- 
donnerie, ébénisterie, menuiserie, bijouterie, 
horlogerie, travail du bois et du cuir. Les 
frais sont entièrement supportés par l'Office. 
Celui-ci a en même temps organisé l'orien- 
tation professionnelle, et fait procéder à des 
enquêtes dans l’industrie et les services admi- 
nistratifs pour rechercher les débouchés qui 
conviennent le mieux aux diverses catégories 
d'nvalides. On utilise également les données 
de la conjoncture “Œconomique afin de tenir 
compte, dans cette orientation, des besoins 
futurs de main-d'œuvre. 

Pour le pareaL l'Office s’est contenté de 
faire appel à Ja coopération des employeurs, 
et ne semble pas avoir rencontré de difficultés 
notables, Sa doctrine de base est « qu'il est 
important de placer les invalides dans des 
postes lucratifs ». 

En mars 4943, 3.560 invalides avaient reçu 
une aide de l'Office, et les deux tiers avaient 
été placés, Parmi ces derri:rs se trouvaient 
notamment 2.092 cas relevant de la psychia- 
trie, réintégrés sans difficultés après réadapta- 
tion; 222 ampülés; 495 luberculeux et 88 
blessés divers, 

Par ailleurs, l'Office à chargé la « Ligue 
pour la réadaptation des invalides de guerre », 
qui travaille sous son contrôle, d'organiser 
ja formation professtnnelle et éventuellement 
le placement des grands invalides. 

La ‘Ligue travaille en coopération étroite 
vec les services de la main-d'œuvre, la sec- 
lion des pensions de guerre du ministère de 
la sécurité sociale, le ministère de la santé 
fl les bureaux d'orientation professionnelle. 
Flle a organisé des offices locaux et créé des 
centres de formalion professionnelle, où les 
professions actuellement enseignées sont les 
sulvantes: ébénisterie, travail du bois et du 
cuir, vannerie, fabrication de balais et plu- 
Meaux, voitures d'enfants, tapis, joaillerie, 
réparation de chaussures et orthopédie. 





L'Office d'assistance oux aveugles de 
£uerre » joue un rôle analogus en ce qui con- 


tetue les aveugles. Ces deux organismes sont 

Sühventionnés à la fois par l'Elat et la sécu 

dl sociale, 
IV, — Les Etats-Unis d'Amérique. 

Le problème du reclassement des diminués 
physiques a préoccupé le gouvernement des 
lats-Unis dès la fin de la première guerre 
Mondiale, Grâce au « Smith Sears ACt » pro- 
Mulgué à cette époque (198), 128.000 mulilés 
de guerre avaient déjà pu être rééduqués. 

Dans les années suivantes, cet effort à été 
fontinué et intensifié, Mais c'est — comme 
1 fallait le prévoir — à l’occasion de la der- 
iietre guerre, qu'il a recu son impulsion 
Majeure et le caractère de haute spécifité 
technique qui est à l'heure acluelle son apa- 


LALFU Le 


L'o} FICE DE 


"+s 192, un îcle fédéral à créé en faveur 
des infirmes civils un Office de rééducation 
professiannelle, destinf « à rendre les sujets 
diminnés, aptes à assurer un emploi sularié ». 


RÉÉDUCATION PROFESSIONNELLE 





En vue de l'appli ation du celle loi, li S 33 


Etats ont organisé des services de reclasse- 
ment disposant d'un personnel administralif 
sélectionné, joiussant d'une large iniliative, 


Dans la plupart des Elats, on exige du diminué 
physique qui sollicite reclassement, qu'il 
soit atteint d’une incapacité physique perma- 
nente l'empêchant de trouver un emploi cor 
respondant à ses capacités intellectuelles et 
professiannelles, qu'il ait été auparavant erm- 
ployé à un travail ne correspondant pas à ses 
aptitudes, et qu'il mangue de 
nécessaires pour envisager un ernploi en rap- 
port avec ses possibilités, Ces conditions, tres 
strictes — on le voit destinées à ré- 
server les avantages du service à ceux-là seuls 
qui pourront en Lirer le maximum de bénéfice, 

Chaque cas est étudié individuellement, et 
le service procède généralement en quatre 
étapes * étude individuelle, établissement 
d’un plan de reclassement, exéculion du plan, 
surveillance du re“lassé dans son nouveau 
travail. 

Après réceplion du candidat, Îl est procédé 
à une enquête sociale, et éveutuellement à 
des examens psychologiques, Cette première 
étape permet. d'éliminer un certain nombre 
de candidats ne pouvant bénéficier des con- 
ditions générales du reclassement, C’est ainsi 
qu'en général D cd et les troubles men- 
taux et les malades chroniques ne sont pas 
acceptés par les services de reclassement. 

Pour les tuberculeux, on exige que la ma- 
ladie soil stabilisée depuis six mois au moins, 
avec bacilloscopie négative et bon pronostic. 
Les ças retenus sont parfois soumis à une 
réadaptation progressive au travail, mais le 
plus souvent placés, à temps complet, dans 
des postes n’exigeant ni efforts trop violents, 
ni fatigue nerveuse, ni exposilion aux intem- 
péries. Certains travaux comme la manipula- 
tion des aliments, le soin des enfants, les 


son 





connaissances 


arofessions de dentiste el de coiffeur, leur | 


sont interdits. 

Les troubles audiiifs sont suivant le 
degré d'incapacité audilive, Le handicap est 
jugé pratiquement négligeable jusqu'à 
9 p. 400 d'incapacité audive; à 13 p 100, 
H y a difficulté de compréhension; à 25 p. 100, 
il faut faire appel à un appareil; à partir de 
45 p. 100, il n'y a pas d’audition convenable, 
mais la lecture sur les lèvres peut y suppléer 
partiellement, Les sourds sont de préférence 
affectés aux travaux sédentaires, tels qu'im- 
primerie, photographie, dessin industriel, pe- 
tites réparations, taille des { 


n1 La 
CiJsses 


diamants, etc... 
Une atmosphère humide est contre-indiquée, 
armi les aveugles totaux (1), seuls ceux 


qui sont capables de se diriger sont acceptées | 


par les services de recjassement, Ils peuvent 
être orientés vers des emplois industriels très 
divers, et parfois vers des postes où la divi- 
sion du travail, poussée à l'extrême, permet 
l'utilisation de leurs facultés lactiles. C'est 
ainsi qu'aux abattoirs de Chicago on emploie 
des aveugles à rechercher par palpation des 
ganglions anormalement développés sur des 
animaux défilant à la chaîne devant leur poste 
de iravail. Quant aux borgnes, ils ne sont ai: 
dés par le service que si l'acuité visuelle de 


l'œil sain esl notablement réduite, l 
Dans tous les cas, le ti une fais effectué, 
on met en œuvre les trailements médicaux, 


chirurgicaux ou orthopédiques jugés nécessat- 
res à une réstauralion physique aussi com 
pièle que possible. 

On passe ensuite au reclassement propre 
ment dit. Lorsque la rééducation profession: 
nelle est jugée nécessaire, le service de re- 
classement prend à sa charge l'entrelien du 

(1) Deux projets de loi ont ét# récemment 
Souinis au congrès en ce qui concerne les 
aveugles. 





L'un demande qu'une modification soit in- | 


troduite dans la législation sur les services pu- 
blics, afin qu'aucune mesure diseriminalioire 
ne puisse êlre prise dans les examens, nomi- 
nations, déplacements, inises à la retraile, 
etc., pour eause de cécité où de mauvaise vue, 
saut lorsqu'ume vue normale est absolument 
indispensable à lexScution naturelle du tra- 
vail. 

L'autre vise à développer les possibitités 
d'emploi des aveugles dans les services pn- 
blies ét privés, par la création au 
l'emmpioi d'une division spéciale chargee de 

1 TT 


l'étude des possibilités dc Faiun Grts aveu 


Service or 


gles. 





sujet pendant [a pér le «du rmation prof 
sionnelle, Cet apprentissage 
entres six 


lois à l’aide de cours pat irrespond 


dans des iaux, des les, ou par- 

Diverses stitutions t été ouvert our 

i 1 graves, LHons en iruicuiier : 

l'Institut our les infirmes et mutikfs qui, 

7 à New-York par la Croix-Rouge 

américaine, a fait œuvre de mnier dans le 
domaine de la rééducation des 


puis sa fondation, il a rééduqué 


invalides, De- 
29.000 intirmes 


et ses méthodes, d'abord expérimentale ont 

ijourd'hui appiiquées dans la plupart des 
entres de rééducation des Etats-Unis, 

L'institut réunit tous les services nécessal 
res à la rééducation de l'invalide, qu'il prend 
à la sortie de hôpital. na que sujet sul pen- 
dant trois semaines environ des cours d'orien- 
- - 


lalion professionnelle pendant lesquels i 
saie à diverses occupations, Pendant cet 
riode, il est soumis à bservation de mcde- 
cins et de psychologues qui déterminent les 
différentes thérapeutiques qu'il convient de 
lui appliquer, et établissent un programme de 
rééducation, Une large place est faite à la 
gymnastique et à la physiolhérapie, ainsi qu'à 
la préparation aux activités de la vie quoti. 
dicnne. Quant à la formation professionnelle, 
elle est assurée dans neuf branches différen- 
tes: enseignement commercial, jogillerie, im- 
primerie, soudure ,emplois de bureau, mas 
chine à coudre, emploi de garçon d'ascenseur, 





Lorsque la rééducation est terminée, l'insti- 
tut assure lui-même le placement des inva- 
lides: en fait, 95 p. 100 en moyenne peuvent 
reprendre une activité extéricure: les autres 
sont employés dans les ateliers de l'institut, 

En vue du placement, le service de 
serment se livre à des prospections dans di- 
verses catégories d'industries; mais les diffi- 
cuités auxquelles <e heurtent de nombreux 


rec}as- 


rééduqués les obligent à s'adresser à une 
ageliCe privee, 
A la fin de 1957, 90.000 personnes étaient 


passées par l'office de rééducation el chaque 
année 10.000 environ arrivaient à être reclas- 
sées, Dans 75 p. 100 des cas, il s'agissait d’'in- 
valides atteints d'intirmités orthopédiques ; 
21 p. 100 des cas étaient des accidentés. 

Ces résultats sont loin de correspondre aux 
besoins réels. En effet, avons vu 
haut que l’on peut évaluer à 4 ou 5 millions 
le nombre de personnes qui, aux U, 
souffrent de sérieux handicaps physiques, et 








dont Ja moitié sont des infirmes orthopédi- 
ques. C'est donc chaque année environ 
500 000 personnes au moins qu'il faudrait pré- 
parer à un retour à une vie aclive no e, 
MESURES PRISES DEPUIS 1940 

La dernière guerre mondiale devait faire 
rebond l'intéret por! 1 reclassement des 
invalides 

En 1933, u \pport du Sénat signale en 
effet que le nm...bre des demandes d'emploi 
émanant d'invalides s'est accru de 70 p. 100, 
alors que lé placement n'a augmenté que de 
30 p. 100, La même année, Je Congrès vote 
deux lois, les 24 mars et 6 juillet 193: Ja 
première offre divers avantages aux invalides 
de guerre; la seconde permet aux invalides 


civils de bénéficier dans une plus large me- 
sure de Paide de l'Etat aux différents stades 
de ‘a réadaptation (traitements médicaux, 
prothèse, formation professionnelle), Malheu- 
reusernent, deux lois n'apporteront pas 
encore de solution réelle et profonde au pro- 
bième du placement, qui constitue toujours 
la principale pierre d'achoppement du 
tème, 

Aussi, en fé 1953, le « ser 
i de la main-d'œuvre de 
il à <on lour un 


ces 


SyS- 


vice de l'em- 
guërre » é tablit- 
programme de placement 


sélectif des invalides, Ce programme tient 
compte des résultats obtenus au Canada grâce 
in service de sélection institué en 1942. 

A la fin de 1951, 300.000 invalides avaient 


(LE placés par les soins des bureaux locaux. 
Les organismes patronaux de placement 
if ont été créés dans divers points du pays 
en vue de familiariser les chefs d'entreprise 
avec les méthodes permettant d'utiliser judi- 
Cieusement les invraides et de leur indiquer 
la possibililé de les emploser à de nouveaux 
travaux : 


csélec- 
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Le :ersice procède par ailleurs à de vastes | travailleurs valides quant aux taux de 4 


enquéle:, en liaison avec le bureau de statis- 
tiques du travail, Les principaux résultats de 
ces enquêtes mérilent d'être rapportés: 

jo D'une première enquête, menée dans 
400 Clablissements industriels dont la moitié 
employaient moins de 2.000 ouvriers et tra- 
Vai!luient aux fabrications de guerre, il ré- 
sulie que: 


La piupart de ces entreprises emploient des 


invalkies, mais seulement 61 p. 100 d'entre 
elles effectuent le placement de ceux-ci en 
tena otmple des résullats de la visite mé- 
dicale d'emauche et de l'élude des emplois; 
32 p. 100 -<e contentent soit de la visite mé- 
dicale, soit de la consultation des fiches 


d'étile de poste; 7 p. 100 enfin placent les 
invalides sans aucune précaution préalable. 

L'ulilisation des diminués physiques varie 
d'un établissement à l'autre: certains ne les 
emploient qu'à des postes bien déterminés 
(gardiens, par exemple); d’autres, après un 
Classement rigoureux des emplois, embau- 
cChent de préférence cette main-d'œuvre, 
qu'ils considèrent plus stable. Parfois même, 
les invalides peuvent bénéficier de cours de 
lormalion professionnelle complémentaire et 
d'un horaire plus suupie. 

29 | ne seconde enquête, menée ‘par la com- 
miss ondes services civils dans quarante-trois 

ablissemen travaillant pour l'aviation, 
l'armée et la marine, élablil une comparaison 
entre le rendement d'invalides gravement at- 
teints, et celui d'ouvriers on employés valides, 


effectuant des mêmes travaux dans ces éta- 
blissements. Pour chaque invalide, on a 
établi la compara'son avec un ou plusieurs 


général) ouvriers de même 
Age, de niveau professionnel 
travaillant dans les mêmes con- 


un à trot en 
sexe, de méme 
équivalent et 
ditions 

En moyenne, le rendement et la qualité du 


travail ont été jugés équivalents pour les 
deux calégories étudites, Le taux de fré- 
quence des accidents est çependant plus 
élevé chez les invalides, mais leur. gravité 


est  proportionnellement moindre. Enfin, le 
taux d'abhsentfisme est plus élevé chez les 
invalides, 

4 la suile de cette enquêie, la commission 
des services civils à jugé nécessaire d'étudier 


les cmplois pouvant convenir aux divers types 


d'invalidité, Les résultats de cette étude, qui 
a porté Sur un grand nombre d'emplois des 
ministeres de la marine, de la guerre et des 


posies, sont condepnsés dans le tableau sui- 


Pourcentage d'emplois qui pourraient 
Xt 


ètre exercés par des invalides, 
En cas d'amputalion d'un seul bras, 11,9; 
eh cas de malformation, 25,2 
F1 cas d'amputation d'une seule moin, 
14,2; en cas de malformation, 36,1. 
En cas d'amputalion des doigts, 49; en cas 


de malformation, 478, 

En cas d'amputation d'une jambe, 41,9: en 
cas de malformation, 49. 

Eu cas d'amputation des 4 
en cas de malformation, 7, 1, 

Cércilté, 0,7. 

Vision d'un seul œil, 20,6. 

Insuffisance auditive, 64,5. 

Troubles cardiaques compensés, 47,3. 

Tuberculose, 49, ‘ 

Celle étude, qu'il y aurait intérêt à trans- 
poser au sæeleur privé, indique que les Etats- 
Unis, à la suite de la Grande-Bretagne, s'orien- 
ten! vers une conception très large de l’em- 
plui des invalides; 
Jo Une auire enquête a été menée, en 1945, 
dans 47 entreprises industrielles privées. La 
comparaison à porté sur 6.500 travailleurs nor- 
maux et 4.600 déficients physiques graves 
dont l'infirmité rentrait dans l'une des caté- 
gories suivantes: 

Infirmité nécessitant le port d’un appareil 
de prothèse: 

Cécité totale ou partielle; 

Graves déficiences de la colenne vertébrale ; 

Tuberculeux non évolutifs; 

Lésions cardiaques compensées; 

Ulcères gasiriques ; 

Epilepsie 


leux jambes, 4,2; 


Les résultats de celte enquête montrent 
que le rendement giobal des diminués phy- 
siqu upasse de 2 p. 109 environ celui des 





ductivité quantitative, de production quakta- 
tive et d'efficience, En effet: 

Chez 31 p. 100 des invalides 
est supérieur; 

Chez 36 p. 100 il cest égal à celui des ou- 
vriers nOTmMAaUx ; 

Chez 39 p. 100 il est inférieur. 

Le taux d’absentéisme est sensiblement 
égal dans les deux groupes, Le taux d'’'acci- 
dents graves est plus élevé chez les va.ides: 
11,8 par million d'heures de travail, contre 
8,3 seu ement chez les invalides. 

Notons qu'il s'agissait là d'entreprises qui, 
le plus souvent, ne procédaient pas à une 
analyse détaliée des emplois, et laissant aux 
contremaitres le soin d'assurer le placement, 
Celles qui procédaient à des examens médi- 
caux el à une classificalior, des postes de 
travail, oblenaient des résullats sensiblement 
supérieurs. 

Ges statistiques montrent 
que l’on peut attendre d'une 
reclassement des diminués 
fait, d'ailleurs, l'appl cation du programme 
de placement séleclil a permis, en 1944, de 
récupérer 390.000 invalides, soit 50 p. 100 &e 
plus que l'année précédente. 

A la suite de ces enquêles, la « commis- 
sion des services publics » a porté une allen- 
tion particulière à l'élaboration des textes 
professionnels spéciaux destinés aux jinvali- 
des candidats à des empois d'Etat, Une liai- 
son a élé établie avec les institutions de 
réadaptation professionnelle en vue d’amélio- 
rer les ‘techniques de la réadaptation et de 
développer l'analyse des professions, 

Signaïions également que « l'office àe réa- 
daplalion et de réemploi des démohilisés » 
a formulé en 1947 les principes selon iesquels 
doivent étre reclassés les démobilisés et les 
travailleurs déplacés de l’industrie de guerre. 
Un certain nombre de ces principes concer- 
nent les diminués physiques, L'office deman- 
de notamment: 

Le développement de leur formalion pro- 
fessionnelle en vue de l'exercice de profes- 
sons spécialisées à 

L'étaboralion d'in programme de forma- 
tion spéciaie pour les dimintés physiques, 
en prenant pour point de départ à l'analyse 
des professions les aptitudes minima requi- 
ses, afin de permettre la pleine utilisation 
des invalides: ù 

Une priorité d'emploi pour les démobilisés 
physiquement handicapés, dans les branches 
qui conviennent à leurs aplitudes et capa- 
cités physiques. 

En 1946, les services de reclassement ont 
assuré la mwéducaticn complète de 43.000 in- 
firmes, Le gouvernement fédéral a employé 
à qui seul 35.000 diminués physiques, @ont 
500 aveugles. Selon une enquête récente, 
85 p. 100 des industries emploient actuelle- 
ment des infirmes et des mutilés, Cependant, 
en l'absence d’une loi imposant une Friorité 
d'emmbauchage pour les invalides, le problème 
de leur placement se heurte encore à de 
grandes difficultés. 

Tout récemment, un rapport adressé au 
Congrès par la Chambre des représentants a 
souligné les lacunes de l'organisation actuelle : 
le nombre des écoles pour enfants infirmes et 
déficients est insuffisant; pour les adultes, 
l'orientation n'est pas organisée sur une assez 
large échelle; la formation professionnelle 
assurée dans les centres pour amputés laisse 
souvent à désirer; les difficultés de placement 
risquent enfin de s’accentuer en période de 


le rentement 


l'heureux effet 
politique de 
hysiques, En 


dépression Cconomique et les invalides, à 
l'égard desquels le gouvernement n’a pris que 
des mesures fragmentaires, seront les pre- 


miers à être touchés. 

La Chambre demande donc au Congrès d’as- 
surer une application plus large des méthodes 
de sélection professionnelle des invalides, et 
de les améliorer. Elle demande également que 
soit établie une coordination étroite entre les 
services de pla:ement et l'Office de rééduca- 
tion professionnelle Enfin, elle propose la 
création d' « ateliers assistés » réservés aux 
invalides graves, où ceux-ci seraient soumis 
à une surveillance médicale et seraient assu- 
rés de percevoir un salaire au moins égal au 
minimum vital. 

Si le chemin parcouru par l'organisation 
américaine est déjà grand, la tâche qui de- 
meure à accomplir — on le voit — est encore 
lourde: 





V. — L'U.R.S.S. 


Comme tous les pays felés dans [5 cucyr 
l’U.R.S.S. a eu à faire face aux pr! 


provoqués par l'afflux des diminuts ;:}1,. 
ques, De 1à est né un vaste mouver qu 
ne le cède en rien en ampleur à Geÿ 


pays gnglo-sasons. 

Aussi, dès 1942, les Soviets de distri: tu 
rent-ils invilés à organiser à l'écheh, 
na! des seclions spéciales charges, 
« commissariat à ja prévoyance socii à 
contrôle des différentes phases du 
ment des invalides: soins, réhab 
rééducation professionnelle et placem 
entreprises étant tenues d'embauche: 
valides demandant un emploi, Par ail] 
service d'inspection élait créé dans 


de ces seclions, en vue d'assurer le (rôle 


du placement. 

Quant aux écaractérstiques 
reclassement elles répondent aux di 
générales que nous allons exposer ci-1 

Tout d'abord, 
est entreprise dès l'hôpilal et poursui 
les maisons de repos ou de convale=". 
sont ensuite envoyés les invalides de 
A cet effet, 200 hôpitaux « recons! 
spécialisés dans la réadaplation fornct 
ont été créés Is sont doublés par : 
tiluts de traumatologie et d’hortonc 
nombre de 12 spécialisés dans le tr 
des grands invalides, 

D'autre part, les mutilés bénéficien 


prothèse gratuite: les modèles prothét ques 


mis au point par un institut spéciai 
fabriqués en térie sur une très grande 
(la production annuelle d'appareils « 
thèse | 


Une fois assurée sa réadaptation m 
l’invalide passe devant une commis: 
dicale d'experts {il existe 28 de ces € 
sions gr la région de Moscou) qui 
mine le taux d'invalidité (il en exi:t: 
d’après lequel sera calculé le montan 
penson (1), et procède à son orie! 
Celle-ci est conçue de facon très large « 
à assurer à ‘’invalide un emploi qua! 


techniq du 


la réadaptalion fon‘! 8 


atteignait 32 millions de rou en 


cet effet, en règle générale, on s'eflor e de 


reclasser les invalides dans leur ancient 
fession, ceux qui r'ont pas de qualifeat 
professionnelle étant dirigés vers de: 
de rééducalion 

De rombreux instituts de recherches 
ge des recherches sur le \ 
des diminués physiques, notamment à M 
cou, Leningrad, Sverdlovsk, Kazau, Sara 
Gorki et Tachkent. 


Selon un rapport publié par l’ « institu 


tral du ,travai' des invalides de guerr je 
la mécanisation de l’industrie, 5-0. 


Moscou 
ciée à l'étude systémalique des 


ostes «li 


Vail, permet aux invalides d'accéder à une tres 


vasle garmme d'emplois, Par la réada 
fonclionneile entreprise très précoceme 


peut également développer les processus: com- 


pensaleurs, qui ‘enden: à remplacer les 
Épours perdues paï la suractivité d'autre: 
ions, 

L'institut possède des « ateliers de : 
cation » dans lesquels on procède à 


essais en vue de l'utilisation des aMputés: 


par exemple, les amputés des deux « 
— grâce à un appareillage approprié — 
souvent dirigés vers le découpage du 
la menuiserie, 1n charpente; d’ancien: 
graphistes ampulés ont pu reprendr 
ancien emploi. Les sourds-muets sont 


| 
loyés de préférence comme forgerons, non 


eurs, dans l’agriculture ou le travail du 
Les aveugles atteignent un haut rend: 
dans les industries métallurgiques, er 
son de la finesse de leur toucher et d 
sens de l'orientation dans l’espace, qui 
permet de travailler sur des machine: 
dont le régime est stable. 





(1) Les grands Invalides, classés dans 
mière catégorie, reçoivent une pensiol 
au salaire qu ils percevraient au mom: 
l'appel sous 1es drapeaux. Pour ceux 1 
deuxième catégorie, la pension est 621 


T5 p. 100 de ce salaire, Pour les invalides © à 


sés dans la uoisième catégorie — ceu\ 
peuvent reprendre leur ancienne prof: 


mais avec ce:tains aménagements — là 
sion est réduite à 50 p. 100, 
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__ jinstitut s'occupe également de mettre au y pu reprendre son ancien travail grâce À y pourcentage le 10 p. 100 «dinvaides Pat . 
point les dispositifs et l'outillage Spéciaux l’adapiation à sa machine d'un monte-charg | iileurs, des disposit ga s lu 
nécessaires à chaque type d'invalidité, 1! | pneumalique qui lui évite l'eflort .__, | retour des invali cie ploi, 
y étudie en particulier Jes moditicalions à ap- à Le rendement des invalides réeduques à haque fois qu'ils sont Û ex 
T Léne? | porler aux machines-oulils qui, bien adap- l'usine Kirov est sensiblement égal à celui | Pat leu: « l'A ation 
? "+ Îées, peuvent être utilisées par la majorité des ouvriers NOrMaUXx,_ qui réalisent en | secours aux s de la £ erTe », el 
Les des invalides. A noter que le poste de travail moyenne la norme de 155 p. x IOrS qué le | par l'initiative privée, S ocenpe ! ÿtec- 
1 des amputés des membres doit élre orgsa- rendernent Moyen des invalides r<duques esl | tion de leurs intérèts civils ‘ 
je pisé très minutieusernent. les travaux aux de 130 p. 100. ds | Xe | de leur situali social L'| ‘ 
; laires doivent être éliminés, et les pièces Ë Enfin, les conditions de travai a 3 il | ex le WU phelins à 
à yrésentées automatiquement. d lides pur M vcge OR ” e ChUweprist jui ivaill £ du minis it ( À 
=. on considère enfin comme nécessaire de er SORTE e un ComHIisSS1on n ne : { a | prévoyant: & jale poursui! L : 1 
. VE rent NS Mon à Le | Inspection AU «  COHMHHIISSUTIAL k \ | liner 
raciliter les déplacements des invalides, et |, APS Br | loun NF 
lu ut < d ñ ovance SOC F Î = 1 24 } CIS 
de leur accorder une pet ode de repos plus Le placement des mutilés est aseuré par | 52 inin 
ongue qu'aux ouvriers valides. D'ailleurs, les bureaux spécialisés ressortissant du con es eu 
ges normes de rendement « mobiles ue er missariat à la prévoyance sociale, Ces d | 7 er | 
Font apPIUeer des 4 pre + tnt aprés nicrs tablissent la normen ture des em 1 At 7e 
révus # es nvalides atteints d'affec- : ; i 
vs ko pos ni ut ms ( è | tuuharcet sus eptibles ac convenir aux diverses utes : 
ions mentales, ainsi que pour 16S TubDEreu- |'ijes d'invalidité et dressent d'autre part la 4 
è Jetix. d é hs ÈS : : 1 À liste «des mutilés selon le genre invalidité, 
Le Jahoratoire de protection du travail du EL}; profession antérieure, l'élat de santé et | VII, — La Tchécoslovaquie. 
lu ormmissariat du peuple aux P. T. T. a étu- les desiderata de l'intéressi | 
= did l'emploi des mulilés comme opérateurs C'est également ous l'égide le ce commis | Le: 1 les | ° 
x lt légraphistes, Ainsi, à l'école d'appret ssage sariat que S’est développée l'association des | &e font « \ {re iux 
ds du central télégraphique el dans un hôpital Le pératives d’invalides — dont les premières | taux du ! “Et | \ 
de Moscou, des amputés des deux Mains, | Gatent de 19% — qui groupe aujourd'hui LV institut t‘t ET | d 
munis de doigts artificiels, apprennent Ja 2.000 cartels de production et de commiéree, sell 
k manipulation de l'appareil Morse, tandis que |'ainsi que 1.500 entreprises industrielles (in le pi 
. des manchots arrivent à un rendement nor- | taux, produits chimiques, bois, imprimerie). | Chaq 
il dans le maniement de l'appareil Bau- | Ces entreprises emploient enviror200.000 mu- | ejal l l i 
“ I. tilés de guerre dont une grande parlie tra | entre le St » de ! (E St 
‘ Actuellement, le laboratoire cherehe À éïar vaille à domicile. s j | dical. C 
“ gir la gamme des emplois accessibles aux \joutons enfin que pour les grands inva | les pois | 
‘ mutilés, et met au point à leur in'ention lies un réseau spécial d’inlernats profession | spécia lans « 
une méthode de triage du courrier. Déjà, à nels, possédant généralement une ferme et | aveusles, sourd LL 
1 Tu nbreux aveugl 's sont cmplorés comme divers ateliers, a été institué | ailleurs € ? < i à t l 
d standardistes. Par . ailleurs, des ingénieurs Grâce à ces mesures, la grande majorité des | play s el s & lica! 
étudient les modifications à apnorler aux éta- | invalides de guerre a pu être réinlégrée dans | Les m L rises 1 sas dans Île 
hlissements normaux en vue de leur adapta- | l'économie normale, Selon des statistiques |! cadre d li Î5 ax 191%, q 
N tion À diverses it Hrmités. récentes, le pourcentase si t de 57 p. 100 | tre d ï 
n La rééducation professionnéïle des iavali- | les invaiides des première et deuxième cale Ep . fo \ è q 
des est assurée de diverses manières. gories, et de 95 p. 100 pour ceux de la troi- | attai \ la Ï les offices 
' jo Des écoles de rééducation pour les inva- | Slëme. catégorie Dan la république socia- | vail, des & 
” lides de guerre, fonctionnant en internat, onl HV f on Uve de Faite . P pr 1eS IV: | 
” lé organisés dès le début de la guerre, H KIeS Ont €leé FCCIASSCS dans IÉTICULTUTE, ! Tr 
en existait une quarantaine en 1944 et elles 15 p. 100 dans l'industrie, 17 p. 100 dans d | LELL L'Italie. 
ivaient déià assumé, en mai 1943, la rééduca- | ETS établissements, 12 p. 100 poursuivent ; ! 14 
: tion de 45.000 invalides. Ces établissements leurs études. | 2e ; : 
sont de divers types: éçoles t&chniques (1), : bit : ve de” di fs | 
Il école d agriculture, de commerce, de broil VI. -- La Hongrie. à » Par a" : x . 
4 Moscou et Kouyhy hev), école de musique € te : un Cor! téressant ; 
de de Koursk, La République socialiste fédéra- Depuis la dernière guerre, la Hongrie dis- sega dede Ÿ »porrten fe . 1. 
e tive de Russie, à elle seule, possède aujour- | pose d'un service publie de santé. C'est ee | “ * — pensions taflisires du 12 juille 
n d'hui 48 _{coles de ce types qui, en 1944, | service qui est chargé de procéder à la pre- | 1022) | tira tian siotetanneti s du 
vaient déjà rééduqué 27.50 invalides. mière enquète sur les diminués physiques, = ma s (917 €! du 27 m 1919 np 
0 Des centres de rééducation ont été égale- | dont le dépistage est assuré par les inf | æntoire dans les en eprises diqu | prie 
« ment créés par divers organismes: syndicais, | mières de la « Croix-Verte », À cet elfel, le | Vées ‘ni du % août 191 _— n'a pa ubi 
due. assurances Sociales, coopératives d invalides, service médical du district dispose d'un set de uis la en ouerre Im liale d noditt- 
AUS socictés d'aveugles etc. C'est ainsi que vice spécial chargé des invalides, où siège cal n in rtanté C« ndant 1! « in:titut 
' l'Union interfédérale des aveugles possède des À une commission permanente. C'est cette com national pour la protection et l'assistance aux 4 
ateliers spéciaux d'apprentissage industriel: | mission qui oriente les diminués physiques involides de "UETrC cé en 1917. a éts w. 
le emboulissage, ferblanlerie, cartonnerie, bros seion les ca%, vers les hôpitaux orthopé- trans'ormé en « instit it national pour Îles # 
le rerie, etc. L 1 diques, les internats spéciaux ou le Foyer 1 invalides ée guerre » par une loi du 18 août { 
Qe Jo D'autre part, les écoles 1e ‘hniques et national des enfants estropiés », où ils re- 1452 et ses attributions ont élé quelque peu ; 
1 L supérieures reçoivent par priorité les inva- | coivent une formation professionnelle appro- étendues Cet institut est chargé notamment : D: 
ès lides de guerre: l'université de Moscou en price. L Je l'assist nee médicale orthope lique et L- 
= compte plus de 900, Dans, cerlains établisse- Les invalides de guerre, au nombre de prothétiq ie Ga: 3 la mesure où elle s né <on 
, Ôn ments (institut pédagogique de Moscou, 100.000, ont droit aux soins et à la prothèse pas assurées par l'administration miilaire: | 
OT écoles de musique, écoles commerciales), des | gratuite: ils ne recoivent une pension de De l'assistance morale de l'invalide et de sa | 
PS ren spéciales pour aveugles ont Clé Orga- | l'Etat que lorsque le taux d'invalidité dé- { préparation à la rééduration: ; 
Ce usées DTA 2 , : , 
date DT : - sata senonca | PASSe 2 P. 100, De la rééducation professionnelle; 
' ue Cent PAL QUE dispe nsé Les grands invalides sont logés et soignés Du placement : k 
: sous forme de cours par correspondance. à l'asile pour invalides de guerre de Buda- De l'assistance juridique. 
$ 4° Dans la plupart des cas, ce sont les en- pet. - A la fn du trallement médleal el oithtoé 
és: (reprises eiles-mèmes qui assurent la réédu- Le reclassement des invalides de guerre est | cique, les mutilés et infirmes sont snssiés 
1s Calion des invalides: l'usine de chars Kirov à |. a FE sr NET à A pt ri ré orties brpe e 
ds re dcr À te (ie | conflé à un département spécial Gu minis- | dans des « centres de réfduca profession- 
il e Le ig à ne Le, Alger Hg Là 2 tère de l’industrie, créé en 1943; les attribu- nelle » où ils sont pris en charge par l'admi- 
en AO, et qui “pour là plupart n'avaient tions de cet organisme sont les suivantes: nistration militaire pendant les six premiers 
: jamais travaillé dans l'industrie, 494 ont appris Direction et contrôle du placement ; mois, et ultérieurement p 1 l'institut. 
# ts méliers suivant: : soudure électrique "A, Centralisation des offres d'emplois ; A7 Le p acerment est as-uré, dans toutes leg 
Le serrurerie 74 tourneurs 73, estampillage 32, : Enregistrement des établissements obligés branches de ! économie, par l'institut et ses 
” ajustage 14, fraisage 12. alésage 17, contrôle | à employer des invalides, qui doivent signa offic $ départementaux. Les administrations 
: téchnique 27, polissage #, autres spécialisa- ler les emplois vacants. + publiques er les entre prises privées d'ure 
tions 58. Pour les invalides qui ne, peuvent repren- certaine importance son tenues, selon a li, 
+ D'une façon générale, le caractère de la dre leur ancien métier, des cours de forma- | d'employer un certain pourcentage d invalides 
. mutilation n’est jamais considéré comme un tion  professionnele (agriculture, jardinage, de guerre. Ce pourceniage varie de 10 à 20 
” obstacle infranchissable a prioris au reclasse- commerce}, d'une durée moyenne d'une P ur 100 pour les 1GMMENISITAUONS niques, 
_ ment dans un métier déterminé: ainsi, des | année, ont lé organisés. Les élèves sont | selon les Catégories d'emploi, à 5 p. 109 pour " 
blessés du bras ont pu devenir d'excellents défrayés de leurs frais d'entretien et reçoi- les entreprises privées. 
— polisseurs, et des blessés de la main des | vent à l'issue de leurs études l'outillage né- 
>= ourneurs. Un fraiseur, blessé au ventre, a | cessaire à l'exercice de leur nouvelle profes- " ; 
9 —— — sion. IX. — La Belgique. 
(4) L'école technique professionnelle de Des cours de rééducation sont organisés, | 
1 Gorki, organiste en 1912, a rééduqué en trois } Sur es bases semblables, pour les invalides cique, comme en France, les mes reg 
1 ans 400 invalides dans les professions sui- capables de reprendre leur profession anté- prises en faveur du re lassement des diininués 
, vantes: horloger, comptable, ajusteur, radio. | rieure. physiques ressortissert de législations diffé- 
li A partir de 1946, l'école a ouvert deux nou- Enfin, le placement est assuré par F «+ Office | rentes suivan' qu'il s'agit de victimes de la 
, velles sections (cordonnerie, tailleur) el orga- national de placement », et les grandes en œunerre, de victimes du travail, ou d'invalides 
nisé une coopéralive de production. treprises, sont astreintes à embaucher un | n'entrant pas dans l'une de ces catégories. 
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PRES het CSN 
B. — Mesures prises en faveur des adultes: y Lorsqu'il s’agit d'élèves d'un institut 
invalides de querre La doi du 1er décembre 1928 a créé un fonds | cation ou de rééducation professionn: 
La législation en faveur & des de | spécial (alimenté pour moilié par l'Etat, et ! deux tiers de l'allocation sont versé: 
Ut date de ja fin de la première guerre | pour les deux autres quarts par les pro- | titution lorsqu'il s’agit d internes, le ti, 
mondiale et 1 évolué depuis, sauf dans | Vinces et les Communes) destiné à verser | s'agit d’externes, 
le dimaine des prothés Lelesci sont | aux estropiés, mutilés, infirmes congénitaux, | La commission des allocations, cha: 
aujourd'hui accordées uitement à toutes | aveugles, sourds-muets dépourvus de res- | statuer sur toutes les demandes, est con 
le$ victimes de ‘a gu : sources, des allocations octroyées par une | de représentants du Parlement, de dif 
L'Office national des invalides de ouerm « Commuission des allvcalions aux estropiés et | ministères (travail, finances, santé pub! 
créé par la loi du 11 octobre 1919, est charzé | Mulilés » | de délégués des associations d'estropiés « 
de promouvoir dive mesure en vue de Moditiée dans un sens très restrictif par l'ar- | médecins. ‘ 
la 14 tion de la capacilé de travail, de | rêté du 51 mai 1933, cette législation fut à, D'après les évaluations récentes, on 
la ! fucation ro mnel et du place nouveau remise en Vigueur par la loi du \ à 3.000 environ le nombre des estro} 
10 d id inililaires et d civits | 10 juin 1937, qui permet en outre de rempla- | pourront, à Ja faveur de ces dispos 
vie tit le Ja lerré, cel l'allocation par un Capital destiné à favo- | bénéficier des allocations de rééducatio \ 
Au lendemain de la première té AO! riser la réadaplalion prolessionneïle de l'in- | cet effet, on prévoil la création, dans | 
diale, l'office avait organisé des cours de | (resse. É #2 - ! du service, d'une section médico-social 
rééducation spéciaux. A l'heure actuelle, L'arrété-loi du 21 septembre 1945 élargit 16 | sera chargée de dépister, parmi les j 
s \oncé contre Vétablissment de Lénéfice de ces dispositions, sans jusUfica- les estropiés susceptibles d'éducation a 
cent épéciau | préfère diriger les inva- tion de l'état de besoin, aux « estropiés » | rééducation. 
lid: vérs différentes écoles techniques et | 4ui suivent des cours de rééducation ou se Enfin, un projet de loi, déposé par ! À 
institutions, recerant en même femps d soumettent à l'apprentissage d’un métier, Ce nistre du travail le 2 mai 1946, envisag 
travaileurs valides, Il s'occu] également 
du plarement des invalides dans les adini- 
histralions  pulliques, où ils bénéficien! 
d'une priori d' litimoi, 


Victimes du travail 


La lucalion d iclimes des maladies 
pro! lonnelle et di accidents d travail 
est 1e 16e par lee coins d F, N. A M. I. 
(Fonds national d'ass ince maladie invali- 
dit 

Quand un changernent d’empl s'avère 


nécessaire, li décision n’est prise que lorsque 
d'in'éressé à élé consulté sur ses préférences. 
| ésl expressément prévu que « l'on doit 
s'efflorcer de rende à chaque invalide k sen- 
limnent qu'il peut encore reprendre sa place 
dans la vie économique du pays », 

Cetle rééducation n'est que très rarement 
assurée dans des centres spéciaux, Le plus 
souvent, elle s'effectue dans un centre ou- 
ver! à la fois aux chômeurs valides on inva- 
lides, ou dans des ] 
par des contrats individuels de réadaptation 
qui se prêtent mieux à un régime particulier 


entreprises privées, liées 


et offrent divers avantages aux employeurs: 
pri ht's spé iales, eéxonéralion des contribu- 
Lions de sécurité éociale, etc. 

Les frais entraînés par la réadaplation sont 
entièrement à Ja charge du F. X. A. M. I. Au 
duoment où celle-ci commente, Tlinvalide 
cesse de percevoir les indemnités d'incapa- 
{ primaire ou d'invalidité de son orga- 


lise assureur; il reçoit une indemnité de 
laux variable suivant qu'il est ou non rétri- 


bué pet lant éa rééducation. De tloule ma- 


nière, l'indemnité, cumulée avec salaire 
éventuellement perçu, doit être au moins 
éga à 0 p. 100 de la rémunération perdue 
s'il s'agit d'un assuré marié sans charges de 
famille, et au tiers de celte rémunération 
dan: le cas d'un célibataire. 


Autres catégories de diminués physiques 

A —- Education Cl rééducation des Li unes 
iulirmes 

A plupart des instilutions spécialisées dans 
l'éducalion des jeunes iufirmes et déficients 
ont dues à l'inilialive privée reli- 
gieuse, cinq institutions seulement relevant 
directement des pouvoirs publies, Dans l'en- 
semble, elles se répartissent de la façon sui- 
vanle : 

a) Fstropiés: 10 instilutions d'une capaci 
totale de 1.600 élèves; 

)) Aveugles: 7 instilulions pouvant! au to- 
lul recevoir 765 élèves; 

€) Sourds-muets: 12 institutions, d'une ca- 
pacité de 1.580 élèves, 

Ces institutions, dont la plupart reçoivent 
des élèves de trois à vingt et un ans, sont 
resque toujours pourvues d'un internat, Leur 
réquentation n'atleint que les 2/3 de leur 
capacité totale; et actuellement le départe- 
ment du travail, à la faveur des nouvelles 
lois sur la rééducation des estropiés que nous 
examinerons plus loin, cherche les moyens 
d'attirer vers elles les jeunes estropiés édu- 
cables, 

La plupart de ces Ctablissements sont ex- 
clusivement orientés vers l'apprentissage des 
petits métiers artisanaux tradilionnels: re- 
lieurs, tailleurs, cordonniers, vanniers, etc. On 
semble cependant aujourd'hui s'orienter vers 
l'organisation d'un système d'orientation pro- 
fessionnelle spécialisée, qui permettrait d'élar- 
£ir considérablement la gamme des méliers 
accessibles aux invaiides. ne 


£sensoriels 





texte, mis en application depuis le 4er jan- 
vier 1916, donne une consécration légale à 
l'évolution des idées en lu matière, en accor- 
dant une imporlance essentielle au reclasse- 
ment et en abandonnant l’ancienne notion 
d'assistance au profit de celle de prévoyance 
sociale, 

Enfin, d'arrêté du régent du % novembre 
1946 fixe les règles à suivre pour déterminer 
l'état de besoin des « estropiés ». 

En vertu de ces textes, est considéré 
conne « estropié, mulilé ou infirmeé » l'indi- 
vidu qui, par suite d’un défaut congénital, 
d'un accident ou d'une aflection acquise au 
cours de son existence, est atteint d'absence, 
erte, déformation, ankylose, raideur, para- 
ysie, contracture ou rétraction des mersbres 
ou d'une partie du corps, et qui subit du fait 
de ces lésions un préjudice direct permanent 
el défindif « dans les fonctions du mouve- 
imnent » (loi du 10 juin 1937). 

Pur conséquent, le degré de « dépréciation 
professionnelle » est fixé en raison des seules 
allteintes aux fonctions du mouvement, de 
la vue, de d'ouie ou de la narole. Les malades 
atteints de tuberculose pulmonaire, des car- 
diaques, cancéreux, déficients mentaux, eic., 
ne peuvent prétendre au bénéfice de la loi. 

Par contre, les aveugles, amblyopes, sourds- 
muets, estropiés et mutilés âgés de quatorze 
à- soixante-cinq ans peuvent, lorsque leur 
incapacité permanente atteint au moins le 
taux de 30 p. 100, et lorsqu'ils ne bénéficient 
pas de réparation légale au titre de victimes 
de la guerre où du travail, prétendre à une 
allocation accordée par Jes pouvoirs publics 
en vue de leur rééducation sociale et profes- 
sionnelle, 

A la demande de l'intéressé, cette alloca- 
tion peut être remplacée par un capital cor- 
respondant à deux ou trois années d’arré- 
rages., Ce capital doit être destiné exclusive: 
ment à l'achat d'appareils orlhopédiques ou 
de l'outillage nécessaire à lexercice d’une 
profession. 

Les élèves et apprentis peuvent bénéficier 
de lallocation sans aucune condition de res- 
sources. Mais les « estropiés » travailleurs ne 
peuvent prétendre à cette allocation que s'il 
est prouvé « qu'ils ne peuvent se procurer 
par leur seul travail les ressources profes- 
sionnelles d’un travailleur ordinaire ». 

Enfin, les estropiés n'entrant pas dans l’une 
de ces deux catégories doivent, pour pré- 
tendre au bénéfice de la loi, ne pas dépasser 
un cerlain plafond de ressources personneiles 
et familiales (1). 





(4) Un arrêté du régent du 19 mai 1949 
fixe ces plafonds de la façon suivante: 

a) Estropiés travailleurs (compte tenu des 
seuls revenus professionnels), 

Majeurs: 28.800 hommes, 21.600 femmes. 

Mineurs (de dix-huit à vingt et un ans: 
22.800 homines, 17.400 femmes. 

Mineurs (de quatorze à dix-huit 
14.100 hommes," 10.800 femmes; 

b) Autres estropiés {compte tenu de toutes 
les ressources) : 

Mariés avec enfant à charge: ressources 
personnelles + celles du conjoint: 20.000 
+6.500 (conjoint) + 4.500 par enfant. 

Célibataires: ressources personnelles: 
18.500. 

Mineurs célibataires: ressources person- 
nelles + celles des parents: 20.000 pour Île 
chef de famille + 6.500 pour le conjoint 
+. 4.500 par enfant, 


ans) : 





développement des institutions de rééouc. 
tion, ainsi qu’un ensemble de mesures io. 
sant aux entreprises privées et aux adm 
trations publiques l'obligation d’employe: 
certain nombre d'invalides de diverses 
gories. Lorsque ce texle sera mis en app 
tion, ce conlingentement de lPemploi former 
le complément indispensable au reclassem 
des invalides. 


X. — La Norvège. 


Avec la Norvège, nous abordons le : ù 
des pays scandinaves. Ceux-ci, bien 
moins gravement touchés par la guerre 
un esprit social extrêmement évolué qi 
a faits s'intéresser depuis Jongtemps au pr 
blème des diminués physiques. 

Dès 1916, la Norvège institue une adm 
{ration centrale pour les invalides des met 
bres, comprenant des représentants des 
vices sanitaires de l’armée de la caisse 1 
nale d'assurances sociales et des œuvres | 
vées, nommés par le ministère des affa 
sociales, Dans chaque commune est inst 
un comité de trois membres — dont un n 
decin — chargé d'assurer le dépistage U 
invalides, En°1933, 10.000 invalides avai 
déja été ainsi recensés. 

Le 16 juin 1936, enfin, est adoptée une 
sur les invalides, Elle officialise [’« adrmi 
tration centrale pour les invalides » et ob! 
les médecins, sages-femmes, éducateur: 
infirmiers à déclarer les infirmes sur un q 
tionnaire officiel. Elle rend obligatoire l'es 
men de ces sujets par un médecin 
l'administration, assure leur traitement 
leur rééducation dans des internats, ains 
la fourniture gratuite des appareils 
prothèse, 

L'initiative privée est invitée à agir 4 
le domaine du placement, de l'octroi « 
machines-outils spéciales, de la fourniture 
matières premières et de la vente des pr 
duits fabriqués par les invalides, La « seci 
de secours aux estropiés nécessiteux » {l 
vaille dans ce sens, ainsi que les associalio! 
d'invalides, groupées dans la « société des 
estropiés de Norvège r. 

Aujourd'hui, l'assurance - chômage accorde 
des allocations de formation professionnel 
aux travailleurs victimes de inaladie ou d'ac- 
cident. Par ailleurs, le fonds national d'a:- 
sistance aux victimes de la guerre, le cents 
national d’assistance aux victimes de la 
guerre, le centre national de réadaplaticn 
professionnelle à Oslo, les bureaux publie: 
de placement, Je conseil professionnel nalio- 
na! de l'artisanat et de l’industrie, où sont 
représentées les organisations ouvrières €! 
patronales, et le service d'inspection médicale 
dans l’industrie collaborent aux acdivités de 
formation professionnelle et consentent diver: 
avantages aux invalides qui se soumetllent 
à la rééducation, 


XI. — La Suède. 


L'organisation suédoise de réadaplation et 
de reclassement mérite aussi d’être citée en 
exemple. Comme celle de la Norvège, elle * 
situe évidemment beaucoup plus sur le plat 
civil, que celles des pays précédents. 

Pour les enfants arriérés éducables, il exist 
60 établissements d’éducalion, gérés par lc 
administrations régionales et subventionnés 
par l'Etat. Pour les enfants qui, à la sortuc 
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1661 
de res établissements, ne peuvent être ren- }-des médecins et des services sociaux, ainsi Aux Hndes, les invalites d uuerre <onŸ 
vovés dans leur famille, il a été créé [ue ceux des services des pensions, des assu- | dirigés vers les centres de réé r 
i ateliers-internats disposant au total de rances sociales, de ka format! profess militaires conval t qu t \ 
{ S00 piaces. nelle, des prisons, des syndicats « ers lécembre 146 8.713 pi es, < 

Deux écoles 2 rs pour Jes enfants IUX, nombre, 3.94%) ont élé envoyées dans je à 
‘hiepliques éducables sont dues à l'initiative x res de formation profess 
pi 6. “ou établissements comportent en MIT, — Le Danemark. invalides de guerre ouverts par le n st 
nexe des ateliers-inlernals pour adolescents. Me 1H uno cime stores du trav \il. ce dernier a ég ileiné d 
Des établissements spéciaux, relevant de | jyje, chargée de l'étude du reclassement des entres de formation professionnelle destine 
ers services officiels pour l'assistance aux |} ;,,,2yidee ‘avait posé le vroblème en ces ter. ix invalides eivils, 
valides où de sociétés privées subvention- À ;pe:: ; Le aroblème de l'empioi des estroniés Au point de vue administratif, la inis- 
nées, reçoivent les estropiés: cliniques ortho- ! à des diminués physiques peut être briève- ' nsultative \ hi} 1 Cri 
rédiques, écoles professionnelles qui s'effor- | mnt défini de la facon suivante: il consiste le sous-cormnissio hargée des qu 
nt ensuite d'assurer le placement de leurs | 3 trouver, pour chaque cas particulie r, ja [relatives aux invalides de guerre, au « d 
ves ou de les aider à s'installer à leur | sohère dans laquelle sa déficience physique quelle so représentées les ranisa io 
propre compte. Des établissements de ce type | ma pratiquement pas de conséquences: à se | Ptronales ct ouvrières 
xistent à Stockholm, Gotebôrg, Helsingborg | servir de tous les moyens possibles pour 
et Harmosand. Les directions sont groupées | pendre l'estropié produetif à l'intérieur de — : 5 
en un « comité des établissements suédois À sotte sahère : enfin. à trouver des emplois où XIV. La conférence interaméricaine 
pour impolents », qui coordonne leurs aëti- | jhapjets de l'intirme puisse étre utilisée à pour la réhabilitation des invalides. 
Files, 1) p, 100, c'est-à-dire où l'infirme — dans 
Pour les aveugles totaux ou partiels, dont } l'exécution de son travail — soit capable de Nous avons volontaireme limité à un 
l'instruction est rendue obligatoire depuis | montrer que sa déficience n’est pas un ob- | choix des principaux pavs d'Europe et aux 
116, l’enseignement est organisé dans des |} sitele et puisse ainsi acquérir un gain nor- | L. S, A. notre tour d'horizon du problème du 
"oles préparatoires (sept à neuf ans), puis } mi! n. reclassement social des diminués physiques. 
\ l'institut des aveugles de Tomteboda, qui La réforme sociale de 1995 a institué une Ainsi qu'on a pu le voir, ce problème est 
coit les enfants de neuf à quatorze ans. | assiüran:e nationale maladie, vieillesse et in- | dominé, dans la plupart des pays, par la cru- 
L'enseignement professionnel qui y est dis- | validilé. Cette dernière est accordée lorsque iake préoccupalion des incidence d \a 
pensé oriente les élèves vers les métiers elas- | l'ineapacité professionnelle atteint ou dépasse | guerre. Seul fait exception à cette règle le 
siques: brosserie, vannerie, accord de piano | Je tiers de h capacité normale, groupe des pays nordiques, dans lesquels la 
pour les garcons; tissage, tricot à la machine Pour les invalides, la loi substitue le prin- } question prend un aspret original et été 
L soins ménagers pour les filles. cipe du kiroit à celui de la charité. Elle pro- | traitée, du reste, de facon it à fuit diffé- 
Quant aux aveugles frappés de cécité après | clame Ha nécessité du traitement oréventif | rente. 
l'aze scolaire, ils peuvent être dirigés vers | de l'invalidilé, aveé Faide financière de FEtat Nous terminero e rapide exposé d ili= 
leux établissements spéciaux dans lesquels | Elle rend la déclaration des intirmes obliga- | sa'ions étrangères en rappelai est 
étudient le Braille et recoivent un ensei- | toire pour les médecins et les autorités €om- | tenu dernièrement, à Mexivo, la | iière 
nement professionnel. Enfin, un établisse- | munale:, même lorsqu'il s'agit de très faibles } conférence interaméricaine pour la rélhiabili- 
ent d'Etat est destiné aux aveugles dont } incapacités, tation des invalides ». Cette manifestation, 
infirmité se complique de surdité, d'épi- Le « tribunal des assurances contre les | qui groupait des représentants de tous les 
psièe ou de déficience mentale. invalidités », institution d'Etat, coiffe l'en- | pays du nouveau mtinent, montre que la 
hiverses associations s’attachent à procurer } sembie de lorganisation. Il enregistre les | prise de conscience du problème des diminués 
ix aveugles, à Jeur sortie de ces écoles, le déclarations, assure a surveillance médicale EF physiqu dépassé largement le exdre de 
ivail, le matériel et les matières premières | des invalides pendant le traitement et Ja | nations touchées par la guerre, mas se end 
nécessaires à l'exercice de leur métier, Un | période de formation professionnelle et partie Fde plas en plus À tous les pays. 
« dépôt central des travaux d’aveugles » cen- | Cipe aux frais de traitement, de prothèse et Les résolutions adoptées par la 
tralise les achats de matériel et la vente des | d'éducation avec le concours des insütutions | interaméricaine rméril ‘étre 1 ‘ 
bjets fabriqués, privées. jo Tout invalide a droit à la 
L'enseignement des sourds-muets, égale- Enfin, des écoles de réédncation orientent ion »: 
ment obligatoire, est entièrement assuré par | essentiellement les invalides vers les métiers 20 L'Etat, expression maximum d« ! 
lEtal dans quatre écoles réparties en diffé- | artisanaux et les emplois de bureau. société bien organisée, a'le devoir « 
nies villes du territoire. Deux autres écoles Cependant, l'association Société et foyer | per de l'existence de tout trme ti 
it destinées aux sourds-muets capables de | pour les mutilés » et « l’école professionnelle | tinction d'âge, de sexe, de 
ivre un enseignement phonétique. La durée | de l’Association nationale tes mutilés et in- Fou d'affiliation politique ; 
des études est de huit années. Par ailleurs, | valides » orientent actuellement Ia réfdnea- 3% L'inftrme a le droit d'être secouru d 
des écoles de perfectionnement et des écoles | tion vers une gamme plus élargie de profes- | tous les a-pects de la réhabilitatio vi 
professionnelles ont été créées à l'intention | sions. selle : 
de cette catégorie d'invalides et deux de ces Par ailleurs, des accords ont été conclus &e Dans tous les pays où il n'existe pas d 
établissements sont destinés aux élèves ins- | entre l'institut d'assurance-invalidité# ef les plan bien défini dde réhabilitation, on devra 
truits par la méthode orale. La durée des | employeurs en vue d'inciter ces derniers à | instituer une contribution obligatoire, sous 
études, qui demeurent également obligatoires | assurer eux-mêmes Ja rééducation, L'aide | forme d'imposition ‘assurance-infirmits ‘ 
à re stade, est de deux à trois ans. technique et financière est alors fournie par E dont la structure sera adaptée aux habitudi 
Pour les enfants dont l’acuité auditive est | le centre de l'emploi du ministère dur travail Ÿ de Ja nation: 
simplement réduite, des elasses spéciales | et des affaires sociales, 52 L'installation et le développement de 
ont été organisées dans les grandes villes centres d'assistance spécialisés, ayant pour 
{Stockhoïtm, Malmoë, Gôteborg, Helsinborg) XIII. -- Pays d'Extrême-Orient, objet de prévenir et de traiter correctement 


fin qu'ils puissent poursuivre sans difficulté 
leurs études. 

Signalons enfin que les démobilisés fnva- 
lides — ils sont en nombre très restreint — 
peuvent bénéficier d'une rééducation profes- 
sionnelle organisée par la caisse des pen- 
Sions. 
La Suèd+ dispose ainsi depuis longtemps 
gamme trsè complète \J'établissements 
d'éducation et d'apprentissage pour les gran- 
des catégories d'invalidités classiques. 

Depuis la dernière guerre, en outre, des 
efforts ont été faits pour diriger les diminués 
physiques de toutes catégories vers une 
gamme élargie d'emplois industriels. Des 
cours de six mois pour les travailleurs des 
deux sexes inaptes au service dans les forces 
armées ont été instilués pendant la guerre, 
à titre expérimental, en vue de créer une 
réserve de main-d'œuvre pour les industriels 
des métaux; ils ont été suivis avec succès 
Par un grand nombre d’invalides. 

Depuis, une commission pour l'étude des 
problèmes du reclassement des invalides à 
été créée. Elle a proposé d’intensifier la for- 
mation professionneile des invalides, de pré- 
férence dans les centres déjà institués pour 
les ouvriers valides, et étudie particulière- 
ment le »roblème de l'élargissement de la 
gamme des professions accessibles aux dimi- 
nués ge 

Une délégation spéciale, attachée au ser- 
vice de l'emploi, coordonne les activités de 
rééducation, Elle comprend des représentants 


1 ” 
u une 





Jusqu'à présent, c'est essentiellement ans 
le domaine du reclassement des invalides de 
guerre — sauf au Japon, où les invalides du 
travail sont également l'objet de mesures 
de rééducation — qne l'on peut signalér des 
réalisations intéressantes dans les pays d'Ex- 
twème-Orient. 

En Chine, une « associa'ion nationale pour 
l'orientation professionnelle des invalides de 
guerre » à été créée et un institut de réédu- 
cation professionnelle, ouvert à Chungking, 
a tenté pendant quelques mois la rééducation 
vers les métiers artisanaux et les emplois de 
bureau. Par aillenrs, le ministère des affaires 
sociales à ouvert ef 1948 un hôpital pour Ja 
rééducation des invalides qui comprend, cutre 
les services de soins médicaux et de physio- 
thérapie, un atelier de fabrication d'appareils 
de prothèse et divers autres ateliers. Signalons 

alement que des règiements datant de 1946 
et de mars 1947 réservaient aux invalides de 
guerre certains postes dans les administra- 
tions et entreprises privées. 

Au Japon, plusieurs centres de rééducation 
des invalides de guerre ont été créés, Par 
ailleurs, la rééducation des accidentés du 
travail est assurée en principe par l’assurance- 
accidents du travail, et trois centres de for- 
mation fessionnelle ont été ouverts sous 
les auspices du ministère du travail à Tokio, 
Osaka d'enseignement) et Fuknosaka 
{6 types d'enseignement) 





invalidités : 
s centres d'ass 


les déformatior 3 +! les 
69 En relation avec « 


slanee 


spécialisés, devront exister des centres de 
récupération et de réadaptation physiques 
tenant compte de Forientation personnelle, 


de- 


régles 


psychologique, économique et sociale: il 
vra en outre être prévu Ja possibilité, 
men'ée par la Ini, de réintègrer ces récupérés 
dans la collectivité (au point de vuede l'em- 
loi} ; 

7e Promouvoir, organiser et inlencsitier Ja 
campagne de propagande et d'éducation du 
public pour la prévention des accidents ou 
des maladies mutilantes; 

8° Dans l'accident âu travail, l'organisation 
qui se charge de l'assurance devra pouvoir 
faciliter la réhabilitation et la récupération 
de l'aeccidenté. L'indemnilé en espèces devra 


couvrir le salaire sous forme de rente via- 
gère; 
90e L'invalidilé doit êlre déclarée obliratoi- 


remnent; 
10e La prise en charge sera faite par l'orga 
nisme correspondant et le cas soumis à un 
tribunal technique, qui décidera si linvalidité 
se prête à un plan de réhabilitation et s'il 
ut être soumis à ce plan, en usant de tous 
s moyens légaux pour que ce plan soil 
accepté, Si l’invalide ne peut être récupéré, 
il sera renvoyé dans son foyer — si c'est 
possible — et recevra une aide économique; 
ils On usera de tous les moyens légaux 
r éviter toute exploitation du mutilé, 
enfant ou adulte; 
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La législation sur les accidents du travail, 


On sait qne la loi de 1898 instituait 1: 


paralion des accidents du travail « i 
| : Jorme J'une rente proporlicmmelle . 
d'invalidité, ce taux étant d'ailleur ! 
miné sans qu'il soit tenu compte de F 
dence de l’intirmité sur le métier de Lite. 
ressé, Celle renle une fois oblenue, lice 
denté n'avait, jusqu'à ces dernières anices 
que rarement la possibilité de bénéficier {une 
rééducation professionnelle, Les centre: da 
rééducalion de l'office des mutilés lui 

bien té ouverts par la loi du 3 mai 142: 

dis que Ja loi du 1% mai 1930 Jui ass \ 
gratuilé de cette rééducation, Mais ce # 
res, orie ntés gurtout vers |! rs : les 
pe tils métie rs h offraient et n'offrent à ra 
aux travailleurs de l'industrie LS une tutiIne 
très restreinte de professions. Celles-ci d'a 
leurs — Je plus souvent "À éloigi de 
leurs occupations antérieures — pe Ts 
imellent que rarement d'utiliser leurs \- 
cités professionnefles 

En l'absence de toute disposilion ! Le 


live tendant à assurer son placement, la 
line d'un accident du travail devait 4 
lorsqu'il jui était impossible de reprend \ 
ancien emploi, se contenter d'un eémplo . 
balterne sans rapport avec sa profession te 
rieure, Cerlaines giandes entreprises DE 
dant, avaient pris diverses mesures en laveur 
de leurs accidentés: ateliers spéciaux, ce! 


sement de poste médicalement étudié Mais 
il ne s'agissait là que d'iniliatives iso 
Depuis la libération, on a tenté d'a! cp 
à cette situation quelques améliorations, Si. 
gnalons tout d'abord Ja loi du 11 naveinbre 
1916 et le décret d'application du 26 noïeiobre 
1916, qui réorganisent les « services inédi- 
Caux du travail » el placen! dans les attribue 
tions du médecin d'entreprise la surveil a 
de l'adaptation des salariés au poste de tra- 
vail, disposition qui intéresse au preémie: ef 
l'ensemble des diminués physiques, Le mé 


decin d'entreprise doit disposer pour ce! 
fiches d'étude de poste, comportant fl 


tion des exigences physiques et psychiques 
minima nécessitées par Je Travail, et de fiches 
d'aplitude donnant — sous une forme | 
matiqué — l'évaluation des qualités phr- ques 
et psychiques de chaque candidat, La com- 
paraison des deux fiches permet au médecin, 
Soil de juger si l'ouvrier est bien adapté au 
posle auquel il el affecté, soit — lor<au'il 
s’agit, par exemple, d'un ancien accidenté du 
travail — d'étudier un changement de poste 
adaplé à ses possibilités physiologiques et 
psychologiques, compte étant tenu par ail 
leurs de sa compélence professionnellé 1! 
Mais, surtout, l'intégration des acciden! 1 
travail et des maladies professionnelles S 
le régime général de la sécurité sociale est 


susceptible de marquer en matière de reclas- 
sement une étape importante puisque, à A 
notion de réparation pure et simple, la | - 
lation associe maintenant — du moins en 
théorie — celle de la récuptration fon 
neile. 

La loi du 30 octobre 1946 st ntion 
ct la réparation des accidents du “tr | et 
son décret d'application du 31 décembre 1916 
tendent en effet À assurer aux wiclimes.d'ac- 
cidents le bénéfice de la réadaptation fonc- 


uonnelle et de la rééducation professionnelle, 
En parliculier, celte possibilité est a ice 
dans chaque cas par le conseil d'admini:tri- 
lion de la caisse primaire après examen psy- 


chotechnique du blessé. Le conseil d'admini<- 
tration précise s’il y a lieu d'envoyer l'inté- 
ressé, en vue de Sa rééducation, soit chez 
un employeur, soit dans un établissement 
appartenant à l'une des catégories suivan- 
les: 

4° Centre de l'office national des anciens 
combattants et victimes de la guerre; 

2° Centre d'entreprise ou centre de réédu- 
cation professionnelle agréé par le Dnisire 
du travail, suivant le décret du 26 novembr 
1916; 

3° Elablissement créé par une caisse de 
sécurilé sociale; 

\o Etablissement de “rééducation privé, 
agréé par la sécurité sociale; 

(1) On consultera avec fruits à re sujet l'in- 
léressant ouvrage: « L'orientation biologiq 


 étlement 1 de la main-d'œuvre », déjà cité, 
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ro Centre de rééducalion pour aveugles, 

a: « suivant l'ordonnance du 3 juillet 1916 

{je décret du 19 octobre 1916. 

Les frais de réadaptation et de rééducation 

[+ à la charge de la caisse orimaire, qui 
jent en outre l'indémnité journalière 


ll ‘ - : 
perdant toute la durée de la rééducation; par 
ailleurs, la rente d'invalidité ne peut être 
réduite du fait des résultats de la rééduca- 
ti 


Enn, une prime de fin de rééducation 
ôlre accordée par la caisse à la victime, 
qu'un prêt d'honneur lorsque celie-ci 
re à s'établir dans une profession arli- 


: 


n & ts 4 


La longue maladie et l’assurance-invalidité. 


L'ancienne législation des assurances socia- 
ks, «2 préoccupant surtout de la couverture 
du rsque immédiat de la maladie, n'avait 
aissé place au problème du reciasse- 


nu De plus, le bénéfice de l'assurance- 
maladie étant limité à six mois, les malxies 
j maris une fois cetle période écoute 
é { versés à l'assurance-invalidité et ne 
hénciciaient plus que d’une pension très 


fai e ne leur permettant même pas d'assurer 
eur subsistance <t celle de leur farnille. 
] tacunes de cette législation étaient par: 


trulorement sensibles pour les tuberculeux, 
qui forment à eux seuls près de 40 p. 100 des 
péncliviaires des pensions d'invalidité. Après 
six mois de prestalions-mala'iie, ceux-ci 
n'avaient le choix qu'entre deux alternati- 
ves: ou accepter la pension d'invalidité en 
ri rchant un secours complémentaire, fa 
m au social; ou reprendre trop précoce- 
m leur travail. 

Cependant, devant l'ampleur et la portée 
s du problème, les assurances sociales 


ont été progressivement amences à s'intéres- 
la protéction effective de la valeur s0o- 
assurés et à prendre en mains 
éralion de leur capacité de travail. 


r 


cire des 


Cette évolution a été commandite par des 
€ Kérations non seulement sociales, mais 
l miques: l'accroissement du nombre des 
; 15 d'invalidité, passé de 7.000 en 193: 
à 23.000 en 1957 et à 39.000 en 1918, faisait 
en effet présager pour l'avenir de très lour- 
d harges. 

Aussi la nouvelle législation de sécurité 
soriale a-telle apporié ‘dans ce domaine des 

ilions substantielles. 

La loi du 19 octobre 1945 institue tout 
d': | l'assurance « longue maladie », réela- 
mée depuis longtemps par les techniciens 
s ix. Cette assurance porte de six mois à 
tr ns la durée des prestations en nature 
et en espèces et supprime le ticket modéra- 
teur à la charge de l'assuré. De plus, elle 
oblige les assurés à se conformer aux traite- 
ments et dispositions pouvant favoriser léur 
r'adaptation et leur reclassement et prend 
en irce les frais de ré’daplalion et de 
éducation professionnelle. Enfin, une aïllo- 
cal “ompensatrice de perle de salaire est 
versée à Fassuré pendant Ia période de Ja 


rééducation: peut en outre bénéficier de la 


méme mesure l'assuré qui a dû reprèndre 
momentanément un travail partiel, En cas 
de nécessité, cette allocation peut être main- 
tenue pendant une année encore, passe l’ex- 


piral des trois ans de la longue maladie. 
Par ailleurs, l’assurance-invalidité, qui prend 


le malade à sa charge après la troisième 
anne de « Jongue maladie »,. couvre égale- 
ment les frais de postcure lorsque l'infirmité 
Ted au moins des deux tiers la capacité 
de trwail de l'intéressé. 


Enfin, même après reclassement du dimi- 
physique, une pension réduite peut lui 
re attribuée si son état le justifie. 

On le voit, les dispositions prévues par la 
Kgislation de sécurité sociale sont assez 
complètes, et constituent un cadre propice au 
développement de la réadaptation et du re- 
f'assement social des diminués physiques dans 
notre pays. 


Les autres catégories de diminués physiques. 


Malgré le développement de la sécurité 
Sociale, son champ d'action est encore loin 
de s'étendre à toute la population. Le secteur 
agricole, en particulier — les assuragces s0- 
ciales agricoles sont demeures très incom- 
pètes — représente un large domaine où les 





inslitutions sociales ont encore une portée 
pratique très restreinte. D'autre rt, méêmi 


dans la populalion urbaine, de nombreuses 
personnes échappent encore à Î 


de sécurité sociale. 


Pour les diminués physiques appar | 
aux catégories précédemment éludiées, Ja 
lég slation d'assistance Derimet «hi paiuer un 
peu les misères les plus criantes, Il s'agi 
cependant là d’une forme de secours dépassée 
dans son principe par Îles eplions plu 


sociales et humaines 


Pouriant, 


plus 
réalisalions 


des 


pu voir le jour dans le cadre des insu! 
d'assistance: nous en dirons qi es moi 
dans le courant du prochais chapitre 
L'assistance aux aliénés (lot du 40 j 1938 
permet la couverture des frais d'hospitalisa 
tion dans les hôpilaux psychiatriques. Mais 
l'effort social dans ce domaine n’a guère dé- 
passé le cadre de l'assistance pure et simple, 
sous la forme de l'hospitalisation, La réadap- 
lation et le reclassement social des aliénes 
n'ont pas été organisés, à l'exception des 
« mentaux légers », pour lesquels des inilia 
lives individuelles ont en général suffi à ré 
soudre les problèmes particuliers pour chaque 


cas {en particulier, action des services d’orien- 
tation ou de réadaptation 
prises). 

L'assistance médicale 


travail des en're- 


gratuite (loi du fer juil- 





let 1893) permet de couvrir les frais médicaux 
des malades à leur domicile, ou ceux résul- 
tant de leur hospitalisation dans un établis 
sement public. Par ailleurs, La loi du 7 sep 
tembre 1919, instituant! l'assistance aux tuber 
culeux, a été abrogée pat l'ordor e di 
#1 octobre 195 qui i cette fort l'a 

sistance dans le cadr de l'assistance 
médicale gratuite. Ei Ü du 5 juiltet 
1914 permet à cell de prendre en 
charge les malades non assurés sociaux en 
traitement ou en séjour dans des établisse- 
ments de pos!-cure ou de rééducation. 


! 


L'assistance aux vieillards, inflrmes et incu 
rables, institnée par la loi du 14 juillet 1905, 


revêt également déux formes: assistance à 
domicile et hospitalisation. En outre, l'ar- 
ticle 20 bis de la loi de finanres du 16 avril 
1939 accorde aux infirmes avant besoin de 
l’aide cons'ante d'une tierce personne le bé 
néfilce d'une majoration spéciale, Cette loi, 
qui devrait apporter en la malière une aide 
capitale, est malheureusement muelle quant 
à la réadaptation et à la rééducation des assu- 





jettis, et se borne à traiter des problèmes 
d'hospilalisation et de secours sous l'angle 
« Charilable », qui caractérise encore Îles 
conceptions sociales du de but du sit le 

Mais c’est encore pour les aveugles q 
l'effort législatif a été le plus avancé — peut 
être parce qu'il est plus réce La preleéction 
sociale des aveugles a été organisée récem 
ment par l'ordonnance du 3 juillet 195 el 
le décret d'application du 19 oclobre 1945 
(complétés sur certains points par la récent 
« Joi tendant à venir en aide à certaines cat 
gories d'aveugles et de grands infirmes 
dont nous parlerons plus loir Le bé C 
de ses dispositions est subordai à ‘ 
« déclaration de cécité , Obligatoire 
les mineurs, qui permet l'obtention ] 
carle d'invälidité. Les mêmes textes . 
mentent l’usage de ja canne blanche et insti- 
tuent en faveur des travailleurs aveugles dônt 
les ressources ne dépassent pas un certain 
plafond, une allocation (1) égale an montant 
de. la majoration accordée aux infirmes en 
veriu de l’article 20 bis de la loi du 16 avril 
1930, 

Par ailleurs, Ja loi soumet les é'ablissement: 
de rééducation et de formation profession- 
nelle réservés aux aveugles au contrôle 4 
ministères du travail et de la santé publiqu 
Seules peuvent tre agréées les institutions 
remplissant un minimum de conditions 
d'ordre technique et professionnel 


Enfin, après un examen médical et psycho 
technique, le placement des bénétic 
vra être assuré par services de 
d'œuvre : 

Soit dans un centre de reclassement ou de 
rééducation professionnelle ; 


Soit dans un établissement d'assistance par 
le travail, dans le cas où l'intéressé ne mani- 





4) Les pensionnés de guerre et les mutilés 
du travail ne peuvent prélendre au bénéfice 
de cette allocation, 

| 





ar ur » tit ? ra tr 
feste aucune aptitude professi 
blissements sont tenu d'offr 
leurs aveugles uni émuné 
aux farifs normaux 
Signalons ncort | ] 
1939 s« le reclass t ! 
hômeurs s'applique aux dim 
}! permet d wavrir les frais 
| s les établissements pu 
pat } ri tr du trav il. 
inté PUR : int , émtr 
J! } ; é ? 
le même cat: 
P termin: 1 ” 
vote, au m Ju | 
l int vi t ide à 
1 . et de 1 H mm 
tr 1 L tu l 
{ Î [ if 
Î 
1 : 
l | 
infirmes ivil 11 
&0 |! 100 d'inca per 
teurs @ 1! rit \ 
1 1 1! ! 
cyare 4 ue ares CUX 
do 
IUS II rt ü Unit 1 
ont l Qu! ut l’ 





Comme on à pu le voir au 
rapide exposé, la lég ion d pu 
prévaloir kbes diminueés physiq l 
encore €essentichHement Un car M 
ration, sous forine de rentes et pens 
bénéficient les nvall s de gi A 
dentés du travai et $ dass si 
encore de ritable charité 8 
d'allocations d'assist pou s au $ 
gories, Pendant longli Hips, t | à 
totalement désintér e du i | 
diminués physiq À int à 1! 
privée et aux œuvi * bienfaisat 
de comble tte lacune. Cert il 
qui annees, ae 1 veille «il sil 
iatives tendent à favoriser recla 
eflecuf di certai S die ol S 
Ciaux, noltarmmie Mai à vräi t 
pas à ] rem ler de 1 it 
éclassement es « 

Celle icune est i le { 
l'aboutir dans un { I ‘ 
quencées dou MEET in "1 
faut de réadaptal et 
fessionnelle, et en l'aha e de text 
sant aux en!treprises s el 
tralions publiques nnloi efl 
tain pourcentage de nt ph 
prof ème de l r Pre re 
sible re ré UP L bal | Le L 
Nos euSsI | 11 iouve | 
dépressi n « not le ne | il 
‘raindre de f eu à l 
Circuit 1 Line l 1e 
justement 1e plus besoin d 

Jamais, plu que 1! na! € 
s'est fait sentir d lé il 
le diminué physique 

ll est doi urgent de mnilier ct 
lacune de la législation soi e in 
d'apporter aux dirmim physique 
Qu HS sont en droit d'a nore d tm 
nation évoluée, et qi ( it} 
der nou lin) it de leu I 

iu ir ti 

CHAPITRE V 
LES REALISATIONS FRANÇAISES 

Nous avons exan 5, dans k 
pitre, les caractéristiques de la 
dt peuvent se prévaloir, en F1 t 
Il ués ph: tues, Nous y ax 3 ] 
ct gislation est di l' ernble 
néreuse et s'étend au 15 grand 1 l 
sibl de cat cories de dimin Ce. 
par ‘oniré beauco | D 
lance pure et simple, alors que le 
sociales modernes cent à rech 
ri idaptation, aussi poussée que po 
le plan technique, et doublée d'un 
ment vrai 

Cette lacune de Ja législation frar 
retrouve malheureusement au plan 
sations. La « restauration physique « 
du diminué physique exige n [ 
vu — des soins médicaux pr oces «( 
cialisés, un traitement de récupération 


Nécessité d'une 
en faveur de la diminution physique. 


législation 


1 
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1664 DOCLMENIS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE Annexe n 8205, 
l énablement adapté, un entrai- | son mélier ou d'un métier voisin, Celle né- | centre a traité, en 1948, 7.876 accid pe 
nétiut de reprise « {ra |, enfin une poli cessité s épare assez neltermment la traumato- | travail, dont un millier pour fra (A 
lique de reclassemm poussée tré int si logie — ritable spéejalilé à Fintérieur même | caisse régionale projette à J'heure x 
le ! il com du reste lui d de Ja hi irurgie — de la technique chirurgi- | de le compléter par des services d' \ 
ec} qui du tra | humain. | a'e générale , | et de à rééducation profession: les, ü 
C'est-à-dirs IT organisalion 1 pond int | ho CS raisons, les _« S vices : pi à serait évidermnent fort heureux, : 
naderné di à iennce d'un frlé (urgence » sont doi on \arile seuie- ? e ' 247 n , ai à 
! 1! 1 | ni de ce ntre ÿ- {ri me À ie men des centres de traumatologie. Tels quels ser y Vies 3 ee : e ire L 
Bree. p” a ” Len dehors de leur haute portée humaine iesses qui demande des Sois res 
! | ( CU SpeCHISES au b'essés), de | rl ë aenot u À E72 ‘ en raison tant de la gravité de ! L 
vr\iivce li ipération fonclionnelle phy- | _* jouent cepegdant un rôle important du que des inport lantes séquelles ! n 
| | nénkida " Ii NOUS occupe | ‘UISC- ; - a ÿ 
ot ll inoth ie, « accupationël | | inhdle vi e non ipe, Maheureust que ceiles-ei laissent après elles: les 
lie t loujour SOUS surveillance ImcCs | men le nombre de ceux d'entre eux qui Les prog rès médicaux concomit ; : 
«| ile <eryi ï de réentrainerment au tra | sont Vraiment dignes de ce nom € st ex(réme- gr letrre ère ont montré combien 
vai 7 pos oct Scialisés dans | ment restreint, La traumatologie n'exige pas étaient le techniques qui : doi per ÿ 
l'orientation professionnel des  diminués | seutement, en etlet, de disposer d'une équipe is dan : ce cas, et ja néc essité « £ 
: es et <urtout dans la recherche des | hirurgicale prête à intervenir dans le mini- erienl d' ‘ne Mottiialion mn: ? 
on | d'ateliers SpPUCHEUX our les dimintiés | HUM ac teinp : il I ut aussi mettre =. la dis- (rés Be pr Fer de tel n “+ te . 
jh tit incanabli ac reprendi leur pace position des chirurgiens un cquipement €ex- len nt. # l'on ne peut que fetle À 
dans le cireuit du travail normal. le tout sans ! Témement comp:exe et complet permettant ro lt l à Jin ü À x ne: brûlés a gb “as 8 
compter les établissements de formation ou | 9e trailer, non seulement les accidentés, mais +4 ( jà sai ere: { réalis # en 191 
de rééducation nécescit nor les cas spé- | les grands hémorragiés, Jes brülés, ele., sans L'init de ke Lu d ue Th il. ait Li = SUR 
. l'infirmnit ongénial 1 acauises | Parler des asphyxiés qu'il y aurait intérêt à rl a to de st ou “- 8 ui a et à 
par 1! lie s-patel weuzles, parg | recevoir dans un tel service d'urgence, mnal- | Pr Suile des circon i de + + rt ’ 
due dirt acte diaques,  tuberculeux, | D 2 CHAR ER RON ARRETE Au dos 0 re É reprendre, \ 
! à tah'i Lioti ü 1 î « \ 
sa cod hr on a "OR À; rie | A l'heure actuelle, les grandes villes dispo- | nécessité.se fait cruellement sentir. 
( ’ | il l nn . doi 1 doivent | Mall de services €l ITUTEICAUX de ce _Benre. Nous en arrivons mai I te n! ant aux 
l Û | heureusement, leur équipement technique | de récupération fonctionne! ie. Nous ri . 
bi , nt suivre, nous allons | est ee Tr ement Join de saulsinire à toules rons ici, malheurcusement, Ja méêrne 
les conditions requises, Môme celui de las Ç ; D'OR" 
‘ [ ! ‘ iVerne] le | r \ ipak s T'all | sistance publique de Pa Marimottan) n'é Le centre, de réadapla! on foi 
+ x DEP REERE A CERC ER de | cChappe pas à ces criliques, et aurait besoin ouvert en 1954 lé comité « préver 
ces 4 el hapitres, La documentation en d'être doté d'une installation mmalérielle plus | sécurité » à dû Jérmer ses portes, 1 
la 1 { tar lre hificile \ FOUMIT er | ! qu ' TOY CnNS d'existence, Depuis, la caisse « . 
l'as e de lent organiste entralis teur | Parmi: les services de chirurgie d'urzer rité sociale de Ja région parisienne 
SRE travail, 1 he PL pion ar CUT bien équipés, on peut cependant citer à | un accord avec ur centre sd de . 
REINE profitre l Li RE Onoll € COMpP | Poris la chui que des a irdiens dk la paix, qui st UE à FE SUN CA Me dont { je 
era eHyu« LL EL ou FiOns 10 JCEICUI { certainement un modèle du genre vail y on déja cté lrailés, don + 
| excuser par avance, eu ( urd \ l'« | Sue Un pan un peu voisin, il existe quel- moyen d'incapacité à pu être abaissé do 1:35 
éme diffic | ue opitre or loi ques bon services de traitement des acci- ivant traitement) à 6 p. 100, On 1 ll 
Û el | dentés du travail, et l'on peut citer à ce point [ns | intérét social et Cconomique de . 
D'autre par! Ot£AniS TM l ints, qui | de vue la clinique installée par les établisse- pération fonctionnelle. 
on! consti ré des possibilités | ments Citroën, Les résnilals obtenus par de Il existe encore, à Paris notammei 2 
lova nié rt ent que rarement au | t services, appliquant des traitements ra- | sjeurs centres privés de physiothérapie, et 
| (M EL ue not ons établi au cha | Honaisés et normalisés, sont remarquables, plus  parliculièrement de mécano! Ù 
juil il Pa uile ‘ bieti Que HOHIS Tous et trou ent leur expressio] dans la GnAnU- active ou passive, Ces orvanisations 4 
Jo elforei de suivre ce plan dat lou lion considérable du nopnbre et de la durée intéret, el apportent leur ulile COCO: | 
La mn re du pb ble 1 ons dû procé- | des arrêts de travail aprés accident, ainsi que récupération fonctionnelle, Mais notons 
de ‘ ipement de certains chapitres, [du taux {| inçapacité permanente, Le tab'eau qu'elles ne représentent qu'une faible | ! 
Nu Us Ù e eur HCN s<Cra } | ci-après rapporte les résullats enregistrés dans de la technique de récupération qui doi 
be. ” jine grande entreprise métallurgique de Îa L'g'anord comporter des disciplines mé ‘ 
l'en de des _ un LUE (nous les avons énumérées au chapitre I), 
\ ervices de trawnatulc: ie L' pl apré Ponte best à l'extérieur (hopital et étre complétée ensuite par 1 1% J 
et ricuperalion fonctionnelle, | pubiie, notamment) : ir Uherapy » et le récnlrainement à à 
: + | | Nombre d'arrêls de travail (par suile d'ac nds 1. “ ' d 
nl onlairement groupé ces deux | lent 190.000 heures « travail: clinique Cependant, qe Ielques grandes entrep: 
‘ barce que ä i que nous l'avons ! d'usine. 5 à + exlérieur. 50 à 80: collectivités ont à leur actif des réali: j 
dé} il plus haut il est sguhailable de | brrcontare dos nccidente entvie d'areat de 1 10rt intéressantes. Soulignons ici le rû 
\ i! ration ionnelle connnen ; CRIARG des ACCIGENTS SUIVIS d'arrêt ” de réadaplation de la $S. N. GC. F. la 
n possible, et chevaucher sur le AFS nique d'usine, 5; extérieur, 75; Saint-Lazare) qui a depuis de longues 
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| complet où le diminué physique au- ! l'iroporlance a été régulièrement croissant rapie passive, pralit quée jusque-là, par 
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Citons encore, dans ce domaine, Île centre 
de traumatologie de Sirasbourg, transféré 
maintenant à la caisse régionale de sécurité 
sociale, Ce. centre assure à la fois les soins 


d'urgence aux blessés et leur traitement mé- 
dal de consolidation, mais dispose également 
de servires —- à vrai dire, encore assez 


réduits — de récupération fonctignnel lle, Le 


— 19 avrii 1990, 





sa 


Quelques centres privés assurent par ait 
la réadaptalion fonctionnelle des jeunes | 
lvsés, Tel, à Paris, + centre de Ja Croix El 
bin, qui à appliqué à ses jeunes malades "1 
techniques de la mécanothcrapie. 

Mais <lans l’ensemble, on le voit, lef ir 
en matière de récupération fonctionnelle ct 
demeuré extrêmement discret. 
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B. — Orientation 
et rééducation professionnelles. Placement. 


une fois terminée la réadaplalion fonction- 
elle, lorsqu'elle a été effectuée, il nous est 
ore moins possible de suivre un plan pré- 


I 
L ” é ‘ 
cts pour classer les divers établissements, 
services ou iniliatives devant lesquels nous 
allons nous trouver. 

c'est que les efforts tendant à la remis 
au travail des diminués physiques, sont jus- 


au'à présent parlis à peu près uniquement 
d'initiatives individuelles, Par suite, les réa- 
disations se sont consliluées de la façon la 
plus empirique, se juxtaposant ou se super- 


sant sans ordre, tantôt de façon assez com- 
plète, tantôt en présentant au contraire de 
yraves lacunes. Tel service fera principale- 
ment de la rééducation professionnelle, mais 
sans orientation véritable et sans placement; 
tel autre fera par contre un peu de tout, 
sans appronfondir beaucoup chaque partie. 
En fait, comme il fallait s’y attendre, tout 
est pratiquement question de moyens maté- 
j là où les circonstances l'on permis, 
se sont constitués des services honorables. 
Mais c'est l'exception, et dans nombre de 
eas la bonne volonté à dû suppléer à l'absence 
d'initiatives ou d'appuis officiels officiels. Les 
résultats obtenus n'en méritent pas moins 
d'être soulignés. 

LES ŒUVRES D'AIDE AUX DIMINUÉS PHYSIQUES 
Devant la carence de l'initiative officielle, 


des associations privées se sont efforcées de 
venir en aide aux diminués physiques, Cette 
aide s’est manifestée sous des formes diverses, 


allant de la simple assistance jusqu'à la récdu- 
calion professionnelle et au placement, Ces 
associations, qui s'adressent tantôt à toutes 


les catégories de diminués physiques, tantôt 
seulement à une catégorie déterminée, ont 
joué un rôle de pionniers en matière de 
reciassement, Ce sont leurs initiatives qui ont 
permis de « déblayer Je terrain » et de déga- 
ger les principes servant aujourd'hui de base 
aux nouvelles expériences en cours, 

a) La « ligue pour l'adaptation du diminué 
physique au travail » a déployé une activité 
considérable, sous l'impulsion de Mile Fouché, 

Cantonnant au début son activité au place- 
ment des diminués physiques et à la création 
de quelques ateliers spéciaux à Paris, elle à 
aujourd'hui mis sur pied cinq écoles de réédu- 
cation, qui ont toutes reçu l'appui du minis- 
tère du travail. En tenant compte de l'expé- 
riènce acquise, la ligue tend maintenant à 
Fri tuer des étab'issements à deux éche- 
ons 

Centres de triage et de préformation, des- 
tincs à sélectionner les cas réellement suscep- 
üibles de rééducation ; 

Ecoles professionnelles, 
emplois qualifiés. 

On voit que cette tendance se rapproche du 
lan général du reclassement tel que nous 

avons dressé dans notre second chapitre. 

Signalons, parmi les établissements de la 
ligue, celui de Sarcelles, ouvert en 1948 (ajus- 
lage, montage, mécanique, électricité, rhabil- 
se de montres); celui d'Evian, dont Ja 
Seclion de rhabillage de montres est réservée 
aux élèves ayant effectué un stage préalable 
à Sarcelles, et dont les autres sections (dessin 
industriel, secrétariat de direction, compta- 
bilité) ne sont accessibles qu'aux sandidits 
äÿant une instruction générale du niveau 
secondaire, 

b) L'association d'entr'aide « Vivre », fondée 
en 1951, avait déjà reçu en 1916 7.000 diminués 
physiques de toutes catégories. Sur ce nom- 
0, 4.700 (dont 3.000 tuberculeux) avaient 
pu êlre placés dans divers entreprises. 
L'assoelation, sur la demande du ministère 
du travail, à en outre tenté en 1941-1945, 
dans les secteurs de Levallois et de Cour- 
bevoie, une expérience de détection et de 
placement des diminués physiques assurés s0- 
Caux, en collaboration avec les bureaux de 
placement locaux. Cette expérience n’a mal- 
l'eureusement pas donné de résultats très 
Salisfaisants tant en raison de l'insuffisance 
de renseignements obtenus sur les aptitudes 
professionnelles des sujets, que de la gamme 
trop limitée des emplois susceptibles de con- 
venir à chaque cas, sur la seule base du 
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D'un atelier de « el lines, ] t « 1X 
femmes ; 

De deux ateliers mixtes préparant IX 
C. 4. P. de sténoda tv! graphe, de inptable 
et d'aide-comptable 

Une entente avec la caisse JR. | 
sociale ermet W’assureér le minimum vital 
aux anciens malades, gräce à une indemnité 
coumplémentiare de rééducat 

C Association des paralysés de Fra ; 
fondée en 1923, a aujourd'hui à ictif 

| diverses réalisations imporlantes, 1 nment 
cinq centres de rééducation qui Î il 
sous ses auspices. Elle a également organis 
un service de placement ouvi iux iutirmes 
et aux tuberculeux osseux. 

d) Enfin, l'Aide aux cardiaques se consacr 
au reclassement des grands iidques 
leur maladie rend incapables d'excrc4 
activité normale. L'association s'efforce €s- 
sentiellement d'apporter à ses membres une 
aide matérielle pendant la période de réédu- 
cation, ou encore de leur procurer du travail 
4 domicile. 

De son côté, l'Association amicale des car- 





un cenire 


diaques a créé à l'hôpital Tenon | 
permet aux 


d'orientation professionnelle, qui 


jeures cardiaques de s'orienter vers des pro- 
fessions qui ne présentent pas pour eux de 
contre-indication méiicale. Les adulles non 
| assurés sociaux sont pris en charge par l'As- 
sociation lorsqu'ils effectuent un stage de 


rééducation. 

Ajoutons que nous traiterons à part le pro- 
blème des déficients sensoriels (aveugles et 
sourds-muets) qui, depuis longtemps, préoc- 


cupe diverses associations d'assistance et 
pour lesquels des solutions particulières ont 
été envisagées. H en est de même pour les 
tuberculeux, qui feront l'objet d'un chaitre 


spéchl. 


L'EFFORT DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 

Nous avons vu plus haut quelles sont les 
considérations qui poussent les organismes 
de sécurité sociale à s'intéresser au reclasse- 
ment de leurs üiminués physiques. 

Aussi, depuis plusieurs années déjà, le 
centre d'action sanitaire et sociale s'est-il 
livré à une étude approfondie des divers as- 
pects du problème du reclassement. D'après 
les conclusions auxquelles il a abouti, il 
semble acquis que, par un placement dans 
des postes de travail appropriés, on pourrait 
récupérer au moins 90 p. 100 des assurés 
bénéficiant d'une pension d'invalidité et ré- 
duire sensiblement les absences répétées des 
malades chroniques (absences qui grèvent 
lourdement le budget de l'assurance-maladie),. 

Ces préoccupations à longue portée expli- 
quent l'intérét manifesté par les caisses au 
développement des établissements de post- 
cure et de rééducation dont plusieurs proto- 
types, nous le verrons plus loin, ont déjà été 
réalisés par elles. Dans certaines régions, 
même, ce sont les caisses régionales qui ont 
pris l'initiative de coordonner celle action et 
de diriger les assurés vers les organismes 
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dans ce servi — dont 70 p. 400 4 | 
leux et 2 P. 100 de ard ique U p. Lx { 
té reconnus apes à un reclassement 
La caisse primaire vient en outre de créer 
à Paris, dans les locaux d'anciens centres de 
formation profess'onnelle accélérée, troi . 
tres He rééducation professionnelle dont - 
tivité a été déterminée aprés clude pPru- 
fondie du marché du travail. I s'agit 
D'un centre de maroquinerie et d crie, 


ouvert depuis janvier 1919, rue de Picpu 


de plastiq ies, dont 


malières 


l'activité s'oriente selon les besoins du mar- 

ché du travail (actuellement tabletterie) : 
Enfin, d'un centre d'habillement, «a 1 

Ouvrir Intessarmiment ses portes 1 Notre 


Dame-des-Victoires. 

Ces trois centres fonctionnent en externat. 
Is assurent, pendant la période ile formation, 
un salaire minimum vital aux élèves des deux 
sexes qui y sont admis, grâce à une alloca- 
lion complémentaire de rééducation qui 
s'ajoute à l'allocation de longue maladie ou 
à la pension d'invalidité. 

On expérimente en outre dans ces centres 
une méthode pédagogique nouvelle, à base de 
décomposition gestuelle, qui permet u 
mation très accélérée. Par ailleurs, l'étude de 
gestes de base appropriés permet «d'éviter les 
dépenses musculaires inutiles, ainsi que 
quisilion de positions défeclueuses. 
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‘siontle a créé 


rue d P; ‘ cord avec l'office pu- 
blie d'hygiène sociale de la Seine, un centre 
de rcaccoulimai au travail, à la fois mé- 
dical et psychote huique, destiné à reccvoi 
querant: tuberculeux 

d) Des services de reclassement, d'un mo- 
dèle un peu identique, fonctionnent à Bor- 
deaux, Rennes, Lille et Lyon. A Bordeaux, un 
service spécial de placement complète l'en- 
Seible de Florganisalion, qui comporte no- 
lamiment un service We sclection profession- 
nelle bien étudié, En 1916, sur 877 assurés 
passés dans ce service, où ont été reclassés 
sur & C re le 

€) Quelqu caisses de sécurité sociale 
gérent n outre de centres de rééducation 
prof Ï le de ition récente. Citons : 

Le centre de réadaptation de Montpellier 
(cordonnerie, coupe, confection, reliure, radio- 
dépannage, vanne , comptabilité), géré par 
Ja ca régionale de sécurité sociale de Bor- 
deaux ; 

Le centre Fleury-Mérogis, qui offre d'excel- 
leutes conditions techniques en vue de l'ap- 
prenlissige de diverses professions indus- 
triell el cominerciales, IL forme des 
tourneurs, ajusteurs,- fraiseurs, dessinateurs 


industriels, comptables, électriciens, càäbleurs, 
radioclieciricions, 

Il! en est de même du centre d'apprentis- 
sage de Mulhouse (dessin en construction 
mécanique €t en bâtiment, orthopédie, radio- 
électricité, complabnité, comincerce), et du 
centre de formation professionnelle de Royat, 
ministère du travail 


, 


ouvert depuis 1917 par l@ 
(ajustage, menuiserie, électricité, corjonnerie, 
comptabilité, dessin industriel}. 

Ces écoles, qui ne disposent pas toujours 
d'un outillage technique satisfaisant, semblent 
toutefois orienter très nettement leur activité 
vers di métiers qui, pendant longtemps, 
ont él o! res mnine interdits aux dimi- 
nuëés physique Cet clirgissement de l'éven- 
tait des professions, ffmoin de l'évolution des 
idées en malière de reclassement, laisse donc 
présager que, dans un proche avenir, les 
diminués physiques pourront *“omme il est 
souhaitable — être orientés effectivement 
vers de nombreux méliers qualifiés de lin- 
dusirie et du tnmer'e, 


POST-CUR£ ET REENTRAINEMENT AU TRAVAIL 


Nous avons dit plus haut l'intérêt de ces 
ateliers de réentrainement, conçus tantôt dans 
Ji IL de l'entreprise, tantôt en dehors 
d'elle, Rappelons que leur mission essentielle 


tra- 
physique à 
période de 


ssurer le réentrainement au 
| ainsi le diminué 
traverser sans inconvénients la 


post ire 

Les usines Citroën, Panhard et Renault ont 
orga en faveur de leurs accidentés et ma- 
lades des aleliers spéciaux, destinés à eflfec- 
lue: le ré‘entrainement des blessé $S par un 
travail doux ou un horaire atlénué, Les ré- 
sultats oblenus dans ces ateliers sont extrè- 
meinent intéressants, et montrent la grande 
importance technique et sociale de la formule. 

Nou avons d'autre part d jà sivnalé les 
aleli ouverts par l'assochalon « Vivre », 
parfois avec Ja collaboration de certaines €n- 
treprises privées. De son côté, l'association 
« Auüxilia » vient d'ouvrir à Paris deux ateliers 
de post-cure accessibles à tous les déficients. 


Ces ateliers, qui comportent un horaire heb- 
domadaire de 20 heures, sont destinés aux 
diminués physiques avant effectué leur récdu- 
calhon professionnelle dans les méliers de 
dessinaleur el de sténodactylographe, 

H nous reste à signa'er une dernière jinsti- 
tution qui, si elle n'a pu encore étre appli- 
quée sur une grande échelle, est cependant 
susceplible de jouer un rôle du plus grand 
intérél en matière de post-cure et de réen- 
rainement au travail: il s’agit des « Contrats 
ce réadaplalion et de rééducation profession- 
nelle ». 

Ces contrals sont passés entre les caisses 
de sécurité sociale et les employeurs, la caisse 
primaire prenant à sa charge le complément 
de salaire lorsqu'il s'agit d’un travail partiel. 
Jusqu'à présent, très peu d'assurés ont pu 
bénélicier de ces dispositions, En effet, une 
des clauses du contrat oblige l'employeur à 
garder le salarié un an au moins après Ja 








période de réadaptation, ce qui renforce les 
difficultés j 
des diminués physiques. 

On voit tout l'intérêt de cette formige dont 
nous ne pouvons que souhaiter la large diftu- 
Si0I1. 

C. — Les centres 
de rééducation professionnelle spécialisés. 


A côlé des institutions à compétence géné- 
rale que nous venons de mentionner, il existe 
un cerlain nombre d'établissements stricte- 
ment spécialisés, réservés chacun à une caté- 
gorie sociale où technique de diminués physi- 
ques. # 


Mais, en réalité, notre équipement en cen- 
tres de rééducation spécialisés — si l’on 
exceple ceux réservés aux tuberculeux pul- 
Inonaires ou osseux, qui seront étudiés au 


prochain chapitre — est encore à l’état 
d'ébauche, Sauf pour ceux dépendant de l’of- 
tice national des mutilés, ils sont presque tous 
de création trop récente pour qu'il soit pos- 
sible de tirer des expériences en cours des 
conclusions valables Le plus souvent, nous 
devrons donc nous borner à une simple énu- 
mération, pouvoir rapporter des résul- 
lats que l'expérience n'a pas encore consa- 
cres. 


sans 


RÉÉDUCATION PROFESSIONNELLE 
NATIONAL' DES MUTILÉS 


LES CENTRES DE 
DE L'OFHICE 


L'office national des anciens combattants et 
victimes de guerre a ouvert depuis 1916 neuf 
centres de rééducation professionnel'e. Ces 
centres sont généralement poivvalents, et 
orientent le plus sonvent leur activité en fonc- 


déjà rencontrées pour le placement | dorure, 





tion des caractéristiques économiques de la | 


région. Primitivement réservés aux invalides 
de guerre, ils ent été rendus successivement 
accessibles à titre gratuit aux accidentés du 
travail (loi du 1% mars 1920), puis — à titre 
onéreux — aux invalides civils. Un décret du 
{ñ juin 1947 permet en outre aux assurés So- 
ciaux d'y avoir accès, 

La durée de la rééducation dans ces centres 
varie de 18 mois à 3 ans. D’une façon géné- 
rale, on peut dire que leurs cours ont été 
très suivis. De 1916 à 1936, sur 109.40 invali- 
des adressés dans ces centres, 83.700 ont été 
rééduqués effectivement: 32.000 ont été di- 
rigés vers l'artisanat rural, 25.000 vers l’in- 
dustrie et l'artisanat urbain, et 26.000 vers les 
administrations publiques ou privées. 

En ce qui concerne les professions d’ac- 
cueil, les stalistiques publiées en 1917 par 
l'office donnent les poucentages suivants: 

Enseignement général, emplois réservés, 
complabilité, sténodactvlo: 28 p. 100. 

Cordonnerie: 147 p. 100. 

Menuiserie, chaiserie, ébénisterie, tournage 
sur bois: 8 P. 100, 

Mécanique générale, ajustage, 
fer, serrurerie: 7 p. 100. 

Vannerie, rotin, cannage, paillage : G p. 100. 

Tailleur, couture : 3 p. 100. 

Agriculture, élevage: 3 p. 100. 

Reliure, papeterie: 2 p. 4@. 

Radio-électricité: 2 p. 100. 

Divers: 1% p. 100. 

Voici la nomenclature de ces centres: 

Bordeaux (capacité 215 élèves). Branches 
d'activités enseignées: ajustage, tournage sur 
métaux, ferblanterie, étamage, mécanique au- 
tomobile, chaiserie, vannerie, en mme «he 
cannage, cordonnerie, menuiserie, reliure, do- 
rure, cartonnage, coiffure, tailleurs, radio- 
électricité, enseignement commercial, dessin 
industriel. 

Limoges (capacité 320 élèves, dont 216 in- 


travail du 


tcrnes). Branches enseignées :  cordonnerie, 
vannerie, chaiserie, menuiserie, coiffure, 


coupe, enseignement général, complabilité, 
sténo-dactylographie, mécanique. 

Lyon (capacité 160 élèves, dont 1420 inter- 
nes), Branches enseignées: tournage sur mé- 
laux, ajuslage, fraisage, rabotage, réparation 
des bicyclettes, mécanique, menuiserie, tour- 
nage sur bois, chaiserie, vannerie, bourrelle- 
rie, sellerie, cordonnerie, tailleurs, enseigne- 
nent général, complabilité, coiffure. 

Ribecourt (capacité 80 internes). Branches 
enseignées: chaiserie, vannerie, cordonnerie, 


jerdinage, petit élevage, apiculture, 

Rennes (capacité 250 élèves, dont 200 inter- 
nes), Branches enseignées: cordonnerie, sa- 
boterie, galocherie, chaiserie, vannerie, can- 
nage, paillage, rotinage, jardinage, tailleurs, 
coupe cet confection, horlogerie, ferblanterie, 





menuiserie, ébénisterie, reliure, eartom 
bourrellerie, sellerie, peinture. 
seigneinent général, T, S. F., peinture en 
lures, comptabilité, coiffure, cours du ir 
et par correspondance, < 

Roubaix (capacité 200 élèves, dont 17, in 


ternes). Branches enseignées: dessin indus 
triel, horlogerie, menuiserie, ébénisterie, tour. 
nage sur bois et sur mélaux, méeanivia 
générale, ajuüstage, forge, industries textilos 
ferblanterie, cordonnerie, vannerie, chaise! 
rie, reanpaillage, cannage, Coupe, Complahi. 


lité, T. S. F., vernissage au tampon. 
Paris, asile national de Saint-Maurice (ea. 
pacité 280 élèves dont 250 internes), Branches 
enseignées: papeterie, reliure, vernissage au 
tampon, cordonnerie, chaiserie, horlogerie 
coupe, ailleurs, dessin industriel, enseigne: 
ment commercial, coiffure, T. S. F. | 
Muret (Haute - Garonne). Branches en:el. 
gnées: coiffure, cordonnerie, vannerie, jardi. 
nage, horticulture, petit élevage, mécanique, 
Tous ces centres assurent en outre la pré. 
paralion aux emplois réservés de l'adi G- 
tralion. Un certain nombre d'entre eux re- 
coivent des aveugles, 
Malheureusement, comme @n peut le voir 
l'orientation générale de ces centres vers une 


garnme restreinte de petits métiers corres- 
pond à une conception aujourd'hui dipas 
sée quant aux possibilités d'emploi des in- 
valides. Le centre de Muret, bien qu'ouvert 
récemment, ne fait pas exception A la rè. 
gle, L'orientation professionnelle des élèves 


est d'autre part effectuée de facon très em- 
pirique, le plus souvent à l'aide d'essais de 
courte durée et sans qu'il soit procédé à un 
examen psychotechnique préalable, On peut 
donc dire que toute cette gamme d’élahlis- 
sements ne répond nullement aux nécessi 
tés techniques et sociales modernes, 


ÉTAPLISSEMENTS POUR LES PARALYSÉS 


Jusqu'à ces dernières années, les pouvairs 
publics ne s'étaient guère préoccupés d'assu- 
rer aux quelques 20.0 jeunes paralysés et 
infirmes que compte la population francaise 
l'instruchon à laquelle ils ont droit et dont 
ils pourraient d'autant mieux bénéficier que 
leurs facultés intellectuelles sont restées le 
plus souvent intactes. La vie sédentaire à la- 
quelle sont astreints ces malheureux devrait 
au contraire leur permettre de pousSer leur 
scolarité assez loin pour qu'ils puissent étre 
orientés vers des professions dans lesquelles 
leur infirmité ne constitue pas un handicap 
trop sensible, 

Or, jusqu'en 1947, date à laquelle, sur notre 
intervention. le conseil municipal de Paris à 
décidé la création, à la porte d'Ivry, de la 
première école-externat destinée aux enfants 
paralysés, aucun établissement publie n'était 
aménagé pour les recevoir, Cette école fonc- 
tionne en externat, ce qui permet à l'enfant 
de demeurer entièrement dans le cadre de 
la vie familiale. D'autre part, intégrée dans 
un groupe scolaire normal, elle permet aux 
jeunes paralysés de recevoir un enseignement 
identique à celui des enfants normaux et 
d'être en contact journalier avec eux. Le 
problème du transport est résolu grâce à des 
cars automobiles qui prennent les enfants 
à leur domicile, el les y reconduisent ‘ha- 
que soir. 

Les résultats de l'école prototype de la 
porte d'Ivry ont d’ailleurs été tels que le con- 
seil municipal de Paris a, depuis cette date, 
décidé la création de deux autres ec 
externats du même type. Notons toutefois que 
ces écoles, qui s'adressent aux enfants et non 
aux adolescents, assurent uniquement leédu- 
calion générale, et nullement l'orientation et 
la formation professionnelles, 4 

Quant aux établissements dus à l'initiative 
privée, ils sont de valeur très inégale. La 
plupart d’entre eux sont gérés par des œu- 
vres de caractère charitable — tels, à Paris, 
l'asile des jeunes garçons infirmes et pauvres 
de la rue Lecourbe, et l'asile Sainte - Ger- 
maine. Quelques-uns constituent même de {res 
belles réalisations: citons notamment l'école 
de la maternité de Port-Royal, l'école des 
jeunes infirmes de la Croix de Seguy à Bor- 
deaux, la maison médico-scolaire de l'Etor 
tière, à Soudan, ouverte par l'association des 
paralysés de France. 

Par ailleurs, la Croix-Rouge française à OU- 
vert récemment deux centres destinés à T- 
cevoir des enfants des deux sexes muliks, 
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jnfirmes où paralvsés, et dans Jesquels une f qui, grâce à une convention signée entre Ja 
priorité est réservée aux victimes de la | préfecture de la Seine et la caisse récionne 
guerre. Ce son!: L de sécurité sociale de Paris, n Le 
Le centre de traitement et de rééducation | dernière, depuis 1%$, des subvi s en vue 
des Mesnuls, qui date de 1938. Il assure à | d'asurer « le meileur rendement thérapouti- 
Ja fois l’instruftion générale et la récupéra- | que et le maximum de récupération sociale 
tion fonctionneile des déficients de la loco- | Diverses activités colectives v sant orvani- 
motion. I possède également des sections | sées, et chaque malade est soumis, à un 
de préapprentissage : enseignement ména- | emploi du temps déterminé médicalement. 
rer, Couture, comptabilité pour les filles; | Quelques ateliers sont déjà en fonctionne 
cordonnerie, horlogerie, photographie pour les | ment: vannerie, modelage, cartonnag ce 
garcons. dernier fournit un travail productif, et de 
Le centre de Villepatour, à Presle-en-Brie, | grands psychopathes s'y révèlent d'un ren 
créé en 4947, recoit 65 enfants et adoles- | dement satisfaisant). 
cents auxquels il dispense enseignement sco- Malheureusement, à l'heu actuelle, auvun 
laire et préapprentissage. service de rééducation professionnelle ou de 
Malgré l'istérêt que présente ces réalisa- | post-cure n'est susceptible de recevoir vs 
tions, il faut souligner que la formule de | «“éficients mentaux récupérab'es, Le place- 
J'irternat, qui est la règle dans tous ces éta- | "nent de c?s malades à la l'hôpital 


hlissements, présente le double inconvénient 
de séparer l'enfant à la fois de son milieu 
familial et du milieu scolaire normal. C'est 
pourquoi :e princip? de lécole-externat, tel 
qu'il a été appliqué à Paris, doit être con- 
sidéré comme beaucoup plus heureux. 


La formation professionnelle. 


L'association des parelysés de France a mis 
sur pied, depuis Ja dernière guerre, trois 
centres de formation professionnelle spéciaux 
pour les paralysés. 

Le centre de Saint-CKment-des-Levées, ou- 
vert en 1941 (cordonnerie, vannerie) et celui 
du Chevallon de Voreppe, créé en 1916 (bot- 


trie, reliure, photographie, enseignement 
cornmercial) Sont réservés aux jeunes gens, 


Celui de Belfort est destiné aux jeunes filles 
{coupe, couture, broderie, comptabilité, sténo- 
dactylographie). 


centres de rééducation 


Divers centres de rééducation profession- 
nelle, que nous avons étudiés plus haut, 
accueillent les paralysés adultes en vue de 
leur rééducation. Ce sont: le centre de l'hôpi- 
tal Henri-Poincaré, à Garches; les centres 
d'Evian, Sarcelles, le Neubourg, ouverts par 
Ja ligue pour l'adaptation -du diminué phy- 
sique au travail; celui de Royat, créé par le 
ministère du travail. 

Les quelques ateliers départementaux ou- 
Verts par le département de la Seine en faveur 
des infirmes offrent une formule d'assistance 
par le travail (reliure, cartonnage, sparlerie M 
elc.) qui est malheureusement largement dé- 
passée par les conceptions actuelles en ma- 
tière de reclassement. 


Les professionnelle. 


ÉTABLISSEMENTS POUR MALADES MENTAUX 


La question de savoir si les déficients men- 
taux sont ou non des diminués « physiques » 
— iu sens propre du terme — oîfre ici peu 
d'inportance réeHe, et nous n'avons nulle- 
ment l'intention de nous laisser aller à des 
disressions philosophiques de très peu d'inté- 
rêt au point de vue thérapeutique et social. 
Ce qui nous importe, c'est qu'il s'ait là 
d'une eatégorie de malades ou d'inf#mes 

minués dans leur activité sociale, donc inté- 
ressants pour nous au même titre que ceux 
qui ont une jambe ou un bras en moins. 
Nous n'éprouvons donc aucun écrupule à les 
faire entrer dans le cadre de notre élude. 
Sous cet angle, on peut cosidérer que les 
Insuifisants mentaux représentent certaine- 
Tent une part importante de l'ensemble des 
diminués, Malheureusement, bien peu de réa- 
lisitions en leur faveur existent en France. 

Pour la plupart des malades ou déficients 
Menlaux, cependant, la thérapeutique par le 
{ravail devrait faire partie intégrante du trai- 
lement, car son influence et le « dérivatif » 
qu'elle constitue hâtent souvent beaucoup la 
Fuérison de ces désadaptés sociaux. Bien que 
prévue par la législation depuis plus d'un 
siècle, cette thérapeutique est rarement orga- 
nisée, De toute façon, l’utilisation habituelle 
des chroniques et convalescents aux travaux 
d'entretien à l'intérieur des établissements 
PSychiatriques, ne peut en aucun cas être 
ConSidérée comme une forme de thérapeuti- 
que par le travail. 


Certains établissements cherchent néan- 
moins à organiser de façon rationnelïie 


l'« Occupationnal "Therapy ». Citons notam:- 


d 


sortie de 
, + 
{ 


psychiatrique r°ste le plus souven 
hasard, et l’inadaptalion qui en résulte cons- 
lilue un important facteur de rechute. 

Enfin, à côlé de #es grands mentaux, jus- 
ticiables de l'hôpital psychiatrique, il y a 
toute ïa catégorie des « petits mentaux »: 
instables, irritables, asociaux divers, dont 
l’état habituel ne justifie nullement l'adrmnis- 
sion dans un asile, mais pour lesquels il 
n'existe — non pius — aucun établissement 
de thérapeutique et de lucation. Ces « rnen- 
taux mineurs » n’en conslituent moins, 
dans une société civilisée, un important pro- 
blèrne social. 

Ainsi, rejeté presque toujours vers un em- 


ivré au 


pas 


p'oi de manœuvre non spécialisé qui néces- 
Site un effort d'adaptation le plus souvent 
au-dessus de ses forces, le déficient mental 
voit s'aggraver sa désadaptation sœiale et 


s'accentuer ses inaptitudes. Les expériences 
effectuées moutrent cependant que ce même 
déficient mental est parfaitement capable de 
voir se développer en lui des aptitudes réac- 
tionnelles, :orsque des conditions favorables 
lui sont offertes. 

Pour cette catégorie de faudrait 
donc disposer de centres d'orientation profes- 


sujets, il 


sionne:le spécialisés, assœwiant les connais- 
sances psychiatriques aux méthodes habi- 


tuelles de la psychotechnique et de l'orienta- 
tion. A ces centres, devraient être adjoints 
des centres d'apprentissage également spécia- 
lisés, orientés de facon à développer, par une 
spécialisation poussée, les aptitudes réaction- 
nelles du déficient mental, 

Enfin, l'organisation serait complétée par 
des ateliers et chantiers spéciaux, dont il 
existe actuellement en France un protolype, 
le chantier pour épilepliques, situé à Genne- 
villiers, Cet établissement, qui fonctionne en 
externat, doit étre considéré surtout comme 
un centre de réaccoutumance à l'effort, les 
malades ne se livrant à aucun travail produc- 
tif. Cependant, 60 d'entre eux ont déjà pu 
être p'acés comme paveurs, à leur sortie de 


l'établissement. La réorganisation de ve cen- 
tre, auquel la sécurité sociale envisagerait 
d'accorder son agrément, est actuelement à 


l'étude. 
LES AVEUGLES 


Avec le cas des aveugles, nous abordons le 
domaine des « déficients sensoriels -» (aveu- 
gles et sourds-muels). Le problème se pose 
ici de façon très particulière. Il faut, en etfet, 
non seulement orienter, rééduquer et placer 
les sujets dont la cérilé est acquise, mais 
aussi éduquer, puis orienter et placer ceux 
dont Ja cécité est congénitale. Comme pour 
les petits paralysés, dont nous avons #ludié le 
cas récéiemment. le problème se pose done 
ici sous deux acpects, très différents en pra- 
tique: celui de l'enfant (éducation générale, 
suivie ultérieurement d'une éducation profes- 
sionnelle), et celui de l'adulte (adaptation à 
son état, suivie d'une rééducation profes- 
sionnelle). 


L'enseignement des jeunes aveugles, 


Aujourd'hui, bien que la loi n'imnise pas 
le placement des jeunes aveugles dans une 
institution d'enseignement, les enfants d'âge 
scolaire non éduqués ne forment plus qu'une 
infime minorité. Une trentaine d'institutions, 
dues pour ia plupart à l'iniliative privée, abri- 
tent en effet environ 1.500 jeunes aveugles, 
la plupart du temps en internat, et leur dis- 





ent l'hôpital psychiatrique de Ville-Evrard 


ensent un eme rm général de valeur 
négale. Le problème des maitres constitue 


d'ailleurs l’une des p pales difficul n- 
ct ècs par cel € eignui ] d 
> avr 1%2 rend hi OMIS { x 
[ la possession de 1 au m s des Tr. 
üitficats d'’aplitud à l’enseignement di 1 
gies mais, bien que refondu par 1 d 
23 avril 1%%6 | cel enseigne tne nas 
t re entré € ippl'ca i dans la pratiqua 

ou t a ! rinalion proft ss [per eut 
doit être a à l'enseignement £g il, 
L li es! et I presq le to 1} ex , ‘= 
ment ori + vers une (RRTHIT r de 
« pelits 1 

Les & | établi m ts où 1 b 19 
à ce oint de vu des 7 ta 1 pres 
S Slaisants sont, sauf exrce! les « | es 
Cgionales ou départemental q esoiven 
} " tA ‘ t 
la piupa du temps à la fois aveugle ets 1S- 
muels. Citons en particulier lV'I n dépar- 
tementale d'Asnières, celle dé Clermont-Fer- 
rand, celle de Lyon, l'école de \ Malgrange 
à Nancy, celle de la Per agotière à Nantes, 
etc. 

A Paris, l'Instit ition nal iale des lé es 
aveugles, €iablisseme national géré pa le 
ministère de la san F ibliq sn Lt 214 
élèves aâgés de 9 à 21 ans. L' gnement 
général y est dispensé par des maitres spé- 
cialisés et recrutés au concours ( il s'agit en 
grande majorité d'aveugles) et permet aux 
élèves de poursuivre leurs études jusqu'au 


niveau du brevet élémentaire. Les 


études mu- 
sicales occupent une très ! 


large pla: e: LS 


tut, étant essentiellement orienté vers ce 
enseignement, possède des classes de solfège 
harmonie, violon, piano, orgue, ainsi que des 
classes d'accord et un atelier de facture de 
pianos (2 

La quaiité des éludes poursuivies pu rmet À 


la plupart des élèves sortant de 1'ins 


Utut de 
poursuivre une carrière musicale pour ] 


quete 


L 
leur invalidité constitue une entrave moindre 
que dans la plupart des autres professions. 


La des 


ue 


rééducation travailleurs atteints 
cécilé, 


Dus pour la plupart à l'initiati 


élablissements assurant lx rééducalion des 
aveugles frappés de cécité dans l'âge aduite 
orientent le plus souvent ces derniers vers 
une gamme restreinte de petits métiers: bros- 
serie, canunage, rempaiilage, vannerie, ( t 
le cas, entre autres, de la Soci de À rs 
d'aveugles, première association d'a ince 
par le travail puisqu'elle fut fond en fSSH, 
et qui possède aujourd'hui un atelier at 
assurant l'apprentissage do « live ! 3 
D'autres œuvres privées e Phare de 
France, l'Association des aveugles civils, 
l'association Valentin Hauv, la Société d': - 
lance pour les aveugle possèdent éga nt 
des ateliers de rééducation du même £g 
Toutefois, les métiers classiques dans les- 


quels les aveugles sont le plus souvent can- 


tonnés (brosserie, etc.) présentent le trinte 
inconvénient de ne tenir aucun compl J 
aptitudes individuelles, ni de la prof Ù 
antérieurement exercés par l'intér te. _et 
enfin de n'offrir aux aveugles qu'un salaire 
peu rémunéraieur (seu'e Ja vannerie lors 


qu'elle est exercée en milieu rural, peut p 
mettre à un aveugle de vivre de façon 
décente). 

Par contre les professions musicales et para- 
musicales (instrumentistes, ord 
et facture de pianos) offrent 


Ui1i- 


organisles, à 
l'avantage d' 


liser les capacités tactiles et auditives, très 
développées chez les aveugles, en ‘ même 
temps qu'elles assurent parfois un salaire 
Iémunératenr. Mais <ette orientalion n'est 


possible que pour les sujets très jeunes et 
manifestant des aptitudes particulières 

Le massige médical, actuellement enseigné 
dans quatre écoles spécialisées (relles de 
socialtion Valentin Hauy, de Ia fédération des 
aveugles civils, du Phare de France, de Cler. 
mont-Ferrand) et sanctionné par un diplôme 


1 dS- 





{1} Ce texte réorganise également Je 
ficat d'aptitude à l’enseignement musical des 
aveugles. 

(2) Les déficients de la vue, pour lesque!s 
se pose le problème de la prévention de ja 
cécité, ont été également l'objet de quelques 
expériences isoKes, dans le département de 
la Seine notamment, où quelques classes d’arn- 
blyopes ont été organisées dans des écoles 


crorti. 





primaires, et dotées en particulier de eondi- 
tions d'éclairage particulièrement étudiées. 
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d'Elat spécial, semble en plein développement. 
Une dizaine de masseurs aveugles sont actuel- 
lement employés dans les hôpitaux de l'assis- 
tance publique de Paris. Beaucoup d'autres 
sont ernployés dans des cliniques, des bôp- 
élablsseménis de cure 


thermale, Quelques-uns exercent leur aclivié 


Ouant à l'industrie, dans son ensemb'e, elle 
reste fermée aux aveugles, bien q'e des esfais 
aient été t par quelques entreprises pri- 


s aveugles pour le hobi- 
électrique, l'emballage 





des plaques et cules photographiques à 
l'obscurité, Ja fabrique de tambours pour le 
tissage de la soie, etc. Par ailleurs, quel- 


rvices administralifs utilisent des aveu- 
gles comme standardistes — profession où ils 
lent — après Jégère modification du s'a“ 
téléphonique, On semble enfin s’oriva 
ter actuellement vers la formation de sténo- 
tes et de sténodactvlographes aveugles 
lassociation Valentin Hauy compte ouvrir 
prochainement une section de formation pra 
fessionnelile sténotypistes. Les machines 
sténotypes pour aveugles, qui comportent un 


de 


clavier imprimant en relief, seront imporiées 
de Grande-Brelagne. pays où plus de 700 syeu- 
gies ont déjà accès à cette profession. En 
France, on compte à peine une cizaine 6e 


sténo-dactyvlographes aveugles, et les dificul- 


tés de plarement sont telles que beaucoup 
hésitent à tenter leur rééducation dans cette 
branche 


L'organisation d'un examen psychotéhnique 
Spéciai pour les aveugles, ot comparant ure 
série de tests particuliers, est prévue par 
l'ordonnance du 3 juillet 1945 et est atuelle- 
ment à l'élude. Elle permet d’escompler un 
progrès appréciable, en effet, l'emploi des 
méthodes modernes de sélection, en révélant 





les apütudes (E du camlidat au reclas- 
sement, doit permettre d'élargir considérable 
ment l'éventail des métiers jusque-là habituel- 


lement offerts aux aveugles, D'autre part 
lorsque l'examen psychotechnique — confirmé 
par le contrôle du médecin du travail — aura 


révélé chez tel aveugle l'existence des apti- 
ludes requises à l'affectation dans un semé 
donné d'une entreprise, il sera plus facile 
d'insister auprès de l'employeur afin qu'il 
prenne ou conserve un travailleur atteint de 
cécité. 
Les résultats. 
On comple aujourd'hui environ 3.000 aveu- 


les travaillant au montage des brosses et des 
f on évalue à 2.500 ceux qui effec: 
{ des travaux de cannage où de remaan- 
lage, souvent en appoint des précédents. 


Effectués la plupart du temps à domicfe 
(U), ces travaux sont rarement rentables, 
sauf lorsque — disposant dans son entourage 
des concours nécessaires — l’aveugle peut fon- 
der une entreprise à la fois artisanale et com- 
merciale, lui permettant de vendre dire-'e- 
ment les produits qu’il fabrique. 

lien que des coopératives de production 
aient été constituées dans certaines villes 4e 
France, le plus souxent l'aveugie a recours 
au service central d'achat organisé var Île 
«a comité central pour Iles aveugles travail- 
leurs », qui groupe les quatre grades asso- 


cialions d'aveugles: « Associalion Valentin 
Hauy », « Fédération des aveugles civils », 
« Union des aveugles de guerre », « Féuéra- 
tion des institutions d'éducation et de patro- 
nage pour les aveugles et les sourds-inuels » 
Par ailleurs divers groupements s'occupent 
de l'écoulement des produits fabriqués, noltam- 
ment l’« Union des aveugles de guerre », la 
« Société d'assistance aux aveugles » et sur- 
tout l’« Association Valentin Hauy », qui pos- 
plusieurs magasins de vente, fourrit 
purfois l'outillage et a en outre organisé un 
service de placement pour les masseurs, les 
professeurs de musique et les accordeurs de 
piano, Selon des évaluations récentes, ces 
deux dernières professions seraient exercées 
reéspeclivement en France pur 2.000 et 6m 
avougles. 


ti) À l'heure actuelle, les seuls internats 


sède 








assurant une « assistance par le travail » sont 
ceux de Cannes et de l’école Braille de Saint- 
Man \teiter départemental qui prend dans 


à pralique la forme d'un hospice spécialise. 


x 





LES SOURDS MUETS 

que pour les aveugles, peut- 
être, pour souirds-mueis le probitsne de 
l'éducgtion conditionne tous les autres, et se 
pose # des termes très particuliers. 

Alors que les aveugles et autres déficients 
disposent, avant l'âge scolaire, d'un bagage 
d'acquisitions intellectuelles plus ou moins 
conséquent, acquis grâce à leur audition et 
qui se projette dans leur langage, l'enfant 
sourd de naissance — ou devenu sourd en 
bas âge — se présente comme un être isolé 
du monce, dénué de langage et dont la pen- 
sée est de ce fait restée très primitive. 

Pour rattraper ce retard, l'éducation, qui 
doit tendre à établir un moyen de communi- 
cation entre le jeune infime et le monde 
extérieur, doit étre entreprise le plus préco- 
cement possible, et aboutir à Ja démutisation. 
Celle-ci suppose la mise en œuvre d'une série ! 
de techniques de pédagogie individuelle et 
collective, exigeant la possession parfaite de | 


—————_—— 


Plus encore 
à UE 
LR 


la phonétique wescriptive et une connais- | 
sance approfondie et de l'anatomie et de la 
physiologie des organes phonateurs. Cet en- 


seignement très particulier ne peut donc être 
confié qu'à des maitres spécialisés. 

Or, bien que l’article 4 de la loi de 1881 
instituant l'instruction primaire graluile et 
obligatoire prescrive qu'un règ'einent doit 
déterminer les modalités de l'instrucüon pri- 


maire à donner aux sourds-muets el aux 
aveugles, cette &isposition est restée à peu 


près lettre morte. Les quatre institutions na- 
tionales qui dispens@nt seules un enseigne- 
ment spécialisé disposent en effet d'à peine 
700 places, pour une population de jeunes 
sourdsæmuets se montant à environ 4.000 
élèves. 

Quant aux écoles départementales ct régio- 
nales (Institutions départementales d’Asniè- 
res et de C'ermont-Ferrand, école municipale 
de Lyon, école de la Malgrange à Nancy, école 
de la Persagotière à Nantes, etc. (1}1, l’ensei- 
gnement y est dispensé par des instituteurs 
détachés par Fléducation nationale, n'ayant 
subi aucune formation préalable. Les lätonne- 
ments et les recherches er auxquel- 
ie 


les ces maîtres sont obligés procéder |! 
s'exercent donc forcément au détriment des 
élèves qui leur sont confiés. Ces établisse- 


ments ne totalisent d'aileurs que 680 places, 4 


et c'est le plus souvent aux institutions pri- 
vées que les parents des jeunes infirmes dai- 
vent avoir recours. 1] en exisle environ une 
cinquantaine, réparties sur tout le territoire, 
qui absorbent actuellement plus de 2.300 élè- 
ves. Dans ces établissements, de caractère 
a charitable » ou trop souvent commercial, 
le personnel enseignant — recruté au hasard 
— n'est soumis à aucune obligation de di- 
p'ôme. 

Pour tenter de remédier à cette 
un amêté du 25 avril 198 rend obligatoire 
pour le personnel enseignant des établisse- 
ments privés Ja possession d’un « cerlificat 
&’aplitude à l'enseignement des  sourds- 
muets », dont les programmes ont été définis 
par un arrèlé du 23 avril 19%. Mais, jusqu'à 
présent, ces dispositions n'ont pas été appli- 
quées. 

Seules les quatre institutions nationales de 
Paris, Chambéry, Metz et Bordeaux (es trois 
premières sont mixtes, celle de Bordeaux est 
réservée aux filles) offrent des garanties tech- 
niques satisfaisantes, L'enseignement y est 
dispensé par des maîtres spécialisés, formés 
pendent trois ans à l'école nationale pour 
l'enseignement des sourds-muets. Ces établis- 
sements reçoivent en internat les jeunes in: 
firmes de six à vingt et un ans, et les prépa- 
rent à un diplôme spécial, institué en 1937, 
qui comporte à la lois des épreuves générales 
Gu niveau du certificat d’études primaires et 
des + me ge professionnel:es d'un niveau 
équivalent au C. A. P. La méthode mimique 
est sévèrement proserite et remplacée par la | 
méthode orale, qui donne — tout au moins 
pour certains sujets — des résultats si satis- 
aisants qu'ils peuvent être présentés au cer- 
tificat d'études primaires normal, et parfois 
poursuivre des é!udes secondaires et même 


(1) A Poitiers, des institutions régionales ! 
sont également réservées aux sourds-muets et ! 
aveugles des deux sexes, 


situation, 











supérieures. A Paris, on envisage actuel 
ment la création d'une « section materrx 


préparatoire aux classes du premier c; ? 
A partir de la qualorzième année, les «11. 
ves subissent un « trimestre d’orient!a! A 
! et sont ensuite dirigés vers divers ateli 1 
vue &e leur formation professionnelle, L'ins. 
titulion nationale de Paris possède des 4 
liers de typographie, cordonnerie, taille 
liure-dorure, horticulture pour les garçons : 


files n'ont ie choix qu'entre la coulure et la 
confection. 


L'insüitulon nationale de Bordeaux t, 
par contre, diriger les jeunes filles vers ê 


gamme de métiers plus étendue, puisqu'elle 
dispose d'ateliers de céramique et de proto. 
graphie. 

Signalons enfin qu'aucun établissement :pi. 
cialisé ne se charge de l'éducation &es jeu 
sourds-muets arriérés — qui encombren! 
fois inutilement les institutions nationales — 
ni de celle des adulles qui n’ont bénélici4 
d'aucun enseignement et ne peuvent, de ce 
fait, être soumis à aucune rééducation 

Seuls, quelques établissements <onfe: 
nels recoivent des sourds-muets adole 
ou adultes, et les font travailleur dans des 
ateliers annexes. Citons notamment deux :1:. 
titutions pour jeunes filles: 

L’internat-Ge la Mesnil, rue Estrée (compo. 
sition typographique) ; 

La Maison Saint-Antoine, à Bourgoin 
sage et soie), 

Plusieurs associations s'occupent en outre 
de la protection et du patronage des sourds. 
muets, et s'efforcent de leur procurer des 
emplois: Ja « Société des parents et armnis 
des jeunes sourds-muets » et la « Société cen- 
trale de protection et d'assistance pour les 


sourds-muels de France » œuvrent dans ce 
sens, Celle dernière a été l'origine de la 
création d’une « Imprimerie des ouvriers 


souras-muets ». 

Mais l’activité de ces organtemes, forcément 
limitée, ne permet pas de combler les lacunes 
de notre organisation: aussi les possibililts 
offertes aux sourds-muets æestent-elles extrè- 
mement restreintes. Peur mesurer toute 
l'étendue du problème, il suffit de songer que 
un cinquième à peine des jeunes sourds- 
muets bénéficie d'un enseignement général 
spécialisé et d’une formation professionnelle 
valable. Encore faut-il que les parents accep. 
tent de placer leurs enfants en internat, acc 
les nombreux inconvénients que comporte un 
tel régime pour de jeunes infirmes auxquels 
l'atmosphère familiale serait particulièrement 
favorab'e. 

Nombreux sont pourtant les sourds-muets 
qui pourraient, si leurs facultés intellectuelles 
étaient développées précocement par une j(- 
dagogie appropriée, arriver à s'intégrer dans 
la société et être orientés vers des profe<-ios 
normales, Dans Ce &omaine enéore, noire 
pays devrait s'inspirer des expériences qui 
ont déjà été tentées à l’élranger: c'est ainsi 
qu'à Washington, par exemple, un cailigs 
national dispense aux jeunes souwrds-muel: un 
enseignement secondaire et les prépare X 
professions libérales. 

Nous avons là, on le voit, beaucoup à faire. 


CHAPITRE VI 


UN CAS PARTICULIER: LA REMISE 
AU TRAVAIL DES TUBERCULEUX GUERIS 


En raison de l'extension de la maladie et de 
ses incidences sociales, la remise au travail 
des tuberculeux guéris ou stabilisés a fait 
l'objet de nombreuses études théoriq'e;, 
ainsi que d'expériences très diverses. 

Ces efforts n’ont pes toujours abouti à des 
résultats pleinement salisfaisants, car la Te- 
mise au travail des tuberculeux pose un en 
semble de problèmes complexes, d'ordre à 11 
fois médical, professionnel et financier, «ui 
ne peuvent étre résolus qu'avec l'aide exirt- 
mement active des pouvoirs publics. NCan- 
moins, nous sommes là devant une voie qui 
s'ouvre: nul doute qu’elle ne donne dans un 
avenir prochain des résultats extrêmement 
fructueux, si l'on se décide à faire en sa fi 
veur les eflorts soutenus qui sont néce--ur 
res. 

Jusqu'à l'heure présente, — et si l'on €X 
cepte les quelques essais « prototypes » dont 
nous perlerons plus loin — on peut dire ( 


À la remise au travail du tuberculeux guéri où 
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stabilisé, a été en règle générale laissée au 
hasard. Au sortir du sanatorium, le tubercu- 
deux rentre chez lui et reprend chaque fois 
que possible son ancien emploi: si cetle solu- 
tion n'est pas possible, il part à la recher 

aléatoire de nouveaux moyens d'existence. 

Inulile de dire combien celle déplorable 
acon de faire office de dangers et combien elle 
a provoqué de catastrophes. Au sortir de la 
vie calme, réglée et hygiénique du sanato- 
rium, où l'organisme a pu s'organiser bioio- 
giquement pour vivre en Compromis avec la 
maladie stabilisée, le voici tout à coup rejeté 
dans les fatigues et les soucis d'une vie con- 
sacrée en grande partie au travail. Pas de 
transition; quelques jours à peine pour pas- 
ser de l’une à Pautre, pour « transiter » du 
grand repos à la grande fatigue. Rien d'élon: 
nant à Ce que l'organisme, surpris et dé 
bordé, ne cède aux assauts à peine éloufrés 
de la maladie: et bientôt c'est la rechute, 
avec toutes ses conséquences médicales s0- 
ciales, financières, aussi graves pour l'inté 
ressé que pour la collectivité. 

Depuis longtemps, les médecins ont donc 
insisté sur la nécessité de prévoir des mada- 
lités spéciales, permettant d'assurer le retour 
au travail progressif du tuberculeux sortant 
du senatorium. Bien mieux, l'institution de 
mesures appropriées à ce stade permettrait 
de conserver moins longtemps le tuberculeux 
à l'élablissement de soins — où on le garde 
parfois en dehors de toule nécessité théra- 
>eutique, et uniquement en vue d'empêcher 
Les rechutes. Ainsi pourrait étre aisément 
réalisée la décongestion des établissements 
sanatoriaux, dont on sait l'embouteillage. 

« À l'heure actuelle, la moitié environ des 
tuberculeux pulmonaires sortis de sana!orinm 
pourraient aisément reprendre le travail sans 
risques, s’ils étaient convenablement réada 
tés » (Dr Bergeron). On juge par ce chiffre de 
l'importance d’une politique de réadaptation 
et de « remise au travail », et de l'incidence 
sociale et économique que pourrait avoir son 
intégration effective dans le cadre général de 
la lutte antituberculeuse. 





Les conditions médicales de la réadaptation 


Quelles sont les conditions à remplir pour 
réaliser cette remise au travail, en respectant 
au mieux les intérêts du malade ? 

Sur le plan médical, il s’agit tout d’abord 
de déterminer quels sont les tuberculeux ré- 
cupérables, soit d’une façon définitive, soil de 
facon intermillente. 

Lés phtisiologues sont aujourd’hui d’accord 
pour estimer que, chez les tubercu'eux pul- 
monaires dont les lésions sont cliniquement 
stabilisées, avec disparition des bacilles à 
l'expectoration, nettovage radiologique el 
amélioration substantielle des images en 
foyer, la récupération est indiscutable et la 
réadaplation a toutes les chances d'être com 
plôte et définitive. < 

Pour ceux dont la guérison est incomplète 
et chez qui persiste un foyer opaque, mais 
sans expectoration bacillaire, la réadaptation 
a des chances d’être complète; mais elle ré- 
clame une surveillance plus atltentive, avec 
prolongation du pneumothorax. ) 

Pour les cas limites, enfin, chez qui lon 
rencontre encore du BK de façon interinitiente 
et chez qui le nettoyage lacunaire est im- 
parfait, mais qu'il n’est cependant pas possi- 
Île de condamner à une oisiveté perpétuelle, 
il faut tenir compte — dans le choix du mé- 
tier que le sujet va reprendre — des dangers 
de contamination. Pour ceux-là, la réadapla- 
tion pourra être prolongée et mème parfois 
définitive: mais, le plus souvent, ellé ne scra 
que partielle et intermittente. 

Fait capital: pour tous ces malades, Ja 
reprise du travail doit {tre considérée comme 
un facteur actif de la guérison, puisqu'elle leur 
fait entrevoir la perspeclive d'une existenre 
à nouvean normale. Par ailleurs, son intérêt 
social est éviteni, tant au point de vue indi- 
Viiuel que en!lestif. ; 


Aspects techniques de la remise au travail. 


Dans tous es cas où elle est possible, la 
reprise du travail doit abligaltoirement être 
progressive et surveillée médicalement de très 
près. Le choix du travail doit étre effectué 
en fonction des possibilités individuelles. 
Enfin, la période de 1éadapiation sera 1mès 
Yariable dans sa qurée conmme dans ses moda- 
ltés pratiques. 





De toule fason, la remise au 
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se faire en uvis CLapes successives, COMATE- 
nan: 

lo La réadapta'ion à l'effort (généra:ement 
au Ssanaloriu.n) : 

2° La rade] n au trava devra se 
ain tte : » 
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J° La reprise du trava jui pose le d 
problème de l'emploi et de la r\eliance 
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est indispensable que ie malade € de 
réadapialion soit ass de icher un mini 
mum vila L rsq le travail est r s { 
ment à temps partiel, comme il ne t era 
la plupart du temps qu'un salaire rrespon 


dant à la duiée effective de celui-ci 
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Les problèmes du choir d'un métier. 
Si certains médecins ont cherché au début 


éde | 
à préciser de façon très stricte les métiers 
permis aux tuberculeux, la plupart des phtisio- 
logues estiment au contraire aujourd'hui que 
le tuberculeux stabilisé doit être considéré, 
en face des ir2oièmes du travail, comme un 
sujet norinal, condiuion toutefois que son 
activilé soit progressive et médicalement sur- 
veillée, On 34met mainlenaut que les seuls 
méliers à déconseiller à ces malades sont: 

Ceux qui demandent des efforts excessifs: 

Ceux qui impisent une vie en atmosphère 
dangereuse ou irritante pour l'appareil respi- 
ralaire (poussières, vapeurs nocives, inlemm- 
péries 

Ceux qui reuvent exposer les tiers à des 
dangers de contamination en cas de rechute 
(en particulier, “rofessions de l'alimentation). 

En fait, le problème de la profession sera 
donc beaucoup jlus social que médical puis- 
qu'il suffira, à ce point de vue, de respecter 
les quelques conire-indications ci-dessus. 
Sachons seulement qu'il se posera d'iflérem- 
ment selon qu'il s'agit: 

a) De jeunes ges n'ayant encore exercé 
aucune activité professionnelle. Pour ceux-ci, 
il s'agira essentiellement d'un problème 
d'orientation, puis de formation profession- 
nelles, compla tent de leurs aptitudes physi- 
ques et inteNertuelles générales. On aura 
@pendant le plus grand intérêt à les orienter 
vers des profe:siois qualifiées et rémunéra- 
trices, leur assurant un standard de vie plus 
élevé et les iidant par suite à bénéficier de 
bonnes conditions d'existence, qui constitue- 
ront la meilleure garantie contre les rechutes 
possibles ; 

b) De travailleurs adultes, Pour ceux-là le 
problème est pius complexe, 11 faut évidem- 
ment tenir cœnp'e en premier de l'allure cli- 
nique des lésions ou des séquelles. Mais les 
soiutior,s ser-nt très différentes selon qu'il 
s'agit de tuberculeux avant ou non une qua- 
lification professionnelle. 

Pour le: prmiers, il y aura toujours intérêt 
à les reclasser dans le radre de leur ancienne 
rofes<ion, afin de ne pas leur faire perüre 
e bénéfice de leur apprentissage et de leur 
expérience professionnelle. Ils seront donc 
replacés, soit dans leur mélier antéreur, s'il 
n'y a pas de contre-indication médicale, soit 
dans un poste necessilant les mèmes connais- 
sances techniques, tou: en demandant des 
qualités pays'ques moins rigoureuses. 

L'étude des équivaiences professionnelles 
est particuliècement fructueuse à cet égard. 
Par exemple, un compositeur typographe, dont 
la profession ex'ge une station debout dans 
une atmosphère malsaine, pourra tre dirigé 
vers un des métiers suivants de l'imprimerie, 
où ses connaissances pourront élre utilisées: 
correcteur, mon‘'eur offsett ou hélliagrayure, 
représentant en imprimerie, employé de bu- 
reau pour l'élablissement des devis 

C'est seulement lorsque l'Etat du malade re 
permet pas de réaliser un tel reclassement, 
ue devra être envisagée une rééducation pro- 

ssionnelle, tenant elle aussi le plus grand 
compte du métier antérieur. 

Ce reslassement technique, en fonction de 
la connaissance îes conditions du travail dans 
les diverses pro’essions, peut être envisagé 
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Lorsque le si r à la campagne es! jugé 
indispensable, l'ancien tuberculeux devra 
cependant êlre é@rienté vers une profession 


arlisanale, judicieusement choisie en fonction 
de sa qualification antérieure. 


Quelques expériences étrangères, 


La réadaptation au travail des tuberculeux 
pue nous l'avons vu, un en‘emble de pro- 
mes très <omp'exes. Depuis le début du 
vingtième siècle, diverses expériences ont été 
tentées, tant ng i 
n'ont pas toujours donné les résultats espérés, 
mais qui n'en présentent pas mains un intérêt 
incontestaüle et jalonnent la progressi 


voir maintenant dans ses détails, Plus !t 
étre qu'en tous autres domaines, les erre 
menis du passé ont ici porté le germe des 
succès à venir, 

De nombreux pays 


\ j (Danemark (1). Suûde, 
NOTVegEe, P 


Pavs-Bas) ont créé des ateliers sné- 
Ciaux dans le sanslorium même, ou à rôté 
du sainatorium. Ces iteliers arientent e:ee }- 
tiellement leur activité vers lae production 
artisanale. Des ateliers spéciaux industriels 
ont également été cuverts dans les usines en 
Angieterre, aux Etats-Unis, en U. R S S. 
(dans <e dernier pays, sur une crande 
échelle). Ces ateliers sant conçus de telle fa- 
çon que l'organisation du travail y permet la 
adaptation progressive du malade, sous sur- 
veillance médicale, : 

Citons enfin les « villages sanitaires », qui 
groupent des tuherculeux fncomplètement 
guéris ou stabiisés: celui de Papworth, en 
Angleterre, est le modèle du genre et le seul 
qui semble avoir céussi À surmonter les dif- 
ficultés de tous ordres auxquelles se sont 
heurtées la plupart de ces tentatives {9 En 
Suisse, Ia « Clinjque-manufacture de Levsin » 
bien que d'un caractère très différent, mé- 
rile également d'être citée. 


Le village sanatorium de Papworth. 


à l'initiative privée, le vlage de Pape 
worth a été fondé en 1918, et s'est dévelonné 
rapidement, Il compte aujourd'hui 2.000 habi- 
iants, tuberculeux et familles de tuberculeux. 
prend en charge les tuberculeux dès 
le début de leur maladie, et assure 
les rois étapes de la guérison: trai- 
tement médical, rééducation  profession- 
neîle et renrise effective du travail. Le 
tout s'effectue dans des conditions de climat, 
d'hygiène et de surveflance médicale qui 
permettent d'écarter au maximum le risque 
de rechute. 

Ainsi concu, le village de Papwwrth exene 
à la fois un triple rôle. Il est en effet: 

Un centre sanatorlal comportant deux éta- 
blissements de cure (un pour hommes et un 
pour fermes) et une clinique chirurgicale. 
Tous les malades entrants sont mis en obger- 
vation dans ce centre sanatorial et y recai- 
vent les traitements que néerssite leur état. 
Dés ce stade, Hs bénefeient notamment de 
l’'Occupational Therapy, qui soutient leur mo- 
ral et évite la dangereuse désaccoutumance 
vis-à-vis du travail; 





(4) Au Danermark la législation rend la 
réadaptation au travail obligatoire. 

(2) Nons éiudierons plus loin les expérien- 
ces françaises de Clairvivre et de Vion. 
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Un centre de 
où les malades reprennent 
une activité, sous 


rééaucation professionnelie, 
progressivement 
surveillance médicale ; 
Un centre de travail pour tuberculeux sta- 
bilisés ou chroniques, groupant un certain 
nombre d'ateliers où les malades — une fois 
terminée la période de réadaptation — travail- 
Jent à temps partiel ou complet, 

A ce deiïnier stade, ies malades habitent le 


Village de façon permanente, Suivant leur 
siluation de famille, ils logent en hôtel (céli- 
bataires) ou dans des pavil'ons spécialement 
construils pour leur permettre de mener la 
Vie de famille sans risques pour leur entou- 
rage. 

Les activités professionne;iles exercées à 


Papworth sont très diverses, Indépendaïament 
des activités artisanales indispensables à la 
coilectivité, Papworth possède trois manufac- 
tures équipées de machines-outils supprimant 


les travaux pénibles et offrant d'excellentes 
conditions de salubrité (maroquinerie, impri- 
mrie, travail du bois). 


Grâce à son organisation très poussée à Ja 
fois sur le plan médical et sur le pian social, 
Papworth a déjà obtenu des résultats remar- 
quables, et est actuellement considéré comme 
lu modû:e du genre, 


La clinique-manufacture de Leysin. 


A <ûlé de Papworth, nous devons signaler 
l'expérience tentée à Leysin par le docteur 
Rollier qui, dès 1919, avait jeté les bases 
d'une intéressante réalisation. 

La <iinique-manufacture de Levsin est ré- 
servée aux tuberculeux osseux. Les malades 
alités travaillent sur des lits spéciaux, con- 
us à la fois pour assurer la correction des 
déformations et pour faciliter 1e travail. Ces 


ch particulier un sommier in- 
tête de lit mobile utirisée 
comme table, un pupitre ou établi dont l'in- 
clinaison est réglable à volonté et qui sup- 
porte la machine et le moteur nécessaires au 
travail. 

‘Les travaux effectués par les malades alités 
sont évidemment de «eux qui ne comportent 
que de peliles manipw'ations, La principale 
industrie est la fabrication du puzzles, qui 
représente à elle seule 54 p. 100 de la pro- 
duction totale la clinique, Viennent en- 
suite la fabrication de ressorts et de pièces 
de méaniques vendues au P, T. (3 pour 
100), puis celle des pantoufles. Certains ma- 
landes sant spécialisés dans Ja fabrication 
des pièces d’'horlogerie, pièces pour téiéphone, 
etc. Quant aux femmes, elles sont orientées 
vers des travaux moins qualifiés: tricot, bro- 
derie, lingerie, fabrication de sacs de cuir, 
ete, 

Les malades reçoivent intégralement ie pro- 
duit de leur travail, ce qui leur permet de 
payer eux-mêmes une plus ou moins grande 
partie de leur pension, 

Un servie technique, dirigé par un ingé- 
nicur, règle l'organisation du travail — étude 
des marchés, contrats, transformalions à ap- 
orter aux machines pour les rendre adapta- 
De aux lits, apprentisssge, etc, Le travail 
est effectué d'autre part sous une surveillance 
médicale constante, et le maintien des posi- 
tlons” orthapédiques dans les appareils est 
loujours rigoureusement observé. 

Une fois la guérison obtenue, les convales.- 
cents sont progressivement réadaptés au tra- 
vail normal dans divers ateliers, où l'effort 
est gradué#, Chaque année, un très fort pour- 
centage de malades quille ainsi la clinique: 
manufacture avec une capacité de travail nor- 
male, ainsi qu'en témoignent %es chiffres sui- 


vants : 
85 p. 100: 1910: 75,8 p. 100; 191: 


1939 : 
79,7 p. 100; 192: 72,6 p. 100. 


lits comportent 
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LA REMISE AU TRAVAIL DES TUBERCULEUX 
ET LA LOI FRANÇAISE 


HN n'est pas exagéré de dire que, fusqu'à 
ces dernières années, les problèmes de la 
remise au travail du tuberculeux et de la 
posteure ont élé à 
ignorés du Kgislateur, La Jutte antitubercu- 
leuse dirige en effet tout son effort vers le 
dépistage et le traitement de la maladie, dont 
est sortie la création d'un réseau serré de 
dispensaires et de sanatoria qui — malgré sa 
densité — se révèle insuffisant pour faire face 
aux besoins actuels, En dehors de ces deux 
aspects, un effort a également été effectué en 


matière de prévention proprement dite, Mais 


peu près complètement 








cette vérilable « prophylaxie de la rechute » 
que consiitue une politique de post-cure, n’a 
nullement été abordée de facon constructive 
et efficace. 

L'ordonnance du 31 octobre 1M5, qui réor- 


ganise la lutte antituberculeuse, laisse en 
particuiier de côté le prob'ème de la réadap- 
tation. Remarquons cependant que l'exposé 


des motifs de cette ordonnance fait quelque 
allusion au problème qui nous occupe, puis- 
qu'elle envisage « la nécessité de prévoir 
un stade intermédiaire, la postcure, qui per- 
mettra au sujet de se réadapter à l'effort 
tout d’abord, puis progressivement aux disci- 
plines de son métier. Cette période de réadap- 
lation apparaît de plus en plus indispensa- 
ble ». Malheureusement, l'effort du législa- 
teur n'a pas dépassé lé stade de cette loua- 
ble intention. 

Du côté de la nouvelle législation de sécu- 
rité sociale. l'effort a été pius sérieux. No- 


tons tout d’abord l'incidence de l'institution 
de l « assurance longue maladie » sur le 


traitement à longue échéance 8e la tuber- 
culose, Grâce à la longue durée des presta- 
lions, il devient désormais possible de faire 
entrer Ja réadaplation et la postcure dans le 
cadre des mesures effectives en faveur des 
tuberculeux, 

Ce point de vue n'a pas échappé à l'ad- 
Ministration du travail, C’est ainsi que, de- 
puis peu, les ctablisseunents de postcure pour 
tuberculeux peuvent bénéficier de dispositions 
pratiques qui rendent Jeur gestion un peu 
plus viable qu'elle ne l'était avant guerre; 
d'autre part, leurs portes s'ouvrent à la plu- 
part des inalades, <e qui n'était pas le cas 
autrefis, 

Tout d'abard, les établissements de post- 
cure fonetionnant en internat peuvent, ,nrs- 
qu'ils assurent la rééducation professionnelle 
des tuberc'uenx, recevoir une subvention de 
premier établissement du ministère de la 
santé onblique ain: que des caisses de sécu- 
rité sociale, Quant au prix de journée, il 
peut être couvert: 

Pour les assurés sociaux, par leur caisse, 
au titre de l'assurance longue maladie ou de 


l'assurance invalidité selon les cas; dans ce 
dernier <as, le ticket modérateur est à Ja 
charge de l'assuré, ou éventuellement de 


l'assistance médicale gratuite; 

Pour les non assurés sociaux, par l'assis- 
tance médicale gratuite. En outre, si l’éta- 
blissement est habilité par le ministère du 
travail pour effectuer le reclassement pro- 
fessionnel, Jes frais de rééducation profes- 
sionnelle sont pris en charge par ce minis 
ère. Toujours dans ce dernier cas, le béné- 
flcidire peut percevoir une « allotation jour- 
nalière de rééduration », égale à la moitié 
cu salaire de base de l’ouvrier de même cCa- 
tégorio prufess:0onnelle. 


LES REALISATIONS FRANÇAISES 


Si le cadre Kgislalif dans lequel doit se 
développer la réadaptation du tuberculeux 
stabilité ou guéri est encore étroit, comme 
on l’a vu, des réalisations — dont certaines 
présentent un très grand intérêt — ont ce- 
rs vu le jour en France, précédant 
en souvent la législation. Nous allons les 
passer en revue, en nous excusant par avance 
de possibles omissions, rendues inévitables 
par l'extrême difficulté de la documentation 
sur un sujet demeuré jusqu’à présent à peu 
près à l’état de friche, 

Le reclassement du tuberculeux stabilisé 
ou guéri répond — nous l'avons vu — à trois 
stades: réadaptation à l'effort; réadaptation 
au travail, comportant ou non la rééducation 
professionnelle ; enfin, placement. De ces trois 
stades, le premier diit évidemment étre ef- 
fectué à l'établissement de cure même, en 
raison de la surveillance médicale très étroite 
qu'il nécessite, Les deux autres pourront aisé- 
ment en être disjoints. 

Dans l'étude que nous allons faire des 
principales réalisations françaises, nous nous 
efforcerons — dans toute la mesure du pos 
sible — de suivre ce plan. Cela ne sera pas 
toujours aisé, les établissements de réadap- 
tation ayant élé conçus et créés au hasard 
des initiatives et àes possibilités locales, et 
ne répondant dans leur ensemble nullement 
à un plan préétabli. Ce fait, d'ailleurs, ne 
diminue nullement Jeur intérêt ni leur va- 
leur individuelle, 











1° La réadaptation à l'effort. 


Une fois passée la phase aiguë de 
ladie, et dès que les lésions Serientent rt 
une phase de stabilisation, la plupart des 
phtisiologues estiment depuis lonstemos 

u'une activité progressive et contrôlée dif 
tre intimement liée à la cure sanatoriale… 

Mais, sur le plan pratique, deux concen« 
tions se heurtent malheureusement quant à 
la ananière dont doit être réalisée cette 
réadaptation à l'effort, Tantôt on estime que 
la cure de réentraîinement doit être consid 
rée comme une gymnaslique thérapeutique 
Tantôt, au contraire, on pense qu'elle dk 
être orientée vers le préapprentissage et 
réadaptation au travail. xs 

Des solutions diverses ont donc été propo- 
sées, et nous nous garderons personnellement 
de conclure dans un problème qui se plare 
beaucoup plus près de la pratique phtisiolos 


il 


1 


que que de la technique sociale. Nous nous 
contenterens de constater — et de regretter 
— que rares sont encore les établissements 
de cure qui On! Gr#anisé ce réentrafnernt 
de façon ratioanelle. Certains, en effet, ont 
cherché à remplacer progresisvement Jes 
heures de Cure par des beures consacrées au 


réentrainement, sous forme d'activités in'‘c!. 
lectucHes (lecture, études, Cours par corres- 
pondanee), associées à des activités plhvst- 
ques (promenades courtes et graduées, petits 
travaux manuels). Dans la plupart des cas, 
ces activilés intellectuelles sont conflées à 
des organismes privés tels que « La Lectura 
au sanatorium », « Santé, loisirs, cullure », 
cours par correspondance « Auxilia ». Quel- 
ques sanatoria ont cependant à demeure deg 

‘ducatrices spécialisées qui se charzont 
d'orienter les malades vers des études cal 
bles de compléter leur formation gonérale 
professionnelle. 

Quant aux besognes confiées aux malades 
à l'intérieur même de l'établissement (bu 
reau, économat, secrélariat, lingerie, cou- 
ture, entretien), il est plus facile de leur 
trouver une justification d'ordre économique, 
que de les considérer Comme une véritable 

iérapeutique par le travail. 

Dans quelques sanatoria, on a chercn@ 
à orienter les malades vers un travail plus 
déterminé. C'est ainsi que certains médecins 
ont annexé à leur établissement des atelicrs 
assurant le réenlrainement à l'effort, el 
mème au travail, 

Le sanatorium de Bliguy, sous Fimpulsion 
du dxteur Guinard, précurseur de la cuire 
par le travail, a été le premier à utiliser 
ses malades dans différents services, el : 
organiser d'autre part l'enseignement de pe- 
tits métiers sous la direction de moniteurs, 
eux-mêmes anciens malades. 

Le préventorium de Sillery oriente ses ma- 
lades vers le jardinage, la menuiserie, la 
forge, Le sanatorium du Mardor les diriyo 
vers la vannerie, la petite menuiserie, lo 
jardinage, le petit élevage. Le sanatoriirn 
d’Orsac possède des ateliers de menuiserie, 
reliure, photographie. 

Ces diverses activités, qui ont une valeur 
thérapeutique incontestable, demanderaisnt 
cependant à être complétées par des or21+ 
nisations de réentrainement au travail vrai, 
comportant ou non une rééducation pro'cs- 
sionnelle valable. 

Quelques établissements, cependant, onf 
cœnpris le problème et ont organisé récein- 
ment de véritables centres de réentraînemenf 
au travail et de formation professionnelle : 
tels les sanatoria d’Arrens, de Buhl et de 
Mangini. Nous zeviendrons, dans les pagt# 
suivantes, sur ces intéressantes réa'isalionss 
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20 La réadaptation au travail et la postoures 


Ce chapitre est extrêmement complexe, ef 
nous y trouverons des réalisations d intérêt, 
de portée, de valeur, d'amfleur et de formiug 
extrémement variables. Avec lui, c'est tout 
le problème de la « posteure » qui se Po°t« 
Nous verrons qu'il a été résolu de facons 
très diverses, ce qui n’aide pas à ciarificf 
le présent chapitre. Re. 

Tout d’abord, la réadaptation au travail peuf 
en eflet comprendre une formation où uns 
rééducation professionnelle, cas qui se pre 
sentera soit chez le jeune cépourvu de mélicé 
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est progressif, et s’eflectue selon les trois | Vaux-le-Pénil (Seine-et-Marne). des cas médicaux, ce qui entrafnait l'encom- 
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brement de I par des malades chra Le triage fait à l'entrée est siivi au bout 4n 
hinues ou « n lente: d: d + c) Le cas des tuberculeuxr ossCux, trois mois d’un examen probatoire, qui px ! 
tailion prof NT | | d'où ur : c Ë d'éliminer les candidates jugées 1 
£! propo d'in tal L'adaptation ou la réadaptation au travail | L'enseignement, théorique el pratiqu 
( difficult t it Ja ligue à o des luberculeux osseux se présen:2 SOUS UNIL | met la formation d'infirmières sp. s 
: Corn i noi d ing Jour trés différent de celle des t 101 110 7IX offrant di s garanties téchniq les suffisant " 
et di , ; : ’ puiinonaires guéris ou _stabil s6s, Cest que est sanctionné par un di} lonie > 
de: Tem “qui fonctionne dei aus nous heurtons ici, en outre du 5 difli- 
Ji er 191 ‘ 1 { il 1 lé LE neo cu ve ae Ja vues, à un double prob'èrne — e d) La réa laptation au travail 
V: dico-social: les tuberculeux sont non seule dans le cadre de l'entreprise 
à à la f de ! (919- 965 élèves ; ment d?s débiles ob iZES de travailier dans incisss 
fr! “à Lorl r Î Hh) é Il ? de eg og v he er pps, “gg Cha ue fois qu'elle est médic ilemert ce 
l'évole de \ S e nombre, 438, soit | 0  : pe À "à ARS gè “7h 7 seit # ate sible, la réadaptation au travail dans { 
#71 j6) l’établissern stabi'i A ne pe ve ee \enir e P L + Ste D ur de l'entreprise est évidemment irès se 
« t en ! 6 seuisnent « se vpn fr ENS sy d'écl Mon ac À: € table. Les problèmes de capacité prof 
prés d huitea 2 rl ne nc:teuid pres À Toni de Ê pre Rte HN RS nelle y trouvent une solution plus facile ; 
1 ! EL nt de Hi 1n915 à ct iX Ua vel Ce evo "une ir sfruc! Far du placement est d avance résolu; enfin, 
quatre à e Par le ir une insir de» ma téressé est assuré dans Ja plupart des 
“1e ( ’ d'Al ee de _ natini nr 4 mt + 7 ihilitä< d'éviter un déclassement, avec tou les 
Ù el 16 à COTES L pers Oeil proiession Compannie ave leurs possibili vo | conséquences économiques qu'il com 
min [ 100 di cas, Sur 151 anoladi physiques, Pour les adultes, le traitement Malheureusement. cette forme de réada 
an ‘ ééducation, 193 ont é'é dirigé qui exige un long séjour à lhôpilal — ner: |'tjon exige évidemment que l'entrepris 
sur Va e et 18 vers Les maisons de jos!- | met d'entreprendre leur rééducation de façon | bise d'ateliers spéciaux, ce qui est rare, et 
cl (! | t et d Ma [R { j'f très précoce. - n'est de toute fac \n poss ble que dans \ l 
pi { toute leux à la profession <l'infiin.ère Avant guerre, noire équipement en vue ‘4e grandes usines. . , 
de sa orium, La duri move du -éiour l'étucation ou de la rééducation profession- : La première, a S, N. C. F. a mis au b 
à ! ! L tro MOIS pr L e se]on nelle des tube “ uleux os IX ét it  EXITEME- depuis de longues ‘années une rem ir 11 8 
: i %, \ 1 fi | . de l'6 qi de 4 \'à «lt 3 tort qne ai pa ivre. D pus, il LA ph gi 6. peu organisation de reprise progressive du 
e! “« A a ee à de gr ee bn ls à nn à l'effort ho 3 ro age ss | ela atteindre au niveau conti, étant RUES non seule A au 
leu { g le qui sera ucessaire, A point de vue méd'Cal, Mais également aux 
L'école des Baumes qui, pendant deux ans, La fondation franco-américaine de Berck points de vue social et financier. é - 
ndineltait en méme temps que les pulmo: | disposait avant guerre de 80 places pour jeunes A la sortie du sanatorium, le malade ext 
naires des tuberculeuses osseuses, a renom garçons de 12 à 16 ans, ceci alors que les | suivi par le centre de phtisiologie, qui est seul 
à recevoir ces dernières, cetle coh ibitation Jeunes m ilades de Berck sont au nombre d en- qualifié pour le déclarer apte OÙ non à 
s'étant dans la pratique avérée peu souhai- | Viron 4.000, L'étab issement possédait Cinq | reprendre, après convalescence, un service 
tab'e, tant an point de vue psychologique que | Sections, cordonnerie, bourreilerie, jardinage, | atlénué dans son ancien emploi. La durée da 
prof mnel ferme, menuiserie, Fermée pendant la guerre, | travail est griduée do 4 à 8 heures par jour, 
\u début également, en raison du manque la fondation vient de rouvrir ses portes avec suivant le degré de résistance et l'état de 
d'orientation professionnelle et de la rosrte | un effectif réduit à 60 élèves. RE guérison; per.dant celie période, le centre 
durée du séjour (les malades prises en charge L'hôpital hélio marin départemental d'Hyères continue à exercer une surveillance md Ù 
par le servire de la main-d'œuvre ne pou- | avait ouvert, en 1935, une école de rééduca- | constante, Dans certains cas, de3 change- 
Vaient rester plus de six mois, période trop | Hon pour chaque sexe. Dès l'hôpital, les Ma- À ments de résidence sont conseillés aux 
cour! pour assurer une véritable réédu:a- lades étaient réentrainés à l'effort par des | ciens malides Pour d'autres. des mesures de 
tion professionnelle), l'école fonctionnait su? cours d'enseignement général. Puis, suivant ! consolidation et de prévention sont prises, 
tout comme centre de réadaptation au txivau | l'évolution de leurs lésions et selon égale- | telles que la priongalion du congé annuel. 
e! de préorientalion professionnelle, à yrédo- | ment leurs capacités physiques et inltellec- | Pendant cette période de réadaptation, l'ancien 
minance ménagere. tuelles, ils étaient répartis dans différentes malade touche son salaire intégral. 
\etuellement, l'établissement a renforcé son | Sections de rééducation. Les femmes étaient Cerlaines banques ont également mi l 
caractère éducatif, et prépare en une année | orientées vers l’enseignement ménager, la ee une organisation, moins complèle que 
à divers certificats d'aplitudes professionnelles couture, la sténodactylographie; les hommes a précédente, mais qui permet néarnmi 
Grâce au | e et aux cours d'enseig nent | vers le dessin industriel, la menuiserie, la } une réadaplation au travail progressive 
général commencés à Cornusse, le niveau sco fabrication des jouets, la vannerie, la pelile | Service atl£nué et sous surveillance médicale, 
dire des didales a pu être nivelé dans :a | Mecanique, l'horlogerie, la T. S&. F., la cul- is ns ; 
section sc lariat, qui prépare aux ( 1 lure fruitière et maraichère, l’apiculture. Etablissemen{ ou entreprises acceptant le 
di énodactvio \h emploiée, aide-comp Mis en sommeil pendant la guerre, le centre servi e ätiénué avec Salaire proportionnel, 
— Travail à domicile. 


table, Une section 


prépare au 
place la plu- 








part de ses élèves au sanatorium. La si 
lion ouiure per ur apprt itissage a Clcré 
de la couture en gros, en neuf mois, avec 
débouché assuré, I existait enfin autrefoiz 
une section ménagère, qui a été supprimée 
lorsque l'école a renforcé son carartère d'éta- 
iissement de rééducation 

Le centre de rééduration de Cambo, — 
Ouvert en 1914, il recoit des élèves des deux 
sexes, de 17 à 30 ans, et les prépare aux 
C. AP, pour les professions suivantes: 

Cordonnerie, reliure, radio-dépannage, comp- 
tabilité, pour les homm 

Cou conture, enseignement. ménager, 
st (y! iphie, infirmière, pour les 
fermn 

Ï e de la Betterette, à Gelas. — C’est 
D l de Ja ca régionale de sécu 
| de Bord x. Ouvert en 19%6, il 
peut recevoir 72 jeunes gens et possède d 
Verses sections: radio-dépannage, horlogerie, 
rhabilleur relieurs, maroquiniers, © 0 m P- 
tables S rélaires 


I s'agit là d'un centre parfaitement outillé 
en vue d'une formation professionnelle qua- 
lifiée 
Centre de rééduction d'Evry-Pelit-Bourg. — 
Ce centre, créé sous les auspices de Ja caisse 
nalionale de sécurité sociale, vient d'ouvrir 
ses portes. IL comprend quatre sections: labo 
rantines, secrélaires médicales, lingères, stfno- 
dac{ylographes, 

Tous ces établissements sont en principe 
réservés aux tuberculeux pulmonaires stabi- 
lisés, c'est-à-dire à une calégorie de malades 
susceptibles d'un reclassement efficace et 
durable. 

Pour les tuberculeux chroniques, qui posent 
un problème social d'une importance non 
négligeable, aucun établissement — à J’exrep- 
tion du village sanitaire de Vion — n'est 
actuellement susceptible de les héborger en 
leur procurant un travail intermittent adapté 
à leurs possibilités. 





de rééducalion pour femmes vient d’être 
ransféré en 1919 à Castel-Pom- 
professionnelles sonl 
mena 


réorganisé et 
poniana. Les sections 
actuellement au nombre de quatre: 

cère, infirmière, commerciale, hôlelière. 
L'hôpital Raymond-Poincaré, à Garches, a 
ouvert depuis 1916, pour ses malades osseux 
des deux sexes, une école de rééducalion 
(cordonnerie, orthopédie, couture, coupe). 

Plusieurs établissements de type mixte, ou- 
verts récemment à diverses catégories de 
diminués physiques, sont accessibles aux 
tuberculeux osseux. Rappelons notamment les 
centres de Royat, Sarcelles, Evian, Fleury- 
Merogis, dont nous avons déjà parlé. 

En outre, trois établissements sont ouverts 
à la fois aux tuberculeux osseux et pulmo 
naires, Ce son: 

Le centre de rééduction de hôpital Cal- 
mette, à Lille, qui prépare, depuis 1947, les 
anciens malades aux professions suivantes: 
cordonnerie, reliure, imprimerie, maroquine- 
rie, radio, horlogerie, tissage, vannerie, sténo- 
dactylographie. 

L'école Saint-Benoît, à Bayeux, ouverte en 
1949 par la « Ligue pour l'adaptation au tra- 
vail du diminué physique ». Celle école pos- 
sède des ateliers de coupe et de couture, et 
doit prendre prochainement le caractère d'un 
centre de triage et de préorientalion. 

La maison de post-cure des Escaldes. — La 
caisse nationale de sécurité sociale, qui gère 
directement le sanatorium des Escaldes, a 
ouvert en 1935 un établissement de post-cure 
réservé aux anciennes tuberculeuses pulmo- 
naires ou osseuses. 

Cette école, qui dispose de 20 lits, prépare 
uniquement à la profession d'infirmière de 
sanatorium, profession choisie pour divers 
motifs: difficultés de recrutement d'infir- 
mières dipiômées (donc profession peu 
encombrée, permettant d'obtenir rapidement 
une rémunération convenable), formation pro- 
fessionnelle facilitée par le voisinage du sana- 
torium, La durée des études est d'une année, 





I s’agit le plus souvent d'entreprises ayant 
été sollicitées: mar les divers groupement 
dont nous avons déjà signalé l'existence, et 
ayant acceplé de créer des aletiers spéciaux 
dits encore « ateliers protégés ». 

Les premiers en date sont dus à l'initiative 
de la Ligue pour l'adaptation du diminu - 
sique au travail. Ainsi, l'atelier de con'ection 
de la rue de Seine, fondé sur Pinitiative Q 
la ligue, pour les tuberculeuses sortant d1 
sanatorium, :6rmait des mécaniciennes et des 
finisseuses qui effectuaient un travail pro- 
gressif atteignant au maximum cinq h 
par jour, Les ouvrières étaient payées norma- 
lement pour ce travail et rerevaient er outre, 
à titre gratuil le repas de midi et un 
Des subventions étaient allouées par le minis. 
tère de la santé publique et le comité na 
de lutte contre ia tuberculose. 

La plupart des ateliers de rééducation qui 
fonctionnent actuellement à Paris, notamment 
ceux de l'association « Vivre » dont nous 
avons parié antérieurement, reçoivent en ma- 
jorité d'anciens tuberculeux. 

Dans l'Isère, un certain nombre de tubercu- 
Jeux ont également pu être placés en 1912 
dans des encreprises privées acceptant une 
reprise progressive du travail. Une allocation 
cmpensatrice, inversement proportionnelle an 
salaire, leur élait versée pendant une période 
de cinq à six mois. Le principe de celte allo- 
cation a été depuis, nous lPavons vu plis 
haut, repris pr" la législation de sécuri!f 
sociale, 

D'autre part deux associations se sont char- 
ges de procurer du travail à domicile {vou- 
ture, broderie, tricot) à d'anciennes malades. 
Ce sont: 

La Société des amis de l'hôpital Laënner, 
qui a procuré depuis 1932 du travail à domni- 
cile à 475 femmes; 

Le « Fiyer de rééducation professionnelle », 
qui poursuit es buts sensiblement analogues, 
mais ne semble guère avoir plys d'extens on. 








lu on. 
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é leux reprend directement L = EE - 
o rOMÉ HU ( ( l Né . ‘ 
3 Le placeme nt. complet, porn È chtis I ; _ 4 ; - Mais tré ’ X x n 
on s'en doute: la recherche d'un emploi appui financier ni moral : S CEUX qui, Sal ‘ 
constitue, pour le tuberculeux stabilisé une 9, "2rtes, Si 20n élaDiit e « < ; x 
grosse difficulté et une grande in uiétude. | nm d’avant-s on : pt cp A fa ct il e 
Aussi divers organismes ont-ils ns 7 ae LA fort a été fait. En 1999, il existait & | | 
£ re ce problème, Mais, une fois de pins lëéme1 t » établissem s de | bien sou \ \ 6 
celui-ci demeure en pratique intimement jé | Portant 310 places. En 1919 bre s ne ee ge AP 
aux précédents, et notanunent à ccux de la classements sSeiCve à 20 et 1 Ù : . 
formation ou de la rééducation professior É tale à 1.100 places ' : , \ 1 a là 
] avec laquelle il chevauche Ja plupart . Nous ne vowirions pas être ironiques. Mais 4 s Ph 
du temps ‘ à Ce (ain, il faudrait au moi s de ent Apr 
Les associations privées d nt nous avons ans ] ur que l'armemt nt de S re : n rs ' ; 1 | 
déjà signalé l’activité en faveur des diverses | #78 le niveau qui serait : Éd À < 
categories de diminués physiques, ont con- \armi Îles \UVEAUx SE a T les } : 
£ a PS partie de leur activité à Ia I Font été de s 1917 . X : 
recherche cmhiICIs pour le cien r1hor cs Cfiorts entrepris par Îles : " 
culeux pour les anciens luber- | {giment par les he. es de sécurité social de x 
Depuis 14944, un service de placement spé- vont s'int-nsifier dans les années à ve 15888 À t sl 
cialisè à été institué par le Comité d'assis- Autres « ii S- fron ent les Ain + er rzent d as 
{ aux tuberculeux de la Seine. Cet orga- ments it à faire face à 4 ’ icultés fi A \ eff r e 
nisme travaille en liaison avec les services | jour multiples; is orier G e } | a 
médico-sociaux du département, les médecins leur activité vers des enscignements en gé- | Fa! ; Ù ter 
des sanatoria, les Services médico sociaus néral peu qualifiés, qui ont évidemm it po S oh ar ah l il Ï it 
d'entreprises et les établissements de p st- eux l'avantage de ne pas nécessiter un « til A soda 
cure, qui lui adressent les cas à reclasser. Ce lage coûteux, mais présentent un intérêt éco OS UR | pare. rt, <omm nous l'ax 
s s'est livré à un long travail de pros- normiqu et social moindre pour les éièves 3 a 1 long de ces pages, d a 
pection auprès des employeurs, et a cherché D'autre part, la sélection de ceux-ci — tant À Aonlsti © lUX OU s s, de la 
à faire admettre le principe du réemploi pro- médicale que professiont — est rarement | ma ro Pere me Bu ga vor PE è 
€ if des tuberculeux stabilisés. Bien qu’il organisée de façon techniquement satisfai | - _ pas d'être nlensérmm | : 
&e soit heurté à de très nombreuses difficul- sale, et ne permel pas aux élablissemer ts À ercanieme , Guanütative et qualit e des 
{ in certain nombre de sociétés et de crou- d'obt ni un rene ment inaxirauin. à res = 7 entres et services « és d'ap- 
P' nents industriels ont cependant acx epié de Inuti:e, enfin, de rappeler les grosses diff FOFLEE JM alkde aux diiminu ph: l 
S ‘ier à ses efforts. s cullés que l'on rencontre sur le plan d _ertes, ROUS ne VOUWonS pas | rer l'im- 
C'est ainsi que, dans l'industrie automobile placement, et qui dureront certainement TR ne (ous ceux qui se sont 
et la couture, quelques atcliers spéciaux ont à let ! te légisalif ne Sera pas venu impo Sn HICIS 6 HA Fr 1 Ù Nous 
été ouverts, assurant une reprise progr ssive | 257 l'obligalion de l'emploi des diminués phy- | prem DOS US 10 CROSS CSS AE RTERR, JRRES 
(deux à huit heures par Jour) pour les ani- siques, et spécialement des anciens tuber- — : x pres es. ir Ja 
n malades de la profession ou de l'entre- cul UxX, La 4) ,. Iul su] r lt — ivec des movens 
prise. , Ajoutons ézalement que, pour des question = pur 1- 
Pour les jeunes ‘uberculeux, une école de Ge réire l ‘+ les admini s publique «192 m 3 — la ] à) | e la 
T. S. F. a également organisé des cours par lusent d'en:hau her des tubercu \ Läs:S oceiue-u : Liu). 1, n } . l'effort t 
corrt spondance, commencant dès le sanato- \if Cette pralqi2 consülue un sérieux Na] re « he _ nr" cu Ie {l 0 | pas 
rium même, complétés à la sortie par mille | 4: l pour les jeunes gens, anciens malades nt d'aller de l'avant en | 
heures de travaux pratiques espacés suivant qui se destinaient à la fonction publique. S ns protolvpnes dont ce 
la résistance du malade. Sage l'on y ajoute le fait que les em lois 9 imir a. À nt Nous INorons entn ni Eu 3 
A la fin de l’année 1947, les statistiques sui- tratifs qui sont bien souvent sédentaires sont | : *ucallion prolessionnele, ni les à 
vantes ont été publiées, qui permettent de justement parmi ceux qui provoquent le moins + Rs. Di 108 0 rs naloriaux, 1 
mesurer l’activité de ce service de placement: de fatigue physique — et conviennent ainsi par RARES AULTCS FOAMOUONS PAR GRACE, 
sur 1.727 demandes, 14.11: ont été satisfaites : beclièrement aix anciens tubercuieux sla Mais iÿ faut bien + I e que Îla D1- 
«22 personnes ont élé placées d'emblée à bi sés — .»n mesure tout le caractère ‘ar- (  €tapii né ( e cat + , 
temps complet après une période d'attente chaïque et antisccial d'une pratique d'aucant ce à L'immer 1 \ npli 
que la sécurité sociale et l'entr'aide francaise pius regrellable qu'elle émane de la Cc'il . Il t cerles dlil l | nbre 
ont aidé à supporter, et parmi lesquelles on ivité publique, qui devrait êlre la première des Incapacilés < ent 
comple seulement 25 rechutes, soit un pour- à donner l'exemple. nouvellement DUT Le 
centage de 7 D. 100. , il En définitive, malgré les nombreuses jini- maladie: «4 (4 at) (x is rs 
D'autre part, 822 sujets ont été réemployés ticives que nous avons notées avec iniérét 0 ge re PQ qu l drs « places » 
suivant le re de l'allocation competisa- et dont effort et la porlée sociale ne sau innuelles dans les état nr er vice 
trice de salaire. Sur ce nombre, 626 ont pu raien! être niés, nous ne pouvons que re] ren. | Pratiquant la réadaptation _« « 
; reprendre un travail à temps complet après dre l’idée exprimée dans le titre même du # travail est ridiculement f 7 à S000 : 
4 une période de réadaptation de trois à neuf sent chapitre, et qui fournira — hélrs — | Peine! | 
mois; {11 rechules seulement ont été obser- notre conclusion: la post-cure et la réadapia Autre critique, nen n e pour l’ave 
vées, soit 1,4 p. 100, tion du tuberculeux guéri ou stabilisé n'exis- | 117, % la ré | ffisa qualit 
tent pas! : ‘ pi tive de la ipart de « Un 
Le reclassement des tuberculeux intellectuels de faire, des di nil | F <a 
: & CHAPITRE VII rs ou Le noie les paysiques, des | 
Le comité antituberculeux a également Mode MeV nl eue es ! 
tnlé, en 1952, une expérience de reclasse- POUR UNE LEGISLATION CS RE GERS RER EE 
ment des travailleurs intellectuels à leur sor- DE LA DIMINUTION PHYSIQUE cale CHERS Let SUR LR 2 
pe n. sanatorium (empioy es, Corps enséi- té I but < L' \ ; l ta ne 9 : Û = L: A Av u 1 
.. LAS ar s , ” CU 1 x “3 , [UICSS ) nee L ! 4 
Le Col & dlous entatior di é à Parvenus au terme de notre étude, I nous |: rnières techniques du travail humain doi- 
ce que néimalr à nes Ja biblio hè- + g A en dégager les con Jusions d'ensem- | Vent étre ici mises en œuvre. Avouons que 1 . 
FE en confiant aux k telle à CPS CRRRRNES LS con“usions qui conslitueront à la fois un |}, ns bien rarement rencontré au passage 
sl culeux du travai ANENOLINCES ARCQNS tuber- | PILAN du passe el le guide de l'action à entre- une organisation répondant à res nécess née 
moyenne de si seen <a une durée pr nd e dans l'avenir. et tirant parti des cessources de la techniq -- 
pee huit mois, 61 rod l A ver En dix- Tout d'ab rd, nous devons graver dans moi 'rne, liiqu 
5 réa laptation os 4 20 ns Le nétit 1e de cette noire espril ce chiffre de auinze cent mille Insuftisance quantitative, insuffisance 1 Ji. 
| n leur ancien emalol” F jen q'enue eux ont repris dininués physiques, que ni tative. Mal. en fait, bien excusable puisque le 
le secteu mploi, à ont pu être placés dans | statistiquenent dans notre cha} peu que nous possédons de réali de à 
complet ele: gp here à temps | renferme, dans sa sobre “4 matière de idaptation a été id be - 
| F Ü i + Mi lé rpIISe » CA 'iny rfanra à ’ + ù EN e! , Sd < LL L 
parition Een pee re 5 r 2. pesée ince et l'étendue du problème. de = - a gi ; - = ives indlividueiles. 
n à cet! Mdolbnin nant 0 he CIE . eries, nous e oulons pas dir L y pe LS ECTHTIE, » grand mal de 
| que. elle expérience, qui est demeurée uni- | tous les er ar shrseues. ak: LR d'a | pla Ô : celui d'être née « pa : b … 
‘ À pourrou bxréficier d’une litique de vésées. | mes à ES quelque SOFI6 e« ChaäïnpiEnonne » 
4 La conclusion qui s'impose. tation. Hier eux, il y : tou Pet D rad | 4 in eme sans ordre, sans plan, 
< | « irrécupérables », ces malheureux inc. mblec ass dogmes vite \acun, dans son Coin, à 
4 Leone + pri par eux-mêmes le minirum das . ls ji pa it à Mais la réunion d'instru- 
Ce : ivre nécessai Ve É » vie at » >» x S . 3 Ip 1 Sy néme nNDreux, n euffl 
Po e on à pu le voir, Îles réalisations | la collectivité utélaire side mme el à quil pas À former un orchestre, Ici, les pou - … 
| saises en matière de post-cure et de re- | totalement e: . pÉs vie jours venir | publics ont failli à leur tâche. Et +. jen 
Mr ge professionnel des tuberculeux SU D'or pr me inère à son | cela que nous p st Le _. +” noi «à LL L "ur 
| sont marquées par le caractère disparate et le | ceux q ailleur”, il se trouve également | cette phrase qui Î DS LS D de 
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rertes [as de bonnes volontés agissantes, ni complété par une reconsidération du problème Art. 3. — Pour l'application des art < 
d'ingéniosité, Po ilant, a Grande-Bretagne |; sur le plan légis'atif même. N faut créer une | et 4 de Ja présente pes les incapaci! 2 
peut nous servir d'exemple, par e que, chez | véritable législation de la diminution physi- | groupées en classe, ou catégories "4 Fri 
elle, 1 1pplication systématique d'une poiiti- | uni qui n'existe pas encore en France, ou | étant entendu qu'il sera prévu au anir de 
qui réalisatrice, omonnée, planifiée et pour- | dont on ne trouve, dans la Kgfslatim en | une classe pour les infirmités des — Ce dre 
vue de moÿens, à abouti au plus remarquab'e | vigueur, que des éléments tout à fait frag- | supérieurs, Une classe pour celles des ; ÿ 
réseau de réadaplalion qu'il y ait au monde, mentaires et disparates, | bres inférieurs, une classe pour celle ra $ 
Ceci montre que des solutions existent au Au premier plan des préoccupations de cet | chis et une pour celles des veux z 
Probleme, et qu'il n'est besoin que de l’abor- |! ôrdre, figure évidemment ceïle d'assurer le | Art, 4. — Dans tout emploi dont 
der de front, avec l'ardent désir d'aboutir. ! placement de; diminués physiques réadaptés. | cice est compatible avec une dimini 4 
C'est Tinitrét de centaines de milliers de n0S | Îf faut que les grandes entreprises et les admi- | aptitudes physiques, un certain Mae 
+ nm patri tes qui est en jeu. C'est aussi ceui | nistratlons pubiiques — celles tout au moins postes doit être réservé par. ri = 2 le 
de l'économie française. C'est enfin le renom | où les conditions de travail le permettent — personnes répondant aux ‘con fi ne Se 
de ‘tr pa s qui se joue, da 18 ee domaine soient propre ssivement amenées (et l'action licles 1% et 3 ci-dessus "et possédant , ir. 
social où Ïf a su conquérir une si large plate, | de la loi est lei nécessaire) à absorber une leurs les aptitudes physiques et la per ai 
qu'une arence plus prolongée Compromet- | srande partie de ces travailleurs, à l'égard des- professionnelle nécessaires k nur ! le 
tait irrémédiablement. à . | quels on éprouve actuellement trop de mé- poste. A J s le 
_N nous reste maintenant s. dézager les ! flance injusifiée, et qui — une fois leur La liste des #inplois visés au pré 
€ nées lign de l'a on à accompur. :.. | réadaptalion -ffectuée — peuvent rendre des | ticje sera dressée par arrêté À ie fa 
Neus l'avons dit, ( hez nous, la réadapta ion | soryices tout aussi précieux que les travail- | jjjistre du travail n de Le sécl ité _ 
î gr QE gr . ue : au he leurs valides. La lol peut apporter la solution | qu ministre des snolets céboltent ds 
1 Souvent. on a 0 , nAiis arerne 4 oroblème. - ou w + +. he : 2x S, ou He 
l'on à s | un rer dans un sens favorable £i 1 faut également que toutes les collectt- PP cg mg sn Ministre 
Ja réadaptation est demeurée à l'état de fri- | vités avant un intérêt au reclassement — et oles. anrs consulialion € PRRNEONS agri- 
che, c'est avant tout parce qu'elle a manqué nous pensons Âci aux caistes de sécurité coies, dyles consuilauon au conseil halignal 
| s 1 i ai e à * | du travail et des organisations syndicales in. 


d'un « état-major » capable de promouvoir 


les réalisations et d'orienter les créations, 
Cette carence se fait encore plus cruelie- 
mnt sentir à une époque où, sous la pres- 
sion des 1 cités, la réadaptation semble 
Dellement « repartir », et où es <aisses de 
Sécurité sociale paraissent devoir se lancer 
dans cette voie, avec toute la puissance de 
leurs moyens financiers. Il serait regrettable 


que l'on persistät à ce moment dans i€s er- 
reurs passées — ou Inême, trop souvent, àac- 
tulles — en créant des organismes étriqués, 
mal orientés au point de vue professionnel, 
junorants trop souvent des simpfies règles de 
l'orientation ; surtout que l'on conlinuat 
nsyfii- 


el 


à négiger le plan médical, tellement 
sant à l'heure actuelle, Nous avons déjà dit 
glus haut l'intérêt immense des centres de 
traumatologie et de récupération fon’4lion- 
nelle... presque inexistants à l'heure actuelle. 
A une carente aussi grave, une seule me- 
sure peut apporter remède: la mise sur pied 
d'un organisme centralisateur chargé de 
« penser » la@adaptalion en France. L’ « Ins- 
t'tut de reclassement des diminués physi- 


ques », dont nous avons préconisé plus haut 
création, sera l'organisme directeur chargé 
de cette tâche. Son premier rôle devra être 
d'établir 1e « plan » de la réadaptation, c’est- 
à-dire de déhnir les règles techniques et 
sociales qui devront guider la création, l'orien- 
tulion et l'organisation interne des réalisa- 
tions nouvelles, Chacune de <elles-ci devra 
venir s'insérer dans les mailles du plan ainsi 
€'abii, de facon à éviler les lacunes et les 
chevauchements qui défigurent actuellement 
de visage de la réadaptition en France. C'est 
en somme tout le plan, tout le programme 
technique et social de la réadaplation qu'il 
convient d'élaborer. 

Une fois ‘erminte cette tâche, l'institut 
devra s'alleler à faire entrer dans le cadre du 
programme étabi; les réalisations actuclement 


æéxistantes, et non conformes à celui-ci. Elles 
sont — hélas! —— mombreuses, nous l'avons 


vu, I faudra compléter ce qui est incomplet, 
réorienter ce qui est axe de facon incorrecte, 
bref laisser rentier dans le cadre du plan la 
mosaïque des iniliatives disparates, dont l’effi- 
cacilé est — de ce fait même — insuffisante. 
Dernière (lâche, enfin: créer en fait Ja 
réadaptation, c'est-à-dire faire surgir du sol de 
rance les réalisations nécessaires, dont nous 
n'avons que trop constaté l'absence. Il faut 
que chaque zramd hôpital de France, chaque 
grand hôpital de rigion, par exemple, dispose 
d'un centre de traumatologie bien équipé, 
complété par un service de soins et surtout 
ar une organisaflon convenable de récupéra- 
ion fonctionnelle, I faut que chaque grande 
ville dispose de centres de remise au travail, 
comportant un échelon d'orientation profes- 
sionneïlle, des services de réentrainement à 
l'effort, des établissements de rééducation 
professionnel'e, enfin et surtout des services 
de placement sans oublier jes liaisons avec 
les « ateliers spéciaux » inclus dans les entre- 
prises, si utiles parce qu'ils permettent à eux 
seuls de résoudre presque tout le problème 
pour nombre de mutl'é6s du travail. Dans tous 
ces cas, | « Institut de reclassement des dimi- 
n'iés physiques » jouera à la fois le rôle 
d'aiguillon et de guilde, en montrant la voie 
aux hôpitaux, aux caisses de sécurité sociale, 
aux services 1dMinistratifs, aux entreprises. 














sociale — soient s'il le faut »biigées de faire 
el aussi un effort. Certes, nous avons vu 
que les caisses semblent actuellement se 
lancer dans *ette voie, et déjà d’intéressantes 
réalisations leur doivent le jour. Mais on ne 
peut s'empêcher de penser que cet effort est 
encore bien lent, eu égrd aux énormes possi- 


ln 
[AR] 


büités des caisses et au grand intérêt qu'eiies | 


doivent attendre de la réadaptation. La loi 
doit savoir Jes contraindre, si besoin est, à 


apporter leur pierre à :'édifite, dans le cadre 
fixé par l'Institut de reclassement. 

Nous n’entrerons pas dans le détail des 
autres mesures qui s'imposent. parce que leur 
portée générale £st plus limitée, quoique leur 
urgence soit bien souvent tout aussi grande. 
Les principales sont énoncées dans la propo- 
sition de loi qui figure ci-après; il appar- 
tiendra à l’fnstitu: de reclassement de définir, 
de classer ct de proposer les autres. 

Quoiqu'il en soit, et sans nous perdre dans 
les détails, un fail reste celui que la réadap- 
lation est À organisr complètement en 
France, et que plusieurs centaines de milliers 


de travailleurs, actuellement livrés à eux- 
mémes, peuve nt être reclassés dans une acti- 
vilé professionnelle normale et rendus ainsi 


à la plénitude de leur condition d'hommes. 
Devant ces “on‘idérations, qui se conjuguent 
pleinement avec celles de l'intérêt national, 
nul ne saurait demeurer insensible et inactif. 
C'est pourquoi nous vous demandons d'adop- 
ter ia proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE [AI 

Art, fer, — Tout dimirué physique en état 
d'effectuer un travail quelconque a droit à 
un emploi en rapport avec ses aptitudes physi- 
ques et sa capacité professionnelle. 

Par diminué physique, pour l’application de 
la présente ‘oi, il faut entendre toute per- 
sonne de nationalilé française, ne disposant 
pes de l'intégrité des fonctions nécessaires à 
‘exercice d'une activité professiinnelle nor- 
Jüale, soit par suite de blessure de guerre ou 
a'accident du travail ou autre, soit par suile 
d'affection acqui:e ou de difflormité congéni- 
tale, 

Le Lénéfice de la présente loi est étendn à 
qu personne, de nationalité étrangère, dont 
’infirmité aura été contracte en France, ou 
ou service des armées françaises, 

N’entrent toutefois pas en ligne de compte 
les intirmités légères, inférieures à un taux 
qui sera fixé par décret. 

Art. 2, — La qualité de diminué physique, 
au sens de la présente loi, s'acquiert dans des 
conditions fixées par arrêté conjoint du mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale, du 
ministre des anciens combattants et du mi- 
nistre de la <anté publique. Le même arrêté 
fixe :es conditions de retrait de la qualité de 
diminué physique en cas de restauration de la 
nr Ÿ"" fonctionnelle de l'intéressé. 

a décision individuelle d'admission dans la 
catégorie des diminués ohysiques fixe égale- 
ment la classe et le laux de l'incapacité de 
l'intéressé, 

La qualité de diminué physique est attestée 
par la possession d'une « carte de diminué 
physique », délivrée par le minisire du tra- 
vail et de la sécurité sociale. Cette carte men- 
tionne en particulier la chasse et le taux de 


Mais cet effort serait insuffisant s’il n'était j l'incapacité, 








léressées des emuloyeurs et des travai rs. 
La même liste fixera, pour chaque 

auquel s'applique le présent article 
La ou les classes, ou catégories générales 


des incapacités avec lesquelles l’emplei est 
compatible ; 
Le taux maxiaum d'incapacité avec lequel 


l'emploi est compatible ; 
Le pourcentage des postes qui devra obliza. 


loirement être réservé dans cet, emploi, aux 
diminués physiques. 

Art. 5 — Tout employeur disposant d'em- 
plois visés à l’arlicle précédent doit reser. 
ver un certäin nombre de postes à ds di- 
minués physiques, dans la limite du jour- 


cenlage fixé pour chaque emploi, 

Par employeur, au sens de la présente loi, 
il faut entendre les entreprises comimertia- 
les et industrielles, les professions libérales 
etoffices ministériels, les associations el grou- 
pements professionnels, les sociétés el cta- 
blissements civils, les administrations publi 


ques et établissements publics, les caisses de 
sécurité sociale, les entreprises conce:sion- 
naires, subventionnées ou nationalisées, uti- 


lisant les services de vingt salariés au moins. 

Art. 6 — L'employeur est tenu aux obli- 
gations de l'articie précédent sous <a pro- 
pre responsabilité, et sans qu'il puisse étre 
assujetti à des formalités supplémentair: 

Le contrôle a lieu sur place, à la dilizence 
de l'inspecteur du travail, à qui doivent étre 
présentées toutes justifications utiles. 

Art. 7. — L'employeur qui ne peut, par 
ses propres moyens, trouver les dininués 
physiques nécessaires pour combler des va- 
cances dans son personnel de façon À satis- 
faire aux pourcentages prévus à l'arlicle 5, 


“doit demander à l'office du travail de lui 
présenter des candidats présentant les apti- 
tudes physiques et les capacités profession- 


nelles requises. 

L'office du travaii dispose de 

ur satisfaire à cette demande, 
‘employeur recouvre la liberté 
une personne non bénéficiaire 
tions de la présente loi, 

Art. 8. — Dans tout emploi dont l'exercice 
est compatible avee un travail à mi-temps, 
un certain nombre de postes doit être réservé 
dl priorité aux personnes bénéficiant de la 
ongue maladie des assurances sociales. au- 
torisies à travailler par le contrôle médical 
de la sécurité sociale, et possédant par ail- 
leurs les aptitudes physiques et la capacité 
professionnelle nécessaires pour tenir le poste. 

La liste des emplois visés au présent arti- 
cle sera dressée por arrêté conjoint du mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale 
et du ministre de la santé publique, après 
consuilation du conseil national du travail et 
des organisations syndicales intéressées 
employeurs et des travailleurs. + 

La même liste fixera, pour chaque emploi 
auquel s'applique le présent article: 

La ou les classes, ou catégories générales, 
des incapacités avec lesquelles l'emploi est 
compatible : 

Le taux maximum d'incapacité avec lequel 
l'emploi est compatible ; de 

Le pourcentage des postes qui devront obi. 
gatoirement être réservés, dans cet empli 


quinze jours 
faute de quoi 
d'embaucher 
des di Si- 


les 


- aux bénéficiaires visés au paragraphe 1° d! 


| présent article. 











_—4 





DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE 


NATIONALE 


1675 





Art. 9. — Un décret, pris après avis du 
conseil national du travail, fixera les condi- 
tions dans lesquelles les dérogations aux dis- 
positions de la présente loi pourront être ac- 
cordées par les inspecteurs du travail, pour 
des raisons techniques, à certaines -entre- 
prises. 

Art. 40. — Lorsque l'employeur sera saisi 
de plusieurs candidatures pour un poste cor- 
respondant à un emploi prévu ee les arti- 
cles 4 et 8, il sera tenu d’embaucher par 
riorité tout candidat possédant les aptitudes 
physiques et la capacité professionnelle re- 
quises titulaire d'une pension de guerre, ou 
_— après Jui — tout candidat chargé de fa- 
mille. 

On entend par chargée de famille toute 
personne ayant à sa charge effective, totale 
et permanente, plusieurs membres de sa fa- 
mille, dont le nombre sera fixé par arrêté 
du ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale. 

Les contestations seront soumises à l'ins- 
pecteur du travail, qui décidéra de la validité 
ou de la non-validité de l'embauchage. 

Art, 41. — La mise en application de la 
résente loi ne saurait avoir pour eflet le 
icenciement de personnes, non bénéficiaires 
de ses dispositions, occupant actuellement des 
postes correspondant à des emplois visés aux 
articles 4 et 8. 

Les arrêtés prévus aux articles 4 et 8 fixe- 
ront, pour chaque emploi. faisant l’objet d’un 
pourcentage de postes réservés, les délais ac- 
cordés normalement aux employeurs pour 
irocéder à l'application de la loi, ainsi que 
Les conditions dans lesquelles des délais 
exceptionnels pourront être accordés, par 
l'inspecteur du travail, à certains employeurs. 

Art, 42. — Chaque caisse régionale de sécu- 
rité sociale est tenue de créer, sur le terri- 
toire relevant de sa compétence, un centre 
de réadaptation fonctionnelle et rééducation 
rofessionnelle, destiné à mettre en œuvre le 
raitement médical de réadaptation fonction- 
nelle et la rééducation professionnelle des 
diminués physiques assurés sociaux. 

Les règles d'organisation et le fonclionne- 
ment de ces cèntres seront fixés par décret 
contresigné par le ministre du travail et de 
la sécurité sociale et le ministre de la santé 
publique, après avis du conseil national du 
travail. 

Les frais organisation et de fonctionne- 
ment de ces centres seront prélevés sur le 
compte Action sanitaire et sociale des caisses 
régionales, “vec une pérlicipation du fonds 
d'action sanitaire et sociale de la caisse na- 
ionale de sécurité sociale, dont la quotité 
Cr chaque année par arrêté minis- 
tériel, 

Les centres de réadaptation fonctionnelle 
et rééducation professionnelle recevant des 
muliks de guerre peuvent également — 
même si ceux-ci sont assurés sociaux — bé- 
néficier de remboursement de l'Etat. Les con- 
ditions d'attribution et d'utilisation de ces 
remboursements, ainsi que leur montant, se- 
ront fixés par arrêté conjoint du ministre 
du travail et de la sécurilé sociale, du mi- 
nisire des anciens combattants et du minis- 
tre des finances. | 

Les centres de réadaptation fonctionnelle 
et de rééducation professionnelle pourront 
également recevoir les diminués physiques 
non assurés sociaux et non pensionnés de 
guerre, Dans ce cas, les frais-inhérents au 
traitement et à la rééducation seront cou- 
verts Soit par l'intéressé, soit par l'assis- 
tance médicale gratuite, dans des conditions 
fixées par arrêté conjoint du ministre du tra- 
Vail et de la sécurité sociale et du ministre 
de la santé publique. 


Art, 143. — Le contrat de travail ne peut 
tre déclaré rompu en cas de maïadie ou 
d'incapacité temporaire, pendant tout le temps 
où l'intéressé bénéficie d'un arrêt de travail 
au litre de l'assurance maladie des assuran- 
ces sociales. 


Art. 44. — Il est créé, à l'initiative et sous 
le contrôle du ministre du trwail et de la 
sécurilé sociale, du ministre des anciens com- 
ballants, du ministre de léducalion natio- 
nale et du ministre de la santé publique et 
de la population, un « institut de reclasse- 
ment des diminués physiques », chargé de 

Omouvoir, d'orienter et de conirôler sur le 
lan technique les établissements ou. servi- 





ces pratiquant la réadaplation fonctionnelle 
remise au lravail des diminués phy- 


L'organisation et le fonctionnement de l’ins- 
üitut seront fixés par un rèxzlemenut d’admi- 
nistration publique contresigné par le minis- 


tre du travail et de la sécurité social | 
minisire des anciens combattants, le mini 
tre de l'éducation nationale et le ministre de 
la santé publique et de la populati 

Les frais inhérents au fonctionnement de 
l'institut seront supportés par moitié par 
l'Etat et par la caisse nationale de sécurité 


sociale, dans des conditions fixées chaque 
née par arrêté ministériel, et dans la limi 
des crédits accordés par le Parlement 

Art. 45. — Un dé fixera 
auxquelles s'exposent les employeurs n'ayant 
eu satisfait aux obligations de la présente 
O1, 





. ’ tits 
cret les pénantes 


ANNEXE N° 8206 


(Session de 1949, — Séance du 13 octobre 1949.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à garantir aux 
métayers le bénéfice des dispositions pré- 
vues au Statut du fermage et du mélayare 
en matière d'impôt foncier, présentée par 
MM. Garcia, Waldeck Rochet, Rufle, Pau- 
mier, Lucien Lambert et les membres du 
groupe communisle, députés. (Renvoyée à 
la commission des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la loi du 9 avril 1917 
portant statut du fermage et du mélayage a 
nettement défini les charges incombant en 
matière fiscale, au preneur d'un bail à ferme 
ou à colonat partiaire, 

Par les dispositions de son article 41 el'e 
a mis l'impôt foncier à la charge exciusive 
du bailleur possesseur €éu bien loué. 

Le décret du 9 décembre 19:8 portant ré- 
forme fiscale en totalisant les divers revenus 
sous une cote unique a supprimé le recouvre- 
ment séparé de l'impôt foncier. 

Dans le cas d'un preneur de bail à ferme 
le revenu foncier se trouve totalisé à la cote 
du bailleur. La cote du preneur ne compor- 
tant que les bénéfices de l'exploitation agri- 
cole, Il en était de amême pour le cas d'un 
preneur de bail à colonat partiaire. 

L'article 12 de la Mi du 31 juillet 1959 a 
supprimé ces dispositions pour ce qui con- 
cerne le métayer. 

bailleur et métayer sont imposés en vertu 
de ce texte chacun pour la part ée revenu 
imposable leur revenant proportionnellement 
au partage des fruits. 

Le revenu imposable résultant de la totali- 
sation des bénéfices de l'exploitation et du 
revenu foncier, le métayer devra donc payer 
sa part de l'impôt foncier incorporé dans le 
revenu imposable de l'exploitation. 

C'est là une injustice contre laquelle s'élè- 
vent unanimement les métayers. 

En effet, comment un métayer qui ne pos- 
sède pas la terre qu'il travaille, au même titre 
que le fermier d'ailleurs, pourrait-il accepter 
de payer une part quelconque de l'impôt fon- 
cier ? 

Il importe donc de rétablir la juste mesure 
édictée par la loi &u 9 avril 1947 en faveur du 
preneur fermier ou métayer. 

C'est pourquoi notre groupe vous demande 


‘de bien vou'oir adopter la proposilion de loi 


ci-après : 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 13 de la Jai no 49- 
1035 du 31 juillet 14949 porlant aménagement 
en matière de bénéfices agricoles et de revenu 
foncier, est modifié comme suit: 

« Dans le cas de bail à portion de fruits, le 
métayer est imposé personnellement pour la 
part de bénéfices agricoles lui revenant pro- 

tionnellement à sa participation dans les 
inéfices ou dans les produits, » 


(Le reste. sans changement.) 
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Se le 19:39, — Séance du 13 octobre 1949.) 


CIO U Là 


PROPCSITION PF LOI terdant à facititer 


l'achat de: engrais ce! amendements calcai- 

res par lc: agriculteurs, se e par 

MM. Rufle, Paum Mine M » Lamh £ 

MM Marcel Ham , Lurvien !| lit 1 

deck Rochet € t LIMIT | CoIn- 

muniste, dk « - KR yce à Ia « \- 

nussiou Huan 3 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdam ] s, €1 \ison de la se 

li Seévit dans nos campagnes le pouvoir 
er iat des ag uiteurs sSse:l Cons ible. 


mént affaibli 


La diminutior, de la consommation d'engrais 


en est une inanifestation alarmante 

Pour l'année 1918-1919, sur une consomm- 
tion prévue d° 1.500.000 tonnes d'éléments 
fertilisants (azotés, potassiques, phosphatés), 
il n'a été consommé que 917009 tonnes alors 


qu'en 1917-1952 ja consommalion avait atteint 
%%.000 tonnes 

Le plan Monnet prévoyait, pour l'année 1916. 
1919, l'utilisation de %65.0060 tonnes d'engrais 
azotés. Il n'en à été 228.000 tonnes. 

La consommation d'azote en France qui ft 
de 63.000 tonnes pour la période mai-juille 
1 


1946 est tombée a 51.000 tonnes pour la m 


utilisé que 


période en 1939. 

Une telle situation, si 
mettrait en état d'infériorité £g 
duction agricole au moment où 
ment, en décidant la massive deg 
contingerts d'importation. accentue dangereu- 
sement la pre-sion des exportations étrangères 
Sur notre ma’ché 

C'est done à la fois ivec le souri de sauve- 
garder les intérôts de l'agriculture francaise 
et notre indépendance nationale que nous 
demandons à l’Assemblée nationale d'ad 
la proposition d_ lni suivante tendant à réduire 
de 25 p. {lu le prix des engrais 


nr) 


HIVer ne 


p'er 


PROPOSITION DE Lol 


Art, 1467. — La taxe à la production ce 
12,50 p. 100 concernant les ventes, appliquée 
en vertu des disposiiions de l'arlicie premier 
du code des taxes sur f 


ne nl : 4 
ie chiffre d'affaires, de 


l'article 233 du décret no 48-1956 du 9 dé- 
cembre 1918, de l’article 8 de la loi du 31 dé- 
cembre 19348 et de l'article premier 4u décret 


n° 48-198 du 31 décembre 
pour ce qui concerne les ventes 
amendements calcaires. 


[Aix ect abrogi e 
1 


d'engrais et 


Art. 2. — Une subvention égale aux 1250 
pour 100 du montant de tout achat d'engrais 
et amendement calcaire est accordée aux 
agriculteurs utilisateurs. 

Art, 3 — Cette subvention est pavable di- 
reclement à tout agriculteur utilisateur sur 
présentation de ses factures. 


Art. 4. 
que régler: 
présente loi. 


— Un décret d'administration publi- 


les modalités d'application de la 





ANNEXE N°8s208 


(Session de 1919. — Séance du 13 octobre 1919.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à accorder un 
dégrévement aux utilisateurs de carburant 
agricole, présentée par MM. Paumier, Wal- 
deck Rochet, Ruffe et les membres dun 
groupe Cominuniste, députés. — (Renvoyée 
à la commission des finances.) È 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdamez, messieurs, le prix de l'essence 
est passé de 8 fr. 2%) le litre en juin 19% à 
43 fr. 20 en juin 199 pour le secteur priort- 
taire et à 63 fr. 20 pour le secteur libre. 

L'ensemble des autres carburants a suivi la 
même courbe de majoration. 

Nul ne peut contester que ces augmenta- 
tions représentent pour noire agriculture une 
charge dont le poids entrave considérable. 
ment le développement indispensable à sa 
modernisation. 
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Our l't e. Session de 1919. — Séance du 18 octobre 1919. É 
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at sibué à l'agrivulture. Rte cidés le 51 août ne pouvaient être considérés 
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: ANNEXE N° 8211 cales prirent des décisions dans ce sens le 
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(Session de 1919. — Séance du 18 octobre 1949.) | #1 août » et le sens commun « jusqu'au 
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l'article 61 du code des impôts directs el 20 juillet 1949 permettant la revision du | date limite en la matière l’avant-dernier jour 


exonérant de l'impôt cédulaire le: pensions 
d'invalidité et de retraite ainsi que les al- 
locations aux vioux travailleurs accordées 
en vertu des ordonnances ne 45-170 du 2 fé- 
vrier 195, no 452410 du 18 octobre 1945 
et no 45-2451 du 19 octobre 1945, du décret 
10 46-1662 du 19 juillet 14916 et de la loi 
du 13 éepltembre 1916, présentée 
par MM. Meck, Maurice Guérin, Moisan, 
Albert Schmitt, Mlle Prévert et les membres 


du groupe du mouvement républicain po- 
pulaire, députés, — (Renvoyce à la commis- 
£ion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, en vertu du paragra- 
phe 5 de l'article 61 du code des impôts 
direc!s, les rentes viagères et allocations tem- 


1 
ra 


poraires accordées aux victimes d'accidents du 
travail sont exemptlés d'impôt; il en est de 
même des prestalions maladie et maternité. 
Par contre, en l'absence d'une disposition lé- 
£ale expre , les pensions d'invalidité et de 
retraite de la législation la éécurilé $so- 
ciale, ainsi que les allocations aux vieux tra- 
vailleurs salari ne subissent pas le même 
re .'ime, 

On ne comprend pas pourquoi est faite cette 
distinction au point de vue fiscal entre caté- 
vories de relrailés, dent la situatign sociale 
imcrile un intérêt égal. Les motifs milan: 
pour l'exemption d'impôt des uns sont vala- 
bles également pour les autres. Tant au 1oint 
de vue social qu'eu égard au montant modeste 
des ! d'invalidité “et de retraite, 
l'exempthon se justifie pleinement. 

La question est devenue d'autant plus ac- 
tuelle que, par suite du vote de la loi n° 48- 
1306 du 23 août 1918, portant modification de 
l’assurance-vielllesse, Le montant revalorisé 
des pensions de retraite dépassera dans bien 
des cas, notamment dans'les départements du 
Khin et de Ja Moselle, la limite d'exonération 
des revenus soumis aux impôts. 

En raison de la situation précaire du pius 


sur 


, 


pensions 


grand nombre des pensionnés pour invalidité, 
Ues relrailés et des veuves, il serait juste et 

juitab'e que leur pension soit au moins 
exoncrée de l'impôt cédulaire. 











| veau délai d’un mois, 


montant des patentes en 1949, présentée 
par M. Delahoutre, Mme Poinso-Chapuis et 
MM. André Monteil, Gilbert Cartier, Thi- 
bault, Couston, députés, — (Renvoyée à la 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 20 juillet 
1919 a permis aux collectivités locales da 
décider un abattement forfaitaire en pour- 
centage sur les cotes d'imposition établies 
au titre de la constitution des patentes, dans 
la mesure où ces abatlements ne devaient 
as mettre en cause l'équilibre de leur 
budget. 

Ces décisions devaient être prises avant le 
31 août 1919, Mais, par suite de circonstances 
spéciales, un certain nombre de conseils 
généraux et de conseils municipaux, notam- 
nent dans les communes rurales où le délai 
en question coincidait avec l'époque de la 
moisson, ne se sont pas réunis ou se sont 
réunis trop tard pour prendre les décisions 
dont ii s’agit. 

Cerlains d’entre eux, soucieux de respec- 
ter les délais impartis par la loi et n'ayant 
point eu, dans ces délais, le temps néces- 
Saire pour déterminer avec précision Je 
maximum des ‘abattements possibles sans 
compromettre l'équilibre de leur budget, ont 
rocédé à cette évaluation forfaitaire que 
es vérifications ultérieures ont révélée 
comme très inférieure aux possibilités véri- 
tables, 

Sans doute y a-t-il eu, par ailleurs, des 
cas de négligence. 

Quoi qu'il en soit, il semble rigoureux de 
faire supporter par les commerçants les f4- 
cheux effets d’une forclusion dont ils ne 
peuvent être rendus responsabics. 

C'est pourquoi j'ai lhonneur de vous 
demander de bien vouloir adopter la pro- 
position de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique — Les conseils généraux 
les conseils municipaux auront un nou- 
parlir de la nromul- 


e! 





d'un mois. 

Afin d'éviter que les collectivités Jocales, 
peu nombreuses, qui se trouvent dans une 
telle situation ne puissent être considérées 
comme négligenies Ges intérêts locaux et 
qu'une campagne ne se dégage contre elles 
pour une erreur d'interprétation bien com- 
préhensible du texte légal, je vous demande, 
nes chers collègues, de vouloir bien modifier 
l’article premier de la loi du 20 juillet 1919 et 
d'adopter la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le délai imparti aux co! 
lectivités locales pour décider des abalte- 
ments sur les patentes, précédemment fixé 
au 30 août 1949 à minuit, est fixé au 31 août 
1949 à minuit. 

L'article premier de Ja loi no 49-%65 du 
20 juillet 1949 est modifié corame suit: 





Au lieu Ge: ...« avant le 31 août »… 
I faut lire: ..« avant le 1 septembre 
1939. » 





ANNEXE N° 8213 











(Session de 1949. — Séance du 18 octobre 1919.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à porter à un 
taux unique de 55.000 F par an le montant 
de l'allocation aux vieux travailleurs àn- 
ciens salariés, présentée par MM. Croiza!, 
Renard, Boutavant, Gérard Duprat, Pierre 
Meunier, les membres- du groupe con 
niste et les membres du groupe de l'union 
des républicains progressistes, députés. — 
(Renvoyée à la commission du travail et 
de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en raison de l'agzra- 
vation de la situation, notëmment en raison 
de la hausse du coût &e la vie et des con- 
quences inévitables de la dévaluation à Ja- 
quelle il vient d'être procédé, la question des 
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ponditions de vie des vieux travailleurs an- 
ciens salariés se pose avec une nouvelle 
acuité. 

Ces catégories sont celles qui supportent 
wctuellement le poids principal des hausses de 
prix et, du fait de la modicité de leur allo- 
cation, le problème se pose de revoir à nou 
veau, &ans deur ensembie, les taux pratiqués 
présentement. 

Il apparaît en effet indispensable que, dans 
Jes délais les plus courts, il soit procédé à un 
rajustement du montant de l’allocalion aux 
vieux travaiileurs ‘anciens salariés qui, le 
23 juillet 1949, avait été portée à: 

39.000 F par an pour les villes de plus de 
6.009 habitants, et à 26.009 F par an pour les 
Jocalités de moins de 5.000 habitants. 

De tels chiffres suffisent pour démontrer 
l'urgence d’une décision 

C'est dans cet esprit que nous envisageons 
de proposer que soit porté à 55.000 F par an, 
à compter du {er octobre 1919, le montant de 
ladite allocation. 

Nous consicérons qu'une telle proposition 
p'est nullement exagérée et qu’elle se justifie 
emplement. 

Quant au financement de cette majoration, 
1 importe de rappe'er à nouveau que les dis- 
ponibilités actuelles du fonds national de 
pécurité sociale permettent d'envisager, d'une 
manière pratique, la prise en considération 
de cette proposition. 

En effet, le bilan arrêté au 30 juin 1949 ré- 
vèle un disponible, au titre de la vieillesse, 
de 114.569.090,975 F, contre 92.400.515000 F 
au 31 décembre 1948, soit un excédent, à Ja 
fin du premier semestre 1949, de l'ordre de 
22.168.545.373 F. 11 s'avère donc que l'excédent 
par trimestre est sensiblement supérieur à 
40 mill'ards de francs, ce qui représenterait 
pour l'ensemble de l'exercice 1919 un peu 
plus de 40 milliards de francs, somme qui 
devrait être obligatoirement répartie pour 
d'amélioration du sort des vieux travailleurs 
anciens salariés, 

A ceux qui prétendent qu'il est ind'spen- 
sable d'assurer à la sécurité sociale une cer- 
laine marge de sécurité nous indiquons que 
l'excédent enregistré au 31 décembre 1%48 
pourrait à Jui seul être suffisant pour cons- 
liluer cette réserve nécessaire. Ceti étant 
acquis, les excédents de 1919 doivent étre, 
selon nous, obligato'rement répartis dans le 
sens d'une majoration du montant de Fallo- 
cation aux vieux travailleurs anciens salariés. 

Par ailleurs, nous remarquons que le 
Système de la sécurité sociale, tel qu'il est 
établi en Franre, se distingue des systèmes 
existant dans les autres pays capitalistes en 
ce sens que l'Etat n'apporlie aucune contri- 
buton au finarcement de cette institution. 

A cet égard, il est bon de rappeler que 
vient de se tenir à Rome, du 3 au 8 octobre 
4919, l'assemblée générale de l'association 
internationale de Ja sécurité sociale, et il 
s'est avéré, sur la base des rapports qui ont 
été présentés, que,,seule, la France est le 
pays où l’Elat ne particibe pas au finanre. 
ment de la sécurité sociale et que, dans les 
autres pays capitalistes, le système repose sur 
les tros bases suivantes: 

Cotisation ouvrière ; 

Colisation patronale ; 

Cotisation de l'Etat. 

Ce principe est d'ailleurs conforme à l'avis 
Qui avait été exprimé à la conférence inter- 
halionale de Philadelphie qui s'est tenue le 
25 avril 1944 et qui recommandait à tous les 
pays de S’inspirer de cette règle pour la mise 
en place de ces institutions et pour en assurer 
le fonctionnement sans cesse plus satisfai- 
sant, 

Si même la proposition que nous avons 
l'honneur de soumettre à l'examen de l'As- 
semblée nationale peut être considérée par 
Cerlains comme dépassant ïes possibilités de 
financement — jes chiffres que nous venons 
de donner prouvent d'ailleurs le contraire — 
On doit pouvoir dès maintenant préciser que 
l'Etat a pour devoir d'apporter sa contribu- 
ion à une institution de ce genre. C'est le 
devoir de la République de consacrer au 
développement sanitaire du pays, à la sauve- 
garde de l'existence des Français et des Fran- 
Gaises et au soutient de la viellesse, des 
sommes importantes qu'elle pourrait prélever 
Sur des chapitres qui semblent pour le moins 
Comporler des dépenses n'ayan! pas de rap- 
Ori avec l'intérêt bien compris de Ja popu- 


ation. 








D'autre part, nous nous 
quer une autre considéra 
d'une angmentatior 
palronales. 

Aucun moyen ne doit être écarté pour per- 
mettre à la Sécurilé socia'e. qui est ine créa 


permettons d'invo 
non | 
éventuelle des cotisations 









tion continue, d'aller de l'av int et &e pou- 
VOir ainsi acc es avantages que tous 
les Français et toutes les Francaises sont ei 
droit d'obtenir 

_Les vieux et les vieilles de Fanre, parti 
lièrement éprouvés par la s'tuali p'ésente, 
attendent du ement que d déc S 
rapides soient prises en vue de k a} ter 
les satisfactions légitimes et pourtant m 
destes qu'ils sollicitent. 

Indépendamment d'une contribution éven 
tuelle et future de l'Etat nous estimons qu'il 
exiSle en ce moment les conditions requises 
pour envisager une augmentation du taux de 
la cotisation patronale, celle-ci devant étri 
destinée à servir à nos vieux la retraite 
décente leur permettant de satisfaire à kurs 


modestes besoins. 

Il est bon de rappeler à cet égard, pour 
justifier une (elle demande, qu’il ext possible, 
compte tenu de cerlains aménagements à 
prévoir en faveur des petites entreprises, 
d'envisager cet'e seconde solution. En effet, 
la répartition du revenu national nous donne 
un é@ertain nombre d'indicalions qui démon- 
trent que l’on peut trouver de ce cûté des 


ressources nouvelles. : 

Voici d'ailleurs comment se répartit le 
revenu national: 

Pour les salariés: 

La part qui leur revenait était, en 1958, 


de 45 p. 1. 

Elle est tombée, en 1946, à 42 p. 100, pu's, 
Pour le premier semestre 1948, à 38,5 p. 100 
et, actuellement, elle n'est plus que de 
36 100. 

Par contre, pour ce qui est des capitalistes : 

La part qui leur revenait était, en 19%, de 
31,5 p. 100. 

En 19:6, de 455 100 pour atteindre, au 
premier semestre 1918, 51,5 p. 100 et actuel- 
lement, elle est de 55 100 

Ces données démontrent 
paux aspects de notre 
traduisent part: 

Un ge relate, + 
masses Jaborieuses et 

L'enrichissement du capitalisme. 

IL est démontré que sur l'excédent du fonds 
national de vieillesse on peut accorder le 
chiffre de 55000 F par an que nous propa- 
sons, Comple non tenu des ressources qui 
peuvent être obtenues par les deux mnyens 
que nous préConisons ci-dessus. 


que 
silualion 


les princi- 
actuelle se 


considérable des 


L'Assemblée nationale ne peut donc pas 
faire cutrément que de tenir compte des 
eg émanant des vieux travailleurs de 
‘rance qui, avec raison, demandent! et allen- 


dent avec impatience que le Parlement se 
préoceupe à nouveau de leur sort et prenne 
à leur égard les décisions qui s'imposent et 
qu'ils espèrent. 

C'est dans ce but que nous proposons À 
l'Assemblée nationale d'adopter la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article fe de la loi 
du 13 juillet 1949 est ainsi modifié: 

« Art. or, — L'article 3, 8 1er, de l'ordon- 
nance no 45-170 du 2 février 19145, modifié 
par la loi n° 48-146 du 23 août 198, est à 
nouveau modifié ainsi, avec eflet du 1er oc- 
tobre 1919: 

« a} 55.000 F (taux unique pour tout Ie ter- 
itoire}). » 





ANNEXE N° 8214 


(Session de 1919. — Séance du 18 oclobre 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
modifier les articies 106 et 107 du règle- 
ment, présentée par M. Jacques Bardoux, 
député. — (Renvoyée à la commission du 
suffrage universel, du règlement et des péti- 
üons } 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le chapitre XIX du 
règlement de l'Assemblée nationale à trait à 
la « discipline ». Ce chapitre, dans le règle- 








ment de la CI bre des | & Cuttion 
1936, porte le num VIH 1 l'on ccm 
j ie tex e s deux 1 8, « . 
tal que !lau . 
n [1 pr el - 
{ $s à la 
Règler Je Ja C 1 

Art. 61, — La censure est ( l ca . 

1° Ti lo, { \ | e 
ay 14 01 1 ès-verba I Ù o13 
rentré dans le devoir 

2* lout dépu | dans la a 
donné le signal d'u ecel { 1 
d'ut abste Li { ect t ni ut 
aux travaux législatifs; 

os, 1 Lt dém ( \ adressé à ( p'u- 
sieurs de ses collègut le inj VuC 4- 
lions ou p uces 

A U= La cé ilf avé exciu tem- 
poraire du palais de l'Assemblée est pro- 
noncée contre tout député 

jo Qui a résisté à la censure sim ou 
qui, dans le cours de la même s& lon, à 


subi deux fois la censure simple 
29 Qui a, en séance puhlique, fait appel à 


la violence, provoqué à la guerre civile ou à 


la violation des lois constitutionnelles 
40 Qui s'est rendn  coupabl d'outrages 
envers la Chambre ou envers son prés 1, 
4e Qui a iressé à un ou plusieurs Mmem- 
bres du Gouvernement des injures, prove 
tions où menaces; 


Fr ' . lin snnnahla ‘antra 
)° Qui S us ] cou 1e { nt] 


envers le Président de la Républ 


ou IC Gouvert 
de nationale : 


glement l'Assemiiée 


Art. 106, — La censure est pronon ‘6e co 
tout dépuié: | 

49 Qui, après un rappel à l'ordre avec ins- 
criplion au procès-verbal, n'a déféré aux 
{njonctions du présklent; 


püä » 


2e Qui, dans l'Assemblée, à provoqué une 
scène tumultueuse ; 

3%o Qui a adressé À un ou plus'eurs de 
ses collègues des injures, provocations ou 
menaces 

Art. 407, — La censure avec ex-lusion termn- 
poraire du palais de l'Assembice est pru- 
noncée contre tout dépui 

4° Qui a résisté à la censure simple ou qui 


, 
deux fois celte sanction 


pupiique, à fait appel h 


a subi 
29 Qui, en séance 
la violence; 


. 


%o Qui s'est rendu coupable d'’outrages 
envers l'Assemblée où envers son présid : 
& Qui s'est rendu coupable d'injures, pro- 
vocations ou menaces envers le Président de 
la République, le président du conseil des 
ministres, les membres du Gouverneme ct 


les Assemblées prévucs par la Constitution 

La cens avec exclusion termporaire 
entraine l'interdiction de prendre part aux 
travaux de l'Assembhiée et de repart 
le paluis de l'Assemblée jusqu'à l'expiration 
du quinzième jour de séance qui suit celui 
où la mesure a été prononcer 

En cas de refus du député de se conformer 
à l’injonction, qui lui est faile par le prest 
dent, de sortir de l'Assemblée, la séance est 


ure 


lance 
Ga» 


suspendue, Dans ce cas et aussi dans le C3 
où la censure avec exclusion temporaire est 
appliquée pour la deuxième fois à un député, 
l'exclusion s'étend à trente jours de séance. 

Or, il ne semble pas, que les alténualions 
apportées par le règlement de l'Assembée 
nationale au texte primitif ait eu une jin- 
fluence apaisante. 

A plusieurs reprises, des orateurs ont pu, 


du haut de la trib ne, adresser de s appels à 
l'insurrertion, et à la violation des lois cor:s<ti- 
tutionnelles, qui avaient le double avantage 
de profiter de la publication graluite du Jour- 
nal officiel, et d'êlre garantis par 1 immuniié 
parlementaire contre toute pénalité, Lorsque 
plusieurs collègues se sont étonnés, que Ja 
censure avec exclusion temporaire n'ait pas 
été appiiquée, il leur fut répondu, que l'arti- 
cle 107 ne visait plus les cas, où j'orateur, 
« en séance publique. eût provoqué à la 
guerre civile ou à ja violation des lois consli- 
tutionnelles » 

Nous proposons à l'Assemblée nationale de 
rétablir, dans son intégrilé, le texte de l'an- 
cien règemænt, et d'ajouter une disposition 





| interdisant la reproduction dans l'anairtique 
et au Journal ofliciel du discours, qui aura 
valu à son autour, sur la proposilion du pré- 
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sident ou d'un député, et par un vote de 
l'Assembite, la sanction de la censure avec 
exclusion temporaire. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Les articles 106 et 107 sont rédigés comme 
suil : 

« Art. 406. — La censure est prononcée 
contre : 

« 4e Tout député qui, après le rappel à l'or- 
dre avec inscription au procès-verbal, n'est 
pas rentré dans je devoir; 

« 20 Tout député qui, dans la Chambre, a 
donné le signal d'une srène tumul!lueuse ou 
d'une abstention collective de prendre part 
aux travaux législatifs; 

« 3e Tout député qui a adressé à un ou plu- 
sieurs de £es collègues des injures, prouvocu- 
Uons où menaces. 

« Art. 107. — La censure avec exclusion 
temporaire du palais de l'Assemblée est pro- 
noncée contre tout député: 

« 149 Qui a résisté à la censur: simple, ou 
qui, dans le cours de la même session, a subi 
deux fois la censure simple; 

« o Qui a, en séance publique, fait appel à 
la violence, provoqué à la guerre civile ou à 
la violation des lois constitutionneiles; 

« Jo Qui s'est rendu coupable d'outrages 
envers la Chambre ou envers son président; 

« 4° Gui a adressé à un ou plusieur mem- 
bres du gouvernement des injures, provoca- 
tions ou menaces; 

« 5o Qui s'est rendu coupable d'outrages 
envers le Président de la République, le Sé- 
nat ou le gouvernement. 

« Art. 107 bis. — Le discours, qui a entraîné 
pour un député, sur la proposition du prési- 
dent on d'un député, et par un vote de l’As- 
sermmblée, la censure avec exclusion tempo- 
raire, n'est reproduit ni dans l'analytique, ni 
au Journal officiel. 

« Art. 107 ter, — La censure avec exclusion 
teraporaire entraîne l'interdiction de prendre 
part aux travaux de l'Assemblée et de repa- 
raitre dans le palais de l'Assemblée jusqu'à 
l'expiration du quinzième jour de séance, qui 
suit celui où la mesure a été prononcée. 

« En cas de refus du député de se confor- 
mer à l’injonction, qui lui est faite par le pré- 
sident, de sortir de l'Assemblée, la séance est 
suspendue. Dans ce cas. et aussi dans le cas 
où la censure avec exclusion temporaire est 
appliquée pour la deuxième fois à un député, 
l'exclusion s'étend à trente jours de séance », 


ANNEXE N° 8214 (Rectijiée) 





(Session de 1919. — Séance du 18 octobre 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
moditier les articles 106 ct 107 du règlement, 
présentée par M. Jacques Bardoux, député. 
— (Renvoyée à la commission du suffrage 
universel, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le chapitre XIX du 
règlement de l'Assemblée nationale a trait à 
la « discipline ». Ce chapitre, dans le règle- 
ment de Ja Chambre des députés, édition 
4926, porte le numéro VIH. Lorsque l'on com- 
pure le texte de ces deux chapitres, on cons- 
tate que l'ancien règlement réprimait avec 
us de précision et plus d'énergie les infrac- 
ons à la-discipline. 

Règlement de la Chambre des députés: 
Art. 61. — La censure est prononcée contre: 
{eo Tout député qui, après le TRppes à l’ordre 

avec inscription äu procès-verbal, n'est pas 
rentré dans le devoir, 

2e Tout député qui, dans la Chambre, a 
donné le signal d’une scène tumultueuse ou 
d'une abstention collective de prendre part 
aux travaux législatifs; 

3e Tout dépulé qui a adressé à un ou plu- 
sieurs de ses collègues des injures, provoca- 
tions ou menaces, 

Art, 62, — La censure avec exclusion tem- 
poraire du palais de l’Assemblée est pronon- 
vée contre tout député: 

19 Qui a résisté à la censure simple ou 
qui, dans le cours de la même session, à subi 
deux fois la censure simple; 








| 


%0o Qui a, en séance publique, fait appel à ! 
la violence, provoqué à la guerre civile ou à 
la violation des lois constitutionnelles; 

3e Qui s'est rendu coupable d’outrages 
envers la Chambre ou énvers son président; 

4o Qui a adressé à un ou plusieurs mem- 
bres du Gouvernement des injures, provoca- 
tions ou menaces; 

50 Qui s'est rendu coupable d'outrages 
envers le Président de la République, le 
sénat ou le Gouvernement, 


Règlement de l'Assemblée nationale: 


Art. 1406, — La censure est prononcée contre 
tout Géputé: 

io Qui, après un rappel à l'ordre avec 
inscription au procès-verbal, n’a pas déléré 
aux injonctions du président; " 

209 Qui, dans l'Assemblée, a provoqué une 
scène tumullueuse ; 

ÿo Qui a adressé à un ou plusieurs de ses 
collègues des injures, provocalions ou 
menaces, 

Art. 107, — La censure avec exclusion tem- 
poraire du palais de l’Assemblée est pronon- 
cée contre tout député: 

19 Qui a résisté à la censure simple ou 
qui a subi deux fois cette sanction; 

ÿo Qui, en séance publique, a fait appel & 
la violence ; 

3e Qui e'’est rendu coupable d'outrages 
envers l'Assemblée ou envers son président; 

4o Qui s'est rendu coupable d'injures, pro- 
vocations ou menaces envers le Président de 
la République, le président du conseil des 
ministres, les membres du Gouvernement et 
les Assemblées prévues par la Constitution. 

La censure avec exclusion temporaire 
entraîne l'interdiction de prendre part aux 
travaux de l'Assemblée et de reparaitre dans 
le palais de l'Assemblée jusqu'à l'expiration 
du quinzième jour de séance qui suit celui 
où la mesure à été prononcée, 

En cas de refus  … député de se conformer 
à l'injonction qui lui est faite par le prést- 
dent de sortir de l’Assemblée, la séance est 
suspendue, Dans ce cas et aussi dans le cas 
où la censure avec exclusion temporaire est 
appliquée pour la deuxième fois à un député, 
l'exclusion s'étend à trente jours de séance. 

Or, il ne semble pas que les atténuations 
apportées par le règlement de l’Assemblée 
nationale au texte primitif ait eu une 
influence apaisante. 

A piusieurs reprises, des orateurs ont pu, 
da haut de la tribune, adresser des appels à 
l'insurrection et à la violation des lois consti- 
tulionnelles, qui avaient le double avantage 
de profiter de la publication gratuite au Jour- 
nal officiel, et d'être garantis par l’immunité 
parlementaire contre toute pénalité. Lorsque 
plusieurs collègues se sont étonnés que Ja 
censure avec exclusion temporaire n'ait pas 
été appliquée, il leur fut répondu que jl'arti- 
cle 107 ne visait plus les cas, où l’orateur, 
« en séance publique, eût provoqué à la 
guerre civile ou à la violation des lois consti- 
tutionnelles », 

Nous proposons à l’Assemblée nationale de 
rétablir le texte de l’ancien règlement et 
d'ajouter une disposition interdisant la repro- 
duction dans l’analytique et au Journal ofji- 
ciel du discours qui aura valu à son auteur 
sur la proposition du président ou d'un dé uté, 
et par un vote du bureau, la sanction de Ja 
censure avec exclusion temporaire. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Les articles 1406 et 107 sont rédigés comme 
suit: 

« Art. 106. — La censure est prononcée 
contre : 

« 140 Tout député qui, après le rappel à 
l'ordre avec inscription eu procès-verbal, n’est 
pas rentré dans le devoir; 

« 20 Tout fes qui, dans la Chambre, a 
donné le signal d'une scène tumultueuse ou 
d'une abstention collective de prendre part 
aux travaux ps er 

« 3o Tout député qui à adressé à un ou 
plusieurs de ses collègues des injures, provo- 
cations ou menaces. 7 

«a Art: 407. — La censure avec exclusion 
temporaire du palais de l’Assemblée est pro- 
noncée contre tout député: 

« 40 Qui a résisté à la censure simple, ou 
qui, dans le cours de la même session, a subi 
deux fois la censure simple; 








« 20 Qui a, en séance publique, fait appel 
à la vioience, provoqué à la guerre civile où 
à la violation des IQis constitutionnelles ; 

« 3° Qui s'est rendu coupable d'outrageg 
envers la Chainbre ou envers son président: 

« 4° Qui a adressé à un ou plusieurs mem 
bres du Gouvernement des injures, provucaa 
tions ou menaces; 

« 5° Qui s’est rendu coupable d'outrages 
envers le Président de la République, la 
Conseil de la République ou le Gouvernes 
ment. 

« Art, 107 bis. — Lorsque la censure aves 
exclusion temporaire est proposée contre un 
député, le président suspend la séance, con- 
voque Je bureau dans son cabinet et invite 
le député à se tenir à la disposition du bu- 
reau. Le président lui communique la décision 
du bureau. Si le bureau conclut à la censure 
avec exclusion temporaire, le député est 
reconduit jusqu’à la porte du palais par le 
chef des huissiers. 

« Art. 107 ler, — Le discours qui a entraîné 
pour un député, sur la proposition du prési- 
dent ou d'un député, et par un vote du 
bureau, la censure avec exclusion temporaire, 
n'est reproduit ni dans l’analytique, ni au 
Journal ofjiciel. 

« Art, 107 quater. — La censure avec exelu- 
sion temporaire entraîne l'interdiction de 
prendre part aux travaux de l’Assembiée et 
de reparaître dans le palais de l’Assemblée 
jusqu'à l'expiration du quinzième jour de 
séance qui suit celui où la mesure a élé pro- 
noncée, 

« En cas da refus du député de se con- 
former à l’injonction qui lui est faite de sortir 
de l’Assemblée et aussi dans le cas où ja 
censure avec exclusion temporaire est appli- 
quée pour la deuxième fois à un député, 
l'exclusion s'étend à trente jours de séance », 





ANNEXE N° 8215 


‘Session de 1949. — Séance du 18 octobre 1919.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à supprimer 
la taxe à la production de 12,50 p. 100 gre- 
vant Je prix du vin, présentée par 
MM. Llante, Gros, Roger Roucaute, Paumier, 
Waldeck Rochet et les membres du groupa 
communiste, députés. — (Renvoyée à ja 
commission des finances.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 5 avril 1949, sous 
le no 6925, M. Bernard Paumier et ses coilè- 

es du groupe communiste déposaient, avec 
he À de discussion d'urgence, une propo- 
sition de loi tendant à diminuer de 90 p. 100 
les droits de circulation ‘sur le vin. 

Le 7 avril 1919, la commission des finances, 
après appel nominal, Dar 24 voix contre les 
13 voix communistes, repoussait notre pro- 
position. 

D'autre part, en date du 8 avril, M. le pré- 
sident du conseil faisait également opposition 
à l'adoption de cette mesure. ; 

Depuis lors, malgré les demandes réitérées 
de divers milieux producteurs, consomma- 
teurs, commerçants, etc., le Gouvernement 
n’a pas abaissé les droits de circulation. 

Il faut rapreler qu’en 41939 un litre de vin 
vendu 3 F supportait: 

Droit de circulation, 0,35. 

Taxe de transaction, 4 p. 100, 0,03, 

Total, 0,38. r 

En 1939, les taxes atteignaient donc 12,66 
pour 4100 du prix, eiles se montent mainte- 
nant à 20 p. 400. Les charges fiscales grevant 
le win, sont au coefficient 30. Ainsi sur un 
litre vendu actuellement 70 F, il est prélevé 
14 F d'impôts indirects PR pas 
le truchement de la taxe à la production. 

La meilleure solution du problème du vin 
cher à la consommation est la réduction de 
la fiscalité. Le vin supporte une cascade da 
taxes en L rpeter, je telle que le vin gratuit 
à la propriété serait cher à ia consommation: 

Des aménagements s'imposent et la suppres+ 
sion de la taxe à la production doit étre 
édictée en premier lieu sans tarder, Le Gou- 
yernement ne saurait refuser cet aménige- 


. 
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meut de la fiscalité puisqu'il vient de re- Si le Crédit agricole mutuel est en mesur En fixant le contingent n \ 200.000 
noncer aux droits de douane sur les vins | grâce À ses resources propres, motamment ! mè s cubes jus Li \s- 
étrangers importés, aux dépôts de f ls qui lui s ss haäl sembh!ée ilionale a sans » \ 
Ramener la fiscalité à un taux normal aura | les agriculteurs eux-mêmes, de faire face à | mer le désir de donner ; F F 
pour première conséquence d'intégrer dans | tous les hesoins de crédit à court terme des | tk n ééfintive au problème de | ce. Nous 
le circuit légal de la nouvelle campagne les | exploitants agricoles et des artisans ruraux, | pensons an # 2 ; 
quantités considérables da marchandises qui | et à une partie de leurs besoins à moyen | 4 le ret ir à la vente X 
ne manqueraient pas de cir'uler clandestine- | terme pour faciliter le rééquipement et la | qu Cette mesur st ! caii- 
ment si la fiscalité demeurait aussi écrasante, | modernisation de leurs explaitati entt sal | Sn 
La fraude fiscale s’est étendue au cours de | prises, il n'en est plus de même en qu NOUS Dronosons com ' 
ja campagne écoulée. concel le crédit à 1 e d le : le x de 40 F le! { | ; 
Une fiscalité raisonnable et l'amélioration Celui-ci, qui revêt un caractère pl parti- | serait fa iblement accueilli 
du pouvoir d'achat des consommateurs peu- | culièrement social, a, notamment. ] ( tlu . ir les | \ 
vent améliorer le marché en enlevant tout | de permeltre lacquisition, l'amu 1Î1 ; $ 3 
intérôt aux risques Courus par les fraudeurs, la transformation de petites pt riël rurales, \is 2 } \ : = 
En définitive, les caïsses de l'Etat récupére- | l'installati des jeunes agriculleurs, l'amé- | 4 re les x de na : Pour 
ront sur la quantité ce qu'elles ont percu ioration si souhaitable de Fhabilat rural, la | » fois les déc! 3 ; ; 
jusqu'à maintenant à un tarif prohibitif sur | réalisation par les communes ou syndicats di es te - : Ph 
une masse réduite de produits, communes de travaux d'équipernent rural Elle pout parfaitement être malisée en 
!! convient donc d'aider sans tarder les | (irrigalion, assainissement des terres, e€he- | ne tas | vO< d’énx ds (00. Lars- 
4.600.000 producteurs dont £.100.000 récoltent | mins ruraux, adduction d'eau potable, ete.). au'on sait que les taxes renrés nt actuel. 
nl ns de 100 hectolitres de même qu'il faut Une partie de Ces opératiot sS a pu dans le Le n t à 100 du x d l' enci | L 
donner aux Consommateurs français le vin à | passé, étre réalisée au moyen des ressources | tour pi oritaire on voit qu'elles peur SUP 
un prix normal, tout en améliorant les rentes, | de la dotation du Crédit agricole. Celle-ci, dt porler cette minime édu ‘ 
salaires et traitements, fait des dévaluations subivs par notre moi Cost NT : ’ 15 vou 4 \! s 
C'est pourquoi nous vous #emandons d’adop- | naie, a perdu une forte part de sa capacité LE asdonte Va provosition de lai tnité : 
ter la proposition de loi suivante: de crédit et ne S Le roil plus Comme lavarent : 3 
prévu ses promoteurs soft in AN 
PROPOSITION DE LOI il en résuille que ce crédit so qui inté- PROPOSI N DE 1 A 
resse au premier chef l'avenir de la petite trticle unique. — A partir du 4er : 
Article unique. — La taxe à la production propriété paysanne et Ja prospérité de bre 1979 l … ce sera Mlièe en rente 
de 12,50-p. 100 concernant les ventes anpli- campagnes, dont il peu efficacement combat : IV, 0 1 | 1 | 
qu en vertu des dispositions de l'article 4er | tre la désertion ne peut plus étre assur - 
du code des taxes sur le chiffre d'affaires, de } QUau moÿer de ressources Pis par le 
l'article 233 du décret no 18-1086 du 9 décem. | Trésor à la disposition de l'institution : 
bre 1918, de l'article 8 ie la loi du 21 décem- Des crédits ont été votés. Leur ordre de ’ 
bre 1918 et de l’article fe du décret no 48. | grandeur GR  nettnEn RS ANNEXE N° 8218 
10 4 9 Sepmhre 10:08 ct : fe s JESOHS JUSt Ce ( SAUISEAIE US EUOIIS DU | 
ce qui eoncerne les ventes de vin, + 0 | actuellement totalement épuisés et l'attribu as 
ES tion par la caisse nationale de crédit agricok + le 1919 Q PE A 1949) 
et les caisses régionales de crédit agricole | ESSI9n « 1919. ve 2 conti, 
mutuel d'avances et de prêts à long terme TE ON ndant£a nar le Conseil de ! 
ANNEXE N° 8216 est aeluellement cuspendue. L y à R, dans | Vabique tendant à demander à l'Aséerne 
l'évolution du Crédit agricole — institution he nationale une prolongation du délai 
maintenant einquantenaire — un fait unique constitutionnel moarli au Conseil de la 
(Session de 1919. — Séance du 18 octobre 1949.) | et parfaitement grave qui Re US République fi ler 
nous en sonnes persuaucs, QG retcinf OUuLC : : : j ! + 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi- | votre attention. era ne nn — + _ come 
ter le Gouvernement à atiribuer is avances Pour toutes ces raisons importantes, nous actus age mer Si DE none Ange . 
remboursables au Crédit mutuel agricole vous demandons d adopter rapidement la pro- m at a À pe e 4 LA y VU ile 
pour financer les prêts à long terme et les | position de résolution ci-après qui tend à ment el «a | éche } 
préts aux jeunes agriculteurs, présentée | accorder au Crédit muluel agricole les En raison des circonstances, et par appuica- 
ee MM. Lucien Lambert, Paumier, Waldeck | sommes indispensables pour financer les | tion de l'article 20, deux.èm alinéa, de la 
iochet, Ruffe et les membres du groupe prêts à long terme nécessuires à la moderni Constitution, le Conseil de 1 Re HDi ue oe 
communiste, députés. — (Renvoyée à la | sation de l'agriculture française. mande à l’A mbhlée nationale de prolonger 
commission de l'agriculture.) d'une durée ég à celle qui se sera € ée 


PROPOSITION DE RESOLUTION NES ANR RS I SEENOR REP ETS 
EXPOSE DES MOTIFS cils rmeuon QU DOUTSON CAES, 9 PS 


- L'Assemblée nationale invite le Gouverne- | constitutionnel qui lui est imparti pornr for- 
M “lames, messieurs. depuis trois ou quatre | ment à accorder d'urgence des avances rem- | muler son avis sur les ] ts et propositions 
mois la caisse de crédil agricole ne dispose | hoursables au Crédit agricole mutuel pour | de loi adoptés par l'A nbiée nalonale, dont 
plus d’avances pour consentir: financer les prêts à long terme et les prêts il est saisi actuellement 
A. — Des prêts à long terme destinés à | Aux jeunes agriculteurs pour leur installation. DeuLen = Foie pue, à Pas, Je 
favoriser l'accession à la propriété; FF 18 octobre 494, 


R. — Des préts à moyen terme aux jeunes + + 
cullivateurs pour première installation. , Signe: GASION DIORMERVILLE, 
HN n'est pas besoin de vous signaler la ANNEXE N 8217 
répercussion regrettable ainsi produite surtout ee 
au point de vue social. 4 . ‘ : 72 | 
C’est là un aspect de la politique du Gou- | (Session de 1919, — Séance du fS oclobre 1939.) 
vernement actuel qui dépense des centaines Pas : , ; 
ve pe Rs Er ni "5 | PROPOSITION DE LOI tendant à la mise en 


de milliards par an pour le seul budget de la ‘ - 
guerre alors que déjà le rapport du commis- vente libre de l'essence 1: prix de 40 francs 


ANNEXE N° 8219 


Sariat général au plan fournit sur les inves- à pariir du #7 novembre 1949, présentée {Session de 1949. — Séance du 18 octobre 19:9) 
issements des chiffres : ” + ère ar MM. Michel, Poumadère, Paurmier, Ë = dé 

nr des chitfres qui ont une singulière >ece Les Gresa, Péyrat et les 3 mbres du | PROPOSITION DE RESOLI TION tendant à 
Sur les 506 milliards de crédits d’investisse- | groupe communiste, députés. — (Renvoyée | inviter le Gouvernement à accélérer les pro- 

ments à la charge des collectivités publiques à la commission @e ha produ \ jiadus- Ste ie +7 gr he 7 am par 
'acric n’êma ; >" 47 al trielle.) nce, présentée qi M. ismer, 

l'agriculture n’émarge que pour 17, soit ou.) député. — (Renvoyée à la commission de 


5,9 p. 400. EXPOSE DES MOTIFS 


h i 15 € 7] 2 t 4 » LE Il I . 
Par ailleurs, sur les importations réalisées M titi unes 


au titre du plan Marshall pour les cinq pre- Mesdames, messieurs, au mois de juillet 

Mmiers mois de 1949, les matières premières, | l’Assemblée nationale avait porlé de 175.000 EXPOSE DES MOTIFS 

les moyens d'équipement destinés à l’agricul- | mètres cubes à 209.009 mètres cubes le con- » 
lure représentent moins de 5 p. 100. tingent minimum réservé aux prioritaires. Mesdames, messieurs, les accidents d'art 

La part de l’agriculture est bien mince. Elle entendait par là mettre un terme aux | tomobile de plus en pius nombreux 1 - 

En toute circonstance les intérêts agricoles | abus du Gouvernement qui, chaque mois, ré- | tent la plupart du temps des constats dressés 
sont sacrifiés. duisait les attributions aux prioritaires pour | par des experts, 

C'est pourquoi, devant l'insuffisance des | les contraindre à s'adresser au secteur hbre. Très souvent ces expertises faites fmmédia- 
üvances de l'Etat, le comité central de la Déjà l'expérience du secteur libre apparais- | tement après l'accident permettent une cons- 
Yédération nationale de crédit agricole, qui | sait comme un échec indiscutable. Depuis, | tatation rapide des responsabilités délictuell 
£roupe toutes les caisses régionales de crédit | l'échec n'a fait que se confirmer. éventuelles. 
ägricole mutuel de la métropole et de l’Afri- Les raisons en sont connues. L'essence à Cette procédure n'est pas possible fmmédin 
que du Nord, a, unanimement, au cours de | 63,20 F est à un prix prohibilif. Elle est | tement après l'accident, ni même facilement 
Sa dernière réunion, tenue le 15 septembre | même trop chère à 43,20 F puisqu'un nombre | en cours d’inst 


1 \ ruction, les magistrats du par- 
1919, demandé que l'attention des pouvoirs | assez important de tickets sont, chaq mois, | quet et ies juges d'instruction ne pouvant sans 
publics et celle des membres du Parlement | inutilisés. Ainsi, la démonstration est faite | autorisation préalable du parquet général en- 
soient spécialement appelées sur la situation | que l’augmentat on continne des taxes freine | gager les frais d'une expertise judiciaire. 








présente du Crédit agricole mutuel, dont la | la circulation et, par là méêpmne, l'activilé éco- Différents pays étrangers ont préconisé la 
£ravilé ne saurait leur échapper, nomique. | création de postes d'experts permancenls alla 
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Chés aux autorités judiciaires et chargés de 
procéder aux experlises et constats, en même 
ternps que ia gendarmerie ou le parquel 

Sans adopter ce principe, il serail pr ble 
d'aboutir à une solution satisfaisante en auto 
risant le juge d'instruction à € iger cs frais 
d'un { per! j tiré «! 3 le caurt 
d'urux ni ment modiqu 

Les frais de justice sont réglés par le décret 
du 22 juil 1947 

Il y à lieu, en con quense, d'inviler le 
Gouvernement à modifier ce décret, 

C'est pourquoi nous vous soumetlons la pro- 
po:ilion de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouverne- 
meut à compléter le décret du 28 juillet 1947 
en ajoulant au titre 11, chapitre I, un arti- 
cle 31 bis ainsi conçu: 

« En cas de blessures par imprudence 
ou de tous autres délits causés par accidents 
d'autos, le juge d'instruction pourra engager 
des frais d'exyrertise sans autorisation préalable 
jusqu'à concurrence de la somme de 
20.000 F. 





ANNEXE N' 8220 


(Session de 1919. — Séance du 18 octobre 1919.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à accorder 
l'effet rétroactif à l'arlicle 7 de la loi n° 49- 
1033 du 41 juilet 14949 qui a remplacé par 
des dispositions mouvelles l'article 1K5 du 
décret no 48-1986 du 9 décembre 1918 modi- 
fiant l'articie 405 du code de l'enregistre- 
ment (larif des droits de mutation par dé- 
cès), présentée par M. Delahoutre, député. 
— (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les amendements 
adoptés par le Parlement lors de la discussion 
de certains arlicles de la réforme fiscale de- 
vaient, dans l'esprit du législateur, faire 
corps avec Jes textes originaires, se substituer 
à eux et par conséquent avoir un effet rétro- 
actif ind'scutable, 

Cet effet rétroactif a été admis sans diffi- 
cullté pour un certain nombre d'articles; et 
des déclarations répétées, notamment en com- 
mission, il semblait résulter qu'il ne serait 
as discuté pour les articles concernant Îles 
arifs. des droits de mutation par décès. 

Or, l'administration a pris le point de vue 
opposé et donné des instructions à ses agents 
dans le sens de la non-rétroactivité, 

De ce fait, un tarif que le Parlement a 
considéré comine injuste et inapplicable se 
trouve avoir effet pour les successions 
ouvertes entre le {er janvier et le 4 ou » août 
1919 suivant les départements, d’où une ini- 
quité et une pénalisation injustifiables pour 
certains contribuables et des difficultés insur- 
montables pour le règlement des successions 
dont l'acuif a par surcroit subi la baisse de 
la bourse entre janvier et juillet 1949. 

Il importe de donner à la restitulion, con- 
séquence de la modification rétroactive du 
tarif, un caractère automatique et de plein 
droit de manière à réparer aussi complète- 
ment que possible flinjustlice commise et 
éviter que l'administration en entrave l’exé- 
cution, 

C'est pourquoi j'ai l'honneur de vous de- 
mander d'adopter la proposition de loi sui- 
vante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de l’ar- 
ticle 7 de la loi du 31 juillet 1949 portant 
aménagements d'ordre fiscal s'appliquent à 
toutes les successions ouvertes depuis le 
fer janvier 1949. 

Les restitutions seront faites sur les crédits 
qui seront alloués à cet effet dans le budget 
de 1950. Elles auront lieu de plein droit sans 
demande des héritiers, à la diligence des rece- 
veurs compélents et sans nouvel examen des 
déclarations, 











ANNEXE N° 8221 


Session de 1919. — Séance du 18 actobre 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à soumettre les 
automobilistes auteurs présumés d'un acci- 
dent à un° prise de sang pour examen de la 
teneur éthylique, présentée par M. Wasimer, 

dépulé, — (Renvoyée à la commission de la 


justice et de législation.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il n’exisle dans notre 
législation aucune possibilité de vérifier 
l'ivresse non apparente des automobilistes 
ayant occasionné um accident, 

bès que les signes extérieurs prévus par la 
loi du 1e octobre 1917 ne sont pas apparents, 
il n'existe aucun moyen de contrôler l'intoxi: 
calion élhylique plus ou moins grave de l’au- 
teur de l'accident, 

Or, l'examen du sang des intéressés, à con- 
dition qu'il y soit procédé immédiatement, 
révèle des intoxications même légères, qui 
seraient de nalure à réduire les réflexes mus- 
culaires ou nerveux des intéressés 

Cet examen doit intervenir sur l'heure. En 
effet, la concentration de l'alcool dans le sang 
alleint son maximum trente à quarante-cinq 
minutes après absorption, pour diminuer assez 
rapidement, Après trois heures elle n'atteint 
plus que 50 p. 100, pour disparaître entre huit 
et douze heures, Or, c’est l'absorption 
moyenne d’alcoo! qui est la plus dangereuse: 
elle fait disparaitre la notion du danger et 
de la prudence par Je sentiment d’euphorie 
qu'elle fait naître chez celui qui s’y est livré. 
Après quatre à cinq heures, une absorption 
moyenne d'alcool n'est pratiquement plus 
controlable. 

I n'est donse pas possible de laisser aux 
tribunaux le soin d'apprécier la nécessité d’un 
tel examen; il serait dans la plupart des cas 
Lardif et inutile, 

Il serait ulile de donner aux officiers de 
police judiciaire appelés à faire les premières 
constatations la possibilité de faire procéder à 
l'examen de l'auteur d'un accident ayant 
causé des blessures d’une certaine gravité. 

Il y à lieu de faire observer que diverses 
législations étrangères rendent cette prise de 
sang obligatoire et, par ailleurs, que beaucoup 
de maisons de transport sérieuses l'exigent de 
leurs transporteurs dès qu'ils ont causé un 
accident, 

L'articie 16 de l’ordonnance du 24 septembre 
1945 permet la réquisilion des services des 
médecins. I y a lieu d'obliger les automobi- 
listes à se soumettre, dans certaines condi- 
tions, à l'examen du dosage de l'alcool dans 
leur sang. 

Nous vous proposons, en conséquence, pour 
par:r à celte lacune législative, l'adoption du 
exle suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Tout auteur présumé 
d’un accident ayant entrainé des dommages 
corporels sérieux, pourra être soumis à un pré- 
lèvement de sang aux fins de dosage d'alcool, 
sur réquisition de l'officier de police judi- 
ciaire chargé de faire les premières consta- 
tations 





ANNEXE N° 8222 





(Session de 1919. — Séance du 18 octobre 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à restituer aux fa- 
milles dans les plus brefs délais et aux 
frais de l'Etat les corps des soldats morts 
en Indochine, présentée par Mmes Duver- 
nois, Rose Guérin, Vermeersch, Galicier, 
Darras, Marie Lambert, Nedelec, Reyraud, 
Schell, Claeys et les membres du groupe 
communiste, députés. — (Renvoyée à la 
commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il y a déjà plusieurs 
mois, l’ancien ministre de la France d'outre- 
mer, M, Costes-Floret, déclarait que plus de 





15.000 soldats étaient morts dans la 
injuste d'Indochine, 

Le 30 septembre dernier, des mère: 
épouses, sont venues demander au mi 
de la défense nationale, les unes, la r 
lion des corps de leurs fils et de leur : 
les autres, le retour des vivants, et tout. 
fin de la guerre au Viet-Nam. 

Ces mères, ces femmes, dont la conso \ 
serait de pouvoir se recueillir sur la ! 
de leurs chers disparus, se sont heurlces 
refus absolu de la part du ministre de 
entendre. 

Elles ont éprouvé cette douleur suppic 
taire de se voir interdire l'entrée du n 
tère par la présence d’un barrage de } 


dont l'altitude brutale ne peut être approuve 
par quiconque comprend les souffrances de 
ces femmes, 

Afin que satisfaction soit donnée à ces mères 
et à ces épouses, nous vous deéima j 
d'adopter la proposition de résolution suivaute : 


PROPOSITION LE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouverne. 
ment à restituer aux familles, dans les plus 
brefs délais et aux frais de l'Elat, les corps 
des soldats morts en Indochine, 





ANNEXE N° 8223 


(Session de 1949. — Séance du 18 octobre 1919.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le 
régime des allocations familiales agricoles, 
>résentée par MM. Waldeck Rochel, Rule, 
ucien Lambert, Paumier, Mme Boulard et 
les membres du groupe communiste, dépui- 
tés, — (Renvoyée à la commission de l'agri- 
culture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les cotisations aux 
allocations familiales auxquelles sont assujettis 
les cultivateurs exploitants ont été considera- 
blement majorées. 

Dans certains départements, elles ont é!é 
doublées, parfois plus, cependant que les pre:- 

3 


4 


tations servies aux ayants droit n'ont pas t 
augmentées et restent très inférieures à cell 
des salariés. 

De plus, elles sont souvent payées avec 
beaucoup de retard, 

Ces charge sont d'autant plus lourdes que 
les ressources des cultivaleurs ont géncrale- 
ment diminué. 

Nous proposons donc que les cotisations aux 
allocations familiales soient ramenées 
tauvx moyen de celles payées en 1918 et, afin 
de tenir compte des difficultés que rencontrent 
plus particulièrement les petits et moyens €x- 
ploitants, nous demandons en faveur des as-11- 
jettis dont le revenu cadastral est inférieur 
à 1.000 fiancs un abaltement de 30 p. 100 sur 
le montant de leurs cotisalions. : 

Nous réclamons, en outre, que soient e\0- 
nérés du payement des cotisations les vieux 
paysans âgés de plus de 65 ans et ayant éleve 
deux enfants jusqu'à l’âge de 14 ans, à conil- 
tion qu'ils n’emploient pas de main-d'œuvre 
salariée permanente. 

Il est en effet injuste de faire payer des coll 
sations à ces vieux paysans: 19 parce que 
leurs facultés de travail et leurs ressources 
se sont atténuées; 2° parce qu’ils n’ont jan 
rien perçu pour élever leurs propres enfants. 

Pour compenser la réduction de ressources 
découlant des dispositions qui précèdent, nous 
demandons le rétablissement de la subven- 
tion de l'Etat qui a été supprimée à parlr 
de 1917, ce qui eut pour effet d’entrainer une 
augmentation abusive des cotisations. 

De pr, pour limiter les dépenses in°0m- 
bant à celte caisse, nous demandons que !°5 
riches, dont le revenu net global est suic- 
rieur à 500.000 francs, soient exclus du en°- 
fie des prestations familiales. +7 

Enfin, il est indispensable de mettre immc- 
diatement un lerme au retard avec lequel °5 
Dre familiales sont payées aux ayons 
roit. 

Tel est le but de la proposition de loi que 
ous soumeltons à J'approbation de l'As:c1n- 

e. 
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+ à Cette « vidence devr it, sembhle:t il. oser à 
FROPOSITION DE LOI quelque rusé rve | ct ux qui, en Fra e, per PROPOSITION DE LOI 
SISs ! 11141! .p ln t 

art. 4er, — Le premier paragraphe de l'ar- | Li électorale haséo sûr Le Re ot | 4rticte ur 
tice 140 de la loi n° 49-946 du 16 juillet 1949 | js sont ads 5e) gen la R ; Les mons |. dr } lo! ou e 16 
est complété par l'alinéa suivant: bei à role plon: or, la R est la règle $ | ( JR des men \ emn- 

, Le taux des cotisations que doivent payer | © sèpue | hier ag l mod 6 
les exploitants Sera ramené au taux moyen Mais la considération de la justice électa- ee | eurs es ; 
des cotisations qu'ils ont payées en 1948. raie ne Suffit pas. IL faut y joindre celle de | ( = Ù ‘ d 

, En outre, les assujettis dont l'exploitation l'efficacité. En d'autres termes, le 1fe teur Ù = . 3 Le 
accuse un revenu cadastral initial inférieur à doit se préoccuper des conséquences du svs | Ù 1 è org 
1000 francs bénéficieront d'un abattement de | tème électoral sur la formation des majorités |, k D. IX où ! L es « e 
30 p. 100 sur le taux de leur cotisation, » parlementaires. ke À | 2 A = ( Ja ; ( k p- 

art. 2, — L'article 4 de la loi n° 49-96 du En France, aucun parti, quel que soit le | s | D de Dire | ; 
16 juillet 1949 est complété par le paragraphe | mode du scrutin, ne peut « l'aitter d'obtenir | j e à la préfecture du , dans 
suivant: à lui seul la majorité absolue des sièges dans le ‘ Î révu à ! 8 1 

« 6e Chaque année, le montant de la sub- | les Assemblées. Et comme les £g ern Le voie ds : . | 
vention de l'Etat au budget annexe des pres ments de minorité ne nt jamais qu'un ex { 13 Les sièg so r s dans 
talions familiales agricoles s'élèvera au mini- | pédient provisoire, les coalitions apparaissent haq IFCOI \ ‘ S erses 
um à un cinquième du budget total. » en fait, depuis de nombreuses années, | listes suivant PRES a à #8. + 

rt. 3. — L'irticle 27 du décret-loi du 29 juil- | C0MMeE une neécessilé de la politique fran- | moyenne. A cet effet, le nombre de voix ob- 
let 1939, medifié par l’article 182 de la loi | aise. Mais il importe évidemment que la | tenues par el e liste est divisé par le 
no 46-219: du 7 octobre 1936, est complété au coalition destinée à former une majorité par nombre augmei d e unité des sièges qui 
paragraph ter déterminant les bénéficiaires lementaire présente, malgré la diversité des | lui sont déjà attril Les différentes listes 
des exonérations de toute cotisation, par l’ali- éléments qui la composent, le minimum in sont classées dans l'ordre décroissant des 
néa suivant: dispensable de cohésion et de stabilité. movennés os. Le es iles 

« Les paysans âgés de soixante-cinq ans ex- C'est la principale raison pour laquelle {1 | €$t attribué à la liste ayant la pius forte 
ploitant personnellement, sans le concours de | a paru convenable de proposer d'introduire | InOoyenne, el ainsi de suite yu'à l'attribu- 
main-d'œuvre salariée permanente, à condi- | dans le système électoral de la loi du 5 ae- | on de tous les sieges à pourvoir 


tion qu'ils aient élevé deux enfants jusqu'à 
l'âge de qualorze ans. » 


tobre 196, la faculté d'apparentement dans 
le cadre de la circonscription, afin de donner 


« Lorsque deux on plusieurs listes auront 


ipparentées, les sièges seront 


Art, 4. — L'article 5 de la loi n° 49-916 du | aux partis désireux de se présenter devant le | répartis en faisant entier en ligne de compte 
16 juillet 1949 est complété par le paragraphe | corps électoral en toute indépendance et sans | le tolal des suffrages oblenus par lens mble 
suivant: rien qui ressemble aux « compromissions | de ces listes, comme sil s'agissait d'une liste 

« La subvention de l'Etat ainsi que les di- | du second tour », la possibilité etfective | Unique : 
verses sommes perçues par le ministre des | d'affirmer leur accord sur certains principes « Le nombre des sièges ainsi attribués glo- 
finances en application des paragraphes pre- | politiques fondamentaux, et leur volonté de balement à chaque groupement de listes ap- 
mier troisième, quatrième et sixième de l'ar- | pratiquer après ies élections une loyale col- [ Parentkes, Sera réparti entire ces dernières 
title 4 devront être versées régulièrement aux | lahoration parlementaire et gouvernemen- | Sivant la règle de la plus forte moyenne. En 
caisses départementales, de façon à ce que | tale. aucun  eas, une liste appareniée n'aura 
ces dernières puissent payer normalement et : moins de sièges que si elle était resiée 


sans retard les ayants droit. » 

Art 5, — L'article 2, titre Ier, de la loi n° 46- 
48% du 22 août 1916 est complété par le para- 
graphe suivant: 

« Les personnes qui ne tirent pas leurs res- 
sources d'un travail salarié, ne pourront pré- 
tendre au bénéfice des prestations familiales, 
si elles sont assujetties à la surtaxe progres- 
sive instituée par le décret du 9 décembre 
1919, modifié par la loi du 31 juillet 1949 pour 
: revenu net global supérieur à 500.000 
rancs, 

« Un règlement d'administration publique 
fixera les modalités d’applicalion de la pré- 


sente loi. » 





ANNEXE N° 8224 





On se souvient peut-être que le système 
en vigueur aux élections de 1935-1916, par 
l'application de la règle de la plus forte 
moyenne dans les circonscriptions n'élisant 
qu'un nombre relativement restreint de dé- 
putés, a conféré en fait une « prime » aux 
partis les plus puissants et à « pénalisé » les 
partis moins nombreux, ceux qui n'arri- 
vaient, dans l’ensemble du pays, qu'au qua- 
trième ou au cinquième rang du classement 
général des voix. 

Cetle conséquence, il faut le reconnaitre, 
n'est pas conforme à la justice. Et que 
la représentation proportionnelle intégrale, 
avec report des restes sur le plan nalional, 

{ 


ANNEXE N° 8224 Rectifiée) 


(Session de 19:19 SCa! du 20 octobre 1949.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la 
loi du 3 octobre 1916 relative à l'élection 
des membres de l'Assembiée nationale jar 
l'apparentement des listes, là prime à la 
majorité, l° panachage 61 le: élections par- 
tielles, présentée par MM. Roques et Tail- 


le ’plla cui "ea ACE théorique d l 
bi n_.qu el Soit 14 EPFGSSION INCOFNUE Qe 1 lade, députés. — (Renvoyée à la commis- 
parfaite justice élect rale, est actuellement sion du suffrage universel, du règlement et 
abandonnée par Ja plupart de ceux qui des pétitions 
l'avaient préconisée, l'apparentement sem s bdsitamene. 


la solution réalisable la plus juste. 
lui, des partis minoritaires auxquels linsuf- 
flsance du nombre de leurs suffrages ne per- 


EXPOSE DES MOTIFS 


(Session de 1949. — Séance du 20 octobre 1939.) | Met pas, dans tel département, d'escompter Mesdames, 1 rs, la loi du 5 octobre 
 [ un siège, pourront se présenter devant les | 1946, qui rod L € substanecé l15- 
PROPOSITION DE LOI tendant À modifier la | électeurs sans craindre que leurs VOIX soient posilions de l'ord nce du 17 août 19%%5%, à 
loi du 5 octobre 1946 relative à l'élection | rerdues, puisque par le jeu de lapparente- | Gonné satisfaction, dans une large mesure, 
des membres de l'Assemblée nationale, en | Inent elles pourront contribuer à Paitribution Eaux exic de la j cé é 
permettant  l’apparentement des listes | d'un siège supplémentaire à un parti voisin Le scrutin majoritaire à un tour est certat- 
présentée par MM. Roques et Taillade, dé- | où allié. Plusieurs faiblesses relatives pour: | nement le plus appropr dans les pays où, 
putés. — (Renvoyée à la commission du | ront, en s’additionnant, constituer une force corinne ( rande-Brelagne et aux Etats-Unis 


suffrage 
péutions.) 


universel, du règlement et des 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 5 octobre 

4916, qui reproduisait d'ailleurs en substance 
ls dispositions de l'ordonnance du 17 août 
15%, à donné satisfaction, dans une large 
mesure, aux exigences de ia justice électo- 
raie, 

Le scrutin majoritaire à un tour est cer- 
tüinement le plus approprié dans les pays 
ou, comme en Grande-Bretagne et aux Eltais- 
Unis, la compétition électorale se joue tra- 
ditionnellement entre deux partis; mais il 
he saurait être envisagé raisonnablement là 
OU quatre où cinq partis importants se dis- 
butent les suffrages. En France, l'institution 
du second tour a marqué une adaptation du 


Par ailleurs, une elause de sauvegarde à 
été prévu, afin d'interdire en toute 
thèse que l'application de la règle de la plus 
forte moyenne entre les listes apparentées 
puisse aboutir à restreindre la représentation 
que l'une quelconque de ces listes aurait eue 
sans l'apparentement. 

Sans doute, la réforme proposée n'est pas 
la seule que l’on puisse envisager pour amé- 
liorer la loi électorale de 1916 tout en res- 
pectant le principe proportionnaliste. Beau- 
coup de bons esprits pensent que le moment 
est venu de donner à l'électeur toute la 
liberté de choisir non seulement son parti 
mais encore ses candidats, de mellre fin au 
système rigide des listes bloquées et d'’ad- 
mettre le panachage. Pour aujourd'hui ce 
point important est laissé en réserve. 


L'apparentement facultatif, qui est ici visé, 


£ tt 
n tradihon- 
ntre deux partis mais il ne sau- 
rait étre envisagé raisonnablement 1à où 
quatre ou cinq partis importants se dispu- 

3 | vs. En France, l'institution du 
second tour à marqué une adaptation du 
système majoritaire aux nécessités du plura- 
lisme des partis. Mais il faut constater impar- 
tialement que cette solution n'a pas trouvé 
d'imitateurs dans les autres pays démocrali- 
ques, et que chez nous elle a suscité Îles 
critiques qu'il est superflu de 


électorale se joue 


nombreuses 
rappeler ici. 

En fait, dans le monde actuel, la R. P., 
avec des modalités très diverses, a prévalu 
dans les démocraties à partis multiples. Elle 
se concilie parfois avec le scrulin uninormi-. 
nal. Sa formule peut être fort simple, comme 
dans notre loi de 1916, ou affecter au con- 
traire une grande complication. Elle peut être 


Système majoritaire aux nécessilés du plu- | eSt admis par la législation électorale de plu- | indirecte, comme dans cet ingénieux sys 
ralisme des partis. Mais il faut constater | Sieurs pays: Ce nest donc pas une nou- | tème irlandais qui commence à avoir des 


Inpartialement que cette solution n'a pas 
trouvé d'imitateurs dans les autres pays dé- 
Mocraliques, et que chez nous elle a suscité 
les nombreuses critiques qu'il est superflu 
de rappeler ici. 

En fait, dans le monde actuel, la R. P. 
avec des modalités diverses, a prévalu dans 
toutes les démocraties à partis multiples. 





veauté, En demandant qu'il soit consacré par 
la loi régissant le mode d'élection des dépu- 
tés à l’Assemblée nationale, no're propo- 
sition a l’avantage de ne pas séparer la pré- 
occupation de la justice de celle de l'effica- 
cité politique. 

C'est pourquoi nous la soumettons à votre 
approbation, 





partisans chez nous. 

Il est permis, certes, de garder sa préfé- 
rence au système majoritaire pur et simple. 
Mais un homme raisonnable ne saurait 
approuver les campagnes de dénigrement 
passionné dont la proportionnelle est l'objet 
dans certains milieux intellectuels et politi- 
ques français. Le principe de la R, P. est 
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actuellement incontesté auprès de la plupart | de l'indépendance des partis avec la nécessité y des députés inamowvibles et À conf. 
des partis démoeral europens, sant des | de larges ententes. Avec lui, les questions de | comités directeurs des partis une inf 
tendances variées 6u exprimant des tempé- | dosage et de préséance, irritantes et souvent | excessive. De. 
rarments hationaux très différents. Dans plu- insolub'es, ne se posent pins. Une émulation Avec les l'stes b'oquées il fa é 1 
sieurs pays, la proportionnelle s'aceommode | Joyale s'institue entre les listes apparentées, | naitre en toute objectivité le “ e 
fort bien de major parlementaires stables | dont chacune, par son indépendance même, | électorales perderit une par! “2 re 
et durables, alors qu'un exemple tout récent | fait le plein de ses électeurs. Nous sommes | rêt puisque le classement des eandis 
a démontré que le ss tin RUN orilaire par | Join, ici, deS « compromissions » dy second chaque liste ne peul pas être modi 
excellence celui de l'Angleterre, pouvait | tour, si démoralisantes pour le corps élec- | Ja plupart des départements les car 
aboutir à une épreuve décisive. En cetle ma toral. D'ailleurs, l'entente est affirmée dès | qui ne sont pas tèles de liste ou Re 
lière, NH esl bon de ne pas abandonner un | l'ouverture de la campagne, et aueun parti | trouvent réduits au rôle de simples fig 
sain esprit de relalivité, el de ne pas perdre | ne peut craindre de faire un marché de dupe, | Ce sont des « candidats honoraires L” 
de vue le « hie et nune ». 4 puisque les sièges attribués globalement au | tivité de leur cainpagne s'en résser { 

Sans aucun ioute la considération exclu- groupement de listes apparentées sont ensuite | ment. Et l'é"ecteur. s'il est nt, 
Sivi le 1 <lire 6 raie QU due inner intra rpnllag.ai à a nennnrlinnnpails 4 Te " LA NL di 
faces én Lena vieu veu pass À “ie “y ee. répartis entre celles-ci à la proportionnelle, ter en bloc pour une liste dont certain: : 


ses conséquences, H faut v joindre celle de 
l'efficacité, quant aux résullalts sur le plan 
parlementaire et gouvernemental. En d'autres 
termes, le législateur doit se préoccuper des 


cflets du svstème électoral sur la formation 
des majorités parlementaire 

En France, aucun parti, quel que soit le 
mode-de seruun, ne peut se flatter d'oblenir 
à lui seul la maiorité absolue des sièges dans 
les as-emb'ées, Et comme les gouvernements 
de minorité ne sont jamais qu'un expédient 
provisoire, les coalitions apparaissent en fait, 
depuis de mombrenses années, Comme une 
nécessité de la polhlique français Mais il 


importe évidemment que da coalition destinée 
à former une majorité parlementaire présente, 
malgré Ja diversité des éléments qui la com- 
posent, le minimum indispensable de cohé- 
sion et de stabtitté, Or, un système électoral 
qui wre et accentue le comparlimentage 
des partis politiques ne saurait être favorable 


[NEIIE 


à celle exigence 

Entin, après la justice et l'efficacité, une 
troisième considération doit intervenir, celle 
de la liber! de choix de lél teur, qui doit 

exercer seulement sur tes partis, mis 
sur les hommes, faute de quoi la démocralie 
politique pourrait encourir le reproche de for- 
ialisime, et ne serait pas, à nalre sens, plei- 
neinent humaine 

est sous le bénéfice de ces observalions 


préliminüul que nous proposons que la 10i 
électorale de 1936 soit modiliée, sans abandon 
de son principe proporlionnalisie, par la qua- 
druple adimission de l'apparentement des lis- 
tes, de la prime majoritaire, du panachage el 
des cleetions parti Iles 


Î L'apparentement des listes 


le moyen le plus efficace, à 


l'heure actuelle, de permettre an suffrage 
universel de préformer en qui Ique sorte Îles 
futures coalitions partementaires. 


rico à lui, 1 artis qui désirent se pré- 
sentar devant les électeurs dislinctement et 
en toute indépendance ont la possibilité effec- 
the d'affirmer leur accord sur certains prin- 
cipes fondamentaux et de pratiquer après les 
élections une loyale collaboration parlemen- 
taire et gouvernementale, 

Mais il présente d'autres avantares 

on se souvient peut-être que le système en 
vigueur aux élections de 1945 1946, par l'ap- 
plication de la règle de la plus forte moyenne 
dans les circonscriplions n'élisant que (rois 
ou quatre députés, a favorisé les partis les 
plus puissants, et a pénalisé les partis moins 
nombreux (ceux qui, par hypothèse, n'arri- 
vaient dans l’ensembie du pays qu'au qua- 
triôme ou cinquième rang du classement géné- 
ral des voix), condamnés à lutter en ordre 
dispersé et voués d'avance à l'échec, il est 
arrivé fréquemment que certains partis ont 
dû renoncer à présenter des candidats pour 
ne pas faire le jeu de l'adversaire qu'ils con- 
sidéraient comme le plus dangereux. Et les 
électeurs de certaines listes avaient le senti- 
ment, dès le début de la campagne électorale, 
que leurs voix seraient perdues. 

Grâce à l'apparentement, les partis minori- 
taires auxquels l'insuffisance du nombre de 
leurs suilrages ne permet pas d'escompler un 
siège dans la circonseriplion pourront se pré- 
senter devant les électeurs sans craindre que 
leurs voix soient perdues ou qu'elles favori- 
sent la politique du pire, puisque, par le jeu 
de l’apparentement, elles pourront contribuer 
à l'attibution d’un siège supplémentaire à un 
varti voisin où allié, Plusieurs faiblesses rela- 
ives pourront, en s'additionnant, constituer 
une force. 

Le système de l'apparentement permet, 
beaucoup mienx que celui du cartel et des lis- 
tes de coalition, de concilier le légitime souci 





IT. — La prime majoritaire. 


L'admission d'une prime à la majorité est 
la conséquence logique du principe de l'ap- 
pareuternent, 

La meilleure facon d'encourager les assacia- 
tions de partis, c'est de leur donner la possi- 
bilité d'enlever tous les sièges de la circons- 
cription si le tolal des voix obtenues par 1Cs 
listes apparentées dépasse un certain pourcen- 
lage des suffrages exprimés. 

Ce pourcentage, dans nolre pensée, doit 
être supérieur à la majorité absolue ordinaire, 
C'est à juste raison, eroyons-nous, que les 
proportionnalisites s'élèveraient contre un 
scrutin de liste majorilaire qui permettrait à 
50.001 électeurs sur 100.000 de s'aliribuer tous 
les sièges alors que les 49.999 autres ne se- 
ruent pas représentés, L'argument majeur, Si 
l'on peut dire, des partisans de la R. P. garde 
une indéniable portée. 

Sans doute, l'adoption d'un taux quelcon- 
que peut être qualifiée d’arbitraire, Mais il en 
est ainsi pour toutes les modalités d'un sys- 
tème électoral Noire majorité absolue de la 
moilié plus un sermble arbitraire aux Anglais, 
pour lesquels il n'estpas d'autre majorité que 
la relative, Les proporlionnalistes intégraux 
ne sontils pas obligés d'’aëmettre et de fixer 
arbitrairement une limile inféricure au-des- 
sous de laquelle le report des restes sur Île 
plan régional ou national ne saurait jouer? 
En ce domaine, tout est affaire d'appréciation 
ralsonnahle. 

Nous proposons Île taux majoritaire de 
5» p. 100. Il signifie que, pour bénéficier de 
l'attribution majoritaire, une liste isolée (ce 
qui se produira rarement), où un groupement 
de listes apparentées (évenlualité beaucoup 
plus fréquente), devra totaliser un nombre 
de voix dépassant celui de toutes les listes 
adverses d'au moins un dixième du tatal des 
suffrages exprimés. 

A 55.000 contre 45.000 (soit la proportion 
onze vingtièmes) la marge est subslan- 
tielle. Pour produire ses effets, la majorité 
doit être indiscutable, et échapper au repro- 
che de n'avoir été obtenue que par quelques 
suffrages de hasard départageant deux masses 
égales. Et dans un pays de pluralisme poli- 
lique comme la France, il importe que les 
coaliions soient suffisamment jarges, et que 
l’on ne puisse parler d'une moitié du pays 
dressée contre l'autre moitié, On se rappel- 
lera à titre de référence que dans un pays 
voisin et pour une consultation populaire très 
délicate, h même exigence des 55 p. 100 a 
été formulée par le principal intéressé, 

Enfin, on nous permettra de penser qu’il 
sera plus facile, dans de nombreux départe- 
ments, d'obtenir 55 p. 100 des suffrages avec 
des listes apparenlées que 50 p. 100 avec une 
seule liste de coalition. La concession deman- 
dée aux partisans du principe majoritaire 
est donc rentable de leur propre point de 
vue, 

Et les partisans de la R. P. reçoivent de 
sérieux apaisements s'ils veulent bien con- 
sidérer que la proportionnelle jouera à l'inté- 
rieur de la majorité, et qu'elle gardera son 
entier eflet, lorsque le taux de 59 p. 100 ne 
sera pas alleint, 


des 


IL, — Le panachage. 


L'électeur doit choisir librement ses can- 
didats. Le qui des listes bloquées, tel 
qu'il existe dans la loi de 1936 (même avec 
le correctif d'un vote préférentiel dépourvu 
de toute efficacité), est devenu intolérable 
à l'immense majorité des Français. S’il de- 
vait se perpétuer, il aboulirail en fait à créer 



























































































peuvent lui déplaire est tenté de s'al 
Par contre, le scrutin de liste avec 
chage garantit dans la plus large mes 
sible la liberté du choix de l'éle 
dépit des affirmations courantes des } 
du serulin uninominal, ce dern'er fi 
souvent aux électeurs qu'un choix re: 
et ne laisse pas à ceux qui hésiteit 
deux partis ou qui éprouvent une Cga 
pathie pour deux hommes la possibil 
voler suivant leur conscience. Le sera 
liste avec panachage est le seul dont pu 
s'accomimnoder les électeurs d’opinioi 
tique, qui ont parfaitement le droit, 
les autres, d'exprimer leurs préférence 
Il est v'a: que le panachage rend p 
cerlaiies manœuvres des adversair 
faire mordre la poussière aux tôles d 
L'argument est connu. I semble qu'au 
tions de 19:9 et 1924 le fait se soit p 
dans quelques départements, I s'agit : 
tout de cas exceptionnels, et celte fà 
éventualilé ne suffirait pas à contreb: 
les avantages de la faculté de panarh: 
Cependant, pour ôler pratiquement 
Chance de succès aux manœuvres dé 
nous avons prévu le vo'e préférentiel 
une forme simple et efficace, inspirée par les nues 
dispositions de la loi de 1917 relatives tions | 
Cieclions mun'cipales dans les villes de 
de 9.000 habitants. L'électeur votant lite peus 
entière aura la faculté de marquer d'un «i- d'autr 
gne préférentiel le nom de l’un des candi lats uonal, 
dans les circonscriplions élisant jusqu'à ein dr 
députés, S'il y a six dépulés ou plus à € cloisor 
le vole préférentiel pourra s'exerter en des pa 
veur de deux candidats, De la sorte, | mien, 
berlé de cho'x de l'électeur est assurée déteni 
maximum en même temps que la sauv: à se 
contre les abus. autres 
que le 
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faire € 
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IV. — Les éleclions partielles, 
Enfin notre proposition tend au rétal 
ment des élections partielles. 

Dans le système électoral de 1946, et p 
les mêmes raisons, la succession aulormati- 
que des députés démissionnaires ou dérédés 
est aussi critiquable que le blocage des l'stex, 

En régime parlementaire les élect'o:s 
gislatives partielles, surtout dans le cadre 
du département, fournissent de précieu: 
indications sur l’état de l'opinion, A cet égar 
les élections municipales et cantonales 
présentent pas le même intérêt. 

En cas d'élections partielles, deux hypo 
thèsés do'vent être envisagées: 

Ou bien l'élection porte sur deux siizes 
au moins. Il y a lieu à constitution de Listes, 
et le système valable pour les élections £en€- 
raies doit être appliqué normalement. 

Ou bien l'élection partielle ne porte que 
sur un seul siège, En ce cas le scrulin maijo- 
ritaire à deux tours paraît s'imposer car l'up- 
parentement avec le vote uninominal préselr 
terait les mêmes inconvénients que le scru 
tin à un seul tour. ; 

Telles quelles, les modifications proposes 
constituent une véritable refonte de la loi d' 
5 octobre 19%6. Elles s'efforcent de tra 
compte des critiques, tout en maintenant 

ui nous parait essentiel, à savoir le stru 

e liste à un seul tour, et le princi}t 
la R. P. x 

Incontestablement notre proposition Sins 
pire de préoccupations analogues à celle: 1: 
présidèrent, au lendemain de la premiere 
guerre mondiale, à l'élaboration de la k: di 
12 juillet 4919. . 

Cette loi fut beaucoup dénigrée en 51 


temps. On lui reprochait son caractère « 2 
tard », par là-même qu'elle avait élé une 
de con“iliation eutre des points de vus 0 


posés, 


Cha 
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avec le recul du temps et des événements, 
nous constatons objectivement que ia loi de 
1919 a permis par deux fois de dégager de 
fortes majorités parlementaires, tout en lais- 
gnt une place honorable aux minorités. Dans 
cette période de 199 à 1928, les institutions 
de la IIIe République faisaient encore bonne 
fuure, La décadence ne s'est manifestée que 
oi la suite, sous des législatures élues au 
srutin d'arrondissement. C'est de l'histoire. 


or, notre système corrige heureusement les 
jnonvénients de celui de 1919, dans la me- 
sure même où l’apparentement est prété- 
nble au cartel avec liste unique, et où la 
rège de la plus forte moyenne au sens de 
ju loi de 1946 l'emporte en équité sur la 
gépartlion des sièges au quotient et à la 
majorité relative à la manière de 1919, Ce 
dernier point, ne l’oublions pas, était le vice 
du système, et il fut le principal motif de 
son abandon: en fait, dans les départements 
moyens où la majorité absolue n'’élait pas 
obtenue, il arrivait généralement que Ja liste 
urivée en têle avec une légère avance sur 
ss concurrentes, S'attribuât quatre sièges 
sur cinq ou Sur six; on pouvait ælors parler 
& proportionnelle dérisoire. Mais ce risque 
v'est plus à craindre. 

Le principal avantage de notre solution de 
conciliation, c'est de ramener les partis à 
ur juste fonction dans la démocratie, sans 
excès ni défaut. 


Le serulin d'arrondissement, par l'impor- 
ue qu'il accorde aux questions de persoy- 
nes et d'intérêts locaux, et par les servitudes 
qu'il impose aux élus, compte tenu de cer- 
{ans travers du caractère français, est net- 
tement contre-indiqué à l'heure où tous les 
problèmes politiques tendent à s’agrandir aux 
dimensions du monde. En forçant un peu, on 
pourrait le définir en deux mots: cuisine et 
staisme, Ce mode de scrutin, approprié aux 
périodes de tranquilité que la France a con- 
nues avant 191%, cadre mal avec les condi- 
tions générales du milieu du xxe siècle, 


Pour d'autres raisons, et en ayant égard à 
d'autres particularités de notre caractère na- 
üonal, le scrutin de 1946 est également dan- 
gereux. On pourrait l'appeler le scrulin des 
chisons étanches. IL avive les antagonismes 
des partis, et facilite tout naturellement notre 
intempérance idéologique, Chaque parti croit 
détenir le monopole de la vérité, et cherche 
à se différencier au maximum de tous les 
autres, même de ses voisins. Il en résulte 
que le problème de la majorité se pose de 
fiçon aiguë, et que l'institution parlemen- 
taire est menacée d'impuissance, 


Nous disons: ni mares stagnantes ni cloi- 
sons étanches. Et nous donnons la préférence 
an mode de scrutin qui tout en permettant 
aux grands courants de s'exprimer librement, 
baisse les barrières et ouvre les commüni- 
tions entre partis par le jeu de l’apparen- 
tement comme par celui du panachage, et 
par la prime à la majorité permet aux en- 
tentes de s'affirmer victorieusement. 


Dans un article récent (1), M. Etienne Gil- 
Son, avec la hauteur de vues d'un philo- 
s’phe, mais aussi avec le réalisme d’un es- 
prit politique, s'élevait contre le « cloisonne- 
ment cellulaire », Les partis sont légitimes 
et indispensables. En France comme ailleurs, 
il ne saurait y avuir de démocratie sans de 
grands partis organisés, mais les partis doi- 
vent réfréner leur tendance naturelle à l'idé- 
Oogie exclusive. Et M. Gilson concluait: 
S Chaque grand parti représente une France 
théorique possible; la France pratiquement 
Possible sera toujours plus complexe que 
Limporte quel système, et comme c’est la 
Seule France qui soit en même temps réelle, 
Un parti politique quel qu’il soit travaillera 
toujours contre elle lorsque, se prenant pour 
Un concile, il fera passer Îa pureté du sys- 
tîme avant les besoins immédiats du pays, » 
C'est la sagesse même. 


La réforme électorale que nous proposons 
Finspire de pensées semblables. Par elle, 
ds croyons contribuer à l’affermissement 
‘une démocratis parlementaire efficace et 
bien équilibrée. 


C'est pourquoi nous avons l'honneur de Ja 
foumettre à votre approbation, 


— 


(1) Le Monde, -du 41 février 1950, 











PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi du 5 octobre 1916 
relative à l'élection des membres de l’Assem- 
bite nalionale est modifiée ainsi qu'il suit: 

« Art, 1e, — Les députés de la France 
métropolitaine et des départements de la Gua- 
deloupe, de la Martinique et de la Réunion à 
l'Assemblée nationale sont élus au scrutin de 
liste à un tour avec faculté d'apparentement 
des listes, conformément aux dispositions de 
la présente loi, 

a . . L D . L . . . . e . . s . . . . LL . LL 

« Art. 6 — Plusieurs listes ne peuvent étre 
déclarées, dans la même circonscription, sous 
un litre identique et comme se rattachant 
officiellement au même parti ou à la même 
organisation. 

« Toutefois, plusieurs listes d'une même etr- 
conscriplion ô©nt la faculté de s'apparenter 
par une déclaration commune de lous les 
candidats des listes intéressées, déposée à la 
préfecture du départemeht dans le délai prévu 

l'article 5, paragraphe 4e. 

« Toute liste doit obligatoirement compren- 
dre un nombre de candidats égal à celui des 
dépulés à élire dans la circonscription, La 
pag de listes incomplèles est inter- 

ite. 

« Aucun retrait de candidature ne sera 
admis après ie dépôt de la liste. 

(Le reste de l'article sans changement.) 

« Art, 43. — Pour la répartition des sièges 
entre les listes d'une méme circonscription, 
on détermine d'abord la moyenne de chaque 
liste, en divisant par le nombre de ses can- 
didats le total des suffrages qu'ils ont obtenus, 
sans tenir compte des votes préférentiels. Le 
nombre de suffrages de la liste est égal à 
cette moyenne, 

« Art 13 bis. — Si une Jiste atteint la pri- 
edge de cinquante-cinq pour cent du nom- 
re des suffrages exprimés dans la circons- 
cription, elle est élue ça entier. 

« Art. 13 ter. — Si un groupement de listes 
apparentées totalise un nombre de suilrages 
atteignant la mème proportion de cinquante- 
cinq pour cent, tous les sièges de la eircons- 
cription lui sont attribués, Ces sièges sont 
répartis entre les listes apparentées suivant 
la règle de la plus forte moyenne. 

« A cet effet, le nombre de voix obtenues 
par chacune de ces listes est divisé par le 
nombre augmenté d'une unité des sièges qui 
lui sont déjà attribués. Les différentes listes 
sont classées dans l'ordre décroissont des 
moyennes ainsi obtenues, Le premier siège 
est attribué à la liste ayant la plus forte 
moyenne, et ainsi de suite jusqu'à l'attribu- 
tion de tous les sièges à pourvoir. 

« Art, 13 quater. — Si la proportion de 55 

100 des suffrages exprimés n'est pas 
atteinte, les sièges seront répartis entre Iles 
listes isolées et les groupements de listes 
apparentées suivant la règle de la plus forte 
moyenne. 

« Dans cette répartition, il sera fait une 
attribution globale à chaque groupement de 
listes apparentées d'oprès le total de leurs 
suffrage:, comme s'il s'agissait d’une liste 
unique. Les sièges ainsi attribués globale- 
ment seront ensuite répartis entre les listes 
apparentées suivant la même règle. 

« Art. 195, — Les sièges revenant à une liste 
sont attribués suivant l'ordre déterminé par 
les lecteurs au moyen du panachage et du 
vote préférentiel 

« Chaque électeur, s'il vote pour une liste 
complète, a la faculté de marquer d'un signe 
de préférence le nom d’un candidat dans les 
circonscriptions élisant de deux à cinq dépu- 
tés, et les noms de deux candidats dans les 
circonscriptions élisant au moins six députés. 

« Ce vote préférentiel n'a aucun effet sur 
la détermination de la moyenne de la liste. 
Mais pour établir l’ordre des candidats de la 
même liste, on ajoutera au nombre des sut- 
frages déjà oblenus par chaque candidat celui 
des votes préférentiels à son nom. 

« Les sièges seront attribués, sur chaque 
liste, aux candidats ayant réuni le plus grand 
nombre de suffrages ainsi calculés. En cas 
d'égalité de suffrages, l'élection est acquise 
au candidat le plus âgé. 

« Art, 16. — Abrogé. 

« Art. 17. — En cas de vacance par décès, 
démission ou autrement, il sera procédé à 
une nouvelle élection générale dans le délai 
de trois mois du jour où la vacance s'est pro- 
duite, 








« Si l'élection partielle porte sur deux siè« 
ges au moins, la répartition sera faite comme 
pour les élections générales. 

« Si un seul siège est à pourvoir, l'élection 
se fera suivant les règles du scrutin unino- 
minal majoritaire à deux tours. En cas de 
second tour, celui-ci aura lieu quinze jours 
après le premier. 

« IL n'est pas pourvu aux vacances dans leg 
six mois qui précèdent le renouvellement de 
l'Assemblée. » 





ANNEXE N° 8225 


(Session de 1949. — Séance du 20 octobre 1949.Y 


PROPOSITION DE LOI ayant pour objet de 
faire bénéficier de l'exonération fiscale de 
vingt-cinq ans les immeubles construits 
pexdant la période 1942-1945, présentée par 
MM. sas et Taillade, députés. — (Rens 
voyée à la commission des flinances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 8 août 1890, 
en son article 9, a instilué, au profit des pro- 
priétaires de constructions nouvelles, une exo- 
néralion de l'impôt foncier de deux années. 
Ce texte constitue le droit commun des 
exemptions fiscales immobilières pour cons- 
tructions nouvelles, 

La crise du logement qui est la conséquence 
des deux guerres mondiales à amené le légis- 
lateur, pour encourager Ja construction, à édic- 
ter des exernptions exceptionnelles, plus lar- 
ges que celles prévues par la 10i du 8 août 
1890. 

C'est ainsi que la loi du fer avril 1926, en 
son article 31, a instilué, pour les consiruc- 
tions qui seraient terminées avant le 1 jan- 
vier 199%, une exonération de quinze années. 

Par la suite, divers décrets-lois, en date des 
25 février, 17 avril, 2 mai, 17 juin 198 et 
10 février 1939, ont institué un régime orga- 
nique d'encouragement à la construction im- 
mobilière qui, entre autres éléments, com- 
porte une nouvelle exonération de l'impôt fon- 
cier et des taxes locales pour une durée de 
quinze ans en ce qui concerne les immeu- 
bles affectés à l'habitation, et pour une durée 
de dix ans en ce qui concerne les autres im- 
meubles, pourvu que les constructions soient 
terminées avant le 4°r janvier 191. Quant 
aux constructions devant se terminer dans le 
cours de l’année 1941, le régime institué les 
fait bénéficier d'une exemption de cinq ans, 
que les immeubles soient affectés où non à 
l'habitation. 

uette tendance, qui manifestait la volonté 
des pouvoirs publics d'encourager la cons- 
truction, a été complètement inversée par 
les textes qui, sous l'occupation, furent pro- 
mulgués par le gouvernement de fait, dit de 
l'Etat français. La limitation de l'effort fran- 
çais en matière de construction apparaissait 
à cette époque comme devant être la règle, 
du moment que les autorités allemandes exi- 
eaient la livraison la plus large possible 

la Wehrmacht de matériaux destinés à des 
travaux LT de tous ordres, tels que 
ceux du « mur de l’Atjantique ». 

C'est dans le cadre de telles circonstances 
que le S g de l'Etat français pro- 
mulga, dès le 13 janvier 1941, un texte met- 
tant fin, à partir du 31 décembre 1%1, au 
régime des exemptions d'impôts exceplion- 
nelles pour constructions nouvelles. 

Le résultat de cette « législation » du gou- 
vernement de Vichy est que les personnes 
qui, à partir du 4er janvier 1942, ont entre+ 
pris des constructions nouvelles, ont été pour 
ainsi dire pénalisées. Cependant leur eflort 
était particulièrement mériloire, en ces an- 
nées difliciles où la guerre déctruisait jour 
après jour une partie de l'équipement immo» 
bilier de la France.- Ces propriétaires, privés 
des exemptions exceptionnelles, en furent ré- 
duits à la seule exmption de droit commun 
de deux ans. 

Après la libération, fl est apparu équitablg 
de revenir à des exemptions fiscales excep= 
tionnelles pour constructions nouvelles. L'ar- 
ticle 44 de la loi du 31 décembre 19%5 a ac 
cordé l’exemption de quinze ans pour les im- 
meubles qui, commencés pendant la période 
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de guerre, n'étaient pas terminés au 91 dé- 
cembre 19:35, de méme que pour les immeu- 
bles mis en chantier postérieurement à celte 
date, 

Ainsi, le législateur de la France libérée 
a-t-il eu le souci équilable des propriétaires 
qui n'avaient pu terminer leur construction 
pendant la guerre et l'occujalion, à cause 
des difficultés procélant des hostilités el des 


mesures imposées par l'ennemi pour se ré- 
server la majeure partie de nos matériaux de 
construction... Mais on s'étonne qu'il ait ou- 
blié ceux qui, triomphent des difficultés et 
parvenant à soustraire à l'utilisation alile- 
mande, briques, ciment et fer, ont réussi 


à conduire à bon terme leur chanlier avant 
la date du 931 décembre 19%. 

C'est dire que les meilieurs artisans de Ja 
reconstruction pendant la période de guerre, 
ceux qui ont bâti entre le fer janvier 1942 et 
le 31 décembre 19:5, restent pénalisés en 
vertu de textes émanant du gowvernement de 
Vichy, et qui contribuaient en fait à favoriser 
l'effort de guerre allemand, Ces propriétaires 
ne béncñcient que de l'exemption de droit 
commun de deux ans, alors qu'ils ont cons- 
truit dans une période de difficultés exception- 
nelles et que leur iniliative ne pouvait que 
servir l'intérêt français. 

Le maintien de ces dispositions. restrictives 
ne saurait être admis, alors surtout que l’ar- 
ticle 91 de la loi du 1 septembre 19:48 a 
porté de quinze à -vingt-cinq ans la durée 
de l'exonération fiscale pour les constructions 
nouvelles. 

Notre proposition de loi a pour but d’ac- 
corder aux propriétaires ayant bàti entre de 
4er janvier 1942 et le 31 décembre 19:95 cette 
exonéralion fiscale de vingt-cinq ans. 

Le nombre des constructions intéressées 
étant faible, l'adoption de celte proposition 
ne saurait grever le budget de façon anpré- 
ciable, Au surplus, pour qu'il ne soit appork 
aucun trouble à la comptabilité-fiscale, la pro- 
position prévoit qu'il ne sera accordé aucun 
remboursement des contributions déjà per- 
cues depuis l'expiration des deux années 
d'exemption de droit commun, mais que 
l'exonération dont le propriétaire a déjà béné- 
licié en vertu de Ja loi du 8 août 1590 sera 
prorogée à dater de l'année suivant celle 
de la promulgation de la loi nouvelle, en 
sorte que l'immeuble bénéficie au total de 
vingt-cinq années d'exemption. 

C'est pourquoi nous soumettons à votre ap- 
probation la proposition suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Les immeubles nouvellement 
construits entre le {er janvier 1942 et le 51 dé- 
cembre 1945 bénéficieront d'une exonération 
de L'impôt-foncier et des taxes locaies, pour 
une durée de wingt-cinq ans, à compter de 
l'année suivant celie de leur achèvement. 

Art. 2. — Les impôts et taxes perçus sur les 
immeubles ci-dessus visés après l'expiration 
des deux années d’exemption résultant de 
l'article 9 de la loi du 8 août 1890 ne seront 

as remboursés aux propriétaires. Mais ces 
Lerniers bénéficieront d'une prorogation d’exo- 
nération, à compter de l’année suivant celle 
de la promulgation de la présente loi, en sorte 
que les constructions soient exonérées pen- 
dant vingt-cinq années au total, qu'elles 
sojent cu non consécutives. 

Art. 3. — La présente loi s'applique, en tant 
que constructions nouvelles, aux reconstruc- 
tions et additions de constructions. 


ANNEXE N° 8226 


{Session de 1919. — Séance du 20 octobre 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à créer, dans Cha- 
que région sanitaire, 1n établissement de 
post-cure pour les convalescents de polio- 
myélite, présentée par M. Mazuez et les 
membres du groupe socialiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission de li famille, 
de la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la poliomyélite, ma- 
ladie grave et contagieuse, est en recrudes- 
cence dans le monde et, en particulier, dans 
certaines régions françaises, 








Mortelle parfois, elle laisse presque tou- 
jours des séquelles, graves individuellement 
et graves socialement. 

Pas ou presque pas d'établissements de 
post-cure, sinon à Aix-les-Bains ou à Garches 
(moins de seize ans), et quelques maisons 
spécialisées pour travaux manuels, comme à 
Saint-Clément-des-Levées, sont en mesure 
d'accepter ces paralvsés. 

Le problème n'est pourtant pas nouveau : 
l'association des paralysés de France a fait 
des efforts nombreux; elle se -heurte à bien 
des difficultés malgré le dévouement inlassa- 
ble de ses militants. 

Cependant, déjà en 1927, le congrès de la 
pédiatrie de Lauzanne await émis un vœu 
que soient constitués des centres de poliomyé- 
litiques 

Une nation civilisée se doit de soigner ses 
infirmes, d’une mt en facilitant la récupéra- 
tion maximum de leur faculté motrice, d'au- 
tre part socialement, en préparant leur réa- 
daptation à la vie sociale. 

Il est donc nécessaire de créer d'abord, de 
multiplier ensuite, selon les besoins, des cen- 
tres de rééducation du type mixte, école pro- 
fessionnelle et téchnique avec internat hos- 
pitalier, spécialisés pour maladies infantiles. 

Ces centres mixtes, scolaires et hospitaliers, 
procureront les soins et l'enseignement pro- 
fessionnel à chaque malade, quel que soit 
l'âge ou le sexe. 

A l'origine, car le temps presse, On pour- 
rait créer des centres avec des services spé- 
ciaux selon l’âge ou selon le sexe; plus tard, 
des centres particuliers pour l'enfance, l’ada- 
lescence cet l’âge adulte pourrajent être étu- 
diés, étant géminés ou ‘non. 

Ces centres seront orientés vers deux buts, 
étant entendu que les paralysés post-polio- 
myélitiques sont le plus souvent des infirmes 
moteurs à l'intelligence intacte et parfois 
même aiguisée, dont facilement récu»érables 
et rééducables. 

Un statut scolaire du type centre profes- 
sionnel pourra orienter les élèves selon leurs 
aptitude$ physiques ou intellectuelles, 

Pir exemple : 

Etudes commerciales : : 

Etudes intellectuelles (langues vivantes par 
exemple) ; 

Etudes techniques supérieures; 

Travaux manuels. 

A ces écoles sera joint un centre de tral- 
us physiothérapeutique avec ondes cour- 
es ‘ 

Galvanothérapie : 

Mécanothérapie, etc. 

Un conseil de personnes qualifiées en péda- 
gogic, en médecine et en orientation profes- 
sionnelle délibéreront sur l'admission de cha- 
que postulant, l'éducation récupérative étant, 
particulièrement en ces cas, individuelle. 

La création de ces centres spécialisés 
pourra être le fait d’une décision interminis- 
térielle dépendant du ministère du travail et 
de la sécurité sociale (budget), du ministère 
de l'éducation nationale (centre scolaire pro- 
fessionnel) et du ministère de la santé (mé- 
decins spécialisés}. 

Un règlement d'administration publique fn- 
terministérielite flxera les modalités de créa- 
tion, de fonclionnement, de subvention. 

Nous pensons que très rapidement, chaque 
région sanilaire devrait créer, sous l’inisativè 
conjuguée du directeur de la santé, du direc- 
teur de la sécurilé sociale et de l'inspecteur 
d'académie du lieu d'implantation, une ébau- 
che de centre qui serait, à mesure que les 
moyens financiers de la nation le permet- 
tront, ämélioré selon les techniques moder- 
nes. 

Nous ne croyons pas qu'une tel! œuvre 
pourra êlre laissée à l'initiative privée, même 
subventionnée largement. FE: 

Il s'agit d'une œuvre éduwéative et rééduca- 
tive, éminemment sociale sekon les mots de 
Roosevelt, lui-même affecté : 

« On reconnaît le degré de civilisation d’un 
pays, à ce qu'il fait pour ses paralysés. » 
C'est pourquoi nous proposons à l’Assem- 
blée nalionale la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment, sur lPiniliative conjuguée de M. le mi- 
nisitre du travail et de la sécurité sociale, de 





—. 
M. le ministre de l'éducation nationste PP 
M. le ministre de la santé publique et qe 
poplation à créer, dans chaque région © A 
taire, un établissement professionne) ç: 
nique de post-cure, admèttant les conçus 
cents de poliomyélite, quels que soient 1.” 
âge et leur sexe. iles. 





ANNEXE N° 8227 


(Session de 1949. — Séance du 20 octobre 199) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tentant à k 
viter le Gouvernement à accorter, .;, ”. 
lement, aux anciens combattants 4: 
uerre 1914-1918, bénéficiaires de là yet à 
u combattant, un déplacement gratuit 

leur choix, sur les chemins de fer français 

aussi longtemps que n'aura pas été réx 
la revalorisation de leur relraite, présests 

par MM. Farinez et Poimbœuf, députés 2 

(Renvoyée à la commission des pense 





$,) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, animés du souci mu 
eur d’équilibrer le budget et de préserçes 
a monnaie de chutes inévitables, les pouroirs 
publics se sont jusqu'ici d’une façon, à no. 
tre sens, beaucoup trop rigoureuse, refusés 
à revaloriser, fût-ce parliellement, la retrait 
du combattant de la guerre 1911-1918 

Les bénéficiaires — si Son peut encore ain 
dire — de cette retraite se trouvent, ains 
durent et injustement lésés, eux qui ont vu 
tomber à leurs côtés quinze cent mille do 
leurs camarades et qui, la plupart du temps, 
n'ont échappé au mëême sort qu'au prix dy 
blessures et de maladies dont, jusqu'à la fn, 
ils porteront la trace comme témoignage de 
ce hs ont accepté et subi pour le service de 
ls France et la sauvegarde de la liberté. 

Nous espérons bien que, dans un temps 
prochain, une aussi inconcevable injustice 
n'existera plus et nous sommes, pour note 
part, décidés à nous employer à la faire dix 
paraître. 

La présente proposition n’a d'autre objet 
que de tendre à obtenir à ces anciens combat. 
tants une compensation d'attente sous lh 
forme d'octroi de facilités ferroviaires. 

I apparaît, en effet, que les finances pu. 
bliques ne seraient pas lourdement obéréss 
si, une fois par an, la possibilité d'un voyage 
g-1tuit, aller et retour, en partant de leur 
domicile, était accordée à cette calégorie $ 
mérilante et si délaissée de bons Francais, 
aussi longtemps er n'aura pas été revalor: 
sée leur retraite. L'octroi d’une carte à dem: 
tarif pour le même trajet serait consenti À 
leurs épouses. 

Nous avons l'honneur, en conséquence, da 
vous demander de sanctionner de vos votes là 
proposition ainsi formulée: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, 

Censidérant le sort injuste qui est actuelle. 
ment celui des anciens combattants de là 
guerre 1914-1918, bénéficiaires de la re raie, 

Invite le Gouvernement, aussi longlemps 
que cetle retraite n'aura pas été revaloris'e, 
à accorder, chaque année, aux ayants droi, 
un voyage gratuit aller et retour à partir de 
leur domicile et à consentir à leurs épouses, 
pour le même trajet, l'octroi d'une carte à 
demi-tarif. 





ANNEXE N° 8223 





(Session de 1949. — Séance du 20 octobre 19} 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendan! À 
compléter l’article 81 du règlement de | \* 
semblée nationale, présentée par M. Bari 
chin, député. — nr la _ commis. 
sion du suffrage universel, du règlemen & 
des pétitions }) 


EXPOSE DES MCTFIFS 


Mesdames, messieurs, il est à peine D pe 
de souligner les inconvénients, parl Lo 
graves, que peut présenter le vole par Pi 
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, de juié absent, qui n'aurait pas été émis dans | tion soit immédiatement apportée au sôrt des | marché nécessaire de l'or et des ma r, : 
sk œs conditions, sera déclaré nul. » travailleurs et c’est pourquoi nqus présentons | mais, en l'organisant et en le contrôlant, dé d. 
> 2  Sé à l'Assemblée nationale la proposition sui- | mettre un terme. moins À des sp“ tions È 
vante: immorales, qu'à une injuste inégalilé entre | 
S \ E deux formes d'épargne et d'inwu érnent À 
ANNEXE N° 8229 rs agnècee Pan bus l'une féconde, l'autre stérile. j L 
Art. 17, — A compter du 4e octobre 1949. à 
jelee une indemnité provisionnelle de 3.000 F par 20POSITION DE à 
e là (Session de 1949, — Séance du 20 octobre 1919.) | mois est attribuée à tous les salariés de l'in- PROPOSITION DE LOI È 
aite, dustrie, du commerce et de l’agriculture ainsi Art. 4er, — Les achats et ventes d'or ct da ï 
‘MP PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux | qu'aux fonctionnaires cheminots et personnels monnaies-or ont lieu, en France ct dans : 
isée, titulaires de la médaille d'honneur du tra- | des établissements d'Etat, en attendant d’une l'Union française, sur les bourses de va urs, à 
Iroit, vail une dotation de 250 F par an et l’at- | part, la libre discussion des salaires dans le par ministe re d'agent de change. : 
Wibution gratuite par l'Etat de la méduille | cadre des conventions collectives: d'autre part, Art. 2 — Le montant de ces achats et ven- k 
en même temps que le diplôme, présentée | l'application du statut de la fonction publique. !tes acquitte un droit proportionnel, doute de 
pr MM. Poumadère, Gérard Duprat, Mus- Art. — Les primes antérieures de 10 K | setui qui frappe les achats et ventes de valeur 
Meaux, Renard, Boutavant, Mme Bastide et | et 7 F de l'heure sont intégrées dans les salai- | mobilières. 
ks merobres du groupe communiste, dé- | res afin de revaloriser la hiérarchie. Art. 3. — Les importations d’or et de mon- 
lultés, — (Renvoyée à la commission des naiesor de l'étranger, les exportations vers 
lnances.) l'étranger d’or et de monnaies-or doivent 
ANNEXE N° 892351 être déclarées en douane, et acquittent un 
EXPOSE DES MOTIFS droit de statistique ad valorem de un pour 
: S is mille. 
Meslames, messieurs, depuis vingt ans, les | (cession de 4919. — Séance du 20 octobre 1940.) Art, 4, — Le ministre des finances pent sus. 
Médaillés d'honneur du travail réclament une | Ÿ pendre temporairement en France et dans 
Inodeste dotation annuelle, Les gouverne- | PROPOSITION DE LOI sur le marché libre de | l'Union française, soit les importations étran- 
Ments ont d’ailleurs toujours fait de belles l'or et des monnaiesr, présentée par | gères d’or et de monnaies-or. soit les EXpOr- 
promesses, et chaque année, on rend hom- M. Jacques Bardoux, député. — (Renvoyée | tations vers l'étranger d'or èt de monnaics- 
Ina e aux travailleurs en les entourant de à la commission des finances.) or, soit les unes et les autres. 
‘oute la sollicitude verbale. rt. 5. — Le commerce de l'or ct ds mon- 
es médaillés d'honneur du travail veulent EXPOSE DES MOTIFS naiesor n'est illicite, que s'il est clanrtestin. 
tes âctes, à à : Si les lingots d'or et les monnaies-or ne sont 
Le congrès national de Belfort qui s'est tenu Mesdames, messieurs, l'ouverture d'un mar- pas vendus et achetés au marché ofticies où 
fn juillet dernier a marqué la volonté de | ché libre de l'or et des monnaies-or a été une si importations et exportations d'ur et 4e 
lire aboutir leurs revendications légitimes. | décision heureuse et nécessaire., Elle marquait | rnonnaies-or ne sont pas dé:larées à 11 douane 
our leur donner satisfaction, il ne faut | l'aube du retour à une vie normale, Mais les | #t n'ont pas acquitté le drot ce stmistique, 
qu'une somme de 50 millions. Ils sont très conditions, dans lesquelles ce marché fonc- lingots et monnaics-or sont saisis et. versés 
odestes et ne réclament qu’une dotation de | lionne sont-elles satislaisantes ? Nous ne Le à la réserve de la Banque de France 
“0 F annuellement et l'attribution gratuite | pensons pas. . 
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ANNEXE N° 8232 





(Session @e 1949. — Séance du 20 octobre 1919.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à ir- 
viter le Gouvernement à prendre des me- 
sures d'extrême urgence pour Ja fixation du 
prix de la betterave, présentée par MM. Jean 
Masson, Antier, Bocquet, Charpentier, Fer- 
nand Chevalier, Christiaëns, Jean-Paul! Da- 
vid, Delahoutre, Monin, Roulon, députés. — 
(Renvoyée à la commission de l’'agricul- 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les planteurs de bet- 
teraves ont entrepris un eflort intense pour 
tenter de parliciper au rétablissement de ja 
liberté du sucre. 

La progression de la cullure betlerav.ère, 
dans le cadre @es prescriplions du plain de 
modernisation et d'équipement fixées à 420.000 
hectares, a été la suivante: 

1915-1946, 175.000 hectares; 1916-1917, 250.000 
hectares; 1947-1913, 302.000 hectares; 1948- 
4949, 315.000 hectares; 1919-1950, 412.000 hec- 
türes. L 

Ces résultats ont été atteints grâce à l’ap- 
plication du décret interministériel du 30 avril 
4916, comp'été par celui du 23 février 1948. 

Les prescriptions de ces textes ont évité la 
hausse des prix de la betterave industrielle et 
du sucre qui se serait manifestée en écono- 
mie :ibre en raison de la forte demande de 
sucre. La progression régulière des surfaces 
betteravières a été obtenue en offrant en con- 
treparle aux cultivateurs une sécurité par le 
prix de revient de ja bellerave. 

Les surfaces belterav'ères ensementées cette 
année devaient permettre de rendre la liberté 
du sucre à la métropole alors qu'elle existe 
déjà virtuellement dans de nomreux territoi- 
res composant l'Union française. 

La polilique économique sucrière métropoli- 
faine engagée avec l'appui des producteurs 
coloniaux @evait conduire rapidement à satis- 
faire tous les besoins de l'Union française en 
sucre atin d'assurer un débouché # notre agri- 
culture, d'éviter les sorties de devises et ce 
roduire sur le sol français l'aliment énergé- 
ique le plus puissant. 

Une catastrophe sans précédent connu dans 
ce domaine s'est abatlue sur la production 
belterav.ère en raison de la sécheresse excep- 
dionneile qui a sévi cette année. 

La perte, selon les experts, pourrait être 
estimée à 20 millards de francs pour la seule 
cullure betteravière, 

Celle perte tient aux faibles rendements et 
à l'extrême pauvreté en sucre des belteraves. 
Les industriels acceptent à l'heure actuelle une 
marchandise que les contrats qu'ils ont signés 
avec les belteraviers, leur permettraient de 
refuser comme n'étant pas saine, loyale et 
marchande, 

Si l’on reprenait les prix de revient de l'an- 
née acernière qui sont les seuls connus à 
d'heure actuelle et qu'on leur affecte les con- 
ditions de rendement et de densité de cette 
année, le prix obtenu serait de 40 p. 400 in- 
fériecur au prix moyen de vente de l'an der- 
hier. I1 faut noter d'autre part que les frais 
culturaux de cette année sont en augmenta- 
tion de 30 p. 100. 

Il est à craindre, dans ces conditions, qu’une 
part appréciable de la récolte ne soit d:rigée 
vers la consommation animale aux dépens qu 
sucre si des mesures urgentes et efficaces ne 
sont pas prises et si les engagements écrits 
et réglementaires ne sont pas scrupuleuse- 
ment respectés lors de l’élabissement du prix 
de la bel'erave, 

Il convient, par ailleurs, en fonction des ré- 
sullats déjà atleints et alors que la production 
d'une quantité suffisante pour les besoins est 
remise à terme par suite d'une catastrophe 
agricole, que KR politique économique réalisée 
et délinie ci-dessus soit sauvée et poursuivie. 

L'urgence de la discussion de notre proposi- 
tion de résolution n'échappera à personne car 
l'arrachage, la livraison et la transformation 
des betteraves sent en cours et il convient que 
les agricuteurs connaissent le prix de leur 








marchandise afin qu'ils ne soient pas tentés 

Ge l’employer pour la consommation animale, 
C'est pourquoi nous vous demandons de vo- 

ter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prendre des mesures d'’extrème ur- 
gence pour: 

1° Fixer le prix de la betterave dans le ca- 
dre des textes réglementaires qui le régissent 
et des accords passés préalablement entre 
les services publics et la profession; 

20 Créer une caisse spéciale permettant d’in- 
demniser les betleraves comportant une ri- 
chesse saccharine anormalement basse et non 
prévue dans les contrats liant les industriels 
et les planteurs de betteraves, le bénéfice des 
versements faits par cette caisse étant réservé 
aux agriculteurs qui se sont trouvés dans des 
conditions partculièrement Géfavorables. 


ANNEXE N° 8233 





(Session ee 1949, — Séance du 20 cctobre 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à reconduire 
en faveur des vieux paysans l'allocation 
temporaire inslituée par là loi no 46-1990 du 
43 septembre 1916 jusqu'à la création de 
l'organisme professionnel autonome d’allo. 
cation vieillesse prévue par la loi n° 48-101 
du 17 janvier 1948, présentée par MM. Wal- 
deck Rochet, Zunino, Gérar& Duprat, Bocca- 
gny, Marcel Hamon, Tourtaud, Mme HBou- 
tard et les membres du groupe communiste, 
députés, — (Renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 46-1990 du 
13 septembre 1946 fixant la date â'application 
de Ja loi n° 46-1146 du 22 mai 19% portant 
généralisation de la sécurité sociale a institué 
à titre transitoire une allocation temporaire 
en faveur des vieux travailleurs indépendants 
(artisans, paysans, æelc.) âgés de plus de 
65 ans, 60 ans pour les inaptes, dont les re- 
venus ne dépassent pas un certain plafond. 

Cette allocation temporaire qui fut constam- 
ment reconduite depuis dors, et portée à 
1.690 F par mois pour les vieux travailleurs 
dont les revenus ne dépassaient pas 70.000 F 
pour une personne seule et 10.000 F pour un 
ménage, à été versée pour la dernière fois 
aux intéressés le 4er octobre 1919. 

La loi no 49-922 du 43 juillet 1949 stipule en 
effet en son article 4 « qu’à compler du 4er oc- 
tobre 1949, l’allocalion &e vieillesse instituée 
ar Ja loi n° 48-101 du 17 janvier 1918 pour 
es personnes non salariées est substituée à 
l'allocation temporaire qui prend fin définili- 
vement à cette date. Pour l'échéance du 
{er janvier 1950 et les échéances postérieures, 
l'allocation de vieillesse sera servie dans les 
conditions fixées par la loi n° 48-101 du 
17 janvier 1918 moditiée et les textes pris pour 
son application par des organismes constitués 
ou désignés par'ladite loi. 

Or, l'organisation autonome prévue par la 
loi n° 48-101 du 17 janvier 19148 en faveur des 
professions agricoles n'existe pas encore, les 
vieux paysans risquent donc — ils sont les 
seuls dans €<e cas — d'être privés de la re- 
traite à l'échéance du 1° janvier 4950. 

La reconauction de l'allocation temporaire 
s'impose donc en faveur des vieux paysans 
jusqu'à ce que l'organisation autonome soit 
créée et qu'un système de financement soit 
institué. Te! est le but de la proposition de 
loi que nous soumettons à l'approbation de 
l'Assemblée. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er — L'allocation temporaire instituée 
par les articles 2 à 6 de la loi n° 46-1990 du 
13 septembre 1946 et dont les conditions d’at- 
tribution ont été modiflées par l'article 3 de 
la loi no 47-1250 du 8 juillet 1947 et d'article 4 
de la loi n° 47-1706 du 4 seplembre 1947, le 
deux.ème alinéa de l'article 4 de la loi 





7 
n° 48-25 Gu 7 janvier 4918 et les arlicips 9 ie 
de la Joi n° 48-1522 du 29 septembre 454 °° 

inuera d'être servie pour les trimess 
venir jusqu’à ce que d'organisation ou. 
d'allocation vieillesse des professions az: 
prévue par la loi n° 48-101 du 17 jan; « 


soit instituée. 

Art, 2. — Le taux de l'allocation tem, 
prévue à l'article 1° est porté à 5:50! ji 
an. 

Art. 3. — Le plafond des ressources dus 


minant le droit à l'allocation tempo ren 
de 75.000 F et 100.000 F à 100.000 F et 1% 00p 


ANNEXE N° 8234 





(Session de 1949, — Séance du 20 oclokre {094 
PROPOSITION DE LOI tendant à ce que Je 
conjoints qui exercent des activil:s artisa 
nalès, commerciales ou professionnelles dis. 
tincites bénéficient d'une décote douce por 
le calcul de la taxe proportionnelle sur Je 
les membres du groupe socialiste, députés 
revenu, présentée par M. Gilles Gozard ei 
— (Renvoyée à la commission des finances. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 4 du décret 
48-1986 du 9 décembre 1948, portant réforme 
fiscale dispôse que « l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques est dû par les personnes 
physiques qui auraient été À re de l'un 

es impôts sur les revenus énumérés au pre. 
mier alinéa de l'article premier ci-dessous, s 

Ainsi, la taxe proportionnelle sur le revenu 
qui a été substituée aux différents impits 
cédulaires frappe tous les revenus des person 
nes physiques quelles que soient leur nature 
et leur origine. 

Par ailleurs, pour chaque catégorie de reve. 
nus professionnels il existait dans Je système 
ancien un abaftement à la base. 

Lorsque les conjoints exerçaient des acti. 
vités professionnelles distinctes ils bénéfi- 
ciaient l’un et l’autre de l'abattement à la 
base prévu pour les revenus correspondants 
à leur activité professionnelle, Jes revenus 

rofessionnels de chacun d'eux étant d'ail- 
eurs imposés distinctement, 

Or, l'article 4, ange qe 2, du décret 43 
1986 du 9 décembre 1948 stipule qu'il n'est 
plus établi qu’une imposition par famille tont 
pour la taxe proportionnelle que pour la taxe 
progressive sur le revenu. 

Il est ainsi fait masse des revenus profes 
sionnels de chacun des conjoints exerçant 
une activité professionnelle distincte. la 
décole prévue par l'article 67 du décret 4x 
1986 du 9 décembre 1948 n'est donc applique 
qu'u:e seule fois. 

J1 «n résulte que-fréquemment les conjoints 

ui exercent des activités professionnelles 

istinctes et plus particulièrement des pets 
artisans et petits commerçants se voient à 
revenu égal plus imposés dans le nouveal 
système que sous l’ancien. Ce résullit est 
contraire à l'intention exprimée à maintes 
reprises par le Parlement. os 

our qu'il soit mis fin à cette anomalie qui 
est une véritable injustice, il est nécessaire 
que les conjoints qui se trouvent dans cri!” 
situation bénéficient pour la déterminil1 
de leur revenu professionnel imposable d'un® 
décote double de celle prévue par l'article 
du décret 48-1986 du 9 décembre 1915. 

C'est pourquoi nous vous proposons d'ado}- 
ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 67 du dé"! 
n° 48-1986 du 9 décembre 1938 est comptt 
ainsi: 

« Lorsque les revenus imposables à la 1° 
roportionnelle proviennent des activités Fr” 
essionnelles, artisanales ou cominertlt"? 
exercées séparément. par deux conjoins, 
montant de la taxe proportionnelle prévue a1\ 
deux premiers paragraphes pour le nonTeto® 
+ ram gs el le calcul de la décote sont Gt 

5. » 


nn 


























DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE 





ANNEXE N° 8235 


(Session de 1949. — Séance du 35 octobre 1949.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à la 
revision des articles 45, 49, 50 ct 22 de la 
Constitution, présentée par M. Eugène Rigal, 
député, — (Renvoyée à la commission du 
£ ilfrage universel, du règlement et des pétli- 


Üions. 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, la tragi-cemédie qui | 


re le 1 
l'Elysée, en passant par la 


€ 

jhis-Bourbon et 

pla Beauvau et l'hôtel Matignon, renü plus 
1 

1 

£ 


léroule depuis trois sernatnes en! 
écessaire et plus urgente que jamais la revi 
jon de la Constitution. 

Nous avons toujours pensé et affirmé que 
Je texte promulgué le 27 octobre 146 était 
perlectible et que l'expérience mettrait en lu- 
uière les modifications indispensables 

Les faits sont suffisamment éloquents. 

L'heure est venue d'apporter certaines re- 
touches, afin d'éviter dans l'avenir les incon- 
vénients que nous avons à déplorer en ce 
moment. 

Bien qu'incomplète, la présente proposi- 
tion se rapporte aux problèmes les plus ac- 
tuels : 

a) Présentation du cabinet devant 
bkée nationale; 

b\ Majorité absolue des dépulés pour Fin 
vestiture du president du conseil; 

e) Vote sur Ja question de confiance; 

d) Vote pour la motion de censure; 

e) Immunités parlementaires, 


l'Assem- 


L — Investilure du président du conseil, 


L'article 45 de la Constitution stipule, dans 
ses deux premiers aléas, que: 

.« au début de chaque législature, la 
Président de la République, après les consul- 
{ations d'usage, désigne JIc président du 
conseil. 

« Celui-ci soumet à l’Assemblée nationale le 
programme et la politique du cabinet qu'il se 

pose de constiluer. » 

Cette disposition a soulevé en septembre 
1916 de longues controverses devant lAssem 
blée (Journal officiel du 5 seplembre 1916, 
débats parlementaires, p. 3528 el suivantes), 

M. André Philip, président de la commis- 
sion, a souligné que la commission cherchait, 
avec ce texte, à organiser, en dehors du Gou- 
vernement même, une présidence du conseil 
qui n’existait pas dans la Constitu‘ion de 1$7». 

« Dans un premier stade, a-t-il dit, le Prési- 
dent de la République a désigné un président 
du conseil; ce président du conseil est élu 
par l’Assemblée non pas sur sa personne — 
car il y aura eu des négociations avec les 
groupes, et celui qui sera candidat à la pré- 
sidence du conseil aura soumis aux différents 
groupes un programme qui aura entrainé ces 
hévociations, de facon à réa j 
mais sur un programme d'action, et le pre- 
mier vote, l'élection du président du cons-il, 
sera un vole sur le programme et sui 
l'homme qui prendra la responsabilité de de 
féaliser, 

« Après quoi auront lieu la formation du 
Gouvernement et la distribution des porte- 
feuilles, Ce sont deux questions qui doivent 
être séparées dans la mesure où nous voulons 
établir autorité du présilent du conseil. 

« Il y aura donc, d'abord, élection du prési- 
dent du conseil, à la suite des négociations 
menées entre les groupes, sur le .programme 
qu'il aura présenté, puis formation du Gou- 
vernement; mais, dans ce Gouvernement, il 
n'y aura pas seulement une équipe, il y aura 
à la tête un homme élu sur son programme 
et personnellement responsable de sa réali 
sation, » 

Cette intervention des groupes pour la dési- 
gnalion de la personne du président du 
= nseil a paru pleine de dangers à M. Edouard 
erriot, 

« Je ne vois pas très bien, a-t-il objecté, 
comment les groupes pourront décider sur la 
Personne du président du conseil avant qu'il 
ait lui-même déclaré de quels collaborateurs 
il entend s'assurer le concours. » 


ser l à 
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« Serail-ce donc que l'on se réserve ‘ 
moyen, avant qui ai! composé son cabinet, 
d'in‘ervenir dans cetl nposilion ? 

« Nan! ce serait une mauvaise méthode. Il 
faut que le président du conseil ait t \- 
iité, toute liberté, sous sa resnonsal , bien 
entendu, pour venir devant l'Assemblée, non 
seuiCciInen st F4 lit I Î 
avec l'ensemble e son cabinet, 1 sermbie 
de son PrOoZrarn mt 

Et plus loin M. Edouard IH li t 

a En effet, le problème n° pas réglé lors- 
Ju un président du conseil à reçu ce que 1 $ 
appellerons un bla: St i Ace 
L'expérience ancienne et même l'expérience 
rérente ont démontré qu'à partir de ce m 
ment les difficultés vor omencer. Le pro- 
gramme qui sera appliqu r le nt du 
conseil n’est pas le programme théorique qui 
COTrrces] nd à ses vues | . st un pru- 
gramme qui résullera des discussions avec les 
groupes et les hommes, et nous avons pu voir 


ici-même, dans ces assemblées constituan'es, 


qui | n 
dre 

Les événemi s es derniere le 
vrajient inciter le Parlement à mplacer, dans 
le deuxième alinéa 45, les mu 

… « qu'il se pronose de constituer, » par les 
les mots:, qu'il a constiluée. » 

HI, - Wajurité constituttonnelle. 


Le troisième alinéa de l'article 45 de a 
Constitution est ainsi Hibell 
« Le président du € 


onseil et les ministres ne 


petvent être nommés qu'après que le prési- 
den du conseil ait été invesii de sa contiance 
de l’Assemblée au scrutin publie et à la 
majorité absolue des dépulés, sauf cas de 
force majeure empêchant Ja réunion de 
l'Assemblée nationale, » 

Pour être investi, le président « dé 5 » 


doit acluellernent recueillir au anoins 911 sut- 
frages 
Des incidents peuvent se produire et se 


sont même produits, sur lesquels il est inu- 
lile de revenir. 

Les députés qui sont en 
(en Algérie, à Madagascar, à 
exemple) ne peuvent pas voler. 

Ils sont absents pour cas de force rcjeure 


officielle 


l par 


Li 


mission 
V'O.N. 


En supposant qu'ils eussent voté « pour » 
s'ils avaient <lé présents, leur abstention 
« forcée » équivaut à un vole « contre ». 

Tel n'a pas été l'esprit des Constituants. 

C'est pourquoi nous pensons qu'il faut invi- 
ter le Parlement à adopter pour le trcisiérme 
alinéa de l'article 45 la nouwgelle rédaction 
suivante 

« Le président du conseil et les mini s ne 
peuvent être nommés qu'après avoir élé in 
vestis de la confiance de l’Assemblée au scru- 


tin public et à la majorité relative, sauf «as 


de force maleure em 
l’Assemblée national 
ll. - Vote sur la queslion de cun/iance. 


Les mêmes motifs que ci-dessus militent en 
faveur d’une addition au texte de Far 
de Ja Constitution qui devrait Ctre complété 
comme suit: 

Quatrième alinéa. — « Pour le ralcul de 
cette majorité, il ne sera pas tenu compte ni 
du nornbre des députés absents pour une rai 
son officielle, ni du nombre des députés 
n'étant pas en élat de voler. » 


icle 4 


IV. — Vote sur la motion de censure, 
Encore pour les mêmes matifs, il y aurail 
licu de compléter l'article 50 de la Constitu- 
tion par l'alinéa ci-après: 
« Celle majorité est calculés comme il est 
dit au dernier alinéa de l'article 49 ci-avant. » 


V. — linmunilés part Inenluires 


L'article 22 de notre Constilution prévoit, 
dans son premier alinéa, que: 

« Aucun membre du Parlement ne peut, 
pendant la durée de son mandat, être pour- 
suivi où arrêté en matière criminelle ou cor- 
reclionnelle qu'avec Fautorisalion de la Cham- 
Fo il fait partie, sauf le cas de flagrant 

il, » 
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ANNEXE N° 8236 
S de 1939. — Séance du ? bre 195.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION t À 
inviter ie Gouvernement à supprimer l'auto- 

risation préalable à laquelle <oi t e 

SOUS Certains travaux 0e reparation ‘19 

construction, présentée par M. Perr: lie 

vailier, dépoté, Renvovre À !a ni 
sion de la rt net Hinages 
de cerr 

POSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs. ur e «n 
date du ?7 tobre 1943 ni ‘ CO LIT 
arrèté interim tériut ii F1 - 
térieurement imodlitié par un ar 
nistéret du % juin 18) s [E les 
travaux de réparation ou 4 i 
un dJoub'e contrôk 

{eo Un mitrôle d lre tes! ; | 
Cort ondait te permes de StruiT4 

o Un nmtrôle « ire ( 1 
correspondait laut on 

Un arrûlé ministériel 1 19 li i 
uppriné le nulrôle d 4 
tous les tra | i i 
isage principal habitat 

Toutefoi I lo ’ É 
"OI 1 Ise, € l t 
1:49 

I Pour tous 1: les 
locaux à usagt Mi | n .!1- 
{ar rs s { lt 

1 1 }11 n! Q t 

et P | 
} {1 il t trie! 1 
arts il, l [EE | l 
Com} es, - | e 
fr S 

[A Pit hit CL ILE 1} Î ; le 
m bien { etté ] 

Ï eflet es di osihiüiis inCer! l | to 
ri n préalal IValent } IF ! d'r're 
art. 16 de l'ordonna e du 27 «n bre ! 

« la priorité qu appartient, en aui 

ne } matériaux et la mmain-d'o re Y 
Chantiers de recons{ruction ainsi q \ ird- 
Vaux d'équi] ement et de reprise #rons li 
que ». 

Or, actuellement, les matériaux de construice 
lion sont en vente libre et existent en qua 
lités largement suffisantes pour itisfaire 
tous les besoins D'autre part, grâce à l'ef- 
fort accomp'i par la profession en matière 


d'apprentissage, la pénurie de main-d'œuvre 
dont souffrail le bâtiment à l'époque de la 
promulgation de l'ordonnance relative au per- 
mis de construire à pratiquement disparu: !a 
main-d'œuvre disponible permet maintenant 
d'exécuter sans difficulté, étant donné je 
rythme des crédits, le programme de recons- 
truction et d'équipement, fl n’en irait autre- 
nent que dans ie cas d'une ausmentalion 
très sensible des crédits consacrés à la recon<- 
truction et à l'équipement. Nous estimons 
que lorsque celle augmentation pourra être 
réalisée, le problème de Ja main-d'œuvre qua- 
liée du Dâliment pourra également étre 
résolu, notamment par l'immiorston 
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_— 
Dans ces conditions, ÿl n'y a pas lieu de y plus élevé des impôts en raison de la légis-, tion de poursuites qui vous a été 4 
maintenir, pour aucune catégorie de travaux, | lation spéciale, sous je n° S157 et qui concerne M. < 
l'autorisation préalable qui constitue un frein Celle indemnité fut maintenue pendant la |; Chalvet Bauny de Récy, député d 
à la repri-e de la construction privée sans au- guerre 1939-1915 en faveur des fonctionnaires ! Calais. ; 
cun avantage pour le sect publ uxpuisés et réfugiés. | A l’unanimité, la commission, €! ni 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L’A--<emb nationale invite le Gouverna- 
mit envisager | ppr définilive de 
l'aut \ fi lab 1 Permis «4 cons 
truiri est « re exigée pour l'engage- 
ment d lai ravaux et de certaines répa 
ratio ertu de l'ai e 16 de l'ordon- 
han: du 27 oc'obre 19% dont les modalités 
ont « f par l'arrêlé du 2 août 1949 

ANNEXE N'8237 
(Session de 1919. — Séance du 25 octobre 1949.) 
PROPOSITION DE LOI tendant À modifier ct 

compléter la Hoi du 5 inuillet 1919 relative à 

diverses dispositions d'ordre économique et 

financier, preo-ernl par M. Pierre André, 
dépuli ( Renvoyée à la commission des 
fi: 

EXPOSE DES MOTIFS 

Me-dames, messieurs le chapitre IT de la 
loi n° 49-S5% énumère un certain nombre de 
dispositions ayant pour objet de faciliter l'in 
vestissement des capitaux. Son article 24 pré- 
voit que les procédures visant des infractions 
à la | lation des prix portant sur des pro- 
duits placés hors taxation ou des infractions 
à la législation du ravitaillement portant sur 
des produits placés hors rationnerment qui 


font l'objet de poursuites judiciaires, pour- 
ront êlre renvovées au directeur du contrôle 
économique si le prévenu demande un règle- 
ment transac'ionnel, Cependant, ce texte coim- 
restriction qui paraît inopportune 
l précise que Ia transaction ñe pourra inler- 
vernir tant qu'il n'aura pas été statué au fond, 
en première instance, Cette restriction favo- 
rise manifestement les prévenus qui ont em- 
les moyens dilaloires qu'offre la proré- 
dure, afin de retarder le jugement, Au con 


traire, les prévenus qui ont accepté l'arhi- 
trage des tribunaux sans s'efforcer de faire 
trainer les choses en longueur, ne peuvent 


pius recourir à la transaction. 

Le but du législateur, en permettant la tran- 
saclion, était double, 

11 voulait effacer le caractère infamant d'une 
condamnation en justice. Il entendait faire 
rentrer rapidement dans les caisses du Tré- 
sor, un argent dont celui-ci a besoin 

Telles sent les raisons qui nous incitent à 
demander la suppression des mots « en pre- 
mière ins(ance ». 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'article 21 de la lof 
no 4-34 au à juillet 4949 est modifié comme 
suit 

Les mots « en première instance » sont sup- 
pr Hi 


ANNEXE N'8238 


(Session de 1949, — Séance du 25 octobre 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à proroger les dispo- 
sitions des décrets des 17 septembre 196 
et 27 septembre 1949 accordant une indem- 
nite dite de « difficultés administratives » 
aux fonctionnaires en service dans les dé- 
pen du Bas-Rhin, du Maut-Rhin et de 
a Moselle, présentée par MM. Mondon, Bas, 
Clostermann, Fonlupt-Esperaber, Kauffmann, 
Alfred Krieger, René kKuehn, Sauder, Schaff 
Albert Schmitt, Sigrist, Thiriet, Wagner el 
Mile Weber, députés, — (Renvoyée à la 
comtission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, en raison des dificul- 
tés rencontrées dans leurs services, le Gou- 
vernerment avait accordé, avant la guerre, aux 
fonctionnaires résidant en Alsace et en Mo- 
selle, une « indeminté compensatrice d'AI- 


sace-Lorraine », 
Ces difficultés étaient dues au bilinguisme, 
à la dualilé de égisiauon et également au taux 





A la Libéralion, le problème se posa à nou- 
veau, les mêmes diffilcullés, subsistant, aux- 
queiles d'ailleurs étaient venues s'ajouter les 
conséquences néfastes de l'annexion ce fait 


de l'Alsace et de la Moselle au Reich de 1940 


à 1941. 


Aussi après avoir accordé pendant un cer- | 


lain temps des indemnités de mission à cer- 
tains fonctionnaires, le Geuvernement décida- 
t-il par le décret du 17 septembre 1916 d’attri- 
buer à l’ensemble des fonctionnaires résidant 
en Moselle et en Alsace une « indemnité pour 
difficultés administratives » proportionnelle au 
traitement. 

Une contradiction semblait cependant exis- 
ter dans le texte qui prévoyait que cette in- 
demnité subsistérait tant que la fusion des 
lois et règlements ne serait pas réalisée, mais 
en tout état de cause, elle devait être sup- 
primée le 31 août 1919, 

Or, l’œuvre d'unifilcation législative 
pas réalisée; si des travaux sont en cours, si 
des commissions étudient sérieusement cette 
question, il n'en résulte pas moins que le 
Gouvernement à demandé au Parlement en 
juin dernier de proroger la législation spé- 
Ciale, applicable dans les trois départements 
de l'Est, jusqu'an 4 juillet 1951 et que la 
loi du 29 juin 1949 est venue sanctionner ce 
projet 


n'est 


la gravité des chefs d’inculpation nr 
le parquet et l'émotion que le caract 
daleux des délils invoqués a suscilte 
pays: 

A considéré, dans l'intérêt de la m 
blique, qu'il y a urgence à statuer 

A décidé de proposer à l’Assembl4 
nale la levée de l’immunité de l'in! 

Votre commission vous propose done, 
ler la proposition de résolution suivu 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale autorise les nos 
Suiles contre M. de Récy des chefs d 1. 
tion de vol, violalion de domicile, us 


" 


duleux d'un timbre de l’aulorilé } IL 
faux en écriture publique, ou auther et 
usage desdits faux, contrefacon d'efr is 
par le Trésor et usage desdits effets contre. 


faits, escroquerie, recels de choses pi 


| d’escroqueries et de faux et d'usage de foux 


Dans ces conditions, les mêmes difficultés 


demeurent du point de vue législalif. La bilin- 
guisme existe dans une grande partie de l'Al- 
sace et une partie de la Moselle et les fonc- 
tionnaires sont de ce fait astreints à un tra- 
vail supplémentaire. 

En outre, la réforme des finances locales 
n'est pas encore réaliste et de ce fait les Mo- 
sellans et Alsaciens sont soumis à une légis- 
lation fiscale plus lourde pour le contribuable 
Un projet tendant à cetle réforme et à cette 
unification a été déposé en juillet dernier, 
mais il n'a pas encore été discuté par le Par- 
lement et l'exposé des motifs n’en prévoit 
l'application qu'en 1951. 

À la suite d'un rapport qui avait été pré- 
senté au nom de de la commission de l'inté- 
rieur, le Gouvernement, par décret du 27 sep- 
tembre 1919, a prorogé le décret du 17 sep- 
tembre 1936 du 1 août 1949 au 31 décembre 
1919, Mais dans trois mois les difficultés qui 
viennent d'être exposées ne pourront être ré- 
solues en raison des motifs indiqués. 

Aussi convient-il de demander au Gouver- 
nement de reconduire cette indemnité tant 
que l'unification législative et fiscale, source 
de noinbreuses difficullés pour les fonction- 
naires en résidence en Alsace et en Moselle, 
ne sera pas réalisée, 

Il convient de souligner qu'il s'agirait, en 
la circonstance, d'un geste d'équité et de 
justice à l'égard des fonctionnaires qui peu- 
vent également revendiquer une révaluation 
de cette indemnité, en raison de l'augmenta- 
tion du coût de la vie et des différentes déva- 
luations intervenues depuis 1916. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à proroger les décrets du 17 septembre 
1916 et 27 septembre 1919 accordant le béné- 
fice de l'indemnité pour difficuités adminis- 
tratives aux fonctionnaires en résidence en 
Alsace et en Moselle, après le 1er janvier 1950 
et à revaloriser relte indemnité tant que sub- 
sisteront les diflicullés de Kgislation et de bi- 
linguisme, 





ANNEXE N°8239 


(Session de 1919, — Séance du 25 octobre 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
immunilés parlementaires sur la demande 
en autorisation de poursuites (n° 8157) 
concernant M. de Récy, par M, Pierrard, dé- 
pulé (1), . 
Mesdames, messieurs, votre Commission des 

immunités parlementaires, réunie le 21 octo- 

bre 1919, a examiné la demande en autorisa- 








(1) Voir le no 8157. 





en écriture autKentique ou publique, r 
choses provenant de la contrefaçon d'effets 


publics émis par le Trésor et d'usage . ts 
effets contrefaits, complicité et entalive de 
tous les crimes et délits ci-dessus « és 
(prévus et réprimés par les articles ? 0 
60, 184; paragraphes 2, 439 à 149 inclus, 519 À 


401 inclus, 405, 460 et 461 du code 
énumérés dans la requête de M le 
général près de la cour d'appel de Douai en 
date du 16 août 1949, 





ANNEXE N° 8240 





(Session de 1949. — Séance du 25 octobre 11:90) 


DEMANDE en autorisation de poursuites con- 
tre un membre de l'Assemblée, — {ln 
voyce à la commission des immunilés parle. 
mentaires.) 


MIXISTERE DE LA JUSTICE 
21 octobre 19:19. 


Monsieur le président Herriot, 
président de l’Assemblée nationale, 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre sou: ce 
pli une demande en autorisation de pour:uites 
formée par M. le procureur général près la 
cour d'appel de Caen contre monsieur Artdré 
Lenormand, député à l'Assemblée nationae. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me 
tenir informé de la décision qui interviendra. 

Veuillez agréer, monsieur le président, 1 us- 
surance de ma haute considération. 

Signé: ROBERT LECOUNT. 


street eoie see 





ANNEXE N° 8241 





(Session de 1949. — Séance du 25 octobre 1111.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à In- 
viter le Gouvernement à prendre certaines 
dispositions en faveur des locataires Où 0CU- 
pants de bonne foi l'encontre desque!s 
une décision d'expulsion a été prononcte 
en vertu des articles 18, 19 et 20 de la loi 
du 1 septembre 1948, présentée par 
MM.  Defferre, Félix Gouin, Francis 
Leenhardt et les membres du groupe socli 

liste, députés, — (Renvoyée à la commis 

sion de la justice et de iégislation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 1° scp'tnr 
bre 1948 qui marque un net retour au ür0! 
commun, à permis à de très nombreux }10 
prictaires d'obtenir une décision d'expu!-1" 
pour le 29 septembre 1949, jour de Saint-Mic!® 
et terme d'usage des sorties dans les depur- 
tements méridionaux, 


il 
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nie islscx-2s — _——— 
ces expulsions massives s'élèvent, pour la f libre financier de la Régie autonon des ! dire, quelles a ent t 
ue ville de Marseille, à plusieurs dizaines transports parisiens | : ‘ : 
( ile, et risquent, si elles sont exécutées, On envisage de porter Je l x du tic! { tes s| 10} { ; 
d er de très graves troubles SOCIaux tobus de 5 F à 6,50 F, celui du ticket di I | { j s L- 
«ns porter atteinte au principe de l'autorité de 10413 F. l'hui. 
di hose jugée il y aurait urgence à accor- Une telle augmentation ne pourrait pas | Les ex X \ 
di Ci rtaines catésorik s très intéressantes être supportée par Fimmens( | des Eti des tés | 
de locataires qui sont en ce moment en ins- | usagers dans l'état ac e |! } , | j } 
t d'expulsion, des délais qui pourraient : | réf \ im 
ot isés Sur leur situation personnelle. pose un problème de po Û | de er om 
1 y aurait notamment lieu de pro'fgeor | mique comme a pu 1“ ] ‘ la ( . 1” 
| ‘ands mutilés, malades, de la zuerre où | parisien | ] ni 1 
F vail, les personnes âgées de plus dé D'autres solutions doivent done être recher- | réf ble de ; 
" et des chefs de famille ayant au | chées ln té d 
à trois enfants vivant sous leur toit au Certaines ont fait l’objet, soit d'études ren- | 4 l é! $ 
tr ; personnes complètement à leur charge. | dues publiques, soit de vœux d cein | ; . : 
Eu vue de protéger ces diverses catégories, | du conseil municipal de Paris @eu du seil | Au \ " 
‘ vous demandons d'adopter la proposition | général de la Seir | nali ; ; ; , e 
de résoiution suivante: Elles peuvent se résumer ainsi: d { - ( | \ 
a) Fourniture de courant électrique aux prix 8 ! Lo 
ë ï É ni AE concédés aux sociétés d'éleel:2-chimie et + 
PROPOSITION DE RESOLUTION d'électro-métallurgie (0.60 le kwl lol P'écng d 
MAT AT NES ie u . b} Exonération de lg taxe “te « msomimatton nous 
L'Assemblée nationale invite le Gouverne- | intérieure de l'essente (taxe qui s'élève à 
ment à prendre des dispositions prévoyant que | 21,77 F par litre), consommee par les autobns 
jous les locataires ou occupants de bonne foi parisiens ; ÿ PROPOSITION Di ol 
à l'encontre desquels une décision d'expulsion c) Relèvement du pourcentage légal de Ja 
a été prononcce en vertu des articles 18, 19 partlicination de J'Elat et des vollectivités Art. 4er + ompler « {er j vier 1%0 
et 20 de la Joi du 1 septembre 1918 seront | locales (cette participaion étant de 20 p. 160 | Ia con d pal é 
maintenus dans les lieux jusqu'au 29 seplem- | en 1919 et de 15 p. 100 en 1950). Art. 2 ] es ? ce É- 
bre 1050 s'ils appartiennent à l’une des catégo- La présente proposition de loi a pour Objet | néral des impôts directs 


suivantes : 
a) Personnes âgées de soixante-dix ans et 
plus; Er 
b) Grands mutilés ou malades de guerre ou 
du travail ayant une I.P.P, de 75 p. 400; 
«) Pères ou chefs de famille de trois enfants 


vivant sous leur toit ou ayant trois personnes 

complètement à leur charge. 
ANNEXE N°8242 

Session de 1939, — Séance du 25 octobre 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à résorber le 
déficit des transports parisiens afin de main- 
tenir les tarifs à leur niveau acluel, pr'sen- 
tée par MM. Auguet, Raymond Guyot, Alfred 
Costes, Charles Benoist, Mme Duverncis et 
les membres du groupe communiite et ap- 
parenté, députés. — (Renvoyée à la coim- 


mission des moyens de rommunicalion et 
du tourisine.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'aggloméra:ion pari 
sienne compte 7 millions d'habitants, ce qui 
represente le sixième de ïa population du 
u Y 

Elle constitue un centre industsel, commer 
dal et touristique de première importance, 

C'est dire, par conséquent, que :e problèma 

transports parisiens doit retenir latlen- 
lion de chaque élu de la nation. 

Déjà, la Joi du 21 mars 1948 a in-titié une 
régie autonome et un office rég:onal des trans- 
por!'s parisiens en vue de réorganiser et de 
coordonner le transport des voyegeurs dans 
tie région. 

Mais ladite loi n’a pas résoiu pour autant 
le: difficultés qui, nécessairement, sont créées 
par l'exploitation d'un service publie ce trans. 
ports qui doit tenir compte des particularilés 
économiques de la capitale et de sa banlieue 
proche où éloignée. 

Ainsi, bien que le nombre des voyageurs 
isportés, tant sur le réseau de surface que 
sur ie réseau souterrain, soit supérieur à celui 
d'avant guerre, le déficit de la Régie aulo- 
nome, pour l’année 41950, peut êlre évalué à 
# milliards 255 millions. 

Pourtant, depuis le 8 août 1519, le prix du 
billet de 2 classe du métropolitain, acheté iso- 
lément, a été porté à 15 F, les larifs du métro 
el des autobus ont été augmentés uniformé- 
ment de 5 F le dimanche. 

Pourtant, depuis le 4 septembre, les tarifs 
Ont été indirectement augmentés sur la ligne 
de sceaux qui compte maintenant C:n4 Sec- 
Uons au lieu de quatre. 

Ces mesures sont aujourd'hui reconnues 
Comme étant insuffisantes pour assurer l'équi- 


ües 


trar 
ral 








de donner la sanction législative à des mesures 
propres à résorber le déficit transports 
parisiens et, par voie de conséquence, à main- 
tenir les tarifs à leur niveau actuel. 

Nous vous demandons de vouloir 
l'adopter: 


des 


bien 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


tnt is bas nu 
equi or f ili- 
des tra! ts 


Art. {er, — En vue d'assurer | 
cier de la Régie autonome ll 
parisiens, les mesures prévues aux ærlicles 
ci-après seront applicables à parlir du fr jan- 


vier 1950. 

Art. 2. — La fourniture par Electricité de 
France du courant électrique à la Regie «tilo- 
nome des transports parisiens pour lexloila 
tion de son réseau souterrain sera faute an 


dont bénéficient les établisse- 


tarif privilégié 


ments d’électro-chimie et d'électro-métaiiurgre, 

Art. 3. — Les essences de pétrole destinées 
à l'exploitation du réseau de surface de la 
Régie autonome des transports parisiens seront 
exonérées des droits de consommation inté- 


rieure prévus au code des douanes 
Art. 4. — Le troisième paragraphe de Farti- 


cle 22 de la loi du 21 mars 19:8 est modifié 
ainsi qu'il suil: 
« En tou! état de cause. l'ensemble à nar- 


ticipation ne pourra dé! du mun- 
tant des recettes. » 
t 


(Le reste sans changement.) 


asser 25 P. 1 


ANNEXE N° 8243 


(Session 1949. — Séance du 25 octobre 1919.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la suppres- 
sion de la contribution des patentes à par- 


tir du 1° janvier 1950, présentée par MM, 
Auguet, Ramette, Jean Guillon, Cristofol, 
Pierre Meunier et les membres du groupe 
communiste et apparentés et du groupe de 


sistes et 


l'union des républicains pre 
; > à la com- 


apparentés, députés, — (Renvoy 
mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la contribution des 
patentes est un impôt injuste et compliqué. 
Elle est une survivance des droits de mai- 
trise et de jurande. 

Depuis longtemps elle a été, à juste titre, 
critiquée et par :es techniciens des finances 
publiques et par les patentés 

En 1907, M. Joseph Caillaux, ministre des 
finances, dans la leltre qu'il adressait à Ja 
commission de législation fiscale de la Cham- 
bres des députés, s’exprimait en ces termes: 

« Je demanderai à la cemmission de bien 
considérer que les expériences poursuivies 
ont une fois de plus établi, quoi qu'on puisse 








ANNEXE N° 8244 


S je 1919. — Séa ? 19.) 
PROPOSITION DE LOI t t à ramener le 
montant «> |l1 contribution des patentes 
dues pot l'ar e 1949 à celui tG 
payé par | sujets pe l'annee 1948, 
pres par MM AU: [E . Jean 
Gui! Crislotol Pie! M re les 
Imetnores du { t | 

] és pt à de I i+ 

Cain rogri { et l . 

Renvoyé la } 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdan mi ieurs Ju 1! Ve 
ment des ba<es din | le 
ministère d Î I t 
du 1} re d n Û es 
par les coll ités seco ; 
à la ( tribu «lu vu 
réc} | nimes | tie 
to W7r { 37 [A ‘ 1919 1 il 0 
J) If ] n 191. 

De } \ hu en 
1949 $ M e 
{ | | i di { de 
1915 

Ci es, la loir 19 4 | } MOr- 
mel [l er! [ f ; 
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celui de l'augmentation des enles pour se 
rendre compie de Flinsuflisar des 4 sie 
tions de Ja loi du 29 juillet 1919 

Or, les patentés sont dans l'impossibilité de 
payer des Sorimes aussi élevées qu Iles 
dont ils restent redevabl 

Dans tout le pays, par di noté documens 
tées adressées aux par mentaires et aux éius 
municipaux et départom , ils en font 
la démonstratior 

C'est une silualion dont il faut tenir comate 
d'autant plus que par suite de la diminution 
du pouvoir d'achat de la majorité des Fran- 
Çais et des Françaises, le chiffre des aflaireg 
subit une régression sensible 


L'objet de la présente proposition de loi est 
de ramener au niveau de 1%8 la contribution 
réclamée aux patentés pour l'année 1959 et 
d'ouvrir un crédit de 18 milliards aux coilec- 
tivités secondaires afin qu'elles puissent rétas 
blir l'équilibre de leur budget. 

Nous vous demandons, mesdames, 


‘4 ë mceS- 
sieurs, de vouloir bien l'adopter, 
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ANNEXE N° 8245 


(Session de 1919. — Séance du 25 octobre 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
Inviter le Gouvernement à faire bénéficier 
de ia gratuite le transport des colis de sc- 
cours gratuits collectés au profit des sinis- 
trés des Landes cl de la Gironde, pri 
par MM. Chautard, Henri Teitgen, Defos du 
Rau, dé} (Renvoyée à la commis- 
sion d moyens de cominunication et du 
tourisme.) 


im 
eniece 


ULCS, — 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdame mn icurs, un certain nombre 
d'organisations privées ont pris la généreust 
initiative de collecter des dons en nature au 
profit d nistrés des Landes et de la Gi- 
ronde, Une quautité assez importante de vête 
ments et d'objets divers ont été ainsi recuei 
lis 


L'expédition de ces dons aux intéressés va 
coûter extrémement cher 

IL parail haulement désirable que les pou- 
voirs publics s'associent à ce geste de solida 
rité hationale et fassent bénéil Ier l'achemi 
nement de ces colis de la gratuité de trans 


port 
C'est pourquoi nous avons l'honneur de 
vous souihellre la proposition de résolution 


buivarite : 


PROPOSITION DE 


RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à faire bénéficier de la gratuité de 
transport l’acheminement des secours en na 
ture collectés au profit des sinistrés des 
Landes et de la Gironde, 


ANNEXE N° 8246 


{Session de 1919. — Séance du 25 octobre 1949.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à permettre le 
payement d'une part de certains impôts par 
remise de titres du prélèvement exception- 
nel de lutte contre l'inflation, présentée par 
MM. Thoral cet André Béranger, députés, — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les deux tiers des 
agriculleurs français ont l'élevage comme 
principale ressource; or, l'année 1949 est. pour 
eux calastrophique 

En eflet, la sécheresse a produit sur le 
bélail une baisse qui va de 30 à 60 p. 400. 
Partout, il faut engager des dépenses énormes 
PE oltenir l’eau et les tourteaux nécessaires 

la subsistance des animaux. 

De ce fait, les paysans voient leur trésorerie 
fondre, et il apparait certain que les impôts 
de 419%59 seront pratiquement irrécouvrables 
dans la moilié des cas, 

Les mesures de contrainte qui pourraient 
ôlre prises ne sauraient aboutir qu'à la saisie 
d'outils de travail indispensables, aggravant 
| ir des ventes forcées la misère de l’ensem- 
le, Tel qui aurait pu payer ses impôts en 
sSacriliant deux vaches en mai 1949, doit en 
sacrifier qualre en septembre, du fait de la 
büisse. 

Sur le plan fiscal, cette situation ne peut 
trouver un aboutissement raisonnable que si 
le Gouvernement, conscient de cette détresse, 
veul bicn accepter une solution humaine, 











par la remise, par le redevable, de titres de 
l'emprunt de prélèvement exceptionnel de 
lutte contre l'inflation. 





ANNEXE N° 8247 


{Session de 1919. — Séance du %5 octobre 1919.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’ar- 
licle 16 de la loi du 10 septembre 1947 por- 
{ant statut de la coopération, présentée par 
M. Jean Cayeux, dépulé, — (Renvoyée à la 
commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 47-1775 du 
10 seplembre 1947 à établi le statut de la Coo- 
pérauon, 

Il n’est pas douteux que le Parlement 
a voulu, par ce texte, encourager la création 
d2 sociétés coopératives dans toutes les bran- 
ches de l'activité humaine (art, 1er) ct favo- 
riser jour développement, 

Il ne semble pas cependant que les disposi- 
tions de l’articie 46 de cette loi soient de 
nature à seconder les efforts des coopéraleurs 
en ce qu'elles imposent l'obligation de consti- 
tuer des réserves jusqu’à concurrence du 
montant du capital social au moyen du pnré- 
lèvement, à chaque exercice, de trois ving- 
tièmes des excédents d'exploitation. 

Celle exigence s'oppose aux principes fon- 
damentaux de la coopération et va manifeste- 
ment à l'encontre des buts poursuivis par les 
sociélés coopératives ainsi réglementées dont 
l’objet essentiel, est-il inscrit dans l'article 4e 
« est de réduire, au bénéfice de leurs mermn- 
bres et par l'effort commun de ceux-ci, le 
prix de revient et, le cas échéant, le prix de 
vente de cérlains produits ou de certains ser- 
vices ». 

Il ne saurait être contesté que l’une des 
règles propres à la coopération, règle qui cest 
d'essence même, est la ristourne intégrale, 
en fin d'exercice après prélèvement des frais 
généraux, du trop perçu au prorata des opé- 
rations traitées par chacun des Coopérateurs. 

Cette ristourne affectant le prix de revient 
concourt à le ramener au plus juste prix, 
avec son incidence sur les prix de vente aussi 
souhaitable dans l'économie générale que 
dans le budget particulier du consommateur. 

Amputer Ja ristourne de trois vingtièmes, 
c’est diminuer d’aulant le résullat de l’opé- 


ralion envisagée. 
C'est aussi priver les coopérateurs d’un 
exercice délerminé de ce qui leur revient 


légitimement, en ce que, finalement, ils ont 
trop payé et cela à l'avantage injustifié des 


adhérents nouveaux des exercices subsé- 
quents. h Ne 
C'est, enfin, créer un fonds d'’immobilisa- 


tion, puisqu'aussi bien les réserves ne sont 
pas distribuables (art. 19). 

Qu'il y ait une marge de sécurité suscep- 
tible de pallier les aléas d'exploilalion (art. 15) 
c'est là, assurément, une mesure de précau- 
uon. 

Elle doit, toutefois, être limitée à de plus 
justes proportions et ne doit pas aboutir à un 
prélèvement massif dont la seule éventualilé 
peut être de nature à paralyser l'esprit d'ini- 
liative des sociétés coopératives et à compro- 
mettre leur bon fonctionnement par la pru- 
dence excessive de leurs dirigeants dans leurs 
prévisions de recettes. k 

On remarquera que les sociétés coopératives 
dont le législateur a voulu favoriser l’épa- 
nouissement sont, à cet égard, plus sévère- 
ment traitées que les sociélés commerciales à 
but Jucratif où, pourtant, les risques som 
plus importants. 

Dans les sociétés dites capitalistes, la ré- 
serve légale (loi du 24 juillet 1867) n'est que 





PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le deuxième 
l’article 16 de la loi du 10 septembre 1957 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Sauf dispositions contraires d'u: 
tion particulière, tant que les « 
serves tlotalisées n'atleignent pas | 
du capital social, le prélèvement 0] : 
profit ne peut être Inférieur à un 
des excédents d'exploitation, » 





ANNEXE N° 


82438 


(Session de 1949. — Séance du %5 octobre {401 


PROPOSITION DE LOT tendant à harmoniser 
les prestations servies par les caisses de 
sécurité sociale avec l'ordonnance 1 :| 
octobre 1935 sur la lutte antituherculeuse, 
S par MM. Jean Cayeux et Rob 
suron, députés. — (Renvoyée à la 
sion du travail et de la sécurité 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, devant le 7) ; 
important de tuberculeux dans la } 
suivit la guerre et l'occupation, le 
nement provisoire promuigua | 
du 31 octobre 1945 dans le but d'a 
meilleure utilisation de notre € 
antituberculeux. 

Une des dispositions originales de celle or. 
donnance consistait dans la fixalion d 
de journée des établissements de so 
vés, par l'autorité préfectorale, 
suivies pour les établissements pub! 
ce qui concerne les soins donnés aux : 
médicaux gratuits et aux assurés sociaux, 
paraissait le plan de 


Au même moment 
sécurité sociale qui institua | ( 
longue maladie comportant le nr 


ment des soins à 100 p. 100 du taril 
ponsabilité des caisses. Dans ces co ns 
logique des deux 


et par une combinaison 
textes les tuberculeux assurés sociaux pou- 
vaient espérer êlre remboursés intégralement 


de leurs débours 

La majeure partie des caisses de sécuritf 
sociale s'orientèrent en ce sens en fix 
leur tarif de responsabilité aux prix ho 
logués par l'autorité préfectorale: l'on pou 
vait espérer que celte manière allait devenr 
la règle générale lorsque ces difficultés sur- 
girent entre les services des différents mi 
nistères au sujet de l'application de l'ordon- 
nance du 31 décembre 1945, 

Les préfets reçurent des instructio 
fixer deux prix de journée distincts: 
pour l'assistance médicale gratuite, 
pour les assurés sociaux, supérieur de 10 
>. 400 au premier; malgré cette disposition, 
es caisses de sécurité sociale, désireuses, 
avant tout, de donner aux assurés Sochaux 
tuberculeux les moyens de se soigner 
nuèrent à aligner leur tarif de responsahilite. 

C'est alors que, par une réponse publiée all 
Journal officiel (débæts parlementaires), (4 
22 mars 1949, le ministre du travail précii 
que le tarif de responsabilité des caisses 1 
pourrait, à l'égard ke établissements n ayal 
pas passé de convention, être supérieur ü1 
prix fixé par le préfet pour l'assistance IetI 
cale gratuite, que ce prix constituait Qair 
leurs un plafond et que les caisses etaet 
libres de s'arrêter à un taux inférieur. De 
instructions strictes ont été données par 
suite par le ministre du travail aux Ci: 
intéressées. ; 

L'effet pratique de celle solution ai 


$s pour 


un prix 





trative est de rétablir, en fait, un tic! É 
dérateur de 40 p. 100 minimum por 
soins donnés aux tuberculeux. Ceci 4171 71 
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a, 

ys difficile le placement en maison de soins 
« assurés de condition modeste, ce qui 
roduira des retards préjudiciables à leur 
mitement et à la prophylaxie ; en méme 
#mps, On revient ainsi d'une manière indi- 
“ele sur les avantages accordés sur le plan 
je sécurité sociale. 
Le texte qui vous est proposé a pour but, 
en liant la législation de sécurité sociale à 
rodonnance du 51 octobre 1945 sur la lutte 
antituberculeuse d'assurer la concordance 
automatique entre les prix de journée fixés 
pur les préfets et le tarif de responsahilité 
ges caisses. Ainsi seront éliminées ces diver- 
ænces d'interprétation dont les assurés so- 
Faux tuberculeux ont supporté jusqu'ici les 
gonséquences. ; 
c'est pourquoi nous vous demandons d'a- 
gpter la proposition de loi ci-après : 


PROPOSITION DE LOI 


trticle unique. — L'article 18 de l'ordon- 
nnce 49-2454 du 19 octobre 1915 est complété 
somine suit : 

‘, Pour les établissements de lutte antitu- 
wreuleuse dont le prix de journée est fixé 
formément à l'ordonnance 45-2575 du 51 
wlobre 1945, le tarif de responsabilité des 
nisses est égal au prix de journée homolo- 
gu, applicable aux assurés Sociaux, » 





ANNEXE N° 8249 


wssion de 1949. — Séance du 25 octobre 1919.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à mo- 
difier l’article 83 du règlement sur le Scru- 
tin public à la tribune, présentée par M. Jac- 
ques Bardoux, député. — (Renvoyée à la 
commission du suffrage universel, du règle- 
ment et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 45 de la Cons- 
ttution prévoit que le président du conseil 
doit étre investi de la confiance de l’Assem- 
bée au scrutin public et à la majorité abso- 
le des députés. 

D'autre part, l’article 49 précise également 
“que la confiance ne peut être refusée an 
œbinet qu’à la majorité absolue des députés 
à l'Assemblée ». 

Mais si un vote publie à la tribune est de- 
mandé, le résultat du scrutin risque d'être 
fhussé et parfois impossible, en raison de 
l'absence, volontaire ou non, de plusieurs dé- 
patés qui, s'ils ne peuvent pas prendre part 
au scrutin, figurent néanmoins dans le cal- 
il de la majorité. 

Celte difficulté s’est présentée le jeudi 13 oc- 
tobre 1949, Elle peut se renouveler. Deux so- 
julions sont possibles. 


I 


L'Assemblée nationale pourrait décider que 
ks scrutins publics, visés par les articles 45 
el 49 de la loi constitutionnelle, n'auraient 
jimais lieu à la tribune. ; 

Celte solution est à écarter, et ce pour trois 
faisons : 

4° Le règlement précise que le scrutin pu- 
bic peut revêtir deux formes: le dépôt, dans 
Yurne présentée par les huissiers, d'un bulle- 
fin blanc ou bleu; — le vote À la tribune 
ar appel nominal. Le scrutin public à la tri- 
une peut toujours être demandé par cin- 
Quante députés, dont la présence en séance 
est constatée, {1 ne saurait étre question de 
limiter ce droit; 

2 Le recours au vote à la tribune, c'’est- 
à-dire au vote personnel, est d'autant plus 
légitime, pour des questions importantes, que 
les conditions mises par le règlement au scru- 
fn public ordinaire ne sont plus respectées. 
ll est dit, en effet, à l’article 81: « Chaque dé- 
put dépose -dans l’urne qui lui est présen- 
te par les huissiers, un bulletin de vote à 
son nom, blanc s’il est or l'adoption, bleu 
sil est contre. » En fait, et surtout à l’As- 
semblée nationale, presque jamais le bulletin 
N'est déposé dans l'urne « par chaque dé- 
puié », Les bulletins du groupe parlementaire, 
Téunis en paquet et ficelés à l'avance, sont 


LA 





déposés dans l’urne. En fait, le scrutin, dans 
ces conditions, n'est plus un scrutin public 
individuel. I1 n’est plus qu'un vote de grou- 
pes, qui pourrait étre effectué dans une assem- 

Née qui ne compterait plus sur ses bancs 
qu le présktent de chaque groupe; 

3o Le vote personnel est essentiellement le 
vote normal. Dans les parlements types — 
je veux dire outre-Manche — tous les votes 
sont personnels et individuels. IL semb'a 
contraire, sinon à la lettre, du moins à l'esprit 
de Ja Constitution, que, lcrsque l'assemblée 
est appelée à exprimer sa confiance où sa mé- 
flance dans un premier ministre désigné, ou 
dans un cabinet en exercice, ce vote puisse 
être émis par des boitiers, et ne soil plus un 
vole personnel. 


IL 


La seconde solution consisterait, avant l'ou- 
verture du scruiin prévu par les articles 45 et 
49 de la Constitution, à re inviler télégra- 
phiquement, par la présidence de l’Assemblée, 
tous les absents à faire connaitre, par une 
dépêche officielle, transmise par l'administra- 
lion, quel sera leur vote dans le scrutin en 
cours. Si, passé un délai de deux heures, le 
télégramme officiel n'est pas reçu, k député 
absent serait considéré comme s’abstenant vo- 
lontairement dans le scrutin. ; 

On peut faire valoir en faveur de cette s 
lution deux arguments: 

19 Cette solution respecte rigoureusement, 
dans leur leltre et dans leur esprit, et le 
texte de la Constitution, et les articles du rè- 
glement ; 


29 Seule, celte solution rend possible le 
vole à la tribune, dans les scrutins prévus 


par les articles 45 et 49 de la Constitution. 
Or, lorsqu'il s’agit d’un vote de confiance ou 
de méflance, seul le vote personnel est légi- 
time, normal, moral. | 

En conséquence, je propose à l'Assemblée 
d'adopter la proposition de résolution dont le 
texte suit: 5 ù 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

Il est inséré dans le règlement un article 
83 bis, ainsi rédigé: 

« Art. 83 bis, — Lorsque l’Assemblée natio- 
nale procède, par un serutin à la tribune, à 
l’un des votes prévus par les arlickes 45 et 
49 de la Constitution — votes qui exigent « la 
majorité absolue des députés » — il est pro- 
cédé, deux heures avant le scrutin, à un appel 
nominal des députés, Les absents sont immé- 
diaterment et télégraphiquement invités, par 
la présidence de l’Assemblée, à faire connaî- 
tre, par une dépêche officielle transmise par 
l'administration et remise au porteur du télé- 
gramme primitif, quel sera leur vote dans le 
scrutin public. 

« Si, dans un délai de deux heures, la ré- 
ponse lélégraphique officielle n'a pas été re- 
cue, le député absent est considéré comme 
s'abstenant volontairement dans le scrutin 
public à la tribune. » 





ANNEXE N° 8250 





(Session de 1949. — Séance du 25 octobre 1919.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le 
taux de compétence des justices de paix, 
présentée par MM. André Mercier, Brault, 
Yves Péron et les membres du groupe 
communiste, députés. — hRenvoyée à la 
commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le texte que nous 
vous sournettons n'apporte qu'une modifica- 
tion fragmentaire en ce qui concerne la com- 
pétence des justices de paix et se borne à 
en modifier le taux. 

Nous avons repris les chiffres proposés par 
les greffiers des justices de paix, soucieux de 
voir leur juridiction survivre en raison de 
l'importance accrue des demandes en justice. 

En 1914, la compétence des justices de paix 
était la suivanto: ï 

En premier ressort, litiges inférieurs à 








En dernier ressort, liliges inférieurs À 
200 F; 

Compte tenu du coefficient moyen de 1!#) 
par rapport à 1914, cette mpétence devrait 
tr "] U de 


\ ral 
cire aup'uru 
! 


M.000 F au premier re:sor 


45.000 F en dernier ressort, 
ompétl nre actuelle des jus ves do 
\ premier ressort; 
dernier ressort. 

Celle proposition a pour but de } 
compétence à: 

fO0.0NX) F en premier resort; 

6.000 F en dernicr 


rier la 


En raison augmentation constante des 
prix, l’activilé des justices de paix décroit 
progressivement e pont t des litiges dé- 
pas<a \pidem i \d de la compé- 
tence. 

Cetta juri il t t par défin … C% 
sentiellement populaire, nombreux sont les 
plaïleurs qui, avant des justes causes à sou- 
tenir, abandonnent leurs droits en ison des 
fra élevés qu'entraint la pro édure devant 
le tribunal civil 

Nous avons supprimé certains articles de 
l'ordonnance du % tobre 1915 n'ayant plus 
de raison d'être et nous en avons ajouté 
d'autres en raison des dispositions des légis- 
lations nouvelles (loi du {7 septembre 191). 

Bien que les accidents du travail soient 
régis par la loi de 196 et les frais médicaux 
payé: par les caisses de se l'ilé sociale, notre 


‘:1 La 
» ga 
uiue Cid 


irilé sociale n'est pas appli- 


arlicle 8 semble 
de 1916 sur la si 


cable pour les accidents du travail dans lagri- 
culture, 

Cette proposition de loi pare au plus urgent, 
en évilant que les justires de paix perdent 
le plus clair de leurs affaires en raison du 
taux modique de leur compéience, en ral- 
son surtout de l'augmentation des loyers qui 
aurait pour effet de ‘ustraire presque totfa- 
lement les conflits entre locataires et proprié- 
taires à la juridi n des juges de paix, ce 
qui aurait pour effet également de majorer 
sérieusement les frais des justiciables 


En ouire, 
bunal civil ne 
d'obtenir une déc 


Inne . » 
ion mois, 


ce qui leur serait préjudiciable, notamment 
dans les affaires où la célérité est sonhaita- 
ble telles que le mainl'en dans les lieux en 
malière de loyer. 

Le texte que nous vous proposons ne ré- 
sout pas tout le problème complexe des jus- 
tices de paix, non seulement en €<e qui €on- 
cerne le taux de leur compétence mais aussi 
de leurs attributions et la nature des affaires 


3 


dont ils ont à connaitre. 
il a au moins le mérite de parer an 
€ c'eit p' urqu ii no 


pins 
sel 


us vous Île pri 


PROPOSITION DE LOI 

Vu la loi du 12 juillet 1905 sur les justices 
de paix, ensemble | jui l'ont modifiée : 

Art. er. — Le taux de compétence en der- 
nier ressort des justices de paix, tel qu'il a 
été déterminé par les articles premier, 2, *, 
6 et 9 de la loi du 12 juillet 1%)5, modifite 
par le décret du 5 novembre 1926, le décret- 
loi du 28 mars 19954 el l'ordonnance du S0 oc- 
tobre 1915 est porté à 50.000 F. 

Le taux de compétence à charge d'appel, 
déterminé par les arti premier, 7 (ali- 
néa 1er) et 8 de la loi du 12 juillet 1905 est 
porté à 100.000 F. 

Art. 2. — L'article 5 (alinéa 1e) de la loi du 
12 juillet 1905 modifié par la 


ICS 1! > 


14 
articles 
t 


loi du 17 jan- 
vier 1926, le décret-Joi du 28 mars 1934 et 
l'ordonnance du 30 octobre 195, est modi- 


fié comme suit: 

« Les juges de paix connaissent sans 
jusqu'à la valeur de 50.000 F, » 

Le reste sans changement.) 

Art. 3. — L'article 3 alinéa 7) de la loi éu 
12 juillet 1905 modifiée par le décret-loi du 
23 mars 19% et l'ordonnance du 3% octobre 
1915 est modifié comme suit: 

« Le tout lorsque les locations verbales 
n'excèdent pas annuellement 50.000 F, » 

Art, 4, — Le taux de compétence des juges 
de paix tel qu'il est déterminé à l'article 49 
(alinéa 1), est porté à 50.000 F, 

Art. 5. — L'article premier (alinéa 
Ja loi du 24 juillet 197 relative 


appel 


11) da 
ICpards 


aux 


Caves 
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ir 
tions des dommages causés aux récoltes par 
le gihier est mod ain qu'il nil 

« Le juge pa X sera ( np te! en der- 
nier resso" si le montar de la demande 
n'excède pa 000 EF. » 


Art. 6. — L'article 47 {alinéa 4er) de la loi 


du 1° seplt nhbre 19135 € l ifi COMHEU 
su 

: Le { Gt 115» pal la pari Co Ia 
plus d ente, connait de toutes les conies- 
lalions auxqüelles les dspositions du présent 
titre peu it donner leu, lorsque le mon- 
tant du ver au jour de la demande n'excède 
pas 24.000 F, charges non <comphrises, Où 
S Agissa de ilions en Mmeublé:, torsque 
le moi ( loyer mensuels n'excède 


pas 10.000 F, » 
Art. 7. — L'arlicle 48 (alinéa 1e) de la li 
- CoIine 


(| 
« "1 10 


montant du lover anntel au jour de 
la dernanude excède 50.000 F, charges non 


COM prist ou S'agissant de locations en 
meublés, si le montant du loyer mensuel 
excède 10000 EF, » 

(Le resle sans changement.) 


Art. 8. — L'article 15 (alinéa 4 de la loi 
du 9 avril 1888 mod'fice par la loi du 4er juil- 
let 19% et l'ordonnance du 30 octobre 1943, 
est à nouveau modifié comme sui: 

« Le juge de paix connait des dernandes 
relatives au payement des frais médicaux et 
pharmaceutiques jusqu'à 59.00) F en dernier 
ressort et à quelque chiffre que la demande 
puisse s'élever à charge d'appel dans la quin- 
aire de la dévision, » 

Art, 4, — L'artiwlo premier (alinéa fer) de 
la loi du 11 avril 1838 sur les tribunaux ci- 

| » première instance est modifié uinsi 
qu'il suit : 

« Les tribunaux civils de première instance 
connaissent æn dernier ressort des actions 
per-ouuelies et mobilières jusqu'à la valeur 
de 1300099 F de pr'ncipal et des actions im- 
mobilières jusqu'à 20.000 F de revenus dé- 
terminés, soit en rente, soit par le prix du 


bail. » 

Art. 40, — L'arl'cle 762 (alinéa 5) du <ode 
de procédure civile est modifié ainsi qu’il 
sul : 


« L'appel n'est rerevable que si la somme 
contestée excède celle de 1504000 F, quel que 
soit d'a'lleurs le montant des créances des 
conlesiations et des somunes à distribuer, » 

Art, 11. L'article 639 {alinéa 2 et 2) du 
code du commerce est modifié ainsi qu'i 
sui : 

« 20 Toules les demandes dont le principal 
n'excéde:a pas la valeur de 150.000 F':; 

« Jo Les demandes reconventionnelles ou 
en Compensation, lors même que réunies à 
la dernande principale excéderaient 
420.000 EF, » 


elles 


ANNEXE N° 8251 


{Sessjon de 1919, — Séance du 95 octobre 1919.) 





PROPOSITION DE LOI sur les donations ec! fon- 
dations des Cinq académies de l'Institut de 
France, présentée par MM, Jacques Bardoux, 
Paul Bastid, Fcouand Herrot, Louis Marin, 
députés, — (Renvovée à la commission de 
l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les cinq académies 
de l'instilut de France reçoivent de nembreu- 
ses donations. Elles ont toutes pour cbjet de 
recornpenser une œuvre ou une vie, un ou- 
Vrige ou une découyerte, une ceréalion ou 
un acte, qui honorent les lettres, les scien- 
<es, l&s arts, les vertus de la natéon française. 
Les revenus de ces divers prix, déjà grevés 
d'un certain pourcentage pour couvrir des dé: 
penses d'auministration et de gestion, ont été 
amputés, dans des proportions considérables, 
par les conversions et par les dévaluations. 

Voici, par exemple, une fondation, dent les 
revenus doivent èêlre affectés à des prix an- 
nuels destinés «a à récompenser des enfants 
ou pelits-enfants pauvres et irréprochables — 


de préférence, à mér.te égal, de Laon ou du 
département de l'Aisne — qui auront montré 
| je plus de dévouement envers leurs ascen- 
dants, ou l’un 4'eux:; ou encore à récompen- 
| ser tout autre acle de dévouement ou d'hné- 
roisme d'un soldat ou d'un marin ». 
Les revenus de cette fondation étaient 4 
viron 50.090 F: fils ont été réduits, flan 1949, 
à 90.009 F, Or, le ministre de ia guerre pose 
dx candidatures et envoie neuf dossiers rela- 
tifs à des sapeurs-pompiers, La marine signaie 
neuf acles de dévouement, et le min:stère &e 
l'air, un, Soit, un total de vingt-huit Candida- 
elles sont toutes récompenses, il 





l’en- 


lures, Si 


n'est possible de donner, que 1071 F à des 
hommes qui, tous, ont risqué leur vie. 
J'entends bien que, dans le sièck où nous 


! 
1 

vivons, celui de la bombe alomique, la vie 
humaine, tout comme les monnaes nallona- 
es, à élé fortement dévaluée. Mais nul ne 
pensera que ce soit Jà une situation de fait, 
que l’Institut nalional de France, dont cer!es 
les responsabililés ne sont pas engagées, puis- 
se accepter plus longtemps. L'avilissement de 
ses prix risque d'apparaitre comme une re- 
connaissance officielle de la dévaluation ae 
la vertu ou de la pensée. Un jour ces maigres 
aumônes pourraient êlre refusées comrne in- 
juricuses, par les intéressés qui ne voudront 
pas apparaître comme des mendiants. D'autre 
part, le prestige d'une académie, qui ne dis- 
tribuerait plus des prix, mais des aumônes, 
risquerait d’être rapidement atteint. 

Les bureaux des académies de j'Institut de 
France sont unanimes, après avoir pris d'avis 
du prés dent ou conseil d'Etat, à demander 
à ire relevés de l'oblgation d'interpréter 
€troitement les clauses des donat'ons, afin de 
pouvoir grossir le montant de leurs prix, sait 
en e<onçcant leur répartition, soit en réunis- 
sant les fondations. Cette antérisation ne peut 
être donnée que par une loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4, — Les académies de l'Institut de 
France sont autorisées, afin de grossir le 1non- 
tant de leurs prix, à interpréter largement les 
clauses des donations et fondations, et n0- 
tamment à espacer Ja répartition des prix, ou 
à réunir les Les de donations destinées à 
récompenser les mêmes cuégories d'œuvres 
ou d'actes, 

Art. 2, — Le président de l'Instilut de 
France, pour chacune des modifications ainsi 
apporlées à une donation ou fondation, après 
leur adoption par l'académie compétente, 
adressera un rapport au vice-président du 
conseil d'Etat, indiquant, avec le texte de Ja 
donalion, les motifs «æt les termes de lai mouûi- 
ficulion apportée à ses clauses 





ANNEXE N° 8951 (Rectijice) 





(Session de 1919, — Séance du 25 octobre 1919.) 

PROPOSITION DE LOI sur les donations ct 
fondations des cinq académies de l'institut 
de France, présentée par MM. Jacques Bar- 
doux, Paul Bastid, Edouard Herriot, Louis 
Marin, députés, — (Renvoyée à la <coin- 
miss.on de j’éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les einq académies, 
de l'Institut de France reçoivent 6e nombreu- 
ses donations. Elles ont toutes pour objet de 
récompenser une œuvre où une vie, un ou- 
vrage ou une découverte, une créalion ou un 
acte qui honorent les lettres, les sciences, les 
arts, les vertus de la nation française. Les 
revenus de ces divers prix, déjà grevés d'un 
certain pourcentage pour couvrir les dépenses 
d'administration et de gestion, ont été ampu- 
tés, dans des,proportions considérables, par 
les conversions et par les dévaluations. 

Voici, par exemple, une fondaiion @ont les 
revenus doivent être affectés ‘à des prix an- 
nuels destinés « à récompenser des enfants 
ou petits-enfants pauvres æt irréprochables — 





de préférence, à mérite égal, de Laon ou du 


+ 


département de l'Aisne — qui auror: 
Ars Re. 14 AUTONET mnntnt 
le plus de dévouement envers Jeu. 2176 
dants, ou l’un d'eux; ou encore à fétare 
ser tout aulre acle de dévouermer: ARE 
roisine d'un soldat où d’un mar: ai 
Les revenus de celle fondation étatans » 
viren 90,000 F; ils ont ét6 réduits fin 101,"°*° 


30.000 F, Or, ke ministre de la gue 


candidatures et envoie meuf dossiers pr. * 
à des sapeurs-pompiers. La marine < 
neuf actes de dévouement, et le minis 
l'air, un. Soit un total de vingt-huit cars 

ut . 


lures. Si elles sont foutes récomne 
n'est possihe de @onner que 14071 ] 
hommes qui, tous, ont risqué leur vie 
J'entends bien que, dans le siècl 
vivons, celui de la bombe atomin 
humaine, tout comme les monnaies ; 
les, a été fortement dévaluée, Ma 
pensera que ce soit là une situatio 
que l'Institut national de France, d 
les responsabilités ne sont pas encu: 
se accepter plus longtemps. L'avilissen 
ses prix risque d’apparaître comme rec 
naissance officielle de la dévaluation de 
vertu ou de la pensée. Un jour ces mar 
aumônes pourraient être refusées comm 
jur:cuses, par les intéressés qui ne vod 
pas apparaître comme dés mendiants. D 
“part, le prestige d'une académie qui ne éjstr. 
bucerait plus des prix, mais des aumüne: rs 
querait d'être rapidement atteint, $ 
L'acalémie des sciences morales et poli. 
ques, et l'académie française, après avorz 114 
l'avis du président du conseil d'Etat, demi. 
dent que les sections de l'Institut de 1 
soient relevées de l'obiigation d'inter N 
étroitement jes clauses des &onations, afin de 
pouvoir grossir ke montant de leurs prix, sait 
en €espacant jeur répariton, Soit en réur 
sant les-fondations. Celte autorisation ne pe 
être donnée que par une loi 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les académies de J'Irct 
tut de France sont aulorisées, afin de grosse 
le montant de leurs prix, à interpréter large. 
nent les clauses des donations et fondaliens 
et notamment à espacer dla réparlilion des 
prix, ou à réunir les fonds de denaltions des. 
tinées à récompenser les mêmes catézores 
d'œuvres ou d'actes, 





ANNEXE N° 82572 





(Session de 1949. — Séance du 27 octobre 155} 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à ir- 
viter le Gouvernement à prendre des dispo- 
sitions pour faire effectuer d'urgence les 
travaux de mise hors d'eau et faire vol! 
les crédits nécessaires pour indemniser |; 
populations victimes du cyclone qui à 0°- 
Vasté la région de Fervaques, près Lisieux 


(Calvados), présentée par M. Joseph Lane, 
député, — (Renvoyée à la commission des 
finances.) : 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans l'après-midi dt 
eudi 22 septembre 19%, un cyclone d'une vi- 
»nce inouie s'est abatlu sur Fervaques el si 

région, près de Lisieux (Calvados). 

L'ouragan, dont le centre fut la commure 
de Fervaques, se circonscrit sur une élenute 
d'environ 50 kilomètres carrés, intéresant 
essentiellement les communes de Prétrevir, 
Saint-Cyrdu-Ronceray, la Croupte-de-Cle1le- 
ville, Sainte-Marguerite-les-Toges et une parte 
d'Auquainville où aucune maison, alcure 
ferme, n'a été épargnée. 

I éclata brusquement jeudi vers 46 heures: 
de longs nuages noirs s'accumulèrent ou 
sus de la régon de Fervaques qui ut 
quelques minutes plongée dans une obs°urié 
totale, Et tout à + précédé fort heureuse 
meut d'une everse à laquelle nous devons 5:15 
doute de ne pas déplorer de victimes 1! 
maines, il déferla dans un vacarme effroïahie. 
Ce fut un vérilabie mitraillage par €" 





énormes de plus de huit centimèires de dit 
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| Uliles pour vemir en aide aux victimes du | 1 finale par l'insuffisance de cette technique ini ie lonaaté 
CYclône qui, dans l'après-midi du 22 septembre | SUrciassee par les inventions alliées: radar, EXPOSE DES MOTIFS 
2. a dévasté la région de Fervaques (Calva- | forteresses volantes, radioguidage, projectiles Mesdames, messieurs, l'article 20 de 1 
) et notamment : de proximité, par ex« mple sans oublier enfin 9-5 pe "à Er et ei Te es 2 -f ” Jo! 
1° A effectuer sans délai les travaux de mise la bombe atornique dont la réalisation n'a été | 9U 13 avr ASS modifant l'arlicle 42 de L'or 
hors d’eau , possible que par l'invention de moyens per, | J’RHance du 17 vclobre 1915 disposait 
)9 e c à d mettant de mettre en œuvre et de discipliner « Tout contrat de fermage général est nul 
ER. 0 Port lbomdianeernltil l'énergie, déjà connue, de la fission nucléaire. | et de nul effet; il en est de “même de tout 
Jo À soumeltre au Parlement, dès l'évalua- Malgré tous ces enseignements, L rce nons | Pail à colonat partiaire portant sur L'exploi 
tion des dummages, un projet de loi tendant | est de constater l'insuffisance des réactions | tation aflermée. » 
à accorder jes crédits nécessaires pour attri- one aises en face du prob ème de s inve en ions, .|* En droit pur, il déconie de ce texte qu’un 
buer aux vic times une juste indeinnité cor- rest pourquoi, persuadés de l'import e fon- | preneur en place en verlta d'un baïi conclu 
respondant aux dommages subis, demehteie de Perutel, DOous € metre qu'à avec un fermier général se trouve dans }a 
cette époque cruciale de notre vie nationale, & situation d'occupant sans titre. Une jurispru- 
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PRES 
dence s'est établie dans ce sens, en opposi- 
tion manifeste avec l'esprit du législateur. 
Celui-ci avait voulu supprimer entre le pro- 
priéluirc et le preneur intermédiaire 1nu- 
tie, il n'avait pas voulu priver de tout droil 
it ac'e de cette situation, votre com- 
mission de l'agriculture a élaboré une rédac- 


4 Le 
tion nouvelle de l'article 42, tendant à con- 
server au preneur par rapport au propriétaire 
du fonds loué les droits essentiels qu'il tenait 


de 11 Däail avé le fermier général. 

! ! l'essentiel éctait da 
ir les droits au preneur quant à 1a 
durée du bail. 

Pour ce qui est de la nature du baïl (fer- 
mage et imélayige) et pour les diverses clauses 
du bail (prix et modailtés de payement no- 


tamiment) la disparilion du fermier général 
peut névcessiler des accords nouveaux entre 
le propriétaire et le preneur en place. 


Votre commission a woulu laisser Ja plus 
grande liberté aux parties pour apporter au 
bail antérieur, dans le cadre des dispositions 
de la loi du 13 avril, toutes les modifications 
qui s'avéreraient nécessaires, à condition que 
les droits du preneur en place, quant à la 
durée du bail, soient placés hors de toutg 


La difficulté majeure en cette matière vient 
ue dans de nombreux cas le fermier 
général est propriétaire des cheptels vifs et 





Le preneur en place risque donc d'être du 
jour au lendemain privé de (ous moyens de 
production, 

C'est pourquoi le texte de la commission 
de j'agriculture prévoit pour l'exploitant, par 
priorité et subsidiairement pour le proprié- 
taire, la possibilité de retenir en propriété 
tout ou partie ju cheptel; :selon estimation, 
sous réserve de l'intervention du tribunal pa- 
ritaire. 

I a paru enfin nécessaire de préciser que 
les dissositions de ce nouvel article 42 s'ap- 
oliqueraient à toutes les parties liées antérieu- 
rement à la promulgation de la loi du 13 avril 
4916 par un contrat de fermage général, non- 
obstant toutes décisions de justice encore 
non exécutées. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Les alinéas 7 à 13 de 
l'orticle 20 de la loi n° 46-682 du 13 avril 1946 
sont abrogés et remplacés par les dispositions 
suivantes : 

« L'article 
suit 

« Tout contrat de fermage général liant un 
propriétaire à un fermier général est nul et 
de nul effel; à! en est de même pour tout 
bail rural liant! un fermier général à un ex- 
ploitant, fermier où métavyer, 

« Quant à la durée du bail, l'exploitant 
garde vis-à-vis du propriélaire ou de l'usu- 
fruilier du fénds loué les droits que lui con- 
férait vis-à-vis du fermier général Je bail 
en cours antérieurement à la promulgation 
de la loi du 13 avril 1946. La nature et les 
clauses du bail seront éventuellement renou- 
veildes par accord entre le propriétaire ou 
l'usufruilier et l'exploitant conformément aux 
dispositions de l'article 31 de la loi du 13 avril 
49:46 

« Si le cheptel appartient au fermier géné- 
ral, l'exploitant, par priorité, ou à son défaut, 
le propriétaire, peut le retenir en propriété 
suivant estimation. La reprise peut être totale 
ou pertielle, Notification de celte volonté doit 
être faite au fermier général par lettre recom- 
mandée avec accusé de réception dans le 
délai de trois mois qui suivra ka promulga- 
tion de la présente loi. En cas de désaccord 
sur l'estimation ou les conditions de la re- 
prise, la tribunal paritaire statuera. 

« A défaut de réponse du fermier général 
dans les quinze jours de la notification, l'ac- 
quéreur saisit le tribunal paritaire cantonal. 

« Ces dispositions auront effet à partir du 
déñut de l'année culturale qui suivra celle 
en cours à la promulgation de la présente 
loi. Elles sont applicables à toutes les parties 
liées par un bail de fermage général anté- 
rieur à la loi du 13 avril 1946 nonobstant toute 
décision de justice non encore exéculée. » 


eme) 


12 est modifié et complété comme 





ANNEXE N° 8255 


(Session de 1919. — Séance du 27 octobre 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’ar- 
ticte 45 du décret-loi du 8 août 1935 relatif 
à l'expropriation pour cause d'utilité pubii- 
que, présentée par M. Wasmer, député. — 
(Kenvoyée à la commission de la justice et 
de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de nombreux abus 
sont commis par l'administration dans le do- 
maine des expropriations, la législation 
actuelle, trop rigoureuse, ne sauvegardant pas 
les principes énoncés dans Ja Déclaration, 
préambule de la Constitution. 

Les délais de payement, notamment, en rai- 
son des événements de guerre, ont parfois 
atteint dix ans ct ont causé un préjudice par- 
ticulièrement injuste à certains expropriés: 
il importe de les réparer dans la mésure du 
possible. 

Par ailleurs, il importe de sauvegarder le 
potentiel de logement en France — et de per- 
mettre à certains exploitants dont l'entreprise 
est compromise, d'obtenir une indemnisation 
intégrale du dommage qui lui a été causé, 
A la notion de valeur vénale il importe, dans 
tous les domaines, de substituer celle de va- 
leur réelle. 

En effet, si l’Etat doit, en raison des res- 
ponsabilités dont il a la charge, disposer de 
droits exorbitants tels que le droit d'expro- 
prier, ses intérêts purement financiers, par 
contre, ne sauraient avoir de priorité sur les 
droits individuels des citoyens. 

si le décret-loi du 8 août 1935 a mis fin à 
un ensemble de spéculations possibles sur les 
exproprialions, il importe de réparer certai- 
nes injustices résullant de l'inertie possible 
de l'administration en matière d'’indemnisa- 
tion et, par ailleurs, de réoliser dans tous les 
cas l'indemnisation sur la base de la totalité 
de la perte subie. 

A cet effet, il nous a paru indispensable de 
proposer plusieurs réformes de la législation 
actuelle sur les points suivants: 

1° Obliger l'administration à payer les in- 
demnités dans un délai très réduit; 

20 Permettre en tous les cas la reconstitu- 
tion des immeubles expropriés en substituant 
la notion de valeur réelle à celle actuelle- 
ment appliquée de valeur vénale, tout en 
maintenant un abattement pur vétusté maxi- 
mum de 20 p. 100, analogue à celui retenu par 
la législation des dommages de guerre: 

3° Permettre l'indemnisation raisonnable des 
pertes subies en raison @e l'incidence de l’ex- 
proprialion sur la viabilité ou le rendement 
des exploitations, notamment agricoles; ren- 
dre possible la reconstitution de ces exploi- 
tations, éventuellement par le rachat, par 
exemple, de terres et la construction d'im. 
meubles dans d’autres régions; 

4o Réparer les injustices résultant des re- 
tards apportés par l'administration dans le 
règlement d'expropriations en cours depuis 
une dizaine d'années. 

Nous vous proposons ainsi: 

1° De fixer l'indemnité d'après la valeur au 
jour du payement, à deux mois près; 

20 De remplacer en tous les cas la notion 
de valeur vénale par celle de valeur réelle; 

3° De faire bénéficier de ces dispositions 
tous les expropriés victimes, depuis 1939, des 
lenteurs de l'administration. Nous nous som- 
mes inspirés, en les complélant, de diverses 
propésitions de nos collègues, notamment 
celles no 5294 de MM. Mondon et Krieger, 
n° 6357 de M. Solinhac et n° 8128 de MM. Ba- 
con et Bour. 

C'est pourquoi nous vous proposons le texte 
suivant : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 45 du décrel-loi 
du 8 aoû 19955 est modifié comme suit: 

« Les indemnités sont fixées d'après l'état 
des lieux au jour de l'ordonnance d'expro- 
priation. Elles sont calculées d'après la valeur 
des lieux à la date de la décision judiciaire 
définitive les réglant, 








UE mue 
« Elles sont versées aux intéressés aan 1 
deux mois après le jugement, En cae 4: » ? 
tard il sera, sur demande de l'exoron. | 
cédé à une nouvelle évaluation. a + 
indemnité fixée Jui restant acquise, 

« Les indemnités ne pourront être inre, 
res à leur valeur réelle de reconc 
diminuée pour les bâtiments des a 
normaux de vétusté jusqu'à conci 
20 p. 100. 

« Au cas où l’expropriation atteina 


exploitation agricole où autre, comyr = 
sa viabilité et s'étendant pour l'e; 
agricole à un quart au moins de l'en 

PS gt mine pourra obtenir une nité 
ga Pour 


gale au préjudice effectivement « 
l'exploitation agricole, cette indemni { 
mentaire sera égale au plus à la valeur 4 
terres expropriées. = 

« Dans ce cas, il ne sera procédé à auenr 
abattement pour vétusté, De plus, l'exprour 
pourra demander l'extension de l'exprorria. 
tion à toute son exploitation, ne de 

« Les dispositions précédentes s'anlirent 
dans tous les cas d'expropriation où le 
indemnités n'auraient pas élé versées o» 
bien versées après le {er juillet 4950 ce! in 
au moins après la décision judiciaire défi. 
tive les réglant. » Fi 








ANNEXE N° 8256 





(Session de 1919. — Séance du 27 oclobre 1959, 


PROPOSITION DE LOI relative à la nomina- 
tion des juges de paix, présentée pair 
M. Jean-Raymond Guyon et les membres du 
groupe socialiste, député, — (Renvorée à 
ja commission de la justice et de légisa- 
tion.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 20 de la lof 
du 12 juillet 1905, modifié par l'article pre- 
mier de la loi du 4% juin 1918 prescrit que 
« nul ne pourra être nommé juge de paix ni 
le demeurer dans le département où il exerce 
ou sollicite, aura exercé ou sollicité depuis 
moins de deux ans une fonction élective », 

En raison de l'étendue de certains départe 
ments, il nous a semblé qu'une telle interdic. 
tion pourrait, sans nuire à la bonne adminis- 
tration de la justice, être restreinte au canton 
où le juge de paix exerce une fonclion élec- 
tive et aux cantons limitrophes, Tel est le 
vœu d'un grand nombre d'assemblées locales 
qui estiment anormal qu'un juge de jaix 
conseiller municipal, par exemple, ne puisse 
s'intéresser aux affaires de sa commine alors 
que son poste de juge de paix peut fort hier 
se trouver éloigné de plus de 100 kilomètres 
de la commune où ül a été élu. 

Dans ces conditions, nous vous demandons 
de bien vouloir adopter la proposition de lo 


suivante : 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le quatorzième alinéa de 
l’article 4er de Ja loi du 14 juin 191$ rela- 
tive aux conditions de recrutement et d'avan: 
cement des juges de paix est modifié als 
qu'il suil: 

« Nul ne pourra être nommé juge de pair 
ni le demeurer dans le canton, ni dans les 
cantons limitrophes de celui-ci, où il exeree 
ou sollicite, aura exercé ou sollicité depuis 
moins de deux ans une fonction publique 
élective » 





ANNEXE N° 8257 





{Session de 1949. — Séance du 27 octobre 1719) 


PROPOSITION DÉ LOI tendant à exonérer de 
l'impôt sur le revenu des personnes physi- 
ques les äntérêts servis aux titulaires de 
livrets de caisse d'épargne, présentée Pi! 
MM. Gilles Gozard, Minjoz, again et les 
membres du groupe socialiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission des finance: 


EXPOSE DES MOTIFS 
Msedames, messieurs, sous l'empire de la 
législation fiscale antérieure au décret n° 4%- 
1986 du 9 décembre 4948, portant réfuriué 


et pré mt mme 
— 


É» * 
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fiscale, les intérêts servis par la caisse natio- 
pale d'épargne comme par les caisses d’épar- 

: privées aux titulaires de livrets de caisse 
anargne étaient assujettis à l'impôt sur le 
re nu des valeurs mobilières. 

Cependant, en considération de la situation 
des tUtulaires de livrets de caisse d'épargne 
qui sont, en majorité, de situation modeste, 
l'article 72 du code fiscal des vale1rs mobi- 
dèri ; stipulait que l'impôt perçu £ur ces in- 
réts ne l'était qu'au taux réduit de 40 
100 au lieu du taux de 30 p. 100 qui frap- 
pait les revenus des valeurs mobilières. 

cet impôt était retenu lors du payement 
o intérèts aux titulaires des livrets de 


Il 

caisse d'épargne selon le système du stop- 

page à la source appliqué à tous les impôts 
{rat nt les revenus de valeurs mobilières 
apré 


comme les titulaires de livrets de eaisse 
d'épargne n'étaient généralement pas assu- 
jets à l'impôt général sur le revenu, ils 
amettaient fréquemment de faire la déclara- 
ion pi vue pour cet impôt et n'étaient l’ob- 
et d'aucune réclamation de la part de 
l'administration des finances qui savait que 
l'impôt cédulaire avait été régulièrement ac- 
lit 

La suppression de l'impôt sur le revenu 
des valeurs mobilières, en tant qu'impôt eé- 
dulaire distinct, fait que er la mise en 
annlica du décret de réforme fiscale du 


[2 
y 


9 décembre 1918, les intérêts servis aux titu- 
laires de livrets de caisse d’épargne doivent 
acauitler l'impôt sur le revenu des person- 
nes physiques. Hs doivent donc supporter la 
taxe proportionnelle, ramenée en ce qui les 
concerne au taux réduit de 10 p. 100, compte 
tenn de la décote progressive et la taxe pro- 
cressive s'ils entrent dans un revenu total 
soumis à cette taxe. 

Les bénéficiaires de ces intéréfs ont dès 
lors l'obligation stricte de les déclarer en 
méme temps que leurs autres revenus. 


Cependant, il est à penser que dans bien 
des cas ils omettront de le faire en raison du 
chiltre peu élevé de ces intérêts, le plafond 
des dépôts étant de 200.000 francs par per- 
sonne et l'intérêt inférieur à 3 p. 100 l'an. 
Cette omission pourra conduire les contrô- 
leurs des contributions directes à des redres- 
serments, Ceux-ci seraient, en droit, parfai- 
tement  justiflés, mais n’aboutiraient, en 
pratque qu'à des tracasseries à l'égard des 
Htulaires de livrets de caisse d'épargne. Le 
plus souvent, en effet, ces titulaires élant de 
situalion modestie et leurs revenus totaux 
étant inférieurs aux tranches exonérées ou 
pour lesquelles jouent les décote et abatte- 
ment, la réintégration à la suile des redres- 
semeuts, dans leur déclaration de revenus, 
des intérêts de leur livret de caisse d'épargne 
h'accroitrait pas le montant des impôts dont 
15 pourraient être redevables. 

Par ailleurs, la stabilité constante et pres- 
Que totale, puisqu'elle dépasse &5 p. 100, des 
dépôts sur les livrets de caisse d'épargne et 
la destination donnée aux sommes déposées 
permet de comparer très exactement ces 
dépôts à la souscription des bons du Trésor. 
Is offrent pour VElat, qui bénéficie, en déf- 
hitive, des fonds déposés, des avantages 
analogues, De la part des titulaires de livrets 
de caisse d'épargne, ils impliquent une mar- 
Que de conflance dans le crédit de l'Etat en 
tout point semblable à celle qu'implique la 
Souscriplion de bons du Trésor. 


Il paraitrait done tout à fait justifé que 
les érèts versés aux titulaires de livrets de 
Caisse d épargne bénéficient des mêmes exo- 
i'ralions fiscales que les intérêts des bons 
du Trésor. 

Toutes ces raisons mililent pour l'exonéra- 
tion des intérêts des livrets de caisse d'épar 
Dhs he impôt sur les revenus des personnes 
AR ques. 


Cest pourquoi nous vons demandons d'a- 
Gpler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les intérêts servis aux 
lilulaires de livrets de caisse d’épergne pour 
les sommes figurant sur ces livrets sont exo- 
nérés de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques, 


ns 
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(Session de 1949. — Séance du 27 octobre 1919.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à ine 
viter le Gouvernement à accorder «es ee- 
Cours älix victimes des inondations du Pas- 
de-Calais, présentée par MM. Henneguelle, 
Poulain et les membres du groupe socia 
liste, députés. — (Renvoyée à la commis 
sion des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les pluies abondantes 
qui sont récemment tombées en véritables 
trombes sur l'Ouest du département du Pas- 
de-Calais ont occasionné des crues subites qui 
ont pris l'aspect d'un véritable fléau. 

Dans Farrondissement de Saint-Omer, des 
dégâts importants ont déjà été constatés sur 
le terriloire des communes de Polincove, Rec 
ques, Nordausques, etc. 

Pour l'arrondissement de Boulogne, les com- 
munes de Saint-Etienne, Pont-de-briques, Hes- 
din-l'Abhé ont été très durement touchces et 
les pompiers de Boulogne ont dû intervenir 
pour sauver la population. 

Il est encore à l'heure présente difficile de 
chiffrer le montant des dégâts subis par !es 
habitations particulières, les fermes, les ré- 
coltes, etc. 

Mais il est évident que des secours impor- 
tants doivent tre rapidement acrordés. 

La solidarité nationale doit s’aflirmer en 
faveur de populations déjà touchées par la 
guerre, victimes de cette nouvelle calamité 

C'est pourquoi nou savons l'honneur de vous 
soumettre la proposition de résolution sui- 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, émue par les ré- 
centes inondations de l'Ouest du département 
du Pas-de-Calais, invite le Gouvernement & 
prévoir un crédit spécial pour permettre d'ac- 
corder des secours aux sinistrés. 


ANNEXE N° 8259 





(Session de 1949. — Séance du 27 octobre 499.) 


PROPOSITION DE LOI concernant l'emploi de 
certains produits végétaux dans l'alimenta- 
tion en vue de protéger la Santé publique, 
présentée par M. Paul Boulet, député. — 
(Renvoyée à la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les principes qui, du 
point de vue de la protection de la sante 
publique, dominent notre législation sur Île 
commerce des produits alimentuires et des 
boissons sont les suivants: 

Tout produit alimentaire, toute boisson ayant 
un caractère toxique el par le mot « toxi 
que » la jurisprudence entend « nuisible à la 
santé de l’homme ou des animaux », est ex 
clu du commerce d'une manière absolue en 
vertu des articles 3 et 4 de la loi du 1e août 
1905: il est interdit de les mettre en vente 
ou de les détenir en vuc de la vente, sous 
quelque dénomination que ce soit. 

Mais, si souple que puissent être les inter 
prétations données, sur €ce point, aux textes 
en vigueur, il y à des produits que l'on a 
beaucoup de peine à faire fizurer dans !e 
groupe des « toxiques », et de la fabrication, 
puis de la vente desquels les hygiénisltes pe 
peuvent se désintéresser. 

Il en est ainsi pour certains produits (den- 
rées ou boissons) préparés à l'aide de plan- 
tes, de parties de plantes ou d'extraits végé- 
taux, et dont l'influence sur Ia plupart des 
consommateurs peut provoquer diverses réac- 
tions du système nerveux ou entrainer cer- 
tains troubles physiologiques. 

S'il s'agissait de l'addition de substances 
chimiquement définies, leur emploi dans la 
fabrication des produits alimentaires (ombe- 
rait sous le coup des disposilions du règle- 
ment du 15 avril 1912 et de l’arrèté du 28 juin 
qui lui fait suite. 

S'il s'agissait de, plantes ou parties de plan- 
tes médicinales, la législation sur la pharrma- 








cie offrirait aux pouvoirs publics les moyens 
de surveiller la vente 


Mais nous envisageons ici le cas de <ubs 
fances cchappant sous leur forme prem à 
la classification chimique et à ct des plan 
tes médicinales, Et nous considér V'il 

à une | À l ‘ [a 

\ pour erapécher que ne soient mis en 
nle sans garanties et | ra 
Hut 1 s «a urvs 1 à S telle 
11 t ( les n s di 
piantes 1 ex nuits végétaux « S lour 
aonn de prétendues qualités € l Ç 

Cest } | HOUS à | le texte 
( es dont 1 S vous pri ns dop- 
lion 


'ROPOSITION DE LOI 
CONCERNANT L'EMPLOI DE CERTAINS PRODUITS 
VÉGÉTAUX DAXS L'ALIMENTATION 


le la vente, la mise en vente et la vente 

de tous produits alimentaires et de toutes 

boissons dans la préparation desquels inter- 
: : 


viennent des plantes, parties de plantes ou 
extraits végétaux non classés dans la catégo- 
l 


Art, fer, — La fabrication, la détention cn 
eo « 


rie médicinale, mais dont l'influence sur le 
système nerveux du Cconsommatleur, où d'une 
manière générale l'action physiologique, sera 


considérée comine ne répondant pas aux be- 
soins d'une alimentation normale, seront sou- 
mis à une réglementalicn dans les conditions 
ci-après. 

art, 2, — Des règlements d'administration 


publique pris après avis du const CTIeUr 
d'hygiène publique de France et de l'acadé- 
raie nationale de médecine, énonceront les 


substances auxquelles s'appliquera la presente 
loi et statueront sur les mesures à prendre 
pour son exécution, nol&ænment en re qui 


concerne les conditions d'emploi de ces subs- 
tances et leurs tencurs maxima en produits 
actifs dans les denrdes alimentaires et les 


Il ne pourra être en rien dérogé par ces 
textes aux dispositions établies par les règle- 
ments d'administration publique pris er appli- 
cation de l'article 11 de la loi du fer août 15 

I (! (1 


S la répression des fraudes dans la vente 
des marchandises et des falsitications des den- 
rées alimentaires et des produits asricoles. 
art. 3 - Indépendammment des pei s cor 
rectionnelles fixées par la loi du fer août 195 
en s de tromperie ou de tentative de trom 
perie seront p s des peines portées à larti- 


cle 13 de la dite loi, ceux qui contreviendront 
tions | nie loi €t à relles 


aux dispo ' d \'I 
des règlements d'adm'nistration publique pre- 
vus pour & appli à n. 





ANNEXE N° 8260 


te 


Session de 1919 


{ 101 Séance du 27 octobre 1919.) 

PROPOSITION DE LOI relative à l'expiration 
des pouvoirs de l'Assemblée nationale, |r:- 
sentée par MM. Max Brussel, Jacques Che- 
vailier, Pierre André, Antier, Aumeran, Ba- 
chelet, Badie, Jacques Bardoux, Barrachin, 
de Baudry d'Asson, Bayrou, Bézouin, Ber- 
casse, Xavier Bouvier. Bouvier O'lotterean, 
René Capitant, CasteEani, Chaban-Delmas, 
Chamant, Louis Chevallier, Christaens, 
Michel Clemenceau, Clestérmann, Crouzier, 
Delachenal, Joseph  Denais, Desjardins, 
Deshors, Dbixmier, Félix, Frédéric-bupont, 
Dusseaulx. Furaud, Maurice Fredek, de Geotf- 
fre, Giacobbi, Godin, Hénault, Joscph-Artré 
Hugues, Joubert, Juiv, Kaufimann, Ailred 
Krieger, René Kuehmn, Joseph Lanie}, Camille 
Laurens, Lefèvre-Pontalis, Legendre, Lespes, 
Liquard, Livry-Level, Macouin, Maibrant, 
Matllez. Mazel, Michelet, Mondon, Monin, 
Pierre Montel, Montillot, de Mowuslier, Moy- 
net, André Mutter, Nisse, Palewski, Guy 
Petit, Peytel, Quilici, Roussean, Paul Rr- 
beyre, Roulon, Charles Schauffler, de Ses- 
maisons, Sourbet, Terrenoire, Theett:n, 
Thiriet, Toublanc, Tribentet, Vendroux, 
Wolff, députés. — (Renvoyée à la commis 
sion du suffrage universel, du règlement ei 
des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la fin de 1917, deux 
propositions de loi ayant pour objet de réduire 
la durée des pouvoirs de l'Assemblée nalio- 
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na ie le 10 - A mbre 1936, ont été dépo- TA cinq ans — ax licu de quaire <cuz la 
see 1e ! À Iax Brusset le 25 nosem- l'{e République — À l'art cle 6 de !: loi d 0 
l , D \CpUDII ‘ ar 16 “b «10 14 01 u À 
bre, 1 par M. René Capitant et 59 de | 8 oclobre 1946, promulguée antérieurement! à ANNEXE N 8262 
1 —. , } décembre F la Constitution et n'eyant nullement le Cerac- 
21 1913, la commission du sui tère d'une Joi crgan:que (Sess« ? ç 
- Le A ; ; Sess.on de 1919, — Séance du 27 
fra réglement et des netitrons Ce qu'une loi ordinaire a fait, une autre loi y OR er IP, A EE } 
p 1 r (4 tr } " n 0 { é { r N r du Le 
a d teur M plc [os du Rau, peui le di faire ou simplement y déroger, | AVIS présenté au nom de Ja con 
«à ( ù eu Gepuis pe CERTES pas la marine marchande et des pu 
ii à à I iluer es ISIONS est précisément ce que nous propyscns oj i nm nt , 
{] l | niées “in 10 Fe \te ci-a Jrès h tre le of 1 l ‘nl projet de loi D rtant créat on d un Contin. 
la dat cas F- nr be M ou gd pre Mach ah 2 gent exceptionnel Ge Croix di mérite mar 
[hi s <=( ! tra al ( ro à ù 1 à à ETEL. niv s 2 . . 
temps ayant pa \ da être invoqué le principe de la non-rétroactivité time en faveur des états-majors &! 4. à 
«! 1 Cia] Il { de 1jhhtuti ee { L 3 lois, come il a été démontré dans pages de ja marine milit ire ayant p M 
reiminent ( \ pr perl exposé des motifs de la proposilion n° 2956. aux dragages, par F *rUcipé 
€: n = ar M. Monjar 
_ qui militaient, a‘ors, en Comme les précédentes, notre proposition, ses, | Jjaret, de; 
fax d'une proposition de € conforme à la logique de Ja st'uation, peut Mesdames, messieurs, le projet d : 
ge ( e font plus :mpfricuses | être exuninée et adoptée en quelques jours, | vous est soumis tend à accorder un : 
qui ion ; js grace à ja simplicité de sa rédaction, sans gent exceplionnel de vingt-c nn Croix « 
| Les ( | municipales dernières el celles L'remettre en cause la Constilulion qu’elle res- | rite marilime en faveur des élats- s et 
du eil de la Républiq 1e, très symboli- pecle, et dans son esprit :t dans sa lettre, | des équipages des formations m ù 
qui nntne rses élections parti ’hes aux | ans faire jouer le lourd mécanisme de la revi- | dragage. Le travail considérable a 
con IX Otl au ci} N mi il ntré sion constitutionneile ni celui, p:'13 délicat, ces équipages est suffisamment c 
que de profondes modifications se sont pee de la dissojulion par voie €2 décret prési- | qu'il ne soit pas nécessaire de s'; 
tes « | \ du corps élecl ral € AU aentiel. 20.000 km2 débayés et plus de 5% 
l'A rmble efiète plus le pays qu'ell Nous faisons simplement appel À Ja | détruites. 
rep ( à 5 «ÿ conscien e de os Colleg les au sens alfu q l'US Ces missions périlleuses n’ont pa 
Ce] endant, 1 Go IX Inements ES + ; ont, certainement, des principes démocrali- | comples sans de lourdes pertes: 35 « 
cède! et sont investis par el + ele ques, fondés sur la souveraineté nütionale, et hommes ont €té tués; 13 ont été 
ainsi en désacco d avec la nation ra 4 (l + pour les inviter à provoquer d''ux-mêûêmes les Pour ces raisons, la commission d 
Leur autorité en pair, L ur action _en be conditions qui rendront nCCessaire 1a COnVOCA- rine marchande et des pêches vous ] 18 
Ara A fe L \ L nee du suffrage univer tion du Corps électoral pour la plus lürge donner un avis favorable aux dispositions de 
Jeu fait défaut ad coi.sultation populaire. ce projet &e loi. À 
La seule pro ure normale con a P 0 Aussi est-ce avec confiance dans leur esprit _ 
cédi \iU p tôt À une vaste consultation civique que nous leur proposons l'adopluon 
électorale Ha é d'urgence du texte suivant: 
La Co il permet au Pri nt de la ° 
tépublique de prononcer la dissolution par PROPOSITION DE LOI ANN EXE N 8 2 6 3 
décret. sur d ision du conseil des ministres ? 
Article unique. — Par dérogation à l'arti- 
et après avis du président de l'Assemblée, si, te FÉES y Fe COARES Sessi séance 27 octobre 1910 
e * j- +. ES se l'anoo st @ au | cle #6 de la loi du 5 octobre 1946, et en appli- (Session de 1949, — Séance du 27 octobre 1510) 
er ne né MAS, Aie bal ‘js calion des dispositions de l'article G de la loi = ù ES : Ê en 
cours d'une même période de dix huit pd Lolita du 27 octobre 1916 les pou PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
deux crises 1 pti Re LR voirs de l'Assemblée nationale expireront viter le Gouvernement à venir d'urgence en 
LE ul { ru les aril Ds ; . . à à di \ A 3 FF : n S a 
les «+ RE 1 & pe gr : ] Ab \ 2 exceplionnellement deux mois eprès le vote aide à toutes les victimes de la tempête [ul 
( est > lire _ | . Ho de one 2 de la présente loi : + {à sur x côles a 25 et 26 octobre 
de confiance « adoptioi ne ‘10 Ç résentée pi suiguen | 
, présentée par MM. Guguen, 6 l 
censure), Faut-il rappeser que, depu's Ja « mis Paul, Alain Signor, Gouge, Marcel Ii 


slt cédi - 


en place » de la Constitution se son! 
décemb'e 


a) Le ministère Léon Blum, du 17 


4917 au 22 janvier 1948; 

b) Le premier minis'ère Ramadier, du 
99 janvier au 9 mai; 

( Le deuxième ministère Ramadier, du 


99 mai au 23 octobre; 
Ramadier, du 


d) 1! troisième ministère 
93 octobre au ?20 novembre ; 

e) Le ministère Schuman, du 22 novembre 
1917 au 26 juillet 1948: 


f) Le ministère André Marie, du 26 juñlet 
au 27 août; 
JA Le St'i 
At septembre ; 
h) Le ministère Queuille, qui dura treize 
mois, du 12 septembre 1948 à cectobre 1949, 
Puis les présidents désignés: 


ond stère Schuman, du 3 au 


mini 


Jules Moch: S%11 Voix; 
René Maver: 94% VOIx: 
Georges HBidault: 367 voix 


Tous ces ministères furent dissous sans vote 
de l'Assemblée nationale à lexception du 
second cabinet Schuman du 3 eptembre 1918. 

si donc la condition telle que la prévue la 
lettre de ia Constilulion n'est pas remplie, 
nous sommes fondés à soutenir que les Cons- 
tituants, en insérant cette clause de larti- 
cle 51, ont eu l'intention de sanc'inner Fins- 
tabilité ministérielle et que nous nous confor- 
nons à l'esprit qui les animait en proposant 
actuellement une procédure permettant une 
consultation du suffrage universel, 

Giile mocédure est celle qui à d°jà été pré- 
couisée dans les propositions de loi nos 2698 
et 2026 actuellement en insionce devant la 
vommisson du suffrage universal, 

Lile consiste à faire décider par la loi que 
le pouvoirs de l'Assemblée nationale expire- 
ront à une date déterminée, deux mais après 
san avorchation par l'Assemblée nationale qui 
rédr.ira ainsi la durée de mandst, pour permet. 


tre d: réviser de suite la loi électurmc révi- 
stor indispensable pour que 1 coneu'talion 
puisse aboutir à une majorité cohérente ei 
stoble 


La Constitution, en effet, spécifie à son arti- 
cle 6 que « la durée des pouvoirs de chaque 
Assemblée », et par conséquent de lAssèm- 
blée nationale, « est déterminée par la loi ». 
Les constituants, inspirés par 'e principe de 
la souveraineté des représentants du peuple, 
n'.n! pas voulu que Ja durée de la législature 
fût établie par une disposition qui leur échap- 
pa’ Ils en ont profilé, du resie, pour la fixer 





ANNEXE N'8261 


{Session de 1919, — Séance du 27 octobre 1919.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 
marine marchande et des pêches sur je pro- 
jet de loi modifiant l’article 121 de la loi du 
13 décembre 1926 porlant code du travail 
maritime, par M. Cance, député (1). 
Mesdames, messieurs, dans son titre VII le 

code du travail maritime définit les modalités 

de règlement des litiges individuels qui peu- 

vent s'élever entre armateurs et marins à 

l'occasion du contrat d'engagement maritime, 

Lorsque la tentative de conc.liation provo- 
quée par j’administrateur de l’inscriplion ma- 
ritime échoue, ce dernier peut délivrer au 
demanceur un permis de ciler devant le jug 
de paix. 

La compétence du juge de paix est actuel- 
lement limitée aux litiges dont l'objet ne dé- 
ee pas 1.500 F, Si l'on tient compte du 
jarème des soldes du personnel, ce chiffre 
est insuffisant, 

Une ordonnance du 30 octobre 1935 a porté 
à 10.000 F la compétence du juge de paix, 
mais ce texte ne peut, en l'absence d'une 
disposition expresse, s'appliquer aux litiges 
mentionnés plus haut, 

L'objet du présent projet de loi tend préci- 
sément à étenôre la compétence du juge de 
paix en malière maritime aux litges portant 
sur une vaeur de 10.000 F. 

En adoptant ce projet, la loi maritime:sera 
mise en harmonie avec la législation géné- 
rale. 

Votre commission vous propose en Cconsé- 
quence l'adoption du texte ci-après: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — L'article 121 de la loi du 
13 décembre 1926 portant code du travail ma- 
rilime est modifié comme suit: 

« Art. 121. — Le juge de paix connaît, en 
premier et en dernier ressort, des litiges visés 
à l'article précédent jusqu'à la valeur de 
10.000 F et au delà de ce chiffre à charg 
d'appel devant 'e tribunal civil, » 

(Le reste de l'article sans changement. 

(1) Voir le n° 2802, 


ne 
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d'Aster de la Vigerie, les membres « 
pe communiste et les membres du 


de l'union des républicains progre 
députés, — (Renvoyée à la commis: des 


finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la fin de l'année des 
nière avait été marquée par une violente em. 
jète qui avait causé des dégâts park en 
‘rance. Les 24 et 25 uctobre dernier, une or 


nade s'est abatlue à nouveau sur nôtre pays 
Comme en 1958, les effets se sont fait sentr 
sur tout le litloral, et plus particulièrement 


sur la côte bretonne, par suite de sa situauon 
géographique, A Lorient, ies services de la 
méléoro.ogie de la marine ont observé 
ointes de vent atteignant 230 kilomètres à 
‘heure. 

En mer, plusieurs bateaux furent déscinpa- 
rés et firent naufrage; des mar.ns onl 
des baleaux au mouillage rompirent 
amarres et vinrent s'échouer sur le rivize. 
Dans les ports, par suite de la mer démonlée, 
les bateaux subirent de graves avaries en se 
heurtant aux quais et les uns contre les 
autres. 

Les localités du littoral ont subi de gros dé- 
gâts, pus parliculièrement les villes sinis- 
trées de Lorient, Brest et Saint-Nazaire, où les 
baraques ne résistèrent pas à l'ouragan 

A l'heure présente, les dégâts qui se chif- 
frent par centaines @e millions de francs, nè 
sont pas encore évalués, mais Ja situation ri 
gique de nombreuses viclimes rend indispenr 
sable que des mesures d'aide soient prises uô 
loute urgence. 

En conséquence, nous avons l'honneur ue 
vous demander d'adopter ja proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverre- 
ment: Fr 

40 A venir en aide d'urgence aux fami}e5 
des péris en mer au cours de da tempête 0°: 
24, 25 et 26 octobre 4949; rte 

do A faire parvenir les crédits nécessaires * 
la réparation &es dommages causés pair ‘1 
tempête dans les communes classées S:1 
trées; : 


des 


néri:* 
por, 
Loris 

ICUTS 


antenne 





(4) Voir les nos 7261, 500, 
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sursis e = 
» À consenlir des subventions où des prés 
1 


à long terme à faible intérêt aux particuliers 
“sub; des dumthages (navires, Huineu 


à envisager des mesures de dégrèvement! 
fical pour toutes les viclimes eu lenul 


coupe des doinimages subie, 





ANNEXE N° 8265 


(Session de 1949. — Séance du 27 octobre 1949.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à admettre les 
victimes civiles des incendies de forêt à! 
bénéfice de la loi du 20 imai 1915 sur les re- 
parations à accorder aux victimes civiles de 
ja guerre, présentée par MM, Jean-Raymond 
cuvon, Latnarqué-Cando et Marcel Darid, 
€ jutés. — (Renvuyée à La Commission des 


pe “iuHis.)} 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdimes, messieurs, favorisés par une sé 
heree exceptionnelle et par un vent sou- 


vont viuleut, les incendies ont pris cette an- 
nés, dans te massif forestier gascon, des pro- 
portions rarement égalées, La violence du feu 

À été lele qu'à Saucats, nolamiment, 82 per- 
&I L irouvé la mort le 20 août dernier. 
Les 25 jeunes soldats, et les 57 civils qui ont 
fait le sacritice de leur vie dans une Iulie cou- 
rzeuse et inégale ont droit au respect de lous 
et à la soilivilude de la nation 

Lette sollicitude s'est déjà manifestée par 
l'ouverture de crédits au département de l'in- 
téneur et par de nombreuses collectes, Mais 
les sommes rassemblées ne permelront aue 
laltribution de secours immédiats et non pas 
un soulien permanent aux familles des vic- 
unes. 

La Lgidation actnelle accorde cependant des 
pensions aux ayants droit des victimes rili- 
aires; elle ne permet pas en revanche d'in- 
demuiser les fumilles des victimes civiles, 
Faut-il souligner que victimes civiles et vic- 
{unes militaires Jutlaient cote à cote pour la 


protection et Ja sauvegarde d'un patrimane 
nalional et que les militaires et civils accom- 
plissaient, sur l’ordre des autorilés, un devoir 
de salut pub:ic 

Aussi bien, nous paraît-il indispensable de 
combler cette Jaeune de notre législation en 
x) lant aux avants droit des victimes jiviles 
des incendies de forêts, le bénétice de Ja lui 
du 20 mai 1916. 

C'est pourquoi nous vous demandons de hien 
vouloir adopter la proposilion de loi uivantk: 


PROPOSITION DE LOI 


{rlicle unique. — La loi du 20 mai 1946 sur 
les réparations à accorder aux victimes civiles 
de Ja guerre est applicable, à compler du 
{* janvier 1949, aux victimes civiles des in 
cendies de forêls. 


ANNEXE N° 8266 


on 


{Session de 1919, — Séance du 27 octobre 1949.) 


PROPOSITION DE LOI portant modification de 
larlitle 17 de la toi n° 48-1450 du 20 sep- 
lclubre 1938 portant réforme du régime des 
pensions, présentée par MM. Jacques Che- 
\allièer, Augarde, Aumeran, Fernand Cheva- 
ler, Jeanmot, Pantaloni, Quilici, Rencurel, 
Serre, Viard, députés, — (Renvoyée à la 
Commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, afin de rétablir l'équi 
libre TOMpUu par la guerre entre les revenus 
des fonctionnaires et je coût de la vie, le 
Louvernement a procédé, en 1948, à la reva 
brisation des traitements d'activité. 

Parallèlement, la loi du 20 septembre 1918 
A procédé à la réforme du régime des pen- 
Sions de relraite pour les mettre en harmonie 
avec les nouveaux traitements. 

Le coefficient d'augmentation des traite- 
ments, qui sera à peu près de 16 p. 100 après 


la quatrième tranche ‘augmentation prévue, | des pensions déjà concédées, l'on n'hésile pas 
549. — 19 mai 1950. 
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conslilue un rajustement acceplable, quoique 
modeste ; par contre, les retraités devenus très 
souvent des « économiquement failles », 
méme à un échelon élevé, ne bénéficient pas 
intégralement de la péréquation attendue 

L'article 17, alinéa 2, spécifle en effet que 
« lorsque les émoluments de hase excèdent 
six fois le rainumum vilal, la portion dépassant 
cette limite n'est complée que pour moitié 

D'autre part, l'article 64 fixe un minimum 
Vilal spécial, à l'usage du relrailé et égai à 
80 p. 4060 seulement dir minimum vilal nor- 
imal: soit 91600 francs au lieu de 111.200 
francs, 

Le résultat est que, pour une pension cot 
respondant à quarante annuilks de tre 
(plafond légal, le coefficient de la rensior 
er rapport au Iraitement, duninue au fur € 
à mesure que le fonctionnaire s'élèse dans la 
hiérarchie administrative; de S0 p, 100 à 1 
base pour un trailement inférieur à 
francs, il s'abaissera à 63 p. 100 pour un trai- 
lement d'activité de 960.000 francs. et le coet- 
fivient de valorisation, par rapport à 1959, n'est 
que de douze fois, 

I en résulle une inéfgalité choqnante, Le 
principe méme de labetiement, junovation 
mälhéureu<e, négation de la hiérarchie et ces 
droits d'ancienneté, constitue une grave injus- 
üice au détriment des reirailés puisqu'il 
n'existe ni plafond, ni abatleimeul pour les 
fon fionnaires en actnilté. 

C'est celte injustice que nous vous propo 
sons de faire disparaitre en prononçant Pan- 
nulalion pure et simple du paragraphe ? de 
l'article 15 de la loi du 20 seplernbre 1913, 


PROPOSITION DE LOI 


Article HINQUe., - Le paracrapl Ù ? de l'aur- 
ticle 17 de la loi n° 48-1450 du 29 seplernbre 
198 est abrogc. 


ANNEXE N'8267 


Session de 1919. — Séance du 27 octobre 194: 
PROPOSITION DE LOT tendant à modifier 
l'article 4 et l'article 12 de la toi du 22 3ep 
tetubre 198 portant réforme 11 régime des 
pensions «le: marins français 1 commerce 
et de la pêche, présentée par MM. Signer, 


Marcel Ilamon, Cermolacce, Guiguen et Les 
membres «du groupe COMMISE, dé iles 
— fRenvoyée à Ja commission de la marin 
inarcharmie el de: pêches.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mezdames, messieurs, l'arlicle 4 de la loi 


du 2») septembre 19% mordiliar L'article 42 
de Va loi du 12 avril 1954 fixe les condilions 


dans lesquelles la pension d'ancienneté, pro- 
portionnelle ou exceptionnelle, est calculée 


en fonclion du salaire annuel forfaitaire « 
respondant à ln catégorie dans laquelle Vin 
téressé s'est trouvé classé en dernier Leu 
avant la liquidation de sa pension, 

Il dispose notamment que: 

« Si au cours de sa Carrière, l'intéressé a 
occupé pendant cinq ans au moins dés fonc- 
tions supéricures à celle de sa dernière ac- 
Üvité et s'il apporle la preuve que cette 
situation est due à ces circonstances indépen- 
dantes de sa volonté {souligné par nous) et 
sauf le cas où elle aurait élé due à une me- 
sure disciplinaire, la pension est calculée sur 
la base du salaire de la catégorie correspon- 
dant auxdiles fonclions. » 

L'application étroite de cette d'sposition a 
abouti dans la pratique à dez injustices cho- 
quantes, Rares sont, en effet, les inscrits ma- 
rilimes en mesure d'apporier }1 preuve que 
leur passage d'une catégorie déterminée à 
une calégorie inférieure est due à des cir- 
conslances indépendantes de leur volonté. 
Nous pourrions ciler des dizaines de cas Ge 
patrons au bornage, par exemple, qui ont 
pendant plus de cinq ans, payé les cotisations 
correspondant à celte calégorie, puis qui ont, 
deux ou trois ans avant leur demande de 
pension, pratiqué la pêche en première zone, 
et qui se voient automatiquement déclassés 
et placés dans 1x troisième cCalégorie. Ce qui 
est grave et soulève la protestalion légitime 
des intéressés, c'est aue, dans la revision 





À opérer de tels dé 


par vonséquent, 

\ s pt sus dauil 

lo One l'exicet d la pré { dt plus 
ha est abusive: 

de Que la revis d'une pension déjà con: 
codee ne doit ‘as aboutir l Ù las-cinent 
de l'ioté se 

Po rai:ons, nous vous demandons, 
He Janne s Hess ler d'adopier la propüsi- 

l suivatte 
FROPOSITION DE LOI 

\ 1er, — L'article 4 de la loi du 9% sep. 
lesmbre fus Pr» tait réforine du !! ‘ dus 
pPENSIONS des Inatrins d COtHHRHE v el de pe- 


he est ainsi modifit 


SI au cours de sa carrière l'intéressé a 


occupe pendant D Ans au moins des fonce. 
l'ons supérieures à celle de sa dernière acti- 
Vilé, et sauf le cas où cette situation est due 


d une mesure disciplinaire, Ia pension est 


aleulée sur la base du salaire de la catéso- 
ne correspondant auxdiltes fonclions, » 

Art. 2. — L'ariicke 12 (alinéa ? de l'article 
1 ancien) de la loi du ? septembre 198 est 
inodifié comme su 

« En aucun cas celle revision ne pourra 
avoir elfe 

« De «déclasser nn pen: nné è 

La si& sans Changernent.) F 

» 
ANNEXE N’'8268 
Session de 1919. — Séance du 27 octobre 1949.) 
PROPOSITION DE LOI tendant À modifier 


! 


l'article 616 de la loi de 1807 relative au 
code de commerce, présentés par MM. Pou- 


Jnadet Mora, Gaston Julian, Ginestet, Tou- 
jas, Citerne, Jacques Grésa et les membres 
du groupe communiste, dépulés Ken 
voyée à la Commission de la justice et de 
] a 1! 
EXPOSE DES MOTIFS 

M mes, Ti d'apr le disrost. 
{tu des arlicles 616 et 6:50 du code de coin 
merce, là circonscription territoriale d'un tri- 
bunal de connnerce ne peut s'éenudre an delà 
de celle du tribunal eivil dans 1 ressort 
duquel il est placé, Donc, sous prélexte que 
Lans un département 4 y à par exetnple trois 
tribunaux, on ne peut prévoir la création d'un 
Wibunal de commerce départemental, 

Les artisans, les conumerçants, les indns 
triels ne voient pa en eon-Cqene de ces 
d sposHiot leu alfaires COMINCECIAICS 
Jugces Par ICUTS fi 

Pour que cesse celle inégalilé et pour que 
chacune dans quelque coin du tlerriloire fran- 


ais OÙ il se trouve, puisse Soumellre ses 
iliges Comtnerciaux à un tribunal de com- 
merce, la loi désuèle de 1807 doit être modi- 
liée, 

C'est le vœu des chambres de commerce de 
l'Ariège, d'Annecy, de Haute-Savoie, de Ha 
Nièvre, de Saint-Dizier, de la Haute-Marne, de 
Rochefort-sur-Mer, de Riom, du Puy, des 
Deux-Sèvres, de Sens, de Poitiers, d'Agen, de 
Boulogne-sur-Mer, d'Angoulfine, de Nice, de 
Dunkerque, de Tours, de Fécamp, d'Auxerre, 
de Millau, d'Harfleur, de Lisieux, d'Orléans, 
du Loir: lt, de Carcassonne, de Bolbec, de Pot- 
liers, de Chartres, de Monipellier, de la Mo- 
selle, de Reims, de Pau, de Belfort, de Tar- 
bes, de Tourcoing, d'Elbeuf, de Perpignan, de 
Charleville, d'Albi, d'Auch, de Bayonne, de 
Béziers, de Cahors, de Toulouse, de Foix, de 
Narbonne, de Rod:z, etc. 

La liste importante des chambres de com- 
merce qui ont pm position démontre Fim- 
portancé de «ci probléme. 

En consequenre, Nous VOUS demandons do 
voler la proposilion de loi suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'arbicle 616 de la loi 
11 septembre {803 est complété comme suit: 
e Toutefois, dans les départements où il na 
pourra être ercé autant de tribunaux de con- 
incice que de toibunaux civils, en raison #4 
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petit nombre des affaires de commerce, il sera 
créé ün tribnnal de cominerce départemental 
ayant son siège dans la ville où se trouve Ja 
chormbre de commerce el ayant la rèrme 
juridiction que celle-ci » 

(La modification de l'article 616 entrainera 
aulomatiquemenut l'ubrogalion de l'article GaU 
du cle de Commerce.) 





ANNEXE N° 82639 


(Session de 1949. — Séance du 27 octobre 1%49.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assimiler les 
victimes de l'incendie de li fort de Gas- 
cogne aix bénéticiaires des lois conrernant 
les victimes civiles de la guerre, présentée 
por Mine Reyraud, MM. Marc Dupuy, Garcia, 

luffe, Gérard Duprat æt les membres du 
groupe comimuniste, dépulés, — (Renvoyée 
à là commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, de nombreux incen- 
dies d'une rare violence ont dévasté notre 
foret de Gascogne. 

Des fermes, des maisons d'habitation furent 
la proie des flammes, Des familles, en quel- 
ques heures, se trouverent düns le dénuement 
Je pius complet, 

Un magnifique élan de générosité porta 
nolre peup'e entier au secours de res maiheu 
reuses victimes, Les dons affluèrent de tous 
les coins de nolre pays pour soulager es 
misères, 

Au cours de ce sinistre, les habitants de 
Ja région, avec l'aide de soldats envoyés pour 
combattre le feu, lutièrent avec un courage 
admirable pour sauver nos Landes, Une de nos 
richesses nationales, 

Malheureusement, près d’une centaine 
devait trouver une mort horrible daus celle 
Jutte engagée contre Ie fléuu dévastateur, 

Ces hommes ont fait le Sacrifice de leur vie. 
Des soldats, du 3e régiment d'artillerie, des 
hommes de notre Gironde sont Inoris äu 
goimbat. 

Ja France entière prit le deuil et des obsè- 
aues nationales furent faites à Ceslas, en la 

tésence du représentant du Président de là 
République, du président du conseil, du minis 
tre de la guerre, qui prononça une allocul a 
ainsi que de nombreuses personnalités. 

Mais eccs morts auxquels la France entiéra 
a rendu un émouvant hommage, laissent des 
fanuiles en deuil, Des mères pleurent lours 
fils, des fermes leurs maris, des enfants jeurs 
pères 

Le soutien de famille a disparu,. laissant 
les foyers dans l'angoisse du lendemain, 

L'Etat doit assurèr une vie digne à ces 
familles en deuil. 

Certes, un secours de 100.000 F a élé versé, 
mais cela ne peut remplacer au foyer le su8 
tien disparu. 

Des pensions doivent être faites aux veuves, 
aux ascendants, aux orphelins que lElat doit 
adop'er comme pupilles de la nation, 

Aa cours d'une réunion tenue à la préfec- 
ture de la Gironde, ayant pour objet l'aide 
aux sinistrés, de nombreuses personnalités 
présentes ont reconnu el ont insisté sur la 
nécessilé de cetle aide permanente, morale 
et matérielle, que les familles sont en droit 
d'attendre de lPEtat, 

Le meilleur hommage que nous puissions 
rendre à nos morts sera la sollicitude conti- 
hue de la naliun entière envers ceux qu us 
ont laissés. 

En ronséquence, nous vous demandons 
d'adopter Ja proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Les veuve, orphelins. 
ascendants des victimes des incendies de la 
furôt de Gascogne en 1949, bénéticieront de la 
Mgislalion appliquée aux victimes civiles de la 
Euciie, 


a — —— 





ANNEXE N° 8270 


(Session 1939. — Séance du 27 octobre 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à remettre en 
vigueur la loi du 13 septembre 1946 afän 
de reconduire l'aflocation temporaire aux 
vieux pour le qualrième trimestre 149 et 
pour le preinier trimestre 1930, à porter le 
faux annuel de lidile allocation à 36.000 F 
el à elever le plafond des ressources à 
100.000 F pour une personne seule et à 
130.000 F pour un ménage, préseniée par 
MM. Gérard Duoprat, Renard, Boutavant, 
Mme Denise Bastide, MM. Alphonse Denis, 
Garcia et les metulres du groupe compmmu- 
niste, députés, (Renvovée à la conunission 
du travail el de la sécurilé sociale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Meslames, messieurs, la loi du 22 mai 1946 
portant généralisation de la sécurité sociale 
devait permettre à près de deux millions de 
Vieux travailleurs de bénélicier de là relraite 
des vieux, 

Or, une violente campagne de démagogie 
melkiée par diverses organisations réaction- 
naires et tendant à tromper Jes classes 
moyennes pnit pratiquement en éehec l’es- 
senliel de seite Joi. Le {3 septembre 1%6, 
une nouvelle loi instiltua jJ'allocation tempo- 
raire aux vieux, à titre transitoire. 

Depuis celle date, jusqu'au troisième tri- 
meéslre 1919, des lois suecessives onl recon- 
duit l'allocalion temporaire. 

La loi du 17 jauvier 4948 entrant en vigueur 
à compter du quatrième trimestre 199 insti- 
lue des caisses autonomes d'allocation vieil- 
lesse pour les vieux travailleurs indépendants. 

En principe, ce sont ces caisses, divisées en 
quatre catégories (comimeérçants, artisans, pro- 
fessions libérales, agriculteurs) qui doivent 
assurer maintenant 1e versement de l'allo- 
cation temporaire, 

Or, il se trouve que la mise en place de 
ces organismes rencontre des difficullés con- 
sidérubles, C'est ainsi que la caisse agricole 
ne connait méine pas un conmuencement 
d'organisation. 

D'autre fart. il exisle entre les différentes 
caisses une diférencialion à notre avis incon- 
cevable en ce qui concerne les avantages à 
accorder aux vieux. Le décret mg 179 2e 
fixe pour les caisses des professions libérales 
19.20) F d'al'ocation pour le tilulaire, plus 
1.000 F pour le conjoint, tandis que le mème 
décret décide, pour les caisses des artisans et 
des comimercants que seul le titulaire béné- 
ficiera de l'allocation, soit 19.200 F, sans 
suppkément, 

Nous répétans que tous ces « avantages » 
ne sont que théoriques, car aucune informa- 
tion ne permet de croire que les caisses se- 
ron! en mesure de fuire face à temps à Icurs 
obligations. 

Enfin, il faut souligner qu’un nombre rela- 
livement important de vieux bénéficiant jus- 
qu'à ce jour de l'allocation temporaire, mais 
n'entrant pas dans les catégories prévues par 
la loi du 17 janvier 1%48 vont dès maintenant 
ôtre sans ressources. La loi du 13 juillet 1949 
prévoit d'ailleurs à son article 6 le dépôt 
d'un projet de loi pour celle catégorie, 

Ainsi apparait la nocivilé du sabolage de 
la loi du 22 mai. Si cette dernière avait été 
appliquée, toutes ces difficultés n’existeraient 
pas el les wieux travailleurs indépendants per- 
cévraient depuis longlemps une ajlocation 
égale à celle des vieux Uravailleurs salariés. 

Mais dans l'immédiat, et devant la carence 
entraînée par les conditions mêmes de Ja créa- 
tion de ces nouvelles caisses, il convient 
d'assurer à tous les vieux travailleurs indé- 
pendants et à tous ceux qui, jusqu'à ce jour, 
ont bénéficié de l'allocation temporaire, Ja 
reconduction de cette allocation. 

Le premier article de notre proposition de 
loi répond à ce souci. 

D'autre part, Sevant une hansse du coût de 
la vie que nulle »ersonne de bonne foi ne 
peut nier et qui plonge nos vieux dans la 
nius atroce des inisères, nous demandons que 





l'allocation soit servie sur la buse d'un | 
annuel de 36.000 F. Per 
Enfin, tenant comple du fait que le r11%, 
des ressources pour les vieux lravailwus _ 
lariés a été porté au taux (encore inf." 
de 100.000 F et 130.000 F, nous propos 


hi) 


nom de la plus Ptricte équité, d'accord, e 
même avantage aux vieux travailleurs pu À 
larjés. mé 

Pour toutes ces raisons, nous avor< 
neur de soumetlire à votre attenlio la ; k 
N là pros 


position de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — La loi du 13 séplembre 1046 -« 
cordant l'allocation temporaire aux vieux ct 
reconduite pour le quatrième frimeslre 1019 
et pour le premier {rimestre 1950. nu 





Art. 2. — Le taux de l'allocation temno: e 
est porté à 5.000 F par mois. ï 

Aït, 3. — Le plafond des ressonr déter. 
minant le droit à l'allocation fermporure pas 


de 72.000 el 100.600 F à 400.000 et 120440 F. 





ANNEXE N° 


8271 


(Session de 1919. — Séance du 27 octobre 19597 


PROPOSITION DE LOT tendant À reporter 2y 
15 noveraibre 1939 au #5 février 44% le paye. 
ment des impôts recouvrebles au titre de 
la loi n° 48-1177 du 24 septembre 1945 ; 01. 
tant création de ressources nouvelles 54 
profit du Trésor et aménagements do cer. 


tnins iinpôls, présentée Par MM. (ul, 
Pierre Meunier, Gros, Lamps, Ti , 
Mme Duvernois, les membres du groupe 


ocuimuniste el les membres du groupé de 
l'union des républicains progressistes, dépu- 
tés. — (Renvoyée à Ja conimission des 
finances }) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 3 de Ja lo 
no 48-1477 du 21 septembre 1948 portant créa- 
Uion de ressources nouvelles au profit du Tré- 
sur el aménagements de certains impôts, sti- 
pule que: « Les rôles d'impôts émis ou à 
émettre au titre de l'année 4948 sont mijoréz 
de deux décimes en ce qui concerne: 

L'impôt sur les bénéfices industriels cl come 
nierciaux ; 

L'impol sur les bénéfices de l'exploilalion 
agricole ; 

L'iinpôt sur les bénéfices des professions non 
comimnerciales. 

En ce qui concerne l'impôt général sur le 
revenu, la majoralion est de deux decimc 
lorsque le revenu imposable excède de plus 
de 59.000 F le minimum imposable corresprie 
dant à la situation et aux charges de farniie 
du contribuable. 

Les inajoralions ainsi fnstituées sont ex 
bles et recouvrées dans les conditions, sous 
les sanctions €t avec les garanties prévus: per 
le titre IV du livre HI du code général ut3 
impôts directs. 

Dans son premier paragraphe, l'artil2 8 
stipule : 

Une majoration de 10 p. 400 sera appiiquet 
sans préjudice de la majoration prévue par 
l'article 383 bis du code général des hnpots 
directs, au montant des cotisations ou früic- 
tions de cotisations qui n'auront pos éié 
payées le 31 octobre de l'année de la mise (il 
recouvrement des rôles. » 

Ces dispositions ont aggravé les charges 
fiscales déjà lourdes que subissent les pets 
el les moyens contribuables dans un mom 
où la crise économiqne en notre pars nul 
singulièrement le chiffre d'affaires des ol 
sans, des petits et moyens commercanls tl 
industriels, entraîne Ja mévente, voire l'ef- 
tondrement de l'ensemble des produits +1 
coles, et provoque une diminution in<typ0t 
table du pouvoir d'achat des masses ll 
rieuses, 

Pour ces raisons majeures, un gran) n°11 
bre de contribuables de banne foi soit dils 
l'impossibilité de régler leurs impots 6148 
l'échéance fixée au 15 novembre 1949, 

Dans ces conditions, il nous parait TI" 


col 


nable et juste de proposer que ce déiri : 


Cadre 





plus 
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ms 
u 45 février 190 en vue de permettre 
aux intéressés de réaliser les moyens de s'ac- 
on terdnvers le fise, 

L'est dans cet esprit que nous vus denman- 
tons, mesdames, messieurs, d'adoiter La pre- 
a de loi suivante: 


reporté a 


PROPOSITION DE LOI 


write unique. — Le délai fixé aa 1% noven 





, {939 pour le payement des impôts recou- 
vrables au titre de la n° 48-1577 du 21 sep- | 
tembre 1918 est reporté au 15 févrinr fon, 





ANNEXE N'8272 


le 1919, — Séance du 27 oc!'ohre 1:10) 





PROPOSITION DE LOT portant reclassement 
des officiers retraités titulaires d'une pen- 
sion définitive de mutilés de guerre, jri- 
suntée par M. Jacques Chevallier, 
augarde, Aumeran, Fernand Chevalier, 
Jeanmot,  Pantlaloni,  Quilici, Rencurel, 
Serre, Viard, députés, — (Renvoyée à la 
counuission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à Ja suite de Ja 
guerre 1914-1918, la Ile République, recon- 
nassant les droits acquis par les anciens 
combattants à la reconnaissance de Ja na- 
lion, avait pris soin, à l'occasion d'une loi 
s 
f 


ir le dégagement des cadres de l'armée, de 
woriser à jusle litre le rerlassement des 
oficiers des cadres actifs mutilés de guerre 
à üutre définitif, et titulaires d'une pension 
de la loi du 31 mars 1919. 

s articles 8 et 22 de la loi du 26 df- 

éembre 1925 accordaient aux officiers inva- 
lides à 40 p. 100 au moins, des avantages 
d'indemnité pour la fixation de leur pension 
de relraite et pour l'avancement dans la Lé- 
11 d'honneur. 
H est certain que les officiers d'active, mu- 
(lés de guerre à 40 p. 100, admis à la retraite 
en août 1910, en 1945 ou début 1916 n'ont 
pas oblenu les mêmes avantages que leurs 
ainés de la guerre 1914-1918. 

Is méritaient cependant de bénéficier des 
conditions identiques de reclassement, d'au- 
nt plus que, même mis à la retraile 
premalurément en 1940, ils furent à nouveau 
hworporés dans les cadres à la reprise des 
hostilités, dès le 8 novernbre 1942 pour la 
milparl; seuls ceux qui se sont trouvés dans 

possibilité de servir, en raison de leurs 
blessures, et malgré leur volonté, n'ont pu 
pendant cette période poursuivre leur avan- 
cement, Celle minorité est done à l'heure 
aäcluelle dans une situalion particulièrement 
défavorisée et injuste. C'est celte injustice 
que nous vous proposons essentiellement de : 
reparer en adoplant la proposition de loi sui- 


vante, 





£i 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Les pensions de retraite des 
Officiers invalides à 40 p. 100 au moins, en 
possession de droits de pension à titre déf- 
HUF de la loi du 31 mars 1919 admis à faire 
Väloir leurs droits à la retraite le 20 août 
190, en 1945, où début 1946, seront révisées 
Sur les bases suivantes à compter du 1er jan- 
Vier 1949: 

1° Si l'intéressé, au moment de sa mise à 
M retraite détenait son grade depuis quatre 
ans an moins, il pourra être promu au grade 
Supérieur, à compler du 1er janvier 1919 et 
Si pension sera alors déterminée d'après la 
solde de ce grade; 

2 Dans le cas éontraire, l'officier sera ad- 
Inis à la jouissance d'une nouvelle pension 
Cülculée d’après la solde aflérente à l'échelon 
le plus élevé dans son grade, sans qu'il sait | 
tenu compte de la solde moyenne des trois | 
dernières années d'activité. 

Art. 2. — Les bénéficiaires de l'article 4%, 
ci-dessus conserveront, le droit, pendant un 
lemps égal à celui qui leur restait à courir | 
Jusqu'à la limite d'âge de leur grade plus six 

huis, de concourir pour l'avancement dans 
\ Légion d'honneur avec les officiers du 
Cadre actif, 





ne 


ANNEXE N' 8273 


AR 
| - c : » 
session de 1919, — Séance du 2 { e 19:39 


PROPOSITION DE LOI portant modification de: 
arlicies 53 si 59 de la loi n° 451150 d 
20 seplembre 1915 portant réforme (+ pen- 
sions civiles et smililaires, pié-chlée par 
MM. Jacques Chevallicr, Angarde, Aume: 


Fernand Ghevalier, Jeantmot, Pantaloni, Qui 
ci, Rencurel, Serre rt Viard, ICDIRES, — 
Reuvoyée à la conunission des pensions 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'arlicle 5$ de la loi 
du pa 8 sepleimbre 19:15 d spuse : 

« Le cumul de deux où rlusienurs rensions 
basées sur la durée des Services n° Ù 


que lorsque lesdités pensions sont fondées sur | 


‘ 


\ pui 
des Services €Cilectuss dans des trip 
CEsSIfs »…. 

« Lorsque le cumul est aulorisé, ie lotal des 
émolumenuts perçus ne peut excéder la Lumiit 
de quatre fois le minimum vital, » 

D'autre part l'article 59 précise: 

« Les punsions et rentes viagères d'invali 
dilé peuvent se curauler avec les émoluments 
Correspondant à un nouvel emploi, dan: la 
limitè, soit des émoluments de base pris en 
Compte pour la fixalion de Ja pension, soil 
des émoluments afférents at nouvel einploi 
si celle rémunération excède lesdils éinolu 
ments de base. 

“ Toutefois aucune restriclion n'est appor 
lée au cumul lorsque le total des pensions ou 
rentes viagères ainsi que des érmoluiment 
afférents au nouvel emploi n'excède pas trois 
lois Le rainituimn vilal. » 

Enfin la pension unique de certains fonc- 
tionnaires peut allcindre six fois 16 nuininuim 
vital. 

L'ensemble de ces dispositions élablil ainsi 
un système de limite du cumul des retrailes 
parliculièrement complexe el paradoxal. 

En effet si certains relraités peuyent avec 
deux pensions cumuler jusqu'à la lituile dé 
quatre fois le minimum vilal, d'autres peu 
vent avec une £eule retraite alleindre jus- 
qu'à six fois ce minimum vital C'est ainsi 
qu'un rétrailé titulaire d'une pension dont le 
montant en principal est de 60.000 F {rmaxi- 
mum) perçoit actuellement avec l'avance sur 
péréquation (décret n° 49-45 du 12 janvier 
1919), la somme de 60.000 F x 9 = 510.000 F 
plus 6.000 F d'indemnilé de cherté de vie, soil 
016.000 F par an à ne rien faire alors qu'un 
retrailé moyen, obligé de se remettre au {ra- 
vail pour faire face aux nécessités actuelles 
et qui bicn souvent a encore des enfants à 
charge, ne scra aulorisé à cumuler, entre sa 
rémunéralion d'emploi el sa pension, que 


| dans la limite de trois fois le minimum vital, 


c'est-à-dire en ce motnent: 114.500 x3= 313.000 
francs. 

Cependant le titulaire d'un emploi qui ne 
peut cumuler aue dans la limite de trois fois 
le minimum vilal pourra, lorsqu'ii sera à la 
retraite au titre de son dernier emploi, cumu- 
ler ses deux pensions jusqu'ä quûâ're fois ce 
minimum vital, c'est-à-dire qu'il percevra da- 
vantage que lorsqu'il élail en fonction, C'est 
absolument inconcevable. 

On a voulu réglementer le cumul et éviler 
des superpositions de revenus, rnais On à seu- 
lement compliqué le problème et créé l'in- 
justice. 

S'il est déjà pénible de constater que l'Etat 
n'assure pas à ses servilcurs des retraites leur 
permettant de vivre décemment, il ne l'est 
pas moins de voir que ce méme Etat les fail 
travailler au rabais lorsqu'il ics reprend à son 
service. 

H serait plus sage, plus simple et plus équi- 
table de revenir au système ancien qui limi- 
tait le curaul au montant de la pension rmaxi- 
mumn,. 

Tel est l'objet de la proposition de loi sui- 
vante, 

PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Le cumul de deux ou plusieurs 
pensions de retraite ainsi que celui des pen- 
sions ou rentes viagères d'invalidité avec les 
émoluments afférents à un nouvel emploi est 
autorisé dans la limite de la pension corres 








pondant au grade « à 1 | l lov4 
dans lune l'a des ! s success 
Ye Ceres 
Ar à Les dispositions es Corr 
res À t it I ëw1 (l tam 
[Al l l r î des à > ‘1 de 
{ ) = ermbre 198 s £ ; 


8274 


PROPOSITION BE RESOLUTION tendant à in. 
viter le Gouvernement : renforcer v< ins- 
tallations thermiques «de l1x Centrale étec- 
trique mixte de Sainte-Tul'e hour permettre 
Uuu debouché normal au bass inicr des 
Basses \'pes, à prévoir au budget d'équipe- 
ment les crédits nécessaires à cel ellel. et à 

F ? 


surseoir à la fermelure de la mine du Bois 
d'Asson, présentée pur M. Girardot el Îles 
ietubres du groupe Communiste, députés. 

(Ren\oyée à la comrission de ja produc- 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, quand fut construite 


la centrale hydraulique de Sainte-Tuile, sur 
à Durance, des installations la Hitques ur 
lurent adjointes dans le but de pure \ déti- 
inces des périodes de basses eaux et rour 
repondre aux besoins des heures de pointe, 

L'alinentalion des installations thermiquez 
fut trouvée à proximilé avi le uine< de Jt- 
onitée de bois d'Assüai : Manosque €l inre. 
Ces rnines assureérent la presque loltalté des 
besoins dans a période d'avant-guerre et la 
x le de la guerre. Elle ISstiruié d'autre 
Purt les besoins de l'usine de produits chiime- 
ques de Sauint-Auban 


[uies mois, produe- 
lion de lalumine à l'usine de Saint-\uban, 
due aux imporlalions d'aluminium étranger 


dans le cadre du plan Marshall, et ! lisa- 
lion de charbons d'importation et de lignite 
du bassin de Provence à la centrale de Sainte- 
Tulle, se font douloureusement sentir dans 


la vie du bassin minier bas-al} 

La Société des mines des Alpe:, filia'e de 
la compagnie Alais Froges el Camargue, et 
conces-lonnaire de la rmine du Bois d 15°0n, 
vient de décider la fermeture de cetle mine. 
Celle mine est pourtant la plus riche et la 
plus intéressante du bassin. $es réser\e sont 
Cons dérables. De nombreuses couches, paris- 
santes et propres, offrent un charbon qui at- 
leint et quelquefois dépasse 5,500 calories, 
dont la teneur en cendres est relativement 
faible et qui est très indiqué pour les usages 
industrieis. 

La Sociélé de: mines des Alpes prétexte 
des dépenses d'investissements qui seraient 
nécessaires et que les débouchés actuels ne 
permettraent pas d'êlre rentables, Il est à 
rernarquer que ces dépenses d'inveslisse- 
ments auraient dû être échelonnées depuis 
plusieurs années el que la situation actuelle 
dénote de la part des concessionnaires une 
exp'oilation abusive du gisement, contraire 
aux préceples de l'exploilalion « en bon père 
de famille ». 

Le refus des concessionna'res, dans une 
conférence tenue sous la présidence de M. le 
préfet des Basses-Alpes, d'accepter une ex- 
pertise du service des mines suivie d'une dé- 
cision d'arbitrage est caractéristique d'un 
Ctat d'esprit qui ne tient aucun compte des 
intérêts régionaux et nalionaux et de l'as- 
pert social du problèrne, 

Aucun pays au monde ne néglige ses res- 
sources en lignile, ni les Etats-Unis, ni F'Al- 
lémagne en particulier. A plus forte raison, 
la France, nation pauvre en charbon et jim- 
porlatrice de 25 millions de tonnes chaque 
année, n'a pas le dioit de négliger ses res- 
si modestes soient-elles. 

La fermelure de la m'ne de Rois d’Asson 
signiflerait la séparation des familles des mi- 
neurs, le départ des homines dans des bas- 
sins éloignés où ils vivraient la vie de bara- 
quements et de canline sans pouvoir aider 
leurs femmes et leurs enfants d'une facon 
convenable. Le renforcement des installations 
thermiques de la centrale de Sa'nte-Tulle ap- 
parait comme une solution très intéressante, 


sources, 
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En effet, les besoins en électricité sont loin 24 Lne prerelion annuelle de Légion d'h:n- membre inférieurs et possesseurs de Nu à 
d'él« ilisfaits, le régime des roupures de | neur pour les faiilcristes militants de Ja fédé- | tes à moieur, dite vétomoteurs. 5 cl 
courant crée de grandes difficullés dans lin salon ; Coile mesure était pleinement justin 
dustrie, l'artisanat el mème dans la vie do- 3 Une réduction de 50 p. 1% pour tes | que ces mulilés ne peuvent faire us: k 
meslique voyages en colect; sur les lignes de 14 Saciélé | bicyelelie à la suite de blessures 1 

Les lenteurs dans la réalisalion des projels | naciuonale des ‘hersins de fer français comme | service de la patrie. é 
d'élerl ili des villages et des évarts, { pour ‘es groupements sportifs de la jeunesse. Depuis cetle dale, la plaque fe 
comine dai l'inata 1 du courant force disparu, mais elle est, en fait, ro 
il à } ins € le cultivateur nt l'institution du douhié secteur sur | 

j préjudiciab'es au pays . o qui entraine pour -eux wne char ; 

Il faut d'avantage d'électricité AN NEXE N 8 2 7 G L'utilisation du vélomoteur n'en! : 
CG" l'une les mesures ch es à attein L ééE pas une Consomunalion d'essence ba ï 
d e ce but 4 t permellant de SET r l ur (Session de 1919, — Séance du 27 octobre 1919) dérable puisqu'au miBimuin, C'est 
gagune-poln à 24 mineurs et à leurs familles 300 kilomèlres qui peuvent ètre coui 
da e industrie utile à l'économie natio- ? PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- | 10 litres. 
nale que nous avons l'honneur de vous pro- viter le Gouvernement à\ prendre d'urgence C'est pourquoi, il apparaît juste d r 
poser dans la propos; lion suivante: cs mesures propres à enrayer l'épidémie | les mulilés de guerre des membres i 


l'AOPOSITION DE RESOLUTION 


nalionale invite le Gouverne 


ment à renforcer les installations thermiques 
de la centrale électrique mixte de Sainte- 
Tulle perrnettre un débouché norimat au 
bassin monter des Haze Alpes, à prévoir au 
budool d'équipement les crédits nécessaires 
à cei etfel et à irseoir à la ferinelure de la 


ANNEXE N° 8275 


{Session de 1949. — Séance du 27 octobre 1949.) 
DE RESOLUTION fendant à 
inviter le Gouvernement à accorder à la 
Fédération foiklorique des provinces fran- 
Laises: 1° des subventions comme aux fdé- 
rations sportives; 29 une promotion annuelle 
de Légion d'honneur pour les folkleristes 
mildonts de Ja Fédéralion; 5° la réduction 
de 50 p. 100 pour les voyages en caliectif 
sur les lignes de li Société nationale des 
chemins de fer français comme pour Îles 
groupements sportifs de la jeunesse, pré- 
senlée par MM, Poumadère, Mora, Tourné, 
Dulard et Les membres du groupe commu- 
nisie, députés, — (Renvoyée à Ja comrmis- 
sion de l'éducation nalionale.) 


PROPOSITION 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les groupes folkla- 
riques des provinces françaises assemblés à 
Grenoble en leur congrès annuel, le 9 juiliet 
1513, ont formulé plusieurs vœux qui parais- 
sent jusbhies. 

Les pouvoirs publies se refusent de les inté- 
grer dans la communauté euliurelle française, 
C'est une injustice qu'il faut réparer. 

Les groupes folkloriques des provinces fran 

caises entreliennent à travers la France la 
{radition chantante et dansante de leur pro- 
vince. Il s'agit de groupes extrêmement vi 
vantis el pulloresques qui, en cosluines anceés- 
traux el régionaux authentiques, interurètent 
les vieux chants et les vieilles danses eimprun- 
tés au folklore de chaque province. 
Is participent aux fêtes des provinces fran- 
gaises organisées chaque année à travers ja 
France et mème à l'étranger, avec le plus 
grand succès et le plus grand écht. 

On peut dire que les groupes folkloriques 
non seulement complent parmi les éléments 
du polentiel touristique, mais qu'ils sont de 
véritables propagandisltes du tourisme fran- 
çais 
Ponrliant, les groupe folkloriques se Leur- 
tent à l'indifférence officielle. 

il est indispensable ‘le prendre en ronsidé- 
ration les vœux adopks lors du congrès an 
nuel. 

En conséquence, nous vous demandons de 
vouloir bien adopier la proposition de résolu 
lion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne 
mont à accorder à la Fédéralion isiklorique 
des provinces françaises : 

t» Des subyenlions comme aux fédérations 


S; Uruvyese, 











de cholérine qui sevil à l'ite Molène depuis 
de néanbreux mois, présentée par MM. Si- 
gnor, Gabriel Paul, Mme Marie Lambert et 
les incimbres du groupe communiste, dé- 
pulés, — (Renvovée à la commission de 
la famille, de la population et de la santé 
l 1bii juc.)} 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, depuis près de trois 
dns, une grave épidémie de cholérine sévit 
à l'ile Molène (Fims'ère}, frappant surtout les 
tout jeunes enfants. Quelques heures après 
l'apparition des premiers symptômes, la mort 
survient Sans qu'il y ait eu, le plus souvent, 
la possibilité de donner au malade les sains 
nécessaires, Pour la seule période de janvier 
à seplembre 1949, cinq décès ont été à dé- 
plorer, venant s'ajouter à une liste déjà lon- 
gue, Les familles vivent dans la hantise de re 
na! redoutable et le craignent d'autant plus 
qu'elles sont pratiquement désarinées pour 
le combattre. 

En cffet, depuis le décès du docteur Tri- 
cart, qui fil dans File un long séjour et qui 
y à laissé un souvenir durable, la population 
de Motène (3%) habitants} se trouve sans mé- 
deein. Le praticien le plus proche est à Oues- 
sant, mais en raison méme de la forme très 
évolutive de Ta maladie et des aléas de la 
traversée, surtout en hiver, son intervention 
manque d'efficacité parce que trop souvent 
lardive. 

Parfois mème, ]les familles se trouvent 
contraintes de faire subir au malade une tra- 
versée de Molène au Conquet, ce qui n'est 
jamais sans présenter des risques sérieux. 

I n'y a, dans l'ile, pour administrer les 
premiers soins, qu'une religieuse infirmière 
dont le dévocument ne saurait cependant sut- 
fire. 

Nous estimons que, faute d'un médecin ac- 
ceptant de s'installer à Molène, il serait né- 
vessaire de détacher d'urgence un praticien 
du corps des officiers de santé de la gnarine 
ou de l'armée. Les pouvoirs publics se doi- 
vent de venir immédiatement en aide à un? 
population courageuse aux condilions de vie 
déjà si difficiles. 

Et c'est pourquoi, mesdames, messienrs, 
nons vous demardons d'adopter Ja propoii- 
bon de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prendre d'urgence les mesures qui 
s'imposent pour combattre l'épidémie de cho 
lérine qui sévit depuis de nombreux mois à 
l'ile Molène (Finistère). 





ANNEXE N° 8277 


(Session de 149. — Séance du 27 octobre 1949) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à accorder aux inva- 
lides de guerre, blessés des memhres inlée- 
rieurs, possesseurs d’un vélomoteur, un 
contingent prioritaire de carburant, pré- 
sentée par MM. Arthaud, Touchard, Mouton, 
Tourné, Maillocheeu el les membres du 
groupe communiste, députés, — (Renvoyée 
à la commission des pensions.) 


EXPOSE BES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une loi 6° 19932 avait 
prévu l'exonération de la plaque de conirûte 
eu faveur des mutilés de guerre blessés des 





parmi les priorttaires qui doivent ri 


contingent d'essence à un prix in! 1 
prix du secteur libre. 
En corrséquence, nous prapôsans 4 ï 


ja proposilion de résoulion suivante; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale Imvile le G le 
ment à attribuer un bon d'essence de 1 ”S 
par mois, aux mulilés de guerre, ! 
membres inférieurs possesseurs d 
inolcur. 





ANNEXE N° 8278 


Session de 1919. — Séance du 27 octobre 1119) 
PROPOSITION BE RESOLUTION tendant : ime 
viter le Gouvernement à revalorise: |:5 


retraites des titulaires d'un Jivrel de la 
caisse nationale des retraites pour |: vieil 
lesse, présentée par MM. Jacques Ceval 


ler, Augarde, Aumeran, Fernand Cleva 

lier, Jeanmot, Pantaloni, Quilici, Retuurel, 

Serre, Viard, députés. — (Renvorée à à 

commission du travail et de li sécu Q= 

ciale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, bien que reviort 

sées par la loi du 4 mai 1948, les rentes vie 


gères de Ja caisse nationale des retrutes 
pour la vieillesse restent encore dans bien 
des cas inférieures à ce qu'elles devient 
étre. 

C'est que, en effet, si en vertu de la li 
de budget du 14 septembre 4948, arlicie 21, 
la revalorisation du # mai est applirabl 
tous les anciens agents de FEtat afti 
cetle caisse, il faut bien en déduire que les 
travailleurs on anciens travailleurs, afhilies À 
litre privé, n'ont pas encore vu leur si ation 
anwéliorce. 

C'est ie cas notamment des journals'es 
professionnels algériens. | 

La caisse de retraites des journalistes pros 


pe 


fessionnels algériens s'est en eflel : ce, 
dès sa création en 1925, à la caisse ! lg 
des retraites pour la vieillesse. 

Grâce à sa gestion et à sa bonne adrn ns- 
tralion elle assurait à ses membres un ave- 


nir équivalent à celui de n'importe que lonc- 
tionnaire civil ou raililaire. 

Malheureusement, avec la guerre el ses 
suites, ja valeur des rentes servies 
traités à diminué sensiblement; Îles 
listes algériens, qui avaient adhéré d'euro 
siasme à la eaisse nationale des relrues 
pour la vieillesse, se irouvent maistenent, 
s'ils ne peuvent plus lravailler, dans t 
lualion extrémement précaire. En » 
Toutes.les pensions ont été revalori-ées, 
leur est restée à son taux ancien. Ils ‘ont 
pee parce qu'ils ont eu confiance ans 
"Etat, 

L'est reite injustice que nous @ermarul 
au Gouvernement de réparer. 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gonvermeés 
ment à revaloriser toules Jes rentes °crvies 
par la eaisse nationale des retraites pour M 
vieillesse afin de les mettre en liarnenmie 
avec les pensions civiles et militaires dc 
agents de l'Elat, 
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ANNEXE N° 8279 


eision de 1919, — Séance du 27 octobre 149 
JROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à envisager loue: 
mesures utiles pour venir ch aide aux popu- 
jitions des côtes bretonnes, victimes de la 
tempête des 24 et 25 octobre 1949, pre-enlée 
ir MM, Tanguy Prigent, Reeb, Le Coutaller 

‘ es membres dun crotipe so ialis'e, déput $. 
— (Kenvoyée à la commission des finances. 


EXPOSE DES MOTIFS 


lames, messieurs, une fois de plus une 
» d'une rude violence à prosoqué de 
légäls et fait de nombreuses victimes 

tes de Brelagne et plus particulière 

le liloral Cu Fiuistère et du Mor- 


ps mn Gr 


= : Q Y £ 14 . : 1 
ins se sont écroulées sous la mou 


gues, des dégâts importants ont é! 


‘ 1x habiialions, des bateaux de pêche 
{ « ru, des instalatiens porluaires en- 
don odes, Il y à des viclimes, des veuves et 
de \ehns. 

I tant de souffrances el de telles per- 
te cles, la solidarité nallonale doit 


urquoi nous vous invitans à adopter 
1 s on de réso:ulion suivante ; 


PROPOSITION BE RESOLUTION 


L'A nblée nationale adresse aux viriimes 
ü npôêle &es 24 et 23 octore 1919 l'ex- 
| de sa sympathie et invite :e Goeuver- 
ue à prendre toutes mesures utiles pour: 


{: Les indemniser des dommages subis; 
»\ Annortor une aïle immédiale aux fa- 
LU prouvées. 


ANNEXE N° 8289 





{Se \ de 1919. — Séance du 27 oclobre 19419.) 


FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier l'arli- 
cle 119 du décret n° 48-1986 du 9 décembre 
1\:S portant réforme fiscale afin de reporter 
au 17 janvier la majoration de 10 p. 160 
devant être appliquée au  moniant des 
imyôts qui Lh'auront pas été payés à cetie 
date, présentée par MM. Mondon, Alfred 
kricser, Dusseaulx, les membres du groupe 

l'action démocratique et sociale el les inem- 

res du grouve des républicains populaires 
ndépendants, députés, — (Renvosée à la 

‘uniuission des finances.) 


( 
l 
Î 
€ 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le déeret no 48 1926 
du 9 décembre 198 prévoil, dans son arli- 
Cle 119, que les contributions, impôts, laxes 
et produits dont les rôles ont été mis 
eu uvrement durant les mois de mai, juin, 
juillet el août 1949 seront exigibles au {7 no- 
Vemibre 1949. 

I <ipule qu'une majoration de 40 p. 100 sera 
Ropliquée au montant des cotisations qui n'au- 
Font pas été réglées au 13 novermbre. 

La crise des affüires qui vit actuellement 
Belin les contribuables de tous ordres. Les 
dincuns5s de reprise pour les contribuabies 
ajant été viclimes de la guerre ou de rila- 
nuitées publiques, créent des sitnation de iréso- 
rerie 1rès défitientes, Cette siluation demande 
que S5it instituée une sorte de trêve fiscale el 
Que le Gouvernement reporte à une date vh6- 
reure, qui pourrait être fixée au 1% janvier 
1%, l'application de la majoration dé 10 p. 
10 hrévue pour les colisations ou fractions de 
Culisalions non payées. 

Les contribuables qui, depuis qualie ans, 
Lont cessé d'être soumis non seulement à 
une fiscalité régulière, mais à des mesures de 
fiscalité exceptionnelles, sont en droit de de- 
Mander au Gouvernement un aménagn nl 





les pénalilés prévues en cas de relard dans le 
réglement de leurs imaûts 

C'est pourquoi mous svons l'honneur de dé 
poser la proposition de résolulion siivan'e : 


FROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembl e nationale im 


ment à reporlér au fer ja ? l 190 à mn 
ral:ion de 40 I 10 prévin A 1 li 19 
décrel du 9 accembre US po ‘ innÔôls 
frachons d'impôls q L'a ul pas élé régis 
au 15 novembre 1949 = 
ANNEXE N° 8281 
Session de 1919 Séat ju 23% ociobre 4419 


PROPOSITION DE LOI por crganisalion d : 
rébime Gu travail dus le: territoires re e 
Valnt du nunislere de la France d'ouire-mer, 
présentée par MM. Caslel'ani, Malbrant 
Bayrou, députés. — (Renvovée à la cotnmmis- 
Sion des territoirt d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposition de lai 


que nous présentons n'a pas la prélentiun de 
régler, düns leurs délais, les probèmes qui 
pose la réglementation du travail dans les 
territoires d'outre-mer. 

Fdèles à un tradttior vue ja oMmMI:5S10 
de: lert 14 loutre-[n 1 Jüusqu à prese 
fuite ser nous aävo { “lab 


le mêine souci qu ii q 
collègue du Conseu de la Répubique, M. Bu- 


rand-Reville, à savoir: ten nple du dés 
des populations de l'Union francaise d'être 1 
oies par des textes qui CorFespornit 1 A ; 
Coututnt \ lours beso n<. « € pa [ r 
l'esprit de Ja Constitution, nolanuaent 
irlicle 74 qui d re que « les territ 5 
d'outre-mer sont delés d'u Statut paru il 
tenant comple de Jeurs intérêts propres », 4 
qui leur contère le droit de revend'quer des 
dispositions différentes dans l'application de la 
loi, et son arlicle 82 qui pri e que les 
lovens qui n'ol pas renoncé à leur statu 
personnel conservent es droits porliculiers 
qui S'y trouvent attachés 

IH suffit d'examiner les textes qui t servi 
de base au rapporteur désigné par La comm 
Sion des terriloires d'outre-mer de FAssem 
ble nationale pour fixer sa doctrine, et | 
rapport préliminaire qui en est résullé, po 
se convaincre que l’on ne s'est pas suifi 
ment inspiré des donnérs qui précèdent po 
que les lerrilaires en cause, « + travailleurs 
qui S'y trouvent, pu ÿ trouver 
compte 

Nous ne pensons pas non plus que les €o 
ceils généraux vu des assembhées lhcales, à 
l'avis et à Ia confiance desquels la commis 
son des territoires d'outre-mer tent d'ordi: 


naire à se référer, puissent se trouver sal 
faits d'une procedure dut, Si on la rete 
consisterait à s'en remeltre à une 1 
fixer le régime du travail dans ses détails, 
sauf quelques points à préciser qui ne pour 
ra ent rien modifier à sa contexlure, a:ors 
que ces conseils et ces assembiées ont je 
tégitime désire d'adopter ce régime aux cou 
luines, aux conditions de vie el aux besoins 
locaux. 

Nous n'en voulons pour preuve que avi 
suivant, émis duns sa Séance du 9 avr Et 1913 
par quinze veix et une abstention, par le con 
seil représentatif du Tchad À propos au dé 
cret du 17 octabre 1917, «ont s'imspire çen 
grande parle le texte de notre rapportent 

« Le coxle du travail institué par le décre 
du 17 octobre 1947 répond dans son ensemb 
aux vœux des populabions afrcaines en leur 
accordant la reconnaissance de leurs droits 
fondamentaux. Mais cette iégislation n'aura 
d'effet qu'autant que, dans son app.icalion, 
ele s'inspirera d'un esprt de très large di 
centralisation en permetllan! 
toire d'en aménager les pri 
Particutarités et son désir &° 

Nous sommes ben loin 
qui nous sont souris — celui de notre culiè- 
gue Durand-Reville mis à part — de cet esprt 
de dérentralisalion et de celle possibralé 
d'adaplalion aux comditions locales du travail, 
souhaités par le conseil représentalif du Tchal 
et par bien d’autres assembides locales. Car 


ÿ 
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{ i } Lt 1 La , 
élta \ ‘ l \ des roc: t à drs 
in! Û ! 1 ju li 4 qu | «8 
d l ia | latio que l'on veu ji , 
er { [FRE cet a 1! ri t on t 
©! É6iàA ! { 1 pélodinte ti 

Pa tre « l | LI RE: 
rapaol tre ernnl ( arte toit 
dvoir } î 3 ‘ létait 
un ! tu tra muni les diflé- 
ri { { lu € e de [a 
Frince d'outre-mer, mais de poser es 
foindarne le ta | ion 
eraiv] i id [ l 1 « res 
pt pa es oautor s adm | a 3 
ivis s | * | ls EL AE | 
parilaires assurant la représ ili À eirn- 
ploveurs el des travail [ ana ini LixX 
diverses organisations svudicates Le lextes 
qui nous Sent soumis ponrront Va Frs Ser. 
vir de bas “ia il { « 
li es arr: * 

Nous rejoisnons en cela Ja thèse soutenue 
pair M. le sénateur Durand Pevile | { sins- 
pure, tout en pp rlant vu Certain ! nhre 
Je méxliticalions, la proposilon de 14 que 
nous presemions, î estimo 1114 est 
iux autorités Jorales et IX représer its des 
eimpioveurs et des travailleurs qu'u tient 
de fixer Les mmodalilés du travail. tenant 
compie du litmat, de traditions des ! pulia- 
lons, el au 1 ' d érmn s et 
des habiudes dex travailleurs. Nous r ; 
P ' con 1 L l Î D] L 
l'expo des molifs H précèd i Opel 
lien de ! ne 1:9 ri ( il d ih!1< 
iue (n FER As-ciphié na ét 
transmise à l'Asetmblée nationa ] | Lilie 
seil de la République 

Nous suggérons en outre omume M. Dire 
rand Revil la fait lui-même a <alon 
d'une commission } itatin lu ul = 
présentalive des intérêts des « ] rs et 
des travailleurs, à laqueïle seraient soumis 
pour avis Îles textes qu'appéilc la présente 
propos mn Ge Pol. 

A'nsi se lrouveraient sauvegardés les prin- 


cipe:s conslilultionunels et le devoir [hi nous 
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est fuit de tenir compte des parlicu'arismes con de deux dépulés et de deux conseillers g rales représentatives des Mlavenrs «1 
loraux, et de promouvoir les travailleu de 4 République respectivement désignés | travailleurs, fixeront les dispositions d Se 
d'outre-mer À ur ndilion meilleure, sans par des coimimissions de la Franve d'outre- applicables plus spoclatement aux tar : 
pour autant porter alleinte à leurs tradil'ons mer à Ascemblée el au Conseil de la Répu- originaires du terriloire, et concer è 
el à tout re qui peut permettre leur essor et biique; un pour représenter lAssemblce de io Les salaires de base: 
l'amélioration de leur produstivité FUnion française, désigné par la commission %0 Les avantages en na'ure: 

Ce «  “€s ronditior e nous soumel- des affaires sociales de ceile Assemblée et 4 Les économats: ’ 
tons à voire examen Ja propos liou ci-après: UN pour représenter lé Conseil nalional éro- io Les congés el conditions de t: t 

ne Le de bre 1-4 À ho J parmi les membres du applicables aux travailleurs; 
è DE LO g ar 4 à France d'outre-mer de celle As- 2° L'organisation Jocale des soins n \ 
| : | ermnblée, 3 #9 el de la proleclion des travailleurs 
“e ! Lr Pe ; : sem - ES } poupe bp Six représentants des organisations inter- 6° Le contrôle de a main Durs. 

France Ut 11 IneT il sera pris da le délai sega À POUR, gels « Les conditions locales d LENS (4 
Pat. de. en HU de prescriptions: Un pour la prod 1e lion furestière ; les offices de la main-d'œuvre et or: de 
nei rées dans la presente loi, sur la Un pour l'agricullure; "SR À : lat: 

Proposition des chefs de territoire, après avis Un pour les transports; . 8° Les organismes consultatifs à; \ 
| } Û I our les inner intervenir au titre des différentes 

des assemblées locales et des organisations n pour les mines; s Er re : . 

local vndical professionnelles et de tra Un pour le commerce et les banques; naulés ou groupes elhniques dont à 

valent UN A UT ON DE Un pour l'industrie ; les Lravailleurs, en vue d'assurer da 

hope he Ages “se e PE - RE SN. Tir ‘ la inesure du possible K respect des 
gaserment el d'emoi des fiavailléurs embau Fa IX représentants des groupements syn- linus coulumières 
chés sur place où appelés à r\ir sur place, | Gicaux de fravailleurs les plus représentatifs rs EPA 
lorsque pour ces dermers il n'aura pas été | existant dans les terriloires ou les groupes de AT. 1. — A condilions égales de tr ) 
établi u ontrat de travail i par les lois | territoires que concerne le décret en cause, qualification professionnelle et de re: É 
cn vigueur dans la métropole et à l'exception À trois de ces représentants devant être choisis le “ren de base sera égal pour tous 
de \ Humnés da un emploi permanent | par le ministre, sur proposilion des chefs de vai à urs, quels que soient leur oris 
d'un cadre d'une adninistralion } iblique et fédération et des chefs de territoire parmi les sexe cl rs Statut, A t 
de ceux pour lesquels le régime du salarial | parsonnalités autochtones les plus qualifiées Les _ seu es diflérences 1 pour ) 

À ET : . : pi | nIees apportées aux conditions d'engagemit 
ne SEesL } SUDSUHUC AUX rapports coutu pour assurer la représen!alion des commu- “ol ; d t: _. he leugeme l 
auiers de la société traditionnelle hauleés Ou grouprinents elhniques de slatut Pr deg cons des see Fespe 
cs di | seront soumis à l'avis de la personnel aulre quc celui suuinis aux règles A à À mr ob 22 Pinto de 
Coin ultalive du travail du mi du code civil. u : erriloire, d'autre part, aux tri ÿ 
histère de la Vrance d'outre-mer Les délégués: des syndicats et collectivités, | SSmaires ou aux lravailleurs ven o 

Aï À. E-t qualifiée travailleur toute | Ceux des assemblées ‘et des groiperuents in ve ge bg - CORRE Doront 7 

Eh - | xé : ant des différences de conditions d 
personne qui s'est engagée à roéllire son at lersyndicaux devront élre désignés de manière coulant des changements le 1 , 
Livité professionnelle à Ha disposition d'une | à assurer dans lou!'e Ja mesure équitable, la d'habitat DT ., 04 “s 
autre p de manière à l'exercer, moven parlicipalion aux {ravaux de Ii cominission, RES 4 - 
nant rélribution, sous la direction et l'aulo- | de personnalités connaissant les conditions Art. 8. - La réglementation qu travail devra 
rité de cclleci. de vie el les institulions des populations respecter les Croyances el les institu ÿ 

Les travailleurs continuent à bénéficier des | appartenant aux difiérents territoires aus. | Populalions appartenant à des group 
avantages qui leur ont été consentis, lorsque | quels il s'agira d'adapter les règles d'ensem- | Aues ou religieux caractérisés, Au ca ts 
ceux<i <ont supérieurs à ceux que leur re ble posées par la présente loi. institutions ne comporleraient pas la pré- 
connait la présente loi. Art, 5. — Les dévcrels prévus À l'article 1e sentalion des travailleurs par des crou/ J 

Art. 3 Le travail forcé ou oblivatoire est | auront pour objet de fixer la réglementation syndicaux dans la forme prévue par & 
interdit de facon absolue applicable dans l'ensemble du flerritoire ou lation métropolitaine, L autorité local 1 

Le term ‘ {ravail forvuc ou obligatoire » CERN! sroupe qu'ils concerhelil respectivement les conditions de désignation des tie 
désigne tout travail où service exisé d'un | pour ce qui à trait: lants qualifiés des travailleurs appa Î 
individu sous la menace d'une peine quel lo A l'engagement des travailleurs recru- | %U À Ja node 0 intéressés, ons | 
conque el pour lequel ledit indiviou ne s'est | tés sur place ou assimilés et aux conditions Lésulle des pe ominandatiens de la 21e s à 
pas offert de plein gré. dans lesquelles ils pourront se faire accom- | 4 là conférence internalionale du t: 

JU ne comprend pas: vasner de leur famille; Art, 9 — KSous la seule réserve de la pré 

a) Toul travail ou service exigé en vertu 20 A l'apprentissage et, le ças échéant, à | Cision formulée dans Fartiele 6, la liberté 
des lois sur le serdice militaire obligatoire ; l'éducation technique accélérée ; syndicale devra être entièrement Fes] cé 

b) Tout travail on service faisant partie des 3e Aux conditions générales du travail appli- | avec loules les conséquences qu'elle ue 
obligations civiques normales des citoyens; cables à Fensemble des aclivités profession | porte, 

ce) Tout travail où service exigé d'un indi- | nélles pour les travailleurs qui ne sont pas Art, 10. — La protection de la liher'é on 
vidu comme conséquence d'une condamuation | originaires du groupe (les conditions de tra- { travail sera acsurée selon Je droit : 4 
prononcée par une décision jud'eiaire, à da | Vail pour les originaires devant Cire fixées | el, dans les délais prévus, par les di: j 
condition que ce travail ou Service soit exé- | par des arrèlés locaux); de la loi du 5 décembre 1947, no 47-2201 lee 
cuté sous la surveillance et le contrôle des 19 A l'organisation syndicale et à la repré- | dant à la protection de la liberté du l 
autorités publiques et que ledit individu ne senlalion des employeurs et des travailleurs expressément élemdue aux lérriloires & La 
soil pas concédé où mis à la disposilion des | Non en mesure d'être représentés par des | mer. * ? 
particuliers, compagnies où personnes morales | Organisations syndicales, ces dispositions ne “Art. 11. — Les décrels prévus par Ï 
privées : devant pas porter alleinte à la liberté syn- | cle 1e cidessus aus*ont cormme obie i- 

di Toul travail ou service exigé dans les cas | dicale; imordial d'assurer l'amélioration des i« 
de force majeure, c'est-à-dire dans le vas de 59 Aux accidents du travail el! aux mesures | lions d'existence matérielle e{ du nivi » 
guerre, de sinisires où menaces de sinistres | propres à assurer lhvgièue et Ja sécurité des | ral et social des fravailleurs dans le ( 
tels qu'incepdies , inondations, famines, | travailleurs sans omellre Ja lutte contre | de lcurs croyances, de leur statut personnel 
tremblemeats de terre, épidémies où épiz00- | Falcoalisime, la prophylaxie des maladies | et de leurs institutions particulières. 
lies Violenies, invasions d'animaux, d'imsec- | tontagieuses dans les chantiers ct établisse- A ce lilre, jis devront Ss'altlacher à er 
tes ou de parasites végétaux nuisibles et, en | ments et la proleclion de la famille ; cher les moyens ïes plus efficaces pour cicver 
général, toutes circonstances mellant en 6° Aux conventions cofleclives et aux con- | le <slandard de vie des populations eur 
danger où risquant de meéllre en danger la | {rals de travail individuels; niveau social, dans le cadre des reconnadu 
vie où les conditions normales d'existence 1% AUX repos, aux congés et aux conditions | lions inscrites dans le préambule de li Cons 
de l'ensemble où d'une parlie de la popula- | de transport applicables pour eux et eur | tilulion et dans les avis des conférences ler 
tion famille aux travailleurs ef emplovés non ori- | nationales du travail. 

e) Les menus travaux de village et les ré ginaires du lerriloire ou du groupe, ou origi- Art. 12. — Les décrets pris en apr! 1 
colles indispensables à la vie du pays, c'est [haires d'une zone climalique au're que celle | de la présente loi pourront prévoir des dispo 
à-dire les travaux exécutés dans lintérêt |! du lieu du travail; silions propres à assurer l'applical ui 
direct de fa colle:tivilé par les membres de So Au réglement des conflits du travail, à | devoir pour tous de travailler, inscrit dans 18 
celle-ci, travaux qui, de ce chef, peuvent être | la conciliation, à l'arbitrage ; préambule de la Constitution, en établissant 
considérées comme des obligations civiques 90 Au fonclionnement du contrôle et aux | des normes de travail et en prévoyant puis 
hormales incombant aux membres de la cale attributions de lPinspeclion du travail, l'orga- | cation des discriminations fiscales où ‘4 
lectivité, à condilion que la population elle- | nisalion de ce service faisant l'objet d'un dé- | en vue de sanctionner l'oisiveté ill: um 
méme ou ses représentants directs aient Île | cret particulier; légalement reconnue. 
droit de se prononcer sur le bien-fondé de 100 Aux organisations consullaltives et juri Art. 43. — Les décrets et arrôtés lora rés 
CUS {FAvaux dictionnelles qualifiées pour intervenir et | vus par la présente loi dévront obli: ve 

Art. 4 — I est institué au ministère de | malière de réglementalion dn travail; ment comporter des clauses relatives 
la France d'outre-mer, une commission con- 119 AUX normes de travail à prévoir, et a) La fixalion des salaires iminirua } voie 
suilalive du travail composée comme suit: aux sanclions civiles ou fiscales intéressant | de contrats colleelifs ; 

4° Président. le ministre de la France | la Intte contre loisiveté; b) Au payement dus salaires à intervalles 
d'outre-mer où son représentant; 129 A J'inslilution de tribunaux du travail | réguliers; 

Meunbres! le directeur des affaires polili- | pour facililer le règlement des différents indi- c) Au contrôle de la consistance et de !3 
ques, le directeur des aflaires économiques, viduels ou collectifs du travail: distribution des prestations en uature: 
le directeur du contrôle, le chef du service 130 AUX sanctions et pénalités afférentes d) A l'interdiction de tous prélèvement non 
de linspection du travail, un spécialiste des aux infractions commises à lenvontre des dif- } autorisés sur les salaires par les emp! $; 
questions ellnographiques choisi par le mi- | férentes prescriptions du déeret. à la limilalion des avances; à la Survi (y 

C5, 


France d'outre-mer; 
Assemblées dont 
l'arlement à rai- 


hisire de la 
29 SX 


quatre 


rep" sentants des 
pour représenter Je 








Art. 6. — Des arrêtés locaux, pris dans cha- 


que terriloire, après avis des assemblées 


localgé et des organisations qu délégations lo- 





du fonclionnement des systèmes de per 


C) A l'encouragement aux formes d'épust 


facultalives; à la lulle contre l'usure; 
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fy A la fixation de maxtima pour la durée 
du travail cn tenant compile des nécessités 
aisonnières, 

a l'application du repos heljomadaire : 

h\ À l'octroi de cougés périodiques compor 
tant pour les non-originaires les Inoyens de 
rejoindre lenr pays d'origine: , 

! Au règlement par conveutions collectives 
de la durée du travail, du repos hehdorna- 
juire el des congés périodiques dans les Imi- 
ti ; fixées par les décrets pour les personnels 
von originaires, et par les arrèlés Jucaux pour 
les personnels originaires, | 

A Ja réparation des accidents du travail 
gt des incaparités dues à des maladies prufes- 


Hess, 
l'organisalion des soins médlicanx: 


i 


+). , 
1 Au droit de contrôle de l'inspection d'u 


m) À l'établissement d'une procédure pour 
l'ex \ des différends entre employeurs et 
travailleurs: à l'encouragernent, à la convilia- 
tion et aux procédures arbilrales: 

\ l'établissement de conditions minima 


t à la protection et à la sécurité des tra 
vaiil 4. 

ut, 1. — Les arrêtés Incanx prévus à l'ar 
tite devront tenir le plus grand compte des 


usives locaux et des accords déjà intervenus 
eutre employeurs €t travaillenrs, Hs tendrant 
à entériner les conventions déjà conclues: ils 
ne sv substilueront, pour tout on pour partie, 
oue sur les points Sur lesquels il v à désar 
cactentre les intéressés, où dans le cas aù il 


n'existerait pas sur place d'organisations d'ern- 
pla < et du travailleurs suffistmment re- 
p' lives où suffisamment qualifiées pour 
$ r les conventions colleciives, 

art 15. — Les arrôtés locanx concernant le 
ré: du travail é@t les conventions role: 
tes seront distinels par grandes catégorie 
d'u ‘3 professionnelles, 

art. 16, = Sans préjudice de la responsabi 
lilé « des délinquants, les infractions aux 
décrets el arrèlés prévus aux arlicles 1 el 6 
de la présente loi, seront punies de peines 


ées par les tribunaux du travail ou, 
à défaut, par les tribunaux judiciaires de droit 
uncais, dans les conditions qui seront fixées, 
ur chaque terriloire ou groupe de lerri 
vires, par les décrets et arrèlés précités, 


CS 
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Session de 1949, — Séance du 27 ortobre 1919.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux 
vieillards des hospices uiie Somme men- 
suelle de 1.000 F à titre d'argent de poche, 
quelle que soil la catégorie à laquelle ils 
äppariiennent, présentée par MM. Genest!, 
Croizat, Renard, Palinaud,  Mu<rmeaux, 
Mmes Nédelec, Reyraw et les membres du 
groupe cormaniste, députés, — (Renvoyée 
à la corumission du trayail et de la sécurité 
siiale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-dames, messieurs, À leur admission 
ins les hospices, les vieillards et les jncura- 
bles, bénéficiaires de l'assistance au litre de 
la lui du 44 juillet 1905 sont tenus d'abanden- 
her le montant de leurs ressources: peus'ons, 
Tétüites de vieux travailleurs, el. 

Il leur est laissé à litre d'argent de poche 

Une soinme mensuelle qui se inonte à 117 F 
pour les hénéticiaires de l'allocation aux éco- 
hoiniquement faibles et à 250 F pour les bé- 
hcliciaires de l'alocalion aux vieux lravail- 
Jets salariés. 
Or, il est à constater une injustice dans 
l'altribution de cet argent de poche, du fait 
Que ceriains touchent 417 F alors que d'au- 
les, qui ont exactement les mêimes be- 
Soins et Sont au même trailement, ne tou- 
Chent que 250 F par moi: 

On reconnaitra bien volontiers qu'actuel- 
lent ces sommes sont riticulement insuf- 
fisantes et ne permettent plus aux vieillards 
to s'acheler toutes ces pelites choses indis- 
Pensables à Ja vie courante et qui ne sont 
Pas fournies pag les établissements hospita- 








liers: objels de loilelle, coliti hets, 
à leitre, timbres, ete. 
Le montant de cet argent de poche s'él 
Vait avant la guerre à 50 F par mois 
Lonsidérant que le coût de La vie est passé 
au coefficient 2) environ par rappor 4 
l'avant-guerre et que, d'autre part. l'alloca 


papier 


lion aux vieux uvailleurs Salariés et l'allo 
calion temporaire ont subi de cères aug 
mentations on admettra volontiers, el «4 

touie justice, que cel argent de poche dont 
le montant s'élevait avant-gnerre à 50 1 par 
MOIS devrait ètre au luêimne coeflicient que 


le col de la vie, 
Notre proposition est doi 


ls .cen ln 

tant le montant de ce rgént de poche à 
{000 + par nois, CO qui donnerait aux vieil 
lards Jes mêmes possibilités d'achat qu'ils 
ivaient Ù guerre 

L'applealion de e men l 
querqu peu le sort de ces malheureux, en 
leur permettant d'effectuer Iles quelques me 
aus achaäls dont ils ont hesoin 

En accordant ceéile mesure si humaine à 
lous les vicillards de tous les hoxpires de 


France, il sera fait un ges'e de recont 
sance de la nation à l'égard de res pauvres 
Vieux qui ont contribué par leur travail à Ha 
richesse de notre pays, 

L'est pourquoi nous vous demandons de 
bien vouloir adopter la proposition de loi 
su \ante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article nnique. — A compler du fer octa 
bre 1919 il est attribué une somme mensuelle 
de 1.000 F À titre d'argent de poche à tous 
les vieillards et infirimes de lous les hospmiers 
de France, à quelque catégorie qu'ils appar- 
üennent£. 
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PROPOSITION DE LOI tendant & eréer un tri- 
bunal départemental de Commerce dans |: ; 
départements où le petit nombre de< at- 
faires re permet point de créer un tribunal 
de commerte nur arrondissement, pré<entée 
par M. Durroux, dépulé, — (Renvoyée à la 
commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Vlorgani-ation des 
tribunaux de commerce esl encore aujour- 
d'hui réglée par la loi du 11 seplemmbre 1307, 
promulguée le 24 septembre. 

L'article 616 ‘livre IV, titre premier: orga- 
nisalion des tribunaux de commerce) e:t 
ainsi Conçu: 

« L'arrondissement de chaque tribunal de 
Commerce sera Île rade que celui da tribu- 
nal civil dans le ressort duquel il sera placé; 
et s'il se trouve plusieurs tribunaux de com- 
merce dans le ressort d'un triminal civil, il 
leur sera assigné des arrondissements parti 
culiers., » 

L'article 640 (ivre IV, titre % de la compé- 
tenve des tribunaux de commerce) précise: 

« Dans jes arrondissements où il N'y à pas 
de tribunal de commerce les juges du (ri- 
bunal civil exerceront les fonciions et con- 
naitront des matières allribuées aux juges de 
commerce par ja présente Joi, » 

Or, dans certains départements {c'est Je cas 
en particulier du département de l'Ariège), 
le normbre des affaires Comimerc'ales est in- 
suffisant pour permettre la création d'un tri- 
bunal de cominerce auprès de chaque tribu- 
nai civil. 

D'auire part, les demandes de création 
d'un tribunal déparlemental de  commerre 
sont rejelées par le gurde des sreaux qui 
s'appuie sur les articles 616 et 610 précités, 

Hi en résuile que dans les départements où 
n'existe aucun tribunal de commerce les 
affaires Commerciales sont jugées par ks lri- 
bunaux civils. 

JL y a là une apomalie et une atleinte an 
principe d'égalité que notre démocratie a 
loujours mis en exergue. 

H est tout à fait naturel que les artisans, 
les commerçants el les iudusiries demandent 








que Jeurs affaires soient jugées par leurs 
pairs commmMe sur le reste du terriloire 

C'e-t pour ces ralsons que nous nvons 
l'honneur de soumettre À vos délibérations 
la proposiljon de loi suivante: 


'ROPOSITION DE LOI 





Art. fer. — L'article 616 du “je du came 
merve est complélte par le paragraphe sui- 
Van 

« Toutefois dans les départements où il ne 
POuTra €! e créé autant de IMbunaux de com- 
in t lue de (IrHMINAUX s, on P 1 uu 

e nombre des affaires de commerce, il 
sera é un tribunal de commerce départe- 
| i S s * di 1 \ hi Se 

han e € (RATE: e t } LA 
Hart } | « “le 

Art, 2? — L'art“le 64% du ie de com- 
merce € complété ainsi qu'il su 

“ sauf dans le cas où il ex ra un tri- 
bunal départemental de commerce cormme il 
est prévu au duuxitine aluxa de fFar- 
lie 016. » 

ANNEXE N'8285 

Session de 1939 Séance du 3 novernbre 1949 Y 


PROPOSITION DE LOI tendant N constater 
expressément la nullité «le ule di « tot 
du 9 novembre 1940 r+l1l1\e ax adminis- 
traiteurs 1: Certaines SOCiétés d'intérêt pu- 
blic », présentée (1) par MM, Clostermann, 


Dus-i auix. les inembres du groupe d action 


démocrat jue € sn'inale €! ap} irentés, et 
du groupe de republivains ! pulaires in- 
ee ri , ae Les Renvosée à la cote 
INISs oh qe t Justlive t de les tion.) 


Mesda m ent un acle de l'autoritf# 
de fait, dit « loi du 9 wernbre 1440 relalive 

| \idimini<tra 1r3 d ertaines sociétés 
d'intérêt public » a disposé que, dans des 
sociétés dont le capital ext supérieur ou égal 
à 20 millio et qui ont obtenu de FE:at, 
‘ii une llectivité ou d'un étabhlisserpent pui- 
blic sot une conression de distribution d'eaw, 
de gaz ou d'électricité, soit une concess'on 
de transports aériens, terrrsires Où maris 
lunes; ainsi que dans les sociétés dont l'Etat, 
une collectivité ou un établissement public 
détient an moins 20 p, 100 du capilal, 1à no- 
imnalion des adm nistrateurs ne devient dé- 
finitive que si, dans un délai de que jours 
francs, le secrétaire d'Etat aux filnanres et le 


secrétaire d'Elat i 
Opposi slt 

Celte disposition a été prise pour donner 
aux pouvoirs publics le mmoven d'empêcher 
l'occupant de s'introduire, par des hommes 
de paille, dans ladiministration de sociétés 


éressé n'y out pas formé 


nargées de la gestion d'u servi publie. 
Elie doit étre rapprochée de plusieurs au- 
tres acles de la mème Cpoque et qui répon- 
daient à Ja même inspiralion, notamment 


les actes ayant subordonné les opérations 
immobilières à Fautorisation préfectorale et 
méme ceux qui ont prescrit le dépôt obli- 


catuire des actions au porieur, 

Le danger, contre leqi el l'a e du 9 novermns 
bre #90 était dirigé, avant fort heureuse- 
ment disparu, il semble j il y ait lieu d'ap- 
pliquer l'ancien adage: Uhbi cessal ratio dems, 
cessat lex. Ainsi l'acte du 16 vembre 19% 
sur les opérations immobilières a-t-il été des 
puis longiemps annulé. 

IH convient d'ajouter que la loi provisaire- 


h_} 
ment applicable du 9 novembre 1920 à perdu 
tou'e utilité en ce qui concerne les plus imm- 


porlantes des sociéiés auxquelles elle s'ap- 





pliquait primitivement, Celles-ci ont été où 
bien nationalisées, telles les sociétés de dis- 
tribution de gaz et d'électricilé, ou bien pro- 
fondément réorganisées, telles les compa- 
gnies de navigation marilime ou de trans- 
port aérien, Dans re derner cas, l'interven- 


lion de lElat a élé éonsidérablement réne 
forcée. En fin de compte, le texte ne s'appii- 
que plus qu'à un certain normbre de sociétés 
EME El ol Lol Lili mlééenng 
(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'article 61 du règlement, 
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de très mmovenne importance, le chiffre de 
20 millions qui était nsidérable en 1940 ne 
l'est plus guère 

sont gôénces dans leur fonctionnement sans 


utilité vértable pour l'Elal, En effet, les pou- 
VOIrs ihli [p Shposent de pouvoirs ue 1 )J1- 
trole <uffisarmment ctendus tant sur le plan 
technique que sur le plan financier, pour 


n'avoir guère besoin au surplus d'un droit 


de regard sur 14 inination des admini-tra- 
leurs. Les diverses adiminisWwalttons recohna 
sent volontiers que labrogalion de l'acte dil 
« loi du 9 novetnbre 1940 » n'entraveral en 
pie: leur actu fn 

Pour ces raison, nOous 4vo l'honnenr de 
vous demander d'adopter Ja proposiion ci- 
pri 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — ŒEst expressément cons 
lalée la gullité de l'acte de laulorilé « 
se disant « Gouvernement de VEtal fran- 
9 novembre 1949 relathe 


Cais », dit « loi du 
Ir 3 de certaines Ssoclélcs 


aux adininistrate 
d'intéret publ 

Cetle constatation de nnililé ne porle pas 
alte‘nte aux effets résullant de lappiialen 
dudit arle antérieurement à l'enlrée en vi- 
gucur de ]a présente 





ANNEXE N'8286 


a —— 


{Sessïon de 19 Scance du 3 novembre 1479 

PROPOSITION DE RESOLIUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à rétablir l'heure 
normale, jpr'-cnlre 15 par M. Bonnet, 
député, Rerrvovée à }a cotumission de 
l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'occupant a imposé 
à notre pays ce que l'on a appelé « l'heure 
allemande » et depuis nous avons conservé 
celte heure, Le maintien en hiver de celle 
heure d'été présente de nombreux liconvé- 
uients, en partieulier pour les enfants d'âge 
scoluire, Certains, méme en ville, ont une 
demi-heure de marche pour se rendre en 
classe, Ns sont obligés au ours de l'hiver. 
avec l'heure actuelle, de se lever une heure 
plus tôt, à se rendre en classe alors que la 
jour n'est pas levé, dans le brouillard el 
humidité et, pour nos enfants de imnontagne, 
très souvent dans la neige. 

Ceux qui s'en occupent, tant éducateurs que 
parnis, sont peinés de les Voir en décembre, 
janvier el février, courir ainsi dans le froid 
st le gel malinal, au risque de contracter des 
maladies £raves. 

Sans m'eélendre sur ces considéralions el 
d'autres qui s'imposent à fous ceux qui réflé- 
chissent et s'inquiètent pour l'enfance, je vous 
demaude de bien vouloir adopler le texte sui- 
Vatl : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale jinwite Je Gonverne- 
ment à rétablir moédialement lheure nor: 
urile, 


ANNEXE N'8287 


(Session de 1949, Séance du 3 novembre 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 1n- 
viter le Gouvernement à ajourner l'appli 
cation de l'article 107 du décret du 9 décem- 
bre 1N1S porlant réforme fiscale, »risenltée 
(1) par M. Joseph Denais, député. — (Ren- 
voyce à la commission des finances.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du #4 octo- 
bre, Inmettant en application immédiate l'arti- 
cle 107 Ju décret du 9 décembre 1918, a sou- 

(1} Aïec demande de discussion d'urgence, 
soulormément à larticle 61 du règlement, 





aujourd'hui, Ces &$ etes 





levé une émoôlion à laquelle aucun de nous ne 
saurait demeurer jnsensible, 

Esiger des industriels et commreants Île 
parement sous un mois du solde des impôts 
de 1948, les impôts de 1939 ol méme une par- 
lie des impots de 140, est folie alors que 
beaucoup de petiles et mojennes entrepris 's 
souffrent de difficultés de trésorerie qu'exnit- 
quent à la fois les charges fiscales et para- 
fiscales dont elles sont grevées, et le raler- 
lissement sensible de leur activiié 

L'article 197 n'a pas encore été ralifc par 
otre Assemblée. 

I ne saurait étre appliqué par provision 
dans des conjoncliures particulièrement séfa- 
vorables 

Aussi ai-je l'honneur, mesdames et "nes. 
sieurs, de soumettre à vos délibérations, 
propos tion de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
ialionale invite le Gouv:rne 


L'Assembire 
ment à suspendre l'application de Fartic'e 107 
du décret du 9 décembre 1938 jusqu'à "e qu'il 
ait Cid elfeclivement présculé à su railira 


ANNEXE N° 8288 
Session de 1949,— Séance du 3 novembre 1919, 


PROPOSITION DE RESOLUTION fendant à 
majorer à l'encontre des contribuables de 
mauvaise foi |: frais de poursuites pré\is 
«11 Cas (le non-payement des impôts directs, 
présentée pair MM. Gilles Gozant, Minjoz, 
et les imermbres du groupe Sorvialiste, dépu 
LES, — (Rénvoyée à la commission des 


flianees.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les dispositions léga- 
les relatives au recouvrement des jimpols 
directs prévoient des sanctions de deux ordres. 

Les unes qui, chronologiquement sont les 
premières à frapper les contribuables qui ne 
s'acquittent pas du parement des sommes 
dues par eux dans les délais imparbis par la 
loi, consistent dans une majoration automa- 
tique dun montant de ces sommes. CCs péna: 
lilé<, en raison méme de leur automalicilé, 
ne tiennent nullement compte des circonstan- 
ces particulières dans lesquelles peut se trou- 
ver un contribuable, Elles s'appliquent et sont 
dues dès l'instant que la date limile prévue 
pour le pnavoment est atleinte, Elles doivent 
alors être prises en charge par les comptables 
du Trésor chargés de percevoir les impôts. 

Cependant lexamen des situations particu- 
lières conduit fréquemment les conptables du 
Trésor à accorder la remise de là pénalité 
forfaitaire dont le taux est en général de fù 
p. 100 du montant des sommes élues, anx 
redevables qui ont laissé expirer les délais do 
vavement entrainant l'application de cette 
pénalilé. Bien plus, des considérations géné 
rales ont amené à diverses reprises le Parle 
ment à proroger les délais à l'expiration des. 
quels celle pénalité forfailaire est due où 
même à décider Ia suppression de cette péna- 
lité. Votre Assemblée est actuellement saisia 
d'une proposition de cet ordre déposée ar 
notre collègue Minjoz, moi-imèime el les mem: 
bres du groupe socialiste. 

Ces suppressions générales on ces remises 
individuelles de Ja majoration fortailaire des 
jinpots sont rendues inévitables par son carac- 
tère automatique qui ne permet pas de dis- 
linguer si le contribuable en retard dans la 
payement de ses impôls est de bonne ou de 
mauvaise foi et si son absence de nayement 
dans les délais résulle d'une mauvaise volonté 
certaine ou de circonstances indépendantes ia 
sa volonté, Elles doivent entrainer la condain- 
uation du système. 

D'un {out autre caractère sont les sanctions 
prévues par l'article 412 du code général des 
impôls directs en cas de poursuite en paye- 
ment entreprises contre un contribuable qui 
a omis de s'acquilier du moulant de ses 
jimpôts. 

Les poursuiles ne sonf engagées par les 
complables du Trésor que lorsqu'ils savent 
ètre en pnsence d'un contribuable de mau- 








. . n . . RE Shi 2e 6 
vaise foi qui n'a ni payé, ni intro 


es étais et formes légales les roc né € À 
lui sont ouverts s'il juge ses hinposilion: éd 


gérées, 

Les pénalités prévues à l’article 419 dn 
général des impôts direcls devraient dure ce 
sensiblement plus lourdes que l'actuel 
ration aulomalique pour non-payeme 


les déiais. Or, il n'en est rien. Tout au ru 
lraire. 
L'article 412 dun code général dos ; ûls 


dwects el laxes assimilées dispose : 
« Les frais de poursuites À la charvce dos 

contribgables sont calculés sur le mont 

termes échus conformément au tarif su 
« Coinmuandeiment, 3 p. 100 du inonta 


débel: ; 

« Saisie, quelle que soit la nature de 
sie, 5 p. 100 du montant du débel: |; 

« Signification de vehle, 1,5 bp. 100 du ‘ 
tant du débel: 

« Affiches, 1,5 ». 100 du montant du . 

« Récolement avant la vente, L p. 100 qy 
montant du débel; ; 

« Procès-verbal de vente, { p. 100 du 
tant du débet. 

« En cas de saisie interrompue par * 
serment inmunédial du eontibuäble à la 8 
du perceptenr, 16 tarif des frais de su est 
réduit à { p. 100. II en est de méme d ê 
cas où le contribnable se libère da: i 
d'un jour franc à compter de la 

« Lorsque le décompte des fraës de r. 
suite en malière de contributions direct fait 
ressortir une somme comportant des ti= 
mes, Je inontant en est arrondi \ û 
supérieur où inféricur Suivant que le Hornbre 
des centimes €st 61 non Supérieur à 6 

« Ces frais Comportent un mihiiuin de 2? R 
par arte. 

« Les frais acrressoires aux poura t 
déterminés par un décrel conlresigné par le 
ministre des finances. 

« Le ministre des finances fixe les cond ç 
dans lesquelles des remises où modéri da 
frais de poursuites et de majoralio : 
quees en vertu des dispositions des art 4 
3S3 et 383 bis du présent code pourront clre 


a“cordées à titre gracieux en malière de con 
tribulions directes. » 

IH y a !à une anomalie que nou: 14 
demandons de faire resser, 

C'est pourquoi Dons vous proposons d'° lp 
ter la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION. DE LOl 


Article unique. — L'article 412 du code gé. 
néral des contributions directes est abroue el 
remplacé pur les dispositions suivantes: 

« Les frais de poursuiles à Ja charge des 
contribuables. sont calculés sur le inortanl des 
termes éclhus, conformément au tarif sovan 

« Conuynandement, 15 p. 100 du montant du 
débet ; 

« Saisie, quelle que soit Ta nature du man. 
tant de la saisie, 15 p. 100 du montant du 
débel; 

« Signification de vente, 3 p. 100 du montant 
débet; « 

« Affiches, 9 p. 100 du montant du déhel; 

« Récolement avant Ja vente, { p. 100 du 
montant du débel: 

« lrocès-Verbal de vente, 1 p. 100 Ju mon 
tant du débet, 

« En cas de saisie interrompue jar Un Vrre 
sement inunédiat du contribuable, le tarif des 
{rais de saisie est réduit à 5 p. 100. JF en est 
de méme dans le as où Je contribnibie se 
libère dans le délai d'un jour franc à compter 
de la saisie. 

« Lorsque le décompte des frais de pour 
suite en matière de contribution dicecte fait 
ressortir une somme comportant des cent 
mes, le montant en est arrondi au frarr supé- 
rieur où inférieur suivant que le nombre des 
centimes est ou non inférieur à 90 : 

« Ces frais comportent un minimum uê 
100 F par acte. 

« Les frais accessoires aux poursuiles & mt 
déterminés par un décret contesigté Dir 18 
ministre des finances. 1 

« Le ministre des finances fixe les conditions 
dans lesquelles des remises ou moderat 
de frais de poursuites et de majoralinrs 
appliquées en vertu des dispositions des ati 
cles 383 et 383 bis du présent coœle pourront 
être aecordées À titre gracieux en malière de 
contribulions directes, » 

GER ———#à 
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ANNEXE N° 8289 


eus-ion de 1919.— Séance di 
PROPOSITION DE LOI tendant à créer un car- 

burant agricole spécial ii prix inférieur 
j. 33 p. 100 lu prix de l'essence tourisme, 


. 

présente mar MM. Gilles Goza d, Minjoz, 

hava Vée gt les membres du grou 

G iste, députés. — iersovee à Ia « lil 

Ji sun de !à production industrivile.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

\ nes, messieurs, l'expérience du do 
t! de l'essence a échoué, Le retour 
la té doit intervenir {rès prochainement 
duus des condilions telles qu'il n'en résul 
au | harge Aou: Ile puui l'é Hoi 
Ü "e R + . 

Cepet t. même si le prix du carburant 
°: j demeurera encore frop €] 
pi mettre à lagricu'lure francaise vn 
y loi des moyens mécaniques qu 
dei liser pour êlre en inesure de répon 
dr « objectifs qui lui sont assignés par le 
y! de développement éconoimique de Ja 


À la dispositio 


Frot 


LL importe donc de mettre 
d criculture française ut 





tant aspect parliculier qui pourrait à 
ül r l'adjonction d'un colorant déte: 
juiné, réservée exclusivement pour le fn 

l uent des matériels agricoles, dont 
prix «de vente sera inférieur au prix de vente 
de lv--eu:e ordinaire, 

Ce prix de vente paraît devoir être inférieur 
de p, 1 au prix de vente de lessetu 


[est l 


pourquoi nous vous demandons 


la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION PE LOI 


art. er, — F1 est créé un type particu'ier 
e caractérisée par une coloration si- 
ciale, dont l'utilisation est réservée exelusive- 
ment aux malériels agricoles, el dont Le prix 
vente est inférieur de 435 p. 10) au prix de 
Yenle de l'essence dite tourisme. 

Aït. 2. — L'ulilisation de ce carburant pour 


le fonctionnement de moalelrs ou de véhi. 
cules non agricoles entraine la saisie immé- 
diale du mo'eur où du véhicule pour lequel 
il a élé utilisé, Le propriétaire et Pulilisateur 
du moô'eur où du véhicule Seront punis d'uuc 


gmende de 5.000 à 900.000 F. 





ANNEXE N° 8290 





(Session de 1949, — Séance du 3 novembre 1919.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à intervenir auprès 
des autorités d'occupation pour que soient 
sauvegardés les vestiges des camps de 
concentration nazis afin d'honorer leurs 
Mariyrs et de flétrir a barbarie hillérienne, 
presenlée par M, Minjoz et les mernbres du 
gt socialiste, députés, — (Renvoyée à 
à culission des pensions.) 


EXPOSE BES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Fédération natio- 
hale des déportés et internés de la Résistance 
(F. N, D. 1, R.) vient d'élever une vigoureuse 
iroteslalion contre le fait que certains camps 
(le Cuneniralion ont été reinis à l'adiministra- 
tion civile allemande. Elle craint avec beau- 
Cuup de raison que les Allemands etffacent les 
souvenirs de ces lieux de supplice et essayent 
do faire oublier les cruautés hillériennes, 
Elle demande done l'internationalisation de 
‘es anciens camps nazis, its échappéraient 
Ansi à la mainmise allemande, au bénéfice, 
Par cxemple, de l'O, N. U. 

M. le Président de la République approuva 
Celle propôsition et de plus suggéra la créa- 





lion d'un os dirt Par er 1e ! ré no 
seuraeilt Mis jt rt ‘ [| < « | 
portes Hioris aux unps el hot] 
Hiatiues, | 

I! serait également très 4. | 
IMonUinents à It Iétmoire « ‘ l \is 
soient érigés près des ossuaires pour | 
les victimes el rappeiet 1'i \ 

Le camp de Strull »f & ( dt 
francais, devrait êlre Le prennier à « 
de ces témoignages de resn 
{ | } if pour fa [l 

Nous lus < LE s \\ e 
fervi Î L es S L l t } | 1 
SUIS } «le Ï | { = } 
{1 haie iQ \ du Er } l t 
IU Il SUIVà 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nation e le Gouv 
Ment à inlervernr auprés d lot à ) 
etpalion Hnpcltenltes pour Pinlernationu 
lon des camps de concehiral et ja 

on, dans Conacut HeuUX, d'un o<suaire à 
Un Honthnegt élevé à 14 réinoire «€ l 
Lyrs, Viciunes de la barbarie hillérienne, 


ANNEXE N' 3291 


session de 1919 séance du 5 no 

PROPOSITION BE LOF iendant à accorder l:1 
Ctuix de {1 Légion d'honneur 1 certaines 
catégories ‘le sous-officiers de réserve mé- 
daitiés militaires, pre-enl:e par M. Gau, di 
pulé, envoyée à Ja Connnission de la 
défense nalionale.) 


EXPOSE BDES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, pendant le premier 
contlit mondial, nombreux furent les sous-ofti 
ciefs qui, conséculiverment aux cilations leur 
conférant la Croix de guerre, oblinrent la me 
dalle mililaire durant les hostilités ou après 
la guerre 

Beaucoup plus rares furent ceux que l'on 
retrouva inobilisés en 1439 dans les unités 
combatlantes, L'âge, les maladies, les affecta 


rangs. Un 
loin aus combats cl 


lions spéciales éclaircirent leur 
certain nombre deineura 
resta dans les dépôts, 

Finalement, c'est en nombre très Timi 
des volontaires furent intésrés dats 
lés coinbatlantes de la Zone des armées 
participérent aux combats de 1939 1910 ou 
1911-1919. 

I s'agit d'anciens comballants aux qualités 
morales indiscutables, bien héros 
ohscurs à qui leur grade de sous dit 
à la fin de leur vie, dont tant ont 
élé consacrées au e de la patrie, l'hon 
neur el la joie de recevoir au litre iiliiaire, 
la croix de la Légion d'honneur, 

Celle promotion n'est réservée quant à pré- 
sent qu'aux sous-offiviers de carrière, ce qui 
représente une lacune regrellable, Au surplus, 
celle supréme récompense, afin de ne pas 
crever les finances dut pays, pourrait être 
ivcordée sans traitement: cependant, pour Ii 
réserver son taraelère de décoration mililaire 
destinée à consacrer des vieux soklals, ele 
cotpporterait l'atiribution de Ja Croix de 
guerre 1959-1915, afin de la distinguer d'une 
récompense voblenue à l'ancienneté 


que 
un! 
CE 


ue 


sou\ett 
offli 
d'années 


1 ! 
er IHIPI 


servi 


C'est done pour Honorer ces valeureux 
combattants des deux guerres, maintenant 
très peu nombreux et sans préjudice pour Jes 


finances du pays, que nous Vous demandons 
d'adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La croix de la Légion 
d'honneur sans traitement, donnant droil au 
port de Ja Croix de guerre, sera accordée à 


tous les sous-officiers de réserve décorés de la 


Croix de guerre 19144918 et de la médaille 
Militaire, qui auront effeclivement participé 
aux engagements dans la Zone des armées 


pendant la guerre 1939-1910 ou 1944-1915, 


tt 


! 


— 





& le 1049 & h 1919) 
lROPOSITION DE RESOLUTION jant À as- 
socier l'Assemblege nationale au deuil 
Cpro brut ailes trançaises !: | AC- 
cident l'avion  r:: \ France 
« Paris-New-York », \ Avores, Île 
28 octobre 1949, | l ir M, Said 
x! L « 1h di À *" À 
11 Le 
} SITION D | } Ï M 
L'A x leg 
S ll u | } L! 
‘ to t sa in pro 
l i [ra il le 
l'as ir ! \ Fi l SNOW 
York nl tux À 28 « S iti- 
{ 1 hi l | | [EE > de 
I | pas | | tint 4} pra EUR et 
1 1 Jticitu au I (l Hal | \l vol 
{ ia! ill (jt Il i { ATLE 
veu, valet NX 1! 12 latis | 1u 
fl de l'art i ' 
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PROPOSITION DE LOF tendant à supprimer 
certaines mesures de radiations des listes 
électorales “lite: par l'ordonnance n° 4,4 
1810 du 14 4 fin aggravar e décret or. 
grid du ? su de Louis-Napoléon 
Honapar j ntée (1 pa MM \iutré 
Martv, Pérot Llante, Cilerre., Kkriegel 
Valrimeont et les incmbres du grou] Com- 
uit} | t (HI dépul en 
Vovee à la comm ion du suffrage univer- 
s0k 0 res'enmn et des pélilin 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieur le 10 décembre des 
nier le préfet de Se Ü) juvilait La tun- 
hicipalt d Ar 1l Là radier di lil élec 
lorales u ini 1 Fes) init Hailant svt ul, 
pour l'unique Fair qui { palriol inart été 
condamné cormme ef s l'occunation hitlé. 
ricnne à Six rois de prison pour infraction À 

n arrolé de ré-tdet forec pris par un pré- 
fet aux ordres de let pi 

Or le mire I ta \ | td d'un 
résistant e<t Fapp tion dt [a d'u dis- 
pu “ai qui à fot le lu 

l'' ordonnance du 1% août 193 di po on 
cette que doivent élre radié { * di Cle 
lorales tous les « condamnés à plus de trois 
mois d'emprisonnement pour délit quel. 
conique Cette ordonnances pres ril méme da 
priver de leurs droit électoraux pour Utd 
durée de cinq ans les condamnés pour ut 
déhHt quelconqu \ Unie Ju d'érmprisonte- 
meut de trois rnois où Ge moins de rois 
inois..… Où à ut amende au inoins Cyale à 
tou F déciines € Sts ». 

Ces disposihons ont €lé précisément édie- 
Lées par POUVOIr eXCCUHE à Cpoque où 
la loi pouvait ê! modttie ins quil cxis- 
HAL un représentation nationale élue pour 
en déhibhérer L'ordo I du 1% août 143 
C- Sig ‘ot UM. ot LE lle, Î ilgen «! 
Tixier. Selon propres auteurs, elle aggrave 
con-idérablement (ERE {1 re! OFSantque «'e 
Louis-Napo! 1h Bonay rie, 3 üpres le c U ÿ 


d'Etat *“embre, 


du 2 dé 


L'ordonnanee du 1% août 1945 frappe les réf 
sistants. Plus généralement en une mativre 
essentieHerment politique et sociale, celle des 
droits civiques elle est d tige contre iCs ra 
vailleurs el conre eux seuls. 

Les délits mineurs, auxquels celle assoria 
l'incapacité électorale, ne sont jamais le fait 


des malfaiteurs professionnels ni des privilé- 


1 Avec demande de 
conformément à larticl 


“on d 
au réglement, 


discus 


ü1 


irgenre, 
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£ Ü de la fortune, Le: parasites SUCIA TX ne 
sont pas « dames à rois nn d'epnnri- 
sonnerment Ceux oue MM ut Gaulle, Teil 
gen et Tixier songeaient, dès 1945, à priver 
de leu druils élteclu! x at bien des lra- 
Vailleurs. 

| Les scouvernemen's qi e sont surcidé de- 
puis « hs ont f n lirge «© Catiaieux 
Usage dé Lord inre d fin uoûl AU, 

Eu ci exernpl Un 1ravaiÿcur du 
quinzième arrondissement de Paris avisé un 
policier qui brulalisait un ax ugleé, A ses 
quote {a il | | lteiert rt potid Jul in V0 
lent p de poil Le travaille * défend. 
1 est ci fat à quihze jour de prison 
ü\t rs La mairie du quinziéine arrorndl) 
sement Vic! de L'intonner qu'il est privé dt 
ses droits CINIQUES pour Cid] au 

1! V à pans Le Gouvernement à pi vé de 
Jeur droit « vole des centaines de lravul 
Jours condamnés pour fail de grève 

Des jmincurs sont radiés des listes électora- 


le our ne conadththatem dé six ours de 
} j 
ptison avec sur-is pour h'avoit pas répondu 


à un ordre de réquissüon! Dans la seule com- 
Bnune d'Avion (Pas-de-Calais), trente nuneurs 
sont privés dr Icur droit de voie. 

A Argenteuil (Seine-ct-Oisc), la radiation est 
Teouise ct r'é le ouvriers de la &S N, E. 
{ \] \ condamnés pour fuit de grève à 
frois sernunes el Uii HiOiS ue prisouil avec SUT- 
si 

Dans Je treizième arrondissement de Paris, 
l'ordonnance du 14 août 4945 m'a été appli 
quée qu'à deux électeurs, Mais Ce son préci 
sétment deux ouvrier condamnés l'un à 
deux inois, Vautre à rois Vois de prison 
avec sursis pour « cotrave à la Hberlé du tra 
vail », c'est àa-dire pour exercice du droil de 
grv\c. 

1 y a plus scandaleux enrore. Le Gouverne- 
ment s'autorise de l'ordonnance du 11 août 
4915 non seulement pour radier ces travail- 
leurs des listes électorales, mais aussi pour 
Jes priver de leurs autres droils civiques, 


La vindicle confine parlois à la bouffonne- 
Yie. A la suile d'une cond'unnalion pour Tüils 


de grève, un délégué mineur de Lens, décoré 
de la croix de guerre 1099-1010, a élé avisé 
qu'il était cassé du grade de soldat de pre 
nuére classe et redevenait, dans Ja réserve, 


sutdat de deuxième classe! 

H ei, malheureusement, des ras plus sé- 
rieux, En parhiculier, le Gouvernement se 
ermet de priver de hkur mandat des secrf- 
Lies de s\ndcuts, des inecmbres de comités 
d'entreprise, des délégués ruineurs, des adiai- 
hislratours de caisses de sécurité sociale. 

Le secrétaire de l'union départementale des 
{travailleurs de la mélathirgie de Meurthe- 
et Moselle est proclamé déchu de sa fonction 
électie d'adininistrateur de Ia caisse pri- 
maire de la sécurité sociale pour utæ condam- 
halion à dix jours de prison pour faits de 
grcve 

Le cecrélaire du evndivcat des dockers de 
Dunkerque est privé de son mandat pour avoir 
uppelé ses camarades grévistes à vecuper 1e 
port, 

Le secrétaire du evmdicat des mineurs de 
Mentecau tes Mines, Edmond Marc, et te se- 
crélaire du s\ndicat des mineurs de Decaze- 
ville, Guibert, condamnés pour fails de greve, 
sont sommés par le commissaire de police 
d'abandonner fours fonctions svandiceles, Des 
inesures analogues frappent de nombreux dé- 
Jégués mineurs 

Les innombrables rmaililants ouvriers ainsi 
visés sont considérés par ladminiswation 
conne déchus de teur mandat précisément en 
raison de leur fidélié à leurs électeurs! 

Le Gouvernement n'hésite même pas à in- 

voquer l'ordonnance du 14 a0ût 19% à l'en- 
conire d'élus du suffrage universel. 
! Le maire de Saint-Ouen (Scine), Fernand 
Lefort, est proclamé déchu à la suite d'une 
condamnalion pour délit de presse, A l'uua- 
hitilé, les conseillers municipaux de Sanit- 
Ouen: communistes, mouvement républicain 
populuice, socialistes, radicaux el rassemdble- 
ment du peuple français, out, d'ailleurs, pro- 
testé contre celte mesure inique, 

De mmdine, notre collègue Hugonnier, dé- 
puté du Rhône, est radié des listes ésecto- 
rales et privé de son marlat de conscilier 
municipal de Villeurbanne! 

C'est également à la suite d'une condamna- 
tion pour délit de presse que ses droits eivi- 
ques ont clé retirés au gründ écrivain Louis 








Aragon, le « Témoin des Martyrs », 1e « Fran- 
Coisda-Colère » de la clandestinité. 

Des faits que nous tenons à ciler — en 
nous bornant à imliquer quelques exemples 
parmi bien d'autres il ré-ule que l'ordon- 
nuance du 1% août 5945 à pérmis à des gouver- 
nants de priver systématiquement de leurs 
droits civiques, par voie administrative, des 
ravailleur<, pour des faits d'ordre essenticite- 
ment politique ou syndical, 

Elle n'est done qu'un moyen de violer à des 
fins de ‘classe le suffrage universel et l'exer- 
cice de mandats élertifs. 

Wéjà, de nombreuses et puissantes protes{a- 
{ons populaires s'élèvent centre l'ordonnance 
du 44 août #5. La classe ouvrière la dé- 
nonce avec vigueur, De grands intellectuels 
‘onmme MM. Maurice Garçon, de l’Académie 
francaise; Jacques Hadarmard, membre de 
llustitut; Francis Careo, de l'académie Gon- 
court; Fernand Gregh, président de la so- 
ciété des gens de feltres; le procureur Mor- 
pet, s'associent à celle protestation, 

Or, chaque jour, le nombre des victimes de 
l'ordonnance du 14% août 1913 est plus élevé. 
urgent que notre Asscinblée abroge 
les dispositions iniques que nous avons citées 
ci-dessus, et garantisse aux condamnés pour 
infractions pol iiques {à Fexchision, bien en- 
tendu, des crimes et délits de collaboration 
avec l'ennenn que HIS Ts refusons à con- 
sidérer comme des infractions politiques) le 
maintien de leurs drails civiques, C'est pour- 
quoi nous vous demandons d'adopter la pro- 
posiion dé loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Sont abrogées les dispositions 
suivantes du décret organique du 2 février 
IS52, modifié par l'ordonnance 45-1810 du 
14 août 1945: 

a) Le lroisième alinéa de l'article 15, ainsi 
CONÇU : 

« 09 Ceux condamnés à plus de trois mais 
d'emprisonnement pour déHt quelconque, 
Sous réserve des dispositions de l'article 47 
hu apres: ” 

b) L'article 16 

Art. 2, — L'article 17 du décret organique 
du 2 février 182, modifié par l'ordonnance 45- 
1S10 du 1% août 1915, est complété comme suit: 

« 3e Les condamnations prononcées pour des 
infractions présentant un caractère politique, 
à rulson soit de Jeur nature, soit des circons- 
lances dans Jlesquetles cles ont élé rommises. 
Le caractère politique n'est pas reronnu aux 
condamnations prononcées pour fails de cok 
däboralion avec l'ennemi, » 

Art. 3%, — La présente loi est applicable À 
l'Algérie, aux départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane française, de la Martinique, de 
la Réunion et aux territoires de l'Union fran- 
çaise. 





ANNEXE N° 8294 


Session de 1919. — Séance du 3 novembre 1449.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à im 
viter le Gouvernement à prendre 4e: mesu- 
res d'extrême urgence pour la fixation du 
prix de la betterave, présentée (1) par 
M. lPenov, député, — (Renvoyée à la corn- 
mission de l'agricullure.) 


EXPOSE BES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les planteurs de belte- 
raies ont entrepris un effort intense pour 
lenter de participer au rélablissement de là 
liberté du sucre. 

La progression de Ja culture bettrravière 
dans le cadre des prescriplions du plan de 
modernisalion el d'équiperment fixé à 420.000 
hectares à été la suivante: 

1949-1916, 172.000 hectares, 1946-1957, 250.004 
hectares 1917-1938, 302000 hectures, 1948-1039, 
315 000 hectares, 1919-1950, 412000 hectares, 

Ces résullats ont été allein!s grâce à l'appli- 
cation du décret julerministériel du 30 avril 
1946, complélé par celui du 23 février 1938, 

Les prescriplions de ces textes ont évilé la 
hausse des prix de la betterave industrielle 
nt du sucre qui se serait manifestée en écons- 
ruie libre en raison de la forte demande de 
sucre. La progression régulière des surfaces 
{t) Avec demande de discussion d'urgence, 
coufornmconent à l'article 61 du règlement, 














bellepavières a été eblenue en offrant «9 
contre-partie aux cultivateurs une sécurit: = 
le prix de revient de la betterave, " 

Les surfaces belteravières ensemen 


année devaient permettre de rendre la Li: $ 
du sucre à la métropole alors qu'elle exi(a 
déjà virtuellement dans de nombreux terriu . 
res composant l’Union française, 

La polilique économique sucrière mit: ‘ 
litaine engagée avec l'appui des produ j 
coloniaux devait conduire rapidement à «at 
faire tous les besoins de l’Union franca en 
sucre afin d'assurer un débouché à notr: 
culture, d'éviter les sorlies de devis el d'e 
produire sur le sol français l'aliment énercei 
que le plus puissant. 

Une catastrophe sans précédent Connu dans 
ce dornaine s'est abatlue sur la prod on 
helleravière en raison de la sécheresse exc pe 
lionnelle qui a scvi celle année. 

La perle, selon les experts, pourrait être sell, 
mc à 20 milliards de francs pour la seule cul 


ture betteravière, 

Cetle perle tient aux faibles rendements et 
à l'extréme pauvreté en sucre des betteraves, 
Les industriels acceptent à l'heure à l'e 
une marchandise, que les contrats qu'ils ont 
signés avec les belteraviers, leur permet. 
traient de refuser comme n'étant pas sue 
lovale et marchande, 

Si l'on reprenait Jes prix de revient de l'an. 
née dernière qui sent les seuls conjus à 
l'heure actuelle et qu'on leur affecte es «à 
dilions de rendement et de densité de celte 
année, le prix obtenu serait de 40 p. 400 jé. 
rieur au prix moyen de vente de l'an derner, 
11 faut noler, d'autre part, que les frais cullus 
raux de celle année sont en auginentalior: da 
50 p. 100, 

1 est à craindre, dans ces conditions, qu'une 
part appréciable de la récolte ne soil diriste 
vers la consommalion animale aux dépens 
du sucre si des mesures urgentes el ell ÿ 
ne sont pas prises et si les engæsements cris 
el réglementaires ne sont pas Scruptileuseren 
respectés lors de l'établissement du prix «de 
la bellcrave. 

Il convient, par ailleurs, en fonction des 
résultats déjà alicints et alors que la proiuc- 
tion d'une quantité suffisante pour les besoins 
est remise à terme par suile d'une <cala-lro- 
phe agricole, que la politique économique 
réalisée et définie ci-dessus soit saurce (| 
poursuivie. 

L'urgence de la discussion de notre propo- 
silion de résolution n'échappera à personne, 
car l'arrachage, la livraison et la transtorui- 
lien des betteraves sont en cours el quil 
convient que les agriculleurs cognais<ent le 
prix de leur marchandise afin qu'ils ne soicnt 
pas tenus de l'envoyer à la consommation 
animale comine il a été indiqué ci<lessus 

Pour ces raisons, nous Vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gourerne- 
ment: 

do A fixer le prix de la bellerave dans 10 
cadre des textes réglementaires qui la r215- 
sent et des accords passés préalablement cnire 
les servives publics et Ja profession ; 

20 À créer une caisse spéciale permettant 
d'indemuiser les betteraves <ormportant une 
richesse saccharine anormalement basse el 
non prévue dans les contrats liant les 11xlus- 
triels et les planteurs de beltleraves. 

Le bénéfice de cette caisse élant réserve 
aux agriculteurs qui se sont trouvés dans CCS 
conditions particulièrement défayorabies. 


ANNEXE N' 8295 








{Session de 1419 — Séance du 3 novernbre 1931) 


PROPOSITION DE LOI tendant à eréer 11° 
tranche de la Loterie nationale : 
rofit des sinistrés des Landes, présente pit 
IM. Jean-Raymond Guyon, Lamarque-Caiice, 
Audeguil et Marcel Havid, députés. — (RCE 
voyée à la commission des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les inrendies qui onf 
ravagé la forêt landaise au cours de l'Eté 0917 
nier ont atteint une ampleur exceplienneile: 
235 incendies de forèts se sont déclarés, 114 


4 
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laut 130.000 heclares (représentant 4 millions 
de méires cubes de bois), détruisant 620 hà- 
linvwnts: au cours d'un sinistre d'une gravité 
exceptionnelle, 97 civils et 235 militaires ont 
trouvé la mort le 20 aoûl dernier, 

Des crédits ont élé accordés par Je Gouver 
nement, des colceles ont été 
tout le territoire, mais il apparait que ni les 
funiules des morts, ni les sinistrés ne pour- 
ront bénéficier de coimpensalions suffisantes, 

Or, un intérêt majeur s'attache à ce que la 
reconstitution des exploilalions  sinisir( 

e s'effectuer sans délai, non seuleme] 


organisces sur 


 voint de vue raoral et social, mais égaie- 
ment du point de vue économique: si les 
fui s sinistrées n'élaient pas, en effel, rap 
dement réinstallées, elles abandonneraient 
u sion déjà insuffisamment peuplée, « 
au! € \drainerait de graves conséquences «du 
y int de vue et de la défense des forêts cont 
l'incendie et de la mise en valeur du plateau 
ua ui 

© {L nous a paru que la Loterie nationale pou 
vii r en aide à la population landaise, si 
douloureusement éprouvée, et ainsi remplir 
ua role de bienfaisance dont elle n'aurait 


j ; dû se déparlir. 

C'est pourquoi le conseil général de la 
Gironde avait demandé l'attribulion aux sinis- 
s Landes du produit net du Swecepslake 

casion du prix de l'Arc de Triomphe 
( væu avait, 10 40 août dernier, au cours 
d'une conférence tenue à Fhôtel Matignon, 


reçu l'accord de principe au président du 
conise 

loutefois, afin de respecter la letire et l'es- 
prit de la Joi des making, nous croyons préfé- 
rable d'instiluer une tranche supplémentaire 
d iractère spécial, le produit nel en élant 
alfecté, à concurrence de 50 p. 100, à l'aide 
aux sinistrés des Landes, 


ll est l'objel de la proposilion de loi cl- 
apr De 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4e, — La Lolerie nationale est autorisée 
à émelire une tranche spéciale à l'occasion des 
Jètes de Noël. 

Art, 2, — Le produit net de cette tranche 
sera, à concurrence de 90 p. 100, affecté à Fin- 
demnisalon des sinistrés de la forèl landaise, 
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ee 
(session de 1949,— Séance du 3 novembre 1910: 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'ar- 
üicle 20 de la toi du 1% seplermbre 1943 
sur les loyers, présentée par Mmes Fran- 
Cine Lefebvre, José Dupuis, MM. Jean 
Cayeux, Bouxom et Bour, et les membres 
du groupe du mouvement républicain popu 
lire, députés. — (Renvovée à la commis 
Sion de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, dans certaines villes 
eÙ en particuliée à Paris, la loi sur les 
luyers du 1e septembre 1918 à laissé subsister 
Ut frafle intolérable de ventes d'immeubles 
Jar appartements. 

Nes « cabinets » spécialisés, profitant des 
difficultés pécuniaaires de certains propriétai 
res, leur rachètent leur jmmmeuble, v pro- 
Cédent à quelques réparations où aménage- 
ments superficiels, puis revendent en détail, 
ar appartements, Ce anême jrameuble, 

I est notoire que ce trafie est particulière 
Ment rémunérateur et que les intermédiaires 
Parviennent souvent, en quelques mois, à 
Joubler leur capital. 

+ Wrafic est basé sur une triple spécula 
on : 

Es Les besoins de trésorerie des proprié- 
ares; 

2 L'espoir, souvent fallacieux, qu'ont Îles 
Icquéreurs prioritaires de pouvoir bénéficier, 
SOU jinmédiatement des dispositions de l'ar 
icle 20 de la loi du 1 septembre 1948, soit 
arr de celles de l'article 19 de la même 

# 








——— 


5 Surlout la anenare suspendue au-dessus 


u la têle des « cupants ues locaux de & voit 
Sans délai expulser de leur logement en 
veriu de l'article 20 s 

I y à licu de mettre fin sans plus tarder 
t t { s heraltonis jut l l 

fi 1918 Juis PUS SIL 

Ii doit CCporn { ] Î | 

°! pe au 4 { d} l 

I le relogem « i 

1 { } part li 
] à a des jun Où His 

ippartem s | | Ù 
1 

Î lerne € pro | | l E Î i 

is { ir due t i { 

Ÿ US pd Pr U tu 
r ! 
1 | 1 ts 1 “ 

l quand les locaux ) lil , Où iu 
Ho Juan 1 SONT SOUNMMNS à à li 
ul t de 1 pri liihedial O1! pPf Chi 

Nous pensons que Ja proposilion ci-d us 
altteindrait le but rech hé et ferail « I 

inédiatemment un trali inadmissible 

est sous le bénsti e «a és ob r\ati S 
que nous avons Fhonncur ue vous s 
le exilé suivant: 

PROPOSITION DE LOI 

{rticle unique. — 1 est ajo à l'art 
Cie 20 1% fine de la loi du 1 septembre 19%:5 
un paragrapl ainsi Com 

« Le droit de reprise prévu au présent arti 
cle ne peut étre exercé par l'acquéreur d'un 
le L à usage d'habitation ou professionnel 
faisant parie d'un immeuble vendu par 
tppariemeénts postérieurement au 1° jau- 
Viecr 1945. » 





ANNEXE N°8298 


(Session de 1949. — Séance du 3 novembre 1919 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'agriculture sur la proposition de résolution 
de M. Pouimnadère et plusieurs de ses collè 
gues tendu à inviter le Gouvernement à 
développer “! à enrourascr l'élevage ovin 
aflu de couvrir les besoins en laine de 
notre pays, par M. Lucien Lambert, aé- 
pulé (4). 


Mesdames, messieurs, l'objet de cette pro 
position de résolution est d'inviter le Gou 
vernement à prendre les mesures nécessaires 
pe la sauvegarde de notre production de 
üuine, et ainsi en quelqne sorte de notre éle- 
vase ovin qu'il faut défendre et encourager. 

Gette production qui à pendant un cerlain 
lemmps connu une période plus facile est aux 
prises avec des dilficullés qu'il serait dange 
rcux pour son avenir de laisser aggraver. 

Un exemple peut le démontrer: 


Le jeudi 12 nai 1919 avait lieu à Arles 
(Bouches-du-Rhône) Ja vente aux enchères 
de Ja laine — vente organisée par la cooné- 


ralive lainière du syndicat du mmécrinos d'Ar- 
les 
Il v avait près de 500 éleveurs qui avaient 
mis en vente plusieurs lots totalisant 500.000 
kilos de laine. 
Aucun lot ne 


fut vendu 


Les éleveurs demañdaient 220 F du kilo 
de laine brute, les acheteurs otfraient à&u 
maximum 280 F. 

Alors que la Jaine à tricoler était à ce 


moment-là vendue de 2.00 à 2.500 FE Je ki. 

La race ovine « mérinos d'Al doit êtrs 
classée parmi les plus hinportäntes de la inc- 
tropole. 


| 
Les 


I y a environ GO éleveurs qui groupent 
un total de prés de 900.000 léles d'uvins de 
cette race. 

La mévente de la laine risque de porter 
un grave préjudice à cet élevage. 

A ce moment-là le crédit agricole, et pou 
parer au plus pressé, devait avancer un cré- 
dit de 2) F par ki'o aux éleveurs — re qui 
représentait une somme globale de 100 mit 


lions de francs — cause de difficultés pour 
la caisse de crédit, 

A un monent donné une prime d'encoura- 
gement était payée aux producteurs de laine. 


(1) Voir le no 


1590, 





On comprendrait mal qu tte prime ne soit 
pas relabli et qu «lt mvestissemments ne 
sent pas à it QE i défense de nuire 
élevage ovin, d'autant plus q $ 

so l L in Huportant u ; n r 
pa l ne qui iii} 

D'api s les sialusuques ofln s l 

iuporte 
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Des écoles de 1] t notamment le con 
tre du M | d sal | i 
Rhôn out t bes \ ‘ 
lion des Î f to e1 [ae s À ut 
les üaidi el $ OUrager pa 1 L is 
té niques appropriés inis à la d shion 
le ces l et au moyen des javeatisseæ 
Mens 1 ssaires jun ne raient } d23 
dépenses inprod i\es puisque CCIA M les- 
trait d'améliort les movens de productian 
profilables à nos besoins en laines 


La prime de vuragement pourrait étre 
pavee tout de suite, puisque plus de 2? mil- 
liards de fra ont été prévus à cet etfet 
et restent sans emploi dans la caiss oi 
pensalion, quitté à a order un « SUP 
plémentaire pour mettre le taux de la prune 
en concordance avec les hausses de prix :9 
revient. 

Les crédits n ssaires  pourrment être 
prélevés en pat iv par le moyen de } Cu 
lion su la la e qui est bmporlee et servt- 


raien! à encourager la production française de 
laine. 

est indispensabie d 
tiplicalion des centres de 
la production, des centres dt 


prévoir aussi la mul 
modernisation de 
sCrectron. 


De même que la protection de notre pro- 
duction de fromage Fait ani he lait «le bie- 
bis, concurrence par cs it rlalions 8e 
fromages étrangers. 

Du monent que le Gouvernement a pris 
l'arrêté du 7 juin 14939 ralifiant l'élection 


du président du waité inlerprofessionnel du 


lait de brebis, c'est qu'il y a lieu d'accer- 
der une grande importance à cette questien 
et qu'il faut encourager par des actes la r5- 
cupéralion du lait de brébis. 

I fout aussi créer des refuges en monta- 
gne pour les troupeaux. 

Dans 163 départements où l'élevage oia 
est de tradition, on peut constal lue, à 
cause de a diminution de notre troupeau, 
des fermes sont abalkonnces 

Son enrouragement permettrait de faire 
vivre des fainilles qui, Sans cela, quilicnt S0u- 
vent la terre 

Considérant qu'il est de lintérêt national 
d'encourager el de développer noire élevage 
ovin pour toutes les raisons ci-dessus énumé- 
rées, votre commission de Flagriculture vons 


s<cdammnes 


messieurs, d'adopler la 
‘solution qui suit; 


demande. rat 


proposilion de 1 


PROPOSITION DE RESOLLTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne 
ment à errourace 

Le développernment de l'élevage ovin en vne, 
nolamment, de l'armélioration de la produc- 


ion de la laine, 
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La sélection des animaux par les moyens 
echniques appropriés : y 

Le developpement des écoles de hergers, 
à prévoir les investissements nécessaires à ces 
buis et à rélablir une prime à Ja production 
des laines inérinos, financée par l'instaura- 
lion d'un système de péréquation des prix 
de laines produites en France ét des laines 
dmporttes de l'étranger. 


ANNEXE N' 8299 


SE ES 
(Session Je 1949. — Séance du 3 novembre 1949) 
) 


PROPOSITION BE RESOLETION tendant à 
inviter le Couvernement à accorder des 
délais el des remises «x contribuables 
s'étant trouvés en état de Chômage, pré- 
sentée par M. Gazier et les membres du 
groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à 
Ja commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdami messieurs, les chômeurs, dont 
5 nombre s'est sensiblement accru depuis 
la fin dde l'année 1938, se trouvent dans une 
situation imalérielle très difficile, Dans je 
meilleur des eas, lindemnilé de chômage est 
encore, dans la région parisienne, de 150 F 
par jour pour le chef de famille el de 85 F 
pur personne à charge, 

Lorsque, après être resté plusieurs mais 
sans travail, le chomeur retrouve un emploi, 
il à dépensé toutes ses économies, souvent 
méme il à contraelé des delles ou engagé 
des obhjeis personnels au crédit municipal, H 
se trouve donc dans Fimpossibilé de payer 
ses impôts sur le revenu. La colleetivilé, qui 
avait le devoir de lui assurer du travail, ne 
peut donc qu'aggraver sa Situation en lui ré 
clamant des sommes qu'il ne peut payer 
sans Hiposer à sa famille de dures privalions. 

Pour ces molifs, nous vous demandons 
d'adopter Ja proposition de résolulion sui 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne 
ment à accorder des délais supplémentaires 
aux contribuables qui se sont trouvés en état 
de chômage au cours de l'année de mise en 
recouvrement de Fimpôt général sur le revenu 
et à réduire leur dette envers le fisc dans une 
proportion qui pourrait être égale à la frac 
ton d'année pendant laquelle ces contribua- 
iles ont été involontairement chômeurs, 





ANNEXE N° 8300 


(Session de 1949, — Séance du 3 novembre 1949.) 


JROPOSITION DE LOI tendant à modifier les 
dispositions de l'article 4 du code de l’enre- 
gistrement en ce qui concerne les droits de 
mutation par décès ‘le rappels d'arrérages 
de pensions de retraites, présentée par 
Mine Lempereur, MM. le Coulaller, Darou, 
Rincent, Cordonnier et les membres du 
groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à 
la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes des textes 
fiscaux actuellement en vigueur, toutes les 
créances encore dues au défunt au moment 
de son décès doivent être comprises dans Ja 
déclaration de sa succession, Sous réserve des 
droits éventuels de communauté. 

Les créances, certaines dans leur principe, 
mais incerlaines dans leur quotité, doivent 
faire l'objet d'une évaluation. Si le chittre 
déclaré est ensuile reconnu inférieur au chif- 
fre réel, un complément de droit est exigible. 

Spécialement, les arrérages courus au décès 
ou échus el non payés des pensions du dé- 
funt doivent être déclarés. 

Or, la mise en application de la loi du 
29 septembre 1918, qui à prévu la péréqualien 
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des pensions concédtes sous le régime de la 
lot du 14 avril 1924, avec effet du fer janvier 
1948, à souvent pour conséquence, tant en 
raison du retard apporté par les services du 
Trésor à Ja liquidation définitive des pensions 
péréquées que de Flimportance des rappels 
d'arrérages mandalés, de sourmettre les ayants 
droit du pensionné qui décède avant d’avoir 
pu encaisser les arrérages qui Jui sont dus, à 
un impôt de mulalion par décès parfois fort 
levé, 

C'est pourquoi, en raison notamment de la 
bature particulière des sommes ainsi Mmanda 
(des, considérant, par aiileurs, que le relard 
apporté dans la ligquidalion définitive de Ja 
pension est le fait de circonstances Indépen 
dantes de la volonté du pensionné ou de ses 
ayants droit, lesquels ne pourraient, dès Jors, 
en supporter les conséquences, il est apparu 
que s'imposait une mesure de bienveillance 
prévoyant une exonération des droits de mu 
tation par décès toutes les fois que les arré- 
rages inahdalés seraient recueillis par des 
ayants droit en ligne directe descendante au 
premier où au deuxième degré du pensionné 
ou par son conjoint sur Ja partie de la 
somme versée Cconstiluant à proprement par- 
icr un rappel 

Il convient d'observer que, conformément 
aux dispositions de l'article 8 du décret du 
20 octobre 1947, les sommes payées au décès 
d'un fonclionnaire en aclivilé, au titre de 
capilal-décès, ne sont pas soumises au droit 
de mutation en cas de décès, I à été admis 
eu outre (circulaire du 17 avril 1948 relalive 
à Ja sécurilé sociale des fonctionnaires) 
qu'elles n'entreraient pas en ligne de compte 
pour le caleul de Fimpôt cédulaire ni pour 1e 
calcul de impôt général sur le revenu. 
Toutés pièces produites et se référant expres- 
sément à l'objet pour lequel elles sont éta 
blies sont dispensées du droit de Uüimbre et 
d'enregistrement, 

On pense, en conséquence, tirer de l'ana- 
logie des situations un argument de nature à 
jusüifier l'exonération demandée en faveur 
des hériliers du retraité décédé avant d'avoir 
perçu son dû. 

En conséquence, une loi d'exception doit 
intervenir sous un articié unique. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Var déragation aux dispo- 
sitions de l'urticle 4 du code de l'enregistre- 
iment, sont exonérés des droits de mutation 
par décès les rappels d'arréräges de pensions 
de retrailes concédées sous le régime de la 
loi du 14 avril 1924, alloués en application de 
la loi du 20 septembre 1948 prévoyant la péré- 
quation des pensions civiles et mililaires 
toutes les fois que ces rappels sont recueillis 
par les ayants droit du pensionné en ligne 
direcle descendants au premier Où  äu 


‘deuxième degré ou par son conjoint non di- 


vorcé contre lequel n'existe pas de jugement 
de séparation de corps passé en force de 
chose jugée. ; 

L'exonération portant uniquement sur {es 
rappels, les arrérages du trimestre en cours 
au jour du décès resteront soumis à la légis 
lation courante, 


ANNEXE N° 8301 


ru 
{Session de 1949. — Séance du 3 novembre 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à fixer par décref 
les modalités d'application de l'article 13 du 
statut des déportés et internés de la Résis- 
tance, présentée par M. Minjoz et les mem 
bres du groupe socialiste, députés. — (Ren 
voyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 418-1861 du 
6 août 1948 établissant le statut définitif des 
déportés et internés de la Résisiance indiquait 
dans son article 13: 

« Les pertes de biens de toute nalure ré- 
sultant directement de larrestalion et de la 








SR om rt me ee me 





déportation, dont la preuve s EE , 
blie, seront intégralement indermnis 
indemnisation ne pourra se cumuler 
Somines perçues où à percevoir pu 
übjet, au titre de la législation s 
mages de guerre, »… 
Les modalités d'application dudit n 
valent ètre fixées par règlement d'ad 
ion publique prévu par l'article 17 q n 
Or, le décret portant règlement d 
lrolion publique du 2% mars 14449, à 7 
he comporte pas la moindre üi posi! s 
live à lindemnisation intégrale d 
biens de toute nalure résultant dir t 
de l'arrestation et de la déportation 1 
A5 mars 1919, titre 4 des droits des | 


ur 





el internés résistants), x 

Ainsi, l'article 43 reste lettre moi! 
volonté du législateur est bafoure 

Or, il convient de rappeler que lee à 
à prendre en faveur des déportés de + 
lance sont d'autant plus équitable 
celle catégorie à élé victime de « 1 
les » durant l'occupation, c'ect 
directe de ses activités de résistance « : 
Cupant où Vichy à entendu « châti 
par le pillage des biens mobiliers, s \ 
destruction totale ou partielle des bic: 
biliers 

C'est pourquoi nous demandons in:! ent 
à l’Asseimolée d'inviter Je Gouverne: \ 
prei.dre au pius tôt les mesures qui : 0 
seul. } 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le G: Ve 
ment à fixer par décrel les modalités « lie 
Cülion de l'articie 1% du statut des di 3 
el internés de ia hésitane et à : drè 
toutes disposilions utiles pour que les < es 
mobilicrs et imumobiliers impulables Ù 
« crime de guerre » de l'occupant ou 
vernement de Vichy soient l'objet de à $ 
spéciales de Ja part du ministère de ê« 
construction, inesures tendant à ind er 
d'une inanière plus rapide et plus 
les sinistrés de cétte catégorie qui à | 
rilé de la patrie. 

ANNEXE N° 8302 

{session de 1949. — Séance du 3 noverbr 11.) 


PROPOSITION DE LOI portant réforme des 
impêts perçus au profit des collectivités 
locales el de divers organisines ou établis- 
sements publics ou privés et tra -! 
l'Elat de cerlaines dépenses, préser 
M. Cordonn.er et les membres «& 
socialiste, députés. — (Renvoyée à 
ui son de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la réforme de: fe 


nances locaies, question très vaste ès 
complexe, à donné lieu, depuis ba Hbetaten, 
à divers projets el propositions de lo, La 
projel, déposé sur le bureau de L'Asscunce 
hulionale le 27 décembre 1946, sous le 218, 


a fait l'abjet, le 27 juillet 1949, d'un déeret 
de relrail Le problème qui se pose et donc 
l'examen, par la commission de li eur, 
du projet gouvernemental nouveau, n° sut, 
“éposé en même lemps que le décret de 
reirait. 

Le groupe socialiste a estimé que le 
veau projet gouvernemental présen 
M. Henri Queuille, tout en constituoit un 


progrès sensible sur la fiscalité aciue le, 7e 
pouvait pas élre approuvé sans réserves €l 
yue, Sur divers points, des amendeme :s tt 
des modifications très imporlantes deratnt 


êlre apportées, d 

En plein accord avec la fédéral'on nacre 
des élus socialistes, le groupe sociaiste st 
met donc à la discussion de F'Assermbiee na 
Uüonale un texle modifié sur les bases si 
vanies: ; 

Le système fiscal actuel lrouve son 
ment dans les quatre vieilles contrihotons 
d'rectes de l'Etat par le jeu des centinnes 
ditionnels à ces anciennes coniribulions: 0 


t 
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trbution foncière des propriétés bâties € 
nan bäties, contribüuton mobilière et contri- 
bulion des paienies. 
Jorsque ces impôls d'Elat ont 616 suppr'- 
: * ln 


més où transformés, les centimes addilion | son que h 


{s ont été manlenus mais en les calculant 
sur des principaux ficlits. 


ür, les centimes actue's des collec! vités 
beales sont basés sur des principaux fiel fs 


ant à 1890 pour l'impôt foncier bAU et 
\ toti pour Fimpôt foncier non bâti. H en 
une réparlilion des charges de p'us 


P lus courdes sur des bases qui ne s'atcor- 
d pius avec la réalilé. D'autre part, il à 
{ recourir à de nouvelles laxes assises 
s s mêmes bases que ies centimes adai- 

s et qu présculent les mêmes incun- 
\ 115: 

| revetles fiscales des budgets locaux, 
I uiantés à l’évolution économique, ne 
j eut pas 'équilbre de ces budsetls, 
é{ qui n'a pu Cire oblenu jusqu'à pré- 
se iue par des subveulions d'Etat, 

s fier le système fiscal en procurant 
vux coloctivités locales les ressources sufti- 
si . tel est fe but à poursuivre, 

*r les principaux ficlifs en fai- 
si sorte d'asseo r l'impôl sur des ba-es 
; s'adaplant à la situation éconvumique, 

t la d'recle principale, 

l caliser ce programme, nous régrou- 
j taxes locaïes assises d'après les ba- 
s anciennes <contrbutions directes 


d'E'at en deux contr'bulions directes assises 


| 


| 
| 


su s taxes réelles: Ja contribution fon- | 
ci | locative et la contribution profes. 
$ e; nous mainlenons la laxe addition- 
nel à la taxe sur les lransactions telle que 
l' Lluce le décret porlant réforme fis- 
cate du 9 décembre 198 el enfin nous sup- 


outes les taxes à faible rendement. 


4 

Lx présent exposé des molifs n'a pas pour 
but d'expliquer en détail artic'e par article, 
les ponts où nous sommes d'accord et Ceux 
qui vous meéltént en désaccord avec le projet 


du Gouvernetment. H indquera simplement 
ke, rames lignes et les principes qui nous 
out AU és. 

En ce qui concerne la contr'bulion fon 
cière el locale, nous estimons qu'il est pus 
équiiable de prévoir une majoration progres- 
sive des valeurs locatives jes plus élevées par 
l'ipullaLon à ces valeurs é&e coeffic'ents 
adéquats, 

Nous demandons des abatlements pour 
charses de famille pour les enfants, lorsqu'ils 
son! à charge d'après la «égistation de l'im- 
ot sur le revenu et pour les enfants recueil 

s, Nous étendons ces abatlements aux as- 
cendants, ss sont à la charge du contribua. 


Le montant des réductions d'impôts accor- 
Gies ainsi aux assujellis du chef des aballe- 
lueuls pour charges de famille pourrait ire 
iuvqus aux colleclivilés locales, crédilées par 
le fonds commun €@e la taxe locale addition. 
ele aux taxes sur Île chiffre d'affaires cl 
remiboursées par l'Elat Jui-même aux coilec- 
livités locales intéressées. 

En ce qui concerne la contribution profes 
sionnelle, nous estimons que la base var:a- 
ble doit être essentiellement déterminée en 
jonclon du chiffre d'affaires et comple tenu, 
1 pas du nombre des salariés mais du 
imbre d'heures de travail des salariés par- 

ant au fonctonnement de lentlreprise, 
\'ep'ion faite des apprentis de moins da 
x-huit ans 

En supprimant un certain nombre de täxes 
Stcundaires, taxes cont la perceplion état 
parfvis pus coûteuse que leur rendement, 
huis avons eu pour but une simplification que 
nous considérons indispensable, Cependant 
Tous avons maintenu: Ja taxe sur les domes- 
tiques attachés à la personne avec un relè- 
Veinont des tarifs maxima, la taxe sur les 
Chasses gardées, la taxe sur les chasses 
loutes, la taxe sur la valeur en capital des 
Propriélés bâties et non bâlies avec exten- 
Sion à toutes les communes et avec facu:té, 
Pour les conseils municipaux, d’affecter un 
Certain pourcentage de ladite laxe à un fonds 
d'anélioration de l'habitat. 

Il arrive fréquemment que les malisations 
des collectivités publiques augmentent, par 
inc.dence, la valeur du patrimoine &e cer- 
lains parlieuliers, Grâce à l’action d'une en!- 
leclivité et à l'effort financier qu'elle à con- 





senti, un propriétaire bénéficie d'une aug- 
Iuenlalion souvent Irès appréciable de la va 
leur de la propriétés qu'il ne doit ni à son 
l'aval, ni à sun latent, C'est pour rat 
us prepusons que les 4 : 

vifeclutes Par une t Hleciivit publique f 
quelque lits que sh! qu | ' pour 
ex l aucmetf JR l «a (RER EL t 
ou d'un fonds di niner soit en tout 
Où par récunérab'e i es fn | ‘l 
{ lé pus ue darts À Ime-lire on ! NM 
incl dépasser L Ï 1 [x va i 
iale de l'inmnneubie 1 au (ons 

Enfin nous proposoi que fes departermet 

issent offrir le transfert gratuit à l'Etat de 
ja pI l ‘ des lo X el | ) « 
écoies norinaies d'institu I ilt 
ces et des casernes de gendarm I i2us 
appart.ennent 

Nous proposons, de la méme face q 
les cotmimunes puiss [DA anis i 
l'Etat des étabissements d'ense eu ]a 
ul + HS lex der os es Intré IL SCA 
u | le Ccontrû sur l'état à 4 À 
ces étabissements 

Nous proposons enfin l'ex'ension de me:u 
res déjà prises par cerlains consetls généraux 
qui ont tra sféré au département Les depen 


ses communales d'assistar 

Nous demandons en consfauence à VAS 
sembhée naliona'e de bien vouloir adoner la 
proposition de Hi ci-après 


PROPOSITION DE LOI 
PORTANT RÉFORME DES IMPÔIS FERCUS AU PROTIT 
DES COLLECTIVIEES LOCALES 


TITRE er 
Suppression d'impôts et de taxes. 


Art, fer, — Scront supprimés, à compiler de 
l'entrée en vigueur des contribulions et des 
centimes instiiués par fes Ltres I el HE de 
‘à présent loi: 

1° La contribulion moblière prévue par Île 
litre Ier du livre H du code général des im 
pots directs ef laxes ass:mikes ; 

2° La contrihulion des palentes prévue par 
le titre WU du livre Il dudt code général 

39 Les centimes addilionne:s aux contribu- 
lions foncières des propriétés bâles et des 
propriéiés non bâties établis par le Ulre Hi 
du livre {1 dudit coce général; 

so La laxe sur les chiens prévue par les ar- 
ticles 516 à 319 dudit code général; 

»® La taxe des preslalions et Ja taxe v'ci 
nale prévues par les arlicies 220 à 321: dudit 
code général; 

6° Les laxes de remplacement! des drmits 
d'octroi prévues par les arlcles 525 à 3% 
dudit code général; 

1e La taxe de baïayage instituée en vertu 
de J'articie 329 Gndit cxde général de flarti- 
cle 10 du code des lois spécia'es à la ville de 
Paris: 

8o Les taxes suivantes prévues par les art 
cles 330 À 326 dudit code général: 

a) Taxe sur les voilures, 
et muiets; 

b) Taxe sur le 
bàlies : 

c) Taxe sur le revenu net des propriétés 
non bâties; 

d) Taxe d'habilation d'après la va'eur loca 
tive des locaux d'habitation ; 

e) Taxe sur la valeur locative des locaux 
servant à l'exercice d'une profession; 

f} Taxe sur les instruments de musique à 
clavièér (pianos, orgues, harmoniums); 

y) Taxe sur les distributeurs automatiques, 
les orchestrions, phonographes et instruments 
analogues fonctionnant dans ‘es cafés, &é- 
bits, estaminets, hôlels et aulres élabiisse- 
ments publics; 

h) Taxe sur les balcons el constructions 
en saillie. 

9o La taxe sur la valeur en capital des pro 
priétés bâties et non bâlies prévue, pour les 
communes dont la popu'allon est supérieurs 
à 500000 habitants, par l'articie 2% dudit 
code général et par l'article 4 du code des 
lois spéciales à la vile de Paris; 

10° La taxe sur la valeur vénale des pro 
priétés non bâties prévue, pour ks <animu 
nes qui ont dressé un plan d'aménagement, 
d'embe'lissement et d'extension, par s'äru- 
cie 335 bis dudit code générai,; 


chevaux 


revenu nel des propriétés 






APE ru Ent V'ASEIAZE 4 TEDE'C ALL RAEUE L'ur 





V'LTLIAN LE LL 


Île La taxe foncière prévue par l'artecle 3 
du code d 10.5 sueClare \ la ville « Paris, 

{2e La taxe d'hab Mi « 1 = ixe d 'hra- 
bitat P vue 1 ‘ ir! L  De.2 du 
Cod les lois sf Lake à la vil { Î 15: 

159 Les laxes sur les cha s lou sti- 
ludes \ applicalion des arlicies 7 141 

[l ie d le c£ rene 

fie La ixe sur Île € lag ir 
| tee 25 du décret du 11 déc: 1% 

50 Les droits d'expéuili Î «dl il 
€ et dro ivgalisation percç prott 
te »inu 

l&s Les centimes ki] ‘ ' ri- 
| 1 Hi èri Ï U URL Î L! L= 
li \ 1 de l'a ‘ au 1e & il 
les = d { 

1 L'in sion addit la i 
hui li pa s 6 b'ie « s &r- 
licles 3 : dudit w 

1 L'hnpusito idditio à a Ù 
bu n des parer élabl \ 1r- 
licle S dudit code généra 

1 La taxe « t k | les 
lin à 313 dudi mi 201 1! 

2) l npros idd Lio lle à | vnitri- 
b n f des proprièles 1 bat per 
cu V le Farlic'e 5% bis &q cuu 
RCE ï 

1j» L'impo n additionneïle a al 
fic | \ | onu 
és | L bâ L: ‘ LE: À A l 4} 
alu} “le 

do L'im | à la I | ls 
établie par 5 À ) d 1 lui du 
21 ma 


tribulions et ‘axes ct 





pres « | Ve don: les écpa ti 
ments du lu Haut-Rhin et de 1a 
Moselle, et l'ordonnance ne 34-2522 
du 19 octobre 1915 

a) Taxe foncière sur les proprié' hâtiess 


Lb) Taxe foncière sus les proprics non 
bäl.es ; 

€) Taxe d'habilatior 

di Palentle; 


e) Taxe sur les chiens; 
1) Taxe sur les domesliques attachés à Ja 
personne, pre cpleurs, pr cpl ces el gou- 


veruantes :; 


9) Taxe eur les voilures, chevaux, rmuics 


h) Taxe sur le: rhasses gardées; 
vénale des propmiéiôés 


TITRE 


institution au profit des départements et des 
commures d'une contribution foncière et 
locative et d'une contribution proiession- 
nette, 


Cuacrreg 1er 
Contribution fonc e et locatire 


instilué À compler dun 
1951 ou profit des départements 
et des communes, une <ontr:bulio c.cre 
et becalive, 

Art. 3 — La contribution est due annuel- 
lement à raison des immeubles par naiure, 
bats ou non bâtis, situés dans !a cireons- 
criplion territoriale de chaque collé 
locale 

Elle est calculée d'après la valeur localive 
de ces inmeubles. 


Bases d'imposilion. 


rt. 4 — $ LL — En ce qui concerne Île3 
inuneubles qui ont fait l'objet d'un contrat 
de location en cours pendant l'ar anté- 


rieure à celle de l'imposition et dont le loyer 
peut être considéré comme normal, la valeur 

est fixée au prix du loyer annuel aug- 
menté du montant des charges assurées par 
le locataire pour le compte du propriétaire et 
diminué du montant des charges supportées 
par le propriétaire pour le comple du loca- 
laire. 

Si plusieurs contrats de location ont 416 sue. 
cessivement en cours permlant l'année précé- 
dant celle de l'imposition ou <i le prix de 
location a été modifié en cours d'année. seul 
le dernier prix de Jocelion augmenté ou di- 
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min, s'il vw a lieu, du mo 
20 est relenu pour la fixalion dir prix du 
LI 


er &hhtiei, 

& 11 - En re qui concerne les immeubles 
pour lesquels aucun contrat de Iocalion n'a 
élé en «ours pendant l'année précédant cele 
de l'imposition ou dont le lover ne peut tre 
Considéré comme normal, la valeur locative 
est fixée au prix du lover qui aurait pu nor 
inalement tre tipulé pour ladite annee et 
qui est Jélermince soit [ar comparaison ave 


immeubles voisins et de méme nature 


des 
entrant dans les prévisions du paragraphe pre 


mier ci-dessus, soit, à défaut de lels éfments 
de comparaison, par évalualion directe, : 

$ HI Il est ten compte, pour la déler- 
mination de la valeur locative du montant de 
la location ou de la con‘ession de droits déri- 


vés du drot de propriété où d'usufruit, tels 
que droit d'affichage, droit de chasse on de 
pêche, droit d'expioilalion de carrières, rede- 
vances tréfoncières et autres redevances ana- 
logues 

$ IV, — Ja base d'imposition est délerminée 
en appliquant à la valeur locative fixée con- 
formément aux dispositions des paragraphes HE, 
IL et I ci-dessus les coefficients par tranches 
indiquées au barème ci après défak'élion 
des déduclions prévues à l'article 6. 


pres, 


Rederables de la contribution. 


Art. 5. — La contribution incombe, d'une 
part, au propriélaire ou usufruilier des jm 
meubles, d'autre part, à Foccupant, à quel 
que titre que ce soit, desdits biens, danæ#lies 
condilions ci-après déterminées : 

a) Pour les immeubles à usige d'exploita- 
tion agricole autres que les bâtiments affectés 
à l'habilation, Ja base d'imposition élabl'e con- 
formément aux dispositions de l'article 4 est 
réparlie par moitié entre le propriétaire on 
usufruilier d’une part et l'exploitant d'autre 
part; 

b) Pour tous les autres immeubles, la base 
d'imposition élablie conformément aux dispo: 
sitions de l'arlicle 4 est mlégralement rele- 
nue {ant pour l'établissement de l'imposition 
à la charge du propriétaire ou usufruitier que 
jour l'étalissement de Fimposition à Ja 
charge de l'ocupant, sous réserve, le ras 
échéant, de ee qui est dit à l'article 6 pour 
les immeubles affectés à l'habitation. 


D: ductions pour charges de famille 
et mautunuim de loyer. 


Art. 6. — $ I. — Pour l'assielte de la con 
tribution in‘ombant à loccupant, la valeur 
locative, déterminée ainsi qu'il est dit aux 

l'article 1, des immeur- 


aragraphes L à HE di 
Les affectés à l'habitation est obligatoirement 
d'abaltements pour charges de fa- 
personne à charge, au cin 
localive moyenne de la 


diminue 
mille fixés, par 
quième de la valeur 
commune, 

Sont considérées comme personnes à charge 
du contribuable, à la condilion d'habiler avec 
lui 

{o Ses enfants, lorsqu'ils sont considérés 
comme étant à charge par la législation de 
l'impôt sur le revenu; 

2o Sous les méimes conditions, les enfants 
par lui recueillis; 

Jo Sos ascendants, S'ils 

Afin d'oblenir le bénéfice des abattements 
pour charges de famille, les cont “ibuables font 
parvenir, avant le 13 janvier de l'année d’'im- 
position, au représentant de lFadministralion 





sont à sa charge 


fiscale du lien de leur habitation principale, 
uné déclaration faisant connaitre les nom, 
prénoms, date el heu de naissance des per- 


sonnes À charge et précisant la consistance 
exacte du local affecté à leur habitation prin- 
cipale. Les déclarations n'ont pas à être renou- 
velées tant que les indications qui y sont 
mentionnées restent exactes 

La valeur locative moyenne est déterminée 
pour chaque commune, en divisant le mon- 
lant total des valeurs locatives des immeu- 
hles affectés à l'habitation — abstraction faile 
de celles se rapportant à des maisons extep- 
tionnelles — par le nombre total des imposi- 
tions qui devraient être établies à raison des 
mêmes biens en l'absence des d‘ductions pré- 
vues par le présent article. 

Le montant des réduetions résultant de l’ap- 
plication du présent parographe sera rem- 
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boursé par l'Elat aux collectivités locales inté- 
rt ses. 

S 11. — Le 
pour l'ensemb'!e 


vonseil général peut décider, 
des communes du départe- 
ment et en faveur de tous les assujettis, qu'il 
sera déduit de la valeur locative des immeu- 
bles affectés à l'habitation, à titre de mini- 
inum de lover, un pourcentage de la valeur 
lncative moyenne qui ne pourra excéder 
20 p. 100 ni être inférieur à 5 fp. 100. Au 
défaut de notifleation par le préfet à ladmi- 
nistration fiscale, à Ja dale du 13 mars de 
l'année d'imposition, où pourcentage à appii- 
quer, il est fait application définitivement du 
pourcentage en vigueur pour l'année précé- 


Ê — Le hénéfice des dispositions du pré 
sent arlicle est Himité à l'habilation principale 
de chaque contribuable, 


Etablissement des imposilions, 


Art. 7. — La contribution est établie pour 
l'année entière et par commune d'après la 
silualion existant au fer janvier de l’année 
d'imposition au nom : 

D'une part, des propriélaires ou usufruilicrs 
des immeubles: 

D'autre part, des occupants, c'est-à-dire de 
toute personne ayant à quelque lilre que ce 
sol, y compris celui de propriélaire, la dispo- 
silion ou la jouissance desdits biens. 

Art. 8, — $ I. —— Pour l'aprlication des dis- 
positions de l'arlicle précédent, le propriélaire 
ou, le cas échéant l'usufruiber, est présumo 
occupant des immeubles soumis à son droit 
pour le<quels aucune mutation de jouissance 
n'a élé révéiée à l'administration fiscale soit 
par un bail enregistré, soit par une déclara- 
tion de localion verbale, soil par la déclara- 
lion prévue à l’article 4533 du code général des 
impôts dire‘ts tel qu'il est modifié par l'ar- 
ficle 42 ci-dessous, I en est de même, S'il y 
a lieu, des principaux locataires, lorsque au: 
cune sous-localtion n'a 6 révélée à l'adminis- 
ration fiscale dans les méines formes et con- 
ditions. 

Le propriélaire où usufruilier qui se tronve 
ainsi assuielli à la contribution en tant qu'oc- 
eupant présumé supporte l'imposition établie 
de ce chef sans recours, sauf dan: le cas prévu 
an dernier alinéa de l'article 11 ci-après. 

$ 11. — Dans le cas de bail à porl:on de 
fruits, le propriétaire et le mélaver sont con- 
sidérés comme exploitants dans la proror- 
fion fixée pour le partage des fruits et, le cas 
échéant, du cheptel soit par le contrat, soit, 
À défaut, par l'usage de: lieux. 

Art. 9, — La contribution est due par Îles 
personnes au nom desquelles l'imposition est 
établie en vertu des articles 5, 7 et S et, le 
cas échéant, par leurs hériliers ou légalaires, 
pour l'année entière, quelles que soient les 
modifications survenues en cours d'année, 

Toulefois, en cas de création on de dispari- 
on pure et simple, en cours d'année, de 
biens à raison desquels la contribution est 
exigible, ct sous réserve de ce qui est dit 
à l'article 12, la contribution est exigible, et 
sous réserve de ce qui et dit à l’article 12, 
Ja contribulion n'est due qu'à concurrence 
d'un nombre de douzièmes égal au nombre 
de inois pendant lesquels les biens ont existé 
au cours de ladite année, toule fraction de 
mois élant négligée. 

Il appartient au contribnable qni désire hé- 
néficier de cette dernière disposition à rai- 
son de la disparition d’un bien, d'en faire Ja 
demande à l’administration fiscale jusqu’au 
31 mars de l’année suivante la mise en reco:- 
vrement du rôle ou la réaliwtion de l'événe- 
ment qui motive Ja réclamation. 

Art. 10, — Pour l'établissement des disposi- 
tions : 

jo Les immeubles dépendant en propriété 
ou en usufruit d'une communauté entre époux 
sont considérés comme appartenant au mari, 
et veux occupés ou répulés occupés par une 
communauté entre époux sont considérés 
comme occupés par le mari: 

2o Les immeubles appartenant en propriélé 
ou en usufruit à une femme mariée non sé- 
parée de biens, et ceux occupés ou réputés 
occupés par une femme mariée non Ypo 
de biens, peuvent toujours faire l'objet d'une 
imposition au nom du mari; 

3e Les immeubles appartenant indivisément 
à plusieurs personnes et ceux occupés où pré- 
sumés occupés indivisément par plhisieurs per- 
sonnes font l'objet d'une imposiion sous la 





nn 

ee 

dénomination collective des SONTOprié taire 1 
cooccugants, ceux-ci étant solidaires av 
payement de fa contribution, 

Toutefois, lorsque Findivision est né, ) 
transmission par décès où de Ja di: 
d'une communauté entre époux, l'imp : 
est élabiie au nom du défunt ou du : 
aucun partage n'a été régulièrement 
à l'adininistration fiscale au fer jan ) 
l’année d'imposition. 

Sont également tenus solidairement d ; ' 
ment de Ja contribution d'usufruilier 4 
nu-propriélaire, en cas d'usufruit, ln à 
une quote-part des biens: 

5° Ja valeur localive de la force n a 
des chules d'eau et de leurs aménageinc:is 
ulilisés par les entreprises hydrauliqu 
cédées est répartie entre les communes «ie 
le terriloire desquelles sont situés le. 
vrages de génie civil, compte tenu de l'in 
jorlance de ces ouvrages et de lexislerre 


éventuelle de retenues d’eau, conformimeit 
aux pourcentages inserits dans le cahier des 
charges de la concession ainsi qu'il ect dit 
à l'article 222 Lis du code général des jmcis 
directs. 


Eronéralions pérmanentes ou temporaires 


Art. 11. — $ I. — Ne donnent pas lie À 
l'application de la contribution du «theft du 
propriétaire on usufruilier, les immeubles 1: 
sés aux nes 1, 3, 4, 5, 7, 8, 9 et 10 de |! a1- 
ticle 159 et aux n°s 1, 2, 4 el 5 de l'arli le }+5 
du code général des impôts directs. 

En aucun cas, celle disposition ne peut ‘l'e 
appliquée aux immeubles appartenant où »1- 
fectés à des organismes de l'Elat, des dé; orte- 
ments et de: communes, qui ont un Caracir'e 
indusiriel où commercial. 

$ LH. — Ne donnent pas lieu à l’applicalion 
de la contribution du chef de l'occupant, tes 
immeubles pour lesquels celui-ci serait fondé 
en tant que propriélaire ou usufruilier à h- 
néficier de l'exemption édictée par le paru 
graphe I ci-dessus. 

En aucun cas, cetle disposition ne peut ‘ire 
nppquée aux immeubles où portions «un 
meubles dont la jouissance est concédée ‘ 
la personne exonérée à un Ssous-occupanl cul 
n'est pas susceptible de bénélicier person! 
lement de ladite exemplion 

Art. 12, — $ -- En ce qui concerne les 
immeubles bâtis nouvellement construits qui 
ont fait l’objet d'une déclaration à ladimiois- 
tration fiscale dans les conditions prévues à 
l'article 161, no 1 du code général des imorts 
directs, la contribution n’est établie, du chef 
du propriétaire où usufruitier, qu'à par! 
la troisième année suivant celle de lachcre- 
ment. 

$S LE — S'il s’agit d'immeubles ou de frar- 
lions d'immeubles entièrement et exclu ve. 
ment affectés à l'habitation, la contributon 
établie du chef du pragriétaire où usufruilier 
pour chacune des vingi-lrois premières 
nées d'imposition est imputée par prucput 
sur le reliquat du produit de La taxe loue 
additionnelle aux taxes sur le chiffre d'afliies 
subsistant après la répartition définitive d'une 
partie du produit, entre les départements «1 
les communes, prévue au paragraphe | 0e 
l'article 251 du décret du 9 décembre 191% jpor- 
tant réforme fiseale, 

Pour l'application de celle disposition. ne 
sont pas considérées comme affectées ? : 
bitation, les habitations d'agrément, de j;'u:- 
sance ou servant à la villégiature 

$ III. — Un arrêté du ministre des fi 5 
détermine dans quelle mesure, dans queles 
conditions el selon quelles modalités les « 
positions du présent article sont applqitts 
aux immeubles, qui, au jour de l'entrce en 
vigueur de la présente loi, bénéficieront de 
l'une des exemplions temporaires de la 1 
tribution foncière des propriétés bâlies +4 
tées au livre Ier, titre VHI, section Il, du 
code général des impôts directs. 

Art, 13. — Les ambassadeurs et autres 
agents diplomatiques de nationalité étrantre 
accrédités en France sont affranchis de la 17 
tribution incombant aux occupants dans ! 
commune de leur résidence officielle el por 
cette résidence senlement, dans la mes:'c où 
les pays qu'ils représentent concèdent 0e 
avantages analogues aux ambassadeur: ‘| 
agents diplomatiques français. | 

La situation des consuls et agents c°n°"- 
laires an regard de Jadite contribution 6-1 7° 
g'ée conformément aux conventions jnltit 
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nues avec le pays représenté, l'exemplion de 
la contribution ne pouvant, en tout état de 
cause, être accordée que dans la mesure où 
elle incombe à l'ocenpant, dans Ja cominune 
de la résidence officielle, et pour celte rési- 
dence seulement, 


Dégrèvements pour inoccupation des locaur. 


art, 44. — Toute personne imposée à la co 
tribution foncière et locative, à raison de ko- 
eaux à usage d'habitation destinés à Ja loca- 
tion et sis dans une CormmuIe ei nest pas 
établie la législation relative aux locaux insut- 
fi en cas de non Joca 
tan, obtenir le dégrèvement : 

be la totalité de l'imposition qui lui incombe 
eu tint qu'occupant dans les conditions pré- 
es au paragraphe E de l'article S ci - 
bes deux tiers de l'imposition à sa charge 
en tant que propriétaire ou usufruitier. 

Le bénéfice de ces dégrèvements est subor- 
donné à Ja condition : 

ts De présenter, jusqu'au 31 mars de l'année 

vant celle de l'imposition, une demande en 
reduction précisant quels sont les locaux à 
raison desquels le dégrèvement est demandé; 

> be certifier et de justifier que les locaux 
en question n'étaient pas loués à la date dn 
y fanvier de l’année d'impasilion el sont 
és tels depuis lars pendant an moins huit 
mois consécutifs, pour des motifs indépen- 
dauts de la volonté du propriétaire ou usu- 
froiuex. 


«xmmment occupés, peut, | 


to 
\ ULHOUS 
[1 


Cuaritre 11 
Con‘ribution professionnelle, 


\rt. 15. — A compter de la date fixée à l'ar- 
ticle 2, il est institué au profit des dérarte- 
ments et des communes, une contribution 
professionnelle. 

art. 16, — La rontribution professionnelle 
e-t due annnellèement à raison de l'exercira 
de toute profession autre qu'une profession ré- 
tribuée par salaires ou trailements. 


assiette de la contribution professionnelle, 


\rt. 47. — La contribution professionnelle 

e:l assise : 
!s Sar la base fixe, tenant compte de la 
nature des professions et, éventuellement, de 
la population de la commune où elles sont 
exercées; 

2 Sur une base variable délerminée par 
profession en fonction <u chiffre d'affaires et 
<omçte tenu du nembre d'heures de salarifs 
parlicipant à l'exercice de la profession (ex- 
ceplion faite des apprentis de moins de dix- 
huit ans) et de l'importance du matériel ou 
oulitlage et de tout autre éKiment représen- 
all de la capacité économique de l'assujetli. 

\rt, 48, — Un décret, pris après avis de la 
ronnnission nationale permanente prévue à 
Particle 44, et qui devra intervenir avant le 
{er juillet 1950, établira les barèmes détermi- 
nant les quotités des bases fixes et variables 
prevues à l’arlicle rrécédent. 

Ces barèmes paurront être revisés annuelle- 
ment dans les mêmes formes. 

\rt, 49, — L'exercice d'une profession non 

e dans les barèmes prévus à l'article 18 
en motive pas moins Fapplication de la con- 
bulion professionnelle. L'assietie à retenir 
ur de telles professions est déterminée pour 
euserble du territoire, par décision du mi- 
ire des finances, tant que les additions ou 
idifications nécessaires n'ont pas été apror- 
es auxdits barèmes. 


\ 
] 

{! 
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Etablissement de Ta contribution 
professionnelle. 


Art, 20, — Tout établissement, succursale, 
asenre, atelier, dépôt, bureau, cabinet ou 
local présentant un caractère de fixité et ser- 
Yant à l'exercice d'une profession, est passi- 
er À og l'impôt dans la commune où il est 
4° . 


Si la profession est exercée, 4 la fois, dans 
Un Où plusieurs établissements fixes et selon 
le mode des industriels où marchands forains, 
« contribuable n'ést imposable qu'en raison 
uu ou des établissements fixes, 

Si la profession est exercée exctustrement 
Selon le mode des industriels ou marchans 
Turains, il est fait äpplication d'une base fixe 
aurée de 2 p. 1W, et le contribuable est 





imposable au lieu de son domirite, à défant 
de domicile fixe, il est imposable dans les 
Condilions qui sont déterminées par décrel 


! 

Art. 21, — $ I. — Lorsqu'une profession rt 
EXCri« > par ne Société , breveté CHE 
ft ée el d > la UANETEI hi \ pe nm 
“ae à 3. [M . ‘ 
liers, l'imposition est élablie au nom de L 
mi té 

l est lor fui "] : 4 n cpu! 
Dast ixe is tout à À mi 
QE! sal, e avt { de r " 
Va dd acdmmiri î el S 
considéré pour lapplien de Ya hase va 
ble, comme sal par 1 à Lt i l 

e L 
là profession, 

8 DE — Eorsqu'une profe 1 «st exer 
conjointement par deux on plusien nets 
nes, e QUH NY à pas heu d'a piquer le; 
dispositions du paragraphe E ci-dessus, lim 
position est élablie la dénomination 
leclive des co-exploilants, qui sont solidaires 
pour le payement! de la contribution, et il cest 
uit application de In base fixe à raison de 
} 


chacun des co-exploitants 

Cetle dernière disposition n'est pas appli 
quée, toutefois, si les co-exploitants sont deux 
conjoints non séparés de corps. Il en est ée 
même, jusqu'à Fexvprration de la cinquième 
année qui suit celle où le dernier enfant a 
atlemt sa majorité, en ce qui concerne la pra- 
dont l'ex: réire e-1 continué, après le 
décès du père ou de Ia mère, par l'époux sur 
vivant et un où plusieurs de sus enfants. 

Art. 22, — Torsqu'une seule et méem per- 
sonue exéêrce plusieurs professions dans un 
méme établissement "it ne lui est fait appli- 
cation que de la plus élevée des hases fixes 
prévues pour les différentes professions cxei 
ces. 

Lorsque plusicurs professions sont exerrfes 
conjointement par plusieurs personnes, ainsi 
qu'il est dit au prernier «linéa du paragrapha 
IT de l'articte 21, il est fait application d'autant 
de bases fixes différentes qu'il existe de eo- 
exploilants, en commençant par la plus élevée 
et cn suivant nn ordre dégressif. 

N'est pas considéré coinme exercant phi- 
sieurs professions pour Fapplicalion du présent 
article, l'industriel ou le fabricant qui exploite, 
distinctement de son établissement principal, 
un élablissement se livrant exclusivement à 
la vente en gros des produits de sa fabrica- 


é<s<ton 


Dans le cas où il existe plusieurs établisee 
ments de vente en gros, Il n'est fait appli- 
cation des dispositions de l'alinéa qui préri ja 
qu'à celui de ces élablissements qui est la 
plus rapproché de l'établissement principal de 
fabrication. 

Art, 25, — La contribution est établie pour 
l'année entière ct par commune au norn de !a 
personne qui exerce la profession à la date 
du ?* janvier de l’année d'imposition, 

Elle est due par celte personne et, le cag 
échéant, solidairement par les héritiers eu 
légataires à titre universel, pour l'année en- 
lière, quelles qne soient les modificalions sur- 
ventes en cours d'année, 

Toutefois, la personne qui, en cours d'an- 
née, entreprend l'exercice d'une profession 
sans succéder à une autre personne, où cesse 
l'exercice de sa profession sans qu'une autre 
personne lui succède, n'est assnjetlie à la 
contribution q'à concurrence d'un nombre de 
douzièmes égal au nombre de mois pendant 
lesquels la profession a élé effectivement 
exercée, toute fraction de mois étant négligée. 

Par dérogation aux dispositions de Falinéa 
qui précède, toule personne qui cesse d'exer- 
cer tout où partie d'une activité pour laquelle 
elle était immatriculée au registre du com- 
merce ne peut être affranchie de la contribu- 
tion professionnelle afférente à celle activité 
que sur présentation d'un cerlificat de radit- 
tion définitive ou provisoire du registre du 
commerce délivré par le greffier du tribunal 
de commerce. La contribution protessionnelle 
resle due, nonobstant la cessation, jusqu'à ‘a 
fin du mois précédant celui au cours duquel 
le certificat de radialion aura été présenté, 

La personne qui succède à une autre, en 
cours d'année, dans l'exercice d'une profes- 
sion, est solidaire du prédécesseur ou de ses 
ayants droit pour le payement de la contri- 
bution établie du chel de ce prédécesseur €l 
qui n'aurait pas encore été arquittée. 

Art. 2%, — & 1, — Toute personne qui entre. 
prend l'exercice d'une profession sans qu'uil 
été préalablement enregistré un acte on une 
déclaration constatant la cession ou J'attribus 
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b'i. L'agent de ladministration fiscale pont 
exXicer de iverment iunnimdiat du ï vratu à 
l \ conti [A pr mi Mitreite in vu tre 
de Fa ée en Cour! et, <i la décharalion e<t 
failé au cours du dernier trimestre, d'une 


somme égale À la contribution présumée exi- 


sible an titre de l'année suivante, Si ce pave- 
ment n'est Pas exit, Um récepmsse de décvitr- 

ition est délivré ai léclarant 

s MI Si elle n'a le dom fixe, la 
person: jui entreprermd une profession exe 
l exclusivement selon le mode drs indus- 
trie] u marchands forains e<t tenue de <o 
conformer aux ph riplions édictées par !0 
décret prévu à l'article 2 ci-dessus 

S IV. — Toute personne exerça ft UnC nrO- 
fession autrement que dans un établissement 
stable netoirement affecté à l'ex Le de 1- 


! 
dite profession, est tenue de ju 


complissement des obligations prévues soit eu 


paragraphe IE du présent arbic4 i 1 dé- 
creË visé au paragraphe HE ci-dessus, à peine 
de saisie ou de séquestre, à ses frs, des mar- 
“handises mises en vente el de fon l 1- 
InCMIS servant à Fexerci le la prok Ù 
Au cas où bes morchandises et instruments 
saisis ou placés sons 8 questre n'ont pas uno 
valeur égale au triple de la condilion profes- 
sionnekle présumée exige pour la e en 
cours, !! peut être exige une Caution en Hu 
raire suitisant à porfuire la différence, el 
défaut de parement iarnédiot de ladile can- 
+ À 


tion. le rede\able pe Lt cree Hi en Cat & Ars 
res! ition,. 


S'u ne neut ultérieuremen|! fer de | - 
complissement des obligations uelles la 
sommettent lesdits paragraphes HE et HE, le 


redevable est conslitué deétin: 
teur d'une sormme égale au double de la con- 





tributi mn «li an titre «le inner el Cours 

sans préjudice de l'armende prévue au pari 

graphe 1, ef, le cas échéant, de Ta ntrilinre 

tion aflérente aux années antérieures pour les- 
LL 


quelles Fimposilion peut encore être établie 


Il pent être défcré par Fadiministration f5s- 
cale à la juridiction correctionnel'e qui peut 
prononc( pour cinq ans au PHaxioman, Fin- 
terdiction d'exercer selon nn mode quebronque 
toute prof n donnant li \ l'application 
de la contribution profe fit 

En cas d'infraction à cell | {a 
juridiction correctionnelle 17 none Ù ire 
terdiction dont la durée peut atleindre dix 
ans, sans pouvoir, en aucun cas, être infé- 
rieure au double de celle précédermment Pros 
noncéeé, Salls CoOMIUSIOn ave eile-ci, 


Cosprrne HE 


Disposilions commmnes la contribution fon 
cière et locative et à la contributon profe s< 
sionnetle, 


Art, 25, — Le montant des contributions ins- 
tiludes par le à chapitres l et U du pré ent 
litre est calculé en appliquant, sit y a lieu, 
à la base d'imposilionu un coefficient de 
rection. 

Des coefficients distincts peuvent 
qués : 

A la contribution prolessionnelle p 

A la contribution foncière et locative À a 
charge des occupants des immeubles d'habi- 
{ation ; 

A Ja contribution foncière et locative À la 
charge des propriétaires et usulruitiers des 
immeubles d'habitation, 


COT- 


! 
n 


"4 nt" Î 
crie ap! {= 



























tr, Pr À Qi samedis von te 

1712 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 

A la contribution foncière et locative À la f nées de prestations d'après un larif arrété par Art 3% — 8 I. — Le nombre de fraction. € 
Charge des propriclaires où usufruitiers et des | la coiminission departementale sur la proposi | centimes et de centimes à appiiquer en \« n 
oceupants d'immeubles à usage uricole : Lion du conne lounicipal. Les décisions du de l'article 32 est fixé par les Grganistinees k x 

A la contribution foncière et 1 live à la | conseil général et de la commission départe- | ficiaires dans la limite d’un maximum 4 
Charge des occupants de tous autres imimeu ientale sont prises dans Ja liinile de minima | iminé par décret. X ‘ixus 
Lles et de inaxima fixés annuellement par décret. A défaut de publivalion dudit 4 

A a contribt 1 for ère et locative à la To ilefois, en aucun Cu, le part iuent en {er mars de l'annce d'imposilion. | hi \ : 
charge des propriélaires où usufruiliers dés | nalure ne peut avoir pour objet une Valeur | en vigueur pour l'année précédente reste on: ° 
hnimeubles à iutres 1isages inférieure à celle d'une journée entière de | sable auxdits organismes. fé 

Les Iiciet eront fix par un décret | prestations d'homme, A défaut de nolificalion à l'adiminic 1 
pris äprè< a de 14 CONMMESSION prévue à si le contribuab'e n'a pas oplé dans le délai | fiscale, au 15 février de J'année d'irnuo 
l'artitle 34 et qui devra intervenir avant 1e | q'un mois à compter de la mise en recouvre. | du nombre de fractions de centine Pr 
4e décembre 1919 Le ment du rôle, par déclaration à la mairie, 1e centimes fixés par ces organisines, il ec! l 

ls! iront « re és annuellement, dans payement en argent est de droit. application définitivement du nombre de 1 
les incines  fornx nolannent pour tenir Art, 51 — Lors de la fixalion du nombre | tions de centimes et de centimes € < 
comple de l'entrée en vigueur des Coefficients lqe fractions de centimes et de centimes à | pour l'année précédente, sous réser ç 
“à 15 au (roisicme alinéa de l'article 31 de Ia appliquer aux bases d'unposilion à la contri- | échéant, du maximum prévu par Le à t 
où ne 48-1369 du 1 seplemmbre 1948, le décret Lion foncière et locative et à la contribu- pour l'année d'imposition, Me, 
de 1 Vision de u t inter nir avant le er juil- tion professionnelle, les conseils municipaux 8 I. — Le nombre de fractions de L 
let pour produire eflet à compler de l'année À ot Les conseils généraux délerminent la que- | et de centimes à appliquer eu vertu de | or 
sSuiIV an c, ; " OC: duré tité des centimes et fraclions de centimes | cle 33 est fixé annuellement par décret 

En ouire, 103 CONSENS CENCTAUX DOUTTONT, L'ainsi fixés qui sont destinés à pourvoir au A défaut de publication dudit décret on 
pour l'enusembie du département, majorer un remplacement des centimes aux anciennes | 45 février de l'année d'imposition, il « lat 


ou plusieurs des divers coefficients ainsi fixés 
dans une proportion qui ne pourra excéder 
20 p. 100 de ICur montant, 

Les décisions des conseils généraux doivent, 


pour étre applicables, êlre nobliés à ladmi- 
histralion fiscale avant le 4er octobre de lan- 
hée qui prévède l'année d'imposition, 


Art, 26. — & — Le conseil municipal et 
le conseil général fixent, Chacun en ce qui le 
concerne, le notubre de fractions de centimes 
el de centimes à appliquer aux bases d'impo- 
Silion ginsi mmodiflées, 


8 II Le centime, an sens de la présente 


loi, est la centième partie de la base d'imposi- 
ion ainsi modifiée. 

& 11} Pour l'application des fractions de 
renthines et des centimes Flensemble des 
bases d'imposition à chacune des contribu- 
lions À relenir distinclement pour chaque 
contribuable, dans une méme commume, est 
Brrondi à la centaine de frants inférieure, 

Chacune des colisalions ainsi obtenues est 


arrondie à la dizaine de francs inférieure, 
Ar!l, 27, — Le même nombre de fractions de 

centimes et de centimes s'applique, d'une 

part, à la contribulion foncière et locative, 


d'autre part, à la contribution professionnel'e. 

Toutefois, les conseis municipanx des com 
munes de 5000 habilants ou plus peuvent 
appliquer à Fune des contributions un nom 
bre supplémentaire de centimes qui ne peut 
vxeéder 20 p. 100 du nombre des centimes 
portant sur l'autre contribution. 

Art, 28, — A défant de notification par le 
préfet ou le sous-préfet à l'administration fis- 
cale, à la dale du 15 février de l'année d'im 
position, du nombre de fractions de centimes 
et de centimes à appliquer, sait au profit des 
commune, soit au profit du département, il 
est fait application du nombre de fractions de 
centimes et de centimes de l'année précé- 
dente el, pour l'année d'entrée en vigueur des 
houvelles contributions, du nombre des frac- 
lions de centimes el de centimes nécessaires 
pour assurer un produit équivalent à celui 
fourni au cours de Fexercice précédent par les 
imposilions départementale; el communales 
supprinmcces 


CHAPITRE IV 


Remplacement de la tare des prestations et 


de la tare vicinale et des centimes spécia- 
lement affectés. 
Art, 29 — Lors de la fixation conformément 


à l'erlicle 26, paragraphe I ci-dessus, du nom- 
bre de fractions de centimes et de centimes à 
appliquer aux bases d'imposition à la contri- 
bution foncière et locative et à la coniribu- 
lion professionnelle, les conseils municipaux 
déterminent Ja quotité des cenlimes #t frac- 
lions de centimes ainsi fixés dont le produit 
est destiné à pourvoir aux dépenses des che- 
mins vicinaux el ruraux. 

30, — La fraction des imposilions &ux 
contributions qui est destinée à pour- 
voir aux dépenses des chemins vitinaux et 
ruraux peut être acquillée en nature eu en 
argent, au gré du contribuable. 

Toutefois, Jes conseils municipaux ont la 
Jacullé d'imposer l'exigibilité en argent des 
deux tiers au maximum de ladite fraction. 

Le payement en nature s'effectue par l'ac- 
complissement soit de journées de prestations 
dont la nature et la valeur sont déterminées 
par le conseil général, soit de tâches dont la 


valeur esl appréciée par conversion en jour- 





contributions où taxes qui avaient été spécia- 
lement affectés, nolamment à da garantie 
d'emprunts au d'avances. 

Le bénétice de la garantie résullant de cette 
affeclalion spéciale se trouve de plein droil 
reporté sur les centimes ou fractions de cen- 
lines appliqués aux deux nouvelles contribu- 
lions en vue de Ja imûmne affectation. 


Art 51 bis. — 11 est instiluë dans fous les 
déparlements une caisse de Solidarité inter- 
communale alimentée au moyen du verse- 


ment, par toules Jes e<ommunes, du produit 
on argeut de deux journées de prestations ou 
d'un hinposilion de centimes équivalente. 

Les sommes provenant de ce versement sont 
réparties par le conseil général entre les com- 
unes dont les charges d'entretien des che- 
ins Vicinaux sont particulièrement Jourdes. 
Celle réparlilion est opérée compte tenu de la 
valeur du centime coinmunal, du nombre lola] 
de centimes mis en recouvrement dans la 
commune et de la longueur du réseau vicinal 
à cnirelenir, Les ressources supplémentaires 
dont bénéficient aïnsi les communes sont 
exclusivement affectées aux travaux el à la 
gesüon des chemins vicinaux. 


TITRE HI 
Institution de centimes additionnels au profit 


de certains organismes ou établissements 
publics ou privés. 


Organismes el établissements bénéficiaires. 
Art. 92, — A compler de Ja düte fixée à 


l'article 2, il est institué: 

jo Au profit des chambres d'agriculture, des 
centimes additionnels établis, sur la base d'im- 
posilion — corrigée ainsi qu'il est dit à lar- 
ticle 25 — des jiinmeubles non bâlis à usage 
d'exploitation agricole qui est relenue pour 
l'application aux occupants de ces immeubles 
de la contribution foncière et locative; 

20 Au profit des chambres de méliers, des 
centimes additionnels élablis sur Ja base d'im- 
position — corrigée ainsi qu'il est dit à Parti- 
cle 25 — à la contribution professionnelle des 
exploilants des professions qui ont la qualité 
de  maitres-arlisans ressortissants auxdiles 
chambres; 

3° Au profil des chambres de commerce et 
des bourses de commerce, des centimes addi- 
tionnels établis sur la base d'imposition — 
corrigée ainsi qu'il est dit à l'article 25 à la 
contribution professionnelle des exploitants 
de professions industrielles et commerciales; 
Art. 95. — A compler de la mène date, il est 
institué, à titre transitoire: 

1° Au profit du fonds nalional de solidarité 
agricole, des centimes additionnéls établis sur 
la base d'imposilion — corrigée ainsi qu'il 
est dit aux quatre premiers alinéas de l'arli- 
cle 25 — des immeubles non bâtis à usage 
d'exploitation agricole qui est retenue pour 
l'application aux occupants de ces immeubles 
de la contribution foncière et locative; 

2° Au profit des fédérations départementales 
agrédes de groupements de défense contre les 
ennemis des cultures, des centimes addition- 
nels établis sur la même base; 

3° Pour le financement de la normalisation, 
des centimes additionnels établis sur la base 
d'imposition — corrigée ainsi qu'il est dit aux 
quatre premiers alinéas de l'article 25 — à la 
contribution professionnelle des exploitants de 
professions industrielles et commerciales, 





application définiliveiment du nombre de fra 
ons de centimes et de cenlimes en vi 
pour l'annce précédente. 

Art. 55. — $ 1. — Les centimes préuus À k 
ticle 32 sont étab;is dans la tircouscriplion ter 


ritoriale à laquelle s'étend ja compétence du 
l'organisme bénéficiaire, 

Pour l'application de celle disposition: 

a) Les bourses de commerce sont cons ds. 
rées comme n'ayant compélence que pour le 
lerriloire de la commune où celles so ds 
blies: 

b) Lorsqu'il n'existe qu'une chambhie de 
commerte dans un départeraent, ele 6e 
sidérée comme ayant compélenee pour L'on 
semble du territoire de ce départcrment, 

$ LL. — Les centimes prévus à l'article 23 
sont élablis sur l’ensembje du territore. 

A défaut de fédéralion agrée dans un dépar. 
tement, au 31 décembre de l'année d'inmposi 
ion, le produit des centimes prévus au n° 2 


dudit article est définitivement acquis à l'Etat, 

Art. 36, — Des centimes additionnels portant 
sur les deux contribulions peuvent Cgalement 
être établis dans le ressort des <cormmiunrs 
intéressées, par les comités des syndicats de 
collectivités locales en vue de garantir où de 
couvrir Jes charges des emprunts dent l'émis- 


sion est nécessite par la créalion ou l'enten- 
sion des services pour lesquels le srndicat est 
constilué, lorsque le syndicat a reçu délégation 
des communes intéressées. 

Liquidation des centimes additionnels eux 


contributions foncière et localite et profes- 
sionnelle, 


Arf. 97. — Dans chaque commune et pour 
chaque personne imposable, it est élabi un 
base distincte d'imposition arrondie à la crue 
laine de francs inférieure, pour chactuie 
calégories de centimes prévues aux articles: 
og et 96. 

Pour le surplus, l'établissement des 
conformément 


ntfi 
ET} Ue 


mes additionnels est effectué co 
aux dispositions du titre IE qui régissent res- 
pectivement et, suivant le cas, la contribution 


professionnelle, chacune des colisalions Can 
arrondie à la dizaine de francs inféricurie, 


TITRE IV 


Dispositions communes aux contributions ef 
aux centimes institués par les titres 11 et III 
et dispositions diverses. 


Détermination des titres d'imposition. 


Art. 38, — Le recensement des personnes 
jmposables et des bases d'imposition à leur 
appliquer est effectué et révisé annuellement 
par l'agent de l'administration fiscale avec 18 
concours de Ja commission comrmunaie de$ 
impôts directs prévue par l'article oo €u 
code général des impôts directs. 

L'évaluation des bases d'imposition est CTec- 
tuée et peut être révisée annuellement paf 
l'agent de l'administration fiscale, 


Dégrèvements et non-valeurs. — Frais 
d'assiette et de perception. 


Art, 29, — $ I. — Les dégrèvements “: ni . 
{ d 


vaieurs afférents aux contributions Lau 
centimes établis par les titres IE et HIT de a 
présente loi sont à la charge de L'Etat qu 
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perçoit pour y faire face 3 p. 100 du montant 
des roles desdiles contributions et desdits cen- 
times. : ra 

1. — Les frais afférents à l'assiette, an 
recouvrement et à la perceplion 
butions et des centimes établis par les titres 
li et NH de la présente loi sont supportés par 
les coitet tivilés où OrJanisines intéressés, 
formément à tarifs fixés par arrélé du 


des contri- 


con- 


des 


ministre des finances et du ministre de l'in- 


téricur, 


Recouvrement des contributions et centimes 
établis au profit des collecticués lotales et 
de divers oryahisines. 


art. 40 — $ FE — Les disposilions des titres 
ji. HE et IV du livre HE du code général des 
impots directs, et cclles de Farlicle 119 du 
décret du 9 décembre 19:8 portant réforme 
fiscale, sont applicables aux contributions et 
aux centimes instilués par les titres 1E et HI 
cidessus, dans la mesure où elles he sont pas 
incompatibles avec 1es disposilions de la pré- 
sente lot, 

& 11. — Les dispositions de l'article 119 no 5, 
druxième alinca, du décrel du 9 décembre 
aus précité sont élendues à la contribution 
professionnelle et aux cenfimes additionnels 
élablis sur la même base que la contribution 
professionnele, 


Composilion de la cominission nationale. 


art, 51. — La commission naliona!'e perrma- 
nente prévue aux arlicles 1S et 25 de la pré- 
sente loi est composée : 

h'un conseiller d'Etat, en activité ou honn- 
aire, désigné par le conseil d'Etat, prési 
dent: 

Du directeur général des impôts 
délégué : 

Du président du conseil général de la Seine, 
où son dé'égué; 

Des présidents de trois autres conseils géné 
TüUX, 

De quatre maires de communes de moins de 
2.00% habilants, de trois maires de communes 
de 2,000 à 25.000 habitants, et de deux maires 
de communes de plus de 25.00 habitants; 

Dn directeur de l'administration départe- 
mentale et communale au mminisltère de l'in'é 
eur où de son délégué; 

D'un serond représentant de Ta 
de l'adiministralion départementale €! 
hnule ; 

D'un inspecteur général on inspecteur des 
services sédininistralils désignés par 1e minis 
tre de l'intérieur ; 

Du directeur du budget et dun directeur de 
Ja complabilik£ publique ou de leurs délégués; 

D'un inspecteur général ou inspecteur des 
finances, désigné par le-minisire des finances; 

De deux représentants de Ja direction géné- 
rale des impôts, désignés par le ministre des 
finances; 

D'un représentant du ministre de Ja justice, 


, OU de 3°n 


direction 
CON 


D'un représentant du ministre de l'inté 
rieur; 

D'un représentant du ministre de l'indus- 
{rie el du commerce : 


D'un représentant du ministre de l'agricul- 
iure; 

Les présidents de conseils généraux autres 
que celui de la Seine et les maires seront élus 
par leurs collègues en méme icmps qu'un 
üumbre égale de suppléants, 


Déclaralion des propriétaires, 


Art, 49, — L'article 359 du code général des 
jmpots directs est modifié comme suil: 

« Art. 353, — En vue de l'établissement des 
rules des divers impôts et laxes, les proprié 
aires où usufruitiers et, à leur place, Les prin- 
Cipaux locataires d’'immenbles bâlis ou non 
bâtis, par nature ou par destination, loués en 
lout ou en partie sont tenus de remettre cha- 
que anné», entre le 4e et le 15 janvier «#n 
double exemyaire, au bureau de l'adininis- 
iralion fiscale du lieu de la situation des 
immeubles, une déclaration indiquant: 

« A. — A la date du {® janvier: 

« 1° Les nom et prénom usuel de chaque 
locataire, fermier où métayer, la consistance 
des locaux et terrains qui lui sont lous, 
üllermés ou joués à portion de fruits; 





« 2° Les nom et prénom usuel de que 
occupant à Hitre tuil et [a usislance des 
ioCaux el terrains o pts 

«u Je La consiskhinee des JUIX leri $ 
CCupés par le déc] nt étre 

‘ 1" La 1115151 eo urs IX oUU 
va'ants; 

CRC Le montant du Jox form Û 
pr pal et le mentant des irges autre 
lives du \er atférent \ | ince & Cri 

« ©, — Le montant annue! du lover ou f 
mage et ces Charges sttpuk ù il ja Gernit 
CONVCHUUI €EII Cuurs pendant int u 
ricure 

« Il devra ûtr pure s'il <a (! ] cal 
soumises à la Ksislal sur le VCrS 

u Li S locations O1! concessions de d ' 
dérivant du droit de propriété où d'usufru 
telles que les localions du droit d'atfficha 
du druit de cha-se-ou de pêche, les con“ 
sions du droit d'« xpl tation de earrières et! 


' . , " t , 
IOUIES CNNVeHiiICnsS as doivent 


lement être déclarées. 


! nl 
Liu DiCs ei 


« Toule infraction aux prescriptions qui pré 


i : 1 ! 

cèdent donne dieu à Fapplication d'u 
amende de 1.090 F encourue autant de fois 
qu'il est relevé d'omissions où d'inexactitudes 
dans es renseignements qui doivent élre 


fournis. 
« L'amende est comprise dans un rû'e qui 
peut ètre mis à recouvrement jusqu à lex, 
ration de l'année suivant celle au cours de 
laquelle l'infraction à été comainise. 
« Les dispositions des deuxième et troisième 
alinéas de l'arliclé 77 sont applicables à 
l'amende prévue par le présent article, » 


Redevance départementale et communale des 
mines, — Adaptation du tarif au prir des 
troduils tarés — Aménagement du mode de 
répartilion de celte redevance, 


Art. 49. — L'article 996 fer du 
des impôts directs est complété 


‘“ode 


conte 


général 
suil: 

« Les laux ainsi fixés peuvent être modifiés 
par arrêté du ministre des finances et 
affaires économiques, du mniistre de Finté- 
rieur et du minitre de l'industrie et du com- 
inerce de telle sorle que maintenu, tant 
pour le charbon que pour chaque autre su 
lance minérale concédée, le rapport existant 
à la daie du 1 janvier 1949, entre Le prix du 
produit et le laux de la redevance afférente, 

« Celle adaptation est obligatoire pour cha- 
que produit concédé variations 
conslalées sur les prix du produit excèdent 
10 P. 100, » 

Art, 44. — Les cinq premiers alinéas de l'ar 
» ww quinquies du code général des inpots 


iles 


coil 








lorsque les 


vantes: 


« La redevance communale est divisée en 
deux portions s'élevant respectivement au 
quart et aux trois quarts de son montant, 
déduction faite du forfait pour dégrèvement 


el non-valeur<, applicables aux contributions 
prévues au titre IH de la loi n° du 

u 1° Les 8ü p 100 de Ja première sont altri 
bués, pour chaque concession de mine où 
chaque société minière, aux communes sur 
le terriloire desquels fonctionnent les exploi- 
lalions assujellics et au cas où il y à plu 
sieurs communes intéressées, réparus entre 
elles proportionnellement à la valeur lacalive 
des propriélés bâties, telle qu'elle est retenue 
pour l'assiette de la contribution foncière el 
lacalive, augmentée, le cas échéant, de celle 
afférente aux propriétés bâties temporairement 
exonérées dge celle contribution. 

«a Dans la réparlilion visée à 1 
précède, il n'est fait élat que des 
hälies affectées à l'extraction et à k 
malières extrailes, ainsi qu'aux 
commerciales et industrielles consécutives & 
accossoires à l'exploitffion minière propre- 
ment dile. 

« Les 20 p. 1400 restant sont répartis entre 
les cemmunes intéressées, au prorala-de !à 
parte du tonnage extrait au cours de la- 
née écoulée, sous chacun de leurs territoires 
r<pectifs, 

« 29 La seconde portion forme pour l'en- 
semble de la France un fonds commun qui 
est réparti chaque année entre les communes 
où se trouvent domiciliés J1cs ouvricss qu 


‘alinéa oui 
proprit (TRE 
\ vente des 
opérations 





emplorés eaccur es à l': xXploitation ie s mins 





Où aux industries aunexes, an prorata du 
ombre de ces vuvriers ou th} luxe N 

« Tuulelois, 1eSs communes pour quetltes 
{ om BEe 4 l Ù sont pas 
o! es di s ft Fopat 0 

LA 1! Partition est (1 { F (4 lexptra- 
| de ce} tyue excrerrt en ! t du ch'f- 
fre total de la population minière au fer jan- 
vier dut l'année écoulée La seconde poz ti (l 
\Visée chrdcssus est calculée Fr Eoitiaint 
des cotes prises en charge dans les rôles ém.s 
l'. Cours de cet exercice, 

Pour l'applicalion des dispositions contes 
nues dans les trois alinéas qui mi dent, Ps 
exploitants de mines sont tenus de faire pars 
Ven Uë& äillitre au service des mminres, 
lans le courant du mois de janvier, un retswé 
Of dal des 1 ers ( ecinmplores à [PET 
par eux à la date Qu fer dudit mois mentioni- 
hitl le domicile de chacun des intére :s5s 
qui sent elassés prir commane, Les releves 
wi] dresses sont totalisés par cormimune par 
le service réceptionnaire, puis communiqués 


IX iraires des communes intéressées, aui 
dansent les renvoyer à ce service dans un 
détai de quinzaine, appuyés, S'il y a lieu, d6 
observations, Après avis de lPadmimn.s- 
contributions directes et reclPit- 
valon éventuelle par le service Dies, 
relevés par commune IX 
irésoriers-payeurs généraux qui en assurent 
la transmission au service répartiteur auqurt 
ils fournissent également les rela- 


leurs 
lalion des 

des 
adressés 


ces soit 


:110NS 


M sures transitoires, 


Art. 49, — La 
l'article fr ci-dessus ne pas üu 
recouvrement des imposilions établies avant 
l'entrée en vigueur des contributions et des 
centimes institués par les titres I et IE €ci- 
dessus au titre des impôts, contributions ct 
laxes visés audit article 1°, non plus qu'à 
l'établissement et au. recouvrement, suivant 
la législation el la réglementation qui 
sont applicables, de tous droits et imposilions 
Ginis, complémentaires ou supplémentaires ct 
dé toutes pénalités au titre des impôts, 
tribulions et tax 5 dont le fait générateur est 
antérieur à celle entrée en vigueur, 


prononcée par 


su! fl ré si n 


s'oppose 


ieur 


Tares st condairt s directes. 


Art. 16. — L'article 590 du cale géncral d s 
impôts directs est modifié comme il suit: 
a Art. 330, — Toute commune peut, par défi. 


bération du conseil munk ipal, approuvée par 
le préfet ou par le sous-préfet, dans le cas où 
COmrceI règle le budget de la Cotmimune, els 
blir les laxes directes désignées €i après 

« fo Taxe d'enlèvement des ordures théid 
géres: 

« do Taxe de déversement à l'égoût; 

« 4° Taxe sur les chiens 

« 40 Taxe sur les cercles ociétés et eux 
de réunion ; 

« Do ‘Taxe sur les domest ques attachés à 


la personne, précepleurs, précepirices el 324 
vernantes 
« 6° Taxe cur Îles 
« 70 Taxe su} la 


priélés bâlies el non 


chasses gardées: 
valeur en capilal des pro 
bâties, » 


Tares sur les dome otltachés à TA 
personne, préct pte urs, préc plrice $s el qgou- 


liqut $ 
vernantes, 


l'arti- 
direct3 


Art. 46 bis. — Tes tarifs prévus par 
cle 33 bis du code gent ral di hHnpoi 
ont modifiés comme 

« {9 Domesliques: 

Pour le premier domestique taxable. — 
Communes: de moins de 10.00%) habitants, 
100 F: de 10.080 à 30.000 habitants, 600 F;, dg 
30.000 habitants et plus, sou F, 

Pour le deuxième domestique taxable, — 
Communes: de moin de 10.000 !] {5 
800 F; de 10.006 à 20.000 Babilants, 
dé 90.000 habitants et plu 1.609 F. 

Pour le troisième domestique taxable. 
Communes: de moins de 10.000 habilanls 


suit . 


ah L 
1.20 1 ’ 
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4.200 F; de 10.000 à 30.000 habitants, 1.800 F; 
de HOtMX) habitants et plus, 2 500 F. 





Pour le quatrième domestique taxable, — 
Comrunes de moins de 10.000 habitanis, 
4.600 F: de 10.000 À 50000 habilar 2.400 F, 
de 50.000 habitants et plus, 4.200 F. 

Pour le cinquième domestique faxable. — 
Cormaounes: de rooins de 10.000 habilants, 
2.44) F: de 10.000 à 30.000 habilants, 3.600 F,; 
de 20.000 habilanis et plus, 4.800 F. 


Ft ainsi de suite en augmentant par domes 
Uique, — Conmmnune: de rnoins de 90.000 hab! 
tant 1.200 F: de 410.000 à 30.09% habitant 
4.890 F; de 930.000 habitants et plus, 2.400 F. 

« 29 Préceplen préceplrices et  gonvet 
nantes: 4.000 K par an pour chaque précep 


teur, préceplrice ou gouvernaule employé, 


« En cas d'adoption par le conseil municipal 


di rifs inférieurs à ceux indiqués ci-dessus, 

la proportion existant entre les chiffres fixés 

par le présent article devra être maintenue, » 
Tare sur les chasses gardées. 

Art. 46 ler. - Le deux'ème paragi iphe de 


l'urtcle 8% du code général des impôts di 
ects est mmoditié corime suit: 

« Son taux à lhectare est de 5 p. 109 du prix 
de location sens pouvoir étre inférieur à © EF 
ui excéder 15 F, » 

Tare sur la valeur en capital des propriétés 
bâties et non bLatres, 


Art. 46 quater, — La laxe sur la valeur en 
füpital est fixée au maximum à 6,90 p. 100 
de la valeur en capilal 


Elle est imposée au nom des propriétaires 
ou usufruiliers. 

Elle est due pour toules propriétés bâlies ef 
non bâties passibles de la contribution fon 
cière et lacalive et pour celles qui en sont 
temporairement affranchies par application 
des articles 12 et 14 de la présente loi. 

Les propriétaires sont admis À réclamer 
contre l'évalualion en capital attribuée à leurs 
immeubles pendant les six mois qui suivent 
celui de la mise en rfécouvrement du pre 


bmier role dans lequel ces immeubles ont été 
ro] +, et pendaut les trois pnois qui suivent 
celui de la mi eh rccouvrement du second 
role. 


Les fvaluations de la valeur en capital sont 
révisées tous les trois ans. Elles peuvent étre 
contestées dans les mêmes conditions et délais 
que les évaluations primilives, 

En déhors des cas prévus aux deux alinéas 
qui précèdent, aucune autre réclamation n'est 
recorable sauf dans le cas de démolition totale 
ou partielle des immeubles bâtis et dans le 
cas où les immeubles deviennent non impo 

{axe déterminée par le présent 


Les conseils muni paux aurûi t Ja faculté 
d'aflecter un certain pourcenlage de Ja laxe 
au funds local d'amélioration de l'habitat, 


Impêts indirecis perçus au profit 
des co:lectivités toca!es. 


Droit de licence des débilants de boissons. 


Art, 47. — Les conseils municipaux sont 
autorisés, dans toutes les communes, à insti 
{ucr, dans les limiles fixées par Farticle 97 
du code d contributions indirectes, un tarif 
progressif basé sur le chiffre dalfaires des 
deu louis, 


Tare sur les chasses louées, 


Art. 47 bis. — En addition à la taxe d'Etat 
Élubiie sûr les chasses louées par l'article 745 
du code de l'enregistrement, il est perçu dans 
les inômes conditions et suivant les mêmes 
moualliés au profit des départements, une 
taxe spéciale dont le taux est égal à la moitié 
de celui de Ja taxe d'Etat, 


a RD 





Taxes uddilionnelles aux droils d'enregis- 
trement sur les mutations à litre né. 
reur, 


Art, 47 ler. — Sont obligaloirerment perçues, 
au profit du fonds départemental de péré: 
quatiou, les laxes additionnelles aux droits 
d'enregistrement sur les mutations à titre 
onéreux édiciées par l'article 9 (#° alinéa) de 
la loi n° 47-2559 du 22 décembre 19:17. 


Tare d'abalrge perçue var les communes. 


Arf, 48, — Les communes exploitant un 
aballoir sout tenues d'instituer une taxe sui 
jes viandes de toute nature abattues dans cef 
établissement, 

Le taux de cette taxe ne peut excédr 3 F 
par Kiiograïnme de viande nette. 

Fn outre, dans la limite de 1 F par kilo- 
gramme de viande netle, Jes communes peu 
vent instituer une surlaxe destinée à armertir 
les dépenses engagées pour la construction, la 
réédificalion ou la moderuisalion de Fabat 
Loir, ° 

Art. 49. — Les communes sont {enues d’ins- 
liluer une taxe pour frais de visile ou de 
poinconnage des viandes dont elles assument 
l2 contrôle sanitaire, qu'il S'agisse de viandes 
foraines ou de viande provenant d'animaux 
abattus sur le terriloire de la commune, 

Le taux maximum de cette taxe ext fixé à 
2 F par kilogramimne de viande nette; elle ne 
peut, toutefois, être perçue à un taux excé- 
dant celui de Ja taxe d’abatage. Cette taxe ne 
peut frapper, au profil d'une née cCom- 
mune, les viindes déjà soumises à la taxe 
instituée au précédent article, 

Art. 00, — Pour l'ussictle des taxes prévues 
aux deux articles précédents, s’il ne peut être 
procédé à la pesée de la viande nette, il sera 
fait application des dispositions du décret du 
48 juillet 1913 qui à determiné, pour chaque 
nalure el eatégorie d'animal, de poids vil 
moyen et le rendement en viande netle. 

Art. 91. — Les laxes d'abalage et de visite 
el de poinconnage sont instiltuées par délibé- 
ralion du conseil municipal, approuvée par le 
préfel au le sous-préfet lorsque celui-ci règle 
le budget de la commune, après avis du 
directeur départemental des services vétéri 
haires. 

Ces taxes sont recouvrées par l'administra- 
Dion municipale, 

Art. 52.— Sont abrogées toutes dispositions 
contraires aux arlicles 48 à 51 de la présente loi 
et nolamanent les articles 4er e15 de la loi du 
8 janvier 1905, le paragraphe 1% de larli- 
cle 65, la loi du 8 avril 1910, l'article 128 de 
la loi du 13 juillet 4911, les articles fer et 2 de 
la Joi du 8 jauvier 1921, l'article 59 du décret 
du à aoverabre 1926, Je troisième paragraphe 
de l'article 10 de la loi du 7 juillel 193%, !vs 
arlicies 7 et 8 du décret du 11 juin 1953, 
l'article 401 de lordonnance n° 45-2674 du 
2 novembre 49% el les articles 22 à 25 de la 
loi n° 46-Sot du 27 avril 1946. 

Art. 52 Lis. — Les paragraphes 2 et 3 de 
l'article 4 du décret-loi du 30 octobre 1%5 
relatif à la récupération des plus-values 
acquises par suile de Fexéculion des travaux 
publics sont modifiés comme suil: 

« Les dépenses cffectufes par une collectivilé 
publique pour quelque cause que ce soit, 
approuvées par l'autorité de tutelle, et qui 
auront pour effet d'augmenter la valeur d'un 
imueuble ou d'un fonds de commerce, pour- 
ront donner lieu, au profit de celle collecti- 
vité, à récupération en tout ou partie sur les 
bénéficiaires de cet enrichissement de la part 
de Ja plus-value dépassant 45 p. 100 de la 
valeur iniliale de l'immeuble ou du fonds, » 


MTRE VI 


Transfert à l'Etat de certaines dépenses in- 
combant aux départements et aux &©cm- 
munes. 


Art, 52, — Est supprimée la contribution des 
départements : 

Aux lrailements des archivisles départemen- 
laux ; 

Aux traitements des fonctionnaires des di- 
rections départementales de la population, 
chargés du coutrôle des lois l'assistance; 





can 

Aux (railements, indernnités 8{ frais de to 
née des inspections départemental. . 
écoles maternelles; ï 


Aux Traitements et indemnités des foni 


naires de; ponts et chaussées, sd 
Aït. 51. — Sont sournises à la charz tu 
sive de l’Elat les dépenses suivantes actu. 
lement supportées par les départeme:, 
1 Les traitements des inspecteurs 2,2 | 
blissements classés et les indemnités 
aux fenclionnaires chargés de cell 
Hion; L 
2 Les frais de logement de l'inspecteur 
Œacadériie ; 
so Les frais de bureau de l'insp s 
démique y Compris les dépenses de ph l 
auxiliaire ; + 
ho Les dépenses d'imprimés à n 63 


délégalions cantonales et de l’adminit 
académique y compris les frais d'unpre 1 
et de publication du bulletin déparlemer til de 
l'enseigneinent primaire ; d 


5° Les frais de confection, d'impre in 4 
de vublication des listes pour les <le-lona 
consulaires, les frais d'impression des carteg 
pour la formation des listes électorales et des 


listes du jury; 

Go Les indemnités et frais de bureau des 
inspecteurs départementaux de l'éducation gé. 
nérale el des sports; 

89 Les menues dépenses des justices de paix 

n dal 
et tribunaux de police; 

9% Les frais de parquet menues dé} 4 
des cours d'assises, tribunaux civils el Gibu 
naux de commerce ; 

10° Les frais de loyer des rours d'assises, 
tribugaux civils el tribunaux civils et tribu 
naux de commerrce, ainsi que Ceux d'achia 
et l'entretien dit mobilier lorsqu'ils ne son 
pas ia propriété du département ; 

11° Les frais de transport des indigents, 

Art, 54 bis, — Les départements pourront 
offrir le transfert gratuit à P'Etat de la pro 
priclé des locaux et du mobilier des écoles 
normales d'insüituleurs et d'inslitulrices, Dans 
ce cas la garde, les réparations el l'entrelieu 
en seront pris en charge par l'Elut, 

Art, 54 ter. — Les départements pour:ont 
offrir Le transfert gratuit à l'Etat de la pro- 
priété des casernes de gendarmerie qui leur 
appartiennent. Dans ce cas, les réparations et 
Lentretien en seront pris en Charge par ! Elal, 

Art, 55. — Sont mises à la charge exclusive 
de l'Etat des dépenses ci-après, aupart ant 
supportées par les communes; 

1° Les frais de livret de farille « 
primés se rapportant au service de lél 

20 Les frais des commissions de statistiques; 

Jo Dans les villes où se liennent les 1 
les frais de logement du magistrat qui les pre- 
side ; 

&o Les frais de loyer du local de la justire da 
paix, ainsi que ceux d'achat et d'entreth 
son mobilier dans les communes, chefs iX 
de canton, lorsqu'ils ne sont pas la propriitié 
de la commune ; 

Go Les frais et les dépenses des consuils dé 
prud'homime ; 

Ge Les frais de registres et d'imprim's A 
l'usage des écoles; 

7° Les fournitures scolaires des écoles pri 
maires publiques; 

So Toutes les dépenses de personnel des €"- 
blissements d'enseignement Jalque à Lou: 03 
degrés, 

Art. 55 bis. — Les communes pourront 0'- 
frir le transfert gratuit à l'Elat de la proprx ts 
des locaux et du mobilier des établissernet 
d'enseignement laïque de tous les degres 
leur appartiennent. Dans ce Cas, Ja gare, 
réparations et l'entretien en seront pris : 
Charge par l'Etat mais les maires auront 1 
droit de contrôle sur l'état d'entretien de €13 
établissements, 

Art. 56.*— Sont supprimées : 

1° Les participations des départements 41% 
dépenses du réseau climalologique français uë 
l'Etat; 

d Les participations des départemen's t{ 
des communes aux dépenses occasionnees pit 
les visites et examens médicaux prescris pui 


Le! 1e 


1 
(l 
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les articles fer, 2 et 10 de l'ordonnance n° 35- |! dépenses communales d'assistance partout où | Art. 59 Les disposilions des à les 593 à 49 
07 du 18 octobre 1915. les conseils généraux ne Font pas encore da dessous seront applicables à cotmpler uu 

\rt, 97. — Lorsque les locaux ou le mobhi- dé, LT jauvier 190. | 
lier des cours d'assises, des tribunaux CIVIEES, TITRE VIL 

es tribunaux de rommerce ou des juslices de ' TITRE VU 
paix sont la propriété des départements et des Approbation des documents financiers. ss = 

maunes, ces collectivités restent lenues Application dans les départements d'outre-mer 
J'en assurer la garde, la réparation et lentre- Art, 58 — Les délibérations & anseil m : 


en. FToutelois, elles peuvent offrir d'en trans- 





u 
et | 


1 
inposilions, Îles 
} 


























- ENT Dore nicipal volant les budtels art. GO, — Un règlement d'administration 
térer gratuitement la propriété à lElat qui, | les cuinples, sont approuvés par le préfet pour | publique fxera les modalilés et les conditions 
dans re Fas, prendra la garde, les réparations les communes de l'arrondissement chef-lieu, | d'application des titres 17, Il, HE et IV de la 
e1 l'entretien à sa charge el par le sous-préfet pour les communes de | présente loi dans les départements de la tua- 

art. 57 his. — Les départements prendront son arrondissement, Le sous-préfet possède, à | deloupe, de la Guyane, de la Marlinique et de 
oblisatoirement à leur charge la loialilé des cel effet, les mêmes pouvoirs que le préfet, 1 la Réunion. 
E--- sig JE À . __— - 
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ANNEXE N° 8303 


(Session de 1949.— Séance du 3 novermbre 149.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
économique sur: 10e Je projet de loi relalif 
aux entreprises de Crédit différé; 2° ja 
proposition de loi de M. Gilles Gozard et 
pusieurs de ses collègues tendant à sup- 
primer les entreprises dites sociétés de 
c'édits différés (1), 


Le Conseil é‘onomique, 

Vu sa résolution en dale du 26 juillet 1939, 
par laquelle il a mis à l’ordre du jour de 
ses délibérations l'étude du projet de Hi 
no 7942 « relatif aux eutreprises de crédit dif- 
féré » et de la proposition de loi n° 7975 
« tendant à Supprimer les entreprises dites 
sociclés de crédits différés », 

après avoir entendu le rapport présenté, 
au nom de sa commission des finances, du 
crédit et de la fiscalité, par M. Georges Lut- 
falla. 

Considérant l'existence de sociétés, com- 
merciales ou nôn, se proposant l'attribution 
de prèts, subordonnant toutefois celle attri- 
balion à un ou plusieurs versements préala- 
bles de Ja part des bénéficiaires el imposant 
un délai d'attente à ces derniers: 

Con-idérant que celle espèce d'opérations 
est présentée sous le vorable général de 
« crédit différé », mais que celui-ci recouvre, 
en fat, deux types différents d'engagements 
Suivant que le délai d'allente est indéter- 
iné où déterminé, que dès lors une exacte 
analyse distingue les sociétés à délai d'at- 
tente indéterminé des sociélés à délai d'at- 
nie déterminé ; 

Considérant qu'aucune législation, ni non 
plus des règles coutuin'ères de bonne gestion, 
ne visent encore ces opérations ni lutilisa- 
lion commerciale qui peut en être faile, alors 
que les antres opérations de crédit sont sou- 
inises à une réglementation édictfe et à un 
tonlrôle exercé en vue de protéger l'épargne, 
Qu'il y à lieu dès lors de les envisager su£- 
“essivement du point de vue technique el 
du point de vue commercial. 


L. — Pour les sociétés à délai d'attente 
indéterminé. 


A. — Dü POINT DE VUE TECHNIQUE 


Considérant qu’il y a lieu d'opérer, parmi 
l'ensemble des sociétés à délai d'altente 1n- 
déterminé, une nouvelle distinction entre 
soc 'étés à groupe fermé de souscripteurs et 
sociétés à groupe ouvert de souscripleurs, 


le En ce qui concerne les sociétés à groupe 
fermé. 

Considérant que l'épargne collective cont- 

liluée au sein d'an groupement fermé per- 

nel, à elle seule et sans autre concours ex- 








(1) Voir les nos 7952, 7975 (renvoyés à la 





Commission de Ja justice). 


térieur, de réduire sensiblement le délai d'at- 
tente 1olal qui aurait élé imposé à chaque 
Cpargnant S'il avait poursuivi son acte de 
prévoyance isolément; 

Cons'dérant qu'une telle technique pourrait, 
sous cerlaines conditions, rendre des 





ser- 
vices notamment à la cons'ruction immobi- 
lière, qu'il y aura lieu, en conquence, d'en 


poursuivre l'étude ultérieurement, 


qui concerne les 
à groupe ouvert. 


20 Æn ce sociéles 


Considérant que si au début de leurs opé- 
ral‘ons les sociéiés à groupe ouvert tirent, 
inommentanément, dun recru ement renouvelé 
et croissant de leurs sous-ripteurs l'avantage 


d'une réduction du délai d'attente, il n'en 
reste pas moins que, eu égard au coût de 


la construction et à la faculté d'épargne, la 
vitesse de ce recrutement ue peut croilre 
indéfiniment et que, lout au contraire, il y à 
lieu de craindre son ralentissement entrainant 
de plano une augmentation appréciable du 
délai d'attente; . 


Considérant les conséquences psychologi 
ques néfastes qui peuvent résuller de cel 


état de choses, et, en oulre, la pres-ion que 
les souscripteurs ne manqueraient pas d’exer- 
cer sur les pouvoirs publics en vue d'oble- 
nir des concours financiers de l'Etat afin de 
réaliser une réduction de leur allente; 
Considérant que les expériences étrangères, 
dans leur ensemble, confirment ces craintes, 
puisqu'elles ont prouvé l'impossibilité d'un 
fonclionnement normal des délai 
d'attente jindéterminé vention 


sociétés à 


sans une inler 


de fonds extérieurs; 
Considérant que néanmoins les entreprises 
à délai d’altente indélerminé, fonctionnant 


en France, sont des sociétis à groupe ouvert, 


B. — DU POINT DE VUE COMMERCIAL 


Cons dérant que l'absence de réglementa 
lion et de contrôle peut &êire mise à prolil 
par des entreprises et des démarcheurs 1rop 
peu consejencieux et qu'en fait de nom- 
breuses plaintes parvenues aux départements 
ministériels et aux parqiels une 
quinzaine d'années ont, à bon droit el 


depuis 


al 


r{ 


inquiété le Gouvernement et l'Assembl 
nationale ; 
Considérant que les restrictions présentes 


du crédit tendent à rendre une cerlaine clien- 
tèle plus sensible encore aux sollicitations des 
démarcheurs et qu'au demeurant cette forme 
d'octroi de prêts échappe encore à la compé- 
tence et aux diligemes d'une auivcrité pubii- 
que ; 

Considérant qu'il y a lien, par l'impossi- 
bilité même d'un aboutis<ement technique 
convenable, de faire disparaitre une formule 
commerciale attrayante et que la proposition 
de Joi no 7975 tend précisément à interdire la 
création et le fonctionnement de telles entre- 
prises et qu'à ce litre elle peut srvir ulile- 
ment une œuvre de salubrité nécessaire ; 

Considérant toutefois que, en conséquence 
de cet'e interdiction, de très nombreux sous- 





cript'eurs risquent d'êlre définitivement lésés 
par une pro‘édu'e de liquidation poursuivie 
selon les règles du dro't commun; 


Considérant qu'une part de l'épargne cons- 
liluée peut être sauvée par la mise en œuvre 
d'une procédure de liquidation très rapide, 
analogue à celle instiluée par les articles 17 
et suivants du déc'et-loi du 14% juin 4938 « uyui- 
flant le contrôle de F'Elat sur les enlrepr es 
d'assurances de toute nature et de capilali- 
sation et tendant à lorgani-salion de Findus- 
rie des a-suranres » et par la législation sub- 
séquente et qu'ainsi lensemble des contrats 
souserils peut être transféré à un organisme 


publie qui en continuera, selon le système 
d'un groupe fermé, la gestion et lacrom 
plissement, non <ans avoir préalablement 


opéré les réductions et prorogations destinées 
à Sauver, dans la mesure du possible, l'ave- 
hir des épargnants; 


1. — Pour les sociétés à délai d'attente 
déterminé, 
A. — DU POINT DE VUE TECHNIQUE 


Considérant que les entreprises 


pers ant 


le crédit à terme déterminé, par le fait même 
qu'elles s'engagent à octrover des prêis au 
terme d'un délai fixe, prêtent à moins de 
criliques théoriques ou pratiques et que, Île 
sens et l'importance de leurs engagements 
peuvent être plus jusiement appréciés et 
SUIVS, 

Considérant que ces entreprises, pour pare 
venir à leur fin, associent aux sormines ver 
sées par les emprunteurs, des capitaux ex- 
lérieurs et nolatment ceux de leurs actin- 
haires 


0] 


Considérant qu'il y a lieu d’astreindre les 
sociétés à apporter la justification pér'odique 
de la bonne fin de leurs opérations quel que 
soit le rythme des adhés'ons, en les soumel- 


tant à un contrôle périodique; 


D. — Du POINT DE VUE COMMERCIAL 

Cons'dérant qu'il y a lieu cependant de ré- 
olementer étroitement les conditions du con 
trat d'adhäsion souscrit par ïes intéressés — 
notamiment les frais accessoires exigés lors 
de la souscription ou avant l'attribution dn 
prêt ainsi que la valeur de rernbourserment 
en cas de retrait volontaire du souscrip'eur 
- de même que les conditions de fonclion- 


nement des sociétés, suivant les principes 


généraux des législalions protectrires de 
l'épargne et les principes particuliers &u 


crédit à délai déterminé; 
’ 


Considérant que les disposilions du projet 
de lui ne 7942 sout de nature à répondre aux 
préoceupat'ons manifestées dans l'exposé qui 
précède, sous réserve de certaines additions 
nécessaires et de certains amendements; 


Considérant notamment qu'il importe d'im- 
poser à ces sociétés d'avoir un capilal su- 
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ER 


d'attente in@clermint CE 4 groupe vuvert 

4° De prendre en cons dération la propaosi- 
tion de loi no 7935 « tendant à supprimer les 
“ocitiés de crédits différés 
d'interdire la création €! 
lon tionnerment des sociétés à délai d'ai 
tiens indéterminé et à groupe ouvert; 


entrep:ies dites 
et, € Conequere 


% De procéder à la liquidation de res 80 
ciél jivant ine procédure analogue à 
celle qnettuée par le décre!-loi du #4 juin 
19% + unifian le outrôle de l'Etat sur Îles 
entre liés à as-uralie de toule pnaluré ei 
qe ipilul ion et ftendtaut à l'organisation 
de l'encermh les atsurances » de telle facon 
que t commis un juge controleur chargé 
holamment de procéder à la revis on préala 
ble de lou onlrals SOoUSsCRIS; 

3 De charger un organisme public exis 
fact de réunir les souseripleurs qui souhailent 
poursuivre leurs contral: ainsi revisés el de 
Le érer suivant les printires d'une socélég 


formée à délai d'attente indélcrminé, 


Il. En ce qui concerne [rs sociélés à délai 
d'attente déterminé 


fo Ne prendre en considéralion le projet de 
loi n° 7942 « relatif aux entreprises de crédit 
différé », de soumettre les sofiéiés à détai 
d'alente déterminé à un contrôle actuar el 
de FEtat sans préjudire des contrôles édictés 
par la tégislation des sociétés et d'imposer 
üux contrats qu'elles peuvent faire souscrire 
des régles précises en Vue de protéger l'épar- 
gne ; 

3e De soumettre les sociclés 4 délai d'at- 
tente déterminé aux disposition: éd'rlces par 
les lois en vigueur concernant la profession 
bancaie, les professions qui S'Y rattachent 
el les entreprises d'as-urinces de loule na- 
ture, el de capitalisation de telle façon que 
le conseil national du crédt et le consvil 
hationul des assurances exercent à leur égard, 
soit séparément, soil conjointement, le rôle 
qui teur est assigné par les lois du 2 décerm- 
bre 1%39, relative à la nationalisation de la 
Banque de France et des grandes banques 
et à l’organisation du crédit, et du % avril 
4916, relative à Ia nationalisation de certaines 
sociétés d'assurances el à l'industrie des às- 
surarces en France; 

ïo De modifier les dispositions de l'article 4 
dud t projet en vue d'imposer aux sociclés Ja 
jusüfealion pénodique de leur équilibre fi- 
hancier, 





ANNEXE N° 8304 


(Session de 1919. — Séance du 4 novembre 199.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à îin- 
viter le Gouvernement à prendre 4es mesu- 
res d'extrême urgence pour la fixation du 


l euere afin 





prix de la heftterave, présentée (1) par. 
MM. Desjardins, Roulon, Maurice Frédet, | 
July, de Geottre, de Sesmaisons, Xavier 


Bouvier et Bouvier-O'Cotltereau, députés. — 
{Renvoyée à la commission de l'agricul- 


ture.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les planteurs da het- 


teraives ont entrepris un effort intense pour 
tenter de participer au rélablissement de la 
liberté du sucre, 

La progression de la cullure belteravière, 
dans le cadre des prescriplions du plan de 
modernisation et d'équipement fixé à 420.000 
hectares, à été la suivante : 

1945-1916, 179.000 hectares: 1946-1917, 250.000 





hectares: 1947-1918, 302.000 hectares, 1945 
(1) Avec demande de discussion d'urgence, 


conformément à l'article 61 du règlement. 


AA A Tr 





Les prescriptions de ces textes ont évilé 13 
hausse des prix de la betterave industrielle 
el du <nere qui se serait manifesiée en 6éco- 
nomie libre en raison de la forte dermande de 
sucre, La progression æégulière des surfaces 
betleraviôres a ét& oblenue en offrant aux 
cutlvaleurs une sécurité par 1e prix de revient 
de la betterave, 


Les surfaces belleravières ensemencées cette 
année devaient permettre de rendre Ta fiberté 
du sucre à la métropole alors qu'elle existe 
déjà virtuellement dans de nombreux terri- 
loires composant FUÜnion française, 


La politique économique sucrière mélropo- 
Hituine engagée avec l'appui des producteurs 
coloniaux devait coniuire rapidement à satis- 
faire tous les hesoins de l'Union française en 
d'assurer un débouché à notre 
ts'icuHure, d'éviler les sorties de devises el 
de produire sur le sol français l'aliment éner- 
gctique le plus puissant. 


Une catastrophe sans précédent connn dans 
ce domaine s'est abatiue sur la production 
betlerawvire en raison de la sfcheresse excep- 
ionneile qui à <évi cette année. 

La perle, Selon les experts, pourrait élre 
estimée à vingt milliards de francs pour la 
sente culture hetleravière 

Cette perte tient aux faibles rendements et 
à l'extrême pauvreté en sucre des hetteraves. 
Les industriels acceptent à l'heure actuelle 
une marchandise que les contrals qu'ils ont 
signés avec les helleraviers leur permel{ralent 
de refuser cornme n'étant pas saine, lovale et 
marchande. 

Si l'on reprenait les prix de revient de l'an- 
née dernière qui sont les seuls connus à 
l'heure actuelle, et qu'on teur affecte les con- 
dilions de rendement et de densité de cette 
année, le prix obtenu serait de 40 ». 100 infé- 
rieur ou prix moyen de vente de l'an der- 
nier, IL faut noler, d'autre part, que les frais 
culturaux de celle année sont en augmentla- 
lion de 30 p. 100. 


Iest à craindre, dans ces conditions, qu'une 
part appréciable de Ia récolle ne soit dirigée 
vers Ja consommation animale aux dépens du 
sucre si des mesures urgentes ct efficaces ne 
sont pas prises et si les engagements écrits 
et réglementaires ne sont pas scrupuleusement 
respectés lors de l'établissement du prix de 
la belterave. 


IH convient par ailleurs, en fonction des 
résultats déjà altleints, et alors que la pro- 
duction d'une quantité suffisante pour les 
besoins est remise à terme par suile d'une 
catastrophe agrirole, que la politique écono- 
mique rénlisée et définie ci-dessus soit sauvée 
el poursuivie. 

L'urgence de la discussion de notre propo- 
sillon de résolution n'échappera à personne, 
car l’arrachage, la livraison et la transforma- 
lion des betteraves sont en cours et qu’il con- 
vieut que les agriculteurs connaissent ke prix 
de leur marchandise afin qu'ils ne soient has 
tenus de l'envoyer à 11 censommation ani- 
male comme il à été indiqué ci-dessus. 


Pour ces raisons nous vous demandons 
d'adopter la proposilion de résolution sui- 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment: 

lo À fixer le prix de la hetterave dans le 
cadre des textes réglementaires qui le régis- 


| sent et des accords passés préalablement entre 
{les services publics et la profession; 


2° A créer une caisse spéciale permettant 
d'indemuisèr les betteraves comportant une 
richesse saccharine anormalement basse et 
non prévue dans les contrats liant les indus- 
triels et les planteurs de belteraves. 

Le bénéfice de cetle caisse étant réservé 
aux agriculteurs qui se sont trouvés dans des 
conditions particulièrement défavorables. 

| 





PROPOSITION DE LOF transmise par M ta 
président du conseil de la République, tes. 
dant à modifier La loi du 4er seplemt 
porlant modification et Codification 4: |, 
législation relalive aux rapports de: bai. 
leurs et locataires où occupants de lox 
d'habitation ou à usage professionnel e! : 
tituant des allocations de logements f4 
Ke par M. Giauque, sénateur (1), — (ho 
voyée à 11 Commission de la justice et de 
Ja législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parmi les d ; 
calégories de locataires dont la loi du f 
tembre 1948 à entendu stabiliser les ra ; 


avec les propriélaires, il à él omis l'une 
d'elies, des plus intéressantes: il s'agit des 
militaires, fonctionnaires el agents de | EFuat 
et des colleciivités publiques appelés à conti. 
nuer leur service outre-mer. 


Cette calégorie de Français, qui ont fait 
l'Union francaise et représentent acluel t 
un de ses éléments indispensabies, doi! à 
particulièrement protégée; quitlant temp 
reiment la France pour un séjour d'une d , 


de trois ou quatre années, ils ne doivent pas, 
à leur relour, se trouver eux e@et leur famille 
sans foyer, abandonnés en quelque sorle pair 
la Nation à laquelle ils opt souvent Saritié 
lenr vie et au moins leur santé, Dans Létal 
actue} de la question, un officier désigné pour 
servir en Imiochine, dans les difficiles circons. 
lances présentes, se relrouvera à Son relour 
sans logement, ce qui ne constitue certes pas 
une récompense des services rendus auxquels 
doit être accordé plus de reconnaissinee 
de la part de la Nalion: les intérêts de ces 
citoyens doivent être protégés pendant qu'is 
servent le pays outre-mer. 

C'est pour mettre fin à celle situation, dont 
le renouvellement aura pour conséquence tie 
désaffctation des Français pour les carriere: 
d'outre-mer et sera en définitive contraire aux 
intérêts biens conçus de l'Union française, 
qu'il semble urgent de prendre les mesures 
nécessaires et d'ajouter les trois articles rnou- 
veaux ci-après, à la loi du fer septembre 1458: 
ces dispositions évileront certaines spécula- 
tions et seront pour cette catégorie de ciloyens 
la récompense légitime des services rendus 
aux pays. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — La Joi no 48-1260 du {9 <ep- 
tembre 1948 est complétés par un article 7075 
(nouveau) ainsi Conçu: 


« Art. 7 bis (nouveau), — Ont droit érale- 
ment au maintien dans les lieux dans les « 
ditions fixées à l'article ci-dessus, les m 
taires, fonctionnaires et autres agents «de 
l'Etat et des collectivités publiques qui serorl 
désignés pour servir temporairement dans un 
territoire d'outre-mer, un Etat associé où -ut 
un théâtre d'opéralions extérieures. 


e Pendant la durée de leur séjour outre-mer, 
les intéressés pourront, à titre exceptionnel, 
sous-louer les locaux ainsi ifñoceupés sans 
l'autorisation du proprictaire de l'immmeub'e. 
Lesdits locaux ne pourront en aucun cas faire 
l'objet d'une réquisition. » 


Art, 2. — La loi ne 48-1360 du 4er septembre 
1948 est complétée par un article 17 Lis (nou 
veau) ainsi Conçu: 


« Art. 17 bis (nouveau), — Les réquisitions 
d'appartements wides faites depuis la Libéra- 
tion au bénéfice des militaires, fonctionnaires 
et autres agents de l'Etat et des collectivités 
publiques sont transformées en locations ver- 

ales depuis la date de Ia mise en exécu'in 
de la réquisition, sous réserve que les it 
ressés aient rempli les obligations des lo°1- 
taires de bonne foi et justifient d'une occu/i- 
tion suffisante des locaux envisagés. » 





(1) Conseil de la République, me 774, 
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néa de l'article 79 de Ia loi n° 48-540 du | ment respectés lors de l'établissement du prix | entire les services pmblics et la professio 
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nes, depuis Ja Libéralion, les cultivaleurs 
français, par ua effort admirable, ont rétabli 
la ferlililé des sols et l'abondance de la pro- 
duchion, Cet effort à été particulièrement sen- 
sible dans la production het'eravière, avec 
pour objeclif la liberté du sucre, 


La progression de là culture belteravière, 
dans le cadre des prescriptions du plan de 


modernisation ét d'équipement, fixant le but 
à 120.04) hectares, à été la suivante: 

1915-1916, 172.000 hectares, 1956-1917, 230.000 
hectares, 1947-1948, 302.000 hectares. 1948-1979, 
313.0) hectares, 1949-1050, 412.000 hectares. 

Ces résullals ont é'é alleints grâce à l'appli- 
calion du décret interministériel du 30 avril 
di, complélé par celui du 23 février 1938. 
L'effet de ces textes à évité la hausse des 
rix de la betlerave industrielle et du sucre. 
a progression régulière des surfaces belfera 
ères à été oblenue en offrant en conire-par- 
e aux culivaleurs la sécurité du prix fundé 
ir le prix de revient de la bellerave. 

Les surfaces belleravières  ensemmencées 
celle année devaient permetire de rendre la 
liberté du sucre à la métropole alors qu'elle 
exile déjà virtuellement dans de nombreux 
leniloires composant l'Union française 

La politique économique surrière métropo- 
laine engagée avec l'appui des producteurs 
coloniaux devait conduire rapidement à satis 
faire lous Les besoins de l'Union francaise en 
sucre afin d'assurer un débouché à notre 
agriculture, d'éviler les sorlies de devises et 
de produire sur le sol français l'aliment éper 
£gtlique le plus puissant, 

Les, perspectives me er pat malgré 
le transfert, par voie d'autorité, de 800 000 
tonnes de Ja distillerie à la sucrerie. Car une 
catastrophe sans précédent s'est abatlue sur 


] 
] 
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la production hetleravière en raison de la 
sécheresse exceptionnelle qui a sévi cette 
annee. 

La perte, selon les experts, pourrait étre 


estimée à vingt milliards de francs pour la 
seule culture belteravière. 

La densité moyenne des betteraves livrées 
tombe, dans la région parisienne, de 5,5 à 7,2 
üvec des densilés à peine supérieures à 6 dans 
terlaines exploitations connues pour leurs 
hauts rendements. 

Les industriels acceptent, à l'heure actuelle, 
Une marchandise que les contrats qu'ils ont 
signés avec les betleraviers leur permellraient 
de refuser comme n'élant pas saine, loyale 
el marchande, 

Si l'on reprenait les prix de revient de l’an- 
Née dernière qui sont les seuls connus à 
l'heure actuele et qu'en leur affecte les condi- 
lions de rendement et de densilé de celle 
année, le prix obtenu serait de 40 p. 100 infé- 
TIeUr au prix moyen de vente de l'an dernier. 
I faut noter, d'autre part, que les frais cul- 
luraux de celte année sont en augmentation 
de 30 p. 100 (le total par hectare atteint 136.000 
franes d’après les calculs de la C. G. R.). 

I est à craindre, dans ces conditions, qu'une 
part appréciable de la récolte ne soit dirigée 
vers là consommation animale aux dépens du 
sucre si des mesures urgentes et efficaces ne 
sont pas prises el si les engagements écrits 





L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
man | : 

je A fixer le prix de la betterave dans le 
cadre des textes réglementaires qui le régis 
sent et des accords passés préd'ablment entre 
les services publics et la profession; 

20 A créer une caisse permeitant 
d'indemniser les belleraves comportant une 
richesse saccharine anormalement basse el 
non prévue dans les contrats liant les indus 
triels el les planteurs de betteraves, 


spéciale 


Le hénéfice de celle caisse é'ant réservé 
aux agriculeurs qui se sont trouvés dans 
des condilions particulièrement défavorables. 


ANNEXE N' 8307 
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Session de 19149.— Scance du : novembre 1919) 
PROPOSITIGN DE RESOLUTION tendant à 
inviter ie Gouvernement à fixer d'urgence 
le prix de la betterave à sucre dans le cadre 
des textes réglementaires +61 dr: accords 
püssés préalabiement entre les services pu- 
blics et la profession, présentée (1) par 
MM. Rame:le. Malon, Marius Cartier, Lainps, 
Camphin, Berger, Albert Rigal, Arthaud, 


Michel et les membres du groupe PEITITEE 
niste, députés, (Renvoyce à la commis 
sion de l'agriculture. }) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les surfaces bettera- 
vières ensemenrées celle année ont sensibl 


ment augmenté. Malheurensement, la séche 
cheresse exceplionnelle qui à sévi à eu pour 
conséquence de réduire-considérablement fes 
rendements. ° 

selon les indivalions des agricoles, 
la récoile sera, celle année, plus faible qu'en 
1918, malgré une sugmentalion des superficies 
emblavées de pius de 20.000 hectares Le ren- 
dement moyen serail de 22? {onnes à l'hectarc 
contre 27 en 19% En ouire, à Ja fai- 
blesse des reriements s'ajoute l'extrême pau- 
vrelé en sucre des betleraves. 

IL est indispensable de fixer le prix de la 
bellerave en lenant compte de loules ces con 
ditions, c'est-à-dire en respectant les accords 
passés préalablement entre les services publies 
et la profe=sion. 

C'est pourquoi nous vous 
dames. messieurs, de voter 
résolulion craprès” 


corvires 


fonnes 


demandons, mes- 
la proposlion de 


PROPOSITION RESOLUTION 


nationale 


l'E 
A 


L'Assemblée invile le Gouverne- 
ment : 
fo A fixer d'urgence le prix de la betflerave 


dans le cadre des textes rég'ementaires qui le 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'article 61 du règlement. 








mage, Soit sur le heu de reconstruction, pour- 
ront étre antorisés par 1e ministre de là re, 0nse 
truction après avis des ministres iléresses 

Elle a laissé à Fadministrahon Île de 
fixer les conditions et la procédure de ces 

| autorisations de transtert, se bornant à prévoir 
| de< dispositions spécialement restrichwes pour 
uistres iinmobiliers agricol: 
| bes textes réglementair: sont intervenus 
qui ont clé appliqués pendant } de Hiois 
dHiUEN 

Le moins qu'on puisse en dire est qu'ils out 
permis a realisation d'une quantité conskié- 
rabhle d'opérations | lcratives pour r« X 4 les 
ont réalisées, mas jugées scaidaleuses pan 
plupart des suustrés 

Le conser général des Aipes-Martiiimes à 
récemment flétri les spéculations qu, au détri- 
ment des grandes villes stristrées de Norman 
die, permettent de reconstruire dans son dé- 
parlement des hnimeubles uaportant bené- 
ficiant de priorités, alors que les locataures des 
untmeubles détruns perdent lespoir de ruioge- 
ment que leur réservait la loi 

Les nai s ‘des vibes les plus fragpées 
savent qu des officines <e sont $ pour 
faire dé commmerre de ces domi cs de 
guerre, que le nombre des demandes dr trans 
lert si tete sans ces Depuis HREL Hjues 
mois, les demarkies qui leur sont pre ives 
ne rachent méme plus que le module 4 pro- 
priélatres sinistrés est la cerlilude d'une re- 
construction rapide qui leur est offert dans 
des départements moins sinist oû li V1 
truchion est pius avancée el les priot plus 
faciles à obtenir 

On se propose même de reconstruire en 
Afrique occkientaie française ou au Maroc 
les maisons qu'altendent vainement depurs 
cinq ans les sinistrés des villes les plus 
apr, À ureuses Où qui sont nécessaires à da 
reprise économique de ces villes 

\u-si, alors que les crédits de reconstriction 
sont à grand peine et en quantité insuffisante 
prélevés sur Jes disponibilités financieres, lcar 
emploi profile souvent à ceux qui ont le moins 
de titres à y prétendre. 

Indépendamment du préjudice qu'elles cau- 
sent aux sinistr ces pratiques donneront 
ouveriure à des liliges ou à des difficuhHés 
innombrables et contraires à Ligtérét généraf, 

Une loi récente du 6 août 1949 à bien prévu 
le droit du locataire comimercant de reporter 
son bait sur le local reconstruit en un autre 
endroit, mais ce serait vraiment nne dérision 
que de proposer à un commerçant sinistré de 
bunkerque, de Boujogne ou du Havre un droit 
au bail en Afrique occidentale francaise ou 
méme dans le mdi de la France, Le comrner- 
cant sristré, dépossédé de son fonds de com- 
imerce par le transfert de <a reconstruction, 
réclamera donc à FElat la valeur de ce qu'il 
aura perdu et il faudra le lui payer. 

Plus péhibie encore est la siluation da loca- 
faire privé de son habitation. J! faudra bien te 
sortir un jour du grenier, de la cave ou, s'il 
a eu relte chance, de la baraque mal close 
dont il a oblenu l'attribution. Comme la cons- 


l'üuctlion privée est impossible, il réclamera 
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des habitations à bon marché, dans les finan 
ces publiques feront les frais, et l'Elal aura 
ainsi payé deux fois la reconstruction. 
eloppement du mal, M. le 
| 


Mmuinistre de la reconstruction a fort heureuse 
tuent pre | de ne plus accorder de transferts 
tunnobiiers lorsque l'avis du maire de la com- 
'TTEEL St défavorable, mais celle mesure, tou- 
jours 4 e.est insuffisante et il est néres 
saire de ] iser par la Joi la volonté du 
] islateur 

Ouvert ont! ! mesures nliles ? 

Suis à } ju à fixer une distance maxima 
de ) k it | coinme avait fait la 10) 
de 1919 jt est lout d'abord nécessaire de don 
nor aux tré fer les garanties de publicité 
et ce Hbre discussion qui existent dans des 
Juinlie] pourtant moins importantes (par 
CHRURET it ‘ 1113 Où eXlensi0ns de corn 
lit 

11 i HiTe Pal ps ible de d oncentt 
l'adin tion en laissant au déjégué acpar 
leu il 4 à défaut au préfel) la première 
jnstance, à charge d'un droit d'appel auprès 
du inuuistre qui sera réservé aux inléressés 

En outre, la ise du logement ect telle qu'il 
devrait 61 édicté une interdichon générale 
de transformer des dommages jimmobilers €l 
su il ceux d'habilalion en toute autre ba 
tu LI Gotnnaises 

Entin les dr ons de transfert n'étant 
dénoncées ni aux mairies, ni aux associalions 
de rembrenn ni aux localaires, il est néces- 
saire que les autorisations accordées dûns le 


#2 sé soient recensées et qu'elles soicnt signa 
ces aux dit ressÉs. 

C'est pourquoi nous vous drrmandons d'adop- 
ler la proposiüon de loi suivaulte : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique » Les disposilions des ae (à 
Ccompler des mots! « Toutelois Les indemmni- 
tés » et Jde aiïinéas de l'article 51 de la loi 
du ?S octobre 1916 sur les dommages de gueérre 
(loi 46-2389) sont abrogées el remplacées par 
les dispositions suivantes: 

« Toutefois, les indermnilés allachées aux 
sinistres iminobiliers d° habitation et ceux afté- 
renls aux sinistres agricoles ne peuvent rece- 
voir d'autre affectation que celle visant la 
reconstitution d'une maison d'habilalion pour 
les premiers et, pour les autres, celle d'une 
entreprise ascricole, inéme différente de l'entre- 
prise prinnitive, 

« Aucun fransfert de dommage immobilier 
méme de caractère commercial on industriel 
ne poul permetlre une reconslilulion autre 
qu'inminobilière, 

« Toute demande de transfert doit être ins- 
fruite par le ministère de la reconstruction on 
ses représentants, Elle sera enusuile transmise 
à la toairie du Heu du sinistre avec Findica- 
tion donnée par le propriélaire sous la foi du 
serment des noms h autant que possible des 
adresses actuelles des locataires ou occupants, 
da date du sinistre et si l'immeuble élail 
évacué, les noms el adresses des derniers loca- 
faires ou occupants on de leurs avants droit. 

« Auis de la demande sera affiché pendant 
quinze jours à Ja mairie et signifié par le 
aire aux locataires où pceupanlis avec indicà: 
tion du méme délai pour contredire. 

« A l'expiration du délai, le maire rédigera 
un avis motivé en y joignant les déclarations 
ou contredits qu'il aura reçus, I transmettra 
le dossier au représentant départemental du 
MER, ou au préfet S'il n'en existe pas dans 
le département, 

«“ Le délégué départemental on à son défaut 
le préfel stalueora sur la demande de transfert. 
Sa décision sera transmise à la mairie, dénon- 
cée aux auteurs de contredits et affichée à la 
mairie. Un délai d'un rois sera laissé à comp- 
ter de l'affichage ou de la réception de la 
notification pendant lequel tout intéressé, } 
compris le maire ou les associations de sinis- 
trés, pourront se pourvoir devant M. le minis- 
tre de la reconstruction et lui demander de 
wellre à néant l'autorisalion accordée, 

« La décision du ministre sera dénoncée à 
Ja mairie e{ affichée dans la forme prévue aux 
précédents paragraphes 

« Le propritlaire sinistré qui sera Con- 
vaincu d'avoir souscrit sciemment une décla 
ralion jnexacte ou incomplète dans le but 
de faire fraude aux droits des locataires el 
occupants sera frappé d'une amende civile 








qui ne pourra être inférieure à 10 p. 100 du 
imonlant de sa créance, La décision de trans- 
feet rendue à son profit sera rapportée si elle 
n'est pas exécutée, Si elle est exécutée il devra 
réparer tout le préjudice causé par sa fraude. 

« Saut 1e cas de circonstances exceplionnel- 
il devra êlre fait rapport au ministre, 
les acheteurs de dommages ne pourront obte- 
nir priorité pour la reconstruction que lorsque 
tous les prioritaires de leur calégorie auront 
eu satisfaction. 

« Dans les trois mois de la promulgation de 
la présente loi le mmirÿstère de la reconstruc- 
Hüon el de l'urbanisme devra déposer à la mat- 
rie de chaque commune Ja nomenclature 
compiète de s biens sinistrés dans la commune 
pour ‘esquels transfert a lé accordé avec 
l'indication de da nature du transfert, 
du ie où ils ont été transférés cet des 
Molils desdits Transferts, Celle Usle sera com- 
intuntquée par [CS mairies aux associations de 
remembrement ct aux sinistrés où associa- 
ons de sinistrés qui en feront la demande. » 


ñ 
les dont 


ANNEXE N° 8309 


Session de 1919 Séance du 4 novernbre 1949.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
la famille, de la population el de la santé 
pubiique sur le projet &e loi relalif aux 
établ ssements privés recevant «5; mineurs 
atteints de: déficiences physiques où psy- 
chiques, de lroubles de caractère on du 
comportement, délinquants où en danger, 
par M. Galet, député (1). 


Mesdames, messieurs, de même que la lai 
du 16 janvier 1933, relalive à la surveillance 
des Mega de bienfaisance, avait eu 
pour bul, à l'osigine, de porler remède à cer- 
lains scandales qi * ava ent éclaté dans quel. 
ques élablissements privés, &e même, le texte 
prése nl par 2e H“ouvernement ré poud alu- 
jourd'hui dau souci d'empêcher et de répri- 
mer certains abus très regrellables dont l'opi- 
nion à été vivement émue Ï y a peu de mo:s. 

L'exposé des molifs du projet de loi no 4181 
se réfère expressément au scandale de l'éla- 
blissement appelé « Les Petites Ailes » qui à 
fait l’ojet d'un jugement du tribunal correc- 
lionnel de l'on'oise, le 21 juillet 1948, suivi 
d'un arrêt de la cour de Paris en date du 
1 janvier 1949 

be cetle triste affaïre, que faut-il relenirr 

JL s'agissait d'une entreprise privée, desti- 
née à la rétducalion d'enfants des deux 
sexes, de 8 à ft aus, présentant des défauts 
de caraclère, Elle avait débuté, en 1941, com- 
me dépôt provisoire d'une pouponnière, puis 
élait devenue, après un cerlain nombre «&e 
transformations, ja clinique « Les Petites 
Ailes », clinique « neuropsychialrique intan- 
lie el centre d'observation pathologique ». 

Ce titre pompeux dissmililait, hélas! une 
réalilé misérable: et, d'abord, une incompé- 
lence absolue du personnel de direclion. 
Seule, la propriétaire de l'établissement, la 
femme du direcleug, était rmuuie du d'plô- 
me d'iniirméère, assorti de celui de sage- 
femme, Mas ren ne permet acluelement 
d'exiger des garanties ge og des ner: 
sonnes qui veuitent fonder une instilution de 
rééducation, il suffit qu'une déclaration soil 
faite à la mairie et que l'autorisation du pré- 
fet soit sollicitée, Le préfet peut seulement 
s'opposer quand l'hygiène et les bonnes 
mœurs sont en péril 

Sans doule l'administration devail-elle exer- 
cer son contrôle, et cela d'autant pus que 
des enfants, bénéficiant de l'assistance médi- 
cale graltile, étaient confiés aux « Peliles 
Ailes » par <es municipalités. Mais ce con- 
trôte Ju même se révèle difficile et peu efli- 
cace, confié à un personnel surchargé de lra- 
vail, victime es fausses déclarations dont les 
responsables des « Peliles Ailes » se sont 
rendus ceupables , el ne pouvant, au point de 

vue médical, que s'en remettre au médecin 
choisi Jibrement par la direction, seul juge 
sur ce point, C'est ainsi que, dépassés, sans 
aucun doute, par les difficullés de leur pro- 
fession, pour laque le aucun apprenlssage ne 





(1) Voir le n° s1S& 








les avait préparés, ces singuliers € 
sont devenus progressivement de 
lorlionnaires, 

On connaît la suile: des enfants. sans 
difficiles, sont trailés avec une ru 
naine Cerlains, par punilion, sont 
dans l’eau froide tout habllés: c'es 
l'on appelle « bouillon Kub »: ils sa 
ves de nourriture, par application d 
cpe éducalif qui s'énonce ainsi: n 
sujet en infériorité par un régime 
laire rédu.t. Et si ces malheureux « 
plaignent, mendient du pain aux 


1Curz 


(! 


} 


mangent Ja soupe du chien, ils & 
et maltrailés avec raffinement I 
soins, couchant dans un bâtiment 
Etion non chauffé, couverls seulen 
deux minces couverlures, corlair s 
d'engelures qui deviennent de vérili 
lures. Des plaintes sont déposées, 
sous la prévention de mmauvais tra les | 
enfants de moins de quinze ans, €! J 
sures involonlaires que, finalement, ; 
pables sont trauuits devant la justice 

C'est l'arrestation des directeurs G 
né la fermeture des « Peliles Ailes 
du 1% janvier 1933 prévoit bien la ! 
par décision de laulorté adminis{ra 
cormminment y parvenir pratiquement, qu 
sait que la loi exige d'abord des hjo ; 
avec mises en demeures, des déja, 
vérilable débat contlradicloire devant 
seil départemental 4'assistance. Le p'étel do 
saisir Ce conse, par un rapport holilié au « 
recleur, qui à le droil de répondre par « 
ct d'exposer sa défense en séance, Li à 
sion est susceplible d'un recours adr 
miaistre par le préfet, et porté devan 
seil supérieur de l'assistance publique, ( 
recours est suspens f. Les décisions mi) 
doivent êlre nolifiédes avant lexécutio De 
telles forimalilés sont évidemment, à la fe 
lrop complexes et trop longues, L'an 
tration est, en fait désarmée, IH  hmporl 
qu'une répression rapide puisse mellre ji à 
des pratiques biärmables avant que, | 
ou le crine élant consommé, Ja juridi 
pénale soit contrainte d'intervenir. 

Le scandale des « Peliles Ailes » fut roter 
lissant: bien d'autres misères, des défait a 
ces, auxquelles il est encore possible de 
méd'er, se sont révélées, Le grand pri 
de la liberté de la bienfaisance prvée 1 
pas en cause. Nu! ne peul êlre contraint, e 
nul ne peut élre empêché de se &évoucr à 
soulagement du malheur. Mais une oblis 
tion évidente V'impose à lElat de prolsee 
les faibles contre jies imprévoyants ei le 
exploileurs. Tels élaient déjà les Lermes, (nr 
ployés en 191% par M. Ferdinand Drevin 
l'un des rapporteurs, au Sénat, de la bn de 
1913. 

Les mêmes rauses produisent es riémes 
effets. Noire Jégisation doit êlre ml lie 
Toutefois, il semble qu'aujourd'hui Le Parte- 
ment ne fera pas attendre plus de € uquan 
ans sa décision. , 

Le Gouvernement, en effet, dans un ec! 
digne 6e remarque et d'éloge, à malice 
une sollicilude efficace pour l'enfance ral 
heureuse et en danger, I rejoint en cela lint- 
liative d'un certan nombre de dépulés et de 
sénateurs parlieulièrement avertis Cet sc 
lisés sur ce problème si délicat, Fun des pts 
angoissants pour Île Kgislateur, 

Avant de s'altaquer au foni même de }a 
rélorme, ou mieux, à l'aménagement véritahle 
de la protection de l'enfance, dont il à pré 
paré déjà les grandes lignes, lé Gouvernemr 
veut rendre son contrôle effectif sur tous le: 
établissements privés qui reçoivent des ii 
neurs inadaptés, Le but poursuivi es! Lee 
d'assurer, en tout état de cause, aux ent! 
frappés «dans leur santé, leur intelligent 
leur moralité, des soins dignes de Fœuvre 
éxminente et redoutable que constitue lent 
éducation, deur guérisson, ou leur releve 
ment, Aucune tâche, sans doute, ne sauri 
être plus sacrée, Aucune ne saurait (on 
porter, pour ceux qui s'y @estinent!, plus de 
dévouement, de science et de cœur. 

Le litre même de la loi projetée exclut 4 


son application les enfants normaux et D 
portants ; pour eux, rien n'est Chang, !l 
législation ancienne peut suffire. Pour Lin 
tant, la protection particulièrement visite 
de la société doit être réservée aux Li 


déshérités, les déficients physiques ou ps) 
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chiques, les minéeurs alle ints de troub es de les sta stiques démontrent que nons ayons { Nous ne saurions trop insister ici eur l'insnk 
caractère ou du comportement, délinquants moins d'enfants mineurs en 199 qu'en 1956. | fisance manifeste de nos institutions, Le 
ou en danger. Les expressions, volontaire- Les chiffres sont #4loqu $ pour 3.302619 plan de réforme des services de l'é on 
ment larges, visent toutes les misères de crfants 4 zét0 à quair en 1%» s | surveillée et des institutions prote t LUE, | 
Jeufance déshériée. ca pe P ts « Ca- CI avons 211.00) 1 1949, soit 212000 « | l'enfance en danger moral » présenté en 14 
ul , : 1 nie * » } C ‘# 1 n 

ractériels », ces enfants difficiles qui, sou pius. Mais VIS ivons hu {| par M. Jean-Louis Costa, direrteur de l'éduca- 
vent, sont aussi de pelils inalades ou, plus 2.587.000 de 14 à neuf $ 71.000 | Lion surveilt e, aftirait l'attention du irde 
ércore, es victimes de pare nis jignoi \nis, en 1%56 2811.00 « s à lix à | des Ss uUxX © ette terrible indigence IL nn. 
négligents et maladroils, parto s ( jupables, üns Con! A ,900, N 3 I ns | lait l'insuffis res à la fois en 
jusqu'aux pré-délinquauts, jusqu'aux enfants position pour les enfants de quinze à éix- | quantilé el en q \ enant, pouf 
cuuinels; deplés les enfants dé iles, qu un f ans par 3.203.009 4 9 MR (00 ne. | 19 p! 1 grande n vaise 1e 
snpe changement d'ar peut guérir, jus- ses ea:es de la guer 1914-1918), ] lion financièr u contrôle plus 
qu'aux grands àaa0rmMmaux sensoriels que sont al, pour les enfants de moins 4 vins étroit de la part de l'Etat et = 1 devoir 
] ve iles, ‘s sourds-muets et ces âmes ans, dé 12.178.000 en 1919 contre 12: 396 0600 HHPCrTICEUX i | CON l'aider inisti- 
ea prison, Les sourds-muels aveugles; depuis en 1226 lutions privées en tenant e de la ité 

"if vé de soins et vraiment en ü- es é . F ét du coût de be ‘ t 
l'enfant prive de ae" Dests Rs dan Si lon tient compte de ce fait que, en “à 5 

r » physique ou moral, avec loules les 1 Le projet gouvernemental issu d’une d‘libé- 
: I i comporte celte notion trés | “ hors des poupomnières, les enfants déficients |, Le Dé : "# 
nuances QUO, CRUE: * FF a hé 1. {sont rarement acceptés düns les établisse- 1UON commune des iToiS 1Hitisières de ,a jus 
vaste, jusqu'aux grands déséquilibrés ; toutes odiel tive, di iblique et de la populailen 
"1 - es sur les À 63 Rat Fret nents privés avant quatre ou rhéine Ch ls, j : ; Re 2 pop 
ces Jeunes Vies sur lesquelles se penchail | ] pi à < Hd. et de l'éducation nalionale répond à la pre- 

« nistre Louis Rollin. dans sa proposi a population enfantine, susceplüible d'être lob mière piéoccunal : \ lité d 
» His 4 15 \ 1 ‘ >» ‘$ 2. + 2 . . . 1 ’ leu Lu LION * ass! L n dlit > 

M. le nn) nistr Le. Pay + : à Pro} = jet de soins spéciaux et de rééducation, de- | 0 & A on x, irer la qua lé des 
tion ue t soi on nn " rt a ie ! a pro- vrait étre nellement intérieure à celle de + L vices LL NOUS à 1elllüunte pal une reste non 

! " a ê k N ivarue > driver > à 4 * , ut iu } se . { | 1e l à - 
tection et à la sauvegar rs _ nee EN Divx. Et pourtant, le Gouvernement nous si | een La oi OS du 1e fan ES _ 

nunr* 4imie ‘pe rrog rs LC Iiü- S À NE É ave, "Hi 2 } ‘ . it "] i 
danger; (ous Vel ri met € hrs, US «1e L'oenale l'augmentalion du nombre des enfants tue | L'eu + ND dr * à per nt PE 
da! és » SON Le) Je ue ce icxte, 4 inadaplés Déjà, pour la grave question de la .) - l'A | ja iu É ra . AP i QC _ ; te 

Pour héberger ces enfants, pour les soigner FOCS QUO GORE DR DORES À BY, À Pa QU un 


et Les élever, il n'est plus possible de « lais- 
ser faire » la fantaisie, même assorlie de 
bonne volonté. Surtout, lorsqu'il s'agit de 
gens qui en font un mélier, l'Elat doit con- 
rôer, exiger des garanties de moralité, de 
nwupétence, et même de voralion, de ceux 
qui s'y destinent. I doil surveiller le fonc- 
{ ewment des établissements et, pour le 
{are efficacement, il doit être armé de sanc- 


lions effectives. 


Les élablissements privés soumis au nou- 
veau régime seront fort noinbreux: Pbce. 
nères, orphelinais, élabLssemenis d'éduca- 


lion, de rééducation et réauaplalion des mi- 


heurs déficients mentaux, sensoriels et physi- 
ques, œuvres de relèveinent, établissements 


pour mineurs délinquants et pré-délinquants, 
Rous-Pasleurs, refuges, Cures d'air, aérium;, 
préventoriutms, sänäloriums, ma sons de san- 
té el méme certaines maisons et pensons de 
famille. I faudra appiiquer, non dans ut 
sens restriclif, mais largement, une régle- 
menlaion qui u'est pas faile pour décourager 
ja bienfaisance, mais pour la préserver, au 
contraire, elle-même contre les contrefaçons 
des aventuriers, des ignorants, des spécula- 
teurs même, les plus hdeux, puisqu'ils s'at- 
taquent, comme on l'a dit, à la char du pan- 


vré, en soulignant que nous üssimilons ici 
ka pauvreté au malheur. 

FsLil besoin de souligner qu'en fait Ja 
France a le aroit d'être fière de ses #dnca- 
teurs, Elle peut offrir au monde, inême 


après tant d'épreuves, un spendide ensein- 
be a'œuvres admirables, publiques ou privées, 
réparties sur tout notre terrilo.re pour le sa- 
ut de l'enfance malheureuse. Rappelons la 
carrière de l'assistance publique de Paris dont 
est céébré le centenaire, le rôle de toute 
holre assistance à l'enfance et des récentes 
créations si intéressantes que l'adminisiwa- 
tion de x justice anime et suscile, Penchons- 
lous sur ces Véritab'es merveilles que Cons 





tuent cértains établissements réservés aux 
aveugles, aux sourds-muets, Constalous les 


services rendus et les progrès réalisés dans 
les Bons-Pastears et tant d’orpheiinats ou 
Jiasons d'accueil, 

Tant Ge dévouements, scurent ignorés, de 
Mäguifiques résullats oblenus ne peuvent 
être laissés sous silence, au moment où Ja 
bre Inilialive privée doit être soumise à 
Uüe législation plus sévère. AH ne faudrait 
pas qu'un esprit de dénigrement aussi injusie 
que stérile puisse s'ermparer des entlrenrises 
condamnables, fort rares en vérité, 41e !n'us 
voulons réformer ou supprimer, pour jeler 
le discrédit sur tout un édifice bienfusant, 

Mais les- besoins sont immenses, €t l'ex- 
posé des motifs du projet de loi ailire notre 
allention sur un phénomène inquiélant, que 
hous conslatons tous d'ailleurs, à savoir le 
hombre accru des mineurs inadaptés, conliés 
Par kes autorités judiciaires, administratives 
(l par les familles à des élablissements 
privés. 

Il serait bon que, sur ce point, l'Assem- 
dée nabonale suit renseignée de façon com- 
pièle, car ce problème essentiel engage l'ave- 
Mr: nous ne pouvons jui soumellre quuu 
très moceste aperçu. 

Depuis quatre ans, le nombre des naissan- 
£es esl, en France, très réconforiant. Mais 





délinquance juvénile, semblable constatation 
a été faite. Les causes d'un tel état de choses 
sont connues: elies ont méme fait l'objet d'un 
important débat au Conseil de la République. 
Des remèdes sont proposés. IT faudra bien qne 
le sujet, tôt ou tard, et le plus tôt sera le 
tnieux, soit épuisé. Pour linstant, retenons 
que 10.879 mineurs avaient comparu devant 16 
tribunal pour enfants et adolesrents en 1996, 
et qu'on en comptait 31.000 en 1496. Nous avons 
eu 26.927 affaires jugées en 1917! Pouvons- 
nous envisager sans frémir cette progression 
de l'enfance coupable, concomilante avec celle 
de l'enfance muiade ou en danger? Nous re 
pouvons chiffrer aujourd'hui exactement les 
inisères enfantines. Le professeur Heuyer, titu- 
laire de la chaire de neuropsychiatrie infantile 
qui vient d'être créée à Paris, évalue À :# 9.009 
le nombre des enfants en danger moral. En y 
ajoutant tous ceux + présentent 3eglerment 
une arriération intellectuelle et les déficients 
physiques, d'aueuns jettent Je chiffre de un 
inilion d'enfants. Ceci n parait exagéré, 
mais le nombre de 509.000 doit être bien près 
de !a réalité, 





US 


Or, environ cent quinze mile enfants senle.- 
ment, acluellement placés dans les étibisse- 
ments publics ou privés, ont pu être denoi- 
brés avec quelque exactitude et font l'objet 
de soins et de surveillance, 3% 307 jeunes sourds- 
nuels (dont 2288 dans les établissements 
privés), 1.202 jeunes aveug'es (dont #01 cuns 
les élablisséments privés), 16.590 enfants ina- 
dapiés environ répartis dans les classes et éta- 
biissements de perfectionnement relevant de 
l'éducation rrationale (7s0 de erlec- 
liénnemeént, 35 écoles départementales de per- 
fectionnerment, 12 écoles nationales de pertec- 
lionnement, villages d'enfants), 91393 enfants 
relevant plus spécialement du muinistére de la 
santé publique et de la population et répartis 
entre : les hôpitaux psychiatriques et similaires 
9.400), ies établissements type « Bon Fes- 
teur » (7.500), les centres d'accueil (380), les 
établissements de rééduvalion (3.000), les or- 
helinals et établissements analogues (57.629, 
es instituts de rééducalion pour arritrés 
(3.820) et autres établissements divers (10.000), 
Enfin 1.891 mineurs délinquants recus dans 
des élablissements publics du ministère de la 
justice sont répartis entre les centres d'obser- 


classes 


valion (300) et les institutions publiques 
d'éducalion surveillée (1.391). 
Tous les autres mineurs déficients on en 


danger sont-ils pour autant privés des soins 
indispensables, dispersés au hasard et aban- 
donnés ? Cerlainerment non, 

Mais combien de familles supportent en se- 
cret le terrible fardeau de petits êtres anor- 
maux ? Combien ne sont pas en mesure de 
donner aux enfunts l'éducation physique, in- 


téllectuelle et morale qui en feraient des 
hommes et des femmes comme les autres ? 


Combien de négligences, d'erreurs ? Combien 
de situations anormales qui font les enfants 
malheureux, voués au vice où à la maladie, à 
l'oisiveté et à Ja misère ? 


Une politique franchement, énergiquement 
familiale, est Sans doute le iméiileur remède, 
mieux, la meilleure proléction contre l'accrois- 
sement de l'enfance malheureuse, Mais :l est 
indispensable de prévenir le mal, il ‘aut, de 
toute nécessité, chercher à le guérir quetid 
on n'a pas pu l'empêcher, 











premier pas dans une œuvre de toute autre 
envergure. Elle que en passant que si ci'e 
comprend le souci marqué dès l'arlicle 1° du 
projet de maintenir la Kgislalion déjà en 

les lois, 


ind 


gueur, elle souhaile vivement que 
ordonnances, décrets, circulaires et règ'ementg 
intervenus fassent l'objet d'une revision géné- 
rale pour clarifier et simplifier un en-erable 
de mesures extrémement complexes, 

Le texte, lügèrèement remanié par la rom: 
mission, fixe en premier lieu les conditions 
exigées du personnel de direction et de tous 
les employés qui sont eu contact avec Îles 


Iuineurs, 
Le directeu 


r doit être francais, âgé de 95 «ans 


pleinement € ipable vilement et polili] ie“ 
inent. Il doit en outre justifier de l'un des 
litres qui seront spécifiés par un arrété 
conjoint des ministres intéressés, Celle exi- 


genre apparait légitime, surtout, comme Fin- 
dique l'exposé motifs, quand it s'veit 
d'établissements qui utilisent les techniques 
de la rééducation, Seront éliminés ‘rs elé- 
inents qui ne présenteront pas ce Minimum 
de connaissances et de préparation. LE _ppar- 
lent sans aucun doule au pouvoir excutil 
de délerminer pour chaque cus les Utres ext 


des 


gés, mais il est permis d'espérer que Î|ar- 
rèté ne sera pas exagérement rigide et sera 


adapté aux règles et slaluts particuliers &ux- 
quels est fréquermmenut soumis lu personnel 
des élablissements recevant des mineurs dé- 
livients 

Par ailleurs la loi exige, pour loutes les rer- 


sonnes faisant partie du personnel de léla- 
biissement, à la scule condition qu'elles soient 
en contact avec les mineurs, des zaranties 


d'ordre médical et psychologique. Déjà prati- 
qué pour le personnel de l’enseignement pu- 
blic, l'examen médical complété d'un examen 
psychologique et d'orientation sera imposé à 
tous mais devra naturellement être adapé à 
la fonction ou à l'eraploi. 

Enfin, Ja moralilé dn personnel est sévère. 
ment contrôlée et ceux qui sont rerrus 
coupables de crimes et de délits, en parti‘u- 
lier de délits contre l'enfance, doivent Ctre 
impitoyablement écartés. 

Le projet de loi, et la commission de la fa- 
mille, dé ja population et de Ja santé publique 
l'a approuvé, à conservé el é'erdu Île 
ème de la déclaration préalable admis déjà 
par la loi du 16 janvier 1953 pour lonte créa- 
lion ou transfert d'établissements relevant de 
la bienfaisance privée. 

Muis désormais, suivant en cela le préc“dent 
instauré pur le décret-oi du 17 juin 1938 relatif 
à la protection des enfants placés U:s du 
dornicile de leurs parents, l'opposition d'1 pré- 
fet notifiée dans des conditions qui en garan- 
tissent le bien-fondé comportera de plein droit 
l'interdiction d'ouvrir ou de transiérer l'éla- 
blissement. 

Entre la simple déclaration et l'autorisation 
Obligatoire, un juste milieu a été choisi, 

La commission à pensé que le maire, pre- 
nier intéressé sans doute, devait conserver 
son rôle primordial d'informaleur el donner 
son armis motivé mais qu'il n'avait pas à pren- 
dre une décision qui pourrait se trouver en 
contradiction avec celle du préfet, Cornme il 
est d'usage pour loule enquête adininistrative 
« de commodo et incomimodo », le maire re- 
coit donc la déclaration d'ouverture, procède 
à l'affichage el recueille touies observations, 
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J! doit transmeltre son rapport au préfet lans 


les huit jour jui suivent l'expiralion du dc- 
lai d'affichage, fixé à un mois 

De leur coté, le préfet, le procureur de la 
Républi [ue t lu pe: leur d'acadéimie recoi 
vent en mème term] que le maire la mejue 
déciaralion et l'instruisent séparément 

Le préfet doil entourer de l'avis du direc- 
teur départemental de la santé publique el 
du dirécleur départs inenlal de la populal on. 
C'est à lui que le procureur de la République 
doil transinetli où avis, pu ut former ovpe 
sition à l'ouverlure projetée dans les deux 
mois de là délivrance du récépissé de la dé- 
giarachon, 

Le même droit d'opposilion est réservé à 
l'inspecteur d'acadéioie, au recteur ou au mm 
nistre de l'éducation nationale létablisse 
sent ne répond pas aux condilions fixtes par 
les lojs el réglements, 

Vo're commission souligne que celle dis 
posilion soumet en définilive toule ouverture 
et lout transfert d'établissement à lapprécia- 
tion de deux autorités: le préfet d'une part, 
le représentant qualifié de l'éducation nalin- 
nale d'autre part, Elle souhaite que l'exercire 
de cé contrôle et de l'opposilion qu'il permet 
soit réglementé de telle sorte que le déclarant 
puisse, à l'expiration d'un délai clairement 
précisé, savoir nettement à quoi S'en tenir, 

foule opposition régubère vaut interdiction, 

Le projet organise ensuite le contrôie du 
fonctionnement inéme de l'établissement, TI 
précise en particulier (art, 6) que les magis- 
trats et fonctionnaires chargés de ce coutrôle 
pourront y pénélrer de jour el de nuit, 

Ji fixe calin les sanctions, Et d'abord il pré- 
voit la fermeture de Flétablissement. Cetle 
mesure, déjà prévue par la loi du 1% janvier 
493%, modifiée par le décre-loi du 17 juin 1958 
(art. 20 cet 21 mais praliquerment irréali-a- 
ble nutrement que par décision de jusiice, 
pre désormais être prise par Ile préfet, à 
itre temporaire où définitif, dans des couydi- 
tions qui doivent allier la garantie contre (Put 
arbitraire à la nécessité de Ja rapidilé et de 
d'efficacité de la décision, 

Contre le personnel de direction et même 
contre les employés coupables d'infrachons à 
la loi ou aux dispositions réglementaires, des 
peines graves sont prévues, pouvant aller dans 
certains cas à 200,000 F d'amende et six 1018 
de prison el au double pour la récidive. 

Le projet remanié par la commission orga- 
nise en terminant la réglementation applica- 
hle DEP une période de transition, Outre 
Un délai de six mois accordé pour la régula- 
risation des situations existantes, il donne 
aux ministres de l'éducation nationale et de 
la santé publique ct de la population, en 
accord s'il y à lieu avec le ministre de la jus- 
lice, le pouvoir de dresser une liste d'aplitude 
pour les directeurs en fonctions des élablis- 
séments existant au jour de la promulgation 
de la loi. 

Telles sont les grandes lignes du texte que 
Yolre commission de la famille, de la popu- 
Jation el de la santé publique à approuvé dans 
da forine qui suil: 


PROJET DE LOI 


Art. ter, — Les élablissements privés qui re- 
Coivent habituellement des mineurs présen- 
tant des déficiences physiques, sensorielles ou 
intellectuelles, où des troubles du caractère et 
du comportement, où des mineurs en danger, 
placés par l'autorilé judiciaire ou administra- 
tive ou pur leur famille, sont soumis aux dis- 
osilions de la présente loi, sans préjudice de 
d'application des lois el règlements en vi- 
gueur, concernant notamment la proteclion 
des cufants déficients, délinquants où en dan- 
ger, l'assistance à l'enfance, la bienfaisance 
privée el l'enseignement. 

Art, 2, — Nul ne peut diriger un des éla- 
blissements visés à l'article 4% de la pré- 
gente loi, s'il n'est Français, âgé de vingl- 
cinq ans au moins, s'il ne jouil de ses droits 
civils et politique:, s'il est interdit ou pourvu 
d'un conseil judiciaire; il doit jusüfler d'un 
des titres spécifiés par un arrèlé signé du 
Ministre de l'éducation nationale et du mi- 
histre de la santé publique et de la popula- 
tion et, en outre, en ce qui concerne les éla- 
blissements recevant des mineurs plarés par 
décision judiciaire, du garde des sceaux, Ini- 
uistre de la iuslce, 








N 1l ETH peut exercer dans de tels élablisse- 
fonction ou ut ermploi Le mneltant 
en contact avec les mineurs, s'il ne justifie 
des litres exigés pour la fonction envisagée 
par les lois et règlements, s'il n'a été re- 
connu, dans tous les cas, à la suite d'un exa- 
inen médical identique à celui exigé du per- 
sonnel de lenscgnement publis, d'un exa- 
nel psychologique et d'orientation, apte à 
l'exercice de celte fonction où de cet emploi, 
ou si, également, dans tous les cas, il à été 
frappé de l'interdiction absolue d'enseigner ou 
de diriger un établissement d'enscigncment 
ou s'il à été condamné: 

jo Soit pour crime, soit pour un délit 
contraire à Ja probité, aux bonnes mœurs, à 
la protection de Ia famille et de Ja natalité, 
soit pour l'un des déjits prévus par les artli- 


Inébis Une 


312; 319 à 257 inclus du code pénal; 

20 A une peine supérieure à un mois d'em- 

prisonuement sans sursis pour un des délits 

prévus par les articles 309 el 311 du code pé- 
il 


U 
2% A la privalion de tout on partie des 
droits mentionnés à l'arliclé 42 du code pé- 


Art, 3, — Toute personne qui veut ouvrir 
un établissement visé par l'article fr dail 
préalablement déclarer son intention au 
aire de la commune où eile veut s'établir et 
lui désigner le local, La déclaration d'ouver- 
ture doit mentionner la nature et la des!ina- 
tign de l'établissement el dé quelle manière 
seront assurées l'éducation el l'instruction 
des mineurs. 

Le maire remet immédiatement au postu- 
lant un récépissé de sa déclaration el fait 
afticher celle-ci à la porte de la mairie pen- 
dant un mois, Passé ce délai, et dans les huit 
jours de son expiration, le maire adresse au 
préfet un rapport contenant les 6bscrvalions 
recueillies avec son avis motivé. 

La méme déclaration est faite, en même 
telups, au préfel, au procureur de la Répu- 
blique el à l'inspecteur d'académie, 

Daus les deux mois de la délivrance du ré- 
cépissé de la déc'aralion qui lui est adressee,, 
le préfet, après avis du procureur de la Ré- 
publique, des directeurs départementaux de 
la santé et de la population, peut former op- 
position à l'ouverture de l'établissement, si 
les conditions d'aptitude et de capacilé pré- 
vues à l'article 2 ne se trouvent pas rem- 
plies, où si les conditions dans lesquelles doit 
fonctionner Félablissement sont de nature à 
emettre en danger la santé on la sécurité des 
dineurs où ne permellent pas d'assurer leur 
lraitement ou leur éducation, 

L'inspecteur d'académie transmet, s'il y a 
lieu, la déclaration au recteur où au ministre 
de Fédacation nationale, L'inspecteur d'acadé- 
mie, le recteur où le ministre de l'éducation 
nationale peuvent faire opposition à l'ouver- 
ture de lélablissement dans les conditions 
fixées par les lois et règlements en vigueur. 

L'élablissement ne peut être ouvert que 
s'il n'a pas élé notifié d'opposition avant l'ex- 
püuation des délais prévus au présent article. 

Art, 4. — Tous transferts et toutes modifica- 
lions apportées à la destination et aux condi- 
lions de fonctionnement de Flétablissement 
doivent faire l'objel des déclarations prévues 
à l'article 3. 

Art, 3. — Le directeur est tenu de notifier 
au préfet, dans les trois jours, toute admission 
danse personnel de Fétablissement, En cas 
de changement de directeur, le nouvean direc- 
teur est tenu de notifier son entrée en fonc- 
tion dans les mêimes conditions. 

Si les conditions exigées à l'arlicle 2 ne 
sont pas remplies, ie préfet fait opposition à 
l'emploi de la personne visée, auquel Cas il 
doit étre mis fin, dans les huit jours, aux 
tonctions de celle-ci, 

Art. 6. — Les élablissements visés sont sou- 
mis au contrôle des antorilés administratives 
el judiciaires compétentes. 

Le directeur est tenu d'y laisser pénéirer, 
à toute heure du jour et de la nuit, les ma- 
gistrats et fonclionnaires chargés de l'exer- 
cice de ce contrôle, 

art. 7. — Le préfet peut, par arrêté motivé, 
pris sur avis conforme d'une commission dont 
la composition sera fixée par le règleruent 
d'administration publique prévu à l'article 14, 
le directeur ou son représentant entendu par 
la commission et en outre,, en ce qui con- 
cerne Jes établissements ‘recevant des mi- 
neurs placés par décision judiciaire, avec l'ap- 
probalion du garde des sceaux, ministre de 








la justice, ordonner, à tilre temporaire 


fiaitif, la fermeture d'un des établiserm. 
visés à l'article 1°: ra 

1° En cas d'inexécution des dispositions 4 
articles %, 4, 5, G et 13, après mise en à 
meure faite au directeur de se conlorm 4 
celles-ci; ; 

o S'il est Eabli qu'en raison de l'insu 
brilé des locaux, de faits d'ivomoralit ê 
mauvais traitements où de sévices inflive ù 
mineurs, de négliscences où d'erreurs " 
et répétées dans leur fraitement ou |: x 


cation, le développement physique é , 
lue! où moral, ou la sécurité dé ceux it 
mis en péril. 

Art, S8 — fn cas de fermeture de l'éla 
sement, le préfet prend immmédiatemen 


disposilions d'urgence, pour assurer Ja : 
rité de chacun des mineurs et avise, dans Leg 
dix jours, Ja famille où l'autorité judiciau i 
administrative qui à décidé le placement: los 
qu'il s’agit d'un pupille de la nation, il à 

ua oulre, le président de l'office département 
tal, 

Art. 9, — Quiconque aura dirigé un d . 
blissements visés à Farticle {4% sans 1 ° 
les conditions prévues aux articles 2 e6{ 1: 
alinéa ?, ou sans avoir fait les déclara $ 
exigées aux arlicies 3, 4 et 143, alinca 17, sera 


ini d'un emprisonnement de quinze jo 
à six Inois el d une amende de 40.00) à 200. ka 
francs, 

Sera puni des mêmes peines quicanque aura 
sciemment fail.une déclaration inexacle ou 
incornplèle. 

En cas @e récidive, le délinquant sera ( 
damné à un emprisonperent de un n \ 
deux ans et à uus amende de 400.000 EL à 
100.000 F. 

Les mêmes peines seront prononcées contre 
celui qui aura ouvert un des établissements 
visés avant l'expiration du délai spécitlé à l'ar 
Uecle 3, où malgré une opposition, où qui aura 
maintenu son établissement ouvert malgré 
une décision de fermeture intervenue dans 
les condilons prévues à Particle 7, 

Dans tous jes cas, le tribunal correctionnel 
Fourra, €en outre, s'il y 4 récidive, prononcer 
l'interdiction à temps ou définitive, d'exercer 
les fon:lions de directeur d'un desdits élabliz- 
sements, 

L'inobservation de celle interdiction ect 
punie d'un emprisognement de un rois À 
deux ans et d'une amende de 100.000 F à 
400.000 F, 

Art, 10. — Toute personne assumant la direc- 
Hion d'un des élablissemgnts visés qui fera 
volontairement obstacle à l'exercice du co 
rôle des aulorilés compélentes, dans es 
condilions prévues par Ja loi et les règlements, 
sera punie d'une ainende de 40.000 à 200.000 F, 

En cas de récidive, l'amende sera de 120 Co 
à 400.000 F, 

Art. 11. — fes directeurs d'établissements 
qui auront omis de faire la dévlaralion exisce 
par les articles 5 et 13, alinéa 3, seront pis 
d'une amende de 1.300 à 1.500 F pour chaque 
infraction constatée, 

En cas de récidive, l'amende sera de 2.000 
à 12.000 F et un emprisonnement de huil jours 
au plus pourra être prononcé. 

Tout administraleur ou directeur qui aurt 
maintenu dans l'établissement, pour y €\:t- 
cer une fonction où un emploi quelconque, 
une personne dont l'incapacité où linapit- 
tude hi aura él noliflée dans les conditions 
prévues à l'article 5, sera puni d'une amende 
de 2.000 à 12.009 F et pourra l'être, en outre, 
d'un etnprisonnement ge huit jours au plus. 
L'amende sera prononcée autant de fois quil 
y aura d'infraciions, 1 

En cas de récidive dans les douze mais qi 
auront suivi la première condamnation, Fir- 
culpé sera puni d'un emprisonnement «de 
quinze jours à six mois et d'une amerde de 
20.00) à 100.000 F. 

Art, 42. — Toutes les autres infractions aux 
dispositions de la présente loi et aux dispo 
tions réglementaires prises pour son applirt- 
tion seront punies d'une amende de 24441 1 
12.000 F et pourront l'être, en ouire, d'u 
emprisonnement de huit jours au plus. 

Art. 43. — Un délai de six mois €st donné 
aux établissements existant an jour de 11 
promulgation de la présente loi pour faire les 
déclarations prévues à l'article 3. ‘ 

A titre transitorre, les directenurs da ces 2 
blisséments devront, à défaut des titres pres 
crits par l'article 2, figurer sur une liste d'37 
titude établie par un arrêté signé du mine 
de l'éducativn nationale el du ministre de 

















DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES — 


ASSEMBLEE NATIONALE 

















e—— ——_.- 
santé publique et ie population, et, en, 1 septembre 1918 pourront étre invoquées Pour relever la valeur des belleraves pau- 
outre, en C& qui concerne les établissements méme eh cas de dée Sion judiciaire passée en } vres au niveau mmihinmm de 5° el éviler aux 
recevant des Iineurs placés par dé: ISIN jui force de chose jugée sous la seule réserve | producteurs défavorisés des perles insuppar- 
ciaire, du gurue des sctaux, luinistre de Ja que Ceux qui en invogueront le bénéfice tables, il est nécessaire de trouver 7 milliards 
justice. suicnt encore matlériélleinent dans les lieux euviron. 

pans ve délai de six mais, }es directeurs de La commiscion de l'agriculture, suivant en 
ces établissements devront faire, pour le per- cela les propositions des professionnels de la 
sounel en fonction, Ja déclarulion prévue à GG. &U, B à adinis à la majorité de ses 1neime- 
aticle 5. ANNEXE N'8311 bres. le’ principe de la création d'une Caisse 
art. 1%. — Un règlement d'adminietration sets sm pereqi Miun, dans le radre @es dispositions 
publique déterminera les condilions d'appii- uu D et « #) avril \ü16, ref au plan de 

( . » . r , à üi e ‘he Tu ? : ru un iviere 
[URLS de la pr sente loi, (Session 1959 — Séance du : novembre 1919 . Gelte caisse serait destiné \ indermr r 
les ‘ 1 Leurs dt ivVoOrises di { les be UTA 

: ; UE c g 

R \PPORT fit au nom de Li COFAPNISS \ “he \es Corpo lé t umne ri sseé of Sucre &afHOFe 
° vs ps ep ms les propositions de tesuli- L'inalemeut basse et non prévue dans le " 
ANNEXE N 8 3 1 0 j wi | re M. J 4 Mas: n el h li truls les | ant \UX ji dus els tra f rni P rs. 
de ses collèsues tendant à inviter le Gou- La conunission à adimis que celle caisse 


Session de 1949. — Séance du 4 novermbre 1949 ) 


PROPOSITION DE LOF avant pour objet de 
modifier la loi du 1° seplembre {4% sur 
lee loyers des locaux d'habitation ou à usage 
professionnel, préseniée par M. Louis Roi 
lin, député — (kenvoyée à Ja commission 
de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


tesdames, messieurs, le droit de reprise 
tel qu'il a été institué par la loi du {7 septeim- 
bre 1918 donne lieu à de nombreux abus. 

IL favorise la spéculation sur les apparte 
mens. 

I permet à celui qui dispose de capitaux 
d'acheter un appartement el d'en évincer In 
famille qui l'occupail depuis toujours — soil 
juunédialement s'il s'agit de celui que pré 
voit l'article 20, soit quatre ans après si le 
texte invoqué est l'article 19 — el ce sans 
qu'il y ait obligation de fournir un local en 
échange. 

sans doute l'article 19 exige, lorsque le local 
a élé acquis à lilre onéreux, que l'on soil pro 


riélaire depuis dix ans üu Inoins ais il 
admet aussitôt une dérogalion qui dans là 
plupart des cas réduit à néant celle condi 


ton, Le propriétaire qui veu! reprendre moins 
de dix ans après son achat peut y être aulo- 
ris par le juge des loyers si son acquisition 
reinonte à quatre ans à IMOins, SOUS TÉSCrV 
qu'il justifie avoir acheté sans intention spé- 
culalive, et pour se loger où donner un abri 
à sa famille. 

Quant à l'article 90, il crée des catégories 
de privilégiés qui peuvent exercer le droit de 
reprise même si leur acquisition rernonie à 
ioins de qualre ans. 

U'est en raison de ses dispositions que fon 
a Vu dans Paris el dans d'autres grands cen 
tres urbains ces immenses affiches de mar- 
chands de biens incilant à acheler des appar- 
lements et révélant la possibilité el Ja ina- 
hitre de se débarrasser des occupants. 

. Ia provoqué des abus si scandaleux que la 
jurisprudence tend à décider qu'il faul au 
Moins que l'acquisiion soil antérieure au fait 
généraleur du privilège, Mais ce frein ne suf- 
fil pas, 1 n'est pas admissible qu'un homme 
qui va étre mis à la relraile puisse quelques 
hiois auparavant acheter un appartement el 
faire expulser le locataire ct sa famille dont 


la seule faute est de n'avoir pas eu assez 
d'argent pour se rendre acquéreur de l'appar- 
tement, 

Il est nécessaire de supprimer la faculté 


d'auloriser la reprise après quatre aus adinise 
par l'article 49 et d'abroger l'article 20, 

En conséquence, nous avons l'honneur de 
Vous demander de vouloir bien adopler la 
Pr'oposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Le paragraphe 2 de l'article 19 
de la loi du 4 sepleimbre 1938 est ainsi Mu- 
difié : 

« Lorsque l'immeuble a été arquis à litre 
Onéreux, ce droit de reprise ne peut élre 
exercé que si l'acte d'acquisilion a date cer- 
laine, ou bien avant le 2 seplembre 44%, ou 
sn plus de dix ans avant l'exercice de ce 
roil, » 

(Le reste du paragraphe est supprimé.) 

Art, 2, — L'article »0 de la Joi du 1 sep- 
lembre 1948 est abrogé. 

. à Les modifiralions apportées par 
la présente loi aux disposilions de la ki du 


FE, 3, — 





vernement à prendre des mesures ii «xlreime 
urgence pour la fixation du prix de la bet- 
terave; 2° de M. Penoy lerxlant à inviter le 
Gouvernement à prendre il: mesures d’ex- 
trême urgence jour la fixation 1 prix de 
la betterave, par M. Jean Ma-sun, député ,f 
Mesdames, messieurs, volre commission de 
l'agriculture à élé saisie de deux propositions 
de résolution visant le méme but, lune 
n° S25 de MM. Jean Masson, Anticr, Rocquet, 
Charpentier, Férnand Chevalier, Chritiaens, 
Jean-Paul David, Delahoutre, Monin et Rou 
lon, l'autre n° 8294 de M, Penoy, dei 
uière déposée a\cc deinande de 1ss10n 
d'urgence. 


cette 
dis: 
La commission s'est anssilôt réunie et par 
2 voix, soit à l'unanimité inétubres pre 
sents, elle à acceplé dé discuter d'urgence le 
lexte qui ui a té soumis el mia désigné 
comme rapporteur, 

Une calustrophe sans prée 
aballue celle année sur la produelion bette 


des 


édent connu s'est 


ravière en raison de Fa sécheresse exreplion 
nelle qui à sévi. La perle qui en résulte, est 
mée à 20 mnilliards par les experls, lien 


d'une part au faible rendement el d'autre part 
à j'extréme pauvrelé en sucre 

Les industriels {ransformaturs 
à l'heure artnelle d'arcepler des marchand 
ses que les contrats qu'ils ont signés avee les 
belteraviers eur permettraient de 
comine n'élanl pas loyales el 
chandes. 


«les bet'eraves 


} 
obliges 


nm! 
soi 


refuser 


liàTr- 


= 11 EN 
suit, 


Alors qu'artuellement 30 p. 100 seulement 
des betteraves ont été arrachées, pour beau 
coup en raison de linsuffisance de main 


d'œuvre, les gelées prévoces font que les bel 
léraves gèlent sur place el sont réfusces pur 
les fabricants de sucre. 

HW est à craindre, ? 
qu'une part imporiante de la récolle soit dir 


dans ces condilions 


uée vers Ja consommation animale aux 
dépens de la fabrication du sucre, si des me 
sures nr£euios el efflcaces ne sont pas prises 
et si les engagements écrits el réglementai 


res né sont pas scrupulensement 
pour l'établissement sans délai du prix de la 
betlerave 

L'application du décret du 20 avril 1916 pour 
l'élablissement du prix de revient à l'hectare 
de la culture hetleravière à conduit à des 
conclusions différentes, Le €. &. kB. propose 
un prix de revient de 1:%.00% F, le ministre 
de l'agricullure le prix de 131.751 F et le mi- 
nistère de l'économie na‘lionale, direction des 
prix, celui de 108.148 F. 

La Commission de l'agricullure a estimé, 
à l'unanimité de ses membres, que seul Île 
prix proposé par le ministre de l'agriculture 
devait être retenu, le ministère de Fécono 
mie nationale, en méconnaissant la situalion 
actuelle, n'avant pas tenu comple des enga- 
gements pris envers la profession et fait une 
inauvaise application des lextes régiernen- 
taires, 

La commission 


r« spet Les 


de l'agriculture a denc dé- 


cidé d'inviter le Gouvernement à fixer sans 
délai le prix de la bellerave dans le cadre 
des textes réglementaires qui le régissent et 
des accords passés préalablement entre les 
services publics et Ja profession. 

Par ailleurs, la commission s'est préoccn 
pée de la siluation excéplionnellement criti- 


que de la production betteravière cette année 
En effet. l'estimalion totale de la récolte esi 
de 9.:46,000 tonnes, pour un rendement moyen 
à l'hectare de 23 tonnes environ. Mais 6 mil 
lions de tonnes sont affectées d'une richesse 
en sucre inférieure à 5°% qui est un Hihinum 
pour les industriels. 


(4) Voir les nos $22, &2Y4, 











pourrail cire 
Le Jrabord par les pla tours e 

N L'aduplion par Le Uouve 

n 1 ? 

le calcul du P'TAXx, dut 

PErCqHatuun, 


ix-mnÔmes 
cinent, dans 
Chuüeniciit permettant à 


ze Par le bénéfice résultant d'un aménage- 
ment dans la perceplious d elisations a 
litre du Fonds national d Sohdarilé à wole, 


æxceplionneille 





il cetle année sur un prix des bel'eraves 
au lieu de So; 

3» Par l'affectation d'une partie des hbéné- 
lives réalisés pat l'Elal sur la vente des sucres 
d'importation; 

1" Par une participation des industr els 
ransforgaleurs sur la marge de renouvelle- 
ment et de rééquiperment qui leur est accürs 
ut 

Les différen'es dispositions ont € é accep- 
lé par La commission à la majorité de ses 
mernbres 

Enfin. À l'unanimité l'ensemble du texte 
suivant à été adoplé par la Commimissmn: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invile le Gouverneés 

ment à preirmire des immeésures d'exlrèine Urs 


encve pour: 
jo Fixer immédiatement le prix de In bet- 


lerave dans le dre des textes réglementaires 
qui le régissent el des accords passés pré 
lablement entre les serviecs publics et là pros 
fession : 


alimenter une caisse de pérés 
duation dans le cadre des disposons du dé 
cret du 30 avril 14356, relatif au plan de fre 


duclion belleravièere, permettant d'indermmni 


do Créer el 


ser Îles prod teurs de betleraves dont la rés 
colle comporte une richesse €n saccharin8 
anormalement bas<e et non prévue dans Îles 


contrats tiant les indastriels et les planteurs, 
le hénciice des versements faits par coite 
caisse élant réservé aux agriculleurs qui S@ 
ont trouvés dans des conditions parliculiè- 
reinent défavorables 

Celle caisse sera alimentée notamment part 

jo Les planteurs eux-mêmes gràäce à la 
péréquation des prix établie d'après le relts 
den 


mm, 

»o Les fonds provenant d'un aménagement 
dans la perceplion des cotisations au lilre du 
Fonds naticual de solidarité agricole; 

ss Lne arte des bénéfices effectuis 
l'Etat sur la vrn'e des sucres imporlés: 

ào L'octroi d'une partie de la marge dè 
renouvellement et de rééquipe nent deja in 
cluse dans le prix du sucre au profit des lidu ge 
{ricls transformateurs, 


par 





ANNEXE N° 8312 


Séance du 4 novembre 1949.Ÿ 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant % 
inviter le Couvernement à compléter el à 
modifier le décret n° 49-109 du 27 seplerne 
bre 1419 relatif à l'indemnité administrative 
accordée aux fonctionnaires des dpartes 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin el de la 
Moselle, p'é<entée par Mine Shell, M. Ro 
senblatt et les ineirmbres du groupe Coms 
uiste, dé} Renvoyée à la commise 
sion de l'intérieur.) 


Session de 1949. - 


iutés — 


EXPOSE DES MOTIFS 


messieurs, en juin 1919 
adoptait à l'unanimité 14 
résolution tendant à proroger 14 


Meslames, 
semblée nationale 
pruposition 4e 
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décret n° 46-2020 du 17 septembre 196 altri- 
buunt uue indemnilé de did, ultés adimnisira- 
lives aux fonclhionnaires des déjortements du 
Bas-Rhin, Haut-Rhin et Moselle, et à reralo- 
mi-cr de taux de ! uxdemnité 

Le 25 septembre 1959, un décret apportait 
nu lexte du 17 septembre 1936, les 1odifiva- 
tions suivantes 


« L'attribution de l'indemnité pour difficul 
tés adnninistratives prendra fin lorsque sera 
terruinute Ja fusion des réglementations dans 
les départeinents recouvrés et dans les autres 


départements, En tout état de cause, etle 
devra cesser à partir du {+ janvier 1990, » 


Or. en juin 19:9, la majorité de l'Assemblée 
Nabumiale décidant, sur proposilôn du &ouvet- 
nerment, de }p cer de deux ans In législa- 
tion spéciale en vigueur dans les départements 
pecouires. 

Not = sommes donc loin de réaliser l'unifi- 
cation législative de nos départements Dans 
ces conditions, la suppression de l'indernmnilé 
adiministratise est injuste et contradictoire 
avec les buts du Gouvernement sur t'onifice- 
tion, Ajoutons qua la décision du Gouverne- 
ment a causé une vive émolion parmi les 
douct,ounaires ilore- es, 


C'est pourquoi nous vous demandons, mes 
dames, messieurs, d'adopter la proposition de 
gesolul i suiñante 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouverne- 
ment à revaloriser au coëelficient 4 1» moutant 
de indemnité de difficultés adrmunistralives 
et à supprimer dans de déeret n° 49-1309 du 
21 sepleimbre 1%19 Ja phrase suivarnie 

« En tout état de rause, elle devra cesser 
d'être payée à partir du 4 janvier 1990. » 


ee 


ANNEXE N° 8313 


ismmtee 
{Session de 1949. = Séance du 4 novembre 1919.) 


SUOPOSITION DE RESOLUTION tendant À in- 
viter le Gouvernement \ porter la ration de 
calé «de 125 à 250 grammes à comyier du 
tr décembre 19249 sans augmentation de 
prix en allendant la suppression du ration- 
nement pour celle denñrée, présentée mi 
MM. menest, Gros, Mmes Rose Guérin, Du- 
vernois Hélène Le Jeune, Nédelec, Galiier 
el les membres du groupe communiste, dé 
putes Reuvoyée à la commission du ra 
MiaihenentL) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, cinq années après la 
libération du territoire, Les Francais sont æh- 
vore rationnés pour le calé à Lo grammes par 
Iu0):. 

Or, de l'avis même des services du ravitail- 
lement, et comme l'avait annoncé Ja prési- 
dence du conseil, lamélioralion de lappro- 
visionnement en café a permis la reconsttu- 
lion de stocks importants, et avaient annonré 
que la ralion serait doublée en novembre 
du. 

Cette mesure, en attente de rendre libre 
le commer'e du calé, tout en permetlant aux 
familles trancaises de consonnper plus de 
calé sans avoir recours (pour ceux qui ne le 
peuvent pas) au marché parallèle, atténuerail 
celui-ci, qui fuit la fortune des contræbandiers 
et des trafiquants du marché noir, Une légère 
amélioration a élé apportée dans l'approvt 
sionnement des hôteliers el débitants de hois- 
son:. Cette amélioration devrait être étendue 
aux parliculiers, et l'Elat y gagnera pe la 
suprresson d'une grosse partie de % fraude 
qui setlectue sur une quantité de Café com- 
inercialisée au marché noir et qui atteint 
presque les quantités ralionnées, 

L'augmentation de la ration sans augmenta- 
lion de prix ne doit être qu'une étape vers 
la liberté rendue au vommerce du café el daus 








les moindres délais. C'est pour ces raisons quo 
nous vous demandons d'adogler la proposition 
de résiution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gonverne- 
ment à porler la ration de calé de 1%5 à 2% 
grammes à <omopter du ter décembre 191%, 
is augmentation de prix, dans l'attente de 
la suppression (dès que possible) du ration- 
nement de cette denrce. 





ANNEXE N° 8314 


session de 1939, — Sfance du 4 novernbre 1919) 

FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement 1 suspendre sans 
délai loutre importation dd” vins étrangers 
pour la durée de Ta campagne vinicole de 
de 1949-1950, rrésentée par MM. Gros, Llante, 
Mine Roca, MM. Tourné, Zunino el les mmerm- 
bres du groupe communiste, députés, — 
(Renvoyee à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la production vinicole 
movenne annuelle (mélropole et Alsérie) de 
1935) à 1939 se chiffrait par 76 millions d'hec- 
totitres. 

Eu dépit d'une récolle relativermermt bonne 
en 1938, celle-ci n'a atieint que 55 millions 
d'hectolires. I n'apparait pas que la rérelte 
de 19%39 aura clé supérieure à celle de TX, 

Depuis la fin de la guerre, on constate la 
permanence de récolles vilicoles largement 
déficilaires, Parallèlement, la consommation 
de vin taxée est fortement diminuée, Elle a 
alléint la moyenne mensuelle de 2 millions 
9340 GX hevlolitres au cours de [a dernière cam- 
pagne contre 1.200.000 hectolilres avant gnerre. 

A nos veux, la cause essentielle en est due 
A la faiblesse du pouvoir d'achat des masses 
laborieuses, des économiquement faibles, 

En tuèime lermps, nous 4s-istons au marasrme 
des marchés sur les places de production où 
les cours des vins de consommation courante 
viennent de tomber de 430 F départ campagne 
à “0 EF le degré-herctolitre. 

Nous nous trouvons ainsi placés devant une 
situalion anormale qui comporte à la fois une 
crise de sous-production, une crise de sous- 
consommalion et une période de mévente du 
vin an stade de Ja production. 

D'autre part, les droits, les Taxes et les tarifs 
de transport rep élevés contribuent à rendre 
le xin trop cher à 14 consommation. En y 
ajoulant les marges bénéliciaires, le prix du 
litre de vin partant de la produrtion e-t grevé 
de © F 

Ce mal profond est encore aggravé du fait 
que les vins étrangers ont hénéticié des TA- 
vheuses dispositions contenues dans l'arrêté 
du 9 août 1919 qui ont suspend les droits 
de 40 p. 109 sur les donanes et permis l’en- 
inée de ces vins en France sans lanitation de 
quantités. 

Au cours de la campagne 1948-1919, il à été 
importé 739.000 heclolitres, Mais du 11 août 
dernier au 15 octobre. les inportalions ont été 
de l'ordre de 931.000 heclolitres de vins espa- 
gnols, porlugais et grecs. 

Ces importations massives devaient, selan 
le Gouvernement  Queuille, provoquer une 
baisse du prix du vin à la consommation. 

Or, c'est le contraire qui s'esi produit, le 
prix de vente du vin au détail avant augmenté 
de 4 à 5 F par litre pendant que le prix du 
vin français à la production subissait une 
baisse importante. 

L'est par conséquent établi que les impor- 
lations de vins étrangers ont été préjndicia- 
bles à la fois et en rmême temps aux produe- 
teurs et aux consommateurs, et qu'elles ont 
profité à une minorité de négociants importa- 
teurs, 

Nous considérons par ailleurs que res impor- 
tations n'étaient pas nécessaires en raison des 
slacks de hn de campagne à la propriété qui 
sont de l'ordre de 4.600.009 hectolitres (métro- 
poe-Algérie) et largement suffisan(s pour assu- 
rer là soudure. 

En outre, la suppression des contingents 
d'importation risque d'augmenter encore le 
volume des vins importés, surtout des vius 
ilaliens. ’ 





Pour corroborer notre point de vue. ;] nou 
parail ulile de meltre en évidence là pri 


prise contre les importations de vins &ir, 
ger,s par les organismes qualifiés de la L 4 
lion et du commerce du vin. 

En premier lien, les assôcialions «(5,10 la 


France el d'Algérie, membres du con, 
coordination réuni be à octobre fu ; 
lent énergiquement contre les fa és qui 
out élé acordécs aux importateurs, | és 
des vins étrangers ne se justifiant g 1 

Le 3 octobre, le bureau dé la fé 


méridionale du commerce en gros d k t 
spiritueux, réuni à Perpigoan, dk 

« Pour réaliser sa po'ilique dén ciqun 
d'imporlalion, le Gouvernement n'a 
à perdre 5440 millions de francs en à x 


étrangères, dont lemploi doit étre 
des produits d'utilité vilale pour | i ! 
non à l'entrée de vins étrangers, » 
Enfin, une conférence agricole nu 
néenne vient de se Lenir à Arles, ! 


octobre, sous M présidence de M. 1 « 
Lamour, secrétaire général de la €, & 4 

Douze départements y étaient re; tés 
La conférence à condamné l'union « ; 
franco-italienne qui « constilue pour l'asrk 
culture une concurrence dangéronse ». 

En outre, Ja conférence deinand Pur!n. 
ment de refuser de voler le proj ( i 


n° 716 autorisant le Président de li Reçu. 
blique à ralifier le Waité d'union douar 
entre la France et lHalie, signé à Pari: Le 
26 mars 1949, 

Pour toutes les raisons qui précéder! et 
déférant aux demandes aussi presses que 
jusüfiées des organisations professionnelles cu 
cause, Nous Vous demandons, tuesdames, 
messieurs, d'adopler Ja proposition de résoiu- 
tion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invile Je Gouverne 
ment à suspendre pour Ja durée de la carpe 
gue vinirols 1949-1950, les hnporlalions de 
vins élrangers, 





ANNEXE N° 8315 





{Session de 19:9.— Séance du 4 novembre 1919) 


PROPOSITION DE LOT tendant à accorder 11 
crédit provisionneli de un milliard 500 mil- 
lions de francs, afin d'indemniser !:- agri- 
culteurs *t les viticulteurs pour l:- pertes 
subies au cours des orages qui se sont abal- 
tus sur certaines régions de France, e11 1949, 
présentée par MM. Poumadère, Llante. Gros, 
Mudry, Mme Revraud, MM. Mora, Billat, Ar- 
thaud et les membres du groupe commu 
niste, députés, — { Renvoyée à la commus- 
sion des flnauces.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de violents nrires 
se sont abattus sur diverses régions de France 
et notamment dans Jes départements de 
l'Ariège, de l'Aude, du Vaucluse, de la Gironde, 
des Basses-Pyrénées, des Alpésanarilifnes, da 
l'Isère, de l'Hérault et de la Savoie. 

Des propositions de résolution ont été dépa- 
sées et tendent à iaviler lé Gouvernement à 
prévoir des crédits pour indemniser les suis- 
trés 

Le Gouvernement n'en a pas tenn compile, 
La situation des sinistrés est donc lamentab'a 
puisque cette calamité vient s'ajouter aux dit- 
ficultés de l'heure. 

En l'absence d'une loi de solidarité nalix 
nale, contre les calamités publiques, des se- 
cours doivent être accordés aux sinis(rés 

En conséquenre, mous vous dernarmdons, 
mesdames, messieurs, d'adopter la propose 
tion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — En vue d'indemniser lr$ 
agriculteurs et viticulteurs pour les pertes 
subies au cours des orages qui se sont abat- 
tus sur le pays pendant les trois premiers (rl 
mestres de l'année 4949, un crédit de 10 
millions de francs est mis à la disposilwn des 
services intéressés, 
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ANNEXE N° 8316 





(Session de 1919.— Séance du 4 novembre 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à revaloriser le 
traitement annuel de la médaille militaire, 
présentée par M. Dusseaulx, les membres 
du groupe des républicains populaires indé- 
pendants et les membres du groupe d'action 
démocratique et sociale, députés, — (Ren: 
vovée à Ja commission de la défense natio- 
nale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. messieurs, la médaille militaire, 
créée en 1852, l'a élé pour récompenser les 
achions d'éelal et les Jloyaux services accom 
plis dans l'armée; elle est réservée aux sol- 
dats et sous-officiers en majeure partie gens 
de condition modeste, 

A celle distinction élait attaché un traite- 
ment annuel de 100 F « germinal », repré- 
sentant, à celte époque, la valeur d'un mois 
de salaire d’un ouvrier ou d'un fonctionnaire 
à ses débuts. 

Ce traitement, comme tous les traitements 
servis par l'Elat, aurait dû bénéficier des dif 
léreates auginentalions accordées par les gou- 
vernements aux fonctionnaires, Or, les amé- 
liorations apportées au traitement de la mé 
daille militaire ont été des plus minimes, 
malgré une action incessante de la société 
malonale Les Médaillés militaires. 

Fa 1937, cc traitement a été porté à 209 F, 
ce qui n'élait qu'une revalorisation dérisoire, 
et les médaillés militaires poursuivirent leur 
action en vue de donner an traitement de la 
médaille mililaire un pouvoir d'achat, sans 
doule inférieur à celui de 1852, mais qui reste 
Jaisonnable, comple tenu des augmentations 
du coût de la vie. 

En 1917, la commission des finances exprima 
le vœu d'un relèvement substantiel du traite- 
ment de Ja médaille mililaire, et M. Jean 
Moreau, lors de la discussion devant le Parle- 
ment, proposa de mulliplier le traitement de 
la médaille militaire par le coefficient 2,3, et 
celui de la Légion d'honneur par 1,5, ce qui 
donnait un traitement de 500 F pour la mé- 
daille militaire, dispositions contenues dans 
l'arlicle 8 de la loi de finances du mois d'août 
1917. 

Ce n'élait pas là une augmentation « Suhs 
lonlicile », suivant lPexpression même de la 
cornunission des finances, et d'ailleurs, en 
dccembre 1917, le président Robert Schuman 
écrivait au président des médaillés mililaires: 

« Le Gouvernement sait que la majorabon 
du lrailement consentie au milicu de cetle 
année aux médaillés militaires se traduit par 
une augmentation très modeste au regard de 
l'intérêt que l'Etat se doit de leur porter. 

«“ En ce qui concerne le proche avenir, je 
puis vous donner l'assurance que le cas de 
vos camarades sera examiné avee toute la 
bienveillance qu’il mérite, lorsque le Gouver- 
nement prendra parti sur la siltualion de l'en- 
semble des pensions de guerre qui devra être 
révisée avec effet du ‘7 janvier prochain 
(1918). » 

Or, les pensions et traitements des fonction- 
naires furent, à juste titre, relevés. mais les 
promesses faites aux médaillés militaires ne 
furent pas tenues, pas plus en 498 qu'en 
199, et rien ne semble prévu pour 1950. 

Le 19 février 1948, le président du conseil 
écrivait au regretté président André Fribourg 
que la question de la revalorisation avait été 
€voquée au conseil des ministres; mais, à 
aucun moment celle revalorisation n esl 
devenue définitive. 

Sans’ vouloir plaider plus longuement la 
question de la revalorisation, dont la néces- 
sité et Ja légitimité sont indiseutables, il 
Scrait souhaitable qu'elle devienne une réalité 
substantielle, 

Il est hors de doute que, pour tenir compte 
du coefficient 10 de revalorisation, retenu pour 
les obligations financières de l'Etat, il devrait 
également Ctre appliqué au traitement de la 
Médaille militaire, un coefficient de revalo- 

risalion analogue, 








Les bénéficiaires qui sont très souvent de 
condition modeste n'en demeurent [as moins 
l'élite des anciens combattants. La sollicitude, 
non seulement morale, mais matérielle de 
l'Etat, doit leur êlre acquise, et c'est sans 
duute celle catégorie d'anciens combattants, 
parti‘ ulièrement méritante, qui doit ètre la 
preinière à bénéficier d'une revalorisation de- 
venue très urgente. 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adey 
ter Ja proposition de resulution suivante 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à porler le traitement de la Médaille 
lilitaire, à dater du ter junvier 1%4, à la 
soinime de 1.000 F. 





ANNEXE N°8317 


EE 
(Session de 1949.— Séance du $ novembre 1919.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvrenement à tenir cormple de 
la grande détresse des retraités civils el 
Inililaire<, à réaliser effectivement et sans 
délai la péréquation intégrale des retraites, 
conformément aux dispositions des lois du 
20 seplembre 1938 (modifiant la loi du 
15 avril 1925) et du 2? août 19:19 (ouvriers 
des établissements indusiriels de l'Eiat l:i- 
butaires de la fai cu 21 mars 1928) disposi- 
tions dont le bénéfice doit être également 
clendu aux agents des collectivités locales, 
de l'imprimerie nationale &t dr: régimes 
d'outie-mer, présentée (1) par MM. Jacques 
Gresa, Albert Pelit, Lamps, Cristofol, Barel 
Tourlaid, Barlolini et les membres du 

groupe comimuniste, députés, — (Renvoyée 


à 


à Ja commission des pensions.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, chaque jour nous par- 
viennent d'innombrables JIettres dans Îles- 
quelles retraités civils et militaires exposent 
leur grande détresse et s'indignent du relard 
apporté à Ja réalisation pratique de la péréqua- 
lion des pensions, Immesure qu'ils attendaient 
avec tant d'impatience et qui a élé décidée 
par la loi du 20 septembre 19:38 pour kes per- 
sonnels régis par le texte du 1% avril 1924, 

Voici donc plus d'un an que les retraité: 
dans leur immense majorilé, aux prises avec 
des difficullés matérielles croissantes, atten- 
dent la délivrance de leur nouveau filtre et le 
mandalement des sommes qui leur sont dues. 

y à là une situation que ne peut se pro- 
longer et sur laquel:e le groupe parlementaire 
communiste avait tenu à appeler Flaltenlion 
du Gouvernement en parliculier par le dépôt 
de la proposition de résolution nv 8109 cn date 
du 29 juillet 1949. 

Il est certain qu'à l’intérieur d'une méme 
administration, le service chargé des opéra- 
tions complables entrainées par }? péréqua- 
tion des pensions pourrait être considérable- 
ment renforcé par des « prélèvements » pro- 
visoires dans les services dont Fl'aclivilé pré- 
sente un caractère moins urgent. Jusqu'à pré- 
sent, il ne semb'e pas que l'etfort nécessaire 
ait élé fait de la part du Gouvernement pour 
accélérer la marche des opérations, Et les 
associations de retraités ne manquent pas de 
dénoncer cet état de choses scandaleux qui 
fait que des milliers de vieux serviteurs de 
l'Etat succombent dans le dénuement le plus 
comp'et, après de longues privations, alors 
que l'Etat leur doit des sommes relativement 
inportantes dont la perception aurait adouci 
et souvent prolongé leurs derniers jours 
Comme le soulignait le journal te Monde — 
peu suspect pourtant d'hostililé à l'égard du 
Gouvernement — « tout se passe Connne Si 
l'Etat, débiteur rélicent, spéculait sur Ja brié- 
velé de la vie humaine el tentait d'éteindre 
sa delte grâce à l'extinction de ses créan- 
cicrs ». 

Une circulaire ministérielle du 26 juillet 
avait bien prescrit pour la revision des dos- 
siers un ordre de priorité en fonction de l'âge 
des intéressés, mais elle ne parait avoir été 
suivie d'aucun effet et beaucoup de nos cor- 
réspondants qui se plaignent, en Lermes émou- 


\r 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'article 61 du zèglement, 





PENSION } 
rcquce, ont plus de suixante-quinze ans 


Nous pensons, en conséquence, qu'il est 
urgent d'inviter le Gouvernement à , ! 
cher enlin séricusement sur ce pr blième et 
de mettre tout en œuvre — avec la volonté 
d'aboutir — afin qu'au début de l'année 120 
les pensionnés, dans leur ensemble, soient 
mis en possession de leur nouveau titre. Cela 
suppose Ja parulion rapide des décrets d'as- 
similation, la fixation des indices encore non 
définis, le renforcement 4 l 
matériel affect 
simplification des opérations de contrôle et de 
{ransmiIssION, 

La péréquation doit enfin être appliquée in. 


vants, de ne pouvoir obtenir leur pension pée 


s aux scrvices liquidateurs, Ja 


técralement non seulement aux fonchionnures 
régis par le stalut de 1924 (loi du 20 septem- 
re 1948) mais aussi aux ouvriers des établis. 
sements industriels de FElat tributaires de la 
i du 21 mars 1928 (loi du 2 août 4919) « 
également aux agents de F1 imeri ti 
nale et des régimes d'outre-mer ainsi qu'aux 
azents des collectivités 1 iles pou lé quels 
un décret est encore en instance dei le 


mseil d'Etat. 
C'est Fobhjet de la présente résolution que 
nous vous demandons d'adopler. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, considérant la gra 1e 
détresse des relrailés civils et militaire 111- 
vile le Gouvernement à mettre en œuvre tous 
les moyens nécessaires afin de réaliser etfecti 
vement et Suns délai la péréqualion intégrale 
des retraites, conformément iX dispositions 
des lois du 20 septembre 498 (mgdifiant la 
loi du 1% avril 1924) et du 2? août 1939 (ou- 
vriérs d'Etat tribulaires de la loi du 21 mars 
1928) dispositions dont it est urgent d'étendre 
le bénéfice AUX agents «des Hlectivilés loca- 
les de 1] hnpri crie nationale et des régit ÿ 


d'outre-mer, 





ANNEXE N° 8318 


‘Session de 1919 Séance du $S novembre 1939, 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant! À ins 
viter le Gouvernement à compléter l'arrêté 
«lu 3 novembre 1949 en vue d'élendre le 
bénéfice dc la prime exceptionnelle ax 
salariés des professions agriroles et fores- 
tières, présentée 4) par MM. Renard, Hi- 
laire Perdon, Gautier, Casanova, Gros, Gé- 
hest, Jean bDuclos et ‘es memb'es du groure 
communiste, députés, — (Renvoyée à la 
Commission de lagricullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me<dames, messieurs, l'arrêté du 3 novem- 
bre 1%9 portant aliribulion d'une prime ex- 
ceplionnelle et unique, prévoit dans son ür- 
ucle premier: 

« que les dispositions dudit arrêté sont 
applicables aux entreprises industrielles et 
commerciales, aux entreprises de tran-ports, 
aux eéxploilalions minières, aux  profe-sions 
libérales, aux offices publics el ministériels, 
aux syndicats, sociétés civiles et associations 
de quelque nature que ce soit, ainsi qu aux 
organismes à statut légal spécial. » 

Une fois de plus les ouvriers agricoles sont 
victimes car ils sont exclus du bénéfice de 
cet arrêté, ainsi des centaines de milliers de 
travailleurs ayant des salaires misérables ne 
percevront pas cette modique indemnité ex- 
ceptionnelle cependant très insuffisante 

Les organisalions syndicales CG Gr. T. et 
€. FT. C. ont déjà proteslé par télégramme 
auprès de M. HBidaull coulre celie criantle 
injustice 

C'est pourquoi nous vous proposons de ré- 
parer celte iniquilé en adoplant la proposition 
de résolution suivanie : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à compléter l'arrèlé du 3 novembre 
1919 en vue d'étendre le bénéfice de la prime 
exceplionnelle aux salariés des professions 
agricoles et forestières. 

4) Avec demande de dixcus<ion d'urgence, 
conformément à Farticle 61 du règlement, 





KL 
va 
à 


ARLES ROUTE À 
Pa | 
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ANNEXE N° 8319 


(Session de 1919, — Séance du 8 novembre 1249.) 


DEMANDE on autorisation de poursuiies Ccon- 


tre un membre de l'Assemhice. (ken 
voyee à Ù RÉEL ion des unimunilés pat 
lemerla 


MIXNISIERE DE LA FRANCE D OUTRE-MER 


Paris, le 4 novembre 19%. 


M. VU L lent de l'Assemhtée nationale, 
l'ala Bourbon l'aris. 
| 1 
M ce ! lent, 

J'ai l'honneur de vous Wwansmellre sous ce 
pli, A \ Pa ho; ér join, uae ! quete de M. te 
roc urt Et UeTa ALL la cour d üp}h | de 
l'Afrique occidentale françai par lüquelh 
ce Haut imagistra illicite de l'Assembh: 
nalionole la levée de l'iunmunité parleme! 
{ul de M Félix Houpi u&t Boigny, ner bee 
de l'Assemblée pationak: 

Je \ | ! » " 
l'ex de mes &s ments de houle con 
si 111 

S JUAx LETOURNEA 
We ©, 0e 5 » 010 . . . © S à % 


ANNEXE N° 5320 


(Session de 1910,-—-Séance du S novembre 1919.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites con- 
tre un membre de l'Assembhiée. Re 
vu à La commission des inununilés par- 
Jumentaires.) 


MINISTERE BE LA JUSTICE 


L 


Paris, le & novembre 1949, 
M. le président de l'Assemblée nationale 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, sous 
ce pli, aver ses annexes, une requète de M. Je 
vénéral près la cour d'appel d'Aix, 
tendant à la levée de liminunité parlemen 


faire « M. Dartolini (Jean), député, en rai- 
son de lJ'informalion suivie au parquet de 
Toulon tre X.. sur la plainte déposée par 
M. le ministre de la défense ralionaie pour 
jnufracl s aux articles 24 et 53 de la loi du 
99 juillet 1SSt et à l'article 75, 5° du coie 
p'nal 

Je vous cerais obligé de me lenir informé 
de la d \ qui sera prise par l'Assemolée 


naliornate 
Veuillez agréer, M. le président, l'assurance 
de ina haute considération. 
Le garde des SCCAur. 
ministre de dla justice: 
Sisné: MEXÉ MAYEr. 





ANNEXE N° 8321 


a — 


{Session de 1919, — Sfance du 8 novembre 1919.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À invi- 
ter le Gouvernement à déposer un projet de 
loi accordant  l'allocation-vitillesse aux 
anciens bénéficiaires de l'aHocation tempo- 
raire el Jui ne benéficient pas de la loi du 
13 juillet 1949, presentée par M. Mondon el 
les membres du groupe d'action démocrati- 
que el sociale, députés. — (Renvosée à la 
commission du travail et de la sécurité s0- 
Cialc.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 13 juillet 
4949 n substitué l'allocalion-vieillesse à l'allo- 
caliôn temporaire prévue par la ioi du 17 jan- 
vier 194%, 





Cependant, si la plupart des bénéficiaires de 
l'allocaliou-vieilesse voient leur silualion ré- 
fe par celle ini, notmnmiment les ressortis- 
sauts des nrofessions artisanales, industrielles, 
commerciales, libérales el agricoles, un <er- 
ain normmbre J'anciens dénéliciaires de l’allo- 
calion temporaires qui ne ressortent pas de 
res orvanisations, nolamment les couturières 
et rarccommodeuses à domicile, tes religieux el 
religieuses el les personnes qui me se sont 
jimais livrées à une occupmuion Jucralive, se 
trouvent actuellement dans une situation pé- 
nible, aucune aMocalion ne pouvant pius leur 
nié 

\ cel eff L 
let 1949 prévoyait qu'un projet de loi devait 
ei éposé sur le buresu de l'Assemblée na- 
ionale avant je fer novembre j9:9 roeur per- 
melire aux ‘rsonnes de ces dernières calé- 


l'ar'icle 6 de la loi du 143 jui-- 


sories de bénéficier d'avantages équivalents à 


CCUX qui teur éluienl accordés jusqu'à pré- 


Or, jusqu” 


ce Jour, aucun projet de loi n'a 
Te clé posé. 


+ 

Afin de pertmeltre à res personnes de pou- 
voar continter à PETCeL OT une aide de l'Etat, 
il apparait indispensable que le Parlement 
soit sai rapidement du projel de oi priu 
par la doi dit 13 juuletl 1949, 

En conséquenre, nous avons l'honneur de 
la proposition de résolution suivante: 


TOC st 
LUS CI 


PROPOSITION DE RESOLUT!ON 


L'Asserablée nalionale invite le Gouverne- 
meout à déposer dans tes plus brefs délais, 
te projet de loi prévu par lPartirle 6 de la loi 
du 1% juidet 1919 tendant à accorder à cerlai- 
res calégories de personnes qui bénSficiaient 
de l'allocation temporaire des avantagrs équi- 
valents à ceux qui leur élaient accordés jus- 
qu'à présent. 


——_———_ 


ANNEXE N° 8322 


(Session de 19:9.— Séance du S noYembre 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à promulguer Île 
décret portant application de la loi du 
2 aout 1949 jnslituant la carte sociale des 
économiquement faibles, pré-cnlée par 
M. Mondon, ct les membres du groupe 
d'action déimecratique et sociale, députés. — 
(Renvoyée à la commission de la famille, 
de la populuion et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, dans un souri 
d'équité et de justice sociale, le Partement, 
répondant à un appel général, à institué par 
la Loi du 2 acnût-1919 la carte sociale des éco- 
nom'quement faibles, qui doit permettre À 
de nombreux Français ct Françaises de bé- 
néfivier de certains avantages, 

li n'est pas, je crois, besoin de rappeler la 
siuation particulièrement catastropluque de 
beaucoup de Français qui, depuis Ia guerre 
el en raison des nombreuses dévalualions, 
ne peurent plus, aclucliement, faire fase à 
leurs besoins, 

La loi du 2? août 1919, bien qu'imparfaite, 
pesmelira cependant d'adoucir le sort de ces 
talégories de Francais, Toutefois, il es! ab- 
solument indispensable que le décret prévu 
par l'arlic'e 4 de cette loi soit promuigué 
rapidement, surlout à la veille de l'hiver. 

Un délai de deux mois avait élé accordé 
an Gouvernement et jusqu’à présent ce’ dé- 
cre{ n'est pas encore paru au Jowrnal officiel. 

bans ces conditions, nous avons l'honneur 
de déposer la proposition de résolution sui- 
van!e : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Ascemiblée nationale invite le Gouverne- 
ment à piomulguer d'exiréime urgence le dé- 
cret porlant application de la loi du 2 août 
1919 instituant la carie sociale des économi- 





quement faibles, 





ANNEXE N° 8322 


(Session de 1949. — Séance du 4 noven 


1} 

PROPOSITION DE RESOLUTION lendar! à inv. 

ter le Gouvernement à accorder |: heneries 
de la prime exceptionnelle de 2.099 F 


jeunes travailleurs de moins de dix-huit 
ans, présentée (1) par MM. Go (2 
mond Guyot, Renard, Hilaire Perdo 
salianger et les membres du gr 
muiste, députés, — (Renvoyée à !: 
mission du travail et de la sécur:l 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les travail 
nüuissent, par suite de la diminu 
sante de leur pouvoir d'achat, des « 
d'existence de plus en plus insurm 
L'arrûlé du 3 novembre 1919 accor 
prime unique exceptionnelle de 3.64 « 
Salariés gagnant moins de 412.090 KE 
bien insuffisante pour larnélioral 


de ces travailleurs) exciut ies jeun: ÿ 
de moins de dix-huit ans. 
C'est à une injustice malfriell ! ia 


en contradiction avec cetle idée sou 
cée d'encourager la jeunesse au fra 
L'octroi de celle prime de 3.069 ! 
nes travailleurs se jusüiie d'autant 
ces jeunes subissent laugmentatior 
de la vie aulant que l’ensemble 4 
Pour ces raisons, nous vous de! ions 
d'adopter la proposition de résolulio ti 
vale : 


PROPOSITION DE RESOLUTIOY 


L'Assemblée nalionaiëe invile le Gon ». 
nent à élendre aux jeunes travail de 
moins de dix-huil ans l'application de larrèts 
du 3 novembre 1%9 relatif à Hal! 
d'une prime de 5.000 F aux travailleurs 53 


riés. 





ANNEXE N° 8324 


(Session de 1919. — Séance du 8 novembre PH] 


PROPOSITION DE LOI tendant À porter à 
120.000 F par an l'allocation spéciale pour 
tierce personne dc: grands mutilés, {511.0 
nés de la caisse de prévoyante dr: inscrits 
maritimes, présentée par MM, Muret Hi 
mon, Signor, Guiguen, Gouge, Cermolite, 
Cance, Pierrard; Mme Reyrauwd: M. d'Aster 
de La Vigerie, les membres du grou] m- 


munisie et les membres du groiu ? 
l'union des républicains progressistes, € 
putés, — (Renvoyée à la commission de 4 


iuarine marchande et des pèches.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'al'ocation spée ve 
pour lierce personne dont bénélicient les lis: 
crits mnarilimes grands mutiés €:t null 
sante. 

Un grand mutilé inscrit marilime, don! l'in- 
capacilé est permanente el totale et loplise 
à avoir recours, pour les acles ordina 
la vie. à l'assistance d’une lierce personne, 
perçoit une majoralion dont le montant 
(23.00 F}) peut étre qualifié de déri-o: 

La loi du 2? août 1049 porte l’aldocalion spé- 
ciale pour ierce personne à un minanion ( 
120.000 F en ce qui concerne les muli<s d 
travail de l'industrie el de l’agriculture 

La simple équité commande que l'iloi- 
lion des inscrits maritimes grands mul soit 
revalorisée à ce même taux. 

C'est pourquoi, mesdames et mess euirs, 
nous avons l'honneur de vous demander 
d'adopter la proposition de loi suivan! 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 49 de la n° 
12 septembre 1948 est modifié comme 11": 

« Le dernier alinéa de l'article 47 du décret 
du 17 juin 1938 est modifié comme sul: 

« Dans fe cas où l'incapacité permanti 
est iolale et oblige la victime, pour etfootu 


x 
ñ 
1 


ile 
vi 





(4) Avec demande de descussion d'urcence, 
conformément à l'article 6 du règlemnr. 
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les aries ordinaires de la vie, à avoir recours pel de Rruxelles PERF $ : s —— 
à l'assistance d'une lierce personne, le mon- | 19 mer de ca'é ms Re 1 renfermerait lisn. mais que le trafic soit él x votés 
} punt de la rente, calcule comme it est dil « Il sensb'e égo Pop ; geurs. L'on ne peut que s'as s+ à Les 
ci-dessus, est majoré d'une <o1utme de 120.000 benzmaie de = ne e . i sd enne du prole liiuil € à FOUT \u | < ! ve 
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reuse qui mérite d'être soulenue dans ses 


Pour toutes ces raisons, nons vous deman- 
dons, me<dames, messieurs, d'adopter Ja pro- 
position de résofulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 


ent 

to A maintenir la ligne de chemin de fer 
QGuimper-Penmarch; 

2o A rétablir sur celle ligne le lrafic voya- 
geurs. 





ANNEXE N' 8328 


{Session de 1919.—Séance du 8 novembre 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À faire attri- 
buer de: appareils de prothèse à titre gra- 
tuit, aux mutilés du travail inscrits mari- 


times, présentée par MM. Marcel Hamon, 
Signor, Cermolacce, Guiguen, Gouge, Ganre, 
Pierrard, d'Aslier de La Vigerie, Mme Rey- 


raud, les rmembres du groupe communisie 
et les meimbres du groupe de l'union des 
républicains progressistes, dépulés, — (Ren- 
voyée à la commission 4e ia tar Mür- 
chande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, les inscrits marilimes, 
mulilés du travail, sont les seuls mutilés qui 
ne bénéficient pas de la fournilure gratuile 
d'appareils de prothèse, 

C'est là une injusiice 
longer. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous 
avons l'honneur de vous demander d'adopter 
de proposition de loi suivante: 


qui ne saurail se pro- 


PROPOSITION DE LAIT 


Article unique — Les mulilés du travail, 
Anscrits maritimes, bénéficient de la fourniture 
graluile des appareils de prothèse que né‘es- 
éite leur mutilation. 





ANNEXE N° 8329 


Kession de 1919, — Séance du 8 novembre 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à amnistier les 
condamnations, à instituer un régime de 
libération anticipée, à supprimer l’indignité 
nationale Dour faits de collaboration, «élit 
visé par les ordonnances des 18 novembre, 
2% novembre el 26 décembre 1944, présentée 
par M. Deshors el les membres du groupe 
du centre républicain d'action paysanne el 
sociale, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion de ja justice et de législalion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la libération, fl était 
indispensable de meltre rapidement hors 
d'état de nuire les agents avérés de l'ennemi 
se trouvant sur notre sol, ainsi que les indi- 
vidus gangrenés par l'esprit de trahison, La 
tâche était d'autant plus complexe qu'une 
institution comme Ja Geslapo, au service d’un 
régime totalitaire et matérialiste, avait pu, 
par ses méthodes diaboliques, exploitant tour 
à tour la cupidité, la bassesse, la peur, le 
chantage et la lorture, faire des ravages pro- 
fonds. 

Mais rien n'ébranle plus un Etat sur ses 
fondements que le sentiment largement ré- 
pandu qu'il n'y a plus de justice et que les 
tribunaux ne connaissent pour règle que l’ar- 
liraire, refusent aux fusticiables les garanties 
dicinentaires d'objectivité que l'on a long- 
temps considérées à bon droit comme l'un des 
plus beaux fleurons de la civilisation ocei- 
dentale, 

Du fait des circonstances l’épuration a dé- 
bulé inconlestablement dans le plus grand 
désordre et en dehors de toute forme judi- 
ciaire. La gucrre était Là, ses ruines fumantes, 
ses viclimes avides de vengeance. L'autorité 





était défaillante, Au fur et à mesure que 
l'ennerni recule, se multiplient les arresla- 
lions sans mandat, les séqueslralions, Jes 


meurtres et les fusillades, De simples ciloyens 
s'érigent en justiciers. A1 fallut, suivant Îles 
régions, des setnaines el des mois pour que la 
Justice et Ja police reprennent les affaires en 
inaln, 

La deuxième phase fut cel'e des cours mar- 
tiales créées par M. de Menthon, ministre de 
la juslice du Gouvernement provisoire, à 
l'image de celles qui avaient été instiluées 
en Afrique du Nord, Ces cours marliales 
élaient des organismes mal définis, le plus 
souvent dépourvus de mandats réguliers. Les 
juges élaient influencés par les considérations 
les plus diverses et les plus opposées, selon 
le temps et le lieu. Leurs jugements étaient 
caractérisés par d'extravagantes différences, 
tantôt dans le sens de l'indulgence, tantôt 
dans le sens de la rigueur. 

Le Gouvernement fut amené à supprimer 
lès cours marliales. I instilua les cours de 
juslice, puis les chambres civiques dont l’or- 
ganisalion et Ja composilion ont motivé Ies 
plus sévères critiques, notamment de la part 
du bâlonnier Paven. 

Plus tard, il fut admis que les tribunaux 
militaires, les seuls qualifiés d’après la loi 
pour juger les traîtres à la patrie, seraient à 
nouveau les seuls compétents, excepté pour 
les cas ressortissant de la Haute Cour. 

L'activité des divers organismes jusliciers 
successifs peut être présentée comme il suil: 

Il faut compter au minimum 400.000 per. 
sonnes qui furent mises en état d’arrestalion 
aux premiers jours, soit en prison, soit dans: 
les camps d’internement, 

Aucune statistique pour les affaires réglées 
selon Ja loi du JIvneh, ni pour celles réglées 
par les comités locaux. On pare de 40.000 à 
50.000 exécutions sommaires, mais jusqu'à ce 
jour on n'a aucune liste exacte. 

Pour les juridictions d'exception le bilan des 
condamnalions est le suivant: 


1. — Cours de justke. 


45.017 affaires classées; 
50.59% affaires jugées; 
S.603 relax?s ;: 
4.397 peines de mort par contumace; 
Ÿ%.61:0 conda.nnations à mort, dont 
791 exécutions: 
2.711 travaux forcés à perpéluilc; 
10.131 travaux forcés à temps, 
2.1:3 réclus.ons, 
23.816 peines de prison, 
692 dégradalions, 

I, — Chambres civiques 

67.963 affaires jugées; 

49.S81 relaxes; 

48.486 dégradations nationales; 

7 relèvements de la dégradalion natlo- 
nale. 

1 y a en plus les condamnations de la 
Haute Cour, qui pour être moins nombreuses, 
n'en sont pas moins parliales. 

Sont en dehors de ce décompte les déei- 
sions prises par les comités spéciaux en vue 
de l'épuratiox des administrations civiles et 
ruilitaires. 

Aujourd'hut encore, il est de ces déienus 
qui attendent de connaître leur sort et je ne 
peux faire m'eux que de citer les paroles de 
l'abbé Popot, ancien combattant de 1914-1918, 
aumônier de Fresnes, à la grotte de Lourdes: 

« Depuis cinq ans, je n'ai pas quitté mes 
prisonniers, @8 soir je viens seulement vous 
demander de m'aider. Trente condamnés 
attendent l'exécution capitale, dont une 
femme depuis neuf mois, Trois cent tin- 
quante détenus politiques attendent d'ètre 
jugés. Quinze mille vous écoutent dans leurs 
bagnes, Faites quelque chose. L'Europe souf- 
fre, c'est vrai Mais voici l’aumônier de Fres- 
nes, je vous crie: en France on peut aussi 
parler de souffrances. Un million de Français 
sont touchés depuis la libération. » 

Un ne peut pas ne pas être frappé de la 
variété des ‘uridictions successives qui ont 
contribué, quind il y en a eu, à l'action de 
la justice. 

On est frappé plus encore du grand nombre 
des accusations retenues, 

La Belgique a eu en tout 483 condamna- 
{ions à mort. En 47%, on ne a &' pas plus 
de 17.000 personnes poursuivies € 





me 
des victimes de Ja Terreur re déni: 
2.500 pour Paris, on voit que les proces 4 
l'épuralion 2narquent Ja période |: 
lamentable el la plus douloureuse de 
hi-tuire. 

Fait d'aillesrs reconnu par M. Tiiioon 
ancien m'nitre, dans une déclaralio Te 
sembi£se nallonale dans sa séance dut 
1915: 

« Je voudrais pour permettre À l'Assomhiss 
de mesurer l'énormité de la lâche, como 
ces résultats à ceux d'ure autre «, 
que la Franca à faite au lemps de là v: 
révolution. 

« Vous Jjugrrez sans doute que par rannars 
à Robespierre, Danton ct autres, le girde ue 
sceaux qui es' devant vous est un enlant 
bien! ce sont eux qui sont des ent 
l'on en juge par les chiffres. » 

Ce pays où avait, héias, fleuri l'irrélision 
de la patrie élait-il donc à ce pi 
grené ? 

Le général de Gaulle répond luüt-rmôme à 
celle grave question el dans son discours 
d'octobre 1914 il parle « d'une pois 
miérables et d'indignes ». 

Seulement on a voulu d'emblée viser beaux. 
coup plus ioin, 

bes préoccupations d'ordre spécifiquement 
poliliques ont élé mêlées à dessein aux plu 
hautes considérations d'ordre patriotique. 
Non content de disqualifier le gouvernement 
de Vichy, on a voulu pouvoir atteindre 
tous ceux qui avaient suivi ses ordres. 

En vertu du postulat que le pouvoir consti. 
luaut est indélégable et que, par const 
son Lénéliciaire n'avait eu aucun p 
légal, le gouvernement de Pétain n'avant pas 
existé en droit, ses lois et décrels sont su 
valeur, 

Grâce à cette subtilité juridique, ceux qui 
avaient agi aux ordres de Vichy, même dits 
la limite de la législation de ce gouverne. 
ment, pouvaient êlre poursuivis pour crie 
d'intelligences avec l'ennemi. 

Un nouveau crime a été défini, celui de 
l'indignité nationale. 

Le Kgislateur a été obligé d'attribuer din: 
tous ces cas un effet rétroaclif à Ja loi pénale 
une telle msure esl contraire à la règle 
usuelle universellement admise, Celle Je: 
lation rétroaclive donnait à ceux chargés de 
l'appliquer Ia possibilité de marquer Jeurs 
yic lines, 

En fait, ceïtains partis politiques se sont 
appiiqués à sen servir pour liquider le 
adversaires et les mettre hors jeu. 

Il serait d’une haute inconvenanre, el 
même anlinational, de criliquer par pri 
les jugements qui ont été prononcés, Mais 
n'y a-t-il pas eu d'injuslice et, s'il y en a eu, 
ne convient-il pas de fes redresser et de par- 
donner ? . 

En outre, de normbreues arrestations ont 
élé faites sans motif. Trop souvent de fausses 
dénonsiations ont joué et il est infiniment 
regreltable, à cet gard, que les présidents 
des comités départementaux de dibéralon 
aient encouragé et sollicité de telles dénon- 
cialions et que même le garde des sceaux 
de l'époque ait pu, par une déclaralion re- 
produite en affiche, inciter des ciloyens à La 
délation. 

Bien plus, il est incontestable qu'il à é!S 
commis, sous couvert de la résistance, des 
crimes de droit commun, I en a méme élo 
commis contre de prétendus <olaborieuts 
qui étaient de grands résistants. 

M. P.-H, Teitgen, comme miuistre de 
justice, a reconnu lui-même celte calézore 
de crimes. Des extrémistes lui reprochant 
certaines arrestations, il précisait dans la 
ééance du 6 août 4936 « qu'il s'agissait bien 
de soi-disant résistants qui ont commis de3 
crimes de droit commun à une époque où 
les nécessités du combat ne jusliflaicnt plus 
de tels crimes ». KE 

On leur reproche non seulement d'aviit 
violé le principe du droit pénal de la non 
rétroactivité des lois, mais encore on lear à 
fait, à juste titre, grief de leur inoimpe- 
tence. 

N'ayant aucune jurisprudence, #& eût fill 


) di 


er 


les faits, s'altacher à faire le départ en 


l 
se mettre en mesure de préciser exactement 
ü 


l'intérêt et la peur, le désir immonde de 5°! 


. vir l'ennemi et la simple faiblesse de cars” 


tère. KR ntr 
IL eût fallu aussi vouloir distinguer en'78 


le nombre , les traites et ceux qui n'avaient que 13 


| 
: 
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jeanent servi un gouvernement que lonus nos 
exalliés considéraient curnine légal et légi- 
time. | 

Ces juridictions ont parois gravement 
violé les formes élémentaires d'une homnele 
tee. Chacun de nous à pu en connaitre 
de douloureux exempes. 

Le plus grand reprorhe qu'on formule con- 
tre l'épuration, c'est que les affaires qu'on 
désigne sous le nom de collaboration aient 
té portées devant les tribunaux j'idiciaires 
d'exception au lieu des tribunaux rmiitaires 
qualifiés, Ce qui souvent à permis de mellre 
Ja jusiice au service d'une fin politique. 

Et M. P.-H. Teilgen, lui-même, ne lie pas 
cer tendance quand il Sexprine aiisi: 

« La justice patriolique doit trouver son 
prolonge rne il dans là jusire sociale, C'est en 
dressant le réquisitoire d'une _Ciasse _diri- 
geule d'faillante qu'on rendra justice à un 
peupe qui n'a jamais capitulé. » 

Ft Joseph Folliet pouvait écrire: 

« La répression a pris l'allure d'une renvan- 
che politque el non pas de la justice sereine 
el niverselle, » 

Ce qui est contraire à la conception de la 
justice, dans nos pays latins, imprégnés de 
christianisme, et le père de La Brière, tilu- 
huüre de la chaire des principes du sroit des 
gens à l'institut catholique écrit eur celte 
question: « H parail peu désirable et peu 
équitable de reconnaître aux vainquenrs elix- 
rmémes le droit de s'acanitler d'une pareille 
tache contre leurs ennemis de la veille, con- 
tre des «dversaires individuellement désignés 
viennent de vaincre sur le champ de 
lle. L'opéralion ressemble heaticoup plus 
œuvre de vengeance el de haine qu'à 
une œuvre de sereine et imparliaie justice. 

On doit canslater qu'il y a des cours de jus- 
tice qui ont jugé avec sérénité et compré- 
hension. Mais l'opinion publique a néanruoins 
comlamné dans son ensemble l'action de ces 
cours et chambres. 

bès février 4945, Francois Mauriac proteste 
contre ce srandale. 

« Efforcons-nous, en commencant par nons- 
mème, écrivait-it, de refaire une Europe à a 
mesure de Fhomme. En commencant par 
nous-môêtme et d'abord mettre fin à l'injustice 
tlablie en France, y désorganiser, si j'ose 
üre, l'injuslire, C'est cela que jensse de- 
mandé au garue des sceaux, M. de Menthon, 
lors des derrriers débats de l'Assembire 
consuitalive, si j'avais eu l'honneur et Finkor- 
tune d'y siéger. Rien ne témoigne mieux de 
la <éparation du pays et de relte chambre qui 
l'ignore. Aucune voix — si je m'en rapporte 
au compte rendu de la presse — ne sy est 
fait l'écha de ce malaise qui entretient dans 
wa grand pays une organisalion judiriaire 
mique…. Ce qui est proprement jntokrable, 
#joute-t-l, ce sont les Hois injustes, c'est Ja 
permanence de l'injustice: c'est cet appareil 
majestueux qui entoure un jurv, «dont Îles 
membres ont été choisis, non à cause de Tour 
fmpartialité, mais parce qu'on avait des rai- 
sons de erotre qu'is étaient des e<prits pré- 
VENUS, » 








Un peu plus tard il écrit: 

« lui arrsve (au loup) de se déguiser si 
bien que, par exermple, sous une robe de pro- 
Careur, il donne aux bonnes gens et se donne 
à lui-même la comédie de la justice. » 

es M. L.-V, Vigier, résistant de grande 
Die. qui écrit dans Epoque du 5 janvier 

‘10: 

« La justiec d'exception est devenue mme 
arme gôlitiqne, un outil destiné à abattre 
une Classe o'1 des partis. On juge, non en 
lomelion de Fettitude envers l'occupant mais 
en fonction de l'attitude envers un parti. » 

Nous citerons aussi M. Duhamel qui écrit 
dans Le Figaru des 7 21 % décembre 196: 

« La justiee est une machine mal régkée 
Qui distribue au hasard ja mort, les travaux 
lureés, la prison. Cette justice frappe avec 
une aveugie indifférence des criminels notoi- 
res et des gens qui n'ont fail que des fautes 
vénielles, » 

Et il ajoute prur l’épuration administrative : 

« Lès le lendemain de notre délivrance, les 
aSso-ialions ,rmfessionnelles ont rerdu jewrs 
arrêls, Elles ont pris des mesures dites disci- 
plinaires qui n'étaient pas toujours disjointes 
d'obseurs règiements de evmpie. » 





Après la vax de ces personnilitis civiles 
Yuici ce qu'écrivail, dans une lettre du 
13 novembre 1955, l'épicospat francaie: 

« L'Elat a seul Je pouvoir d'arréter des 
ciloyens et de les faire juger par des Imagis- 
rats qualifiés, compélents et consciencienx. 
Pas d'arresta'sns arbitraires par des parti- 
culiers ou des groupes sans nrandat. 

« Que la justive sol prompte, Pas d'inter 
nement groongé pendant des m 
qu'on <ounaise le véritable molif 

e Que Ja justice sit libre, Pus de pression 


sur les juges, pas de menaces ind.\duelles 
ou coile:lives 

« Que la jislive soit vrate, qu'elle frappe 
Ceux dont x « ilpra bi ile déllte 1! Les hais 


est régulièrenent démontrée. Le délit d'om 
nien dans un peuple libre ne doit pas exis- 
ter. » 

Sa Sainteté Pie XM ranpelle encore res 
jours “+, en fermes émmouvants, les droits 
iiviolalies de Fhormme. It écrit: 

« AUX veux de leégtise, les droits primor- 
diaux de l'homme, ses droits essentiels, sont 
teUerment inviclalies que, conlre eux, aucune 
raison d'Etat, aneun prélexié de bien ccm- 
num, ne salail prévaloir quand, dans un 
pays, la juslice peut être accusée « par tant 
de gens d'opinion différente » de “ètre fait 
l'instrument d'un parti; Je ciloven finit par 
douter de lElat et mène de la patrie, » 

C'est pourquoi, à une here où Je pays n'a 
pas Lrop de ses lorres réunies pour sauver la 
paix, le france, Ja Wherté, le moment parail 
venu d'accomplir, dans L'intérét national, un 
grand geste de jusuce, de recoustruction, 
d'apaisement, 

En médilant cette pensée, qir'exprime déjà 
M, Jérome Tharand, en orlobre 1441: 

« Dons nn pays où Fidée de patrie existe 
depuis 2,06 ans et conslitue le bien commun 
de tous, il serait irmdécent qu'une partie quel- 
conque de la nalion prélendit <e faire du 
patriotisme un priviège. H serait indécent de 
s'en prévaloir pour condamner, excormmmmier 
et proscrire, quand la vertu du patriotisme est 
avant tout de pacifier et d'unir, » 

Comment ne pas ciler au-si ces fortes 
arules d'Emile de Saint-Aubhan qui devraient 
bien faire réfléchir nos modernes légisiateurs: 

« Ne mellez js la pensée en prison. Tou- 
jours elle s'échappe. Ne cherchez js à tuer 
ka pense. Elle rescuscite toujours. On Fa 
pendue à lous les gihels, on l'a clouée à tous 
les piloris, elle à évlairé tous les gibets de 
ses rayons, elle à illuminé tous les pileris du 
feu de ses auréoles. » 

L'hislaire se répète, les grandes périodes de 
division nationale ont été toujours suivies de 
wériodes de réconcihatien et nous rappelant 
in parole du poète: « En poli'ique, oublier 
c'est la grande loi. » Fe démontre encore 
que le pardon et l'oubli sont Fapanage des 
gouvernements forts, 

La revision des jugements inspirés par Ja 
nsssion est un irait permanent de noire his- 
toire et dur passé de lous les peuples, 

Rappetons-nous les « lettres d'abolilion », 
publiées solennellement à Notre-Dame de 
Paris, en LEW, sons Charles VIH, puis Fédit de 
mars 1593, sous Henri IV, la promulgation du 
fameux « édit de Nantes »: vinrent ensuite les 
mesures d'armuistie de la Révolution de Bona- 
parte, de Louis XVHE de la Iite D eg à 

Après la première guerre mondiale, le Par- 
lement vota une loi d'armnistie, le 18 juillet 
1925, Nous avons eu depuis la libéralion des 
mesures partielles d'ammislie, Il est temps 
d'ameorcer la grande amnistie, qui doit se 
souvenir du texte pen connu de Fédit de 
Nantes, qui rétablit a paix et la concorde 
après les terribles combats eutre Lixueurs et 
Huguenwts et dont voici le contenu: 

« Que la mémoire de toutes choses passées 
d’une part et d'autre, depuis le commentce- 
ment du mois de mars 1585 jusqu'à notre avè- 
nement à la rouronne el durant Les autres 
troubles prérédents et à l'occasion d'iceux, 
demeurera esleinte et assoupie, comme chose 
non edvenue et ne sera lisible n'y permis 
à nos procureurs généraux, n'y autres per- 
sonnes quelconques publiques n y privées, en 
quelque temps n'y pour queique occasion que 
ce soit, en faire mention, procez ou poursuites 
en aucunes cours de juriditioms que ce soit. 

« Défendons à tous nos subjec(s, de quel- 
ques état et qualité qu'ils soient, d'en rermou- 
veler la mémoire, S'altaquer, injurier, n'y 
provoquer l'un l'autre par reproche de ce qui 
s'est passé, pour quelque cause et prélexte 





que ce soit, en disputer, rontester, quereïle? 
LU y Oulrager où s'afflenser de falls où de pa- 
rules, Inaus 5e copleutr et vivre passiblement 
vnsemble comme frères, ämi<, cou toyens, 
sur peine aux ronhlrerenanis d'estre purus 
Cconine ifrarteurs de pa x et periu hateurs 
du repos public. » 

Voilà exposé, par des citations d'hommes 
énmnents, l'esprit dans lequel doit intervenir 
\ hirge amuisiie que j'ai l'houneur de sou 
melire à votre examen, Convancu qu'elie 
Conlr buera uidement à ja j* x publique e! à 

Hu 





? P » y pa » ? 
A fr iitrinte € itre lous les 


Car en souvenir de la libérotion l'armée 
ies morts nous ass ège et mous demande des 
omyies, Tous les morts, ceux qui dorment 
duns les cineiières de banleue et ceux qui 
ne recevront jamais de sépulture, ceux qui 


ant su oinbé <ur kes chamns de balailie et 
"eux qui aat Eté Lés à un poteau dans le fossé 


l'une forteresse, ceux de Strasbourg et ceux 
i Bachenwaid sont mél: pour la justice. 
N'y aurail-:1 plus un Franças qui ait le sens 
de la justice pour que notré peup'e refn-e, 


à ceux qui ont pu s'égart r, le Kéuéfice d’une 
amnisle large el complète. 


Nous ne saurions mieux faire pour romclure 
que de rappeler ce qu'ont vo'é les délézués 
de la Frauce à l'O. N. U. avec les rations 


libres. 

Au nom de !a France, ils ont voté l'arlicte 
X et XI Les voici: 

« Art. X. — Toute personne a droit, en 
eine égalité, à ce que sa raus sit enten- 
iue équitablement et publiquement par un 
l indépendant et impariia! 
« Art, XI — Nul ne ser? condimné pour 

pa 


des actions ou omissions qui, au moment aoû 
cles élaient cormmise,s he conslitunaient pas 
te déliclueux d'après le droit nalional 
ju iuternational. » 

L'honneur de la France leur commande 
d'accorder ses Jois avec ses principes, ses 
actes avec ses obligations qu'elie vient de 


souscrire désant le monde. 


PROPOSITION DE LOI 
Tiereu Ir 
Libération anticipée de certains détenus. 


Art. #7, — Les dispositions de la présente 
loi ne s'appliquent pas aux persormmes con- 
darnnés pour faits de collaboration, lorsqua 
pour res dernières il résnltera de l'examen 
du dossier auquel il sera procédé qrr'elles se 
sont rendues coupables de violentes graves, 
tortures, jmeurires où dénonciations volontai- 
res, ou qu'elles auront provoqué ou incilé à 
ces crunes, 

Art. 2 — Sous réserve des dispositions de 
l'article {°r, pourra Ctre libérée par antieipa- 
bon toute personne condamnée pour Les fait 
vIRés par les ordonnances des 18 et 2 novem- 
bre 1144. 

Art. 3. — La libération anticipée est accor- 
de par décret sur avis d'une commission 
cCorposée de rmmagistrats désignés par arrété 
du garde des sreaux. 

Art. 4. — La libération anticipée prévue pat 
la présente loi comporte Les ctlets de la hibé- 
ration conditionnelle, 

D'autre part, la décision de libération anti- 
cipée eimporte suspension des interdictions 
de séjour et de résidence aliachées à la con- 
damnation, sauf le droit pour le ministre de 
l'intérieur de prenoncer dans l'intérêt de 
l'ordre public une interdiction de résidence, 

Enfin, la confiscation des biens à venir, 
prononede contre le condamné libéré cesse 
d'avoir ellet à compter de sa libération. 


Trrne Jl 
Dégraation nationale, 


Art, 5. — Sont amnistiées les personnes 
condamnées à la dégradation nationale pour 
une durée inférieure ou égale à vingt ans ou 
qui unt bénéficié ou bénéficieront d'une me- 
sure de grâce rarmenant celle peine à une 
durée égale ou inférieure à dix. 

Art, 6. — Pour leur réintégration dans 
l'ordre de La Légion d'honneur et pour le 
droit au port de la médaille militaire, il sera 
slatué pour chaque cas individuellement par 
la grande chancellerie, sur la proposition du 
garde des sceaux, ou sil y a lieu, du minis- 
tre de la défense nationale, 

Art, 7. — Lorsque la peine de dégradation 
nationale aura été prononcée à vie, sa durée 
sera de piein droit réduite à quinze ans. 
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Annexe n° 8333, 





Titus HI 


Mesures applicable aur départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Mostile 

Art. 8 — Sont adinis au lénéfice dé l'arn- 
jo Les délinquants primaires condamnés à 
la dégradation nationale à titre principal 
lorsqu les faits ont été commis dans les dé- 
arterments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin ou de 
A Moselle : ! 

20 Les débinquants originaires des déparle- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin ou de la 
Moselle condamnés pour sêlre engagés dans 
une formation de l'armée allemande. 

Sont exclus les condamnés qui ont subi des 
condamnations versées à l'article 1% de la 
présente loi 

Tire IV 


Art. 9 - Sont abrogées à compter de lo 
promulgation de Ja présente oi toules dispo 
sitions particuïières restrictives onu privalives 
de droit à pension en tant qu'elles visent des 
personnes hon condamnées pour faits de col 
laboration, 

Art. 10, — Les disposilions de la présente 
loi peuvent donner droit à réintégration s'il 
ressort du dossier que ces condamnations on! 
été entachées d'erreur grave, ou oblenues par 
i 


ux lémmoignage, 
Art, 11, — La présente loi est applicable à 
l'Alvérie cl aux terriloires d'outre-mer, 


Art, 12, — Toule mesure de clémenre devra 
être prise six mois après la promulgalion de 


da présente loi. 





ANNEXE N°8330 


(Session de 1919, — Séance du 8 novembre 1949.) 
PROPOSITION DE LOI tendant À réaliser au 
1:7 janvier 1950 l: reclassement intégral des 
fonctionnaires, postiers, agents des services 
publics et assimilés, dans le cadre du statut 


de a fonction publique, présentée par 
MM. Jacques Grésa, Calas, Marc Dupuy, 
Albert Petit, Crislofol et les membres du 
groupe cominuniste, dépulés, — (Renvoyée 


à la conmission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours des tracta- 
tions qui ont abouti à la formation de 
l'actuel Gouvernement, les bruits les plus 
divers ont cireuié concernant les conditions 
dans lesquelles une nouvelle élape pourrait 
être réalisée sur Ja voie du reclassement de 
la fonction publique, venant après tant de 
lergiversations et de dérobades, alors que des 
ëngagements founels avaient été pris. Les 
projets selon lesquels une parlie seulement 
de la troisième tranche serait accordée en 
janvier prochain (la quatrième et la dernière 
tranche étant reporlées d’une façon impré- 
cisée) ont suscité une vive émotion parmi 
l'ensemble des fonctionnaires, agents des 
services publics et assimilés. Les organisa- 
tions syndicales de toutes tendances ont una- 
nimement protesté contre les projets ainsi 
agités et ont souligné la nécessité de termi- 
ner enfin au fr jauvier 1950, un reclassement 
dont l'intégralité aurait dû prendre effet, se- 
lon les promesses gouvernementales, au 
4er janvier 1917, puis au 4° juillet de la 
méme année, puis au der janvier 1948, Malgré 
les engagements pris par les gouvernements 
sont succédé depuis 4947 jusqu'à ce 


qui se . 1 
jour, deux tranches ont élé réalisées, l'une 
au fer janvier 1918, l'autre au 1% janvier 


4919. 

Il n'est pas besoin d'insister sur les diffi- 
cullés imalérielles croissantes qui assaillent 
les foyers de fonctionnaires du fait de Ja 
hausse massive du coût de la vie enregistrée 
depuis deux ans, Aussi est-il indipensable, 
d'une part, que les intéressés perçoivent enfin 
les traitements auxquels ils peuvent prétendre 
conformément aux engagements pris à leur 
endroit, d'autre part, que soient pleinement 
appliquées les dispositions du statut de Ja 
fonction publique concernant le minimum 
vilal, 








Tel est l'objet de la présente proposition de 
loi qui fait suite à notre proposition de réso- 
lütion n° 742% du 40 juin 1949 par Jaqueile 
nous dermandions notamment: 1° Ja réalisa- 
lion de Ja troisième tranche au début du 
quatrièine trunestre; 29 la titularisation des 
auxil'aires occupant un emploi permanent; 
3 laltribution d'une indemmnilé exceplion- 
nelle jimimédiale de 5.000 F par imois anx 
fonclionnaires titulaires el auxiliaires, en 
attendant la fixation du minimum vital. 

Nous vous invitons en conséquence à 
adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le reclassement intégral 
(%e el 4e franche) des fonctionnaires, pos- 
her, agents des services publiées et a-similes, 
sera réalisé au 47 janvier 1950, dans le cadre 
du stalul de Ja fonction publique, 





ANNEXE N' 8331 


(Session de 1939.— Séance du 8 novembre 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à accorder le bénéfice 
de l1 prime exceptionnelle de 3.000 F «11 
personnel des services domestiques (gs 
de maison), présentée par Mines Verimeersch, 
Rabalé, Rose Guérin, Claeys, M. Touchard 
el les membres du groupe communiste, 
dépulés, — (Renvoyée à la commission du 
travail el de la sé-urité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messiours, l'arrêlé du 3 no- 
vérnbre 1919 accordant une prime exceplion- 
nel'e de 3.00 FO aux salariés gagnant moias 
de 12.000 K (encore bien insuffisante pour 
l'armélioralion du sort de ces travailleurs 
exclut le personnel des services domestiques 
(gous de maison), 

C'est là une injustice matérielle et sociale, 

Le personnel des services domestiques ne 
bénéficie pas des droits et avantages des 
autres salariés alors qu'il exécute un 
travail souvent très pénible et qu'il a à 
faire face à des charges exceptionnelles du 
fait de sa dépendance frès parliculière à 
l'écard de ses einployeurs, 

En général, la vie de famil'e leur est im- 
possible et ils sont obligés de se séparer de 
leurs enfants pour lesquels ils doivent payer 
souvent des frais de nourrice où de pension 
de plus en plus élevés, 

L'octroi de la prime de 7.000 F au per- 
sonnel des services domesliques se juslilie 
puisque ces travailleurs subissent l'augmen- 
lation du coû! de la vie autant que l'ensemble 
des salariés pour l'entretien de leur famille 
ainsi que pour leurs frais personne's. 

Pour ces raisons, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolulion sui- 
valle ; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationak invite le Gouverne- 
ment à étendre au personnel des services do- 
mestiques (gens de maison) l'application de 
l'arrêté du 3 novembre 1949 relalif à l'altri- 
bution d'une prime de 3.00 F aux travailleurs 
salariés, 





ANNEXE N'8332 


(Session de 1919.— Séance du $ novembre 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
inviter le Gouvernement à 
grandes vacances scolaires, présentée par 
M, Penoy, député. — (Renvoyée à la corn- 
mission de l'éducation nationale.) 


tendant à 
décaler je: 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de nombreuses assa- 
Ciations de familles désireuses de faire bé- 
néficier au maximum leurs enfants des jour- 
nées de plein air durant la belle saison est 
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ne 

ment que la température du mois de 
tembre est souvent rafraichie et peu favorar. 
aux vacances tandis que celle de juillet ee 
très souvent lourde et peu propice aux él 
La longueur des journées de séplembr 
élant par ailleurs en forte duminution 12 


SCD 


lues 


raport à juillet, il semble que la périod: te 
cielle des grandes vacances sgcolalres Dourrait 
être décalée de quinze jours et Se 
1% juillet au 13 seplembre au lieu du 14 juil. 


let au 1** cclobre. 
J'espere que l'Asemblée nalionale vaudra 
bien, en conséquenve, adopter la Pro posi = 
de résolulion suivaute : ; as 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Couverra 
menl à fixer les grandes varances sroiaires 
du fer juillet au 15 septembre et non plus. 
14 juillel au {er octobre, ds 





ANNEXE N° 8333 


(Session de 199. — Séance du S novembre 1449) 


PROPOSITION DE LOI tendant à instituer una 
Subvention nationale de 20 millions {> 
francs, pour favoriser la création d'une ris. 
tourne s appliquaut à l'heure de voi à 1::. 
leur, pratiquée dans les aéroclubs, pour les 
jeunes de moins de 21 ans, présentée par 
MM. Couslon, Guesdon, dépuiés, — (Ren. 
voyée à la commission des finances 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, c'est devenu un 
{risine que d'affirmer Ja nécessité de l'avia- 
tion el l'avenir illimité qu'offre cette scier 
chaque je enrichie. 

Mais il n’est de progrès qu'autant qu'on le 
favorise, Or, une inquiéludg certaine se mani 
feste dans les milieux d'aéronautique civie 
quant au recrulement des jeunes pilotes, 

On comprend sans peine que la pralique du 
vol à moteur ne soit à la portée que des pri- 
vilégiés de Ja fortune, lorsqu'on sait que le 
prix courant de l'heure de vol s'établit cutra 
2.400 F et 5.000 F, Or, ce sont Jes prix aux- 
quels, malgré eux, ils doivent consentir 

EU c'est au moment où le service de l'avia- 
tion légère et sportive publie les 
exceptionnellermment favorables des activités 
de l'aviation légère que s'aggrave l'inquiétude 
provoquée par le prix excessif de l'usage du 
vol à moleur, 

Nul ne voudrait aujourd'hui ne point favo- 
riser le rôle national, social, inlgrnalional de 
cetle activité el il n'est pas jusqu'à l'agricul- 
Luré qui n'ait trouvé avantage important pa 
l'aide eflective apportée par les avions de 
clubs, dans la luile contre la grêle, les para- 
siles, les incendies de forêts, ele. 

Ajoulons que le palmarès des piloles el di 
matériel français aux manifestalions aérien. 
nes inteérnalionales est à l'honneur, à la lois, 
des constructeurs ct de ceux qui ont, si heu- 
reusement, utilisé Je matériel mis à leur d- 
position. 

Disons d'autre part, que les rapports étroits 
établis entre aéro-clubs et état-imajor, assti- 
rent une préparation mililaire ralionnelr, 
dont les résultats sont évidents en mécanique 
avion, mécaniqué équipement, radio, mecai- 
nique radio, météo et parachutisme. 

Or, l'objet essentiel du présent projet de 
loi a pour but d'atténuer les difficullés ren 
contrées pour obtenir les résullals cidessus 
brièvement énoncés, 

Les hausses de prix successives sur le maté 
riel, les réparations et les fournitures, l'aus- 
mentalion croissante du carburant (1700 t 
à l’hectolitre en 1947, 4930 F en 19:92 ont 
placé nos services nationaux et nos aéro-clubs 
dans une situation qu'it n'est nullement eM- 
géré d'appeler alarmante. : 

De plus, les jeunes, qui sont tout naturel 
lement l'espoir de l’avialion, ne peuvent actt- 
der à la pratique de cette activité d'inierc 
national, is sont arrêtés dans la poursuite des 
brevets qui exigent un nombre élevé «nou 
res de vol, si l'on veut continuer à assurf 
les conditions de séeurité et de qualité 115 
pensables aux praticiens de Faviation. 

in raison de la nature des ohjectifs vis 
par la présente loi, il nous apparait nuru 
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pen 
que les modalités d'application relèvent de 
l'autorité du secrélarlal général de Pavialion 
civile et commerciale. 
Elles devront s'exercer sous le contrôle 
risoureux de cet organisme dont ies buts ei 
es moyens semblent parfaitement correspon- 
dre au souri manifesté par des miiieux aéro- 
pautiques qui ont pour but la formalion des 
j' Ines. 

c'est pourquoi nous $ouhailons, dane l'in'é 
pi de la jeunesse, à l'âge où le rendement 
péronautique est indisculablement le meilleur 
elle plus utile aux besoins militaires on 
civils de la nation, voir adoplée par FAs 
semblée la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


art. fer, — Une subvention nalionale de 
op millions de francs sera affectée au béné- 
live des jeunes de moins de 21 ans, qui pra- 
tiquent, dans les aéro-clubs, le vol à moleur. 

Cette subvention se traduira par une ris- 
tourne réduisant 1e tarif en vigueur de l'heure 
de vol. 

Les aéro-clubs sont responsables de la jns- 
tüitivalion rigoureuse des aballements prali- 
qués sur lesdites heures de vol. 

dl, 2, — Un décret, contresigné par les 
ministres des travaux publics, des transports 
el du tourisme et des finances, fixera les 
modalités d'application de la présente loi et 
les conditions de contrôle qui seront exercées 
par le secrétariat général de l'aviation civile 
el commerciale, 





_ 


ANNEXE N° 83347 


(Session de 1919, — Séance du S novembre 19319.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le 
président du Conseil de la Répuhlque ten- 
dint à modifier le décret du 29 janvier 
151) relalif aux pensions militaires, forrmu- 
‘e par M. Loison, sénateur (1). — (Ren- 
Voyée à la Corminiss.on des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, celle proposilion de 
loi a pour but de faire cesser une injustice; 
le Parlement à déjà eu, à de nombreuses 
reprises, à connaître de celte queslion sans 
solulion üélinilive soit jamais ap- 


Tout récemment encore, le Conseil de la 
République a adopté à l'unanimité une pro- 
position de résolution deinandant au Gou- 
ternement de ineltre fin à celle siluation 
et le ministre des anciens combattants a 
affrmé son accord. Malheureusement, aucun 
texte n’a encore été dépasé el c'est pour 
Y remédier que cetle proposition de loi vous 
sl soumise. 

IL est sans doute inutile de s'étendre lon- 
slement sur un sujet dont il à été si sou- 
vent d'scuté. 

Les délais d'instance pour faire valoir des 
droits à l'oblention d'une pension ont ‘été 
fixés à cinq ans par là joi du 17 août 1835. 
La loi de base fixant le régime des pen- 
SOS pour les invalides de la guerre 4911- 
1913 — Joi du 31 mars 1919 — conserva le 
InCne délai de cinq ans au delà duquel les 
demandes de revision pour aggravation c@e 
Plus de 10 p. 100 de l'intirmité élaient for- 
Le 


HETO 
es 


Le 


Maïs quand ce délai vint à expiration, î! 
Apparut immédiatement que, s’:1 était normal 
de fixer uñe date limite pour le dépôt des de- 
Mandes de pensions, fixer un délai de for- 
Ciusi0n pour Îles demandes 4e revision ris- 
quait d'aboutir à de graves injustices. 

Le Parlement votait donc en janvier 1926 
une loi fixant au 31 décembre 1928 la date 
Limite pour le dépôt des demandes de pen. 
Sons d'invalidilé, mais supprimant tout dé- 
lai pour les demandes de revision de pen: 
S'UNS EN Cas «’aggravation d'inf'rmité. 





(1) Conseil de la Répub'ique, n° 7175. 





En vue de remédier À certains abus, le 


décret du 20 janvier 1910 restreignit l'appli- 
Calon de celle passihililé de dcinmandes de 
révisions" AUX seuls pensionnés pour tes- 
sures et mutations et ré!ab! le délai de 


Cinq aus pour les peénsièns pour cause de 


ta adie. 
Rien ne justif'ait l'e discrimination sinon 
le fait qu'il est médicalement plus facile de 


déceler les audes et les abus &Gans la 


' 
i 
micre Catégorie que Uätis !à ss d 
Un tel raisonnement semble insoulenable: 


supprimer un 
ment reconnu ct 


droit aux pensions formelle- 


aff rime, pour loule une 


Calégorie d'invalides, suus prélexle que les 
risques de fraude sont PUS Sraimis dans Cet 
catégorie que dans une autre, constlue une 


injustice flagrante et chacun pourrait en 
Ciler de nombreux exemples. 

Ce délai de forclusion pouvant être appelé 
à jouer à une dale rapprochée pour des in- 
valides de la dernière guerre, il e<t urgent 
que céile discrimination soit abole et c'est 
dans ce but que vous demandons 


on à 


d'adopter la proposiloin de loi suivante: 


Hoits 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er. — Le deuxième alinéa de l'ar- 
Ücle 68 de la loi du 3 mars 1919, nod ff 
par l'article 4er du déeret du 20 janvier 1940 


relalif aux 
concerne les blessures reçues et les maladies 
acvravées ell Service, €xt à 
facon suivan 


pensions mililaires en Ce qui 


contracitées où 
nouveau modifié Ge la 

« Cette demande peut êire formule sans 
limitation de délai, » 

Art, 2 — Les premier ét deuxième alin#as 
de l’article 5 du décret du 20 janvier 190 


Soit supprimés. 





ANNEXE N° 8335 


——— 


(Session 1919, — Séance du 10 novembre 199.) 
FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in. 
viter le Gouvernement à permettre le ver- 
sement d'un mois supplémentaire d« pres- 
tations familiales au cours du quatrième 
trimestre 1949, présentée por MM. Bonnet el 
Duquesne, députés, — (Renvoyée à la com- 
mission du travail et de Ha sécurilé socirle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les familles en géné 
ral et les familles de condition modeste en 
particulier, se trouvent à l'entrée de lhiv 
dans une situation beauroup moins favorisée 
qu'à l'entrée de l'hiver 194$. 

Cette situation déplorable venant, en partie, 
de l'augmentation des produits alimentaires : 
pormmes de terre, beurre, lait, ele., augmen- 
tation due à la silualion alimesphérique de 
1949. 

D'autre part, les recettes des caisses d'allo- 
calions familiales sont supérieures à ce 
qu'elles étaient en 1918, situation confirmée 
par les vœux émis récenunent par de nom- 
breux conseils d'administration de ces 
caisses. 

Ces vœux, émis à l'unanimité des membres 
de ces conseils, demandent en substance, 
qu'un mois supplémentaire de preslations 
familiales soit accordé au cours du qui- 
trième trimestre 1919, à l’ensemble de là po- 
pulalion chargée de famille, en atteniant le 
réajystement des allocations familiales qui 
s impose. 

Nous vous demandons de bien vouloir adop- 
ter le texte ci-dessous; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée, nalionale invite le Gouverne- 
ment à lui soumettre d'urgence wyn texte au- 
lorisant lès caisses d'allocations familiales à 
payer aux allocalaires, au cours du quatriéme 
trimestre 1919, un mois suppKmculaire de 
préslalions familiales. 

se 
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ANNEXE N'8336 


session de 1949, — 2 séance du 10 nov. 1949.) 


PROJET DE LOH DE FINANCES pour l'exercice 

1950, pret üu Dom d M. tbvorges 
ésident du conseil des ministres, 
par M. Maurice ‘elsche, ministre des 


Ernanves et des affaires économiques et jar 
M E ‘ga Faure, secréiaire d'Etat aux 
finances, — envoyé à la commission des 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le projet de loi de 
finances pour l'exercice 1950 répond à un 
double objet. I tend à fixer, d'une part les 
chiffres globaux des dépenses nabtiques, 
d'autre part l'évaluation des voies el navets 
et à déterminer les di-positions propres 4 
assuree l'équilibre, WW ne comprent 15 Îles 
développements relatifs aux dépeus?’s et aux 


ecetles 
Ces divers développements trouveront place 
en pivsieurs | xies distincts, don! } s'n 
projet constitue la synthèse, Ce sont 
io En ce qui cüt ue la geslion des ser- 


vices de l'Elal: 


Un projet de lo! relatif au déveloprement 


des crédits affectés aux dépeuses de fonrtion- 
nement des sers ces civits 
| Un Drujet de loi relitif an développement 
| des crédits aflectés sux dépenses mililairesg 
| de fonctionnement et d'inve sseinent; 
| Un projet de loi relatif au développement 
des lépenses viles d'i *stissement (iravaux 
| neufs, subventions et parlicipal s CN Ca 
pita 
29 I VV Ju F ne 11 1 deq 
| lommages de gi el l {1 nets 
pr lutifs 
Un ! ojet de Inj relatif au 4 lonpement 
des du penses iviles d’ { Issernert IT u- 
lion des dommage de gu { 
| Un pt at sl loi relatif d I ermment 
des dem s chui d es{isserm prèls 
CL Lara! t ). 
j» En ce qui er! le ( s 
Un projet de loi relatif au d vement 
des voies et im $ [fe 1 lini l nt 
Ï s dep 5 «| Il XerTCICe 
4 Entir 
| Un projet de | relatif ou d nent 
| d iples s iux du 1 | l ce 
| fu) 
L'« embhle d ces do nt est a lé À 
former la charte binigélaire de l'ex 1000, 
L'innovat de form ainsi introduite me 
saurait, en aucune nanière, porter atteinte 
à l'unitf de la discus n budgélair L'esl 
dans un but de clarté et de commodité qu'a 
été adaptée une formule permettant d'éche. 
| lonner les déhals sans imposer au Parle. 


| compli dans la remise en 





ment un ordre de délibération trop strict. 

Tel est le souci.te présentation d'ensemble 
auque} répond le projet de loi que nous avons 
l'henneur de dépuser sur le burcau de l'As- 
semblée, 

A cel égard, le 


comme un signe ré 


Gouvernement considire 
vélateur du progrés ac- 
ordre des finances 
publiques, que se trouve restaurée, conformt- 
ment au vœu émis par les deux assemblées, 
la discussion budgélaire tradilionnelle sur 
ex bases claires el da 3 des dé IS raison- 
nables. C'est pourquoi il parait utile d'indi- 
quer comipent s'est posé le problème de la 
préparation du budget pour 1%50. 

PREMIERE PARTIE 

PRESENTATION DU BUDGET 


Soucieux de présenter une wue complète 
de la situation des finances publiques pou 
19550, le Gouvernement a groupé, da 
présent projet de loi et dans ceux qui en cons- 
tüluent le développement, toutes 1 s 
et toutes les recettes incombant directement 


de nernses 


| à l'Etat. 


| 


Tant que persistait l'autonomie des Wilté. 
rentes présentalions budgétaires, dont la dis- 
version ne permettait souvent ni de les con- 
irouter entre ellcs, ni d'en suivre aisément 
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les variations, an stade des autorisations } nait un certain nombre de comples d'inves- | apparaît, aujourd'hui comme par Je pases 
comme au stade de l'exécution, les conditions | Uissements qui échappaient ainsi à la loi des | fondamentale. Elle répond à Ja fois à un 


préalables à l'établissement de l'équilibre 
finnmier ne pouvaient être considérées 
comme réunies, I en résulat pour la dis- 
cussion et le contrôle budgétaire de sérieux 
inconvenients. 

H est pourtant hors de doule que F'intégra- 
tion dans le cadre de la ini de finances de 
l'ensemble des charges publiques n'est pas la 
seule condilion requise pour la clarté des pré- 
visions budgétaires, Le foi iméine d'intégrer 
#u biulgel d'imporlantes inasces de dépenses 
présentées jusque-là séparément risquait de 
chart, si l'ordre de Classement 
nicine lernps, observé dans 


hiliireé à <A 
n'é'ait jDas, en 
sa présentation, 

Les progrès acqñis en ce domaine sont 
encore trop récents pour que ke projel du 
budget de 195% présente, sous ce rapport, une 
perfection absoïmue dans lous ses defails. J 
n'en est pas moins vrai que des amnéhoralions 
importantes ont été d'ores el déjà apportées 


à la coulexlure du budget et ou «classement 
des di spe 
Felles ont été les deux préoccupations essen- 


lielles qui ont inspiré le Gouvernement dans 
la présenlalion du budget de 19%. 


A Clarté dans les prévisions budgétaires. 


Les dipenses riviles et militaires de fonce- 
tionnement et d'investissement prévues dans 
le présent projet de loi correspondent à la 
Dolto lradilionnelle de budget. Celle notion 
se lrouve, aujourd hui, à la fois contirmcée et 
dépissée, 

Depuis 1949, une confeplion plus stricte que 


Par le passé de luniversalité budgétaire a 
prévalu, Deux ensembles, d'une jimporiance 


économique considérable, qui sont la répara- 
lion des dommages de guerre et les jnves- 
tisserments productifs, sont compris, celle 
ünnée æucore, dans l'équilibre soumis à 
l'approbation dn Parlement, En outre, sont 
rallachées à la loi de finances les opérations 
relatives aux comptes spéciaux du Trésor, 

A vrai dire, l'intégration ainsi réalisée ne 
conslilue pas seulement, dans le sens de la 
clarté, un progrès de forme et de présen- 
abon. Elle çonfirme l'aboutissement d’une 
véritable réforme administrative. Elle a exigé, 
depuis plusieurs années, de la part du dépar- 
tenrent des finances, un effort continu dont 
il est necessaire de mentionner Jes étapes 
pour cn dégager toute la portée, 


4° Réparation des dommanes de querré 
cl invesussements productifs. 


caraclérisent acluelle- 
ment l'intervention du Trésor en dehors du 
champ de ses opérations propres sont: Île 
versement d'inidemnitcs, l'oclroy de préls ou 
de garanties. 

Les  opéralions  d'inveslissements  Com- 
preunent ainsi, dans la présentalion de 1950: 

a) La réparalion des dommages de guerre 
correspondant aux principaux postes suivants : 

Versements À Ja cai-se autonome de la 
reconstruction ; 

Reconstruction du résean de la S. N. C. F.: 

Reconsütulion de la flotte de commerce et 
de pêche el de la flotte rhénane ; 

L) Les opérations de prêts: 

Versements au fonds de modernisation et 
d'équipement ; 

Prêts aux organismes d'habilation à bon 
marché; 

€) Les opérations de garanties: 

La plupart de ces dépenses, comprenant les 
investissements réalisés par les grandes entre- 
prises nalionalisées et par la S. N. C. F. 
avaient fait Fobjet d'une réforme importante, 
appliquée dès l'exercice 1948, qui avait mis 
fin au recours à des ressources de caractère 
bancaire qui présentaient certains inconvé- 
hients, 

Ce procédé de financement maintenait en 
dehors du contrôle du Parlement de vastes 
programmes d'investissements dont la charge 
devait incomber finalement an Trésor. 

La réforme a consisté simultanément à faire 
prendre, au moins pour leur plus forte part, 
ces dépenses en charge par l'Etat et à en 
limiter le montant, par une disposition Jégis- 
lative annuelle. 

D'autre part, la loi relative anx comples 
spéciaux du Trésor, pour J'année 1949, conte- 


Les prorédures qui 





maxima. Ces comptes sont aujourd'hui sup- 
primés. La plnpart des dépenses correspon- 
dantes figurent, pour 190, dans le projet de 
loi relatif au développement des dépenses 
civiles d'investisserments (prêts et garanties). 


20 Opérations propres du Trésor. 


Les comples spéciaux du Trésor font l'objet, 
pen 1450, comme pour 199, d'un projet de 
ui de développement. 

A la base de Ja présentation actuelle des 
Opéralions du Trésor, se trouve la réforme 
iniroduite par Ja Joi du 6 janvier 1948, dont 
l'importance ne saurait étre trop soulignée. 
En 4949, pour la première fois, une loi — 
vérdluble budget des comptes spéciaux du 
Trésor — avait gr l'ensemble de ces 
comnples regroupés sous quelques rubriques 


qui répondaient à des domaines ou à des 
liodes d'intervention de Etat nettement 
défiuis: comptes monétaires, comptes de com- 


merce, comptes d'affeclalion spéciale, comptes 
d'inve-lissement et comples d'avances, 


B. — Homogénéité des prévisions budgétaires. 


La clarté des prévisions budgétaires, qui à 
été une des préoccupations dominantes dans 
la présentation du présent projet, est liée à 
l'homogénéilé qu'il est nécessaire de conférer 
à l'ensemble des données de la siluation finan- 
cière de l'Etat. 


4° la loi de /inances. 


Dès l'exercice 19:9 il fut présenté, en exer- 
gue des divers projets budgétaires, un projet 
de loi d'ensemble à caractère limitatif grou- 
pant, d'une part, toules les prévisions de 
recelles; d'autre part, les plafonds des crédits 
les plus imporlants consacrés tant aux dé- 
penses des services de l'Elat qu'aux prinei- 
paux investissements. Ce projet devint la loi 
dite « des maxima », pour l'exercice 1949. 

Furent déposés et votés à la suite de ce 
texte inilial: 

Un projet de loi fixant l'évaluation des voies 
et moyens et arrélaut diverses dispositions 
d'ordre financier ; 

Un projet de loi relatif aux dépenses civiles 
ordinaires ; 

Un projet de loi relatif anx dépenses civiles 
de reconstruction et d'équipement (opérations 
ta cours); 

Un projet de loi relatif aux dépenses civiles 
de reconstruction et d'équipement (opérations 
nouvelles) ; 

Plusieurs projets de loi relatifs aux dépenses 
tnilitaires (dépenses ordinaires et dépenses de 
reconstruction et d'équipement); 

Enfin, un projet de loi relatif aux dépenses 
d'investissement (reconstruction, moderuisa- 
tion et équipement). 

Ainsi, était esquissée d'une manière empi- 
rique, sur la base des divisions budgétaires 
existantes, malgré la dispersion ou le frac- 
tionnement des textes de développement, pri- 
imitivement conçus comme des projets indé- 
pendants, l'unification désirable. 

Le bénéfice de cette présentation unitaire 
limitée à des chiffres de synthèse se trouve 
aujourd'hui consacré par le projet de budget 
pour l'exercice 19%, qui mérite ainsi pleine- 
ment Ja dénomination de ni de finances. 11 
a été, en outre, étendu à la totalité des 
dépenses d'investissement ainsi qu'aux 
comptes spéciaux du Trésor. 1l se trouvera 
enfin marqué par le dépôt à des époques rap- 
rochées de tous les projets de loi de déve- 
oppement, simples annexes de la loi de 
finances, 


2% Dépenses des services de l'Etat. 


A l'intérieur du budget général il a paru 
nécessaire, en premier lieu, d'isoler ce qu'on 
peut appeler le budget de gestion des services 
de l'Elat, qui se distingue nettement, soit du 
budget de réparation des dommages de 
guerre et des investissements producHfs, soit 
des comptes spéciaux du Trésor. 


a) Crédits de fonctionnement 

et crédits d'investissement. 
La distinction, maintenue dans le présent 
projet de budget, entre les crédits de fonc- 
tionnement et les crédits d'investissement 





besoin d’information et à des néces: 
bonne gestion, 

Le Parlement doit pouvoir prendre une vue 
distincte des dépenses d'investissement! pré. 
vues par es administrations publiques y 
litre, soit de travaux, soit de participations en 
capilal, soit, enfin, des subventions, en saison 
de l'incidence merticulière qu'elles exe ent 
sur la vie économique du pays. 

Sur le plan de la gestion des serviers il ec 
à l'expérience, apparu nécessaire que les ad 
ainistrations puissent dresser Un progroume 
d'ensemble s'étendant sur plusieurs exeiices 
avec la sanction législative, 


tés de = 


Sur les chapitres dits d'investissement. sont 
donc demandées, en plus des erédils de pire. 
rent, des aulorisalions de prograrane, {na 


mise au point dôit avoir lieu, chaque are 
lors de la préparation du budget. Pur la suite’ 
coinpte tenu des Variations de prix, de = 
lulion de Ja conjoncture et des nouvelles con. 
dilions techniques, une revision des 
grammes est eflecluée par voie législative, Les 
crédits de payement disponibles à la fin d'un 
exercice sont susceplibles d'êlre reporlts à 
l'exercice suivant. 


bd) Services civils et services militaires, 


Dans lewr ensemble, la conception et les 
rèslus énoncées ci-dessus s'appliquent aux 
administrations militaires. Toutefois, la défi. 
uition des dépenses d'investissement ve 
heurte, dans ce domaine, à des difficultés par 
livulières, car elles re répond pas loujours 
exactement à Ja notion, également ulile, de 
potentiel militaire. 4 

out en isolant les dépenses de ce {yne Gons 
des parties budgétaires spéciales, il & paru 
préférable, dans un souci de clarté, de ne pus 
les dissocier de l'ensemble des crédits ville 
taires. Ces derniers se trouvent donc contenus 
dans un seul projet de développement ui, 
en raison de leur importance globale el de 
l'affectation parliculière à laquelle ils répon- 
dent, forme un ensemble distinct des dé\rlop 
pements æelatits aux services civils. 


3e Réparation des dommages de aurrre 
et investissements productifs. 


La présentation indépendante des dépenses 
effectuées, soit au titre des dommass de 
guerre, soit au titre des investissements jo 
ductifs, s'impose à la fois en raison de l'an: 
portance de leur volume global et des nuits 
particuliers qui en Age ve la prise en charze 
par l'Etat: droit indemnité reconnu 0x 
sinistrés, action des pouvoirs publics pour prr- 
mettre aux grandes activités industrielie:. du 


] bre, 


secteur nalionalisé où du secteur 
à l'agriculture, ainsi qu'à l'économie des 
territoires d'outre - mer, de pourvoir À 


leur équipement dans le cadre du plin e 
modernisation. Elle répond aussi à Ja 1470 
particulière des recelies destinées à y faire 
face, ainsi qu'à la nécessité d'assouplir ‘on 
tumment les programmes de dépenses un fonce 
lion des éléments de la conjoncture. 
La plus grande partie des dépenses de ce1'8 
catégorie est faite par l'intermédiaire de ‘°ux 
grands organismes qui remplissent des fonc- 
lions symétriques: la caisse autonome 0° la 
reconstruction, dans le domaine de la 1|2- 
ration des dommages de guerre, le fous de 
modernisation et d'équipement, dans !C u0- 
maine des investissements productifs. 
La caisse autonome de la reconstri lon, 
joslituée par la loi du 21 mars 1948 et te" 
par le décret du 21 octobre 1918, a la chargé 
de régler, pour Je compte de l'Etat, les jen 
nités et travaux afférents à Ja réparalien 0e$ 
dommages de guerre ressorlissant au 111 
tère de la reconstruction et de l'urbatinit. 
La caisse dispose de certaines reeettrs a” 
tées, comme le produit des réparations, © 
reçoit en outre, pour équilibrer ses Charges, 
une part des ressources aflectées globültn1 
à ja reconstruction et à l'équipement. { 
Le fonds de modernisation el d'équipe" 
a été créé en vertu des lois des 7 janvier el 
24 mars 1948, Comme la caisse autonorre de 
la reconstruction, il est afimenté par ure par 
des ressources exceptionnelles visées 0110 
sus. A l'aide de ces ressour.es, il ati 
des avances et des prêts aux établissent 
ct entreprises qui exécutent ïes inv" 
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nents prévus par le plan, dans le cadre d'un 
programme d'emploi arrêté par la loi. 
Dapres leur nature et le rôte que le fonds 
est aspelé à jouer à leur égard, jos bénéf 
ciaires d'avänces ou d: prêts se ringent en 
trois catégories: es entrepris?s nationales, 
‘ut les progrananss de (ravaix soit subor- 
( és à lautorisatien législalite, recoivent 
iement les pris du fonds; aux autres 
“nutreprises, industriches et ag cols les préts 
sont censentis par l'entremise d'ét bliscements 


de crédits spécialisés; aux terrilates d'outre 
per, !: fonts conseni Gers près par Finler- 
I ire de la caisse cenutrais de le Frauce 


douire-mes. 

\ l'appui des pris isi ns de navoment pré- 
ceutées pour lexeicixe, le Pareinment à sous 
les soux la liste des paincipales 2,.rotions en- 
beyises où projelées avec leurs care:téris- 
{ s techniques el féchéancer des paye- 
ments sur les exercices suivants. ° 

Nont 616 maintenues en dehors des eprra- 
tous de Ja caisse et du fonds ie quelques 
ca ries de dépenses qui, pour différentes 
raisons, sont trailécs dircctemeai par l'E!at. 
Ce sont: 

«) Dans le domaine de la réparalion des 
dommages de guerre: les dépenses de recons- 
tilulion de la flotle de commerce et de péche 
et de Ja flotte rhénane, et les dépenses de 
recoustitution du réseau de la Sociélé natio 
nalc des chemins de fer français. Les répara- 
tions, obéissant à des règles juruliques très 
particulières, échappent à la compétence du 
ministre de Ja reconstruction et ne sont pas 
à la charge de la caisse autonome: 

b) Dans le domaine des investissements: 
es prèls aux organismes d'habitations à bon 
marché et les optralions de garanties. En rai- 
sou soit de leur mode de financement, soit 
de leur objet, ces opérations n'ont pas é6lé 
mises au comple du fonds de modezutsation 
ei à équipement, 


jo Comples spéciaux du Trésor. 


Les prévisions relalives aux coimples spé- 
ciaux du Trésor offrent un caraciere nelle- 
ment différent de celui des prévisions budgé- 
taires, Leur objet est, soit de faire ressortir 
les résullats d'une gestion déterminés à l'in- 
térieac d'un service, soit d'éviler d'introduire 
au badzet général des opérations de caractère 
éxccrnionnel ou deslinées à se sold r finale- 
lent en équilibre. Leur financement! est 
assuré par les recettes courantes de la tréso- 
rerie, 

Le principe d'une présentation distincte des 
couples spéciaux du Trésor a été posé lors- 
qu'à ét entreprise en 1947 la réforme d'en- 
semble des comptes spéciaux. Son but était, 
d'une part, de réduire considérablement Je 
hombre de ces comples qui s'élevail alors 
à 100, soit en conslalant le caractère cadute 
de certains d’entre eux, qui se trouvaient au 
slade de la liquidation, soit en réintégramt au 
budget les opérations de certains autres. Il 
Sagissait, d'autre part, d'opérer un rectlasse- 
nent méthodique et logique des comptes 
maintenus et de leur tracer des règles de 
fonctionnement précises. 

Aujourd'hui, l'application de la référine 
Sincüionnée par la loi du 6 janvier 1M8 esl 
ässez avancée pour que la présentation des 
divers comples : comples de commerce, 
Comptes d'affectation spéciale, comptes 
d'isances et comptes monétaires, réponde à 
des besoins bien définis. 

Les comptes de commerce retracent, prin- 
Cipalcment, des opérations d'achat et de 
vente, Les services qui les gèrent ont l'auto- 
lunie comptable, mais, à la différence des 
Clablissements publics de caractère industriel 
ou commercial, pourvus d'un budget auto- 
home, ne jouissent pas de la personnalité iuri- 
dique et financière, Les crédits qui leur sont 
alloués ont un caractère évaluatif, mais la lai 
leur assigne, chaque année, un plafond de 
découvert. Les résultats de ces comptes, sous 
forme de bilans commerciaux, doivent être 
Soumis au Parlement six mois après la clôture 
annuelle des opérations. Le Gouvernement à 
bris d'ores et déjà des dispositions pour pré- 
senter, en 1950, un bilan complet des comptes 
de commerce. 

Les comptes d'affectation spéciale ont pour 
Objet d'isoler certaines recettes en garantis- 
sant leur affectation à des dépenses détermi 





nées. Ils se présentent sous une forme senvi. 
blcment voisine de celle des budgets annexes, 
Sous Ja double réserve que certains crédits 
dûment désignés par la loi, ont un caractère 
Cvaluatif, et que l'ensemble des crédits, éva- 
luatifs où Timitalifs, est susceptible de maijo 
ration si le montant des recettes « ss 
le justifie, 

Les comptes d'avances retracent 1cs opéra- 
lions d'avances à court terme que le ministre 
des finances, en verlu des lois en vigueur, est 
aulorisé à effectuer au profit des collectivités 
locales, des élablissements publics et de cer- 
lains organisines privés d'intérêt général. La 
durée de ces optralions ne peut en princise 


vxcéder deux ans. Elles sont suivies, en re- |: 


“elles et en dé] enses, Comine les opcralions 
budgélaires ordinaires. 

Les comptes monétaires et de règlemer:!s 
étrangers sont destinés à retracer les inter- 
ventions de FElat sur le marché des chanz 
et les règlements monélaires avec les gouver- 
nements clrangers. Le propre de ces opéra- 
tions est de ne pouvoir faire l'objet de préc 
sions précises dans un domaine qu'aflecte une 
large incerlilude. La loi leur d&ssigne seuls. 
ment, chaque année, un plafond de découvert. 
A la suite de la rélorme apportée, par la loi 
du 22 juillet 1919, le comple spécial « Fonds 
de stabilisation des changes » a él£ supprimé. 
Un compte distinct fail apparaitre les perics 
el les bénéfices de change 

Si le projet de loi sur les comples spéciaux 
doit consacrer cel état de choses, le sou”’i de 
clarté qui à animé le Gouvernement Pa con- 
duit à prévoir d'ores et déjà le transfert, dns 
le cadre des gmaxima qui seront fixés par 
présent projet de loi, de plus de 100 milliards 
de dépenses qui étaivnt jusqu'ici comprises 
dans des comptes du Trésor. 


DEUXIEME PARTIE 
EQUILIBRE DU BUDGET 
A. — Dépenses. 


Les prévisions de dépenses contenues dans 
le présent projet de loi, groupées sous deux 
grandes rubriques — services de l'Etat, d'une 
part, réparation des dommages de guerre el 
investissements productifs, d'autre part — 
sont assujettics aux maxina suivants: 


a) En ce qui concerne les services de L'Etat. 


Dépenses de fonctionnement des services 
civils (dont 9% milliards de charges communes 
aux services civils et militaires, sur lesquels 
25 milliards demeurent provisoirement jndis- 
ponibles), 945 milliards. ; 

Dépenses de reconstruction et d'équipement 
des services civils, 4459 milliards. 

Dépenses de fonctionnement, de reconstruc- 
lion et d'équipement des services militaires, 
120 millards. 


b) En ce qui concerne la réparation des 
dommages de guerre el les inveslissements 
products. 


Dépenses de réparation des dommages de 
guerre (indemnités et travaux), 3% milliards. 
_ Investissements productifs (préts el garan- 
lies), 4% milliards, 

Les dépenses des services de l'Etat s'élèvent 
ainsi à 1.560 milliards; les dépenses de re- 
construction et d'inveslissement à 710 milk 
liards. En conséquence, le montant total des 
dépenses budgétaires ne devra pas dépasser, 
pour l'exercice 1950, 2.500 milliards ni même 
2.973 milliards, jusqu'à libération des crédils 
provisoirement indisponibles pendant le pre- 
imier seineslre, 

Eslimant que la reconduction des mesures 
prises par la loi des maxima du 31 décembre 
1948 s'impose à nouveau pour l'exercice 1950, 
le Gouvernement propose qu'aucune charge 
nouvelle, à la suile de décisions législatives 
ou réglementaires, ne soit prise en considé- 
ration, si ce n'est par l'ouverture préalable 
d'un crédit prévisionnel ou supplémentaire et 
sous réserve que soient dégagées en conire- 
partie des ressources nouvelles ou des réduc- 
tions sur les crédils volés. 

Le montant ou la décomposition des prévi- 
sions de dépenses énoncées ci-dessus 
appellent les observations suivantes. 


a Fonclionnement des services civils 
Les prévisions de dépenses proposées pour 
| le foi hHonnement proprement dit des servites 
chils s'étevent à 902 milliards 
Le précédent Gouvernement avait décidé de 
« stabiliser », dans la mes [ “sible, les 
| Previsios pour lu) au niveau des crédits 
| ouverts € 1919, Et nséquence, les services 
| dr minisière des finances ont fait sul aux 
demandes des adiministratior un examen cri- 
| lique plus sévère ei 17e QU au « its des 
innees pt dent et il peul ! cr que 
l'effort de compression a 616 ! qu'il serait 
| difficile de lintensifier € re sans coimpro- 
lt mettre Ja honne marche des servie <, 
| En particulier, les crédits de matériel et de 
| subventions ont été réduits dans une propor- 


| tion de 6 à 10 p. 100 par rapport à leur 
montant de 1919 Les crédits di 


ia rit se 


trouvent ainsi réduits d'un montant net de 
|5 milliards. Réduire davanlage ces crédits re 
Banc ne à suspendre cerlaiues activités 
v-sentiches 
Ü HO est à noter également que les dépenses 
| courantes de pers nnel Com] te non tenu des 
| imesures relatives au reclassement, font apprit 
| raitre une réduction nette de 2200 millions, 
comme conséquence de l'arrêt du recrule- 
| nent. 
| Si le montant total des crédits proposcs n'a 
| pas élé effectivement limité an méme mon- 


tant qu'en 1919, soi! 780 milliards, il faut en 
chercher l'explication, non pas dans un conñt 
accru des services, mmais dans des auvmenta- 


lions de caractère inéluctable et dans Îles 
récentes mesures prises par le Gouvernement 
dans le domaine économique et social 

Dans le premier ordre d'idtes, les charges 


de la dette publique et de la dette viagère 
ont crû de A1 rmilliards par rapport à 1919. 


18 milliards de charges sociales nouvelles dé- 
coulent de l'augmentation du prix de journée 
dans les hôpitaux, de l'application de nou- 


veaux textes Jégislatifs (infirmes, économi- 
quement faibles, renliers viager<) ainsi que 
d'un accroissement de la:natalité. Une sur- 
{ charge de 6.300 millions au titre des subven- 
lions ordinaires traduit une contribution 
accrue du bhuéëéget aux dépenses de cerlains 
! services de sécurilé. 31.500 millions de dé- 

penses nouvelles au titre -des dépenses di- 
verses s'expliquent par l'intégration au budget 
de comples spéciaux du Trésor et par l'applt- 
| cation aux dégrèvements fiscaux et rembour- 
seiments divers des dispositions de l'article 
de la loi du 8 mars 1939. Enfin, les effets de 
la dévaluation de la monnaie.et Ja majoration 
| de Ia laxe sur les salaires, proposée d'autre 
part, entraînent un supplément de charge de 
S.mW) millions au total. 

Dans le second ordre d'idées, le Gouverne- 
ment prévoit un déficit de l'ordre de 7 mil- 
liards pour la Société nationale des chemins 
de fer français, compte tenu des dispositions 
prises concernant la coordination des trans- 
ports, @l a décidé de rmaintenir ou d'aug- 
imenter les subventions économiques pour 
éviler la hausse de certains prix (pain, gaz), 
qui aurait une incidence directe sur le coût 
de la vie. D'autre part, un crédit supplémen- 
taire de 15 milliards est proposé au titre des 
charges sociales en vue de renforcer la pro- 
tection sociale contre le chômage. 

A ces 902 milliards s'ajoutent enfin 9% mil- 
liurds de charges communes aux personnels 
civils et qmililaires, à savoir: 

2,0 représentant la taxe sur les salaires 
exigible sur les trailements et pensions payés 
par l'Etat; 

69,5 consacrés an reclassement des perton- 
| nels civils et militaires payés sur le budget 
| général (6 milliards s'ajoutent à cette somme 
! sur les budgels annexes). Ce crédit, provisoi- 
remment indisponible à concurrence de 25 mil- 
liards, sera utilisé selon les modalités prévues 
par l'article 40 de la loi de finances, 











b) Reconstruction et équipement 


des services civils. 


Les prévisions de dépenses pour la reconæ 
truction et l'équipement des service civils 
reflètent le même souci de rigueur qu. celles 
qui sont relatives à leur fonctionnement, 

Le Gouvernement a décidé de s'en tenir aux 
dispositions arrêtées précédemment tendant à 
li n'autoriser, pour l'exercice 1930. que la can- 
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Hinuation opéralions anriennes, c'est-à- 
dire déià sanclionnées por une ou phisieurs 
atiorisations législatives, Des exceptions lmi- 
phil eXAInC) 


des 


iées ont étle c.enues, àpres 


principalement pour faire farce à des besoins 
pressants du-fait de l'insuffisance des addue- 
lions d'eau dans les campagnes et de la né- 
cessil prévoir de nouvelles constructions 
scolaires 

Les prévisions pour 190 s'élèvent, an total, 
à 125 imilliards, simple reconduelion des cré- 
Gits ouverts [ME 1919. 

c) Fonctionnement, recans!ruchon 
et équipement des services n Hiaires, 

Le plafond g'obhsl proposé pour les dépenses 
des services militaires, soit au Utre du budget 
de ! ionneinent. soit au litre du budget di 
reconstruction et d'équipement, qui est de 
420 imiliiar S'anplique, inis à part le reclas- 
£seti t et te ctfets de Ja majoration de la 
LE ir \läü . inclus dans le budget 
Civil, au ministère de la défense nationale à 
cori reuve de 280 mitlards et à la Franre 
ui réancr pour 1195 mtlliards er € qui con 
vi l'inlochir et 25 milliards pour ivs 
äautrt térritoi'c d'outre-mer. 


2 Heparalion des dommages de querre 
et inoeshuissecments productifs. 


a) Réparalion des dommages de guerre, 


4 prévisions de litre de la 
téparalion des dormmmages de guerre, qui s'élè 
vent au montant totai de mil'iards de 
frunucs, se décomposent de la façon suivante: 

Versements à la caisse autonome de la re 
construction, 204 milliards 

Mobilisation des titres à 
cuisse autonome de la reconstruction, 
hards 

Reconstitution de la flotle de commeree el de 
pêche et de la flolle rhénane, 42 milliards. 

Reconsiitulion du réseau de la Société na- 
liunale d chemins de fer francais, 36 amil- 
liaris 

Le Gouvernement ne se 
le moutaut du crédit onvert en faveur de la 
caisse autonome de la reconstruction est loin 
de couvrr les besoins qu'il aurait été souhai 
fable de salisfaire, Ce montant à élé arrêté 
en fonction des possilalés de financernent 
acquises au prix d’un effort fiscal important. 
Cel effort s'accompagne d'une réforine qui, 
jointe à l'abaissement escompté du coût de 
la construebon, permellra de maintenir e€l 
ame sans doute d'accélérer le rythme d'exé- 
culion des programmes: la réforme dir régime 
de payement par titres inaugurée par la loi 


dépenses au 


mi) 


3 ans émis par la 
6 mii- 


dissimnle pas que 


du 31 décembre 1948, 
Ce régime à révélé, à l'expérienre, de tels 
inconvénients, tant pour les sinistiés eux- 


imiènes que pour l'équilibre du marché finan- 
cier et des finances publiques, que le Gou 
verneinent s'est résolu à en proposer la sup- 
pression complète en ce qui touche les sinis- 
trés prioritaires: voux-ci. comroe avant 1949. 
seront désorinais payés entièrement en nu 
meordaire 

A l'égard des sinistrés non prioritaires, la lai 
maintient la possibilité d'exécuter un pro 
granune complémentaire, st les avants droit 
acceptent d'être payés à terme dans des con- 
inconvénients du 


ditions qui éliminent les 
svstème utilisé l'an dernier. Tonlefois, les 
droits des sinistrés qui out commencé à re- 


caustrure sous le régime ancien sont expres- 
scinent réserves, 

Le Gouvernement à estimé qu'il serait vain 
de laisser espérer l'exécution d'un programme 
p'us important alors que les ressources ecorres- 
pendantes resteraient aléaltnires, Tout nouvel 
elfort de dépenses dans ce domaine devra, à 


l'avenir, sous peine de porter un préjudice 
graie à l'économie et de constituer un leurre 
pour les sinisirés, s'accompagner d'un nou- 
veau prélèvement fiscal. 
Les trois autres postes de dépenses classés 
sous la rubrique « Réparation des dommages 
terre n'appelleut pas d'observations 


le crédit ouvert pour couvrir les 
mobilisation des titres à 3 ans 
de la caisse autonome de la reconstruction, 
échéant en 1950, correspond au montant des 
émissions probables de 1949, Quant aux dé- 
pouses de reconslitution de la flotte et du 
réseau de la Sociéié nalionaie des chemins de 
fer [rançais, elles ont cité déterminées, selon 


«li guet 
parliculières 


LA e L 
uepenses ce 


PA om tem 








les principes généraux qui ont été appliqués 
aux progratnines d'inveslissements productifs. 
b) Investissements productifs. 

Le chiffre de 403 milliards proposé à ce 
Ütre tésuile du choix que le Gouvernement 
a éié amené à faune entre diverses prévecu- 
palions. 

La poursuile  iniégrole programines 
névessaires à la réalisation des objectifs jni- 
lialement fixés pour l'année 1952 aurait 


las 
ues 


nécessité la recherche de ressources  nou- 
veles pour un montant dépassant les possi- 
bit aussi bien dans le domaine fiscal que 


\ loppos 5, 
1930 au 


financier, 
crédits . de 


inarci 
<iricle des 


dans celui du 
ia imitation 


monlant des resources normalement assu- 
rées aurait risqué d'entrainer des consé- 
quences économiques graves: il n'est pas 
possible de modifier brusquerment le rythme 
des düpenses d'équipement, financées par 
fonds publics, sans provoquer de graves 


l'en- 
qui 


dé<urdres dans lPactivité économique de 
setable du pays, en parlicu'ier en ce 
ouverne le niveau de l'emploi. 

C'est dans conditions qe 
ment à été déterminer le montant 
des crédits néressaires pour assurer, à tout 
le moins, le maintien de Faclivité économi- 
que nationale et à choisir, pour les financer 
ur priorité, les travaux les plus urgents el 
15 pins rentables, 

La conctquence normale de principes 
est que les opérations nouvelles sont s(ricte- 
ment limitées. Elles n'ont été admises que 
pour des raisons prérises; tel est le cas, en 
particulier, pour l'équipement des: usines 
thermiques de production électrique: il à 
paru indispensable de prévoir le lancement 
d'un programme complémentaire afin d'éviter 
que ne se prolonge, dans des conditions dom- 
imageab'es À Féconomie tout entière, la 
p‘uurie d'énergie dont souffre l'industrie 
française 

Le Gouvernement 





le Gouverne 


ces 


conduit à 


res 


dans ce 


estime que, 


domaine, le budget de l'exercice 1950 doil 
tuarqner de terme d'une première élape 
accomplie dans Ia voie du redressement. 
Jusqu'à présent les dépenses d'investisse- 


ment les plus importantes, celles qui concer- 
nent les entreprises nationalisées, ont été à 
la fois assujetties à un plafond égal et finan- 
cées dans leur quastiniégrallé, par l'Etat, Ce 
réghme était pleinement justifié dans dla 
période transitoire de réorganisation et de 
reconstruction qu'il fallait d'abord traverser 
au plus vite, I cesse au contraire de s'im- 
poser dès Jors qne les entreprises se trou- 
vent en mesure, grâce anx efforts accomplis 
dans le passé, d'angmenler leurs bénéfices, 
du fait d'une produetivité acerne, et d'arqné- 
ir un crédit propre par leur bonne gestion. 
Certains signes montrent que les Charbon- 
nazes de France et Electricité de France ont 
atleint désormais ce stade et pourraient, à 
l'avenir, faire un appel pins large à des res- 
sources propres d’auto-financement et d'em- 
prunt, Le budget de l'Etat s'en trouvera nor- 
malement allégé dans les années à venir. 

Pour apprécier à sa juste valeur le montant 
des crédits proposés, il convient de nater 
que, par rapport à l'exercice 499, le budget 
des investissements doit supporter des char- 
nouvelles, dont la maienre partie pro- 
vient des comptes spéciaux dun Trésor Ssup- 
pruncs, pour plus de 100 milliards. 


ETS 
=" > 


B. — Recettes, 


Les recelles de l'exercice 1%50 sont elles- 
mémes parligées en deux groupes Cvalués 
distinctement et affectés à la couverture des 
deux grandes calégories de dépenses qui 
viennent d'être analysés, Chacun de ces deux 
groupes de rereltes et de dépenses fait appa- 
raitre ainsi un équilibre parliculier, 


4e Recettes affectées aur dépenses 
des services d'Etat. 

Ces recetles font lobjel des prévisions sul- 
vauies : 

a) Impôts reconduits de 1949, 
19305 milliards. 

b) Receiltes non fiscaies, 200 milliards. 

c) Hinpôts supplémentaires, 20 milliants, 

En ce qui concerne, tout d'abord, la reconi- 
duction des impôts pereus en 19:9, l'évaluation 
proposce fail ressortir par rapport à cele 


l'année 





adoptée pour lexercice 1919 (LM n 
20% milliard: 


une augmentation de \ 
Fr à « L. a 

concurrence de 38 rmilliards, corres, , 
mesures particulières ci-après: ; 
Impulation en retelles de la (ol . 


somines rérouvrées, s1ns qu'il en s« 

comme en 1949 le montant des d'or 

remboursements, restilutions el fr le 

poursuile ou de contentieux, 1% mil 
Accélération du recouvrement 

lions de profils illicites, 8 miliarus, 
teconducUon en 1550 de Faugme: 

» à 6 p, 100 du taux du ver-ement f 


des 


précédemment substitué à limpôt à e 
sur les traitements et salaires:, celle a 
étant comprise pour Fexercice 4%10 


projet de loi reialif à Llindermmi 
chomage partie}, 26 milliards, 
Inciklence du reclassement de la 
publique sur le monlant du verse 
faitaire précité, 5 milliaras, 
Pour le surplus, soit #6 millirrds 
ration des évaluations est ju<Ufife : 
Par l'évolution de la conjonclure 
que, l'indice de producUon devant pa 
25 à 150 environ et par l'ausrmentali 
revenus servant de base au calcul de: )= 


sitions 

Par un renforcement généralisé du rortrote 
fiscal, et notamment par linterventior s 
vue à l'article 45, d'un plan de lutte conte [à 
fraude fiscale, dont les répercussions ! us 
sont évaluées à 20 milliards indépendant 


des autres inesures. 


Les receltes non fiscales appe'lent peu de 
commentaires, Si l'évaluation g'ubale 
(200  mmilliords\ demeure  inrhangre ir 
rapport à 1919, des modifications internes coul 
envisagées pour tenir de en pärlicu- 
lier, de l'intégration au budget général des 


opérations relractés en 1949 dans des Contes 
spéciaux du Trésor, 


Enfin, les divers impôts supplémentaires on 
majorations d'impôts que le Gouvernernent 
propose d'affecter à la couverture du ! t 
de gestion comprennent: 

Enregistrement des autorisations délivrées 


aux transporteurs routiers, 4 milliard: 

Taxes au poids sur les véhicules lourds 
cette taxe s'ajoutent 3% milliards percus on 
profit des coHectivités locales et 5% mil 
à tilre de fonds de concours pour l'art ho- 
ralion des roules)}, #8 milliards: 

Majoralion de 9 à 12 p. 100 des droits de 
mutation à titre ormréreux des imimeul'es ct 
fonds de commerce et de 1,45 à 3 p. {00 des 
droits d'apport, 7 milliards; 

Taxes eur les cessions de véhicules &1'0- 
mobiles d'occasion, 4 milliards. 


930 Reretles affectées aux dépenses de r6na- 
ration des dommages de guerre @t aux lives 
tissements productifs. 

a) Reccttes fiscales: 

Le Gouvernement propose de reconduire 
en 1930 les majoralions d'impôts jrstiuees 
sous forme de décimes par la loi, dite « des 
maxima » du 31 décembre 1938, dont le jr0- 
duit est évalué, comme pour 1949, à Hi mul 
Hiards, 

Viendrant s’y ajouter en 1950 les fmpols 
supplémentaires où majoralions d'impôt: 2 
vants : 

{° Produit de l'acompte perçu sur l'impôt 
des socié'és en vertu du décret au 4 ©'10- 
bre 1949, 35 milliards: 

9% Produit d’une taxe de 10 100 sur les 
bénéfices non distribués des sociétés dont | 
ülution est proposée par le Gouvernement, 
17 milliards ; 

30 Produit d'un décime sur Ja taxe sûr 105 
transactions, 43 millions ; 

ho Produrt d'un décime supplémentaire sur 
la taxe à la production, 45 milliards: 

5° Produit d’une majoration supplémentaire 
de { p. 100 de la taxe sur les salaires, qui 
s'ajoute à la majoration du même impot pere 
au profit du budget de fonctionnement, 25 1117 
liards. 


L'ensemble de ces ressources fiscales forme 
un total de 275 milliards. 
b) Ressources extraordinaires diverse: 
re 


Sont également affectées à Ia <couvret 
des dépenses de reconstruction et d'équr"- 
ment Jes ressources suivantes, pour un Hoi 
tant total de 35 milliards: 

Intérêts versés au fonds de modernisation 
18 milliards; 




















recouvrir au titre du 


Reliquat à 
xceptionnel,. 8 milliards ; 

& ; dues par les armaleurs en raison des 

reconstitution de navires, 


1 Naiues sur 
t des réparalions, 2 milliards. 
Ressources d'emprunts: 


esources d'emprunts sont attendues 
rence de 25 milhiards, d'emprunts sp 
niraciés auprès de la caisse des dé- 
onsignalions en vertu d'aulorisahons 
res, telles celles qui résultent de la 
on sur les habitations à bon marché, 
ncurrenve de 25 milliards également, 
usolidation d'opérations ancienne 
reste, les emprunts seront réafis 
“missions publiques, soil augnes d'éta 
| nents bancaires, en France ou à létran 
s emprunis pourront êlre émis 
| vr l'Etat lui-même que pur les élahiis 
ou entreprises qui ont la charge des 


’ s de reconstruclion et d'équipement. 
| dernier cas, les aulorisalions de dé- 

uvertes pur la loi seront, à due con- 
; e. annulées. Cetle formule, adoplée 


ir examen, perimel au Gouvernement 
ire « inconditionnels , quapl à leur 


nl tel à leur cons'slance, Îies progranr- 
ni \investissement de 1920 en laissant por- 
t plion seulement sur le mode de firan- 
ment qui, à l'épreuve, paraitra préférable. 
I x entre emprunts d'Etat e! eriprents 
d reprises sera fait, le moment venu, en 
f \ es dispositions du rrarché financier 
et d \évoviations qui pousront S'OUNTIF avec 
les vs et les organisines étrangers, Au 4olül, 
] ssuvernement ne pense pas faire preuvi 
| timisme exressif en évaluant à 42% mil- 
| « les ressources d'erprunts qui pourront 
Û insi oblenues, 
j) Contre-valeur de l’aide américaine: 

I rt entre les diverses ressources qui 
\ nt d'être énumérées (490 milliards) el 
les depenses autorisées (749 milliards) corres- 
| in montant de la comtre-valeur de late 


Gouvernement espère obtenir des Elats- 
Un d'Amérique. 

| qu'il est esquissé ci-dessus, le projet de 
bulzset pour 1950 imposera des charges nou- 
\ sS aux coniribuables, céjà lourdement 


{ Au total, l’ensemble &e l'effort fiscal 
olteindra 1.619 milliards de francs, don: 
153%, milliards au profit du budget des ser- 
\ le lElat; 
» milliards au profit du budget de recons- 
{ n et d'équipement. 
effort est cerles considfrable. Si toute- 
fa eo Gouvernement s'est FESOU à propescr 
Ü Hiveaux impôts, c'est avec le sentiment 
d'avoir réalisé toutes les compressions posst- 
bles nu côté des dépenses. 
Uue part appréciab'e des ressources pra 


nire Ja fraude, destiné à aire ees<er 


| 1, il est vrai, du renforcement de la 
} 
| 
| calités de fait entre les contribuabies, 


ces salités tendant À s'accroître, an fur et 
e que s'élève le taux des mpôts, Une 
ep on rigoureuse doit être organisée, Des 
disposons spéciales sont prévues à cet effet 
d : présent projet de li. 


( 
n 


ures de taxalion propreies eur les 
! s routiers reprennent, en les simpli- 
fut, des dispositions ancientes. En effet la 
I 'é d'une coordinalion des transports 
cuire le rail et la route, qui ;#s avait fait 
avant Ha guerre, à reparu avec Une 
acte accrue depuis quelques mois. 

[a paru qu'un effort fiscal pouvait être de- 
Miliié aux sociétés ponr faire farce aux dé- 
perses exteptionnelles imposées aux finances 
+ ur jar la recons<truction et l'équipe- 
nent, 


lilépendamment des charges fiscales déjà 
ihporlèes par les sociétés et renforcées par 


S 


les dispositions du décret du 4 octobre 1949. il 
esU proposé d'instituer un impôt de 10 p. 10 
sur les bénéfices non distribués. 


En raison des charges nouvelles qui, du fait 
es dispositions proposées, doivent peser sur 
l'économie et sur les contribuables, le Gouver- 
hernent s'effurcera d’alléger, dans loule la me- 
Sure du possible, les charges du budget en 
Cours d'exercice. 

IL prévoit expressément la mise en œuvre 
d'un plan de réduction des dépenses publi 


1 
u 


prélève- 
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ques, qui Goit permellre de réaliser un mi 
Lun 44 nues de 70 mil 

En soumettant au Parlement viet à 
budget de 1950 ( ilnlisa | 
LOU ErNDeEMEnt à ( * de demander à 
l'ensemble des class ae a Na 
lices Sérieux, S'il le fait | lu [AE LEON à 
que le pays est at | i \ À 
a t 
refour, Si France se | 1 la fa 
l'effort réalisé depuis la | il | r« 

| 
rer “ii di que! s ti 
iraire, nous avo Ja sagr l t 
«is ip lt la 1! i ‘ « l 

(| 

ef détai et ‘nt l " P } 
nue € iree € in l l ' Ü 
ralenti une place de fr uit Or "« li lai 
iilernaliona 


EXPOSE DES MOTIFS PAR ARTICLES 
Article 1 
Disposilions ue érales 7 lat les u { t ét ut on 
au buuuyet de l'ersvcreice RUE 

Texte de Particle — Les de pen et re 
ceiles du b Hduet CI ul ain juc [CES Qu 
lions de trésorerie de FElat sont, pour l'exe 
ice 194, réglées contormemer IUX dispo 
lions de 11 présente [oi de finances et des toi 


de développement qui lui sont raitachés 


Aucune inesure législative où réglementaire 
sus eplible d'entrtiner au-delà des montants 
slobaux fixés part les articles 2 à 5 ci-aprés ou 
Eur des lois dé dével preiment, soft une 4k 
pense nouvelle ou l'accroissement d'une d« 
pen-e déjà existanle, soit un découvert du 
Trésor, ou encore de provoquer une perte de 
recette par rapport aux voies ct moyens éva- 
lués par les articles 32 et %3 ci-après, ne 
pourra intervenir au Co de l'ex: [l jo) 
sans avoir fait l'objet de l'ouverture préalahb 

‘un crédit prévisionnel où sup; lémentaire au 
chapitre intéres<é, et avant qu'atent été d 
gagees en contre-parlie et pour uu montant 
équivalent soit des ressources nouiell De 


figurant pas parini les recettes dont il à été 
fait état dans la loi de finances it des &'a- 
notmes cofrresponuunt à 1! 
crédit déjà alloué. 

Exposé des motifs. — Les dispositions du 
présent arlicle refrennent, sous une fortim 
adaplée à la structure de la loi de finantes de 
1950, celles de l'article 16 de la oi ne 
du 31 décembre 1938 portant fixalion pour 
l'exercice 1919 des maxima des dépenses pu 
bliques et évaluation des voies el moyens 

Le lexle proposé tend à 
lien, pendant toute la durée de l'exercice, de 
l'équilibre des recelles et des dépenses résul 
lant de la loi de finan:es, en subordonuant 


suppres-Iun & UD 


par intir 


à des conditions identiques l'intervention de 
toute mesure entrainant aussi ben un a 
4 - 
Î € 


croissement de dépenses qu'une perle de re- 


celles où un découvert du 


Tire er 


Crédits ouverts. 


Fnumération des marima de crédits 
applicables à chacune des sections du budget. 


— Services de l'Etat. 


$ fer. 


Texte de l'article 2, — Sous réserve des dis- 
positions du deuxième alinéa de l'article 40 ci- 
après il est ouvert äux ministres, pour les dé- 
penses des services civils en 1990, des crédits 
dont le rnontant est fixé globalement à 1.110 
inilliards de francs. Ces crédils s'apphquent: 

A concurrence de 92 milliards di 
fonclionnement des services civiis el de 
Düilliards de francs aux charges communes 
(services civils et militaires), conformément 
au développement qui en est donné par la loi 
relalive aux crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1950; 

A concurrence de 145 milliards de francs à 
la reconstruction et à l'équipement des ser- 
vices, conformément au développement qui 
en est donné par la loi relative aux dépenses 
civiles d'investissement pour l'exercice 1950 
(travaux neufs, subventions et participations 
en capital}, 


francs au 


(FT 
.. 

















Texte d l'art > 3 — 1} ri x 
ministres, pour les du} | \ S - 
lila on 1%) ; | } t 
st hxé giobalement à toiiliards 4 ï 
onformeiment 8 evo perm t 
Î par la Ï Ù atix } 3 
iux déper nmititai EL t 

\ ssemment pour lex 19 
2 Ré] lion d kminnag ivrre 
et estisscrment ( AE 

Tex ] { 1. — Î | 
mm | le payen jo 
| | et à lravaux à | ®- 

il i lonimag | £ *, 
j lit lon e n { = 
mm it hi * 

Les « lil ' qu { 

\ Ü | 7 il il I U3 
JUX i «dl la ca 1 LI 
reconsi el la mob ion des titres 
t pat il | LEE: 1 ta 1 
liun e1 1h} le l'art 11 1 lo 
10 48-1973 du #1 d ml [RS 

A conci le 73 milliards de ! \ 
la reconst de la flolie d n et 

e pêcl t de Ja flot r} Û ou'à 
la reco ulion du?! le 1 So 1- 
honale des hepmains | fra Î 
{ formément a des ppeme Û est 
donn pa la loi relativ aix Ur 
vestissement } r l'ex | 10 (fr ra l 
t: lomaimnace cuerre 

lexie di irlici Û Il « v( x mi- 
nistrés jo | }» [l | 1e 
ga 1 Il (l “4 un Î | ? J 1 l t t 
fixé glol ent ‘5 milliard { P 
conformén in développement q ° est 
lo ur a i reialtin VX « e1 d'itre 
Vi u | l'« t ct 
garant 

Ex | otif Ces artich t pour 
objet « \ £ ler l 1 à 
la d dl iris tt I 
OUTE | Cx;} l ; EPL LUIX {freres 
1 Ï ! TE hf pile y dans 1! pes 
4 | | ve 

Ari: { 

Te: le l'ar | Il est interdit aux mis 
histres du P ndre des mesurt Houveies ii 
raina des at entations de dépens: if 
pulab! sur des crédits ouverts par les arti- 
cles précédi qui } résullernient pus de 
l'application di lois et ordonnancs ante- 
r'eurt ou di tspositions de la present lot 
de finar et d lois de développement 

Le ministre ordonnateur et le ministr les 
finan seront personnellement responsables 
les décisions prises à l'enconti de la dispo- 
Silion ci-dessus, 

Exposé des motifs Le présent article re- 
prend, sous une forme adaptée à 1a str ture 
de La loi de finances de 1950, nne disposition 
traditionnelles tes lois dl finances antê- 


rieures, 


Voies et moyens, 
Article 7. 


Aulorisalion de percetoir les inpots exisluntss 


$ per, maren!s 


Impôts e revenus per 
autorist 


Texte de l'article La perception d im- 


pôts directs et indirects et des produit et 
FOVCOHRUS publi s continuera À être operee pour 
l'année 19% conformément aux lois et dé- 


Crets en Vigueul! 





Continuera d'être fa pour l'année 
la perceplion, conformément aux 
crets existants, des divers produits et revenus 
allectés aux budgets annexes. 

Continuera également 
l'année 1950, la perception, conformément 
aux lois et décrets existants, des divers droits, 
produils ef revenus affectés aux départements, 
aux communes, aux établissements publics 
et aux communautés d'habitants dûment au- 
torisées, 

Exposé des molifs Disposilion addition- 
nelle des lois de finances. 





lois et 16. 


+ 


d'être faite pendant 
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1734 DOCUMENTS 
Article 8 à 24. 
[. — MESURFS TENDANT À ASSURER LA COOGRDINA- 
TION DES TRANSPORTS ET LA VÉRÉQUATION DES 
CHANGES FINANCIÈRES DU RÉSEAU ROUTIER 


Institution d'impôts nouveaux, 


À. — Extension aux contrats de transpor?s 
roulicrs des droits de limbre applicables 
aux transports par voie ferrée. 

Texte de l'article 8 — Sous réserve des 


adaplations nécessaires, les dispositions du 
Lire VIS du code du timbre relalives au tim- 
bre des contrats de transport, applicables aux 
transports par chemin de fer, sont cltendurs 
aux entreprises de transports publics routiers 
de voyageurs et de marchandises 

Un décret déterminera les modalités d'appli- 
ralion de l'alinéa qui précède. I préciscra, 
en particulier, d'une part, les conditions 
daï,s lesquelles auront à être limbrés, conser- 
vés et communiqués aux représentants de 
l'adrministration, notamment les leitres 4e 
voiitre, les bulletins d'expédition 
ou aulres Liéces en tenant lien ainsi que 
leurs duplicata et, d'autre part, la’ forme et 
le délai dans lesquels les entreprises de trans- 
ports publi s roulicrs sont tenus de souscrire 
une déclaration d'existence à peine d’une 
amende de 1.000 F en principal Enfin, il 
fixera le point de départ de lapplicalion du 
présent article 

Texte de l'article 9 L'extension visée à 
l'article qui précède n'est pas applicable: 

1° Aux personnes et entreprises qui exploi- 


récépissés, 


fent des voitures de place où un service de 
Ccamionnage à lintéricur d'une mème com 
paune : 


2° Aux personnes et entreprises qui, exploi 


tant un hôtel, possèdent des voilures parti- 
culières pour les besoins de leur commerce; 
39 AUX camionneurs qui neimploient pas 


de main-d'œuvre; 


4° Aux propriétaires désignés à larticle 2 


du décret du 3 janvier 1809. 


B. — Droit d'enregistrement sur les autorisa- 
tions d'exploiler une entreprise de trans 
ports rouliers, 


Texte de l'article 10. — Les autorisations 
d'exploilalion, accordées aux entreprises de 
transports publics routiers de voyageurs el de 
marchandises dans le cadres des dispositions 
de l'article 7 de la loi n° 49-874 du à juillet 
49:9 et des textes pris pour son application, 
sont soumises à un droil proportionnel d’en- 
registrement dont le taux est fixé à la moilié 
de celui prévu au premier alinéa de Farti- 
cle 971 du code de l'enregistrement, 

Ce droit est liquidé sur la valeur, à la date 
de l'autorisation, des éléments  incorporels 
du fonds de commerce correspondant à 
l'activité autorisée, IT est perçu sur déclara 
lion contenant une estimation de la valeur 
dont il s'agit, Cette déclaration est établie et 
présentée à la formalité de l'enregistrement 
dans des conditions et délai fixés par un 
arrété du ministre des finances 

Texte de l'article 44. — En addition au droit 
proportionnel d'enregistrement auquel elles 
sont soumises, les autorisations visées à 
l'article précédent donnent ouverture à la 
perceplion des taxes édicilées par les arti- 
cles 718 (8e alinéa) et 719 (8e alinéa) du code 
de l'enregistrement ainsi que par l'article 9 
(&e alinéa) prorogé de Ja loi n° 47-2359 du 
22 décembre 1947. 

Texte de l'article 12, — Le droit d'enregis- 
{rement et Ics taxes additionnelles visées aux 
articles qui précèdent sont recouvrés dans les 
conditions et sous les sanclions applicables 
en malière de mutations de propriété à titre 
onéreux de fonds de commerce, Toutes autres 
dispositions du code de l'enregistrement 
concernant lesdiles mutalions régissent éga- 
lement ces droit et taxes. 

Toulcfois le montant en est acquilté, à 
peine du retrait de l'aulorisation, en deux 
fractions égales exigibles: la première lors de 
l'enregistrement de la déclaration mentionnée 
à l'article précédent, la deuxième au plus 
tard six mois après cet enregistrement, 

En cas de versement iminédiat de la 
deuxième fraction des droit el taxes, il est 
accordé un escomple de 5 p. 100. 





C. — Taxe au poids eur certains véhicules 
autombiles poids lourds, 


Texte de l'arlicle 43, — Quel que soit leur 
mode de fonctionnement, les véhicules auta- 
mobiles, ainsi que leurs remorques, ulilisés 
au transport des marchandises ou des per 
sonnes, sont soumis à une {axe au poids dont 
le larif annuel est fixé, par lonne où fraction 
de tonne, à: 

2.500 F pour les véhicules dont le poids 
excède 5.000 kg sans atteindre 6.000 kg; 

4.000 F pour les véhicules dont le poids est 
au moins Cgal à 6.000 kg sans uatltcindre 
7.000 kg; 

5.900 F pour les véhicules dant le poids est 
au moins égal à 7.000 kg sans ualteindre 
S.000 Kk£g ; 

7.000 F pour les véhicules dont le poids 
est au moins égal à 8.000 kg sans alteindre 
9.000 kg: 

8.500 F pour les véhicules dont 
&st au moins égal à 9.000 kg sans 
10.000 k£: 

10.000 F pour les véhicules dont 
est au moins égal à 10.000 kg sans 
11.000 kz; 

11:00 F pour les 
est au moins égal à 
12.000 kg: 

3.000 F pour les véhicules 
est an moins égal à 
13.000 kg; 

11.500 F pour les 
est au moins égal à 
11.000 kg; 

16.000 F pour les véhicule 
est au moins égal à 
15.000 kg: 

47.200 F-pour les 
excède 15.000 kg. 

La taxe est exigible d'avance et par trimes- 
tre civil Elle est calculée d'après le poids 
Llal trakamum du véhicule et des remorques 
en ordre de marche (poids mort et charge 
utile) 

Texle de l’article 14. — Le payement de la 
taxe est constaté par l'apposilon de ma- 
nière visib.e de l'extérieur, sur le pare-brise 
de chaque véhicule, d'un permis de cir- 
culation déivré par Fladministration des 
contributions indirectes au nom du propr'é- 
laire du véhicule et comportant Tl'inuiva- 
lion du poils maximum que ledit vehicule 
est aulorisé à transporter ou remarquer. 

Texle de l'arlicle 13, — Sont exonérés: 

1o Les tracteurs agricoles et les motocul- 
teurs destinés exclusivement aux lravaux 
agricoles; 

2o Les véhicules autlomobies affectés à 
une administration publique et excusive- 
ment utilisés pour les besoins du service. 

Texte de l’article 16, — Les voitures aulo- 


le poids 
alleindre 


le poids 
ulteindre 


véhicules dont le poids 
11.000 Kg sans atleindre 


dont le poids 
12.000 kg sans atteindre 


véhicules dont le poids 
13.000 Kg sans atteindre 


s dont le poids 
11.000 kg sans atteindre 
dont 


véhicules 


le poids 


mobiles ou remorques circulant accidenielle- 
ment pourront être munies d'un laissez- 
passer valable pour un véhicule a&ulomob:le 


ot, le cas échéant, ses remorques, dont ie 
coût journalier est fixé au trenlième de Ja 
laxe trimestrielle prévue pour les vehicules 
du même poids, 

Texte @e l'article 17. — Les possesseurs de 
voitures automobiles ou de remorques, ve- 
nant de l'étranger et passibles de Ja ‘axe 
au po.ds, do vent se faire délivrer, à Jeur 
passage au préinier bureau de dounne fron- 
{ère, soit un permis trimestriel, soit — s'ils 
le demandent — un permis à durée liriléc 
dans ‘es conditions fixées à l’article précé- 
dent. Dans ce dernier cas, le mème droit 
journalier est perçu à lnléreur en cas de 
prolongation du &élai primitivement déclaré 
au bureau de douane lors du passage à Ja 
frontière. 

Texte de l'article 18, — Le produit de Ja 
laxe au poids sur les iransperts roul:€rs con- 
{ribuera aux dépenses du réseau roulier et 
sera &ttribué à concurrence des: 

6/8 au budget général: 

4/8 à titre de fonds de concours pour les 
dépenses d'entretien et d'amélioralion @u ré- 
seau rouler; 

1/8 au collectivités loca'es à titre de sub- 
vention pour leurs dépenses de voirie dens 
les conditions fixées par décret pris sur le 
rapport du ministre de l’intérieur et Ju mi- 
iustre des finances, 

fexte de l'article 19 — Les contraventions 
aux d:spositoins des arlcles 13 à 18 el à 








celles des arrêtés prévues à Parlic'e 29 
punies d'une amenue de 74 à 5.000 } 

confiscation des véhicules et des m 

dises tränsportées el du quinluplie de: 
fraudés ou compromis, Eles sont es: 

et poursuivies somine en inalièrs de 

bulions imdirectes, 

ConsLlue une contravention le fait 1 . 
cu'er ou de slalionner sur ja Voie ] 
avec un Véhicule chargé où non de ma 
dises sans que le perinis de circutali 
visible 

Texte de l’arlicle 20, — Les ar: \ 
min'stre es finances fixeront les m 
d'applealion des articles 13 à 19 cie: 

Exposé des motifs, — A. — L'arliclo 7 de 
Ja Joi n° 49-873 du 5 juillet 1919 à 
principe de la coonlinalien des divers 1 « 
de transports en vue, notamment, de 
en harmonie leurs condilions d'exploi! 

Or, en l'état actuel de la Kégisla! 
transports sont assujeltis, au pont de 
ce l'impôt du timbre, à des règles d'irnpoi. 
lion différentes suivant qu'ils sont eff $ 
par voie ferrée ou par recule, 

C'est ainsi notamment que, d’après te 
licle 169 du code du timbre, toute 6e: . 
Con de marchandises par chemin d: t 
donne Jieu oblgaloirement à :4a et 1 
d'un récépissé qui énonce Ja nature, le $ 
et la désignation des colis ainsi que | 
et l'adresse du destinalaire, est établi vo 
aouble exemplaire dont Fun accom 
l'expédition et est soumis à un droit d i- 
bre dont le tarf est actuel ement de 1 F, 
ÿ compris le droit de Ja décharge donnée jar 
le destinataire. 

D'autre part, aux 





termes de l'art cle 1Sû 


du même code, tout transport en gro u à 
de marchandises ou de colis adressés à «ee 
destinataires Giflérenis doit faire lobj: 

la délivrance d'un récépissé collectif po : 
grenpe et d'autant de récépssés «jh Y 


qu'il y a de deslnalaires, Ces récé] 
collectifs et spéciaux sont, comme !es . 
passibles du droit de on 


issés ordinaires, 
bre de 11 F. 
Les lransports sur route ne sont, an an. 


délivrance d'auon 


Lorsqu'ils sont accompagnés d'une js 
de voiture, celle lettre de voiture en L 
il est vrai, Fapplication de Fimpôt 51-1 
Mais le payement de limpôt €st laissé à li 
äiscrélion des contribuabes puisqu'il 
suffit, pour s'en dispenser, d'éviler de 
tater leurs contrats de transporis par écrit. 

Ce défaut d'uniformité de la Iczislitri 
crée, entre les transports par voie ferrée el 
par roule, une inégalité de trailems®at iii 
lifiée et préjudiciable, non seulement à la 
Société nalionale des chemins de fer frais, 
mais encore aux entreprises roulièr2s elles- 
mêmes, Elie nuit an libre jeu de la « l 
rence et favorise celes de ces entrepr.-0- (ul 


traire, assujeltis à dla 
litre spécial. 


| s'abstiennent de délivrer &es titres aux 


dteurs, au détriment de celles qu, per 
assurer la sécurité et Ja régularilé @e les 
transporté, tiennent à constater leurs i- 
venlions par écrit. 

Dans le cadre des mesures prises pol” :<- 
surer la coordination du rail et de I4 rue, 
nt paraît dès lors opporlun de remédier à 
celle anomalie. 

L'assujeltissement des entreprises de 

rts publics rouliers au même rétine (8 
‘es chemins de fer en malière de Unit? 
comporte du reste un intérêt fiscal de j'e- 
imier ordre en tant qu'il est de naurr À 
accroître les moyens de contrôle dont «s- 
posent les aûministralions chargées non 
ment de l'assielle des impôts directs 
directs. > 

Sous réserve des adaplalions nécessi"s, 
qui feront l'objet d'un décret, et dans 14 
mesure où elles. intéressent es transpors 
par voie ferrée, les arlicles 8 el 9 ci-du<: 18 
étendent en conséquence les disposilo 1 d1 
code du timbre concernant le ‘imbre € 
contrats de transport aux transports clitc- 
tués par roule. 

B. — D'autre part, la nécessité où se ! 
vent lies pouvoirs pubics de maintenir le 
réseau routier français en état de répru 
au développement sans cesse croissant ol 
trafic automobile entraine des dépenses {13 
élevées et hors de proportion avec le ‘1 
dement des taxes que supportent act!" 
ment les usagers de Ja roule, D'apres 1 


1 
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estimations récentes qui ont été faïes il 


apparait en effet qu'une importante fraction 
de ces dépenses est laissée à Ja charge de 
l'ensemble - des contribuables, alors que 
Véruité commande de demander aux princt- 
paux Usagers de la route, que sont les trans- 
po! de voyageurs €l <e mar‘handis:s, 


4 ciciper plus largement à la “anverture 
les dépenses d'entretien, de méfeclion et de 


tructon du réseau roulier. 

Par ailleurs, le statut des transports: publics 
routiers, qui à fait l’objet du décret n° 49-1173 
du ta novembre 1939 pris en application de 
Vacucte 7 précité de la loi du 5 juillet 1949, 
eplhible de confirmer ces entreprises 


u 


+ les droits qu'elles peuvent avoir acquis 
; {autre part, de. supprimer entre elles les 
ris ‘ependant normaux, auxquels les ex- 
po a concurrence commerciale. Ces deux 
mmolfs sont de nature à justifier que de telles 
entreprises soient appelées à contribuer d'une 
quanière spéciale aux charges d'entretien du 


Jéseull FOUter, 

hans cet ordre d'idées ji} à paru possible 
d'instituer à la charge de ces dernières entré 
prises un droit d'enregistrement qui sera 
liquidé sur la valeur des éléments incorporels 
du fonds de ecommerce correspondant à l'ac- 
tivité autorisée, auquel s'ajoulteront les taxes 
alddilounelles établies an profit des départe- 
ments et des communes à l'occasion des ru- 
talons à titre vnéreux de fonds de com 


C'est l'obiel des articles 10 à 12 ci-dessus. 
€ — Enfin, et de préférence au système 


d'unposition très complexe et d'une applica- 
lon difficile qui existait jusqu'en 1911 [taxe 
au poids, taxe à l'encombrement, droit fixe 
sur ls remorques, taxe sur les transports pu- 
his de vovageurs el de marchandises, taxe 
sur les transports privés de marchandises), 
les arurles 45 à 20 créent une taxe indirerto 


applicable à tous Jes véhicules automobiles 
ou quelles que Soient Ja qualité des 
transporteurs, la nature des transports el Les 
distances parcournes. Celle taxe est assise 
sur Le poids maximum du vélucule en ordre 
de marche, le poids élant l'élément je plus 
facilement contrôlabte, 

Compte tenu de ce que les transports de 
fort tonnage font subir aux routes une usure 
proporlonnehement plus grande que les véhi- 
cules plus légers, les taux de cetie dernière 
lave vont eu progressant avec le poids du 
vélicule, 

Quant au produit de la laxe, il est prévu 
qu'il sera aflecté à concurrence des six hui- 
tièines au Trésor, le reliquat étant attribué, 
par parts égales, à litre de fonds de concours 
pour les dépenses d'entretien et d'améliora- 
Uon du réseau routier national et à titre de 
subvention aux colicetivilés locales pour leurs 
dépenses de voirie, 


II. — TAXE SUR LES CESSIONS DE VÉHICUIES 
AUTOMOBILES D'OCCASION 


Texte de l'article 24, — FE, — Tout acqué- 
teur à tilre onéreux d'une voiture d'occasion 
di ivpe « tourisme » ou du type « commer- 
cil » (conduites intéricures, lorpédoes, com- 
serciales) est tenu, préalablement à l'imma- 
Wieuklion de celle voiture à son nom, de 
Verser au Trésor une taxe qui est liquidée 
forliitairement sur le prix courant, an jour 
de l'acquisition des voitures ‘en état de cir- 
Lier de même marque, de mème puissanre, 
de mème catégorie et de ième année de fa- 
brication que Ta voilure acquise, 

I. — Les taux de cette taxe, dont la per- 
Céplion est confiée au service de l'enregistre- 
Wicht, sont fixés respectivement à: 

{> p. 1400 du prix courant visé ci-dessus, 
lorsque la date de la délivrance de la précé- 
denie carte grise n'est pas antérieure de plus 
d'un an à celle de l'acquisition ; 

49 D. 100 si cette date antérieure de plus 
d un ‘ar n'excède pas deux ans : 

» p. 100 Si elle remonte à plus de deux ans, 
Inals sans dépasser cinq ans; 

Au delà de cing ans, aucune taxe n'est due. 

HI, — Un arrêté du ministre des finances 
fixera la date d'entrée en vigueur et les mo- 
dalités d'application des dispositions qui pré- 
cèdent, 

Texte de l'article 9% — Toute contraven- 
lou aux dispositions de l'article qui précède 





et de l'arrélé qui sera pris pour sen exécu 
lion sera passible d'une double taxe en sus, 
Sans prejice, le cas éch aut, du 
ineht de taxe exigible 


{ otipié- 


La taxe el les pé alités sant percues ect re. 


Couirces COMME Cl malière d'enregistr 
Ineiit, 

Texte de l'article 23 — Sauf dans le cas 
visé au paragraphe D, dernier alinéa de l'ar: 
üvle 21, àl ne peut être délivré de nouvelles 
cartes grises à la su dune à quisition à 
üitre onéreux, S'il m'est juslifi par le nou 
veau propriétaire du paserme de Ja taxe 
Cetle jJustitiéalion résu de ja prodnctien, à 
l'appui de la demande de transfert adressée à 
l'auliorité compétente, de la quitlance déli 
vrée par le service de lenreg net 


Lorsqu'il est allégné que le transfert de 


carte grise demandé est consécutif à un mu 
lation à titre graluit entre vifs où par déces, 
ce transfert est subordonné à la justification 
que les droils afférents à ledile mutation ent 
té régulièrement acauittés où que cette mu 
lation en est xohérée, par Ja pren] wlion 


d'un cerüficat délivré par le service de l'en- 


Exposé des motifs. — Malgré le développe 
ment de la produelion nationale, es cessions 
de véhicules automobiles d'occasion font en 
core l'objet de transactions nombreuses et de 
spé: ilations. Toul en proctra it des re:sour 
ces au Trésor, l'institution d'une faxe spé- 
cale sur les cessions dont il s’agit contribue 
rait opporlunément, par le jeu de tarifs dif 
férentiels, à assainir ke marché de lautormo- 
bile. Elle compenserait en outre la perte 
qu'éprouve Je Trésor du fait des combinai 
sons auxquelles se préli nt de telles opéra 
lions et qu'utuisent certains intermédiaires 
pour se soustraire à lapplicalion des taxes 
sur le chilfre d'affaires, 


JEL — MAIONATIONS DR TARIFS, — DROIT DE MT 
TATION A TIRE ONÉREUX, — DROIT D APPOPT EN 
SOCIETE 


Texte de l'article 24, — E — Sont respecti- 
veinent fixes: 

a) A 12 p. 100 les tarifs visés au 1° du para- 
graphe fer de l'article 188 et à l'alinéa 2 de 
l'article 193 du décret du 9 décembre 1913 por 
tant réforme fiscale; 

bd) A 3 p. 100 les lariès visés an 2° du para- 
graphe 17 de l'article 188 et à l'article 205 du 
inéime décret; 

€) À 3 p. 1400 le taux du droit proportionnel 
d'enregistrement visé à Particle 445 du caxde 
de l'eurgeistrement et à £ p. 100 k taux 
réduit de ce mèêrme droit visé à Flarlicle 9 de 
la loi du 16 juin 1018. 

Ces divers tarifs ne comportent pas lappli- 
cation des déciines prévus à lartjele 2 ci- 
jouet. . 

JT — Les mutations À titre onéreux et Îles 
actes auxquels s'appliquent Les tarifs visés au 
paragraphe précédent et dont la date est an- 
térieure à l'entrée en vigueur de la présente 
loi ne pourront bénéficier des anciens tarifs 
que si ces mutations sont déclarées dans un 
délai d'un mois ou ces actes présentés à len- 
registrement dans le même délai.’ 

Expo:é des motifs. — La réforme fiscale du 
9 dévembre 19:83 à, dans ses articles 188 et 
191, malgré les modifications que lui ont fait 
subir, en ee qui concerne le premier de ces 
articles, les articles 47 et 18 de Ha loi n° 45 
197: du 31 décembre 4948, réalisé, d'une part, 
un allègement assez sensible des droits de mu- 
lation à titre onéreux des immeubles et, d'au- 
tre part. unifié, sur la base de ces droits, ceux 
applicablss aux mmlatons de fonds de com- 
merce. Les nécessités budgétaires actuelles ne 
permeltent pas de maintenir cet allègement. 

Ces nécessités. commandent aussi de revenir 
sur les dispositions de Farticle £*# de Ja loi 
du 2? février 1914 et de article 9 de la li 
du #6 juin 198 qui ont respectivement réduit 
à 1 pr. 100 et à 0,25 p. #00 le droit proporlion- 
nel d'enregistrement applicable aux acles de 
formation et de prorogalion de sociétés. 

L'article ei-dessus majorée en conséquence 
les tarifs de ces actes ainsi que des nrntations 
à titre onéreux pour procurer un supplément 
de ressources ay Trésor, 











Percondneétion et maormiron dre décimez 
mstinées par l'article s d n ni du © dé. 
cembre 193. 


$ ?. — Ressourres extraordinaires soumises 
h AUtOTISA hit stunt ll 

Texte de l'artic'e, — 1. La majo n da 
de décum l lenmni « | laux de la taxe 
\ la “tuto visée à ba &, 1 l Ia 
(I » 4S-19:3 d L décent US, est main- 
lenn br | AUPT : l s dr 
mr et der Le La Wei © ; = 
ot t ve s (] u ret Î }' 1 le 
[ran le pl is 

2, Les impôts et taxes q tro 
vaient à L di t [a TER ++ d À 
me et demi vtr r l'a &, 2e de Ja loi 
pr ( Î € Ù l QUL I elle ma 
joralion pendant l'anr 1950, con leu des 
hispos 18 dl d l I \ bise 
HE } aux € | ! \ tant de 
l'a | } S { t le ?} > «le la lot 
ne 19981 du 22 juillet 1919, les} ile "ait 
maintenues en Visé 


sur les tra clio Vis \ux artich € 
6 dun code des taxes w le chiffre d'affaires 
sont majorés d'un d me. Leé< nouveaux tarits 
de cette taxe sont arrondis au décume le plus 
vOosin 

Ex dez mot — L'arlivle i dessus à 
pol) [ td ré ot ‘ rer 146) lez dispo 
sitions de larticle 8 de Ia Hoi 114,4 du 
L décembre PAS qui à rna} Sauf certaines 
x lions. le mots {! et l le dé. 
cimes, en » de mainte wn 1 r l'ap- 
point de ressources qne cette mesnre ni 4 
pr ëé al trs de l'année 1949 IN majore, 
é vutre, d'un d me supnlementaire bes taux 
de la taxe à la proluetion et il er \ dé- 
cime © la taxe sur les tra detre | bac- 
croitre les r bndzétaires alfe Û pour 
le pro ii EX AUX Cilarit le IA rec us 
ru 


sur Les traitements el sala 

Texte de l'article - Le versement forfa tire 
sur les <ornmrmu pa s À titre de traitements, 
salaire indemnités et émoluments, y Ccom- 
pris la valeur des avañtages en nature, visé at 
prermier alta le l'article 70 du décret ne 44 
196 du 9 d nbre 1948 est porté ponr 19% 
à 7 p. 100 

Exposé des mal Le premier alinéa de 
l'article 70 du décret n° 18-1%%6 du 9 décern- 
bre 1949 prévoit qne, jusqu'à une date qui 


sera fixée par déer: t, les sommes pa tes À ti- 
tre de trailements, salaires, indemnités et 


émoluments — v compris la valeur des avan- 
tages en nalure - donneront lieu à um ver- 
sement forfaitaire de 5 nn 1H) de leur montant 


an profit du Trésor à la charge des personnes 
ou des organismes qui payent les traitements, 
salaires, indemnités et émolument: 

Le taux de ce versement doit être porté À 
6 p. 100 à compter du ter décembre 1919 selon 
un projet de loi relatif à l'indernnisalion du 
chômage partiel, portant onverture de crédits 
aur l'exermice 1959 réévaluation de recettes et 
ratification de décret, qui doit être inressam- 
ment déposé sur le bureau de l'Assemblés 
nationa!e. 

H parait nécessaire pour les motifs indiqués 
à l'article 23 ci-dessus de majorer d'un point 
supplémentaire ce laux à compter du {+ Fn- 
vicr 195%. 





Article 27. 


Taxe sur les bénéfices non distribués 
des socwlies. 

Texte de l'article. L I est perçu, en nddi- 
tion étés, une taxe de 
10 p. 100 sur les bénéfices réalisés au cours 
des exercices clos en 1919 et non distribués. 

Dans le cas 0% aucun bilan n'a éf4 dres:é 
au cours de l'ainée 1419, Ja taxe frapre la 
I 


à l'unpôt sur les soc 


action des bén fices non distribués de l'exers 


cice en cours au 31 décembre 149 qui corres- 
pond aux bénéfices réalisés en 1919. 

Dans le çcas où lexerciee clos en 1949 com- 
porte une durée inférieure à douze mois, la 
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taxe frappe en outre la fraction des bénéfices I en ect de méme pour les sommes à per- | sionnaires, sans préjudice de l'action en 16. 
non distribués correspondant à la partie de | cevoir par application de l'article 407 du dé- | tition pendant trois années contre tous # 
l'exe! e en cours où 31 décembre 1959 né- | 'cret no 48-1986 du 9 décembre 198 portant VCUrS, percepleurs ou individus qui en ax 
tessaire pour compléter la période de douze | réforme fiscale, en supplément du montant | raient fait la perceplion. 
mois. le l'unpôt sur les sociétés payé au titre de Sont également punissables des peines pra. 

bans le s où l'exervice «clos en 19:9 com- fon). vues à l'égard des conenssionnaires, t e 
porte une durée supérieure à douze mois, Ja Exposé des molifs. — Tenant comple du | tenteurs de l'autorité pub'ique qui, sou: ! 
laxe frappe la fraction des bénéfices non dis- | caractère extraordinaire des majorations fis- | quelconque el poar quelque motif que 


tribués correspondaut à la dernière période de 
douze im 
3 Le bénéfire non distribué est égal à Ja 
différence entre les deux termes crapres 
jo Le bénéfice net qui est retenu pour l'éla- 
blissement de l'impôt sur les sociélés ang- 
men té bénéfices exonérés dudit impôt 
el diminué du montant des sommes payées au 
titre de l'impôt sur les sociétés et de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques dont la 
personne moril it être personnellement re- 


des 


Ie pe 
desable ainsi que du montant des transactions, 


amendes, confiscaltions et pénalités non ad- 
mises en déduclion pour l'établissement de 
l'impôt: 

9% Le montant des sommes qui, prélevées 
sur ce bénéfice et distribuées aux actionnaires, 


sont passibles 


son exoncrées 


associé 
de }a 
de rellte 


s o!1 porteurs «le parts, 
{axe proportionnelle ou 
(axe. 

soités possédant 


. 1 » 
En ce qui conrerne les 
iontant 


des exrloilations hors de France, le 


des sommes distribuées est réduit au prorala 
des hénéfices réalisés en France par rapport 
gux bénétices totaux. 

3. Sont exempiés de la taxe: 

40 es réserves obligatoires en vertu de 
dispositions législatives ou réglementaires; 

2 Les bénéfices dont la distribution, sous 
Le forme quelconque, äluixX üs<OCIésS où ac- 
tionnaires est interdite par une di-posihion 


législalive ou réglementaire, 

50 Les bénéfices affectés à l'amortissement 
de pertes antérieures figorant au bilan et dont 
le report ne peut plus étre effectué en veriu 


de l'arlicle 12 du code général des inipois 
directs 

4. La taxe est établie et les réclamations 
sont présentées, instruiles. el jugées COopDIne 


en maliere d'impôt sur les sociétés. 

Les délais de répélilion et les pénalités 
sont les mmémes que pour ledit impôt. 

D. Les conditions d'application des disposi- 
tions du présent article sont déterminées 
par un réglement d'adininistration publique. 

Le recouvrement de la taxe est assuré dans 
les condilions, avec les garanties et sous Îles 
sanctions prévues par les chapitres HE à IV 
du Hire IV du livre Hi du code général des 
impôls directs 
— La nécessité d'assurer 
au Trésor des ressourres suffisantes hnpose 
que des sacrifices soient egalement derman- 
dés à loules les calégories de contribuables, 
Pour ee qui est des collectivités passibles dé 
Limpol sur les sociétés à raison des bénéfices 
qu'elles réalisent, ces sarrifices ont notam- 
ment paru pouvoir Jeur éêlre réclamés sous 
la dre d'une {axalion purliculière, en ad- 
dition à limpot précité, de la fraction de 
leur bénéfice de l'exercice clos en 1919 ou 
de la période d'irmposition correspondante 
gu'elles n'auront pas distribué à leurs mein- 
bres, 

La taxe sera de nature au surplus à atté- 
nuer les conséquences qu'entraine pour Je 
Trésor la mise en réserve ou le report à nou- 
veau d'une fraction des bénéfices réalisés, dé- 
cisions qui suspendent pour: une période plus 
ou moins longue — qui peut môme se prolon- 
ger jusqu'à la dissolution de la société — la 
perception de l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques (laxe proportionnelle el 
surlaxe) qui serait immédiatement dû par 
les actionnaires ou uvajent dis 
posé de ces bénélives, 


Exposé des motifs. 


associes S'ils 


Articles 28 et 29, 


Affectation de ressources aux dépenses de ré 
paration des dommages de guerre et de 
prets el garanties. 

l'article 28. ressources OÙ 
suppléments de ressources aulorisés par les 
articles 25 à 27 ci-dessus sont où demeurent 
allectés à la converture des charges prévues 
aux articles 4 et 5 de la présente fui, 


— Les 


Texte de 








cales qu'il demande au Parlement d'autoriser 
par les articles 25 à 27 ci-dessus ct de la né- 
“ossité de limiter au maximum dans le temps 
l'effort demandé an contribuable, le Gonver- 
nement propose d'affecter ou de mainlenir 
affectées aux charges exreptionnelles résul- 
tant de Ja réparation des dommages de 
guerre el des investissements productifs les 
ressources dont il s'agit, 

Texte de l'article 29, — Sont ct demeurent 
affectées à la couverture des charges prévues 
aux articles 4 el 5 ci-dessus les recelles sui- 
vartles: 

jo Religuat du produit du prélèvement ex- 
ceplionnel et de lerprunt Hbéraloire de ce 
prélèvement institués par les lois nos 48-50 €t 
48-31 du 7 janvier 198, et par les lois subsé- 
quentes: 

2 Intéréis el amortissements des prêts con- 
sentis en exéculion de l'article 12 de la loi 
n° 48-166 du 21 mars 1918; 

go Ressources affectées à Ja 
de la flolle de commerce el de 
la flotte rhénance: 

4 Recciles affectées 
en atlénualion des dépenses de 
lion et d'équipement: 

Ainsi que Ja contre-valeur en francs de 
l'aide consentie par le Gouvernement des 
Etais-Unis d'Amérique, en application de l'ar- 
ticle 4 ($S 6), alinéa à de läccorl de coopéra- 
lion économique du 2$ juin 1938, ralitié sui- 
vant antorisation donnée par Ha 1oi n° 48-1103 
du 10 juillet 1918, et les ressources d'em- 
prunts réalisés en application de l'article 50 
CLäapres, 

Exposé des motifs. — IT est proposé de re- 
conduire à l'exercice 1990, pour la couverture 
des charges prévues aux articles 4 et 5 ci- 
dessus, les ressources énumérées à Farticle 29 
qui, en 1939, avaient recu une affectation 
identique, en vertu de l'article 13 de la loi 
n° 48-1973 du 31 décembre 1948. 

Seul des ressources prévues par ce dernier 
texte, le montant de Ja vente des surplus n'a 
pas élé repris dans le nouvel article 29, H 
s'agit en effel d'une recetle dont la perception 
a élé autorisée définilivement en veriu de 
l'autorisation permanente qui fait l'objet de 
l'article 7 de la présente li. 

Par ailleurs, le produit des emprunts con- 
serve pour 4990 l'affectation qu'il avait recu 
en 1939 et qui est celle des ressources énu- 
mérées à l'article 29; il à paru utile dans ces 
condilions de le mentionner expressément 
dans le dispositif de cet article, l'üulorisation 
d'emprunter faisant loutefois l'objet d'un ar- 
licle spécial, rédigé en la forme fradilion- 
uclle, el qui éonslitucra larlicle 90 ci-après. 


reconshtution 
pêche €l de 


diverses et recelles 
rCCunsruc- 


Article 30. 
Aulorisation d'empunt, 
Texte de l'article, — Le ministre des finan- 
ces est autorisé: 

A réaliser auprès de la caisse des dépôts et 
consignalions Îles ermprunts spéciaux prévus 
par Ja législation en vigueur: 

A émettre lous emprunts dont les modalités 
seront fixées par décret pris conformément 
aux dispositions des arlieles 6 ©t 7 de la loi 
ne 4812S$S du 17 août 1938, 


Articie 31, 


Interdiction de percevoir des impôts 
non aulorises. 


Texte de l'article. — Toutes contributions 
directes ou indirectes autres que celles qui 
sont aulorisées par les lois, ordonnances et 
décrets en vigueur, par la présente loj ou par 
les lois de développenent, à quelque tilre ou 
sous quelque dénomination qu'elles se per- 
coivent, sont formellement interdites, à peine 
contre les employés qui confectionneraient les 
rôles et tarifs et ceux qui en feraient Je re- 
couvrement, d'être poursuivis comme concus- 





auront, autorisation de Ja loi. 
des exonérations on franchises de S 
impôts où taxes publiques, où auront effects 
graluits#ment Ja délivrance de produis dis 
établissements de lEtat. 

Exposé des motifs, — Disposilion tradition 
nelle des lois de fiaance. 


Sans 


Arlicle 32. 
Produits et retenus ordinaires et permancite, 


8 3. — Evalualion des voies el moryens, 

Texte de l'arlic'e 32 — Les produits 6t 
revenus ordinaires el permanents applicahss 
au budget général de l'exercice 14450 sont 
évaiuée globalement à Ja somme de 125% 11 
liurds de francs, conformément au dévelonse. 
ment qui en est donné par la loi relitve 
aux voies el moyens affectés au financelnent 
des dépenses de l'exercice 1950. 

Celle évaluation tient compte, à coneurrenve 
de 20 milliards de franes, des plus-values à 
provenir de la mice en application du j'an 
de Jutie contre la fraude fiscale prévu à l'ur- 
ticle 45 ci-après 


Article 3. 
Ressources extraordinaires, 


Texte de J'arlicle 33 — Les ressourere 
extraordinaires affectées à l'équilibre un hd. 
get général de laxercire 14% sont évaluées 
clobalement à 540 milliards de francs, 
formément au développement qui en est donné 
par la loi relative aux voies et movens alfecleg 
an financement des dépenses de Hexcriice 
1400, 

Celle évaluation s'applique: 

A concurrence de 255 milliards de francs, 
au produit des perceplions el majoratiois fs- 
cales visées à l'article 2S ci-dessus; 

A concurrence de 465 milliards de francs 
aux äutres produits visés à l'article 29, 

Exposé des molifs — Les articles 52 et 73 
ont pour objet de fixer les voies e{ moyens 
de l'exercice 1950, conformément aux ini 
tions plus détaillées contenues dans l'exyosé 
céuéral qui précède, 


Tire HI 
Opérations du Trésor. 


Articles 34 ét 95. 


Texte de l'article 34 — Les ministres sont 
autorisés à exécuter en 1950 les opéralious 
de receltes et de dépenses retractes dans 
des comples spéciaux du Trésor, düns ‘a 
limite des crédits et des découverts dont le 
dévelonpement est donné par La Joi relalve 
aux comples spéciaux du Trésor pour lexer- 
cice 4030, 

Texte de l'article 3%. — Le ministre ces 
finances est aulorisé à procéder, en fn, 
dans les conditions fixées par décret: 

io A des opérations facultatives de conver- 
sion de la delle publique et de renouvelle 
ment ou de con<o'idalion de la dette flotanre, 
ainsi que de la dette à échéance massive du 
Tré sor « 

20 A des émissions de rentes perpétuellrs 
et de titres à long, moyen æt court lermé 
pour couvrir les charges résultant des ojxra- 
tions autorisées à l'article 34 ci-dessus, ais 
que les autres charges de la trésorerie. 

Exposé des motifs. — L'article 84 ci-dessts 
a poûr objet de donner à la loi relative aux 
comptes spéciaux du Trésor le caractère 18 
loi de développement rallachée à la loi de 
finances 

L'article 935 tend à maintenir au minisire 
des finances et des affaires économiques, 61 
matière de gestion de la dette publique. LS 
facilités qui lui avaient été accordées au Cours 
des exercices précédents, notamment pour 
couvertnre des charges résullaut des viciè 
tions prévues à l'article 94, 
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Tire IV 
Moyens de service et dispositions spéciales. 
Arlicle 356, 
Rens gnemeonts dl fournir aur assemblées 
Texte de l'article 36, — La liste non limni- 
tune des renseignements à fournir aux 
semblé RU ir Îles différents ministeres ou 
e; est fixée, pour l'exercice 190, con- 
fommément à l'état A annexé à la présente lui. 
Article 37. 
Nomenclature des services volés, 
Texte de l'aricle 37. — La nomenclature 


des <erv es V és pour lésqu 15 il pre it être 
r décrets rendus en conseil d'Etat, 


ü rt, du 

inrès “ ir élé délibérés €t approutés en 
conseil des ministres, par applicalion de lar- 
licle à du décret du 2% mai 195 modifié par 
larlicte 44 de la loi n° 47-119 du 13 août 
jou7, des crédits supplémentaires pendant jes 
interruplions de session des assemblées, est 
fl\ pour l'exercice 190, conformément à 
J'élal B annexé à la présente loi. 

g\posé des motifs. — Les articles qui précè- 
i fixent, en la forme traditionñelle, la siste 
nou linilative des resseignements à fournit 


aux assemblées par les différents ministères on 
é e<, ainsi que la nomenclature des ser- 
vives volés pour lesquels il peut étre ouvert 
de: crédits par décret rendu en conseil d'Eta!, 
pendant les interruplions de session des 


à»>CINDICCS. 


” 
a. 


Arlicie 38. 


Création d'une dotation budgétaire spéciale 
pour dépenses éventuelles. 


Texte de l'article, — Dans la limite d'une 
dotation spéciale pour dépenses évontueltes 
jus-rite au budget du ministère des finances, 
il pourra être ouvert, sur l'exercice 1950, des 
crédits supplémentaires au titre des services 
volées préius à l'article précédent. Pourrout 
êlre ouverts dans les mêmes conditions €t en 
cas d'urgence, des crédits correspondant à 
des dépenses qu'il n'était pas possible de pré- 
voir lors du vole de la loi de finances, à 
condition que leur montant, pour une mème 
opération, n'excède pas 20 millions de francs. 

Les textes autorisant les dépenses visées à 
l'alinéa précédent procéderont à l'annulation 
de crédits d'un mêfne montant sur fa dotation 
spéciale du budget du ministère des finances, 

L'ariicle 6 du décret du 24% rom 193% relalif 
à l'ouverture de crédits et à l'équilibre du 
budget de l'Elat est abrogé, 

Exposé des motifs — Le présent article à 
po objet : 

a) De prévoir l'inscription au budget des 
es d'une dotalion globale deslinée à 
rir en cours d'exercice certains excédents 
‘penses jinéluctables et néanmoins jim- 
Î de facon à pallier les inconté- 
hieuls d'une application trop riside des dis- 
positions de l'article 1% de la présente lei: 

b} be limiter les catégories de dépenses 
qui pourront étre couvertes dans la limite de 
Ja dotation globale ci-dessus. 

En revanche, il n'est aucunement envisagé 
d'instituer une procédure particulière pour 
êutoriser les dépenses dont il s'agit 

Les procédures du droit coumnun seront 
Seules employées, chacune dans le domaine 
ds leur est propre: projets de loi collectifs 
d'ouverture et d'annulation de crédits, projels 
de loi spéciaux, décrets en conseil d'Elat visés 
à l'article 37 ci-dessus, 








)È< 


Arlicle 39. 


Transfert de crédits par décret à l'intérieur 
des budyets des départements militaires. 


Fexte de l'article. — Pendant l'exercice 
1%), et dans Ja limite des dotations glohales 
fixées pour l'ensemble des départements mmili- 
laires par la loi de finances, des décrets pris 
fn conseil des ministres sur les rapports du 
Ministre de la défense nationale et du minis- 
tre des finances pourront procéder à lottes 
gunulations et tranferts de crédits de paye- 
Ment où d'autorisations de programme à l'in- 
rieur du budget de la défense nationale 














budget général et budoots annexes et à 
toutes réformes concernant lorzanisatio la 
structure et le fonctionnement $ \ = 
ue la défense nationale et des f es art 

Ex} des rnolifs L'ex; \} 
qu'à Pintérienr de la stru octuett | 
budgets militaires, il est din ‘ L Houverne 
nent de promouvoir le 1 yudernent 
cn applhicalion des 1 Wines qui $S 
dispensables eU a le Part Lt « 
pabiiq ot à Ju: lu Î é Hit vs fois 
Î ttes 

Le présent arli \h bjet d itu 
un prort lure d'a licat lin 1 luxe 
cice 1950, qui do a au G ment le 
nl 1 dc mmetlire « ŒunvT réformes et 
d'aboutir en mine temps à u cotation 
plus rationnelle d budgels mililaires, A 1 q 
d'e eimple, ce lexle 1! permet | Hotain 
ment, en se anaintenant dans la limite de la 
dotation globale fixée pour lensermbi ues 


£ 
buduels militaires par Ja loi de finances: 

De réduire les € Hifs excédentaires et 
d'assurer une ineilleure utilisalion de ceux qui 
seront jugés indispensables : 

De regrouper sous l'autorité directe du mi- 
nistre de la défense malionale cerlains ser- 
vices actuellement répartis entre les trois 
armes et qui accomplissent séparément et 





parfois cumalalivenent des tâches analogues; 
D'atfecter éventuellement tout on partie des 
crédits rt nsi dégage à des da penses de malc- 


riel, de reconstruction où d'i quipement 

organiser où d'accélérer la formation des 
spécialistes qualifiés pour recevoir, mettre au 
point et répartir les malériels qui seront anis 
à la disposition de hotre pays; 

D'opére: des transferts de crédits d'un ha- 
pitre budgétaire à un aulre, qu'ils apparlien- 
nepi où non à Ja mème section du baodget de 
la défense nationale ou des budge!s annexes 
qui ui sont rattachés, 


Arlicie 40, 


Conditions de réalisation du plan 
de reclassement de la fonction publique. 


Texte de l'article, — La réalisation complète 
du reclassemeut de la fonction publique sers 
assurée par latiribution aux personnels civils 
el militaires de FPElat de trois majorations 
d'un égal montant, prenant effel respective- 
ment du fr janvier 1950, du fer juillel 1950 € 
du 17 janvier 1961. 

Sur le total des crédits nécessaires à l'exé- 
culion en 1959 des dispoilhions du précédent 
alinéa, les crédits afférents à la mise en pare- 
ment de la deuxième majoration visée à ci- 
dessus seront libérés avant le 920 juin 1%0 
dans les condilions fxécs par les articles 1 
et 12 de la présente loi, 

Exposé des molifs, — Ie Gouvernement a 
cru devoir demander an Parlement de préciser 
les conditions dans lesquelles sera achevée la 
réalisation complète du plan de reclassement 
de la fonction publique. 

Les crédits nécessaires an payement, pen- 
dant l'année 1950, des deux majorations pre- 
nant effet respectivement du 4% janvier et du 
ler juillet 1950 sont inscrits dans la présente lai 
de finances, Toutefois, les paxements concer- 
nant la seconde anajoralion ne devant interve- 
nir qu'au cours du deuxième semestre de 19%, 
la portion de crédit s'y rapportant doit demeu- 
rer indisponible jusqu'au 30 juin 19%, C'est 
donc avant celle date que le Gouvernement 
devra avoir pris toutes mesures nécessaires 
pour libérer les crédits indisponibles et per- 
ineltre ainsi le payement de celte créance 
certaine des fonclionnaires, 

IL Jui apparliendra, soit de proposer des 
économies réalisées de sa propre autorité selon 
la procédure prévue par l'article 42 ci-après, 
soit, dans le cas où des ressources suffisantes 
n'auraient pu être dégagées, de soumettre au 
Parlement. dans les conditions définies à Far- 
ficle 47 de Ja présente loi, les projets de 
collectifs qui s'avéreraient nécessaires, 


Arlicles 41 et 42. 
Plan de réduction des dépenses publiques. 


Texte de l'article 41, — Le Gouvernement 
cost chargé de meltre en œuvre un plan de 
réduclion des dépenses publiques exposées 
par les déparlements ministériels en vue de 








réalis I la du les 
et 1054 des umnies allcigna i num 
19 M iärus Hu = i 

Le plan de réduction des d ‘ bliques 
S |! [l pi } 1 i 

Î sS q ra » | ‘ t 

{ ralis 1 tamminent. le lalts des tra- 
\ X des tn lp 1 s d E 
Hormnit 

{ plan 1 délit € ] 4 mini 
{1 juil { ll 3, pa | 1 1 - 
mini ricl ni lu prés du seit, 
1ssisl l l l'Etat à la fo to L- 
Î £ } s \ Hot t d la 
] : li * de l'intérieur, et du minis- 
tre des finances assisté du secrétaire d'Etat 
aux finances ct du so réel l'Etat aux 
finances el aux affaires économidque il <era 
homolout À { ul lé! de trois 
mois à daler de la pub { de Ja pré- 
sente lol 

Il sera € 1% par fractions semestrielles. 

Les mesures d pl “ation seront pre parées, 
délibérées, adoptées et publices dans les Imè- 
tues form que le plan 

Des projeis de lois seront déposés en tant 
Que de hesoin en vue de permettre les réfor- 
mes visées au |} it article 

Texte de l'article 42 bes décrets pris en 
*onseil des ministres, sur 1e rapport du minis- 
tre des finances, pourront annuler Les crédits 
définitivement rendus Espontbles par lexé 
cultion du plan le réduction des dépenset 
publiques 

Ace trrence des annulalions ainsi optrées 
des décrets pris en la méme forme libéreront 
en totalité où en pa lie les COS VI au 
leuxitine alinéa de l'article 40 

Exposé des motifs, — Soucieux de ponrsui- 
vre, en Famplifiant, la polilique d'économies 
le ses prédécesseurs, le Gouvernement entend 


élaborer un plan de réduction des dépenses 
publiques permettant de réaliser 55 milliards 
d'économies nouvelles pendant la durée des 
exereices 1950 et LU. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Ces dates n'ont pas été choisies an hasard: 
elles correspondent à l'époque pendant {a 
quelle le budget doit, aux termes des enga- 
gements pris, soutenir l'eff rt fait po r la 
reclassement des fonctionnaires, lequel se 
trouvera ainsi en partie gagé par Le plan 

En outre, la fin de l'exercice 4951 doit coïn: 
cider avec le terme de laide américaine, et 
il importe qu'à celle époque i'Elal ail réduit 
son train de vie 

Les deux ans qui séparent le pays de cette 
échéance doivent êire mis à profit: Ia plupart 
des difficultés rencontrées pour réaliser une 
politique continue d'économies seraient levées 
si ses grandes lignes étaient connues À 
l'avance des services et des fonelionnaires 
intéressés, si sa réalisation, échelonnée dus 
le Jeimps, perimeéltait d'alténuer les troubles 
momentanés  qu'apporie dans les servires 
loulte réforme  hnportante «el si, enfin, 
le pouvoir de décision élait remis à un comilé 
interministériel restreint. 

C'est dans cet esprit que le plan de réduc- 
lion des dépenses publiques a élé envisagé. 
Ce plan, préparé par une commission natio- 
nale d'économies qui centralisera les travaux 
que poursuivent actuellement les cormnis- 
sions départementales d'économies, sera déli- 
béré en conseil interministériel exclusivement 
composé du président du conseil assisté du 
secrélaire d'Elat à la fonction publique, du 
garde des Sceaux, du ministre de lintéricur 
et du ministre des finances assisté du secré- 
taire d'Etat aux finances €l du sous-secrélnire 
d'Etal aux finances et aux affaires éconormmi- 
ques. 

Une fois adopté, les ministres 
entendu, le plan sera homologué par décret 
publié au Journal officiel: des décrets pris 
dans les mêmss condilions que le texte d'ho- 
mologaltion réaliseront chaque semestre lap- 
plicalion progressive de ve plan. 

Ainsi le Gouvernement aura les moyens de 
réaliser les réformes qui n'ont pas encore pu 
voir le jour et qu'ont proposées les Grzanismes 
consullalifs créés à cel effet ou les corps de 
contrôle ou d'inspection: cour des combples, 
commission des gaspillages, comité central 
d'enquète sur le coût et Ile rendement des 
services publics, el enfin commissions dépar- 


: n # 
intéresefs 
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tementales d'économies dont Jes rapports 
commencent à parvenir aux administrations 
centrales cet que fe Gouvernement envisage de 
maintenir pendant la durée de réalisation du 
jlan de compression adiministrative. 

Les megures qui entreraient dans Je 
Maine réservé à la loi fer l'objet de 
jets <péciaux soumis au Parlement 

L'arlicle 42 ci-di dans son pre- 

alinéa, à défcrminer la procédure sui 
le seront traduites les conséquen- 
gélaires de Ia réalisation du pan de 
des dépenses publiques défini à 


4o- 
ont pro- 
sus ferxi, 
mter 
van! 
étre bi 
réduction 
l'article 41. 
Son deuxième alinéa affecte par priorité les 
économies ainsi dégagées au déblocage des 
crédits spécialement réservés à la mise en 
pavernent de Ja majoration à verser aux fonc- 


lt 1F; 


tionnaires à compter du fer juillet 1959 aux 
termes des dispositions de l'article 40 de la 
présente Jui. 

Article 43. 
Limitation du concours financier de l'Elat 


à la Societé nationale des chemins de fer 
françuuis el aus entrepmsts publiques. 
cours de l'exer- 
disposition 
les indermni- 


exle de l'artiche, — Au 
cice 1950 et nonobstant toute 
rég'ementaire où contractuelle, 
dés on avances dun Trésor que le Gouverne- 
ment peut être amené à consentir à Ja So- 
ciété nationale chemins de fer francais 
en application des arlirles 18, 23 et 27 de Ia 
convention du ‘1 août 1937 ne pourront excé- 
der 20 milliards. 

Des cominissions, dont la composition sera 
fixée par décrets pris sur le rapport du mi- 
nistre des finances et des ministres intéressés 
proposeront dans le délai d'un mois à conpter 
de leur constitution les mesures propres à 
maintenir dans les limites fixées par la pré- 
sente loi où par les lois de développement le 
concours financier de lElat à la Société na- 
tionuale des chemins de fer français et aux 
entreprises publiques qui font appel à l'Etat 
pour couvrir leur déficit d'exploitation. 

Exposé des motifs, — Dans l'élat de nré- 
vision de recelles et de dépenses qu'elle à 
délabli la Sociélé nationale des chemins de fer 
français évalue aux environs de SO milliards 
le déficit probable de lexploilalion pour 
l'exercice 1950, Le jeu normal des conventions 
devrait amener le budget de l'Elalt à suppor- 
ter celle charge à laquelle s'ajoulerait pour le 
Trésor le vYersemont des avarwes de trésorerie 
nécessaires au fonctionnement du chemin de 
fer 

Or, dans la financière actnelle, à 
l'heure où un effort d'économie considérable 
est himposé aux services publics et aux éla- 
blisserments publics d'Etat, le Gouverpement 
ne saurait admetlre que les dispositigns con- 
dractuelles qui lient lElat à une société dont 
Ja nalure juridique demeure celle d'une So- 
ciété anonvine engagent automatiquement les 
finances publiques sans avoir l'assurance que 
tout l'effort désirable de compression et d'éco- 
nomie à bicu clé effectué. Certes, il ne sau- 
rait être question de supprimer sar-Je-champ 
un déficit qui ti à des causes diverses el 
complexes, Le Gouvernement entend néan 
moius V parvenir, Pour bien marquer cette 
volonté de redressement il à pari jrxiispen- 
sable de limiter, dès l'exercice 1900, à 50 mil- 
liards le plafond des indermmnilfs ou avances 
de irésorcrie que l'Elat pourrait étre ainené 
à arcorder à la Sociélé nationale des chemins 
de fer français. 

Læs décisions à prendre pour que cette 
hinutation abservée ne sauraient être 
limnpravisées, Eilles doivent néanmoins inter- 
venir dans un délai relativement bref. Le 
moyen d'y parvenir avec le maximum d'effi- 
cacilé et de rapidité a semblé devoir être la 
conslilution d'une commission d'experts 
chargée de procéder dans le délai d'un mois à 
l'examen crilique des difiérents postes d’un 
état de prévisions qui atteint actuellement en 
aépeuses le chiffre de 360 milliards et de pro- 
poser en conclusion toutes mesures uliles. 

Parallèlement à ce qui est proposé pour la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
vais, il paraîil également nécessaire, en vue de 
maintenir dans les limites prévues au budget 
ja parlicipalion de l'Elat au déficit de lexploi- 
tation de certaines entreprises publiques, de 
confier à des commissions spéciales le soin 
de proposer dans un très court délai les mesu- 
res propies à conduire à ce résultat. 


1h 
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situation 
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Arlicle 41, 
Défense de la politique des prir. 


Texte de l'article, — Les majorations d'im- 
pôis résulant des dispositions de la présente 
lui ne pourront en aucun cas tre incluses 
dans les prix, 

Exposé des motifs. — Poursuivant la poli- 
lique qui tend à Sslabiliser les prix et à obte- 
nir leur baisse svslématique dans tous les cas 
où une compression des marges est possible, 
le Gouvernement entend marquer sa détermi- 
nalion d'éviler que les mesures nouvelles pro- 
posées dans la présente loi ne s'insérent dans 
le circuil économique el ne sc répercutent sur 
les Consommateurs. 


Article 45. 


Plan de lulte contre la fraude fiscale. 

Texte de l'article. — Un plan de lutte contre 
la fraude fiscale sera mis en œuvre à parlir 
du fe janvier 1950, I sera élaboré après avis 
d'une commission extraparlementaire dont les 
premières conclusions devront être déposées 
dans le délai maximum d'un mois après la 
constitution qui aura lieu par décret. 

Le plan de luile contre la frande fiscale 
sera, sous réserve des modificalions éven- 
lüelles à la Jégislation fiscale en vigueur, qui 
devront Clre conrprises dans des projeis de 
loi, élabli par décrels pris sur le rapport du 
ininistre des flaances et soumis à {à ratifi- 
calion du Parleruent dans le mois qui suivra 
leur publicalion, Ce plan entrera immédiate- 
nent en vigueur, nonobstant toutes disposi- 
lions contraires, Son applicalion pourra étre 
échelonpée sur vne période qui ne saurait 
Clre supérieure à trois ans. 

Il pourra comprendre un aménagement des 
dotations, en effectifs et en moyens matériels, 
affectés à la lutte contre la fraude fiscale. 

Exposé des motifs, -- 1] est apparu très 
neltement, à la lumière de l'expérience de ces 
dernières années, que le problème essentiel 
de la fiscalité francaise se pose moins sur Île 
plan législatif que sur le plan de l'application 
pratique. La structure du système fiscal 
français, <i elle est loin d'être parfaile, ne 
comporte pas plus d'imperfections techniques 
que celle des systèmes fiscaux des autres 
pays, Mais il existe entre la législation fiscale 
et l'application effective de l'inipôt un fossé 
proton. De là viennent la plupart des cri- 
liques qui sont adressées à la tiscalité fran- 
çaise, 1 n'est pas doulenx que si la loi fiscale 
élait correctement appliquée, ces injustices 
xeraient moindres el les rendements meilleurs. 
Les laux pourraient être alors abaissés. 

Pour résoudre ce problème une réorgant- 
sation des administrations fiscales <e poursuit 
depuis avril 1943. Mais elle ne peut par eïle 
seule résoudre, grâce à un ineilleur emploi 
des forwlionnaires, le problème da contrôle 
tiscal. H est nécessaire d'engager une action 
d'envergure contre la fraude sur le plan pure- 
ment pratique. Pour cela, seul un arménage- 
ment des dalalions, en effectifs, el en movens 
matériels. doni cpu les brigades de véri- 
fication pent conduire aux résullais recher- 
chés. il faut considérer, à l'heure actuelle, 
que tout vérifivaleur nouveau mis en service 
rapporie en movenne au Trésor de 10 à 
25 millions de francs par an. lour les agents 
des brigades nalionales, le rendement s'élève 
de 50 à 60 millions de francs pour une année. 
Or, si le rithme des vérifications, coutrarié 
par la période guerre, par la confiscation des 
profits illicites et par les tâches exceplion- 
helles imposées aux administrations fiscales, 
jouvait être repris sur des bases normales, 
e rendement des impôls sera singulièrement 
amélioré et un sentiment d'équité tendrait à 
renaître dans l'esprit publie. 

C'est pourquoi le Gouvernement demande 
au Parlement — abstraction faite des disposi- 
tions de détail qui sont insérées dans le projet 
de loi porlant évaluation des voies el moyens 
pour l'exercice 1949 — non pas de nouvelles 
urmes législatives, mais seulement Ia possi- 
bilité d'ajuster à l'intérieur des maxima de 
crédits ouverts par l'article 2 de la présente 
loi les moyens dont il a été doté aux besoins 
qui se manifestent. 

Telles sont les raisons pour lesquelles le 
Gouvernement propose l'adoption de disposi- 





Cm 
tions permeltant, avec le concours d' 
mission qui- comprendra des park 
el des fonctionnaires, de mettre en an 
un plan de Intte contre la fraude f:cile 
conduira à la reprise progressive d' 
normal de recouvrement et à une pl 
eltivacilé des vérificalions fiscales, 


LA | 


Articles 36 et 17. 


Mesures concernant certaines coté 
de ypussesseurs d'acoirs à l'étrury 


Texte de l'article 46. — Les dispos la 
l'article 1er de la loi du 2 février 0: init 
abrogées en lant qu'elles visent les jp sé 
uvant contrevenu aux dispositions de | 
nance du 16 janvier 1945 relatives au r de 


ment des avoirs à l'étranger. 

Texte de l'article 47. — A daler de la 
publicalion de la présente loi, les propriétaires 
d'uvoirs à l'étranger non déclarés jn t 
régulariser leur situation en procédant à & 
conversion en francs de ces avoirs el € 
sant le produit de celle conversion à la real. 
sation, en zone franc, d'inveslisseinerts 


Un décret contresigné par le ministre des 
finances tixera la nature et les imodalile: de 
ces investissements, 

Sous réserve de la réalisation de: 
conditions visées ci-dessus, les hierns ser 
considérés comme étant en situalion régolière 
au regard de la réglementation des charges 
et ne pourront faire lobjet d'aucune ré: 
mation au titre des impôts, droits et ve 
dont le fait générateur est antérieur à la dale 
de mise en vigueur de la présente lo: 

Exposé des motifs. — La loi du 2? féiter 
1948 à permis la régularisation, Lant ün } 
de vue fiscal qu'au point de vue de la regle. 
menlation des changes, des avoirs à l'etranger 
non declaris, sous réserve de rapüutrioment 
de ces avoirs, c'est-à-dire de Jeur ronvers on 
en francs et du payement d'une taxe fire à 
25 p. 400. Cette loi à eu des effets salistiisants 
gr he peut chiffrer à environ 1260 milons 
de dollars lè montant des avoirs rapalriés 
sous ce régime. 

IL a paru cependant au Gouvernement qu'il 
pourrait y avor intérêt à modifler ce rene 


eu supprimant désormais ka taxe de 25 jp. lo 
el en exigeant que Jes Capiläux raparis 


soient employés à des investissements € une 
naiure déterminée dans la zone franc, Tel ei 
l'objet des articles 46 el 47. 


Article 4$. 


Autorisation d'émission d'emprunts  aret 
garantie de l'Etat en faveur de certuns 
établissements, 


Texte de l'arlicle. — La caisse auloromn 
de la reconstruction, la Sociélé nationale des 
chetums de fer français, ainsi que les efitus- 
sements el entreprises habilités à recero rs 
prèts prévus à Particle 5 de la préserte lo, 
pourront être aulorisés à réaliser en Frare 
ou à l'étranger des emprunts à noïcu ol 


long terme, qui gg bénéficier de la 
garantie de l'Etat. L'objet el les anodalitr 08 
ces emprunts seront fixés par arrclé du 


ministre des finances, 

Les aulorisations de dépenses ouvertes Jar 
les articles 4 et 5 susvisés seront urnes 
ar décret pris sur le rapport du ministre dr8 
inances, à concurrence du produit des 
emprunts réalisés en applicaliou du paid 
graphe 1% ci-dessus. 

Exposé des motifs. — Le présent article 
tend à auloriser la caisse autonome de li re 
constraction, la Société nationale des che 
inins de fer français ainsi que Les établie 
ments et entreprises habilités à recevoir 06 
rêts sur les crédits ouverts par l'artice ô 
à réaliser les emprunts qui, come ] 610% 
wénéral l'a indiqué, concourront à a°-urcf 
l'équilibre des receiles et des dépenses pre 
vues par la présente loi, À concurrente du 
produit de ces emprunts, les autorisation dé 
dépenses ouvertes r les articles 4 el 
deviendront sans objet; l'annulation en ‘tri 
prononcée par décret pris sur le rapport dû 
ministre des finances. Les modaluirs dé 
cmmpruuts seront fixées par arrêté du rire 
des finances: ils pourront bénéficier Je À 
garantie de l'Elat, 
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Arlicle 49 et 50, 


payement d'indemnilés de reconstitubion di 


biens au moyen de tres ou d'engagements 
ue payement différé. 


Texte de l'arlicle 49. — Les indemnités affé- 
rules AUX recoustitutions de biens autres que 
Ë meubles d'usage courant ou faumdlial effec- 
juce<, Soil irrégulièrement avant 1947, soil 
à ourtir de 4947 et non reconnues prioritaires, 
no! nt donner lieu, si avant droil en fuit 
| mande, à des engagements de payement 


\d 4 
ze termes annuels égaux dont le pre 





[A 4! A x 2 . 
nl viendra à échéance un an après lenga- 
gement, Ces engagements de payement seront 
constatés par des inseriplions nominatives sur 


les livres de la caisse autonome de la recons- 
truclion. Les créances ainsi constatées seront 
jualiénables. 11 ne sera pas fait application 
ATTE indemnités payées sous cette forme de 
irticle 4 de la loi du 28 oclobre 1956 sur les 
mages de guerre, modilice par la loi 

uv 43-118 nm 2 septembre 1918. 

bu 4 janvier au 1 décembre 1950, les 
ensagements de payement prévus à para 
wraphe précédent pourront être délivrés dans 
ja Limite de 80 milliards de francs. 

l'exte de l'article 50, — Est prorogée en 1950, 
dans les limites fixées par l’article 2, cein- 
ouvme alinéa, de la loi no 49-483 du 8 avril 
10,9, l'autorisation d'émission donnée à la 
eue autonome de Ja reconstruction par 
Varticte 41 de Ja loi no 48-1975 dn 31 décembre 
jui. Les titres émis seront réservés an paye- 
ment des indemnités dues aux sinistrés qui 
out entrepris en 1939, dans les conditions pré- 
vuvs à l’article 10 de Ia loi susvisée, des re- 
contitutions non reconnues prioritaires. 

Exposé des motifs. — La loi du 31 décembre 
495, modifice par les lois des 42 mars el 
& avril 1919, a organisé un régime de paye- 
guent par titres de cerlaines indemnilés de 
dommages de guerre, Ce mode de règlement 
est ulilisé dans les cas suivants: 

a Reconslitulions inscriles au programme 
priorilaire de 1549: 

Certaines biens sont obligatoirement indem- 
niss par remise de litres: pour moilié (le 
solde élant payé en numéraire) en €e qui 
concerne les immeubles d'habilalion apparie- 
nant à des personnes morales et les biens à 
usase industriel ou commercial (art. 9 de la 
Li: pour la totalité en ce qui concerne Îles 
éléments d'exploitation agricole (art, 9 bis); 

b  Reconstilulions nou inscriles au pro- 
gramme prioritaire : 

Les sinistrés qui en font la demande 
peuvent recevoir des titres pour des reconsli- 
{ulious de nature quelconque entreprises 
librement en dehors des programmes. 

Les titres remis aux sinistrés sont à 
échcance de trois, six et neuf ans; ils peuvent 
étre cédés ou donnés en nanlissement dans 
les formes du droit civil; s'ils n'ont pas fait 
lobjel d'une cession ou d'un nantissement. 
ils peuvent être mobilisés sans frais auprés 
du crédit national au bout de six mois, deux 
uns el qualre ans. 

L'expérience de l'année 1919 a révélé les 
inconvénients de ce système de réglement. 

Pressés de convertir leurs titres en numé- 
raire — sans altendre l'échéance des termes 
Isaux de mobilisation, pourtant rapprochés 
— les sinistrés sont entrainés à les céder à 
Un prix souvent très inférieur à la vaieur 
hominale, Ces conditions, extrêmement rigou- 
reuses, sont susceptibles de le devenir davan- 
lage encore à mesure que la demande de ca- 
pilaux augmentera et que l'offre s'organisera; 
déjà, des intermédiaires tendent à se spécia- 
liser dans des opérations de courtage portant 
sur ces litres, Cette situation est aussi néfaste 
Pour les sinistrés eux-mêmes que pour léqui- 
libre du marché financier et de la trésorerie 
de l'État, 

Les sinistrés subissent, au profit de déten- 
leurs de Capitaux, une véritable armpulalion 
de leur créance de dommages de guerre. Les 
Priorilaires, mis en concurrence sur le rnar- 
thé avec les non prioritaires, qui sont portés 
à accepter des conditions plus défavorables, 
sont les principales victimes du bas cours des 
litres; le régime actuel aboutit ainsi indirec- 
lement à un ralentissement des programmes 
P'ionlaires au profit de reconstitulions d'inté- 
1°L secondaire ou même purement somp- 
uaures, 





! 


Par ailleurs, les demandes de camlaux éma- 


nant des porteurs de titres pésent quantitali 
vement sur l'équilibre du marché financier et 
de la trésorerie de l'Etat. À nen près de la 
méme façon que les pas nents en num 
raire, Mais, en outr elles S'exercent dans 
des condilions qui en aggravent les effets et 
les rendent particulièrement | les 
hausses de taux et les à razes x 
| 
provoquent risquent de délério dural 
ment le mm he € li \ [A 
emprunteurs HOfMaux. 0 ul | 1 
la longue, à gêner, voi \ paralyser compl 
tement l'exécution des p'uns d'investiss 
ment productifs et à Ccormpromettre ‘ur long 
lérmps es possibilités d'émission d'emprunts 


all profil de la reconstruchion 


don: ue réfo INC Cul vlé du t rt | C0 ut 
parement: 

lo L'aulorisation donnée à la caisse auto 
nome de Ja reconsiruetion d'émettre des 
litres à rois, six et neuf ans ne sera pas 


maintenue en 1450. Seuls, les sinistrés qui, 
eu 1919, ont commencé des reconstiltulions 
sous le régime de Particle 10 el les poursui- 
vrout en 1950, pourront exceplionnetlement 


recevoir des litres, dans la liimile des pro- 
messes qui leur ont été failes; 

20 A partir du {°7 janvier 1.50 sera fait 
une distinction très nelle entre sinistrés prio 
rilaires el non priorilaires, Les preriers se- 
ront, Comme avant 1939, pavés entièrement 


en numéraire, dans les conditions et limites 
prévues par la loi du 2S octobre 1946, modilice 
par la loi du 25.septembre 19358, Les crédits 


qui seront ouverts en #%%) au nunistre de Ja 
reconstruction et de Furbanisme pour fes 
payement en numéraire (254 mnilliards) dé- 
passent le lotal des crédits disponibles dans 
les inéûimes condilions en 191% (218 milliard} 
el des litres qui pouvaient être émis au profit 
des sinistrés visés par Particle 9 (16 mil- 
liards). Les programmes priorilaires ne su 
bissent ainsi aucune dininulion: ils peuvent 
méme êlre accrus dans une proportion no- 
table, suriout si l'on tient compte de l'abais 
sement général du prix de la construction; 

Jo A l'égard des sinistrés non prioritaires 
la loi nouvelle mainticat, dans ce qu'il a de 
valable, le principe qui était à l'origine des 
dispositions de la loi du 3% décembre A918: 
le non priorilaire qui en fera la demande — 
et qui témoignera de ce fait qu'il dispose 
de ressources où de crédits propres — pourra 
oblenir de l'Elat des assurances de payement 
à terme. Mais ces promesses ne scront pas 
inalérialisées par des titres et ne pourront 
pas donner lieu à cession où à mobilisation 
sous quelque forme que ce soil. Ainsi évi- 
lera-t-on que les non prioritaires puissent 
prélever sur le marché des capitaux des res- 
sources indispensables au financement des 
programmes essentiels. Ces payements à 
terme seront faits en douze échéances 
annuelles égales: cet échelonnement est pré- 
férable, lant pour la trésorerie de VElat que 
pour les sinisirés eux-mêmes, au svslèime de 
pavement en trois leérmes à échéances inas- 
sives qui à été appliqué l'an dernier, 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Les dépenses et les rerelles du 
budget général ainsi que les opéralions de 
trésorerie de. l'Etat sont, pour l'exercice 19.0, 
réglées conformément aux dispositions de la 
présente loi de financez et des lois de dévelop- 
pernent qui lui sont rattachées. 


Aucune mesure législative onu réglementaire 
susceplible d'entraîner au delà des montants 
globaux fixés par les articles 2 à 5 ci-après ou 
par les lois de développement, soit une 
dépense nouvelle ou l'accroissement d'une 
dépense déjà existante, soit un découvert du 
Trésor, ou encore de provoquer une perte de 
recellé par rapport aux voies el moyens éva- 
lués par Iles arlicies 32 et %% ci-après, ne 
pourra intervenir au cours de l'exercice 1950 
sans avoir fait l'objet de l'ouverture préala- 
ble d'un crédit prévisionnel on supplémen- 
aire au chapitre intéressé, et avant qu'aient 
été dégagées en contreparlie €l pour un mon 
tant équivalent soit des ressourres nouvelles 
ne figurant pas parmi les recelles dont il à 
Gté fait état dans la loi de finances, soil des 
économies correspondant à Ja suppression 





d'un crédit déjà alloué. 





TITRE pe 


Crédits ouverts 


S { SE S (1 l'} 4 

art, 2 Sous réserve des di<p ms du 
euxiItin ! le rt: wi) est 
Hiver! UX Mi Is (re po vs à ues 
ser \ f = € ot) des 0 le 
nonltint est EXC globalerne \ irus 
] nes. { | 

\ ré | nm) Ï is de s au 
fo nethet die l Us ‘ ue 
5 Hi = die Fri AUX [l nes 
sScr\ires « g l ment 
1 déve oppemenh | » t (PAL Ï la 
) rt { n L 1 L DL 
Ï Ho hher ut \ pour 
Lex: ice 1500 

\ » CON FER le 155 n lp s À 
la re nt l t l pen “le eér- 
L cop He tit t \ l qua 
en est donné par Ha loi relativ i-e5 
civiles d'inve mine t ; le n 12,0 
iravaux neufs, subventions et } palions 
en capital 

ar! ; Il et on TT aux ‘ur 
les d penses des Ssurvires 1! ‘ 1950 
des erédits dont le montant est ! Di 1e 
ment à 420 milliards de f NÉ 
hot 1 dével Q Li EL [Les | ŒuE t t } ir 
}a TRAME LUIX rédits ati tt l en- 
ses nuliluires di f netonnt lt { ‘ \Cx- 
lUissetnent pour lExt Ï BOF E 
S = — Réparalion des dom l de querre 

el inreslissements productifs. É 

Art, 4 Il est ouvert aux mi rés, pour 
le payer hi e1 14:50 des inden vt des 
travaux afférents à Ha réparation des dom- 
Inages eaus par la guerre, des its dont 
le montant est fixé globalement à %55 tmal- 
ha:ds de fran 

Ces crédits s'appliquent 

\ concurrence de 2537 milliards de francs 
nux opérations de Ia caisse autonome de la 
reconstruction el à la mobiisation des titres 
ais par la caisse aulonome de la re‘ons- 


truction en application de l'arlicle 11 de la 
loi n° 48-1975 du St décembre 41938 

A concurrence de 7S mi liards de franrs à 
a reconsblnlion de la flotte de commerce et 
de pô he et de la flotte rhénane ainsi (] l'à la 
recon<thution du réseau de la Sociélé natio- 
hu'e des chermmns de fer francais 

Conformément au développement qui en 
e:t donné par Ja loi relalise anx dépenses 
d'investissement pour lexercice 1959 (répara- 
lon des dommages de guerre 


! 


Art 5 — Il est ouvert aux ministres, pour 
des opérations de prêls et de garanlies, des 
crédits dont le montant est fixé globa'erment 
à 103 puilliards de francs, conflorméinent an 


développement qui en est donné par la loi 
relative aux dépenses d'investissement pour 
l'exercice 1950 (prèts et garanties). 

Art. 6. — est interdit aux munistres de 
prendre des mesures nouvelles entrainant des 
augmentalions de dépenses hnpulables sur les 
crédits ouverts par les articles précédenis, qui 
ne ré<ulleraient pas de l'applivalion des lois 
et ordonnances antérieures on des disro-itions 
de la présente loi de finances. el dis luis ce 
développement, 

Le ministre ordonnateur el !e riiaistre des 
finances seront personneflement resseonsahies 
des décisions prises à l'encontre de la di<po- 


silion ci-dessus 
TITRE HN 
Voies el moyens. 


$ { Fr — Ppots el verennus pern an ni 
uuloriISCs. 


Art. 7. — La perceplion des impôts directe ef 
indirects el des produits et revenus publics 
continuera à ôtre opérée pour l'année 1950 
conformément aux lois et décrets en vignrur, 

Continuera d'être faite pour année 1980 ‘a 
perception, conformément aux bois et décrets 
existants, des divers produils el reve aius af- 
feclés aux budgels annexes. 

Continuera également d'être faite rendant 
l'année 1990 la perceplion, confocmément anx 
lois et décrets exislanis, des disvrs droils, 
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1749 
produits el revenus affectés aux départements, 8.500 F pour les véhicules dont le poils est [ même marque, de même puissance, : 
ëux communes, aux élablissements publics C1 | an moins égal à 9.000 kg sans alteindre | “atégorie et de même aünée de fa 
aux communautés d'habitants dûrnent aulo- | 10.000 kg; que la voilure acquise. 
risées 10.090 F our les véhicules dont le poids 11. — Les taux de cette faxe, dont là ro 
Art. S — Sous réserve des adaplalions né- est au moins égal à 10.06 kg sans atteindre | ception est confiée au service &e l° 
ment, sont fixés respectivement à: 


dispositions du litre VIT du code 
trobre relatives au timbre des contrats 
de transport, applicables aux lrransportss par 
chemins de fr sont clendues aux Cchtrenrises 
de transports pubiies routiers de voyageurs el 
de S 


du 


marchandises, 
Un ret déterminera les modalilés d'ap- 
plication de lasinéa qui précède. I préciser, 
en particulier, d'une part, les conditions dans 
lesquelles auront à étre timbrés, conservés et 
cominuniqués aux représentants de Fadsminis- 
tration, notamment les leltres de voiture, les 
récépissés, bulletins d'expédition 6u autres 
pièces en tenant lieu ainsi que leurs duplicala 

et le délai dans les- 


n 
“rt 


et, d'ouire part, la forme 

quels les entreprises de fransporis publics rou- 
tiers seront tenues de souscrire une déclara- 
tion d'existence à perne d'une amerde de 
4.000 F en principal. Enfin, il fiKera le pont 


de départ de l'application du présent article, 

Art. 9 L'extension visée à Particle qui 
précède n'est pas applicable: 

fo Aux personnes € entreprises qui exploi- 
tent des voilures de p'ace ou un service de 
camionnage à Llintérieur d'une métne COr- 
mune; 

% Aux personnes et entreprises qui, explai- 
tant un hôtel, possèdent des voitures particu- 
dières pour les besoins de leur commerce; 

49 Aux carmionneurs qui h'emploient pas de 
main-d'œuvre ; 


l'article 2 


io Aux propriélaires désignés à 
du décret du 3 janvier 180, 
Art. 10, Les autorisations d'exploitation, 


accordées aux entreprises de lranspor!ts pu- 
blics routiers de vovazcurs ct de marchandises 
aans le cadre des dispositions de l'artièle 7 
de la loi no 19-871 du 5 juiflét 1949 et des 
textes pr pour son applicalion, sont soumi- 
ses à un droit proportionnel d'enregistrement 
dont Je faux est fixé à la mmoilié de cefui prévu 
ü#u premier alinéa de J'urlicle 951 du code de 
l'enregistrement. 

Ce droit est Hiquidé sue Ja valeur, à la date 
de l'autorisation, des éléments incorporeis du 
fonds de ecommerce correspondant à laclivilé 


autorisée, 1 est perçu sur déclaration conte- 
ant une estimation de la valeur dant à 
s'agit, Cette déclaration est élablie et présen- 


tée à la formalité de l'enregistrement dans des 
conditions et délai fixés par un arrété du mi- 
nisitre des finances, 

Art. 11 — En addition au droit proportlon- 
nel d'enregistrement auquel elles sont soumi- 
ses, Jes autorisations visées à Particle précé- 
dent donnent ouverture à la perception des 
taxes édictées par les articies 718 (8° alinéa) 
et 719 18e alinéa) du code de l'enregistrement 
ainsi que par larlirle 9 {8e alinéa) prorogé 
de la loi ne 47-239 du 22 décembre 1947. 

k Le droit d'enregistrement et tes 
taxes additionnelles visés aux articles qui pré- 
cédent sont rerouvrés dans les conditions et 
sous les sanctions applicables en matière de 


mutations de propriété à titre unéreux «fe 
fond: de commerce. Toutes autres dispesihons 


du l'enregistrement concernant Jes- 
dites mutations régissent également ces droits 
et taxes + 

Toutefois le montant en est acquitté, à peine 
du retrait de l'autorisation, en deux fractions 
égales exigibles: la première lors de lenre- 
gistrement de la décJaralion mentionnée à lar- 
ucle précédent. 

En de versement immédiat de 
deuxième fraction des droits et laxes il 
accordé un escomple de 5 p. 108. 

Art. 13 — Quel que soit le mode Je fonc- 
tionnement, les véhicuies aulamobiles, arnst 
que leurs remorques, utilisés au transport des 
marchandises ou des personnes, Sont SOUIms 
à une taxe au poids dant le tarif annuel est 
fixé, par tonne ou fraction de tennes, à: 

240 EF pour les véhicules dont le poids 
excède 5.000) kg sans atteindre 6.000 K£; 

4.000 EF pour les véhicules dont le poids est 
au moins Cgal à 6.009 kg sans atteindre 
7.000 Kg, 

5.000 F 
et au moins 
&o00 kg; 

7.000 F 
est au 
ÿ.000 kg; 


code dr 


a 
est 


dus 


le poids 
atieindre 


véhicu'es dont 


pour les 
à 7.000 kg sans 


tyal 
le poids 
attendre 


véhieu'es dont 
S.000 


sg sans 


pour Îles 
thomis Cyüi à 








11.000 kg ; 


11.0 F pour les véhicules dant le poids est 


au moins €gal à 4100 kg sans alleindre 
12.044) ki: 

13000 F pour les nthieules dont le poids 
est au moins égal à 12.000 kg sans alleindre 
1LGAQ Kks: 

11.500 F pour les véhicules Lont le poids 
est au moins égal à 134% kz sans atleindre 
1: 000 k£; 

16.000 KF pour les véhicules dont le pnaids 


est au moius Cgal à 11.000 kg sans atteindre 


35.000 kg; 


17.200 F pour les véhicules dont le poids 
excède 13.044) kg. 
La faxe est exigible d’avanee et par tri- 


mestre eivil, Elle est calculée d'après le poids 
total maximom du véhicule et des remorques 


en ordre de marche ()0is niwrt et charge 
uitle). 

Art, 15 — Le payement de la taxe est cons- 
taf6 par l'apposition de manière visible de 


lPextérieur, sur le pare-brise de chaque véhi- 
cule, «un permis de circulation délivré par 
l'administration des contribotions indirertes 
au nom du propriélaire du véhicule, et com- 
portint Pindirotion du ‘oids maximum que 
ledit véhicule est autorisé à transporter ou 
remorqner, 


Art. 15. — Sont exonérés: 
{o Les tracteurs agricoles et les motacul- 
leurs destinés exclusivement aux travaux 


agricoles ; 

2e Les véhicules automobiles affectés à une 
administration publique et exclusivement uti- 
lisés pour les besoins du service. 

Art. 16. — Les voitures automobiles on re- 
morques circulant accidentellement pourront 
être rounies d'un lhissez-pisser valable pour 
un véhicule automobile et, Je cas échéant, ses 
remorques, dont le coût journalier est fixé 
du trentième de Ja taxe f'uneskwielle prévue 
pour les véhicules du même poids. 

Art, 17, — Les possesseurs de voitures anlto- 
mobiles ou de remorques, venant de l'étran- 
ger et passibles de Ja axe au poids, doivent 
se faire délivrer, à leur passage an premier 
bureau de douane frontière, soit un permis 


trimestriel, soit — s'ils le demandent — un 
permis à durée limike dans les conditions 
fixées à l'article précédent. Pans ce dernier 


cas, le méme droit journalier est pereu à lin- 
térieur en cas Ce prolongation du délai pri- 
milivement déclaré au bureau de douane lors 
du passage à la frontière. 

Art. IS. — Le produit de Ja taxe au poids 
sur les transports routiers contribuera aux 
dépenses du réseau roulier et sera attribué à 
concurrence des: 

6/8 an budget général: 

1/8 à libre de fonds de concours pour Je: 
dévenses d'entretien et d'amélioration du ré- 
sean routier; 

18 aux cojlectivilés locales à titre Me 
subvention pour leurs dépenses de voirie, 
dans les conditions fixées par décret pris sur 
le rapport du ministre de l'inlérieur et du 
ministre des finances. ; 

Aït, 19, — Les contraventions aux disposi- 
tions des articles 13 à 18 et à celles des arrêtés 
prévus à Flarticle 20 sont punies d'une 
amende de 300 à 5.090 F, de la confiscation des 
véhiciies et des marchandises transportées 
et Uu quintuple des droits fraudés ou com- 
promis, ÆElles sant constatées et poursuivies 
comme en malière de contributions indi- 
revies, 

Conslilue une contravention le fait de cir- 
culer ou de stationner sur Ja voie publique 
avec un véhicule chargé où non de marchan- 
dises sans que le permis de circulation soit 
visible. 

Art. 20. — Des arrèlés du ministre des 
finances fixeront les modalilés d'application 
des articles 13 à 19 ci-dessus. 

Art. 24, -— }, — ‘fout acqnéreur à titre oné- 
reux d’une voilure automobile d'occasion du 
type « lourisme » ou du type « commercial » 
{conduites intérieures, torpédos commerciales) 
est tenu, préalablement à Fimmatriculation 
de cetle voiture à son nom, de verser au 
Trésor une laxe qui est liquidée forfaitaire- 
ment sur le prix courant, au jour de lacqui- 
silion des voilures en élal de circuler de 





15 p. 100 du rix courant visé oc! 
lorsque la date de la délivrance de 


dente carte grise n'est pas anléri de 
plus d'un an à celle de l'acquisition; 
10 p. 509 si cette dale antérieure d 18 


d'un an n'excède pas deux ns; 

5 p. 109 si elle remonte à plus de deux ans 
dis Sans “Jépasser Cing ans. 

Au delà de cinq ans, aucune {axe n° due 


HE, — Un arrêté du ministre des ! es 
fixera la date d'entrée en vigueur el vs 
dalités d'apglication des dispositions qui 56 
cèdent, ; 

Art. 22, — Toute contravention aux dis. 
tions de l'arliele qui précède et de l'arrcté 
qu! sera pris pour son exécution sera paille 
d'une double taxe en su<, sans pre , 


cas échéant, du complément de taxe ex. 

La taxe et les pénalités sont perçues et 2 
couvrées comme en matière d'enregistrerent. 

Art. 29. — Sauf dans le cas visé an para. 
graphe Il, dernier alinéa de l'article 21. 
peut élre délivré de nouvelles cartes gros 
à la suile d’une acquisition à titre ontreux, 
s'il n’est justifié par le nouveau propritiaire 
du payement de Ja taxe, Cette juslifiai 
résulle de la production, à l'appui de là 
deinande de transfert adressée à l'auterié 
compélente, de la quittance délivrée par le 
service de l'enregistrement. 


Lorsqu'il est allégué que le trans! le 
care grise demandé est consécutif à une 
ruialion à titre gratuit entre vifs où par 
décès, ce transfert est subordonné à la jus 
lification que leS droits afférents à lodite 


müulélion ont été régulièrement acquitté où 
que celle mutation en est exonéréc, par a 
production d'un certificat délivré par le er 
vice de l'enregistrement. 

Art. 24 — 1. Sont respectivement fixés: 

a) A 12 p. 100 les tarifs visés au 1° du para. 
graphe 1er de Farticke 488 et à lakinéa 2 de 
l'article 19% du décret du 9 déceinbre 148 
porlaut réforme fiscale ; 

U) A 3 p. 100 les tarifs visés au 2° du para- 
graphe 1% de l'article 188 et à Farlicle 209 
du méme décret; 

c) A 3 p. 100 le taux du droit proportionnel 
d'enregistrement visé à l'article 445 du ,ode 
de l'enregistrement et à ©? p. 100 Le taux 
réduit de ce méme droit visé à l'article © de 
la Ici du 16 juin 1918. 


Ces divers tarifs ne comportent j;as 
’apulication des décimes prévus à Particle 2 
cl après, 

2. Les mutations à titre onéreux et les 
actes auxquels s'appliquent les tarifs visés 


au paragraphe précédent et dont la date est 
aulérieure à l'entrée en vigueur de Hi pré 
sente loi ne pourront bénéficier des arciens 


tarifs que si ces mutations sont déclartes 

dans un délai d'un mois ou ces actes pré- 

seniés à l'enregistrement dans le même délai, 

$ 2. — Ressources ertraordinaires Souruscs 
à aulortsalion spéciule. 

et 


Art, 95. — 1. La majoration de 2 décime: 
demi sur les taux de la taxe à la production, 
visée à l’article 8, fe de Ha loi n° 4S-19:3 du 
31 décembre 1948, est maintenue pour l'année 
1950 et portée à 3 décimes et demi. Les tarifs 


uinsi oblenus pourront être arrondis, Für 
décret, au quart de franc le plus voisin. 

2. Les impôts, droils et taxes qui se trou 
vaient au 31 décembre 4919 majorés du 


décime et demi créé par l’article 8, 2° de là 
loi précitée continueront de supporter celle 
majoration pendant année 1950, compile tenu 
des «isposiLens des décrets portant ürrendis 
sement des taux et pris en applicalion tant 
de l’article susvisé que de l'article 27 de la 
loi ne 49-981 du 22 juillet 1949, lesquelle: sont 
maintenues en vigueur. 

3. Pour l’année 19% les tarifs de la iaxê 
sur les transactidns visée aux articles ‘5 01% 
du code des taxes su; le chiffre d'affaires <onl 
majorés d’un décime, Les nouveaux tarifs de 
celle taxe sont arrondis au décime le plu 
voisin, 











sont 


{axe 
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ont 
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plus 
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Art. 26. — Le versement forfaitaire sur Îes 
sunuues payées à titre de traitements, sa- 
laires, indemnités et émoluments, y compris 
ja valeur des avantages visés au premier 
aunea de l’article # du déerel n° 481986 du 
o décembre 19:18 est portée pour 1950 à 
F p. 100. 

Art 97. — 14. I cost perçu, en addition à 
lu inot sur les sociétés, une laxe de 15 p. 100 
es hénétices réalisés au cours des exét 
» clos en 1949 et non distribués. 
bans le <as où aucun bilan n'a élé dressé 
au cours de l’année 1949, la Laxe frappe la 
fouclion des bénéfices non distribués de 
l'exercice en cours au 51 décembre 194 qui 
espond aux bénétices réalisés en 1944. 


” baus de cas où l'exercice clos en 1919 com- 
porte une durée inféricure à douze mois, la 
{axe frappe en outre la fraction des bénélicrs 
mon distribués correspondant à Ja -partie de 
l'exercice en cours au St décernbre 1939 
pécessaire pour compléter la période de douze 
HIER 


Dans le cas où l'exercice clos en 1919 com- 
porté une durée supérieure à douze 1nois, la 
luxe frappe la fraction des bénéfices non dis 
tribucs correspondant à la dernière période 
de douze mois. 

» Le bénéfice non distribué est égal À la 
différence entre les deux termes ci-après: 

{o Le bénéfice net qui est retenu pour 
l'établissement de l'impôt sur les sociétés 
augmenté des bénéfices exonérés dudil impôt 
et duninué du montant des sommes payées 
au dire de l'impôt sur les saciélés el de 
l'unpot sur le revenu des personnes physiques 
dout la personne morale peut étre personnel- 
lement redevable ainsi que du montant des 
transactions, amendes, confiscalions et péna- 
liés non admises en déducliun pour l'éla- 
bh,-ement de Fimpôt; 

% Le monlant des sommes qui, prélevées 
sur ce bénéfice et distribuées aux action- 
haire<, associés Ou porteurs de parts sont 
passibles de la taxe proportionnelle ou sont 
exonérées de celte taxe. 

En ce qui concerne les sociétés possédant 
des exploitations hors de France, le montant 
as sommes distribuées est réduit au prorala 
es bénéfices réalisés en France par rapport 
aux bénéfices totaux. 

3. sont exemplés de la taxe: 

4° les réserves obligatoires en verlu de 
disposilions législatives ou réglementaires ; 

2° Les bénéfices dont la distribution sous 
une forme quelconque aux associés ou 
actionnaires est interdite par une disposition 
législative on réglementaire ; 

3 Les bénéfices affectés à l'amortissement 
de perles antérieures figurant au bilan et 
dont le report ne peut plus être affecté en 
vertu de l’article 12 du code général des 
impots directs. 

4. La taxe est établie et les réclamations 
sont présentées, instruiles et jugées comme 
en malière d'impôt sur les sociétés. 

Les délais de répétition et les pénalités sont 
les mûôines que pour ledit impôt. 

5. Les conditions d'application des dispo- 
silions du présent article sont déterminées 
par un règlement d'administration publique. 

Le recouvrement de la taxe est assuré dans 
les conditions, avec les garanties et sons les 
Sanctions prévues par les chapitres IT à IV du 
Uilre IV du livre HI du code général des 
impôts directs. 

Art. 28, — Les ressources ou suppléments 
de ressources autorisés par les articles 25 à 
27 cidessus sont ou demeurent affectés à la 
Couverture des charges prévues aux articles #4 
Ci 5 de la présente loi, 

ll en sera de même pour les sommes à 
Pércevoir par application de l'articie 107 du 
décret ne 48-1986 du 9 décembre 1948 portant 
Télorme fiscale, en supplément du montant de 
l'impüt sur les sociétés payés au litre de 1950. 


Art, 29, — Sont et demeurent affectées à 
dl couverture des charges prévues aux arti- 
cles 4 et 5 ci-dessus, les recettes suivantes: 


4° Reliquat du pros du prélèvement ex- 
Ccplionnel et de ‘emprunt libératoire de ce 
prélèvement instilués par les lois nos 48-% 
el 45-31 du 7 janvier 1948, et par les lois sub- 


séquentess 





20 Intérêts et amortissement des prêts con- 
sentis en exéculion de l'article 1? de ta li 
n° 48-566 du 21 mars 198: 

3° Ressources affectées À la reconstitution 
de la floite de commerce et de pêche et de la 
liolle rhénane : 

4° Recelies affectées diverses et recettes en 
aléauation des dépenses de reconstruction et 
d'équipinent ; 

Ainsi que: 

La contre-valeur eu francs de l'aide consen 


lie par Je gouvernement des FKiats-Unis 
d'Amérique, eu application de l'article 4, pa 
ragrapñne 6, alinéa a, de l': vd de coogéra- 
lion économique du 2 juin 4%8, ratifié sui 
Vant aulaiisation dunnée par la loi n° 48-1408 
du 10 juil'et 1%18 

Et les ressources d'emprunts réalisés en 
application de l'article 20 ci-après 

Arl. 30, — Le iniaistre des finances est an 


lorisé : 

A réaliser auprès de la caisse des dépôts el 
Consignalioüns les emprunts spéciaux prévus 
par la législation en vigueur; 

A émetllre tous cinprunts dout les modalités 
seront fixées par décret pris conformément 
aux dispositions des arlicles 6 el 7 de la loi 
n° 4x-123$ du 17 août 1958. 

Art, 51. — Toutes contributions directes o: 
indirectes autres que celles qui Sont autori- 
sées par les lois, ordonnances et décrets en 
vigueur, par la présente loi ou par les lois 
de développement, à quelque titre ou sous 
quelque dénomination qu'elles se perçoivent, 
sont formellement interdites, à peine contré 
les employés qui confectionneraient les rôles 
et tarifs et ceux qui en feraient le recouvre- 
ment, d'être poursuivis comme concussion- 
naires, Sans préjudice de l'action en répéti- 
on pendant trois années contre tous rere- 
veurs, percepleurs ou individus qui en au 
raient fait la perception. 

Sont également punissables des peines pré- 
vues à l'égard des concussionnaires, tous dé 
tenteurs de l'autorité publique qui, sous 
uue forme quelconque el pour quelque motif 
que ce soil, auront, sans aulorisation de Ja 
loi, accordé des exonftrations ou franchises 
de droits, impots ou taxes publiques, où au 
ront eflectué gratuitement Ia délivrance de 
produils des élablissements de l'Elat. 


$ 3. — Evaluation des voies el moyens. 


Art, 32 — Les produits et revenus ordinai- 
res el permanents applicables au budget gé- 
néral de l'exercice 1990 sont évalués gtohaie- 
ment à la somme de 1.355 milliards de franes, 
conformément au développement qui en est 
donné par la loi relalive aux voies et moyens 
affectés au financement des dépenses de 
l'exercice 14950. 

Celle évalualion tien! compte, à concur 
rence de 20 milliards de francs, des plus- 
values à provenir de la mise en application 
du plan de lulle contre la fraude fiscale prévu 
à l'arlide 45 ci-après 

Art. 33. — Les ressources extraordinaires 
affectées à l'équilibre du budget général de 
l'exercice 1950 sont évaituées globalement à 
74) milliards de francs, conformément au dé- 
veloppement qui en est donné par la loi rela- 
live aux voies et moyens affectés au finance- 
ment des dépenses de l'exercice 195%, 

Celle évaluation s'applique : 

À concurrence de 273 rnilliards de francs, 
au produit des perceplions el majorations fis- 
cales visées à l'article 28 cidessus; 

A concurrence de 463 milliards de francs, 
aux autres produils visés à l’article 29, 


TITRE HI 
Opérations du Trésor, 


Art, 2%. — Les ministres sont autorisés à 
exécuter eu 19%0 les opérations de recettes 
et de dépenses relracées dans des comptes 
spéciaux du Trésor, dans la limite des cré- 
dits et des découverts dont le développement 
est donné par Ja loi relative aux rcomples 
spéciaux du Trésor pour l'exercice 1950. 

Art. 35. — Le ministre des finances est au- 
torisé à procéder, en 1950, dans les conditions 
fixées par décrel: 

14° À des opérations facultatives de conver- 
sion de la delle publique et de renouvelle- 
ment ou de consolidation de Ia dette flot- 
lante, ainsi que de la delte à échéance mas- 


| sive du Trésor; 








2 A des émissions de rentes perpétuelles 
et de tifres à long, moyen el court terme 
pour couvrir les charges résullant des opéra- 
lions auiorisées à l'article 34 cidescus, ainsi 
que les autres charges de la trésorcrie. 


TITRE IN 
Moyens de service et dispositions spéciales 


Art. 6. — La liste non lumitative des rensei- 
Enements à fourrur aux àa--cmblé par leg 
ditféreuls ministères ou services est fixée, 


pour l'exercice 1%, conformeiment à lélat A 
annexe à la présente loi. 


Art. 35, — La nomenclature des services 
vol po lesquets il peut étre ouvert, par 
décrels rendus en conseil d'Etat Mes avoir 
été délibhérés et approuvés en consent des rri- 
nisires, par application de Farlicle 3 du decret 
du 24 mai 14% modifié par l'arüele 1 e la 
loi n° 47-1406 du 13 août 1947, des crédits supe 


plémentaires pendant les interruptions de ses- 
ston des assemlnées, est fixée puur l'exercice 


Ft, conformément à l'état B annexé à la 
présenie loi 

Art. 3. — Dans la lirmite d'une dotation 
spéciale pour dépenses évenluelies, mscrilte 
au budget du munisière des finances, il pourra 


être ouvert, sur l'exercice 490, des crédits 
supplémentaires au titre des services votés 
prévus à l'article précédent, Pourront être ou- 
verts dans les méèrnes condilions et en Cas 
d'ursence, des crédits correspondants à des 
dépenses qu'il n'était pas possible de prevoir 
lors du vote de fa loi de finances, à condition 
que leur anonlant, pour une mène opération, 
n'excède pas vingt nulhions de francs 

Les texles autorisant les dépen visces 4 
l'alinéa précédent procéderont À l'annulation 
de crédits d'un méme montant sur la dotation 
speciale du budget du ministère des finances, 

L'article 6 du décret du 24 mai 198 relatif 
à l'ouverture de crédits et à l'équüibre du 
budget de l'Elat est abrogé 

Art. 39. Pendant l'exercice 1959, et dans 
la limile de dotalions globales fixées pour lets- 
semble des départements militaires par la lol 
de finances, des décrels pris en conseil @es 
ministres sur les rapports du tuinistre de la 
délense nalionale et du ministre des finances 
pourront procéder à loules annulations et 
iransierts de crédits de payement ou d'auta- 
risations de programme à l'intérieur du bu- 
get de la défense nationale (hudzet général 
et budgets annexes), el à toutes réformes con 
cernant l'organisation, la structure et le fonc- 
tionnement des services de la défense natio- 
nale et des forces armées, 

Art. 50 La réalisation complète du reclas- 
sement de la fonction publique scra assurée 
par l'attribution aux personnels civils #1 pili- 
laires de l'Elat de trois maijorations d'un écal 
montant prenant effet respectivement du 
{er janvier 1920, du 1% juillet 190 et du 
1er janvier 1951. 

Sur le total des crédits mécesenires à l'exé- 
cuiion des dispositions du précédent alinéa 
les crédits afférents à la mise en payement 
de la deuxième majoration visée ci-dessus 
seront libérés avant le 29 juin 1950 daus les 
conditions fixées par les articles 4 et 42 de 
présente loi. 

Art, 41. — Le Gouvernement est chargé de 
mettre en œuvre un plan de réduction des 
dépenses publiques exposées par ies d'pise- 
ments ministériels en vue de réaliser pendant 
la durée des exercices 19%) et 1951 des éco- 
nomies atteignant au munitut 70 maitdiiar ]$ 
de francs. 

Le plan de réduetion des dépenses publiques 
sera préparé par une commission hiionale 
d'économies qui sera constituée par décret €t 
centraiisera notamment, les résullais des tra- 
vaux des comimissions départementales à'écu- 
nomies. 

Ce plan sera délibéré et adopté, les mintstres 
intéressés entendus, par un comilé intermi- 
nistériel composé du président du conseil, 
assisté du secrélaire d'Etat à la fonction pu- 
blique, du garde des sceaux, ministre d+ la 
justice, du animistre de l'intérieur et du mi- 
nistre des finances assisté du secrétaire d'Etat 
aux finances et du sous-secrétaire d'Etat atix 
finances el aux affaires économiques; il sera 
homologué par décret dans un déiai de trois 
ti à dater dé la publication de ‘a présente 
O1. 
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I sera exécuté par fractions semestrielles, 

Les mesures d'application seront préparées 
délibérée ädoplees el pubiices dans es 
môines forra que Île plan 

Des projets de lois seront dépos en fant 
que de besoin n vue de permellre is 1c- 
formes : es au présent arlicle, 

Art. 12 Des décrets pris en conseil des 
Hiinistr sur je rapport du luaiti'site «lt 
finances pourront annuler les credits défini 


livement rendus disponibles par PFexecudbion 
du plan de réduction des dépenses publiques 

A concurrence innulations ainsi opérées, 
des décrels pris en la mêine fonne Hhéreront 
en totalité ou en partie les crédits vises au 
deuxiéine alinéa de larlicie 40 

Art. 4% — Au cours de lexerci'e 14950 et 
nonobstant foule disposition réglementaire ou 
contractuclle, les indemnités où avences du 
Trésor que le Gouvernement peut être amené 
à consentir à la Société nalionale des che- 
mins de fer français en application des arti- 
cles 18, 25 et 27 de la convention où 31 août 
19357 ne pourront excéder cinquante milfiards. 

Des comimnissions, dont la composition sera 
fixée par décrets pris sur le rappori du ani- 
nistre des finances et des ministres intéressôs 
proposeront dans le délai d'un mois à compter 
de leur constitulion Îles mesures propres à 
maintenir dans les iimites fixées par la Pré- 
sente Joi ou par des lois de dév:bppement 
le concours financier de Etat à où Soctwété 
nationale des chesins de fer françis €t aux 
entreprises publiques qui font appel à FEtat 
pour couvrir leur défici d'exploilution. 

Art, 4f. Les snajoritioss d'imoôts résul- 
fant des dispositions de le présvale oi ne 
pourront cn au un cas Ctre incluses dans Îles 
prix. 

Art, 55, — Un plan de lutte contre la fraude 
fi:cale sera mis en œuvre à partir du {fr jan- 
vier 190. 11 sera élaboré après avis d'une 
commission extra-parlementaire dont les pre- 
mières conclusions devront être déposées dans 
le délai maxhnum d'un mois après sa consli- 
fution, qui aura lieu par décret. 

Le plan de lutte contre la fraude fisal sera, 
sous réserve de imnodificalions éventuelles à Ja 
législation fis'ale en vigueur, qui devront ètre 
comprises dans des projets de loi, établi par 
décrets pris sur le rapport du ministre des 
finances et soumis à la ratification du Parle- 
ment dans le mois qui suivra leur publica- 
lion, Ce plan entrera immédiatement en  vi- 
ruour, nonob-tant toutes dispositions con- 
raires. Son application pourra être échelonnée 
sur une période qui ne saurait être supérieure 
à trois ans. 

Il pourra comprendre un aménagement des 
dotations, en effectifs et en moyens matériels, 
affectés à la lutte contre la fraude fiscale. 

Art, 46. — Les dispositions de l'article {4° de 
la loi du ? février 1918 sont abrogées en lant 
qu'elles visent les personnes avant contrevenu 
aux dispositions de l'ordonnance du 16 jan- 
vier 1915 relatives au recensement des avoirs 
à l'étranger. 

Art. 47. — A daler de la publication de la 
présente 10i, les propriélaires d'avoirs à l'étran- 
ger non déclarés pourront régulariser leur si- 
tuation en procédant à la conversion en francs 
de ces avoirs el en utilisant le produit de retle 
conversion à Ja réalisation, en zone frane, 
d'investissements. 

Un décret contresigné par le ministre des 
finances fixera la nature el ies modalités de 
ces investissements. 

Sous réserve de la réalisation des deux con- 
ditions visées ci-dessus, les biens seront con- 
sidérés comme étant en situation régulière au 
regard de la réglementation des changes el 
ne pourront faire l'objet d'aucune réelamation 
au litre des jmmpôts, droits et {axes dont le fait 
genéraleur est antérieur à la date de mise en 
vigueur de la présente loi. 

Art, 48, — La saisse autonome de la recons- 
truction, la Société nationale des chemins de 
fer français ainsi que les établissements et 
entreprises habilités à recevoir les prêts pré- 
vus à l'article 5 de la présente loi, pourront 
être autorisés à réaliser en France ou à l'étran- 
ger des emprunts à moyen ou long terme, qui 
PREDe bénéficier de la garantie de l'Etat. 
objet et les modalités de ces emprunts se- 
ront fixés par arrêté du ministre des finances. 

Les autorisations de dépenses ouvertes par 
les articles 4 et 5 susvisés seront annukes par 
décret pris sur le rapport du ministre des 
finances, à çoucurrence du produit des em- 








prunts réalisés en ajçplicalion du paragra- 
phe ler ci-dessus, 

Art. 49. — Les indemnités afférentes aux re- 
<onslilutions de biens autres que ls meubles 
d'usage vourant ou familial, effectuées, $soit 
irrégulièrement avant 1947, soit à parlir de 
1913 et non reconnues prioritaires pourront 
l'ayant droit en fail Ja de- 
maude, à des envagvements de payement el 
douze termes annuels égaux dont le premier 
viendra à échéance un an après l'engagement. 
Ces engagements de payement seront consia- 
LS par des inseriplions nominatives sur 1es 
livres de la caisse autonome de la recons- 
traction. Les créantes ainsi constatées seront 
inaliénables, I ne sera pas fait application 
aux indemnilés payées sous celle forme de 
l'article 4 de la loi du 28 octobre 1916 sur les 
dommages de guerre, modifié par la loi n° 38- 
1188 du 23 septembre 1918. 

Da {tr janvier au 31 décembre 1950, les en- 
gagements de payement prévus au paragraphe 
précédent pourront étre délivrés dans Ja limite 
de 80 milliards de francs, 

Art. 9), — Est prorogée en 19%, dans Îles 
limites fixées par lParti“le 2, cinquième alinéa 
de la loi n° 19-183 du 8 avril 1919 l’autorisa- 
lion d'émission donnée à la caisse autonome 
de la reconstruction par l'article 11 de la loi 
n° 48-1973 du 31 décenvbre 1MS8. Les titres 
émis seront réservés an payement des indem- 
nités dues aux sinistrés qui ont entrepris en 
1919, dans les conditions prévues à l'article 10 
de la loi susvisée, des reconsüilulions non re- 
connues jriorilaires. 


ETATS LEGISLATIFS ANNEXES 
Etat A. — Jiste non limitative des rensei- 
gnenents à fournir aux assemblées par 
des differents services au cours de l'erer- 
Cice, 


donner lie], Si 


Tous les services: 

Silualion des dépenses engagtes an 931 dé- 
ceinbrée précéuent (oi du 10 aout 1922, 
art, 3), — Commaunicalion faile aux “ommis- 
sions financières après la clôlure de l'exer- 
c.ce, 

Siluation trimestr'elle des dépenses enga- 
gées (loi du 10 août 1922, art, 3). — Cormmu- 
hicalion faile au a@éhut du tr mestre sui- 
vant aux Commissions financières, 

Etat par chapilre au 31 mars, au 30 juin, 
au 4% seplembre, au 31 décembre et à !a 
c'olure de l'exercice, des dépenses ordon- 
nancvées où imandalées sur erédils budgé- 
aires (art, 2 de la Joi no 49-958 du 18 juil- 
let 1939 — Communicalion faille avant la 
fin du flrimestre su vant aux commissions 
financières et à la cour des comptes 

Siluation au fer janvier de l'année en cours 
des services spéciaux du Trésor et des 
comples spéciaux des divers services puphes 
(loi de finanres Gun 12 août 1919, art. 26). — 
A l'appui de chaque projet de budget, 

Elat dé'aillé des opérations des comples 
spéciaux (loi du 7 octobre 1946, art. 70). — 
Publication spéeïale, distrbuée au Parloment 
après la clôture de l'exercice. 

Bilans, comptes de profils et pertes, rap- 
ports des conseils d'administraflion et des 
commissaires aux comples des cen'roprises 
nationa.isées, résullat des comptés spéciaux 
(loi du 21 mars 19:7, art. 70), — Fascicule 
distribué au Parlement lors &e la session 
annuelle, 

Tableau des créances de l'Etat français sur 
les nations étrangères (li de finines du 
31 juil'et 1920, &rt. 79), — A l'appui de chaque 
projet de budget. 

lat faisant connaître pour chacune des 
missions de l’année précédente ne rentrant 
pas dans le cadre des inspeclions perma- 
nentes des divers services: lo Les noms el 
einplois des personnes chargées de mission; 
20 L'objet el .a durée @e celle-ci; 39 Le mon- 
tant des allotations et Les bases d'anrès les- 
quelles eles ont été fixtes (loi de finances 
du 13 juiliet 1911, art. 115}, — A l'appui de 
chaque projet de budget. 

Tabieau des rémunérations et indemnités 
&e toute nalure acquises à chaque degré de 
l'échelle générole des traitements (oi du 
21 mars 4947, art. 69), — Communication 
faite chaque année aux commissions finan- 
cières, 

Elat fa:sant connaître, par ministère et par 
service, les dépenses de personnel effectuées 
sur fonds de concours, — A l'appui Ge cha- 
que projet de budgel 


l 


en | 
E'at faisant connaître, par ministèrs 1 
divers Offices el Organismes pouivus de és 
tonomie financière el recevant des 
ons de FElat, et ind'quant pour 
office: 1° Le montant glohal des Q 
niers budgets approuvés; 20 L'effectif our a 
des foncloinaires et agents (perso ; à 
la re, contractuel el auxiijaire): 30 Le : 
tant des subventons et avances 
par VElal au cours du dernier exer ù 
A l'appui de chaque projet &e bude 
Elat des prévisions délaillées des 7 $ 


et des dépenses des off.ces et établit 
aulonomes de F'Etat (art. 27 de :a 

finances du 23 décembre 1931), — 1 

de chaque projet de budget, 

Nomenelalure par ministère: 19 De ! 
offices, établissements, services publ et 
seini-publics de l'Etat, fondalions béné! nt 
de subventions de FElal; 2e De tou à 
entreprises nationales à caractère injus': el 
commercial ou autre, avec l'indication, pu 
chacune de ces entreprises, de leur naiura 
juridique, de leurs filidles et de l'objet atte. 
rent à chacune de celles-ci: %e De toutes Jos 
sociélés d'économie mixte ou de toutes autres 
dans lesquelles Etat, es organismes «ii 
entreprises visés aux deux alinéas précédents 
ainsi qu'au présent alinéa, possèdent, +1 
semble ou séparément, des intérêts pe. 
niaires supérieurs à 340 p. 100 du capital soit, 
avec l'indication de Flimportance de ceux 
Celle nomenclature devra comporter évite. 
ment l'indication des noms el qualités des 
directeurs ou assimilés et des membres ds 
conseils d'administration desdits organishie, 
entreprises ou sociétés (article 1er de là li] 
no 49-928 du {8 juillet 1949), — A l'appui dc 
chaque projet de Ludgel. 

Agricullure : 

Emploi de fonds provenant du prélèvemeit 
sur le pari muluel en faveur de lélevüge, — 
A l'appui de chaque projet de budget. 

Elal des prévisions détaillées de recetles ct 
de dépenses du fonds forestier nationol «1 
siluation de ce fonds au 31 décembre pre: 
dent, — A l'appui de chaque projet de budiet, 

Moniant, par calégorie, des recettes des ‘is. 
ses d’assuran'es sociales et d'allocations fai 
liales agricoles durant lexercice écoulé et r6- 
serves de ces caisses au 31 décembre pré: 6- 
dent. — A l'appui de chaque projet de badse?. 

Rapport annuel sur l'application de la ri 
no 4946 du 16 juillet 199 portant création 
d'un budget annexe des prestations familiales 
agricoles, — Communication faile avant le 
41 octobre de chaque année aux commissions 
des finances et de l'agricullure, 

Finances : 

Elat de la situation des enraisses du Trésor 
et de celles de la dette publique arrûlté 41 
31 mars et au 30 septembre (oi de finies 
du 16 avril 1930, art. 141, modifié par la loi de 
finances du 31 mars 1992, art. 30), — Scies 
triellement, 

Situation résumée des opérations du Trésor. 
— Mensuellement. 

Sftualion mensuelle de la delle publique de 
l'Etat et de la caisse aulonome d'amoïtisse- 
ment. — Mensuellement, 

France d'oulre-mer: 

Projet de budget de lIndochine et sifna- 
lion provisoire ou définitive des budgets an 
rieurs (loi du 26 décembre 1SX, art, 49, et lil 
du 16 avril 1895, art, O8), — A l'appui de 
chaque projet de budget, 

Projet de budget de Madagasrar el si! 
lion provisoire où détinitive de chaque €\°t- 
cice (loi du 5 avril 1898), — A lapjui dè 
chaque projet de budget. è 

Budgels généraux et jocaux des Lerriloircs 
d'outre-mer (loi de finances du 90 ju 
1923, art, 160). — A l'appui de chaque jt 
de budget. 

Rapports des contrèleurs financiers des £1- 
vernements généraux €et rapports de Finshe 
lion des colonies sur l'exécution el Ha situ 
tion des budgets généraux (loi de finance: d1 
30 juin 1923, art. 462), — Publication spéciale 

Etat faisant ressortir pour chacune des 
missions de l'année précédente confiées sur 
les fonds des budgets locaux et ne rentrinit 
pas dans le cadre des inspections perm 
nentes: 10 L'ohjet et la durée de celle“; 
2o Le montant des dépenses qu'elle à entr 
nées (loi du 30 Juin 4023, art. 163), — Dans 
les trois premiers mois de chaque anne 

Etat des décisions d'attribution des subren- 
lious prises par le comité directeur du f115 
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er 


namique et social des territoires d'outre-me: 
durant 


chaque projet de budget. 


siluation détaillée du fonds d'investisse- 
ment pour le développement économique et 
des territoires d'outre-mer au 34 dé- 


re précédent, — A l'appui de chaque 


de budget, 
Justice : 

Flat indiquant Îles sièges, la eompositior 
et les traileimne) ts d: $S Cours d'appel, des tribu- 
de première if stance, des tribunaux de 
coumerce, des tribunaux de simple police et 
nl islices de paix de France, et des tribu 
iux cantonaux de la cour d'appel de Colmar. 
— À l'appui de chaque projet de budget. 
Reconstruction et urbanisme : 


Etat indiquant par catégorie et pour chaque 


j 


’ ment le inontant des prévisions de re- 
celtes el de dépenses des associations syndi 
cales et coopératives de reconstructHo 0 Ce 
f t des rt cites et des dépenses de ces 
ions syndicales el coonéralives durant 
] » ÉCouk, — À l'appui de chaque 


Travaux publics et transports? 

Montant drs encaissements effeciurs par les 
cuisses de sécurité sociale €t d'allocations 
{ iles du commerce et de l'industrie du- 
I vercice écoulé et des réserves consli- 
; par ces caisses an 51 décembre précé- 

— A Fappti de chaque projet de budes 
Budzet de la Société nationale des chemins 
de ler. — Communication au Parlement ais 
robation par le conseil d'administration 
gcjét# nationale des chemins de fer 
d anves du 2t détembre 1997, art, 458). 
{ intes de la Société naltiona!e des chemins 





d i de finances du 15 décembre {s, 
t 128), — Publié en annexe à la loi de 
finances apwès approbation par la comrmisi 
‘alion des comptes des chemins de 
Postes, télägraphes «et 1€léphones : 
Siluation des réseaux léléphoniquez ron:- 
truils à l'aide d'avances faites par Jes villes 


chambres de cominerce, syndicats, ete, floi 
de finances du: 31 mars 193 


1932, art. 5S), — A 
l'appui de chaque projet de budget. 
Sj'uation du fonds d'approvisionnement au 
°1 dé‘embre précédent (décret du 1 & 
mbre 1923, art 92), — A l'appui de chaque 
projel de budget, 


Etat B. — Nomenclalure des services pou- 


vaut seuls donner lieu à ouverture de cré- 
du supplémentaires par décret en 
avnhicatton de l'art le 5 du décret d'u 
91 mai 198, modilié par l'article 44 de la 


lui n° 47-1496 du 13 août 1947, dans le cas 
d'interruplion de ses$ion des assemblées, 
J. — SERVICES CIVIHS 
A. — Tous les services. 
4° Traitements des fonctionnaires en congé 
de longue durée : 
»o Indemnités de résidence : 
* Supplément familial de (railement; 
Allocations familiales ; 
lacalions de logerme 
6 Primes d'aménagetment ct de déménage. 


1° Indemnités pour difficultés exception- 
nelles d'existence, 

No Frais de justice, réparations eiviles, dom- 
Hiage-lnliéts et indemnités des tiers ; 

‘9 Ap} üon de législalion sur les acci- 
ar! du (ravail; 

I Salaires du personnel ouvriers 

lis Indemnités de licenciement. 


B. — Services particuliers, 
Affaires étrangères : 

1° Frais de correspondances, de courriers 

d' valises; 

* Frais de voyages: 

, %° Mission-participation aux conférences 
internationales ; 

gers .'rais de réception des personnages étran- 
ers, 

9% Frais d'assistance à des sinistrés français 
à l'étranger et avances exceptionnelles äux 
Francais rapairiés ; 

6° Parlieipation de la France à àcs dépenses 
internationales. 

Agriculture : 

4° Nourriture des animaux (hares) : 

2° Travaux d'entrelien dans les forèts doma- 
hiales, les dunes el les parcs; 


" 
pa 


) 
D] 





l'exercice écoulé. — A l'appui de 





49 Prophvlaxie des maladies 
des animaux ; 


: Reibour-emen 


Ar is com [l 
Su médicaux et f 
1 
nu L'rmars 19 el de 


Finances et affaire 
1° Frai at dartise. — Ï 
Exéerti des condamnati 


l'Etat: 
Je Frais d'établissement 


tributions directes el des 
frais auners ot cer" 
Contributions directes 

Je Frais d'achat et d'ent 


{ 
lalion el au re‘ouvrement de l'iropo 


4° Remboursements sur 
et divers: 
0 Remboursement pour 


pônsabihté en cas de force 


admis en surséance indétinie : 


6 Ketmboursermnents de 
tion. 


Intérieur: 


1 Dépenses relal Ves aux 


20 Parlicipalion de l'Etat 


services d'incendie et 
latihies,; 

+ à 2" « ® 
o0 Secours d'extréme 1! 


de calamilés publiques, 
Justice : 





: 


Marine marchande : 


Dépei ses résultant de l'applic ‘ 


du travail raaritime et du 


et pénal de la marine march 


Présidence du conseil 


{ ompos ton. HNPression., 


expédition des journaux 0 


Sanie pt blique el pol 
Mes ires gel de pro 


publique (loi du 15 février 


Travail et sécurité soci 
fo Dépenses du fonds 1 
2 Participat ni de a Fra 
ment de l'organisation 
(ravail : 


Je Aide aux travailleurs émis 


IL — SERVICES MI 


Défense nationale 


lo Alimentation de la {ro 


et éclmrage : 
2 Fourrages; 
3 Transports et déplacer 
4° Approvisionnement d 


France d'outre-mer: 


4e Atimentation de la troupe; 


do Fonrrages ; 


os Transports el déplacement 


HIT, — BUpGrts 


Caisse nationale d'éparg 


: 


fe Impressions; 
! 


2 Contributions et remises: 
3e Dépenses diverses et acckdentelles: 


ke Impôt de 10 p. 100 sur 


des intérêts servis aux déposants. 
Postes, télégraphes et téléphon 
1o Frais Ge remplacement; 


29 Travaux d'impression ; 


3e Ratlacherment des abonnts 
et travaux d'exiension s'y rapporlant; 
4e Transport des correspondances, de 


riei eu du personnel. 


Prestations familiales agricoles: 


Dépenses relatives aux pi 


nn 
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[af verilicaltion, de plag ies 


los : . 
clement nécessaires à: 


de secour 
penses résultant de la responsalilit 


19:35 sur l'enfance délinauant 
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STATISTIQUES ET DOCUMENTS POUR LA 
MISE A JOUR DE L'INVENTAIRE DE LA 
SITUATION FINANCIERE 

(Pu 6 en VALEC 
Armexe au projet de loi de financés 
pour l'exercice 1960. 





\ i ) s à 
1 l t Des LR DE | 
di t empè jusqu'à ! ent le mi- 
istère d finance le publier \ iues 
ICS € ui t 
En mèn t | 1 { té fait pour 
LE liorc \ présenta nn 1FsS !| } de Int 
portant autorisation de ettes et des dépen- 
es de l'Ela h à Fu oprpe ini reite ee, 
le | fascicule uniq et d'an- 
nexer à l'ex ‘ d motifs de la loi de 
finances à l'intention de FAssemblée nalio- 
nale et du Cansell de x Républiq LE [a 
docubieh{iauon propre à FCHISEr ( te mise à 
Juur. 
let est l'obiel du nrésent ri il qui a é6t4 
élabli par le bu iu de statistiq el d'études 
financières u mmnistère (direction du Trésor) 
en ras< int di travaux des plus récents 
des services qui avatent collaboré à linven 
itre Î n 
{ ira IX ©! t es 4 vant 
Wu possible les divisions de l'inveu- 
dire 


L'évolution des dépenses budgétaires 
de 1946 à 1949. 


lu et 4019 de 3%) mitliards à 
| AM) J1 1= . Le L e qu'il 1 'REL 
nul Va bsolue pa le } icient 
2 [ML }' Hit } "i} 1 4l des 
PT | { in) 1 1298 50) ocffi- 
ici ii le 2,85. H résu ‘ La 
M d es deux chiffres que bad 
get € 4 ‘ te l \ rela 
| \ lourd qu'e 19: ! i SL 
[fra \ 13.2 p. 10 
te » 1 } } ni " éntre 
deux ! | u po 
D'un ] \Uu [A ent 
l l tx | s uru 1 I His 
IX adn UE | ( } ler 
aux fr 1 treben:r el U ement 
1 | s Qt 1 ile [il Fil € re - 
di fu, jh à ri évalenent la 
réalisation volurr plis Consid ble du 
dépenses d'équipement, nolammment en Ta- 
tière de constructions scolaires, A ces deux 
titres, la masse totule de: dépeti es est ac- 
tucllement intez choses égales par ailleurs, 
supéi ire d lier 1 ju elle éla en 
116 





D'autre part ts ont jo dans 
le sens d'une charg de l'Etat, 
Les uns résultent des circonstances, les au- 
tres mt l'aboutissement d'une volonté 
a éCconon délerminée des pou iFs pures, 

Au rang de: ] RE il faut faire figure 
rer rnet erment des dépenses de liquida- 
lion des hostilit yui a juslifié la snppres- 
sion en 1259 pour les ministères civils du titre 
spécial affecté à ces derni dans le budget 
de l'Etat. L'allèger-ent relatif du poids de Îa 
dette publique ré èe fuaulermment des Circons- 


lances, 

Pour sn part, l'action d'économie des pou- 
voirs publies s'est traduite dans les trois do- 
maines essentieks. 

Les dépenses militaires qui s'étaient éle- 
vées À 170 milliards de francs, eu chiftres 
ronds, pour 19%6, se chiffrent an Aolal de 
383 milliards pour 199 et représentent ainsi, 
en valeur relative 20 p. 100 de moins qu'il y 
a trois ans, 
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Le volume des subventions éco ioniques 4, Arlicle fer de Ja loi du 24 seplembre 19:88; y fort entrepris ne doit pas être relaché et # 
de son côlé, subi une réduction fort impor | Loi no 48-1921 du 21 décembre 1435 portant | le cadre de la Préparation du  Hix Ê 
Unle tant en valeur relative qu'i valeur | fixation d'sballements globaux pour chaque | l'exercice 1950, des règles très strictes qut aie 
absolue, qui expliqu pour une par non | ininisière | appliquées lendant non senlemert à 
négligeable Ja diminution du  ftolal des | Décret no 49-713 du 7 juin 1919 portant | toute mesure nouvelle génératrice de 
dépenses budgétaires | uppression d'emplois vaca , | Ses, Mais visant à une rédu 

Enfin, en ce qui concermm es dépenses d« Décret n° 49-351 du 5 juin 1959 inslituant | dépenses actuelles. ' 
administration civiles, un effn d'économies | des commissions départementales d'économie : | Pour résumer senémaliquem: Et. Fu 
soutenu à éleé à tipli dont | Clapes nl | Article 2 de ja Toi no 49-875 du à juillet 1939 |; du budgel au cours de ces trois le ; 
reltracées Cia] | poriant blorase its annulation de crédits, | nées, On peul dire que l'adininistra 

Ar le 11 de la loi du 23 décembre 1916 | Li résullalts oblenus sont intéressants et | Caise Conimenceé à retrouver un nr " 
(comp nn Je “la HIlache, Suppr i de | on note une diminution des Gépenses publit- | fonclionneiment normal, correspondänt e 
50.004) crnulois!: | ques malgré les nouvelles charges assimées | aclivilés permanentes €t qui disparuise t 

Circulaire du 25 avril 1957, réduisant de ! par l'Etat ‘intégration de 55000 cantonniers | peu à peu, ies conséquences de la do a 
7 p. 100 | li i-es de l'Etat départementaux et  cotmimunanx, créations 1939-1939, tant Sur le plan militaire qu'e 

Article 1er du Ja loi du 25 juin 19417 (com d'emplois dans l'enseignement et les postes mique. Les perspectives d'évolu'ion 1 o 
ro} mi de la suiflotine | lélégraphes et téléphones, développement de | recommandent néanmoins une très 0: , 

Article 10 d 1 loi du 7 j r 1918 (abat lavialion civile et connunerciale, ele). Néan | vigilance dans la fixation des dérer 
lement de 10 p. 100); | Moins, le Gouvernéinent considère que fFef- l'Etat. - 

Situation des budgets des exercices 1913 à 1949. 
Receltes et dépenses ejjecluées. 
En millions de francs.) 
e— — = =— = en: RES nn _ 
| | DÉPENSES | 
RECETIES | ExCÉDENT Delies, pensions |  EXCEDENT 
DÉPENSES SR - j personnel, | * 
budgclaires E > de 
‘ de matériel | 
{i udg et du b idg À epécial| recelles +) 
ENERCICES _… _———— ————— ———— = — _ recelles des 
ordinaire oépenses où de 
Du budget Du budget ou de recouvrables 
Total et eu exfrulion dépen ) 
ranaire, extraordinaire extraordinaire). dépenses, des iraités de paix après cot.e = 
‘#fyaluation). : 
_— gs ————— st nn memes) Ps —— | } nt 
HIRENTLETIIT OO T soso de 5.067 5 1.07 » de: : 
oui D RON OT OU CLR LOT PP 0 4N5 » 10.065 » ES ” 1 
M iciroiseit rit hi CH Ne 1 025 » ),09%5 » ns lu. 704 
es singes di és us s 2.1 » 1 11; » — 1 Ki 
(Mine: BE COR PEU Nec R à 33.290 » 2.420 à RS 
OPA PER CES LEP TP PTE sus 33.10 11.07 » des TE 
[NIE A CE ET RGP , 11.029 2:,041 39.970 > a 5. G8S 
Le ER TE EE Pr 27,128 87 28.115 | 1.400 = 2 010 
1 12 NP RETOUR }.200 9.118 25,108 | 3.500 us 6.757 
SO Re ee EE TG RAS | 5.501 » 26,761 4.300 —_ 1.153 
ER né alla nn I AT ele | 25.091 » %.Co1 6.909 Le 627 
4: ÉSREREP 1 27.158 » 1:.18N 6.320 ps 4 210 
RACE dde du Tes LR OT | 46.27 ” 36.275 pe 1.507 
PS PAPE Ter 11.976 »” 11.976 » + 1. U8S 
PORN RENE AR AREME 15.261 , 5.61 à À y, 
Le PÉTER TT RE CRE OR EME EUR 11.213 » 41.238 » à 3.12) 
ty 
7 MARNE SRE 7 58.5) 61.208 , + 5 
RE den tent n de She tbe CRU TER \ 1» * SA Sr 6 . 
ni lestarse | a g 99.11% 00.491 _. 1.918 , E Lai 
trot 
LA EN À at 53.228 . 93.128 17.044 — 5.184 » æ 5.4 
19:32 (2 ‘ , 10.666 » 10.606 936.098 _ 4.628 » —_ 1.628 
LS SENS PAT ER ET D1.91 ” D1.91 43.136 —…— 41.509 » —- 11.209 
Les ioloravhans ed ei 40, SR » 19,883 11.050 _ 8.813 » — 8.13 
1 + PPT ET HAUTS) » 2.08 99.189 — 10,282 » —— 10,983 
amendes ed et Gi CÉRÉeTLR 36.10) 9.339 3.789 5.803 — 6.806 Res — TTUT 
.' LIRENPRE RONA E she Ale 41.040 15.60 65.613 41.151 _ ar over cmesasc DRE TRS 
1776 AGRRANRPE Pere nes O < C3. 199 S.816 82,31 51.653 #2, a — 97.602 
merde CE 03.560 516 10.115 63.24 ne EE = : 06.62 
ju:0 brand ei eh do Re 75.324 429.196 247.500 71.999 80.6 0 — 212.51 
LT ERYER 8$.2:8 32,972 120.829 153,500 181.125 
DR italie ali aden tie 101.057 01.312 133.219 155.126 — il ' 
LU PTE PT OP PE PEDT TURN | ù 128.708 1.65 160.493 271.111 — })1.117 
PR SE AT De É | (3) 906.282 22.971 298,506 182,0% — 317.519 
D ititheir eér els OR 169.392 » 455.392 4.020 — 217 | 
1046 (4) | (6) 530.096 » 520.006 2.96! ET 09 9671 
fui7 u 6) 717.149 » 717.739 r 2.737 — 13.000 
PS (OO (Mis rsscscénerissens . 1.060 à 1.079 2 1.060 à 1,070 {Déficit à prévoir: 2.50 — 13 à 53 
milliards. milliards. 10 à 50 mil- milliards. 
liards, 
1919 (1 Eve tes TR TUEcR ES ss 1 1.006 mitards.| F5 1.206 milliards. — 4 milliards. 900 — 4 M l8, 
| 
ti Budget de 15 m 2) Budset de 9 mois. — (%) Dans ce chiffre sont incluses les dépenses du budget d'Alger. — (4 Dépenses 
ot recetl hitfres provisoires (@) Chiffres exirails des silualions résumées des opérations du Trésor, — (6) Dépenses budgétaires totales, 
la mil res que civiles (tres À H et Hi 1) Chiffres eXlrails de la situation de l'exercice 1917, parue au Journal officiel du S jan- 
Vies FU, — 8) Evaluation des dépenses el des recelles de lexercice, en partant des derniers résultats comptables connus au {fe octohre 
doit, Ces chiffres comprennent loules les dépenses et receltes proprement budgétaires; dépenses du budget ordinaire et dépenses du budset 
le 1 nstruclion et d'équipement, tant mililaires que civiles: receltes du budget ordinaire et du budget de la reconstruction et de l' j'C- 


miel DL Chitires omprenhant les « 


imerce et d hèche et de la flotte rhéna 


un tal EH 4 dépenses peuvent être 
le no int des de] nses réelles ne P 
par cel d créd ouverts {situation 
ment où southises à son approbation 

lei en d rs qu hudzet) (12) 
d'hoh ruer) l et 4 cantonnement de 
à l'office! des changes au litre du cle 


lépenses de reconslilution de Ja flotte de commerce et de pêche et de la flotte rhénane, ainsi que 


respondantes rallachées au budget 


ne ont 


évaluées 


t 


uvant 


Sont gr 


tre évalué 
au 25 août 1949. Le montant des recelles résulte des dernières évaluations adoptées par le 
comme en 1938, les opérations relatives à la 


énéral, 


à à 


nipés sous ce 


ing franco-allemand, 


avec 


en 1917. 


une précision suffisante à la 


reconstitu 


litre les versements forfaitaires 


o — (10) En 1938, les dépenses de reconstilution de la flotte de « 
é classes en dehors du budget; elles ne sont 
) 


done pas comprises dans les chiffres fizuran 


310 millions, les recettes correspondantes à 9.000 millions. — (41) Pour l'exercice 191! 


# 
Î 
l, 
date du {er octobre, leur total a été remplacé 
e 


| 
lion de la flotte de commerce et de ]} 


aux autorités d'occupation, les dé] 


allemandes, les dépenses occasionnées par les réquisilions allemandes, les avances accorites 


RE go meme 
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Situation d'ensemble de l'exercice 1948 
à la date du 25 août 1949. 


(En millions de francs.) 


4 Bépenses ‘ivil .. 
631871, 


OtHHalres 
Reconstruction et équipement, S,S2,6 
folal pour les crédits civils, 360,700. 


p. — Dépenses mililäires: 
Ordinaires, 256.886, 1. 
teconsitruction el équipement, 1 
Total pour les crédits militaires, STE.516,8. 
fotal pour les crédils, 107 
JE — RECETTES 
Peconuvrements au 31 décembre 1918 @ 
B'uularisations effectuées 
cuiubre (us, 67.112. 
Total pour les recelles, 1.019.292 
Excédent de crédits, 52.951, 


Situation résumée de l'exercice 1948 
au 25 août 1949, 


SERVICES CIVILS 
Dépenses ordinaires. 


Lois volées, 679.923.073.117 EF, 

Eu instance, 7.200.0MH1.000 KE, ‘ 

s d'avances. 6.810.125.000 F. 

arrèlés de réparülion et de transfert, en 
11.500.250.000 EF. 
Décrets de répartition 
7.000.566.000 F 


ct de fl'ansfert, en 


f is 
holis, 


Dépenses de reconstruction et d'équipement 


Lois oltées, 4.3 16.481.000 F, 

décret d'avances, 3.600.000 F. 

Arrèlé de répartition, en moins, 724 

Décrets de répartition, 2.150.000.) 
fotal, 760.700.099.117 F. 


+ 
= 


to F, 


12 
F, 


SERVICES MiITAIRES 


Dépenses ordinaires. 


Lois 219 903.661.00 F, 
hécrets d'avances, 5.825.000.000 F 
rétés portant transfert de crédits on répar- 
tilie d'abatleanents globaux, en moins, 
ä61:.819 000 EF, 
Décret de transfert, 7.715.566.000 F, 


volées, 


Dépe es de reconstruclion et d'équipement. 


809 60.000 F. 


ns de francs 


Lois volées, 57 


bécret d'avances 300 mihi 


Arrètés portant répartition d'abaltements 
globaux, en moins, 3.793.2%441000 F, 


Décret de transfert, 22 millions de francs 
Fotal, 3141.316.76S.000 F, 
Tolal général, 1.072.216.927.117 F. 


Situation dévelonpée de l'exercice 1248 
au 25 août 1949, 


SERVICES CIVILS 


]. at Dépenses ordinaires. 


Lois volées. 

Loi n° 58-33 du 7 janvier 1948 portant ou- 
\! ire de crédits en faveur des victimes des 
inondations de Est. 100 millions de francs, 

Loi n° 48-337 du 27 février 1918 portant ou- 
verlure l'exercice 1938 en vue 
de Ja réalisation d'une première tranche du 
Téciasseinent de la fanclhion publique (agents 
en aclivité ou en retraite) et de l'amélioration 
de la silualion des victimes de guerre, 414 mil- 
Jliards 220.709 000 F. k 

Loi n° 48-457 du 20 mars 19:38 porlant ou- 
verlure de crédits pour ta session en 1918 de 
la conférence des Indes occidentales à la Gua- 
deloupe, 80 millions de francs. 

Loi no 48-459 du 20 mars 1908 relative à 
l'organisation judiciaire en Sarre, 7 093.000 F. 
Toi n° 48-569 du ?1 mars 1948 tendant a 
l'ouverture au ministère de l'intérieur d'un 
crédit aplicable au chapitre GO013 « Seconrs 
d'extrême urgence aux victimes du cyclone 
de ja Réunion », 200 millions de francs, 


de crédits sur 





Loi 18-170 du 21 mars is vue de !a 
réalisalon d'u pre ! du !} 
gräanuue d'équipement et 4 (LES des 
Incaux destinés à abriter la S ni 
ble des Nations es ! P ÿ 

Lo ne 18-451 4 21 m 2 N l } 
1 it:0 k au} S eu us à 
joraton de droit üt.0) } 

Ï hi iS-173 d 21 Ji [Us 
ve ! & ui ü pl A ‘ 
do francs en Ï le Ja répa ‘ ‘ 
mages 1e i { e£\ Ï Lt n°. 
los ani | liques qui S duiles 
du fer janvier 1945 au 15 ja 1918 t t 
semble du territoire arrete de ré! { un 
où juin 195S néant. s 

Loi no 38-1288 du 24 mars 1918 rtant 5 
en charge par l'Etat de la rém des 
cauverneurs généraux, des gouverneurs, des 
inspecteurs généraux des al s 
lives, des secrélaires généraux, des il 
{raleurs et des magistrats a * des d 
peuses de gendarmerie dans s terriloi 
relevant du ministère de la i ‘e {! 


r 


ner. ANS0 millions de franrs 


SRE du 1% mai 191$ portant 


Loi n° f 
ture sur l'exercice TS d'un ecrit ai é à 
la lutte contre le paltdisnn h tor-e, hi 
ions de francs 

Loi no 48-816 dun 15 mai 1948 portant ot ver- 


an! 
ture de crédits en vue de “ouvrir les dépon- 


ses entrainées par Ja visile de son Allesse 
royale la princesse Kiisabelh, 3 millions de 
francs, 
Loi n° 
“ement de dépenses de l'exercice {. 
Loi n° 48-079 du 16 juin #98 portant ouvet 
ture de crédits en vue de la préparation et 
de la tenue à Paris de la troisièine cession de 
l'organisalion des Nallons unies, 


S56.200 000 F. 
(Art. 4, annule Ja loi no 


12-066 du ft juin 1918 portant enga 


[ON néant 


13-110 du 21 
fois), en moins, 150 millions de franes, 
Loi ne 48-1077 du 7 juillet 1918 porlant créa- 
lion d'un funds de compensation des jles 
Saiut-Pierre et Miquelon, 30 millions de fi 
Loi n° 4S8-110% du 10 juillet 1918 autorisant 
le Président de la République à ratifier la con- 
vention de coopération mique euro- 
péenne signée à Paris le 16 avril 1918, 10 miJ- 
lions 206.000 F, 
Loi no 48-1117 du 13 juillet 
transfert au Panthéon des cendres de Victor 
Schælcher, néant, 
Lei n° 48-1185 du 22 ji 
verture de crédits en vue de venir en 
aux victimes des calamités publiques qui ant 


hiurs 


inc= 


1918 relative au 





ht 1918 ] \rtant ou- 


affecté divers déparlements, MX) millions de 
francs. 
Loi n° 48-1216 du 23 juillet 1918 portant ou- 


verture de crédit au budget du ministère de 
l'éducation nationale au titre du chapitre 
« Préparation et participation aux jeux olym- 
piques », 21 ruillions de francs 

Loi n° 148-123 du 23 juillet 1938 portant ou- 
verture de crédits au Utre du budget général 


ls) et des 


L 
eur! 


dépenses ordinaires des services etxi 


budyels annexes (services vils pour 


RCI FE l'excr- 
cice 19148) conne conséquence de l'érection 
en départements francais d la Guadeloupe, 
de la Martinique, de la Réunion et de la 
Guyane francaise, 1.631.376.000 F. 

Loi n° 48-1593 du 7 seplembre 4958 por! | 
ouverture de crédits au ministère de léduca 
lion nationale an titre de Ja célébralion du 


c 
‘“entenaire de Ja mort de Châteaubriand, 
ü millions de francs. 

Loi n° 48-1137 du 1: sept 
aménagement dans le cadre du budget géné- 


ral pour l'exercive fois des dotali di 
l'exercice 1917 reconduiles à lexercice 1918 
in titre du budget ordinaire (services civils 
et des budgeis annexes (dépenses ordinaires 


civiles), 16.510.119 000 F. 


Loi no 48-1419 du 18 septemhpe-1918 portant 
ouverture de crédits supplémentaires E 
l'exercice 1918, 4 milliards de francs, 

Loi n° 48-1450 du 20 septembre 4198 portant 


rélorme du régime des pensions civiles et m 
ouverture de crédits 
en application de celle réforme, 5.021.999.000 
francs, 

Loi n° 48-1167 du 22 & ptembre k 
pour objet la répäralion des dégâts causés sui 
différents points du terriloire par des crues et 
orages (crédits provisionnels arrûlé I 
partition 16 décembre 1918), 3.021.999 000 F., 

Loi n° 48-1169 du 22 septembre 1918 portant 
sélorme du régime des pensions des 


19:8 a; 


r | 
irroté de 7 


Luis 





fr . n nr t La | Li 1 L L- 
li du mille i & 
Il N-{.Mn) M li [as | int 
’ its | l lu 
g À ‘ \ 18, 
11.:07.:67.200 1 
| \-1 1 d 29 ni Î de e 
1 Pant] Û< CCI £ 
x Ehoné, 4.540.000 | 
Loi ne 481502 du 28 Septembre 18 : 
4 dant l 4 ires te 
} Î { « Pau : ] > 
| s ! | 2 ent { s - 
1 ni le Î 11 t - 
t 1 iu 6:10) 1 
| is-Lafo 1 20 S nu! 195 fix t 
voies et m s au ! get 
EH xe1 [EUR i 
\ Î 1 1 Î ’ 
x th thh) 
IIS du 29 septembre 1918 portant 
’ i crédits au d l'exer , 
FUN € dti t nom) UHions 
\ { la | ; L'OUX Tr t, 
17 71944) 
Lui S1519 dun 29 septembre 1918 portant 
{ À eur l'exerch [MS pour 
lorgar lion ds élections au Conseil de la 
République, FIS.a:N0.000 F, 
Loi 1 iS-1520 du 29 -cplemi 1938 portant 
( el il Crélnls 1} l'exploitation des 
uuies dt s francaises dans le Pacihque 
st 0 muillions de fra s 
Loi 1 18-1523 du 29 septembre 1938 portant 
Ouvert di rédits an titre du budget ordi- 
uaire € l'exercice 18 crvices civils}, 


\ 


7 SNS CANON) 


Loi ho 38-1928 du 29 septembre 


1958 permet. 


tant le versement de 20 P {u) de la contri- 
bution francaise à Forganisation internatio- 
nale des réfugiés pour l'année 1e juulet 1u1s- 
jet let 1959. 694 S17.117 F 

Loi ! iS-1529 du 29 septembre 1948 aseu- 
rant à l'office national d'immigration les res- 
sources financières complémentaires à son 
fonction ment, 90 millions de francs, 

Loi h? 1S-1812 du S décembre 1948 relative 


à l'ouverture de crédits supplémentaires appli- 


bles aux dépenses de l'Assemblée nationale, 
230.038.000 F, et de l'Assemblée de FUnion 
francais pour l'exercice 1948, 99.115.500 F. 

Loi no 48-1876 du 9 décembre 19:$ portant 

éation d'un emploi de haut commissaire au 
I itaillement et  ouverturt de crédits sur 
l'exercice 1938. 110.000 F 


Loi no 48-1961 du 30 décembre 1918 portant 
] édits au budget de l'intérieur, 


0 millions de francs 


Guvt rt “}t t 





Loi n° 4S-2007 du 


vuverlure de crédits y titré 1 budget de 
l'intérieu pour exe { HN ubentions 
sp ile { Elat aux col viles 1! lies}, 
; milliards de fra 

Loi no 482008 du 31 décembre 198 portant 
Out re credit | r l'installation de 
l'orgar ne dé jee di commandant en 
hef de VI pe occidentale, 40 millions dé 
francs 


Loi n° 49-19 du 1e jan r 1959 portant ou- 
. | i ! 


ver ce de crédits au mi tére de lindustrie 
t du commerc à litre du budget général 
pour l'exercice 1938 (parlicipation au déficit 
d'expli lion du gaz de France), 6 miliards 
le fra = 

Loi no 49-188 du 10 février 199 portant on- 
vel e dit édits supplémentaires i litre 


Loi n° 19-262 du 17 mars 1949 portant ouver- 
{ d lits <uipplémn les pou la cou- 
vt e d 16 pa [A unees ] r | tenue 
ii P S e } orEa isa! \ des 
“ation l [ 2%, 50.000 HI 

Loi 19-383 du 24 mars 1959 portant ouver- 
ture d'un crédit de 590 millions de francs 
Comme conséquenh d : distribution sup- 
plémentaire de 409 grammes de beurre à l'oc- 
casion des fêles de fin d'années, 590 millions 
de fl S 

Li 19-518 du 15 avril 1919 portant relève. 
ment du montant des pe s alloué aux 


Sapeurs - POINPICTS COMINUNAUX Vol laires, 
5. 800.000 F. 


Loi no 49-599 du 20 avril 1959 portant ouver- 
ture de crédits au budgel de la France d'ou- 
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85 millions de fra 


Loi ne 49-3040 du de août 1954 portant on 


verit [ ‘ li } t4 Crr rar 
Lice 1935 
DIT 3 Qi 227 000 F: 
A nat 0 216 SN 1H 
! 17 l'A l 
oil pour les lois vot en moi 
th, »,4) 117 Ï 


P no 6735. Outerture d au 
ministère de l'agriculture en addition aux 
crédn ouvert l ù loi du 14 seylernpre 
415, 7.0 millions de fran 

Décrels d'avonres 

Dé: ret n° 48-2%6 du 11 f Vrier 19358 po | il 
autorisation de dépenses à Ulre d'avunves en 
excédent des crédit Ouvertes (Fran &e d'outré 
uct 1.912.000 | 

J) ét u° 48-668 du 8 avri 19:58 porian! 
aulorisalion de dépenses à litre 4 avanres en 
cxecdent des credits ouvert Prol ion des 
VÉBCUAUX, — Agricullurec), oÙ ruillions de 
[rar 


Décret n° 48-790 du 146 avril 4948 portant 
autorisation de dépenses à titre d'ävanrces en 
Cxcedenl de credit ouverl (Fonctionre- 
ment de la 5° st in du Cormilé de coopéra- 
lion économique curoptenne), 23 Millions de 
Jrancs, 

Décret no 48841 du 15 avril 193 portant 
autorisation de dép fses à titre d'avanves en 
exccdent des crédits ouverts (Etablissements 
de furmaiion professionnelle de lacronauti 
que 21.100.000 

Décret n° 48802 du 145 mail 149:8 portant 
autorisation de dépenses à titre d'avances en 
excéaent des crédits ouverts (Rémunération 
du personnel d'auloridé et des magistrats en 
service dans les lerrilores d'outre mer), 
910 millions de franes. 

Décret n° 48814 du 26 mai 1948 age 
autorisation de dépenses à ditre d'a Û 
excédent des crédits ouverts (Délimitalion … 
la frontière franco-italienne}, 19 millions de 
francs 

Décret n° 48-913 du ? juin 1938 portant auto 
risalion do dépenses à titre d'avances en 
excédent des cerédits ouverts (Organisation 
europrenne de conpération  Cconcmique) 
18 maillions de fran 


Décret n° 48993 du 22 fuin 1958 portant 
autorisation de dépenses à titre d'avanres en 

x'édent des Credits ouverts Orvanisaltion 
vuropcenne économique 6.500 000 F. 

Dé t uo 4$S-1052 du 90 juin 1918 portant 
autorisation de dépenses à fitre d'avances en 
excédent des crédits ouverts (Organisation 
nternationale des réfugiés), 200 millions de 
frant | 

Lôcret 1 18.10% du 206 juin 19%8 portant 
aulorisatton de dépenses à titre d'avances en 
eéxcodent des crédits ouverts (L itte contre les 
bostrvches), 60 millions de fran 

Gcret n° 48-1257 du 9 août 1918 portant 
autorisation de dépensi \ titre d'avanres en 
CxCOdent di Creulls uveris (Haule Cour de 
justice et service de publication des débats 


du tri una Uulilaire iternational de Nurem- 
berg). 5 O1 000 F. 


Décret du 11 août 4948 portant autorisation 
de «! | ses À titre d'an anrces en excédent 
des red Oo verts Frais de ré eplion de 


rersonnages étrangers, — Présents diploma 
tiques " AN) 000 1! 

Déere ] iS-L2S0 du 1° septembre 1948 
mt autorisation de dépenses à titre 
d'avances en exwdent des crédits ouverts 

ipatriement des libérés des pénitenciers de 
la Guvane fra neçaise), 20 millions de francs 

Décret n° 48-1633 du 18 octobre 1948 portant 
aulorisation de dépenses à titre d'avances en 
ex der t des crédits ouverts (Lutte contre les 
fénuix des cultures}, 20 millions de francs. 

Décret n° 48-1642 du 20 octobre 1948 por- 
tant autorisation de dépenses à titre d'avan- 
ces en excédent des crédits ouverts (Renou- 
vellement des récépissés de déclaration des 
véhicules anmtomobhiles .. 107.900,000 EF, 

bé, rot lo 48-1676 du 29 octobre 148 portant 
autorisalion de dépenses à lilre d'aiances en 
excedent des crédls ouverts {(Commémeoration 
des fûies du 11 novernbre), 1 puillion de 


Décret n° 48-1703 du 4 novembre 1918 por- 
laut autorisation de dépenses à litre d'avan- 


ces en ex lent des crédits ouverts pour tenir 
comple des tuodifications apportées à la com- 
pusitlon du Gouvernement (Gouvernement 
R, Schuman, gouvernement NH. Queuile 


Décret mo 18-1721 du 13 novembre 1918 por 





taut autorisation de dépen ises À tatre d'avances 
en excédent des crédits ouverts (Gestion des 
cités administralives), 11 ruons de franes 


{ Décret n° 48-1735 du 1% novembre 198 por- 
4 Lant autorisalion de dépenses à filre d'avanres 
\ en excédent des crédits ouverts (subvention 
onplémentiire au budget jocal de Snt- 
Pierre et Miquelon}, 42 millions de francs. 
Décret n° 48-1718 du 48 novermbre 19:< por- 
laut aulorisalion de dépenses à titre d'avan- 


es On excédent des crédits ouverts (subren- 

lion au beurre), 2945 millions de franrs. 
Décret n° 484760 du 19 novembre 1918 por- 

tant autorisation de dépen-es à titre d'avan- 


ces en excédent des crédits ouver!s (Fonc- 
iionnement de Ia conférence des Indes occi- 
dentales}, 15 millions de francs. 

Décret n° 48-1821 du novernbre 19:85 por- 

tant aulorisalion de dépenses à QCiltre d'avan- 
ces en excédent des crédits ouverts (Secréta- 
riat général du comité interministériel pour 
les questions de coopération économique euro- 
che), 2.616.000) FE. 
Décret n° 48-1822 Qu 30 novembre 19:8 por- 
{ant aulorisalion de dépenses à titre d'avan- 
es en excédent des crédits ouverts (Jouraanux 
officiei<), 32,780.000 F. 

Décret n° 48-1844 du décembre 1933 por- 
laut aul wISation de dépenses à Lilre d'avances 
en execdent des crédits ouverts. (Liquidation 
du commie sicial. — Transporis rouliers né- 
cessaires à l'approvisionnement), 10.596.000 F, 

Décret no 48-1835 du 3 décembre 1933 por- 
tant autorisation de depenses à ülre d'avances 
en excédent des crédits ouverts, (Araélioration 
de la situalion des pensionnés de guerre), 
1.6) millions de francs. 

Décret no 48-1887 du 13 décembre 18 por- 
ant autorisation de défenses à titre d'avances 
en excédent des crédits ouverts, (budygel de 
l'éducalion nationale), 1.005.085.600 F, 

Décret no 49-21 du 4 janvier 1919 portant au- 
lorisalion de dépenses à titre d'avances en €x- 
cédent des crédits ouverts (divers mümnstères), 
DO B8RS OU F. 

Décret n° 49-25 du 4 janvier 1919 rapportant 
les dispositions du décret n° 483-832 du 15 mai 
19:13 relalive à une aulorisation de dépenses. 

Rémunération du personnel d'autiilé et des 
magistrats en servie dans les territoires 
d'oulre-mer), en raoins 3140 millions de francs. 

Décret n° 49-26 du 4 janvier 1949 rapportant 
les dispositions du décret n° 48-S74 du 26 mai 
1935 relalif à une aulorisalion de dépenses. 
(Délinitation de la frontière franco-ilalienne), 
en moins Lo millions de franes, 

Décret n° 49-53: du {1 janvier 1949 raprortant 
les disposilions du décrel n° 18-2% du 11 [é- 
vrier 1948 relalif à des aulorisations de dé- 
penses (ministère de la Frace d'outre-mer), 
en moins 5.912.000 EF, 

Total pour les décrels d'avances, 6.510 
millions 123.000 F, 






1 


} 
i 


Arrèlés de répartition et de transferts. 

Arrêté du 5 mars 198 portant répartition de 
crédits entre différents ministères au üitre de 
la célébration du centenaire de la Révolution 
de 15:85 el de la Seconde République, sinsi que 
du tricentenaire du rattachement de l'Alsare 
à da France. (V. égal. Journal officiel du 
18 juin et du 20 août 1948), néant, 

Arrûlé du 7 avril 4%18 portant transfert des 
forces armées au travail (Prisonniers de 
guerre), 205.323.000 F. 

Arrêté du 1er octobre 1918 portant mparlition 
de crédits : 

Ouvertures, 28.183.901.009 F, 

Annulations, 32.943.204. F. 

Soit en moins 1175:4.:%13.000 F. 
Arrèté du 15 février 1949 portant transfert 
des forces armées au travail, (Prisonniers de 
guerre) {Rapport décret 7 avril 1913): 
Ouvertures, 412.319. 000 F. 
Ant iations, ».223.000 F, 
Soit, 2%6.996.000 F, 
Arrêté du 4 avril 1949 portant répartition de 
crédits : s 
Ouvertures, 
Annulations, 











ÿpoit en moins, 116.12 1.000 F, 





Arrèlé du 20 juin 1919 portant répartiti 
crédits: 
Ouvertures, 50.794923.000 F. 
Aunulalions, 51.003.000.000 F. 
Soit en moins 295.139.000 F. 
Total pour les arrètés de mr , 4 


iransierts, En tnôins 11.700,20 Gux , 
Décrets de ré partili nn et de trans l 
Décret no 4$-291 du 8 janvier 49:8 ; 
wansfert de crédits au titre de l'exercire t0:4 
CLR buds et de la jeunesse, des arts et di E 
tres (service de l’informalion) au bude 
la présidence du conseil, des affaires 4 e 
gères, de l'industrie et du commerce, ne 
Décret no 4S$-295 du 8 janvier 1918 t 
lranslert de crédits au tilre de léxe é fus 
du budgel du commerce au buiget « 
duction industrielle, néant. 
Décret n° 43-428 du 10 mars 1918 portant ré. 


partilion de crédits au Utre du budget de 
faires allemares et autrihiennes pour 
cire 1915, néant. 

Décret n° 48-1651 du 90 juin 1938 portant 
glement d'administration publique four La à 
lermiuation des modalités d'utilisation du 
dit provisionnel de 2 milliards de francs « 
litué par Ja loi du 21 mars 19%8 en vue d 
réparal on des dommages de £aracli 
tionnel causés par les calamités pub! iQ ï 
se sont produi les du fr janvier 19: { Le 
vier 194$ sur l'ensemble du te rrithire. S10 nit- 
lions de francs, 

Décret du décembre 1918 portant moda- 
lités d'utilisation du crédit de 1 milliurd 
francs ouvert par la loi du 22 septembre 19:3 
ayant pour objet. la réparation des décàis 
causés sur différents points du territoire [ur 
des crues el des orages, 150 millions di LriCS, 

Décret no 59-174 du 4 avril 1949 portant (rans- 
fert de vrédils du budget du minisiér: Le 
l'intérieur au budget du ministère de Ia dé- 
fense nationale (Secrétariat d'Etat aux forces 
armées guerre) et Ventilation de ces crédils 
dans la nomenclature en vigueur depuis Le dé- 
but de l'exercice, en moins 7.940.5%#6.000 F. 

Arrèté du 13 mai 1919 portant modif 
de l'arrêté du 16 décembre 4938 fortant mod 
lités d'utilisation du erédit d’on milli « 
franes ouvert par la loi du 22 septembre Tuis 
ayant pour ôobjet la réparation des dcits 
causés sur différents points du terriloue t 
des crues et des orages (intérieur): 

Ouvertures, 40 mitions de francs, 
Annulations, 480 millions de francs 
Soit en moins, 470 millions de 
Totai pour les décrets de répartlion 
et de transfert, en moins, 7.04 

lions 066.000 F. 


B, -- Dépenses de reconstruction 
et d'équipement, 


Lois volées. 


Loi no 47-2106 du 3+ décembre 4917 portant 
autorisalion d'engagement €t de parement de 
dépenses au titre de la reconstructi ( 


la réparation des donunèges de guërre p 
l'exercice 1918, néant, 


Loi no 48-32 du 7 janvier 1948 portant a 
sation d'engagement de dépenses et où 
de crédits provisionnels au titre des dép 3 


de reconstruction et d’épaiperment | 
civiles) pour l'exercice 1938, 4.099.927.000 F. 

Loi n° 48-466 du 21 mars 1958 port 
verture de crédits el autorisation d'el21: 
ment de dépenses (dépenses civiles de recoit 
truction el d'équipement) au titre du buds 
général et des budgets annexes pour [ex 
cice 149:8: 

Ouvertures, 66.021.930.000 F, 
Abnulations, 1.09%.927.0W F. 
Soit, 62,822.003000 EF. 

Loi n° 48-1010 du 30 juin 1948 portant auto- 
risation de dépenses et ouverture de crédits 
au titre du budget général pour l'exercice 
19:3, 6.126 millions de francs. 

Loi ne 48-1292 dn 18 août 1953 portant 1n0- 
dificalion des autorisations d'engagement ce 
dépenses et des crédits accordés par la loi 
n° 48-466 du 21 mars 1948: 

Ouvertures, 61 millions de francs. 
Annulations, 61 millions de francs. 

Loi n° 48-1106 du 9 septembre 1%3 portant 
ouverture de crédits ct autorisation d'engase- 
ment de dépenses (dépenses civiles de recois 
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assis 

truction el d'équinement) en vue du resroupe- 

ment des services adiminisiralifs, 600 auillions 

de franes. ; L 
Loi n° 48-1179 du 21 septembre 1938 relative 

aux autorisations de dépenses et avances àc- 

cordées à diverses entreprises nationalisées ou 

établissements publics pour annee 19:18, 

M JR 
; ru 18-1500 du 26 septembre 1918 portant 
ouverture de crédits et autorisation d'engage- 
‘ut de dépenses sur lexerci‘e 1918, 1.193 
mülions 816.000 F. 

Loi n° 48-1516 dn 26 <eptembre 1918 fixant 
uation des voies et moyens du budget 
ral pour l'exercice 1918 el relalives à 

versez dispositions d'ordre financier: 

Ouvertures, 1.479 millions de francs, 

Annulations, 11.873.000 F. 

Soit, 1.461.127.000 F 

Loi no 18-1527 du 29 septembre 1938 portant 

ouverture de crédits au titre du budgel du 

ministère de Féducation nationale (éhides de 

srototypes de bâtiments scolaires), 20 mil- 
jons de francs. 

Loi n° 49-1010 du fer août 1949 portant ou- 
verlure et annulation de crédils sur lexer- 
cice 1918, 8.066.611.000 F. 

Total pour les lois volées, 81.396 millions 
151.000 F 
Décret d'avances. 

arsôlé no 49-21 du 4 janvier 1919 portant 
autorisation ve dépenses à titre d'avinres eu 
eaccdeul des crédits ouverts, 3.600.000 F. 


Arrêté de répartition. 


Arrôté du 98 jnin 1938 portant répartition 
d'autorisations de programme et de crédils 
de payement au titre du budget général et 
des budgets annexes pour l'exercice 1918 
(dépenses civiles de reconstruction el d'équi- 
per: nt}: 

Ouvertures, 10.275.579.000 F. 
Aunulalons, 11 millions Ue francs. 
Suit en moins, 721.:21.000 F. 
Décrets de répariilion. 
Décret n° 48-164 du 20 juin 1948 nortant rè- 
vlement d'administration publique pour la 
lélermination des modalités d'utñisalion du 
édit provisionnel de 2 milliards de francs 
constitué par la loi du 21 mars 1918 en vue 
de la réparalion des dommages de caractère 
exceptionnel causés par les calamités publi- 
ques qui se sont produiles du fer janvier 1937 
au 15 janvier 1948 sur l'ensemble du territoire, 
1.160 inillions de francs. 
Décret du 16 décembre 1918 portant moda- 
lités d'utilisation du crédit de 1 milliard de 
frascs ouvert par la loi du 22 septembre 1948 
ayant pour objet Ja réparation des dégats 
causés sur différents points du territoire par 
des crues et des orages, £&20 millions de 
francs, 
\rrété du 13 maï 1939 portant modification 
de larrèté du 16 décembre 191$ portant mo- 
dalités d'utilisation du crédit de 1 milliard de 
franes ouvert par la loi Uu 22 seplembre 1918 
ayant pour objet la réparation des dégâts 
causés sur différents points dun territoire par 
des crues et des orages (intérieur): 
Ouvertures, 320 millions de franrs. 
Anhulations, 150 miilions de francs, 

Soit, 170 millions de francs. 

Total pour les décrets de réprrlition. 


150 millions de francs. 


(n 
SERVICES MILITAIRES 
A. — Dépenses ordinaires. 
Lais volées, 

Loi no 121917 du 27 août 1938 portant fixa- 
lion du budget des dépenses militaires pour 
pexercice 1918, 246.682.735.000 F. 

Loi n° 43-1516 du 26 septembre 1948 fixant 
l'évaluation des voies et moyens du 
budget général pour l'exercice 1948 et rela- 
lives à diverses dispositions d'orJre financier 
(art, 107), 89.701.000 F. 

Loi n° 49-1010 du 1er août 1949 portant ou- 
Verlure et annulation de crédits sur l'exer- 
ice 4948: 

Ouvertures, 9.415.299.000 F. 
Annulations, 2194071000 FE. 
Soit, 3.221.222.000 F. 
Total pour les lois volées, 249.993 mil- 
dions GC1.000 F, 








Décrets d'avances 


Décret no 1S-1064 du 3 juillet {MS portant 


aulorisalion de dépenses à litre d'a. és t 
excédent des crédits ouverts get mi 
ordinaitt 17.62.11000 F. 

Décret n° 48-1160 du 19 juillet 19:S rappor 
tant les dispositions du décret n° 48-1061 du 
S juillet JMS relatif à des autorisations de 


69291:.000 E 
10 nofeimbre 198 


dépenses, el) moins 


| 
bécret n° 18-1717 du 


laut autorisation de dénenses à titre d'ara 
ces en excédent des crédits ouverts dépenses 
militaires), 3.705 millions de francs 

Décret n° 4Ss-1865 du 7 décembre 1918 por 


lant autorisation de dépenses el ouverture à: 
crédits, 95% millions de francs 

Décret n° 49-720 du 3 juin 1919 rapportant 
un certain nombre de dispositions anterieu 
res ayant ouvert des crédits ou autorisé des 
dépenses à titre d'avances à régularise 
‘décret 48-1863 du 7 décembre 19:S), en 
iuoins, Sli millions de francs 

Total pour les décrets d'avanres, 3 mil 
liards 25 millions de francs, 
Arrôtés, 

Arrèlé du 7 avril 1948 portant transfert des 
forces armées au travail (Prisonniers de 
guerre.), en moins, 205.523 000 F. 

arrôté du 2 novembre 1918 portant réfarti- 
Üüon par chapitres des abaltements globaux 
opérés par décret n° 48-4125 du 16 <eplembre 
ju4S sur le budget de la défense nülivnale 
en moins, 4.205.500.04K) F. 

Arrêlé du 18 février 1949 portant transfert 
des forces arinées au travail (rapporte décret 
7 avril 1938): 

Ouvertures, 205.923.000 F. 
Annulalions, 412.:319.000 F, 
Soit en moins, 23%6.996.000 F. 
Tolal pour les arrêtés, en inmoins, 4 mil- 
liards 617.S19.600 F, 


Décret de transfert. 


Décret no 49-454 du 4 avril 1959 portant 
transfert de crédits du budget du miuistère 
de l'intérieur au budget du ministère de la 
défense nationale (secrétariat d'Etat aux for- 
ces armées guerre) el ventilalion de ces eré- 
dits dans la nomenclaïure en vigueur depuis 


à 


le début de l'exercice, 7.715.066.000 EF 


B, — Dépenses de reconstruction 
et d'équipement, 


Lois volées. 


Loi no 48-1917 du 27 août 198 portant fixa- 
lion du budgel des dépenses rmililaires pour 
l'exercice 1948, 54.993.187.000 F. 

Loi no 4$-1:16 du 26 septembre 1948 fixant 
l'évaluation des voies et moyens du budget 
général pour l'exercice 1948 et relalives à di- 
verses disposilions d'ordre financier ‘art. 107), 
11.833.000 F, 

Loi no 49-1910 du ter août 1919 portant an 
verlture et annulation de crédits sur l'exercice 
1948: 

Ouvertures, 2.967 millions de francs. 
Annulaltions, 29.400.000 EF, 
Soit, 2.031.500.00 F, 
Total pour les lois votées, 57 milliards 
899.860.000 F, 


Décrets d'avances, 


Décret n° 48-1064 du 2 juillet 1938 portant 
aulorisalion de dépenses à lilre d'avances en 
excédent des erédils ouverts (dépenses mili- 
taires de reconstruclion el d'équipement), 
3.115.6S0.000 F, 

Décret n°9 48-1160 du 19 juillet 19:8 rapror 
tant les dispositions du décrel n° 4s-106% du 
3 juillet 448 relatif à des aulorisalions de: 
dépenses, en moins, 3.415.6K0.000 F. 

Décret no 48-1517 du 16 novembre 198 por- 
{ant autorisation de dépenses à litre d'avan- 
ces en excédent des crédits ouverts (dépenses 
militaires), 450 millions de francs. 

Décret n° 49-720 du 3 juin 1949 rapportant 
un cerlain nombre de dispositions antérieures 
ayant ouvert des crédits ou autorisé des dé- 
penses à titre d'avances à régulariser, (Dé- 
crel 48-1717 du 19 novembre 4%#%8), en moins, 
190 millions de franes, 

Total pour les décrets d'avances, 2300 
millions de francs. 





Arr« 

A1 2 etnb RU int l- 
} l nitres des il | s DAUX 
{ rés ] Ê LI 1S- 1 le mbre 
ls budget de 1 l 1 vi 
D $ MiMNLO0O 

1 | 1 1 du | 1% ! t 
{ <ft ‘ hits du budset du m i 
| | t ul iset du stert i 
défe { 11 le st iFta d1 [ x f 

> nees 1 rt et ve] { 

S «jans la nethe ta re en Viglié | à. 
le e l'exercice, 225 n ons de f k 


Situation d'ensen ble de l'exercice 1949 
a la date du 25 août 1949, 


Hba APHEUHATION 


Lois volées, 1.900.225.110.000 F 
Projels en instance, 1 448 839.000 F 
Total pour les recettes, 1.301.773.949.000 F, 


LR Dépenses civiles 


A. — Ordihaires, 


Lois volées 

Crédits budgélaires compte tenu des abatte- 
ments globaux, 719.9%38.529.0N)0 F, 

Autres lois, 33.869.598.000 F. 

Projets en instance, 1.6:239000 F. 

Décrets d'avances, 145.181.000 F. 

Arrèlés divers, en moins, 4.118.059 987 F 

Total pt ur les depenses ordi ülreSs 
781.139.896.015 F, 


B. — Reconstruction et équipement. 


Lois volées, 1:5926.839.000 F 

Projets où propositions en instence, 5 mile 
liards 450 millions de franes, 

Total pour la reconstruction et léqui- 
pement, 1950776 839.000 EF. 

Abaltement global sur les dépenses civiles 
prévues par la loi n° 49-873 du 5 juillet 1919 
lelalive à diverses dispositions d'ordre écono- 
mique et financier. en moins 11.766 597 000 F. 

Total pour les dépenses civiles, 915 mul 
bards 486.158 013 EF (1). 


DB D penses militaires, 
A ordinaires. 


Lois volées, 517.617.071.000 F 


Projets en instance, 17 milliards de fr: 
Arrèlés divers, © muiliards de francs 
Total pour les dépen es ordinair: , 


J99.617.071.000 F. 


B. — Dépenses de reconstruction 
el d'éqgiiperment 
Lois volées, 67.006 223.000 F. 
Abattement global prévu pour les dépe 4 
militaires par l'article 6 de la loi n° 49-0X3 du 
4 juillet 149 compte lenu des di-positiol 
de l'alinéa 7 de cet article: 14.900. 
#9.257.:09.004 081.713.394.000)], en moins 
18. 550.685.000 F 
Total pour 


8.3291.71 


es dépen militaires, 





(4) Ce chiffre ne comprend pas les crédits 
de reccnstrauclion et d'équipement de 


tranche conditionnelle dont le 


1939 portant ouveflure de crédits et à 
lion d'engagement de dépenses au titre du 
budget général de Flexercice 1919 {dépenses 
civiles de reconstruction et d'équipement. 
Opérations nouvelles, 6.856, millions de francs, 
Projet no 8059 FIDES et FIDOM, 950 mil- 
lions de francs. 
Total, 7.786 millions de francs. 
Abattement global sur les dépenses civiles 
prévues par la loi n° 49-874 du 5 juillet 191 
relative à diverses dispositions d'ordre écono- 
mique et financier, 800.750.000 F. 
Net pour la franche conditionnelle, 
6.985.250 009 F, 
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Résumé, 


Recelles, 1%1.773.919.000 F. 
Bépen , 
Civties, 917.486.13%S.015 F. 
Maililaires, 9388.297.709. 00 F 
lota [0 li éuensee 1.205.812 Fri 
ons 817.018 1 
Excédent de dépenses, 4069898013 F. 
De pen-es de a tranche condil onne!ie 
(voir renvoi 1, ci-dessus), 65.24.000 1 
“derit [Al dépenses en tenant 
cotnple de ‘a tranche <ondiliouneile, 
11.05. 1 18.01 l 
L — Recries 
] — Lois Vols 
Evalualions de la loi n° 88-1974 du 231 dé 
cembie 1918 Exant l'évalualion des vo.cs 
EL Ho du budget de Fexerci Ji « 


relalites à diverses disposi ions d'orure finan 
Cier, 1 290,:5:2.998 000 f 
Loi no 49510 du 8 tuars 10:9 relative aux 
Count \ aux du Frésor: 
Lial J, 4.224.500.000 F. 


LI 1 K, 610.205 (| 


Suil, 5.664.791.) EF 

Lo, n° 4932 du 17 mars 1919 portant ou- 
Verlure d édils supplémentaires poûür Ja 
couverture des Gépeuses enirainées par M 
1e 1 Pa de la %° session de l'organi- 
Salion des nalons unieS, 63 milions de 
francs 

Loi n° 419562 du 20 avril 4949 portant répür 
Gition de l'abaltement global opéré sur 1e 


budécet de lécucalhion nationele par Ha loi 
n° 481992 du 51 décerabre 19358, 50 millions 


Loi no 49-874 Gun 5 juillet 1959 relative à 
d'vcrses dispositions d'ordre économique €! 
financier, 41.600 spilions de francs. 

Loi no 49-084 du 2% ini let 1919 autorisant li 
Président de la République à ratilier le s1a- 
tul du conseil de TÆEurope signé à Loadrrs 
le 5 mai 1919 ct fxant les modalités :e dé- 
signalion des représenlants de La Franse à 
l'assemblée consuliatie prévue par ce sla- 
tut, 30.550.000 F 

Loi no 49-109 du 2? anût 19:9 relative À 
la prise en charge par l'Elat el au fiuaute- 
ment des services assurant la répartition des 
malières premières €el des produits indus 
{rieis, 458.768.000 F 

Tota pour les lois volées, 1.300.325 mil- 
ons 110000 F, 


Projels en instance. 


Projet no 71331 Prise en charge par l'Etat 
du montant des avantages particuliers oc- 
trovés par l'accord françodilatien du 26 mars 
4919 au vrofit des travailleurs ilaliens em- 
ployés dans les mines et dans l'agricu:lure, 
454 roillions de francs 

Projet n° 7736 tendant À instiluer un labha- 
Taloire national au ministère Ge la santé pu 
baque ot de la population et de l'académie 
de médecine groupant cn un laboratoire uni- 
que Je laboratoire de contrôle des médica- 
ments antivénériens et de l'inslilul supéricur 
de vaccine, 4.829.000 EF. 

Total pour les projets en jins'ance, 
1.1:8.839.000 F. 


If. DÉPENSRS CIVILES 
A. — Dépenses ordinuires. 


I. — ]lvis volées. 


Crédits budgétaires comple tenm des abat- 
tements globaux: 

Loi n° 4S1192 du 31 décembre 19%8 por- 
tant fixation du budgel général de l'exer:ire 
4949 (Gépenses ordnaires civiles), 766.969 mil- 
dions 529.887 F. 

Répartition des abattements globaux: 

Loi n° 49-554 du 20 avril 4949 portant mw- 
partition des abaltements globaux opirés 
sur le budget de {a présidence du conseil par 
Ja loi ne 48-1992 du 31 décembre 1948: 


TI — Services administratifs, en moins 
47.542.000 Fr. 
IL — KServiee de presse, cn moins % mil- 


lions 468.000 FE, 


HI. — Service de Ja défense nalionale (C. 
Groupement,des contrôles rad.oélectriques), 
en moins 42.300.000 F, 

IV. — Service de la défense nationale {D. 
Etat-major <e l'Europe occideniale), en 
30.115 15.700.000) F, 

V. — Commissariat général du plan, sa 
moins, 2.13:.000 F. 

VI. — Secrélariat général du comité inler- 
ministériel pour les questions de conpéralion 
écondinique européenne, €li Imoitis à Huil- 
lions 250000 F 

Loi no 49-553 du 20 avril 4949 porlant répar- 
tiion de l'abattement global opéré sur 1e 
buiget de la présidence du conæil (ravitaille- 
ment) par la loi no 43-192 du 51 décembre 
1958, en moins 6.413.64L000 F. 

Loi us 49-456 du 20 avsil 4919 porlant répar- 
lition de l'abaltement global opéré sur Île 
budgel de la justice par la loi n° 48-1992 du 
31 décembre 143, en moins 112.559.000 F. 

Loi no 49-557 du 20 avril 1949 portant répar- 
lilion des abaltements globaux opérés sur le 
budget des aflaires étrangères par la lot 
n° 43-1992 du 241 décembre 1918: 

I Affaires élrangêres, en moins 425 mii- 
lions 481000 F. 

I. — Cominis<ariat général aux affaires alle- 
mandes et autrichiennes : 

Ouvertures, 16.867.000 F, 

Annulalions, 227.058000 F. 

Soit en 1noins 2101910900 F. 

ff. -- Haut commissariat de la République 
francaise en Sarre, en moins 8.400 F. 

Loi no 49-538 du 20 avril 4949 porlaut répar- 
tition de l'abatlement global opéré sur le 
budget de l'intérieur par la toi ne 4#-1992 du 
31 décerabre 4938, en moins 1.335.607.009 F. 

Loi n° 49-559 du 20 avril 4949 porlant répar- 
tiion de l'abattement global opéré sur le 
budget des finances par la doi n° 43-1992 du 
31 décembre 198$: 

Ouvertures, 20.955.000 F. 

Annulalions, 1.142.2%99.187 F. 

Soit en moins 1.121.432.587 F. 

Loi n° 49-560 du 29 avril 1919 portant répar- 
lilion de l'abaltement global opéré sur le 
budget des affaires économiques par ja Hi 
ne 48-1992 du 91 décembre 1948, eu 1noins 
170.413.000 F. 

Loi n° 49-561 du 20 avril 4919 portant répar- 
lition de labatlerment global opéré sur le 
budget de l'aviation civile et commerciale par 
la loi no 48-199 Qu 91 décembre 194, en 
moins 288.197.000 F. 

Loi n° 49-562 du 20 avril 19% portant répar- 
liion de l'abattement global opéré sur 1e 
budget de léducalion naltjonale par x lot 
ue 4$-1092 du 31 décembre 19155; 

Ouvertures, 147.03000 F, 

Ouvertures, 2108574000 F, 

Annulations, 62.861000 F. 

Soit en moins 277.974.000 F. 

Recettes, 50 iiflions de francs. 

Loi ne 49-53 du 20 avril 1949 portant répar- 
tilion de l'abattement global opéré sur 1e 
budget des travaux publics, des transports et 
du tourisme par ia loi n° 48-1992 Qu 51 dé- 
cembre 1948, en moins 3.0%4.125.009 F, 

Loi n° 49-561 du 20 avril 1919 portant répar- 
tition de V'abaltement global e@péré sur 1e 
budget de l'industrie et dn commerce par la 
{oi no 48-1992 du 91 décembre 1945, en Inoins 
1.619 8606.000 F. 

Loi no 49-565 du 20 avril 4949 portant répar 
tition de Fabatltement global opéré sur le 
budget de l'agriculture par la foi n° 48-1992 du 
v1 déceinbre 194$: 

Ouvertures, 3.:49.999.000 F, 

Ouvertures, 299.576.000 F. 

Annulation<, 4628%0.000 F, 

Soit, 3.580.705.000 F, 

Loi n° 49-566 du 2% avril 4949 porlant répar- 
lilion de l'abatiement global opéré sur 1e 
budget de la France d'outre-mer par la loi 
n° 48-192 du 31 décembre 1948, en moins 
52.802.000 F. 

Loi no 49-367 du 20 avril 1949 portant répar- 
tition de l'abatlement global opéré sur le 
budget du travail et de la sécurilé sociale 
par la loi ne 48-4992 Gu 51 décembre 1948, en 
moins 960.151.000 F. 

Loi n° 49-56$ du 20 avril! 1959 portant répar- 
tition de l'abatiement global opéré sur le 
bixiget de la reconstruction et de l'urbanisme 
par la loi n° 48-1992 du %1 décembre 1948: 

Ouvertures, 23.500.000 YF, 

Annulations, 740.500.000 F. 





Soit en moins 702 millions de francs. 





nue. 
Lai ne 49-569 du 20 avril 4949 portart ve, 
lition de l’ubalterment global opére 


N 


budget de Ta santé publique et de là pou se 

tion par la loi n° 48-1922 du 21 déceuibre toc 

en moins 209.1403.000 FE. ce 
Loi n° 49-570 du 29 avril 1949 porta: 

fition de Vabattement global opér, : 

budget de Ia marine marchande Pür la ke 

ne 48-1992 du 91 décembre 404 v - 


109 millions de francs. , 
. Loi n° 49-767 du 10 juin 1949 portant 
Ülion de l'abatlement opéré sur Le Lhude 


l 


anciens combaliants par la loi no 4x1 
sl décembre 1918, en moins 23% : na 
875.000 F, , 
Total des aballements, en TT 
17.027.009.887 F. 
Tolal pour les crédits budo 
719.938.529 000 F. s 
Aulres lois. 

Loi no 49%8 du 23 février 1949 rel: à 
la titularisation des instituteurs et inslilutrices 
intérimaires et suppléants: 

Ouvertures, 60 millions de francs 
Annuialions, 60 millions de franr: 

Loi n° 49-285 dn 2? mars 1939 porlant . 
mentation de 1 propagande électorale pour 
les élections caulonales, 250 milli e 


francs. 
Loi no 49-510 An S mars 1949 relalive à 
cumples spéc'aux du Trésor : 
Etat J, 2770270 000 F. 
Etat K, 560 millions de francs. 
Soil, 3.339.270.000 F 
Recetles, 4.224.500.000 F, 
Receltes, 44:0.291.000 #. 

Loi no 49-338 du 14 mars 1959 portant que 
le général d'armée Giraud (Henri-Honore: ou 
à Comimandé en chef devant l'ennemi sera 
inhumé dans l'hôtel national des Invalides et 
porlant ouverture de crédits pour ses funé 
railles nationales, 3.500.000 F. 

Loi n° 49-382 du 17 mars 1949 portant ouver. 
ture de crédits supplémentaires pour la 60 
verture des dépenses entrainées par la tenue 
à Paris de la troisième session de l'Orcani- 
salion des Nations Laies, 61.750.000 F. 

Recettes, 6» millions de francs. 

Loi n° 49-484 du 9 avril 4949 portant ouver- 
ture de crédits au budget de la France d'outre- 
mer (subvention au pa je local du termitorre 
de Suint-Pierre et Miquelon), 324 millors de 
francs. 

Loi no 49-541 du 21 avril 1949 majorant les 
pensions des anciens Combattants el victimes 
de la guerre : 

Ouvertures, 24600 millions de francs. 

Aunulalions, 2.600 millions de france, 

Loi n° 49-810 du 22 juin 1949 autorisant le 
ministère de l'éducation nationale à parti 
aux frais d'organisation d'une exposilion de la 
résistance : 

Ouverlures, 3 millions de francs. 
Aunulalions, 3 millions de francs. 

Loi ne 49-871 du 5 juillet 1949 relative À 
diverses dispositions d'ordre économique € 
financier, 29.060 raillions de francs. 

Loi n° 49-025 du 13 juillet 1949 concernant 
l'ouverture d'un crédit supplémentaire 
cable aux dépenses de l'Assemblée nationale 
pour l'exercice 1919, 240 millions de frat 

Loi n° 49-965 du 29 juillet 1949 portant on 
Lure d'un crédit au budget du minisie e 
l'éducation nationale pour la célébrat lu 
centenaire de la mort de Chopin, 5 mil 
de francs. 

Loi n° 49-984 du 23 juillet 4949 autori- 
Président de la République à ralifier le 
du Conseil de l'Europe signé à Londres 
5 mai 1949 et fixant les modalités de des 
tion des représentants de Ja France à laser 
blée consullalive prévue par ce statut, 2: nuit 
lions de franrs. : 

Loi n° 49-4045 du 2 août 4949 relative à 
l'ouverture &'un crédit de 1 million de francs 
au budget du ministère des affaires étranc 
pour le fonctionnement de la nouvelle 1651: 
lion de France à Tel-Aviv: 

Ouvertures, 1 million de francs. 
Annulalions, 1 million de francs 

Loi n° 49-408 du 2 août 1949 portant n 
ration des pensions Servies aux anciens fonc: 
tionnaires de nationalité francaise de la com 
mission du gouvernement du terriloire UC 
Sarre, 7.310.060 F. 


Loi n° 49-1089 du 2 août 4949 relative à !1 
prise en charge par l'Etat et au financer 
des services assurant la réparlilion des: Ju 


nt 
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init 
tières premières et des produils industriels, 
458.708.000 F. : 

Loi ne 49-1095 du 2 août 149 ayant pour 
objet de venir en aide à certaines catégories 
d'aveugles et de grands intirines : 

Ouvertures, 650 millions de francs. 
annulations, 690 millions de frames, 

Loi ne 49-1097 du 2 août 149 portant réforme 

y régime des pensions des personnels de 
Vi at tributaires de la loi du 21 mars 1925 
et ouverture de crédits pour la mise en apnii- 
cation de celle rélorime, 110 mmiiliuns de 

nrs 
du fotal pour les autres lois, 23.89 mil- 

jiuns oUs.CUU F. 


Projets de loi en instance. 


Projet no 6706 instituant des majorations 
d'anviennelé en faveur des fonctionnaires, 
us et ouvriers civils de FEtat justifiant 
services imililaires €t a-similés accomplis 
ail ws de la campagne 1939-19%5 et revi- 
«ant les majorations d'ancienneté attribuées 
À certains fonctionnaires pendant la période 
d'occupation (1), 330 millions de franes. 

Projet n° 6863 instituant une aide financière 
au prolit des personnes définies à l'article 40 
de la lai du 1e septembre 1943 en vue de 
leur permettre de couvrir leurs dépenses de 
déménagement et de réinstallation, 400 mil- 
e franes. 

t no 712%. Célébraton du bi-millénaire 
je la bataille d'Alésia, 2 millions de franes. 

Projet n° 7161. Referendum dans les établis- 
sements francais dans Finde, néant. 

pojet ne 7297. Suppression du haul com- 
missariat au ravitaillement, néant. 

Projet ne 7407 tendant à ouvrir au minis- 
tère du travail les crédits nécessaires pour 
assurer un taux différentiel d'introduction de 
main-d'œuvre étrangère en faveur des em 
ploveurs agricoles, 109 millions de franes. 

Projet n° 743%%. Prise en charge par l'Etat 

montant des avantages particuliers oc- 
trovés par Faccord franco-italien du 26 mars 

149 au profit des travailicurs italiens ein- 
pl dans les mines et dans lagricullure, 
732 mullions de francs. 

Recettes, 1.444 millions de francs. 

Projet n2 763 autorisant le Gouvernement 
à orvaniser par décret un relerenduim dans 
les élablissements français de Pondichéry, de 
Karikal, de Yanaon et de Mahé et à engager 
les dépenses afférentes aux frais de déplare- 
me et de séjour des observateurs neutres 
appelés à assister à cette réunion. (Chap. 925, 
Alfuires Ctrangères.), néant. 

Projet n° 72% tendant à instituer un labo- 
Talotre national du ministère de la sauté pu 
bique et de la population el de l'académie de 
médecine groupant en un laboraloire unique 
le laboratoire de coutrôle des médicaments 
antivénériens el Flinslitut supérieur de vac- 
un 

Ouvertures, 6.871.000 F. 

\nnulations, 2.059.000 EF. 
Soit, 4.839.000 F. 

Recettes, 1.839.000 F. 

Projet n° 7817, Organisation et fonclionne- 
ment d'une mission d'étude aux îles Kergue- 
Jen et Crozel, 20 millions de francs. 

Projet n° 5848 tendant à accorder une sub- 
vention à l'union hternalinoule des avorats 
à l'occasion du prochain congrès de celle 
union, 1.500.009 EF. 

Projel no 7862, Ouverture de crédits pour le 
lonclionnement de la Ge session du conseil 
des ministres des aflaires étrangères, 19 mül- 
lions de francs. 

Total pour les projets de loi en instance, 
1.672.539.000 F. 


En 
‘- 


Décrets d'avances, 


Décret no 49-686 du 16 mai 1949 portant 
aulorisalion de dépenses à litre d'avances en 
excédent des crédits ouverts (célébration du 
sixième centenaire du rattachement du Dau- 
phiné à la France), 12 millions de francs. 
Décret ne 49-&3% Qu 27 juin 1949 portant auto- 
risalion de dépenses d'avances en excédent 
des crédit ouverts au budget de l'éducation 
hationale (réparations civiles), 20.600.040 F. 

Décret n° 4941127 du 4 août 19439 portant 
autorisation de dépenses à litre d'avances en 

(1) Chiffre provisoire, le projet est déposé 
€ blanc, 








extédent des crédits ouverts (Contribution 
française aux uépenses de l'autorité interne 
lionale de fa Ruatr PA 10.854 000 F, 

Décret no 49-1167 du 22 août 19:59 } 
ilorisation de dépense À tre nee t 
excétde { [A li t < « 
intérieur « Aile aux | 
et des autres parte S S | 
incendic 190 fnillions « fra) À 

becre 19-L1S6 21 1919 ! | 

lorisation urpeonses LE st 
exceibent des ts @nx L lret « 
ravail et de la sécurité sociale ivanltases 
barticuliers à its aux travail s tlal rs 
Hicrnotre 1}. 

Foïal p les 4 t 113 mil 


lions 485000 F, 


&rrel divel 


Arrête du 19 fovrie r 1659 (alienermne ni mont 

lüire du #8 octobre 194$) 
Ouvertures, 2567 012000 F. 
Annulaltons, 2.167.042.000 F. 

Arrèlé du {er pnars 1M9. Couverture de me 
sures diverses en faveur des personnels de 
l'Etat: 

Ouvertures, 16.118583 000 F. 
Annulations, 16. 184.924 (ki F. 
Soit, en nnoins, 40.Æ8 CN) F. 

\rrèté du 3 juin 1459. Tran<fert de crédits 
hr Dirdget du ministère de l'interieur au but 
cet du minislère de la défen: national 
vendarrmerie), en moins, à milliards de francs. 

\rrété du 5% juin 1919 portant awplication 
des disposiher sS de Farrété mmnisi tel «hi 
4 Mars 1919 (Chap. 188 et 264, Finances}, 
Y31.296.0417 | 

Arrêté du 35 juillet 1949 portant répartition 
de crédits sur Fexercice 1919 

Ouvertures, 2963420300 F. 
Annulations, 29.603217.00 F 
Soit en mains: #2015 000 F 
Total en moins: #5. HIS OS OST F. 


BE — Dépenses de reconstruction 
et d'équipement. 


Lois votées. 


Loi no 48-194 du 31 décembre 19:8 portant 
fixation du budget général de Fexerrvice 1949 
dépenses civiles de reconstruelion et d'équi 
permeplt}, 106.6)1.Skr.000 F 

Loi n° 49-45 du 23 juillet 1949 portant ou- 
verlure de crédits et autorisation d engae 
ment de dépenses au titre di budget générl 
de l'exercice 1959 (dépenses civiles de recons- 
truction et d'équipement. — Opérations nou 
velles): 

Article fer, 28.6S1.90.000 F 
Arliele %, 2) millions de francs. 
Soit, 938.631.994.000 F 
Total pour les lois votées, 115.326 839.000 
francs. 

Les crédits ouverts par l'article 2 de la loi 
ne 19-982 du 25 juillet 1949 (tranche cendilion- 
nelle) sont repris au pied de la récapitulation 
générale des dépenses civiles. 


Projets ou proposilions en ins<lance. 

Ouvertures de crédits au titre du F. E D. 
FE. S. et du F. EL D. O. M. Ces dotations font 
Fobjet d'un projet de loi spécial n° süy, cles 
s'analysent comte suil: 


Tranche incondilionnefle (+ compris Îles 
F7 0 


Caraibes pour 120 m), 4.5:5.000.000 F. 
Les crédits demandés au titre de la tran 
che conditionnelle sont repris an pied de 
la révapilulalion générale des dépenses 
riviles 
Prévisions pour dépenses diverses F. 0. M, 
12 millions de francs. 

Proposition de Joi ne 6319: réfection d'1 
réseau routier de l'Algérie, 500 millions de 
francs. 

(Autorisation de programme: 1.60 millions). 





(4) L'autoi sation de dépenses accordées par 
le décret n2 49-1186 du 235 août 191% s'élève à 
600 millions, anais celle somme <'impule sur 
la dotation de 775 millions, déjà inscrite son: 
la rubrique « Projets de koi en instance », au 
titre du projel n° 751 


Arrolés divers 
Arrété du 5 m S 1919 par Wir 
credits (prestations familiales des 
ivils el militaires de l'Etat): 
016 800 00) F 
Aunulations, 22516 NO F 


redits du baxiset dus ministère di 


famuliales agricoies. 


prononcer annuellement et en 


haissance de cause sur l'équir ip 


déficitaire, C'est ce projet qui esl 


coles el fixation de ce budget ] 
1:59. 

h convient loutefois d'insister sui 
la réforme ne porte aurune alles 
nisation administrative existante de 
} get annexe se borne en général à 


budget annexe des prestations fan: 





Arrèté du 3 pin 149 portant tr 


Jusqu'à 19: ( 
ture mil t uTé P vit 
l t= rie } trees la ‘ 
Î ï 
Il t l } ra! “ tu 
Lu \ . 
exohnta 
} : ‘ : 
bà!] 
| it bi t . } 
[NL tiicra ‘ « « ] 
nal n Le ‘ D 
Udt=st ati ' hi l 1 
telle d l Lin j 
Cire Cort l t | fi 
CRM TEL ' quer ! l 
| effet } » u“uxers ii! t (! 
Het { le Dour 1 | 
\ t 
« ment ( el l 
(l | pal le tan d 
4 { i } HixXe € 
} bis arlemental 1 Par 
init | t Lt ht LE 
salaire lé l vai: d'ou Hi } 
iolis d décisions | 
restations familiales agrico' 
Lempes les imesures Shs tib} 
ibre Hu regime, Hi en est r« | 
hières alt des dffisits n<idéri 
de !0 motliords en #93$) qui 0 
pesé sur les finuwnres publiques, € 
déià fächeunx, s'aggravail du fail qu 
sait à feire prendre en charge pa 
lnilé, et pl is sppcialement par Ja 
uf il er te! Li 111 re LA LI { [On 
L L (] 1 tobiulé 
ri‘ uiteur euis bért: ( 
Les sklerat! on; ul Ame rt } 
ment à élaborer un projel de bin 
des prestations  farmilrate agr 


Projet n° 78IS8 réalion d'un 
administratif permanent à File d'A 
4) millions de francs 

Total pour les projets ou propos: 
Imstance, 5.450 millions de francs 
HI. DUPENSES MILFTAI 
A. — Dépenses ordinaires. 
Lois votées 
} ») 14083 dn 23 et 1959 r 
L vel t «le pu 
x e toy 1617 0: 000 E 
Pr je | le Joi } l i 
A l'A V F cC« fire Juu} | 
> | L ou à pre 
urs drpenses en ln Î 
fran 


in nrdset dun ministère de Ja défi 
11 ! : 
it Ha rus 
| PM pe rs ‘ { { 
ef ut iKtpe ent 

Arrele n° 19.983 du 23 illet 191 
fixation du bnlvel es ut s 
pour lexe e 1949, 67.096.923.000 1 


moyen de permétire ainsi au Park 


d'un régime jusqu'alors tradition 
ur r 


loiÿ du 16 juiliet 1949 portant créa 


lition de 
crsuline:s 


} portant 


Le budget annexe des prestations 


Ire:3 
r'ir. 
if mr 
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nofrrrt C'est donc uniquement sur Je plan 
financier qu'il apporte quelqu innovations, 
Parmi les priaicipales, cilons la suppression du 
Jond hatioti | idarié agricole, charsé 
jusqu alors dd? la centralisation des taxes sur 
les produits agr'cole insi que la prise en 
‘ l { il l'ä REF tration 1 aitributio!is 
indirecte le Ja-ta les belterave pré”6 
derminent 1 mivrée par [a caisse de garantie 
co e | Ï i le guerre 

Po | 1919, première a d'app! 
cali uu 1! [ exe, les rec l les 
dc 4 équilibres sl la ba-<e dit 
EURE l l) recetlt Î [l { [L 
‘ ( | précéden iralent 
déjà | nent du régime, Aucune pa 
ici] AABEE | LU pr en fl 
Eco is d'observer que la part à 
prodint di l ie à la p | tion ir des 
Viandes hiécedermment alfectér FURR budiet 
L il { | fi dorena l l 4 lles 
au bud \ présente : tement Le 
Carat i bventio 

lb) \ ration du budget, des él 
Pouti Ï it inlerven qui parai 

( ( über une augmenlatli des 
’ i ‘ L'ordre l ») Hoiliiatul H wi 
il Î { 1 qui cel excédent oil co 
lu! | US lation du produit de 
l es tax ig les, principalement &t 
{ 

A noter, enfin, que pour assurer la mise en 
roule du nouveau récume, La oi du 16 juillet 
1559 à aulori-é le Trésor public à consentir 
ni! budcuot 1 PA «lt ii 's poux il 
alleindre 7 milliards, dont 4 ont d'ores et déjà 
éle Vers Ces avai ijouutent u SAJON- 
teront - celles déjà consentics précé lern- 
ment par PElat au fonds national de solida 
rilé agricol et dont le montant s'élève à 


12, milliard 


Recettes et dépenses par service et par 
chapitre, du budget annexe des prestations 
agricoles pour l'exercice 1949, 


Recetles pour l'exercice 1919, 


Chap. 4°, — Colisalions, 8.600 millions de 
fran - À 


Chap 2. — Imposilian additionnelle à l'im- 
pôt foncier non bâti, 4 wulliards de francs. 
Chap. 3 laxe sur les céréales, 12.790 mil 


lions de francs, 

Chap. 4. — Taxe sur les viandes, 7.500 mil 
lions de francs. 

Chap, 5. Taxe sur les belleraves, 
5.000 millions de francs. 

Chap. 6 — Taxe sur les vins, cidres, poirés 
el hydromels, 5.550 millions de francs. 

Chap. 7. — Part du produit de la taxe à ja 
production sur les viandes, 3 milliards de 
francs, 


Chap, 8 Taxe sur les labacs, 950 mil- 
lions de francs 

Chap. 9, — Taxe sur les bois, 950 millions 
de francs 

Chap. 10 Produit des amendes, mé 
otre 

Chap. 11 Dons et legs, mémoire, 

Chap. 12 Prélèvement sur le fonds de 


reserve, memoire 
Chap, 15. Produil des avances du Trésor, 
Jacimoire 
Tolal des recelles, 45600 millions de 
francs. 


1 penses pour l'erercice 1919. 


destinés aux prestations, 


Chap, 17 Allocations familiales aux sala 
riés agricoles, 11.783 millions de francs. 

Chap. 2 Allocalions familiales aux non 
salaries agricoles, 15 milliards de francs. 

Chap. 3. — Allocalions de salaire unique, 
12.550 millions de francs. 

Chap, 4 Allocalions prénalales des sala- 
riés agricoles, 1.670 millions de francs. 

Chap, 9 Allocalions prénataies des non 
Salariés agricoles, 1.470 millions de francs, 

Chan 6G Allocations de maternilé des 
Salariés agricoles, 1.000 mullions de francs, 





Chap. 7 Allocations de maternité des 
rhin salariés agricoles, 4.700 millions de francs 
Tolal, 40.493 tmillious de franes. 


Autres dépenses. 


Chap. 8 Versement au budget général 
de Ja réimuucralion des agents de lElal parli- 
Cipant au service des prestalions familiales 
ugricoles, 5.100.000 F, 

Chap. 9, — Versement au budget général 
des frais de malériel du service des presla 
Uüons familiales agricoles, 760.000 F. 

Chap. 10 Versement au budget général 
d'une partie des dépenses de personnel occar 
sionnées par le contrôle des lois sociales 
agricoles 10.900.000 F 

Chap. 11 Versement au budget général 
d'uue parlie des dépenses de matériel occa- 
sionnées par le contrôle des lois sociaics agri 
coles, 19.410.000 F, 


Chap. 12 Remboursement des frais de 
fontic hoetment du budget annexe, memoire, 

Chap, 143 — Frais de fonclionnement de la 
commission supérieure des prestations fan 
Liales agricoles, 400.000 F, 


Chap. 1 Reversements et reslitutions 
de droits indûment percus, 100.000 F, 

Chap, 16. — Versement à linstitut national 
des appellalions d'origine pour les vins el 
caux-de-vie, 80 millions de francs. 

Chap, 17 Remboursement des avances 
du Trésor, mémoire 

Chap, 18. — Versement au fonds de. réserve, 
mémoire 

Chap. 19, — Versement au budget général, 
inéinoire 

Total des dépenses, 45.600 millions de 
francs. 

Conformément aux dispositions de T'arti 
cle 10 de la loi n° 49-946 du 46 juillet 1949, 
portant création d'un budget annexe des pres 
lations familiales agricoles et fixation de ce 
budget pour J'exercicé 1946, une parlie des 
colisations perçues sur les assujelhs par Îles 
caisses mutuelles <l'allocations fainiliates 
agricoles est affectée discrétionnairement par 
celles-ci à la couverlura des dépenses com- 
vlémentaires (frais de gestion et aelion sani- 
laire el sociale el investissements). 

L'évaluation du produit de ces cotisations et 
leur emploi pour Fannée 1939 sont mention- 
nés à litre indicalif dans le tableau suivant: 

Cotisations complémentaires, 3.600 mil- 
lions de francs 

Personnel des caisses mutuelles d'alloca 
Hions familiales agricoles, 1.265 anillions de 
francs. 

Matériel des caisses muluelles d'allocations 
familiales agricoles, 385 millions de franes. 
Pnvestissements, 406 millions de francs, 
Aclion sauilaire el sociale, 324 millions de 

franes. 

Fonds de roulement, 1.310 -millions de 
francs. 

Tolal, 3.690 millions de francs. 


Traits généraux de l'évolution 
de la dette viagère. 


Depuis 1916, des éléments nouveaux et im- 
portants ont affecté l'évolution de Ja delle via- 
ère, tant en ce qui concerne Îles pensions 
fondées sur la durée des services que les pen- 
sions d'invalidité, 


J, — Pensions fondées sur la durée 
des services, 


Pour leuir compte de la situation démogra 
phique du pays et de lélévation de l'âge 
inoven de Ja population, Ja loi du 15 février 
1916 a relevé uniformément de trois ans fes 
limites d'âge antérieures, les portant en gé- 
néral à soixante-trois ans (catégorie A) et 
cinquante-huit ans (catégorie B). 

L'élévalion des limites d'âge devait entrai- 
ner une diminution sensible du nombre des 
pensions civiles, mais avait, en contre-parlie, 
pour effet de ‘suspendre ‘pratiquement tout 
avancement des Énétionnatres durant plu- 
sieurs années. Pour limiter les inconvénients 
résultant d'une telle situation, l'artic'e 21 de 
la loi du 8 août 1917 à prévu que les nou- 





velles limiles d'âge seraient appliqu 


gressivemment, Le plein effet de la loi du 1 “ 
vrier 1916 sera seulement alleint en to 

Toutefois, cetle dernière loi est à 
tenant applicable à certaines cal: < 
fonctionnaires et notamment à « 
tardivement dans les cadres (art, 17 4 
du 13 septembre 1918). s 

Enfin, la réglementation en celte mn x 
élé récemment complétée par Le di 
18 décembre 1948, pris par délésati , 
loi du 17 août 1948 tendant au redr 
économique et financier, qui in<lilue 
longalion d'activité de deux ans e 
des fonclionnaires atteints par la limite , 

Cependant, l'administration ne |] 
ment conserver dans les cadres di 
qui, en raison de leur âge, ne réunis 
toujours toutes les qualités nice er 
l'exercice normal de leur emploi. A ) 
prolongation d'activité n'est-elle | 
qu'aux fonclionnaires qui en font Ja 4 
et qui réunissent les conditions intel 
et physiques suffisantes pour Ja co 
ues fonctions, 

Les modifications les plus important ; 
portées depuis 1916 en malière de | $ 
fondées sur la durée des services : t 
de Fa loi du 20 septembre 1918 portant : ù 
du régime des pensions civiles et mil < 

Une telle réforme s'imposait déjà d 3 
longtemps en raison des incessants 1 
ments qui avaient éié apportés sans n \e 
à la loi du 14 avril 1925, et elle élait devenue 
indispensable à Ja suite de la revalo n 
des trailements et du reclassement de fa 
fonclion publique mis en œuvre à com iu 
1 janvier 1948. En effet, les jimperf $ 
du système des indemnités forfaitaires 
dées aux retraités élaient devenues telles que 


dans bien des cas, ces indemnilés 1? 
respondaient plus, même approximalivenment 
aux droits des intéressés. Seule, une revision 
générale des pensions pouvait permetlre une 
mise en ordre équilable des pensions et < 
donc là un des buts principaux de la nouvelle 
loi. 

Les pensions sont désormais calculées 
d'après le traitement ou la solde afférent a 
dernier grade effectivement détenu lors de 
la mise à la relraile et il en résulle qu'a 
chaque changement dans Les rémunérations 
d'activité il sera procédé à Ja moditical 
correspondante des pensions, Celle « péréqua- 
tion automatique » donne satisfaction à lune 
des principales revendications des intéressés; 
elle n'a pu être envisagée et adoplée que 
grâce aux simplificalions considérables appor- 
lées au mode de liquidation des pensions 


Les mêmes dispositions sont applicables aux 
pensions concédées avant l'intervention de la 
loi qui font actuellement l'objet d'une revi- 


sion pour tenir compie des nouveaux traite 
ments, Dès maintenant, plus de 100000 pen- 
sions civiles el mililaires ont été rrvsces el 
cfteelivement mises en paveraznt sur les pou: 
velles bases et ce résultat laissa espérer que 
la péréqualion des pensions civiles el puit 
laires sern pratiquement terminée à la bn de 
l'année 1950. 

D'autre part, la loi du 20 septembre 198 
modifie également dans un sens pins équitinte 
les droits des fonctionnaires civils retraites 
our invalidité. Ceux-ci bénéficient dans tous 
ies Cas d’une pension rémunérant leurs ser- 
vices, En outre, si leur infirmité résulle 4 
l'exercice de leurs fonctions, il‘ leur est all 
bué une rente viagère calculée u'aprèés 1e 
taux de l'invalidité dont ils sont atteints. 

Enfin, des considérations d'humani' 
conduit à accorder d'une part, dans certa 


cas limités, une pension de rever: aux 
veuves des fonctionnaires dont le matiiie 1 
été contracté postérieurement à la mise 1 1 


retraite de Jeur mari, d'autre pari el Gus 
des conditions extrêmement strictes et re 
lives, la réversion de la pension de la ferme 
fonclionnaire au profit 'de son mari, 


Il est indispensamle pour compiéter ces In: 
dications de rappeler que la loi du 2 août 1919 
a mis en harmonie avec les dispositions cidles 
sus le régime particulier des ouvriers de !1 (at 


tributaires qe la loi du 21 mars 1928 el { 
des dispositions identiques vont être éleniues 
à très brève échéance aux retraités des collec- 
livités départementales et communales © À 
ceux de la caisse intercoloniale de retrait; 
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par le budget entre 1946 et 1949, 

La progre lon de chargé 3 Sû lales | 
Ccombent à l'Etat et dont l'inventaire de 1956 
avait sicnals les prin ipales élapes svt pouy- 
suivie au cours des dernières année Enten 
dues Zalo sensu harges snciales qui jn- 


Combent au badgetl sont passées de 106 m 
liords en 1956 à 237 milliards en 19%19, Enten- 
dues dans un sens plus restreint, c'est-à-dire 
en éliminant essenticHement celles qui résut- 
tent des pensions de guerre et celles qui pe 
sent sur lElat en qualité d'employeur pour ne 
relenir que les rubriques classées dans la 
sixième parie du budget, elles sont passées de 
J2 nulliards en 1956 à 76 milliards en 1919 

Les facteurs généraux de cetle évolution 
sont demeures comme par le pass 

D'une part Ia déprécialion monétaire qui à 
exercé une ation non seulement sur le mon- 
tant nominal des dépen<es sociales, mais aussi 
une action sur leur Valeur réelle par la néces- 
: l'Etat de secourir un grand 
nombre de ceux qui ont élé viclmes de la 
perle de valeur du franc; 

D'autre part, le développement des préaccu- 
palions sociales qui conduit à considérer FEtat 
comme nie Lo 
guries de plus en plus Rrge de In populalion 
et de luller contre des formes loujours nou- 
velles de risques sociaux 

Le tab'eau vi-dessous, en millions de francs, 
complète celui qui à été donné dans Finsen- 


taire de 136 
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20 Assislance à cerlaïnes calégorites So 
Cia! 


Travailleurs spéciaux: 41916, 9.500: 1947, 


5.100 us ti UM) : 1910, 9700 

Economiquement fables (alocalion tempa- 
rare, Majo is des 7 les viagères 41) 
plicalion des is des ? ina O iii 1948): 
Us, 4.71 1937, 93.600: 1918, 2.000); 191, 
1 tH)) 

Les prit so ie des étud'at =: 1918, où; 
join il 

Diverses formes d'assislunce: 1946, 4.000; 
4957. 36000: 41918, 2.100: 1919, 4.XN 

Ï il ho : 1956, 1.500; 1947, 1.000: 


I] Charges sociales dues aur deux guerres 
(A1 11059 
l ) n guerre V Comnr:s \ rofra 
du Combhatla : 4916, 22.000: 1917, 36.000: 
JUS 12.100: 1959 67 sit) 
Afloca s Imiltuires 1926, - 2,000: "4947, 
1 Ni) O5, GO0: fui 607 
Au teinpora it1X pa Û IX réfu- 
U ju, x JU ; 2,0) {us Hu) EUR 
Ah) | 
Tolal: 19% 106.000 ; 1917, 193:.200; 4918, 
181.900: 1919, 236.240 
[l [ x qui, déjà en 1916 
] i | [4 1h} intl lirés l l 
Ï Il t de 1 Lulléh{ion, à 
sAaVO 
| ] ‘ } ner { de cha s si il 5 
[ ul à\ lt { Jilaitla d'en 
l l s-3 iles JiocCaliunis Ja 
1H 
q Î lence des hnstilités 
] | ) lus Ir. 1 4-1) 1 3 
à — PIOTECTION DES PERSONNELS DE L'ÉTAT 


CONTI LES HISQLES SOCIAUX 


A issurantes Sociales. 


“sine d $ « iles da loncton 
litres 7 1.16 du «hi et du ‘1 i étnbie 
JU ralif t tion] ] la Joi 4 9 avril 
[Ur « | { | résine complet é Ci 
rit sort en fax dés fonclionnaires 
ivils de l'Elat, Clulaires, en aclivilé ou en 
e, a.n<i que de ir famille, Le prin- 
| | celie créalion avait été posé pr 
cédemnment par la loi du 19 octobre 1916 por- 
lat statut cénCral des fonctionnait 25, 


Le régime ainsi insblué réunit les avan- 
es accordés avant 1916 ef! ceux 


(ages S'ttlulta.l 

jui découlent normalement de l'assujettisse- 
ment aux assurances sociales, Î présente d 
ce ! | port les 5; “ri SEL R d ins Ja couver- 


ie de certains risques, des avantages plus 
| 


nporlants que Ceux acrordés aux ressürlis- 
sauts du régime général du Commerce el de 


l'industrie; c'est ainsi que les fonctionnaires 
bénéficient d'un régime de pensons ancien- 
neié et invalidilé qui est loujours aéfini par 
la loj de 492% et qui n'a pas élé 
ment modifsé au cours des dernières an- 
nées (2), Tout au plus, 


peut-on sithaler 
qu'un svslème de péréquation plus simple 


sensible- 


el plus rapide que celui d'autrefois à été mis 
en vigocur par la loi du 20 septembre 1938 

$S IX, ait. 17 et 61). Les foncliounaires peu- 
\e blenir aussi pour des maladies graves 


des congés de longue durée allant jusqu'à 
cinq ans. Le régime spécial de sécurilé so- 
cale prescrit, en outre (aécret du 20 orto- 
bre 1917) en faveur des avants droit des 
fonctonnaires décédés en activité, un eapila 
décès dont le moutant, égal en principe à 
une année de traitement, peut être majoré 


EI 


en fonction des charges de famille du de 





Seu!s es fonclionnaires servant dans la 
métropole Bénéficient pour linstant des dis- 
pos LUons du dôcre!l du ol décemre 1916, mais 
e régime est actuellement en vo:6 C'exten- 
sion pragres$ive aux agents en service dans 
les terrloires d'outre-mer, 

Les prestalions en nalure du régime de 
sécurlé sociale sont servies aux fouction- 
naires en aclivilé ou relrailfs par l'organisa- 
Uon générale de la sécurilé sortiae, moyen- 
hant le versement d'une colisalion dont le 
paverment incoinbe par fractions égales aux 
intéressés et à l'Etat. Par contre, les presta- 
Lous en espèces dont bénélivient les agents 
en aciivilé sont également prises en charge 
ff) Les 76 milliards des charges sociales 
stricte sensu sont représentées par:  assu- 
rances sociales: 82 milliards — Prestalions 
familia cs: 34 milliards — Assistance fradi- 
Hiounelle;: 208 milliards Travailleurs spé- 
caux: 9,7 milliards — sécurité sociale des 
étudiants: 219 mm ons — Chômage: 1,3 mil- 
lard — Alocalions mililaires: 600 milions 
_ Aide aux victimes de guerre: S00 mil- 





annexe sur les frais gé- 





2) Vogr Ta note 
l 


“vouiulion de la delle Vagète, 


laut d ces mesirres & 
en ce Ji Con US. 
\ à 19 n ons 


199 millions au lil 


s tanres ss) Le 
300 nillions au tre 
esneces (Y MES “EN l à 
Pour 1918, la dépense a été s ! 
majorée en rais 
Des relève de frail nt S 
au titre du rec! in | d [ 
et d la revalor.sution d la 
bl qi 
pu lèvement de 150.040 à 20100 ! 
1 228.0) FO du plafond d CH [ 
Jets aux col tl'otis dPrs a<= 
Pa ire Ur froisiénie € il 
VGra dans sens dune réd 
dpense, résulte de Feffort à 111 | 
GLouve ne! pot l'« l le nor 
fon tion ares : loute fois, l'incide:r th 
chiiorc en Cire chitree, 
Dans Ces conuilons, la charge bh 


s'est élevée à 1.900 millions ({colisa ] 
+ PS] s 0,6 1.9). 

Pour 1959 enfin, la charge ca la 
s'accroiltre, du fait de la mise e1 
lé la secosde iranche du reclas 
au récent relèvement (fer pars 19 de 
223 à 261000 F du plafond d'ém 
so)! Il » ad { nt sit 01 de st Irite sun 
peut êtra évaluée à 2.200 mi lions 
Lors 15 + Ûs Oo + autres [RS 3 

n especes 0,2 22). 

En ce qui concerne les fonelionna:res re. 
iraités, Ja ‘“harve budeétaire avait " 
iude, au moment de !à mise en vigut i 
régime, à environ 77 millions par à 
fait, peu de retraités se firent jimm 
ler er 1947. En outre, des difficuliés 
niques ont empèché jusqu'à ce jour l'or, 
n.Sation de. la sécurité sociale d'assurer nor. 
maleinent le recouvrement de cette sorte 
cotisations. Il est dans ces conditions jrmpes 


sible d'avancer Un chiilre, inéimé approx! 
malif. 

bj Militaires. — La loi Gu 12 avril 19 n 
récemment étendu a sécurilé sociaie aux 
mililtares, Bien que les décrets d'appli ) 
h'aient pas encore fixé les modalités, le noue 
veau régine applicable à Compler du 1er jul- 
let 1919 prévoit le versement par PEta 
caisse autonome chargée de Ja geslu 
la nouvelle institution, d'une colisal on €: 
à celle payée par l'ensemble des béni 
ciares et dont le taux a été provisoirement 
HIxXS, comme pour les fonctionnaires civifs, 
à 1,25 p. 100 du traitement, L'Elat assurer, 
en oulre, la charge des prestalions en €s- 
pèves dues en verlu du nouveau régime. 

Sur la hace, très grossièrement évalue, de 
109 millions par an, pour les prestal ons en 
espèces, el de 0 milions pour Ja colisa- 
ion palrona'e, sa parlicipalion pour [es sit 
derniers mois de 1919 sélèverail dits! à 
ot) miilions environ, 

De ce chiffre il conv'encra tan 
déduire Les remboursements effeclucs l 
Trésor par la caisse aulonome, corres 
dant aux soins assurés par le servie dr 
santé aux farml'es des militaires: 
tuellement impossible d'évaluer Le cht 
ces reversernents, + 

ec) Ouvriers de l'Etat, — Le principe de l'ex- 
tension comp'èle de la sécurilé socia'e aux 
ouvriers de lEtal à salaire régional à * 
posé par le décret du 28 juin 1917. Les OUVTIETS 
à salaire national étant de leur coté réis par 
le décret du 19 février 19%8. Celle extension 4 
élé réalisée depuis lors par une série de lee 
publiés dans le courant de 1947 et de 193$. 11 
date d'application du régime rermonte pour 21 
plupart des bénéficiaires au {7 janvier 9 ut 
au {er juillet 1947, 

Les preslalions statutaires des ouvriers dl 





l'Etat élant d'une facon générale inférieures 4 
celles des fonctionnaires, les dispositions «8 


la sécurilé sociale relatives aux prestations en 
espèces s'étendent en conséquence plus, MT 
gement à celle catégorie d'agents de L'Etat 
qu'aux fonclionnaires, À 
Pour 1947, la charge budgétaire résuitan 
de l'extension avait élé évaluée à 82595 mir 
lions. En réalité, la dépense a élé très su 
rieure à ce chiffre, car de nombreuses aies 
ries ont bénéficié de la réforme rétroactivez 
ment, à compter du 4% juillet 1947; elle ses 
élevée finalement à: 150 millions pour 1947, € 


10 





o00 millions pour 1918, 
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, ; ue : 

En 1919, on peut estimer que:ie atteindra 
en iniltions, soit : b 3 
Le à au titre des catisalions ; : 

50 millions au titre des presialions en 
ep Ues . 
" lersonnels auxiliaires et contractuels de 


d) caille té 
_— Les agents de ces Catégories ont Uk 


tat 
+ | aux assurances sociales en meme 
affiliés au 1 : | S par 
\ mus que les salariés du secteur prive. 
[AU ' 


onple tenu des hausses de sulaires el des 
rlévements successifs du plafond des émo- 
humenults SOUMIS aux cotisations, intervenus 
dé 116, la cotisation de l'Etat est passée à 


ut 1e mt + A . é 
510 millions en 1913: el à 3 mulliards en f958. 
+ 14 . . n : à 
lle peut ètre évaluée à 1.800 millions en 


«ut 
voter qu'un décret récent du {er août 1939 
a institué, en faveur des agents coptractuels 
jmilab'es à des agents des cadres, un ré- 
il nmplémentaire d'assurances vieillesse 
ar réparlilion, analogue à celui dont béncfi 
à, en veriu de leur convention col- 
“etive, les agents des cadres privés. , 
Le régime se substituant à Forganisalion 
existante, basée sur la capitalisation, ne doit 
sn principe entrainer aucune dépense nou- 
vellke par FEU 


hit ut 


B., — Allocations familiales. 

] semble des agents de l'Etat bénéficient 
du régime des prestations familiales insiit 18 
par la loi du 22 août 4936, au méme litre el 
dans les mêmes conditions que les salariés 
du secteur privé, 

or. ces prestations ont été relevées à plu- 
deurs reprises depuis fa loi précilée, 18 sa- 
lire de base à partir duquel elles sont Cal- 

élant passé de 3.10 F (ET janvier 1945 
à 620 FO (ter juillet 1945), 7.000 FE (4er août 
pui So EF (fer décembre 1945), 10.300 F 
pr janvier 1948) el entflu 42.000 EF (17 sep- 
lemmbre IN). 

Jen est résulié én 1917 et 1918 un accrois- 
sement sensible de la charge budgétaire qui 
s'est élevée à 49 miliiards (1945) et 957 mil 
hards 443%). Aucun élément nouveau n'étant 
intervenu depuis ie déhut de 194% el le ré- 
gime actuel paraissant slabilisé, les dépenses 
orrespondantes de 1949 se maintiendront 
vraisemblablement, compte tenu des rom- 
pressions d'effechfs réalisées cn 1919, aux en- 


vrons de 91 milliards, 


JL. — [INCIDENCE DES HOSTILITES 
SUR L AUCROISSEMENT DES CHARGES SOCHTES 


Le tolal des charges saciales que l'on neut, 
117, rallacher directement aux hostilités 
est passé de 38,3 milliards à 66,4 milliards, at 
est constitué essentiellement par des pen- 
sions, Si l'on lient Comple des variations du 
pouvoir d'achat de la monnaie on conslal: 
que le montant en valeur réelle est diminué 
par rapport à 1946. Celle évolution s'explique 
par le relour à des conditions de vie plus 
hormales et à Ja quasi-disparilion des charges 
résullant de l'aide exceptionnelle et tempo- 
Hire qui à été servie au lendemain de ja 
fuerre aux rapatriés démobilisés dont la plu- 
part sont aujourd'hui reclassés (indemnité de 
Hipätrement, aide médicale lemporaire, allo- 
Calion qux sinistrés, elc.). 


II, — EVOLUTION DES CHARGES D'ASSISTANCE 


L'évolution des charges d'assistance est ca- 
Jaclérisée par la réapparilion des dépenses de 
thomage el par l'unporlance que les charges 
d'assislance dans leur ensemble risquent de 
Prelidre au cours des prochaines années par 
düppori aux dépenses de sécurité sociale, 


1° Réapparition des charges de chômage. 


An lendemain de la guerre et malgré l'in- 
Suilisance générale de main-d'œuvre, les dé- 
penses d'assistance aux chômenrs au cours 
des années 1915 et 194 avaient été relative- 
ment importantes: ceci était dû essentielle- 
ment à un fait temporaire: les restrictions 
d'énergie qui avaient entrainé des fermetures 
d'usines et contraint provisoirement de norm- 
breux ouvriers à cesser le travail. Ces pério- 
des de chômage avaient donné lieu à l'insti- 
tulion d'une régiementation spéciale  pré- 
Voyant l'attribution d'indemuités plus élevées 
que les secours habituels servis aux travail- 
leurs sans emploi, 








Au cours des années 1936 et 19357, Ja régle- 
mentation spt \'e jimmaginiée au cours des 
années précédent s à disparu. Des régimes 
parti iliers ont él cons! és à litre détinilif 
dans ceriaines Pro'essIOons jock 3 ( S 
du bâtiment); cependant, les dépenses corres 
pondantes financées par des colisa s palro 
nales n'ont pas alourdi la charge du bixiget 
Au lolal, le nombre des chômeurs et les 
charges correspond les ont si IT rÔ- 
pression colslante pendant les anures 1947 
el 141%, 

Toulcfois, depuis la fin de 108 et le début 
de 1449, on constate à nivea n développe 
mel Jent mais continu du Cchomag Le hoëmn 
bre de chôimet toiaux secourus qui élait en 


' 


janvier 1938 de 7.600 est passé en janvier 49444 
à 27.400 et en août 1949 à 41.100. 
Les derniers recensements laissent entre 


voir une certaine <'abilisaltion, Faccroisse 
ment du nombre des chômeurs seccourus an 
cours des dernières semaines € dû à | 

verture de nouveaux fonds de chômage, Mais 
le uomiwre des ouvriers sans émplor, béneil 
ciaires des allocations, n'a pas progressé dans 


les localités qui Ccomporiaie it déjà dx 
de chômage, M y à là un indice rassuran' 


Au surplus, le nombre des chômeurs appa 
rait trés faible par rapport à Ja populalon 
active surtout si lon tient comple de la dif 
ficuilé d'éliminer complètement fe  hnoyan 
d'ouvriers <alis eripioi qui se constitue des 
qu'uu fond de chomage est ouvert 


Au demeurant la situation actuelle de Ja 


France en ee Qui Concerne le chomage e<l 
bien meéideure que celle d'avant guerre (’00 
à 100.000) et que celle de la plupart des autres 
pays. 
20 Evolution comparce des charges 
d'assistan ë él de sécurilé sociale, 


Encore que le priacipe qui préside au finan- 
cement de la Sécurité sociale consiste à atffec- 
ter des ressources spécialisées aux dépenses 
de cetle institution sans faire appel au con- 
cours de L'Etat il n'a pas été possible, malgré 
les efforts tentés en ce sens, d'écarier comp 
tement Ja contribution du budget à léqui- 
libre des raisses, 

Si l'on fait abstraction des participations de 
l'Elat aux dépenses de certains régiines spé 
ciaux pour lesquels celle participation est 
prévue de jacon permanente par la législa- 
lion en vigueur (caisse de relraile des ou 
vriers mineurs: 2%» millions en 198, 3.913 
tillions en 1918: invalides de la marine: 265 
millions en 1938: 3.206 millions en 1953) 
l'Elat à dù intervenir pour le financement: 

Des allocations familiales agriroles, 

Des assurances sociales agricoles: 

De l'allocation temporaire aux vielllards 
non salariés ; 

De la sécurilé sociale des étudiants. 

fo En ce qui concerne les allocations fami 
liales agricoies, la loi du 16 juillet 4949 à ins- 
lilué un budget &nnexe dont | 
devaient équilibrer les dépenses, I reste à 
craindre cependant que lexercice 1919 ne se 
Soide par un déficit (voir note sur le budget 
annexe des preslalions familiales agricôles 

20 Le régime des assurances sociales agri- 
coles à cessé, depuis 1917, de faire appel au 
budget de FElat pour assurer son équilibre 
financier, 11 s'agit là du seul secteur dans 
lequel on puisse considérer qu'une améliora- 


tion sensible ait élé réalisée dans le sens 


ES FTCS-OIres 


d'un üilègement des charges sociales sujpor- 
tées par j'Elat, 
99 En ce qui Concerne l'alloc tion {tempo- 


raire, le financement primilivement pris en 
Charge par le budget, devait ensuite élre 


assurs par des caisses vieillesse gro pant 
l’ensemble de la population non salariée. La 


créalion de caisses communes aux diverses 
catégories de non-salariés n'a pu être réalisée 
et l'allccalion a dû être laissée à la charge du 
Trésor, en atlendant que soient mises 
pieds pour les travailleurs non-salariés, 
caisses autonomes «de vieillesse de Ja loi du 
17 janvier 1938, constituées dans le cadre pro- 
professionnel, Ces caisses doivent assurer le 
service des allocations de vieillesse aux pon- 
Silariés et domwent en outre rembourser les 
avances du Trésor (53 milliards) qui ont été 
nécessaires depuis 1917 pour assurer la conti- 
nuilé du service de l'allocalion temporaire. 





Les rossonrees proviendront essentiellement 
des hsa s percues sui 1 ilatlon ace 
\e S i ce. Lt t l ‘ ue IH OTe 
{ \ JE te 1 | érnent indépe lant 
rr! Î en ViIgueniI | {er " u . 
dt } ju à celle te, ct L'Eso Jui 
d { t hetire rs il S t | l [ee 
! Loto 1e Lire De t 17e 
t ivre «© cetit utl <€ t \ 2 CUI t il 
{ eé, elle laissera suhsi une | Le 
‘ ju duet Les vieil- 
url po int satisfaire IX Conte 
v-= t v= | < [4 s déti + 
éi t in 3 pa eérs chadue 
su s t exclus de «se 

\ les. 

Lt l'Etat à « nené à pal er 
d + larve , I fl 1 er nt 
] De LE a Es i S t 10 « 14 ts, 
inst'{ut i loj du 23 t vinpre ft 1N 
W) mi 1 Jus 210 nillions ?} Le 
i €& 119 

I t s e e la pa fl cre 
de jt malo es ello juil L'« dé- 
Hioire Fit nt U il r les all 1- 
| far les ag les de ! déficit Ï ir 

Surer dd facon su 1! le le financernent 
de ilocat \ viciilesse accordée AUX "ut 
salariés, semble iinkiquer ue là sécurité so. 

alëe a atteint la Himile ds chartes q Jui 
permeltent de sup, er jes réssoures « t 
eue dispose normalenn i aui ne In l 
Ci: tuuginentées par des rajoralions de tarif 
sans risques graves pour l'économie du pays. 

Lepu ill huinile ainsi atteinte ne sem » 
avoli Ireitie le dev lopipe nent de: dé- 
Ws »s soriales. Lorsque de rouvellks mesites 
sont à rues jimpossibles dans le cri'e de 

$ s ile, c'est l'Elat q à été solli- 
{ 1 Hoiivt L ! r er] \= rt ‘ finance 
ii Ainsi au lieu de voir progri vernerrt 
disparaitre Îles régimes d’assisiance à Me ? 
que la Sécurité sociale rit ses rCalisauens, 
{ s{<l4 Le ( 1 \ invers 

le nou\ciles formes d'a l ont vyx Île 
jo 

Les rent Via es s tant par la lisse 
nationale et | les caisses muluelkes d'an- 
ciens <combatliants que var les cComba va 
d assut l s ont fai l'objet d reva'arisal nn, 
les maäajoratkons servies Cormport L'une ch.r£23 

duet (5.00 millions en 


nouvelle pour le h 


un régime des prestations beaucoup plus favo- 


rables que les actuels secours d'assistance en 
faveur des personnes invalides à +0 p. 100 
quel jue soiont l'âge hi Or e l'inva lite, 
<ans aucune condil y d'activili rof: | . 


elle des intéressées 1! i û fortiori de cotisalions 


Une loi 1 12 mars 1949 autorise le cumul 
intéurat des prestations d'assistance aux viel!- 
lards et de l'allocation termp rdire Mojorant 
ainsi de facon sensible les prestations Wieil 
lesse de: non-assurés sociaux indigents. 


La loi du 15 juillet 1949 qui prévi 


en place du nouveau régime vieillesse pour 
les travailleurs non-salariés stipule que les 
lilulaires de Flaïllocation temporaire qui ne 
pourront s'affilier à aucune caisse profession- 
nelle devront ètre recueillis par l'assistance 
{ 


t recevront à ce seul titre des prestalions 
au moins équivalentes à celles qu'ils avaient 
avant Finslitulion du nouveau régime, 

Enfin, la loi du 6 août 1919 sur la enrtea 
d'économiquement faible accorde d'office 
l'inscription des titulaires à l'assistance médi- 
c'e oral le. 

En présence de celte évolution législative 
qui tend “e plus en plus à trailer tous les 
économiquement faibles et notamment tous 
les vieillards sur un pied d'égalité, on peut 
ce demander si le législateur n'a pas renoncé 


à traiter différemment ceux qui ont fait un 


effort de prévoyance et ceux qui s'en rermet-: 


tent enliérement à la collectivilé du soin 
d'assurer leur subsistance Jusqu'à présent Îl6 

igime de protection sociale dans son ensem- 
ble combinait les deux idées d'assurance ef 
de solidarité; n’est-on pas à la veille de woir 


1 
disparaître la première de ces notions pour 
ne laisser subsister que la seconde ? S'il en 
était ainsi cette évolution serait grave de 
} |! 


conséquence puisqu'elle conduirait les vieil. 
lards assurés sociaux ou cotisants aux caisses 
vieillesse à ne pas recevoir d'avantages sensi- 
blement supérieurs à ceux qui seraient ac- 
cordés aux vieillards qui n'ont fait ancon 
effort personnel pour garantir leurs Vieux 
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jours. On risqueérait ainsi de compromettre 

pour l'avenir les développements de la séeu- 
rité sociale. 

Quoi qu'il en soit, même si l'élat actuel 

] législation sociale devait se stabiliser, 

les récentes mesures ont aggravé lourdement 

ges de PElat €t posent sur le plan 


Lé 


} 

ier des probléines inquictar 

sont d'ailleurs rendus plus graves par la si- 
iphique du pays qui Set mo 


difiéte au cours des entes annéexz en rhi<o! 
de 1 mmulliplication des pnaissinces Cet at 
croissement de populalion, qu tilue un 


CHiIPAaure  1rO- 


Jnentalhcrner des charges sociales supplé- 
mentaire Tant que les nouvelles générations 
n'auront pas atleint l'âge de lacliviié éco- 
nornique, le pays devra faire fare à des 


charges sociales d'autant plus lourdes que Ja 
population én âge de travailler et de proiuitre 
sera en pwoporlion plus faible par rapport à 
Ccéile qui doit élre seconrue, 

D'autre part, le développement de la légis- 
lation sociale ne bénéficiera probablement 
plus au cours des années à wepir de condilions 
aussi favorables que depuis la libéralion. 

La déprécialion monétaire, en diminuant la 
valeur réelle de di te publique, a rendu plus 
Suphortable, toutes “ales par ailleurs 
aggravation dn poids des autres charges 
bliqnes et spécialement des charges ‘ 
Le rciour à la stabilité menctaire implique la 


hoses « 


SOCIAIeS 


Uisparibion de semblables circonstances pour 
Je: prochaines l'rhres, 
Iest à penser également que le revenu na 


tional avant retrouvé un niveau normal ne 
Cophailra plios maintenant une expansion 
aussi rapide que depuis la fin de Ja guerre 
Or, jusqu'à maintenant les progrès de la pro- 
duction masquai-n' en partie l'importance des 


charges sociales et des transferts de revenus 
qui en résullaient, ces transferts n'épuisaient 
pas lottjours en effet le surcroit de revenus 


produit var l'éconcmie du pas Désormais 
Hnancerment de foule mesure soviale nouvelle 
Impliqueza le plus souvent une réduction dans 
le montant des revenus que les particuliers 
avaient Jusfu à présent lhäbilude de con- 
serier intégralement à leur disposition. 

Duss ces con litions il est à craindre que si 
le dévet ppernent de la législation socinle se 
poursuit au méme rythine, le pays ne se 
touve engagé dans des difficultés inextrica- 
bles «d'or il ne pourra sorlir qu'en restreignant 
$es dépenses, s'il ne peut Supporter un nou- 
ve! ejifort fiscal au sens larue du terme 


L'évolution des rémunérations des agents 
de l'Etat de 1946 à 1349, 


de De 196 au A janvier 1918. 


Au cours de rette période, la hausse rons- 
faute du coût de Ja vie, ainsi que les diffi 
cullés rencontrées pour l'aboutissement de la 
Ja revision générale des traitements, iniliale- 
ment envisagée pour l'année 1947, conduisi- 
rent le Gouvernement À accorder aux fonc- 
tionnaires différents suppléments de traite- 


ments, 
C'est ainsi qu'il faut tout d’abord accordé 
aux petits fonclionnaires (ou anxiliaires), lors- 


que leur f(railement était inférieur à 4#S.000 F, 
une indemnité de cher!té de vie de 20 ou 
400 E par mois selon l'importance des com- 
mures, Un décret du 4% janvier 1946 revalorisa, 
d'autre part, l'indemnité de résidence et en 
tendit le bénéfice aux fonctionnaires en ser- 
vive dans Jes communes de moins de 2000 ha 
bitanis 

Var Ja suite, et 
générale des tr 


dans l'attenfe de la revision 
uilements, une loi dn 3 août 
4946 allribua, à l'ensemble des personnels de 
L'Etat, une indeimnilé de cherté de vie fixée 
à 2 p. 100 du montant du traitement, de lin- 
demuilé de résidence et des indemnités sou- 
mises À retenue, avec un minimum de 
21.600 F par an. Dans le même esprit, des calé 
gories jugées comem particulièrement déclas- 
sées fenseignants, ainagistrals, membres du 
conseil d'Elat et de la cour des comptes) se 
sont vu attribuer des « versements mensuels 
d'ailente », 

Les travaux entrepris en vue du réclasse- 
ment de la fon:lion publique n'ayant pas en- 
core abouti dans les mois qui suivirent, un 
nouvel effort, plus subslantiel, fut consenti 
en faveur des fonctionnaires, par un décret 





en dale du 16 janvier 1947 autorisant f'alloca- 
Lion d'acomples provisionnels dont le montant 
variait selon les tranches de trailement, de 
700 F (laux porté par la suile à 1.250 F) à 
15.00) F par mois. 

Au cours de la même année, de nouvelles 
indenmmnilés de caractère général vinrent 
s'ajouter à cet acompte. Ainsi fult-n créé, par 
un décret du 21 juillet 1917, une indemnité 
améciale forfaitaire égale au douzième du trai- 
teinent, des indemnités sourmises à retenue, 
de lindermailé exceplionnelle de cherté de vie, 
de l'indemnité forfaitaire de 25 p. 100 et de 
l'acoinpie provisjennef. Le montant maximum 
de celle indemnilé, versée en principe pour 
le deuxièine lrimestre de l'année 1917, était 
fixé à 26.000 F. 

Un décret en date également du 95 juillet 
1937 imajera d'autre part de 0 p. 100 le mon- 
lant du supplément familial de trailement, 

Enfin, un décret du 29 novembre 1917 fns- 
litua, pour une période allant du 24 novem- 
bre au 21 décembre, une indemnité exception 
nelle et teinporaire, d'un taux uniforme de 
1.400 KE, pouvant être majoré d'un supplémen t 
porlant sur l'indemnité de résidence, 
inent nul dans les plus peliles communes ct 
progres-ant jusqu'à 430 F pour Paris. 


sup pie di- 


20 Depuis le Ar janvier AMR 


Au début de l'année 98, la rémunération 
d'un fonclionnaire se trouvait, en détin tive, 
composée d'éléments à Ia fois nombreux et 
disparates, H demeurait, de ce fait, de plus 
en plus difficile d'apprécier de manière syn- 
théjique la silualion hiérarchique d'une café- 


rorice déterminée d'agents, La liquidation des 
traitements offrait, d'autre part, une com- 
exilé exrr<ssive pour les services chargés 


de la gestion du personnel. Enfin, le Parle- 
nent estimait à juste titre ne pis ûtre en 
mesure de suivre l'évolution des crédils de 
personnels répartis sur un trop grand nombre 
de chapitres, 

La réalisation rapide du plan de reclas- 
seinent de Ja fonclion publique devenait 
done une nécessité pratique, L'achèvem mt 
des travaux préparaloires entrepris à cet effel 
permellait d'autre part d'en espérer la mise 
en œuvre efleclive au cours de Fannée 1948. 

La technique de lopéralion devait reposer 
sur les principes suivants: la plare assignée, 
dans Va hiérarchie administrative à chaque 
catégorie d'emplois permaneuals, serait déli- 
nie par deux indices correspondant respecti- 
veincnt au début et à la fin de la rarrière 
dans In catégorie considérée. Ces indices 
s'échelonneraient de 109 à SC, sous cette 
réserve que certains postes, parmi les plus 
élevés {vice-président du conseil d'Eiat, am- 
bassadeurs, résidents généraux...) pourraient 
être classés hors catégorie et dépasser l'in- 
dive 800. Les indices ainsi déterminés s'en- 
tendraient nets, c’est-à-dire déduction faite 
des relennes fiscales, des retrnues pour pen- 
sions ainsi que des retenues de sécurité 
sociale, de sorle que la proportion entre les 
traitements des plus petits fonctionnaires et 
ceux afférents aux postes les plus élevés de 
l'administralion, soit bien pratiquement de 
Las 

C'est sur ces bases que fut pris un décret 
du 1% janvier 1918 qui ne fixait d'ailleurs les 
indires que de quelques catégories de fonc- 
tionnaires ronsidérées comme « pilotes ». A 
l'intérieur de la « grille » ainsi conslituée de 
vaient peu à peu s'insérer toutes les autres 
calégaries d'agents 

Corrélativement, Ia loi no 48-357 du 27 fé- 
vrier 4948 ouvrit un crédit de 100 milliards 
destiné, pour sa plus grande part, à pores 
le payement, à compter du 1 janvier 1938, 
d'une première tranche de reclassement, 

L'achèvement de la « grille » devant toute- 
fois occuper encore les premiers mois 42 
l'année, il fut décidé d'utiliser —. 
ment une partie du crédit de 100 milliards. 
cet effet, un décret du 29 février 1918 En 
à tous les fonclionnaires titulaires un complé- 
ment provisoire de traitement ou de solde 
soumis à retenues pour pension, calculé de 
manière à assurer à chacun une augmenta- 
lion de l'ordre de 20 p. 100 du moutant de 
ses émoluments antérieurs, celle augmenta- 
tion étant considérée comme un acomple snr 
lës améliorations de situation attendues du 
reclassement de Ja fonclion publique, En 





même lernps, d'autre part, la simphitoat 


A . 1 
régnue des tlrallements <e trouvait ärno où 
l'atiribulion du complément provisoire 42! 
les taux variaient de 78.500 à 4800% + 
trainant Ja suppression de l'indern e 
lionnelle de cherlé de vie du ? na, k 
195%, de l’indemnilé forfaitaire de ps 
vie du % août 19%6, dez aliocations : 
nelles dit 16 janvier 1957 et de } s 
spéciale forfaitaire du-2% juillet 1047 | 

Enfin, accessnirement à ces jmn 
mesures, un décret dun 29 février 19; : 
de 29 p. 1400 les Laux des versenm 
suels alloués aux personnels encsei + 
aux magistrafs, Mais surtont, un d ds 
29 février 1948 remania profondém 4 
shne de l'indemnité de rôsidenre 

La nouvelle indemnité varie désorn 
fonction des rémunérations soum : 
nues pour pension, comple Lenu par ailleurs 
des localités où les intéressés sont j 
liés, ces Incalités étant groupées y 
selon les modalités prévues poirr la de « 
Hon des salaires du secteur privé, Fn e 
une majoration familiale, variable n t 
d': après Ja loe ulilé, s'ajoute à l'indern {a 
ré Er ‘e Calcuiée comme il vient d' ini 
di: 

A de: lues mnis après, le décret du 
let 1958, reprenant et complétant ] . 
silions du décret du 13% janvier | 
fixait les échelles incendiaires affér: nu 
différenis grades ou emplois de | : 


des administrations de Etat. 

I restait à assurer l'application a 
sonnels intéressés, dans la limite 4 
dits ouverts par la loi de finances du 2: 1! t 
1918, des échelles indiciaires ainsi de 


nées, 
bai s ce but, le décret du 43 juillet 1058 n 
inslilué une première majoration de : TS 


sement égale au quart de la différen 

D'une part, les traileimenis ou soldes au 
quels pourraient prétendre les agents &i le 
plan de reclassement élait appliqu urAe 
lement (le traitement correspondant à Lindire 
100 étant fixé à 114.500 F 

D'autre part, les traitements on soldes pré. 
vus par l'ordonnance du 6 janvier 143 ina 
jorés du complément provisoire de traitement 
ou de salde, €t, éventuellement, des inde 
nilés où suppléments de toute nature souris 
à relenues pour pension 


Des arrètés inlerministériels sont ta 
intervenus au cours du deuxième & : 
1913 pour fixer, compte tenu des di:} N 
à la fois du décret du 19 jmillet 1938 el d if 
du 45 juillet 1948, les nouveaux frailement 
applicables en 193$ à chaque calé: de 
lonclionnaires, En mème temps, d'autres arr. 


tés interministériels ont été pris pour relever 
bien que généralement dans de moindie: pro 
portions, Ta rémunération des agents aux 
liuires et contractuels. 

Au mois de septembre 1938, Ja hausce du 
coût de la vie amena le Gouvernement à ac 
corder cerlains avantages aux salariés du sev« 
leur privé. Les fonctionnaires obtinrent à leur 
tour, qu'en dehors du reclassement qui leur 
tait particulier, des mesures jdenliques de 
revalorisation soient adoplées en leur faveur 
L'est dans ces conditions qu'il fut accordé à 
tous les agents de l'Etat exerçant leurs four 


tions sur le territoire de la France mélropolh 
laine et de la Corse, à la date du 6 seplerubre 
KHhS, une indemnité unique, uniforme €l 
exceptionnelle de 2.300 F, A celle indernilé 


unique a été subslituée, de manière pern 
nente, en vertu d’un décret du 9 octobre 198, 
une indemnité temporaire de cherté « 
d'un taux annuel forfaitaire de 12.00 F, 
laquelle s'ajoutent: 

Une primé uniforme de transport de 500 F 
par mois, pour Jes agents de PElat exercant 
leurs foncüons dans la première zone de A 
région parisienne ; 

Un supplément temporaire d'indemnité de 
résidence, variable selon les zones de salires 
et dont le taux, nul dans les plus peliles loca- 
lités, atteint, dans les localités les plus lat 
risies, 4.020 F par an. 

Fafin, le décret no 49-52 du 12 janvier $ 
a institué, en faveur des personnels de LT 
une seronde majoralion de reclasserment. d'u un 
montant égal à eelui de la ma‘oralion prevu 
par le décret du 43 juillet #M48. Le mem 
texte à, d'antre part, Sensiblement ausrncnts 
dans les grandes villes le montant de L'ile 
uilé de résidence, 
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Indemnités el avantages accessoires. 


tudcpendamment des indemnités de cherté 
3, vie. des indeiwnités pour charges de fa- 
et de l'indemnité de résidence dont 


6 ion à été retracée en même leinps que 
# des traitements, les autres avantascs ae- 
0 e pe accordés aux agents de FElül ont 
nuit l'objet depuis 1916 d'un gros Cfort Je 
netion et de simplifieation 


“je reclassement de la fonclion publique 


d logiquement entrainer Ha disparition 
" toute d'indemnilés qui h'avaient el 
il trop souvent que pour remédier à 
nouttisance des traitements correspondant à 
sraons emplois. Un travail préparatoire, ten 

| à relever pour chaque àdrninistralion Île 

bre et la nature des indemnités exis 
hante: fut entrepris et achevé dès la fin de 


(7, Puis, au moment de la publicalion du 
et du 13 juillet 1918 insliluant une pre 
ire nche de reclassement, je ministère 
os finances établit un plan de suppression 
duction progressive qui fut appliqué 

ord des ministères intéressés au fui 
mesure de létabliisseiment des arrèlés 
les nouveaux traitements applicables à 
calcgorie d'agents, Les inesures adop- 
ent de trois ordres 


Les lemnilés soumises à relénnes pont 
pe furent incorporces dans les nou 
Veau raiteinents ; 

D'autres indemnités furent entièrement sup 


prunées pour, la plupart du leimps, faire place 
veaux régimes indermmitaires, 1HIeux 


nd ’ iux besoins, tels que la nouvelle 
ndemnilé de risques allribuée aux person- 
nes de police ou les nouvelles indemnités 
| sharves administratives accoruces aux 
personnes enseignants ; 2 Les 

b s indemmilfs tirent l'objet d'une 


réduction progressive : 25 P. jo avec lappli- 

on de la première tranche, 50 p. 100 avec 
l'application de la seconde. Les versements 
mensuels d'attente alloués aux magisirais ou 
aux fonctionnaires de l'enseignement, qui 
n'avaient subi aucun abatlement du {7 jan- 
vier LS, furent réduils de 35 p. 100 à parür 
du 1 janvier 1919. 

Enfin, à côté de ces mesures de réduction 
lont la commission des finances avait à plu 
sieurs reprises signalé la nécessité, la direc- 
on du budget entreprit au cours de la même 
periode de remanier profondément le régime 
de cerlains ävantages accessoires, afin d'en 
shwplilier les règles contenues dans des textes 
nombreux et anciens el de rémédier à cer- 
ins abus que les organismes de contrôle 
aient révélés, A Cel égard, doivent êlre 
CHES 

Les décrets du 9 juillet 1918 sur les indem- 
Wlés pour travaux supplémentaires ; 
Le décret du 27 aout 19:38 délerminant les 
indemnités diverses susceptibles d'être payées 
au litre de la solde aux militaires des armées 
le lérre, de mer el de l'air, texle qui fut 
pris à la suile des travaux d'une commission 
spéciale ; 

Le décret dun 10 décembre 1935 fixant le 
S\slème générat de rétribution des agents de 
VElt où des personnels non fonclionnaires 
äsurant à litre d'occupation accessoire, soil 
une (âche d'enseignement, soit le fonclionne- 
ment de jurys d'examens où de concours; 
Le décret du 7 juin 1949 fixant le régime 
d'occupation de logements par les personnels 
CUIS de l'Etat dans les immeubles apparte- 
han! à l'Elat ou détenus par lui à un titre 
quelconque. 
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Note sur les résultats obtenus par le service 
d'exploitation industrielle des tahacs et des 
allumettes pour la période 1918-1949. 


En 1913, la direction générale des manufac- 
tures de l'Etat, groupant le service tes tabacs 
el le service des allumettes, constituait une 
Tue financière, dépendant directement du 
Ministère des finances {au méme litre que 
les directions générales des contributions 
directes, des contributions indirectes, ele.). Ce 
time s'est maintenu jusqu'en 1926, année 
de la créalion de ja caisse autonome de ges- 
lon des hons de la défense nationale et 
q aMortissement de la dette publique (loi cons- 
Hutionnelle du 16 août 1926). 

A l'origine, le service des tabacs était seul 
Tallaché à la caisse autonome d'amertisse- 
lneénl, <e n'est que par un décret-lui du 





21 septembre 19% que le service des allu 


imelles à élé à son lour intégr « vel 
ürganisine, 

Les résullats olhleénus par Fexploilation 
d'une part, du service des tabacs, d'autre | 
du service des allumettes sont neréliss | 
les tabieaux slalistiques annexés à la ] 
sente note, lequels présentent, po | EC 
des années 1913, 1926, FO9S, 1947, 1948 et 195: 

L'évolution de la consommation (annexe 1 

Les résullalts nets de l'expl h UP 
nee 2 

L'évolution des prix de vente (annexe 5); 


L'évolution des elfectifs (annexe 4) 
Lt xamen de ces Lableaux app le les rema 


Le 
ques ci-après: 
Consom ation. 
a) Tabacs 

De 1913 à 1926, la consommation des cigares 
est C1) leure-sion marquée, phénoinenhe 
observé d'ailleurs dans la plupart des pays dn 
Monde, Par contre, là consommation des viva 
reties alieint, en 1926, deux fois et demie cell 
de 191%. Pour les deux années considérées, la 
Consornaton totale e<! censiblemen la 
inoine, de l'ordre de 11.000 {onnes, 

Depuis la création de la caisse out me 
le < isareltes font lobiet d'une propagatile 
parliculièrement active et en 18 la consom- 
lhidilon di produits de celle caleg ë ani 
helait que de 2.800 Lonnes en 191% alleint le 
chiffre de 19.010 tonnes pour une conisomma 
lion totale de 51.990 tonnes 

Les chiffres correspondants des années 
d'occupation marquent u chule très se 
sible due essentiellement ù Pumpo-siht 
d'importer des labars en feuille ini la 
proportion des ventes de cigarettes continu 
à progresser. 

Année 4931, — Consommation totale en 


tonnes, 41.830; consominalion de eigaretles, 
15.220; proportion de cigarettes, 26,1 

Année 1942. — Consommation totale en 
fonnes, 28.210: consommation de cigar 
11.010 : proportion de cigarelles, 39. 

Aunée 19143 — CUonsommalion totale en 
tonnes, 23,380; consommation de cigarettes, 
10.019; proportion de cigarettes, 426 

Année 4955 — Consommation totale en 
tonnes, 19,690; consommalion de eigarelles, 
8.910; proportion de cigarelles, 45,3. 

Dès 1913, grèäce à limportalion des <tarks 
accumulés aux Etats-Unis. dont Fadrministra- 
lion avait poursuivi l'achat en eours des 
années de guerre, il est possible d'anginenter 
dans une forte proportion les quantités mises 
à la disposition du public: la consommation 
alleint 29.100 tonnes, soit 10 p. 100 de celle 
de l’année précédente, 

En 1935, la consommation totale atteint le 
chiffre de 28.990 tonnes, comprenant 
IS.320 tonnes de cigarelles correspondant à 
un pourcentage de 17,5, en augmentation de 
deux points sur l'année précédente 

En 1947, il est possible, grâce au développe 
ment de la cullure métropolitaine, de revenir 
à Ja Diberté à partir du fer juillet, el des 
ventes lolales de Fannée atteignent sensible 
ment celles de l'année HUSS, les cigarettes 
intervenant dans le total dans une proportion 
encore accrue el ressortant à 4S,$S p. 10 

En 1918, la consommation folaïe ressort à 
106,7 p. 100 de celle de Fannée 1Y38, Ja 
consommation des cigarettes intervenant dans 
le total pour un chiffre de 26 S80 tonnes, soit 
111 p. 100 de ga consommation de produits de 
celle calégorie er 1958. 

A Ja fin de l'année 1938 est réalisée, en 
deux tranches une augmentalion importante 
des prix de vente: Ja première le 21 sep- 
téembre pour tous les produits autres que | 
scaferlali ordinaire, Ja deuxième le 10 dé 
cembre pour ce dernier produit, € 
lemp= qu'est mis en vente le nouveau sca- 
ferlali pour pipe au prix aniérieur du scaler- 
lati ordinaire de composilion normale. 

Celle augmentation des prix ne manque pas 
d’avoir sur la consommalion la répercussion 
habituelle, et le tonnage total vendu en jan- 
vier 1919 n'atleint que Qù p. 100 du chiffre 
correspondant de Fannée précédente, Mais en 
mars la reprise commence à se faire sentir, 
et à part un léger recul en juillet, Ja pro- 
gression de la consommalion se poursuit jus- 
qu'en août. Pour l'ensemble des trois mois 
de juin, juillet et août, la vente moyenne 
mensuelle ressort à 4509 lonnes, soil 


n mére 
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lions en 1915 à 105 milliards € 1919 Le 
| fléchissement des vent INSCqU » dors 
circonstances de l'occupation En à ( j 
ché A: chiffre dut bénéf e de s'élever « 3 
| facon continue, en rai<on, |] inalert {, 
| de s augmentations suecessives de ai V- 
| venues. La constance du pourct ie « bee 
néfice nel par rapport au montant des re- 
‘elles est remarquable puisqu'il t 
de <e fepir. di 19135 à 19:19, auiour du « 16 


De même que pour les täbars, le: recettes 
brutes sont en progression ontintue el < l 
de 3 millions de francs en 1915 à 4.::2 tuile 


lions en 1949. 

Le bénéfice net passe, pour 11 même pé- 
riode, de 32 à 1.163 millions, rés avoir to 
lefois subi en 1915 un fléch'iscerment qui la 
abaissé à 251 millions contre 313 millions en 

[ 


| 1953, fléchissement dû au retard apporté : 

| l'époque au relèvement des tarifs des entres; 

n celui, intervenu en 19356, à permis d relever 

ile bénéfice net de la imêine année à 034 mnl- 
Lans. 

| De nouveaux relèvemen dû ‘ 1917 

| ir jinblet et en fais x) epleml ont 
pot le [à (! à vlus d de 

| francs molgré les angm Ï [= 

|lantes des dépenses d'exploitati 

| Evolulion dé elfecti] 

| {Tabacs et allumetiez.) 

| Des réduction très nportantes on! té 
üpportes n dur & es eflect Ç du | 1 
ouvrier: l'effectif total à été. « ffet, né 
; de 20.012 en 191% à 11.053 en 1219 e 
| réduction de près de 50 p. 100. Le co ONi- 
| lement avait amené, en 195%, une réduction 
| Cucore plus ensible : le relour à liberté de 
| Consommalion à eu pour conscquence une 
augimentation progressive des effectifs; en 
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a Caisse autonome d'amortissement, 





uelle ils ont élé réintégrés au 


d'amortissement, des excédents 


Banque de France au titre 


\ disposé de ressources parli- 


Banque de France, 


s volontaires an cours du pre- 
1 suivrait la promulgation de 





onclitue la mise à jour 
IA qui tigure à la page 268 








produ lt de res ressourres, une annuilé bud- 
défaire, égale à l'insutfisanee constatée, devait 
étre inSerile au badget de FElat 

Les diverses catégories de recettes men- 
Lionnées cidessus s'élevérent pour 1927 à 


0.30% millions, ce chiffre représentant, dès 
lors, Ja dotation annuelle minimum garantie 
1 la ca » d'atuorlissement. 

Au cours des premières années qui suivirent 
la création de Ta caisse, ce chiltre ful mon 
ouleiment äalleint, mais dépassé (en mil 
l'ont 

En 1923. 6010 plus 490 d'excédents budgé- 
taire nt au total: 6.404) amie 

Eu 19% 600 plus 1 550 d'excédents budgé 
luire cn) 1 total: Sr millions : 

En 195 6.250 plus 2 060 d'excédents budef- 
luires 61 524) millions au titre du plan Youug, 
ii à total Li om) pnitijons 

A partir d 151, le produit des rerelles 
décrot graduellement €et arsive, en 19454 et 
1555, juste au niveau de la dotation minimum : 
405 muitlion C'est pour remédier à celle 
Situation que de produit du tnonepole des 


alluimeiles fut attribné à la caisse d'amar- 
Uisseiment à partir du 4er octobre 14455. 


Le montant da recelies s'est ensute pro- 
re-sivement relevé et alieignait 6,5 milliards 
environ, À la veille de la guerre Depuis retle 
époque | chiffres de recelles garantivs ont 
été les uvatil | 


Année 1940, 7.484 millions. 
Année 19:31, 4.951 tullions, 
Aunée 1942, 414.090 millions. 
Aunse 106%, 40.666 millons 
Année 494%, 143.259 millions (41}, 
Anne 1945, 20.055 millions (4 
Année 1956, 3086 millions ({ 
Année 1937, DD. millions (1 
Aunée 193, 9019 millions (« 
sSnires) (1 
Année 14949, 109.220 millions (évaluation) (4. 
Dans l'ensemble el pour la période qui 
1 de octobre 1926 au 51 décembre 
vingi-deux ans et trois mois, on 
onstate que es ressources dont le Trésor 
S'est dessaisi au proiil de Ja caisse d'annorlsse- 
ment, an litre des receties garanties, repré- 
ntent un total de l'ordre de ‘: 





‘hilfres provi 


927 milliards, 
soit une meyenne ant elte de 14.700 millions 

Avec des excédents budgñtaires (5.990 mil- 
lions), le produit de la mobilisalion des 
annuités du plan Yeung (5.251,5 millions}, le 
solde de l'ancienne cais-e d'amortissement 
(115,8 millions) e: enfin les reretles destinées 
à l'amortissement des bons du Trésor remis à 
la Banque de France (redevance de la Banque 
et bénéfice de frappe des monnaies, Soit au 
lotal: 4.722393 millions), la caisse à disposé 
d'un appoint de ressources supplémentaires de 
l'ordre de 4 milliards, qui porte ainsi le chiffre 
de ses recettes nÜlisables à 536 milliards pour 
la période du 1 octobre 4926-31 décembre 
1943, soit une movenpe annuelle de 15.100 mul 
lions. 


IL. Les charges aurquelles ln cmsse 
d'amortissement derait faire face. 


À. — La gestion des bons de la défense 

nalionaie. 

La tâche la plus urgente qui s'imposait à 
la Caisse, au lendemain de sa création, était 
d'écarler la inenace que constituant, pour Sa 
trésorerie, une circulation de bons de là 
défense nationale à très court terine de près 
de 50 milliards. 

Dans l'œuvre de consolidation entreprise 
par la cuisse, on peut distinguër lrois étapes 
surCUssIVES : 

La première, qui va de 1926 à 1929 inclue, 
est caractérisée par une réduction massive du 
inoniant des bons en circulation La eaisse 
émellait dans ce but un emprunt à long 
terme (emprunt 6 p. 100 1926, converti, en 
1929, en obhgalions 4 1/2 p. 100) el faisait 
adimeltre les bons de la défense nalionale en 
souscription aux divers einprunlts émis par Île 
Trésor (rentes et obligations du Trésor 
6 p. 100 1927 et rentes 5 p. 400 192$). 

Les 48.39 millions de bons pris en charge, 
le 1er oclobre 1926, se trouvaient ainsi rüme- 
nés, fin 1929, à 2S nulliards et demi, seit une 
déflation de 20 milliards. 

D'autre part, la charge globale d'intérêts qui 
s'établissait, au 4% octobre 1926, à 2 A) mut- 

(4) Compte tenu du produit net des allu- 
mells reversé ensuile au Trésor. 








lions, ne représentait plus, fin 1929 
milllons, soit une réduelion de 
pour 160 de Ta charge d'intérôts 

La seconde étape (1930 à 1028 
que une nouvelle orientation d 
de Ja caisse d'amnorlissement ce 
bons de la défense nationale. 1 
dauger étant écarté du coté di 
laule, la caisse va s'eflorcer, à 
d'alléger Îles charges du budset {| 
prenant à Son comple une fra 
lante des dépenses d'amo:tissen 
tucl de la detie publique, Le 
Caisse d'ammortissetuent au coi 
riod fui de recucillir des sou cri} 
inontant équivalent aux échéan 
auxquelles elle devait faire fact 
pourrait se résumer äainsi: fi am 
nt inflation de bons. 

Cependant, à partir de 19%7, int 
élément qui va déterminer, quelqu 
plus tard, la caisse à reprendre la jo 
consolidation des bons. abhando 
Y30, En effet, le Trésor procète 
elle Époque, à des émissions de ! 
pour le comple de la caisse des 
guerre: puis à partir de 198, ce so 
sions de bons à dix-huit mois entr 
la caisse autonome de Ja Défense na 

En bref, la circulation de bons 
enait 28,9 milliards en 1929, se trou 
fin 1958, à 26,3 inilliürds, soil une dla 
2,5 milliards, 

A pardir de 1939 — et c'est la troisièr 
de son aclion — la caisse reprend la 
de consolidation et proède à la 
des derniers bons de la Défense nat 
tant en circulation, A cette fin, elle fa 
tre Les porieurs de bons au bénéii 
sion des rentes 5 p. 100 1959, puis é 
mème deux emprunts de con-olifatx 

L'empront 4 p. 160 1951 de l'ordre de 
liards qui devait également permet 
liser Ja conversion de valeurs du 1 


moyen terme porlant julérêl à 5 


} 
1rs 


0,» p. 409 dont la caisse arceple li 
(Envisagée sous ce dernier aspect, 
a [our conséquente d'incorporer à Ja 


à court terme de 43 milliards prise € 
en 1:26 de nouveaux ééments de la d 
blique, représentés par des valeurs 
terme atteignant environ 45,5 millard 

L'emprunt 3,5 p. 100 1933, de 14 rmil 
fecté, à concurrence de 3,6 milliards 
boursement anticipé des Bons de Tr 
pour 100 1933 — nouvelle dette dont | 
acceplait la prise en charge — et dont lk 
soit 10,1: milliards, devait permettre la 
littation, soit immédiate, soit différée 
niers Bons de Ja Défense nationale ri 
circulation. 

La situation d'ensemble de la dette 
charge au 21 décembre 1938 par li 
d'amorlissement se présente en à 
comme suit: 

Detle prise en charge: 

1926. = FRons du Trésor et bons d: 
fense nationale, 48.383,54 

1911. — Bons du Trésor 5 p. 100 19: 
septembre et décembre 1955, 5,3 p. 100 
ablisations 3 p. 100 1955, 15.597,23. 

Su. — Bons Gu Trésor 4,5 p. 10 
3.68.1. 

Total de la dette prise en charge, « 
Sur ce chiffre, 62.262,2 anillions ont 
solidés en Uilres à long terme; 9.20: 
lions de bons de la Défense nationale 
définitivement remboursés: 95,2 mil 
bons de la Défense nationale relate 

culalion au 41 décembre 1915 (1). 

D'autre part, les armorlissements € 
par la caisse, sur celle delle, à la à 
o1 décembre 191$, s'élevaient, en cap 
minal, aux chiffres ci-après: 

Sur la dette à court lerme (bons di 
ment remboursés), 3.268,1. 

Sur la delle consolidée, 11.067,7. 

Soil au total, 16.220,1. 





(1) En fait, celte partie de la detle 
caisse d'amortissement peut être con: 
comme éteinte étant donné que les 
nances du 39 mai 1955 ont prescrit à 
teurs des bons de a Défense nationale : 
senter, sous peine d'annulation, ces val 
remboursement avant l'expiration du 
prévu pour l'échange des billets. Les bori- 


{ant en circulalion au 39 décembre 51235 ul 


donc, en principe, plus aucune valeur, 
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RÉ - - —— 
Pa rte que li dette de la caisse d'amortis- \iment des droits 4 nutation par dévè Le mortissemet d rés tibemee M 
alt se trouvait rarmenée, fin 1918, à | concur: e %0 ou :% {) « nt | La ’ j y ’ Pre 
À t de vue de la trésorerie de Ja caiss a Par ailleurs Lt raisse à pris e1 rire tés « dl | 
\ iffectation donnée aux receltes dont 144, 1€ Feb Se EN bons d ” 
ve disposé au cours de la période cons:i- Irésor 5,3% } fou 13 ! * À 
dérét \ constate que là gestion de la detle en 4 le mi Urserne dus S U sig L HMOTHISSETN | S 
Re: harge par la saisse (dette à court | Sons du res : Fe 1 | Û Ù ren hi. | ei Ü 
Ù dette consolidée) à chirair les di (MA 5 {1 En] remhonursen & ( } } : RL St L | er 
‘ \ TE es l pari | “'u & dl ( ‘ il ME LT L ef! le< di<nosil | l 
pe % ; ne jui ! 10h FOIR et 55 tt ; ! e ce Lx HBarranre ! ‘ 
| \ court ferme: | K en ti L # duques à Pexnirati : 
: de capital (bons définiliverment rem et du Vier VE L « t nbre fa el les [ « 
j F, “HN 1. { " lé wi Sein & { & ",1 t 1 n 
: pavés Sur bons de la Péfense na du 7 Ù t FO) fus ? mn l 
\ fr octobre 1926 3t décemiwe Ent ë 1 à is, de } - 
s chirges: delle à irl terme ? de, dus n ' : ; 7 ; 
even ‘ j { ! - U à ‘ l s 
-— , flat l ( ! ra été vit ( veorsen 
Î EL solidée : 1 that n «de A 1 ! { I 
vées au litre de l'amortissemen : Ges eFuns à LEREL LE LEE ù il ] frais à , . 
é 11.034.1. d , , 1 | t i { CPL TE i ‘4 e 
réls, primes et soulles, 26.266,2 % d | re 
ues Charges: uetla couusoiidue. Ps » " «i ts | 
* tirer | etmeuls effectués 1 la s ur là 
: } 1 1, .!t ] Je La 1 L L lie { t | ‘ s | 11 ! - L ES Nq » 
| es charges de Ja delle pour la pé- ; Fapres: | an sement n ! { , 
risk u fe  oclobre 1926-31 décermbr \nnec AI F3. [1 ! à et : 
148 Gr ‘EN 2 > . r pr =) | h e ES in t 
n'est pas sans intérêt de remarquer que ph er | des frais de personnel le 1: 
| cs annmelles d'hnérèls afférents àa'ix 2 2 ét + | Hnanriet la e d t 
bons de lt défense nationale pris en charge A: + 1016 + — “ | 6 part érermen! i | ettet 
en 146 et q ni s'élevaient à cette époque ( ep + Du x : Je ! ! & l ourrent e 006ÿ 
2 ions se trouvaient réduiles, fin \ ap me = | 
fs suite des Gimortisserments e{©°des con ] Bi “ > bin ‘à sa: | 
cuit à 1.260 inillions, soit une économie ne + roc Ar le otre | 
100 acve puDiHlle dit dit des pot uns de |A I\ — Heceis nent au budget qér 14 «fs tiat 
de « . caisse d'amortissemet entent, an 31 4 | tu} ire de receiles attr # à 
p — L'amortissement de la dette publique embre 1938, un chiffre total de 123.708 mi caisse d'amortissement 
lions 9 se décomposant comme si 
Lorsqu'elle fut créée en 196. la caisse était, Rachals faeullauf de rentes et valeurs du De 1910 à (945, le volume des rerett le Ja 
aval ', ui orgänisine de gestion des bons Trésor, 14.707 .2. isse d'amortissement à marané ne provres- 
el ü tributions, en matière d'amortis<e Echéances massives et dommase: de ouéerre IE iue à rt cenulerment : \ rs 
ment de Ja detle, étaient des plus réduites; | 11.292 | \agerent 1 prix de x tuba 
la loi du 7 août 1926 lui prescrivail, en elfel, Remboursement de rentes 4 n. 100 4917 | ete eurs 66 parbeltnent 
seulenut il d'annule r le S rentes el va’c urs qu ñ }. tou) fus el ho p. TT | LDEUR D RS. { Hpetnsé pa ipntieal des mrs o à var 
Tresor qui Jui seraient remises, soil en paye- litres remis en payement de taxes, à titre | lionnerment imposées à Ta consommn 
ment le là laxe de premiére Wiulalion ef &es | Ge contributions volontaires, ou en échange de | mais aussi à un relèvement tt ! e on 
droits de succession, soit à Gitre de contribu- | rentes viagères, 24292 produit des droits de succession « a <uivi 
toi ontaire. Cependant l'action de Ja Amortissement contractuel de la dette de | le mouvement des prix des valeñrs mobilières 
caisse, duns ce domaine, allait se trouver pro- | l'Etat. 941.527. el des immeubles. Or, bien que | e ait 
gressvemment élendue, d'abord par la loi du Total 123.709. | été appelée, dans le même temos, à parti- 
30 déreimbre 498 (art, 43} qui l'autorisait à Au point de vue de sa trésorerie, la réalisa iper, pour des montants sans se plus 
concourir, par voie d'achat en Bourse, à tion de ces apéralions et de ane'ottes opéra Clevés, à Flasnortissement de la delle de 
l'amortissement des rentes françaises €t des | tions accessoires, telles que Je payeimeut de | FEtat, les ressoum Jont elle disnosait t 
obligations du Trésor et dn crédit national, rimes de remmhoureerment pour le compte du Cpendant iyinenté plus ramdement que ses 
Lit à loi Ju 3 avril 59,24 qui jui perimel- Frésor, a entrainé pour la cuisse d'amortisse. | charges et Jui ont perinis de mettre. é- 
ait d'intervenir, même en dehors du marché, ment les dépenses suivantes, au rours de ia | serve, an cours de res dernières at les 
pour |l'amoriissement des rentes \aleurs du période ter actohre 14-51 décembre 114$: sommes relativement mporlantes | 
Trécoy et du crédit national. Quelques mois Rachats de rentes. 14.246. 
pius lard, la caisse était appelée à prendre à chéances massives el doinmaces de guerre, Il est apparn dès lors que, les ln nsti- 
sa charge des dépenses afférentes à l'amertis- | 159596. lutiennelle s de 1855 élant lormbées dei. 
sement de la plus grande partie de Ja delle Rermbhoursement de rentes % p. 100 1917. 6 Selon Un avis du conseil d'Etat, 
contr le qui, antérieurement, était entiè- | 4 p. 400 4918 et 4,3 p. 100 142, 2 STRS. | q dinarlissement qui, après avoir ram Wis 
Teri supportée par le Ludcet de l'Etat, Fa Vire remis en pavement de taxes où à |! “ limites raisonnables la delle E 
convention qui inftervenait à cet effet, le titre de contributions volontaire. ? Hi: prise en Narge cn 1976 vait ta 
2 sepleinbre 1950, élail approuvée par un Arrérages de rentes viagères, 48. majeure parut de ses moyens fr * À 
ärhcle de la loi de finances du 51 mars 191 Primes de remboursement des rentes € : mm hat nent de delte ] iq ; t, 
qui élehdait les dispositions de l'articié 4 de 10) 1927 et des bons du trésor 7 p. +0) 1927 dans les snoments difficiles que le ü- 
la lui du 7 avril 1430 à toutes les dettes con- 143.2 Ver äil, upportet lon des 1 I- 
Waclée< par l'Elal envers des particuliers ou | Armeortissement contractuel, 92.230,8. veiles, son concours au Tr L est & 
des collectivités et établissements publics ou Total, 128.517,3 souci d'alléger, dans la mesure de ns, 
vs Ia | reri e | Eiat que la caisse arer tit, 
En Verlu de ces disnositions, la caisse avai . : S + ë . an Tréenrs À AUX lermes d'un vert conci (E 
effectué sur la dette one de #0 à jus | — L'amartissément des bons du Trésor |inictère des finances le 25 février 1915, de 
3 + Rosé de, remis à la Banque de France. | reverser chagne année an Trésor LP 
ji ensemble d'araortissernent dépas- dr CHINE ani au 3 , à pi 
Sahf 1} milliards et contribné ainsi à une (Conventions de 198 et de 1931.) | lu {7 janvier fi, une somme 1 
réduction de l'ordre de 7:50 millions des | Pre huit nel des almineties, puits co it à 
Sutniues ani devaient être inscrites annuelle- En exécution de nventions passées avec le | Fe I 1 (RE du bu à 
ment au budget de l'Etat pour le serviee des | Trésor et la Banque %e France, les 23 juin | à in} du fr janvier 19413, l'ex et 
Intérêts, Sur ces chiffres. près de 10 milliards | 1928 et 7 décembre 1991, la caisse d'amerti | de ses ressources su s charges à « 
en pilal et plus de 200 millions en intérèls | Sem nt a pris en charge lamorlüssement de } i ( des e2 lents d one ju 1413 
représentaient le résuliat des seules opérations | bons du Trésor, remis à la Banque de France, | 1 s, Ja Caiss ersnt au | La | , 
de rachat de rentes et valeurs effectuées en | d’une part, en représentation de Fescompte Ù | ei à À 1 
Bourse où à l'étranger. d'avances de l'Elat à des Gouvernements s lait par Ja «1 l 
1 1932, l’année des conversions, les amor- | éfrangers, d'autre part, en compensation de la ini nenta * 28 mil! ( L 
ussements. réalisés par la caisse atteignirent | perte subie par la Banque du fait de la con- le l'article 62 de la loi du 8 ût 19 
mifi trs. 7 et par une convention conclue | version des avoirs en devises qu'elle avail Les versements eflecinés où à eff ne 
diet le Trésor, lé 7 novembre 19%, la caisse | constitués au moment de la stabilisation dn Trésor au titre de Fraqie 10 ne 
avceplait de prendre à sa charge une nou- | franc et dont une partie s'est trouvée dévalo- | seprésentent un tolai de wrès de 1221 “> 
Velle parlie des dépenses d'amortissement de | risée en raison de la suspension de la conver- TT RO : ; rs 
l'Etat, De même, en 194%, la caisse transiérait | tibilité en or de ces devises. vd ep 
À son budget l'amortissement de diverses La participation propre de la caisse d’amor- | Produit net des allumettes de 19 tai, 
deltes: complémentaires du Trésor (conven- | tissement à l'amortissement de ces valeurs | 2.4 
lions des 26 juillet et 19 septembre 1935) et | s'est élevée depuis l'origine à 1.506,8 millions. ! — = —— "—— —— - - 
Sassociait, en 1936, aux mesures prises par Compte tenu des recettes d'ensemble, 1.722,53 1} Compte tenu des réévaluations d n- 
le Gouvernement pour assurer le succès de | millions spécialement affectés à 1æ caisse pour | tant des bons opérés par la Banque de Fri î 
l'émission des ob igations du Trésor 3 1/2 le montant des bons, qui élait à Fo:lgine de 
p. 100 1936 (catégorie A) et 4 p. 100 19% (4) Chiffres rectifiés. 8.272,4 enillions, se trouvait rarnené, fin 1958, 
‘catégorie MB): eflet, de (2) Chiffres faibles par suite des retards } à 5.002,6 millions, soit un aimortiss@nienl note 


) . file acceptait, en 
Tecevoir des litres de cet emprunt, en paÿe- 





constatés dans Jes cenlralisations comptables. 





illions, 


nal de 5.209,58 m 
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1758 
Versement au titre des cxeédents de 1940 
h 191%, 6.800 
Execédents de recctles de 1911 A 1918, 
12: 00 ! 
Soi | 71.1 
Elant donné, d'autre part, l'important ac- 


{ net dl ressourotr's (] 1e dé vaient pro 
‘ relèévements successifs du 
} tabacs, il apparaissait possi- 
ble de réintégrer au budget général de l'Etat 
le produit des droits de succession précédem- 
mionul affecté à la caisse, Celle mesure, qui a 
pris effet du 1°r janvier 1516, a fait Pl »bjet de 
| e la loi de finances du 31 décem 
l 


recettes et des 
“ji d'amortissement du 
1 octobre 19% au 31 décembre 1948. 


v\ Résumé nénéral des 


le lu CHISsSP 


RHFCETTES 


Recet! varanties (x compriz | 
des allumettes de 1951 à 1948), 
s, 9.7594 


Total général des 


produit net 
326.806,1, 


receltes, 2936.600,8, 


DÉPENSES 


Dette propre bons de la défense nationale 
et bons du Trésor pris en charge, titres de 
remplacement et valeurs émises par la caisse 
d'amortissement), 99.721.7. 

belle de l'Etat, 


128.917,3 


Amorlissement des bons du Trésor remis 
à la Banque de France, 3.229,1, 
‘rais de gestion: 
Dépenses administratives de Ja caisse 


d'amortissement, 135,1 
Remboursement au Trésor des frais du ser 


vice des éinissions, 212,4. 
Remises, commissions et frais d'émission 
des emprunts, 1.326,1, 


Soit, 1671,6 
Reversement effectués ou à effectucr au 
budget général de l'Etat d'une partie des res- 
sources attribuées à Ja caisse d'amorlisse- 
tuent (convention du 25 février 419%9, arli 
cle 950 de l'ordonnance du 31 mars 190 cl 
article 31 de la loi du 26 septembre 19148), 
433.781,1. 
lola] général des dépenses, 326.925,8. 
Solde net au profil de la caisse d’amortis- 


serment, 9.:32,0. 


Enfin la caisse d'amortissement doit tenir 
en réserve les sommes nécessaires au règle- 


ment intégral des dépenses qu'elle a prises 
antérieurement en charge, Les sommes à ver- 
ser à ce titre représentaient au 31 décembre 
49:28 un chiffre de 8.472 millions, savoir: 
Anortisement contractuel, 7.554. 
Remboursement de rentes 4 p. 100 1917, 
4 p. 100 1918 et 4,50 p. 100 1922 À et B, 136. 
Prise en charge des obligations du Trésor 
4 p. 100 1926 BR, 31. 
Solde des bons du Trésor 4 1/2 p. 100 1954, 
" 


Solde des bons du Trésor 4 p. 100 1995, 56. 
Bons de la défense nationale, 95, 
Detle consolidée, 987. 
Total, 8.472. 
Défalcation faite de ces charges les disponi- 
bilités netles de toutes charges se trouvaient 
rammences, tin 1948, à 1.260 millions. 


CO | 


Recettes et dépenses 
de la caisse d'amortissement pour 1949 et 1950, 


(Prévisions en mnillions de francs.) 
A. — Recettes, 


Produit net des tabacs: 1919, 97.226: 
403.000 


Produit net des aïlumetles: 1929, 1.224; 1950, 


1950, 


4.000 
Droit de première mutation: 4949, 2.70; 
4950, 2.790. 


Droits de succession: 19:19, mémoire 
1950, néant, 
Totaux: 19419, 101.220; 1950, 106.700. 
(1) Aux termes de l'article 49 de la loi de 
finances du 31 décembre 1945, le produit des 
Uroits de succession doit être pris en recette 
au budget général de FEtat à compter du 


(1); 





B. — Dépenses. 


Dette propre de la caisse: 1919, 5.310; 1950, 


m.uhiu, 
Dette de l'Etat: 
Aïuorlisseinent des 
20: 49%50, où, 
lrais de gestion du service financicr: 
145: 1950, 40 
Totaux: 1919, 27,243: 1950, 37.418. 
Remboursement du produit net des al'umet- 
tes: 1949, 1.224: 1950, 1.000, 
Totaux: 1949, 28.467; 1950, 
Excédent des recettes sul 
1919, 72355; 1900, 68.342, 


’ 


1919, 25.540; 1950, 33.67. 
bons du Trésor: 1949, 


1919, 


08.418. 
les dépenses: 


{ 


Relevé général des recettes et des dépenses 
de la caisse d'amortissement du 1‘: octobre 
1926 au 351 décembre 1948. 


(En anillions de francs.) 


I — Hecelles garanties. 


Produit net du 
218,199. 

Produit net du 
1.026,06 (1). 

Droits de succession, 60.2335,7 (2). 

Droits de première mutation, 13.259,9, 

Contributions volontaires, 220,4 (3). 

lolul des recettes garanties, 526,.896,4. 


monopôie des tabacs, 


monopole des allumelles, 


IL. — Autres recettes. 


Solde de lancienne caisse d’amerlissement, 
114,5. 

Excédents budgétaires, 3.990,00. 

Anuuilés allemandes atlribuécs à la France 
(plan Young), Gi8,7. 

Intérêts des comptes courants 
c/e spéciaux), 3291,5. 

Recettes affectées à l'amortissement des 
bons de caisse remis à la Banque de France 
(redevance de la banque, bénéiice de frappe 

à la 


des monnaies, ete), 1.722,53. 
lo N- 


(notamment 


viagères 
litubres, 


Divers (fraction de rentes 
charge du Trésor, ventes de 
naics confisquées, etc.), 32,7. 

Total des autres recettes, 9.759,4. 
Total général des receltes, 590.69,3, 


Relevé général des recettes et des dépenses 
de la caisse d'amortissement du 1: octobre 
au 31 décembre 1948. 


(En millions de francs.) 
1 — Dette propre de la C. A. 


Coût des amortissements effectués : : 
Bons Défense nationale et bons du Trésor, 
5.268,4. 
Titres de remplacement et valeurs de la 
C. A., 11.071,1. 
Total, 16.342,5, 

Intérêts, primes et soulles : 

Bons Défense nationale et bons du Trésor, 
17.115, 

Titres de remplacement et valeurs de la C. 
A. 26.266,2. 
Total, 43.379,2. 
Total dette propre, 959.721,7, 


Il. — Delle de l'Etat. 


Pachals facultatifs des rentes, 11.246, 
Echéances massives (y compris bons de 
Trésor 4,9 p. 100 1931) et dommages de guerre, 
13.959,6. 

Prise en charge des remboursements de ren- 
tes 4 p. 100 1917, 4 p, 100 1915, 4,5 p. 400 1932, 
A et B, lors de la conversion en reules 3 p. 100 
1915, 2.558,8. 

Titres remis en payement de taxes ou à litre 
de contribution volontaire, 2.327,1. 

Arrérages de rentes viagères, 401,8, 

(1) Dont 298,92 — 191,6 — 418,5 — 921,9 — 
1.117,6 représentent le produit du monopole 
de 1944 à 1938. Ces sommes ont été ou doivent 
être reversées au Trésor, 

(2) Dont 2.240,1 représentent des valeurs du 
Trésor qui ont été annulées et figurent à ce 
litre en dépenses. 

(3) Dont 87 représentent des valeurs du 
Trésor qui ont été annulées et figurent en 














4er janvier 1916, 


dépenses. 


Primes de remhoursement des ren 
100 1927 et bons du Trésor 7 p. 400 | 
Amortissement contractuel, 4290 % ji 
Tolal dette de L'Etat, 128.517: 


IL. — Amorlissement des bons du 7 


(Conventions des 23 juin 1928 el 7 4 
0 aq ») L 
1951), 3,229,1. 

IV. — Frais de gestior 

Dépenses administratives de fn € À ms 

Remboursement au Trésor des [ra \ 
vice des émissions, 212,4. 

Remises, commissions et frais d 
des emprunts, 1.26,1, 

Total, 1.6:1,6, 


V. — Reversement au budget généra l'Etat 
d'une parlie des recetles allribu 
caisse d'amortisscinent. 


(Application de 11 convention du 2: { . 
1935, de l'ariite 90 de Tlordonnain s 4 
sl 1nars 1955 et de l'article 51 de !11 
26 septembre 1915.) 

Produit des allumettes de 193% à 1933 249- 
Versement effectué au titre de: | 

des exercices 1910 à 1943 inclus, 6.800 
Excédent des recelles sur les charzes q 

exercices 194% à 1918, 124.030,4, 

Total des versements effectués où À eft 


tuer au Trésor au titre des opérations d 
194 à 1958 inclus, 13.784,10, 
Tolal général des dépenses au 21 d'embre 


1915, 326.923. 
Excédent des recettes sur ces dénr: es 
9.732,0 (1). 


Les subventions économiques depuis 1946. 


Dès le milieu de 196, il apparut clirement 
qu'en dépit des lourdes charges qu'elle avait 
imposées aux finances publiques, l'expérienre 
des subventions économiques telle qu'elle 
avait été entreprise sous l'occupation et déve. 
loppée au lendemain de la libéralion, n'aiait 
pas réussi à stabiliser les prix ni méme à en 
enrayer la progression et se soldail en qui. 
üilive par un échec coûteux. 

Aussi les efforts des gouvernement: succes. 
sifs ont-ils constamment tendu à la ré-or 
de ces subventions et, s'ils ont été tempor 
rement contrariés par la politique de base 
générale des prix poursuivie au début de 17, 
po par le désir d'atténuer les incidences de 
‘alignement monélaire de janvier 1918, ie. 
anjourd'hui permis d'estimer qu'ils ont pres 
que atteint leue but. Mis à part le déficit des 
transports, dont la situation fait ailleurs l'oh. 
jet d’un examen délaillé, on constate en elle! 
qu'au 20 juin 1959 seules subsistent les 
ventions à l'importation du charbon el des al 
ments du bétail, dont le maintien at moins 
provisoire est relativement aisé à justifier 

La présente nole se propose de retracer, pour 
chacun des principaux produits subvenl 
nés, Iles étapes de l'évolution et de rc-urer 
le coût de la politique des subvention:, 


L — Produils agricoles, 


a) Blé, pain, 
Les buts poursuivis en celle matière or 
d'assurer à l'ensemble de la population Un 
approvisionnement régulier en pain cl de 


t ét4 





(1) Ce solde doit lui-même être démin € de 
sommes que la caisse doit mettre en réserna 
pour assurer le règlement intégral des de 
penses qu'elle a prises antérieurement en 
charge, Ces sommes s'élèvent globalement 4 
8.172 millions, dont: 

Ps millions pour l'amortissement contrat 
tuel. 

13% millions pour les remboursements d°s 
rentes 4 p. 100 1917, 4 p. 100 1948 el 4,5 p. I 
1932, A et B prises en charge. 

31 millions pour le remboursement de: ob: 
gations du Trésor 4 p. 100 10% B. ; 

13 millions pour le remboursement du solde 
des bons du Trésor 4,5 p. 100 1954. : 
56 millions pour le remboursement des Doni 
du Trésor 4 p, 100 1935. | 
95 millions pour les bons de la Défense n3- 
tionale et 
587 millions pour la dette. consolidée. : 
Les disponibilités, nettes de toutes chart 
de la caisse d'amortissement, sc &ouyent ai: 





ramenées à 1.260 millions, 
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ee 
tuer, pour ret aliment considéré comme es- 
> un prix aussi bas que possible. 

c'est au premier de ces objectifs qu'ont 


sentie}, 


réponu les primes accordées au début de 
aus pour encourager les enemencemeuts er 
bés de printémps, les primes de Frompte li- 
yraison dest nées à hâter la collecte 1916, puis, 
vs les ravages causés par les gelées, les 
mes de réeusemencerment et, à l'automne 


ap 


À nt, la livraison à prix réduit de blés de 
semence. L'initiative parlementaire s'est éga- 
ement exercée en ce domaine : la loi di 8 juil- 


Lei 1917 a institué pour les campagnes 1946-1047 
et ti-1us ne prime d'encouragement à la 
culture du blé et du seigle dont le taux par 
heciare fut fixé à 1060 F pour 19417 el à 
230 F four 1918. 

ouant au prix du pain, le Gonvernement fut 
constamment freiné dans son désir de le fixer 
à uu niveau aussi bas que possible par la 

nécessilé d'accorder aux producteurs un prix 
gutisamment rénunéralteur et par l'énormité 
du coût des subventions (1). Aus<:i fut-il dé- 

cidé en août 1936, le prix du hé passant de 
ao à 1.123 F, de porter celui du pain de 
F0 F à 11,50 F, la subvention restant voi. 
sine de 4 F par Kilograrmime. Les deux baisses 
nalistes au début de 1917 se traduisirent par 
une oggravalion des charges, le prix du lé 
à la jroduction n'ayant finalement subi au- 
eune diminution et le bénéfire de la prime 
de promple livraison avant, au contraire, été 
étendu à l'ensemble des producteurs. 

indépendamment des subventions versées 
aux organismes stockeurs O@J aux meuniers 
pour abaisser le prix de rélrocession el ajus- 
ter le prix des farines, le bidget supporta en 
outre Les perles résultant des jimporlahions ren- 
dues nécessaires par les diffi‘ullés de la sou- 
dure. 

La mise en vigueur, pour la fixation du prix 
du blé de la récolle 1917. de la méthode dile 
« des prix de revient » se traduisit par une 
haus<e ‘onsidérble, de 1.200 F (2) à 1.850 F. 
Avee un retard de quelques jours, la subTen- 
tion fut intégralement supprimée et le prix 
du pain fut porté à Paris à 24 F le kilogramme. 
Le juix de revient étant à l'origine trés légè- 
reinent inférieur à ce chiffre, le gain, joint 
an béntice réalisé sur les imporlations, fut 
versé à un comple spécial de réréquatlion, ou- 
nert dans les écrilures de l'O. N. FE. C., qui fut 
débité da versement de la prime d'encourage- 
mént à la culture du blé et, après le relève- 
ment des marges de moulures et de panilica- 
tion, de la différence, po-itive celte fois, eutre 
le prix de revient el le prix de veute du 
pain. L'ajignernent monélaire de janvier 1948 
aurait dù normalement faire disparaitre les 
bénélles réalisés sur les imporlalions mais il 
lul dévidé que lez devi<es correspondantes 
conlinueraient à être cédées aux anciens 
cours. Il s'ensuit que, si le compie spécial de 
JO. N. I. C., ne s'est soldé, pour la période 
allant du {er août 1947 au 1er juillet 1918 que 
pr un délicit de SX millions couvert pr un 
Crédit builgélaire, ce résultat n'a pu être ob- 
leuu qu'au prix d'une perte du fonds de 
slabilisation des changes que l'on peut éva- 
lüer à quelque 16 milliards. 

En septembre 1948, le prix de vente du pain 
fut ajusté sur son prix de revient déduit du 
HNouVesa prix du blé, Cet alignement ne fut 
cependant opéré qu'avec six semaines" de re- 
larl et le maintien du prix antérieur rendant 
celle période, se traduisit par une perte de 
#9 Millions qui a également été prise en 
charge par le budget. Par ailleurs, il n'a pas 
faru possible d'inclure dans le prix de vente 
du pain les dépenses résullant du payement 
de la prime d'encouragement à la culiure du 
blé el les crédits correspondants — 4.80 mil- 
Hons sur l'exercice 4918, 5.480 millions sur 
l'exercice 1919 — furent inscrits au budget. 
En faisant abstraction de cette dernière dé- 
pense, qui se rapporte à la précédente campa- 
Ene, On aurait pourtant pu affirmer que la 
Subvention au pain avait complètement dis- 
Paru si les difficultés de la soudure n'avaient 

entrainé à de coûteuses opérations d'incor- 
Doralion de suecédanés et d'échanges onéreux 
de blé avec divers pays étrangers. 


a 


(1) Une baisse de 1 F par kilo de pain se 
lraduirait actuellement par une charge de 
l'ordre de 3 milliards par an, 

(2) Compte tenu de la prime de prompte 
Dvraison de 75 F. 








b) Blé, yiin en Afrique du Nord. 


Le mäinlien du prix du pain s uleva en 
A! HJuie du Nord des Ü fic iltés à iulog lies à 
elles que connaissait la métropole. 

Les budgets locaux étant hors d'élat de sun- 
pôrler les charges cerrespondantes, il fat di 
cité en 19:56 d'attribuer une subvention for 
failaire de 1.540 millions, à l'Algérie (970) el 
à la Tunisie (%4) pour l'en-emble de la 
campagne 1936-1047. Par leurs, les bkés im 
portés furent cédés à prix réduits à ces deux 
lerrilwires, ainsi qu'au Maroc où le prix du 
pain etait fixé en fonction du p'ix de revieni. 

l'our la campagne 1917-1948, il fut décidé de 
Jaisser à l'Algérie une jarlie des bénéfires 
réalisés sur les Dhlés importés qui lui étaient 
CéMs por la métropole. L'Algérie pat ainsi 

‘ouvrir les pertes résultant du retard apporté 
à la fixalon &u nouveau prix du pain el con- 
sentir aux producteurs des avantages corres- 
pondant à La prime d'encouragement qui 
n'était pas apilicable en Afrique du Nord. 
Une solution analogue fat adoplée pour la Tu- 
uisie. 

En 1918-1919, la récolle a cité bonne en Al 
gérie et le prix du pain a été calculé nu 
imalement, Le Maroc et la Tunisie ont dû 
par contre avoir recours aux jtnportations 
el provenan‘e de la métropole, Le prix de 
revient de ces imporlalions élant supérieur 
au prix intérieur, on décida de compenser la 


perte correspondante pour la Tunisie par une 
subvention forfailiire de #20 ruillions (exercice 
19:39), pour le Maroc en relevant le prix 


d'achat par la Imétropole d'une certaine uün- 


Uké d'uryses Inaro aines. 


€) Produits laitiers, 


Sur Ja recommandation de Ja conférence 
halionäie éconmmique du Palais-Royal, la sub 
venlion au beurre instiluée à l'automne 19% 
fut supprimée le 1er août 146. Par contre, 
l'entrée en vigucur du prix d'hiver du lui 
chtraina une augimenhläalion de la subvention 
correspondaute, qui passa de 2 F à 5,540 F par 
litre. Les baisses générales de 5 et 10 p. 100 
avant porté également sur les prix à la pro- 
duclion et à la consommation, la subvention 
resla au mére taux jusqu'à la mise en appli 
calion des prix d'été qui permit de le rarne- 
ner à 5,50 EF par litre, Finalement, elle fut 
supprimée le {er août 19417. 

Le relèvement des salaires et l'augmenta- 
lion des transports entraîna cependant au 
début de 19: une hau<<e de 13 p. 100 des prix 
à sa Consomimalion Inäais, en cé qui concerne 
le lüit frais, cette hausse fut atténnée de 2 F 
par litre à Paris, de 1 F par Jitre en province, 
vräce à une péréqualion des laits en powre 
iuporlés avant l'alignement monélaire, puis, 
apres épuisement de ces fonds. par le débit 
du comple spécial « approvisionnement en 
produits et denrées alimentaires » 

La modification des prix des produits lai- 
liers permit le {er octobre 1948 la suppression 
de celle charge mais le Gouvernement décida 
de couvrir par une subvention, à compter du 
ter novembre, la différence existant normale- 
ment entre le prix à la consommation et le 
prix à la produclion du beurre, Le hnt de 
cette mesure élait non seulement de réduire 
sensiblement le prix de vente du beurre mais 
encore, en faisant disparaitre l’avan!age que 
pouvaient trouver les producteurs à vendre 
directement, de favoriser le rétablissement 
des circuils officiels et l'accroissement de Ja 
collecte. Bien que celle-ci ait été supérieure 
de plusieurs milliers de tonnes à celles des 
années antérieures le résultat n’a e entiè- 
reinent répondu aux espoirs que l'on avait 
fondés et la suppression de la subvention à 
coîncidé ave la mise en vigueur du nonvean 
régirnve de commercialisation des produits lai- 
tiers (16 avril 1919). 


d) Vin. 


Le budget général n'a jamais subventionné 
le vin, Les baisses de 5 à 10 p. 100 du début 
de 1%47,entrainèrent cependant une difficulté : 
sur l'ordre du ravitaillement général, es gros- 
sisles expéditeurs avaient, par des achats opé- 
rés à la fin de 1916, constilué des stocks qui 
ne pouvaient être écoulés qu'au prix réduit. 
Il fut alors décidé de compenser la perte ainsi 
subie — égale sinon supérieure aux marges 
commerciales — par l'octroi d'indemnités 
dont le coût fut de 150 millions, 





€) Produits coloniaux. 

L'alignement monétaire de janvier 148 ene- 
\raina uue augmentalion sensible du prix de 
revient exprimé en francs des produits colo- 
Hiuux (olvagineux, café, cacao) en provenance 
de l'étranger. L'incidence de cette hausse se- 
rait restée limitée puisque la parité du franc 
C. F. A. n'avait pas été modifiée, s'il n'avail 
élé décidé, à la demande du Parlement, de 
inajorer de façon importante le prix d'achat 


par la métropole des mêmes produits en pro- 





L 
nance de nos territoires d'outre-mer. Joints 
à l'accroissement des marges industrielles dû 
à la hausse des prix et au relèvement des 
salaires, ces éléments auraient dû entrainer 
ne augmentation considérable des prix à Ja 
consomtnation 


Une lelle augmentalion paraissant alors 


pporlune, il fut décidé de la différer en 
inputant d'abord la perte sur les soldes des 
aisses de péréqualion intéressées puis en oc 


trovant des subventions budgétaires. UCetle 


politique fut poursuivie jusqu'au 1% juillet 
1918 pour le café et le cacan, jusqu au { ng- 
vembre pour ks oléagineux. 


NN} Aliments du bétail 

La hausse des prix mondiaux consfcutive 
à la penurie el la modificalion des taux de 
changes ont entrainé une augmentation très 
importante du prix de revient des aliments du 
bélail, dont la France est traditionnellement 
iniportatrice, La répercussion de cetle hanssé 
sur les prix de vente aurait eu cependant les 
effets les plus néfastes tant sur le marché de 
ue sur la collecte du blé dont le 
it trouvé inférieur à celui des ali- 


Ces raisons ont parn suffisantes au Gouver- 
nement pour décider qne le budget prendrait 
en charge les perles résultant de la cession 
à prix réduit des céréales secondaires, des 
tourteaux et des aliments du bétail importés. 
Bien que les crédits ouverts au budget de 1949 
ne s'appliquent en principe qu'au premier se- 
imestre, l’élal des approvisionnements est tel 
qu ils seront. selon toute apparence, suffisants 


pour jannée entière. 
JI — Produits industriels. 


a) Charbon ‘production nationale) 

Le doublement du prix du charbon, an 
fer pnaurs 1936, avait eu pour effet de suppri- 
mer la subvention accordée aux mines depuis 

En dépit de certaines assurances données À 
la conférence nationale économique de juillet 
19:37, le relèvement des salaires el l'accrois- 
sement corrélatif du prix des fournitures firent 
réapparaitre le déficit et la subvention Pour 
redresser la siluation, le Gouvernement fit 
procéder par une commission spéciale à una 
évaluation du prix de revient et décida de por- 
ler.le prix moyen à la tonne de 1.200 à 1.500 
francs 

En fait, ce prix de 1:90 F subit, avant 
meme d'i re appliqué, le baisses de » p 100, 
puis 10 p. 100, ce qui conduisait d'autant plus 
inévilabiement au déficit que le prix de re- 
vient se révélail rapidément supérieur aux 
prévisions. 

L'équilibre entre prix de vente et prix de 
revient fat rétabli le 7 novembre 1947 {prix 
porté à 2.160 F), mais l'effet de celle mesure 
fut tout lemporaire puisque l'allribution au 
personnel, à partir  « 21 novembre d'une 
indemnité de cherté de vie entraina de nou- 
velles perles qu'aggravèrent Iles grèves en 
fin d'année. 

Le prix du charbon ayant été relevé à nou- 
veau (2.880 F le fer janvier) puis ajusté aux 
nouvelles conditions de salaire (3.500 le 13 oc- 
tobre 1948) les Houfllères ne reçoivent plus 
aucune subvention depuis le début de 1%8; 
les lourdes pertes entraînées par les grèves 
d'octobre et novembre 1918 n'ont élé rou- 
vertes que par une avance du Trésor portant 
intérêt gt remboursables en quatre ans. 


b} Charbons importés. 

Le charbon importé continue à étre vendif 
au méme prix que le Charbon extrait cg 
France, en dépit de son prix de revient nette. 
ment plus élevé. La différence a été constamnr- 
ment prise en charge par le budget général, 
sauf pendant le premier semestre 1448 où les 
devises élant cédées aux importateurs sur la 


à 
É 
À 
ñ 
À 




















1769 


DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


—— 
Annexe n° 8328. 





base des cours antérieurs à l'ahgnement mo- 
hétaire, le prix de reviens fut sensiblement 
égal au prix de vente qui venait d'être relevé. 
Durant celle période, c'est donc le fonds de 
glabilisation des changes qui subit une perle, 
que l'on peut évaluer à quelque 18 milliards, 

Celte subvention aux charbons importés est 
lune des rares qui subsistent actuellement. 
Son mnaintien parait justifié par le trouble que 
fetlerait dans l'économie soil la venie à des 
prix très différents de celui du charbon indi- 
gène, soit le relèvement de ce dernier pour 
réaliser uue péréquation. Au derneurant, il 
est permis d'espérer que le rétablissement 
des conditions économiques normales nous 
permettra de ne plus recourir qu'à nos four 
hisseurs traditionnels, pour lesquels fes frais 
de transport sont moins élevés et que, par 
ailleurs, les prix d'achat tendront à s'abaisscr. 

c) Charbons sarrois. 

Les prix français ayant élé rendus applica- 
bles en Sarre à duter de l'introduction de Ja 
monnaie francaise (20 novembre 41945), Îles 
mines de la Sarre durent, comme. Les Hhouil- 
lèvres nationales, être subventionnées jusqu'au 
51 décembre 1937. 

Par ailleurs, si la totalité 
charbonnière sarroise est maintenant à la dis- 
posilion de la France et de la Sarre, il n'en 
est ainsi que depuis Le {er avril 1919, Jusqu'à 
cette date, la Sarre a dû livrer à la zone 
française d'occupation et à la bizone des quan 
tités de charbon rapidement décroissantes 
mais dont les condilions de règlement élaient 
telles qu'elles Hissaient un déficit important 


pris en charge par le budget général, 


ce la produclion 


d) Produits sidérurgiques. 

La subvention aux produits siutrurgiques 
fut maintenue sans modification pendant les 
derniers mois de 1916, Un relèvement de prix 
permettant de le réduire de 50 p. 100 devait 
intervenir le 4er janvier 1917 mais, en raison 
de la politique de baisse générale des prix, 
fut ajourné jusqu'au {°° mors. Pour éviter 
l'incidence de celle hausse sur les prix des 
tréfilés à usage agricole, une subvention de 
60 millions, prélevée sur les crédits prévus 
au titre de l'acier, fut allouée aux fabricants 
de ces produits pendant la période comprise 
entre le 1er mars et le 50 juin 1937 

Finalement, le Parlement, appelé à voler 
rédits additionnels au titre de la subven- 
en cause, en décida la suppression à 
mne 1917. 


e) Gaz. — Electricité. 

Une subvention de 85% millions avait été 
accordée en mars 1956 aux producteurs d'élec 
tricité et de gaz pour alténuer les eflels de 
l'augmentation du charbon. 

Ultérieuremnent, il parut nécessaire de faire 
participer le budget à la rouverlure du déficit 
de gaz de France pour 14917 (5.200 millions) : 
pour 1918 (G milliards) et pour 19%:9 (1 mil 
jisrd 700 millions). 

l) Or. 

La subvention à l'or tendait à couvrir l'in- 
suftisance par rapport au prix de revient du 
prix d'achat par la Banque de France. 

Jusqu'en février 191$, les mines travaillaient 
pratiquement en régie: l'ouverture d'un mar- 
ché libre de l'or permit d'établir un régime 
transitoire, sensiblement simplifié, auquel il 
a été mis fin à compler du {7 mai 1919. 
Depuis cette date, aucune subvention n'est 
plus wersée aux producteurs. 


9) Produits importés. 
L'alignement monélaire de décembre 1955 
avait rendu nécessaire le versement de sub- 
ventions permettant Ia revente au prix inté- 
rieur de divers produils importés. La liste de 
ces produits fut sensiblement réduite en 1917, 
bien que la politique de baisse générale des 
prix ait accru l'écart entre le prix de revient 
el prix de vente (acier, cuir, engrais, pyriles). 
Aucun produit industriel importé n’est sub- 

Yenlionné depuis la fin de 1947. 


I, — Iransports, 


L'évolution des subventions aux grands 
moyens de transports est retratée dans les 
holes consacrées Ci-dessous à la situation de 
la SN. C. F., de la régie autonome des trans- 
ports parisiens et d’Air-France, 
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Le lableau suivant présente le dévelappe- 
nent des charges supportées par le budzel 
général au cours des dernières années au litre 
des subventions économiques. 


Produits agricoles (A), 


Blé, pain: 
Fosemencement blé printemps: 41916, 150; 
1947, 2.100. 
Prune promple livraison: 
Prime encouragement 1%, 
n 430, 
Maintien du prix du pain: 196, 
12.410; 1918, 6.311. 
Imporlalions de blé: 1916, 11.900: 1947, 3.025, 
Blé, pain en Afrique du Nord: 1916, 1.050; 
1957, 40; 1919, 920. 
Produits laitiers: 
Prime à la production du fait: 1916, 12, 
Lait: 1916, 2.906: 1947, 3.200. 
bourre: 1916, 1.179; 4915, 5.535; 1919, 3.580. 
Slocks de vin: 1917, 150, 
Produits alimentaires importés: 1916, 1.145; 
1958, 14.419, 
Aliments du bétail importés: 1916, 1.000; 
1917, 1.200: 1918, 5.515: 1949, 3.700. 
Viande: 1916, 3.022, 
Pommes de lerre: 1956, M. 
Total: 1916, 99.285; 41917, 22.615: 419%, 


33 606, 1919, 13.730. 


1916, 2.579. 
1.560, 1959, 


1.530: 1947, 


Produits industriels (l, 


Charbon: 
Proiuction nalionale: 196, 12.480; 1947, 
27.474. 
lmportalions 1946, 10.200; 1947, 
1918, 15.060: 1919, 27.00, 
Charbons sarrois: 1918. 6.770. 
Produits sidérurgiques: 1916, 9.226; 1917, 
7.194. 
Gaz, électricité: 
6.000: 1919, 1.700 
Or: 1956, 135: 1917 
Produits importés: 
Total: 41916, 39.180; 1947, 
9.191; 1919, 28.925. 


15.100 ; 


1916, 851; 1917, 5.200; 1918, 
175: 1938, 9061: 1959, 227. 
1946, 6.286; 1917, 5.029. 
91.092; 41918, 


, 


Transports (1), 


S, N. C. F.: indemnité compensatrice et dé- 
flcit d'exploitation: 1936, “5.672; 1947, 8.261; 
1948, 28.003,9; 1919, 29.620. 

Balellerie: 1916, 714; 1947, 430; 1918, 380; 
1959, 554. | 

Services marilimés nostaux 1916, 995; 1947, 
11: 1948,: 635: 1919, 1.930, 

Métro: 1916, 590, 1957, 1.8:0; 1958, 3.800; 
1919, 2.100, 

Air France: 1916, 1.000; 1917, 800; 19:38, 
1.117; 1959, 1.550. 

Total: 1916, 8.101: 
33.200,9: 1919, 935.794. 

Produits agricoles: 1916, 29.285; 1917, 92.815; 
1918, 31.666: 1019, 13,790. 

Produils industriels: 1916, 
56992; 1918, 26.191; 1919, 28.925. 

Transoorls: 1936, 8.101; 1917, 11.615; 1918, 
34.555,5: 1919, 25.791. 

Total: 1916, SG.SGG; 1917, 89.052; 41918, 
05.112,59; 1949, 78.119. 

Le total des subventions ne diminuant pas 
en valeur absolue sauf pour 1919, un examen 
superficiel de ce tableau donnerait une idée 
inexacte de l'évolution retracée ci-dessus. Le 
progrès réalisé n'est sensible à si l’on rap- 
proche ce lolal de la masse glo | 


1917, 11.615: 498, 


20.180: 4947, 





vale tes dépen- 
ses budgétaires, ou, mieux encore, les sub- 
ventions el les recelles fiscales, Le tableau 
cuivant permet de suivre les varialions de ces 
deux rapports: 

Total des subventions: 
1918, 95,4; 1919, 78,5. 

Dépenses budgétaires : 
1938, 1.050; 1949, 1.306. 

Pourcentage: 1956, 16,4 D. 100: 1947, 42,1 p. 
100; 1938, 9,1 p. 100; 1919, 6 p. 100. 

Receltes budgétaires: 1936, 429; 1947, 677; 
191$, 1.020; 1919, 1.302. 

Pourcentage: 1916, 49,7 p. 100; 1917, 13,1 D. 
100: 1918, 9,3 p. 100; 1919, G p. 100. 


1916, 86,9; 1917, 89; 


1916, 530; 1947, 718; 





(1) Crédits ouverts pour l'année 1949, 





DE ie 

Le résultat est encore plus marquant si ve 
souligne que les primes d'encouragernent à 
culture du blé (5.180 millions) se ranious 
à la campagne agricole 1447-1938, qu NT 0 
vention au bourre à pris fin le 15 à t 


subvention à l'or le 1°r mai 1949, be 
Les comptes spéciaux du Trésor. 
SITUATION AU 90 JUIN 1949 
Dans le droit financier francais, les con D'é4 
spéciaux du Trésor sont aussi anci que hi 


budget lui-inème, el ils élaient déja vil 


largement avant la guerre de 1911. - 

Ces comptes sont ouverts dans les écrit 5 
du Trésor pour relracer des receltes el dés 
dépenses exécutées, en dehors dun budget gi 


néral, par Jes organes adiministratifs norroaug 
de l'Etat, c'est-à-dire par les ministres, et p 
jouissent par conséquent — à l'inverse des 
udgets aulonomes des établissements et of 
ces — ni d'une personnalité juridique 
linc'e, ni l'indépendance financière, 
Hs ont pour objet, soil de dégager les résut 
lats de la gestion d'un service publie déter 
miné — c'est le cas, par exemple, des con 
d'achat et de veule des produils où des corp 
tes d'exploilalion d’un service industriel og 
commercial; soit de décharger le budget ordi. 
naire de certaines Opérations qui, jar beur 
nalure où Jeur imporlance exceéptionnele 
n'ont pas paru devoir être rangées au horbro 
des charges ou des ressources courantes (9 


l'Etat, telles les dépenses de la reconstruction, 
d'aide aux forces alliées, de financement dej 
organismes de la résislapue ou encore le dota. 


lions fournies à certains établissement:: suit 
enfin, d'enregistrer provisoirement des onére 
lions qui ne soul pas encore venues à leur 
terme et qui, après achèvement et ventilo 
recevront une autre imputation {antôt ai hd. 
get général, tantôt au profit des collectivités 
publiques autres que l'Elal ou de liers. 

Le nombre et l'importance des comptes spé. 


ciaux — d'abord appelés « Services spécoux 
du Trésor » — a souvent varié, Relainement 
rares eu périodes de calme, ils tendent à se 


mullüplier aux époques troublées, C'est ani 
que leur développement, fortement 

au cours de la guerre 1911-1918 où its t { 
passés de 28 à 70, avait pu élre eurasé do 
1920 à 1936 par une série de mesures qui, en 
1931, n'en faissaient plus subsister Q 


Déjà, en 1938, ce nombre était rerno \ 
76. A partir de 1999, la guerre, l'occupalion ct 
la siluation exceptionnelle avant suivi La hé 
ralion devaient provoquer une nouvelle raulli 


plicalion des cormnples qui étaient plus de 00 
au 51 décembre 1916 el près de 400 à Ja in 0e 
l'année 1947. 

Ils constliluaient alors un amas touffu, qui 
nuisait à la clarté de Ja silualion financiere 
et soustrayait une masse importante d'opera 
tions à la surveillance du ministre des finances 
et au contrôle du Parlement, Les vices d'un 
lel système, les abus reJevés dans Ja gestion 
des comples spéciaux avaient @’ailleurs, at 
cours des dernières années, fait l'objel de 
criliques nombreuses, maintes fois formes 
1 les commissions financières des A:<enr 
»lées, la cour des comptes et le comité d'assaut 
nissement financier; l'inventaire Schuman 
présenté au 31 décembre 1946 les mention 
également. 

C'est pour mettre un terme à ces abus qu 
le ministère des finances, à partir de fi, 
a mis au point une réforme d'ensemble des 
comptes spéciaux du Trésor, 

Pour mieux comprendre les principes de 
cetle réforme, et avant d'examiner + pre 
mières applications qu'elle vient de reccvon, 
il est nécessaire de rappeler les principaux 
défauts que la pratique du régime antlericur 
avait révélés, 


I. — Les défauts de l'ancien régie 
des comptes spéciaux, 
Les observations formulées par les divers 
organes de contrôle à l'encontre des cout 
spéciaux du Trésor visaient notamment but 
multiplication excessive au cours des dernieres 
années, l'absence de règles générales pere 
tant de déterminer les conditions de leur fe 
tionnement, enfin, l'insuffisance des contce 
dont ils faisaient l'objet, 
La récente mulliplication des compte: 
ciaux consécutive aux troubles de la aitilt 
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pécrhéres 
puis de la libération qui, à la fin de l'année 
4947, en avaient porté le nombre à près de 
&0, était d'autant plus fâächeuse que les créa- 
tions nouvelles étaient intervenues au hasard, 
sans aucune méthode ni plan d'ensemble, au 
fur et à mesure des circonstances et des 
pesoins. LÉ F ; | e 
au surplus, l'existence de plusieurs de ces 
comptes ne se justifiait pas ou, du moins, 
ne se justifiait plus. Certains se bornaient, 
en effet, à retracer des recelles et des dépen- 
ses qui étaient, en réalité, de nature budié- 
taire et auraient dà, dans une bonne gestion 
financière, êlre intégralement repris au bud- 
gel; d'auires, dont l'origine était. déjà an- 
cenne, correspondaient à des opérations à peu 
près terminées et dont les dernières Hiquida- 
{ions ue nécessilaient aucunement leur Imain- 
en 
9 Une seconde critique grave visait l'absence 
de toute disposition d'ordre général rég'ant 
es modalités de fonctionnement des comptes 
spéciaux: lacune qui était, en grande partie, 
la conséquence du caracière anarchique de 
créations successives, failes au gré des circons- 
tance, dont il vient d'èlre parlé. J 

ce n'est point à dire que des tentatives 
n'avaient pas été faites, dans le passé, pour 
porter remède à celle situation. L'article #1 
de la loi du %0 avril 1921 avait nolamment 
decidé que les opérations faisant l'objet de 
comptes spéciaux ouverls ou à ouvrir dans les 
écritures publiques seraient autorisées, exécu- 
{és et définitivement réglées, conformément 
aux lois et règlements en vigueur à l'égard 
des dépenses et des receltes au budget gént- 
ra! de l'Etat, Cet article devait s'appliquer, en 
parliculier, aux comptes de commerce du ravi- 
taillement et des transports maritimes, ouverts 
à l'époque, et pour le contrôle desquels il 
avait été spécialement conçu. IE aboulissail 
À transtormer lesdits comptes en véritables 
petits budgets extraordinaires, soumis à des 
révisions et à un vote annuel préalable pour 
fe Parlement et assujettis à tous les formalités 
de la procédure budgétaire. . 

Mais, en fait, devant les difficultés d'appli- 
cation qui s'élaient révélées, la dale d etfet 
— fixée iniliatement au fer janvier 1922 — üvai, 
été plusieurs fois reculée et finalement, 
d'ajouruermment en ajournement, la règle de 
principe posée par l'article ÿ4 devail rester 
lettre inorte, 

Ainsi dans la pratique, c'était un texte légal 
ou réglementaire particulier qui précisait les 
modalités de fonctionnement de chaque 
compte spécial et il était dès lors inévitable 
qu'une grande disparilé régnàl quant aux 
régimes adoptés et que toute disposition de 
porlce générale fut absente de la réglemen- 
lation des comptes spéciaux du Trésor, 

Une telle lacune était particulièrement né- 
faste s'agissant de l'organisation de la Ccornp- 
tabililé, notamment de celle des comples dits 
de commerce, La seule complabilité adminis- 
tralive ne pouvant suffire à régler leur gestion 
financière, il était indispensable de l'assorlir 
d'une comptabilité commerciale relraçant 
l'évoution de la situation active et passive €t 
permettant l'établissement des prix de revient. 
Or, l'organisation de cette comptabilité, laissée 
à l'initiative de chaque ministre gestionnaire, 
échappait à toute réglementation d'ensemble 
et il n'était pas surprenant, dans ces condi- 
tions, que le ministre du ravitaillement ait pu, 
en 194}, apporter à la tenue des écrilures 
annexes du compte du ravitaillement général 
des simplifications telles qu'elles équivalaient 
à une suppression complète. L'examen de la 
Siluation dndit compte et l'inventaire de ses 
créances en avaient été rendus très malaisés. 

Si elles n'étaient pas assujetties aux limites 
strictes de crédit et d'exercice imposées par 
le budget, les opérations des comples spéciaux 
en se voir pourtant assigner cerlaines 

ornes, L'expérience démontrait toutefois que 
ces bornes, très insuffisantes, élaient fréquem- 
ment oûtrepassées. 

Les limitations imparties à l’activité" des 
comples spéciaux pouvaient revêtir plusieurs 
aspects: Dans certains <ças, la loi fixait le 
Mmon'ant brut maximum des dépenses aulo- 
risées, soit initialement lors de l'ouverture 
du compte, soit annuellement dans un article 
Spécial de Ja loi de finanres. Ces autorisations 
avaient sensiblement le même caractère 
qu une ouverture de crédit budgétaire; elles 

laient appliquées, en particulier, aux comptes 
retraçant des opérations d'avances de prêts, 


l 
| 











pour lesquels 11 était généralement prévu une 
limitation globale des sommes à distribuer. 

Pius fréquemment, la loi attribuait au 
comple une dolalion où un fonds de roulement 
qui devait, en principe, être porté à son crédit 
par le débil d'un autre comple spécial: le 
versement pouvant d'ailleurs en être effectué 
en une où plusieurs fois. Le régime était appli- 
qué, di moins en théorie, à des comptes 
très laiportants tels que celui du ravitaille- 
ment général ou des transports marilimes, 

Mais, dans de nombreux cas, la loi n'assi- 
gnail elle-même aucune limite aux dépenses 
du compte, n1 à son découvert. 

H est vrot, qu'à côté des limitations iégales 
pouvaient exister des limitations administrali- 
ves préservant, non plus les prérogatives du 
législateur, mais celles du minisire des 
finances. 

Tantôt, la loi décidait que le montant des 
engagements ou des payecments serait fixé 
périodiquement par un arrété conjoint du 
ministre chargé de la gestion du compte et du 
ministre des finances. Ce procédé jouait, en 
principe, pour Je compte spécial des transports 
maritimes et avait pu également être appliqué, 
bien qu'aucune disposition ne l'ait prévu, aux 
comples de dommages de guerre gérés par le 
ministère de la reconstruction. D'autres fois, 
sans qu'il y eut fixation directe d'un plalond, 
les dépenses élaient contrôlées par un biais. 
Par exemple, le comple hnpex et les autres 
comptes d'importalion, ainsi que les comples 
d'achats de grade coloniaux se trouvaient 
limités par Îles programmes mêmes qu'ils 
exécutaient et qui recevaient l'accord préala- 
ble du ministre des finances. 

En fait, ces quelques règles de sécurité — 
imparfailes et fragmentaires — donnaient des 
résultats très infgaux et, dans l'ensemble, jin- 
suffisants, Ceux-ri élaient salisfaisants, lorsque 
Ja limitation portait sur le montant brut des 
engagements et des payements: une procédure 
de contrôle et de visa pouvant alors être orga- 
nisée comme en matière budgétaire. 

Par conire, lorsqu'un fonds de roulement ou 
une aulorisation de découvert maximum 
élaient assignés au comple spécial, la limite 
n'était observée qne par les comples peu im- 
portants ne donnant lieu qu'à des mouve- 
ments de fonds réduils. Mais pour les deux 
comptes de commerce les plus importants 
— ravilaillement et transports maritimes 
— la faiilile était complète; les quelques 
mesures limilalives prévues par les textes 
avaient élé méconnues on s'élaient révélées 
inopérantes. Le déficit comptable irrégulier se 
chiffrait par milliards. 

Un tel résultat n'avait d'ailleurs rien qui 
dût surprendre. L'absence d'une réglementa- 
lion précise sur quoi s'appuyer, l'insuffisance 
des moyens d'investigalion dont ils dispo- 
saient, une certaine inadaplalion enfin à une 
tâche techniquement délicate paralysaient trop 
souvent l'action des agents ou des organes 
chargés du contrôle des comples spéciaux. 

La surveillance des contrôleurs, encore reja- 
livement facile el efficace, dans le cas où — 
la limitation portant directement sur le mon 
tant brut des dépenses — un contrôle de: 
engagements pouvait être appliqué selon la 
procédure budgétaire normale, devenait très 
malaisée dès que le compte spécial se voyait 
simplement assigner un fonds de roulement 
ou un découvert maximum. Dans cette hypo- 
thèse, en effet, la technique habiluelle dun 
contrôle budgétaire cessait d'être valable et le 
respect des règles de limitation des dépenses 
impliquait la connaissance de la situation glo- 
bale du compte. Or, une telle connaissance — 
en malière de comptes de commerce notara- 
ment — supposait une étude approfondie ct 
une pratique de la comptabililé commerciale 
que les agents de contrôle de par leur origine, 
ne possédaient point nécessairement. 

Si le contrôle d'exécution, exercé sur place 
par des fonctionnaires s'avérait ainsi nelle 
ment insuffisant, le contrôle parlementaire 
n'était pas moins imparfait. 

S'agissant de contrôle préalable, le Parte- 
ment était en partie dépouillé de sa préroga- 
tive normale d'autorisation des dépenses publi: 
ques. S'il devait obligatoirement auloriser le 
principe des opérations de chaque compte 
Spécial, il n'en limilait pas toujours le mon- 
tant et n'était pas appelé à reviser annue!.e- 
ment les aulorisations accordées, 

En matière de contrôle a posteriori, il aurait 
pu sembler — à s'en tenir anx textes — que 
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ces moyens d'action étaient plus étendus 
puisque les différentes lois des 39 juin MT, 
29 septembre 1917, 25 1nars {U1S, 19 août 119 
et 7 octobre 1945 avaient précisé les modalités 
d'intervention des commissions financières des 
assemblée®, ñntisl q le l'a liste des do uine::ts 
que le ministre des finances éiail tenu de 
fournir périodiquement au Parlement. Mais 
däns la réalité, ce contrôle qui se bornait, 1e 
Cas échéant, à enregistrer les erreurs com- 
mises, à l'instant où il élait d'ordinaire trop 
tard pour les réparer, ne pouvait être const 
déré comme très efficace. 

li faut cependant reconnaitre que ce fut, en 
grande parlie, grâce à lui que la mauvaise 
eslion des comptes spéciaux du Trésor sut 
mise en lumière et que le ministère des 
finances peut élaborer un plan de rélorire 
d'ensemble destiné à mettre un terme aus 
plus graves des abus constatés. 


Il. — La réforme des comptes suéciaus 
du l'resor. 


Ses principes généraux. 


Les nouvelles dispositions, mises au poirt 
par les services du ministère des finances, Chi 
clé Cousacrées par la loi n° 4s-24 du 6 jan- 
vier 1938 qui, dans ses articles 37 à 47, terd 
à répondie aux principales critiques qui 
avaient élé formulées à l'encontre des coimp- 
les spéciiux du Trésor. 

Ce texte vise donc essentie'lement : 

A réduire le nombre des comples spéciaux: 

A opérer un reclassement méthodique de 
ceux qui doivent subsister: 

A les assufellir à des règles précises de 
fonclionnemeni ; = 
A renforcer lez contrôles exercés eur eux. 
La loi du 6 janvier 1918 s'allache, en premier 
ieu, à réduiras notablement le nombre des 
comples spéciaux sur les quelques 400 qui 
ex!Slaient antérieurement à sa parulion; el’ 
€n SupDrENe :06. 

Ces suppressions S'inspirent d'ailleurs d'un 
double désir. Elles font d'abord disparaitre 
cerlains comotes dont les opéralions sont, en 


réalité, de nature budgétaire; les receltes et 
les dépense: desdits comptes — parmi ies- 
quels hgurent le compte d'emploi des rede- 
Vanne des banques d'émission coloniale et 
le compte d'emploi des ressources affectées À 
la réalisation de travaux d'équipement en 
Afrique du Nord — sont pour l'avenir intégrées 
purement et simplement dans les receltes et 
les dépenses du budvet général el  Imon- 


tants nets des soldes act 


ISÉS par CUX, au jour 
de leur clôture, 


portés en recet!es aux pro- 
duits budgétaires divers 

Les autres 
nombreuses et qui 


suppressions, beaucoup plus 
portent sur certains 
comptes très importants par la masse des 
fonds gérés tel que celui du ravitaillement 
général de la nalion en temps de guerre — 
visent des comptes spéciaux déjà anciens, 
dont la plupurt des opératicns sont déjà ter- 
minée; et dont Ja liquidation péut être suivie 
désormais, plus simplement, soil au budzet, 
soit à d'autres comples spéciaux maintenus. 

Dans la majorité des cas, la clôture en st 
immédiatement prononcée ; dans d'autres, la 
date en est rejetée au 31 décembre 1943 alin 
de laisser aux services geslionnaires le temps 
de dénouer certaines opéralions encore cn 
Cotrs, 

Mais la loi ne se borne pas à supprimer les 
comptes devenus inuliles. elle tend si à 
reclasser, de façon logique, ceux dont le main- 
lien a paru S'inposer, 

Ce nouveau classement est fondé sur la 
nalure des opérations que chaque compte « 
appelé à retracer, il s'accompagne d'aillerura 
d'une ventilalion nouvelle des “omytles spé- 
ciaux au sein des comptes généraux qui les 
regroupent, et dnot la nomenclature se trouve, 
elle-même modifiée 

Les comptes spécifux sont désormais grou- 
pés en six catégories de nature différente : les 
comples de commerce, les comptes d'appro- 
sisionneragent, les comptes d'affectation sm 
ciale, les comples d'investissement, le 
comples d'avances du Trésor; enfin, 1! 
cormptes d'opéralions monétaires et de règle 
ments avec les gouvernements étrangers. 

Les comples de commerce sont destinés à 
décrire des opéralions qui, d'une part, sont 
analogues par leur nature, à celles que pour- 
rail accomplir une entreprise privée, telles 
que acha': e* ventes de marchandises, assu- 
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rances, où encore gestion d'un porlefeuil'e de 
titres el qui, d'autre part, sont ronfiés à des 
services disposant d'une aulonemie comptabie, 
sans avoir recu, por contre, lautononne juri- 
dique, administrative et finanvière des éla- 
blissements publics nabliohiaux à caractère 
industriel où commercial. 

Les comptes d'appravisionnement  Ccorres- 
pondent aux compgles de stocks d'une cntre- 
prise industrielle. JS peuvent permelltre à 
divers services dépensicrs du budget général 
ou des budgets annexes d'approvisionmer 
leurs magasins par des achats globaux de 
marchandises ellectués à Flépogue Ja plus 
favorable et dont l'utilisation pourra Clre ré- 
parlie sur plusieurs années. Toulefois, le 


comple d'approvisionnerment ext lut en prart 
cipe - pour Forganisime gestionnaire, da 


faculté de procéder à la transformalion des 
marchandise ikées qui suppose l'ouverlturi 
d'un compile de commerce, 


Lee comotes d'affectalion enéciale ont Pour 
objet d'isoler certaines opéralions de recelHrs 
dont le montant doit demeurer affecté à a 
couverture de dépenses délerminées, Tel est, 


par exemple, le compte d emploi des arnendes 

on encore celui retraçant Futilisation qui est 
faite, pour les besoins de Ja production textile, 
de la taxe spéria'e d'enrouragement instituée 
par ba loi du 1» septembre 1945, 

Les comples d'investissement doivent décrtre 
de: dépenses qui, en raison de leur nature, 
rev: it le caractère, soit d'investissements 
économiques (travaux de la recansiruction 
notamment}, soit d'investisséments financicrs 
(préts d'une durée égale où supérienre à deux 
aus, consenlis à des collectivités publiques 
ou à des particuliers), Les dépenses de l'es- 
pèce ne constituent pas, à proprement parler, 
une charge annuelle de l'Etat ef, dans un 
bilan commercial, elles scraient inserites av 
compte des « Immobilisations » non au compte 
de « L'Exploitation ». 

Ha donc paru normal, par analogie, de con- 
finuer à irmputer cerlaines dépenses d'inves- 
tiscement de l'Etat à des comptes hors bud- 
get et d'en assurer la couverture au moyen de 
ressources d'emprunt dont lamortissemen 
graduel est supporté par plusieurs budgets 
successifs, dès lors que c'est là une des au- 
tres réformes essentielles prévues par la loi 
du 6 janvier 18 — ces opéralions doivent 
être désorinais soumises à toutes les règles du 
controle budgéiaire. 

Cependant, il importe que les investisse- 
ments financiers soient dislingués soigieu- 
sement des avances à court terme que le mi- 
histre des fimonces est autorisé, soit en vert 
des dispositions générales de Farticke 70 de 
b loi du 94 mars 1992, soit en vertu de lextes 
spéciaux, à accorder aux collectivités locales, 
aux élablissements publies ou à cerlains O1 
ganisimes privés d'intérêt général. Le< Coinp- 
les d'avanwes sont précisément destinés à re 
tracer les attributions de celle nature, qui 
ne peuvent ètre consenties que pour une dur- 
rée maximuim de deux années, 

Enfin. dans une sixième et dernière catégo- 
rie, sont rangés les comptes Spéciaux qui dé- 
crivent, soit des opérations monélaires (per- 
tes ou bénéfices de changes, opéralions avec 
le Trésor du fonds de stabilisation), soit des 
règlements en inslance de créances ou de 
celtes avec des gouvernements étrangers. 

Ce reclassement des comptes spéciaux sui- 
vaut la nature des opérations qu'ils retracent 
a d’ailleurs conduit à modifier leur réparti- 
tion entre les comples généraux destinés à 
les regrouper. La nomenclatnre de ceux-ci à 
été elle-même remaniée, à compter du 1er jan- 
vier 148, l’ensemble du remaniement devant 
aboutir à présenter les comptes successifs 
suivaut un ordre plus logique que par Île 
passé et, notamment, à placer les comptes 
spéciaux d'investissement — qui, par la na- 
ture des opérations quäls décrivent, s'appa- 
rentent aux comptes budgétaires inscrits aux 
comples généraux 6 à {1 — dans les comptes 

énéraux n° 12, donc immédiatement après 
faits comptes budgélaires, dans là nomen- 
clalure nérale, 

Ainsi reclassés méthodiquement, les comp- 
tes spéciaux du Trésor sont assujettis, par à 
loi du 6 janvier 1%8, à des règles strictes en 
ce qui concerue leur gestion et leur compla- 
hilité, Certaines sont des règles générales in- 
téressant l'ensemble des compies, ou du 
moins, la presque totalité d'entre eux: d'au- 
tres sont des règies particulières, applicables 





seulement aux comples d'une ealégorie dé- 
terminée et üdapiées à leur nalure el à leurs 
besoins propres. 

La disposition générale essentielle est celle 
qui soumet les comples spéciaux à une régle- 
imentalion trés voisine de ja réglementahon 
budgélaire. L'article 40 de la loi du 6 janvier 
1948, reprenant les termes de l'article ‘4 de 
la loi du 30 avril 1924, qui était dermcuré mé- 
connu, pose, en effel, en principe que leurs 
opéralions seront, à l'avenir: « prévues, auto- 
risées, exéculées et réglées dans les mêmes 
Tondilions que les opérations du budget de 
l'Etat, Désormais, le Parlersent <e verra pré- 
Senter un ftabicau de loules les prévisions 
annuelles des reretles et des dépenses jimpu- 
tées à des comptes spéciaux, à la seule ex- 
Ceplion des comptes. d'opérations monétaires 
et de reglements avec les gouvernermenlts 
éirangers; de mmème, il sera appelé à voter, 
chaque année, les érédils néressaires à da 
couverture desdites dépenses. Enfin, il sera 
fait usage en la matiére de la procédure bud- 
£gélaire normale de l'engagement et de l'or- 
donnaneerment. 

Ce principe général étant posé, il est ap- 
paru Lloutefois quil ne satrait être appliqué 
intégralement et uniformément à la tolalité 
des comnpies spéciaux existants. 

Pour certains, une plus grande souplesse de 
fenchionnement était nécessaire; pour d'au- 
tres, au contraire, des mesures restrictives 
complémentaires S'impostient. De Jà, des rè- 
ges particulières valables seulement pour les 
cornpies d'une catégorie déterminée. 

Une promière exception concerne les comp- 
tes de commerce. Pour ecux-ci, la stricie pro- 
cédure budgétaire des crédits linitatifs était 
inapplicable et on ne pouvait songer, sous 
peine de paralvser l'activité commerciale nor- 
male des service, à enfermer d'avance leurs 
opérations dans un cadre aussi rigide. Aussi 
bien l'article 41 de la loi du 6 janvier 1948 
décide-til que les pres failes pour eux 
garderont un simple caractère évalualif. Par 
contre, le rnème article stipule que le Parie- 
ment fixcra à l'avenir, chaque année et pour 
chague compte de commerce, un « décou 
vert » maxima, c'est-à-dire la différence nette 
entre les recettes et les dépenses, susceptible 
d'apparaitre à un moinent quelconque de l'an- 
née et devant être supportée par le Trésor. 
Pour renforcer cette précaution, et en garan- 
tir l'efficacité, il est prévu | 0 dans l'hypo: 
thèse où les huit dixièmes du découvert se- 
raient atteints, le comple ne pourrait poursui- 
vre ses dépenses sans un décret econtresigné 
par le ministre des finances. A partir des 
neuf dixièmes, un nouveau décret devrait in- 
tervenir en méme lérmps qu'un relévement 
du découvert serait proposé par dépôt d'un 
texie de loi. 

Incspiré d’un souci analogue d'une gestion 
plus souple de camptes de commerce, ume 
disposition stipule que leurs opérations seront 
assujrtiies, non pas aux règles rigoureuses de 
la complabilité publique, rnais à celles de M 
comptabilité commerciale, Mais cormime un {el 
assouplissement pourrait inciter certaines ad- 
minisiralions à élendre à l'excès leur activité 
on encore à faire reprendre en charge, par 
les comptes qu'elles gèrent, le personnel 
qu'elles auraient dù licencier par suite de /a 
réduction de leur dotation bdgélaire, larti- 
cle 44 de la loi du 6 janvier 148 leur notifle, 
en contre-partie, une série d'interdictions Ca- 
tégoriques. 

Elle léur fait défense d'efflecluer, au titre 
d'un comple de commerce, aucune opération 
d'investissement financier, d'avances à court 
terme, d'emprunt à long ou à court terme; 
clle leur interdit par ailleurs de payer, par le 
débit d'un comple de commerce, des traite- 
ments ou indenmités à des fonctionnaires de 
l'Etat ou à des correspondants publics du 
Trésor. ; 

Les comptes d'approvisionnement font aussi 
l'objet de règles partieusères, qui sont essen- 
liellement des mesures de précaution. Ces 
comptes sont, en effet, normaleinent à pelés 
à décrire la valeur de mouvements effectifs 
de marchandises: mais, en l'absence d’inven- 
taire, les adiministrations pourraient être ten- 
tées de verser en bloc, au crédit desdits comp- 
tes, F'intégralité de leurs crédits budgélaires, 


“ulilisés ou non, et de tels errements risque: 


raient alors de transformer les comptes d'ap 
provisionnement en véritables caisses noires 
au profit d'un service dépensier. 





Afin d’écartler ce risque, l'article 42 de 1 
du € janvier 1918 — s’insphant de la : 


vigueur pour les comptes de stocks de: 


ki 
al 
{reprises privées — décide qu'on inve x 


sera obligatoirement établi, au moi. tn 
fois fous Tes deux ans, et que la dr y 
entre le sokke du compte d'approi e. 
ment ef fa valeur des marehandi-es hi0e 
sées, S'il eu apparait une, devra être fifa 
à la cour des comptes et imputée au bail: 
Pour les comptes d'avances à court e 
Un danger subsistait en dépit de la de « 
prise de les séparer de cenx retraca ÿ 
vpéialions d'investissements  financi Il 
élail à craindre, en effet, que les ava tu 
Trésor, tacitement renouvelées pen: ] 


leinps indéfiui, ne <e transforment e: 
lissements à long terme, voire en 
lions déguisées. 

Aussi bien la loi du G janvier 198 , 
nant dans son article 43 les disposit 1 
décret n° 47-850 du 16 mai 1947 c t 
rendu plus rigoureuses les modalités 
calion Ge i'article 70 de la loi du 3 ru 


) 
— précise-telle que les avances ne | t 
êlre ronsenlies que pour une durée : a 
de deux années, @elles qui n'auront | q 
rermboursées à l'expiration de ce d e« 
vront obligatoirement, à l'occasion 3 
annuel du « budget » des comptes en 
être sarmises au Parlement qui décider : 


proposition du ministre des finances, < 
vient de poursuivre immédiatement les - 
teurs défaillants, de renouveler les à $ 
pour une nouvelle période deux ans au vus 
ou eutin, de les fransformer en inc 


tmeuls à long lcrme amortissahles par au 
tes, 

Enfin, les comples d'opérations maorcii es 
el de règlements étrangers sont ascuict à 
cerlaines dispositions particulières, coran 
dées par leur nature méme. Celle-ci ne jen 
imetlant pas de prévoir d'avance le nu t 
miéine approximalif, de leurs recettes ©! do 


leurs dépenses, ni de kes soumellre i 
lement aux règles de la procédure budyi 
la loi se horne à décider qu'un tableau co 
plet desdits comptes sera dressé annueile. 
ment et présenté an Parlement, En outre 
pour chacun d'eux, de méme que poi la 
que compte de commerce, sera fixé Le no 
lant maximum du découvert susceplible «ap 
paraitre en cours d'année, qui ne pour! 
depasse. 

Il serait assez illusoire toutefois de soumet 
tre la gestion des comptes spéciaux du frecor 
à des règles de fonctionnement nouvelle. et 


plus sévères si ces règles — comme il à: t 
souvent pour les anciennes — restaient ne. 
connues pour Îles Services gestionnaire. Les 
auteurs de la loi du 6 janvier 4948, jn-trits 
ar l'expérience dit passé, ont donc prévu que 


eur application stricte serait imposée €! za- 
rantie par des procédés el des orgarc: de 
contrôle renforcés, 

Le contrüie des comptes spéciaux doit in- 
tervenir à deux slades. D'aburd, au cou: de 


lexécutien des opérations, il est alor: per- 
inahent; ensuite périodiquement, apies «que 
ces opéralions sont closes: il s'agit, dairs ce 


cas, d'un contrôle de résultats, 

Le contrôle permanent reste dévolu, cornme 
par le pasé, aux contrôleurs des dépen- - 
gagées et aux contrôleurs d'Etat jrstalles an 
près des Services gérants. Mais da tâcie de 
ces fonctionnaires, autrefois malaisée et -ou- 
vent inopéran'e, en raison de Finsuftisone, 
voire de l'absence totale de réglemeïtliln, 
doit se trouver désormais facililée, et par- 
tant plus efficace, grâce aux moyens d'action 
renforcés qui leur sont donnés. Elle le ‘era 
davantage encore si les agents de cor'rue 
sont choisis parmi ceux possédant une fort 
tian appropriée, notamment en matière de 
comptabilité commerciale. 

Quant au confrôle @ posteriori, intervenant 
après clôture des opéralions, il est confie € 
sent'ellement au Parlement. La réforme [1 
voit qu'il connaitra jui-mème les résultats f- 
nanciers des comptes de commerce qui te- 
vront désormais être établis chaque one, 
sous la forme d’un bilan, comme pour die 
entreprise commerciale et qui seront ir} 
tés, en receltes où en dépenses, au budset en 
cours. S'agissant par ailleurs des éomple- °° 
ciaux d'opérations monétaires on de r°r€- 
menls avee des gouvernements étrangers, !C 
ministre des finances — qui exercera deja “IT 


… 


j eux un contrèle préalable — sera également 
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une : - 
twou, avant le 31 mars de. chaque année et g américaine — plan Marshall — émissions d'em- y possible de la combler en raison de la rome 
f iprès les résultats provisoires de leur conyr- prunts, décimes liscaux, el L qui leur sont plexité des Op« rations d pure nent qui : 1£« 
bahilité, d'adresser aux Commissions finan- | affectées, dont la réunion constitue une sorte { ressent les comptes de l'espèce, An curpins, 
rires des deux assemblées un rapport décri- ! de budget extraordinaire dans l'équilibre g si le contrôle préalable est absent, le roniré!e 

les opérations de l'année écoulée et pré- | néral des finances publiques, en les isolant } « posteriori pourront s'exercer dans : ,ule sa 


vai 


ist 


t comment il se propose d'apurer les sol- 
des, soit par uñ transfert aux découverts du 
vrésor, soit par un report à l'année suivante, 
1 s'agit de règlemenls en instance. 

au surplus, qu'ils s'acomplissent en. cours 
.xécution où & poslerinri, les contrôles exer- 
ss n'ont plus désormais pour seul objet de 
veiller à la stricte application des règles nou- 
veltes imparties par la loi au fonctionnement 
des comptes spéciaux, ils tendent aussi à 
«assurer que leurs opérations de recelles et 


vier 1938, qui doit constituer un véritable 
pudget des comptes spéciaux du Trésor. L'ar- 
tite 46 avait d’ailleurs décidé que ledit texte 
serait présenté pour la première fois, avant le 
de juillet 1946, afin de fixer rétroactivement 


les prévisions de l'exercice 1918. Cependant, 
suite des relard inévitables entrainés par 
Le difficultés de mise au point d'un système 
entorement nouveau, il est bientôt apparu 


\ délai aussi réduit — inférieur à six 1nois 
était insuffisant et ne pouvait tre res- 
, Aussi bien plutôt que de poursuivre l'éta- 
plissement rétroactif des prévisions 4918, le 
Gouvernement a-t-il jugé préférable de con- 
l er ses efforts sur la préparation de celles 
térentes à l'exercice 1949 et obtenu du Par- 
nent que le premier budget des comples 

1x lui soit seulement soumis à la fin de 

e 1948, en même temps que la loi de 
es dudit exercice. En fait, l'échéance- 
e du 31 décembre 1918 n'a pu êlre exac- 
“nl respectée, et, afin de ménager un dé- 
ù convenable pour une discussion approfon- 
ie du projet, la loi n° 48-1975 du 31 décem- 
autorisé le Gouvernement, jusqu'à la 
romulgation du budget des comptes spéciaux, 
À prendre provisoirement, par décret, diverses 
mesures relatives au fonctionnement de ces 


= + à 


ns me un Ve 


comptes notamment à fixer les crédits et les 
découverts qui leur seraient applicables. Ces 
jécrels — valables pour une Lines de un 
mois et assez analogues aux « douzièmes pro- 
visuires » de la procédure budgétaire classi- 
jue — ont été pris, par deux fois, les 42 jan- 
vier et 9 février 1919, et c’est seulement le 
& mars 1919 qu'a été finalement promulguée 
la loi no 49-510 constituant la première appli- 
cation d'ensemble des principes de réforme 
posés par le texte du 6 janvier 1918. + 

Les évaluations contenues dans la loi du 
8 mars étaient cependant sujetles à erreur, 
d'autant plus qu’elles portaient sur des opéra- 
tions qui sont, par nalure, difficiles à pure 
avec quelque rigueur, notamment celles qui 
dépendent des mouvements de la balance des 
payements extérieurs et de l'évolution de la 
conjoncture économique. AUSSi bien le (Gou- 
vernement n’avaitil pas dissimulé qu'elles 
devraient faire l’objet de  recdifications en 
cours d'année, Ces rectifications ont fait l'ob- 
jet de la loi du 22 juillet 4949 qui — pour con- 
linuer d'employer le vocabulaire budgélaire — 
a élé le premier « collectif » des comptes Spé- 
ciaux du Trésor, 


dé 


HI. — Le budget des comptes spéciaux 
du Trésor, 


Avant d'analyser le contenu de la loi du 
8 mars 1949, une remarque préliminaire s im- 
pose: Jadite loi, si elle peut être considérée 
comme un véritable budget des comptes spé- 
tiaux, ne regroupe pas cependant lous les 
Comptes actuellement existants. 

Certains d'entre eux, destinés à relrarer 
les grandes catégories de dépenses d'investis- 
sement de l'Etat (reconstruction et réparation 
des dommages de guerre; prêts et avances 
consentis par le fonds de modernisation et 
d'équipement, notamment aux entreprises 
Nilionales et à la Société nationale des che- 
Inins de fer français), ont élé disjoints de 
l'ensemble et ont fait l’objet d’un projet spé- 
nr qui est devenu la loi n° 49-452 du_8 avril 

17. 


Cette présentation distincte, qui paraît déjà 
Méconnaître la règle budgétaire classique de 
l'unité, se juste pourtant par la nécessilé 
+ comprendre les opérations d'investissement 
e l'espèce ainsi que les receltes exception- 
elles (prélèvements sur le compte de l'aide 





de celles décrites dans tous les autres comptes 
Spéciaux, dont le financement doit être nor: 
Inaiement assuré par l'ensemble des recettes 
de la trésorerie (bons à courl terme, dépôts 
des Correspondants, ele.) 

Sous celte réserve, la loi n° 49-310 du S mars 
19:9 présente essentiellement deux sortes de 
disposilions, les unes tendent à parfaire la 
reinise en ordre des Comples spéciaux, déja 
largement entamée par la réforme du 6 jan- 
vier 1948; les autres fixent, pour l'année 1949, 
les prévisions de recelles el de dépenses appli 
cables à ces comples et — pour certains 
d'entre eux — les découverts maxima autlori 
sés, C'est Ià vraiment le « budget » des 
tomples spéciaux du Trésor. à 

La loi du 8 mars s'atlache d'abord, confor- 
mément à la politique cénérile preconmisce par 
le Parlement, à Himiler au maximum le nom 
bre des comptes spéciaux et à ratlacher au 
budget toutes les opérations qui peuvent sans 
inconvénient réel, y être incluses, loursui- 
vant l'œuvre entreprise par la loi du 6 jan- 
vier 1938, elle prononce donc plusieurs nou- 
velles suppressions des comptes, 

Pour certains d'entre eux, visés aux articles 
8 et 10, la clôture est immédiate et se trouve 
acquise dès le 31 décembre 1918, Toutefois, 
elle ne signilie pas nécessairement que les 
opérations qu'ils retracaient jusqu'alors sont 
définitivement terminées: souvent, au con- 
twaire, celles doivent se poursuivre, mais elles 
doivent être exécutées à l'avenir, soit au sein 
de nouveaux comptes spéciaux dits « de ralta 
chement » ouverls à cet effet et qui, en 
nombre réduit, fusionneront les opérations de 


nature voisine antérieurement suivies dans | 


plusieurs comptes supprimés, soit dans Je 
cadre du budget général, et aux diligences des 
départements ministériels qui élaient précé 
demiment chargés de leur gestion, Afin d'en 
pertnettre l'exécution dans cette dernière hypo 
thèse, tant en dépenses qu'en receiles, au 
cours de l'année 1949, la loi du $ mars ouvre 
elle-mèmo aux différents ministres, dans son 
article 49, des crédits budgétaires d'un mon- 
tant global de 2 milliards 779.250.000 francs, 
et prévoit que les recettes encaissées, qu'elle 
évalue à 4 milliards 22% 500.000 francs, seront 
imputés au budget général de l'exercice, à une 
ligne nouvelle des « produits divers ». 

Des dispositions particulières sont d'ailleurs 
prises en vue d'assouplir quelque peu les rè- 
gles budgétaires, chaque fois qu'il apparait 


que leur goes trop stricte risquerait de 


compromettre la bonne exécution des opéra 
lions naguère confiées aux compies spéciaux. 
C'est ainsi que l’article 143 de la loi autorise 
le ministre des forces armées à reporter en 
fin d'année les crédits non Consommés affé- 
rents à la réalisalion des « programmes de 
fabrication, d'habillement, de couchage et 
d'ameublement nécessaires aux besoins de 
l'armée » qui faisaient l'objel de l'ancien 
compte spécial 15-31 bis, un tel assouplisse- 
ment, d'ailleurs dénué de tout danger, étant 
la condition préalable à la clôture dudit 
compte, 

ŒEn revanche, d'autres comptes spéciaux, par- 
fois très importants comme celui des trans- 
ports maritimes, de l’impex ou de l'aide aux 
forces alliées — dont quelques-uns avaient été 
prévus par la loi du 6 janvier 198 comme 
devant tre supprimés dès le 31 décembre de 
cette année — sont maintenus provisoirement 
en activité: l'expérience ayant montré que 
cette formule était la meilleure pour assurer 
la bonne fin des opérations en cours. Mais il 
est expressément décidé que leur clôlure défi- 
nitive devra élre intervenue au plus tard, le 
31 décembre 1949, Les opérations, qui seront 
encore effectuées au cours de l'année, seront 
considérées comme de simples liquidations et, 
à ce titre, échapperont à la réglernentation 
nouvelle de la réforme du 6 janvier 1948, étant 
entendu qu’à partir du 1 janvier 1950, elles 
seront reprises au budget général dans des 
conditions analogues à celles décrites ci-des- 
sus, qui sont applicables aux comptes dès à 
présent supprimés, Il resle que celie manière 
de faire, qui aura notamment pe onsé- 
quence de supprimer tout contrôle préventit 
sur les comptes « en liquidation », constilue 
une lacune incontestable; celle-ci — héritage 
d'un passé facheux — gardera toutefois un 
caractère transitoire, et il était d'ailleurs im- 


| 
| 
| fres celui de 400, qui correspondait ap} x i- 
| 
Il 


rigueur, puisque les comptes liquidés » au 
31 décembre 199 seront soumis an Parlement 
avec la loi de rèxlement, pour les resultats 


de la totalité 4e leur gestion 


| Sila loi du 8 mars 1949 fait ainsi disparaitre 


— Soit dans l'immédiat, soil à terme — de 
; 


mbreux comples spéciaux, elle en crée par 


ntre quelques nouveaux. be son côté le col- 
lectif actuellement en cours d'examen {| na 
prononce ancune autre suppression se bor- 
| nant à confirmer dans son article fer 1x déci- 
| Sion de principe prise antérieurement de met- 
| tre en liquidätion — À compter du 3% juin 
| 14:9 le ompie qe Homer e \pni }- n- 
| nement en denrées et produils alimentaires » 
Prevoit plusieurs Créations supp'émentaires. 
Les Creations sont parfailement normales et 
se juslfient par Ja nécessité — qui subsiste 
comme par le passé — d'isoler des investisses 
| ments de l'Etat qui viennent d'être décidés, 
| de dégager clairement les résultats du fonc- 
| lüionnement de semices nouvellement créés. ont 
| encore de retracer des opéralions moncliaires 
! on des règlements avec les Gouvernements 
| Clrangers, résultant de récents à ire, 
| Procédant de ces divers molifs, ont ét6 ou- 
| verts notamment des comptes de prél 1 do 
| dotalion en faveur des entreprises nationali- 
{ sées, de la Société nationale des chemins de 
\ fer francais, de la compagnie nationale Air- 
| France, de divers bu Igels annexes Pr Î LS 
| radiodiffusion, poudres, constructions aéronau- 
| tiques, fabrications d'armement) des crédits 
municipaux et des organismes d'habitations à 
bon mare x : des comptes de commerce des- 
| S à suivre la gestion des res 4 cles 
d'économie mixte appartenant l'Eta 1 les 
| Operations { nant Ccertatn t ' c3 
| placées sous réquisilion; enfin divers comptes 
| imonelaires dont Fur particulièren ln 
| porlant - recoit désormais l'imputalion de 
| toutes les nertes el de tous les béi Û \S= 
| tatés dans Ia comptabilit du Fresor « ] n 
| des finctuations de change et doi pro De 
| n'a pas été faile au budget de l'Elat Cette 
| dernière création, qui permel de regrouper 
| dans un document unique des el 1 des 
| protits dont il était jusqu'alors mala e re- 
| trouver la trace au sein de comptes très dif. 
férents, comble une lacune notable du Cor 
trôle li cislatif sur un sSècleur es<entlici des 


En définitive, et maleré les que'ques créa- 
tions nouvelles reconnues indispensables. il ne 
reste plus dans la nomenclature du Trésor en 
1949, apres la loi du ?2 jui let {10 que 106 
comples spécianx dont 24, d'ores et déjà en 
liquidation, doivent être clos au 1 décernbre 
de celte année. Si l'on rapproche de ces chif- 


| 
| finances publiques 


malivement à la masse des comptes spéciaux 
du Trésor à la fin de l'année 17, il est pos- 
sible de mesurer l'ampleur de l'effort de sim- 
plification et de classification accompli en l'es- 
pace d'une seule année, et consacré par les 
deux lois essentielles des 6 janvier 1M8 et 
8 inars 1919. Pour appréciable qu'il soit, cet 
effort n'est pas achevé: le Gouvernement en- 
tend le poursuivre dans les mois à venir et 
présenter au Parlement, en décembre 1949, de 
nouvelles suppressions de comptes qui per- 
mettront, soil l'achèvement définitif des opé- 
rations qu'ils retraçaient, soit — et ce sera 
le cas notamment pour la plupart des comptes 
dits d'investissement — le translert de leurs 
opérations, dans le cadre du budget général, 
où elles doivent, en règle stricte, figurer. 

Le second groupe de d spositens contenues 
dans Ja loi du 8 mars 1919 constilue Ia partie 
proprement budgétaire de ce texte; elle réue 
nit les prévisions de recetles et de dépenses 
applicables, pour d'exercice 1919, aux comptes 
spéciaux du Trésor dont le mainten a été 
décidé; elle fixe les découvertes maxima im 
partis à certains d’entre eux. Les évaluat ons 
chiffrées qu'elle contient se trouvent d’ailleurs 
rectifiées, de façon assez importante parfois, 
par le « collectif » présenter: nt eXaninic par 
le Parlement, 

S'agissant de ce véritable budget, deux ob. 
{ servations peuvent êlse formuiées, 1H faut 
| d'abord noter que les dépenses de personnel y 

font l'objet d’une présentation particulière, Un 
: des abus souvent dénoncés dans le passé con- 
i sistait en eflet à accroilre irrégulérement Jes 
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effeclifs buugétaires des administrations, en |, anires comptes spéciaux, le contrôle @ poste- | comples de commerce, dans leur e: 
bmputant des frais de personnel au débil des | riori en apparait plus rapide el plus sûr, puis- procureront un excédent de ressource ° 
divers comptes spéciaux dont la gestion leur | que tous leurs résulials — présentés sons la | de 19 milLards. 
dial confiec, Reprenant — en les rendant plus | forme de bilaus commerciaux — doivent êlre 


rigoureuses encore — tes di<positions déjà ci- 
tées de l'artiche 41 de la Hoi du 6 janvier 1548, 
d'arlicle 20 de la loi de firances du 11 sepierm- 
bre suivant avait formellement prohibé de tels 
errcments €t stipulé qu'il sera:t désorma.s ju- 
terdil de payer sur les comptes spéciaux lou- 
tes cépenses aflérentes à des rémunéral ons 
exvéda 13.400 F par mos, lesdites dépen- 
és devant, à l'avenir, êlre prises eu Charge 
pur le budge! général Pour permettre l'appli- 
cabion du cube snesure, tout en lisant grou- 
pées dans un document uuique l’ensemb'e des 
dépenses entrainées par la gestion des comp 


tes spéciaux, da loi du 8 mars 1949 ouvre € dàc- 
méne, dans un arlicle 54, jes crédits budgé- 
taires proprement dits — d’un montant global 


de 560 mulliuns de francs — destinés à ka ré- 

muutralion des personnels qui continueront, 

en 19:14, d'assurer kur fonchonnement. 
Toulufois, s'agiscant des comptes de com- 


merce, ceile manière de faîre aurait cu j'in- 
convén t de distraire de leurs charges celles 
correspondant au payement des agents qui les 
géreutl et, par conséquent, de fausser l'équil:- 
bre de leur exploitation. An de le rétablir, 
l'arlicle 52 de la doi prévo t donc que les comp 
tes de l'espèce devront rembourser globate- 


munt au buuget général des dépenses — éva- 
lues pour l'armée 1949 à 140.2941.010 F — qu'il 
dura sunporlées au Utre de leur personnel. 

Le méêine système à paru devoir être appli- 
qué, pour des motifs analogues, à la -oterie 
nalionale, bien que celle-ci soit g'rée sous la 
forme d'un comple d'affectation spéciale, el 
por d'un compte de commerce. 

U conv'ent, par ailleurs, de remarquer que 
les autorisal'ons de dépenses — et les prévi- 
sons de ruoelles — contenues dans la ki ent 
un caractère différent selon la catégorie de 
comples considérée et qu'elles n'imp jiquent 
pas, pour tous des services gestionnaires, les 
mêmes lirnites d'actions. 

S'agissant des comptes d'investissement £€| 
des comples a'avances dun Trésor, les opéra 
dons doivent — conformément aux dispost- 
tions gentrales de l'artcle 40 de la réforme 
du 6 janvier 1948 — être trailées exactement 
com'oe colles du budget de l'Etat. Les crédits 
qui leur sont ouverts, strictement limitatifs, 
constinent des maxima qui ne peuvent élre 
dépassé; l'exécution de leurs dépenses se 
trouve soumise à da procédure normae de l'or- 
dounanement 8vec visa préalable du contrô- 
leur des cépenses engagées; leurs receltes en- 
fin doivent faire l’objet de titres de percep- 
L'on identiques à ceux concernant les produits 
divers du bniget, Les organes de gestion sont 
donc ici, étroitement surveillés; le contrôle 
tant administratif que partementaire peut ètre 
total. 

Les comptes d'affectation spéciale demeur- 
rent eux aussi assujettis à la réglementalion 
badzétaire, sous réserve toutefois de quelques 
assoupiissements jndispensabes prévus à l'ar- 
ticle © de Ha doi du 8 mars. C'est ainsi qu'il 
a fallu aumetlre que certains crédis, limitati- 
vement énumérés, correspondant à des dcpen- 
ses qui doivent obligatoirement être faites, 
garderaient mn caractère évaluatil; les dépas- 
semen!s éventueh devant être approuvés par 
l» loi de règlement. De même, il a dié cun- 
venu que dans l'hypothèse où les rocetles 
seraient en cours d'exercice supéricures de 
plus de dx pour cent aux évaluations hes cré- 
tits de dépenses pourraient élre majorés dans 
la limite de l'excédent constaté par simple 
Gécret partant le contreseing du ministre des 
finances. Mais, mises à part ces exceptions 
dont l'importance pratique est assez fa ble, le 
contrôle du f'arlement epparail COrmme pres- 
que comp'et. 

Pour les comptes de commence, par contre, 
dont les opérations correspon ænt essentielle- 
ment à dés achats et à des ventes, les prévi- 
sions ne sauraient être faites qu'à titre éva- 
luatif sous peine de paralyser d'activité ©om- 
merciale normale des services. La liberlé d'ac- 
tion de ces derniers, est donc, en püreil cas, 
beaucoup plus large, mas un moyen de Con- 
trôle ellicace subsiste néanmoins sous la far- 
me du découvert maximum qui leur est jrn- 
parti par la koi et qu'ils ne peuvent dépasser 
sans une nouvelle autorisalion expresse du 
Parlement. Au surplus, si le contrôle préalable 
du législateur peut sembler moins complet 
pour les comples ae commerce que pour les 








Soum_s aux Assemblées six mois après là fin 
de chaque aunée, 

Enfin pour les comptes monélaires on de 
rêglements avec les gouvernements étrangers, 
la Lherlé laissée aux services est plus large 
encore, puisque leurs opérations — dépendant 
pour une très large part des circonstances éco- 
nomiques et des négociations internationales 
— he penvent étre prévues, même de façon 
approximalive, ni en recettes, ni en dépenses. 
La Mberté est ici une nécess.lé fonctionnelle, 
mais elle se trouve également corrigée par Ja 
fxalon d'un déconvert maximum voté chaque 
année par le Par ement, Le contrôle a poste- 
riovi de celui-ci est d'ailleurs renlmvé, puis- 
que le ministre des finances — qui est prali- 
querment l'unique gestionnaire des romples de 
l'espèce — est tenu, avant le 31 mars, de pré- 
senter aux Assemblées un rapport Gonuant les 
résuliats provisores et expliquant touirs les 
variations enrégistiées on cours de l'année 


| écoulée. 


| les évalualions el 
des différents comples ne sauraient avoir lou- 





Compte tenu de ces remarques ét du fait que 
liimiles inscrites en regard 


tes la même Valeur de prévisions — cerlaines 
h'élant que des facultés laissées aux services 
qui souvent n’ont pas à en faire usage — il 


reste à se demander, à l'examen de là loi du 
8 inürs @l du projet de collectif actuellement 
en discussion — comment se présente au dé- 
but du second semestre de 1919, ja siluation 
ces Comples spéciaux du Trésor el comment 
la Trésorere sera en mesure «die supporter là 
charge ucite qu'ils lui unposeroul durant l'an- 
héc. 

Pour ce qui est des comptes d’aflertation 
spéciale, Es sont tous — du moins en principe 
— en équilibre. En réalité, pour l'un d'entre 
eux qui retrace l'emploi de la taxe d'encoura- 
gement à la production texlile institnée par la 
loi du 145 septembre 1945, cet équilibre n'est 
qu'apparent puisqu'il fait état au 90 juin, selen 
les chiffres reclitiés duns Ja loi du 22 juil'et 
1949, d’une prév sion de receltes de 3882 mil- 
lions qui n’est qu'un report de fonds accumu- 
lés durant les exercices pass et d'un report 
“e fonds de réserve à la fin de l’année 1949, 
de 2.282 millions seulement. La comparaison 
de res deux chiffres montre que c'est en fait, 
une Charge de l'ordre de 1400 millions qui 
incombera à la Trésorerie pour les comptes 
d'affectation spéciaie, 

En ce qui concerne les comples d'investis- 
sement, l'excédent des dépenses sur les res- 
sources prévues ressort, selon kes plus récen- 
tes eslimations, à 115 miliands. Touleluis, une 
portion très importante desdites dépenses — 
qui peul être eslmée à 82 milliards — corres- 
pomi à la consolidation d'avances anciennes 
(finamcement ce l'équipement d'Air France) 
ou à de simples opérations de régularisaion 
(dotation de fonds d'approvisonnement de 
certains budgels annexes), doit être couverte 
à l’axkle de fonds provenant de la caisse des 
dépôts et consignalions (prêts aUX erganismes 
d'H.B.M.), reverse à linpex (acomptes de re- 
constitution al'oués À la S.N.C.F.), ou faire 
l'objet, le la part des bénéficiaires, «un rem- 
ploi en bons du Trésor (dotalion des entrepri- 
ses nalionales), si ben que Je Trésor ne de- 
vrait guère supporier à ce tre au muins dans 
l'immédiat, qu'une charge de 32 millamis de 
[rancs environ. 

S'agissant des comptes de commerce, 1es 
prévisions faites en début d'année étaient né- 
cessairement beaucoup plus incertaines et si 
la joi du 8 mars 1949 — s’en tenant aux seuls 
chiffres fournis par les services — fixait à plus 
de 3 milliards le sokle bénéficiaire susceptible 
d'être dégagé en fn d'exercice, il semblait 
préférable, par prudence, d'adopier une posi- 
lion un peu plus pessimiste et d'admetlre sim- 
plement, pour l'ensemble, l'équilibre, L’expé- 
rience du premier semestre tend à démontrer 
que celte réserve Élait excessive puisque, é@u- 
rant celle période, le seul compile « Approvi- 
sionnement en denrées et produits alimentai- 
res » fait apparaître un extéüent de recette 
de l'ordre de 12 milliards, tandis que celui du 
« Groupement d'achat des carburants » Jais- 
sait apparaître un uit net net supérieur de 
lus de 4 milliards aux estimations initiales. 
1 est désormais légilime de penser que kes 





Pour les comptes d'vances du Trésor 1: à 
tualion semble netlement moins sali:t 
Alors que, à l’époque où la loi du s 
été voice, la charge netle entrainée 
comples ne paraissait pas devoir d. 
35 milliards, Ï! s’avère aujourd'hui à ! 
des chiffres prodaits dans « le col, 
qu'elle est susceptihie d'alteindre 85 n 
en fin d'année. Cette charge provient 4 
essentielHement du financement de l'a! 
teraporaire aux vieux qui, en attend 
L'ée en fonctionnement toujours différ: 
caisses de compensation spéciaies pri 
la loi, continue d'incomber au seul 1 
des avances que l'Etat doit accori: 
S.N.C.F, en appl.cation de l'article 
convention du 31 août 1937, au mo 
qu'une so:ution d'ensemble n'aura pas «:. 
porlée au problème de l'équilibre finiarc : de 
la société nationale, à 


+ 
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Les comp'es d'opérations monétaires +1 a 


règlement avec les gouvernements élriicers 
ne peuvent, en raison de la nature de er 


activité faire l’objet d'aucune prévision « 
celles ou de dépenses; seuls des &é $ 
Maxima leur sont imparts. Deux revél 3 
importance particulière, celui des opéra ons 
de recettes et de dépenses relevant du j:: des 
contrats de garantie de prix dont peur 8 
assorties les opéraiions d'exportation et, 
surtout, celui des pertes et bénéfices de Je 
ge. Le premier avait élé fixé à 5 milar r 
l'article 3 — état C — de Ta loi du 8 ours 
1949; l'expérience &u premier seme:lre de 
l'année n'a pas conduit à le modifier, | e 
vanche, le second prévu inilialeme pour 
20 midiards a dû être considérablerne 


jeré et la loi du 22 juilet 19% l'a } à 
60 milliards pour tenir compte d’une part Les 
conséquences des ajustements suecessi!. du 
franc par rapport aux monnaies étrangére. 01 
coloniales, d'autre part de l'amélioration 4e la 
bülance «es parements extérieurs qui, dus 
le mécanisine monétaire actuel, oblige le l#. 
sor à alimenter pus largement en fr: € 
fonds de stabilisation des changes et se !re- 
du également par une diminulion des 4173 
que kes banques nationales des pays €1r: LA 
précédemment créditeurs avaient o©on:t fs 
soit en bons du Trésor, soit en Compil: cu 


Trésor, 


D était cependant aradoxal qu'une évoiu- 
tion fsvorable de la balance des compi.s ce 
traduise par des difficultés pour Ta tré-crene 
en francs. Aussi bien a-t-il paru @pportun de 
moaifier le mécanisme monétaire response 
de cetle situation, notaroment en faisant our 
nir par la Banque de Frante — et non jius 
par ke Trésor — les ressources en francs né- 
cessaires au fonds de stabilisalion pour | ac- 
quisilion des devises, Celle réforme à éte con- 
crétisée par une convention passée le 27 ;:n 
1949 entre l'Elat et l'institut d'émissio:. 


Quoiqu'it en sot, il reste que, pour l':1 16e 
1919, les charges imposées à la Trésorere por 
les comptes monétaires, et en particulier par 
le compte des perles et bénéfices de che, 
seront largement supérieures aux prév: 
Bien que cerlaines garanties de chan: 
glées sous la forme de hons du Trésor, ne cer 
vent pas entrainer de décaissements &lte os, 
il semb'e désormais que les charges st: 5 
ne seront pas loin, dans l'ensemble, d à tt: 
dre 30 müliarcs. 


Ce dépassement devrait téntefois être ‘on- 
pensé, pour une bonne parlie par Les rectits 
suplémentaires que parait susceplible dj" 
curer l’apurement des comples en liqut 
D'après les estimations primilves, les rc°° 
ces à attendre à ce Ulre ne devaient : 1 
excéder 15 milliards. En réalité, grâce à 1x : 
ligences faites pour recouvrer les Gréancts ‘7 
riérées du Trésor, s'agissant notamment! 06 
comptes de l'impex, des transporls mar : ut, 
des surplus et dn ravitaillement génir:!. 
est permis d’escompter — d'ici la fin 6e ! «1 
née — une rentrée globale voisine de © nr 
liards. 

En résumé, et dans Ja mesure où l'on je 
additionner ces divers chiffres, on ©0118 
d'une part des excédents de dépenses de ‘7 
dre de 2 miliards pour les comptes d'aft 11 
tion spéciale, de 33 millarés pour les col; ts 
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d'uvestissement, de 39 milliards pour les 
monétaires et de 835 rilliards pour 


j ”uptes d'avances, Par contre, des excé- 
d de receltes s'élevant respectivement à 
4) 5 milliards seraient attendus des comp- 
trs commeree et de Fapwrement des comp 
; liquidation. H sembe donc possible de 


re, si l'on exam pe À Ha fois les chiffres 
\ loi du 8 mars 1%9 et les rectifications 
l'expérience du premier semestre condu:l 
porter, que La charge glohale qui sera 
se à la Trésorerie durant l'année 41919, 
s comptes spéciaux, rsque de dépas- 


o milliards de francs, voire d'atteindre 
iliards. 


charge s'idenlifie d'ailleurs à pen de 
près, avec le défic,l des comptes d'avan- 
“ovoqué lui-mênre essenlielleinent par 
tés financières &e Ia SNCF. et le 
nent, qui continue être effeclu:s sans 
‘partie, de jl'allocal on lemporaire aux 
x. Or, il avait ébé considéré jusqu'à pré- 
jue les avances à court terme du “Tré- 
dont la durée n'excède pas, en principe, 


r 
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deux ans, pouvaient tre financées à l'aide 
de resources à court terme lels que les ex- 
edouts d'émission des bons du Trésor ou de 
traites el Les excédents de @épôts des « €çnr- 
yes jants ». C’est pourquoi le déficit des 
coupes spéciaux n'avait pas été compris, 
au début de l'année 1919, dans ïa loi des 
IRAN }, 


Quiqu'it en soit, il reste que la rharge 

: — tele qu'elle peut être chiffrée 
désormais — est extrêmement lourde et on 
pe se demander comment elle sera cou 

Les ressources courantes de Ja Trésorerie 
out, en effet, subi, durant le premier semes- 
tre, un très net fléchissement, Coniorméiment 
aux vnzigements pris, les payvements des dé. 
penses publiques au moyen de trailes ont 
ét réuts de telle sorte que les émissions 
nouvelles correspondent exactement aux rem 
haurements, Par a leurs, le jeu des bons du 
Yessor s'est soldé, an cours des premiers mois, 
par d'importants excédents de rembour<e- 
ments qui n'ont été compensés que pour par* 
te, su moyen des excédents de dépôts des 
correspondants du Trésor, dent Févoution a 
été et demeure relativement salisfaisante. 
Toutefois, les diverses rentrées @e l'espèce 
ne sont pas seules snseeptibles de venir ba- 
lancer les charges des eomples spéciaux, car 
toules ces charges telles qu'elles sont actnel- 
Jement prévues ne resteront pas néecssaires 
ment sans contrepartie. 


Si, par exemple, des opérations d'emprunt 
à moyen et à lang terme peuvent Clre effec- 
fuves s0t sur le marché jinléreur, soit à 
l'étranger si da S.N.C.F. nolæmment est eu 
Mesure, grâre Aux dispositions qu'elle a déjà 
prise où qu'elle prermira, de rembourser 
ais! Ta fin de l'année une partie des avan 
ces supplémentaires qui vont lui être ennsen” 
tes en vertu du « collectif », les débhours 
era au tilre des comples spéciaux seron! 
réduits 


Il re paraît donc pas possible d'établir dès 
aujourd'hui une balance précise 6e ces d- 
Vers éléments de charge et de ressources. Ea 
malze d'incertitude qui subsiste est de l'ar- 
dre de 2? p. 100 de fa masse g'obate des dé- 
Perses dont le Trésor doit assurer le paye- 
nent au cours de cette année. Elle corres- 
Port aux aléas auxquets l'évolution de la 
tonprelure économique, l'état des disponmibi- 
ls monétaires et la situation du marché ft 
hancier soumeltent normalement les finan 
£es publiques. 


Les recettes publiques. 


L' voution ée la fiscalité depuis 1946, a été 
Cararlérisée par le souci de ne pas réduire 
ke montant des recettes de l'Elat tout en sim- 
P'iiant une législation complexe et en es- 
Sivant de la rendre plns équitable et plus 
Ps aux circonstances économiques ac- 
uelles. 

On trouvera ci-a un exposé de l'évo- 
lution de la Jégislation de 19%6 à juillet +49 
#.nsi que des tableaux statistiques et des gra” 
Phiques faisant ressortir l'évolution de la 
Pression fiscale totale, ainsi que le rendement 
de différentes catégories d'impôt. 





Note sur l'évolution de !a législation fiscale 
au cours dos années 1947, 1948 et 1919. 


ANNÉES [MT KT 1918 


Au cours des années 4947 et 4048 natre 
régime fiscal n'a pas subi de modifications de 
Structure: les mesures qui sont intervenues 
visaicnt print ipale met À améliorer, i rdépen 
darmment de l'évolution monétaire, Le rende 
meut de nos impôts 


Ces mesures peuvent Ctre classées en deux 
groupes: les unes ont eu un ohiet purement 
fiscal: les autres procédaient d'intentions 


morales où sociales ou lendaient à des fins 
CCONOMmIqUueSs, 


Mesures fiscales. 


L'efflort du Gouvernement à porté sur ls 
peints principaux ci apres perfectionvemeint 
icchnique des règles d'assivrte et de caical 
des divers impôts et taxes el création de res- 
souices exceptionnelles, 

En même temps que des dispositions étaient 
prises pour aceroitre rapidement les res-our- 
:€s du Trésor, diverses mesüir's étaient appli 


quées — en attendant la réfocme fiscale int 
tuée par le déc'et n° 48-1986 ou 9 décembre 
1943 — dans un but de sunplification ou 


G'ainélioration et même en vue de supprimer 
cerlains impôts. 


EL — Perfectionnements techniques. 
Arménagement des taux. 
1° Impôts sur les reévenns, — La loi du 
cp 


23 décembre 146 à apporlo aux dispositions 
précédemment applicables en matière d'ira- 
pôts sur les revenus un eéertain mombre de 
modifications destinées à améliorer Févalua 
tion des bénéliées forfaitaires. 

Les principales mesures édiectées à cet effet 
par fladite loi ont été: 

La déuoncialion de plein droit pour 19% 
des forfaits industriels et commerciaux et des 
forfaits non commerciaux et leur remplace- 
ment par de nouveaux forfaits fixés compte 
tenu, notamment, de l'évolution générae des 
chiffres d'aflaires el des conditions d'expioi- 
talion ; 

L'institution pour l'établissement des for 
faits commerciaux et des forfaits agricokes, au 
filtre de Iadite année, d'une procédure spé 
ciale en vue de faciliter l'action de Fadrmi 
histralion pour la fixalion de forfails raison- 
nibtes ; 

En ce qui concerne l'impôt sur les bénétices 
industriels ct commerciaux l'augmentation, 
pour tenir comple de la hausse des prix, du 
chiffre d'afaires-Liimile au-delà duquel le ré 
grae du forfait cesse d'être applicable, 

Une nouvelle définition du bénéfre forfai 
taire en matière d'impôt sur les bénétices 
industriels et comincreiauwx, le forfait devant 
dorénavant être évalué d'après le bénéfice 
cfeetivement réalisé, et non plus — corume 
précédemment — d'après le bénéfice normal, 
cette dernière notion étant devenue trop 
imprécise du fait de la conjoncture économi- 
que et de l'augmentation générale des prix; 

L'iruposition, sous eerlaines conditions, en 
cas de ecssion ou de eessation d'entreprises 
soumises au régime forfaitaire du montant des 
gains exccplionmnels de caractère spéeulalif 
réalisés à cette occasion. 

Ea même lei a, en outre, afin de tenir 
couple de Finsuffisanes des évaluations Cadas 
trales, porté de 200 à oû p. 100 la majoration 
applicable au revenu cadastral pour la déter 
mination du revenu servaut de base à la con 
tribution foncière des propriétés non bâties. 

D'autre part, Farticle 15 de la lai du 27 juin 
4947 — ulitéricurement modifié par les arti- 
cles 5 de la loi du 6 janvier 198 et 5 de Ia loi 
du 24 seplembre 498 — a prévu, pour Féta- 
blissement de Fimpôt général sur le revenu, 
un mode de taxation forfaitaire d'après les 
signes extérieurs de ecrtains revenus (valeur 
locative des résidences prineipale et secon- 
daires, domestiques, puissance des voitures 
automobiles de tourisme). 

Enfin, la loi du #3 mai 1948 a: 

D'une part, autorisé les commerçants et 
industriels et les conlribuables exerçant une 





profession non commerciale À déduire de teur 
bénéfice imposable, sous certaines conditions 
le salaire de lour conjoint ; 

Et, d'autre part, modtfif profondément 1 
mêde d'établissement de Fimplt sur les béné. 
fices des professions non commerciales en 
prévoyant, sous certaines condibons, lappli 
cation du système de KR retenue à la source 
aux sommes représemtant la rémunération 
d'un travail personnel du bénéficiaire et en 


substitua avec un Champ d'apphealion 
sensiblement plus étendu le rigime de 
l'évaluation administrative À celmi du forfait 
FUserve, Ju<au alors, à cerlmnes calég vs da 
contribuables seulement. 


Les taux des impôts directs percus au profit 
de FEtat n'ont pas subi de modtlivaltrens 
important au cours de la périude envisagee, 

Toutefois, la koi du 135 nai 198 à prévu 

Que le aux de Fanpüt sur les bénétices 
industriels et commereiaux serail parlé de 
25 p. 100 à 2 pp 109 en ce qu comcerre Îles 
entreprises procédant à la revision de leur 
bilan amsi que, pour 1468, les emtreprises de 
vente où de transformation avant rémvest 
en s'ocks une fraction de leur bénétice (1) 
et réduit, par contre, de moilié pour les gains 
excephionnels réalrsés em €as de cest où 
de eessahon totale ou partielle d'entreprise 

que le taux de Fimpôt sur les benélices des 
professions non commerciales sert rarmené 
de 2# p. 109 à 15 p. 100 en ce qui concerne les 
honoraires eu rémunérations sourmes à parte 
due fer juillet 1958 à a retenue à la source. 

D'autre pert, la hausse des valeurs et des 
prix avant déterminé une ascension Urs Fee 
nus notminaux, des abatlements à la base 
appheables en matière d'mnpôts cédularres 
ont été rehanssés exceplion fuite pour l'abat- 
tement prévu en pnatière d'impôt sur les 
bénéfices de l'exploitation agricole qui a paru 
devoir tre maintenu inchangé, en rarson de 
l'insuffisance des bénéfices agrieoics forkat- 
tures. 

Enfin, Fapplicalion du barème progressif de 
l'impôt général à des revemis DofuihäaliX 1nä- 
jorés eintrainant, nonobslant le système du 
quotient famulial, une surcharge particulières 
ment lourde, des assouplissements sub-tan- 
tiels out été apportés an made de calcul diuht 
impôt (augmentahon de Fabatlement à Ta 
base, élargissement des tranches de revem 15, 
diminution des laux). 

20 Taxes sur le chiffre d'affaires La taxe 
à la production au taux de 5,90 p. 100 perçue 
principrlement sur les prestmlions el loca- 
tions de services frappart également les ven- 
les portant sr quelques produits (viandes, 
certains produits agricolrs, ete.1 pour lesqueis 
le tanx normal de 19 p. fou avail été jugé 
excessif. 

Flle se présentait donc comme une tax8 
cumulalive et accessoirement eorame Un tarnx 
réduit de la taxe wnique. Cette Qualité de ca- 
ractère entrainaæit des flottements dans ka doc- 
trine adrmimistralive et conduisait parlois à 
des modalités d'applwation délieales. 

Pour remédier aux ineonvéments ré-ultant 
de cette situation, La loi du G janvier 1918 à 
inshitné deux taxes distinctes, lune de 3,2% 
pour {fu (actueilement 4,54 p. 1m}, l'autre 
de 4 p. 100 (actuellement 5 pe 1004 frappant 
respectivement chacune des deux calégeres 
d'affaires envisages ei-dessus. 


I. — Création de ressources nouvelles. 


fo Les des'ructions pravoqnées par la gverre 
et, d'autre part, La réalisation du plin Monnet 
mévessilent des investissements  baportants 
dan: toutes les branches nationalisées de la 
prodmction. Ces dépenses ne pouvant élre 
vonvertes par les revetles ordinaires, des res- 
sources exceptionnelles lewr ont été affectées. 
L'article 5 de Va lof dun 2% juin M7 à ma 
joré de 2% p. 106 l'impôt de <okiurilé matio- 
male dû per les personnes physiques et bes 
ersonmes morales awtres que les sociétés 
rancaises assujetties au prélèvement du ving- 
tièmre de leur fonds soctral. Cetle majoration 
élit affectée exclinsivement à la couveriurg 
des dépenses du budget de la reconstene tien 
et de Fléquipement. Mais elle a été intégrée 


dm — - _— — 





(1, Cette mesure m'était que la rontre-parte 
des avantages accordés pur ailleurs à ces 
entreprises (voir ci-après: ptesures d'erdre 
social el économique). 

















1766 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


—, 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





ou budget général de 1918 où elle figure au 
Wire de l'impôt susvisé, 

2o C'est également en vue de couvrir des 
dépenses de reconstruction et de réparalion 
des dormimages de guerre comme aussi de 
Hnancer des travaux d'équipement rural que 
la loi no 48-%0 du 7 janvier 1948 à inslilué 
on préléveinent exceplionnel de lutie contre 
l'inflation à la charge des personnes physi- 
ques où morales qui exercaient au {7 janvier 
4948 une aclivité professionnelle autre qu'une 
aclivilé salariée el des personnes physiques 
qui avuie soumises à l'impôt général sur 
Je revenu au titre de l'année 1947 à raison 
d'un revenu excédant certaines Hiniles, 

Toulefois, seules sont en fait redexables 


nl été 


du prélèvement es personnes qui n'ont pas 
souscrit à l'emprunt aulorisé par la loi n° 48- 
81 du méme jour, 

30 Par ailleurs, pour rétablir l'équilibre 


budgétaire dangereusement menacé par lac- 
croisserment des dépenses au cours des neuf 
irermiers mois de l’année 19:83 et surmonter 
R situation financière en face de Jaquella 
se trouvait le Gouvernement pour le dernier 
trimestre, la loi du 23 seplembre 1948 à: 

a Majoré de 
ou à éimellre an 
qui con tant les 
ré-pectivement. sur 
triels € COMMMPFEIRAUX, 
l'exploilalion agricole et 


deux décimes les rôles émis 
litre de ladite année en ce 
mpôois cédulaires éta- 
les bénéfices jrus- 
sur les bénélices de 
sur les bénéfices des 
irofe ü non commercijale que, Co! 
re condiliuns, l'impôt général sur le re- 
venu 


ere 


sous 


b) Instilué pour l'année 1918 un impôt spé- 
Cial sur cerlaines vorlures automobiles de 
tourisine possédées ou ulilisées par les s0- 
ciélés et entreprises; 

‘ Aulorisé la majoralion par décret, pour 
une durée allant jusqu'au 31 décembre 1938 
el dans une Hlimile de 20 p. 100 en ce qui 
concerne les droits proporlionnels, et de 75 


pour 400 en ce qui concerne les autres droits 
et amendes, des taux ct quolilés des hnpots, 
droits, taxes et pénalilés recouvrés par l'ad- 
ministralion en application des codes de lFen- 
registrement et du timbre, ainsi que des amen- 
des de consignation (à Fexelusion des droits 
de mulalion, de la taxe spéciale sur les con- 
ventions d'assurances et du droit de timbre de 
quillance) (1); 

d) Majoré de 20 p. 
mation sur l'alcool; 

€) Décidé le rachat de la taxe d'abonne- 
ment au timbre due par les sociétés en appli- 
cation des articles fer, 12 el 21 du code fiscal 
des valeurs mobilières, au moven d'une in- 
demnilé porlant sur tous les litres soumis à 
la taxe à la date de l'entrée en vigueur de 
Ja Joi el égale à quinze fois le montant an- 


100 le droit de consom- 


huel de la taxe de limbre calculée sur Ja 
base du payement trimestriel devenu exigi- 
ble dans les vingt premiers jours du mois 


de juillet 1948, Toutefois, des exceptions ont 
élé accordées en faveur de certaines collecli- 
vilés (départements, communes, notamment) 
ou au profil de certaines catégories de litres; 

1) Prévu le renouvellement général des car- 
fes grises moyennant le payement d'un droit 
de timbre spécial (2). 

En outre, la loi du 6 janvier 1918 à prévu, 
dans son article 22, la revision à compter du 
4er janvier 1958, des condiljons tinancières des 
concessions d'occupation temporaire du do- 
Maine public national. 

Par ailleurs, un décret du 16 septembre 1918 
fixant le prix de vente des poudres de chasse 
à l'intérieur à majoré de 50 p. 100 le montant 
de l'impôt appliqué à ces produits. 


4° Enfin, l'ameénagment des taxes sur Île 
thiffre d'affaires a fourni des recelles à la 


is pour la trésorerie et pour le budget. 
Eu eïlet, le décret no 48-1493 du 25 septem- 
br 1918, pris en application de l'article 12 
ge la loi précilée du 24 septembre, a supprimé 
» régime suspensif jusqu alors en vigueur en 
matiere de taxe à la production. Sous ce ré- 
ime, le dernier producteur Tiscal payait seul 
a laxe dont le recouvrement se trouvait ainsi 


— se 





(4) A noter qu'à compiler du 1 janvier 1949, 
Res impôls, droits et taxes dont il s'agit sup- 
portent la majoralion d'un décime €t demi 
Le par l'article 8 de la loi du 31 décemn- 
re 4918 pour faire face aux charges de re- 
construction el d'équipement. 

(2) La perceplion de eelle taxe a, toutefois, 
éié relurdée, 





relardé pendant fou'e la durée du cycle de 
production, tandis que les industriels bénéti- 
ciaient d'un crédt gralut octroyé par l'Elat. 

Le système des payeinents fractionnés, en 
supprimant cet avantage, a accéléré le recou- 
vremen! de la taxe, Jésormais, chaque pro- 
ducleur acauille celle-ci sur le montant de 
ses ventes, En contreparlie, il est admis à 
déduire du montant de Fimpôt alférent à ses 
propres ventes la taxe qui à élé acquillée par 
ses fournisseurs. Toutefois, le redevable, dans 
sa déclaration relative à ses ventes taxables 
d'un mois déterminé, n’est autorisé à déduire 
que Ja taxe se rapportant à ses achats du 
inois précédant celui de ses ventes. 

II. — rationalisation 

shnplification. 


Mesures de 
et de 
40 11 convient de signaler, en premicr lieu, 
les dispositions de Ja loi du 6 janvier 193 
qui ont autorisé les administrations fiscales à 
procéder au règlement d'ensemble de la si 
lualion des contribuables pour la période da 
guerre suivant une procédure sirnplifiée. 
Celle mesure qui tend à liquider globalement 
la fiscalité particuliérement complexe de la 
période de guerre permettra ainsi de revénir 
au plus 10t au régime des vérifications Himi- 
aux seuls exercices compris dans Îles 
délais normaux de répélition, teis qu'ils ont 
été rétablis par le décret du 930 août 1947. 

On notera ensuile que la loi dn 23 décem- 
bre 1936 avait, en vue de rechercher et répri- 
ner la fraude fiscale, prévu la constitution des 
comrnissions départementales chargées de 
fixer les bases d'imposition des contribuables 
dont le cas leur serait soumis. 

Mäüis cominissions de taxation ont été 
supprimées, avant tout fonctionnement, par 
la loi susvisée du 6 janvier 1918. En contre- 
partie, celle dernière loi à posé le principe 
d'une réorganisalion du contrôle fiscal dans 
le but d'assurer lunilé où fa simullancité 
des vérificalions de la silualion des contri- 
buables, En outre, elle à prévu la constitu- 
lion, dans chaque département, d'un ou plu- 
sieurs centres de casier fiscal chargés de réur- 
hir, en vue de les mettre À la disposition des 
administrations financières, les divers docu- 
ments et informalions intéressant la situation 
fiscale des redevables, L'organisation et le 
fonclionnement des centres ainsi créés doi- 
vent être fixés par arrété ministériel. 

2e Ces dispositions intéressent l'ensemble de 
la fiscalité. Mais, il est d'autres mesures qui 
concernent plus spécialement soit les impôts 
direels, soil les taxes sur le chiffre d'affaires, 
Soit les impôts directs, soit enfin les droits el 
laxes perçus par l'enregistrement. 

a) En vue de pallier les inconvénients ré- 
sullant de l'inadaptation aux valeurs loca- 
lives actuelles des bases de fa contribution 
foncière des propriélés non hâlies, la Joi du 
45 mai 1948 à instilué un système de revision 
accélérée des évaluations cadastrales desliné 
à perimneltre, à bref délai, en parlant des ré- 
sullals déjà acquis dans les communes à ca- 
dastre rénové, d'asseoir l'impôt sur des Lases 
plus approchées de la réalité. 

Cerlaines disposilions ont aggravé les sanc- 
tions fiscales (notamment les peines de pri- 
son). D'autres ont éié prises pour améliorer 
le recouvrement de [l'impôt (extension du 
champ d'application dn mode de perception 
par voie de relenue à la source, renforcement 
du svslème des acomptes provisionnels et ins- 
+ 0 d'une majoralion pour payement tar- 
if). 

Une mention spéciale doit être faite en ce 
qui touche la simplification des règles de per- 
ceplion de l'impôt sur les traitements et sa- 
laires réalisée par le décret du 1°r octobre 1948. 
En vertu de l’antorisation donnée au Gourver- 
nement par la Joi du 21 septembre 1918, ledit 
décret a, dans le cadre des disposilions rela- 
lives à la remise en ordre des salaires, insti- 
tué à compler du {°r septembre 1%S$ en rem- 
placement du système de la perception à la 
source duait impôt un versement, à la charge 
des employeurs, fixé, en principe à 5 p. 4100 
du montant des rémunérations effectivement 
payées à l’ensemble-de leur personnel (1); 

b} C'est dans le méme esprit que les modi- 
fications suivantes ont été apportées aux mo- 


lées 


ces 





(1) De ce fait, les salariés et pensionnés bé- 
néficiant de l'indemnité compensatrice prévue 
var Ja réglementation des salariés ne suppor- 
ent plus aucune relenue fiscale sur leur ré- 
imunération à compter du 1% sepleynbre 1948. 





De NE 
des de recouvrement des laxes à la pros 
tion. + 

Régime du forfait. — Inspiré par le « i 
de sauvegarder les intérêts du Trésor 1, 
licle 21 de Ja loi du 6 janvier 19328 à , 


part, rompu le lien qui existait entre Je S 
fail du chiffre d'allaires et celui du ét, 
l'évalualion di premier qui se faisait 4. 
sur une période à venir étant {rop avan ace 
pour les redevables en période de hu: des 
prix. + 

IL à, d'autre part, ramené à 5.000 F !, !. 
fre d'affaires plafond au-dessous duquel les 
redevables peuvent prélendre à la co N 
d'un forfail T. C. A.; les producteurs o1{ 444 
exclus ainsi du bénéfice de ce régie oi 
reste acquis seulement aux pelils Con 
cants él aux façonniers. 

I a prévu, enfin, une garantie au pr du 


Trésor : le forfait doit être obligatoiremert de. 
noncé par le redevable lorsque le chillre d'at 
faires réalisé au cours de l’année écoulée ; 
varié, en plus ou en moins, de 50 p. 1 
minimum par rapport à la base choisi 
la concinsion dudit forfait. 

D'autres dispositions ont eu pour objet de 
renforcer l'action de l'administration à Les 
des contribuables, | 

C'est ainsi que pour luifler contre une des 
fraudes les plus répandues en période dec. 
nomnie troublée. l'arlicle 48 de la loi du 6 jun. 


vier 1918 a généralisé et renforcé les su $ 
dans le cas d'achats sans facture; 

€) Dans le domaine des impôts indirects pro 
prement dits et des monopoles sont jinvrve. 
nues diverses mesures qui nous paris 
pouvoir être rangées dans le présent chapire, 

Le début de l'année 4917 a évidemme é 
marqué par l'application des décrets des 2 jun. 


vier et 24 février 1947 portant diminubion gé. 
nérale des prix. Les tarifs fiscaux en vigueur 
furent alors, à deux reprises successives, di 
minués de 5 p. 100. Ces mesures ont cessé 
d'être applicables à compter du 51 décerne 
917. ; 

Entre temps, l'article 14 de Ja loi du 25 jin 
1917, avait autorisé, en faveur du budget ge. 
néral et du budget algérien un prélèvement 
sur Je prix de cession des alcools Jivrés pour 
la consommalion de bouche pur la régie com. 
merciale. 11 ne s'agit pas, à vrai dire, d'un 
impôt, mais d'une ressource nouvelle alren- 
tänt les deux budgets visés et qui s'élère ae. 
tuellement à 9.900 F par hectolitre d alcol 


ur. 

: Par ailleurs, la loi du 13 août 1947 à abrogé 
les dispositions de l'article 43 de la loi da 
44 février 1956 ayant transformé le droit de 
circulation sur les vins en une täxe ad vu. 
lorem dont le taux était de 4 p. 400. Le retour 
au droit spécifique a comporté la eréalion de 
deux tarifs, un pour les vins ordinaires (120 F 
par hectolitre) et un autre beaucoup pus 
élevé peur ceux ténéficiant d'une appellouon 
d'origine contrôlée (150 F}). 

De même, le droit de consommation sir 
l'alcool, devenu ad valorem en vertu de la loi 
de finances du 31 décembre 1945, à été rélabli 
ar la loi du 6 janvier 1918, sous son ancienne 
orme spécifique, mais avec cinq tarils dis 
lincts applicables par hectolitre d'alcool pur, 
savoir: 12.000 F, pour les eaux de vie fabri- 
quées par les récollants et réservées à leur 
propre consommation ; 9.000 F pour les alcos 
utilisés à la fabrication des vins doux nalureis 
et des vins mousseux; 4.000 F, pour les pri 
duits de parfumerie et de toilette et les }r°- 
duits exclusivement médicamenteux; 40000 F 
our les rhums; et 48.000 F pour tous les au- 
‘tres produits (1). 

La même loi du 6 janvier 19:8 a supprimé 
les impôts sur le ferro-cérium et la sacihü- 
rine, ainsi que le droit de licence perçu pour 
le compte du Trésor à l'exception de celui ut 
quitté par les meuniers. 

Ultérieurement, la loi du 16 juin 1918 a dé- 
grevé, d'une part, les vins et les vins doux 
naturels à appellation d’origine contrôlée Four 
lesquels le droit de circulation a été ratnené 
au double "1420 F) du tarif propre aux Vins 
ordinaires, et d'autre part, les vins de ] queur 
d'origine française assortis d’une telle appt” 
lation dont le droit de consommation à té 
réduit à 24.000 F (au lieu de 48000 F) par het 
tolitre d'alcool pur (1). 


— 





(4) Le droit de consommation sur l'ilol 
a subi depuis les majorations prévues par !*4 
lois des 24 septembre et 21 décembre 1%% 


(voir ci-dessus, IL Création de ressuurtt 
nouvelles) 














C>'te loi a porté de 49 à 100 F le montant de 
upoi sur les vélocipèdes à partir du 1° jan 
r 1939; 
| En vue de simplifier la tâche des agents 
4. l'adim hisiration de l'enregistrement et ce 
Lier aux contribuables L'accomplissement 
de teurs obligations fiscales, l'article 15 de la 
lo »1 roars 1947 a supprimé le timbre mo- 
hit spécial de dimension qui re pouvat étre 
el oblitéré que par les premiers, et à 
les redevables à linbrer eux ineéimmes, 
au moven de vignettes de la série unique, les 
pap rs destinés à la rédaction de leurs écris 
Dans un moine ordre d'idées, les articles 52 
à «1 de la loi du 6 janvier 1938 ont simplifié 
le tisval des jugements, arrêts et sentences 
dorhires. Les rouvelles disposilions ont sup- 
pruns le droit de liquidation, de coilwcalion, la 
laxe d'hoinoïogation des parlages et états Hi- 
laluifs, et la taxe spéciale sur les adjudira- 
liuns jadicitires; elles ont unifié le tarif dn 
de condatmnation, qu'il s'agisse d'une 
condatuaalion à des dommages intéréls on 
d'uue condamnation ordinaire; elles ont 
abrogs, enfin, l'obligation de l'enregistrement 
préulable à fout usage en justire des artes 
non assujettis obligatoirement à la formalité. 
cet etforl de simplification s'est d'ailleurs 
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p viet le décret du 9 décembre 1938 est | 


venu compléter les mmesures ci-dessus rappe- 
lées 


Atuptution An Système fiscal aur silualions 
économiques el sociales. 


4. — Aux dispositions déjà exislantes el qni 
éiuent inspirées par des considéraliuns $9- 
ciutes sont venues s'ajou'er celles de la Jo 


du à janvier 1938 qui, afin de compenser les | 


res accrues que les familles doivent sup- 


charz 
porier pour l'entrelien de leurs enfants, ont 
auguenté sensiblement les iaux de réduction 
pour charges de famille ainsi que le mon'ant 


inañnum des réducuons par enfant à charge 


he. as<ouplissements ont élé également ap-; 


régime de la taxation des  plus- 


portés an 
1 fonds de commerce en vue de fari- 


values di 
| du vivant de l'exploitant, la conslilulion 
de sociclés de famille. 


D'autres dispositions ont alégé la charge 
incombant, du chef de l'impôt général sur 
le revenu, aux veuves des victimes civiles el 
militaires de la guerre ainsi qu'aux invalides 
du travail, 

Une mesure importante a 6té réalisée égale 


eut dans le domaine social par le decrel 
ne 18-592 du 30 mars 1948 qui a abrogé celui 
du 21 1nars 41917 porlant aménagement des 
{aux mmajorés des taxes sur le chiffre d'af- 
faires, Ainsi à été réalisée la suppression ces 
axes « de luxe » qui faisaient l’objet de très 
vives criliques. 

Fuñn, par mesure de salubrité sociale, une 
taxe cxceptionnelle à été insliluée sur les 
créations et extensions, en 19:6 et 1937, de 
cerlaus établissements commerciaux (établis- 
sements de nuit et bars américains). La loi 
du 6 janvier 1948 a, en outre, prévu le paye- 
ment d'un droit spécial de 100.000 F, porté : 
15400 F depuis le 17 janvier 1959) par tri- 
mestre civil et exigible d'avance, pour tout 
#iablissement vendant à consommer sur plare 
et donnant un spectacle après l'heure nor- 
tale de fermeture prévue par les règlements 
de police 

B. — En matière économique, les fins pour- 
SUIVIPS par Va législation fisrale ont visé 
eSscniellement à faciliter l'approvjsionnement 





du pays et Ja reprise de l’économie, à favo- 


Tiser ja reconstruction et à poursuivre la 
réorganisation des cadres économiques. 

4) La loi du 8 août 1947 a accordé pour 
4%ii une réduction de moitié du taux de 
l'impôt sur les bénéfices ‘industriels et com. 


Mrrciaux en ce qui concerne les bénéfices | 


broyenant de l'expartation de cerlains pro- 
duits difficilement remplaçabirs. 

Sur.un plan plus large, afin de permettre 
aux entreprises de fabrication ou de vente 
eprès transformation de reconstituer les 
äpprovisionnements nécessaires à leur explol- 
ation, Ja loi dy 13 mai 1918 a prévu, égale- 
ment pour 49%8, ainsi qu'il a été indiqué ci- 
dessus, une réduction de moitié du taux de 
l'impôt cédulaire commercial à raison de la 
fraction du bénéfice investie dans les stocks. 

En vue de favoriser le développement de la 
Produclion, la loi du 6 janvier 198 a exonéré, 
Sous cerlaines conditions, des retenues de 





l'impôt sur les traitements et salaires les 
rémunérations afférentes aux heures supplé- 
taenlaires au-delà de la durée légale du tra 
vail. Celle disposition a, toutefois, 616 sup 
primée à compiler du 1 septembre 1948 





one suile à la nouvelle in des | 
salaires | 

Dans le but d'orienter vers la produrtion le 
Maximum de main-d'œuvre nêce- re au relè 
vemment de l'économie, la ! du 16 juin 1%% 
à institué une taxe de capitation sur les pet 
sonnes de pouvant justifier d'une act Î 
profe sonuelle. Toutefo +, el raison de diff 
cuités d'ordre technique, celte laxe n'a pu | 
Ôt! étâblie an cours de l'ant » JR | 

Dans le domaine des bénéfices agricoles, des 
atténualions d'impôt cédulaire out élé pré 
vues en faveur des exploitants avant fait des 
ensetmencements en blé ou en seigle au cours 
de la campagne 1937-1918 $ 

b) Afin de favoriser la construction d'im 
meubles destinés à Tlhabitalion, certains 


assOouplisSements ont tendu à atténuer Ja 
charge fiscale intombant aux propriclaires 
d'immeubles bâtis (notamment prolongation 
du délai d'exemption des construcltions nou 
voiles). 

c) Diverses measures ont été prises pour 
promouvoir Ja réorganisation économique. 

Les dispositions qui avaient autorisé Ja 
réévaluation des bilans en vue d'introduire 
plus d'uniformité dans l'évalualion de {a 
situation active et passive des entreprises ont 
été rendues permanentes par la loi du 45 mai 
19:83 qui a, en outre, assoupli les règles 
d'amorlissement correspondantes 

La loi du 28 février 1958 a doté les entre 
prises d'armement d'un régime particulière 
ineut favorable aux rreards des plus-values 
d'actif et des provisions pour renouvellement 
du malériel naval. 

La loi du 16 juin 1938, en vue de favoriser 
les concentration: d'entreprises el les resrou- 
pements industriels dans le cadre du plan de 
modertisation el d'équipement, a 

49 Exonéré de l'impôt cédulaire les plus- 
values réalisées par les sociétés de capitaux 
qui font apport d'une partie de leurs éléments 
d'actifs à d'autres sociétés; 

20 Réduit de 15 à 5 D. 100 le taux de la 
taxe additionnelle au droit d'apport, perçue 
cur la partie de l'actif apporté par la sociélé 
absorbée qui excède le capilal appelé et non 
remboursé de celte société, avec possibiilé 
de fractionner Je payement de ladite taxe 
dans les mêmes condilions que lorsqu'elle est 
due en raison de l'incorporaltion au capilal de 
la réserve spéciale de réévalualion. Sur ces 
méimes acles, le droit d'apport est percu au 
larif réduit de 0,2% p. 100 au lieu de 1 p. 400 
Enfin, ont été exonérés de la taxe sur la pre- 
tnière inulation les apports à titre onéreux. 

Les mêmes avantages ant élé accordés par 
l'article 19 de la loi précilée aux actes cons 
tôlant un apport partiel d'actif par une société 
anouvime, en Ccormtmandite par acUons ou à 
résponsabililé limilée, à une autre société 
constituée sous l'une de ces formes; 

3e HEdicté un dégrèvement comportant la 
réduction à 1 p. 190 du droit de mutation 
d'unmeubles à litre onéreux et une exemp- 
tion de Ja taxe sur la première mulation, en 
faveur des acquisitions jiminosbilières réali 
sées, avant le 4° janvier 1951, par les sociétés 
de nationalité française, en vue d'opérer un 
regroupement d'usines agréé par le ministère 
des finances, apres avis du commissariat géné- 
rai au plan de modernisation et d'équipement: 

4o Abaissé de 15 p. 100 à 5 p. 100 la taxe 
eéciUonselle au droit d'apport perçue sur 1®s 
uries d'incorporalion au capilai social de Ja 
réserve Ge réévaluation. 

Enfin, la loi du 26 septembre 1948 à insti- 
tué uné exonéralion d'unvot cédutaire au 
profit des sociétés constilu2?s en vue “1 
financerment des organismes de recherches di 
produits pétroliers. 


ANNÉE 1919 


La loi no 48-1288 du 17 août 1948 tendant 
au rélablissement économique et financier 
avait, dans son article 5, confié au Gouverne- 
ment le soin de procéder, avant le ‘er janvier 
1959 

L'une part, à l'allègement des charges de 





l'économie française au moyen de réduction, 


suporession ou fusion d'impôts, droils et 
luxes nlors en vigueur ; 

D'autre part, à une refonte de l'ensemb!e 
les codes et textes fiscaux, à l'etlet de réduire 
le nombre des impôts, droi!s el taxes, d'armé- 
nager et normalser leurs règles d'application, 


£S “4 
de stmplitier les formalités exigées des contri- 
bi 1b! s et les tAcu) *S Umnarlies aux audi in 
Lra f ie coord les mesurrs 
d ct vit a ] UV rem ac o! LE: 
tie 

l'a eé 6 de la mfn loi <t lait \uitræ 
nr des d L ] Irraivuil « e 1] & 4 vil 
(A. L E "1 d Î ouu I 11 ‘ r 1 1 LE 1 

| | | t leg 
lex )} 1re- 
li t vigueur { ja qui 

Lu Or Inen I à res di posihons, irr4 
décrels ont été à *Xés au projet de loi Axant 
l'évaluation des voies et mn us du budact 
général de l'exercice 49:49 


Le premier de ces décrels, en date du 8 dé 
ceinbre 1933, porte refonte du code des doua- 
nes el an é! publié au Journal éjjicirl «u 
jet janvier 19:9 sous le n° 48190. Ses dispo- 
Silions étaieut applicables dès le 17 janvier 
194, 

Le second porte réforme fiscale et à 613 
blié au Journal offacwt du 4 janvier 1449. 
IS le n° 48-1985. Ses dispositions, qui étaient 
applicables à partir du fe janvier 1954, ouf 
fait l'objet de diflérems aménagements réa 
hses par les lois nos 48-1974, 38-1954 et 48-1903 
du 31 décembre 4UWR8R, me 49-84 du 21 mars 


1959, n° 49-08t du 22 jutiet 1019 el 10e 49 1 ER, 


pu 


4-15 € 14 1055 du 1 Juiet joi0 A 
Le troisième porte modification et refonte, 
€ l {: uutaue tniil # vode géné 11 
des pots », du code général de inveots 
ad: l<, du [ETE fNscal drs valeurs molulie es, 
du l ] ixt sur } fi d'affaires, du 
code des impôts directs, dn code de l'enregis- 
{ nie] ‘ { «ie du 11 br 
Aux termes 4 rt » 45 de !a loi n° AR 1074 
du 1 die mbre 1938, Ji dispositions de ce 
\ D ] { b-titi à et dea 
todos lement en vig J daus 1e 
Imesure où elles ne sout pas coutrauwcs aux 
disposilions du décret portant réfurme fiscale 
j 


Mais la promulgalion du décret de coditf 
calion est dilérée jusqu'à <e qu'il ait pu 
cire procédé, par règlement d'administration 
hbublique, à la muse en harmwmome de l'enserm- 
ble du nouveau code avec les disposibons du 
decrel poriant reforme fiscale el des texies 
qui L'ont modilié. A @et elfet, H scra procédé, 
avant le fi aclobre 1949, dans les conditions 
prevues à l'article 274 de ce dernier décret, à 
la refonte du « rode général des impôts » 

IH s'ensuit que les disposilions nouvelles 
insérées dans ce code ne seront effectivement 
applicables qu'après sa publication. 

La rélorme réalisée par le décret no 49-1086 
du 9 décembre 198 et par Les textes subsé- 
quants sussisés tend à une péréquation des 
charges fiscales, en vue d'une plus gramte 
justice el à une simplification, en vue d'une 
pius exacte application et d'un ineilleur con- 
trôie. 


L — Péréquation de; charges fiscales. 


1° Dans toute la mesure äu possible, l'ime 
posilion sur des bases forfaitaires a été reum- 
p'acée par l'unposition des revenus ou valeurs 
récles. Dans tuule la mesure du possible éga- 
lement, les qualifications purement juridiques 
ont été abandonnées pour la recherche des 
réalités éconcrmiques ; 

2% Quand la naiure de la malière imposable 
exigealt le maintien d'une évaluation forfai- 
taire, les regles d'assielle ont 616 modiliées 
afin d'obtenir une meilleure approximation 
de la réalité économique ; 

3e Toutes les exonérations d'impôts ont ét4 
réexaminées, Celles qui paraissaient abusives 
ou avaient perdu leur justification orgineLe ont 
été supprimées, Parrai les autres, un certain 
nombre ont été déplacées, dans la perspective 
du systéme fiscal, en vue d'en réserver le 

(1) (erlains de ces arménagements sont 
applicables avec effet rélroactif du 47 janvier 
1919, d'autres à partir de la promulgation de 
la loi où ils figurent, d'autres enfin ne scront 
applicables que le 1°7 janvier 1950, 
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bénéfice aux seuls contribuables que le législa- 
teur avait réellement entendu favoriser; 

4° Dans le même ordre d'idées, le régime 
dés aballements à Ja base a été aménagé. 
Un syslème de décole dégressive, s'il main- 
lient et, parfois, élargit Jes avantages légiti- 
serment accordés aux pelits contribuables, en 
relire le bénéfice aux titulaires de revenus 
linporlants, pour lesquels ils constituaient une 
faveur difficilement justifiable ; 

5 Conformément aux directives tracées par 
le Parlement, la réforme assure aux contri- 
buables chargés de famille, des avantages au 
IOinSs égaux, el parfois supérieurs, à ceux 
dont ils bénéficiaient auparavant, 


I. — Simplifications, 


4° Les impôts, droils ou taxes à faible ren- 
dement sont supprimés; 

2° Les divers jimpôts, droîts ou taxes, fis- 
cales où parafiscales qui frappaient selon des 
règles légèrement différentes une même rma- 
Uére jmposable sont unifiés et fusionnés: 

30 Les règles d'imposition où d'exonération 
applicables aux divers impôts sont, autant 
que possible, mise en harmonie, et les régi- 
mes d'exception limités; 

4° Les tarifs font également l'objet d'un 
double effort d'harmonisation et d'allégement 
par la réduction du néembre des taux; 

29 Le recouvrement, le contrôle, le conten- 
lieux, les obligations des redevables, les péna- 
hiiés, les délais, les formalités diverses, Ja 
présentation même des textes fiscaux donnent 
également lieu à des simplificalions appré- 
cables, 

lispirées des principes qui viennent d'être 
exposés, les grandes lignes de la réforme sont 
les suivantes: 

19 Un impôt sur le revenu des personnes 
physiques comportant une {axe proportion- 
nelle el une surlaxe progressive et un impôt 
sur les sociétés et autres personnes morales 
se subslituent à tous les hnpôts actuels sur 
les revenus et à toutes les taxes assimilées 
perçues au profit de l'Etat, à l'exceplion de la 
laxe d'apprentissage ; 

2 La taxe à la production et la taxe sur les 
lansactions sont maintenues ; 

% Les droits de mutation frappant les trans- 
lerts de la richesse acquise demeurent un des 
fléments essentiels du système fiscal mais 
leurs laux sont abaissés: 

4° De nombreux aménagements sont appor- 
és aux autres impôts, Le plus grand nombre 
son supprimés, Pour les aures, des mesures 
sont prises en vue d'en simplifier l'assiette, 
le contrôle et le recouvrement, H s'agit notam- 
ment des drois percus à l'occasion de la forma- 
lité de l'enregistrement, des droits de timbre 
el des contributions indirectes, 


Impôts directs, 


En malière d'impôts directs, perçus au profit 
de l'Etat, la réforme introduit plus de clarté 
en distinguant, au point de vue de l'impôt, les 
revenus des personnes physiques et ceux des 
personnes morales, 

Les premiers sont soumis à un impôt unique 
comportant deux éléments: une taxe propor- 
tionnelle qui se substitue aux actuelles cédu- 
les, y Compris la contribution foncière (part 
de l'Elal), et une surtaxe progressive qui rem- 
place l'actuel impôt général. Mais, tandis 
que des cédules et l'ancien impôt général 
n'avaient pas la même assietle, les deûx élé- 
ments de nouvel impôt ont les mêmes bases, 

En outre, si la nalure des choses exige que 
chaque calégorie de revenus ait ses règles 
d'évaluation propres, un effort a été réalisé en 
vue d'approcher, dans lous les cas, la réalité 
économique. 

La délerminalion des bénéfices industriels 
et commerciaux et celle des bénéfices non 
rommerciaux ne font l'objet que de modifica- 
tions de délail. Pour les uns comnie pour les 
autres, la réforme maintient la coexistence 
d'un régime d'évaluation forfaitaire et d'un 
régime de déclaralion du bénéfice réel, 

Les règles prévues pour l'évaluation des 
bénéfices de J'exploitalion agricole tendent à 
permellre une meilleure apprécialion des 
situations individuelles en délachant les rende- 
ments à l'hectare des évaluations cadastrales, 
lorsque celles-ci sont inutilisables et en orga- 
nisant le classement des exploitations en plu- 
sieurs catégories, 





Les revenus fonciers sont désormais imposés 
sur la base des revenus réels (1). Pour tous, 
celle réforme constitue une mesure de justice, 
Pour les propriétaires d'hinineubles urbains à 
usage d'habitation, elle doit représenter un 
allègement considérahie. 

L'évaluation des revenus mobiliers fait éga- 
lement l'objet d'une transformalion profonde, 
La notion juridique de distribulion est rempla- 
cée par une détermination comptable des som- 
nes mises à Ja disposition des associés, Celle 
réforme simplifie grandement le contrôle des 
distribulions qui sera désormais jumelé avec 
celui des bénéfices réalisés par la personne 
morale, Elle est seule de nature à permettre 
efflcacerment  Fimposilion des distributions 
occultes qui constituent, à l'heure actuelle, 
un des procédés de fraude les plus répandus, 
L'imposilion des revenus mobiliers qui, sous 
le régime antérieur, restait pour ainsi 
en marge du syslème d’impôls cédulaires, se 
trouve ainsy complètement intégrée dans 1e 
nouvel impôt unique, Par voie de conséquence 
elle ne s'applique qu'aux revenus, à lexclu- 
sion des opérations en capilal que frapperont 
des droits d'enregistrement adaplés à la na- 
lure de ces opérations. 

La détermination des fraitements et salaires 
imposables n'est pas modifiée, Mais la suspen- 
sion de l'anrienne cédule à laquelle ils élaient 
soumis ayant constitué une modalité de la 
reinise en ordre des salaires, il n'élait pas 
possible de revenir sur celle décision sans 
poser à nouveau le problème des salaires. 
Aussi Je mode de perceplion élabli par le 
décret du {er octobre 1948 est-il maintenu. 
Par voie de conséquence, les salaires échap- 
pent à la taxe proportionnelle qui remplare 
l'ancienne cédule, Ils sont relenus pour las- 
sietle de ja taxe progressive. 

Le taux de la taxe proporlionnelle est fixé 
uniforméinent, pour tous les revenus, àu 
taux de 18 p. 100 qui représente un allègement 
appréciable par rapport aux anciens tarifs de 
la plupart des cédules. 

Les petits contribuables bénéficient d’une 
décote de 10.800 F d'impôts correspondant à 
une limile d'exonération de 60.000 F. Pour les 
pelits propriélaires fonciers qui ne jouissaient 
d'aucun abattement et les petits exploifants 
agricoles dont J'abattement se Jimitait à 
10.000 F, celte mesure représente une amélio- 
ration sensible de leur sort, Pégressive avec 
l'importance du revenu, la décote cesse de 
bénéficier aux titulaires de revenus importants 
(à partir de 240.000 F). 

Par ailleurs, un taux réduit de moilié sur la 
fraction du revenu qui n'exeède pas 200.000 F 
est prévu pour les salariés (quand, dans des 
cas exceptionnels, ils seront soumis à la taxe 
proportionnelle), les arlisans et les membres 
des professions libérales autres que les tilu- 
aires de charges et offices, La combinaison 
du taux réduit et de la décote porle, pour ces 
contribuables, Ja limite d'exonération à 
120.000 F, 

Enfin, les réductions actuellement consen- 
ties aux contribuables chargés de famille sur 
le montant de leurs impôts cédulaires sont 
maintenues. A partir de 1950, les maxima de 
réduction qui sont actuellement de 4.000 F 
pour chacun des deux premiers enfants et de 
12.000 F pour chaque enfant à parur du troi- 
sième seront portés respectivement à 5.000 et 
15.000 F, 

Les taux retenus pour Ja surtaxe progressive 
sont comparables à ceux de l'actuel impôt 
général sur le revenu, Toulefois, les tranches 
auxquelles s'appliquent les divers taux sont 
élargies et, par conséquent, la charge réelle 
de l'impôt se trouve allégée. En outre, l'abat- 
leinent à Ja base est porté à 120.000 F. Le 
système du quotient familial n'est pas modi- 
fié. A parlir de 1930, les taux applicables aux 
tranches de revenus comprises entre 420.000 
et 500.000 K seront sensiblement atlénués. 

Une seule cote est établie pour chaque con- 
tribuable, à son domicile fiscal. Cette mesure, 
jointe à l’uniformisation des taux, fait dispa- 
raitre les calculs compliqués actuellement né- 
cessaires en cas de cumul de revenus cédu- 
laires. 

L'impôt est désormais payable pour une 
part importante, par voice d'acomptles calculés 





(4) Les revenus nets des propriétés rurales 
sont toutefois limités au double des revenus 
ayant servi de base à la contribution foncière 
élablie en 1938 sur jes mêmes propriélés, 





dire. 





sur la base des dernières impositions élah1ieg 
el sous reserve de régularisation u!térieur 


revenus. Toutefois, afin d'éviter que Le paire 
du système acluel an système nouveau ner. 
traine le payement d'un double impôt durait 


sés de payer le premier acompte résullart de 
l'application du nouveau système. à 

Le système de Ja retenue à la source ect 
applicable en dehors des trailements et sit. 
res qu'à La taxe proportionnel'e frappant Jes 
revenus mobiliers, I a été abandonné our 
les bénéfices des professions non cominer x 
les pour lesquels il est apparu, à l'expérience 
qu'il pouvait difficilement fonctionner de 1a- 
nière salisfaisante. 

En intégrant l'imposition des revenus mali 
liers dans l'impôt unique sur le revenu des 
personnes physiques, la réforme élaborée rer 
son caractère véritable à Fimposilion des 
bénéfices réalisés par les personnes morales 
celui d'une jimposilion sui generis, réal 
une superposition justifiée tant pas Favanta 
économique que constitue Ja formalion d 
réserves en franchise de l'impôt progressif: 
le revenu, que par la disparilion de la taxe 
des biens de mainmorte. 

Une telle rélorme n'a pas Seulement une 
valeur théorique, En détaghant Pimpostion 
des sociétés de celle des personnes physiques 
elle permet au législateur d'assurer à tout 
moment un équilibre satisfaisant ejitre la 
charge fiscale des unes et des autres, Cornple 
tenu de la siluation économique. 

L'impôt frappe, en principe, les hénéfiros 
réalisés par les sociétés de capilanx el les 
personnes morales assimilées, Toutefois, re 
oplion est ouverte aux sociétés de personnes 
qui désireraient se placer sous le méine ré- 
gime fiscal que les socictés de capilaux. 

Le laux de l'impôt est fixé à 24 p. 100. Il 
dépasse done d'un tiers le taux proportionnel 
applicable aux bénéfices réalisés par Les pet 
sonnes physiques, Celle surcharge est justifite 
à La fois par la faculté dont disposent ‘es 
sociétés de former des réserves en franchise 
de la surlaxe progressive et par la réduction 
de l'impôt sur Jes revenus disfrihnës, dont le 
{aux se trouve ramené de 930 à 18 p. 100. 


Taxes sur le chiffre d'affaires. 


D'une facon générale, le régime des taxes 
sur le chilfre d'affaires à été rendu plus eff- 
cace par un renforcement des sanctions (art 
223, 246 et 248 du décret de réforme fiscale) 
et plus souple dans les modalités de recon- 
vrement, par le rélablissement du caractere 
facultatif des acomples provisionnels dont le 
montant est, au surplus, calculé directement 
par le redevable d'après son chiffre d'allaircs 
approximatif. 

En ce qui concerne spécialement la taxe à 
la production, les principales modifications 
affectent: 

Les taux qui ont subi la majoralion de deux 
décimes et derni prévue par l'article 8 de la 
loi n° 48-1973 du 31 décembre 1918 et ont été 
ainsi portés à 12,5 p. 109, 5 p. 100 el 4,20 p. 100; 

Le champ d'application, qui à élé élargi 
aux coopéralives agricoles dans les conditions 
fixées successivement par les articles 234 du 
décret de réforme fiscale et 18 de la loi n° 49- 
1053 du 31 juillet 1949; 

Les exonérations qui ont élé complétées en 
faveur des affaires de constructions aériennes 
our le comple de compagnies exploitant des 
ignes en majeure parlie à l'étranger art. 21 
de la loi n° 49-981 du 22 juillet 1949, des 
livraisons portant sur des objets ou marchan- 
dises exportés art. 20 de la loi du 3 juiiet 
1919) et des affaires de vente portant sur les 
fourrages et pailles pressés (art. 19 de la loi 
n° 49-10%5 du 91 juillet 1949); 

Le régime suspensif qui a été établi pour 
les ventes réalisées à des exportateurs art. 19 
de la loi no 48-S74 du 5 juillet 1949). 

En malière de taxe sur les transactions, la 
loi no 49-874 (art, 21) du 5 juillet 1949 a accordé 
aux opérations de façon portant sur des mar 
chandises destinées à l'exportation la mêmè 


exonéralion que celle dont elles bénéficiaient 
en matière de taxe à la production; et la loi 
n° 49-1034 du 21 juillet 1949 (art. 2) a modifié 
dans un sens lihéral les conditions d'applica- 
tion du taux de 1,80 p. 100, 
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la veute des tabacs. D'autre part, les tarifs 
sont considérablement simpliliés, Certains 
droits, tel le droit de timbre sur les afliches, 
sont purement et simplement supprimés. 
D'autres se trouvent allégés par la suppres- 
sion de régimes spéciaux ou par la revision 
du tarif, Tel est 1e cas du droit de libre de 
quillance. 


Droits d'enregistrement. 


Les droits d'enregistrement sont l'un des 
domaines où la simplification a pu s'exercer 
avec le plus de fruit, 

De nombreux actes sont désormais totale- 
ment dispensés de la formalité, Certains droits 
droporüionnels d'un faible rendermnent sont 
{ransformés en droils fixes. D’autres sont 
fusionnés avec les taxes diverses frappant les 
mêmes acles ou des actes consécutifs, Les 
arits des droits fixes enfin sont, eux-mêmes, 
Shnplifiés et ramenés à quelques quoités 
sinthies, 

Les droits de mutation entre vifs et par 
décès sont maintenus et modifiés sur plu- 
sieurs points. 

Les droils de mutation À titre onéreux se 
frouvent allégés par la réduclion de 11 p. 100 

Y p. 100 du droit de vente immobilière — 
allézement alténué, il est vrai, par l'augmen- 
talon de 8 p, 100 à 9 p. 100 du larif du droit 
de cession de fonds de commerce — et par la 
réduction d'un quart des surlaxes perçues au 
profit des collectivités locales à l'exclusion 
de celles exigibles sur les cessions de mar 
Chandises neuves dont le taux reste inchangé. 
Le barème des droits de succession est sensi- 
blement transformé. Les successions entre 
époux sont asshnilés aux successions en ligne 
directe, Celles-ci sont soumises au méine ré- 
£ime, qu'elles s'ouvrent en ligne ascendante 
ou descendante. De plus l'ensemble des suc- 
cessions bénéficient d'une détente du barème 
progressif. 

La réforme des finances incales a fait l'ohjet, 
en ce qui concerne les imnpôts direcls, d'un 
rojet de loi n° S06A déposé sur le bureau de 
Assemblée le 27 juillet 1919. 

l'ar contre, la réforme de ta taxe locale addi- 


(Non compris les dépenses de gestion e! 

d'action sanilaire el sociale 

Commerce et indusfrie: 1916, 29110: 1947, 
28.800: HO, 120.170; 1049, 170.000. , 

Agriculture: 14956, 12500: 4917, 21.120; 4938, 
11.290: 1919, 40.100. 

Travailleurs indépendants: 1916, 1911: 1917, 
7.700: 4918, 10.000: 4919, 4: Go. 

Personnes sans activité professionnelle : 1916, 
néant: 1947, 1.000: 1948, 2.860: 1059 4 QU. 

Mines et S. N. OC. F.: 196, 7 10. 

Mines: 1917, 4.600: 4918, 42000: 1910 47.000 

SOON, GC. F.: 1917, 8.900; 1913, 16.600; 1919, 
19.100 

Services parliruliers (2): 1946, 829; 41947, 
2.600: 1918, 4.400: 1919, 5.800, 

Elal: 1936, 11.326; 1937, 19.000: 1918 57.000 
1919, 51.00, 

Collectivités locales: 1946, 2800: 1917, 4 S00: 
1918, OSOU: 1919, 42:00 

Total: 1936, 66.076: 19417, 131.150; 1958, 
251.780; 1959, (3) 323.600. 

Celle constante augmentation des presfa- 
lions est la résutante logique de la politique 
particulièrement faverable aux familles, qui a 
été poursuivie depuis la Libéralion, Indénia- 
b'ement ulile sur le plan démographique, el'e 
élait de plus indispensable sur le plan Ccono- 
mique et sorial, en ce sens qu'elle a permis 
de compenser dans une cerlaine inesure la di- 
minulion du pouvoir d'arhal des salariés, di- 
minulion qui, déjà difficilement adinise par 
les célibataires, n'aurait vraisermblablement pu 
être supporlée par les chargés de famille. 

La rançon de cetle politique à été une aggra- 
valion sensib'e de la Charge pesant sur l'éco- 
nôomie, en mème lemps qu'un déséquilibre 
chaque année plus profond des revelles et 
des dépenses des caisses: 

Dans le régime général, la hausse des sa- 
laires et les relèvements successifs du plafom 
des cotisations ont permis aux recelles de 
suivre l'’augimentalion des dépenses, tout au 
(1) En millions de francs. 

(2) Industries nationalistes, marine mar- 
chande, chemins de fer (aules que la $, N. 
> F.). etc. 





tionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires 


“(3) Evaluation, 








du projet de loi sur Le burean d 


e l'Assermble, 
diverses mesures sont intemenue 


e<, concernant 


notamment les battements de zone, qui en- 
heront une ancinenlation des kpenses lue 
ton peul évaluer à 54,95 milliards, 


De 59 milliards en 19:36, Je montant total 


des cotisations en daissees au titre des ass 
ranres soriales est passé en 1947 à 108 mil- 
lHiards et en 14958 à 153% milliards. Pour 195% il 
CONVIent de prévoir un chitire de l'ordre de 


207 milliards. 

Le rendeinent des cotisations se trouve nel 
majoré par rapport à 1916, de S3 p. 100 en 1947, 
de 15 p. 100 en 1958, de 250 p. 400 en 1949, 

Let accroissement massif à quatre causes: 

1° Extension du régime général aux trois 
déparlements d'Alsare-Lorraine qui étaient 
soutnis, jusqu'au 1e juil'et 1916, à un régime 
de sécurité sociale indépendant. | 

2° Extension du champ d'application du 
régime général à de nouvelles catégories de 
lravai leurs : 

Les bén 
larmunent 
sonnel de 


régimes spéciaux ({n0- 
iNdäires de l'Etat. le pere 
: et Qu Gaz de France) 
ont, en effet, iurés dans le cours de 
1947, et variable des risques, 
dans le régime général. Par la suit 
diants 19%%S) puis les miilaires (4959) ont béué- 
fié à Jeur tour d'une mesur 

3" Relèverment du plafond 
vant de bise au calcul des cotisations : 

Fixé à 120.044 F par l'ordonnance du 4 oùtn- 
bre 1945, ce plafond na été successivement 
relevé, en raison de l'évolution des prix, à 
121000 EF à cormpler du {er octobre 14:36. puis 
à 204.000 F {tr octobre 19171, à 22.000 EF 4e 
inars 194%) et enfin à 261.000 F ({®7 inars 
1940). 

io Enfin et surtout évo'ution générale des 
salaires, dont le taux nominal s'est fortement 
accru, parallèlement à la hausse du coût de ta 
vie, 











(1) 19 p. 100 dans les mines, 
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B. {ssurances sociales agricoles. 

Le régime d'assurances sociales agrico!es 
diférail très sensiblement jusqu'à une date 
récente du régime général, notamment en r@ 
qui concerne l'étendue du champ d'applira- 
tion et les madalités de calcul des colisalions 
et des prestations, 

La churge incombant effectivement à l'agri- 
cuilure s'était élevée en 1917 à 4.000 millions. 
Elle était passée en 1948 à 4.700 mi:hons, 

Les dépenses correspondantes étaient trés 
supérieures à ces chiffres, Aussi bien îe 
régime se soldail-if chroniquerment par des 
déficits, comblés dans le passé par des sub- 
venlions de l'Etat, puis à dater de leur sup- 


pression en 1917, par des arlifices de trésore- 
rie. C'est sinsi qu'en 1958 l'équilibre n'avail 
pu élre réalisé que par l'affectation au régime 
dez a=-uranive suviales agricoles de la part de 
Ja colisati vicillesse qui aurait dû norma- 


lement être reversée à la caisse nationale de 
sécurilé sociule (2.120 millions). 

Pour metlre fin à cel situafion qui ris- 
quail en se prolongeant d'aboutir à-une ces- 
sation partielle du payement des prestations, 
lé Gouverneme à prorm le 24 novembre 
4948, un décret pris en application de la !oi 
du 17 août 194. 

Ce texte a le double mérite de relever forte- 
ment le taux des prestations, qui se trouvent 
maintenant pour la plupart alignées sur celles 
des salariés du cormimnerce el de l'industrie, 
tout en assurant l'équilibre financier du 
régie. Fn contre partie les colisalions, assi- 
ses désormais sur les sulaires réels, ont <ié 
praliquement doublées 

La charge qui en résultera pour lagricul- 
fure peut être évaluée en 1949 à 12 milliards. 


Ver 


C. — Principaux régimes particuliers (mines, 
Soriété nationale des chemins de fer fran- 
gars), 


La charge des as$urantes soriales {non 
compris les congés de maladie) s'est élevée 
en 1947 à 2500 millions dans les mines et à 
3.031 millions dans la Société nationale des 
chemfMs de fer francais, En 198$, el'e est pas- 
sée respectivement à 3.900 et à 4.800 millions. 

Hlle s'élèévera vraisemblablement en 1919 
à 5.100 et 5:00 millions. 


111, — CONGÉS PAYÉS 


Les années 1947 et MS, années de hausse 
des salaires, ont imposé. aux entreprises, au 
titre des congés payés, une charge supérieure 
à la normale 

Le pourcentage réel a élé d'environ 45 p. 
400 ce qui représente, pour un ensemble de 
salaires évalués à 1.14 milliards en 147 et à 
4.792 milliard< en 1918, une dépense de 51 et 
de 759 milliards respectivement. 

En 1959, 11 semble qu'on doive enregistrer 
une stabilisation des Ssalüires, pour Jesquels 
on pent en conséquence escomplter un pla- 
fond de l'ordre de 2.500 milliards. La dépense 
à prévoir sur la base redevenue normale de 
un vingt-Matrième, soit 4,2 p. 100, s'élèverail 
ainsi à 105 inilhards. 


IV - ACCIDENTS DU TRAVAIL 


Les résullate comptables de la gestion du 
risque par le régime général de la sécurité 
sociale faisaient ressorUr en 1947 un encaisse- 
ment de cotisations de 16,200 millions pour un 
ensemble de dépenses de 11.000 millions. La 
gestion fluancière de ce risque élail done 
exceplionnellerment favorab:e. 

En 14918, les prestations ont été fortement 
relevées, à la suile de la loi du 12 janvier 
4918. Sous le double eitel de cette loi de maje- 
rations et des hausses de salaires inlervenues 
dans le cours de l'année, les prestations sont 
pones de 11 à 21 milliard: de francs. La silua- 
ion financière favorable du régime a toute- 
fois permis de couvrir aisément ces dépenses 
(29 railliards de recelles) et même de réduire 
le taux des primes, 

En 1919, les dépenses du régime vont faire 
un nouveau et imporlant bond en avant, la 
loi récente du 2 août avant relevé conéidéra- 
blement les bases de räleul des rentes ancien- 
nes el à venir. cerlaines de ces bases élani 
en effet doublées, ou trinlées, voire quinlu- 
plées, Laugmeutalion des dépenses qui en 


résullera en année pleine est évaluée à un 
peu plus de 50 p. 100, Mais la répercussion de 
ces mesures Sera encore plus forte en 1949, du 
fait que la loi du 2 août rétroagit au 1 sep- 
tembre 1938, Au lotal il semble possible d'éva- 
luer les dépenses pour 19419 à environ 37 mil- 
liurds et les recettes à 30 milliards, Une aug- 
mentalion du taux des cotisations est donc 
inéluctab'e. Toutefois, compte tenu du carac- 
tère exceplionnel du montant des dépenses en 
1919 (report de 1Y48), el de la possibilité de 
combler le déficit anormal de cet exercice au 
inoyen des réserves existantes, le taux de 
l'augmentation à prévoir parait pouvoir élre 
liuité à 20 p. 100. 

Nalurellement, ces chiffres ne donnent 
qu'une idée incomplète du coût national de 
l'assurance accidents du travail, puisqu'ils 
laissent en dehors l'aulo-financement du ris- 
que par les grandes entreprises privées et les 
services publics qui ont conservé Kgalement 
la possibilité de demeurer leur propre assu- 
reur, Or, pour ce secteur important de léco- 
inie, les ékiments d'information sont très in- 
complets. 

ll peut être intéressant toutefois, à titre 
d'exemple, d'indiquer le coût du risque pour 
deux de ces collectivités, les mines et ja 
Sociélé nationale des chemins de fer français. 

Pour les premières, Ja dépense s'est élevée, 
non compris les salaires d'arrêt de travail, en 
1917, à 1.00 millions et en 1%48 à 2.000 mil- 
lions; pour la Société nationale des chemins 
de fer français, la dépense n'a élé que de Si 
tuillions en 1917 et de 1.300 millions en 1948. 


V. — ALLOCATION TEMPORAIRE 


La loi du 13 septembre 1946 avait institué à 
compler du 1er seplembre 1946 une allocation 
« temporaire » en faveur des économique 
ment faibles, en attendant l'extension de l'as- 
surance vieillesse du régime général des assu- 
rances sociales # l'ensemble Ce la popuialion, 
prévue par la loi du 22 mai 1946. 

En fait, cette dernière loi n'a pu entrer pra- 
liquernent en vigueur, si bien que lallocalion 
temporaire à élé, de trimestre en trimestre, 
prorogée jusqu'à ce jour. 

Il en est résulté pour le budget d'abord {du 
ler septembre 1916 au 51 mars 1947), puis en- 
suite pour le Trésor, qui a dù en assumer 
l'avance, une charge extrémernent lourde, 
qui a été sans cesse en Ss'arcroissant, Outre 
l'augmentation du nombre des parties pre- 
panties, mieux informées de leurs droits, trois 
anvinentations successives dn taux de l'alio- 
cation, passé de 700 F par mois à 820. F 
(tes août. 4947), 4.200 F (ier juilet 198), et 
enfin 1.600 F- (le octobre 19:8),.ant concouru 
à ce résultat. En autre, le plafond des ressour- 
ces compatibles avec l'octroi de l'allocation a 
été sensiblement relevé au cours de l'année 
1918. 

Sans doute une loi est-elle intervenue erre 
temps, la loi du 17 janvier 1918, qui institue 
des caisses professionnelles autonomes, Char- 
gées d'assurer la couverture du risque vieil- 
lesse de tous les vieux travailleurs non sala- 
riés, Mais la mise en place de ces caisses à 
élé très lente, Plusieurs d'entre elles sont 
toutefois d'ores et déjà en élat de fonctionner 
(artisans, professions libérales, commerce), 
et vont pouvoir prendre en charge à brève 
échéance une parlie importante des alloca- 
laires, et commencer de rembourser au Tré- 
sor les avances consenties par celui-ci depuis 
trois ans, 

Aussi bien la mise en place de celle nou- 
velle organisation a-t-elle permis au législa- 
teur, par la loi du 13 juillet reconduisant pour 
deux trimestres le régime de l'allocalion tem- 
puraire, de décider qu'à compler du 4 oclo- 
bre 1919 celle-ci cesserait d'ètre servie et se- 
rait remplacée par l'allocation vieillesse de 
la loi du 17 janvier 1948, La loi du 13 juillet 
confie toutefois à deux autres lois ultérieures 
le soin de régler la situalion des vieux travail- 
leurs agricoles dont la caisse autonome n'a 
pu encore êlre constituée, de même que celle 
de tous les vieux qui ne pourront être ralla- 
chés à aucune des quaire caisses prévues par 
la loi du 17 janvier 1948. 

En définitive, lorsque prendra fin, le 1er oc- 
labre 1919, le régime temporaire de la loi du 
13 septembre 1946, l'Elal aura dù consentir 
pour les vieux non salariés, une avance glo- 





bale qui dépassera 45 milliards de francs. 








Ressources parafiscales destinées à couvrir 
les dépenses du régime général et du ;6. 
gime agricole de la sécurité sociale. 


{En millions de francs.) 
1° Assurances sociales: 


a) Commerce et industrie: 1945, 1 ne 
1916, 59.000: 1917, 108.000; 4918, ! + 


1919, 207.000; 
L) Agriculture: 1945, 1.300: 1916. : 


1947, 4.000; 1918, 4.700, 4919, 42.0 
20 Allocations familiales : 

d) Commerce et industrie: 1945, 9° , 0: 
1946, 40.100: 1917, 70.800, 1918, ! 
1919, 196.000 ; 

L) Agriculture (1): 1915, 3.900; 1916, 6 wo: 
1947, 21.800: 1918, 29.500: 1919, 45.600. 

3e Accidents du travail (2): 41945. 
1916, 15.000; 1947, 16.750, 1918, 29.550; 10 
90.000 ; 

4o Congés payés: 1945, 22.000: 41916, 20 0: 
1957, 01.000: 1948, 79.000: 1949, 105.006 ; : 

5° Allocaiion temporaire: 1947, (3) 11700; 
1948, (3) 21.100; 1949, (3) 25.000. 

Total: 1915, 91.600, 1946, 459.600: 10:7, 

254.050; 1958, 486.950; 1919, (4) Glucco, 
Ce tableau met nettement en éviir.e 
l'importance prise aujourd'hui dans lé . 
nie française par Ja parafiscalilé sociale, doit 
la charge est arrivée à dépasser très live. 
ment celle des impôûts directs sur le reve, 
Ce déséquilibre pose deux problèmes < 
veaux, i’un d'ordre fiscal, l’autre d'ordre Luid. 
gétaire. 


io Conséquences fiscales du développement 
de la parafiscalité sociale. 


Un prélèvement aussi massif — il a'teint 
couramment 35 et même 40 p. 100 des salites 
dans l'industrie et le commerce — diminue 
nécessairement Ja capacité fiscale du puis 
li arrive même dans certains cas à l'absorber 
entièrement. On n'en citera pour exernpie 
que les difficultés auxquelles se heurtent hé 
riodiquerment les tentatives faites en vue duc. 
croiltre le rendement des impôts directs à la 
charge de l’agriculture. L'argument le ps 
généralement invoqué à l'encontre de cete 
mesure est l'impossibilité pour les milieux :1- 
raux de supporter à là fois une aggravation 
de leurs obligations fiscales et les augrmren- 
talions successives des cotisations impo-ées 
par la situation déficitairé de leurs divers ré- 
gimes de sécurilé sociale. 

Celle silualion est inquiétante en un mo- 
ment où plus que jamais apparaît indisten- 
sable la réalisaüon d’un strict équilibre ! 14. 
gétaire. Car non seulement les prélèvene:ts 
effectués sur le revénu nalional au litre de 
la sécurité sociale s'opposent au relèvement 
du taux des impôts sur le revenu, mais is 


t 


arrivent à en compromettre le recouvrent, 


2o Conséquences d'ordre budgétaire. 


La seconde conséquence du développement 
de la parafiscalité sociale, beaücoup plus yé- 
nérale, concerne l'application des règles de 
la comptabilité publique. 

Primitivement, les mesures de protection 
sociale n'avaient pour objet que d'apporier 
une aide partielle, voire bénévole, à l'individu 
placé dans une silualion exceptionnellerent 
défavorable. La sécurité sociale tend ajour- 
d'hui, au contraire, à couvrir intégraleinent 
et obligatoirement la totalité des risques <0- 
ciaux. 

Intégralement en ce sens qu'on s'efforce de 
lus en plus de ne Jaisser à la charge de 
assuré qu'une part minime de la perle T- 
sultant pour lui de la réalisation du risque. 
C'est ainsi qu'en matière d'assurances s0- 
ciales, les « tarifs de responsabilité » ont é'é 
à plusieurs reprises relevés, dans le cours des 
dernières années, et tendent à s'aligner sir 
le tarif réel des soins. De même le ticket 110- 





(1) Non compris les subventions et avan €3 
du Trésor, 

(2) Non compris les collectivités publiques 
et privées qui demeurent leur propre à°°1- 
reur. 

(3) Ces sommes avancées par le Trésor pour 

100 environ, seront récupérées ‘ou3 


re de majoralion de cotisalion de 1919 à 
(4) Prévisions. 
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eq 


dérateur (part de la dépense laissée à \a 
rze de l'assuré) a élé progressivement ré- 
re el a même cessé d'être relenu dans un 
sud nombre de cas (Imaternilé, chirurgie, 
bougue maladie) 2 
obligatoirement en te que la sécurité ço- 
cale bénéficie à une part chaque année plus 
jmuortante de la ser gré Cerles la loi du 
uù 1936, qui devait parachever selle évo- 
en élendant obligatoirement linstitu 
,\ l'ensemble de la population, n'a pu 
sement être mise en application, I n'en 
vas moins que, depuis lors, les assuran 
sociales ont été accordées aux fonclion- 
; de l'Etat, aux ouvriers de l'Etat, aux 
res, aux étudiants, à certains membres 
\, ln famille des exploitants agricoles: ce qui 
ren! sente quelque deux millions d'affiliés 
‘aux, en l'espace de trois années. 

Los résultats de celte double évolution ont 
é $ es suivants: n 

b'une part, le coût de l'instiluiion à cru 
des proportions telles qu'il constitue an- 
ui pour l'économie française une 


} 


a | 


t perdu, en fait, le caracière mulua- 
où « palernaliste » que s'étaient attaché 
à leur donner leurs auteurs. Elles sont deve- 
I de vastes organismes bureaucraliques. 
FE! une, en tant qu'élablissements privés, 
elles échappaient aux règles imposées à l'ad- 
minstration de-lEtat, elles en ont pris les 
défauts sans en acquérir les qualités. 

Aussi bien l’organisation de la sécurilé soa- 
ciale apparait-elle aujourd'hui comme un Sser- 
vire publie nouveau, et les colisations, pré- 
levées obligatoirement suivant des règles 
« :, comme un véritable impôt dont le 
voduit aurait reçu une affeclalion parlicu- 


| 
Pit transformation  n'impose-t-ele pas 
d'envisager dans un avenic assez proche une 
extension à FJ'adrministralion de la sécurité 
sociale, des règles de gestion comimunéiment 
adiises dans les services publics ? 

IL semble bien que la réponse doive être 
alürmative en matière d'allocations familia- 
les. Le rôle très particulier de ces dernières 
tant sur le plan économique que démogra- 
phique et l'arbitraire de leur classement 
parmi les « risques sociaux » militent effecli- 
vement en faveur d’une telle évolution. L’ins- 
tiluion d'un budget annexe des allocations 
faniliales agricoles, lout récemment acceplée 
par le Parlement, constilue un premier pas 
dins cette voie, Il serait normal que la ré- 
forme soit par la suite étendue à l'ensemble 
du régime. 

En ce qui concerne les caisses d'assurances 
sociales, chargées de la gesUon des divers 
risques vieillesse, maladie, maternité, arci- 
dents du travail, ele., il ne semble pas qu'on 
puisse envisager pratiquement, pour le rmo- 
ment du moins, une refonte aussi compièle 
de leur statut, 

Les insuffisances — pour ne pas dire les 
abus — de leur gestion, dues essentiellement 
à Une « psychose d'abondance » en contradie- 
lion absoïe avec la situation financière du 
Pays, imposent à tout le moins l'établissement 
d'un contrôle de l'Etat beaucoup plus rigou- 
reux que celui qui est présentement exercé. 

L'est dans cet esprit qu'a été adopté récem- 
ment un décret, en date du 25 mars 19:49, 
destiné à renforcer les pouvoirs de tulelle 
du ministère du travail. Malheureusement, ce 
texte, d'une extrême modération ne constitue 
qu'une transaction entre le désir légilime des 
pouvoirs publics d'améliorer une silualion gé- 
héralement critiquée, et l'opposition manifes- 
le par les organismes de sécurité sociale À 
l'encontre de toute mesure ou de tout projet 
Visant à amoindrir leurs pouvoirs et leur 
alionomie, 2 
, ans doute une loi, actuellement soumise 
à l'examen du Parlement et qui paraît devoir 
lécuelilir la majorité des suffrages, se pro- 
Dose-Lelle de soumettre à l'examen de la 
Cour des comples, la comptabilité des orga- 
lisimes de sécurité sociale, Pour utile et né- 
Césaire qu'elle soit, la mesure ne permelira 
Cependant jamais qu'un contrôle a posteriori. 

l'est permis dans ces conditions de se de- 
Iinder Si corrélativement ne devrait pas être 
"\uninée la possibilité d'établir sur la sécu- 
lie sociale un véritable contrôle d'Elal ana- 





logue à celui qui s'exerce déjà sur les grands 
Organismes d'Etat à caractère économique 
Ce serait sans aucun doute le moven le plus 
sur, out en conservant à l'organisa!i ni a 

luelle le cadre administratif € mutualiste 
Alquel ses auteurs sont si fermetnent atla- 
Chés, de ui étendre des règles de L'estio 

normales qui ont fait leurs preuves dans les 
auircs services de l'Etat. 


Tableau récapitulatif des ressources fiscales 
et parafiscales destinées à couvrir les char- 
Bes de sécurité sociale. 


(En millions de francs.) 


EL — Régime général, 


Assurances sociales (1): 1918, 167.500: 19:19 
200.004) s 
Pre-lalions familiales (2): 1938, 120.100: 
15.000. 
Accidents du travail: 1918, 29.550: 1919, 
JU.04X). 
Total: 1915, 327.150; 1919, 426.000. 


Il, — Régime agricole. 


Assuranres sociales: 1938, 4.700: 1019, 12 MW: 
Preslalions familiales: A918, 41.250; 1919, 
15.010, 
Accidents du travail (3): 1918, mémoire; 
1919, mémoire. 
Tolal: 1918, 45.950: 1919, 57.600. 


LS 
HE, — Fonctionnaires de l'Etat. 


Pensions: 1918, 50.600: 1919, 85 AN, 

Assurances éociales (4): 1918, 4.15%; 19:19, 
4.70), 

Prestalions familiales: 1912, 37.000; 1919, 
31.000. 

Accidents du travail (5): 19148, 45: 1919, 905. 
Tolal: 198, 91.795; 1919, 124.205. 
IV. — Régimes spéciaux (6). 

Pensions: 1938, 76.000: 1959: 05 000. 
Assurances éociales : 198, 28000; 1919, 
31.000. 
Prestations familiales: 1948, 42.500: 1949, 
51.20, 
Tolal: 1913, 151.000; 1959, 139.600. 


V. — Assurances sociales des éludiants. 


1918, 60; 1949, 250. 
Total général: 19:58, 61595: 199 (7), 
197.610. 


Montant des opérations effectuées par les 
oaisses de sécurité sociale et d'allocations 
familiales durant les exercices 1947 et 1948. 


(En millions de francs.) 


L — ASSURANORS SOCIALES 
Recettes. 

Cotisalions du régime général: 1947, 107.027; 
1933, 166.935. 

Colisalions des fonctionnaires et cotisations 
des régimes divere: 19417, 79%. 

Colisalions des fonclionnaires: 1918, 3.407. 

Colisalions des régimes divers, 1918, 2.133. 

Versements du régiine agricole: 1947, 372; 
19:38, 309. 

Total: 1917, 108.189: 1918, 172.832, 

(1) Non compris les régimes spéciaux <ou- 
veris par le régime général pour une partie 
des risques. 

{21 Y compris les travailleurs indépendants. 

(3) Les professions agricoles peuvent s'assu- 
rer librement auprès des compagnies privées. 
IL n'est donc pas possible d'avancer un 
chiffre. 

(4) Fonctionnaires titulaires seulement. 

(5) Agents non titulaires seulement. Les 
réparations d'accidents du travail des agents 
titulaires sont comprises dans les chiffres 
« Pensions ». 

(6) Seuls ont ét# pris en considération les 
régimes spéciaux les plus importants: houil- 
lères nationales, S. N.C.F., collectivités Joca- 
les, E. D. F. et marine marchande. Ces chif- 
fres, très incomplets, sont donc très inférieurs 
à la réalité. 

(7) Prévisions. 











pé W $ 
Maladie: 1947, 33.521: 9918, 53.999 
Longue maladie: 1917, 2029: 1948 7.568 
Maer « 1917, 4 0 LOS. 7.25 
Invaiidite 19%: Luthi: 1958 113 
Décès 19:57, 749: OI, 1.000. 
Gestion aädpmmistrali 
La 4 ina S 1947, 3.941 1918, S 009, 
Cuss ‘ in‘ S Er 133 [UN fon 
\ 11 tire et socia rédils ou 3): 
1917, 6.121 19358 d 
Vie 19 ti 1958, 47.411 
Hesti idimir tr è des caisses vieillesse: 
19 S his, 2 23 
D li,4 1917, 1.265; 199, 1.859 
Tota les d 5 1915, 692,6 1914, 
ESRUE 
Pûü au li les conjoin le sa! 1917 
2.74). 1919 6 % 
Tolal: 19: 3.392; 1938, 115.617 
IL — ACCIDENTS DU TRAVAIL 
FR [ 
Co itions 19:7, 16.7: 19:82 0 -29 
Dépenses 
Caisses primaires incapari temporaire) : 
1947, 1.10%; 1918, S.20? 
Caisses régionales (incapacité permanente): 


19417, #31: 198, 975 
Fonds de fiajoration de; rentes: 1917, 2.0%; 
1918, 6.900, 
Fonds de «olidari'é: 1917, 599: 1958 315 
Action sanitaire et sociale (erédils ouverts); 


1947, 1.614: 1919, 1.455. 
Geslion adiministralive : 
Caisses primaires: 1947, 789: 1958, 1.695. 
Caisces régionales: 1917, 117: 1988, 557. 
ndemnilé aux agents æt courliers d'assute 
rances: 1947, 319%: 1918, Gi 
Dépenses diver<es: 1957, 20: 1948, 288, 
Total: 19417, 10.821; 1948, 22.190. 


JIL, — PRESTATIONS FAMILIAIES 


{0 Salariés. 


Colisalions: 1947, Go.114; 1918, 124.953. 
Dépenses. 

Prestations légales: 1947, 99505; 1948, 
125.81. 

Aclion sanilaire et sociale (crédits ouverts): 
1947, 3.026; 9918, 6.21. 

Gestion administrative: 1917, 1.818; 1948, 
3.819. 

Dépenses diverses: 1917, 106; 1958, 927. 

Total: 1917, 65.085; 1918, 151.80. 


20 Employeurs et travailleurs indépendants. 
Recettes. 
Cotisations: 1917, 4244: 1938, 5,151. 
Subventions de l'Etat: 1917, 1o10; 1949, 
néant. ; 
Total: 1947, 9.754; 1918, 5.144. 
Dépenses. 
Prestations légales: 1947. 7.761: 1918, 9.988. 
Action sanilaire el sociale {crédils ouverts): 
1957, 199; 1948, 204. 
Gestion admanistrative: 1947, 200: 1958, 294, 
Dépenses diverses: 1947, 11: 1948, 06 
Total: 1957, 8.191; 1918, 10.182, 


IV. — ACTION SANITAIRE ET SOCIALE 


Recettes, 

Prélèvements sur cotisations d'assurances 
sociales: 1947, 6.421; 1948, 5 066. 

Prélèvements sur cotisations d'accidents du 
travail: 1947, 837; 1938, 1.47. 

Prélèvements sur colisalions d'allocations 
familiales : 

Au bénéfice de la caisse nationale: 1947, 
600; 1918, 613. 

Au bênéflce des caisses d'allocations fami- 
liales: 1957, 3.785: 198, 5.M. 

Total: 1947, 110%; 1948, 10.90. 


ET 


hu 
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Dépenses. 

Caisses primaires de sécurité sociale: 1947, 
417; 1918, 917. 

Caisses régionales de sécurilé sociale: 1947, 
4.445; 1918, 4.009. 

Caisses d'allocations familiales: 1947, 1.580; 
4918, 1.#40 

Caisse nalionole de sécurité sociale: 4947, 
476; 1048, 433. 

Total: 1917, 3.318; 1948, 9.819. 


Situation de tortune de la sécurité sociaie 
(régime genéral). 


(En xuillions de francs), 


Disponibihités : 

En caisse: au fer janvier 1948, 689; au 1% 

janvier 1919, 5N2. 

Compte courant: au fer janvier 

48.053; au fer janvier 1919, 29.421. 

Fonds disponibles caisse des dépôts et ron- 
signations: au 1e janvier 1948, 541.619, au 1° 
janvier 1919, 60.775. 

Comples encaissements, "caisse des dépôts 
et consignalions: au 4er janvier 1918, 11.S68; 
äu 1e janvier 1949, 3.151, : 

Total des disponibilités (1): an fr janvier 

4948, 85.29; au fer janvier 1919, 91.232 

Investissements: 

Valeurs mobilières: au 1er janvier 1948, 
40.689; au îer janvier 1959, 30.22. 

Prèts: an fer janvier 1948, 1.004; au 4er 
Janvier 1949, 1.098. 

Préts (fonds commun du travail aux col- 
lectivités locales): au fer janvier 19%M8, 7.580; 
au 1e janvier 1959, 6.844. 

luuveubles {placements et Jocaux admi- 
ni<tratifs), au fer janvier 1948, 866; au 1° 

janvier 1919, 1.459. 

lhoimeubles sanitaires: an fer janvier 1948, 
44; au {er janvier 1949, 906. 

Totai: au fer janvier 1918, 105.546; au 

fer janvier 1949, 134.887. 


1948, 


Evolution de la situation financière des 
collectivités locales depuis le 1°’ janvier 
1947. 


Lors de Tl'élablissement de l'inventaire 
(1946), la nécessité de réformes substantielles 
dans les conditions financières applicables à 
J'adiministratron des départements et des com- 
mines apparaissait clairement; le 27 décem- 
bre 1916 un projet de loi portant réforme des 
finances locales était déposé sur le bureau 
de l'Assemblée nationale. 

Ce projet est divisé en quatre parlies: 

La première, qui a pour objet la refonte de 
l'ensemble des impositions départementales 
et conmunales, subetitne aux centimes addi- 
tionnels actuellement caleulés sur des prin- 
Cipaux fcufs, des taxes directes établies sur 
des bases réelles: 

La seconde revise certains rapports finan- 
ciers établis entre FElat, les départements et 
les communes: les participations de l'Etat 
aux dépenses d'intérêt général et les subven- 
tions exceptionnelles prév'es par Ja loi du 
4% septembre 1%44 sont supprimées, de même 
que la subvention spéciale d'équilibre créée 
par les articles 156 à 139 de la ki de finances 
du 31 dévembre 1955; en contre-parlie, un 
fonds de péréquation est institué en ve de 
permettre la répartition entre les départe- 
ments et les conimunes d'une dotalion an- 
nuelle de l'Etat dont le montant serait fixé 
chäque année par la ki de finances; enfin, 
certaines charges sont transférées des collec- 
divités kcakes à FEtat; 

La troisième partie réalise certaines mesu- 
res lendant à accroître l'autonomie finan- 
cière des collectivités locales, en retirant no- 
tamment aux ministres de l'intérieur et des 
finances l'approbation, sauf <as exreplion- 
nels, des budgels et des comptes de celles 
de ces collectivités qni sont directement 
soumises à cet égard à la tutelle administra- 
live interministérielle (grandes villes, dépar- 
tements) ; 

La quatrième, enfin, opère la fusion des 
chemins vicinaux ordinaires, des €hemins 
ruraux reconnus et d'un cerlain nombre de 

(1) L'organisation générale de la sécurité 
sociale eslime indispensable de voir dis- 
poser en permanence de ce « volant de tré- 
sorcrie » qui représente à peine trois mois 
de prestations. 








chemins ruraux non reconnus, et fixe Îles 
condilions de leur construction, de leur amé- 
nogement et de leur entrelien. 

Le projet, que le Parlement n'a pu inscrire 
à son wrdre du jour, à été éiudié par les 
cominissions compétentes de l'Assemblée 
nalionale et a recu des modifications sensi- 
bles, dans le double sens de lextension de 
l'autonomie des collectivités Jocales et du 
développement de leurs ressources. 

En attendant sa mise au point définitive, 
des dispositions ont dû être prises pour don- 
ner aux collectivités Kcales la possibilité de 
faire face à leurs charges. 

En effet, l'équilibre de leurs finances a été 
gravement comprofhis au cours de ces trois 
dernières années par l'augmentation consi- 
dérable des dépenses et l'impossibilité de ras- 
sembler, sans le concours de l'Etat, les res- 
sources supplémentaires indispensables. 

A la fin de 19%, la situulion élait pratique- 
ment la suivante: 

D'une part, la généralisation de la sécurité 
sociale permettait d’'escompter dès 1917 un 
cerlam allègement des charges d'assistance 
supporiées par les budgets locaux, d'autre 
part, l'assainissement de l'exploilalion des 
services publics industriels et commerciaux 
et certaines majorations de tarifs devaient 
permettre également à un certain nombre de 
villes de réduire les déficits de leurs services 
à caractère industriel et commercial. 

Par contre, l'amélioration de la siluation 
des employés dépariementaux et commu- 
naux, consécutive au relévement des traite- 
ments des fonclionnaires de lElat, devait 
conduire à une majoration très sensible des 
dépenses de personnel. De plus, la hausse des 
prix et la nécessilé de rames des travaux 
d'entretien différé et d'équipement indispen- 
sable devaient provoquer également uue pro- 
gression assez forte des dépenses de matériel 
et d'investissement, 

Une stabilisation dun coût de la vie à son 
niveau de 19%6 aurait toutefois permis d'en- 
visager l'année 1917 sans trop d'appréheusion. 
Ces perspectives oplimisles se sont trouvées 
bouleversées essentiellement par J'évolution 
du coût de la vie. 

L'élévalion consécutive des prix de journée 
dans les hôpitaux et les établissements hos- 
pilaliers n'a permis d'enregistrer aucune 
compression du volume des dépenses d'assis- 
tance. Malgré la mise en application dn ré- 
gime de la sécurité sociale, la part laissée 
aux malades représente dans beaucoup de 
cas une charge telle que l'assistance médi- 
Cale gratuite a vu ces derniers temps, et 
contre toute aiteute augmenter le nombre de 
ses assujeltis. 

Les dépenses de personnel se sont égale- 
ment considérablement accrues et arrivent, 
pour certaines grandes villes, à représenter 
0 p. 100 de leur velume budgétaire. Sans 
doute des réductions d'efflertifs ont<lles été 
rémisées par certaines collectivités, mais les 
économies correspondantes ont éié, et bien 
au delà, compensées par les augmentations 
de salaires et l'attribution au personnel d'in- 
demnités diverses de cherlé de vie. 


Les dépenses de matériel et d'investisse- 
ment ont été, elles anssi, rendues beaucoup 
plus lourdes du fait de la hausse des prix. 
Ce dernier poste de dépenses a d'aileurs très 
souvent fait naître des difficultés de trésore- 
rie, car les emprunts — devaient financer 
ces travaux n'ont pu, dans nombre de cas, 
être effectivement réalisés. 

En ce qui concerne, enfin, les déficits des 
services publics industriels et commerciaux, 
certaines mesures d'assainissement ont pu 
ètre prises par suite du déblocage des prix 
et de la possibilité d'adapter dans certains 
cas les tarifs au prix de revient des services. 
Néanmoins, l'exploitation de ces services con- 
tinue à poser de sérieux problèmes. Les tra- 
vaux de la commission d'enquête sur le coût 
et le rendement des services publics ainsi 
que ceux de la commission interministé- 
rielle prévue par l'arrêté du 4 mars 1947 ont 
permis de faire le point de la situation de 
ces services et de recueillir une documenta- 
tion qui pourra servir de base aux travaux 
de la commission parlementaire d’enquéte 
sur les déficits des services industriels et 
commereianx instituée par la Xi du 3 sep- 
tembre 1947, 








En présence de cette situation d'en: 
les gouvernements qui se sont succés 4 
puis 1947 ont pris un certain nombre à. à 
positions tant dans Je domaine de la 14 
rie que dans le doinaine du budget, 


Mble 
’ 


0tee 


Trésorerie. 


Les difficultés financières accrues 4x ag 
parlements, des communes et de leurs ; 
sements publics contraignent nombre 
collectivités à faire appel aux avances , 
sorerie que le ministre des finances e:! 
tisé à leur accorder, en application d 
cle 70 de la loi du 31 mars 1%. 

Justement préoccupé par les réper 
jnquilantes que pourrait avoir sur Je « 
publie l'afflux de ces demandes, le lé. t 
a eslimé nécessaire de limiter en l'obi: 
pouvoirs du ministre des finances. ‘ 

L'arlicle 12 de la loi ne 46-2921 du 22% d'em. 
n} 


pa pe Dan les 
collectivités locales el établissements } j 
visés par Fariicle 30 précité ne pourroi :e.4. 
vo d'avances du Trésor qu'en veriu une 


disposilion législative spéciale. 

En outre, pour chaque catégorie de cller, 
livités intéressées le montant des avan c< de 
trésorerie susceplibles d’être accordées ; à je 
ministre des finances a été fixé, par le A 
no 47-850 du 15 mai 1947, pour le: der 
ments et les communes à % p. 100 du ur 
tant des recettes inscrites à leur Budiei ce 
diraire et à 55 p. 100 du montant de «sg 
mêmes recelles pour les établissement: 14 
blics rattachés à ces collectivités. 

Entin, ur faciliter dans toute Ia mecne 
du possible Ja trésorerie des départernents 
et des communes d'une part, l'article 1: da 
la loi susvisée du 23 décembre 1946 à jan 
ia possibilité po le Trésor de leur accorder 
des avances sur fonds d'emprunt, d'une part, 
l'arlicle 74 de Ja bi n° 47-1165 du 8 août 139 
relative à certaines dispositions d'ordre fin 
Cier a autorisé le ministre des finances à a. 


carder à ces collectivités des avances sans 
intérêt, à valoir sur les subventions she iles 
et sur les subventions d'équilibre do! le 


inônlant ne peut êlre déterminé avec certilide 
qu'à la clôture de l'exercice et au vu dis 16. 
sultats du compile administratif. 

L'intervention de ces diverses mesures 4 
permis au ‘Trésor d'accorder aux colle !jitts 
locales : 

fo En 197: 

2.384 millions d'avances de trésorerie 119 
prement dites: 

48 millions d'avances sur gubventianc: 

8 millions d’avances sur fonds d'emprunts 

2e En 1918: - 

5.224 millions d'avances de trésorerie: 

318 millions d'avances sur subventions: 

à millions d’avanxes sur fonds d'emjiunt 


Budpet. 


Dans le domaine budgétaire, les modifæ 
tions essentielles ont porté, d'une pait, sur lé 
régime fiscal des dépariements el des con 
munes, d'autre part, sur le régime de- sub- 
ventions annuelles qui leur sont allouées jur 
l'Etat, enfin sur certains transferts de «l 150 
opérés des budgets locaux au budget gl 


À. — Mesures d'ordre Jiscal. 


En matière de fiscalité directe, aucune ro 
forme notable n'est intervenue en dehors de 
l'augmentation des taux maxima de là le 
d'enlèvement des ordures ménagères ei de la 
taxe de déversement à ] ‘égout que des conne 
nes sont autorisées à meltre en recouvrernent, 
Ces mesures ont été réalisées par Ja loi ‘u 

En matière de fiscalité indirecte, les depar- 
tements ont bénéficié, en applicalion de ! 11 
ticle 18 de la loi ne 47-520 du 21 mars !‘1}, 
relative à certaines disposilions d'ordre fair 
cier, du doublement du taux de Ja taxe 118 
additionnelle aux droits d'enregistrement [ef- 
çus sur les mutations à titre onéreux. “ufr 

ée, tant pour les départements que Pour 
e3 communes, par le t du 9 décerne 


1919, cette taxe a été rétablie à un (41 - 
duit UE 100 bour les départements, ? L_ 10 
r communes) par la loi ne 48-12 dù 
1 décembre 4948. En outre, Ja loi du 22 dé- 
cembre 4917 a autorisé les 
percevoir, au profit d’un fonds 


artements à 
partem: nta} 


am. En, vi 9 
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dre 
d péréquation, dans 

population inférienre à 5.000 habitants. 
de, taxes additi nnelles aux droil; d'enrezis- 


toutes les communes 


trenent sur les Mutations à titre onéreux jus- 
s réservées aux villes <omptant au 


el 5.009 habilants. Les ressources prove- 
pi le ce fonds doivent être réparlies entre 
Les communes intéressées, suivant un barème 
sta par le conseil général, d'après certains 
cl ; fixés par la loi. 

Par ailleurs, les départements qui ne béns 
f it jusqu'alors d'aucune imposition indi- 
re \ grand rendement ont été autorisés, 
n 1 loi susvisée du 22 décembre 1957 à ins- | 


au taux unique de 0,25 p. 109, une 
taxe sur les ventes. 
Ouant aux communes, outre la tran:forma- 


a! 


t * la taxe sur les ventes au détail en une 
tue sur les ventes à la consommation, sus- 
’ ea de leur procurer des receltes nou- 
\ ppréciables, elles ont eu la possibilité, 
en application de la loi du 2? décembre 1917, 
de relever de 1,50 à 1,75 p. 100 le taux maxi- 
pu je cette taxe, IL y à eu là pour les co!- 
le és d'une certaine importance, et sur- 
| w les grandes villes, une soure non 
ne.izeable de recettes supplémentaires. 


} 


Le décret du 9 décembre 1958, pris en appli- 
f e la loi du 17 août 198, a subslilué 
à larienne taxe locale addilionnele sur les 
4 à la consommation une taxe à plus 
lar assiette perçue d'office sur tout le ter- 
ritowe au taux uniforme de 1,59 p. 100. 

le produit de celle taxe est allribué — 
saut dans la région parisienne — à raison de 
ji (09 à la commune du lieu de recouvre- 
pi el de 15 p. 100 au département dans Je- 
que! <e trouve siluée cette commune. Le sur- 
plus, soit 25 p. 100, est versé à un fonds com- 
un pour être réparti entre les départements 
et les communes selon des critères étabiis par 
un comité comprenant en majorité des prési- 
deu!: de conseils généraux e! des maires. 


B — Modifications apporlées an régime 
des subventions de l'Etat. 


fans ce domaine, il convient de signaler en ; 


d9i: 

a La suppression, par la Toi dn 29 mars 1917 
{art 11) de la participation de F'Etat aux dé- 
peus d'intérêt général assumées par les 
d'uartements, en contre-partie de 11 majora- 
fin de 100 p. 409 de la taxe additionnelle 
départementale aux droits d'enregistrement, 
majora‘ion qui a donné lieu à une réduction 
cowrélalive des droits perçus par l'Etat; 

b Le rétablissement partiel de cette même 
piricipalion, par l’article 3 de la loi du % dé- 
cembre 1917, sous forme de subvention c<om- 
pes rice, au profit des départements pour 
esqjuols l'application de celte double me-ure 
s iraduite par une perte de recelles: 

Le æélablissement de la subvention aux 
dénarlements « pauvres »; 

l\ L'aménagement de la subvention spé- 
( d'équiibre instituée au profit des dépar- 
temernts et des communes par les articles 155 
à 159 de la loi du 3t décembre 1915. 

En raison de la réduetion du taux de la taxe 
Hiisnnelle aux droits d'enregistrement sur 
inulalions à titre onéreux, perçue par les 

ents, Ja subvention <ompensatrice 
* l'article 3 de la loi du 2? décem- 

* 1937 constituera en 1949, pour le budget 
€ il, une charge plus lourde qu'en 1918. 

Par suite de l'importance des ressources 
Acndies du produit de la taxe locale addi- 
to e sur les ventes, les subventions spé- 
tliles d'équilibre n'ont pas été reconduites en 
1119, Toutefois, il a été précisé aux départe- 
eus et aux communes que le produit de 
fee laxe qui leur reviendrait soit sous 

ne d'attribution directe, soit sons forme de 
T'parlilion sur le montant du fonds commu, 
derul au total au moins compenser: 

LA suppression de la subvention spéciale 
d'équilibre de 1948 majorée de 10 p. 1%: 

1 réduction éventuelle de 1943 à 1919 de la 
cipation de l'Etat aux dépenses d'intérêt 
ral « 


en, it 29 


Part 
CtTICTAI, 
le produit de 1948 des impositions suppri- 
Hwes ou réduites (taxe locale addilionnelle 
sur les ventes, taxe sur les établissements de 
Huit, {axe sur la publicité, taxe addilionnelle 
Sur les mutations à titre onéreux). 

Si le fonds commun prévu par le décret du 
“lecembre 1948 ne se: trouvait pas en mesure 
assurer <es compensations, il devrait être 


9 





fuit appel au concours de l'Etat, sous forme . 


de subvention. A ret eflet, un crédit de 
2.110 millions de franc; à été ouvert au titre 
du budget de l'intérieur pour 1939. | 

L'amélioraion du ravitaillement et des ron- 
dilions économiques a entrainé un 1ilécempt 
Sensible des mesures de rationnemen! qui, 





constaté de; fox, s'est poaur< iivi en 412:9 
Aussi, la subvention pour la distribution des 
litres de rationnement qui n'avait pas été ane. | 
n'en 6e de JU1s 1947 à ete 1 ‘d 1 » de noi 6 
pour 1919. 

IL y a lieu, enfin. de «ignaler que le: sub 
venons accordées en 1913 par l'Elat aux cat- 
lectivités locales <e sont trouvées sensime- 
ment augmentées en raison, d'une part, du | 
payement sur les crédits de cet exe e du 
solde des euhventions spéciales d'équilibre | 


1917 (3 milliards 100) pour lesqueiles le Par- | 
lement avait prévu des modalités spéciales de 
versement et, d'autre part, de la 

re par l'Etat, an cours du deuxième se- 





ch 
metre 193$, de certains avantages accordés au 
personnel des <ollectivités locales par analo- 


cie avec ceux consentis aux fonctionnaires de ! 
l'Etat (4 milliards). 


C. — Mesures tendant À l'al'é2ement des 
charges supportées par les collectivités J- 
Ccdics. 

Des mesures ont été prise: an cours de la 
période 1915-1919 qui se sont traduiles: 

Soit par la prise en charge temporae par 
le budget général de dépenses incombant par 
leur nature aux budgets locaux; 

Soil par l’impulation définitive au bwdget de 
l'Etat de certaines dépenses jusque-là suppor- 
portées par les collectivités locales, 

En raison de l'impossibilité pour ke dépar- 
tements et les communes d'adapter en cours 
d'année leurs ressourres à leurs dépenses, 
l'Etat a pris en charge certaines auginentla- 
lions de dépenses de personnel. C'est ainsi 
que les relèverments de traitements intervenus 
à la suite des déerels d'oclobre 148 ont été 
jimégralement supportés par le budget géné- 
ral jusqu'au 1° janvier 1959, dale à laquelle 
les collectivités publiques ont été en mesure 
de créer les ressources nouvelles destinées à 
faire face à celte dépense supplémentaire. 
Cette mesure n'a toutefois pas élé appliquée 
aux établisements hospilaliers qui, par des 
relèvements de tarifs, peuvent, quelles que 
soient les circonstances, constamment assu- 
rer leur équisibre financier; pour les mêmes 
raisons, elle n'a pas non plus été étendue 
aux personnels des services publics, indus- 
triels et commerciaux qui n'étaient pas direc- 
tement rémunérés par des crédils ouverts aux 
budgets locaux. 

Par suite de la lourde charge que es trai- 
tements des cantonniers faisaient supporter 
aux budgets départementaux, celle dépense a 
été transférée au budget général dès 1947; il 
en est résulté pour les budzels locaux une 
économie chiffrée, pour cette année-là, à 
quatre milliards de francs. 

keprenant en cela certaines dispositions du 
projet de loi portant réforme des finainres la- 
cnles, le Gouvernement a proposé de transt- 
rer au budget de l'Etat diveréees dépenses 
actuellement supportées par les budgets la- 
caux. L'adoption de ces mesures aurait pour 
effet de décharger les budgets des départe- 
ments et des communes d'une dépense qui 
peut être évaluée à 2 milliards pour 4950. 

Ainsi, deux traits principaux caractérisent 
l'évolution des finances locales durant Ja pé- 
riode qui s'est écoulée de 1916 à 14919: 

D'une part, départements et communes ont 
pu, grâce au concoiws financier de l'Etat, cou- 
vrir toutes leurs charges sans alourdir à l'ex- 
<ès le poids de leur dette; 

D'autre part, bien que l'inlerven!ion de 
l'Etat âit été motivée, à diverses reprises, par 
des circonstances pressanles, elle n'en laisse 
pas moins apparaitre — au delà de certaines 
décisions peut-être fragmentaires — une con- 
tinuité de dessein qu'il convient de souligner. 

Départements et communes, en effet, béné- 
ficient actuellement d'un système fiscal indi- 
rect à la fois souple et productif, Si les moda- 
lités du régime peuvent sans doute être amé- 
liorées, le principe même n'en saurait étre 
définitivement répudié sans un très attentif 
examen. 

De même, les transferts sncressifs de 
charges vers le budget général témoignent du 
souci continu de répartir plus rationnellement 








dt 


entre l'Etat et des collectivités locales, selon , rationnel 


la nalure de lews fonctions respeclives, les 
dépenses entrainées par le service publi 
En l'état actuel des choses, si l'améliors- 
lion des indices de prix devait être concoli- 
dée, le proche avenir pourrait donc être envi- 
saté sans excès d appréhension 


Cependant, le problème fondamental des 





linances locales n'en serait pas pour tant 
résolu. Il s'agit èn effet, au premier cf, de 
fournir aux coll livités 1 iles Le mavert d'as- 
seoir solidement et durablement leur au!lono- 
n'e financière. A ce litre, la refon le la Ns- 
{ ue art L iDpa Î mA l'u des 
lait lu 1 éfor al } S 
L'est pourquoi le Gouyernem | rérem- 
ment déposé un projet qui reprend l'essen- 
tar en ce domaine, des dienositions propo- 
sées on 196, et qui s'inspire des travaux des 
mission parlementaire: 
est ainsi permis d'espérer que, dans vn 
proch avenir, les efforts conjnzués des 
chambre: et d Cou“ “nement d »! ont [CRE | 
ilectivités 1 iles des ressources indispen- 
Sables à l'assainissement durable de leur si- 


: 


lualion financière et à la prospérité de eur 
autonomie. 


Les offices et entreprises publiques. 
Offices industriels et commerciaux Scie 
tés d'économie mrirle, Sociétés nallo- 


nales. 


Depuis le début de Fannée 1947, l'interven- 
tion de l'Etat ne s'est pas élerbiue à de nou- 
véaux secteurs. I n'y à pas eu de naliona- 
lisations nouvelles, l'organisation des services 
antérieurement créés s'est poursuivie nas 
n'est pas encore achevée pour certains d'entre 
eux; ainsi, par exemple, les services de pro- 
duetion et de distribulion d'Electriilé de 
France n'ont pas encore fonctionné de ma- 
mère aulonarne. 

Les importantes modifications qui ont eu 
lieu dans le secteur des transports étaient 
destinées à mettre fin à des régimes juridi- 
ques nés de la guerre et de la périste de la 
Libération. Bien qu'elles aient <hangé Ja 
nature de certaines entreprises, elles n'ont au 
fond que la portée de inesures de réorganisa- 
lion. 

a) La loi du 2% février 1943 à mis fin à la 
réquisilion de la flotle de commerce et fixé 
le nouveau statut de la marine marchande. 

Pour assurer les services maritimes d'inté- 
rêt national, à côlé de la compagne générale 
transatlantique dans laquelle l'Elat possèda 
81 p. 109 du capilal social et détient Ia majo. 
rilé aux assemblées gépérales ordinaires et 
extrardinaires par le jeu d’achons à vote plu- 
ral, la loi du 23 février 1958 a créé sur le 
mème tvpe, pour l'exploitation des lignes da 
l'Extrêéme-Orient, une nouvelle société d'éro. 
nomie mixte ‘ar apports respectifs de l'Elnt 
t de la Lormpagsnie des Inessageries Inaäarlt 
mes 
b) La loi du 21 mars 1938 qui a fixé le nott« 
veau slatut des transports de voyageurs de la 
région parisienne met fin au régime de l'admi- 
nistration provisoire sous lequel vivait Ja 
Compagnie du mmétropolilain depuis 1944; en 
même ternps, toutes les conventions conclues 
avec cette compagne prennent fin rétroaclis 
vement au 1% janvier 1943. 

La Régie autonome des transports Darisiens 
établissement public de caractère industriel 


= fi 


el commercial doté de l'autonomie financière, 
est chargé de l'exploitation des réseaux ferré 
et routier de l'ancienne { ompagnie lu m «4 


polilain. La tarification et Ja coordination de 
tous les transports de voyageurs dans cette 
région sont confiés à un oîftice régional des 
transports parisiens. 

c) Enfin, une loi du 16 juin 1948 a donné 
à la compagnie Air France un statut définitif. 
Notre principale entreprise de transports 
aériens, dont l'essor était entravé par le régi- 
me de l'administration provisoire sous 
elle vivait depuis 1945 doit, comme les com- 
vagnies de navigation maritime, fonctionner 
sous le régime de l’économie Imixte. 

En déhors du secteur des transports, c'est 
également en recourant à la formule de l'éco- 
nomie mixle que l'Etat s'efforce d'intensifier 
les recherches d'hydrocarbures en France et 
dans l'Union française. 

L'inmpossibilité de réunir des capilaux privés 
suffisants pour mener à bien un programme 
e recherches de yétroles a amené 


°<d 
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Je Gouvernement à créer en 1955 un étabils- 
sement public, le bureau de recherches des 
pétroles, dont les ressources acluelles provien- 
nent de crédits budgétaires, Cet orgauisine, 
qui a pour mission de coorionner et de diriger 
la politique suivie en matière de recherches 
de pétrole, souscrit denis sa créalion, au 
lieu et place de FElat, aux augmentalions de 
capitM des sociétés de recherches à l'excep- 
tion de Ja Compagnie française des pétroles. 
Son action se trouve facilitée par l'importance 
de ses participations qui, jointes à celles de 
l'Etat, lui assure, dans presque tous les cas, 
la inajorité du êapital dans les diverses socié- 
tés constituées par des territoires d'outre-mer, 
des établissements publics, des sociétés mixtes 
et des capitaux privés. Ces derniers ne repré- 
sentént d'ailleurs qu’un pourcentage relali- 
vement faible du capital social des diverses 
sociétés, JL n'existe pas actuellement de parti- 
cipalion d'origine étrangère. Des pourparlers 
sont cependant en cours en vue de consliluer 
en Tunisie deux nouvelles socictés, l’une Ja 
Compagnie des pétroles de Tunisie, par asso- 
ciation de la Shell et du syndicat d’études 
et de recherches de pétroles en Tunisie (S. E. 
R. E. P. T.), l'autre la société nord-africaine 
des pétroles, par association de la Gulf Oil 
et du même S. ER. E. P.T. 

Si l'imporlance sans cesse croissante du 

étrole comme source d'énergie justifle l'in- 

ervenlion des pouvoirs publics, il continue à 
en clre de même pour le charbon; aussi un 
organisme nouveau, doté-de l'autonomie finan- 
cière, est apparu dans le secteur des combus- 
tibles minéraux. HN s'agit de la « Régie des 
mines de la Sarre » dont le rôle est d'assurer 
Ja gestion de ces mines en attendant que les 
traités de paix aient slalué sur leur pro- 
priélé. 

Quant à la « Caisse nationale de l'énergie », 
instituée par le décret du 26 novembre 1918, 
elle n’est que le résullat d’une extension des 
attributions de la Caisse nalionale d’équipe- 
ment de l'électricité et du gaz, créée par Ja 
loi du 8 avril 1936 portant nationalisation de 
l'électricité et du gaz. Cetle dernière était 
chargée d'assurer le service des obligalions 
indemnilaires remises aux anciens actionnai- 
res et de mettre à la disposition des services 
intéressés les moyens financiers nécessaires 
à leur fonctionnement et à leur équipement. 
La loi du 17 mai 196 sur la nationalisation 
des combustibles minéraux solides avait donné 
des attributions analogues aux Charbonnages 





dilions, opportun de prévoir la création d’un 
organising unique qui se subslituerait à Ja 
Caisse nationale d'équipement de l'électricité 
et du gaz et au service d'indemnisation exis- 
tant aux Charbonnages de France. 

Si, depuis le fer janvier 1917, le nombre des 
établissements des secteurs public el scini- 
vrivé à peu varié, d'importants progrès ont 
en revanche élé réalisés quant aux conditions 
de la gestion. 

La loi du 6 janvier 1958 a réalisé, en matière 
de participations publiques, une réforme pré- 
conisée par l'inventaire financier, Ainsi qu'il 
élait normal, puisqu'il s'agit du domaine 
privé de l'Etat, la gestion des participations 
publiques est désormais assumée par le seul 
ministre des finances sur proposition d'un 
comité comprenant deux représentants dy 
minisire des finances, un représentant du ini- 
nistre chargé des affaires économiques, un 
représentant du ministre technique chargé des 
affaires inscriles à l’ordre du jour et du direc- 
teur général de la caisse des dépôts et consi- 
gnations. 

Le statut de l'entreprise publique dont 
l'étude a été réalisée par une commission 
interminislérielle fait l'objet d'un projet de 
loi déposé sur le bureau de l'Assemblée mais 
n'a pas encore été volé. Des mesures ont 
cependant déjà élé prises afin que l’a précia- 
tion de la gestion des secleurs nalionalisés 
soit rendue plus facile. 


La complabilité des établissements publics 
industriels et commerciaux dotés d’un agent 
comptable est, depuis l'exercice 1938, tenue 
selon les règles du plan comptable général et 
la nomenclalure budgélaire en usage dans ces 
établissements à élé alignée sur ‘celle du 
plan comptable. 

Une similitude de présentation des comptes 
des entreprises publiques et des organismes 
privés ayant des activités similaires facilitera 
les comparaisons. Celles-ci seront d'autant 
plus aisées que désormais l’ensemble des 
bilans, des comptes de profits et pertes, des 
rapports des conseils d'administration et des 
commissaires aux comptes des entreprises 
nationalisées ainsi que le résullat des comp- 
tes spéciaux doit faire chaque année l’ahjet 
d'un fascicule distribué au Parlement lors de 
sa réunion annuelle. 

Le Parlement recevra d’autre part le ra). 
port de Ja commission de vérification des 
comptes, instituée par la loi du 6 janvier 1918. 








—. 
sentants des ministres intéressés, étend à, 
activilé aux établiséments publics d' : 
caractère industriel et commercial, aus L 
tés nalionalisées et aux sociélés d' 
mixte dans lesquelles lElat détient u: 
cipation majoritaire. Si son rôle esse 
de se prononcer sur la régularité des com 
cet examen peut cependant êlre Le “ 
départ d'une action décisive sur li 1d 
dés organismes contrôlés. L'avis que la 
mission donne sar la qualité de Ja à 
commerciale et financière el sur Les pers, 
lives d'avenir, les modifications qu'elle : 
nise, le cas échéant, sur la structure el |, 
ganisation des élablissements dont elle 41. 
mine les comptes, éclaireroent le Parlenw:t 
et le Gouvernement sur la nalure des ine. 
à prendre pour améliorer la gestion de ve 
entreprises. Ils permellront en même {nus 
de mettre en lumière le degré de responsii, 
lité des dirigeants 


D'autre part, le Gouvernement, en fist 
voler la loi du 17 août 1938, s’est donné 1 
possibilité de procéder par voie réglem: € 
à la réorganisation des sociélés nationales 
afin d'en assurer la rentabilité. 


S'il n’a encore été procédé à ancune réfer. 
me profonde, le Gouvernement s'est allié 
à renforcer le contrôle exercé sur les marches 
passés par ces entreprises. £n outre, il à pres 
crit à Electricité et Gaz de France et sx 
Charbonnages de France la réalisation imme. 
diate d'économies par la compression de leurs 
effectifs et par la réduction de leurs lus 
généraux, 


Ces réformes demeurent partielles et jncut. 
fisantes. Elles ne peuvent évidemment sullie 
pour faire prévaloir dans le secteur publie les 
notions de prix de revient et de rendemeit, 
Elles doivent cependant y contribuer, mis 
l'œuvre ne sera athevée que lorsque le shall 
des entreprises publiques aura fixé l'ensemn. 
ble des règles de gestion des aclifs indu:l:es 
de la Nation. 


f. 


He 


Note sur la situation des réseaux de transports 
en commun de la région parisienne 
depuis 1945. 


L'activité des réseaux ferré et routier n 
métropolitain au cours des trois dernières air 
nées (1916, 1947 et 1948) est résumée dans ie 
tableau ci-dessous qui rappelle, à titre de 
comparaison, les chiffres relatifs à 1938 ct à la 



































de France, sans instiluer un organisme de | Cette commission qui comprend, À côté de | période qui a immédiatement suivi la Lilé 
financement distinct. Il a paru, dans ces con- | magistrats de la cour des comptes, des repré- ! ration (quatrième trimestre 19%). 
riè trimestre s 
DÉSIGNATION so58 1947 1016 Quatrième trimeslr 10 
144 
Réseau [ferré urbain et d'erlension. 
Longueur du réseau... agen ent lnse na 5e 166 km 193 466 km 193 165 km 6S0 451 km 915 457 km 7 
Noltures a DAS. nana risaaseenunes ressens se 2.717 9,747 2.717 2.717 2.120 
kilomètres-voilures parcourus...... he 469 m © (1) 471 m 475 m 25 mn di7 In 
soit 102 m 
par an. 
Slations ouvertes........ SPP . sansonasee . 320 320 205 181 327 
Voyageurs (ransporlés..s...ssosvoosnosss os ss e 4.389 m 4.153 m 4.59% m 330 m 7ü0 m 
soit 1.320 m 
par an. 
Réseau roulier. 
Longueur du réseau.......... RE 928 km 013 . 863 km 177 692 km 415 261 km 289 1.858 km 
Voitures au PalCisissaiosnstess sais e Mer we 1.957 1.7S5 1.362 508 3.900 
Nombre de lignes en exXploilalion. .......sessse ali 104 £8 51 211 
Kilomèlres-voitures PArCOUTUS. .ssssssssssssene 406 m 2 9% m 70 m 4 m 7 di in 
soit 49 m 
par an. re 
Voyageurs {ransportés...s..ssssessssesersoses 898 m 8 788 m 603 m 3) m 190 
ARE soit 156 m 
par an. 
(1) m. signifle 1 million dans le présent tableau. 
= _—— ) 
Au réseau ferré, le trafic des voyageurs | tien, il a été possible de faire face à ce trafic Les travaux effectués ont porté : L d 
s'est maintenu en 1936, 1947 et 1918, à un | avec le même matériel qu’en 1938 et moyen- D'une part, sur les lignes existantes, er 
niveau près de deux fois plus élevé qu'en | nant une très faible augmentation de la con- | paur remédier à des désordres localisés a! 


39%; grâce à un meilleur aménagement des 
services et à de nouvelles méthodes d’entre- 


sommation d'énergie électrique (372 millions 
de kWh. en 19:8 contre 330 millions en 1938). 


on rh redouter l’aggravation, que por 
améliorer les condilions d'exploitation ut 
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nues très difficiles par suite de l'accroissement 
du trafic, 

D'autre part, sur les prolongéments nou- 
veaux: ligne 7 (mairie d'Ivry} ouvert à l'ex- 
nloitation le 4er mai 1946, et ligne 13 (Saint- 
buen) encore en cours d'aménagement. 

Des études ont, en -oulre été poursuivies 


ant des extensions éventuelles du ré- 


€ + * 
seau et la mise au point d'un nouveau type 
de matériel roulant. 


Fn ce qui concerne le réseau routier, on 

late que le trafic actuel est au niveau 
avant guerre; il doit cependant être assuré 
un matériel roulant deux fois plus ré- 


Les travaux ont porté principalement sur 
ha rupération et la remise en Ctat d'autobus 
réquisitionnés où ermmenés-par l'occupant au 
cours de la guerre. C'est uniquement grâce 
à ces travaux que le parc des voilures en état 
de ruarche a pu être reconstitué au chiffre 
le 2077 véhicules à fin 1945, alors qu'il n'en 
comprenait que 500 à la libération. De nou- 
veaux autobus à moleur Diesel entreront en 
service en 1950. 


Des études ont, d'autre part, été poursui- 
vies en vue de la construction dé nouveaux 
omnibus automebiles et de l'équipement de 
deux lignes de trolleybus, lignes dont la mise 
\ service d'abord prévue pour le milieu de 
innce 1919 se-trouve reportée au début de 
innée 1930 par suite de relard dans les livrai- 
ons de matériel roulant, 


La loi du 21 mars 198 mettant fin ay ré- 
de l'administration provisoire sous lequel 
la compagnie du métropolitain depuis 
\ créé une régie autonome des transports 
ns qui est Chargé de l'exploitation des 
‘ns réseaux routier et ferré de la Compa- 
La régie doit couvrir par ses ressources 
res l'ensemble de ses dépenses d'exploi- 
Toutefois, l'Etat et les collectivités la- 
cas peuvent lui accorder des subventions 
dans la double limite d'une part, de la perte 
ttes résullant pour la régie, par rap- 
j 1 tarif plein, de la délivrance de cartes 
hebdomadaires ou d'abonnement et des ré- 
duchons de tarifs consenties aux familles nom- 
breuses et aux mutilés de guerre, d'autre 
put, de 15 p. 100 du montant des recettes 
4 luitalion (pourcentage porté à 20 p. 1% 
j l'année 1919). La participation de l'Etal 
I t être supérieure à celle des collecti- 
vilés locales. La régie est en outre autori- 
sée à émettre des emprunts pour ses inves- 
tissements, elle peut aussi recourir à des avan- 
ces des collectivilés locales intéressées à son 
fonc ionnement, 


D tj 


ms pu 


Celte réorganisation des rapports de la ré- 
gie autonome et des pouvoirs publies n’a pas 
ce lant résolu le problème financier des: 
transports parisiens. Malgré l'importance du 
trañe les résultats des exercices 1917 et 1918 

traduits pour les deux réseaux routier 

et ferré par des déficits élevés. La situation 

sera identique pour l’exercice 1919. Pour l'an- 

130 les prévisions actuelles sont extré- 

mement pessimistes puisque le défivit, comrte 

en recettes d’une participation de l'Etat 

el des céllectivités Lois pouvant atteindre 

312 millions {maximum autorisé par la loi 

A1 1 mars 498) dépassera sans doute sur 
les bises actuelles 4 milliards et demi. 


(es déficits tiennent essentiellement à l’in- 
siflisince des tarifs appliqués, tarifs qui fixés 
Cepois le 45 mars 1945 au coefficient 1,54 par 
fipport à fin 1938 ont été relevés aux eoeffi- 
Gients 3,08 au début de 1947, 3,85 le 24 no- 
erubre et 7,7 le 4 octobre 1938. A titre de 
Coinparaison, les larifs voyageurs de la Société 
hitionale des chemins de fer français, déjà 
ahormâlement bas, sont ou coeflicient 12,13 
Fair rapport à 1938. 


Note sur la situation financière de la Sotièté 
naïüionale des chemins de fer français. 


Exercice 1946. 


.Le compte d'exploitation de l'exercice 1916 
S est soldé par un déficit de 1.336,4 millions en 
dépit du versement par le. budget d’une in- 
mg gr amd de 4.:533,8 millions et 
1 prise en charge par le Trésor du grand équi- 
libre (4.438,5 millions), 





Exercice 1947. 


: Le projet de budget d'i xploitation établi À Ia 
fin de l'année 1946 faisait ressor ht 4 PRE 
de 91493 millions pour un chiffre de dé- 
penses de 126.011,4 millions, 


Po ir Couvrir ce céfirit et faire face IX à 
pens supplémentaires résultant du relève 
ment des prix du charbon e | 
PRITE majoration de Lu Ï fi) ÿ \ 
geurs de banlieue et de 1% p, 100 des ! 
d3 marchandises fut décidée à mpter du 
1 janvier. 

L'application à partir du 6 janvier de la 
baisse de 3 p. 100 pour les vovageurs ban 
lieue et du 9 pour les marchandises entraina 
par application de l'article 4$ de la convention 


de 1957 le versement d'une indemnité comper 
satrice à là charge du Trésor de 4.700 millions 
pour maintenir l'équilibre budgétaire. 

Au cours de l'année, les 
C. F, n'ont cessé de s'accroilre sous l'influence 
de deux facteurs : 

Mesures en faveur du personnel: 

Reclassement de certaines catégories 
d'agents, relè\Vement des prestations familiales, 
aménagement du régime des retraites, rek 
vement général des salaires au-mois de juin 
et au mois d’oclobre. 

Hausse de certains prix et notamment du 
Charbon, de l'électricité, des inalières pre 
mières. 

Pour y faire face et maintenir l'équilibre 
du budget d'exploilation, les tarils ont dù étre 
majorés à deux reprises, 

4er juillet: majoration de 20 p. 100 pour les 
voyageurs (à l'exception des ahonnemen 
hebdomadaires et jusqu'au 17 décembre des 
billets de congé populaire) et de 28 p. 100 pour 
les marchandises, 

A compter du 24 novembre: majoration de 
25 p. 100 pour les voyageurs et de 28,5 p. 400 
pour les marchandises, 

Les grèves du mois de novembre ont en- 
traîné un arrêt total du trafic de la S. N. C. F. 
et par suite une perte de recetles de l'ordre 
de 3 milliards environ. 

Dans ces conditions, le compte d'exploitation 
de l’année 1947 s'est soldé par un déficit de 
2.964 millions, compte tenu du payement par 
l'Etat de l'indemnité compensatrice (4.700 mil 
lions) et des charges de grand équilibre 
(4.784,59 millions). 


charges de la S. N 


Exercice 1958. 


La majoration des tarifs du mois de noverm- 
bre 1947 permettait d'espérer l'équilibre du 
budget d'exploitation de l'éxercice 1918, Ce- 
pendant, l'augmentation du trafic marchait 
dises n'a pu suflire à compenser la contraction 
du trafic voyageur et l'augmentalion des d 
penses résultant de mesures prises en faveur 
du personnel et de la hausse des prix. Dès le 
5 janvier, il a été nécessaire de majorer à nou 
veau les tarifs 

Voyageurs de {re et 2e classe: majorali 
10 p. 400: 

Marchandises: majoration de 25 p. 100 sauf 


sur cerlains produits : denrées alimentaires, py- 


rites, amendements et engrais, belleruves, em- 
ballages vides: majoration limitée à 16,2 p, 109 
pour les chaux, ciments et plâtres 

La revision 1B du budget de 1953 {mars 1918) 
faisait cependant apparaitre un déficit d'exploi- 
tation de 3.197 millions, 

La situation s'est encore aggravée par suite 
d'une diminution des recettes et d'une aggra- 
vation des charges dues aux facleurs suivants: 

Contraction du trafic des voyageurs; 

Diminution de la productivité des transports 
marchandises et à partir du mois de juillet: 
diminution du nombre de wagons chargés; 

Augmentation des dépenses d'exploitation, 
reclassement de certaines calégories d'agents 
mesures générales en faveur des salariés, péré- 
quation des retraites; 

Hausse des prix. 

La revision IL ({er juillet 1913) faisait ressor- 
tir un déficit de 10 646 millions, qui se trou- 
vait porté à 13 milliards dans la revision I 
(1 octobre). 

Ce déficit excédant 5 p. 100 des receltes de 
l'exercice, une nouvelle hausse des tarifs eut 
lieu le 4 octobre: 

Marchandises: 22,14 p. 100: 

Voyageurs: grandes lignes: 33 p. 100; abon- 
nement travail banicue;: 400 p. 100, 


| cement du contrüie 


fn dépit de ce re'èvement de tarifs, l'exer. 
cice 1918, dont les comptes ne sont pas encore 
irrètés, se soldera par un deficit de l'ordre de 
2.400 Mit tOTIS Copie not tenu <& un pre è- 
vement de 10.400 mil ions sur la provision poue 
entretien difiéré, des charges de grand Cqui- 
tihra e : n 


le larits imposces par te 0 Û 


pour je (ransport des primeur les eHHALIGSCS 


Les facteurs défavorables qui s'éta mani- 
festés en 1%8 et dont la S.N.CF. n'avail pas 
tenu suffisamment comp'e dans ses prévisiuns 
se sont encore accentucs, 

Aussi au 31 mars, la revision 1 du bndzet 


d'exploitation bien q faisaut élat d'une 
amélioralion du trafic dans | \ ultérieurs 
présentait un déficit de 2123 nailio pour 
1 turn lh Î } ictr 

la Couverture duquel le Coïseu d'adiminisira- 
tion de Ja S.N.C.F.,, en applical de J'arti- 
cle 1S de la couventionu du 31 août 1 prop0- 
sal ul auvrACiIitLu ‘n de tar i 1 [T it 


au manistre es aval publi pl € cas de 
réfus, l'octroi d'une indeiminilé Co itrice, 
Le rédil ct esponaa i lon I — 
21.200 millio a élé ouvert par la loi du 
o juillet 1919 
La situa \ finai re de la S.N.C.F. n'en 
élait pus assallite bour aulant: Entre le 
Ji mars €t le juin, les réceiies 0 conti- 
nué de s'effondrer, parliculièrement les recet 
ics marchandises. A », IIS T« IMpur- 
tanie Compression des depen Jui à t un 
montant brut de 1% iniiliards, ra à 85.600 
millions du fai ae «“ilhierrt on d divers 
facteurs de hau +, la revision II f Î FL PARA D 
raitre un déficit nouveau de 213 millions. 
Ce déficit élant supérieur à 5 p. 100 d recet- 
tes escomplées, le problème du choix entre 
# ta (| it 
l'u n è inde] { 2} 
se { iva [RE hour t 
De S À ) juin tra tout « int 
ine légère tendance à la baisse qui on peut 
mputer à d Varia iso p uet 
d'espérer que les prévisi de la revision HE 
GS ) pas déimentie pat s fa { ua 
e déficit réel de l'année n'excédera ]} de 
Ha Crt op 1Hnpo { e « ! | ncé. 
La gravité de la sil yn 1 ère de la 
S.N.C.F. à 4 connue au mom où étaient 
divulguées les conclusions de la mis \ d'en- 
quéle instituée par arrêlé du 8 avril 1918 pré- 
conisant une réorganisation administrative d8 


ns le sens d'un renfor- 


la so i6té na!tior ile da 1 
3 la direchon 


interne de 


| cénérale sur ses services extérieurs et d'un 


renforcement du contrôle financier de l'Etat. 
Ce problème devait être évoqué au Parlement 
à plusieurs reprises el notamment au cour3 
des débats qui ont précédé le vole de la loi 


, 1 Li . 
du % juillet: 19% 
(!) Le n tant de l'inden tire 
n'est pas encore exacternent n Les cré- 
| dits ouverts à ce titre au cours de l'exercice 


19:13 s'élèvent à 553,9 mi 
(2) Une autre indemnité compensmÿgice d'un 
montant de 556 millions est d'ores et déjà dne 
à la S.N.C.F. en application du dernier para- 
graphe de l'article 143 de la convention du 
31 août 1997 pour l'indemniser des pertes de 
recettes provenant de l'application des tarifs 
de faveur faposés par le Gouvernement pour 
le transport des journaux invendus, des légu- 
mes par wagons complels destinés à la zone 
d'occupation, de certains produits laitiers, des 
pommes de {erre par wagons compiets, 
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Pour répondre à ces préoccupations, le Gon 
vernerment prenait Le 26 juillet 14919 deux dé- 
crets, le premier instituait an sein de Ja so- 
ciété nalionale un contrôle des engagements 
de dépenses et en confiait Ja charge an secré- 
fuire général, le second réorganisait Ja mis- 
sion deg controle financier et renforçuil ses 
pouvoirs, 

Ces mesures s’imposaient mais elles ne san! 
vas de nature à clles seules à résoudre le pro- 
Lième du déficit de la SN.C.F, L'aggravalion 
continue de ce déficit est due, moins à des 
défaillances caractérisées dans Fladministra- 
tion de la Société nationale qu'à l'insuffisance 
des tarifs et aux pertes de trafic conséculives 
à l'accroissement de la concurrence des trans- 
per!s 1 ‘uticre, 

Le problème financier de la SNCF. est 
done pour beaucoup un problème de coordi- 
nation, Mais sa solution gst d'autant plus dif- 
ficile que les deux modes de transports exploi- 
lent dans des condilions qui ne sont pas COm- 
parables. 

La S.N.CF. est tenue d'assurer tous Jes 
dransports qui lui sont demandés. Le tarif 


gu'elle applique ne tient compte que de la 
nature du produit transporté. Ce tarif résulte 
d'une double compensation: 

Eutre les lignes dont l'exploitation. s'effec 
tue à d coûts différents; 

Entre les transports à prix de revient éle- 
vés et ceux à prix de revient plus bas, cepen- 
dant que pour cerlaines marchandises intéres- 
santes pour l'économie nationale, la S.N.C.F. 
pratique un tarif inférieur au prix de revient. 

Les transporteurs routiers, à l'inverse, choi- 
sissent librement leurs trafics et leurs rela- 
tions, Dans ces conditions, ils peuvent concur- 
rencer viclorieusement le rail pour certaines 
marchandises el sur certaines relations où ce- 
pendant le prix de revient du rail est infé- 
rieur à celui de la route (itinéraire Paris-Mar- 
seille par exemple), Des transports anti-éco- 
noniques se trouvent ainsi artificiellement 
créés, Jls sont d'autant plus facilement main- 
teuus que contrairement à une opinion radi- 
calerment fausse mais extrêmement répan- 
due, les transporteurs routiers sont très loin 
de payer par les taxes sur les carburants, 
l'intégralité des dépenses d'aménagement, 
d'entretien et de police du réseau roulier fai- 
tes en faveur de la circulation automobile. 
Au contraire, la S.N.C.F, paye la totalité des 
dépenses de construction et d'entretien de 
son infrastructure. La route recoit donc ainsi 
une subvention indirecte fort iimporlante qui 
lui permet de concurrencer Île rail. Comme 
l'Etat supporte le déficit de la S.N.C.F.,, Île 
contribuable paye à la route le moyen de 
concurrencer le fer et au fer le coût de celte 
concurrence 

Si la coordination doit se traduire par l’éli- 
minalion du mode de transport le plus oné- 
reux pour l'économie et les finances publi- 
ques encore faut-il que soient au préalable 
égalisées les conditions de la concurrence. 
Toute réglementation qui ignorerait cet aspect 
du problème ne pourrait être qu'inulile, inef- 
ficace el dangereuse pour l'économie du pays. 


CRC A 


LA SITUATION FINANCIERE 
DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


I. — Les problèmes de trésorerie. 


En verlu du privilège de l'unité de tréso- 
rérie le Trésor dispose de toutes les encaisses 
des territoires d'outre-mer quelle que soit leur 
origine, Toutelois, ce principe ne joue que 
sous certaines réserves en Afrique du Nord 
et ne s'applique pas à l'Indochine, 


À. — Terriloires autres que l'Afrique du Nord 
et l'Indochine. 


Le Trésor doit faire face à l’ensemble des 
besoins de fonds suscités par l'exécution des 
dépenses de la métropole et par celle des 
dépenses des territoires eux-mêmes. En contre- 
garlie, il bénéficie des fonds qui proviennent 
des recettes de toute nature de ces territoires, 
qu'ils proviennent des opérations budgétaires 
ou des opérations de trésorerie. 

S'il se produit des excédents de trésorerie 
dans un territoire, le Trésor, par des verse- 
ments du trésorier à la caisse centrale de la 
France d'outre-mer, peut Jes transférer dans 
da métropole, 





Par contre, en cas de défieil de la trésore- 
rie, le Trésor doit assurer l'équilibre, soit par 
le placement de bons du Trésor, dont les in- 
téréts sont à sa charge, soit por des avances 
de la caisse centrale de la France d'outre-mer. 


Approvisionnement des tré<oreries 
toloniules. 


C'est en effet, À Ja caisse centrale de a 
France d'outre-mer qu'il appartient d'arpravi- 
sionner les caisses publiques dans les terri- 
tuires, lorsque les ressources en monnaie lo- 
calé sont insuffisantes opur couvrir leurs char- 
ges, 

Les rapports entre le Trésor et les instituts 
d'émission ont élé à cet égard profondément 
modifiés depuis la guerre. Auparavant, en et- 
et, Fapprovisionnement des trésoreries colo- 
niales avait lieu par l'intermédiaire des ban- 
ques d'émission, soit par le jeu d'un compte 
d'opérations dans le cas de Madagascar, soit 
par le versement effectif dun fonds au siège 
central de l'institut d'émission dans la mélro- 
pole. 

Au cours des hostilitfs l'importance parti- 
culière des besoins de fonds du Trésor dans 
les terriloires d'outre-mer et la rupture des 
relations entre ces terriloires et la métropole 
ont rendu nécessaire l'instauration d'un nou- 
veau régime caractérisé par la création de la 
“aisse centrale de la France libre, transformée 
en caisse centrale de la France d'outre-mer 
par l'ordonnance du 2 février 1944. 

Cet établissement qui avait à l'origine pour 
principal rôle de fournir au comité français 
de liléralion nationale, puis au gouvernement 
provisoire de la République française, les fonds 
nécessaires à la continuation de la guerre fut 
également chargé d'avancer les fonds néces- 
saires à l'approvisionnément des trésorcries 
coloniales. 

Ces avances ont été autorisées par l’article 5 
de l'ordonnance du 2 février 191%. Pour les 
faire, la caisse centrale utilise ses propres 
émissions dans les terriloires où elle exerca 
le privilège (Afrique équatoriale française, Ca- 
imeroun, Saint-Pierre et Miquelon, nouveaux 
départements d'outre-mer). Dans les autres 
terriloires, elle s'adresse aux banques d'émis- 
sion qui, en vertu de l'article 6 de l'ordon- 
nance du 2? février 1914, sont tenues de met- 
tre à sa disposition en monnaie du terriloire 
la contre-valeur de tout crédit inscrit au 
compte ouvert à leur nom dans ses écritures. 

Ces avances de la caisse au Trésor se tra- 
duisent par l'inscription d'un crédit au compte 
d'avan'es tenu par l'agent comptable de la 
delte publique et la delte du Trésor au titre 
de ce comple est rémunérée au taux de 
1,30 p. 100 l'an (1). 

L'intervention de la caisse permet ainsi de 


limiter le coût de l'approvisionnement en ; 


fonds des trésoreries coloniales au montant 
des frais réellement exposés pur les banques 
pour l'émission de leurs billets. 


B. — Régime de l'Afrique du Nord, 


Un certain assouplissement est apporté au 
principe de l'unité de trésorerie en Afrique 
du Nord où voexistent avec le Trésor métro- 
politain des Trésors locaux À pouvoirs réduits. 

Toutes les opérations du gouvernement gé- 
nérali en Algérie et des gouvernements chéri- 
tien et tunisien, ainsi que les opérations des 
collectivités secondaires et des postes, télé- 
graphes et téléphones, sont prises en compte 
par les Trésors locaux. Leur regroupement 
permet de dégager un solde toujours excé- 
dentaire qui constitue les fonds libres du 
Trésor local. 

L'assouplissement du principe de l'unité de 
trésorerie résulte du fait que ces fonds libres 
ne sont pas automatiquement confondus avec 
ceux du Trésor métropolitain qui sert aux Tré- 
sors locaux un intérêt de 1 EF. 100. 





(1) Le montant total des avances consenties 
ar la C. A. L F. O. M. au Trésor pour 
‘alimentation des trésoreries des territoires 
d'outre-mer s'élevait au 30 juin 1949 à Fr. M. 
14.795 millions déduction faite des rembour- 

ns effectués par le Trésor dans la mélro- 

e. 

"D son côté, le Trésor avait consenti À la 
caisse centrale des avances destinées à finan- 
cer l'équipement des territoires d'outre-mer et 
s'élevant à cette même date à Fr. M. 9.283 mil- 
lions, 








ER 
Toutefois, cette obligation de dépôt ne joue 
pas intégralement au Maroc et en Al, 
où dans certaines limites les Trésors chériflen 
et algérien sont autorisés à placer je, 
fonds libres en bons du Trésor à ur s 
d échéance (1). . 
Mais Je Trésor métropolilain reste le :} 
Trésor de plein exerci'e. 
En Afrique du Nord, la caisse centrale da 
la France d'outre-mer n'intervient plus 4,154 
l'approvisionnement des caisses publique s, 


1° En Algérie et en Tunisie. Les fonds du 
Trésor métropolitain sont déposés à un 
comple courant unique à la Banque de |'\ 
gérie et de la Tunisie, tenu matérielleme:t 
par l'agent complable central du Trésor à 
Paris, Ce comple est alimenté où nivele r 
des versements ou des remboursements do 
la Banque de l'Algérie et de la Tunisie 0 


s'inscrivent à un compte d'avance tenu - 
l'agence comptable de la dette publique. <5s 
le montant des avances qui lui sont i 
consenties le Trésor paye à la banque un 
intérêt qui est de 0,75 p. 100 jusqu'à 8 mile 


liards de francs et de 0,50 p. 100 au-dessus: de 
ce chiffre. 

20 Au Maroc. Entre le Trésor et la Banuue 
d'Elat du Maroc joue un compte d'opérations 
dont les conditions de fonctionnement ont «14 
ixées par des conventions successives dit 
la dernière en date à été conclue le 23% jun 
1917, Ce compte onvert chez l'agent comp. 
{able ceolral du Trésor à Paris est débilé da 
tous les recouvrements et crédilé de tous les 
payements effectués an Maroc par la banue 
pour le compile du Trésor. C'est donc la Bon 
que d'Etat qui fait au Trésor les avance: 1e- 
cessaires pour assurer le payement des dé- 
penses métropolitaines dans lé protectorat. 


La Banque est tenne, en outre, de porter an 
comple d'opéralions les disponibilités qu'elle 
peut se procurer pour son propre Comple hors 
de la zone française du Maroc et de celle de 
Tanger par des remises venant de ces deux 
zones. 


Le solde créditeur du compte d'opérations 
doit rester en dépôt au Trésor qui Sert à la 
Banque un intérêt dont le taux élail de 1 p, 
100 l'an en 1948. 


Opéralions des Trésors algérien, chérifien 
et tunisien. 


Si le principe de l'unité de trésorerie suh- 
siste en Afrique du Nord par suite de l'étroite 
liaison avec le Trésor métropolitain de trois 
Trésors locaux, l’exislence de ceux-ci souligne 
cependant le degré d'évolution administrative 
et financière des trois territoires d'Afrique du 
Nord. 

Quoique dotés de règles propres, les Trésors 
algérien, chérifien et tunisien ont dans l'ei- 
semble des attributions semblables, 


Ces Trésors sont alimentés par des rentries 
de toute nature recouvrées au profit des hud- 
gels locaux et des services hors budget par les 
versements de fonds des collectivités où des 

arliculiers, à l’exception des dépôts effectués 

la caisse nationale d'épargne ou à la ca <<e 
des dépôls et consignations qui sont ver:5 
directement au Trésor central, par l'émission 
d'emprunts à moyen et long terme (2). 


Les fonds des Trésors locaux sont gérés por 
les trésoriers généraux sur les instructions du 
gouvernement général en Algérie et des 1é- 
sidents généraux au Maroc et en Tunisie. 


Les Trésors locaux assurent à l’aide de leurs 
disponibilités l'exécution des dépenses des 
budgets ordinaires et le financement des huid« 
cts extraordinaires des territoires. C’est égas 
ement sur leurs disponibilités que les Trésors 
algérien, chérifien et tunisien effectuent des 
avances à des collectivités ou à des entre- 
prises privées pour l'exécution des travaux 
qui intéressent l’économie générale des ter« 
ritoires. 

(1) Il y a lieu de signaler à ce sujet l'am- 
pleur prise par les placements de bons du T'é- 
sor en Afrique du Nord dont le montant tola 
s'élevait à 65 milliards au 30 juin 1949. 

(2) Ces avances consenties par Ja bande 
de l'Indochine étaient de 3.748 millions de 
piastres au 30 juin 1949 déduction faite des 
remboursements electués par le Trésor dun 
la métropole, 
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C. — Régime de J'Indochine. 


gans avoir reçu de consécration règlemen- 
taire le Trésor indochinois existait en fait de- 
is longtemps déjà. En régularisant son exis- 
Ence le décret du 23 octobre 1918 lui a donné 
une base juridique en même temps qu'il dé 
fuissait et étendait ses fonctions. À 

Le Trésor indochinois peut consentir des 
avances aux Etats associés, aux collectivités 
el établissements publics d Indochine. 

ll verse ses excédents de trésorerie à l'Ins- 
titut d'émission ; quant aux déficits, il les 
couvre par l'émission de bons du Trésor indo- 
chinois et par des avances de l'Institut d'émis- 
sion (1), le service des inlérèls élant à la 
charge de l'indochine (2). 

En comptabilité, les opérations de caractère 
pdvchinois et les opérations de caractère mé- 
tropolilain sont suivies séparément. Un solde 
débiteur apparait ainsi actuellement à la 
charge de la métropole qui est couvert par 
des avances de la Banque de l’Indochine, bes 
acomples sur ces avances, équivalents à l’ex- 
cédeut des transferts d'Indochine sur la France 
sont versés régulièrement à la Banque de 
Paris par le Trésor. Les remboursements ainsi 
effectués par la métropole, qui assure de cette 
facon la couverture de la piastre indochinoise, 
se sont élevés depuis le 4er mai 1917 à 80 mil- 
liards de francs (3). 


J — Les problèmes de l'émission et du crédit. 


4 — EMISSION ET CRÉDIT A COURT TERME 


A. — Organisalion de l'émission 
dans les territoires d'outre-iner. 


Le régime de l'émission et du crédit à court 
terne à été profondément modifié depuis la 
guerre. Pour de nombreux territoires le ré- 
gine définitif n'est pas encore arrété. 


&) Territoires où le privilège d'émission est 
exercé par la caisse centrale de la France 
d'uutre-Iner . 
io Les nouveaux départements français, ex- 

« vieilles colonies »: Marlinique, Guadeloupe, 

Guyane et Réunion, 

La caisse centrale de la France d'outre-mer 
exerce le privilège dans ces territoires en 
verlu des ordonnances des 27 juin et 28 aout 
49:13. En octroyant des avances aux instituts 
d'émission, elle peut orienter la distribution 
du crédit commercial et en fixer les condi- 
Lions. 

Une réforme prochaine de ce régime doit in 
tervenir. En altendant que soit mis en place 
un nouveau statut de l'émission, la durée des 
quatre sociétés : Banque de la Martinique, Ban 
que de la Guadeloupe, Banque de la Guyane, 
Banque de La Réunion, a dû être prorogée. Les 
statuts de ces banques ayant élé établis par 
une loi, il n’est pas ,en eflet, au pouvoir de 
leurs assemblées générales de prendre l'ini- 
lialive de procéder à leur liquidation, ni de 
prolonger leur durée ; 

20 Afrique équatoriale francaise, Cameroun. 

La caisse centrale de la France d'outre-mer 
exerce le privilège dans ces territoires à Ja 
place de la Banque de l'Afrique occidentale en 
verin de l'ordonnance du 23 juillet 1912 con- 
frmée par l'ordonnance du 2 février 1944. Elle 
Yässure l'approvisionnement en billet du Tré- 
sor el l'exécution des transferts en provenance 
Où à desünation de la métropole ou d’autres 
terriloires, Malgré la suppression de son pri- 
Ylège la Banque de l'Afrique occidentale con- 
Unue néanmoins d'occuper dans ces territoires 
une place À part parmi les établissements de 
Crédit qui y sont insta:!lés. 

3° Saint-Pierre et Miquelon. 


————— 





, (1) Le Maroc, l'Algérie, la Tunisie ont ainsi 
enis en 1918 et 19419, des bons d'équipement 
à quaire ans d'échéance 19148. — Montant sons- 
Cris (francs métropolitains) : Maroc, 3 mil- 
l'ards; Algérie, 3,7 milliards; Tunisie, 1,6 mil- 
liards; taux 3,5 

L'Algérie a émis en 1919 un emprunt 5 p. 
100, amortissable en 75 ans qui a rapporté près 
de 3 milliards de francs mktropolilains d'ar- 
gent frais, 

{2} Dans la mesuré où ces avanres reste- 
ront à la charge de l’Indochine ; la métropole 
règlant les intérêts afférents aux avances con- 
Sentie par l'institut d'émission pour les dé- 
penses de caractère métropolitain, 

(3) Au 90 juin 1249. 











La caisse centrale de la France d'outre-mer 
y a repris le privilège de l'émission qui élait 
précédemiment exercé par la Ban lue de 
France. 


b) Territoires où le privilège d'émission par 
des instiluls d'émission particuliers. 
1° Algérie et Tunisie : 

La Banque de l'Algérie qui avait été natio- 
nalisée par la loi du 17 mai 1946 à vu sa dé- 
nôminalion changée en « Banque de l'Alsérie 
et de la Tunisie » par la loi du 12 janvier 
1919, qui pour tenir comple des intérêts de 
l'Algérie et de la Tunisie a décidé la réh 
cession à leur profit de la moitié du capital 
actions qui avait élé transféré à l'Etat par la 
loi de nalionalisation, et a modifié en consé- 
quence la coimposilion du collège de censure 
el du conseil d'adminicration où siégeront au 
moins deux musulmans. 

Un décret pris en conseil d'Etat mettra en 
harmonie les statuts de la Banque avec les 
dispositions des lois du 17 inai 1916 et du 
12 janvier 1919. 

Cette dernière loi qui confère à la Banque 
de l'Algérie et de la Tunisie le privilège exelu- 
sif de l'émission en Algérie a, en outre, 
approuvé la convention du 5 avril 1918, passe 
entre l'Algérie et la Banque, et porlant à 
1.200 millions de francs le montant de l'avance 
sans jntérèt qu2 celle dernière s'engage à 
meltre à la disposition de l'Algérie. 

Par ailleurs, une convention à élé passée 
entre le directeur des finances de Tunisie ct 
le président directeur général de la Banque de 
l'Algérie et de la Tunisie par laquelle la Ban 
que s'engage notarnment à mettre à la dispo- 
sition du Trésor tunisien une avance sans 
intérêt de 500 millions. Le Gouvernement de 
la Régence a approuvé celle convention et 
renouvelé à la Banque son privilège d'émis- 
sion en Tunisie pour une durée de 25 ans. 

20 Maroc: 

Le privilège de la Banque d'Etat du Maroc a 
été renouvelé à compter du 1 janvier 1947 
pour une durée de vingt ennées par dahir dn 
Sultan du Maroc, 

30 Afrique occidentale francaise : 

La réorganisation de l'émission en Afrique 
noire est à l'étude. En attendant sa mise 8u 
point, la Banque de l'Afrique occidentale con 
linue à assurer l'émission. 

so Madagascar: 

Le privilège de la Banque de Madagascar 
devait prendre fin le 5 février 1916. II a depuis 
lors été renouve'é à plusieurs reprises €n 
allendant que soit mise au point la réforme 
de régime de l'émission et de crédit dans la 
Grande Ile. Celle réforme est sur le point 
d'aboutir. 

5° Indochine: 

L'article 5 du moôdus vivendi du 14 septem 
bre 1916 entre le Gouvernement de Ja Répu 
blique française et le Gouvernement de la 
République démocratique du Viet-Nam est 
ainsi rédigé: 

« Aussitôt résoln le problème d'harmonisa- 
lion monélaire aclnel, une seule et même 
monnaie aura Cours dans les terriloires qui 
sont placés sous l'autorité du Gouvernement 
de la République démocratique du Viet-Nam 
et dans les autres terriloires de l'Indochine. 

« Cette monnaie est la piastre indochinoise 
émise actuellement par la Banque de lindo- 
chine en attendant la créalion d'un institut 
d'émission. 

Deux lois du 35 septembre 1918 règlent cette 
question 

La première approuve la convention signée 
le 10 juiliet 1%7 entre le ministre de la 
France d'outre-mer et le ministre des finances 
d'une part, la Banque de l'Indochine d'autre 
part, à l'effet de régler les modalités de re- 
trait anticipé du privilège d'émission concédé 
à la Banque. 

Pendant la période intermédiaire au cours 
de laquelle sera installé le nouvel institut, le 
service de l'émission est LS pie rome assuré 
par la Banque, à qui l'Etat a rétrocédé, en 
application de la convention du 16 novembre 
1929, les 60.000 actions qu'il détient moyen- 
nant le payement d'un prix égal à la moyenne 
des cours de l'action de la Banque à la Bourse 
de Paris, pendant la période commençant six 
mois avant la signature de la convention du 
10 juillet 4947 et se terminant à la dale de la 
signature du projet de loi portant retrait du 
privilège, soil le 10 août 19353, 





Conformément à l'engagement pris par le 
Gouvernement à l'égard des Elats associés 
indochinois, la seconde loi confle l'émission 
de la piastre à un établissement public « Ins- 
titut d'émission de l'Indochine », à la gestion 
duquel ces Elats participeront. É 

Let organisme dont la mise en place est en 
cours, sera placé sous l'autorité du haut 
commissaire de France. Son président sera 
nommé par le Président de la épublique, 
lrésident de l'Union francaise, et son conseil 
d'administration sera composé pour moilié de 
membres nommés par les ministres de Ja 
France d'outre-mer et des finances-et pour 
l'autre moilié de représentants des gouvernes 
meuls des Elats associés, 


Ge Elablissements francais de l'Inde, étae 
blissements francais de l'Océanie, Nous 
voile-Calédonie, Côle française des so- 
Inälis : 

La loi ne 48-119 Qu % septembre 1958 pore 
lant retrait du privilège de la Ranque de l'In- 
dachine prévoit que celle ci continuera à assu- 
rér provisoirement le service de l'émission 
dans ces territoires tant que la réforme de 
leur régime d'émission ne sera pas interve- 
nue: la date à laquelle la Banque de l'Indo- 
chine cessera d'assurer le service de lérmis- 
sion étant pour chacun des térriloires intéres- 
sés fixée par décret 

Un décret du 17 mars 1959 a ainsi fixé au 
20 mars 1949 la date à partir de laquelle la 
Banque de l'Indochine cesserait d'assurer le 
service de l'émission en Côle française des 
Somalis. 

L'émission y est provisoirement assurée par 
le Trésor sous les auspices d'un conseil de la 
monnaie comprenant le trésorier-payeur, le 
représentant local de la caisse centrale de la 
France d'oulre-r@er, un représentant du gou- 
verneur, et un rucmbre de la chambre de 
commerce désigné pas le gouverneur, 

Le trésorier-payeur n'émet de francs de Dji- 
bouti que contre remises de dollars. 11 assure 
ar contre sans formalilés et de façon illimitée 
la conversion du franc de Djibouti en dollars 
prélevés sur un fonds de couverture, qui à élé 
spécialement constitué à cet effet aux Etats- 
Unis par le Trésor français. 


B. — Evolution de la circulation monétaire. 


L'accroissement de la circulation dans les 
différents territoires d'outre-mer ressort du 
tableau qui présente par terriloire le mon- 
tant de la circulation à la fin de 199$, au 
st décembre 1943, au 930 juin 1949. 

D'une facon générale, les différences cons- 
talées entre les territoires ont leur origine soif 
dans l'inégale importance des appels du Tré- 
sor aux instituts d'émission soit dans l'évol 
tion divergente de leur balance des comptes 
avec la métropole où avec l'étranger. 

La contrepartie de ces émissions s'est Ï 
crite sous des formes différentes dans les 
bilans des banques d'émission suivant l'orga- 
nisalion ne leurs rapports avec le Trésor. 

Suivant les cas ces bilans font apparaitre à 
l'actif soit des avances au Trésor ou à la caisse 
centrale de la France d'outre-mer, soit des 
sommes porlées au crédit dé leurs comptes 
d'opéralions avec le Trésor pour les établisse- 
ments qui en sont dotés, soit entin des con- 
treparties en francs métropolitains entièrement 
disponibles et généralement placés à Paris 
sous forme de bons du Trésor. 

l'epuis 1947, lo part des opérations de cré- 
dit privé à court terme dans les activités de la 
plupart des hanques d'émission de la Franca 
d'outre-mer s'est sensiblement accrue. 

Dans ce dernier domaine, une réforme im- 
portante a marqué l'organisation du crédit: 
la nalionalisation des grands établissements 
de crédit métropolilains, notamment la Ban 
que nationale pour le commerce et l'indus- 
{rie et le Comptoir national d’escompte dont 
les agences tiennent une place considérable 
pour Ja distribution du crédit à court terme 
dans certains territoires d'outre-mer. 


Ne 


2. — CRÉDIT À MOYEN ET LONG TERME 

L'exécution des plans de développement éco- 
nomique des territoires d’outre-mer suppose 
une organisation de la distribution du crédit 
à moyen et_à long terme. En effet, l'exploita- 
üon des ressources des territoires d'outre-mer 
est subordonnée à la création d'entreprises 
très largement mécanisées el à fa modernisa- 
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tion de l'oulillage des entreprises existantes 
Dans les deux cas des investissements impor 
tanis sont à prévoir. 

Sans doute le marché financier métropoli- 
tain pourra-t-il procurer aux entreprises Coio 
niaies une partie des capitaux qui leur sont 
nécessaires. Les territoires d'outre-mer offrent 
à l'épargne un large débouché et les banques 
d'affaires auront à faciliter celte orientation 
des placements. La présence d'un appareil de 
crédit à moyen et long terme n'en est pas 
moins indispensable. Les banques coloniales 


(établissements locaux, succursales des ban 
ques nülionalisées, banques ou anciennes ban- 
ques d'érnission) sont en cffet essentiellement 
des organisines de crédit à court terme. A 


l'exception du Crédit colonial, dont les opéra 


{io nt restées réduites, et de quelques jins- 
titulions locales de crédit agricole mutuel, au- 
cun établissernent qui soit en mesure de 
financer des investissements ne s'était déve 
loppé dans les territoires d'outre-mer. 
Diverses disposilions législatives ou régle- 
mentuires récentes ont jeté 1cs bases d'une 
réorganisation de cette branche du crédit. 


Un décret du 10 novembre 1945 a étendu aux 
lerriloires africains l'application de la loi du 
23 mars 1911. Lo Crédit national est donc dé- 
Sormals en mesure d'accorder la garantie de 
l'Etat et de consentir des prêts à moyen 
terme aux entreprises dont l'activité est vi- 
sée par la loi précitée, 

Plus importantes encore sont les disposilions 
de la loi du 30 avril 1946 dont les modalités 
d'application ont été précisées sur ee point 


par doux décrets en date du 24 oclobre 1946 
Ces textes autorisent en effet la caisse cen 
trule de la France d'outre-mer à procéder à 


toutes opérations financières de nature à fa 
cilite: l'exécution des plans. La caisse cen 
trale est donc désormais en mesure d'appor- 
ter son concours aux entreprises coloniales 
selon les modalités les plus variées. Elle peut 
noturmment participer à Ja constitution de 
leur capital soit pour son propre compte soil 
pour le compte de l'Etat, elle peut égale. 
ment fournir leur dotation aux sociétés d'Etat 
prévues par la loi du 930 avril 1946; elle peut 


enfin consentir où garantir des prêts à moyen 
et à long terme aux entreprises de toute na 
ture poursuivant une activité essentielle au 
développement économique des terriloires 
d'outre-mer, 


Ces opérations sont toutefois subordonnées 
à l'approbation préalable du comité directeur 


du F. 1. D, E. $. Elles font l'objet d'une ré 
glementation destinée à garantir léquilibre 
financier de la caisse, notamment en ce qui 


concerne l'origine des fonds qui peuvent leur 
êir: affectés. 


III, — Les problèmes de change. 


Le phénomène le plus caractéristique de 
l'évolution des territoires d'outre-mer au point 
de vue des changes est le rentorcement de la 
hnolion déjà ancienne de « zone franc ». 

Au moment où sont constitués dans le 
monde Ces blocs monélaires autour de quel- 
ques grandes nations, la créalian de la zone 
france n’a été que la transposition sur le plan 
Mmonélaire des liens qui unissaient dans les 
autres domaines les pays de l'Union française. 

La franc se caractérise par la liberté 
des relations monétaires à l'intérieur de 
J'Union et par la mise en œuvre d'une action 
commune vis-à-vis de l'étranger. 


se 
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4. — Relations monétaires à l'intérieur 
de l'Union. 


49 La convertibilité réciproque des diffé- 
rentes monnaies de la zone franc continue à 
être assurée par l'intermédiaire des banques 
d'émission de la France d'outre-mer. 

L'organisation technique de ces transferts 
est reslée dans ses grandes lignes ce qu’elle 
était avant la guérré. 

Corlaines banques d'émission (banque 
A'Ltat du Maroc, banque de Madagascar) sont 
dotées d'un compte d'opérations avec le Tré- 
sor grâce suquel le Trésor et la banque se 
font l'avance de leurs besoins de change ré- 
Ciproques dans la métropole et dans les ter- 
riloires intéressés. Le jeu de ces comptes 
d'opérations retrace ainsi À la fois les besoins 
de fonds locaux du Trésor et 1c solde des 





mouvements de capitaux entre la métropole 
et ces territoires (1). 

Les autres banques d'émission assurent la 
convertibililé de leur monnaie en francs mé- 
tropolitains en utilisant leurs propres avoirs 
dans la métropole, C'est le cas de la banque 
l'Algérie, de la banque de l’Indochine et de 
la banque de l'Afrique occidemtale. 

Enfin pour les territoires où elle a repris le 
privilège d'émission, la caisse centrale de la 
France d'oulre-mer assure les excédents de 
transferts éventuels à destination de la mé- 
tropole en demandant au Trésor le rembour- 
serment à Paris des sommes qu'elle lui à 
avancées dans les terriloires d'outre-mer (2); 

20 Ainsi assurés du point de vue technique, 
les transferts éntre Ja métropole et Les terri- 
loires d'outre-mer ne font l'objet, d'une ma- 
riüière générale, d'aucune Himaitation du point 
de vue administratif, Seuls sont contrôlés les 
transferts à deslination des Indes françaises 
et du condominium des Nouvelles-Hébrides, 
en raison des relations de ces terriloires avec 
les territoires britanniques. 

D'autre part, depuis le 20 mars 1949, les 
transactions commerciales entre la zone franc 
et la côte francaise des Sormalis sont soumises 
aux mémes règles que les échanges cormmer- 
ciaux avec l'étranger. Les tran-ferls finan- 
ciers sont libres de Djibouti vers la zone franc 
et soumis, dans le sens inverse, aux autori- 
salions prévues par la réglementation des 
changes. 

3° La création des francs coloniaux en dé- 
cermbre 14945 n'a nullement porlé alleinle au 
principe de l'unité de la zone franc. Après 
comme â&vant, le principe demeure de la 
liberté des transferts entre les territoires de 
la zone franc. Seul a changé le taux de con- 
version qui affecte la monnaie de cerlains 
territoires, 

Ainsi ont été créés le franc C. F, A. (—2 F), 
pour les territoires de l'Afrique occidentale 
française, l'Afrique équatoriale française, Ma- 
dagascar, la Réunion et Saint-Pierre et Mique- 
lon, ainsi que le franc GC. F. P. (— 5,50 F) 
pour les terriloires de la Nouvelle-Catédonie 
et des établissements français de l'Océanie. 

Celle modification dans le taux de conver- 
sion de certaines monnaies de la zone franc 
était la conséquence de l’évolution divergente 
de ces terriloires au point de vue des prix 
pendant la période où ils ont été privés de 
relulions avec la métropole. 

La dévaluation qui a affecté la monnaie de 
la métropole, de l'Afrique du Nord et des An- 
tilles n'aurait correspondu ni an niveau atteint 
alors par les prix intérieurs des autres terri- 
toires ni aux nécessités de leurs relations com- 
merciales avec l'étranger. En refusant d’en- 
traîner ces derniers dans ‘une dévalualion de 
la même ampleur que la sienne et en accep- 
lant pour sa consommation une augmenta- 
tion sur le prix des produits coloniaux qu'elle 
importe, la métropoie a entendu matérialiser 
l'intérêt qu'elle porle à la prospérité de ces 
terriloires 

Sur le plan pratique, il était nécessaire d’ap- 
porter des remèdes au déséquilibre que ce 
changement de parilé ne devait pas manquer 
d'introduire dans le règlement des obliga- 
lions contractées auparavant, Ce fut l'objet 
en particulier de la loi du 26 décembre 1949 
et des décrets des 26 décembre 1945 el 23 avril 
1946. 

Eafin des précautions devaient tre prises 
pour que certains territoires, dont la mon- 
haie était restée liée au franc métropolitain, 
n'eussent pas leur écomonie désorganisée par 
le renchérissement des produits importés de 
l'étranger alors que leurs exportations sont 
dirigées vers la métropole. C'est dans cet 
esprit que furent créées les caisses de péré- 
qualion de la Guadeloupe et de la Martinique, 
qui affectent à l'abaissement du prix des pro- 
duits importés de l'étranger le montant d'une 
{axe qui frappe leurs exportations. Avec Je 
méme objet fut créée à Saint-Picrre et Mique- 
lon une caisse de compensation alimentée par 
une subvention métropolitaine. 








décembre 
2834 mil- 


(1) Banque de Madagascar: 3 
1998, 
lions. 
Banque d'Etat du Maroc: 21 décembre 1938, 
1022 miHions:; 39 juin 1949, 8.697 millions. 
3 Des restrictions ont également été ap- 
poriées aux transferts d'Indochine sur France, 


166 rnillions; 30 juin 1949, 





RE. 
En Indochine, enfin, la liquidation 4e la 
Siluation €réée par l'occupation ja on, 
conduit à fixer la valeur de la piastre à 1: 4 
4° Depuis le 29 mars 1949, la Côte fraonçai 
des Somalis ne fait plus partie de là 4:29 
franc. 
La position géographique de Djibout « 


liens avec les pays avoisinants Conférent à la 
Côle française des Somalis des caractirir. 
ques sur le plan économique qui : if 
exactement comparables à celle à \ 
autre territoire de l'Union française. | iison 
de sa faible étendue et de sa pauvreté pi 
bouli ne peut connaître un certain dévilone 
pement économique que comme port d'escalg 
ou de lransit. 

Ceci suppose foulefois Ja suppres:i do 


toute entrave à la circulation des n 
dises et des capitaux. 

Aussi, le 4er janvier 4939, 
devenu « port franc ». 

Au franc C. F. A. s'est substitué, à partir 
du 20 mars 1939, lé franc de Djibouti, détii 
par 0,414007 gramme d'or fin pour 100 F dy 
Diibouli. 

Celle monnaie n'est pas convertible 69 6r 
mais en dollars, au taux fixe de 215% 


Djibo ti est il 


412 | da 
Djibouti pour un dollar, s@ns limitation nj 
justification. 

A compter du 20 mars 1949, les textes en 
vigueur en zone franc concernant Ja regle. 
mentalion dés changes ont cessé de sante 
quer à la Côte française des Soimalis. 

Le franc de Djibouti est négociable sur le 
matché libre de Paris (1). 


2. — Relations avec l'étranger. 


L'appartenance de tous les terriloi da 
l'Union française à la zone franc devail avor 
pour conséquence la mise en œuvre d'une 
politique comraune dans les rapports lié 


laires avec l'étranger. 

4o Cette politique se caractérise en premios 
lieu par l'application de la même régleme 
lalion des changes dans tous les terri 
C'est là la contre-pariie nécessaire de fi 
liberté accordée pour les transferts à 
rieur de l'Union. 

IH s'ensuit, d'une part, que Jes accord 
monétaires négociés par la métropole trouvent 
leur application dans l'ensemble des 
toires d'outre-mer, d'autre part, que les atives 
coloniaux des changes doivent recevoir leur 
directives des autorités métropolitaine 

C’est dans cet esprit qu'a été conçue l'orsa- 
nisation actuelle du contrôle des clics 
dans les territoires d'outre-mer, 


En Algérie el en Tunisie, l'application la 
réglementation est assurée par des section 
de l'office métropolitain. Dans les autre: ter 
riloires, c’est la caisse centrale de la ! 3 
d'outre-mer qui a été chargée de diriser l'°p 
plication de la réglementation des changes 
par les offices coloniaux. 

2° La défense des monnaies de la 18 
franc doit se traduire en outre par la ne en 
commun de toutes les ressources de 

A cet égard, l'existence d'un fonds de « 
lisation unique exprime clairement la 
darité de toutes les monnaies de lUnio: 

Ce regroupement dans un « pool » de 11178 
les devises de FUnion permet d'assurer leur 
répartition entre les différents ter 3 
conformément à l'intérêt général et dis 
le cadre d'une politique économique con: 
rente. Cette répartition se fait par le moica 
des programmes d'importations établis Char 


que année pour chaque territoire. 
Préparés par les administrations 1ccals, 
adressés aux ministères dont relèvent l: 


riloires, ces programmes sont définit 
arrêtés par la commission des approvi- 
ments et le ministre de l’économie na! x 
En outre, en ce qui concerne l'Indochi 1 
métropole a fait l'avance des devises n°5 
saires à l’approvisionnement de la fédériton 
depuis sa libération. A cet effet a été ÿ- 
titué le centre des approvisionnements vë 


l'Indochine. 

Par ailleurs, des programmes d'import 1 
de biens d'équipement ont été établis 
les mimes conditions, 


(1) Fin septembre 199, il se traitait à un 
laux de 1,032 EF, 
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cette politique en matière de change mon- 
tre à quel poiit les intérêts économiques et 
financiers de ia metropole et des territoires 
d'outre-mer sont Solidaires. Elle atleste que 
cette solidarité a pris désormais l'aspect d'une 
aide mutuelle qui reconnait et développe les 
vocations particulières des différentes parlics 
de l'Lnion française. 


é + OU RL D AU SELLES QU 6 D». À vw: 0 N 
. 


LA RECONSTRUCTION ET L'ÉQUIPEMENT 


Les ruines laissées par la guerre, Finenffi- 
sance et la vélusté de son équipement indus- 
triel et agricole obligent la France, si elle veut 
garder son rang dans le monde, à un effort 
d'investissement dont les travaux dn commis- 
gariat général du plan ont permis de mesurer 
l'ampleur. 

Des charges particulièrement lourdes incom- 
bent de ce fait à PEtat' outre son rôle tradi- 
tionnel qui est d'assurer le bon fonctionne 
ment des services publics (dépenses d'équi- 
pement scolaire par exemple), celui-ci assume 
en elfet Ja majeure partie des charges excep- 
tionnelles de la reconstrnction et de l'équipe- 
ment. Celte part se monte en pratique à près 
de 70 p. 100 de l’ensemble des dépenses enga- 
gées pour la modernisation de l'appareil pro- 
ductif de l’économie française el à une pro- 
portion plus élevée encore des dépenses de 
reconstruction, 

Pour mener à bien cet effort considérable, 
le pays ne dispose que de ressources limitées, 
aussi bien matérielles que financières. Celte 
disproportion entre les besoins et les moyens 
exige que ceux-ci soient utilisés selon des 
programmes strictement ordonnés. 

C'est pour PElat un devoir de veiller à ce 
que tous les travaux qui sont exécutés et con- 
trôlés par lui observent les priorités néves- 
saires et soient coordonnés entre eux — quant 
au contenu, quant au rythme d’exécution, 
quant aux modes de financement — de façon 
à former un ensemble cohérent au regard de 
l'utilité générale. 

Il est également nécessaire que le velume 
global des travaux soit maintenu dans les 
limites des ressources financières disponibles, 
et que les méthodes de financement soient 
adaptées à la nature particulière des tâches 
asumées. 

Le Gouvernement et le Parlement ont un 
intérét égal à disposer de documents présen- 
tant de manière synthétique les prévis'ons de 
dépenses pour l’ensemble des investissements 
— tant publics que privés. Or, en 19% et 
en 1946, les deniers publics dépensés pour la 
reconstruction et l’équipement étaient, pour 
une part, confondus dans le budget général 
et, pour l’autre dispersés dans de nombreux 
comptes spéciaux. Par ailleurs, les autres 
moyens financiers absorbés par les investisse- 
ments n'apparaissaient dans aucun document, 
bien que les appels massifs au crédit ban- 
caire et au marché financier eussent de lour- 
des répercussions sur le Trésor public. 

Le regroupement souhaitable a élé progres- 
sivement réalisé depuis 1916: 

En 1917, toutes les dépenses de reconstruc- 
üon et d'équipement à la charge de FEtat 
ont élé réunies dans un budget extraordinaire 
et, en 1918, isolées dans une section « Dépen- 
ses civiles extraordinaires de reconstruction 
et d'équipement » du budget général. 

Les lois du 7 janvier et du 21 mars 1948 
Ont fait aux entreprises nationalisées une 
Obligation de faire approuver leurs program- 
mes d’investissements en contreparlie de Ja 
facilité qu’elle leur donnait de se procurer 
des ressources auprès du Trésor. 

En 1919, les comptes spéciaux d'investisse- 
ment ont été présentés À côté des dépenses 
Proprement budgétaires dans la loi des maxi- 
ma et soumis au conlrôle du Parlernent. 
(Quelques comptes — prêts sociaux, prêts 
agricoles — qui ne purent être intégrés dans 
la loi des maxima pour 1949 vont l'être dans 
l projet de loi de finance pour 1950.) 

Pour parfaire cet effort de regroupement, les 
Pouvoirs publics ont créé en date du 10 juin 
1948 une commission des investissements, 
chargée d'exercer son contrôle sur tous les 
investissements pour la réalisalion desquels 





il est fait appel directement ou indirectement 
au concours financier de l'Elat. Elle surveil'e 
la préparation des divers programmes et en 
assure la coordination, contrôle la conformité 
de l'exécution et centralise les comptes rendus 
publiés par les organismes rt sponsables. 

Des progrès non moins intéressants ont été 
accomplis en ce qui concerne les méthodes 
mèmes de financement des investissements. 
Le premier a consisté dans une définition plus 
stricte des diverses charges qui incombent à 
l'Elal entendu au sens large, du fait de la 
reconstruction el de léquipement 

1° Les dépenses destinées à l'entretien des 
services publics (Elat ou collectivités locales 
sont inscrilés au budget sous forme de crédits 
on de subventions pour travaux; 

2° La réparalion des dommages de guerre 
(immeubles, flottes, Société nationale des che 
mins de fer français) fait l'objet d'indem- 
Dités ; 

Jo La contribution de l'Etat à l'équipement 
et à la modernisation du secteur privé est 
réalisée sous forme de prêts ou d’avances. 

Ces distinctions formelles se traduisent 
dans les différentes modalités d'octroi des 
fonds: les indemnités pour dommages de 
guerre ont élé mises à la charge d’une caisse 
autonome de la reconstruction (C.A.R.E.C.}, 
qui, entre autres ressources affectées,e recoit 
le produit des emprunts de sinislrés, garan- 
tissant ainsi la spécialité de ces fonds. Les 
prêts et avances pour les investissements pré- 
vus dans le cadre du plan de m’dern sat.on 
et d'équipement sont accordés par un fonds 
de modernisation et d'équipement (F.M E.). 

Le financement des investissements à j0-é 
aux autorités responsables des problèmes 
malaisés à résoudre. Ces dernières ont cher- 
ché à assurer à la reconstruction et à l’équi- 
pement des ressources suffisantes et siables: 
prélèvement exceptionnel de lutte contre Fin- 
flation en 1948, emprunt 5 p. 100 en 1939, 
contre-valeur de l'aide américaine depuis la 
fin de 1947, emprunts de sinistrés, affectation 
de différents comptes spéciaux du Trésor. 

S'il était souhailabie, du point de vue tech- 
nique que les programmes pussent être réali- 
sés avec continuilé, il important non moins 
qu'un niveau trop élevé d'investissements ne 
précipitât pas la tendance inflationniste lJa- 
tente. En liaison avec la commission du bilan 
nalional chargée de calculer périodiquement 
« l'écart inflationniste », c'est-à-dire l'excès de 
la demande globale sur les ressources globales, 
la commission des investissements a révisé au 
fur et à mesure les objectifs d'investissement 
en fonction des nécessités de l'équilibre finan- 
cier et de Ja stabilité monétaire. 

Diverses mesures de blocage momentané 
des autorisations d'engagement ou des autori- 
sations de payement sont intervenues au cours 
des années 1947, 1948, 1949. 

L'exéculion des travaux de reconstruction et 
d'équipement ne s'est pas poursuivie sans 
cerlains à-coups, causés par les difficultés 
financières. Mais dans l’ensemble l'effort qui 
a pu éêlre consenti aux investissements s'est 
maintenu à un niveau élevé, de l'ordre de 
14 p. 100 du revenu national: cette proportion 
n'a été dépassée, semble-t-il, dans aucun des 
pays ayant comme Je nôtre à se relever des 
ruines de la guerre et à redîmner à leur écono- 
mie les moyens de tenir une place honorable 
sur [es marchés mondiaux. 


Note sur le fonds de modernisation 
et d'équipement. 


[. — TEXTES RELATIFS AU FONDS DE MODENNISATICN 
ET D'ÉQUIPEMENT 


Ces textes sont les suivants: 

4. L'article 4er des lois n°* 48-20 et 48-31 du 
7 janvier 1948 instituant un prélèvement excep- 
tionnel de Jutte contre l'inflation et autorisant 
l'émission d’un emprunt: ces dispositions pré- 
voient la création du fonds de modernisation et 
d'équipement et l'aflectation à cet organisme 
du tiers du prélèvement et de l'emprunt pour 
être utilisé au financement de l'équipement 
lant rural qu'industriel. 


2. L'article 12 de la loi n° 48-160 du 21 mars | 
sources affectées, et destinées à np re- 


1948 portant ouverture de crédits et autorisa- 
tions d'engagement de dépenses (dépenses 
civiles et 


an titre du budget général et des hudgets 
annexes pour l'exercice fs: cet exercire he, 
en termes généraux, l'objet et les bénéficiaires 
des avances consenlies par le fonds: il dis- 


pose que ce dernier fonctionne comme un 
compte spécial du Trésor 








4. Le décret n° 48-1997 du {1% octobre 19:89 
rélatif aux opérations du fonds de modern: 
lion et d'équipement: ce texte fixe les comdi- 
lions d'octroi des avances et énumère 
treprises et établissements aptes à bénéficier 
de ces dernières. 

Un décret du 17 mai 1919 a élargi la liste 
des bénéficirires de ces opérations en y in- 
ciuant les terriloires de l'Afrique du Nord, la 
Sarre, la caisse centrale de la France d'outre- 
mer et la caisse centrale de crédit hôteiier, in- 
dustirie} et commercial. 


vs erni- 


Il. — ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DU FONDS 


1. Les opérations du fonds de modernisation 
el d'équipement sont assujelties aux règles 
tixées par l'article #1 de la loi n° 48-24 du 
6 janvier 1948, à l'exception des dispositions 
dudit article interdisant les opérations d’avan- 
ces. Le fonds fonctionne donc comme un 
cormple spécial du Trésor, dans la catégorie des 
comples de cornmerce. 

Les opérations de ce compte sont ordonnan- 
cées par le ministre des finances sur l'avis 
du commissaire général au plan de la com 
mission des investissements, Cet avis perle 
soil sur les conditions générales des prêts en- 
\isagés, soit sur les conditions particulières des 
opérations les plus importantes. 

Le compte spécial est ouvert dans les étri- 
tures dB l'agent comptable central du frésor. 

2. Les charges du fonds sont constituées por 
les avances el les prêts consentis aux enire- 
prises, collectivités el terriloires qui procè- 
dent à des investissements prévus au me de 
modernisation et d'équipement, Une distinction 
doit ètre faite selon que ces investissements 
sont réalisés par les entreprises et sociétés na- 
lionales dont les dépenses de travaux neufs 
sont aulorisées par la loi, par les autres bran- 
ches de J'aclivité industrielle et agricole, ou 
par les territoires de la France d'outre-mer. 

Dans le premier cas, les prêts sont directe- 
ment consentis aux entreprises dans la limile 
des dépenses autorisées: faute de ressources 
propres suffisantes (emprunt ou autofinanre- 
ment), ces entreprises font actuellement appel 
au fonds couvrir la quasi-totalité de ces 
dépenses. Elle sont au nombre de six: 

Charbonnages de France et lIlouillères de 
bassin ; 

Electricité de France; 

Gaz de France; 

Electricité et Gaz d'Algérie; 3 

Houillères du Sud-Oranais ; 

Société nationale des chemins de fer frane 
Çais. 

(Depuis janvier 1949 E. G. À. et H, S. O. ne 
sont plus alimentés directement par le F. M. E, 
mais par l'intermédiaire du trésor algérien.) 

bans Je second cas, avances et préts sont 
consentis par l'entremise d'établissements de 
crédit spécialisés: Caisse nationale de crédit 
agricole et Crédit foncier pour l'équipement des 
exploilalions et collectivités rurales; Crédit nu- 
lional, caisse des dépôts et consignations, Cré- 
dit hôtelier, pour l'équipement des entreprises 
industrielles autres que celles citées ci-dessus. 
La contribution du fonds ne représente 1.0rma- 
lement dans ce cas qu'une fraction plus ou 
moins importante de l’ensemble des ressour:£3 
affectées aux investissements considérés 

Dans le troisième cas, les prêts sont versés 
directement aux territoires bénéficiaires 

3. Les ressources dont a disposé le fonds en 
{9x et 1919 sont de trois sortes : 

tessources affectées par l'article 4er des lois 
du 7 janvier 194, c'est-à-dire le tiers du pre- 
duit du préièvement exceptionnel de tutta 
contre l'inflation et le tiers du produit de l'ern- 
prunt libératoire de ce prélèvement; 

Ressources affectées à la suite d'accords jin- 
tervenus entre le Gouvernement €t « l’ECOno- 
mie Coopération Administration » (E. C. A.}), 
c'est-à-dire une fraction, déterminée en temps 
ulile, compte tenu de l'ulilisation finale, de la 
contre-valeur en francs de l'aide américaine; 

Versements provenant des autres essources 
affectées par la loi ou des ressources générales 
du Trésor, eflectuctes par anticipation ‘rs res- 


celtes et dépenses du fonds dans le cadre de 


e reconstruction et d'équipement) , l'année, 
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Situation du F. M. EF. au 1 décembre 4918 
et au 81 avt 144. 


L — Artf. 
1° Avances à imputer: au 31 décembre 1918, 
9263147314 F; au 31 août 19%, 5.225.504.000 F, 
2° Avances remboursables 
Charbonnages de France: au 9% décembre 
1958, 45.87% millions de francs; au 31 août 
1919 «3797 pnillions de fran 
Electricité de Franre et Gaz de France 
au 31 décembre 1958, 70.500 snillions de francs; 
au A1 00! 1959 457.590 onilhons de francs 
Dh. PEN au 51 décembre 1058, % mil 
iards 649 millions de franes; au 31 août 1949, 
43.44 Hiilions de francs 
Flecircifé et Gaz d'Algérie: au 21 décem 
bre 1948, 4.80Û millbons de francs; au 51 août 
19:59, 7.500 milli de francs 
Houillères du Sud-Oranais: au 
bre 1918, 200 millions de francs 
4953, 517 millions de francs 
Totul: au 21 décerubre 4958, 158 mil 
inrds 17% gmillions de francs: au 31 soût 4919 
12.318 millions de francs. * : 
90 Prêts à moven terme : 
Caisse nationale de crédit agricole: an 
1 décembre 4048, 2.587009 500 F: au 31 aoûl 


31 dércein 
, ou 31 août 


1959, 3.15:5267%0 F. 
Laisse nationale de crédit hôtelier: au 
81 aout 19:09 86 millions de franrs. 

Total: au 1 décembre 1948, 2 milliards 
57.090 500 F; au 31 août 19%, 3 milliseds 
021 520.000 F. 

se Préts à long terme: 

Crédit foncier: un 31 décembre 1948, 
2 656 34.086 F; au 21 août 1949, 2069 17024 Ke 

Caisse nationale de crédit agricole: au 
81 décembre 4948, 5321347000 F: ou 31 août 
49:9, 1.131.204 000 PF. 

Crédil national: au 31 août 1959, 6 milliards 
407 millions de francs. 
; Usinor: au 21 août 1949, 1.400 millions de 
ranes 

Algérie: au 31 août 14959, 3.875 millions de 
francs. 

Tunisie: au 31 août 4949, 4.750 millions de 
francs. 

Maroc: au 31 août 1959, 3.500 millions de 
francs. 

Total: au 31 décembre 1948, 3 milliards 
207.681.986 F; au 51 août 19%, 235 milliards 
0% 76181 FF 

ov Prêts à caractéristiques spéciales: 
(Caisse nationale de crédit agricole: au 
31 décembre 1948, 1.083.111.200 F; au 91 août 
4919, 1.183.397.000 F. 

Total général: au 31 décembre 498, 

461914 millions de francs; au 31 août 1919, 


J12.S01.196.851 F. 
I. — Passit. 


1° Emprunt libératoire: au 31 décembre 
48, 33 milliards de francs; au 31 août 1949, 
3 milliards de francs. 

2° Aide américaine : 

Contre-valeur des dons: au 31 décembre 
4913, 5 milliards de francs; au 31 août 1949, 
471.190 millions de francs. 

Contre-valeur des préts: au 31 décembre 
4948, 8.981.902.260 F; au 31 août 1959, 37 mil- 
liards 7200104 F. 

so Intérêis des préfs: au 21 août 1929, 
6: 08 708 F. 
% io Versements anlicipfs du Trésor au 
91 décembre 1918, 27.329.197.640 F; au 31 aoûl 
49:19, 67.806.777.919 F. 

__ Total: au 31 décembre 193$, 163.314 mil- 
lions de francs, au 31 aoûl 1949, 312 milliards 
BUI 1968 FE, 


Note sur la réparation des dommages de 
guerre et la Caisse autonome .de la recons- 
truction. 


La loi du 28 octobre 1946 sur les dommages 
de guerre reste toujours la « Charte des sinis- 
trés », Son incidence financière, dont l'in- 
ventaire de fin 14%6 soulignait l'ampleur, & 
été encore accrue du lait de l'intervention de 
trois lois : 

La loi du 25 septembre 1948, qui rèémanie 
dans un sens favorable anx sinistrés les règles 
relatives au payement différé d'une parte des 
indemnités de recoustilution ; 

La loi du 20 avril 1949, qui assimile aux d'm- 
mages de guerre les dominages causés par les 
troupes ou les services publics français ou 
alliés pendant Ja durée des hostilités, 





La loi du 21 avril 1949, relative aux domrma- 
ge: dr spolialion. 

D'autres lois sont venues compléler la loi 
du 2? octobre 1946. 

Le: unes, que l'on se conleutera de men- 
tionner, fixent les droits des sinisirés ou Orpa- 
nisent ja reconsiruclion : 

Arlicle 7 de la loi de finances du 3 dérem- 
bre .1956, rélalif à l'établissement de l'ordre 
de privwrité ; 

Loi du 20 août 1957 instituant une allocation 
d'attente : 

Loi du 4 septembre 1917, relalive À la répa- 
ralion des dommages résultant de l'annexton 
de fait de cerlainrs parles du terriloire par 
l'ennerni; 

Loi du 16 juin 1958, relative aux sociétés 
coopéralives et associalions ssndiales de re- 
COnStrue on ; 

Loi du 26 aoûl 1948, relalive à l'indemailé 
d ON Hon. 

Les autres ont trait aux problèmes de finan- 
cenelt, 

La caisse aulouome de la reconstruclién a 
été jin-liuée par une Joi du 21 mars 198 
Chargée de faire face aux dépenses de toutes 
natures qui incombent à l'Etat en verlu de 
la législalion sur les dommages de guerre €l 
la reron<atruclian, elle dispose de ressources 
spécidement affectées et centralise les fonds 
de tofiles provenances deslinés à rouvrir les 
dépen<es en Cause. Son conseil d'adminis!ra- 
tion, où Les assemblées parlementaires 1 1es 
associnuons de sinistrés Sont largement repré- 
sentées, 8st appelé à connaître non seideiment 
de Ja réparhilion et de l'échelonnement des 
dépenses, mmais encore de toules les questions 
générales de financement. 

La caisse autonome est déposilaire du pro- 
duil des emprunts de groupements de sinisirés 
constitués eu verlu des arlivlies 44 à 49 de la 
loi de finances du 30 mars 1947. L'expérienre 
a prouvé que l'affectation des fonds recueiflis 
aux besoins parliculiers d'une ville, d'une 
région, d'une profession ou d'une cormm- 
nanlé d'intérêts favorise le surrès de ces 
éinissionus. Ellcs ont procuré jusqu'à prés! 
%6 imitliards environ d'argent frais: le crédit 
des groupements se révèle un utile auxiliaire 
du crédit public. 

Pour compléter les ressources liquides de 
toutes origines dont pouvait disposer la caisse 
autonome, la loi du 31 décembre 1948 dite drs 
inveslissements, a prévu que cerlaines indern- 
nités de dommages de guerre seraient réglées 
en tout ou en partie, par remise de titres. 
Ernis par la caisse autonome de la recons- 
truction, ces titres qui portent intérêt sont 
divisés en trois tranches égales, rembour<a- 
hies après trois, six et neut ans et mobilisa- 
bles, si besoin est, auprès du crédit national 
au bout de six mois, deux ans et quatre ans. 

Du fait de l'instilulion des tres, les dispo- 
sitions budgétaires relaiives à la caisse aulo- 
nome de la reconstruction sont devenus, à 
partir de 19419, assez complexes; d'autant pins 
qu'un changement apporté aux règles du 
payement en tilres à conduit à un blocage 
des autorisations de dépenses qui ne pourra 
être levé qu'au fur et mesure de la réa!i- 
sation d'un supplément de ressources liquides 
au profil de la caisse, Après le vole de la loi 
du S avril 1949 dite des inveslissements et la 
clôture de Yemprunt national 5 p. 100 1959, la 
situation se présente comme suil: 

Les autorisations de programmes s'élèvent 
à ‘48.600 millions, dout 70.00 mmilliens Hbio- 
qués. 

Les autorisations de payements s'élèvent À 
270 milliards, dont 26 mil'iards bloqués. Il 
est prévu que, sur 270 milliards, 26300 mil- 
lions seront pavés en titres à certains siuis- 
trés prioritaires qui doivent accepler un règle- 
ment moilié titres, moilié espèces. 

Ces autorisations de programmes et de 
payements seront majorées eu cours d'aunfe : 

D'une part, à raison des indemnités qui 
seront payées intégralement en fitres, soit à 
des agriculteurs sinistrés pour leurs éléments 
d'exploitation (évaluation: 20 milliards), soit 
à des sinistrés non prioritaires qui acceple- 
ront ce mode de règlement (évalualion : 58.720 


‘ millions) ; 


D'autre part, à raison des indemnité; qui 
seront payées en espèces sur les fonds d’em- 
prunt des groupements de sinisirés. À sen 
tenir aux seuls fonds d'emprunt déjà réali- 
sés et encore disponibles, les payements, à 
ce titre, ne seraient pas inférieurs à une 
trentaine de milliards en 1949, 





| 

C'est donc an total une masse relatiyeme: + 
très considérable de payement:, de l'ordre à 
20 ruilliards de francs, dont une reutaine sous 
forme de titres, qui intersiendraient en 1 1) 
pour la réparation des dommages de guerre 
Les travaux de reconstruction exé 


{ 


utes 


directement par l'Elat ne figurent dans co 
total que pour une cinquantaine de milliards 


soit 13 p. 100, alors qu'ils représentaient 20 
100 des aulorisations de payement en 1313 
17 p. 100 en 147, 62 p. 100 eu 1946. On ne ei 
que se féliciter de cette évolution qui lais « 
de plus en plus de place à la recon<truci: 
privée. Le déblaiement est Lerminé et les n 
grammes de constructions provisoires { 
chent à leur fin. La reconstilution des entre 
prises induslriel'es, bien engagée dès qi 
se poursuit normalement, La reconstruc! 
des jiemeubles, beaucoup plus longue À dé- 
marrer, De prendra l'ampleur souhaitable que 
si sa rentabilité s'améliore, Deux proh'èmes 
dominent loute La question: l'abaissement ou 
prix de revieot dans l'industrie du bäfliment 
et la revalorisation des loyers, 


. MLD. Le 5 0 © 


l 


1 
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Caisse autonome de la reconstruction. 


SITUATION FINANCIÈRE 
A LA DATE DU 931 DÉCEMBRE 1215 


1 — Ressources. 


Bons de la reconstruction, 78%3.731939 PF 

Fonpcunt libéraloire du prélévement excrn 
tionnel de luite contre l'inflation (deux tiers 
du produit), 72.455.7:#10940 PF, 

Reldquat du produit de l'emprunt «ce 
25.000.000 dollars, souscrit aux Etats-Unis 
d'Amérique, 2.764.407.20 F. 

Conire-vaseur de iaide aimér'aine, 5 ml 
liars de francs. 

Recelles en atlfnualion de dépenses el re- 
celles d'ordre, 43.028.437 F. 

Verserments du Trésor, 121762261929 F. 

Racelles à régulariser, 6.958.019 +, 

Fonds d'emprunts émis par les groupe- 
ments de sinistrés, 19087.529158 F. 

Total des ressources, 251.900.685.09 F, 


I. — Charges. 


Allocations pavées par le Crédit national 
(1), 457.479928.684 EF. 
Payements effectués par les trésoriers 
payveurs généraux (1), 51.8%6.045.187 F. 
Alocalions payées aux äihérenis des grou- 
pement de snislrés, 2.997.713.71 F, 
Retmboursements antcipés : 
Pons de la recoustructon, 160.88$.15 FT. 
Tilres de l'emprunt Lbéraloire du préieve- 
ment, 442.633.233 F. 
Tolal des charges, 195.527.272.076 F. 


IH. — Fonds disponibles. 


Ressources généraes, 19.526.720.29 F. 
Recettes à régulariser, 6.938.049 F. 
Fonds d'emprunts émis par les gronpe- 
ments de sinistrés, 16.189.750.441 F. 
Total des fonds disponibies, 360% mil 
lions 412.879 F. 


Caisse autonome de la reconstruction, 
Srruarios AU 90 zuis 1919 
I, — Ressources. 


a) Reliquat des d'sponiblités de l'exerrira 
1948, 19.526.720.389 F. 

Recettes à vérifier et à rembourser pour 
1918, 6.938.019 F. | 

Produit des bons de la reconstruction, 
653.720.501 F. 

Produit de l'emprunt national 5 p. 400 191 
198 milliards de francs. : 

Contrevateur de l'aide américaine (dons), 
10.555 millions de francs. HS. 

Contrevaleur de l'aide américaine (prés), 
2.642 millions de francs. 

Dons manuels et legs, 1652513 F. 

b) Produits d'emprunts &e groupements do 
sinistrés : PS. 

Solde disponible de l'exercice 1948, 40 45) 
millions 755.441 F, 


_ 





(1) Payements effectués au titre de l'excr- 
cice courant et de l'exercice précédent, 
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Encaissement de l'exercice 1949, 17.94i mil- 


ons 5:92. À ; 

«\ Froission de titres ‘loi du 31 déremhre 
qois} à frais ans, SIX ans el neuf ans, 806 
mu hons 54.000 F. w in. | 

Tolal des ressuurces, 176.626.885.27; F. 


M — Charges. 


a) Versement du Crédil national pour rè- 
lement de: é 
Eilocations de reconstruction, 65.013 rmil- 
ons 297.779 F. à 

Pavements aux adhéren!ts des groupements 
de sinistrés, 48047.536.527 EF. 

e) Hépenses de reconsiruwlion réglées Gti 
recteiment par FPEtat, 11540 ruillious de 
jrenrs. : RER s 

f) Règlements par tilres d'allocations de re” 
construction, 806.514 1nilions de francs, 

Tolal des charges, 91.:07.:18&297 F, 


IL — Disponible au 3 juin 1949, 


pour payemenfs d'allocations pour Ja rre- 
coustruchon, 61.832.438.682 F, 

Pour payements aux adhérents des groupe- 
ments de sinistrés, 21.386.728.295 FE, 

Tolal général, 85.219.160.977 F, 


LE TRESOR 
CHAPITRE er 
La dette publique. 


L'imporlante angmentation nominake de ha 
dette depuis le 31 décembre 1%%6 (1.372 mit 
hiords) provient à concurrence: | 

De 1% milliards de la delle perpélrele; 

De 48 milliarus de ja dette amertissable ; 

De 10 milliards de la dftle remboursable 
par CL) inu.tés; 

De ti8 miktiards des bons à court terme; 

De fRI millards des avances des instituts 
d'émission ; 

Le 766 miliards de la dette extérieure. 

La delle perpétuelle n'avait pas varié de- 
puis l'émission de l'emprunt de la Lrbéra- 
{on. Mas au cours du preruier lrimesire de 
1949, l'emprunt perpétuel 3 p. 16 à atleint 
Wii milliards &Gont une purlie a été ségice 
par rernise de titres d'emprunts perpétuels 
107 mulhards) ou amorlissubkes (id nur 
liards) émis par TElat. \ 

La detle amortissable s'est accrue de l'erm- 
pront libératoire 1948 à dix ans (108 mil 
l.ards). 

La dette amortissable par annnités s’esf 
accrue des obligations ou parts bénéficiaires 
remises aux anciens actionnaires des ban- 
ques et assurances nationalisées (22  mmil- 
liards) et des emprunts émis par les groupe- 
ments de sinistrés (3% millurds). 

La delte à échéances massives est presque 
inexistante : à millards dont 4 mmiliarus 
d'obligation de Ta C.A.D.N. 5 p 100 195. 

La dette à court terme a subi des fhielua- 
tions diverses: en 1916 et 1947 les exeédents 
de remboursements ont atteint 110 milliards 
environ, traduisant les difficultés de trésorerie 
du commerce et de Flindustrie devant a 
hausse des prix et la nécessité de reconsti- 
{uer outillage et stocks. En #98, par contre, 
l'échange &es bilets de 2.000 F a provoqué 
des dépôts massifs en comples de dépôts ban- 
caires qui se sont employés pour ube grande 
part en bons à court terme. Le presmier se- 
mestre 1%9 n'a s élé aussi favorable au 
Trésor qui a ronboursé une cinquentaine de 
milliards de bons. 

Au total, y compris les trailes de dépenses 
publiques et les nouveaux bons offeris aux 
parliculiers (bons de ja reconstruction à trois 
uns, bons à intérèt progressif à dix-huit mois}, 
la dette à terme contre moins de 6 p. 
liards. , 
L'émission des traites de dépen:es publiques 
a fait, à partir de 1%8, l'objet de mesures 
destinées à liquider par étapes ce mode de 

ment créé en 195. Un décret du 35 mars 
19%8 a porté à 24.000 F la limite au-dessus 
de laquelle des marchés de travaux et les 
marchés de fournitures de l'Etat sent obliga- 
toirement æ - r traites: le même texte 
avait réduit 108 ; p. 100 à 80 p. 100 du mon- 
tant de ces marchés la proportion dons l- 
quelle les traites devaient étre accepiées par 
les créanciers de l'Etat; un décret du 12 mars 
19%9 a ramené cette proportion à 5% p, 100 


La 





La delle extérieure a dépassé 959 milliards 
et représente fin juin 1%9 plus d'un tiers de 
la delte à terme conire moins de 6 p. 100 
en décemme 1955 et 15 p. 106) en décermtre 
1916. C'est que la France à dû importer pour 
recon<tituer son économie et n'ayant pu dé- 
velopper paraliélement ses exportations a eu 
recours aux prèls de gouvernements ou d'or 
gamismes étrantcers où internationaux. L'autre 
part celle dette, libellée en devises extérieures, 
s'alourdit en franes à chaque dévaluation de 
la miohhaie halionale. 

Au cours des premiers mois de [98, Jes cré 
dits extérieurs élaient pratiquement épuisés 
Hs ont été relayés alors par le plan Marshall: 
dons du gouvernement des Etats-Unis et préts 
de l'Export-Import Bank (<euts ces derniers 
figurent parmi la dette publique). 

A\an‘es de la Banque de France. — Les 
conventions des 25 juin, 25 septembre et 12 no 
vernbre 1917 ont suecessivement porté à 154, 
F5 puis 200 milliards le plafond des avances 
de la Banque de France. La dernière tranche 
de 25 mill'ards n'élait toutefois mise à la dis- 
posilion du ‘Trésor que pour <ix mois; une 
convention du 44 mai 1918 l'a prorogée jus- 
qu au 3 rmars 1919, date à laquelle le plafond 
a été ramené à 153 milliards. 

Les tirages sur les avances de Finstitut 
d'émission ont été eneëre importants en 1416 
et 1937 (70 et 115 milliard<), mais ils ont été 
limités à 17 nmilliards en 198 et à 2,3 mmilliards 
au cours du premier semestre 1949, (CL ci- 
dessous, chapitre 11). 


CHapiire 11 
La trésorerie. 


EL — La trésorerie en 1946 et 1947. 


Les masses totales de dépenses et de recet- 
les se somt accrues d'un liers entre 1%46 el 
197, les recetles budgétaires de 1917 ont 
augroenté de moitié ; 1#s dépenses bmdgétaires 
seulrment de 30 ». 160. Le déficit des opéra- 
tions budgétaires (Etat et U. A. A.) se trouve 
ainsi réduit de #01 à % miliards. 

Par contre les opérations hors budget pré- 
sentent ube situation plus favorable. Les 
dépenses s'arcroissent de 40 p. 400 et les 
recelles diminuent de 24 p. 100. Les revelles 
d'emprunts (02 miliiards en #96) font place 
en 147 à une charge de ‘4 milliards par suite 
de Faccéléralion de remmhoursements de bens 
à court terme dont l'origine <e trouve dans 
les hesoins de trésorerie du secteur éecono- 
nique; par ailleurs, les ressources à long 
terme qui en 1916 comprenaient une émission 
de 5 mulliards du Crédit foncier dont le pro- 
duit éluit déposé momentanément au Trésor) 
et une éimis<ion dir Crédit national de ‘x rmil- 
lrards <e réduisent pratiquement en 1947 aux 
emprouts de sinistres (4 milliards". 

Aussi les avances de l'institut d'émission at- 
teignent-eiles 115 milliards en #97 contre 73 
en 1916. 

La période de deux années qui fait l'ohiet de 
celle étude peut être divisce en cinq périodes 
qui correspondent à l'évalution du compile des 
avances de la Banque de Franre. 

Première période (1°7 trimestre 19%6) — Le 
dé<équilibre constänt de <es opérations oblige 
le Trésor à faire appel à l'institul d'étnission 
Le Trésor qui possède encore, au 3 janvier, 
14 milliards à son compte courant à l'institut 
d'émission (reliquat des ressources qu'avait 
Loge mes l'échange monétaire de juin 1915 et 
a réévaluation de l'envaisse-or de fin décem- 
bre 194} les utilise rapidement (9 rmilliards 
en janvier} et doit recourir dès le 7 mars aux 
avances provisoires qu'il n'avait pas ulilisées 
depuis juin 1945. En tnars, il tire ainsi 16 mil- 
liards, war il doit faire face aux lourds dé- 
penses (de la période complémentaire de 
l'exercice 195 (ik milliards en trois moic). 
Ponrtant, pendiit cette période, les hons dn 
Trésor fournissent encore des ressources ap- 
préciables (30 milliards) ainsi que les caisses 
d'épargne el les chèques postaux. 

2 période (her avril-31 août 1956). — Au 
cours de ces cinq mois là trésorerie est extrê- 
merment instable mais dans l'ensemble en 
équilibre: le compte des avances à lElat di- 
minue de 4.3 milliards au total, mois ce sukie 
résulfe -de variations nombreuses en schs in 
verse. 

Les gvances sont en somme ulilisées 
comme un volant de (résorerie qui permel de 
faire face aux échéances de fin de mois. L'em- 





— ———t 
prunt du Crédit national procure bien en jmite 
let et en août :% mulliards, mais celle res- 
source en argent frais est presque compense 
par les excédents de remboursemen!s de bons 
du Trésor (26 milliards en deux rois). qui 
montrent combien sent hmmitées les possbi 
les réelles d'emprunt sur le marché 

Les opérations budgétaires sont 
éaniliirées (dépenses: 179 mniliards 
1602 milliards). 

En définitive, à la fin du mois d'aont 1946, 
e Trésor se trouvait dans une Situwailion rela- 
uvement Satislaisante et mavail encore uti- 
hé que 8,6 miilards sur es 100 milliards 
avances consentis par les conventions aveë 
la Hanqne de Franre. 

Froisièrne période (1° septembre-31 décembre 
140), Celle perrode difficile est dore par 
les remboursements massifs de bons du Tré- 
Sat: c'est essehliéileiment pour faire face à 
celle charge (52 milliards de septeinbre à dé- 
cernbre 1M6) que le Trésor recourt aux avan 
ces (ü4 milliards pour la méme période). En 
effet. les npérations bndgétaires sont très près 
de l'équilibre (116 milliards de dépenses et 
110 nuiliards de recettes). 

Il en est de nièime des opérations propres du 
Trésor grâce aux importants excédents d'émise 
sions de traites de dépenses publiques (25 mil 
liards du 1° septembre à la fin de l'année, 
dont 17 pour le seul mois de décembre), au 
produit des opéralions sur devises et au sole 
des opérations des correspondants qus COUT 
pensent les charges hors-budgef. 

Quatrième période (+ janvier-M septembre 
1917), — Les deux premiers mois sont plus 
favorables (25 milliards de reimbour-ement# 
d'avances de Ja Banqne du 2 janvier au 24 fé- 
vrier): en particubier les émissions de traites 
de dépenses publiques sont exceptionnel eiment 
importantes (4 mulliärds}, car conne en 
décembre, le ‘Trésor ne Supporte aucune 
échéance par suite de l'allom:erment de neuf 
MOIS à Un an de la durée des irailes à partif 
de tüurs 196. 

Mais la fin du mois de février ect lourde 
(20 muilliards d'avances de la banqne du 20 fé- 
vViier au © tüurs} el les ini suivants ne 16 
sont pas mains. 

Au-<i l'avance permanente, contre-pariie du 
privilège de la Banque, est-ebe relerde de 10 à 
où toilliards le 4er avril et le plafond ses uvane 
ces provisoires porté de 100 à 120 milliard: par 
convention du 26 juin 19%47. Le Trésor peut 
alusi recevoir 126 milliards au total du 27 fé- 
vrier au 2 octobre. 

Les opérations budgétaires élaient sensib'e- 
ment équilibrées en janvier et février grl'e à 
d'innportants reconvrements d'rapôts : par 
contre, au cours des sept mois liant les dé 
penses ont conelarmiment été Sihérieures aux 
rentrées budgétaires. Le défieit alieint 50 milk 
iards à la fin de septembre. 


presque 


; receiles: 


} 





A noter toulefois que les excédents de Jæ 
caisse autonome d'amortissement con-titrent 
au jour le jour une reécelle au titre de: « core 


répondants » avant d'être en fin d'aniée 
portes globalernent en coimple aux recelles 
budgétaire). 

Les remboursements de bons à court terme 
continuent à peser sur ki trésorerie; ina'gré 
une améheoralion lermmpersire em riaurs ef 
avril ke déticit atteint de ce chef 37 milliards 
de francs en neuf mois (Y compris toutefois 
use opéralion exveptionuelle de reinbour<e- 
ment de bons de 1% milliards de francs eor- 
respondant au dépèt en compte au Trésor 
des avoirs de la banque de l'Argentine). 

Les émissions de trailes ne sont supérien- 
res que de 3 mitlierds de frames par 70 a 
maxirmum anx érhéanres de traites [qni attei- 
gaent pour là première fois 9 à 11 rmillhards 
de francs). 

Aucun recours à l'emprunt n'est, par ail. 
leurs, pos: ble el les caisses d'épargue doi- 
vent faire face à des retraits de fonds: au<ssf 
les opérations du Trésor (correspondants, de- 
vises, dépenses hors budgel}) ne procurent- 
elles pas des ressouræs excédentaires quk 
permelltrarent de combler le déficil du budget 
et celui des bons. 

Cinquième pénode (te oelobre-3} décern- 
bre 19M7). — Urâre à l'accélération des ren 
trées fiscales, nolamunent des contributions 
directes, la situation dn Trésor deviens mette- 
men! plus favorable, tout au moins jusqu ua 
début de léchéance de fin d'année. 

Les avances provisoires diminuent de 
132,7 milliards le 2 octobre à 101,6 le 2% no 


. 


+terumtru 

















ms 





1782 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
Cr ntm 
vembre:; elles remontent toutefois à 124,7 le | facilement placés et les opérations des caisses | IL connaît, malgré la faiblesse relative de ses 
41 décembre puis à 147,4 le 31 décembre. d'épargne tendent vers l'équilibre. charges, des déficits importants pour lesquets 
Un relèvement du plafond de 25 milliards Le solde légèrement favorable des opéra- | il est obligé de recourir aux avances de « 
avait été jugé nécessaire dès le 6 octobre tions diverses du Trésor permet donc de Banque (35 milliards): 
4917; de ratlachement économique de Ja | limiler à 7,7 milliards le recou's à la Banque 2° Les trois mois suivants constituent à 
Sarre avait d'autre part conduit le Trésor à de Franre. période d aisance remarquable pour la (ré. 
dermander l'ouverture d'une nouvelle tranche Malgré la nelle amélioration relevée au qua- sorerie: les disponibilités à a Bandue . > 


de 25 milliards afin de faire fare aux dé 
penses conséculives à cetle opéralion (la dé- 
pen-e effective à titre a atleint 18,4 mil 
hords en 1947 

Les rentrces fiscales sont favorables, 72,6 
nitliaris en oclobie, C8 en novembre cel 
#67 en décembre, soit 2291 en trois mois: 
pour la même période les dépenses budgé- 
faires alleignent 237,5 milliard:, soil un dé- 
ficit de 8,4 milliards seulement. 

Les excédents de remboursement de bons 
à court terme sont moins imporian!ts (10 mil- 
Hinmis en trois mois: les premiers emprunts de 
groupements dé sinistrés (5,9 milliards) Sont 


trièime trimesire, l'année 19417 aura donc élé 


en définitive dificile, 


1 — £volul on de la trésorerie au Cours 
de l'unneée 1918. 


A. — L'année 1948 peut se diviser, au point 
de vue de Ja trésorerie publique, en quatre 
périodes dont la physionomie est entlière- 
incnt différente: 

1» Pendant les deux premiers mois le Tré- 





| 


sar ne dispose, ni de ressources d'emprunts, 
ni de la contie-\aleur de l'aide américaine. 





France augmentent de 115 milliard: 

os Pendant les mois de juin, juiliel et aont 
le Trésor consomme presque intégralement 1 
disponibilités accumulées au cours de là 
riode précédente; 

4° Depuis le 17 septembre, la siluation du 
Trésor est apparemment stabilisée, Les 4 
ponibililés à la Banque sont à 3 milliards pri 
inchansées entre le 51 août et Le 31 décenib 
Au bilan du 30 décembre 198, les avances 4a 
la Banque ont augmenté de % milliards 
lement depuis le 31 décembre 1947, La jour 
du 31 décembre 1948 a, par contre, été def 
taire en raison de l'échéance de fin d'a 
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B. — La présentation ci-dessus vise à déga- | sources de l’année entière. L'emprunt libéra- Les autres opérations du Tiésor ne procu. 


ger dans quelle mesure sont on ne sont pas 
réalisés les trois équilibres suivants: 

Fquilibre des opéralions budgétaires: 

Equilibre des dépenses de reconstruction et 
d'équipement à la charge du Trésor au moyen 
des ressources qui leur ont été affectées (em 
prunt hbéraloire, contre-valeur de l'aide amé- 
ricaine, autres emprunts de reconstruction); 

Equilibre de toutes les opérations ne ren- 
frant pas dans les deux premières catégories 
à l'exceplion des avances de l’instilut d'émis- 
Sion. 

C L'évolution de la Trésorerie en 198, 
pendant les quatre périodes caractéristiques 
dézagées an début du présent exposé, peul 
être résumée comme suit (1): 

1° Période du {°r janvier au 29 février (deux 
Pois). 

Le Trésor à recours aux avances de la Ban 
que pour % 1milliards. En effet, si les opéra- 
lions budgétaires sont en équilibre (— 3 mit- 
liards) les dépenses de reconstruction et 
d'équipement (39 milliards) ne sont couvertes 
qu'à concurrence de 1% milliards (premières 
rentrées de l'emprunt libératoire), Les comp- 
les spéciaux crédileurs et débiteurs se soldent 
dar à milliards seulement de charge nette. 
æs correspondants et les emprunts à court 
terme (traites de dépenses publiques) procu- 
rent 17 milliards de ressources; on nole, en- 
fin, 1S milliards d'augmentation d'envraisses. 
Aucune ressource importante n'est donc ve- 
nue soulager la trésorerie. 

2° Période du 1° mars au 31 mai (trois 
ois), 

Les opérations se soldent par un excédent 
de disponibilités de 115 milliards qui augmente 
à la fois le disponible sur les avances de Ja 
Banque de France et les fonds publics dépo- 
sés en compte à l'institut d'émission 

Le budget est en équilibre avec 210 mil- 
liards environ de recelles et de dépenses 
grâce aux deux acomptes d'impôts directs de 
mars et mai et maïgé la lourde charge que 
représente encore la liquidation de la plupart 
des dépenses de la période complémentaire 
de l'exercice 1947 (45 milliards). 

Les ressources affectées à la reconstruction 
et à l'équipement dépassent de 28 milliards 
les dépenses; celles-ci n'ont, en effet, pas en- 
core atleint un rythme comparable celui 
du troisième trimestre; elles avoisinent 422 
milliards, soit en cinq mois moins d'un tiers 
du total de l'année. Les ressources sont, par 
contre, très importantes: 124 milliands au 
31 mai, un peu plus de la moilié des res- 





) Cf. no ? de février 1949 de Statistiques el 
Elndes financières pour les tableaux et gra- 
phiques. 


loire du prélèvement exceplionnel fournit 
11 anilliards, les emprunts des groupements 
de sinistrés et les bons de la reconstruction 
12 milliards, Un déblocage de 2% milliards de 
la contre-valeur de l'aide intérimaire vient 
s'ajouter à ces ressources oblenues de l’em- 
prunt intérieur. 

Les opérations diverses du Trésor sont exré- 
dentaires de 84 milliards, C'est que, malgré 
un lourd déficit en avril (correspondant à la 
prise en charge des premières livraisons de 
inarchandses de l'aide intérimaire), les opé- 
rations des comples epéciaux sont à peine 
débitrices (11 milliards), le Trésor avait no- 
tamment bénéficié, en mars, de rembourse- 
ments au titre de l’aide aux forces alliées qui 
lui ont, en outre, procuré un bénéflke de 
change, D'autre part, les comespondants du 
Trésor lui apportent des fonds en dépôt (52 
milliards en avril et mai); ce mouvement re- 
flète pour une part le gonflement des avoirs 
aux chèques postaux et dans les caisses 
d'épargne, consécutif aux remboursements 
massifs (12%0 milliards) de billets de 5.000 F 
bloqués fin janvier et provoqué également par 
les craintes de retrait que pouvaient éprouver 
certains porteurs de billels de 1.000 F. Les 
mômes causes ont provoqué une augmenla- 
tion des dépôts bancaires et des souscriptions 
de bons du Trésor (plus de 21 milliards), (Ce 
dernier chiffre ne tient pas comple des sous- 
criptions exceptionnelles des banques et or2a- 
nismes étrangers ou internationaux consécu- 
lives à la dévalualion de janvier qui n'ont 
élé que le remploi des fonds versés par le 
Trésor à titre de réévaluation des avoirs à 
garantie de change.) 

Ces ressources, ajoutées au produit du pré- 
lèvement, constiluent donc l'élément déter- 
minant de l'aisance de la trésorerle au cours 
de cette période. Cerlaines ont un caractère 
normal: vente des surplus, liquidation de 
divers comptes de commerce, elc. Les autres 
sont exceptionnelles ou momentanément im- 
portantes: remboursements de l'aide aux for- 
ces alliées et dépôts de correspondants; 

2o Période du 4 juin au 31 août (trois 
mois). 

Le déficit de ces trois mois afleint 100 mil- 
liards, L?s dépenses budgétaires s'accélèrent 
Kégèrement (239 milliards), dépassant les re- 
celtes de 27 milliards. ‘ 

A ces charges, s'ajoutent {11 milliards de 
dépenses d'inveslissements en face desquelles 
le Trésor ne recoit que 9%6 milliards de res- 
sources aflectées (essentiellement la dernière 
fraction de l'emprunt libératoire). En effet, 
aucun déblocage de l'aide américaine n'intler- 





vient au cours de la période. 





rent que 12 milhürds de ressources nelle, 
Les avances et comples spéciaux enregisfrent 
S2 milliards d'excédents de dépenses qui se 
répartissent entire tous les posles (lransports 
marilime:, Jivraisons de marchandises de 
l'aide araéricaine, opérations avec le fonds 
de slabilisalion des changes incluses dans les 
comptes. monélaires, avances à da Sociclé 
nelionale des chemins de fer français, elc.). 

Les corresnondan!s sont encore crédilenrs 
de 26 milliards et les bons de 27 milliards. 
(La chisse des dépôts relire une partie des 
tonds déposés au Trésor et souscrit des bon:), 

Les traites de dépenses publiques sont, de- 
puis le 4er avril, émises en règlement de 
80 p. ##0 des dépenses dont le montant 
excède 250000 F. Leur émission suit le 
rythme des dépenses de lElat el excède de 
IS mmilliards les remboursements de trailes 
échues. 

En définitive. le Trésor prélève 400 milliards 
sur ses disponibilités accumulées, Du tr jan- 
vier au 31 août, le solde de ses opérations es 
au total un déficit de 20 milliards. 

4e Période du 1° seplembre au 31 dé- 
cembre {1 mois). 

Les quarle derniers mois marquen', an 
contraire, une siabilisation: au 31 décembre, 
la situation de la trésorerie s'est améliorée de 
3 milliards sur celle du $ août; l'année 19:53 
s'est soldée, au 31 décembre, par un déficit 
de 17 milliards (dout 15 pour la seule jouruce 
du 31). 

C'est que le Trésor a bénéficié chaque mois 
de ressources imporlantes: en septembre, 
l'élévation temporaire du taux de l'escormple, 
accompagnée de nouvelles conditions de sous- 
criplion aux bons à court terme, provoque 
un excédent d'émission de bons du Trésor de 
#2 milliards. En octobre, novembre et déceni- 
bre, surviennent trois déblorages de Jà coi- 
tre-valeur de l'aide américaine alors que le 
Trésor, qui paye les dépenses d'inveslisse- 
ments au jour je jour, n'avait bénéficié à ce 
titre d'aucune ressource depuis le mois 
d'avril; les sommes accumulées au comple 
spécial bloqué à la Banque de France sont 
parliellement affectées aux inveslissements 
par tranches de 45, 20 et 15 milliards: en ou- 
tre, 25 milliards sont destinés à rembourser 
les avances de la Banque et à en abaisser 
définitivement le plafond à 175 milliards !2 
31 mars 1949; enfin, 10 milliards sont laisses 
en compte à l'institut d'émission pour le dé- 
veloppement des recherches de matières pre- 
mières dans les territoires de l'Union fran- 
Caise, L'aceumulation sur trois mois de ces 
105 milliards de ressources a donc permis de 
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faire face aux charges normalement lourdes 
du dernier trimestre. 

Les dépenses budgétaires, qui dépassent 
nilliards par Mois, Sont compernsces par 
recouvréements fiscaux qui s'accélèrent 

pour les principaux impôts, Mais les dépenses 

cconstruction et d'équipement et celles 
qui $ yupulent aux avances et comptes Spé- 

x sont importantes, les comp'es crédi- 
it peu nombreux: presque seul, l'in- 
se des recelles. Les correspondants 
éguliers, leur solde étant affecté 
par des régularisalions massives 
rriérées (par exemple au profit 

x, ce qui He provoque qu'un mMou- 

t de londs à l'intérieur des comptes du 


Les émissions de bons à inlérét progressif, 
le ter septembre sont à signaler 


eomme un signe d'amélioration du crédit pu- 
| milliards de sonscriplions en quatre 
m nns que les aulres catégories de bons 
enregistrent d'excédent de remboursements, 


ju. — Situation de la trésorerie au cours 
du preruer semestre 1519. 


A — Bien que le plafond des avances de 

Ja Banque de France n'ait élé abaissé de 
oûn milliards à 179 milliards qu'à parur du 
1 mars, Le Trésor n'a jamais ulilisé, au cours 
des six premiers mois de 1919, plus de 
475 milliards d’avances. 
Par contre, sauf au premier trimestre pen- 
dant les périodes de milieux de mois, les dis- 
ponibilités du Trésor n'ont pratiquement pas 
varé: 161,4 milliards d'avances provisoires 
n décembre 19:38 et 166,9 milliards au 
3Ù juin 1919. 

B. — Le premier trimestre (1) aurait été 

ascez aisé, grâce à l'émission de l'emprunt 

halional  p. 100 199, si le Trésor n'avait eu 

à faire face, surtout en fin de inois, à des 

charses importantes : 

1. Les opérations budgétaires, affectées par 
d'importantes dépenses au titre de la période 
complémentaire de l'exercice précédent se 
sont soldées par un déficit d'une trentaine de 
milliards au cours des trois premiers Imüis; 

2, Les charges propres de la trésorerie te- 
haient à diverses causes: (excédent de rem- 
boursements de bons du Trésor, déficit de 
trésorerie de Ja S. N. C. F., déficit en francs 
du fonds de stabilisation et des comples mo- 

néluires des banques éirangères déséquili- 
brées par suite de l'évolution favorabie de la 
balance des payements extérieurs): aussi les 
opérations diverses du Tré<or présentaient- 
elles au 31 mars un excédent débileur de 
47 milliards. 

Ces charges d'origine tràs diverses ont, en 
définilive, été financées à 10 milliards près, 
sur l'ensemble du trimestre, par l'excédent 
des ressources affectées aux investissements 
(emprunt national 5 p. 100, déc'ines fiscaux, 
aide américaine) sur les dépenses correspon- 
dantes, La faiblesse de celles-ci s'expliquait 
évidemment par le fait que les travaux sont 
ralentis en hiver. 

C. — Les opérations du Trésor au second 
trimestre se sont soldées par un déficit de 
noins de 10 milliards. Mais le Trésor n'a eu 
à aucun moment un disponible sur les avances 
de la Banque supérieur à 25 milliards, compte 
lenu du nouveau plafond de 175 milliards. 
Les{ dire que les ressources ont équilibré, au 
jour le jour, les charges du Trésor. 

Les opérations budgétaires restent défici- 
laires si l'on évalue à 55 milliards au 30 juin 
là par! des recettes fiscales (décimes) qui est 
aflectée aux mveslissements, qui s'accélèrent, 
sont égales aux ressources qui leur sont aflec- 
liées au deuxième trimestre. Quant aux opé- 
Talions propres de la trésorerie, elles se sol- 
dent par un léger excédent, malgré des char- 
fes de mème nature qu'au premier trimestre, 
ceci grâce aux recetles des divers comples en 
liquidation (impex ...) et à la vente des sur- 
plus. 

En définitive, au 30 juin 1949, les avances 
de la Banque sont de ? milliards supérieures 
à leur niveau du 31 décembre 1918. 


. 
nn 
pq 


(1) Cf. Statistiques et études financières, 
n° 7 de juillet 1949, p. 551 et 502 








L'épargne et le marehé des émissions 
de 1947 à 1949 (! 


L'année 19:7 à €6!t& marquée par l'accrois- 


sement des revenus distribués tant par l'Etat 
que par les entreprises. Mais une large partie 
"a: + 


de ces revenus à été al e par la hausse 
des prix, surtout sensible au cours du 
deuxième semestre. L'épargne individuelle a, 
dans ces conditions, atleint en 1947 des chi 


fres inférieurs à ceux de 1916 et, pour le 
deuxième semestre, un montant inférieur à 
celui du premier sermestre. 

Les nouveaux dépôts dans les caisses d'épar- 
gne se sont élevés au cours de l'innée à 
17 milliards contre 23 milliards en 1916. Les 
Souscriptions aux émissions d'actions , et 
d'obligations n'ont alteint que Gi milliards — 
dont 10 milliards pour l'emprunt S. N. C. F. 
— äu lieu de 85 l'année précédente. La pro- 
gression des capitaux confiés à la caisse des 


dépôts et consignalions par d'autres organis 
mes que les caisses d'épargne s'est, pour sa 
part, maintenue au taux de 10 muilliards cons- 


laté en 196 

L'épargne brute anparente s'est ainsi éle- 
vée, compte tenu des versements effectués 
pour la constitution des sociétés à responsa- 
bilité limitée dont le montant peut être éva- 
lné à 4 milliards, à 12 milliards au lieu de 
153 milliards en 1936. 

Les payements de valeurs étrangères réqui- 
silionnées et les interventions des caisses pu- 
bliques sur le marché ayant fait rentrer dans 
le Circuit des capilaux respectivement! 15 et 
29 milliards, J'épargne apparente nette an 
cours de l'année peut êlre évaluée à 90 mmil- 
liards contre 103 l'année précédente 

La diminution des capitaux offerts sur le 
Marché financier en 1917 s'est accompagnée 
d'un renchérissement constant de l'argent à 
long terme. 

Le taux de capitalisation de la rente 3 p. 100 
a progressé de 3,% p. 100 à 4,18 p. 109, Le 
taux moyen de rendement des obligations 
industrielles est passé dans le môme temps 
de 1,97 à 3,98 p. O0, alors uue le taux de 
rendement des valeurs à revenu variable se 
maintenait à une moyenne de 1.20 p. 100, ce 
paradoxe apparent manifestant les réticences 
du public à l'égard des valeurs à revenu fixe, 
surlout au cours du deuxième semestre où 
les appels de fonds ont pris principalement la 
forme d'augmentations de capital. 

L'année 1948 s'est caractérisée par une 
hausse des revenus nminaux provoquée à la 
fois par les mesures prises en décembre 1947 
en inalière de salaires et de prix et par lac 
croissement des productions industrielle et 
agricole. Abstraclion faite des investissements 
résullant dn rétablissement de la liberté du 
commerce de l'or, l'épargne apparente nette 

! élevée pour l’année à environ 280 mil- 
liards dônt 108 milliards en provenance de 
l'emprunt libéraloire du prélèvement excep- 
ionnel de luite cGoutre l'inflation. 


SF LES 


Au cours Ga premier semestre de 1949, les 


conditions économiques ont peu varié. Tandis 
que s'est manifestée une certaine stabilité des 
prix, dont la tendance s'est inscrite en baisse 
par rapport au début de l’année, l'augmenta- 
tion des disponibilités monétaires a été sen- 
siblement moins importante qu'au cours des 
mois précédents. Le total des disponibilités 
monétaires est passé de 2.118 à 2.20% milliards, 
soit une augmentation de 137 inilliards entre 
le 31 décembre 1918 et le 30 juin 1919, alors 
que cette augmentation avait été de l'ordre 
de 200 milliards au cours de chacun des deux 
derniers trimestres de l'année 1%8 et de 
009 mmikiards pour l'année entière. 

Celte période à été Inarqgue<e par l'émission 
de l'emprunt national pour la recon<truction 
et l'équivement destiné à faire face aux cha- 
ges du Trésor dont la couverture n'a pu être 
assurée par les resources escomplées à la 
lin de 19:35. A la différence de l'emprunt libé- 
raloire émis l'année précédente, celie opéra- 
tion à offert un grand inliérêt pour le marché 
financier, en donnant aux porteurs de fonds 
d'Elat la possibilité de les convertir à des 
conditions plus avanlageuses. Le montant des 
souscriplions s'est élevé à 297 milliards, sur 
lesquels les souscriptions en espèces repré- 
sentent 16 milliards. 

(4) Cet arliele constitue une mise à jour de 
celui qui figure aux pages 13%9 à 141 de l'in- 
ventaire de la siltualion financière (1913-1946). 








Les nouveaux dépôts dans les caisses d épare 
gne se sont élevés à 40 milliards, Leur accrois- 
serment a “lé heaucoup moins sensible que 
dans la période correspondante de 1%8, mais 
parait se poursuivre à une Cadence plus rÉgus 


les «€ rises l à nt 
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se des dépôts et consignations, autres que 
ceux des caisses d'épargne n'ont pis varié 
d'une manière sensible, 

L'épargne brute ipparente q 1 à éli ons 
crée à ces divers investissements parail ainsi 


avoir élé d'environ 171 milliards pour le pre- 


mier semestre de l'année 1949 contre 237 1mils 
liards pour l'ensemble de l’année 193$ 

Les interventions en Bourse des caisses pur 
bliques avant été trop faibles pour être prises 
en | wation, li » apparente nelle 


. ri L Ji ni 
ivalufe à 170 millitrds. 
uouvelle progression des taux dr l'ar- 
rent à long terme s'est manifestée au cours qu 
premier semestre de 1919. 

Le taux de capitalisation moyen de la rente 
3 p. 100 qui atteignait 4,69 p. 100 en déceme 
| ‘était abnissé à 3,9% p. 100 en fé- 

1 4,91 p. 100 en juin 

ite 5 P. 1) introduite en 
Bourse le 8 avril, offrait un taux de capiiahsa- 


lion de l'ordre de 6,50 





ond trim tre 

La taux d'émission des emprunts uobltiza 
laires émis pour le Inpie des entreprises, 
d'ailleurs Peu  nomiweoux au cé 
a suivi un mouvement analogie au 


ol iode 


, 
{aux de rendement de la rente 3 p. 100. De 
5,6 p 00 en janvier co itre #,19 p, It) ef 
d'cembre 1x, 1! baissé à 6,12 p. 100 en IC. 
vrier pour se relever Jusqu à 7,19 p. 1 ea 
Jun. 
En 10:28 Ja procre ion dez taux avai 4 
nellement moins sensible qu'en 1917, el la 
l ; p. 109 avait participé à celle angine 


tation dans une meéindre mesure que 103 
utres valeurs à revenu HXe 

La comparaison des taux moyens du qua 
trième trimestre de 1938 et du deuxième lri- 
mestre de 1939 permet d'aboutir aux memes 


nelusions pour la rente 3 p. 100. Mas l& 
hau:se qui, pour le taux de capi so ton 
les valeurs à revenu fixe st du méme ONTO 
de grandeur que ceile qui s'était maaie-se 
entre le dernier trimestre de 1947 el le Pre 

ir trimestre d 198, à élé plus linporamse 
pour le taux de Fémission des emprunts ohlis 
walaires: ce del r tend ain-i à se rapÿro 
cher du pré édent. 

Le taux de rendement des valeurs à re 


venu variable a continué de s'accroitr, au 
cours du semestre, plus rapidement qu en 
1948. De 1.76 p. 100 en décembre, il s'est 
élevé à 2,59 p. 100 en juin soit une han<se 
le 43 contre 0,49 en 1918. Celle augmerntas 
tion résulte pour une large part d'une armés 
lioralion sensible de la rentaluilité des entre- 
prises. Mais contrairement aux constatalions 
fæites pour Fannée 1918, elle résulte. égale- 
aent pour partie d’un certain fléchissement 
des conrs des aclions entre le mois de jan- 
vier et le mois de juin 1919. 


Evolution de la situation monétaire. 


Le plan adopté pour ret exposé ect pratl 
tuerment relui qui aval été suivi pour 4 
section VIE, chapitre IE (La situation moné- 
laire), de « l'inventaire de la situation finan- 
cière 1913-1946 » ou inventaire Schuman, 
dont il conslilue ainsi une mise à jour pour 
la période postérieure à 19% jusqu'au 90 juin 
1919. 

Une première parlie traite de l'évolution 
de Ja situation inonélaire au cours des lroig 
années 1916, 1957 et 193$, une seconde partie 
étudie la siluation monélaire au cours du 
premier semestre 1919. 

Pans chaque ee une première section 
iraile des modifications constatées dans les 
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disponibilités monétaires, fiduciaires ou scrip- 
turales, une seconde section relrare les va- 
riations des actifs qui figurent aux bilans 
des banques et de la Banque de France en 
contre-partie tant de lémission des, billets 
que des comptes courants Crédileurs à vue. 


PREMIERE PARTIE 


Evolution de la si sation monétaire au cours 
des années 1946, 1947 et 1948 1). 


SRCTION 1, — LES DISPONIBILIDÉS MONÉTAIRES 


Considérations générales. 


L'inventaire de la siluation financière de 
la France, élabli en 1916, a montré comment 
un important volume de moyens de paye- 
ment excédentaires s'élait constitué pendant 
la guerre, Entre décembre 19% et décembre 
du, l'indice des disponibilités monélaires 
passait de 100 à 492, cependant que l'indice 
rénéral des prix de gros s'élevait seulement 
# 100 à 255, et que l'indice de la production 
industrielle décroissait de 100 à 4. 

Le rapport de l'indice des disponibilités 
monétaires à celui de la production en valeur 
est pasé de 1 àc 

Le financement des dépenses de gucrre el 
des charges de l'occupation s'est ainsi traduit, 
sur le plan monétaire, par une expansion du 
volume des moyens de payement qui a exrédé 
largement le montant qu'auraient pu justifier 
Jactivilté économique et les prix. 

Eu eflet, la production industrielle était 
sans cesse en régression et s'éloignant de plus 
en plus de la fabrication de produits de con- 
somination courante; les modalilés de la dis 
tribution à tous les stades, depuis la matière 
première jusqu'aux produits flnis, ex°luaient, 
en outre, l'adaplalion des prix aux quantités 
disponibles. 

La production agricole pendant la période 
de guerre a toujours élé insuffisante pour la 
satisfaction des besoins alimentaires nor- 
maux du pays, La réglementation prévue pour 
assurer la répartition des produils agricoles 
a été, certes, moins efficace que celle qui 
a éié appliquée aux produits industriels, et 
une très large part des revenus des particu- 
“diers à élé ainsi absorbée; mais, à prendre 
l'ensemble des revenus distribués aux divers 
secteurs — entreprises industrielles et com- 
merciales, agriculleurs, particuliers — il ap- 
parait cerlain que leur masse a excédé la 
valeur des biens de consommation disponi- 
bles et que des moyens monétaires considé- 
rables ainsi restés inproduclifs pour l'éce- 
hormie. 

Celle situation était en elle-même, et l'in- 
ventaire le soulignait déjà, nettement jinfla- 
tionniste, Cependant, dès le lendemain de la 
Jübération, les disponibilités monétaires ont 
gontlinué de croilre sous l'effet d'un double 
désaccord : 

D'une part, entre la demande de plus en 
plus pressante et l'offre encore insuffisante 
des biens de consommation; 

D'autre part, entre les besoins d'investisse- 
ments non hinmédialement rentables et le 
volume des Capilaux disponibles. 

A ces deux causes fondamentales <e sont 
ajoutées, temporairement, les difficultés 
éprouvées par l'Etat pour faire face, par 
l'impôt, aux dépenses publiques momentané- 
ment grossies par les charges imputlables à 
la liquidation de la période de gurrre. 

Les relèvements successifs de prix qui sont 
f{ntervenus après la Libération ont contribué 
à combler l'écart entre les disponibilités et 
des besoins monétaires: le rapport entre les 
disponibilités monélaires, corrigées par l'in- 
dice des prix de gros et l'indice de la pro- 
duclion industrielle, avait rejoint, vers le 
inilieu de 1916, le chiffre atlleint en 1958. 

Cette égalité, purement arithmétique, 
n'était pourtant pas le signal d’un retour à 
la stabilité monélaire Elle a marqué simple- 
ment la transition entre l'une des deux pha- 
ses classiques de l'inflation, celle où le va- 
lume monétaire s'élève à un niveau supé- 
rieur à celui que requiert le volume des 





(t) Ce chapitre a été rédigé par la direc- 
tion générale du crédit, à la Banque de 
France, qui avait déjà prêté son concours 
pour le chapitre correspondant de l'inventaire 
Schuman. 








échanges aux prix courants, el la phase sui- 
vante. 

En effet, la poussée des prix s’est manifes- 
tée à nouveau dès la fin de 1916 et, dans 
l'ensemble, elle s'est poursuivi? pendant 
toute l’année 1947 puis pendant les premiers 
mois de 1958, malgré les mesures prises À 
différentes époques pour enrayer celle pro- 


gression, Pendant toute celle période, le vo- 


luime des disponibilités monétaires s'est, cer- 
tes, développé sans cesse, mais celle pro- 
gression est restée moins rapide qué l'accrois- 
sement du montant des transactions 

A partir des derniers mois de 1948, avec 
une production 4ndustrielle dépassant son ni- 
veau de 1938 et dne production agricole satis- 
faisante, une relative saturation du marché à 
etdrainé l'arrût de la hausse des prix, et il 
s'est esquisé un certain ralentissement dans 
la formalion des disponhbilités monétaires, 
appuvé sur la limitation progressive des 1en- 
dances à l'expansion du crédit bancaire. 


Amélioration de cerlaines statistiques. 


Les travaux poursuivis en vue de l'informa- 
tion du conseil national du crédit ont per- 
mis, depuis la rédaction du rapport de 1916 
sur la siluation monélaire, d'améliorer cer- 
laines statistiques, Ainsi, grâce aux rénsei- 
gnements nouveaux dépouillés par la com- 
imision de contrôle des banques, le montant 
des dépôts bancaires est connu avec une plus 
grande précision: 

D'une part, les dépôts reçus par les agences 
des banques françaises dans la France d'ou- 
treiner et à l'étranger wnt élé déduils des 
disponibilités monélaires; ces dépôts ne don- 
nent pas lieu, en effet, à des mouvements 
de fonds à l'intérieur de la métropole: 

D'autre part, l'inclusion dans les dépôts 
bancaires des comples des clients des ban- 
ques populaires et des caisses de crédit agri- 
cole à permis de dresser un tableau pius 
élendu des dépôls en France. 

En fait, 11 se trouve qu'en 1916, les dépôts 
du crédit populaire et du crédit agricole re- 
réseniaient une masse à peu près équiva- 
ente aux dépôts recueillis dans les agenves 
bancaires exlramétropolitaines, si bien que 
las slalisliques du présent exposé se raccor- 
dent sans difficullés à celles du rapporl pré- 
cédent, 

Eufin, il à été fait état des comptes crédi- 
teurs des particuliers à la Banque de France; 
ils correspondent au montant de la rubrique 
« comples courants crédileurs » du bilan de 
Finstitut d'émission de laquelle ont été dé- 
duits Jes soldes des comples qui n'exercent 
as sur les moutements de fonds une 
influence de même ordre que les comples 
d'entreprises : 

Soldes des comptes de diverses coll'ectivi- 
tés publlquas (caisse des dépôts et consigna- 
lions, Crédit national, ete.) ; 

Salles des comples des banques élablies 
en France; 

Avoirs des banques étrangères en repré- 
sentalion des soldes des acords de payement. 

Grâce à l'amélioration et à l'extension des 
sources de documentation, la situation des 
diverses catégories de dépôts en compte a 
pu ainsi être complétée; la principale lacune 
qui subsiste encore actuctlement correspond 
sans doute à l'omission des fonds particuliers 
déposés chez les comptables du Trésor, 


Introduction du franc en Sarre. 


L'introduction du franc français en 
Sarre (1) en novembre 4947 a justifié Ja 
création d'une certaine quantité de francs 
pour remplacer les marks qui servaient anté- 
rieurement de monnaie; indépendamainent 
des billets créés à cet objet, d'autres ont été 
émis par la suile pour les besoins de l'éco- 
nomie sarroise: cerlaines coupures sont en- 
trées en Sarre et d'autres, enfin, en sont sor- 
ties par le jeu du règlement des transactions 
entre le territoire et la métropole, Les billets 
qui circulent ainsi en Sarre ne peuvent pas 
être isolés de la circulation intérieure et res- 
tent compris dans les chiffres de Ia circula- 
tion fiduciaire fournis dans le présent rap- 
port. 





en Loi du 15 novembre 1917. 





._ 
Les situations des banques établies an &. 
ne sont pas incluses dans les statistique. 
la commission de contrôle des bar nu 4 
les renseignements qui les eonrernen! 
pas élé relenus pour l'examen de la si 
monétaire. : 
La présente section, consacre à ! 
lion des disponibilités monélaires an e, 
des années 4946, 1947 et 1938, éludie « | 
sivement les variations de: ( 
A. — La monnaie fiduciaire : 
B. — La imonnaie scriplurale, 


LA MONNAIE FibUCIARR 


Après une augmentation rapide de la cire 
lation fiduciaire au cours des dernie:: ; 
de 19% (plus 74 milliards pendant le de; 
trimestre), la masse des billets en cireulats 1 
alleignait, au début de 1946, un chiffre vain 
de celui autour duquel elle s'était € . 
après l'emprunt de Ja libéralion jusquà 
l'échange des billets de juin 1943, ma 
lait encore inférieure de 58 milliards à ln 
Culation maximum enregistrée en scpten 
'RITR . 

Au début de 196, celle progression soit 
poursuivie, mais avec un nolable ral 6- 
ment: elle n'allteignait que: 4% milliard ur 
l'ensemble des trois premiers mois de l'an. 


née, et, à partir d'avril, les mouvements de 
la circulation monétaire traduisaient un fe 
ain équilibre, L'expansion au cours du so 


cond trimestre n'élait plus que de: 45 mile 
liards également répartis sur les {rois mo, 
Celle siluation devait encore s'améliorer 


sous l'influence d'une opération exception. 
nelle: l'échange des billets de 1.000 EF et do 
900 F de types anglais et américains contre 


des coupures de la Banque de France, lien 
qu'aucune disposition exceplionnelle n'ait a9. 
porté de restriction à cet échange, une cer. 
laine portion des billets retirés est restée en 
dépôl dans les banques: d'autres disponihi. 
lités en numéraire ont ét£ affectées aux sous 
criptions à l'emprunt du Crédit nalional de 
juillet 1936, si bien que la circulation ace 

Sait au début d'août une diminution de; 
12 milliards par rapport au mois précéden! 

La slabilité lentement acquise se maniteu 
tait en particulier par la régularité de la con. 
traclion de la circulation vers le mile de 
chaque mois du second trimestre (8 milliards. 

On a observé, en effet, que les fluclualions 
de la masse des billets en circulation sont lg 
résullat des deux mouvements suivants: 

1o Dans tous les cas, une allernance dez 
rentrées et des sorlies des caisses de la an- 
que de France dont le cycle est d'un mois, 
le maximum de la circulation élant atleint 
vers le 8 de chaque mois et le minimum 
vers le 23; 

20 En période d'inflation, un mouvement 
continu de hausse indépendant du précédent, 

Une corrélation assez satisfaisante apparait 
entre les sorties de billets au cours des sermai- 
nes qui chevauchent Ja fin de mois et! la 
roasse des salatres disfribués; cependant, c'ect 
l'insuffisance des rentrées en cours de mois 
pour compenser les sorties enregistrées à la 
fin du mois précédent qui parait éire la 
cause Ja plus profonde de la progression de 
la circulation fiduciaire: c'est pourquoi la dif- 
férence relativement faible, au cours des mois 
d'avril, mai et juin 1916, entre, d'une part, 
les sorlies au moment de chaque fin de mois 
(12 milliards en moyenne) el, d'autre part, 
les rentrées en cours de mois {8 millinid-", 
pouvait être relevée comme une tendance à 
l'équilibre monétaire. 

Celle silualion s'est poursuivie encore aphi- 
remment en juiliet 1916, l'emprunt du Credit 
naälional ayant suffi à masquer tout autre 
mouvement; si les sorlies de billets sont fes- 
tées régulières, les rentrées ont, par confre, 
atteint 24 milliards entre le 4 et le 25 juillet, 
période au cours de laquelle ont été entres 
trées les souscriptions à l'emprunt et le re: 
trait des coupures de fabricalion étranzere. 

A partir de la prernière quinzaine d'iout, 
une nouvelle poussée s’est manifestée ns 
fois par une diminution des rentrées de M: 
lets — 6,1 milliards en août et 0,5 milliarus 
seulement en septembre — el par une dis 
mentalion des Sorties qui passent brisiit 
ment de 13 milliards à 31 milliards, si be! 
qu'entre fin août et fin oclabre, la masse, des 
billets en cireulalion a été portée de 0» : 
697 milliards. 
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pu us 


pendant les derniers mais de 1916, le rylhme 
anterieur dee entrées el des surlies de billets 
rétabli et bien q'''elle ail été de la sorte 


ATET e, la progression de la circulalion s'est 
po “uivie jusqu'au moment où sont interve- 
pus les décrele de baisse des prix de janvier 


et février 1937. a 
pès la mise en œuvre de la politique de 





le mois de mai, le volume de la monnaie 
liduciaire connaissait une nouvelle expansio] 
A ne considérer que les chiflres en tin tri 
mesire, on relève des accroissements dilfé- 


renis, IMäis tous importants: 
Deuxième trimestre 1917, en plus G mil 


dc 
liards (1), 














: ÿ Trois à > i vitre 14.7 ! Le A 
paisse des prix, le développement de l'intla- |, Frçl cime trimestre 191, en pius #5 mil 
ion fkaciaire s'est trouvé lui-même frein; de si 
ja circulation des billeis n'a auzmenté que Quatrième wimeslre 1937, en plus 30 mil 
1.) milliards entre le 31 décembre 1946 et le | lards. 7 
| anvior 1917: le blocage des salaires con. L'augmentation de la circulation fiduciaire 
F Du t à maintenir autour de 2 à 25 mil- n'a pas affecté également les différen!'s tvnes 
lixrds 1Ce S rlies mensuelles de hilels, tandis de billets <uivant leur valeur nominale. Le 
û « rentrées en cours de mois se rappro- | tableau <ei-aprés résume la silualion, en fin 
el ent des chiffres de sorties. Cependant, dès d'annie, des bil.ets de l'insüilut d'émission: 
es — = 
CIRCULATION 
MONTANT NOMINAL DES COUPURES 27 : 
| Au | Au Au 
| 217 Jécerubre 104% 26 décembre 1916 A1 décembre 1947 
1 
LE SP 2 RE SERRE + Es mi À : 
en milliards en milliards en milliards 
de franes. de francs, de francs, 
\û f d'sssdsupoasseariassnsisousiisente tete 128 270 31 
pau ! US socsossesssousssss ss! Ra 60 ,717 
coupures inférieures à 1.000 francs... Coal 97 &2 th) 
Montant de la circulation des billk1s.,,...! (1) 50 1) ‘721 (1) 921 
LS RSR PAS RTS EE " 


j) Chiffre donné par la dernière silualion hebdomadaire annuelle, 





MONIANF NOMINAL DES COUPLRES 
EE olives 


EAN francs 
LD DONS RS DER rs sdouudastasotene 
Coupures inférieures à 1.000 francs.......... 


Augmentation annuelle de Ja cireulalion 
FOUT UNE PP PET D PR PE EP 


e— 0 





VARIATIONS ANNUELLES DE LA CIROILATION 


Du 27 décembre 1945 Du 26 décembre 1946 
HAL au 
26 décembre 1916. 31 décembre 1947 
en milliards de francs. en milliards de franes 
+ 112 +4 ki 
t 21 + jus 
— jo + s 
+ 151 + 2x) 








L'émission des coupures de 5.000 F a cor- 
respondu à la presque tolaiité de l’augimenta- 
fon de la circulation fiduciaire en 19%6, L'ex- 
lension prise par ceile Calégorie de coupures 
à élé moins marquée en 1917: elle n'a pas 
aient la moitié de l'accroissement {otal de 
a cireulalion des billets. 

L'évolution de Ja circulation fiduciaire a 
lé profondément marquée par le vereement 
dans les caisses de l'institut d'émission des 
billels de 5.000 F (loi du 30 janvier 1918). A 
défaut de publication du bilan de la Ranque 
de France entre la fin de janvier et le 4 mars, 
li Hiesl pas possible de suivre entre ces deux 
dates l'évolution de la circulation des billets : 
ü1 31 décembre 1947, 354 milliards de cou- 
pures de 5.000 F figuraient dans le poste: 
“hillels an porteur en circulation », soit près 
de 10 p. 190 de la rubrique. 

Le niveau de la circulation, momentané- 
Met abaissé, é'est rétabli assez rapidement: 
le décret du 4 février 1918 prévovait le rem- 
b "arsement, à partir du 6 du même mois, des 
dépôls composés d'une on deux coupures: ce- 
lui du 11 février, le remhourcement de 13.000 
francs, à Partir du 13, eur lous les dépôls infé- 
Tieurs à 70.000 F; celui du 23 février, le remn- 
boursement total, à partir du 4 mars, des dé- 
pots inférieurs à 70.000 F, à partir du 25 mars 
des dépôts inférieurs à 120.000 F, à partir du 
22 avril des dépôts inférieure à 200000 F, à 
Parlir da %0 juin de tous les dépôts. 

Aussi, Ha circulation n'a-t-ele finalement 
diminué que de 112 milliards entre la fin de 
INT et le 31 mars 1918: celle réduction était 
Voisine des dépôts encore inscrits à cette der- 
uière date au nom de détenteurs de billels 
de 5.000 F: 151 milliards. 

Le montant des billets émis a été relative- 
nent modéré au cours des mois suivants si 
on le compare au montant des dépôts de bil- 
lels relirés qui ont élé remis à la disposition 
des anciens porteurs, pendant le même Lemps ; 
ce ralentissement a été de peu de durée, 


| 





car, si les rentrées mensuelles restaient à un 
niveau satisfaisant, les sorlies de fin de mois 
élaient renforcées pendant les mois d'été à la 
suite des prélèvements exceplionnels à l'oc- 
casion des vacances et du relèvement des sa- 
laires à partir de éeepl'embre. Au moment 
méme où les dépôts de thillets de 5000 F 
étaient à peu près totalement remboursés, la 
circulation fiduciaire retrouvait son niveau de 
fin décetnbwe 1917: 923% milliards au fer octa- 
bre 19:58 contre 921 milliards au 51 décein- 
bre 1917. 

Pendant les trois derniers mois de l'année, 
l'expansion de la circulation fiduciaire à e<on- 
tinué: elle a cependant élé freinée par des 
reutréee notables en cours de mois, et malgré 
le poids de l'échéance de fin d'année, la pæo- 
cression des bilels émis a été Kzérement 
inférieure à celle du troisième trimestre; 
c'était le début d’un ralentissement qui s'est 
poursuivi depuis lors: la circulation fiducjaire 
s’est, en effet, accrue de 52 milliards senle- 
ment pendant le premier trimestre 1939 contre 
&2 milliards au cours du dernier trimestre de 
1918 el & milliards au cours du troisième tri- 
meéslre 19353. 


La MONNAIE SCRIPTURALE 
Dépôts bancaires. 


En même temps que la monnaie fiduciaire, 
les dépôts bancaires ont augmenté en 1946 et 
1917, mais ces deux progre#ions ne se sont 
pas déve:oppées parallèlement. 

(11 D'après Ja situation de la Banque de 
France au 30 juin 1947. Ce chiffre a sans doute 
été influencé par la grève des emplorés de 
banque: dans l'attente de la fermeture des 
établissements bancaires, prévue pliejeurs 
jours à l'avance, les entreprises avaient cons- 
titné des réserves en billets qu'elles conser- 
vaient dans leur caisse à fin juin. 








nt différentes 
S pe qu'elles concernent les « nples couy- 
s ou les comples de chèques; ces deux 
égories de comples se di-tingueut l'une de 
ire par leur formation, leur mode de f : 
lonnermnen la stabilité des fonds « 
Les comptes de chè jues, 0 tre €« 


Hers, aux S& 


mes. jui restent à la dispo: in temporaire 
des banques, mais qui ont déjà recu uns 
(r, | es | { é ‘113 aux eérnIs- 


1 ittuti sin 1 < 2 


|: n'él ‘ons! ent noilis Une 


[1 ! LM ! 
ce , d'appoint pour les banques. 


L'année 1916 a marqué un équinpre \ppa- 
formalion ges era ses SCTIP\iUe 

le neuisses flduciaires celle SIIU&s 
tion rés \ evendant d'une compensation de 
leux mouvements diverge ts- le premier se 
ime<stre à été caractérisé, ainsi, q l'on l'a ex- 
nosé précédemment, par un ralentissemens$ 
de L'expa sion des disponibilités monétaires 
el part licrement des biilels en CIFE lation, 
Pendant les <ix pr'ermiers DIS de 196, lé 
montant des billets émis: 5$ mi liarus à été 
plus faible que celui des nouveaux dépôts: 
s3 iniliiards 

Par contre, au cours du second semestre, la 
: jänôts bancaires s'est ralentie 
et l'émission de billets à prog essé rapides 
sorte que, pendant celle Se onda 
l'année, Fexcédent des billets érms 
sur l'augmeulation des dépôts à ésalé l'exré- 
dent des nOtIVeanix dépo s sur les biliets cinis 
rs du semesire précédent. 

Le mouvement ainsi amorcé s’est poursuiv$ 
pendant touie l'année 41917 au cours de la- 
quelle la rculation fiduciaire à augmenté 
deux fois plus vite que les dépôis bancaires 

Sous l'effet des mesures monélaires prises 
en janvier 195, la progression des dépôts 
s'est accélérée: la libération rapide des billets 
de 3.000 F recus par l'intermédiaire des ban- 
ques s'est traduite parliellement par des ins 
criptions aux comples des particuliers, qui 
hésilaient à reconstiluer des réserves impor 
tantes en billels. Le volume des dépôls & 
continué à se développer pendant toute Fan- 
née et. la circulation des billets a tendu à 
progresser à un rythme analogue: ainsi, 4 
cours du troisième trimestre, les dépôts ont 
augmenté de: 91 milliards et les billels émis 
de: 8S milliards. 

Cetie cadence parait avoir élé rompue au 
cours du quatrième trimestre: (dépôts plus 
110 milliards; billets plus 82 milliards). 

On doit cependant observer que, comme fl 
est classique en fin d'année, les comples cou- 
rants créditeurs dans les banques <e sont 
trouvés exceptionnellement gonflés au 31 dé- 
cembre 1918 du montant des provisions constis 
tuées en vue de l'échéance de fin d'année 
dont le règlement a été en majeure parlie re- 
porlé au 3 janvier 1949. 

Le parallélisme entre la formation des dé- 
pôis banraires et l'émission de billets s'est 
sans doute maintenu au cours des derniers 
mois de 1918, 
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Comptes de chèques. 


Les soldes des comptes de chèques se sont 


accrus de façon régulière pendant l'année 
4936 ct jusqu'au mois de mars 4917; à partir 
de celle époque, leur augmenlalion a subi un 


lissement, Celui-ci apparait da- 
Vantage envore si l'on élimine l'ufiuenre de 
l'accroissement des dépôls an crédit agricoie 
ih!i s au cours du deuxième se- 
esltre 1917); apres celle dk luctiou, les comp- 


Fu 
SJ 


tes di hôaques se trouvent, môime à fin dé- 
cembre 19:7, à un niveau inférieur à leur 
monts à la fn du trimestre précédent. En 
raison des pressions qu'elles ont exercées sur 
les liquidilés détenues par les particuliers, Ja 


hausse des prix des produits alimentaires et 
l'a ‘jérallon des rentrées fiscales ne sont 
sais douie pas étrangères à celte régression. 
Pair nlre, ut fraction des Dhilleis de 
O0) F versés en janvier 1918 a élé laissée 
aux comples de chèques; dans la mesure où 
ces conpies appartenaient aux épargnants el 
aux cCapilalisles et constiluaient ainsi une 
épargue en formalion, ils ont alimenté le 
Marché des capilaux sur lequel on a constaté 
en 1958 Une aisance plus grande qu'en 4947, 
éh moine temps que les dépôts dans les cais- 
éés dépa e eux-nèmes auginentaient plus 
rapidement que l'ame précédente. 


F 


Comples Courants, 


Les comptes courants ont été sensibles à 
l'achen des divers facieurs économiques, Au 
cours de woisièines trimestres 1916 el 1947 
et du premier trimestre 1%, les arcroisse- 
mer] sont faibles; en ce qui concerne Îles 
trimestres d'« le ralentis<ement de laug- 
mentalion des &éaûts en 1916 et 1947 corres- 
poud à ceiui de lahiviié industriele el com- 
Imercale du Tuit des congis payés: les « en- 
triées de fonds des entreprises sont forte- 
ment réduites, et dans le mème lenps, Les 
« sorlies » inolivées par les payements de 
saiuire part hnportanite des décal<sements 


des entreprises, n'enregistrent pas de ditni- 
nulion: il en résulle un resserrement saison- 
nieg des lrésoreres qui se répercule sur ja 
masse ‘es comptes courants bancaires, 

L'allonucement de neuf mois à un an, décrété 
en février 1956, des trailes du Crédit national 
éuni-es en parement de dépenses pubiiques 
s'est traduit par un arrété des échéances des 
traites en porlefeuike pendant les mois de 
décembre 1956, janvier el février 19417 et a, 
comme tout æetard de pavement par un client, 
oui dans le sens d'une contraction des fré- 
sorerirs, Les cécrels de baisse de prix de 
danvier et février 1915, en réduisant les « ren- 
trées » de fonds chez les industriels et les 
commerçants, ont sans doute éga'ement con- 
tribué à freiner la progression des comptes 
crédileurs, Aussi, l'augmentalon des comptes 
couran!s a-t-elle été limitée à 11 mitfliards 
pour le preanier trimestre 1917, et l'on a même 
relevé une diminution de 3 milliards au cours 
du mois de janvier, 

En 1918, l'accroissement des comples cou- 
rants s'est poursuivi de facon continue; la 
dépres-ion qui s'était manifesiée pendant les 
UTILE té des années précédentes a fait place 
en 193s à une nouvelle progression des comp- 
tes courants: des fonds provenant du prélère- 
ment exceptionnel de lutte contre l'inflation 
et de l'emprunt libératoire et mis en réserve 
au Crédit national, ont été remis par le Tré- 
sr dans le circuit monétaire pendant le 
deuxifane et woisièine trimestre: cette redis- 
tribulion de capilaux a procuré de nouvelles 
disponibilités aux entreprises. 
le des comples de chèques et celui 
fes comptes courants créditeurs étaient l'un 
et l'autre voisins, au 31 Gécembre 19%45, de 
450 milliards. 

Depuis cette date, ils ont suivi deux lignes 
tonstumiment divergentes: une cerlaine atti- 
nualion de celle tendance a été elevée dans 
les premiers mois de 19:7 par suile d'une 
formation plus lente des comptes courants 
affectés par la bai-se autoritaire des prix; mais 
la progression des comptes courants s'est accé- 
lérce vers la fin de l'année et le mouvement 
ainsi amorcé s'est poursuivi pendant toute 
l'année 19138, A s'en tenir à la comparaison 
d'indices Clabli sur Ja base 100 au 31 décem- 
bre 19:7, on observe que les comptes eou- 
ranis passent Ge 100 à 170 entre fin 1947 et fin 





1%M%s; et les comptes de chèques de 1400 à 140 
pendant la même p‘riode,; l'augmentation tri- 
mestriel!e s'est siluée chaque fois autour de 
J5 p. 1N pour les comptes courants, 140 p. 100 
pour les comptes de chèques. 

Les entreprises industrielles et comamer- 
Ciales ont ainsi augmenté leurs dépôts plus 
rapidement que les parliculicrs — salariés, 
capilaistes, agriculteurs — titulaires de comp- 
les de chèques, Le développement des comp- 
tes Couranls des entreprises reflèle laclivilé 
des affaires et correspond, dans une certaine 
inesure, à d'augmentation Ces crédits ban- 
cawes qui les alimentent en partic; par con- 
tre, les comples des dépôts des particuliers 
n'ont augmenté que de la portion des evenus 
non aäbsorbés par des achals de biens de 
Consommation, ou par l'entretien d'encaisses 
en billels. 


Cwnples créditeurs divers, 


La prise en considération des comptes cré- 
dileurs divers n'otfre d'intérêt que pour l'esti- 
malion de ja masse des capiaux Anis à la 
uisposition &es banques: leurs variations se 
rapportent à des opérations délerminées — 
conservation provisoire de fonds provenant 
des souscriptions à un emprunt publie, dans 
l'attente dit versement au Trésor, par exemple 
— et sont le pus souvent sans lien avec l'évo- 
lulion de la situation monétaire, 


Comptes courants postaur, 


Les comptes courants postaux constituent 
une part appréciable des disponibilités moné- 
laires, Ulilisés en grande partie pour les re- 
Couvrements CoIminerciaux, leur Comparaison 
avec les comples courants crédileurs dans les 
banques parait rationnelle, Au cours de l'an- 
née 1936, ils ont crû de 4% p. 100 et les 
‘omples courants bancaires de 60 p. 100 en 
1917, les comptes postaux ont ra'enti kgère- 
ment le rythme Ge leur augmentation (+ 37 
pour 100 au lieu de + 44 p. 100) tandis que 
le pourcentage d'accroissement des comples 
bancaires à elé de 25 p. 100 seulement au 
leu de 60 p. 100. 

La progression des comptes postaux a été 
de 6 p. 109 en 191$, Landis que les comptes 
courants bansaires augmentaient de 70 p. 100 
ainsi, les compies courants postaux paraissent 
constiluer un élément de la masse monétaire 
plus stab'e an regard de là déprécialion mo- 
nélaife et moins sensible aux influenes exté- 
rieures que les autres catégories de dépôts 
‘crise de défiance, besoins exerplionnels de 
liquidités fiducirires...), Cette position s'expli- 
que sans doute, dans une large mesure parce 
que es tilulaires de comptes postaux ne con- 
servent en sokie que les sommes strictement 
nécessair s pour faire face aux virements o:- 
casionnés par leurs transactions: pour de 
nombreuses entreprises, les services poslaux 
ulilisés “omimne de simples colieeleurs de fonds 
acheaninés par celte voie vers kes comptes en 
banque, réservoirs habituels de leurs disfuni- 
bilités, Le ralentissement conslalé en 1%6 
et 1917 au cou’s du troisième trimostre, et 
plus spécialement durant ke mois de seplem- 
bre, n'était, à tout prendre, qu'un sisne de 
l'adaptation des soldes des compies postaux à 
la fois au mouvement des affaires et à la 
compression passagère des trésoreries privées. 


Vitesse de circulation de la monnaie. 


Pour être complète, l'étude de l’évolution 
de la monnaie doit prendre en considération 
la vitesse de circulalion des encaisses scrip- 
lurales et flduciaires, c'est-à-dire : 

Pour la monnaie fiduciaire, la vitesse de 
rotation des billets: 

Pour la monnaie scripturale, ïa fréquence 
des règlements par écritures. 

On a manqué de moyens sûrs pour me- 
surer la vitesse de rotation des billets. H n'a 
pas davantage él possible, jusqu'à présent, 
d'avoir une vue d'ensemble de tous les mou- 
vements intérieurs qui affectent la monnaie 
scriplurale; on a estimé la vitesse de circu- 
lation de la monnaie d’après la fréquence des 
règlements par écritures évaiuée avec certi- 
tue dans certains secteurs des envaisses en 
comptes. 

La fréquence d'utilisation des dépôts dans 
les banques a été recherchée en premier lieu, 





PAR su, 
Les bases statistiques utiisés ne r 
ceries pas l'ensemble des opér 
au débit et ou crédit des comples er 
ON à pu saisir cependant un la 
d'opérations banealres par éerilures a 
Connaissane des mouvements en 
les chambres de Compensal on, La 
son de 85 mouv ments partiels 
des dépôts bancaires, sans apport 
sure rigoureuse de a vilese d, 
de la inonnaie seripturale, pormel 4 
la tendanre de son évoution. 
Le rapport: 
hkliée de la compensation P: 
Indice des dépôts dans les ha 
dé-rit same doute imparfailement la f 
des règ'ements par écrilures dans les 
où les opérations des chambres de co; 
lion sont amenuisées par la prépo 
des réslements en numéraire des \ 
Comme ce fut le cas p'ndant Ja «, , 
guerre; le retour aux mélhodes hab " 
recouvrement par la Voie bancaire br. 
luë progressivement en 1956: ii exn'iy surf 
fisamiment le relèvement constant 
port au cours de l'année sans qu'o e 
en inférèr l'acéléralion de la vitssse do « 
cu'ation de la monnaie soriplturale 
En 1917, le rapport: 
Indice de Ja compensation Par 
Indice des dépôls dans les banques 
a tendu vers une ceilaine stabilisalion, pas 
sant de 0,66 au début de l'année à 0,75 S 
vembre (1). 
L'indice s'élevait à 0,89 en janvier 19: et 





à 085 en février et ainsi se pou ln 
stabiité relevée en 1917: or, dès le n la 
mars 1943, il progressait brusquein . 
qu'à 1,02 traduisant une ciseuiu $ 
rapide des dépôts bancaires à l'éno oi 
l'eff:{ Ps ponclions monétaires — 1! des 
bie!ls «dde 5.000 F et prélèvement exe el 
— se faisait le plus vivement sentir, D 4 
celle époque, il est r°slé à peu près slalion. 
naite: la moyenne des mois d'oclobre et no. 


vembre s'est élevée à 1,15 (2). 

La vitesse de circulation des comp! s cou. 
rants postanx est exprimée avec une exacli 
lude satisfaisante par le rapport: 

Virements au déhit des comples pasliix 
Soldes des comptes postaux 
puisque a plupart des opéralions passées an 
débit des compies postaux consistent en ope- 
rations de virements: ce rapport, parli de 
1.79 en janvier 1046 s'est élevé proures.iv. 
ment. jusqu'à 2,8 en février 4938, soit uns 
movenne mensnelle d'accroissement d°: Ou, 

Puis. il est pass brusquement à 2,2 € 

OR, soit une augmentalion de 0,21, en un 
seul mois, au moment méme où Ja vilesss 
de circulation des dépôts bancaires contiis- 
sait une accélération analogue, Depuis cel 
date, la viteste de circulation des comptes 
ostaux s'est quelque peu ralentie, relom- 
ant en novembre à 2,62 sans avoir à aucun 
moment retrouvé le maximum de miaits 

La vilesse de: 2,80 atleinte eu decembre 
reflète en partie uhe activité saisonnière, 








La monnaie et les facteurs économiques. 


Après avoir décrit le développement des 
disponibilités monétaires, il conviendrait 
d'examiner dans quelle mesure celli-ci à el8 
plus où moins rapide que Jexpansion 01 
revenu national. Les statistiques dont on d:°- 
pose actuellement ne permettent gas #n 0! 
d'entrepremure celte comparaison avec [1 p°- 
riodicité, la continuilé et Ja précision sou 
läables. 11 faut se contetiler de comparer les 
variations de la masse des disponibilités Tor 
nélaires avec les différents indices qui Teiri- 


(1) L'échéance de fin décembre élant loi- 
jours en grande partie régie au début 46 
janvier, les résultats des chambres de cam- 
pensation pour le dernier mois de l'année? 5 
trouvent incomplets. 

(2) L'échéance de fin octohre ayant € 
glée le premier jour ouvrable de novemiire, 
les résultats des chambres de compensan 
pour octobre et pour novembre ne pou aient 
pas être interprétés séparément. De 1nemn°, 
il n'a pas été fait état du chiffre de decem 
bre 1948 influencé par le report, au 3 jvier 
1939, du règlement d'une partie de l'éthr1ncé8 
du 51 décembre. 
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cent l'évolution économique et constituent 
des éléments de base pour le calcul du revenu 
national. 

L'inventaire établi en 19:6 avait ulilisé les 
gndices de Ja « production en valeur » et 
celui du chiffre d’affaires; les recoupements 
qu'avait permis leur étude simultanée, avaient 
conduit à conclure qu'un certain équilibre 
entre la masse monélaire et les besoins des 
transactions avait vraisemblablement été 
atteint vers le milieu de l’année 1916, sans 
quil ait été toutefois possible de porter un 
jugement sur l'équilibre entre les divers élé- 
ments de la masse monclaire. Les hausses 
de prix survenues dès les mois d été de 1916 
ont détruit cette stabilité momentande, mais, 
quelle qu'ait été sa durée, celle courte pé- 
yiode fournit une base de référence plus 
intéressante que l'année 1933 qui, malgré ses 
smperfections et son éloignement, avait élé 
geleuue pour le précédent inventaire à dé- 
faut d'un repère quelconque pendant les 
années de guerre. 


La monnaie el les prit agricoles. 


n n'est pas aisé d'évaluer avec quelque 
exactitude l'incidence de la silualion agricole 
sur les mouvements de la monnaie faute de 
statistiques d'ensemble sur la production; 
tant que la distribution de la presque totalité 
des produits alimentaires a élé étroilement 
réglementée, et que les rations ne se sont 
pas notablement améliorées, on à pu admettre 
que la production agricole, par son volume, 
n'exercait pas d'action sur les variations de 
la masse monétaire, Cette situation a été pré- 
dominante jusque vers le milieu de 498; la 
yécolle des céréales en premier lieu, puis 
celle des légumes, des betteraves sucrières et 
du vin, ont amené progressivement une dé- 
tente puis souvent la disparition des mesures 
de contrainte qui réglaient la répartition des 
produits alimentaires. Le volume même des 
récoltes a alors directement agi sur les dis- 
ponibilités monétaires dans le sens de leur 
accroissement; en ce qui concerne les récoltes 
de céréales panifiables, les dispositions légales 
ont prévu le règlement à la livraison par les 
acheteurs — coopératives de stockage et né- 
rociants — qui ne disposaient ni les uns ni 
fes autres de fonds de roulement suffisants; 
le crédit agricole et les banques ont, dès lors, 
financé les livraisons dont le rythme a été 
lus rapide que les années précédentes par 
le fait même de l'importance de la récolte 
de 198: S0 millions de quintaux contre 37 
l'année précédente, 

L'expansion des disponibilités monétaires 
dans la seconde moilié de l'année 1918 à 
ainsi été partiellement causée par l’amélio- 
ralion de Ja production agricole. Celle pro- 
gression aurait sans doute été freinée si, en 
contrepartie, les prix des produits alimen- 
faires avaient dès celle époque marqué 
quelque fléchissement; la hau<se des produits 
agricoles taxés au cours du troisième trimestre 
a, au contraire, amplifié l'incidence d’une 
produclion satisfaisante sur le développement 
de la masse monétaire, 

Les statistiques dont on dispose actuelle- 
ment ne permellent pas d'énoncer avec suf- 
fisimment de certitude la part du secteur 
agricole dans la formation du revenn nalio- 
nal; le seul élément statistique couvrant 
l'ensemble du secteur et utilisable dans une 
élde sur les variations monétaires est actuel- 
lement l'indice du prix de gros des produits 
alimentaires. 


RE 


La monnaie et les prir industriels. 


RE 

Le rapport Indice des. disponibilités moné- 
fairesy/indice des prix de gros des produits 
indusiriels a présenté une stabilité remar- 
guab'e. en 19%6 et pendant la plus grande 
Parlie de l’année 1947, stabilité qui justifie le 
Choix de juin 1946 comme date de référence. 
Au cours de cette période, les prix ont sans 
doute continué leur action sur les disponibl- 
btés monétaires mais l'équilibre qui s'était 
manifesté au début de 1936 n'a été rompu 
à aucun moment; à partir du quatrième tri- 
mestre 1917, la corrélation entre les prix des 
broduits industriels et la masse monétaire 
a disparu et les arrêtés de relèvement des 
E du début de 1948 ont fait fléchir de près 

50 p. 400 (0,54 contre 0,97} le rapport 





considéré: à partir du premier trimestre 1918, 
on a retrouvé une nouvelle position d'équi- 
libre qui s’est traduile par une évolution jiden- 
tique des disponibilités monétaires et des prix 
indusiriels. Ce mouvement se poursuivait en- 
core à la fin de l’année. 


La monnaie et la production industrielle 
cn valeur. 


Si, en l'absence d’une documentation satis- 
faisante, la production agricole n'a pu être 
prise comme élément d'une comparaison avec 
la Masse Mmonélaire, par contre, ja produclion 
industrielle est beaucoup mieux connue et la 
confrontalion de son indice pondéré avre ce- 
lui des disponibilités monétaires ne presence 
pus de difficulté. 

A l'occasion du précédent inventatre, cet 
indice n'avait été ulilisé qu'avec circonspec- 
lon: le démarrage des industries, la constt- 
{ulion des stocks de matières premières et de 
produits en cours de transformation pouvaient 
expliquer les divergences entre les variations 
tre la person et celles de la masse mone- 
aire. Î Ï 


aux mêmes objections que pendant Ja période 
de guerre ou d'après guerre. 


La monnaie et les (ransaclions. 


Cependant, la production ne suffit pas à 
expliquer loutes les fluctuations de la circu- 
lalion monélaire. Instrument des échanges, 
la monnaie intervient chaque fois qu'une den- 
rée, qu'un produit change de main: elle con 
court à loutes ies lransactions dont Ja mul- 
liplicité dépend du degré d'intégration de l'in- 
dustrie et du commerce; la prise en considé- 
ralion des échanges introduit un élément 
Supplémentaire indépendant de la produclion 
et des prix. 


La colution du problème ainsi posé n'est 
pas aisée; la délerminalion d’un indice des 
Wwansaclions à partir du chiffre d’affaires s’ap- 
puie sur des documents qui ne recensent 
qu'une parlie des échanges. Le tableau ci- 
après fait élat, sous la rubrique « chifre 
d'affaires », des transactions dont le montant 
a élé déterminé à partir de la laxe sur les 
transactions (1). 
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La valeur exceplionnellement é'evée du rap- 
ort Indice du chiffre d'’affaires/indice de 
a production industrielle en valeur pour le 
quatrième trimestre 1945: 1,14, confirme les 
réserves failes précédemment au sujet de 
l'emploi de l'indice de la production en valeur 
pour mesurer l’aclivité économique pendant 
la période de démarrage des industries, Par 
contre, à parlir du deuxième trimestre 1916, 
au cours duquel Ja production industrielle a 
atteint 90 p. 100 de son niveau de 1938, le 
rapport Indice du chiffre d’affaires/indice de 
Ja production industrielle en valeur, ne subit 
pius de variations anormales en dehors de 
celles qui ont élé dues en 19:6 et 1957 au 
ralentissement des transactions pendant les 
mois d'été, tandis que la valeur de la produc- 
üon continuait à croître sous l'effet des haus 
ses de prix; son affaiblissement en 1948, par 
rapport à 3947, peut toutefois indiquer un 
accroissement de Ia production plus rapide 
que son écoulement et traduire ainsi, soit 
une reconslilution volontaire des slocks, soil 
une cerlaine saturation du marché. 


Depuis 1916, les disponibilités monétaires ont 
augmenté à la fois moins vite nd le volume 
des transactions et que la production indus- 
triele en valeur; les transactions ne parais- 
sent cependant pas avoir souffert jusqu'ici 
de celte situation; les effets en ont d’ailleurs 
été atténués en partie par une cerlaine accé- 
lération de la vitesse de circulation des en- 
caisses scripluraies, dont on a cherché à déter- 
miner la valeur dans les pages précédentes; 
ainsi, on rappelle que la vilesse de circula- 
tion des encaisses scripturales des banques, 





(1) Lette faxe n'atleint pas la vente à la 
production des produits agricoles, la vente 
de certains produits alimentaires (pain, lail), 
les produits des monopoles de lJ'Elat, jes ex- 
porlations, 





mesurée par le rapport Indice de la compen- 
sation Paris/indice des dépôts dans les ban- 
ques, est passée de 0,66 en janvier 1917 à 
1,13 en novembre 1:48, 


SECTION JII, — LES SOURCES DE LA MONXAIR 


Les fluctualions des disponibilités monétat. 
res trouvent leur conire-parlie à l'actif des 
bilans des banques et de la Banque de France 
dans les varialions des postes qui retracent 
ièes opeérallons suivantes : 

A. — Mouvement de l'encaisse-or de l'insti- 
tut d'émission et des bons hévo bles remis 
par le Trésor en contre-partie de cessions 
d'or; 

B. — Avances de la Banque de France À 
l'Etat et variations du portefeuille d'effels p 
blics détenns par l'ensemble des banque 


Encaisse or et bons du Trésor nc got ables 


En apparence, les mouvements internatio- 
naux de capitaux n'ont pas exercé d'influence 
sur le montant des moyens de parement fldu- 
Cciaires Ou SCriIpPIUraux émis au cours des an- 


nées 1916 et 1947. Le réglement du déficit de 
la balance des comples à cependant nécessité 
la cession par l'institut d'émission de 63 mil- 
liards d'or au fonds de stabilisation des chan- 


ges: ces opérations ont fait l'objet, entre 
l'Elat et la Banque de France, des conven- 
ons : 

Du 11 avril 1956, pour un montant de 25 
milliards; 

Du 2% juin 1957, pour un montant de 18 
milliards: et 

Du 28 août 19:17, pour un montant de 12 
milliards. 

Le versement de la quote-part, libérée en 
or, du dépôt de la France au fonds monétaire 
international ainsi que la souscription au ca- 
pital de la Banque internationale pour la re- 
construction, ont également motivé en février 
1947 un prélèvement de 42 milliards sur l'en- 
Caisse-or de la Banque de France. 

Ces diminulions successives de l'encaisse 
mélallique n'ont pas exercé d'influence di- 
recte sur le montant des engagements de 
l'institut d'émission: elles ont été immédià- 
tement compensées, en effet, grâce à la re- 
mise par le Trésor de bons pour un montant 
équivalent à l'or prélevé. En outre, l'in- 
fluence déflationniste que le déficit de Ia ba- 
lance des cornptes aurait dà exerce” pendant 
celle période, au fur et à mesure de la ren 
trée à la Banque de France des francs versés 
par les importateurs en règlement des devi- 
ses achetées par eux, ne s'est pas fait sentir, 
les fonds ainsi versés avant été utilisés 
comme ressource de trésorerie. 

En 1918 les mouvements extérieurs de ca- 
pilaux ont été liés en grande partie au fonc- 
tionnement de l'aide américaine: en raison 
des modalités d'application adoptées, les ré- 
glements extérieurs ont agi sur le volume des 
disponibilités monétaires. 

en effet, le Trésor public recoit périodique- 
ment des Etats-Unis des nolifications des 
sommes allouées au titre de l'aide Mar<hall, 
et bloque les francs qui lui ont été versés par 
les importateurs en représentation des mar- 
chandises recrues, En fait, dans la mesure où 
les francs ainsi versés sont déjà incorporés 
dans les ressources ordinaires du Trésor, le 
blocage se traduit par un prélèvement corres- 
pondant au comple des « Avances provisoires 
à l'Etat°s sur les livres de la Banque de 
France. 

Ainsi, sf l’on fait abstraction de la légère 
augmentation de l'encaisse due, en novembre 
1947, à la récupération d'une partie de l'or 
pris par les Allernands, la quasi-to'alilté de 
l'expansion des disponibiliés monétaires — 
qu'il s'agisse de billets émis ou de nouveaux 
dépôts dans les banques et aux comptes cou- 
rants postaux — a-t-ele trouvé sa contre-par- 
lie : 

Soit dans des avances au Trésor sous toutes 
leurs formes: avances de la Banque de 
France, dépôls des comptes couran's postaux, 
souscriplion et escompte d'effets publics par 
les banques: 

Soit dans des rrédits nouveaux utilisés par 
la clientèle des banques. 


“LL ses 22 21: 2 tte il rLes..x 
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Avances de la Banque de Franre à l'Elat et 
rain effets publics 
‘ensemble des banques. 


L'oide apportée directement ou indirecte- 
ment à l'Etat par le système bancaire revet 
trols formes: 

L'escornple et l'achat des 
national 
Les souscriptions aux 


bons du Trésor par 


les banques, ainsi que les acha!s au marché | 


libre et les escomptes de bons; 
Les avances de :a Banque de France. 


Acceptlations du Crédit national. 


Les tu 
en réglement des 


ceptations du Crédit national ésnises 
dépenses publiques n'en 


trent pas nécessairement dans le portefeuille | 


des banques: au contraire, un de leurs ob- 
jets. lorsqu'elles furent créées, était de ralen- 
tr la constilution de liquidités duns ks tré- 


soreries des entreprises créancières de FElat. 
En fait, elles sont actuellement négociées en 
banque pour leur plus grande parlie, les ac- 
ceplalions qui ne sont pas encore dans le 


porlefeuille des banques, ni dans celui de Ja 


Caisse des dépôls et consignations reéprésen- | 
tent des « en-route » pour leur presque tota- 
té, 


dit national en circulation s'est accru de 173 
luilliards au cours des trois dernières années, 
dont 12: milliards ont été cédés aux banques. 


Les accroissements om été réguliers pendant 
J'annce 196 et ont correspondu à l'excédent 
des émissions sur les remboursements, qui à 


alteinut 69 milliards pour l'année entière, dont 
b1 nulliards étaient repris par les banques 
aux bénéficiaires, 

D 6.6 D: 0.6 ton Le RS See M'A SE TE 

L'augmentation plus rapide relevée au 
cours du premier traneslre 1947: 39 milliards, 
provient de linterruplieon, pendant trois mois, 
des éhéances des acceplalions dont la durée 
a été portée de neuf mois à un an par l'ar- 
rélé du 17 février 1916. À partir du deuxième 
trimestre #97, et jusqu'à la fin de l'année, 
la circulation a augmemié très lentement 
apr la progression trimestrielle a élé de 

mullards seulement; l'émission à €éerles 
continué au cours de cetle période, mais elke 
s'est trouvée sensiblement compen-ée par 
l'échéance des trailes émises l'année prévé- 
dente, En 198, l'expansion des dépenses de 
l'Etat soumises à réclement par traites du 
Crédit nation à entrainé un accroissement 
de la circulation de 3S prillisrds bien qu'un 
décrel du 23 mars 1948 ait rarmené de 109 à 
80 p. 10 du montant de la créance la pro- 
porion des acceplalions remises aux cCréan- 
ciers (1). 

Le pourcentage des acceptations du Crédit 
national délenues par les banques par rap- 
port à la circulation totale s'est abaissé au 
cours de l'année: pour équilibrer leurs res- 
sources et leurs emplois, Les banques on!, 
en particulier, cédé sur le marché monétaire, 
à la caisse des dépôls et consignalions une 
parle des acceplalions présenkes par leur 
clientôle, Mais, dans l'ensemble, les béné- 
ficiaires ont conlinué à escompter auprès de 
Jeurs banquiers la presque totalité des traites 
a leur ont élé remises en payement par 

Etat, 


2 eee nt. 


Bons du 


Le secteur bancaire apporte direelement son 
concours À l’Elat mes affecte les dispo- 
nibilités reçues du public à des souscriptions 
eux bons du Trésor, I l’apporte également, 
mais d'une manière indirecte, lorsqu'il vient 
relayer les porteurs de bons en achetant ou 
en prenant à l’escomple les valeurs du Trésor 
que lui présentent les particuliers et les en- 
treprises. 

Par ailleurs, M Banque de France apporte 
son concours à l'Etat: 

Directement, lorsque ke Trésor prélève au 
coinpte d' « Avances provisoires VFEtot »; 

Indirectement, lorsque l'institut d'émission 
echèle au marché libre ou escompte des effets 
publics qui proviennent des portefeuilles des 

anques ou des autres porteurs. 


(1) Celle proporlion a €té ramente à 


Trésor et avances à l'Etat. 





deitenius par | 


acceplations du ! 


Le inmltant global des acceptalions du Cré- | 


y En particulier, en cas de rerelles jnsuffi- 
| santes, les avances de la Banque de France 
à l'Etat se subslituent aux bons du Trésor 
échvus et non renouvelés; lorsqu'elles sont de 
sens inverse, les varialions des avances pro- 
visvires de l'institut d'émission à lFtat et 
des bons du Trésor détenus par les banques 
indiquent, en quelque sorte, un changement 
de banquier pour l'Etat, qui pare à l'insuffi- 
| sance des #oncours des établissements ban- 
caires par l'aide de L'institut d émission, lors- 
que diminuent les portelcuilles des banques 
en bons du Trésor, où qui, au contraire, rein- 
| bourse les avances de la Banque de France 
| à mesure que les banques suuscrivent des 
| bons du Trésor. 
| La banque de France fournit encore des 
| concours à l'Elal: 
| Par le jeu des comples courants postaux de 
{ses comptoirs, dont les soldes ne sont virés 
| que périodiquerment au cormple courant pos- 
| al de la Banque centrale; Fee 
| En réescomptant au Trésor des obligations 
| cautionnées. Ces obligations matérialisent de 
| vérilables crédits à court terme consentis aux 
| entreprises par le Trésor, il à paru p rtant 
| préférable de les classer dans les crédits ban- 
| Caires au secteur public, parce qu’elles n'af- 
| feclent directement le volume des disponibi- 
| lité: mnonétaires que dans la mesure où elles 
sont réescomptées à la Banque de France. Le 
Trésor ne mobilise d’ailleurs, auprès de l'ins- 
titut d'émission, qu'une fraction très variable 
de son portefeuille, si bien que iles mouve- 
imefñts des obligations cautionnées détenues 
par x Banque de France ne reflètent pas les 
mouvements des crédits consentis de la sorte 
par l'Etat à l'économie, 

. L . . . . . ee . - s L2 L] . L . . . D . . . . 

Après l'échange des bihets en 195, le Tré- 
public disposait à la Banque de France d'un 
cornple courant créditeur qui atteignait 
102 anilliards (1) et qui permit à l'Flat de ne 
pas recouwrir aux avances de d'Institut d'émis- 
sion avant la fin de 1955; cette circonstanre 
n'a pas, pour aulan!, ralenti l'augmentation 
de la inasse monétaire, puisque les prélève- 
ments effectués sur re compte crésiteur ont 
entrainé, soil Ja création de monnaie fidu- 
Ciaire, soil une augmentalion des dépôts en 
banque. Au début de 19%, le compte courant 
du Trésor à la Banque de France présentait 
un soide créditenr de 14 millimwds reliquat 
des plus-values dégagées par la réévaluation 
de d'encaisse-or de l'institut d'émission en 
décembre 1955. 

Malgré <e notables souscriptions aux bons 
du Trésor par les banques el divers instituts 
financiers (+ 37 milliards au cours du premier 
sernestre 1946) et le renouvel'ement régulier 
des bens délenus par les particuliers, le soide 
<rédileur du Trésor à la Banque de France — 
14 milliards — a été rapidement absorhé; 
après utilisation de ce soïde, l’aide demandée 
à la Banque de France par voie C’avances 
s'est “levée de 15 milliards au cours du se- 
inesire. Si lon lient comple de ces divers 
éléments, la delte flotlante s'est accrue de 
92 imilliards (37 + 15) et le déséquilibre des 
Opérations propres du Trésor a él ainsi 
financé à concurrence de 66 milliards: 

Par l'utiisation d'encaisses antérieurement 


constituées, 14 emilliards : 
k = des crécits du système bancaire, 15 mil- 
ards : H 


Et par des concours à court terme, 37 mil- 
liards. 

Le môûme calcul, effectué pour Ja période de 
fin juin 1946 à fin décembre 1947, montre, en 
face d'un accroissement de 174 milliards des 
avances de la Banque de France, une dimi- 
nulion de 162 milliards des bons du Trésor en 
circulation, soit un enfeltement supplémen- 
laire apparent à court terme de 12 milliards 
seulement pour dix-huit : mais. 

IL apparaît ainsi qu'entre juin 19146 et dé- 
cembre 1947, les nouvelles avances de la Ban- 
que de France à l'Elat ont correspondu davan- 
lage à un changement dans la forme de l’en- 
detiement public qu'à une vérilable augmen- 
lation des engagements du Trésor. Cependant, 
les bons en circulation ont diminué davantage 

ue des bons détenus par les banques ou la 

nque de France: la Ciflérence, soit 64 mil- 
liards, se retrouve en partie dans la diminu- 
lion des bons détenus par la caisse des dépôts 
et cansignations en contre-nartie des fonds de 


| la contraction des bons dftenus par le: ; 
ticuliers et par les organismes financiers 
banquiers. 

Le mois de juin 19%6 a marqué le point eur 
minant de la circulation £es bons du Trésor. 
depuis celle date jusqu'à décembre 1), 
rernboursements ont sans cesse dépas.e 
souscriptions. Le mouvement de décon 1a- 
tion qui s’est ainsi amorcé au milieu de 
a été accompagné, tantôt par une acecler; 
tantôt par un freinage des avances pros: 
On a, en particulier, constaté des raleul. a 
ments des avances de la Banque de Lrince 
au cours des deux périodes suivantes : 

Pendant le troisième trimestre 494%, mare 
un excécent de remboursement de bons da 
#2 milliards, dont 20 présentés par le: ; 
ques, les avances nouvelles de la Banque de 
France n'ont atteint que 12 milliards: le Yrs. 
sor a bénéficié, pendant cetle périxie, des 
disponibilités apportées par les souscriplhions à 
l'emprant 3 p. 100 #9%6 du Crédit national 
(3 milliards en juillet 4946); 

Pendant le premier trimestre 1957, les rom. 
boursements de bons du Trésor aux banques 
ont atteint 21 milliards: linterruplion - 
dant trois mois des échéances es ai 
tions du Crédit national n'a pas été san, 
flüence sur les disponibilités bancaire, im 
le fait que le Trésor n'a eu à fauve !à 
aucun payement de traites pendant les ro 
de décembre 196, janvier et février 195: € 
l'augmentation de 10 milliards des enpor 
des souscripteurs de bons du Trésor autre 
que les banqgnes, ont permis de liner 
12 milliards les avances de dinstilut C'emis- 
sion au cours du premier trimestre. 

A partir de janvier 1%8, les banques, le3 
organismes publies et les parliculiers ont re. 
pris leurs souscriptions aux bons du Trésor 
et la circulation totale atteignait, à fin d. 
cermbre, Le niveau maximum de juin 1, 
721 milliards. 

Ce mouvement de reprise a été plus senshle 
chez les souscripteurs non banquiers que 
dans les banques, le portefeuille de bons dite. 
nus par celles-ci ébant encore inférieur de 
60 milliards à son montant au 30 juin #6. 

L'augmentalion des portefeuilles de bons du 
Trésor détenus en Cehors du système ban- 
caire a alteint 124 milliards en 1948; elle à 
agi dans le sens d'une compensalion des dis- 
ponibilités monétaires; on n’a pas con:ité, 
pour aulant, une diminution correspondante 
des avances de l'institut d'émission à l'Elal: 
celles<i ont, au contraire, augmenté de 
43 milliards, si bien que l'endettement 3)pa- 
cent à court terme du Trésor, sous forme 
d'avances de la Banque de France et £e bons 
du Trésor, s’est accru de 167 milliards en 
19:38 conke 12 milliards au cours des dix-huit 
mois qui avaient précédé; l'abondance des 
capitaux sur le marché, au cours de l'année 
dernière, a ainsi permis & l'Etat de faire fare 
à ses besoins, tout en ramenant à un montant 
modéré — 43 milliards contre 174 milliards 
pour la périote de juin 19% à décernbre 1917 
— l'action inflationniste exercée par l'auzmen- 
tation de ses engagements auprès de l'institut 
d'émission. 

Cette progression apparaîtrait encore pi! 
ralentie si l'on excluait des crédits demand 
à la Banque de France par l'Etat: 

D'une part, les obligations cautionnées qui, 
ainsi qu'on l'a spécifié précédemment, consil- 
tuent une ferme de crédit aux entreprises; 

D'autre part, les soldes des comptes cou- 
ranis poslaux dont les varialions corespon- 
dent plutôt à €es mouvements de forris qu'à 
de vérilables crédits, 

Les « avances provisoires » (1) ont, en 
effet, augmenté de 17 milliards seulement al 
cours de l’année 19:58, 


ne For. tx 
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ns 
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C. — Crédits aux entreprises sous forme d'°!- 
tets de commerce et de comptes courants 
débiteurs. 


Les disponibilités réalisées par les banques 
au cours du deuxième semestre 1916 et en 
1947 à concurrence de 98 milliards au moyen 
d'encaissements de bons du Trésor échus ot 
permis à celles-ci de r à Pinsufisance 
d'accroissement des dépôts Ce leur chienttr, 
alors même que les crédits consentis aux °!- 
treprises auginentaient rapidement. En 1°, 





ses divers correspondants, et en partie dans 





50 p. 100 à Partir dy 14 mars 139 par Je 
décrel du 12 mars 21#49. 





{1} Le 2 août 1945. 


l'expansion des crédits aux entreprises S'°°t 





{4} Voir annexe, 


————..— 
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ne 
oursuivie, Mais un développement plus ra- 
Lie du volume des dépôts dans des banque: 


a permis, dans une certaine mesure, l'ammétio- 
paliun simultanée des porteleuilles de bons du 
Trésor. 
En 1246, l'accroissement &es crédits aux en- 
cjses à été assez lent darant les trois pre- 

les anois, Inais plus rapide par la suite. La 
ration des besoins de crédit constatée au 
de d'année surprend au premier abord 
‘elle correspond à une “poque de reprise 
ononie française. Celte situation s'ex- 
que, cependant, par une aisance relative 
 tresareries, habituelle pour un grand nom- 
e d'entreprises ayant réalisé leurs stocks 
depuis } sieurs années, où améliorée à ce 
moment par un léger ralentissement £e Ja 
otuction, par une prernière augmentation 
des prix «de venie et par une facilité accrue 
eaouwment des marchandises consécutive 
mnise en état des réseaux fewroviaires. 
mois de mars 1946, cette tendance 
« modifie et les crédits aux entreprises pro- 
{ rapidement tout au long du second 


ju 


- e 149%; le chiffre de ‘%X milliards 
atk n décembre 1936 correspondait à deux 
noissées successives, l'une de 45 milliards 


ndant le treisième trimestre, l'autre de 
&; milliards pendant le quatrième trimesire. 


Cette situation nécessilait une surveillance 
attentive des autorisations de crédit: les mne- 
sures arrêtées à celte fin, le 9 janvier 1943, par 
Tr seit national du crédit, curent pour 

tet de ralentir l'expansion conslatée, En 
et, entre le fer janvier el le 51 mars 1947, 
l'ensemble des crédits n'a angmenté qne de 
99 milliards éont 14 milliards au profit des 
ntreprises nationalisées, des autres industries 
je bac et des productions alimentaires essen- 
elles, Le surplus de l'augmentation des cré- 
dits accordés aux entreprises, seit 6 mibiards, 
a correspondu à peu près exacternent aux con- 
cours nouveaux accordés aux entreprises im- 
wrtatrices pour financer les achats à l'étran- 
er sous couvert de licences d'importation. 


Du 41 mars au 30 septembre 1947, l'ensem- 
he des crédits accordfs aux entreprises a 
augmenté Ce 78 milliards celle expansion cor- 
respondait, à concurrence de 60 milliards, à 
des concours nouveaux prélevés pour des be- 
soins cowants de fonds de roulement, 48 mil- 
liards seulement représentaient des nouvelles 
uliisations par des entreprises priorilaires — 
{1 milliards — on sous la forme de concours 
à moven terme consen!is à des entreprises 
non nalionalisées — 7 milliards — la pousse 
s'est fait sentir presque entièrement après le 
mois de juin (+ 66 milliards pour l'ensemble 
des créuits). 


Au cours du quatrième trimestre 1947, les 
tédits accordés aux entreprises par les ban- 
ques se sont accrus de 84 milliards, sur les- 
qiels 38 milliards seulement ont été ultÿlisés 
pir les entreprises non prioriaires; les consi- 
nes de meodéralion et de discrimination 
données en nctobre 1947 r le consil nalio- 
al du crédit ont été efficaces en ce sens 
que seules les activilés de base ont béné- 
…_ largement de l'extension des crédits 
11. liés 


L'arcroiscement des crédits aux entraprises 
Sest poursuivi pendant l'année 1938. La pro- 
*ssion à été rapide au cours des premiers 
INOIS! elle s'est par la suite ralenkie el elle 
alieinst son niveau le pius faible au troi- 
Seme trimestre, bien que le financement de 
d rétolle de bié ait imolivé une expansion 
EXxCeplionnelle des crédits à l'agriculture el 
id Commerce des céréales dispensés par le 
rèdil agricoe et les banques Au quatrième 
Mestre, les crédits saisonniers à lagricul- 
lire ont conlinué à croitre en même temps 
Ju on relevait une nouvelle expansion de: 
Concours apportés par le système bancaire à 
l'industrie et au commerce? les crédits nou- 
\CAUX aux entreprises ont de la sorte alteint 
Un montant maximum au cours des trois 
‘lerniers mois de l'anné? 19:8;: on doit cepen- 
dant observer que le chiffre de 125 milliards 
1 apparail dans le tableau précédent est 
alormalement gonflé d'une vingtaine de mil- 
liards r sulle du re port au premier jour 
ouvrable de 149 du règlement par les cham- 
bres de compensation d'une partie de 
l'échéance de fin de mois. 


D. — Moyens élémentaires de financement. 


En résumé, eatre fin 19:35 et fin 1948, les 
banques ont accru de 349 milliards (1) leurs 
crédius aux entreprises sous forme d'e-compte 
d'ellels de rominerce et de découverts en 
comptes corants: elles ont, en  ontre, 
escompté des acceplalions du Crédit national 
pour un montant de 124 milliards. 

Les emplois nouveaux des banques, soil 
sous forme Île concours directs à l'économie 
soit sous forme de crédits imdirecls à L'Etat, 
s'élèvent ainsi à 873 milliards. 

Les banques out a-sairé | équilibre: de leur 
trésorerie grâce au developpement des 
comptes crédiieurs de leur clicntèéie à con 
currence de 611 milliards. 

Par ailleurs, les encaissemen!s de bons du 
Trésor éclhius leur out procuré 4» mill'ard: 

Leurs resources se sont dinc accrues de 
Go milliards 

Le sveléime banraire a ainsi acsum“, au 
Cours des trois dernfrezs années, une charge 
de 853 — 656 = 21: milaards qu'il a reportée 
sur l'institut d'Éuission par la voie du rées- 
comple et des pensions ou des ventes au 


les banques ont de plus améliiré le montant 
de leurs liqudi'és diverses fencaisces fidu 
ciaires, avoirs à la Banque de France et chez 
les correspoudaänts, elc.) d'environ 41 vit 
liards. 

Au cours cu premier semestre 146, Jes 
banques nt augmenté Jeur portefeuille 
d'effets tant publics que privés: dans le 
même temps, le portefeuille de la Banque de 
France a suivi une évolution comoarabhle, 
mais le recours ai réescompte pur les bin 
ques a été modéré, 

A partir du second semestre 19:6, par con- 
tre, les banques ne se sont pas contentées 
d'encaisser leurs bons an Trésor échus: elles 
ont, de plus, demandé à la Banque de France 
de nouvelles disponibilités par la négocia- 
tion au marché jihre et le r‘escimpte d'une 
partie de Jeuir portefeuille d'effets publies 
Les valeurs du Trésor détenues par la Ban- 
que de France @nt maintenu leur rivean ou, 
au contraire, subi des augmentations brus- 
ques suivant la cadence donnée par les ban 
ques à leurs dégagements en bons du Trésor 
et acreplalions du Crédit national. En ce qui 
concerne des crédils privés, les banques ent 
vu leur portfeuille <e gonfler sans cesse, 
sans demander, pour autant, au r‘escompte 
une aide particulièrement accrue au cours de 
Celle période; elles ent joué à la fois, el dsns 
l'ensemble d'une facon assez égale, sur leur 
portefeuille d'effets publics et sur leur gorle- 
feuille d'effets escomptés, agissant selon les: 
condtions du marché et la réparludion de 
leurs risques eitre ces deux calégories de 
crédits. 

Pendant les premiers mois de 1948, et mal- 
gré une formation satisfaisante des dépôts, 
les banques ont été amenées à développer 
leurs recours à la Banque de France: l'ac- 
croisement de leurs emplois en effets publies 
et le ren'orcement rendu nécessaire de leurs 
liquidités avaient en eflet excédé la marge 
dispon.ble de: dépôts. 

Contrairement à la pratique suivie en 1947. 
qui avant consisté à combiner l'erncaissement 
ou l'escompte de bons du Trésor et d accep- 
lalions du Crédit national aux remises de 
papier commercial à l'institut d'émission, les 

11) Ce chiffre ne tient pas compte des 
effets à moyen terme cédés par les banques 
au Crédit ma':onal et à la caisse des dépôts 
el consignali ns; le montant des effets privés 
dans le por‘efeuille de ces organismes de 
réescomple est resté négligeable — 2 à 3 
milliards en 1n@venne — jusqu'au 20 seplem- 
bre 1938. À parlir de celle date, dans la me- 
sure où elles ont été freinées par l'obligation 
de respecter les plafonds d'escmmpte qui leur 
ont été appliqués le 30 septembre, les ban- 
ques ont été armenées à uliliser‘ plus large- 
ment les autorisations de réescomple acter- 
dées por le Crédit national. La fraction des 
etlets ainsi réescomptés par les banques au 
Crédil nationai à aiteint 9 milliards entre le 
30 septembre e° le 31 décembre 148. 

{2) Les accroissements du portefeuille de 
la Banque de France, dus aux remises de la 
clientèle directe, n'ont pas dépassé 5 milliards 
au cours de cette période, 











marché libre (2). Au cours de cette période, 





banques n'en! financé ieurs besoins nouveaux 
de londs qu par des remises d effets de 
comimerce au rec mie Lez cessions 
d'effets privés à la Banque de Franre ont 
marqué une rapide progre-sion au preurer el 
ai deuxwme trinesires 1918. 


Pendant lez mois d'étf, grâce à un rerlain 


ueutissemen: «de l'exbansim des C1 < aux 
entreprises, les banques ont pu se di-penser 
de recourir aussi lrgement à 1'inmshutut 
d'émission cie perdant les mois prerédents, 
el dans l'en mblie, les ecommtes à etle!ls de 
commerce à la Banque de France out € 
éobremment inférieurs aux échéances <urve- 
vues dans le portefeuille d'effets comtner- 
ciaux de Finstilut d'émission. Elles ont certes 
accru leurs mégagements en elfets puces 
li t [ ee À am eo e Hi «0 { nbre, 
inais on d observer que s p [ es 
di À s du Trésor en pas f it 
té rédui!s par rapport aux mois précedems 


en raison eu niveau particulièrement salis- 
( me 


faisant de leurs souscrpmians au cours des 
dernières Sernä s du | ne trimestre 
Po=:térieure nent à la décision du 2 sep- 
lembre 1936, q a prévu le main! des 
purteleuilles d'effléls pubits détenus par Îles 
Han Jues a 101m rre e de 95 L EL des 
mmoaniants à fin seplemaure Lt l'obliga de 
emploi en effets publics de 20 gg. 100 des 
lénôts nouveaux de la clientèle s banques 
i il pu fre ‘ l ans \ Ce LE 4 à) 
vaieurs du Firé<o! tégra'ité des re-sourres 
qui leur ont ‘ail défaut, aussi est-ce exclusi- 
ement en jwrtant des effeis de commerce 
\ l'esvompte ‘de la Banque de Franre qu elles 
nt fau face aux demramdes de crédit durs la 


nesure où celies-ci dépassant l'augimenta- 
lion des comples crédileurs Elles ont, de 


mus, élée 0oblitees d'wliliser en parle les uwmta- 

‘ 
risalions de ceescomple accardées par le Cré- 
dit national geur les crédits à moyen terme 


afin de re<pe-ler les plafonds d'esconple qui 
leur ont éié lixes par la banque de France à 
partir du inois d'octobre. 

L'évolution des ef publics et des créé 
dits aux entreprises n'a fait l'objet de déve- 
lnppements séparés que pr souci de la clarté 
de l'exposé, En eliel, tout délai apporté par 
r 
1 





le Trésir pour régler des dépenses échues 
reporte sur ses fowrnisseurs Îa charge du 
financement. Dans la mesure où le: indus- 
irtels ne disposent pas des liquidités propres 
suffisantes P i «y porter les ch Fr2es Cco'tes- 
pondantes, il est jrévitable qu'ils sollicuent 
de leurs banquiers les fonds mécessaires au 
maintien de leur frésorerie, et le corcourg 
bancaire ain<i appérlé à une enlrepri-e est, 
en quelque sûrte, un crédit indireet au Trésor. 
On ne conslale, d'auleurs, en réaiité, run 
ralentissement appréciable dans a création 
de: moyens 4e payement nouveaux dans les 


périodes où le Trésor limite ses demanies au 
svettme ban‘are: ce phénomène s'oh%rve 
nolamment dans les périodes où le eco 


vrements fiscaux sont arcélérs: les fonds 
versés au Trécor sont en grande partie « 

tués par des prélèvements aux complesz ban- 
aires, et ils sorlent des caisses œubl que; 
dans ure grinde priportion sous forme de 
biiets de banque. 

En sens inverse, le Trésar soulare dans 
quelques €cas li trésorerie des entreprises et 
hinite, en cinséquence, l'octroi de crédits 
bancaires; C'est le cas: 

Du crédit de droit par lequel les services 


ianciers de FEltat acceptent de diffsrer le 
léglement de certains impôts indire 

Et dun payement à terme de rertains nro- 
duits et de «erlairnes prestations domaines 





et des monopoles industriels de l'Elat. 


E. — Formaton des disponibilités moné!airec® 
en 1938 


Pendant [es années 1956 e! 1947, la contre- 
perlie de la formalion des disponibilités 
monétaires est suffisamment décrite 
tableau des sxurces de la monnaie, Par - 
tre, en 19%, le volume des disnonibilités 
monétaires trlles qu'elles ont été d'firice 
dans la première seclion du présent exposé 
a été fréquemment modifié par des mouve- 
ments qui ne sont pas provenus de variations 
des apports Jes diverses sources monétaires, 

Ces mouvements ont été déterminés pat 
trois séries de mesures qui ont agi dans le 


dins le 


RL 
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sens d’une opposilion à l'expansion des dis- 
nibililés: 

to Le versement des billets de 5.000 F en 

rircu'alion décidé par les pouvoirs publics (loi 

du 30 janvier 1948); 

20 Le prélèvement exceptionnel de lutte 
contre l'inflation et l'emprunt libératoire, 

30 Les mouvements de fonds relatifs à l'aide 
américaine laide intérimaire et plan Marshall). 

L'évolution des disponibililés monétaires 
dans la limite où elle a élé déterminée par 
ces diverses mesures n'est pas apparue jus- 
qu'ici dans le présent exposé; dans les déve- 
loppements qui vont suivre, les variations 
des disponibihités en 1948 vont êlre analysées, 
trimestre par trimestre, au regard de leurs 
sources, que celles-ci se trouvent dans le cré- 
dit on dans les capilaux bloqués ou mis en 
réserve. 

lVremier trimestre 1948. 

Au cours du premier trimestre, les disponi- 
bilités se sont contractées de 35 milliards, 

Cetle régression est le résullat de variations 
ei sens Inverse: 

L'une part, des encaisses fiduciaires qui ont 
diminué de 142 miiards. 

D'autre part, des encaisses scripturales qui 
ont augmenté de 107 miiliards, soit en défi- 
uilive une diminution de % milliards. 

L'accroissement des encaisses soripturales 
se décomposait comme suil: 

Iépôts bancaires, en plus 97 milliards. 
Gpôts aux comples courants poslaux, en 
plus 15 milliards, 

Comples crédileurs des particuliers À Ja 
Banque de France, en moins © milliards. 


Au total, 407 milliards. 
La diminution des disponibilités correspon- 
duit à l'excédent des capilaux bloqués on mis 


en réserve sur les nouveaux crédils consentis 
par le système bancaire, 

En eifet, elle a été provoquée par le retrait 

lets de 5.000 F en circulation; les dé- 
pôts inscrits sur les Ilvres de [a caisse des 
dépôts et consignations au nom des anciens 
détenteurs de billets retirés s'élevaient encore 
au 1 mars à 149 milliards. 

°s sommes bloquées au crédit national 
représentant la contre-valeur des marchan- 
dises importées au titre de l'aide intérimaire 
américaine atteignaient 48 milliards. 

Les fonds versés au crédit national en repré- 
sentalion des premières souscriplions à l’em- 
prunt libératoire du prélèvement exceptionnel 
s élevaient à 4 milliards. 

Au total, 171 milliards. 

Celle contraction des disponibililés an été 
alténuce par les augmentalions des 
qui ont reçu les emplois suivants: 

Dépôls des comples couranls postaux au 
Trésor, 45 milliards. 

Effets publics détenus par les banques et 
Ja Banque de France, # milliards, 

Crédits aux entreprises, 97 milliards. 

: Liquidités diverses des banques, 41 mil- 
2rds. 
Au total, 127 milliards. 

Les facteurs précédents ant aïnsf entraîné, 
dans leur ensemble, une diminution des dis- 
ponibilités de 4% milliards. 

Eutre le 31 décembre 1947 et le 4er av:il 
4918, les avances à l'Elat sous diverses formes 
(avances provisoires de l'institut d'émission, 
escompie d'obligations caulionnées, opérations 
en suspens, etc.) ont augmenté de 2 milliards. 

Si bien qu'en définitive, la régression des 
disponibilités dont on retrouve l'origine dans 
Fe épes causes ci-dessus a atteint 42 mil- 

aras, 

En fait, l'augmentation de la ctreulation des 
billels et des dépôts bancaires ou postaux 
s'est élevée à 35 milliards, 

La différence: 7 milliards, provient du fait 
que cerlains éléments des calculs ci-dessus 
ont été puisés dans des siluations diverses 
parmi lesquelles certaines sont établies à des 
dates légèrement décalées par rapport aux 
dales de référence. : 


Deurième trimestre 1948. 


Au cours du second trimestre, les d4tsponi- 
bilités ont augmenté de 116 milliards, 

Cet accroissement se retrouve: 

Dans la circulation des billets qui a pro- 
gressé de 44 milliards. 

Dans les comptes <rédileurs qui ont aug- 
menté : 

Sur les livres des banques de 60 milliards 

Et aux centres de chèques postaux de 6 mil- 
liards, 


Ft dans les comples crédileurs des entre- 
prises et des parliculiers, à la Banque de 
France, qui se sont accrus de 6 milliards. 

Au tolal, 116 milliards. 

L'expansion des disponibilités correspond 4 
la fois: 

A des augmentations de crédits; 

A la libéralion de capitaux bloqués ou mis 
en réserve. 

Les augmentations de crédits ont concerné: 

Les crédits aux entreprises, pour 83 rmil- 
liards ; 

Les dépôts des comptes 
au Trésor, pour 6 milliards. 

Le second trimestre a été marqué par un 
déblocage massif des dépôts de reçus de bil- 
lets de 5.000 F dont le montant a élé ramené 
entre le 31 mars et le 30 juin de: 118 à 25 mil- 
lards, soit en moins 113 milliards. 

Les facteurs qui ont joué dans le sens d'une 
augmentation des disponibilités ont ainsi per- 
mis de dégager 207 1milliards. 

Cette libération de disponibililts a élé, en 
partie, atlénuée: 

Par des versements en compte bloqué de 
la contre-valeur des marchandises livrées au 
litre de l'aide américaine {aide intérimaire et 
plan Marshall), 17 milliards; 

Par la mise partielle en réserve des sous- 
criplions aux tranches successives de l'em- 
prunt libéraloire du prélèvement exceplionnel 
de lulle contre l'inflation, 21 milliards; 

Jar la régression des avances de l'institut 
d'émission à JElat sous diverses formes, 
91 milliards; 

Far ailleurs, les disponibilités affectées À Ja 
formalion des liquidités diverses des banques 
ont diminué de 10 milliards, 

Soit au total, 82 milliards, 

Les disponibililés ainsi abso:b#es ont réduit 
d'autant celles qui sont restées à la dispo- 
sition de l'économie, et qui peuvent ainsi étre 
chiffrées à 125 rmilliards, chiffre voisin de 
l'augmentation de la circulation fiduciaire et 
des irésoreries scripturales des entreprises et 
particul'ers: 116 milliards. 

La différence, soit 9 milliards, tient à divers 
chevauchements dans les comptabilités prises 
en considération, comme au cours du précé- 
dent trimestre, 


courants postaux 


Troisième trimestre 1948. 


Au cours du troisième trimesfre, la masse 
des disponibilités monétaires a continué à 
s'accroitre; l'augmentation a atteint 204 mil- 
liards et a affecté tous les éléments qui cons- 
Lituent la masse monétaire : 

La circulation fiduciaire 
83 milliards, 

Les comptes créditeurs privés on! progressé: 

Dans les banques de 88 milliards 

Aux chèques postaux de 22 milliards. 

Les comptes créditeurs des entreprises et 
des particuliers à la Banque de France se sont 
accrus de 6 milliards. 

Au total, 204 milliards 

On a relevé précédemment la part considé- 
rable prise par la constitution ou la libération 
de capitaux bloqués dans l'évolution des dis- 
ponibilités monétaires, contraction au cours 
du pesé itrunestre, expansion pendant le 
second. 

Au troisième trimestre, les mouvements des 
diverses calégories de fonds bloqués ou mis 
en réserve ont encore été importants: 

Les fonds bloqués au Crédit nalional au 
lilre de l'aide américaine ont augmenté de 
46 milliards. 

Par contre: 

Les dépôts de recus de billets de 5.00 F 
ont été ramenés de 35 milliards à 6 milliards, 
soit en moins 29 milliards 

Le financement du programme d'équipe- 
ment par prélèvement au compte du Crédit 
pational retraçant les opérations du prélève- 
ment exceptionnel a porté sur 24 milliards, 

Au total, 53 milliards. 

En définitive, ces mouvements de sens 
contraire se sont compensés pour la plus 
grande partie et n'ont agi dans la formation 
des disponibilités nouvelles que pour un solde 
de 7 milliards. 

L'accroissement des disponibilités est donc 
dû en presque totalité: 

D'une rt, aux crédils dispensés par le 
système bancaire sous forme de crédiis aux 


a augmenté de 





entreprises, 67 milliards. 


le Trésor sous forme : | 

19 D'avances de toutes natures qu'il à as. 
mandées à l'institut d'émission en contre n:; 
lie des fonds qu'il a bloqués au litr 
l'aide américaine, 43 milliards; 

2 D'escomple d'obligations cautior 
20 mmiltiards ; 1 

3» D'augmentafion des portefeuilles d'efteg 
publics détenus par les banques, 48 milliirq 

Au tolal, 183 milliards. 

Par ailleurs, les comptes publics à la Ban. 
que de France se sont dégonflés de 8 mi. 
liards et ont été ainsi remis à la disposition 
de l'économie qui a bénéficié au total de 
193 milliards de disponibilités nouvelles. 

Si on rapproche ce chiffre de celui de l'anm 
menjation des trésoreries scripturales privee 
{dépôts dans les banques et chèques postaux) 
et de la circulation des billets, 203 millisrde 

On relève une différence de 41 milliarJs À 
laquelle il faudrait en outre ajouter Ja ré. 
gression des liquidilés diverses des banques 
en plus >» milliards. ; 

Cetle différence s'explique par le chevan. 
chement des silualions fournies par 10s diver. 
ses complabilités, 


pur. 


dé 


C3 


Quatrième trimestre 1918. 


Au cours du quatrième trimestre 19: !s 
masse des disponibilités fiduciaires ce! 
lurales a augmenté de 222 milliards, 

Cet accroissement se relrouve: 

4° Dans la circulation des billets, qui à 
gressé de 82 milliards. 

20 Dans les comptes créditeurs des 
prises qui ont augmenté: 

Sur les livres de banques de 113 milliards, 

Ft aux centres de chèques postaux de 15 
milliards. 

30 Dans les comples créditeurs des par 
liers et des entreprises à la Banque de Fri 
42 milliards. 

Au total, 222 milliards. 

L'expansion des disponibilités correspond À 
la fois: 

A la libération de capitaux bloqués où mis 
en réserve ; 

A des augmentations de crédits consentis 
par les banques 

En effet, elle a été en partie provoque mr 
le déblocage des sommes provenant du rà. 
glement des marchandises importées au {tre 
de l'aide américaine pour un montant de 49 
milliards. 

La liquidalion des dépôts encore inscrits ait 
30 septembre au nom des anciens délenteurs 
de billets de 5.000 F a permis de libérer en 
outre, 6 milliards. 

Au total, 55 milliards. 

Les disponibililés dégagées 
tations de crédits ont reçu 
vants : 

Dépôts des comples courants postaux au 
Trésor, 15 milliards. 

Effets publics détenus par les banques et la 
Banque de France, 8 milliards. 

Crédits aux entreprises, 125 milliards, 

Au total, 448 milliards, 

Les facteurs précédents ont tous Joué dant 
le sens d’une augmentation des disponibilités 
et ont permis de dégager 55 + 1448 = 209 mil 
liards, 

Entra le 20 septembre et le 31 décembre 
1938, les avances à l'Elat sous diverses for- 
mes, y compris les opérations en suspens €! 
les variations du comple courant postal de la 
mr: de France, n'ont pratiquement pas 
varié. 

En fait, l'augmentation de la circulation des 
billets et des dépôts bancaires ou postaux & 
atteint, 222 milliards. | 

La différence, soit 49 milliards, provient, 
comme les trimestres précédents de chevan- 
chements entre les situations en fin de ! 
mestre des différentes comptabilités consii 
rées. 


b- 
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DEUXIEME PARTIE 


Evolution de la situation monétaire 
au cours du premier semestre 1919. 


SECTION I, == LES DISPONIBILITÉS MONÉTAIRE 
Considérations générales. 


L'exposé qui précède avait montré une Cor- 
rélation assez étroite entre l'évolution des 





facteurs économiques et le volume des dispo- 
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Annexe n° 5% 





Les dépôts bancaires se sont contraclés au 
cours du premier semestre; celle diminulion 
a alteint 46 milliards, 

I faut cependant noter que, par suite du 
report au 3 janvier 41959 d'une parlie de 
l'échéance de fin d'année, les comples con- 
rants des enlreprises se trouvaient exrep- 
tionnellement gonflés au 31 décembre de pro- 
wisions cofstiluées en vue de l'échéance, Le 
érojisièine rapport annuel du conseil national 
du crédit estimait à 20 miliards environ le 
montant des sommes ainsi laissées en sus- 

ens: mème si l'on lient comple de ce chif- 
re, la réduclion des dépôls bancaires reste 
fmportante:; elle s'élève à 26 milliards. 

La diminution affecte à la fois les comp- 
es courants crédileurs et les crédileurs di- 
vers. La contraction des <comples courants 
crédileurs: 39 milliards, traduit un resserre- 
ment cerlain des trésoreries des entreprises; 
par contre, le dégonflement des « crédileurs 
divere »: 22 milliards, lient en parlie à l’ac- 
cumulalion à ces derniers comples au 31 dé- 
cembre 1918 des provisions aux souscriptions 
aux emprunts de sinistrés qui n'ont élé ver- 
sées au Trésor qu'au début de l'année 1959. 

Les comptes de chèques ont constitué la 
parlie la plus slable des ressources banrai- 
res; ils ont progressé de 15 milliards pen- 
dant le premier trimestre; il est renarqua- 
ble de constaler que, de même que l:53 en- 
caisees en bhil'els, les cotnptes des particu- 
liers se sont très rapidement reconslilués: 
en définitive, <e sont les comples courants 
qui paraissent avoir enregistré les conséquen- 
<es de l'emprunt bien que les entreprises ne 
constituent vraisemblablement pas la frac- 
tion la plus importante des souscripteurs, Ce 
n'est qu'exceptionnellement d'ailleurs que 
les émissions publiques provoquent une Con- 
traction des billets en circulation et des 
comptes des particuliers: et, à part l'emprunt 
de la libération en 1954, il faut remonter à 
l'émission des rentes 5 p. 100 et 6 p. 100 
4920 et aux emprunts de guerre & p. 400 1917 
et 4 p. 100 1918 pour qu'une émisison publi- 
que entraîne une re momentanée sur 
la circulation des billets. 

Pendant le second trimestre 1919, la forma- 
tion des dépôts a repris; l'augmentlalion a 
atteint 42 milliards. * 

Si la tendance de l'évolution des dépôts 
s'est renversée entre le premier et le second 
trimestres, la formation des encaisses scrip- 
turales est cependant restée plus lente qu'en 
4948: la movenne mensuelle d'augmentation 
des dépôts n'a alleint, en effet, pendant le 
second trimestre, que 1% milliards contre 
30 milliards au cours de l'année 1948. 

La progression a porté à la fois sur Îles 
tomptes des particuliers: 

Comptes de chèques, en plus, 20 milliards 
et sur ceux des entreprises: 

Comptes courants crédileurs, en  Pilé, 
27 milliards. 


Comptes courants postaur. 


Les mouvements des comptes courants pos- 
Taux au cours du premier semeslre 1949 sont 
œésurmés dans le tableau <i-après: 


(En milliards de francs.) 

Comptes courants postaux (1), — Au 31 dé- 
cembre 1948, 143: au 231 mars 1919, 150; en 
moins, 3; au 30 juin 1949, 150; en plus, 40. 

Les comptes courants postaux ont marqué 
un léger fléchissement pendant le premier 
trimestre: retraçant à la fois des opéralions 
commerciales et des opéralions de parlicu- 
liers, leur réduction a élé relativement plus 
faible que celle des comples courants. 

Au second trimestre, par contre, ils ont 
comme les diverses calégories de comptes 
bancaires repris leur progression. 


Vitesse de circulation de la monnaie. 


Le rapport Indice de la compensation Pa- 
ris/indice des dépôts dans les banques, choisi 
pour mesurer la vitesse de circulation de la 
monnaie, qui avait atteint sa valeur maxi- 
mux en décembre 1948 avec: 1,26 (base 1 
= 1938), est resté à un niveau voisin en jan- 
vier et février, mais il a poussé une nouvelle 





(1) D'après les statistiques de l'administra- 
tion des postes, télégraphes et téléphones : 
dépôts particuliers autres que les avoirs de 
la Banque de France et des banques. 
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pointe en mars qui l’a porté à: 1,42, La vi- 
esse de circulation de la monnaie scriplurale 
s'est ainsi brusquement accélérée au moment 
où l'elflel des mesures déflationnistes 6e fai- 
sait ie plus sentir, parant ainsi dans la mesure 
nécessaire aux demandes de signes moné- 
laires importantes en fin de trimestre. 

Après une certaine délenle au <ours des 
mois d'avril-mai, la vilesse de circulation des 
dépôts s'établit, à fin juin, à: 1,83, chiffre 
analogue à celui de fin mars, malgré une 
amélioration des encaisses scripturales: celle 
Silualion traduit l'imporlance de l'échéance 
de fin de semestre 

La vilesse de circulation des chèques pos- 
faux exprimée par le rapport Virements au 
déb 1 des comples postaux/soldes des comptes 
posiaux est passée de 2,80 à fin décembre 
148 À 2,94 à fin mars 1919, elle a élé ramenée 
à 2,50 à fin juin 1959. 


La monnaie et les facteurs économiques. 


Les tableaux ci-après assurent la mise à 
jour des tableaux correspondants relatifs aux 
années 1946, 1947 et 1958. 


La mohnaie et les prir agricoles. 


(Indice base 100 = 92e (rimestre 1946.) 


M. Disponibilités monétaires (1): 4° trimes- 
tre 1948, 138; 1° Lrimestre 1919, 186; 2e tri- 
mestre 1949, 197. 

Pa. Prix de gros des produits alimentaires 
(2) : 4e trimestre 1918, 29%: 4er trimestre 1949, 
200; 2 trimestre 1919, 249. 

M 


Rapport — : 4° (rimestre 1938, 0,6%; der tri- 
Pa 


mestre 1949, 0,72; 2e Lrimestre 1919, 0,79, 


La monnaie et les prit industriels 
(Indice base 100 = 2 trimestre 1916.) 


M. Disponibilités monélaires (1): 4° trimes- 
tre 1948, 188; 1° lrimestre 1949, 186; 2° tri- 
meslre 19419, 197. 

Pi. Prix de gros des produits industriels 
(2): 4e trimestre 1918, 362; 1er (rimestre 4949, 
962 ; ‘2° Dés Haut 1919, 304. 

{ 


Rapport — : &e trimestre 1948, 0,52; 4°r tri- 


t 
mestre 1949, 0,51; 2e trimestre 1949, 0,56. 


La monnaie, la production industrielle 
en valeur el les transactions. 


(Indice base 100 = 2° trimestre 1946.) 


M. Disponibilités monétaires (1): 4° trimes- 
tre 1948, 188; 1% trimestre 1949, 186; 2 tri- 
mestre 1949, 197. 

A. Chiffres d'affaires (2): 4e trimestre 4918. 
381; 4er trimestre 1949, 410; 2e trimestre 1949, 


M 
Rapport 4 : 4e trimestre 1918, 0,49; 4°r tri- 


mestre 1919, 0,45; 2e {rimestre 1959, 0,47. 

Pe, Production industrielle en valeur (2): 
4e trimestre 14948, 493; 1er trimestre 1949, 517; 
2° mind À vie 209. 


Rapport : : 4° trimestre 1918, 0,28; 4% tri- 
no) 
mestre 1919, 0,36; 2% trimestre 1949, 0,29. 
Chiffres d'affaires 





Production industrielle en valeur Po 

ï° trimestre 198, 0,77; 4er trimestre 4939, 
0,79; 2 trimestre 1949, 0,83. 

Ces trois tableaux expriment l'amélioration 
du pouvoir d'achat de la monnaie: 

Le rapport des disponibilités monétaires 
aux prix agricoles a augmenté rapidement de 
valeur depuis la fin de 1918, passant de 0,57 





(1) Chiffre au dernier jour du trimestre. 

(2) Indice du dernier mois de chaque tri- 
mestre. 1 

(3) Moyenne trimestrielle de l'indice du 
chiffre d'affaire calculé à partir de la taxe sur 
les transactions. 





—— 
(base 1 = 2s trimestre 1916) au troisième + 
mestre 4948 à 0,79 à la fin du denvième 0 
mesire 1919; il se retrouve au nive: 
avait maintenu entre fin juin 19% e{ gn 
1917; __ 
Le décalage observé entre le « décroct 
des prix des produits alimentaires ; ds 
bre 198 et celui des produits industrors 
mars 1919 a limité, jusqu'à présent, là re" 
risation de la monnaie à l'égard de là pri 
tion industrielle; l'amélioralion de ce pou 
d'achat a été peu sensible: le rapport Disoos 
bililés monétaires/prix de gros industrio. . 
passé de 0,51 (base 4 = 2 trimestre 105: à 
premier trimestre 1919, à 0,56 au seconj ti 
mestre 1939, et il reste encore voisin de «x 
niveau moyen en 1918: "ot 
Le rapport Chiffre d'affaires/production jn 
dustrielle en valeur tend à s'accroitre aprx 
avoir alteint son niveau le plus bas au {re 
sième trimestre 1919; son affaiblissement pi 
1938 avait été interprété soit comme l'indrs 
d'une reconstitution volontaire des «lucie 
soit comme l'indice d’une saturation du mar. 
ché, Le mouvement de reprise, amorcé deux 
peut, dès lors, à l'inverse, traduire une voc 
laine amélioration de l'écoulement des mar. 
chandises, ou pour le moins, une meilleus 
adaplation de la production aux besoins 4 
inarché, de l'oftre à la demande. - 


SECTION IT, — LES SOURCES DE LA Movie 


Les tableaux ci-après retracent l'évolution 
des contre-parties des disponibilités mn 
res qu'on retrouve aux situations de 
que de France, des banques et des c 
postaux, 


Sources de la monnaie. 
(En miliiards de francs) 


Disponibilités monétaires: an 21 d'eermire 
1918, 2.16; au 91 mars 1919, 2.151; au 50 jun 
1949, 2.279. 

Sources, 


Or: au 21 décembre 1918, 65; au 21 mas 
1919, Go; au 30 juin 1919, 62 (1). 

Bons négociables: au 31 décembre 198, &: 
au 51 mars 1949, 87; au 50 juin 1919, 9) «1, 

Disponibilités à vue à l'étranger: au % jun 
19:19, 8 


Totaux: au 31 décembre 1948, 152: at 
ol mars 1949, 152; au % juin 1919, 16 
Acceplations du Crédit national (porteteul. 
les bancaires): au 31 décembre 1914 151: ou 
o1 mars 1919, 162; au 20 juin 1919, 174 

Bons du Trésor (portefeuilles bancaires): an 
31 décembre 1918, 199; au 31 mars 1919, %i; 
au 30 juin 19349, 194. 

Avances de la Banque de France à l'Fht: 
au 31 décembre 1918, 676; au 31 mars 1019, 
610; au 30 juin 1919, 656. 

Dépôts des comptes postaux an Trésor: an 
31 décembre 1948, 1455; au 31 mars 1919, fi; 
au 30 juin 1949, 150. 

Crédits pubiics (total): au 31 décembre 
1918, 1.172; au 31 mars 1919, 1.1:0; au 
30 juin 1919, 1.204. 

Crédits aux entreprises: au 31 dérembre 
1938, 867; au 91 mars 1919, 002; au 
30 juin 1919, 990. 

Divers (liquidilés diverses): au 21 décem- 
bre 1948, 52; au 31 mars 1919, 2; au 
30 juin 1949, 18. 

Totaux: au 31 décembre 1918, 2.212: n1 
UE ae 1919, 2.258; au 30 juin 195, 


Les diverses sources de la monnaie tpp- 
raissent à l'actif d'une situation d'ensemb? 
de la Banque de France, des banques el des 
chèques postaux: la différence entre ur mon- 
tant et celui des disponibilités monétaires le! 
les grees ont été définies à la section ! se 
établie pour chacun des trimestres considérés, 
au 31 décembre 1948. 75; au 21 mars 191, 
103; au 30 juin 1919, 83. 

Cette différence représente le soïde de ceut 
des comptes créditeurs à la Banque de Franre 
non relenus pour le calcul des disponibilité 
monétaires. 











(1) L'encaisse-or a été réduite de 3 millihir!s 
en mai 1949 à la suite du règlement de la 
première échéance d'un emprunt con!ri(! 
en 1948 auprès des banques américaines. (°., 
sortie a été compensée en écritures à l'« # 
du bilan de l'institut d'émission par l'entrée 
d'un bon du Trésor remboursabie en Or. 
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yariations des sources de la monnaie, 
(En milliards de francs.) 
Disnonibilités militaires: 1° trimestre 1939, 
en moins 44; 2 trimestre 1949, en plus 12. 
Sources, 
Or: 2% trimestre 1949, en moirs 3. 


Bons négociabies: 2e lrimeslie 1919, en | 


lus à. 6 " . 

P Disponibilités à vue à l'étranger: 2e trimes- 

e 1919, 8. ; À 

Totaux: 2% trimestre 1919, &. 
ieceptations du Crédit nalional (porte- 
feuilles banc'ires): 1° trimestre 19#, en 

us 33 2 trimestre 1949, en plus 12, 
Bons du ‘frésor (portefeuilles bancaires) : 
gx trimestre 1919, en plus 5; 2° trimestre 
4919, en moins 19. 

avances nettes de la Barque de Franre à 
VElat: fer trimestre 1919, en moins 6; 2e lri- 
mestre 1919, en plus 16. 

D‘oôts des comptes pas'aux au Trésor: 
ge liimestre 1919, en moins 8; 2° trimestre 
d9iv. en pius 10. : 

Crédits publics (total): fer trimestre 1919, 
en plus 4: 2° trimestre 1949, en plus 2. 
Crédits aux entreprisns: 4° {rimestre 
1919, en plus 35; 2° lrimestre 4949, en 
- 
plus 78. 

Divers (liquidités diverses): 1er trimestre 
1949, en moins 21; 2 tlrinestre 1919, 
en moins 40, 

Totaux: {er trimestre 1%M9, en plus 15; 
de trimestre 1919, en plus 104, 

Er. 1949, cimme en 19143, les transferts de 
fonds avec l'étranger ont été liés en grande 
artie au fonctionnement du plan Marshall. 
Les opéralions de l’aide américaine ont per- 
us de régler une partie des importations 
françaises sans sortie de devises; conformi- 
ment aux accords passés avec l'adrninistra- 
tion de l’aide à l'Europe, la contrevaleur des 
fmoorlations à élé remise périsdiquement à 
ja disposition du Trésor français pour tre 
consicrée par jui aux programmes d'inveslis- 
semenlts aulorisés. 

même pee que la balance des 
comoltes était soulagte des règæements des 
op'ralions traitées dans le cadre du plan 
Marshall, nos échanges avec les autres pays 
se sout {raduits au cours du premier sernes- 
tre 1919 par une diminulion de notre endette- 
ment à l'égard de ces pars el, également, 
par une rentrée de devises, 


Opé,alions sur devises. 


L'incidence monétaire des opérations sur 
devises a été masquée, pendant la plus grande 
partie du semestre, par la tenue par le Tré- 
sor du compte du fonds de stabilisation des 
changes alimerté à l’aide des ressources nor- 
males du Tr'sor et, en dernier ressort, par 
les avances de l'institut d'émission à l'Elat 

La loi du 1°: octobre 1936 avait donné à la 
Pinque de France la facullé de vendre et 
d'acheter de 1 or et des devises étrangères au 
{ouds de stabilisation des changes. Au cours 
des dernières années, l'institut d'émission 
avait cédé de l'or au fonds de stabilisation 
à diverses reprises. Par contre, le fonds de 
Shiblisaton avait conservé jusqu'ici les 
“erres qu'il rachetait à l’aide des avances 
du Trésor; l'accroissement rapide des ren- 
lrees de devises dont la contre-valeur ne pou- 
Vail plus êlr2 fournie par le Trésor rendit 
n'cessaire la remise en vigueur des disposi- 
tions de la loi de 19% et la Banque de France 
â racheté pour 8 milliards de devises au fonds 
de stabilisation entre le 23 et le 30 juin; en 
Prévision du déveldppemént de ces opéra- 
üons, la convention du ?7 juin 1949 entre le 
Ministre des finances et le gouverneur de la 
Banque de France a confirmé les dispositions 
de la hi de 19% et a précisé, de plus, les 
Condilions dans lesqueiles les pertes ou jes 
bénéfices sur ces opérations seraient portés à 
li charge ou au profit du Trésor, 


Opérations de l'aide américaine. 


Les modalités prévues pour l1 comptabili- 
Sation des Apéralions de l'a‘de américaine 
Ont fait apparaître ces mouvements à divers 
Comptes courants ouverts au Trésor et au 
Crédit national sur les livres de l'institut 
d'éinission, 








Au cours du premier trimestre 1959, les ger- 
sements en Comple bloqué de Ia contre 
valeur des marchandises livrées au titre de 
l'aide américuine se sont accrus de 51 mil 
Lards. 

En sers inverse, au cours du second tri 
mestre, les utilisations par le Trésor de fonds 
provenant de l'exécution du plan Marshall 
ont progressé de 27 imilliards par le jeu des 
déblocages de sommes antérieurement: réser- 
vées en conlre-parlie d'imporlations de mar- 
cChandises et àes prélèvements au compte de 
« fonds libres ; du Trésor. 


Avances de la Banque de France à l'Etat. 
Les avances de la Banque de France à 
l'Elat n'ont progressé que de 10 milliards pen- 
dant le premier semestre 1939, dont 3% mil- 
liards concernent les avances ovisoires à 
l'Etat, dont se plafond, ramené de 200 mil- 
liards à 153% mill'ards le 91 mars, a été cons- 
larament resjecté. 

Le tableau ci-apns donne, par trimexslre, le 
montant des diverses calégories d'avan'es de 
l'institut d'ém,ssion au Trésor entre le 31 dé- 
cembre 1915 e! le 90 juir 19:9. 

{En milliards de francs.) 


Avances provisoires: au 31 décembre 1%8, 
164; au 91 mars 1949, 1957; en moins, 7, au 
30 juin 1949, 167; en plus, 10 

Prêts sans intérêt: au 31 décembre 1918, 
M; au 31 mars 1919, 9; au 20 juin 1949, 50. 

Avances pour entretien des troupes d'occu- 
palion: au 931 décembre 1938, 426; au 81 mars 
un À 126; au <a juin 4919, 4%. 

‘omptes courants postaux: au 31 décembre 
1953, 19; au 931 mars 1919, 17; en rmoins, 2; 
au 30 juin 1949, 17. 

Escompte d'obligations cautionnées : au 
31 décembre 198, 17; au 31 mars 1919, 2; 
en plus, 3; au 30 juin 1919, 2%; en plus, 6. 

Total: au 31 décembre 1%S3, 676; au 

ot mars 1949, 670; en mains, 6; au 
90 juin 1919, 686; en plus, 16. 

L'aide apportée directement ou indirecte- 
ment à l'Etat par le système bancaire revêl 
deux autres formes: 

L'escompte et l'achat des arceptations dn 
Crédit national émises en règlement des dé- 
penses publiques; 

Les souscriptions aux bons du Trésor par 
les banques ainsi que les achals sur Le mar- 
ché libre et les escomples de ces valeurs, 


Acceplalions du Crédit national, 


Le tableau ci-après retrace l’évolution de 
la circulation des acceptations du Crédit na- 
tional pendant le premier semeslre 41919 et 
indique la fraction qui est détenue par les 
banques. 

{En milliards de francs.) 


Circulation totale: au 31 décembre 1958, 9210; 
au 1 mars 1919, 221; en plus 11; au 950 juin 
1919, 219; en moins, 2. 

Portefeuilles des banques: an 31 décembre 
1948, 154: au 31 mars 1949, 162; en plus, 8; 
au 90 juin 1919, 171; en plus, 12. 

Pourcentage délenu par les banques! an 
31 décembre 1948, 73 p. 100; au 31 mars 4919, 
73 @. 100; au 30 juin 1919, 79 p. 100. 

La circulation des acceptations du crédit 
national a continué de croitre au cours du 
premier trimestre: l'augmentation du volume 
des dépenses publiques a amené une émission 
d'acceplations supérieure aux échéances sur- 
venues dans les portefeuilles des divers por- 
teurs de celle catégorie d'effets, malgré 
l’abaissement de 100 p. 100 pendant le pre- 
mier trimestre 1918 à 80 p. 100 à partir du 
{er avril 1918 de la proportion des créances, 
régKe par traites du crédit national. 

Cette proportion a élé ramente à 50 p. 100 
À partir du 14 mars 1949 et doit, pour un 
même montant de dépenses publiques, entrai- 
ner pendant une année une contraction de Ja 
circulation des acceptations: la réduction de 
2 milliards constatée au cours du deuxième 
trimestre 1959 est une première manifestation 
de l'entrée en vigueur des nouveiles di:posi- 
tions. 

La mobilisation auprès des banques des ac- 
ceplalions du crédit national continue d'at- 
teindre la pus grande partie de la circu'ation 
lolale; la fraction non mobilisée concerne le 
portefeuille détenu par la caisse des dépôts 
<t consignations et les entreprises et les va- 
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eurs « en route »: le tab'eau ci-après décrit 
cetle siluallon: 
Pourcentage détenu par: 

Les banques: au 31 décembre 1918, 73; am 
ol mars 1949, 73; au 90 juin 1949, 79. 

La caisse des dépôts et cousignalions: au 
St décembre 191, 15; au SL mars 1%49, 9; 
au 30 juin 1949, 5 

Les entreprises » » au 
ot décemb 1948, 15, au 51 mars 1949, 18; 
au où juin 1949, 16. 


us les « en 


Le tableau ci-après résume l'évolution entre 
fin décembre 1918 el fin juin 1949 «4 \ CrCUe 
lation des bons du Trésor et du portefeuille 
les banques en bons du Trésor: pour rendre 
le tableau comparable à celui qui a élé fournt 
à l'occasion du précédent exposé, on a éyale- 
ment rappelé le montant des avances de l'ins- 
Üitut d'émission à l'Etat analysées précédem- 
ment (celle confronutalion est nécessaire car 
on à Souvent obser\é qu'à des varialions des 
portefeu les bancaires de bons cor espondait, 
en contre-parlie, un mouverment en Sens in- 
verse des avances de l'insülut d'émission à 
l'Etat). 
(En milliards de francs.) 

Dons du Trésor (circulation totale: ant 
31 décembre 1948, 724: au 31 mars 195%, GNT: 
en INOINS, 91, au JO juin 1949, 6:15, en 
moins, 40. 

Bons du Trésor {portefeuille du svstème ban- 
Caire, banques et Banque de France): au 
ot décembre 191$, 199: au 31 mars 1949, 204: 
en pius D; au 930 juin 1919, 1%: en moins, 10, 


Avance de la Banque de France: au 31 dé- 
Cérmbre 1948, 24 au 931 mars 1919, 9244: en 
moins, 6; au 90 juin 1959, 26): en plus, 16. 


Au cours du premier trimes!re, la circula- 
ion a diminué de 57 milliards, 

Ce dégonflement a atteint la plupart des 
porte'euille aisses publiques, 
particuliers qui ont parlicipé à lervprunt 
o p. 100, banques coloniales et banques étran- 
gères qui ont assuré lez transferts entre la 
France métropolitaine d'une ‘part et les terri- 
toires d'outre-mer et les autres pays d'autre 
part): seules, 1cs banques ont accru leurs 
avoirs en bons de 5 milliards. 

Ces remboursements ‘sont intervenus A 
à l'époque de l'année Ja plus favorable à 
l'équilibre de la trésorerie publique, par suile 
de l'imporlance des rentrées fiscales (verse- 
ment du premier tiers des impôts indirects), 
et de la faiblesse des mandatements de dé- 
penses publiques, si bien que pendant les 
trois premiers mois, les avances de la Banque 
de France au Trésor ont elles-mêmes élé ré- 
duites dans l'ensemble de 6 milliards. 

Pendant le secomd frunestre, la ciren'ation 
des bons du Trésor a diminué de 10 m Iiards, 
enlirement représentée par une contraction 
des portefeuilles bancaires: celle diminution 
a cofucidé avec une augmentation de 16 mmit- 
liards des avances de toules nalures consen- 
lies par la Ranque de France à l'Pial, 


Crédits our entreprises sous forme d'eflets 
de commerce et de comples courants debi- 
teurs, 


Le tableau ci-après retrace l'évolution des 
crédits consentis par les banques aux entre- 
prises pendant le premier lrimesire 1949. 

(En milliards de francs.) 

Crédits aux entreprises (1): an 21 décembre 
1943, SS0, au 91 mars 1919, 926, au 20 juin 
1949, 9%), 

Variation trimestrielle: du 31 décembre 1958 
1918 au 31 mars 1949, en plus, 46; du 21 mars 
au 20 juin 1919, en plus, 64. 

Les crédits privés consentis par les banques 
ont continué de croître pendant le premier 
semestre; ils s'expliquent par une nouvelle 
progression de da production industrielle et 
par l'imporlance des transferts de fonds au 
profit du Trésor (emprunt 5 p. 100, impôts). 





(4) Y compris les portefeuilles du Crédit 
nalional et de la caisse des dépôts et consi- 
gnations. Le précédent exposé n'avait pas pris 
en considération le montant des portefeuilles 
d'effets à moven terme de ces deux orga- 
nismes dont le montant avait jusqu'alors été 
modéré (plus 13 milliards au 21 décem- 
bre 1945). 
57 
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Bi l'on tient compte dn gonflement exceplion- 
nel des portefeuilles bancaires au 31 décembre 
par suite du report au 3 jonvier de l'échéance 
de fin d'année, ont on à fait élat plus haut, 
Ja progression s'établit à 66 milliards pour le 
premier trunestre et à 61 milliurds pour le 
deuxieme lruneslre, 


Moyens complémentaires de financement. 


En résumé, entre décembre 1918 et juin 1919, 
les banques ont acéru leurs crédits aux entre- 
prises, tant sous la foime d'effets de <om- 
merce que de d'couveris en Coimpies courants 
de 115) milliards. 


Les escompmes et cessions d'acceplations du 


Crédit national par des fournisseurs de l'Etat | 


se sont é'eves à Ab milliards, 
Au doia!, 140 milhiares, 
Les ressources qu elles ont trouvées en ré 
duisant leurs portefeuilies de bons du Tré 


sor ( 3 enillhuaurds) ont sensihlement Coin- 
pensé la contraction des dépôts de keur Clien- 
tèle {— 4 milliards). 

Pour équilibrer leur trésorerie, Jes banques 
ont puisé dans leurs liqnidilés diverses el 
cepol la rge du impiéiment sur ies orga 
] REX re npieur 

Les banques n'ont pas trouvé auprès de 


l'institut d'émission tous les concours com- 
plémentaires dont el'es avaient besoin; cles 
on! élé limit‘es, en elffel, par le sespect des 
consignes données par le conseil national du 
cré,il en seplermbre 4958, 

Les instruclions données comporlaient 
cat‘gories de dispositions: 

Généwalisation à toules les banques de Ja 
fixation de plalonds de réescomptle auprès de 
la Banque de France: 

Obligalion pour les banques de maintenir un 
coefficient de couverture aninimnm en valeurs 
du Tré<or sur la base de 93 p. 409 de leur por- 
tefeuille en eflelts de celle nalure au J0 sep- 
termbre 1958; 

Limitalion des nouveaux crédits aux entre 
prises à 80 p. 100 des cépôts nouveaux. 

Toutefois, certains aménagements élaient 
prévus afin de ne pas entraver les programmes 
de rééquipement industriel et agricole et de 
permettre aux banques de s'adapter; les ban- 
ques conservaient la possibilité de réescompler 
librement auprès de la caisse des dépôts et du 
crédit national | 


(rois 


les cffels à moyen terme es- 
comptés à leur clientèle et assorlis de l’en- 
gagement!t de réescomple de ces organismes 
Elles pouvaient aussi utiliser les facilités que 
leur offrait Ja Banque de France en achetant 
au marché libre on en prenant en pension 
our un court délai des effels publics et cer- 
Lines catégories d'effets privés, au moment 
de la liquidation des échfances commerciales. 

Ellez disposaient, en outre, au départ, d'une 
marge entre leurs engagements auprès de 
l'institut d'émission et le plafond qui leur était 
assigné, 

Le tableau ci-après, qui réenme l'évolution 
des orédite bancaires pendant le premier se- 
mestre 1919, donne la mesure de l'interven- 
lion des divers organismes réescompleurs 
Gans Je financement des opérations des 
banques 

(En milliards de francs.) 


Effets publics. 


(Bons du Trésor et acceplalions 
du Crédit national.) 


Mobilisés auprès de la Banque de France: 
au d1 d'cembre 198, 110; au 31 mars 1949, 
427; en plus 17, au 30 juin 1919, 139: en 
plus 12. ° 

Nourris par les autres banques: au 31 dé- 
cembre 94948, 2:13: au 3 mars 1949, 239; en 
moins 4: au ‘W juin 1919, 229; en moins 10. 

Total: au 31 décembre 1938, 953: an 
4 mars 1939, 266; en plus 13: au % juin 


1919, JS; en pius 2. 


Crédits aux entreprises. 


Mobilis auprès de la Banque de France: 
au it décembre 1918, 25; au 31 mars 1949, 
250; en plus 45; au 90 juin 1949, 273; en 
plus 21. 

Mobilisés auprès de Ia caisse des dépôts 
et consignalions et du Crécit national: au 





31 décembre 1938, 13; au 91 mars 1919, 21; 
en pus 11: au %0 join 1959, 10: en moins 14. 
Nourwis par des auires banques: au %1 dé- 
cermdbre 1958, 662; au 31 mars 1M9, 652; en 
ineins 10; au 30 juin 1919, 707; en plus 5. 
Total: au 1 décembre 1938, 80; au 
dl inèrs 1939, 926; en plus 16: au 3 juin 
1919, 990: en plus 61. 
Tolnl général des crédits hancaires: au 
931 décembre 1918, 4.223; au ‘1 mars 1959, 
1.292: en plus 59; au 30 juin 1449, 1.358; 
en plus 66. 

Le tableau ci-dessus montre jl'appoint 
apporté au cours du premier lrimestre par les 
organisines réescompleurs secondaires qui ont 
ainsi ulilis£ des ressources temporaires: lors- 
[ue ces ressources Jet ont élé relirées, ils 
ont ü.légé leurs poriefeuilles d'effets à moyen 
‘terme bien que les engagements des banques 
aunrès d'eux <oient reliés slaliomhaires: ils 
ont alors eu euxX-méênies recours au rées-ompte 
de la Banque de France, prélteur en dernier 


ressort, _ 
ANNEXE 
Avances de la Banque de France à l'Etat. 


Les avances de la Banque de France à l'Etat 
sont enregistrées au bilan de l'institut d'émis- 
Sion sous Îles rubriques suivantes: 

a) Avances consenties à l'Etat en vue du 
payer nt des dépenses d'entrelien des trou- 
pes allemandes d'occupation en Frauve: le 
nonlant en reste fixé à 426 milliards depuis 
la libération; 

b) Prèls sans intérêts À Etat: Ja conwen- 
lion du 12 novemhre 19% les avait fixés à 
f0 milliärds de francs: en considération de 
l'ampliluue actuelle des mouvements de fonds 
publics et en vue de réserver les avances 
provisoires de la Banque de France à la cou- 
verlure des charges exc-plionnelles du Trésor, 
la convention du 927 mars 1917 a porté à 
M milliards les prêts sans intérêts à ;'Elat, 
soit une augmehlalion de 40 milliards de 
francs; 

€) Avances provisoires À l'Elat: À la fin de 
l'année 1915, les conventions conclues avec la 
Banque de France fixaient à 100 milliards de 
francs le montant des avances à consentir: 
la {otalité restait disponible au 4er janvier 
1916 


LES RELATIONS FINANCIERES EXTERIEURES 


[. — Bilan de la situation en capital, active 
et passive, de la France. 


A. — EifMENTS DE L'ACTIF 
{o Réserves publiques en or et en devises. 


Les réserves d'or de la Banque de France 
s’élevaient au 31 août 1919 à 461,6 tonnes. 

Ces réserves d'or de la Banque de France 
doivent être augmentées des ressonrces en or 
et en devises du fonds de stabilisation des 
changes, 


20 Avoirs prices à l'étranger 
uu en devises étrangères. 


La réquisi'lon des avoirs liquides en livres 
steriing, en dollars U. S. A., en francs suisses 
et en couronnes suédoises, édiclée dès l'an- 
née 1946, a élé complétée par Ja réquisition 
de certaines valeurs en sterling et de la tota- 
lité des valeurs en doilars. 

A la dale du 21 août 1949, le produit des ré- 
quisitions de valeurs en sterling atleignait 
91.410.213 livres et celui de la réquisition des 
valeurs en doltars, 116.390.397 millions de 
dollars 


3e Créances sur les pays ennemis 
au titre des réparalions. 


Tout en réservant entièrement la ’iquidalion 
des créances de réparations sur l’Abemegne 
nées de la guerre 1914-1948, l'acte de Paris 
sur les réparations a fixé les droits de la 
France en bin, 2 sur les ations 
dues par l’Allemagne au titre de Ja xième 
uerre. Ces réparations, dont le montant est 
niélerminé, comportent essentiellement deux 
éléments: d'une part, les avoirs ailem à 





ee 
l'étranger, dont la France obtiendra 16 P. 100: 
d'autre part, Ju matériel d'équipement 2 
l:vé en Allemagne sur lequel là part #4 
Fran‘e sera de 22,8 p. 100, H n'est pas « 
possible de chilfrer, même ave une ei 
lude relative, Ia valeur des actifs qui «rt 
attribmés à la France, mais il ne para 
que celle valeur doive dépasser 25 mm 
de francs, par suile de la réduction de QG) 
à S3%S du nombre d°s usines affectées : 
parations, 

Le lraité de paix avec l’Htalle a cons cré 
le droit de la Fran: : à recevoir une comen. 
sation pour les dommages subis, & la 
forme du droit qui lui a été reconnu de <14 
et liquider les biens, avoirs et jintérolts 11. 
liens en France, Par la suile, un ac [ a 
prévu la mise à la disposition de la France 
d'une somine forfaitaire nelle de 11 mi âs 
de lires, soit environ 6 millianls de fran + a 


ra 


otre 


ticls, auxquels if cônvient d’ajonter la : 


de liquidation de certains biens italiens en 
Tunisie, évalués à environ 2 milliarls de 
francs, En conlre-partie, ïe Gouver: nt 
francais à renoncé à saisir les biens ns 
en France, - 

D'autre part, les hiens qui ont fait l'alijet 
de spolialions de la part dez puissance: de 
l’'Axe sont restitués dans la mesure où jis 
peuvent être identifiés et récupérés, } 
qui concerne l'or monélaire, un régime ::6- 
cial a été instilué Ed l'arcard de Paris en 
vertu duguel fout lor meonélaire trouré en 
Allemagne est versé à une masse cominne 
pour être réparti entre les pays sign û 
au prorata des <poliations subies par les 
banques d'émission, 


&e Créanres diverses du Trésor francois 
sur les guutrernements étrangers. 


_Le montant de ces créances et les condt 
tions de leur remboursement sont exposés en 
&uicxe (annexe Il). 


B, — ÉLÉMENTS DU PASSIF 
4° Detle pubiique vis-à-vis de l'étranuer. 


a) Pelle d'avant-guerre: 

La deile publique extérieure contraclée 
avant 1940 s'élevait au #1 décembre 19%18 au 
ré réiativement faible de 80.150.900 dul- 
ars; 
b) Dette née pendant ou depuis la guerre: 

Cette dette est représentée à !a fois par les 
emprunts proprement dits et par les Sommes 
cn francs que possèdent divers pays elr'an- 


gers en application des accords de payement 
que nous avons conclus avec eux. 
Emgrunts : 


Tous les emprunts réalisés l'ont été auprès 
de gouvernements étrangers ou d'organ-rnes 
internationaux, à savoir: 

Le gouvernement des Etats-Unis pour 2.117 
millions de dollars; 

Le gouvernement britannique pour 400 nil- 
Lons de livres Sterling: 

Le gouvernement canadien pour 253.116 912 
dollars canadiens: 

La Banque internationale pour la recons- 
truction et le développement pour 24 mi- 
lions de dollars; . 

Le gouvernement néo-zélandais pour 4 mil- 
lions 796.009 livres sterling; | 

Le gouvernement suédois pour 65.151.000 
couronnes suédoises,. 

Le service de celte dette représente ne 
annuité qui passera de 97 mitlions de doil115 
en 1918 À 166,5 millions de dollars en 1°}, 
alieindra pour l’année 1952, 192,5 millions €e 
dollars et décroïitra régulièrement par la site. 


Accords de payement: 

Le fonctionnement des accords de F:\e- 
ment conclus par la France avec divers pars 
étrangers se traduit par un endeltement net, 
dont le total est d'environ 1483 millions ü6 
dollars à la date du 31 août 1919. 


20 Dette privée vis-à-vis de l'étranger. 


Le montant de la dette à court te7m°, 
c'est-à-dire, celui des disponibilités en {3115 
Po ro à des personnes privées résidir i 
à l'étranger, atteint à la date du 30 juin !*:”, 


le chiffre d'environ 17,7 milliards de fan. 


esse sense n ss: samss.."* 
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JI — BALANCE DES PAYEMENTS DE L'AN- 
NEE 1948 ENTRE LA ZONE FRANC ET LES 
PAYS ETRANGERS 

INTRODUCTION 
Observations sur l'évolution de la balance 
des payements de 1945 à 1949. 


Jusqu'à la dernière guerre, la struclure des 
règlements entre la France et les pays étran- 


3 était caractérisée par l'existence d'un 
d t de la balance commerciale, compensé 
] n excédent provenant des éléments non 
cunmerciaux de la balance des payements. 


Pend int Ja gr à d'entre les deux guerres, 


l'unportance du déficit commercial a sensible- 
ment évolué, Encore faib'e au cours des an- 
ji qui suivirent la première guerre mon- 
dia le déficit commercial était largement 
} ert par les recelles non commerciales et 
le juit du tourisme. Au contraire, dans les 


années qui précédèrent le deuxième conflit 
mondal, les importations francaises se sont 

rues et le solde la balance des payements 
st traduit par un déficit, couvert par des 
mouvements de Ccapilaux et, à certaines épo- 
ques, par des sorties d'or. 

Depuis la libéralion, en raison de l'accrois- 
sement des besoins de la France et de la dimi- 
nulon de ses ressources, le déficil commer- 

il a atteint des chiffrés particulièrement 

s, Les règlements non commerciaux avec 
l'étranger se sont, de plus, soldés par un 
déficit. 

L'ampleur des modifications ainsi apportées 

la structure de la balance des payements 

iurants ressort des chiffres du tabieau ci-des- 

sous (1), exprimés en amillions de dollars 
A 


> 





Exportations (France mélronolitaine): 4037, 


670; 1938, 610, 1915, 42; 1916, 453; 1917, 1.040; 
4318, 1.082, 

Importations (France métropoïitaine): 1937, 
1130; 1998, 870; 1945, 897; 1916, 1.980; 1947, 
2.192: 1948, 2,510. 

béfi:it commercial des territoires d’outre- 


mer: 1937 (en moins), 50; 4938 (en moins), 
6); 19%5 (en moins), 371; 1916 (en moins), 
24, 1947 (en moins), 163; 1918 (en moins), 


Déficit commercial de la zone franc: 1927 
(an moins), 510; 1958 (eñ moins), 290; 1915 
en moins), 1.226; 196 (en moins), 1.822: 
1917 (en moins), 1.615; 1948 (en moins}, 1.626. 
solde des éléments non commerciaux (y 
compris le fret): 1937 (en plus), 180; 1938 (en 


Plus), 2075 1945 (en moins), 260; 1916 (en 
IuoiNS), 226; 4947 (en moins), 61; 19:18 (en 
mains), 401. 

IKfcil des payements courants: 1937 (en 
moins), 330; 1938 (en moins), 83; 19% (en 
Moins), 41.486; 1946 (en moins), 2.049: 1947 


en moins), 1.676; 1948 (en moins), 1.727. 

\près avoir analysé les principales varia- 
ions des différents postes de notre balance 
des payements depuis 1945, on indiquera de 
quele façon le déficit a été couvert. 


4 


L — Evolulion des divers éléments 
de la balance des payements. 


A. — Importations de la France 
mélropolilaine. 


Le montant des importations francaises pen- 
dant les années qui ont suivi la libération ne 
sue Ki. À peu chiffres d'avant 
siclTe, Mais leur composition apparaît quel- 
due peu différente, | ” * 

Avant la guerre, la France était essentiel- 
lement importatrice de matières premières né- 
cessaires à l'industrie, Après Îa libération, 
les produits alimentaires ont pris une place 
lnporlante dans nos programines d’'imporla- 
lions en raison des insulfisances de la pro- 
duclion agricole française, Au fur et à me- 
Sure de la reconstitution de l’agriculture fran- 
aise, la part faite aux prodrils alimentaires 
dins n0s importations diminue, Celte évolu- 
Mn aurait été plus apparente encore si les 
lnauvaises récoltes de l'année 1%7 n'avaient 
Hnposé l'importation massive de denrées ali- 
Menlaires. 





_ (1) Les chiffres des balances des payements 
me les années 1937 et 1938 sont donnés sous 
outes réserves en raison du caractère incom- 
jet et approximalif des statistiques recueil- 
iies jusqu'en 1939, 





Les importations de produits manufacturés 
sont moindres qu'avant guerre, à l'exceplion 
loulelois des biens d'équipement nécessaires 
à la reconstruction, 


B, — Exportations de la France 
mélropolilaine, 
Dès avant 1939, le montant des exporta- 


tions de biens d'équipement et de malières 
premières destinées à l'industrie avait dépassé 
celui de nos exporlalions traditionnelles de 
produits de luxe, de texliles el de vins. 
Dans les mois qui suivirent la libération, 
nos exportations furent essentiellement cons 


tiluées par des produils de luxe et des vins 
seules marchandises alors disponibles pour 
l'exporlalion sur le marché français. En 1947, 


et plus nellement encore en 1918, la propor- 
lion des exportations de produits industriels 
et de matières premières lend à s'accroilre. 
Enfin, l'amélioration de la production agri- 
cole française a permis d'entreprendre dans 
les derniers mois de l'année 19% l'exporla- 
tion de produits agricoles et de deurées ali- 
mentaires. 

Toutefois, nos exportations À 
des pays étrangers sont derneurées 


destination 
inférieu- 


res en volume de près d'un quart à ce 
qu'elles élaient avant la guerre, L'examen 
des statistiques douanières dénote, rean 
moins, une amélioration à partir du miiieu 
de l'année 1918. 
C. — Déficit commercial 
des territoires d'outre-mer. 
Le déficit des terriloires d’outre - mer avec 


l'étranger est, actuellement encore, plus hu- 
portant qu'avant guerre. 


Dans les années qui précédèrent la guerre, 


les territoires d'outre-mer étaient dans leur 
ensemble plus importateurs qu'exportateurs. 
Celle situation était due surtout à l'Afrique 
du Nord qui, malgré les excédents fournis par 
l'Algérie, demeurait déficitaire dans son en- 
semble. De tous nos terriloires, seule l’Indo- 
chine présentait une siluation excédenlaire. 

Depuis la libération, le déficit des terri- 


toires d'outre-mer est général sur toutes les 
zones monétaires. 

Dans leurs échanges avec la métropole, les 
territoires d'outre-mer  exportaient avant 
guerre plus qu'ils n'importaient, En 196 ct 
1947. il en fut de même. Depuis le milieu de 
année 1918, au contraire. les territoires d'ont- 
lre-mer imporlent de France plus qu'ils n'y 
exportent, 


commerciaux 
payements, 


D. — Eléments non 
de la balance de; 


intérêts 
placés à 


Les recettes en devises tirées des 
et revenus des capitaux français 
l'étranger ont diminué sensiblement par rap- 
port à l'avant-guerre, par suite nolamment 
des mesures prises par divers pays pour na- 
tionaliser rs avoirs français (Europe orien- 
tale), ou suspendre le payement ou le (rans- 
fert des revenus, ainsi que la réquisilion 
d’avoirs privés à l'étranger 

Parallèlement, les emprunts 
l'étranger depuis Ja Libération 
effet d’accroitre les charges G'intérêts et 
d'amortissements payables en devises. Les 
sommes payées par la France, au titre de l'en- 
semble de la detle publique exlérieure, se 
sont élevées à: 

42 millions de dollars (monnaie de compte) 
en 1945; 

35 millions de dollars en 1946 {en ne faisant 
pas élat des 205 millions représentant le rem- 
boursement d’une partie de l'avarre de 
150 millions de livres sterling que le Rayaume- 
Uni nous avait accrrdée en mars 1915); 

70 millions de Gollars en 1947: 

113 millions de dollars en 198. 


contractés À 
ont en pour 


HI, — Couverture du déficit de la balance 
des payements, 


Pour couvrir les déficits de la balance fran- 
çaise des payements depuis la Libération, il a 
été nécessaire de faire appel à des ressources 
de caractère exceptionnel. Jusqu'à d'interven- 
tion du programme de relèvement européen 
(plan Marshail) la liquidation de nos avoirs 
en devises et les emprunts extérieurs ont con- 
tribué dans des proportions sensiblement éga- 
les à la couverture Ge ces déficits, 





1e Utilisation d'avoirs publics et privés. 
a) Avoirs 


rt 
OH ht 15 


Les réserves d'or de la Banque de France 
ont éle ramences de 2.47 tonnes en août 1959 
à 707 lonnes en avril 1916 et à 4866 tonnes 
au 31 décembre 1948, Ce slock resrésente une 
valeur de 550 anillions de dollars. A CUT 
ence de 92 tonnes, il a été en tre affecté 
à da garantie d'un emprunt en dolla on- 
tracté an bénéfice du fonds de stabilisation 
de changes 

b) Mobilisation des ax s nriv£s 

Il a été pro \ pu de la Libération au 
recensernen f S à à FCQUISIUON des o1Ts 
pri frai ils ICS à 1 Ctrange el des devi- 
ses élrangères se vant-en Fra 

Les avoirs juides livrés au Gouveé ment 
IFANÇAIS, au des réd v et di \ = 
FICenNIsS VOolIon DE { lien l 1 a du 
31 octobre 19% 

En do:lat à 146,1 millions 

En livres sterling, à 93,1 millio de dollars 


(monnaie de compte 

En autres monnaies, À 18, 7 millions de dole 
é l 
lars (mon 


En outre, les va eurs mobilières améri- 


caines, ainsi que cerlaines valeurs mobilières 
britanniques ont été également réquisition- 
nées respectivement en 1917 el 1956. En ce 
qui concerne les valcurs mobilières libelées 
en livres sterlir les ri quisitions ont été effece 
(tuée ivec le double souci d'uti toutes 
nos ressources en vue des importations indis- 
pet sables ae ne pa icrifier les actifs leg 
plus intéressants du point de vu itional. 
1 dale du 21 ) 1918, } | ilions 

de valeurs mobili iValent Pr du é 

Z ne dollar 157 n 111 d lo 

Zone 5 g: 8 illions de « Ne 
11 di { 1 

Enfin, 1 système des importa dites 
sans pavement a té institué au 1s de 
février 1938, afin £e permettre da rot 
génoral du V3, À isation d'a vés À 
étranger en siluation irrégulière 1 regard 
» la réglementation 4 ntant 


20 Emprunts extérieurs. 

a) Empruntis gouvernementaux : 

A la suite des accords Blum-Bvrnes s'ents 
à Washington le 2S rmnai 1946, le gouverne- 
ment des Etats-Unis a consenti au Gouverne- 
tuent francais in crédit de 633,3 nullions de 
dollars destiné à permettre à la France de 
s acquitter des delles qu'elle avait contrac- 
tées envers les Etats-Unis au cours de la 


guerre et d'acquérir les 
se trouvant en France 
Afrique du Nord, 

Par l'intermédiaire de l'Export-Import Bank, 
deux crédits suc l'un de 55% millions 
de dollars, l'autre de 650 millions de dollars, 
nous ont élé consentis respectivement le 
4 décembre 1915 et le 16 juillet 49% 

En outre, afin de nous permettre d'acquérir 
les bâliments nécessaires à la reconstitution 
de notre flotle marchande, des crédits d'un 
montant total de 55,5 millions de dollars ont 
été obtenus de la commission maritime des 
Etats-Unis. 

Enfin, indépendamment des accords Blum- 
Byrnes, des crédits nous ont été accordés Var 
les Etats-Unis pour l'acquisition de surplus 
situés aux Etats-Unis d'une part, en Europe 
et en Extréme-Orient, d'autre part, pour un 
montant global de 100 millions de dollars. 

La Grande-Bretagne nous a consenti la 
27 mars 1945 un crédit de 1:0 millions de li- 
vres sterling dont elle a neue la consoli- 
dation par l'accord du 3 décembre 1946 à con- 
currence de 99 ruillions de livres sterling. 
Cetle delle portant intérêt au taux de 
0,5 p. 400 l'an doit être remboursée en 12 an- 
nuités à partir de l'année 1950. 

Le gouvernement canadien, par l'accord du 
9 avril 1946 nous a consenli un crédit de 
253,4 millions de dollars canadiens. 

La banque internationale pour la recons- 
truction et le développement nous a octroyé 
l2 9 mai 1947 un prêt de 250 millions de 
dollars. 

La Nouvelle-Zélande, enfin, nous a ouvert, 
le 27 juillet 1947, un crédit de 5 millions de 
livres pour achat de laine brute; 


surplus américains 
métropolitaine et en 


essits, 
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b) Tirages sur le fonds monélaire interna- 
tionol : 

La France exerçant les droits que lui ouvre 
sa parlicipalion au fonds monétaire interna- 
tional à procédé du 7 mai 1947 an 27 seplem- 
bre 1917 à des tirages sur le fonds monétaire 
d'un montant total de 125 millions de dollars; 

€) Crédits -privés: 

Divers crédits privés ont été octroyés à Ja 
France, 1 convient de ciier, en parüculier, un 
crédit brilannique de 123 millons de hvres 
qui nous à élé ouvert en 19:7 pour nous per- 
retire d'acquérir de la laine dans la zone 
sterling. be sernblables crédits, de moindre 
dinportance, nous ont élé également ouverts 
pour des achats de jule et de métaux; 

d) Avances des banques d'émission élran- 
gire:: 

Depuis la libération, nous avons conecln 
avec de nombreux pays élrangers des accords 
de payement, en veriu desquels ces pays ont 
avceplé de conserver des soldes en francs, 
dout le montant est variable suivant les cas. 
Réciproquement, nous avons arceplé soit de 
conserver nous-mérmes des soldes dans les 
monnaies des pays intéressés, soit de leur 
consentir des découverts d’égal monlant. 

Dans l'ensemble, en raison du niveau élevé 
de nos importations, le fonctionnement de 
ces aceords s'est traduit par nous pär un 
endettement net dont le total est de 291,5 
iuillions de dollars, au ‘1 décembre 19%, 
contre 272 millions de dollars à la fin de l’an- 
née 1917, el 167 millions de dollars au 31 oc- 
tobre 1946, Un mouvement en sens contraire 
assez sensible s'est dessiné à la fin de Fannée 
498 et s'esl continué au cours des premiers 
nois de 1949. 


3° Participation de la France an programme 
de relévement européen. 


Grâce aux diverses ressourres mentionnées 
plus haut, la France s’est (trouvée en mesure 
de financer le déficit de la balance des paye- 
ments jusque vers la fin de 147. 

En 1946, les emprunts extérieurs et la liqui- 
dalion d'avoirs francais à l'étranger ont, dans 
des proporbions sensiblement égales, fourni 
plus de 2,2 nuiliards de dollars en rnonnaie de 
compie, 

En 1917, des emprunts, en particulier ceux 
de la hangne internationlae et de l'Export- 
import Bank, ont, pour prés de 1,3 milliard 
de dollars, constitué la majeure partie de nos 
ressources parmi lesqielles il faut également 
mentionner près de 900 millions de dollars 
provenant de l'utilisation d'avoirs publies el 
privés à l'étranger. 

A partir de 1948, c'est l'aide arcordée par 
Jes FElats-Unis qui à permis de financer Ja 
plus grande partie du déticit de nutre balance 
des payements : 

a) Aide directe des FElals Unis: 

ès le mois de décembre 1947, le gouverne- 
ment des Etats-Unis nous à octroyé, à litre de 
don, une a de dile « aide intérimaire » desti- 
née à permettre à la France de faire face au 
déficit de sa balance des payements jusqu'à 
la mise en œuvre du programme de relève 
ment européen proprement dit. 

Celle aide nous a permis de couvrir nos im- 
porlalions à concurrence de 908 millions de 
doflars 

A parlir du mois de mai 1948, et jusqu'au 
31 décembre 1958, l’aide américaine directe 
a permis le financement de nos rmportations 
à concurrence de 416 millions de dollars. 

Le tolal des crédits alloués à la France-au 
cours de l'année 1918, au titre tant de l’aide 
iolérimaire que de laide directe, ailteint le 
chiffre de 1.108,3 millions de dollars, dont 
To ont été effectivement utilisés en 1948. 
Sur ce fotal de 11083 millions de dollars, 
603,4 ont été affectés à l'industrie, 305,8 à 
l'achat de produits nécessaires au ravitaille- 
ment el à l’agriculture, et 199,1 à la couver- 
lure de nos dépenses de fret; 

b) Aide indirecte intraeuropéenne : 

A la suile de la conclusion entire les pays 
membres de l'organisation : de coopération 
économique européenne, le 16 octobre 1948, 
d'un accord de payement et de compensation, 
l'aide des Ela!ts-Unis à l'Europe à élé utilisée 
également à la couverture des déficits intra- 
européens. En contrepartie d'une aide améri- 
taine dile conditionnelle, les pays créanciers 
se sont engagés à établir en faveur de leurs 
débhilours des droits de tirage en leurs mon- 
haies dont le montant à fait l'obiet de négo- 





cialjons bilatérales, qui tenaient compte du 
défich prévu entre les pays débiteurs el les 
pavs crédileurs. 

Celle aide indirecte en monnaies européen- 
nes, accordée sous forme de dons, s'esl élevée 
pour la France, au tre du quatrième lrimes- 
tre de l’année 1938, au chiffre de 59,5 millions 
de dollars, 

Elle nous a servi à couvrir, pendant celte 
période, nos déficits avec le Royaume-Uni, les 
zones d'occupalion eu Alernagne, la Belgique 
et lHalie. 

L'ensemble de laide directe et de l'aide in- 
direcie accordées à la France par les Elais- 
Uuis, au cours de l'année 1958, alleint ainsi 
le chiffre de $Sl: millions de dollars. 


Note sur l'établissement et la présentation de 
la balance des payerments de l'année 1948 
enire la zone franc et les pays étrangers. 


I. — Remarques préliminaires. 


fo Les indications qui suivent ont pour ob. 
jet de faciliter la leclure des différentes 
balances. 11 peut être en particulier utile de 
s'y référer avant de rapprocher ces situations 
des élals similaires établis pour l'année 1948 
ou les unnées précédentes, soit en France, 
soit à l'étranger. 

20 Les textes publiés ci-après retracent les 
règlements effeclués entre la zone franc el 
les pays étrangers au cours de l'année 1948 
ls ue font état, en ce qui concerne les terri- 
toires d'outre-mer, que d'un excédent on d'un 
déficit net, ce dernier chiffre reprisentant le 
montant des devises étrangères que Ja métro- 
pole a fournies aux divers territoires de 
FUnion française par prélèvement sur ses 
ressources propres, pour leur permettre de 
siéalhiser leurs programmes d'imporiation. 

Ces textes reprennent tous les règlements 
eflectués au cours de l'année, quelle que sait 
la dute de l'opérat on génératrice du transfert. 

A tilre d'exeinple, le chiffre repris en regard 
de la rubrique Importations n'indique pas la 
valeur des marchandises importées dans la 
zone franc au cours de l'année 1918 tel qu'il 
peut figurer dans les statistiques douanières; 
li retrace le montant des payements effec 
tués par la zone franc pendant l'année 1948 
a titre d'importation de marchandises en 
provenance des pays étrangers, que dore À 
lation ait eu lieu en 1948, qu'elle ait eu lieu 
ai cours des années précédentes (payements 
différés) où qu'elle doive avoir lieu au cours 
des années à venir (avances sur cernmande). 
De mème encore, le chiffre repris en regard 
de la rubrique « Revenus dun capital » n'indi- 
que pas le montant total des coupons et divi- 
dendes exigibles au cours de l'année 4918, 
ais le montant des coupons et dividendes 
effecliveunent transférés au cours de l'année 
1938, qu'ils soient venus à échéance en 1943 
vu au cours des années précédentes. 

IL. — Principes généraux. — Définitions. 

3e Zone franc: 

Pour l'élablissement des balances d9 paye- 
ment de l'année 1948, on a entendu par 
« zone franc », les terr'loires suivants: France 
imétrogelitaine, y compris Corse et Algérie, 
principaulé de Monaco, Afrique occidentale 
française, Afrique équatoriale française, Ma- 
dagascur el ses dépendances, Ja Réunion, 
Côte francaise des Somalis, Guyane française, 
Martinique, Guadeloupe, Saint-Pierre et Mi- 
quelon, établissements français de l'Inde, 
Indochine, Nouveile-Calédonie, établissements 
français de l'Océanie, condeminium des Nou- 
velles-Hébrides, Maroc et Tunisie, Cameroun 
el Togo, Liban; Syrie (jusqu'au 26 mars 198) ; 
Sarre. 

4. Pays (ou zone monétaire) et devise: 

La « balance générale » rend compte de 
l'ensemble des règlements financiers effec- 
tués en 19:8 entre la zone franc et l'ensem- 
ble des pays étrangers. Par contre, chacune 
des « balances particulières » me peut pas 
être considérée comme retracant l’ensemble 
des règlements entre la zone franc et le pays 
auquel elle s'applique. Œn effet, ces balan- 
ces ont ét établies en fonction du critère 
financier du moyen de règlement utilisé et 
non pas du criière géographique du pays 
d'origine ou de destination du transfert. 
Chaque balance particulière rend donc en 
ait comple des transactions effectuées entre 
la zone france et, d'une part, le pays intéressé 
dans la monnaie de ce pays (ou dans la mon- 





naie normalement utilisée dans le: 
entre la zone franc €t ce jJays) et, 
part, tous autres pays étrangers 
monnaie du pays auquel s'applique | 
particulière. 

be plus deux balances parliculiér, i 
les plus importantes, sont élablies ; 
de la notion de zone monétaire et s 
de !a notion de pays: balance entre | > 
franc et la zone dollar, balance ent e 
franc et la zone sterling. On entend . 
spécialement par « zone dollar r 
«a zone slerling » lous 1eS pays avec | die 
aux termes de la réglementation : e 
des changes, les règlements . 
devaient où pouvaient êlre norm ent 
effectués en dollars U. $S. A. (zu 
et en livres sterling (Zone sterlins 

Ainsi conçue, la notion méme 0 e 
Monélaire » est suscéeplible de dé: { 
gulivrement le cadre qui peut lui : 6 
par la Iôgislation étrangère où par là 4 
nologie cowante des princijuux à! a 
internationaux (1). à 

Par suite de la combinaison de: 4 
nilions précédentes, Ja balance « z 
lar » reprend aussi les règlements ef 
en dollars U. S. A. entre la zone fra 
pays avec lesquels les règlements seit 
normalement dans la devise dudit | 
non pas en dollars U, S. À., par exe 
règlements en dollars U. $S. A. efle 
cours du premier trimestre 1913 6:11 
zone franc et l'ilalie, aux termes né 
l'accord cominercitl franco-ilalie 
vigueur à cette époque. De mème, la 
relative à la zone sterling reprend Je: 
ments en livres sterling afférents à de 
effectués par la Zone france au protit de 
qui ne font pas partie de la zone sie: 
même au sens de la définilion très 
donnée ci-dessus. 

Autrement dit, une balance part tre 
entre la zone franc et tel para (ou e 
monétaire) déterminé peut prendre en : ve 
certaines opéralions réalisées entre la 70ue 
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france et un tiers pays, et par contre, 1, 
ger des opérations effectuées dans une ‘x 
devise entre la zone franc et le pays 1 la 
zone monélaire) intéressé (cf, notarnionent 
les remarques plarées en tôle des büures 
zone franc, Canada et Egvpte). 

Une balance « zone franc-payz divers 
prend en charge les règlements entre la 
zone franc et divers pays pour lesquels ji! n'a 
pas été établi de balance parliculicte, sit 
que les échangès avec chacun de ces pars 
représentent une fraction relativement jeu 
importante du total général des règlerneits, 
soit qu'ils s'inscrivent, en raison de cireons 
lances spéciales, dans des comptes parliou 
lièrement complexes à relater (c'est le cs, 
pour 198, de l'Allemagne). 

3. Origine des règlements financiers p:° en 
charge par les tableaux: 


Les textes reprennent tous les rèsterments 
financiers effectués entre la zone franc et les 
pays étrangers, par les personnes prises 
comme par les personnes morales { Ê 
les gouvernements où Grganismes 1tie de 
hHäux). 


6 Unité d'évaluation: 

Les variations de la waleur du franc $ 
résultant des réformes monétaires - 
nues au cours de J'année 1948, ainsi e la 
coexistence de différents taux de change jou 
les devises cotées sur le marché lie, «7 
raient rendu difficile l’interprétalion de 
{res exprimés en francs français et & le 
leur <omparaison avec des documents st 
laires établis à l'étranger. C'est pourquor 4 
« balance générale » et les « balances Fait 
culières » sont uniformément exprinte: €l 
dollars U. $S. A. 

Les balances particulières ont € 
d'abord dans la devise du pays (ou ze 


tr 


té établies 








(1) Ainsi conçue, la « zone dollar » cout 
prend notamment, en 1948, les U. =. 4. €l 
leurs possessions, mais aussi les pais a 
l'Amérique latine, à l'exception de !'Aïstlr 
tine. du Brésil et de l'Uruguay. La « 1 
sterling » comprend, outre le Royaun 
les colonies de la couronne el les ler: 
sous mandat britannique, les dominxt< 
anciens dominions {à l'exception du Lir40 
faisant partie du Commonwealth, mais or 
par exemple, l'Aran, l'Irak, la Tran:j01:40% 
l'Arabie Séoudite, etc, 
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étaire) considéré, en appliquant le cours 
115 à l'époque du règlement et les ré- 
J . ont été convertis ensuite en dollars 
Ÿ +, A, monnaie de compte, en prenant 
U base la parité officielle du dollar avec 
| se considérée à Ia dale du 51 décein- 
b lu 18, ; be. 
routetois, les règlements intéressant les 
pris avec lesquels la France est lice par 
1. accords d payement suivis en francs fian- 


t £ ! ! 

x \rcentine, Brésil, Uruguay, Finlande, 
£ . oblizatoirement exprimés en francs 
; ont été directement traduits en dul 
] U. S. A., en appliquant, Gans loule Ha 
: ,” « * 
I e du possible, le cours praliqué à 
1, e du règlement. Si, pour des raisons 


Ô certaines opérations n’ont pas, en 
{ é& converties au cours auquel elles 
été effectuées, léquibbre est rétabli 
eu du poste « erreurs et omissions ». 


actère des chiffres repris. Total 
{ ou soide (net): 

une façon générale, les chiffres repren- 
ne dans un sens et dans l'autre, le total 
d règlements effectués; seules quelques 
, os, pir définition ou par insulfisance 
d ns statistiques, ne font apparaitre 
rl \ solde. 

"a Valeur des chiffres repris (complable ou 
e- vel: 


Les tormalilés fnhérentes au fonctionne- 
mt du contrôle des changes donnent, d'une 
muuère générale, aux Chiffres repris aux 
t ix publiés ci-après, une valeur comp- 
faute et non pas seulement eslimative. 

“En etfet, les écritures du Trésor suivent 


] 'ements gouvernementaux; — les écri- 
tores de la Banque de France relalent la 
stintion des comples ouverts en application 
des accords de payement ainsi que les mou- 


euls des avoirs publes en or et en devi- 
. — enfin, en dehors des opérations direc- 
ment etfecinées par le Trésor on ses agents 
rs à étranger, les règlements entre 
e franc et les pays étrangers sant obli- 
rement efflectnés par le canal des ban- 
es avant la qualité d'intermédiaires agréés: 
esci sont tennes de fournir potw chaque 
oration un compie rendu extrait de leur 
comptabitité, à partir duquel est effectué le 
d'youllement stalistique; le total des comp- 
tes rendus afférents une période délerei- 
le est ensuite rapproché, pour vérification, 
des écritures dun fonds de stabilisation des 
changes tenues à Ja Banque de France. 
Lorsqu'à titre exceptionnel, en tout on en 
pile, une rubrique comporte un chiffre 
estimatif (encore s'agit-il en fait le plus sou- 
vent, entre deux ou plusieurs rubriques, de 
ln ventilation estimative d'un chiffre comp- 
he, ventilation dont ne peut pas être 
affecté le caractère comptable de lersemble 
de la balance), mention en est faite 


Ci4acssous, 


Ts + ft 


L — Payements Courants. 


A. — Règlements commerciaux. 


Le total des chiffres repris pour l’ensemble 
des règlements commerciaux présente un 
Ciractère comptable, mais la ventilation entre 
le prix principal et les frais accessoires peut 
Comporler certaines inexactitudes résultant 
de là difficulté d'interprétation des rensei- 
Etemnents de base. 

1. Exportations et importations : 

Sous celte rubrique figure exclasivement 
le res'ement des marchandises proprement 
des (y compris le courant électrique et le 
7); les frais de transport, le fret et les 
f'1is divers relatifs aux importations et aux 
e\oorlalions se ‘trouvent comptabilisés au 
Pole 2 (frais accessoires). La valeur expri- 
ie est donc FOB (1). 





(1) T1 convient de rappeler une fois encore 
les précautions avec lesquelles les chiffres 
Tepris ki doivent être rapprochés des statis- 
Sn douanières. 

[ne telle comparaison ne peut être faite 
que si l’on tient compte: 

1° De ce qui est dit au aragraphe 3 en ce 
pe ui concerne la date des opéralions réel- 


2° Des observations formulées au paragra- 
pPhe 5 relatif à l'enregistrement des opéra- 
lans par devises et non pays; 
: 5° Du fait que les chi douaniers sont 
primés en francs sans qu'il soit possible 
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2. Frais accessaires fret, assurances, etc 


Ont été groupés sous ce titre les frais di- 
vers afférents au trafic des marchandises, 
teis que les frais de transport, les commis 
sions, les droits de douane, les assuranres 
marchandises, les frais d'entrepôt on de 
magasinage, ainsi que le règlement des affrè- 
tements de navires et ps rais divers des 
navires dans les ports d'escale (droits d'e 
tirée, taxes, pilotage, réparations de petites 
AVirics, € tc.). 

B. — Revenus €! services. 

4. — Revenus du travail 

Il s'agit pri cipalement du transfert ou du 
rapatriement de tout où partie du salaire ou 
des économies sur salaire des travailleurs 
étrangers employés en France on des travail! 
leurs français employés à l'étranger (fronta- 
lièrs ou saisonniers belges, travailleurs ila 
liens, ouvriers français travaillant à Jersey, 
par exempie), Sont également complabilisés 
sous ce Hire les honoraires de praliciens ou 
d'avocais. 

2, Revenus de Ia propriété intellectuelle : 

Les transferts ainsi désignés visent: 

a) Les achals ou les ventes de brevets; 

b} Les redevances de fabrication; 

€} Les droits d'auteur: 

d) L's redevances cinématographiques. 

3. Revenus du capital: 

I s'agit exclusivement du payement des 
coupons et dividendes el du transfert des bé 
néfices réalisés par les filiales ou les suceut 
sales en France d'élablissements dont le siège 
est à l'étranger, où de filiales et succursales 
à l'étranger d'établissements dont le siège est 
situé en France, 

4. Rémunération de services: 

Ne figurent sous cette rubrique que les 
règlements relatifs aux opérations d'assuran 
ces (à l'exclusion des assurances tnarchandises 
parlées en A 2, les recelles des grandes com- 
pagnies de transport, de la S.N.C.F. el des 
P.T.T. 

En réalité, cette rubrique ne rend pas exac- 
ternent comple de l'imporlance des services 
rendus où payés. En effet, la plupart ces re- 
celles où des dépenses enregistrées représen 
tent seulcment, en ce qui concerne les compa- 
gnies d'assurance, les soldes résultant de la 
composition des primes et des sinistres et, en 
ce qui concerne Ia S.N.C.F. et les PTT. la 
compensalion d'opérations réciproques de tra 
fic aver les chemins de fer ou les postes 
étrangers. 

5. Aulres revenus et services: 

Parmi les « revenus » divers enregistrés sous 
ce titre figurent: 

Les loyers, les pensions, les retraites, es 
rentes viagères et les intérèts sur prèls (entre 
particuliers), 

Parmi les « services » divers: le règlement 
des frais bancaires, des réparations de maté- 
rie} où de navires, du renflouciment de navi- 
res échoués ct du dragage de certains de nos 
ports. 


C. — Voyageurs el touristes. 


Pour la parlie dépenses, les montants pris 
en corple sont ceux délivrés en devises aux 
vovageurs français se rendant à l'étranger. 

Pour Ja partie recettes, les montants pris 
en comple corres, ondent à la valeur des devi- 
ses régulièrement cédées au fonds de stabili- 
sation des changes par les tourisles étrangers. 

Le premier chiffre présente un caractère 
complable, réserve faite de la fraction esti- 
mative du produit des comptes EF.A.C. qu'i 
comprend; le second n'offre, au moins par- 
tiellement, qu'une valeur eshimatlive, les ces 
sions inférieures à 200.000 F français, qui corn- 
pes un grand nombre de cessions par 
es touristes, n'ayant fait l'objet d'une ven- 
{ation cornplable entre « touristes » el « au- 
tres », qu'au cours du second semestre 1948. 





de les traduire avec exactitude dans la mon- 
naie du pays acheleur ou du pays vendeur; 

4e Du fait que la statistique douanière en- 
registre en principe : 

À l'importalion, la valeur CAF; 

A l'exportation, la valeur FOB: 

Et qu'en outre, certains produits sont 
complabilisés par les services douaniers sur 
la base du prix intérieur français, 





D. — Opéralions du Trésor publie 


1. Service des emprunts publics 
Û “ste n'appeèlle aucun commentaire par- 


Receltes et dépenses des posles français 


init des déponses adminisliratives des 
poste diplomatiques el assmmlés français à 


Il s'agit de colisalions ou de par palions 
n Déper ses de trounes alliées en Fran 
ll s'avat du rèclement des d ‘penses diverses 
1 » } if L iro 1 » all L L L | L 


»…. R elles et dépenses administratives di- 
Le posle n° ippelile aucune observation. 
as 


E. Règlement d'opérations arritrées nées 
penda it fa périmie des hostilités 


La majeure partie des montants passés sous 
celle rubrique provient du déblocage de sons 
mes mises sous séqueslre. 


F. — Annulalions et rélrocessions. 

Les annulalions et les rétrocessions de devf- 
ses devraient logiquement se déduire des pos- 
les de la balance sur lesquels sont imputlées 
les opérations initiales. H n'a pas été possible 
pour l'année 1948 d'assurer en ce sens le dé- 
pouillement statistique, Toutefois, à Lire indi- 
atif, on peut considérer que Sû 1! 100 des 
annulations concernent des opéralions Com- 


merciaics 


G. — Balance d5s payements entre 
le erritoires d'outre-mer et 163 pays ( lranzcers 


Le solde net indiqué ne comprem pas les 
opérations réglées par lintermédinre d'orga- 
nismes métropolilaims et comprises de ce fait 
dans les chiffres de la mélropole. 


IE. — Opérations diverses. 


Ce poste comprend notamment les paye- 
ments effectués à titre de secours où de dons 
à des particuliers on à des œuvres, le règle- 
ment des frais de scolarilé, les recelles ou leg 
dépenses des pusles diplomatiques étrangers. 
Dans la partie « Recetles » seulement, sont 
enregistrés les payermments qui, en raison de 
leur faible importance, n'ont pas élé classéz 
par r ibri iues 


IH, — Opérations en capital. 


A. — Aide américaine. 

En regard de celte rubrique, qui ne con 
cerne que la zone dollar, figure le montant de 
l'aide américaine reçue pendant l'année. 

Le menlant de cette aide est compris dans 
Ja rubrique « Règlements commerciaux +» de 
la balance des payements courants pour la 
partie recue par la toélrepole el dans le solde 
de La rubrique « G& » pour la parlie reçue par 
les territoires d'outre-mer. 


B — Droits de tirage, 


Les dispositions de l'article 9 de l'accord de 
payement et de compensation entre Îles pers 
européens prévoyaient que lout pays contrae- 
tant dont la balance des payermentis courants 
pour l'année se terminant le 30 juin 1949 était 
eslimée devoir être créditrice à lézard d'un 
autre pays contractant élablissement en fa- 
veur de ce dernier des « droils de tirage ». 

Les montants portés en regard de la rubri- 

ue ainsi désignée représentent la partie des 

roils de tirage utilisés au 31 décembre 198, 
soit par la France vis-à-vis des pavs qui sont 
ses créanciers, soit par un pays débiteur vis-à- 
vis de la France. 


C. — Investissements étrangers en France 

et investissements français à l'étranger. 

Sont repris ici les payements ayant le carae. 
fère d'un investissement ou d'une irñmohili- 
sation de capitaux tels que: 

Les achats d'immeubles; 

Les achats ou souscriptions de titres: 

Les financements de sociélés (participations 
au capital, prêts ou avances); 

Les prêts à long terme. 

Les revenus de ces investissements sont 
comptabilisés en regard de la rubrique L. B. 3, 
Revenus du capital. 


seærwr 
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francais 
Cirangers 


. — Liquidation d'investiscsemente 
à l'étranger et d'inveslissements 
eñ France. 


Passent dans cette rubrique les opérabons 
iverses de celles énumérées ci-dessus: 
Les ventes d'immeubles; 
Les veuies de _ titres, € 
E. — Fmprunts français à l'étranger 


France. 
ints d'Etat. 


et emprunis étrôngers en 
Jl s'agit uniquement des empr 
Le montant des intérêts e<t complabilisé en 
regard de la rubrique LI. D. 1,, des rern- 
boursements en regard de la rubrique I G. 


cel 11 
F. — Crédits bancaires privés. 

n n'est en fait rendu compte, en regard de 
brique, que de- l'utilisation du crédit 


celle rubrique, 
consenti par un groupe d'établissements ban- 


caires de Londres au groupement d'importa- 
tion et de répartilion de la laine en vue du 
financement des imporlalions de laine en pro- 
venance des pays producteurs de la zone sler- 
Jing, myportatio] s dont le montant est compris 
duns Îe re porté en regard de la rubrique 
À. 1. Le chiffre porlé en regard de Ja rubrique 
H F. représente l'acroiëssement net entre le 
der invier et ! 31 décembre 14:8 de l'en- 
delleine du groupement français vis-à-vis du 
g'oupoinetil bälcawe aligläis 
G. — Remboursement d'emprunts étrangers 

en francs et d'emprunts franc: à l'élran 

ge! 

\« SIHE 

II. — Avances réciproques 
des banques d'émission, 
Les mples ouverts en application des ac- 


cords de payement dans les livres des instituts 
d'émission présentent, pendant toute la durée 
des à que l'on peut consi- 
dérer comme des crédils onu des avances faites 


cords, des soldes 


par les pays créditeurs. La plupart desdits 
accords fixent un « plafond » au-delà duquel 
le pays déhileur, s'il manque de devises du 


pays crédileur, est tenu de transférer de l'or 
uu des devises librement convertibles. 

Sous ce titre figure l'augmentation ou la 
dhninulion, entre le {er janv'er et le 31 décem- 
bre 1948, des soldes des comptes ouverls en 
exécution des accords de payement, 


EL — Mouvements des romples étrangers 
en francs. 


La réglementation des changes prévoit l'ou- 
verlure au horn de non-résidents chez les ban- 
ques intermédiaires agréées de comptes élran- 
gers en francs ou de comptes francs hbres 
par le jeu desquels peuvent être effectnés les 
règlements en provenance ou à destination de 
l'étranger. 

Les comptes étrangers en francs proprement 
dits sont alimentés, d'une part, pe des ver- 
sements de débiteurs français, d'autre part, 
par le jeu du comple en francs de l'institut 
d'émission de leur nationalilé ouvert dans 
les livres de la Banque de France. Is sont 
débités par les règlements du titulaire du 
compte à destination de ses créanciers fran- 
çais; leur contre-valeur en devises étrangères 
eut êire rapalrite par le jeu du comple de 
‘Institut d'émission rappelé ci-dessus, Les 
comples francs libres sont crédités de verse- 
ments de débiteurs français et, ke cas échéant, 
du produit de la vente de devises de Ja natio- 
nalité correspondante sur le marché libre: ils 
sont débités de règlements aux créanciers 
français et rapatriés, le cas échéant, par achat 
des devises correspondantes sur le marché 
Lbre des changes. 

Le chiffre enregistré en regard de cette 
rubrique représente l'augmentalion ou Ja dimi- 
nution, entre le 4*T janvier et Je 31 décembre 
4948, des soides de ces comptes. Une partie 
de l'excédent des dépenses sur les receltes 
(ou vice-versa) trouve donc sa contrepartie 
dans l'augmentation ou la diminution enre- 
gistrée, Par ailleurs, ces soldes correspondent 
en partie à des opéralions en cours d'exécu- 
lion (couverture d'accrédilifs-ordres en jins- 
lance où « en roule »). Dans la mesure où 
je montant des soldes dépasse le montant de 
ces opérations, il constitue un crédit à court 
terme (dépôt) consenti aux banques françaises 
par les banques étrangères, 





J. — Mouvements des avoirs privés en devises 
(disponibihtés en complé E. F. A. C.). 


Aux termes de Ja réglementation des chan- 
ges, les résidents sont tenus de rapatrier lin- 
tégralité des sommes provenant de l'exporta- 
tion de marchandises à l'étranger, de la rému- 
néralion de services rendus à létranger et, 
d'une manière générale, de tous revenus ou 
produits à l'étranger. 

Toutefois, en vue de stimuler l'exportation 
et de simplitier les formalités imposées aux 
exporlateurs par le contrâle des changes, ceux- 
ci sont aulorisés pour permettre notamment 
le règlement de leurs frais de voyage et de 
publicité, de divers frais accessoires aux expor- 
lations, ainsi que J'achat de malières pre- 
mières et de biens d'équipement nécessaires 
à la marche de leurs entreprises, à conserver 
un pourcentage délerminé (en règle générale 
10 p. fu) du produit encaissé sur Ja valeur 
franco-frontière des marchandises par eux 
vendues à l'étranger. 

Les devises ainsi laissées à leur disposition 
sont cormptabilhistes dans des comples ouverts 
chez les intermédiaires agréés, dils comples 
E. F. A. C. (exportation, frais accessoires). 

Les mouvements de crédit (alimentation des 
comptes au moyen d'une fraction du produit 
des exportations) ont été impulés en recettes 
sur la rubrique A-f (exportations) paye- 
ments courants; les mouvements de débit 
utilisation) [qui ne donnent pas lieu à 
compte-rendu bancaire] ont été répartis esti- 
malivement en dépenses en regard des rubri- 
ques: 

1 A-1 et I A-2, règlements commerciaux; 

1-B, services divers; 

J-C, frais de voyage. 

Le solde de ces comptes, à la date du 71 dé- 
cembre 1948, représente le reliquat inutilisé à 
celle dale des devises ainsi encaissées par des 
zésidents, Il est signalé que ce régime institué 
par un texte du 21 avril 1948 n'a pratiquement 
eu son plein effet qu'à partir du mois de juil- 
let 1948. Les exportateurs ont souvent en- 
tendu, par ailleurs, se constituer une masse 
relativement importante leur permellant d'en- 
treprendre une action efficace de publicité onu 
d'importer des matérieis d'équipement d'un 
coût toujours élevé. 

Ce posle doit donc être distingué nettement 
de celui repris ci-dessous (K) sous la dénomi- 
nalion « Mouvements des avoirs en or et en 
devi-es ». 


line 
ours 


K. — Mouvements des avoirs en or 
el en devises. 


4 et 2. — Mouvements des avoirs publics 
en or, — Mouvements des avoirs publics en 
devises: 

Ces deux rubriques sont à rapprocher de la 
rubrique « Avances réciproques des banques 
d'émission ». Comme le chiffre porté en regard 
de celte dernière rubrique, les chiffres portés 
en regard de ces deux postes font ressortir le 
résullat net des opérations effctuées au ours 
de L'année 1948. 

S'il s'agit d'un pays avec lequel il n'a été 
conclu aucun accord particulier de payement 
prévoyant des avances réciproques de banque 
d'émission, Ja différence entre les montants 
des règlements effectués dans un sens et dans 
l'autre doit être réglée par une livraison soit 
d'or, soit de devises converlibles. 

S'il s’agit d'un pays avec lequel a été conclu 
un accord de parement du type précité le 
mécanisme décrit au paragraphe précédent 
joue pour ce qui concerne le montant dépas- 
sant le « plafond » prévu. 

3. Réquisitions d'avoirs privés en or et en 
devises: 

Le fonds de stabilisation des changes a 
bénéficié, aux fins indiquées aux paragraphes 

récédents, à concurrence du total indiqué, de 
a liquidation d’avoirs privés en or et en devi- 
ses réquisitionnés, 

La fraction la plus importante du chiffre 
porté en regard de celle rubrique représente, 
en réalité, une « liquidation d'investisse- 
ments » et peut, à ce titre, être addilionnée 
au chiffre porté en regard de la rubrique D. 

4. Arbitrage de devises: 

ll s'agit notamment des arbitrages réalisés 
par la Banque de France pour assurer le jeu 
des mécanismes de mr ci-dessus rap- 
pelés, et aussi des arbitrages ordinaires ellec- 





bone 

tués exceplionneïlement par des réside 
autorisation de l'office des changes. 
Ce poste ne peut €tre, bien en! 
que dans les balances parliculières. 


r 


L. — Erreurs et omissions. 

Ce pos'e représente la différence non « 
quée entre les résullats selal shiques du 
trôle des changez et les mouvements 4 
bles de l'ensemble de nos moyens fn 


BALANCE DES PAYEMENTS 
entre la zone franc et les pays étrangers. 
(En milliers de $ U, S. A) 


ANNÉE 1946 
I. — Balance des payements cc: 


A. — Règ'ements commerciaux: 

4. Exportations et imporlalions: r 
452,8: dépenses, 1.90 

2. Frais arcessoires 
transit, elc.): 
266,5. 

B — Revenus et servires: 

4. Revenus du travail 
ments, pensions, etc 
dépenses, 44,6, 

2. Revenus de Ja propriété intel a 
(achats et venles de brevets, dr 
licence, droits d'auleurs, elc.): recell 
1,4; dépenses, 2,7, 

+. Revenus du capital (coupons, 
des, revenus de participations, € 
celles, 92,9: dépenses, 10,5, 

& Rémunération de services cers ( e 
pa radiolélégraphiques, « L- 
‘iiques, Compagnies à aäss1rance- . 
celles, 14,3: dépenses, 10,6, 

5 Autres revenns et services: re ‘ 

dépenses, 21,5. 
À ons et tourisles: recelles, 22,1: 
dénenses, 41. 

nn. — Opérations du Trésor publ 

1. Service des emprunts 
ses, 11,1. 

2 Recelles et dépenses des postes - 
Çais à l'élranger: recelles, 4; dépenses, 
os. 1. 

. à Golisalions annuelles à des orgar nes 
internationaux: dépenses, 0,7. 
À. liépenses des troupes alliées en France: 

receltes, 11,8. 

5. Receltes ct dépenses administratives üi 
verses: recelles, 1: dépenses, 0. 

E. — Règlement d'opérations grritrées nées 
pendant la période des hostilités (réglement 
de créances commerciales bloquées, dettes 01 
comité francais de Libération nationile, 
porlalions alliées en Afrique du Nord, « 
recelles, 38,4: dépenses, 12,9, 

F. — Annulations et rétrocessions (ris ia- 
lions de comimandes, escomptes, risloutues, 
elt.): recelles, 39,8; dépenses, 16,5 

G. — Balance des payement!s courants €n+ 
tre les territoires d'outre-mer et les pis 
élrangers : 


frêt as 
recettes, 21: d« 


p ibli > ] Le 


4. Règlement commerciaux et 2. Réile- 
ment non commerciaux : déper-es, 

H. — Opérations diverses (échange de à 1- 
lets français, d'envois de secour:, elc.): 1e- 


celles, 41, 1,: dépenses, 64,5. 
Totaux: recelles, 777,5: dépenses 282 
Solde des payements courants: rt 

2.018, 8. 


‘t rs 


IL. — Opérations en capital. 


A. — Solde des payements courants! dé 
penses, 2.048,8, 

B, — Investissements français à l'étranser 
et investissements étrangers en France au- 
tres que les emprunlis): recelles, 21,2; ut- 
penses, 23,6. 

C. -- Liquidation d'investissements fr « 
à l'étranger et d'investissements étrangers 
en France (autres que les rernboursetcut 
d'emprunts) : dépenses, 10,9 . 

D, — Emprunts français à l'étranger et em 
prunts étrangers en France: recelles, 0.1. 

£. — Remboursements d'emprunts franies 
à l'étranger et d'emprunts étrangers tn 
x recettes, 10,9: dépenses, 225.0. 


— Avances réciproques des barques 


d'émission: recettes, 114,9; dépenses, 2: 1 
G. — Mouvement des çomptes «lralsers 
en francs: receltes, 70,7 




















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


ASSEMBLEE 





mise NE 


IL — Mouvement des avoirs en or et en 


devises ” : 
1. Mouvement des avoirs publics en or 


receltes, 706,1, 
9 Mouvement des avoirs publics en de 
vises: receiles, 251.6 
Réquisilions et rapalriements vo 
taireé d'avoirs privés en or en el de 
vi-es: recettes, 190,9. 
:. Arbitrage de devises: recelles et d 
néant. 
I Erreurs et omissions : 
lutaux: recelies, 2.3410,6 ; 


\enses 
? L . : 
dépenses, 52 

dépenses, 5 510,6 


AXX ÉE 1957 


| —- Balance des payements courants. 


A — Règlements cominerciaux : 
1. Exportations € imporluiions: recettes 
- 1.010; dépenses, 2.491,7. 
9 Frais accessoires (fret, assurances 
transit, elc.): recctles, 99; dépenses, 
109,7. . 


Revenus et services: 
Revenus du travail 
ments, pensions, ele.) : 
dépenses, 08,8. 

hevenus de la propriété intellectuelle 
achats et ventes de brevels, droits de 
lheence, droits d'auteur, el&): reccilles, 
10,1; dépenses, 14,9. 

2 Revenus du capital (coupons, dividen 
revenus de parlicipalions, ele, 
141,9; dépenses, 23, 
Rémunération de services (services des 
banques, compaguies d'assurances, 


B. = 


_— 


salaires, traile 


recettes, 15,1; 


+2 


des, 


rex e!les., 


compagnies radiolélégraphiques, cete.): 
recettes, 25,4; dépenses, 15,9, 
5. Aulrés revenus et services: recelles 
G0,S; dépenses, 15,4. 
CL Vovageurs et touristes: recetles, 56,5; 
dépenses, 47. 
} — Opérations du Trésor public: 


1. Service des emprunts publics: recettes, 
1; dépenses, 87,0. 
2, Rerelles et Aépenses de: postes français 
à l'étranger: dépenses, 58,3. 
2. Colisalions annuelles à des organismes 
internationaux: dépenses, 4,5. 
4. Dépenses des lroupes alliées en France: 
recelles, 112, 
5. Receltes et dépenses administratives 
diverses: recettes, 22; dépenses, 9. 

F. — Règlement d'opérations arriérées nées 
pendant Ja période des hostilités (règlement 
de créances commerciales bloquées, dettes du 
Comité français de libéralion nationale, impor 
lions aMiées en Affique du Nord, elc.): re- 
celles, 63,5; dépenses, 56,8. 

F. Annulations et rétrocessions (résiliations 
de commandes, eseomptes, rislourues, ete.) : 
recettes, 51,4: dépenses, 116. 

G. — Déficit net des terriloires d'outre-mer: 
dépenses, 462.6. \ 

H. Opérations diverses (cadeaux, envois de 
Secours, ele.): recetles, 41: dépenses, 94.7. 

Totaux : recèltes, 17538; dépenses, 
1.429 3. 


Solde des payements courants: 


1.619,1. 


receltes, 


IT. — Opéralions en Capitul. 
A. — Solde des courants: 
dépenses, 1.675,7. 

k. — Investisserments francais À l'étranger 
el investissements élrangers en France (au- 
tres que les emprunts) : recettes, 16,1; dépen- 
ses, 120,6. 


ÿ 


payements 


L. — Liquidation d'investissements français 
à l'étranger et d’investissements étrangers en 
France (autres que les remboursements d'ern- 
Prunts): recettes, 26,9; dépenses, 11,5. 

D, — Emprunis francais à l'étranger et 
te étrangers çn France: recelles, 

231,1. 

E. — Remboursements d'emprunts francçgis 
à l'étranger ct d'emprunts étrangers en 
France: recettes, 8,4: dépenses, 22,3. 
.F. — Avanres réciproques des banques 
d'émission: recettes, 99,7; dépenses, 39,6. 

Lu. — Mouvement des comptes étrangers en 
francs: dépenses, 42. 

L. — Mouvements des avoirs 
devises: 

1 Mouvement des avoirs publics ‘en gr: 
recelles, 438,4. 

2. Mouvement des avoirs publics en devi- 
ses; dépenses, 92,6, 


en or et en 





NATIONALE 


1799 





3. Réquisitions et 
iaires d'avoirs 


rapatriements valor 


Jives ent Or el en d 
ses recettes 16 
&. Arbilrages de devises: recettes “et l: 
penses, néant 
L — Frreurs et oinissions: lépenses. 07 
Totaux recettes, 2.040 8: depon 
200 Ss 3 


Balance génerale des payements. 


E. - Pare mm ‘n1s « 


ourants, 


A. — Règlements commerciaux 


4. Exportations et 


| lmportations: recelle 
LORLO13: dépenses, 2.510 272 
2. Frais accessoin (fret,  asSurar 
cle): recette LA LUE dépenses, 317.585 
B. — Revenus et services: 
4. Revenus du travail: recettes, 84:06: 


dépenses, K7 
2. Revenus de la propriété intellectuelle 
rereltes, 44.802: déperses, 15 105 
3. Revenus du capital: recettes, 146.156 
110% 
4 Rémunéralion de services 
d'assurances, postes, 


(TRE 


dépenses, 
(compagn > 
télégraphes et | 


phones, compagnies de transport): re 
celles, 26.261: dépenses, 6.273. 
5. Autres revenus et services: recettes. 
99.176: dépenses, 28 O1: 
CO. — Vosageurs et louristes : recettes 
97.262; dépenses, 27.123 


D, — Opérations du Trésor public: 
1. Service des emprunts publics: recettes 
4 607 : dépenses, 76. NU) 
Recetles et dépenses des postes francais 
à l'étranger: dépenses 7 
8. Contribution à des org 
lionâux: dépenses, 2.461 
4. Dépenses des troupes alliées en France 


a 
25.206 


histies ler 1 


recettes, 38 RO 
5. Recettes et dépenses administratives 


diverses: 


teulenent 


receltes, 1.030; dépenst  : 

‘ d'opérations arriérées nées 
pendant la période des hostilités: recettes 
15.420 : dépenses, {:! 263. 

F Annulations et rétrocessions: receétles 
66.22; dépenses, 27.879. 

G, — Balance des pavements entre les tent 


foires d'outre-mer et les pavs étrangers 
(déficit net dépenses, 907.568. x 

HE, — Opérations diverses: recettes, 78.613; 
dépenses, 20.069 


Totaux : 1.608 80 : 
3.4560.:41 
Solde débiteur des 


recettes, 1.737.622. 


recetles, dépenses 


payeiments courants 


II. — Opérations en capital, 


Solde débiteur des 
dépenses, 1.733.622, 

A. Aide anwéricaine : 

B. Druils de tirage (a 


payvements courants: 


receltles, 731.091. 
ord de payerment €l 


de age Fr inira-curopéen): receltes, 
60.627; dépenses, 1.193. 
C. Investissements Ctrangers en France et 


investissements français à l'étranger): recel 
les, 13.800; dépenses, 47.610. 

D. Liquidation d'investissementz francais à 
l'étranger et d'investissements étrangers en 
France: recetles 10061; dépenses, 4 Ki6. 

E. Emprunts francais à l'étranger et em 
prunis étrangers en France {émprants d'Etat 
recettes, 125.879: 61. 

F. Crédi:s privés: recelles, 32240. 

G. Renbhoursements d'emprunis étrangers 
en France el d'emprunts francais à lélrau- 
ger: recelles. 13: déperises, 37.58. 

HW, Avan:es réciproques des banques d'émis 


dépenses, 





sion recelles, 13 US0; dépenses, 21.601. 
L Mouvernent des coinples élrangers en 
francs: recelles, 51 215. 


J. Mouvernent des avoirs privés en devises 
(disponibililés des comptes « Exportation, frais 
accessoures »,° dépenses, A0,8S3 

K. Mouvement des avoirs en or et en devises: 

4. Mouvement des avoirs publics en or: 
recelles, 20.051; 

2. Mouvement des avoirs 
devises: recetles, 177.423; 

3. Réquisilion d'avoirs privés çn or et en 
devises: receltes, 110.450; 


publics en 





$. Arbitrage de devises: recettes et dépen- 


ses, néant 
LL Ei s et omiss s: dépens 7 150 
Fotaux ri es, 153 h dépenses, 
1.555.599 
ANNEE 133 
BALANCE DES PAYEMENTS 
fn mi'liers de $ LU. S. A. 
Zone dollar. 
I Pu 15 Cuu i 
\ Rè: 1 } UN 
| 1 } ditprort ins ve, 
] < | | ss 
2. 1 t <* es ‘fret 1= i ‘ el 
Ft 1 es de 1 | RUE 
B. Rex et servie 
1. Revenns du ira ail rect ss, 206: 
dépenses, 1.11; 
2. Revenus de la propriété i uvclie : 
rérelles, à dépet 18? 
J Revenus du « iplai: 1 les, 22 315; 
dépenses, 3.50m 
:. Rémunéralion de services (compagnies 
d'assurances, postes, lékégraphes et tété- 
phoi <, Corps ut CET ira spurtks) 
revelles, 8.499; dép 7 41S 
à. Autres rer s el ser\ices: recettes, 
16.029: dépenses, 7.27 
C. Voyageurs et urisles: recé s, 27.709: 
depe [RE CORP 
D, Opéralions du Trésor } 
1 = A » d CH} | } us de P 05, 
101 
2. R s Ï des postes fran- 
l 1 rat June 1.93: 
9. Contril à d "a nes tnlerna- 
t10 \ j t ss, 2.021 
5. Dé; Ï roupes alliées en France 
re FS.SQ! ; 
». R s et 1 von tratives 
live I LES dépenses, HR, 
] Rè ( d'opération irriérées nées 
pendant Ja pe e des hosiitile recciles, 
13: de n 12 
] Aura s et rélrore " recelles, 
121; dép es, 06.6.M) 
G. Bala » des payements entre los terri- 
toires d'outre mer et les pays étrai 15 (deti- 
it Tic kpen s, 45 66 
}l Opéralions diverses recelles, 17.761 ; 
lé per { 11.208 
lotaux: recettes 931706: dépenses. ! emil- 
| PT 
Solde débiteur des parements courants 
ré tess, 1.133.692, 


Jl — Ü« alions en capril { 

Solde débiteur des PayeInenis courants: 
dépenses, 1.135.602 : 
A. Aide améficuine receltes 701 M1 (1). 
B. Droits de lirage (avcord de payement 
et de compensation intra-européeu recettes 


et dépenses, néant. 

C. Investissements étrangers en 
invesliss français à Hélranger: 
tes, 6.851; dépenses, 1.354 

D. Liquidation d'inveslissements français 4 
l'étranger et ments étrangers en 
France: 1 69.812; dépenses, 

E. Emprunts francais à létranger et em- 
prunts étrangers en France (emprunts d'Etat): 
recettes, 324.97. 

F Credits privés : re 
néant, 

G. Remboursements d'emprunts étrangers 
en France et d'emprunts français à l'étraugee 


France et 
recet- 


d'investis 


“piles 26 


ettes et dépenses, 


emprunts d'1 Î aCpetises 22.95 

H, Avances réciproques des banques d'émis- 
Ston: recelles el dépenses, néant 

1. Mouvement des cComples étrangers en 
francs: dépenses, 10.599 

J. Mouvefnent des avoirs privés en devises 
jisponibiilés des comp'es « Exportation, frais 
accessoires dépense à.329, 


n ! . = 


1) La trésorerie américaine à supporté inté- 


gralement en #%S la charge de l'aide reçue 
par la France. La part de cette aide, soit 
$ 12740000, qui devait être financée an 


moyen du prét de l'Export-linport Hank a fait 
l'objet d'une régularisation cn janvier el mars 
1919 et figurera daus la balance des raycuaçulg 
de l'année 1949, | 
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KX. Monerment des avoirs en 6r et en devises” 


14. Mouvement des avoirs publics En or: 
recelles, 20.21: 

9 Mouvement dez avoirs publics en devi- 
es: dépen-es, 31.411; 


d. Réquisition d'avoirs en or ct en 
devises: recclles, 9.493; 


4. Arbitrage de devises: dépenses, 71.161 


L. Erreurs el omissions: recelles, 5.50, 
Totaux: receltes, 1.230.240; dépenses, 1 mi- 
Hori 20.250. 
Zone sterling. 
4 livre lerling = $ U:S.A. 4,03. 
L — Jayements courants. 


A. èclements "nINnerCiaux : 


1. Ex\porialions et jimpo lations: rerelles 
4,1 , dépenses, 610,218, 

2, Frais accessoires (fret, assurances, 
e| rerel'es, 12.106; dépenses, 90.891. 

B. Hevenns et services: 

1. Reveuus du travail: recette, 2.991; dé- 
pu rs 1.250 

9. Revenus de la propr'été intellectuelle : 
recetls 1.229: dépenses, 2,917. 

3. Revenus du vcapilal: recettes, 76.707; 
d'penses, 1.52 

4. Romuncralion de <ervires (compagnies 
d'assurances, postes, télégraphes, télé- 
phones, compagnies de transport): 1e- 
celles, 15.%06: dépenses, 8 52S. 

5. Autres revenns el Services : recelles, 
12.481; dépenses, 11.227, 


C. Voyageurs et 

dépen-es, 4.228. 
PDP. Opérations du 
1. Servi 


touristes: receîtes, 26.050; 


Trésor publie: 
e des emprunts publics: dépen- 
ses, 740, 
2. Revelles et dépenses des postes fran- 


cais à l'étranger: dépenses, 4.26%. 


3 Contribution à des organismes inter- 

na! onaux: recelles et dépenses, néant. 

4 Dépenses des trouves alliées en 
France: recelles et dépenses, néant. 

5. Reveiles et dépenses administratives 

diverses: recettes, 101; dépenses, 65. 

FE. Réglement d'opéralions artiérées nées 


‘pendant la période des hosiililés: recettes, 
44.706; dépenses, 17,929. 

F, Annulalions et rétrocessions recelles, 
8.350; dépenses, 4.221, 


G. Bilance des payements entre les terri- 
toires d'outre-mer et les pays étrangers (dé- 


fleit nel): dépenses, 28.697, 
I. Opérat ons diverses: rerelles, 16,575; dé- 
penses, 1,50 
Totaux : recettes, 451.400; dépenses, 
113.005 


Sutde débiteur des courants: 


1 Goo. 


payements 
leveiles, 


I. — Opérations en capital. 
Solde déhiteur des payements courants 
dépenses, 521.63, 
A. Aide américaine: recettes et dépen£es, 
noall. 
B. Droits de tirage (arcord de payement 


LZ . 
el dé compensalion intra-européen 
A5 261. 

C. Investissements étrangers en France et 
investissements français à l'étranger : re- 
celles, 1.963; dépenses, 27.292. 

D. Liquidation d'investissements francais à 


: recelles, 


l'étranger ét d'investissements étrangers en 
France: receltes, 13.028; dépenses, 677. 
E, Empruntis français à }'étranger et em- 


prunts étrangers en France (emprunt d'Elal): 
recelles, 14.970 

F, Crédits privés: rerettes, 22.240, 

G. Remboursements d'emprunts étrangers 


en France et d'emprunts français à l'étran- 
ger (emprunts d'Elal): dépenses, 2.811. 

Il. Avances réciproques des banques 
d'émission: recelles et dépenses, néant. 


1, Mouvement des 
francs: recelles, 105 
J, Mouvement des avoirs privés en devises 
{dispon'bililés des <omples « exportations, 
frais accessoires »): dépenses, 8.161. 
K. Mouvement des avoirs en or el en de- 
vie: 
14. Mouvement des avoirs publics en or: 
recvlles el dépenses, néant 


comples élrangers en 





2. Mouvement des avoirs publies en de- 


vises: revelles, 213.380, 
3. Réquisition d'avoirs privés en or el 
en devises: rerelles, 8.0, 
5. Arbhitrages et devises: dépenses, 5.803. 
F ' 


L. Erreurs ét om'ssions: recelles, 5.43 
Jolaux recelles, 266.112; 
JU6. 112, 


10. 
d'peuses, 


Union belgo-luxembourgeoise. 


4 franc belge = $ U.S A. 002281, 


LIL — Payements courants, 


A. Règlements commerciaux: 

1. Espo:talions et importations: 
120,17; dépenses, 110.69. 

2. Frais afrcessoires (fret, 
etc.): recelles, 4.13; dépenses, 

B. Revenus et services: 

1 Revenus du travail: 
penses, 72.198, 

2, Revenus de la propriété intellectuelle: 
recelles, 2.118; dépenses, 915, 

3. Revenus du capilal: recelles, 
dépenses, 3.166. 

4. Rémunération de services (compagnies 
d'assurances, postes, télégraphes et té- 
léphones, compagnies de transport) 
revelles, 2,567; dépenses, 3.588. 

5. Autres revenus et c<ervices: 
1.S52; dépenses, 40.69, 

C. Voyageurs et touristes: 
dépenses, 1.910. 
D. Opéralions du Trésor publie: 

4. Service des emprunts publics :  dé- 
penses, 6. 

2. Recetles et dépenses des postes fran 
cais à l'étranger: dépenses, 1.387. 

3. Contribution à des organismes jinler- 
nailionaux: recelles el dépenses, néant. 

4. Dépenses des tronpes alliées en 
France: revelles et dépenses, néant. 

5. Receltes et dépenses administratives 
diverses: revelles et dépenses, néant, 

FE. Rôglement d'opéralions arriérées nées 
pendant la pér.ode des hostilités: recettes el 
dépenses, néant, 

F, Annulalions et 
RSS; dépenses, 1.213. 

G. Balanre des payements entre les terri- 
taires d'outre-mer et les pays élrangers (défi- 
cit nel: dépenses, 21.8. 

IH. Opéralions diverses: receltes, 10.612; dé- 
penses, 1.214. 


recettes, 


assurances, 


10.901. 


! 


recelles, 738; dé- 


15.244: 


recetles, 


recetles, 28.290; 


rétrocessions recettes, 


Totaux recelles, 197.20; dépenses, 
213.942. 
Solde débiteur des parements co'irants: 


reccties, 46.688, 
IT — Opérations en capital. 


Solde déhilenr des payements courants: 
dépenses, 16,688. 

A. Aide américaine: recettes et dépenses, 
néant. 

B. Droils de firage faccord de parement el 
de compensation intra-æuropéen): recelles, 
19.908. 

C. Investissements étrangers en France et 
inveslissements français à l'étranger: recet- 
les, 7S1; dépenses, 59, 

D, Liquidation d'investissements français à 
l'étranger et d'inves'issements étrangers en 
France: recetles, 1.882; dépenses, 9379. 

E, Emprunts francais à l'étranger et em- 
prunts étrangers en France (emprunts d'Elat): 
recelles, 5.702; dépenses, 17 


F. Crédits privés: recelles et dépenses, 
néant. 
G. Rembonrsements d'emprunts étrangers 


en France et d'emprunts français à l'étranger 
(emprunts d'Elalj: recelles et dépenses, 
néant, 

H. Avances réciproques des banques d'émis- 
sion: dépenses, 1.870. 

I Mouvement des comples étrangers en 
francs: dépenses, 1.551. 

J. Mouvement des avoirs privés en devises 
(disponibilités des comptes « Exporlalions, 
Frais accessoires »): dépenses, 3.171. 

K. Mouvement des avoirs en or et en devi- 
ses: 

4. Mouvement des avoirs publics en or: 
recettes et dépenses, néant. 

2. Mouvement des avoirs publics en devi- 
ss: dépenses, 1.196. 








ee 

3. Réquisition d'avoirs privés en or ct em 
devises: recettes, 602, 

4. Arbitrages de devises: recelles, 22 1:7 


L. Erreurs el omissions: dépenses, 6.22% 

Totaux: receltés. G1.412; dépenses, 61 142 
Suisse 

4 franc suisse = $ U.S. A. 0,222, 


1, — Paycments courants, 


A Règlements commerciaux. 
4. Exportations et jimporlalions: recciies 
76.955; dépenses, 80.482. 
2 Frais accessoires (fret, assurances. 
recettes, 2.120; dépenses, 1.359, 
R Revenus et services: 
4 ievenus du lravail: 
penses, 1.109. 
2 Revenus de la propriété intellectuolte: 
receltes, 1.082; dépenses, 2.76: 
4 Revenus du capital: reccltes, 5.51 
penses, 2.369. 


Si 
recelles, 471 


4 Rémunérälion de services (compasries 
d'assurances, P. T. T. compagnies de 
transport): recelles, 9.169, dépenses, 
1.387. 

5. Autres revenus et Services: recelles, 
2.287; dépenses, 4.308. 

C. Voyageurs et touristes: récelles, 361 : 
dénenses, 8.743. 
D Opérations du Trésor public: 
1 a des emprunts publics: dépenses, 
1 
et 


2 Receltes et dépenses des postes ! 
çais à l'étranger: dépenses, 1.82%. 
Contribution à des organismes inlorra- 
lionaux: dépenses, 117. 

. Dépenses des troupes alliées en Frai 
recettes et dépenses, néant. 

Recettes et dépenses administratives di 

verses: recelles, 343$: dépenses, 29% 
E. Règlement d'opérations arriérées 

pendant la période des hostilités: 

dépenses, néant, 
F. Annulations et 


& © 


[hi 


nées 
récelies et 


ré'rocessions: recetles 


: L 
8.218; dépenses, 1.609. 

G. Balance des parxements entre les lerri 
aires d'outre-mer et les pays étrangers 
dcit nel): dépenses, 4.285, 

I. Opéralions diverses: receiles, 6.211: dés 


penses, 3,191, 
Totaux : 
116.844. 
Solde débileur des payements couran's: 
receltes, 6.970. 


receltes, 109.871; dépenses, 


I. — Opérations en capital. 
Sokte débiteur des payements courants: dé- 
penses, 6.970, 

A. Aide américaine: recelles et dépenses, 
néant. 

B. "Droits de tirage farcord de payement et 
de compensalion intra-eurcpéen): rece les et 
dépenses, néant, 

C. Investissements étrangers en Franre ef 
Hivestissements français à l'étranger: recet- 
tes, 4.128; dépenses, 460. 

D. Liquidation d'investissements francais À 
l'étranger et d'inveslissements élrangers en 
France: recetles, 4.896; dépenses, 1.412. 

F. Emprunts francais à l'étranger et em- 
prunts élrangers en France (emprunts d'Etat): 
recelles, 126, 

F. Crédits 
néant. 

G. Remboursements d'emprunts 
en France et d'emprunts français à 
(emprunts d'Etat): dépenses, 2.369. 

Il. Avances réciproques des banques d'é1118« 
sion: receltes, 1.364. 

I. Mouvement des comptes étrangers en 
francs: dépenses, 668. 

J. Mouvement des avoirs privés en devises 
(disponibilités des, compies « Exportations 
Frais accessoires »): dépenses, 3.749. 

K. Mouvement des avoirs en or el en üës 
vises: 

4. Mouvement des avoirs publics en 0r: 
recelles, 973. 


privés: recelles et dépenses, 


étrangers 
l'élravger 


2. Mouvement des avoirs publies en devi 
ses: receltes, 3.631. 
3. Réquisition d’avoirs privés en or ci eB 
devises: recettes, 1.414. 
4. Arbitrages de devises: recettes, {A5 
L. Erreurs et omissions: receltes, 215. 
Totaux: recettes, 15.628; dépenses, (628. 
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Canada. 
4 dollar canaden = { dollar U 


1.— Payements courants. 


SA, 


A Règlements Commerciaux: 


1. Exporlati ins €l lnporlallions: recett 
2,701; dépenses, 34.993. 
9, Frais accessoires (tret, assurances, € 


receiles, 1% : dépens s 2.5:1. 
B. Revenus el services: 
4. Revenus du travail: recettes, 335: de 
genses, 10, 


2, Revenus de la propr'été intellectuelle 


] les, di; dépenses, 43. 

3. Revenus du cap tal: recettes, 4.069: 4 
penses, 91, 

& Rémunération de services (compagnies 
ä assurances, P.T.T., compagne d 


transporl: recelles, 116; dépenses, 152 


5. Aulres revenus el services: nm 
310; dépenses, 3.857 
C. Voyageurs el lourisles: recetlles, 491: 


dépenses, 197, 
bb. Opéralions du Trésor public: 
1. Service des emprunts pub.ics: recelless 
néant; dépenses, 45.124 
elles et dépenses des postes français 
à l'étranger: recelles, néant; dépenses, 
716. 
3. Contribution à des organismes 
tionaux: récelles, néant; dépenses, 255. 
4. Dépenses des troupes alliées en France: 
s et dépenses, néant. 
‘elles et dépenses adm n stratives @i* 


interna 
pr” 


rece 
5. Re 





verses: récelles, 46; dépenses 16, 

F. Réglement d'opéralions arrérées nées 
penda it la période des ho;Clités: recettes el 
dépenses, néant, 

F, Annulations et rétrocessions: recelles, 
456: dépenses, 49. 


G. Ba ance des payements entre les lerriloi- 
res d'outre-mer et les pays étrangers (déticil 
n°! recelles, néant; dépenses, EO58 

H. Opérations diverses: recettes, 

penses, GD, | 
iux: recelles, 9.$19: dépenses, S0.676. 
ide atbileur des payements courants: 
recelies, 70.857; dépenses, néant. 
. — Celte balance ne représente qu'une 
fraction des règlements entre la zone france et 
le Canada (règlements effectués en $ cana- 
diens), L'autre fraction figure à Ja zone dollar 
(règlements effectués en $ U.S.A.). 


il, - 

Solde déhileur des payemen 
perses, 70.807. 

A, A.de américaine: 
neunt. 

B, Droits de tirage (accord de payement el 
de compensation inira-europécn): recettes el 
dépenses, néant. 

LC, Investis:cments étrangers en France et 
inves!issements français à l'étranger: recetles 
d2: dépenses, 4. 

D. Liquidalion d'inveslissements francais et 
d'inveslissements étrangers en France: recel- 
Les, 1.135; dépenses, 3. 

E. Empruntis francais À 
prun!s 


Opérations en capital. 


t 1 
[! Ûl 


4 


s courants: dé 


recelles et @épenses, 


l'étranger et em- 
étrangers en France (emprunts d’Etas, 
privés : recelles et dépenses, 

G. Rembhoursements é'emprunts étrangers 
en France et d'emprunts francça's à l'étranger 
(emprunts d'Etat: dépenses, 8.396. 

H. Avances réciproques des banques d'érnis- 
sion: recettes et dépenses, néant 

I. Mouvement des comptes étrangers en 
francs: dépenses, 81. 

J, Mouvement des avoirs privés en devises 
{disponibilités des comptes « Exporlal on:, 
Frais accessoires »): dépenses, 28. 

K. Mouvement des avoirs en or et en arvisest 

14. Mouvement des avoirs publics en or: 
-recelles et dépenses, néant, 

2. Mouvement des avoirs publcs en de- 
vises: dépenses, 1.133. 

3. Réquisition d'avoirs privés en or et en 
devises: recettes, 1.100. 

î. Arbitrages de devises: recetles 29.575. 

L. Erreurs et émissions: recelles, 416. 

Tolaux: recettes, 80.532; dépenses, 80.532. 

Nora, — Cette balance ne représente 
qu'une fraction des règlements entre la zone 
franc et le Canada (règléments effectués en 
8 canadiens). L'autre fraction figure À la z0- 
pe dollar (règlements ctlectués en $ U.S.A.). 


Danemark. 
1 couro à danoise do r USA 06 827 
I Pa ients cour ÆS 
A. Réslements comm IX 
1. LxXporlalions et importations: ri 
1109: à penses IS of 
). Frais à } s (I i 
re ; 100 ln ). jo 
B Rest 15 el St N 
1. Keve s d I [ Gi: d: 
I lisses } 
2. Revenus d \ proprié!é ] l'e 
Fu { it l'pelis ET 
3. Re\ is du 1} Ut CR t 
, penses, 6 
1 Rem ition de & es (Con p 
ghies d'as<ura SPA pain 
de rap veettes nou 1 pol 
it 
) \ { revenus et s&s A C4 5 
il; üépenses, 1.169 
{ Vovageurs el lourstes receites, 5% 
déven 5. 52 
D. Opéralions du Trésor pub 
{ sServce des «( HpFilits pub ; rt 
e! dépenses, néant 
2. Recetles el dépenses des postes fran 
cais à l'étrang dépenses, 212 
3 Contribution à des organismes in'e 
nalionaux: reécelles et dépenses, 1 


4. Dépen-es des troupes aies en Frai 


I elles et dépenses, néaï: 


. Recelles et dépenses adinini-tratives 
diverses: recelles el dépenses, néant, 

E. Réglement d'opéral TITE: irriérécs 1] s 
penda 1! ja pé inie des hosi (és: jvcelles € 


dépenses, néant. 

F. Annulations et rétrocess:ons: recettes 
dépenses, 154. 
G. Balance des 

loires d'oulre-mer el Îles 

ticit nel): dépenses, 1.665. 

diverses: 


it: 


pavement!s entre les terr’ 


pays étrangers (dé- 


’ 3.199 : déper ses, 
Solde débileur des payemenuts courants 
recelies, 


11. — Opéralions en capital, 


Sokle déhiteur des payements courants: dé 
penses, JAM. 

A, Aïce 
néant. 

B. Droits de tirage (accord de payement et 
de compensalion intra-européen): recelles et 
dépenses, néant, 


américaine: recetlles et d‘penses, 


France et 
l'étranger: recel- 


2 


C. Investissements étrangers en 
investissements frauças à 
les, 98. 
dation 
l'élrauger ct d'inveslissemments 
France: recelies, 67; dépenses, 3. 

E. Emprunts français à l'étranger et em 
prunis élrangers en France 
L 


d'inveslissements français à 


étrangers en 


(etHprunis 


privés : recclles et dépenses, 
G. Remboursements d'emprunts étrangers 
en France et d'emprunts francais à 
ger (emprunts d’Elat): receltes et dépenses, 
néané. 
IH, Avances récipro 


ét (1 
cirauli 


Jues des banques émis" 


sion: recetles, 8.251. 
I. Mouvement des comples élringers en 
francs: receltes, 2.500, 


J, Mouvement des avoirs privés en devises 
(disponibilités des comptes « Exporlalions, 
Fra.s accessoires ») dépenses, 461. 

K. Mouvement des avoirs en or el en 
devises: 

14. Mouvement des avoirs publics en or: 

receltes et néant 

2, Mouvement des avoirs publics en de- 

vises : dépenses, 154. 
3. Réquisilion d'avors privés en or el en 
devises: receiles, 46. 

4. Arhitrages de cevises: recettes, 441. 

L. Erreurs el omissions: dfpenses, 922 


aépenses, 





Totaux: reècelles, 110419; dépenses, 11.019. 





Ne FC aix 
portalions et importations: recettes, 
1:.409: d penses, MM), 


a. il i t '] 3; i< { > 
L Et « s L 40 
B. Rever t Ù es 
1 heve au i rt t (A 1&+ 
pen 11 
2. KR | le 1 el] é : 
rrcelles, & 1! 
3. Revenus d \:1 ‘ : dé- 
pt t 9 
5. Rémunération de Vic ! ÿ 
a assurance MR Il l ; 
transport es, 670: dép s, 11 
" Ai tres rt t 1< t Les 1 ‘ | up. Pa 
11 da hi Si} 
{ Von igyt | et louristui rece t D, 
dépenses, %, 
b. Qpéralions du Trésor pul 
1, Service des emprunts publi recellez 
ét dépenses, néant 
2. Recetles et dépenses des postes frin- 
çauis à l'étranger: dépenses, 1.950 
3. Contribulion à des organismes interne 
lionaux: recelles et depenses, néant 
Dépenses des tro ipes alliées ep Frat . 
recelles et d penses, necanl 
5. Kercelles et dépenses administratives 
diverses: recelteés et dépenses, nant 
FE, Règlement d'opérations arriéres nées pen 
dant la période des hoshhtés: reécetles et dé- 
penses, néant 
F, Aunulalions et rélrocessions recelles, 
339 : d« penses, 43S 
G, Balance des payvements entre les lerri- 
loires d'outre-mer et les pays étrangers (CxCÉ- 
dent}: recelles, 58 
IH. Opérations diverses: recettes, 25353; dé- 
penses, 95. 
1 taux: rerelles, : Os : d penis 17.009. 
Solde déluteur des payciments courants; 
recetli 12051 


Il Opéralhons en € plat, 
Solde débiteur des payemenls courar 414 
peuses, 12.051. 
A. Aide ainéricain recettes et dépen-es, 
néant. 
B. Droits de tirage (accord de pavement et 


de compensalion inira-€ clics et 
dépenses, néant 

UC. Investissements étrangers en Franre et 
inveslissements français à l'étranger: rerelles 
iü; dépenses, 51. 

D. Liquidation d'inve 
l'étranger el { 


d'inveslis 
France: re eltes, 


IFupCeRh); re 


stissements francais 4 
sectnents CITANLCFs Cu 
TUS; dépenses, 29, 


E. Emprunls français à l'étranger et erne 
prunts élrangers en France {emprunts d'Eltat})s 
recettes, # 

F. Crédils privés: recclles el dépenses, 
néant. 


G. Remboursements d'emprunts élrancerg 
d'emprunts français à l'étran- 


en Fronce el 
cer (emprunts d'Elat): receltes et dépenses 
néant. 

H. Avances réciproques des banques d'émis 


elles, 10.059, 


. 


sion: re 


I, Mouvement des comptes étrangers en 
francs: recelles, 4.143. 

J Mouvement des avoirs privés en devises 
{disponibihtés des comples « Exportation, 


Frais accessoires ») : OL 
Mouvement des 
vises : 
1. Mouvement des avoirs publi s en 
receltes et dépenses, néant, 


dépenses, 


avoirs en or el en de- 


or, 


2, Mouvement des avoirs publics en de- 
visées: dépenses, 2.087, 


3 Réquisilion d'avoirs privés en or el cn 
devises: recelles, 128. 

Arhilrage de devises: recelles et dé 
penses, néant. 

Erreurs et ormmi<sions: 
Totaux: recelles, 15.168; dépenses, 


_—_ 
ns 


dépenses, 268. 
15.169, 
Nora. — Celle balance ne représente qu'une 
fraclion des règlements entre la zone franc et 
l'Egypte (règlements effectués en livres égvp- 
liennes), L'autre fraction figure dans la zone 
sterling (règlements en livres ster'ing). 

















1802 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





Hollande. 
1 florin 8 U.S. A. 0,279. 
EL — Payements courants. 


À. Règlements commerciaux : 


4 Exporlations et importations: rec 


EN. 52, d prénst s, S5.2N). 
9 l'ruis accessoires (fret, assurances 
recettes, 3.138; dépen:es, 6.855. 


B Nevenus ct services: 


4. Revenus du travail: recettes, 498; 
1. 


penses 11 


recoties, 28 : auperscs, 26%. 


Revenus du capilal: recettes, 
penses, 471. 


» p 


4 Rémunéralion de services (compagnies 
d'assurances, P, T, T., compagnies 
transport): reeclles, 1.847, dépenses, 


an 


5. Autr revenus et cervices: recelles, 


1.121; dépenses, 7.511 
CO. Vovaseurs et touristes: reécelles, 
dépenses, 1019. 
p Op rations du Trésor publie : 
1. Service des einprunts publics: 
) 


ses 1 


2 Récelles et dépenses des postes fran- 


çais à Fétranger: dépenses, 42 


3. Contribution à des orgänisimes interna 
lionaux: receltes et dépenses, néant. 
ÿ Dépenses des troupes alliées en France: 


recelles et dépenses, néant 


dépenses, néant. 


F. Annulalions et rétrocessions: recellces, 


718, dépenses, 11.047. 


&. Balance des payements ontre les rri 


toires d'outre-mer et les pays étrangers 
cit net): dépenses, 2.801. 


H. Opéralions diverses: recettes, G.128 


penses, Jo, 


Totaux : recelies, 110,690 ; dépenses, 


119.001! 


Solde débiteur des payements courants. 


recettes, 8.111. 


Il. — Opérations en capital. 


Sokle débiteur des payements courants: € 


penses, à it 


A. Aide américaine: recettes et dépenses 


péunl, 


B. broils de tirage (accord de payement et 
de compensation intra-européen): receltes €l 


dépenses, héant, 


C. Investissements étrangers en France el 


fnvestisserments francais à l'étranger: 
les, 26; dépenses, 14.047. 


D, Liquidation d'investissements français 
l'étranger el d'investissements étrangers 


France: recelles, 312; Tree 1.011. 
E. Ernpi unts français à 


recetles, 123. 


F. CGrédils privés: recettes et dépenses, 


néant. 


G. Remboursements d'emprunts étrangers 
en France et d'emprunlis français à l'étranger 


(emprunts d'Etat): dépenses, 837. 


ll. Avances rér iproques des banques d'émis- 


sion: recéllés, 97.397. 


I, Mouvement des comptes étrangers en 


francs: dépenses, 6.969. 


I Mouvement des avoirs privés en devises 
(disponibilités des comptes « Exportations, 


Frais accessoires »): dépenses, 2.379. 


K. Mouvement des avoirs en or et en de- 


vices: 


1. Mouvement des avoirs publics en or. 


rocelles et dépenses, néant. 


2 Mouvement des avows publics en devi- 


LS, 


dépenses, 4x3. 


A. Néquisition d'avoirs privés en or et en 


devises: recelles el dépenses, néant, 
i. Arhitrages de devises! recelles, 


4. Arbitrages de devises: recettes, 2.614, 
L. Erreurs «lt omissions : dépenses, 6.135. 


Tuiuua; recelles, 40.22; dépenses, 





Revenus de la propriété intellert 


9.80) : 


kRecettes et dépenses administratives di 

verses: receltes et dépenses, néant. 
F. Rôglement d'opérations arriérécs 

pendant la période des hostihtés: reccttes el 


l'étranger et 
prunts étrangers en France (emprunts d Etat). 





italie. 
1 lire italienne = >» U.S. A. 00041768. 
L — Poyements courants. 


A. Règlements commerciaux : 

1. Exportations et importations: recelles, 
6.152; dépenses, 24.151. 

2. Frais accessoires (fret, assuranres, 
elc.}: recettes, 130; dépenses, J.NU7. 

B. Revenus et services: 

1. Revenus du travail: recettes, 111; QG- 
penses, 11.081. 

2 Revenus de la propriété intellectuelle: 
recelles, 321; dépenses, 271. 

à Revenus du capilal: recettes, 20: ‘1é6- 
pense 5, 06. 

4. Rémunération de services (compagaies 
d'assmrances, P. T, T. compagnies de 
tran<port}: recetles, 964: dépenses, 429. 

#, Auires revenus el services: recclles, 
126: dépenses, 4.016 

C. Voyxageurs et touristes: recettes, 172; dé- 
penses, :.:512, 

D. Opérations du ‘Frésor publie: 

1. Service des cmprunts publics: recettes 

el dépenses, néant, 

Recetltes et dépenses des postes fran 
çais à l'étranger: dépenses, 1.194. 

3. Contribution à des cryanismes interna 
tinnaux: recelles et dépenses, néant. 

4 Dépenses des troupes alliées en France: 
recettes et dépenses, néant. 

o. Recettes et dépenses administratives 
diverses: recettes et dépenses, néant. 

E. Réglement d'opérations arriérées pendant 
la période des hostilités: recettes, 21.792. 

F. Annulalions et rétrocessions: recettes, 
311; dépenses, 4, 

(r. Balance des pavements entre les terriloi 
res d'outre-mer et les pays étrangers (déficit 
net): dépenses, 2.687. 4 

H. Opéralions diverses: recettes, 529; dépen- 
ses, 359. 

Totaux: recettes, 99.077; dépenses, 48.604. 

Solde débiteur des payements courants: 
recettes, 14.692. 


LC] 


I, — Opérations en capital. 


Solde déhiteur des payements courants: 
dépenses, 14.652. 

A. Aide américaine: recetles et dépenses, 
néant, 

B. Droits de tirage (sccord de parement et 
de compensation iutra-européen: recettes, 368. 

C. Inveslisserments étrangers en France et 
inxe sl'ssemenls français à l'étranger: recettes, 

Si; dépenses, 991. 

nn Liquid alion d'investissements francais à 
l'etranger et à'inveslisséments étrangers n 
France: rec eltes, 6: dépenses, EH. 

E. Empruntis français à étranger et 
emprunts étrangers en France (cmprunts 
d'Elat): recelles et dépenses, néant. 

F. Crédits privés: reccelles et dépenses, 
néant. 

G. Remboursemerts d'emprunts élrangers 
en France et d'ermorunts français à l'étrauger 
Ph gr d'Elat}: recettes et dépens”s, 
Léa 

li Avanres réciproques des banques d'émis 
sion: recettes, 11.783 

JL Mouvement des comptes étrangers en 
francs: recettes, 5 565. 

J. Mouvement d°: avoirs privés en devises 
(disponibilités des comples e Exportations 
Frais accessoires ») : dépenses, #41. 

K. Mouvement des avoirs en or ct en 
devises: 

1. Mouvement des avors publics en or: 
recettes et dépenses, nant 

2. Mouvement de: avoirs publics en devi- 
ses. dépenses, 3.48. 

3. Réquisition d° ge privés en or et en 
devises: recettes et dépenses, néant. 

4. Arbitrages de devises: recettes, 16. 

L. Erreurs el omissions: dépenses, 1.751. 
Totaux: recettes, 21.322; dépenses, 21.32 


Norvège. 
1 couronne norvégienne = $ EU. S. A. 0,2015 


}. — Payeinents courants. 


A. Règlements commerciaux: 
1. de: di et importations: recettes, 
1956; dépenses, 27.138 
2. s “| accessoires (fret, assurances, 
elc.): recettes, 1.792; dépenses, 19.510. 





E. Revenus et services: 


C. Voyageurs et touristes: receltes : 
RE HN 


Le. 
me 








1 Revenus du travail: recetles, 105: 4 
penses, 53. 

2 Revenus de la propriété inle!l 
receltes, 191: dépenses, 70. 

3 Revenus du capital: recettes ! 
dépenses, {4 

4. Rémuntration de services (ecomi é 
d'assurances, postes, télégraur et 
téléphones, compagnies de tra 
recettes, 550: dépenses, 124. 

5. Autres revenus et services: 
Ou2; dépenses, 1.095. 


). Opérations du Trésor public: 


1. Service des cinprunts publics: r $ 
ct dépenses, néarrt. ' 
2 Recettes el dépenses des postes fl $ 
à l'étranger: dé penses, 50, L 
3. Contribution à des organismes int ne 
tionaux: recettes et dépenses, } ; 
4. Dépenses des troupes alliées en ri : 


recelles et dépenses, néant, 


». Recettes et dépenses administri ce 
diverses: reccltes et dépenses, 1 

E. Règlement d'opérations arriére « 

pendant la période des hostilités: rec: et 


dépenses, néant, 


Annulalions et rélrocessions: 1 


156: dépenses, 160, 

G. Bülance des payements entre les L. 
toircs d'outre-mer el Iles pays étran:s 
(déficit net): dépenses, 63. 

I, Opérations diverses: recetles, 4.561, ds. 
cnses, 238. 


Te taux : recettes, 45.370: dépenses, 10:71 
Solde débiteur des parements courants: 
recettes, 4.204, 


JL — Opérutions en capilal. 


Solde débiteur des payements courants: 
dépenses, 4.201. 
A. Aide aiméricaine: recetles et déperces, 


néant. 
B. Droits de tirage accord de payement et de 
compensation  intra-Curopcéenj: recetlt et 


dépenses, néant. 
. CL. Mmveslissements étrangers en France el 
investissements français à l'étranger: receites, 


P. Liquidation d’investissements francais à 
l'étranger et d'investissements étrangers en 
France: recelles, 218; dépenses, 5. 


Emprunts français à l'étranger et 


emprunts étrangers en  Fanee  (emipuints 
d'Etat): recettes et dépenses, néant. 
F. Crédits privés: recelles et dépersrs, 


néant. 

G. Remboursements d'emprunts étran 
en France et d'emprunts français à l'étrans get 
(crmprunts d'Etat): recelles et dépoits, 
néant. 


I, Avances réciproques des banques d'émis- 

sion: dépenses, 3.377. 

LL 
francs: recettes, 3.385. 

J. Mouvement des avoirs privés en devises 
{disponibilités des comptes « Exportalots, 
Frais accessoires »): dépenses, 833. 

K. Mouvement des avoirs en or el en 
devises: 


Mouvement “= comples étrangers en 


4, Mouvement des avoirs publics en cr: 
recettes et dépenses, néant. 

2. Mouvement des avoirs publics en : 
ses: dépenses, 2H. 

3. Réquisition d'avoirs privés en or «! en 
devises: recettes, 40. 

4. Arbitrages de devises: recettes, 


devi- 


, n 


1.00, 


L. Erreurs et omissions: recettes, 301. 


Totaux: recettes, 8.620; dépenses, © t-0. 
Portugal. 
1 escudo = $ U. S. A. 0,01. 
1. — Peyements courants. 


‘ A. me commerciaux : 


1. ritations et jm rtations : recettes, 
Re t dépenses, 13. . 

2 Frais accessoires (fret, ‘assurance es, etc.}s 
réelles, 429; dépenses, 1.497, 


B. Revenus et "services: 


1. her: vs du travail: recettes, 5%; depen 


6; 4 

2. ra de la use irtellectuel'e: 

recettes, 33: dépenses, 14; 

3. Revenus du capital: recettes. %5; 
dépenses, 9; 
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4. Rémunération de BOPTICES (Compagnies C. Voyageurs et touristes: recctles, 1983 s#. Coutribulion à des organismes interna 
d it hr de postes, te ‘graphes el lêle- dépenses, 220. * F Lorliatix recu: es ( a Î 1 at 
phones, compagnies de transports Le. Operalions du Trésor puni 5. Dép ss l ipes uiliées en F1 ie 2 
recettes, 11%; dépenses, b5 ; 1. Service des Cmprunts Î iblics: d | Là ses Î «| s ét «ch i } int : 
nires rev s " DE « this F4 N 
? er hd À + pyer er : 9 — Ÿ Re iles € pt se = Hinituisti lives dt- 
111; dépenses, 202. 2, Recettes td pot s des Ï fran Vers S lépenses cr 
c Voyageurs et louristes: recelles, 1.152; \ l'étranger: dépens Si F. Rèzlem d'onérolie À, ils 
‘ ® on An L t I & è ; 
dépenses, 160 2 s vs. Contrih in à di orgacisn tr : er DR Lou 
L Opérauons du Trésor public : tionaux recelles et lé] en néant d ses, 1 à F . ; ut 
4. Service des emprunts publics: recettes i. Lépens las Drénnes 26 ee nt | 5 | 
et dépenses, néant; révelles et dé . y = ann n É 
? Re ‘ # s et dépenses des postes fran- Ÿ tecelles el dépenses hu «| S U, Bala l pavem | terrte 
çals à l'étranger: dépenses, 292; diverse Ù et dk ‘ néant s ul lit et l 0 TUtE 
n) contribution à des OrSanism: à] interna E h: cit opérations di TE { ] d ! à ' ik 
tionaux: recelles et dépenses, néau!; | pendant Ia période des hostiilés : : té I. Opérati ses tes. 1. dé- 
4. Dépenses des troupes alliées en France: | dépenses, néant. Le 
receltes et dépenses, néant; F. Annulations et rétr S $ ett . lolaux 7 oo1?+ 
5. Recettes et dépenses administra'ives | 1.023; dépenses, 296 sol eu rants: 
diverses: recelles, 12; dépenses, 295 G, Balance des payements entre les terr l ESS L 5» 
Y. Règlements d'opérations arritrées nées | taires d'outre-mer elles pays élrangers siéf 
pendant Ja période des hosililés: recelles et | cit net): dépenses, 4291. 
Pons joe f F H. Opéralions diver:es: recelles, 2.595 : nl — Up ns en ( 
f, Annulations et rélroces<ions: receltes, | dépenses, 181 
Le dépenses, 222, Totaux: recettes, 7635: dénens 69 956 Solde 1 di payemi Ô cod d 
4. Balance des payements entre les terri- Solde crédileur des payements courants Celles, LS) 
jres d'outre-mer el les pays élrangers (déf- dépenses, 6.%R, A. Aide américaine: recelles et dépenses 
dé 1 D L 
" . inenses. 59) Fra a 
sit uel): dépenses, 9. n 
Opérations diverses: recelles 297 : é B. Droits de tirage {accord de pavement et 
sé: I he 0. - M Opérations en canal de : mpensation intra ru} li recel!4 et 
x: recettes 7.624: ÿ nses , 900 P lépenses, ncant 
Totaux : recel es, 17.621; dépenses, 16,9% Solde crédileur des payements courants: uu 2 Un + 
solde crélileur des payements courants: recelles. 6298 . AY ivestissements étrangers en France et 
nenees 2” , 5 . investissements francais ‘range! recels 
dk p' n$e ? 02. A. Aide americaine recettes et dépenses ta st Afnet : t “ 1 Lo . : el 
néant d ns ses, néant. 
; j i } quida! } nvestissements francais 1 
Il. — Opérations en capital, B. Droits de tirage (accord de payement et | rs ve mme. ar d'i DUPONT pe. SERRES À 
, 1 HR l'étranger el d'invesltissements érungers en 


Solde créditeur des 
recettes, 62. 

4 Aide américaine: recelles et dépenses, 
néant, 

B. Droits de tirage (accord de payement et 
de compensation inlra-européen): recelles et 
dépenses, néant. 

C. Investissements étrangers en France e! 
investissements français à l'étranger: recct- 
tes, 35 
‘ D. Liquidation d'investissements francais à 
l'étranger et d'investissements élrangers en 
Frauce: recetles, 1.0; dépenses, 7. 

FE, Empruntis français à, l'étranger et em- 
prunts étrangers en France" {emprunts d'Elal,: 
recelles et dépenses, néant. 

F Crédits privés: recelles et 
néant. 

G, Remboursements «d'emprunts étrangers 
en France et d'emprunts français à l'élran- 
ser (emprunts d'Etat): recelles el dépenses, 
néant, 

I, Avances réciproques des banques d'émit- 
sion: recettes et dépenses, néant. 

I. Mouvement des comples étrangers en 
francs: dépenses, 301. 

J. Mouvements des avoirs privés en devises 
{disponibilités des comptes « Exportalion, frais 
accessoires »): dépenses, 767, 
K. Mouvement des avoirs 
devises: 

1. Mouvement des avoirs publics en or: 

recelles et dépenses, néant: 

2. Mouvement des avoirs publics en devi- 

ses: dépenses, 273; 
3. Réquisilion d’avoirs privés en or et en 
devises: recettes, 58; 

1. Arbitrage de devises: dépenses, 488, 

L. Erreurs et omissions: receltes, 116. 

Tolaux: recelles, 1.835; dépenses, 1.836. 


payements courants: 


dépenses, 


en or et en 


Suède. 
{ couronne suédoise = $ U. S. À. 0,278. 
1. — Payements courants. 


A. Règlements commerciaux : 
1. Exportations et imporlalions : 
66.737; dépenses, 50.881; 
2. Frais accessoires (fret, assurances, etc.) : 
recelles, 1,514; dépenses, 10.506. 
B. Revenus et services: 
1. Revenus du travail: 
dépenses, 60; 
. Revenus de la propriété intellecltue!le: 
receltes, 155; dépenses, 578; 
3. Revenus du capital: recettes, 1.555; 
dépenses, 32; d 
i. Rémunération de services (compagnies 
d'assurances, postes, télégraphes et léké- 
phones, compagnies de transports): 
recettes, 326; dépenses, 157; 
Autres revenus et services: recelles, 


recettes, 


receltes, 514; 


12 


er 


de compensation iulra européen): re 
dépenses, néant. 

C, Imveslissements étrangers en France et 
investissements français à l'étranger: revet 
les, 1.16. ; 

D, Liquidation d'inveslissement!s francais À 
l'étranger et d'inveslissements étrangers en 
France: recelles, 2211; dépenses, 2 

E. Emprunts francais à l'étranger et em- 
prunts étrangers en France (ernprunts d'Elal : 
recelles, 9, 

F, Crédils 
néant. 

G. Remboursement d'emprunts étrangers en 
France el d'emprunls français à l'étranger 
emprunts d'Etat recelles et 
néant. 

IH. Avances réciproques des banques d'émis- 
sion: dépenses, 9.28% 

I. Mouvement des comptes 
francs: recettes, 3.725. 

J. Mouvement des avoirs privés en devises 

{disponibilités des comples « Exporlalions, 

Frais arcessoires): dépenses, 2326. 

K. Mouvement des avoirs en or el en de- 

vises : 

4. Mouvement des avoirs publics en or: 
recettes eLdépenses, néant. 


privés: recelles et dépenses, 


dépenses, 


élrangers en 


2. Mouvement des avoirs publics en de- 
vises: recettes, 185 
3. Réquisition d'avoirs privés en or et en 


devises: recettes, 211. 
4. Arbilrages de devises: 
L. Erreurs et omissions: 

Totaux: recetles, 


dépenses, 2.342. 
dépenses, 9332. 


11.185; dépenses, 14.185. 


Tchécoslovaquie. 
1 couronne lchèque = dollar U.S. A. 0,02. 
Payements courants, 


A. Règlements commerciaux: 
1. Exporlatlions et imporlalions : 
tes,s.795; dépenses, 16.067. 
2. Frais accessoires ({ret, assurances, ele.) : 
recettes, 337; dépenses 566. 
B. Revenus et services: 
1. Revenus du travail: recelles, 113; dé- 
penses, 42. 
2. Revenus de la propriété intellectuelle: 
récettes, 272; dépenses, 13. 
3. Revenus du capital: recettes, 32; dé- 
penses, 1. 
4. Rémunération de services (compagnies 
d'assurances, P.TT., compagnies de 
transport) : recettes, 215; dépenses, 2.099. 
5. Autres revenus et services: recvlles, 
137; dépenses, 718. 
C. Voyageurs et louristes: 
penses, 94. 
D. Opérations du Trésor pub'ic : 
1. Service des emprunls publics: 
ses 


recet- 


recelles, 755; dé- 


dépen- 





0; dépenses, 2.017, 


2. Receltes et es crtes des postes français 
à l'étranger: dépenses, 505, 





reéceties, 11: dépenses, {! 

| Fraprunts français à l'étranger et eme 

prunts etrangers en France {ermprus 

receles el dépenses, néant 
F, Crédits privés 





d Elat) à 


récelles et! dépenses, 

néant 
&. Rembhoursements d'emprunts étrangers 
en Franre et d'emprunts francais à l'étranger 
emprunts e'Elalj : recelles et dépenses, 


heart, 
Il, Avanrves ré 
Sion: receiles, 4N 
EL Mouvement des 
francs : dépenses, 1.21? 
J Mouvement des avoirs privés or 
(disponibilités des comptes I 
Frais à dépenses, 1% 
K. Mouveimentl des avoirs en or et en devt- 
sUx: 
1 Mouvement des avoir: publi s en) OF“ 
néant 
2, Mouvement des avoirs publie s en devt- 
ses: recelles et dépenses, néant. 
3, Réquisilion d'avoirs privés en or et en 
devises: recelles et dépenses, néant. 
k Arbilrases de devises: dép uses 138. 
L. Erreurs el omissions: dépenses, 4 
Totaux: recelles, 1.916; dépenses 


proques des banques d'émmige 


comples élrancers en 
devises 
poriauons, 


ressoires 


recelles et dé} enses, 


1.916. 


, 


Yougoslavie. 


1 dinar = $ U.S. A. 0,02 


L — Payements courants. 


A. Règlements commerciaux : 
1. Exporlalionse À imporlalions : 
3.317; dépenses, 2.760, 
2. Frais accessoires (fret, assurances, ele.) 
receiles, 23; dépenses, 15. 
B. Revenus el services: 
1. Revenus du travail: recelles, 5; dépene 
ses, 13. 
. venus de la propriélé intellec! 
recelles, 16; dépenses, !. 
3. Revenus du capital : dépenses, À 
4. Rémunération de services ‘compagnies 
d'assurances, P.T.T, compagnies de 
transport) : recelles, 10: dépi nses, 6%. 
5. Autres revenus et services: recelics, 33; 
dépenses, 147 
C. Voyageurs el touristes: re 
penses, 11. 
D. Opérations du Trésor publie: 
1. Service des emprunts publics. r 
et dépenses, néant. 
2. Recettes et dépenses des posles fran- 
çais à l'étranger: dépenses, 720. 
3. Contribution à des organismes interna 
lionaux: recelles el dépenses, néant. 
s. Dépenses des troupes alliées en France; 
recelles et dépenses, néant. 
5. Recettes et dépenses administra'ives df- 


receltes, 


12 


urlle i 


elles, 43; dés 


, 


{ (les 





verses: recelles el dépenses, néant, 
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d'opérations arriérées nécvs 


E. Règlement 
es hostilités: recettes cet 


pendant la période 
dépenses, néant. 
. Annulalions et 
90, dépenses, 2778, ; 
G. Balanre des payements entre les lerritol 
res d'outreaner et les pays étrangers déficit 
nel): dépenses 459, 

H. — Opérations diverses : 
penses, 6 
Totaux: recettes, 4.282: dépenses, 444. 
Solde débiteur des piyements Courants: 

recettes, 182. 


rétrocessions: recelles, 


recettes, 856; dé- 


IL. — Opérations en capital. 


Solde débiteur des payements courants: dé- 
penses, 152, | 

A. Aide uméricaine: recelles et dépenses, 
néant 

B. broits de tirage (accord de payement et 
de compensalion ilra-eurepéen): recelles €t 
dépenses, néant, 

C. Invesüssements étrangers en France €f 
investissements français à l'étranger: receties 
et dépenses, néant. 

D. Liquidation d'inveslissements français à 
l'élranger et d'investissements étrangers en 
France: recelles, 101; dépenses, 4 

E. Emgrunts frarrcois à l'étranger et em- 
prunts étrangers en France (ermmpruuls d'Elalt) : 
recelles el dépenses, ncCant, 


F. Crédits privés: recetlles et dépenses, 
néant, : 
G. Remboursements d'emprunts étrangers 


en France ei d'esnprums français à létran- 
ger (emprunts d'Elal)}: recettes et dépenses, 
néant, 
H. Avances réciproques des banques d'émis- 
Sion: reveltes, ii. 
IL, Mouvernent des 
francs: dépenses, 146. 
J. Mouvement des avoirs privés en devises 
{disponibilités des comples «  Exportalions, 
Frais accessoires ») : dépenses: 26, 
K, Mouvement des avoirs en or et en de- 
pvises 
4. Mouvement des avoirs publics en or: 
revelles et dépenses, néant 
2 Nuouvement des avoirs publics en de- 
vises: dépenses, 5. 
3 Réguisilion d'avoirs privés en or et en 
devises: recelles et dépenses, néant, 
à Arbilrage de devises: recettes et dé- 
penses, néant. 
L. Fireurs et omissions: dfénenses, ‘165, 
Totaux: receltes, 381; dépenses, nai, 


comples élrangers en 


Argentine. 


Du 1er au 24 janvier 1948: 1 $ USA. = FF. 
— 118.X) cours d'achat; 119.30 cours de vente. 

Du 26 janvier au 16 octobre FHMR: 1 $ USA. 
= ÿ 215,07 cours d'achat; 214,71 cours de 
vente, 

bu 18 octobre au A décembre 1918: 1 & 
USA 263 cours d'achat; 263 cours 
de vente. 


I, — Payements Courants. 


À. Règlements commerciaux : 
4. Exporlalions et importations: recettes, 

21.309: dépenses, 70817. 

2 Frais accessoires (fret, assurances, ete) : 
receltes, 211: dépenses, 4091. 
B. Revenus el services: . 

4. — Revenus du travail: receltes, 56; dé- 
penses, 92, 

2 Revenus de la propriété intellectuelle : 
recettes, 709; dépenses, 1H. 

4. Revenus du capital: receltes, 979; dé- 
peuses, 8. 

à — Hlémunération de services {eampa- 
guies d'assurances, PTT. compagnies 
de transport): receltes, 913; dépenses, 
LUTR 

$. Autres revenus el services : recettes, 2705 
dépenses, 1.561, 

C Voyageurs et touristes: recettes, #68; dé- 
pruses, IL 
D Opérations du Trésor public : 

d Service des emprunts publics: dépen- 
ses 5.007 

2 Rcretles et dépenses des postes Jran- 
çais à 1 étranger: dépenses, 427. 

3 Contributinn à des organismes interna- 
bonaux: recelles et dfpenses, néant, 

4 Péponses des troupes aflées en France: 
recelles et dépenses, néant, 


5. — Receltes et dépenses administratives 
diverses: recettes, 362; dépenses, 473. 
E. fNèglement d'opérations arriérées nées 
perdant la période des hostilités: recelles el 
dépenses, néant. 
F, Annulaliens et 
383; dépenses, 61. e 
G. Halanve des pavements entre les terri- 
toires d'outre-mer «et bes pays Cuangers: recel- 
tes et dépenses, néant. 
H. Opérations diverses: recettes, 354; dépen- 
ses, 282. 
Tolaux: recettes, 39.107; dépenses, 81.684 
Solde débiteur des payemenuts courants: 
recciltes, 42.577, 


rétrocessions: recettes, 


U. — Oyérations en capital. 


Solde débiteur des payements courants: dé 
peuses 42.571. 

A. Aide américaine: receltes et dépenses, 
néant. 

B. Droits de tirage (arcord de payement el 
de compensation jntra-curopéeji) : recettes €1 
dépenses, néant. 

C. Investissements étrangers en France el 
investissements français à l'étranger: recettes, 


| 153; dépenses, 2.165. 


D. Liquidation d'investissements français à 
l'étranger et d'investlissements étrangers ou 
France: recettes, 2.287; dépenses, 157. 

E. Emprunts français à l'étranger et em 
prunts étrangers en France (emprunts d Elat) : 
reveltes, 61. 

F. Crédits 
néant. 

G. Remboursements d'emprunts étrangers 
en France el d'emprunts français à l'étrauger 
(emprunts d'Etat}: receltes et dépenses, 
néang 

H. Avances réciproques des banques d'émis 
sion: recelles, 45.467. 

1 Mouvement des comples étrangers en 
francs: recettes, 4.398. 

J. Mouvement des avoirs privés en devises 
(disponibilités des comptes « Exporlauons 
Frais accessoires »): dépenses, 805. 

K. Mouverment des avoirs en or et en de- 
vises: 

1. Mouvement des avoirs publics en or: 
recettes el dépenses, néant. 
2. Mouvement des avoirs publics en devi 
ses: dépenses, 32. 
3. Réquisition d'avoirs privés en or et ep 
devises: recelles et dépenses, néau, 
#: Arbitrages de devises: recetles, 40, 
L. Erreurs et omissions » recettes, 3.327. 
Totaux: receltes, 45.736; dépenses, 45.736. 

Nora. — Les règlements entre la Franc: et 
l'Argentine se font exclusivement en francs 
français aux icrines de l'accérd de payement. 
ls ont été traduits en $ U.S.A. en appliquant 
le cours pratiqué à l'époque des transferts. 


Autriche. 


Pu 1er au 2% janvier 19:38: 1 $ U. £. À. = FF. 
— 118,90 cours d'achat: 119,30 cour: de vente. 

Lu 26 janvier au 16 octobre 1938: 1 $ U.S. 
À. = FF, — 214,07 cours d'achat; 214,71 cours 
de vente, 


privés: recelles et dépenses, 








Du 18 octobre an 31 dérerabre 1948: 4 $ U. 
S. A, == FF, — 263 cours d'achat; 263 cours 
de venie: 


1. — Payements courants. 


A Règlements commerciaux : 
4. Yxportations et importations: recettes, 
4.130; dépenses, 44691. 
2. Frais avcessoires (fret, 
etc.) : recettes, 2%; dépemses, 41. 
B. Revenus el services: 
4. Revenus du travail: recettes, 24; dépen- 


ses, 4. 

2. Revenus de la propriété intelecluelle : 
recelles, 3; dépenses, 5 

4. Revenus du Capilal: dépenses, 3. 

ä. Rémunération de services (compagnies 
d'assurances, P. T. T., compagnies de 
transport) : recettes, 7%: dépenses, 33. 

& Autres revenus et services: recelles, 
#61; dépenses, 373. 

C. Voyageurs el touristes: recettes, 154; dé- 


p. ations du Trésor pubiic : 
1. Service des emprunts publics: recettes 
et dépenses, néant. 
2 Recettes et dépenses des postes fran- 





Çais à l'étranger: dépenses, €, 


acsurances, 





CS 

3. Contribution à des organismes jen: 

bonaux: recettes el dépenses, 1" 

4. Dépenses des troupessalliées en Fi, 

receltes et dépenses, néant. L 

9. Recelles et dépenses administratie , 
verses : recelles et dépenses, 1, 

E. Règlement d’epralions mées }j4 dant 


pendant la période des hostilités: re et 
‘nses, nCant. 
. Annulalions ct rétrocessions : rec: 1. 
dépenses, 22. ” 
G. Balance des payements entre los turn, 
toires d'outre-tmer et les pays élranses. 
ficit net): recettes et dépenses, nc: à 
M. Opéralions diverses: recelles, 21: Ji 


penses, 23. 
Totaux: recetles: 4818; dépense: : 
Solde débiteur des payements courts 
recelles, Ab, 


11. — Opérations en capital. 


Soïde débiteur des payements courir: jy 
penses, 484. : 

À. _— anWricaine: recelles €t d'ici 
néan 

8. Droits de {irage (accord de payent et 
de compensation jultra-européen): receitrs € 
dépenses, néant. 

CG. Inveslissements étrangers en Fraise «1 
investissements français à lélrance: êe 
celles, 2: dépenses, 1. 

D. Liqgiidalion d’inveslissements francis à 
l'étranger et d’investissements étranie:s en 
France: recettes et dépenses, méant, 

E., Empruntis français à l'étranger 61 em 
prums élrangers en France (emprunts à L'ut: 
recettes et dépenses, néant. 

F. Crédils privés: reccites ct 
néant 

G, Remboursements d'emprunts €'raigers 
en France et d'emprunts français à l'étrouger 
(emprunts d'Elal): recetles et dépenses, 
néant - 

H. Avances réciproques des banques d''inis 
sion: dépenses, 219, 

I. Mouvement des comptes élrange:s en 
francs : receltes, 800 

J. Mouvement des avoirs privés en deiises 
(disponihiliké des cemples «  Exporis bons, 
frais accessoires ») : dépenses, 81. 

K. Mouvement des avoirs en or et en de 
vises : 

14. Mouvement des avoirs publics en or: 
receltes et dépenses, néant. 

2. Mouvement des avoirs publics en de 
vises: receites et dépenses, néai 

3. Réquisition d'avoirs privés en or +! e 
devises: recelles et dépenses, néant, 

4. Arbitrages de devises : recelles, € 

L. Erreurs et ommissions: dépenses, 21, 

Totaux : recetles, SUR; dépenses, 80. 

Nota. — Les règlements entre la Fran e et 
PAutriche <e font excimsivement en fans 
francais aux termes de l'accord de pavernent, 
Is ont été traduits en $ U. S. A, en spni- 
quant le Cours pratiqué à l'époque de: Laos 
ferts. 


déprersess 


Brésii. 


Po 4 au 31 janvier 1948: {4 dollar TS A 
= FE. — 118,90 cours d'achat; 119,30 cours de 
vente 

Du 26 janvier au 4 octobre 1948: ! dollar 
U. $S. A. — FF. — 214,07 cours d'achat; 11,4 
cours de venle. 

Da 28 octobre an 31 décembre 1948: ! «or 
US. À. = FF. —- 253 cours d'achat ; 26: cours 
de venie. 


LL. — Payeinents courants. 


À. — Règlements commerciaux : 
1. Exportaliens et importations: re:siteé, 
24463; dépenses, 14.824. 
2. Frais accessoires (fret, ascur: res 
etc.): recettes, 377; dépenses, 6:. 
B. — Revenus et services: 
1. Revenus du travail: receltes, 97; dé 
penses, 4. pr 
2. Revenus de la propriété intellecinele, 
rerettes, 861; dépenses, 5. 
3. Revenus du capilal: recelles, 22; dé 


pouses, 227. ) 
4. Rémunération de services (compagiies 
d'assurances, P. T. T., compagnies de 
: #3; dépenses, Hs 
5. Autres revenus et services: rectiless 
265; dépenses, 1.290. 











de- 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1805 





PE RÉE Ÿ - 

c — Voyageurs et louristes: recettes, 248; 
dépenses, 10. / À 

po -- Opérations du Trésor public : 
; Service des emprumls publics: recelles 

et dépenses, néant. 

a mnecettes et dépenses des postes fran 
cuis à l'étranger: recettes, néam; dé- 
pelises, 8A5. : . 

3. contribution à des organismes inlerna- 
tionaux: recettes et dépenses, néant. 
Lipenses des troupes alliées en France : 

ccettes et dépenses, néant. 

Recettes et dépenses administratives di- 

erses: recettes, 13; dépenses, 124. 

] Règlement d'opérations arriérées nées 
jant la période des hostilités: recettes 

penses ,néant. 


| 
le 


] innulations et rétrocessions : recelles, 
(70; dépenses, 85. 
G Balance des payements entre les ter 


res d'outre-mer et les pays étrangers 

ficit net) : recettes et dépenses, néant. 

H. — Opérations diverses: recettes, 1.045; 
sa 97° 
dvpenses, àés. 

Tr'aux: recettes, 290%: dépenses, 149919. 

sutde débiteur des payements courants: 

dépenses, 9.805. 
1. — Opérations en capital. 


Suite débiteur des payerments courants: re 


ce 1 CA 4 SU. à / 
\ — Aide américaine : recettes et dépenses, 


BR — Droits de tirage (accord de payement 
et de compensation intra-curopéen) : recettes 
et dépenses, néant. 

. — Investissements étrangers en France 
el investissements français à l'étranger: re- 


celles, 4; dépenses, 182. 

pb. -- Liquidation d'investissements français 
ranger et d'invesfissements étrangers en 
France: recettes, 171; dépenses, 5. 

l Eunpeunts français à l'étranger et em: 
pruul, étrangers en France (emprunts d'Etat : 
recelles et dépenses, néant. 

F. — Crédits privés: recelles et dépenses, 


Gü. — Remboursements d'emprunts étran- 
gers en France et d'emprunts français à 
l'étranger (emprunts d'Etat) : recettes et dé- 
perses, néant. 
H_ — Avances réciproques des banques 
d'éiui-sion: dépenses, 6.14. 
lL — Mouvement des comptes étrangers en 
francs: dépenses, 4.700. 
 — Mouvement des avoirs privés en de- 
vises (dispenihilités des comples « Exporla- 
liuns, frais aceessoires » }: dépenses, 9326. 
k. — Mouvement des avoirs en or et en de- 
Vies 
1. Mouvement des avoirs publies en or: 
recetles et dépenses, néant. 
2 Mouvement des avoirs publics en devi- 
ses: receltes, 627. 
3 Réquisilion d'avoirs privés en or et en 
devises : receltes et dépenses, néant. 
1. — Arbilrages de devises: recettes, 810. 


L_ — Erreurs et omissions: dépenses, 60. 
Tolaux: recettes, 11.447; dépenses, 11.447. 
Nori, — 10 Les règlements entre la Franee 


et le Brésil se font en francs français dans le 
cadre de Faccord de yement. Ils ont été 
traduits en dollars U. Fu. en appliquant le 
Cours pratiqué à l’époque des transferts; 

- (cite balance ne représente qu'une frac- 
{on des règlements (règlements en franes). 
L'autre fraction figure dans la zone dollar (rè- 
Ewments en dollars U. S. A.), 


Finlande. 


Du ler au 2% janvier 4198: 4 $ U. S. À. — 
Re 118,90 cours d'achat; 119,30 cours de 
ente. 

Du %6 janvier au #6 octobre 1918: 1 $ 
US. A, 2 FF, — 2t4,97 cours d'achat; 244,1 
Cours de vente, 

Du 18 octobre au 3% décembre 1%8: 1 & 
U. S. A. = FF. — 963 cours d'achat; 263 
Cours de vente. 


1 — Payements courants. 


À. — Règlements commerciaux : 
1. Exportations et importations: recettes, 
F 16.556; dépenses, 49.908. 
2. Frais accessoires (fret, assurances, 
eic.): recettes, 512; dépenses, 644 





B_ — Revenus et services: 
1. Revenus du travail: recettes, 152, dé- 
penses, 12 
2. Revenus de la propriété intellectuelle : 
recelles, 37; dépenses, 2. 
Revenus du capital: recettes, 3 
Rémunération de services (compagnies 
d'assurances, P. T. T, compagnies de 
transport recettes, 6: dépenses, 2 
. Autres revenus et services: recettes, 
179 ; dépenses, 533 
C Voyageurs el touristes: recettes, 963. 
D Opérali ns du Trésor | ; 
1. Service des emprunts publics: reeet- 
tes et dépe ses, néant 
Recetles et dépenses des stes fran 
çais À l'étranger: néant 
3. Contribution à des organismes interna- 


et 


or 


2 


liüonaux: recettes et dépenses, néant 
4. Dépenses des troupes alliées en France 
néant. 


5. Recettes et dépenses administratives 
diverses: néant. 

E. Règlement d'opérations arriérées nées 
pendant la période des hostilités: recettes et 
dépenses, néant 

F. Annulations et rétrocessions : rece ttes, 
#2: dépenses, 31. 

G. Balance des payvements entre les terri 
toires d'outre-mer et les pays étrangers (dé- 
fcit net): recettes et dépenses, néant. 

H. Opérations diverses: recettes, 915; dé- 
penses, 5. 

Totaux: reretles, 1809; dépenses, 24157 
Solde débiteur des payements courants: 
recettes, 3.062. 


H. — Opérations en capital. 


Solde débitemr des payements courants: 
dépenses, 3.062, 

À Aide américaine: recelles et dépenses, 
néant. 

B. Droits de tirage (aceord de payement et 
de compensation intra-européen): recettes el 
dépenses, néant. 

C. Investissements étrangers en Franre el 
investissements français à l'étranger: recel- 
tes et dépenses, néant. 

D. Liquidation d imvestissements français 
à l'étranger et d’inveslissements étrangers en 
France: recettes, 1. 

E. Emprunts françæis à l'étranger et em 
prunis étrangers en France (emprunts 
d'Etat): recetles et dépenses, néant. 

F. Crédits privés: recelles et dépenses, 
néant. 

G. Remboursernents d'emprunts étrargers 
en France et d'ermprunts français à Fétran- 
ger (emprunts d'Etat): receites et dépenses, 
néant. 

Il. Avances réciproques des Banques 
d'émission: recettes, 5.706. 

L Mouvement des comptes élrangers en 
francs: dépenses, 2360. 

J. Mouvement des avoirs privés en devises 
(disponibilités des comples « exporlations, 
frais accessoires »): dépenses, 407. 

K. Mouvement des avoirs en or et devises: 

4 Mouvement des avoirs publies en or: 
recelles et dépenses, néant. 

2. Mouvement des avoirs publirs en 
devises: recettes et dépenses, néant. 

3. Réquisiltion d'avoirs privés en œ €t en 
devises: recettes et dépenses, néant. 

4. Arbitrages de devises: recettes et dé- 
penses, néant. . 

L. Erreurs et omissions: receltes, 62. 

Totaux: recelles, 5.769; dépenses, 5.762. 

Nora, — jes règlements entre Ia Frañce 
et Ja Finlande se font exclusivement en 
francs français aux termes de l'accord de 
payement. ]ls ont été traduits en $ U. S. A. 
en appliquant le cours pratiqué. à J'époque 
des fransforts. 


Grèce. 


Du {er au 24 anvier 1948: { & USA, = FF. 
— 418,90 cours d'achat; 11920 cours de 
vente. e 

Du 26 janvier au 16 octobre 148: 1 $ U.S.4. 
= FF, — 214,07 cours d'achat; 214,71 cours 
de vente, 

Du 18 octobre au M décembre 18: 1 $ 
USA. = FF, — 263 cours d'achat, 263 cours 
de vgnie. 








L — Payements courants. 


A. Règlements commercianx 
h Exporlalions et impartaligns: recettes, 
1.991: dépenses, 2.387. 
2 Frais iccessoires (fret, assurances, 
el.) recelles, 9: déjen-es, 19. 
R Revenus et services: 
j Revenu du travail re elles, 1! : dé 
penses, ©. 


2. Revenus de la propriété intellectuelle 
recettes 0 pe Pen 5, 21 
3. Revenu: du capital: recetk 2: dé 
penses £ 
s. Ron "ra l le serx es 
d'as: 4 pus { "rap é- 
lph s npagnies de tra } 
reretles, 11: dépense ft 
5. Aulres revenue et services ect tes, 
Si; dépence 106, 
| Voy rreurs el tourisles: recettes 09. 
D. Opérations du Trésor publ 
1. Service des emprunts publics: recet- 


2. Rerelles et dépenses des postez fran- 

çus à l'étranger: dépenses, 1.459 
3. Contribution à des OTLUN' SES 1D'ETTIR 

tionaux: recettes et dépenses, néant. 

4. Dépenses des troupes alliées en 

Franre: recettes et dépenez, néant. 
5. Recelles et dépenses administratives 

diverses: reretles et dépenses, néant. 

FE. Ièglement d'opéralions arriérées nées 
pendant la période des hoslilités: recetles et 
dépenses, néant. 

F. Annulations et rétrocessions : recettes, 
6; dépenses 264, 

G. Baksnce des payements entre les terri- 
tnires d'outre-mer et les pays étrengers (dé- 
ficit nel): recettes et dépeuses, néant 

H. Opéral.ens diverses: recelles, %, dé- 
penses, 20, 

Totaux: recelles, 29042: dépenses, 5.134. 
Solde débiteur des payemeuts Courants; 
revelles, 2.192. 


Il. — Opérations en capital, 


Solde déhileur des payerments courants 4 
dépenses, 219, 

4. Aide américaine: recettes et dépenses, 
néant. 

B. Droits de tirage (accord de nayement et 
de compensalion intracuropéen): dépenses, 
1.195. 

C. Invesliesements étrangers en France et 
investissements francais à l'étranger: re- 
celles, 2. 

D. Liquidation d'inveslissements français 
à l'étranger et d'investissemments étrangers eu 
France: dépenses, !. 

E. Emprunts français à l'étranger et eme 
prunts étrangers en France  teimprunts 
d'Etat): recettes et dépenses, néant. 

F, Crédits privés : recelles et dépenses, 
néant. 

G. Rembhoursements d'emprunts étrangers 
en France et d'emprunts français à Fétran- 
ger (emprunts d'Elat): recettes et dépenses, 
néant. 

H, Avances réciproques des banques 
d'émission: dépenses, 117. 

L Mouvement des comples étrangers en 
francs: recettes, 3.100. 

J. Mouvement dezs avoirs privé: en devises 
(disponibilités des comptes Exportations, 
Frais accessoires dépenses, 51. 

K. Mouvement des avoirs en or et en de- 
vises : 

4. Mouvement des avoirs publics en ori 
recettes et dépenses, néant. 

2. Mouvement des avoirs pnblies en de- 
vises: recetles et dépenses, néant. 

3. Réquisition d'avoirs privés en or et en 
devises: recettes et dépenses, néant. 
4. Arbitrages de devises: recelles et dé- 

penses, néant. 

L. Erreurs et omissions: recettes, 454. 

Totaux: recettes, 3.5%6; dépenses, 3.556, 

Nora. — Les règlements entre la France et 
lagrèce se font exclusivement en francs 
français aux termes de l'accord de payement, 
Ils ont été traduits en dollars U.S.A. en appli- 
er le cours praliqué à l'époque des lrans- 
erts, 





der die 


ne iisaé, 























1806 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
L. Erreurs et omissions: recctltes et dépen- K. Mouvement des avoirs en or et , 
Islande. ses, néuhl d vises: Se 
Du ter TS ler 4948: 1 & VU. S'A Totaux: recelles, 986; dépenses, 986. 1. Mouvement des avoirs publics «; 
u er ou 2 anvier : $ Ë : ; : “ecettes, 207 ; 
FF. — 115% : nee d schat : 119,30 cours de Nors, — Les règlemenfs entre la France et 9 ae 4 les avoirs 1; 
vente - , l'islande se font en francs français aux termes TN M Cons M publics en { k 
à & ; ee #3 la l’arr és à té £ = ses; Cpenses, 296. 
Du 26 janvier an 16 octobre 1918: 1 8 U.S.A de l'accord di payement. Hs ont élé traduits RE ct sense  — 
= FF Ji 07 cours d'achat: 214,71 cours de | €n $ U. S. A. en appiiquant le cours pratique 8 pot eme Hosts DCS en Or el en 
Ft À ; ’ à l'époque des transferts. , devises: receties et dépenses, na 
Du 18 octol 1 21 décembre 1948: 1 & ï. Arbitrages de devises: recettes 
octobre au ec re 8 : ‘ Frreurs e iSSiOns : ne , se 
U. S. A. = FF. 263 cours d’achal; 263 cours Turquie L., Erreurs et omissions: dépenses, 36: 
de : = . 203 Cours à 'achül, 205 € quie. Totaux: recetles, 1.261: dépenses ‘4 
© onte, . à x es: . 
Du fer au 21 janvier 1918: 1 $ U. S. A. = Nota. — Les règlements entre la Fr it 
ESPERANT ants FF. 118% cours d'achat, 119% cours de | la Turquie se font exclusivement en fin 
I. — Paycinents courants. venle. , français aux termes de l'accord de pa: 3 
Rèele A REPAS Du 26 janvier au 16 oclobre 1948: 1 $ U.S.A. | Ils ont été traduits en $ U. S. A. en app 
” énomalions et imporlelons: recettes, Vs FF. 214,07 cours d'achal; 21,71 cours de | quant le cours pratiqué à l'époque des Wing 
Pr pi dcr F À js üuuiUNs: Teéceires, vente. ferts. 
9 "h ai Fat oires (fret, assurances Du 18 octobre an 31 décembre 19:38: 1 8 
£ dis due ss { à û<: n s ù HA EVE « a ‘ à < à 
elc.): recettes, 20; dépenses, 10, à va LS FF. 263 cours d'achal; 263 cours Uruguay. 
BP po et No, " : Ÿ Du fes gun 24 janvier 19148: 1 $8 LU, © 4 FP 
. Revenus du travail: receltes, 8. — 118.90, cours d'achat: 11930. cour « 
‘ - DOSESS Se rs . — Payements courants, 8,90, cours d'achat; 119,30, cours de 1, 
" ge PAR ge tuelle : , ki Du 26 janvier au 16 octobre 1948: 1 $ 1. « \: 
recelles et dépenses, néant. P : = FF, — 2 7 € % ‘ac + 944 © k 
3 Revenus du cepliel: recelies et dépen A. Réglements commerciaux: de vente 214,07 cours d'achat; 214,1 cours 
"ses, néant ; 1. Exporlations et importalions: recettes de 2 dtodi A1 déc 4 
4. Rémunération de services (compagnies 9.431, dépenses, 7.472. U n LT A 2 nr , #S 18 
2. Frais accessoires (fret, assurances, ele): | 7 ©" = , EN VUS Chat, US Courÿ 


d'assurances, postes, (élégraphes et télé- 
phones, compagnies de transport): re- 
celles, 7. 
5. Autres revenus et services: dépenses, 2. 
C. Voyageurs et touristes: recelles, 15. 
D. Opéralions du Trésor public: 
1. Service des emprunts publics: 
et dépenses, néant. 


recettes 


2. Recettes et dépenses des postes francais 
à l'étranger: recettes et dépenses, néant 

3. Contribution à des organismes internd- 
lionaux: dépenses, 95. 

4. Dépenses des troupes alliées en France: 
recettes et dépenses, néant. 

5, Recelles et dépenses administratives 


diverses: recettes et dépenses, néant, 

E. Règlement d'opérations arriérées nées 
pendant la période des hostilités: recelles el 
dépenses, néant. 

F, Annulations et rétrocessions: 
dépenses, néant, 

G. Balance des payements entre les terri- 
toires d'outre-mer et les pays étrangers 
{déficit nel): recettes et dépenses, néant 

H. Opérations diverses: recelles, 113. 

Tolaux: recettes, 837; dépenses, 1.794. 
Solde débiteur des payements courants: 
recelles, 997. 


recettes et 


II, — Opérations en capilal. 


Sulde débit: ur 
dépenses, 957. 

A. Aide américaine: 
néant. 

B. Droits de tirage (accord de payement 
de compensation intra-européen) : recettes 
dépenses, néant. 

€. Investissements étrangers en France 
investissements français à l'étranger: recettes 
et dépenses, néant. 

D. Liquidation d'investissements français à 
l'étranger et d’'investissements élrangers en 
France: recettes et dépenses, néant. 

E, Emprunts français à étranger el 
emprunts étrangers en France (emprunts 
d'Etat): recettes et dépenses, néant. 

F. Crédits privés: recelles et 
péant. 

G. temboursements d'emprunts étrangers 
eu France et d'emprunts français à l'étranger 
(emprunts d'Etat): recettes et dépenses, 
péant. 

H. Avances réciproques des banques d’émis- 
sion: recelles, GS, 

I, Mouvement des comptes clrangers 
francs: recettes, 300. 

J. Mouvement des avoirs privés en devises 
(disponibilités des comples « Exportations, 
Frais accessoires»): dépenses, 11. 

K. Mouvement des avoirs en 
devises: 

1. Mouvement des avoirs publics en or: 
recettes et dépenses, néant. 

2. Mouvement des avoirs publics en &: 
ses, recettes et dépenses, néant. 

3. Réquisilion d'avoirs privés en or et en 
devises: recettes et dépenses, néant 

L Arbitrages de devises: recettes et dé- 
penses, néant . 


des payements courants: 


receltes et dépenses, 


dépenses, 


en 


or et en 








recelles, 3%; dépenses, 423, 

B. Revenus el servires: 

4. Revenus du travail: recelles, 2; dé- 
enses, 91. 

2. Revenus de la propriété intellectuelle: 
recetles, 8; dépenses, 7. 

3. Revenus du capital: recelles, 2; dépen- 
ses, 48. 

4. Rémunération de services (compagnies 
d'assurances, P. T. T,, compagnies de 
transport): recelles, 7; dépenses, 23. 

5. Aulres revenus el services: recettes, 
2%; dépenses, 506. 

C, Voyageurs el touristes: recetles, 156. 

D. Opérations du Trésor public: 

1. Service des emprunts publics: recelles, 
1.667 

2. Recelles et dépenses des postes fran- 
çais à l'étranger: dépenses, 1.090, 

3. Contribulion à des organismes jinlerna- 
tionanx: recelles et dépenses, néant. 

4. Dépenses des troupes alliées en France: 
receltes et dépenses, néant. 

5. Recettes et dépenses administratives di- 
verses: receliles et dépenses, néant, 

FE. Règlement d'opérations arriérées nées 
pendant la période des hostilités: recettes el 
dépenses, néant, 

F. Annulalions et rélrocessions: 
30; dépenses, 1.026. 

G. Balance des payements entre les terri- 
toires d'outre-mer et les pays étrangers (dé- 
ficit net): recettes et dépenses, néant. 

I. Opérations diverses: recettes, 107; üé- 
penses, 69 

Totaux: recettes, 11.709; dépenses, 10.688 

Solde débiteur des payements courants: 
dépenses, 1.021, 


recelles, 


JI. — Opérations en capital. 


Solde débiteur des payements courants: re- 
celtes, 1.021. 

A. Aide américaine: 
néant. 

B. Droits de tirage (accord de payement et 
de compensation intra-européen): recettes et 
dépenses, néant. 

C Investissements étrangers en France 61 
investissements français à l'étranger: recettes 
et dépenses, néant. 

D. Liquidation d’investissements français à 
l'étranger et d’investissements étrangers en 
France: recettes, 13. 

E. Emprunts français à l'étranger et em- 
prunts étrangers en France {emprunts d'Etat) : 
recettes et dépenses, néant. 

F, Crédits privés: recettes 
néant. 

G. Remboursements d'emprunts étrangers 
en France et d'emprunts français à lPétran- 
ger (emprunts d'Etat): recettes gt dépenses, 
néant. 

H. Avances réciproques des banques d’émis- 
sion: recettes, 20. 

I. Mouvement des comptes étrangers en 
francs: dépenses, 

J. Mouvement des avoirs privés êén devises 
(disponibilités des comptes « Exportations, 


receltes et dépenses, 


et dépenses, 


Frais accessoires »); dépcn 2s, 205, 








L 


de vente. 
1. — Payements courants. 


A. Règlements commerciaux: 

1. Exportations et imporlalions: recelteg 
4.967; dépenses, 3.420; 

2. Frais accessoires (fret, assurances, etcls 
recettes, 90; dépenses, 227, L 

B. Revenus et services: 

1. Revenus du travail: recettes, 4; déren 
ses, 4; 

2. Revenus de la propriété intellætlucile: 
receltes, 12; dépenses, 6; 

3. Revenus du capilal: recettes, 9: 

4. Rémunération de services (compazntes 
d'assurances, postes, télégraphes et télé. 
phones, compagnies de transport 
rèceltes, 67; dépenses, 1; 


ÿ. Autres r2venus et Services: réveille, 
992; dépenses, 245. 


. C. Voyageurs et touristès: recelles, 7s 
penses, 56 
D. Opérations du Trésor public: 
1. Service des emprunts publics: recc'les 
et dépenses, néant; 
2. Recettes et dépenses des postes francais 
à l'étranger: recettes et dépenses, néii!; 
3. Contribution à des organismes interna 
tionaux: recettes et dépenses, néant, 
4. Dépenses des troupes alliées en France: 
recettes et dépenses, néant; 
5. Recettes et dépenses administraliies 
diverses: recettes et dépenses, néan!. 
E. Règlement d'opérations arriérées nées 
pendant la période des hostilités: recelles el 
dépenses, néant. 
F. Annulations et rétrocessions: 
81; dépenses, 14. 
G. Balance des payements entre les lerri 
toires d'outre-mer et les pays étrangers oc 


£ 
jé 
; UC 


recelies, 


cit net\: recettes et dépenses, néant. 
H. Opérations diverses: recettes, 86; depen- 
ses, 27 
Totaux: recettes, 3.786; dépenses, 4000. 
Solde débiteur des payements couruts 


dépenses, 1.786. 
II, — Opérations en capital. 


Solde débiteur des payements co 
récetles, 1.786. 

A. Aide américaine: receltes et dépe: 
néant. 

B. Droits de tirage (accord @e payement tt 
de compensation inlra-européen): receliestl 
dépenses, néant, 

. Investissements étrangers en Fran'e fi 
investissements français à létranger, 10 
testes, 16; dépenses 237. 

D. Liquidat.on d’investissements fran 
l'étranger et d’investissements étranse1s ‘1 
France: receltes, 173; dépenses, 15. ; 

E. Emprunts français à l'étranger et €” 
prunts étrangers en France  (empiu8 
d'Etat): recettes, 20; dépenses, 36. 


F. Crédits privés: recettes et dépens 
néant. : 
G. Remboursements d'emprunts é!11 !°* 


en France et d'emprunts français à Jeu 
(emprunts d'Etat): recettes, 13. 

H. Avances réciproques des banqui: 
mussion; dépenses, 961, 


de 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 





—  ASSEMBLEE NATIONALE 





pans 


| Mouvemen's ées cComples étrangers en 

francs: dépenses, GUN. 

] Mouvement des avoirs privée en devi- 
dispombililés des <ompies « Fxporia- 

ns Fras arcessnires] : dépenses, K3. 

Aouvement des avoirs en or et en 


1 Mouvement des avoirs publics en or: 
recettes et dépenses, n$ant 
9 Mouvement 


ra 





vises: reécelles et dépet SCz 
3. Réquisilon d'avoirs privés en or et 
1 devises: receltes et dégenses, néant 
& Arbilrages de devises: recettes et dé- 


L Frreurs et omissions: @épenses, 228. 
Folaux: recetlles, 249$; dépenses, 008. 
Nota — Les règlements entre ja France et 
P'Uruguay Se font exclusivement en francs 

francas aux termes de l'accord 

pit Hs ont é!6 traäuits en dollar 1 
quant le cours praliqué à l'époque des 
lra JU 





Pays divers. 


Du der au % janvier 1948: 1 8 LISA. — 
Ft 113.40 cours d’achal; 119,0, cours de 
vente 

bu 25 janvier et 46 octobre 1988: { $ USA. 
= HF. — 214,07, cours d'achat; 214,71, Cours 
de vel te. 

bu 13 octobre au 31 décembre 1948: 1 $ 
UsA. = FF. — 263, cours d'achal; 263%, cours 
de »i nie, = 


L — Payements courants. 
A. Règlements commerciaux : 


4. Exportations et importalions: 
10.284; rÉpenses, 202,28, 
2. Frais accessSoirés {fret, assurances, etc) : 
recelies, 209; dépenses, 1.115. 
R Revenus et services: 
1. Revenus du travail: recelles, 55; dépen- 
ses, 41 
Revenus de In propriété jutellec{tuelle : 
recettes, 109; dépenses, 74. 
s. Revenus du Capital: recettes, 181; dé- 
penses, 43. 
; Rémunération de services frompagnies 
d'assurances, PTT, compagnies de 
transport) : recettes, 673; dépenses, 213. 
5 Aulres revenus el services: recelles, 
297; dépenses, 1.470. 
C Voyageurs et touristes: recettes, 198; dé 
penses, 29. 
D. Opérations du Trésor public : 
1 Service des emprunts publics: receltes 
et dépenses, néant. 
Recelles et dépenses des postes français 
à l'étranger: dépenses, 1.788. 
Contribution à des organismes interna- 
Uonaux: receiles et dépenses, néant. 
i Dépenses des troupes alliées en France: 
recelles et dépenses, néant. 
». Recelles. et dépenses adrninistra‘ives 
. fuverses: recclles, 21; dépenses, 762. 
E. Réglement d’epérations arriérées nées pen- 
il la période des hostilités : receltes et dé- 
penses, néant, 
.F Annulations et rétrocessions : recettes, 10; 
dépenses, 472 | 
“. Balance des payements entre les terri- 
loires d'outre-mer et {es pays étrangers (déficit 
Le): dépenses, 29, E 
IL Opérations diverses: recelles, 5.104; dé- 
penses, 237. 
Totaux : 
208.201... 
sokle débiteur des payements courants: 
receties, 80.960. 


recelles, 


Ù 


ni 


recelles, 127.241; dépenses, 


IL — Opérations en capital. 


Sole débiteur des payements courants: dé- 
penses, 80.960. 

: A. Fes américaine: recclles et dépenses, 
are: 

B. Droits de tirage (accord de payement e! 
de compensation intra-européen) : recelles et 
dcpenses, néant. 

L. Investissements étrangers en France et 
Investissements français à l'étranger : receltes, 
L. dépenses, 233, 

, D. Liquidation d'investissements français à 
l'étranger et d'investissermen!s éirangers ep 
France: receltes, 192; dépenses, 249, 





E Emprunts francais À l'étranger et em- 
prunis étrangers en l'rance (emprunts d'Elat) : 
dépenses, 11. 


? r { ne P 
F. Crédits privés: recelles et dépenses, 
néant. 
G. Remboursements d emprunts é'rangers 
en France et d'emprunts franca l'étrane 
emprunts d'Etat): recetics et dépenses 
néant! ë : 
IH. Avances réciproques des banques d s 
cion * re 1 , 
sure LA S, -) . 
LL Mouvement des co & 7 


francs: recettes. 51.668. 
J. Mouvement des avokes | 


é m LL à 1% 
(disponibilités des comptes « 1} \porlalions 


Frais accessoires » : dépenses & ” 
k Mouveinent des avoirs & \ Or € n de 
vises : 

À M mavement des avoirs p iblics en or 


depenses, { 127. 


2. Mouvement des avoirs publics en devi- 
ses: recettes, 253 

3. Réquisition d'aveire privés en or et en 
devises: 7 ettes et dépen u: 1 \r 

, Art fl | lie u 

{ ALL s de uevises: recelt 11.306 


L. Erreurs et omissions: d ‘enses, 5.496 
Totaux: recettes} 88.153; dépenses, 834:53 
Nota. — Les règlements entre Ja France et 
les pays divers se font exclusivement en 
francs français aux termes de l'arcord de 
payement, Is ont été traduits en $ USA 
en appliquant le cours praliqué à l'époque des 
transferts, 





ANNEXE N°8337 


(Sess. de 1919. — Séance du 10 novembre 1919 


PROJET DE LOI relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 
1950, présenté au nom de M. Georges Bi- 
dault, président du conseil des ministres 
par M. Mamrice Petsche, ministre des 
finances et des alfaires économiques, et par 
M Edgar Faure, secrétaire d'Etat aux finan 
ces. —  (Renvové à la commission des 
finances À 


EXPOSE GENERAL DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le présent projet de 
loi contient les développements relatifs aux 
dépenses de fonctionnement des services civils 
sinsi qu'aux charges communes des Services 
civils et militaires, conformément au para 
graphe 2 de l’article 2 du projet de loi de 
finances 

Curime l'a marqué l'exposé des molifs de 
ce dernier texte, les proposilions formulées 
pour cet Cnsemble de dépenses ont été éta 
blies avec la préoccupalion de réduire les dé- 
penses compressibles, de faire face aux dé- 


penses inéluctables et, enfin, d'améliorer la 
présenlalion budgétaire, 


L — Réduction des dépenses compressibles. 


Le coût des services a été non seulement 
Slabilisé, mmuis méme réduit dans toute la 
Inesure du possible, sans compromettre 
cependant la bonne marche des services essen- 
els. 

C'est ainsi que les dépenses courantes de 
personnel, compte non tenu des mesures rela- 
lives au reclassement de la fonclion publique, 
font apparaitre une réduction nette de 1.400 
millions de franes par rapport aux crédils 
ouverts en 14949 pour le même objet. 

le même, les crédits de ralériel ont pu 
être réduits de 5.700 millions de francs par 
suite, d'une part, de lachèvement prochain 
de cerlaincs opérations exceptionnelles telles 
que le tran:feri des corps des anciens combat- 
lauts et victimes de guerre et le rapatriersent 
des travailleurs indochinois (économie - de 
1.100 millions de francs), d'autre part, et sur 
tout, de l'effort général de compression décidé 
pe le Gouvernement ei imposé aux adrminis- 
rations. 


UL. — Majorations de crédit inéluctables. 
Cependant, des augmentations de dépenses 


de caractère inéluctabie ont dû étre consen- 
ties pour des raisons tenant à la politique 
étonomique et sociale du Gouvernement ou à 





d 


© 
= 
ee 


es décisions antérieurement prises €1 
avec le Parlement 
C'est ainsi que les charges de Ia dette 


= 


publi se trouvent accrues di 2) GU0 pmil- 
ras : ‘ 

| > ue IFAanCs Co { cu Ï ir 

LETTRE PE | 


De la consolidation et de l'accroissement de 


la dette publique au cours de l'année 4949 
viginmeutation de 126) mublio] de frar = 
Lu service des emprunts affectés la répa- 

ralion des dommages du guerre {augmenta- 

lon d 700 milhons de fra 
L) SOTY | { ( ex! J 

Len (i vd A Ï 4 Ji ll 1 

ut 4x ni LE 1e f 
Malg réd | besoins en id 

s & d pr Pi 

Uo | Ü vi et m s prévuea 

par ja 1 du 20 sepmtem 198 à « | à 

n A“) 11 le frar morte 

tenu des rappels 15 depuis 1er j 1415, 

les crédits aféreu à la d t | 
] él d 1 1 t ‘0 

1 à des | IX n { ] en 

ati 1 n à MA) ii s «d fra sur 

Ceux ouverts au cours de l'exer e 44 cor. 

respondent aux demandes présent por les 

questeurs des assemhiées admisrs par les 
commissions de maplabilité, que celies- 





ci en em déjà débattu. 
Parmi les dépenses de personnel, les char- 
ges Ccomimunes aux dépenses civiles et milt- 


taires, correspondent aux mesures d'amcthio- 
ration de la shiuatioi du per net et au 
versement forfailaire des sommes 

titre de l'impôt cédulaire sur 

et salaires Eiles co tuent. à concurre e 


de 3+.500 millions d fraucs sur 920090 pait- 


lions de francs une dépense entièrement nou- 
velle, mais qui, s'appliquant à & ENLILE= 
ments pris par le Gouvernement et le Parts 
ment pour lé reclassement de la fonction pu- 
blique, ne pouvait étre él 

Il est constaté au titre des charges sociales 
une augmentation de dépenses de 51.500 emil- 
lions de francs: c'est là la consé quemn iné- 
iuctable des augmentations de prix de jcnr- 
nées dans les bhopmlaux 100 rnillio te 
francs), de l'intervention d'un tan non- 
bre de mesures d'ordre législatif en faveur 
de certaines catégories d'inflrmes on d'éconn- 
nuaquement faibles et de ri lérs viagcrs de 
l'Etat (8.700 millions de f <), ainsi que 
lu souci du Gouvegnement d'a oitre le sou- 


tien ai rdé au fonds nuationa ie chômage 
12700 millions de francs), L'a-craiss t 
de la natalité parmi les ager le la font M | 

un 


publiq justifie, d'autre part, à e.l2 seuwe 
surcron de dépens dé ‘0  muillions de 
francs au titre des pr lions farliale 

En ce qui concerne les subventions, il 
apparu opportun de distinguer plus melle- 
ment «a par le passé, d'une part, le }= 
ventuo tradiuo les et, d au part, 3 
cha { 0 

] de dl: LI 11 | L4 ?- 
gt les n ] COT ont 
el phliq « Û FA 
de 6.500 millions de francs par rapport à #91. 
Cette majoration est, tout d'ascrd. imputable 
à l'application du reclass t de Ia ft 
tion publique aux étab Û publ ainsi 
qu'aux services de sécurité auxtr1s le bud- 


t 
! 


e 
gel CIVH participe en Mn 


budget militaire (2.900 millions de fraru 
De plus, des modificaïions de nurenclalu"e 
tendant au regroupement à la partie « Subsen- 


tions » de dépenses qui, jusqu à présent, 
étaient inscrites à d'autres sections du bud- 
get, justifient une augrnentalion de 1.800 mil- 
hons de francs: elles portent notamment sur 
les frais de fonctionnement du commissariat 
à l'énergie atomique, Enfin, un accroissement 


de parlicipalion de l'Etat aux dépens de 
remembrement ainsi qu'à ceiles de fonclione 
nement des à ialiôns syndicales de re- 
membrement et des VONÉTAUVES €l ass0ci1- 
tions syndicales de reconstruction a dù être 


conseniie pour un montant de 700 millions 
de francs. 

En ce qui concerne les charges éconcrmi- 
ques, la situation financière de la Société 
nationale des chemins de fer franca:s à con- 
duit à prévoir un accroissement sensible de 
l'effort fait par le budget en sa frveur, Tou- 
tefois, bien que cet accroissement soit de 
23.500 millions de fran +, l'augmentation gls- 
bale des charges économiques a pu, grâce À 
des ajustements divers, étre ramenée à 20.709 
ilions de francs, 
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Hil, — Arnélioralion de la présentetion 
budyétaire. 


L'amélisralion de la présentation du budgel 
explique l'imporiance prise par la pare 
dépenses diverses «ans la masse globa'e des 
dépenses, Les crédits inserils à celle partie 
du budget se trouvent, en effet, en augimenta- 
Gon de 37100 millions de francs par rapport 
aux wr'adils ouverts cu 9919 ar suile des 
daiesures ci apres: 


L'inceription de crédits budzélaires pour les 
dégrévements fiscaux el les remboursements 
sur produits d'amendes où de Ccondainnaliouns 
pécuniaires s'est traduite par une dépense 


nouvelle apparente de 19.300 millions de franss 
coupensée par une recelle d'égal montant, 
puisque ces dégrèverments en remboursements 
ees-cront d'étre précomplés sur les produiis 
constatés au lilie des divers impôls en droit: 
Vises 

La réintégration an budget des comptes spé 
cieux supprimés représente, déduelion Pile 
des crédits ouverts pour 18 môême objet en 
dut, une dépense de 10.600 millions de francs, 

L'inscriplion d'un crédit pour dépenses 
éventuelles motivée par le souci de coneiliet 
Jobservalion stricte des maxima budgétaires 
ét la névessilé de faire face en cour, d'exer 
cive à cerlaimes dépenses imprévues, entraine 
l'inscriplion de credits nouveaux de 5.090 mil- 
ous de francs, 


l'our le surplus, la partie « dépenses Giver- 
ges » est affectée essentiel'ement par Piaiscrip 
don d'un crédit global destiné à être reparti 
eutre les chapitres affectés par les consé- 


guences du dernier alignement moélaire, 


Indépendamment des dispositions reriives 
au développement des crédits “déjà prévus 
sous une forme globale dans le projet ‘ie loi 
de finances, le présent projet comporte é£a- 
kinent la fixation en receltes ct en dépenses 
des budgets annexes, ainsi que diverses dispe- 
sions intéressant soit Iles dépenses préciien 
ment analysées, soil les personnels use l'Elat, 
soit les règles financières qui régissent Îles 
collectivités Jocales ou les fcrriloires 9 outre- 
nel 

Cet ensemble de disposilions fait l'objet 
d'exposes des motifs détaillés pour chacun des 
articles de loi Soumis à la sanction du Parie- 
ment, On notera seulement que les ‘éiperses 
des budgels annexes ont pu étre Jimilôes ue 
facon salifaisante, puisque lé budget Jes pos- 
tes, téiégraphes et téléphones est maintenu en 
équilibre sans accroissement des tarifs, et que 
celui de la radiodiffusion, moyennant Lure con- 
tribution du budget général pour services ren- 
dus, se trouve en mesure de faire füre à ses 
dépenses de reconstruction et d'équipement 


EXPOSE DES MOTIFS PAR ARTICLES 
Trick Ier 
Dispositions relatives au budget général. 
Article 1°, 
Crédits ouverts, 


Texte de l'article — Conformément ax dis- 
posilions de lürticle 2 de la loi de finan’s 
wur l'exercice 1900, il est ouvert aux minis 
res, des crédits applicables au fonctionne 
ment des services civils et aux charges Com- 
unes (services civils et militaires), S'élevant 
à la <omime totale de 994.247.81L1.000 F con- 
formément au détail ci-après: 

Affaires étrangères, 17,483.965.000 F. 

Agriculture, 22.839,311.000 F. 

Anciens combattants et victimes de Ja 
guvrre, 41.430 924.000 F. 

Edocation nationale, 193.551.747.000 F. 

Finances, 493.613.0S0 000 F, 

France d'outre-mer, D.698.971.000 F. 

ludustrie et commerce, 24.981.329.000 F. 

Intérieur, 66.226.137.000 F, 

Justice, 12.417.37S.000 F. 

Présidence du conseil, 13.740.935.000 F 

Reconstruction et urbanisme, 41.6S9 mil- 
lions 274,000 F. 

Santé pubiique et population, 33.847 mil- 
uns 91000 F. 

Travail et sécurilé sociale, 31.295 .898.,00 F. 

Travaux publics et Wansports, 125.405 mail- 
Dons 731.000 F. 

Total égal, 99i.247.811.000 F, de CE 





Ces crédils sont répartis, par service et por 
Chapitre, conforméiment à l'état À onnexe à 
la présente loi, 

Exposé des motifs. — Cet article fixe à 
095.247.811.000 EF le montant des crédits appli 
cables, pour l'exercice 1950, au ‘onciionit-inent 
des services civils 6 aux charges communes. 

Ces crédits sont développés et analysés par 
service et par chapilre düns l'élat A annexé 
au présent projet de loi, 


Article 2, 


Autorisation d'engagement de dépenses par 
walicipalion sur les dotations de A0, 


Texte de l’arlicle — Les ministres sont au- 
lorisés à engager, en 1950, par anticipation 
sur les crédiis qui leur seront alloués pour 
l'exercice {U51, des dépenses se montant à 
la somme tolale de G.166.300.000 francs et ré- 
parlies par service et par chapitre conformé- 
ment à l'élat B annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs, — La partie « Recons- 
truclion et équipement » du budget général 
ne comporle que des dépenses faisant l'objet 
de programmes: cependant, cerlaines des do- 
talions applicables an fonctionnement normal 
des services supportent des dépenses dont 
l'exécution est échelonnée sur plus d'une 
année 

Pour en permettre la réalisation sans ma- 
jorer inutilement les dotalions budgétaires dé 
l'exercice 493%, qui risqueraient de demeurer 
partiellement inemployées en fin d'exercice, il 
convient d'auloriser les ser\ices intéressés à 
engager dès 1950 des d‘penses qui seront im- 
pulées sur les dotations de lexercire 1954, 
Telles sont les considérations qui inspirent 
les propositions formulées au litre du prtsent 
arlicle. 

Arlicle 3. 


Dépenses obligatoires acquiltées en plusieurs 
échéances au vu d'un titre permanent. 


Texte de l'article, — Est fixée pour l'exer- 
cice 1950, conformément à lélal C annexé 
à la présente loi, la liste des chapitres du 
budget où s'impuient les dépenses obliga- 
loires acquitlées en plusienrs échéances au 
vu d'un litre permanent et susceplible pour 
ce motif d'excéder le montant des crédits 
accordés, 

Exposé des motifs, — Cet article énumère 
par référence à l’élat C annexé au présent 
projet de loi les chapitres du budget où s'im- 
pulent les dépenses oblitaloires acquittées en 
plusieurs échéances au vu d'un titre perma- 
nent et susceptibles pour ce molif d'excéder 
le imontant des crédits accordés, 


Article 4. 


Publicité des comptes des offices à caractère 
adininistratif et des entreprises publiques 
à caractère industriel et commercial. 


Texte de l'article, — T. — Les prévisions dé- 
laillées de recettes et de dépenses des offices 
à caractère administralif devront être pu- 
bliées chaque année en annexe au projet de 
budget. 

I. — Les bilans et comptes de profits et 
perles des entreprises publiques à caractère 
indus{riel el commercial doivent être pübliés 
chaque année au Journal officiel dans le dé!ai 
d'un mois à compter de la dale de leur appro- 
bation. 

D'autre part, les membres des différentes 
cominissions parlementaires intéressées peu- 
vent demander au ministre des finances ou 
au ministre chargé de la tutelle technique 
communication des rapports des conseils d’ad- 
ministralion et des commissaires aux comptes 
qui sont normalement établis ainsi que teus 
renseignements complémentaires concernant 
l'activité et les résultats de ces entreprises. 

HI, — Sont abrogés: l'article 24 du décret 
du 15 décembre 1934 relatif à Ja comptabilité 
des élablissements industriels et commerciaux 
de l'Etat, l'article 27 de la loi du 24 décem- 
bre 1934 portant fixation du budget général 
de l'exercice 1935, l’article 70 de la Joi n° 47- 
220 du 21 mars 1947, relalive à diverses dis- 
ositions d'ordre financier, l’article 96 de la 
oi n° 47-1465 du 8 août 1917 relative à cer- 
taines dispositions d'ordre financier, ’arti- 
cle 1er de La loi n° 49-958 du 18 juillet 1949 
renforçant le contrôle parlementaire des dé- 





penses publiques, ce 








ps —————— 

Exposé des motifs, — Les entreprises puit. 
ques et élablissements autonomes de |Fit 
cchappent au contrôle normal que le Par. 
ment exerce Sur les administrations pub'iqies 

Pour remédier à cetle situation, au ÿ 
de ces dernières années, de nombreusve 
posilions législatives opt été promulguée: 
prévoient la communicalion aux assemnh es 
parlementaires où la publication au Journal 
officiel de multiples documents concernant 
ces entreprises et organisines, | 

A l'heure actuelle, les principaux textes da 
portée générale applicables à l’ensemble Q « 
établissements dont il s’agit sont les suiv: 

4° L'article 24 du décret du 15 décembre ! i 
qui prévoit que le Gouvernement doit Ne 
Mmuhiquer au Parlement pour tous les tabs 
sements industriels et commerciaux de l'Etat 
dolé de l'autonomie financière — dans lei 
dore mois qui suivent la clôture de leur 
exercice — les rapports du conseil d'adminis 
tralion, bilans, comptes de perles et pro! 
déciaralions de conformité de la cour des 
comptes et S'il y a lieu, l'état de réparlilion 
des bénéfices, 

D'autre part, les bilans et comptes de pertes 
et profils doivent être publiés au Journal ojji 
ciel ; 

20 L'article 27 de Ja loi du 21 décembre 
193% portant fixation du budget général de 
l'exercice 1933 qui stipule qu'à partir de l'an 
née 1936 les prévisions délaillées de recettes 
et de dépenses des offices et établissements 
autonomes de FEtat devront être publiées en 
annexe au projet de budget; 

oo L'arlicle 70 de la loi n° 47-520 du 21 mars 
1917 qui prévoit que l’ensemble des biluns, 
comples de profits et pertes et rapports des 
conseils d'adininistration et des coœnmissiires 
aux cComples des entreprises nationalises 
ain-i que les résuliats des comptes spéciaux 
font chaque anrée l'objet d'un fascicule qui 
sera distribué au Parlement lors de Ia ru 
nion de sa session annuelle, Au surplus, les 
membres des Ssous-commissions chargés de 
suivre et d'apprécier la gestion des industries 
halionalisées et sociétés d'économie mixte 
peuvent exiger tous les renseignements de 
halure à faciliter leur mission: 

4o L'arlicle 96 de la loi n° 47-1165 du 8 août 
1917. — Aux termes de ce texte, le Gourer- 
hement doit fournir aux commissions des 
linances de l’Assemblée nationale et du Con- 
seil de la République avant le 31 mars de 
chaque année, l'indication de toutes les per- 
sonnes phyr-iques ou morales ayant bénétirié 
au <ours de l'année précédente, d'une suib- 
vention avec la mention du montant de celle 
subvention. 

D'autre part, les commissaires aux comptes 
— ou représentants qualifiés — de tous Îles 
organismes ayant reçu une subvention de 
l'Etat doivent établir un rapport spécial sur 
l’utilisation de cette Subvention, rapport qui 
devra donner la liste des personnes phi-i- 
ques ou morales qui dans Je courant de 
l'exercice ont bénéficié sous quelque forne 
que ce Soit — y compris les salaires et 11- 
demnités — d'une somme supérieure à 200.000 
francs. Cette liste doit mentionner le rôle où 
les fonctions de chaque personne y figurant; 

59 L'article 58 de la loi n° 48-24 du 6 jin- 
vier 1948 prévoit que la commission de \«ri- 
ficalion des comples des entreprises puhli- 
ques doit adresser chaque année au Parlement 
un rapport d'ensemble sur l’activité et les 
résullats des entreprises contrôlées par ele 
et communiquer tous renseignements que le 
Parlement pourrait être appelé à lui demander 
au sujet de la situation financière de ces cn- 
reprises ; | 

6° L'article 1er de la loi no 19-958 du 18 j1il- 
let 1919 qui impose au Gouvernement lobll- 
gation de déposer chaque année en mere 
temps que le budget sur le bureau de l'\5 
semblée nationale pour êlre publiée au Jour- 
nal officiel, la nomenclature : 

a) De tous les offices, établissements, <er- 
vices publics ou semi-publies de PEtat, fon- 
dations bénéficiant de subventions de l'Etat, 
dont les budgets échappent au vote du Par- 
lement ; 

b) De toutes les entreprises nationales à Ca- 
ractère industriel commercial ou autre àävec 
l'indication pour chacune de ces entrepri-ts 
de leur nature juridique, de leur filiales el de 
l'objet afléernt à chacune de celles-ci; 

c) De toutes les société d'économie mi\'e 
ou de loutes autres dans lesquelles l'Elit él 
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Jes arganismes ou entreprises visées aux deux 
alinéas précédents, ainsi qu'au présent alinéa, 
possèdent, ensemble où séparément, des inté- 
réels pécuniaires Supérieurs à 90 p. 100 du 
capital social, < U 

Cette nomenclature doit comporter l'indica- 
on des nom et qualité des directeurs ou assi- 
miles et des membres des conseils d'admi- 
nistralion de ces organismes el entreprises ou 
suc 168. 

Outre ces dispositions d'ordre général, de 
nombreux textes relalifs à une calégorie d'en- 
teurises détérminées prévoient expressément 
ja publication de documents intéressant cetle 
entreprise, A litre d exemple, on peut citer: 
L'ar'icle 16 de Ja loi du 5 avril 1956, $ 3 et 1 
modinié par les arlicles 8ä et 86 de la loi du 
d constructions aéronauliques, prescrit la 
publivation au Journal ofjiciel avant le + 
juin de Chaque année du bilan annuel, du 
cœnpte de profits et perles et du rapport des 
cuminissaires aux Comples sur le bilan et les 
comptes de ces sociétés; 

L'article 40 de la loi no 46-628 dn 8 avril 
jo aux termes duquel le ministre de la pro- 
duclion industrielle doit chaque année dépa- 
er sur le bureau du Parlement un rapport 
ur la situation d’Electricilé et Gaz de France, 
auquel seront annexés les rapports et les 
comoltes des conseils d'administration et des 
commissaires aux Comples, ainsi que ls dé- 
cisjons prises Sur ces comates rendus par les 
erzanisines qualifiés pour donner quilus; 

L'article à de la loi n° 46-8335 du 25 avril 
jou qui prévoit que les rapports des conseils 
d'administration et des commissaires anx 
comples des entreprises nalionalisées d’'assu- 
rance doivent être publiées au Journal officiel 
avant le fr juillet de chaque année ainsi que 
le bilan, Ja composition de l'actif, le détail 
du portefeuille et Je comple de profits «t 
erics. 

L'application de ces différentes dispositions 
ne va pas sans entraîner de sérieuses ditfi- 
€ 1 lus 

En ce qui concerne Ja loi du 21 mars 1947, 
l'inpre-sion des documents demandés repré- 
senterait au total plusieurs milliers de pages; 

L'application de Ja Jai du 8 août 1917 aboutit 
en fait à dresser un état nominatif de la quasi 
tolalilé des salariés et des fournisseurs des 
entreprises subventionntes; ainsi pour l’exer- 
cice 1519, il faudrait établir: 

do [a liste des 470.000 cheminots, des 20.000 
employés du gaz, de tous le marins et du per- 
sonnel sédentaire de la Compagnie générale 
transallantique et de la Compagnie des messa- 
geries maritimes, de tous les agents d'’Air- 
France, de la R. A. T. P., de l'O. N. M., des 
} 
S 


ris autonomes, de l'O. N. E. R. A.,, des 
. N. C. À., etc: 

> La nomenclature des innombrables four- 
nisseurs de ces diverses entreprises. 

Enfin Ja loi du 18 juillet 1919 impose Ja 
réunion d'une documentation extrémement 
complexe que Ja plupart des administrations 
inléressées n'ont pas jusqu'à présent pu, mal- 
gré leurs efforts, réunir complètement. 

De telles mesures imposent aux adminis- 
{Halions publiques au détriment de l'exécution 
de leur lâche normale, un travail de compila- 
lion extrêmement important. En outre, les im- 
Pressions des multiples documents dont il 
Sazit, soit en fascicules séparés, soit au Jowr- 
ral officiel, imposeront aux finances publi- 
ques des dépenses élevées. 

D'autre part, dans de nombreux cas, les dif- 
lérents textes visés se superposent les uns et 
les autres, on aboutit ainsi à prévoir plu- 
sieurs us la publication des æiûmes rensei- 
snements, 

En outre, les rapports, comptes, états, ete, 
lransmis aux assemblées parlementaires ou 
insérés au Journal officiel Seront souvent dif- 
ficilement exploitables car la grande masse 
de renseignements fournis ne présente pas un 
initrét pratique {par exemple: lies nomina- 
lives des: agents de ja S. N. C. F. ou du Gaz 
“e France percevant plus de 200.000 francs 
par an), 

Enfin, le Parlement est déjà informé de la 
Sluation des entreprises publiques par ? 
Tapport d'ensemble que lui adresse chaqne 
innée la commission de vérification des 
tomples ainsi que par les réponses de la 
Commission aux demandes de renseignements 
funplkmentaires concernant Ja situaion fj- 





nancière de ces entreprises qui sont for- 
luuiCes par les assemblées, 

Dans ces conditions, il paraît désirable de 
refondr. complètement les modalités du con- 
trôle du Parlement sur les entreprises et éla- 
blissemen!s publics, en vue, d'une part, d'al- 
léger la täche de l'administration et, d'autre 
pert, de rendre ce contrôle plus aisé et 
Partant, plus effivare, 

Le projet de ‘réforme envisagé s'inspire 
essentiellement des considérations suivantes: 

La commission de vérilication des mples 
des entreprises publiques continuera d'exercer 
son contrôle sur Î 
les so iClés d'étonomie mixte où l'Etat est 
Maäajorilaire : 

En ce qui concerne les entreprises publi- 
ques à caractère industriel et commerciel les 
bilans et comptes de profils et per 
être publiés cl 


les entreprises ibliques et 


Pics devi DEL 
ndque annee au Journal officiel 
pour informer l'opinion publique de la situa- 
lion de ces entreprises, le Parleanent dispo- 
Sant en plus du rapport de la commission de 
vérificalion des comptes, D'autre part, Îles 
membres des différentes comimissions parle- 
mentlaires intéressées pourront obtenir, d'une 
part, la communication des divers rapports 
qui peuvent être élablis par le conseil d'admi- 
histration ou les commissaires aux comptes 
de ces organismes; d'autre part, lous rensei- 
gnements complémentaires qui leur seraient 
nécessaires pour l'exécution de leur mission; 

En ce qui concerne les offices à caractère 
administratif, les disposilions de la loi du 
21 décembre 1934 qui prévoient que les pro- 
jets de budgets de ces établissements doivent 
être publiés chaque année en annexe de la 
lai de finances sont simplement reprises; ce 
système parait en définitive le plus apte à 
donner au Parlement des pouvoirs de contrôle 
efficaces ; 

Sont également maintenues en viguenr 
dispositions particulières à cerlains orga- 
hisines, 


' 


Article 5. 


Abrogation de l'article 100 de la loi n° 15-1516 
du 2 Septembre 1913. 


Texte de l’article. — L'article 100 de la loi 
no 4s-1516 du 26 septembre 4948 est abrogé. 

Exposé des motifs. — Depuis un certain 
nombre d'années déjà, diversés dispositions 
ont été prises, pour éviter le gaspillage des 
deniers publics par un contrôle serré des con- 
ditions dans lesquelles est constitué le do- 
maine immobilier de l'Etat. 

Au nombre de ces dispositions, figurent 
notamment: 

Le décret du 5 juin 1910, modifié par la lai 
du fer décembre 1942, qui subordonne à l'avis 
de l'administralion des domaines sur le prix 
et, le cas échéant, sur le choix des emplace- 
ments compte tenu des possibilités d’utilisa- 
tion des biens déjà placés sous la main de 
l'Etat, la réalisation des locations et des ac- 
quisilions d'immeubles d'un montant é3al ou 
supérieur aux minima prévus, négociées par 
l'Elat, les communes, Jours établissements 
publics et par les concessionnaires de travaux 
publics: 

Le décret du 2? novembre 1955 qui confie à 
une cominission de contrôle des opérations 
immobilières le soin d'émellre un avis sur les 
locations d'immeubles et Jes acquisitions 
d'immeubles ou de fonds de commerce d'une 
certaine imporlance, poursuivies par les <ol- 
lectivités susvisées el par les services d'inté- 
rèt public, 

Ultérieurement, il a paru nécessaire de ren- 
forcer le contrôle résullant de cette réglemen- 
tation, qui présentait, en effel, de graves 
lacunes (absence de force obligatoire des avis, 
énumération trop limitalive des organismes 
soumis au contrôle..…). 

s'est pourquoi, est intervenu l’article 100 de 
la loi n° 48-1516 du 26 septembre 1948 (Journal 
officiel du 30 septembre, p. 9561) fixant l'éva- 
luation des voies et moyens du budget général 
pour l'exercice 1918 et relalive à diverses dis- 
positions d'ordre financier. 

Ce texte qui reprend, en les étendant, les 
dispositions de l’article 3 de la loi, devenue 
caduque, du 30 mars 1917, suspend provisoire- 
ment, sauf autorisation à titre exceptionnel 
par la commission de contrôle des opérations 
immobilières et quel qu'en soit le montant, 
les acquisitions d'immeubles et de fonds de 
commerce, les baux d'immeubles ainsi que le 
renouvellement des mêmes baux tCoxlus 





ne 
depuis le fer septembre 192%9. dans les villes 
de plus de 100.009 habitants, au profit des scer- 
vices de l'Elat, des établissements publics et 
d'intérèt publie, des offices, des entreprises 
halionalisées et de tous organismes faisant 
appel au concours financier de FElat. 
Mais le décret no 19-1209 du 2 août 1919 
Journal ofliriel Qu 3 septembre, p. 6S30) 


vient de codifier, en la ni ddifiant où en la 
mpietant, ‘toute la réglementation applica- 
le e nalière de contrôle des opérations ie 
mobilières poursuivies par les services publics 
où d'intérét publie 
Ce d'crel (art, 2S) supprime les organismes 
de contrôle précédemment inslitués et confie 
leurs altribu'ions. notamment elles visces 
pür l'arlicle 100 de la loi du 26 septembre 
JUN, à une commission cé rale et à des 
URSS ons départ mentales qui sont char- 


dans les limites de leur « npétence 
cuve (art, N, 9 et 10), d'examiner les 
rojets d'acquisiions èt de locations poursui- 


} A? n trû 
IS par les orzanismes soutnis au contrôle 


Le nouvean texta prévoit! notamment: 

lo L'émission d'un avis obligatoire, tant du 
domaine que des commissions, préaiablement 
à la réalisation des opérations d'une certaine 
imnorlance (acquisitions et locations) pour- 
suivies, en matière d'immeub'es et de fonds 
de commerce, non seulement pur les services 
de l'Etat proprement dits, mais encore par de 
nombreux organismes qui, jusqu'à présent, 
échappaient en fait à tout contrôle (entre- 
prises  nationalisées, d'économie 
Inixle, caisses de sécurité sociale, ek 

20 La réalisation par le domaine, seul, des 
actes d'acquisition et de prise à bail par les 
administrations publiques, cette réalisation 
comportant la discussion préalable des condi- 
tions financières des opérations avec les pro- 
priétaires. 

En l’état actuel de la réglementation, il est 
permis de penser que l'action combinée du 
domaine et des canwnissions de contrôle doit, 
d'une manière générale, empêcher les inves- 
tissemments abusifs, les Jocations onéreuses et 
les achats à des prix inconsidérés. 

Les raisons qui avaient motivé la mise en 
vigueur de l'article 100 de la loi du 26 sep- 
tembre 19:8 n'existent donc plus et il parait 
opportun de mettre fin à un régime excep- 
tionnel et provisoire, dont l'effet serait de re- 
tarder l'instruction des affaires en obligeant 
les commissions de contrôle à examiner un 
grand nombre d'opérations d'une importance 
très se”ondäire. 

Le présent article a précistment pour objet 
l'abrogation dudit texte. 


sociétés 


Eläation du plafond au-dessous duquel l'Etat, 
les départements, les communes et les éta- 
ülissements publics peuvent effectuer des 
acquisilions sans accomplir les formalités 
de purge des hypothèques. 


Texte de l'article, — La somme de 15.000 F 
prévue aux articles 1er, 2 et 3 de la li pro- 
visoirement applicab'e du ?8 novembre 192 
relalive aux acquisitions immobilières faites 
pour le comple de l'Etat, des départements, 
des communes où des établissements publics 
soit par voie d'expropriation, soit suivant les 
règles du droit commun, est portée à 200.000 
francs. 

Exposé des motifs. — L'Etat, les départe- 
ments, les communes et les établissements 
publics qui acquièrent des immeubles, soil 
par voie d’expropriation soit suivant les règles 
du droit commun, sont tenus par les règles 
de la comptabilité publique de remplir, avant 
règlement, les formalités de purge des privi- 
lèges et hypothèques, 

Toutefois, une loi du % novernbre 19:32 mo- 
diflant les articles 23 (8 2) et 46 (8 5), du dé: 
cret-loi du 8 août 1935 relatif à l’expropriation 
pour cause d'utilité publique et l'article 42 
($ 1 et 2) du décret-loi du 30 octobre 1935 
relatif à l’expropriation et à l'occupation tem- 
poraire des propriétés nécessaires aux tra- 
vaux militaires, avait prévu la faculté pour 
l'administration de payer, sans remplir ces 
formalités, les acquisitions dont la valeur ne 
s'élevait pas au-deseus de 15.000 F. 

Celle disposition a eu pour objet d'éviter à 
l'administration de supporter des frais de pro- 
cédure disproporlionnés avec Les inléréls en 
jeu 
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L'expérience à prouvé que son application « 
donné d'excellents résultats et que pralique- 
ment réclamation ne s'est élevée de 


aucune 
la part des t ] 


titulaires de privilèges ou d'hy- 


Du fait de la hanse générale des prix à ]la- 
que.le les nrix Ces immeubles, non plus que 
le, oût des mr lures de purge n'ont 
échappé, le plaïlond de 150% F 6e trouve 


aujourd'hui anormalement bas, 


nt compte des «<o 


hause et auss 


Mcients de 


du fait que le systôme n’a 
donné licu à aucune critique sur le plan de 
l'équi #, il parait opporlun d'élever aujour 
d'hui ledit plafond à 240,000 F. 

Tel est le pan du présent article. 

Article 7. 
Dépôts des journaux périodiques. 

Texte de l’article. — L'article 150, alinéa © 
de la 1 0% du SL dévembre 1945 por- 
tant fixalicn du budget général pour l’exer- 

cice 19316 est modiflé comrué suit: 
mêmes conditions devront être 


« Dans les 
Ï ' 


déposés au ministère chargé de l'information 
pour l'aris et le département de ln Seine et 
< ir les autres départements à la préfecture, 
la sous-préfecture ou à la mairie, dans les 
villes qui ne sont ni chefe-lieux de départe- 
ment, ni chefsdieux d'arrondissement, quatre 
exemplaires des publications paraissant au 
Inoins Une fois par semaine, deux exeémplai- 
res des autres publications périodiques. 

Une réduction du nombre des exemplaires 
devant faire l'objet du dépôt pourra toutefois 
e accordée par décision du ministre chargé 
de l'information, tenu du tirage et 


lion des organisations professionnelles inté 
ressfe 
Expos des motifs. — La lof de finanres 


n° 45-096 du 31 décembre 1945 avait disposé, 
dans son article 1%, que dix exemplaires 
des j )Urnaux et périodiques devaient être dé 
< és au ministère de F'informalion pour 
’aris et le département de la Seine, et pour 
les autres départements, selon le <as, à la 
préfecture, la sous-préfecture où la mairie. 
Une réforme du dépôt légal est en voie 
d'élabo; lion, Mais il apparait souhaitable de 
réduire, dès à présent, de dix à quatre le 
nombre des exemplaires qui doivent être df- 


poses, aiin de restreindre les charges qui 
constituent pour les journaux et périodiques 
l'accomplissement des formalités de dépôt, 


dans la mesure compatible avec les exigences 
du service public 


Abrogotion de l'ordonnance du 2 février 1915 
portant attribution d'indemnites en favceu) 
des travailleurs momentanément déplacés. 


Texte de l'article. Les disposilions de l'or. 
donnance n° 45-169 du 2 février 1915 portant 
attribution d'indemnités en faveur des tra- 
vailleurs momentanément déplacés sont abro- 
FE] a 

Exposé des motifs, — L'ordonnance du 2 fé- 
vVrief 4915 portant attribution d'indemnilés en 


faveur des travailleurs momentanément dé- 
placés avait pour principal objet de procurer 
de la main-d'œuvre aux industries du bâti- 


anont en vue de la reconskuction, 

Or, un arrêté du 6 août 4917, publié au 
Journal officiel du 23 août 1917, relative au 
régime des indemnités allouées aux travail- 
leurs déplacés des professions du bâtiment et 
des lravaux publics, a institué en faveur des- 
dits travailleurs un régime beaucoup plus 
avantageux. 

Dans les autres industries, les frais de dé- 
placement sont réglés conformément aux rè- 
gles contenues dans les conventions c<ollec- 
Uves ou souvent pris en charge par les em- 
ployeurs. 11 en est ainsi par exemple des 
\ransports des Nord-Africains. 

D'autre part, en ce qui concerne les travail- 
leurs inecrits comme chômeurs secourus dans 
les offices de placement, les articles 86 et 87 
du décret du 6 mai 1939 permettent de leur 
attribuer un bon de transport gratuit et des 
allotations de départ dont le montant est su- 
périeur à celui prévu par l'ordonnance du 
2 février 1945. 

Il er résulte que 


Ll 
nance 





nités prévues en faveur des travailleurs dé- 
placés sont devenues cadnqnes. 

M convient, dans «es condition:, d'abrozer 
purement et simpement le texte dont il 
s'agit; lel est l'objet du pré:ent article. 


Arlic'e 9. 


Instruction des demandes d'attribution de 
l'allocation temporaire. — Secret profession- 
nel, 


Texte de l'article. — FL — Par désoration 
aux dispositions qui les assujeltissent an se- 
cret professionnel, les agents de l'adininistra- 


lion fiscale sont habililés à communiquer aux 
Comrmnaissions d'assistance et aux aulorités 
adminisiratives compélentes les renseigne- 


ments qu'ils déliennent et qui sont nécessai- 
res pour inslruire les demandes tendant À 
l'attribution de l'allocation temporaire aux 
vieux et plas généralement de toute alloca- 
lion servie à des économiquement faibles, 
ainsi qne ponr reriser éventuellement les dé- 
cisions prises au sujet de ces demandes, 

1, — Toute personne appeKe à intervenir 
dans l’atiribution ou la‘revision des alloca- 
tions visées à l'article précédent est tenue au 
secret professionne! dans les termes de l'ar- 
ticle 573 du code pénal et passible des peines 
prévues audit article. 

Exposé des motifs. — Ta législation en vi- 
gueur confie aux commissions d'asslétance le 
soin d'instruire les demandes formulées én 
vue de l'altribulion de l'allocation tempo- 
raire, et habilite certaines autorités adminis- 
tralives à engager la procédure de revision 
des décisions d'attribution de l'allocation 

Pour remplir Icur mission, <es organiame; 
doivent recucillir des informations sur les res- 
sources réelles de requérants, nolamment au- 
près des administrations fiscales, Or, en rai- 
son des dispositions Hgislatives assujettis- 
sant les ageuts de ces administrations au <e- 
crel profesionnel, ceux-ci ne peuvent Ccom- 
iuniquer de renseignements que dans la m- 
sure où ils sont demandés par la Voie d'une 
procédure très cormplexte, qui entraine dez re- 
lards sonsidérables, gravement préjudiciables, 
en définitive, aux intérêts des requérants. 

Il est donc souhaitable, pour permettre un 
plus grande rapidité dans la procédure d'at- 
{rihution et de revision, et aussi pour obtenir 
vue plus grande certitude en €e qui con erne 
les ressources des candidats à l'al'ocation aux 
vieux, que les agents du fisc soient relevés du 


secret professionnel à: l'égard des commis- 
sions ét autoriték suasvisées. 
La réforme doit d'ailleurs porier, non seu- 


lement eur l'allocation temporaire (hien que 
celle prestation ait 616 définilivement sup- 
primée par Ja loi neo 49-02 du 43 juil'et 1919, 
un nombre important de doss vs sont en- 
core en instanre devant les commissions d'as- 
cistance), mais aussi sur les diverses afloca- 
ons qui pourront être attribuées à des 
« économiquement faibles » euivant la même 
procédure que l'allocalion temporaire. 

Enfin, pour éviter loule indiserétion inon- 
portune, il est nécessaire, en contre-partie, de 
soumeétire au secret professionnel les mem- 
bres des commissions et les autorités admi- 
nistratives qui seront apres à recuriliir les 
renseignements communiqués par les admi- 
nisirations financières. 

Tel est l'objet du présent article. 


Article 10. 


Modification de l'article 2 de la loi n° 49-109 
du 2? aoùt 1919. 


Texte de l'article — Le dernier paragraphe 
de l'article 2 de la loi n° 49-109 du 2 août 
19:9 portant revision de certaines renles wvia- 
gères est complété ainsi qu'il suit: 

« Si le montant des majorations, ajouté à 
celui de l’ensemble des rentes constituées au 
profit d'un même rentier, forme un total su- 
érieur au montant de l'abattement fixé pour 
a surtaxe progressive sur le revenu des per- 
sonnes physiques, la majoration éera réduile 
en conséquence, » 

Exposé des motifs, — La loi du # mai 1938 
portant mmajoralion des rentes viagèreés de 


l'Etat disposait en son arlicke 3 que le mon- 
{ant de ladite majoration, ajouté à celui de 
l'ensemble des rentes constituées au profit 
d'un même rentier, ne pouvait former un 10- 





tal supérieur au imontant de l’äbattement fixé 


ne 
pour l'imnôt général sur le revenu 71», 


échéant, la majoration devait étre r44 ite 2e 

conséquence. _ 
La loi du 2 août 4949 porlant mai, 

de certaines rentes viagères constituées . 

les compagnies d'assurances à pré, en 

conditions d'attribution plus libérak: - 

celles qui figuraient dans la loi du à 


4 Illus log 
En outre, l’article 7 de cette dernièrs m 
pose qu'à partir du {*r janvier 1970 | 
viagères de l'Elal seront majorées 4 
mépes conditions que ls rentes ser. 
les compagnies d'assurances. Or là 
2 août 1949, si elle à repis une dis 
de l’article 2 de la loi du # mai 191$ 
{ant du bénéfice des majorations les 
de rentes imposahles à Ja surtaxe pr “ssire 
a omis de reproduire Ja disposition 
ticle 3 de la lai précitée, Hmitant au 1 , 
de l'abattement prévu à la surtaxe } 
sivé le montant cumulé des rentes 61 de 
majorations. Le présent projet d'article à jours 
objet de rétablir cette imite. | 
H convient d'observer, en effet, ao ] 
Stricte applicatiôn de Ta loi du 2 a 
conduirait à des conséquences anormi 
inéquitables, Un rentier célibataire 13 
pour toutes reskpurces, lors du dépôt 
demande de majoration, une rente de Lu: 
franés e!, par conséquént, non assuij 
surtaxe progressive pourrait cumuler 
rente une majoration de {rois fois 42000 F, 
soit 360.000 F, alors qu'un rentlier avan ë 
rente de 125.009 F, et dès lors impoeaile à li 
surtaxé, ne pourrait prétendre à rien. ne 
\ 
i 


telle sfualion est certainement contraire à ! 
volonté du législateur, Ele résulte à 
que, vraisemblablement à la suite d'ur ; 
l'amendement de la commission des f ; 
qui a introduit dans la loi du 2 août 19, t 
en les adoucisänt, les limitations : e\ ant 
dans Lartic'e ? de la loi du 4 mai n'a 
pas reproduit la disposition figurant dans Lr. 
dicle 3 qui en constitue Le corollaire indis 
pensahle. 

L'adoption du présent article metlra fn à 
celle anomalie. 


{ue 


Article 14 
Législation de Vassistance. 


Texte de l'article. — Sont abrozés: Ja Ni 
du 17 juin #93 et les articles 74, 72, 73 el à 
de la loi du 20 juillet 1913, relatifs à ! 
lance aux femmes en couches, la loi du 2: 0:- 


tobre 1919 eur les primes d'allailern 
titre VE et l'article 44 du titre VIT de Paso 
nance du 2? novembre 1949, rélalive à là 10° 


teciion maternelle infantie. 

Les allocations mmensue.les prévues ir« 
ticle 9 de la loi du 145 avril 1943 rel À 
l'assistance à l'enfance peuvent être 
dées aux femmes enveinles pendant 
semaines qui précèdent la dale présutu © dc 
la nrissance. : 

Œlles sont allouées à compter du jour 
demande et sous résærve de l'observa 
la mère des prescriplions édictées pa 
donnance du 2? novermbre 19%5 sur la 
lion maleruelle et infantile et des < $ 
d'nvziène donnés par l'assislante Sociie 4 
signée à cet effet 

Le cumu! des allocations mensuelle: a1e0 
les indemnités journalières de repos ve" 
par Les oganismes de sécurilé coriale à leurs 
avants droit est interdit, Il ne peut €lre : 
visé avec les allocations prénatales que ‘415 
la limite du taux maximum prevu | e3 
allocations mensuelles et seulement s'il - 121 
d'un foyer dépourvu de ressourres eil ‘on 
de l'impossibilité pour la femme arte" 
ment à la période de six semaines et pour #1 
conjoint, le cas échéant, d'exercer une 4% 
vité professionnelle. s 

Le domicile de serours est détermin 7 
le département de résidence acluelle ü° 1 
mère, : LE 

Exposé des motifs. — L'assistance aux a 
mes en couches et les primes d'allaitement 
avaient ét& conçues à une époque où : 
aide sociale n'était prévue à Poccasion 
naissante. I en va différemment ajout" 
où la sécurité sociale, le code de la fi1% 


et les lois qui l'ont complété ont }p! L 
l'occasion de chaque maternité, de: i* 
tions nomleeuses et substantielles ue 
tions prénatales, allocalions de m1 é, 
remboursement de frais d'accoucheme fie 
més d'allaitement des assurances $ $, 


etc.). indépendamment de cette aide eu dr 
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gent, les mères sur Je point d'accoucher peu- 
vent se faire héberger gratuitement dans des 
maisons maternelles, Il apparait donc superflu 
de maintenir une institution aujourd'hui dé- 
asse et dont le peu d'intérêt était d’ailleurs 
souligné par la faiblesse des prestations dis- 
4ribuées: 

esislance aux femmes en couches, part de 
l'Etat: 150 millions de francs; 

Primes d’allailement, part de l'Etat: 65 mil- 
lions de france. 

C'est pourquoi il est proposé de supprimer 
le caractère obligatoire des régimes dont fl 
s'avit et de laisser aux collectivités lacaïes, 
si elles le jugent utile, le soin de maintenir 
dans ce domaine les jinslilulions qui pour- 
raient leur sembler dans leur cas particulier 
présenter quelque intérêt, 

Par ail'eurs, pour éviter toute difficulté sur 
le plan social, il est prévu que les allocalions 
mensuelles préventives d'abandon jinstiluées 
dans le cadre de l'assistance à l'enfance 
pourraient être allouées six semaines avant 
la naissance aux mères qui seraient dépour- 
vues de ressources et ne pourraient (lravai!- 
ler. Ces allocations, dont la portée est éten- 
due, remplaceront dans les cas véritablement 
dignes d'intérêt, les prestations d'assistance 
dont le caractère obligalqgire est eupprimé. 


Article 12. 


ébrogation du décret-loi du 4 octobre 1999 dé- 
terminant des mesures erceptionnelles d'hy- 
giène inotivées par l'état de guerre. 


Texte de l’ârlicle. — Le décrel-loi du # octo- 
bre 1939 déterminant les mesures exception- 
nelles d'hygiène motivées par l’élat de guerre 
est abrogé à dater du 1°" janvier 1950. , 

Par dérogation aux dispositions de l'alinéa 

précédent, sont maintenues en vigueur pen- 
dant l’année 1950 les prescriplions des arti- 
cles 6 et 7 du décret-loi susvisé; les dépenses 
correspondantes demeurent à la charge de 
'Elat. 
Exposé des motifs. — Depuis 1939, un cha- 
pilre spécial du budget a été consacré chaque 
année au financement des dépenses de carac- 
tère exceptionnel, motivées par l'élat de 
guerre, en application de l’article 16 du dé- 
cret-loi du 4 octobre 1929, qui mettait ces dé- 
penses à la charge exclusive de l'Etat. 

Par ailleurs, l’article 8 de la loi du 15 février 
1902 prévoit: « Lorsqu'une épidémie menace 
tout ou partie du territoire ou s'y développe 
et que les moyens de défense locaux sont re- 
connus insuffisants, un décret détermine... 
les mesures propres à empêcher la propagation 
de cette épidémie... Les frais d'exécution de 
ces mesures en personnel et en matériel sont 
à la charge de l'Etat ». 

2 maintien en vigueur du décret-loi du 
4 octobre 1939 aurait pour effet de proroger 
cerlaines des dispositions exceptionnelles pré- 
vues en matière d'hygiène pour l'état de 
guerre alors que dès la cessation des hosli- 
lités le régime normal de protection de Ja 
santé publique aurait dû être rétabli. 

En conséquence, l’abrogation du décret-loi 
du 4 octobre 1939 est proposée et la dotation 
affectée aux mesures exceptionnelles d'hygiène 
sera fusionnée pour 1950 avec celle relative 
aux mesures générales de protection de à 
y publique régies par la loi du 15 février 
902 


Il a été possible de prévoir l’abrogation pure 
et simple du décret-loi du 4 oclobre 1939 et 
le relour au régime institué par l’article 8 de 
la loi du 15 février 1902. 

Toutefois, en attendant la promulgation du 
projet de loi sur la prophylaxie des maladies 
transmissibles, actuellement en cours de pré- 
paration, il apparaît nécessaire de maintenir 
en vigueur, pendant une année encore, les 
dispositions des articles 6 et 7 du décret-loi 
dont il s'agit. 

Les dépenses correspondantes, évaluées à 
5 millions de francs, seront impulées sur un 
arlicle spécial du chapitre « Mesures générales 
de protection de la santé publique », 


Article 13. 


Assurance vieillesse facultative agricole. 
Majorations de rente. 


Texte de l’article. — L'article 16, 8 2, du 
ss du 30 octobre 1935 fixant le régime des 
ssurances sociales applicabie à j'agriculture 
est abrogé, pplicabie à J'agricujture, 


Sont maintenus les droits acquis en applica- 
tion dudit article 16 ($ 2) aux assurés sociaux 
facultalifs agricoles qui sont entrés en jouis- 
sance de leur pension de vieillesse antérieure- 
ment an fer janvier 1950. Une somme égale au 
montant de la réserve mathémalique corres- 
pondante sera versée à la caisse autonome 
centrale de retraites mutuelles agricoles et 
inscrite en dépenses au budget général de 
l'exercice 1950, 4 

Exposé des motifs. — La loi ne 16%0t4 du 
23 décembre 1916, article 7, a supprimé Îles 
subventions de l'Etat au titre des ascuranres 
sociales agricoles, notamment les majorations 
prévues par l'article 16 (8 fer) du décret du 
30 octobre 1935, mais elle à maintenu les ma- 
jorations de rente de l'assurance vieillesse fa- 
cultative agricole prévues par l'article 46 ($ 2) 
dudit décret, 

En raison des discussions sou'evées par le 
vote de la loi précitée du 23 décembre 1946, 
les crédits nécessaires n'ont pas été inscrits 
aux budzels des exercices 1947, 1918 et 1919. 

Il parait opportun, dans ces conditions, de 
régulariser cette situation en abrogeant les 
dispositions de l'article 46 (& 2). 

Tel est l’objet du présent article qui, par 
ailleurs, maintient leur droit aux retraités en 
jouissance de leurs pensions antérieurement 
au {+ janvier 1950 et aulorise le versement, 
à la caisse autonome centrale des retraites 
mutuelles agricoles, du montant de la réserve 
mathématique correspondante. 


Article 11. 


Prescription en matière de payement 
des cotisations fainiliales agricotes. 


Texte de l'article. — Les appels de cotisa- 
tions adressés par les caisses départementales 
et interdéparlementales d'allocations  fami- 
liales agricoles à leurs adhérents ne peuvent 
concerner une période supérieure aux cinq 
années qui précèdent la date de leur envoi 
aux assujettis, sauf lorsque ces derniers sont 
affiliés d'office à la caisse ou qu'ils se sont 
rendus coupables de fraude, ou qu'avant fourni 
sciemment des déclarations inexactes où in- 
complètes diminuant l'assielte de leurs cati- 
salions, une cotisation complémentaire leur 
est réclamée., 

Exposé des maolifs. =— Aucun délai spécial 
n'ayant été fixé par les textes en vigueur en 
ce qui concerne-la prescription de la percep- 
tion des cotisations d'allocations familiales 
agricoles, ce sont les règles de la prescription 
trentenaire de droit commun qui s'appliquent. 

Or, il est apparu à l'expérience que ces 
règles aboutissaient parfois à des résultats 
choquants qu'il importe à l'avenir d'éviter. La 
prescription de cinq ans d'ores et déjà fixée en 
ce qui concerne le régime général paraît done 
devoir étre adoptée également dans le régime 
agricole. 


Tel est l’objet du présent article. 


Article 15. 


Travaux complémentaires à effectuer 
sur les réseaux secondaires d'intérêt général. 


Texte de l’article. — Le montant des tra- 
vaux complémentaires de premier établisse- 
ment dont l'exécution pourra être autorisée en 
1950 sur les lignes d'intérêt général secon- 
daires concédées à la Compagnie de chemins 
de fer départementaux et à la Société générale 
des chemins de fer économiques est fixé au 
maximum, y compris le matérie] roulant, à 
la somme de 193.063.482 F. 

Exposé des motifs. — 1] s’agit des réseaux 
secondaires d'intérêt général concédés à la 
Compagnie de chemins de fer départementaux 
(réseau des Charentes, Deux-Sèvres et Viva- 
rais-Lozère) et à la Société générale des che- 
mins de fer économiques. 

En vertu des conventions en vigueur (con- 
venlions approuvées par les lois des 11 avril 
4920 et 4 mars 193), l’Etat supporte Jes 
charges d'établissement de ces réseaux et a 
la faculté de les payer soit directement en 
capital,®soit au moyen d’annuités inscrites à 
un Chapitre du budget des finances. 

Un article de loi de finances fixe chaque 
année le maximum des dépenses à faire pen- 
dant l'exercice. 





Le chiffre prévu pour 14959 comprend la tota- 
lité des dépenses d'établissemehf de ces ré- 





seaux, c'est-à-dire les travaux complémens 


laires proprement dits et les acquisiions de 
matériel. 

Ces dépenses se répartissent ainsi: 

Travaux complémentaires, 4.012000 F. 

Acquisition de matériel, 99.051,482 F, 

En ce qui concerne les acquisilions de ma- 
tériel roulant, jl s’agit principalemert de 
l'arquisition de six locomotives Diesel et ce 
huit automotrices Billard nécessaires aux ré- 
seaux ferrés du Vivarais-Lozère et des Cha- 
renles-Deux-Sèvres pour leur permettre de 


poursuivre leur exploitation dans des conli- 


ions plus économiques (réduclion des frais 
de traction et du nombre des agents), de 
quaire remorques (trois à voyazeurs el e à 


bagages), de machines-outils et de la transfor- 
malion de locomotives à vapeur en loco- 
tracteur Dix sel P ir les ch mins de fer CCOTiQe 
miques. 

Arlic'e 16. 


Subventions de l'Etat pour l'équipement des 
ports et les travaux de défense contre les 
eaur et contre la mer (loi du 1% octobre 
1948). — Modification de la période d'appti- 
cation. 


Texte Ge l’article. — Les années 1919, 199 
et 1951 sont suwbeliluées aux années 1918, 1949 
et 1950, pour l'application des dispositions de 


la loi no 48-1510 du 1er octobre 1948, autorisant 
le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, à subvenlionner certains tra- 
vaux d'équipement des ports et certains tra- 
vaux de défense contre les eaux et contre la 
mer, 

Exposé des motifs. — La loi n° 49-1510 du 
{er oclobre 1918 a autorisé « le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme 
à faire ratlacher au budget général, au cours 
des années 1918, 1919 et 1950, à titre Ge fonds 
de concours pour dépenses d'intérêt publie, le 
produit des emprunts locaux effectués par des 
collectivités publiques ou privées, en vue de 
l'équipement des ports et plus particulière- 
ment de la défense des lieux et installations 
porluaires de pêche contre l’eau et contre la 
ancr, 

« En contre-partie, le ministre est aytorisé 
à allouer à ces collectivités des subventions 
payables en anauilés dont le montant est cal- 
cu'é de manière à permettre l'amortissement 
en trente ans, au taux de 4 p. 100, des em- 
prunts corresponcant au montant de la sub- 
vention en capital que l'Etat prend en charge 
suivant la réglementalion en vigueur. » 

Vu l’époque tardive de la parution de la lai 
(1er octobre 1918) et de l'arrêté fixant les mo- 
dalités d'application (2 septembre 1949), il 
serait opportun de remplacer les années 1918, 
1919 et 19%, au cours desqueles les nouvelles 
dispositions devaient s appliquer, par les an- 
nées 1919, 1950 et 1951. 


Arlicle 17. 


Transfert par décret des crédits du budget dun 
Comimussariat général aux affaires alle- 
mandes et autrichiennes pour l'exercice 
1950, 


Texte de l’article A titre exceptionnel, il 
pourra êlre procédé, au cours de l'exercice 
1950, par décrets pris sous le contreseinz du 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques et Gu ministre des affaires étrangères 
à des transferts de crédits de la section 
« administration centrale » à la section « ser- 
vives extérieurs » du budget du commissariat 
général aux affaires allemandes et autri- 
chiennes, sans qu'il soit apporté de modifi- 
cation à la réparulion par parties desdits cré- 
Gi!s, 

Exp0s4 des motifs. — Pour tenir compte de 
l’évolution des conditions de l'occupation dans 
les zones françaises d'Allemagne et d'Au- 
triche, au cours de l’année 1919, les services 
du commissariat général aux affaires all!e- 
mandes et autrichiennes ont été réorganiss 
et les effectifs, par des réduelions substan- 
tielles, mis en harmonie avec le rôle qui leur 
incombe dorénavant dans le nouveau cadre de 
la politique française en lerritoires occupés. 

Cette réforme de structure très profonce, 
déjà réalisée dans ses grandes lignes, nécesei- 
tera néanmoins, au cours de l'exercice 1%9, 
certaines adaptations dont le délail sera {on 
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tion du développement de la conjoncture 
politique, et ne peut dès lors être d'ores et 
déjà prévu au projet du budget. 

Jl pourra en particulier être nécessaire dans 
la limite des effectifs globaux auteriss par le 
parlement, <e muter en zones d'occupation 
certains éléments de l'adininiswation Cenrale. 

Une serblabl'e opéralion, si elle élait envi- 
sagéc, devrait s'accompagner d'un trausfert de 
credts. 

Le présent arlicke a pour objet de dfterminer 
la peocédure qui sera eanployée pour réaliser 
ces Wwansferts de crédits ainsi qne les condi- 
lions auxquelles ils devront répondre pour 
n'entrainer aucune modificalion globale d’ef 
éeclils. 


Articles 18 et 19, 


Récquipement de la mannfacture notimale 
de SCULTeSs, 


Texte de j'artic'e 18. Le texte du Gernier 
alinéa de l'articke 37 de la loi n° 43-1992 du 
31 décembre 1918 est abrogé el rermplacé par 
Je texte suivant: 

« Celle procédure sera applicable du f®7 jan 
Vier 1900 an 1" Janvier 1057. » 3 

Texte de j'arlicle 19, — Les crédits dispo- 
nibles à la clôture de l'exercice sur le cha- 
pibre « Rééquipermnent de la manufacture 
nationale de sèvres » béméBcient de la facuilké 
de report, Les dépenses correspondantes sont 
hopulés au buczet en cours à la daie de leur 
ordonnancemen!. 

Exposé des molifs. — La loi ne 48-192 du 
81 décembre 1948 a prévu, dans son arlicle 37, 
qu'il pourra étre procédé, sur le chapitre 
« Rééquipement de la manufacture nationale 
de Sèvres », du budget de l'éducation natio- 
nale, à des rétablissements de crédils égaux, 
chaque année, au montant des receltes réali- 
ses par la enanufacture au cours de ladite 
aune, Celle procécure cessera d'être appli- 
cable à compter du {er janvier 1952. 

Or, le programime de rféquipement et mo- 
dernisalion de la manufaciure nationale de 
Sèvres comprend l'acquisition d'un matériel. 
technique important qu'il est difficile de se 
procurer actuellement, et, pour certaines ma- 
Chines, les délais de livraison demandés attei- 
gnent dix à douze mois. 

D'autre part, avant de passer lez com- 
mandes, il y a lien de faire procdéer à des 
consultations el à des essais sérieux, qui de- 
mandent encore quelques mois. 

Si l'on vent s'engager dans la voie des réali- 
salions en s'entowrant de toutes les Garanties 
désirables et en procédant à des études minu- 
tieuses devant permettre Hi mebleure ulilisa- 
tion possible Ges erédits mis à la disposition 
de la manufacture pour cet objet, il apparait 
que les premiers établissements de crédits en 
question ne pourront être effectués avant la 
date de clôture de l'exercice 1949. 

Dans ces conditions, il est proposé de repor- 
ter d'un an la mise en roule de la procédure 
prévue à l'article 37 susvisé ainsi que la date 
À laquelle elle cessera d'être applicable. 

H convient en oubre dé farititer la gestion 
des crédits consacrés À ce rééquipement en 
eur assurant une faculté de report. 


Article 20. 


Service de la production forestière, 
Dépenses de jonctionnement. 


Texte de l'article, — La taxe fessionnelle 
perçue en application de la loi «u 13 août 1910 
relative à l'organisation de la production fores- 
tière, est versée au Trésor pour être rattachée 
au budget général à titre de fonds de con- 
cours dans la limite des effectifs et des som- 
mes prévues au budget de l'agriculture, en 
vue de faire face aux dépenses entrainées par 
le transfert à l'administration des eaux et 
forêts des altributions du service Ge la pro- 
duction forestière institué par la loi précitée. 

Exposé des motifs. — L'article 31 de la loi 
lu 8 mars 1949 relative aux comples spéciaux 
du Trésor, prévoit la réintégralion au Trésor 
sous forme de comples spéciaux des orga- 
nismes recevant le produit de taxes fiscales 
ou parafiscales. 

En application de la loi du 15 août 1940 rela- 
five à l'organisation forestière, À est perçu 





sur Les produits des exploitations ferestières 
et de scieries, une taxe dont le taux à été fixé 
à 0,0 p. 106 par arrèté du 12 novembre 1940. 

Celle taxe était perçue par le service de La 
production forestière institué en application 
de celle koi et placé sous l'autorité du direc- 
leur général des eaux et forûls. 

Conformément à Particle 31 susvisé, cette 
taxe devrait êlre dorénavant versée à un 
comple spécial du Trésor. 

Mais la loi de finances du 11 septembre 
1945 à prévu le trausfert à l'administration 
des eaux et forêts des altribulions de ce ser- 
vice de la production forestière et à antarisé 
en contre-partie le recrutement d'un certain 
nombre d'agents pour faire fa’e à ces altribu- 
ons, leur rémunéralion étant couverte pat 
un fotuls de concours provenant de la taxe de 
0,50 p. 100. 

La plus graude partie @es recettes de ceit2 
laxe élant deslimée au payement de Ce n€r- 
sounel, il ne parait pas opportun de créer un 
compile spécial nouveau dans les écritures du 
Trésor , 

H ourait plus normal de verser le produil 
de celle taxe directement au budget à ls 
ligne de recelles « Fonds de concours pour 
dépenses d'intérét public » et de le raltarhet 
cusuile aux chapitres budgélaires de person- 
ne; et de matériel appelés à supporter Îles 
déveuses, dans la limite des effectifs el des 
sommes prévues au budget de .'agrcture. 


Article 21. 


Rattachement par fonds de concours du pro 
duit de ba rente des cahiers affiches des 
ventes de bois. 


Texte de !'article. — A dater du #er janvier 
190, seront versés au Trésor pour être gala 
chés à titre de fonts de concours pour dé- 
penses d'intérêt pab'ic, au chapitre « Frais 
d'adjudicalion et aménagements » du budget 
du rainistère de l'agricuture les nruduits &e 
l1 vente des cahiers affiches des adj'disaiions 
des coupes de hos et des lots de bois exphi- 
tés en régie par l'Etat. 

Exposé des molifs, — La direction générale 
des eaux et forêts assure l'impression des 
sahicrs-affiches des adjndicatiens des rompes 
de boi: et des lots de bois exploités en rigie 
paie l'Elat; ecs cahiers sont vendus aux adju 
dicataires éventuels. I est proposé de ratla- 
cher, à partir du fer janvier 1950, les Semmres 
provenant de la vente au chapitre de dé- 
penses supportant les frais d'impression, dont 
le crédit pour 1950 à été fixé comple tenu des 
dispositions du présent article, 


Article 22. 


Autorisation de procéder par décret au report 
des crédits non consomimres de l'exercire 
1949 en ce qui concerne le règlement des 
droits pécuniaires des membres des forces 
françaises combattantes de l'intérieur. 


Texte de l’article, — Pourront être reportés 
par décret, au chapilre 60630 (nouveau) du 
budget des anciens combattants et victimes 
de la guerre ur l'exercice 1959 « Règlement 
des droits cuniaires des forces françaises 
combattantes de l’intérieur et des déportés et 
internés de la Résistance », les crédits non 
consommés ouverts sur l'exercice 1949 au 
titre du chapitre 7020 du budget de la défense 
nationale « Règlement des droits pécuniaires 
des mermbres des forces fraucaises combat- 
lantes de l'intérieur el organismes régio- 
HAUX », 

Exposé des motifs. — Le présent article re- 
prend par identité de motifs les dispositions 
de l'article 10 de la loi no 48-1995 du 31 dé- 
cembre 1948 portant ouverture de crédits pro- 
visaires et autorisation d’engagement de dé- 
pes au titre des dépenses militaires pour 
es mois de janvier et de février 199. 

En raison des délais exigés par les opéra- 
tions matérielles accompagnant Jes règle- 
ments de l'espèce, il apparaît opportun de 
continuer à prévoir le report des crédits inem- 
ployés de sorte "= les payements puissent 
ètre opérés sans interruplion. 

I convient ge ces opérations 
seront, à partir du f°r jan 1950, de la com- 
pétence du ministre des anciens combattants 
et viclimes de ja guerre, 








Article 23. 
Aéroport de Paris. — Transfert de crédits 


Texte de l'article. — Les crédits prévus aug 
différents chapitres du budget de l'aviation 
civile et commerciale pour le fonctionnement 
des aérodromes de la région parisienne dépen. 
dant de aéroport de Paris pourront êlra 
transférés au chapitre 5000: « Subvention: di, 
verses v, dudit badget, par arrêté signe da 
ministie des finances ct du ministre de: {ra- 
vaux publics, des transports et du tourisne. 

Exposé des motifs, — L'exploitation des 
aérodromes de la région parisiénne à élé con. 
fiée à Faéroport de Paris, établissement ju 
btic, créé par l'ordonnance du 24 octobre 19:,, 

Tou'etois, cel organisine n'a été en Imecure 
de fonctionner qu'à partir du mois d'avril 
1949 et if me lui a pas entoru élé pos:b9 
d'établir son projet de budget pour 19. 

Le montant de la subvention qu'il sera n4. 
cessaire de verser à l'aéroport ne pouvail des 
lors être actuellement connue, il à paru pré- 
férable de faire figurer pour mémoire, au b4- 
get de l'aviation civile et commerciale, l'ar- 
ticle 6 du chapitre 5000: « Subventions di. 
verses », qui doit supporter la dépense corres- 
pondamt am parement de celle subvention. 

Anssitôt après l'établissement du budge! da 
l'aéroport, la dotation de cet article sera ÿ- 
tiluée par transfert de crédits des chapiires 
du budget de l'aviation civile el commercira 
qui supportaient jusqu'à présent Les dépenses 
des aérodromes de la région parisienne. 


Article 24. 
Contrôle des comptables publics. 


Texte de l'article. — Le deuxième alinéa 
de l'ariicle 4% de la loi du #4 avril 1944 sur la 
cour des comptes et le contrôle des con la- 

les publics est modifié aïmsi qu'il suit: 

« Tous les comotahles de deniers pubiirs, 
autres que les comptables des régies finan- 
cières et les comptables de l'admimistralion 
des posies, télégraphes et téléphones, sont 
soumis à la surveillance du t “sarier-payeur 
général du département dans lequel is exer- 
cent leurs fonctions. » 

Exposé des motifs, — La loi provisoirement 
applicable du #4 avril 1941, sur la cour des 
ccmptes et sur le contrôle des comptables pui- 
blics (Journal officiel du 2% mai 1941), pré- 
voit, dans son articie 4, 2 alinéa, que « fous 
les comptables du denicrs publics, autres que 
ceux qui sont soumis aux vérifications d’un 
corps contwôle administratif, sont soumi: à 
la surveillance du trésorier-payeur général du 
déarlement dans lequel ïfs exercent leurs 
fon:uon: », 

Ce texte, qui exclut de la surveillance des 
trésoriers-payeurs généraux les complabies 
soumis aux vérifications d’un corps de con- 
trôle administratif, manque de précision. 

Sans doute, il est logique de ne pas impno- 
ser ce cont à deux séries de complables 
donnant des garanties particulières à l'adini- 
nistration des finances: 

1° Les complables des régies financières, 
dont les écritures sont reprises mensuelle- 
ment dans celles du trésorier-payeur généra ; 

20 Les comptables des postes, télégraphes et 
létéphones qui font partie d’une organisation 
hicrarchisée (receveurs, receveurs principaux, 
+ | spéciaux, agent comptable cen- 
ral). 

Actuellement, par suite de l'insuffisance n11- 
mérique des divers corps supérieurs de con- 
rôle, Ta vérification sur place des comptables 
dépendant des autres admmimistrations est no- 
toirement fnsuffisante, 

Afin de combler cette lacune, fl apparaît in- 
dispensable de soumettre les eomptables °n 
question au contrôle du trésorier payeur gén- 
ral qui, dans le cadre de son département, 
exerce déjà une surveillance analogue, tant 
sur les comptables dire du Trésor que sur 
d'antres comptables pubhtes. 

Une telle mesure n'aurait pas seulement 
pour avantage de compléter l’organisation à°- 
tuelle du contrôle. Elle permettrait, en outre, 
de maintenir l'unité de conception nécessite 
dans ce domaine. 


Ces considérations conduisent à modifier 
deuxième alinéa de l’article 4 de Ja loi à 
4 avril 19141 précitée et à préciser les calégorits 
de comptab ublies qui ne sont pas S’1 
mises aux vérifications des trésoriers paye 


généraux. 
Tet est l'objet du présent article, 
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Articles 25 à 27. 


rement des complabilités de la période de 

rre, présentation des comples des exer- 

cices de guerre et préparation des projets de 
loi de règlements correspondants. 


Texte de l'article 25. — Le dernier para- 

raphe de l'article 33 de la loi ne 48-1662 du 
F'cembre 1948, modifié par l'articie 42 de 
Ja loi ne 49-1010 du Ir août 1919 esi à nouveau 
moditié comme suil: 

« Aucune imputalion au comgle spécial 
d'apuremment ne pourra plus avoir lieu après 
J'arréé définitif des écritures de la gestion 
dun. Ce compte sera définitivement clos dans 
les écritures de l'administration des finances à 
la promulgation de la loi portant règlement de 
Jexercice 1950. » 

Exposé des motifs. — L'article 23 de la li 
no 48-1862 du 9 décembre 19%48 a prévu 
qu'après la date de l'arrêté définitif des écri- 
tures de la gestion 1418 aucune impuiation au 
compile spécial d’apurement créé par les ar- 
tictes 21 et 22 de ladite loi ne pourrait plus 
avoir lien. Celte date limite a été reportée, 
ar l'article 32 de la loi no 49-1040 du 1e août 
Joie à ja date de l'arrêté définitif des écri- 
tures de la gestion 1919. 

Malgré la diligence apportée par les services 
intéressés à la régularisation des opérations vi- 
sées par les articles 21 et 22 de la li dn 9 dé- 
cembre 1918, il apparaît, en raison du nombre 
et de l'importance des opérations restant à ré- 
gulariser, que toutes les imputations au 
compte spécial d'apurement ne pourront étre 
r'alisées dans le délai prévu par l'article 22 
de la loi du fer août 1919, Il est nécessaire, 
dans ces condtitions, de proroger à nouveau 
ce délai. 

Te! est l'objet du projet d'article de loi dont 
Je texte est reproduit ci-dessus. 

‘exte de l’article 26. — Le premier alinéa de 
l'arhicle 21 de la loi n° 48-1862 du 9 décermbre 
d9# porlant ouverture de erédits spéciaux 
d'exercices cles et périmés est ainsi moditié : 

« Art, 91, — Les comples individuels des 
cemplables d'outre-mer et agents comptables 
spéciaux qui n'auront pu être centralisés an 
compte général de l'administration des 
flnances de Yannée qui les concerne Seront 
rallachés an compte général en ceurs d'éta- 
bissement à leur date de centralisation et, au 
plus tard, au compte général de l'année 1930. » 

Fxposé des motifs. — Aux termes de Far- 
ticie 21 de la loi n° 48-1862 du 9 décembre 
au, les comptes individuels des comptables 
d'outre-mer qui n'auront pu étre cenlralisés 
au compte général de l'administration des 
fnances de lannée qui les concerne seront 
raltachés an compte général en cour d'éla- 
blissement à Jeur date de centralisation et, 
2 plus tard, au compile général de l'année 
47, 

Les optrations de mature budgétaires dé- 
Ciiles par ces comptes individuels tardivenrent 
centralisés seront mmpuiées au compte Spécial 
d'apurement prévu par la même loi. 

En raison notamment des difficultés de re- 
nouvellement du personnel des trésoreries 
d'outre-mer, il apparaît que les compies de 
ces postes tables ne parviendron! pas tous 
en temps utile. On ne pourrait les incorporer 
au compte général de l'année 1947 qu'à la 
condition de retarder exagéréiment la produc- 
lun de ce compte. 

Il paraît préférable de faire paraître ce 
Copie général sans altendre les dernières 
coinplabilités d’ouire-mer qui pourrent étre 
rallach :s sans difficultés aux comptes géné- 
Faux { , exercices suivants. 

Le ésent projet d'article de loi donne à 
l'adw aistration Yautorisation nécessaire. M 
rév sit que les coinptes d'outre-mer devront 

‘re rattachés au plus tard au compile général 
de l'année 190. 

.Texle de l’article 27, — Le budget de l'exer- 
Cice 1939 sera réglé dans la forme prévue par 
l'alinéà 2 de l’article 19 de la loi no 48-1862? 
dü 9 décembre 1948. 

Le règlement définitif de ce budget sera ef- 
fectué par la loi prévue à l'alinéa te de ce 
mème article. 

en gr des motifs. — Afin de hâter l’apure- 
se À Ai QU de 1 den 8 

re, u re a vu 
procédures 


tation des projets de oi de règlement des 





exercices 19410 el suivante. Par epplication de 
ces dispositions, les dépenses des exercices | 
en cause Le Seront plus chaussées par chapitre 
dans les tableaux annexes, mais seulement par 
Phinistère, titre et partie du budget. 

Il est à noter que l'exercice 1939 restait en- 
core Soumis à la procédure ancienne de la 
présentation des dépenses par chapitre. 

Il a paru peu ralionnel d'imposer pour ce 
seul exercice ancien une proctdure compli- 
quée et coûteuse, alors que les copies d'exer- 
cices plus récents seroul présculés sous une 
Iorime plus sunple. 

Le présent projet d'arlicle de loi permettra 
de procéder au règlement de l'exercice 4939 
dans la forme déjà prévue pour les exernices 
196 à 1945. Les six exercices en couee seront 
een 08 dans un projel de lei unique qui sera 
prochaimetent sous à la sa lion parlemen- 
taire. 

Arücle 3. 


Portaut aménagement des dispositions de 
l'article à de la loi n° 395$ du 15 juil- 
let 19. 


* Texte de l'a:liule. — Les dispositions de l’ar- 
licle 4 de la lui n° 49% du 18 juillet 1919 
iuiendisant l'umpulation de toute rétnunération 
meusueile sur crédits de maiériel on de tra- 
vaux ne Sont pa applicables aux <urvettiants 
des ponts et chaussées bien qu'iis soient ré- 
iuuuérés sur une base mensuelle, dès Jers 
qu'ils sont occupés à titre iuterimittent. 

Exposé des motifs — Aux lerrmes de l'ar- 
ticle # de la li ne 49-958 du 13 juillet 1949 
« ést interdite l’imputalion de toute rémuné- 
ralien meusuelle sur crédits de matériel eu 
de travaux ouveris au tiire du budget général 
et des budgels annexe:, ainsi que sur des 
comptles spéciaux du Trésor ». 

La portée de celle disposition, en ce qui ron- 
cerne les surveillants des ponts et chaussées, 
a paru devoir élre @récisée, élant donné que 
ces agems, bien que rémunérés sur une base 
mensuelle 2“ — à celle fixée ponr les 
condueteurs de chantiers, en application du 
décret n° 48-1108 du 10 juillet 1248 periant 
ciassement hiérarchique des grades et em- 
plois de l'Etat, sent néammoims occupés à 
litre intermilteut, dans les mêmes conditions 
que les agenis recevant un salaire horaire. 

Tel eet l'objet du présent article dont les 
dispositions permettront le parement réguler 
aux in'éressés des rémunérations qui leur sont 
applicables. 


Tire II 
Dispositions relatives aux hudgeis annexes. 
Article 20, 


Receites et dépenses ordinaires des budgets 
aunezes (sertrces crous). 


Texte de l'article. — Les budgets annexes 
(services civils) rattachés pour ordre au bud- 
get général de l'exrcice 19% sont Lxés en 
recettes et en dépenses ordinaires à la somme 
de 1404 543.255.000 F, conlormément au détail 
ciaprès : 

Caisse nationale d'épargne, 9.128 800.000 F. 

Imprimerie nationale, 24835 mulliuns de 
fraucs. 

égion d'honneur, 5992M.000 F. 

Orûre de la libéralion, 8662.00 F. 

Monnaies et médailles, 11.074.600 006 F. 

Postez, télégraphes et téléphonts, {14 mil- 
liurds 618.908.000 F. 

Prestations familiales agricoles, 18.600 mil- 
lions ée francs. - 

Radiodiffnsion française, 698 073000 F. 

Total égal, 195.513.273.000 F. 

Ces recetles et ces crédits sont réparlis par 
service et par chapitre, conformément à 
l'état D annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs — Cet article fixe le 
mentant des recettes et le total des dépenses 
ordinaires des budgets annexes (<servires ci- 
vils) pour l'exercice 1900 & 19.513.253. 000 F 


Article 3. 

Modilication de l'article A1 de la ioi de finan- 
ces du 16 avril 1Y9, relatif ou tar postal 
des journaux et écrits périodiques. 

Texte de l'article. — 1 — L'article 4 du 





décret du 31 août 41937 fixant les taxes Ÿ 
tales des journaux et écrits périodiques ns | 


le régime in'érieur, ainsi que dans les rela- 
tions franco coloniales et intercoloniales, est 


HW. — Le paragraphe 2 de l'article M de Ja 
bi de finances du 46 avril 1%%0 e:t modifié 
comme sui: 

« de ,. les journaux et! écrits périodiques et 
keurs suppléments lorsque plus des deux tiers 
des uns où des guires sont consacrés à des 
réchames œ@u annonces ainsi qu'à des avis 
incilant aux lrausactions commmr-iales en 
lorsque la publicité, pour un méme anmont- 
ceur, excède 10 p. 100 de la superficie du 
journal 

« Toutefois, ke pourcentage de puiicité 
pour un mème annormeur peut atleindre 
exceplionnelement 2% p. 100 de la superf- 
cie lolale de Ja publication à la corditien 
que Ce pourcermage ne porte pas sur plus de 
quaire numéros par truvestre 

« L'envoi à litre exceptionnel, de numéros 
proporiions ci-dessus ne fait par perdre aux 
exermplaires réguliers, expédiés ultérieure- 
mel, le bénéfice du tarif réduit, » 

Exposé des motifs L'ariirie du dun décret 
du ‘1 août 1937 fixant les taxes @sluies des 
journaux et écris périodiques, qui à modifié 
le paragraphe 2° de Farticle 91 de la loi de 
fuances du 16 avril 19350, slipule que ont 
laxés conime imprimés érdinaires les jour- 
haux ou écrils périodiques et leurs supplé- 
ments lorsque plus des deux tiers des uns 
ou des autres sont ronsacrés à des réclames, 
annonces et &vis incitant aux transactions 
cormmercialkes où kursque la publicité, pour 
une mèrme entreprise, excède 10 p. 100 de la 
superficie totale du journal. 

Ce texle précise, toutefois, que la pnhlicité 
pour une éme entreprise peut alterndre 
20 p. 100 de la superficie totale du jourmal, 
à la condihon que cetle publicité demeure 
exceptionnelle et ne porte pas sur pus de 
quatre numéros con%culifs. 

Ces di<positons ne permettent Das aux 
journaux, rédmls à quatre pages, d'msérer 
une page entière de publicité pour un méme 
annonceur. 

Estimant, pour des rai<ans psychologiques, 
que la publicité pair page rntière est fa 
seule eflucace, la fédération de la pres-e a 
demandé une augmentation du pourcentag 
prévu par le décret susvisé 

La mesure soirée ne paraissant pas de- 
voir entrainer une diminution de< recelies 
postales rien ne s'oppose à ce quil y soit 
donné salisfac'ron 

Toutefois il a été jugé indispensable de 
limitèr le pourcentage exreptlionnel de 2 p. 
100 à quatre numéros par trime-lre afin 
d'éviter qu'à la faveur de la nouvelle régle- 
mentation, mn journal me dacvisenne l'or:ans 
poblicitaire d'une finme déterminée tout en 
conservant le hénéltire du tarif réduit rérvé 
aux seules pubications d'informations d'inte- 
rét général. 

Le présent arlic'e a pour objet de réaliser 
la inesure proposée 


Article 91. 


Suppression du tarif spéeul applicable au 
mandals-cartes énus en Tepresentation du 
salaire des cantonnmiers de l'Etat. 


Texte de l'article. — Sont abrogtes: 

1e Les dispositions du décret-loi du ‘0 octa- 
bre 19:35 relalil au payement des Salaires des 
cantonmiers ; 

Je Les diposihons de l'article 2, $ 5, du 
décret du 23 décembre 19:4 portant rcauwha- 
gem at de cerlaimes taxes postales, létégra- 
phiques et téléphoniques, qui ont fixé en der- 
nier licu le taril spéciui apolicable aux rian- 
dats-cartes desiinés au payement des <aloiges 
des cantonmicrs de l'Elal. 

Exposé des motifs, — En vue de faciliter 
le payement du salaire mensuel des Canton 
niers de l'Elatl, un décrel-ki du ‘4 oclo- 
bre 1%s, modifié par le décret du 24: décem- 
bre 1941, prévoil que les mandats-carles émis 
en représentation de ce salaire bénéficient 
d'une taxe spéciale égale au droit de timbre 
de quitiance applirakle, au moment @ù la 
rétribution est exigible, à un titre libératoire 
de 1néane monlani. 

Indépendaunment de ja complication qu'il 
apporte dans la régiementlalion et dans l'exé- 
culion du servire des mandats de l'adininis- 
tration des P. T. FT, ce imode de payment 
Le parait plus répondre au but pourswvwd 
en 15. 


L 
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D'une part, en raison de Ja limitation à 
20.000 F, pour des raisons de sécurilé, du 
ontant des mandals-cartes payables à domi- 
cile, il oblige fréquemment les intéressés, 
contrairement à l'intention du législateur, à 
se rendre au burean de poste pour percevoir 
leur fraitenent; d'autre part, en exé'ution 
des dispositions du décret n° 48-2016 du 91 dé- 
cernbre 1938 relatives au tarif des droits de 
Unbre, il fait supporter à ces mêmes jinlé- 
ressés, pour percevoir leurs émoluments, une 
laxe élevée, parfois supérieure au droit de 
commission norma! des mandats-cartes 
d'égale somme, elors que, conformément à 
l'article 43, 8 1, de sa loi n° 48-23 du G jan- 
vier 4918, les acquits donnés par les créan- 
ciers de l'Etat pour lencaissement des sotn- 
Ines dues par celui-ci sont exempts du droit 
de quittan:e. 

Etant donné que les agents des services 
publics peuvent percevoir leurs émeiumnts 
dans d'excellentes conditions, par virement 
de compte, is maintien des dispositions £76- 
Ciales relatives au payernent du Salaire des 
canltonuie:s de l'Etal ne se justifie plus. 


Arliüle 92. 


Assimilation aux fonds de concours des sub 
ventions versées à l'école nationale supé- 
rieure des télécomamumicalions par les per- 
sonnes ou organisines assujellis à la taxe 
d'aprentissage. 


Texte de l’arlicle. — L'article 71 de la loi 
de finances du 30 juin 19%, modifié par l'ar- 
ticle 41 de la loi du 27 décembre 1925, esl 
complété comme suil: 

« Seront également soumises aux règles ri- 
dessus, à partir du fer janvier 1950, les sub- 
ventions allouées à l'écoie nationale supé- 
rieure des télécommunicaltions par 1°s per- 
sonnes ou organismes assuj'tiis à la faxe 
d'apprentissage par l'arlicle 25 de la loi de 
finances du 43 jur:et 1929. » 

Exposé des motifs. — L'école nationale 
supérieure des lélécommunications a été 
habilitée, en 1944, par décision du ministre 
de l'éducation nationale, à recevoir des sup- 
ventions de la part de cerlains industriels 
fn!éressés à son fonctionnement. 

Ces subventions versées au titre de la taxe 
d'apprentissege doivent être employées à lal- 
tribulion de bourses d'éludes aux élèves mé 
rilants. 

Pour remplir pleinement leur objet, il est 
indispensable qu'elles puissent venir accroi- 
tre les ressources budgétaires de l'école; 
aussi propose-t-on de les rallacher aux recet- 
tes du budget annexe des postes, télégra- 
phes et téléphones dans la forme des fonds 
de concours. 


Articles 93 et 941. 


Réglementation des comptes courants postaux 
des comptables publics. 


Texte de l'article 33. — L'article 10 de la 
loi du 17 novembre 1941 validée par la hi 
n° 48-1238 du 18 août 19:48 est complété 
cormme suit par un serond alinéa: 

« Toutefois l'actif des comptes ouverts au 
nom des complables publics ne peut faire 
J'ohjet de saisies-arrôts et oppositions. » 

Texte de l'article 3%. — La loi no 48-1288 
du 13 août 1938 relative au service des comp- 
tes courants et chèques postaux est complé- 
iée comme suit par un article 3 bis: 

« Des décrels spéciaux déterminent les con- 
dilions dans lesquelles fonctionnent les comp- 
ies ouverts au nom de comptables publics, » 

Exposé des motifs. — L'encaisse des comp 
tables de deniers publics est généralement 
composée de numéraire contenu dans leur 
caisse, de l'actif de leur compte de chèques 
poslaux et, le cas échéant, des fonds dépo 
sés au Trésor public ou dans d'autres orga- 
nismneos, 

L'appiication d:s règles de Ja comptabilité 
pubiique afférentes notamment à l'exécution 
des Luago's, à l’ordonnancement des dépen- 
ses et à l'unilé de caisse a permis à l’admi- 
hisiralion des fluances de faire respecter, 
depuis plus d'un siècle, le principe de l'in- 
saisissabililé des deniers publics en quelque 
heu qu'ils se trouvent. 

Toutefois, l'adininistration des postes, télé- 

raphes el téléphones chargée de la gestion 
du suivice des Comples Courants et des chè- 





ques postaux ne s'estime pas liée par ce prin- 
cipe, dans l'hypothèse d'une saisie pratiquée 
sur un comple de chèques postaux ouvert au 
noin d'un comptable de deniers publics. 

Cette siluation résulte des disoosi'ions de 
la loi n° 48-1288 du ‘18 août 1918 relalive au 
service des comptes courants et chèques pos- 
taux et du décret no 43-1470 du 22 sepiem- 
bre 1648, qui ont respectivement validé et 
taodifié Jes dispositions des actes dits jois 
des 17 novembre 1941 et 26 mars 1942 et des 
décrets des 17 novembre 1941 et 26 mars 1912. 

En effet, les textes susindiqués n'ont pas re- 
produit les termes du troisième alinéa de l'ar- 
tic'e 5 de [a loi du 7 janvier 1918 por!ant créa- 
tion d’un service de comptes courants et de 
chèques postaux, qui stipulaient: « Des dé- 
crets spéciaux déterminent dans quelles con- 
dilions des comptes peuvent étre ouverts à 
l'Etat, aux personnes morales adminisliratives 
et aux services publics ». 

En vertu de ces dispositions, un décret du 
G décembre 1918 relatif à l’utilisation des chè- 
ques el comples courants postaux par les 
complables publics avait complété, en ce qui 
concerne ces comptables, la réglementation 
Gdictée par la loi du 7 janvier 1918, pour le 
fonctionnement des comptes courants et chè- 
ques postaux, et il contenait des dispositions 
parliculières destinées à assurer l'exécution 
normale et conlinue du service des comp- 
tables publics. 

Pour respecter l’esprit de la réglementation 
antérieure, il conviendrait de compiéter Îles 
dispositions de l’article 10 de la loi du 17 no- 
vembre 1911 validée et d'ajouter à la loi no 48- 
1288 du 18 août 1948 un article s'inspirant des 
termes du troisième alinéa de l’article 3 de 
la loi du 7 janvier 14918 et destiné à permelire 
au Gouvernement d'édicter par décret la ré- 
glemcnlalion qui s'impose. 


Article 35. 


Recouvrement de la redevance sur les instal- 
lations réceptrices de radiodiffusion et de 
télévision. 


Texte de l’article. — L'article 4 de la loi 
ne 49-1032 du 30 juillet 1949 portant répartition 
des abattements globaux opérés sur le budget 
annexe de la radiodiffusion francaise par la loi 
ne 48-1992 du 31 décembre 1948 est complété 
ainsi qu'il suit: 

« Le recouvrement des redevances et celui 
des frais et pénalités qui s’y ajoutent sont 
exercés comme en matière de contributions 
directes dans les conditions qui seront fixées 
par décret contresigné par le ministre chargé 
de l'information et par le ministre des f- 
nances, » 

Exposé des motifs. — Le projet de loi n° 7031 
portant répartition des abatlements globaux 
opérés sur le budget annexe de la radiodiffu- 
sion française par la loi n° 48-1992 du 31 dé- 
cembre 1918 prévoyait, en son article 4, qu’à 
compiler du 1° janvier 1949, le produit de la 
redevance sur les installations réceptrices de 
radiodiffusion et de télévision serait recouvré 
directement au profit du budget annexe de la 
radiodiffusion française pour être affecté à ses 
dépenses d'exploitation. > 

e projet de loi en question ne contenant 
aucune disposition relalive au mode de re- 
couvrement de ladile redevance, l'insertion de 
deux nouveaux arlicles à la suite de l’article 4 
du projet de loi susvisé a été demandée, 

Ces nouvelles dispositions qui avaient égale- 
ment pour but d’unifier et de simplifier le 
mode de recouvrement et de poursuites ins- 
titué par l’article 85 de la loi du 31 décembre 
1945 ont été disjointes par la commission des 
finances de l’Assemblée nationale qui, esti- 
mant que les détails des opérations de recou- 
vrement relevaient du domaine réglementaire, 
proposa d'ajouter à l'article 4 du projet de 
loi un alinéa permettant de fixer par décret 
les modalités de recouvrement des redevances, 
mais, à la suite d'un amendement, ce texte 
a été lui aussi modifié. 

En définitive, l’article 4 de la Joi n° 49-1022 
du 20 juillet 1949 ne contient aucune disposi- 
tion relative aux modalités du recouvrement, 
de sorte que demeurent en vigueur les règles 
fixées par l'article 85 de la loi du 31 décem- 
bre 1945, aux termes desquelles le recouvre- 
ment des créances impayées est poursuivi 
comme en matière de contributions indirectes 
quand il est effectué par les fonctionnaires 
qualifiés de la radiodiffusion française el ex- 





D. UNE 
ceptionnellement comme en matière d2 con. 
tribulions directes par les comptables Qu vie 
sor, lorsque les débileurs ne Sont pas 4 
ciliés au siège de la région radiophonique 64 à 
la résidence d'un délégué au chef de seriicg 
régional des redevances. 

Or, il esl opportun de prévoir que le recu 
vrement des redevances sur les installation 


In) 


. Dette AR ns 
réceptrices de radiodiffusion et de télévision 
sera effectué comme en matière de contri 


bulions directes en verlu de rôles rendus eve 
culoires par le préfet du département, sise 
de la région radiophonique. En effet, les pour. 
suiles Comme en matière de contributions in. 
directes présentent l'inconvénient d'être à Ja 
fois difficiles à exercer et de metlre à {a 
charge des auditeurs des frais hors de propor 
lion avec le montant des créances. D'autre 
part, il est indispensable, du fait du chanve. 
ment d'affectation des taxes, de reprendre en 
un texle à jour les dispositions relalives ay 
recouvrement de ces taxes qui sont actuelle. 
ment conçues pour des produits du buduet 
général et dont, par conséquent, cerlaines 
sont devenues inapplicables. 

Tel est l’objet du présent article, destiné à 
compléter l'article 4 de la loi n° 49-102 qu 
30 juillet 1939 en respectant la manière de vor 
de la commission des finances de l'Assermihler 
nalionale tendant à remettre à un décret Je 
soin de fixer les conditions de recouvrement 
et de poursuiles de la redevance sur les ins. 
lallations réceplrices de radiodiflusion et de 
télévision, 


TiTRE III 
Dispositions relatives au personnel, 


Relèrvement des gratifications allouces aur 
agents verbalisateurs en matière d'infrac- 
tions à la police des pêches maritimes, de 
la pêche fluviale, de la chasse et en mu- 
tière de fraude dans le commerce de beurre 
et de margarine. 


Texte de l’article. — Le tarif des gratifca- 
tions dues aux agents verbalisateurs, fixé par 
l'article 3 du décret-loi du 30 octobre 1955 {en 
dant à supprimer le fonds commun des 
amendes, est modifié ainsi qu'il suil: 

En matière de chasse, 100 F par condamna- 
tion à l'amende prononcée et recouvrée, à due 
concurrence. 

En matière de pêche fluviale, et par condam- 
nation à l’amende prononcée et recouvrée, à 
due concurrence : 

: 50 F pour un délit de pêche en temps de 
rai; 

100 F pour un délit de pêche la nuit; 

200 F pour un délit de pêche la nuit en 
temps de frai, pour empoisonnement de ri- 
vières, pêche à la dynamite ou autres ma- 
tières explosives. 

En malière de pêche maritime, et par con- 
dainnation à l'amende prononcée el recou- 
vrée, à due concurrence: 

50 F pour les infractions à la police de la 
pêche constatées à terre de jour et de nuit; 

400 F pour les infractions à la police de la 
pêche constatées à la mer de jour et de nuit; 

200 F pour les infractions au règlement sur 
la pêche à la dynamite à terre ou à la mer, 
de jour et de nuit. 

En matière de fraude dans le commerce de 
beurre et de margarine, 200 F par condamna- 
tion à l'amende prononcée et recouvrée, À 
due concurrence, . 

Exposé des motifs, — Les gratifications sus- 
ceptibles d’être allouées aux agents verbali- 
saleurs en matière d’infraclions à la police des 
pêches maritimes, de la pêche fluviale, de la 
chasse et en matière de fraude dans le com- 
merce du beurre et de la margarine, sont en- 
core fixées par l’article 3 d’un décret du 50 oc- 
tobre 1935 à des taux qui varient entre 5 €t 
20 F par délit ou par condamnation à l'amende 
prononcée et recouvrée. 

Par contre, le taux des amendes pénales 
s’est trouvé affecté du coefficient 5 par la loi 
du 24 mai 1946 et a été ensuite doublé par la 
loi du 25 septembre 1948. Il se trouve, en con- 
séquence, étre actuellement décuplé. 

Il apparaît donc équitable d'effectuer, dons 
Jes mêmes proportions, le rajustement du laux 
des gralifications précitées. 

Cette mesure aura l'avantage d'inciter 1°S 
agents verbalisateurs à assurer une meilieure 
répression des infractions à la réglementation 
qu'ils sont chargés de faire appliquer, 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLIE NATIONALE 





Article 97. 

jiration de nourelles lüunites de cumul de 

j Lusieurs pensions ou de pensions et de trai- 
{ ls 


enr 


Texte de l’arlicie. — Les liimiles de eumul 
faces nt <pectiveuent à quaire fe s et à trois 
fois de minimum Vilal düns les üriicles 08 
& |° et 59 CSS ler EU IN ce la loi du 26 sep 
timbre 1938 SON p rlées à six fois le urini 
in Y tal. e Û , 

La lunite de cumul fixée à deux fois ie mi 
m vilal par l'articte 55 !$ 11) de la inc 


L _ + portée à trois fois le minimum vai. 

pro des motifs. — Les articles 58 et 59 de 
la loi ne 48-1550 du 20 seplermbre Ke poriani 
ù ne du régune des pensions civiles et rli- 


{ tout en confismant les prin pes de ja 
Kuistation antérieure en matière de cumi! 4e 
plusieurs pensions et de cumul de pensions el 


de eiments d'activité, ont procédé à des 
an nents rendus nécessaires par les nou- 
” les moalités de liquidation des pensions. 
Les limites de cumul! ont été fixées à un 
maltinle du minimum vital, quatre fais pour le 
cumul de deux ou plusieurs pensiins, soi 
65.100 F, trois fois pour le cumul d'une pen- 
« { d'un traitement soit 2::.800 F 
L'attribution d’une troisième tranche de 
] ment aux fonctionnaires sans modifica- 
ton du minimum vital rend nécessaire un 
FTAL uent des limites actuelles de cumnl! qui 


s'averent trop bases eu égard aux montants 
veaux traitements et des pensions 
ou révisées sur la base descits trai- 


j parailil équitable de porter à &x fois 
le aminimun vital, soit 519.600 F, aussi bien la 
de cumul de deux 6u plusieurs pen 
que celte d’un traitement et d'une pen 


Arixle 38. 


Estension de l'allocalion annuelle prétue aux 
urtirkes 62 ($$ IE el IEP) de la dur. du XX scp 
tembre SAS, et 27 S$ LEE el IV) de la loi du 
2 avul 1949. 


Texte de l'artic'e. — L'article 36 ($8 1er) de Ja 
oi n° 48-1150 du 206 sepiembre 19: portant 
rétine du régime des pensions civdes et mili 
taire<, el l'artiéle 46, paragraphe !, de la l 
ne 141097 du 2 août 1939 portant rélorme du 
ségrme des pensions des personnels &e FEtiut 
tribulaires de la loi du 21 mars 1928 sont j'un 
et l'autre compléiés ainsi qu'il suit: 

« Les veuves non remariées qui, lors du 
décès de léur mari survenu antérieurement à 
la promulgation de la présente doi, -remplis- 
saient les conditions exigées ci-dessus béncfi 
cieront d'une aHocation annuelle ca'culée à 
raison de 1,5 p. 100 du minimum vilal par 
année de service efleclif accompli par le mari, 
à l'ex'eption de toute bonification considérée 
comme tel. 

« Toutefois, ce droit est subordoenn: à la con- 
Gilon qu'au moment du décès dit maxi, il 
h'existait ni femme divorcée, ni enfants issus 
du mirage où d'un maria 
divit à pension. 

_* La demande d'allocation dit, à peine de 
à être présentce avant le 1% janvier 

Vol. » 

Exposé des motifs. — L'article % de la li 
du 20 septembre 1918 porlant réforme du 
fégime des pensions civises el militaires per- 
mel à Ia femme dont le mariage a été con 
Waclié après la cessation de l'activité du mari 
d'abtenir une pension de réversion si elle réu- 
Hi Suivant le eas six ou trois ans de mariage. 

En vertu du principe général de la non- 
Télroactivité des lois cet avantage, qui n'exis- 
lüll pas sous Ja législation antérieure, n'est 
applicable qu'aux veuves dont le mari est 
décidé postérieurement au 22 septembre 1918. 
Une situation identique résulte pour les 
Yeuves des ouvriers des établissements indus- 
(riels de l'Etat, de l'article 16 de la loi ne 49- 
1097 du 5 août 1949. 

Une telle solution, si elle est fondée en droit 
peut paraîire inéquitable car elle crée des äit- 
(rences de situation importantes résultant 
Uniquement de la date de décès du mari. 

C’est pourquoi pour pallier cel état de fait et 
réspecier en même lemps le principe de la 








ge antérieur ayant” 


non-réoaclivilé, il est propos que les veuves 
réuimus-ant les conditions exisfes par ces deux 
urlicies, mais dont le tri mort avant | - 
lerveultion de la 0, Lénitlicie [e ca 
Lon viagère. 

Toutefo s, afin d'évi! une d ble l 
Falion des services dur mari. retle l 
ne sera Servieé Qué 4abha ciel 1 
J1 à int 1 { {= 

À 1 « 1 d t 1 à { 
4! S { l 
P4 1 S 1 { Poi t 
L ty rt «t L7S { t 
I e de ! x -: À | e 6 du cel 
es | * et des 

lines de la g'ièrre est abrogé cet remplacé va 
ES -postuons suivantes: 

« À {, 6. Le pol de € h rt d la per sion 
est fixé: 

a} A la date du procès-verbal Ce commis 
Sion de réfigime, lorsque celle dernière statue 
sur le cas de mililawes ou anarins en activité 


la demande. » 


donné het à un procès-verbal Ge la 


shon de réforme. 

Exposé des motifs L'article 6 du code de 
Pelsiuls ituliadex Q'invaidilé fixe a [a date 
du procès-verbal de ja Hini<sion de réforme 
le point de Gepart de l'a pension d'inx 

Lelte ‘égislation est trop st e pour les 
mailliaires qui he sont plus en à 1e Set- 
vice puisqu'i s'écoule loujJours ertain 

élai entre eur dernande de pen | €! t date 
de la réunion de ‘a commission de réforme 

C'est pourquoi il à paru équitable de faire 


réimonler le point de départ de leur pension 


du jour où his présentent leur demande. 


Versement des retenues pour pensions 
des agents en sertice détaché. 

Texte de j'article, — L'article ter, quatrième 
alinéa, du décret du 3% juin 194 concernant 
la mise en servire détaché des agents de 
l'Etat est modifié comme suit: 

« Celle contribution n'est pas exigible en ce 
qui COHeITie : 

« 1° Les äzents Gélachiés auprès de gouver 
hements étrangers : 

« 2% Les agemts délachés pour exercer À 
l'éiranger un enseignement ou remplir une 
Huission nmieressant j eXpansiOn iralhçaise; 

« J° Les agents délachés à L'institut Pasteur 
Pour Sy cConsacrer à des Wavaux de re 
cherche. » 

Exposé des matifs, — Les disposilions rela- 
lives au versement de relennes dues par les 
agents en service détaché font l'objet du 
décret-loi du 30 juin 1%. En vertu de ce texte, 
les agents détachés à Flinstilut Pasteur pour 
elfectuer des travaux de recherche sont sou- 
mis à la règle commune qui conduit à leur 
faire verser une double retenue ce 6 p. 100 et 
de 12 p. 100. Une telle disposilion paraissant 
inéquitable, il est proposé de ranger les inté- 
ressés dans la catégorie de personnels exoné- 
rés de la retenue complémentaire de 12 p. 100. 


Arlicle 12 


Prise en compte des services accomplis 
durant la prolongation d'actitité instituée 
por l'article 2 du décret ne 48-1907 du 18 dé- 
ceribre 1948. 


Texte de l'arlic'e, — Les services accomplis 
par des agents tributaires de la loi neo 4 fi 
du 2) seplembre 1%%3 durant la prolongation 
d'activité insiiluée par Fartick 2 du décret 
no #8-1907 du 18 décembre 19:8 relalif aux 
lunites «'âge des personnels civis de j'Etal 
des établissements publics de l'Etat et d'au- 
tres organismes, serént pris en compile dans 
une pension, sauf si ladite prolongalion est 
interrompue à la demande de Fintéressé pour 
un motif auire que l'incapacité intellectuelle 





ou physique, 


« L} Dans tous les autres cas, à la date de 


" Sort ” à 
lexle de l'article 10, — A titre transitoire. 
’n (| ‘ ,”" rt L, t t 
es dispüsilions de Particle précédent sont 
« H } Î . t t 
1HpHCAIDIES aux nstances qui, à Ja date ‘e 
omulsalion de la pre se nl lo n'ont pas 





Le: s , : 
Prorogation du délai prévu par l'article 61 


(S 4 ae 14 loi du À Sepleinbre 18, 


Texte de }'a e Un IVe 1 d i da 
SX Inois à ipler du f ju ? 10 t 
CUVErrS aux nehon és du ijre \l du 

3 





on « 

Exposé des motifs. - Le décre!-o lu 
17 juin 123 permettait aux agents nommés 
lardiverment à un emploi de la catégorie k et 
ne complant pas quinze ans de services dang 
cet emploi lorsqu'ils attéignaient leur linite 
d'âge, de demeurer en fonction au deià de 
celle limiie, jusqu'à soixante atu<, âge dique 
Us pouvaient prélendre à une pen-lon d'an- 
ciennelé, S'ils réunissaient par ailleurs trente 
ans de services. 


Les aï<posilions ont élé rendues cad Iue3 


par l'in'ervention de la loi du 20 <eptem- 
b e 198 qui, dans son ti b ($ Hi), %e 
aëcorde une pension proporlionnelle 14 
ondition de durée de set $S aux Fi- 
naires qui, se trouvant dans une pos nm vi- 
labie pour la retrate, atteignent 1 limite 


d'âge de leu! emploi où l'âze de sSoixa 6 ans 
Sans pouvoir piélendre à une penson d'an- 
cienneté 

fl en résulte que les agents en question 
atleints par la limite d'âge ont dû êlre mis 
d'office à la relraite avec le seul bénéfice 
d'une pension proportionnelle, bien qu'ils 
complent au moins trente ans de servie et 
ont ainsi pérdu une partie des annuilés va- 
lables normalement pour ja retraite él la pos- 
sibilité de bénéficier éventuellement des allo- 
calicns farmiiales et des mmajoralions pour en- 
lants. 


L2 


mn". 


nn Das s'hass 
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Il est donc équitable de prévoir en leur fa1- 
veur, à lilre transitoire, une dérogation ex- 
ceptionnelle aux dispasilions de l'article 6 
(8 HI}, 3e de la loi du 20 septembre 1938 et de 
leur accorder la pension d'anciennelé à la- 
quete ils pouvs ent légitimement prétendre 
sous le régime antérieur. 

Tel est l'objet du présent article 
dispositions p endront effet du jour 
tirée en vigueur de la loi du 20 
bre 1938. 


don! les 
de l'en 
septem- 
Arti le 15. 
Pensions mililaires d'invalidité. 
Injirnutés imcurables. 


Texle de l’article, — L'article 7 du code des 
es d'inval'dilé el des viciimes 


de la guerre est abrogé el remmpiacé par les 


d::p0 itions HVales : 

« Art. 7. — Il y à droit à pension dé“finiliva 
quand l'infirmité causée par la blessure ou la 
maladie et réconnue incurable, 

« 11 v a d'oil à pension temporaire quand 


l'inflrmité n'est pas reconnue incurable, En 
cas de pluralité d'infirmilés dont ‘l'une ouvre 
droit à pens'on temporaire, le mililaire on 


narin est adin:s à peén-ion lemporaire pour 
l'ensemble de <es intirmités, 
Exposé des molifs, — L'arlic'e 7 dn code 


1 





| 
| tion 


| d'autre 


d'attribuer une pension définilive lorsque l’in- 
firnuilé est impulable au service par présomp- 
lion d'origine. 

Il est cependant normal que ces invalides 
dont les infirimilés sont reconnues incurabies 
puissent oblenir dès l'origine une pension dé- 
finitive, que lesdiles infirmilés soient impu- 
tables au service par preuve ou par présomp 
d'origine, 


Tel est l'objel du présent article. 


Articles 46 et 47. 
Relèvement 
d'indernnilés spéciales temporaires. 


Texte de l'arlicle 46. — A compter du 1e 
janvier 1950 les taux de l’indemnilé spéciaie 
lemporaire prévus à l'article 2 de la loi du 
30 mars 1944, d'une part, et aux articles 3 et 4, 
part, sont respeclivement portés à 
20.000 F et 30.000 F, 

A compter de la même date, le montant des 
indermnités spéciales temporaires allouées 
aux agents devenus tribulaires de la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse pos- 
térieurement au 51 décembre 1925, ainsi qu'à 
leurs veuves, est fixé par le tableau suivant 
qui se tue à celui figurant à l'article 18 


subs! 














des pensions Jaililaires d'invalidité interdit À de la loi du 27 février 1918: 
| MONTANT ANNUEL DE L'INDEMNITÉE 
DÉSIGNATION —— en _—_ ro 
| Agents visés à l'artite 2? Agents visés à l'article 3 et veuves. 
francs. frsnces, 
Affiliation à partir du: 
der janvier 1924....,..., 47.200 98.100 
ie Janvier-1928::....... 11.0 25.204) 
er Janvier 1992,......: | 3.00 20.100 
der janvier 1996......... | 23.000 15.000 
{er Janvier 1910) PRES « É 19,310 6.000 
1er janvier 1913....., 100 p. 100 du montant de la rente. !50 p. 400 du montant de la rente. 
fe janvier 1956.,,,,,.,,1%9 p. 100 du montant de la rente, {35 p. 100 du montant de la rente, 
4° janvier 1918.....,.,..12% p, 100 du monlant 


En : _ _ = — = 


de la rente. | 2 p. 100 du inonlant de ia reple, 





En aucun cas, le montant de Ia rente et de 
l'indemnité spéciale ternporaire ne pourra 
excéder 593.000 F. 

Texte de l'article 47, —-L'indemnité spéciale 
temporaire alloucte aux agents visés à l'article 
précédent qui ne bénélicient par a leurs d'au- 
cune pension ou rente au titre d'un régime 
quelconque de retraites ou de prévoyance, ne 
pourra êlre inférieure au montant de la majo- 
ralion prévue par la loi no 48-557 du 4 mai 
498 concernant la revalorisation de certaines 
rentes servies par la caisse nälionale de re- 
Uailes pour la vieillesse 

Œxposé des molifs — L'article 1$ de la loi 
du 27 février 1958 avait majoré, à compter du 
der janvier 1948, les indemnités spéciales tem- 
Joraires accord‘es par la ïoi du 20 mars 19355 
Î d'anciens agents de l'Etat tilulaires d'une 
rente viaigère servie par la caisse nationale 
de retrailes pour la vieillesse. 

Or, depuis rette date, les pensions de l'Etat 
ont bénéficié de diverses ausimentations et 
il est équilab'e de relever cgalement les in- 
demuilés dont il s'agit 

Au surplus, une loi du 4% mai 19% avant ins- 
titué une maioralion spéciale en faveur de 
certains rentiers de la caisee nationale de re- 
traites pour la vieillesse, il est normal de pré- 
voir que lès anciens agents de l'Etat ne rele- 
vant d'aucun autre régime de relrailes ne 

ourrout être traités moins favorablement que 
… bénéliciaires de ce texte ou des textes eub- 
sSéquents 

Tel est l'objet de deux articles ci-dessus. 


Arlickes 18 el 19. 


Modifications des articles 17 de la loi du 
20 septembre 1918 et 9 ($S 1er) de la loi du 
2 aoùûl 1949. 


Texte de l'article 48. — L'article 17 ($ der), 
remier alinéa, de la loi no 4S-1150 du 20 sep- 
embre 1938 portant réforme du régime des 
pensions civiles et unilitaires est modilié 
comme sil: 

«a La pension est basée sur les derniers émo- 
Juments soumis à retenue afférents à l'emploi 
el classe où grade et échelon occupés effecli- 
vement deouis eix tnois au pnoins par ie fonc- 











| 
| 


Honnaire ou le militaire au moment de son 
adinission à la relraile ou, dans le cas con- 
traire, Sauf s'il y à eu rétrogradation par me- 
sure disciplinaire, sur les émoluments soumis 
à retenue afférents à l'emploi et classe où au 
grade el à l'échelon antérieurs, » 

Texte de l'arlicle 49. — L'article 9 (8 {°r), pre- 
mier alinéa, de la loi no 49-1097 du 2 août 
1919 poriant réforme du régime des pensions 
des personnels de l'Etat tributaires de la loi 
du 21 mars 1928 est modifié comme suil: 

« La pension est basée sûr les derniers émo- 
luments Soumis à retenue afférents à l'emploi 
occupé effectivement depuis Six mois au moins 
par l'intéressé a; moment de sa radialion des 
contrôles ou, dans le cas contraire, sauf s'il 
y à eu rélrosradalion par mesure disciplinaire, 
sur les émoluments soumis à 1etenue afférents 
à l'emploi antérieurement occupé, Ce délai ne 
sera pas imposé lorsque l'impossibilité défini- 
Live ou ahsolne d'assurer son emploi où le 
décès de l'intéressé se sera produit par suile 
d'un accident! du travail, En cas de réirogra- 
dalion de catégorie où d'emploi motivée par 
une diminution de l'aptitude professionnelle 
resullant de l'âge dans les deux ans précédant 
la cessation des rervices où d'une invalidité 
résultant d'un accident du travail où de la 
gucrre, la pension sera base sur le salaire de 
la catégorie ou de l'emploi occupé avant la 
télrogradation. » 

Exposé des motifs, — En vertu des disposi- 
tions de l'article 17 de la loi du 20 septembre 
1958 et de l'article 9 ($ fer) de la loi no 49- 
197 du ? août 1919, la pension d'un fonction- 
raire, d'un mililaire ou d'un ouvrier rétro- 
cradé par faute professionnelle moins de 
six mois avant son &drnission à la retraite est 
calculée sur la base des émaluments corres- 
pondants à l'emploi occupé avant la rétrogra- 
dation. 

Or, une telle sanction peut résulter non seu- 
lement d'une faute de service, mais également 
d'une faute professionnelle éventuellement 
justitiable des (ribanaux judiciaires. 

C'est pourquoi il est proposé de remplacer, 
dans les articles 17 et 9 des lois susvisées, les 
termes « prétrogradé pour faute profession- 


| nelle » par ceux de « rétrogradé par mesure 
disciplinaire », 





Article 50. 


Eflectifs des services administrotfs 
du conseil économique L 


Texte de l'article. — Les articles 10, {> 19 
et 14 de la loi no 47-154 du 20 août pus, 
difiée par l’article 23 de la loi no 45 à 
14 seplembre 1948 soul à nouveau mor 
comine suil: 

«a Art, 10 (nouveau), — I] est erté 
ploi de secrélaire général. 

« Le secrétaire général est nommé d'a 


les conditions de l’article 3 (8 2) de la 1 Fr 
19 octobre 1946 relative au statut géuer deg 
fonclionnaires, par décret, sur la pre 

du bureau du conseil économique, sa pr 
nération est égale à celle d'un dirt n 


läinistration centrale. 

« Le secrélaire général peut étre a , 
deux adjoints nominés dans les métnes co 
tions et choisis parmi les chargés de in 
prévus à l'arlicle 12 ci-dessous, 

« Leur rémunération est égale, nonobstant 
les dispositions de l'article 12 ci-après, à co 
d'un administrateur civil de €élasse ei 
nelle, » 

« Art. 12. — Les services administral fs 


prennent, dans la limite de dix-huil ur deg 
chargés de mission. 

(Le resle sans changement.) 

« Art. 145, — En outre sout créés lee 3 
suivants: 

« &8 emplois de secrélaires d'administre 


tion; » 

(Le reste sans changerment,.) 

« Art. 11, — Indépendatnment du personnel 
prévu à l'article précédent, il peut te en 
ployé dans les services administratifs du con 
seii économique : 

« 1° 5 agents rémunérés à la vacolion; 

« 20 19 agents auxiliaires, » 

. . e . . . . . LZ e . . -. . . . . . . . b 6. ve [] 

(Le reste sans chingement.) 

Exposé des molifs, — Les effectifs des ser. 
vices administratifs du conseil économique ont 
élé fixés par les articles 10 à 1% de La loi n° fi. 
1500 du 29 août 1947, Ces effectifs ont élé mue 
difiés une première fois par Farticle 2x de ha 
lui n° 43-1137 du 11 éeplembre 1948. 1! est ce. 
pendant apparu opportun de modifier à noie 
veau, à la lumière de l'expérience, la compo 
sition et la réparilion du personnel &dtmins 
tralift de cette assemblée sans que varient le 
limites numériques de l'eflectif prévu ia 
tuent, 

Tel est l'objet du présent article dont les 4x. 
posilions s'expliquent par les consideralions 
suivantes. 

L'article 10 de la loi du 20 août 1947, en fin 
qu'il prévoyait un poste de secrétaire genenl 
adjoint n'a jamais élé appliqué, Le bureau di 
conseil écouomique a jugé plus opportun de 
diviser le Secrétariat général en deux series: 
services législatifs et économiques d'une par! 
services administratifs de l’autre, et de mellie 
à la tête de chacun de ces services deux per 
sonnes choisies parmi les chargés de rn:ssion 
déjà en place; dans ces condilions, le posé 
de secrétaire général adjoint peut être sup 
primé et le nombre des chargés de mis<ion et 
orté, en contre-partie, de 17 à 18. Parmi ces 
I chargés de mission, 2 seraient nornmrs ad 
joints au secrétaire général et recevraient uné 
rémunération égale à celle d’un adimini-irateur 
civil de classe exceptionnelle, 

D'autre part, le fonctionnement du conseil 
économique a révélé qu'il m'était pas recer 
saire que les secrélaires d'administration lus 
sent aussi nombreux que le législateur Lai 

révu. Leur nombre peut être ramen“ de 1 

8: il en est de mème pour les axen:s rem 
nérés à la vacation dont le nombre , cut clé 
ramené de 6 à 5. + 

Par contre, il y a intérèt à ce que je nomx8 
des postes d'agents auxiliaires soit porté de 19 
à 19. Le chiffre de 10 agents auxiliaires de Mr 
reau et de service est nettement insuilisant al 
regard des besoins du secrétariat géurral € 
huissiers, gardiens de bureau, staudardisls 
chautleurs et employés de bureau indispel 
sables au fonctionnement d'une assempDe. 


Au total, l’ensemble du personnel äu seeré 
tariat général comprendrait 74 unités, ch 
téentique à celui de l'effectif prévu pr n° 


du 20 août 19:17, Les modifications pr 1po3608 


1! 
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ess ® 
mettaient un heureux fonctionnement des 
Drvices du secrétariat général (ou! en jrovo- 


\t une réduction sensible d'environ 3 mil. 
dons des dépenses budgétaires afférentes aux 


nérations du personnel, Le nomare des 


d'azents 


rémunérés À la 
effet, diminué au bénéfice 
plois d'auxiirires. 

Les modifications praposées dans là ré] 


: L 
on du pe adminstrauf spparaissent 


vacation 


de clui 


serait, en 
des em 


rvrti- 
Î 


rsonne; 

















Il k : : à 1 
er s de secrélaires d'administration et | c'airement dans le tableau suivant: 
ns nn = = 
LOI LOI ICS D 
ARTICIE 
EMPLOIS du du 
36 août 1947 14 sept. FR | pré-enl 
PSS COEUR SR SRE SEE ESS R LS Lors BA nee — — —— | _ _ 
cet aire général sonsssse PE PE cs. 1 1 1 
SR crétaire général adjoint................ ave 1 { Ô 
{ rués de Inission.......... Sd TS ho eve sù 15 17 1 
cherétaires d'administration. ....s.s..s.s.s.s.. 20 10 N 
adjoints administralifs et Sténodactylographes. 48 90 LT 
n y À IA VACaROM..... sc ssoncourosssosesèe 6 6 5 
AU inir0S dns aenee screen done see 10 10 | 19 
TOUL era cotos donc ocsé ve Te :1 71 11 
ka HAL SRE 5 # nus = 


Arlicle o1. 


Créations el SUPpressions d'emplois À la caisse 
nationate. de sécurité Ssocule. 


Texte de l’article. — Sont créés, dans les 
convives centraux de la cuisse nationale te 
sociale, treize emplois de secrétaire 


s l ‘ 
d'adu üistration. Est supprimé, dans ces 
mémes services, un emploi de caissier. 
Expoo<é des molifs. — La caisse nationale 
de securilé sociale, élablissement public créé 
à compter du 1‘ juillet 1936, a hérité des 
atlributions de l'ancienne caisse générale de 
garantie ct d’une partie de celles de l'ancien 
institut national d'action sanitaire des assu- 
rances sociales. 


Depuis lors, elle n'a cessé d'être chargée, 
dans le cadre de la réforme générale de la 


sécurité sociale, des tâches nouvelles exi- 
gent le concours d'un personnel quatlitié; 
allributions finanrières en matière alloca- 


tions familiales et d'accidents du travail, 
créalion et gestion d'établissements de soins 
el de prévention, contrôle de l’ensemble des 
opérations immobilières des organismes de 
sécurité sociale. 

Ainsi la caisse se trouve-t-elle maintenant 
düns l'üh<olue nécessité d'augmenter de treize 
uüilés l'effectif de ses secrétaires d'adminis- 


tralion, Aussi bien est-ce pour faciliter ces 
créalions que, par anticipation, la eaisse a, 


en contrepartie, supprimé, dès le {er janvier 
49:9, 60 emplois suballernes. 


Article °2. 


Fixation des effestifs des missions militaires 
à l'étranger, 


Texte de l'article. — Les dispositions de 

l'aricle 15 de la loi no 47-581 du 31 mars 
147 porlant ouverture de crédils provisoires 
eu tilre des dépenses militaires pour le 
deuxième trimestre de l'exercice 1947, modi- 
fées par l'article 34 de la loi ne 47-1197 du 
43 août 1917 et l’article 42 de la loi no 48-1992 
du 51 dé‘embre 19:8 sont abrogées et rem- 
placées par les dispositions suivantes: 

« Les effectifs mililaires, en service perma- 
nent à l'étranger dans les postes d'attachés 
Militaires, ne pouront excéder les chiffres sui- 
Vants: 3 officiers généraux; 30 officiers supé- 
Heurs, 5 officiers subalternes, 113 sous-offi- 
ciers et personnels civils, 

" Ces Chiffres ne comprennent ni les effec- 
tifs de la délégation militaire française au- 
pres du comité d'état-major des Nations 
Uniés, ni ceux des missions et délégalions 
tonsUiluées en vertu d'engagements imterna- 
lionaux souscrits par la France où résultant 
°S traités qui sont pour chacune d'elles fixés 
bär décret spécial. » 

Exposé des motifs. — L'article 12 (8 3%) 
de la loi no 48-1922 du 21 décembre 1919 a 
fixé comme suit les effectifs maxima Ys 
Ærsonne]s militaires en mission permanente 

l'étranger pour l’année 1919: 3 officiers 
Rénéraux, 31 officiers supérieurs, 6 officiers 
qoslternes, 115 sous-ofliciers et personenis 

Les réductions ainsi proposées sont rendues 
Possibles par la réorganisation générale de 
Plusieurs postes actuellement à l'étude, 





Par ailleurs, il apparaît indispensable de lais- 
ser aux minisires intéressés une plus grade 
iniliative en ce qui concerne la désignation 


des postes à confier aux officiers généraux 
IL est proposé en conséquence de supprimer 
les paragraph s { et 2 de l'article 14 de la 
toi ne 47-281 du 51 mars 1917. 


Arlicle 23. 


Fixation, 
colonies, du 


pour le corps des inspecteurs des 
nombre des adinissions À la 
rétraile proporlionnelle à accorder en 1950, 


Texte de l'article, — Le | 
leurs des colonies que le ministre de Ja 
France d'outre-mer est autori-&é à admettre à 
la retraite proportionnelle au cours de l'an- 
née 14950 dans les conditions prévues par l 
ticle 9 de la Hi du 20 septembre 1938 portan 
réforme du régime des pensions civiles et 
inilitgires est fixé à deux 

Exposé des motifs. — L'article 9 de la loi 
du 20 seplembre 1%1:8 portant réforme du 
régime des pensions civiles et militaires et 
auverlure de crédits pour la mise en applica- 
tion de celte réforme prévoit que pour les 
afficiers de tous grades et de tous les 
« le nombre de pensions proportionnelles à 
accorder chaque année est déterminé annuel- 
lensent par Ia loi de finances ». 

L'article 41 prévoit, en outre, que les ins- 
pécteurs des colonies sont soumis aux dispa- 
sitions et à j'appliration des tracées 


nsnec.- 


nombre d'’ 





CO! ps, 


régles 


par la présente Mi pour les mililaires des 
armées de terre, de mer et de l'air. 
L'effeelif de l'inspection des colonies res- 


tant par ailleurs sensiblement constant, lau- 
torisation demendée porle sur le méme chiffre 
que les années précédentes 


Article 51 
Licenciement des inspecteurs de l'agriculture. 


Texte de l'article, — Les inspecteurs de 
l'agriculture, dont les emplois ont élé sup- 
primés par le décret du 18 décembre 1947, 
seront réintégrés d'office dans le cadre des 
directeurs départementaux des services agri- 
coles. Les surnombres qui, dans ces condi- 
hons, apparaitraint dans ce cadre danneront 
lieu à des dégagements effectués dans les 
conditions prévues par la koi du 3 septembre 
1947, fixant les modalités de licenciement des 
fonclionnaires de l'Etat et du dégagernent 
des cadres, et les textes subséquents. 

Exposé des molifs. — Ies dispositions pré- 
vues au présent article avaient élé insérées 
par la commission des finances du Conseil 
de la République, avec l'accord du Gouverne- 
ment de l'époque, dans le projet de loi De 
tant aménagement dans le cadre dn budget 
général, pour l'exercice 1918, des dotations 
de l'exercice 1917 reconduites à d'exercice 
198, au titre du budget ordinaire (services 
civils) et des budgets annexes (dépenses 
ordinaires). 

Lors du vote de ce projet, le Gouverne- 
ment avait cru devoir retirer le texte précé- 
demment accepté, le résultat recherché ni 
paraissant pouvoir étre atteint par un simple 
décret, pris en applicalion de la loi ne 48-1268 
du 17 août 1948 tendant au redressement éco- 





nomique el 


muiguée 


lui venait d'être Dro- 


Celte dernière procédure étant apparue, à 
l'exaruen, maune difficilement applicable, 
est propn sé de revenir à las on vrimilive- 
ment rAvisägee d'une di:} }SIUO0I) legislauve 


spêi iale 


\ le 55 
Prorogation de l'application de la loi 
de deg ncné des cadres. 

Texte de l'article, — Les effets de la lof 
ne 17-16) du 3% seplombre 1%17 rel aux 
ondilions de dégagement des ir de 
nazis 11, fonct CE res el [PM nis civils et 
ni s de l'Etat, modifiée par Ja loi n° 18- 
1227 du 22 jui 19358, 5 | ro ets Jusq l'au 
L | nul 19.4) { mb! L [au I0NS$ 
particuli le son article 4 (SI 

Exvo:é des molifs En l'état a <l des 
textes, les mesures de dégagement des cadres 

évues par la loj du 3 suptembre 1937, modi- 
Née par celle du 22 juillet 198, doivent cesser 
d'avoir effet le 31 décembr 149, «€ formé- 
ment aux disposilions du décret du 3 décem- 
bre 1918 pris en appliva \ de la loi n° 48- 
1368 du 17 août 191%, qui à déjà prorogé d'un 
an cos esures, 

Or, il est évident que, d'une part, certaines 


dégagement des Cadres à 


lerrre en cours mais non susceptibles d'être 
ichevées à cette dale et que, d'autre part, 
les mesures de réduction des effectifs envis 
sagées en ce qui concerne notamment ladmi- 
nistration du ravitaillement général ou plus 
généralement celles qui seraicut consécutives 
1 la mise en œuvre du plan de compression 
des débenses ] 1h! q les ne peu nt être me- 
nées à bonne fin en l'absence d'un texte 


ger des cadres les persons 


ant de déga 
rnombre. 
conditions, il est indispensablé 
, à nouvean, d’un an, soit jus- 
qu'au 31 dé 194, les elfels de la lot 
de dégagement des adres précités, et il a 
semblée prélérable plutôt que de recourir 
à la procédure de ja lui 7 août 1938 utilisée 
l'année dernière de demander au Parlement 


embre 


de se prononcer sur celle prorogation. 
Article © 
Dispositions tendant à la mise en place dans 
les adiministralions permanentes au cours 
de l'année 1950, de corps d'hommes 
d'équipe, d'agents du Service intérieur, 
d'huissiers et d'ouvriers professionnels. 


Texte de l’article. — Afin de permettre l'ap- 
Plication du décret n° 49-753 dun 8 juin 1949, 
portant réglement d'administraiion publique, 
rélatif à l'organisation dans les administra- 


lions centrales des ministères de corps d'home 
mes d'équipe, d'agents du service intérieur 


et d'huissiers, et à Ja fixation dn stalut de 
des fonctionnaires, ainsi que du décret n° 49- 
ol du 3% septembre 1939, portant règlement 


l'administration publique, relatif à lorgani- 
sation dans les administralions centrales des 
ministères permanents et dans les adminis- 
tralions assimilées, de cadres d'ouvriers pro“ 
fessionnels titulaires et à la fixation du sta- 


tut de ces fonctionnaires, il pourra être pros 
cédé à des transferts de crédits, de chapitre 
à chapitre, à l'intérieur de chaque budget 
intéressé, par voie de décret contresigné par 
le ministre des finances et par les ministres 
intéressés. 

Exposé des motifs. — Les décrets nor 49- 


1:3 et 49-1261 en date respectivement des 
8 juin et 3 septembre 1949 ont prévu la créas 
lion, dans les administrations permanentes, 


et conformément aux dispositions du slalui 
général des fonctionnaires, de corps d'hom- 
mes d'équipe, d'agents du service intérieur, 
d'huissiers et d'ouvriers professionnels. 

L'institution de ces nouveaux corps et là 
fixation de leurs effectifs seront réalisées dans 
le cadre des dotations budgétaires actuelles 
par la voie de décrets appelés pratiquement 
à intervenir dans les premiers mois de 1950. 
Toutelois, les dotations susceptibles d'être 
utilisées, figurant sur des chapitres différents 
de ceux sur lesquels, dans l'avenir les inté- 
rescés seront rémunérés, il apparaît néces- 
saire de demander &u Parlement l'aulorisa- 
tion de procéder, par les mêmes textes, aux 
transferts de crédits indispensables, 

Tel est l'objet du présent article, 
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Article 57. 


Dispositions tendant à l'application dans les 
Giministralions permanentes, au Cours de 
l'année 1950, de la réforme de l'aurilariat, 


Texte de l'article, — Afin de permettre 
l'applivation de la rélorme de l'auxiliariat 
dans !°s administrations permanentes de 
l'Etat, il pourra être procédé à des transferts 
de crédits de chapitre à Chapitre, à linté- 
rieur de chaque budget intérescé, dans Ja 
limite des mmaxima de crédits ouverts par 
l'arlicie 2 de la jioi de finances pour l’exer- 
Cice 1990, par voie de décrets contresignés 
ministres intéressés et par ke rminis- 
tre des finances. 

Exposé des motifs. — Un projet de loi est 
en cours de disrnssion devant les Assemi- 
blées parlementaires, qui tend à autoriser 
des transformations d'emplois en vue de fa 
réulisalion de Ja réforme de l'auxiliariat. Les 
dotations budgétaires susceptibles d'être uti- 
lisées dans cet objet figurant, pour chaque 
ministère intéressé, sur des chapitres diffé- 
rents de ceux sur Jrsquels les auxiliaires 
litularisés dans les corps de fonclionnaires 
permanents Seront rémunérés à l'avenir, il 
ee nécessaire de demander an Parlement 
‘autorisation de prôcéder aux transferts de 
crédits indispensables à la 
mesures envisagées. 


réalisalion des 


Article 58. 


Prorosation du régime des déléyations de solde 
et de traitements en faveur des veuves et 
uyants cause de personnels dunt le décès on 
du disparition est consécutif aux opérations 
en Indochine et à Madugascar. 


Texte de l'arlicle, — Le régime des déléga- 
tions de solde et de traitement, prorogé jus- 
qu'au 31 décembre 1939 par l'article 9 de la 
Joi de finances n° 48-1992 du 31 décembre 1948, 
en faveur des veuves ct ayants cause des mi- 
Litaires, fonciionnaises et agents rétribués par 
J'Elal, dont le décés ou la disparilion est con- 
Séculif aux opérations dans les territoires ex 
térieurs de l'Union française, est inainlenu en 
Vi£ueur, 

a) En ce qui concerne l'Indochine: pour 
Une période qui prendra fin à une date qui 
sera tixée par décret; 

b) En ce qui roncerne Je territoire de Ma- 
daga-scar et ses dépendances: jusqu'au 21 mars 
FACTOR 

Exposé des motifs — L'arlicke 9 de la loi 
de finances no 48-199 du 31 décembre 1918 
Aa inaintenu en vigueur, pour une période qui 
devait éventueliement prendre fin six mois 
après Ja, dale légale de cessalion des opéra- 
tions et au plus tard le 31 décembre 19:9, Je 
régiine des délégations de solde 8t de traite- 
men! précédemment institué en faveur des 
veuves et ayants droit des militaires, fonction- 
naires et agents rétribués par l'Elat, tués ou 
disparus au cours d'opérations dans les terri- 
foires extérieurs de l'Union française. 

Le< hostilités n'ayant pas encore pris fin en 
JYndochine, il ne saurait être envisagé de faire 
cesser dans ce territoire, au 1er janvier 41919, 
le régime des délégations conçu pour Ja pé- 
riode de guerre. 

Par contre, un décret en date du 17 octo 
bre 1919 a prévu la suppression, à compter dun 
der octobre 1939, du théâtre d'opérations exlé- 
ricures de « Madagascar et dépendances ». 

11 apparaît, en conséquence, que le régime 
des délégations d'office doit être maintenu en 
vigueur au cours de l'année 19%, jusqu'au 
81 mars en ce qui concerne Madagascar, jus- 
qu'à une date qui sera fixée par décret pour 
l'Indochine, 

Article 59. 


Modifications des règles d'avancement appli- 
cables à certains personnels de l'éducation 
naolionale. 


Texte de l'article, — Les règles fixées par 
l'article 2 de la loi du 26 avril 1932, modifié 
par l’article 91 de la loi de finances du 31 dé- 
cembre 1938 sur l'avancement obligaloire de 
Ja ?e classe à la {re classe des fonctionnaires 
qui n'ont plus que trois années de service 
obligatoire à accomplir avant de remplir les 
condilions réglementaires exigées pour élre 
admis à faire valoir leurs droits à une pen- 
sion de retraite, et qui restent provisoirement 





applicables aux corps pour lesquels n'est pas 
eucore intervenu le statut particulier pris en 
‘exécution de l’article 2 de la loi du 19 octo- 
bre 1916 portant statut général des fonction- 
naires, sont abrogées et remplacées par les 
dispositions suivantes: 

Au Ÿr janvier qui précède la date à laquelle 
in fonclionnaire de la 2° classe n'aura plus 
que six mois de service obligatoire à accomplir 
avant de remplir les conditions réglementaires 
exigées pour tre admis à faire valoir ses 
droits à une pension de relraile, ce fonction- 
naire, s'il totalise un minimum d'ancienneté 
de trois ans dans sa classe, sera promu à ja 
re classe, sauf application des mesures pré- 
vues à l'arlicle 5 de la loi du 26 avril 192. 

Exposé des motifs, — Aux termes de Par- 
licle 2 de la loi du 26 avril 4932, modifié par 
l'article 91 de la loi de finances du 51 décem- 
bre 188, relalive à l'avancement du person- 
nel de l'instruction publique, « les promotions 
de la 2° à la 17e classe » ont lieu à l'ancienneté 
où a choix, sauf Ja disposition suivante: 

« Au 1° janvier qui précède la date où un 
fonclionnaire de Ja 2° classe n'aura plus que 
lrois années de service obligatoire à accon- 
plir avant de remplir les condilions réglemen- 
laires exigées pour être admis à faire valoir 
ses droils à une pension de retraile, ce fonc- 
lionnaire sera prommn à Ja {re classe, sauf ap- 
plication des meésures prévues à l’article 5. » 

Ces dernières mesures ne prévoient pour jin- 
suffisance professionnelle qu'un retard d'avan- 
céiment d'une année 

La loi du 51 décembre 198 accordait donc 
des avantages aux fonctionnaires en fin de car- 
rière afin de leur assurer une retraile aussi 
élevée que possible, 

Or, son application, qui est actuellement de 
droj, pour les corps qui n'ont pas encore recu 
leur nouveau statut particulier, ne corre<pond 
plus à la législalion actuelle des pensions de 
retraile, 

Sous le régime de Ja loi du 4% avril 1921, 
le trailement de base servant au calen! des 
pensions élail Ja inoyenne des émoluments 
soumis à relennes que les fonctionnaires 
avaient perçus pendant les trois années d'ac- 
tivilé précédant leur mise à la retraite. 

Or, la loi du 20 septembre 19%, en son 
arlicle 17, prévoit que, désormais, 14 pension 
sera calculée sur le dernier traitement! perçu, 
sous la réserve que l'emploi correspondant ait 
ét#& occupé pendant six Inois au moins avant 
l'admission à la retraite. 

Dans ces conditions, il suffirait, Four per- 
mellre aux fonclionnaires intéressés de béné- 
ficier d'une retraite maximum, de leur arcor- 
der une promotion de la %e à la fre classe 
an fer janvier qui précède la date à laquelle 
ils n'ont plus que six mais de service obliga- 
toire à accomplir pour pouvoir prétendre à 
une pension de relraila, 


Arlicie 60. 


Prorogntion de direrses dispositions du décret 
du 4x septembre 1939 tendant à assurer, en 
temps de querre, le fonclonnement des 
cours el tribunaux et la sauvegarde des er- 
chives. 


Texte de l’article, — Sont prorogées jusqu'au 
31 décembre 1950, en tant qu'elles permettent 
la délégation de magistrats dans ies services 
de l'administration erntrale du minisière de 
la justice, les dispositions de l'arlicie 3 du 
décret du 1er septembre 1939, tendant à assu- 
rer, en temps de guerre, le fonctionnement 
des cours et tribunaux et la sauvegarde des 
archives. 

Sont également prorogées jusqu'au 31 dé- 
cermbre 1950 les dispositions de l’articte 40 du 
décret susvisé, modifié par la loi validée du 
4 mars 1944. 

Exposé des motifs — Les tâches sans cesse 
accrues du ministère de la juslice ont rendu 
nécessaire, depuis le début des hostilités, la 
délégation à cette administration centrale de 
magistrats des cours et tribunaux pour per- 
mettre le fonctionnement de ses services. 

Après la loi du ?S février 1947 relative au 
fonctionnement et à la composition des cours 
et tribunaux, l’article 8 de la loi du 29 juillet 
1949 a prorogé jusqu'au 31 décembre 1949 l'ap- 
plivation de certaines dispositions du décret 
du 1e septembre 1939 lendant à assurer, en 


temps de guerre, le fonctionnement des cours 
et tribunaux et la sauvegarde des archives, : 





qui a permis ces délégations, 





En attendant que puisse étre réal 4 
réorganisation de l'administration cou pate 
ministère -de la justice, il s'avère 4. 
sable de maintenir jusqu'au 51 décermbe 1x 
celles des dispositions du décret pr ; 
permettent de procéder à ces délégation: 

ll parait également nécessaire de main on 
provisoirement les effets des rallacl 
certains tribunaux, effectués en appli ation 4 
l'article 10 du même décret. 


Arlivle GI. 

Prorogation des délais de titularisalon og 
personnels des offices déparlementans des 
anciens combattants el victimes de 


Texte de l'article. — La dale jimile di 21 44 


cendre 1918 fixée par Farlicle 136 de à vi 
ne 45-0195 dn 31 décembre 1955 pour lat 
tion du personnel des cadres £es offices dinar 
tementaux des anciens combaitants ei Vi 


mes de guerre au réghme général des relriileg 
est reportée au 30 juin 1950, 

Exposé des motifs. — L'article 156 de la k 
n° 43-0193 du 31 décembre 19%45 à autorisé là 
lilularisation des personnels des cadres deg 
offices départementaux des anciens combat 
lants et victimes de guerre recrutés avant le 
41 décembre 1918. 

Fn raison @es diverses dispositions id 
lives intervenues depuis 1946 en vue de limi. 
ter les nouveaux æecrulements dans le: admi. 
nistralions publiques, les offices départemen. 
laux n'ont pas été en mesure jnsqu'à présent 
de compléter leurs effectifs de personne! tit 
laire: d'une manière suffisante, eu É2ard qux 
tâches qui sont imparlies à ces organismes 

Sans doute, l'article 33 de 1aloi n° 191959 
du 4er août 1959 a-t-il autorisé le report an 
31 octobre 1959 du terme primitivermert fixé 
au 31 décernbre 1938. Mais celle mesure p'a 
pu permetire néanmoins l'organisation di con 
cours que les offices déparlementaux 5° pme 
posaient d'ouvrir dans te courant €e l'innte 
1919 en raison des délais relativement unpor. 
lants qu'a entrainés l'intervention du décret 
autorisant ledit concours. 

IL cest proposé, dans ces conditions, de rejar. 
ter an 39 juin 1950 la date Jimile présue par 
l'article 176 de Ja loi du 31 déceinbre 191 pré 
citée, 

Arlicie 62. 
Créalions et suppressions d'emplois. 


Texte de l’arlicie. — Sont antorisées le: me 
difications d'effectifs faisant l'objet de l'etat 8 
annexé à la présente loi. 

Exposé &es motifs. — Cet article aulori-e les 
modifications d'effectifs traduites en credts 
dans le présent projet de loi et récapilukes 
dans l'Etat E annexé à la présente loi, 


Titre IV 
Dispositions relatives aux collectivités locales, 
Article 63. 


Services municipaur et intercominunaux 
du logement. 


Texte de l’article. — Par dérogation aux di 
positions de l'article 4 de l'ordonnance n° fr 
2994 du 11 octobre 1935 instituant des mesures 
exceptionnelles et temporaires en vie dé 
remédier à la crise du logement, proro:ce pat 
la loi n° 49-1978 Cu 31 décembre 195$, il peut 
être crés dans la forme prévue à l'arlice ? 
de ce texte, des services amunicipaux ou inter 
communaux du logement dont les dépen-es dé 
fonctionnement restent à la charge de là 
des communes intéressées. 

De même, les ministres des finances, de l'in 
térieur et de la reconstruction et de l'urba 
nisme peuvent, par arrêté pris après avis dl 
où des maires intéressés, mettre fin au rem 
boursement des dépenses de personnel, vis À 
l'atticle 4 ée l'ordonnance ne 43-2394 du 11 0€ 
tobre 195, pour les services déjà crées. 

Dans les hypothèses visées aux deux aln4 
ci-dessus, lé fonctionnement du service mu 
cipal ou intercommunal du logement (4 
assuré, au même titre que les autres -ery"t 
incombant aux mairies, par les muni: pailles 
intéressées. 

Exposé des motifs. — L'existence des sf 
vices du logement æréés par applicaiwn dé 
l'ordonnance du 11 octobre 1945 come des 
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RE 
ncidences importantes sur Ja silualion du 
Jogement dans une commune donnée. 

En ellet, insépendamment de la détection, en 
vue d'une réquisition, des locaux vacants et 
‘upés, et de l’assielle de la laxe de com- 


no” nl $ , n » , 

pensation instituée par l'article 1S de lordun- 
nance, assurées directement par Jes services, 
Je seul fait de leur existence concourt à assu- 


er une meilleure utilisalion des locaux exis- 
tants par l'appiicalion, dans les localités où de 
tels services ont été instiluss, des arlicles 7 
1 22 de l'ordonnance susvisée et de cerlaines 
Soctons de la loi du 1° septembre 1%8 
x Les loyers, nolaminent des articles 10-%° et 
"6 de re texte. 

or pour des raisons d'économies budgétaires | 
iwvernement, d'une part, ne peut envisa- 
nov de donner satisfaction à un grand nombre 
demandes dont il est saisi, tendant à la 
ecation de nouveaux services du logement, 
et, d'autre part, de faire en sorte que le nom- 
pre «es services exislants aille en Ss'amenui- 
sant afin d’alléger la charge que constitue 
your le bise de l'Etat le remboursement des 
jinenses du personnel conmnunal de ces ser- 


eme 


t 


Lu 


* de parvenir à cet allègement budgé- 
taire sans pour autant porter alleinte à lin- 
térét que présente potir une commune l'exis- 
tenre d'un service du logement, il est apparu 
ndispensable de prévoir que dans cerlains cas, 
our avis du ou des maires intéressés, il pour- 
rat exister un Service du logement dont les 
{ras de fonctionnement seraient pris en 
par la municipalité au mème titre que 
ceux des autres services fonctionnant dans Îles 
éiections, état civil, ravitaillement, 


parcs 


Une telle manière de faire, qui trouve sur- 
out son application &Gans les communes de 
faible on de moyenne importance, n'entraine- 
ait pour les municipalités en cause, qu'une 
charge relativement réduite, puisque le fon:- 
jjounement de ces services pourrait être assuré 
par l'effectif réduit auquel les mesures de comn- 
pression récemment édiciées ont déjà pennis 
d'aboutir et qu'i serait, en outre, toujours pos- 
sible au maire soit de se refuser à la creation 
d'un service du logement, soit d'en solliciter 
la suppression complète dans le cas où il 
existe déjà. 


_ 


Article 64. 


Suppression de la participation de l'Etat aux 
dépenses d'intérét général supportées par les 
collectivités locales et institulion, pour 195, 
d'une ressource comyjensatrice. 


Texte de l'article. — Sont abrogées les dispa- 
silions de l'article 5 &e la loi validée du 14 sep- 
tembre 14%, portant révision des rapporls 
financiers de l'Elat, des départements el des 
communes, ainsi que des disposilions de l’ar- 
liele ter et du premier alinéa de l'artitle 3 de 
la loi no 47-2359 du 22 décembre 1947, portant 
créalion de ressources nouvelles pour les 
départements et les communes, reconduites 
par l'article 25 de la loi no #-1992 du 31 dé- 
cemnbre 1938, portant fixation du budget géné- 
sal de l'exercice 1949 (dépenses ordinaires 
civiles) et celles des articles { à 4 du décret 
De 48-52; du 30 mars 1918. 

Toulelois/ pour l'exercice 1950, les collecti- 
ils Jocales, y compæis celles des départe- 
ments d'outre-mer, bénéficieront par priorité, 
sur les sommes à distribuer par le comité créé 
bar l'article 251 du décret n° 48-1986 du 9 &Gé- 
tembre 19:38 portant réforme fiscale, d'attri- 
bulions égales aux sommes qu'elles auraient 
reçues en 1950 au titre de la participation de 
l'Elat aux dépenses d'intérêt général. 

Exposé des motifs, — L'institution, par le 
décret ne 48-1986 du 9 décembre 19: portant 
réforme fiscale, d'une taxe locale additionnelle 
aux laxes sur le chiffre d’affaires a mis à la 
disposition des collectivitis ces ressources dont 
l'importance permet d'envisager la suppression 
de la participation dans leurs dépenses d'inté- 
rèt général qui leur était versée par J'Elal en 
application de l'article 5 de la loi validée du 
14 septembre 191 portant revision des rap- 
ports financiers de l'Etat, des départements et 
des communes, de l'article 3 de la loi &u 22 dé- 

cembre 1917 et des articles 1 à 4 du décret 
n° 46-524 du 30 mars 1948. 

Cependant, afin de ne pas détruire l'équi- 
libre des budgets locaux de l'exercice 19%, fl 
Parail nécessaire de prévoir que les dispuni- 





bilitfs dn fonds de péréqualion ée la taxe 
locale additionnelle aux taxes sur le chiffre 
d'affaires seront, en 1950, attribuées par prio- 
rilé aux col'ectivités lovales, de façon à com- 
penser pour elles la perle de recelte entraînée 
par la suppression de la parlicipation de 

Abroger les diverses dispositions | - 
tives à la participation de l'Etat aux dépenses 
d'intérêt général, prévoir en faveur des collec- 
livilés une ressource compensatrice pour 1950, 


tel est le double cbjet du présent article. 
Arlicle 65. 
Emprunts des caisses de crédit municipal. — 


Garantie et 
l'Etat. 


participation fiancicre du 


Texte de l’article. — Le ministre des 
finances est autorisé à donner la garantie de 
l'Etat aux emprunts contractés en 1950 par les 
caisses de crédit mun dans ]la linite 


al 
l , 
d'un montant maximuin de 609 millions de 





fran:s. Le service des inlérêis de ces em 
prunis pourra être païl element pris “en 
charge par l'Elat, sans que celle participation 
puisse avoir pour effet d'abaisser au-dessous 


de 2,5 p. 100 le laux des jiniérëls reslant à la 
charge propre des caisses. 

Les conditions d'applica ion du présen 
ticle scront fixées par arrèté du ministre des 
finances, 

Exposé des motifs. — Les caisses de crédit 
municipal, dont les dotations initiales 
jamais été réévaluées et qui ne peuvent dire 
lopper que dans une mesure ascez 
émissions de bons de caisse ne disposent pas 
aujourd'hui de ressources { 
supérieures à celles qu'elles 
rement à la guerre. Par contre, 
Ja hausse des prix et des 


I difficu tés que ren 
contrent de nombhrefñises catégories de la } 


faible leurs 


très largem 
avaient anté 


pulalion, elles sont saisies de demandes de 
prèls en nombre considérable et dont le mon- 


tant se frouve êlre 
lant. En outre, 
ont subi une augmentalion très appréciable. 

Dans de telles conditions, les crédits muni- 


norminalement plus impor 
leurs dépenses d'exploitation 


Cipaux ne pouvaient continuer de remplir 
normalement leur misson chariiahle sans 
avoir recours à l’aide financière de l'Elat. 
Celle aide a revêlu successivement diverses 
formes, Au cours de l’année 1917 et 1918, les 
Monts de Piélé ont bénéficié, dans le cadre 
de l'artice 70 de la loi du 31 mars 1932, 
d'avances courantes de trésorerie pour Ln 
montant tolal de ‘00 millions de franrs, Tou- 
tefois, if est vile apparu qua les établisse- 
ments en cause seraient hors d'élat de rem- 
bourser à court terme les allributions ainsi 
reçues, et c'est pourquoi la loi ne 49-310 du 


8 mars 1919 relalive aux comples saéciaux du 
Trésor pour l'année 1919 a décidé, dans ses 
arlicles 6 et 27, d'une part de consolider sous 
forme de prêts amorlissables en quinze ans 
les avances déjà failes, d'autre part d'accor- 
der aux caisses, dans la limile d’un plafond 
de 550 millions, de nouveaux préls assorlis 
d'un intérêt au taux réduit de 2 p. 100 et 
remboursables également en quinze ans, La 
totalité des 330 millions prévus a d'ailleurs 
été versée au cours de l'année 1949, 

En 1950, les Monts de Piété — dont la situa- 
tion, bien qu'améiiorée, demeure encore as- 
sez précaire — ont dernandé à bénéficer de 
facilités identiques. 

Eu égard à l'intérêt social incon!estable qu 
s'allache à ce que les caisses de crédit muni- 
cipal puissent poursuivre leur mission, il est 
opporlun de leur donner, dans toute la me- 
sure du possible, le moyen de se procurer des 
Capitaux à taux réduit leur permetlant de 
continuer leurs opérations, sins en augmen- 
ter le coût de façon exressive. 

Mais, pour des raisons de commodité pra- 
tique, il semble préférable de subslituer au 
régime des avances ou prêts directs de l'Etat, 
seul ulilisé jusqu'à présent, un système d'em- 
prunts que les Monis de Piété contracteraient 
auprès d'établissements spécialisés, çt no- 
famment de la caisse des dépôts et consigna- 
lions, beaucoup mieux outillés que les comp- 
tables du Trésor pour suivre }'apurement 
d'opérations à long terme. Celte nouvelle. for- 
mule ne saurait toutelois être appliquée que 
sous une double condition, qui fait l'objet du 
présent article. 

Les emprunts contraclés par les caisses de 
crédit municipal devraient élre garanties, non 








seulement par les communes dont relèvent 
les emprunteur<, mais également par l'Etat 
lui-même. Par ailleurs, il serait indispensable 
que le service intérêts desdits emprunis 
soit partiellement pris en charge par le bud- 
get de l'Elat, de leile manière que le taux 
restant à la charge propre des caisses soit 
chiffre de 6,3 p. 100, actuellement 


des 


ramené du 


Gclamé par la 


r ‘aisse des dépôts et consigna- 
lins à ses emprunteurs, à 


L 
celui de 2,5 p. 100 
pour les prèls directs du 


jiUTS 


raliqué jusqu a! 
Trésur. 


Situation des flonctio 


inaires de l'Etat détachés 

en A} tque du Nord 
Texte de l'article Les fonctionnaires de 
l'Etat tribulaires de la loi du 26 septembre 


1918 qui, d'office, ont élé délachés ou mis à 





a di<p lion du Gouvernement général de 
l'Algérie ou de l'un des gouvernements maro- 
cain ou tunisien pourront demander leur aff 
lation à la caisse des relrailes de l'Algérie, 
à là \isse ma une des reélrailes Qi à ja 
Sociélé de prévoi e de fon « aires (it 
n s suivant le cas, lorsque par suite de 
leur afflecta \ ou de leur avancement is 
seront appeéies à er un <émploi apparte- 


ocCHp 

adres de lon:ti 

de l'un de ces régimes 
Cette demande devra étre 


nnaires tribulures 


lélai de trois mois à compter de la hi fa- 
Lion audit empiol el SCra cvocanie 

Les môines dispos ns Sont app' ble q 
aux agents reéMmpuLIs lellement les n- 
lilions exigées au paragraphe 1er q en fe- 
tout la demande d dé de fr | à 
ompier de la publication de la présente lai. 

Exposé des motifs — Certains fonctions 
naires de FI ippartenant notamment à des 
cadres interim <iériel}s sont € fonciion A4 
Gouvernement général de l'Algérie ou aux 
Louvernements ke flens ou tun siens 

Or, il arrive que le déroulement normal de 
leur i ère les onduise ii à DA de: erm- 
piois purement algériens, chérifiéns ou luni- 
siens, 

Il est alors équitable de leur permettre da 
bénéfl'ier de tous les avantages allachés à 


l'exervire desdits emplois el nolarnment du 


Arlivles 67 à 72 


Ertension à l'Uaérie de la compétence de la 
cour de discipline budgétarre ct de la cont- 


mission de vérilicalion des comptes drs 
entreprises publiques. 
Texte de l'article 67. — La cour de discf- 


pline budgéïare in<tiluée par la loi no 48-1484 
du 25 sep 1918 à compétence pour jn- 
ger les auleurs de fautes de geslion commisez 
à l'égard de ;’Algérie et des collectivilés algé. 
riennez, Indépendamment des autorités énu- 
imérées à l'article 146 de la loi ne 48-1184 an 
25 septembre 1918, le gouverneur général de 
l'Algérie a qualilé pour saisir la cour de dis- 
cimline hudgélaire por l'organe du minisière 
publie. Les modalités particul d'appliva- 
tion du présent arlicle seront déterminées par 
décret, 

Texte de l’article 68. La compétence 
la commission de vérifi'alion des comptes, 
instituée par l'article 56 de la loi no 48-25 du 
6 janvier 1948, est élendue aux élablisse- 
ments de l'Algérie de caractère industriel et 
cominercial, aux entreprises nationalisées 


ernbre 





ères 





de 


ayant leur siège ou leur principale activité 
en Algérie et aux sociélés mixtes dans Îles- 
l2ér e ‘onj0 n- 


quelles l'Algérie on l'Etat et l’A 
lement, possédent au moins I 
capital sovial 

Texte de l'article 69, — Pour l'examen des 
comptes des établissernents, entreprises et 
sociétés viées à l'article précédent, il est 
adjoint à chaque section compétente et, éveg- 
tuellement, à l'éssernblée plénière de la com- 
mission : 

Un membre ayant voix délibérätive, nommé 
par arrèlé conjoint du ministre de l'intérieur 
et du ministre des finances sur proposilion du 
gouverneur général de l'Algérie ; 

Un membre ayant voix consultative, dési- 
gné par le gouverneur général de l'Algérie 
spécialement pour chaque établissement, en- 
treprise où société dont les comples souk 
examinés, 


i majorité du 

















1820 


— 





Assi-lent également aux séances avec vaix 
<opsuliatite un représeulant du minisire de 
L'intésieur et Le cortrôleur financier de Féla- 
blisscment dont les conrples sont e\aninés. 

Pour l'examen du rapport d'enseme de La 
commission et de foules questions générales, 
NH ext adjoint à l'assemblée plémière un rcoré- 
sentlaut du vouverneur général de l'Algérie 
oyant voix déhbérative, choisi parrni fes qut- 
tre roewnbres ayant voix délibéralite adjmints 
aux sections et nommé dans fes mêmes cou- 
ditions que ces anembhres, 


Texte de l'artiche Æ — La commission 
adresse ses rapports parliculiers concernant 
les établissements, entreprises et sociéiés 
visés à l'arlicle 6, en même ternps qu'aux 


ministres intéressés et à la cour des comptes, 
au gouverneur ginéral de FAlgérie. Le rap- 
por: d'ensemble de la cofanrission est Corn- 
Biunigié à l'assemblée als rienmmne. 

Teste de l'article 54, — La gestion des che- 
mins de fer algériens sera Sourmise à In véri- 
ficalion de la commuisson, dans les conditions 
qui se:ont fixées por un rog'erment d'Mieunis- 
tation publique 

Texte de Farticle 7% — Un règlement d'ad- 
muuisiralion publique délerminera. en  fant 
que de besoin, les conditions d'application 
des artiches 68, 69 et 7 qui précèdent. 

Exposé des motifs, — La cour de discipline 
budsélaire, aux termes de Ha loi ne Æ8-11K4 
du 25 septembre 1%:8 limstitwant, n'est Com- 
pétente que lorsqu'il s'agit de fautes de ge<- 
tion cormunies À l'ézard de FEtat et des col- 
Rewlivités métropolitaines, 

L'Algérie, partie intégrante de M: métropole, 
mais dotée d'un statut finmmcier autonome, 
ainsi que les coileclivités atgériennes, ne se 
trouvent donc pas dans Le champ d'applica- 
tion de La loi susvi-ée. 

Donner compétence à Ia cor de discipline 
budzélaire, en laissant au décret je soin de 
déterminer les modalités d'agpication propres 
à L'Aliérie, pour juger les œutenrs de fantes 
de ge-<lion Commises à l'égard de l'Algérie, 
du Trésor alzér.en el des dherses coleætivikés 
algériennes, tel est le but de l'article 67 ei- 
de-u< 

De miôme, la commission de vérification des 
comptes instituée par Particle 36 de Ia lei 
n° 55-21 du 6 janver 1% que le contrôle des 
entreprises publiques de FEtat ne s'apphique 
pas aux entreprises nalionalisées de l'Algérie, 
ni aux entreprises dans lesquelles l'Algérie ou 
M'Etat et l'Algérie possèdent à majorité du 
<apiial soctal 

Le+ arlivles 68 à 72 ci-dessns ont pour objet 
d'etcuxire à l'Algérie les dispositions législa- 
tives dont il s'atit, de amamière à mellre en 
œuvre dans ce territoire des mesures de con- 
trûle finamcier analogues à celles en vigueur 
dans la France melropolitauie 


Article 73. 


Aprlication à l'Alaérie du décret-loi du 9% mai 
LS tendant à lacititer La constrnchon mn- 
momhière par l'amélioralion du erédit hype- 
thécarre. 


Texte de l'article, — L'article {sr dun déceret- 
Loi du 24 nai 1858 tendant à faciliter Et cons- 
truchion immobilière par l'amélioration du 
crédit hypothécaire est applicable à lAlgérie. 

Expasé des motifs, — Le gouvernement 
général de FAlgérie s'est préoccupé depuis 
merde années de remédier à la crise du 
ogement qui se fait particalièrement sentir 
dans les départements nord-airicains, motam- 
meut en encouraseant les programmes de 
coustruclion des collectivités locales et des 
organismes d'hahitations à bon marché. 

Mais cet effort est insuffisant et il a paru 
fndispensable d'appuyer également les initia- 
tives individuelles, en perrettant aux parti- 
cutiers et saxciétés de se procurer à taux 
réduit les capitaux qui lewr sont nécessaires 
pour canstruire des logements pour leurs 
propres besoins eu cewx dé leur personnel. 

Une procédure de financement privé pour 
la construction a été mise au point en Algé- 
rie. Elle prévoit l'intervention du Crédit fon- 
cier de France et des établissements ban- 
<aires locaux. 

Mais en raison de la mauvaise position dans 
liquells pourrait se trouver l'établissement 
métropolitain vis-à-vis de tiers réealcitrants, 
des prèts ne peuvent 6tre consentis par le 
Crédit foncier qu'autant que l'amélioration du 
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crédit hypothfcaire nrévne 4 Flartiele fer du 
décrel-lni du 2% mai 148 s'applique à l’Algé- 
rie. 

Tel est l'objet du présent article. 


Artivle 72. 


Modification du seuil de compétence de la 
cour des comptes en malière de collectivités 
locales, 


Texte de l'article. — 1 — Les articles S8, 89 
ei Mi de la loi du $ août 1917 sont remplacés 
par les dispositions suivantes : 

« A partir de Fexercice 4958, les trésoriers- 
Pajeurs généraux arrêtent Îles comptes des 
communes, hospices, bureaux de bienfaisance, 
oifices publics communaux d'habitations à 
bon marché, établisseitnents publics commu- 
FAUX, S\ndicats de cormmmnes et associations 
svnirales autorisées, dont bles revenus ordi- 
häires dans les trois dernieres années, n'ont 
pas excéd5 20 millions de francs, » 

HE. — Les dispositions de L'article ter du dé- 
cret du 51 octobre 1933, modilié par le décret 
n° 55-68 du 22? mars 195 et par l'article 49 de 
la Doi no 16-23 du 23 décembre 1%6, sont 
abrozées et remplacées par les dispositions 
Suivante: « A partir de l'exercice #938, Les 
drecteurs des contributions diverses d'Algérie 
arrotent les comptes des communes et des 
élablissements publics en relevant, gérés par 
les réceveurs des contributions diverses, tars- 
que les recettes ordinaires de ces communes 
ou établissements n'auront pas excédé 20 mit- 
liens de francs au cours des trois deruières 
altneées, » s 

Exposé des motifs, — En verln de l’article 2 
du décrel-loi du 8 avuût 1935, les trésoriers- 
pareurs sénéraux arrétent, en qualilé de dé- 
aus de la cour des comptes, les comptabi- 
lités peu lmporlaules des élablisecmments et 
COmunes, 

Le crilérioum applicable pour déterminer Ja 
lunite de compétence des trésorièrs-payeurs 
généraux en celle malière a été fixé, en der- 
nier bieu, par l'article 88 de la lai du S août 
1957, En verlu de ce texte, ces comptables 
supérieurs arrêtent les comptes des commu- 
nes €l des établissements publics dont Îles 
revenus ordinaires dans les trois dernières 
années n'ont pas excédé 6 millions de francs. 

Par ailleurs, aux termes de l'article 49 de Ja 
loi n° 4629%#% du 23 décembre 19:6, aulori- 
sant x perceplion des droits, produits et reve- 
nus applicables au budget de l'Algérie pour 
l'exercice 197, les directeurs des eontribu- 
tions diverses ont compétence, dans Îles 
mèmes limites qe tes trésoriers-payeurs gé- 
néraux dans la métropole pour arrêter, an 
nom de ix cour des comptes, bes comptes des 
communes d'Algérie et des établissements pu- 
biics en relevant, gérés par les recevoters des 
contributions diverses, 

Or, en raison de l’angmentation des dépen- 
ées publiques, €<e chiffre de 6 millions parait 
aujourd'hui trop faible et son maintient au- 
rait pour conséquence de siweharger anarrma- 
lement Ja cour des comptes cent les attribu- 
tions ont été, par ailleurs, sensiblement 
acecrues, 

IL parait done indiqué de porter à 929 mil- 
Hons de trance: le seuil de partage de com- 
pélenee entre ia cour des comptes, d'une part, 
el Les trésoriers-paveurs généraux 08. direc- 
teurs des contributions diverses d'Algérie, 
d'autre part, en tmalière d'agurement des 
comptes des communes et établissements pu- 
blirs en relevant. 

Tel est Fobjet du présent article. 


Article 75. 


Firalion des effeetifs marima de la préfecture 
police pour 1958. 


Texte de Particle. — Les effectifs maxima 
des personnels visés à l’article 43 de Ja bi 
ne 45354 du 27 avril 1916, modifié r l'ar- 
ticle S$ de Ja loi ne 47-1496 du 3 août 1947, sent, 

ur année 1%#, fixés conformément à 
état F annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs. — L'article 43 de la bi 
no- #-95% du 27 avril 1946 a précisé que « les 


effectifs maxima des personnels de toute ma- 
ture relevant de la préfecture de police sont 
fixés chaque année par la loi de finances ». 
Ce texte a été modifié par l’article 8 de la 
loi ne 17-1196 du 13 août 1917 qui dispose que 





« les effectifs maxima des personnals 4 
toute nature relevant de La préfecti-s 4 vs 
lire et à Ta rémunération desquets LF 


tribue, par voie de subvention versés 1, 17 
get de Ia préfecture de police, éon! fixs. : 
que ænaée par la loi de finanres ». - 
L'artiele cidessts a pour objet l'an vi 
des dispositions précitées en ce-qui vire. + 
l'exercice 1900, 7 


PROJET DE LH 
Tire Ier 
Disposilions relatives au hudget généra, 


Art, fer, — Conformément aux dis 
de l'article 2 de la loi de finance pour l'ex 
cice #95, il est ouvert aux rministres des ou. 
dits applicables au fonctionnement des ce, 
vices <ivils et aux charges commnnes ‘r, 
vices civiës et militaires), é'élevant À h 
somme lotale de 94255.811009 F eontorme 
ment an détail ci-après: ï 

Affaires étrangères, 17.183946.000 F. 

Agricullure, 22839.311.000 F. 

Anviens comhaltants et viclimes de 
guerre, 41.1592:.006 F. 

Education motionale, 133.551.717.000 P. 

Finances, 455613.080.006 F. 

France d'outre-mer, 5.69S.971.000 F 

Industrie et commerce, 24.981.329.000 PF. 

Intérieur, 6622%6.137.09 EF, 

Justice, 12517.37S.000 F. 

Préiilenmce du conseil, 13.7104%35&n FE 

Reconetruction et urbanisnre, 41.62.17: 009 
francs. 

Santé publique et population, 33.817.021 00 
franes. 

Travail et sécurilé sociale, 31.295. S% 000 P. 

Travaux publics et transports, Pas 31 009 
francs. 

Total égal, 99:.2:7.811.008 F. 

Ces crédits sont répartis, par service €! par 
chapitre, conformément à létal A antuec à 
la présente loi. 

Art. % — Les ministres sont aulor6s À 
engager, en 1X#, par antivipalion sur les cr. 
dits qui leur sæont alioués pour l'exercie 
1954, des dépenses se montant à la sonune 
totale de 6.166.900.000 F et répartis par ser 


vice et par chanilre conforméinent à l'état B 
annexé à la présente loi. 
Art. 3 — Est fixée pour l'exercire 1%, 


conformément à l'état C annexé à la préenle 
loi, la Histe des chapitres du budget an sim- 
putent les dépenses obligatoires acquillées en 
plusieurs échéances au vu d'un titre perin- 
nent et susceplibies pour ce molif d'exder 
le montant des crédits accordés. 3 

Art, & — EL — Les prévisions déloilkes de 
recelles et de dépenses des offices À citi- 
tère administratif devront être publiées <a 
que année en annexe au projet de but 

H. — Les bilans et comptes de profil: et 
pertes des emireprises publiques à cararre 
industriel et commercial doivent être puis 
chaque année au Journal officiel dans le <é- 
lai d'un mois à compiler de la date de leur 
approbation. 

D'autre part, les membres des différentes 
commissions parlementaires intéressées pr 
vent demander, au ministre des finances ol 
au ministre ehargé de la luteile technique, 
counraunication des rapports des con:ils 
d'administration et des eommissaires “IX 
comptes qui sont normalement établis ain 
que fous renseignements eomplémentrires 
concernant l'activité et les résultats de cei 
entreprises. S 

Ur — Sont abrogés: l'article 25 du d'cret 
du 13 décembre 19% relalif à La comptabilité 
des établissements industriels el €ommer 
ciaux de PEtat, l'article 27 de la loi dn 24 dé 
cembre 1934 portent fixation du budget géné- 
rat de l'exercice #95, l'article 7 de l1 li 
no 47-529 du 24 mars 1957, relative à diverses 
dispositions d'ordre financier, l'article % d° 
la ne 41-1465 du 8 août #947, relative À 
certaines dispositions d'ordre financier, l'U° 
ticle ter de la lof ne 49-958 du 13 juillet 1%) 
renforçant le contrôle parlementaire de: df- 
penses ÿ es 

Art. 5. — L'article 400 de la loi n° is ll 
du 26 seplembre 1938 est abrogé. 

Art. 6 — La somme de 45.000 F prévue 111 
articles 19, 2 et 3 de Ja loi provisairernent 
applicable du % novembre 4912 relative ait 
a i immobilières faites pour !+ 


cquisitions 
compte de l'Elat, des départements, des com 
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munes ou des établissements publics soit par 
voie d'exprovriation, soit suivant tre règles du 
droil conMoun, est par ce à 200.000 F. 
rt. 7. — L'article 15, aïinéa 2, de a loi 
ne 1086 du 31 décembre 1955 portanl fixatéon 
du budget général pour l'exercice 1916 est 
awdiié CONTRE suit: # ; 

« bans les mêmes ronditions devront être 
déposés au ministère chargé de l'information 
nr Paris et le département de la Seine el 
p - jes autres départements à la préfecture, 


" eous-prétecture ou à la mairie, dans Îles 
“iles qui ne sont ni chefs-lieux de déparie- 
. ni chef:-lieux d'arrondissement, quatre 
exemplaires des publications paraissant au 
moins une fois par semaine, deux exemplai- 
res des autres publications périodiques. 


Une réduction du nombre des exemp'aires 
faire F'obiet du dépôt pourra toute fois 


- 7” ordée, par décision du suinisire chargé 
de linformalion, cornple tenu du tiruse et du 
carsctére des publication, après corsultation 
de: vanisations professionnelles intéressées, 

ant. 8. — Les disposiliens de l'ordennante 
pe 4169 du > février 19% porlant attribution 
dimdemnités en faveur des travailleurs mo- 
mentanément déplacés sont ulogés, à 

Art. 0 — 1, — Pur dérogalion aux disposi- 


tions qui les assujettissemt au secret profes- 
des agents de l'adininisiration fiscate 
sont habilités à Commaniquer aux 

sions d'assistance et aux autorités adiminis (x à- 
hves compétentes les renseignements qu its 
détiennent et qui Sont méressaires pour Ins- 
truire Les demandes tendaut à l'attribution de 
allocation temporaire aux vieux et plus gé- 
ratimvnat de toute allocaiion servie à des 
économiquement faibles, ainsi que pour revr 
ser éventuellement les décisions prises au Su- 
jet de ces demandes, : 

U. — Toute personne appeKe à inlervenir 
taus l'altribulian ou la revision des alloca- 
lous visées à l'arlicle précédent est tenme au 
secret professionnel dans les termes de l'ar- 
Ucle 378 du code pénal et passible des peines 
prévues audit arlicie- 

art. 10, — le dernier paragraphe de lar- 
tic 2 de la loi n° 49-1098 du 2 août 1919 por- 
tunt revision de certaines reutes viègères est 
complété ainsi qu'il suil: 

« Si le montant des rnajorations, ajouté à 
celui de l'ensemble des rentes constituées au 
groët d'un même rentier, forme un 10lal su- 
rieur au montant de l'abattement fixé pour 
la surlaxe progressive sur le revenn des p£r- 
sonnes phisiques, la lugjoralion sera rédutite 
én consequeme », 

Art. 11, — Sont abrogés: la Joi du 17 juin 
1913 et les arlicles 71, 72, 535 et 74 de la Hoi 
du % juillet 1M3, relatifs à l'assistance aux 
lernmes en couches, {a loi du 24 octobre 1919 
sur les primes d'allaitement, le titre VI et 
l'article 44 du titre VI de l’ordonnanre du 
2 novembre 19135, relative à la protection mma- 
terneile el infantite. 

Les allocations mensuelles prévues à l'ar- 
ticle 9 de La loi du 45 avril 1933 relalive à 
l'assistance à l'enfance peuvent être accor- 
dées aux femmes enceintes pendant les six 
Semaines qui précèdent la date présumée de 
la naissance, Elles sont allouées à compter 
du jour de la demande el sous réserve de 
l'observalion, par la mère, des prescriptions 
dictées par l'omdennance du 2 novembre 1945, 
Sur la protection maternelle et infantile, et 
des conseils d'hygiène donnés par l'assistante 
sociale désignée à cet effet . 

Le cumul des allorations mensvelles avec 
les indemnités journalières de re po 
Par les organismes de sécurité sociale à leurs 
‘yants droit est interdit, Il ne peut être auto- 
sé avec les allocations prénatales que dans 
la limile du taux maximum prévu pour les 
allocations mensuelles et que s’il s’agit d'un 
loyer dépourvu de ressources en raison de 
l'inpossibilité pour la femme antérieure- 
Ment à la période de six semaines et pour 
Son Conjoint, le cas échéant, d'exercer une 
activité professionnelle. 

. Le domicile de secours est déterminé par le 
Gépartement de résidence actuelle de la mère. 

Ari. 12. — Le décret-loi du 4 octobre 4939 
délerminant les mesures exceptionnelles d'hy- 
œ— motivées par l’état de guerre est abrogé 

dater du 4er janvier 149%. 

Par dérogation aux dispositions de l'alinéa 
précédent, sont maîntenues en vigueur pen- 
dant l'année 1930 les prescriptions des arti- 
cles 6 et 7 dn décret-lai susvisé; les dépenses 
forrespondantes demeurent à la charge de 


sralilié 


COMmIMIS- À 


s versées ! 











* Art. 13 — L'article 16 ($ 2) du décret du 
20 octobre 4189, fixant le régime des asu- 
ranres Sociales applicable à |'agrrulture, est 
abrogé. 

Sont maintenns les droits a quis en appli- 
Calion dmdit article 46 ($ ? . aux 
ciaux freultatifs agricoles qui 
jouissance de 


lurmCs sû- 
eont entres en 


r'enremmenut au 27 janvier An. Une surmme 
Cgale au montant de la réserve mathémati 
que CorreSondante sera versée à ln caisse 


autonome cemdtrale de relraikes mulnelles agri 
comes et inscrile en d'penses au budget gé- 
nor de l'exercice 19%. 






leur pension de vieillesse anté- ! 


Art. 11. — Les appels de cotisations adressés | 


pär les caisses départermentales et in réépar- 
lemeniales d'allocalions familiales agricoles à 
leurs adhérents ne peuvent concerner ume 
période supérieure aux cinq années qui prévè- | 
dent la daie de leur envoi aux assujettis, sauf | 
lorsque ces derniers sont afiiés d'office à la 
Caisse Ou qu Hs se Sont rendus coupnbhles de ‘ 
fraude, ou qu'araant fourni sciemment des dé- 
Cclaralions inexactes ou incomoièies dhininuaut 
l'assielle de leurs colisalions, une cotisation 
complémentaire leur est réclamée. 

Art. 15. — Le monlam des travaux complé 
menlaires de premier établissement, dont 
l'exécution pourra être autorisée en 1950 sur | 


les lignes d'intérêt général secondaires 
cédée à la compagnie des chemins 4 
partemenltaux el à la société générale des el 
mins de fer économiques est fixé ai maxi- 
num, y compris le matériel roulant, à la 
somme de 10%.063.482 F. 

Art. 16 — Les années 1919, 1950 et 4931 sont 
cubstitnées aux années 1938, 1949 et 1400, 
pour l'application des dispostions de Ya loi 
no 48-1540 du fer actobre 198 autorisant Île 
mminisire des travaux publics, des transports et 
du tourisme à subrenlionner certains travaux 
d'équipement des ports et ceriains 1ravaux de 
défense contre les eaux el conlre la imer. 

Art. 7. — A titre excep'iomnel, il pourra 
élre procé&lé, au cours de l'exercice 14%, par 
décrels pris sous le contreseing du ministre 
des finances et des affaires éconotmiqres € 
da ministre des affaires étrangères à des 1rans- 
ferts de crédits de 11 section « adaninis ration 
centrale » à la section « services extérieurs » 
da budget du courumissarniat général aux afMfai- 
res allemandes et antrichiennes, sans qu'il 
soit apporté de modifivation à ta répartition 
par parlies desdits crédits. 

Art. 48. — Le texte du dernier alinéa de l'ar- 
licle 57 de la loi n° 48-1992 du Si décembre 
1938 est abrogé et remplacé pur le texte sui- 
vünl : 

« Cette procédure sera applicable du fer jan- 
vier 1950 au ?® janvier 195%. » 

Art. 19. — Les crédits disponibles à la clô- 
ture de l'exercice sur le chüpitre « Rééquipe- 
ment de la manufacture nationale de Sè- 
vres » bénéficient de la faculté de report. Les 
dépenses correspondantes sont imputlées au 
budget en cours à la date de leur ordomnan- 
cement. 

Art. 20. — La taxe professionnelle percne 
en application de la loi du 43 août 1930, rela- 
tive à l'organisation de la production fores- 
lière, est versée au Trésor pour êlre ratlachée 
au budget général à titre de fonds de concours 
dans la limite des effectifs et des sommes pré- 
vues au budget de l'agriculture en vÿe de 
faire face aux dépenses entrainées par le 
transfert, à l'administration des eaux et fo- 
rêts, des atiributions du service de la pro- 
duction forestière institué par la loi précitée. 

Art. 21. — A dater du 1° janvier 1%%0, se- 
ront versés au Trésor pour être rattachés à 
titre de fonds de concours pour dépenses d'in- 
térêt public, au chapitre « Frais d'adjudica- 
tion et aménagements » du budget du minis- 
tère de l’agriculture, les produits de la vente 
des cahiers-affiches des adjudications des con- 
pes de bois et des lois de bois exploités en 
régie par l'Etat. 

Art. 22. — Pourront être reportés par décret 
au chapitre 6030 (nouveau) du budget des an- 
ciens combattanis et victimes de la guerre 
pour l'exercice 1950, « Règlement des droits 
pécuniaires des forces françaises combaitan- 
tes de l’intérieur et des déportés et internés 
de la Résistance » les crédits non consommés 
ouverts sur l'exercice 499 au titre du chapi- 
tre 7020 du budget de la défense nationale 
« Règlement des droits pécuniaires des mem- 


Ccon- 


fer dé- | 





1821 
bres des forces françaises combatiantes de 
l'intérenr el orgonismes régionaux » 

Art. 23. — Les cris provus aux diffurents 
chapitres du budget de l'aviation civile et 
comawrciale pour le fonctionnement des aero- 
dromes de la rigion parisienne dépendan! de 


l'aéroport de Paris, pourront être transturés 
au chapitre 3000 « SubreulLons diverses », dn- 
du budget, par arrèlé signé du rai: 

L 


re des 
travaux publics 
des transports et du tourisme 

Art. 24. — Le deuxième alinéa de l'ar'icle 4 
de la loi da 4 avril #41, sur la co des 
comgples et le controle des complables publics 
est modifié ainsi qu il sut 

« Toms les complables de deniers publics, 


auires qne les campmables des régies finanriè- 


inres et du mimistre des 


res et tes comptables de Vadmimistralion des 
postes, télégraghes et tétéphones, sont soumis 
à la snrveillance d £ 


Im trésorier-paveur néral 
du département dums lequel ils exercen! leurs 


funclions. » 


Art. 2 Le derner paragraphe de wrti- 
cle 2% de la k 18 IQ du 9 décembre 49:84 
Modifié par l'article :2 de la loi n° 49-1040 an 
ler aoû 1949 est à nouveau modifié Come 
suit 

Aucune imputation an  rompte srfei 
d'apurement ne pourra plus avair lieu 2nrès 
l'arrêté définiuf des écritures de la ges'ion 
10, Ce compte sera définitivement clas dans 
les écritures de T'administration de: flnanres 
à le promulgation de la loi partant rég'ement 


de l'exercice #40. » 

Art. 26. — "Le prermier alinéa de l'article %4 
de Ja loi ne 48-1862 dn 9 éécerahre 
int ouverture de crédits spérianx d'excreires 
clos el périnnés ect ainsi modifié : 


1958 por. 


« Art. ?1 Les comvtes individmete deg 
cormplables d'outre-mer et agents rammtalles 
Spéciaux qui n'auront pu Être centralisée au 


compte général de l'administration des finan- 
ces de l'année qui %s concerne, serent ralla 
chés an comple général en cours d'étahlisse- 
ment à leur date de rentralisntion et, au plus 
tard. au comte général de l'année 1950, 

Art. 27. — Le budget de l'exercice 14:9 era 
réglé dans la porme prévue par l'alinéa ? de 
l'articie 19 de la hoi n° 48-1862 du 9 d cembre 
198 

Le règlement définitif de re budget 
effectué par la lui prévue à l'alinéa 
ce même ær!i le. 

Art. 28 Les dispositions de l'article 4 de 
la loi n° 49-458 du 18 juillet 1949, interdisant 
l'imputation de toute rémunération mensurke 
sur crédus de raatériel où de 1ravaux, ne cont 
pas applicaldes aux surveillants des pon!'s et 
Chaussées, bien qu'is soient réraunérés sur 
une base mensuelle, dès lors qu'ils sont occu 
pés à litre intermittent. 


era 
Le 


Dispositions relatives aux budgets annexes. 


Art. 29, — Les budgets annexes {ser 
vits) rattachés pour ordre au birigel général 
de l'exercire 140 sont fixés en reretles «€! en 
dépenses ordinaires à la somme de 123 rl 
Vards 5132756000 F, conformément au détail 
ci-après : 

Caisse nationale d'énargne, 9.128.800 04 F. 

Imprimerie nationale, 24 miions de 
francs. 

Légion d'honneur, ‘29230 (60 F. 

Ordre de la Libération, 8662 000 F. 

Monnaies et médailles, 11074600 000 F 


es cie 


Postes, télégraphes el téléphones, 114 rail 
liards 618.008.000 F. 
Prestations famihales agricoles, 48600 mil 


bons de francs. 
Radiodiflusion françaice, 6918075090 F, 
Total égal, 193.343.235.000 F. 

Ces recettes et ces cæédils sont répartis par 
service et par <chapuire, coulorméiment à 
l'état D annexé à la présenie loi. 

Art. %0. — I. — L'article 4 du décret da 
31 août 1937 fixam kes laxes postales des 
journaux et écrits périodiques dans le régime 
intérieur, ainsi que dans les relalions framco- 
coloniales et intercoloniaks, est abrogé 

H. — Le paragraphe 2 de l'article M de 
loi de finances du 16 avrid 1930 est modMñé 
conne suil: 

« 20 les journaux et écrits périodiques et 
leurs suppléments lorsque plus des deux lers 
des uns où des autres soul consacrés à des 
réclames et annonces ainsi qu'à des avis 1m 
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citant aux transactions commerciales on lors- 
que Ja publicité pour un méme annonceur 
excède 10 p. 100 de la superticie totale du 
journal. 

« Toutefois, le pourcentage de publicité pour 
un méôine annonceur peut alicindre excep:ion- 
pellement 25 p. 100 de la superficie totale de 
Ja publicalion à la condition que ce pour- 
cenlage ne porte pas sur plus de qualre nu- 
Inéros par trimestre, 

« L'envoi à titre exceptionnel de numéros 
dans lesquels les annonces dépassent les pro- 
portions ci<lesens ne fait pas perdre aux exerm- 
aires réguliers, expédiés ultérieurement, 1e 
Lénétce du tarif réduit, » 

Art. #1. — Sont abrogées: {° Les dispositions 
du décret-loi du 20 octobre 1933 relalif au 
payement des salaires des cantonmæers; 
20 les dispositions de l’article 2 ($ 5) du dé- 
cret du 25 décembre 1941 porlant réaménage- 
ment de cerlaines taxes postales, télégraphi- 
ques et téléphoniques, qui ont fixé en dernier 
lieu le larif spécial applicable aux manda's- 
carles destinés au payement des salaires des 
cantonniers de l'Etat. 

Art. 92, L'article 71 de la loi de finances 
du 30 juin 1923, modifié par l'article 4% de la 
loi du 27 décembre 1925, «st comphié comme 
suil: 

« Seront également soumises aux règles ci- 
dessus, à partir du {4° janvier 1959), les sub- 
ventions allouées à l’école nationaie supé- 
rieure des télécomimunicalions par les per- 
sonnes ou orfanismes assujeltis à la taxe 
d'apprentissage par l'arliclé 2%5.dc la loi de 
finances du 13 juillet 1923. » 

Art. 33, — L'arlicle 10 de la loi du 17 novem- 
bre 1911 validée par la loi n° 48-1288 du 
43 août 1948 est complété comme suit par 
un second alinéa : 

« Toutefois, l'actif des romptes ouverts au 
nom de complables pubiics ne peut faire 
l'objet de saisies-arrêts gt opposilions, » 

Art, 34. — Ja loi n° 48-128$ du 18 août 1918 
relalive au service des comples courants et 
chèques postaux est complétée comme suit 
par un arlicie 3 bis: 

« Des décrets spéciaux déterminent les con- 
ditions dans lesquelles fonctionnent les comp- 
es ouverts an nom de comp'ables publics. » 

Art. 9, — L'article 4 de la loi no 49-132 
du 30 juillet 1949 portant répartilion des abat- 
tements globaux opérés sur le budget-annexe 
de la radiodiffusion francaise par la loi no 48- 
4992 du 91 déceinbre 1948, est complété ainsi 
qu'il suit: 

« Le recouvrement des redevances et celui 
des frais et pénalilés qui s'y ajoutent sont 
exercés comme en malièére de contributions 
directes dans les conditions qui seront fixées 
par décret contresigné par le ministre chargé 
de l'information et par le ministre des finan- 
ces, » 

True NI 
Dispositions relatives au personnel. 


Art. 36. — Le tarif des gratifications, dues 
aux agents verbalisateurs, fixé par l’article 3 
du décret-loi du 30 octobre 1935 tendant à 
supprimer le fonds commun des amendes, est 
modifié ainsi qu'il suit: 

En matière de chasse, 100 F par condamna- | 
tion à l'amende prononcée et recouvrée, à 
due concurrence. 

En matière de pêche fluviale, et par con- 
damnatlion à l'amende prononcée et recour- 
crée, à due concurrence: 

. 0 F pour un délit de pêche en temps de 
rai ; 

100 F pour un délit de pêche la nuit; 

200 F pour un délit de pêche la nuit en 
temps de frai, pour empoisonnement de ri- 
vières, pe à la dynamite ou outres matiè- 
rés explosives. 

En matière de pêche maritime, ct par con- 
damnalion à l'amende prononcée et recou- 
vrée, à due concurrence: 

90 F pour les infractions À la police de la 
pêche constatées à terre de jour et de nuit: 

100 F pour les infractions à la police de la 
pêche constatées à la mer de jour et de 
puit; 

200 F pour les infractions au règlement sur 
la pêche à la dynamite à terre ou à la ter, 
de jour et de nuit. 

En matière de fraude dans le commerce de 
beurre et de margarine, 200 F par condamn- 
nation à l'amende prononcée et recouvrée, à 





duc concurrence, 


Art. 37. — Les limites de cumul fixées res- 
pectivement à quatre fois et à trois fois Ir 
Minimum  vilal par les articles 58 ($ Ler) et 
59 (8S Ier et IV) de Ja loi du 20 septembre 
1918 sont poriées à six fois le minimum vilal. 

La limile de cumul fixée à deux fois le 

minimum  vilal par l'article 58 4S H) de la 
mème loi est porté à trois fois le minimum 
vital. 
Art, 38. — L'article 23° ($ Ier) de la loi 
ne As-1190 du 20 septembre 1948 portant ré- 
forme du régime des pensions civiles el mi- 
litaires, et l'article 146 ($ Her) de Ja Jai 
n° 49-1097 du 2 août 1949 portant réforme du 
régime des pensions des personnels de l'Elat 
{rbutaires da le loi du 21 mars 198 sont l'un 
et l'autre complétés ainsi qu'il suit: 

« Les veuves non remarites qui, lors du 
décès de leur mari survenu antérieurement à 
la promulgation de la présente loi, remplis- 
saient les conditions exigées ci-dessus bénéfi- 
cieront d’une allocation annuelle calculée à 
raison de 1,5 p. 400 du minimum vital par an- 
née de service effectif accompli par le mari, à 
l'exception de toule bonification considérée 
comme telle. 

« Toutefois, ce droit est subordonné à Ja 
condition qu'au moment du décès du mari il 
n'existait ni femme divorcée, ni enfants issus 
du mariage ou d’un mariage antérieur ayant 
droit à pension. 

« La demande d'allocation doit, à peine de 
déchéance, êlre présentée avant le 1* janvier 
1951. » 

Art, 39, — L'arlicle 6 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre est abrogé et remplacé par les dispo- 
silions suivantes: 

« Art. 6. — Le point de départ de la pen- 
sion est fixé : 

a) A la dale du procès-verbal de la commis- 
sion de réforme, lorsque cetle dernière statue 
sur le cas de militaires où marins en activité 
da service ; 

« b) Dans tous les autres cas, à la date de 
la demande. » 

Art, 40, — A titre transitoire, les disposi- 
tions de l'article précédent sont applicables 
aux instances qui, à la date de promulgation 
de la présente loi, n’ont pas donné lieu à un 
procès-verbal de la commission de réforme. 

Art. 41, — L'article 4, quatrième alinéa, 
du décret du 30 juin 1934, concernant la mise 
en service détaché des agents de l'Etat, est 
modifié comme suit: 

« Cette contribution n’est pas exigible en ce 
qui concerne : 

« 4° Les agents détachés auprès de gouver- 
nements étrangers; 

« 2o Les agenis détachés pour exercer à 
l'étranger un enseignement ou remplir une 
mission intéressant l'expansion française ; 

« 3° Les agenis détachés à l'institut Pasteur 





. + 
pour s'y consacrer à des travaux de ro 
che. » 

Arl. 42. — Les services accomplis par 


agents lribulaires de la loi no 48150 ps 
20 septembre 198 durant la prolongatior 4° 


tivité instituée par l’article 2 du ga 
n° 48-1907 du 18 décembre 1948 relatif aux 1. 
miles d'âge des personnels civils de l'Etat 42 
établissements publics de l'Etat et d'autre. 
organisines, seront pris en comple dars un, 
pension, sauf si ladite prolongation e. 

rompue à la demande de l'intéressé pour 


Da 
à 


r 
f- 


molif autre que l'incapacilé intellectuelle 0 
physique. 

Art. 4% — Un nouveau délai de six mai: à 
compter du 4er janvier 1%0 est ouvert \Ux 


fonctionnaires du cadre local du Rap 
du Haut-Rhin et da Ja Moselle, visés à |, 
ticle 67 de la loi n° 48-1450 du 20 set, 
1918, portant réforme du régime des ; 
civiles et militaires pour, leur permeilre do 
renoncer au bénéfice du statut local et 174 
régis intégralement par les disposiliors @ 
ladite loi. . 

Art, 44. — A litre transiioire, et par déroza. 
tion aux disposilions de l’article 6 ($$ Lx ct 
II), 3° de la loi n° 4540 du 20 seploribre 


193 portant réforme du régime des pensons 
civiles et militaires, les fonctionnaires atteints 


par la limite d'âge de leur emploi, con 
au moins trente ans de service au 25 « n 
bre 1948, et qui ne réunissaient pus à els 
date quinze années de services dans un enr 
de la calégorie B, ont droit à une jeun 
d'ancienneté, 

Art, 45, — L'article 7 du code des pensions 
mililaires d'invalidité et des victimes de là 
guerre est abrogé et remplacé par les à 
sitions suivaples: 

« Art, 7. — 11 y à droit à pension définitive 
quand l'infirmité causée par la Dlessure où 
maladie est reconnue incurable, 

« I y à droit à pension temporaire quand 
l'infrmité n'est pas reconnue incu'alie, En 
cas de pluralité d’infirmilés dont l'une ouvre 
droit à pension temporaire, !e milili l 
mari est adinis à pension temporui: 
l'ensemble de ses infirmnilés. » 

Art. 46, — A compter du {er janvier 1950 les 
taux de l'indemnité spéciale temporaire pré 
vus à l'article 2 de ja loi du 30 mars 114 
d'une part, et aux articles 3 et 4 d'anire par! 
sont respectivement portés à 90.000 F el 
30.000 F, 

A compter de la même date, le montant ds 
indemnités spéciales temporaires allouées aux 
agents devenus tributaires de la caisse nat 
nale des retraites pour la vieillesse postér on. 
rement au 31 décembre 1923, ainsi qu'à leurs 
veuves, ést fixé par le tableau suivant qui se 
substitue à celui figurant à l'article 13 de !1 
loi du 27 février 1948: 











MONTANT ANNUEL DE 


L'INDEMNITE 





DÉSIGNATION 








Agents visés à l'arlicle 2. Agents visés à l'article 3 et vouves 
francs. francs. 
Affiliation à partir du: 
4er janvier 1924........, 47.300 8.100 
jer janvier 1928......... 41.900 25.200 
ier janvier 1932......... 33.800 20.400 
4er janvier 193%6......... 23.000 14.000 
ter Sanvier 1940...,...., 19.500 6.000 
4er janvier 1913...,.....150 p. 100 du montant de la rente. | 50 p. 100 du montant de la rene, 
4er janvier 1946....,...,135 p. 100 du montant de-la rente, {35 p. 100 du montant de la rente, 
der janvier 1918......,...125 p. 400 du montant de la rente. | % p. 100 du nontant de :a rene. 











En aucun cas le montant de la rente et de 
l'indemnité spéciale temporaire ne pourra 
excéder 55.000 F. 

Art. 47. — L'indemnité M temporaire 
allouée aux agents visés à l'article précédent 
qui ne bénéficient par ailleurs d'aucune pen- 
sion ou rente au titre d'un régime quelcouque 
de retraites ou de prévoyance, ne pourra être 
inférieure au montant de la majoration pré- 
vue par la loi n° 48-777 du 4 mai 1948 concer- 
nan! la revalorisalion de certaines rentes ser- 
vies par la caisse nationale de rctruites pour 
la vicillesse. 

Art, 48. — L'article 17 (8 Ier), fer alinéa, de la 
loi no 48-1150 du 20 septembre 1948 portant 
réforme du régime des pensions civiles et 
mililaires est modifié comme suit: 

«a La pension est basée sur les derniers 
émoluements soumis à retenue afférents à 








l'emploi et classe ou grade et échelon occu- 
pés effectivement depuis six mois au Mo/s 
par le fonctionnaire ou le militaire au morn°nt 
de son admission à la relraite ou, dans le Cas 
contraire, sauf s'il y a eu rétrogradalion pif 
mesure disciplinaire, sur les émolucments soi 
mis à retenue afférents à l'emploi ou au £roct 
et à l'échelon antérieurs. » 

Art. 49. — L'article 9 ($ ler), 4er alinéa ce l 
loi n° 49-1097 du 2 août 1949 portant réforme 
du régime des pensions des personnels dc 
l'Etat tributaires de la Joi du 21 mmars 1923 © 
modifié comme suit: . 

+ La pension est basée sur tes derniers én9 
luments soumis à retenue afférents à l'empli 
occupé effectivement depuis six mois l 
moins par l'intéressé au moment de s1 T1} 
tion des contrôles ou, dans le «as contraire, 
saul s’il y à eu rétrogradation par mesure dis 
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cs 


ciglinaire, sur Îles émoluments soumis à rete- 
pli 


ïe aférents à l'emploi antérieuciment 
: uné, Ce délai ne sera pas imposé lorsque 
j'impossibilité définilive où abso'ue d'assurer 


son emploi Où le décès de l'intéressé se sera 
"ut var suite d'un accident du travail. En 
a de rétrogradation de catéaorie eu d emploi 
molivée par une diminution de l'aptitude pro: 

de résutant de l'âge quns les deux 


= précédant la cessalion des <erviccs eu 


a!is Ps A 

d invalidité résultant d'un aceident du 
travail ou de la guerre, la Prendin sCrà basée 
sur le sulaire de la calégorie où de l'emploi 
eccupé avant la rétrosradalhon, » 


13 et ft de la 


modifiée par 


Les articles 40, 11, 


Art «nl. à 
151, 


Joi no 43-1550 du 20 août l 
»s de la loi no 48-5137 du 14 seplem- 


ari . A 
e 113, sont à nouveau nodifiés Cine 
” \,1. 10 (nouveau). — IT est créé un emploi 
de secrétaire général 

« Le secréluire général est nommé d'après 


Jes conditions de l’artile 3, paragraphe ? de 
la loi du 19 octobre 1946 relative au statut 
ral des fonctionnaires, par décret, sur la 


presel in du bureau du conseil Û ono- 
mique. Sa TM inéralion est égale à celle 
d'un drecteur d'adm gistration centrale, 

étaire général peut être assis'é par 
deux adjoints nomimés dans les mêmes con 
di et choisis parmi les chargés de mis- 
sion prévus à Farti:le 12 ci-dessous, 

e Le rémunération est égale, nonobstant 
les dispos tions de l'article 12 ci-après, à 
celle d'un administrateur civil de classe ex- 
ceptioi nelle, » s .” . 

« Art, 12 — Les services administratifs 


comprennent dans la limite de dix-huit uui- 
hargés de mission. » 


1ës, des 


Le reste sans changement.) 

« Art. 13, — En outre, sont créés les em:- 
pois su vaniis: 4 # 

« 8 emplois de secrétaires d'adminisira- 
tion ; » 


(Le reste Sans changement.) 
« Art. 14. — indépendamment dun personnel 
prévu à l’article précédent, il peut être em 


ployé dans les services administratifs du 
Conseil économique : 
« | agents rémunérés à la vacation; 


« do {9 agents auxiliaires. » 

(Le resle sans Changement.) 

Art. 51. — Sont créés, dans les 
centraux de la caisse nationale de 
reize emplois de secrélaire 

Est supprimé, dans ces 
services, un emploi de Caissier. 

Art. 32, — Les disposilions de l'article 11 
de la loi n° 47-581 du 31 mars 1947 portant 
ouverture de erédits provisoires au titre des 
dépen<es mililaires pour le deuxième trimes 
tre de l'exercice 4197, modifices par l’ar- 
lice 31 de la loi ne 47-1497 du 13 août 1917 
et l'article 12 de la loi no 48-199 du 31 dé- 


services 
sécurilé 
d'admi- 

mnéines 


cer 1918 sont abrogées et remplacées par 
les dispositions suivantes : 

« Les elfec{ifs militaires, en service per- 
Mmanent à l'élranger dans les posies d'alla- 
rev mililaires, ne pourront excéder les chif 
res Suivants: 


3 oflit'ers généraux; 

4H) officiers supérieurs; 

# officièrs subalternes ; 

113 sousofficiers et personnels civils. 

« Les chiffres ne comprennent ni les effec- 
Us de la délégation militaire française au- 
près du cormilé d'état-major des Nations 
unies, ni ceux des missions et délégalions 
tonsliluées en verlu d'engagements inler- 
hâäliGnaux souscrits par la France ou résul- 
lant des traités qui sont pour chacune d'elles 
fixés par décret spécial ». 

Art. 53, — Le nombre d'inspecteurs des 
colonies que le ministre de la France d’ou- 
tre-Mer est autorisé à admettre à la retraite 
l'oportionnelle au cours de l’année 1950 
dans les conditions prévues par l'article 9 de 
la loi du 20 septembre 4948 portant réforme 
du régime des pensions civiles et militaires 
esl fixé à deux. 

Art, 54, — Les !ns 


" cteurs de l’agriculture 
dont les emplois on 


été supprimés par le 


décret du 18 décembre 1947 seront réintégrés ! 


d'office dans le cadre des dâirecteurs dépar- 
‘cInentaux des services agricoles. Les sur- 
bombres qui, dans ces condillons, apparal- 





raient dans ce 
dégagements 
prévues pat 


cadre donneront lieu à des 
ellectués daus les conditions 
la loi du 3 seplembre 1947, fixant 


les modalilés de licenciement des fonrtien- 
naires de l'Etat et du dégagement ces cadres, 


et les textes subséquents. 


Art. 59, — Les effets de la loi ne 47-f680 





du 3 septembre 1917 relalise IX comtitions 
de dégagement des de magistrats 
fonctonnuires et agsents civils et militaires 
de lElat, modifiée par La loi no 4819297 du 
22 juillet 1918, sont prorogés jusqu'au 1 d 
cembre 1959, ensemble les disp n£ par 
ticulières de son article 4 (8 1 . Ê 
Art. 96, — Atin de permellre l'app'icalion 
dir décret mo 419-753 du 8 juin 1%%, portan 
Slemeut d'administ lique elalif à 
SuISALOoNn Qans cs l l ns { 
rales des ministères do orfis | tues 
d équipe, d'agents du servie te! ; ( 
lhuissier<s, et à la fitvotion du statut de ces 
fonelionnaires, ainsi que du décret : 1)- 1261 
lt 3 septembre 1949, portant régler d'ad 
ninisiration publique, relatf à l'organisa 
ion dans les adminisiralions centrales des 
IMinisières permanents et dans les adimini 


rations assimilées, de cadres d'ouvriers pro 
lessionnels titulaires et à la fixation du sta- 
int de ces fonrlior ires, il pou cire pro- 


cédé à des transterts de dits, de chaniltre 
à Chapitre, à l'intéricur &e chaque budget 
intéressé, par voie de décrel igné pal 
le ministre des finances et par les ministres 
niocresses 


contres 


Art 07. — Afin de permettre l'application 





de la réforme de l'auxiliariat dans les ad 
itinistiations permanentes de l'Etat, il 
pourra ëlre pro‘édé à des transfer!ts d Ï 
dits de chapitre à chapitre, à l'intérieur de 
‘“haque budget intéressé, dans la limite des 
maxima de crédits ouverts par l'article 2 @e 
la loi de finances pour l'exercice 1950, pa 
\oie de décrets contres'gnés par les ministres 
luléressés et par le ministre des finances. 
Art. 98. — Le régime des délégations de 
soide et de traitement, prorogé jusqu'au 
ul décembre 1919 par l'article 9 de la loi de 


18-199 du 51 décembre 
faveur des veuves et ayants cause des mili- 
laires, fonclionnaires 
l'Etat, dont le 


consécutif aux 


finanres nue 


et exents rétribués par 
décès ou la disparition est 
opérations dans les territoires 
extérieurs de l'Union francaise, est main- 
tenu en vigueur: 

a) En ce qui concerne lIndochine: pour 
une période qui p'endra fin à une date qui 
sera fixée par décrel; 

b) En ce qui conrerne le terrilaire de Ma 
dagascar el ses dépendances : jusqu'au 
4{ mars 1950. 

Art. 59. — Les règles fixées par l'article 2 
de la loi du 26 avril 199, mod'fié par l'ar- 
livle 91 de la loi de finances du 31 décembre 
198, sur l'avancement obligaloire de la 
2e classe à la 1re classe, des fonctionnaires 
qui n'ont plus que trois 
obligatoire à accomplir avant de remplir les 


années de service 


conditions réglementaires exigées pour étre 
idmis à faire valoir leurs droits à nne pen- 
sion de retraite ct qui restent provisoirement 


applicables aux corps pour lesqnels n'est pas 
encore intervenu le stalut particulier pris en 
exécution de l’article 2 de Ja loi du 19 octo- 
bre 1916 portant statut général des fonclion- 
naires, sont abrogées et remplacées par Jes 
dispositions suivantes: 

Au jer janvier qui précède la dale à la- 
quelle un foncliinnaire de la 2° classe n'aura 


plus que six mois de service obligaloire à 
accomplir avant de remplir les conditions 
réglementaires exigées pour élre admis à 


faire valoir ses droils à une pension de re- 
traite, ce fonctionnaire, s'il totalise un mi- 
nimum d'ancienneté de trois ans dans sa 
classe, sera promu à la {re classe, sauf appli- 
cation des mesures prévues à l'article 5 de 
la loi du 26 avril 1932. 

Art, 60. — Sont prorogées jusqu'au 31 dé- 
cembre 1950, en tant qu'elles permettent la 
délégation de magistrats dans les services 
de l'administration centrale du ministère de 
la justice, les dispositions de l'article 3 du 
décret du 1 seplembre 1939, tendant à as- 
surer, en temps de guerre, le fonctionnement 
de cours et tribunaux et la sauvegarde des 
archives. 

Sont également prorogées jusqu'au 31 dé- 
cembre 1950 les dispositions de l'article 19 
du décret susvisé, modifié par ja loi validée 
du 4 mars 1944. 











Art. 61. — La date limite du 31 décembre 
13 fixée par l'arlicle 176 de la loi n° 15-0195 
du At décembre 41945 pour l'affiliation du per- 
sonnel des cadres des oftles acparle trente 

x des anciens combaltants et victimes de 
fuerré &i rfmme des reirailes est reportée 
au 20 juin 190 
es les modifications 
exÿ 


Art. 69, — Par dérogation aux dis] ons 
de ariile 4 de l'ordonnance n° 45-2»"1 du 
IL oct é 19 ins jan des mesures ex CDs 
Lonneles el tem rare en 1e «& CIné- 
hier à la crise du logement, prorogée par la 

ne 4S-1%S du 31 détembre LO68, 11 m at 

re «4 € ins da forme prévue à La te 1 
ue Ce ë ues SCIVRCS IHUINICIBAUX O1 If 
l Hnibaunaux du Kgement dont 1! d6- 
penses de fonctionnement restent à la charge 
de la ou des nmune éressée 1 

De mème les ministres des fil C de 
[ rieur et de la reconstruction et de l'ur- 
bälusite peuvent, par arrèlé pris après avis 
du ou des maires intéress's, meltre f au 
ecrmb l[Seneri ües dépe S de ] 0 nel, 
\is l'artirie | 1 ince 1 19 94 
re 11 ) bre 1312 pou its ser { d JA 

és 

Dans les hypothèses visées aux deux ali. 
Né1s du-sus te fo MUTATION t € & ice 
municipal ou intercommunal du logerne ust 

ssuré, au Meme Ulre que Îles autres ser 
vices Wbant aux mairies, par les muni 
n t res 

Art. Gt Sont abrogées les &i<pos lions 

{ de \ loi | AU 54 =C0fphel- 


bre wi, porlant revision des 
»3 dopa:tements el des ‘rune 


rapports Hans 





muties, äinst que les di-posilions de [|'ars 
licle Le et du premier alinea de l'article 3 de 
la Joi n° 47-2559 du 22 décembre 1957, por- 
tant réaliun Je ressources nouvelle \'our 
les départements et les communes, recone 
du''æs ar l'artirie 25 de ba loi n° 48 ? du 

! déctermbre 1)%48, por fixation du izet 
4 ‘ral at i ever: ‘ 19:19 uetpehist irli- 
nailré ivile et celles di icles f à 1: du 
lécret n° 48-524 du 30 ma 1918. 

Toute s P« r l'exe 0 | { lé { PC. 
Hivités locales, y compris celles des départe 
ments d'outre-mer, bénéticieront par prio- 
riié, sur les sommes à distribuer pa tu CO 
milé créé par l'article 251 du décret 1S- 
i%S6 du 9 décembre 1954, portant Le 
fiscale, d'attribulions évales aux HET 

l'elle auraient recu en 1950 au re de 
à l \ de l'IE t x dénenx l'in 

êt général 

Art A] - Le m 3! li fina t st 

or % i do ‘ la iranr de 1 iUx 

hi s } ictés en 1% les j 
de crédit mu 1, don la limite à 11} 
tant maximum «4 600 millions de franr- Le 
service des Intérêts de ces emprunts pourra 
être partiellement pr.s en charge par l'Elat, 
sans que Celle participation puisse avi pour 
ellet d'a! lisser au @rss0ous de 25 np l(u) eo 
taux des inltérêls restant à la chèrge propre 


des caisses. 

Les coriditions d'applcation du 
ticle seront tixées par arrèté du 
finances. 

t 


Art, 66 Les fonctionnaires de l'Etat (ris 


présent ar 
ministre des 





bulares de la loi du 20 septembre 1915 qui, 
d'office, ont été détachés ou mis à Ir d':10- 
sition du gouvernement général de l'Algérie 


ou de l'un des gouvernements maroca n ou 
tunisien pourront demancer leur aifilalion 4 
la caisse des relrailes de l'Algérie, à 
marocaine des retrailes ou à la soc éié da 


prévoyance des fonclionnaires lun'sicns sui 
vant :e cas, lorsque par suite de leur allecs 


1 
avancerment, jis seront ap- 
emploi apparten aux 
tributaires de l'un 


tation ou de leur 
pelés à occuper un 
cadres de fonctionnaires 
de ces régimes. 


Cette demande devra être présentée dans 
le délai de trois mois à compter de la nomi- 
nation augit emploi et sera :rrévocabic. 

Les mêmes dispositions sont applirah'es 


aux agents remplissant acticitlerment fes con 
ditions exigées au paragraphe premier qu. en 
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feront la demande dans le dé ai de trois mois 
à compter de la pubiicalion de la présente 
loi. 

Art. 67. — La cour de discipline budgétaire 
fnslituée par la loi n° 18-1484 du 23 scplermn- 
bre 19:48 a compélence pour juger les auteurs 
de fautes de geston commises à l'égard de 
l'Algér'e et des colleclivités algérennes, In- 
dépencamiment des autorités énumérées à 
l'article 16 de ‘a loi n° 48-1484 du 25 seplem- 


bre 1948, le gouverneur général de l'Algérie 
a qualilé pour saisir la cour de discipline 
budgétaire par l'organe du m'aisière publi 


Les modalités parlculères d'applicalion du 
présent arlicle seront délerminées par décret 

Art. 68. — La compétence de la commis- 
Sion de vérilicalion des Comptes, lisliiuée 
par l'article %6 de a loi no 48-24 du 6 jan- 
Vier 1918, est élendue aux établissements @e 
d'Algérie de caractère industriel ct commer- 





Cia!, aux entreprises nalonalsées ayant le 
siège où leur principale activité en Algér 
et aux sociélés mixles dans Jesqneïles FA!- 


gérie ou L'Etat et l'Algérie conjointement, 


possèdent au moins la majorilé du cüpilal 
80oc al 

Art. 69. — Pour l'examen des comples des 
élablissemet entreprises el socié'és visés 
à l'article pr écéde nt, il est adjoint à chaque 
section compélente et, éventuellement à l'as- 
seimblce phnière de la commission: 

Un membre ayant voix délibéralive, nom- 
mé par arrêlé conjoint du ministre de Flin- 
térieur et du rainistre des finances sur pro- 


posiLon du gouverneur général de l'A gérie 

Un membre ayant voix consultative dési- 
gné par le gouverneur général &e 1 \'uérie 
spécialement pour chaque élabiissement, en- 
treprise ou sociélé dont les comples sont 
examinés, 

Assistent également aux 
tonsullative un représentant 
l'intérieur et le contrôleur fina 
blissement dont les compte son exam,nés. 

Pour l'examen du rapport td’ ensemb'e de la 
cominission et de toutes questions générales 
il est adjoint à l’assemblce plénière un re 
présentant du gouverneur général de l'Algérie 
ayant voix dél bérat ve, choisi parmi les qua- 
tre membres ayant voix délibéralive ad- 
joints aux soclions et nommé dans les mé- 
mes conditions que ces membres, 

Art. 70, — La commission adresse 
ports particuliers Concernant les 
ments, entreprises et sociétés visés à 


séances avec Voix 
du minisire de 
icier de léta- 


ces Tap- 
établisse- 


l'arti- 


cle 61, en même lemps qu'aux misires in- 
téressés et à la cour des comples, au gou- 
verneur général de l'A gérie. Le rapport d'en- 


semble de la commission est communiqué à 
d'Asscimblée algérienne. 

Art. 71, — La gestion des 
algériens sera soumise à la vérification de Ja 
commission, dans les conditions qui seront 
fixées par un règlement d'administration pu- 
blique. 

Art. 72, — Un règlement d'administration 

ubiique déterminera, en tant que «e be soin, 
er conditions d' applic ition des arlicies 7, 

précèdent 
L'article fer du décret-loi du 
24 mai 1938 tendant à facililer la consiruc- 
tion immobilière par l'amélioralion du cré- 
dit hypothécaire est applicable à FAlgérie, 

Art 75. — I. Les articles 88, 89 el S de la 
loi du 8 août 1917 sont remplacés par les 
disposilions suivantes: 

« A parlir de l'exercice 1918, les trésor'ers 
payeurs généraux arrêlent les comptes des 
communes, hospices, bureaux de bienfai 
sance, offices publics communaux d'habita- 
tions à bon marché, établissements publics 
communaux, syndicats de communes el as- 
socialions syndicales autorisées, dont les re- 
venus ordinaires, dans les trois dernières 
années, n'ont pas excédé vingt millions ée 
francs, » 

11. Les dispositions de l’article {er du dé- 
cret du 31 octobre 493%, modifié par ‘e décret 
no 45-461 du 22 mars 1945 et par l'article 49 
de la loi n° 416-2923 du ?3 décembre 1916, sont 
abrogées et remplacées par les dispositions 
suivantes, « A partir de l'exercice 1938, les 
directeurs des contributions diverses d'Algé- 
tie arrêtent les comples @es communes el 
des établissements publies en relevant, gérés 

ar les receveurs des contribulions diverses, 
orsque les recelles ordinaires de ces commu- 
67 ASSEMULÉK NATIONALE. — S, de 


chemins de fer 


71 et 12 qui 
Art, 73. — 
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nes ou élab'issements n'auront pas excédé 
2) tailions de francs au cours des trois der- 
nières années, » 

Art. 795, — Les effectifs max: ma des prrson- 
nels visés à l'arlicle 43 de la loi n° 46-S5i du 
27 avril 1946, moditié par l'article 36 de la lot 
19:37, sont, pour l’année 


1950, fixés conformément à l'élat F annexé 
à à présente 10i 
Etat A. — Tableau. par service et par Chapi- 


tre, des crédits demandes au titre du bud- 
get général pour les dépenses de fonction. 
nement des services civils de l'erercire 
1950. 
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Affaires étrangères. 
J. — SERVICE DES AFFAIRES ETRANGERES. 


4 Parlie, — l'ersonnel. 


Chap. 1000, — Trailements du ministre et 
du personnel de l'administration centrale, 
150.7:6.000 KE. 

Chap. 14010, — Administration centrale, — 


Rémunération du personnel coutractue!, 
9.619.000 F. 

Chap. 1020, — Administration centrale, — 
Salaires du personnel auxiliaire, 90.501.000 F. 

Chap. 1090. — Administration centrale, — 
Indemnités et allocalions diverses, 21 mil- 
lions 367.000 F. 

Chap. 1040, — Services À l'étranger. — 
Rétribulion des agents diplomatiques et con- 
sulaires, 2.126.464.000 F. 

Chap. 1050, — Services à 
Rétribution de concours auxiliaires, 
lions 607.000 F, 

Chap. 1060, — 
Indemnités et allocalions 
lions 259.000 F 

Chap. 1070, — Délégation française auprès 
du conseil de l'organisation de l'aviation 
civile internalionale, — Personnel, 15 mil- 
Lions 955.000 F. 

Chap. 1080, — Délégation française auprès 
du comilé de coopération économique euro- 
péenne. — Personnel, 2.591.000 F. 

Chap. 1090, — Bureau technic jue des ronfé- 
rences internationales. — Personnel, 15 mil- 
lions 330.000 F, 

Chap. 1100, — 
l'agence interalliée 


l'étranger, — 
696 mmil- 


l'étranger, — 
250 mil 


Services à 
diverses, 


française à 
— Per- 


Délégation 
des réparations, 


| soune}, 95.416.000 F. 


Chap. 1110, — JIndemnilés de résidence, 
36 millions, 

Chap. 1120, — Supplément familial de trai- 
tement, 2 rillions. 

Chap. 1120. — Traitements du personnel en 
congé de longue durée, 2 millions. 

Chap. 1119, — Rappels de rémunérations 
aux fonclionnaires réintégrés, mémoire, 

Chap. 1150, — Indemnisation des agents 
lirenriés dans les conditions prévues par la 
loi n° 47-1680 du 3 seplembre 1947, mé- 
moire, 


Tolal pour Ja 4° parlie, 3 452.617.000 F. 


— Matériel, fonctionnement des 


J° partie, 
et travaux d'entretien. 


sérvices 


Chap. 3000. — Matériel et fonctionnement 
de l'administration centrale, 64#S59.000 EF, 
Chap. 3010, — Administration centrale. — 


Frais de déplacernent et de missions dans 
la métropole, 4.500.040 F 

Chap. 23020, — Loyers et indemnilés de 
réquisition, 717.000 F. 

RS — Achat de matériel automo- 
j1e 

Chap. 93040. — ‘Entretien et gr Ms 
du matériel automobile, 6.600.009 F. 

Cha). 9050. — Frais de représentation des 
agents des services généraux, 6.355.000 F. 
Chap. 3060. — Remboursement à diverses 
administrations, 138.048.000 
Chap. 3070. — Remboursement à l'Impri- 
merie nationale, 11.750. F. 
Chap. 2080. — Remboursement à l'impri- 
GR: + des journaux officiels, 991000 F. 
Chap. 3090, — Services À l'étranger, — 

Pé penses de matériel et diverses, 006 mil- 
lions 910.000 EF, 


Chap. 310. — DéKgalion française auprès 
du conseil de l'orge salon civile interna- 
tionale, — Matériel, 4.561.000 F, 


Chip. 3110. — Délégation française auprès 
du comilé de coopération économique euro- 
péenne, — Matériel, 6 milions. 
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Chap. 3120. — Hélésgation f#r incaise 
l'agence inleraHiée des réparations, — 4 À 
riel, 6.817.000 F. its 
Chap. 5130. — Frais de Correspondance, de 


courriers et de valises, 1514225000 1 
Chap. 3110. — Frais de voyrse 110 mi 
lions 005.000 F, sé re 
Chap. 9159, — Missions. — Partinios: 
aux conférences internationales, 4 , 
lions. : F 
Chan. 3160. — Archives. — Biblinthauus 


et documentalion — Publication de 4, 


ments diplomatiques, — Fon tionnene ‘2 
l'atelier de rnicrophotographie, 5.200 000 F ” 
Chap. 3170. — Information et presse 
Documentation, — Impression de bulirs 
et recueils de presse étrangère, — Frais = 
réception de journalistes étrangers, 6 n . 


lions 922.000 F. 
Chap. 3180. — Frais de réceplion de person. 


niges élrangers. — Présents diplomatiques 
8.900.000 F. A 

Chap, 3190, — Frais de représentation des 
meinbres de Ja délégation francaise auprès 


du comilé de conpérätion économique euro 


péenne, 2.500.000 F. 
Total pour la 5° partie, 1586 mil n4 
855.000 F, 
G partie, — Charges sociales 
Chap. 4000, —  Preslalions  fairnlintes 
17.788.000 F. é 
Chap. 4010, — Allocstlions de losemert 
177.00) F. l 
Chap. 4020, — Primes d'aménagem et 
de déménagement, 35.000 F, 
Chap. 4090. — Atlribulion aux personnels 
auxiliaires des allocations viagères annuel. 
les prévues par l'arlicle fer de la loi du 


18 seplembre 41930, 300.000 F. 


Chap. 4040. — (Œuvres sociales, 5 millions, 

Chap, 4030, — Secours, 6.720.000 FE. 

Chap. 4060, — Prestations en espèces assit 
rées par l'Etat au titre du régime de sécu 
rilé sociale, mémoire 

Total pour la Ge partie, 30.020.009 F. 
îe parlie, — Subventions, 
Chap. 5000, — Œuvres françaises à l'étrane 


ger. — Dépenses à l'étranger, 2.60S.3%0S 000 F. 


Chap. 5010, — Œuvres fri ançâises à l'élran- 
ger. — Dépenses en France, 480.463 000 F. 
Chap. 5020, — Œuvres francais ses à l'étran- 
er, — Entrelien d'immeubles, 38 millions de 
rancs. 

Chap. 5090, — Œuvres francaises À l'étran- 


ger. — Service des emprunts, 7.307.000 F. 

Chap. 2010. — Subventions à des organisines 
internationaux, 5.815.000 F. 

Chap. 5050, — Allocations à Ja famille d'Abd- 
el-Kader, 8 millions de francs. 

Chap. 5060, — Subvention à J'office des 
biens et intérêts privés, 260 millions de francs, 

Total pour la 7e partie, 3.408.205.000 F. 


Ge partie, — Dépenses diverses. 
Chap. 6000. — a de rapatriement el d'as 
sistance, 78.428.000 F 
Chap.” 6010, — Avances consenties par le 


Gouvernement français à titre d'in dei nnitfs 
au personnel des eg 1 concessions früh- 
çaises en Chine, 500.000 F 
Chap. 6020. — Participation de la Franc 
des dépenses internationales, 3.201.647.040 Ÿ: 
Chap. 6030, — Frais de Pre d'ambas- 
sades étrangères, 2.875.000 F 


Chap. 6040, — Réparations civiles, 590.000 F. 

Chap. GO56, — Droits Le pete s 40 
Hi 2 appliquées dans les chancellerits, 

4 

Chap. 6060, — Indemnisation des pay: n°0- 
tres à litre de réparations civiles, 609 11003 
de francs. 

Chap, 6070. — Emploi de fonds pr iuf 


de legs ou de donations, mémoire. 7 
Chap. 6080. — Dépensés des exercices pétt: 
més non ne ppées dç déchéance, mémoire. 
Chap, — Dépenses des exercices Ch, 
mémoire. » : 
Total pour la 8e partie, 3.888.27S.%0 F, 


RÉCAPITULATION 


& partie. — Persconnel, 3.452 617.000 F ü 
me partie, — Matériel, fonctionnemri e 
services el travaux d'entretien, 1.536,55 0 le 


7 
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& partie. — Charges sociales, 30.029.009 F. 
Te partie. — Subventions, 5.408.295.000 F. 
æ partie. — Dépenses diverses, 3,588.378.000 
anes. 
j Total pour les services des affaires étran- 
gères, 12.366.19.000 F. 


JU — COMMISSARIAT GENERAL AUX AFFAI. 
RES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES, 


4 partie. — Personnel, 


A. — Administration centrale, 


Chao. 1000, — Trailements du commissaire 
général #2 personnel du cadre temporuire, 
+ ON) KE. 

Chap. 1010. — Salaires du personnel auxi- 
liaire, 24,8S1.000 F. 

Chap. 1020, — Salaires du personnel ouvrier, 
4 600.000) F. 

Chap. 1090. — Indemnilé et allocations di 
verses, 2.892.000 F 

Chan, 1040, 
4:.<22.000 F, 

Chap. 1050. — Supplément familial de trai- 
tement, 610.000 EF. 

Chap. 1060, — Indemnités de licenciement, 
2.101.000 F, 


en 


Indemnités de résidence, 


B. — Services extérieurs. 


Chap. 1070. — Traitements des hauts com- | 
missaires, du haut Cominissaire adjoint, du | 
délézué général et du du cadre 


personnel 
temporaire, 701.763.000 F. 

Chap, 1080, — Salaires du personnel auxi- 
liaire, 1.%12.457.000 FF, 

Chap. 1000, — Indemnités et allocations di- 
verses, 154.596.000 F. 

Chan. 1100, — Indemnité de résidence, 201 
maillons 617.009 F. 

Chap. 1110. — 5 mena familia} de trai- 
tement, 22.976.000 F. 

Chap. 112%, — Indemnités de licenciement, 
99.210.000 FE, 

Total pour la %° partie, 2.623.397.000 F. 


n° partie. — Malériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 

A, — Adininistralion centraie. 

Chap. 3000. — Frais de missions et de dépla- 
cements, 2.085.000 F, 

Chap. 306. — Entrelien du 
mobile, 4.195.000 F, 


matériel auto- 


Chap. 3020, — Matériel, 12.951.000 F, 

Chap. 3050. — Dépenses de location, 4 mil- 
980.000 F. 

Chap, 3040, — Remboursement aux postes, 


télégraphes et téléphones et à la défense 
nalionule, 17.859.000 F. 


Chap. 3060, — Rembhoursements à l'Impri 


merie nationale, 1.500.000 F. 
Chap, 3060. — Rembhoursements à Fimpri- 
meric des journaux officiels, 67.000 F. 


B. — Services exlérieurs. 


Chap. 3070. — Frais de mission ct de dépla- 
ccroents, 89.832.000 FE, 

Chap, 3080, — Matériel, 60.040.000 F. 

Cliap. 3090, — Alimentation, 166.147.000 F. 

Clap. 3100. — Matériel de santé, 1.050.000 F. 

Chap. 3110, — Achat de matériel automobile 
el d'aviation, 36.300.000 F. 

Chap. 3120. — Entretien du matériel auto- 
Mobile et aérien, 255.171.000 F, 

Chap. 3130, — Remboursements à diverses 
edministrations, 178.300.000 F. 

ÜChap. 93140, — Remboursements à l'Impri- 
Mefie nationale, 2.100.000 F., 

Chap. 3150, — Remboursements à l'impri 
Merie des journaux officiels, 499.000 F. 

Total pour la 5° partie, 834.076.000 F, 


Ge parlie, — Charges sociales. 


A. — Administration centrale. 

Chap. 4000. 

lions 572006 F, j 

Chap. 4010, — Allocations de logement, 
128.000 F. 

Chap. 4020. — Primes d'aménagement et de 


— Prestations familiales, G mil- 


B. — Services extérieurs. 


Chap, 4040. — Preslations familiales, 208 
millions 207.04 F. 
Chap. 4050, — Allocations de logement 


{ million de francs. 
Chap. 4060, — Primes d'aménagement el de 
déménagement, 200.00) F. 
Total pour la 6° partie, 212.266. 000 F, 
7e partie. — Subventions. 
B, — Services cxlérieurs. 


Chap. 5000, — Subventions, 92850000 F, 


— Dépenses diverses. 


8° partie, 


A. — Adimiuistralion centraie, 


Chap. 6000, — Fonds spéciaux, 19 millions 
de francs. 

Chap. 6010. 
secours, 206,000 F, 

Chap. G020 — Frais de justice el de conten 
lieux, reparalions dues à des licrs, 809000 F. 

Chap. GU50, — Dépenses des exerci::s clos, 
a.cimoire. 


Allocations éventuelles et 


Chap. 6010.— Dépenses des exercices périmés, 


mémoire. 


B. — Services exléricurs. 


Chap. 6050, — Fonds de souverainelé, 
88.900.000 F. 

Chap. 6060, — Allocations éventuelles et 
secours, 1.5:%0.000 F. 

Chap. 6070. — Dépenses diverses, 119 mil 
lions 661.000 F. 

Chap. 6080, — Frais de justice, de conten 
ticux, réparations dues à des Uers, 19 nul 


lions 500.000 F. 

Chap. 6090. — Rapatriement des corps des 
agents et de leurs familles décédés en occu 
potion, 2 millions de francs. 

Cap. 6100. — Dépenses des exercices clos 
menmore, 

Chap. 6110. — Dépenses des exercices périmés 
meraoire. 

C. Missions et services rattachés. 

Chap. 6120, — Frais divers (personnel et 
ratériel pour les réparations et restitulions) 
et frais d'envoi d'autres missions techhiques 
de courte durée, 96.791.000 F. 

Chap. 6130, — Représentalion francaise 
l'office tripartite de circulation, 25.688.000 %. 

Chap. 6140. — Contribution du cœmmissa 
riat général aux affaires allemandes et aulri- 
chiennes aux frais de fonctionnement des ser. 
vices communs avec les troupes d'occupa- 
lion, 19.95$.000 F, 

Chap. 6120, — Remboursement à la Société 
nalionale des chemins de fer français des frais 
de fonctionnement du détachement d'occupa- 
tion des chemins de fer français en Zone 
francaise d'occupation, 40.706.000 F. 

Chap. 6160, — Frais de fonctionnement d'or- 
ganes liquidateurs, 35.578.000 F. à 

Chap. 6170, — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. ns Lco 

Chap. 6180, — Dépenses des exercices pért 
més, mémoire, 

Total pour la 8° partie, 419.332,906 F. 


da 


RÉCAPITU LATION 


£e partie, — Personnel, 2.623.297.000 F. 
oe partie. Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 824.076.000 F. 
6e partie, — Charges sociales, 212.266 000 Fr. 
7e partie, — Subventions, 92.850 000 F. 
Se partie. — Dépenses diverses, 19.732.000 F. 
Total pour le commissariat général aux 
affaires allemandes et autrichiennes, 
4.212.921.000 F. 


COMMISSARIAT DE LA 


nr. HAUT 
FRANÇAISE EN SARRE. 


REPUBLIQUE 
&e partie. — Personnel. 


— 


Chap. 1000, — Traitements du haut com- 
missaire de la République française en 
Sarre, du délégué secrétaire général el du 
personnel du cadre temporaire, 83 millions 
023 000 F. 

Chap. 1010. — Traitements et salaires des 
personnels des services rattachés et annexes 





déménagement, 28.000 F. 
Chap. 4030. — Œuvres sociales, 1.221.000 F. 


et des personnels suballernes, 147.500.000 F. 
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Chap. 102. — Emoluments du personnel 
sarrois, 08.720.000 F. 

Chap 1060, — Indemnités et allocations 
diverses, 112.214.000 F. 

Chap. 100. —1 Indemnilés de résidence 
0 000 F. : 

Chap, 10%0, — Supplément familial de trai- 
lement, 1€9S000 F. 

Chap. 1060, — Indemnités de licenciement, 
7.152000 F. 

Folal pour la 4° partie, 49.087.000 


o partie Matériel, fonctionnement 


des services et travaux d'entretien. 
Ch 1n JO00, — Frais de “k i laceoments el de 
Missions, Lo emuili s 
Chap. 2010. — Matériel, 9 millions 
Chap, 2020, - D penses de lnalrre!t des 
établissements français d'enseignement, 


17.600.000 FE. 
Chap. 3050 Dépenses de locations et 

réquisition, 57 millions 
Chap. 93040, — Achat 

que, 95.510.000 F. 
Cha». 3050, 


de matériel économt- 


Entretien du matériel auto 


Mobile, 27.500.000 F. 

Coap. 3060, — Remboursement À diverses 
adnunistrations, 21.420000 EF 

Chap, 3050. — Célébrations et commémeora. 
ons, 1.200.000 F. 


Tolal pour la 5° partie, 213.860000 F, 


— Charges sociales 


Ge partie, 


Chap 1000. — Prestations familiales 
24 millions s 

Chap. 4010, — Œuvres sociales, 2752000 F. 

Chap. 4020. — Prestations en espèces assn- 
rées par l'Etat au titre du régime de la 
securité sociale, mémoire 

Chap, 109%, — Cantines scolaires et trans 
port des élèves hibitant des lucalilés éloi. 
gners de l'écale 2500000 F 

Folal pour la 6 partie, 51252000 F . 
7e partie, Subrentions 

Chap. 5000 - Subventions diverses, 89 mile 
lions de francs. 

Chap. 6.000. — Fonds spéciaux, 20 millions 
de francs 

Chap, 6800. — Allocations éventuelles et 
secours, 0000 F. 

Chap. 6020, — Presse, propagande et docu- 
Mmentalion, 25 millions de francs 

Chap, 6030, — Frais de justice, de conten- 


lil 


pé- 


frappées de déchéance, mémoire. 


lieux et réparations dues à des tiers, * 
lions de francs. 

Chap. 6010, — Dépenses des exercives 
tinés non 


Chap. 6050, — Dépenses des exercices clos, 
racimoire 
Tolal pour la 8e partie, 47.300.000 PF. 
RÉCAPITULATION 
# partie, — Personnel, 494 057.000 F. 
… partie, — Matériel, fonctionnement des 


services et travaux d'entretien, 241%.S60.N0 F, 
6 partie, — Charges sociales, 51.252.000 F. 
7e partie. 


— Subventions, 89 mnillions de 
francs 


8 partie. -- Dépenses diverses, 17.300.060 F. 
Total De le haut commissariat de la 
République française en Sarre, 905 mil- 
lions 419.009 F, 
RÉCAPITULATION GÉNÉIALE 
I. — Service des affaires étrangères, 12.288 
millions 195.009 F. 
Il, — Commissariat général aux affaires 
allemandes et autrichiennes, 4. 212.:21000 F. 
HU — Haut commissariat de la Répub.ique 
francaise en Sarre, 905 449.000 F. 
Total pour les affaires étrangères, 17.484 
millions 965.000 F. < 


Agriculture. 
2 partie, — Dette viagère. 

Chap. 700. — Pensions et bonifilralions deg 
pensions de retraite des préposés communaux 
domanialisés et des gardes forestiers auxiliai- 
res. Allocations aux médaillés forestiers 
pensionnés, 2.332.000 F. 
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ke partie, — Personnel. 


Traitements du ministre et 


Chap, 1000 — 
de }' adm stration cen- 


du per-onnel tilulaire 


Male, 202661 600 F. 

Chap. 1010, — Administration centrale. — 
Einwlumenuts du personnel du cadre compilé 
menluire, 602000 F, 

Chap. 1024 — Adiminisiralion cénlrale, — 
Finolhwnents du personnel contractuel, © mil 
lious 18.40 F. 

Chap. HW. — Administration rentrale, — 
Balairecs du personnel auxlbiaire P 139.000 F. 

Chap. 1040, — Adrminist rulion cenlrale, — 
Allocalio et indermnités diverses, 1° 940 04) F 

Chap, M4. — fndemirales de résdence, 450 
millious de francs. 

Chap. 114%, — supplément familial de trai- 
tement, SS.:00.000 F. 

Chap. 1050 — Tralements des fonchonnai 
res en congé de longue dure, 20.SS04u0 F. 

Chap. 100, lndemaisalion des lou uun- 
naires el agents licenciés dans les conditions 
ag par la loi n° 43-4650 du 3 seplem- 

re 1937. (McCruoire.) È 

Chap. 1000, iidemaités pour difficultés 
exceplionnelles d'existence, 2418606000 F 

Chap. 14400. lideimarités des personneis de 
l'Elat en service dans les départements d'ou 
einer, 36.605.000 F, 

Chap. 1110, — Dépenses de surveillanre, de 
contrôle et de \éricahon des operalions des 
souitles de courses, (Mfimmoire }) 

Chap, 1120, luspection générale de l'agri- 
culiure Trailements, 9.7%5000 F., 

Chap. 1150, — Iuspechon g'ucralke de lagri- 
culure, —- Salaires, 1.294000 F. 

Chap. 1130. -- Wispection générale de l'agri- 
cullure, —— Indemnités, 468.000 F. 

Chap, 1150, — Hirechons départementales 


des services agricoles, — Trüileuaenis, 280 til- 
hous 032.000 F. 
Chap. 1160 — Directions dépar!lementales 
des services agricoies, — Finoiïuments du per- 
sonuel des cadres complémentaires, 235.009 EF, 
Chap. 1170, — Inrections départementales 
des services agrioles. — Salaires, 52.330.000 F 
Chap. 1180 Entrelen des jardins d'essais 
et établissements existant dans les départe- 
ments d'oulre-mer, — Salaires, 7 mullions da 


francs 
Chap. 1190, — Directions départementales 
des series agricoics. — Judeimuilés, 3 ani 


lions 981.000 F. 


Chap. 1200. Institut nalienal agronomique 


et écoles nationales d'agriculture, — Traile- 
ments, 113.292600 F. 

Chap, 1210, — Inshitut national agronomique 
et Croles nalionales d'agricullure, Ermwlu- 


ments du personnel des cadres complémentai- 
res, 6.12% 000 F. 

Chap, 4220, — Insfitut national agronomique 
et crotes nationales d'agriculture, — Salaires 


du personnel auxiliaire, 10.632.000 EF. 

Chap. 1290, — Ecoles d'agriculture. — Traite- 
ments, 12S.019.000 F, 

Chap. 1250, — Ecoles d'agricullure. — Salai- 


res du personnel auxiliaire, 894.000 F, 

Chap. 1290 — Ecokes d'enscignemment ména- 
ger agrivole et élablissciments divers. 
exnents, 72.208 000 

Chap. 1270. — Momitrices, 


rai- 


survoillantes d'éco- 


les d'enseignement ménager agricole, — Sa- 
hires, 8.823.000 F. 

Chap. 1280. Apprentissage agreole et 
horlicole. — Rémunération du personnel des 
centres de cullure méranique, 300.000 F. 

Chap. 120, — Flablissements d'enseigne- 
ment agricole et d élevage, — Allocations el 


Indemnités diverses, 29521000 F, 
Chap. 4300, — Tnsthuit nalonal de la recher- 


che agronomique, — Traitements, 116 mil- 
liowns 53260 F, 

Chap. 1210 — Institut national de la re- 
cherche agr'onom que. — Emo.uments du per" 


sonnel des cadres vormplémentaires, 2 millions 
5 O0) F. 


Chap, 1320, — Inslüitut national de la re- 
cherche agronomique, — Rémunération du 
personnel contractuel, 73.838.000 F. 

Chap, 13920. — Institut national de la re- 
cherche agronomique, — Salaires, 7 millions 
753.000 F. 

Chap. 1%3%0, — Institut nat‘onal de Ja re- 
chere # agronomique. — Allocations et in- 


diverses, 20%6.000 F. 
— Contrôle des lois soriales en 
Traitements, mémoire 


demnités 
Chan. 1390. 
agricu.lure, — 








Dr au 


Chap. 1360, — Contrôle des lois sociales y Chap 1730.— Direction générale dec »- . 
en agriculture, — Tratements du personnel , et forêts. — Traitements, 1.492.664.000 y 
des cadres complémentaires, mémoire. | Chap. 1740.— Direction générale des ,, y 

Chap. 1Y0. — Contrôle des lois soc ales em ! el furéts, — Erholuments du perse, deg 
agrcuiture, — Salaires du personne] aux: | cadres compléneularres, 1185.00 F. : 
liüire, métnolire, | Chap. 174. — Dirertion générale de. , 

Chap. 1384. — Contrôle des lois sociales en { et forê!s, — Rémunération du person 
agreuaure, — ludemnités, mémoire. tractuel, 6.256100 F. 

Chap. 1590. — Service de la protection des Chap. 1360. — Direction générale des 0% 
Végetaux -- Trailements, 52760.000 F. et forëls, — Salaires du personnel au €. 

Chap. 1400, — Servce de à pro chon des { 41.737.000 F, ï; 
VéSSlaux, — Ermoluments Gu personnel des | Chap, 1530, — Direction générale de: 
cadres complémentaires, 197.000 F. et forêts, — Salaires du personnel « 

Chap. 1410 — Service de la protect'on des 11.151.000 F. * 
Véseliux — Emuments du personnel €gn- Chap. 1780. — Explo‘lalions en r'iie, — 
tractucl, 15.771.000 F. Salaires, 590 millions de franc: 

Chap. 1429, — Service de la pretecl'on des Chap, 1790, — Direclion générale des eaux 
VÉUSTAUX, — Saläires du personnel ouvr.er, | et forêts. — Indemnités, 65.264.060 1 
21:S.008 F. | Chap. 1800. — Frais de contré'e des es 

Chap, 140 Service de la prolfection des ! à la reconstitution des @iveraies, — Peux 
Végétaux, — Salaires du personuel auxiliaire, | nel, 700.00 EF, 

D.1.60.000 F. | Chap. 1840. — Frais de fonetiannemei! des 

Chap. 1430. — Service de la protection des | rormimissions dé Surveillance des taures el 
végétaux, — ludesanilés, 1.295000 F. | bélers, 410.400 F. 4 

Chap. 1140. — Ecoles nationales vétérinai- | Chap. 1820, — Personnel du compile sp al 
res. — Tralements, 62.767.000 F. | « Opérations de reconstruction. — Cons . 

Chap. 1560 — Ecoles nationd es vétérimai- ! lions et travaux payés directement jour 
rés, — Salaires du persounel auxilaire, 3 mil | l'Etat » subdivision « Acquisition ei réliues. 
Lon<s 280000 F sion des éléments essentiels du capiial «ex 

Chan. 1379. — Eco'es nationales vétérinai- | ploilalion des agriculteurs éprouvés } es 
re=«, Einoluimeuts du persnnel des vadres CLÉNEMENLS ae SuEITe » (OMONIARCEe 1! 1j 
complémentaires, 1.118060 FE. Sis du 24 avril 1955), 5 millions de fran 

Chap, 1180. - Ecages nationales vékérinai- Total pour a 4 partie, 5.156.664.000 1 
re= Indemnités, 2.169.000 EF. 

t ‘ vie RAI »& {Jéri Le 

aquge. + Tr Soie Je 1500 F. AE 5e partie. — Motériel, fonctionnement 

Chap. 1300. services sanitaires véérinat- des striues el JE d'entretien 
res, — Jimeinuilés, 2.586.040 EF. Fe LL 

Chap, 4516 — laboratoire de recherches Chap. 3000. — Mérite agrico!e et méd: rs 
vélérinaires. — Traitements, 6.193.000 F. agricoles, %6:3.000 77 

Chap. 1020. — Laboratoire de recherches se 7. = Matéri de l'admini-lioton 

érnaires, — Ernolumente ' Pro lit ui centrale, 23 0) 
rs Re Te fi tentés ‘ Chap. pret reti RSS E D 

‘h 3 “A rate r a Pre ravaux d'enlretie s =... Le 

Chug. 28 ARR ETe ‘de, FRERE Chap. ‘4. — Frais d'établissement d'en 


vétérinares. — MRémunération du persomael 
2.449.000 F. 

Chap. 195%, — Laboratoire de recherches 
vétérinaires, — Saüircs du personnel aux: 
liuire, 1:379.000 F. 

Chap. 19500, — Laboratoire de recherches 
vé 'éri — Indemnités, 55.000 F. 

Chap. 1%60. — Service de la répresion des 
fraudes, — Traitements, 79.192400 F 

Chap. 1570, — Service de la répression des 
fraudes, — Fmoluments du persenlhel des 
cadres complémentaires, 918-400 F. 

Chap. 4580, — Service de la répression des 
fraudes, — Eimoluineuts du persounel Cuu- 
iraclant, 8.546.000 F. 

Chap. 199. — £Servive de la répress'on des 
fraudes, — Salaires du persoumel auxiiuire, 
101000) F. 


conlractuel, 


‘atres 





Chap. 1600. — Service de la répression des 
fraudes — Salaires du persuunel ouvrier, 
| 245.000 F. 
| Chap. 1610. — Service de la répression des 
| fraudes. — Surveillance des fabriques de 
| inargarine et d'oléo-margarine. — Personne!, 
| mémoire. 
| Chap. 1620, — Service de la répression des 
| fraudes, — Imtemntés, 3.783000 
1! Chap. 1699, — Service des hasas. — Traiie- 
| ments, 252.263.000 F. 
| Chap 1610. — Service des haras. — Fmolu- 
ments du personmel des cadres complémen- 
aires, 1.263.000 F. 
Chap. #63. — Service des haras. — Sa- 
laires du personne] auxiliaire. 17.7024#0 EF. 
Î Chap. 16, — Service des luras. — Indem- 
| nités, 43.809.000 F. 
{| Chap. 46%. — Direction générale du génie 
| rural et de À gi agricole. — Traite- 
| ments, 53.904000 EF 
Chap. 16, — Direct'on générale du génie 


‘ural et «de l'hydraulique agricole. — Emolu- 


ments du personnel des cadres complémen- 
taires, 8.550000 F. 
Chap. 1 1600. — Direction générale du génie 


— Rému- 


rural et de l'hydraulique agricole. 
tmil- 


nération du personnel contractuel, 12 
lions 767.000 €. 

Chap. 1700 — Direction générale du génie 
rurul et de l'hydraulique agricole. — Salaires 
du personnel auxiliaive, 59.731.040 F. 

Chap. 1710. — Direction géniraie du génie 
rural et de l'hydraulique agricole. — Salaires 
du personnel ouvrier, 53.248000 F, 

Chap. 1729. — Direction générale da génie 
— À ra- 
21.907000 F. 


rural et de l'hvdraulique agricole. 
tions et 


indemnités diverses. 








45.138.000 LE 


quéles stat stiqi es, ; 
l'imprimer e der 


Chap, 5060. — Payements à à 
journaux officicis, 1.674.000 F. 

Chap. 9004, — Payements à l’adminis!ratiot 
des postes, télégraphes el téléphones, 31 11 
lions 833. ’ 


Chap. 600, — Payements à l'Imprre:t 
nationale, 22.890.000 F. 
Chap. 307 0. — Indemnités pour frais de dé- 


placements et de missions, 331.200.) 1 

Chap. 3080, — Loyers et indemmilés de 14 qui 
sillon, 19.222400 F. 

Chap, 3091, — Consonimalion en nano 
dans les établissements reevant du min-tie 
de l'agsicuilure, 2.900.000 F. 

Chap, 51H00. — Achat de matériel autornot le, 
5.655.000 F. 


Chap. 3110, — Eatrelien et fonclionneinenm 
du matériel automobile, 73.121.000 F 
Chap. 3120, — Matériel de gen € géué- 


rale de l'agri cullure, 686.004 I 
Chap. 5120, — Malériel des direc tions déipar. 
lementales des services agricoies, 29.809.010 F, 
Chap. 5110, — Indemnisation des corre-pon- 


dants des directions des services agrcucs, 
28.:40.000 F, 
Chap. 5100, — Dépenses d'équipement des 


directions des services agricoles et des ren "rs 
d'essais démensiralifs, 48 millions de fran. 

Chap. 3160, — Entretien des jardins d'essais 
et élablissements existant dans les déf 
inents d'outre-mer, 2.619.000 F. 

Chap. 1, — Part contribative de !Ftt 
dans les dépenses de matériel de Lin<tint 
re agrononique et | on écoles naliuntief 

agricullure, 41.874000 F 

dE. M180. — Matériel et frais de fonction 
nement des écoles d’agricullure, 2964404 F. 

Chap. 3190. — Ecole nationale d'ensesne- 
ment ménager agricole. — Ecoles d'ensei 1e 
nent inénager agricole — Matériel et 113 
de fonc Üannement, 19.829.000 F. 

Chap. 3209. — Apprentissage agricole et hor- 


licoie, 7o. -36:.000 F. 
Chap. 3240 — Elablissements d'ense : °- 
ment agrico € . — Travaux d’entrelien, ‘2 1: 


lions de francs 

Chap. 32%9, — Institut national de ‘a re- 
eherche agronomique. — Travaux d'entre li, 
8.100.000 F. 

Chap. 3230. — Contrôle des lois soci 
agriculture. — Matériel et dépenses diet”, 
mimoire. 

Chap. 2240. — Frais de fonctionnement ce$ 
commissions paritaires du travail an eg ut 
ture, 2.851.000 F. 


ales en 
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Re 
chap. 22560, — Frais de fonctionn-ment des 


con mr consulilatives 
, Maux ruraux et de l'assemblée des mem- 
es des tribunaux paritaires, 13.530 000 v. 
Chap. 3260. — Frais de fonctionnement de 
ormmission nationale agricole de Finvali- 
18 et de l’inaptitude au trav ail, mémoire, 
Chap. 3270. — Matériel de l'ins ns ion phy- 
ithologique, 5 millions de francs 
3280, — Matériel et dépenses adimi- 
lection des 


1 ratives du service de la po 
iux, 4.366.000 F. 


s Chao. 3290. — Service de la protection des 
vézctaux, — Fonctionnement el dépenses ex 
ceationnelles nécessilées par l'organisalion de 
Ju iutte contre les grands fléaux des cullures, 
4 01: 000 F. 


chan. 2200. — Malériel des écoles nationales 
vélérnaires, 28.786.000 F. 

chan, 9910 — Matériel des services sani 
quires vélérinaires, 318.000 F. 
Chap. 3320. — Matériel du laboratoire de 

rches vétérinaires, 7.265.000 F. 

[han 9330. — Service es, écoles et Jabora- 
{oires vétérinaires. — Travaux d'en welien, 
4o millions de francs. 

Chan. 3310. — Matériel du service de la 
rénression des fraudes, 5.080.000 F. 
(han. 3350. — Service de la répression des 
fraudes, — Frais d'analyse et de contrôle, 
à TUS (NX) F. 


Chao. 3360. — Service de la répression des 
fruud — Surveillance des fabriques de mar- 
Li et d'oléo-margarine. — Matériel, mé- 
1 


Uhan. 3370, — Service de la répression des 
fraudes, — Travaux d'entretien, 2.162.000 F. 
. 3380, — Soins et médicaments aux 


gous-agents. — Frais de bureau du service 
des ras, 4.744.000 F. , 

Chan, 3990, — Frais de transport des étalons 
etiras de monte du service des haras, 11 mil- 
Jons 771.000 F. 

Chap, 3100, — Service des haras. — Ferrure, 
sellerie, sains et médicaments aux chevaux 


subventions À diverses écoies de maté- 
chaulerie, 13.935.000 F. 
Chap 2410. — Service des haras, — Nourri- 


ture des étalons nationaux, 290.900.000 F. 
Chap. 3120. — Remonte des haras, mé- 
maire, 
Chap. 3430, — Entretien des bâliments des 


haris, 10 millions de francs 

Chav. 3410, — Matériel et frais généraux 
des services de l'hydraulique et du génie 
rural, 51832000 F. 

Chin, 3490. — Frais de fonctionnement du 
comté directeur du machinisme agricole et 
als de répartition des inatériaux pour les 
ravaux d'habitat el d'équipement rural, 2 mil 
ons 129.000 F, 

Chan. 31:60 — Police et surveillance des 
Eux non domaniales, 2.616.000 F. 


1, 


— 


Chap, 3470, — Dépenses de travaux d'hy- 
draulique et de génie rural à la charge de 


l'Etat, 41.050.006 Ê 
Chap, 3180, — Dépenses d'études d’'hydrau- 
lue et de génie rural à la charge de l'Etat, 
90.225.000 F 
Chap. 3190. — Matériel de la direction géné- 
Tire des eaux et forêts, 80.112.000 F. 
Chap. 9500, — Entretien des ouvrages édi- 
fés pour la restauration et la conservation 
ve terrains en montagne, 80 millions de 


ncs, 

Cap 3510, — Travaux d'entretien dans les 
Ioréts domaniales, les dunes et les parcs, 
40 iillions de francs. 

CH1p, 3520, — Frais d'adjudications et amé- 
nazements, 8.050.000 F, 

Cap, 3590, — Frais d'exploitation dans les 
sta dormaniales de la région landaise, 18 
mn is de francs. 

En 1p. 3540. — Exploitations en régie. — 
Mitériel, 20 millions de francs. 

CAD, 9550, — Chasse, 4.800.000 F, 

Cnap. 3560. — Piscic uiture, 6.500.000 F. 

Chap. 3570, — Indemnités pour mise en 

délens et réglementation des paâlurages com- 
inaux en montagne, 470.000 F. 
1 gr 2580, — Etudes des questions intéres- 
Sant la production agricole. — Indemnisation 
1 4 tps étrangères à l'administration, 
ATP. 350. — Annuités aux organismes de 
Slockage des graines oléagineuses, Z millions 
de francs. 
x Chap. 3600, — Frais de fonctionnement des 
°rnmissions de surveillance des taureaux et 
Léliers, — Matériel, 1 million de francs, 


déparlementaiss 


Chap. 3610, — Frais de surveillance e! de 
contrôle des opérations de grainage des vers 
à soie, 229.000 Fr. 

Total pour la 5° partie, 2.193.959.000 F. 





Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 40, — Prestations familiaie:, 6S0 
Millions de francs. 

Chap. 4019, — Allocations de logement 
1. :86,000 F. 

Chap. 4020, — Primes d'aménagement et de 
déménagement, 897.000 F. 


Chap. 4050. — Allocations viagères annuelles 
aux personnels auxiliaires, 220.000 F. 

Chap. 4010, — Prestalions en espèces assu- 
rées par l'Etat au titre du régime de ia sé:u- 
rité sociaie, mémoire, 

Chap. 40%, — me RS 6% 000 F. 

Chap. 4060. — Œuvres socites, 13.043.000 F. 

Chap. 4070, — Œ uvres So iles des chan- 
liers, 2 millions de francs 

Chap. 4080, — Bonifications d'intérêt mises 
à la charge de l'Etat par l'article 8 de la loi 
du » avril 1920 sur les prêts aux pensionnés 
militaires et viclimes civiles de ia guerre, 
150.00 F. 

Chap. 4090. — Ronificalions pour naissan®es 
d'enfanfs accordées aux jeunes agriculleurs 
bénéficiaires de prêts d'installation, 9 mi 
lions de francs 

Chap. 4100. — Application du décret-loi du 
2% mai 198 concernant le domane retraite, 
190.000 F. 

Chap. 4110. — Subvention de l'Etat au titre 
de la sécurité sociale en agricullure, 24 mil- 
lions 300.000 F, 


Chap. 4120. — Subvention aux caisses d'as 
surance accidents du travail de l'ag ilure 


en Alsace et en Lorraine, 125.323.000 EF 
Total pour la 6 parlie 


7e partie. — Subrentions. 
a) Subventions: 

Chap. 95000, — Participation de la France 
aux dépenses de fonctionnement de divers 
crganisires internationaux, 10.406.600 F, 

Chap. 5010, — Subventions à divers orga- 
nismes intéressant l'agriculture, 882000 F. 

Chap. 5020, — Frais d'organisation et de 
fonclionnement de la vulgarisation et de l'in- 
formation éducatives, 32.190.000 F. 

Chap. 9030. — Missions, cougrès, 
tions et manifestations d'intérêt général, 10 
millions 200.000 F 

Chap. 5010, — Subventions pour recherches 
intéressant l'agriculture, 945.000 F. 

Chap. 5050, — Subventions pour le dévelap- 
pement des activités culturelles de la jeu- 
nesse rurale, 27 millions de francs 

Chap. 5060, — Subvention pour le fonction 
nement de l'institut nalional de la recherche 
agronomique, 115.600.000 F, 

Chap. 5070. — Subvention à l'insütut natio 
nal de la recherche agronomiqué pour le 
remboursement d'annuités au fonds de mo- 
dernisation et d'équipement, 20 millions de 
francs. 

Chap. 5080. — Institut national de la recher- 
che agronomique. — Subvention pour achat 
et renouvellement de matériel scientifique et 
agricole, 21.960.000 F. 

Chap. 5090. — Fubventi on à l'office national 
antiacridien, 630.000 F 

Chap. 5100. — ste forfailaires pour 
Je développement des jardins ouvriers, 1 mil- 
lion 716.000 F, 

Chap. 5110. — Subventions à l'association 
nationale des migrations rurales pou r l’orga- 
nisation des migrati ons de famil le d'agricul- 
teurs d’une dj de la France dans une 
autre, 34.200.000 F. 

Chap. 5120. — Prophylaxie des maladies 
contagieuses des animaux. — Contrôle de Ja 
salubrité des viandes. — Amélioration de la 
recherche scientifique véjérinaire, — Indem- 
nilés pour abatage d'animaux, 103.935.009 F. 

ar à 5120. — Enc ouragements à l'industrie 
chevaline et mulassière, "mérnoire. 

Chap. 5140. — Subventions pour recherches 
ct vulgarisation des procédés et méthodes 
concernant l'hydraulique et le génie rural, 
117.000 F, 

Chap. 5150, — Vulgarisation, 125.910.000 F. 

Chap. 5160. — Encouragements à la sélec- 
ion animale, 73 millions de francs 

hap. 5170. — Encouragements divers aux 





meilleurs exploitänts agricoles, 32.400.000 F, 





Chap. SIS0, — Concours général agricale, 
20 millions de frafies 

Chap. 51909. — Primes à la reconslitut on 
des oliverales, — Frais de contrôle. — M ilé 


Organisation el 


Lemoire 


vulgarisation 


s subventions, 673:8S000 F, 
b Lharges € nono N 
Chap. 9216 — Subventions aux € y IX 
MK O:ilains, 2 m irds de franrs 
{ 9220 - Subventions au pa i mil- 
liards de francs 
Ghap. 5230 Subventiar X alin tu 
béta 69 millions de fra 
Total ir $ irges ( M 6 13 
LÉ i ü + s 
To!a L se pä IFAL UNS 000 1 
ù° part D es d $ 
Chap. 6000 Pro d iré Frai l'in 
tance Indemnités à des ! Accidents 
du travail, 42.270.000 EH 
Chap. 6010 secours, 140.824 000 F 


Chap. 6020 Impositions sur les forêts do- 

160 millions de fran 
ap. 6090. Remboursement sur produits 
divers de tes 3.190.000 F. 

Chap. 6010, Allocations aux agricultenrs 
dépossédés de leur exploitation par J'ennermi, 
memoire, 

Chap. 6050 Dépenses résultant de la li- 
quidalion du compte spécial « Opérations de 


réconsiruction - {.onstructhions ct travaux 
paves directement pai l'Etat Subdivision ». 
Acquisiions et rétrocessions des éléments es- 


senticls du Capital d'exploitalion des agricul- 
teurs cprouvés par les événerments de guerre 

wrdonnance n° 45-873 du 21 avril 1%15)}, 280 
millions de francs. 

Chi ip 600, Emploi de fonds provenant de 
legs ou de donalions, mémoire 

Chap. 6070 - Dép HET des exer es péri- 
és non frappés de déchéance, mémoire 

Chap. GUS0 Dépenses des exercices clos, 
mémoire 

Total pour la 8 pai 195.514.000 1 


RÉCAPITULATION 


2e partie, — Deîle viagère, 2.332.000 F. 
9 partie. — Personnel, 5.156.661.000 F, 
x partie Matériel, fonclionnement des 


services et travaux d'entrelien, 2195.954000 F, 
Ge partie, — Charges sociaies, 99.127.000 F, 
7e partie, - Subventions 

a) Subventions, 673.688,000 F. 

b) Charges économiques, 13.960 000.000 F. 
8e partie. Dépenses diverses, 498.5:1.000 F, 

Total pour l'agriculture, 22.839.311.000 F. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


% parlie 


“ 1 


. — Detle viagère. 
Chap. 700. — Retraite du comballant, 
2.688,600,000 F. 

Chap. 701. — Allocations provisoires d'at- 
tente (loi du 31 mars 1919 et lois subsé- 
quentes), 10.502.568.000 F. 

Chap. 702 — Allocations spéciales sunplé- 
mentaires aux grarmis invalides, 6.479.753 000 F. 

Chap, 703. — Allocations spéciales prévues 
par la loi du 22 mars 19%%5, modifie par le dé- 
cret-loi du 17 juin 19%, — Allocation epérisle 
aux aveugles enrôlés dans la résistance (loi du 
8 juillet 1918), 3.905.809.000 F. 

Chap. 704. — Indemnité temporaire aux {u- 
berculeux pensionnés à 100 p. 100 non hospi- 
talis 568, 4.169,920.600 F 

Total pour Ja 2e partie, 28.947.6: 


4e partie. — Personnel. 


Chap. 1000. — Traitements du ministre et dun 
personnel titulaire de l'administration een 
trale " dia. 63.000 F, 

Chap. 4010, — Traitements du personnel des 
cadres complémentaires de j'administration 


centrale, 40.902.000 F. 

Chop. 1020, — Salaires du rersonnel auxt- 
liaire de l'administrati )n cenira!te, 112.190.000 
francs 


Chap 41030, — Traitements du personnel tem- 
poraire, des agents contractuels et du person- 
nel technique de l'administration centrale, 
113.445.000 F, 

nr à 100. — Rémunération du personnel de 
l'institution nationale des invalides, 40 373.0 
francs. 
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Chap, 1050. — Emoluments du pe-sennel des 
cadres complémentaires de l'inslitulion nalio- 
häale des invalides, 3.711.000 F. 

Chap, Hd, — Salaires du persoan®! auxl- 
lisire de l'institution nalionale des 1nvaiides, 
»8:9.000 F. 

Chap, 1050, — Rémunération des personne]s 
médical el paramédical de i’'in-Ligtiun natio- 
nale des invalide 8, 116.000 F. à 

Chap, 1030, — indemnilés et allocations di- 
ver-es du personnel de ladminisiralion Cen- 
trale et de l'institution nal.onuie des ÿ'valides, 
24.17.0000 F 

Chap, 1099 — Indemnilés aux membres des 
d'verses cormmis-ions chargées de l'examen 
des candidatures aux  einplois réservés, 
4.200.000 F, 

Chap. 1100, — Traitements des personneis li- 
fuiul s des services CXICrICUrS, 269,111.000 F. 

Chap, 110, fraiiements Ju personnel des 
cadre complémentaires des servicé €xic- 
riecurs, !ül 102.000 F, 

Chap, 1120 Rémunération du personnel 


temporcire et des agents contractuels des SCT- 
vices extérieurs, 26.945.006 F. 

Chap. 1130 Salaires du personnel auxi- 
he e des servicss extérieure, 527.383.000 F, 

hap. 1140, — Indemnités et allpcaïions df- 

verses d né'sonnets des cervices exicrieurs, 
49.39: 00 TE. 

Chap. 1150. — Indemnité pour difficultés 


excepliunnelles d'existence, 10 millions de 
france. 

Chap. 1160, — Travaux à la lâche et 
à doumiciie, 1.740.000 F. 

Chap. 1170, Traitement du personnel tifu- 
aire en congé de longue durée, Dh. O0) F. 

Chap. 1180, — Indemailés de résidence, 
31.511.000 F. 
ne 1190. Supplément familial de trai- 
tement ou de solde, 9 millions de iranes 

Chap. 1200, — ludemnisahon des fonction- 
naires et agents licenciés dans les condilions 
prévues par la loi n° 17-(6S0 du 3 septembre 
4917, 3.257.009 F. Ë ra : 

Chap. 1210. Corps des assimilés spé- 
Ciauix. Soldes et accessoires de solde, 
5.492.000 F. 

Chap. 1220. 
d'étrangers 
francs 

Chap. 1230. — Service des transports. — 
Transleris des corps — Rémunération des 
chauffeurs et agents chargés du transfert des 
corps, 191.955.00 F. 

Chap. 12140. — Transfert des corps. — Per- 
sonnel de contrôle, 54.164.000 F. 

Total pour la #4 partie, 2.291.553.000 F. 


(ravaux 


Centre de rapatriement el 
Personnel auxihaire, 1.355.000 


&e partie. — Matériel, fonctionnement des 
services el travaux d'entretien. 


Chap. 3000 — Administration centrale. — 
Loyers el indemnités de réquisilion, 3.457.000 
francs. 

Chap. 3010 
Jions 900.0 F. 

Chap. 3020, — Matériel et dépenses diverses 
de l’adininistration centrale, 93.266.000 F. 

Chap. 9090. Mülériel de l'institution 
nationale des invalides, — Frais d'hospitali- 
sation des pensionnaires invalides, 13.748.000 
francs 

Chap. 2010 — Matériel des services exté- 
rieurs, 6» millions de francs. 

Chüp. 300, — Fournilures de J'Imprimerie 
Bationale, 21.700.000 F. 

Chop. 3060, — Remboursement à limpri- 
marie des journaux officiels, 3.%0.00 F. 

Chap. 9070. — Payements à l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones, 18 mil- 
lions 961.000 F 

Chap. 9080, — Remboursement à la société 
nationale des chemins de fer français, 155 mil- 
lions 925.000 F, 

Chap. 3090. — Entretien et functionnement 
du matériel automobile, 14.450.000 F 

Chap. 3100. — Achat de matériel automo- 
bile, 530.000 F, 


Travaux d'entretien, 29 mil- 


Chap. 93110. — Administratioa centrale. — 
Frais de déplacement et de missions du per- 
sonnel. — Indemnités aux médecins civils, — 


Revision des pensions, 4.421.000 F, 

Chap. 120. — Indemnités des médecins em- 
ployés dans les services extérieurs, 100 mil- 
lions de francs. 

Chap. 3190. — Frais de déplacements et de 
millions des personnels extérieurs, 69.625.000 
francs, 





Chap. 3110. — Dépenses diverses du service 
de l'état civil, des successions et des sépul- 
lures militaires, 1:8.279.000 F. 


Chap. 3159, — Transfert des corps. — Maté- 
riel et d‘penses diverses, 7928066000 F. 

Chap. 3160. — Dépenses de matériel pour les 
recherches d'état civil, 500.000 F. 

Chap. 3470, — Dépenses de matériel des mis- 
sions de recherches, 200.010 F. 


Chap, 3180 — Centres de rapatriement et 
d'étrangers -- Remboursement de frais, 
250 000 F. 

Chap. 3190 — Habillement, mémoire. 

Chap 3200, — Alimentation. 400.000 F. 

Total pour la 5 parlie, 1.197.619.000 F. 


Ge partie, — Charges socüles 
Chap. 1060. — Allocations farniligles, 407 
millons de francs 
Chap. 4010, 
2x1. C00 F, 


Allocations de logement, 


Chap. 4020, — Primes d'aménagement et de 
dé us igement, 257.000 F. 
‘hep 4099, — Prestations en espèces assu- 


me. par l'Etat au ülre du régime de sécurilé 
Sariale, mémoire. 

Chap. 4010, — Attribution aux personnels 
auxiliaires des allocalions viagères annuelles 
prévues par l'article tr de la loi du 18 sep- 
lembre 1950, 4 milions de francs. 

Chap. 3050, — (Œuvres soriales, 26.888.000 F. 

Chap. 4060, — Soins médicaux gratuits et 
frais d'application de la loi dn 31 mars 1919 
et des lois subséquentes, 3500 millions de 
francs. 

Chap. 1070, — 
M5.626,006 F. 

Total pour la 6° partie, 4.555.052 000 F, 


Apparcillage des mutiks, 


7e partie. — Subventions. 


Chap. 5000, — Office national des anciens 
comballants et victimes de guerre, 3.390 mil- 
lions de francs. 

Chap. 5010, — Subventions ct secours à des 
associations et œuvres diverses intéressant les 
anciens combattants et victimes la guerre, 
0.000 F, 

Chap. 9020. — Médailles des pères, mères, 
veufs des morts pour la France (application 
de la loi du 2% avril 1956), 190.000 F. 

Chap. 509, — Fêtes nationales et cérémo- 
uies publiques, 2 100.000 F, 

Total pour la 7e partie, 3.352,550.000 F. 


S° partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6000, — Secours et aHocalions à d’an- 
ciens militaires et à leurs ayants cause et 
secours aux personnels de ladministration 
centrale, 15 millions de francs. 

Chap. 6010, — Réaparations de dommages, 
accidents gn travail, frais de justice, 67 mil- 
lions 800. À 

Chap. 6020, — Indemnisation des pertes de 
biens subies par les déportés et internés de 
la résistance et par les déportés el internés 
politiques, 500 millions de francs, 

Chap. 6090. — Règlement des droits pécu- 
n'aires des F, F, C. L et des déportés et inter- 
nés de la résistance, 803.700.000 F.. 

Chap. 6040, — Indemnilés aux rapatriés, 
mémoire. 

Chap. 6050, — Emploi de fonds provenant 
de legs ou de donations, mémoire, 

Chap. 6060, — Dépenses des exercices pri- 
més non frappées de déchéance, mémoire. 
Chap. 6070. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. 

Total pour la 8e parlie, 1.386.500.000 F. 


RÉCAPITULATION 


2e partie. — Dette viagère, 28.347.650.0000 F. 
4e partie, — Personnel, 2.291.553.000 F. 

5e partie. — Matériel, "fonctionnement des 
SE et travaux d'entretien, 1.497.619.000 
rancs 

Ge partie, — Charges sociales, 4.555.052.000 
francs. 

1e partie, — Subventions, 3.352.550.000 F. 

8e partie. — Dépenses diverses, 1.386.500.000 
francs, 
Total pour les anciens combatlants et 
victimes de la guerre, 41.430.924.000 F. 





Education nationale. 
4e partie. — Personnel. 
Chap. 1000. — Trailements du mir 


secrétaire d’Elat et du per“nnel lilu : 
l'administration centrale, 328.199 000 | . 

Chap. 1010, — Administration cent:in 
Rémunération du personnel du caie « 
plémentaire, 3.751.000 F. ” 

Chap. 1020. — Administration ce É: 
Rémunération du personnel cçouu el 
12.566.000 F. ” 

Chap. 1039. — Administration « in 
Salaires du personnel auxiliaire, 166: l 

Chap. 1040. — Adminisiwalion 2 
Indemnilés, 27.882 009 F. 

Chap. 1050. — Personnel du comp | 
— Afhatl el cession de matériels des 4 3 
sements relevant de l'édwaulion : a! 
71.920.000 F. S 

Chap. 1060. — Inspection générale € J 
seignement, — Traitements, 96,7:4000 { 

Chap. 1070 — Administration acad ie 
— Traitements du personnel (iluiaire, nil- 
lions 885.000 F. 

Chap. 1080. — Administration avad 118. 
— Rémunération du : tam du he 
plémentiaire, 5.134.000 F. 

Chap. 1090, — Adi SRts tra À acadérmiaue 
— Saaires du personnel auxiliaire, Le 
lions 959,000 F, 

Chap. 1109. — Administralion acadén ue. 
— Indemnilés, 22.196000 F. 

Chap. 1119, — Universités, — Traitements 
du personnel lilulaire, 2.025.111.000 F. 

Chap. 1120, — Université 3, — Ré: « n 


du personnel du cadre complément €, Iné- 
moire, 

Chap. 1130. — Universités, — Salaires du 
Personnel auxiliaire, 2860945000 F. 

Chap. 1140, — Universités, — Indemnités 
167.9%)7.000 EF. 

Chap. 1150, — Ecoles normales supérieures, 
— Trailements du personnel Uitulaire, Lil nil 
lions SK1.000 F, 

Chap. 1160. — Ecoles normales supliieures, 
—- Rémunération du personnel du £adre com, 
plémergaire, 922.000 

Chap. 1170. — Evo: es normales supérieures, 
— Sasaires du personnel auxiliaire, 394000 
francs. 

Chap. 1180. — Ecoles normales supé: eures, 
— Indeimnités, 29.834.000 EF. 

Chap. 1190. — Grands établissement: d'en- 
seignement supérieur. — Tr : «mis du per- 
sonne! UÜtulaire, 261 781.000 F 

Chap. 1200. — Grands établissements d'en- 
seignement supérieur, — Rémunéralion du 
personnel du cadre complémentaire, 19 mail 
lions 329.000 F. 

Chap. 1210, — Grands établissement: d'en- 
scignement supérieur. — Rémunéralion du 
personnel auxiliaire et contractuel, 22.110.000 
francs. 

Chap. 1220, — Grands établissements d'en- 
seignement . ibn — Indemnilés, 1% mul 
lions 206.000 F 

Chap. 1230. — Observaloires et institut de 
physique du globe. — Traitements du persons 
net titulaire, G5.344.000 F. 


Chap. 1240, — Observatoires et ins!!! de 
physique du globe. — Rémunératlon du per- 
sonnel du cadre complémentaire, 469.000 F. 

Chap. 1250, — Observatoires et institu 4e 


physique du globe. — Salaires du per-onnel 
auxiliatre, 322.000 F. 

Chap. 1260, — Obcervaltoires et in:liut de 
physique du globe. — Indemnités, 1.902.000 
franes 

Chap. 4270. — Ecole française &e Rome. — 
RUE du personnel titulaire, 6.160000 F. 

Chap. 1280. — Ecole francaise de Ron -- 
Salaires du personnel auxiliaire, 1.063.000 

Chap. 129. — - française de Rome. — 
Indemnités, 6.069.000 F 

Chap. 1300, — Académie de médecine. — 
Traitements du personnel titulaire, 4.130 000 

Chap. 4310. — Académie de méd D. es 
Indemnités, 162000 F. 

Chap. 1320. — Institut national de France. — 
Traitements du personnel titulaire, 2.Sx.000 F. 

Chap. 1330. — Institut national de France. — 
Rémunérations du personnel du caure compte 
menlaire, 170.000 F, 

Chap. 1340. — Institut nationa! de France. — 
Salaires, 1.808.000 F. 
Chap. 1350. — gl pren de France. — 





indemnités, 16.039.000 F 
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Chan « — = 
de jé eg An gr des divers cadres 
Le À aculiés, lycées et de cert: Chap. 1720 — Direct 
étib -<ements assimilés, 40 raillions ans | nesse el de ireclion Suérale ! 
Chan, 1370. — Lycées s illions de francs ne t Ges Spuris, — Etabl cra'e de la jeu Chan. 0% 
: tu V0. yeées et collèges. — Traite . | sheet. Lndernil -\aDissements d'ensei hap. 2080. — Caonservato 
\é & » st», _ ‘ x . ra ou ] lis [x , N li - ti : toire . 
le m À gps titulaire, 135.839%.421.000 F ‘ Chap. 17. De , S 5 0 F. n SIQUE. — Rétmunéralion tu .. À mal de 
: pe . — Indemnilés aux tonciionn: r ê= IERITES, — Trailern =. De LA des arts et des de tel, 1.132.009 } 5 au personnel Con- 
, li .eignement du second degré, 82 MATA rs Chap. 1719 \ DTA 10.000 F , Chap. 209% Car 
fra gré, 82.580.000 | — Traitements du p lémie de France à R musique HORS. voire national de 
ide « : 14 nts du personnei rt! eg Rome - \ddemnrntés l : - 4 
T 1990. — Ecoles normales nrimaires francs. — nel Lilaire, 2.713.008 s Chap. 7100. Lo : r'v re 000 1 
en his :u personnel tilu'aire nt aires. — Chap. 1750 bé: musique Indernt Sel Le re national de 
x {ra a ire, 2.091.295 00 | — saluires du Po ne le France à Ron Cha ER "+ nités, 89344) F 
nl ' F} Con 7 ui _ 1 Le * IXI ' , ‘v > " A it ns » l: : rs L 
. 1100. — Ecoles normales pris #3 n.—- ». 1760. — Académie d tire. : 00 bliothèanes. — : pe uon gén ale des bl- 
Su lu personnel & CEE nüires, — - Indemuit Dé lé Frat " » " Fraitements, ?.sSs1 ! 
F 1110 rsonnel auxiliaire, 50.9:3.009 F Ébus 178 1.695.000 1 ince à Rome |. Chap. 2120 — Bibliothèqu 2.512.000 1 
PF, 140, — Ecoles normales prima y , Chap. 1770. Ecole nation Paris. — Traitemen Mié ques nationales de 
-— nil es, 92.191.004 F maires, — er ris Tra er : e superieure des Sy …) I IUEHIS QU pers li »! ! taire 
Chan (M) — Ero'es Fe ire. 2 AL. t: du personnel ICE © aire 
À . o!es primaires éKmenlaires Chap 1- _— er un ha. 2129 l s x 
— i'ernents enlaires \ so Ca , 4 hèau : 
" 1 40 000 du personnel lilulaire, 52.798 beaux-arts Ecole nationale supé Pa Rérmu nations te 
. ni 910.000 F. e, 22.419 eaux-arls, — Rémunérat ipéreure des co Weturt ut :  r a ire 
i 190 — Eco'es A : cadre et ait Inérallon du pers L F ; ; ire W} ; iur 
é, \ L Ù. e Eco'es primaires élémentair C : ( mon mentaire. mémoire pi nuel du Chap. 2140 Bin 00 F. 
— | Ineration des instituteurs et 1 ures. : hap. 13% — Ecole natio ge . Paris & + qu nationales de 
tr «intérimaires, 1.221.270.000 EF et instilu k ix-arts, — Salaires du - a e supérieure des 19 GO OO E i I pers | auxilt " 
( 1410 pa Eco ve: + ‘ } CE 25 000 F 1 eérsonnèel auxiliaire Chan \ ire, 
e — lriis de A re prumaires élémentaires { hap 1800 — Fo! aire, p ré n 215. - Ribliothèques 1 + 
il: ni 1150. ance, 1831.259.000 F * | beanx-art hr es nationale supérie j {1 M6 Säluires d < itionales de 
. Û 150, — Ecoles . ‘ : 1. < es demnités 3: ipcrieure des 26.0HK QU personnel s 
— indemnités _E nies primaires élémentaires Chap. 1810 1 + . 515.000 F. }) 1 ivrier, 
é ] gr s, 01.071.000 F, entares des arts dé rois Cole nationale supérie Chap. 2160 Ribtlothà 
‘ 160, — Allocations : < : Hifs, — Traiteme PRSTENES ’a lnidet ibitotheques nationale 
À ce À calions à IX né "e net titulaire + £* FER its du perso - tC TN s 2379, ” es de 
de, + ue primaire, 3.18%.000 — $ de Chap 120 : Œcoie . k _ Chap. 2170 Riblio! ‘- - 
er een! 1% Ve Core nt; a sé t neques e } , 
= onu Ex oles nationales j LÉ ; des arls décoratifs nati na € sunérieure Fraitement du perso! | De : à universités. 
tio ment. — Ré doté de perfee. rats Rémur Ù lior pei inel tt l - 
16.07 + , érounéralion du persor ne) sonnel du cadre: com témupération du per t - 15 O41.00M) 1! ù tire, 30 mile 
its } rsonne y au molétmentair 1 per . ; 
° IN Ci Chap. 180 pentaire, mwen : 1h. 2}50 B'b!iothà 
( 1, 1180, — on: : eee . — Eole natio , Pérsés Rémnunéra bliothèques des université 
à. arl: métiers _ Conservatoire national des des arts décoratifs. — cal “+0 11e sHpereure Pr ps rat on du personnel d di "rsile 3. 
Ve . pr Jratements du per art auxiliaire, 1.087.000 F alnires du personnel l + entaire, 820.000 1 lu cadre come 
te < 40.140. } ns Chap. 1859 : han, 21%0, — Ribliothe 
$ 2 6 L ap. 10. — Eco u FR , + iothèanes de : 
ha 1€ ' 0 mie . #LUTC nat \'e 1. salue ! I oes 1 sise 
: 1190. — (Conservatoire EE des arts décoratifs — Ind Ion ri surérieuwre {rar iiaires du person el auxihaire y dre 
, wr!< liers. — Rémuné nätional des Chap. 1850 — E > ndemnités, 276.0) F rances hure, 25.569.000 
| du cadre complémentaire. 21.000 du |“atemes départements ‘ Tra es halionaies d'art des Chap. 2200 Bis tothà 
k 1200 Co , 1.009 F. titulaire, 22 UT iitemen!s du nersonre! salaires d :. tothèques des nnivi 4 
. — Lonser ù : re, à2.134.0 l ont MITCs G nersonne < os. 
u arts el MCUErS. — bee: national des Chap. 150 g" 1 si Cuap. 2210 pi io ? uvrier, 601.000 F 
ho en ‘ d op | gen DATES cuire } L , } es ALLIE LE Le } 
Dia :. 282 000 F. au personnel auxt départements. - Rém ÿ nationa!'es d'art des Indemnités, 211 ps F s universités. 
. Cha 1510 Cons du cadre 5 e unéralion du ! gt" Chan 9 DESS 
; . — Conservaloir : e comolémentaire L personnel Map. 222 nn. : 
, ar métiers. — ae hé mg cg national €es Chan. 1270 É ément tire, méruoire. ‘ Fe ne Bi iothèques de l'institut et 
L vri 11.110.000 F aires du personnel ou- dos us ns ee E o'es nalionales d'art d ments grues , lord tques lraite- 
é e: . Le jdn ents. En Sa! rec è. { Î SJ È } ' li luire » Nà 
L. in. 4520. — Conservat : liaire, 1.701.000 F liaire du persol el auxi- | ; Chan 360 Bibl bat "32 # 000 F. 
! t : d { re ati 2 «1 , Le Ps tn hi hrs tit ues de I tit È L 
gris métiers. — Indemnit oire Rational des Chap. 1880. — Ecoles nat l établissements at rad (pi sutul et 
| Cha 11° , . es, 5.151.000 F dénarte c $ les nationales d'art rulion dun versant ques. — Rémi 
| . 45%0. — Etablissements 1 MK F. départements. Indemnités irt des 1 ; nel du cadre ART ui ne- 
à sisnemnent technique a: en s pub cs d’en- Chan 180 M . + 4, 1.093.009 F. | LS) 1 re connpiéinentaire, 
saine! titulaire, 3.100.38? Traitements du per- | futures nal Ladies : ilier nalionai et manu Chap. 210 Ribliothé 
i 10. 1:10 és Fa + 2,000 F. vais. ._T pu es des (obolins et de Bev des 6 1 L OU TET “a de ? stitut et 
( à selsnement Le 7 mens publics d'en 90.761.000 Fr eæments du personnel lilulai - lu | r )e nt sowillel dirques salai es 
L nl 4 jique. - pu n- M). { Fe. l li re, 1 pers 1 aus R salaires 
Jions 010.0 F ni Indemnités, 350 mil- Chan. 1900 — Mohili Chap ü B mr de hrs ps F 
Chan ET 7 9 CI : acf: rx ct le vhilier n: , naît »6 L y. ? sibliothèanues de li Tr 
‘ Pc 1590. — Secrétaires d'orientati 2 eu & nat subte res Œihe at el man 1- des établissement enr fi = | stitut et 
1 3 ininelle. — Traite D: 16 ntation pro- ais — Rémunératior s LE, et de Bei: du perso ! ouvr pr ol - JSatamres 
{ Aa menis Q » » 1: ion du peérsot j lt ROUTE 
ï ip. 1560. — Centres 7 Fe 1.00) F. complémentaire, 211.009 F l onnel du cadre Chan, 2260 pit 271.00 t 
, f ten N'a prentissage ‘“har [ W - de ra ibtoihèques d natitr 
+ iitements du pers pl entissage, — _ Chap 1916. —” Mobilier national et DS Aout l'institut et 
J21.0:0.000 F. 2rsonnel titulaire, factures nationales de Con) Liionai € mani nil 127 \ } LeTRs | d inders- 
» { --à : vais. - aline des Gobelins et de Beat Cha/ -() 
ap, 154, — Ci sé 15. Salaires du personnel eau ip. 2240 Rihliot 
Béyoératies Fa d'apprentissage, — | ‘'Xiliaire, RS 7 el et | Traitements d Nnèques Muni pes. — 
BON 450.000 F. personnel contractuel Chap. 1920. — Mobili fra dede x tilulaire, 12.513.008 
1580 — C ’ factures “3 Se obilier national et mant Cha 3 
"1 ! VO, entres d'anor ‘ " nationales des Gobhel Ë nant ip. 220 " } 
Sa ures du JCTS F il LE] d'apprentissage . vas. - Personr Ç ae Gobelins e de keau ndeénnai , l { 1 11les 
| { À; onnel auxiliai ED 110 . sonne rémunéré Re lulé&s, S1,:M4) 1 i — 
hap. 1590 — C hebie —de re, 319.119.000 F salaires révion: boire + S la base de Ch Le 
| mn: 5 Centres d'apprentiss: . rérionaux. 12.105.000 F e des ! 9-4 cts 7 
cl v ës, 10 millions de fraru d. iSsage. — In- Chap. 19%. — Mobilier na! 1 aents du persunne hè ee que. Traite- 
écoles | 1600. — Indemnités auv stagiai factures nationales des ( amer À à Chap. 2:44) Lecture à Re 2 
coles normales nation: aux stagiaires des vais —… fnlhaltfs sobelins et de Reau- | nér De du re publi Rémi- 
- &i 161.00 : alionales d'appren!is er) nnités. 210.090 F iu à pe 2 
A es x, apprentissage, EN AP. 1950 — Mannfact , aire, mémoir yes re compté*men- 
: Chap. 1610, — Profess Sèvres. — Trailement ufacture nalionale de CI LT 
14 ralion physique Le #0 Pt maîtres d'édu 26.773.000 F lements du personnel Litu:aire, | du p rSont f À tre pubiique. — Salaires 
é physique, — aits x l- : ; | at , 267 
sh re, 2.296,45 1.000 F luuments du personnel Chap. OA. — Manufact Ch p, 2320 lecture ! La. 
ip. 1620, — Pr e Sèvres 7 T-ulS chu 2e tre nationale de ! Hites 4.27 ét. +. Vi Indern- 
lu ofesseurs et maîtr is ht Rémunération du . sU0UQ EF 2 
ealinn phssleue = Rémedielion de Donne GR vue on re À ec eng! re 
hel délégüé, 255.214 émunéralion du person C plémentaire, 1.051.009 F ! r 4 | a 
"n :gué, 200.51:.000 F. u peërsol- sd «U3p. 150. — Manufacitre st lion du per s sut méra- 
lp. 1699, — Professeurs Sèvres, -- Salaires du nr ed innale âe Chap. °%1 + 1.026 000 F 
Calion physique bg ur = urs et maîtres d'édu- 3.6:2.000 F. Î sontiei auxthiaire, ments d je Fra Trar ©- 
Chap. 4610. — M * muitÉS, 99.299.000 E Chap. 1970 — Manufact Chap. 2 52.000 F. 
Sports, — Mlle n leurs ilinéranis des Sèvres. — Rémun ttes tu 4 nation ue de} né tion du perscni “ à Fri Bému- 
\ Chap, 1630, = Cor 5 millions de francs. tractue!, 12360000 F ion au pers innel, con- taire, 9350 dun | arde | L qu CuQ con men 
Personnel titulaire. itrôle médical sportif. — Chap. 1980, — hp. 260. - 
Chan. 16 itulaire, 1.578.000 F poruf. Sèvr l È à 1 Manufacture nationre d Chap, 2260 Per | ; 
tu 660, — ’ “+. rh » res. — Indemnités, 301 AUVTAUE € res du personne! ; _ de i salu) 
Rémunération Page médical sportif. — Chap. 19294. - ms sé A due F. { + ruxijaire, 1.077.000 F _ 
KO] g 0 ue . ce — NISées de ; pr d ia} 2570 . a 
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héralion du pers Equipement sportif. — Réin dérober du use d isées de France. — Réront- 2.92 000 
pt rsonne! contractu à \tinu- : 1 pe rsonnel du ca ire c nl Cap 2.70 | 
Chap, 1680, — Di ti ractuel, 11.911.000 EF taire, 90X.000 F u caure cofmpleTmeR- lermui 1 000 1 Dis le France. — Ine 
nisse et des spo irection générale de la jeu Chap. 210, — Musé - +} ee? À 
ne es sports. — Etabl a jeu- A4 Ft lusées de France tai Chap. 2790. — 
A ment, — Traitement ablissements d'ensei- du personnel auvwiaire, 29.829.4&k €. — Ss-aurs | Troitel nt € Satis d'architecture 
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Chap. 2460, — Services des eaux et fontaines 
de \ereuiiles, Marly et Saint-Cloud, — Rému- 
nération du personnel du cadre cormpléimen- 
taire, 500.000 F 

Chap. 2150. — Services des eaux et fontaines 
de Versailles, Mar:y et Saint-Cloud 
du per<onnel auxiliaire, 11.912.000 F, 

Chap. 2180, services des eaux et fontaines 
nilés, 2.202.000 F. 

Chan. 24%). — Hygiène scolaire. — Vacations 
| at, 3:1.6%0.000 F. 
résidence, 


— palalres 


médical et so 
Indemnités de 
8.800 millions de francs. 
Chap, 2910, Supplément familial de lrai- 
temen!, 63% millions de francs. 
Chap. 2320 Trailements des fonctionnaires 


pel sonnel 
24H) 


en congé de longue durée, 470 millions de 
ons. 

Chap. 250 Rappels de rémunération aux 
fonctionnaires réintégrés, 40 millons de 
francex, 

Chap, 2510 Application de la réglementa- 
tion relative aux fonctionnaires suspendus de 
leur: fon ons. 4.190.000 F. 

fotal pour la 4e partie, 101.129.087.000 F. 
5e partie Matériel, fonctionnement 
des services el travaux d'entrelien. 

Chap. 3000 Mälériel de l'administration 
centrale, 60.400.000 F. 

Chap. J910, Administration centrale, — 
Frais de déplacements el de missions, 5 mmil- 
lions D500€0KK) Fr. 

Chap. 3020. Remboursement à l'impri- 
merie des journaux officiels, 1.7:.000 F. 

Chap, 3090 Aleliers de mécanographi'e. 
Dépenses de fonctionnement, 1% millions de 
francs, 


Chap. 93010, Dépenses de localions et de 
réquisilions, 42 millions de francs 

Chap, SON, Achat de mulériel automobile, 
4.690.000 F. 


Chap. 4060, En‘'relien du malériel auto- 
mobile, 30,500 000 F. 
Chap. 2070, — Rembour<sements à limpri- 


merie nationale, :34,416,000 F, 

Chap. 3080, — Remboursements à ladminis- 
tralion des postes, télégraphes el téléphones, 
S0.029.4HN) FF. 

Chüp. 4090, — Bullelin officiel du ministère 
de l'éducation nationale, 14 millions de francs. 
* Chap. 5100, Expansion universilaire, — 
Malériel, 4.035.000 F. 

Chap. 3110, Inspection générale de l'en- 
séignemment, — Frais de déplacements el de 
inissions, 17.700.000 F, 

Chap, 3120, — Adiminis'ralion académique, 
— Matériel, 38.270.000 F. 

Chap. 5140, — Administration académique, 
— Mrais de déplacements et de missions, 
416.208,000 F. 

Chap. 3110, Administration académique. 
— Travaux d'entrelien, 3.100.000 F. 

Chap. 5190, — Ecoles no!males supérieures, 
— Maiciiel, 47.282.000 F. 

Chap. #60, — Grands établissements d'en- 
séignement supérieur, — Malériel, 8.665.000 F, 

Chap. 3170, — Observaloires et institut de 
physique du globe, — Maïiériel, 13.113.000 F, 

Chüup. 5180, — Ecole française de Rome, — 
Mulériel, 3025000 F. 

Chap. 3190, Académie de médecine, — 


Matériel, 516.000 F. 

Chap, 4200, Institut rational de France. 
— Matériel, 16.995000 F, 

Chap. 4210, Enseignement supérienr. — 


Frais de déplacements et de imissions, 414 mil- 


lions de francs. 


Chap. 3220, Examens et concours de l'en- 
seignement supérieur, 410.6224(Kk) F, 

Chap. 2290, Etablissements d'ensecigne- 
ment supérieur apparlenant à l'Etat, — Tra- 
Vaux d'aménagement, 330500.000 F. 

Chap. 9210, — Enseignement dun second 
degré, — Examens el concours, 78 millions 
de francs 

Chap. 9250, — Ensvignement du second 


degré. — Frais de stage, 22.790.000 F. 

Chap. 3260 Enseignement du second 
degré. Frais de déplacements et de mis- 
Sions, K3::60.000 F. 

Chap. 3270. Enseignement du second 
degré. — Bourses de voyage, 2.800.000 F. 

Chap. 3280 Enseignement du second 

degré Bibliothèques et matériel scolaire, 


fra À 


Lycées. — Matériel, 900 mil- 


v0 millions de 
Chap. 3290, 
lions de francs, 








Chap. 2300, — Lycées appartenant à l'Elat. 
— Travaux d'entretien, grosses réparations, 
aménagemen's, 2% millions de francs. 

Chap, 3510, — Enseignement du premier 
degré. — Frais de déplacements et de mis- 
sions, 10.513.000 F. 

Chap. 5320. — Ecoles normales primaires. 
— Matériel, 2350 millions «de francs. 

Chap. 2330, — Frais généraux de l'ensei- 
gnement du premier degré, 32.774.000 F. 

Chap. 4340, — Constructions scolaires de 
l'enseignement du premier degré. — Travaux 


d'aménagement, 600 millions de francs. 
Chap. 95%2%0, — Enseignement du premier 
degré. Matériel}. Bibliothèques scolaires, 


15 miHions de francs, 


Chap. 99360, — Enseignement du premier 
degré. Examens et concours, 23.120.000 F. 
Chap. 2%70, — Enseignement du premier 
degré. Examens et concours, 23.120.000 F. 
Chap. 330, — Enseignement du premier 
degré. Frais de stages, 3.500.000 F. 
Chap. 9380, — Enseignement du premier 
degré. — Bourses de voyages, 6.585000 F. 
Chap. 3390, — Ecoles nalionales de perfec- 


ionnement, — Travaux, 75 millions de francs. 

Chap, 5100, — ‘Travaux manuels el pratiques 
dans l’enseignement du premier degré, 5 mil- 
lions 380.000 F. 

Chap. 5110, — Enseignement poslscolaire 
agricole et ménager agricole, — Subventions 
de preinier élablissement, 500.000 F. 

Chap. 3120. — Ecoles nationales de perfec- 
tionnement. — Dépenses de fonctionnement, 
22 mmilhons de francs. 

Chap. 3190. — Ecoles nationales de perfec- 
tionnement, — Achat de matériel, 7.300.000 F. 

Chap. 93140, — Conservaloire national des 
aris et métiers, — Coniribulion aux dépenses 
de fonclionnement, 32.020.000 F, 

Chap. 3190, — Ecoles nalionales d'enseigne- 
ment technique. — Matériel, 423.210.000 F. 

Chap. 400, Collèges techniques. — Ma- 
lériel, 461.500.000 F. 

Chap. 5170 Remboursement aux préfec- 
tures des dépenses engagées pour l'examen 
des dernandes d'exonération de la laxe d'ap- 
prentissage, 8.500.000 F. 

Chap. 9480, — Enseignement technique. — 
Examens et concours, 100 millions de francs. 

Chap. 5190, — Enseignement technique. — 
Frais de déplacements et de missions, 95 mil- 

367.000 F 
3900, — Enseignement technique. — 
Bourses de vorage, 2 milhons de francs. 

Chap. 99510, — Frais de stage des rmailres 
des centres d'apprentissage, 21.197.000 F. 

Chap. 2720, — Centres d'apprentissage. — 
Dépenses de fonctionnement, 1.202 618.000 

Chap. 93940, — Cen'res d'apprentissage, — 
Lovers, 125.905.000 F. 

Chap. 95940, — Centres d'apprentissage. — 
Achal de matériel, 35 millions de francs. 

Chap. 9350, — Etablissements nationaux 
d'enseignement technique, — Travaux d'en- 
lretien, 26 millions de francs. 

Chap. 9960, — Conseil d'administration des 
élablissements publics d'enseignement tech- 
nique, — Payement des indemnités pour frais 
de déplacemen's et pour per'e de salaire aux 
membres salariés, 6 millions de francs. 

Chap. 5:70, — Frais de stage de perfection- 


lions 


Chap. 


nement dans l'industrie et le commerce des 
ersonnels de l'enseignement technique, 
s mülions de francs. 

Chap. 2580, — Etablissements d'enseigne- 
ment technique appartenant à l'Elat, — Tra- 
vaux d'aménagement, 330 millions de francs. 

Chap. 5590, — Jygiène scolaire. — Matériel 


et fonctionnement des services, 107.3500.000 F. 

Chap. 3600, — Coordination de l'enseigne- 
ment dans la France d'outre-mer, — Dépenses 
de fonctionnement, 8.781.000 F, 

Chap. 9610, — Cinémalographie d'snseigne- 
ment, 58.160.000 F. 

Chap. 3620, — Entretien des élèves profes- 
seurs de l'enseignement, 852.,388.000 F. 

Chap. 3630, — Jeunesse et sports. — Frais 
de déplacements 8j de missions, 51.300.000 F. 

Chap. 9610, — Education physique. — Exa- 
mens et concours, 10,200.000 F. 

Chap. 2650. — Frais de transport des élèves, 
2 millions de francs. 

Chap. 9660, — Achat et entrelien de maté- 
riel pour les activités physiques et sportives, 
sculaires, universilaires et  poslscolaires, 
0 millions de francs. 

Chap. 36,0, — Location de diverses installa- 
tions destinées à l'éducation physique, 45 mil- 
lions de francs. 


Le 
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Chap. 3680. — Construction et aménacen, ' 
des collèges nationaux, centres région. 
écoles préparatoires d'éducation ph 
sportive, 60 millions de francs. : 

Chap. 3690, — Frais d'entretien et de o 
réparations dans les auberges de Ja j: ” 
et dans les maisons de jeunes en “4 
pement, 40 millions de francs. . 

Chap. 9700, — Direction générale 4, " 
jeunesse et des sports. — Acquisiti 
noire. 

Chap. 9511, — Contrôle médical de: 
£s physiques et sporlives, — Réclu \ 


physique, 40200.000 

Chap. 3712, — Brevet sportif populuie — 
Frais d'examen, 4.900.000 F. 

Chap. 9343 — Indemnités d’entreti t 
élèves professeurs el aux élèves maitre: 
calion physique, 31683.000 F. 

Chap. 31%, — Education physique, 
vaux d'entretien, 77.390.000 F, 

Chap. 3715. — Equipement sportif, — } 
lionnement des services, 3.60).000 F, 

Chap. 3716. — Centres régionaux de là 
jeunesse et des sports, — Matériel, 2: 
lions de francs. 

Chap. 9717, — Etablissements nati " 
d'enseignement de la jeunesse et des 
26.600.000 F. 

Chap. 3718, — Direction générale de la je. 


nesse et des sports, — Elablissements d ei 
gneiment, — Frais de stage, 120 millions ce 
francs. 


Chap. 3719. — Arts et lettres. — Frais de dé. 
placements et de missions, 59500.000 E 

Chap. 3720, — Célébralions et comnén 
tions, 10 millions de francs. 

Chap. 3721, — Aradémie de France à Ronnie, 
— Matériel, 3.760.000 F, 

Chap. 3722, — ÆEcole nationale supérieure 
des beaux-arts. — Matériel, 3.134.000 F. 

Chap. 3723. — Ecole nationale supérieure des 
aris décoratifs, — Malériel, 1.540.000 F. 

Chap. 3721, — Ecole nalionales d'arts 
départements. — Matériel, 6.700.000 F. 

Chap. 3725, — Mobilier national et mar'ar- 
tures nationales des Gobelins et de Beauce, 
— Matériel, 16 millions de francs. 

Chap. 3726. — Acquisilions d'ensemble 
biliers en vue de l'ameublement et de la c- 
coralion des immeubles dont l'ameublerneit 
incombe au mobilier national, 9 millions de 
francs, 

Chap. 3727, — Aménagement des ri 
dences présidentielles, 7 millions de franrs 

Chap. 4728, — Manufaclure nalionge ue 
Sèvres. — Matériel, 17.169.000 F. 

Chap. 9729. — Manufacture nationale de Se. 
vres, — Rééquipement et matériel, ménoe 

Chap. 5730. — Dépôls des œuvres d'art 
appartenant à l'Etat. — Matériel, 400.000 1 

Chap. 9731 — Travaux de décoration, 
8 millions de franres. 

Chap. 3732, — Musées de France. — Milé- 
rie!. 49.539.000 F. 

Chap. 9733. — Participation aux fravoux 
d'équipement effeclués dans les musées de 
province classés et contrôlés, 3 millions de 
franes 

Chap. 37%4. — Restauration et inslallelion 
des collections nationales, 20 milions de 
francs. s 

Chap. 93733. — Musées de France. — l- 
penses résullant des œuvres d'art replires € 
de la remise en élat des ‘dépôls, 2 millions 
897.000 F. 

Chap. 3736. — Palais nationaux. — Travaux 
de restauration et d'aménagement d'< pi 
sées de France, 30 miliions de ranes. 

Chap. 4737, — Bibliothèques de France et 
lecture publique. — Frais de déplac2 uns 
et de missions, 2.500.000 F. 

Chap. 3738, — Bihijothèque de Finstilut et 
des établissements scientifiques, {1 m10n3 
de francs, 

Chap. 3739, — Bibliothèques municipal: ét 
publiques, collections d'Etat, -— Entreucn el 
acquisitions, 4 millions “fe francs. ; 

Chap. 3740, — Lecture publique, — Matrriel 
et achat de livres, 41.865 000 F. 

Chap. 3741. — Bibliothèques, — Acha: Ci 
ceplionnel, 5.500.000 F. 

Chap. 3742, — Souscrintions À des prll°a- 
lions de caractère scientiñicue et de décuriene 
lation, 5.1:80.90 F. 

Chap. 3743, — Bibliothèques de France. — 
Dépenses résullant du gardiennage des ‘1 
vrés d'art repliées, de ‘eur rapatriement et 








de ja remise en élat des dépôts, 500.000 F. 
Chap, 3744, — Archives de France, — lis 
d> déplacemen! et de missins, 1.593.000 E 
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nai mme 
chan. 2745. — Archives de France. — Mi Chap. 4150, — arts et lettres — Sorours et 
Ti. 16 milliuns de franc s ; subventions de cara ré soit 11700 | 

Ctap. 5136. — Ardéliorator des Iecanx nes th 1p. 410 Prestations familiales, 4 rrul 
a es natienales ét régrgunmisntro 1 du nt | trs dy millions de francs 
sée de l'histuce de Frame ‘en vire dn Chap. 4100 \l viasères el al'o 
- mternausnal des arc. ‘es # rillin es | cations aux vieux travail : ! 009 CN) } 

{ ë | Uhan Na D ITS aux for 10 CS 
v 2747. — Travaux de conservaiton des ! et anciens fon dire S Veuve ) 

r î du Un sur-C'ane i nuilfhrsis Ge: | pl elins ni li Ÿ u S:0 vu | 

F | Chan [Rs [à l s en ( 

’ 748 — Exproprintion des ve es de ! rée< par l'Fiat au titre de s é sociat 
] nue ugglorméralion d'Oradu sut-Glane, | iméi re 
] ) | ] il P la G* par | S. 06h; 000 1H 

{ 1 139 — Services d' trochitectn ©. — 

NU tes ee ? | F1 | 
il 0, — Services d'archi'é à v.# ” s 

1 { la > s [tisse 
. 4 et vin Moideg | Chap. 9000, — Cet national « la recher 
LED, — Protection et 0) € MIT | cn . | sd ü 
des pluzes du débarquement à tn Normal hap. PAT subs N au « tin 
on winoire [| nai de la rech lé SCIENUMQUE | Se 

Cha 2770 — Monuments unes gp. | BISAUON 4 Une expE n polaire, WQ 
] nant à l'Etat, — Travaux de re ura CHAR JEU ALL ( iu TAT tuQ 
io s millions dé francs. bal de la recherche \etilii l » 

i p. 3780, — Monuments historiques n'ap lionnement de bi commission d hustoire et du 
n nt pas à l'Etat. — Travaux de restau la libérauon de la Fra , + ibiot de 
raliot Travaux de gro: entrelien, 691 mil- | fran à 
| e frat <, Ch 1h MED - Subvention au nire nalio 

! 3700, — Monuments historiqnes &; nal de la recherche scientifique pour ie f 
pa unit l'Etat. — Travaux, 11062009 tonnement du comté d'his di à © re, 

Chap, 3800. — Monuments his'oriques 1'ap- | 4.100.000 F. 
part nt pas à L'Etat, — Flravaux, 299 mil - Chan. Mt) Universilés, — Sub 4, 
l; 0000 F, 96S millions de francs 

in. 810, — Bâäliments civils e! palais na Chap. 2050 Su aux I 63 
t iux. — Travaux, 581:57.000 EF. pour travaux d'entre 250 m is d 

22. — Bâtiments civils — Trax francs 
d \vement et de restauration, 26 til Chap. 5060 - Sul h IX \ 

Lion LE LA 000 F. pour relio et ut du mater.el de il i 

580, — Palais nalionaux. — Travaux | lires de lravaux priaut 1» millions d 
de niservation, 250 millions de franrs. | francs 

Chap. SS40, — Travaux de conservalion du Chap. 7070 _- Sub à la { \ Véia 
chi 1 de Versailles, 200 millions de iranurs quez, 0.805.000 1 

ap, 0, — Immeubles diplonal s et Chap. SUS0 Subvention à Fe fi S 
‘ res, — Travaux, 80 rmillions de franc d'archéologie d'Athère ! (tx) | 

Chap. OSd0, — Service des eaux e! ,ontaines Ch (RUE sub \ | i 
de Versailles, Mariy et Saint-Cloud, - Mal Eais rchécologie orienlaie du Caire ss [lili 
ni [52600 F: liens 119.000 EF. 

Chap. 2970, — Service des eaux et fontaine Chap. 5100. — Subvention au pala de Ja 
de Versailles Marly et Saint-Cloud. — Fra découverte, 46.::3.000 F. 
vaux, {00 millions de francs. Chap. 95!160 Subventions aux ui : 

Chap, JSS0 — Frais de voyage en France | et aux élablisements ientihique ur f 
des fonclionnaires des départements d'outre extraordinaires de laboratoire et de travaux, 
mer en Congé, 7% millions de francs. 9%); millions de francs. 

Chap. 3890. — Indermnités pour ditffiuilés Chap. 5120 subventions au collège d 
exceptionnelles d'existence, 320 nukions de | France. et an service de la muséole 
rares. 3% millions de francs. 

Tülal pour la 5 part ë, 11.908.553.000 F. Chap. ol — Subventions de fon “are - 
ment à divers organismes €t CcoOmil ü a ré 
Ge partie. ——» Charges sociales. sociales en faveur des nt idiarii 57 Huilion 
de francs. 
Chan. 1000, — (Fuvres 50 “iales, 1 mi! Chap. 5140. — Subventions aux services de 


lions 198 000 EF. 


Chap. 40149. — Pourses nationales, 2 mil- 
Hards 415.666.000 F. 

Chap. 4020, — Bourses de l'enseignement 
superieur, 731.183.000 EF. 

Chap, 4, — Enseignement supérieur, — 


Bourses 
fran 


exceptionnelles, 09 millions de 


Chap, 4040, — Prêts d'honneur aux étu- 
diant<, 40 millions de francs. 
Chap. 1050 — Rembourseme nt aux univer- 


silés et facultés du montant de: 
de droils accordés par l'Etat, 50 
francs. 
Cap. 4060, 
des éludiants, 
Chap, 4050, 
£iune de la 


exonérations 
inillions de 
— (Envres sociales en faveur 
151.099.000 EF. 

— Contribution de 
sécurité 


l'Etat au ré- 
sociaie des éludiaris, 


#10 millions de franes. 
. thap. 4080. — Restaurants universitaires, 
4 millions de francs. 

Chap. 4090, — Caisses des écoles, 53 mil- 


lions de francs. 
Chap. 4100, — Æcoles nalionales de pertec- 
lionnement, — Bourses el trousseaux aux 


cières, 120.181.000 EF. 
Chap. 4110, — Enseignement technique, — 
Bourses et trousseaux. ÆX%818.000 F. 


Chap. 4190, — Enseis gnernen! 
Prêts d'honneur, 66.100.000 F. 

Cap. 4130. — Bourses et trousseaux 
élèves des centres d'apprentissage, 3 
liards 281 650.000 F 
Chap. 1110. — Direction générale de la jeu- 
nesse et des sports. — Elablissements d'en- 
seignement, — Bourses, 22.411.000 F. 
Uhap, 415%, — Bibliothèque. — 
210.009 F. 
Chap. Sd — Arts et lettres. — Bourses, 
1.661.000 F 


technique, — 


aux 
inil- 


Bourses, 





documentation et d'orrentlalion scolalre €t 
universitaire, 32.200 000 HE 

Chap. 0150. — Subvention à la 
nationale iences politiques, 23 
100.040 YF. 

Chap. 5160 — 
Thiers, 1 2% 


fondation 
des s uuthions 


Subvention à la fondation 





Chap. 570, — Subventions aux élab 
ments Pa 5 & second degré, 49 lnihions de 
francs 

Chap. 5190, — Enseignement du second 
degré — Aide aux internats cn régie directe, 


13.44). CH) F: 


Chap. 519%, — Subventions transitoires 
accordées en application de Flarlicie 9 de la 
loi du ?1 février 1919 aux centres d'appren- 
tissages visés par les articles 7 et 8 de celie 
loi, 12% millions de franc 

Chap. 5200, — Subvention aux écoles nalio- 


nales supérieures d'ingénieurs, 22 millions ue 


francs. 


Chap. 5220. — Subventions aux cours profes- 
sionnels, 200 mullions de fran 
Chap. 5239, — Subvention à l'éco'e sup 





rieure d'électricité, à l'insüitut à opt 
théorique el appliquée el aux écoles de radio 
électricité, 7.058.000 F. 

Chap. 52%, — Ecoles techniques privées 
reconnues par l'Elat et insiHuls Spéclaisces. 
— Subventions, 57 millions de francs. 

Chap. 5250. — Subvention à l'établissement 


rofessionnet de l'afron CCUvrir 


au! q 1e 





pour 


es frais de fonclionnement des Ccolrs pro- 
fessionnelles et des centres d'apprenlissage 
de l'aéronanlique, 200 millions de francs. 


Chap. 5260, — Ecoles suoérieures de com- 
merce — Subventions, 3%%6.000 F. 
Chap. 52%, — Enscignement technique. — 


Expositions en France et à l'ctrang — Meil- 


NATIONALE 














t leurs ouvriers de Franre. — Avcheil de délés 
| gations étrangères, 9:200 000 E 
| Chap. 2280, — Subvenlions aux is de 
| faculté pour la formalien profcssmmheie des 
| experts mplabi CLR L LL 
{ x) s centions de l'Elat aux 
évoles vurs d éisnein ménascr fami- 
| bia it s de Ir 
| (! 1 ) \u Nhiss ae LL 1 — 
Su DS aux unbres d ie 3, 
1 def 
| 1 ap {4 l f l hu — 
Î Aid K N + rl oirt ) [LITE 
| ons de francs 
| { 1} ni x l > 
; t Î \e t 8 EL 
| li Ni t ir t 
Î t} ù ll i » el l Ûl 
t ( ‘ ") miroris 
Jo l 
LA} ut} “uv iUX à “hat 13 
ti Î A LALI] 
| t = ; ' *X nstu'uts 
l'é« ? LA "14 N.1 ‘ r 
Cha 7 Aubery ch 1 je e et 
\ r 2 10 ms d Anics 
| Cha { nies à var an- 
e > HIS, SA | li ts 
| Chap M} __ Ù \ux lderral ons 
| et ISO 14 sportives i 4 ht Hoi de 
| fra 
| Char 3 Office du spo laire et 
| SUN «dt .unhhie@- 
Î me ns 1 ira 
| {.thap EU ) hiter pu) i'41tISa- 
| s d de m Ut tu) | 
| Cha DL (} per aires et poa:t- 
& ä 3 thä ! s i rit ; de la 
Cu 1 is -0) } il vou: «4 } [REL e, 
| 17 m de {ra s 
| { subve il X es le10- 
| nm E1 «da [TAN re 
{ 1191 - Enseignement et (UAL II Lio 
| artist + A! ME 1 ta 
Lo sit) »T | ; altanal à natt- 
| sique i Ü 10 EL inepit, 
| 
| » (I CNY 1 
{ 4) » Lona!l d art 
| drarmatia suby Û fonchontie 
| 2 ini 
| Chan it} subventions aux succursales 
| à 0 vire et éco de mmusque «dans 
| les d urle ‘ NH} SK (NM) À 
| Cha: I I iionaux, MAL mil- 
| tio 119.000 F 
Le CI 14 Activité musicale, 3% millions 
| Qu | 
| Chan. »190 Aolivi théätrale. 130 mil- 
| lions de fra 
Char DLL Commandes À des compost- 
|! s de rmusiqne, 2 SU) F 
| Chap, 5990 - Service des lettres. — Sub- 
| \ on: diverses. 20.040 F. 
Chap. 531290 -_ Subvention à la Cai:se nalio- 
| nale de: res, Inémoire 
| Chap. 5520 subvention à l'union centrale 
| de al } ratif 2196000 1 
| { p, Doit subvention à la réunion des 
| en ; t X po ir la quis oj à uvres 
d'art, 19.800.000 I 





Chap. Gr) Mustes de France, — Sub- 
veulions diverses, % A NM) } 

Chap. 549. — Subvention à la réumion des 
bibliothèqu nationales, JUS millions de 
fron : L 

Chap. 5559, — S ibventions aux universités 
pour K fox: ounement des bib 1othé qui s urui- 

rsitaires, 72%65.000 F 

>» nl DU + “Subvention et cnconrage- 


penis aux cociclés cavartes el à l'école 


da polos | tu) 4KA) [| 
{ { 0 subven i la } "he qUue 
il otLa 0 GŒu } 
{ #0 Pa: ation a fra l'amé- 
o Ürs h ; Hit N » 
10 1 na fra < 
il &lt) {} com res de 
> millions de fran 
C1 M) à \ arr} ire — 
& lions diverses, 1.212600 | 
{ lag tant l'ARSURL x Uiti nt Laure _—… 
Subve ‘) 195.000 F. 


7.17:.3%7.000 F. 


parie, 
ne partie — Dépenses dur erses. 


Chap 66)0 — Commandes d'œuvres d rt, 
% ruillions de francs 

Chap Goo - t ceis 
Prix et récompenses. - 


des écves, 


enemet { chi qe 
Outiltase individuel 
5 ruilhons de francs, 
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Chap. 6020, — Congrès et missions en Chap. 0030, — Annu tés de remboursement Chap. 0250. — Payement par annu 
France et à l'étranger, 6.500 000 F, de lermprunt contracté auprès de la cais<e | inueimnités de dominages de guerre 

Chap. 630, — Participation de l'Etat aux | des dépôts et consignations en 1913, 85 mil- | :ions 180.000 F. ; 


dépenses d'impression aux thèses de doctorat, 
20 millions de francs. 

Chap, 6040, — Etudes techniques, — Rayon- 
peinent sportif el d'éducalion  populatre, 
47 millions de francs. 


Chap, 6050. — Activités de plein air, 25 mil- 
lions de francs, 
Chap. 6060, Centre d'inilialion sportive 


gcolaire, 8 millions de francs, 
Chap. 6070, Educalion physique, — Acti- 
vilés physiques dans les inilieux du travail, 
80 rmillions de francs. 
Chap. 600. Préparation et 
aux jeux olympiques, 5 millions de 
Chap, 69%), Expédition française à 


parlicipation 
francs. 


l'Ifi- 


Walava, 5 millions de francs. 

Chap. 6100 Prx de cession d'objets 
d'art provenant Ge la manufacture nalionale 
de Sèires, 1,:4X).000 F. 

Chap. 6110, Dépenses résullant pour 
l'Elat de la loi du 5 avril 1937 sur la respon- 
gabililé des membres de l'enseignement pu- 
blie, 8,350.000 EF, 

Chap. 6120, Appication de Ja loi du 
30 oclobre 1947 sur la prévention et répara- 
tion des accidents du travail et des-maladies 
professionnelles aux c'èves des écoles pub i- 


ques d'ense gnement {echnique, 4 m ilions de 
francs. 


Chap. 6130 Service des retraites de la 
caisse de prévorance de l'école centrale des 
ar!s el manufactures de Paris, 3.500.0X) F. 


Chap. 6140 — Subvention au cours de per- 
feclionnement conduisant à la promotion ou- 
vrière et professionnelle (encouragements 
tendant à augmenter Ja qualilé dans le tra- 
Val, 200 mil ions de francs. 

Chap. 6150, — Frais de justice et de répa- 
rations C'viles, 50 millions de franes, 


Chap. 6160. — Application de la Kzgislalion 
sur les accidents du traval, 20 millions de 
francs. 

Chap. 6170, — Honoraires de médecins et 


frais médicaux, 3 millions de francs, 
Chap. 6180, — Indemnités aux rapporteurs 
Ge la commisson des marchés, 200.600 F. 
Chap. 6190, — Commissions administratives 
et cormilés lechniques parilaires, — Frais de 


déplacement et de séjour, 25 millions de 
francs, 
Chap. 6209 — Fêtes nalionales et cérémo- 


nies publiques, 9 millions de francs. 

Chap. 6210, — Dépenses relalives au fonc- 
lonnement du service du droit d'entrée dans 
les musées et monuments de l'Elat, mémoire. 

Chap, 6220, — Emploi de fonds provenant 
de leys on de donations, mémoire, 

Chap, 62%, — Dépenses des exerce ces péri- 
pis non frappées ae déchéance, mémoire. 

Chap. 62:30, — Dépenses des exercices clos, 


mémoire. 
Total pour la 8e parle, 478.150.000 F. 


RÉCAPITULATION 


4e partie, — Personnel, 101.429.087.000 F. 

be partie. — Matériel, fonctionnement des 
services el travaux d'entretien, 11.508.703.000 
francs, 

üe partie. — Charges sociales, 12.958.090.000 
francs. 

7e partie, — Subventions, 7.177.367.000 F. 

Se parle, Dépenses diverses, 478.450.000 
Lancs. 

Total] pour l'éducation nationale, 139 mil- 

Bards 51.747.000 F. 


Finances et affaires économiques. 
1 — FINANCES 
4re partie, — Dette publique. 


1. — Dette intérieure. 

@) Delle perpétuelle et amortissable ? 

Chap. 0010. — Service des rentes perpéluel- 
hs et amorlissables ainsi que des bons et 
obligations du Trésor à moyen lerme, 21 mil- 
Lards 361.916,000 F. 

Uhap. 0020, — Annuilés versées à Ja caisse 
des dépôts et cons'gnalions pour amortir une 
somme équivalente au montant des titres ra- 
chetés et non présentés au remboursement 
par cel élablissement, 99.700.000 F, 





lons &K0.000 F. 

Chap. 0040, — Service Ges intérêts des avan- 
ces faites à l'Elat par la caisse des dépôts et 
consignalions pour la d'stribution de l’énerg:e 
électrique dans les campagnes, pour la res- 
tauration des chemins vicinaux et les adduc- 
tions d'eau ainsi que pour le financement de 
divers prêls agricoles, 126.483.000 F. 

Chap. 0050. Service des intérêts des 
avances ou préis consentis pour la construc- 
Uüon d'habilalions à bon marché et d’hab:- 
lalions à loyer moyen, 1.171.933.000 F. 

Chap. 0060, — Bonificalions d'intérêts al- 
loués à la consltruelion immobilière, 30 mil- 
lions de francs. 

Chap. 0070, — Annuilés de remboursement 
dues à la caisse des dépôts et consignations 
pour construction de deux us.nes d'hydrogé- 
nat on, 1.552.000 F, 

Chap. O980 — Annuités de remboursement 
des avances faites pour le compte de :'Elat 
par la caisse des dépôts et consignalions pour 
le financement des travaux entrepris pour 
lu!ter contre le chômage, 67.188.000 F. 

Chap. 009) — Annuilés de remboursement 
des avances faites pour le compte de l'Etat 
par la caisse des dépôts et consignations pour 
le financement de travaux destinés à favori- 
ser la reprise de l’activité générale, 14 mil- 
lions 120,000 F, 

Chap. 0100, — Financement &es programmes 
de travaux approuvés par les lois des 930 mai 
1911, 4 juin 19%44 et 10 novembre 1942 | Mar- 
selle, région par:sienne et Nantes), 16 mi.- 
lions 637.000 F. 

Chap. 0110. Service des inlérêts de 
l'avance faite à l'Etat par la caisse des dé- 
pôts et consignalions en vue de Ja gestion 
des litres remis par les sociétés en payement 
de l'impôt de solidarité nationale, 4 millions 
de francs. 

Chap. 0120. Remboursement an sous- 
comploir des entrepreneurs de Ja fraclion 
prise en charge par l'Elal des dépenses de 
financement des travaux Ge ravalemeil des 
immeubles, N) milions de francs, 

Chap. 0130. Remboursement au sous- 
comptoir des entrepreneurs de la fract:on prise 
en charge par l'Elat du financement des dé- 
penses des dommages 4e guerre, 8.500.000 F. 

Chap. 0110, — Annuités de remboursement 
de divers prêts consentis par le Crédit fon- 
cier de France aux collertivités locales et 
aux proprélaires d'immeubhies à la suite de 
calarmités publiques, 500.000 F. 

Chap 0130 Service des intérêts es 
avances faites à l'Elat par Ja caisse des dé- 
pôls et cons gnalions pour la réparalion des 


dommages causés par les inondalions du 
Sud-Ouest, 15.600.000 F. di 2j 
Chap. 0160, — Bonifications d'intérêts a'- 


louées en applicalion des décrets des 25 août 
1937, 2 mai 1938 et 17 juin 1938, 10 m ions 
de francs. 

Chap. 0170. — Remhoursement à la Soclété 
nationale des chemins de fer français des 


charges des emprunts émis en couverture 
des insuffisances &'explo.talion, 41.269.190.000 


francs, 

Chap. 0180. — Annuîtés dues à la Société 
nationale des chemins de fer français en 
remboursement des travaux exéculés par 
elle ou par les anciens réseaux pour €COns- 
truclicn de lignes nouvelles (convenlions ap- 
prouvées par les lois des 20 novembre 1883 
et 29 octobre 1921), et pour dédoublement de 
voies, ainsi qu'au titre des dépenses rem- 
boursables à l'administralion des chemins de 
fer de l'Elat, 213.200.000 F. 

Chap. 0190, — Garanties d'intérêts aux ré- 
seaux secondaires, 11.315.000 F. 

Chap. 0200. — subvention à la compagnie 
franca-espagnole au chemin de fer de Tan- 
ger à Fez, 31.200.000 F. 

Chap. 0210, — Annuités diverses à la So- 
ciété nationale des chemins de fer français, 
13 millions de francs. . 

Chap, 0220. — Remboursement à la Suciété 
nationale des chemins de fer français des 
frais de service des emprunts de la coripa- 
gnie des chemins de fer de l'Ouest en appli- 
tr de la loi du 21 février 1914, 5.400.000 
rancs, 

Chap. 0230. — Rachat de concessions de ca- 
naux, 133000 EF. 

Chap. 0210. — Réforme monétaire en Al- 
sace et Lorraine, 871.000 F. 


| 





Chap. 0260. — Service des titres éms çn 
application de la législation sur Les Goma. 
ges de guerre, 2.129.750.000 F, 

Chap. 0270, — Service des emprunts 
risés par les articles 41 à 49 de la |: 
JU inars 1917 en Vue du financement de le 
reconsiilul:on des biens sinistrés, 3451.52 049 
francs 

Chap. 0280, — Service des emprunts zut 
risés par les lois des 10 ociobre 1919 el 21 dé 
cembre 1957, par le décret-loi du ‘1 acût 
1957 et la loi du 6 mai 1941, 2.580.381 000 F 

Chap. 0290. — Service des emprunts auto: 
risés par l'article 26 de la loi au 10 juliet 
1953, 41.270.000 EF. 

Chap. 03%0, — Remboursement par 
tés des payements effectués au titre des Jois 
des 11 juillet 1933 et 7 juillet 1434, 127 m1. 
lions 31.000 EF, 

Chap. 0310. — Annuités dues ou garintes 
par l'Elat pour le remboursem®nt des em- 


uu 


Ines versées aux communes par le frédt 
foncier de France en exécution de la lo: du 
n octobre 1919, 5.928.000 F. 

Chap. 0920, — Participation éventuele de 


l'Etat au service des obligations 4 p. 100 041 
de la Caisse autonome d'amortissement, 
more 

Chap. 0320. — Service des titres d'annuiés 
amortissables en dix ans ém's en appleal 
de la 1 mars 1911, 192,451,040 FN. 


Ie 


lui au 27 
Chap. 0510. — Service des titres amor i<cae 
bles en trente ans par semestrialité és 
application du décret du 20 mars 1%45 
594.752.000 EF, 
Chap. 0350. — Bonification d'intéréts pour 
les avances consenties sur les fonds pron 


de la casse nationale de crédit agricole en 
exécution du titre HE de lordonnince du 
20 octobre 1915 relative à L'aliribiuion de 


prêts du crédit agricole muluel aux agriicus 
teurs el artisans ruraux prisonhiers el 4n- 
ciens déportés, 190.00 EF, 

Chap. 0360. — Annuités pour le payement 
aes subventions de l'Etat attribués aux cul- 
lectivités locales pour l'exécution de travaux 
d'équ pement rural, 210 millions de francs. 

Chap. 0370. — Remboursement à la caisce 
des dépôts et consignalions des frais C1gà- 
gés par elle pour l'application de ,'ordun- 
nance du fer mai 1%5, 700.000 F, 

Chap. G30 — Garantie des intérè!s al'aués 
aux obligalions de la Banqne de France et 
aux parts bénéficiaires des banques nal.ona- 
lisées, inérnoire. 

Chap. 0390, — Garantie des intérêts a'toués 
aux parts bénéficiaires G@es sociétés d'acsy- 
rances nalionalisées, mémoire. 

Chap. 010. — Service des emprants con- 
tractés par les compagnies de navigairen 
subventionnées en vue @e la construet cn de 
navires devenus da propriété de Etat € 
pour assurer la trésorerie de ces sociélé< (ap- 
plication de la loi du 28 février 1948, 54 1mil- 
lions 431.000 FE. 

Chap, 0410, — Annuités pour le payement 
de subventions de l'Elat attribuées aux collec- 
tivilés publiques ou privées en vue de sequi- 
pement des ports martimes et de narigalion 
intérieure, mémoire. 

Chap. 0420. — Subventions pour perles de 
loyer (lois des 142 septembre 4910 et 2 août 
1931). — Ravalement des immeubles, 1% mmi- 
jons de francs. 

Chap. 0430, — Annuités pour le payement 
de subventions de l'Etat au titre de la rns- 
truction d'écoles primaires publiques, mé- 
moire. À 

Chap. 0140. — Service des titres à’annu:tés 
rem:s à la caisse des dépôts et consignatinns 
en échange de titres d'emprunts de l'Flat 
appartenant aux fonds énumérés à l'article 3 
du décret n° 49-83 du 21 janvier 1949, 5 mil- 
liards 257.180.000 F. 

Chap. 050 — Service des titres d'annuités 
amortissables en cinq ans, remis à la caisse 
des dépôls et consignations en consolidation 
d'effets publics à court terme, 1.125 mii°ns 
de francs. 3 

Chap. 0460, — Prêts et garanties à àes geu- 
vernements, services ou ressortissants ét'an- 
gers, 429.400.000 F. Î 

og 0470. — Participation de l'Etat au ser- 
vice des emprunts communaux du Crédil 
foncier de France, mémoire. | 

Total pour Ja dette perpétuella ei amer, 
le, 40.963.9%57.000 E 
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PRET 
bi Dette fiottante: < 

Chap. 0900, — Intérêts des comptes de dé- 
jt au Trésor, 5.093 millions de francs, 

Chap. 0510. — Annuité à la caisse autonome 
d \nortissement (loi du 7 août 1926, art. 0), 

émmoire. 

x ap. 0520, — Intérêts des bons du Trésor 
à court terme et valeurs assnilées, 21.540 
ni l'ons de francs. ÿ | 
han. 0530, — Service des avances des jins- 
tituts d'émissions, 2,177.000.00 F, LU de 
Total pour la &ette fiotlante, 91.610.500.000 
francs. 
II. — Detle extérieure. 

Chap. OA). — Redevance annuelle envers 
yéspagne pour droit de dépaissance sur les 
deux versants de la frontière des Pyrénées, 
4. 00.000 F. : 

Chan. 0610, — Service de l’emprunt con- 
tra té aux Etats-Unis en 1924, mémoire. 

Uhap, 0620. — Service des emprunts €on- 
braclés auprès de gouvernements étrangers, 
de l'export import Bank et de la banque in- 
ternalionale de la reconstruction depuis 4914, 
99. x27,571.000 F, 

Chap, 0630. — Service des emprunts con- 
tractés aux Pays-Bas el en Su.sse, 660.529.C00 


lulal pour la dette extérieure, 23 mil- 
dards 499.200.000 EF. 


RÉCAPITULATION DE LA PREMIÈRE PARTIR 


— Dette intérieure: 

a) Delle perpéluelle et amorlissab'e, 
40.963.957.000 F; 

h\ Dette flottante, 21.610.50.000 F. 

Il — Dette extérieure, 23.189.2X).000 F, 

Tolal pour la {re partie, 26.063.657.000 F. 


2e partie, — Detle viagère. 


Chap. 0700. — Remhoursement À la caisse 
des aépôls et consignations des pensions el 
secours alloués aux victimes de l'expédition 
de Chine en 1900, 15.000 F. 

‘Chap. 0710. — Pensions miitaires, 60.80 
millions de francs. 

Chap. 0720, — Pensions civiles, 59.620 rnil- 
Jions de francs, 

Chap. 0730, — Supplément à la dotation de 
l'ordre national de la Légicn d'honneur pour 
ka trailements viagers des membres de l'or- 
dre et des médaillés militaires, 510.767.000 EF. 
+ Chap. 0750, — Contribution de lElat au 
parement de pensions servies par diverses 
collectivités, 420 millions de franes. 

Clap, 0750, — Prestations familiales, 1.928 
millions de francs. 

Chap. 0760. — Remboursement de retenues 
et subvenkons de l'Etat à la caisse nationa'e 
d'assurances sur la vie, 45 millions de francs. 

Chap, 0770, — Allocalons aux veuves sans 
peuson, 217 millions de francs. 

Chap. 0780, — Allocations complémenta'res 
aux relrailés de Ja caisse nalionale d'assu- 
tances sur ja vie, 60.000 F. 

Chap, 07%, — Versements au fonds spécial 
prévu par l'article 3 de la loi du 21 mars 
4923 sur le régime des relrailes des ouvriers 
des é‘ablissoments industriels de l'Etat — 
Compléments 4e pensions aux ouvrers et 
âllocalions aux ouvriers et veuves d'ouvriers 
de ces établissements, 200 milions de francs. 

Chap. 0800. — Indemnité spéciale tempo- 
Taire aux retrailés de l'Etat affiliés à la caisse 
nationale d'assurances sur Ja vie, 60 mil- 
lions de francs, 

Chap. 0810. — Pension d'invalidité, 31.400 
millions de francs. 

Chap, 082%, — Subvention à la caisse des 
retraites de l'Imprimerie nationale, 1421 mil- 
lions 316,000 F. 

Chap, 0839. — Pensions militaires et civl'es 
d'Alsace et de Lorraine, 13.400.000 K. 

Chap, 0840. — Pensions, rentes de v'ell- 
lesse, d'invalidité ou d'acci“ent. — Alsace et 
Lorraine, 1.183.880.000 
'E 0850. — Remboursement à la caisse 
des dépôts et consignations des sommes 
avancées par cet établissement pour la reva- 
lrisation des pensions des anciens fonclion- 
näres sarrois, 7.435.000 F. 

Chap. 0860. — Pensions du personnel des 
cules du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle, 72.800.000 F. 

Total pour la 2 partie, 156.609.673.000 F. 





3 partie, — Pouvoirs publics. 


Chap. 000. Dotation du Président de la 
Républiq » frar 


Chap. 910, - Labinet Cu ei 1 faire du 
Président de la Républi que, 4.410.000 1 

Chap. 0920, - Frais de maison du Prés 
dent de la Rp blique, 923 millions de fra ; 

Chap. 0990, — Frais de représe ‘ 


déplacements et de voyage du Président de 
la République, 12.500.000 F 


Chap. 0910, — Frais de fonctionnement du 
pare automobile de la Présidence de la Ké 
publique, 15 millions de francs 

Chap, 090, - Services administratifs de 
la Présidence de la République. Frais d 


missions el de docuimeutation, 6 millions 

Chap. 0951, — Frais de fonctionnement du 
H ut Consetl de l Li à fi VOS RAR 

Chap. 060, — Assembirce hationale el 
assemblée de l'Union française, 2.892 mil 
lions de francs. 

Chap. 0970. — Indemnités des sénaleurs 
et dépenses administralives du Conseil de 
la République, 1300 millions de francs. 

Chap. 0980, — Conseil économique. — 
Indemnités des membres du conseil, 216 mil- 
lions 200000 F. 

Chap. 0990, — Conseil économique. — Dé- 
penses administralives, 97.100000 EF 

Total pour a 3° partie, 4.620.600000 F 


y partie. — l'ersonnel, 


Chap. 1000, — Traitements du ministre 
du secrétaire d'Etat et du personnel de l'ad- 
ministration ecntrale, 1.220 mmiilons de 
francs. 

Chap. 1010. — Rémunération du personnel 
auxiliaire et du personnel sur contrat de 
l'administration centrale, 2#4.03%1.000 F. 

Chap. 1020, — Trailements du personnel 
du cadre complémentaire de l'adiminis- 
tration centrale, 2.956.000 F. 

Chap. 1030, — Indemnités et allocations 
diverses, — Travaux supplémentaires de | ad- 
ministralion centrale, 172.200.0) F. 

Chap. 1010, — Rémunérilons et indem- 
nités dn personnel du service de presse et 
de publicité, 17.663.000 F. 

Chap. 1050, — Formation professionnelle, — 
Indemnités aux professeurs et chargés de 
cours, 2 millions de francs. 

Chap. 1060, — Commissaires-contrôleurs des 
assurances, — Traitements, 22 inillions de 
francs. 

Chap. 1070, — Conseil national des assn- 
rances, — Indemnités aux membres, 2 mil- 
lions 799.000 EF. 

Chap. 1080, — Personnel temporaire du 
bureau de liquidation des opéralions d'assu- 
rances des stocks de marchandises contre les 
risques terrestres de guerre el des opérations 
prévues par la loi du 13 août 1930 — Trai- 
tements et indemnités, 6.731.000 F. 

Chap. 1090. — Trailements du personnel 
temporaire du service des assuranres contre 
les risques maritimes de guerre, 14.197.000 F. 

Chap. 1100. — Indemnités du personnel 
temporaire du service des assuranres contre 
les risques marilimes de guerre, 2.510.000 F. 

Chap. 1110, — Traitements des agents du 
service du contrôle des changes, mémoire. 

Chap. 1120. —  Indermnilés diverses aux 
azents du service du contrôle des changes, 
mémoire. 

Chap. 1190, — Service des importations et 
des exportalions et du recouvrement de l'aide 
américaine, — Rémunération du personnel 
contractuel, 30.011.000 F. 

Chan. 1140. — Service des importalions et 
des exportations. — Salaires du personnel 
auxiliaire, 5.573.000 F. 

Chap. 1150. — Service des importations et 
des exportations — Indemnilés, 365.000 F. 

Chap. 1160, — Rémunération du personnel 
contractuel du service des importations el 
des exportations à la charge du comple spé- 
cial, 20.022.009 F. 

Chap. 1170. — Liquidation des optralions 
d'aide aux forces alliées, — ltémunérations, 
salaires et indermnilés du personnel, 15 mil- 
lions 270.000 F. 

Chap. 1180, — Secrélariat général de la 
loterie nationale. — Rémunérations, £taires 
et indemnités, 72.116000 EF, 





Chan. 1190 - Trailements des commissari 
res du (Qo t er et des ‘ {1 s «la 
Etat a iéla ssCinents Da es, Piè- 
ftuire 

ha +200 Iodemnités d les m- 
nissabres Qu ou et pres u 13- 
sCut s D tirt niet 

{ 1210, — Contre s d Î et 
EUR FT er S, 24.SALOU) 1 

Chap. 12 Frailements du pr la 

les finances, 53.702000 F. 

{ 1 1230 ] tte tu s du x i 
lt ( s adm s fiha rt 21 
il 00 EH 

{ 1210 In dernt 1 s d c- 
S “ti ui des ut LL: Cie 
es, Î tu) E 

Cha 1250, — 7 ements d [ el 
1 | les \ il LtHX) 1 

Chap. 1260 lidoru érsi lu per 

l le { l« { n t Late, dun | 

{ 12,0 { EE de tic a Li 
des comptes des € ‘ ises I | ù - 
Crait \ $ du pêrso | du 5 riat, 
#.211.01K) 1 

Chap, 120, — Comm | fication 
des « noles des entr | tu —. 
ledern ‘ des rapnor el du N nel 
du &S cta 031) | 

Chap. 1290, Traitements d sonne! 
titulaire du sers » des laboratl t y unil- 
lions 538.009 F., 
Chap. 1300, Indemnités diverses du per- 
S +] du se: e des Jaboratoires uutuu) KE, 
Chap. 1%10, — Salaires des auxiliaires termm- 
30 s du service des laboratoire à tuil- 
\S »17.04H) 1 

Chap. FM Services financiers à l’Ctran- 
cer Traitements, 1558263009 F. 

Chap. 1539 — Services financiers À l'étrane 
ver - Indemnités, St millions 4 franes 

Chap. 1510 Traitements des Cormplables 


supérieurs dun Trésor, 1:535.692000 1] ; 
Chap, 15%90 Fratements des implabhles 
du Trésor et du personnel d encadrement 


L 
D.414.100.000 E 


Chap. 12060, — Trailerments dun personnel 
tulta re d: x bnren IX 4} »"« r ni l 1 S directs 
du Trésor, 1533 millions de franrs, 

Chan, 1270 Cadre cormplémentaire des 
services extéricurs du Trésor, — Traletments, 
123.661.00) EF 

Chap. 150, Frais de personé} anxiliaire 


dans les servires des comptables directs du 
Trésor, 13721%0.000 F 


Chap. 1990, — Frais d'intérim des services 
ext'rieurs du Trésor, 156 millions de francs. 
Chap. 1100, — Indemnités des complables 


et des personnels tilulaires des servires exlé- 
rieurs du Trésor, 177 millions de francs. 

Chap. 13110, — Allocations sur achals en 
bourse de rent >, bons et obliscalions du Tré- 
sor, 2.000.000 F. 

Chap, 1120, — Traitements du personnel 
départemental de Vadininistralion des contri- 
butions directes, 21192%.000 F. 

Chap. 1120, — Cadre comolémentaire de 
l'administration des contributions direcles. — 
Traitements, 1122536000 F. 

Chap. 1:10, — Rémunération du personnel 
contractuel de l'administration des comtribu- 
ons directes, 39.200.000 EF. 

Chap. 1150. Indemnités diverses du per- 
sonnel départemental de l'adininistwalion des 
con!tribulions directes, 57.165000 F. 

Chap. 13:69. — Traitements du personnel 
du cadastre, 86186200 F, 


Chap. 1470. — Salaires du personnel ouvrier 
du cadastre, 28.500.000 F. 
Chap. 1:80, — Indemnilés du personnel du 


cadastre, 92.300.000 F. 

Chan. 1190. — Cadre complémentaire du 
cadastre, 31.138.000 F. 

Chap. 1590. — Rémunération du pertonnel 
d'exécution du cadastre, 191.336.000 F. 

Chap. 1510, Travaux à la tâche du service 
du cadastre, 420 mullions de francs 

Chap. 1520. — Traitements du personnel 
départemental de l'administration de l'enre- 
gistrement, des domaines et du timbre, 
2.113.190.000 F, 

Chap. 15930, — Traitements et salaires du 
personnel secondaire de l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du tirnbre, 
201.7:1.000 F, 

Chap. 1510. — Rémunéralion des agents 
contractuels de Fl'adininistralion de Fenregis- 
trement, des domaines et du labre, 115 tuit- 
lions 276.000 FE, 
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Chap. 15%. — Indemnités diverses du per- t Chap. 3020, — Matériel de l'administration Chap. 3120, — Cités administratives. 1, 
sonne! départemental de l'administration de | centrale, 163.800.060% F. vaux d'entretien, 2 millions de francs 
l'enrenistrement, des domaines ct du timbre, Chap. 3030. — Layers et indemnités de ré- Chap. 3430. — ‘Remboursement de frais de 


C2958S 00) F 


Chap. E#0, — Personnel du cadre complé- 
mentaire de !l'admmmitration de lenregistre- 
ment, des domaines et du titnbre. — Träite- 
ments, 70.:19.000 F. 

Chap. 1570, — ‘'Frailements et salaires du 
per<=onnel de flateliér générai du timbre, 
43061000 EF. 

Chap. D, — Yndemnilés du personnel de 
Fatclier général du timbre, 5.376.000 F, 


adiministratives. — Per- 


Chap. 1390, — Cite 
sonuel, 59 400.006 FKF, 

Chan. 16006 — Traiterments du personnel des 
bureaux de l'administration des douanes 
dronts anedirects, 1.548.N20.000 F. 


Chap, 1610 Fraitements du personnel du 
cadre de constatation, dé recherche et de 
surveillance des douanes et droits mdirects, 
312» UN) PF. 

Chap. 1620. Preonnel du cadre comolé- 
gmentuise de ladiministration des douanes et 
droits induit | lrarteryt 3.617.000 F. 

Chap, 10 Inneranikés du personnel de 
Pacdinini-tration des douanes et droHs jtd 
péris, 388. 117.00 f 

Chap, 9510, Frais auxiliaires de l'adrai- 
pistrahion des douanes el dreils ldirec:s, 


0 000 FF, 
Chan. 1600 
artermental ‘» 
Wu, Pholrectes 


ts du personnel d«#- 


des contri 


Fraileme:r 
l'administration 
LS AN ON Fe. 


et ! 








Chap, 1660. — TFrailements des agents de 
conslatailion, commis des conutribulions in- 
directes et receveur: buralistes foncüonnatres, 
6) rmulions de franrs. 

Chap. 1070, Emoluments des receveurs 
buratistes non tonclionnaires, 712 mdliens ée | 
francs. 


Chap. 1690. — ‘Trailements du personnel du 
cadre complémentaire de l'administration &es 
contributions inturectes, 150.980.000 F. 

Chap. 1üfMi, — Irmjeimmnités du personnel de 
ladimiuistration des contributions indirects, 
6K.080 bou) !. 


Uhap. 1709, — Frais divers de l'administra- 
tion des coniribuliens rmdirecles, 159 mubllions 
de fiancs, 

Chap, 1710. — Centre mcanographique de 


l'adiministrahon des contributions indirectes. 
— Sélaires Li nubions de francs. 

Chap. 1120 — Saluires des auxiliaires de Ja 
direelion générale des impèls, 1.961.960 F. 

Chan, 1::#). Travaux à la tâche de Ja 
direction vénérale des jinpôls, 1.462 350.000 F. 

Chap. 1540. — Trailements des fonctionmai- 
res en çongé de longue durée, 158.313.000 F. 

Chap. 1740. — indemnités de résidence, 
4.122 SN) F. 

Chap. 1760. Supplément familial de Wai- 
lement, 243,90S.000 F, 

Chap, 1770, — Indemnités pour {ravaux ex- 
fraordinaires, 292.441000 F 

Chap. 1:80 Frais de contrôle el de per- 
ceplion du prélèvement sur le produit brut 


des jeux dans les casinos, 5.300000 F. 
Chap, 1790, — Frais de gestion alloués à la 
caisse des dépôts et cousignations pour Je 


service des payemenuts des compléments de 
pensions aux ouvriers et veuves d'ouvriers 
des élablissements militaires de la guerre et 
des poudres, 100.009 F. 


Chap, 1800, — Rappeis de rémunération aux 
fonctionnaires réintégrés, 3.300.000 F. 
Chap. 1810, — Indemnités des personnels de 


l'Etat en service dans les départements d'ou- 


tre-mer, 169.523.000 F. 
Chap. 1820, — Application du décret du 
2 août M9 portant règlement de retraites 


applicable à cerlaines catégories d'agents de 
l'Etat, 20 millions de francs. 

Chap. 1830 -—- Mise en plare des services 
du casier fiscal et d'expertise fiscale: recher- 
che el répression de la fraude. — Dépenses 
du personnel, memoire. 

Chap 1840, — Couverture des mesures di- 
verses prévues en favenr des personnels de 
l'Elat, 42 mmüliards de francs. 

lolal pour la 4e partie, 130.239.361.000 F. 


ÿe partie. — Maiériel, fonctionnement 
des services el trarvuuz d'entretien. 


Remboursement de frais de 
divers services, 11.044.000 F, 

Chap. 2010. Frais de tournées et de mis- 
sions de l'inspection générale des finances, — 
Frais divers, 1% milhons de francs, 


Chap. 3000 








quisitions de l'administration centrale, 4 mil- 
lions 24000 F, 

Chap. 2040, — Travaux d'entretien de l'ad- 
inistration centrate, 34.500.000 |”, 

Chap. 304. — Administration centrale. 
Achat de rmatériel automobile, 1::#000 F, 
Chap. 960. — Administration centrale, 
Eutrelien et fonetionnement du matériel auto- 

inobile, 19.250.000 F 


— 


Chap, ‘4970. — Fravaux confiés à l'Imprime- 
rie nalionale, 3985600060 FR. 

Chap. ‘480, — Dépenses diverses du service 
des jimpre<sions, 13::10,000 F. 

Chap. 3010, — Remboursement à l'imprime- 
rie des Journaux officiels, 6.661.006 KE 

Chap. 3100, — Application de la législation 
sur les accidents du travail, 6 millions é€e 


franes, 

Chap. 2110. — Service des importations et 
des exportalions, — Remboursement de frais, 
400.000 F. 

Chap 3120. — Matériel du service des im- 


porlalions et des exporlalions, 3.550.000 F. 
Chap sl. Frais de fonctionnement du 
conseil national des assurances, 152.00 F. 
Chap. ‘140, — Frais de fonctionnement de 
la comruission supérieure des caisses d’épar- 
gne, memoire, 


Chap. 360. — Frais de gestion des titres des 
sociétés d'éconoimie inixte appartenant à 
l'Etat, 10 millions de francs. 


Chäüp. 3160, — Malériel et frais divers de 


la cour des comptes, 5.506.000 F, 

Chap. 4170, Remboursement de frais de 
la cour des comptes, 2.300.000 PF. 

Chap. ‘80, — Commission de vérification 


des comptes des entreprises publiques. — Ma- 
lériel, 1.500.044 F. 

Chap HN. — Remboursement de frais de 
la commission de vérification des comptes des 
entreprises publiques, 7.560.000 PF. 


Chap. 2200, — Remboursement de frais du 
service des laboratoires, 40.000 F. 

Chap. ‘M0, — Matériel et frais divers dv 
service des laboratoires, 7.300.400 F. 

Chap. :229 — Services financiers à l'étran- 
ger, — Frais de fonctionnement, 72 millions 
de francs. 

Chap. 290. — Remboursement de frais 
des services extérieurs du Trésor, 130 mil- 


liuns de francs. 


Chap. ‘240, — Frais de matériel des services 
Î 


des comvolab'es directs du Trésor, 600 millions 
de francs, 
Chap. 32%, — Frais d'imprimés des services 


des comptables du Trésor, 323 millions de 
franes. 


Chap. 9260. — Frais divers du service de 
la perception, 2 millions de franes. 
Chap. 4270, — Entretien et fonetionnement 


du matériel automobile des services extérieurs 
du Trésor, 2 millions de francs. 

Chap. 2#0. — Remboursement de frais de 
la direction générale des inrpôts, 536.314.000 F. 

Chap. 3390. — Frais de déplaceinents el €e 
missions de la direction géné’ale des impits, 
1.733 mulions de frames. 

Chap. 06. — Frais de matériel de la direc- 
tion générale des impôts, 414.9K0.000 F. 

Chap. 3310, — A‘hal de matériel automo- 
bile de la direction générale des impôts, 
2.%).000 F 

Chap. #P0. — Entrelien et fonctionnement 
du matériel autmmobiie de la direction géué- 
rale des impôts, 16.600.000 F. 

Chap. 350, — Frais de loyers de la direc- 
tion générale des impôts, 116.200.000 F. 

Chap. 34. — Frais d'impression 0ecasion- 
nés par l'assiette des impôts directs, 345 mit- 
lions de francs. 

Chap. ÆK6, — Remboursement de frais de 
service du cadastre, 470 millions de francs. 

Chap, 4360, — Exécution de travaux et frais 
de matériel du cadastre, 215 millions de franes, 


Chap. 3370. — Versements effectués par 
l'Etat à titre de contribution à divers tra- 


vaux radastraux à la charge des cominunes, 
0.580.000 F. 

Chap. 380, — Frais divers de l’adminisira- 
tion de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, 77 midtious de francs 


Chap. 339%. — Matériel de l'atelier général 


du timbre, 6% mitlions de francs. 

Chap. 3100, — Dépenses domaniales, 51 mil- 
lions de francs. k 

Chap. 3410, — Cilés administratives. — Ma- 
tériel et frais de fonctionnement, 78 millions 
de francs. 





l'administration des douanes et droits inc. 
rects, 247.756.000 F. éR 

Chap. 9440. — Frais de déplacements et de 
missions de l'administration des douanes «+ 
droits indirects, 26% millions de franvs 

Chap. 34%. — Matériel et frais divers de 
l'administration des douanes et droits 4 
rects, 110.620.000 F. 

Chap. 33460, — Loyers et indemnités de ;4. 
quisilion de l'administration des douanes et 
droits indirects, 43 millions de francs, 

Chap. 3470, — Achat d'embarcations et de 
Matériel automobile de ladministration à, 


douanes et droits indirects, & milliors . 
[ranex, 
Chap. 9480. — Entretien et fonctionnémeit 


des embarcations et du matériel aulomubie 
de l'administration des douanes et droits 101 
rects, 88 millions de franes. 

Chap. 3:90, — Achat et entretien d'intrus 
ments de vérification, de vignettes et dob« 
jets de scellement (contributions indirect 


13.706.000 F. : 
Chap. 9500, — Poudres et salpêlres, 

Achats et transports, 570 millions de francs 
Chap. 3510, — Frais de fonctionnement des 

services mécanographiques, 224.910.000 F 
Chap. 5520. — Remboursements à Fadminis 


tration des postes, télégraphes et téléphon 
269,7X).000 F. 

Chap. 9590. Indemnités pour difficultés 
exceplionnelles d'existence, 293.850.000 F. 

Chap. 3540, — Remboursement à forfait de 
la valeur d'affranchissement des correspor 
dances officielles, des avertissements et avis 
émanant des administrations financières e{ Co 
la valeur des serviecs rendus par Fadminis- 
tration des postes aux divers services publics, 
7.100 millions de francs. 

Chap. 55%, — Remboursement à forfait de 
la valeur des services rendus par la radiodif- 
fusion francaise à diverses administrations 
publiques, #9 millions de francs. 

Chap. 5560. — Mise en place des services 
du casier fiscal et d'expertise fiscale; recher- 
che et répression des fraudes fiscales. — hé 
penses de mâtériel, mémoire. 

Tolal pour la 5° partie, 15,760.686.000 F. 


Ge partie, — Charges sociales. 


Chap. 4000. — Prestations farniliales, 269 
millions 782.000 F. 

Chap. 4019, — Allocations de logement, 
33.596.000 F 


Chap. 4020. — Primes d'aménagement et 
de déménagement, 6.724.000 F. 

Chap. 4050, — Attributions, aux personnes 
auxiliaires, des allocations viagères annuelles 
prévues par l'article er de la loi du 15 :<cp- 
tembre 1910, 6 millions de francs. 

Chap. 4040, — Réalisations sociales, 149 ml- 
lions 908.000 EF. 

Chap. 4050. — ne de personnel des 
services sociaux, 13.968.000 F. 

Chap. 4060, — Prestations en espèces a<su- 
rées par l'Elat au titre du régime de sécurité 
sociale, mémoire, 

Chap. 4070. — Prestations en bspères assu- 
rées per l'Etat au titre du régime de sécurité 
sociale, 600 millions de francs. : 

Chap. — Majoration de renles via- 
gères, 5.160 millions de francs. 

Total pour la 6 partie, 8.663.981.000 F. 


7e partie. — Subventions. 


Chap. 5000. — Subvention à. l'association 
nationale des porteurs français de valeurs rn0- 
bilières, 1.000 F. 

Chap. 50140. — Avances à la caisse centrale 
du crédit hôtelier, commercial et industriel, 
mémoire. 

Chap: 5020. — Subventions allouées par le 
service du cadastre, 23.000 F. 

Chap. 5030. — Versement au fonds commun 
de la masse des douanes, 4.700.000 F. 

Chap. 5040, — Subvention à l'office des 
changes, 600 millions de francs. 

Total pour la 7° partie, 604.776.000 F. 


8e parlie, — Dépenses diverses. 
6000. — Frais de trésorerie, 4.450 mir 
. 1 


Chap. 
lions de francs. ; 

Chap. . — Missions temporaires À, 
l'étranger, 89.125.000 F, 
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chap. 6020. — Frais d'administration allonés 
caisses de crédit agricole, 12.206.000 F. 


"Chat 6090. — Commissions VeFSÉES AUX 
panques populaires à titre de remboursement 
de frais, 20 millions de francs, é 

Chap, 6010. — Règlement de la part incom- 
paut à l'Etat dans des opérations d'assuran 
ce de risques de guerre en liquidation 


chan. 6050, — Dépenses résultant de l'ap- 
on de la loi du 43% août 1910 et des lois 
quentes, mémoire. 


{0 millions de franes. 


f i 


l 


aalionu de l'office des assurances privées, lue 


ti " É s é 

chan. 6070, — Règlement par voie d'impu- 
1 - . 

{a «ur indemnités de dommages de guerre 

des créances de l'Etat vis à vis des sinistrés, 


noire. 
(080, — Payement en rentes sur l'Etat 
de certaines indemnités de donrnages de 
mémoire, 

chan 6090, — Règlement en espèces d’in- 
donnilés de dommages de guerre, 200.000 F. 
chan. 6100, — Rémunéralion des médecins 
des commissions de réforme insti- 
tuces par la loi du 1% avril 1921 el des méde- 
“ phüsiologues, cancérologues et psychia 


tes, — Frais de fonctionnement des comités 
médicaux départementaux, 4 Iuillions de 
fra es 
Chap. 610. — Secours, 10 millions de 
frairs ; 
chap. 6120. — Dégrèvements sur contribn- 
lions directs et taxes y assunilés, 10 mmitliards 
Chap. 6130, — Remboursements sur produits 
indirects et divers, 8.160 millions de francs. 
hap. 610, — Versement au budget sarrois 
de la part lui revenant sur les recctles com- 
I . 4.900 millions de francs. 


Chap. 6159 — Remboursements pour dé- 
charge de responsabilité en cas de force ma 
jure et débels admis en surséance indétinie, 
5.500.000) F. 

Chap. 6160. — Frais de poursuites et de 
co! eux, 4.318.729.000 F. 

Chap. 6170, — Frais judiciaires de l'admi- 
nistration centrale, 44 ruillions de francs. 

chap, 6180, — Hndemnilés aux titulaires 
d'ofives d'agents de change supprimés par 
l'arrèté du {+ mars 19%, mémoire. 

Chap, 6100 — Indemnisation des porlenrs 
de faux bons du crédit municipal de Bayonne, 
26 AM tX) Fr. 

Chap, 6200. — Remboursement au budget 
annexe des postes, télégraphes et téléphones 
des dépenses du servicee général du centre 
halional d'études des télécomimunications in- 
combant à divers ministères, 948 millions 
de francs. 

Chap, 6210, — Honoraires des commissaires 
aux comptes placés auprès d'entreprises gé- 
rées par des administrateurs provisoires Tnis 
à la charge de l'Elat, 2 ruillions de francs. 

Clap, 6220, — Régiemenuts des prélèvements 
exercés sur les avoirs des personnes Spoliées 
el reinboursées par FEtal, 190 millions de 
iaucs, 

Chap, 6290. — Indemnités aux prestataires 
de réquisitions allemandes ou résultant de 
l'occupation ennemie, 250 millions de francs. 

Chap, 6240, — Dépenses des organisations 
civiles et militaires de la résistance, 2 mli- 
lLous de francs. 

Chap, 6250. — Remboursements de billets 
de la Banque de France privés du cours légal 
en 1945 et 1948, 25 millions de francs. 

Chap. 6260. — Liquidation des opérations 
. aide aux forces alliées, 5.100 millions de 
rancs, 

Chap. 6270, — Frais de fonctionnement de 
‘école nationale d'assurances, 17 millions de 
fanrs 
Chap, 6280, — Conséquence de l'alignement 
monélaire du 20 septembre 199, 3.900 mmil- 
lions de franes. ‘ 
Chap. 6290, — Dépenses éventuelles, 3 mil- 
liards de francs. 

Chap. 6300, — Emploi de fonds provenant 
de legs ou de donations, mémoire. 

Chap. 60, — Dépenses des exercices péri 
mes non frappés de déchéance, mémoire. 

Chap. 6320. — Dépenses des exercices clos, 
Mémoire, 

Chap. 6390. — Dépenses des exercices pé- 
Tinés, — Budget du gouvernement provisoire 
de la République francaise (exercice 1934), 
lüémoire, 


l 
LA 
[l 


Gu60, — Dépenses résultant de la liqui- | 


| 


| 
| 








Chap. 6310, — Dépenses des exercices pé 

rHués, — Budget du Cormilé francais de la 

libération nationale (exercice 104%). mémoire. 
Total pour la 8 parlie, 26.172.256.006 F. 


RÉCAPIIULATION 


{re partie. — Dette publique, 96 milliards 
06:.65:.000 F. 

2e partie. — Delle viagèye, 156 milliards 
600 653.000 F. 

Je partie, — Pouvoirs publics, 4 miltiards 
620,600.000 F. 

4° partie, — Personnel, 130.2990.2%61.00 F 

parue. — Matériel, fonclionnement des 


services el travaux d'entrelien, 13 milliard: 
100.686 000 EF. 


0 partie. - Charges sociales, 8 milliards 
66: 981 000 F. 
1e partie. Subventions, 604.776000 F. 


Se partie, — Dépenses diverses 
172256.004) F. 
lolal pour les finances, 418731.990.000 F. 


, vd Inilliards 
I. — AFFAIRES ECONOMIQUES 
4 partie. — Personnel, 


Chap. 1000. — Traitements du secrélaire 


d'Etat el du personnel titulaire de Fadimiuis- 


tralion centrale, 182,710.000 F. 

Chap. 1010, — Adininistralion centrale «et 
services annexes, — Rémunération du per- 
sonne! contractuel, 47.688.000 EF, 

Chap. 1020, — Adininistration centrale et 
services annexes, — Rémunéralion du per- 
sonuel contractuel de l'ancien office centra 
de répartition des produits industricis trans 
féré au secrélarial d'Etat aux affaires écono- 
niques, 2.710.000 F. 

Chap. 1030. — Adminislralion centrale el 
services annexes, — Salaires du personnel 
auxiliaire, 26.660.000 F, 


Chap. 1010, — Cadres complémentaires. — 
Trailements, 21.166.000 F. 
Chup. 1090. — Administralion contrale et 


services annexes. — Indemnilés et al'ocalions 
diverses du personnel, 29.802 000 F. 

Chap. 1060. — Personnel du cadre temmpo- 
raire du ravilaillement transféré au ministère 
de l'économie nalionale, — ‘Tfrailements, 10 
millions 2014 EF, 

Chap. 1050, — Commissaires et secrélaires 
aux prix. — Trailements, 52.602.000 F, 

Chap. 1080, — Commissaires el secrétaires 
aux prix. — Indemnités, 3012000 F. 

Chap, 1090. — Experts économiques d'Etat. 
— Traitements, 19.650.000 F. 

Chap. 1100, — Jixperts économiques d'Etat. 
re tlemnités pour frais de service, 1.340.000 
rancs, 

Chap. 1110. — Contrôleurs d'Elat, — Truite- 
ments, 31.113.000 F. 

Chap. 1120. — Contrôleurs d'Elat. — Indem- 
nités, 726.000 F. 

Chap. 1130. — Service de l'expansion écono- 
mique à l'étranger. — Trailermenls, 1:0.924.000 
francs. 

Chap. 1110, — Service de l'expansion écono- 
mique à l'étranger, — Salaires, 489.061.000 F. 

Chap. 1190, — Service de l'expansion éco- 
nomique à l'étranger. — Indemnilés, 264 mil- 
lions 132.000 F. 

Chap. 1160, — Inspection générale de l’éco- 
nornie nationale. — Traitements, 10.419.000 F. 

Chap. 1170. — Administration du contrôle et 
des enquêles économiques, — Traitements du 
personnel du service central, 58.022.000 F. 

Chap. 1180. — Admimistralion du contrôle et 
des enquiles économiques. — Traitements du 
personnel départemental, 915.218.000 F. 

Chap. 11%. — Administration du contrôle et 
des enquêtes économiques. — Rémunération 
du personnel contractuel, 212.000 F. 

Chap. 1200, — Administration du contrôle et 
des enquêles économiques. — Salaires du 
personnel auxiliaire, 42.874.000 F. 

Chap. 1210. — Adininistration du contrôle et 
des enquéles éconoraiques. — Indermnil£és du 
personnel, 19.212.000 F. L 

Chap. 1220. — Institut nationat de la statis- 
tique et des éludes économiques. — Traile- 
ments du personnel tilulaire, 255.148.009 F. 

Chap. 1230, — Institut national de Ja slatis- 
tique et des éludes économiques, — Rémuné- 
ration du personnel contractuel, 77.624.000 F. 

Chap. 1240, — Inslitut nalïonal de Ja sla- 
tistique et des études économiques. — Salaire 
du personnel âuxiliaire, 399.866.000 F. 





Chap. 1250, — Instilut nalional de la statis- 
{ti ie el des études € nomiqlies _ In fe tite 
hités et allocations diverses, 37914000 F. 

Chap. 1260, — Conseil supérieur de la 
complabilité, — Indemnités, 60.000 EF. 

Chap. 1270, — Comité supérieur du tarif des 
douanes, — Indemoités, G0000 F. 

Chap. 4289, — Trailements des ‘’onction- 
hatres en ngé de longue durée, 7724000 F. 

Chap, 12%#4) Rappels de rémunération aux 
fonctionnaires réintésrés. 359000 1 

Chan. 1500 Api de la réglementas 


lion relative aux foneti iires sus] lus de 
leurs fonctions, mé£rmoir 

Chap. 1510 Indemnités de résidence 
il. 512 000 F. , - 

Chap, L50. — Supp'ément familial de traite- 
ment, 36 millions de fra $ 

Chan Lou, —  Indemunilés Vo! {rai 
extraordinaires, 13.050.000 F. s — 

Chap. 1%. — Indemmnilés pour difficulles 
€xceplionnetles d'existence, 21.310000 1 

Chap, Lt — Indemmisatio des fonuvlione 
häaires el agents hi és, 613000 

Total pour la 4° partie, 3650.542000 F. 

,e parti A ériel fonctu ‘ ent 

ures eri et tratunuxr d'enl on 

Chap. 90065, — Lovers et indemnités de rés 
quuisiiion, 22.#41,000 

Chap. no Achat de matcriel awtomo- 
bile, 10%0000 F 

Chap, 20 Entrelion du matériel automo- 
bite, 20.818.006 EF. 

Chap. 95090 \dmi! tralion centrale et 
services années Rembourscin de frais, 
210%0:4k) EF. 

Chap. 9040. — Adininistration centrale. 
Frais de fonctionnemert, 63.951.000 I 

Chap. $0o0, — Frais de fonctionnement du 
comité médical et de lx commission de ré- 
furme, 95 000 F. 

Chap. 3060, — Service de l'expansion éco- 
notmique à létranguor, Frais de foncliunne- 
nent, 2 CHU) 1 

Chap. 050 - Frais de fonclionnement du 
service de Flexpeslise économique d Etat, 


SIND A4XH) 

Chap. 300 Adimini-tration du intra 
et des enq es Cconormiqes, Rembriur- 
sunent de frais, 93.995.000 F. 

Cl 1p. MAX). Administration du outrolæ 
et des enquêtes économiques. Frais de 
fonctionnement, 282%» 000 1 

Clap. 5100 \dininistration dun controls 


el des enquetcs économiques Frais judi- 
ciaires €t frais divers, 14.112.000 F. 
Chap. 2110. — Institut national de In sltatis- 


tique et des éludes économiques, — KRetu- 
bour<ement de frais, 6.7X;.000 F. 


Chüup. 3120, — Institut national de la statis 
tique et des éludes économiques. — Frais de 
fonctionnement, 51.892.000 F, 

Chap. 310. — Ins'itut national de la statis. 
tique et des études économiques. — Frais 


d'impression, 8.995.000 F. 
Chap. 31%. Institut national de la statise 


tique et des éludes économiques. — Achat 
de matériel spécial. — Frais de fonctionne 
ment des ateliers, &5.309.000 F. 

Chap. 93190, — Conseil supérieur de la comp« 


tabililé. — Frais de fonctionnement, 1 rail 
lion 215.000 F. 

Chap. 160, — Remboursement à l'adminis- 
tration des postes, lélégraphes el léléphoncs, 
33.361.000 F. 

Chap. 3150, — Remboursement à j'Imprimes 
rie nationale, 22 65.000 F. 

Chap. 310. Comité supérieur dn tarif 
des douanes. — Frais de déplacement, 500.009 
francs, 

Chap. 3190. — Biblisthèque et documerntas 
tion, 1.171004 F. 

Chap. 3200, — Remboursement à l'impri- 
merie des Journaux officie's, 9.S11.000 F. 

Chap. 3210, — Frais d'impression, 1 million 
185.000 F. 

Chap. 3226. 
lions %%.000 F. 

Total pour la 5° partie, 802.377.009 F. 


Trasaux imimobiliers, 106 mil 


G partie. — Charges sociales, 


Chap. 4000, — Preslalions familiales, 229 
millions 119.000 F. 

Chap, 4010. — Allocations de logement, 
2.819000 F 

Chap. 4020. — Primes d'aménagement et de 
détnénage:inent, 61.000 F, 
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Chap. 409%, — Œuvres sociales, 39 millions 
250 (A F. 

Chap, tiribulion aux personnels 
auxilintres des allo”alions viagères annuelles 
prévues por l'article 1# de la loi du 15 sep- 
lembre 19:0 125.000 F. 

Chap. 1000 Application de la législation 
sur les äccidents du travail el réparations 
civiles, 1 million de francs. 

Chap, 4048 Preslations en espèces assn- 
rées par l'Etat au tilre du régime de sécurité 
#oc14.6, InNCInoIre 


Folal pour Ja Ge 


1040. - 


partie, 263.867.000 F. 


1e partie. Subventions. 

Chap. 590, — Part contribulive de la Franre 
dans les dépenses du bureau international 
des tarifs douaniers de Bruxelles, 1.378.000 F. 

Chap 010. — Dépenses relalives aux fuires 
à l'étranger, 150 nullions de francs. 

Chap. 902 — Subventions aux chambres 
de commerce francaises à l'étranger, 13 rmil- 
lions 905.000 F. 

Chap. 0040 Part contributive de 4a France 
dans les dépenses du bureau inlérnalional des 
expositions, 299.000 F. 

Chap. 2040 Institut national de la stati<- 
tique et des études économiques, — subven 
tions à divers instiluts de statistique, 8 mul- 
Bons 259 (NK) F. 

Chap. 9.4 
la section francaise à 
nule de New-York 14959) 

Total pour la 7e partie, 


Opération de Ja liquidation de 
l'exposition intérnatio- 
200.000 F. 
151.041.000 F, 


Se partie Dépenses diverses, 


{ 

Chap. 6000. — Secours, 1.500000 F. 

Chap. 6010, iistilut national de la stalis- 
tique et des études économiques, — Enqué- 
tes sur le coût de la vie, 2.143.000 F. 

Chap. 620 Frais de fonctionnement des 


comilés départementaux des prix, 600.000 EF. 
Chap. 60%, — Rémunéralion d'études éco- 
nomiques, 2020.00) F. 


Chap. 6010, penses des exercices clos, 
mémoire Ë < 
Chap. 60 Dépenses des exercices péri- 


més non frappées de déchéance, méinoire. 
Total pour la 8e parlie, 6.263.000 F,  ? 


RÉCAPITULATION 


Personnel, 3605420000 KF. 

Matériel, fonctionnement des 
travaux d'entretien, #4.377.000 F. 
e Charges sociales, 263867.000 F. 
e parlie — Subventions, 151.041.000 F. 


{ 
7 
à j! arltie, 


4e pal tie, — 
»# partie. 


services el 


— penses diverses, 6.263.000 F. 
otal pour les affaires économiques, 4 mil- 
tard: SES OM000 EF, 
RÉCAVITULATION GÉNÉRALE 
L Finances, 418.731.900.000 F. 
1! Affaires économiques, 4.878.081000 F. 


Tolal pour les finances et les affaires éco- 


nomiques, 1#99.613.080.000 F. 


France d'outre-mer. 
I, — DEPENSES CINILES 
Dette 


2e partie. viagère, 

Chap. 700, — Allocations complémentaires 
spéciales aux tilulaires de pensions mixtes et 
à leur: avants couse, 409.000 F, 

& partie, — Personnel. 

Chap. 1000, — Traitemen!s du ministre et 
du per-onnel des services de l'adiministrauon 
centrale, 27.515000 F. 

Chap. 1010 Administration 
Indemnités et allocaliuns diverses, 


centrale. — 
20.569.000 


francs. 

Chap. 1020, — Administration centrale. — 
Rémunération du personnel contractuel, 6 mil- 
lions 4S1.000 F. 

Chap. 1030. Traitements des gouverneurs 


en posiiion de disponibilité, 1.013.000 F, 

Chap. 1010 Contrôle du chemin de fer 
franco-éthiopien. — Traitements, 721,000 F. 

Chap 1000, — Contrôle du chemin de fer 
franco<ihiopren. — Indemnités et allocations 
diverses, 2699 00. F. 

Chap. 1060, - Inspection des colonies. — 
Soldes el accessoires de solde, 55.212.000 F. 








Chap 1070. — Agence économique des tler- 
riloires d'outre-mer, — Traileimients, 14 tuil- 
ons S92.4Kx F. 

Chap 10, — Agence économique des ter- 
rilüires d'outre-mer. — Jndeinnilés et allo- 
cations diverses, 281.009 F. 

Chap 109%, — Seclion technique d'agricul- 


ture tropicale. — Fraitements, 155.000 F. 
Chap. 1100, — Section terhuique d'agrieut- 


ture tropicale. — Indemmnilés et allocations 
diversez, 652.000 F. 
Chap 1110 — Ecole nationale de la France 


d'outre-mer, — Trailermen:s, 10.961.400 F. 


Chap, 1120. — Ecole nationale de la France 
d'outre-mer, Indeimniiés et a:lücatious di- 
verses, 422,00 EF 


supérieure d'applica- 


Chap 114. Eole 
Traitements, 


tion d'agricullure tropicale. — 
3.123.000 F. 

Chap. 1140. — Ecole supérieure d'application 
d'agriculture tropicale — Indeinuités et allu- 
cations diverses, 1.9X2.000 F, 

Chap. 116, — Instilut d'élevage et de mé- 
decine vétérinaire des pays tropicaux, — Trai- 
tements, 4.218.000 F, 

Chap. 1160. — Institut d'élevage et de mé- 
decine vétérinaire des pays tropieaux. — In- 
deunnités et allocations diverses, 780.000 F. 

Chap. 1170. — dome "À comp émentaire de 
divers fonctionnaires. 2352000 F. 

Chap. 11K0. — Muse de la France d'outre- 
mer. — Traitements, 2.282.000 EF. 

Chap. 11%. — Musée de la France d'outre: 
mer, — Indeimnilés et allocalions diverses, 


21.000 

Chap. 1200, — Services de Marseille el de 
Bordeaux. — Traitements, 17.716.090 F. 

Chap. 1210, — Services de Marseille et de 
Bordeaux. — Indemnités et allocations diver- 
ses, 393.000 F. 

Chap. 1220, — Trailements des agenis des 
cadres complémentaires, 6 269.000 EF. 

Chap. 1230. — Salaires du personnel auxi- 
liaire, 42.661.000 F. 


Chap. 1210, — JIndemnilés de sésidence, 


427 millions de francs 


Chap. 1250. — Supplément familial de trai- 
tement, 12.590.000 F. 

Chap. 1260, — Congés de longue durée, 
7.738.000 KE, 

Chap. 1270. — Rappels de rémunération aux 
fonctionnares réintégrés, 8 millions de francs. 

Chap. 1280. — Personnél d'autorilé en ser- 
vice dans les territoires d'oulre-mer. Trai- 


72910) EF. 

— Personnel d'autorité en ser- 
vice dans les territoires d'oulre-mier. — Indemn- 
nités et allocations diverses, 108.893.000 F. 

Chap. 1300, — Magisirals de droit civil et 
pénal français en service dans les territoires 
d'outre-mer, — Trai'ements, 631.298.000 EF, 

Chap. 1310, — Magisitra!'s de droit civil et 
de droit pénal francais en service dans Îles 
territoires d'outre-mer. — Indemnités et alio- 
calions diverses, 13.702.000 F. 

Chap. 1320, — ‘Travailleurs indochinois. — 
Personnel d'encadrement. — Traitemenls, Sa- 
jaires ct indemnités, 55.693.000 F. 

Total pour la 4° parsæ, 3.309.704.000 F, 


tements, 2, 
Chap, 1290. 


5e parlie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 3000, — Frais de déplacements et de 
missions, 6.080.000 F. 

Chap. 3010. — Missions temporaires à 
l'étranger et collaboration technique avec Les 
puissances étrangères, 15.765.000 F, 

Chap. 3020. — Remboursements à l’admi- 


nisralion des posles, lélégraphes et télé- 
shones, 29.548.000 F. 
Chap. 3030, — Remboursements à l'impri- 


merie nationale, 9.080.000 F. 

Chap. 2040, — Remboursements À l'impri- 
merie des journaux oôfliciels, 320.04 F. 

Chap. 3050, — Administration centrale. — 
Matériel, 40.703.000 F. 

Chap. 3060. — Achat de matériel automobile, 
1.512.000 F. 

Chap. 3070. — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 6.829.000 

Chap. 3080, — Loyers et réquisitions, 2 
lions 491.000 F. 

Chap. 3090, — Contrôle du chemin de ter 
franco-éthiopien. — Matériel, 330.000 F. 

Chap. 3100, — Inspection des colonies. — 
Malériel, 200,000 F. 

Chap. 3110. — Agence économique des ter- 
ritoires d'outre-mer, — Matériel, 12.107.000 F. 


mil- 








— Section techa'que 
Lure tropivale, — Matériel, 6.388 0(w 

Chap. 3150. — Dépenses de fonc!i 
de la section de presse et dépens 
Imation, 8.083.000 F. 

Chap. 3140. — Dépenses d'entreti 
lonclionnement des postes de rx 
d'outre-mer, 25 millions de franc: 

Chap. 3130. — Ecole nalonale de | 
d'outre-mer, 1.960.000 F. 

Chap. 316, — Ecole supérieure d'an, 
d'agric gs tropicale, 1.110.000 EF. 
Chap. 5170, — Instilut d'élevage «1 
Cine vé érinaire des pays (ropicaux 
riel, 49,000) F. 

Chap. 3180. — Musée de la France ; 


Chap. 3120, 


mer, — Malériel, 5.629.000 F. 
Chap. JU), — Services de Mar 


Bordeaux, 2:5538.000 F. 

Chap. 320, — Eindrelien des imu 
2.755.000 F. 

Chap. 3210, — Transport el rembo 
de frais au personnei d'autorité et aux 
irats en service dans les terriloires 
mer, 245 millions de francs. 

Chap. 9220, — Travailleurs 
Fnietien des travailleurs et 
G66.642.000 F. 

Total pour Ja 5° partie, 1.091.279,000 


indocl 
dépenses di 


Ge partie. — Charges sociales 
Chap. 1000. — Allocalions farniliales, 17: 
lions de francs. 
Chap. 4010, — 
2 millions de francs. 
Chap. 4020, — Primes d'aménagem: nl 
de déménagement, { million de francs 
Chap. 4030, — Œuvres sociales du m 
de la France d’oulre-mer, 27.111.000 F. 
Chap. 4910. — Prestations en espèces 
rées par l'Elat au tire du régime de | 
rilé sociale, mémoire. 
Chap. 4090, — Bourses d’enseignen 
de voyages, — Aïllocalions scolaires, 2 
lions 23.000 F. | 


Total pour la & partie, 241.137.000 F, 


Te partie. — Subventions. 

Chap. 000, — Subvention au buds 
Îles Wallis et Futuna, 7.809.000 F. 

Chap. 40. — Subvention au budge! 
des Nouvelles-Hébrides, 56.443.000 F. 

Chap. 5020, — Subvention au bude 
du territoire de Saint-Pierre et Mi 
370 millions de francs. j 

Chap. 50%, — Subventi on au budget 
d: la côte française des Somalis, m 

Chap. :010. — Subvention aux œu\t 
vées dans les territoires d'outre-mer, 1 
lions de francs. 

Chap. 5050, — Subvention À l'office 
recherche scientifique d'outre-mer, 11: 
lions de francs. 

Chap. 5060, — Garantie d'in'érêt aux 
mins de fer concédés, mémoire. 

Chap. 5070. — Fonctionnement des 
d'enseignement colonial spécialisé, 
lions S58.000 F, 

Chap. 5080, — Subvention à l’acadtu 
sciences coloniales, 2070000 F. 

Total pour la 7° pariie, 575.170.000 F. 


! 


8e partie. 


Chap. 6000 — Mission d'abornement € 
côte française des Somalis, 700.000 F. 

Chap. 6010. — Frais d'hospitalisatio 
les établissements du ministère de la : 
nalionale (gnerre) et. remboursem 
frais entraînés par les cures, 150.000 F. 

Chap. 6020, — Secours, 800.000 F. 

Chap. 6030. — Iépenses administrali 
la caisse intercoloniale de reiraites, 
lions 222. 000 F. 

Chap. 6010. — Frais d'instanc “3 et d 
— Képaralions civiles, 400.000 

Chap, 6050. — Dépenses d'apuremer 
comptes spéciaux définitivement clos, of ! 
lions de francs, 

Chap 6060, — Emploi de fonds pi 
de legs ou de donations, mémoire. 

Chap. 6070. — Dépenses des exerci” 
més non frappés de déchéance, men 

Chap. 6u8v, — Dépenses des exerci 
mémoire, 

Total pour Ja Se partie, 78.272.000 F. 


— Dépenses diverses. 


Allocalions de logs 


| 
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Lhap., 4270, — Personnel 
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= 
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RÉCAPFTULATION 


tie. — Dette viagère, 409.000 F 
— Personnel, 3.709.704.000 F 
Je, — Matériel, fonctionnement Ï 
s et travaux d'entrelien, 1.0 
Ouh 
Charges sociales, 241,137 000 F 
Subventions. 5731700060 1 
— Di pet ses diverses, 7.272 000 |} 
nour Ja France d'outri ne! 
98.971.000 F. 
Industrie et commerce. 
A partie. — pers nnel. 
100 Traitements du ministre, d 
( d'Etat et du person ü 
{ration centrale, 300 803.000 k 
tojo — Administration centra 
et allocations diverses, 19 m 
2000 F. 

M) Personne! des services ext4 
ia disposition de dAministratic 
Traitements. S7.517.000 1 

i) Personnel des services ex! 
la disposition de l'admini tra 11 
indemnités et allocations diverses, 

Le 
1010, — Délégations spécialisées 

. 01.016.000 F. 

1050, — Délégations spécialisées. — 
et allocations diverses, 900.000 1 

1060, — Direction des raines, S 
rs. — Traitements, 198.219.000 # 

ù. — Direction des minces. — Ser- 

eurs, Indemnités et allocations 


#. Uu00 F. 
Ecoles nationales supériet 

tech iiques des mines, ; 

1.000 EF, 

. — Ecoles nationales supérieures 
techniques des mines, — Indermui- 

itions diverses, 12.151.000 F, 
1100, — Direction du gaz et de l’élec 
Services extérieurs. — Tra!tcinents 


SU, — 
— ‘Traile- 
74 


XF. 
1110. — Direction du gaz et de l'élec- 
Services extérieurs. — Indemnites 


cations diverses, 92.000 F. 
ip, 1120, Rémunéralion du personnel 
des opérations de conlingentement de 
923.000 F. 
1190. — Direction des carburants 
extérieurs, — Trailerments et inde 
2.203.000 EF. 


— { 
! 
ut 
1e 


1110, — Direction des industries chi- 
— Laboratoire central des services 
es de FlElat. — Traitements, 14 1m 


F1 (MN) 


1150 


F. 
Direction dez industries chi 
Laboratoire central! servit 
lues de FElat, — Indemnités et allo 
hverses, 562.000 F, 
1160. — Direction du commerce int 
service des instruments Inesur( 
1:7.502.000 F. 
Direction du commerce int: 
ice des instruments de mesure 
nnités et allocalions diverses, 14 mil- 
103.000 F. 


des 


ru 
: ! 

ments, 
- 
110, — 


Se! 


1180, — Direction du commerce inté- 
- Ecole supérieure de métrologie. — 
tés et aljocations diverses, 14 million 


. 1190. — Traitements des personnels 
il en service dans les départements 
re-mer, 3.113.000 F. 


ip. 1200, — Indemnités des personnels 
Fiat en service dans les départements 
re-mer, 3.309.000 F. 

1210. Personnel des cadres Ccom- 


enlaires, — Traitements, 9942000 F. 
ip. 1220, — Personnel des cadres complé- 


Indemnités et allocations di- 
F 


1p: 42350, — Personnel sur contrat, — 
ments, 142.854.000 F. 
ip. 1240, — Personnel sur contrat. — 


nnités et allocations diverses, 470.000 F 
1. 1250, — Rémunération du personnel 
(u 2 tâches de répartition, 415 millions 
W) 

1p. 1260, = Personnel auxiliaire tempo- 
— Salaires, 76.069.000 F. 

auxiliaire tempo- 
— Indemnités el allocations diverses, 
0 EF, 





Ch 1p 1280 
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ES 00 à — Salaires du personnel ouvrier, | ct \n 4 a Réparations civiles et accl- 
Chap. 220 — Indemnil lents lu travail, 15.92:.000 F. 
2U: 0.000 FH | ; ge - Chap Ml , Preslalions en espèces assut- 
Chao LH é a, AE riIria 1 litre du régume de = irilté 
tement. 18823000 E [l Hiuur à ira | s Tot ni hr à 
, a Li 4, EN à 
Chap 1510 Pi 1 Cp ré len t des | se on F. 
fon HE ‘ l di \ { 
hans<sées, 3.881000 1 | pr ] Sul 
Cha 1:20 # [l fo | 
noires en congé de lor 4 il \ | | ( SU S 
Chap. ! Inden d en Part contril de la 
Où mmilliuns « fra : | ic d eaux 
{ n il } 
lotal po pa 1 . ! EL "A | it 
l : 
Ki À rt Wat tel { » { X 
ue» t { i { ( P rt 
d'en \] 
Cha; \ ) s { ) à - 2 ’ es, 
Miatér 65 VU I 13 | 
Chap. Sue l pécia à Cha, tur 
Matéri 11 | l L ‘ 
Cha] Dart y dt Er 3 Ma Li SU n 1110 
let 22 Lou ! I | |! 
{ ui.) H y! \A r \ 0 Î < 
‘ ‘ < " ut d Hall Mi é ils à 11 1 ns 
04H) OU) LE | 
Cha D tion du gaz et d { A Û Ux 
tricité. —- Matériel. 2.061.000 } L nt ses ‘ j rmai- 
( hap UK - lirecton d l li - x \ fra 
Matériel Fonclionnenn 1 set , po venñtio 2.170.000 F 
14 des deéocôts d «tro route HUM) À l e , r ut à 
CI d 4 UnuU hirer lon dt 1ntitisit ch! ( A sub : à de 
miques, Matcrie l :0jinern AU En se site - « ns doté 
laboratoire des services CHinhhques ut Llat, | : d 
30.114.000 F |, “2h On nlion au Gaz de France, 
Chap. 9070 Service de: stru nn s de |? M . 4 . 
mesure Metériel, 15.500.000 | Lolal ; e . économiques, 
Chap. 95180 Remboursement à limpri- | notbi-corie ‘ds: . SE 
merie nationale 13.063.000 F. | Futal pou "7 . ) F. 
Chap. 309% Rermbou: nent À hhri- | 
merite des journaux officiels, 1.104.000 | | Dép d 
Chap, Slim, - mpruneries spécialisées, | 
6.537.000 1 | { [ 6090 & urs mm ! \ divers 
Chap. 5110 Pavements à l'admini:ftration ! titre » y ns de fran 
des postes, léiézraphes et tééphones, 61 m { p. 0 Vrais d'étab , t des 
ons 865.000 F. | lili I Ù 2 rit 
Chap. 3120 Pavements à la Société natio | Lio 922 000 1! 
nale des chemins de fer français, 15 millions | Chap. 6020 LE ment des ! es affé- 
82.000 F. rent 4 retracét 1 temment 
Chap. 2179 Achat de matériel aulomo- } jilf ples SJ 60 millions 
bile, 5.550 0) F. le francs 
Chap. 5110, — Entretien et fonctionnement Chap, 6090 Fmploi de ! ls provenant de 
du matériel automobile, 26.242060 F. le 2 un de donations, mémoir: 
Chap. 3179. Lovers et indernnilés de ri Cha 6010, Dépenses de ( es clos, 
quisition, 17 »:: 000 HE n ” 
Chap 51600, — indemnités ur difficuilés | Chap. Gi Dépenses 4 ext ice péri- 
exceptionnelles d'existence, 5.820.000 F, n l fr es de déchéance, mémoire, 
Chap. 3150. - Frais de déplacements, — ] | \ Se partie, 61.422000 1 
Remboursement de frai 11:.37S.000 FE, | 
Chap. 5180 — Frais de représentalion à | 
ConcrIés, 4.520 004) F. | RÉCAPIEULATION 
Chap. 3190. Dépenses de fonctionnement | ù DE LS 
des conseils et commissions. 13.000 F. | 1 parlie Pr onnel, 1 67% 153.000 F de 
Chap. 93200 — Frais judiciaires, honoraires A. se does Matérie 1 r- er des 
d'avocals, avoués ou experts. 400000 1 1 fravan le wie 8:9.000.000 F4 
{ 1p. 214 me it. des forces hydra : 1 a Loù 4 s 1 184.000 F. 
"Ferré : : . ires . ] . ‘ rite SUBVENTIONS 
y — F. Frava 1x preparaiuires, 4 lili | de Cubvaæntion 242 470.00 F 
Chap. 2220 _— Travaux d'é Juipement et | b fr. ar ss CCONMNIQUES, #2 MIA ds de 
d'entretien de l’üudministralion centrale et des | Fr + n se liverses. 64.922.000 F 
services extérieurs, 49 millions de francs | : nor + À migiquer à ue ie 
Chap. 3230, — Sondiges et recherches géo | 1 a | , 4} l'industrie € Ï commerce, 
lngiques et géophysiques au laboraloire et | _—_—— 00 1 
le terrain, 63 millions de franrs | 
Chap. 3250 — Liquidation des opérations intérieur, 
effectuées au titre de Ja participation fran- 
çaise à l'exploitation des mines de la Sarre, | je partie Personnel. 
61 17.000 F. | 
Chap. 3250, — Trépenses de fonctionnement | Chap. 1000 Traitements du ini tre. du 
des services chargés de la réparlilion des ! secrétaire d'Etat e! du personne! tit do 
produits industrie!s, 4% millions de francs l'adrminisiration centrale, 251 004.000 1 
Chap. 3260, — Plan national de ravilai le- Chap. 1010 Adininistration €« e — 
ment en carburants. — Liquidalion, mémoire, | Agents des cadres comp'émentaire Frai- 
Total pour la 5° partie, 859 millions de | tements, 228000 F 
francs. Chüap. 1020 Administrotion centrae. — 
Salaires du personnel auxilioire, 15.293500 F 
Ge partie. — Charges sociales. | Chap. 10530 Ademimistra! in ceni ile — 
| Rémunération du personne) ctuel, 
Chap. 4000 — Prestations familiales, 117 ! 16.718.000 F 
millions 019.000 Chap. 10:00, — Personnel technique de la 
Chap. 4010. Allocations de logement, | proteclion civile Traitements, 5.617.000 F4 
001.00) F Cha; 1054) Administration cer ile — 
Chap. 4020. — Primes d'aménagement et | fudemnités, 41.972.000 1 
de déménagement, 10.000 F. 1060. iministratifs et 


Chap. 4030. Atlribulion aux auxiliaires 
des allocations viagères annuelles prévues par 
l'article 1er de la loi validée du 13 septembre 
1940, 90.000 F. 

Chap. 4040, — Œuvres sociales, 15.329.000 F. 


Centres 


Chap 1 
| Cadres 


interdénoartementaux, — OT PIC TREN- 

| toires, 5 240.00 F 
Chap. 1070 - Centres ndministratifs et 
techniques interdépartementaux. — Personnel 


auxiliuire, 02.140.000 F, 




















Administralion préfectorale, 
représenté lion, 


Chap. 1150 
Indemnités 
96.321.000 F 


— pour frais de 


d'uniforme allouée aux fonctionnaires de l'ad- 


ministralion préféctorale, 3.139.000 F. 


lions de francs, 


Chap, 5060. — Subwentions pour les travaux 
de grosses réparalions des édifices « +is 


—_— 
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Chap. 1080, — Centres administratifs et : Chap. 10:50. — Service des œuvres 
techniques interdépartementaux. Personne! | ÿ partie. — Matériel, fonctionnement — Dépenses de fonctionnement, 115.4: 
contractuel 995.677 000 F. des services el trataux d'entretien. Chap. 4060, — Administration des 

Chap, 1090 Centres administratifs el tech- | d'Alsace et de Lorraine. — Bourse, 
niques inlterdéparltementaux. Indemnités, | Chap. 304. — Administration centrale et Tolal pour la 6e partie, 3.186.310 (xx 
42:19.000 FE | Services annexes, — Matériel, 9 millions de 

Chap. 1100 \dmiuistralion préfectoral | francs. Te partie. — Subventions, 

— trailerments, 29.699.000 1] Chap. 9010, — Inspection générale de l'ad- 

Chap, 1110 Couseilers de préfecture et; pninistralion. — Organisation administrative Chap. 5000, — Personnel des bur \ « 
mernbres du Vribonal administratif d'Alsace : et réforme des méthodes de travail, 20 mil- | préfecture de la Seine. — Parlici; 
et de Lorraine. lraitements, 78.S92.000 F. à lions 500.000 F. l'Etat, 223.03%1.000 F 

Chap. 1120 Fonchionnaire « hors cadres » | Chan. 3020. — Administration centrale. — Chap, 010. — Paorlicipation de la 
de ladministrahion  préfeclorale, Traile- | Conseils, comités et commissions, 19.309.000 F. aux fräis de la commission inter: 
ments, 13.421 000 F. Chap. 3090. — Administration centrale. — | de poiice criminelle, 931.999 K, 

Chap. 1150 Majoralions de traitements , Impressions, 17 millions de francs. Chap. &020, — Subventions à Ja \ à 
des fonctionnaires de Fl'adininisiralion  préfec- | Chap. 3010 — Administrations centrale et | Paris pour la police municipale de | x 
torale à raison de classes personne les où préfeclorale. — Personnel des préfectures. — des communes suburbaines du dé: ! 
d'anc eunelé de services (classes pers saueiles | Frais de déplacement et de déménagement, | de la Seine, 12.171.224.000 F. : 
civil 1.013.000 KE. | | 92948 000 F. Chap. 5030. — Subventions x « 

Chap, 1140 Majoralions de traitements Chap. 9000. — Administration des cultes | ments pauvres, 70 millions de franrx,. 
des fonctionnaires de l'administration préfec- |'q'Aisace et de Lorraine, — Matériel, 2 mil- Chap. 5010. — Subventions exceptionnelles 
torale à raison de classes personnelles où d'an- !'jigns 637.000 F. aux collectivités locales, ? milliard de tr 
ciennelé de services (ciasses personnelles mi- | Chap. 3060, — Distinctions honorifiques rele- Cha). 5050 — Subventions aux coll We 
ditaires), ‘853.000 F. | vant du ininistère de l'intérieur et indemnités | locales atteintes par faits de guerre, 2.554 1] 

| 

Chap, 1160, — Fonclionnaires e{ agents des | 
préleclures, — Traitements, 2.418.6091.000 F. 

Chap. 1170, — Agents des préfectures et des 


gcrvices Sociaux, — Rémunération du person- 


pel contracluel, 101,706.000 F. 

Chap. 1180. — Personnel des préfectures. — 
Cadres complémentaires, -  Trailements, 
418.0:5.000 F. 

Chap, 119, — Personnels auxiliaires des 
préfectures, — Salaires, 741.811.000 F. 

Chäp, 1200. Fonctionnaires et agents des 
préfectures, — Indemnités, 100.765.000 F. 

Chap. 1210, — Personnel auxiliaire des bu- 


reaux départementaux de réparlilion des car- 
buranlts et des charbons. Salaires, 31 mil- 
lions 165.000 F. 

Chap. 1220. Agents contrartnels des bn- 
reaux départementaux de réparlilion des Car- 


burants et des charbons, — Réinunéralions, 
21.505.000 F. 
Chap. 1230, — Personnel auxiliaire des bu- 


reaux déporleme enti dx de réparlilion des ear- 


burants et des charbons. — Indemnités, 
611.000 F. 

Chap. 1210, — Inspection générale de l'ad- 
ministralion, — Traitements, 30.911.000 F. 

Chap, 1250, — Inspertion généra'e de l'ad- 
ministration. — Indemnités, 5.110.000 F. 

Chap. 1260 Personnel des culles d'Alsace 
et de Lorraine, — Traitements, 534.681.000 F, 

Chap. 1270, — Personnel des culles d'Alsare 
et de Lorraine, — Indemnités diverses, { mil- 
lion 176.000 F, 

Chap. 1280, — Personnels titulaires et assi- 


nalionale, Traitements, 


milés de la sûreté 
42.966.021 000 F. 


Chap. 1290, — Personnels de la sûreté nalio- 
nae, — Cadres complémentaires, 30 mil- 
lions 295.000 F. 

Chap, 1300, — Personnels contractuels et 
fonctionnaires temporaires de la sûrelé nalio- 
nale, — Rémunération, 43.912.000 F. 

Chap, 1310, — Personnels auxiliaires de la 
sûreté nationale — Salaires, 411.037.000 F, 

Chap. 1220, — Ecole nationale de police, — 


Dépenses de fonctionnement, 6.901.000 F, 
Chap. 1330, — Personnels titulaires et fonc- 

tionnaires temporaires de Ja sûreté nationale. 
_—Indemnilés fixes, 1.277.957.000 F. 


Chap. 1310. — Personnels de la sûreté natio- 
paie Allocations diverses, 237.695.000 F. 

Chap. 1990 Récompenses aux personnels 
de la sûreté nationale et des polices régia- 
nales d'Etat et indemnités payées sur fonds 
de eoncours, #4 millions de francs. 

Chap, 1360, Personnel du servire Z et 
pensions des sapeurs-pompiers, 50.582.000 F, 

Chap. 1370, — Indemnilés de résidence, 
3 milliards de francs. 

Chap. 4380, — Supplément familial de trai- 
temenls, 10 millions de francs. 

Chap, 1390 — Traitements des fonction- 
naires en congé de longue durée, 116 mil- 
lions 914000 F, 

Chap, 4100, — Indemnités spéciales allouées 


aux fonctionnaires des départements d'outre- 


mer, 99.311.000 F, 

Chap. 1410 — Indemnités aux fonction- 
naires €t agents licenciés, 120 millions de 
francs, 

Chap. 1420, — Indemnités pour difficultés 
exceplionnelles d'existence, 275 millions de 
francs 


Total pour la àe partie, 24.537.193 000 F. 








| 





Chap. 3070, — Dépenses relilives aux élec- 
tions, 33.760.000 F. 

Chap. 3080, — Mécanngraphie, — Location 
de machines et travaux à facon, 16.975.000 F. 

Chap. 3090, — Personnels Ce la sûrelé natio- 
nale, — Indemnités de mutation et frais de 
déménagement, 111.548.000 F. 

Chap. 3100, — Personnels de la sûreté natio- 
pale. — Frais de déplacement, 7:4.897.000 K, 

Chap. 3110, — Süûrelé nationale, — Frais 
d'enquête et surveillance, 135 millions de 
francs. 

Chap. 3120. — Frais de déplacement des 


compagnies républicaines de sécurilé, 611 mil- 
lions 910.000 EF 


Chap. 3130. — Dépenses de transport de la 
sûreté nationale, 712.800.000 F, 
Chap. 3140, — Sûreté nationale. — Alimen- 


tation, 455.895.000 F. 

Chap. 3190. — Dépenses de matériel de la 
sûreté nationale, 662.063.000 F,. 

Chap. 3160. — Sûreté nationale, — Frais de 
transport, d'hébergement et d'assistance des 
étrangers réfugiés, 5 millions de francs. 

Chap 3170. — Service médical de la sûreté 
nalionale, 76 394.000 F 

Chap. 9180. — Sûrelé nationale. 
des tranmissions. Dépenses 
87.030.000 F, 

Chap. 3190. — Ecole nationale de police. — 
Dénenses de matériel, 8.617.000 F. 

Chap. 3200, — Service de la protection civile, 
— Matériel et fonctionnement des services, 
21.110.000 F. 

Chap, 3210. 


— Service 
d'entretien, 


— FEntrelien et fonctionnement 


2 matériel aulomobile, 590 millions de 
raners. 

Chap. 3220. — Lovers et indemnités de ré- 
quisition, 111 millions de francs 

Chap. 3290. — Frais d'envoi de {ékgrammes 
officiels, 45 millions de francs. 

Chap. 2210, — Pépenses de téléphone, 
930 millions de francs. 


Chap. 9250. — Services de la sûreté naltia- 


nale. — Entretien des bâliments et répara- 
Uons courantes, 128.300.00 F. 
Chap. 3260, — Dépenses de matfriel de la 


sûreté nationale. — Fquirement, 869.925.000 F. 


Chap. 93270, — Achat de matériel automo- 
bile, 230.500.000 F, 
Chap. 3280, — Sûreté nationale. — Bâti- 


ments et travaux. Réinstallation des ser- 


vices, 93 millions de francs, 
Chap. 3290, — Sûreté nationale. — Travaux 
neufs, 120 millions de francs. 


Total pour la 5 partie, 6.176.017.000 F. 


Ge partie. — Charges Sociales, 


Chap. 1000, — Prestations familiales, 3.95 
milhons de francs. 

Chap. 4019. — Allocations de logement, 
17.127.000 F 


Chap. 4020. — Primes d'aménagement et 
de déménagement, 3.425000 F. 

Chap. 4020. — Prestations en espèces assu- 
rées par l'Etat au tre du régime de sécurité 
sociale, mémoire, 

Cha). 4040, — Attribution aux personnels 
auxiliaires des allocations viagces annuelles 
prévues par l’article {er de la loi du 18 sep- 
tembre 1940, 50.000 F, 





appartenant aux collectivités locales, 10 
lions de francs. 

Chap. 5070. — Participation de PEt:t ax 
dépenses de fonctionnement des series 
Ja proteclion civile, 1.052.301.000 F. 

Chap. 5080, subventions de 
collectivités locales 


l'Etat * 
pour l’équinemert des 


services d'incendie et de secours, 962 millions 
411.000 F. 
Chap. 5090. — Responsabilité civil 


communes. — Participalion de l'Etat, 10 
lions de francs. 

Chap. 5100, Annuilés dues par ll 
aux communes du pays de Gex el de à 
Haute-Savoie, 7.463.000 F. 


Chap. 9110, — Subventions À des comm 
nés de l'ancien comté de Nice pour fre 
face à l'accroissement des impôts qe 


payent à }l'ilalie pour leurs biens cou 
nalx, mémoire. 
Chap. 5120. 
d'Alsare et de Lorraine. 
117.000 F. 
Chap. 5130. 
de l'ialérieur 
ment &e la gendarmerie, 


Administration de cites 
—  Sub\e 

gas Participation du moanics'ère 
aux dépenses de fonclio: re. 
13.107.916.000 1 


Chap. 5140. — Subvention au fond: de 
progrès social de l'Algérie, 150 milious de 
francs. 


Chap. 515%. — Subventions pour les p-15 
transahar:ennes, 66 millions de francs. 

Chap. 5160, — Subvention aux divers or. 
gansmes de secours et d’assistance aux t 
toyens français musulmans originaires d'A 
gérie et résidant dans la métropole, «5 
lions de francs. 


Chap. 5170. — Subvention de lElit «14 
collectivités locales pour go it de 
défense contre l'incendie des zones forcsti 


res, 250 millions &6r franes. 
Total pour la 3e partie, 31.619.357.000 F, 


8e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 6000. — Secours aux anciens mnt 
tres des eulles et à leurs familles, 709600 EF. 
Chap. 6010, — Secours d’extrême 
aux victimes de calamités publiques, ‘0 : 
Lions de francs. 
Chap. 6020, — 8.109.000 F. 


t © 


Secours, 


Chap. 6090. — Fra's de contentieux €! 
parations civiles, 51.830.000 F. 
Chap. 6010, — Contribution de L'Efat a 


charges résultant pour la ville de Pars t1 
regroupement en un emprunt unique ue © 
vers emprunts antérieurs <ontraciés jf 
cette collectivité, 4.335.000 F. 
Chap. 6050. — Services du Journal of! 
aux chefs-lieux de canton, 9.156.000 
Chap. 6060. — Emploi de fonds proc #i 
de legs ou de donations, mémoire. + 
Chap. 6070. — Dépenses des exercices C0 
mémo:re. 
Chap. 6080. 
rimés non frap 
Tolal pour la Se parlie, 107.1 


— Dépenses es exerciees D“ 
ses de déchéance, méme 
121.000 F. 


RÉCAPITULATION 
je partic, — Personnel, 24.537.192.00 F. 
5e partie, — Matériel, fcnetionnemcr it dis 
services el travaux d'entretien, 6.170.014 
francs, 
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— Subventions, 
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mémoire. 
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d. 692.000 
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3070. 


boursement 

1.) É 
3080. 

tériel 
HA, 


- Indemnités variable< 





strats de l’ordre judiciaire et de l'ordre 

stratif et indemnités de fonclions aux 
iers et secrétaires de où juet des 
ibünaux, 474.224 - 


es extérieurs Don. 
3 personnels ce: 


vices extérieurs judiciaires. 
» * 


des personnels auxiliaires, 


et 


4.425.000 


2100, 


indemnités 


3110. 
des 
3129. 

de 


3130 
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F, 


3140. 
et frais 


forma lion des dis 


541.000 
3100, 
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me nt Lu J 
3100, 
du > 
391 2000 T. 


— ” Services extéri 
Le ‘munération de: 


"Rae lion des 
comp.émentaires, 





— ‘M ité iriel. 9 


3180 


5, — Rémunération des 


— Services exlérieurs 
— Indemnités fixes, 
e __—— 


s — Indemnités variables, 





Frais de 


31%. 


port, 28. 541.000 A 


20) 


Lente 


9.522.000 F. 


3210 


l'éducation 
= ‘mobile, 
| 3240. 


‘4 sa ucalion 


—_ | Indemnités a loué es por ir sel rvices 

rendus Ér des tiers, ’ 
120. ; 

Fc Traements 


person els au: Xi- 


— Indemnités fixes, 
— Services extérieurs de 
eillée. — Trailer nents, 162. Gi 000 


— Services extérieurs de l’édu- 


talion surveillée. — Rémunération des per- 


tionnement du 
li 158.000 F. 
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2230. 
l'éducation 
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hors 


P 
res el de d'éducation ps 1.811 


Chag. 3250 
— Fnt retien ées de 


sonne! + contraclue!s, ) 
— Services exlérieurs de l'édu- 
cation ‘surveilkée, “munérati 
sonnels des cadres complémentaires, 469.000 


ea 3. Bus po — Services extérieurs de l'édu- 
— _Rémunér Fes des per- 











jour des déler QUS Fr rs des é 
pénitentiaires, 

Chap. 3260. 
Rémunéralion des « 


Présidence du conseil. 
ADMINISTRATIFS 
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autres 


100 milfions de 


— Traitements, 44.040.Q0 EF, 
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Chap. 1010, — Personnel temporaire — Trai- 
lements, 41070000 F. RÉCAPITULATION I. — DIRECTION CES JOURNAUX OFFICIFLS 


Chap. 1020, — Rémunération du personnel 
contractuel, 7.215.000 F, 

Chap. 1030, — Personnel du cadre complé- 
menlaire Traitements. 625.00 F. 


Chap. 1040 Personnel auxiliaire. — Sa- 
laires, 23839000 F, 
Chap. 100 Indemnilés et allocations 


d'iver=cs, ‘016.000 F. 

Chap, LEP ER Dépenses de personne] de 
divers organismes ratlachés à la présidence 
du conseil, 3.696.000 KF 

Chap. 1970 Salaires du personnel ouvrier, 
2043000 F. 

Chap. 1080, 

26 inillions de franss 

Chap. 1090 Supplément 
tement, 1250000 F. 

Chap. 1100. Remboursement à l’adminis- 


Indemnilés de résidence, 


familial de 


{ralion des postes, télégraphes et ti léphones 
_— Dépen es de personnel, 7.250.000 F. 
Chap. 1110, — Traitements des fonction- 
Naires en congé de longue durée, mémoire. 
Chap 1120, — Collaborations extérieures 
pour les services de documentation et de 


diffusion, 4 millions de francs. 
Chap, 1190, Indemnités pour difficultés 
exe “ onnelles d'existence, 51.00 F 
Total pour la 4° partie, 194:.095.000 F. 


5e partie Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 300, Matériel, 26.100.000 F. 
Chap. 3010 Frais de déplacements e! de 
Missions, S.OS2,000 F, 


Chap, 3020, — Achat de matériel a itomobile, 
4.75:3.000 F. 
Chap. 3090. — Entretien et fonctionnement 


du malériel aulomobile, 8.760.000 F, 

Chap. 9010. Loyers et indemnités de ré- 
quisiuon, 2.750.000 F, 

Chap, 93090, — Frais de fonctionnement des 
services de documentation et de diffusion, 
63 millions de francs 

Chap. 3060, — Remboursements à ladminis- 
tralion des postes, télégraphes et téléphones, 
8.626.000 F, 

Chap. 3070, — Remboursement à ]J'impri- 
merie nationale, 2992000 F. 

Chap. 3080, — Remboursement à limpri- 
merie des journaux officiels, 562000 EF, 

Tolal pour la ve partie, 122.935.000 F. 


G° partie, — Charges sociales. 


Chap. 1000, - 
lions 091000 F. 

Chap 010, … 
01000 F. 


Allocations familiales, 11 mil- 


Allocations de logement, 


Chap 020 — Primes d'aménagement et 
de déménagement, 15.000 F 
Chap. 40 30, — (Œuvres sociales, 3 millions 


de francs. 

Chap. 4010. Prestations en espèces assu- 
rées par l'Etat au litre du régime de la sé- 
curité sociale, mémoire. : 

Chap, 4050, — Allocations viagères aux 
auxiliaires, 66000 F 

Total pour la Ge partie, 11.266.000 F, 


7e partie, — Subventions. 

Chap. 5000, - Subvention à l'école natio 
oale d'administration, 143.100.000 F. 

Chap, 9010, — Subvention au centre des 
hautes études d'administration musulmane, 
2 millions de francs. 

Chap. 5020, — Dépenses de fonctionnement 
du commissariat à l'énergie alomique, 1 mil- 
Lord D5%6.800.000 F. 

Total pour la 7e partie, 1:691.900.000 F, 


&° partie, — Dépenses diverses, 


Chap. 6000, — Fonds spéciaux, 1 milliard 
511.874.000 F. 

Chap. 6010, — Allocations éventuelles et 
secours, 10.000 F, 

Chap. 6020, — Réparations civiles, 360.000 F. 

Chap. 6090, — Dépenses des exercices pé- 
rimés non frappées de déchéance, mémoire. 

Chap. 6040, — Dépenses des exercices clos, 


mémoire. 
Total pour la 8° partie, 4.012.114.000 F. 











ïe partie — Personnel, 194.095.000 F. 
% partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 122.935.000 F. 
Ge partie, — Charges sociales, 14.266.000 F. 
7e partie. — Subventions, 1.691.9X.000 F. 
Se parlie, — Dépenses diverses, 1.512 mil- 
lions 414.000 F, 
Total pour les services administratifs de 
la présidence du conseil, 3.535 millions 
Ci0.o00 F. 


H. — SERVICE DE PRESSE 
4e partie — Personnel. 
Chap. 1000. — Personnel temporaire. — Trai- 


tements, 17.912.004 F. 

Chap. 1010. — Personnel auxiliaire. — Sa- 
laires, 1.453.000 F 

Chap. 1020, — Indemnités et allocations di- 
verses, 318.000 F. 

Chap. 1030, — Indemnité de résidence, 
1.700.000 F. 

Chap. 1040, — Supplément familial de trai- 
tements et salaires, 408.000 F, 

Chap. 1090, — Collaborations extérieures, 
500.000 F. 


Chap, 1060. — Personnel ouvrier, — Salai- 
res, 212.000 F. 
Chap. 1070. — Remboursements à l’adminis- 


tration des postes, télégraphes et téléphones. 
— Dépenses de personnel, 1.550.000 F. 
Total pour la 4 partie, 27.054.000 EF, 


5e partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 3000, — Matériel, 2.588.000 PF. 


Chap, 3010, — Frais de déplacements et de 
missions, 628.000 F. 

Chap. 3020. — Lovers et indemnités de ré- 
quisition, 1.575.000 F. À 

Chap. 3030, — Remboursements à FImpri- 
merie nationale, 350.000 F. 


Chap, 2040, — Remboursements à l’adminis- 
tration des postes, télégraphes et téléphones, 
1.350.000 F. | 

Chap. 2050, — Remboursements à limpri- 
merie des journaux officiels, 13.000 F. 

Total pour la 5 partie, 6.536.000 F, 


Ge partie, — Charges sociales, 
Chap 4000. — Allocations familiales, 3 mil- 
lions 460.000 F. 

Chap, 4010, — Allocations de logement, 
7.000 F, 
Chap. 4020, — Primes d'aménagement et de 
déménagement, 2.000 F. 
Chap. 4030, — Œuvres sociales, 376.000 F. 
Total pour la 6e partie, 3.515.000 F. 


Te partie. — Subventions. 


Chap. 5000, — Subvention à l'agence France- 
Presse, 972.600.000 F. 
Chap. 5010, — Subvention à la maison des 


journalistes, TT. F. 
Total pour la 7e partie, 973.020.000 F. 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. G000. — Frais de justice et de répa- 
rations €civiles, 4.200.000 F 

Chap. 6010, — Secours, 71.000 F. 

Chap. 6020, — Dépenses des exercices clos, 
mémoire, 

Chap. 6090. — Dépenses des exercices pé- 
rimés non frappées de nel mémoire. 

Total pour la 8° partie, 271.000 F. 


RÉCAPITULATION 


4e partie. — Personnel, 27.054.000 F. 

5e partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d’ entretien, 6.536.000 F. 

Ge parlie, — Charges sociales, 3.515.000 F. 

7e partie. — Subventions, 978. + F. 

ge partie. — Dépenses diverses, 1.271.009 F. 

Tolal pour le service de presse, 1.011 mil- 
lions 426.000 F, 





4e partie — Personnel, 


Chap. 1000, — Personnel tituläire, — Troie 
temments, 11.850.000 F. 

Chap. ‘1M0. — Indemn ités, 816.000 F. 

Chap. 1020, — Indemnités de résidence 
2.587.000 F, . 

Chap. 1030. — Supplément familial de trai- 
tement, 101.000 F, 

Total pour la 4e partie, 15.584.000 F. 


oe parlie. — Matériel, fonctionnement 
des services el travaut d'entrelien. 


Chap. 2000, — Composilion, impression, -« 
Distribulion et expédition, 25 millions de 
francs. 

Chap. 3010. — Matériel des services admiiis. 
tratifs, 11.836.000 F. 

Chap. 9020, — Matériel 
152.626.000 F. 

Chap. 3090, — Achat de matériel automo- 
bile, 100.000 F, 

Chap. 3040, — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 565.000 F. 

Chap, 9050, — Loyers, 272.000 F, 

Chap. 3080, — Rembourse ment à diverses 
administrations, 3.200.000 F. 

Chap. 3070, — Frais de déplacement et de 
missions, 200.000 F. 

Total pour la 5e partie, 297.099.000 F. 


d'exploitation 


Ge partie, — Charges sociales. 


Chap. 4000, — Allocations familiales, 4 mil. 
lions 800.000 F, 

Chap. 4010. — 
48.000 F, 

Chap. 4020, — Primes d'aménagement et 
de déménagement, 18.000 F. 

Chap. 3030, — Œuvres sociales, 640.000 F. 

Chap. 4040. — Prestations en espèces a°<11- 
rées par l'Etat au titre du régime de la sécu 
rilé sociale, mémoire. 

Total pour la Ge partie, 5.516.000 F. 


Allocations de logement 


8e partie. — Dépenses diverses, 


Chap. 60000. — Secours, 20.000 F 
Chap. 6010, — Réparations civiles, : 20.000 F, 
Chap. 6020. — Dépenses des exercices pé- 
rimés non frappées de déchéance, mémoire 
Chap. 6030. — Dépenses des exercices cl08, 
mémoire. 
Total pour la 8e partie, 40.000 F. 


RÉCAPITULATION 


4e parlie. — Personnel, 15.384.000 F. 
pe partie, — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d’entrelien, 297.099.000 F, 
6° partie. — Charges sociales, 5.546.000 F. 
8e partie. — ue diversés, 40.000 F. 
Total pour Ja direction des journaux 
officiels, 418.069.000 F. 


IV. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 


A. — EÉTAT-MAJOR PERMANENT MITITAIRE ET CJ\IL 
DU PRÉSIDENT DU CONSEIL 
& partie, — Personnel. 

Chap. 1000, — Personnel militaire des 
postes permanents à l'étranger. — Solde €t 
indemnités, 382.012.000 F. 

Chap. 1010, — Soïds et traitements des per- 
sonnels mibtaires et civils de l’élalt-major per- 
manent, 56.734.000 F. 

Chap.” 1020, — Rémunération du personnel 
contractuel, 1.197.000 

Chap. 1030, — Personnel civil des postes 
permanents à l'étranger. — Rémunérations et 
salaires, 35.195.000 F. 

Chap. 1040, — Salaires du personnel auxi- 
liaire, 10.104.000 F. 

Chap. 1050, — Salaires du personnel oU- 
vrier, 820.000 F 

Chap. 1060, — | er et alocations di- 
verses, 2.004.000 F 

Chap. 1070. — Indemnités de résidence, 41 
millions 570.000 F. 

Chap. 1080. — se familial de traite- 
ment, 1.428.000 F 

Total pour ka ge partie, 01.064.000 
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aus 


re partie. — Matériel, fonctionnement 
des services el trevaux d'entretien. 


Chap. 9000. — Frais de déplacement et de 
mi ssions, 7.817.000 F. : 4 

Chap. 3010, — Missions temporaires à 
j'étranger, 20 millions de francs 

Chap. 3020. — Matériel, 21.344.000 F. 

hap. 3090. — Postes permanents à l’étran- 
er. — Dépenses de matériel, #18.532.000 F. 
Chan. 2010, — Frais de service et de récep- 
tion, 3.905.000 F. É 
Chap. 30%, — Remise en élat des immeu- 
bles et locaux préc édemment occupés par 
détat-major permäne nt du président du conseil 
et remis à la disposition de leur propriétaire, 
nl moire. sp 
chap. 2060. — Achat du matériel automo- 
bi!a, 518.000 F. 
Chap. 3070. — Entretien et fonctionnemen 
du matériel automobile, 3.210.000 F. 
Chap. 3080. — Documentation, publication 
et diffusion, 5.431.000 F. 
Chap. 3090. — Remboursement à diverses 
administrations, 21.963.000 F 
Chap. 3100, — Rémunéralion de collabora- 
tions extérieures, 520.000 F, 
Chap. 31140, — Alimentation, habillement et 
entretien du personnel militaire, 4.270.000 F, 
Jolal pour Ja 5e partie, 206.117.000 F, 


Ge parlie. — Charges sociales. 


Chap. 4000, — Preslalions familiales, 10 mil- 
lions 17.000 F, 

Chap. 4010. — Allocations de logement, 
28.000 F. 

Chap. 4020. — Prime d'aménagement et de 
déménagement, 6.000 F. 

Chap. 4030, — Œuvres sociales, 307.000 F, 

folal pour la 6° partie, 11.256.000 F, 


7e parlie. — Subventions. 


Chap. 5000, — Participation de l'Etat aux 
frais de publication de la revue de la défense 
walionale, 1.901.000 F, 


8 partie. — Dépenses diverses, 


Chap, GX, — Secours, 545.000 F. 

Chap, 6040, — Réparations civiles, 600.000 F. 

Chap. 6020, — Postes de conlrèle de circula- 
lion à l'étranger, mémoire. 

Chap, 6090, — Dépenses des exercices clos, 
memoire. 

Chap. 6010. — Dépenses des exercices péri- 
és non frappées de déchéance, mémoire 

Total pour la Se partie, 1.115.000 F, 


RÉCAPITULATION 


4 partie. — Personnel, 501.061.000 F. 
o* partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 206. 117. 000 F, 
6e partie, — Charges sociales, 11.256.000 F. 
7e partie, — Subventions, 1.901.000 F. 
Se partie. — Dépenses diverses, 1.129.000 F. 
Total pour J'élat-major permanent, mili- 
faire et civil du président du conseil, 
721. 183. 000 F, 


B, — ETrAT-MAJOR DE L'EUROPE OCCIDENTALE 
4° parlie. — Personnel, 


Chap. 1600, — Personnel militaire en mis- 
Sion à l'étranger, 11.915.000 F. 

Chap. 1610. — Remboursement à diverses 
ädministrations des soldes des officiers mis 
à Ja disposition dn comité des commandanis 
en chef, 29.899.000 F. 

Chap. 1620, — Remboursement à diverses 
administrations des solkles des sous-officiers 
et hommes de troupe mis à la disposition du 
comité des commandants en chef, 26.261.000 F, 
x Chap. 1630, — Salaires du personnel civil, 
62000 F. 

Chap. 1610, — Indemnités et allocations di- 
verses, 10.387.000 F. 

hap. 4650. — Indemnité de résidence, 11 
Millions 797.009 F. 


Chap. 1660. — Supplément familial, { mil- 
Lon 310.000 F 


Total pour la 4e partie, 94.221.000 F, 





me Partie. Matériel. fon ti ement 
des serres el travaux d'entrelien. 

Chap. 2600. — Frais de déplacements et 
de INISSIONS, o.S72 (MK) E 

Chap, 3610, — Frais de dépl: nent du pe 
sonnel militaire €n unission permanente à 
l'étranger, 1.300.000 F. 

Chap. 9620 - Missions temporaires à 
l'étranger, 6.300 (00 F. 

{ bap 3020. Matériel et entrelir ues 
Caux, 13.721.000 F. 

Chap. 96410 - Frais de « e et de ré 
ceplion 9%).000 F. 

Chap. 3650, - Entretien et foncti: 
du matérie: automobile, 10.200.000 F 

{ hap. 160 Alimentatio Ÿ 1606000 F 

Chap. 360. — Habillement et entretien du 
personnel militaire, 10.993.000 F. 

Chap 9680, — Logement et cantonnement 


3.651.000 EF. 

Chap. 2690. — Fonctionnement des trans 
missions, 6 millions de fr: 

Chäp. 3:00 - élég he, tél: ini I 
lions Li: 600 F. rélégr a oi des 

Chap. 3710, — Rembhoursement à l'imprime- 
rie des Journaux offiviels, 25,000 F. 

Chap. 3:20, — Kervice du génie. — Entre- 
tien des immeubles et du domaine militaire 
11 millions de francs. 

Chap. 9:30, — Dépenses d'installation, 46 
millions de franes. 

Tolal pour la 5° partie, 151.073.000 F. 


e, 90 mmil- 


Ge partie. — Charges Sociales, 


Chap. 4600, — Prestations familiales, 1% mil 
lions 639.04) F 
Chap. 4610. — Alaocations de Jogeme 
283.000 F. 
Chap. 4620. Primes d'aménagement et de 
déménagement, 26.000 EF. 
Total pour la 6° partie, 15.018.000 F. 


Se partie. —- Dép nses diverses. 
Chap, 6600, Réparations civiles, 3 millions 
500.000 F 
Chap. 6610, — Dépen es des exercices clas 
mémoire. 
Total pour la Se partie, 3.300.000 F, 
RÉCAPITULATION 
&e partie. — Personnel, 9:221.000 F. 
5e partie. — Matériel, fonctionnement des 


services et travaux d'’entrelien, 151 millions 
073.000 F. 
Ge partie. — Charges sociales, 15.018.000 F 
Re partie. — Dépenses divers 3.441.000 F. 
Total pour l'état-major de l'Europe occi- 
dentale, 263.812.000 F. 


C. — SERVICE DE DOCUMENTATION FXTÉRIEURE 
EI DE CONTRE-ESPIONNAGE 


partie, — Personnel. 


Chap. 1000. — Admini<tralion centrale, — 
Traitements du pe rsonuel fonctionnaire tem- 
poraire, 141$ 11.000 F 

Chap. 1010, — Administration centrale. — 
Salaires du personnel auxiliaire, 28.042.000 F, 

Chap. 1020, — Administration centrale. — 
Rémunér tion du personnel temporaire du ca- 
dre spécialisé, 26.317.000 F 

Chap. 1030! — Administration centrale. — 
Indemnités, 2.976.000 F. 

Chao. 1030. — Indemnité de résidence. — 
Majoration familiale de résidence, 38.869.000 F 

Chap. 1050, — Supplément familial de traile- 
ment, 41.562.000 F 

Chap. 1660 — Personnel mililaire. — Soïde 
des officiers, 152,734 000 F. 

Chap. 1070. — Personnel militaire, — Solde 
des sous-oftficiers, 105.323.000 F. 

Chap. 1080. — Se ronareoee A des agents li 
cenciés dans les conditions prévues par 
n° 47-1680 du 3 septembre 1937, mémaire, 

Tolal pour la ie partie, 471.367.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonclionnement 
des services el travaux d'entretien, 
Chap. 3000. — Loyers et indemnilés de ré 
quisition. 8.100.006) F. 
Chap. 3010. — Services centraux. — Entre. 


en el aménagement des Jocaux, 2.500.000 F. 





__———__ 
Chap 3020. — Admir ilion centrale, — 
F lionnement des ry] administratif, 
jo 264 000 1 


Chap. 3010 — Entretien et fonctionnement 
du matériel autom ile, 23 12 ui F. 

Chap. 3030, Frais de déplacements et de 
missions, 213%#1000 F. 

Chap, 00 Foi jon! ent des services 
techniques, 27.710.000 F. 

Chap. 3070, — Participation aux dépenses du 
centre national d'éliules des télcommunica- 
Uons, S millions de franrs 

Chap 300 Eutretien du personnel mill- 
luire, 13.959.000 F 

Chap. 309) Liquilation des r‘quisilions 
d'immeubles et d'hôtels 9:00 000 HE 

Cha HM00, — Réquisilion de æmatériel au 
tomobile méimnoir: 

Chap. 3110. Remboursement à l'imprime- 
rle naliouale, 2.200 000 K 

Chap. 3120. — Pen ement | ninise 


tration des postes, télégraphes et téléphones 
12 10000 F 
[h \Ap 3110 tembourcements À li npri- 
merie des Journaux offlcic is, 11.000 F. 
fotal pour la 5° partie, 116.899.000 F. 


G partir Clu { sociale 
Chap. 1000. — Allocations familiales, 19 mile 
lions 608.030 F. 
Chap. 4010 - Personnel civil — Ajlocas 
tions de lozement, 100.000 F, 
Chap 4020. — Personnel civil. — . Primes 


d'aménagement et de déménagement, 20.600 
francs. 
Chap. 403 Œuvres sociales, 3.712.000 PF, 
Chap 10:10 Prestations en « spèces ASSTIe 
rées par l'Etat au régime de la sécurité 


Chap. 4050 Personnel militaire. — AJlo- 
cations de lozerment, 142.000 F 
Chap. 1960 Personnel militaire. — Pris 


mes d’ armé agement et de déménagement, 


Total pour la 6* partie, 25.610.000 F. 


Qe pa tie Dépenses diverses. 

Chan. 6000. — Réparations civiles. — Accle 
dents du travail — Frais de justice, 1 mil- 
lion 575.000 F, 

Chap. 6010. — Secours, 150.000 F 

Chap. 6020, Dépenses des exercices clos, 
mémoire 

Chan, 6070 — Dépenses des exercices pés 
tim's non frephecs de déchéance, mémolre, 

Total pour la 8e partie, 17325.000 F. 


se partie. — Personnel, 471.%7.000 F 


os parile, - Malériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 116.99.000 Æ, 
Ge partle, — Charges soriales, 25.610.000 F, 
Se partie, — Dépenses diverses, 1.725.000 F, 
Tola! pour !e service de document: rs 
extérieure et ‘de contre-espionnage, 
Ci8R631.000 EF 


D. — GROUPEMENT DES CONTRÔLES 
HADIOELECTRIQUES 


4 partie. —_ Personnel. 


Chap. 1000, — Echelon central. — Traités 
ments et rémunération du personnel, 4 rmil- 


Chap 1010, — = vices extérieurs. — Trale 
terments du personne! titulaire, 106.505 000 F, 
Chap. 1020, - servies extérieurs nait Ré 
muncrations du personnel contractuel, 


116.195.000 F, 

Chap. 1030. — Services extérieurs, — Se 
laires du personnel auxiliaire, 4.011.000 F. 

Chap. 1010. — Services extérieurs. — Sas 
laires du personnel ouvrier, 15.434.000 F. 

Chap. 1050. — Indemnités diverses, 10 mil- 
lions 726.04x F 

Chap. 1060, — Indemnités de résidence, 
31.293.000 F. 

Chap. 1070 — Saipplément familial de tra- 
tement, 264.000 F. 

Chap. 4080 — Services des territoires d'os 
tre-mer., — Sajuires, 20.911.000 EF, 


ÿ- 
re 
x 




















— 








Chap. 41100. fonctionnat- 
congé de longue 


pour la 4° parlie, 


— Traitements des 
durée, memoire. 


res en . 
321.3%000 F. 


Total 
Matériel 


& pertie fonctionnement 


321.296.000 F. 
fonctionnement des 
106.576.000 F. 


— Personnel, 
— Matériel, 
travaux d'entretien, 


4e parlie. 
os partie. 
services et 


G partie, — Charges sociales, 42.156.000 F. 
8e partie. — Dépenses diverses, 480.000 F 
Total pour le groupement contrôles 


des 


radioélectriques, 470.3#S.000 F 





des services et travaux d'entretien, 

C1 3000, — Services de Jan métropole, 
de l'Afrique du Nord et des torritaires occu- | 
p4s Dépenses “e lonctionnement des ser: 
vu 22 601 .0(X) F 

Cha 10, — Scrvires des territoires d'ou 
trener lépenses de fonctionnement des 
Services, 703.000 F 

Chap. 2020, matériel automo:- 


— Achat de 


Chap. 30%, — Service de la métropole, de 
l'Afriq du Nord et des territoires occupés. 
— Entretien et fonctionnement du matérie] 
automobile, 6 285.000 F, 

Chan. 3040, — Servires des territoires d'on 
treaæmer, — Entretien et fonctionnement du 
na! | autorncbiie, 44.000 F. 

Chan. 5050, — &Scrvites de Ta métrapole, 
de l'Afrique dn Nord — Lovers et inde:nni- | 
tés de réquisiticn, 196.000 F. 

Chan. 3060, — Services des territoires d'ou- 
tre-mmer, — Lovers et indemnités de réquisi- | 
hi) l3S.00) F, 

Chap. 2070, — Services de la métropole, de 
r Afrique du Nord et des territoires 9ccupés. 
— Dipcnccs de fonctionnement des alelers 
techniques, 7 mMmilions de francs. 

Chap. 3080, — Services des territoires d'ou- 
tre-mmer, Fonctionnement des ateliers tech- 


miques et du matériel technique, 
600 F 

Chap. 3090, — Services de la métropole, de 
l'Afrique du Nord et des terriloires occupés. 
— Dépenses de fonctionnement des services 
d'exploilation, 40.414.000 F. 

Chap. 100, — Services des terrilaires d'ou- 
tremer. — Dépenses de fonctionnement des 
services d'e X) )Joit ition, 1.200.000 F. 

{ tre #10. - Service de ja métropole et 
d'Afrique du Nord, temboursement à di- 


ver<es adiministrations, 933,235.000 F. 


W'ans£ort 


V, — COMMISSARIAT GENERAL DU PLAN 


4e parlie. — Personnel. 


Chap. 1000. — Rémunération du commis- 
Saire général et du personnel contracduel, 


96.533.000 F, 


Chap. 1010. — Salaires du personnel auxi- 
liaäire, 8.818.000 F, 

Chap. 1020, — Indemnités et allocations di- 
verses, 2.338.000 F. 

Chap, 1030. — Indemnités de résidence, 
7.286444) F. 

Chap. 1010. — Supplément familial de trai- 
lement, 150.000 F, 


Tolal pour la 4° partie, 53.155.000 F, 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services el travaux d'entretien. 


Chap. 2000, — Matériel, 43.250.000 F. 

Chap. 3040, — Remboursement à l'adminis- 
tralion des postes, télégraphes et téléphones, 
150,000 F. 


Chap. 3020, — Remboursement à l’Imprime- 
rie nationale, 600.000 F. 
Chap. 2030. — Remboursement à l’adminis- 


une du Journal officiel, 45000 F. 


hap. 9040, — Frais de déplacements et de 
Re. à 2.530.000 F, 
Chap. 2050, — Réalisation et diffusion des 


| travaux du commissariat général et des com- 


| missions, 


Chap. 31490, — Services des territoires d'ou- 
tre-mer. — Remboursement à l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones, 600.000 
francs. | 

Chap. 2130, — Services de la métropole, de | 


l'Afrique du Nord, des territoires d'outre-mer 
et des territoires occupés. — Remboursement 
de frais de déplacement, 7.861.000 F, 

Chap. 3140, — Service des lerritoires oCCcu- 
pés. —- Alimentation, 4.929.000 F 

Chap. 3150, — Dépenses de foncl'ionnement 
du service des éludes techniques, 5.500.000 F, 

Chap. 93160, — Services de la métropole et 
d'Afrique du Nord, — ŒEntrelien et aménage- 
meut des locaux et bâliments, 3 millions de 
Lrancs. 

Chap. 2170 Services des territoires d'ou- 
tre-mer Entretien et aménagement des 1lo- 
caux et bâliments, 200.000 F, 

Total pour la 5 partie, 106,376.000 F, 


G® partie. — Charges sociales 


Chap. 4000, Services de la métropole, de 
l'Afrique du Nord et des territoires occupés. 
— Allocalions familiales, 34.705.000 F, 

Chap. 4010. — Service des territoires d'ou- 
tre mer. Allocations familiales, 292,000 F. 

Chäp. 4020, — Œuvres sociales, 3.361.000 F. 

Chap. 4030, — Prestations en espèces assu- 


rées par l'Etat au titre du régime de la sé 
rité sociale, mémoire, 
Chap. 400. — Allocations 
millions de francs 
Chap. 4050, — Primes d'aménagement et de 
déménagement, 600000 F. 
Tolal pour la 6° partie, 42.156.000 F, 


cu- 


de lgement, 3 


— Dépenses diverses. 


— Acci- 
150.000 


8e partie. 


— Réparations civiles, 
travail — Frais de justice, 


Chap. 6000. 
dents du 
francs. 

Chap. 6010, — Secours, 30.000 F, 

Chap. 6020, — Dépenses des exercices Clos, 
mémoire, 

Chap. 6090, — Dépenses des exercices pé- 
primés non frappées de déchéance, mémoire, 

Tolal pour ja 8° partie, 480.00 E, 


I PT RE à em 


| services ct 


7.700.000 F, 
Chap. 3060, — Travaux et enquêtes, 2.632.000 
francs 

Total pour la 5e partie, 26.907.000 F, 


6° partie. — Charges sociales. 
Chap. 4000, — Allocations familiales, 19234000 
francs, 
Chap. 4010. — Aflocations de logement, 
15.000 F. 
Chap. 40920, — Primes d'aménagement et de 


déménagement, 5.000 F. 
Chap. 4030, — Œuvres sociales, 281.000 F, 
Total pour la 6° partie, 2.225.000 F, 


8° partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6000, — Secours, 40.000 F. 


Chap. 6010, — Réparations civiles el acci- 
dents du travail, mémoire. 

Chap. 6020. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. 

Chap. 6020. — Dépenses des exercices pé- 
rimés non frappées de déc héance, mémoire. 

Total pour la 8° partie, 40.000 F. 
RÉCAPITULATION 
4e partie, — Personnel, 55.000 F, 
De partie. — Matériel, reed BR des 


travaux d'entretien, 26.907.009 F. 
Ge partie. — Charges sociales, 2.225.000 F. 
Se partie, — Dépenses diverses, 10.000 F, 
Total ponr le commissariat général du 
plan, 81.327.000 F, 


VI. — SECRETARIAT -GENERAL DU COMITE 
INTERMINISTERIEL POUR LES QUESTIONS 
DE COOPERATION ECONOMIQUE  EURO- 
PEENNE 


4o partie. — Personnel, 


Chap. 1000. — Personnel temporaire. — Trai- 
lements, 14.574.000 F. 

Chap. 1010, — Personnel auxiliaire, — Sa- 
laires, 1.249.000 F. 

Chap. 1020, — Indemnités el allocations di- 
verses, 565.000 F, 


Chap. 1030, — Jndemnités de résidence, 
2680000 F, 

e 1010, — Supplément familial de traite- 
ment, 150.000 F | 





| Total pour la £e partie, 19.135000 F, 
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Chap, 1090. — Services des territoires d'ou L sé 
be mer, — Indemnités, 957.006 F. RÉCAPITULATION & partie. — Matériel, Jonctionnem nt 


des services et trataur d'entre! 

Chap. 93000, — Frais de fonction 
cormité interministériel, 1.000.069 F. 

Chap. 3010. — Entretien et fon 
du matériel automobile, 2000 F. 

Chap. 3020. — Frais de déplacein 
missions, 200.000 F. 

Chap. 3030, — Lovers, 800.000 F. 

Chap, 3040, — Frais ce représenla! nf 
tariat général du comilé intermini 
les questions de coopération économi 
péenne. — Minisière des finances ot 4 
res économiques), 2.210.000 F. 

Chap. 30w. Colaboralions ex 
2 millions de francs 

Chap. 2060, — Rermbhoursements à l' x 
rie naliona'e, 336.000 F. | 

Chap. 3030. — Remboursemen!s à ! ,1 s. 
tralion des postes, lélégraphes et te. es 
700.000 F. | 

Chap. 3080, — Remboursement: à | Mié 
rie des journaux officiels, 20.000 F. e 

Total pour la 5e partie, 


8.406.000 F, 


6 partie, — Charges sociales 


Chap. 4000. — Allocations familiales, 7219 
francs, 

Chap. 4010, — Allocations de lo: t 
15.000 F. 

Chap. 409%, — Primes d'aménagem da 


déménagement, mémoire, 
Total pour la 6° partie, 765.00 F, 
8° parlie. — Dépenses diverses 
6900 
30000 F 
Chap. GO. — Dépenses des exercice; 


Chap. 
cours, 


— Allocations éventuelle: et je 


mémoire, E 
Total pour la 8e parlie, 30.000 F, 
RÉGAPITULATION 
4° partie. — Personnel, 19.138.009 F. 
üe partie, — Matériel, fonc Dopane nl des sers 


vices et travaux d'entretien, 8.106.000 F, 
6° partie. — Charges sociales, 765.000 F. 
8e partie. — Dépenses diverses, 20.000 F 
Total pour le secrétariat général du comi!# 
interministériel pour les questions ce 
coopération économique européenne, 
28.339.000 F, 
VIE — LIQUIDATION DES SERVICES 
DU RAVITAILLEMENT 


4e partie, — Personnel, 


Chap. 1000. — Traitements du per du 
cadre latéral de d'administration « lë, 
68.591.000) francs. 

Chap. 1010, — Liquidation des opéra! fi 
nancières et complables du ravitaillet , — 
Rémunération du personnel conlrai de 


l'administration centrale, 9.662.000 F. 


Chap. 1020. — Administration centrale, — 
Allocations et indemnités diverses, 2.691000 F 

Chap. 14030. — Inspection générale. — Trai- 
tements, 2.329.000 F. 

Chap. 1040, — Traitements du cad: il 


des services extérieurs, 164.925.000 F. 


Chap. 1050, — Liquidation @es op1a1075 
financières et comptables du ravitailemert. — 
Rémünération du personnel egntlraclicl des 
services exlérieurs, 23.503.000 EF, 

Chap. 1060, — Services extérieurs. — Alct 
tions et indemnités diverses, 2.176.000 }. 

Chap. 1070, — Indemnités de résrienct, 


pp millions de francs. 
1080. — Suppkément familial 

Sn Ÿ 2.827.000 F. 

Chäp. 1090. — Traitements des fonctionne 
en congé de longue durée, mésnoire. 

Chap. 1100. — Indemnisation des fonction: 
nairés et agents licenciés dans les conditiens 
prévues par la s': no 47-1680 Gu 3 sep ent 
1947, 467.953.000 F 

“Chap. 4110. — Liquidation des comp!e: spé" 
ciaux, — Traitements, salaires et indermnitfs, 
11.473.000 F. . 

Chap. 1120. — Personnel du compte 5° 
= pen _ produits et den“ 
alimentaires, 17.600.000 

Total pour la 4° Bueiéé, 618.:20.000 F. 
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5e parlie. — Matériel, fonctionnement 
des services el tracaui d'entretien. 


Chap. 3009. — Entrelien et 
du matériel roulant, 400.000 F 
Chap. 3010. — Loyers el indemnités de réqui 


<ition, 3.80. 000 F. 
Chap. 3020. — Administration centrale. — 


fonctionnement | 


Matériel et frais de fonclionniement, 6.085.000 
francs, ; ge d . 
Chan. 9090. — Services extérieurs, — Maté 
riel et frais de fonclionnement, S515.0 EF, 
Chap. 9010. — Payerments à l'administration 
des postes, graphes et téléphones, 10.360.000 
L( ins 
Chap. 3050. — Payements à l'imprimerie na- ! 


Honale, 2.300.000 F. 

Chap. 3060. — Frais de déplacements et de 
missions, 10 millions de francs, 

Chap. 3050. — Incemnilés pour difficuités 
exven!ionne'les d'existence, 2830.00 F 

Total pour la 5° partie, 16.620.000 F. 
6° partie. — Charges socidles. 

Chan. 1000. — Prestations familiales, 23 mil 
ljons 100.040 F, 

Chap. 4010, —  Allocal 
927.00 F. 

Chap. 4020. — Primes d'aménagement et de 
déménagement, 38.0) F. 

Chap. 1090. — Prestalions en espèces ace 
rées par l'Etat au lilre du régime de la stcu- 
uilé sociale, mémoire. 

Chap. 4040, — «Œnvres socijules, 4.673.000 F. 

Chap. 4060. — Subventions pour }l'instalta- 
tion et le fonclüonnement des restaurants s<o- 
ciaux, 118 millions de francs, 

Chap. 4060, — Aftribution aux personnels 
auxiliaires des alhocations viagères annuelles 
prévues par l'article 1 de Ja loi du 18 seÿ- 
tembre 1910, mémoire. 

Folal pour la Ge parie, 116.010.09 F, 


ons de logement, 


Se partie. — Dépenses diverses. 
Chap, 6000, — Réparations civiles et frais de 
juslice, 19 millions de francs. 
Chap, 6010, — Confection et mise en place 


des imprimés nécessaires à l'exécution des 


lesnres de restriction, mémoire. 

Chap. 620, — Secours, 500.00 F. 

Chap. 6090, — Emploi de fonds provenant de 
less où donations, mémoire. 

Chap. 6030. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire, 

Chap. 6050. — Dépenses des exercices clos, 
memoire. 

Chap. 6060. — Liquidation des comples spé- 
(jaux. — Dépenses diverses, 5.537 millions de 
Jranss, 


Total pour la Se parlie, 5.517.500.000 F, 


PÉCAPISULATION 


%e partie, — Personnel, 818.7%0.000 F. 
o partie, — Matériel, fonctionnement des 
services el travaux d'entretien, 46.620.000 EF. 
& parlie. — Charges sociales, 156.010.000 F. 
Se partie. — Dépenses diverses, 5.347.200.000 
francs. 
Toial pour la liquidation des services du 
favilaillement, 6.558.890.04 F. 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 


1. — Services administratils de la présidence 
du conseil, 3.535.610.000 F. 

11. — Service de presse, 1.011.:26.000 F. 

II. — Direction des journaux officiels, 
415.069.000 F. 

IV. — Services de la défense nationale: 

A. — Elat-major permanent militaire et 
civil du président du conseil, 721 mil. 
lions 583.000 F. 

. — Etat-major de l'Europe occidentale, 
263.812.000 F. 

C. — Service de documentation extérieure 
et de contre-espionnage, 648.631.000 F. 

. — Groupement des contrôles radio<lec- 
triques, 470.318.000 F. 

.V. — Commissariat général au plan, 84 mil- 
lions 227.00 F. 

VI, — Secrétariat du comité interministériel 
Pour les questions de coopération économique 
européenne, 28.339.000 F. 

VIS, — Liquidation des services du ravitaille- 
ment, 6.558.890.000 F. 

Total pour la présidence du conseil, 

:40.935.000 F, 











Reconstruction et urbanisme. 


ic pa € Personnel 

Chap. 100 Truilen ts du minis et d 
personnel de l’adiniuis.ration centrale, 563 mu 
hons 185.000 F 

Chap. 1010. Frailements € Dur! 
du personnel des services Cxt ICUXS î 
Hiards 9319.686.00&@ | 

Chap. 1020 Rémunération d 
auxiliaires, SJ4.04 (x) I 

Chap. 1050 lidem s et ans d} 
verses du personnel de ladim i € 
lrale, 2:0S2000 F 

Cha 1010. — Indem { l nz d 
ver<es du pers S s 6x ‘ S 
0).0!1.0x) f 

Chap, 10%, — Indemnilés et rembourse 
ments divers aux membres et rap] eurs des 
Conseëlis, Comilés et CominiSsions, %10304k) HE 


Chap. 1060, Rémunéraljon des con'ours 
f 


exlérieurs, 110 millions de fra 


. 


Chap. 1050, — JIndemnilés de résidence 
602.212.00 F. 
Chap. 1080. — Supplément familial de trait 


ment, 51.554.000 FE, 


Chap. 109. — Indemnités pour difficulté 
exceptionnelles d'existence, 125.130.4#+) F. 
Chap. 1100, — Personnel du contre des ha 


bilalions à hon marché et des trava'x sub 
venlionnés, 5.923.000 F, 

Chap. 1110, — Personnel des commissions di 
juridiction des dommages de guerre, 41 mm, 
lions 933.000 F 

Chap. 11%, -— Indemmnisalion des fon:lior 
naires et agents licenciés dans ‘es écddittons 
prévues par la loi n° 45-1680 du 3 seplemusre 
1917, 11.512.000 F. 

Chap. 119%. — Liquidation du service des 
constructions pravisoires. — Dépenses de per 
sonne}, 2.509.000 F. 

Uhap. 1140. — Rémunéralion des E'rsonnel 
de surveillance, 22.380.004) F. 

Total pour la ie partie, 6.320.271.00 F 


des sesvices et tracaux d'entretien 


ne partie. — Matériel, fonclionnemers 


Chap. 3000. — Frais de déplacements et de 
missions, 227,410.000 F. e 

Chap. 3010. — Matériel, 106.951.000 F. 

Chap. 2020, —- Dépenses de matériel de: 
commissions de dominazes de guerre, 3 mi. 
lions de franrs, 

Chap. 30%. — Payements à l'imprimerie 
nationale, 21 millions de francs 

Chap. 3040, — Rembour<ements à l'Impri- 
merie des journaux officiels, 1.300.000 F, 

Chap. 2030. — Frais de correspondance téie 
graphique et téléphonique, {u2 millions de 
francs. 

Chap. 3060. — Loyers et indelmniles de réqui 
silion, 23.539.000 F. 

Chap. 3070, — Edification de baraquements 
provisoires pou installation des services 
15.100.000 EF. 

Chap. 3080, — Acquisition de véhicules an 
tomobiles, vélomoteurs el hi‘ycletles pour les 
lransports de personnel et de matériel, 15 mi 
lions 580.40 F. | 

Chap. %90. — Entrelien du matériel anto 
mobile, des vélomoleurs et bicycletles, 155 mil 
ons de francs. 

Chap. 9100. — Frais d'application de 1a 16 
gislalion des habitations à bon marché, me 
notre. + : 

Totai pour la 5e partie, 969.376.%0 F. 


&? partie, — Charges sociales. 
Chap. 4000, — Prestations familiales, 606 mil 
lions 191.000 F 

Chap. 4010, — Aliocalions de 
3.597.009 F. 

Chap. 4020. — Primes d'arm'nagement et de 
déménagement, 311.000 F. 

Chap. 4030. — Prestations en espèces assn 
rées par l'Etat au titre du régime de la sécu- 
rilé sociale, mémoire. 

Chap. 4940, — Œuvres sociales, 32.141.000 F. 

Chap. 4050. — Remboursement par l'Etat des 
prestations et indemnités de rédauisition ira- 
payées par des bénéficiaires défai'ants, 2 mil- 
lions de francs. 

Chap. #60. — Participalion de lElat aux 
charges résultant de l'application de la légis- 
lation sur les habitations à bon inarché, 1 mil- 
lion 859.000 F, 


logement, 





11 à IX orga 
d'habitations à 1 HAT ( ( Mo 
hiller éprouvées par les EE, 2 s de 
francs 

Lhap. 400 P: # F1 x 
le] s el des s s du 
net is de s 
{ ft nr A B r° 
les em s émis par les orga I 
| Ÿ A | ot 
i Ü t 1 loi du 8 i 14 
li 
1 lt 1a l { 762000 } 
7e ; ia: i ‘ 
{ | i! j le 1 1€ 

IS metn mor di 

n L des 1 ë Sr | ile d I li 

M el S pré lives res . 
syndical et di ’ ] 
hon mobibert 2x 9 000 1 

CHA i0 Subventi iU ce t 
fique et techuiq du bâtiment, 46 millions 
uc 11 s 


fotal pour la ï° partie, 2.22:.:09.000 F. 


Se gastie, — Dpenses diverses 


Chap 6909. — Secours. 2 millions de france 
Chap [NE EL Honoraires d'avonés, d'avo- 
‘als, frais judiciaires et réparations elviles 


20.100.000 F. 

Chap. 6026 — Application des lois des 9 avril 
1898 el 30 octobre 1916 ur les accidents du 
{ravail, 150 snillions de francs. 

Chap. 6090, Traitements des fonction- 
haires en nmzé de longue durée, mémoire 

Chap. 6910, — Dons manuels, mémoire 

Chap. 6090 - Eludes et recherches relatives 


à l'urbanisme et à l'habitation, 7.240.000 F 
Chap. 6060 Contrôle technique des tra- 
vaux de reconstruction, 65.130.000 F. 


Chap. 6070 Expertise el constats des 
dommages de guerre, 170 millions de francs. 
Chap. 60-0. — Dépenses de documentation 


et de vulgarisation, 23 millions de francs 


Cha &@YM), — Conseil d'archilecture et 
ar“hile s d'en‘adrement, 196.500.000 F. 
Chap. 6100 Règlement des frais expacés 


par les établissements prêteurs pour l'éluide 


! 
et la réalisation des prêts complémentaire 
12 millions de francs 


Chap. 6110 Liquidation du service des 
constructions provisaires, — Rôglement des 
conventions, marchés, factures et Jliliges 
divers non soldés au 31 décembre 1949, 60 mil- 


lions de francs. 


Chap. 6120. Liquida‘ion des nnéralions de 
léminace et de désobusage. S1956000 F 

Chap. 6190 Indemmnisalion des sinistrés 
au titre de Farti‘le 80 de Ja loi du 15 juin 
1912 relative à l'urbanisme, 10 millions de 
rames. 

Chap. 61:00. — Frais de vente des immeubles 

nstruits par l'Elat en exécution de l'oardon- 
nance n° 13-2064 du 8 seplembre 1945 50 mil- 
ons de francs. 

Chap. 6150 Finploi de fonds provenant de 
legs ou de donations, mémoire 

Chan. 6160. - D penses des exercires clos 
Inémoire. 

Chap. 6170. — Dépenses des exercices péri 
mé: non fra ‘es de déchéan‘'e. mémoire 

folal pour la Se partie, 1.147.256.000 F. 


RÉCAPITULATION 


ie partie. — Personnel, 6.220.271.000 F. 

3e partie, — Matériel, fonctionnement des 
services et lravaux d'entretien, 9699760009 F 

Ge partie. — Charges sociales, 1.024.762.000 F. 

ie partie — Subventions. 2.224 709.000 F 

Se parti Dépenses diverses, 1 mill'ard 
117 000 [I 

Tolal pour !a reconstruction et Turha- 


nisme, 11.6*5.3741.000 F. 


Santé publique et population. 
je partie. — Personnel. 


Chap. 1909. — Traitements dn ministre, dm 
sous-seorélaire d'Elat et du per<onnel litu- 
laire de l'administration centrale, 17 mil- 
lions 3:3.00) EF 

Chap. 1919. — Personnel de l'administration 
centrae. — Agents du cadre complémentaire. 
— Traitements, 610.00 F, 
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Chap. 1020. — Salaires du personne! auxi- Chap. 4130. — Assistance médicale rs. 
tite, 9.400 millions de francs. si 


liaire de l'adrministralion <entirale, 19 anilt- 


lions 427.00 F. 


Chap, 10% Administration centrale 
Rémunérations du personnel contractuel de 
bureau, 365.090 F 

Chup, 1010 Services généraux de l'admi 
nistrat centrale. — Indemnités, 15 mi 
lions 615.000 KE 

Chap, 100 Salaires des assistances 5s0- 
Ciales du ministère, 1.1:0.000 F. 

Chap, 1060 Techniciens sanitaires et 
archi es de l'administration centrale. Ré 
nue ins, 1.136.000 F, 

Cha 170 lrailémenuts des inspecteurs 
généraux, %,2:6.000 F 

Chap. 1080, — Services extérieurs. — Trai- 
témments des médecins inspecteurs de la santé, 
113.%23.000 F, 

Chan, 10% Services extérieurs, — Trai 
ter a de in-pecteurs de la population, 
d2x »10.00k) k 

Chap. 1100 Services extérieurs Trai 
eme is des inspecteurs de la pharmarct 
28 .0att (MN) F. 

Cha 1110 se] es exlérieure. Tra 
terments du personnel titula 1 pu ill 
193.223.000 F. 

Chap. 1120 Services extérieurs Tra 
vaux pplémentoires et primes de techr 
cité,-1.511.000 1 

Ch H 11:%) ser es 6% “rieur: z Per- 
sonne! des cadres complémentaires, Traite 
ments, mémoire 

Chap. 1110. Services extérieur. — Con 
trôleurs sanitaires Emoluments, ? millions 
0:%.000 1 

Chap. 1150 Services extérieurs. — Per 
sonne! auxiliaire Salaires, 12.886.000 EF. 

Chap. 1160, Laboratoire nalional du mi 
nis'ère de la santé publique et de la popu 
lation. — Personnel titulaire. — Traitements, 
4.035.000 F. 

Chap. 1170. Laboratoire national du mi! 


nistère de la santé publique et de la popula- 


tion sents du cadre complémentaire. — 
Traitements, 487.000 F, 

Chap. 1180. Laboratoire national du mi- 
nisière de la santé publique et de la popu 
lation, Emoluments des employés contrac- 
tuels, 2.029.000 F. 

Chap. 1190 Laboratoire national du mi 
nislère de la santé publique et de la popu- 
lation Personnel auxiliaire, — Salaires, 
1.724.000 F 

Chap, 120. — Laboratoire national du mi 


nistère de la santé publique et de la popu- 
Jation. — Indemnités, 283.000 F. 


Chap. 1210. Contrôle sanitaire aux fron 
tières Traitements, 20.215.000 F. 

Chap. 122, Contrô'e sanitaire aux fron 
tières Agents du cadre complémentaire, — 
Traitements, mémoire 
Chap, 1230, Contrôle sanitaire aux fron- 
lières, Personnel contractuel, — Rémuné- 
ration, 3.570.000 F, 

Chap, 1210. Contrôle sanitaire aux fron- 
tières Salaires du personnel auxiliaire, 
2.972.000 F, 

Chap. 1250, — Contrôle sanitaire aux fron- 
tidres Indemnités diverses, 5278000 F 

Chap, 1260, — Etablissements de sourds- 


muets en Alsace et en Lorraine, — Traite- 
ments, 2.736.000 F. 


Chap. 1250. Etablissement thermal d'Aix 
les-Bains. — Traitements du personnel tilu- 
lüire, 23.186.000 F. 


Chap. 1280 
les-Bains. 
— Trailements, 

Chap. 1290. — Etablissement thermal d'Aix- 
les-Bains, — Salaires du personnel auxiliaire 
temporaire, 15.038.000 F, 

Chap. 1300, — Aclion éducative sanitaire, 
démographique et sociale, — Rémunérations 
du personnel, 1.804.000 F. 


Etablissement thermal d'Aix 
— Agents du cadre complémentaire 
1.602.000 F. 


Chap. 1310, — Indemnités de résidence, 
413.618.00 F. 
Chap. 1920, — Indemnités des personnels 


de l'Elat en service dans les départements 
d'outre-mer, 9.485.000 F. 

Chap, 13930. — Supplément familial de tral- 
tement, 8.987.000 EF, 

Chap, 1310. — Traitements des fonctlon- 
naires en congé de longue durée, 5.825.000 F. 

Chap. 1%0, — Rappels de rémunération aux 
fonctionnaires réinlégrés, mémoire. 

Chap. 1360, — Salaires du personnel con- 
tractuel du service de liquidalion du maté- 
rie! hospitalier américain, 1.526.000 F, 

Tolal pour Ja 4° partie, 961.369.000 F. 





Ge partie, — Matériel, Jonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 2009, — Administration centrale. — 
Malériel, 41.521.000) F. 

Chap. 3010 Layers et impôts, 9.581.090 F, 

Chap, 30, — Achat de matériel aulomo- 


bile, 800.000 F. 

Chap, 3090, — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 2.700.000 KF 

Chap. 3010 Fournilures de l'imprimerie 
nalionale, 9.31.000 F. 

Chap. 35%. — Remboursement à l’Imprime- 
rie des Journaux officiels. 275.000 F 

Chap. 9308, — Publication des acquisitions 


et des perles de Ja nationalilé française, 
10 muiions de francs. 
Chop. 70 Frais de corresnond ince télé. 


L 
graphique et téléphonique, 
Chap. 00, — Sscrvices 
pen-es de fonctionnement. 


7.809.009 F. 
extéricurs. — pPé- 
— Matériel, 5 mil- 


lions 623,00 
Chap. 209%, — Lahoratalre national du mt- 
nislère de la sanlé et de la population. — 


Matériel, 4.400.000 F, 

Chap. 3100, — Tonoraires des médecins con- 
suilants de vénéréologie, de phtlisiologie et 
de nédialrie, 2.400.040 EF. 

3110, — Etablissement thermal d'Aix 
lés-Bains. — Matériel, 17.146:.000 F. 

Chup, 3129 — Contrôle sanitaire aux fron- 
lières. — Mutériel, 23 millions de francs. 

Chap 3130. — Frais de contrüe des sérums 
et vaccins, 300.00 F. 

Chap. 3140, — Contrôle des médicaments et 
spécialilés, 8.307.000 F 

Chap. 3130, — Action éducative sanitaire, 
démographique et sociale, — Matériel et dé- 
penses diverses, 8.393.000 YF. ; 

Chap. 3160, — Action éducative sanitaire, 
démographique et sociale, — Achat de ma- 
tériel automobile, mémoire. 

Chap. 9170, — Action éducative éeanitalre, 
démographique et sociale, — Entretien el 
fonctionnement du matériel automobile, 
698.000 F. 

Chap. 2199, — Participation aux congrès et 
inanilestations diverses, 1.500.000 EF, 

Chap. 319%. — Contrôle des pensionnés à 
100 p. 109 pour tuberculose, 4.500.000 F. 

Chap. 320, Frais de tournées de mis- 
stons et de déplacements, 130 millions de 


francs. 

Chap. 2200 our difficultés 
exceplionne:les millions de 
francs. 


Chap. 


Chap 


— Indemnités 
d'existence, 


3220, — Bâtiments du ministère, — 
Travaux d'entretien, 4.700.080 F. 

Chap. 3230 — Etablissement thermal d’Aix- 
les-Bains. — Fntretien des bâtiments, 5 mil- 
lions 600.044 F. 

Chap. 3210. — Service de liquidation du ma 
tériel hospitalier américain. — Matériel, 
290.000 F. 

Chap. 3250. — Traité de Bruxelles. — 
Echange de personnel médical, paramédical 
et administratif, 2.400.000 F 

Total pour la 5° partie, 307.518.000 F. 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 4000. — Prestations familiales, 
61.082000 F. 

Chap. 4010. — Allocations de logement, 
769.004) F. 

Chap. 4020. — Frimes d'aménagement el 
de déménagement, 153.00 EF. 


Chap. 40%0. — Prestations en espèces assu- 
rées par l’Elat au titre du régime de la sécu- 
rité sociale, mémoire. 

Chap. 4040. — Œuvres sociales, 5.223.000 F. 

Chap. 400, — Allocations viagères annuelles 
aux anciens auxiliaires, 40.000 F. 

Chap. 4060. — Mesures générales de pro- 
lection de la santé publique, 45 millions de 
francs. 

Chap. 4070. — Dispensaires d'hygiène so- 
clale et de préservation antiluberculeuse, 
300 millions de francs. 

Chap. 4080, — Lulte antivénérienne, 85 mil- 
lions de francs. 

Chap. 4090. — Protection maternelle et in- 
fantile, 400 millions de francs. 

Chap. 4100. — Assistance à l'enfance, 3.650 
millions de francs. 

Chap. 4110. — Dépenses occasionnées par 
les aliénés, 3.800 millions de francs. 

Chap. 4120. — Assistance aux tuberculeux, 
2.000 millions de francs. 


_ "ES 2 on er mére 





Chap. 4140. — Subvention exceptionnels 
à la ville de Paris, 22% millions de fran 

Chap. 4150. — Assistance aux vieillards, aux 
infirmes et aux incurables, 13500 fuilions 


de francs. 

Chap. 4160. — Tospilalisation des prottzsa 
français et des indigerts élrangers : 
nant à des pays sans traités de 
30 millions de francs. 

Chap. 4170. — Allocation de maternité : 
pulalion non active), 277 millions de f: 

Chap. 4180. — Assisiance à la farmille 
millions de francs. 

Chap. 4190, — Dépenses d'immigration « 
France, 4% millions de francs. 

Chap. 4200, — Allocations aux familles n4 
cessiteuses dont le; soutiens indisper 
sont æppelés sous les drapeaux, GW mil 
de francs. 

Chap. 4210. — Aide médicale aux rapatr 
500,000 F. 

Chap. 4220. — Frais de retour des réfns 
dans leur établissement d'origine, 4 mil 
de francs, 

Total pour la G° partie, 21.655.773.000 F. 


üuppar 
FéCIprot 


7e partie. — Subventions. 


Chap. 5009. — £Subventions aux Jlaihori. 
loires chargés de mmelitre au point les < 


niques de contrôle des médicaments, 586 00) 
francs. 

Chap. 5019. — Lutte contre le paludisme, 
33 millions de francs. 

Chap. 5020, — Subventions aux centres de 
transfusion sanguine, 4 millions de francs 

Chap. 5090. — Hygiène et prophylaxie den 
laires, 900.000 F. 

Chap. 9010. — Ecoles d'infirmières, 26 mil 
lions 885.000 EF. 

Chap. 5000. — Ecoles d'assistantes sociales, 
14.093.000 F. 

Chap. 95060, — 
6.060.000 F, 

Chap. 5070. — Ecoles des masseurs ml 
caux et de moniteurs de gymnastique mél 
cale, 400.000 F. 

Chap. 5080. — Prophylaxie du cancer, 9 mil- 
lions 200.000 F, 

Chap, 5090, — Subventions de fonclionne- 
ment aux œuvres d'intérêt national parlici- 
pant à la lutte contre la tuberculose, 16 muil- 
lions 900.000 F. 

Chap. 95100. — Prophylaxie des maladies v£ 
nériennes, 4.950.000 F. 

Chap, 5110. — Dépenses de traitement et 
d'entretien des prostiluées admises dans les 
établissements de rééducation et de reclas;c 
ment, 9 millions de francs. 

Chap. 5120. — Hygiène et prophylaxie m 
tales, 11 millions de franes, 

Chap. 51350. — Prophrlaxie du rhumatisme 
— Subventions, 5.400.000 F. 

Chap. 5140. — Prophylaxie de la Jèpre dans 
les départements d'outre-mer, 2.700.000 F. 

Chap. 5150, — Subventions de premier 611- 
blissement aux laboraloires de baclério!ois 
et d'hygiène sociale, 4 millions de francs. 

Chap 5160. — Subventions à l'institut na- 
tional d'hygiène, 134.700.000 F. 

Chap. 5170. — Dolations des établissemet 
nationaux de bienfuisance, 237 millions de 
francs, 

Chap, 5180. — Subventions aux œuvres d'as- 
sistance et d'aide sociale aux aveugle, 
sourds-muets et infirmes., — Subventions aux 
associations d'enlr'aide des pupilles, 2 nul- 
ons ce francs. 

Chap. 5190. — Subventions aux centres ré 
gionaux d'action éducative sanitaire, déno- 
graphique et sociale, 4.785.000 F. 

Chap. 5200. — Subventions à l'institut na- 
tional d'études démographiques, 44.911.000 F. 

Chap. 5210. — Subventions de fonctionne. 
ment pour les unions d'associations farm 
liales et pour les réalisations diverses des or 
ganismes familiaux, 35 millions de francs. 

Chap. 5220. — Bourses pour filles de famille: 
nombreuses dans les écoles de cadres pour 
la formation familiale et ménagère, 510.000 
francs. 

Chap. 52%. — Subvention de fonctionne- 
ment aux organismes d'aide aux mères: for- 
mation et utilisation des travailleuses farni- 
liales, 30 millions de francs. 

Chap. 5240. — Subvention de fonclionne- 
ment pour la formation familiale, ménagere, 
rurale, 900.000 EF, 


Ecoles de sages-femmi 
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pe: 

Chap. 5250. — Centres régionaux pour Ja 
jeunesse déficiente ou en danger moral — 
Subventions de fonclionnement aux organis- 
mes publics ou privés, 80 millions de francs. 
Chap. 2260. — Subventions üux organismes 
publics et privés spécialisés dans le dépistage 
d'enfants en danger moral, 7.200.000 F. 
Chap. 5270. — Subventions pour la protec- 
üon maternelle el l'enfance, 11.160.000 F.. 

Chap. 9280, — Rembotrserment à la Croix- 
Rouge française des frais de transport des 
dons provenant de l'étranger Sous pavillon 
Croix-Rouge, 20 millions de francs. 

“Chap. 5290. — Subventions d'aménagement 
pour diverses réalisations des org’nistmes fa 
inihaux, 4.800.000 F. . 

Chap. 2300. — Subventions d'aménagement 
pour les organismes d'aide aux foyers, 3 mii- 
ions 600.000 F. É : 

Chap. 3310. — Subvention à diverses 
œuvres de secours, 20 millions de francs. 

Chap. 3320. — Migralions à l'intérieur de 
ja métropole et de l'Union francaise, 10 mil 
Jiuns de francs. AR 

Chap. 5390. — Assimilation des étrangers. — 
Subventions, 142 millions de ‘rares. 

Chap. 5340. — Remboursement du déficit 
occasionné à la Croix-Rouge française par 
l'organisation de convois de personnes, 1 inil- 
lion 200.000 F. 

Chap. 5350. — Etablissements %e sourds 
muels en Alsace et en larraine, 89090 F. 

Chap. 5360. — Cotisation à l'unien inter- 
nationale des organismes familiaux, 2 :ril- 
ons de francs, 

Chap. 5370, — Distribution de lait gralnil 
dans les cantines scolaires. — Subven! ons 
aux municipalités, 20 millions de franra. 

Chap. 5380. — Subvention à la ville de 
Paris, mémoire. 

Total pour la 7e partie, 920.861 000 F. 





ge partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6000. — Frais de justice et de con- 
tentieux. — Application des décisions de jus- 
lice, 483.000 F. 

Chap. 6010. — Etablissements thermaux af- 
fermés par PElal — Dépenses des cormrtuis- 
sariats du Gouvernement, 747.000 F. 

Chap. 6020. — Secours, 230.000 F 

Chap. 6040. — Emploi de fonds provenant 
de legs ou de donations, méroire. 

Chap. 6040, — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire. 

Chap. 6050, — Dépenses des exercices clos. 
mémoire. 


Tolal pour Ja 8e parte, { 160 000 F. 


RÉCAPITULATION 


4e partie. — Personnel, 961.%9.000 F. 

5e partie, — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 307.518.000 F 

6e parlie. — Charges sociales, 31.605.713.000 
francs. 

7e partie. — Subventions, 920.861.000 F. 

& partie. — Népeuses diverses, 14.480.000 F. 

Total pour la santé publique et la popu 
lation, 33.847.051.000 F, 


Travail et sécurité sociale. 
äe partie. — Personnel. 


Chap. 1006 — Traitements du ministre et 
du personnel titulaire de l'administration 
centrale, 279.510.000 F. : 

Chap, 1010. — Salaires du personnel auxi- 
are de j'administration centrale, 37.193.000 
ranes,. 

Chap. 1020. — FEmoluments du personnel 
lermporaire de l'administration centrale, 22 
lnillions 721.000 F. 

Chap. 1030. — Agents du cadre complémen- 
laire de l'administration centrale, 3.023.000 F. 

Chap. 41040. — Indemnités du cabinet du 
Ininistre, — Indemnités et allocations diver- 
ses du personnel de l'adininistration cen- 
trale, 19.007.000 EF, 

Chap. 1050. — Contrôle général de la sécu- 
rilé sociale. — Traitements, 20.670.000 F. 
Chap. 1060. — Services extérieurs du travail 
et de la main-d'œuvre. — Traitements, 510 
IMmillions 947.000 F. 

Chap. 1070. — Services extérieurs du travail 
et de Ja main-d'œuvre. — Salaires dn person- 
Le] auxiliaire. 554.719.000 F, 





Chap. 10S0. — Services extérieurs du travail 
et de la main-d'œuvre. — Traitements des 
agents du cadre complémentaire, 72.063. 
francs. 

Chap. 1090. — Services extérieurs du travail 
et de la main-d'œuvre. — Rémunéralion des 
agents contractuels, 2418.308000 EF. 

Chap. 1100. — Services extérieurs du travail 
et de la main-d'œuvre - Indemmités et alio 
cations diverses, 15.863.000 F. 

Chap. 1110 Service Imécanographique. — 
Personnel, 6.845.000 F. 





Chap. 1120. — Atlachés du travail. — Trai 
tements, 244000 F. 
Chap. 1130. — Directions régionales de Ja 


sécurité sociale. — Trailements, 02:.314.000 
francs. 

Chap. 1130. — Directions régionales de Ja 
sécurité sociale. — Traitements des ermplovés 
de bureau et des agents du cadre complé 
menlaire, 9913000 F. 

Chap. 1150. — Hirections régionales de la 
sécurité sociale. — Salaires du personnel auxi 
liaire, 30160100 F 

Chap. 1160. — Emoluments du personnel 
temporaire des services sociaux, 3.3#1000 K 

Chap. 1170. — Contrôle général et directions 
régionales de la sécurité sociale. — Indem 
nités, 11.715.000 F. 

Chap. 1180. — Indemnités des personnels de 
V'Etat en service dans les départements 
d'outre-mer, 11.603000 F. 

Chap. 1190. — Indemnités de résidence, 49 
millions de francs. : 

Chap. 1200, — Supplément famikial, 21 mil- 
lions de francs. 

Chap. 1210. — Trailements des fonction 
naires en congé de longue durée, 11.320.040 
francs. 

Chap. 1220. — Indemnisation des fonclion- 
naires et agents licenciés, 1.:4X1000 F. 

Chap. 1220 — Indermnités pour difficultés 
exceplionnelles d'existence, 40 millions de 
francs. 

Total pour la 4° partie, 3.110.292.060 F. 


- 


ot partie. — Matériel, fonclhonnement 
des strtices el travaux d'entrelien, 


Chap. 000. — Remboursement de frais 
185.74.000 E. 

Chap. 30!0. — Services de l'administration 
centrale. — Matériel, 27 millions de francs. 


Chap. 3020. — Payements à l'imprimerie na- 
Honale., — Hnpre<sions, 13.300.006 F. 

Chap. 3030. — Payements à l'imprimerie des 
journaux officiels, 1.810 600 F. 

Chap. 3010, — Paäyeinents à Fadministration 


des postes, télégraghes et téléphones, 17 mil 


Î 
lions de francs. 


Chap. “000, — Services exiérieurs du travail 
ei de la main-d œuvre. — Matériel, 196 mil 
lions 714.000 1 


Chap. 3060. — Frais d'enquête de main-d'œu 
vre, 3.900 (6 F. 


Chap. 30706. — Attachés du travail. Dépe n 
ses de matériel, 286.060 F. 
Chap. JU80. — Service mécanographique. — 


Matériel, 14 millions francs. 

Chap. 2090. — Malériel et dépenses diverses 
des Nord-Africaæins, 23.600.060 E 

Chap. 3100. — Enlielien de la main-d'œuvre 
déplacée el dépenses diverses, 15 millions de 
francs. 

Chap. 2110. — Fonclionnement des services 
des magasins et transports, 2.500.000 EF. 

Chap. 3120. — Inspection médicale génfrale 
du travail el de la snain-d'œuvre. — Vacations 
et expertises, 13.500.000 F, 

Chap. 3130. — Directions régionales de la 
sécurilé sociale. — Matériel, 19 millions de 
francs 

Chap. 3110. — Achat de maïcriel automobiie, 
méinoire. 





Chap. 3190. — Entrelien et fonctionnement 
du matériel automobiie, 3.810.000 F. 
Chap. 3160, — Magasins el transports. — En 


trelien et fonctionnement su matériel aulo- 
mobiie, 8.300.000 F. 

Chap. 3170, — Lovers, 32 millions de francs 

Chap. 3180. — Récompeuses honcrifiques, 
500.000 F. 

Chap. 3190. — Dépenses de fonclionnernent 
des conseils et commissions — Frais d'orgi- 
nisation et de préparation aux concours el sla- 
ges de ïormation professionnelle, 11 «millions 
de franss. 

Chap. 3200, — Frais de fonctionnement du 
fonds de solidarilé des empuaoyeurs pour là ré- 





we mt 
paration des accidents du travail rê£su t<e 
laits de guerre, Imnémuoairt 
{ up 210. - Travaux d'entretien - mil 
ut 1 > 
Total pour la 5e partie, 627.764 000 F, 
©® 7 Lu — (Charges $sot es 
. 4000. — Prestations familales, 181 mit 
ne 4: 084) EF. 
LAnap #10 — Allocations de logement, 
L mi n «ht 
Ch TIRL lp \e 'nA2 1 et de 
1 12e") 1. ZA (XX) 
Cri 1030 Fonds national de chümaze. 
Aide aux lravailleurs, 11 Hnuijdards de 
nes 
{ ufr tra = | lgrre + céet «+ 
Ouvriers anineurs dépenses r I r 
les exploitants), 350 millions de ! 
Chap. 410%) Délégués à la sé té des 
ouvriers HUnNENrS (ucpenses non 1! its 
sur les exploitants}, 300.000 F, 


Chap 1060 Subventions et banifications 
d'intérèts aux sociétés mutualistes, 60 nuilions 


Majorations de renles mutua- 
listes, 213 nullions de francs 
:] Contribution annuelle de 
l'Etat au fonds spécial de retraites de la cuisse 
autonome nationale de sécurité soviale dans 
les mines, 7.100 milions de francs 

Chap. 309. — Contribution annuelle de 
l'Elat à la caisse autonome mutuelle de re- 

gents des chemins de fer <secon- 

daires ct aux caisses de relraile assinulées, 
13. %62.000 F. 

Chap. 1100. — Attributions aux personnels 

ixiliaires des allocations viagères annuelles, 
141000 F 

Chap, 4110. — Œuvres sociales, M 9S2 000 F. 

Chan. 31%0 - Prestations en espèces assn- 
rées par l'Elal au Utre du régime de sécurité 
OCR, HIOmoire, 

Chap. 1130. Primes d'arcueil pour les tra- 
vailleurs jimimigrants italiens, 10 millions de 
[ran 


Chan. 1110 Primes de change ac dées 
Aux iravaniet Dig! ls italie 00Y rmil- 
ons de fi $ 

1 nl la G° C 2.520.,% 0 PF, 
7e partie, - Sub nfions 

Chap. LIL LA Parti ip n de la ! e mn 
fonclionnement de l'organisation iulernalio- 
hn3 au travail, f19.150.000 F 

Chap. 500, — Frais de f tionner | du 
centre d'éludes et d'information d r\ice 
soclal du travaii Altrivulion de bou s aux 
é'èves, L AGO E 

Chap. 5020. — Aide aux travailleu uni 
crants, 10 m s d I 

Chap. oûÿH, — Encouragements au cités 
cuvrières et aux fédérations de tés 
ouvrières de production et de crédit, u.u00 FE. 

Chap. 5040 Subventions aux comites d en- 


lreprises et aux in<hilutions Sociales, Inétnoire, 


Chap. ok! - Formalion ! essionselhe 
accélérée Salaires des stagiaires, 2.640 mil- 
lions ce francs. 

Chan. 2060 = Formation prote elle 
accélérée. — Dé pe nses de person: 43 ril- 
ons 620.000 F. 

Chap. 5070, — Formation profescinnnelle 
accélérée. — Frais de fonctionueinent, 568 mil- 


lions de francs 


Chap. 500. — Formation professionnelle 
accélérée, — Centres de séleelion. — Associa- 
tion nationale interprofessionnelle pour la for- 
mation rationnelle de la main-d œu y 218 


traitons 0.000 EF 


lota! pour la 7e partie, 4.506.83%.000 F. 


8e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 6000. — Secours, 700.008 F 
Chap. G010. — Frais de contentieux et répae 


rations civiles, 18.393.000 F. 
Chap. 20, — Allxations de l'Etat aux titu- 


laires de rentes d'assurences Sociales, 
lions 800.000 F. 

Chap. 60320. — Emploi de fonds provenant 
de less ou de donalions, méanoirt 

Chap. 6010, — Dépenses des exercices rl08, 
mémoire. 

Chap. 600. — Dépenses des exercices péri 


més non frappées de déchéance, mérnaire. 


Tolal pour la &#° partie, 30.59%5.000 F. 
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MÉCAPITUEATION 


ke partie. — Personnel, 3.110.202.000 F. 


ne partie. — Matériel, fonctionnent nt des 
services et travaux d'entretien, 62: 161.000 F, à 

üs parlie — Charges sv iales, 22 720.042. 0 
gran REF OP 

7 partie. Subventions, 1.506.853.00) F, J 

&° pa » …— Dépenses diverses, 260 805 000 F. 


Total pour le travail el la sécurilé socia.e, 
31.295 898.000 F, 


Travaux publics, transports et tourisme. 


L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


je partie — Personnel. 


Chap. 1000, — Traitements du ministre el 
du personnel tilulaire de Ladminisiralion cen- 
trale, 116.618.04)) F. 

Etap 1010 ! 
l'administration centrale, aux Conseils el aux 


Fonctionra'res détach4s à 


comilés, 26,951 
Chap. 1020, 
cadres complémentaires de 
centrale, 1.221.000 F. #, EN ; 
Chap. 10%, — Rémunéralion du personnel 
coniräctuel de l'adimini-tration <entra:e, 
DOS ARA 

Chap. 1040 
liaire de l'adiministralion centrale, 
francs, L LA : 

Chap 1010, - Allocations et indemnités di- 
verses du personnel de l'administration cen- 
trale, 9012.00) F. 

Chap. 1x0 Ingénieurs des ponts et 
chaussées. — Tr'ailemerts et indemuités, 318 
millions 165.000 F. 

Chap. 4070 — Ingénieurs et 
adjoints des tiavaux pubiies de l'Etat. — Trai- 
lements et indemnités, 728.613.000 F 

Chap 100 — Adjoin!'s ‘techn ques des 
pants et chaussées, Trailements el indern- 
uilés, 263,191 000 F. 

Chap. 1090, — Commis des ponts et chaus- 
sées, — Traitements et indemnités, 89.126.000 
francs, 

Chap 
et chaussées 
36.533.000 F. 

Chap. 14110, — Agents des radres complé- 
mentaires du service des ponts el chaussées. 
— Traitements, 182.051.000 F. 

Chap, 11, Service des ponts et chaus- 
Sées, — Rémunération des emplorés contrac- 
luels de bur:au, 93.263.000 EF. 

Chap 1129, Service des ponts et chaus- 
sées, — Rémanéralion du personnel confrac- 
tuel, 36.123.009) F. 

Chap. 4130, — Service des ponts et chans- 
sées, — Salaires du personnel auxiliaire, 609 
millions 371.006 F. 

Chap, 1150, — Personnel non spécialisé du 
contrôle des transpirts — Traitements el 
iniemnilés, 20,63%.000 F. 

Chap 1160, — Personnel spécia!tsé du con- 
trôle des transports. — Traitements et inderm- 
nités, 91.30.) F, 

Chap. 1170 —- Organismes centraux de 
transports. — Dépenses de personnel, iné- 
imoire, 

Chap. 1190, — Primes de rendement des 
fonctionnaires des ponts et chaussées, 141 
millions 765.000 F. 

Chap, 119%, — Officiers et surveillants de 
port du service marilime., — Trailements, 
Salaires et indemnités, 355221.000 F. 

Chap. 1200, — Personnel des ports mari- 
times de commerce. — Traitements et salai- 
res, 99.701.0M F. 

Chap, 1210, — Personnel des phares et 
balises, — Traitements et salaires, 119.692.000 
francs. 

Chap. 1220, -- Personnel de la navigation 
intérieure, — Traitements et salaires, 426 mil- 
lions 999.000 PF, 

Chap. 1230 -- Ouvriers titulaires des ser- 
vices des trivaux publics des départements 
d'outre-mer, — Traitements et indemnités, 
30.350.000 PF, 

Chap 12:10, — Ouvriers permanents des 
pares et aleliers des ponts et chaussées. — 
Salaires et jridemnités, 946.700.000 F, 

Chap. 1250, — Conducteurs de chantiers et 
agents de travaux des ponts et chaussées. — 
Saluires, 9.201 499.00 F. 


l'adiministralion 


Salaires du personnel auxi- 
12,7:27.000 


ingénieurs 


1109, — Agents de bureau des ponts 
— Traitements et indermunilés, 











Chap. 1260, -  Conducteurs de chantiers et 
aget,ls de tra7eux des ponts el chausstes, — 
Indemnités, 515.710.000 F. 

Cnap. 14270 — Frais spéciaux d'assurance 
des ouvriers des services des ponts el chaus- 
sées on Alsace et en Lorraine, 8.500.000 F. 

Chap. 1239, -- Boniflcations des pensions des 
agents bénéficiaires de régime particulier de 
retraite, 820.000 F. 

Chap, 12% -- Niusée permanent des (ra- 
vaux publics. — Dépenses de personnel, 
143.000 F 

Chap, 1300. — Personnel spécial de l'école 
naliona!e des ponts el chaussées, — Traite- 
ments et salaires, 7.935.000 F, 

Chap. 1510, — Personnel spécial de l'école 
nalionale des ponts et chaussées — Alloca- 
ons et indemnités diverses, 4.921.000 F, 

Chap 14320 - Personnel spécial du lahora- 
boire central ces ponts et chaussées, — Trai- 
lements. salaires et indemnités, 16.871.000 FF, 

Chap. 13530, — Commissariat général au tou- 
risme, — Trilements el indemnités du per- 
sonnel tilula're 17.367.000 F, 

Chap. 1310, — Commissariat général au fou- 
rime. — salaires et indemnités du personnel 
auxiliaire, 5.610.004) EF. 

Chap, 1550, — Institut géographique natio- 
nai. — “Traiements du personnel titulaire, 
35.252.000 F. 

Chap. 19%60 — Frstitut géographique natio- 
nal, — Rémunfralion du personnel conlrac- 
tuel, 3.559.000 F, 

Chap. 1%70 — fnstilut géographique natio- 
nal, — Traitements du personnel des cadres 
complémentaires, méinoire, 

Cliap, #80 — fnstilut géographique natio- 
nal. — Saiaires du personnel auxiliaire, 15 
millions 6.000 EF. 

Chap. 139, — Inetitut g'ographique natio- 
nal. — Salaires du personnel ouvrier, %55 
millions 709.4K0 F. 

Chap. 1409, — Institut géographique nali)- 
nal, — indemnités el allocations diverses, 
363200 F, 

Chap. 1110, — Dépenses de personnel néces- 
sitées par l'organisation et le contrôle des 
transports rouliers, 1712308.000 F. 

Chap, 1129 — Nndemnilés de résidence, 
1.128.100.000 F, 

Chap. 11590, — Supplément familial de trai- 
tement, 284 inillions de franrs. 

Cha», 1140, — Traitements des fonction- 
nares en congé de longue durée el de dispo- 
nibililé, exportises médicales el dépenses 
occasionnées par les comilés médicaux, 21 
milliôns de francs. 

Chap, 1150 — Indemnités des personnels de 
l'Etal en Service dans les déparlements d'ou- 
ire-mer, 51.701.000 EF. 

Tolal pour la 4e partie, 16.691.6%.000 F. 


5e partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et tratuux d'entrelien, 


Chap. 3000 — Administration centrale, — 
Remboursement de frais, 2135.00 FE. 

Chap. 3010, — Matériel de l'administration 
centrale, 20.65 000 F. 

Chap. 3020 — Personnel du service des 
onts et chanssées, — Remboursement de 
rais, 392,519. F. 

Chap. 3030, — Personnel du rcantrôle des 
transports. — Remboursement de frais, 40 
millions 881.009 F. 

Chap, 3019, — Officiers de part du service 
marilime., — Remboursement de frais, 4 mmit- 
lions 613.000 EF, 

Chap. 3050, — Personnel des ports mari- 
times de commerce. — Remboursement de 
frais, 2.379.000 F, 

Cbap. 340, -— Personnel des phares et 
balises, — Remboursement de frais, 5.199.000 
francs. 

Chap, 3070, — Personnel de la navigation 
intérieure, — Remboursement de frais, 44 
millions 608.000 F. 

Chap. 3080. — Conducteurs de chantiers et 
agents de travaux des ponts et chaussées, — 
Remboursement de frais, 453.658.000 F, 

Chap. 3090. — Service des ponts et chaus- 
sées, — Matériel et frais de fonclionnement, 
163 millions de francs. 

Chap. 3100. — Organismes centraux de 
transports. — Matériel, mémoire. 

Chap. 3110, — Dépenses de fonctionnement 
des-comités techniques départementaux des 
transports, mémoire. 

Chap. 3120, — Commissariat général au tou- 
rise, — Remboursement de frais, 4.237.000 
francs, 





___—————— 

Chap. 3120, — Commissar at général au ton. 
rise. — Malérie: el frais de fonctionnement 
1.700.000 KE. : 

Chap, 3140, — Institut géographique nation. 
nal. — Remboursement de frais, 74 mil 
de francs. 

Chap, 315, Institut géographique natio. 
nil. — Matériel et frais de foncli>anernnx 
24 millions de franes, 

Chap. 4160, Ecole nalionale des ponts çt 
chaussées, — Matériel, 4 millions de four is 

Chap. 3170. Laboratoire central des ponts 
et chaussées, —- Malcriel, 7.9%.000 F. 

Chap. 3180 — Musée permanent des ! 
vaux publics, -- Matériel, 1.530.000 } 

Chap. 31%. — Dépenses de matériel néves. 
silées par l'organisation et le contrôle deg 
transports routiers, 31913000 F. 

Chap, 4200 Frais de Changement de rés. 
dencre, 6:111.000 EF. 

Chap, 3210 — Indemnités pour difficultés 
exceplionnelles dexisienre, 87.3000k% f. 

Chap. 3220. — Loyers et indemnilés da 
réquisilion, 12.879.000 F. 

Chap, 3220 — gr 6 Me et publications 
du ministère  — Administration centrale 
services extérieurs, 55 millions de franes. 

Chap. 9210, — Rembhoursements À l'imari 
merie des Journaux officiels, 901000 ] 

Clan, 2250 — Frais de correspondance 1414. 
graphique et téléphonique, 412 millions da 
francs. 


b 


Chap. 9260, — Acquisition de véhicules auto. 
mobiles, 16.250000 EF, 

Chao. 3271, — Entretien et fonctionnement 
des véhicules automobiles, 91.855.000 FE 

Chap. 3280. — Congrès et missions à l'étran- 


ger, 5.751.044) F, 

Chap. 3200. -- Entretien des Immeubles des. 
lin£s aux services des ponts et chaussces 
6.626.000 FF, 

Chap, 2%00, =. Roules et pots — Entrelien 
el réparations ordinaires, 15.718.899000 EF. 

Chap. 3310, — Entrelien des routes du da. 
maine de Charabord, 4.260.040 FF. 

Chap. 3320, -- Voies de navigation ints. 
rieurte, — fntrelien et réparations o:dinaires, 
2.697.297. EF. 

Chap, 3330, —- Ports marilimes, — Fnirelien 
el réparalions ordinaires, 1.710,465.000 F. 

Chap. 3310 — Phares, balises et signaux 
divers, — Fn'relien et réparations ordinaires, 
996.643,000 FE. 

Chap. #%0  — Fonctionnement et répani. 
tions ordinaires Aes élablissements de signal. 
salion mariline des lerritrires d'outre-mer, 
91.180.000 EF, 

Tolal pour Ja 5° partie, 22 160.87:.000 F 


, 


Ge pa;lie — Charges sociales. 


Chap. 14909 Prestalions familiales, 254 
millions de :ranes. 

Chap. 4010, — Allocations de logement, % 
millions de franes, 

Chap. 4020. — Primes d'aménagement el de 
déménagement 6 millions de francs, 

Chap. 30%. — Preslalions en espèces asst- 
rées par l'Eta. au titre du régime de la sécu- 
rilé sociale, 49.700.000 F, 

Chap. 4010, — Œuvres sociales, 71.782.000 F, 

Total pour ja 6° partie, 3,731.483.000 FL. 


° partie. — Subventions. 


a) Subventions: E 

Chap. 309 — Subventions diverses, 60.000 
francs. 

Chap 5010 — Participation de la France 
aux dépenses d'organismes internationaux 
intéressant :e ministère des travaux publics, 
des transpor'> et du tourisme, 9.973.000 F. 

Chap. 50%, -- Subvention au service des 
examens de permis de conduire, 63 mil'ions 
de francs. 

Chap. 5030, — Subvention pour le fonclion- 
nement des posles de secours sur roule, 
H0.00 F. 

Chap, 5040 — Subvenlion pour l'entrelien 
des chaussées de Paris, 212.30.000 F. 

Chap, 5050, — Subvention pour le fonction 
nement des rganismes de tourisme, 7N rüil- 
lions de francs, 

Chap, 5060. — Subvention à la sociélé fran- 
çaise de nav'galion danubienne, 41.60.0009 F. 

Chap. 2070. — Subventions aux ports aulu- 
nomes, 200 millions de francs. 

Chap. 9080. — Participation de l'Etal auf 
dépenses du personnel de Ja voirie départe- 
inentale de la Seine, 78.831.000 F, 
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chap. 5000. — Insuffisance d'exploitation des 
chemins de ter secondaires d'intérèt général, 
x miltions de franes. 
"pag: 5100. — Jnsuffisance du produit de 


j'exploitation des chemins de fer placés cous 
sunestre ou frappés de déchéance et des che- 
“os de fer d'intérét général éxploités en 
, » ‘it millions de francs. 

+ ip. #10. — Subventions annuelles aux 
entreurises de chemin de ter d'intérèt local 
et de tramways, 17.100.000 F. 


fotal pour lés subventions, 1.700.104.060 F. 

b\ Charges économiques : . 

Chap. 120, — Exploitation réglementée des 
navigables el prime comrpensalrike sur 

: nn millions de franes. 

, 130, — Subvention exceptionnelle à 

Ja r le autonome des transports parisiens (loi 

6 à. 6 uu 21 mar3 1918), 2 uulliards de 


Fd ù : e 4 : 

Chan. 2110. — Indemnité à la Société natio- 
; ‘ ‘emins de fer français deslinée à 
compenser certaines réductions de tarifs 


S.146 millions de francs. 

VOYOE u : : 4 à sd 4 sk 
an. 21%, — Subvention à la Société natio- 

emins de fer français, 50 milliards 


I pour les charges 
@ 972 millions de francs. 
Total pour la 7e partie, 62.732.104.000 F. 


économiques, 


x partie. _—_ Dépenses diverses, 


Chap. 6000, — Frais de justice et réparalians 
civiles autres que celles relatives à l'exécution 
des (ra \, 200.000 F, 

Chap. 6610, — Remboursement d'avances 
pour les travaux de prestations en nature des 
voies navigables el des ports maritimes, 
9. sa4 CON) F. 

Chan, 6020, = Participation de l'Etat à des 
études et travaux de chemins de fer, 
200 000 F 

Chap, 6090, — Remboursement à Ja Société 
nationale des chemins de fer français des 
pensions et rentes d'accidents acquises avant 
le 11 novembre 19t8 sur l'ancien résean d'Al- 
sare et de Lorraine, 32 millions de francs. 

Chap. 6010, — Retraites des agents des che- 
mins de fer secondaires d'intérêt général, des 
chemins de fer d'inlérét local et des tram- 
wars, — Versements à effectuer par l'Etat en 
exécution des Jois des % juillet 192 el 
31 mar: 198 ct de l'ordonnance du 2 dé- 
cembre 1944, 4.908.000 F. 

Chap 6059, — Participation de FElat à la 
constilntion de retraites des agents des che- 
mins de fer révoqgnés à la suite de la grève 
de 1920 sans droit à pension et mon réintégrés 
en raison de leur âge ou de leur état de santé, 
984.000 F, 

Chap. 6060, — Emploi de fonds provenant 
de legs ou de donations, mémoire, 

Chap. 6070, — Dépenses des exercices péri- 
mw< non frappées de déchéance, mémoire. 

Chap. 6080, — Dépenses des exercices clos, 
Mémoire 


Total pour la 8 partie, 40.586.000 F. 


RÉCAPITULATION 


je partie, — Personnel, 16.691.6%.000 F. 

% partie. — Matériel, fonctionnement des 
servires et travaux d'entretien, 22 milliards 
40871000 F. 

6+ partie, — Charges snciales, 2.721.83.000 F. 
7% barlie. — ga) Subventions, 1 milliard 
160 01000 F. 

i_ partie. — bb) Charges 
@1972 millions de franes. 

ë* partie. — Dépenses diverses, 10.586.000 F. 

lot pour les travaux publics, transpqrts 
et tourisme, 105.6%6.983.000 F. 


économiques, 


Ï. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 1000, — Traitements du personnel 
lulaire de Fadministration centrale, 7% mil- 
sions 218.000 EF, 

, Clap. 1010 — Fonctionnaires détachés à 
adminisration centrale ou mis à sa dispo- 
Sition, 22.881.000 F. 

Chap. 1020, — Rémunération du personnel 
@niracluel de l'administration centrale, 
46.601.000 F. 

Chap. 4060. — Salairés du personnel auxi- 
Res l'admministrétion centrale, 34 millions 





Chap. 1010. — Indemnités et allocations di- 
verses au persomiel de ladmunistralion cen- 
trale et au personnel détaché de Fadinhmis- 


lration centrale, 3.832000 F. 


Chap. 105%. — services extérieurs de l'avia- 
tion avile et Corum ale, — Ti lt 3 du 
personnel administratif et de maitrise, 91 mil 
bons 304.000 F. 

Chap. 1060, — Services extérieurs de l'avia- 


tion civile et commerciale, — Hulemrilés au 
personnel administratif et de maitrise, 3 mul- 
hons 45.000 F, 

Chap. 1050. — Services extérieurs de l'avia- 
tion civile et commerciale, — Trait Î 
personnel du cadre complémentaire, à mil- 
LHons 9874600 F. 

Chap. 1080. — Services extérieurs de l'avia- 
{ion civile et commmerciale, — Salaires du 


Chap. 1000. — Services extérieurs de l'avia- 
Hon civils et commerciale. — Indemnités au 
personnel auxiliaire et aux agents du cadre 
complémentaire, 5.964.000 F. 

Chap. 1100, — Services exlérieurs de l'avia- 
tion civile et commerciale. — Salaires et 
indemnités du personnel ouvrier, 7: miblions 
de francs. 

Chap. 1140. — Ouvriers permanents des 
bases aériennes. — Salaires et indemnités, 
309. 148.000 F 

Chap. 1120, — Navigation et transports 
aériens. — Traitements du personnel spécia- 
liste, 1.26 184.000 F. 

Chap. Navigation et transports 
aériens. — Rémunération du personnel con- 
tractuel, 167.267.000 F. 

Chap. 1140. — Navigation et transporls 
aériens. — Indemnités, 146.977.000 F, 

Chap. 1159. — Groupement aérien du minis- 
tère. — Rémunération du personnel conlrac- 
Luel, 66.838.000 F. 

Chap. 1160, — Avialion légère et sportive. 
— Rémunération du personnel contractuel, 
130.743.000 F. 

Chap. 117%. — Méléorologie nationale. — 
Traitements du personnel spécialiste, 619 mmil- 
lions 900.000 F, 

Chap. 1180. — Météorologie natianale. — 
Rémunération du personnel contractuel, 
3.123.000 F. 

Chap. 1199. — Météorologie nationale. — ]In- 
demnités, 67.711.000 F. 

Chap. 1200, — bases aériennes. — Fonction- 
naires des ponts ct chaussées, 273.158 000 F. 

Chap. 1210. — Bases aériennes, — Rémumé- 
ration du personnel contractuel, 410.86%.008 F. 

Chap. 1220. — Bases aérieunes. — Indem- 
nilés, 11.461.000 F. 

Chap. 1239. — Personnel militaire. — Soldes 
et indemnités, 59.148.000 F. 

Chap. 1210, — Attachés civils de l'air. — 
Trailements et salaires, mérnoire 

Chap. 1256, — Allachés civils de l'air. — 
Indemnités, mémoire. 


1120, — 


Chap. 1260. — Jndemmités de résidence, 
346.000 F 
Chap. 1270. — Supplément familial de trai- 


tement, 25.000.000 EF. 

Chap. 1280, — Indemnilés aux personnels de 
l'Etat en service dans les départements d’ou- 
lre-mer, 2.813.000 F. 

Chap. 1290. — Tfrailements des fonctionnai- 
res en congé de longue durée et de di<poni- 
bililé et dépenses occasionnées par les comi 
lés médicaux, S.981.000 F. 

Total pour la 4° partie, 4.231.787.000 F. 


te partie. — Matériel, fenctionnement 
des services et travaux d'entretien, 


Chap. 3000. — Matériel de l'administration 
centrale, 13.197.000 F. 

Chap. 3010. — Remboursement des frais de 
déplacement et de inissions, 10 millions de 
francs. 

Chap. 2020, — Fonctionnement du groupe 
aérien du ministère, — Carburants et ingré- 
dients, 95 millions de francs. 

Chap. 390. — Remboursement forfaitaire à 
la compagnie Air France de frais d’esrale des 
appareils du groupement aérien du ininistère, 
13 millions de franes. 

Chap. 3M0. — Aviation légère et sportive. — 
Matériel et frais de fonctionnement, 41.048.000 
francs. 

Chap. 9050. — Aviation légère et sportive. — 
Entretien et réparations du matériel volant, 
1206 millions de franes. 

Chap. 2060, — Aéroports et navigatlon aé- 
rienne. — Matériel et frais de fonctionnement, 
855.505.000 F. 





Chap. 2050, — Météorologie nal le 


le. 
Matériel et frais de fonctionnement, 514.061 009 
râues. 

Chap. 2060 Bases aériennes. — Matériel 
le fonc ionnement, 50 millions de fr: : 

Chap. 30% - Personnel milrtainr Ali- 
mentation, 6.302.000 F 

Chap. 300 - Personnel militaire Ha- 
billement et campement, — { hage et 

blcmenut, 3005.00 F 

Chap. 3110 Indem (és ponr tes 
{ Cpuio!] S d'existe nl 7.400 Oo) 1! 
t ChaZ 2 1 À ELehs de + , — 

1130 Li 4 | de ré- 

q ! 66 00 té 1 

{ l 130 Inden de ] = 
Règlement des arriérés, 36 millions de tranes. 

Chap. 2150. — Lovers et le le rés 
( ition., — Paverment pour le com d'au 
tres départements ministériels, mémoir 

Chap. 9164, — Payements à l'imprimerie 


3.525.000 F. 


Chäp. 3170. — Remboursements À l'impri- 
merie des. journaux officiels, 818.000 1 
Chap. ‘180 Frais de correspond tél6- 


oW tuilliions de 


graphique et téléphonique, 


irancs, 

Chap. 219. Acquisition de véhicules auto. 
mobiles, 0 millions de francs. 

Chap. 2900 - Entretien et foncetio ment 
des véhicules automobiles, 200 millions de 
francs. 

Chap. 29310 Réparations en entrelien des 
matériels aéronautiques et nauliques 109 
millions de francs 

Chap. 3220, — Entretien des immeubles, 
00.732.000 F. 

Chap. 3250. — Entretien des immeuhle —— 


Travaux effectués pour le compte d'autres dés 
parlements rinistériels, mémoire 


Chap. 2210 Travaux d'entrelien des ba- 
ses aérien 8, AM 618 000 F 
Chap. 2270. — Travaux d'entretien des ba 


Travaux à elflectuer pour le 
départements ministériels 


ces aériennes 
compte d’autres 
InmecInuoire, 
Total pour la 5° partie, 2.696.7#1.000 F 
G pailie. — Charges sociales. 

Chap. 4000. —  Prestalions familiales, 
229 (20 000 F. 

Chap. 4010 — 
1.921.000 F 

Chap. 4020. — Primes d'aménagement et de 
déménagement, + millions de francs. 

Chap. 4050. — Prestations en espères ass 
rées par l'Etat au titre du régime de ba sécu- 
rilé sociale et frais médicaux et pharmaceu- 
tiques, mémoire. 

Chap. 400. — Œuvres soriales, MTS 000 F, 

Total pour la 6° partie, 390.6%.040 F, 


Allocations de fagement, 


Te partie, — Subventions. 


a) Subventions : 

Chap. 9000, — 
71.397.000 F. 

Chap. M0, — Propagande, — Récompenses 
5.400.000 F. 

Total pour les subventions, 76.797.000 F. 

b) Charges économiques : 

Chap. 5090, — Subvention pour la cauver- 
ture du déficit des lignes d'intérêt général 
exploitées par la compagnie Air France et les 
entreprises associées, 1.600.010.000 F. 

Total pour la 7e partie, 1.6:6.797.000 F. 


Subventions diverses, 


Se partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6000. — Frais de ju-tice et répara ions 
civiles, 10 millions de francs. 

Chap. 6010, — Informations générales em 
France et à l'étranger, 5.350.044) F. 

Chap. 6020 — Emploi de fonds provenant 
de legs ou de donations, mérnoire. 

Chap. 6690. — Dépenses des exercices péri- 
nés, mémoire. 

Chap. 6040, — Dépenses des exercires clos, 
mémoire. 

Total pour le St partie, 15.250.000 F. 


RÉCAPITULATION 


# partie. — Personnel, 421 787.00 F. 

re partie. — Matérie!, fonctionnement des 
services el travaux d'entretien, 3.69%6.751.009 
francs. 

@ gartie. — Charges sociales, 390.699.000 F. 
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7e partie, — a) Subventions, 76.797.000 F; 
b} Charges économiques. 1.600.000.000 F. 
8° partie. — Dépenses diverses, 19.330.000 F. 
Total pour lavialion civile el conmuner- 
Ciale, 10.011.374.000 F, 


UT. = MARINE MARCHAXNDE 
2e partie, — Dette viagère. 


Chan 700 Solde des officiers généraux 
du cadre de réserve, 12,513.000 F, 


ï partie, — Personne]. 


Chap 41000, — Traitements du ministre et 
des divers personnels en service à l'adminis- 
tration centrale, 79.213.000 F 

Chap. 1010, — Fonctionnaires détachés à 
l'adiminis tration centrale, 13.005.000 EF, 

Chap. 1020. — Tri ait ements du personnel des 
cadres comp'émentaires de l’adiminiswation 


centrale, 169.000 F 

Chap. 1050 Rémunération du personnel 
contractuel de l'administration centrale, 
+" Si F, 

Chap. 1010, — Salaires du personnel auxi- 
liaire de !lidmisistraHon centrale, 16 mil- 
lions 317.00) F. 

Chap. 1050, Allocations et indemnités di- 
verses du personnel de l'adminisiralion cen- 
trale, 6.707.000 Fe 

Cho, 1060 
rine marchande 
mémoire. 

Chap. 1070 — Personnel des services de 
l'in scription mariiiime, 172.182.000 F. 

Chap. 1080 Inspection et polire de Ja 
navigation, — Police des pêches. — Agents du 
gardiennage. — Truiletments et salaires, 
420 656.000 F 

Chap, 1090, — Traitements du personnel 
des cadres complémentaires des services 
extérieurs, 3 126.000 F. 

Chap. 1100, — Salaires du personnel auxi- 
liaire des servi:es extérieurs, 14.817.000 F. 

Chap. 1110. — Indemnités et allocations di- 
verse aux personnels des services extérieurs, 
7.920.009 F. 

Chap, 1120 — FEnscignement maritime. — 
Traileuents et solaires, 36.955.000 F. 
© Chap. 11%0. — Indemnilé de résidence, 
70 100.000 EF. 


Conseil supérieur de la ma- 
— Dépenses de personnel, 


Chap. 1130, — Supplément familial de tral- 
fement, 8.705.000 F. 

Chap. 11430, — Congés spéciaux de longue 
durée, 2171000 F. 


Uhap 1160, — Indemnités pour difficultés 
exceplionnelles d'existence, 9.200.000 F. 
Chap. 1170, — Indemnités des personnels 
de l'Elat en service dans les départements 
d'outre-mer, 1.719.000 F. 
Total pour la 4e partie, Gi1.806.000 F. 


Se partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien, 


Chap. 2000. — Matériel de l'administralion 
centrale, 10.101.000 F. 

Clap. 3010, — Conseil supérieur de la ma- 
xjve marchande. — Matériel, mémoire 

Chap. 302%. — Frais de missions et de dé- 
placements, 20.789.000 F. 

Chap. 3020, — Dépenses diverses de maté- 
riel des services extérieurs, 16.277.000 F. 

Chap. 3010, — Dépenses diverses pour la 
surveillance et la protection des pêches ma- 
ritimes, 20 millions de francs. 

Chap! 3050, — Dépenses diverses pour la 
sécurité de Ja navigation maritime et 
l'hygiène, 13.582 000 F. 

Chap. 2060, — Dépenses diverses concer- 
nant les personnels des services de Ia ma- 
rine marchande, 804.000 F, 

Chap. 93070. — Enseignement et apprentis- 
sages maritimes, — Matériel, 4.212,00 OF. 

Chap 3080. — tomes et indemnités de ré- 
quisition, 6.700.000 F. 

Chap. 3090 — Fayements à l'imprimerie 
nationale, 7.030.000 F. 

Chap. 3100. — Remboursement à ni doré 
rie des Journaux officiels, 282.000 

Chap. 3110, — Frais de ris té- 
légraphique et téléphonique, 7 millions de 
francs. 

Chap. 9120, — Achat de matériel auloino- 
Dile, 391.009 FE, 











Chap. 3130. — Entrelien et fonctionnement 
des véhicules aulornobiles, 3.838.000 F. 
Chap. 3119 — Entretien et réparalions des 
immeubles, 5 millions de francs. 
Total pour la 5° parlie, 126.359.000 F, 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 1000. — Prestations familiales, 74 mil- 
lions 89.00 F. 

Chap. 4010. — Allocations de logement, 
915.000 F, 

Chap. 4020. — Primes d'aménagement et de 
déménagement, 106.000 F, 

Chap, 4020, — Prestations en espèces as- 
surées par l'Etat au litre du régune de la 
sécurité sceciale, mémoire, 

Chap. 4010. — Œuvres sociales en faveur du 
personnel administratif, 3.170.000 F. 

Chap. 4050. — Atlribution aux personnels 
auxiliaires de lElat des allocations viagères 
annuelles prévues par l'article {1 de la loi 
du 13 septembre 4191:0, 120.000 F. 

Chap. 4060, — Subvention à l'établissement 
national des invalides de la marine, à mil 
Liards 31: millions de francs 

Chap. 4070, — Enseignement maritime. — 
Bourses, prê's d'honneur. — Aide aux élèves 
victimes de la guerre, 5.255.000 F. 

Chap. 4080, — Œuvres sociales en faveur 
des gens de mer, 37.516.000 F 
Chap. 409, — subventions diverses de Ca- 
ractèrs social, 60000 F. 

Total pour la 6° parlie, 3.163.K0.000 F. 


7e pailie. — Subventions, 


a) Subventions: 

Chap. 2000, — Etudes. 
coimpenses, 1.850.000 F. 

Chap. 5010, — Subvention au fonds du cré- 
x mariline mutuel, 10.700.000 F, 

‘hap, 5020, — Allocations d'intérêts fixées 
+ la loi du 1° août 1928 sur le crédit ma- 
iilime, 41 millions de francs. 

Chap 050. — Subvention à l'office scien- 
tifique et technique des pêches maritimes, 
21 lillions de francs, 

Chap, 3040. — Con'ribution aux frais de 
fonclionnement de l'apprentissage maritime, 
402 millions de francs. 

Chap. 5050, — Dépenses de liquidation de 
Ja société ces sersices contractuels des mes- 
sageries maritimes, 20 millions de francs. 

Total pour les subventions, 212 mil- 

lions 500 000 ! 

b) Charges économiques: 

Chap. 5060, — Exploitation des services ma- 
rilimes postaux et d'intérêt général, 4 mil- 
liard 200 millions de francs 

Total pour ia 7° partie, 1.412.550.000 F. 


— Propagande. — Ré- 


8° partie. — Dépenses diverses, 


Chap. 6000. — Frais de justice devant les 
tribunaux civils administratifs et de com- 
merce, — Réparations de dommages, 500.000 
francs. 

Chap. 6010, — Bâtiments sous réquisition. 
— Indemnités de privalion de jouissance et 


dépenses de remise en élat, 318.826.000 F. 
Chap. 6020, — Indemnités d'attente versées 
aux armaleurs des navires perdus, 195 mil- 


lions de francs. 

Chap. 6030, — Dépenses ré fsultant de l’appli- 
cation du code du travail maritime et du 
code disciplinaire et pénal de la marine Mmar- 
chande, 2 1 ions de francs. 

Chap. 6040, — Liquidalion des cargaisons 
déroulées ou arrêtés à l'étranger, 50 millions 
de francs ‘ 

Chap. 6030. — Différence d'inventaire des 
navires sabordés ou réquisilionnés par les au- 
torités a'liées, 297.250.000 F. 

Chap. 660, — Liquidation des indemnités 
d'arétement et des comples armaleurs. — 
Remboursement des avances faites par les 
consuls à l'étranger, 2.355 millions de francs. 

Chap. 6070, — Avaries corps. — Instances. 
— Frais à justice, 312 millions de francs. 

char — Pèglement en vertu d'ac- 
cor He PR 487 millions de francs. 

Chap. 6090, — Réparations civiles, 750.000 F., 

Chap. 6100. — Frais d'administration et de 
contrôle des sociétés de crédit maritime mu- 
luel, mémoire. 

Chap. 6110. — Emplol de fonds provenant 
de legs ou de donations, mémoire, 





Chap. 6120. — Dé enses des exer 
més non frappées de 


e déchéance, mémoire 
Chap. 6130, — Dé ‘penses des exer i y _ 
mémoire, C:98, 
Total pour la 8 parlie, 4.078.226 000 F 

LI 


RÉCAPITULATION 


2 partie. — Dette viagère, 12.313040 F, 
partie, — Personnel, G11.866.000 F, 
pe partie, — Matériel, fonctionnement de 
services el dépenses d'entretie n, 126.%:9.000 Yi 
6 parlie. — Charges social es, 3.103.060 009 E, 
7e partie: 
a) Subventions, 212.550.000 F. 
b) Charges économiques, 4.200 milliuns de 
francs 
8° partie. — Dépenses diverses, 4.078.226 100 
francs. 
Total pour la marine marchande, 472: ; 
lions 974.000 F, 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 


. — Travaux publics, 
166. 606.983.000 F. 
IL — Aviation civile et commercia!e, 19 m 
liards 11.371.000 FE, 
HE. — Marine marchande, 9.737.,97100 F. 
Total pour les travaux publics, {ransportg 
et lourisme, 125.405.731.,000 F, 


transports el lourisme 


RÉCAPITULATION 


Affaires étrangères: 
1. services des affaires étrangères, 12 mit 
liards 366.195.000 F. 
I. Commissariat général aux affaires ale. 
mandes et autrie hiennes, 4.212:52100 F, 
Hi. Haut comunissoriat de la République 
française en Sarre, 905.149,000 EF, 
Agriculture, 22.839.311.000 F. 
Anciens combattants et victimes de la 
guerre, 44.430.921.000 F. 
Education nalionale, 133.551.747.000 F, 
Finances et affaires économi ques 

I. Finances, 418.734.990.009 F, 

II, Affaires économiques, 4.878.000. F, 
France d'outre-mer, 5.698.971.000 F. 
Incustrie et commerce, 24.981.329.000 F, 
latérieur, 66.226.137.000 F, 

Justice, 42.117.318.000 F, 
Présidence du conseil: 

I. Services administratifs, 259%5.610.400 P, 

II. Service de presse, 1.011,426.000 F, 

HE. Direction des journaux officiels, 413 

millions 69.000 F, 

1V. Services de la défense nalionile: 

À. Etat-major permanent mililaire et cl. 
vil du président du conseil, 721. 185.009 
francs. 

B. Etat-major de l'Europe occidenta'e, 
263.812.000 F. 

C. Service ru documentation extérieurs 
et de conlre-espionnage, 648.621.000 F. 

D. Groupement des contrôles radioélec- 
triques, 470.318.000 F. 

V. Commissariat général du plan, 84 mil 

lions 327.090 EF 

VI. Secrétariat général Gu comité intermi- 

nistériel pour les questions de coopéri- 

tion économique européenne, 22.3%.00) 

francs, 

VIL. Liquidation des services du ravilaille- 

ment, 6.558.890.000 F, 

reconstruction et urbanisme, 11.685.271.000 
ancs 

publique et population, 33.817.031.00 
rancs 

Travail et sécurité sociale, 31.295.8%.00 F, 
Travaux publics, transporls et tourisme: 

I. Travaux publics, transports et lou- 

risme, 105.63%6.983.000 F. , 

II, Avialion civile , commerciale, 10 mil- 

BE 11.314.000 F 

HIT. Marine marc hande, 9.737.374.000 F. 

Totaux pour l'état A, 994.217.811.000 F. 


Etat B. — Tableau des autorisations d'engt- 
gement de dépenses par anticipation sur l°! 
crédits de 1951, 

Agriculture. 
Chap. 5150, — Vulgarisalion, 54 millions de 
francs, 


Education nationale. 


Chap. 32%. — Etablissements d’enseisne- 
ment supérieur âpparlénant à l'Etat. — Tro- 
| vaux d'aménagement, 80 millions de francs. 
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Chap. 330, — Constructions scolaires de 





— - io ù 3 : > cr à ee . … Tables . : - ; 
enseignement du premier dé gré. " Travaux Etat C. Tablean indiquant les chagatres où | Etat D. — Tableau. par service et par chapitre 
Le d am“nagement, 150 millions de francs, Sunputent Les de pre nses obligatoires acquit des r t« et drs dvi) r t Î . 
F. s x . ‘ 1 { L L Tecei ÿ { Ld Fhst CAR ) ui 
1p. 3680, — Construction et aménagement tées en plusieurs échéances au vu d'u nneres (lo! nr nd 4 
. Char { ne] : l mn talr« annerces fonctionnement des serrices c{- 
5, des collèges nationaux, centres régionaux et Verimanent et Susceplibles, pour ce motif vils de l'erercice 1#n j 
écoles préparatoires d'écucation physique el d'ercéder le montant des crédits. Pr 
* " illio ù 'E rs 
conrtive, 20 millions de francs. Cai j , 
5: ES 2 < ve Léboé 1S n 
Chan. 2726. — Palais nationaux. — Travaux BUDGET GENERAL nlbeu et t 5e 
de re-lauralion el d'amnénasement des musces RECE 
de France, 12 millions de francs. Anciens combattants et victimes de la guerre. Sd. 
chan. 3770, — Monuments historiques anppar- “ ; 
Le tenant à l'Etat, — Travaux de reslauralion, Chap. 0700. — Retraile du combattant . : 2% A rérazes et primes d'ameortis 
184 1 millions de francs. Chap. 0701. — Allocalti S males = d'a SO TR _ des leurs äüp riehaut à | Cul-se 
F. - pr \ 5 Lu PRET L s te : \ ÿ re j : à hAdijoridie G«<!| vne, 4 milliards de frames 
- Chap. 4780, — Monuments historiques n'ap- enie (loi du 91 inurs 1919 el lojs saubséquen F ) — Revent4 “ pper ed 
" parlenant pas à l'Etat, — Travaux de reslaura- tes). nan À F Le Col d'Ées TE 
on — Travaux de gros entrelien, 245 millions Chap. 0507, — Allocations spéciales suppl li 800.000 F pe -mllase 5 ler 
> france meénlaires &ux grands invalid 7 
i de francs. Re Le : Pie ë J c : Chan, 3 —- Intérèts s nds conservés 
, Chan. 3820, — Bâtiments civils, — Travaux Sup, 0:05, — Allocalions spéciales préx ‘omple « rant il à. : ] N # - 
0 d'aménagement et de restauration, 94 millions | P9T la loi du 22 mars 195 modifite par le dk con lions, 100 millions de francs. — Le 
] grec he à cret-loi du 17 juin 1928, — Allncation epéci CS. Le a soit 
il Chap. 3890. — Palais nationaux. — Travaux le enrukés dans là résistance (| pensions, % millior É "£ * hpioneds 
& conservation, 40 millions de francs. e, HP 1989). nité Chap. 5. — Droils divers el recettes acces- 
Chao, 320. — Immeubles diplomatiques et | 1} is Page —. Indem "De mporaire aux | soires, 50.000 1 
È : A L 1 UX POnNSIUINES # { | } Ü 0: à [ ° ot . . 
consulaires. — Travaux, 30 millions &e francs pitalisés i inés à 109 p. 109 non h Chap. 6. — Relenues pour congés, absences 
Toul pour l'éducation nalionale, 855 mmil- cie ou m'sSüures dji-ciplinaires, 200.0 F 
1ê, lions de francs. Finances. Chap. 7 Produit de la prescription tren- 
enaire, 5 millions de fran 
{: Chap. 0010. — Services des rentes perpé Chap. 8. — Dons el legs, mémoire 
intérieur. luelle< et amortissables, ainsi que des bons el To! qn pour Ja CAIsS( äliouule d'épargne, 
obligalions du Trésor à moyen lerme. J.125.600.000 F. 
" Chan. 2260. — Dépenses de malérie! de la Chap. 0230, — Rachal de concessions de ca- 
Her à eut a RE naux 
sûreté nai alé. — Equipement, 3 ‘ he . 1 2 PENcEe 
ere tionale Equipement, 360 quillions Chap. 0250. — Payement par annuilés des DOrExsES 
de francs. Ï tés | 
RE SRE ' indemnités de dominages de guerre 
h Y des Ç 14 at ,| res DAT. à » + = s 
Chap, 4280. _Süûrelé nationale. Bäli Chap. 0299, — Service des emprunts ant Detig publique. 
ments et travaux. — Réinstallation des Ser- | rjiûs par l'article 26 de 1 ll let 
Le vices, % millions de francs 10 Lol sets laine is: C! 
tes, ) 1e L .. ; 132. = in o0tû _— nf & À car vir a)! (4 
Chap. 32, — Sûreté nationale, — Travaux Chap. 0500 Intérèls des comptes de dépôl er 6 br * F. amende: d 
d 2 R Hap,. .) .— icrets ss C Dies UC qué (a Sdilis = d.eNAI,N 
k neufs, 46 millions de francs. au T : s ; 
F, “hal Æ ss (Ni 0 $ L à l'E t ux co! sde ses A: 1 Lu À . 
Chap. 5080. Subventions de l'Etat aux col- Chap. 620, — Intérêts des bons du Trésor 
18 lestivités locales pour l'équipement des Ser- LA court terme et valeurs assimilées. Personnel. 
ne d'incendie et de secours, 430 mi lions de Chap. DYMN, — Service des avances des ins 
Wancs. Üluts d'émission Chap. 1609. — Traitements per ) 
la Chap. 5170, — Subvention de l'Etat aux rol- Chap. 0620, — Service des emprunts con tulaire de ini tratk \ ‘ . ale DRE 
ui | ga 4 Ÿ À ! % À MLA I 1 t titdat { 1 dt sir: CE! ‘ ira} xs à _ 
le“tivilés où ales pour l'équipement de défense | tracts auprès de gouvernements éirangers lions 215.06) KE ; ï 
ntre | LR ces zones forestières, 290 mil- | de l'Export-Hnport Bank el de la Banque inter Chan. 1010, Services extérieurs. — Exdévu- 
jons de Irancs, halionale de la reconstruction depuis 193: tion, — Traite { 6: 
S 4 Se © ; NS Ë nai i ucti pui Qu. D, — ileinents et solaires, 006.20.000 F. 
To!al pour l'intérieur, 1.106 millions de Chap. 0650, — Service des emprunts con Chap. 1020. — Personnel des cadres complé- 
francs, Wactés aux Pays-Bas el en Sui<<e. mentaires, — Traitements, 4.981.000 F. 


1 aux retraités de l'Etat affiliés à 1a oise Da S6.%19.0400 F. : 
0 LL. — TRAVAUX PURLICS, TRANSPORTS tionale d'assurances eur Ja vie. | Chap. 4070, — Indemnités des personnels dE 
ET TOURISME “#% Chap. OM0, — Pensions d'invalidité : de l'Etat en service dans les départements 2. 
P F4 Chap. 0830, — Pensions militaires et civies EF d'outre-mer, 6%3.04k) F. *? 
". d'Alsace et de Lorraine Chap. 4080, — Administral! centr 3 
FREE n é x é t de Lorri ! \ap. 1 dministratlon centrale, — 

RSS 2" Routes el ponts. — Entrelien Chap. 080. — Pensions, rentes de vieillesse, | Indemnilés diverses, 2.215.000 F. | 
re e Lee gl à ordinaires, 4,149.400.000 F. d'invalidité ou d'accident, — Alsace el Lor Chap, 1090. -- Services extérieurs. — 1m 
F. Unap. +320, — Voies de navigation intérieure, | gaine, demmnités diverses. 49.911.000 F 
vd " hr et paralions ordinaires, 559 mil- Chap. 086. — Pensions du personnel des Chap. 1100, — Primes de rendement aux 
. "0 400.000 F. : 7 Us. cultes du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de lu | foncliunnaires de la caisse nationale d'épar- 
il« hap, 290, — Ports maritimes. — Entretien | Moselle. une, 4.714000 F 
amine ordinaires, 312 millions de - Chap. 1110. — Allocations aux agents ea 
die ranes Be à : c- sa 
“pb S i 4 x É * » congé de longue durée, 2.720.000 F. 
1e Chap, 3340, — Phares, balises et signaux Santé publique et population. Chap. 1120, — Application de la réglementa- 


Justice. 


Chap, 3000, — Services judiciaires etspéniten- 
lawes, — Subventions diverses, 3 millions de 
lances, 


Travaux publics, transports et tourisme. 


divers. — Entretjen et réparations ordinaires, 
19.:5%0,000 F, 
Chap, 350. — Fonctionnement et répara- 
tions ordinaires des établissements de signali- 
sillon marilime des terriloires d'outre-mer, 
48.200.000 F. 

Tolal, 4.128.300.000 F. 


Ï, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALI 


Chap. 0710, — Pensions millaires. 

Chap. 0720, — Pensions <civiles. 

Chap. 075%, — Prestations familiales, 

Chap. 07:10. — Allocations aux veuves Sans 
pension. 

Chap. 0780. — Allocations complémentaires 
aux relrailés de ja caisse nationale d assüran 
ces sur la vie. 

Chop, 0800, — Indemnité spéclale temporaire 


Chap. 4200, — Allocations aux fumiiles né- 
cessileuses dont les soutiens indispensables 
sont appelés sous les drapeaux. 

BUDGETS ANNEXES 
Caisse nationale d'épargne. 


Chap. 0010, — Intérèlts à servir äux dépo- 


Chap. 105%, Admini-twation centrale, — 
Rémunération d'auxiliaires temporaires, 787.009 
francs, 

Chap, 101 Services extérieurs, — Rémi 
néralion d'auxihaires letmmhoraires, 93 millions 
006 EF. 

Chap. 1050, — Suppliment familial de trej- 
tem it et de salaire, MAT NALLE F 


Chap, 1060, — Indemnités de résidence, 


tion relative aux fonclionnaires suspendus de 
eurs fon tion:, nwimoire. 

Chap. 11°%0. — Couverture de diverses me- 
sures en faveur du personnel, 31.100.000 F. 

Chap, 1410, — Contributions à la constilutiom 
de pension de retraites du personnei, #1 mil. 
lions 8110600 F. 

Chap. 1150. — Versement de 5 p. 100 institué 
en remplacement de l'impôt cédulaire, 27 mil- 
hons 200000 F. 


ü- sants. Total pour le personnel, 668.138.000 F. 
Chap. 3050. — Aviation légère et sporlive. égi ‘ho 
il- — Entretien et réparatjon du matériel volant, Légion d'honneur. 
& millions de francs. . Matériel, fonchonnement des services 
Total pour les travaux publics, les trans- Chap. 070, — Trailements des membres el travaur d'entretien. 
Ports et le tourisme, 4.168.300.000 F. de l'ordre et des médaillés mililaires. 
5 Chap. 7900, — Administration centrale. — 
< Postes, télégraphes et téléphones. Locaux, mobilier fournitures, 598.000 E 
‘ n Le , ’ 
{ RÉCAPITU LATION Chap. 10, — Travaux d'impression, 37 milk 
A Chap. 0010, — Service des bons et obliga- L lions 550.006 F. 
péricullure, 54 millions de francs. tions amortissables et des avances du Trésor. Chap. 3020 — Remboursements à limpri- 
ducation nationale, 8% millions de francs. merie des journaux officiel, 20.000 F 
le Intérieur, 1.406 millions de francs. Chap. 20%. — services exiérieurs. — Locaux, 
Justice, 3 millions de francs. Radicdifusion française. mobilier, fournilures, 23.2000 F , 
PU publies, transports et tourisme, Chap. 2030. — Layers, 900.000 F. 
% .168.300.000 F Chap. 0010, — Service des bons et obliga Chap. 64, — LConiributions et remises, | 








- Tolal pour l'état B. G.166.300.000 F, lions amorlissables et des avances du frcsur. | 6351.601.0X) F. 
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PNR ECS 
Chap. 2060. — JIudermnités de missions, de , Chap. 40. — Remboursement nr : 
Géplarenents et de vovages, frais de passage, DiéPuxses bres de la. Légion d'honneur 64 pur 277% 
T000 F. l : : ; daillés mititaures du prix de leurs déco "7 
Chap, 3070, Indemnités pour difficultés Personne. 9.241.920 F. _ 
ox: nuciles d'existence, 2 millions de | , : he Chap. 11. — Pradui Ps rentes : 
franc : s { Chap. 1000, — Traitements du personnel | 5; - be Are Ji! a LTOR*eS an F 
"# Ù NS Se , omnissionné, 68.251.000 FE 100. spéciale, (egs el doualions), tx 
fotal pour le matériel, 692.719 0N) F. Pick pri 7 : ; ‘ Chap. 12. — Fonds de concours 
1 ‘ap. 4010 indéanités et allocations di- lance | £ | 
verses, 7.472 000 F penses de la Légion d'honneur, rm 
Charges sotial Chap. 10N, — indemni'és de sidence, de pour la Légion d'hontu DT 
17016000 F. FARCS. 
Chap. 4000 Prestations familiales, 7 mil Chap. 19%0, — Supplément familial de traite- Dérexses 
Hons 4%4.000 F. ment, 8:3.000 F, 
Clinn. 4010, — Allocations de logement, Chap. 4040. — Salaires des ouvriers, ouvrià Dette 
B0 Où) res, garçons d'atelier et apprentis, 541.70.000 s 
Chap 4020 Piirnmes d'aménagernent et de | franrs. Ch: - s 
- l ” ; , ap. 700. — Trailements des m 
r ! tt lun) ta! our | 2 à in 6%, 94 { J n ‘ 48 : * fa r 
@6m Er + LES tte à Total pour le personnel, 635 248.400 F, l'ordre et des médaillés mil ! 
Chap. # Attribution nox personnels lions 500,000 F, 
auxilia des allocalions viagères armmelles, Matériel, fonctionnrment des services 
réin el traraus d'entretrn 
Ca ain - Prestations en esplces ass ! 7 : nlvids jé Personnel. 
rées par l'Elat au litre du régime de sécurité Chap. 2000, — Matériel, 43 millions de francs 
sorinie, 6 millions de franc | Chan. 4010, — Entretien des bâtiments et Chap. 1000. LS Grande chanceller Trait. 
| 1 “ , menit 4 ments >) y, 0 î 1 
folal pour les charges sociales, 13.991.000 | fournitures pour réparations, 10 millions de + 8 re gr À F. 3 
francs francs. hap. D. — Grande chanrell £ 
Chap. 2020. — Location de locaux industriels, | des Complémentaires, 2.477.000 
Déprnses diverses, 00.000 1 ’ Chap. 402, — (Grande chancellerie = &, 
; àé à : ù lairag L - N a° 
; : Chap. 209, — Entretien, réparation, amor- - dd 1.115.000 F. + 
Chap. 6000, — Dépenses diverses €t acciden- | fissement industriel du matériel d'exploita- pol. 08 10% — Grande de. = 
telles, 62000 F Lion, 115.900 000 K. Indemnités diverses, 1.262.000 F. 
C! 6010 S ir, 62 000 F Chap, 20#. — Chauffage, éclairage et force Chap. 1910. — Maisons d'éducation, — 
{, id} Liu), Ve <ernent 1u fon 15 ] li ina! { motrice, 30.20 QG) Fr. tement, 13. 228 009 F, 
de solida et d'action mutualiste de fonds Chap. 2059, — Approvisionnements pour le Chap. 1050. — Maisons d'édi ation. = (y. 
provenant de la prescription trentenaire, | service des ateliers et dépenses remboursa- | des Complémentaires, 2.865.000 1 
8 m le franre bles, 1.171 millions de fran. Chap. 1060. — Maisons d'éduca — à 
Chap. 60%, — Dépenses des ex es péri Total pour le matériel, 1.610.070.000 F. laires, 11.300.000 F. Le 
més el non ‘rappées de déchéance, mémoire. Chap. 10%, — Maisons d'éducalion — A1. 
Chap. 4240. Dépenses des exercices Clos, 3 a calions aux prof sseurs eXICrIeSs. - ! 
mémoire Charges socuiles. lés diverses, 4.032.000 F. 
Chap, 6090, — Emploi de fonds provenant de Chap. 10S0, — ludemnilés de 1! 
leg 1 «lé nations, Iernoire Ghap. 4000. — Allocations farmiliales, %6 mmil- 18.781.000 F. “ ÿ 
Chap, 6060) Versement à la dotation de la hons 200000 EF, Chap. 109. — Supplément farn 
cais-e nationale d'épargne, 108 mmiliions de | Chap, +010, — Allocalions de logement, tement, 107.000 F. u 
fran: 200.000 €. Total pour le personnel, 108.971. 
Cha 6070, — Financement des (ravaux Chap. 4020. — Primes d'aménagement et de 
ineméent k ( a M iqiA oc »yyt (} F x 
d' 4 eue + SEA | déménagrment, 1 0.000 FE. x Matériel, fonctionnement des serv 
Total pour les dépense: diverses, 111 mil- Chap. 4430, — jirmiemnités en cas de rnala- el travaux d'entretien. 
ons 124000 F. die, maternité et accidents du travail, 24 mii- 
Versoment au budget général Lons 150.000 EF ns ! 
cest Med. tr £ } RER | ù : 0. — Gr: ancelerie, = My 
Chap. 60806, — Versement au budget général Chap. 4040, — Prestations en espèces assu- téri a Vs 000 F nee onanee! ; 
. 4 s . tas an . * à : » É 3 iv 0 h . 
de l'excédent des recettes sur les dépenses, | rées par l'Elat au titre du régiune de la sécu- Chan. 3010. — Fournitures faites 
4.007 045 000 F. iilé sociale, ménwire. cu S el 0 Br de et Services, 13. 
aus . DS > ” à over ( ti lui 11£ + 1 { >, ) i 4 
Folal pour Ja caisse nationale d'épargne, lotal pour les charges sociales, 60.950.000 | 9030 nai Gatir 
9 128 KOO 000 F francs | : Chap. 9020. — Frais rélauls au «4 s 
Lénin . ns d'Ecouen, 30.000 F. 
Subventions. Chap. 3030. — Maisons d'éduealion. — Ma- 
Imprimerie nationale. tériel, 31.32,000 F. 


lkosTIes 


Chap. 17. — Proiuit des impressions exécu- 
es pour le compile des ministères et adminis- 
trations publiques, 2514.404000 F. 

Chap. 2 — Produit des impressinns exécu- 
es pour le compte des particuliers, 23 tnil- 
dions de francs, 


Chap. 3 — Produits des prêts de caractère 
aux immyprimeurs, 900.000 F. 
Chap. : — Produit de la vente: 
Art, 4er, — Des ouvrages formant le fonds 


de l'imprmmerie nationale et 
assimilés, 0 millions de francs. 


ouvrages 


AN:-8 Des publicalions périodiques, 
momoire, 
Art. %. — Des autres publications, mé- 
miotre, 
Chap. à. Produit des impressions gratui- 
tes con-enties en faveur d'auteurs par le mi- 


uistère de l'éducation nationale, inémoire. 
Chan. 6. — Produit des lournilures des jour- 
Daux à souches, 15 millions de francs. 


Chap. 7. — Produit de la vente des fascicn- 


les des brevets d'invention antérieurs à 1924, 
Gu OK) F. 
Chap. & — Produits des receiles diverses : 
ik ires, imaculatures, vieilles ficeiles, 
ï millions de francs 
Recettes diverses, à millions de francs. 
Chap. 9. — Produit du service des micro- 
dihin< . } 
toproduction des actes d'étal-civil, % omil- 
huns de francs 
Divers travaux de photocopie, 15 millions 
de francs 
Chap. 10, — Restes à recouvrer sur les exer- 
cices clos, mémoire 
Total pour l'imprimerie nationale, 2.385 


imilions de francs 














Chap. 
retraites, 


#00. — Contributions 
32.481.000 F, 


aux caisses de 


Dépenses diverses, 


Chap. 6000. — Secours, 800000 F. 

Chap. 6040. — Dipenses des exercices pér!- 
més uon frappées de déchéance, mémoire. 

Chap. 0020. — Dépenses des exercices clos, 


mémoire 
Total pour les dépenses «diverses, 800.000 F. 
Chap. 0030, — Excédent des recettes sur les 
dépenses à verser av Trésor, 115.138.000 F. 
Total pour l'imprimerie nationale, 2.185 
uuilions de francs. 


Légion d'honneur. 
Recerres 


Chap. 1er, — 
de Ja dette publique, : 

Chap, 2. — Rentes ‘dues par suite de la ces- 
sion des chefs-’ieux de cohorles à certains 
départements, 688 F. 

Chap. 9. — Produits du domaine d’'Ecouen, 
17.000 F, 


Chap, 1 


Arrérages sur le 
«€ 051. 0 F 


grand-Hvre 


— pensions et trousseaux des élè- 
ves des maisons d'éjucation, 17.663.000 F. 
Chap. 5. — Remhour<sement par les dames 
t par cerlains agents du personnel subalterne 
= S frais de nourriture, 10.880.000 F. 
Chap. 6. — Produits à consommer en na- 


ture, 2.210.000 F. 

Chap. 7. — Produits divers, 1.300.000 F. 

Chap. 8. — Produits des brevets de namina- 
tions el promélions. — Droits de chancellerie 
pour le port de décoralions des territoires de 
il nion francaise et des décorations étrangè- 
res, 10.80.6000 F. 

Chap. 9. — suyplément de dotation, 540 mil- 
lions 301.597 F, 








Chap. 3610, — Entretien des bâtiments da 
la Lézion d'honneur, 30 millions de francs. 
Chap. 305%, — Maisons d'éducation 
construction des immeubles détruits par Luis 

de guerrs, 40 millions de fran. 
Chap. 3060, — Maisons d'édura! — 
Travaux d'équipement, mémoire 
Total pour ie matériel, 161.8S8.000 F. 


Charges sociales 


Chap. 4000. — Allocations familiales, { mil 
lion 672.000 F. 
Chap, 4010, 


— Allocations de lorient, 


mémoire. 

Chap. #02, — Primes d'aménagenien: el 18 
déménagement, Mémoire, 

Chap. 4030, — Allocations viagères auf 
auxiliaires, mémoire. 


Chap. M0m. — Prestations en espèces 1581 
rées par l’Elat au titre du régie de la sel 
rité sociale, mémoire. 

Total pour les charges saciaies, 6 mis 
672.000 F 


Dépenses diverses. 


Chap. 6000. — Maisons d'éducation — Pr 
duits à consommer. .en nature, 2.210.000 K. 
Chap. 6010, — Secours, 2.860.009 F. 
Chap. G0N. — Dépenses des exercices Dôtk 


més non frappées de déchéance, 2.00 
Chap. 6030. — Dépenses des exercices C5 
mémoire. 


Chap. 6010. — Dépenses de la Lézion duo 


neur effectuées sur fonds de concours, M# 
moire al 
Chap. 6050. — Emploi des rentes Are 1! 


{us 000 F. 
5 mir 


tation “spéciale (legs et donations), 
Tota ww les dépenses diverses, 
ns 1% .009 
Total pour la Lézion d'honneur. 
lions 230.000 F 


599 mit 
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Ordre de la Libération. 
RECETTES 
Chan. fer, — Produits de legs et donations, 
us maire. 
hap. 2, — Fonds de concours pour les dé- 
nes de l'ordre, memaoir e. 
‘Chap. 3 — Subvention 
& ot 2: 000 F. | 
Chap. & — Recelltes diverses et éven- 
quelles, mémoire. : 
folal pour l'Ordre de la libération, 3 mil- 
jions 662.000 F. 


r 
À 
pi 


du budget général, 


DÉrExsEs 
Personnel. 


Chan. 1000, — Trailements du chancelier 
et da personnel llulaire, 2,332.000 F. ; 
Chan. 1010. — Salaires du personnel auxi- 
jiaire, 100.000 F. 

Chan. 1020, — Indemnités diverses, 
301.090 } 

Chap. 1039, — Indemnités de résidence, 
455.000 F. \ 

Chap. 1010. — Supplément familial de trai- 
tement, 30.000 F. 
Total pour le personnel, 3.508.000 F. 


Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chsp. 3000. — Matériel, 1.8S9.000 F. 


‘ 
Charges sociales. 


Chan. 1009. — Allocalions familiales, 
265.000 F, 

Chap. 4010. = Allocations de logement, 
mémoire. 

Chap. 4020 — Prestations en eéhère asen- 
rées par l’'Eiat au titre du régime de la sécu- 
ailé sociale, mémoire 

Tolal pour les charges sociales, 263.000 F. 


Dépenses diwerses. 


Chap. 6090, — Secours aux compagnons de 
la Libération et aux médaillés de la Résis- 
dance el œuvres sociales, 3 millions de francs. 

Chap. 6010, — Emploi de fonds pt ovenant 
de legs ou de donations, mémoire. 

Total pour les dépen: es diverses, 3 mil- 
jions de francs. 

Total pour l'Ordre de la libération, 8 mil- 
lions 662.000 F, 


Monnaies >3t médailles, 
RECETTES 


Chap. 4er, — Remboursement des frais de 
fäbricalion des monnaies d'or francaises el 
produit des tolérances en faible sur le titre 
el le poids de ces monnaies, mémoire. 

Chap. 2, — Prélèvement sur le compte de 
à circulation monétaire, mémoire. 

Chap. 3. — Produit brut de l'émission des 
monnaies françaises en mélaux communs, 
6.102.500.000 F. 

Chap. 4 — Produit de la fabrication de 
Monnaies étrangères coloniales et pays de 
Prolectorat, 2.102 millions de francs 

Chap. 5. — Produit de la vente des médail- 
les (y compris les droits d'auteur), 265 mil- 
lions de francs. 

Chap. 6. — Produit des fabrications annexes 
{poinçons, ete.}, 5 millions de francs. 

Chap. 7. — Produit de la vente où de la 
transformation du métal provenant des piè- 
ces relirées de la circulation, 600 millions de 
francs. 

Chap. 8. — Recettes accidentelles (droits 
d'essais, droits sur les certifie ats délivrés aux 
essayeurs du commerce, etc.), 100.000 F. 
Chap. 9. — Recettes sur pe. ds de concours, 
nr: aire. 

ap. 10. — Recettes sur exercices périmés, 
ps. à. 

Chap. 41. — Recettes 
Mémoire. 

Total pour les monnaies et médailles, 
41.074.600.000 F, 


sur exercices clos, 





DÉPENSES 
Personnel. 


Chap. 1000. — Personnel commissionné, 
31.194.000 F. 

Chap. 1010. — Indemnités au personnel com 
missionné, 7.343.000 EF. 

Chap. 1020. — Jndemnilé de résidence, 50 
millions 765.000 F. 

Chap. 1030. — Supplément familial de trai 
tement, 2.338.000 F 

Chap. 1040. — Salaires, 705.152 000 F 

Total pour le personnel, 397.392.000 F, 


Matériel. fonctionne ment des seri ces 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3000, — Remboursement de frais, 
1.286.000 F. 

Chap. 3010, — Entretien des bureaux et du 
malérie}, 7.145.000 F. 

Chap. 3020. — Impressions à commander à 
l'imprimerie nationale, 3.500.000 F. 

Chap. 9030, —  Affranchissements, taxes, 
abonnements et communications t#phoni 
ques et entretien du matériel téléphonique 
1.300.000 F. 

Chap. 23040. — Entretien des ateliers et du 
matérie} d'exploilation, 13%4.300.000 F. 

Chap. 92050, — Malériel automobile, 5 mul 
lions 600.000 F. 

Chap. 3060, — Matériej neuf et insta'lations 
nouvelles, 20 millions de francs 

Chap. 2070 — Fabrication des monraies, 
1.261.150.000 F. 

Chap. 080. — Fabricalion des medaillre 
102.712.000 F. 

Chap. 3090. — Fabrications annexes (estam 
pilles pour briquets, poinçons, elc.}, 150.000 
franes. 

Chap. 9100. — Remboursement à l'impri- 
merie des Journaux officiels, 45.04 F. 

Tolal pour le matériel, 1.54:.158.000 F. 


Charges socidtes 


Chap. 4000. — Preslalions familiales, 27 mil 
lions 93.000 F. 

Chap. 4010, — 
210.000 F. 

Chap. 4020. — Primes d'aménagement et de 
déménagement, 70.000 F. 

Chap. 4020. — Assistance aux ouvriers at 
teints de maladie ou victimes d'accidents du 
travail, 9.160.000 F. 

Chap. 4040. — Preslalions en espèces 3:°u 
rées par l'Elat au titre du regime de la sécu- 
rité sociale, mémoire. 

Total pour les charges sociales, 96.623.000 
francs. 


Allocations de logement, 


Dépenses diverses. 


Chap. 6000. — Secours, 300.000 F. 

Chap. 6010. — Gralification aux ouvriers 
ayant apporté des perfeclionnerments {cehni- 
ques à l'outillage, 100.000 F. 

Chap. 6020. — Retrait des monnaies fran- 
çaises démonétisées, 350 millions de france. 

Chap. 6050. — Application au fonds d’entre- 
tien de la circulation monélaire, mémoire. 

Chap. 6040, — Dépenses des exercices péri- 
més non À dei de déchéance, mémoire 

Chap. 6050. — Dépenses des exercices clos, 
En + À gg 

Chap. 6060. — Revalorisalion du fonds de 
roulement, mémoire. 

Total pour les dépenses diverses 
lions 500.000 F 

Chap. 6070. — Application au Tré<or de l'ex- 
cédent des recelles sur les dépenses, 8.715 
millions 917.000 F. 

Total pour les 
11.073.600.000 


350 enil- 


monnaies et médailles, 
F 


Postes, télégraphes et téléphones. 
LECETTES 
fre SECTION. — RECETTES ORDINAIRES 
Recettes d'exploitation proprement dites. 


Chap. 1°. — Recettes postales, 45.285 mil- 
lions de francs. 

Chap. 2. — Recettes télégraphiques et ra- 
diotélégraphiques, 5.100 millions de francs. 

Chap. 3. — Recelles téléphoniques, 45.650 
millions de francs 

Chap, 4. — Recettes des services financ iers, 
5.200 millions de francs. 





Autres recettes. 


Chap. 5. — Versements opérés par diverses 
administrations publiques, {11.118.900.000 1 
{ Chap. 6 - Remboursement des services 
ndus aux forces alliées, 6 millions de francs. 
Chap. 7. — Intérèf de sommes mises à la 


disposition du Trésôr, 1.900 milli ons de frames, 


Chap. 8, Produit des ateliers, 235 millions 
de francs. 

Chap. 9 — Produits divers, 138 millions de 
francs 

Chap. 10 temboursement d'avances 


specleurs el aux agents princt- 
paux de surveillance pour achat d'autormo- 
biles et de molocyclettes, memoire 


Chap. 11. — Produits des ventes d'objets 
mobiliers réformés et des rebuts, 45 millions 
de francs 

Chap. 12 — Relenue sur Île traitement 
d'agents ou de fonctionnaires logés, 40 = 


lions de francs 

Chap. 13. — Dons et legs, 8000 F 

Chap. 1% — Produits des placements de 
fonds, 11 millions de francs 


Chap. 1 Prélèvement sur le fonds 
d'amortissement, mémoire 

Chap. 16 Prélèvement sur le fonds de 
réserve, mémoire. 

Chap. 17 Avances destinées à couvrir 


lè déficit da'exp aq . moi 
tal pour Se 
phones, 111. INQUS ‘v0 


F" aphes et 1:14 


DOPENSES 


{re SE TION DÉPENSES ORDINAIRES 


dette ubliqne 
1 ( 


Chan oote ser e le bons et «a! Le 
{ j .: 
lions amortissables et des avances du Iresur, 


L240.135.04X) E 


Dette viagère. 


Ch P 0500 Pensions el omplémen : da 
pelsit 280 078 000 F,. 

P« sonnet. 

Chap. 1009 Traitements du ministre ef 
du personnel tilu'aire de l'administration cen- 
tra'e, 423.6%1.000 F. 

Chap. 1010. Administration centrale, — 


Rémunération du personnel auxiliaire et con- 
actuel, 4.384.000 F. 

Chap. 1020. — Centre national d'études d°3 
télécommunications, - Service général. — 
Personnel Ululaire, 66.893000 F. 

Chap. 1050. — Centre nalional d'études des 
télécommunicalions. — Service général - 
Personnel des cadres complémentaires, 163.000 
francs 

Chap. 1010. — Centre national d'études des 
tlécommunications, — Service général — 
Rémunération du personnel contractuel et du 
personnel aux iiaire, 173.416.000 F. 

Chap. 10%. — Service des directions. — 
Personnel titulaire, 1.929.238 (NO F. 

Chap. 1060, — Service intérieur des bu- 
reaux. — Personnel tilulaire, 22.736.284.064) K. 

Chap. 1070. — Service de la distribulion. — 
Personnel titulaire, 5.676.519.000 EF, 

Chap. 1080. — Service des lignes, des jns- 
taliations électriques el des tlransporis. — 
Personnel titulaire, 3.873.14%000 F. 

Chap. 109, — <e rvice des locaux d'exploi- 
tation. — Personnel tlulaire, 13.042.000 F 

Chap. 1100. — Inspection générale. — Per- 
sonnel titulaire, 2:6:3.000 F. 


Chap 110. — Services d'enseignement. — 
Personnel titulaire, 2#47.879.009 F. 

Chap. 1120. — Services spéciaux. — Per- 
sonné! lu la re, HA: 023.004) F. 

Chap. 11%. — Services d'acheminement des 


correspondances, — Personnel Lilulaire, 4 wul- 


lard 657.72.000 F. 


Chap. 1140, — Services techniques spéciali- 
sés. — Personnel tit@Mmire, SIS.H.000 F. 
Chap. 1150. — Servires extérieurs. — Per- 


sonnel des cadres complémentaires, ? mil 

vrd 94.928.000 F. 

[PUE ap. 1160. — Services extérieurs, — Rému- 
nération du personnel contractuel et. auxi- 
liaire, 68:9560 000 F. 

Chap. 11750, — Frais de remplacement, 
3.516.290000 F. 

Chap. 1189. — Allocations aux agents en 
congé de longue durée, 302.950.009 F, 
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ee 


Chap. 1190, 


mis el 
29 62 »5,0K)0 
[n 28 
de l'E 
cour [pl 
Cor, 
Chap 
demi: 
{ i 
1.4 d 
La 
millio 
Chüp 


exceplionim 


sage, 2.350.319 


Chap 
Locaux 


lions 226.000 


Chap 
fac » pl re 
8.072.193 
Chap 
Jiard 1 
C1 1} 
gie des jour 
Chap, 1 
Chan 
Chan 
Lard ii 
Chap 
du cen!ii 
calio! 
Chap 
au lél 


porlant, 1 
| 


CAP, 


{hap 


bic. 185.650.000 F. 


Chan 
du tal: 


Chap, 


Chan 


tretien et 
lions 293.000 


Chan 


remhoursable. 
Total 


Chan 
millions 
C] ap. 
millions 
Chap 


déménaz 


Chap. 
francs 
Chap. 


rées par r Eta! 
Jilé social . 


liards 226.1 


80.652.122.00 F. 


fonctionnement 


Travaux d'impress 


Rembourtemen! 


{ravaux d'extensi 


1011600 EF. 
Aide aux forces alliées, 


Traçanx et cessions 


21.788.670.000 EF. 


F, 
Allocations de logement, 49 


s d'aménagement et de 


uu titre du régime de la sécu- 





Chap. 4050. — Attribulion aux personne’s 
auxiliaires des allocations viagéres annuelles 
prévues par ;arlicle fee de la loi previsnire- 
ment applicable du 13 septembre 1940, 4 mil- 
lion 744000 F. 

Tolal pour les charges sociales, 5.752 mil- 
lons 17.09 F. 


Subi #hilions 


Chan. 5440, — Subventions de fonctionne- 
ment à divers orgiuismes, 6.903.000 F. 


Dépenses diverses. 


Chan, 6000 — Secours, 23 millions de 
francs. 

Chap. 6010. — Service médical, 74.090.000 F, 

Chan 60%) — Frais judiciaires et indem- 
nilés vu rentes pour dommages çcausés à 
des tiers, 40.070.000 EF. 

Chap. 6020 -— Indemnités pour pertes el 
spalalions d'ohjets confiés à a poste, — Rem- 
boursermments de mandals payés sur faux 
acquits, 60 millions de francs 


Chap 6010. —- Conférences et organismes 
internationaux, 45.916.900 EF, 
Chup. 602, -- Conséquence de l'alignement 


monélaire du 29 septembre 4919, 620 millions 
de francs 

Chap. 6660, — Remboursement, 14.500.000 
franes 

Chap. 6070, — Dépenses des exercices clos, 
ménire. 

Unap. 6080 — D'penses des exercices péri- 
més non fraspées de déchéance, mémoire, 

Chap. 6099, — Emploi de fonds provenant 
de legs ou de donations, 8.000 F 

Ghap. 6100, — Versement au fonds d'amaor- 
tissement (loi du 30 juin 1923, art. 72), mé- 
moire, 


Chap. 6110. — Versement au fonds de ré- 
serve, imérnoire. 

Chan 6120  — Finance ement et travaux 
d'élablissement, 2.031.253.000 F. 

Chap. 6130, — Remboursement des avances 


reçues du Trésor en couverture des déficils 
d'exploitation, mémoire. 
Chap. 61 Versement au budget géné- 
ral, mémoire. 
Total pour les dépenses: diverses, 2.919 
millions 415.000 F. 
Totai pour les postes, télfgraphes et télé- 
phones, 11:.618.908.009 


Prestai'ons familiales agricoles, 
RECETTES 


Chap. {r, -- Colisations, S.600 millions de 
francs. 

Chap. 2 — Imposition additionnelle à J'im- 
pot foncier nor bâti, 1.600 millions de fraucs. 

Chap, 3. — Taxe additionnelle à la taxe à 
l'achat, 18 milliards de francs. 

Chap. 4, — Taxe sur les viandes, 7.500 mil- 
lions de francs. 

Chap. 3. — Taxe sur les betleraves, 3.600 
millions de ‘iancs. 

Chap. 6 — Taxe sur les vins, cidres, poirés 
et hydromels, 5.350 millions de francs. 

Chap, 7. — Taxe sur les tabacs, 900 mil- 
lions de francs 

Chap. &. — Taxe sur les bois, 1.200 millions 
de frauc:. 

Chap. 9. — Produits des men ndes, mémoire. 

Chap. 10, Dons et legs, mémoire. 

Cnav, 11. — Prélèvement sur le fonds de 
réserve, mémoire. 

Chap, 12, — A: ne du Trésor. mémoire. 

Chnp. 13. — Recelles diverses, 1.800 millions 
de francs. 

Total pour les prestations familiales agri- 
coles, 18.600 millions de francs. 


DÂPENSES 
Personnel. 


Chap. 1000. — Services centraux. — Person- 
nel, 3.766.000 €, 

Chap . 1010. — Services extérieurs. -- Per- 
sonnel, 52.268 000 F. 

Chap 1020 — Fonctionnement de la com 
mission supérieure et du budget annexe. — 
Personnel, 1.572.009 

Chap. 10930, - - Améliration de la situation 
du personnel du budget annexe . presta- 


Total pour le personnel, 65. #1.000 F, 


| tions familia'e: agricoles, 5.943.000 F 


D te 








Matériel. fonctionnement des sen 
et travaux d'entrelien. 


Chap. 93000. — Services centraux. — Mag 
riel, 407.04) F. 

Chap. 3010. — Services extérieurs, — Mats. 
rie!, 27.1 16.0 F. 

Chap. 3029, -- Frais de fonctionneme:t qy 
budget nnnexe. — Dépenses de mater 
200.000 F. | 

Chao. 3030, — Frais de forctionneme ia 
la commission supérieure des pre: 4 


familiales agricoes, 700.009 F. 
Total pour le matériel, 29 153.00 F, 


Charges sociales. 


Chap. 4000, — Prestalions familiales 4 de 
lariés et des non salariés agricolus, 4:01 
millions 296.000 F. 

Chap. 4019 — Remises de mensualités 
100 (4) F. 

Total pour les charges sociales, 48.3 n 
lions 296.000 F. 


Dépenses diverses. 


Chap. 6000, — Reversements ef resiilutiong 
de droits indement percus, 100.00 F 
Chap. 6010 — Exonérations de cali-atong 
aux sinistrés de guerre, 5 millions de s. 
Chap. 6020. — Remboursement des nvarces 
du Trésor, mémaire. 
Chap, 6030. — Versement au fins de ra 
serve, mémoire. 
Chap. 6010, — Versement au budget gén. 
ral, méniaire 
Chap. 6050, — Resles à payer sur exercices 
clos, mémoire, 
Tolal pour les dépenses diverses, 5.111.009 
francs. 
Total pour les prestations familiales agrt 
coles, 35.600 millions de francs, 


Radiodiffusion française. 


R£cErres 


Chap. 14, — Produit de la redevance pour 
droit d'usage des posles récemeurs de rail. 
diffusion et de télévision (métropole), 59% 
aillions 500.44) F. 

Chap. 9, — Contribution du budget de l'A 
gérie, 79 mil'ions de francs, 

Chap. 3. — Contribution du budget de !s 
Tunisie, 20 millions de francs. 

Chap” à. — Produit de la redevance radis. 
phonique perçue aux Antilles et à la Riu 
nion, 4 millions de francs. 

Chap. 5. — Produits des €miscions et puni 
cations radionhaniques, mémoire. 

Uhap. 6, — Produit des ventes d'obic's et 
matières, 2 millions ée francs. 

Chap. 7. — Produits des dons et less, 
500.000 F, 

Chap. 8 —— Rembhoursement à In radi) 
diffusion française des services rendus par 
elle à divers départements ministériels ou à 
des organismes publics ou privés, 40 mil 
lions de francs. 

Chap. 9, — Revenu de locations de matérel 
el d'immeubles, 2.575.000 

“hap. 10. — Revenu du portefeuille c? des 
participations de toute nature, mémoire. 

Chap, 11. Fonds de concours, mémoire 

Chap. 12, -— Receltes d'ordre et produit 
divers, 3.500.100 

Chap, 13, — lrélèvement sur le fonds de 
réserve, mémoire. 

Chap, 1%. --. Avances destinées à couvrir le 
déficit d'exploitation, mémoire. 

Total pour la radiodiffusion française, 
6.98075.000 F. 


DÉPENSES 
Dette publique. 


. 0010. — Service des bons et oblisa- 
tions amorlissables et des avances du Tics, 
95.111.000 F. 

Chap. 0020, — Remboursement au hudzet 
annexe des postes, télégraphes et téléphones 
des charges du capital investi en travaux (2 
premier re de  radiodiffu-in, 
7.300.000 

Total “hé la dette publique, 404.411.000 


| francs, 
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Personnel. 


Chap. 1000. — Traitements du personnel ti- 
tulaire de l'administration centrale, 272,977.000 
dr 1p. 1010. — Emoluments du personnel 
contractuel de l'administration centrale, 
gs 078 000 F. 

P 1620, — Salaires du personnel auxi 
paire de l'adiministration centrale, 6.509.000 


( 12P 1990. — Inspection générale, 2.927.000 


Lhap. 1032. — Corps des ingénieurs des té- 
Jécommauniealions el des Uiati-1Hhissions, 

61.100.000 F 
Chap. 1040, — Traitements du personnel ti 
n des services extérieurs, 417.438 000 F, 
Chap. 1050. — Ermoluments du personnel 
el des services extérieurs, 26.403.000 


1 

“than. 1060. — Salaires du personnel auxi- 
aire des Services extérieur 18.101.000 F. 
#4 1070, — Indemnités des services ad 
n fs el techniques, 29.2:1.000 F. 

1080, — Emissions artistiques. — Ar 
tictes el spécialistes sous contrat artistique, 
ss 217.000 PF, 

Ch 1000, — Emissions artistiques. — Cal 
laboralions au cachet où à la vacation, 700 
millions de francs. ‘ 

Chap. 1100. — Emissions artistiques, — In 
demnités, 200.000 F. 

Chap. 1110, — Emissions d'information. — 
{ Î lions au cachet où à la vacation, 
1463.00 F, 

Chap. 1120, — Emissions d'information. — 
Serx des relalions extérieures, 59.596.000 F. 
Chap. 1130, — Ernissions d'information. — 
Indemnités, 11.400.000 F. 

Chap. 1140, — Région d'Alger. — Emolu- 
ments du personnel et cachets, 139.019.000 F. 
Chap. 1150, — Région de Tunis. — Emoln 


mets du personnel el cachets, 91.800.000 F. 
Chap. 1160. — Région de Brazzaville, — Emo- 
luments du personnel et cachets, 78.6:$.000 
francs. 
Chap. 1170, — Antilles et Réunion. — Emo- 
lamcnts du personnel et cachets, 17.620.000 
fraucs 

Chap. 1180. — Indemnités du personnel des 
services d'outre-mer, :7.509.000 EF, 

Chap. 11%, — Indemnités de résidence, 
202 500.000 FE. 
p. 1200. — Supplément familial de trai 
tement, 8500000 F. 

Chap. 1220, — Traitements des fonetionnai- 
res en congé de longue durée, 5.160.000 F, 
Chap. 12%0. — Contribution à la constitn- 
lion des pensions de retraile du personnel ti- 
tulaire, 151170.000 F. 

Chap. 1210. — Couverture de mesures di- 
verses en faveur du personnel, 123.500.000 F. 
Chap, 1250, — Versement forfaitaire de 5 
3 p. 100 instilué en remplacement de l'im- 
pot cédulaire, 141.105.000 F. 

Total pour le personnel, 3.518.027.000 F. 


Matériel, fonctionnement 
des services et travaur d'entretien. 


p. 4000, — Dépenses d'entretien et de 
honnement des services, 113.577.000 F. 
Chap. 3040. — Matériel d'entretien techni- 
que et frais d'exp'oitation du réseau, 
830.129 000 EF. 

Chap. 4020. — Emissions artistiques. — Dé- 
penses de matériel, 127.758.000 F. 

&hap, 3090. — Emissions d’information. — 
Dépenses de matériel, 57.390.000 F. 

Lhap, 3040. — Loyers et indemnités de ré- 
Œuisiion, 57.174.000 F. 
* chap. 3050, — Achat de matériel automo- 
Lil, 9250000 F. 

Chap, 3060, — Entretien et fonctionnement 
C1 rnatériel automobile, 26.995.000 F 

Chap, 3070. — Droits d'auteurs et indnsirie 
du disque, 283.334.000 F 

Chap. 3080. — Frais de réception et de re- 
présentation, 1.200.000 F, 

Chap. 3090. — Mécanographie des services 
de la redevance radiophonique, 42.100.000 F, 
Chap. 3100, — Aménagement des locaux, 
26.400 000 F. 

Chap. 3110. — Frais de déplacement et de 
miasien. — Transport du personnel, 127.851.000 
anes, 

— 3120. — Remboursements à l'admi- 
Distration des postes, télégraphes et télépho- 


| excepliennelles d'existence, 





nes, 562.459.000 F, 


Chap. 9130 — Remboursemen!s à l'Iimpri- 
merie halionale, 19:3K)000 F 


Chap. 3149, — Remboursements à ! impri 
mérie des journaux officiels, 300 000 F 
Chap. 5150 lüidemniltés pour difficu'tés 


| Let ou PF 
lolal pour le matériel, 2319 1% 000 F. 


{ S SuCtaErsS 

Chap. 1000, — Prestations fam les, 100 m 
liune de france. 

Chap. 41010, — Allocations de logement, 
3 millions de ] 

Chap. 1020, Primes « n j L et de 
1 
dernenagernent, MM). 

Chap, 0:59 L4 ent avec les caisses 
d i ° 10 : «4M) H 

{ s'sat) = rl tn « } 

Cha] TEA E l stalions en « tres eff 
{ s par Fl'Etat 1 titre du I de et 
riié <ociae, 3 n n< dé = 

Total ir les « res S iales 202 mi 
| is 819,04) F 
D ‘ s dire PAR 

Chap GO, — Frais ji diciaires, — ect 
dents du travail! Indemnités ou rentes pour 
dommages causés à des tiers. — Eludes, con 
æils et expertises, 2.990.000 F. 

Chap. 6010. — Service médkal, 1.320.000 F 

Chap. 6020 . Conférences et organismes 
Imternationaux, 13.S31.40 F, 


Chap. 6030. — Participation de ! 
fusion francaise à des entrenrises annexes. 
20 milliom de francs 


Chap. 605. — Participation à divers orga- 
nismes d'outre-mer, 35 nullions de france. 

Chap. GO, — Frais de recouvrement à da 
micile de la redevance radiophonique et frai 
de poursuite, %#) mil'ions de francs 

Chap. GW0, — Emploi de fonds ovenant 


de dons et legs ou recettes affectées, mémaire. 

Chap. 69%. Dépenses des exerrices clos, 
mémoire 

Chap. GORQ, — Pépenses des exercices péri 
més non frapnées de déchéance, mémoire. 

Chap. 6090. — Financement des travaux de 
reconstruction et d'équipement, 700 millions 
francs 

Chan. 614 Versement au fonds de ré 
serve, 10.473.000 F 

Chap. 6110. — Versement au budget £gé 
néral, mémoire. 


Chan. 6120. — Remboursement dés avanres 
recues du Trésor en couverlure des déficits 


d'exploilation, mémoire. 
Tatal pour les dépense: 
lions 66.000 F. 
Total pour la rad'odiffusion 
6.9%.075.000 F. 


diverses, 5 mil 


, 


française, 


RPFCAPITULATION 


Caisce nationale d'épargne, 9.128.809.009 F 
Imprimerie nalionale, 2.185 millions de 
rancs. 

Légion d'honneur, 399.23%0.000 F. 

Ordre de la Libération, 8.662.000 F. 
Monnaies et médailles, 11.051.600.004 P.. 
Postes, télégraphes et téléphones, 114 mii- 
liards 618.008.000 F. 

Prestations famfliales agricoles, 
lione de francs 
Radiodiffusion francaise, 6. "7 

Total pour l'élat D, 193.%13.275.000 F. 


8.600 mil- 





Etat E. Tableau des créations et suppres- 
sions d'emplois autorisées au titre des Ser- 
vices civus pour L'exercice 1% 4) 


Affaires étrangères. 


I. — Service des affaires él'angères. 
Administration cenjrale: 

Personnels auxiliaires et ouvriers d’Etat, 
eréalion: 1 auxiliaire de service (cycliste); 
suppression: 1 chauffeur. 

Bureau technique des 
nalicnales : 

Personnels temporaires et contractuels, 
créations: 1 conseiller technique, 1 rédacteur: 
suppressions: 2 chefs de bureau, 1 sous-chef 
de bureau, 1 interprète agrégé, 1 rédacteur de 
procès-verbaux, 2 traducteurs. 2? sténographes 
rapporteurs, 2 chiffreurs, — Personnels anxi- 
liaires et ouvriers d'Etat, créalions: 4 auxi- 
liaire de bureau, 1 chauffeur. 


‘onférentes inter 
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Services Commit s àäié t { n d'oc-= 
Mit n 
Personnels li‘ulaires, sui ssions: 4 inten- 
da s (1)  olfi ter (1 M) sou (11 fr 1}. 
Pe tels temporaires ét irtuels, 
ippires-<ion 1 «drmiuistrateur de lasse 
FES r & 1" i 1), 2 atta- 
‘his | (1 1 al'aché de 2e classe 
1), 9 al! ‘s de °° 15 1 Per els 
auxilinures et 06 tiers d il suppressions 
3 Ha 1} 
bla do | ti di 1 le 
fer Organes 1! ] ateu 
0 ers du secte privé. <supnresslons 
2 agents dk la « ' nationale des che- 
min de e francai ! 
HI. — Haut commissariat 
de la Re que française en Sarre. 
Haut commissariat 
Personnes temporaires et itraciuels, SuPe 
pressions: 16 chargés de mi is dont 6 au 
ter mai 1%, 21 ailachés administratifs dont 
13% au fr janvier #44, igents su eurs 


des servires de co 


12 altachés des ses 
ler janvier 1950. 


vices de « 


nr € ui 


|! Ibäi 1%), 


mirôie dont 4 au 


Services ratlue hé 

Personnels temporaires et contracluels, <upe 
pressions: 47 enquéleurs el emploves d'aduni- 
mistration &es services de contrôle don L üuu 
les mai 1950. 

Personnel sarrois : 

Personnels temporaires et contractuels 1 P= 
pression : 1 administrateur de 3e chasse, 4 adrni- 
nisiraleurs de 4e eiasse, { atlaché adeuinistwa- 
lif, 14 agents de service. 

Agriculture. 
Administration rentrak 

Personnels tilw'aires, <réalian { homme 
d'équipe non chargé de travaux de force, — 
Personnels auxiliaires et ouvriers d'Etat, créa 
Lions: 1 ouvrier d'Etat de 3° catézor B, 26 
auxi.iaires de bureau. 

(14) An fer janvier 19,0 

2) Au fer avril 194 

(3) Au 1e janvier 1956: 1 À 180.000 F, 18 À 
150.006 F, 4 à 135.000 F, 3 à 120.000 PF, 

à ‘V.0Uu F, 5 à #:.u0 F, 


2 à 1050060 F Î 

251 à 00000 F 
(4) Au 17 avril 

1 à l'échelle 9, 1 à 


190: 25: 


L 


eile 1 


l'éx 


9 à l'échelle 11, $ à 1! 


l'échelle 16: an 


ter juillet 


9 ! 

2 à l'échelle 8, 
0, 2 à l'« e 13, 
échelle 15, 6 à 

1950 10 : 4 


l'échelle 10, 9 à l'échelle 17. 


en 
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Directions déparlementales des services 
agricoles: 

Personnels titulaires, créalions: 16 conduc- 
curs de travaux agricoles. 

Enseignement agricole : 

a) Instilut national agronomique. — Person- 
nels titulaires, créations: 3 aises de labora- 
toire, 1 chef d'ateiier, ? garçons de laboratoire; 
suppressions: 3 assistants non agrégés, 4 
agenis de service. 

W) Ecoles nationales, — Personnels tilulai- 
res, suppressions: 3 agents de service. — Per- 
gonnels auxiliaires et ouvriers d'Elal, suppres- 
sions: 2 auxilfaires de service. 

c) Ecoles d'agriculture, — Personnels tilu- 
laires, créations: 5 répélileurs (à compter du 
der juillet 1950). 

d) Enseignement ménager agricole. — Per- 
sonne.s titulaires, créations: 12 professeurs 
(A compter du 1er oclobre 41950), suppres- 
sions, 2? mailresses fromagères. 

Institut national de la recherche agrono- 
mique : 

Personnels titulaires, créalions: 4 maîtres 
Le recherches; suppressions : 4 directeurs de 
recherches, — Personnels auxiliaires et ou- 
vriers d'Etat, suppressions: 7 auxiliaires de 
bureau. 

Contrôle des lois sociales en agriculture: 

Personnels titulaires, création: 1 contrôleur 
général des lois sociales; suppression: { ins- 
pecteur général de l'agricullure. — Ouvriers 
du secteur privé, création: 1 chef d'équipe. 

Service de la répression des fraudes: 

Ouvriers du secteur privé, créalions: 4 ou- 

vrier: spécialisés, 
Génie rural: 

Personnels titulaires, créations: 30 commis 
(à compter du fer juillet 195%), 1 inspecteur 
des éludes, 4 ingénieur en chef (0. M.}), 2 in- 
géuieurs (0. M.); suppressions: 30 adjoints 
techniques (à compter du 1er juillet 1950).,— 
Ouvriers du secteur privé, création: 1 méca- 
IiC1en. 

Eaux et forêts: 

Personnels titulaires, suppressions: 6 com- 
mis. — Personnels temporaires et <contrac- 
tuels, suppressions: 2 employés de bureau 


i 


_ 


sur contrat, 2 aices. 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Direction de l'administration générale: 
Personnels titulaires, créations: 4 mailresse 
lingère, 2 lingères, 6 tékKphonistes standar- 
disltes; Suppressions: 4 agents de service, 
4S ofliciers, 8 sous-officiers, — Personnels 
temporaires et contractuels, suppressions : 
2 techniciens à mi-temps, ? techniciens à 
temps complet, 1 surveillant général des cime- 
tières en Italie, 16 contrôleurs chefs d'équipe, 
G chefs de dépôts mortuaires, 17 gardiens de 
dépôts morluaires, 44  manutentionnaires, 
57 convoyeurs, 4 chef de service des sépul- 
tures (inspecteur général), 1 inspecteur, 4 
chefs de zone, à contrô'eurs déparlementaux, 
37 contrôleurs adjoints, 7 vérificateurs pla- 
queurs, — Personnels auxiliaires et ouvriers 
K'Elat, suppressions: 13 auxiliaires des mis- 
sions à l'étranger, 20 auxiliaires de bureau, — 
Ouvriers du secteur privé, suppressions: 
63 chauffeurs à salaire mensuel, 3 ouvriers 
professionnels. 

services extérieurs: 

Personnels titulaires, créations : 20 chefs de 
services interdépartementaux, 4 chefs de ser- 
vices départementaux, 15 chefs de services 
adjoints, 50 chefs de section, 200 rédacteurs, 
510 commis; suppressions: 29 chefs et sous- 
chefs de bureau, 335 commis principaux et 
ordinaires, 79 aides-commis, 17 gestionnaires, 
46 rédacteurs, 1 commis, 11 aides-commis. — 
Personnels temporaires el contractuels, sup- 
pressions: 24 délégués principaux, 79 chefs de 
section, 128 agents contractuels, 43 chefs de 
secteur, — Personnels auxiliaires et ouvriers 
L'Elat, créations: 45 gardiens de cimetières, 
4 auxiliaires de service, 4 identificateurs; sup- 
pressions: 49 rédacteurs, 44 expéditionnaires, 
43 gestionnaires, 147 auxiliaires de bureau, — 
Ouvriers du secteur privé, créations: 4 ou- 
vriers à salaire régional. 


Education nationale. 


Administration centrale: 
Personnels titulaires, suppressions: 2 hom- 
mes d'équipe, — Personnels auxiliaires et 
ouvriers d'état, créations: à ouvriers proles- 











sionnels de fre catégorie, 96 auxiliaires de bu- 
Tea; Suppressions: 1 ouvrier spécialisé. 
Inspection généra'e de l'enseignement : 

Personnels tilulaires, créations: 2 inspec 

teurs généraux de l'enseignement techmüue. 
Administration académique : 

Personnels titulaires, suppressions: 1 ins- 
pecteur de la jeunesse et des sports (cadre de 
Suine et Seine-etDise). 

Enseignement supérieur: 
Universités: 

19 Paris. — Personne}s titulaires, créations: 
{ chaire, { maitrise de conférences, 1 agrégé 
de médecine, 1 assistant; 

2° Départements. — Personnels titulaires, 
créalions: 4 chaires, 7 maitrises de conté- 
ICHCCS. 

Ecoles normales supérieures: 

Rue d'Ulm. — Personnels tlilulaires, créa- 
lions: 5 élèves professeurs. 

Sèvres. — Personnels titulaires, créations: 
{ agrégée répélitrice; suppressions: 17 éièves 
professeurs. 

Saint-Clout, — Personnels titulaires, créa- 
tions: 9 élèves professeurs 

Fontenay. — Personnels 
Üons : 12 élèves professeurs. 

Enseignement du second degré: 

Personnels titnlaires, créations : 2 proviseurs 
agrégés, 1 proviseur, 4 intendants, 6 sous-in- 
tendants, 1 surveillant général, 1447 surveil- 
lants d'externat, 9 maîtres d'internat, 1 dame 
secrétaire, 2 adjoints des services économi- 
ques, 100 agents de service, 23 professeurs 
agrésés, 4 professeurs certifiés; suppressions : 
1 principal de 6° catégorie, 1 directrice’licen- 
cice, 1 censeur de 5 catégorie, 4 chargés d'’en- 
sejgnement. 

Enseignement du premier degré: 

Ecoles nornales primaires. — Personne;s 
Hitulaires, créalions: 3 directeurs, 3 écono- 
mes, { stagiaire d’économat, 21 agents de ser- 
vice, 3 surveillants, 16 professeurs, 3 assis, 

Ecoles primaires élémentaires. — Personnels 
Ülulaires, créations : 400 instiluteurs. 

Ecoles nationales de per‘ectionnement. — 
Personnels titulaires, créations: 13 secrétai- 
res; suppressions: 2 économes, 2 assistantes 
sociales, 2 surveillants, 7 instituteurs. 

Enseignement technique: 

Etablissements publics d'enseignement tech- 
nique. — Personnels tilulaires, créations: 
L sous-directeur ingénieur, 5 <conomes, 100 
agents de service, 13 professeurs, 143 profes- 
seurs techniques, 143% professeurs techniques 
adjoints, 8 chargés d'enseignement; suppres- 
sions: 10 instiluteurs en stage et formation 
professionnelle, 

Centres d'apprentissage. — Personnels titu- 
laires, créations: 23 professeurs d’enseigne- 
ment général, — Personnels temporaires et 
contractuels, créations: 20 professeurs d'ensei- 
gnement technique théorique, 55 professeurs 
techniques adjoints, 90 surveillants et maîtres 
d'internat, 109 assistantes médico-sociales, 100 
agents de cuisine et d’internat. 

Conservatoire national des arts et métiers. 
— Personnels titulaires, créations: 2 physi- 
ciens. — Personnels auxiliaires et ouvriers 
d'Etat, suppressions: 5 auxiliaires de labora- 
taire, — Ouvriers du secteumprivé, créations: 
1 ouvrier mécanicien, 1 aide-mécanicien. 

Jeunesse et sports: 

Etablissements d'enseignement, — Person- 
nels titulaires, créations: 1 entraineur natio- 
nal, 4 directeurs des centres d'éducation po- 
pulaire; suppressions: 4 directeurs adjoints 
des centres régionaux, 

Archives de France. — Personnels titulaires, 
créations: 1 archiviste, 2 commis, 1 ouvrier 
mouleur restaurateur, 

Enseignement et production artistique: 

Inspection. — Personnels titulaires, suppres- 
sion: 1 inspecteur principal. 

Ecole nationale supérieure des beaux-arts. 
— Personnels titulaires, créations, 2 commis, 
2 professeurs de 2° catégorie; suppressions: 
1 professeur de 5° catégorie, 2 professeurs de 
4 catégorie. 

Ecoles nationales d'art des départements: 

Dijon. — Personnels titulaires, création: 
1 professeur. 

_Aubusson. — Personnels titulaires, créa- 
tions : 4 professeur, 2 praticiens ; suppressions : 
2 praticiens (à temps incomplet). 

Limoges. — Personnels Ululaires, suppres- 

Sion: 1 commis, 


titulaires, créa- 





és 
Mobilier national et manufactures n: pe 
nales des Gobelins et de Beauval: 

Alelier-Ccole d'Aubusson. — Personnes tin. 
laires, suppressions: 4 professeur dires 
3 professeurs, 1 femme de service, k 

Spectacles et musique: 

Conservatoire national d'art dramatique, 
Personnels titulaires, créalion: 4 soucie 
rédacteur. 

Musées: 

Personnels titulaires, création: 1 prépase 
— Personnels temporaires, suppression: { $u: 
crétaire de conservation, — Panel: AUXie 
liaires, créations: 10 ouvriers inslallateurg 
d'œuvres d'art; suppressions: 10 gardiens 

Architecture : 

Personnels auxiliaires, créalion: 5 ouvriers 
titulaires (service des eaux de Versailles. 
Ouvriers du secleur privé, créations: 2 ma. 
nœuvres, 1 jardinier, 1 balaveur ; sunpres 
sions: à ouvriers (service des eaux de Ver. 
sailles). 


Finances et affaires économiques, 
I, — Finances, 


Administration centrale: 

Personnels auxiliaires, créations: 11 {#8 

honistes, 16 ouvriers professionne!s, 1% aux 
iaires, 7 hommes d'équipe, 7 hornrmes 
d'équipe; suparessions: 165 auxiliaires de buy 
reau, 7 auxilixires de bureau. 

Contrôle des dépenses engagées: 

Personnels titulaires, création: 1 contrôeur 
des dépenses engagées. 

Services d'aide aux forces allées: 
Personnels ‘emporaires, suppressions: 
agents contraclueis (à compler du 4er oclobta 

1950). 
Finances extérieures: 

Personnels temporaires, suppressions: 19 
agents contracluels, 3 agents confracluel, 

Direclion générale des impôts: 

Administration des contributions directes. — 
Personnels titulaires, création: 4 agent de 
service du cadre complémentaire; suppres. 
sion: 1 agent de bureau du cadre compé- 
mentlaire. — Personnels temporaires, suppres. 
sions: 60 agents contractuels, — Personnels 
auxiliaires, création: 1 auxiliaire de services 
suppression: 1 auxiliaire de bureau, 

Service du cadastre, — Personnels titulaires, 
créalions: 6 inspecteurs en chef, 33 inspce- 
teurs principaux, 24 inspecteurs centraux de 
ire calégorie, 91 jinspecleurs centraux da 
2e catégorie, 41 inspecteurs, 118 inspecteurs 
adjoints, 13 inspecteurs élèves; suppressions: 
6 ingénieurs principaux de classe exceplon- 
neile, 88 ingénieurs principaux, 132 ingé- 
nieurs, 93 inspecteurs adjoints, — Personnes 
auxiliaires et ouvriers d'état, créations: 40 ou- 
vriers. 

Administration de l'enregistrement, — Por- 
sonnels tilulaires, créalions: 91 inspecteurs; 
suppressions: 60 inspecteurs vérificateurs, 4) 
inspecteurs adjoints, 4 timbreuses principales 
et timbreuses. — Personnels temporaires ce! 
contractuels, suppressions: 50 agents contrac- 
tuels. — Personnels auxiliaires et ouvriers 
d'état, créations: 4 sous-agents salariés; eup- 
pressions: 29 auxiliaires. 

Administration des douanes et droits ini! 
rects. — Personnels titulaires, eréations: 15 
contrôleurs principaux de classe exception 
nelle, 37 contrôleurs principaux, 95 contrô- 
leurs; suppressions: 147 contrôleurs adjoints. 

Services sociaux, — Personnels temporares 
et contractuels, créalions: 2 infirmières dipl0- 
mées; suppressions: 1 assistante sociale, ? 
assistantes sociales en participation à où 
pour 100, 






II. — Affaires économiques, 


Administration centrale: 

Personnels titulaires, eréation: 12 azents 
supérieurs; suppression: b Secrélaires aux 
EE — Personnels temporaires et contra- 
uels, suppression: 11 agents contractuels de 
l'O. C. R, P. I, (dont 5 au 4 janvier 17% 
et 6 au 1° juin 1950), 12 chargés de mission 
— Personne}s auxiliaires, suppression: 2 chauf 
feurs poids lourds, 

Expansion économique à l'étranger: 

Personnels temporaires contractuels, sup- 
pression: 49 agents contracluels, 
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temporaires et 
1 enip'eyé de bureau 


iretruments de mesure: 


t agent de vérification. 


sents contractuels hors radres el 


pr 12 auxiliaires de 
H auxiliaires de service (6). 


Administration centrale : 


Personnels titulaires, suppression. 2 agents 


Adi ninistration pe tarale : 
diree teurs de cabinet, 


je préfet de {re classe, 
secrétaire général de 





A compler du fer janvier 4% 
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0 Dont 70 à compter du fer janvier 4%, 
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compter du 17 
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compiler du 1 
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a er 
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ouvriers d'état, 
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Haute cour 
Persorrrets titula 
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tion. — Personnels 
tuels, suppre<siens: 


gistra 


paMogriphes 


vriers déta!t, <uppressions: 
burean, 4 auxiliaire 


auxiliaire. 


Cour de ea=<alion: 
Personnels titulaires, 


{xlographes. 


Cours d'apret: 
Personnels titulaires, 
en chef el secrélaires 


#2 greifiers 


conseillers honoraires 
Paris, — Personnels 
d'état, créations: 
40 auxiliaires de 
tre-iner, intégrations). 
Tribunaux de première 
Personnels titulaires, 


LS 


ons 


om î res D), 
LL à X a 
evurs PF. ! 
à » ( ! 
DE 
Ljaux » ofl 
res [M Liu 
s e | 1 dd}, 
bibe@tts { ‘ hef d 
Lre ue Ser\ t 
rs  d'aultormabuile 
partir à ler jmrlhet 
Ë é paritr du 
‘rsonnels auxiliaires et 
1 chauffeurs 
suppression: {  ma- 


Cominhission d'insirue 
lemporaires el eontrac- 


A 


greiliers, + archivistes 
auxiliaires et ou- 


15 auxiliures de 


vice, À chauffeur 


création: 4 slénodac 


Créutions: 73 greffiers 
chef (ouire-mer), 


cuppreés sion : fe 
cour d'appel ne 


auxiliaires el ouvriers 
auxihaires de bureau, 
i cours d'appel d'ou- 


inslanee : 


création: À greffier 


de tribunal de 2e chasse: suppre-sions: fs ma 


gistrats honoraires 
de juge adjoint 
4 grettier de tribunal de 


remplissant les fenctiens 
tribunal de la Seine, 


classe. 


Greffes et secrélaires de la cour d'appel 


de Colmar: 
Personnels titulaires, 
greffiers; suppression: 


transiloire. 
Justice de 


Personnels titulaires, 


ciéalion: 8 commis 
greliiers du régime 


créalions: 6 juges de 


paix hors classe, 6 juges de paix de 1'e classe, 


21 juges de paix de 
19 juges de paix de 2 classe. 
Cours de justice: 
Personnels auxiliaires 


cuppre<<iOnis : 
auxiliaires de 
tobre 1%). 


Administration 
Personnels tilulaires, 
teurs; suppressions: 
ments pénilentiaires, 
blissements pénitentiaires, 
chefs, 50 surveillants de 


chasse; suppression : 


ouvriers d'élat, 
de bureau, 17 


(à gore. à du 4° oc- 


liuire (m‘“tropole) : 

cations: 17 édnei- 
directeurs d'’efabli<se- 
sous-directeurs d'éta- 


5 surveillants 


petit effectif, 4 agent 


du cadre complémentaire de bureau. — Per- 


sonnels temporaires 
lions: {à assistantes 


auxiliaires et 


contraciuels, créa- 
sociales. — Personnels 
ouvriers d'état, suppressions: 
{a surveillants liai 


Administration rénitentiaire (départements 


d'outre-mer) : 
Personnels titulaires, 
recteur d'étahlissements 
surveillants; suppressions: 
blissements pénilenliaires, 
ble, 2 cormmi:, 


_— Personnels 
créations: 16 
pressions: 10 


suppression : 1 
Educalion 


Personnels Ds . créations: 1 directeur 
u<-chef de ser- 
rate sseurs d'éduraltion 


de centre d'observa 
vice adminoistralif, 
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e de documentation extérieure 
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linmaires, suppressions: 5% lieu 
adjudamts-chefs, 2 adjudamt<, { ser- 
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— Nervires extérieurs 
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mgénieur chi mit: en chef (chef de labera- 
sechon, 6 contrôleurs prin- 


» Suppre-sions 


L 


principanx et commis, 


d'état : Afnque du Nord : 
de 4e classe: suppressions, 


ingénieur des travaux, 3 chefs 


jasee, 7 contrôleur >) ou 
vriers d'état de 4e catégorie; Afrique du Nord: 


— Liquidation 
services du ravudaillement., 


Liquidation des romptes spécianx: 

temporaires et contractuels, 
au fr janvier 1950: 2 contrac- 
joillet 19%: #6 contractuels, — 
auxiliaires et onvriers d'élt, smp- 
au fer janvier #90: 3 auxiliaires; 


6 auxiliaires. — Ouvrers 


suppressions: au {7 janvier 
1950 : 3 ouvriers; 
; au fe juin 49%: 50 ouvriers. 


au Ÿ® avril 19430: %ù ou- 


Reconstruction et urbanisme. 


— Aëdministration centrale : 
Adiminiswation centrale. — Personnels titus 
L 3 urbamistes en chef 
contrôle des H. B. M. et des 
subventionnés, — Personnels lem- 
contractuels, créations: 2 contrô- 
principaux et arclulectes contrôleurs 
prine Cu" 3 contrôleurs et architectes eon- 
1 vérificateur technique. 
— Services extérieurs: 

extérieurs. — Personnels titu- 
suppressions : { architecte en chef, 
2 architectes de tre classe. — Personnels tem- 
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2 reviseurs, 80 vérifica- 
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40 vérillcateurs techni- 











1856 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 





ues; suppressions: à compter du {+ janvier 
950: 15 rédacteurs, 26 commis; à compiler du 
der juillet 190: 5 rédacteurs, 20 commis, 
Personnels auxiliaires el ouvriers d’étal, sup- 
ressions: à compter du fer juillet 1950: 
) auxiliaires de bureau; à compler du {°r juil- 
det 1950: 12 auxiliaires de bureau, 


Santé publique et population. 


Administration centrale: 

Personnels tilotaires, créations: 2 chefs de 
bureau (médecins), 1 sous-chef de bureau 
{imnédecin). 

Services extérieurs: 

Inspection de la santé, — Personnels titu- 
faires, suppressions: 2 médecins inspecteurs 
principaux, 1 médecin inspecteur, 


Travail et sécurité sociale. 


Administration centrale: 
Personnels litulaires, suppression: 1 
tant adininistrateur, Personnels 
raires el contractuels, créalions: 10 
tuels de » catégorie. 
Services exléricurs 
main<l'œuvre : 
Personnels temporaires et contractuels, sup- 
ressions: 5 contractuels de 4° catégorie, 
contractuels de %° catégorie, 17 contractuels 
de 5 calégorie, 12 emp'oyés de bureau sur 
contrat, — Personnels auxiliaires et ouvriers 
d'état, suppressions, 2 chauffeurs poids lourds, 
49 auxiliaires de bureau, 2 auxiliaires de ser- 
vice. 
Direction générale de la sécurilé sociale: 
Personnels tilulaires, suppressions: 2 admi- 
tustraleurs, 1 agent supérieur, 2 mmernbres 
fonctionnaires, 


Assis- 
1ernpo- 
contrac- 


du travail et de la 


Travaux publics, transports et tourisme. 

I — Travaux publics, transports et tou- 

rise : 

Ponts et chaussées, — Personnels titulaires, 
créations: 100 électro-mécaniciens (dont 50 
au 1e janvier 1950 el 50 au 1° juillet 1950); 
suppressions: 1 ingénieur des T. P. Æ., 100 
gardiens de phare (dont 50 au 1° janvier 1950 
et 50 au 1: juillet 1%5#), * 

Ecole nalionale des ponts et chaussées, — 


Personnels titulaires, créations: 1 chef des 
dessinateurs, 
Institut géographique national, — Person- 


nels tilulaires, suppressions: 4 ingénieurs géo- 
graphes, 7 ingénieurs T, G. E., 11 adjoints 
techniques, 1 dame sténodactylographe 
Personnels auxiliaires et ouvriers d'Elat: 
4 auxiliaire de bureau, 1 auxiliaire de ser- 
vice. 

Contrôle des transports routiers Person- 
nels lemporaires et contractuels, suppres- 
sions: 9 agents contractuels Personnels 
auxiliaires et ouvriers d'état, suppressions : 
62 auxiliaires, 

Organismes centraux de transports, — Per- 
sonuels tilulaires, créations: 3% agents princi- 
aux assimilés à secrétaires d'administra- 
ion; suppressions: 3 agents principaux assi- 
milés À secrétaires sténodacty:ographes, 
4 agent principal assimilé à adjoint adminis- 
tralif, 1 dame sténodaclylographe. 


Il, — Aviation civile et commerciale: 


Administration centrale, — Personnels titu- 
laires, créations: 41 agent supérieur de 
dre classe, 8 gardiens de bureau, 1 concierge; 
suppressions: 4 agent supérieur de 2° classe, 
2 assistants administrateurs, 1 professeur de 
collège technique, !{ chef de garage, 1 veil- 
leur de nuit, 10 conducteurs, 6 mécaniciens, 
3 manœuvres, — Personnels auxiliaires et 
ouvriers d'état; créations: 4 auxiliaires de 
service, 

Services extérieurs (personnels communs). 
— l'ersonnels titulaires, créations: 1 sous- 
chef de section administrative, 2 adjoints ad- 
ministratifs, 3 commis administratifs, 4 chefs 
d'équipe professionnels, 4 contremailre pro- 
fessionnel, Personnels temporaires et 
contractuels, créations: 4 employés de bu- 
reau sur contrat, — Personnels auxiliaires et 
ouvriers d'état, créations: 950 auxiliaires et 
bureau. — Ouvriers du secteur privé, créa- 
tions: 40 ouvriers permanents, 8 ouvriers pro- 
fessionnels, 2 ouvriers non mdr me 
suppressions: 22 ouvriers professionnels, 22 
ouvriers non professionnels. 


68 ASSEMBLÉE NATIONALE. — S. de 1949, — 21 mai 1950. 


| gt chaussées, 





Navigalion et transports aériens. — Per- 
sonnels temporaires et contractuels, créations: 
84 agents contractuels de 2° catégorie, 
16 agents contractuels de 3% calégorie., 

Groupement acrien, — Personnels tempo- 
raires et contractuels, suppressions: 2  pi- 
lotes contrat B. 3% Air France, 1 mécanicien 
contrat C. 5 Air France, 3 mécaniciens con- 
rat B. 3 Air France. 

Bases aériennes.’ — Personnels tilulaires, 
créations: 6 ingénieurs ordinaires des ponts 
et chaussées, 8 adjoints techniques des ponts 

13 commis des ponts et chaus- 
sites, 45 agents de bureau des ponts et chaus- 


sées: suppressions: 107 ingénieurs des travaux 
publics de FEtat, 
Méléorologie nationale, — Personnels tilu- 


laires, créalions : 
HE — Marine marchande : 
Administration centrale: 

Sernices permanents, Personnels fitu- 
laires, créalions: 1 administrateur civil de 
2 classe, 1 secrélaire d'administration, sup- 
pressions: {1 agent supérieur de {re classe, 
L'agent supérieur de % clusse, — Personnels 
auxiliaires et ouvriers d'état, création 
1 chauifeur; suppression: { auxiliaire de bu- 
reau,. 

Transports maritimes. — Personnels tempo- 
raires el contractuels, suppressions: 3 chefs 
de bureau, 6 sous-chefs de bureau (dont 5 à 
compler du 1% juillet 19%), 4 comptables 
dont 1 à compter du {er juillet 1950), 3 rédac- 
teurs ‘dont 2 à compter du 4° juillet 193%, 
1 commis (à compler du 1 juillet 1950), 
1 agent de 1re calégorie, 2 agents de 2e caté- 
gorie, 4 agent de 5° calégorie (à compter du 
{er juillet 1950), 2 employés de bureau sur 
contrat, — Personnels auxiliaires et ouvriers 
d'Elat, suppressions: 1% auxiliaires de bureau 
(dont 10 à compler du {er juillet 1950), 2 auxi- 
liaires de service (à compter du 1 juillel 
1%0). 

Conseil supérieur de la marine marchande. 
— Personnels tilulaires, créalions: 2 emplois 
de bureau, — Personnels auxiliaires et ou- 
vriers d'état; suppressions: 2 auxiliaires. 

Services extérieurs: 

Inscription maritime. Personnels titu- 
laires, créations: 28 svndiés des gens de mer; 
suppressions : 6  adiminisiraleurs adjoints, 
28 agents administralifs, 1 agent administratif 
en surnombre, 

Transports maritimes. — Personnels tempo- 
raires et contractuels, suppressions: 7 chefs 
de service (dont 1 à comyjier du 1er février 
1950 et 1 à compter du 1er mars 1950), 2 chefs 
de section (dont 1 à compler du {er mars 1950 
et 4 à compler du fer avril 1950), 1 employé 
de bureau sur contrat. — Personnels auxi- 
liaires et ouvriers d'état, suppressions : 4 auxi- 
liaires de bureau (à compter du {°° mars 1950), 
+ -gataghs (dont 1 à compler du {°° mars 
950). 

Enseignement marilime. — Personnels tem- 
oraires et contractuels, création: 1 enrployé 


40 adjoints techniques, 


le bureau sur contrat, — Personnels auxi- 
lisires el ouvriers d'état, créalions: 2 auxi- 
liaires de service, 
Budgets annexes. 
Caisse nationale d'épargne : 
Personnels tilulaires, suppression: 1 con- 


trôleur principal où contrôleur, — Personnels 

auxiliaires et ouvriers d'élat, création. 1 maïi- 

tre ouvrier d'état, E 
Imprimerie nationale: 

Personnels tilulaires, eréations: {1 caporal 
pompier, 6 pompiers veilleurs; suppression: 
9 concierges. — Ouvriers du secteur privé, 
suppression: à veilleurs de nuit. 

Ordre de la libération: 

Personnels temporaires et 

création: 4 assistante sociale. 


contractuels, 


Postes, télégraphes et téléphones. 


A — Administration centrale : | 
Personnels tilulaires, créations: {1 directeur 


(appartenant au corps des ingénieurs des 
tél), 4 directeur général  (apparien®u: 
au corps des ingénieurs des tél), 1 in- 


génieur général de {re classe, 4 ingénieurs gé- 
néraux de 2? classe, 6 ingénieurs en chef, 
1 ingénieur de fre classe, 3 ingénieurs de 
%e classe, 9 ingénieurs de 3° classe, 4 ouvriers 
d'état de 4° catégorie, 2 reviseurs principaux, 


| 
| 





8 vérificateurs ou Vérificateurs 
Wravaux de bâtiments; 
service (n'appartenant 
ministrateurs), 1 directeur (n'apparter 
au CCrps des administrateurs) {4 dre 
néral (n'appartenant pas au | 


suppressions: 1 


Corps « 


1 
histrateurs); 8 contrôleurs prince “ty 
; 4 Principaux 6 
trôleurs des EL F. M., 5 ingénie; “qi 
6 ingénieurs en chef où ingénieurs. 10 


hieur<, 4 ingénieurs des 
d'équipe, 2 sous-directeurs 
au corps des administrateurs), 


trava IX, Ü 9 


B. 


Personnels titulaires, créalions: 
mécaniciens, 4 agents mécaniciens 
principaux et agents d'exploitation : 
diers chargeurs, 26 chargeurs, 3 ç{ f 
lier central, 1 chef de centre hors 
2 chefs de centre de classe exce 
3 chefs de centre de re classe, | 
d'équipe éeédentaire, 2? chefs de + 
1 chef de section principal, 1 chef 4 
lion principal ou chef de section 1 


— Services extérieurs: 


adjoin!s 


pas an € Whs de 


(n'apparlenan 


seclion ou inspecleur, 2 contremailre:. : 


ducteurs de machines de 2 classe, 9 


[AI 
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Annexe n° 8337, 
. ann 


trôleurs principaux et contrôleurs des L 


M, 3 dessinateurs projeleurs où de 
projeleurs stagiaires, 3 hommes de 
S2 ingénieurs en chef, {2 inzéni 
dre classe, 23 ingénieurs de 2e claese 
génieurs de 3 classe, 1 ingénieur 

principal, 1 ingénieur des fravaux, $ 
nieurs généraux de fre classe, 10 in: 
généraux de 2e classe, 8 manulen!io 
3 maires ouvriers d'élal, 4 opérateurs 
téégraphistes, 3 opérateurs télés: 
17 ouvriers d'Elat de 4e catégorie, 
d'état de 3e catégorie, 55 ouvriers 
de 2e catégorie, 7 ouvriers d'état de 1r 
gorie, 3 receveurs de classe exce 


»1 


8 receveiws hors-clase, 7 receveur: 


ire classe, 10 receveurs de % clasce « 
veurs de 3e classe, 6 receveurs de 4 
» receveurs de 5° classe, 5 surveillar 
cipales, 25 surveillantes, 35 vérilicatern 
travaux du bâliment: suppressions: 
iuprimeurs, 97 agents principaux e! 
d'exploitation, 290 agents principaux « 


des instalalions, {4 chargeur, 1 chef de 


‘ 


l 
| 


a etat 


S. 


tre de classe exceptionnelle, 2 chef: de : 


tre hors-classe, 3 chefs de centre de ? 


{ chef d'équipe vérificateur, 1 chef de 


tion, { chef de section principal, à 
maîlres, 36 contrôleurs principaux €! 


leurs des I. E. M., 36 courriers ab 
2 courriers convoyeurs, 237 facleurx:, 


hommes de service, 20 ingénieurs 


régionaux, 26 ingénieurs en chef, 
nieurs en chef ordinaires, 107 ingon 


l 


1 ingénieur chimisle, 5 ingénieurs des 


vaux, 7 inspecleurs généraux, 1 in- 
général inspecteur adjoint ou jingéni 
chef, 11 inspecteurs généraux adjoini:, 


ecteur général adjoint ou ingénieur en <h 


| ins- 


ñ 


inspecteurs adjoints ou inspecteurs élèves 


41 manutentionnaires, 20 
service automobile, 4 maitre ouvrier 
1 ouvriers d'élat de 3° catégorie, 4 
d'Etat de 2% catégorie, 3 receveurs hot 
8 receveurs de fre classe, 7 


magasiniers 


O1" 


récevenl 


du 


2e classe, 10 receveurs de 3° classe, 6 ? 


veurs de 4° classe, 6 receveurs de °° 
> receveurs de 6 classe. 
temporaires et contractuels, créalion: 


2 in 


génieurs contractuels; suppression: 2? 1-°n3 


contractuels faisant fonction de 


— Personnels auxiliaires et ouvriers d'I:1 
15 auxiliaires de service, 10 1 xi- 
20 jeunes 
0 AaUxI- 


créalions: ‘ 
liaires chauffeurs, 21 apprentis, 
auxiliaires de bureau; suppressions: 


controleur, 


} 


liaires de bureau, 29 auxiliaires de servie, 


13 auxiliaires de service des lizne*, 
liaires ouvriers d'état de 2° catégorie, 
liaires ouvriers d'état de 4e catézorie, 
liaires des navires câbliers (E. M.). 


Prestations familiales agricoles. 


Commission supérieure: 


9 


1 au 


iuxl 


Personnels temporaires et contractuels, Y 
tions: 1 agent contractuel assimilé à 
taire d'administration, 4 agent contra 0 
assimilé à employé de bureau, 

. Agent comptable: PERS 

Personnels temporaires et Conti 
créations: 4 agent contractuel asshnie nel 


crélaire d'administration, 4 agent contra 


58 


assimié à employé de bureau. 
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Œ— 
Radiodiffusion française. 


Administration centrale: - 

Personnels titulaires, créations : 1 chefs de 
section (2), 11 contrôleurs (2), 2 chefs de 
section (2), 16 contrôleurs (2), 1 contre- 
maître (2), 2 agents principaux et agents (2); 
suppressions: 15 vérifilcateurs principaux, 
& \crilicateurs aux ateliers, — Personnels 
temporaires et contractuels, création 8 : 
9, agents contractuels de %° catégorie (2), 
assistantes sociales dipiômées; suppress!on : 
pé agents contractuels de 4° catégorie (1). 

services extérieurs de la métropole: 

Personnels titulaires, créations: 4 chefs de 
rentre hors classe (2), 4 chef de centre hors 
classe (2), 4 chef de section principal (2), 
5 chefs de section (2), 148 contrôleurs (2), 
8 agents principaux et agents (2); suppres- 
sion: 5 chefs de centre de {re classe (2). — 
personnels temporaires et contractuels, créa- 
ton: 1 assistante sociale diplômée; suppres- 
sion: 1 agent contractuel de 4 catégorie (1). 
— rlersonnels auxiliaires, créations: 1 opéra- 
teur chef mécanographe, 6 opérateurs méca- 
nographes, 1 auxiliaire de service; suppres- 
sion: 7 auxiliaires de bureau. 

Révion d'Alger: 

Personnels tilulaires, créations: 2 chefs de 
centre hors classe (2), 1 chef de section (2), 
{ controleur (2); Suppressions: 2 chefs de 
centre de {re classe (2), 1 vérificateur prin- 
cipal aux ateliers, 1 agent principal ou agent 


, ‘Rézion des Antilles: 
Personnels titulaires, 
contre de {re classe (1). 
Divers services: 
Personnels titulaires, 


création: 1 chef de 


créations: 4 ingé- 


nieurs généraux des télécommunicalions de 
4e classe, 5 ingénieurs généraux des télécom- 


munications de 2e classe, 32 ingénieurs en 
chet des télécommunications, 49 ingénieurs 
des télécommunicalions, 4 ingénieurs élèves 
des télécommunications, 20 ingénieurs de 
transmissions, dont 2 ingénieurs en chef 
(cadre d'extinction); suppressions: 5 chefs 
de service, 25 chefs de division (2), 49 chefs 
de subdivision (2}, 26 atlachés de direction 
(2). 1 inspecteur général adjoint, 4 chef de 
centre hors classe (2), 6 chefs de centre de 
dre classe (2). — Personnels auxiliaires et 
ouvriers d'état, création: 3 auxiliaires de 
bureau. 


Etat F. — Effectifs 
de la préfecture de police pour l'année 1%. 


I. — SERVICES SÉDENTAIRES 
4° Personnel des bureaux. 


Directeur du cabinet, 1. 
D recteurs, 4. 
birecteur adjoint du cabinet, 1. 
lirecteurs adjoints et sous-directeurs, 8. 
Chef adjoint du cabinet, 4. 
Chef du secrélariat particulier (emploi nou- 
veau), 1. 
Chef du cabinet du secrélaire général, 1, 
Administrateurs, 99. 
Administrateurs en surnombre (réforme 
F. P.), 26. 
Agents supérieurs, 55. 
Architecte contrôleur des travaux et baâti- 
ments, 1, 
Secrétaires de permanence, 3. 
Assimilés sous-chefs: contrôleur du service 
des dépêches, 1. 
Contrôleur de l'habillement, 1, 
Inspecteur des bâtiments, 1, 
Sous-caissier, 1. 
Président délégué de la commission d'exa- 
inen des conducteurs, 1. 
Rigisseur de receltes au service des 
clrangers, 
Secrétaires d'administration, 58. 
Caïssier-contrôleur aux objets trouvés, 1. 
Régisseurs-comptables et commis-caissiers, 
LA 


(1 Cadre administralit. 
(2) Cadre technique. 








Vérificateur-métreur, 1, 

Chefs de groupe: commis et assimilés, 
secrélaires adjointes, 467 

Agents du cadre latéral, 29, 

Agents délachés, 

Interprètes, 7. 

Télégraphiste, 1. 

Téléphonistes, 5. 

Dames sténoda: iylographes, 

Dames mécanograplies, 23. 


Total, 876, 


19 


2° Personnel de service, 


Huissiers du préfet, 2 

Surveillants de gardiens de bureau et 
d'homines de service, #8. 

Brigadiers de gardiens de bureau et d'hom 
mes de service, 66. 

Paveur, f. 

Vérificateurs - compteurs 
caisse), 2 

Gardiens de bureau ef hommes de service, 
60 

Concierges, 8, 

Total, 157. 

Chef d'alelier, 1. 

Contremaitres principaux, 2, 

Contremaitres, 3, 

Mailres-ouvriers, T. 

Ouvriers d'Etat, 21, 

Aides d'alelier, 6. 

Mailresse-l ngère, 1. 

Lingères, 40, 

Tolal, 53. 


(ex-garçons de 


11, — SERVICES ACTIFS 


Directeur général, 1. 
Direcleurs et inspecteur général des ser- 
vives, 9 
Chefs de service (emplois nouveaux par 
substitution d'emplois de direcleurs suppri- 
mmés), 2. 
Directeurs adjoints et contrôleurs des ser- 
vices, 52. 
Administrateurs (emploise nouveaux), 3, 
Secrétaires d'adiministralion (emplois nou- 
veaux}, 1. 
Chef de l'identité judiciaire, 1. 
Sous-chef de l'identité judiciaire, {. 
Préparateurs de chimie biologique, 2, 
Commissaires divisionnaires, 15 . 
Commissaires principaux et de police, 168. 
Commissaires de police des servites spé- 
ciapx à la répression des fraudes (cadre nou- 
veau), 2. 
Commissaires de police chefs de section à 
la répression des fraudes (cadre nouveau), 6. 
Commissaires de police à la répression des 
raudes (cadre nouveau), 12, 
Officiers de police, 151. 
Officiers de aix, C0 . 
Sous-chefs techniques et administratifs, 5. 
Inspecleurs principaux de police, 81. 
Inspecteurs principaux adjoints de po- 
lice, 274 
Inspecteurs chefs de police, 261, 
Inspecleurs de police, 1.677. 
Inssecteurs de police près les commissa- 
riats, 436. 
Inspecteur principal, contrôleur des ventes 
en gros, i. 
Agents spéciaux de commissariat, 113, 
Ingénieurs des services techniques, 3, 
Médecin en chef de la police municipale, 1. 
Médecin en chef adjoint, 1. 
Médecins divisionnaires, 11. 
Inspecteurs principaux de gardiens de la 
paix, 144. 
Brigadiers-chefs de gardiens de la paix, 362. 
Brigadiers de gardiens de la paix, 2.315. 
Sous-brigadiers et gardiens de lafpaix, 17.435, 
Assistante principale de police, 1. 
Assistantes principales adjointes de police, 3. 
Assistantes chefs de police, 5. 
Assistantes de police, 23. 
Gardes des bois de Boulogne et de Vin- 
cennes : 
Brigadiers-chefs, 2. 
Brigadiers, 9. 
Gardiens, 19. 
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Gardes à la Bourse des valeurs: 
Brigadier, 1. 
Gardez, 6. 

Chefs de groupes, commis, dames insneos 
trices, dames sténoda lylographes et du Yi 
graphes, 227 

Gardiens de bureau, hommes de service et 
gradés, 92. 


Total, 21.113. 


IL. — SERVICE SOCIAL 


Commis caissier, 1. 

Commis, 12 

Gardien de bureau, 1. 

Surintendante, 1. 

Assistantes sociales, 50. 

Adjointes au service, 2. 

Médecins, 3 

Gardenses et jardinières d'enfants, 4 
Total, 54. 


Régment des sapeurs-pompiers de l'aris. 


Officiers, 97. 
Sous-officiers, 513. 
Hommes de troure, 5 333, 
Total, 3.955, 
Total général, 29 198. 


ANNEXE N'8338 


(Session de 1949. — Séance du 10 novembre 1919.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant A 
inviter le Gouvernement à déposer un projet 
de loi modifiant la loi du 31 décembre 19:8 
concernant le statut du fermage, présentée 
par M. Hénault, député. — (Renvoyée à la 
Cotninission de l'agricullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une année d'excepe 
tionnelle sécheresse à causé à toute la cul- 
ture en France des difficullés profondes dont 
les répercussions vont se faire sentir encore 
pendant de longs mois, 

Les cultivateurs en très grand nombre, et 
plus parliculièrement dans les régions où les 
denrées de base ont plus spécialement souf- 
fert: produits laitiers, viande, par exemple, 
vont se trouver dans l'impossibilité, aux pro- 
chaines échéances, de supporter les valeurs 
locatives des biens loués. 

Fort heureusement, dans de nombreux d#- 
parlements, en considération de la silualion 
présente, des accords amiables sont interve- 
nus entre bailleurs et preneurs afin qu'il ne 
soit pas tenu comple des prix en hausse au 
{er octobre 1949 à l’occasion de la fixation des 
fermages. 

Cependant, les contrats établis dans l'esprit 
du stalut du fermage portant sur une période 
de 9 ans et non pas d'un an, il serait équi- 
table de voir les prix des fermages bloqués 
sur les bases des prix d'élé pendant une pé- 
riode allant du 3% septembre 1919 à Paques 
1950, ‘ 

Cette mesure exceptionnelle due À des cir- 
conslances imprévisibles éviterait tout litige 
entre les intéressés, Au surplus, d'ailleurs, 
elle pourrait n'êlre appliquée que dans les 
cas où les denrées de base considérées ont 
plus particulièrement souffert et dont les prix 
se sont élevés. 

Par exemple, le blé ne saurait à priori Gtra 
relenu, puisque la récolle a été extrémement 
belle. 

C'est dans cet esprit de solidarilé que le 
Parlement devrait être conduit à rapporter 
une dérogation temporaire à la loi du statut 
du fermage, 

Tel est le but de la présente proposition 
de résolution que nous vous demandons 
d'atop'er, 

59 
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PROPOSITION DE RESOLUTION 


En raison de flexceptionnelle sécheresse 
Qui à eu pour conséquence de réduire dans 
des proportions atieignant parfois :%# p. 100 
el duminuant d'autant les revenus de bezw- 


coup de calésories de livateurs et pins 
parti { nent di fermiers, la fixalion des 
férmauge { beurre Ou Viande sera Inainientie 
à leur échéance, sans Variabous sur les pré- 
céd 4 + doté pour Ja péti oude du 
30 seplembre 19:9 à Pâques 1%, 

(# i { cera toutefois applicable 
que dans départements où les conditions 
ülinos} qu auront cansé un préjudice 
suseeplih:t «ie Cotti] ncitre ia <ituation 
fin ocre des prencurs (beurre ou viande). 

Un arreté préfectoral pris après avis de Ja 
com un Co la'ive des baux ruranx 
fixera, dun: les deux mois, dans chiqu dépar 
lement, Jes régions dans lesquelles les pré- 
geniles dispositions s appliqueront, 


ANNEXE N° 8339 


a — 


> ion de 11 Sunce du 10 novembre 1949.) 
FHOPOSITION DE LOI tendant à autoriser te 
Trésor à consentir (l: nouvelles avances à 
la caisse nationale de crédit agricole, jré- 
entée par MM. Gilles Gozard, Minjez, Da- 
gain el les membres du groupe serialiste, 
Renvovée à la conunission des 


; 
députés 


finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi mo 49967 du 
20 juillet 19:9 porlant autorisation d'avance 
du Trésor à la caisse nationale de crédit agri- 
Cole à augmenté d'un milliard le montant des 
avances du Frésir à la caisse nationale de 
crédit agricole pour Foctrot des prêts indivi- 
duels à long terme. 

Cependant, malgré cette augmentation des 
somtmes inises à la disposition de ln caisse 
nationale de crédit agricole peur lui permettre 
de remplir le rôle qui est le sien, elle est 
actuellement, faule de fonds suffisants, dans 
l'impossibilité de salisaire les demandes de 
prèts pour l'installation des jeunes agricul- 
leurs, pour l'amélioration de l'habitat rural et 
our Fensemble des travaux intéressant 
l'équipement des campagnes dent elle est 
suisie, 

Celle silualion provoque nne gêne pour de 
hoinbreux agriculleurs qui escoinplaint lé yi- 
linement pornoir bénéficier de prêts, ralentit 
la modernisation de l'équipernent agricole et 
va jusqu'à mettre en péril l’avenir de nes 
campagnes et à provoquer un déséquilibre 
permanent pour l'économie de notre pays 


Il est donc urgent d'ausmenter très nota- 
blement les sormmmes inises à la disposition 
de la caisse nationale de crédit agricole peur 
accorder des prèls tant aux agriculteurs 
qu'aux collectivités rurales, 

C'est pourquoi nous vous proposons de les 
accroitre de un milliard en portant le mon- 
tant maximum des avances que le ministre 
des finances est autorisé à consentir à dla 
caisse nationale de crédit agricole à cinq mil- 
liards de franes en adoptant la proposition de 
doi suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4r, — Est porté de & milliards à 5 mil- 
liards de francs le montant maximum des 
avances que ke ministre des finances esl aute- 
risé par l'article 38 de la loi ne 49-310 du 
8 mars 1919 à consentir à la caisse nationale 
de erédit agricole pour vetroi de prêts indivt- 
duels à long terme et de prêts aux collecti- 
vités rurales. 

art. 2 — Les crédits de dépenses fixés par 
l'état D, annexé à la loi no 49-310 du 8 maærs 
1019 sont portés de 6.500 millions à 7.580 mil- 
lions de francs en ce qui concerne le compte 
prèts et garanties d'intérêt agricole @u rural 
(yrêls agricoles à long terme). 


— 





ANNEXE N° 8340 


{Session de 1949. — Sanvce du 10 novembre #49.) 


AVIS transmis par M. le président de lAs- 
semblée de Flnion française sur la propo- 
sition de loi de M. Saïd Mohamed Cheikh et 
pusieurs de <es co'lègues lendant à modi- 
fier l’article 1 de la loi du 4 ai 1916 rela- 
tive à l'auionomie administrative et finan- 
cière des Comores 1). 


PROPOSITION DE LOI 


DE M, SAID MOHAMMED CHÈIKRI ET PIUSHEURS DE SES 
CCOLIEGUES, DEPUTES, TENDANT A MODIFIER L'AR- 
VICLE € DE LA LOI DU % Mat 1, RBLAIIVE A 
H, AUTONOMIE ADMINISFRATIVE DES COMORES 
NS GKiD, 4. N., !'S LÉGISLATURE), SOUMEISE PAR 
L'ASSEMBLÉE NATICNALE 


L'Assemblée de 1'Tnion française émet un 
avis conforme sur Ja proposition de loi sou- 
inise par | Asseinblée nationale, 


a —————— 


ANNEXE N° 8341 





Session de 1949.— Séance du 10 noveinbre 1949.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à appliquer 
iux agents retraités des collectivités locales 
le régime de sécurité sociale àarpliqré aux 
fonctionnaires retraités de l'Etat, pr'sentée 
par M. Cordonnier et les membres du groupe 
socialiste, députés, — (Renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 31 dé- 
cembre 1946 et la circulaire du 9% décembre 
1917 ont déterminé les conditions du nouveau 
régime de sécurité sociale appliqué aux fon- 
liennaires de l'Etat en activité ou en retraite. 


Les caisses de sécurilé sociale perçoivent, 
pour disposer des ressources suffisantes pour 
assurer le pavement des prestations, ume cCo- 
tisalion dont le taux a été fixé: 


Pour les feuctionnaires en activité, à 2,% 
pour 100. 

Pour les fonctionnaires retraités, à 1,50 
pour 100 dans les limites du plafond dé'erminé 
par la législation de La sécurité sociale. 

Dès le 22 mars #49, le conseil national des 
services publics départementaux et commu- 
naux à donné un avis favezable à l'extension 
du régime de sécurité sociale des fonction- 
naires de l'Etat aux agents des collectivités 
locales, 

Ces agents viennent d'obtenir, par décret 
du 5 octobre 1949, un régime de retraites ana- 
logue à celni des fonctinnnaires d'Elat el 
rien ne semble plus s'opposer, en consé- 
quence, à l'élargissement, au bénéfice des 
agents des collectivités locales, des avantages 
accordés en matière de sécurité sociale à 
leurs collègues de FEtat. 


Ceux-ci bénéficient de ces avantages depuis 
près de trois années. 

En conséquence, nous vous prions de bien 
vouloir adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION PE LOI 


Article unique. — Le régime de sécurité 
sociale accordé aux fonclionnaires et retraités 
de l'Etat par le décret du 31 décembre 19%6 est 
étendu, à dater de la promulgation de la pré- 
sente loi, aux agents relraités des collectivités 
locales. 


mm — — 


(4) Noir le ne 6845. 








nn. 


ANNEXE N°8342 


(Session de 4949.— Séance du 10 novernbre 19. ' 


RAPPORT fait au nom de la commiscion de 
finances sur Ja proposition de Hoi test 
à modifier i1 loi dr 29 juillet 1949 ,, ,. 
qui concerne les délais impartis aux assem. 
bices locates pour fixer les abaîtements . - 
les patentes, par M. Jean Blocquaux, 06. 
puté (4). 


Mesdames, messieurs, Ja proposition de [4 
1° 8212, déposée par notre coHègue M, P: £ 
a pour objet de substituer la date du ter «pe 


tetmbre 149 à celle du 31 août dans l'ait 
cle 1er de la loi ne 49965 du 20 juillet 10 

La commission des finances, à lunariniite, 
a reconnu valables les arguments pré-cites 
par notre collègue dans son exposé des 


imotifs el nous propése en Cuniséqueirce 
d'adepler le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Le délai imparti aux ok 
lectivités locales pour décider des abattemerts 
sur Îles utentes, précédemment fixé 4n 
20 août 1949 à minuit, est ffué au 3% où 
199 à rmirruit. 


L'article fer de la loi ne 49965 du 20 juillet 
1919 est modifié coumme suil: 


Au lieu de: « avant le 34 août... ». il faut 
lire: « avant le fer septembre 19419... ». 





ANNEXE N° 8343 


—_—_————— | 


' 


Session de 1:49. — Séante du 10 novembre 14419 Y 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à ine 
viter le Gouvernement à déposer les texles 
da loi destinés à Cadifier et renforcer !a 
lutte antialcoofique, présentée par M. Cor- 
dounier et les inembres du groupe sacii« 
Jisle, députés. — ({Renvoyée à la cormnis- 
sion de Ja famille, de la population et de 
la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, dans ses séances du 
19 mai 1918, l’Assemblée nationale, sur le rap- 
port fait au nom de la commission de la 
santé, de la famille et de la population par 
M Denis Cordonnier, a abordé la diseussion 
d’une double série de textes, concernant l'al- 
coolisme ; 

4° Diverses proposilions de loi: 

a) De M. Hugues et plusieurs de ses eol- 
lègues tendant à modifier la législation ac- 
fuelle sur la fabrication et la consoumna- 
tion des hois:ons alcooliques; 

b\ De M. Jean-Raymond Guyon et plusieurs 
de ses collègues tendant à l’abrogation des 
actes dits lois des 23 août 190 et 24 sep- 
lembre 4951 relalifs à la lutte contre l'al- 
Covlisine ; 

c\) De M. Lalle tendant À compléter le se- 
cond alinéa de F'artiele 4 de l'acte dit ki 
du 24 seplembre 1911 contre l'alcoolisme; 

2 Une proposition de résolution « de 
Mme Poinso-Ohapuis, MM. Cayol et Valay ten- 
dant à inviter le Gouvernement à organiser 
et poursuivre la lutte contre l'alcoolisme ». 

Les texles soumis à l'examen de l’Assem- 
blée nationale avaient reçu: 

a) Un avis favorable de l'administration des 
finances ; 

b) Un avis favorable de la commission @e 
la presse; 

c) Un avis favorable de la commission des 
affaires économiques; 

d) Un avis favorable de la majorité de a 
commission de Ja famille, de la santé et de 
la population. 


{1) Voir ne 8212, 


if 
—à 
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métis 
\ la date du 27 avril 19:8, le Consell &co- 
pomique avait également donné son accord. 

Les textes envisagés comprenaient: 
{> D'une part, un projet limité, représenté 
- les propositions de loi dont le Carat 
iere commun élait le suivant: remplacer l'in- 
sordiction tolale des apéritifs à base d alcool, 
éjitée par ies actes dits lois des 23 août 
soio et 21 septermbre 1941, par une aulorisa- 
conditions sé- 


ton accordée sous cerlaines Co 
vères de fabrication. La proposition de lol 
contenue dans le rapport, supplémentaire 


17:6 présenté par le rappôrteur élablissan 
urs la synthèse de ces différents projets, 


dau =. 
couvte tenu en Cutre des observations et ré- 
des commissions intéressées; 

D'autre part, un projet d'ensemble, la 
nronosition de résolution dont le but était de 
tracer les grandes lignes de la fulure poli- 
tinue gouvernementale et de poser les bases 
d'une législation destinée à codifier et à an- 
t fier la lutte contre l'aloojisme, 

parait pas ulile d'insister ici sur l'op- 
ité d'une telle action. Dans 6on exposé 
ie, moûifs, le rapport n° 1618 légilime celle-ci, 
appuyant sur des chiffres inconteslables 
noruntés à la mortalité par alcoolisme, à la 
wt de l’aicoo! dans l'aliénalion mentale, dans 
p yminalilé, dans les accidents de Ja voie 
ue et du travail et, indirectement, dans 
les s héréditaires et la délinquance des 
adilescents. 
\fulneureuserment, pendant les longues séan- 
ces de discussions Consacrées à ces question 
( furent pas les grands problèmes de la 
| intialcoolique, ce ne furent mème pas 
mesures peut-être partielles, mais humai 
réalisables, susceptibles de leur porter 
remède qui furent étudiées. Le débat tout! 
e a été détourné du sens qu'il aurait pu, 
surait dû avoir, en raison des deux fac- 
{wurs suivants: 


4 — La discussion a lé exclusivement cen 
tre sur les apérilifs à base d'alcool, comme 
e interdiction totale ou une autorisation 


S l 


ou moins régiementée de ces boissons 
sultsait à régier l'immense, le mulliple el 
complexe problème de l'alcoolisme en France. 
h. — En fin de séance, et sans qu'aucune 
ition préalable ait jamais été donnée à 
jet, Mine le ministre de la santé publique 

a annoncé que des textes, établis par le Gour- 


or 


vernement, « étaient non seulement en pré- 
paralion ,mais prêts et soumis, actuellement, 

1 conseil d'Etat, ce qui nous permet d'espé- 

r que l’Assemblée ne lardera pas à en avoir 

\14Issance ». 

Dans ces conditions, il restait à regretter 
je le Gouvernement sachant que la commis- 

n de la famille, de la populaljon et de la 
santé publique procédait à l'étude d'une série 
| xtes concernant l'alcoolisme, ait omis 
j'averlir commission et rapporteur qu'il pré- 
parait, lui-même, un projet de loi relatif au 
méme objel et dont le texte se trouvait déjà 
soumis à l'examen du conseil d'Etat. 

Il restait, également, à remetire à plus tara 
la suite de la discussion et la décision finale, 
et, c'est pourquoi, l'Assemblée décida, sans 
débat, le renvoi de la proposition de loi à la 
{ 


Hnrnission, et, par 324 voix contre 272, le 
‘voi de la proposition de résolution. 
Toutefois, en dépit des assurances formelles 
qui furent apportées par le Gouvernement à 
l1 séance de l’Assemblée nationale du 19 nai 
ls, aucun des textes annoncés n'a, jusqu'à 
présent été déposé. 

C'est pourquoi, nous émetlons le vœu que 
ia politique antialcoolique soit, prochainement, 
“examinée dans son ensemble, et, en Sins- 
pirant des directives suivantes : 

A. — Donner à ja réglementation des apéri- 
Hs à base d'alcool une place proportionnée 
à leur importance, qui est loin d'être la pre- 
inière. 

Un seul exemple pour confirmer cette opi- 
hion s'il en est besoin! Sait-on que la fabri- 
cation de ces boissons ne correspondait, avant 
guerre, qu'à 2 109 de la quantité d'alcool 
des-25 litres d'alcool absorbés en moyenne ei 
annuellement par chaque Français ? Il faut 
souhaiter qu’une solution soit recherchée, 
qui re se borne pas à consacrer des situaljons 
Clandestines souvent dangereuses pour ‘a 
Santé publique, et à maintenir des textes qui 
ne sont, intégralement appliques par per- 
sonne, 11 faut souhaiter, surtout, que la iutte 
Contre l'alcoolisme ne soit plus examinte, 








1 28 octobre 4149; 


uniquement, sous l'angle de 'a srunnres 
plus ou moins absolue, des apéritifs à base 
d'alcool, 

B, — Réserver la part qui leur mxient. et 
qui est la part essentielle, aux mesures yrai- 
ment constructives de lutte antiai aotiaue. 

Dans notre pays où la phrase 
Clemenceau « Alcoolisme, péril national! Al: 
cool, richesse nationale est toujours vraie, 
toute politique brutale de prohibition, toute 
interdiclion négative risque d'entrainer peu 
de résultats et même, parfois, un résultat 
posé à Celui qui était recherché. 

La polilique de coercition pure et simpie 
est, en ce domaine, aujourd'hui, périmée, et 
une véritable action contre l'alcoolisme doit 
s'appuyer sur des mesures d'ordre prophylac 
tique: faire appel à des données éc xhotmiques 
et sociologiques précises, uliliser les cor 
sanres médicales, biologiques, psychiatriques 
que nous possédons sur la question. 

C'est le Wwavail d'équipe des administrateurs, 
des hygiénistes, des médecins et des éduca- 
leurs qui doit former le véritable et effica 
barrage contre l'alcoolisme. Travail d'ensem- 
ble que nous aimerions voir coordonner sous 
la direction d'un organisme supérieur af9,0- 
gue à celui qui existe pour la lutle contre d'au- 
res fléaux sociaux, la tuberculose, le cancer, 
la syphilis! Travail que nous aurions le désir 
de voir couronner par des mesures positives 
sur lesquelles il n'est pas possible de revenh 
ici, et dont quelques-unes, dans nolre rapport 
n° 1618, ont fuit l'objet de déveippement(s 
importants, 


Célèbre de 
! 


vu 


Hidä1s- 


Mème en l'absence des textes promis, dès 
mai 19:83, par le Gouvernement, les souhaits 
que nous formulons ne sont, d'ailleurs, pas 


vains, puisqu'ils sont, dès à présent, saneÜon 
nés par le dépôt d'une proposition &@3 lei con 
cernant les alcooiiques socialement dangereux 
qui a déjà reçu l'avis favorable de la commmis- 
sion de la famille, de la population et de la 
santé publique, ainsi que l'avis favorable de 
la commission de justice et de Kgislalion. 

Associée à tous les efforts qui sont capables 
d'élever la condilion humaine, et en premier 
lieu, au combat contre le taudis, l'ignorance 
et la misère, une telle action doit foxmer la 
base solide d'une lutte efficace contre un 
fléau créé de ‘oules pièces par l'homme, 
entretenu par lui, et qu'il ne pourra déiruux 
que par son propre courage. 

C'est dans cel esprit que nous vous deman- 
dons d'adopter la proposition de résolition 
suivante : 

PROPOSITION DE RESOLUTiON 

L'Assemblée nationale invite le Gouverne. 
ment à déposer les lextes de loi destinés à 
Codilièer et renforcer la lutte contre lalcoo- 
lisme et à résoudre le problème des apérilis à 
base d'alcool dans le cadre d'une réglementa- 
tion d'ensemble, 
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RAPPORT fait au nom de la commission des 
muoyens de communication et du tourisme 
sur la proposition de résolution de M, Saïd 
Mohamed Cheikh tendant à associer l'As- 
semblée nationale au deuil éprouvé par les 
ailes françaises lors de l'accident de l'avion 
régulier d'Air France « Paris-New-York », 
timbé aux Açores, le 23 octobre 1919, par 
M. Beauquiter, député (1). 

Mesdames, messieurs, votre commission 
des moyens de communication et du tourisme 
vous demande d'adopter le texte dont la 
teneur suit: 


PROPCSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée rationale, sûre d'exprimer les 





sentiments de la nation et des populations | 


de l'Union française tout entière, s'associe 
au deuil éprouvé par les ailes françaises lors 
de l'accident de l'avion régulier d'Air France 

Paris—New-York » tombé aux Açores, le 
s'incline respectueusement 
devant les famiiles de l'équipage et des pas- 
sagers. 


(1) Voir le no 8292. 





| différentes 


associe également À cet hommage les 
victimes des récents accidents et demande au: 
Gouvernement: de lui faire connaitre le plus 
tôt possible le lat des enquêtes en cours 


Elle 


TE 
ie su 


et de prendr: le: mesures nécessaires, d'une 
| part, pour réparer le dommage moral et ma- 
| térie! subi pôr es familles des victimes et, 
d'autre part, pour éviler le relour de tels 


F: iden£ts, 
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Session de 1949 Séance du 10 novembre 1919.) 
RAPPRORT fait au nom de la commission des 
lerriioires d'iutre-mer sur le ojet de joli 
relatif à la création «un établissement 
administratii permanent à l'ile Amsterdam, 
par Castellani, député (1 
Mesdames, messieurs, le projet de loi qui 
vous est Soumis est 1a suile logique de la 
proposition de résolution que vous avez votée 
à l'unanimité le 44 avril 4919 invilant le Gou- 


1 
vernement à aflirmer et matérialiser les 
droits de so'iverainelé de la France sur 
iles australes 
Kerguclen et à y envoyer dans | délais 


| 
L'urgence de l'installation de cet étabhlis- 
sement adininistratif ne nous pa pas Ccon- 
testable, 11 faut que Ja France soit prése 
L'inst 
) 


en permant( iles 


ee 
’ 

4 À, 
' 


insta'la- 
‘rsonnel 
nt non 
rité du 





haut 
à Madagascar 


COMISS 


laires instal 
JUS Vous dermarndons, en conséquente, 
(! t- 


lopter le projet de bi 


vices s!in 
N« 


sm ro aim 

perimarent 

comprend 
og jue 


"ra! itre 
: d l'ile 
établissement administratif 

Art. 2. — Cet établissement 
essentiellement une gslation m 


Art, fer, — Le ministr 
} 


t aulorisé à créer à 
L 


d'observation et une slalion de radiotélé- 
graphie, 
Le service de ce centre est assuré par je 


personnel suivant: 
Météorologie: un ingénieur crdinaire, 
ingénieur des: travaux, triis adjoints technt- 


ques. 


Radiot&légraphie: un Hngénieyr adjoint, 
deux opérateurs, un mécanicien. 

Service de santé: un médecin. 

En outre, du personnel de service complete 


l'effectif dans la limite de quatre unités. 
L'ingénieur de la météorologie remplira le 


3 
fonctions de che! du centre administratif sous 
la haute aut:rité du haut commissaire de la 
République française à Madagascar. 


Ce personnel acra, au cours de l'exercice 
199, constitué par du personnel détaché deg 
idrministrations métropolitaines. 
Ultérieurement, il sera pourvu par décret pris 
sur la propotition conjointe du ministre de 
la France d'outre-mer et du ministre des 
finarces et de: affaires éconorniques, dans 
la limite maxima des emplois ci-dessus indi- 
à la création de postes permanents. 

Art, 3. — Les dépenses de fonctionnement 
du centre sont à la Charge du budget de l'Elat 
(ministère de Ja France d'outre-mer). 


Art, 4, — Le ministre de la France d'outre- 
mer est autorisé à engager, au titre du bud- 
get général, des dépenses s'élevart à Ja 


simme globale de 50 millions de francs appli- 





(1) Voir ke n° 7818, 


—— 
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cables onu chapitre 903 !nouveau) du budget 
de la France d'eulremer: « Dépenses d'ins- 
lallation de ‘établisemment adin nistralif per- 


manent de j'le Amstexam » 


I est ouvert au minisire de la France d'ou- 


tre-mer, au ‘îlre des dépen<es de reconsiruc- 
tion el d'éqa pement de l'exercice 1919, des 
erfdiis s'étevart à la mme globale de 30 
millions de francs applicables au chayitre 903 
{nou 1) d budget d 1 L nee d'outre 
fo « Déperse d'installation de l'élahiisse 
ament admini,'relf permanent de l'ile Amster- 
1 


ANNEXE N° 8346 


Bession de 1:49 Sunce du 101 
RAP2ORT fuit ou n 


on des 

Mmerenus de Comunicaion et au lourisineé sur 
les propositions de résolntion: fe de M, Mar- 
cet Hamon et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gauvernement à prendre 
les mesures néci rour le dévelappe- 
ment des possibiliies ftouristioues de la 
côte bretonne; 2° de M, Poumadère et plu- 
sieurs de ses rollèvues tendant à’ inviter le 
cévelopper le tourisme 


o\ ernbre 1949.) 


un de la cornmiss 


iires 


Gouvernement A 
dans !e département de l'Ariège, par la créa- 


on de la route de montagne allant de Vic- 
dessos à Uslous et l'aménagement des sfa- 
tions his ales el climaliqnes d’Ax-les- 
Thermes et d'Auius: 3% de MM. Vialte, 


Beauquier, Emile-Louis Lambert tendant à 
inviter le Gouvernement À favoriser le dève- 
loppement du fourisme en Franche-Comté; 


4o de M Virgile Barel et plusieurs de ses 
collèvies tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prenîre en charge une parlie des 


frais occasionnés par |organisation d’un 
festival de la fleur et de son parfum dans 
les Alpes-Maritimes et à en constituer le 
comilé national; 5° de M. DBarti#my et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
je Gouvernement à prendre toutes les me- 
sures néce=sdires pour favoriser le dévelop- 
pement du tourisme populaire dans les dé- 
artements de la rêgion jurassienne; 6° de 
M. Pierre Chevatlier et-plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à assurer aux syndicats d'initiative «cs res- 
sources financières lour pormellant de rem- 
plir efficacement leur mission; 7° de 
M. Virgile Barel et plusicurs de ses collè- 
gues lendant à inviter le Gouvernement à 
reconsidérer s1 décision supprimant le 
commissariat au tourisme et je remplaçant 
par une direction générale du ministére des 
travaux publics et des transports; 8e de 
M. Poumaidère et plusieurs de ses collègues 
lendant à inviter le Gouvernement: «) à 
accorder <jes prêts de 3 12 p, 100 à l'hôtelle- 
rie cl à assouplir les formalités pour obte- 
nir ces prêts; b} à ne pas exiger le règle- 
ment des impôts des commerçants des Sta- 
tions thermales, avant |1 fin de saison; 
Je de M. Penoy el plusieurs de ses collè- 
gues lendant à inviter le Gouvernement à 
favoriser le développement du tourisme dans 
les Ardennes françaises, jar M. Louis Mar- 
tel, député (1). 


Meslarmes, messieurs, si la commission des 
moyens de communicalion et du lourisme a 
voulu grouper pour un seu! et même rapport 
les neuf propositions de résolution énumérées 
dans le litre ci-dessus, c'est qu'elles ont tou- 
tes pour but d’atiirer l'attention du Gouver- 
nement sur l'importance et l'urgence qu'il y a 
à prendre toutes mesures pour encourager et 
développer le tourisme, aussi bien sur le plan 
général pour l'ensemble du pays, que sur le 
plan particulier pour chacune de nos pro- 
vinces, 

Personne ne met plus en doute aujourd’hui 
que le tourisme est lune des branches les 
plus importantes de notre aclivité tant par le 
chiffre d'aflaires qu'il provoque, que par Île 
nombre de personnes qu'il emploie et les de- 
vises qu'il nous apporte. 

Chacun sait aussi quelle est son imporlanec 
sur le plan du prestige de la France à l’étran- 
ger el sur sa valeur sociale à l’intérieur. 


(1) Voir les nes 1921-2024-2309-2929-2496-27>4- 
#312-7410- 7094, 





Pour toutes ces raisons, l’unanimité s’est 
faile Tant au Gouvernement qu'au Par ement 
el dans le pays, pour praclamer que le tou- 
r.sime doit Ctre encouragé; mais les difficul- 
ls financières ou la modicilé des crédits 
d'équipement n'ont fait allouer au tourisme 
que des soiumes très inférieures à celles que 
son maporltance sur le plan économique aurait 
pu nous faire espérer. 

1H v a lien de <ignaler, pour ‘tre juste el 
impariial, que des efforts intelligents et effi- 
faits, tant sur le plan officiel 
par le commissariat général et Je ministère 
pour l'équipement et la propagande, que sur 
ie plan privé pür toules les professions du 
tourisme, de l'hôtellerie et des branches an- 
nexes, Ces elloris ont, du reste, porté leurs 
prenners fruils et montré leur eflicacilé puis- 
que Le nombre des tourisies etrangers el 
francais sera celle année, plus grand qu'il ne 
l'a jamais été dans le passé, et puisque les 
transports, les hôtels, les stalions louristiques, 
therma’es. balnéaires et climatiques se sont 
rééquipés et améliorent, à chaque saison, leur 
s'iualion. 

Mais ji! n'est pas douleux que Peaucoup 
reste à faire et que les pouvoirs publics qui 
urent du tourisme un si grand profit sur e 
plan fiscal et financier, se doivent de faire un 
eflort plus considérable encore. 

Le: fonds de modernisalion et d'équipement 
alloués au tourisine sont insuffisants si on les 
compare à ceux qui ont été donnés à d'au- 
tres entreprises, 

Parmi les propositions de résolution énu- 
mérées dans ie titre il eu e<t deux qui ont 
des buts précis, ceile de M. Clievallier et celle 
üe M. Pouimadère, 

Celle de M. Chevallier concerne les ressour- 
ces à accorder aux svndicats d'initiative, F1 y 
a lieu de remarquer que depuis Le dépot de 
cetle proposition les syndicais d'initiative on! 
elé inscrits sur la liste des subventions du 
ministère du tourisme; mais ces sommes sont 
irrégulières et insuffisantes pour couvrir les 
dépenses d'organismes purement désintéressés 
qui apportent tous leurs efforts à l'accueil 
des touristes et aux renseignements. 

Une autre prose, cel'e de M. Pouma- 
dère, demande au Gouvernement d'accorder 
des préls à laux réduit à l'hôtclierie el de ne 
pas exiger le règlement des impôls des com- 
mercants et hôteliers des stations thermales, 
avant la fin de la saison. 

La commission souhaite que les plus gran- 
des facilités soient accordées Gans ce sens et 
le département des finances nous à CoIninu- 
niqué les observations suivantes: 

« fo En ce qui concerne l'octroi de prêts à 
l'hôtellerie, celte proposilion à -élé déposée 
trop lard pour qu'elle puisse, méme si elle 
élait volée hninédialement, étre mise an œu- 
vre en vue de la saison de 1919. Les prèts en- 
visägés auraient nécessairement pour objet 
le financement de certains travaux d'aména- 
ement où d'extension des installations hôte- 
lières: élant donné les délais minima que né- 
cessiterait, outre la mise au point d'un nou- 
vena régime de prêt et le vole de ressources 
spéciales par le Parlement, l’exéculion de ces 
(ravaux, il est probable que ces derniers ne 
pourraient être réalisés avant l'été. Or, il est 
matériellement jirmpossible aux hôteliers de 
transformer leurs installations pendant la pé- 
riode où leur clientèle est Ja plus nombreuse. 


« D'ailleurs, le Gonvernement s’est préoc- 
cupé de procurer à l'industrie hôtelière Îles 
ressourres nécessaires pour se moderniser €t 
se développer. La caisse centrale de crédit hô- 
telier, commercial et industriel, qui s'adresse 
plus particulièrement aux hôteliers de petite 
ect movenne importante, est en mesure de 
leur consentir soit des prèts à long terme 
d'une durée maximum de cinq ans bénéf- 
ciant d'un engagement de réescomple du Cré- 
dit national, soit des prêts à long terme dont 
le financement est assuré par des avanres de 
l'Etat. Pour l'année 1939 les ressources de cet 
établissement doivent être augmernlées dans 
une très forte proportion grâce au concours 
du fonds de modernisation et d'équipement. 


« Tout en réservant ses interventions aux 
demandes qui, après examen concerté avec 
le commissariat au tourisme, paraissent pré- 
senter le plus d'intérêt, la caisse centrale de 
crédit hôlelier, commercial et industriel, a 
déjà ainsi avvorté une contribution efficace à 


caces ont été 





> css — 
l'hôtellerie. I ne semble pas que ee 
lités qu'elle impose aux emprunteur ‘ 
excessives, La distribution du crédit din. 
terme exige en eflet une étude très 2, 
des demandes dans un domaine com: : 
de l'hôtellerie où la rentabilité des «: \ 
ses dépend d'un ensemble de fac! [ 
différents et surtout des qualités p: 
ne.les de l'exploitant, 


« En ce qui concerne le taux de: ; î 
ccra difficile de <e référer su taux d: 1e 
de 5 p. 100 dont sont assorlis es } : 
Sanaux, qui sout des prêts sociaux s'al ant 


à des entreprises d'importance minime: 
mités à nn montant de 200.000 F par ; 
ur, HW y a lieu de mentionner que ; 
vonseils généraux ont accordé une 


d'intérêt pour des hôtels et « 1] \ 
France » et une aide directe qui ra e 
taux d'intérêt à 3 p. 100. ù 

« 29 En ce qui concerne le délai € e. 


ment supplémentaire des impots, il 
contraire au principe de l'égalité des : 
buubles devant l'impôt d'accorder à c ei 
catégories d’entre eux des délais trop 
pour le règlement de leurs jimpôis, : 
le Gouvernement. 


« En raison des siluatijans frè< diver « 
lesquelles se trouvent les saisonniers a 
serait guère jus'ifié de leur accorder Ps 
tinctement des facililés exceplionne a 
payement, 


« Fl convient d'ajouter d'ailleurs qu: “ 
fention des comptables du Trésor a 6 3 
re à plusieurs reprises et en der a 
16 mars 1919, sur la nécessité d'user é. 
nagerments particuliers à l’égard nolan t 
des contribuables dont l'activité prof 
nelle essentiellement saisonnière a 
dans les stations balnéaires, touristique: oc 


clnatiques, I lenr à été notamment re cn. 
inandé d'examiner avec un esprit de 
compréhension les demandes présentées jar 
ces contribuables en vue d'obtenir soit des 
délais de pavernent, soit Ja remise des ü- 
ralions de 40 p. 100 prévues à l'encontre des 
contribüabies retardataires. 


« Ces errements, qni permelilent praliiue 
ment d'adaplr le recouvrement de l'inpot 
aux possibilités réelles des commerçants «ai. 
sonniers, mpondent donc aux préoccupations 
des auteurs de Ja proposition de résoïulior: 

« 30 En ce qui concerne plus spécialement 
les taxes sur Île chiffre d'affaires, il y à leu 
d'observer que ces dernières ont un carai trie 
réel et qu'elles sont essentiellement ré ux- 
rables sur la clientèle par incorporation € 
les nrix des marchandises ou des presla 
de services, 

«a En outre. le fait générateur de la !ae 
à Ja production de 4 1/2 p. 100, de la tax 
sur les transactions de { p. 100 et de Ja !ive 
locale de 1 1/2 p. 4 auxquelles sont as<uiet- 
tis les hôteliers est constilué par lencais-e- 
ment du prix des pensions et des local 
de chambres, et les intéressés doivent versor 
ces taxes à Ja recette des contributions hi 
rectes avant le 25 du mois qui suit celui au 
cours dnquel les recettes imposables ont €16 
réalisées, 

« Il s'ensuit que les hôteliers sont, en Ja cir- 
constance, des callecteurs d'impôt et is re 
sont tenus de reverser ceux-<i au Trésor 
qu'après en avoir perçu le montant aupits 
des eslivants. » 

Si ces observations apnortent à Ja comniis- 
sion des explications qui lui donnent quel 
ques apaisements, il n'en reste pas moins 
que les raisons invoquées au début de ce 
rapport et dans les diverses propasilions 
auxquelles il se réfère, sont valables, et votre 
commission des movens de communication et 
du tourisme vous demande d'adopter la pro 
position de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à poursuivre ses eflorts pour favoriser 
le tourisme par tous les moyens en son poil: 
voir et notamment par les crédits d'équi- 
pement, la propagande et l'aide directe aux 
professions dun tourisme sous la fonme de 
prôls à taux réduits. 
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ANNEXE N° 8347 


[= on dé 149. — Séance du 10 novembre 1949.) 
lEOPOSITION DE LOT concernant l'emploi de 
certains extraits dilués dans les boissons 011 
tous all res produits d'origine végétale 
hmique susceptibles de mettre en dan- 


ser ‘1 santé publique, pr'seniée par M. Thi- 

député, — (Renvoyée à la cormmis- 

\ de la farnille, de la population et de la 

publique.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

A! ames, messieurs, la législalion sur la 

1 acie définit avec précision les produits 

- imenteux classés qui peuvent être libre- 

ul délivrés au public par l'intermédiaire 
d pharmacien. , 

icune subsiste dans notre législation 

e » qui concerne les boissons arlificiele- 

"l composces soit avec des exirails syn- 

th s, soit avec des extraits de plantes 

do rincipe concentré à des ellels phYsi9- 


boues d'un médicament. 
risoraudence définit seulement les bois. 
ant un caractère toxique dont le com 
‘est interdit en verlu &es arlicles 3 el 1 
du {er août 1905. 
t de la présente lai est de donner à 
publique la garantie nécessaire en ce 


la sait 

q ncerne des substances échappant sous 
leur nine première à la classilication <hi- 
In et à celle des piantes médicinales, 

La cessité de sauvegarder !a fabrication 
trultionnelle des liqueurs et boissons à base 
« intes simpieanent aromaliques amène 
n lais<er au ministère de la santé publique, 
i des organismes €Con<ullalits compé- 

le soin de dresser la liste &Ges subs- 
tan torubant sous le coup de la présente 
loi de mème que la concentralion mäximuimn 
mn urrait, dans cerlains Cas, êlre e\armnince 
à vropos de chacune de ces substances. La loi 
valide et modifiée du 11 seplemibre 1941 sur 
la pharmacie précise dans son article pre 


mier que sont considérés comme mwédica- 
mer!s les produits diététiques qui renferment 


dan: leur composition des substances chi- 
miques où biologiques ne consliluant pas 
elle--1nêmes des aliments, inais Gont la pri- 


senre confère à ces produits des propriétis 
sclales recherchées en th'rapeutique diclé- 
i 


nfermant 
ion sur 


tement, 


Eulin les produits hygiéniques re 
de: pwincipes appartenant à la législa 
je substances vénéneuses doivent ég 


par interprétalion à contrario du mème lexle, 
ètre considérés comme des m‘dicarments. 
Mais qui ne voit que ces textes permettent 


l'introduction dans une substance alimentaire 
woduits susceplibles d'exercer une acti- 
vil particulière sur l’homme sans que le pro- 
duit final, obtenu après celle addition, toinbe 
sous les Gispositions de la loi sur les fraixies 
ou de celle sur l'exercice de la pharmacie. 

En effet, ne sera pas considérée comme 

délit de falsification, l'addition d'une subs- 
tance non nuisible à la santé de l'homme, si 
elle addition est connue de l'acheteur. 
De mème, je citerai encore pour mieux 
éclarer l'Assemblée l'exemple des extraits de 
guinquina que l’on peut utiliser dans la pré- 
Piralion des boissons apéritives alors qu'il 
serait interdit d'ajouter £e la quinine dans 
celles-ci, 

Cependant, si des aliments sont additionnés 
de principes chimiques tels que la quinine ou 
des vilamines, ces produits tombent sous le 
coup de Ja loi sur la pharmacie. Mais si ces 
produits sont obtenus par simple addition de 
Substances du code des médicaments, il n'en 
reste pas moins que fa.lézislation acluelle 
sur la pharmacie ne permet pas &'inlerdire 
leur fabrication et leur mise en vente. Elle 
permet simplement de vérifier la composition 
de ces médicaments et d'exiger leur vente 
sur prescriplion médicale. 

Or, il s’avère indispensable dans un certain 
nombre de cas d'aller jusqu'à l'inlerdiclion de 
fabriquer de tels aliments ou de tels médica- 
ments. 

En conséquence, une législation très souple, 
Busceptible de s'appliquer avec discernement 
À chaque cas particulier parait nécessaire, 


LA 





NATIONALE 

















compile lent des phié ne “y i ! l Ê de” 
m4 ne, it p aAl nnènes dä accoutu paralions dues à eux Imnermes ou à leurs 
Mmanre que lexpérimentation une boisson larmitles ? 
peul faire re'ever par les organismes Nous pensons qu'il y aurait une ingratitud 
tatifs nnelents Ce pou no 14 renve en néalizpant 1 victi À . 
, * ji os ENS o e en Pat ei imes civi 
rédigé e lexle ci-après dunt nous vous pre { rquot nous vous dermantons d'adons 
sons l'adoption. ter la pos 1 de loi dont la teneur suit: 
PROPOSITION DE LOI PROPOSITION DE I 
Art. fer, — L'addilion À toute boisson d trlicle nnique. — A partir du {#7 janvier 
extrait Ssynihélique ou végétal do le nr 191%, les disposilions de la i 16-1117 du 
re. Pme : Î €st constderé omIne ayant na J applicab *s dux victimes 
des propriete: physi0} iques 1 isées en th ct es des i endies de forûls. 
rapeulique est en principe interdile ane 
Art. 2. — Dans le cas où des dérogations 
aux principes Ci lessus Les pa! rate 
! ! , 
nécessaire des ri ernents d'administr on ANNEXE N 8349 
publique pris par until re de la santé pu ne 
blique après avis du conseil supérieur €'h\ 
giène de France et de l'Académie nationale de | © nn de 191 “an lu 10 novembre 1949.) 
médecine énonceront les subslanres pour lé 
1 tu üu es ! pr ff n . "y ere 
quelles une dérogation pourra être accei ‘ RAPPORT fai au nom de la comm in des 
‘ EL dt a à t ! st i 
et définiront les conditions d'emploi de ces ps “ nee cms, NOTA CL On OURS 
substances et les teneurs maxima en produits ve \ proposilion de ré ion de M. Min: 
actifs dans chaque boisson. ee Mr s de ses Éd mnt 
l ter » Gouve ‘II! x 
Les boissons on liqueurs à base de plantes 260 Er de " Le 1 © . 
consommées tradilionnelemen bénéficieront Dtns per ne se \ 1 in enr 7 
du droit de la cérogation. Le critère de cell 1 ” nc à nés ; è "+ 
Consominalion Sera la mise en vente en Sc 
France avant le ter janvier 1949 Mesdames n cure il est indiscutable 
I! ne pourra en rien re dé rogé par ce tex- qu les m " te V'ice j i a 
tes aux dispositions établies par les wègle- | sont accrues de fa pariatterments drxisSon- 
ments d'administration pubique pris en appli- able depuis la ierre, elies son frein 
cation de l’ärtic'e 11 de la loi du fer août 1905 | aux Voyages inlernationaux et €an-ent n 
sur la répression des fraudes dans la vente | mécontentement Chez lous € ippeiës à 
des marchandises et des falsifications des les entreprendre 
denrées alimentaires et es produits agricoles I y aurait don lieu de favoriser ces 
art. 3 Indépendamment des pei t voyages en réduisant au maxumnuimm toutes les 
rectionnelil fixées par la loi du fer goût 1% mesures de police qi son encore jJusées 
en Cas de tromperie où de lenmtalive de tron ne k IMvRant 1 dx ten: n 
perie, seront punis fes peines fixées par l'a prel l ue 11 es HE ü Huentries à 
licle 13 de ladite loi, ceux qui contre l'encontre des voyaseurs de tels on tels 
dront a IX di positions de la prise te loi e , moverns de !ranspot , mas à les ru ire tout- 
celles des règlements d'administra ion publi- les semblables en elles ) | le ;tina- 
que prévus pour son application. tion ou une provenance délermirm 
_— . . \ is il ecrait Im essdire de suoprumer 
immédiatement certaines formaités qui sont 
a 1 idees tors li Il arrise el Fra ne if 
° [! - 4 
ANNEXE N° 8348 avion, et qui ne le sont pas lorsqu'on arrive 
aérien par voie ferré 
T= : , . li hi res Da< Fo [AL ins Pays 
{Scssion de 1949,— Séance du 10 novembre 19439 ce mi Ô ré des dif és conidé- 
PR }POSITION DE LO! tn dan! à faire béné- ral } ir audtné e Irrs d' it i ne > A x 
ficier le: victimes civiles des incendies Anss! A «4 r À mr j x “ 
de forêts des dispositions de la loi du 20 moi | |" "a et SU 2 ne le Fr diminuer au 
4: . k 3 { Q 1 } UNI Ur _s 
J)i0 concernant ÎC: victimes civiles de la Ne ronde t | { a 1! HAE 
guerre, présentée par MM, Audeguil 6! Mar ant q eee nent Ÿ , 
cel David, députés, — (Renvosée à la com renu PS: PET int chan “ps " _ x 
mi > nn des ensions.) ; Les } i Fr eniiereimen à que Us “. 3 
k ela sera possible, mais ceci la 1° 0 
_ n de hiniits d'une récipractié lale, tant €! e qi eon- 
n »(} « 1} e ‘ * 
EXPOSE DE MOTIFS cesne les frais demandés mix #% izeurs que 
Mesdames, messieurs, la violence et l'im- | le: formalités qui leur soui Hnpoent es 
porlanre des incendies de forêts pendant En conséquence, votre Cofnimi ) des 
. * f d a # { ” rm 
l'été 1959 ont ému la nalion tout entière. moyens de COMMunICaUon + "4 
à ; A sa nina tont | f »] 
Il n'est pas de Français qui ne se soil vous demand l'adopl 14 pro Ï + 
apiloyé sur le destin cruel des R2 victimes | Tésoiuion süivantke: 
de Saucats et particulièrement sur celui des . 11 £ 
23 Je inexs 5 )'d ils, Imor!s times du de ir. Ph POST OX Di PR! SU] TI 1N 
Celle émotion s'est reflétée dans le succès L'A »vmh'ée nationale invite le Gouvernée 
inespéré de la colecte nalionaie, me + : ns tre toutes mesures lérisiatives 
* 4 . ñ n Lun As dde , . à - | ] 
Dans la forêt détruite, le"désasire demeure, et à lementaires tendant à assouplir les 
mais la souffrance s'apaise. n res resli s d berté des voyazes 
: .. ee \ È) ? ù . - F ‘ 
Des chalets sont édifiés ou s'édlifient pour a Fo et en partie \ né £ 
le losemen! des sinistrés ; des vôtemwæwnts, du > les divers paye des traités de réciprocité 
linge ont élé distribués; des somines impor- |, mp'ète tendant "A diminue vu À suppri- 


tantes omt élé réparties, 

Mais les familles des morts pleurent le 
disparu et s’inquièlent de l'avenir. 

Dans !l'élat actuel de la législation, elles 
ne peuvent espérer que des secours notoire 
ment insuffisants. La mi-ère risque de s'ins 
tailler à leur foyer. 

Et pourtant quand le tocsin sonne, quand 
le maire de la localité fait apgrel aux hommes 
la délense de Ja forêt en 


2 


valides pour 


flammes, qui oserait refuser son Concours ? 
Les civiis girondins et landais parlant pour 
utter contre l'incendie n'’accomplissaient-ils 


maililaires 
inspirés 


pas un devoir de salut public ? Les 
obéissaient à leurs chefs eux-mêmes 


délendre 


par le souci de une part du patri- 
moine national: les civi's obéissaient à Fim 
pératift hautement impérieux de leur cor 


cience, pour lutter contre une calsimilé pu 
blique, Mililaires et civils se sont sacrili 
dans lintérût de tous. 
Si nous les unissons dans un même sen- 
timent de piété, dans une même pensée de 


mer ces lormaliss 
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PROPOSITION DE LOI tendant À assurer la 
protection de !’olive métropolitaine en l'in 
tégrant dans le plan de sept ans d'in: par 
le décret n° 471102 du 26 quiliet 1947, pre- 
sentés pa ViM Zuzms. Ï] ié Lambert, 
Michel, Pourlatet, Girardot, Roger Rotk au'e, 
Giovoni les membres du groune com 
munisie, dépni - {Renvoyée à la Commis 


sion de l'agriculture.) 


ANNEXE N° 


EXPOSE DE MOTIFS 


messieurs, d'impérieuses 
économiques, sociales ef 
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humaines militent en faveur de la protertion 
de la culture de l'olivier dans la métropole, 

La Zone de cullure de l'olivier s'étend sur 
douze déparlements méridionaux : 

Alpe<-Märilimez, Ardèche, Aude, Basses- 
Alpes, Bouches-du-Rhône, Corse, Drôme, Gard, 
Hérault, Pyrénées-Orientales, Var el Vaucluse, 

Avant 1939, l'oléiculture a subi diverses 
crises économiques lesquelles ont entraîné la 
disparilion de la moitié des surfaces occupées 
par l'olivier avant 19%00. 

Actuellement la silualion, de ce 
vue, est la suivante: 

Superficie occupée: 80.000 hectares. 

Nombre d'oliviers non cullivés, 4 millions 
d'arbres 

Notre d'oliviers cullivés: 8 millions d'arbres. 

Au tolal, 12 millions d'arbres. 

Production d'olive, 40.000 tonnes en 
moyenne, soit 3 kg par arbre. 

Production d'huile d'olive, 7.000 tonnes en 
moyenne, soit un rendement de 17 p. 444. 

Intépèt agricole, — Bien adapté au climat 
et au sol méditerranéen, l'olivier occupe ces 
Sols pauvres qui, Sans lui, seraient voués à 
la friche. 

L'oliveraie francaise, 
ment alleinte, 
intéreseant, 

Intérét économique. — L'huile d'olive de 
France à toujours élé à la base d'un com- 
merce jnporlant, 

Notre pays tenait 
place remarquable 
pational, 

Intérét humain. — La culture de l'olivier 
est un facteur essentiel de maintien des popu- 
lations rurales à la terre dans les régions 
méridionales, 

On compte encore, dans la métropole, plus 
de 100.000 familles d'exploitants de l'olivier 
réparties sur environ 1.500 communes 

Pour cerlaines régions l'olivier peut être 
un facteur de richesse incontestable (Drôme 
et Gard). Pour d'autres régions l'olivier peut 
mème êlre le Seul moyen d'existence (haut 
Var et une partie des Alpes-Marilimes). 

EH est à considérer que l'huile d'olive cons- 
tilue un aliment de première nécessité pour 
des régions où Ja production beurrière est 
jnsignifiante, 

Pour cet ensemble de raisons il est hors 
de doute qu'il faut, sans délai, tout mettre 
en œuvre pour assura2r la persistance de Ja 
culture de l'olivier. 

Dans son rapport de synthèse du 26 avril 
4919, la sous-commission de l'oléiculture à 
présenté les moyens à appliquer. 

Le problème est en entier dominé par celui 
de la rentabilité de la culture. 

Les aliveraies seront améliorées ou aban- 
données si la vente des olives où de l'auile 
d'olive est rémunératrice ou ne l’est nas. 

Et les prix rémunéraleurs ne pourront être 
réalisés si les huiles importées, en quantités 
massives dans la métropole, y sont verûres 
meilleur marché que le prix de revient fran- 
çais, 

Dans ces conditions, les morens se présen- 
lont à nous sont les suivants: 

{o Garantir un prix de vente rémunérateur 
de l'huile d'olive; 

29 Valoriser les produifs de l'olivier; 

Jo Organiser el assurer leur écoulement; 

äo Diminuez le prix de revient par l'aug- 
mention du rendement des oliveraies et par 
l'amélioration des techniques des huileries. 

La garantie du prix de vente rémunérateur 
de l'huile d'olive doit, essentiellement, étre 
obtenue par l'intégration de l'olive dans le 
décret no 47-1102 du 2%6 juillet 1917 (Journal 
ofliciel du 30 juillet 1947) lequel décret ac- 
corde, pendant sept années, une garantie de 
prix aux graines et fruits oléagineux métro- 
polilains dans la limite d'une production de 
400.000 tonnes d'huiles, le prix étant fixé par 
référence au prix du blé pour l'année en 
cours. 

Or, l'arrêté du 27 août 1919 (agriculture et 
affaires économiques, Journal officiel du 
28 août 1919) fixe le prix, aux 100 kilos, des 
graines olfagineuses métropolitaines pour la 
récolle 1919, de la façon suivante: 

Colza, navetle, tournesol, cartlhiane, 
moutarde, soya noir, 6.000 } 

Lin, ricin, œillelte, soya jaune, 7.200 F, 

Cameline, 5.00 F. 

Graines de récupéraltions: 
les, etc. 2.100 F. 


point de 


dure- 
foncier 


bien que déjà 
constitue un capital 


dans cette branche, nne 
dans Je Commerce inter- 


chou, 


sanwves, ravenel- 





Ainsi l'olive est exclue de celle nomencla- 
ture, 

IH y a là une sorte d'ostracisme injustifié 
dort est frappée l'olive. 

£i pareille mesure était maintenue, elle fa- 
ciliterait grandement les importateurs de pro- 
duits étrangers, mais elle provoquerait falale- 
rent la disparition d'une culture nécessitant 
de grands soins et des frais imporlants, 

I! importe donc d'accorder à l'olive la mème 
protection que celle accordée aux autres oléa- 


gineux 

e % à 

Celte absence de protection est d'autant 
plus anormale que l'on constale que pour 
permeltre l'écoulement du stock d'huile 


d'olive importée d'Espagne, le ravitaillement 
général et les affaires économiques n'ont pas 
hésité, par arrêlé du 30 août 1919, à consentir 
une baisse de 100 F hair kilo, ce qui se traduit 
par une perte, pour Je Trésor, d’envirou 
890 millions de francs, alors que la protection 
demandée, pour l'huile d'olive métropolitaine, 
conduirait à une compensation qui, sans faire 
appel au Trésor, ne dépasserait pas 450 mil- 
lions de francs, 

C'est dans ie but de sauver une branche 
importante de notre production agricole que 
nous demandons à l’Assemblée nalionale de 
voter la proposition de Joi suivante. 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Au même fitre que Jes 
autres graines et fruits oléagineux, l'olive est 
intégrée, dès 1919, dans le plan de sept ans 
défini par le décret n° 47-142 du 26 juillet 1947 
(Journal ofliciel du 30 juillet 1917). 


ANNEXE N° 8351 


{Session de 1949.— Séance du 10 novembre 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à relever le 
taux de la prime d' gement à la 
reconstitution des oliveraies ct à aocorder 
les orédits nécessaires à son finarcement, 
présentée par MM. Lucien Lambert, Michet, 
Girardot, Mme Roca. M. Tourné el les merm- 
bres du groupe communiste, dépulés, — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja cullure de l'olivier 
est bien adäplée au sol et au climat méditer- 
ranéens. 

L'olivier y occupe des terres maigres qui 
sans lui seraient vouées à l'abandon total. 

Autrefois très florissante, celte culture est 
pratiquée dans douze départements mélropo- 
lilains Elle conslitue un capital foncier très 
important dont Ja création a demandé beau- 
coup de travail et d'argent et ur effort persé- 
vérant et prolongé, Depuis 1900, l'on assiste 
à un dépérissement grave de Ja culture de 
l'olivier, 

Les chiffres suivants l’indiquent. En 1886, il 
y avait dans la métropole 23 millions d'oli- 
viers, Ce chiffre témbait à 20 millions en 1892, 
à 15 millions en 1910 et à 12 millions 500.000 
en 1948. 

C'est pour tenter d'arrêter cette diminution 
qu'en 1910, une loi fut votée accordant 2 mil- 
lions de crédit finançant une prime d'en- 
couragement. 

N faut retenir qu’à l'époque, les oléiculteurs 
fixaient la somme nécessaire à » millions de 
francs. 

Ensuite, en 1918, fut votée une loi interdi- 
sant l'arrachage de l'olivier. 

Puis la loi du 7 avril 1932 accordait pour 
l'encouragement à la cullure de l'olivier un 
crédit de 8 millions de franes. 

Enfin, en 1958, il fut convenu de porter ce 
crédit à 15 millions. 

Or, aujourd'hui, le crédit est réduit à 
4.200.000 F et les primes d'encouragement 
sont de 6 F par arbre régénéré el de 12 F 
par arbre nouvellement planté. 

Ces primes sont ridiculement insuffisantes. 

Le nombre d'exploilalions agricoles se 


livrant à la culture de l'olivier est, présente- 
ment, d'un peu plus de 100.000. 

Elle est, pour douze départements, un élé- 
ment de prospérité. 

Cette production est grandement utile au 
ravitaillement du pays el à la préparation de 
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rermellre en pleine produclivité 2%.000 21 
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par an, de porter leur production de 
6 kilogrammes par arbre et d’oblerir 
une production annuelle de 1:20 t 
d'olives. 

Dans la presque totalilé des cas l'an 
de la cullure de lolivier conduit à l'a 
total et définitif de la terre, 

Il est donc de toute nécessité de prorrs 
des mesures propres à conserver ce a 
de ce capilal foncier et d'encourac: 
reconsüilulion rapide de ce qui a été 

Il n'est pas douteux que l'augmentat 
notre production oléicole métropolitai 
mettrait de réduire nos impor!alions 4 
et de corps gras étrangers et, partant, d 
liorer notre balance commerciale. 

Pour cet ensemble de raisons, il] nou: 
rait nécessaire de prendre, entre autre 
cures, celle de relever, de facon inpoi 
les crédits consacrés à la prime d' 
gement à la reconstilution des oliveruics 
tropolilaines, 

C'est pourquoi nous vous demando: 
dames et messieurs, d’adopler la propos 
de loi suivante, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — A compter du fer janvier 107 
la prime d’enconragement à la reconslitolu 
des oliveraies métropolitaines est por ce 4 
20 F par arbre régénéré el à 40 F par or! 
nouvellement planté. 

) 


Art, 2, — Pour le financement de réelle 
prime est prévu un crédit de 20 millions de 
francs, 





ANNEXE N°8352 


{Session de 1949,— Séance du 10 novembre 14:99 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendint à 


inviter le Gouvernement à accorder, à ;;1ir 
du 1er décembre 1919, à tous les travailleurs 
employés dans les mines, le transport gra- 
fuit du charbon qui leur est alloué, ;::-1:- 
&ée pair MM. Gabriel Roucaule, Camplhn, 
Palinaud, Girestet, Boutavant, Biscariel, Ga- 
raudy et les membres du groupe comm 
nislte, députés, — (Renvoyée à la Cornm:s 
Sion de la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis de très lon 
2ues années, les travailleurs employés dans 
es mines ont droit à une cerlainé quandlé 
de charbon par an. 

Cerlaines catégories de travailleurs em- 
ployés dans les mines bénéficient de la vra- 
tuilé du transport de ce charbon, C'est le vas 
des employés commissionnés, des agents de 
imailrise, des ingénieurs. Mais les mines 
de fond, les ouvriers de surface, les empaiés 
non commissionnés, les reélraités sont lens 
de payer les frais de transport. 

y à là une inégalité qui ne manque pas 
d'être choquante, C'est l’ensemble du per- 
sonnel employé dans les mines qui doit htné- 
ficier de la gratuité du transport du charbon 
alloué, 

Si les houillères de bassin prenaient à leur 
charge ces frais de transport, la dépense se- 
rait pour elles minime et cela donnerait siis- 
faction à l'ensemble du personnel. Toutes les 
fédérations syndicales: C. G. T., C. F. T. C., 
F. O., réclament d'ailleurs celte mesure. 

La commission de la production industrielle 
a eu l’occasion au mois de juin dernier de 
marquer son accord total avec celle seven- 
dicalion. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de 
vous soumettre Ja proposilion de résolution 
suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à accorder à partir du fer décembre 1949 
à tous les travailleurs employés dans les mines 
la gratuité du transport du charbon qui leur 
esl alloué. 
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sion: par le médecin ou le conseil départe- 
mmehlal de l'ordre intéresse ou le syndicat 
des médecins «jans les six jours de la notifi- 
calion qui leur à été donnée, en cas de déci- 
sion par défaut dans les dix jours qui suivent 
l'expiration de délai d'opposition. 

L'appel à un effet suspensif. L'arrêt d'appel 
doit être rendu Cans les deux mois. 

Les décisions rendues par la section disef 
plinaire du conseil national, en matière dis- 
Ciplinaire, ne sont susceptibles de recours que 
devant le conseil d'Etal, dans les conditions 
de droit conmun. 

Art. 63 Lis. — (No 

Art, 65. Dan 
patholog que 


IvVeau.) 
le Ca 


8 d'infirmité 
rendant 


Cangereux 


on d'état 
l'exercice de 


la profession, le conseil régional pourra pro- 
nôoncer {inlerdiclion d'exexcer, Celle-ci, qui 
sera lermporairerment €t, s'il y a lieu, renou- 
velée, ne sera prononcée qu'après examen par 
Wois médecins experts spécialisés, désignés 
d'un par l'intéressé ou sa famille, le second 
par le con-eil départemental et Je troisième 
choisi par les deux premiers, Un rapport mo- 
divé sera adressé au conseil général, 


Nouvelle 
vérneinen 


Art. 23. 


rédaction proposée par le Gou 
Les décisions dn conseil dépar- 
temental sendues sur d'iriscrip- 
tion au tiblean peuvent être frappées d'appel 
devant le conseil régional, par le médecin 
demandeur s'il s'agit d'un refus d'inscription 


les demandes 


et par le conseil nalional s'il s'agit d'une 
décision d'inscription, Le silence gardé pen- 
dant deux mois, à compter de la demande, 


par le conseil départemental, conslitue une 
décision impiicile de rejet susceptible d'appel 

Les décisions du conseil régional en ma- 
fière d'inscription au tableau «sont notices 
sans délai au président du conseil dépar!e- 
mental qui les nolfie lui-même dans les dix 
bourse au inédecin qui en a élé l'objet, Elles 
sont également nolifiées sans délai au préfet 
du déparlement, au procureur de la Répu- 
diique el au Conseil national de l'ordre, Elles 


peuvent élire frappées d'appel devant la sec- 
jon disciplinaire du conseil national par le 
médecin intéressé, le conseil départemental 
où le conseil national. 


Sauf en ce qui concerne les anpels forrnés 
md le conseil national, le délai d'appel, tant 
devant le conseil régional que devant la sec- 
tion disciplinaire du conseil nalional, est de 
deux mois à comopler soit de la nolificalion 
de la décision expresse frappée d'anpe}, eoit 
de Jl'expiralion du délai de deux mois consli- 
tuant décision implicite de rejet du conseil 
départemental, En ce qui concerne les appels 
formés par le conseil national, le délai d'anpel 
est d'un mais à compler de la notilicalion 
de la décision frappée d'appel. 


Art. 99 — La décision dun conseil régio:- 
nal peut être frappée d'appel devant ja sec: 
tion disciplinaire du conseil nalional dans 


Je délai de quinze jours. 

Art, 93, — Un conseil régional des médecins 
est inshlué pour chaque région saniiaire et 
exerce au £sein de l'ordre des médecins Ja 
compétence disciplinaire en première instance. 

Le conseil régional est composé de neuf 
membres tilulaires et neuf membres sup- 
paint élus par les conseils déparlemen- 


aux parmi des personnes de  naliona- 
lité francaise Agées de trente ans au moins 
el remplissant les condilions exigées pour 


l'exervice de la medecine, Chaque conseil dé- 
parlemental élit au moins un membre, les 
sièges re:lants étant répartis entre les dépar:- 
fements par-le conseil national de lordre, 
comple tenu du nombre des médecins de 
chaque département, Les membres du conseil 
régional sont élus pour neuf ans et renouve- 
lables par tiers tous les trois ans, Le tirage 
au éort du prochain tiers sortant a lien dés 
que le nouveau con-eil est constilué. Les mem 
bres sortants sont rééligibles. 

Les membres du conseil régional choijsis- 
sent parmi eux leur président: les fonctions 
de président d'un conseil départemental et du 
conseil régional et celles de secrélaire géné- 
Jai, s'il en existe, ne peuvent être cumulées. 

Dans la région sanilaire de Paris, le con- 
sSeil régional comple un délégué du conseil 
départemental de Seine-et-Marne, deux délé- 
guis du conseil départemental de Seine-et- 
Dise el six délégués du conseil départemental 
de la Seine, 








I Sont adjoints au conseil avec voix consul- 
{ 


alive: 

Un conseiller juridique qui peut étre, au 
gré du conseil, soit un miagisirat honoraire 
désigné par le premier président de la cour 
d'appel, soit un président honoraire de con- 
seil de préfecture ou un conseiller de préfec- 
ture honoraire désigné par le présdent du 
conseil de préfecture interdépartemental; 

Le directeur départemental de la santé, 
représentant le ministre de la santé publique 
et de la population; 

Un professeur de la faculté ou, à défaut de 
l'école de médecine de la région, désigné 
par le ministre de l'éducation nationale ; 

Le médecin-conseil régional des assurances 
Sociales, représentant Îe ministre du travail 
et de la sécurité sociale, pour les affaires 
relevant de l'application des lois sur la sécu- 
rilé sociale. 

Un renouvellement général des conseils 
régionaux aura lieu à une date fixée par le 
ministre de la santé publique et de la popu- 
lation dans les six mois de la promulgation 
de là présente loi. Les conseils régionaux ac- 
tuellement en fonction le resteront jusqu'à 
la constitution des nouveaux conseils. 

Art. 38, — Les décisions du conseil régio- 
nal doivent étre motivées, A l'exception de 
celles relalives aux inseriptions aux tableaux 
de F'Ordre qui sont notifiées dans les formes 
prévues par l'article 23 ci-dessus, elles sont 
nolifiées sans délai au président du conseil 
départemental, qui les notifie lui-même dans 
les dix jours au médecin qui en a été l'objet. 
Elles sont également nolifiées dans les dix 
jours au directeur départemental de Ja santé, 
au procureur de la République, au conseil 
nalional de l'Ordre et au ministre de la santé 
publique el de la population. Si des syndicats 
de médecins sont intervenus Gans la procé- 
dure, elles leur sont nolitiées dans ie inême 
délai. 

Art. 43, — Par sa section disciplinaire, le 
conseil national recoit les appels des décisions 
des conseils régionaux en matière diseipli- 
haire, d'é eclions au conseil de l'ordre, d'ins- 
criplion au tableau el de suspension l(empo- 
raire du dro:l d'exercer prévue par l'article 65 
ci-dessous, 

L'appe! est formé par une déclaration au 
secréiar al du conseil natonal, Sous réserve 
des dispositions des articles 23 et 29 de la 
présente oronnance, celle déclaral'on doit 
êlre faite par le miuistre, le préfet, le procu- 
reur de la République, le direcieur dépar'e- 
mental de la santé, le conseil départemental 
de l'ordre intéressé on le svndicat de méde- 
cins, dans les frenle jours de ia notification; 
par le médecin intéressé, dans les quiuze 
j''ur:. 

L'appel a un effet suspensif, L'arrêt d'ap- 
pel déit étre rendu dans les deux mos, 

Les décisions rendues par la section éis- 
ciplinaire du conseil nalional ne sont sus- 
ceplibles de recours que devant le conse:l 
d'Etat, dans les conditions de droit commun. 


Art. 63 bis, — Tout conseiller départemen- 
tal, régional ou nat'onal de l’ordre qui, sans 
motif valable, n'aura pas siégé durant trois 
séances con“écutives, pourra, sur proposi- 
ion du conseil intéressé, être déclaré déimis- 
s.onnaire par le conseil national. 

Art. 65. — Dans le cas d'infirmité ou d’état 
pathologique rendant dangereux l'exercice 
ae la profession, le conseil régional peut 
prononcer la suspension temporaire du droit 
d'exercer. Ceïe-ci, qui est prononcée pour 
une période déterminée, pourra, s'il y a lieu, 
être renouvelée, Elle ne peut étre prononcée 
que sur un rapport motivé adressé au con- 
sel régional établi après examen dans un 
délai de deux mois à compler du choix du 
troisième expert, par trois médecins experts 
spécialisés, désignés, l'un par l'intéressé ou 
sä famille, le second par le conseil départie- 
mental et le troisième par les deux premiers. 
En cas @e carence de l'intéressé et de sa 
famille la désignal.on du premier expert sera 
faile sur la deinande du conseil régional, par 
le président du iribunal de première jns- 
lance. 

Votre commission de Ja famille, de la 
population et de la santé publique vous pro- 
pose d'accepler le projet gouvernementai 
après y avoir apporté quéiques modifications 
de forme et, dans un désir de simplfication, 
ramené à trente jours tous les délais d'appel. 
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Art. fe, — L'article 23 Ge l'ordon: 
no 45-2184 du 21 septembre 1915 est m 
ainsi qu'il suit: s 

« Les décisions du conseil départeme: tal 
rendues sur les demandes d'inscription a 
tableau peuvent élre frappées d'appel dévant 
le conseil régional, par le médecin dernar. 
deur s'il s'agit d'un refus d'inseriplion, par 
‘e Conseil rég'onal ou par le conseil rat al 


inc@ 
InoQ:ifié 


s'il s'agit d'une décision : d'inscription, Le 
silence garué pendant deux mois, à come 
ter de la demande, par le conseil dépai e- 


mental, conslilue une décision 
rejet susceptibie d'appel. 

.« Les décis‘ons du conseil régional en mx 
Üère d'inscription au tableau sont noiifi 
sans délai au président du conseil dév: 
mental qui les notifie Jui-méme Gans les dix 
jours au médecin qui en a élé l'objet, F leg 
sont également notifiées sans délai üu préfes 
du département, au procureur de Ja Répuibii 


pl cile ua 


que et au conseil de l'ordre, Elles peuvent 
étre frappées d'appel devant la section die. 
ciplinaire du conseil national par le méde. 


cin intéressé, le conseil dépiriemental ou 
le consei! nat onal. 

« Le délai d'appel, tant devant le conseil 
régional que devant la seclion disciplinaire 
du conseil national, est de trente jours à 
compter soit de ;a notification de la décision 
expresse frappée d’appel, soit de l'expiration 
du délai de deux mois €con-liluant déc son 


implicite de rejet du conseil déparlemen« 
tal, » 
Art. 2 — L'article 29 de ‘’ordonnanca 


no 45-218 du 24 seplembre 1945 est complété 
ainsi qu'il suit: 

« La décision du conseil régional peut é'ra 
frappée d'appel devant la seclon d'sciplinatre 
du consel nalionai dans le dé.ai &e trente 
jours. » 

Art. 3. — L'article 33 de l'ordonnance 
no 452184 du 24 seplembre 1915 est 1nodifig 
ainsi qu'il suil: 

« Un conseil régional des médecins ect 
inslilué pour chaque région sanitare, NM 
exerce, au sein de l’ordre des médecins, a 
compétence disciplinaire en première jns- 
lance. 

« Le conseil régienal est composé de neuf 
membres tulaires et neuf membres sup- 
pléants élus par les conseils départementaux 
parmi les personnes de nationalité française, 
âgées de lrenle ans au moins et rempl'ssant 
les conditions exigées pour l'exercice ce la 
médecine. Chaque conse.l départemental ébt 
au moins un mémbre, les sièges restant 
élant répartis entre es départements par !8 
conseii national de l'Ordre, compte tenu du 
nombre des médecins de chaque dépaïle- 
ment, Les membres du conseil régional sont 
élu pour neuf ans et renouvelables par liers 
tous les trois ans. Le tirage au sort du pro- 
chain tiers sorlant a lieu dès que le nou- 
veau conseil est constilué, Les menbies 
sortants sont réélig-bles. 

« Les membre du conseil régional élisent 
parmi eux leur président, les fonctions de 
président &’un conseil départemen'al et du 
conseil régional et celles de secrélaire géné- 
ral, s’il en existe, ne pouvant être cumilées. 

« Dans la région sanitaire de Paris, Île 
conseil régional compte un délégué du econ- 
seil départemental de Seine-et-Marne, deux 
délégués du conseil départemental de Sene- 
et-O'se et six délégués du conseil départe- 
mental de la Seine. | 

« Sont adjoints au consel avec Voix Ccon- 
sultative: 

« Un conseiller juridique qui peut étre, 
au gré éu conseil, soit un mag sirat hono- 
raire désigné par le premier président de Ja 
cour d'appel, soit un président honoraire du 
conseil de préfeclure où un conseiller dé 
préfecture honoraire désigné par le président 
du conseil de préfecture interdépartemental} 

« Le directeur départemental de la santé, 
représentant le ministre de la santé publi- 
que et de la population; 

« Un professeur de la faculté ou, à défaut 
de l'école de médecine de la région, désign@ 
par le ministre de l'éducation nationale ; À 

« Le médecin-canseil régional des assuran 
ces sociales, représentant le ministre du tra 
vail et de la sécurité sociale, pour les affat- 
res relevant de l'application des lois sur M 
sécurité sociale, 
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séétie 
« Un renouvellement général des conseils 
régionaux aura lieu à une date fixée par ar- 
réié du ministre de la santé publique et de la 
population dans les six mois de la promul- 
“ation de la présente loi. Les conseils régio 
Faux actuellement en fonction le resteront jus- 
qu'à la constitution des nouveaux conseils. » 
Art, 4. — L'article 38 de l'ordonnance n° 45 
opsi du 23 septembre 1945 est modifié ainsi 
au'i! sul: 
** Les décisions du conseil régional doivent 
êlre motivées. A l'exception de celles relali- 
ves aux inscriptions aux tableaux de l'ordre 
t notifiées dans les formes prévues par 


Sol 
Ja icle 23 ci-dessus, elles sont notifiées sans 
délai au président du conseil départemental, 
qui les nolifie lui-même dans les dix jours au 
médecin qui en à été l'objet, Elles sont éga- 


tement notifiées dans les dix jours au direc 


Î 


teur départemental de la santé, au procureur 


! * 
de {a République, au conseil nalional de l'or 
dre et au ministre de la santé publique et de 


la population. Si des syndicals de médecins 


sout intervenus dans la procédure, elles leur 


sont notifiées dans le même délai, » 

art 5. — L'article 44 de l'ordonnance n° &- 
opsi du 2% septembre 1935 est modifié ainsi 
qui | suit: 

« La section disciplinaire du conseil natio- 
nal est saisie des appels des décisions des 
conseils régionaux en matière disciplinaire, 
d'élections au conseil de l'ordre, d'inscription 
au tableau et de suspension temporaire du 
droit d'exercer prévue par l'arlicle 6 ci-des- 


« L'appel est formé par üne déclaration au 
secrétariat du conseil naliona}, Celle déclara- 
tion doit être faite par le ministre, le préfet, 
le procureur de la République, le directeur 
départemental de la santé, le conseil départe- 
mental de l'ordre intéressé ou le syndicat des 
médecins, ou par le médecin inléressé, dans 
les trente jours de la nolification. 

« L'appel a un effet suspensif. L'arrêlé 
d'appel doit être rendu dans les deux mois. 

« Les décisions réndues par la section dis- 
tiplinaire du conseil nalional ne sont suscep- 
tibles de recours que devant le conseil d'Etat, 
dans les conditions de droil commun, » 

Art, 6, — I est intercalé entre les arlicles 63 
641 de l'ordonnance no 43-21S4 du 24 sepleim- 
bre 19%, l'article 65 bis suivant: 

« Art, 63 his. — Tout conseiller départemen- 
al, régional où national de l'ordre qui, sans 
motif valable, n'a pas siégé durant (rois séan- 
ces ronséculives, peut, sur proposition du 
conseil intéressé, Cire déclaré détuissionnaire 
par l> conseil national, » 

Art, 7. — L'article 63 de l'ordonnance n° 45- 
2133 du 24 seplembre 1945 est imodilié ainsi 
qu'il suit: 

« Dans le cas d'infirmité ou d'état patholo- 
gique rendant dangereux l'exercice de la pro- 
fession, le conseil régional peut prononcer la 
suspension temporaire du droit d'exercer. 
Celle-ci, qui est prononcée pour une période 
déterminée, pourra, s'il y a lieu, êlre renou- 
velée, Elle ne peut être prononcée que sur 
un rapport molivé adressé au conseil régional, 
élabli après examen dans un délai de deux 
mois à compter du choix du troisième expert, 
pér trois médecins experls spécialisés, dosi- 
gnés, l'un par l'intéressé ou sa famille, le se- 
cond par le conseil départemental ct le lroi- 
sième par les deux premiers, En cas de ca- 
rence d l'intéressé ou de sa famille, la dési- 
nation du premier expert sera faite, à la 
emande du conseil régional, par le présidert 
du tribunal de première inslance. » 





ANNEXE N° 8355 


{Session 1919, — Séance du 19 novembre 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
complabilité sur le projet de résolulion per- 
tant règlement définitif des comptes de l'As- 
semhiée nationale, de l'Assemblée de 
: l'Union française ci du Conseil économique 
pour l'exercice 1947, par M. Aubry, député. 


Mesdames, messieurs, nous avons | honneur 


de vous présenter : 


1° Les comptes de l'exercice 1947 de l'Assem- 
blée nationale ainsi que le prévoit l'article 413 
du règlement de l’Assemblée, 





29 Les comples de l'exercice 1957 de L'As- 
semblée de l'Union française, en conformité 
de la loi du 9 février 1940, 

3° Les amples du Conseil 


conformité de la loi du ?0 a 





pnomique, en 
1047. 


1° Règlement définitif des comptes 
de l'Assemblée nationale. 


Les différents comptes, arrètfs À la fin de 
l'exerci e, se presentent ainsi: 
EL — Cnisse dre pensions pour Les anciens 
députés, leurs veurces el leurs rphiel ts 


DiiNCUrS. 


Recettes: 
Solde de l'exercice 1916, 19.511.264,47 F 
Dotation 1947, 142.42 009 F. 
Retenue sur indernnilté législative, 35 mil- 
lions 547.752 F. 
Versements arriérés, 5.127.050 F 
Arrérages dun portefeuille, 1.897.994 F 
Remboursement de capital, 257.019,50 F. 
Total, 17:.905.200,59 F. 
Dépenses : 
Arrérages de pensions, 139.075.184 F 
Remboursement de retenues, 27.27% F. 
Droits de garde et courlages, 2186150 F. 
Frais de gestion, affranchissements, 19.412 F. 
Total, 439.145.027,50 F. 
Solde en caisse à reporter À Compte nou- 
veau, exercice 1918, 35.109.173,09 F, 


Jl. — Allocalion-retraile. 


Recetles: 
Solde de l'exercice 1916, G415.99%5 F. 
Dépenses: 

Allocalion-retraile à divers anciens députés, 
173.375 F. 

Virement an compte « Dépenses administra- 
lives » (arrêlé des quesieurs du 25 juin 1%18), 
6.272.540 F. 

Total, 6.145.925 F. 

Reste, néant, 


I, — Dépenses administratives, 


Recettes, 879.727.608 F. 

Dépenses (suivant détail ci-après), 879 mil- 
lions 621128 F. 

Solde à reporler à l'exercice 1948, 112.150 F. 

Détail des dépenses par articles: 

Art, 17. — Indeimnilé des députés, 374 mil- 
lions 283.905 F. 

Art, 2, — Indemnité du président, 900.000 F. 

Art, 3. — Indemnilé des mcimbres du bu- 
reau, 1.791.166 F. 

Art. 4. — Indemnité des membres du cabi- 
net du président, 1.200.583 F. 

Art, 5. — Appointements des employés qu 
cadre ordinaire, 69.578.048 F. 

Art, 6, — Indemnilé des employés auxiliai- 
res et des agents au litre extraordinaire, 
8.101.500 F. 

Art, 7. — Supplément familial de traite- 
ment, 1.016.870 F. 

Art 8. — Indemnité de résidence, 11 mÿ- 
hons 317.89 F. 

Art. 9. — Indemnités pour différents servi- 
ces, 20.551.514 F. 

Art, 40, — Indemnité aux employés du bu- 
reau des postes, télégraphes et léléphones, 
319.908 F 

Art. 11. — Secours à d'anc'ens employés et 
à des veuves, 26.1 F. 


L 
Li . 
Art. 13. — Service médical, 1.052.400 F. 
ï. — Fournitures de bureau, 13 mil- 


Art. 15. — Fournitures pour différents ser- 
vices, 2.909.%0 F, 

Art. 16. — Subvention à la caisse des re- 
traites des employés, 6 millions de franes. 

Art, 17, — Application aux retraités des lois 
de FlEtat (Bonificalions, péréqualions, alloca- 
lions familiales, elc.), 51.984.670 F. 

Art, 18. —- Indemnité de cherté de vie (loi 
du 3 août 1946). — Personnel, 77.495.164 F. 

Art, 19. — Chauffage, 10.762.638 EF, 

Art, 20. — Eclairage, 5.055.348 F. 

Art, 21, — Iabillement des huissiers et gens 
de service, 1.768.738 F. 

Art. 22. — Dépenses des commissions, { mul- 
lion 815.230 F. 





Art. 93. — Entretien des bâtiments (lentre- 
tien ordinaire), 9.982932 PF. 

Art, 24, — Entretien des bâtiments (travaux 
neufs et grosses réparations), 15.766.407 F 

Art, 25, — Entretien et renouvellement du 


mobilier, 90:7.609 F 


Art. nu — ]mpressions, 26521815 F 

Art, 27. — àbonnements aux journaux offf- 
Ciels, 1.2:1.820 F. 

Art, 28, — Abonnements téléphoniques, — 
Affranchissements, — Communications télé- 
graphiques, ete, 13.552.710 F. 

art. 29, - Frais de passage des députés 
d'outre-mer Service des transports et frais 
de missions, 17.575938 F 

art. 0 Prestlalions familial les dé 3, 
19174819 F 

rt, 1 Bibliothèque, 1.390.041 } 

Art, 32, — Médailles et insignes. 14961374 K 

art - Preslalions farm iles Ï \1r- 
nel S.7ul FE. 

ar! i. — Dépens diverses ou imprévucs 
et indermnit l'éloignement, 90.581.120 1 

Art. 4 Exerci clos, néant 

Tolal conforine, S39625.4138 F 
IV. — Fonds de secours à d'anciens députés 


et à leurs Jamilles. 


Recettes, 3.175.905.10 F, 

Dépenses, 491.566 KE. 

Solde en caisse à reporter à comple nouw- 
veau, exercice 1918, 2.630.699, 40 FE, 


V. — Caisse des relraites des employés. 
iecetles 
Solde de l'exercice 1946, 65300 F. 
Subvention, 6 millions de francs 
telenues Sur appointements, 5.176 809 EF, 
Arrérages du portefeuille, 969.2%, 70 F, 
Recettes diverses, 71647 F. 
Total, 18.712.999.69 F. 
Dépenses : 
Arrérages de pensions, 7.119.428 F, 
Frais de gestion, 17.756 F. 
Total, 7.157.164 F. 
Solde en raisse à reporter À comnte nouveau, 
exercice 1948, 11.605 829,69 FE. L 


VE. — Outillage national. 


Recett +. 
Report de l'exercice 1916, 2 903% 895 50 F. 
Dépenses, 1.126,256 F, 
Solde en caisse qui sera reporté à compte 
nouveau, exercice 1938, 1.167.699,50 FE. 


VI — Secours À des députés 
et à des ernmployés simstrés, 


Recettes: 
Report de l'exercice 1916, 20292006 F. 
Intérêts, 1511 F. 
Total, 204.151,06 F, 
Dépenses: 

Virement au compte « Fonds de secours 
à d'anciens dépu'és el À leurs familles » 1Ar- 
rèlé de queslure du % juin 1948), 204.431,06 K, 

Reste, néant 


Compte de caisse, 


Conformément aux dispositions réslermeatat. 
res, le trésorier de l’Assemblée nationale a 
rernis à M. le questeur spécimement chargé de 
la comptabilité le compie des recriles el deg 
dépenses effectuées pendant l'exercice 1947. 
Nous avons pris connaissance de ce compte, 
ainsi que des pièces justifiant Jes payements. 

Après nous êlre assurés de sa parfaite con- 
cordance avec les résultats du compte admi- 
nistratif, nous vous proposons la libération du 
complable pour les opérations accomplies pen- 
dant l'exercice 1947. 


20 Règlement définitif des comptes 
de l'Assemblée de l'Union française, 


En application de la loi no 49-179 du 9 f4. 
vrier 1949, l'examen el l'apurement des comp- 
les de l'Assemblée de l'Union française dci- 
vent être effeclüés par J'Assembife nationale, 

Afin de vous présenter les résulla's de ! exer- 
cice 1947 de cette Assemblée, votre commis- 
sion de comptabilité, ayant été saisie d'un rap- 
port détaillé des questeurs de l’Assemblée na- 
lionale, a procédé, tout d'abord, à la vérifica- 
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tion matérielle des compte qin lui ont été 
vrésentés ainsi que du compile re gestion du 
F sorier, D'autre part, elle à pris conbuis sanre, 
dens le rapport précité, de l'anaiise de la 
gestion de L'exercice 1917, dequel ne comporte 
que trois mois de fonctionnement. 

La vérification de la comptaMilité ainsi que 
celle du comote de gestion du trésorier n'a 
leit appart ine irrégularité, 

La gestion des crédits alloués a donné en 
à üu examen minubieux, principalement en ce 
gui concerne les dépenses néressafes par 
l'installation matérielle €1 le début du fonc- 
lionneancut de l'Assemblée. 

Votre commission, avant constaté que les 
dépenses de toute nature étaient régulières 
a conclu favoratéement à ja diquidätion «des 
comptes tels qu'ils Jui ont été ainsi présemés : 





fire aut 


Art A Traitement du personne] adminis- 
trotif et frais de voyage, 3.887548 F. 
Art Pi. — Aménagement des locaux du Pa- 


illes, 47.876.419 F. 
Acquisition mobilier matériel, 


\r 
13.04. )F, 

Art. 17. Indemnités des membres de 
l'Assembice, 12.400.517 F. 

Art, 2? Indemnités de fonc'ion et de 
représentation, 92.470 F. 

Art. 3. — Prestations familiales membres de 
l'Assemblée, 738 679 F. 

Art, 5 Dépenses du personnel, — Traile- 
ments, salaires, 1682238 F 

Art. 6 Dépenses du personnel Indein 
pilés diverses, 2.848.071! F. 

Art. 7 Mabilier ci matcriel, 403% 941 F. 


Art. 8 — Fournitures de bureau, 1.174.116 F. 
Ard. 9. Hatullement, (à l'arlicie 6). 
Art, 10, — Servive automobile, 4.129468 F, 


Ar!. 11. — Impressions, 23.%6 F. 

Art, {3 — Abonnements journaux, Journal 
officiel, 9218 FE 

Art 1%. — Travaux d'art, médailles, méant. 

Ant. 15, — Service postal et léléphorique, 
459959 F, 

Art. 16. — Service médical et oral, 99 700 F, 


Art. 17, — Secours, néant 

Art. 18, — Dépenses diverses et imprévues, 
417758 F 

Art, 49, — Aménagement des loc&ux et 
hous.e sur travaux en cours, 22062446 F. 

Art. 20, — Installation téléphonique, 21.000 F, 

Art. 1. — Eclairage, 214.10 F 

Art. 22, — Chauffage, 205.821 F. 

Tolu des dépenses, 1448881054 F 

Crédits aMnuwés: 76.200.000 F + 38516000 F 
æ= 113.016.000 F, 

Sokle à reparler à l'exercice 1938, 967.846 F. 


Compte de euisse., 


Après avoir xérfié le comple de gestion du 
trésorier ainsi que les pièces jusufant les 
payements, nous avons constaté sa parfaite 
concordance avec les résullais du compte ad- 
ministralif, 

Nous vous proposons, en conséquenre, Ja 
libération du comptable peur les opérations 
accomphes pendant l'exercice 4947, 


3 Règlement définitif des comptes 
du Conseil économique. 

Ea application de l'article 7 de la loi du 
20 août 1947, le contrôle et l'apurement de; 
comptes du trésorier du Conseil économique 
doit être efleclué par l'Assemblée pationule. 

Voire cermmmission de complabiité avant été 


sai-ie d'un rapport des questeurs de Î'Assein- . 


biée nationale analysant les @péralions effec- 
ludes par le trésorier du Conseil économique, 
a procédé à la vérification du compte de ges- 
lion, 

Après avoir constaté, d'une part, l'exacti- 
tude des reports des sommaires mandalées sur 
les pièces de dépenses aux chapitres inté- 
ressés el, d'’aulre part, la parlailte conCor- 
dance du comple de gestion avec les résul- 
luls du comple aduinistralif, voire cormmis- 
sion à conclu favorablement au règlement 
défini des comptes du trésorier tels Mg 
lui ont él6 présentés et vous propose la li- 


béralion du comptable pour les optrations 
accamjplies pendant l'exercice 1947, 





RÉSUNÉ DES OPÉRATIONS DE RECETIES FT fM PÉ- 
VPENSES EFFECTUÉES VAR LE TRÉSOMIEN DU CUN- 
SEIL ÉCONOMIQUE 


I. — Dotations budgétaires. 
Chap. 096, — Indemnités des membres du 
Conseil économique, 69.400.000 F. 
Chap, 097, —  Hipenss adin nistralives, 
22 06000 F. 
Chap, 098. — Matériel, 8 millions de francs. 


Chap. O9, Dépenses de prem'ere inslal- 


lalon, 25 millions de francs. 
Total, 124.800 000 FE. 


I. — Sornmes reçues du Trésor public. 

Chap, 096 — Indemnités des membres du 
ConseH économique, 68366100 F. 

Chap. 097, —  bépenses  adininistratives, 
19.650.000 F. 

Chap. 008. — Matériel, 7.900.000 F. 

Chap. 099. Dépen-es de première instal- 
lation, 19.312.900 F. 

Total, 116.162,9M F, 
(Montant des crédits inutilisés: 8.657.100 F.) 


IT, — Dépenses effectuées. 


Chap. 096. Indemnités des membres du 
Conuse' 1 économique, 66.380.240 F, 

Chan, 097, — Dépenses adininisiratives, 
9.224.826 F. 

Chap. 098. — Matériel, 7.872.981 F. 

Chap. 099 — Dépenses de première instal- 
lation, 13.539.360 K. 

Total, 99.116.707 F. 

Reliquat disponible sur les crédits délégués, 
17.016.193 F. 

Excédent à reverser au Trésor public. 

En conclusion du présent rapport, mows 
asons l'honneur de demander à l'4<embke 
d'adopter le projet de résolution dont là te- 
neur suil: 


PROJET DE RESOLUTION 


{o Réglement déjinitif des recettes el dé- 
mes s de TAssemblce nationale pour 
exercice 1947. 


Article 1er. 


Le comple « Caizse de pensions pour }es 
anciens députés, leurs veuves €t leurs @rple- 
ns mineurs » est définitivement arrêté : 

En recelles: à la somine de 174.908.200,:9 F. 

En dépenses: à la somme de 159 millions 
144.027,90 F. 

Solde en caisse qui sera reporté à comple 
nouveau (exercice 1448), 33.739.173,09 F. 

arliclk 2 

Le compte « Alocationretraite » est déf- 
nitivement arrêté: 

En recette: à la somme de 6.115935 F. 

En dépense:: à la somme de 6.446.925 F, 

Resle, néant. 

Le compie est et demeure définitivement 
c405. 

article 3. 

Le comple « Dépenses administratives » est 
détiniti\ement arrêt : 

Eu nreveltes: à la somme de 879 millions 
731.608 F, 

En dépenses: à la somme de 879 millions 
625.48 F. 

Solde en caisse qui sera viré à l'exercice 
19:8 (article 35), 112.150 F, 

Article &. 

Le comple « Fonds de secours à d'anciens 
députés et à leurs familles » est défnitive- 
ment arrêté: 

En recettes: à la somme de 3.475.205, F, 

En dépenses: à la somme de 491.566 F. 

Sokle en caisse qui sera reporté à compte 
nouveau (exercice 1919, 26806329 © F. 


Articke 5. 


Le compte « Caisse des retraites des em- 
plhovés » est définitivement arrêté : 

En recelles : à Ja somme de 18 millions 
71200569 F. 

En «iépenses: à la somme de 7.137.464 F. 

Solde en caisse qui sera reporié à compile 
nouveau (exercic 1918), 11.605.829,69 F, 


[ 





Article 6. 


Le compte « Outillage national » est 0. 
nitiverment arrèk : ; 
En seretle:: à la somme de 2.29% 809: 0 » 
En dépenses. à la somme de 44% %% 
Solde en caisse à porter à comple ] ean 
exelcice #918), 1167.629,%0 F, 

Article 7. 

Le compile « Secours à des député: et à 
des empioyés sinistrés » est définitive 
arrè bé : 

En rerettes: à la somme de 905.421 06 ! 

Ea dépenses: à la somme de 3044500 F 

Reste, méant. - 
os Comule es! €! demeure définit 
C405. 


Articke &. 


Les comples mendus par M. Péré, trésortas 
de l Assemblée nationue, pour l'exercice 14, 
vérifiés et aprés par la commission de cou 
labiliké, sout arrêtés comme suit: 

« Caisse de pensions pour les anciens d' 
tés, leurs veuves et leurs orphelins MAUICUIS »° 

Recelies, 171.903.200,59 F. 

Dépenses, 1529.14:4.027,50 F. 

Sole en caisse: 55.759.173,09 F, 

« Alloralion retraite »: 

Recettes, 6415%%5 PF. 

Dépenses, 6.415935 F. 

Solde, nétnt. 

« Dépenses administratives si 

Recettes, 79.747.608 F. 

Dépenses, S79.636. 458 F, 

Solde æn caisse qui sera viré à l'exercire 
18: 112.150 F. 

« Fonds de secours à d'anciens députés et à 
leurs farmiMes » : 

Recettes, 5.173.205,10 F, 

Dépenses, 491.56 F. 

Solde en caisse qui sera reporté à compte 
nouveau, exercice 1948: 2690639,10 F. 

« Cuisce des retraites des emplorés »: 

Recettes, 48.742969 EF, 

Bépenses, 7.157.161 F. 

Solde en cuisse qui sera reporté À corpte 
nouveau, exercive 1949: 411605.829,69 F. 

« Outillage national »- 

Recelles, 2,298 89,50 F. 

Dépenses, L#202%%6 F. 

Solde en caisse qui sera reporté à comte 
nouveau, exercice 4948: 1.467.69,50 F. 

« Secours à des employés et à des employés 
sinistrés ». 

Recettes, 204.4%1,06 F. 

Dépenses 204.41,06 F, 

Soïde, néant, 


Article 9. 


Moyennant la production par M. Péré de ses 
hivres de caisse pour d'exercice 1917, consia- 
tant les reports à compile mouveau (exercice 
Des sokdes établis ci-dessus pour les comptes 
« Caisse de pensions pour les anciens dépu- 
tés, leurs veuves et leurs orphelins mineurs »; 
« penses administratives »; « Fonds de 
secours à d'anciens députés et à deurs famil- 
les »; « Caisce des retraites des emplovés ; 
« Outillage national » ; les questeurs sont auln- 
risés à donner à M. Réré pour l'exercice 1917, 
quitus de sa gestion comme trésorier de l'As- 
semblée nationale. 


20 Rénlement définitif des recettes et dépenses 
de l'Assemblée de TUnion française pour 
l'exercice 1947, 


Article der, 


Le compte administratif de l'Assemblée de 
l'Union francaise est définitivement arrêté: 
En rerettes: à 1n somme de 115046.00 F. 
En dépenses: à la somme de 114.048.154 F. 
Solde. en caisse qui sera viré à l'exercice 
1948, 967.856 F 
Article 2. : 


Moyennant la pre par M. Grouard, 
trésorier, de ses livres de caisse pour l'exer- 
cice 1947 constatant le report à cumpte nou- 
veau (exercice 494%) du sdiés établi cidessns, 
les questeurs de l’Assemblée de T'Union fran- 
çaise sont autorisés à donner à M, Grouari, 
pour l'exercice 1947, quitus de sa gestion 
comme trésorier. 





pr 
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us 


rootement définilif des recettes et dépen rs 
1 économique pour l'erercice La. 


3 , 


du ! ounsei 
Article 1er, 


compte administratif du Conseil écono- 

mique est définitivement arrété : 2e à 

En re elles: À la somme de 116 162.900 F 

ju dépenses: à la somme de 9.116.707 EF 
colde en caisse qui sera reversé au Frésor 

public, 17.016.193 KF. 


Article 2, 


vovennant la production par M. Simon, tré- 
sorivr, de ses livres de caisse pour l'exercice 
guit constatant le reversement au Trésor 
nuhlic du solde élab'i ci-dessus, les questeurs 
du conseil économique sont autorisés à donner 
à M. Simon, pour l'exercice 1947, quilus de 
sa gestion Comme trésorier. 





ANNEXE N° 8356 


sonde 1919. — Séance du 10 novembre 1949. 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux 
tuberculeux en trailement dans les établis- 
sements de cure, à leurs familles el aux 
personnes désignées par les malades: 1° la 
réduction de 50 p. 100 sur les tarifs de che- 
min de fer; 2° la franchise postale, pré<en- 
te par MM. Mora, Tourné, Gaston Julian, 
bafour, Lucien  Larmbert, André Merciet 
(oise), Greffier, Roger Roucaute, Mme Hert- 
zog-Cachin, M. Boccagny et les membres du 
groupe coinmuniste, députés. — (Renvoyée 
à la commission des moyens de comrauni- 
cation ét du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les prix élevés des 
transports, par rapport aux faibles ressources 
des tuberculeux, mettent ces derniers dans 
l'impossibilité de bénéficier de la permission 
gue peut leur octroyer le docteur. 

Cette raison reste d’ailleurs valable pour la 
famille du malade lorsque ce dernier ne pou- 
vant se déplacer, elle se trouve dans limpos- 
sibililé de lui rendre visite, Ces impossibililés 
portent un préjudice moral évident aux luber- 
culeux, car il ne faut pas oublier que le fac- 
eur moral se trouve être une des principales 
romlions requises pour guérir la (ubercu- 
(use. 
avant guerre, il avait éié tenu compte de 
ces considérations puisqu'une législation pré- 
voyait une réduction de 50 p. 100 sur les ta- 
rifs de chemin de fer pour les tuberculeux 
en traitement dans les établissements de cure, 
ou leur famille leur rendant visile. 

Des milliers de lettres ont été adressées 
par les tuberculeux au ministre des finances 
et des interventions ont été faites dans de 
tuulliples départements auprès des parlemen- 
laires, 

L'évaluation des crédits ayant trait à cette 
réduction ne serait pas énorme, surtout qu'il 
faut tenir compte que sur 40.000 tuberculeux 
environ en traitement dans les établissements 
de cure, la moilié seulement utilise le trans- 
port par chemin de fer, un grand nombre 
élant hospitalisés dans des sanaloria de leur 
propre département, utilisant les transports 
rouliers comine dans la région parisienne par 
exemple. 

Depuis un certain temps, des réductions 
hnportantes sont, de nouveau, accordées aux 
sociétés sportives, patronages, etc., se dépla- 
ant en moyenne chaque semaine. 

Il doit done être possible de consentir ces 
mêmes avantages aux tuberculeux en traile- 
nent.dans les sanas éloignés qui, eux, ne 
‘énéficient de permissions que trimestrielle- 
nent au maximum. 

M. le ministre de la population et de Ja 
santé publique nous a loujours donné son 
com qu'il a, d'ailleurs, confirmé lors de Ja 
séance de l’Assemblée nationale du 23 mars 
dernier, en réponse à Mme Herlzog-Cachin. 

be même qu'un effort pourrait être fait pour 
iccorder à ces malades la franchise postale 
puisque la correspondance reste le seul lien 
les ratlachant au milieu familial dont ils sont 
éloignés, 





IL faut tenir compe des faibles ressources 
dont disposent les intért it rappot Ù 
prix de revient d'une lettre avec les nou 
velles laxes postales. 


Ces deux inconvénients jouent nn certain 
rôle sur le moral de ces inforlunés, il 1 s 
semble possible d'y remédier sans tarder 
M. le Initistre de la population et de la sa 
avant éxalement donné son accord sur 1 
deuxième revendication absolument if 

C'est pourquoi nous demandons à l'Assem 
blée nationa e de bien vouloir adopter la pro 
posilion de loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 

Art. 1°. - Une réduction de 59 p. 100 est 
accordée sur les tarifs de là : 1 1ona! 
des chemins de fer francais à tous les tube 
culeux en trailement dans les éiablissements 
de cure lorsqu'ils en feront la demande. 

Art. 2. — Une réduction de 50 p. 1& est 


accordée aux membres de la farmille du ma 
lade qui se déplaceront pour leur rendre vi- 
site. 

Cet avantage est accordé dans les mémes 
Condilions à loule personne nonunéiment dési 
gnée par le imnalade. 

Art. 5 — La franchise postale est arcordée 
quatre fois par mois à tous les tuberculeux 
en trailement dans les établissements de cure. 





ANNEXE N'8357 


——_— 
Session d® 1919.— Séance du 10 novembre 1919 


PROPOSITION DE LOL tendant À considérer 
la poliomyélite conne miladie permettant 
d'accorder aux fonctionnaires |: benefice 
des disposilions de l'arlivle 43% de la loi du 
19 octobre 1946, présentée par M. Barihé- 
léroy, Mines Hertzog-Cachin, Revraud, Lu- 
cie Guérin, MM, Signor, Barel el les mem 
bres du groupe communiste, 
(Renvoyée à la commission de l'inlérieur. 






députés, — 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 93 de la loi 
du 19 octobre 19%6 portant slatut général des 
fonctionnaires prévoit que « le fonctionnaire 
alteint de tuberculose, de maladie mmenta!e 
ou d'affection cancéreuse est de droit mis 
en congé de longue durée ». 

Par ces disposilions, l'inilialeur dn projet de 
loi, comme les législateurs qui l'ont voté, ont 
voulu assurer de la sollicilude de la collec- 
livilé ceux de ses servileurs qui se trouvent 
écartés de son service par une maladie grave, 
aux conséquences socialement dangereuses, 
dont les conditions d'incubation, de dévelop- 
pement, de contagion el de guérison sont 
encore Mal connuss. 

J1s ont voulu, en placant les fonctionnaires 
alleints de ces maladies dans des condilions 
de vie oplima, augmenter au Maximum leurs 
chances de guérison, el accroitre leur possi- 
bilité de reprendre leur place de travailleurs 
actifs. 

IL est parfaitement clair que l'énumération 
des maladies ouvrant droit au bénétice des 
dispositions de l'article 93 de la loi du 19 oc- 
tobre 1936 ne pouvait avoir un caractère li- 
inilatif quelconque. 

Les affections tuberculeuses, mentales et 
cancéreues, par leur fréquence, les condi- 
tions de leur propagalion, leurs séquelles et 
leurs conséquentes sociales, furent seules 
relenues au moment de la préparation, de 
la discussion et du vote de Ja loi. 

Mais depuis celle époque, la poliomryélite 
récemment encore qualifiée, à tort, de para- 
lysie infantile a cessé d'être considérée 
comme une affection s'allaquant presque ex- 
clusivement à l'enfance. 

Celle maladie, au cours des dernières an- 
nées, à pris dans diverses régions l'a:pect 
d'une affection épidémique, atleignant les 
adulles aussi ben que les enfants. I est 
avéré que l’un de ses aspects les plus graves 
réside dans les séquelles nerveuses aux for- 
mes de paralysie plus ou moins généralisée 
dont souffrent ceux qui en ont élé atteints. 

Ces formes particulières de la maladie dont 
la durée peut êlre très longue, éloignent évi- 
demment les malades de toute possibilité de 





travail. Les fonclionnaires atle'n!s de polio- 
myélile, forme paralitique où de séquelles 
ner\euses, ne conservent Pintegralit de leur 
lrailement que pendant une durée de trois 
mo!s, et ie demi-lraltement que penda les 
irois mois Suivants, selon les disposit s de 
l'a le O1 de la loi du 19 octobre 19:56, 1 
> lé] ju 1 bout d S SiX Im e3 
haladi S pas £ s, el nt 
| $ inposs' bi al e de gaz leur 

e, alors que era ir € vué- 
î Hi t vues soins { 'ù- 
tetrx. 

D'a e part. ! conditi ‘ es de 
l'i s ‘ « \ } paga d l l'o- 
mye! den t e ! } es, 
rien ne pern 1! l e i l 4 
du'qui ua \t 1 des 
fo s 
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po ï dl { : ses 

] 1 es et re 
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ou d éq \ poliomA t de droit 
His e! nié de longue du , 
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Sessionde 1919 Scance du 19 novembre 1949.) 


PROPOSITION DE LOT tendant À mod fier le ré. 
8ime d'imposition Je certaines exploitations 


de polyculture, jré-eniée par M Pa cwski 
el les imembres du gro pe des ! pub iin13 
popu'ares ni ja depuies. — (Ren- 
vVuyeée à à CoOthtu:ssion des fi = 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les exploitalions de 


pel. D Jt yeli $s <!} fl s gen 1 nent 
de Caracière farm lHial se trou nt dans l'ob'i- 
gal »n de faire de fa por: iliure dans | Spoig 
a une remunéra ion meilleure el pour 0 iper 
es inermbres de la famille 
Pour les légumes de plein champ, lorsqu'il 
N'y à pas d'aménagements spée aux à ces cul 
tures, le bénéfice est très problémat que: une 
année humide, c'est l'abonda » les denrées 
Li t ! ! 


ne ! ’ > 
ne trouvt L inët 13 10 


\8 } jours preneur; en 
ce cas, les prix offerts sont inféreurs et de 


join, à la rémunération des exp'o lauts et aux 
frais de produclion (année 194), 

L'année sèche de 1919 laissera encore plus 
de déboires, car chez la plupart des exploit. 


L 
tentis ji! y aura peu à vendre, les sem s ayant 
été comproius el anu.hlés par le manque 
d'eau. 

De nombreux cultivateure devront acheter 
le fourrage et le grain pour nourrir les ani- 
maux, les exploifants &e polsecullure nourris- 
sant, généra'ement, leurs chevaux avec le pro- 
duit de leur terre. 


Pourtant, ces itvateurs sont imnosés snpr 
les bénéflces agricoles pour i ilallté dez 
euilures générales, alors que les grandes ex- 
po tations à pi r de 10 hectares © par 
des d'sposillons spéciales de lad al'on 
des finan:es le privilè de } À cuiliver 
des Kzumes jusqu'à concurrence de deux hec* 
tares. sans êlre nposées à ce ! » (Journal 
officiel des 29 et :4) seplembre 1919 mesuré 
accoruée, parait-jl, pour nourrir le personnel 
et les membres de l'exploilation. 

Or la supeérfic'e moyenne d'une exp'oiltation 
de polyculiure de la région paris e choisie 
à titre d'exemple est de 7 à 8 h ires COin- 
prel ant 1 hectare 20 ares de « e y 
mmière de p'e champ non oménagée, 

En conséquence, les exploilants de celle ca. 
tégerie estiment ne pas bénéfir'er des &van- 
lages accordés gracieusement à | ; collé- 


cuilures et jugent qu'à Est 


gues des grand 


= panERR "2 





+R. 


Er anes 


re € 1 nt 
eo «+ e 














» > hi x Vus Rs 
1868 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
normal qu'une loi les classe nettement en 4 ladies et parasites, de former des moniteurs de 2 Améliorer la qualité de nos DT 
cullure générale pour létablssement de | taille, de créer des vergers pilotes, d'organiser a) Etablir et réaliser un provru : 
impot sur les ifuéfices agricoles des conférences et des démonstrations de | recherches, d'amélioration et de Vu ) 9 
C'est pourquoi, j'ai l'honneur de soumettre | laiile et des conférences et des démonstra- | oléicole et oléotechnique, avec l'aide ? . 
à l'A-semmblée nationale la proposition de li | tions de traitement. du progrès agricole et d’un sv<tèm ; 
suivante : De créer des zones de piégeage de dacûs. quation avec les huiles d'importul 
PROPOSITION DE LOI De publier des brochures de vulgarisation b) Obtenir ainsi l'amélioration de 0 t 
et de propagande. des rendements ainsi que la rédu w 
Article unique. — Les exploitations de paly- be créer des pépinières pour la distribution | prix de revient. " 
£ullure De posséant pas d'amcnagementis des greffons. ps. 
d'arrosage ou d'irrigation naturels où spéciaux PA agen de ce a er pourrait 
)0 le irés égumes et dont 11 ma- tre confiée aux services de lPoléiculture, aux 
Dore parlie des lérrains ne sont pas allectkes services agricoles et à ceux de la protection ANNEXE N° 8360 
à des cullures Kgumières neltèment spéciali- des végétaux. La dépense envisagée pour un RCE 
sées ne peuvent, en aucun cas, élre comprise, tel programme serait de l'ordre de 2 inillions 
dans tes cullures de légumes de plein champ | 500.00) F au titre de premier investissement | (Sessionde 1939. — Séance du 10 novem:! ) 
pour l'établssement de Limpôt sur les béné- | €t, par la suite, une dépense annuelle de 


üces agritues, 





ANNEXE N° 8359 


(Sessionde 1419. — Séance du 10 novembre 1919.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre des dis- 
positions pour: a) garantir l’ecoulement 
normal de notre production d'huile d'olive; 
Ü) limiter les importations d'huiles étran- 
gères; c) élablir et réaliser un programme 
de recherches, d'amélioration et de vulga 
risation oléicole et eléotechnique en vue 
d'obtenir une élévalion Ge la qualité et je 
développement de notre produition d'hle 
d'olive, présentée par MM. Michel, Lucien 
Lambert, Zunina, Girardot, Llante, Giovoni, 
Arihaud et les membres du groupe com 
muniste, députés, — (Renvorxée à la corn- 
mission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, notre production 
métropolitaine d'olive a été, en 1918, de 10.000 
tonnes, soil environ 3 kilos par arbre exis- 
faut encore. 

Notre production d'huile d'olive a été, en 
1948, d'environ 7.000 lonnes, soit un rende- 
ment de 17 p. 100 

Bien que celle récolte soit faible, par rap- 
rt à celles d'autrefois, elle s'écoule diffici- 
Des et les prix de vente Sont en baisse 
de 60 p. 100 por rapport à 198. 

Incontestablement, celle situation est due 
aux importations abusives de corps gras ammé- 
ricains et de ŒX) lonnes d'huile d'olive d'Es 
agne 

I faut conslater que ce produit espagnol 
est de qualité exéerable, qu'il à jeté le dis- 
crédit sur lensemble des huiles d'olive et 
provoqué une désaffection chez les consomr- 
mateure, 

On doit reconnaitre que les importations 
massives d'huile d'élive de Tunisie (60.000 
tonnes), vendues à un prix inférieur au prix 
de revient métropolitain, n'ont fait qu'aggra- 
ver grandement la situation du marché. 

La chute des cours, qui parait devoir se 
poursuivre, occasionne pour nos producteurs 
une perte telle qu'elle aura pour conséquence 
l'abandon de leurs cultures, 

lei, il nous faut indiquer que, de facon 
générale, les terres à oliviers ne sont pas 
susceptibles de recevoir d'autres cultures. 

Pour sauver cette branche oléicole, pour lui 
redonner la place qu'elle occupait en 1900, 
des mesures s'imposent. 

Elles sont les suivantes: 

Prines d'encouragement à la reconstlitu- 
on des oliveraies. 

Prograrnme de recherehes et de vulgarisa- 
tion pour l'amélioration de la qualité et des 
rendements el l'abaissement du prix de 
revient. 

Lumitalion au statut minimum des jimpor- 
lations 

Depuis 1999, 700.000 arbres ont été régéné- 
rés, soit 50.000 par an. Cette cadence est trop 
faible, 1! importerait de rechercher les meil- 
leures qualités et de déterminer leurs condi- 
lions d'adaptalions aux différentes natures de 
terrains, d'étudier les méthodes de greilage, 
d'introduire des plants étrangers et de vérifier 
leur comportement, d'étudier la nutrition de 
l'olivier, d'analyser les sols pour létlablisse 
ment des formules de fumures. 

L'entreprendre sérieusement la lulte contre 
les parasites, paralièiemeut à l'étude des ima- 








7.800.000 F. Cela d'après les estimations du 
rapport de synlhèse des travaux de la sous- 
commission de Floléiculture et de la com- 
mission consulltalive des oléagineux métropo- 
litains réunies le 26 avril 1919. 

Les techniciens estiment que le rendement 
actuel de 47 p. 100 pourrait étre porté à 
19 p. 100 par la modernisation des moulins. 

Sur ce plan, les movens à meltre en œuvre 
pourraient porter sur les trois points suivants: 


4° Recherches. 


eo) Aménagement d'un moulin pilote et expé- 
riimental: 

b) Recherches pour l'amélioration du maté- 
riel oleicole ; 

c) Recherches de laboraloire pour l'étude et 
la  délerminalion des normes de flhuile 
d'olive, analyses, etc, 


20 Vulgarisation. 


Conférences, visites d'installations moder- 
nes de ioulins pilotes. 


Jo Fabricction de l'huile d'olive. 


Sur ce point, un programme de travaux 
pourrait ètre établi per: les services de l'oléi- 
culture, les stalions de recherches agronomi- 
ques, le génie rural, le service de la répres- 
sion des fraudes, les instiluts techniques de 
Imalières grasses, etc. 

Celle organisation occasionnerait une dé- 
pense de 25 millions de francs en tant qu'in- 
veslissement, et une dépense annuelle de 
3.500.000 EF. 

Ces dépenses seraient largement rentables 
par l’augmentlation de la production et par 
l'amélioralion de la qualité. 

Elles représentent une somme infime par 
rapport à l’économie de milliards qui pour- 
rait être ainsi réalisée, 

De plus, il doit être tenu compte que JÎa 
sous-eéstimation de l'importance de la culture 
de l'olivicr mélropolilain aurait pour consé- 
quences : 

Les difficultés d'approvisionnement  tradi- 
tionnel en huile d'olive de la région méridio- 
nuale du pays. 

La ruine partielle ou totale de 100.000 
familles de paysans méridionaux. 

L'arrêt de 60 moulins ou ateliers occupant 
chacun de 4 à 6 personnes, 

La dispariion de nombreuses cocpératives 
oléicoles. 

La suppression de nos possibilités d'expor- 
lation. 

La dfsertion accentuée de nos campagnes. 

La disparilion d'une ressource importante 
de malières grasses et d'un appauvrissement 
séricux pour la fabrication de certains pro- 
duits pharmaceutiques. 

Tenant comple de l'importance de ces ques- 
lions et de fa gravilé de la situalion dans 
laquelle se trouve une branche essentielle de 
notre agriculture, nous vous demandons, 
mesdames et messieurs, de voter la proposi- 
lion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prendre des dispositions propres à 
garantir l'écoulement normal de nolre récolle 
d'huile d'olive et, à cet ellet: 

a) Limiter les importations de corps gras et 
d'huile d'olive de provenance étrangère ; 

b) Interdire les importations d'huile d'olive 
d'Espagne; 

c) Rechercher un accord avec les produc- 
teurs nord-africains; 





PROPOSITION de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement À accorder à tous les pres. 
tataires de la Caisse autonome des minee 
en attendant le vote de l’angmentalion ce 
25 p. 100 des retraites, une prime de vie 
chère de 3.000 francs parahle le 17, vw 
bre et renouvelable, présentée par MM. (1 


briel Roucaute, Palinaud, Mine Das ct 
les membres du groupe communi:t« 1 
pulés, — (Renvoyée à la Commission de la 


produclion industrielle.) 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le groupe commu. 
nisle a l'honneur de déposer ces jours e 
proposition de loi tendant an relèvemert de 
25 p. 100 des retraites minières. Dans l'alteute 
dn vote et de l'application de cetle loi nous 
déposons celte proposition de résolulion oui 
tend à accorder à tous les prestataires de la 
caisse autonome de sécurité sociale dans leg 
mines une prime de vie chère de 3.00 troncs 
payable le 1° décembre et renouvelahie, 

Au cours de la réunion du conseil d'acrnis 
nistralion de la C. A. M, (mercredi à ro 


vembre), la C. G; T.,)aC. F. TT. C., la C. G. T.. 
F. O, se sont mises d'accord sur le pañeuent 
d'une telle prime, C'est assez dire qui ire 


proposition reflète bien l'opinion et la volorté 
de l'ensemb'e des mineurs, Aus-i, soute. 
tons-nous à votre approbation Ja proposition 
de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouverne. 
ment à accorder à tous les prestataires de a 
Caisse autonome des mines, en atlend » 
vole de la loi d'augmentation de 2» p. 100 
des retraites minières, une prime de vie chere 
de 3.000 francs payable le 1% décelnb'e et 
renouvelable, 





ANNEXE N° 8361: 





(Session de 1949. — Séance du 10 novembre !45°) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement: 1° à fixer par de- 
cret les modalités d’appiication des citer 
8 et 13 du statut des déportés el internes 
de la Résistance; 2° à fixer par décret les 
modalités d'application du stalut des dé- 
portés et internés À mggr por 3° à fixer pur 
décret les modalités d'application de la li 
n° 49-418 relalive au statut el aux droits 
des combattants volontaires de la Résis- 
tance, présentée par MM. Roger Roucuule, 
Rosenblait, Genest, Dufour, Mouton, Tou- 
chard et les membres du groupe comm 
niste, dépulés. — (Renvoyée à {a Cormin:2- 
sion des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en adoptant un cer- 
tain nombre de propositions de doi en f{1- 
veur des déportés, internés et combattants re 
la Résistance, l’Assemblée nationale mardqu it 
ainsi sa volonté de voir salisfaire les «res 
légilimes de ceux qui ont particulière 
soutlert pour la cause de la liberté. 

Cependant, les intéressés attendent toujours 
que soient salisfaits leurs droits unaninie- 
ment reconnus, par le fait que les 1alaht5s 
d'application de lois promulguées &u Jourrtl 
officiel n'ont pas encore été fixées par décrei. 

1° La loi no 48-1254 dn 6 août 19:85 étahit 
le stalut définitif des déportés et internés 0e 
la Résistance. I a fallu attendre je 25 murs 
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bites . 

o pour que soit publié au Journal officiel le 
ani règlenrent d'adiministration pu- 
: , pour l'application de celle loi. Mais 


ag les 8 et 15 de ladile loi sont comple- 
( nassés sous silence par le décrel qu 
PA 1949. 


nrticle 8 de la loi n° 48-1351 précise qu'en 
concerne les déportés résistants, le 


! ; passé en détention el en déportation 
. té comme service mililaire actif dans 
É , de combat et dans une unilé combat- 
{ . et donne droit au bénéfice de la cam- 
à double jusqu'au jour du rapatriement 
J nté de Six Mois, 


tes internés résistants, la détention e 
ment compile S COTE ser i 
donne droit aux bénéfices de Ja ro 
] usau”: | le libération 

sunple jusqu au jour de la Hlérüutiol 

‘rvices considérés compteront notam- 

r l'avancement de classe et de grade, 

rations €t la retraite. 

n côté, l’article 13 indique: 


cont 


Les pertes de biens de toule nalure résul- 
tant directement de l'arrestati nm el de la à 
I nn, dont la preuve sera dûment établ 
pi t intégralement indermnisés, 

Cette indemnisation ne pourra se cumuler 
a es sormines perçues où à percevoir pour 

me objet, au tilre de la Kgisiation sur 

}es dommages de guerre. 

« Les modalités en seront fixées par le règle- 
n d'administration publique prévues par 
J'u & 17 CiI-apres. » 

or. le décret du 25 mars 1919, contraire- 
I à la volonté du législaleur, ne fixe pas 
l odalités d'application de celle di<posi- 
i Cgisialive, 


En ce qui concerne la loi n° 43-140% du 
0 septembre 1918 définissant le statut et les 
druis des déportés et inlernés poliliques, au- 
cun décret fixant les modalités d'apphcation 
de la loi n'a encore été publié par le Jour- 
pui o{liciel. 
_tependant, au cours d'une précédente et 
déjà lointaine réunion de la commission des 
ensions, M. le minisire des anciens combat- 
, répondant à une question posée par un 
nruissaire, déclarait que ce décret élait en 
rs d'examen par une Cormmission inlermi- 
istérielle, 

Mais le décret, malgré ce long « examen », 
n'a pas encore vu le jour. 

Ainsi donc, en ce qui concerne les déportés 
e! internés résistants et politiques, la volonté 
du législateur s'est clairement exprimée: il 
s'agit d'accorder à ces catégories de Français 
les avantages dus à leur mérité et à leurs 
sacrifices, Mais la volonté du législateur est 
bafouée ; 

3 La loi no 49-418 du 25 mars 1949 fixe le 
statut et les droits des comballants volon- 
aires de la Résistance, 

En son article 45, elle précise qu'un rèzle- 
ment d'administralion publique pris « dans 
un délai de trois mois » déterminera les mo- 
dalités d'application de la loi 

Aucune disposition prise dans ce sens n'a 
encore élé publiée au Journal officiel. 

Le mécontentement est vif parmi Îles 
combatlants de la Résistance qui ont rempli 
des dossiers afin de pouvoir bénéficier du 
Slalut, Les dossiers s'empilent et aucune suite 
ne peut leur êlre donnée parte que, ee 


] 
t 
€ 
{ 
] 


1 aux intéressés: « Il faut atlendre le décret 
\ant les modalilés d'application de la loi, » 
Là encore, la volonté du législateur est 
nifouée. 

C'est pourquoi nous demandons à l’Assem- 
blée nalionale d'inviter le Gouvernement à 
prendre au plus tôt les mesures qui s’im- 
posent pour satisfaire des droits unanimement 
jeconnus. 


( 
Ï 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouverne- 
ment: 

a) A fixer par décret les modalités d'appli- 
cation des articles 8 et 1% du statut des dé- 
portés et internés de la Résistance (loi n° 48- 
121 du 6 août 1948) ; 

b) À fixer par décret les modalités d'appli- 
£alion du statut des déportés et internés ps 
liliques (loi n° 48-1404 du 9 septembre 1948) ; 

c) A fixer par décret les modalités d’appli- 
Calion de la loi n° 49-418 du 25 mars 1949 
relative au stalut et aux droits des combat- 
lants volontaires de la Résistance, 
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PROPOSITION DEF RESOLUTION tendant À 
inviter le Gouvernement À ouvrir d'urgence 
de nouveaux chantiers de barrage dans le; 
Alpes du Dauphiné et de Savoie, au d'au: 


menter la M n dc erg 
ü que et d emple er 1 fi ia 
pée sur les intiers achevés de 
el vouée au chôm résentee par MM. | 
lat, D ir, Mudrv, } Cot, Michel, G 
ton Jul! li lu g ! 
his! et Il « 9 | 1 
ues Tr l 5 pro 1 
» 
Re \ } € 1 € 1 u i pl 
liüdustrielle.) 
EXPOSE PES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, pl ] ba PS 
Construction dans les Alpes du Dauphiné et 
de Savoi sont forminés où r di point dé 
l'être L'est le Cas pour les barragi «l | 
Girotte (Savoie), la chule du Péase-de-Vizille 
Isère) et de Choranche - Pont - en - Royans 
(Isère 


Les ouvriers, employés, techniciens, ont 
apporté un gros effort pour rmener les travaux 
à une allure rapide mais, Comme récompense 
à cet eflort, c'est le chômage qui les atlend 
Plus de 2.000 travailleurs en sont, en etlet, 
muienacés,. 


Cependant, celte main-d'œuvre à acquis une 
certaine expérience technique. Elle serait très 
utilement atilisée à la construction d'autres 
barrages, Au moment où la pénurie d'électri 
ritf porte de si graves préjudices à nos popu- 
lations et à l'économie de notre pays, laisser 
inexploilée la houille blanche, cette richesse 
naturelle dont la France est privilégiée, cons- 
ütue un crime envers la nation. 


Le plan Monnet envisageait de porter à vn 
niveau trés élevé la production d'énergie q 
doivent nous fournir nos cours d'eau. I est 
regrellable que dans le cadre de l'organisa- 
tion éconoinique de l'Europe, on ail cru devoir 
restreindre l'équipement hydroélectrique ae 
notre pays, alors qu'au contraire dans ce cadre 
et déjà avec l'accord des Seize signé en 1947, 
on décidait ia construction de nouveaux bar 
rages en Italie el en Autriche. 

Parmi les projels élaborés dans le cadre du 
plan Monnel et qui demeurent néanmoins 
maintenus, certains sont encore à réaliser. 
Dans la région des Alpes du Dauphiné et 4 
Savoie, des chantiers doivent s'ouvrir au con- 
fluent de l'Isère et de la Bourne, sur le Druc 
à Champ-Jarrie, à la chute Isère au ] 
Savoie). C’est le vœu di Nations et 
des travailleurs intéressés qu'ils soient ouverts 
sans tarder, 


toselet 


Nous vous proposons donc, mesdames, mes 
sieurs, d'adopler la proposition de ré 
suivante : 


Lutin d 
sOIUUION 


PRIPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à ouvrir d'urgence les chantiers des 
barrages devant permettre d'augmenter notre 
production d'énergie hydroélectrique dans :e3 
Alpes du Daupuiné et de Savoie el d'employer 
la main-d'œuvre occupée sur les chantiers 
achevés dans cetle région el vouée au chà- 
mage. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prescrire aux ban- 
ques d'appliquer dans un esprit plus libéral 
la décision du conseil national du crédit en 
date du 29 septembre 1918, qui Vimitait les 
ouvertures de crédit et les soumetlait à des 
justifications et autorisalions préalables, 


du gra ipe du centre républicain 
dant d'action paysanne et sociah 
— (Rem ivée à la 


économiques.) 


trulépene 
députés. 
Mnmission des affaires 


EXPOSF DES MOTIFS 


M mé Je ( ent 
s'effo ‘ prevt 4 innile 
! 1 rt ! } ( n 1 P ° 

} 1e t uv 
» LI 

La d d ur due an 
fardea ex ù les | s0 el fisca 
le aus ges 1 1- 

OLA t des nn Etat, 

fi I " 
vt 1 ‘ Î nv!le 
1 C4 

\ ï { ä t 
d' t 1 l Î { < i 
ses, « | d Î a 

ra t n )\P- 

1 1 1 { n die 
l 1 et 
Il M i Liu 
E & 

Primitivemet { ina | sa 
faire sans licen l s si 
bénéficier d'u t ( totale 
des dro de douane 

Il va sans dire que les ir t s meéni 4 
firent entendi immédiutement de vicoureu- 
ses protestations, auxquelles se joiguirent 
celles des syndicats ouvriers. 

Et c’est ainsi que le Gouvernement fut 
amené à atténuer la rigneur des mesures qu'il 
avait adoptées, en se bornant à rélablir la 
libe totale d'it rlation } erlains pro- 

luits agricoles ct industriels en provenance de 
pays avec lesquels noire balance di nples 
est favorable 

Pour prévenir une nouvelle hausse des prix, 


le Gouvernement à reécouru à une aulire me- 


JL a adopté une politiqffue de restriction du 





“rédit dans l'intention d'éviler la rétention des 
stocks dans un but spéculatif 

S'il est passib jue de très ra entrenri- 
ses disposent « ire d ks trop importants 
pour leur foncti er normal, la plupart 
des petile ei m nn entrep dont les 
ü rit EE épuisées » fiscalilé 
excessive, Ni P à li \ qu'un 
volant minimum pour travailler 

Les banques, qui ont avec leurs clients des 
rapporis anciens et ŒUi Conrai { r IuOra 
lité et leur compélence, ont a lé dans !a 
mesure du possible, depuis un an, les rigueurs 
des prescriptions gouvernementales qui ris- 
Juaient fort de déclene! ut grave 
dans le mécanisme de l'économie française. 

Les récentes dévaluations internationales 
améneront cerlainen une hausse des prix 
des matières premières. Par ailleurs, it serm- 
ble qu'une hausse des salaires est imrainente. 

C'est ou moment où nous nous attendions 
plutôt à un relâchement des tions de 
crédit que les pouvoirs publics preserivent 
leur renforcement 


Nous ne pouvons qu'applaudir aux efforts 
é Gouvernement pour assurer la 
ra et prévenir sa dévalti 


tI 
sur le marché intérieur, déterminée par la 


» 
1 t 
L 1 


hausse des prix el des salaires au moment 
méme où. du fait de nos exportations visibles 
et invisibles, notre monnaie tend à s'apprè- 


cier sur les marchés ex! 


CrIeurs. 


Mais parmi les mesures prises pour altein 
dre ce but, celle concernant le renforcement 
des restrictions de crédit nous parait in0p- 


portune et dangereuse 

Le Gouvernement devrait 
compte que le danger d'inflation provient uni- 
quement des dépenses excessives de lElaL 


en effet se rendre 


C'est pour qu 


\j nous vous proposons 
lution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale érmue des mesures 
récentes prises par le Gouvernement tendant 
À renforcer les restrictions de crédit, mesures 
qui, à son avis, menacent le redressement 
écon imique du pays, invite le Gouve rnement, 
en raisôn des difficultés de trésorerie devant 





présentée par M. Deshors et les membres 





lesquelles se trouvent de nombreuses entire- 
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ivit 
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CS ]n. 


sieurs 
: | le Gou. 


Mililaires 


1870 
prises, concéquences d'une fiscalité excessive . LE. les retraites des agents des colle 
et du renchérissement des matières premieres PROPOSITION DE RESOLUTION cales); jo de M. Jacques Grés gr ' 
ar e des déprécialions excessives du : à . . de ses collègues tendant à in 
ranc, à order avec plus de souplesse et de L'Assemblée nationale invite le Gouverne- vernement à lenir Compte “ge : 
libéralisme aux entreprises Les facilités de cré- | ment à soumettre à l’apgrobation de l’Assem- tresse des retraités civils et ÿ 
dit dent ciles ont: besoin. blée une nouvelle législation renforçant les réaliser effectivement et sans dé 
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PROPOSITION DE RESOLUTION 
viter le Gouvernement à proposer, salis 
lus attendre, à l'approbation de l’Assem- 
Liée halionale, un projet de loi renforçant 
les pénalités pour l'émission de chèques 
sans provision, pré<entce par M. Deshors el 
les membres du groupe du centre républi- 
cain indépendant d'action paysanne €l So- 
ciale, députés, (Renvoyée à la commis- 
sion de justice et de législalion.) 


tendant à in- 


EXPOSE DES MOTIFS 

messieurs, il est apparu à la lu- 
mière des événements que le chèque sans 
provision est devenu un instrument d’escro- 
querie constant. I n'est pas rare de voir que 
ces escroqueries atteignent parfois.des som- 
nes importantes, Il apparail urgent d'y met- 
tre fin, Ces abus doivent cesser, car il est 
monnaie courante d'employer comine paye- 
ment un chèque sans chercher à se rendre 
comple s'il est couvert par une provision suf- 
#isante, Celle pratique porle un préjudice jim- 
porlant à l'honnêlelé des transactions com- 
merciales, 

Cependant, il serait ulile de revenir sur 
cerluins aspects de ce problème qui suscite 
une sérieuse inquiétude parmi les industriels 
et les commerçants, voire méme les particu- 
liers. C'est la pratique du chèque de garan- 
tie qui consiste à accepter d'un débiteur, en 
garantie d'une transaction commerciale, un 
chèque postdaté, formule qui tend à se déve 
Jopper de plus en plus. 

Il s'agit là d’une pratique parfaitement irré- 
gulière, contraire à la naôiure juridique du 
chèque et qui, au surplus, rend complice du 
délit de chèque sans provision celui qui ac 
ceple en connaissance de cause un tel chè- 
que 
, Il existe également une autre forme de chè- 
que sans provision qui ne parait pas assez 
retenir l'allention des tireurs: l'émetteur qui 
tient comple des délais normaux d'encaisse- 
ment, calcule son affaire de manière à ca 
que la provision soit réalisée au moment de 
la présentation du chèque et non au mo- 
ment de son émission. Ce procédé qui entre 
dans Ja catégorie des chèques sans provision 
peut exposer le tireur à tous les ennuis qui 
en résultent, 

Si ces pratiques se développent, c’est en 
raison de la faiblesse de la répression et sur- 
fout de la longueur de la procédure, qui dé- 
courage les plaignants. Dans Jes pays anglo- 
saxons, un tel délit est rapidement et sévéère- 
ment puni. En France, la procédure d'une 
plainte en émission de chéque sans provision 
est longue et, dans certains cas, h police 
classe l'affaire. 

Deux sortes de plaintes en matière pénale 
sont possibles dans ce domaine: 

1° La plainte entre les mains du procureur 
de la République — qui poursuit s’il le juge 
ulile, Aucun frais demandé au plaignant; 

20 La plainte avec constitution de partie ci- 
viie entre les mains du doyen des juges d’ins- 
truction, Cette plainte n'est pas gratuite: une 
consignation est demandée à la parlie civile 
qui paye les frais de poursuite, 

H n'est pas rare que le délai qui s'écoule 
entre le jour de l'émission du chèque sans 
irovision et Je jour de la plainte par laquelle 
a juridiction pénale est saisie soit de plu- 
sieurs semaines, Comme dans ces sortes de 
délits on à à faire très souvent à des escrocs 
professionnels et sans domicile fixe, on comr- 
rend la nécessité de plus de célérité dans 
a procédure et de peines plus graves. 

Devant l'ampleur que prend l'émission du 
chèque sans provision, il semble nécessaire 
d'en assimiler l’émelteur oux individus fabri- 
quant de la fausse monnaie, 

C'est pourquoi, à la lumière des tonsidéra- 
tions qui précèdent, nous vous proposons la 
résolution suivante, 


Mesdames, 


peines infligées pour le délit d'émission de 
chèque sans provision daos le but d'assurer 
la protection des honnètes gens contre les vo- 
leurs professionnels 





… 


ANNEXE N° 8365 


(Sessionde 1919, — Séance du 10 novembre 1919.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
pensions sur la proposition de résolution de 
M. Touchard et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à affecter 
les bénéfices de la Loterie nationale au fi- 
nancement de la revalorisation de ]la re- 
traite du combattant, pur M. Touchard, dé- 
pulé (1). 


Mesdames, messieurs, en vertu de l'arti- 
cle 136 de la loi de finances du 31 mai 1933, 
la loterie nationale avait pour but de pro- 
curer des ressources au budget des pensions, 
le bénéfice produit par elle étant affecté à la 
caisse des pensions créée pour le service de 
la relraite du combattant, à l'exception d'une 
somme de 100 millions réservée à là caisse des 
calamités agricoles. 

Cette disposilion, renforcée par Ja loi du 
4 décembre 1917 sur Ja caisse des pensions, 
doit étre appliquée dans son intégralité, Ce 
serait d’ailleurs une mesure qui apporterait 
des ressources au budget et permetlrait d’ac- 
corder, aux anciens combattants titulaires de 
la carte, une augmentalion de leur retraile. 

il est opportun de rappeler qu’à chaque pro- 
position invitant le Gouvernement à revalo- 
riser la retraite du combattant, le départe- 
ment des finances oppose un refus, sous le 
prétexte que des crédits ne peuvent étre de- 
gagés pour le financement de celte dépense. 

Or, à la suite d’une question écrile posée à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, il résulte de la réponse donnée 
que le produit net de la loterie nationale pour 
l'année 1918 atleindra approximativement 
2.111.780.060 francs (compte lenu du verse- 
ment réservé à l’ensemble des trois budgets 
de l'Algérie, de la Tunisie et du Maroc, à 
titre de participation aux bénéfices sur les 
placements effectués en Atrique du Nord). 

En toute équité, et afin d'assurer le respect 
des textes législatifs, la somme citée ci-dessus 
et celles des exercices à venir devraient étre 
normalement affectées au financement de la 
retraite du combattant. 

En conséquence, tenant comple du fait que 
la retraite du combattant n'a pas élé aug- 
mentée depuis le fer octobre 1937 et que le 
bénéfice de la loterie nalionale doit- aller à 
sa destination première, c'est-à-dire doit ali- 
menter le budget des anciens combattants, 
votre commission des pensions a l’honneur 
de vous soumettre la proposition de résolution 
suivante : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à affecter, conformément aux disposi- 
{ions de l’article 126 de la loi de finances du 
31 mai 193, ies bénéfices de la loterie natio- 
nale au financement de la‘revalorisation de la 
retraite du combattant. 
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RAPPORT fait au nom de la commission des 
vensions sur les propositions de résolution: 
o de M. Jacques Grésa et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre tous les moyens 
nécessaires afin que soit réalisée dans les 
plus brefs délais, la péréquation intégrale 
des retraites civiles et militaires (y compris 


à 
quation intégrale des retraites, 1a pere. 
ment aux dispositions des lois du à 
tembre 1918 (modifiant la loi du 14 
1924) et du 2 août 1919 (ouvriers dec 
blissements industriels À, l'Etat rides Card 
de la loi du 21 mars 1928). disposition * 
le bénéfire doit être intégralement 
aix agents des collectivités locajes de 
l'imprimerie nationale et de: régimes d'ou 
tre-mer, par M. Cherrier, député (4 ° 


Mesdames, messieurs, chaque jour r r 
viennent d'innombrables Jeltres dur Fe 
quelles relraités civils et militaires exo t 
leur grande détresse et s'indignent du etai] 
apporié à la réalisation pratique de Ja péré. 
qualion des pensions, mesure qu'ils alten. 
daient avec tant d'impalience et qui a «€ 
cidée par la loi du 20 septembre 1938 pour 4 
personnels régis par le texle du 14 avril 14, 

Voici donc plus d'un an que les retraités 
dans leur immense majorité aux prises avec 
des difticullés malérielles croissantes, alien. 
dent la déiivrance de leur nouveau titre v{! je 
maudaltement des sommes qui leur sont dues, 


J1 y a là une situation qui ne peut ce pro. 
longer et sur laquelle le groupe parlementaire 
communiste avait tenu à appeler l'attention 
du Gouvernement, en particulier par le dejot 
de la proposition de résolution n° 8109 en vue 
du 29 juillet 1919, 


Il est certain qu'à l'intérieur d'une m'me 
administration, le service chargé des operx. 
tions comptables entrainées par la péréqua- 
tion des pensions pourrait être considérable. 
ment renforcé par des « prélèvements » pro. 
visoires dans les services dont l'activité pre. 
sente un caractère moins urgent, Jusqu à pré- 
sent, il ne semble pas que l'effort néce-süe 
ait élé fait de la part du Gouvernement pour 
accélérer Ja marche des opérations. Et jes 
associations de retraités ne manquent pos de 
dénoncer cet élat de chose scandaleux qui 
fait que des milliers de vieux serviteurs de 
l'Etat succombent dans le dénuement le plus 
complet, après de Jongues privations, 4lors 
que l'Etat leur doit des sommes relativement 
importantes dont la perceplion aurait adoui 
et souvent prolongé leurs derniers jours. 
Comme le soulignait le journal Le Monde — 
peu suspect pourtant d'hostilité à l'égard du 
Gouvernement — « fout se passe Comme si 
l'Etat, débiteur réticent, spéculait sur la brie- 
velé de la vie humaine et tentait d’éleindre 
sa dette grâce à l'extinction de ses cru 
ciers », 

Une circulaire ministérielle du 26 juet 
avait bien prescrit pour.la revision des dos. 
siers un ordre de priorité en fonclion we 
l'âge des intéressés, mais elle ne parait avor 
été suivie d’aueun effet et beaucoup de nes 
correspondants qui se plaignent, en termes 
émouvants, de ne pouvoir obtenir Jeur jen- 
sion péréquée, ont plus de 80 ans. 


Nous pensons, en conséquence, qu'il est 
urgent d'inviter le Gouvernement à <e poi- 


cher enfin sérieusement sur ce problème ct 
de mettre tout en œuvre — avec la volonté 
d'aboutir — afin que, sans délai, lou: es 
pensionnés soient mis en possession de leur 
nouveau titre, Cela suppose la parution 
pide des décrets d’assimilation, La fixation des 
indices non encore définis, le renforcement 41 
personnel et du matériel affectés aux services 
liquidateurs, Ja simplification des opéras 
de contrôle et de transmission. 


La péréquation doit enfin être appliqre 


intégralement non seulement aux fonc! 
naires régis par le statut de 41924 (loi du 


20 septembre 1938), mais aussi aux Ouvre! 
des établissements industriels de lEtat irihi- 
taires de la loi du 21 mars 1928 (loi du 2 ait 
1919) et éga'ement aux agents de l'Imprimerie 
nationale et des régimes d'outre-mer, &i°i 
qu'aux fonctionnaires retraités du régime 19- 
cal d'’Alsace-Lorraine. 


La commission des Len mg rappelle que là 
loi est applicable à l'Algérie, à tous les fonc- 
tionnaires, les militaires et leurs ayants cause 
quelle que soit leur origine. 


cmsrettiiilh 
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{1) Voir Je n° 3861, 





{i) Voir Jes nos 8109, 8917, 
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ln conséquence, votre commission des pen 


sjuns vous demande d'adupler la p: 
de résolution suivanfe : 


position 

de 
PROPOSITION DE RESOLUTION 

JuYDANT A INVITER LE GOUVERNEMENT 4 RÉALISER, 


& LE PLUS BMEF DÉLAI, It PÉMÉQUATI X I 
MALE DES RETRAITES CIVILES ET MILITAIRES 


L'Assemblée nalionale invite le Gowverne- 
ment à mettre er œuvre (ous les moyens né 
ressaires afin que sait réabisée, dans le plus 
bref délai, la péréquation intégrale des re- 
traites civiles et mmililaires, comeorm' ment aux 
disnasitions des lois mo 484150 du 20 sep 
tembre 198 et n° 49-1097 du 2: aout 19%, 
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JROPOSIFION DE LOE tendant à l'augmenta- 
tion des prestations de la securité sociaie 
et des prestations familiales ainse qu'à la 
simstification et à l'amélioration de la ges- 
tion des organi:mes de sécurilé sociale, 
présentée par MM. Croizat, A. Costes, Pati- 

ut, Mme Clasys, MM. Gérard Buprat, Bou- 
tavant et les membres du groupe comumu- 
niste, députés. — (Renvoyée à læ cormmis- 
sion du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE BES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, Ja sécurité soéjal: 
dans son application actuelle répond-clle réel 
lement aux besoins des suariés ? Chacun est 
bien forcé de répondre négativement. 

A sa mise en place, le plan fran:ais de 
sécuriké sociale était le plus en avance, le 
rueilleur de tous ceux des pays capitulistes, et 
nous €n avions été les plus ardents défen 
Actuellement, Îl résulte des confrontations 
internationales, comme l'assemblée £ 
de l'association internationale de la sécurité 
sociale, à Rome, en octobre #%%9, que la 
Fraree n'est plus à la tête des pays capita 
li:tes en ce qui concerne Ia sécurité social®, 

Et les assurés ne sont pas satisfails, Com- 
ment le séraient-ils ? 

Ils protestent d'abord, à juste titre, contre 
les queues et attentes imterminables pour ‘rs 
pavements et contre toute It paperasserte 
üdlministrative. 


cinérile 
genera b 


Ils protestent d'autre part contre Ie rem- 
boursement incomplet de leurs frais. 
‘a sécurité sociale leur 


eng ag a 
garantit le remboursement des frais pharma 
ceutiques à S0 p. 100 Maïs bien souvent le 
médecin leur ordonne des spécialités non rem 








boursables et le malrde resle avec des mil- 
lhers de francs de spécialités à sa charge. 

De même, les visites médicales doivent leur 
Ôlre remboursées à 80 p. #00, mais lorsque, 
comme à Paris par exemple où le syndicat des 
médecins refuse de signer une convention 





avec la séeurité sociéle, le tarif de rembhouwr- 
sement est fixé par voie d'autorité à 216 F 
Le la conusultatiuh alors que le syndicat £xe 
e prix de cette consultation à 400 F, l'assuré 
sera remboursé d'une somime qui ne sera 
Mnôme pas égale à 50 p, 100 de ce qu'il a 
déboursé, Nous sommes loin des 80 p. 100. 

Enfin en ce qui concerne les frais d'hospi- 
lalisation, prenons des exemples à Paris: 

1° Le prix de journée d'hôpital en chirurgie 
à l'assistance publique de Paris et de 2812 F, 
le prix est remboursé à 80 p. 100 à l'assuré 
soriak. 

La journée d'hôpital coûte done à celui-ci 
56 F par jour. Elant absent de son travail 
pendant la durée de sen hospilahsaltion, ie 
malade, s'il n'a personne à charge, ma droit 
qu'aux deux-ciquièmes de l'indemnité journ:- 
Jière prévus en cas de maladie. Celke-i est 
égale à 50 p. 100 du salaire avec un plalond 
de 366 EF par jour. 

Ainsi done, un ouvrier parisien qui gagne 
22.000 F par mois et qui est hospitalisé un 
mois perd son salaire, S'il touche au titre des 
indemnités journalières 116 pat jour, il 
devra débourser 562 FE par jour, soit pour un 
mois: 16.860 F. L fawkra donc qu'il paye: 
16.860 — (146 x 27) = 1291 F. Avec quoi le 
pourra-t-il, puisqu il ne louche pas de sahire ? 


1 
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ss rileé S0 1e I v 1 1 MI 
aux besoins des assurés socirux. L'’e I 
quoi ba confédléralion générale du travail a 


demandé, exmimapnt la volonté de I1 grande 
masse des tra ail “rs, La 

IS Hédicanx, d 
d'hospilalisation, H faut pprinmer tant la 
participation aux frais, que la nécessité r 
l'assuré de faire des avances, € 
actuel du pouvoir d'achat, les familles ouvriè 
res sont h5rs d'état de se faire soig 

Ou'on ne nous dise pas que celle réforme 
est impossible. Elle ne serait pas une 
tuon. 

La gratuité est déja en vigueur dans bien 
des pays: U. R. S. $., Pologne, ‘Tchévoslovar- 
quie, Hollande, Angleterre, elc, 

Mmdiquons, en outre, que le système fone 
tionnait déjhx dans le régime alsæeien-mose 
lan et fonctionne encore à la satfaction di 
tous dans le régime minier el pour Îles aeci- 
dents du travail dans le régime général. 


Un autre avantage non 









g le de la 
mesure que nous préconisons serait la sim 
plification administrative, (réduction des files 
d'attente, eke.), résultant du fait que | 1s 
jettis n'auraient à afler à leur caisse que pour 


les payerne lits des inderunmités journalière 3 

Par ailleurs, des armwliorations 
aussi en ce qui nncerne les prestations ei 
espèces; le plafond de ‘26 F pur jour pour 
les indemnités journalières et de 1.4) F par 
mois pour les allocations mensuelles, 
les droits de nombreux travailleurs C'es 
pourquoi NOUS proposons en mallère d'assu 
rances sociales la règle idoptée par l’'Assem 
blée nationale dans la loi n° 49-1f1t du 8 août 
1949 pour les accidents du travail, le plafond 
du salaire à prendre en co Stænt 


s impose! | 


imite 
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suiéralion etnt 


fixé en eflet dans ee texle à nn centième au 
montant du plafond annuel de cotisahio 
Nous abordor maintenant le second tft 
de notre proposition de loi sur l'augre 
des presta 18 familial 
Dans Les aditio ae les d'rugmenta! 


du coût de fa vie, les prestations fanmhahk 


sont d'un montant nette t imcuffisamt. ! 
effet, entre le moment où le nouvean régim 
des preslations familiales à été instanré ‘au 
mois de juillet 196) et Ie mois d'oclobre 14%8, 
le salaire de base des prestations familiales 


a augmenté de 110 p. 409, alors que le cot 
de læ vie a monté de 178 m #00. Les indi 
de détail des 34 articles c] 3 par lil 
national des statistiques et éludes é - 
ques sont passés de 730 à 1.26 pour la méme 
période C'est ïi nous demandons } 
relèvement du salaire de base à #3:000 F el 
la suppression des zones d'abutlement. 
D'autre part, un projet de loi à été Mposé 
en ce sens par notre groupe parkementa 
communiste. Le rapporteur de Ja commissin 
secl immait air 
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« V: commission eût 50 
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tion des Z70n6s 
injuste », En effet, ce système 
injuste et ita | 
vince, où m vie est aussi chère qu'à Par 
C'est pourquoi nous demandons un 
fonre pour toute la France, 

La demande de relèvement du salaire de 
base à 15.000 F est une proposition extrèrme- 
mént modérée. En eilet, le principe est que 
le salaire servant de base an calcuwi des pres- 
tations familiales est un satire moyen, alors 
que 15.009 F représentent actuellement, com 
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En particulier, l'Etat devrait paver les som- 
mes qu'il doit à la sécurité sociale. 

C'est pourquoi nous déposons la proposi- 
tion de lui suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Titre ler 


Augmenlalion des prestations de la sécurité 
socule. 


Art,-fer Tous les soins médicaux et den 
taires, frais pharmaceutiques, frais d'hospi- 
falisalion, frais d'appareillage ou de prothèse, 
soins fournis par les auxiliaires médicaux sont 
intégralement pris en charge par les orga- 
nisines de sécurilé sociale, sans aucune par- 
ticipalion pi avance de l'assuré. 

Art, 2. — Les prestations en espèces: in- 
demnilés journalières et mênsuelles, pensions 
d'invalidité, sont calculées sur Ja base du 
gain journalier réel avec un plafond de 1.320 
francs par jour, soit 1/200e du montant de 
pialond de cotisalions annuel. 


Torre Il 
Augmentation des preslalions familiales. 


Art, 3. — En vue de déterminer les bases 
de calcul des prestations familiales, le chitfre 
Mninimuim mensuel retenir est de 15.000 F, Ce 
minimum variera de plein droit et dans les 
méines proportions que le salaire horaire mi- 
nimum du manœuvre ordinaire de l'industrie 
des rmétaux de la région parisienne. 

Ce taux est uniforme pour toule la 
France, 
Tire I 


Modilication concernant la gestion 
des orgunismes de Sécurité sociale, 


Arl. 4, — Les conseils d'administration char- 
gés de la gestion des caisses et organismes 
de la sécurité socialé sont composés, outre 
les membres élus par le personnel, unique- 
ment de représentants des assurés sociaux 
élus au sutfrage universel. 

Art. 5. — Dans les caisses d'allocations fami- 
liales, la représentalion des travailleurs sala- 
riés est égale aux trois quarts de l'effectif 
des conseils d'adininistration. 


TITRE JV 
Financement. 


Art. 6. — Les charges résultant de l’appli- 
calion de ces mesures seront couvertes par 
l'augmenitalion de Ja cotisation patronale, 

Art, 7, — Des exonérations de la majoration 
de cotisation pourront être envisagées pour 
les peliles et moyennes entreprises dans des 
conditions prévues par un règlement d’admi- 
hislralion publique, 


Tire V 


Art. 8. — Toutes dispositions contraires sont 
abrogées, en particulier des ordonnances du 
4 octobre 1935, 19 oclobre 1945, et la loi du 
2 août 1946. 
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{Sessjonde 1M9,— Séance du 10 novembre 1919.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission de 
l'agricullure, sur la proposition de résolu 
lion de M. Renard et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à compléter l'arrêté du 3 novembre 1949 en 
vue d'élendre le bénéfice de la prime excep- 
tionnelle aux salariés des professions agri- 
coles et forestières, par M. Hilaire Perdon, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 
9 novembre 19419, votre commission de l'agri- 
culture à élé saisie d'une proposition de réso 
Jution de M. Renard et du groupe communiste 


{1) Voir le no Si, 











visant à l'extension à l’agriculture de l'arrêté 
du 3 novembre portant attribution d'une prime 
execplionnelle. 

La discussion d’urgence demandée par les 
auteurs de Ja proposition a été adoptée à 
l'unanimité des 34 volants et m'a désigné 
corme rapporteur. 

L'exclusion des salariés agricoles et fores- 
liers du bénéfice de la prime exceptionnelle 
n'a pas manqué de provoquer une fort légi- 
lime émolion dans nos campagnes. 

11 est de notoriélé publique que les ouvriers 
agr.ccles sont les plus défavorisés, tant en 
ce qui concerne les salaires qu’en malière de 
lois sociales. 

Dans plus de 70 départements, le saiaire 


des connaissances professionneiles, n'alteint 
pas 10.006 F par mais 

Les ouvriers sans connaissances particu- 
lières ne gagnent, en général, que de 350 à 
280 F par jour, pour 8 heures de travail, sans 
êlre nourris, 

La hiérarchie des salaires élant générale- 
ment peu respectée en agricullure, le salaire 
d'un charrelier, sachant conduire toutes les 
machines, varie autour de 50 F de l'heure. 

1 est donc incontestabi: que les salaires 
agricoles sont les plus bas. D'ailleurs, on a 
ns estimé que près de 800.000 ouvriers agri- 
coles devraient avoir droit à la prime, malgré 
l'abattement des salaires de 15 à 20 p. 100 
pour Ja région parisienne. 

Le mécontentement si justifié des travail- 
leurs des campagnes s'est immédiatement 
tuaduit par l'adresse d'un télégramme de 
protestation commun de la fédération nalio- 
nale des travailleurs de l’agriculture (C.G.T.) 
et des travailleurs de la terre (C.F.T.G.) à 
M. le président du conseil. 

Le caractère de la prime exceptionnelle, 
altribuée en dehors du salaire habituel, ne 
pouvant êlre considérée que comme une 
indemnité propre à satisfaire quelques be- 
soins d'extrême urgence, ne permet pas d'in- 
voquer la législation agricole des salaires pour 
sa mise en application immédiate. 

Comme votre assemblée, le conseil écono- 
mique, la C. G. A. ont maintes fois indiqué 
qu'il fallait accorder aux salariés agricoles les 
mêmes avantages qu'aux travailleurs des 
autres professions, 

L'élimination des travailleurs agricoles du 
bénéfice d’une prime, déjà bien insuffisante 
pour l’ensemble MS salariés, serait done une 
profonde iniquité qui ne manquerait pas de 
soulever les légitimes protestations des inté- 
ressés et dont les conséquences ne peuvent 
que nuire à notre agriculture. 

C'est pourquoi, à l'unanimité, votre com- 
mission de l’agricullure vous demande d’'adop- 
ter, avec urgence, la proposition de résolution 
ci-après: 


PROPOSITION Dà RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à compléter l'arrêté du 3 novembre 19:19, 
en vue d'élendre le bénéfice de la prime 
exceptionnelle aux salariés des professions 
agricoles el forestières. 





ANNEXE N° 8369 


(Session de 1949. — Séance du 10 novembre 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à augmenter 
de 25 p. 100 les retraites minières et toutes 
les prestations servies par la Caisse auto- 
nome des mines et à porter aux deux tiers 
de la pension du mari la pension des veuves, 
présentée par MM. Gabriel Roucaute, Cam- 
hin, Patinaud, Garaudy, Bisecarlet, Ginestet, 
joulavant et les membres du groupe com- 
muniste, ge — (Renvoyée à la com- 
mission de la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il y à un peu plus 
d'un an, les retraites minières élaient aug- 
mentées de 25 p. 100 et leur taux, pour trente 
années de présence à Ja mine porté à 
105.000 F par an. 

Mais depuis, nul ne le contestera, le coût 
de la vie a singulièrement augmenté, absor- 





bant ainsi la dernière augmentation. 


d'un ouvrier agricole, non nourri, ayant déjà | 





D serait superflu de parler de la gôre 
étreint les vieux ménages de mineurs, le 


qui 


mineur vivant seul, et celle de la veus, de 
mineur. » 
C'est un fait connu que, bien avant 1 fin 


du trimestre, les pensionnés des minces cut 


plus d'argent, el pour qui vit dans les locsiitse 
minières ou les approche, sait ce que cela 
signifie comme privalions, dettes chez es 
commerçants, où sacrifices des enfants quad 


ils le peuvent. 
D'ailleurs, lorsque les organisations <vna 
cales de retraités réelamaient le payer: 


mensuel de la retraite, elles savaierit bien 

qu'it devenait impossible aux vieux mineurs 

où aux veuves d'attendre trois mois. 
L'Assemblée nationale unanime votsi 


dans sa deuxième séance du 29 juillet tu; 
notre proposition de résolution sur le par 
ment inensuel des retraites minières à cor: 
ter du fer décembre. 


Elle se doit maintenant de compléter ce 
vote en acceptant notre proposilion de loi 
qui prévoit, en son article 4er, l'augmentation 


de 25 p. 100 des retraites minières et de toutes 
les prestalions servies par la C. À. M. 

En ce qui concerne les veuves de retraites, 
il n’est pas inutile de signaler qu'elles ne per. 
coivent actuellment que la mailié de la pen- 
sion de leur mari. On peut donc juger de leur 
situation difficile. 

Aussi, nous avons l'honneur de soumettre 
pour elles, dans l’artiele 2 de notre propo-i- 
tion, que la part reversible soit portée aux 
deux tiers de la pension du mari. 

Sans doute, la question ne manquera pas 
d'être posée sur les charges nouvelles ainsi 
imposées à la C. A. M. Mais on peut répondre 
que sa situation financière présente lui per- 
met de faire face à celte dépense. 

En effet, d'une note concernant l'inventaire 
de la Caisse autonomé nationale de la séeu- 
rité sociale dans les mines, soumise au con- 
seil d'administration en septembre 41416, il 
ressort qu'au 31 décembre 1948, l'actif réel 
de l’organisme élait de 6 milliards 497 mil- 
lions de francs. 

IL convient d'ajouter que cet actif a éte 
déterminé après déduction faite de la moi-- 
value des valeurs mobilières qui excède 512 
millions, mais qui n’affecte nullement les 
finances de la C. A. M. car sa siltualion ne 
l'oblige en rien de réaliser son portefeuille. 

De plus, cet achat ne fait pas davantage 
état de la plus-value des immeubles qui 
figurent en mg pour quélque 546 mil- 
lions, alors que leur valeur vénale actuelle est 
assurément très supérieure à ce chiffre. 

De décembre 1918 à août 1949, la situation 
financière de la C. A. M. s’est sensiblement 
améliorée, Elle fait ressortir une augmenla- 
lion d'environ 1 milliard 400 millions de 
francs. On peut donc estimer les possibilités 
financières de cet organisme à environ 8 mil- 
liards de francs. 

Aussi, avons-nous l'honneur de déposer la 
proposition de loi ci-après: 


3 PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — A dater du 1% décembre 1949, 
les retraites minières et toutes les prestations 
servies par la C. A. M. sont augmentécs dc 
25 p. 400, 

Art. 2. — La part reversible des pensions 
des veuves est portée aux deux tiers de la 
pension du mari. 





ANNEXE N° 8370 


(Session 1919. — Séance du 10 novembre 19197 


PROPOSITION DE LOI tendant à remedier 
d'urgence à la situation angoissante es 
chômeurs totaux et partiels, présentée pr 
MM. Patinaud, Raymond Guyot, Besset, 
Croizat, Cristofol, Mme Galicier et les merm- 
bres du groupe communiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission du travail et d8 
la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 18 mai dernier l@ 
groupe parlementaire communiste déposait 
une proposition de résolution « tendant à invi- 
ter Je Gouvernement à prendre d'urgence les 
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mc = . : ns 
esures qu'impose la situation angoissante 
: < chomeurs totaux et partiels ». 

ut Tr : . e 
1 l'unanimité, la commission du travail fait 


sonne celle proposition après avoir volé 
l'urs ce à l'unanimilé également. 
pevant l'opposition gouvernementale l'AS 


ée nationale rendit son arbitrage Île 


“ él à l'unanimité invita le Gouverne 
ni là 

1 Ouvrir des fonds de chômage dans toutes 
localités où existent des chûneurs; 
ao Acccorder l'indemnité de chémage à tout 
savaileur justifiant de six mois d'exercice 
d'u profession salariée, Les jeunes gens 
jibérés dn service militaire, lorsqu'ils n'ont 
jamais été salariés, et les éludiants dans 
l'unposs bilité de trouver un emploi, bénéfi 
cjont d'allocations d’une valeur équivalente à 
j'alocation de chômage; 


so Fixer le taux journalier de l'allocation 
inale du chômeur total à 260 F, la majo- 


ration pour personne à charge élant fixée à 
109 ! 
ÿ» Verser l'allocation de chômage partiel 
«ns limitation de durée di S que le nombre 
es de travail est inférieur à quarante; 
supprimer le plafond familial de ressour- 
€ d . 

Go Rembourser les frais de déplacement mo- 
tivés par Ja recherche de travail et, dans les 
erandes villes, par les opérations de pointage 
et de payement des allocations. 


Le couvernement ne tint aucun compte de 
Ja volonté unanime de l'Assemblée nalionale 
et aucune mesure ne fut prise pour armélio- 
rer le sort tragique de ces hommes et de ces 
fernmes qui cherchent du travail, avec un 
espoir sans cesse diminué d'en trouver, à 
mesure que se ferment les usines ou que par 
branches entières d'industrie cesse l’activité. 

Or, par application du décret du 6 mai 1939 
et de la loi du 11 oclobhre 1940, est considéré 
omme chômeur complet toute personne habi- 
tucllement occupée par un employeur et ti- 
rant de cette occupation une rémunération 
régulière et non une rémunération d'appoint, 
dont le contrat de travail a été rompu et qui 
ne peut se procurer un autre emploi, bien 
qu'elle ait la capacité et la volonté de tra- 
vailler. 

Pour être secouru par les fonds publics de 
chômage, le chômeur doit répondre aux condi- 
tions suivantes: 

jo Avoir exercé, pendant six mois au mini- 
muim, une profession salariée ; 

20 Etre inscrit comme demandeur d'emploi 
à un service public de placement; 

3° Elre âgé de moins de soixan!le-cinq ans 
el apte physiquement à exercer un emploi; 

io Juslifier de trois mois de résidence pour 
les villes de moins de 15.000 habitants, de six 
mois pour les villes de 13.000 à 100.000 habi- 
lants, de un an pour les villes de plus de 

400.000 habitants ; ; 

59 Ne disposer que de faibles ressources 
Celles-ci ne doivent pas dépasser les taux d’un 
barème établi par le préfet, dans les limites 
fixées par le ministre du travail; 

69 Justifier de la qualité de chef de ménage 
{ou célibalaire vivant seul). 

Le taux des allocations de chômage est 
actuellement de 150 F pour la région pari- 
sienne, 4% F pour les communes de plus de 
15.000 habitants, 120 F pour les communes de 
plus de 5.000 habitants et de 100 F pour les 
autres communes. 

A ces allocations s'ajoutent des majorations 
pour les personnes à charge (autres que les 
enfants bénéficiaires des prestations familia- 
a qui sont respectivement de 85, 75, 65 et 
bo F, 

Les chômeurs qui ont été secourus plus de 
douze mois et qui auraient par conséquent 
besoin d'un secours supplémentaire, ne sont 
admis à percevoir que les allocations sui- 
Yantes : 

100 F pour la région parisienne; 

90 F pour les communes de plus de 15.000 
habitants ; 

S0 F pour les communes de plus de 3.000 
habitants; 

10 F pour les autres communes; 

Les majorations alors s'établissent ainsi: 
50, 45, 40 et 35 F. 

En ce qui concerne les enfants à charge, le 
chômeur continue à percevoir les prestalions 





d'allocations Gimiliales par la caisse de com- 


pensation à laquelle il élail inscrit au moment 
de sa mise en chômacze. 


Le total des allocations et des majorations 
que peut recevoir le chômeur ne } depas 
ser les deux tiers de son salaire antérieut 

Le chômeur est soumis à un p age et 
doit être convoqué au moins trois fois par 
sCHHAITIIH | es Lie += iUS I! pt t Le 
Li 1 eff cluer des t! X en ir 
ti j } | { 

e darts | u'at 9 S i ut ut \ 
heures par jour 

Pour le chômage parliel, aux termes « dé 
cret du 8 janvier 19%1, les trava s qui 
cont pas à pés à temps ph ' pa 
heure de travail perd é, au-d s de a qu 
ree Ino\enh] de qua le hi es à i e, 
une indemnité éga au quara Ù des allo 
cations üt { (AITETTEN: { | ‘ t r 
une semaine sis élaient npieteruent pri 
vés d'emploi. 

Mais comme : 

1° Le tolal du salaire effectivement percu 
et des allo: allions ne peul dépasse pour u 
quatorzaine 4.S FF pour un célibataire et 


9.010 F pour les chefs de famille: 

29 Un arrêté du 19 septembre 1946 a limité 
ou suspendu l'attribution des. allocations de 
chômage partiel dans un grand nombre de 
professions ; 
3° Dans les autres professions, f'attribution 


Di 


des allocations de chôümazve parliel est, en gé-! 


néral, limilée à une ou deux quatorzaines, il 
est possible d'affirmer qu'un nombre infime 
de chômeurs partiels bénéficient des alloca- 
tions. 

Ce rapide tablean montre dans quelle situa 
lion angoissante se trouvent es chômeurs 
secourus, mais que dire de la Sftualion des 
chômeurs qui salisfont cependant à toutes les 
conditions exigées par celle législation inhu 
maine et qui ne percoivent rien Car il n'existe 
pas de fonds de chômage dans leur com 
mune ? 


Aux termes de la loi du 11 octobre 1940, les | 


fonds de chômage ne sont, en effet, créés que 
dans les localilés désignées par le préfet, 
après avis de l'inspecteur divisionnaire du 


travail. Seules, quelques localités en France | 


ont actuellement un fonds de chômazge alors 


que le nombre des sans travail croit sans | 


à 


CESSE. 
Les textes en vigueur sont contraires à l'es- 
prit de Ja Constitution qui prévoit que toul 


ouvrier qui perd son emploi et ne peut s'en | 


procurer un aulre a droit à une indemnité 
jui permellant de subvenir à ses besoins et à 
ceux de sa famille. 

En fait continue à être appliquée la législa- 
tion de Vichy, c’est-à-dire la loi (validée) du 
11 octobre 1910, malgré les quelques modifi 
cations de détail inlervenugs depuis la libé- 
ralion, 

Pour apprécier la gravité des problèmes 
posés par laccentuation du chômage il est 
indispensable d'en connailre la progression. 

Nous devons souligner Ja parlialité des chif 
fres officiels dont nous faisons état, Is ne 
tiennent compte que des chômeurs totaux se- 
courus €t sont par conséquent exagérément 
incomplels puisque sur les quatre-ving-dix dé- 
parlements français, le lisrs seulement pos- 
sède quelques fonds de chüimazge. 

Le ministère du travail lui-même recon 
naît qu'en septembre 1949 le nombre d5s chô 
meurs secourus ne représentait que 37 p. 100 
de celui des travailleurs sans emploi inscrils 
dans les services de placement, 

Chômeurs totaux secourus : 

Janvier, 27.646; février, 930.253; mars, 32.075; 
avril, 935.1413 mai, 39.218; juin, oS.N17; juillet, 
10.847; août, 41.126; seplembre, 42.616. 

En l'absence de chiffres officiels sincères fl 
est couramment admis actuellement que le 
nombre de travailleurs sans <æmploi atteint 


200.000 et que le chômage parliel frappe prés | 


de 500.000 travailleurs. 

Non seulement donc alors que s'accentue 
le chômage, le Gouvernement n'a pas tenu 
compte de l'avis unanime de l’Assemblée na- 
tionale, mais encore les préfets refusent l'ou 
verture de fonds de chômage demandés par 
des conseils municipaux souvent unanimes 

Il nous apparait indispensable, mesdames et 
messieurs, de prendre d'urgence les mesures 
qu'impose la situation angoissante des chô- 
meurs totaux et partiels et c'est pourquoi nous 
vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


True ler 

Modilication du décret du 6 mai 129 

A 1 — Les à de ! e 21 
S L à sors € Npaucces pur es dispo- 
ù S su ] e> 

> L », ! L 1 { L L! L Î Ô- 
Has les ile S ! { i L € 1- 
pes r hHpicyeur ei Qt C- 
Û nur res Cr n 
une | d'a Û } ont 
fr | 0 ct qua} li- 
1 i » il il 
| t t \ q } 1 
la }} « | ‘ ‘ il 

« à | t l mn ‘ l 
en je s gt { lolescents 
ses L à d +, 2 13 
Mein s LU Jaimais ipé ’ pl 
sa , 

À 2 A ] s de e 6 
sont a! sves et l t Pur S 1 
Uüons s intes 

« Les départements, ! comn es et les 
svadiCals d Comm d e Fi en 
vu de s | 103 ivaifleurs ins en }, 
des organismes 1x fl int ] euh l'ons 
de l'Elat lorsqu'ils sa ont aux <o $ 
déterminées par le d Ü 

« Pourront demauder l'a.de d es ur£ s 
mes les calégories suivant 

a fo Les salariés de Fi », du com- 
merce et de l'ag } e y npr:s es tra 
vailleurs à domicile tels qu'ils so définis 
par la loi du fer avril 1951 qu ls soient en 
chômage complet ou en chômage partie}; 

« 20 Les salariés des pi [ess] S |:1n iles, 
les gens de service et gens de maison rs 
qu'i s sont en chômage compæel; 

« Je Les marins du conwnerce;, 

« 4° Les ivriers dockers:; 

u 59 Les gi 1 s nl sa es «ex CRT | 





tions suivantes: 

« Les chômeurs rérondant à la déflation 
d 'arti 2 du présent déct d: t, pour 
être edmis au bénéfice di 1i10CA ver- 


sées par les bureaux de chômage, j isttiier 
cé imimnédiatement avant leur 
“hômage, et penaant une duré3 


d au moins X In0is, une profess:on dont 14 
tiraient un salare régulier et non ün sa- 
la re d appo it. et qu i!s sont déliés de tout 
éngagernent Vis-à-vis dé eur dernier €in- 
DLoveur 


nt nre 
aux calévories visées sous les numéros 7 €f 
8 de l'article 6 tant qu'ils n'ont pas acCcOMm« 
pi une période d'activité profess.onnelie 
d'une durée de six MOIS. » 

Art. 4. — Le deuxième paragraphe de l'ar- 
ticle 21 est modifié comme suit: 
tions prévues à l'article 17 sont 
la date d'inscriptio 
placement visé au 


« Les alloca 
versées à compter de 
l'intéressé au seérv.ce de 
paragra he pré édent., » 

Art. 5. — Les articles 9, 18, 20, 22, le 4° et 
le Ge de l’article 20, le deuxième paragraphe 


: ce En + 4 
de l'article 32, les articles 48, 56, gui, +, 29 
4 11 1, 
> 1 oo! - 
Art. 6 _— Toutes les dispo ilIONnS 669%: iles, 
a le 2. 96, 317, 38, 29, 40, réglementant 


jusqu à ce jour le chéimage partiei s0 


t remplacées par les dispositions du 


gées € 
présent tlre. 

Art. 7. — 1gs saiariés qui, tout en conser- 
vant leur emploi, sont partiellement inoceu- 


pés par suile de manque de travail, rece- 
vront par heure de travail perdue au-dessous 
de la durée moyenne de quarante heures 
par semaine, une allocation fixée au quaran- 
tième des allocations qui seraient perçues 
pour une semaine par ces travaileurs, s'ils 
étaient complèternent privés d'emploi. 

Ces allocations ne peuvent étre versées 
aux travailleurs dont Je salaire hRebduma-) 


1873 
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d5 OU mensuel n'aura subi aucune di- 
HHNUTION consécutive à x dim ue 
Ja durée du nps de travail, 

A 8 ] ds] i réglementant 
l'a loca In 4 Choamaue Î sotit appli- 
€: i & \ 1 1€ 2 € 
L: . 

t over effectuer les verse 
LE el i s p s À Fm e 18, 
anx 4 nes dates et rinêrmres Jeux 4 le 
payerne des heures @e travail effectuées, 
#\ on de ce versement & une fi 
4 ] u'te 1 bul'a 1 de pave 

, articles 41, 42 49, 44, 45 
63. 61. 62, 66, 67, 68, 69, 70, 81. 95, 9%, 112 
417, 1!S, 119, 129 sont abrogrs 

Tave fl 
Modification de la loi du 11 octobre 199. 

Art, 19, — Les disposil'ons de l'article 7 
de ,a loi du 11 oclobre 1910 sont abroges 
et remplacées par les disposilions suivantes : 

Da chaque loralilé une aide aux tra- 
vaill s involontairement prvés de travail 
el accordée so forme d'allocations jour- 
nalières pour le travailleur auxqueltes 
sajoufent éventuellement des allocations 
pe les personnes à charge autres que 
celles qui sont visées par !a loi du 22 août 
are fixant le régime des prestations farmi- 

d'é 

kit, 21 Les d'<positions @e l'article 10 
sont abrogées et rernplacées pur les d'spo- 
Silons suivants: 

« Les dépenses résirtant de l’aide aux 
travailleurs sans emploi sont à la charge de 
"Etat » 

art. 12. I! est ajouté À Ja loi du 11 oc- 
toh t910 un article 7 lus ainsi concu: 

« Art, 7 bis. — Le taux journalier de l’al- 
lacalion principale du chômeur lotal est fixé 
à 20 F. 

« Le chef de ménage bénéficiera pour les 
personres non salaries, à sa charge, vi- 
vant à son foyer et n'ouvrant pas droit aux 
allocations famijales ou de salaire unique, 
d'une allocation de 14% F par personne, 

« Les frais de déplacement motivés par la 
recherche de travail et, dans les grandes 
villes, par les épéralions 6e pointage et de 
payement des allocations sont remboursés. » 

Art. 143 — L'arlicle 5 de la loi du 11 cc- 
tobre 1910 est abrogé. 

Tex 1II 
Moudijication du décret du 27 novembre 1941 

Art. 14 — Le deuxième alinéa de l’arti- 
Cle 1er du décret du 27 novembre 1%1 est 
modifié comime sit: 


« Cette demande doit contenir toutes jin- 
dications sur l'état eïvil de l'intéressé et ses 


références professionnelles, Elle est accom- 
pagnée de la justification de Tlinscription 
corume demandeur d'emploi à l'office au 


travail cu à une section de cet oftice,.ef de 
la durée de l'exercice d’une profession sala- 
riée précédant la privation du travail. Cette 
derniere justification sera apportée, pour les 
assujetis à la législation de la sécurité so- 
cia.e, par une pièce émanant de la caisse 
primaire dont dépend le demandeur. » 


Art. 15. — Les dispositions @e l'article 2 
gont abrogées et remplacées par les dispo- 
silions suivantes: 

La demande est soumise, pour avis, par 


locale de con- 


le 1naire, à commission 
ainsi composée : É , 
« 1° Le maire ou un adjoint, président; 


une 


«a do Un rmembre employeur; 

« Jo Un membre salarié; 

« 4e Le correspondant local de la direc- 
tion départementale du travail et de la 
main-d'œuvre. 

Le membre employeur est désigné par 
l'organisation syndicaie patronale Ia plus 
représentalive de la localité ou du départe- 
me: 


« Le membre salarié est césigné par l’or- 


gansahon symieale ouvrière Ja plus répré- 
sentalive de la localité ou du département. 
«a Les organisatmns professionnelles dési- 


gueront également un ou plusieurs sup- 
pléants appelés à Siéger én Cas d’empêche- 
ment du titulaire 

« Les saarks alloca- 


qui peréoitent Île 





qui en sallicilent le bénéfice ne peuvent 
faire partie de la corumission. 

« A Paris et dans les villes de plus de 
90.009 habhitants, il devra être institmé plu- 
sieurs Commissions locales dons les econdi- 
Uons qui seront déterminées pur arrêté du 
minisire du travail après avis du éirect2ar 
départemental du travail et de la main- 
d'œuvre. » 

Art. 16. — L'article 6 est modifié comme 
suit 

« Le montant des aliocalions verstes par 
les communes en vertu de la réglementa- 
ton en vigneur telle qu'elle est fixée var 
applivation de Farliele 19 de la loi du 11 oc- 
tobre 1Mÿ et de tous les autres versements 
faits aux travaileurs sans emploi, leur est 
remboursé par le préfet sur les crédits mis 


à sa dposition par le ministre du travail et 
de la sécurié sociale, A cette fin, les :omn- 
munes produisent Les élals émargés par les 


chômeurs au moment du payerinent. 

« À litre exceptionnel, les eommiupes que 
la situation de leur trésorerie empécherait 
Ge faire l'avance des allocations, pourront 


recevoir du miistère du travail et de la sé- 
curité sociae, par lintermédixre du préfet, 
sur des erédils du Clrapitre du fonds nationx 
de €hômage, des avances dont le moniant 
ne pourra dépasser le montant escornplé de 
rois Inmis d'allocations. » 

Art, 17, — L'article 7 est complété par les 
dispositions suivantes: 

« Tout travailleur sans emploi radié par 
l'office du travail de Ia Liste des bénéficiai- 
res @es ällocalions peut faire appel de cette 
décision devant a commission prévue par 
l'article ? du présent décret, » 


Art 13. — L'article 9 est modifié cornme 
suil: 
« Un réglement établi par le préfet sur 


proposition des comruissions prévues à l'ar- 


licle 10 fixe les modatités du contrôle de 
l'altribulion des allocations et détermine fes 
condilions dans lesquelles les communes 


dévront participer à ce contrôe en ce qui 
concerne notamment le pointage périxdi'que 
des bénéficiaires d'allocations. 


du rminislre du travail et de la sécurité s0- 
ciale, J1 est applcable provisoirement jus- 
qu’à la Gécision du ministre. » 

Art. 19. — L'article 10 est modifié <ymnme 
suit: 

« Le directeur départemental du travail et 
de la main-d'œuvre est chargé, dans Féten- 
due de sa circonscription, du contrôle pet- 
manent du fonctionnement du service d’ai- 
de aux travaileurs sans emploi, H peut 
affecter à ce contrôle, soit d'une manière 
permanente, soit en vue d'opérations déter- 
minées, les divers foenctionmaires ou agen's 


qui relèvent de son autorité. » 
Art. 20, — Les paragraphes 2, 3 et # éé 
l'article 4 Sant aæhrogés. 


Art. 21. — L'article 8 est abrogé, 


Trrne IV 


Art, 2%, — Jes éévrets des 3 décembre 
1945, 20 avril 1948 et 415 juillet 1949 sont 


abrogss. 


ANNEXE N° 8371 
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‘Sessionde 1919,— Séance du {9 novembre 1919.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION. tendant à in- 
viter le Gouvernement à) organiser Ia Célé- 
bration du centenaire de la fondation de 
l'école normale militaire de gymnastique 
et d'escrime de Joinvilie-le-Pont, préseniée 
par MM. Joinville {AMfred Malleret}, Airoldi, 
Albert Masson, Girardot, Pronteau et les 
membres du groupe communiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission de la défense 
nationale.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 15 juillet 1852, 
les 120 premicrs stagiaires de l’école normale 
militaire de gymnastique et d'escrime de 
dinville-le-Pont pénétraient dans la Redoute 
de la Faisanderie, au Bois de Vincennes. 

Ainsi était fondé un des premiers établis- 


! sements de formation d’éducateurs physiques 


tions d'aide aux travailleurs sans emploi ou ! existant dans le monde, 


« Ce règlement est soumis à l'approbation 





| 


—, 
Les maîtres les plus éminents 4 , 
mes de science parmi les iustie vw. 
Derneny, co-auteurs dé l'invention 4 "7 


des médecins eélèbres comme La 
apporté le meitlemr de Jeurs 
aux éducateurs formés par la 4 
dont le rayonnement S’élerdit 

dans le monde entier. 


De fois les pays, des miss 
et d'études vinreut à l'école de 
se documenter sur les réalis 
scientifique, technique et pédus 


complies souvent dans les condit; 
rielles les pins lamentables. 

A l'heure actmelle, il n'e:t 
qui ignore l'expression « Ecole d 
qui symholise pour nous tous les 
efforts d'une recherrhe méthodiu 
domaine de l'éducation physique « 
vail sportif, 

Aujôeurd'hui, si l'école de Join: 
plus en tant que telle, il n’en resle 
vrai que les milliers d'éducateurs 
formés diffusent encore dans le mon 4 
ses méthodes, nombre de ses procé.] 
la formation des cadres de l'éduca 
sique et des sports s'effeclue suiva 
thodes nouvelles, bénéficiant des 
acquisitions de [x science, il 
certain que le Gouvernement 
lébrer, avec toute Fampleur et la 
nécessaires, le centenaire de la for 
l'école de Joinville, notamment en or: 
sant un congrès national de l'éducat 
sique et des sports, accompagné de: 
festalions - sportives les plus populaires 

Etant donné que les Jeux élvinp 
1952 auront lieu à Helsinki, au mois 
let, il serait bon que la date choisie 
mai ou début juin pour ne pas Concuin 
les Jeux olympiques et éventuellement ! 
ficier dé la présence de certaines delr: 
qui S'y rendront. 

EL est indiscutable, d'autre part, que !: 
lébration du centenaire de l'école de 4 
congslituera un puissant moyen de 


nas 


est ce 


se d 


une grande propagande en faveur de li: 


tion physique et des sports parmi ton 
jeunesse française, atlirera un grand 
de touristes dans n@lre pays et mardi 
reprise d'une tradition 
1913, date de la tenue à Paris 
congrès international de l'éducation ph 
où fut pour la première fois pré*et 
méthode Hébert. 

C'est pourquoi nous vous dem 
d'adopter Ja proposition de résolution: 
vante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le € 
ment à prendre sans délai toutes disp 
nécessaires pour que le centenaire de 
dation de l'Erole normale de gymnast: 
d'escrime de Joinville soit célébré avec 


et à prévoir à cet effet: 

1o Pour les années 1950, #94 et 195? 
verture d'un crédit de 200 millions 1! 
ainsi: 


— Fdifion de docun 
films sur Fécole de 


1950: 20 millions. 


de brochures, de 


l ville, ses travaux, ses recherches. Pri 


contacts avec les dfférents pays élr 
pour préparer le eentemaire. 

1951: 60 millions. — Préparation d’un 
grès international de l'éducation phy-1! 
des sports. Edition des rapports et de: 
francais à présenter à ce congrès. 

1952: 220 millions. — Déroutement du 
grès, hébergement et voyage en France 
hôtes étrangers, organisation de mail 
tions de masse avec participation d'éd 
de démonstrations étrangères es des : 
des principaux établissements d'édu 
physique des pays étrangers, elc.: 

20 A accorder en 4990, 1951 et 1952 le: 
dits mécessaires à l'achèvement des tr: 


du centre national d'éducation physiqie 


sportive tel qu'il a été conçu et camm 
en 1937 par Léo Lagrange, au camps de = 


interrompue de 
du gra 


— © 


Maur et dans les centres régionaux dc: 


tion physique et sportive: 
3° A prendre dès maintenant toutes « 


sitions pour que la célébration du een 


soit préparée en liaison avec l'Amicale 


Anciens dé Joinville, en étroite eaHabor: 
outes les organisalions sportives €! 


avec 
syndicals intéressés pour donner 
sens à celle célébration. 


ee 


{ou 


4; 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLFE NATIONALE 


1875 





ANNEXE N° 8372 





(session 1919. — Séance du 10 novembre 1959 ) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder 
l'allocation vieillesse ï11X anciens bénef- 
ciaires de l'allocation temporaire n'entranl 
pas dans le cadre de la loi du 13 juillet 1949, 
présentée par MM. Gérard Duprat, Kenard, 
Mine Darras, MM. Boutavant, Alphonse Denis 
et les membres du groupe communiste, dé- 
putés. — (Renvoyée à Ja Commission du 
travail et de la sécurité scciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Joi du 1? juillet 
1919 reconduisant l'allocation temporaire aux 
vieux pour Île deuxième et le troisième tri- 
mestre de J'année 1949, substiluant pour 
l'échéance du {er janvier 1950, au service de 
l'allocation temporaire, Je service de F'alloca- 
tion vieillesse instituée par la loi du 17 jan- 
vier 1948, comporte un article 6 voté sur fin- 
sislance du groupe communiste el ainsi couçu: 


« Le Parlement devra tre saisi, avant le 
{er novembre 1949, d’un projet de loi tendant 
à assurer aux bénéficiaires de l'allocation tem- 
poraire aux vieux, non rallachés à une crya- 
nisation autonome de Ja loi du 17 janvier 
4oi8, des avantages équivalents à €ceux qui 
leur étaient accordés jusqu'alurs, » 


L'existence de cet article 6 s’explüque par 
le fait que de très nombreux vieux et vicilles 
ne remplissent pas jies condilions requises 
pour être affiliés à une des caisses szutono- 
mes spécialisées prévues par la loi du {7 jan- 
vier 1958, alors qu'ils avaient élé adimis au 
bénéfice de l'allocation temporaire. 


Nous pouvons d'ailleurs juger de l'impor- 
lance de la question en nous référant à une 
réponse que M. le ministre du travail adressait 
le 22 août 1949 à notre collègue, M Bouta- 
vant, et qui disait: 


« Vous m'avez demandé de vous faire con- 
naitre à combien est estimé le nombre de 
bénéficiaires actuels de l'allocation twinperaire 
aux économiquement faibles qui ne relevent 
d'aucune des caisses autonomes d'assurance 
vieillesse instiluées par Ja loi du 17 jan- 
vier 1948. 


e J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'il 
zésulte d’un dépouillement effectué d’après 
J'activilé exercée par Je bénéficiaire ou par 
son conjoint que, sur 1.111.873 dossiers triés 
au 31 janvier 1919, 193.544 concernent :les per- 
sonnes qui, en raison de leur activilé ou de 
l'absence de toute activilé, ne sont pus sus- 
ceplibles d'être rattachées, soil au régime 
général des salariés, soit au régime d'alloca- 
tion vieillesse institué par la loi du 17 jan- 
vier 1918. 


« I y a lieu d'observer que ce chiffre est au- 
dessous de la vérité du fait que, d’une part, 
le tri n'a pas porté sur la totalité des dossiers, 
et d'autre part, que, bien qu'ayant des altarhes 
avec les professions salarites ou les profes- 
sions visées par la loi précitée, nombre de 
bénéficiaires classés dans ces calégories ne 
rempliront pas les conditions requises pour 
être pris en charge par le régime d'assurance 
vieillesse correspondant, » 


Ainsi donc, c'est sur un nombre concidéra- 
ble de vieux que pèse la menae d'un tolal 
abandon. 


La date du 1er novembre est passée et le 
Gouvernement n'a encore ‘enu aucun comple 
de l’article G de la loi du 43 juillet 4949. Le 
Gouvernement ne tient aucun compte de 
J'angoisse qui étreint des dizaines de milliers 
de vieux. Ce manquement grave au respect de 
Ja loi nous fait un impérieux devosr de parer 
à la carence gouvernementale. 


Il faut qu’à l'échéance de janvier 1950, l’al- 
location soit accordée aux vieux papas el aux 
vieilles mamans qui ne renirent pas dans les 
catégories prévues par la loi du 17 jan- 
Micr 41948. 


C'est là l’objet de ‘a proposition de loi que 
nous avons j'honneur de vous soumettre. 





PROPOSITION DE Lo! 


Art, fer. - Une raisse autonome est créée 
afin d'accorder le bénéfice de ! allocation vie 

ss aux anciens bénéficiaires de ! | n 
lemporaire n'entrant pas dans je cadre de ‘a 


loi du :3 juillet 1919 
Art. 2, La caisse au 
le {er sera asimentée par de: ü 
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PROPOSITION DE RESOLUTION fendant à in- 
viter le Gouvernement i donner à là carte 
sociale des économiquement faibles 111 ca- 
ractère de pricrité afin de faciliter l'accès 
des divers transports publics aux titulaires 
de ladile carte, présentée par M. Midol, 
Mmes Vermeersch, Claeys, MM. Croizat, Pa- 
linaud et les membres du groupe commu 
niste, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion de la famille, de la population et de 
la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du ? août 19:9 
a décidé Ja création d'une carte dile « carte 
des économiquement faibles ». 

Cette disposition légale n'aurait aucune por- 
tée pratique si elle n'entrainait pas locloi 
d’un cerlain nombre d'avantages à leurs pos- 
sesseurs. 

C'est avec juste raison que pour combler 
les lacunes de Ja loi, nos collègues MM. Pali 
naud, Croizat, Mme J  Vermeersch, ont dé- 
posé une proposilion de loi sous le n° 7110. 
qui complète la loi du 2 août 1919, en définis- 
sant un certain nombre de ces avantages. 

La proposilion de résolution que nous avons 
l'honneur de soumettre à voire approbation 
est plus modeste, mais son adoplion sera cel 
lainement appréciée par les Uilulaires de Ja 
nouvelle carte. 

Toutes les personn?s qui ulilisent les 
moyens de transport en commun (chemin de 
fer, métro, aulobus, car) sont frappées par 
les. difficultés que rencontrent les vieilles per- 
sonnes pour accéder aux véitures el pour ob 
tenir une place essise. 

Si des voyageurs consentent assez facil 
ment à céder leur tour lorsqu'il s'agit d’en- 
rer dans les voitures ou de céder une place 
assise à un vieillard, il n’en reste pas moins 
que de tels actes sont exceptionnels. Très sou- 
vent, les personnes âgées sont bousculées à 
l'entrée et restent debout pendant le trajet. 

Certaines administrations de transport ont 
déjà cherché à ôméliorer les conditions de 
voyage; par voie d’aftiches dans les voitures, 
élles conseillent aux jeunes de céder leur 
place aux personnes âgées. Mais cetle recomn- 
iandation platonique n'a guère d'effet. Des 
instructions précises doivent être données, 
analogues à celles qui concernent les mutilés, 
les aveugles, les pensionnés de guerre, qui 
possèdent une carte de priorité el à qui les 
places assises sont réservées par priorité 

L'objet de notre proposilion est d'accorder 
les mèmes avantages aux « Sociaux écono- 
miquement faibles » qui pourront ainsi effec- 
tuer avec plus de confort les voyages qu'ils 
sont obligés de faire. 

Nous sommes convaincus que l'Assemblée 
nalionale adoptera Ja proposition de résohi- 
lion suivante que nous soumellons à voire 
approbation. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à faire insérer dans le cahier des char- 
ges des entreprises qui assurent le transport 
public des voyageurs, la disposition suivante: 

« La carte sociale des économiquement fai- 
bles donne droit, pour leurs titulaires, à la 
priorité pour l'accès aux voilures. 

« Des places assises seront également ré- 
servées par priorité aux titulaires de ces car- 
tes dans lesdites voitures, indépendamment 
de celles réservées aux autres prioritaires. » 

SRE 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à: proposer d'ur- 
gence à l'approbation de | l 
nale, Un projet de loi rendant l'assurance 


«le \--emb 


aitomobite obligatoire et imposant La er: 
{ti | 0 lise de gai [lt tue 

M. Deshors et ! membit | 21 e 

ce ‘ re pub \rid nd l'a 

Y 1 el t u#] « Il t 
à là Hiiiss] d lil Us 


Mesdames n t nl t tion ol 
{ 1" I > Ce S «dl | | 
posit ls à 1 il + déposées en 142 
1924 et 1929 

Plus récemment ] S lHôgues Ribevre et 
Ti mpli ont d ‘posé ue hourell proposi t 1h Gt 
loi dans ce s S, 

le son voté, le conseil di 


s ministres du 
ÎL mai derni Sest prononcé pour l'ins 
lion d'un régime d assurance automobile obh- 
galoire. 

Mais jusqu'ici aucune proposi 
adoptée par l'Assemblée palionale 

Cependant, le prigipe de l'assurance auto- 
mobile obligatoire, qui est admis par tous Îles 
usagers sérieux, ne soulève aucune ob ji jui) 
des compagnies d'assurances qui sauront 
s'adapter au nouveau régime 

L'assurance automobile obligatoire retient 
done une fois encore :'atlention. En voici 1#s 
raisons. 

Du fait du blocage des prix et de la diminu- 
tion du trafic pendant les hostilités, les tarifs 
des compignies d'assurances, après UN pres 
mier rajustement en 12 élaient restés ref 
livement stables ju:qu'en 1945. Hs ont subl 
depuis lors des hausses successives à des 
intervalles de temps très rapprochés pour tenir 
comple de lévolution de la fréquence d-s 
sinistres, en relalion avec la reprise de la cir- 
culälion automobile 


ion na élé 


Combien comple-t-on de non-assurés ? 


s de primes d'a 
redevenu, Comp 


Le volume des encaissemet 
surances automobiles est 
tenu de la hausse des tarifs, sensiblement éval 
à celui d'avant guerre 20 milliards en fs, 
contre 2.200 millions en 1939, soit un coeff:- 
cient d'un peu plus de 9). La hausse du tant 
syndical d’assurince automobile représente 
également un coefficient légèrement supériur 
à 9. Sans doute, ce cosilivient peut-il etre 
porté à 11 ou #2, si} considère qu'en 119 
des réductions très sensibles étirent général 
ment consenties dans la pratique sur le tarif 
syndical. Mais il à lieu de faire état, en 
trepartie, nolamment des changements nl 
venus duns la composition du porc aulorrmm- 
bile, qui compreud aujourd'hui beaucoup plus 
de Calttions, pouf lesquels la prime uHhaire 
est supéricure, De îtelle sorte que pour un 
montant global de primes à peu prés ken- 
tique, je nombre de: véhicu'es à iré 
lainerment moins élevé qu'en 1999 

En définilive, on admel que la proportion 
des véhicules non assurés qui élait de 5 
10 p. 100 avant guerre, serait à l'heure actue:le 
de 12 à 20 p, 100, 

Les accidents causés par des usagers non 
assurés et insolvables ont ainsi créé des mr 
vements d'opinion en faveur de lassuranve 
au!tomibile obligatoire. ’ 


Cele ei à été insli uée dan pit cjenurs pavs 
étrangers En 191$, au Danemark: en 1923, 
en Finlande; en 1927, dans le Massachn=sel 
(Etats-Unis); en 192%), en Autriche el en 
Suède: en 19%, en Grande-Brelagne; en 1932 


en Suisse €! «ul L iembourg 

Elle à été égaiement appliquée su Maroc en 
date du 6 septembre 191. 

En France, fF'assurance 
civile est déjà oldigatoire pour les transpor- 
teurs publics (dévret du 49 avri #91 In 
décret du 2 juillet 1%5%5 à étendu cette oblhi- 
galion aux organisaleurs de courses ou 
d'épreuves automobiles ou molocyclistes sur 
route. 

Un arrêté du 8 août 1951 à rendu obligatorre 
l'assurance pour le: fonctionnaires ou agerts 
de l'Etat faisant usage de eur voilure pour les 
besoins du service, 


de responsabilité 
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Cette obligation d'assurance, qui doit être 
coutrô é par la présentation en même temps 
que là carte grise d'une attestation de l'assu 
reur précisant la dale de payement de Ja der- 
nière prime et la durée de sa validité, semble 
éituplitier l'application de cetle mesure. 

Ce système, à la fois logique et pratique, 
rend solvab'e lous les auteurs d'accidents de 
la roule, Juridiquernent, il est nécessaire d> 
poser dans la loi Le principe de l'obligation 
d'assurance pour pouvoir sanctionner pénale 
ment es autornobilistes non assurés. 


Eatin, argument important, l'aménagement 
d'un v« d'assurance automobile ob'iga- 
toi » permettrait pas de garantir l'inderu- 
ni 1 d limes d'accidents dont les 
aulours deineureraient inconnus ou ne se 
ratent pas assurés en dépit des prescriplion 
Jéga 

L'objectif essentiel à atteindre étant de pro- 
Curer aux victimes d'accidents une ju<sk 
rémuné-alion du préjudice qu'elles ont subi, 
: son 


d'inslitues un fonds de garan- 
ic, chargé d'indemniser les accidents aux 


lieu et place de l'auteur responsab'e, même 


L CH { di 


s'il n'a pas élé indentifié, ou s'il est insol 
Vois 

Ce fonds serait alimenté par des ressources 
provenant « contributions perçues sur les 


urances, sur les automobilistes 
assurés el sur ceux qui ne le sont pas, au 
nicyven d'une pénelilé qui leur serait” infligée 
à l'occasion du réglement des accidents dont 
ils sersient reconnus responsables, 

On devrait, pour l'aménagement de ce fonds, 


s'inspirer de: bases analogues à celles de 
l'ancien fonds de garantie des accidents du 
travail. 


En résumé, le problème de l'assurance auto- 
mobile obligatsire est dominé par la nécessité 
de trouver da: s tous les cas un débiteur sol 
vable. Et on doit reconnaître en toute sincérité 
que, seul, le fonds de garanlie est susceptib!> 
de donner satisfaction. Sans celte sauvegarde, 
fn v æura pratiquement rien de fait. Et toute 
obligation d'assurance imposée à l'automobi- 
liste ne serait qu'une contrainte supplémen- 
faire souvent dépourvue de toute efficacité. 

C'est pour ces raisons que nous vous propo- 
sons la résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à faire voter d'urgence les projels. de 
loi: imposant à tout automobiliste une assu- 
rance obligatoire pour un rnontant illimité 
contre Îes risques des tiers; imposant le retrail 
du permis de conduire aux aulomobhilistes 
insolvables s'ils ne sont pas assurés couformé- 
ment à la loi. 
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(Sessionde 1959,— Séante du 19 novembre 1919.) 

RAPPORT fait au nom de la commission du 
suffrage universel, du règlement et des pé- 
tions sur les propositions de loi: f° de 
M. Yves Péron et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à l'abrogation de certaines dis- 
positions de l'ordonnance 42-110 du 11 aout 
1515 modifiant le décret organique du 2 fé- 
vrier 1822 relatif à l'élection des députés au 
corps lègislatif et à l'amnislie de certaines 
condamnations; 2° de M. André Marty el 
plusieurs de ses collègues Tendant à suppri- 
mer certaines mesures de radiations des 
listes électoraies édictées par l'ordonnance 
n° 45-1810 du 14 août 1945 aggravant le dé- 
cret organique du 2 février 152 de Louis- 
Napoléon Bonaparte, par M. Minjoz, dé- 
puté (1). 


Mesdames, messieurs, les auteurs de ces 
propositions de loi reprochent à l'ordonnance 
du 14 août 1945: 

1° De priver du droit de vote: 

Les Français condamnés avant ou pendant 
la guerre pour avoir lutté contre une poli- 
tique dont l'expérience a montré le caractère 
néfaste pour les intérêts de notre pays; 

Les travailleurs condamnés à la suite de 
mouvements revendicatifs ; 

2o D'entrainer, en outre, contre ces travail- 
leurs la déchéance de leurs fonctions s'ils 
sont secrétaires de syndicats, membres de 





{1) Voir les nes 5847, 829%, 





comités d'entreprises, administrateurs de 
Sévuriié sociale, délégués mineurs, elc. 

Ces reproches n'apparaissent pas fondés. 

En eflet, les Français condamnés avant ou 
pendant la guerre, notamment par application 
de la législation relative au parti communiste, 
ont fait l'objet de deux lois d’amnisties con- 
çues de la manière la plus large (lois du 
16 avril 1956 et du 16 août 1917). 

Les Français condamnés pour activité de 
résistance ont pu, de leur côté, réclamer la 
revision de leur condamnation, par applica- 
ion de l'ordonnance du 6 juillet 1913 relative 
à la légitimité des actes accomplis pour la 
cause de la libération. 

Enfin, si les condamnations comportant pri- 
Valion des droits élecloraux entrainent, par 
voie de conséquence, déchéance de certains 
mandats électifs, ce n'est pas en verlu du 
régune dé lincapacité électorale, mais en 
applicalion des statuts particuliers à chacun 
de ces mandats électifs dans lesquels il a été 
jugé opportun d'introduire de lelles clauses 
de déchéance, 

Les auleurs de ces propositions laissent en- 
tendre que l'ordonnance du 1% août 1915 au- 
rail introduit dans notre législalion, pour des 
raisons de circonstance, un régime d'incapa- 
cité électora'e trop rigoureux, et déclarent 
qu'il convient de revenir aux seules inlerdic- 
lions éléclorales qui exislaient avant Ja 
guerre, 

En réalité, l'ordonnance du 11 août 1955 a 
eu pour seul objet d'adapter aux conditions 
actuelles le régime ancien du décret orga- 
nique du 2 février 1892, : 

En eflel,le texte de 1852 frappait d'incapa- 
cité des infractions constituant alors des eri- 
mes et qui ne sont plus maintenant réprimées 
que comine délits. 

D'autre part, de nouvelles infractions déf- 
nies par des lois postérieures à 1852 ne pou- 
vaient entrainer de privation du droit de vote. 

Au surplus, la pratique des tribunaux ré- 
pressifs a sensiblement évolué depuis 1832; 
l'application des peines d'amende s'est sub- 
slituée, dans bien des cas, à celle des peines 
d'emprisonnernent qui sont prononcées beau- 
coup plus rarement et pour une durée plus 
courte. 

Pour ces différentes raisons, l'ordonnance 
du 14 août 1945 a refondu le système du dé- 
cret de 1832; l'incapacité électorale, au lieu 
d'être attachée à certaines condamnations, 
d'après la qualification de l'infraction, s’alla- 
che à la condamnation prononcée d'après son 
importance, ce qui perinet de tenir comple de 
l'appréciation faite par les tribunaux dans 
chaque «faire, 

Mais, dans l'ensemble. et sous réserve des 
observations que nous ferons ci-dessous, l'or- 
donnance ne parail pas avoir aggravé le sys- 
tème antérieur. 

Hi faut remarquer, en effet, que pour Îles 
plus fréquents des délits prévus par le dé- 
crét du 2 février 1852, l'incapacité électorale 
était Lee se pie et à l'époque il s'agissait 
vérilablement d'une incapacité perpétuelle, 
sauf le cas exceplionne! de réhabilitation judi- 
ciaire puisque la réhabililation de droit était 
inconnue. 

Actuellement, au contraire, l'incapacité per- 
péluelle est exceptionnelle : 

a) Les condamnations :avec sursis bénéf- 
cient d'une réhabilitation de droit après un 
délai de cinq ans; 

b) Il est toujours loisible aux condamnés de 
solliciter leur réhabilitation judiciaire trois 
ans après l'expiration de la peine, s'ils rern- 
plissent les conditions exigées. 

Cependant, il nous est apparu que la modi- 
fication apportée à l’article 16 du décret orga- 
nique du 2 février 1852 par l'ordonnance du 
14 août 4945, elle-même modifiée par l'artli- 
cle 13 de la loi du 24 mai 1946, avait des con- 
séquences trop rigoureuses. 

En ellet, aux termes du nouveau texle, ne 
doivent pas être inscrits sur les lisles éleclo- 
rales, pendant un délai de cinq années, les 
condamnés pour un délit quelconque à une 
peine d'ernprisonnement, même inférieure à 
trois mois, où à une amende au moins égale 
à 90.000 francs, sauf dans le cas où il s’agit 
de condamnations visées à l'article 17 du 
décret précité, tel qu'il a été modifié par l’or- 
donnance du 14 août 1945. 

Enfin, aux termes de l'article 27 du décret 
du ©? février 1852, modifié par l'ordonnance 
du 14 août 1945, sont inéligibles les personnes 
désignées audit article 16. 4 

Il suffit donc de la moindre condamnation 
d'une peine de prison, quelle qu'en soit la 








durée, pour être rayé des listes 4e 


ral 
rale 


pendant einq ans, et êlre inéjigible perd 


e même espace de lemps; de plus, à ve, 
mes de l'arlicle 28 du décret dont « pe 
déchu de la qualilé de membre du corn. 12! 
latif tout député qui, pendant la durée à 
son mandat, à été frappé d'une condainn. 
comportant la privation du droit d'être 412 

bans ces conditions, tout en restant at 


aux principes posés par le législateur de {0 
nous pensons que, pour faire la di \ 
entre les condamnations qui n'onl 


: e d 2 
caractère de gravité et celles qui peuvent être 
considérées comme importantes, le mi est 

* * £ . LI 
de s’en référer aux dernières lois d'an , 


Rappelons qu'aux termes de l’article 9 4 
loi du 16 avril 19:16 et de l'article 1: 
loi du 16 août 1947 étaient amis! 
peines d'emprisonnement inférieures 
les à deux mois et les peines inférieures 
égales à six mois avec application de la | 
de sursis. 

Aussi conclurons-nous de la facon 
vanle : £ 

1° Rejet de l'abrogation du troisième a!; 


de l’article 15 du décret du 2 février 18 
modifié par l'ordonnance du 14% août 4945, car 
il en résullerait la suppression des incapacilés 
électorales atlachées aux condamnalio | 
plus de trois mois d'emprisonnement pour ua 


délit quelconque ; 

2e Rejet de l'abrogation de l'arlicle 46 du 
méme texte, modifié en 1945 et 196, m 
ra ges dudit comme il a été indiqué ci- 
essUs : 

32 Rejet de l'article 3 qui prévoit que 
« n'ermpêchent pas l'inscription sur les listes 
électorales les condamnations pour infrac- 
lions présentant un caractère politique en rai. 
son, Soit de leur nature, soit des circonstances 
dans lesquelles elles ont été commises. » 

Une telle disposition se heurte en priliqua 
à une objection grave: celle de Ja définilion 
du caractère politique d’une infraction, déii 
nilion qui soulève déjà de nombreuses 4 
cultés au point de vue du régime pénite 
liaire pour l'application aux détenus du ri- 
gime politique. 

Dans l'intérêt mme des personnes frap- 
pées de condamnations à la suite d'infra- 
tions de cette nature, on ne peut adimetlre 
que le retrait de la capacité électorale di. 
pende de l'interprétation donnée à l'infraction 
et se trouve ainsi soumis à des diversilis 
d'appréciation. 

En conséquence, votre commission vous de- 
mande d'adapter uniquement Je texte sui 
vant: 


PROPOSITION DE LOI 


MODIFIANT L'ARTICIR 46 DU DÉCRET ORGANIQUE DT 
2 FÉVRIER 1852 POUR L'ÉLECTION DES DÉPUTI, 
MODIFIÉ PAR  L'ORDCNNANCE NO 45-4840 pr 
4% AOUT 1945 ET DE LA LOI N° 46-1186 DU 24 mur 
1946. 

Art. 47, — Le premier alinéa de l’article 15 
du décret organique du 2 février 1852, moi 
fié par l'ordonnance n° 45-1810 du 44 août 19 
et l’arlicle 43% de la loi n° 45-1186 du 21 mai 
1946, est modifié comme suit: 

« Ne doivent pas être inscrits sur les listes 
électorales, pendant un délai de Cinq annfe:, 
les condamnés pour un délit quelconque à ure 
peine d'emprisonnement supérieure à deix 
mois, où à une peine d'emprisonnement s 
périeure à six mois avec Le gene de | 
loi de sursis, on à une amende supérieure : 
100.000 francs, sous réserve des dispositions 
l'arlicie 17 ci-après. » 

Aït. 2. — La présente loi est applicable à 
l'Algérie. 


3 


1 
1 
? 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à fixer le statut «1 
personnel des trésoreries des invalides de !a 
marine, présentée par MM. Cayol, Coudray, 
Guilbert, Robert Prigent, députés. — (Re:- 
voyée à la commission de la marine mar- 
chande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret-loi du 17 juin 
1938 relatif à la réorganisation et à l'un i!- 
cation du régime d'assurance des marirs 5 
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[mnt 1 & de 

“le, dans son article 72, qu'un règlement 
é administration publique fixera le statut du 
ersonnel des services comptables de l'éla- 
Diissement national des invalides de Ja 
marine. ë 

À ce jour, aueun texte n'est encore Inter- 
venu en ce Sens: On comprendra la déception 
des intéressés, agents de bureaux et préposes, 
dont Ja situalion provisoirement fixée jar 
une décision ministérielle du 24 avril 1946 
reste soumise à l'incertitude. 

pans une autre perspective, ce personnel 
réclame légitimement Ta de la loi 
du 19 octobre 1916 fixant le statut général des 
fonchionnaires qui prévoit, pour chaque admi- 
pistration ou Service, un statut particulier. 
Entin, en raison de leur qualité « d’ern- 
loyés personnels », ces agents se voient frus- 
{res du bénéfice de l'ordonnance du ?1 mai 
sous fixant les règles de tilularisation des 
auxiliaires des diverses administrations. Ainsi, 
sur un triple plan, la revendication de ce per- 
sonnel extrémement mérilant se trouve soii- 
d ment fondée. 3 : 

ji convient, en effet, de souligner l'impor- 
tance de la tâche qui s'effectue dans les tréso- 

es des invalides de la marine. 
C'est sur des dizaines de rmillions, Dune 
our, que, préposés et agents exercent selon 
{ règles de eur comptabilité publique leur 
responsabilité et leur compétence. IIS sont de 
véritables spécialistes et leurs attributions ne 
duitèrent en rien de celles des employés du 
jrésor. Particulièrement allachés à leur admi- 
uistration et héritiers d’une longue tradition, 
les employés des trésoreries des invalides, 
dont certains ont plus de trente ans de ser- 
vices, ont un droit incontestable à des garan- 
ties, à une slabilité d'emploi et à une posi- 
tion dans le corps de l'adiministration publique 
digue de leurs mérites. On ne saurait sérieu- 
sement leur contester la possibilité d'obtenir, 
coinme les autres fonctionnaires, ceux du 
Jiésor, en particulier, soit la titularisation, 
soit la qualité d'auxiliaire de l'Etat, Faut:il 
ajouter — comme un argument supplémen- 
taire — que le nombre très réduit du person- 
nel intéressé, une centaine d'unités environ, 
tte à notre proposition tout caractère déma- 
gogique, lui confère celui d’une mesure d'ab- 
solue équité et en réduit les incidences finan 
cières à un chiffre négligeable. 

Un décret portant règlement d'administra- 
tion publique, ou, en cas de nécessité, un 
projet de loi, doit intervenir au plus tôt, ed 
consacrer définitivement la qualité de fonc- 
tionnaires de ces bons serviteurs de l'Elat. 

C'est dans cet espoir et avec cette volonté 
que nous vous demandons d'adopter le texte 
de résolution suivant: 


It 


PROPOSITION Dà RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gonverne- 
ment à fixer le statut. porlant tilularisation, 
du personnel des invalides de la marine Inar- 
chande. 





ANNEXE N° 8377 





(Sessionde 1919.— Séance du 10 novembre 1919.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à instituer d’ur- 
gence une commission pour étudier le pre- 
blème de l'immigration des Nord-Africains 
dans la métropole et en proposer une solu- 
tion d'ensemble, présentée par M. Ben- 
chennouf, Mme Francine Lefebvre, MM. 
Bentaieb. Reille Soult, Gilbert Cartier et Yves 
Fagon, députés, — (Renvoyée à Ja COmHmIis- 
sion de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le problème posé par 
la présence dans la métropole d'un certain 
nombre d'éléments nord-africains ne date pas 
d'aujourd'hui. Mais, depuis presqne la libéra- 
tion, il se présente avec une acuilé nouvelle 
par suite de l'augmentation constante de ces 
éléments et de la difficulté qu'ils éprouvent à 
trouver des conditions normales de travail et 
d'existence. 

De nombreux reportages de la grande 
presse, qui reviennent presque périodique- 


ment, ne cessent d'attirer l'attention de l'opi- ! 





nion publique sur ce problème. Les uns sont 
parfaitement objechifs, et il convient de leur 
rendre hommage, Mais d'autres, inspirés par 
des considérations assez particulières, provo- 
quent chez la population métropolitaine, des 
alarimes aussi vives qu'injustifites, Hs ris 
quent de créer un fâcheux état d'esprit au 
délriment de nos amis Marocains et Tuni- 
siens, et surtout des Français musulmans 
d'Algérie, considérés, parfois, comme étran 
gers à la communauté nationale, à laquelte 
Hs appartiennent pourtant avec les mêmes 
devoirs que leurs conciloyens de la métro- 


pole. 
Cette situation est d'autant plus regrettable 
que les principales, les seules vict Ines, cé 


sont, pré: iSéiment, tous ces Nord-Africains qui 
S expatrient pour chercher du travail, mais ne 
trouvent, le plus souvent, que la misère et 
le chômage. Transplantés brutalement si dif- 
férent de leur milieu originel, manquant abso- 
lHument d'une qualification professionnelle 
que leur pays n'a pas éié en mesure de leur 
donner, ils vivent dans des conditions lamen 
tables, qui font d'eux de vérilables parias. 

Ce problème a relenu depuis longtemps l'at- 
lention des pouvoirs publics; et certaines 
mesures ont été envisagées pour le résoudre: 
le ministère du travail et de la sécurité sociale 
a institué un service du contrôle social de la 
main-d'œuvre nord-africaine, et des centres 
de passage; le ministre de l'éducalion natio- 
nale a organisé des centres d'éducation; des 
municipalités importantes, comme celle de 
Paris, ont créé des foyers et des dispensaires; 
le gouvernement général de l'Algérie entre 
tient des services d'assistance ; il existe entin 
certaines œuvres privées qui s'efforcent de 
joindre leurs efforts à ceux des pouvoirs 
publics. 

Ces initiatives, pour si louables qu'elles 
soient, sont loin de répondre aux nécessités 
qui s'imposent. Non seulement leur insuffi- 
sance est telle qu'elle se traduil par une véri- 
table carence, mais le manque de cohésion et 
de coordination entre elles rend leurs eflorts 
à peu près stériles. 

C'est ce défaut de coordination qui semble 
être à l'origine de la situation actuelle, Lt 
problème dont il s'agit est vaste autant que 
complexe; el il ne sera jamais résolu tant 
que les services publics intéressés à sa solu- 
lion agiront, connmne ils l'ont fait jusqu ie}, 
en ordre dispersé, avec les moyens réduits 
don: ils disposent. 

Ce problème, pourlant, présente un carac- 
tère national incontestable, en ce qu'il con 
cerne un élément de plus eif plus important 
de la population de la métropole. En méme 
temps, il provoque de vives répercussions Sur 








le plan de l'Union francaise, puisqu'il inté- | 


resse des originaires de l'Afrique du rd, en 
Particulier de l'Algérie, dont les { 
sont infiniment sensibles au sort de 


hit 
} nita 


ieurs pro 


ches qui ont volontairement quitlé le pays | 


natal à la recherche des ressources qu'ils ne 
trouvent plus sur place. Dès lors, il convient 
d'abandonner les tätonnements et les pallia- 
fs. Les <olutions partlisiles et inopérant 

qui, parfois méine, compliquent Ja situation — 
ont fait leur temps. Il importe de s'attaquer 
résolument, désormais, à la recherche d'une 
vaste solution d'ensemble, sans laquelle les 
choses ne feront que s'aggraver de plus en 
plus. 

Cette solution n'est pas qu'indispensable, 
elle sermble pere possible dans un 
moment où Îe pays a besoin de tons ses 
moyens pour mener à bonne fin l'œuvre 4 
reconstruction et d’équipeinent si gécessaire. 

Mais encore conviendrait-il de définir avec 
précision toules les données du problème. 
Celles-ei, en effet, sont inexaëtement connues. 
On ignore, jusqu'au nombre précis des inié- 
ressés — qui n'ont jamais Clé groupés pour 
permettre d'avoir une vue d'ensemble de ja 


pe — 


e 


situation. Cela tient à ce que les services | 


compétents n'ont jamais étudié que Îles 
aspects particuliers du problème en rapport 
avec leurs attributions respectives #ans pou- 
voir se livrer à une synthèse rendue indispen- 
sable par la complexité et l'enchevélrement 
des divers points soulevés. Il a manqué, et ll 
manque encore, un organisme coordinaleur 
ourvu d'assez d'autorilé pour combler celle 
acune. 

Divers départements ministériels sont égale- 
ment intéressés par ce probléme: du point 
de vue de la natinnalité. les Algériens dépen- 


CES 


dent dun ministère de Flintéricur, tandis que 


Marocains et Tunisiens ressortissent du minis- 
tèr2 des affaires étrangères. Mais les départe- 
ments du travail, de la santé publique, de 
l'éduration naflonale et d'autres encore, sont 
üäppelés à connaître des problèmes spéciaux 
concernant tous ces immigrés, C'est p quoi 

icune action de coordination ne peut (!:re 
envisage dans le cadre de l'un de ces n i1S- 
tères, Elle ne saurait étre entreprise efflrace- 
ment qu'à l'échelle gouvernement sous la 
responsabilité et l'autorité du présideut du 


conseil, chef du gouvernement 


Pour l'instant, il s'agit d’une œuvre d'in- 


vesligation et d'enquête devant permettre au 
Gouvernement d'être exactement infosmé pour 
pouvoir arrèter les décisions imposées par les 
chconstances. Nous proposons donc !a rousti 
lulion d'une comuiss.on provisoire, dont la 
Cemposiion pourrait Être la suivante 
Frésident: un conseiller d'Etat à gré par 


l2 président du conseil 

Membres: un représentant du Président dé 
la République, président de l'Union trancais 

Deux députés algériens (1 par collège) : 

pue: sénateurs algériens (1 par collège): 

eux élus algériens à l'Assemblée 
l'Union française (1 par collège) - à " 

Un membre de la commission des affaires 
Sociales de l'Assemblée de l'1 

Le directeur des affaires 
Ministère de l'intérieur : 

Le directeur des affaires tunisiennes et ma- 
rovaines au mminhisltére des affaires élrangères: 

Un représentant du ministère de la santé 
publique et de la population ; 

Le chef du srvce du conlrôle de la main- 
d'œuvre nord-africaine au ministère du tra- 
val; 

Le directeur de l'office de l'Algérie : 

Une personnalité mmusulinane algérienne 
résidant à Paris: 

Une personnalité métropolitaine spécialisée 
dans les questions musulmanes: j 
Un représentant du patror 
Une personnalité synd'cale. 
{ 

LI 


: °r 
io ITahcaise; 


I 
algérennes au 


, 


elle commission rerevrait par décret! les 
attributions et les Pouvoirs Hécessuires pour 
Oblenit des organismes publics et des entre. 


prises privres telles que les sociétés de trans- 
poris aériens et mmnarilimes, les usines et 
Chapters employant des Nord-Africains, et 
les élémen!3x nécessaires à son travail qui 
porlerait sur Jes points suivants 

fe Elablir ne monographie complète et 
détaillée sur les Nord-Africains vivant dans 
la métropole : 


2e Inventaire des organismes nublics et 
Privés S Ch nt de ces élément el des res- 
es d 115 &t posent 
Enquête er af e du Nord. e! en nar 
iculler en Algérie, su es ] ‘ dé- 
part de travailleurs pour Ja métropole : 
19 Enquête auprès des entrenrices privées 
LP l lues de la métr: pole « de ! les 
ours simes qu fi sur es Ï l { ni- 
ploi de la main-d'œuvre nord-afri 
» Ke e'llir tous les autres r« eio k ‘4 
Utiles, fous les avis, toutes lez suve ions 
des organismes et des personnalités quali- 


fifes 
Avec un secrélariat administratif nerma- 
nent composé d'une dizaine de rédacteurs et 


d'enquéleurse, ette commission, en <e réu- 


issant ne ou deux fois par semuir pour- 
ral, en tros mois, rassembler S clé 
ments utiles et dresser uv I po 1 “lt 


Ï 3 
propositit con'reles qui perimeitrait au 
“ouvernement de prendre rapidement ses 
décisions. 

Les mernbres de celte commi:<ion ne de- 
vant pas être rétribhués — sauf éventuelle- 
ment quelques indermnilés de déplacement 
— et le personnel du secrétariat pouvan! être 
détaché de certains ministères, les frais né- 
cessités par cetle crganisation se réduiraient 
à quelques dépenses administralives et à deg 
frais de voyage qui pourraient êlre facile- 
ment prélevé sur un chapitre du budgel gé- 
14 ral. 

Aucune raison pratique ne peut donc s'op- 
poser au vole de la préseple propos'tion, qui, 
par ailleurs, ne préjuge nullement du fond 
de la question et tend exclusivement à four- 
nir aux pouvoirs publics des éléments d'in 
formation Et des suggeslions praliques de- 
vant leur permellre de résoudre un pro- 
blème aussi délicat qu'urgent. 

La solution ne saurait, en effet, tarder 
davantage. La situation ne cesse de s'aggra- 
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ver malgré les conditions relativement favo- 
rables que l'économie nord-africaine a con- 
lues au Cours des années 1948 et 1949. 

En Algérie, les deux dernières récoltes ont 
été excellentes, Mais celle circonstance, ex- 
trémerment rare, ne sermble pas avoir ra- 
lenti sensiblement le flot migraleur. Celui-ci 
$e poursuit s0ous la pression irrésistible d'une 
augmentation constante de la population 
chiffrée officiellement à 120,000 habilants par 
an 

Mais le rythme actuel de cetle immigration 
peut se précipiter pour peu que la prochaine 
récolle de céréales soit simplement mnovenne, 
Jl risquerait de s'’amplifier encore avec une 
récolte déficitaire. Ces éventualiltés doivent 
tire envisagées normalement. L'Afrique du 
Nord avez; son climat irrégulier, sa pluvio- 
Iüélrie insuffisante et ses longues périodes 
de sécheresse, enregistre des variations con- 
s'dérables dans sa production agricole et 
subit souvent, comme en 191% et 1916, une 
vérilable décimation de son lroupeau ovin, 
d'où la disetie qui entraine les éléments lez 
plus actifs à franchir la mer pour aller cher- 
Cher du travail, D'une année à l’autre, on 
peut voir, ainsi, débarquer dans nos ports 
inédilerranéens, non plus des milliers, mais 
des dizaines de milliers de sans-travail, dont 
l'arrrvée massive oggraverait tragiquement 
Ja situalion. Il importe d'envisager, dès à 
present, celte redoutablg conjoncture, et se 
préparer à lui faire face, au lieu de la subir 
un jour dans l'état d'anarchie profonde et de 
déorganisation où nous nous trouvons. 

bDictées par le souci de servir les intérêts 
d'une catégorie particulièrement intéressante 
de nos concilnvens algériens, que nous ne 
SehArons pas de ceux de la mm {tropole et de 
toute l'Union francaise, nos considérations 
reliendront, sans doute, l'attention de l'As- 
semblée nationale. 

En conséquenre, nou: vous demandons de 
bien vouloir voler la résolulon suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à désigner d'urgen'e une commission 
provisoire chargée de procéder à une étude 
complète du problème de l'immigration des 
travailleurs nord-africains dans la métropole. 

Celle commission sera placé sous l'autorité 
du président du conseil des ministres, à qui 
elle devra fournir dans un délai de trois mois 
à partir de sa désignation un rapport détaillé 
comportant des propositions précises tendant 
à élablir une solution d'ensemble du pro- 
blème soumis à son examen, 





ANNEXE N°8378 


{Session 1919, — Séance du 10 novembre 1919.) 
PROPOSITION DE LOI tendant À compléter 
l'article 36 de la loi du 20 seplembre 1938 
fixant |c régime des pensions civiles et mili- 
taires, présentée par MM. Siefridt, Devemy, 
Fauvel, Guilbert et Mile Weber, députés. — 
(Renvoyée à la commission des peusions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu des dispo- 
sitions de l'article 36 (8 1er) de la loi du 
0 septembre 1938 portant réforme du régime 
des pensions civiles et militaires, « si le ma- 
riage antérieur ou postérieur à la cessation 
de l'activité a duré au moins six années, Île 
droit à pension de veuve est reconnu lorsque 
le mari a oblenu ou pouvait oblenir au mo- 
ment de son décès une pension d'ancienneté ». 

De même au cas d'existence d'enfants au 
moment du décès du mari, « le droit à pen- 
sion de veuve est acquis après une durée de 
rois années seulement » de mariage et 
« nonobstant la condition d’antériorilé prévue 
au paragraphe 8 de l'article 32, le droit à 
pension d'orphelin est reconnu aux enfants 
légitimes issus du mariage contracté dans les 
conditions visées au paragraphe 1, quelles 
qu'en aient été la date et la durée ». 

Mais ces dispositions, en vertu de l'article 64 
de la même ivi, ne s'appliquent qu'aux droits 
à pension ouverts postérieurement à la date 
de sa promuigalion, 





choquante. Alors que six ans et même trois 
ans de mariage suffisent maintenant, telte 
veuve qui à élé mariée vingt ans el plus à 
un fonclionnaire dont le décès est antérieur 
au 21 septembre 1918 ne peut prétendre au 
bénéfice de la loi. 1 en est de mème pour les 
orphelins. 

L'article 6% doit donc être modifié, étant 
entendu que le droit à pension reconnu à 
celles qui élaient veuves avant la promulga- 
tion de la loi ne peut avoir effect que de la date 
de promulgation de la loi. 

{ Tel est l'objet de la proposition de loi que 
nous avons l'honneur de vous sourmetire : 


! Il en résulle une inégalilé de traitement 
| 
| 
1 
| 
| 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 64 de la loi du 
20 seplembre 1918 est modifié ainsi quil suit: 

« Les dispositions de la présente loi, sauf 
celles des titres XE et XI et des paragraphes 
er et 2 de l'article %, litre VI, ne sont appli 
cables Di. 





ANNEXE N°8379 


(Session de 1919, — Séance du 19 novembre 1919.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la 
loi n° 46-2381 du 27 octobre 1916, relative à 
la composition et au fonctionnement di 
Conseil économique, présentée par MM, Max 
Brusset et Jacques Bardoux, députés. — 

envoyée à la conmnnission des affaires ÉCo- 
normiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis le vote de Ja 
loi du 27 octobre 1916, Jes classes moyennes et 
les cadres professionne!s ont créé des organi- 
salions représentatives qui n'exislaient pas an- 
térieurement et qui ne sont pas, actuellement, 
représentées au sein du Conseil économique. 

Toute une fraction de l'opinion ne peut 
ainsi faire entendre sa voix dans cet orga- 
nisime qui, bien que consullatif, est appelé 
à jouer un rôle de plus en plus important dans 
la vie publique et dont les délibérations ont 
un relentissement profond sur le Parlement 
et sur l'opinion. 

Nous proposons done de remplacer les repré- 
sentants dit « culturels » dont le rôle a été, 
jusqu'à présent, très effacé, au Conseil écono- 
mique, par des délégués des organisalions syn- 
dicales ou des associations les plus représen- 
tatives des classes moyennes, en vous demau- 
dant d'adopter le texte ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le paragraphe G de l'arti- 
cle 5 de la loi no 46-2384 du 27 oclobre 1946, 
relative à la composition et au fonctionne- 
ment du Conseil économique, est abrogé el 
remplacé par le texte ci-après: 

« Quinze délégués des classes moyennes 
considérées dans leur ensemble, désignés par 
les organisations syndicales ou les associalions 
les plus représentalives de celles-ci, » 





ANNEXE N° 8380 


(Session 1919. — Séance du 10 novembre 1949.) 





RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur Ja ès épi de loi de M. Au- 
guet et plusieurs de ses collègues tendant 
à ramener l2 montant de la contribution 
des patentes du2 pour l’année 1949 à celui 
qui a été payé par les assujettis pendant 
l'année 1948, par M. Blocquaux, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission des 
finances, dans sa séance du 10 novernbre 1949, 
a examiné la proposition de loi no 8244, dépo- 
sée par M. Auguel et d’autres membres du 
ee communiste et du groupe de l'union 

es républicains progressistes, tendant à ra- 
mener le montant de la contribution des pa- 
tentes due pour l'année 1949 à celui qui a 
été payé par les assujettis pendant l'année 





1948. Votre commission, à la suite d’un vote 





par appel nominal, par %9 voix contre 


el 2 abstentions, a adopté l'urgence. estime 
de débat sur l'ensemble de la quest” 
es palentes devait s'ouvrir devant | Assem. 


blée nationale dans le plus bref délai. si iluant 
au fond, elle à par contre repoussé Last) 


A 


de la proposition par 27 voix contre {2 à 
abstentions après appel nominal; la mais 
rilé « estimé, en ellet, qu'il étail contraire 
au principe même de notre droit financier 
de cristalliser le montant de l'impôt para 


put sd - . il 
a base de l'imposi'ion de l’année suivante ] 
outre celle à estimé que Particle 2 qu; 
voil un crédit de 18 milliards de franc. 


get une année déterminée et d'en fair 
fl 


ré. 


ouvrir au chapitre 506 du budget du minis. 
tère de l'intérieur (M. Auguet avant touta. 
fois signalé lui-même que le chiffre priminit 
fixé à 18 milliards pourrait être ramené à 42 
milliards) élait contraire aux dispositions de 


l'article 16 de la loi des maxima. 
En conséquence, votre commission pro 
le rejet de la proposition de loi n° 82;; 


\0Se 
l 





ANNEXE N° 8381 


(Sessionde 1949, — Séance du 10 novembre 1950 


RAPPORT fait au nom de la commission dea 
finances sur la proposition de loi de M, be. 
lahoutre et plusieurs de ses collègues ten. 
dant à modifier el à compléter le3 di-noi- 
tions de la loi du 20 juillet 1949 permettant 
la revision du montant des patentes en 
1949, par M. Blocquaux, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des 
finances à examiné dans sa séance du 10 no- 
vembre 1919 la proposition de loi no 8211 dé. 
posée par M. Delahoutre et plusieurs de <es 
collègues tendant à modifier et à compléter 
les dispositions de la loi du 20 juillet 1949 per. 
metlant la revision du montant des palentes 
en 1949. 

L'urgence de cetle proposilion avait él6 
adimise tacilement. 

Après un long échange de vues, votre com- 
mission a décidé de passer au vole par divi- 
sion de l’article unique. Les mots suivants 
« Les conseils généraux et les conseils muni- 
cipaux auront un nouveau délai », ont été 
volés à la suite d’un vote par appel nominal 
par 28 voix contre 12 et une abstention, Un 
amendement présenté par votre rapporteur, 
et tendant à remplacer le délai d’un mois à 
partir de la promulgation de la loi par la date 
du 30 mars 1950, a été voté à main levée. 

En conséquence, votre commission vous 
propose d'adopter le texte suivant: 


me (F 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les conseils généraux et 
les conseils rmunicipaux #uront un nouveau 
délai jusqu'au 50 mars 1950 pour prendre les 
décisions prévues par la loi du 20 juillet 1949 
permetlant la revision du montant des palen- 
tes en 1949. 

Les décisions antérieures qui auraient €!# 
prises h°:s délai sont validées. 

II n'est rien changé aux autres dispositions 
de la loi du 20 juillet 1949 qui continuent à 
s'appliquer aux décisions faisant l'objet de 
la présente loi. 





ANNEXE N° 8382 


(Session de 1949. — Séance du 19 novernbre 1919 ) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur la proposition de résolulion de 
M. Joseph Denais lendant à inviter le Gou- 
vernement à rner l'application de l'arti- 
cle 107 du décret du 9 décembre 1948 portant 
réforme fiscale, par M. Charles Baran£gé, 
rapporteur général, dépulé (2). 


. Mesdames, messieurs, votre commission des 
finances a examiné, dans sa séance du 9 no- 
vermbre, la proposition de résolution, déposée 


A) Voir le mo 8911. 
(2) Voir le ne 8287, 


—— 








éd mm bed or 
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1879 





novembre, avec demande de discussion 


“tureence, par M. Joseph Penais et tendant 
Suiter Le Gouvernement à ajourner l'appli- 
ion de l'article 407 du décret du 9 décem- 
pr w4s portant réforme fiscale. 

{ exatuen n'ayant pas été <lfectué dans 


); maximum de trois jours franre prévu 


- le 62, & 5 du règlrment de l'Assern- 
1 l nale, voire commmisston n'a Pas eu 
y <e prononcer sur T'urgence: Ja non-obser- 
ç .u délai est en effet considérée au 
ne du paragraphe 5 du même artic! 
con ine scceplation tacite de l'urgence 
ù fond de la proposition de M. Joseph 
p «, une ample discussion s'est engagée, 
;: de laquelle la légalité non seulement 

décret du #4 octobre 1%39 mais aussi du 


et du 9 décembre 1938 a élé contestée par 
n nombre de commissaires aux quel: 
de ces décrels paraît déborder du cadre 


né par l'articke 5, $ 2 de la loi du 17 août 
| ] fois, votre commission n'a pas rru de 
J maintenir la discussion sur ce plan et à 
A d'aborder directement l'examen de la 
. on de résolution de M. Joseph Penais 
invit le Gouvernement à suspendre l'appli 
cation de l’article 107 du décret dn 9 dérem 
bre 14918 jusqu’à ce qu'il ait été effectivement 

el à la ralificulion de l'A-semblég na 


ue votre rapporteur général aît 
cisé qu'il n'existait aucun texte 
VOva \ ralification des articles da décret dn 
mabre 1938 — qui ont actuellement forre 
te loi votre commission des finances a cru 
levoir sdopler la proposition de résolution dé 
M. Joseph Denais, modifiée par un amende 


ment de M. Eugène Rigal qui en restreint 
l'application. Elle avait, auparavant, repoussé 


…1n amendement de M. Aucguet invitant je 
Gouvernement à « suspendre l'application dt 
l'ensemble des articles du décret du © décem- 
re 1118 » jusqu'à ve qu'ils aient été effecti- 
vemeut présentés à Ja raliticuñon de l'Assem- 
blée nationale. 

onséquence de ces décisions, votre com- 
miscion des finances vous dermainde d'xdopiet 
kä proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION BE RESOIATION 


L'Assemblée maljonale invite le Gouverne- 
met à suspendre, sauf pour les sociétés ano- 
nyvm:s el des sociétés en comunandite par ac- 
l'opplicalion de l'article 107 du décret 
du 9 décembre TMR, jusqu'à ce qn'il ait été 
elfevtiveanent présenté à sa ratification, 


hHous, 





ANNEXE N° 8383 





Sescion 1959. — Séance du 15 novembre 1959) 


PROPOSITION DE LOI ayant pour objet de 
proroger jusqu'au 15 décembre 1949 |es de- 
lais accordés par Ja loi da 20 juiliet 1959 qux 
collectivités locales pour procéder à. une 
réduction du montant des patentes, rré- 
sentée (1\-par MM. Louis Rollin, Joseph De, 
nais æt Charkes Schauffler, démués, — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les majorations abu 
sives — j'ernploie à dessein un euphémisie 
— des patentes pour l'année 12%, majorations 
ésulaut d'une nouvelle et arbitraire évaiua- 
lon de la valeur locative et de l'angmentalien 
parfois inconsidérée, des centimes addilion 
ls, à provoqué, parmi diverses inilialives 
parlementaires, une proposition de doi de 
M. Tinguy du Ponêt, laquelle autorisait les 
départements et les communes à procéder .à 
Une réduclion des patentes, compatible avec 
l'équilibre de leurs finances, et Jeur accordait 
à cet effet un délai expisant le 31 août 4949, 

A la faveur de l'exercice de celle faculté, 
la charge de la patente s'est trouvée allé- 
ée jusqu'à concurrence d'environ 3 milliards, 
thiffre d'ailleurs relaiivemeut minime si l'on 
Gent ue le produit de la patente a 
été, en 41948, 23 milliards et a alleint, en 
L49, 48 milliards. 








(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
tonformément à l'articke 61 du règlement. 











Pour aulant que nous soyons exactemen 
renseignés, 1 | br je | é 
ri +, Uu celui dnüre di cns ge 
RCTAaUX el Cunseils municipaux n’ent pes pu 
—— Pour des raisons diverses — utiliser dans le 
[EN n ! L : 
délai jinparti, la faculté « ui leur était oc- 
rayée. ls se trouvent donc présentement 
' * , a 


forclos, Notre proposition de 1 tend à les 
relever de cette forctusion afin de Jeur 


= per 
mettre — Struis qur l'exemple qui teur a 
été donné — de procéder à leur ir à umé 
éduction des al es di Ieurs in res 
actuellement défavorisés. C'est pourquoi nous 
avons lho eur de Soumettre "à s suffra es 
la proposdion de loi suiva »* pour Jacuelle 
S upPit ns à © s 0 ‘ { 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique. — es délais a rés par 


la loi du 2 juillet 1449 aux départements «1 
aux CoOmaunes pour leur permellre de procé- 
der à une réduction de la patente, compatible 
avec l'équilibre de leurs finanve sal prorG 


és jusqu au 13 décrimbre 1949. 





ANNEXE N° 8384 


‘ 


Session 49, — Séance du 15 novem 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement prendre toutes 
précautions ul\}°< pour que |rS coupures de 
courant clectrique n'aient aucune répercus- 
Sion sur le fonctionnement js établisse- 
ments hospitaliers «1 plus particulièrement 
de ceux spécialisés dans les traitement 
aMertions tuberculeuses, présentée (1) pa 
M. Castellani et les meinbres du groupe 
d'acuon démocratique et députés. 
— (Renvosée à la comumissi famille, 


! 


de la prpulauon et de ja 


2 lee 


’ 


sin iule, 
(281 di L 
sauté publique 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, I 
rant électrique ordonnées récemment par les 
services du ministère de la production indus 
trielle n'ont pas élé sans apporter une gèn: 
très grave dans le fonctionnement des éta- 
blissernents hospitaliers, tant du point de vue 
des intervenlions chirurgicakes de caractère 


messieurs, 185 conmnres de 


+ 


urgent et de certaines cures que des soirs 
aürmanx dennés aux malades. 
La brusque suppression de toute énergie 


électrique crée de graves dangers pendant Îles 
opérations cours desquelles 
sont utilisés apparetls élec- 
Ur'mues. 

D'autre part, l'ahsence presque tolule de 
chauffage, l'impossibilité de donner des repas 


} + roi 1 = at 
Conruroales au 


de nombreux 


à des Beures régulières, la nécessité de faire 
réchauffer ces repas, ou bien de les servir 
froids, les dangers que peuvent courir cer- 
lains grands malades du fait de l'arrêt des 


sonneries, donnent aux malades l'impression 
« de ne pas être soignés », sentiment qui ne 
peut avoir que des répercussions fächeuses 
sur leur moral. 

La politique dite des « délestages » ne de- 
vant prendre fin que lorsque la production 
d'énergie électrique sera suffisante pour sub- 
venir aux besains de l'économie française, il 
imperte que «iès à présent Les services respon- 
sables prennent toutes dispositions pour qu'en 


toute occasion la fourniture d'énergie électri- 
que soit assurée aux établissements hospita- 


liers. 
C'est p&urquoi je vous demandé d'adapter la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prendre toutes précautions utiles pour 
que désormais les coupures de courant élec- 
triques n'aient aucune répercussion sur Île 
fonctionnement des établissements hospila- 
lers et plus particulièrement de ceux spéria- 
lisés dans le traitement des aflections tübercu- 
leuses, 

ft) Avec demande de discussion d'urgence, 
confermément à l'arlick 61 du règlement, 


— 




















——— 
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Session 1949, — S 19. y 
PROPOSITION DE RESOILUTIOX tendant À in. 
viter le Gouvernement à rendre la l'berté 11 
marché (es fromages de garde, pri tés 


L) } MM. Jean Masson, Caruille Laurens, 

\iatie, Terpend, Géraud jouve, ! Marë 

Sci r, hérard \ée, Chäassaumeg, A ‘ l« 
] bintle-I its Lambhes Mo l er, 

Fotiv KRevallen. ha à ] : cz, 
Jarques 1! ux, Du D \ 1, 

Solinhac, de Moustier, J \ Nofl, 

L sS M { dépu K à la 

L! un ut NE l 

EXPOSE DES MOTIFS 

; Mel nes n ‘ Li all } | der er, 
le prieur axant él: l ex Fatt 4 outes 
mposilio le consommateur de tout rationne. 
ment et la lil conmercialisation des pro- 
duits laitiers ayant été rétablit e {; To 
ment à créé 2pso Jaclo le Nbre jeu de la loi 
de !1 oi { CR ü dinde 

Le consomma n | [ 3 
prouilits dont 1 [fromages 4 
pi hesil S és I urer en ut t au 
besoin Îles *s de rai its paten- 

. LL 

te t à à «dt PriX €1 aus els 
ia aux ali eh À eur ! tu | e- 
Suüthiic( RE ss \ { ü pe 
cux-4nômes. Ce tratic clutl enco par Île 
fait qu prod [ Î pa de 1} rene 
1) Pr'iX GC H l ( Iu en 
| ie © jh SOLS de x tre à 
perle céder ses ] luils à la taxe \ he- 
teurs régi ss | | lite 
taxe 

Par ailleurs el dans le même temps, les sr0e 
duits sn s deima jus « m- 
mateur se Vendaient dans la France # ère 
au-dessous de la laxe 

Ici commune la, la taxation s'avt Î pé< 
rante; il 4 fatiu où maintenir im] s et 
ratio ne ru ou accorder la liberté complète 
que ja } ue ne ceé-sall [CCI 
Iuer 

Eu attendant, la siluation ne ca 1l At S AB: 


graver eh Fihson: 


De la sécheresse qui, dans les pitnrages 46 
Wôhlagrre la sait tomber iä produ lion lüke 
litre à : ou mème 1 litre de lait par jour et 
par vanne 

Des tolérances off les qui al mnt 
à des prix de vente nettement au-di < des 
(axes ; 

De l'activité accrne des acheteurs non paten- 
tés qui dépossédarent Ja profession (roopératt, 
ves el coinmerce privé) de sen gagne-pam 
pour reverdire les fromages au rar hé noie 
avec des dessous de lable dans les arritres- 
bouliques à des prix exorbilanls 

C'esl ulors que plulét que de subir in fail- 
lite, la presque totalilé des professionmels 
patentés décidèrent de « swiire le train » 


quiite à vendre parfois arec «nulle, Cette 
façon de faire leur répugnant malgré tout ns 


décidèrent avec les producleurs d'en informe— 
M. le minisire de l'agriculture et d'en rendre 
cotaplte à M. le président du conceil sup- 


pliant le Gouvernement de rendre la hberté 
aux fromaces de garde. 

La liberté prix élaït, en effet, 1 
vér'table remède en présen e d'une 
qui léssit à Ja fois: 

Les 


priver 


des cent 


La tt 
CoONSOTmmnAteUur—., puis yu'its drvrient 
priver des fromages de garde, ln rlandestimite 
créant toujours la rareté et la cherté; 

Les coopérateurs et commercants honnétes, 
objets d'un manœuvre spéc crane 
envergure de la part de roncu 

Les représentants de commerce qui é! 
exclus du nouveau circuit ou bien devaie 
courir de gros risqnes ; 

Les demi-grossistes et les détailants 
étaient parfors dans l'obligation de demander 
des soulles, au détriment de leur propre raarge 
pour les rislourner auseilôt aux producteurs 





par ] inter “jiai [8 d: s CxI* jite ! 
Les expéditeurs qui, pour pouruir essayer 
malgré tout de « passer » dans Ja limite deg 


prix de délail taxés, vendaient avec des man 
(1) Avee demande de discussion d'urgence, 
conformément à l’article 61 du réglement, 












pre. 
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A 
nombreux subirent au port ou au mouillage 
de grosses avares pur suile des effets de la 
juer en furie. RARE # 

Ces bateaux sont, en gt néral, la propriété de 
(ts armateurs ou de patrons de pêche qui 


Der nent ainsi de perdre tout ce qu'ils passé 
aient, pour certains leur oulil de travail. 


uelques-uns ne sont pas assurés, d'autres le 


la prime dd assurance. La p'upart done ne 
6 + t faire reconsiruire ou réparer leur 
Eat u que s'ils obliennent une üide finün- 


C, : 2: 
ls se sont adressés aux caisces régiona'es 
jit maritime mutuel, mais recoivent une 


& À 

rÉpOns négative, es caisses ne disposant 
deja pas de crédits pour satisfaire à toutes les 
d mandes de prêts déjà réclamnés. 


Le Gouvernement doit, dans ces conditions, 
mn r exceptionnellement un supplément 
avances au crédit maritime, d'autant plus 
que la comme qu'il mellra à la disposition 
lL nos pêcheurs victimes de cette terrible 
tornade ne Sera pas placée à fonds perdus, 
…““souelle sera remboursée avant dix ans et 
Luelle produira un intérêt de 2 p 100, 

En conséquence, nous avons l'honneur de 
vous demander d'adopter la proposilion de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à faire parvenir d'urgence à titre excep- 
tionnel au crédit marilime mutuel, par l'inter- 
médiaire de Ja caisse centrale de crédit coopé- 
ratit, la somme de 100 millions, destinée à 
couvrir par priorité le montant des prêts 
demandés par les propriétaires de baleaux sinis- 
trés au cours de la tempète des 2%, 25 el 26 oc- 
dobre 1919. 





ANNEXE N° 8389 


{Session de 1949. — Séance du 15 novembre 1949.) 


TROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à faire parvenir d'ur- 
gence aux familles des péris en mer au 
cours de la tempête des 24, 25 et 26 octobre 
1949, la somme de 10 millions de francs au 
titre de premier secours, présentée (1) par 
MM. Guiguen, Signor, Gosnat, Gouge, Pier- 
rard et les membres du groupe communiste, 
députés, — (Renvoyée à ia commission de 
la marine marchande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les 24, 95 et 26 oc!o- 
bre dernier, un cyclone s'est aballu sur nos 
côtes; pendant plusieurs jours !a tempête 
fit rage. A Lorient, les services de la métléoro- 
Jogie de Ja marine ont enregistré des pointes 
de vent alleignant 240 kilomètres à l'heure. 

Pendant la tempêle, des marins ont péri; 
äprès la tornade, des veuves et des orphelins 
sont restés, 

Le Jourd tribut payé par nos héroïques ma- 
rins pêcheurs est mainlenant connu, car il ne 
reste plus d'espoir de voir rentrer au port les 
bateaux dont on est sans nouvelles depuis là 
tempête. 

Voici le tragique bilan des péris en mer: 
"+ hommes avec le Rex-Glorié, d'Elel (Mor- 

ihan). 

Nas avec le Etellois, d'Etel (Morbi- 
lan), 

6 hommes avec le Soupir, d'Elel (Morbihan). 

2 hommes avec le Jeanne Labourbe, de Ker- 
roch en Ploemeur (Morbihan). 

71 hommes avec le Pierre-Marcel, de Con- 
carneau (Finistère). 

5 hommes avec le Reder-Moor, du Croisic 
(Loire-Inférieure). 

6 hommes avec le Magdeleine-Simone, de Ja 
Rochelle (Charente-Maritime). 

9 hommes avec l'Amiral-Duperré, de la Ro- 
chelle {Charente-Maritime). 

hommes avec l’Anita, île d'Yeu (Vendée). 

3 hommes avec le Marie-Jean, île d'Yeu 

(Vendée). 





(4) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'article 61 du règlement, 





2 hommes avec le Saint. colas, ile d'Yeu 


(Vendée). 


13 hommes avec l'El-Zahim Casa! a 
M: roc) . / - 
(6 bretons, 1 rochelais ©: d-africains) 
A ces 36 marins disparus en ner avec 

bateau, il faut er re ajou'er à autre ec! 


vés par la mer pendant la tempel 
leur navirt *: ce son! : 

à hommes du Jean-Gabrielle, d'Elel 2M bi 
han). 


1 homme du Vlle-d'Aurai . 9 5 ent Mor- 
2 hommes du Raguenes, de Concarnenñu 
Finistèr 


il homme du Louis res, la Rocheéile 
{Charen!e-Maritime). 

{ homme du Compos-Sui. Te d'Yeu Vendés\ 

1 homme du \otre-Dame-d'Artuis, Boulogue 
(Pas-de-Calais). 

Soit un lotal de 85 marins péris en mer 
laissant derrière eux des veuves, des erphe 
lius, de vieux parents qui, par suilé de !n 
dispai lion de l'être cher, Voptl se trouver dans 
une Situalion tragi 

Pour le seul petit port d'Etel, 27 homme, 
la plupart jeunes, ont péri, A orphelins et 
* petits qui, quand ils viendront au monde 
n'auront plus de papa. 

Le Gouvernement s'est contenté jusqu'iri 
d'adresser des télégrammes de condoléances 
aux familles des disparus, mais ce ue son 
pas les condoléances qui donneront à man 
aux veuves ét aux orphelins. 

Au moment où il est dépensé des ceniaines 
de milliards pour faire la guerre en Indochine 
et pour préparer l'agression contre l'Union s3 
viétique, le Gouvernement vient de rfuser 
la discussion d'urgence de la proposition Ge 
résolution no S263 que j'ai eu l'honneur de 
déposer avec les membres du group: cormmu- 
nisle et les membres du groupe de l'union 
des républicains progressistes, sur le burein 
de l'Assemblée nationale le 27 oclabre 1549 
par laquelle le Gouvernement était invi'é: 

... « à venir en aide d'ürgence aux f4 
milles des péris en mer au cours de la ten 
pêle des 2%, 25 et 26 octobre 1949, » 

Dans <a réponse notiflant son rejet de l'ur 
gence, le président du Gouvernement pretexte 
que des crédits ont élé ouverts au ch:pitre EM 
du ministère de l'intérieur, pour s'attribulion 
de secours d'extrême ursence aux v1 times des 
calamités publiques pour l'année budgétaire 
1949. 

Que penser de la réponse du chef du Gon 
vernement quand l'on sait que eos crédits 
élaient de ?v millions de francs et qu'ils sont 
depuis longtemps épuisés ? 

H nest pas possible que notre Assemblife 
nationale, paus particulièrem:nt ceux de ses 
membres qui représentent nos populations 
maritimes, soient complices d'in tel mépris 
des malïheurs qui viennent de frapper les fa- 
milles de nos péris en mer, Une majorité doit 
imposer au Gouvernement qu'il verse imané- 
diatement, au titre de premiers secours aux 
familles, ce qu'il dépenses toutes les vin2t 
quatre minutes pour fuire la guerr2 au peuple 
du Viet-Nam. 

En conséquence, nous avons l'honneur €e 
vous demander d'adopler la proposition de 
résolution suivante: 


jue. 


{ 
g1 


PROPOSITION DE RESOULUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à faire parvenir d'urgence äu comité na- 
tional d'entr'aide aux familles des amarins- 
écheurs péris en mer, la somme de 10 mil- 
ions de francs, destinée à être répartis im- 
médiatement entre les familles des di‘aarus 
an cours de là tempête des 24, 25 el 26 uctobre 
1949. 
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RAPPORT fait au nom de la commission de 
la famille, de la population et de la santé 
ublique sur l'avis donné par le Couseil de 
a République sur le projet de loi adapté 
par l’Assemblée nationale tendant à insti- 
tuer un laboratoire national du ministere 
de la santé publique et de la population 





— 
£roupant en laboratoire unique le laborte 

t e eptral du m stere de la santé 

‘ïhlique et de la population, le laboratoire 

de controle des médicaments antivénériens 

et institut supérieur de vaccine, pat 

M. ba t, dépult 1) 

Me<dames, messieurs n'ai pas à vous 
f : 1 | g ex sur l'origine « le but 
du 7} el de loi que j'ai l'honneur de rap- 

PT. | là se nde fois devant Voie 

\ Hi { | ont ct \e! ppes au « ITS 

e à seance du 24 juillet Je vous ra pe leraf 

Sinpierment que. dan: n but d'économie, la 

| { L dévcermbre #38 ortant fixa n du 

| gel général pour l'exercice 1919 n'a rde 

1 SIX l les rédi! e 1 HU | 

etilt Î de ns: t de: Ta ne et 

du | 1! eé de e di médicaments 
t 1 [| + « « 

1 lit Î uit ( de « n ner 
les Services Jui deplhiis - le date « | oué 
rule à ui éminent sous le « lrôle de 
La it t iè mneède ie. 

Le Gouvernement <e penrha « r celte ques 
lon et déposa un projet de loi salt sfaisant 

UX exigences de la santé publique et du 
budget, puisqu'il pernmm it aux à les 
exercées par les deux organismes de <e pour- 
suivre sans qu'il en résulle de charges flinan- 

tres pour l'Etat. 

En etlet, d'une part des écononves 
de ent être réaliste par la fusion en un 
laboralo te national, du laboratoire central 


du ininisière de la santé publique et de la 
populalion et de l'académie de Médecine, du 
la? 
al 


‘aloire de contrôle des médicaments 
antivénériens el de lin<lilut supérieur de 
vaccine, d'autre part des ressources nourelles 
élaient créées par la perception de taxes. 
En adoptant sans débat le texte qui lut 
tait proposé votre assemblée a hautement 
prouvé qu'elle reconnaissait les services con- 
sidérables rendus à la santé publique par les 
deux institutions menacées de suppression ef 
la nécessité d'assurer leur fonctionnement, 
La mème unanimilé sur le rôle précieux des 
deux organismes s'est rencontrée au Conseil 
de la République qui à éludié ce projet dans 
sa séance du 29 juillet, 

Toulefois, si le but À alleindre et les 
moyens d'y parvenir ne pouvaient donner 
lieu à auvune contestation, des divergences 
se sont p'oduiles sur l'organisation du labora- 
toire nal'onal. Après une étude approfondie, 
vos sénateurs ont esiimé devoir apporter 
quelques modifications ai texte qui leur était 
adressé, Sous certaines réserves, la majeure 
partie de Ces modifications nous ont apparu 
pertinentes et nous vous proposons de les 
adopier dans le texte que nous vous soumet- 
lons en deuxième lecture. 

Toul parüculièrement, à la suite d'une mé- 
prise sur la forme juridique sous laquelle 
était constituée J'aradém'e de médecine, il 
avait paru impossible de placer sous s0n 
contrôle le nouveau laboratoire comme le 
proposait le Gouvernement, fl ne pouvait être 
envisagé d'attribuer à un établissement 
reconnu d'utilité publique, mais ayant un 
caractère privé, la gestion d'un servicé 
publie, 

Or, en fat, lorsque le Gouvernement dé 
Louis XVII in<ltuait, par l'ordonnance du 
20 dérembre 1820, l'académie de médecine, 
il la dolait de la personnalité morale, persons 
nalité que lon est surpris de Jui voir attri 
buer expressément « pour l'avenir » par l@ 
loi de finanres du 13 juillet 1911. Les ouvrages 
classiques, tel le « Trailé élémentaire de 
droit adininistratif » de M. Barthélemy cilené 
l'académie de médecine au nombre des 
grandes eonslilutions scientifiques constituées 
en établissements publics. 

Si l'académie remplit les conditions juridle 
ques requises pour àvor une part acuve dans 
la gestion du laboratoire national, elle es 
mieux préparée que nul autre organime 
par les fnnclions qu'elle exerce depuis plus 
d'un siècle à remplir ce rôle. 

« Elle sera spécialement instituée, disposé 
l'article 2 de l'ordonnance de 1420, pour ré- 
pondre aux demande: du Gouvernement suP 
tout ce qui intérésse la santé publique, ef 
principalement sur la propagation de [a 

(1) Voir: Assemblée nationale, n° 71:56, 
7883, 7935, 8106 et in-So n° 19%; Conseil de 
la République, nos 673, 722, 726, 796 (année 
1919) et in-59 n° 250 année 1919). 
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vaccire, l'examen des rernêdes nouveaux g laboratoire ainsi créé et de le désigner sous es. 
el les rernèdes secrets, tant internes appellation de « Lavoratoire national du mi- drtivle 23 


Qu'extermes, les eaux minérales, naturelles 
ou farlices, elr, » 
1 


Le laboraloire sur lequel elle exercera Sa 


sur\éillunce, chargé par le texte que nous 
vous D 1 ns « des analvs 3 que né essite 
le contrôle des médicaments antivénériens, 
des rums et wacrins et produils d'origine 
taicrabiennme, de vaccins jennér'ens et des 
eaux minérales à qu'anaisses, examens el 
€ - a ds els pour les eaux el de tous 
pr lu t pparens sournis pour avis au 
con<il c{}Nt rie r Pr ‘hi mène publi que, né 





donnera-{-il pa all GoUV rnetne comme 
he préve l'ordonnance, des réponses surf 
des questions intéressant au plus haut point 
Ja <anté publique 

Les attribntions confiées À l'aradémie ne 
Jui as-urent pas unit ympétence purement 
théorique en ces matières: le fonctionnement 
remarquable du laboraloire de contrôle des 
médicaments antivénériens et les résultals 
obtenus tant en ce qui concerne l'amméliora- 
tion de la qualité de ces médic s que 
l'extension du prestige des marques fran 
caises À l'étranger proclament assez l'effica- 
çité que l'on peut altendre de l'interven ion 
de l'académie de médecine, D'ailleurs, com- 
ment pourrait-il en tre autrement d'ans 
assemblée qui, par la yualilté et les commé- 
tences variées de ses membres constilue une 


telle éli'e. 

Nous ne doutens nullement que conscients 
de l'influenre fécande de l'académie, vous ne 
sposés à vous rallier aux propositions 
du Gouvernement et du Conseil de la Répu- 
blique tendant à placer sous son varahie le 
nouveau laboratoire, NW parait, d'ailleurs, @ 
priori, facile de départager les rôles respec- 
tifs du ministère de la santé publique et de 
Ja population et celui de l'académie, Le pre- 
mier aurait la charge edminisirative du fonc- 
tionnement du laboratoire dont il assurerail 
ja gestion financière; le seconde serait l'ani- 
matrice de ses travaux scientifiques sur les- 
quels elle exercerail une surveillance tech- 


sovéez di 


Le titre mûôme du projet de loi a été étudié 
pir votre commission qui a estimé devoir 
retenir celui adoaté par le Conseil de Ia Reou 
blique afin de mieux mettre eu relief la plare 
répondérante qu'elle entend voir confier à 
l'académie de médecine dans la oireclion Qu 
nouveau laboratoire. 


TITRE 
Adoplé par l'Assemblée naliona'e : 


PROJET DE LOI 


tendant à instituer un laboratoire nalicnale 
du ministère de la santé publiqne et de ba 
population groupant en un seul l'aboralnire 
unique le laboratoire central du ministère 
de ln santé publique et de la population, 
le laboratoire de rontrôle des médicaments 
antivénériens et l'institut supérieur de tac- 
cine, 

par le Consell da la République: 


Proposé 
PROJET DK LOI 


tendant à inslituer un laboratoire national du 
ministère de la santé publique et de la yo- 
pulation et de l'académie de médecine 
groupant en un laboraloire unique, l& labo 
ratoie de contrôle fes médicaments autt- 
vénériens et l'institut supérieur de vaïrine. 


Décision de la commission: 


Adoplion du titre proposé par le U 
k Répulbique. 


Conseil de 


ANALYSE DES ARTICLES 


Article fer, 


"A l'article {er votre commission de !a fa- 
mille, de la population et de la sauté pu- 
blique, vous propose de reprendre le texte 
que vous avez adopté le 24 juillet 1949 visant 
ua laboratoire nstional du ministère de la 
santé publique et de la populalion, Toutefois, 
Pour teuir comple des arguments que nous 
nous avons présentés, qui répondent au désir 
exprimé par le Conseil de la République, il 
convient de compléter la dénomination du 





nistère de la santé puhhique et de la popu- 
lation et de l'académie de médecine +», 
Articie fer, 


Texle adopté par l’Assemblfe 
Il est créé, À partir du ter nutlet 4%49, et 


! 


nationale : 


rôle scientifique de j'acacénre de 


Inédecine, un laboratoire national du mn)is- 
puiaUucA. 


tère de ja santé publique et de l1 p 


sons le con 


Texte 
bliqu 
I est créé, à partir du {er fuillet 1949, un 
laboratoire national du ministère de Ia sant 
pui la population et de l’acadéiaiz 
Chargé d'effectuer les analyses 
pré ide ae assurées par le laboratoire 
cenil ral du tit istère de Ja santé publique et 
laborat dire de contrôle 


de la population, le 
des médicaments antivénériens et l'institul 
supérieur de vacrine. 

Ce laboratoire est plaré sous l'autorité du 
ministre de la santé publique et de la popu- 
lation et sous lc contrûüte de l'académie de 
inédecine 


proposé par le Conseil de la R‘pu 


Décision de la commission : 
Reprise du texte de l’Assemblée 
avec adjonclion in Jine des mints 
..s €l de l'académie dc médecine ». 


nationale 


Article 2. 


Votre commission vous propose de repren- 
dre le texte de l’article 2 que vous avez 
adopté Je 21% juillet 1919, disjoint per Île 
Conseil de la République. Elle à estimé, en 
effet, qu'il était utile de dé finir les tâches de 
ce laboratoire, 

Comme à l'article précédent, afin fe met- 
tre le lexle de cet article en bemnuvunie avec 
la nouvelle appellation du laboraloire nalid- 
nal institué, convient d'ajouter après les 
mots: « et de la population », les mots: « et 
de l'académie de médecine ». : 

Article 2. 
Texle adopté par l'Assemblée nationale: 

Le laboratoire national du ministère ds ln 
santé publique et de la population est chars 
des analyses que nécessile le contrôle des 
médicaments antivénériens, des sérums, Vac- 
cins €l produits d'origine microbienne. d's 
vaccins jénneriens et des eaux minérales, 
ainsi que des analvses, examens et essais 
d'appareils pour Îles eaux, et de tous produits 
et appareils soumis pôur avis au Conseil su- 
périeur d hygiène publique de Frañce. 

Texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique : 

Disjenction, 

Décision de la commission: 

Reprise du texte de l’Assemblée nationale 
avec adjonclion, après « de la population s», 
des mois. « el de l'acadéimie de médecine ». 


Arlicle 2 bis (nouveau). 

Cet article introduit par le Conseil de la 
iCpublique reproduit la première partie de 
l'article $ que vous avez adopté en première 
lecture. 

Nous vous proposons de l'adopter comme 
article 2 his (nouveau), l'article 8 que wous 
avez voié avant été disjoint par le Conseil 
de la République. 


Arlicle 2 bis (nouveau). 
Texte adôplé par l'Assemblée nationale: 
(Article nouveau proposé par le Conseil de 
la Ripublique). 


ES proposé par le Conseil de la Répu- 
ique : 


Sont supprimés à partir du 30 juin 1919 le 


laboraloire central du ministère de la santé 
publique et de la population, le laboratoire 
de contrôle des médicaments anlivénériens 
et l'institut supér'eur de vatcine. 


Décision de la commission: 
Adoption du texte proposé par le Conseil 


de la République (ancien $ ter de l'arücle & 
adoplé par l'Assemblée nationale), 


tentation mr 








htm 





L'article 3 du texte adopté nar vat 
bée pret sait les Mia litres ; 


devait êlre assurée la sos du ! ne ; 
national. Cet article à 46 renn. 2 "4 


Conseil de Ja République ya 


court, laissant à un dévrel Ç de 
les conditions de fonctionnement di ris 
toire. ï 

Il ressort des contacts pri: avec 
du mmani-tère de la santé pul 7 
popu ation que ceux-ci préfére 
nir celle dernière rédaction, Flle 
leur point de vue un double ai . 

D'une part, elle les dispense 
l'avis de l'académie de pharma 

D'autre part, eile est plus souple. pu 
simple déerct permettra d'anpartk 
positions prim'livement fixée: 
lions qui se révéleraient à 1 : 
saires. 

Votr? commission a  eilin 
d'accorder satisfaction à l'adn 
puisque les services du ministère de la & 
publique se sont en, gagés à . L 
rédaction du décret, des disposi silous = 
cien arlicle 3. Le décret à intervi j 
donc prévoir que le Jahoraloire &era 
sous l'autorité au ministre de Ja : 
blique et de la population, par un « 2 
assisté d'un comité consultatif de L 
bres. . 

La composilion de ce comilé, telle qu'elta 
était primitivement fixée a é'é6 | é 
laines observations de Ja part d + 
du ministère. Ils ont proposé de . 
dans le décret come membres : 

Un représentant du <corailé te:h des 
spécialités ; : 

Un représentant de la commis 3 sé. 
rums et vaccins: 

Le directeur de l'hygiène saciaule : 

Le directeur général de l'hvgi ; 
ct des hôpitaux; 

Le chef du service central de Ja ar. 
macie : 

Trois représentants de l'académie de 4 
cine ; 

Un représentant de l'académie de phuarma- 
cie ; 

‘Un représentant du personel du Hbhora 
toire. 

Les engagements pris par l’admiis 1 


pue toute garantie quant à la compéteno 
dés’ personnalités appelées à siéger au cons 
consultatif, 1 à <emblé à votre cormmis<con 


que cette proposition pouvait êlre relenu 
Article 3. 


Texte adopté par l'Assemblée nal 


La gestion da laboratoire national la 
santé publique et de la population est assure, 
sous l'autorité du ministre de la sant pohi. 
que et de la population, par un d Ir 
assisté d’un comité consuMatif de dix nicmbrez 


qui comprend obligatoirement : 

Le président du comité technique de: spé- 
cialités ar à l'article 4% de Ja loi valide 
et modifiée du 11 septembre 149:1 relate à 
l'exercice de la pramacie : 

Le président de ja commision des <érims, 
prévue à l'article fer de Ja loi du !1 jui 
1934 sur les sériums thérapeutiques: 

Le président de la commisien prévue à l'a 
licie 15 bis de l'ordonnance du 19 oui 
1945 fixant le régime des assurances soctules 
applicable aux assurés des professions - 
agricoles, modifiée pe les textes suhs'quents, 

48-1289 du 13 août 


et nolarmiment la loi n° 
1948 ; 
Le’ chef du service central de la phar je; 


Un membre choisi dans son sein pat Tac t- 
démie de médecine; 

Un membre choisi dans son sein par l'ava- 
démie de pharmacie. 

Un décret pris après avis de l'aradémie de 
médecine et de l'académie de pharmacie, sr 
le rapport du ministre de la santé | 
ct de la population et du aninistre des fin 
ot des affaires économiques, déterminerx 105 
conditions de fonctionnement de ce isbors 
totre, ainsi que la composition du coms 


prévu à l'alinéa 1° du présent article. 
Texle proposé par le Conseil de la R':i- 
blique : 
Un décret, pris après avis de l'acadé mie de 
médecine, sur le rap 
santé publique et de | 


t du ministre de la 


population et du mi 
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des tinances et des affaires économi 
déterminera les conditions de fonction- 
pement du laboratoire national du ministère 
de la santé publique et de la populalion et 
de l'académie de médecine. 


nistre 


1€", 


pécision de la commission : 
adoption intégrale du texte du Conseil de 
Jj1 Republique. 
Article 3 bis (nouveau). 
Si le Conseil de la Républiq le s'est préoc 
à juste titre, de la qualité de là direc- 


sion exercée sur le nouvel organisme, il à 
ris un soin parliculier du personnel employé 
: : les trois laboratoires fusionnés, I acquit- 
tail ainsi une dette de reconnaissance pour 
je travail effectué avec une compétence et 
uue conscience remarquäbles pendant de nom- 
hreuses années. Mais aussi, en pi rmetlant à 
un personnel spécialisé, dont la formation est 
éprouvée, de continuer à exercer sou activité 
an laboratorie nalional, il prenait des garan- 
tes sur la qualité du travail qui serait effectné 
et laissait place aux perspectives les plus pro- 
melteuses quant à l'action du nouvel orga- 
pin 


Le Gouvernement proposait dans Farticle 4 
je son projet, article repris par le Conseil de 

publique, « qu'un décret pris sur le rap 
sort du ministre de la santé publique et de la 
population et du ministre des finances et des 
affaires économiques délerminerait le person- 
nel des trois laboratoires qui pourrait être 
reclassé dans le laboratoire rnalional du mi- 
nistère de la santé publique et de la population 
et de l'académie de médecine » 

Votre Assemblée, tout en adoptant, au 
deuxième alinéa de l'ancien article 8 disjoint 
par le Conseil de la République, le principe 
de cet article, lui avait donné une rédaction 
de portée pralique plus étendue et plus con- 
forme aux habitudes juridiques, qui à paru 
devoir être maintenue. 

D'après Je texte initial, le décret aurait 
pour unique objet la délerminalion du per- 
sonnel qui’sera reclassé, ce qui sembierail 
aboutir à une liste nominalive des employés 
conservés en fonctions, Nous proposons qu'il 
fixe plutôt les condilions selon lesquelles ce 
personnel Sera reclassé, Outre que res pré- 
cisions sont indispensables à l'administration 
qui doit procéder à celle opéralion, elles rer- 


imeltront aux employés de bénéticier de 
garanties d'impartialité plus grandes, Non 


seulement le choix s'effectuera sur des Tases 
précisées par un acte du Gouvernement, mais 
encore les intéressés qui s'estimeront lésés 
auront la possibilité de se reporler au texte 
publié pour faire valoir leurs droits. 

Ces disposilions d'ordre général ont été 
complétées par un amendement déposé par 
Mme Roche et qui concerne plus particu:iè- 
rement le laboratoire de contréle des médi- 
caments antivénériens. 11 prévoit que le per- 
sonnel en fonction au 1% nai sera maintenu 
en service. Ainsi qu'il a élé indiqué, une 
eile mesure ne présente que des avantages: 
elle permet de reconnaitre les services d’un 
prsonnel qui a donné toute salisfaction el 
dont le mainlien est une garantie de bon 
tonelionnement pour le nouveau service, 

Tel est l'objet de l'arlicle 3 Lis nouveau. 

Article 3 bis (nouveau). 
Texte adopté par l'Assemblée nalionale : 

(Article nouveau proposé par le Conseil de 
la République reprenant, complétant et modi- 
fiant le dernier paragraphe de l'article 8 
ädopté par l’Assemblée nalionale.) 

Texle proposé par le Conseil de la Répu- 
blique : 

Un décret pris sur le rapport du rainistre 
fe la santé publique et de la population et du 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques déterminera le personnel des trois 
laboratoires qui pourra être classé dans le 
laboratoire national du ministère d> ja santé 
publique et de la populalion et de r'avad“mie 
de médecine, Le personnel en fsnction ou 
4 mai 1949 au laboratoire du contrôle des 
Mmédicamments antivénériens sera notamment 
mäintenu en service. 

Décision de la commission: 

Adoption du texte proposé par le Conseil de 

République qui reprend le dernier yara- 
graphe de l'article 8 adopté par l'Assemblée 
nalionale, modifié et complété par :e Conseil 
de la République. 
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Articles 4 et 4 bis. 

Votre commission 
dre les articles 4 el 4 bis 
cédemmnent 


1» davtrz 
ap} orlant %# 





adoples en l'apn :tfa- 


ion du laboraïoire nalional, visé dans l'ar 
licle 4, la précision qu'elle vous à pripusée 
aux arlicies 1° el 2. 
Article 1 
Tex!'e adopté par FA“emble naliona’e 
L'article 13 de la loi ne 48-12%0 Qu 1° soût 
19:38 est complété comme sut 
« Les frais afférents au intrôle effectué 


par le laboratoire nalional du minisière de la 
Santé publique et de la population sur les 
médicaments antlévénériens utilisés dans les 
dispensaires sont compris dans les dépenses 


de fonctionnement 
dessus, » 


\isces d Linea ct 


Texte proposé par le Conseil de la Répu 
blique 
L'arlicle 15 de la loi du 18 août 198 est 
complété comme suil: 
« Les frais de contrôle des médicaments 


antivénériens fournis aux dispensaires par le 
laboraloire du ministère de la santé publique 
et de la populalion et de l'académie de méde- 
cine sont compris dans les dépenses de fonc- 
lionnement visées à l'alinéa ci-dessus », 
Les frais de contrôle du vaccin antivaria- 
lique fourni aux services publics sont répartis 


entre PElat, les départements et les com 
munes dans les condilions fixées par Far- 
licle 26 de la loi du 15 février 1902, 


Décision de la 
Reprise du texte 
avec la modification 


Commission : 
de l’Assembée 
StHivVan 


nutiona'e 


...« de la population et de l'académie de 
médecine ». 
(Le dernier alinéa fait l'objet de l'art, 4 bis 


ci-après), 
Arlicle 4 bis. 
Texte adopté par l'Assemblée nationale : 
Les frais de contrôle du vaccin antivarioli- 
que lourni aux services publics sont répartis 
entre L'Elat, les départements et les cComn- 
unes dans les conditions fixées par la loi 
du 15 février 1902 sur l'hygiène publique. 


Texte proposé par le Conseil 
blique : 


Disjoint. 


de la Répu- 


Décision de la commission : 

Reprise du texte de l'Assemblée nalionale, 
adop'é par le Conseil de la République 
comme dernier alinéa de l'arlivcle 4 qu'il pro- 
pose. 

Arlicies 5, 6 et 7. 

Si ces diveres modifications sembh'ent pou- 
Voir rallier les suffrages, il ne saurait en être 
de même des dispositions concernant le finan- 
cement du fonclionnement du laboraloire. 

Dans le texte adopté, la taxe sur les spécia- 
lités pharmareutiques antivénériennes n'a 
pas été maintenue, Celle mmodifleation est 
heureuse car on concevail mal l'existence de 
cette taxe frappant seulement les médica- 
ments qui présentant le plus grand intérêt 
social el qui, au surplus, serait surtout sup- 
portée par les dispensaires ou colleclivités 
publiques utilisateurs de ces produits, 

Mais si le principe d’un impôt sur les médi 
caments antivénériens ne pouvait étre retenu, 
il était cependant nécessaire de créer des 
ressources nouvelles qui permeilent de com- 
penser désormais la suppression des erédits 
accordés jusque-là au laboraloire des médi- 
caments antivénériens et à l'institut supérieur 
de vaccine, Dans ce but le texte adopté le 
21 juillet par votre Assemblée prévoyait une 
élévalion du droit de visa qui serait porté à 
5.000 F, Cetle augmentation était susceptible 
de toucher toutes les spécialités sans distine 
tion d'indications, Eile offrait en outre l'avan 
tage d’ètre supportée par les fabricants. Le 
Conseil de la République n'a pas maintenu 
l’article prévoyant celle augmentation. LU a 
élé rétabli dans ie lexle que nous vous propo 
sons.  sembierail, en elfet, téméraire de 
compter sur les seules recetles provenant des 
analvses effeciuées par le laboraloire natio- 
nai pour assurer le fonctionnement de celni- 
ci, en ne disposant pour aulre ressource que 


| 
| 











des erédils éauivalents À ceux encore prévus 


Pour le laboratoire central de l'acadénne et 
du munisière 

A l'article 5 du Conseil de la Républinne 
rous vous proposons de substituer l'arti N 
que vous avez précédemment adopté 

Pour es articles 6 et 7 disjoints par le 
Conseil de là République nous vous pri 
SCHS, pour les raisons exposees ci-dessus ue 
€: reprendre purement et simplement 

Texte adopté jar lAissemblée nationa.s: 

Les analyses, examens el essais d'appuie !s 
pour les eaux, produits et appareils soumis 
pour avis au Conseil Supériour d'hvgrène 
pubhuue de Franc cor formeérmment à d't 
nentalion en vigueur et, rotammment 

L'ordonnance de 123 sut l'autorrution 
d'exploitation des sources d'eaux minéral Ss 
medifise par le décret du ‘0 avril 593 

La loi du 16 avril 1897 sur les produits Ini- 
Uers et graisses alimentaires, rmodtal [ar 14 
loi du 28 février 1951: 

La loi du 15 février 1902 r l'hyg publ 
qu > 

La loi du 16 octobre 19:51 ui les 1! huts 
alimentaires nouveaux 
donneront lieu à la percepti de taxe dans 
les conditions qui seront ‘étrmintes it 
annee, par arrêté du min re de ! anulté 
publique et de la population et du m ire 
des finances et des affaires éconcmiq 

Article 5 
Texte proposé par le Conseil de la Répue- 
blique : 

Donneront lieu à la perception de taxes, 
dans les condilions aui seront déterminées 
chaque annee par à rolé du minisire de 4 
santé publique et de la population et du 
ministre des finances et des affaires écon 
Fuques: 

Les analyses, examens el essais concernant 


les produits et appareils pour lesqueis 
est exigé l'avis du conscil supérieur d'hygiène 
publique de France, conformément à la régie- 
mentalion en vigucur el notamment, à 


PAUXx., 


l'ordonnance du 48 juin 1823 portant reègle- 
men! des eaux minérales, modifiée par le 
décret du 0 avril 4930, à la loi du 16 swril 
1R97 sur les produits laitiers et graisses 
alimentaires, modifiée par la loi du 28 février 
1931, à la loi du 135 février 1902 sur l'hygiène 
publique, à Ja loi du 16 octobre 1941 sur les 
produits alimentaires nouveaux 

Le controle du vaccin antivariotique en 
application du décret du 27 juillet 19 

Le laux de la laxe sur le vacein antivario- 


lique ne pourra être supérieur à un dixiérme 
du prix de vente du produit. 
de la 


intégrale 


Décision 
Repr SP 


hälionale. 


commission: 


du texte de l'Assemhice 


Article 6. 
Texte par l'Assemblée nationate 


Un arrété du ministre de la santé publique 
et de la population et du ministre des finances 


adopté 





et des affaires économiques fixera, chaque 
année, le montant de la taxe annuelle dont 
seront redevables les fabricants de vacein 
antivariolique. 

Cette taxe ne devra, en aucun cas, être 
supérieure au dixième du chiffre d'affaises 
réalisé par le fabricant au cours de l'annee 
précédente, 

Texte proposé par le Conseil de la Repu- 
blique ;: 

Di-joiut 

Décision de la commission: 

Reprise intégrale du texte de l'Assemblée 

hationale. 
Article 7 
Texte adopté par l'Assemblée nalionale® 

Le droit fixe prévu à l'article 46 de la loi 
validée et modifiée du #1 seplembre 19%, 
relative à l'exercice de la pharma est 
porté à 5.000 F. 

Texte proposé par le Conseil de la Répu- 


1ique : 
Disjoint. 
commission * 
du lexte de 


Décision de la 
Reprise 
nalionale, 


integrale l'Asstimbiée 
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Article 8. 


Cet article ayant fait l'objet des arlicles 2 Dis 
et 3 bis proposés par le Conseil de la Répu- 
blique, nous vous proposons d'en accepier la 
disjonc tion. 

Article 8. 
Texte adopté par l'Assemblée nationale : 

Sont supprimés, à partir du 90 juin 49:9, 
le laboratoire central du ministère de la santé 
publique et de Ja pére le laboratoire de 
contrôle des médicaments antlivénériens et 
l'institut supérieur de la vaccine. 

Un décret pris sur le rapport du ministre de 
la santé publique et de la population et du 
minisire des finances et des affaires écono- 
miques déterminera les conditions dens les- 
quelles le personnel en fonction le 39 juin 
4949 sera reclassé dans le laboratoire national. 


Texte proposé par le Conseil de Ja Répu- 
blique : 

Disjoint, 

Décision de la commission : 

Disjon: lion. 

(Dispositions faisant V'objet des articles 2 bis 
et 3 b:s proposés par le Conseil de Ja Répu- 
blique.} 

Article 9. 

Cet article à été adopté conforme par le 
Conseil de la République. I n'y à pas lieu 
d'y revenir. 

Arlicle 9. 
Texte adopté par l’Assemblée nationale: 

Sur les crédits ouverts au ministère de la 
santé publique et de Ja populalion pour 
l'exercice 1939 par la loi n° 48-1992 du 31 dé 
cembre 19: et par des textes spéciaux, une 
somune totale de 2035.000 F est définitive- 
meut annulée sur les chapitres ci-après : 

Chap. 117. — Laboraloire central du minis- 
tôre et de l'académie de inédecine, — Per- 
sonnel tilulaire — Trailements, 914.000 F. 

Chap. 119. Laboratoire central du minis- 
ère el de l'académie de médecine, — Emolu- 
rients des employés contractuels, 204.009 F. 

Chap. 120, — Laboratoire central du minis- 
ère ct de l'académie de médecine, — Per- 
sonnel auxiliaire. — Salaires, 487.000 F, 

Chap. 121. — Laboraloire central du minis- 
tère de l'académie de médecine. — Indem- 
nités, 40000 EF. 

Chap. 309. — Lahoraloire central du minis 
tère et de l'aradémie de médecine. — Maté- 
riel 100 000 + 

Total, 2035 000 F, 
Texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique : 

Conforme. 

Décision + Ja commission : 

Néant. 

Article 1490, 

L'article 10, comme les articles 1°, 2 et &, 
doit préciser que l'appellation légale du 1abo- 
raloire insüilue est bien celle de « Laboratoire 
national du ministère de la santé publique 
et de ia population et de l'académie de méde- 
cine 

Ces! la seule modification apportée par Île 
texte du Conseil de la République à l’article 49 
que uous vous proposons d'adopter, 


Article 140. 
Texle adoplé par l'Assemblée nationale : 

IL est ouvert au ministère de la santé pu- 
blique et de la populalion, pour l'exercice 
4939, en addition aux crédits alloués par la loi 
n° 48-1992 du 51 décembre 1918 et par des 
textes spéciaux, des crédits s'élevant à la 
sonime-tlolale de G.874.000 F applicables aux 
chapitres ci-après: 

Chap, 117-2, — Laboratoire nat'onal du 
ministère d# Ja santé publique et de la popu- 
lation. — Personnel titulaire. — Traitements, 
2.032.000 F 


Chap. 41182, — Laboratoire national du 
ministère de Ta santé püblique et de la popu- 
labon, — Agents du cadre complémentaire. 
— Trailcmi 5, 316.000 F 


Chap, 1192, — Laboratoire national du 
ministère de la santé publique et de la popu- 
lation, — Emoluments des employés contrac- 


luels, 1.015.000 F, 





Chap. 1202 — Laboratoire national du 
ministère de la santé publique et de la popu- 
lation. — Personnel auxiliaire. — Salaires, 
86.000 F. 

Chap. 1212,  — Laboratoire national du 
ministère de 1 santé publique et de la popu- 
lation. — Indeinnités, 142.000 F. 

Chap. 3092  — Laboratore national du 
ministère de la Santé publique et de la popu- 
lation. — Matériel, 2.500.000 F. 

Total, 6.874.000 F. 
Texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique : 

I est ouvert an ministère de Ja santé 
rpg el de la populalion, pour l'exercice 
919, en addition aux crédits alloués par la 
loi no 48-1902 du 31 décembre 1948 et par 
des lexles spéciaux, des crédits s'élevant à 
la sormme fotale de 6.574.000 F applicables 
aux chapitres ci-après: 

Chap. 417-2. — Laboraloire national du 
ministère de la santé publique et de la popu- 
lation et de l'académie de médecine, — Per- 
sonnel tilulaire. — Traitements, 2038000 F. 


Chap. 1182 — Laboraloire nalional du 
ministère de la santé publique et de la popu- 
lation et de l'académie de médecine. — Agents 


du cadre complémentaire, — Traitements, 
316.009 F 

Chap. 1192 — Laboratoire national du 
ministère de la santé publique et de la popu- 
lation et de l'académie de médecine, — ÆEmo- 
luments de: employés contractuels, 1 ril- 
lion 15.000 F. 

Chap. 4202, — Laboratoire national dun 
ministère de la santé publique et de la popu- 
lation et de l'académie de médecine. — Per- 
sonnel auxiliaire. — Salaires, 863.009 F. 

Chap 121-2° — Laboratoire national du 
minisière de la santé publique et de Ja popu- 
lation et de l'acadéinie de médecine, — 
Indemnités, 152.000 F. 

Chap, 3092, — Laboraloire nalional du 
ministère de la santé publique et de Ja popu- 
lation et de l'académie de médecine, — Maté- 
riel, 2500.00 F. 

Toial, 6 S71.000 F. 
Décision de la commission : 

Adoption du texte du conseil de la Répu- 

blique. 


Arlicle 11, 

Nous vous proposons d'adopler le texte de 
l'article qui Vous à é!é soumis en première 
lecture 

En effel, le fexte que nous prapose le Con 
seit de la République laisserait subsister le 
premier paragraphe de l'article 38 de la lai 
du 31 décembre 1943 qui constitue l'article 5 
du présent texte. 

LL convient done d'abroger purement et 
simplement l'ensemble de l'article 38 visé. 
Article 414, 

Texte adopté par l'Assembh'ée nationale: 
L'article % de la loi n° 48-1902 du 31 dé- 

ceinbre 198 est abrogé. 
Texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique : 

Le paragraphe 2 de l'article 38 de la loi 
n° 48-1992 Qu 31 décembre 19%%8 est abrogé. 

Décision de la commission: 

Reprise intégrale du texte de l'Assemblée 
nationale. 

Article 12, 

Votre commission vous propose de reprendre 
le texte adopté par l'Assemblée nationale 
comine conséquence de l'adoption des arti- 
cles précédents. 

Article 12, 
Texte ad2plé par l’Assemblée nationale: 

Les évaluations de receltes au budget gé- 
néral pour l'exercice 1949 sont majorées d'une 
sonne de 4.539.000 F se décomposant ainsi 
qu'il suit: 

Une somme de 2032000 F est applicable 
sous le paragraphe 4 « Produits divers » des 
« Produits recouvrables en France », à la 
ligne nouvelle 118-2 « Produits des taxes sur 
les analyses, examens et contrôles effectués 
par le laboratoire national du ministère de 
la santé publique et de la population s; 





Les évaluations de receltes au budro! 
néral pour l'exercice 1934 inscrites « 
paragraphe 4 « Produits divers « 4 
duits recouvrables en nature » 4 14 Loir 40 


« Prod'nt du droit de visa 4 se 
pharmaceutiques » Sont portées de 7 be 
à 40 millions de francs. Ê , 
Texte proposé par le Conseil à 
blique : 

Les évalualions de recelles au ! 
néral pour l'exercice 199 sont 1} 
d'une somme de 4839000 F apnlical 
le paragraphe 4: « Produits diver 
« Produits recouvrables en Franri > 
ligne nouvelle 1182: « Produits des 
les analyses, examens et contrôles 


par le laboratoire nalional du minis, 
la santé publique et de la population et de 
l'académie de médecine ». 
Décision de la cormmission: 
Reprise du texle de l'Assemblée nationaie 
avec l'adjonction, à la fin du deuxième ali 
des mots: 
« et de l'académie de médecine », 


Arlicle 13. 
L'article 13 n’a pas été modifié par | 
seil de la République, seul l'état à 
visé dans cet article, appelle comme les ac 
licles 4er, 2, 4 et 12 la modification de l'a 
pellation du laboratoire, par l'xjon 
après les mots « de la population » de, 
«et de l'académie de médecine ». Cest la 
raison qui a molivé l'adoption tel qu'il a 414 
adopté par le Conseil de la République du 
l'élat des créations et suppressions d'ernplois 
ellectuées annexé au présent texte, 
Article 12. 
Texte adopté par l’Assemblée nalionie: 
Sont autorisées les créations et suppressions 
d'emplois figurant sur l'élat annexé à la jré- 
sente loi. 
Texte proposé par le Conseil de la Rép 
bique : 
Contorme. 
Décision de la commission: 
Néant. 


ETAT 
Adopté par l’Assem.lée nationale: 


Etat des créalions ef suppressions d'emplois 
effectuées au titre de la présente loi. 


Laboraloire central du ministère 
et de l'académie de médecine, 


Fonctionnaires: suppressions, 11 
Agents contractuels: suppressions, 3. 
Agents Lemporaires, néant. 

Agents auxiliaires: suppressions, 4. 
Ouvriers titulaires, néant. 

Ouvriers non titulaires: suppressions, 3 


Laboratoire de contrôle des médicaments 
antivénériens. 

Fonctionnaires: suppressions, 11. 

Agents contractuels: suppressions, 6. 

Agents temporaires, néant. 

Agents auxiliaires, néant. 

Ouvriers titulaires: suppressions, 2. 

Ouvriers non lilulaires: suppressions, 5. 


Laboratoire national du ministère de la santé 
publique et de la'populalion. 
Fonctionaires: création, 17. 
Agents contractuels: création, 6. 
Agents lemporaires, néant. 
Agents auxäiaires: création, 10. 


Personnel indemnilaire, 


Laboratoire central du ministère et de l'aca- 
démie de médecine: suppression, 3. 

Laboraloire de contrôle des médicaments 
antivénériens: suppression, 1. 

Institut supérieur de vaccine: suppre 
sions, ©. 

Laboratoire national du ministère de la 
santé publique et de la population: créa- 
tions, 4. 

Totaux: suppressions, 51; créalions, 37, 





Er 














es 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1885 





PE neue ces HR 
proposé par le Conseil de la République : 
ut des créations et suppressions d'emplois 
. c'I-cluées au titre de la présente loi, 
L boratoire central du ministère 
et de l'académie de médecine. 
jjunnaires: suppressions, 11. 


- ents contractuels: suppressions, 3, 

vents temporaires, néant. à 

\ ts auxiliaires: suppressions, 4. 

Qu titulaires, néant. | 

l iers non titulaires: suppressions, 3. 

] atoire de contrôle des médicaments 
antivénériens, 

} onnaires: suppressions, 11. 

avents contractuels: suppressions, 6. 

jsents teinporaires, néant. 

Awents auxiliaires, néant. 


ouvriers titulaires: suppressions, 2. 
ouvriers non litulaires: suppressions, 5, 


national du ministère de la santé 


{ ' e 
“publique et de la population et de l'aca- 
demie de médecine. 

I jonaires: création, 17. 

asents contractuels: création, 6. 


ls temporaires, néant. 
xiliaires: création, 10. 
Personnel indemnifaire. 
pahoratoire central du ministère et de l’aca- 
iénie de inédecine: suppression, 3. 
jahoratotre de contrôle des médicaments 
ériens! suppression, É. 


le Lt supérieur de vaccine: suppres- 
! l 
 Lal ire national dun ministère de la 
santé publique et de la populalion et de 
J'académie de médecine, créations, 4. 


fotaux: suppressions, 51; créations, 37. 
Décision de la commission: 
Adoption du texte du Conseil de la Républi 
que 
‘Fel est sous ces réserves, le projet de loi 
que voire cominission de la famille, de la po- 
pulation et de la santé publique a adopté el 
vous propose d'adop'er. 
PROJET DE LOl 


(Adoption du titre proposé par le Conseil 
de la République.) 


JENDANT A INSTITUER UN LABORATOIRE NATIONAL PU 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPU- 
LATION ET DE L'ACADÉMIE DE MÉDECINE GROUPANT, 
FN UN LABORATOIRE UNIQUE, LE LABORATOIRE DE 
CONTRÔLE DES MÉDICAMENTS ANTIVÉNÉRIENS EI 
L'INSTITUT SUPÉRIEUR DE VACCINE 


Art. ter ‘reprise du texte de l’Assemblée na- 
nale), — Il est créé, à partir du 1e juillet 

191, et sous le contrôle scientifique de l'aca- 
lérnie de médecine, un laboratoire nationaf 
lu ministère de la santé publique et de la 

pulation et de l'académie de médecine. 

Art. 2 {reprise du texte de l'Assemblée na- 

nale), — Le laboratoire national du minis- 

ère de la santé publique et de la population 
| de l'académie de médecine est chargé des 
inalyses cae nécessite le contrôle des mé- 
dicamenis antlivénériens, des sérums, vac- 
cins et produits d'origine microbienne, des 
vaccins Jenneriens et des eaux minérales, 
ainsi que des analyses, examens et essais 
d'appareils pour les eaux, et de tous produits 
el appareils soumis pour avis au conseil supé- 
rieur d'hygiène publique de France. 

Art. 2 bis (nouveau) (adoption de l'article 
nouveau introduit par le Conseil de la Répu- 
blique), — Sont supprimés à partir du 30 juin 
4% le laboratoire central du ministère de 
la santé publique et de la population, le labo- 
raloire- de contrôle des médicaments antivé- 
nériens et l'institut supérieur de vaccine. 

Art. 3 (adoption du texte proposé par le 
Conseil de Ja République), — Un décret pris 
après avis de l'académie d3 médecine, sur 
le rapport du ministère de la santé publique 
et de la population ‘et du ministère dus finan- 
ces et des affaires économiques, déierminera 
les conditions de fonctionnement da 1abora- 
loire national du ministère de la santé publi- 
que et de la population et de l'académie de 
inédecine. 


Art. 3 bis (nouveau) (adoplion de l'article 
nouveau introduit par Je Conseil de la Répu- 
blique}, — Un décret pris sur le rapnort du 
ministre de la santé publique et de la popu 
lation et du ministre des finances et des aff 
res économiques déterminera le personnel 
des trois laboratoires qui pourra étre reclassé 
dans le laboratoire national du ministère dt 
la santé publique et de la populalion et d« 
l'académie de médecine. Le personne! en 
fonction au 1° mai 1%49 au laboratoire du 
contrôle des médicaments anlivénériens sera 
notamment mainlenu en service. 


Art. 4 (reprise du texte de l'Assemblée na 


tionale). — L'article 15 de la loi n° 4s-1290 du 
1S août 1958 est complété me sui! 

« Les frais afférents au ntrôle eff 1é pat 
le laboratoire national du minisitère de la 
sattté publique et de la population et de Flaca 


démie de médecine eur les médicaments anti 
vénériens ulilisés dans kes dispensuires sont 
1 


compris dans les dépenses de foncliounemen: 


visées à l'alinéa ci-de:sus. » 


Art. 4 bis (reprise intégrale du texte de 
l'Assemblée  nalianale). - Les frais de 


contrôle du vaccin antlivariolique fourni aux 
services publics sont répartis entre } Etat, les 
départernents et les communes dns les condi- 
lions fixées par la loi du 15 février 1902 sur 
l'hygiène publique. 

Art. 5 (reprise intégrale dn texte de lAssem- 
b'ée nationale), — Les analvses, examens et 
essais d'appareils pour les eaux, produits et 
appareiis Soumis pour avis au conseil supé- 
rieur d'hygiène publique de France, confor- 
mément à Ja réglementation en vigueur, €t 
notamment à: 

L'’ordonnance de 1$23 sur l'autorisation d'ex- 
ploitation des sources d'eaux rminérales, modi- 
liée par le décret du ‘0 avril 1920; 

La loi du 16 avril 1897 sur les produits lai- 
tiers et graisses alimentaires, modifice par ja 
loi du 28 février 1431: 

La loi du 15 février 1%02 sur l'hygiène 
publique ; 

La loi du 16 octobre 1941 sur les produits 
alimentaires nouveaux, 
donneront lieu à ja perception de taxes, dans 
les conditions qui seront déterminées, chaque 
année, par arrêté du ministre de la santé pu- 
blique et de la population et du ministre des 
finances et des affaires économiques. 

Art. 6 (reprise intégrale du texte de 
l'Assemblée nationale). — l'n arrété du mi- 
nistre de la santé publique et de Ia population 
et du ministre des finances et des affaires 
économique fixera, chaque année, le mon- 
tant de la taxe annuelle dont seront rede- 
väbles les fabricants de vaccin antivariolique 

Celle taxe ne devra, en aucun aus, étre 
supérieure au dixième du chiffre d'affaires 
réalisé par le fabricant an cours de l'année 
précédente 

Art. 7 (reprise intégrale du texle de 
l'Assemblée nationale), — Le droit fixe prévu 
à l’article 46 de la loi validée et modifiée du 
11 septembre 1941 relalive à l'exercice de Ja 
pharmacie est porté à 5.000 F. 

Art. 8 (acceptation de la disjanction pronon- 
cée par le Conseil de la République. — . . , . 

Art. 10 (adoption du texte proposé par le 
Conseil de la République). — I} est au minis- 
tère de la santé publique et de la population, 
pour l'exercice 1949, en addition aux erédits 
alloués par la loi ne 48199 du 31 décembre 
19:8 et par des textes spéciaux, des erédits 
s'élevant à la somme totale de 6.874.000 F 
applicables aux chapitres ci-après: 

Chap. 117-2. — Laboratoire national dn mi- 
nistère de la santé publique et de la popula- 
tion et de l'académie de médecine. — Person- 
nel titulaire. — Trailements, 2.03%8.000 F. 
Chap. 1182 — Laboratoire national du mi- 
nistère de la santé publique et de la popula- 
tion et de l'académie de médecine. — Agents 
du cadre complémentaire. — Traitements, 
316.000 F. 

Chap. 1192. — Laboratoire national du mi- 
nistère de la santé publique et de la popula- 
tion et de l'académie de médecine. — Ermolu- 
ments des employés contractuels, 1.015.000 F. 


nistère de la santé publique et de la popu- 
lation et de l'académie de méderine. — Per- 
sonnel auxiliaire, — Salaires, 863.000 F. 

Chap. 121-2 — Laboratoire national du 
ministère de Ja éanté publique et de ja 
population et de l'académie de médecine. 





— indemnités, 142.000 E. 





Chap. 120-2. — Laboratoire nalional du mi- 





—— 


Chap. 3092 — Laboratoire nallonal du 
ministère de la sanié publique et de la popur- 
lation et de l'académie de médecine Ma- 
leriel, 2 MK} E 

Total. 6.871.000 F. 
art 11 (reprise intégrale du texte de FASs- 


cernhlét at lie }. L'article s « 1 104 
l 1S-192 du 31 décembre 1958 es 

art 12 (reprise du texte de l'A: nblée 
nationale) Les évaluations de reveiltes au 
budget général pour l'exercice 1949 sont maio- 
ces d'une somme de 1.839.000 F se du hpu- 


Une somme de 


2039000 F est applicable 
cons le paragraphe h « Produits dive » rs 
« Produits recouvrables en France », à la 

"ne nouvelle ts 2 « Produits des ta: sur 
les auaivses, examens et contrôles eff es 

laboratoire national du ministère de la 
é publiq el \ po} i ‘ 

dén de ne ir 

Les 61 ition ut eil À | |! 
rai | JT LEX { 101 Ç | 
graphe 1 Produits TS » « | 
rt } les 4 » À \ lig Lis Pro- 
quit au droit 4 Visa uCs Sj l | 

{ tiques » À { Ï ( dé MX) 00) l à 


Etal des créelions et & tppress'on d'ernplois 
ejfecluces au titre de la présente loi 
Adoption du texte praposé par le Conseil 

de la République.) 


Laboratoire central du ministère 
ét ue Fr: jette de mcde 
Fon Honnaires *< IPPréssions, 11 
Agents contractuels: suppressions, 3 
; t L - : 
Agents temporaires: néant 
Agents auxiliaires: suppressions, 4 


Ouvriers titulaires: néant 
Ouvriers non titulaires: suppressions, 3 


Laboratoire de ontrôte des médicaments 
antivénériens. 


Fonclionnaires: suppressions, {1 
Agents conlractuels: suppressions, 6. 
Agenis temporaires: néant. 

Agents auxiliaires: néant. 

Ouvriers filulaires: suppressions, 2. 


Ouvriet! non liltulatres : 5 


suppressions, d, 

Laboratoire national du ministère de !a 
santé publique et de ja population et de 
’ 


l'académie de médecine 


Fonctionnaire - créations 17 
Azcents contractuels: créalions, 6. 
Agents temporaires: néant. 
Agents auxiliaires: créalions, 10, 


Personnel indermmnitaire. 

Laboratoire central du ministère et de l'aca 
démie de médecine: suppressions, 4 

Laboratoire de contrôle des médicaments 
antivénériens: suppression, 

Institut snpérieur de varcine: suppresions, 5. 

Laboratoire national du ministère de la 
santé publique et de la population et de ! aca- 
démie de médecine: créations, 4 

Tolaux: suppressions, 5h; créalions, 37. 


ANNEXE N° 8391 


Session de 1919. — Séance du 15 novembre 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à moëéifier l'ar- 
Ucle 20 de la loi n° 48-1%60 du {er septem- 
bre 18 sur les loyers, présentée par M. Ra- 
narony, député. (Renvoyée à Ia com- 
mission de la justice et de législation }) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la disposilion législa- 
tive que nous vous proposons reprend l'inten- 
lon exprimée par le législateur, lors de #a 
discussion de l'article 20 devant l'Assemblée 
nationale (Journal ojficiel, débats parkermen- 
laires, Assemblée nationale, 1%8, p. 2%2; 
Journal officiel, débals parlementaires, Ascerm- 
blée nationale, 1%48, p. 31%; Journal officiel, 
débats parlementaires, Assemblée nalonale, 
1948, p. 6511), 
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Bien que les travaux parlementaires se 
soient exprimés sans fa moindre ambiguité à 
ce sujet, la jurisprudence refuse le droit de 
reprise prévu à J'article 20 à des fonclion- 
haires qui n'étaient pas propriélaires au 1no- 
ment de leur mise à la retraile. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Arlicle 20 de la loi du 
âee septembre 1918: 

« Le droit de reprise est acquis aux pro- 
priélaires, quelle que soit la date où ils ont 
acquis l'immeuble dans Jequel ils veulent 
habiter, mêrne si celte acquisilion a eu lieu 
aprés la cessation de leurs fonctions, à la 
seule condition qu'ils ne disposent d'aucune 
habitation et que cette acquisition ail pour 
but d'assurer leur logement. » 


ee 


ANNEXE N'8392 


{Session de 1919. — Séance du 15 novembre 1949.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à organiser ls 
protection contre les incendies el autre 
fl‘aux et Ia remise en valeur dela forèt 
de Gascogne, présentée par MM. Garcia, 
Marc Dupuy, Ruffe, Mme Revraud, MM. ué 
rard Duprat, Gosnat, Brillouct el les mmem- 
bres du groupe communiste, députés. — 
(KRenvoyée à la commission de l'agriculturc&). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il n'est pas néces 
sSaire, Croyons-nous, de souligner l'importance 
que présente, dans l'ensemble de Féconom'e 
française, le massif foreslier du Sud-Ouest 
appelé forêt de Gascogne, tant par la produ® 
Uon de résine où gemime et lexploitation fo 
reslière proprement dite, que par les indus- 
tries annexes, papeleries, produits chimiques et 
pharmaceutiques d'avenir qu'elle alimente et 
qui sont d'un développement considérable, 

Celle forêt qui couvre environ un tuillion 
d'hectares s'étend sur les trois départements 
des Landes, de la Gironde et de Lot-el- 
Garonne, Elle s’est constituée il y a moins 
d'un siècle à la suite des travaux d'assainisse 
ment des marécages qui couvraient la region 
alors désertique et malsaine des landes de 
Gascogne. 

L'assainissement des marais, s’il perrait à la 
forôt de s'étendre, n’en favorisa pas moins le 
développement de cultures qui, quoique d'un 
faible rendement du fait de la nature sablon- 
neuse du sol, contribuèrent, avec l'élevage 
du mouton, à établir un cerlain équilivre dans 
l'économie agricole de la région, 

Cet équilibre fut détruit 

Les troupeaux de moulons disparurent du 
fait des conditions de vie misérabhlus faites 
aux bergers qui abandonnèrent peu à peu leur 
si pauvre mélier 

Les cuilures privées de l'apport indispen- 
sable d'engruis fourni par les inoulons décli- 
nérent. 

Non moins misérables étaient les conditions 
d'existence des métayers-æésiniers qui ne pro- 
filèrent que peu de l'enrichissement général 
du pays auquel ils avaient pourtant, aulant, 
sinon plus què tous autres, contribué. Uu d 
peuplement certain s'ensuivit qui accenlua en- 
core la diminution des cultures au bénéfire de 
la forût, 

La valorisation incessante des produits ae la 
forêt aidant elle aussi, un boisement excessif, 
trop serré, trop homogène, sans cloisoune- 
ment méthodique, sans zones plantées <en 
feuillus fut pratiqué, 

Les propriétaires négligeant, en outre, lee 
travaux indispensables d'entretien de la forêt, 
un sous-bois toutfu à l'extrême, qui auginen- 
tait d'ailleurs la peine déjà grande du gen 
meur, se développa. 

Toutes ces circonstances, tantôt causes, 
tantôt effets, réagirent les unes sur les autr?s 
décuplant les néfastes conséquences Le cn 
à chacune d'elles. Par exemple, la disparition 


du mouton, excellent débroussailieur naturel, 
favorisa le développement exagéré du sous 
Lois. 

Tant et si bien que la forêt, trop homogène, 
non percée de pare-feux entretenus, non dé- 
broussaillée, privée d'espaces cultivés formant 





pare-feux naturçls, peuplée d'une population 
trop rare pour fournir des combattants du feu 
en nombre suffisant, démunie du matériel et 
dea points d'eau nécessaires à la proleclion 
et à la lulte contre le feu, devint une proie 
facile pour des incendies d'une violence gran- 
dissante: la forêt commenca à disparaître, 

Lorsque survint l'occupation, cetle destr1:- 
lion s'accentua; les Allernands exploitèrent ja 
forét d'une facon intense tant par eux-mêmes 
que par l'intermédiaire d'une poignée ds 
traîtres à leur service avec la complicité de 
hauts fonctionnaires qui, malheureusement, le 
sont restés. 

Par ailleurs, les incendies .ccenltuèrent leurs 
ravages. 

C'est ainsi que le tiers de la forêt avait dis- 
paru au début de l'anée 1945 lorsque le gou- 
vernetnent provisoire promulgua l'ordonnance 
du 28 avril 1945, relalive à la mise en valeur 
des landes de Gascogne, 

Celle ordonnance se révéla imparfaite et 
criiquable tant dans sa lettre que dans son 
esprit. 

Elle négliseait systématiquement les causes 
profondes du développement des incendies, 
elle ignorait la part prise par une poignée de 
traitres au service de l'Allemagne dans le sac- 
cage de la forêt pendant l'occupation, eli: 
méconnaissait l'existence des populations lab )- 
rieuses de la forêt dont le sort futur devait 
ôlre au moins aussi pénible que celui des 
descendants de certains propriélaires sur len- 
semble desquels elle Ss'apiloyait sans disltine- 
Üon. 

Elle s'inspirait des vieilles méthodes bureau 
craliques el routinières négligeant l'appui deci- 
sif que pouvait fournir l'expérience presqne 
séculaire des travailleurs de la forêt et l'en- 
thousiasme créateur de ces populations si 
attachées à leur sol. Aucune place ne leur 
était faite dans les organismes prévus q'ii 
furent uniquement composés de hauts fon£- 
tionnaires, de gros propriétaires et de « com- 
pélences », 

Et, surtout, elle négligeait le plus urzent, 
c'est-à-dire la protection de la forêt contre tes 
incendies, tâche primordiale sans laquelle la 
remise en valeur n'était plus qu'une expres- 
sion théorique. 

C'est pourquoi, le groupe communiste d<- 
posa le 20 décembre 1%43 une proposition ds 
loi qui abrogeait l'ordonnance du 25 av'il et 
prévoyait un ensemble d'organismes 071 se- 
raient représentés tous les intérêts en .pré- 
sence, travailleurs, propriétaires, industriels, 
représentants de l'Etat et un ensemble de mc- 
sures propres à assurer par le concours en- 
thousiaste de tous, la sauvegarde de ce qui 
reste de la forût et la renaissance de ce qui est 
détruit. 

Le rapporteur désioné, M. Lamarque-Cando, 
n'avant jamais établi son rapport, ce jrojet 
ue fut pas examiné par la commission de 
l'agriculture de la première Constituante, 

Cctle proposition fut à nouveau déposée 
après l'élection de la deuxième Assemblée 
constituante et vint en discussion le 2? août 
1946 devant la commission de l'agriculture dont 
la majorité la repoussa et lui substitua, vu 
l'urgence (!) une proposition de résolution qui 
fut signée par tous les parlementaires des trois 
départements intéressés non sans que les par- 
lementaires communistes ne fassent des ré 
serves sur son contenu et ne déposent par 
ailleurs une proposilion de résolution diffé 
rente. 

Les deux thèses qui s'affrontaient pouvaient 
se résumer ainsi: 

L'une d'elles tendait à donner tous les pou- 
vairs À un commissaire du Gouvernement res 
ponsable qui assurerait ce qui avait jusqu'ici 
manqué, disait-on, une direction ferme et 
unique pour appliquer les mesures propres à 
assurer la protection et la renaissance de la 
région des Landes de Gascogne. Ce commif- 
saire étant assisté d'une commission repré- 
sentant les divers intérêts des usagers. 

L'autre thèse, celle des communistes, ten- 
dait à donner tous les pouvoirs à cette com- 
mission objectant que la carence des pouvoirs 
publics était incontestable, qu'il fallait faire 
confiance aux intéressés et s'appuyer sur eux, 
travailleurs, propriétaires et usagers de la 
forêt et, qu'au surplus, la direction unique 
existait délà, un inspecteur général de l'agsri- 
culture ayant été désigné à cet effet Jepuis 
plusieurs mois et s'était avéré inefficace. 





Après discussion, ces deux thèses furent ce 


Ciliées dans la résolulion qui fut vors. 
l'Assemblée le 11 octobre 196 sur ras: 
M. F. Garcia, député: si 


con 
jar 
de 


RESOLUTION 


« L'Assemblée nationale constituante 
talant le Ganger de disparition totale qu 2 
nace la forèt de Gascogne si de: = À 
urgentes de sauvegarde de la partie encore 
existante el de rénovation de la partie d, it 
ne sont pas prises, invile le Gouvernerne 

« 1° À désigner parmi les fonclionnaire. 
ministère de lagricuilure un 
chargé : 

« a) De la réorganisation immédiate 4 là 
défense de la forêt de Gascogne; 

« b) De l’élude et de l'élublissement 4 


COR: ra 


plan dé reconstruction de l'économie à. mn 
ei sylvicole de fa zone forestière de Gus 8 
(Landes, Gironde, Lot-et-Garonne) : = à 

« 29 À constiluer immédiatement une com- 
mission régionale de la forêt de Gascozsne qui 
siégera à bordeaux et sera composée core 
suil: 

« a) Les prélels, les conservateurs des eaux 
et forêts, les ingémeurs en chef du cénje 
rural, les direcicurs des services agricoles 


les directeurs de la défense contre l'incendie 
des forêts de chacun des départements jte. 
ressÉS ; 


« b) Un conseiller général de chacun des 
départements intéressés ; 
« Quatre maires des communes foresticreg 


élus par leurs pairs dans chacun des trois 
départements: deux pour les Landes, un pour 
la Gironde et un pour le Lot-et-Garonne 

« Quatre représentants des propriétaires fon. 
ciers non exploilants, désignés par leurs orzn. 
nisalions: deux pour les Landes, un pour la 
Gironde, un pour le Lot-et-Garonne; 

« Quatre représentants des propriélaires fa. 
resiiers exploitants désignés ee leurs organi- 
sations: deux pour les Landes, un pour la 
Gironde, un pour le Lot-et-Garonne ; 

« €) Six représentants des syndicats des 
gemmeurs: trois pour les Landes, deux pour la 
Gironde et un pour le Lot-et-Garonne: 

« Un représentant des syndicats du bois de 
chacun des départements intéressés; 

« Un représentant des syndicats des pro- 
duits résineux; 

« Un représentant des syndicats d'explii 
tants agricoles de chacun des départements 
intéressés, désignés par leurs organisations 

« Le commissaire du Gouvernement a 
rera, selon les directives de la commis 
l'exécution des moyens étudiés par celle-ci 
et en sera responsable devant le Gouvernc- 
ment. 

« En cas de désaccord, le Gouvernement! sera 
l'arbitre des différends survenus. 

« Le comainissaire du Gouvernement sera 
assisté d'un nombre suffisant de collabort 
teurs qui constilueront des services perini. 
nents d'action el d'étude et seront installés 
à Bordeaux. 

« Les travaux suivants seront imméliate- 
ment étudiés et entrepris, en comimencçant 
par les régions non brûlées: 

« fo Constitution d’un système de grands 
pare-feux par le déboisement et le débrous- 
Saillement: 

« a D'une zone de 50 mètres de chaque cû'f 
des routes nationales; 

« b) D'une zone de 25 mètres de chaque 
côté des routes départementales; 

« 2% Débroussaillement de tous les autres 
pare-feux existant à l'heure actuelle. 

« Ces travaux devant être achevés au plus 
tard le fer janvier 1947; | 

« 3 PDébroussaillement de la forêt oblisa- 
toire pour les propriétaires privés comme pour 
les propriétés communales. 1 

« Le débroussaillement devra être entrepris 
immédiatement. En cas de carence des pro- 
priélaires, il sera exéculé à leurs frais. 

« Les moyens matériels (y compris le ma- 
tériel lourd) nécessaire à l'éxécution de ce: 
travaux seront immédiatement et par prio 
rité fournis par le Gouvernement et mis € 
place. : à 

« M en sera de même pour les prisonniers 
allemands nécessaires. 

« Le matériel lourd et léger nécessaire à la 


lutte contre l'incendie sera immédiatement 


attribué par priorité et mis en place. 
« Les ministres de la défense nationale 


| devront mettre immédiatement à la disposi- 
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commissaire les troupes, les moyens 


Ho court et Vaviation uécessaire à la 
7? 7 “untre l'incendie. < 
ete lan de reconstruction de l'économie 
* ” «vlvicole de la région forestière de 
00 ( devra élre terminé au plus tard le 
sit à 1047 et soumis au Parlement. 
f * édit de 400 mullions pris sur les 
A ions prévus par Fordounanre dt 
F 1615 sera immédiatement engage: 
… p e l'achat, la mise en place imimé- 
M tisation et l'entretien du matériel 
gré tant à la lutte qu'à l'exécution des 


N d fense : 
Î 1, pour l'exéculion des travaux: 
les frais d'études du plan de re- 


Lu 
, \ta ue cette résolition ft absolument 
e elle aurait pu, si elle avait été 
Wu ; titner un premier pas vers a 
“it. ofkcace et la renaissance du massif 
] S s ccon avec le concours de tous les 
«és prit ipe sans le respect duquel, 
: _il n'est pas possible d'aboutir. 
: l i tion reste lettre morte. Violtant 
” les principes démocratiques, 
: trageusement la volanté du Par- 
\ Wtenteur de la souveraineté natio- 
un le Gouvernement ne l'appliqua jamais, 
nt es interventions inessantes que, 
. # ement seul, le groupe partemen- 
re communiste prodigra à la tribune de 
l'As<en . notamment les 7 mars, 12 juin, 
at décembre 1947, 25 février, a dial, 4 décen- 


Sa US 7 mars, à juillet 1959. 


Bien de ce qu'elle prévoyait ne fut accam- 
pl ni pare-feux, ni débroussaillement, ni 
altri on suffisante de matériel, ni mise à 
ja d cilion de troupes, d'aviation, ni discus- 
gjon d'un plan de reconstruction concret. 

“à aux crédits accordés, ils étaient tou- 
j re aussi insuffisants. 

ouelaues travaux furent entrepris, mais à 
une échelle si faible. d'une façon si fragmen- 
taire leur tlilité en devenait contestable. 


sa bien un corps de sapeurs forestiers 
— reprise combien timide de l'article 16 de 
roposition prévoyant la création d'me 
des travaux — équipé d'un matériel 


Ù 

Jrpghe ue 

‘effectif ridiculement faible de cet 
l'insuffisance en quantité et qua- 


Cr'anisie, 

lité de son matériel, diminua consitérable- 
nent son efficacité, malgré la valeur cer- 
t tmaintes fois démontrée, de son per- 
£ Let de son comroaridement. 


Et, persistant à ignorer la population frres- 
tire, Le Gouvernement me fit rien, au cort- 
traire, pour coordonner l'action des sapeurs- 
pompiers forestiers, apportant leurs cennais- 
sanres techniques, mécaniques, arec celle ces 
asocialions communales de défense contre 
les incendies, apportant les campétenres fo- 
restières de leurs inasses d'hommes expéri- 
mentés, 

Au Cor 
pour brimer et décourager les 
db ECR 

Les efforts des professionnels de Ta forêt 
continuèrent à se heurter à l'hostilité des 
pouvoirs publics, Des antagonismes irréduc- 
tilles naquirent, absolument paralysants. 

Le désordre persista parmi les diverses ad- 
minisiralions et services qui se chevauchaient 
el se contrariaient souvent dans Leur aclion. 

Des projets fumeux furent élabarés à grands 
lais par les services de coordination et de 
direction de la reconstitution de la forêt. 

Mais la question n'avait pas avancé d'un 
pas malgré que les circonstances atmaspéri- 
ques, exceptionnellement favorables, de l'an- 
née 1%48 arent pu faire eroire que le danger 
était écarté et permis de biens inopportuns 
chants de victoire tels que la brochure ofit- 
cielle proclamant en titre de sa préface: 
« La forêt est sauvée! ». 

En 1949, au contraire, les conditions atmo- 
Sphériques furent nettement défavorables. 

L'incurie, l'incompétence, le désordre si 
souvent — hélas! en vain — dénoncés et comn- 
baltus par nous, tout eomme par les profes- 
sionnels de la forêt, portèrent leurs fruits 
ämers, 

Ce fut le drame. 

Les incendies éclatent, renaissent, grandis- 
sent, se développent sans cesse démontrant 
surabondamment le caractère mensonger des 
affirmations optimistes du Gouvernement et 
de ses soutiens parlementaires, 


raire, il apparut que l’on faisait tout 


associatiorts 





Rien de fait, méme eur le papier 


Pre de ! incendies de 


19, et aux décisions vrises 


textes clüirs, Pas de coordinalion véritable, | entré temps. 
Pas de « chef ». | Nous persons au'ain-i notre prop sition Je 
La faiblesse des moyens matériels et hn lei, qui tient compte de tous les ports de 


+ 


mains de lut! apparait, Malgré nos appel 
aligoissés Hs ne sont accordés q vec purelt- 
imottie et toujours en retard sur la issanre 
du feu. Les compaguies républicaines de sé 
rilé, pourtant jrmrmédiatement disp bles, et 
leurs voitures radio si utiles en Ù 

sout pluidt employées à d'autres 

sociales, 

Le développement du fen gagne toujours 
de vitesse le< etlorls ftis nent g dis 
sants du Gouvernernet 

El c'est le désas're de la Gironde avec ses 
d 4ainces de Inoris 

Un chef est alors enfin désiené qui re 
sut malheuresement pas Cviter di frictons 
‘ la populatior nhatlante dn fe des 
Inovens Inaléræls puissants Sont mis à Sa dis 
posit et les pluies de septembre survi 

ia Ti} Û i\t i fin de là Ï | in 
reuse, l'arrêt des sinistres 

Le désasére apparail dans sa pénible amn- 


pleur : 
Près de 


Plusieu: 


less * 
bitfalions 
ct pie es de 


cheptel \if et 


100 morts, De nombreux 
1 


S diraires de maisons d ha 
’explo allions da 
d'exploui 1 £ 


ou [1 
nombreuses dépendances, un 


i 


| ! 


mort considérable dékruits 
Lu ON) hevlares environ incendiés dont | 
26.00 plantés représeu ant 4.700.000 mètres 


cubes de bois <ur pied. 
La responsabilité éei 
trophe pèse lourdement sur flous ceux, our 


de Pous 


+ : 


asante de ce'te catai 
vernement et majurilé, qui refusèérent 
écouter et d'écouter par là à Voix Uilaruiue 
des populalions 

Beaucoup de prublèeines sont 


gascounesz., 


à y "| » .0vr 
vele ô:1 
à Tergier COMPI 

TU. 


nant les victimes civiles et l latres, 1€8S 
sinistrés, l'écoulement des bois brülés, Le 
financement de la prolection, elc. Is ont fail 
l'objet de propositions par aiHeurs. 

Le problème fondamental demenre: 

Protéger ce qui reste de La forêt, refaire ce 
qui à été détruit. 

Ji faut pour cela: 

Que des organismes adan'‘s soient eoncft 


tués, kes mélhodes appropriées apphquées, Ja 
coordination indispensa! le réalisée ; 
Qu'obligalion seit faile à tous de réaliser Les 
(ravaux mécessaires ; 
Qu'à cet ellet des movens malériels et ar 
cicers suffisants soient mnis en uvre; 


Et surtout que la population tout entiere 


| leur propre maison el 


vie exprimés, pourra être rapidement äé pièe 





pur l'Assemblée, 
son adof \ permettra, par l'étroi'e calli- 
boration des pouvoirs publics et des intérs- 
sés, de préparer el d'exéteuter un système de 
proection efleclire de \ partie de IG fu: l 
encure existante et de rrconsti ulion de «ve 
! est délit 8e, comnt! lenm à la Pols AC 
milibre nécessaire des diverses prod 
‘ \apt l | LR" 
des y l aitu di l: des i ts 
| i } et de lu 11 pr :b | et 
e «des ivaux de réens- 
I ne paraltèlermnen exe 1 
1 \4 1e & ju | p ( e | Dos ne 
! “nu € FA Le pect d probleme 
t qu } Lau À À CORLpMURt pa les ubs}iusi- 
l is il 
A4 rager l'élevage des ovins q li 
1 è ( ‘ < débhronr-auitle Li l Ineime 
temps quie source de richesse appréciable 
l 
A er rande lustrie du ? et de 
la résine qu xscurern l'aven de là région 
ani que du travail à la population l dant 
id } de de croissmmee du pen , 
A améliorer l'habitat rural et les cor me 
de vie des iravailleurs, nolamment par wn 


permetlant de bâtir 


système de prets leur 
par l'applicalion iuté- 


|! grale de toutes les lojs sociales: 
A facuiter I apprentissage et déve prer 
,. , 
L'éehsFi2iremmer) hiiiqi 0. 





soil appelée à parliciper effectivement, à ous | 


lâche à 
est inté- 


celle gigamesque 
quiconque elle 


les échelons, à 
laquelle, plus que 
reéssée. d 

S'oriente-t-on 
le semble pas. 

Certes, une 
senter les iniéréts en 
constituée par un arrêlé du ?7 octobre #M8, 
mais sa composilion est discutable, L'esprit 
qui à présidé à la désignation de ses membres 
criliquable, quant à ses pouvoirs, quoique Hal 
définis, ils apparaissent trop hinnités. 

Il n'apparait done pas que l'on veuille rom- 
pre avec les errerments passés mais qu'au 
contræire on persiste à suivre Ha voie qui à 
conduit à la catastrophe. 

Cela ne peut être lokéré. 

11 n'est pas possible d'admeltre que la tra- 
gique lecon de l'été 1949 soil perdue. 

C'est pourquoi nous déposons la présente 
proposition de loi reprenani eelles qui, dépo- 
sées en 1945 et en 1916, aboutirent à bla réso- 
lution ci-dessus citée dn tt octobre 1%6, el 
celle déposée le 21 août #97, lorsque nous 
canstatèmes que ceile résolution volée resluit 
lettre morie. 

Elle reprend les dispositions essentielles êa 
telles que nous avions aéposées précéd-in- 
ment mais nous avons tenu à y intégrer au 
maximum, comme nous le fimes dans celle 
du 21 août 1947, toutes les disposilions, au 
demeurant sensiblement conformes à notre 
point de vue, qui figuraient dans un projet 
dit « Prat-Verhille »s établi ultérieurement, en 
novembre 1916, par les deux principales orga- 
nisations intéressées: la fédéralion des gem- 
meurs et le syrhicat des sylvicuiteurs du 
Sud-Ouest, agissant en commun. 

Nous avons modifié aussi nos proposilions 
primitives conformément aux discussions qui 
eurent lieu à la commission de l’agriculture 
en 1945, à celles qui ont en Jieu après les 


L 


enfin dans celle voie? d ne 
commission tendant à repré 
présence à bien été 


ll m'est de mètre pas possible d'entrer dans 
les détaiis tech ] S 
Ulilisition intensive 


matériels tant pour la 


de puissants moyens 
Prolec 10 que pour læ 
reconstruction bull-dozers, camions 
groupes de mela poinpes, rad © like, 
voilures pri, avVialjon de guet, de 1! 
de lutte direete, ete.) : 

Quadrillages par larges parefeux plantés 
ims en culture ; 


ral ieurs 
citernes 


tissu, 


él: essences ignifuges ot] 


semis en hgne facili ant le débrous-æille 
ment Hikée a Due. 

Tout eæect est di domaine des organismes 
prévus par la présente propnsition de loi qui, 
composés d'hommes qualiiés, uront dé- 
ployer les connaissances, l'énergie et Vlen- 
tho iï-ine Hecessares pour sauveg rte: et 
faire revivre la forêt de Gaccogne. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adepler la proposition de Joi suivante: 

PROPOSITION DE LOH 
Trine Fee 
Dispositions qénerales, 

Art. 4er, — L'ordonnanee du 28 avril 14% 
relative à la nuse en valeur de la rémion de3 
landes de Gascogne est abrogée dans toutes 


ses dispositions. 

Art. 2. — Des travaux seront immédiate- 
ment entrepris dans la région des landes de 
Gascogne en vue: 

a) De protéger la forêt existante et celle 
qui sera reconstituée contre les incendies et 
autres causes de destruction; 

b} De reconstituer lé:onamie 
agricole de celte région. 

Art. 3. — Les comrounes romprises dans 
cette région sont celles désisnées par les arré- 
tés du ministre de lagriewihure pris en vertu 
de l'ordonnance du 2$ avril 195. 

Art. 4. — Tous les travaux ou opérations de 
protection et de remise en valeur seront const. 
dérés comme étant d'intérêt général et peu- 
vent être déclarés d'utilité publique et 
urgents par arrêlé du ministre de l'agricmiture, 
sur avis de la commission régionale prévue à 
l'article 10 de la présente loi. 

Is seront classés en: 

a) Travaux publics d’intérèt général; 

_ b) Travaux privés d'intérêt général. 

Les terrains nécessaires à létablissement 
des routes, pistes, parefeux, canaux, fossés 
et points d'eaux prévus dans les travaux pu- 
blics d'intérêt général seront acquis par 
FEtat. Les expropriations nécessaires seront 
poursuivies suivant la procédure d'urgence 


sylvicole et 








prévue par les lois en vigueur, les délais pré- 
vus pour les enquêtes étant diminuts de 
moitié, Elles ponrront comporter wne irdemnt- 
} sation cn nalure par voie d'échange. 
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Art. 5, — Peuvent élre classés comme tra- | augmentation de 2% p. 100 sur le montant de | mesures quelconques propres 
vaux d'intérêt général suivant la proctdure | ces travaux, sans préjudice de la suppres- | dans tous les domaines l'économie 


prévue par la présente loi les travaux des 
catégories ci-après: 

L'établissement, l'arménagement et la re- 
mise en élat de routes, chemins, pistes, parc- 
feux et points d'eaux; 

L'ouverture ou la remise en état des ca- 
naux el fossés d'assainissement ainsi que des 
émis-aires fluviaux, ces travaux pouvant 6e 
pour-uivre en dehors de la région déterminée 

ar l'arlicle 3% jusqu'à Icur embouchure ou 
eur confluent avec de grandes arlères flu- 
Yiales ; 

L'établissement de réseaux électriques, télé- 
graphiques et téléphoniques; 

L'aiiinentation en eau potable; 

L'ensemble des installations de défense 
contre l'incendie, y compris l'achat du maté- 
riel nécessaire tant pour la lulle directe 
contre lé feu que pour la détection ct l'alerte 
(postes @ guet, réseaux d'alerte) ou la lJiai- 
son et la conduite à la lutte (équipement 
radio: fixe, automobile, aérien) : 

Les travaux de débrou-suillément et 
trelien exécutés par l'Etat; 

L'achat de matériel nécessaire k l'exécution 
des travaux de protection et de reconstruc- 
tion ; 

L'installation de 
pilules, elc. 


Art. 6. — Les travaux et opérations définis 
à l'article précédent seront exécutés et finan- 
cés suivant les dispositions de la présente loi, 
sauf participation des collectivités et particu- 
liers intéressés, suivant les barèmes en vi- 
gucur, notamment en ce qui concerne Îles 
réseaux d'énergie électrique et l'alimentation 
en eau potable. 

Ps pourront, selon le cas, être remis au 
fur et à mesure de leur exéculion et sur 
J'avis conforme de la commission régionale, 
aux départements, aux communes, aux as59- 
cialions de défense contre les incendies on 
à des associalions intercommunales consli- 
ludes à cet effet, qui seront tenus d’entre 
tenir correctement et à leurs frais, les instal- 
lotions ou matériels qui leur aursient été 
allribués; en cas de non-exécution de set 
éntlrelicn, je Commissaire du Gouvernement, 
sur l'avis conforme de Ia commission régio- 
nale, y ferai. procéder d'office aux frais des 
jalressés 

Arl. 7. — Pouvent être rlassés comme tra- 
Vaux privés d'intérêt général suivant la pro- 
cédure prévue par la loi, les travaux ci-après: 

L'élablissement et l'aménagement deg pare- 
feux, pistes, canaux et fossés d'assainisse- 
ment, points d'eau; 

Les Uravaux de débroussaillement 
fretien ; 

Les travaux de reboisement et d'aménags- 
mel; 

L'établissement de terrains de cullures, 
Intéressant les propriétés privées. 


Art. 8, — Les travaux privés d'intérêt géné. 
ral prévus à l'article précédent seront exé- 
culés par les propriélaires ou collectivités 
intéressés, avec participation éventuelle de 
l'Elat jusqu'à concurrence de 60 p, 100 max 
mum du montant des dépenses, 

Ces subventions seront délerminées par la 
Commission régionale sur proposilion des 
corminissions cantonales qui tiendront 
Cotnple, pour ‘eur détermination, des dé- 
penses engagées et des ressources des pro- 
Rite ces ressources étant évaluées en 
otalité et non sur le plan du canton ou de 
la région. 

Les crédits nécessaires, prélevés sur les 
ressources du fonds forestier national seront, 
sous forme de prêts à long terme et faible 
intérêt, mis à la disposition des propriétaires 


d’en- 


villages-types, de fermes 


et d'en- 


ou collectivités ayant, en vertu de la pré- 
sente loi, des travaux à exécuter, Des faci- 
lités en nature (graines, plants, elc.) devant 
aussi être offertes, 


Art. 9. — L'ensemble des travaux publies 
Ou privés seront obligaloires. En particulier, 
si les travaux privés d'intérèt général pres- 
crils conformément aux dispositions de la 
pe loi ne sont pas exécutés on entre- 
enus dans les délais qui seront fixés par la 
comimission centrale, ils le seront par les 
soins de la régie départementale prévue à 
l'article 16 de la présente loi, aux frais des 
bpropriclaires avec, à titre de sanctions, une 





sion de la subvention qui aurait pu éven- 
luellement être accordée en verlu de l'ar- 
licle 3 de la présente loi, 


Tire Il 


De la commisswn régioncle de la forêt 
dé Gascugne. 


Art, 10, — La commission régionale consti- 
tuée par l'arrêté du 17 octobre 1919 sera mo- 
difiée cormimne suil: 

Président: un inspecteur général de ï'ad- 
ministration #+n mission exlraordigaire ; 

Vice-président: l'inspecteur généran des 
eaux el forèts chargé de la région. 

Membres: 

Les prélels des départements de la Gironde, 
des Landes et du Lot-et-Garonne; 

L'inspecteur général de l'agricullure chargé 
de la région; 

L'inspecteur général des eaux et du génie 
rural chargé de la région; 

L'inspecteur général de l'économie nalio- 
na'e chargé de la région, commissaire du 
Gouvernement à la caisse de prévoyance des 
landes de Gascogne; 

L'ingénieur en chef du génie rural chargé 
de la haute direction des travaux; 

Le; chefs des services administratifs régio- 
naux et départementaux intéressés; 

Un conseiller général par département, dé- 
signé par le conseil général; 

Cinq maires de communes forestières dési- 
gnés par les associations départementales des 
maires de communes forestières à raison de: 
deux pour la Gironde, deux pour les Landes 
et un pour le Lot-et-Garonne; 

Le président de l'union corporative des ré- 
sineux : 

Le présid nt de la caisse de prévoyance des 
landes de Gascogne: 


Les présidents départementaux des as<c0- 
cialions de défense des forêts contre Lin 
cendie ; 


Cinq représentants des propriétaires sylvi- 
culleurs non exploitants désignés par leur 
organisation syndicale à raison de deux puur 
la Gironde deux pour les Landes, un pour 
le Lot-et-Garonne: 

Trois représentants des propriélaires sylvi- 
culleurs exploitants désignés par leur organi- 
salion à raison de un par département; 

Trois représentants des exploitants fores- 
fiers désignés par leur organisation, à raison 
de un par département; 6 

Cinq représentants des gemmeurs désignés 
par leur organisation syndicale à raison de 
deux pour la Gironde, deux pour les Landes, 
un pour le Lot-et-Garonne; 

Trois représentants des ouvriers désignés 
par l'uvion déparlementale des syndicats 
ouvriers la plus représenlalive à raison de 
un par département; 

Trois représentants des preneurs de baux 
ruranx désignés par leurs organisations syn- 
divales à raison de un par département. 

Art. 11. — Le président de la commission 
régionale assurera £elon les directives de la 
commission l'exécution des travaux et actions 
étudiés et prescrits par celle-ci et en sera 
responsable devant le Gouvernement. 

Art. 12, — La commission régionale étu- 
diera et coordonnera l'ensemble des travaux 
sur l'ensemble du territoire déterminé par 
l'article 3. 

Elle établira les besoins en malériel, outil- 
lage, malères premières, carburant, etc. 
nécessaires tant pour la reconstruction que 
pour Ja lutie contre les incendies et tous 
autres fléaux, ces besoins devront être salis- 
fails par priorité. Elle en décidera la répar- 
tition et l'ulilisation. 

Elle élablira un plan de direction de la 
lutte contre le feu assurant la coordination, 
en particulier entre les pouvoirs constitués, 
les organismes permanen's de protection et 
les associalions communales de défense des 
forôts contre les incendies de facon à oblte- 
nir un commandement unique à tous les 
échelons 

Elle étudiera et encouragera, le cas échéant, 
par des subventions toutes les jniliatives et 
recherches de moyens propres à faciliter la 
reconstruction et la prolection contre tout 
fléau de la région intéressée, è 

D'uve facon plus générale, elle éludiera 
et formulera toule proposition visant des 
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et syivicole de la région des lande: eo : 
cogne, ainsi qu'à maintenir et aueme 1," 
population par l'amélioration de son 
de vie | 





Tire HI 


Des commissions cantonales de 1: ! 


rit 
de Gascogne. ve 
Art, 13, — Des commissions tonata 
seront consliluées dès la promulgat e he 
présente lot, à la diligence des préfe:: - 
chaque canton du périmètre intéressé | "7" 
Ces cominissions cantonales auront là com- 


position suivante: 

Trois représentants de l'administration 4 
eaux el forêts; | 

Trois représentants des Propriétaires d 
Canton, soit un représentan! élu des lee, 
tivité, un représentant des propice 
exploitants et un représentant des prog à 
aires non exploitants; 

Trois représentants des travailleurs dy 
cauton, Soit deux représentants des sindiots 
de gemineurs et un représentant des sYndie 
cals du bois désignés par leurs organisons 

Art. 14. — Les Commissions cantonale: élue 
dieront et détermineront pour le compte de 
la commission régionale dans le cadie du 


plan d'ensemble établi par elle et en acco4 


iDrié. 


avec les associations de défense contre log 
incendies, les travaux et actions à exécuter 
sur le lerritoire du canton, et velleront à 
léur exécution suivant les directives du com. 


missaire du Gouvernement. 

Art 145, — Les mernbres des commissions 
régionale et cantonales, non fonclionnaires 
seront indemnisés par le manque à gasner 
résullant de l'exercice de leurs fonclions ai. 
vant des barèmes établis par la commiss on 
régionale à cet effet. 


Tire IV 


De Ta régie nationale de reconstruction 
et protection de la forêt de Gascogne. 


Art, 46. — Une régie nationale de la recons. 
truction et proleclion de la forêt de Gascogre 
sera constituée, 

Elle sera chargée de l'exécution et de l'en- 
tretien des travaux prévus par la présente loi 
sous l'autorité du président de la Commission 
régionale, agissant conformément à l'article fl 
de la présente loi qui assurera son organisa- 
tion générale et le contrôle de son fout lion 
nemelt. 

Elle disposera à cet effet des engins méca- 
niques et du matériel prévu par les différentes 
dispositions de la présente loi. 

Art, 17, — Les corps de sapeurs-pompiers 
forestiers instlilués par le décret ne 47-59 du 
25 mars 1947 sont dissoux, leur personnel tout 
entier sera ernbauché par la régie nalionale. 

La régie nationale sera chargée en leurs 
lieux et place suivant les dispositions de la 
présente loi des attributions qui leur élairrt 
imparties en matière de prévention des feux 
de forêts et d'intervention immédiate lors des 
s'uistres. 

Art. 18. — La régie nationale disposera, à 
l'effet de remplir les tâches qui lui sont ai 
gnées, de cadres et de personnel permanent. 

Ce personnel de la régie nationale sera 
recruté par priorité absolue parmi les sapeurs- 
pop forestiers dégagés par application de 
’article 17 de la présente loi. 

Les admissions supplémentaires seront cxa- 
minées ensuite par la commission régionale. 

L'ensemble de ce personnel pourra étre 
assermenté en vue de dresser procès-verbaux 
des infractions à la réglementation relative à 
la protection du massif forestier contre lin 
cendie. 4 

Un statut propre à ce personnel sera élahli 
dans le cadre du statut général des fonction 
baires. 

Art, 19. — La régie nationale pourra uliliscr 
do la main-d'œuvre temporaire qui sera rému- 
nérée conformément aux lois et règlements 
en vigueur. 

Art. 20, — La régie nationale sera gérée 
suivant les méthodes commerciales. 

Ses ressources seront constituées par l'en- 
caissement des travaux et services qu'elle 
exécutera tant pour le compte de l'Etat que 
pour le compte des particuliers dans le cadre 
de La présente loi. 
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Les avances de capitaux dont elle pourra 
voir besoin lui seront consenties par l'Etat 
ah l'ensemble des ressources ordinaires et 
_ ordinaires prévues pour la remise en va 
Et Ja protection de la région des landes 
Jour reboisement en 


de Gascogne et pour le 
genéral : 
Tire V 

Des associations communales de défense 

contre les incendies. 

À 94, — Dans les départements des 
fandes, Gironde et Lot-et-Garonne, les Com 
missions spéciales prévues par la loi du 
9$ mars 1924 sont supprimées. 
P'urt 22, — La COMMISSION générale, dès sa 

“outution, établira les statuts d'associa 
di …. communales de défense contre les incen- 
di : de forêt en s'inspirant de la loi du 
®{ juin 1565 et de ses modifications ultérieures 
et des dispositions suivantes. 


Les associations existant déjà modifieront 
Jeurs statuts et leur fonctionnement en consé- 
tu ne 


re 2, — Les associations communales de 
déie e contre les incendies comprendront de 
droit tous ceux qui sont professionnellement 
in éressés à la forêt, propriétaires exploitants, 
industriels, gemmeurs, ouvricrs qu bois el 
de: produits résINCUX, pe. à : He 

l'hureau sera élu par l'assemblée générale 
de tous les membres et comprendra propor- 


lement à leur importance des représen- 


— 


er de toutes les catégories d'intéressés, 
chauue catégorie élisant ses propres représen- 
tants 


art 21, — Les associations communales de 
déteuse contre les incendies de forêt assu- 
reront, outre les missions qui leur incom- 
baient déjà, toutes celles relatives à la pro- 
D tection et à la remise en valeur de la forêt 
qui leur seront attribuées par la commission 
régionale dans le cadre des dispositions de la 
présente loi. Ph 
art, 25, — Les salariés membres des asso- 
ciations communales de défense conire les 
incendies ne participeront pas à leur finance- 


ment 





ANNEXE N° 85393 


{Session de 1919. — Séance du 15 novembre 1915.) 


} PROPOSITION DE LOI tendant à ouvrir un 


crédit de 1 milliard 200 millions au budget 
du ministère de l'intérieur pour améliorer 
l'équipement de la défense contre les incen- 
dies de la forêt de Gascogne, présentée par 
MM. Uarcia, Marc Dupuy, Ruffé, Mme Rey- 
raud, MM. Gérard Duprat, Gosnat, Brillouet 
et les membres du groupe communiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission des 
finances), 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il n'est pas néces- 
Saire, croyon$-nous, de nous étendre longue- 
menl sur la calastrophe qui, dans le courant 
de l'été dernier, a frappé le massif de Gas- 
Cogne, l'horreur en est encore présente à 
foute- les mémoires, des pertes en vies 
humaines civiles et militaires, des destruc- 
2m considérables en furent le tragique 
War, 

Nous avons déposé, par ailleurs, une propo- 
Sidun de loi qui, reprenant celles que nous 
déposimes antérieurement en 1915, en 1916, 
en 1917, el furent hélas repoussées, jette les 
bases d'une réorganisation administrative de 
la protection et la remise en valeur de Ja 
forét de Gascogne, conformément aux vœux 
Uanimes de toute la population. 

Mais dans l'immédiat, il convient d’amé- 
inter l'équiperment de la défense des forêts 
Contre l'incendie qui se révéla désastreuse- 
nent insuffisant lors des derniers sinistres. 

Lest à cela que tend notre proposition de 
loi qni s'est inspirée des propositions établies 
% l'inspection interdéparlementale de la 
: F. C. L sur la base de l'expérience de l'an- 
Née 1919 qui, dans l'ensemble, connut, du 
1% mars au 10 juillet, 176 feux, du 11 juillet 
an 20 août, 200, du 21 août au 20 septembre, 
8, soit au total 456 incendies de forêt. 

Pour aider Ja population forestière à lutter 


Contre celte multiplicité de feux, la D. F. C. L 


ne disposait que de 215 sapeurs forestiers et 
moins de 300 engins lourds et légers (dont 
beaucoup en mauvais élat mécanique du fait 
de l'effort intense auquel ils avaient été sou- 
mis depuis leur attribution à la D. F. C. L.) 

La fa:blesse hélas démontrée de ces moyens 
impose la nécessité urgente de renforcer, 
d'une façon particulièrement importante, les 
services départementaux de D. F, C. I 

Cet effort doit êlre accompli immédiate 
ment, dans le courant de cet hiver, si l'on 
veut que tout soit prêt au mois de mars 4950 
à l’orée de la saison dangereuse. C'est pour- 
quoi nous demanderons la discussion d'ur- 
gence de notre proposition 

Nous sommes sûrs que l'Assemblée nalio- 
nale tout entière ne voudra pas connaitre à 
louveau les angoisses qui étreignirent le 
cœur de tous les Français pendant l'été de 
1919 et qu'eile voudra bien, pour l'éviter, 
adopter la présente proposition de loi. 


PROFOSITION DE LOI 


Article unique, — Un crédit de 1 milliard 
200 millions de francs est ouvert au cha- 
jitre 509, article ?, du budget du ministère de 
‘intérieur pour être attribué, à titre de sub- 
vention aux comptes hors budget, service 
départemental d'incendie et de secours » des 
départements de la Gironde, des Landes et du 
Lot-et-Garonne, suivant des modalités de ré- 
partition qui seront fixées par la commission 
régionale des Landes de Gascogne constiluée 
par arrété du 17 octobre 1949, 

Ce crédit sera utilisé aux fins suivantes: 

1° Equipement des centres de secours: 

a) Augmentation du nombre de ces centres 
qui, de 35 seront portés à 4%: 

b) Munir chacun de ces centres du maté- 
riel suivant: 

Quatre engins lourds, 

Un camion citerhe, 

Un engin léger, 

Une « Jeep » de liaison: 

2° Equipement dés communes: 

a) Mettre à la disposilion des villes et 
villages cent « Jeeps » équipées pour la dé- 
fense locale en plus de celles déjà acquises 
par les communes et associalions syndicales, 
de telle sorte qu'en tout élat de cause cha- 
que commune de la zone foreslière dispose 
d'au moins un de ces engins, ce qui n'est 
pas actuellement le cas; 

b) Installer des réservoirs d'eau de 120 mè- 
ires cubes dans Leg, 4 commune et de 
60 mètres cubes dans les quartiers éloignés, 
ces réservoirs devant être surveillés el ali- 
mentés par les sapeurs forestiers ; 

# Arnélioration de l'observation terrestre : 

Edifier onze nouveaux chservaloires de facon 
À porter leur nombre à quarante-six et les 
équiper de table d'orientation, téléphone et 
radio; 

äo Equipement radiophonique de liaison: 
ñn) Installer dans chaque service départe- 
mental un poste centrai émetteur-récepteur 
permeltant une liaison de 1% kilomètres 
autour de chaque centre ; 

b) Equiper vingt-cinq « Jeeps » de postes 
radio pour assurer les liaisons radiophoniques ; 

ñ° Equipement de l'aviation: 

a) Renforcer les aéroclubs de la région en 
avions ; 

b) Equiper les aéroclubs et leurs avions 
d'appareils radio légers et éventuellement 
d'extmceteurs : 

€) Décentraliser l'aviation civile par la 
remise en état de terrains de secours et le 
balisage des pare-feux utilisables par les 
avions légers; 

d) Subventionner l'entrainement des pilotes 
et observateurs des aéroclubs de la région; 

e) Equiper l'aviation militaire de la région 
pour la rendre susceptible de participer à la 
surveillance, à ka liaison et éventuellement à 
la lutle directe contre le feu; 

Go Augmentalion du norubre du personnel 
et amélioralion de ses condilions de vie et 
de travail: 

a) Porter l'effectif du corps des sapeurs- 
pompiers forestiers créé par le décret du 
2 mars 1947 à 550 hommes: 

b) Aménager en nombre suffisant les locaux 
et garages nécessaires pour leur cantonne- 
ment; 

c) Assurer à tout ce personnel une rémuné- 
ration normale en attendant l'élablissement, 
pour eux, d’un statut supécial dans le cadre 
du statut général des fonctionnaires. 





en 
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ANNEXE N'8394 


session de 1919 Séance du 15 roverubre 1949.) 


PROPOSITIO* DE LOI tendant À faire béhéf- 


Cier les habitants «de: ilissements dits 
cités jardins » de: mêmes cispositions qui 
nt ord » 


sont à lces ux habitants de lotisse- 
ments qui ont bénéficié de la loi du 15 mars 
1928 et se Vuient à rder des subvéntions 
provenant de la tranche de démarrage, pré- 
sentée par MM. Berger. Robert Ballanger 
Ailiot, Mme Durvé ns, MM. Gautier. Wal 
« K Rocket Albeï Petit et ès mmemoref 
du groupe commun | { hen 
\ e à la comm l l 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au lendemain de !s 
Libération, il restait, en particulier dans la 
région parisienne, un Hombre très important 


de lolissements dont les travaux de mise en 
viabilité n'avaient pu être achevés où 
IL'avaiernt pu recevoir un Cconttmnencefrnent 
d'exécution, cela découlant des difficultés 


Il s'agissait donc de remédier à celte situa 


lion de fait et de reprendre les dispositions 
de la ïù du {» mar [928 qi avait errmais 
aux habitants «dez r11issetmment ns<lit er 
ss ilion syndica d'obtenir di | 
tions. soil 0 p. 100 d In va'e des tra \ 
reslant à exéculer, La loi du 15 mars 18 
Clant limilalive dans sa durée, il fut d 
decidé, à Ja suite des démarches effei Ces 
aupres des pouvoirs publies par les représen 
lants des assSOCLdaLIOons s\ndicales des « 14 
dans les conseils généraux et à l'Assemblée 
hationale, que les habitants serment t 
les travaux n'avaient pu être achevés ou 
n'avaient pu recevoir ui commencerent 
d'exécuti n, où encore da ] is OÙ 1H 
Vaux avaient élé acheve rit li AValt { pu 
être entretenus du fait de la guerre, eonti- 
hueraient à recevoir des subventions de 
00 p. 100, crédits accordés sur la tranche de 
démarrage. 

or, Si ces d spositions d: nnaient iaC= 
tion aux habitants des lotissement {ui 
avaient bénéfi »s d ilions de la loi 


du 15 mars 1928. j! reslait les mal lo 

qui vivent dans ces lolissements dils « vités 
jardins », Sans aucun commencement de via- 
bilité. Ces morcellements dits cités jar- 
dins » furent créés par les lolisseurs 
détourner la loi de [92% ir 

des lotissements défectueux: celte loi mettait 
en effet les lotisseurs dans l'obligation de pro- 
céder à ! 


| 
it anénaser | 


à la mise en viabilité avant de prové- 
der à la vente par lots de leurs terrains, Mal- 
heureusement, la crise du logement sévissail 
déjà à l'époque, et il s'ensuivit qu'un nombre 
très important de personnes en difficulté 
crurent bon d'acheter quelques centaines de 
mètres carrés de terrains et l'on vit s'édifiet 
des maisonnetles sans que personne <e soil 
inquiété dans quelles ronditions d'hygiène 
ces lotis pourraient vivre; ce n'est qu'en 195 
qu'un décret-loi précisait les movens de coer- 
Cition contre cette situation. sans d'ail'eurs 
résoudre le problème angoissant qui nous 
intéresse, 

Nous nous trouvons done placés devant ure 
situation de fait: des miliers d'habitants 
vivent dans ces lotissements « cités inrdina 
Is ont construit ou ils ont fait construire une 
maisonnette permettant d'y abriter leur 
famille; on ne peut pas pre tendre leur faire 
démolir celle humble demeure, Dans ces 
a Cités jardins », il n'existe pas de routes, 
pas de canalisations d'évacuation des eaux 
usées, pas d'alimentalion en eau polable, pas 
d'électricité, pas de canalisations de gaz, En 
un mot, ces Fabitants vivent dans des condi- 
lions d'hygiène déplorables, 

Nous pensons que nous nous Tronvons 


lagrante. C'est la 


devant un cas d’'injustice fla 


raison pour laquelle nous vo 
d'adopter la proposilion suivante : 


> proposoxs 


PROPOSITION DE LOI 


{rlicle unique. — Les petits propriétaires 
ou locataires avec promesse de \ente habhi- 
tant dans les lotissements dit « cilés jar. 
dns » qui se seront constilués en associations 
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syndicales et qui auront fait procéder à l'éta- Pour atteindre ce dernier but, il est néces- « Art. 21. — Les personnes vis A 
blissement de leurs projets de mise en via- | saire: cle 28 ci-après ont droit au logement 4... 7 
bilité de leur lotissement bénéficieront des jo Que le prestataire puisse, avant toute | co@itions suivantes: Ce 
{ | 118 ions ll 1410 F1 accoraces ! 'XÉCI { "onteste levan ] F 1] -] tn en 
tacn lispositions qui étaient accordées par | exécution, contester devant un tribunal ke « Le préfet soit personnellement : 
la loi du 15 mars 1923 portant sur l'armnéna- | bien-fondé d’une réquisition ; l'intermédiaire des maires à qui il d! pas 
pernt }e lotiscements défe [Uueux, ce est-A- 20 Que le bénéficiaire d uri ordre de réqui- pouvoirs sur proposition du sen, ee ['LARE seq 
dire de 1bventions d'Etat correspondant à sition, incapable d'en obtenir l'exécution de du logement procède par vole de . 11 
50 p. 100 de la valeur des travaux à exéculer, bonne grâce, ait recours au même tribunal à la prise de possession totale ES a, 
ce bvention étant accordées sur les cré- pour que & it aulorisée l'exécution forcée. locaux “os Fi 0 CRE ed . ce 
dit Je ) {rar e de d‘marrage Er cauentce une procédure simple QCaUs vacants, In0( Cupes ou insu t 
IS ( 1 ! IEC. er VRARES, UNS. PEOERARER SIRPIE, | occupés, quelle que soit leur destin: " 
mrrquener rä le et peu outeuse doit être mn A = tuelle, à condition qu'il résulte de ! 
IX = nt ons il 7 SisiRs » FEEVE L'tion des lieux qu'ils ont été édifiés « 
OFM Amen SORA RL. bitation : . 
û o te ce bras ect 0 inioné > nsti- ile . = ds 
AN NEXE N 8395 Mai pe _ sed : PT ( pe ed ÿ « Son pouvoir s'étend à la réquisilion ts la 
IHDICS . ISQuera we Sdis a artiall a Atala mor , di 
— sont pomtiee de He pour qu’elles puis- e gen Be hôtels, pensions de ct 
see gr rl ce. need o + er + ocaux similaires. ; 
(Session de 1919, — Séance du 15 novembre 19419 sent être examinées avec la célérité souhai- 9- c j 
née table. « Art. 2%, — Le détenteur d'un loi! in. 
PROPOSITION DE LOI tendant À proroger et La compétence de ces affaires doif donc | Samment occupé dispose d'un délai sx 
pe , . t . : ? *() x à ‘À Lund 
à modifier l'ordonnance n° 413-2393 du 11 oc- | être attribuée aux conseils de préfecture qui og à compter de l'avis qui lui est a irossg 
tobre 1915 instituant des mesures excep- | stalueron! selon les règles inspirées de la pro- | Par le service municipal du logement, so 
tionnelles et temporaires en vue de- remé- | cédure suivie en malière de référé judiciaire. pour abandonner le logement, Soi ue 
dier à la crise du logement, présentée par Le président du conseil de préfecture, ou un | l'échanger ou pour pourvoir à l'x ic 
conseiller alors désigné par lui, se rendra cha- | effective des lieux d'une manière cor'orpe 


M. Minjoz et les membres du groupe socla- 
liste, députés, — (Renvoyée à la commission 
de la iuslice et de législation.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, instituant des mesu- 
res exceptionnelles destinées à pallier la crise 
ement traversée à la fin du récent 
4 l'ordonnance du 11 octobre 1945 a déjà 
dù faire l’ohjet d’une première prorogation 
d'une année, 
‘“ette mesure est insuffisante à un dou- 
ble point de vue. 


D'abord, parce que, dans un déai aussi 
court, nul nose espérer que la penurie des 
Jocaux à usage d'habilation fera piace à une 


hdance, 

D'autre part, il est patent que le texte rême 
de l'ordonnance révèle des insuffisances telles 
qu'il serait impossible sans modifications rn- 

ortantes de prononcer, voire de maintenir, 
| s réq'isitions, Or, parmi l’ensemble de rne- 
sures destinées À assurer une meilleure répar 
tilion des locaux existants, la procédure de 
logement d'office était bien Ja plus efficace, 
En deux près de 60.000 ménages ont 


relative al 


années, 


Gé peurvus d'un logement et Ja crainte de 
ce texte, si imparfait fûlt-il, a facilité un nom- 
bre plus grand encore de locations 

Cerles, dea mosures aussi dures, vexatoires 


mème pour ceux qui les subissaient, devaient 
soulever de mulliples protestations. 

Nous pensms qu'il faut tenir compte des 
lecons de l'expérience, des avis des grands 
tribunaux de l'Etat, mais nous ne perdons pas 
de vue que tant que l'offre des logements ne 
un problème 


sera pas accrue, il se posera 
social auquel À importe de donner une SOlu- 
tion. 


Si de tels motifs incitent à maintenir, en 
l'améliorant, la procédure du logement d'of- 
fire, ils ne vont pas cependant jusqu’à per- 
meltre d'accepter la transformalion de la 
réquisition en « maintien dans les lieux », 
solution qui sacrifie les intérêts des priori- 
taires dont les hesoins ne sont pas satisfaits 
et les droits des propriélairés de locaux réqui- 
sitionunés, car la réquisition est un acle exCep- 
tionnel et nous entendons Jui conserver son 
caractère provisoire. 

Lorsque la certitude sera acquise que les 
bénéficiaires de réquisition pourront sans dif- 
ficultés insurmontables se procurer un loge- 
ment converant à leurs besoins, nous enlen- 
dons que les anciens proprictaires du local 
retrouvent leurs droits inlacts. Peut-être la 
concurrence revenue incilera-t-elle ces pro- 
riétaires à transformer la réquisition en loca- 
{on ? Nous le souhaitons, mais nous ne vou- 
lons pas préjuger de leurs dispositions futures. 
Quoi qu'il en soit, le terme de ces mesures dé 
end du rvthme de Ja reconstruction et de 
F construction, et non de Ja lassitude 
qu'éprouvent certains à se préoccuper du sort 
des sans-abris, 

Les criliques adressées au régime actuel de 
réquisition visent principalement à dénoncer 
l'arbitraire de l'administration, brutale dans 
cerlains cas, trop timide dams d’autres. 

C'est pourquoi la présente proposition com- 
rendra des mesures propres à faciliter le 
Losemen: des prioritaires et à diminuer les 
risques de recours à l'exécution forcée, 





seinaine s'il est nécessaire, au chef-lieu 


jue j 3 
du département où sont soulevés des litiges. 


Il pourra nomimer un expert car le plus 
souvent le contentieux de la réquisition con- 
siste à examiner Jes circonstances de fait: un 
appartement était-il vacant ? Un bénéficiaire 
remplit-il les conditions exigées des proprié- 
taires ? Un simple constat d’huissier per- 
mettra le plus souvent de régler l'affaire. 

Diverses mesures d'intérêt pratique desti- 
nées à faciliter le logement des propriétaires 
complètent la proposition, C'est ainsi que les 
logements vacants seront réservés en priorité 
à ces catégories dignes d'intérêt à la seute 
condition que Jeurs droits aient été constatés. 
La faculté donnée à l'administration de faire 
expulser les occupant insuffisam- 
ment les licux est tempérée par ka faculté 
d'échange ou de sous-location consentie à ces 
personnes conditions de la loi du 
1 septembre 195$, L'accord du propriétaire 
n'est requis que si la souslocation porte sur 
plus d'une pièce et le locataire a un délai 
suffisant pour régulariser sa situation, 

Le prélet est autorisé à déléguer ses pou- 
Voirs aux maires dont l'influence personuelle 
peut contribuer à faciliter l'application de Ja 
loi, Dans le cas improbable où l’activité de 
certains magistrats municipaux laisserait à 4e- 
sirer, Ja délégation de pouvoir pourrait tou- 
jours être retirée. 

Enfin, l'article 27 de l'ordonnance a été ma- 
PL pour supprimer une contradiction appa- 
rente. 

C'est ponrquoi, nôus avons l'honneur de 
vous demander d'adopter la proposition de J@ji 
suivante : 


personnes 


dans les 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Sous réserve des modifications 
apportées ci-dessous les dispositions de l'or 
donnance n° 45-2394 du 11 octobre 1945 sont 
à nouveau prorogées jusqu'au 1er janvier 1953. 

Art. 2. — Les articles 7, 8, 43, 24, 25, 27 et 3% 
sont modifiés comme suit: 

« Art. 7. — Durs les localités où exis'e un 
service municipal du logement, tous les iocaux 
vacants à usage d'habitation où professionnels 
devront faire l'objet d'une déclaration du bail- 
leur audit service, dans les huit jours de la 
vacance. 

« La disposition des appartements vacänts 
ne pourra être consentie par le propriétaire 
qu'au prefit de personnes appartenant aux 
catégories prioritaires telles qu'elles sont énu- 
mérées dans l'article 28 de Ja présente ordon- 
nance et à la condition qu'elles aient préale- 
blement déposé leur demande au service mu- 
nicipal du logement. 

« Art. 8. — Est nulle de plein droit, ja loca- 
tion non assortie d'une attestation certifiant 
que le preneur possède la qualité de prioritaire 
et qu'il occupera suffisamment le local aux 
termes du déeret n° 45-2490 du 41 octobre 


« Dans ce cas le logement sera réquisitionné 
au profit d’un priorilaire remplissant les con- 
ditions requises. 

— Ajouter à cet article l'iinéa 


« Si à l'expiration du délai de trois mois 
prévu au présent article, le baïlleur n’a pas 
demandé la résiliation de la location, le ser- 
vice _ logement pourra réquisitionner le iocal 
vacant. 





aux dispositions de la loi du {7 s« 
191$ : 

7« Faute de s'être conformé aux preseri: ions 
de l'alinéa ci-dessus cet occupant pour:a cire 
expulsé. 

« Art. 27. — L'alinéa 7 et dernier «te çet 
article est modifié de la façon suivante 

« Sous réserve des dispositions du dernier 
alinéa de l'article 2x, 

(Le reste sans changement.) 

« Art. 33, — Quiconque n'aura pas produit 
dans les délais fixés, les déclarations prescrites 
par la présente ordonnance et par Îles {is 
sitions prises pour son application sera pas 
sible d'une amende pénale de 500 à XQ 
francs. 

« La même peine sera appliquée au baillevy 
et au preneur d’un logement qui auront con. 
trevenu aux dispositions du tire 1er, sec'ion Il 
de l'ordonnance. » 


à Té 


Art. 3. — Il est ajouté à l’ordonnane: y 
11 octobre 1945 (ne 45-23%) un article ang 
conçu: 

« Art. 28 bis. — Dans le cas où le presiu 
taire ne se soumettrait pas à l’ordre de loge 
ment d'office, ou en contesterait la valiliié, 


le litige est porté par la partie la plus dilize: 
devant ke président du conseil de préfelune 
interdépartemental, Celui-ci sera saisi pr 
exploit d'huissier signifié au grefle et aux 
arties en cause, trois jours au moins avai 
a date de l'audience. 

« La demande est portée à une audienve de 
référé tenue à cet effet, par le président du 
conseil de préfecture Le pis er der ou 
par un conseiller délégué par lui, siégeant au 
chef-lieu du département dans lequel est situé 
le logement, À 

« Le président ou son délégué fait con‘ ocuer 
les parties, prescrit toutes mesures d'instrit 
tion utiles, entend contradictoirement les par 
ties ainsi que tous témoins et statue au loni 
comme sur les dépens. 

« Sa décision n'est pas susceptible d'y 
sition », 





ANNEXE N° 8396 





(Session de 1949, — 2e séance du 15 nov. 1949,) 


PROJET DE LOI portant ouverture de crédits 

spéciaux d'exercices clos et d'exercices péri: 
pue présenté au nom de M. Georse: Bi 
dauit, président du conseil des ministres, 
ar TA Maurice-Petsche, ministre des 


inances et des affaires économiques, € 


M. Edgar Faure, secrétaire d'Etat aux 
finances. — (Renvoyé à la commission ces 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous avons l'honneur 
de soumettre à vos délibérations un projet de 
loi portant ouverture de crédits spéciaux 41 
titre des exercices clos et des exercices jt! 


més. ; 

Le total des demandes de crédits comprises 
dans ce document s'élève à 45.588.073.0% F 
pour les exercices cles et à 1.370.309 F 
pour les exercices Re Leur répartition 
est donnée par le tableau ci-après: 
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% : £ 
pépenses ordinaires des services € 

ln ‘nses ordinaires : exercices ChoS, 
ds 2317.344.523 F; exercices pi 
18.770.780 FE. TERRE RE à 
pudzels annexes: exercli es cl )S, 2.094.200 F ; 
exercices périmés, 2.611.956 F. 
D'penses civiles de recons 
d'équipement : | 
corvices civils, — Reconstruction: exercices 

néant; exercices périmés, 57:0.218 F. 

pudgets annexes: exercices clos, néant; 

ercices périmés, 611.136 F. 

pépenses militaires: : 

pépenses ordinaire, exercices clos, 3.119 mil- 
ions 263.365 F; exercices périmés, 408 mmil- 
jions 512.892 F. Fa 
pepenses résultant des hostilités: exercices 
clos, 189.601.359 F; exercices périmés, 497 Imil- 
ions 571.654 F. à KA 

pépenses de reconstruction et d’équipe- 
ment: exercices clos, néant; exercices péri- 
més, 96.572 F. 

Budgets annexes: 

Dépenses d'exploitation et d'études: 
exercices clos, 9.029538 F; exercices 
périmés, 2.531.093 F. 4: 

pépenses de reconstruction et d’équi- 
pement: exercices clos, néant; exer- 
cices périmés, 95.013.721 F. 

Totaux: exercices clos, 15.588.073.063 F; 

exercices périmés, 1.370.350.952 F, 

On trouvera plus loin les tableaux donnant 
te détail de ces crédits par ministère et par 
exercice d'origine, tant pour le budget géné- 
rai que pour Îles budgets annexes, 

Ces tableaux sont suivis d'un dévelopje- 
ment présentant, par chapitre, l'analyse des 
crédits demandés, 

Ces crédits sont deslinés au règlement de 
créances certaines, exigibles, non atteintes 
par la déchéance quadriennale et qui n’ont 
pu être payées avant la clôture ou la péremp- 
« 





tjon des exercices auxquels elles se ratta- 
hent, Ce retard dans les payements s'ex- 
pique soit par une insuffisance des dolalions 
primitives, soit par l’impossihilité d'utiliser, 
dans les délais légaux, des crédils régulière- 
ment ouverts. 

Vous voudrez bien trouver, ci-dessous, l’ex- 
sé des règles essentielles qui ont présidé à 
L'établissement du présent projet, ainsi que 
certaines observations au sujet des demandes 
de crédits et les dispositions spéciales qui y 
sont comprises. 


I. — Présentation des demandes de crédits. 


Les demandes de crédits sont présentées 
comme dans le précédent projet de loi, sous 
forme de tableaux faisant apparaître pour cha- 
cune d'elles le montant des crédits ouverts 
au cours de l'exercice d’origine par la loi de 
finances et par des textes ullérieurs, ainsi 
que celui des crédits spéciaux d'exercices clos 
r d'exercices périmés, antérieurement accor- 
des. 

Il ne nous à pas paru nécessaire d'indiquer 

{ 


Je montant des ordonnancements à la date 
de clôture de l'exercice. Ces renseignements, 


dans l'état actuel des choses, ne présentent 
pas d'intérèt pratique. Les services ont. en 
effet, la possibilité d'utiliser les disponitwftés 
des chapitres d’origine des créances d’exer- 
cices clos jusqu’à la péremption de ces exer- 
ciees, au moyen de l'émission d'états de restes 
à payer, Is ne sollicitent donc du Parlement 
1ouverture de crédits spéciaux d'exercices 
clos qu'après avoir entièrement épuisé les 
disponibilités connues à Ja dale de la 
demande, 

s Il en résulte qu'à cette date, le montant 
lotal des crédits antérieurement ouverts cor- 
respond, à peu de chose près, à celui des 
ordonnancements déjà effectués. 

La siluation est un peu différente lorsqu'il 
S agil des exercices périmés. Dans ce cas, en 
effet, les disponibilités des chapitres d'ori- 
sine des créances ne peuvent étre utilisées 
lar l'émission d'états de restes. 

Il arrive, dès lors, que des crédits spéciaux 
snient nécessaires malgré l'existence d’un 
disponible dont l'annulation sera demandée 
dans le projet de loi de règlement de l'exer- 
cice d’origine, 
 L'indication de ce disponible figure dans 
Chaque cas dans la colonne « Justification des 
demandes », 

Selon la règle, les présentes propositions 
d'ouverture de crédits sont classées suivant la 


nomenclature budgétaire adont J 

budget de l'exercice 1949, 1 

rées pour chaque service d FA 

elles dépendent a 

HI, — Observations p { 
cert s dt ides « 

L'examen du présent proj les 
demandes de crédits spéciaux les plus impor 
tantes émanent des ministères de l'agr 
ture, de la défense nationale (guerre et m 


rine), des travaux publics, des transports et 
du tourisme, de l'industri À 
de la santé publique et de l'intéri 

Ces demandes s'éèvent I 

Pour le ministère de l'agriculture à 
7.011.791.209 F pour les seuls exercices clos 
Pour le ministère de la défense nation 
guerre à 761.531.119 F en ce qui concet 
les exercices clos et à 553.713.(67 F en ce q 
concerne les exercices périmés, 

Pour le ministère de la défense nationale 
(marine) : à 2.5%6.761.965 F pour les seuls exer- 
cices clos, 

Pour le ministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme: à 1.110.112.937 F 
pour les seuls exercices clos. 

Pour le ministère de l'industrie et du com- 
meérce: à 1.00). 230,971 F po ir les seuls exer- 
cices clos. 

Pour le ministère de Ja sant“ publique: à 
617.911.499 F en re qui concerne les exercices 
clos; et à 229.292.950 F en ce qui concerne les 
exercices périmés. 

Pour le ministère de l'intérieur: à 735 mil- 
lions 929.388 F en ce qui concerne les exer- 
cices <los; et à 71.117.557 F en ce qui cor 
cerne les exercices périmés. 

L'importance des crédits demandés par | 
ministère de l'agriculture s'explique par ] 
nécessité de rembourser au Trésor Je mont 
des avances qu'il a consenties en 1%1%8 pour 
le payement des perstalions familiales agri- 
coles et la couverture du déficit. 

Celle des crédits demandés par le ministère 
de la déjense nationale (guerre) provient sur- 
tout de dépenses ayant un caractère de ré- 
gularisalion. C'est ainsi que pour les axerci- 
ces €<105, 599.615,5:4 F sur un total de 56% mil- 
lions 537.110 F sont destinés au rembourse- 
ment à divers corps de troupes et formations 
de l’armée du montant de moins perçus au 
titre de l'alimentation. En ce qui concerne les 
exercices périmés, 9398.528.321 F sur un total 
de 553.713.667 F sont affectés au rembourse- 
ment à l'agent comptable central du budget 
annexe des poudres et essences du montant 
de cessions de carburants effectuées en 1939 
et de travaux d'intérêt militaire exécutés à 
ce moment dans les poudreries nationales 

Les crédits demandés par les services de la 
marine sont en majeure partie destinés au 
versement au budget annexe des construc- 
lions et armes navales d'une subvention né- 
cessaire à la couverture des dépenses de cons- 
tructions des arsenaux et des dépenses de 
premier établissement. 

Le payement de la participation de l'Etat à 
l'insuffisance d'exploitation des transports pa- 
risiens au cours des exercices 1916, 1917 el 
19:18 doit enfin entraîner l'ouverture au bud- 
get du ministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme de crédits d'exer- 
cices clos s’élevant au total à 874.140.997 F. 

En ce qui concerne le ministère de l'in- 
dustrie et du commere une somme de 
1.067 millions de francs sur un total de 
1.080.389.577 F servira à rembourser à la régie 
des mines de la Sarre la valeur des quantités 
de charbon livrées à la bizone en 19417 et 
payables en marks non transférables en y 
plication de l'accord de Berlin du mois de 
février 1918. 

Comme les années précédentes, le chiffre 
important des demandes du ministère de la 


! 


santé publique est dû principalement à l'aug- 
mentation des prix de journée dans les éta- 
blissements hospitaliers, résultant de Ja 


hausse des prix, qui a obligé les départements 
à consentir des avances importantes pour les 
dépenses d'assistance, avances qu'il convient 
de rembours£er. 

L'importance des subventions dues à la 
ville de Paris (673.661.799 F} explique le mon- 
tant élevé des crédits proposés par le minis- 





tère de l'intérieur. 
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millions 12,803 

I X: exc s clos 15.588.073.06 FE; 
exercices périmées, 1.47 41952 1! 

L'examen de ce tableru révèle que Ia ma- 
jeure partie dez crédits demandés est destince 
soit à des opérations indispensablés telles que 
les régularisations d'écritures des mplables, 
soit à des remboursements à de rsanisimes 
publi s ou à des collectivités locales qui ont 
été retardés par suite des €i slanres qe 
guerre : 

11:.272.007.949 F sur un total de 13388 mil- 
lions 74.465 F pour les exercires clos 

1.092.821.670 F sur un total de 1.350.20.95% F 
pour les exercices périmés. 

Le montant des crédits destinés à dé<inté. 
reésser des créanciers privés 1 à [a i des 
fonctionnaires et agents de l'Etat des rapnels 
de traitements, soldes ou indemnités ue 
s élève, par contre qu'à: 


1216063123 I pour les exe ‘es 


2:1.029.282 F pour les exet 
IT. - Rèul spfeiales aur dépenses 
d erercices clos. 

En vertu des dispositions des décrets des 
1 mai 1862 et 25 juin 1954 et de la loi pru- 
visoirement applicable du 29 juillet 1913, les 
dépenses de matériel supérieures à 20.000 F, 
dont l'ordonnancement n'est p intervenu à 
la clôture de l'exercice d'origine, pouvaient 
être ordonnancées après le dépôt du projet de 


v 1 
loi de règlement, mème si elles ne fizura ent 
pas sur les étals de restes dressés à relte 
époque. Ce chiffre limite a été porté à :#1400) 
francs par l'article 25 de la loi no 47-250 du 
13 décembre 1917, mais seulement en ce qui 
concerne les exercices 1947 et suivants. Les 
dépenses e ipérieures à 004) FF pour l'exer- 
cice 1956) et 000 F pour les ex ircice ilté- 
rieurs), doivent donc seules faire l'objet 
d'états additionnels et sont réglées au moyen 
de crédits spéciaux ouverts par la loi lorsq 
leur montant est supérieur à celui des crédits 
dont l'annulation est proposée dans la loi de 
règlement 

Dans l'impossibilité où l'on s'est trouvé an 
cours des dernières années d'observer en 
temps utile la formalité du dépôt de 
loi de règlement, les décrets provisoirement 
applicables des 6 septembre 1941 et 11 aclobre 
19% ont autorisé exceptionnellement louver- 
ture de crédits spéciaux à partir de la date 
d'établissement de la siluation définitive des 
dépenses afférentes aux exercices 1910 et sui- 
vants. 

La situation définitive des dépenses des 
exercices 1946 et suivants n'a pu, en raison 
des circonstances, être encore établie 

Toutes les demandes de crédits spéciaux 
d'exercices clos auraient dû, per conséquent, 
être rejetées, mais, comme Îles années pré- 
cédentes, il n’a pas paru équitable de prendre 
une telle décision et de faire supporter aux 
créanciers de l'Etat les conséquences de 
retards qui ne leur sont pas imputables, 

Les demandes de crédits nécessaires an 
payement des créances certaines, restées 
impavées à la clôture des exercices 19% et 
1947, ont donc été acceptées. 


IV. — Règles spéciales aux dépenses 
d'exercices périmées. 


La loi du 29 janvier 1821, modifiée par !« 
décret du 25 juin 1954 et par l'article 18 de 
Ja loi du 31 décembre 1945, stipule que « sont 
prescrites et définitivement éteintes au profit 
de l'Etat, toutes les créances qui, n'ayant pas 
été acquitllées avant la clôture de l'exercice 
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auquel elles appartiennent, n'auraient pu, à Allemagne: exercice 1935, 543.9:8 F. | 
défaut de justifilcations sutflisantes, Cire liqu | Autriche: exercice 19%, 9.443.520 F, IL. — Dépenses civiles de reconstruction et 
déc ordonnancées et payées dans un délai Acriculture : ‘evercires 1941, 47.678 F: 1049. d'équipement et budget annexe rattache 
de quatre ans à partir de l'ouverture de Cet | =7:2755 FF: 494% 119999 F: 1944, 5.091 618 E pour ordre au budget général (dépenses 
exercice pour les créanciers domiciliés en | 4953, 307.438 F. ” : civiles de reconstruction et d'équipement). 
Europe el cinq a! pour Îles créanciers rési pr : s : AT , t NT 1  P . - r ? é . 
dant hors du territoire européen Anciens combattant et vicuines Ge 11 | TABLEAU V. *— Elal réCapilulatif, par servire p5 
| ; . \ s 4 MERON F; 41910 et jur exercice d'origine, des crédits extra: 

{ q cependant, ne sont pas 1.482.704; 1942, 2.969.021 F, dinaires spéciaux ouverts pour dépenses 
applicables aux créances dont l'ordonnance 1914, 23.121.928 FF; 19%, d'exercices ypérimés au titre des dépens , Ts 
ment et le payement n'ont pu être effectués civiles de reconstruction el d'équiseme: d. | 
dar } q BELLE L CI-GESsuS par ] fait FEducalion nationale : exercices 1411, (te construction. j 
de l'administration où par suite de pourvois | @9153 F: 4942, 47.212 F: 4943, 21.917 F; - 
formés devant ñe conseil d'Etat seules les | 4541, 93609% F: 1: 55, 7021455 FE. Eucation nätionale : exercice 1942, 
demandes de crédits d'exercices périmés, se 111.303 F; 1945, 101.056 F; 194%, 57.139 F. 
rapportant À de créances auxquelles Ja Finanres: 

d ince n'a pu être opposée, ont, en consé ser ires du ministère : exe i es 14 TABLEAU VL — Etat récapitulatif, Par service 
quence, éié i epte la le présent projet 40.553 F; 1 DT, 2314 39 F': 192, 14.009) F; et par exercice d'origine, des crédits « Ftrao: Ë 49 
de lot 1929, 305.45 K ;. 1:10, 1.084.168 r ,. 141, dinaires Spéciaux ouverts pour dé pa c 

11 convient de ripoeler “d'ailleurs que re 147 F; 92, 512.29 F; 1943, 708.561 F d'exercices périmés au titre du budart on- 

l'a : de la loi n° 47-2340 du 18 décermbre ( SE ss. de I , f' me an re ne Fe ubii- nere rattaché pour ordre au budget gén Fe Ta 
4947 à prévu que les dépenses dont le mon » dd rade our e ércine 408L a Pr à (Dépenses civiles de reconstruction et d'équi- 
tant imexcéderait pas 1000) francs scraient qué ren 41sE : EX RUILe : 4, 3.6) ag QE peine nl). ( 
inipulées sur les crédits de l'exercice courant. nur 1 1% ( m1 ne: Sn 2 *V de. 
Sauf cas exceplionnels, sur lesquels des préci francs; 4943, 178.98 F; 1945, 965.409 F. Postes, Jékeraphes et téléphones: exercice 
s,01 eront données dans la colonne « Justi France d'outre-mer (dépenses civiles) : exer- | 1959, 641.156 EF. ; 
flcation des demande aucune dépense di cice 19%0, 45.607,78 F. 
l'espèce ne figure donc dans les propositions Industrie et commerce: exercices 41929 III. — Dépenses mäHitaires et hudgets an. 
joint 256.350 F; 4941, 1.302.632 F; 1953, 89.100 F; nexes raîtachés pour ordre au budget de la 49 

1945, 550.000 F. défense nationale. F 

4 . à reirpg [FA Dr A Ps jan 
L. Dépenses ordinaires des services civils SES NS gr “+. 5-4 TABLEAU VII, — Etat récapitulatif, par service au 
et budgets annoxes rattachés pour ordre BU LE ton 952,596 Fi Ai, 1.117.302 F: | © Par exercice d'origine, des crédils extrcor- 

budget général (dépenses ordinaires des RU Et Te NT TDR ENS ET eue dinaires spéciaux ouverts en augmentulion 

services civils). 1912, 17.615.517 F;,,19 , 2.921.097 F; 1914, des restes à payer des exercices clos, eu 

10.020,607; 1945, 38.422.910 F. DL j titre des dépenses militaires. (Titre Je, — TA 

Tinrsau ! Etat récamtutatit, par service et Marine marchande: exercire 1944, 21.00 F. Dépenses ordinaires.) s ; 
pur erercice d'origine, des : rédits ertra- Présidence du conseil: PT es de 
ordinaires spéciaux ouverts en augmenta Sébriées . sNOSEUS. - “Sais ini Défense nationale : 
tion des restes à payer des ertreices clos 40.6 F_ sonitpiriae D: cts " section commune. — Marine: exercices } 
au titre des dépenses ordinaires des services tue pe ÉF re 210 EE TP a:2 1946, 2.955.888 F:; 1947, 2:.544. 460.146 F ; 

civils ervicés de presse: exercices 4945, Guerre : exercices 1946 562.871431 F: 1947 

ni, 736 F: 1944, 62:04 Pis : 21 410.581. , J ? l 

Affaires étrang exercice 1947, 595.900 F. rvices de la défense nationale, — Etat- Marine: exercice 1936, 17.565.619 F. ‘ 

Alluires allemandes et irichiecnnes major de Ja défense nalionale : exercice Tofaux: exercic es “6, 083.392.638 F: 49 

Adiministration « ntrale : excrcice 1946 19929, 78.100 F. 1947, 2.563.870.7 é : a 
142231 F Le ANR : Haut commissariat au  ravilaillement: 

Auiriche: exercice 1946, 163.68:.680 #'; exercices 1944, 93.070 F; 1945, 209.357 F. | TasLmau VIT — Etat récapitulatif, par service Bu 
exercice 1947, 292,789.927 F. Reconstruction ek urbanisme: exercices el par exercice d'origine, des crédits extraor | 

Aur culture: exercice 4946, 704.697 F; exer- | 1941, 439.548 F; 1942, 815,492 F; 1945, 816.60 F. dinaires spéciaur ouverts en augmentation | 
cice 1947, 14.089.612 EF; exercice 1948, 7.500 mil Santé publique et population: exercices des restes à payer des erercices Cl2s. au i 
hour ; de francs 1959, 159.285 F: 1940, 669.458 F: 1941, 60.435 F; titre des dépenses militaires (Titre I bis. — 

Anciens comballants et victimes de Ta | 3959 5131 F: 4149, 13.062.639 F; 1944, Dépenses résultant des hostilités.) A. 
guerre: exercice 1946, 7.C2100S F; exercice | 52.003.197 F: 1945, 172. 29 802 F. R l ue 
1047, 11.127 064 F. NE Movnll. ei nil MS, il its l'énerrez exercice HE, IODDES Le 

Ed auon natioi ale _exercice 1946, 541.961 F; 15750 F: 1997, 21625 F: 1078, 21008 F: 4929. ( te rcice 39! tn PS 50.428 F, 
exercice 1947, 13.999.507 F, 19 170 F: 10407 33 550 F: 4041. 108097 F: 40 Marine : exercice 1947, 9.919.931 F. 

finances: exereire 1946, 46.732.544 F; exer- | {5000 F: 4943, 683.277 F3 19i3, 4140.18 F 
cice 1917, 180.342.6238 F. Los 26.979 870 EU | Tasceau IX. — Etat récapitulatif, par service 

France d'eutre-mer (dépenses civiles) : exer- Tr as débiles transnorts et tourisme: et par exercice d'origine, des crédits extra- "Æ 
cice 1946, 17.200 F; exercice 1947, 1.292.220 F. ut =. 2e ordinaires spéciaux ouverts pour dépens: . 

Industrie et commerce: exercice  1%46, ES 1941, ge F apte À éL Dia F: 145, d'exercices périmés au titre des dépenses 
3 AO F: exercice 1047, 41.077. 280.894 F. C9.006 F: 1944, 10). 10 F; 1949, 6o.991 F. 4 nilitaires. (Titre fe. — pe penses ord 

Intérieur: exe 1916, 80.111.682 F; exer- Aviation rivile et commerciale : exercices naîres.) 
cice 4047, 455.817.706 F 1999, 41.617 F; 1912, 74.100 F; 1914, 302.643 F; 3 } 

Justice: exercice 1916, 446.566 F: exercice | 1945, 2.184.427 F, Défense nationale : : | 
4917, 40.190.244 F. Totaux: exercices 41990, 29.000 F; 1936, ms 22 PNR: : Quperces 595 

Présidence du conseil: 159 F: 1997, 351.944 F: 1938, 164.785 F; et our '; + 4 11.4? s$ F; 1958, en 

Services de presse : exercire 1936, 108.024.503 1090 LMD 49, 48995457 F; OR FUN AS Di 196, en 
francs; exercice 4947, 1918981406 F. (O1. 8.051.736 F: 4942, S2RR2M9 F: 2919.00 Fi 198, 24362 F; 194, de 
Haut commissariat au ravitaillement: 1943, 28.427.089 F; 1944, 102.486%5 F; 2. 95.678 F; 4195, 339.367 F. , 
exercice 1946, 444.952 F; exercice 1947, 1055 522.8592% F. Air: exercices 1939, 544964 F; 190, 
{ °00 82 2.605.709 F; 1945, 163.738 F; 1949, 1. 
: Sa é 1.258,708 F. 

Re nstruction ct urbanisme: exercice 1946, TancEau NL Eta! “écapit dalif, par service Guerre: exercices 1927, 4.608809 F: 1928 

2.205.309 F. et par exercice d'origine, des crédits ertraor- "HRAA DD 2.7 sacs” 
= Pre : #5 Î er. ‘ a 14.756.990 F3; 1940, 10.585 F; 1941, 

Santé publique et population: exercice 1946, dinaires spéciaux ouverts en augmentation 24 196 F: 195 181.814 OF; 4943 

204.823.626 F: exercice 1947, 314.117.873 EF. des restes à payer des erercices clos, au 6.250.317 F ; 194% 59.247.496 F; 1945, 
Travail et sécurité sociale: exercice 41946, ire du budget annere rattaché pour urdre 759.197 : F. hic 
1:1.851.110 F; exercice 1947, 12.887.695 F. au budget général (dépenses ordinaires des Marine : exercices 1939, 2.600.103 F: 19%? C 

Cravaux publics, transports et tourisme: services civils). | 7449 F: 4943, 438583 F; 494, re 
exercice 4946, 565.972.000 F; exercice 1947, : - ne L 10] 
#00 millions de franc + exercice 1945, Postes, téksraphes et tékphones: exercices TG FE 16, 2GOE F F: 4935 Fes 

2741409987 FE. 1046, 2.609.895 F; 1947, 108.445 F. " 395 F: 1037 4.608 809 F: 1938! jou 

Totaux: "exercice 1946, 1628921988 F: 14.802.808 ‘F; 4949, 4.145.067 F; 1910, Æ, 

ï r , ‘ ” D] 11 )Q De » " ver . A é . 0 J'mst , Dee . A , 209 | 
ox ce 1937, 2.834278. F; exercice FR IV. — Etat récapitulatif, par Service 2616554 F: 1911 2 2.340.716 F: 1952, ni: 
1918 1741109957 F, t par exercice d'origine, des crédits extraor- 2891040 F: 1947 237702 F: 1044 au 
Gnatres spéciaux ouverts pour dépenses 53.948 576 F: 1945, 1908 € 288 F. 
Taureau I Etat récapitulati[, par service d'exercices périmés, au titre des budgets d À 

et par exercice d'origine, des crédits extra pe ve va er ph pe gl y Banc, re TaniEau X. — Etat récapitulatif, par service 
ordinnires spéctaut ouverts pour dépenses ge + ir \DCPCNSeS oTanares S services et par exercice d'origine, des crédits extra- ’ 
d'erercices périmés au titre des dépenses TE ordinaires spéciaur ouverts pour dépenses ° 

oriinaires des services civus. Postes, téKgraphes et téKphones: exercices a foires PRE w re pris Dénenes = 

aires étranrères: exercice 4040. 54474 pr: | 1942, 44082 F; 1045, 14427 F; 4943, 300.145 F; ntdtair —  (UUTES ne TOR à cécité en 

" rm Due ï': (oi , 674 ee "ph Se A LA95, 4.908.077 F. résultant des hostilités.) ch 

auf NI: , 1914, 1.392.027 _#- 145, 20 07 1. 181 Fr, Radiodiffusion française : exercice 194 5 Défense nationale + Section commune, — pat 
Affaires allemandes et autrichiennes: 314.925 F. Guèrre: exercives 1939, 344.986.448 F: 19%, : 


Administration centrale: exercice 4945, Totaux: exercice 1942, 44082 F; 1943, | 2.940.450 F: 1942, 4.514.461 F: 1933, 200.905 F; 
0.05 EF, 44.127 F; 1914, 300.115 PF: 1915, 2. 285.602 F. 1914, 28 28 558 F; 1915, 107.900.892 F, 
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TABLEAU XI. — Etat récapitulatif, par service 
et par exercice d'origine, des Crédits ertra- 
ordinaires spéciaur ouverts pour dépenses 
d'exercices périmés au titre des dépenses 
militaires. — (Titre IL — Dépenses de 
reconstruction et déquipement.) 


Défense nationale. — Marine: exercice 1910 
26.572 F. 


TaëLeau XII — Etat récapitulatif, par Servict 
et par exercice d origine, des crédits ertra- 
ordinaires spéciaux ouverts en augmenta- 
tion des restes à payer des exereires clos 
au titre du budget annexe rattaché 
ordre au budget de la défense nationale 
Dépenses d'exploitation et d'études.) 

exercice 


Constructions et armes navales: 


1916, 92.029.538 F. 


Taeceau XII. — Etat récapitulatif, par service 
et par erercice d'origine, des crédits extra- 
ordinaires spéciaux ouverts pour dépenses 
d'exercices périmés, au titre des budgets 
annexes ratlachés pour ordre au budget 

de la défense nationale. (Dépenses d'erploi- 

tation et d'études.) 

navales: exercices 


Constructions et arme: 


4942, 13.500 F; 1945, 4.050.720 F, 

Service des essences: exercices 4912, 
904,900 F : 19%, 1.181.923 F. 

Totaux: exercices 1942, 918.450 F; 1944, 


1.181.923 F; 1945. 1.030.720 F. 





TasLeau XIV Etat récapidulatif, par service 
et par exercice d'origine, des crédits extra- 
ordinaires spéciaux ouverts pour dépenses 
d'exercices périmés, au titre du budget 
annere raltaché pour ordre au budget de 
la défense nationale. (Dépenses de recons- 
tructions et d'équipement.) 


Constructions et armes navales: exercices 
4939, 51.752.865 F; 1910, 1.260.856 F. 


BUDGET GENERAL DES SERVICES CIVILS 
ET MILITAIRES ET BUDGETS ANNEXES 


f. — DEPENSES ORDINAIRES DES SERVICES 
CIVILS ET BUDGETS ANNEXES 


A. — Dépenses ordinaires des services civils 
Are partie, — Erercices cles. 


Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


Affaires étrangères. 


f. — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
Exercice 1947. 

Chap. 317. — Frais de récep'ion de person- 
nages étrangers. — Présents diplomatiques: 
crédits ouverts, 6.112.000 F; crédits demandés, 
095.900 F. — Payement de travaux de remise 
en état de mobilier et de fournitures diverses 
en prévision de la réception du prince régent 
de Belgique. 


1. — COMMISSARIAT GENERAL AUX AFFAI- 
RES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 
À. — 


Administralion centrale. 


Exercice 1916. 

Chap. 8. — Location, aménagement et en- 
tretien des immeubles: crédits ouverts, 7 mil- 
lions 200,000 F; crédits demandés, 1.422.321 F. 
— Payement d'indemnités de privation de 
jouissance et d’indemnités pour dégâts causés 
à des immeubles occupés à Paris par le com- 
iissariat général aux aflaires allemandes et 
aulrichiennes. 


C. — Autriche, 
1916. 

Chap. 53. — Matériel crédits ouverts, 
2.300.000 F; crédits demandés, 163.687.680 F, 
— Règlement aux services d’occupaligi alliés 
en Allemagne du montant des fournftures de 
Charbon faites aux forces françaises d'occu- 
pation en Autriche, 


Exercice 


DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES — 





ASSEMBEEE NATIONALE 





Exercice 194 


Char: ME. — Matériel : réqits e 
0. A4 (UN) } ' k 
Rèéglomer ont r 
harbor es x UN: l \ ! 
Total d ss "J 
! 
, - \ 
! Autr i Ï 
Agriculture. 
Exer ie 19: 
{ i}) fi - Pay i i 
nai { lits OU IS, 6.215 S 
mandés, 55.93 F, — Crédit desti au reg 
ment, à {Imprimerie nationale, des fra 
vérification des mémoires des entreprises qu 
nt imprimé Îles ca rs affiches s ’ 
le coupes de hois domaniaux. Le à 


dent de la dotation est dû à la hausse des 

Imprunerie natior 

i Œuvres sociales: crédits on- 
. 


t 
{S « 


larifs de |’ 

Chap. 146, — 
verts, 9 millions de francs: 
613.714 F. — Crédit 
la société de SCCOoUurs 


destiné 
mutue! 


et du ravifailleanent, d’un rel 
vention que FElat lui attribu 
que. Cette subvention devant 


pas 6 
montant exact 
Total des crédits demandés pour l'exercice 


calculer à l’a 


1916, 701.657 F. 
Exercice 1947 
Chap. 901. — Payements à l'Imprim 


nationale: crédits ouverts, 856.000 F: 
dits derniandés, 1.250.473 KF  — Crédit 
au règlement de fournitures d'imprimés 
divers. Le dépassement de la dotation du cha- 
pitre est dù à la hausse des tarifs 
merie nationale, 


destiné 


de i inpri 


Chap. 602, — Impositions sur les forèts da 
maniales: crédits ouverls, 82.728.000 F: crédits 
demandés. 9.839.499 F. — Payvement à divers 


départeme nts de la P« rtion de l'impôt foncier 
qui leur était due au titre des forêls doma- 
nia!les. Le dépassement de la dotalion est dû 


à l'augmentation du taux des impositions 

locales. 

Total des crédits dernandés pour l'exercice 

1947, 11.089612 F. e 
Exercice 1948 

Chap. 406. — Contribution de l'Etat 


financement des allocations et primes payées 
par les caisses muluelles 4’ fami- 
liales agricoles: crédits ouverts, néant; cré- 
dits demandés, 7.500 millions de francs. — 
Crédit destiné au remboursement des avances 
consenlies par le Trésor, au cours de l’année 
1938, pour le payement des persiations farmi- 
liales agricoles et la couverture du déficit 
existant. 

Tolal des crédits demandés pour l'agricu! 
7.511.791.%69 F. 


allocations 


ture : 


Anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


Exercice 19:6 


Dépenses ordinaires. 


Chap. 132, — Administration centrale, — 
Lovers el indemnilés de 1 quisitions: credits 
ouvre 6.133.000 À = crédits demandés, 
398.500 F, — Crédit destiné au règlement d'in- 
demnités de réquisiton relalives à divers jmr- 
meubles occupés par les services. de l'admi 
nistration centrale, et qui n'ont pas été 


régkées plus tôt par suite de 
leur montant. Le dépassement de 
est dû au fait que le plan d'évacuation n'a 
pu, par suite des exigences du service, être 
réalisé anssi rapidement qu'il était prévu. 
Chap. 134. — Matériel des services exté- 
rieurs, — Annexes de l'administralion cen- 
trale, — Frais d'hospitalisation des 
naires invalides: crédits ouverts, 4712000 H 
crédits demandés, 5620.97 F, — Cridi 
tiné à la régularisation de dépenses de la 
poivclinique de l'Hôtel des Invaiides, en 
culion d'un arrèlé de la cour des comples du 
2% juillet 1915, 


Le 


pensioni- 














Liq {1 . 
d »stui 
C? LZH nr 
dema (501 } 
Î 0e l'A 
. } 
1 } 
L 
7.621 3 } à 
es 
C} 
Lovi t 
ivt 1 U 
7881 F \t ” t 
le I 19: H 
ion 1 la I 
par Iu JU a 19 
Chap. 510 Fourr es de 
nai t * 1 ‘ s 1 
demand 10.02%3.0 F. Cri 
règle! lé du Verses urnit 
més, Le passement de la dotat 
À à hau e de l fs de l'1 \prin 
na'e 
Chap. 911 Pavements l'adn 
des Ï tn t vr 1phe et lé; ni 
ouverts tt 120 000 F : crédi 
014.899 EF, — P vent de tra 
ment ! onique te fe À 
17. rue de Pellerhasa \ Pari Fr 
ment de Ia dotati et dù à 
Prix. 
Fofal des er : dema Ac I 
e 1947, 11.127961 F 
Total des eos <emaTrn S 
ens nhattants et vic! 
le la guerrt 18.718.972 F. 
Education nationale, 
I 1936 
(1 156 O1 e 
{! Vert Mi tn) } . 
22,931 1 | je Ja 
it de a X ‘ 
t il L U)Nse ure dl l’ 
régiées par suit l'insuffisar 
du chapitre 
Chap. 21 Musées de Fr ‘ 
rie} : ls € ver 1: miblior 
Crée emandés, 91.760 F. £ 
travaux de m l et ce x ‘ 
To! l s dermai 
cice 194 11.964 1 
Ex 1957 
Chap. 3%; Remboursermu 1h à 
{ration des postes, légraphes «€ { 
crédit uverls, 10.815.600 F; ] 
dés, 1.918.186 FF, — Rembours 
get anne des post téKgraphe 
‘ones du montant de traitere 
sonnel délaché au \ le l'E! 
Chap 27 - Théâtr natio 
ouverts, 433.:12000 F ; crédi 
9.971.554 Règlement de compil 
subventions dus : théâtre fr: 
théâtre national populaire 
CI \1p 11-14, — rt ipation 
dép n:es neressil & par l'or ini 
Jarmiboree mondial de Ia jeuness 
ouveris, 1:2 millions de irancs 
demandés, 1.709.417 1 Comple 
venHon alloué à l'association | 
pour fenir Coruple des frais suppl 
‘asionnés par la iusse Ge Î [ 
services publics herni di 
essence, È 
Tolal rour l'exercice 1917. 12.59 
Total di rédits demandés 
l ile 13.051.190 
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PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE 


NATIONALE 





J d c 
j ‘ Ch pa 

i ui 
di 

{ 1:0 I f l'Impri 
n 9 000 F; 
{ 7 ] l 1 { 
ü La 1110 du 
nl ] { 
Ü | € Jia- 

I Û ] l'ex 
fl } 
CS 17, 

f ] IX [ia Imprimi 
I } 12 2,0) 1 
{ ] L 2 27 i Î _ \Mômes n 
l è 10 « ] I 1916 

L1 | 1 (l ü l'admn 
L 1 et à 
] ( | 86.085.504 1 Jits 
dt 151 Ï { Ï desfi 
i i 1 budget à xe d 
} et l { dau m 
{ ’ {ax télégraphiques et téléphoni 
q { { ies { ace 
l'} LA } 1 il de crédits er 
glol ut l nmes demandées pour 1 
ME t par 1 dite] département 
nl À al I sition n'est 
Ü Î 1 { LC, 

C1 1. GX) ouveau). — Frais de gestion 
des titres d él d'économie m:xte: cré- 
d iUuverts dant : crédits demandés, 
751.956 F. Crédit destiné au rembourse- 
ment au payeur général de la Seine d’une 
avance fate par ce comptable pour le paye- 
ment Ge frais d gestion de valeurs mobi 
Lières attribuées à l'Etat. 

Total des crédits demandés pour l’exer- 


cice 1947, 180.34:2.628 F. 
Total des crédit demandés pour Jes 
finance 227.075.142 EF, 


France d'outre-mer (dépenses civiles), 
Exercice 1916. 


COLONIES 


Chap. 34 . Remboursement de frais: cré- 
lits ouverts, 3.218.929 F; crédits demandés, 
47.290 1} 2 Crédit destiné au rembourse- 
ment à la société Air France des frais de 
transport oa’un chargé de mission. 

Exercice 1947. 
COLONIES 
Chap. 9203 — Remboursements à l'Impri- 


merie nationale: crédits ouverts, 2.950.000 F; 
crédits demandés, 1.067.663 F, — Règlement 
des frais d'impression du budget du minis- 
tère de la France d'outre-mer pour l'exercice 
4917. Le dépassement de la dotation est im- 
pulable à la hausse des tarifs de l'Imprime- 
rie nationale. 

Chap, 301, — Administration centrale, — 
Matériel: erédits ouverts, 18.473.000 F; cré- 
dils Gemandés, 132.66 F, — Payement de 
fournitures de courant électrique. Le dépas- 
sement de la dotation est imputab'é à la 
hausse des tarifs. 

Chap, 601, — Fraïs d'hospilalisation dans 
les établissements du ministère de la guerre: 
crédits ouverts, 50.000 F: crédils demandés, 
91.992 F, — Règlement du prix des scins à 
l'hôpital du Val-de-Grâce à divers fonclion- 
haires coloniaux, L'insuflisance de la dota- 
tion est due à l'impossibilité de connaître à 
l'avance le nombre des fonctionnaires ma- 
lades et la durée de leur séjour à l'hôp'lal. 

Total des crédits demandés pour l'exer- 


cice 1917, 1.292.320 EF. 
Tolal des crédits demandés pour lÎa 
France d'outre-mer (dépenses civiles), 


1.209610 F, 
Industrie et commerce. 
Exercice 1946. 
PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Liquidation des dépenses 
resullant des hostilités. 


— Subvention À la production de 
ouverts, 1593.791.000 F; crédits 
deinaund ; J.IOS.CKS F, — Crédit destiné au 








pavement d'un complément de subvention dû 
à une société minière productrice d'or en 
passées entre 
consacrent à 


i r 1 7e" nt TE 
plication des CONYCHUONS 


l'Etat ct les entreprises qui se 


celte produicli La subvention étant propor- 
; Pile Xt tités extraites, le crédit né- 
Ce ire n'avait pu étre calculé à l'avance. 
Exercice 1947 
I I I INI TELL} 
Liquidation des dépenses 


1 


résultant des hostilités. 


L 
1 


Chap 191 Compensation des prix de 
Charbons sarrois: crédits ouverts, 315 millions 
de francs; crédits demandés, 1.067 millions 
de francs. — Crédit destiné au règlement à la 
caisse de compensation des prix des combus- 


ibles ininéraux solides, du montant des som- 
Ines que cel organisme a versées à la régie 
des inines de la Sarre, pour la rembourser 
de la valeur des charbons sarrois livrés à la 
1917 et payables en marks non 
lransférables en application de l'accord de 
Berlin du mois de février 1948 

}, — Subvention à la production de 
l'or: crédifs ouverts, 175 millions de francs; 
crédits demandés, 40.280.894 F, — Mômes 

motifs qu'au chapitre LJ de l'exercice 1946. 
Total des crédits demandés pour l'exer- 

ce 1917, 1.077.280.894 F, 
Total des crédits demandés pour l'industrie 

ut le commerce, 4080,389.577 F 


Intérieur. 
Exercice 1916, 

Chap. 28. — Commissarials régionaux de la 
République. — Matériel: crédits ouverts, 
4.091.668 F; crédits demandés, 218.682 F, — 
Crédit destiné à concurrence de 68.682 F au 
payement des réparations effectuées à deux 
véhicules réquisitionnés, et pour le reste, soit 
150.000 F, au règlement d'indemnités dues au 
ge Sam de l'immeuble réquisitionné pour 
e logement d'un commissaire de la Répu- 
blique. Total, 218.682 F, 

Chap. 64, — Subvention à la ville de Paris 
pour la police municipale de Paris et des com- 
munes suburbaines du département de Ja 
Seine: crédits ouverts, 3.163.241.000 F; crédits 
demandés, 279.893.000 F, — Versement à Ja 
ville de Paris du complément de la subvention 
due par l'Etat à titre de participalion aux 
dépenses de Ia police parisienne. 

Total des crédits demandés pour l'exercice 
1916, 280.111.682 F 


Exercice 1947. 

Chap, 500. — Personnels des bureaux de la 
iréfecture de la Seine. — Participation de 
‘Etat: crédits ouverts, 83.700.000 F; crédits 
demandés, 62.045.M1 F. — Règlement de la 
subvention due par l'Etat, en application de 
l’article 90 de la loi du 31 décembre 41937, 
pour le payement des dépenses du personnel 
administralif de la préfecture de la Seine. 

Chap. 502, — Subvention à la ville de Paris 
pour la police municipale de Paris et des 
communes suburbaines du département de la 
Seine: crédits ouverts, 5.407.362.000 F: crédits 
demandés, 393.771.793 F. — Mômes motifs 
qu'au chapitre 64 de l'exercice 1916. 

Total des crédits demandés pour l'exercice 
1947, 455.817.706 F. 

Total des crédits demandés pour l'inté- 
rieur, 7395.929.,388 F, 


Justice. 
Exercice 1946. 

Chap. 2. — Indemnités allouées pour ser- 
vices rendus par des tiers: crédits ouverts, 
13.415.000 F; crédits demandés, 446.566 F, — 
Crédit destiné au remboursement à la Croix- 
Rouge française du montant de la rémunéra- 
tion des infirmières et assistantes sociales tra- 
vaillant dans les prisons. Le dépassement de 
la dotation est dû à l’augmentation du mon- 
tant des vacations en cours d'exercice. 

Exercice 1947. 
. Chap. 922, — Services pénitentiaires et de 
l'éducation surveillée, — Loyers et indemnités 
de réquisition: crédits ouverts, 1.000.000 F; 
crédits demandés, 75.794 F, — Crédit destiné au 
versement de l'indemnité d'occupation affé- 


rente à la propriété de Brécourt, c N 
une maison d'éducation surveillée. 

sement de la dotation est dû au fait 
ministration pénitentiaire à dà vers 
tant des loyers de camps l 


pour i€5:q 
Lors . ‘avai 24 A x 
cune redevance n'avait été payce au 





des exercices précédents. 

Chap. 323, — Entretien des détenu 
pupilles et frais de séjour des détler 
pupiiles hors des établissements p 

4 


res et de l’éducalion surveillée: « 
verts, 1.400 müilions de francs; crédits 
dés, 10.020.091 F, — Crédit destiné au % 
ment, à l’administration de l’assistanc: ë 
que de Marseille, de frais d’hospital 

détenus. Dépassement imputable à Ja 

des prix de journée dans les hôpitaux. 
mineurs 4 


Chap. 402, — Entretien des 

quants confiés aux instituteurs habilit: , 
dits ouverts, 180.702.000 F; crédits der 
13.359 F. — Crédits destinés au règlen Ç 
hospices civils de Bordeaux de frais d'e 
lien de mineurs délinquants, Dépass t 
imputable à la hausse des prix de j 

Tolal des crédits demandés pour l'ex: » 

1917, 10.129.244 F. 
Total des crédits demandés pour ! - 


lice, 10.585.810 F, 


Présidence du conseil, 
II. — SERVICE DE PRESSE 
Exercice 1946. 
INFORMATION 


Chap, 13. — Loyers et indemnités de réqui- 
sition: crédits ouverts, 99.399.000 F; cercdits 
demandés, 31.961.503 F, — Règlement du <ok 
d'une indemnité due pour la réquisition di3 
locaux et du matériel utilisés par Jes messi- 
geries de presse. Cette dépense a été mise à 
la charge de l'Etat par un avis du conseil 
d'Etat en date du 24 juin 14947. Un crédit avait 
été ouvert pour le règlement d'un acompe 
par la loi n° 48-1862 du 9 décembre 1918. 

Chap. 27. — Subvention à l'agence Fran 
Presse: crédits ouverts, 369.999.000 F; crédits 
demandés, 73.063.000 F, — Crédit destiné où 
versement, à l'agence France-Presse, d'une 
subvention destinée à couvrir le défict 
d'exploitation pendant l'exercice considéré. Le 
déficit est dû en effet aux augmentalions de 
dépenses imputables à des mesures législii- 
ves ou réglementaires (augmentalion des sie 
laires et des charges sociales, modification Ces 
laux de change, etc.). 

Total des crédits demandés pour l'excreie 
1916, 108.024.503 F. 


Exercice 1947. 
JEUNESSE, ARTS ET LETTRES 


Char 303. — Loyers rt indemnités de réqul- 
sitions: crédits ouverts, 47.630.000 F; crédits 
demandés, 2.214.095 F. — Payement des loyers 
de divers locaux occupés par les services 0e 
presse et des indemnités pour dégradations 
dues à leurs propriclaires. 

Chap. 310, — Diffusion de l'information fran- 
çaise À l'étranger: crédits ouverts, 65.300.000 F: 
crédits demandés, 5.236.413 F, — Payemcert 
de fournitures de fiims et de copies de fiin5 
utilisés pour la diffusion de l'information frari- 
caise à l’étranger. Le dépassement de la dola- 
tion est imputable à la hausse des change 

Chap. 500, — Subvention à l’agence France- 
Presse: crédits ouverts, 392.088.000 F; crédits 
demandés, 184.347.000 F. — Môêmes mots 
qu'au chapitre 27 de l'exercice 1946. L 

Total des crédits demandés pour l’exerci”c 
1947, 191.898.106 F. 

Total des crédits demandés pour le service 
de presse, 299.922.609 F. 


NIET — HAUT COMMISSARIAT 
AU RAVITAILLEMENT 


Exercice 1916. 
RAVITAILLEMENT 
Dépenses ordinaires. 


Chaft 45. — Entretien et fonclionneme:t 


du matériel roulant: crédits ouverts, 33 mil- 
lions 733.000 F; crédils demandés, 47.597 F. — 





Payement du prix de la réparation d'un voi- 
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de divers travaux d'impression. Le dépasse- | gement et de garde meubles dus à deux fonc. Sy : ; 

ment de la dotation est lmpatable à la hausse | tionnaires des services diplomatiques ef non Exercice 4944, 

des prix remboursés par suile des crconslances de Chap. er. — Traitements du sors 
Char eo Lave rédits ouverts, | guerre. d'Etat et du personnel de l'admi: 


309 F. — 
l'exercice 


demandés, 2.306 


12.085.000 F: crédit : 
ju'au chapitre 13 de 


Mémes motifs 


196. 

Chan AU . Snbventions ux sociétés de 
secours des ouvriers et employés des mines: 
€creul ouverts, 55.159000 F; FRESH deman 
4 1.291.10$ F. — Payernent à la caisse des 
dépôts el nsignations du m mia des sub- 
venti dus iUX étés mutualistes, Ces 
SUuVt ri tant calculées d'après le nombre 
des colisants et le montant des prestation 
servies, il est impossible d'en prévoir l'inpor- 
tance | de la préparation du budget. 

Chap. 404, — majoration des pen-<ions SseT- 
vies par Ja caisse nationale des retraites pour 
la vieillesse sur le fonds wmun jinaliénable 
de retraites des sociétés de secours mutuels: 
crédits ouvert 700.000 F: crédits demandés, 
15.982 I - Remboursement à la caisse des 
dépôts et consignations des majorations de 
pensions versées par la caisse nationale de 
retraites pour la vieilles-<e. 

Total des crédits demandés pour l'exer- 
e 1917, 12.887.699 F. 
Total des crédits demandés, pour le tra- 


il et la sécurité sociale, 157.738.805 F. 


Travaux publics, transports et tourisme. 


IL — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 


ET TOURISME 
Exercice 1946. 

Chap. 75. — Subvention exceptionnelle pour 
la couverture du déficit d'exploitation des 
sociétés de transport de la région parisienne 
en 1916: crédils ouverts, 990 millions de 
francs; crédits demandés, 300 millions de 
francs. — Crédit destiné au payement de Ja 
participation de l'Etat à l'insuffisance d'exploi- 
lation des transports parisiens au cours de 
l'exercice 1946. 

Chap, K9 bis 
à la Société 


(nouveau). — Remboursement 
nationale des chemins de fer fran- 
çais de dépenses faites par elle pour la réor- 
ganisation du réseau Inxembourgeois? crédits 
ouverts, néant; crédits demandés, 2635 mil- 
lions 972,000 F, Crédit destiné au rembour- 
sement à la Société nationale des chemins de 
fer francais du montant d'une avance qu'elle 
a consentie, en monnaie Inxembourgeoise 
pour le versement de la part de la France 
dans le capital de la nouvelle société d'exploi- 
tation des chemins de fer luxembourgeois. Ea 


ratification de la convention n'étent inter- 
venue qu'en 1919 il n'avait pas été possible 
de prévoir à l'origine l'ouverture des crédits 


hécessairez, 


Total des crédits demandés pour l'exercice 


1916, 009.972.000 EF, 
Exercice 1047. 
Chap. 598, — Subvention exceptionnelle pour 
la couverture du déficit d'expl loitation des 
sociétés de transports de la région parisienne 


pn 1917: crédi ouverts, 1.100 luillions de 


francs; crédits demandés, 3% millions de 
francs Méôines molifs qu'au chapitre 75 de 
l'exercice 1916, 
Exercice 1918. 
Chap. 508, — Subvention exceptionnelle 


pour la couverture du déficit d'exploilation des 
sociétés de transports de la région parisienne 
en 1918: crédits ouverts, 3.800 iullions de 
francs ; demandés 13.140.937 F. — 
Mémes motifs qu ‘au chapitre 70 de l'exercice 
19:60 
Total des crédits 
vaux publics, 


crédits 


demandés pour les tra- 
les_transporis et le tou- 


risme, 1.110 112.937 F 
2° partie. — Exercices ptrimés 
Tite Her, — DÉPENSES ORDINAIRES 
Affaires étrangères. 
I. — Service des affaires étrangères, 


cice 1910, 
Chap. 14. — Frais de voyage: crédits ou- 
verts, 8.200.999 F: crédits aemandés, 54.474 F, 


Exe: 


Exercice 1941. 
Chap. 5. — Services à l'étranger. — Ré- 
tribulion des agents diplomatiques et consu- 
laires: crédits ouverts, 145.474.361 F; crédits 


demandés, 29.515 F, — Payement aux héri- 
tiers &'un commis de chancellerie décédé en 
Egypte d’un reliquat de traitement dû à 
celui-ci, Règlement relardé par suite de l’in- 
terruption des communications, Disponible à 
la péremption de l'exercice: 71.839.581 950 F. 
Chap. 15. — Frais de voyage: crédits ou- 


verts, 9.739.914 F; crédits demandés, 25.521 F. 
— Payement de frais de garde-meubles dus 
à un ancien ambassadeur de France à Lon- 
ures, La liquiaalion de la dépense n'a pu 


par suite des circonstances 


intervenir plus tôt 
à la péremption de 


de guerre. Disponible 
l'exercice: 1.899 20 F. 

Chap, 26 bis (nouveau). — Remboursement 
de fras résultant du transport de dons pro- 
venant de l'étranger: crédils ouverts, néant; 
crédits demandés, 34517 F, — Rembourse- 
ment, au comité de la reconnaissance fran- 
caise, des frais de transport des dons reçus 
de l'étranger en faveur «ce la population, Ces 
créances,ne se sont révélées qu'après la li- 
quidation dudit organisme dont la suite a été 


prise par la Croix-Rouge. 
Total des crédits demandés pour l’exer- 


cice 1941, 89.556 F, 
Exercice 4942, 


Chap. 5. — Services à l'étranger, — Rétr!- 


bution des agents diplomatiques et consu- 
laires: crédits ouverts, 150.434.711 F; crédits 
demandés, 216.056 F, — Payement à deux 


fonctionnaires des services diplomatiques de 
reliquats a'émoluments qui n'ont pu être ré- 
glés par suite de l'interruption des commu- 
nications, Disponible à la péremption de 
l'exercice: 82.200.251 F. 

Chep. 16. — Frais de voyages: 
verts, 8.551.798 F; crédits demandés 
— Remboursement de frais exposés par di- 
vers fonclionnajres des services diploma- 
ques et consu.aires résidant dans des pays 
privés de reialions avec la France par suile 
de circonstances Ge gu re” hs b'e à la 
péremplion de l'exercice: 8: M1 73 FE. 

Chap. 32 bis (nouveau). — le atsins 
de frais résultant du transport de dons pro- 
venant de l'étranger: crédits ouverts, néant; 
crédits demandés, 42194 F, — Mômes motifs 
qu'au chapitre %6 bis de l'exercice 1911. 

Tolal des crédits demandés pour l'exer- 
cice 1942, 674.002 F. 


crédi {s ou- 
PA 385. 752 F. 


Chap. 2, — Traitements du secrétaire d'Etat 
et di 1 persont nel &e l'administral:on centrale: 

I uvert 16.381.800 F; crédits derman- 
dés, 32.015 F. — Payement d'un reliquat de 
traitement dù à un consul général que sa 
chancellerie d'affectalion n’a pu prendre en 
charge par suile des circonstances de guerre. 
Disponible à ja péremption de l'exercice: 
61.951 F. 

Chap, 9. — Services à l’élrangt 
bution des agents dipomatliques et consu- 
lacres: crédits ouverts, 118.951.800 F; crédiis 
demandés, 28.463 F, — Payement, à la veuve 
d'un ancien ambassadeur au Japon, d’un re- 
liquat de traitement dû à celui-ci et qui n'a 
pu être iiqu:dé plus tôt par suite de la len- 
teur apportée par la reprise des relations avec 
l'Extréme-Orient, Disponible à la péremption 
de l'exercice: 96.952.780,60 F, 

Chap. 7. — Services à l'étranger. — Indem- 
nités et alccations d:verses: crédits ‘ouverts, 
16.478.400 F; crédits demandés, 27.630 F, — 
Mèmes molifs qu’au chapitre ” 5. Disponible 
à la péremption de l'exercice: 13.851.511,40 F. 
Chap. 16. — Frais de voyages: crédits ou- 
verts, 3.905.902 F; crédits demandés, 433.083 F. 
— Mèmes motifs e ’au on de re 16 de l'exer- 
cice 1922. Lg ges ile la péremption ce 
l'exercice : 56 F1 

Chap, 34 ter Mmouveau). — Remboursement 
de fra.s résultant du transport de dons pro- 
venant de l'étranger: crédits ouverts, néant; 
crédits demandés, 19.940 F. — Môêmes motifs 
qu'an chapitre 26 bis de l'exercice 1941. 

Total des crédits demandés pour l'exer- 


— Rétri- 





— Puyecment de frais de voyage, de déména- 


gice 1955, 261.131 F, 


centrale: crédits cuverts, 1734 000 1! 
aits demandés, 96.532 F. — Mèm 
qu'au chapitre 2 de l'exercice ar | 
nible à la pér mp ton de l'exercice: 961.064, p 
Chap. 7. — Services à l’ét an, ger — 
bulion des agents diplomatiques et , 
laires: crédits ouverts, 103.817. F: 


demandés, 82.113 F, — Payement, à en 
consul}, d'un complément d’émolume dont 
le montant n'a pu être fixé qu'après TA 
cation de la complabilité de pluseur ës 
diplomatiques. Disponible à la péremp! de 
l'exercice : 21.808.233 F. 

Chap. 16. — Frais de correspondance, de 
courriers et Ge valises: crédits ouverte, 1 : 


lions de francs; crédits demandés, 137.01 F. 
— Remboursement aux services postaux de 
la Côte des Somalis du montant des x 
télégraphiques dues par la légalon d'Adiji. 
vert Disponible à la péremption de l'exe.… 
cice: 3.929.695,10 F. 


Chap. 17. — Frais de voyages: crédil: oy- 


verts, 6.250.000 F; crédits demandés, 55<51 PF, 
Mêmes motifs qu'au chapitre 16 de l'exer. 


cice 1912. 
l'exercice : 


Disponible à la 
4.430.868 ,91 EF. 

Chap. 22. — Frais d'assistance à des sinis. 
trés français à l'étranger et avances exccp- 
tionnelles aux Français rapatriés: crédits ou 
verts, 16.405.000 F; crédits demandés, 92011, 
— Crédit destiné au payement de vivres four- 
nis à l'ambassade de France à Tokio, Ceite 
créance n'a pu être liquidée plus tôt par 
suite de la difticulté des relations avec 
l'Extrême-Orient, 

Chap, 32 bis (nouveau). — Rembourse:nent 
de frais résultant du transport de dons pro- 
venant <e l'étranger: crédits ouverts, n#ant; 
crédits demandés, 869.116 F. — Même: mots 
qu'au chapitre 26 bis de l'exercice 1941 

Total des crédils dernandés pour lexer- 
cice 1944, 1.352.027 F, 
Exercice 1945. 

Chap. 11. — Matériel et fonctionement de 
l'administralion centrale: crédits Guverts, 
91.479.594 F; crédits demandés, 76.470 F. — 
Payement de fournitures de journaux. 

Chap. 18. — Frais de voyages: érédils on- 
verts, 20 millions de frane s; crédits demandés, 
635.761 F, — Mêmes motifs qu'au chapitre 16 
de l’exercice 1942. F 

Chap. 33. — Allocations aux anciens souve- 
rains ou familles d'anciens souverains de pays 
de protectorat: crédits ouverts, 4.809.0X F; 
erédits demandés, 69.000 F, — Payemen! du 
loyer d'une villa réquisitionnée à Pau pour 
permettre l'installation de l'ancien bey de Tu- 
nis, Retard dû à une décision lardive de la 
commission d'évaluation d5s réquisitions. 

Chap. 95 bis (nouveau), — Remboursement 
des frais résultant du transport de dons Re 


péremption ce 


nant de l'étranger: crédits ouverts, néant; eré- 
dits demandés, 19.291.250 F. _— Mèmes motifs 
qu'au chapitre 26 bis de l'exercice nu. 


Total des crédits demandés pour l'exercire 


1945, 20.071.181 F. 
Total ‘des crédits demandés pour les af- 
faires étrangères, 22.S02,671 F. 


IT — COMMISSARIAT GENERAL AIX 
AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRI- 
CHIENNES 


A. — ADMIMSTRATION CENTRALE 
Exercice 1915. 


Comple spécial. — Missions Militaires poi u? 
les affaires allemandes et autrichiennes. 


Chap. », — Loyers: crédits demandés 
386.688 F, — Règlement d'indemnités de pri 
vation de jouissance d'immeubles occupés à 
Paris par le commissariat général aux affairts 
allemandes et autrichiennes, 


B. — ALLEMAGNE 

Exercice 1915. 

Compte spécial. — Missions militaires pour 
des affaires allemandes et autrichiennes. 


Chap. O1. — Solde, traitements, aecessot- 


5.0 F. 





res, indemnités: € Fo demandés,” 
— Règlement de 


vers rappels de traitements 


\ 
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CC 
qui n'avaient pu être payés par suile de la 
ocularisation tardive de la situation adrminis- AGRICULTURE 1 is Exercice 19: 
trative des intéressées. 

Chap. 91. — Traitemi ] ! dk INTERIEUR 
C. AUTRICHE écoles d'agricul des les d zne- | à ‘ , 
ment ménager &gricol des S î <.. js 
Exercice 19195. divers: crédits ouverts Le 6 tu ñ n i 1 ù 1 d k 
A “ . Lam : HIS LL > 
Cor pte spécial — Missions militaires pour ueri andés, 18.064 I —  Mépnes s Q ill - Ant € , 1 

! : re PO M " 111 * à i " 

/ affaires allemandes et autricluennes, Chapitre 13 de l'exercice {%44. D ) à |, \ ; 

les à péremplion de l'exercice: 917.007 1 be sn SUR : 

satériel: crédits demandés, 9 149.520 F. — Chap. 24 — Trailements « | ns d Une 4 , 

Règl “nent aux services d OCUPaAUNT aies en person el du & vice des | S (A | { e n ' Lu 

Allemagne du moutant des fournitures de cha- l'iniques: crédits ouverts, 10.922.000 1] { es 
hon faites aux forces françaises d'occupation | demandés, 38.750 1 Mômes 1 s iu | exe D 
en Autriche. chapitre 16 de l'exet e 19: D e à la \ AT 5 | 

P renpti nm de l'exercice ls. 400 E | ; 
= l 6? } { I { 3 g 
Agriculture, DE De 5 MNRENS:ES D le l'ad Exercice 1941. 
minisiralton centrale: crédits ouverts, 13 mi 
Exercice 1911, lions 720.000 KR; crédits demandés, 71.536 I TÉRIEUR 
+ hole A1 de "ind: inité « r rni<itior 

Chap. 3. — Trailements du per<ont el des R 2 m ne e l'ind : 49 A N2 un I s : à + - 
é les d'agricullure, des écoles Inénagères et D | 1 immi Par 2 | pre ES de” ls s { \ es { ) ; é pen S ‘ { 
des € tablisserments divers: crédits ouverts, ‘. ? ES & ù - : ss à: . + à 

l L Di ile da 1: he E décisio commission d'évaluation des 
40251024 F;, crédits demandes, 47.078 FE. — | isitions es tervenue trop tardivemé CI LJ Servi d rtementaux des 
Réclement à un ancien directeur d'écolt | 1 Due Le _ me ré gs Ph: : pme) + | réfugiés. — Matériel et frais 4 in ciione 
d'asriculture, du montant de l'indemnité qui ee PORC. QUES sde demo À A ment cl ; 0=S 7% ! ait 

CE : D. cours des exercices précédetr Disponible à n reui vert ‘14 il OS LE 

ü est due en exécution d'un arrêt du cot ‘: Sy PS Re D ! lemandé: Q2 = 
lu Hu 1 ù la péremplion de l'exercict 1.997.656 F 40 | EAanAes, 4, 1N2 \) 1 M T til $ l 
geil d'Elat du 21 mai 1947. Disponible à la . bre : É \ chapitre 73 qu de l'ex toi Disro 
péremption de l'exercice: 900.0:6,70 F. Chap. 144, — Frais d'organisation et de fonc- | hiple à 12 pérem , 

L ionnement le la vulgarisation et de l'infor- | lions 15° ) of l £ à nc 
Exercice 1942, mation éducatives, — Contribution au for | noie à 
: üonnement de la cinématographie agricol 
, T Tr ta An nor el des ë L Le) 
Pi 1p. _ ue D - End à = j lé crédits ouverts, 4.550.000 1 rédits demandés, FE: 1942 

4 s dasTiICutnu des ecoles ensels ; 2% 9Q9 KE pceti 1 roc'og nt des 
ment ménager agricole et des établissements < mm ession nr de diver nu sa se x ! INTÉRIEUR 
dir crédits ouverts, 11.420.100; crédits de- | hs et tracts de serai sign tilous | 
mandés, 98.895, — Mômes motifs qu'au Cha- Looricole bisponible ie \éremption de l'ex. 1 Liq l des L es TESulant 
pitre 13 de l'exercice 1911. Disponibilité à la cice: > 047 632 EF Sid rs j ( nostitit 

rom de l'exercice: & TDF po A 
péremplion de l'exercice: 811.17 . Cha 152 bis F: 1r ER ONE r1 LN : F 

- héasmementi à | F HA. 192 IS. — ENCOUTAEEM à la pro- HA S départementaux des 

Chap. 117. — Encouragement "- _produ - | duction de la laine: crédits ouverts, 200 mil. | réf t Ma! L'et fra le foncti ‘ 
tion de la laine: crédits ouverts, 250 millions lions de francs; crédits demand 30.51% F. | ment Ï | rts, 400550 278 1 lits 
de francs; Crédits demandés, 7.711.862 F. — |! __ Remboursement. au crounement d'impor- | demand 009.024 F, — mioiif | 

nr} » or: ne » ? or! ion BL. Le +. , ‘1 . { : JE, à ll 1h 1 
kRembourse ment, au gr 'U PEN nt d'imp rtati M {tation et de répartition de la laine, du mon- | Chapitre 73 quater de l'es e #90. Dispa- 
et de répartition de la laine, du montant | {ant de primes a'encouragerment versées par | nible à Ja remplion de 1 1St mil 
d'avances versées par cet organisme en Afri- et organisme. Disponible à la pérem n de ! lions 302.311.40 F. ' 
que du Nord pendant la campagne 1912. L£ | l'exercice: 275.18 F. | 

( t a pu interver l t par suite s F ñ , 
règlement n'a pu intervenir plus 1ô à Lé Chan. 466. — Primes afférentes aux contrats Eve ta: 
de te ul'és de centralisation des documents : : : , 
comptables cr à la péremption de de culture: crédits ouverts, 1.500 millions de 
J'exerc e: 6315590 F . s francs; crédits dernandés, 5.344.009 F, — Rem INTÉRIF 

pluie £ a . boursement, au groupement nalional interpro- ’ 

Tolal des créi s demandés pour l'exercice | fessionnel linier ,du montant des primes payées choioi RARE tant 
LI t { 4 
1912, 7.535300 F. ou restant dues aux producteurs de si nt nces 
de lin, en applic ation d'un ôté du 9 juin : 
É - s 01 Fo = se: : FRA te Cbap. LD - Se départementaux des 
Exercice 1943. 192 Ce remboursement n'a pu étre effectué réfugi Sala : es 
plus tôt par suite de la perte des dossiers pri- | fon 000 000 fe te Lio 
AGRICULTURE ET PAVITAILLEMENT mitifs qu'il à fallu reconstituer, Disponible à EL sdit destir Serre Lits 1 
Us 1 né mur L — edit des u reémboursenret un budeet 
IA pere inption de l'éxer Ce ob SG SSf F. j > 11 eut 
han 9% ni ents du secrétaire d'F ©Z < ; de l'Algérie, des traitements AT foi 

Chap. à. — gage s du secrétaire d'1 : lotal des crédits demandés pour l'exercice | tionnaires du service des réfuci he 4 . 

du personnel de l'acrmnraton centrale. 1941, 5.091.618 F x Anna QE - À Ice qes TeIigh lu départs 
— salaires : crédits ouverts, 60.280.524 F: cré- sd sétis - rirdee ment de Constantine. 1 retard de e règl 
dits dernandés, 50.610 F. — Rèzcleiment, à la Exercice 19:53 perce dr - dan 1 + PIE X k, CTAatIons 
suite d'un jugernent du tribunal civil de Ja es Trai Là + à SONPRDIeS CHE tr l'Algérie et la 
Seine en date du 14 mai 1938, d'un reliquat “hap. | a raitemen s du ministre € LL. mé re ve non de la libéra Di 
de traitement dù à un ancien sous-chef de | Personnel de 1 sdministration centrale: crédits Le ne nee de POUR 0" FORENCI ml 

A é: F é “| È + my & ; ï { { ne 200 28 
bureau de l'administration centrale décédé = ris, ui ee 0sL F; crédits dem «= lés, 100.958 | lions 509.226,:0 F. 
en déporlalian. Disponible à la péremption de Derbi ”" Lu motifs qu'au chapitre de Chap. LE — Services départementaux 4 
l'exercice: 536.426 F CACFCICE 1941 réfugiés. — Matériel et frais de fonctior 
»30 : ; l Chap. 23. — Ecoles d’asriculture. écoles d'en ment : rédil «se fr CN L f {1 

Chap. 1%, — Trailements du personnel des : ap. =». AUOESS. CURE FIRNIEENERS BOUAUS 0 à AS pl $ Ouvert 69.620.101 1 Feu 
écoles d'agriculture, des écoles d'enseigne- seignement ménager agricole et élablisse- | demandés, SS.257 F. — Mômes motifs ju 
ment ménager agricole et des établissements | Ments divers. — Traitements: crédits ouverts, | chapitre 73 quater de l'exercice 190. Dispo 
divers : crédits ouverts, 12312000 F: crédits 33.119.000 F; crédits demandés, 106.700 F. — | nible à la péremption de l'exercice: Si 503.049 
demandés, 65.8 9 F. — Mêmes motifs qu'au | Payement du rappel de trailement dû à un | franes. 
chapitre de l'exercice 1941. Disponible à here d'agriculture révoqué à tort. La Chap. LK. — Allocations en espèces aux ri. 
Ja rente de l'exercice: 799.380 F. sr gr Te sooge Ia jou nn arr édite fugiés: crédits ouverts, 2400,264%51 F: crédits 

S LR s ment du 5 février 1918, l'ouverture des crédits | da dés 0 : À « 

Chap. 16, — Traitements et allocations du | ,,4 casairés n'a pas pu être prévue plus tôt $ t mandés, 809.512 F. — Remboursement au 
personel du service des recherches acronômi- Total de li j lé : L'ané +R r« sorier-payeut ré néral 1e l'Alvérie du mon 
ques: crédits ouverts, 9.521.300 F: crédits de- "ET A emandes pour L'exercice | lant d'allocations versées aux réfugiés et de 
mandés, 23,500 F Bèslement, à un ancien 4 y 158 À | ; secours aux sinistrés des départements d'Al: 

VAR . = °? ot: »S Cri sy deman s nour 1e 1l- » » etor : » ’ n 
chef de travaux à la recherche agronomique, tee. 43 sr F— E “où FL Por et de Constantine, Le retard de ce règlement 
licencié en appliealion du statut des juifs, de uure, 19.248.410 . _ dù à la complexité des opéraliot cont 
l'indemnité qui hui est due au titre de l'an née tables effectuées entre l'Algérie et RNTIIN UNE 


si Disponible à la péremplion de l'exercice: 
19.143,60 F. 





Total des crédits demandés por l'exercice 
1943, 119.959 F. 
Exercice 1944. 

Chapitre 2, — Traitements ‘rélaire 
d'Elat et du personnel de nistration 
centrale: crédits ouverts, 56.929: : crédits 
demandés, 5.361 F. — Crédit destiné au paye 
nent d'un reliquat de délégalion de solde 


due à un fonctionnaire mort en déportation, 
et qui n'a pas pu étre li juidé avant la recon 


Naissance judiciaire du- décè 5, ét d'un rappel 
de traitement dû à un agent sus} endu à tort 
de ses fonctions. Disponible à la péremption 


de l'exercice; 1.818.171 F, 











Anciens combatiants et victimes de la guerre, 
Exercice 1947. 
PRÉSI 


4e section. 


} ver 
‘DOTE 


Chap. A) 
ualion et lh: des po} ' 
050.782.951 F; crédit 


lt crédits ouverts, 1. ( is 
du maté s, 491.056 F. — Crédit destiné au 
réglement de diverses fournitures failes pou 


l'accueil des réfugiés alsaciens. En raison des 
circonstances, la liquidation de ces dép 
n'a pu êlre entreprise qu'après la lib 
de l'Alsace. L'annulation d'un crédit 
millions 03.995.790 F sera demandée 
projet de loi de règlement. 


ecnse: 
ration 
de 226 
dans 1e 

















I noire] 


pole 





t de Ja ll 


à la péremption de l'exercice: 219.662 797.1 
Total des crédits demandés po re 
1915, 9.115.293 F. 
Ex Î 1011 
Chap. 14. — Traitemer au el du 
service de l'état l, des su: io et d 
sépultures Inilhitoir rédits ouvert lt 15 
lions 500.004) F: crédits demandés, 23% F 
- Payement d'un reliquat de traitement da 
à Un gardien de cimetière décédé en déport 
| tion et dont les héritiers mn nt fait con- 
| naître qu'à une date récente, Disponible à Ja 
| péremption d®ê l'exercice: 914% 1 
[ Chap. 29. — Matériel et dépen diverses 
\ de l'étatæivil, d sueeessions vf 
itures anililuires: crédits ouverts 
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ous 
n 14 \ I | lemandi 261 361 F, — g ni n pu être réglés plus tôt par [ des mais ms des prisonniers. Les leve 
TH nef | diverse \rnunes de « de la pe 4 néméires. Disponible à | ont fait valoir airs droits tardivem. ie 
fra mat les n F. F. I. tom- | la pérempt de l'exe e: 48.493.110 1 cependant dans les délais. à 
bi re, Dis} | péreimp- Chap. LG, — 71 { édi ris Chap. 22, — Rembhoursements aux 
“on : 206 164 %0 1 181 865 1 rédits demandés, 3211340 ] télégraphes et téléphones: crédits 
— Pavement de réquisitions de voitures. dt 30 millions de tranes : crédits « s 
tr de pr rs ét de t pour ga70 330,688 F, — Payement au budget 
Ï ÉPORTES ET El cèn( ] ré ! it fait va leurs té télégraphes et téléphones 
Lio ? 4 7 . Îl liverment lans les délais. Dis- d'installation ñ. lignes télépheniqu à 
{ Pr hactilifs : po Ù L là J tj \ dà exercice centre d'accueil de l’avenue‘de Ia I 
! s dat. d 10.584.207 tor et les diverses gares de Paris 
24 4 \ mmissariat À l'action | , Al Lil D enses 4€ f Chop. 2. — Œuvres sociales en ! d 
| cdis Pavaffiont « ( entres de transit et d personnel: crédits ouverts, 6 mi de 
\! iverts, 427.092 F redaits francs: crédits demandés, 108.980 FF, — 
6.807 F pPaven t de fou ment de travaux effectués dans la 
( 1} [l 1 nent +! s roe Al lichkes de bonr er! f ites a ns vacances des Gr ands-Gilrys Yon 
V : ts. 544 406.410 I rédité lurd est imputable à la date réc tard est imputable à une contestatior » 
{ 613 1 _ Pavé nt de ! de ision à la Hnission d'évaluation des montant de ia créance. 
I ts el | ï | réquisitions. Disponible à Ja pérempuon de Chap. 26. — Prof agande: crédits 
; pui régie 4 tJ l'exercice : 15.419.209 F. \ » millions de francs; crédits di ÿ 
LT 1 [ { Î folal de cre EL 2e IuCs pour l'exer- 969.969 F, — Crédit destiné au payen s 
| les fournisseurs, sinictrés de eut cice 191% 23.121.938 F. frais d'impression d'affiches et de ; 
. w fr tabl F parachutés dans Jes camps de prison en 
1 | 1 pérermy 0e l Exercice 1%. Aliernagne Les cr anciers ont fait valo irÿ 
0 "0 C0 I Chan. 27. = S et frais d’ap- droits lardivernent, mais dans les délai 
plication: erédit 61.295 F; eré- dd, k 
a tion \r ne direction des réfurié dits demandés, 5.952.39 — Crédit destiné Liquidation des dépenses résultant 
ri ère de Fl'intéricun au remboursement à divers hôpitaux "Pa des hostilités 
chiatriques de frais d’internement de bénéti- che ve us, 
LE —< es extérieurs nationanx | citires de la loi du 31 mars 4919 sur les £oins |: hap. LC. — Corps des ass'milés Spéciaux 
eratuits. Des crédits avaient été ouverts pour | du rapalriemnent et services des transp e 
tés et r I al e payement de la plupart des créances en Personnel auxiliaire et ouvrier: créd OU 
( 11 11 , d , 14 ol } cause par la loi du 9 décembre 1%48 mais, en verts, 192.790.077 | crédits dérna Ê 
fi lemandes, 509.350 1 REINE L'esicon de la date tardive de cette loi, les dé- | 13.704 F. — Remboursement à la Croix-Rouge 
l \ la ville de 1; (au budeel L'iéeations nécessaires n'oñt pu être reçues à | française du mo ntant de salaires payés à des 
( ! Il tant de trail rie nis i 154 tein “Sc dès < équipes d'urgence employées dans les cen- 
1 fontonnainee du servite dés Tu | Chap. 29. — Matériel et dépenses diverses | tres de transit des Bouches-du-Rhône et du 
h lu service de l'état civil: crédits ouverts, | Rhône. 
de (| rini r le montant exact de Ja créam 14.808.607 F: crédits demandés, #8.900 FF, — Chap. LE. — Centres de rapatriement, — 
Disponible à Ta péremption de Texercice: L'éiiit dostiné au remboursement, aux villes | Remboursement de frais: crédits ouver ; 
+ a Luls c.. : de Bordeaux et de Thionville, de frais d’entre- | 13.896.449 F; crédits demandés, 44.401 F. — 
, A LI DOTVICES extérieurs Da ONAUX L'tion de tombes militaires. La liquidation des | Remboursement à la Croix-Rouge fran ; 
des prisonniers, déportés et réfugiés Maté créances à mécessilé de longs échanges de | du montant de frais de déplacement payés 
riels et frais de funcclionnément: crédits où- LE eorrespondance qui en ont retardé le règle- | par les délégations de la Croix-Rouge fran- 
\ 1197.719012 F; crédits demandés, ment : é = çaise des départements du Rhône, de la 
702923 F. — Môm motifs qu'au chapi- Chan 9 ter. — Commémoration de F'armis- | Haute-Savofe, de la Haute-Loire et du Cantal. 
I : quater de l'exercice 1910. Disponible l'ijce du 11 novembre 191$: crédits vaverts, Chap. LF. — Dépenses immobilières d'hé- 
à la intion dé l'exercice: 171.%539%5%1,80 F, 15 milions de franc crédits demandés, bervement: crédits ouverts, {.552 millions de 
0] LM Centres scolaires de repliemant l129 99 F, — Pavement de travaux divers au francs ; crédits demandés, 10.864.242 F. — Cré- 
et placements familiaux? crédits ouverts, L'Mont-Valérien et sur la voie publique pour | dit destiné, à concurrence de 9.616.364 F au 
1255.389.502 F: crédits demandés, 22.383 F. — L'los cérémonies commémoratives des 10 et | payement dle travaux effectués dans les 
li nt de fournitures scolaires, de denrées l44 novembre (1945. Retærd imputable aux | tres d'accueil, camps ou cités sanitaires; à 
alimentaires el de visites médicales effectuées L'éiffcultés de vérification des crémnces. concurrence de 1.166.393 F an payement de 
dans divers centres d'enfants re ce.48 . bispo- loyers ou d'indemnilés de réquisition de lo- 
hnible à la péremption de Fexercic 152 mi! Caux; et pour le reste, soit 81.185 F au pa 
lions 13771160 KE PISOXNIENS, DÉPORTÉS ÊT RÉFEGIÉS ment de diverses dépens es relatives auxdils 
Chap. LO, — Allocations en espèces aux ré- locaux, Total, 10.864.212 F, 


crédits ouverts, 9 mnil- 
s demandés, 14 mul- 
ions 22,570 F, — Crédit destiné à concur- 
le 14.021,61 F au remboursement an 


fugiés et anx sinptre 

} 

| 

Ï 

budget de l'Algérie du montant des subven- 
| 

I 

] 

{ 


800 F: crédit 


ulouces à diverses communes pour ver- 

aux réfugiés, et pour le 
vement d'une indemnité due pour 
3s sponibl à la perecmp- 
Vr, 266,40 F. 


Chap. EP, — Dépenses urgentes enfraînées 
par di événements de guerre: crédits ous r!s, 
10 0:9 000 F; crédits dcimandés, 116.000 F. 
Versement à divers départements de Ia parti 
( ition de l'Etat aux frais d’inhumation de 
victimes de bombardements. Disponible à ja 
péremption de l'exertici 3.091.423 EF. 

6 Ction, — Services fusionnés, 


centrale des 
— Matérir;: 


Chap. LC, —= Administration 
prisohniers, déportés et réfugiés, 
crédits ouverts, 10 millions de franes; cré 
dits demandés, 60.380 F, — Payement d'un 
complément de prix de travæux d'électricité, 
en application de relèvements de coefficients 
intervenus après le règlement primitif. Dispo- 
ble à la pésemption de l'exercice : 4.670.877 
fi 2. 

C1 1! LE. 


— Dépenses fmmobilières d'hé- 


bergeinent: cre dits ouverts, 26439419 F; 
crédits demandés, 2.622.721 F, — Règlement de 
loyers de loçaux rs par ces réfugiés, 
dont le montant n'a pu êtré fixé qu'à une date 


récents par les commissions d'évaluation des 
réquisilions, Disponible à la péremplion de 
l'exercice 15.614.021 F, 


Chap. LE, Dépenses mobilières d'héser- 
gemont: cmdits ouverts, 159 emillions de 
francs; crédits demandés, 169.886. — Paye- 
ment de irevaux d> serrurerie et de peinture 


elicctusis dans des 


Dépenses ordinaires. 


Chap. 4. — Directions régionales et dépar 
tementales, — Personnel temporaire et con- 
tractucl: crédits ouverts, 131.903.000 F; cré- 


dits de man tés. 17.901 F. — Crédit destiné au 
remboursement, au budget de l'Algérie, du 
montant des traitements de fonctionnaires du 
service des réfugiés payés par le département 
transmis 





de Constantine. Le dossier n’a été 

que tardivement à l'administration centrale. 
Chap. 5. — Directions régionales et départe- 

mentales, — Indemnités: crédits ouverts, 

29.444.000 F: crédits demandés, 62.237 F, — 


Rembourtement à la ville de Lyon. de som- 
mes avancées pour le payement du personnel 
municipal employé par le service des réfugiés. 
Le dossier n'a pu être complété que tardive 
ment. 
Chap. 11. 
tériel: crédits 


— Admir istrali m centrale, — Ma- 
ouverts, 42.116.403 F; crédits 
demandés, 1.477.903 F, — Crédit destiné au 
payement de travaux de fumisterie, de me- 
nuiserie et d'électricité, et au règlement d'in- 
dermnités dues pour l'occupation de divers 
immeubles par les services des anciens Com- 
battants, Les créanciers ont fait valoir leurs 
droits tardivement, mais cependant dans les 
délais, 

Chap. 45. — Directions régionales et dépar- 
tementales, — Matériel: crédits ouverts, 59 mil- 
lions 835.080 F; crédits demandés, 1.545.917 

— Payement de divers travaux et fournitures 
effectués pour les services des réfugiés, et 
d’ indemnités de réquisilion de Jocaux oct ns 
par ces'services. Les créanciers ont fait valoir 
leurs droits tardivement, mais cependant dans 
les délais, 
Chap. 16. — Maisons du prisonnier et du 
déporté. — Matériel: crédits ouverts, 939 mil- 
lions 950.000 F; crédits demandés, 222. 087 F. 
Payement de diverses dépenses de matériel 





centres d'accueil de prison- 


Chap. LG. — Dépenses mobilières d'hé] 
gement: crédits onverts 1.269.700.000 F: 
crédits demandés, 42.977.925 F. — Payement 
de cessions d'objets mobiliers aux réfns és 
et de travaux divers dans des centres 
d'accueil. Retard imputable à des liquidations 
tardives. 

Chap, LH. — Habillement: crédits ouverts, 
3.189.411.096 F: crédits demandés, 7.855.462 F, 
— Payement de chaussures et d'effets d'ha- 
billement fournis aux réfugiés. Les créanciers 
ont fait valoir leurs droits tardivement, mais 
dans les délais, 

Chap. LI. — Alimentation: crédits ouverts, 
2.850.028.000 F; crédits stemandés, 536.663 F. 
— Payement de denrées alimentaires fournies 
aux prisonniers et réfugiés. Retard imputable 
à des liguidations tardives, \ 

Chap. — Fournitures diverses. crédits 
ouverls, 158.402.000 F; crédits demandés, 
378.730 F. — Payement de produits pharma- 
ceutiques et de fournitures scolaires. Retard 
imputable à des liquidations tardives. 

Chap. LK., — Transports: crédits ouvert 
1.8:4.260.009 F ; crédits demandés, 
— Payement de frais de transnorts et de pas- 
sage de prisonniers et de réfugiés, de four- 
nitures d'essence et d'indemnités de réquisi- 
tion de voitures. 

Chap. LL. — Centres de rapatriement. — 
Allocations familiales : crédits ouverts, 
24.922.736 F; crédits demandés, 411.302 F. — 
Rembours see rant à la Croix- Roûge française 
du montant des cotisations d'allocations fami- 
liales versées par les délégations de Ja Vendée 
et de la Haule-Savoie au titre du personnel 
employé an rapatriement. 

Chap. LN. — Allocations 
TS et aux sinistrés: erédits euverts, 
9.272.910.663 F; crédits demandés, 3.630.996 F 
— Crédit destiné au remboursement au bad. 
get de l'Algérie dn montant de sommes avan- 


en espèces aux 





cées pour l'entretien des réfugiés et au paye- 


’ 
157.259.59 F, 
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me 


ment de diverses dépenses relalives à cet 
entretien. Retard imputable à la complexi 
des opérations entre la métropole et l'Algérie 


moment de la libératin 

Chap. LQ. — Fonds national de solidar 
des prisonniers, déportés politiques et vict 
mes civiles de la guerre: crédits ouverts, 
-1 millions de francs: crédits demandés, 


418 F, — Payement de reliquats d'indemni- 


t5s allouées à des secrétaires de commis 
cantonales pour la préparation et Ja mise au 
t des dossiers. : : 

{ AD. LU, — Subventions pour attribution 
de secours aux frisonniers, déportés et tra- 
urs rapatriés et aux familles de prison- 
uiers, déportés et travailleurs: crédits ouverts, 
4100 millions de francs: crédits demandés, 
6 950.000 F. — Payement d'un reliquat de sub- 
vention dû au comité des œuvres sociales de 
la résistance pour l'établissement d'un pré- 
D cu et d'une inaison de repos. La li- 

idation n'a pu être effectuée plus tôt en 
is son des retards survenus dans Ja justifica- 
tion des travaux effectués. 

Cheap. LV. — Subvention pour les centres 
d'accueil non gérés par l'administration: eré- 
dits ouverts, 225 millions de francs; crédits 
demandés, 542.4 ®, — Remboursement au 
budget de l'Algérie et à la ville de Colmar du 
montant de dépenses faites pour le ravitailte- 
nent et l'hébergement des réfugiés. 

Chap. LW. — Dépenses diverses: crédits 
ouve rt, % millions de francs: crédits deman- 
dés, 50.076 F. — Règlement de frais d'inhuma- 
tion de victimes civiles de la guerre. La Jiqui- 
dation n’a pu intervenir plus tôt en raison 
de la date de production des mémoires. 

Total des crédits demandés pour l'exer- 
cice 1915, 241.010.829 F, 

Total des crédits demandés pour les an- 
ciens combatiants et victimes de Ja 
guerre, 280.152.163 F. 


» 
4° 


Education nationale, 
Exercice 1941. 
EDUCATION NATIONALE 


Chap. 49, — Ecoles primaires élémentaires. 
— Traitements: crédits ouverts, 2.970.967,700 F; 
crédits demandés, 11.73% F, — Payement d'un 
rappel de traitement dû à un instituteur 
placé rétroactivement en congé de longues 
durée. Disponible à la péremption de l'exer- 
Cice: 04.941.902,70 F, 


BEAUX-ARTS 
Travaux et lulte contre le chômage. 


Chap. B. — Monuments historiques, — Mo- 
numents appartenant à l'Etat: crédits ouverts, 
23.011.669 F; crédits demandé:, 17.774 F, — 
Pavement de travaux exécutés à la cathé- 
drale Saint-Jean, à Lyon, et non réglés en 
raison de la nécessilé d'appliquer des clauses 
de revision de prix. D'sponible à la péremp- 
tion de l'exercice: 5.415.191,30 F. 

Chap, ©. — Monuments historiques, — Ma- 
numents n'appartenant pas à l'Elat: crédits 
ouverts, 84.604.139 F; crédits demandés, 
00.643 F, — Payement de divers travaux de 
taille de pierre et de menuiserie et non réglés 
en raison de la nécessité d'appliquer des 
clauses de revis'on de prix. Disponible à la 
péremption de l'exercice: 15.347.817 F, 

Total des crédits demandés pour l'exer- 
cice 1941, S0.153 


Exercice 1942. 
ÉDUCATION NATIONALE 


Chap. 12, — Universités des départements. 
— Traitements: crédits ouverts, 95.676.515 F: 
crédits demandés, 10.782 F, — Payement d'un 
reliquat de traitement dû à un assistant à 
l'institut de physique du globe, prisonnier 
de guerre, et dont le montant n'a pu être 
arrûté rs tôt par suite des circonstances. 
Le - spanible à la péremjtion -de l'exercice: 

256.531,80 EF. 


BEAUX-ARTS 
Dépenses ordinaires. 
Chap. 42. — Monuments historiques, — Mo- 


numents n'appartenant pas à l'Elal: crédits 
Quveïls, 3.006.701 F;, crédits demandés, 


les familles de morts au champ d'honneur, 


10.645 F. — Fermes à une inspe 
te 2 " des écoles maternelle 


Dépenses ordinaires 


Dépenses d'équipement. 
11] 


— M: onume nls hi ist toric ques 


de en 


remis dans les de ais, 
é Ja Ed remplis h de l'exer CI ce : 





. — "Payeme ent des 


à la pe re emplion de | l'exercice 


EDUCATION NATIONALE 


608.258.000 F: cré dits demandés, 


instituteur détaché en 
tale on à el ; 


{ ngue durée dont 
avait été omis par les services de 
i Disponible à la 


Dépenses ordinaires. 


Chap. 55. — Monuments 
ea appartenant à l'Etat: 

";, crédits demandés, 
Payement d'un complément de prix ‘de tra- 
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demandes, 
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Chap. 1! 


ouverts, NU) 154 1N M) 


21.313 F 
charbon de 
du mémoire 


pl s tot. Dispor 
cice : 24.889 
Total des 
191: 
Chap. 1& 


fonctionnaires 
degré? crédit 


demandés, 
demnité de 


une institutrice 


ulile, 
Chap 922 
riel: erédits 


mandés, 23 FC 


de velnture 
qu'à la fin de 

Chap 262, 
monuments 


verts, 60.369.410 
francs, — Règl 


nerie cffectin 


Denis. Le mémoi 


Chap. Q 


numents pr on 
ouverts, 28.497. 
678.418 F, — Pay 
à l'église Noltre- 
l'hôpital Saint-Louis 
moires ont été 


les délais, 
Total des 


cite 195, 


Total de 


üon nationale, 
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Finances et affaires économiques. 


] FINANCES 
Ever t« 

Cha 717. — Jr Û iver! 

| 17.93% 1 et lent 10.093 1 E 
Lredi li au pas | l'imprirmerit 
n Irals Q'iMpresNon Ge CIT( res 
ti } t ] | Hi} Die 
à là | { i 

F ps 

Chap. & Part co | ‘ Etat dan 
Ô cred 106.0%3 EH 
crédits dei 12.652 F, — Versement à 
Ja ca dépôts L''é iatio} di a 
co ‘ l'1 t OS servies 
| (rai 
Re! | [ri aux l i erré 
{ | li} l di 
{ li} 1 

Cha of - Mal l à ini tration 
( 1 jif OUX 11.180,55 } crédits 
den liés, 939.076 1! - Jiembhoursement au 
budget ani i po & ] { télé 
}! ju imontant des tralfeime et idem 
nil pay iUX 1) Ü \ télépho- 
] ie délach au l l tère des 
Ï Retard im] | lemande 
1 | 

Cha] 92 [mn édit ouverts, 
21.300.524 } “dits de it} IK2 611 FF. — 
Men molifs qu'au « hi 1 de l'exer- 
Ci (RU 

Total des crédit | l'exer 
{ { 14 1.%S9 1 
Exerci 1958 

Chap, 59 Coutribul de l'Elat au paye 
ent de pension ervit jrs \ es colle 
tivile ( His ouvert 000 1 F; crédits 
demandés, 29.119 Mén | fs qu'au cha 

n 2 \ | n 
ll li lit OLA 7 (It FA: } { S 
{ i 19080 F - \Mem l fs q 1 
{ 1! e 91 de l'exe { 1937 
Î | | l 
‘ LAN 1.009 1 
Exet { ] } 

Cha] 1. - Payement, ] iuilés, des 
ind de dommag e £L l'r« anti 
{és trentenaire Cf ‘ 117 lil 
] So1.717 1 lits demand 18.626 F. — 
{ lit dt né au remboursement à l'agent 
Cotuplable di \ delle ! e du montant 
(er it payés par le il ie ce comp- 

urs de l'année 19% r des annui- 
les rit ir vt int echec { durant 
l'exe e 19939. 

Chap, 66 Contribution de l'Etat au paye- 
ment de pensions servies pur diverses collec- 
livités: crédits ouverts, 10296. F1 F: crédits 
demandés, 42.496 F, — Mômes motifs qu'en 


chapitre 60 de l'exercice 147. L'annulation 
d'un crédit de 3.262.46279 F sera demandée 
à 


dans le pro} de loi de règ'ement. 

Chap, 151 - Matériel de l'administration 
centrale: crédits ouverts, 164 112: crédits 
demandé 158.187 EF, — Môêmes motifs qu'au ) 
chapitre 91 de l'exercice 1937. L'annulalion 
d'un crédit de 780.645,22 F sera demandée 
dur le } et de loi de règlement. 

Chap, 10, — linpressions: crédits ouvert, 


21.506.990 F: crédits demandés. 86.216 F. — 
Méôres molfs qu'au chapitre 77 de l'exercice 
1926, L'annuletion d'un crédit de 461.290,38 F 
st au mandée dans le projel de loi de règle- 


indés pour l’exer- 


Exercice 1910 


Chap. 51 — Redevante annuelle envers 
l'Espagne pour droit de dépalssance sur les 
deux versants de la frontière des Pyrénses: 

Ils ouverts, 45.000 F; crédits demandés, 
cIO.NGL FF, — Crédit destiné au rembourse- 
Hient, à l'agent comptable des chanceileries 
dipiotnaliques et consulaires, du montant de 


la redevance proporlionnelle versée à la cormn- 
tutte d'Erra (Espagne) à la suite du‘séjour 
11, tail francais sur le territoire de cette 
conmune pendant l'exercice considfrs, Re- 


tard imrulable aux circonstances ce guerre, 
Disponible à Ja péremption de l'exercice: 
19 000 F. 

Chap ee — C 


9 niribution de l'Etat an paxe- 
ment de pensions servies par diverses cobce- 
Livités » lits ouverts, 15.550.148 F: crédit: 
demandés, 269.571 F. — Mèmes moiifs qu'au 
hapitre 60 de l'exercice 1937 Disfouible à ja 
péremption de l'exercice: 8.129.350,05 F. 

Chap. 122, — ‘Traitements et mädemnités 
complémentaires du personnel dépariemental 
de l'administration de l'enregistrement, ces 


d et du timbre: crédits ouverts, 
13 F; crédits demandés, 16.170 F. — 
CI esliné au versement d'un complé- 








ment de traitement dù à un percepteur qui 
n'a pu l'encaisser par suite des circons- 





tances de guerre, Disponible à la péremp- 
tion de l'exercice: 6.934.281,66 F 

Chap, 1451. — Jmpressions: crédits ouverts 
21.861.063 F; crédits demandés, 582.165 F. — 
Mômes motifs qu'au chapitre 717 de l'exercice 
1936. Disponible à la péremplion de l'exer- 
ice : 3.270.850,29 F. 


Tolal des erédits demandés pour l'exer- 
cice 1950, 1.081768 F. 


Exercice. 1941. 


Chap. 55. — Redevance annuelle envers 
l'Espagne pour droit de dépaissance sur Jes 
deux versants de la frontière des Pyrénées: 
crédits ouverts, 45.000 F; crédits demandés, 
217.028 F. — Mômes motifs qu'au chapitre 54 
de l'exercice 1940. Disponible à la péremption 


de l'exercice: 45000 F. 

Chap. 69. — Contribution de l'Elat au parye- 
ment de pensions servies par diverses collec- 
tivités: crédits ouverts, 17.822.225 F; crédils 
lemandés, 224.128 FF, — Crédit destiné au 


payement de Ja contribution de FElat aux 
pensions servies par la caisse marocaine cl 
la caisse intercolouiale des retraites, Dispo- 
nible à Ja péremption de l'exercice: 4 mil 
lions 456.8:6,95 F. 

Chap. 159, — Impressions: crédits ouverts, 


20.747.113 crédits demandés, 165.326 f, — 
Méôimes motifs qu'au chapitre 77 de lexer- 
cië, 1936. Disponible à la péremption de 
l'exerciée: 10.623.0095,70 F, 

Chap. 181. — Remboursement de frais de 


l'administration des contributions directes: 
crédits ouverts, 38.208.771 F; crédits demandés, 
12.669 F, — Crédit destiné au versement d'"n 
complément de loyer des locaux occupés par 
la direction des contributions directes de 
Paris. Le relard est impulahle à un désaccord 
sur l'interprétation d'une clause Qu bail. Dis- 
ponible à Ja péremption de l'exercice: 
2,320.973,00 F, 

lotal des crédits demandés pour l'exer- 

cice 1951, 619 147 F. 


Exercice 1942. 
ÉCONOMIE NATIONALE ET FINANCES 


Chap. 5% — Redevance annuelle envers 
l'Espagne pour droit de dépaissance sur les 
deux versants de la frontiere des Pvrénées: 
crédits ouverts, 45000 F: crédits demandés, 
253.118 F. — Mômes motifs qu'au chapitre 54 
de l'exercice 1940. Disponible à la péremption 
de l'exercice: 45.000 F. 

Chap. 69. — Contribution de l'Etat au paye- 
ment de pensions servies par diverses collec- 
livilés: crédits ouverts, 18.780.272 F; crédits 
demandés, 176.835 F, — Mêmes motifs qu’au 
chapitre 69 de l'exercice 19%1. Disponible à 
la péremption de l'exercice : 2.823.479, F. 

Chap. 170. — Matériel de l'administration 
centrale: crédits ouverts, 32.208.109 F; crédits 
demandés, 22.000 F. — Payement de la cession 
d'une voiture Simca 5. Retard imputable à la 
présentation tardive du décomple. Disponible 
à la péremption de l'exercice: 5.296.392,80 F. 
Chap. 103. — Remboursement de frais de 
l'administration des contributions directes : 
crédits ouverts, 46.160.000 F; crédits demandés : 
40.108 F, — Mômes motifs qu’au chapitre 181 
de l'exercice 4941. Disponible à la péremption 
de l'exercice: 1.693.613,30 F. 

Chap. 225 bis. — Subventions exception 
nelles de l'Etat en vue de l'attribution d'in- 
demnités à certains créanciers de l’exposition : 
du progrès social de Lille 1939: crédits ouverts, 
» millions de francs ; crédits demandés, 
20.200 F. — Crédit destiné au règlement d'ho- 





es 

noraires d'architecte. Le bon de caisse, “(li 
en temps ulile, n’est pas parvenu à l'intérecs 
qui n'a pu réclamer avant son décès, ë 
Total des crédits demandés pour le 


cice 1942, 512.291 F. 


Exercice 1943. 
ÉCONOMIE NATIONALE ET FINANCES 


Chap. 67. — Contribution de l'Etat au payes 
ment de pensions servies par diverses lee. 
tivités: crédits ouverts, 19.200.000 F: « its 
demandés, 652.60 F. — Mêmes motifs qu'au 
chapitre 69 de l'exercice 1942. Disponible à 
la péremption de l'exercice : 8.430.336,30 K. 

Chap. 132 — Traitements et indermnitcs 
complémentaires du personnel départemental 
de l'administration des contributions directes: 
crédits ouverts, 152.264.200 F; crédits derman- 
dés, 14.965 F, — Payement d'un compilé 
de traitement dû à un contrôleur des conti 
butions directes suspendu à tort de ses fon. 
tions et réintégré dans les cadres. Disponibla 
à la péremption de l'exercice: 3.476.785,29 F, 

Chap. 191, — Remboursement de frais do 
l'administration des contributions directes: 
crédits ouverts, 59.140.000 F; crédits deman- 
dés, 40.99. — Mêmes motifs qu'au chapitre 
181 de l'exercice 14941. Disponible à la péremp« 
tion de l'exercice: 2.289.081,6 F. 

Total des crédits demandés pour l'exer. 
cice 1943, 708.561 FE, 


0 


Exercice 1944. 
ÉCONOMIE NATIONALE ET FINANCES 


Chap. 38 — Redevance annuelle envers 
l'Espagne pour droit de dépaissance sur les 
deux versants de la frontière des Prréné: 
crédits ouverts, 45.000 F; crédits demandés, 
261,504 F., — Mômes motifs qu’au chapitre 54 
de l'exercice 1910. Disponible à la péremption 
del'exercice: 45.000 F, 

Chap. 150. — Matériel de l'administration 
centrale: crédits ouverts, 25.524.000 F; crédits 
demandés, 15.612 F, — Crédit destiné au remi- 
boursement à la ville de Paris des frais d'éla- 
blissement d’un branchement spécial d'in- 
cendie au magasin central des impressions, 
Disponible à la péremption de l'exercice: 
1.742.739,80 EF. 

Chap. 176, — Remboursement de frais de 
l'administration des contributions directes: 
crédits ouverts, 69.780.000 F; crédits deman- 
dés, 54659 F, — Mèmes motifs qu'au cha- 
pitre 481 de l’exercice 1941. Disponible à la 
péremption de l'exercice: 6.815.405,60 F. 


Exercice 1945. 

Chap. 40. — Redevance annuelle envers 
l'Espagne pour dépaissance sur les deux 
versants de la frontière des Pyrénées: cré- 
dits ouverts, 45.000 F; crédits demandés, 
160.758 F. — Môêmes motifs qu'au chapitre 54 
de l'exercice 1940. 

Chap. 85. — Traitements du personnel de 
l'inspection généraie des finances: crédits 
ouverts, 16.652.000 F; crédits demandés, 
228.739 F, — Versement aux héritiers d'un 
inspecteur des finances décédé du montant 
d'un arriéré de traitement dû à leur auteur. 

Chap. 132, — Indemnités de résidence: 
crédits ouverts, 378.458.806 F; crédits deman- 
dés, 12.700 F, — Mèmes motifs qu'au cha- 
pitre 85. 

Chap 185. — Allocations familiales: crédits 
ouverts, 921.537.30@Q F; crédits demandés, 
11.988 F, — Mêmes”motifs qu'au chapitre &5. 
Chap. 198. — Contrôle des missions à l'étran- 
ger et missions à l'étranger: crédits ouverts, 
33.118.807 F; crédits demandés, 62.55% F. — 
Crédit destiné au versement d’un reliquat de 
frais de missions dus à deux déléguës à la 
mission des blés durs à Londres, Cetle somme 
était comprise dans un crédit global ouvert 
par la loi ne 47-9310 du 18 décembre 41947, 
mais, en raison de la date tardive de cette 
loi, le mandatement n'a pu intervenir en 
temps utile, 


MISSIONS FRANÇAISES EN GRANDE-BRETAGNE 
{services civils.) 
$ 15. — Services communs. 


Chap. 77. — Frais de missions hors de 
Grande-Bretagne: crédits ouverts, 2.970.000 F; 





crédits demandés, 5.15%,720 F, — Crédit des- 
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tiné au remboursement à la « British oversens 
‘orporation » des prix de pes 


air ways > 
personnalités effectuant « mis- 


de diverses es 


sions pour le compte du Comité français de 
Ja Libération nationale, Ces créances n'ol 
pu être régées plus tôt, le gouvernement an- 
glais n'ayant adressé les relevés de factures 
que tout récemment, 

Total des crédits demandés pour l'exer 

cice 1945, 5.665.109 F. 
Total des crédits demandés pour lcs 


9.552123 F. 


finances, 


Finances. 


GOUVERNEMENT PROVISOIRE DE 
FRANÇAISE 


EA RÉPUBLIQUE 


Exercice 
Section I. — Services 
com.té français de la llération 


Chap. 11. — Loyers des bâtiment et villas 
occupés par les services du comité français 
de la libération nationale: créits ouverts, 
3.808.647 F: crédits demandés, 174.99 EF, 
Crédit destiné au payement d'une indemnité 
Jour dommages causés dans un local occupé 
à Alger par j'oflice des assurances privées. 
Le retard de Ja liquidation est imputable aux 
événements de guerre. Disponible à la fj#- 


remplion de l'exercice: 1.316.894 F. 


Section XI. — Commissariat à l'information. 
14. — Subvention à l'office d’infor- 
ration cinémalographique: crédits ouverts, 
S millions de francs; créaits demandés, 
43.483.939 F. — Crédit destiné au règlement 
des dettes de l'office d'information 
cinématographique qui n’ont pu être réglées 
en raison de la clôture des opéralions de li- 
quidaton de cet organisme. bisponib'e à la 
péremption de l'exercice: 4.587.961 F. 
Total des crédits demandés pour 
nances. Gouvernement provisoire 
République française, 13.658.934 FE, 


Chap. 


français 


les 


de Ja 


Finances et affaires économiques, 
HI. — AFFAIRES ECONOMIQUES 
Exercice 1942. 


FINANCES 


contrôle é( 
l , 9.465.000 F; crédits 
és, 123.538 F, — Payement de l'indemnité 
le réquisition afférente à l’immeuble du con- 
trôle économique à Lyon, dont le montant 
a été fixé par jugement du tribunal 


civil 
de Lyon en date dun 25 février 1943. Disponi- 
ble à 1: 


onomique : 
ts deman- 


Exerc'ce 1913. 


FISANCES 


Chap. 177. — Matériel du service général 
du contrôle économique: e€erédils ou 
22.500.000 F; crécits demandés, 178.93 F. 
Mêmes motifs qu'au chapilre 181 
l'exercice 19%2. Disponible à la péret 
de l'exercice: 1.1#.:04 F. 


veris 


Exercice 1945. 
ÉCONOMIE NATIONALE 


Chap. 


33. Matériel de l'administration 
centrale: crédits ouverts, 93.500.000 F: cré- 
dits demandés, 136.200 F. Créd.t destiné 
au règlement, à l'administration des domai- 
nés, du prix de cession d'un camion remis 
au ministère de l'économie nationale. 


Chap. 49. — Matériel de la direction géné- 


Tale Ge contrôle économique: crédits ou- 
verts, 33.900.000 F; crédits demandés, 220.809 
francs. — Crédit destiné au réglement de 


compléments de loyers d'immeubles, sis à Pa- 
ris et à Strasbourg, dus à la suite de déci- 
sions judiciaires. 
Total des erédits demandés pour l'exer- 
cice 1915, 367.109 F. 
Total des crédits demandés pour les a 
faires économiques, 669.530 F, 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
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Industrie et commerce. | r 
Exercice 1929. | | ñ 
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Budaet général. | emHen , 0. Su , 
L * CI ts den . 142.600 I \M i 
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Chap. 46 bis. — Dép { li iu au cha 19 à CXCT 195 
motivées par l'état de tension : crédits ouvt Chap. 40 l d'l . Matt 
2.683.917 F: crédits demandés, 47.129 F. crédit MU ACCRO l dem 

c t dés (nu) | Re bu nent à \ «| 
cormplable des avoirs du Trésor à l'étranger | Versailles tant s som ivan 
du montant d'avances consenties à la mission |] ell 
des pétroies en Grande-Bretagne. L'annulation | Re 
des crédits de 997.07972 F sera demandée 
dans ie projet de loi de ri gl ‘ment { 1 (! (hi ! tration e } 

M 1.352.106 } 
mn M à re À scf > " . sont fn lern | “ AE le I 
Co iple des investissements en canilal. ee 
] \ re À 
{re cection Total « dem PF 

s | cice 1 N H) ! 

Chap. 4. — Plan national de ravitaillement | 
en carburants: crédits ouverts, 1410.106.427 F; | Ex e 193 
crédits demandés, 208.911 F. — Crédit destiné | s , x ! 

. < - Chap. 12 sûre nationale Polire 
au remboursement, à l'agent comptable des | :,, | ‘ Pe p tire 
avoirs du Trésor à l'étranger, du montant | +, if “u) E 
d'’avances consenlties à Ja rmission des char dit der CR Märn 
bons en Grande-Brelagne. L'annulalion d | « o 196 . 
crédit de 5.445.136,80 F sera dernandée d s | = : : à £ 
projet de loi de règlement. des - à l 

e 21 e . LE tt ».) : Ft { } 
Total des crédits demandés pour l'exercice | 25 000 HI Mémes motifs qu'au chapitre 
1929, 256.250 F, le l'exercice 1° 
UnaP., 93. - Administration ct ( At 
Exercice 1941. térie crédils ouverts, 1.201 El ré 
demandés, 36.000 Mémes motifs qu'a 
, . 1 
PRODUCTION INDUSTRIELLE ET TRAVAI hapilre 40 de exer e 147 
J e To! TES rÊrc lemm és 1 l' 
Liquidation des dépenses résullant : 0 3! ! 
des hostiltés. 

Chap. LV. — Subvention au budget annexe ] 1999 
des poudres pour l'entretien des élablisse 
ments non utilisés pour la fabricalion: crédits Bu général, 
ouverts, 90 miliions de francs; crédits deman- (1 1° Ç p 

£ CP * ‘1 lu 1 L ans ! 
dés, 1.302.692 F, — Crédit destiné au payemen w P 11 , : 

, a” sneCHE.t [4 l { 'eCrSonHnt Lit re 
d'un complément de subvention au budget T _ rédits ouver 4 op! { 
| ( ru’! AZ h.) . Lu. 
annexe des poudres pour tenir compte des | , 

: : Ur : crédits demandes, 1 Où FF, — Mérme pi 
dépenses exceptionnelles, pour ce service, de 

} ? RS DS dt t s qu'au chapitre 49 de lexercice 196. L'an 
l'obligation de gérer des établissements ir : , : . TT ee 
ment militaires = lation d’un crédit de 4.690.219 F 47 Sera dt 

* + # mandée dans le projet de ‘loi de règlem: 
I : 19; Chap. 47 olices d'Etat, — Matériel 
Exercice 1912. dits ouver! ' re crédit temat 
ils ouverte Î Nt5 E crédits demand 
36.004 F — Méèm motifs qu'au chapitre 
bois > os aie nn ( à € : haü 
PRODUCTION INDUSTRIELLE de l'exercice y innulation d'un ertdit 
3 > 7 nr CAT de nel dans le ni! 
Dépenses d'équipement. de 11 06 F Si sera demandée dans li I 
l jet de loi d ement 

Chap. B. — Prospection, extraction et ulili- Chap. 52 Ad! tralion centrale 
sation de tous combustibles minéraux solides: | Matériel lits © ris, 1.829.7 F: credit 
crédits ouverts, 2.418 000 F: crédits demandés, | demandés, 26.000 F. — Même motif ] 
89.106 F. — Crédit destiné au réordonnance- | chapitre 40 « l'ex e 1937. L'annulia 
ment d'un bon de caisse qui n’a pu être payé l'un erédit de 7.193 19 sera derma e d 
en temps utile au créancier. hisponible à la | le projet d ‘ glement 
pérempti le l'exercice: 692 F. 

{ 
Exercice 1943. 
É Co [4 { { pi! L 
PRODUCTIOX INDUSTRH 
ire &s 1] 
has 20 bé. in rat: ne sivita » 1 À mt = . 

Chap. 89 _Répa ations civiles et accidents (! 9 = P { tit 
du travail: crédits © iverts, 1.100.000 F : crédits VI 1.107 (TR Î l | 
demandés, 530.000 F. — Payement de l’indem- | =0 23% pF. — dit iné à 
nité due pour la réquisition d’une woiture au- | ;,4yÿ% 1} pavement d'une f 
Tomobile, à la suite d’un jugement du tribunal | à x à ri dt ont. à 
de Blois, en date du 18 mars 1918. 50900 E avement à la v de Pa 

Total des crédits demandés pour l'indus- | d'une inder * Pour privalon € Hu] 
trie et le commerce, 2.198.082 F. d'une école occupée par le serv de la d 
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Chap. 38 Travaux de la défense passi 
Credits ouverts, 810,513.069 F: crédits dem 
: 3, 1.6: » F, — Cr lit destiné au payement 
d'indermnite de réquisilion et de frais de 
nl ' rt LP vtr \ ' 
transport de matériel qui n'ont pu être payés 


aux prestataires domiciliés en 
sont trouvées nolifiées tardivement par la 
coramission d'évaluation des réquisitions, Dis- 
peer à la péremption de l'exercice: 276 mil- 
ions 435.132, 09 I 
Fital des crédits demandés pour l'exer- 
cice 1940, 242.556 F. 


xercice 1941, 

Fonctionnaires et agents des 
prélectires, — Traitements :: crédits ouverts 
A%1.94.507 F; crédits demandés, 38150 F Pr 
Règlement de rappels de traitements dus à 
des fonctionnaires licenciés à tort et réintégrés 
dans les cadres de l'administration, Disponi- 
le à la péremption de l'exercice: 4 million 


Chap. 9 — 


972.03,80 1 

Chap. 2, — Polices régionales et polices 
d'Etat — Traitements: crédits ouverts, 
452.38.967 F: crédits demandés, 729.559 F, — 
Crédit destiné au remboursement, aux villes 
de Toulouse et de Vichy, du montant de som- 
mes avancées par elles pour le fonclionne- 
ment de leurs polices, Disponible à la péremp- 
tiun de l'exercice: 13.866.992,10 F, 

Chap, 48, Polices régionales et polices 
d'Etat, — Matériel: crédits ouverts, 50 mil- 
lions 32.082 F; crédits demandés, 108.222 F: 
— Crédit destiné à concurrence de 72.222 F 
au pavement de l'indemnité de réquisition 
d'un immeuble, et pour le surplus, sait 
36.000 F, au remboursement à la ville de 
Versailles du montant des sommes avancées 
par elle pour le fonclionnement de sa police. 
Total, 108.222 F. 

Chap. 50, — Dépenses de téléphone: cré- 
dits ouverts, 2.696.879 F; crédits demandés, 
36.000 F. — Disponible à la péremption de 
l'exercice: 23.232,655,80 F. Mêmes motifs 
qu'au chapitre 40 de l'exercice 1937, Disponi- 
ble à la péremption de l'exercice: 464.164,50 F, 

Chap. 53. — Dépenses de repliement, — Rè- 
glement des réquisitions: crédits ouverts, 
14.01S.019 F: crédits demandés, 205.271 F. — 
Méêmes motifs qu'au chapitre 73 bis de l'exer- 
cice 1940, Disponible à la péremption de l'exer- 
cice 1.122.406,90 F, 


Total des crédits demandés pou l'exer- 
cice 1941, 4117.20 F, 
Exercice 1942, 
b: penses ordinaires. 
Chap. 142, — Fonclionnaires et agents des 


tures — Traitemeonis: crédits ouverts, 
{ I 29.000 EF, — 


Lb &ES M AndAÏ(E" darke 
it 10 F ; crédits demendés 


DOCUMENTS 





ASSEMBLEE 


PARLEMENTAIRES — 


NATIONATE 





I ent d pel de traitement dû à ut 
di og I t 4! préfect i livcenciée à tort 
i pplic des textes r le travail fémir 
{ dans le ires, Disponil i | 
] de l'ex e: 1.633.994,30 1 

{ D. -2 ] ces régionales d'Etat, — 
Tr cu ouverts, ©04.027.717 I 
fl ‘ indés, 977.214 FF, — Crédit destiné 
à Concurt e de 18.632 F au payement d'un 
rappel de traitement dû à un secrétaire de 
polive gré dans la police d'Etat, et po 
le 4 if 008.612 F, au remboursement 
dive les « somines avancées par elles 
| f tionnement de leur pol ce, Total 
) 214 1 1! one à la l remption de 
l'ex Û 11.499.729 ,30 F. 

{ 1: - Police naticnale. — Matériel: 
u erts, 34.503.000 F; crédits deman- 
d 229.2 F, —( lit destiné à concurrence 
« Î rt parerne] d'indemnités de 
] X4 ct charges relatives à des 
Îtirtre és OCcu} par la sûreté nationale, 
à vol Fr » de 1:1.732 F au remboursement 
à urses villes d’avancés faites par elles 
Ï : fonctionnement de leur police, et pour 
l t 20,436 F, au payement de répa- 
rations de voitures. Total, 229.253 F, Dispo- 


l'exercice: 3 mil- 


édits ouverts, 

798.698 F, — Crédit destiné à 
concurrence de 766.696 F au versement, à la 
viile de Mulhouse, d'indemnités pour frais 
d'obscurcissement des hôpilaux et des baâti- 
ments municipaux, à concurrence de 20.737 F 
au payement d'une indemnité pour réquisi- 
tion de locaux à Caen, et pour le surplus, soit 

11.265 F, au payement de matériel réquisi- 
Uonné. Total, 798.698 F. Disponible à la pé- 
remption de l'exercice: 47.439.1400,20 F, 

Chap. 47 — Polices régionales d'Etat, — 
Matériel: crédits ouverts, 9350.825,120 F; cré- 
dits demandés, 801.773 F, — Crédit desliné à 
concurrence de 76.785 F au remboursement 
aux villes d'Auxerre, Saint-Lo et Versailles 
d'avances faites par elles pour le fonctionne- 
ment de leur police, et à concurrence de 
724.988 F au payement d’indemnités de réqui- 
sition d'immeubles et de véhicules autormo- 
biles, Total, 801,773 F. Disponible à la péremp- 
ton de l'exercice: 33.148.256,80 F, 

Chapitre 49, — Dépenses de téléphone: 
crédits ouverts, 4.505.391,20 F; crédits deman- 
dés, 936.000 F. — Mémes motifs qu’au cha- 
pitre 40 de l'exercice 1937. Disponible à la 
péremption de l'exercice: 62.751,70 F. 

Chap. 70. — Secours: crédits ouverts, 
200.000 F; crédits demandés, 100.020 F, — 
Crédit destiné an remboursement, à la ville 
de Paris, du montant des avances qu'elle a 
consenties à aivers régisseurs pour secourir 
les familles des internés. Disponible à la pé- 
remption de l'exercice: 8.242 k. 

Chap. 71. — Frais de contentieux. — Indem- 
nités et rentes viagères dues à des tiers: 
crédits ouverts, 475.009 F; crédits demandés, 
215565 F, — Mômes motifs qu'au chapitre 
&6 quater de l'exercice 1930. Disponible à Ja 
péremption de l'exercice: 78.450,90 EF, 


Liquidation des eépenses 
résultant des hostilités. 


Chap. LI, — Surveillance et hébergement 
des élrangers, — IKpenses d'hébergement et 
d'entretien: crédits ouverts, 135.039.522 F; 
crédits demandés, 15.018.883 F. — Crédit des- 
tiné au semboursement au budget de l’Algérie 
de sommes avancées par lui pour l’héberge- 
ment des étrangers et au payement de maté- 
riel de literie et de frais d'hospilalisation. — 
Disponible à la péremption de l'exercice: 
22,486.693,00 F. 

Total des crédits demandés pour l'exer- 
cice 1912, 47.615.517 F, 


Exercice 1913. 
Dépenses ordinaires. 


Chap. 15. — Fonctionnaires et agents des 
préfectures, — Traitements: crédits ouverls, 
900.897.208 F; crédits demandés, 29.686 F, — 
Mmes motifs qu’au chapitre 12 de l'exercice 
4912, Disponible à la péremption de l'exer- 
cice: 2.426.809,40 F, 

Chap. 22 — personnels de la police. — 
Traitements et salaires : erédits ouverts, 
1.271.774.108 F; crédits demandés, 246.927 F. 





— Crédit destiné à concurrence de 97.5:1:7} 
rembourserhent da département de Li 
Cher d'avances consenties pour le fo 
nement du service de Ja circulation ! 


roulage; à concurrente de 129.579 F au L 
boursement aux viles d'Auxerre et de x 
Lô d’avances failes par elles pour ! “ 
tionnement de leur paiice; et pour ] 
soit 20.001 F, au payement d'un rappel de 
ment à un gardien de la paix. Total, 256 07 
francs, Dsiponible à la péremption de ‘ 
{ 10.:34 1 371 t#) . 
Chap. 41. — Dépenses de matériel des & 
de la police: crédils ouverts, 605.225.2s1 
crédits demandés, 1.567.990 F. — Crédit des 
tiné au payement de fournitures d ; 
(bois pour gazogènes, eau, électricité, x . 
tions de véhicuies, ete.). Disponible à a 
péremption de l'exercice: 44.832.696,50 F. 
Chap. 42, — Défense passive. — Ma 
crédits ouverts, 84.316.210 F.: crédile à . 
dés, 969.317 F. — Crédit destiné à concurrence 


de 591.409 F, au versement à Ja ville « 

Mulhouse d'indemnités pour frais: d'obscur- 
cissement des hôpitaux et des bâtiments mu- 
nicipaux: et pour le reste, soit 377.908 F, au 
payement de diverées fournitures. T 3 
969.317 F, Disponible à la péremption do 
l'exercice: 1.722.625,9 F. 

Cha. 46 — Dépenses de téléphone : 
crédits ouverts, 18.159.129 F; crédits deman- 
dés, 26.000 F, — Mêmes motifs qu’au cha- 
pitre 40 de l'exercice 1937. Disponible à là 
péremption de l'exercice: 49.353 F, 

Chap, 47. — Indemnité de repiement et de 
séparation: crédits ouverts, 116.241.000 F; erc- 
dits demandés, 148.250 F, — Payement de li 
demnité de repliement due à un officier à 
paix de Strasbourg qui en a réclamé le ver- 
sement tardivement mais dans les délais, 
Disponible à la péremption de l'exercice; 
2.856.892 F. 

Chap. 49. — Dépenses de repliement, — 
Règlement des réquisitions: crédits ouverts, 
11.494.900 F: crédits demandés, 90.650 F. — 
Règlement de l'indemuité de réquisition d'une 
voiture automobile. — Retard imputable à 
une contestation sur le montant de la créance, 
— Disponible à la péremption de l'exercice; 
4.153.595 F. 

Chap. #0. — Services de la police. — Bâti 
ments et travaux: crédits ouverts, 223.49%5.117 
francs: crédits demandés, 349.745 F. — Paye 
ment d'indemnités pour réquisilion d'immeu- 
bles qui n'ont pu être réglés plus tôt par 
suite de contestations ou de décisions des 
commissions départementales d'évalualion des 
réquisitions. Disponible à la péremption do 
l'exercice: 28.526.481,80 F, 


à 


Liquidation des dépenses résultant 
des hostilités, 


Chap. LA. — Services de la police — Prr- 
sonnel, — Salaires: crédits ouverts, 29.62.69 
francs: crédits demandés, 16.032 F, — Paye- 
ment d'un rappel de traitement dû à un gar+ 
dien réintégré. Disponible à la péremption Ca 
l'exercice: 17.397.689,50 F. 

To'al des crédits demandés pour l'exer- 
cice 1943, 3.921.597 F. 


Exercice 1914. 
Dépenses ordinaires. 


Chap. 11. — Traitements des fonctionnaires 
de l'administration préfectorale: crédits ou- 
verts, 60.568.000 F; crédits demandés, 240.751 
francs. — Payement de l'indemnité réparatrice 
due à un préfet mis irrégulièrement à ja 
retraite et réintégré dans les cadres. Dispa- 
nible à la péremption de l'exercice: 3 mil 
lions 557.882 F. 

Chap. 21. — Fonctionnaires et agents des 
préfectures. — Traitements: crédits ouverts, 
38.626.910 F; crédits demandés, 11.386 F. — 
Payement d'un rappel de traitement dû à un 
rédacteur à la préf®cture du Rhône qui avait 
quitté l'administration pour rallier une orga- 
nisation de résistance. Disponible à la péremps 
tion de l'exercice: 2.940.839 F. 

Chap. 42. — Garde des communications. — 
Traitements: crédits ouverts, 264.092.000 F; 
crédits demandés, 3.025.050 F, — Crédit des- 
tiné à concurrence de 3 millions de francs ait 
règlement, aux services des assurances socia- 
les, des cotisations dues au titre du personnel 
de la garde des communications pour la pé- 
riode du 10 juin au #1 décembre 1944, et pour 
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DOCUMENTS PARLI 





- de trailérments du 


A! riel : crédils ouverts, 
demandés, 1.330.996 F. 
] pour Téquis ui n 
] st dans Sa Da 
eur des ut 
d" ation des rCqui 
Chan. 69. — Dépen 
le a ei 8: rédi 
{: éails Get 
ment d'indemnités de r 
) iles et de matéri 


mplion de 
mmarrat>, 


el des honoraire s d'a 
Chap 7 — sarue 
{ 


EE mob à la ne de | 


G9.21.648,50 F. 


Chap. 84 — Indemnités 


sénaration : crédits ouyerls 


iu chapitre 47 de 


nes motifs qu'au chapitre 
943. Disponible à la péri 


ro CLL-rôr | 
b3 11.096, .M) F. 


Chap. 112, — Secours 
D2%):400 F; crédits de mal 
Crédit destiné au rembourser 


lements de la Char« 


Vi e, du montant de 
fait l'avance pour le DAYCMe nl 
j Libération 
1 nwnni à 
là per eption de l'exercice : 
Chap. 113. — Frais de 


ternés lors de leur 


ya is civiles: crédil 


crélits demandés, 98.538 F. 
demnités et de frais de A 
cute d'accidents d'antomobhiles 
tion de décisions judicia 


péremption de l'exercic 


Liquidation « 


résultait dé 


1p. LA. — Servici 
tements et salairés: ç1 
francs: crédits derma 
moiifs qu’au chapitre 


Disponible à la pérermp 


Total des crédits 


Dépenses 





dernan dés, 41C16%5% F. 


; 





édit destiné au par 


les immeubles occupés 
de la Ré publique, et de ré} 
automobiles. Retard imp ul: table 


tations _ le er. 


Chap. 50, — Dépenses 


vices de re sûreté er ional 
700.314. 641 F ; crédits ernarnl 


Crédit destiné au pay 


penses de fonctionne jaer t d 
sûreté nationale (réquisitions 

fournitures de carburant et de matér 
couchage, dépenses de chaufleg 


rage). 


Chap. 65. — Dépenses d'aide et d" action sO- 


Ciale en faveur des Als: 


cn Afrique du Nord: créc 





Chap. 72. — Dépense pa 
crédits ouverts, 1.921.322 
2.239.848 F. - 
tures diverses, de travaux 


1. CE: " 

l Î dépense à diverses : 
4 üillions de franc 
04.941 F, — Payement 
du service de la guide 


tits demandés, 31.025 


{ 

{ : 

ble à la + rempiion de l’e: 
Chap. 88. — Services 

ments €t travaux: créd 

francs: crédits demandi 

] 

W| 








$ 


demandés 
cice 1944, 10.020.807 


1Ap, 38. — Administr 
téricl: crédits ouverts, 
— M& 
Chapitre 55 de l'exercice 
Chap. 42. — Commissaria 
République. —  Muatérie 
28.009.863 F; crédits demanu 


‘nes molifs qu ‘au 
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Chap LE 
penses 18 1 
CIS ( 

u aeinat 

l il li 

d'internés 
Total « 


coude (His 


chande : « 


dermand 


boursement, 


du montant 
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de la destr 
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Chap. 142. 


services (te mn 
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lions 418947 


— Crédit destim 
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crédits demandés, 815.492 F. — Mémes motifs f dant l’'occupaticn. Disponible à la péremp- 
qu'au chapitre M de l'exercice 1941. Bisponi- | tion de l'exercice: 2.326.819,6 F. Exercice 19:84. 
ble à la péremption de l'exercice: 5 millions Total des credits demandés pour l'exer- 3 
G1S 783,60 F. cice 1941, 60.135 K Dépenses ordinäires. 
Exercice 1945. Exercice 1912 Chap. 71. — Dispensaires d hygiène c 3 

Chap. 8 Remboursement de frais: crédits SEÉRS #$ et de préservalion antituberculeuse 
ouverts, 47.0:%.000 F; crédits demandés, FAMILLE ET SANTÉ $ 4 de la loi du 15 avri 1916 
40.293 1 Kembourseiment de frais de iraähis- ouverts, 11.190.243 F : : crédits dem 
port qui n'avaient pu ètre réglés pins tôt par Dépenses ordinaires SI2SNO F. — Méines motifs qu'au cha} à 
suite de l'insuffisance de la dotation. L | | de l'exercice 1988. 

Cha CRT Matérie! : crédits ouverls, Chap. 12. —- Dépenses occasionnées par Chap. — 50. — Dépenses occasionné e 
10:.79:.181 F; crédits demandés, 786.977 F. — les aliénés : crédils ouverts, 9319.851.131 F; de Ja premiére enfance (loi du 16 d: 
Payemnent de div petits travaux, de fourni- | Crédits Geinandés, 17.888, — Mêmes motifs bre 1942): crédits ouverts, 30.224508 EF: cre. 
tures de matériel de burcau. de lovers et d’in- qu'au chapitre GS de l'exercice 1929. Dis- dits demandés, 12.029 F. — Mèêmes 1 ; 
dermnile de réquisition, dont les mémoires ponible à la pérempton de l'exercice: | qu’au chapitre 6S de l'exercice 193, Dis, ; 
ont été traïisés trop tard pour pouvoir être | 2%-080.851,90 EF. ble à la péremption de l'exercice: 14 im! 
r és en temps ulile. ons 25 1.582 fe. ; É 

Tolal des crédits demandés pour l'exer- Liquidation des dépenses vw ë0. —, Dépenses occasionnées par 
ice 1915, 816.670 F. résullant des hostilités. les auenes: crédits  OUVE r'ls, 029.141 Je F; 
Total de rédits demandés pour Ja recons- crédits demandés, 466.414 F. — Crédit des. 


l'urbanisme: 1.801.710 F. 


Santé publique et popuiation, 
Exercice 1939. 
SANTÉ PUBLIQUE 

Chap. 61. — Encouragement national aux 


familles nombreuses (loi du 22 juillet 41923): 
crédits ouverts, 455.030.776 F; crédits deman- 


dés, 90.560 F, — Crédit destiné au rem- 
boursement, au payeur général de la Seine, 


du montant d’ailocations d'encouragement 
halional aux familles nombreuses dont 
ses complables subordonnés ont fait l'avance. 
Le retard du règlement est imputable aux 
difficuités de liquidation de l’ancienne caisse 
centrale du Trésor publie, qui avait pris en 
charge une partie de la dépense. 

Chap. GS —- Dépenses occasionnées par les 
aliénés: crédits ouverts, 275.425.945 F: crédits 
demandés, 10.36 F. — Remboursement au 
département d'Alger de dépenses dont il a fait 
l'avance pour l'entrelien d’aliénés métropoli- 
lains. L'anvulalion d'un crédit de 420.812,95 F 
sera demandée dans le projet de loi de règle- 
ment, 

Chap. 70, — Assistance médicale gratuite : 
crédits ouverts, 214.631,381 F; crédits deman- 
dés, 98.397 F, — Crédit destiné au rembour- 
semen du Haut-Rhin du montant des dépenses 
d'assistance médicale gratuite aux réfugiés 
dont il a fait l'avance, L’annulation d’un cré- 
dil de 67.764,88 F sera demandée dans le pro- 
jet de règlement, 


Total des crédits demandés pour f'exer- 
cice 1939, 159.285 F, 
exercice 1940. 
FAMILLE ET SANTÉ 
Chap. 167. — Encourazgement national aux 


familles nombreuses (loi du 22 juillet 19231: 
crédits ouverts, 95 millions de francs: crédits 
demandés, 59820 F, — Mêmes motifs qu'au 
chapilre 61 de l'exercice 1939, 

Chap. 175, — lépenses occasionnées par les 
aliénés: crédits ouverts 902.461.217 F: crédits 
demandés, 13908 F, — Mémes: motifs qu'au 
Chapitre 6S de l'exercice 1939, Disponibie à la 
péremption de l'exercice: 4.521.46305 F. 


Chap, 177, — Assistance médicale gratuite : 
er dits ouverts, 281.776.899 F: crédits deman- 
du 9.120 F, — Mêmes motifs qu'au €chà- 


pitre 70 de l'exercice 

péremplion de l'exercice: 3.565.131.93 F 
Total des crédits demandés pour l'exen 
cice 1910, 669 158 F, 


1929. Disponible à ia 


Exercice 1911. 
FAMILLE ET SANTÉ 


Chap. 167, — Dépenses occasionnées par 


les aliénés: crédits ouver's, 281.989.174 F; 
Crédits demandés, 14.600 F, — Mômes motifs 
qu'au chapitre 68 de l'exercice 1939. Dis- 


ponib e à la 
1.159.792,00 EF, 
Chap, 169 — 


péremption de l'exercice: 
Assistance médicale gratuite: 
Crvdits ouverts, 246.410.173 F; crédits de- 
Mmandés, 45.835 F. — Crédit destiné au rem- 
boursement, à l'administration ée l'assistan- 
ce publique de la Seine, de dépenses d’as- 
sislance médicale gratuite effectuées en fa- 
veur des réfug.és. Le retard du règlement 
est dû à la perte de pièces comptables pen- 


Chap. LE bis. — Remboursement des frais 
de transports consécutifs à l'évacuation des 
centres hospitaliers des régons côtières: 
crédits ouverts, 163.200; crédits demandés, 
36.216 F, — Crédit destiné au payement de 
frais de repliement des services Ge l'hôpital 


de Saint-Nazaire, Retard impulable aux ditf- 
ficullés d'établissement des pièces compla- 
bles en raison des circonstances de guerre. 


Disponible à la l'exercice : 
17.883 EF. 
Total des crédits demandés pour l'exer- 
cice 1942, 54.131 EF, 


péremption de 


Exercice 1943, 
SANTÉ 
Dépenses ordinaires. 


Chap. 49 — Contrôle des pensionnés à 
100 p. 100 pour tuberculose: crédits ouverts, 


200.000 F; crédits dernandés, 15.552 F. — 
Payement éG’honoraires médicaux qui n'ont 
pu être réglés par suile de c:rconstances 


ca'es, Disponib'e à la péremption de l’exer- 
cice: 132.029 F. 


Chap. 68. — Protection des enfants de pre- 
mier âge 
du 30 


(loi du 23 décembre 1874 et décret 
octobre 1935) :: crédits ouverts, 
F; crédits demandés, 335.521 F, — 
‘element à divers départements de la part 
de l'Etat dans les dépenses de protecton 
enfants du premier âge. Retard impu- 
table à des liquidations tardives. Disponible 
à la péremption de l'exercice: 8.014.462 F. 
Chap. 72, — Assistance aux tuberculeux: 
crédits ouverts, 99.299.733 F:; crédits deman- 
dés, 49.467 F. — Règlement à- divers dépar- 
tements de la part inéombant à l'Etat dans 
les dépenses d'assistance aux tuberculeux. 
Retard imputable à des liquidations tardi- 
ves. Nisponible à la péremption de l'exer- 
cice: 3.711.3520,9 FE 

Chap. 73, — Assistance méaicale gratuite: 
crédits ouverts Um.921.395 F: crédits de- 
mandés, 11.881.409 F, — Remboursement à 
divers départements de la part incombant à 
l'Etat dans les dépenses d'assistance médi- 
cale gratuite. Retard imputable à la produc- 
tion tardive des mémoires, Disponible à la 
péremption de l'exercice: 4.259.133,80 F. 
Chap. 77. — Hospitalisation des sujets et 








es 






protégés français et des indigents étrangers 
appartenant à &es pays sans traité de réci- 


procité (décret du 29 juillet 1939 et loi du 
25. septembre 1931): crédits ouverts, 9 mi- 
lions 59818 F; crédits demandés, 19.600 F. 
— Crédit destiné au remboursement, au dé- 
partement de la Haute-Savoie, du montant 
des fras d’hospitalisation d'indigents étran- 
gers dont il a fait l'avance. Disponible à la 
péremption de l'exercice: 6.891.362 F, 


Liquidation des dépenses 
résultant des hostilités. 


Chap. LIL. — Remboursement des frais ée 
transports consécutifs à l'évacuation des 
centres hospitaliers des régions côlières: 
crédits ouverts, 715.588 F; crédits demandés, 
759.090 F, — Crédit destiné au rembourse- 
ment, à divers établ;ssements hospitaliers, 
du montant des dépenses dont ils ont fait 
l'avance pour le repliement des malades des 
régions côtières. Le retard de règlement est 
imptable aux circonstances @e guerre. 

Total des crédits demandés pour l'exer- 





cice 1913, 49.063.639 F. 


tiné au remboursement à divers départe. 
inents des dépenses dont ils ont avancé jo 
montant pour s’entretien des aliénés. Dispo. 
n.ble à la péremplion de l'exercice: 62 mil- 
Lons $S96.370,70 F 

Chap. 87. — Assislance aux tubercu'eux: 
crédits ouverts, 133.976.10: F; crédils de- 
Inanués, 3.074.103 F, — Mômes motifs qu'au 
chapitre 72 de lexercice 1943. Disponible à 
la péremption de l’exerciét: 2.128.525.90 | 

Chap. 8$S. — Assistante médicale gratuile: 
crédits ouverts, 821.713.568 F; crédits dem 
dés, 28.118.595 F. — Mêmes motifs qu'au 
chapitre 73 de l'exercice 1943. Disponible à 
la péremption de l'exercice: 12.402.247,20 F, 

Chap. 91. — Assistance aux vieillards, aux 
infirmes et aux incurahles: crédits ouverts, 
660.182.515 F; crédits demandés, 232.2% F, 
— Remboursement au département du Haut. 


Rhin des aépenses dont ij à fait l'avance 
pour l'assistance aux ve:llards, infirmes et 
incurables, Disponible à la péremption de 


“l'exercice: 10.351.181,30 F. 

Chap. 92, — Hospitalisalion des sujets et 
protégés français et des indigents élrangers 
appartenant à des pays sans traités de ruci. 
procité (décret du 29 juillet 1939 et loi du 
25 septembre 1941}: créd:ls ouverts, 5 mil. 
lions 99.934 F; crédits demandés, 1.005.007 F. 
_— Crédit destiné au remboursement à divers 
départements au montant des frais d’'hospi- 
talisation d'indigents étrangers dont ils ont 
fait l'avance. Disponible à la péremp'lion do 
l'exercice: 1.064.907,40 F. 

Chap. 96, — Appicalon en Alsace-Lorra ne 
de la législation française en matière d'as- 
sistance: erédits ouverts, 40 millions de 
francs; crédits demandés, 411.768 F., — Rè 
glement aux départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et <e la Moselle du moniant de 
la participation de l'Etat aux dépenses octa- 
siennées par l'appiication des diverses lois 
d'assistance en A'sace et en Lorraine. 
Disponible à la péremption de l'exercice: 


20.799.629 


Liquidation des dépenses 
résultant des hostilités. 


LC. — Délégations familiales. — 
Allocations aux familles dont les soutiens 
ind:spensables sont inobilisés, ou dans un 
camp de jeunesse astreinits au service du 
travail obligatoire, où partis travailler cn 
Allemagne: crédits ouverts, 41.500 milions 
de francs; crédils demandés, 8.404.610 F. — 
Remboursement au fonds de secours et de 
soliaarité tunisien du montant d’alocations 
journaiières qu'il à payées pour le compile 
de ja métropaje aux familles nécessileuses 
des militaires indigènes. bisponihle à la pe- 
remption de l'exercice: 5.163.887.89,80 F. 
Chap. LH. — Dépenses entrainées par les 
événements de guerre : crédits ouverts, 
28.950.037 F: crédits demandés, 252.247 F. — 
Mêmes motifs qu'au chapitre LH de l'exer- 
cice 1913. Dispon'be à la péremption de 
l'exercice: 212.971,20 F. 

Total des crédits demandés pour l’exer- 

cice 1941, 42.903.197 F. 


Chap. 


Exercice 1945. 
Dépenses ordinaires. 


Chap. 41. — Administration centrale. — Ma- 
lériel: crédits ouverts, 6.330.000 F; crédits de- 
mandés, 32.701 F. — Crédit destiné au paye- 
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tre de la santé pt biique. Le rèvl 631.88 F: lits demand ! À n ‘ t tés d'al tions ercées N bis 
re est trouvé retardé par suile de diffi nent d'u el item , | s Le { y é * 
“ulits d'ordre juridique. | l ske du mi sut- | { de 1 
#1 717. — Dispensaires d'hygiène sociale | r s des employés d'A e | remplion de | : go" 
"réservation antituberculeuse: crédils | sus] lu de fo! | 10 - S 
' > 7, 861.365 F:; crédits demandés, 5 mil le discipline du Bas-R ‘ « | $ ’ ' 
“ie ! 643 F. — Règlement à divers départ le 206 mars 1933 seulement ; : ouverts ) m sd 
ments de la part incombant à l'Etat dans les IT \ s 1.20 919 1 Pave \ 
x » fonctionnement des dispensaires d'h\ EX« e 1537 | + 
ele sociale et de préservation antlitubercu SERVICES D'ALSACE 1 = | s nds 
" , 80. — Assistance à la famille: crédits Chap. 62 — Servict 6 d s le nombre ’ 
Îs 02.768.809 F; crédits demandés, | rances suviaies d’Als ; _| ta 5 é 
SUR) FE. — Remboursement au départ Per 1e! rail | re é se: stenne 
ur de la Seine de la part incormbant à | 615.817 F: crédits demandés, 31622 | ve | ke 
I jans les dépenses d'assistance à Ja nes motifs qu'au ’ | 
{  Relard imputable à des difficultés de | 1936 | J 
{i. tion. E 192 | 
à S _ Assistance aux femmes en cou | ’ & 
PR ant pe 29.995.000) FF: crédits SERVICES D SACE I! DA l | ‘, f : F ; 
« P t 
demand ..100 F. — Remboursement an Chan. 5%. — Services « | J | n re 
départe «ie la Seine du solde de Ja parti rances Sociales d'Alsace et de | Règlem t s 
V1 pd dépenses d'assistance Traiterme : crédits ouverts, 6899 L ; ue 
femmi Ci COUCHES, dils nés ‘4: , à des { de 
"€ ip, S. — Protection de la maternité et de Pa À y is dés, der Te + " \'a jéren ‘ r s 6Ù | 
a uivre enfance. (Acte dit lai du 16 pers ik PS Ne cils 5) 
bre 1912 We 37.91 11.353 PF: c dits Exercice 1939 SERVICES D'ALSACE ET DE LORRAINE 
demandés, 1.361.423 F, — Mémes molifs qi l'au e ts 
chapitre 68 de l'exere ice 14913 SERVICES D ALSACE ET DE LORRAINE Cha ( ns extéri 
{ 83. — Assistance à 1 enfance. (Acte dit Chap. 55. — Services extérieurs dk S rances s ( l'A ‘ le ! "RERSE 
joi du to avril 1945): crédils ouverts, 629 mil rantes sociales d'Alsace et de 1 lraitemen « s Le 191.516 1 Éd 
lions 9! 1J.880 F; crédits cemandés, S.966.264 F. Tra tements y rédits ouverts 5 7.0:? J és ' demandés, 45.013 Meme: mol l 
ement à divers départements du solde jits pes a PE dt RU Cr hapitre 63 de l'exercice 196. bi 
: dits demaniés, 33.570 F. — Mômes motifs 4 
art de l'Etat dans Îles Ste u assis qu'au chapitre 63 de l'exerci toy L’ - péremplion de lexercit 3.010.) | 
tance à l'enfance, qui n'avait pu être payé par nulation d in erédil de 31.31 F1 & dei \ Total des crédits den les ÿ baie ) 
suite de l'insuffisance de la dota!jon budué dée dans le pro) E li loi de rèc ph à 1 1912, 2.10 930 1} 
l Cha 5, — Dépenses occasionnées par Îles Exercice 190 19:23 
al crédits ouverts, 09.621.812 F: crédits - 
demandés, 8.037.644 F. — Mêmes molifs qu'au | PRODUCTION INDUSTRIELLE ET TRAVAIL is mieu 
A S6 de dr € 1941 # t ' { L » ] Î 1 t t a 4 
Chap. 86, — Assistance aux tuberculeux: SERVICES n° enter codes docs D. Fa 
rédits ouverts, 211.060.708S F; crédits deman TU NT STORE ‘ , à RS | ‘ , 
de A À — Méêmes motifs qu'au cha Chap. 55. — Services extér à ie AN | Er pe 7 
pitre : l'exercice 1943. rances sociales d'Alsace et ie ! AS r | } I 
Chap.  @r. — Assisiance médicale gratuite: | maitements : crédits ouverts “@Œont L- en he " et dome Ù 
crédits ouverts, 1.020.175.791 F; crédits deman. | jits demandé = Par de he F,.cri - al , 1.209,90 1 
n SES " à - ja s2 "Pape = il emandés, 993.210 FF, — Mômes mot { 21 fic \! t 
were À DiRATT P — ômes vormeglh a grise à qu’au chapitre 63 de l’exer TON bis I 615 | ts den 
puit y dt CI V4. re F E j = HA 2 
* Chap. 90. — Assistance dux vieillards, aux ar DS NU on de l'exercice % SN E rs eh 
infirmes et aux incurables: crédits ouverts. EX -S ; ENS ‘ . \! ne : 
1125.016.917 F; crédits demandés: 19.038.271 F. Exercice 491 ne ee | 
— Mèmes motifs qu'au chapitre 91 de l’exer Dépenses ordinaires 2 Un ; e QE de ci 
cice 1944. mA rot dph z Ludo à * 
Chap. 91, — Hospilalisation des et Chap. 32 — Fonds nationel dt age : | » mnt petenr à . 
proléués francais et des indigents étrangers rédits ouverts, 3.000.011155 F; s x À e: 4.18% 
aprartenant à des pays sans traités de récipro dés, 31.062. — Règlement à ] il Ï 
cité (décret du 29 juillet 1939 et actes dits lois | Saint-MarÜn-du-Manoir (Se Inféri di D ‘ quipement 
du 2 septembre 941 et du 51 décembre 1941): | la part de l'Elat dans les alloca 3 vt ‘ É - à 
crédits ouverts, 3 millions de francs: crédits | aux chômeurs par la commune. R lin . Cha} F eCHISSEN SA 
demandés, 7.180,55 F, — Mêmes motifs qu'au | tabl x difficultés de reco es ( ( 
chapitre 92 de l'exercice 1911, sier détruit. D ible à L =. 103. IA ! mn ? 
Chap. 9%, — Application en Alsace et en Lor- exercice: 1.1759.298.475,20 1 : ; \ ! . 
raine de la législation française en matière - e fr? ( ! 
d'assistance: crédits ouverts, 119 millions de Travaux el lutte contre 1 hô ; « e: 11.1 
francs: crédits demandés, 6.323199 F. — 
Mên motifs qu'au chapitre 96 de l'exercice Chap. B. — Dépenses minis {I Ù S I SACH EI PR LORNAINR 
Ai renles au Service central et L $ 
Caux d'utilisation de la main-d'œu « \ uu > ( EL des 
Liquidation des dépenses résultant lu travail: dits ouverts, 12531828 F: \ \ de 1 
L des hostilités. dits demandés, 40000 F. — Réclement à la | Trailer i 80.300 [I 
‘ommune de Treignac {{ èze) d e indem dits dem HP > ES ME mu m x 
Chap. L A, — Dépenses de personnel des | nilé pour dégâts rausés par des fravail'e ju au tre G3 de lex e 1m 
services départementaux des allocations mili- | étrangers. Disponible à la !} iotion de I e à la} Hi} | 3 | 
laires: crédits ouverts. 42 millions de francs: | l'exercire: 170.213,80 F. 
crédits demandés, 184.2 — Crédit destiné au & CES ! \ EMEXT 
rermb 'ursement au dé un ment du Tarn des SERVICES D'ALSACE ET DE LORRAISI “ | 
dépenses dont.il a fait l'avance pour le parve- - Chap. 2% bis. — Commissariat général à la 
luent des traitements du personne! des allo- Chap. 63. — Services extérieurs des assu- | main-d'œuvre. — Dépenst ela ti Fa 
lions militaires. rances sociales Alsace el de Lorraine, — ensement, à la gest et à l'entre 1 de 
Chap. LC. — Allocations aux familles né- | Trailements: crédits ouverts, 501053 F: cré- rs | es 1 ethnie 6 
cessiteuses dont les soutiens indispensables | dits demandés, 22.975 F. — Méèmes motifs 1912 et 16 ff 1 lits ou f6: n 
nt incorporés dans une formation régulière, | qu'au chapitre 63 de l'exercice 19%6. Pispor lions S8119 F: crédits demandés, 57.347 
déportés, prisonniers ou travailleurs en Alle- | ble à la péremption de lexercice: 182217 } EL: nent d'indermuit de réquisilion et 
IMmagne: crédits ouverts, 9 milliards de francs: Total pour l'exercice 19411, 108.097 FE, le travaux divers i n'avaient être 1! 
crédits demandés, 9.011.310 F. — Môêmes mo- ulés pa te de contestation leur m 
üfs je ‘au chapitre LC de l'exercice 1944. Exercice 1912. tant. Dis e à la pérem n de l'ex ‘ 
Total des crédits demandés pour l'exercice Dévenses ordinaires 1069.151.25 1 
1945, 17 9 909 e02 F. 1Cpenses ordinaires lotal de dit em: ‘OUI l'exer 
Total des crédits demandés pour la santé Chap. 2 — Traitements du secrétaire d'Etat cice 1913: 883.277 
publique et la population, 229.292950 F. | et du personnel de l'administration centrale: 
crédits ouverts, 18.677.829 F; erédits derman- Exercice 19%. 
Travail et sécurité sociale. dés, 17.330 F. — Règlement d’un arritré di Dépenses ordinaires 
3 < traitement dû en exécution d'un arrêt du 
Exercice 1956. conseil d'Etat en date du 19 décembre 1917. Chap. fer. — Traitements du secrétaire 
SERVICES D’ALSACE ET DE LORRAINE Er à la péremption de lexercice d'Etat et du personnel Ululaire de l’adminis- 
; Ù 214, à tration centrale: crédits ouverts, 19.451.000 F; 
Chap. 63. — Services extérieurs des assu- Chap. 33. — Fonds national de chômage: | crédits demandés, 13.645 F. — Môêmes pa 
pond Alsace et de Lorraine. — | crédits ouverts, 1.300.466.2% F; crédits deman- | qu'au chapitre 2 de l'exercice 192, Disponible 
$ + — Traitements : crédits ouverts, | dés, 131.813 F. — Remboursement à diverses | à la péremption de l'exercice: 1.217 513,2 EF. 
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P À 
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« 11144 
x ! 
Ma 
ri°d oem 
e { ü - 
{frais titre 
{ x L 1 
I a 
) ) 
Dis 
{x ‘X } 
‘ 
À out ral 1 
t 
| itié 


de l'office 


ue 14 Hiüili- 


cré- 
motifs 
Dispo- 


ice : 417.278 F, 


A MAI ŒUY 
es eu x | 
etien des tra- 
119.827 1 : cré 
Pavement de 
s de réquisi- 
it de centres, 


de l'exercice: 


bati- 


rédits ouverts, 
269.081 EF, — 
24 de l'exer- 
ravail et de la 
fonctionnement 
9 millions de 








PAI ILEMENTAIRES 


francs; crédits demandés, 65.220 F. — Paye- 
HT du I0OVerS le 1! Iux f Ipes à Stras- 
} g par k es de l'inspection du 
Le reglement 8 ir é relardé par 
Co 4 lillicuités d'ordre ; ju 
( 1. — 0 1 U il. — Matériel 
2 1.042 1 s deman 
{ ] 1 FF, — Môme { cha 
1 4 14 { 1 11 

{ " REY Vice des l- 
I bs & — Ma let 1 nement 
des services rédits ouverts, 12 rnillions de 
francs; 4 lits demandés, 84.00 FF, — Mmes 
motifs qu 1 ha e 232 de l'exercice 1944. 
{ — Fonds nat 1] de chômage: 
CI ouvi 1.900 mill ° Î S: CTé- 
Ü ( 20.498.491 1 — { lit destiné 
\ 4 311.228 embhourse- 
nl t, À divers emplo veurs alsaciens et lor- 
rains, Ji di 114 qu'il )] I 1vé 
\ leur np: nel req ] ] autorités alle- 
mandes, et pour les ide. soit, 63.203 F, au 
remboursement à divers emploveurs d’ Avan- 
es consenties à des pris rs rapatriés, 

I 1, 20.494.491 F 

I juiiuti0 des dépenses résuliant 
ü ic til 


Chap. LC. — Rembout 
] 


indemnités de dclai-congé et 


payées par les employeurs: crédils ouverts, 
50 millions de francs; crédit demandés, 
o 1721431 F, — Remboursement à divers erm- 

jveurs des indemnités de licenciement et 


de délai-congé mises à la ch 





nes pour frais d'entretien des prisonniers de 
‘èrre crédits ouverts, 130 millions de 
nes; erédits demandés, 159.440. — Crédit 
üné au payement à diverses communes 
de subventions pour l'exécution de travaux 
en régie directe par des prisonniers rt guerre 
allemands. Relard imputable des difficultés 
de liquixiation. 
Total pour l'exercice 1943, 26.272.370 F, 


Total des crédits 
vail et | 


1 SCCUTHE S0 


ASSEMBLEE 


serment pal 


demandés 
jale, 23.807.323 F. 


arge de l'Etat 
Subventio ns aux c 


pour le 


Travaux publics, transports et tourisme, 


JL — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Exercice 41941. 
COMMUNICATIONS, —— TRAVAUX ET TRANSPORTS 


des dd pensi 


des hostuilés. 





Chap. L A bis. — Dépenses nécessitées par 
e fonctionnement des transports routiers dans 
es déparleinents: crédits ouverls, 10 1üilions 
de francs: crédits demandés, 4598 F, — Cré- 
dit destiné à la régularisation, à Ja demande 
de la cour des comptes, de frais de fonction- 


nement des tranporls orgai 
dissement de Brie: y, 
+ sponible à la pc 


20 F. 


relupluon 
08 | ,: 


1942 


Exercice 


COMMUNICATIONS, — TI 


Liquidalion des dépenses 


des hostilités. 

Chap. L B, — 
fonctionnement des 
les départements: crédits 
de francs; crédits 
Mômes motifs qu'au 
l'exercice 1941 
l’'exer »: 6.0:1.001,:0 F, 


Exercice 


COMMUNICATIONS, 


Liquidation des dépenses 
des hostilités, 


Chap. LC. 
lées par de form 
liers dans les 
11.869.197 F; 


— bépenses de 


départements 


au profit di 


AYAUX ET TRANS 


Dépenses né 
transports 
ouuve 
demandés, 
ch apitre L A 
Disponible à la péremption ‘de 


1915. 


— TRAVAUX ET TK 


— crédits demamiés, 


isés dans l’arron- 


la population, 
de l'exercice: 


PORTS 


résultant 


cessilces par le 
routiers dans 


rts, 2» millions 
41.014 FE, — 
bis de 


AXSPORTS 


résulant 


malériel nécessi- 
lionnement des transporis rou- 


crédits ouverts, 


60006 F, — 


Méêmes motifs qu'au chapitre LA bis de J'excre 


cice A%il. Disponible à 
cice: 1.110.07:,90 F, 


la pércumplüon de Fexer 


NATIONALE 


l'Etat des 
de jicenciement 


AINU- 


tra- 








Exercice 1941. 


COMMUNICATIONS, — TRAVAUX ET 1}; 


Liquidation des dépenses rest 


des hostilités : 
Chap. LC. — Dépenses de matéri \ 
tées par le fonctionnement des tra ; 
tiers dans les départements: cr - 
12.107.442; crédits demandés, 1 l V 


Mêmes motifs qu'au chapitre LA b 
cicc 4941. Disponible à la péremption à 
cice : 541.405,20 F. 


Exercice 19% 
Liquidation des dépenses résultan! 
des hostuilés. 


Chap. LC. — Dépenses de matériel 
tées par le fonctionnement des serv 
tementaux de transports routiers: cr 
verts, 92.175078 F; crédits demandés, 4 | 
francs, — Mèmes motifs qu'au chapitre 
de l'exercice 1941. 

Total pour lès travaux publics 


: pr “Æ 
et ‘ourisme, 251. 


# D 


Travaux publics, transports et {ourisme, 
II. — AVIATION CIVILE ET COMMER 


Exercice 1939. 


AIR 
Comple des investissements en ca] 


Première section, 

Cheap. K. — Travaux et installations: 
ouverts, 1.311.136.73%9 F: erédits dem 
14.617 F, — Crédit destiné au parem: 
deux bons de caisse adirés par suite 4 
constances ‘de guerre, L'annulation d'u 
dit de 96.824.167,85 F sera demandée da 
projet de loi de règlement. 


Exercice 1942. 


AVIATION 


installations: cré. 
de francs; crédits 
— Règlement de lou 
tions de barques à moteur pour la surveil 
lance des tirs en mer au camp du Barcar 
Retard impul able aux événements de gi ë 
Disponible à la péremption de l'exercice : 14 
millions 715,760,60 F. 


Chap. 51. — Travaux €t 
dits ouverts, 596 millions 
demandés, 74.100 F, 


Exercice 1944. 
DÉFENSE AÉRIENNE 


Chap. 45. — Travaux et installations ? crédits 
ouverts, 903.690.136 F; crédits demai 
902.615 +, — Règlement de diverses four 
tures et travaux effeclués sur des aérodroinr: 
Retard imputable aux circons tances de gi 
Disponible à la péremplion de l'exercice: jo 
millions 548.595,10 F, 


Excrcice 1915, 
AR 


Chap, 81. — Frais de fonctionnement d 
services et établissements exérieurs de li 
direction des transports aériens :cerédits 0 
verts, 01.067.211 F; crédits demandés, 9Ù. 14 
francs, — Pay ement de frais de transport <td 
fournilures «le courant. Les mémoires #0 
parvenus à l'administration tardivement, 1 
en temps utile, 

Chap, 55. — Travaux el installations: + r 
ouverts, 3.030 millions de francs; eré 
demandés, 1.274833 F, — Crédit destin 
rembourseme nt : diverses unités du mon 
d'avances qu'elles ont consenties pour le pa- 
ment de divers travaux effectués dans 
bâtiments qu’elles occupaient, 

Total des crédits demandés pour l'exercie 
1915, 2.184.427 

Total ‘des crédits ‘deman: ls pour l'avit- 
tion civile et commerciale, 2,605.087 F, 


























DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 





gudgets annexes rattachés pour ordre 





au tudget général. 
DINAIRES DES SERVICES CIVILS 


télégranphes et téléphones. 





Ext ce CEvs, 
Exercice 19:6. 

. Administration centrale. — 
M r. — Fournitures dits 
lions de francs s dem 
F. — Crédit destli réglement 

( f turst {l d hah 
personnel de Sc de ladi 
1lé La dotal l ha} 
nsuffisanute par suite de 1 
Xe 
— Sprvices exicri S. — { | À 
— Mobilier. — I s 
34.972.496 F; crédits acmaa- 
2 F, — Crédit destin 1 pü] 
rnitures de charbon et d'eau à 
s, La dotation du chapitre esl 
ffisante par suite de la hausse des 


Matériel €} ‘triq ue: crédits ou- 
105 F; crédits demandt S, À rmil- 
F, — Payement de fournitures de 
r, de courant électrique et de 
rs, Le dépassement de la dota- 
gs e à la hausse des prix. 
s crédits demandés pour l'exercice 
- 606 833 F. 


Exercice 1947. 

_- Administration centrale, — Lo- 
…bilier, — Fournitures: crédits où 
125.000 EF; crédits demandés, 
— Mêmes motifs qu'au chapitre 2s 
1946. 
crédits demandés pour les exer- 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Exercices périmés 


Exercice 1942 


0, — Services extérieurs. — Chauffage 
ce, — Mobilier. — Fournitures: cré- 


, 496.074.738 F; crédits demandés, 
— kRègiement de fournitures d'eau, 


par la ville de Toulouse à différents bu- 
et qui n'ont pu être payées en temps 


suite des circonstances de guerre. 


nible à la péremption de l'exercice: 


F, 


Exercice 1943. 
— Services extérieurs. — Chaul- 


et éclairage. — Mobilier, — Fournitures: 
{s ouverts, 457.791.750 F: crédits deman- 


*,. — Mêmes motifs qu'au chapitre 


e l'exercice 4932. Disponible à la péremp- 
l'exercice : 2.794.978,70 F, 


Exercice 1941. 
— Transport des correspondances, 


criel et du personnel: crédits ouverts, 


crédits demandés, 200.145 F., — 


em nt de frais de courrier pos tal, Retard 


soit aux événements de guerre, 


à _des contestations sur le montant des 


Exercice 1945. 


11p. 26. — Matériel électrique, crédits ou- 
ets J06.298.619 F; crédits demandés 43.265 F, 
— Règlement d'un’solde de fourniture de ma: 
téléphonique. Le manque de matières 
remnières a relardé la livraison et entrainé 
des autfe ultés pour l'établissement des fac- 


38. — Transport des CorTrespon« lances, 
du matériel et du personnel: crédits ouverts, 
927.629 F; crédits demandés 1.865.412. — 
motifs ” qu'au chapitre 37 de l'exer- 


Tolal des crédits demandés pour l’exercic 
1945, 1.908.677 F. 

Total des crédits demandé: pour des cxer- 
cices périmés, 2.227.091 F. 











Radiodiffusion française. 





Services civils. 


en application d'une € 
| à la “héremplica * 


*p: aration de s mo- 
me nts hist pr s en lon: mag 


suite de circonstances 
peremp tion de lexerciré : 
Total des crédits dernandés pour l'exer 


monuments historiques 
opéralons de la guerre 


francs, — Règlement de compléments de prix 


dus au titre ce tués dans divers 


Dune 3 de revision insé rées dans 1 s marchés. 


Budget annexe rattaché pour ordre 
au budget général. 





télégraphes et télépliones. 




















DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES = ASSEMBLEE 


NATIONALE 








Bis à Pis-Orangis et occupé 
de la guerre, 291.532 F: au 


par les services 
payement d'indem- 


nités dues pour l'exécution d'un marché de 
{rava en vertu d'un jngernent 4u 20 juillet 
4937, 93%3.806 F. Total, 825.338 F. 

C} ÉD. . AT t 1: crédils ouverts, 
4.2 4.000 1 lils demandés, 20.555.213 F. 
— CI t destiné 1 rernbourserment, à diver- 
# formations rnililaires, du montant de 
loins-perçus au litre de l'alimentation 

Tulal des crédits demandés rour l'ex 
1947, 21.410581 F. 
1 des crédits demand pcur la se 
1.281.712 F, 
Section marine, 
Exercice 1946. 

Chap. 39 — Dépenses diverses à l'extérieur: 
crédi iver! 10.183 797 l; requis derman 
dés, 1.668.129 F, — Crédit destiné: au paye- 
nent des frais de fransporl de COUTTIEr pos la} 
en dehors <le la mi tropoie, 579.225 F: “ règle. 
ent des frais de liquida! ion de la éléga 
tion française dan es ris du £ Le de 


' 
Goes, 1.092.404 F, Total 1.668.142 9 F, 


; 
AIR 


Chap. 9 — Services extérieurs de l’armée de 


J'air: rédits ouverts, 49%5.00:.000 F; crédits 
demandés, 12, 162 830 F. — Payement, à la 
bocitté nationale des chemins de fer fran- 


Le dé- 
hausse 


transport de matériel, 


Çais, de frais de 
dotation est dû à la 


passernent de la 


des taril 

Chap. 10, — Frais de déplacements et de 
transports du personnel de l'armée de l'air: 
crédits ouverts, 248.819.000 F; crédits de- 
mandé:, TM.015 — Payement des frais de 


personnels de l’armée de 
d'outre-mer, Le dfpasse- 
imputable à la hausse 


transport aérien de 
l'air en provenante 
nent de la dotation est 
de; tarifs 
Tolal des crédits demandés 
marine, 15.960.019 Æ 


pour la section 


MS ». — DÉPENSES RÉSULTANT 


DES HOSTILITÉS 


Défense nationale, 


SECTION COMMUNE. — GUERRE 
Exercice 1946. 
A. — Armée. 
GUERRE 
Chap, LI Unilés de garde des prisonniers 
de guerre, — Entretien: crédits ouverts: 


26.706.003 PF; crédits demandés: 26.007,95 F, 
— Crédit destiné: au remboursement à di- 
verses unilés de dépenses d'alimentation et 
de chauffage, 25.982.300 F; au paye ment des 
dé pus s de transport, 25.603 F, Total, 26 mil- 
dions 1.953 F. 


ps LK. — Fntretien des 
guerre. — Dépenses des camps: crédits ou- 
verts, 2061432.226 F; crédits demandés, 
44.257479 F, — Crédit destiné: au rembour- 
se ment à diverses unités de dépenses d'ali- 
mentation, de chauffage et d'éclairage, 431 mil- 
Jions 671.805 F; an payement de frais de trans- 
port de personnel et de matériel, 22,476.177 F:; 
au règlement de fournitures d'eau, 99.193 F, 
Zolal, 154 247.47 F, 
Total des crédits 
Lion commune 


prisonniers de 


demandés pour la sec: 
(guerrv), 180.255.228 F. 
Exercice 1947. 
MARINE 
Chan. 708 


. — Travaux marilimes. — Dépen- 


ses résultant des réquisitions de matériel ter- 
restre el de rentilouvment de matériel flot- 
tant: crlits ouverts, 1 millions de francs; 
crédils demandés, 9.343.991 F. -- Crédits des- 


payement de 
rt de Pizerte, 


(travaux de dragages 
6.990.509 F; au paye- 


tinés: au 
dans !e p 


mMeut de fournitures diverses faites par Îles 
services fndustriels de l'armement, 2 mil 


lions 415,422 F. Total, 9.315.991 F, 





9e partie, — Erercices périmés. 


Tirue I — DÉPENSES ORDIVAIRES 
Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 
GORE 
Exercice 1934, 
Gendarmerie: crédits couv 
19.075.582 F: crédits sa nues s 10.857 F. — 


Crédit destiné au emboursement, à une 
légion de re ce du mont!'ant d' 


Chap. 23 — 


ces consenties pour le payement de taxes 

téléphoniques. Retard imputable à des contes- 

lations sur le montant de la créance 
Exercice 1995. 

«CI if. 20, — Gendarmerie: crédits ouverts, 


41.089.040 F: crédits demandés, 11.425 FF. — 
Môines ImOoûUfs qu'au chapitre 25 de l'exercice 
1u51. 

Exercice 1998, 


Chap. 51. — Gendarmerie: crédits ouverts, 
153.051.062 F; crédits demandés, 195.878 F. — 
Mémes molifs qu'au chapilre 25 de l'exer’ico 
191. 


Exercice 19141, 
Chap. 27, — Matériel de la 
crédits ouverts, 16393956 F; 


gendarmerie : 
crédits deman- 


dés, 2:319.220 F. — Crédit destiné: au rem- 
boursement, à une légion de gendarmerie, 
d'avances consenties pour le payement Ge 


loyers et de primes d'habillement, 178.296 F; 
au payement à diverses coHectivités Incales 
des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle, d’annuités dues pour la 
er de casernes de gendarmerie, 
2.110.923 F, Total, 2.319.220 F. Disponible à 19 
pc A de l'exercice: 57.0241.300,70 F. 


Exerci ice 


Matériel de la gendarmerie: 
156,066,2%8 F; crédits deman 
dés, 2.519.002 F. — Crédit destiné: au rem- 
hourserment, à une légion de gendarmerie, 
d'avances consenties pour le payement du 
loyers, 137.015 F; au payement, au déparle- 
ment des Bouches-du-Rhône, du montant des 
loyers dus pour divers casernements, 301.000 
francs; au payement, à diverses coectivités 
locales des départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rifin et de la Moselle, d'annuités dues 
pour Ja construction de casernes de gendar- 
merie, 2.140.924 F. Total, 2.579.002 F, Lispa- 
nible ‘à la péremption de l'exercice: 20 mil 
hons SGs.471 


Chap. 28, — 
crédits ouverts. 


Exercice 1913 


DIRECTION ÉRALE DE LA GENDARMERIE NATIONALR 
Chap 16. — Casernement: crédits ouverts, 
153 millions de francs; crédits demandés, 
2.443.622 F, — Crédit destiné: au rembourso- 
ment, à une légion de gendarmerie, d’avan- 
ces consenties pour le payement de loyers, 
152.498 F: au payement, au département des 
Bouches-du-Rhône, du montant de loyers dus 
pour divers cascrnerments, 450.500 F; au paye- 
ment, à diverses collectivités locales des 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin el 
de la Moselle. d'annuités dues pour Ja cons- 
truclion de casernermments de gendarmerie, 
2.110.924 F. Total, 2.443.622 F. Disponible à Ja 
péremplion de l'exercice: 11.380.647,50 F, 


cÉxt 


Exercice 19:14, 
93. — Matériel de l'administration cen- 
ouverts, 28.156.823 F; crédits 
F. — Payement du solde 
maconnerie en apalication 
Le créancier à fait 
mais dans les 


‘haÿ. 
trale: crédits 
demandés, S0.814 
d'un marché de 
d'une clause de revision. 
vaoir ses droits tardivement, 
délais. 

Chap. 38. — Service social: crédits ouverts, 
41.900.000 F; crédits demandés: 273.910 F, — 
Remboursement, à un centre d'administration 
terrilorial, du montant d’avances consenties 
pour le payement de secours. 

DIRECTION GÉNÉRALE DE LA GENDARMERIE NATIONALE 

Chap. 91. — Casernement: crédits ouverts, 
10S.108.181 F; crédits demandés, 


D A0 F, — 
Payement à diverses col'ectivités locales du 





Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la M 
nuités dues pour La construction 
de gendarmerie. 
Total des crédits demandés n 
cice 1944, 2.495.638 F. 
Exercice 1915 
Chap. 28. — Matériel de l'ad 
centrale: crédits ouverts, 85.125 
demandés, 339.967 F. — Crédit 4 
payement du solde d’un marché à 
nérie en application d'une clause d 
280.882 F; au payement de la 
machines électro-comptables, 58.4 
339.967 F. 
Total des crédils 
tion commune 


demandés 
(guerre), 10 
SECTION AIR 
1929. 


Exercice 


4. — Atlachés de 
crédits ouverts, 
330.577 F. 


l'air et 


10.618.000 


Chap. 
l'étranger ; 
dits demandés, 


avoirs du Trésor à l'étranger, du 
d'avances consenties aux atta: 
sions de l'air. Retard imoutable aux crc 
tances de guerre. L’annulation d'un crédit 
3.097.418,59 F sera demandée dans le 
de loi de règlement. 

Chap. 37. — Etablissements, services, 4 
et formations de l’armée de l'air — 1 
fonctionnement: crédits ouverts, 108.81 
crédits demandés, 150.239 EF, — Ren 
ment, au compte spécial des transports : 
times, de frais de transport de 
d'aviation. 
ces de guerre. L'annulation d'un crédi 
26.138.943,58 sera demandée dans le projet 
loi de règlement 

Chap. 44. — Carburants et ingrédients } 
avions: crédits ouverts, 621.305.979 F; cr 
demandés, 11.148 F. — Payement de ces 
de carburants réquisitionnés, Le dossier 4 
créance a été perdu par suite d'événeme 
guerre. L'annulation d’un crédit de ?? 
lions G6$8.927,90 F sera demandée dans 
jet de loi de règlement. 

Total des crédits demandés pour ! 
cice 1929, 541.964 F. 


Exercice 1940. 


Chap. 44. — Matériel de série de ! 
de l'air. — Aviation et aérostation, 
ces: crédits ouverts, 


4 


— kecl 


— Régularisai; 
dans les écritures de l'agent Coin table des 


Retard imputable aux circar sta 


— 


hés des m 


1 


4.122.125.053 F; crédits 


demandés, 314.110 F. — Piyement de frris 


de détachement de spécialistes, de répa 
tions d’avions et fournitures de 
Les dossiers de ces créances ont été pi 

par suite de circonstances de guerre. li: 
hible à la péremption de l'exercice: 117 1 
lions 857.015,67 F. 

Chap. 47. — Divers matériels techniques 
l’armée de Fair. — Aviation el 
crédits ouverts, C29.163.901 F; 
dés, 
sement, à la compagnie générale transat 
tique, d’avances faites à New-York 
compte de la mission aux Etats-Unis. Re! 


imputable aux circonstances de guerre. Di- 


rep à la péremption de l'exercice: : 
ons 407.073,99 F, 


re if 


Te 


» 


aérostalion! 
crédits deman- 
2.231,99 F. — Crédit destiné au rembhout 


Total des crédits je Ré pour l'eyer- 


cice 1940, 2.605.709 F. 
Exercice 1944. 


DÉFENSE AÉRIENNE 


Chap. 9. — Personnels ouvriers, 
ët temporaires de l'administration centra 
des services extérieurs. 
ouverts, 169 millions de francs; crédi's 
mandés, 432.475 F. — Crédit destiné au 


boursement d’'avances faites par le trésor 
d'un centre de recrutement pour le payen 


des salaires du personnel eivil et au vi 
ment des retenues d'impôt cédulaire aff 
tes à ces salaires. bisponible à la péren 
de l'exercice: 31.705.696 F. 

Chap. 31. — Frais de fonctionnement 
services extérieurs dela défense aérie 
crédits ouverts, 25.613.146 F; crédits dei 


dés, 31.263 F. — Payement de la location d' 


camion pour le transport de matériels di 


auxiliair 


— Salaires: credi 


4 





mandés, 
ch apitre 

id pe re l 
Cha hp. 
ms 99%, , 
layemei 
‘able à 
xempiioi 


Jota 

ci 

CI ap. 
£tnérau 
ns 
— Paye 
tés di 
pu être 
hible à 
10nS 76 
Chap. 
cers e! 
51.0 
Rembar 
de Com: 


ment d 
4 
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nl im : 1 . 
nible à la péremption de l'exercict 
' * y), 0U À 17 + 
*" rotal de crédits demandés pour l'ex 

: cict 1914, 463.738 F. 

Exercice 1945. 
15. — Habillement et campement. — 
et ameublement: erédits ouverts, 
c04.294.n47 F; crédits demandés, 1.258.547 EF 

‘ssvement de réparations d'effets d'habiile- 
7 + de fournitures de bois de chauffage, de 

t électrique, d'eau et de matériels di 
Ve 1 des crédits demandés pour la sec 
“tion air, 4.873.119 F. 
SECTION GUERRE 
Exercice 1937. 
À , 40. — Carburants et ingrédients pour 


nt . 


sutomobiles : 


ntable aux circonstances de guerre 


crédits ouverts, 4 mil 


(05.958 F; crédits demandés, 4.531.888 F. 


ds _ Remboursement, au budget annexe 


nnts ét d'agrhiene 





Exercice 1912, 


es, du montant de cessions de ca 


ap. 61. — Artillerie, — Malériel et muni 


de 


h11 
Lt 


{ dons crédit s ouverts, 792.058 F; crédits de 
mandés, 36.921 F. — Môêmes motifs qu'au 
sn 10. . e . 
S Total des crédits demandés pour l'exercice 
1957, 4.608.809 F, 
Exercice 1938, 
BUDGET GÉNÉRAL 
\ Chap. 43. — Carburants: crédits ouverts, 
de 621419.406 F; crédits demandés, 14.746.737 F. 
de — Mômes molifs qu'au chan tre 40 de l'exer- 
cite 19 
Compte des investissements en capital. 
1re section. 
hap. H. — Génie: crédits ouverts, 153 mil 
s ONC.0S3 F; crédits demandés, 10253 F. — 
: Pavement au département de la Meuse de 
frais d'établissement d’un chemin. 
Total des crédits demandés pour l’exer- 
e 1938, 14.700.990 F, 
Exercice 1940. 
hap. 21. — Travaux du génic: crédits ou- 
$, 2.846 F; crédits demandés, 10.815 
ts rancs. ayvement de travaux de peir ture. 
ÿ ponible à la péremption de l'exercice: 797 
LL I 3 107,999,5 90 F. 
Exercice 1911, 
hap. 17. — Alimentation de la troupe: cré 
dits ouverts, 1.581.520.2:0 F; crédits demandés, 
2149 F. — Payement de frais de consonma- 
, d eau pr la garnison de Kairouan. Dis 
a péremption de l'exercice: 215 
x millions PE 831,10 F, 


Chap. 17. — Alimentation de la troupe: 


crédits ouverts, 1.182.127.609 F; crédits 


de- 


mandés, 97.253 F. — Mêmes motifs qu'au 


chapitre 4er de l'exercice 1911. _Disponible 


à 


a péremption de l'exercice: 257.249.301,60 F. 


CA 


ip. 32, — Transports : crédits ouverts 
W,223.182 F; crédits demandés, 121,561 F, 


sement de frais de t transport. Retard impu- 
ile à l'administration. Disponible à la pé- 


iëmplion de l'exercice: 8.850.673,80 F, 


Jotal des crédits demandés pour l'exer- 


cice 1942, 181.814 


Exercice 1913. 


ap. 6. -— Solde de l’armée. — Officiers 
Ftaéraux et officiers: crédits ouverts, 5S mil- 
ns 709.000 F; crédits demandés, 60.789 F, 
— Payement de rappels de solde et d'indem- 
Hités dus à des officiers dont les droits n'ont 


lior 


768.139,90 


ftre déterminés que tardivement. Dispo- 
le à la péremption de l'exercice: 36 mil- 


Lhap. 7, — Solde de l’armée, — Sous-off- 
‘ers et hommes de troupe: crédits ouverts, 
151.000 F; crédits demandés, 4.760.315 F. — 

R mboursement, au bureau comptabilité 
ce Constantine, 4’ avances faites pour le pare- 
Le à de soldes et des accessoires de solde. 
Le é 1ssier a été présenté tardivement, mais 


3 les délais, 


» 1 ! ' 1 
Rembourse hont 


rai x et 


81915700 F ; 


C hap . 11. 
Trail: ments: cré 
crédits 


0 uverts, 
rar F. 





ÿ7.000 F; 


ns d'av 


lemnités au 
pérempti nn ut 


hap. 17, — Al 
its iverls, 
283.090 EH 
nptaninité da 
| 1 NON ] 
$ rdivem 
ap. 22. — 
Pr. 


ie Jamil le: ct 
{ mandés, 
japitre 


\1f 
11 


31.000 1 


Ren mhoursement 


de la 5% ne À 
LL Lan sme pour 
arcessoires de solde. 
tardivement, mais 
à la péremption de l'exer 
1. — 50e 


le 


et hommes 


t 


demandés, 


. +; 
nt, au gesûu nnair e 


r 


d'avances faites 


l 


e pers 


:mption de l'exer 
D. 22 — Per: 


584. O0) 


mpotabilité 
| 


innes @ ain 


103.696 F: 


de denrées alimentai 
F. 1., 741.915 F; 
perçus sur primes à’ 
au payement de 


12.%;5.980 


tion de l'exercice : 
Chap, 18. — Chauilage 
118.492.000 F 
— - Payemé nt de f 


de gaz et 


éanc icrs a fait 


mais dans 


pére nm de l’exerci 
21. service 
00) F: crédits demandés. 
Payement de frais d 
à l'hôpital d'Argenteuil. 
remption de l'exercice : 
Chap. 31. — ns 
194.706.691 F; crédits 
Payemen t de frais de 
nu iers ont fait 


mais dans 


sremplion de l'exercice: 
ap. 4. — Domaine et 

ts, 1:9.500.000 

16 F, — Règlement 

bâtiments 

ivement, 


Le créan 











rédits 
Mé nés 1nobfs qu'au 





: 
— P rsonne} 


Remb: 
ministralion territ 
montant d’avances faite s pour 
cotisations de sécei 

Chap. 17. — Ali 
1.014.000 F: c1 


rédit destiné : 











trans} orts D rs. 


er à fait «valoir 
mais dans 
Chap. 37. — Allocali 
ouverts, 71.420.000 F: 
lions 492,357 F., — Remboursement, 
bureaux de comptabilité, d’ 
le corps de troupe pour le payement! 
cations familial S. 
Total de = 

1914, 09.217.4 


crédits demand: 


‘rédi ts der 
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Défense nationale, 


ide cessions de 


… Matériel du gén € : 


Remboursement, 


de rûgiement, 


ee ouverts, 


F, — Remboursement, au 
annexe des pores cl bee ae 


À À je pour 





4 
LI 


Chap, %. — Solde de d'armée: crédils ou- 
Ver! 11.730.426.448 F: crédits demandés, 
15.833, — Règlement d'un rappel de solde 
dû à un officier de réserve et qui n'a pu 
être réglé par suite de l'absence de France 
de | ss 


Chap. 22 — Matériel de l’artiller:e: cré- 
dits ouverts, 1.923.740.082 F; crédits deman- 
dés, 85.375 F, — Ci 7. d stiné à la resli- 
tution &e retenues fail indûment, à litre 
de pénalités, sur Je mon ntant d'un marché. 


Chap. 235. — Matéri el du génie: crédits ou- 
verts 1273851.713 F crédits demandés, 
2.025.313 F. — Crédit destiné au payement 
de Jovers de casernes de gendarmerie et de 

irntures de courant électrique. Disponible 


à ;a péremplion de l'exercice: 106 millions 
609.7%6,20 E. 

Chap. 29, — Transport: crédits ouverts, 
1.029.262.,592S F; crédits demandés, 215.929 F. 
— Pavement de frais divers de transport et 
d'embarquement, D: ponible à la péremp: 
tion: 46 3.954.615, 1 F. 

Total äes cri I {3 demandés pour l'exer- 
cice 1910, 2.910.450 F. 


Exercice 1912 


Dépenses ordinaires 


Chap. 2% — Indemnité de séparation et de 
répliement: crédils ouverts, 444644.000 F; 
crédits demandés, 43.505 F. — Payerment d'un 


rappel d'indemnité de repliement dù à un 
agent qui a fait va'oir ses droits tardivement, 
mais dans les délais. PE à la péremp- 
lion de l'exercice: 25.360.835,90 F, 

Chap. 49, — Frais "aecessoires d'application 
des conventions d'armistice: 4108.121.000 F; 
crédits demandés, 1.439.112 F, — Rembourse- 
meot, au centre d'administration terrilorial de 
Tunis, d'avances faites pour le payement de 
personnels et d'indemnités de déplacement. 
ag be à la péremption de l'exercice: 
27.12 137 F. 


Liquidation des dépenses 
résultant des hostilités. 


Chap. LA. — Délégations de solde, — Dépen- 
ses de solde résullant des hostilités: 
crédits ouverts, 3.452.206.315 F; crédits deman- 
dés, 22,920 F, — Règlement d'un rappel de 
solde dû à un officier prisonnier de guerre. 
L'intéressé a fait valoir ses droits tardive- 
ment mais dans les délais, Disponible à la 
péremplion de l'exercice: 121.205.783,10 F. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Chap. 20. — Direclion des industries méca- 
niques ct électriques. — Services extérieurs. 
— Traitements et salaires: crédits ouverts, 
14.916.800 F; crédits demandés, 38.894 F. — 
Crédit destiné au remboursement, au Trésor 
tunisien, d'avances faites pour le payement 
des traitements et saiaires dus aux agents de 
la direction des industries mécaniques et élec- 
triques détachés en Tunisie, Disponible à la 
péremptiôn de l'exercice: 496.510,10 F. 

Total des crédits demandés pour l'excreice 
1952, 1.511.161 F. 


Exercice 1913 


Chap. 23, — Indemnité de séparation et 
de repliement: crédits ouverts, 207.700.000 F; 
crédits demandés, 13.505 F, — Méêmes molifs 
qu'au chapitre 23 de l'exercice 1942. Disponi- 
ble à la péremption de l'exercice 6 mil- 
lions 529.091,70 F. 


Liquidation des dépenses 
résullant des hostilités. 


Chap. LA. — Délégations de solde. — Népen- 
ses de solde résultant des hostilités: crédits 
ouverts, 4.025.980.000 F: crédits demandés, 
29.520 F. — Mèmes motifs qu'au chapitre LA 
de l'exercice 1942, Disponible à la péremption 
de l'exercice: 310.650.361,40 F. 

Chap. 20. — Direction des industries mécani- 
ques el électriques. — Services extérieurs, — 
Traitements et salaires: crédits ouverts, 24 mil- 
lions 621.800 F; crédits demandés, 157.80 F. 








————, 


Mêmes motifs qu ’au chapitre 
Dis sponibl C à ja pe rempli 
Fr. 


Total des crédits demandé 


Ch 1ap. L A, — Dépe nses de solde : 
crédits sb x 


péremption de l'exei 


Dépenses ordinaires. 
. — Solde de l’armée 


crédits demandés, 
ment à diverses unités et organes !i 
corps de troupe du 
faites pour le payement de la sold 


12.162.210.000 F; crédits demandés, { 
— Crédit destiné au remboursement : 
unités el bureaux de complabilité de 4 
d'alimentation et au payement de co! 
tions d'eau dans diverses places, 


” — Chauffage et éclairag: 


78.96 F. — - Payement de réparations ef! 
à des matériels de cuisine. Le créance 
ses droits tardivement, 


crédits ouverts, 527.610175 F; crédits der 
— Règlement, 
nationale des chemins de fer français, 
et remboursement 
ités d'avances faites 
frais de D gene os 

— Matériel Pr 
; erédits ouverts, 


rie nationale, de frais d'h Impression de 
Chap. 29, — Service du matériel. — Matériel 


crédits demandés, À 
( s de m'até 15 divers et de 
tions d'automobiles. 

— Service du génie. 


crédits demandés 


créanciers ont fait valoir leurs d 
, Mais dans les délais. 

Chap. 46. — Service du génie. 
crédits ouverts, 
crédits nie 443.2 
travaux divers. 
leurs droits tardivement, 
. 47. — Service du 
des fabrications d'armement. 
i i crédits ouverts, 
crédits demandés, 


Les créanciers ont fait 
mais dans les d 


| 45.893 F, — Remboursen 
à la Société nationale des chemins de fer fra 
s, des frais d'établissement d'un rac 


Allocations familiales : 
5.162 millions de francs; crédit: 

— Versement, au centr 
comptabilité des troupes coloniales de Toi 

du montant d'un moins perçu au titre des 4119 
cations familiales. 

Chap. 58. — Dé penses diverses : 
97.0 *: crédits demandés, 27.:1- ! 
— Règlement d'une fourniture d'imprimcs 
’ — Entretien des 
guerre de l'axe: 3.130 millions < 
me demandés, 559.058 F. — Crédit destine 
nboursement, à divers bureaux de corn'1 
de dépenses d'alimentation, de chat 
fage et d'éclairage faites pour l'entretien ues 
prisonniers de guerre. 











ee eee 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBIFE NATIONALE 1911 








pu ss 








"î 
# Liquidation des dépenses 
résultant des hostilités. 
‘ LA. — D ations et rappels de sole: 
verts. 40.422.980.000 F: crédits de- 
9 604.722 F. — Remboursement, à un 
« ynptabhilité, du montant d'avan- 
pour le payement de Ja soide. 
à des crédits demandés pour l'exer- 
( 107.900.832 F. 
des crédits demandés pour la sec- 
ommune. — Guerre, 407.971.604 F. 
t 2 
Tire II. — DÉPENSES MILITAIRES 
BCONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT 
Deiense nationale. 
. SECTION MARINE 
Exercice 190. 
ci J, — Ouvrages neufs de la défense 
— Travaux immobiliers: erédits 
; , 2.351749 F; crédits demandés 
; F, — Règlement du prix de la réquis 
" , camions. Le dossier s'est trouvé dé- 
4 * suite des circonstances de guerre. 
Niis e à la péremption de l’exer 
3922.56 F 46 
— Budgets annexes rattachés pour ordre 
au budget de la défense nationale. 
DÉPENSES D'EXPLOITATION ET D'ÉTUDES 
Constructions et armes navales, 
Exercice clos. 
Exercice 1916. 
ARMEMENT 
Chap. 36. — Constructions et armes nava 
Jes . Entretien des immeubles: crédits ou- 
Y 1:3.900.000 F : crédits demandés, 9 mil- 
frais ] 5 29,538 F,. — Crédit destiné: au payement 
05 l rnitures diverses, 7.474.450 F et au 
de ] nt de droits de douane, 1.555.088 F. 
. 9.029.298 F. L'insuffisance de la dota- 
st due à la hansse des prix qui à en- 
à l'application des clauses de revision 
es dans les marchés. 
E rercices périmés. 
r; Exercice 1912, 
( 
"1 MARINE 
"el Chap. 92, — Service des industries navales 
} — Matières: crédits ouverts, 1.247.291454 F; 
de crédits demandés, 13.500 F. — Règlement des 
frais de Jecation d'une carrière, qui n'ont pu 
tre payés par suite de l'éloisnement des 
ers. Disponible à la péremplion da 
et l'exercice : 435.398.091 F 60. 
y: 
er Exercice 1945. 
MARINE 
el Chap. 31. — Dépenses du service des cons- 


' tructions et armes navales. — Matières: cré- 
dits ouverts, 3.789.212.488 F:; crédits deman- 

dés, 986.720 F. — Crédit destiné au règle- 
ment de frais de transport, de fournitures et 
de travaux divers qui n’ont pu être payés, 


s soit par suite de présentalion tardive des 
fictures, soit par suite de liliges. 
e Chap. 38. — Service des constructions et 


armes navales, — Travaux immobiliers. — 
installations diverses: crédits ouverts, 1.074 
millions de  franes ; crédits demandés, 
41.000 F, — Crédit destiné au payement, à un 
avocat au conseil d'Etat et à la cour de cassa- 
tion, d'honoraires pour défense de l'Elat de- 
Yant ces juridictions. 
Le créancier a fait valoir ses droits tardi- 
Yement, mais dans les délais. 
Total des crédits demandés pour l’exer- 
cice 1945, 1.030.720 F. 
Total des crédits demandés poyr les exer- 
cices périmés, 1.044.220 F, 


| 





Service des essences, 


} À i 

Chan 9 — \ l 
Le { } } 1 
Li 
+ 

s $0; à ] 
} 

Chan 2 — M 

167 1923 ! ‘ d | i 
R Ci t 1 « 
Tran 
Total 4 il 
vice dé 1.44 Ï 
Constructions et armes navales, 
Exercices 
\ t 

(] in ler — À lc — P 1 
nüa\ et t | { 
compris Je dépense divi - M 
crédits 4 erts, 692,762,695 EI l deman- 
dés 1.752.865 1} — up Il l il Î ige | 

innexe des pond ‘ es « int 
L » rs u ! 
à la mar », Re rd 1m l 14 [ 

( gué L'annulat | Ï { 
2.002.491 F 1 dernand d le I de 
oi 4 régit 

E: e 1910 
FARINE 

Chap. Ir. — A I — 7 
neufs autres que ceux du } nn 
— \! t {1 \ t p » À 
dits demand 1.260.856 1 - Pa 
reliquat dû au d'une f de \ 
touches. La &s ré iè re 1va 
siege 1} AÏs 4 1 'f L ses d 


Dépenses ordinaires des services civils et bud- 
gets annexes rattachés pour ordre au bud- 
get général (dépenses ordinaires des servi- 
ces civils). 


A. — x S t / Is 
! 1 
LA\t 105 
Art, fer, — T1 est ouvert aux ministres, au 
titre du budget général (d n ordinaires 
des services civils), en augmentation des 


resles à payer des exercices clos 1946, 1917 


* 
Le 
et 1948, des credits extraordinaires spéciaux 
s'élevant à la somme totale de 12.237 millions 
314.523 F, montant de créances constat 
ces exercices, 

Ces crédils € re] 
conformément à l’état A annexé à la présente 


CCS oui 


Les ministres sont, en conséquen’e, autort- 
sés à ordonnancer ces cré es sur les chapi- 
tres spéciaux de dépenses ouverts au {tre ces 
dé] enses ordinaires des servi es civils pour 


les dépenses d'exercices clos. 
Exercices périmés. 

Art. 2. — Il est ouvert aux ministres, sur 
l'exercice courant, pour le payement de créan- 
ces d'exercices périmés, en addition aux cré- 
dits alloués au titre du budget général (dé- 
penses ordinaires des services civils), des 
crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à 
la somme totale de 744.771.710 F et répartis 
par service, conformément à l'état 8 annexé 
à la présente loi. 


Dénen-es civiles de reconstruction et d équis 

pement et budget annexe raitaché pour 
| ordre au budget général (dégnenses civiles 
Ce reconstruction et d'étvipement). 
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TITRE III 


Dépenses miiitaires et budgets annexes rat- 
tachés pour ordre au budget de la délense 
nationale. 

A. — Dépenses militaires 
Exercices clos. 
Art. 8. — Il est ouv 
défense nationate, au t s ni 
l idépenses aililaires, — Titre 1er, — Dépenses 
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“ sé é a 
ordinaires), en augmentalion des restes à {! en addition aux crédits alloués au pe f Anciens combattants et victin ds ar dé 
payer des exercices clos 1946 et 1917, dre cré- | annexe de: constructions et armes navales, | guerre, 285.15 2.165 F. ; ; Lb.. | l 
dits extraordinaires s'élevan à la rre (o- ait lire les lcpenses de reconstrut rh | Education nat tionale, 2.081.606 F é ] 
tale de 3.119,263.363 F, montant de créances | d'équipemet des crédits extraordinaires spé- | Finances \ 
onsta! ] s EXErCiCCS ciaux s'élevant à la somme totale de 53 mil- Services du ministère, 2,142 F traite t 

Ces crédits demeurer répartis, par éervice, lions 13.721 FE, montant de créances cons!'alées tonverneiment provisuire æ la KR r' 
conformément à l'état © aniæéxe à la pre -etiie eur les exercices périmés 1939 et 4910. française, 13.658.934 F. 1 ‘ 
oi Affaires économiques, 669.580 F. mi 
Le ministre est, en conséquence, aulorisé à ave. fe cu dses France d'outre-mer ( dépense , 
arc ce réances ur les chapitres PDT u res 19.607.788 F, ' s EX 
spéciaux de dépenses ouverts au budget des + Aer, Hidustrie et commerce, 2.198.082 F D ven 
dépenses militaires litre er, — Dépenses Exercices périmés. Intérieur, Line 157 EF. D pen 
ordinaires) pour les dépenses d +reices clos Art. 16. — Il est ouvert au ministre de Ja dorer pro ande, 22.8 F. _Æ- 
art, 9, — Il 4 VO iu min e de ha}, és ’ nale. sur l'exercice courant. pour Présidence . conseil : EE pro 
l i ile au ! lu bu: rdina c ent de créances d'exercices périmés Services administratifs, 19.655 F, 2 
(Dr} mnilit - Tilre Ier bis bé- er . sd liti IX crédits alloués au budset Services de pi esse, 101.370 F. 3 Jr i 
ps int des hostilités), en augmret nr exe d ser e des essences, au litre des Services de la défense nationale, — r;t, D : 
{1 n des vs s à des exercires clos dép n x d' Xh.oitation, des crédits extraordi- major de la déle nse nalionale, 7s7 F | ba 
dr 191 des CI FAFSor US 4 < “ naires < aix s'élevant à la somme totale ur Ÿ ne aapsEnn eu ravi » d 
Cia CVANT à 44 SOIENE TOlA da: 59 mil 9 mini  rlanra ancta- 303.12 ÿ 
li 601.359 F, mon'ant de créances «4 i À “mé ; he F. er À US oi PTT Reconstruction et'urbanisme, 180170 F É. 
it ir ces exercices PES CPTE PPT EN ELETe ttes Santé publique et population, 279 24 F 1 
Ces crédils demeurent réparlis, par ser- Travail et sécurité sociale, 33.807.292; | È à 4 
L mniormément à Jélal D annexé à la Dispositions spéciales. " Travaux publics, transports et ! a, à s 
Dreé<ente 10 281 269 FE. É: = 
“ Le ministretde la défense nationale est, en Art. 17, — Il est ouvert, pour mémoire, au Aviation rivile-et rommerciale, 9,60%027 p N': 
consequence, lutorisé 1 ordonnancer ces budie rdinaire de l'exercice 1919, ïes cha- Total de l'état B, 744.111.510 F. Lo 
[ inve ir les chanires Spéciaux le dé- pires HOUY IUX SJIVANIS: ä al « 
ouverts au budget des dépenses mili- Exercices clos. tcdit 
aires (Titre Ir bis. —* Dépenses ‘résultant te … HE UT D un 
de j'ité pour les d penses d'exercices Etat C. — Tableau par service des crédit n ks de | 
Ci0 Titre Ier, — Dépenses ordinaires. plémentaires accordés pour dépens ! # 
Exercices périmés. Sith =) À % erercices clos au titre des dépense i 
— LL aui ue VERTE Commissariat général aux affaires alle- taires. (Titre Ier, — Dépenses ordina 
Art. 10 Il est ouvert au ministre de Ta | rpandes et autrichiennes. — A. Adminis- 
1ek ALL nil 0, eur 1 XX *e Couran!, POUT | tratijon centrale: Chap. 032 « Dépenses des Défense nationlae : ; 
e pasement de créanres d'exercires DÉrimes, exercices périmés non frappes de dé- Section commune, — Marine, 2.557 mit ; 
en addition aux crédits alloués au titre du Echéance » lions 416.04 FE, 3 (Ses: 
budget général ‘Dépenses militaires. - Commissariat général aux affaires : a:le- Guerre, 581.981.712 F, 
litre Jer penses 0 li dires), des crédile mandes « autrichiennes. — (C. Autriche: Marine, 17.365.619 F. 6 pro 
extraordinaires spéeia IX e élevant à la somme Chan 6151. « Dépenses des exercices péri- Total de l'état (: 3.419.962 965 F + pre 
tolale de 1OS,512892 F et répartis par service, més non frannées de déchance » ; 4 da 
ve iformément à l'élat € annexé à la présente Présidence dit conseil — IV. Services de Exercices clos pa 
WE: ? : : | mure . la défense nalionale, — A, Etat-major de js po 
Art, Il, — I est ouvert au ministre de la | ja gétense nationale: Chap. 60%. « Dépenses ! Etat D. — Tableau par service des crédits sun el 
dé sms k pr dir ru l'exer te couran!, pour des exercices perimces non frapp ‘es de dé- plémentaires accordés pour dépens J pa 
le payement de créan es d'exerrites ] P rimés, | 'chéance », erercices clos au titre des dépenses n sh 
es en ve cer De En al és au itre du res. (Titre [er bis. — Dépenses résultar Le 
+ | : ler . de né ne. gr ant prie re Titre IL. — Dépenses mililaires. hostilités.) 
li s), des crédits extraordinait es 3 _spéc LATIX Budset annexe des construrltions et armes Défense nationale. — Section commure: J 
Sélevant à la somme totale de 4575706948 F, LE havates 9 section. — Reconstruction et Guerre, 18025%.88 FE. : M 
monta il de cn inces Consi itées sur les exer- équi ment : Chap. WI. « Dépenses des exer- Marine, 9.319.931 F. E. tive 
er reg e perd is et applicables au D jérimés non frappées de déchéance ». Total de l’état D, 189.601.359 F, % À 
Arf 12 Il est ouvert an ministre de Ja Re Évorcicés périmé: ] du 
défense nationale, sur l'exercire courant, pour Exercices clos, -XCTCICES porimes. 1 491 
en di DS ee ie d' ee re de tat A. — Tableau par service des crédits Sup! Etat E. — Tableau par service des crédits sup 1 Be 
iduet cénéral { IMoonses militaires D pléi nentaires accordés pour dé penses «es plémentaires J accordés pou dlépenses Î co 
Tiice nn Dépen 1 de reconstruction et exercices clos au titre des dépenses ordinai- exercices périmés au titre des dépenses par 
d'équipement), des crédits extraordinaires res des services civils. litaires. (Titre FT, — Dépenses ordinaire ris 
spéciaux séevant à la somme de 96.552 F, L  afraires étrangères, 595.900 F. Défense nationale: HR. 
monient £e Céances COnviAlGOS Sur L'EBCRERE Affaires allemandes et autrichiennes: Section commune. — Guerre, 10.333.019 F, EL 
périmé 1910 et applicables au buds de la Administration _centr a, 11229321 F. Air, 4.833.119 F, nr 
mandaté Autriche, 416.177.007 EF. Guerre, 85.806.961 F, : for 
1 agrie ullure, 7.911.791.269 F. Marine, 7.527.760 F. À ” 
B. — Budgets anneres ra'lachés pour ordre Anciens combattants et victimés de ‘a Total de l'état E, 108.542.802 F, "i AL 
au Lbudyet de La defense nationale. guerre, 18.718.972 F. $ ga 
- Flucation natjonale, 13.651.198 F. . 
CONSTRUCTIONS BT ANMES NAVALES Finances, 227. 73.112 F. aol 
buse dus france d'outre-mer (dépenses chics, 1m | ANNEXE N° 8397 “2 
10H « 309.0 it 
Art. 19. — Il est ouvert x ministre de la Industrie et commerce, 1.080.289.577 F 7 me 
défense nalionale, au titre du budget annexe lérieur, 732.020,388 F. Vaueis AGE Chase ” «12 PRE 
des constructions et armes navales, en aug a 10.582.810 F. > ” BG De 2: da chsasel ri hi 
mental on des resles à payer de l'exercice Présidence du conseil: | g. PROPOSITION DE LOI transmise par M. le r 
clos 1916, un € ‘dit extr ordinaire s xicial Service de presse, 299.922,609 F. | président du Conseil de la République, ten 4 à : 
Sséleva à la somme de 9.029.533 F, montant Haut commissariat au ravitaillement, dant à exonérer de la taxe proportionnelle du 
de créances constatées sur cet exercice. Liste PF. nl les pensions alimentaires allouées armiabh- 
: Le ministre de ia déte nse nationale est, en Reconstruction et ur! banisme, 2 9, 305 F. s ment ou ju: liciaire ment en ver!u des arcti- cû 
ORPI, hot ITS à L ordonnancer ces Santé publique et pi pulation, 617 911.499 re cles 205 ct 206 du code civil, formulée par ne 
créances sur le chapitre spécial de dépenses Travail et sécurité sociale, 157.738.805 F, M. Caréassonne et les membres du grou Ji 
ouvert au budiet annexe des consiruclions el Travaux publics, transports el tourisme, socialiste, sénateurs (1). — (Renvoyce à la st 
armes navales pour les dépenses d'exercices | 4,140.112.997 F. commission des finances.) : de 
cs naurities TU Total de l'élat A, 12.237.911.523 F. m 
| eur <a Auger - ra EXPOSE DES MOTIFS a 
art, 14. — Il est ouvert an ministre de Ja Exercices périmés. m 
défense nalionale, sur l'exercice courant, pour Mesdames, messieurs, aucune disposition d' 
le payement de créances d'exercices périmmés, | Etat B. — Tableau par service des crédits sup- 1 légale n'exonère d’ impots les pensions alim: 
en. addition aux crédits atloués au budget plémentaires accordés pour dépenses des taires allouées en vertu des articles 205 s0 
annexe des constructions et armes navales, exercices périmés au titre des dépenses or 206 du code civil. Les ressources en pro\: ré 
au titre des dépenses d'exploilalion et d'élu- dinaires des services civils, nant sont assimilées à un revenu normal d 
des, des cerédils extraordinaires spéciaux dès lors, soumises à la taxe proportionnel pi 
S'élevant à Ja somme tolale de 1.041.220 F, Affaires étrangères, 22.802.671 F. et à la surtaxe progressive. la 
mi tan de créances cosntalées eur ks exer- Afaires ailemandes et autrichiennes: Cette siluation ne tient pas compte du car. 
clees périmés 1941 et 19. Adtminislralion centrale, 356.655 F. tère même de ces ressources; les pensions à n 
ut. ls I est ouvert au m nistre de Ja Allemagne, 549,918 F, mentlaires sont accordées aux personnes qui Le 
défense nationale, sur l'exercice courant, pour Autriche, 9.443520 EF. q__— ee 
# Je payetueni de créances d'exercices péritnés, Agriculture, 19.211.168 F, {1) Conseil de la République, n° 356, 
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* définition, sont dans le besoin, généra- ! déposé au Parlement, la loi 25-1677 du 
l t âgées ou physiquement diminuées; eptembre 1947 avait pr S ! 
st nrésentent <trictement le minimum | cembre 1958, en Les unifiant, 
x : ne devraient pas être moins bien ler it prés I le é du 
tr « : que les revenus provenant des salai- | donnanrt précil et le de 16-2348 
= 1 de l'activité professionnelle qui sont | 16 octobre 146 
; s de la taxe ou assortis d'un abaltc- Par cetie } za d d 
» d'une décote appréciables. insi aux coopératir el s di 
"y nous paraît que notre sollicitude doit | tives agricoles i cées ” 
sh, r en faveur des personnes qui recoi- | $ \ à un bref ( 
> pension alimentaire en exonérant la |'première dans le lre d 
\ de la taxe proportionnelle; par un cor- | 12 obre 1915 « \ « | 

p t nécessaire pour éviter les abus, nous | modi tions deva $ 
à ns toutefois de limiler ceïte exonéra- { rairern X pr 
‘ 1 montant total des ressources retenu | loi modifiant l'ordo ce 1? 1 ! 
. | attribution de l'allocation aux vieux | “n'avait pas été déposé à la fin de l'année 1948 
rs salariés (100.060 F pour un céii La loi no 49-10 du 12 janvier 1949, dont nous 
b 130.000 F pour un ménage alors pris l'initiative, en ° pr 
{ dans cet esprit que nous vous deman décembre 1 l lui 
d l'adopter la proposition de loi suivante: | & à permettre \ es 

de coonératives agricn'es intéresa ‘ 

PROPOSITION DE LOI liser l'adaptation requise de leurs stal 
la base du text: modifié de l'ordonnance du 
yrticle unique. — Les pensions alimentaires | 12 octobre 1913, 

F ;s amiablement ou judiciairement en Mais, à ce jour, le projet de loi tendant 
vi es dispositions des arlicles 205 €t 206 | modifier l'ordonnance du 12 octobre 1915, hier 
l civil sont exonérées de la taxe pro- | que déposé le 22 février 1939 sur le bureau de 
] elle, sous réserve que le montant t0- l Assemblée nationale, n'étant pas encore 
fal 4 ressources des bénéficiaires, y compris | voté, une nouvelle prorogalion s'impose si 
k<dites pensions, ne dépasse pas le maxi- | l’on veut éviter les inconvénients mentionnés 


mum des ressources relenu pour l'attribution 
cation aux vieux travailleurs salariés. 





ANNEXE N° 3398 


(Session de 1949, — Séance du 15 novembre 1919.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le 
président du Censeil de la Révublique, ten- 
nt à proroger les délais actuellement im- 
aux sociétés coopératives agricoles 
ur le dépôt de leur demande d'agrément 
la mise à jour de leurs statuts, formulte 
ir M. Duhn et les membres de la commis- 
sion de l’agriculture, sénateurs (1). — (Ren- 
voyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les sociétés conpéra- 
tives agricoles et Içurs unions sont aujour- 
d'hui régies par l'ordonnance n° 45-232 du 
12 octobre 1945 modifiée par Ja loi no 46-1025 
du 14 mai 1946, la loi n° 47-1632 du 430 août 
4917, la loi n° 47-1667 du 3 septembre 1947 et 
\ loi n° 49-40 du 12 janvier 1949. 

Les eonditions de Périment des sociétés 
ipéralives agricoles ont été réglementées 
* le décret no 46-2258 du 16 octobre 1936, 
s pour application de l'ordonnance du 
2 octobre 1945. 

Les coopératives et unions de. coopératives 
asricoles créées postérieurement au 17 octobre 
{io adoptent évidemment les statuts con- 
formes à la législation en vigueur (statuts- 
types). Elles doivent présenter leur demande 
d'asrément dans les trois mois de leur créa- 
lion. 

En ce qui concerne les coopératives agri- 
coles constituées avant Je 12 octobre 1943 ou 


co 
par 
pri 
4 

J 


ä\ant le 17 octobre 1946, des dispositions tran- 
Sitoires ont été adoptées, Ces coopératives ct 
unions de coopératives disposent W'un délai 


pour mettre leurs statuts en harmonie avec 
la loi et présenter leurs demandes d'agrément. 

Ce délai était fixé par la loi n° 45-1657 du 
à septembre 1947, publiée au Journal officiel 
du 4 septembre 1947. 

Aux termes de l’article {er de cette loi, les 
sociétés coopératives agricoles et leurs unions 
Kjà agréées au 12 octobre 1945, date de pro- 
Tnulgation de l'ordonnance n° 45-2325 porlant 
slatut juridique de la coopération agricole, 
devaient, au plus tard le 31 décembre 1948, 
mettre leurs statuts respectifs en concordance 
avec les dispositions de cette dernière et sou- 
Mmetire les statuts ainsi modifiés au comité 
d'agrément compétent. 

Aux termes de l'article 2 de ladite loi, les 
Sociétés coopératives agricoles et leurs unions 
régulièrement constüiluées antérieurement au 
47 octobre 1916 et non encore agréées devaient 
présenter leur demande d'agrément au plus 
lard le 31 décembre 1918, 

Un projet de loi modifiant l'ordonnance 
n° 45-2325 du 12 octobre 1945 devant être 











(+) Conseil de la République, n° 794, 








ci-dessus. 
L'objet de la proposition de loi qui vous est 
soumise est donc d proroger jusqu'au 41 dé- 


la loi du 12 jan- 


} 


cembre 1550 le d‘lai fixé par 
vier 1949. 


Ce dé'ai expirant le 31 décembre 1919, c'est- 
à-dire dans un proche avenir, nous ne sal- 
rions trop insister sur l'urgence de cell 
mesure et nous vous demandons d'adopter la 


proposition de loi dont la teneur suit 


PROPOSITION DE LOI 


Art. der, — L'article fer de la loi n° 47-1677 
du 3 septemb'e 1917, modifié par la loi n° 49- 
19 du 12 janvier 1959, est rédigé ainsi qu'il 


« Le premier alinéa de l'article 55 de Por 
donnance ne 45-2223 du 12 octobre 1%%5 est 
modifié comme suit: 


« Les soriétés coopératives agricol 


es et leurs 


inions déià agréées à la date de promulgation 
de la présente ordonnance doivent, au pl 
tard le 31 décembre 1959, mettre leurs statut 
respectifs en concordance avec dispos 
tions de cette dernière et soumettre les 
tuts ainsi modifiés au comité d'agrément com 


pétent. » 
Art. 2 — L'article ? de la loi n° 47-1637 du 
Il 
m1 


3 septembre 1947, modifié par la loi n° 49-40 du 
12 janvier 1949, est modifié comme sui 
« Les sociétés coopératives agricoles et leurs 


unions régulièrement constituées antérieur 

ment au 17 octobre 1916 et non encor 
agréées, doivent présenter leur demande 
d'agrément au plis tard le 31 décembre 1950, » 


te 


ANNEXE N° 8399 


(Session de 1949. — Séance du 15 novembre 1949.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'ar- 
tile 20 de la lei du 2 août 1919 ayant pour 
objet de venir en aiüe à certaines caicgortes 
d'aveugles et de grands iniirmes, pré-cnhice 
par MM. Lacaze, Bouxom, Barrol, Cayeux 
et Mme Poinso-thapuis, députés, — (ken 
voyée à la commission de la famille, de la 
population et de la santé pub'ique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 20 de la Hi 
no 49-1094 du 2 août 1949 avant pour objet 
de venir en aide à certaines catégories d'aveu- 
gles et de grands infirmes prévoil que ja 
« section permanente du conseil supérieur de 
l'assistance de France doit donner son avis 
sur les dispositions du règiement d'admini: 
tration publique qu'il convient de prendre en 
exécution de ja loi ». 

Or, le conseil supérieur de l'assistance en 
France créé sous le gouvernement de Vichy, 
par la Joi dn 21 juillet 1942, a cessé louls 
aciivité depuis 1914, sans qu'aucun lexle en 
ait d’ailleurs consacré la suppression. 
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ANNEXE ° 8460 


Session de 1919, — S e du i5 novembre 1939.) 

PROPOSITION DE Lo! lendant à modifier la 
loi n° 15-600 du 9 avril 194:7 inctituant une 
Carig d'acheigur jour Je: p'ofe-sionnels du 
bétail et di viande, Dés e par MM. 
Sieiridl, Delahouire, Uatriré Fauve et 
Goilbért, désutés - (lenvorét 1 là Ni- 
Di ion du iViLGI Her 


EXPOSE DiI MOTIFS 
Mesdames, mé e, 4 ] e loi du 
| { i 1915 i pt 15 à { FH 8 
générale Ja création et l'exten à cu fonds 
de cormmner'e, un régime sin jal à été jinsti- 
tué par la loi n° 45-6540 du 9 avril 1947 pour 
le commerce du bélail el de la viande 


Les professionnels doivent étre titulaires 
d'une carte spéciale d’acheteur. Le nombre 
de cartes d’acheteur attribuées dans chaque 
département ne peut dépasser celui des ins- 
Cris au registre du commerce à la date du 
2 septembre 1999 et surtout aucune dérlara- 
tion de commer:e de bétail ou de viande ne 
peut ètre admise de la part de professionnels 
depuis la promulgal‘on de la loi. 

C'est à litre provisoire que la loi du 9 avril 
1957 avait prétendu réglementer la profession 
du bétail et de la viande. il semble qu'il y 
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oo mm — 
à tout avantage À exclure maintenant j rables aux prix américains, sont plus éle- , traumatisme assimilable à une ble è 
€ it iction à tout le moins le | vés que les prix anglais et scandinaves, et | par le fait ou à l’occasion du ser n 
{ qu'elle ne se maintient que grâce à la qualité | vrant droit à pension d'invalidité : 
hr en ellet, elle I e gêne de sa fabrication et à son avance technique. | sous un régime de preuve. 
« I L nièm | n'y Plusieurs tr ns expliquent ces différences Elle doit également faire une 
a ; i ravon d x ki- | de prix. La raison essentielle, c’est que les | entre l'invalide à 65 p. 1® et ]'i 
Jos np} l ur ne peut | Elats étrangers protègeht puissamment leur | passant le taux de 100 p. 100, off 
ob ion e de la « 1- instruction navale, tandis que la France | officiers et homme de troupe 
û en désintéresse totalement, et que les cons- En ce qui concerne la dépense q 
| À cer les { tructeurs tout au contraire utilisent des- ma- | loi engagerait, il est à peine he 
€ \ rayon de vente de pro- | tières et des matériaux produits chez nous | relater, eu égard au but poursuir 
du possesse d'uve | en milieu protégé à des prix plus élevés En effet, sur les 15.60% pensionnés n | 
ca N ‘ é d qu'à qu'ailleu hors-guerre invalides de 65 à 100 p. 4: » 
ve ) fa br S Le but de notre proposition de résolution | dessus, qui comprennent aussi bien ] 3 
6 wie entra bien | est d'attirer Vâttention du Gouvernement sur | taires appelés que les militaires de : 
{ L trôles et redevances | cette importante question et d'obtenir le plus | réformés pour maladies ou blessures, « 
div ’ 1 du mal à apercevoir l'in- | rapidement possible les mesures qui s'impo- | gime de présomplion ou de preuve, j s 
1 é hui pour le ravitaille sent pour permettre aux chantiers navals | qu'à peine un dixième de militaires di e 
LUE \ français de lutter à armes égales avec la | rière invalides par suite de blessures é 
plant hi re | prop tion con urrence étrangère. cidents, soit environ 1.000 de 63 à 4%, 10 
Que | eur de déposer, quel- En conséquence, nous vous demandons de | et 600 de 100 p. 100 et au-dessus, 
(| ] nt être ces par vouloir b'en adontér le texte suivant: C'est pourquoi nous vous dre: 
d'adi d'adopter le projet de loi ci-dessous « 
PROPOSITION DE RESOLUTION cidence sur les deniers de lPElfat eat 
} y! ()X } 
ÉES linge Yet Ka semblée nationale invite le Gouverne- PROPOSITION DE LOI 
tir ue. — 5 dispo na de ment : . al 
10 ÿ io du 9 à st 197 ‘ne sont dés , 1° A réserver aux chantiers nav als fran- Art. fer. — A compter de la publi in 
ma < qu'aux opérations commer- | Sais ses nouvelles sensaandes de her 2 Journal ofjiciel de la présente loi, sont auto. 
ciali de bétail. 2o A donner un statut à la constœrucuel risés à concourir, par priorité, pour 


ANNEXE N° 8401 


(= Le 1949, — Séance du #5 novembre 449.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à îne 

viter le Gouvernement à favoriser la Cons- 
truction nävale en France, présentée par 
MM. Sefridt, Cavol, Coudray, Guilbert, La- 

bra-e « t Moisan, di put — Ren\ re à 

Ja uni n de la imariné m häande et 
des 

\POSE DES MOTIFS 

NI 1 , messieurs, la renaissance 1 pide 
de not EL LE dt nt L: uenmeurera 
] plus magnifiques réalisations des 
M1 i la éralion, puisqu'en 
i | 4 l ice de la francaise, qu 
éta \rin +e tom! \ S00. 000 lol K, 
était de nouveau POrlé à 2.00, UUU tonneaux, 
Ji aa f o} ans après la première 
Eu pour 0 ir un lat équivalent 
Quand on sa ju en qualre ans un navire 
map} en devises la valeur de son prix de 
Copnslructiou: que durant Sa Vie par conse- 
quet | ra l | à x fois cette valeur, 
on ! re tout l'intérèt qui s'attache au 
dével ent de la m e marchande, élé- 
pur! t e] el d notre ind pe] lance eécono- 
nait { nm li s que lien indispen- 
sa! de l'Union francaise. L convient de ne 
Ja \ celte d e au moment 
où A | l'année 1950 les crédits 
d'in (Tel Nous verso encore an- 
nu eut aux marines étrangères l'équiva- 
Jent tevi de près 4 nt milliards de 
fra I v à plus 

Depuis la libéralion, en raisan des destruc- 
tion bivs par les chantiers navals fran- 
ça mme de la nécessité de reconstiluer 
rapid { E ù marine d'importantes 
commandes « ( passées à l'étranger, qui 
to! 1.100.000 touneaux, contre 700.000 
toi \ emeut confiés à l'industrie na- 
tior Ï 5.000 tonneaux restent à li- 
dre! 

LL importe maintenant, tant pour répondre 
à l'im ix devoir d'assurer du travail à 
notre Tu d'œuvre que pour économiser des 
sorties de devises qui peuvent et doivent 
étre évitée que Jes nouvelles commandes 
poient strictement réservées à nos chantiers. 

Ceux-c1, ainsi que le déciarait récemment 
le zué de la chambre syndicale des cons- 
tr de navires et de machines marili- 
hi étaient dans l’ensemble, mieux ou- 
till vant la guerre que leurs eoncurrents 
itrangsors: leur modernisation et leur rééqui- 
pement leur maintiennent cet avantage ». Il 
s'agit de rer le maximum de profit de ce 
zéry croent. 

M ela évoque le grave problème de Ja 
constructon vale francaise, Chacun sait 
que ses prix de revient, S'ils sont compa- 








navale permettant aux armateurs français de 
passer leurs commandes aux chantiers fran- 
Çais ; 

3 A pratiquer une politique de prix qui 
mette les chantiers français en mesure de 
lutter avec la concurrence étrangère. 


ANNEXE N° 8402 


Session 19%19. — Séance du 45 novembre 1919.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre 
à une certaine catégorie de militaires de 
carrière, en position de réforme définitive, 
de Concourir pour l'obtention de la Légion 
d'honneur ou de la médaille militaire, pré- 
septée par MM. Devemy, Emile-Louis Larm- 
bert, Mile Weber, M. Mouchet, députés. — 
(Renvovée à la commission de la défense 
nationale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, il ressort de la légis- 
lation actuelle ou des propositions de loi qui 
vont essayer de régler le recrutement ou Île 
statut des militaires de carritre, qu’une re- 
grettable lacune reste à combler en ce qu 
concerne le droit de concourir en vue de 
l'obtention de la Légion d'honneur ou de 
la médaille militaire pour les militaires de 

carrière atteint d'une invalidité supérieure à 

60 p. 100, en position de réforme définitive 


: . il est de règle que les militaires 
de car re, officiers, sous-officiers, sodats ou 
marins, qui réunissent quinze annuilés de 
servive effectif, peuvent concourir pour l'ob- 
tention de la médaillc militaire pour les 
sous-ofliciers, soldats et marins et de la Légion 
d'honneur pour les officiers. 

Mais quand ces mêmes militaires — qui, 
tout en voyant leur carrière brisée, sont les 
victimes malheureuses d'accidents ou de bles- 
sures survenues ou reçues par le fait ou à 
l'occasion du service entrainant un degré 
d'invalidité supérieure à 60 p. 100, et qui ont 
dû, au surplus, apporter Ja preuve que ces 
accidents ou blessures sont bien survenues 
ou recues par le fait ou à l’occasion du ser- 
vice pour oblenir l'octroi d’une pension d'in- 
validité — perdent, en principe, tous draits 
à l'obtention des décorations qui sont la légi- 
time récompense de leurs camarades plus 
chanceux ayant continué à servir pendant un 
minimum de quinze annuités. 

Cette pénalité, car pénalité il y a, le légis- 
lateur peut la réparer très facilement en adop- 
tant la proposition de loi suivante. 

Toutefois, afin d'éviter certains abus qui 
ne manqueraient pas de se produire si l’on 
englobe dans ce projet tous les militaires de 
carrière en position de réforme définitive ne 4, 
cette loi ne doit viser qu’à accorder répara- 
tion aux seuls militaires de carrière atteints 
d'infirmités ou de maladies eyant pour ori- 
une blessure ou un accident ou un 





Eine 





tion, soit de la croix de xhevalier de la I£e 
d'honneur pour les officiers, soit de | 
daille militaire pour les sou:-officiers 

ou marins, au titre de l’armée active, | 
litaires de carrière en position de réform 
finitive n° 1 figurant dans les catégorie 
vues à l’article 3 de la présente loi, et 3 
au jour de leur mise en position de réforme 
définitive n'auront pas réuni un n 
d'annuités suffisant pour leur inscription 
autres catégories de tableaux de conrour 

vus pour Farmée active. : 

Art. 2 — Pour l'application de la 
loi, le terme militaire de carrière 
tous les miitaires servant par contrat 
gement ou de rengagement 





d« 


au-dessus de |: 


durée légale de service de leur classe à 
recrutement, ainsi que les militaires avant 
bénéficié du statut d'officier ou de 


officier de carrière. 

Art. 3 — Pour bénéficier des dispositi 
de la présente loi, ces militaires doivent en 
outre : 


ou du code des pensions militaires d'inval 
dité, à un taux d'invalidité 
60 p. 100; 

29 Cette pension doit être concédée 
un régime de preuve et rémunérer des ji 
mités provenant de blessures ou de mal 
résultant directement ou indirectement à 
blessure ou d'un accident ayant oecasior 
un traumatisme assimilable à une bles: 
reçue par le fait ou à l'occasion du servre 
Les militaires bénéficiant d'une pension 
cédée sous un régime de présomption ma 
qui entrent dans la catégorie définie au pre- 
sent alinéa, pourront apporter la preuve de 
l'imputabilité de leur affection par tout do- 
cument contemporain émanant de l'autorité 
militaire de laquelle ils dépendaient lors du 
fait générateur du droit à pension. 

Art. 4. — Les militaires où marins qui ü1l 
titre de la présente loi, obtiendront, soit Ja 
croix de chevalier de la Légion d'honneul 
pour les officiers, soit la médaille militaire 
pour les sous-officiers, soldats ou, marin:, 
pourront, s'ils sont titulaires d’uné pension 
d'invalidité définitive supérieure à 400 p. 1 
ou bénéficiaires des dispositions de l'article 11 
de la loi du 31 mars 1919, obtenir soit un 
grade dans la Légion d'honneur pour les offi- 
ciers, soit la croix de chevalier de la Légion 
d'honneur pour les sous-officiers, soldats ou 
marins. 

Art. 5. — En aucun cas, les militaires où 
marins réformés ou pensionnés pour blessures 
de guerre reçues en temps de guerre ou su 
un théâtre d'opérations déclarées compagne; 
de guerre, ne pourront se prévaloir de la pré- 
sente loi pour obtenir soit la croix de chevi- 
lier de la Légion d'honneur, soit la médaille 
militaire. 

Art. 6. — Il est mis, à titre exceptionnel, à 
la disposition du ministre es armées, afin de 
récompenser les militaires déjà titulaires 


supérieur à 


d’une pension d'invalidité définitive à Ja date 
de la publication de la présente loi et qui en- 
trent dans les catégories définies aux articles 
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J'ARLEMENTAIRES — 








contingent de croix de la 1 
| eur et Gt médailies militaires 
< 1 ci-dessous 
100; chevalier: 200: médaille n 
A] ? ; u Si , t a é 
t, Sa elles al es { 
1 1€ s Les I à { 
e et dit Ja I sn a { 
chevali seront fourfhis aux t 
uon 1 dé et dau 1S Ÿ { 
æ n !' ’ } sn! de f t 
S] il de a { LA 
a S de ] l le 6 à 
j t publié dans les \ t- 
+ vants, au Journal 0/f 4 S 
stre des armées. 
\ a — ]1 est ouvert au ministre à f 
titre de l'exercice 1919, en a 
lits alloués par la loi de f 
lit surpiementaire, à li blk 
ju budget de son département 
= &ment à la dotation de l’ordre na 
tn l° Légion d'honneur pour les trait 
rs des membres de l'ordre et des 
{aires ». 
rvu à ce crédit au moven des 
du budget gén l de l'exé 
- 
9, — ]I est ouvert au ministre de ]la 
: titre du budget annexe de la L 
neur de l’exexmice 1939 et en addi- 
rédits alloués par la loi de finances 


suplémentaires. 


ya 





urt 40, — Les évaluations de recettes du 
0 nnexe de la Légion d'honneur, pour 
\ 19:19, sont augmentées d’une somme 
nscrile au chapitre « Supplément 
à la dotation ». 
0 
ANNEXE N° 8403 
19419. — Séance du 15 novembre 1919.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 


la reconstruction et des dommages de 
re sur la proposition de résoluiion de 


MM. Médecin, Emile Hugues et Olmi ten- 

nt à inviter le Gouvernement à modifier 
la loi du 30 août 19:17 instituant le verse- 
ment d'une allocation d'attente zux sinis- 


tres, par M. Coudray, député (1). 


Mesdames, messieurs, l'allocation «a'attente 
e par la loi du 30 août 1947 avait pour 
but venir en aide aux sinistrés qu> Ja 
non reconstruction de Jeurs biens raet dans 
mpossibilité d'assuref leur ex'sienre. 
admises en effet à la perevor 
personnes physiques qui établissent: 
to Qu'elles peuvent prétendre à nn2 iniem- 
nité en réparation de domimages de guerre, 
soit pour un immeuble partiellement ou tota- 
ement délruit, soit pour une exploitation 
agricole ou une entreprise industri’ile, com- 
merciale ou artisanale, ou une installation pro- 
fessionnelle lorsque l’activité de l’exploitaiion, 


nt ? 
[AR Us 


entreprise ou Mstallation n'a pas pu étre 
reprise, même partiellement; 
Qu'en outre, leurs ressour’es de toute 


ture, à l'exception des prestations fami- 
n'excèdent pas, comple tenu de :eur 
siualiun de famille et de ses conséquen'es 
pour le calcul de l'impôt, le minimum irmnpo- 
sable à l'impôt général sur le re-enu, majoré 
de 2) p. 400. 

Cet objectif du législateur, pourtant très 
unité (en 1949 le M. R. U. n'avait que 67.000 
ssiers), n'a pas été atteint surtout en raison 
1 taux extrêmement bas des allo'elicns ain- 


le 
1IeS 


Si Servies 


l 


MM. Médecin, Hugues et Jini, dans leur 
position de résolution, fournissent les indi- 
lions suivantes : 
« Un sondage portant sur plus de 250 Gos- 
rs de destruction totale (100 p. 10) révèle 
effet que: 
« Si la moyenne arithmélique &es verse- 
nts est de 10.000 F par an, la répartilion se 
t d'une manière très inégale: 
10 p. 100 des sinistrés touchent une rente 
nnuelle inférieure à 1.000 F; 


me me me 


(1) Voir le n° 6521, 
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P nl \ 
7 & e « 
£ F, « 
n ex b Ï 
\ [LRTAEL S { { ( 
la plupart d'entre elk Ï ( l 
ere … Ci ile ile lol { S ( il ‘ 
ment et la misère ceux « 
1 it la r't of! { 1 ] | ls. t el 
pour nombre d'entre € S | dt 
onstn l S Li s cs { t { _—— 
eux-là memes qui sont } payer 
un lover, et un lover trop lourd pour eux 

Nous savons bien qu'ils ont la facullé soit 
de céder leurs dommages, mais il leur f l 
consentir une perte de 70 p. 100 envir soit 
de demander le bénéfice de | lemi d'éx 
tion et c'est encore 20 où 70 p, 100 ere 
que, suivant qu'ils ont ou non ein re dé 
Co ans, 1S doivent accept 

La plupart d'entr'e eux. € Ï ne S 
que nous en félicite tien er la 
reconstruction de leur bier 

Elle peut être reculée à une daie « € 
bien éloignée — le r\thme de notre r"t 
truction reste lent, — Nous ne po es 
laisser ainsi abandonnés: il faut relev U 
montant de cette allocation 

Nous pensons que la seule méthode consiste 
à affecter cette allocation d'un coefficient uni- 
forme sans bouleverser le svstème de déter- 
mination de la base de l'allocation prévu à 
l’article 7. 

L'objection qui pourra être faite on peut 
se trouver a&insi corder des alloralions dit 
150.000 F, 200.000 F ou même, exceplionnelk 
ment 200.000 F, ne peut être retenue, car nous 
maintenons le dernier alinéa de l'article 7 

« Toutefois, l'alocation d'aitente ne peut 
excéder la différence entre les ressources de 
toute nature du sinistré visées à l'article pre 
mier de la présente loi et le minimum itipo 
sable à l'impôt général sur le reveñu, compte 


tenu de situation et de ses charges de fa- 


sa 


mille au 1% janvier de l’année au titre de 
laquelle l'allocation est versée, ledil mini 
mum imposable majoré de 20 p. 100 corne 
indiqué à l'article 1er ci-dessus. » 

Ainsi, de toute marñrière, le nouveau mon- 


tant de celte allocation ne risque pas d'êlre 
un encouragement à la non-reconstruction 

Elle ne pourra pas non plus comporler une 
imporlante incidence sur le budget de Ja re- 
construction pour la même raison, Nous n al- 
teindrons pas les 3 milliards prévus comme do- 
tation à ce chapitre en 1918, 

Votre commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre, estimant necessaire 
de transformer cetle proposition de résohition 
en proposition de loi, vous propose d'adopter 
le texte suivant: 

PROPOSITION 


DE LOI 


TENDANT A REVALORISER L'ALLOCATION D'ATIENTE IXS- 

TITUÉE PAR LA Lüs DU 30 AOÛT 1947. 

Article unique. _— L'article 5 de 1 loi n° 47 
1631 du 30 août 1957 instituant une allocaluon 
d'attente en faveur des sinistrés par faits de 
guerre, est comjiété par l'adjonction, entre les 
cinquième et sixième alinéas, de l'alinéa sui- 
vant: 

« A partir du {°° janvier 1950 le montant de 


l'a!lo le Montant ainsi déterminé, 


atfocl£ An enafficiont S : 
affecté du coefficient 9, » 


1 serai 


ASSEMBLEE NATIONALE 


1 ’ | ik | y 
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1939 « 


modifier l'are 
sur 


PROPOSITION DE LOI tendant 
ticle 33 de la loi du 1°: 
les loyers, pre-cnl°e | 
bon, Calas, Cilerne, 
Mine Rabaté 
fol et les membres dun oune COMTHTHN Le 
rh putés nt R: vor ere la Lt 44 , 80 


la justice et « 


Me 


sdarnes, 


coru, le locataire d 1, SOUS Fé e ot 
sion, a 
taire, p 
réception 
valeur qu'il propose lui-me 
le prix fixé par le prof 
Par cor.tr | 
délai de résonse aux 
| calaire, 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


ASSEMBLEE 


NATIONALE 





Cette lacune a des conséquences graves. 


locataires, 


C'est ainsi que de nombreux 


avant contesté les prop ions qui leur furent 
faites, n'ont reçu à ce jour auctime réponse, 
Ils pa t toujours le prix de leur loyer sur 
l'ancienne base. His vont se trouver d'un jour 

l'a 4 l'ohbligalion de Verser en une 
seule fois le montant de toutes les augimen 
lations (net ‘les et sermest les, plus les 
chars 

l \ is à elle l'unnense ma 
jor ( localtai s trouvant dans ce cas 
sera da l'impo hililé de payer ces sommes 
Co ich le 

Pour régularise cette silnul nn, di importe 

& 

de met locataires dans la méine posi 
tior ue le pro riétaire et de fixer pour ces 
de! t n délai de 1! N°4 iUX ‘nositions 
des ita 

Cell lulion s'impo d'autant plus fort:- 
ment que certains propriélaires peuvent uli- 


liser les lacunes de l'article 32 pour 3e livret 
eur leurs locataires à des pressions de tcuüte 
Vi pour but notarnment de les asne- 
ner à accepter un lover supérieur à celui ré- 
uftar judiciaires, basé sur la 


*"ISIONS 


e application de la loi du 1% sep'embre 
440: 

( t pourquoi nous vous demardons de 
voter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


on 
09 d 


e la loi du 


Article unique. — L'article 
4er septembre est ainsi modifié 

« Les prix résultant de l'application de la 
applicables de plein droit à 
l'accord du locataire et du proprié 
taire sur le montant du nouveau loyer, ou, à 
défaut d'accord amiable, à dater de la décision 
judiciaire définitive fixant le nouveau prix. 


présente loi son 


« Lorsque le localaire aura contesté les pra- 
positions du propriétaire, conformément au 
troisième alinéa de l'article 32 cidessus, ce 
dernier devra, dans les deux mois, faire con- 
naître son accord ou sa décision de porter le 
différend devant le tribunal compétent. 

« A l'expiration de te délai, il sera forclos, 
et les contre-proposilions du locataire s'impo- 
come nouveau prix, » 


ANNEXE N° 8406 


{Session de 1949, — Séance du 15 novembre 1949.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier la 
loi du 30 octobre 1916 sur les accidents du 
travail cl maladies professionnelles, ainsi 
que ceile du 2 août 14949 mmajorant les in- 
demnités au titre de ladite Jégislation, pré- 
tée par MM, Gérard Duprat, Patlinaud, 
Musmeaux, Houlavant, Resset et les mem- 
bres du groupe cormmuniste, dépulés. —- 
à la cominission du travail et de 


(Renvoyée 
la socurité sociale.) L2 


sel 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, nous voulons tout 
d'abord rappeler la proposilion de loi déposée 
sur le bureau de l’Assemblée lors de la séance 
du 10 décembre 1918 (document no 5788). 
Nous y développions xmolre pensée en vue 
d'une revision loiale de la notion du risque 
professionnel et de sa réparation. Nous y in- 
diquions que les lois de majoration et de ra- 
jusiement parcellaires devaient être totale- 


ment abandonnées dans leur esprit et dans 
leur application, Et nous concluions que ia 
seule posilion juste et logique était la répara- 


tion totale adaptée automatiquement d'après 
les fluctuations du coût de la vie. 

Le Gouvernement, dans son projet no 5983 
(session de 1948) avait été obligé d'adopter no- 
tre point de vue et souhaitait de voir substi- 
tuer aux indicalions chiffrées qui figurent à 
l'article 49 de la loi du 3% >, 1916, une 
référence aux indices, de valeurs correspon- 
dantes qui existent déjà dans la législation de 
sécurité sociale. Personne ne sera étonné que 
nous réprenions dès maintenant nos efforts 





pour faire aboutir cette juste et normale re- 
vendication formulée de tout temps par la 
confédéralion générale du travail. D'autre 
part, notre proposition apporte des améliora- 


{ions sur les irgportantes questions suivantes: 
accidentés du 


+ 


Rajustement des rentes des 
travail dont l'inc est inféricure à 
10 p. 100 et qui sont loujours oubliés; 

Définition de la notion de consolidation qui 
a donné lieu à controverses et à erreurs; 

Modification de la réparalion en cas de faute 
inexcusable de l'employeur 

Une injustice qui dure depuis la première 
loi de rajustement de 192 et qui a été arne- 
nuisée progressivement par les lois du 30 juin 
1924, du 15 août 1929, et enfin par celle du 
16 octobre 1916 (pour être maintenue par les 
lois du 12 janvier 1948 et du 2 août 1949) fait 
qu'une catégorie de mutilés du travail, ceux 
dont le taux d'incapacité partiel et permanent 
est inférieur à 10 p. 100 n'ont jamais pu obte- 
nir le fuste rajuslement de la rente représen- 
ant la réparation à laquelle ils ont droit. 

Nous ferons tout d’abord remarquer que vu 
l'importance nominale des salaires actuels, la 
perle et la gène pour cette calégorie de mu- 
lilés sont très importantes. D'autre part, les 
infirmités que représentent ces taux inférieurs 
à 10 p. 100 ne sont nullement négligeables; 
une hernie, une perte de vision, une gêne 
fonclionnelle, une ankylose par exemple, res- 
lent des éléments handicapant sérieusement 
les travailleurs sur le marché du travail. En- 
fin, nous signalerons que le jeu de l’article 62 
(premier alinéa) de la lei du 3% octobre 1946 
permet d'affirmer que les rautilés, malgré les 
revisions systématiques et multipliées, conser- 
vant une incapacité permanente, restent vrai- 
ment des travailleurs infériorisés ne méritant 
pas lenr exelnejon lors des rrinctaments des 
rentre 


na t{ 
u put 


Ajoutons que ces rajusiements peu impor- 
lanis, quoique nombreux, ne peuvent entrai- 
ner d'augmentation de charges, ni pour le 
budget de l'Elal, ni pour la sécurité sociale 
En effel, toutes les majorations sont couvertes 
par le fond de majoration, alimenté par le pro- 
duit de la taxe spéciale versée depuis toujours 
par les employeurs calculée jadis sur les pri- 
mes d'assurances, actuellement sur les cotisa- 
tions patronales à la sécurité sociale, Ce fonds 
suit automatiquement la variation des salaires 
et comprend évidemment les salaires des mu- 
lilés qui ont été maintenus injustement en 
dehors de toules les lois de rajustement, 

Leur exclusion dans le cadre général ne sera 
qu'un acte d'élémentuüire justice. 

En second lieu, il nous est apparu néces- 
saire de définir Je mot « Consolidation » par 
suite des diverses interprétations qui sont don- 
nées à ce terme, soit par le médecin traitant, 
soit par le médecin conseil d'une caisse, soit 
même et surtout par un expert. Nous espé- 
rons que ces précisions que nous demandons 
à Voir figurer dans le cinquième alinéa de 
l'articke 43 actuel de Ja loi du 20 octobre 4946. 
permettront d'éviler de nombreu<es erreurs 
ou incompréhensions. 

Enfin, une modification importante nous pa- 
rait nécessaire en ce qui concerne la pénali- 
salion de l'employeur en cas de faute inexcu- 
sable, En effet, l’article 65 de la loi du 30 oclo- 
bre 1946 visant la faute inexcusable de l'em- 
ployeur, précise dans son premier alinéa 
(deuxième phrase) : 

« Le montant de la majoration est fixé 
sans que la rente ou Le total des rentes 
allouées puissent dépasesr, soit la fraction du 
salaire annuel correspondant à la réduction 
de capacité, soit le montant de ce salaire, » 

Chacun sait que les caractères retenus pour 
définir la faute inexcusable sont excessive- 
ment sérieux, sévères et précis. La cour de 
cassation en a donné de nombreuses confir- 
malions. 11 en résulte que lorsqu'il y a une 
faute inexcusable retenue contre un em- 
ployeur, la majoration voulue par tous les 
législateurs, de 1898 à maintenant, eît vrai- 
ment une pénalité devant être effectivement 
versée par le laulif et le touchant réellement. 

Or, l'adjonction des quatre lignes de l'ar- 
ticle Gs soulignées plus haut, fait en réalité 
que, plus l'accident est grave, plus la mulila- 
tion est imporlante, moins le faulil est péna- 
lisé pour arriver au taux de 100 p. 400 à Ja 
disparition de Ja majoration, 





Quelques exemples rapides déma.. 
que jamais aucun législateur n'a + ons 
AUSSi, la solution radicale établis \ 
esprit de la loi, est de supprime Dal 
et simplement ces quatre lignes, } ent 


Supposant un salarié gagnant : 
an, Soit 29,000 F par mois. Le sala Pie: 
en totalité dans le calcul de Ja: 

a) Premier cas. — Incapacité ' 
permanente (I. P.P.) de 50 p. 100, 1. : * 
sera de 2» p. 109 de 330.000 F, soit à- 

En <as de faute inexcusable, la 
intégrale (maximum possible de 

tion} sera donc de 50 p. 100 du 

175.000 F, d'où majoration ma 

85.500 F que l'employeur devra : 
sous forme de majoration de cotisat si 

b) Deuxième cas. — I. P. P, de 
plus grave que la précédente: ren 
40 p. 100 de 250.000 F, soit 140 F: :r, 
total: 60 p. 100 de 250.000 F, soit 2004 
majoration dnaximuim: 70.00) F 
87.500 F dans le cas précédent; 

c) Troisième cas. — I. P. P. de S0 p. { on. 
core plus grave. Rente légale: 70 p. {50 4 
850.000 F, soit 25.000 F. Préjudire 
80 p. 100 de 350.000 F, soit 280.090 F. Mai 
tion maximum possible: 35.000 F seule 

d) Enfin quatrième cas. — Incapaiit 
manente totale: 400 p. 100. Ren 
100 p. 100 de 350.000 F, soit 350.000 F 

Aucune majoration ne peut être a; 

s'il y a faute inexcusable sous peine de 
ser, contrairement à l’article 65, des indem. 
nités supérieures à la perte de salaire subis, 

Donc, aucune sanction possible contre l'em. 
ployeur, Ce dernier, en cas de faute é able 
a donc intérêt à ee que la victime € 
aveugle ou ait des membres coupés. Cela de 
vient monstrueux. 

C'est pourquoi nous vous dem 
d'adopter la proposition de loi euivai 


PROPOSITION DE IOI 


Art, 4er, — Prenant pour base de départ leg 
chiffres qui ont été fixés dans les articles 9, 
3 et 5 de la loi 49-1111 du 2 août 1949, ana 
que sa date d'application (1 septembre 
1918), les indemnités dues au titre des Jégx. 
lations sur les accidents du travail seront 
rajustées automaliquement en fonction € 
l'indice économique constitué par les prx 0 
détail des 34 articies tel qu'il est publié par 
la Statistique générale de la France (base 1) 
en 19%) (valeur 1783 au {er septembre 498%, 
Ce rajustement sera eflectué au cas où ce! 
indice viendrait à varier de plus de 40 p. 19 
par rapport à l'indice d'origine de septembre 
198, et prendra effet au 1 septembre o1 ül 
4e mars suivant la variation constalce. 

Art, 9, — Dans le premier alinéa de l'art. 
cle 49 de la loi du 30 octobre 196, modif 
par la loi 49-f111 du 2 août 1919, sont su 
primés Jes mots: «au moins égal à {) 
pour 400 ». 

De même que, dans le quatrième alinéa de 
l'article 60 de la loi du 39 octolre 96, et 
supprimé ce passage: ….« la réduction tolik 
subie par la capacité profeséionnelle julie 
est au moins égale à 40 p. 100 ». 

Art. 3. — L'article 45 de la loi du 20 octobre 
496 est complété par l'alinéa suivant: « la 
consolidation est acquise lorsque Je traiternern! 
ne peut plus apporter aucune amélioration de 
l'état de la victime et que, si, toute lésion 
étant cicatriéée, l'incapacité partielle ou t0- 
tale doit être considérée comme définitive, on 
que l'état de la victime ne peut être cai- 
promis par la reprise du travail ni d'une a°1- 
vité quelconque. » 

Art. 4. — Dans l’article 65 de la loi du 20 04 
tobre 4916, est supprimé le passage suivant! 
+ Sans que la rente ou le total des ren °s 
allouées puisse dépasser, soit la fraction di 
salaire annuel correspondant à la réduction 


.de capacités, soit le montant de ce salaire.» 


t 


Art, 5. — Toutes ces dispositions sont ‘,!1!- 
cables aux bénéficiaires des lois du 1 : 
cembre 1922 et lois subséquentles visant :°3 
accidents du travail agricole. 

Art. 6. — Toutes dispositions contraires soi 
abrogées, 

Een 
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ANNEXE N° 8407 


. : v ” n hp nl n 
1959, — San lu lon embre 1M49 


transmis par M. le président du Conseil 


UIS 
A la République sur la proposition de k 
adoptée par l'Assemblée nationale régle- 


montant la profession de courtiers en vins 
“1: « courtièrs de campagne » !!). Ren- 


commission de l'agriculliure.) 


\ la 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
la proposition de loi, adoptée par l'Assem- 
plée nationale en première lecture, soit 
amendée comme suit: 

DE 


PROPOSITION LOI 


Tr, — Conforme 


pr 2, — Pourront seuls exercer celte pro- 
ssion les courliers en vins et spiritueux 
remplissant les conditions suivanies : 

jo Jouir de leurs droits civils et justifier 
di moralité par un certiflat de bonne 
vié DŒUTS ; 

3e N'ayoir pas encouru l'une des. condam- 
nations, destitution ou déclaration de faillite 
a x termes de la loi du 30 août 4917, 


myortent interdiction d'entreprendre une pro- 
tession commerciale ou industrielle; 

Etre de nationalité française, ou titulaire 
de la carte spéciale de commerçant étranger; 
N'exercer aucune des activités qui seront 
jécluntes incompatibles avec la profession de 
en vins par un règlement d'adminis- 
tation publique; 

5 Ne faire aucun achat ou vente de vin à 
eur compte, sauf l'achat pour leurs besoins 
familiaux ou la vente de vin provenant de 


Lotus ‘un 
litulaire d'uné 








niftAe . 
kurs propriélés; ne pas ëire 





} de marchand de vins en gros ou en 
uw: 

6o Etre titulaire d’une carte d'identité pro- 
fe nnelle, établie et délivrée par l’autori'é 


préfectorale sur le modèle de la carte in:ti- 


tuée par la loi du 8 octobre 1919, modifiée 
par la loi du 2 août 4927 sur les voyageurs 


de commerce, 


art. 2 bis nouveau). — Dans tous les cas 
où un courtier de campagne est intervenu 
d l'achat, lors de l'enlèvement des vins, 


jritueux ou dérivés rachelés, la déclaration 
de la soumission d'enlèvement remise dans 
les recettes buralistes devra obligatoirement 
porter les noms, prénoms, adresses et numé- 
s des cartes professionnelles des courtiers 


jui ont réalisé l'accord. 
s mêmes indications devront figurer sur 
nfirmation de vente. 
Art, 3, — La carte professionnelle sera dé- 


livrée à tout postulant remplissant les condi- 
tions prévues à l’article 2, par le prélet de 
son domicile, après avis d'une commission 
nsultative de éix membres qui vériflera si 
ls conditions légales se trouvent remplies. 

Celle commission, présidée par le prési- 
nt de la chambre de commerce, sera com- 
poste de deux membres du ou des syndicats 
isociants en vins et commissionnaires, 
co deux membres du ou des syndicats des 
courtiers en vins, de deux membres des asso- 
allons viticoles les plus représentatives, dé- 
sints tous les deux ans par leurs organismes 
Zcepectifs. 

Le retrait de la carte professionnelle est 
ôpéré par le préfet, dans le délai de trois mois, 
orsque son titulaire ne remplit plus les con- 
ditions exigées par l’article 2 ou que ce retrait 
st demandé dans les conditions prévues à 
l'article 5 ci-après. 

Tout retrait ou refus de carte pourra faire 
l'objet d’un recours devant les juridictions 
compétentes, 

Art. 4. — Le taux du courtage sera fixé, 
Suivant les usages locaux, par les syndicats 
itéressés et, en cas de désaccord, par la 
ommission prévue à l'article 3. 

Le courtage sera dû à dater du moment où 


(a 





En, mr 


icheteurs et vendeurs seront d’accond. 
Art, 5. — Tout acte de courtage, dans les 
conditions fixées par l'article 4 de la pré- 


scnie loi-déterminant la profession de courtier 





dense | “1.28 
Voir Assemblée nationale, n°s 2082- 


1117, et in-So 1806. Conseil de la République, 
n°5 426-576-700-799 (année 1919) et in-8° 
n° 2% (année 4949). 
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ANNEXE N'8408 
Sssionde1919.— Séance du 15 novembre 1439, 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder une 
indemnité unique, aux prestataires de la 
caisse autonome nationale des mineurs, 
présentée par MM. Sion, Deixonne, Ram: 

dier, Pierre-Fernand Ma 


zuez,  Allonneau, 
Wagner, Desson, Gourdon 


membres 
Renvové 


et les 
du groupe socialiste, députés. — 





à la commission de la production indus- 

triekic 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, un arrôté interminis 
tériel du 3 novembre a accordé aux avail- 
leurs une indemnité unique de 3.000 F pour 
les plus défavorisés. Cette indemnité, dégr 

e par la suile, devient nulle pour ceux 
dont le montant rmensu « ire {4 l 
15.000 F 

A part de rares excepl 
s'appliquera pas à la corporation minière qui 
en raison de la dureté du mélier et se ! 
gers, bénéfi tant au fond q jour, d! 
salaires légèrement supérieu à ceux de ht 
tres industries. 

Il existe cependant dans elle ca 
une catégorie qu'il ne faut pas oublier. Ci 
sont les retrailés, les invalides, les veuves el 
les orphelins, lesquels, en raison de la mi 
licité des prestations qu'ils perçoivent on 


général, peu on prou à la charge de 
en activité, 
En conséquence, 


traités et invalides, 


en 
neurs 

s n vi faire 1 
ne rieri ialre pat 
our les veuves et orphe 


lins, alors que les fils, frères et parents qui 
sont les mineurs sont dans l'obligation de les 
aider, serait défavoriser les mineurs, €!, par 
voie de conséquence, amoindrir [eur p'opre 


ondition d'existence. 

Nous avons done pensé qu'ii serait 
remédier à cette siluation en décidant d'accor- 
der à tous les prestataires de la caisse auto- 
nome de sécurité sociale dans les mines, l'in 
demuité qu'a prévue l'arrêté du 3 novembre, 
en l’adaptant à leur propre cas. 


juste de 


Sans préjuger des possibilités qu'une re- 
mise en ordre des salaires en général don- 
nera à Ja caisse autonome nationale pour 
l'amélioration du sert de ses retraités, nous 


savons que ses disponibilités actuelles per- 
mettent largement, et sans qu’il soit besoin 
de prévoir des ressources nouvelles, de salis 
faire à la mesure que nous proposons et nous 
avons pensé, convaincus que vous serez d'ac- 
cord, qu'il y avait lieu d’accorder: 

4o Une indemnité exceptionnelle de 2.000 F 
à tous les prestataires justifiant de vingt 
et plus de services miniers, ainsi qu'au 
sionnés d'invalidité générale; 

20 Une indemnité de 2.000 F aux pension- 
d'invalidité professionnelle et retraités 
pour moins de vingt ans pour lesquels il faut 
tenir compte qu'ils peuvent avoir obtenu des 
compléments de retraite par ailleurs; 

3° Une indemnité de 1.500 F à toutes les 
veuves dont le mari justifiait d'au moins 
trente ans de services; 





nés 


4o Une indemnité de 1.000 F aux veuves 
dont le mari justifiait de moins de trente ans 


de 


services ; 
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es , + ‘ , on 
€ ins d ( Ù ] d.fii ConsidS“rant qu'il n’y a pas licu d'exclure 
cile irait I Î du remembrement « en raison de 1! uti- ANNEXE N° 8411 
| ; le « n! HE on spécial » certaines parceries sitnées . en 
£ 0 en n péril dans le pérmèire à remembrer (prés, clos, 
1 bois, boqueteaux) en raison de l'absence Session de 19410 — Séance du ®r 
Il £ ÿ \ 1 » in Ce ' Ts EAS der < Stats Re SE mot secs) 14191 
t l d'a-sentimen de leurs proprieiaires «art. 15) 
u e ir Ja nouvelle distribution des terres peut | PROPOSITION DE RESOLUTION 5 d 
perdre “acité : inviter le Gouverni ment à £SurSeoir a toute 
PROPOSITION DE LO e cas de ln réo augmentation d'1 prix des « meubles 
‘ ouhaitable d présentée par MM. Minjoz, Guy N 
1 ’ I nce n? 15184 ré par la loi du les membres du groupe socia 
du 1à 0 1925 est abrogé és. — (Renvoyée à la comm: 
t que ] recherche justice el de ! gisial.( n.) 

+ Ed peut éêlre obtenue S 6 - "5 ETS 
eux-mêmes et sans EXPOSE DES MOTIFS 
forctionaires dépar- : 

. . sd: DS 3SSIOlITS ’or nI 
ANNEXE N° 84190 réunr fréquemment; |, Mesdames, messieurs, l'ordonnance (y 
NT er DRE M ne ant À 90 juin 19% ct le décret du 30 avril 1 
ss Considérant 4 + ans. ce ( 1S a SRUTEERTOR attrbué aux préfets des pouvoirs ù 
‘ 19,9 nées 18 des urol s des proprié ä res qui _ Ses! me précédemment conférés aux <omn - 
. / raicnt léses d it être assurée pat la Création | 4e Ja Répub'ique. En applicaljon de s fex, 
AVIS transmis pur M. le président du Conseil d EN ARS _[tes, le ministre de l'économie : à 
éco ; la proposition de loi de Considérant que article 25 fer de la loi | s'est déchargé sur les préfets di dé 
M Tanzuv-Pricent et plusieurs de ses col- du 13 avril 1936 reiative au fermage et au | majorer dans les hôle.s non « nmés 
lévues, relalie au reégroëpement cultu- | mélayaze permellant les échanges de par- {a hôtels de tourisme » et dans les Son 
ra! (| ceiles n'a pis reçu toule lapplcalon dési | meublées les prix pratiqués au 1e se 
rable ; bre 1939. 
Le Conseil économique Comsidérant que des exemptions fiscales | Des hausses assez importantes ont élé décidée, 
V \ résolution en date du 12 juil'et 1949 | en matière d'impôt foncier et de transcrip par les préfets tant à Paris où le coef 
Ja! à I elle il s'est sa iv gp” la pro. tion hypothécaire s'imuleraent les opéra. | de majoration atteint 6 ou 7 selon les é! 
quelle s saisi po is ‘ O- ê s , "ovine | 3 
re ge loi relalive dd recrounement euL L tions de réorganisation foncière et de re- | semenis, qu'en province où les maj 
Le re apart: ins e daté F membrement, sont peut-être moins importantes mais sem. 


Ap:ès avoir er présenté an 


nom de Sa ricuture fär 
M. Massot, 

\urès avoir rejeté une molion préalable 
présentée au nom du groupe des travailieurs 
€. &. T. tendant à remwvover pour élinie à Sa 


conimission de l'agriculiure les deux propusi- 
tions de loi 3887 et 7959, 

Considérant qu'il est nécessaire dans l'inté- 
rét de l'agricuiture et de la Nation de lutter 
contre fe morcellement exagéré du soi, 

Constdcrant que ia loi du 9 raars 1941 sur 
da réorganisation de la propriété foncière el 
le remembrement, malgré son efficacité, est 
encore trop lente dans ses résultats et qu'il 
y à lieu de rechercher les méthodes qui per- 
toeltraient — en attendant son plein effet — 
d'aboutir à un regroupement important des 


{ | tuile <, 

Considérant que HA  proposilion de loi 
n° 38, sur le regroupement cultural n'inté- 
Test tue les régions de fermage et de 


rien aux régions de 
adaat plus hinportan 
regroupement se fait 


Imélavage et 

faire-valoir direct, ce 

tes el où le besoin de 
nétalement sentir davantage, 

Cousiderant que le regroupement cultural 
H'apporle pas de solution stable et définitive 
üu problème du inorcellement, 

Considérant que l’oléigation pour effecluer 
dé rusroupement cullural de faire appel à des 
techutciens ne donnerait pas des résultats 
beeucoup plus rapides que le rememvbreinent 
de la propriété, 

Considérant que le regroupement cultural 
g aCralsé el Huposé aboultirait à faire perdre 
à la propriété son caractère personn?| rout 
l'assiniler, à plus ou moins brève échéance 
à la possession d'un tilre incorporel compa- 
rahle à l'action anonvme d'une entreprise 
indusirivile el que cette conception est à 
rejeter 

Considérant que la pratique des échangss 
de propriétés, à la condition d'être organisés 
et dirigés, susceptible d'amener rapi 
derment un regroupement important de par- 
Celles qui profiterait aux fermiers et mélaya’s 
aussi bien qu'aux propriétaires exploitans, 

Considérant que dans le cas du remembre- 
meut porprement dit, le lancement des opé- 
ralions est chaque année retardé per l’adop- 
tion tardive du budget d'équipement, 

Cousidérant qu'il y a lieu de pailier Îles 
Inconvénients qui résultent d'une application 
stricte de la règle budgétaire de l'annualité, 
Considérant que des propriétaires peuvent 
mellre obslacle au remembroment en procé- 
dant abusivement soit à des n.utilions nom- 
breuses, soit à des plantations, soit À l'éta- 
blissement de clôtures, et cela pendant les 
opéralions de remembrement et aue ces 
marcœuvres, en compliquant inuti'enent Ja 
tâche des géomètres, peuvent même ja rendre 
impossible, 


— 


n'apyorte 


encore 


serait 


(1; Voir le no 3SS7 (renvoyée à la commis- 





Emet l'avis: 
jo Que tout en partageant les préoccupa 
tions de l'auteur de la proposition de lo: 


no SS87 dans son souci d'accélérer le re 
groupement «es terres, i} y a lieu cepen- 
dant de donner une application plus large 


à ses proposilons; 

20 Qu'il est nécessaire que les pouvoirs 
publics et les organisations rire de 
aftirment d'une facon formelle l,mpérieuse 
nécessité de remédier au morcellement exa- 
géré du sol francais par un regroupement 
rap.de des terres cultivées et qu'il soit fail 
à cet effet toute la propagande désrabe, 
notamment en ce qui concerne la législa- 
tion ; 

Jo Qu'il y a lieu de faire rendre à la loi 
du 9 mars 191 son plein cet; 
io Qu'il y a lieu: 

a) En ce qui concerne 
lalives au remembrement, d'interdire les 
mulations, plantalous et élablissements de 
clôture dans le périmètre à remembrer 
penaant ces opérations de remembrerment; 
ü) De ne pas exclure du remermbrerñaent 
— même si l’assentiment des propriétaires 
fait défaut — certaines parcelles teles que 
clos, bo:s, hoqueteaux; 

c) D'obtenir que l'engagement des crédits 
destinés au remeimnbrement fasse l'objet do 
plans de financement porlant sur piusieurs 
années ; 

oo Qu'il y a lieu également d'appliquer 
intégralement les d'spositions de celle loi 
réatives à la réorgan'sation de la propriété 
foncière susceptibles d'apporter des résul- 
tats plus rapides par l'échange des parcelles 
organisé et obligatoire; 

6 Qu'il est souhaitable à cet eflet de pré- 


es disposilions re- 


Voir une commission communale composée 
seu:emefl d'éléments Jocaux: propriélaires 
bailleurs, propriétaires exploitants et pre- 


neurs élus par leurs pairs; 

10 Qu'il y a lieu @e prévoir une comm:s- 
sion cantonale d'appel siégeant sous la pré- 
sidence du juge de paix; 

8° Qu'il importe également de rappeler 
que l'échange de parcelles prévu par l'arti- 
cle 25 ter de Ja loi du 13 avril 1946 peut con- 
courir avec les échanges da propriélé au 
regroupement des cultures; 

%w Qu'il y a lieu d'accorder une exemp- 
ton d'impôt foncier de cinq ans en faveur 
des parce.les ayant fait l'objet d'échanges 
volontaires de propriété en application de la 
loi au 9 mars 1911 sur la réorganisation fon- 
cière ; 

149 Qu'il y a lieu de prévoir pour la trans- 
cription de ces échanges au bureau des hy- 


poihèques les mêmes conditions de facilité 
et de gralu.lé que celles existant actuel'e- 
ment pour l'enregistrement de ces opéra- 


tions, 


blent cependant fort lourdes à ceux qui ke; 
supportent car ils doivent payer un su} 


ment le chauffage, l'éclairage, l'eau chaude, 
ele, 

Or, la population qui s’abrilte actuellement 
dans les locaux meublés n’est pas comparable 


à celle qui les occupait en 1939. 

Nombre de jeunes ménages, de prisonniers 
ou de personnes ayant perdu leur logement 
pendant la guerre, de fonctionnaires ru; 
sont réduits, par suile de la crise du loge. 
ment, à s'’entasser dans des « meublés 

Déjà, en 1939, le ‘prix de ces logements lai! 
supérieur au prix des locaux nus, ce qui ei 
parfaitement justifié par la mise à la din 
Sition du preneur, de meubles, de linge el 
parfois d'accessoires de cuisine. Les major 
lions citées plus haut ont accentué cette dis 
proportion et rendent très difficile la situation 
des travailleurs obligés de consacrer entr 
2,000 francs et 5.000 francs mensuels à leur 
logement. 

La politique actuelle des prix ne procure 
pas d’adoucissement à la condition des si 
riés, Celle-ci ne saurait être vérilablermeul 
améliorée que par une baisse massive, 

Il est donc fatal qu'une nouvelle hausse des 
prix des meublés entraine des demandes jus 
tifiées d'augmentation de salaires, 

Pour facililer la mise en application des 
conventions collectives, nous estimons quil y 
a lieu d'éviter toutes mesures tendant à agi 
ver le sort des salariés, et qu'il est néres- 
saire de surseoir pendant un délai raisonnable 
à toute nouvelle majoration. 

En conséquence, nous avons l'honneur dr 
vous demander d'adopler la proposilion de 
résolution suivante; 


PROPOSITION DE RESGLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverre- 
ment à surseoir jusqu'au 4% novembre 1% 
à toute majoration des prix des locaux lou: 
dans les hôtels non dénommés « hôtels de 
tourisme » et dans les maisons meublée:. 
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(Session de 1949, — Séance du 22 novembre 19°) 


RAPPORT fait au nom de la commission d: 

justice et de législation sur les proposition 

ae loi: 4° de M. Frédéric-Dupont tendant à 
modifier la loi du 18 avril 1946 sur la pro- 
priété commerciale en vue d'assimiler à 
commerçants ou industriels sinistrés |: 
commerçants ou industriels expropriés: 
2o de M. André Mercier (Oise) et plusieu': 
de ses collègues tendant à compléter l'ar- 
ticle 2 de la loi du 18 avril 1946 concern: !! 
Ja propriété commerciale; %° de M. An: 
Mercier (Oise) et plusieurs de se$ collès > 
tendant à compléter l'alinéa 4 de l'a: 
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merciale) ; 1° de M. André Mer- 

tite et plus sieurs de ses collègues ten- 
* à compile ter le paragraphe {er du cin- 
quieme alinéa de l'article 5 de la loi du 
30 juin 1926 modifiée par la loi du 18 avril 
sur la propriété commerciale; 5° de 
dré Mercier (Oise) et Dlusie1 rs de 
tendant à compléter le dernier 
Le l'article 5 de la loi du 30 juin 1926 
e par la loi du 18 avril :916 sur la 
propriété commerciale; 6o de M. André Mer- 
et plusieurs de ses collègues ten- 

‘ À Tétablis sement d'un plafond des 
loyers en matière de baux à loyer d'immeur- 
} au de locaux à usage commercial ou 


industriel (modi fication de l’art. 23 de la loi 
du 40 Juin 


ts 


M. À 


ses 


uc> 


collèg 
since 


1926 modif iée concernant la pre- 
priete ‘commerciaie 7e de M. Frédéric-Du 

t tendant à em litier la loi du 48 avril 
jou sur la propriété commerciale en vue 
d'assimiler aux commerçants ou industriels 
S commerçants ou industriels 
expropriéni So de M. Eue ène Claudius-Petit 
sieurs de ses collègues tendant à com- 


rés les 


el } 2. . 
pléter l'article 4 de la loi du 30 juin 1926 
récant les rapports entre locataires et hbaïl- 
jeurs en ce qui concerne le renouveHement 


des baux à loyer d'immeubles ou de locaux 
\ usage commercial ou industriel; 9° de 
M. Guy Pe tit et plusieurs de ses collègues 
tendant à maintenir en possession, jusqu’au 
4e janvier 1948, les commefvants, industriels 
et artisans sinistrés par faits Ge guerre dans 
les lieux où ils ont installé leur exploitation 
( erciale après le sinistre dont ils ont 
été victimes; 100 de M. Frédéric-Dupont ten- 
dant à prolonger jusqu'au 17 juillet 1917 Je 
délai & forclusion prévu par la loi du 
48 avril 1946 pour le renouvellement des 
baux commerciaux; 119 de M. Maurice Viol- 
lette et plusieurs de ses collègues tendant 
à relever les locataires des baux commer- 
ciaux OÙ ruraux de la forclusion encourue 
avant la loi fixant la date de cessal tion des 
hostilités; 120 de M. Badie tendant à modi- 
fier l’article 5 bis de la loi du 30 juin 1926 
modifié par la loi du 148 avril 1946 relatif à 
la propriété commerciale; 12° de M. July 

rimant pour les locataires qui ont été 
mobilisés, déportés ou résistants, la réfc- 
rence du prix des loyers à usage conuner- 
cial aux indices du coût de la vie; 44° de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier les articles 4 et 5 de Ja loi 
du 30 juin 1926 sur le renouvellement des 
haux à loyer d'immeubles o1 de doCaux à 
usage commercial ou industriel; 15° de 
M. Citerne et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à tompléter l'article 5 de la loi du 
30 juin 1926 modifiée par la loi du 48 avril 
1930 sur la propriété commerciale; 46° de 
M. Christiaens sur Le renouvetiement des 
baux commerciaux (droit de reprise ct in- 
demnité d’éviction); 17° de M. Christiaens 
ur le renouvellement des baux commer- 
ciaux (applicables aux-établissements ayant 
plusieurs magasins); 189 de M. Chrisliaens 


ur le renouvetiement des baux commer- 
ciaux (refus de renouvellement); 1% de 
M. Christiaens sur le renouvett®ment 
des baux commerciaux (indemnité d'évic- 
tion); 200 de M. Bétolaud tendant 
à modiüfier l'article 3 de la loi du 


8 avril 1946 sur la propriété commeciaie; 
lo de MM. Guy Petit, Alfred Coste-Floret et 
Paul Ribeyre tendant à exclure de la légis- 
lation sur le renouvellement des baux «de 
ncaux et d'immeubles à usages commercial, 
ndustriel on artisanal certaines ‘expiloita- 
tions vrésentant un caractère d'intérêt nur 
blic; 220 de MM. Wolff et Mondon tendant 
à compléter l'article 2 de la loi du 3 sep- 
tembre 1947 et modifiant la loi du 18 avril 
19:36 sur les ranports entre locataires et 
bailleurs en ce qui concerne le renouvelle- 
ment des baux à loyer d'immeubles on de 
IOCAUX à usage commercial ou industriel; 
239 de M. Joseph Denais tendant à modifier 
ta loi no 46-714 du 18 avril 1946 réglant tes 
rapports entre locataires et bailleurs en ce 
qi concerne le renouvellement des baux 
à loyer d'immeubles ou de locaux à usage 
commercial et industriel; 2% de M. Jules- 
lutien et plusieurs de ses collègues tendant 
À préciser et à compléter certaines disposi- 
tions des lois des 18 18 avril 1946 et 3 septem- 
bre 1947, réglant les rapports entre locataires 

et bailleurs, en ce qui concerne le renou- 
mr des baux à lover d'immeubles ou 
de Jocaux à usage commercial ou industrie! ; 





25° de M. Jacques Bardoux et pl rs d 


ses collègues permettant la revision du pu 


des baux commerciaux V.-1s | | 
- la loi du 30 juin 1926; 6 de M. Mond 

n int 1 modifier l'article 5 « \ loi au 
1 avi 1916 sur la proregation des baux 


commerciaux ; 27° de M. Mi et } 

tondant à compléter la loi 
du 30 juin 1026 | ce qui 0 rem 
boursement : srottslene, taxes locatives 
et eg individuelles: 2 A 


1e Ses C0 Ni 


le rs de S$ses & n 

à modifier la tof du 20 juin 1 sur la pro- 

priété commerci iale; 29° de M et 

té ur, el ] 14 S «€! < 

l’article 8 de la loi du 18 av | 

rapports ! batlieurs lota- 
taires de lo X usage commercial et in- 

dustriel: 30° de M. Souhon, sénateur. «4 

Q ITS din cpe frite TES ter ' À mu 

l'alinéa 3, 40, de l'article 5 4 

30 juin 1. modifié par la loi du 18 avi 

1916, relative au droit de reprise e1 qui 

concerne S baux commerciaux, jar 

M. Chautard, député (1 

Mesdames, rm 1 li ( 1926 
n'a 1S | nm t 
vent l s3 log b «4 
première guerre Imomdlia ] a 
votée sur des propositions de !] s 
entre 1911 et 1915 (propos n Thaïlamas 
1911 proposition ÆLauche, 191 h 
Deloncie et Desplas, 494 p S À 
1914: proposition Bureau, 491 proposition 
Failliot, du 6 mars 1915). C’est de l'e mby 
de ces propositions que M. Le 1 « 
nominé rapporteur en {49,18 pour aboulir f 
lement, aprés une longue controvei entri 
Chambre et le Sénat, à la loi du 40 192 

Hlutôt que d’y voÿ une | ] d ( 
onstances créées par la SOI 
donc plus exact de la rap} l { LS «| 
17 mars 1909 qui pour la première fois dam 
notre législation devait énumérer les difléren! 
éléments constitutifs du fonds de commerce 
et préciser parmi eux le droit au ba 

H est bien évident que cette notion nou 
velle de « droit au bail » IN a t pas grand 
valeur dans le cadre des dispositions des art 
cles 1737 et 1717 du code civil qui € réd 
saient singulièrement la portée, mais une f 
dégagée, elle devait s'imposer peu à peu ct 
amener le législateur à gégler d' ] 
aussi précise que possible ses rapports 
le droit du propriétaire de l'in h] 

Le texte voté en 1926 a été, certes, une 
transaction entre le nt de vue du SK 
défenseur de laspropriété bâtie, et celui de la 
Chambre, partisan de la propriék mme] 
ciale. Tel quel, cependant, il ét t — au 
moins implicitement — l'exister légale dt 
la propriété commerciale puisqu'il pose le 
principé du droit au renouvellement, le bail 
leur ne pouvant, sauf cas ex tionnels (0 
cupation gi rges nu reconstruction « 
l'immeub e) se soustraire désormais à tte 
obligation du renouvellement qu'en payant au 
10 ire évincé une indemmité cor l 
à la valeur du fonds, 

Il admettait donc que l'affe t turant 
un certain temps (deux ans) d’un local à un 
usage commercial on in du: triel en entevait 


au propriétaire de l'immeuble la libre dispo- 
sition: c'était là, incontestablement, une at- 
teinte profonde aux droîts du propriélaire im- 
mobilier au profit au locataire commerçent 
qui devenait véritablement propriétaire du 
droit au bail. 

Il serait vain de recherc 

être du point de vue 
les conséquences de 
par exemple elles ont, dans ure 
sure, Limité la construction, si elles n'ont 
pas encouragé une certaine spéculation sur 
les fonds de commerce et si elles n'ont pas 
contribué également à la hausse des prix. 
Peu importe également de savoir ce qui 
existe de ce point de vue au delà de nos 
frontières où, il faut bien le dire, il ne sem- 
ble pas que la notion de propriété cormer- 
ciale ait été nulle part dégagée. 

C'est qu'en eflet, même si le législateur 
de 1949 voulait revenir en arrière, il n’en 
aurait pas la possibilité. Bien au contraire, 


(1) Voir les nos 42, 128, 129, 180, 131, 132, 217, 
309, 384, 637, 761, 029, 4095, 9647, 900%, JR, 
3449, 93450, 3451, 4161, 4098, 


3908, 5068, 5229. 
2605 (rectitié), 5791, 7069, 7071, 4255, 3481. 


her 
social où é 
disp 


certaine 


quelles ont pu 
‘onomique 
sitions, Si 
me- 


ces 
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vue professionnel, mais encore de la garautie 

Jue ce locataire commercant aura d'être à 

l'abri de toute éviction arbitraire. 

Il ne saurait donc être question, er 18 
facon, d'apporter une limitation légale à ce 
1 * » r u ? 1 ” : 
loyer, encore moins de le limiter à quatre 


ou cinq fois le loyer perçu en 19% € 
certaines propositions nous y invitent 

Si un vœu peut être émis, au contraire, 
c'est celui qu'# l'avenir les tribunaux et leg 


mine 


experts, tenant compte de la garantie que les 
dispositions nouvelles appdrteront 2x com- 
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me:cants, n'hésitent pas À revaloriser nette- Pour éviter aux intéressés d'avoir à se ré- | l'événement qui a déterminé la demain Rs 
ment les loyers comnmerciaux en les mellaa férer à plusieurs textes, les différentes dispo- | résiliation de plein droit. + 


t 
[REA 
eh rapport avec l'augmentation généri,e du 
coût de la vie 

"a 


au propriétaire done, un loyer équitable, 


fu :te rémunération du service tendu. 

sl Au locataire comtnetéant, par con:re 
la curantie de la stabi'ité. Propriétaire du 
droit au bail quil à payé très cher, il ne 
doit 1s risquer de s'en trouver dposséde 
di la volonté arbitraire du bailienr 

Ouel intérêt du reste, quel intérêt légitime 
s' ei) c« i peut-il avoir à ellieier un 
lo \ tel commercant pour le Jouer à tel 
a e ? 1 y a là, inc nlestabiement, un abus 
de droit dont les conséquences sont telles 
pour 1e locataire évincé, qu'il ne saurait da- 
\' ètre toliré 

La nséquence doit en être la suppression 


du « t de reprise avec indemnité reconnu 
au prouriétaire dune manièré incondilion- 


nelle par la législation actuelle, Le droit au 
renouvellement devra, au contraire, être posé 
comine règle, règle À Jaquelle ne pourront 
Venir faire échec qu'un certain nombre d'ex- 
€ s bmitativement Cnumérées 

{ exceptions font l'objet des articles 7 à 
4 du texte pro 

Cas de faute du locataire (art. 7 

ln ble menaçant ruine ou insalubr 
(art. & 

Mise à la d<posilion du commercant d'un 
local correspondant à ses besoins (art. 9); 

Reprise pour habiter, moyennant indemnité 
ft « ondition de ne pas « sposer d'un local 
su'flsant (art, 10); 

Reorse pour exploiler personnellement un 
adulte commerce moyennant forte indemrité 
(art. 11}; 

Reprise pour cause d'utilité ‘ publique 
(art. 12 

Ain € trouvent supprimées la reprise 
avec indemnité pour convenances personnel- 


les et la reprise sans indemnité pour recons 
truire: par ailleurs la reprise pour habiter 
e<t soumise à des conditions très strictes que 
le tribuna! aura à apprécier. 

1] sertie donc que soient rt species l'in- 
térêôt Jégilime que peut avoir exceptionnelle- 
propriclaire à reprendre les Jlicux 
et ‘nlérêt vital du commerçant à ne pas 
Cire exposé à une évicltion arbitraire. 

| mvient d'ajouter qu'en déclarant nulles 


el non avenues foules c'auses tendant à in- 
terdire la cession du droit au bail à l'acqué- 
reur «du fonds, le premicr alinéa de l'ar- 
ticle Lo nouveau apporte la consécration défi- 


hilive de la propriété commerciale. 

I OV a lieu de signaler en terminant que 
qu'iques dispositions de la loi du 30 juin 
due uacxitice ont élé disjoiutes,. 

C'est le cas notamment des disposilions 
visant Les localaires cominercants étrangers: 
& l'instar de ce aui a été fait dans la loi du 
de septembre 1938 sur les lovers, il n'est pas 
apparu utile de les exclure du bénéfice de 
Ja lai, sous réserve de dis)ositions de réci- 
precile: une teile exclusion, dans [a mesure 
où elle est eflilcace, ne constilue-t-elle pas 
en vilel un en proprié- 
aires à Jouer de préférenre à des étrangers. 

La inôme considération à fait supprimer du 
lee proposé toute disposition avant un ca- 
discriminatoire, comme celles par 
@éscnple qui visuent les sociétés anonymes 
où à succursales mulliples, I apparati au 
demeurant que de telles discriminations ne 
reposent sur aucun fondement juridique. 

De même ne sont pas maintenues les dis- 
Jositions excluant du bénéfice de la loi les 
] es cominerçants condamnés pour faits 
de codlthoration ou profits ilicudes: il v avait 


dû ne supercondamnnation que l'on ne saurait 
gai lenir 


‘ourasement pour les 


indéfiniment. 

Madifife à de nombreuses reprises, la loi 
du ‘juin 19%%6 ne compile plus aujourd'hui 
d'artcle qui n'ait été amendé; beaucoup ont 
été abrogés, d'autres ajoutés, de multiples 
nouveaux ont été accolés aux articles 
Ori'trnires, 

EH n'est pas apparu possible d'apporter À ce 
texte une nouveïle série de modificalions 
profes sans en accroitre encore la confu- 
Siwni C'est donc une loi nouvelle qui est au- 
Jour thiui proposée, lei qui reprend certes un 
gro nombre de dispositions antérieures 


mais qui s'efforce de les regrouper dans un 


sitions concernant les rapports entre Icoalai- 
res et bailleurs de locaux à usage commer- 
cia!, industriel ou artisanal, qui n'avaient pas 
jusqu'ici été intégrées dans la loi de 1925 
modifiée, sont incorporées au texte propose 
dans le but de réaliser une codification depuis 
fort longlemps demændée. 

Au cours de cette refonte générale des tex- 
| tes concernant la propriété commercia'e, il 
a élé tenu compte des différentes et nom- 
breu<es propositions déposées, Chaque fois 
qu'eiles ne se heurtaient pas aux principes 
qui ont servi de bases à la commission, eles 
ont élé satisfaites, pour certaines même au 
delà des désirs exprimés par leurs auteurs. 

Ainsi nous espérons que la discussion au- 
quel ce texte donnera lieu en sera facilitée 
et que, sans recourir à une nouvelle proro- 
gation de ja situation actuelle, les rapports 
entré propriélaires et locataires d'immeubles 
et locaux commerciaux Seront délinitivement 
réglés à compter du 1er janvier 1950. 

Volre cominission de la jusiire et de lézis- 
lation vous propose, en conséquence, d'adop- 
ter le texte suivant: 





PROPOSITION DE LOI 


l'ORTANT MODIFICATION ET CODIFICATION DE LA LEGIS- 
LATION RELATIVE AUX RAPPORTS ENTRE BAILLEURS 
FT LOCATAIRES D'IMMEMOLES OÙ DE LOCAUX A 
USAGE COMMERCIAL, INDUSTRIEL OU  ARTIS ANAL. 


Art. fer, — Ta révision du lover et le renau- 
vellement des baux des locaux et imsneubles 
où Sexploite un fonds de commerce ou d'in- 
dustrie, qu'il apoarlienne à un commerçant, 
à un artisan ou à un industriel sont régis par 
les rù les ci après, 

Ces dispositions s'appliquent également aux 
locaux accessoires dépendant de l'exploitation 
à la condilion, s'ils appartiennent au même 
propriétaire, qu'ils soient nécessaires à cette 
exploitation, et s'ils appartiennent à un pro- 
priétaire différent, d'avoir été loués au su 
du hailleur en vue de l'utilisation jointe. 

Les mômes dispositions s'appliquent égale- 
ment aux €labtissements publics de carac- 
ère industriel ou comimercial ainsi qu'aux 
établissements d'enseignement. 

Art, 2. — Le droit au renouvellement ne 
eut Ôire invoqué que par les locataires ou 
eurs ayants cause qui justifient soit d'une 
jouissance conséculive dé deux onnées en 
vertu d'un ou plusieurs baux écrits succes- 
sifs, soit d'une jouissance consfculive de qua- 
tre années en vertu ou bien de baux écrits 
ou verbaux successifs, ou bien de baux, 
écrits ou verbaux, el de leur prorogalion 
légale. 

Pour bénéficier de ce droit de locataire 
ou son ayant cause doit êlre propriétaire, 
soit pour l'avoir acquis, soit pour l'avoir 
créé, du fonds de commerce ou de l'entre- 
ee industrielle ou artisanale exploité dans 
es lieux, 

Art. 3. — Le locataire ou son ayant cause 
doit signifier la demande en renouvellement 
pir acte extréjudiciaire au bailleur; sauf noti- 
flealion contraire de la part de ce dernier, 
el'e peut, aussi bien qu'à lui-même, lui être 
valablement adressée en la personne du gé- 
rant, lequel est réputé avoir qualité pour la 
re‘eVoir; S'il y a plusieurs propriétaires, la 
demande adressée à l'un d'eux vaut, sauf no- 
Uilication contraire, à l'égard de tous. 

La demande en renouvellement doit étre 
faite dans les conditions suivantes: 
1° Dans les cas où la dénonciation du bail 
est le fait du bailleur, ce qui a lieu s'il 
s'agit : 

Soit. d'un bail verbal: 

Soit d'un bail écrit d'une durée inférieure 
à deux ans, auquel cas pour mettre fin au 
bail, congé doit être donné dans les délais en 
usage pour les baux verbaux; 

Soit d'un bail comportant plusieurs périodes, 
lorsque le bailleur le dénonce à l'expiration 
de l'une d'eiles, autre que la dernière; 

Soit d'un bail dont la durée est subordon- 
née à un événement dont Ja réalisation aufto- 
rise le bailleur à demander la résiliation; 
Soit enfin du cas où la demande en rési- 
liation doit avoir effet de plein droil: 

ia demande en renouvellement doit être for- 
mée dans le mois qui suit le .congé. la de- 


Le congé, la demände en résiliatis 
notification de l'événement entrainant 
liation de plein droit, doit, à peine de ; - 
indiquer que faute par le locataire , 
formé la demande en renouvelleme: 


A 


ledit délai d’un mois il sera déchu du Ê 
tice de la présente loi. : 

20 Pour les baux écrits d'une durs . 
ou supérieure à deux ans, la dema 
renouvellement doit être signifiée dan: à 
délai maximum de deux ans et minin 8 
six mois avant l'expiration du bail. 

3° Pour les baux écrils où verbaux ex ; 
antérieurement au 4% janvier 19% + 


le délai pour en demander le renouve!lon it 
est expiré à cette date et dont les tiluiain 
ou leurs ayants cause se trouvent encara 
dans les lieux, la demande en ren le. 
nent peut, si elle ne l'a déjà été, être vala. 
blement signiflée jusqu'au 31 mars 19% 

La demande en renouvellement devra 
tous les cas et à peine de nullité, reprin 
les termes du premier alinéa de l'ar! i 
ci-dessous. 

Arj, 4. — Dans le mois qui suit la? ; 
tion de la demande en renouvellement, Ja 
bailleur doit, par acte exlrajudiciaire 
leiltre recommandée avec accusé de récehlion, 
faire connaître au demandeur s'il refuce le 
renouvellement Œu s'il exige seulement , 
modification du loyer ou de ‘toute autre 
clause du bail, A défaut d'avoir fail li- 
naître ses intentions dans ce délai, il eit 
réputé avoir accepté le renouvellement 
clausés et conditions du bail précédent 
réserve des dispositions de l'alinéa 3 de 
licle 5 ci-dessous, 

Faute d'accord, la partie Ja plus diligente 
saisit, dans le mois qui suit la réponse du 
bailleur et quel que soit le montant du love 
le président du tribunal civil de la situalion 
de l'immeuble soil par lettre recommande 
avec avis de réception soit par déclaralion an 
greffe, Ce magistrat convoque les parties à 
Son audience huit jours au moins à l'avai 
par lettre recommandée du greffier avec l'ac- 
cusé de réception. 

Le juge a pour mission de concilier les par. 
ties en vue du renouvellement sollicité e 
de faire consigner notamment les motifs de 
refus opposés par le bailleur, ainsi que les 
demandes et offres respectives, tant sur le 
prix, la durée et les conditions äGu bail q 
sur le montant des indemnités prévues par la 
résente loi et pouvant être. dues par le 

ailleur. 

Celle comparution est obligatoire dans tous 
les cas et quelles que soient les raisons pour 
lesquelles l'accord n'est pas réalisé. Si l'une 
des parties ne comparait pas, le juge d 
ordonner son assignation avant de prononret 
défaut. 

Si l’auteur de la demande en renouve'le- 
ment est défaillant, H est déchu du benc- 
fite de la présenle loi. 

Le bailleur défaillant est présumé consen- 
tir au renouvellement du bail dont le prix et 
ia durée sont alors réglés dans les conditions 
prévues à l'article 5 ci-dessous. 

Toutefois, la partie défaillante a droit de 
faire opposition dans le délai de quinzaine 
de la signification de l'ordonnance rendue 
contre elle, Cette significalion doit, à peine 
de nullité, mentionner expressément ce déini. 
es ogg aux ordonnances par défaut con- 
tiendra les moyens de l’opposant et assigna- 
liôn ; elle est signifiée à personne ou à domi- 
cree. 

Les parties comparaissent en personne; 
toutefois elles peuvent se faire assister ou re- 
présenter par un avocat régulièrement ins: 
crit ou un avoué, 

Le greffier recoit les éimoluments fixés par 
le tarif général en vigueur, 

Art. 5. — Lorsqu'il résulte de la tentative 
de conciliation que le bailleur consent, en 
principe, au renouvellement du bail et si le 
différend porte sur le prix, la durée, les con- 
dilions accessoires ou sur l'ensemble de ce: 
éléments, le président du tribunal civil peut 
charger un expert de rechercher tous él- 
ments d'appréciation permetlant de fixe 
Cquiltablement les conditions du nouveau bail. 
Ne peuvent être désignés comme exper!:, 
dans le réssort du tribunal dont ils dépende: 

et auquel le lilige est soumis, les greffier», 
huissiers ou leurs emplorés, 

Sauf accord entre les parlies, la durée du 











souvi de Jogique el de churté, 
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mande en résilialion ou la nolificalion de 
1950. 


nouveau bail esl égale à la durée du bail pré- 
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Annexe n° 8412 suile). — NATIONALE 1921 
RE 
cédent sans toutefois pouvoir étre inférieure | Le locataire ou son avant iuse aura le p normaux et à ceux des membres de sa fa- 
trois ans ou superieure à neuf ans. | droit de rester dans les lieux aux clauses et | mille vivant habit t ou don ca 
Le rapport de l'expert. doit être déposé au | conditions du contt it primi jusqu'au con 
rette dans les trois mois de La réception de | es ment des tra VUX. 
Fovis de sa nomination; passé ce délai le | Il aura droit de priorité de location dans 
résident du tribunal, à la requête de la par- | l'immeuble reconstruit. 
m la plus diligente, nomme un nouvel expert Pour béni ficier de ce droit, il doit, en quit- 
en remplacement du défaillant. tant les lieux ou au plus tard dans le mois 
Le nrésident du tribunal, saisi par la partie | Qui Suit, nolifier sa volonté den user au 
Ja plus diligente, statue par ordonnance mo- | Propriélaire par acle extrajudiciaire ou par 
tivée Les parties sont obligatoirement enten- ieltre recommandée avec accusé d epti 
ques. Elles peuvent se faire assister ou re- | en Iui faisant connaitre son nouveau domi- 
pr enter par un avocat régulièrement inscrit | cile; 1 devra lui notifier de iméêime, sous peine 
de déchéai tout nouveau changement di 


ou un avoué. Ë 
L'appel doit être motivé. TI contient assi- 
gnation et peut être Signifié à personne ou 
i domicile. Il est porté directement en au 
dienve spéciale. 


pans le délai d’un mois qui suit la signif- 


cation de la décision définitive, les parties 
dressent un nouveau bail dans les conditions 


convenues ou fixées judiciairement, si mieux 
n'aime l'auteur de la demande en renouvelle- 
ment rènoncer à celle-ci à charge par lui de 


euonorter tous les frais. Faute par le bailleur 
d'avoir envoyé dans ce délai à la signature. 
du preneur le projet de bail conforme à la 
décision susvisée, ou faule d'accord dans le 
mois de cet envoi, l'ordonnance ou l'arrêt 
frant les conditions du nouveau bail vaudra 
dal 

art. 6. — Si le bailleur refuse de renouveler 
Je bail pour l’une des causes énumérées aux 
articles 7 à 12 ci-dessous et si l’auteur de la 


dem nde en renouvellement conteste le bien- 
fondé de ce refus, le juge doit, sous réserve 
des dispositions de l’articie 9, dresser un pro- 
cès-verbal de non-Cconciliation et renvoyer 
les parties à se pourvoir devant le tribunal 
civil, quel que soit le montant du loyer. 

Tou!cfois, si le désaccord ne porte que sur 
le montant de l’indemnité à revenir au loca- 
taire on à son ayant cause, le juge peut, si 
les parties en sont d'accord, désigner un ou 
plusieurs experts dans les conditions fixées 
à l'article précédent, avec mission de donner 
son avis sur l'importance du préjudice causé 
par l'éviction. Dans ce cas, le tribunal sera 
saisi sur le rapport d'expertise. 

L'assignation devra être délivrée dans le 
mois de la notification du procès-verbal de 
nonconciliation Ou du rapport d'expertise. 
Cette notification sera faite par acte exlraju- 
diciaire et devra mentionner expressément Île 
délai d'un mois à peine de nullité, L'assigna- 
lion sera donnée devant le tribunal civil dont 
le jugement pourra être frappé d'appel dans 
le mois de la signification. 

L'appel sera porté directement à une au- 
dience spéciale. 

Lorsque Ja reprise est subordonnée au paye- 
ment d’une indemnité, le bailleur pu dans 
la quinzaine de la signification de la décision 
définitive, se soustraire au payement de celte 
indemnité, à charge par lui de supporter les 
frais de l’instance et de consentir au renou- 
vellerment du bail dont les condilions, en cas 
de désaccord, seront fixées conformément aux 
règles de l’article 5 ci-dessus. 

Ce droit ne peut être exercé qu'autant que 
le locataire ou son ayant cause est encore 
dans les lieux et n'a pas déjà loué ou acquis 
un autre local. 

Le locataire ou son ayant cause peut faire 
évaluer l'importance du préjudice qui lui est 
causé alors même qu'il ne peut exiger aucune 
indemnité. 

Art. 7. — Le bailleur peut refuser le renou- 
vellement du bail ,sans être tenu au paye- 
ment d'aucune indemnité: 

1° Dans les différents cas de résiliation pré- 
Vus par la loi et notamment par les arti- 
cles 1728, 1729 et 1752 du code civil; 

_29 Si, au cours du bail, et sans motif légi- 
Üme ou sans accord écrit du propriétaire, le 
fonds n'a pas été exploité plus de la moitié 
du temps durant lequel le preneur ou ses 
ayants cause ont disposé du local, ou durant 
les six mois qui ont précédé Ja demande en 
renouvellement. 

Art. 8, — Le bailleur peut encore refuser 
le renouvellement du bail sans être tenu au 
Payement d'aucune indemnité s’il est établi 
que l’immeuble doit être totalement démoli 
comme menaçant ruine ou étant en état d'in- 
salubrité reconnue justifiant la démolition ou 
la transformation. 





domicile, 
Avant de disposer du Jac 


propriélaire doit aviser de la même mai 

le locataire ou son ayant cause qu'il est pret 
à lui consentir un nouveau bail dont les cor 
dilions seront fixées d'accord entre les parties 
on, à défaut, suivant la procédure prévue à 
l'arlicie 4 ci-dessus. Le locataire ou son avant 
cause a un délai d'un mois pour accepter, 


délai qui lui sera indiqué, à peine de nullil 





dans la notification visée au présent alinéa: 


; au ] 
gs + délai, le propriélaire pourra di-poset 
uu 10Cà 


| Faute par le propriétaire de se conformer 
| aux dispositions de l'alinéa précédent, le loc 
taire ou Son ayant cause peut Jui réclamer 
| une indemnité d'éviction déterminée confor- 
méiment à l'article 11 ci<lessous 
Art, 9 — Le bailleur peut également refuser 
le renouvellement du bail s'il met à la dispo 
sition du locataire ou de son avant cause 1 
local correspondant à ses besoins professiot 
nels et moyennant le rernhoursement su 
justification de ses frais normaux de déména 


gement et d'aménagement, et le 
d'une indemnité correspondant à la pi 


valeur susceptible d'être causée au fonds pai 


payement 


rte di 


le changement de local. 
Pour bénéft ier de cette d ù LL <i in il devra 
indiquer dans la notification du refu d 


renouvellement prévue à l'article 2 ci-dessus, 
et ce à peine de nullité: 
Le nom et l'adresse du 
offert; 
L'emplecement de ce 
son agencement; 
Le montant du lover demandé: 


Le délai à l'expiration duquel il vent effe 
tuer la reprise et pendant lequel il peut étr 
pris possession du local offert, délai qui n 
devra pas être inférieur à trois mois ni 
expirer avant la fin du bail en cours ou de 
la période de ce bail pour laquelle congé a 
été donné. 

St dans le délai mois à compter de 


d'un 

ladile notification, le locataire ou 
cause donne son acceptation écrile à la pi 
position qui lui est faile, il doit remettre le 
local qu'il occupe à la disposition du bailleur, 
au plus tard à la date fixée pour la reprise. 

A défaut d'accord ou de réponse du loca- 
{aire ou de son ayant cause dans ce délai, le 
bailleur saisit le président du tribunal eivi 
suivant la procédure prévue aux arlicles 3 et 
1 ci-dessus, 

L'expert qui sera alors désigné et qui 
pourra êlre saisi sur minute et avant enre- 
gistrement, aura pour mission de visiler les 
locaux offerts, de dire sils sont susceptibles 
de satisfaire aux besoins professionnels du 
preneur dans des conditions équivalentes à 
celles du local] qu'il oceupe tant en ce qui 


son avant 


concerne leur conditionnement que leur em- 
placement; l'expert devra vérifier enfin si les 
possibilités du preneur et l'importance de 


son commerce lui permetltent de supporter les 
charges de ces nouveaux locaux, 

Dans les quarante-huit heures qui suivent 
le dépôt de ce raport, les parties en sont 
informées par le greflier par lettre recom- 
mandée ave: accusé de réception comportant 
convocalion pour ja plus prochaine audience 
utile devant le tribunal qui staltuera dans la 
forme ordinaire et appréciera le préjudice. 

Art, 10, — S'il n'est pas le vendeur médiat 
ou immédiat du fonds de commerce ou de 
l'entreprise exploité dans les lieux, le bailleur 
peut, moyennant le payement d'une indem- 
nité égale à deux années de lover, refuser le 
renouvellement du bail s’il reprend les lieux 
soit pour les habiter lui-même, soit pour les 
faire habiter par son conjoint à condition que 





le bénéficiaire de ba reprise ne dispose pas 
d'une habitation correspondant à ses besoins 
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locaux 
3, AUX t( 


appartenant à 
Hhmunes er aux 
peut être refusé 
publique. L'indemnité sera 
déterminée comme en 
pour d'utilité 


cta- 
blissements publics pour 
cause d' 
d e dans 
matiere 


qui 
‘€ Cas sera 
l'exproprialion cause 
renouvellement est refusé 
de travaux d'urbanisme et que l'immeuble 
dans lequel est exploité le fonds de commerce 
ou l'entreprise doit être démoli et reconstruit, 
la collectivité qui poursuit l'expropriation 
pourra libérer en offrant un local 
valent dans l'immeuble ou dans l’un 
mmeubles reconstruits dans le voisinage 
immédia!, Le locataire ou son ayant 
sera en droit dans ce cas d'exiger le payement 
d'une indemnité compensaltaire 4 priva- 
lion temporaire de jouissance et le rembour- 


en 


raison 


ca 


cause 


8 sd 





sement de ses frais normaux d'aménagement 
el de déménagement. 

Art. 13, — S'il n'a lui-même acquis le fonds 
de commerce ou l’entreprise, le propri re 
qui aura refusé le renouvellement pa li- 
cation des articles 7 à 12 ci-dessus ne pourra, 
pendant le délai de cinq ans, soit par lui- 
mème, soit par le nouvel occupant qu'il se 
sera éventuellement substitué et dont il sera 
responsable, exercer dans les locaux repris 
un commerce ou une industrie similaire sous 


peine de dornmages-intérèts au profit du loca- 


taire évincé ou de ses ayants cauze. 

Art. 14, — Sauf motif légilime, le droit au 
bail dont le renouvellement a été ob'« lans 
les conditions ci-dessus délerminées pe peut 
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être cédé ou faire l'objet d'une sous-location 
où d'une mise en localion-gérance que par 
les localaires ayant personnellement exploité 
le fonds de commerce ou l'entreprise dans 
l'immeuble pendant trois années ronséculives 
dont une année au moins après le renouvel- 
Jlement du bail. 

En cas de cession, de sous-location ou de 
mise en localion-gérance consenlie par un 
locataire ne remplissant pas celle condilfon, 
le renouvellement sera cousidéré Cormine al 
et non avenu. 

Pour l'application de cette disposition, l'ap- 
port d'un fonds de commerce où d'une elire- 
prise à une société en nom coleelif on à 
responsabilité limitée en formation he peu: 
élire considéré cornme une cession si be loca 
taire on son avant cause devient gérant Imaj0- 
rilaire de celte société où jusbfie d'un molif 
légitime pour ne pas l'être. 


Art. 45. — Sont nulles quelle qu'en sait ;a 
forme les conventions tendant à pmlerdire au 
locataire de céder son bail à l'acquéreur de 
sun fonds de commerce ou de son entreprise 
fudustriclle ou artisanale onu de donner €€ 


fonds on ceile entreprise en localtion-gérance, 
où encore à lumiter ces droits. 


Sont également nulles, quelle qu'en soit la 
forme, loules conventions qui auralent pour 
conséauence diec!te de faire échec au droit 
de renouvellement institué par la présente 
loi. 


Nonob:tant toute stipnlalion contraire, ja 
clause insérée dans le bail prévovant la rési- 
hialwn de plein droit à défaut de payement 
du loyer aux échéances convenues ne produit 
effet qu'un mois après la s'gniflcalion dun com- 
mandement de payer demeuré infructuenx. 
Ce romtimandement, qui doit être dénoncé aux 
créanciers inscrits, doit, en outre, et à peine 
de nubité, mentionner ce délai. Le juge des 
référés saisi par le focataire où son ayant 
cause, dans le délai d'un mois susvisé, peul 
Jui accorder des délais pour le parement du 
Juyer dans les termes de l'article 1254 du code 
civil. Les elfels de la clanse résolmioire sont 
suspendus pendant le cours des délais ainsi 
ociroyés au locataire ou à son ayant cause. 
La clause résolutoire est réputée n'avoir pas 
produit effet si le débiteur se libère dans Îles 
conditions déterminées par le juge. 

Art. 16. — Nonahstant toutes clauses con- 
fraires, le locataire ou son ayant cause a IC 
droit de sous-louer en lout où parie, sous 
réserve de respecter la destination des lieux 
loués, telle qu'elle résulte du bail ou de l'ac- 
cord des parlies. 

En cas de sous-location totale ou partielle, 
le bailleur sera appelé à concourir à l'ac:e. 
Le locataire ou son ayant cause devra lui 
faire connaitre par acle extrajudiciaire ou par 
lettre recommandée avec accusé de réceplion 
son intention de sous-louer. Dans les quinze 
jours de cet avis le bailleur devre faire © 
naître de la même manière s'il entend con- 
courir à l'acte. S'il refuse ou s'il omel de 
répondre, il sera passé outre. 

Lorsque le loyer de la sous-lecalion sera 
supérieure au prix correspondant de :a loca- 
tion principale, le bailleur aura la facuité de 
faire fixer, conformément aux dispositions de 
l'article 18 ci-dessous, une augmentalion équi- 
table du loyer de la location principale, aug- 
mentation qui, à défaut d'accord amiable 
entre les parties, sera déterminée suivant les 
règles de procédure fixées à l'artive à cl- 
dessus, Celle augmentation me pourra en 
aucun cas excéder Je bénétke retiré de la 
sous location. 

Art. 47. — A condition d'être propriétaire 
du fonds de commeree où de lenircprise 
exploité dans les Heux, le sous-:ralaire est 
recevable à demander le renouvellement de 
son bail dans les formes et conditiuns prévues 
par la présente loi. 

Pendant le cours du bail principal, ceite 
demande doit être adressée au tilulaire de 
ce bail et débaltue en présence ‘Ju proprié- 
faire ou celui-ci dûment appelé, dans les 
conditions fixées à l'article précédent pour la 
conclusion de la sous-location; cite demande 
ne peut recevoir satisfaction que dans la 
mesure des droits que le locataire principal 
tient lui-même du propriétaire. 

A l'expiration du baïl principal, le proprié- 
taire n'est tenu au renouvellemiut que s'il a, 
directement on indirectement, aulorisé ou 
agréé la souslocation et si, anatlér.elien'ent 





où dans la conrmune intention les parlies, les 
lieux faisant l'objet du ban princioal ne for- 
ment pas un tout indivisible. 

Art. 48. — KNonobstant toutes tiepositions 
ou conventions contraires, si les Ccoimations 
économiques se sont modifiées au pont d'en- 
trainer une variation de plus du quart de la 
valeur locative des lieux loués, telle qu'elle 
est fixée dans le hail ou telle qu'elle résuite 
d'un accord amiable ou d'une décision juit- 
ciaire intervenu à l'œcasion d'un renouvel- 
lement du bail, les parties pourront demander 
la revision du prix fixé. 

La demande sera formée par acte extrajndi. 
riare. Pour les baux qui auront déjà fait 
objet d’un renouvellement ou d'une revi:n 
de prix amiable ou judiciaire, cecile demande 
ne sera recevable que trois ans au moins après 
ce renouvellement ou cette revision et ne 
hourra être renouvelée que tous les rois ans; 
ces délais s'entendent de Ja date d2 riverment 
du honveau prix. Pour les baux originwres, 
elle ne pourra intervenir que trois ans après 
l'entrée en jouissance du locataire et pourra 
êire renouvelée dans lies mémes conditiuns, 

A défaut d'accord entre les parlies dans les 

deux mois qui suivront la notification de l'acte 
exirajudiciaire, li demande sera jugée con: 
lormément à la procédure prévue par les arti- 
cles 3 et 4 de ta présente lot. 
. Le nouvean prix sera applicable à dater du 
Jour de la demande, à imoins que les parties 
he se soient mises d'accord avant ou après 
linslanec sur uue date plus ancienne ou plus 
récente. 

Art. 19. — En aucun cas les majorations de 
loyers de locaux ou d'immeubles à usaze com- 
merCial, mdustriél ou artisanal intervenues 
après le 51 décembre 19%47 ne pourront don- 
ner lieu, ni pour les propriétaires, ni pour les 
localaires ou leurs ayants cause à des majo- 
rations d'impôts et de taxes, exception aile 
du droit d'entregistrement du bail. 

Art. 20. — Tous les loyers payés d'avance, 
sous ce forme que ce soit et même à 
litre de garantie porteront intérêt au profit 
du locataire au taux de 5 p. 100 pour les 
sommes excédant celle qui correspond au 
montant de plus de trois mois de loyer. 

lkfalcalion devra être faite de cet interit 
sur chaque quitlance, nonobstant toules clau- 
ses €l conventions contraires. 

En ontre, les sommes consignées à titre 
de dépôt de garantie ne peuvent excéder plus 
d'une année de loyer. 

Art. 21. — Le locataire ou son ayant cause 
pouvant prélendre à une indemnité d'éviction 
par applicalion des dispositions de la présente 
loi peut rester dans les lieux aux clauses et 
conditions du contrat primitif taut que le 
bailleur ne jusifle s'être libéré du payement 
intégral de ladite indemnité. 

Art. 22, — Les dispositions de la présente 
loi s'appliquent aux baux de terrams nus 
sur lesquels ont été édifiées, soit avant, soit 
après Le bail, des constructions à usage com- 
mercial, industriel ou artisanal, lorsque ces 
constructions ont él élevées où exploitées 
à la connaissance et du consentement du pro- 
prilaire. 

Elles ne sont pas applicables aux baux em- 
phyléotiques. Toutefois, les baux consentis 
par l'emphytéote bénéficient des dispositions 
ci-dessus, sans que, cependant, la durée du 
renouvellement puisse dépasser la durée du 
bail emphytéotique. 

Art. 23. — Lorsqu'il est à la fois propriétaire 
de l'immeuble loué et du fonds de commerce 
qui y est exploité et que le bail perte en 
mème temps sur les deux, le baïllkeur devra 
verser au locataire à son départ une inmdem- 
nilé correspondant au profit qu'il pourra re- 
tirer de la plus-value apportée soit au fonds 
soit à la valeur locative de l'immeuble tant 
par la gestion du locataire ou de son ayant 
cause que par les amliorations matérielies 
effectuées par lui avec l'accord exprès du 
proprictaire, 

Art. 24 — Nonobstant toute décision de 
justice non enrore exécutée, ls locataires 
ou leurs ayanis cause de locaux à usage com- 
mercial, industriel ou artisanal, déportés, spo- 
liés et lous ceux qui par suite faits de 


guerre direc{s où indirects, n'ont pu exploiter 
ou faire exploiter à leur profit, pendant une 
durée totale d'au moins un an, bénéficieront 
de plein droit d'une prorogation jusqu'au 
1 janvier 191, * 





En aucun cas le droit de reprise dy pro 


priélaire ne pourra être opposé à béniéf 
ciaire de celte prorogation. Les de sions à 
intervenir dans les instances en ec 
prendront effet qu'à la fin de ce à. 
guion. ÀtS. 
Aucune majoration de loyer ne y. eu 
être appliquée au cours de ceite pror 
Art. 25. — Toutes les actions ex: fs 
vertu de la présente loi sont portée: . 
le tribunal de Ja situation de lin: el 
se prescrivent par une durée de derx , , 
Les dispositions de Ha présente loi ou 
quent à tous Iles baux visés à |’: {er 
qu'ils Soient en cours, expirés, prorcses og 
renonvelés, et sont d'ordre publie 

Art. 26. — La présente loi san x 
l'Algérie. Elle n'est pas applicable à . 
tements de la Guadeloupe, de a M e 
de la Réunion et de la Guyane fra dé. 
Art, 27. — Sant abrogées loules d ns 
contraires à celles de la présente | Q- 
laniment: 

1e La loi du 30 juin 1926 réglant pe 
ports entre locataires et bailleurs « ui 
concerne ke renouvellement des bau er 
d'immeubles onu de locaux à usagc Le 
cial on industrie}; 

2e La loi du 2 avril 4927 tendant er. 
réter et à compléter les disposiho e la 
oï du 30 juin 1926 sur le renou went 
des baux à lovers d'immeubles où di * 
à usage comrnercial ou industriel: 

3e La loi du 12 juillet 1455 avant jour 
Ghiet de permeltre aux eomrnercalils }$e 
triels et arlisans d'introduire une atlius en 
revision du prix de leur loyer en vue dote. 
nir une réduction pour les baux a1 its 


au {+ juillet 1932; 

4 La loi du 13 juillet 1953 modif les 
di-posilions de la Hoi du Su juin 19% io. 
ditiée par jies lois des 22 avril 1927 et 27 tirs 
1028, régiant les rapports entre localües et 
bailleurs en ce qui concerne Le renoielle. 
ment des baux à loyer d'immeubles 01 d8 
locaux à usage commercial où jindi-lriel; 

5e Le déeret du 16 juillet 1995 portait ré. 
duction de 10 p. 100 du montant des loïers; 

6° La loi du 2 février 4937 lendant à redi- 
fier et à compléter Ja loi du 30 juin !%%6, 
modifiée par les lois des 22 avril 19: et 
13 juillet 19933, réglant les rapperts entre 
locataires et bailleurs en ce qui cor rrne 
le renouvellement des baux à loyers dun 
meubles ou de locaux à usage commrrcl 
ou industrie}; 

7 Le décret du 25 août 41937 tendant à 
compléter la loi du 30 juin 1926, mod hée 
par les lois des 22 avril 1927, 43 juillet 1% 
et 2 février 1937, réglant les rapports ente 
locataires et bailleurs en ce qui concerie le 
renouvellement des baux à loyers d'inanett- 
bles ou de locaux à usage comimnercial ou l- 
dustriel ; 

8o Le décret du fer juitlet 4939 ayant! pour 
objet de permettre aux Commerçants, lrous- 
triels et artisans d'introduire une action en 
revision du prix de leur loyer lorsque, par 
le jeu d'une elause d'échelle mobile, ce frix 
se trouve modifié de plus d’un quar!: 

do La loi n° 46744 du 48 avril 194 ré 
glant les rapports entre locataires el bail 
eurs en ce qui concerne le renouvellernent 
des baux à loyers d'immeubles ou de loaux 
à usage commercial ou industriel; £ 

10° loi n° 46-162 du 2 septembre lit 
relative à la fixation du prix des baux à lier 
d'immeubles ou de locaux à usage cornriet 
cial, industriel ou artisanal ayant fait Lohyet 
d'une prorogation; F 

1to La loi n° 47-1679 du 3 septembre !#1 
tendant à modifier les articles 2 et % de 
la loi du 48 avril 1946 réglant les ralitts 
entre locataires et baïlleurs en ce qui "1" 
cerne le renouvellement des baux à tr 
d'immeubles où de locaux à usage con! 
cial où industriel; 

1% La loi n° 48489 du 21 mars 4948 modl- 
fiant l'article 2 de la loi du 18 avril !‘, 
modifié par la loi me 47-1679 du 3 septenit" 
4917 réglant les rapports entre locataire. € 
bailleurs en ce qui concerne le renoutie 
ment des baux à loyer d'immeubles €: 02 
locaux à usage commercial ou indu:lr" , 

13% La loi n° 48-1309 du 25 août 19° ;°7 
mettant la revision du prix de certains Pi 
à loyer d'immeubles ou de locaux à 4 :° 
commercial, industriel ou artisana!: 

fä La loi no 48-2009 du 31 décembre !°11 
relative à la prorogation de certains baux € 


€ 
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NES à 

locaux ou d'immeubles à usage commercial, 

industriel ou artisanal. # 3 
qoutefois, les instances engagées en appli- 


cation des dispositions abrogées par la pré- 
nte loi seront poursuivies et jugées confor 


mément aux règles de forme el de procédure 
révues par la loi sous l'empire de laquelle 
L'action a été engagée. re 

par contre, les règles de fond édictées par 
m présente loi seront applicables aux instan- 
ces en Cours. et 
sous réserve que les locataires ou leurs 
syants Cause occupent encore malérielle- 
ment les lieux, les présentes dispositions sont 
auplicab'es nonobstant toute décision de jus 
tive, méme passée en force de chose jugée, 
rendue en vertu de dispositions antérieures 
contraires à la présente loi. 

rt. 28, — Les droits à indemnité ouverts 
pu les textes ci-dessus abrogés et subor- 
donnés par ces textes à la réalisation d'une 
condition restent acquis aux locataires évincés 
oui auront quitté les lieux avant le {er jan- 
vier 1950, même si celle conditién ne se 
réalise que postérieurement à celle date. 


ANNEXE N° 8413 


ession de 1949, — Séance du 22 novembre 1919.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
terriloires d'outre-mer sur le projet de loi 
tendant à la suppression de l1 cour de jus- 
tice de l'indochine, par M. Frédéric-Dupont, 

député (1). 

Mesdames, messieurs, le présent projet de 
li a pour objet la suppression de la cour 
de justice de l'Indochine instituée par la loi 
du 11 mai 1946 relative à la répression des 
fais de collaboration et à l’indignilé natio- 
nale pour i£s territoires formant l'Union fran- 

lise. 

Le législateur a institué celte cour à Paris 
en vue de la soustraire aux influences locales 
el d'éviter que sen fonctionnement puisse en- 
courager des troubles dans l'Union indochi- 
Juise. 

Le Gouvernement vous propose aujourd'hui 
ja suppression de cette juridiction, Nous pen- 
sons que sa demande est justifiée, En effet, sa 
luission est terminée. 

D'autre part, son fonctionnement était coû- 
teux, immobilisait des locaux et des magis- 
{rats. Nous pensons qu'il est fort utile que 
les territoires d'outre-mer puissent bénéficier 
de la venue de magistrais qui leur man- 
quaient jusqu'ici, Le Gouvernement a pensé, 
en outre, qu'il était nécessaire de laisser à 
la compétence des juridictions de droit com- 
mun de Ja Seine les affaires qui pourraient 
surgir après la disparition de cette cour. En 
effet, il faudrait autrement transporter toutes 
les archives en Indochine. Il faudrait, en vcu- 
tre, transporter les inculpés. Ce serait des 
mesures coûteuses pour le Trésor. Enfin, cer- 
tins inculpés qui ont pu déjà faire choix d'un 
avocal se verraient obligés de faire appe! à 
un autre praticien en Indochine. 

Nous constatons qu'il s'agit, par le présent 
projet de loi, d'un retour au droit commun 
et de la suppression des juridictions d’excep- 
lion, Cette suppression est dans la ligne de 
vue déjà approuvée par notre assemblée. 

C'est dans cet esprit que votre commission 
vous demande de souscrire au projet de lui 
suivant : 

PROJET DE LOI 


. Art. fer, — La cour de justice de l'Indochine, 
lasliluée par la loi du 11 mai 1946, relative 
à la répression des faits de collaboration et à 
l'indignité nationale pour les territoires for- 
IMmant l'Union indochinoise, est supprimée. 

Les affaires ressortissant à sa compétence 
seront, de plein droit et dans le même état 
de la procédure, portées devant le tribunal 
Militaire de Paris ou les tribunaux de droit 
commun de la Seine. 

Art, 2, — Un arrêté du ministre de Ja 
France d'outre-mer fixera, en tant que de 
besoin, les modalités matérielles de la liqui- 
dation de la cour de justice de l’Indochine 
supprimée. 


a 





(1) Voir Le no 7552. 








ANNEXE N'8414 
(Session de 1919. — Séance du 22 novembre 199 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le 
président du Conseil de la Républiq te 
dant à étendre aux conseillers prud'hommes 
le bénélice ue la loi du 2 août 1919 permet 
tant aux salariés membres d'un conseil gé- 
néral, d'Un conseil municipal où d'un 
conseil d'administration d'un orgat 
sécurité sociale «le participer aux délibéra- 
tions de ce conseil, formulée par M. Pela- 
lande, sénateur (1), — (Renvovée 

du travail et de la sécuril 


sme di 


[l 1 fl 
IniSs10oNn su iale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, 
2 août 1949 en 
aux salariés de 


messieurs, la loi no 49-1101 du 
joint aux employeurs de laisser 
leur entreprise, membres d'un 
conseil général, d'un conseil municipal où 
d'un conseil d'administration d'un organisme 
de sécurité socia!e, le temps nécessaire pour 
partit Iper aux séances pl nières de ce conseil 
ou de ses commissions. 

Un certain nombre de salariés, conseillers 
prud'hommes, sont obligés par leurs fonctions 
d'assister aux audiences du tribunal dont ils 
sont membres, pendant la durée de leur tra 
vail. 

Ji serait anormal de ne pas leur étendre, en 
raison de l'ueportance de leur fonction jadi- 
ciaire et de la nécessilé de l'exercer, le bér« 
fice des dispositions déjà prises en faveur des 
salariés conseillers généraux ou municipaux 
ou membfes d'un conseil d'administration 
d'un organisme de sécurilé sociale. 


La présente proposition de loi a pour objet 
de combler cette lasune. C'est pourquoi rous 
vous demandons, mesdaines, messicurs, 
d'adopter la proposition de ioi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — I est ajouté À la ll 
n° 49-1101, du 2 août 1949, uu arlick 4 ainsi 
Conceu: 

« Art, 4. — Les employeurs sont tenus de 
laisser aux salariés de leur entreprise, mein- 
bres d'un conseil de prud'hommes, le temps 
nécessaire pour participer aux séances des 
bureaux de conciliation, des bureaux de ju 
gement, aux enquêtes, aux réunions de com- 
missions €t d'assemblées générales qui dépen- 
dent du fonctionnement du conseil. 

« La suspension du travail prévue au présent 
article ne peut être une cause de rupture 
par l'employer du contrat de louage de ser- 
vice et ce à peine de dormmages-intérêts cu 
profil du salarié. » 





ANNEXE N° 8415 


—— 


(Pessionde 1919, — Séance du 2 novembre 1919.) 
PROPROSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à mettre fin au 
régime actuel de détention de Philippe 
Pétain, à lui fixer une résidence ct des 
conditions d'existence qui concilent les 
sentiments d'humanité qui dictent cetie me- 
sure et les nécessilés de l'ordre public, 
pfsentée (2) par MM. Terrenoire, de Bau- 
dry d’Asson, Christiaens, Michelet, Peytel, 
de Sesmaisons, députés, — (Renvoyée à la 
commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposition de réso- 
lution que nous avons l'honneur de vous sou- 
mettre vous est présentée par six députés, 
dont cinq sont d'anciens déportés de la Résis- 
tance, et le sixième, père d’un déporté mort 
au champ d'honneur. C'est dire que les Signa- 
taires ont manifesté par Jeurs actes, quand 
il le fallait, leur désaccord absolu avec la 
politique de capitulation et de coilaboration 
couverte à Vichy par le maréchal Pétain. 

(4) Conseil de la République, n° 803. 

(2) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à larticle 61 du Règlement. 





} 














La mesure qu'ils vous demand { jure 
d'hui d'appuyer de vos suffrages auprès du 
Gouvernement ne saurait de signif ue 
leur part, une mnplaisance tardive ct para 
doxa!'e envers u “hoix et ur \ le 3 
continuent de réprouver, Hs sont : tiants à 
cet égard dans le jugement de PHis 

Mais l'histoire a | vouiu que © œ 
] dat l'err r létain fut fl « . 
dats de \ in « est 1 vicile 
lard de 95 à 

Toul \ tri 4 [EL 1 Ia 
jus ne doit pas rest s \ « 
lait sCHtImMm ts à lac na t ‘ té 
huma A | ] 
so r de li Yeu s sentim qui 
sont 1! te bien U « [ 
breux Francais se VU t ofl si 
Péta Val ff nt Dr i dans 
Sol 1ftt {1 del li 

à Fra telle que no Vin et lle 

é nous ivons ser bats 
cland SI n'est pas 1 pass q | LL 
laisser ( prison viel hormm ‘ \- 
te 111 

Nous oublions si peu la seul biection 
valable qui pourrait nous être fa 1 SAVOIF 
la [ Ï dans es ea À X le 
pt Ige «4 Pi 4 1 l 

lue les signataires de cette m on ont 
depos [ Ineine letn] u Ï po ue 
10 € nistu 

Clemence et apaisement tt été 
en Fra | panase ‘ ht3 
d s de ni l lès lors a { 1 «au 
Vs ses uve | 1 e\ \ j I aue. 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale nvits le G VOTT êe 
ne! de la R Ï ib! ju à Hi! ! fl ill oiine 
avluel de détention de Phili Pétair \ lui 
fixer ur T 4] e et dt HuHilons «€ CPXIS- 
lence qui concilient les sentiments d'humanité 
qui dictent celte mesure el les nécessilés de 
l'ordre pubil 

ANNEXE N'8416 

Session de 1919, — Séance du 2? novembri 1919.) 


PROPOSITION DE LOI portant amnistie en 
faveur de cerlaines catégories de personnes 
poursuivies 011 condamnées polir laits visés 
par les ordonnances de: 18 novembre, 28 no- 
vembre el 26 décembre 1944, présentée (1) 


par MM. Michelet, de Baudry d'Asson, 

Chrisliaens, Peytel, de Sesmaisons, Terre- 

noire, députés. — (Renvoyée à la vomamis- 

sion de la just ce el de lg lalion.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les sisnataires de 
celle proposition de loi, anciens déportés pour 
actes de résistance, ou, pour l'un d'eux, père 
d'un ancien déporté mort au champ d'hon- 
ueur, voudraient essayer de se faire entendre, 
non pas même pour parler d'oubli, encore 
moins de réhabilitation, mais simplement de 
clémence et d'apaisement. 

L'heure des premiers grands gestes de par- 
don et de pacification nous semble venue, La 
réintégration dans da communauté nationale 
des Français trompés par la propagande de 
Vichy — et nous pensons beaucoup moins 
aux condamnés qu à leurs familles — doit 
consütuer un de ces actes de haute politique 
dont l'histoire de notre pays pourrait fournir 
maints exemples, 

La proposition que nous vous sourmettons 
atteindra par delà [a justice rendue selon les 
formes légales une justice supérieure plus 
humaine, pius conforme à la fois aux tradi- 
tions séculaires et aux intérêts présents du 
peuple français. Et c'est bien parce que nous 
demeurons pénétrés des souvenirs les plus 
glorieux et les plus désintéressés de la Résis- 
tance que nous proposons d'arnnistier en son 
nom et en nul antre. 

Certes, il ne saurait être question d'absou- 
dre tous ceux qui ont é6t6 frappés. Les tortion- 
naires, les délateurs, les complices de la Ges- 

(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'article 61 du règlement. 
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tapo. et, plus généralement, fous ceux qui ont 
profilé des maiheurs de la patrie pour se 
meltre au service de l'ennemi où commettre 
des crimes de droit cormmun sont coupables 
de fautes inexpiables, Mais Îles aulres, Ceux 
dont les cryrconstances ont vicié le jugement, 
nous oùt paru. pouvoir, sans dommage pour 
Ja justice mi pour la nation, élire réintégrés 
dus la communauté française. 

A l'objection qui pourrait leur être faite de 
trühir, en déposant celle proposition de doi, 
la mémoire de ceux de leurs <amarades torm- 
bés au charmp d'honneur des maquis ou des 
fours crémaloires, jes signataires répondent 
ceci: les véritables résistants lultaient pour 
libérer leur pays des doctrines de haine et 
de violence qui étaient à la base méme des 
réganes qu'ils combattaient. 

Il leur <ernble done que c’est être rigou 
reusement fidèle à leurs compagnons disparus 


que de Hôter por l'apaisement et la con- 
corde le relèvement de la patrie humaine, 
gncreuse el fraterneile pour laquelle ils sont 
mort 

C'est pourauni Is vous proposent d adopter 
le texte suivant: 

PROPOSITION DE LOI 

Art. fer, — Sont amnisliés de pléin droit 

les faits prévus et punis par l'ordonnance 


du 153 novembre 1944 instiluant une Haute 
Cour de justice et par l'ordonnance du 28 no- 
vembre 1914 porlant modification et <codifi 
cation des textes relatifs aux faits dits « de 
collaboration », quelle que soit la juridiction 
qui ail stalué lorsque res faits n’ont entraîné 
Où he sont susceplibles d'entrainer qu'une 
condamnalton à Famende où à une peine 
privalive de liberté d'une durée inférieure 
ou cyale à cinq années. 

Sont amnisliés les mêmes faits lorsque la 
condamnation à donné jieu par voie de grâce 
à une roœanise de peine l’abaissant à cinq ans 
d'emprisonnement au plus. 

Art. 2, — Pourront être admises par décret 
au bénéilce de la gréce amnisliaute les per- 
sounes condamnées en vertu des crdonnances 
récitées et qui, ne pouvant invoquer le bé6- 
héfice des dispositions précédentes, auront 
accompli effectivement le tiers de leur peine. 

La durée de la peine comptant peur l'ap- 
germe de l'alinéa précédent est celle de 

a peine effective qui résulte ou résullera de 
l'exrrcire du droit de grâce. 

Art. 3, — Sont exclues du bénéfike des 
mesures précédentes les personnes à la charge 
desquelles a été retenu l'un des faits sui- 
vants: iveurtres non excusés par les lois de 
la gurrre, tortures, coups et blessures vo 
lantaires, viols, attentats à la pudeur et aulres 
jafractions de droit commun, complicité de 
ces infractions, dénoncialions spontanées aux 
autorités ennemies, provocalions par voie de 
presse aux actes précédents, collaboration 
économique avec Fennemi. 

Art. 4 — Sont aranistiés de plein droit 
Jes faits ayant entrainé ou susceptibles d’en- 
trainer condamnation à la peine de la dégra- 
dalion nationale, telle qu'elle est définie par 
l'ordonnance du 26 décembre 1931, modifiée, 
notamment, dans ses articles 21, 22 et 24, 
les articles 51, 61 et 79 de l'ordonnance du 
28 novembre 1944 et l’article 10 de l'ordon 
nance du 18 ‘ovembre 1944. 

Art. 5, — En aucun cas, l'application des 
measures précédentes n'ouvrira droit à resti- 
tulion des biens confisqués ou des amendes 
perçues par le Trésor en exéculion des con- 
damnations prononcées, ni au rappel de trai- 
fements, pensions ou salaires. 


rt 


ANNEXE N° 8417 


Session de 1949, — Séance du 2 novembre 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à créér un contin- 
gent exceptionnel de croix de Légion d’hon- 
neur à l'occasion du cinquantième anni- 
versaise de l'institut électrotechnique de 
Grenoble, présentée par M. Furaud, député. 
— (Renvoyée à la commission de l'éducation 
nationale.) 





EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs né dans le Dauphiné, 
bercean de l'électricité, l'Institut électrotech- 











nique de Grenoble à pris, dès sa formalion, 


une place extrémernment importante dans le 
monde électrique. Actuellement, plus de 
7.04%) ingénieurs, électriciens et hydrauliciens 
sont répandus dans lindustrie: construction 
de inalérie! électroemécanique, ligne aérienne, 
laboratoire, barrage, elc, Non seulement €n 
France, mais à l'étranger où de très nom- 
breux ingéiueurs formés par l'iInslilut occu- 
peut des postes mportauts et contribuent 
au prestige de la France dans le monde. C'est 
ainsi qu'on Les relrouve en Belgique et au 
Congo belge, en Angleterre, Faypie, Espagne, 
Elats-Unis, Italie, Portugal, République Argen- 
line, Roumanie, Siarn, Suisse, Turquie, Liban 
et Vénézuéla. 

Son comilé de direction €! son conæil de 


perfectionnement sont composés de profes- 
seurs et de grands industriels, L'industrie 
française, qui apprécie la formation de ses 
nigénieurs, incorpore chaque année avec 


erupressement les promotions sorlantes, En 
particulier, l'Electricilé de France en compte 
actuellement plus de 700 dans ses différen's 
services. 

Le concours d'entrée est le même que celui 
des grandes écoles francaise, ce qui assure 
un recrutement excellent. La spécialisation 
se fait après l'entrée à l’école dans un milieu 
de grands aménagements hydroélectriques, 
particulièrement propice à cette spécialisalion. 
Les élèves acquièrent, en général, la licence 
esscience, s'ils ne l’ont déjà à l'entrée, l'ac- 
quisilion de celle licence étant parliculière- 
ment facililée par leurs éludes normaies et 
leur assurant au classement de sortie un léger 
wo qu'ils eslinent be pas devoir né- 
gliger. 

Pendant la guerre 1914-4198, 120 élèves ou 
anciens élèves sont moris pour la France, 
%5 pendant la guerre 1939-1945. 

L'Institut électrotechnique de Grenoble a 
eu ses héros de la Résistance, du maquis, de 
la déportation, en premier lieu, son directeur, 
l'éminent mathématicien René Gosse, fusillé 
avec son fils par les Allemards, à Grenoble, 
en 1943. 

Et à ces deux morts qui illustrent particu- 
lièrement l'Institut, il faut ajouter à ceux qui 
sont tombés pendant les hostilités de 1940, 
20 fusilés var les Allemands à Grenoble et 
à Lyon, 21 morts en déportation dans les 
camps allemands, 19 tués au maquis, en par- 
ticulier dans le Vercors. 

Pour l'ensemble de ces faits et à l’occasion 
des fêles qui commémoreront, en 1950, à Ja 
fondation de l'Institut électrotechnique, nous 
demandons à l’Assemblée nationale d'adopter 
la proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à créer un contingent exceptionnel de 
croix de Légion d'honneur à l'occasion du 
cinquantième anniversaire de Yinstilut élec- 
trotechuique de Grenoble en faveur des mem- 
hres et anciens membres du personnel et 
anciens élèves de l'Institut, 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à faire loules ‘@é- 
marches auprès du gouvernement chérifion 
en vue ae rétablir le éroît de pratiquer une 

à la Ssardine sur ics côtes du Maroc 
pour les navires français ne battant pas 
pavil'on chérilicn, présentée par M. Rech 
et les membres du groupe sotialiste, €e- 
pen — {henyoyée à la commission de 
a rnarine marchande et des pêches.) 


EXPISE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'interdiction de pra- 
tiquer la pêche à la sardine sur les côtes ma- 
rocaines vient d'être signifite à nos pêcheurs 
par ke gouvernement chérifien, Le droit de 
pratiquer la pêche à la sardine est réservé au 
seul pavillon chérilen. 

Une telle restriction de la notion de mono- 
pole de pavillon ne laisse pas d'êlre éton- 
nante à une époque qui paraissait êlre carac- 
térisée par une tendance aux échanges pius 


libres entre économies nationales. 1 
forte raison, lorsqu il s'agit des échane 
tre métropole et pren de telles jniye. 
dictions peuvent-elles parailre anachr. es 
et uniatérales. = 

Les méfaits de relle mesure resiri:{, ep 


unilatérale sont évidents: les raisons « n 
claires: les mesures s'huposent d'elles, € 

Le: effets: la décision au gouren: i 
chérifien jetle l'inquiétude parmi kes proto 
breions qui, tous Jes ans, à la mort: n 
arment à la pêche à la sardine sur l: M 
Inarocaines.  ]1!s emportent avec eux des ji: 
dans lesquels ils salent le poisson péclx : 
ramènenut en France, où l'achètent des y 
reyeurs français. L'argument de La <::,7r0. 
duvlion marocaine parail done sans r. 
A l'heure qu ii est, plusieurs baleaux à hour. 
nenerz ont commencé les préparatifs, « 1 
des frais imporlanis. Inutile d'insister is 
conséquences sociales de celle mesure ;r0 


par le gouvernement Cchérifien: Conséquere 
d'autant plus graves qu'il y à lieu de penwr 
qu'à la suite de la saison d'été qui fut ra. 
vaise, le nombre des navires cher à 
armer pour la saison d'hiver ira augrmertant 
be nombreuses familles de marins } 

sont dans l'inquiétude devant cette 


tion unilatérale qui pourrait s'élendr È 
les mêmes raisons économiques à di; $ 
pèches (langouste, homard, thon, etc.) 

Les raisons de celle interdiction a; CE 


cent clairement: les saleurs de sardines 612 
blis au Maroc, et le plus souvent des Br 


craignant la concurrence métropolitaine el 
désirant se réserver le monopole de vente 
de sardine salée en France, serñient int: rve- 


nus et auraient fait interdire à nos bateaux 
la pèche sur les côles marocaines. 

L'argument de la surproduction, tout au 
moins locale, parait de peu de valeur quis- 
que les pêcheurs de la métropole raménent 
en France le poisson pêché et traité jar eux, 
Par contre mos pêcheurs savent €comltin 
pèse sur le marché français de Ja conserve ou 
poisson Ja concurrenc marocaine. 

C'est sur ce plan que le Gouvernement fran- 
çais peut «t doit agir au nom de la rérisro- 
cité des droits et des intérêts. Si les étahls- 
semments de saleurs au Maroc désirent concrr- 
ver le marché français pour leurs produits, 
ils doivent admettre réciproquement, que le 
Gouvernement français cherche à assurer aux 
pêcheurs bretons le droit de pratiquer la 
pêche sur les côtes marocaines. Bref, il y a 
lieu d'envisager en ce domaine toutes nie- 
sures de réciprocité ou fes mesures de }r0- 
tection nécessaire à la libre concurrence, <nit 
la pruteclion, pour éviter une concurrenre oé- 
loyale Gu un monopole établi à l'encontre «rs 
hudérèls métlropolitains, 

C'est pourquoi nons vous invitons à adopler 
la proposilion de résolutin suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembée nationale invite le Gauyerne- 
meut à prendre loules mesures utiles pour: 

io Sauvegarder es intérêts des pêcheurs 
français pratiquant la pêche à Ja sardine zur 
les côtes du Maroc ; 

20 Etudier avec le gouvernement ché:ifon 
un accord tendant à équilibrer les jimpor:a- 
tions marocaines de sardines salées et Le droit 
de pêche sur les côles marocaines au profil 
des pêcheurs français. 





_ 
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PROJET DE LOI pes changement de dé- 
nomination de là maternelle nai0- 
nale de 


Saint-Maurice, présenté au notu «0 
M Georges Bidault, 


résident du cou-ril 
des ministres, par M. Pierre Schneiler, 111- 
nistre de la santé pubiique et de la popuii- 
tion. — (Renvoyé à. la commission de 
famille, de la population et de la sant 
publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la transformation de 
la maison de santé de Charenton €n arr 
son malernelle nationale, prévue par l'artite 
412 de la Joi de finances du 31 juiltet 190, 





n'a jamais pu ètre réalisée en lotalité. 4 
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css 

pevant les protestations des familles des 
malides, et en raison également de l'iinpos- 
matérielle d'adapter Fétabhissement à 
les aliénés furent re- 
i l'asile 


“hiie 
n - aveile destination, j 
groupés dans cerlaines divisions de 
ce, v restèrent depuis. ; Lo 

\ l'heure actuelle, sous une dénomination 

correspond que pour une failie part à 
vité de ji’établissement, celvi-ci com- 


l'y, Une maternit£ de 40 lits réservée aux 
acrouchées nésessiteuses du canton; 
»… Une maisvn maternelle de 3% lits, dont 
ro pour Les mères et autant pour les enfants ; 
ze Des quartiers d'aliénés comptant au Lo- 
tal 76) Hits, 5 rent 
" A l'expérience, la solution qui s'impose can- 
te à transférer la section maternelle dans 
uu clablissermment mieux approprié à 
destination, mais, élant donné les dommazes 
causs par faits de guerre à l'armement has- 
mlalier du pays, cette opération n'est pas 
réalisable pour le moment et lélat de fait 
existant risque de se prolonger plusieurs an- 
pées e11°0re. 

si le maintien du sfatu que, si regrettable 
goit-il, apparait comme la seule solution pos- 
sible, pour ke moment du moins, convient-il 
d'en aliénuer au maximum les inconvénients. 
Or, au point de vue juridique, la situalion 

lle n'est pas sans soulever de sérieuses 
diftivultès. 


cetie 


out une existence légale et c'est ainsi, pour 
ne citer que cet exemple, que Ia loi du 
; septembre 1929 porlant admission du per 
sonnel des établissements nationaux de bien- 
fuisance an bénéfice de la loi du 4 avril 1%: 
sur les pensions civiles, ne fait pas allusion 
aux médecins chefs des quartiers d'aliénés 
qui, de ce fait, ne peuvent prétendre à l'ap- 
plicalion du régime sur les pensions civiles 
et militaires alors que leur collègue de :a 
maison maternelle en bénéficie. 

Tonltefois, on ne saurait reprendre la dé- 
noumnathion priraitive « Manson nalionalè de 
santé de Saint-Maurice », celle-ci impliquant 
à rvan avis, un caractère psychiatrique. 

C'est pourquoi il semble souhaitable d’en- 
visaser le dépôt du projet de lui ci-joint qui, 
en donoant L'éette maison le titre « d’Fla- 
bissement national de Saint-Maurice » et pré 
cisant les services fonctionnant sous ceétle 
dénornination, tiendrail à supprimer les dif- 
ficullés d'ordre juridique qui viennent d'être 
signalées, 


PROJET DE LOI 


article unique. — L'article 112 de la loi 
du 3! juillet 490 portant fixation du budget 
général de l'exercice 14920 est abrogé et rem- 
placé par les dispositions suivantes : 

« À partir de 4 promulgation de la pré- 
senle loi, l'établissement national de hienfai- 
sance dénommé « La Maison nationale 11- 
ternelle » portera la dénominalion de « Ela- 
blissernent national de Saint-Maurice. » 

« Cet établissement national de bienfai- 
Sance groupe sous la dénomination indiquée 
à l'alinéa précédent, la maison maternefte, 
la imalernité cantonale et les services d’hos- 
qi ilisalion et de traitement des malades mern- 
AUX, » 
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PROJET DE LOI tendant à ratifier le décret 
du 2) juillet 4949 approuvant une déhbéra- 
tion de l’Assemblée représentative de Mada- 
Bascar et dépendances concernant la rêg'e- 
menfation douanière dans ce territoire 
(lorme et énonciation des déclarations de 
douane), présenté au nom de M. Georges 
Bidault, président du conseil des minisires, 
ar M. Jean Letourneau, miuistre de la 
rance d'outre-mer. — (Renvoyé à la com- 
mission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, délibérant en vertu 
de la procédure établie par La loi du 13 avril 
128 sur le régime douanier colonial ef les 
décrets des 2 juillet 4928 et 12 juin 4951 qui 








en Ont fixé les modalités d'application, 
Serablée représentative de Madagascar et dé- 
pendances à pris une délibération en date du 


{1 mars 1949 demandant que par dérogalion | 
aux dispositions de F'articke 45 du décret | 
n° 47-1719 du 2 septembre 1947 


1° La forme des déclarations, les énoncia 
tions qu'elles doivent contenir et les docu 
ments qui doivent y être annexés: 

2° La fogne des déclarations provkoires 4 
tes conditions dans lesquetles peut avoir lu 
l'examen préalable des marchanéises 


soten 


déterminées par des arrêlés du gouverueur 
gépéral. 
Cette délibération à été approuvée par dé 


cret du 20 juillet 19 


En exécution des prescriptions de l'arti 
cle 12 de la loi du 15 avril 1938, le décret 
du 29 juillet 1949 précité doit être soumis 
à La ratification du Parlement. 


Teil est l'objet du présent prajel de loi. 


PROJET DE LOI 

Article unique. — Est ralifé ke décret du 
20 juillet 1M9 approuvant la délihératian du 
11 mars 191% de l'Assemblée représeutative de 
Madagascar et dépendances concernant la ré- 
glementation douanière dans ce terntoire 
(forimc el énonciation des déclaralions de 


douane). 
ANNEXE 


Décret approuvant une délibération de l'As- 
semblée représentative de Madagascar et 
dépendances concernant la régiementation 
douanière dans ce territoire (forme et énon- 
ciation des déc'arations de douane). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de Ia France 
d'outre-mer et du secrélaire d'Etat à la 
France d'outre-mer, 


Pécrèle: 

Art. 17, — Est approuvée la délibération su 
visée du 11 mars 1949 de l'Assemblée repré- 
sentalive de Madagascar et dépendances de- 
mandant que par dérogation aux dispositions 
de l'article 15 du décret n° 47-1719 du 2 sep- 
tembre 1947: 

{° La fonme des déclarations, les 
tions qu'elles doivent contenir et Îles 
ments qui doivent y être annexés; 

29 La forme des déclarations provisoires 
et les conditions dans lesquelles peut avoir 
lieu Fexamen préalable des marchandises, 
soient délerminés par arrêlés du gouverneur 
général. 

Art. 2. — Le ministre de la France 
“et le secrélaire d'Etat à la France d'outre- 

sont chargés, chacun en çe qui le con- 
cerne, de l'exéeulion du présent décret, qui 
sera publié au Journal officit de la Répu- 
blique française et inséré au Bulletin officiel 
du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 20 juillct 1949. 

Signé: HrNer QUEUE. 
Par le président du conseil des rministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
Signé: Pauz COstTs-FLORET. 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
Signé: TONY REVILLO». 


énoncia- 


docu- 


d'outre 
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PROJET DE LOI relatif au financement de la 
construction de logements à Strasbourg, 
présenté au nom de M. Georges Bklauil, 

résident du conseil des ministres, par 
ke Eugène C'audius-Petit, ministre de la 
reconstruction el de Flurbanisme, par 
M. Jules Moch, vice-président du conseil, 
ministre de l'intérieur, et par M Maurice- 
Petsche, ministre des finances et des 
affaires économiques. — {Renvoyé À la com- 
raission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


_ messieurs, la réalisation d'un 
important d'immeubles à usage 


Mesdames, 
programme 


d'habilalion dans le département du Bas-Rhun 


l'As- pet, 


notamment, à Strasbourg, présente un ca- 
| raclère d'urgence loute particutière, en raison 
| de la gravité exceplionnellke que risque de 
revôtr le problème du logement dans ce dé- 
partement 

| En effet, lors des négociations de Londres 
Sur le futar slalut d'occupation di 
mäagne, il à été déc que la France procé- 
l'évacualion du territoire de Kehl 
ranches successives dès 1919 


PA ‘ 
uCras à 


Lette mesure intéresce 8000 sinistrés fran- 
Cats de Sirasbourg, provisoirement abrités 

| dans les maisons de Kehi, et dont le reloge- 
Bent à Sirusbourg présente des ditfivuliés un- 


| Surinomlables en raison du nombre 
de log détruits par fails du 
! L'ampleur et l'urgence d'un te: probièine 
| he lui confère pas seulement un inlérét na- 
liunal. La récente désignahon de Strashourg 
| Comme permanent de llümion euro- 
péenne en rend plus nnpérneux encore une 
solution rapide pour des raisons d'ordre inter- 
national. 

H apparaît donc indispensable d'assurer le 
relogement des frmulles françaises ahritées à 


imporiant 
ecuctuls guerre. 


x 
store 


| Kehl par la réalisation, dans un délni aussi 
| bref que possible, d'un programme dont le 
t montant ne peut être inléreur à trois mil- 
| liards de francs. 

| Les organismes d'habitations À hon marché 
| Seront chargés, par conventions passées avec 
{ le tuinistre des finances et le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisine, de réaliser 


ce programme sur le territoire de l'agg'ormmé- 
ralion de Slrasbourg. Hs en assureront le 
financement au moyen d'emprunts contractés 
à la fois auprès de l'Etat dans les conditions 
prévues par l'article 7 de la loi n° 48-1179 du 
21 septernbre 1958 et auprès des collectivités 
publiques où d'établissements privés 
Des bonificaliuns d'inférêt leur 

Wes pour les ermprunts contract auprès des 
‘ollectivilés publiques ou étfal'issements 
privés dans les conditions prévues pur Far- 
ticle 59 de la loi n° 49-51 du 8 murs 1949, 


seront arcor- 


aces 


PROJET DE LOI 


Article unique Le ministre des finances 
et de uffaires économiques et le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme sont suto- 

| risés à provoquer la réalisation, à Strashonrg, 
{d'un programme de mmstenction de loge- 
! ments dont te inontant est fixé à trois ml 


liurds de fran 


| En vue de la réalisation de ce programme, 
le ministre de la reconstruction el de l'urba- 
| nisme et le ministre des Hinanres et de 3 
| affaires économiques sont ilorisés À passer 
| avec les organisines d'habitations à bon mar- 
[ché des mventions conformes aux disposi- 
| tions de Farticle 7 (aliméas ? et 3} de la lot 
| no 481179 du 2: seplemire 49% 
| Les prêts qui seromt consent h cet effet 
| feront l'objet de crédits d'engagement el de 


crédits de payement 

Les crédits d'engazgement sont fixés À 1 mil-. 
liard de francs el le< crédits de payement à 
os) millions de francs pour l'année 449, 115 
s'unpuleront sur les crédits correspondants 
ouverts à l'article 29 de la loi n° 49-31 du 
8 mars 1919. 

Les organismes d'habitations à bon marché 
pourront contracter des ermprunts auprés dez 
‘aisses publiques, des cellectivilés pubfiques 
ou des élablissements privés. Les emprunts 
pourront donner lieu à des bomificalions d'in- 
térêt dans les limiles et dans les conditions 
prévues par l'article 30 de la loi n° 49-51 du 
18 mars 1949. 
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RAPPORT fait au nom de Ia commission des 
finances sur les propositions de résolution : 
1° de M. Guiguen et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter te Gouvernement 
à venir d'urgence en aide à toutes }es vic- 
times de la tempête qui à sévi sur nos côtes 
les 24, 25 e! 26 octobre 1949; 2° de M Tan- 
guy Prigent cl plusieurs de ses collègucg 
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tendant à inviter le Gouvernement à envi- 
Sager loul-s mesures utiles pour venir en 
aide aux populations des côtes bretonnes, 
victimes de la tempête des 24 et 25 octobre 
1949, jar M. Truffaut, dépulé (1). 


Me-<dumes, messieurs, au cours de sa séance 
du jeudi 10 novermbre 1949, votre commission 
des finances à examiné !es proposilions de 
résolution de MM. Guiguen et Tanguy Prigent, 
tendant à inviter le Gouvernement à Venir en 
aide aux populations des côtes bretonnes, 
victimes de la tempêle des 24 et 25 oclobre 
4919 

Après avoir reconnu Je bien-fondé des 
motifs exposés par les auteurs de ces textes, 
et considérant qu'en celle douloureuse cir- 
cons'ance Ja solidarité nationale doit pleine 
ment jouer, votre commission des finances 
appelle latlention du Gouvernement sur Ja 
nécessité d'attribuer les secours d'extrême 
urgence aux sinisirés du littoral Atlantique 
et de la Manche Les crédits devront être 
rer sur le chapitre GO1 du budget de 
‘intérieur, prévu à cet effet, 

En ce qui concerne plus particulièrement 
la proposition de résolution de M, Guiguen, 
votre commission des finances a élé d'avis 
que dans les circonstances présentes, la répa- 
ralion des dommages matériels subis par les 
navires el installalions maritimes ne pouvait 
incomber à l'Etal, ces risques devant étre 
normalement supportés par les diverses com- 
pagnies d'assurances. 

Au regard des dégrèvements d'ordre fiscal 
prévus par ce méme texte, il importe de rap- 
peler que la législalion en vigueur prévoit 
que des dégrèévements partiels où lolaux des 
hnpôts peuvent êlre accordés à titre gracieux, 
lorsque Iles contribuables se trouvent hors 
d'état de les acquitter. 

Il n'est pas apparu nécessaire à la commis- 
fion, sur ces deux points, d’adopler un texte 
spécial qui, en définitive, ne berait que se 
référer à une législation déjà existante. 

Pour ces raisons, voire commission vous 
propose d'adopler le texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale adresse aux victimes 
de la tempêle des 2% et 25 oclobre 1919 
l'expression de sa svmpalhie et invile le 
Gouvernement à prendre loules mesures 
uliles pour: 

40 Les indemniser des dommages subis: 

29 Apporter une aide unimédiale aux fiunilles 
éprouvées, 





ANNEXE N° 8423 


sms 
{Session de 1919, — Séance du 22 novembre 1919.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à interdire le 
système de vente avec timbres-primes ou 
tous autres litres analogues où avec primes 
en nalur®, présentée par MM. Charles 
Schauffler, Jean-Louis Tinaud et Louis 
Rollin, députés, — (Renvoyée à la commis- 
sion des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la question de la 
vente avec tickets-primes n'est pas nouvelle 
et à fait l'objet de nombreuses études avant 
guerre. 

Jusqu'en 1939 le Parlement avait été déjà 
saisi d'une dizaine de propositions de loi dont 
la piupart furent rapportées, et tous ces tex- 
tes, aec diverses variantes, tendaient au 
rejet de ce système. 

Le fondement d'un tel procédé peut s’ex- 
pliquer par le souci du commerçant d'attirer 
et de relenir la clientèle, de faire en somme 
sa propre publicité, mais il faut reconnaitre 
qu'il y a loin du simple « cadeau » et du 
système du « 13 pour 12 » au coupon-prime 
offert par la maison spécialisée et au ticket- 
prime émis par une société étrangère à toule 
activité commerciale proprement dite. 





(1) Voir les nos 8263-8279. 





On ne saurait valablement et juridiquement 
donner Je même caractère à ces diverses 
manifestations de la liberté commerciale, 

On ne saurait contester, par exemple, Île 
droit pour un commerçant, à l'occasion de 
son installation, d'offrir directement en prime 
un éadeau à sa première clientèle. Au sur- 
plus, la pratique du « 13 pour 12 » esl mon- 
haie courante depuis fort longlemps et on 
la voil en maintes occasions réaffparailre Sur 
nos Inarchés. 

Retenons que les objets ainsi remis en 
prime font l’ohjet de la vente essentielle du 
commerçant, ou bien ont été spécialement 
achetés par lui pour une occasion détlermi- 
née, cette dépense représentant en définitive 
ses frais de publicilé. 

Il y à loin de ces procédés, qui semblent 
normaux, aux systèmes des primes délivrées 
systématiquement sait par le commercant lui- 
mème, soit par de grandes maisons comimer- 
ciales, soit par des officines spécialisées de 
wente de timbres-primes, le commercant dé- 
taillaut n'étant, dans ces deux derniers cas. 
que linlérmédiaire entre ces organismes et 
le client. 

Il convient de s'arrêter plus spécialement 
sur ces procédés qui tendent à faire croire 
à l'acheteur que l'objet fourni est un cadeau 
gratuit, alors que son prix est toujours pré- 
levé sur la qualité du produit, ou inclus dans 
le prix de revient de la marchandise. 

Ainsi, depuis le simple cadeau jusqu’au 
système généralisé de la prime, on parvient 
au dernier stade de res procédés où nous 
trouvons le cas des maisons de « limbres- 
primes », 


Les maisons de timbres-primes. 


La plupart du temps ce sont des sociétés 
ayant pour but uniquement d'émettre des 
limbies ou tickels-primes qui sont vendus 
aux commerçants, qui les cèdent à leurs 
clients au prorala de leurs achals. 

La société émet des timbres et dez carnets 
de timbres où ceux-ci sont recueillis. Le com- 
mercant achète à la société, aux taux de 
2,5 à 3 p. 100, ces tlicke{s ou timbres, lesquels 
marquent une somme représentative de 
l'achat fait par le client, Lorsque le carnet 
est plein et selon le montant des achats re- 
présenté par les timbres, la société émettrice 
remet au consommateur des primes dont elle 
eshime ja valeur et la qualité, le comynerçant 
n'’avant, en cette occasion, nullement à in- 
tervenir . 


Arguments en faveur 
et contre la vente avec primes. 


Les parlisans de la vente avec primes ou 
timbres-primes font valoir que la liberté com- 
mercilale laisse à chacun ie soin de prendre 
des initialives pour ‘altirer et relenir sa clien- 
tèle, C'est, disent-ils, un moyen de publicité 
à la portée du pelit commerce, et ils ajoutent 
que la prime permet aux bénéficiaires d’ac- 
quérir certains objets qu'ils n'auraient pas 
pavés en espèces et tout d'une fois. 

De tels arguments ne résistent pas à l'exa- 
men. 

Que se passe-t-il dans la pratique ? En fait, 
bien souvent, les acheteurs égarent les tim- 
bres, ne les collectionnent pas ou bien chan- 
gent de domicile et ne présentent pas leurs 
wignelles en remboursement, II en résulte 
un bénéfice, acquis entièrement et unique- 
ment à la société émettrice, le commerçant 
détaillant n'ayant joué que le rôle d'intermé- 
diaire et ne relirant absolument rien de cette 
opéralion. 

La prime constitue une sorte de truquage 
car il n'est pas douteux que le commerçant 
déluillant doit, d’une facon ou d'une autre, 
récupérer sur son client le prix de ses tickets- 
primes. Bien plus, dans certains cas, on 
aboutit à de véritables tromperies et c'est 
ainsi que des collections de bons-primes (ima- 
ges, par exemple) n'ont jamais pu être com- 
plétées, certains numéros des séries n'ayant 
pas été relrouvés dans les paquets de la mar- 
chandise primée, 

De tels procédés discréditent le commerce 
et faussemt, en outre, les circuits normaux 





de vente de certaines marchandises. La prime 





————… xs 


nuit en effet d'une façon catastrophique 


commerçant spécialisé, vendant des ar; e 
couramment donnés en prime (linge, fajen. 
cerie, verrerie, quincaillerie). ; 

La valeur de ja prime, venant s'ajouter { 
prix de revient de la marchandise, 10 
mente inéluctablement et devient don 1e 
cause de renchérissement, 

Fnfin, nous avons montré que les « F 
spécialisées dans J05 émissions de lickote 


primes réalisent un bénéfice illicite rés 

1o De la retenue faite sur la vente des 
timbres ; 

20 De l'intérêt sur le montant des times 
depuis la date d'émission jusqu'à la 
lation par ies porleurs; 


3o De la perte où de Ja non-présenlalion 
des timbres par jes porteurs; 
4° De la tarification des objets expos: Los 


inférieure à la valeur réelle, sans qu'il «it 
permis de la discuter. 

I n'est nuliement question, bien entendu. 
de proscrire toute publicité faite à l'iide 4 
menus objets, portant une marque sx 
apparente, et délivrés le plus souvent à: . 
ment de l'achat et dans des circonstones 
exceptionnelles, ainsi que les objets donnts 
en supplément de la quantilé acquise ei jder. 
tique à celle-ci. 

Ces divers considérants nous conduisent 
à proposer la suppression du système de 
vente avec tickets-primes, certaines r'series 
étant faites toutefois pour les €as nor x 
de publicité auxquels nous avons fait ollu- 
sion. 

Nous avons donc l'honneur de soume!le À 
voire examen la proposilion de Joi sun 


PROPOSITION DE LOI 


Art er, — Fst expressément interdit, À 
dater de la promulgation de la présente ki, 
le système de venle avec distribution de 
bons-tickets, vignelles, timbres-primes ou de 
tout autre tilre sumilaire. 

Art. 2. — Sont également interdiles, À 
compter de la même date, les ventes avec 
primes en nature consistant en produits diifé- 
rents de ceux qui font l'objet de la \ente 
principale. 

Art. 3. — Ne sont pas soumis aux di<posi- 
tions des deux articles précédents: 

1o Les menus objets de faible valeur, mar- 
qués d'une manière indélébile et apparente 
et conçus spécialement pour la publicité di- 
recle de l’entreprise qui les cède; 

20 Les marchandises données en sus de la 
quantité acquise à la condition qu'elles srient 
identiques à ceiles qui font l’objet de l'achat; 

3e Les escomptes ou remises en espèces 
dont le décompte est déduit lors du payement 
de la marchandise. 

Art. 4. — Le remboursement des timbres 
actuellement en circulation peut s'effectuer 
au gré du débiteur, soit en nature jusqu à 
épuisement des stocks existants, soit en es- 
pèces. - 

A défaut d'obligations précises résultant 
d’un contrat d'adhésion, un décret fixer…a les 
conditions d'application du présent article en 
ce qui concerne notamment: 

1o La fixation du montant du rembourse- 
ment, compte tenu des charges de l’entreprise 
émettrice des tickels-primes; 

20 La fixation de la valeur des marchan- 
dises promises en échange des tickets, aug- 
mentée, le cas échéant, des frais accessoires 
de magasinage et de livraison. 

Art. 5. — Les timbres devront être présen« 
tés au remboursement, à peine de forclusion, 
dans un délai de six mois à dater de la ,10 
mulgalion de la présente loi. 

Art. 6. — A dater dun délai fixé à l’article 5 
ci-dessus, les entreprises émettrices de lin- 
bres-primes devront cesser toute activité. 

Art 7. — Toute infraction aux dispositions 
de Ja présente loi est punie d’une amende 
de 100.000 F à 1 million de francs. En c:5 
de récidive, l'amende sera fixée de 500.000 F 
à 10 millions de francs et le tribunal pourr% 
en outre, ordonner Ja publication du jure- 
ment selon le mode et pendant le délai quil 
désignera et aux frais du délinquan:. 

Art. 8. — La présente Joi est applicable à 
à l'A'gérie, 
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ANNEXE N° 8424 





(ses: in de 1949, — Séance du 22 novembre 1949 ) 


PROJET DE LOI portant institution d'une taxe 
additionnelle à la taxe à l'achat en rempla- 
cement de la taxe sur les ceréales qui ali- 
monte le budgel annexe des presiaiions 
familiales agricoles, présenié au nom de 
M. vorges Bidauit, président du conseil des 
ministres, par M. Pierre Pflünlin, minisre 
de l'agriculture; par M. Maurice-Petsche, 
ji stre des finances et des affaires écoho- 
aiques, et par M. Edgar Faure, secrétaire 
d'Etat aux finances. — (Renvoyé à la com- 
quission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me:dames, messieurs, le relèvement du prix 
du blé pour la campagne 1949-19 à pu étre 
obtenu sans augmentation corrélalive du prix 
de vente du pain au consommateur. Ce résul- 
{at est dù pour une large part aux disposi- 
tions de l'arrêté du 18 août 4949 fixant le taux 
de l1 ‘axe sur les céréales perçue au profil 
du budget annexe des prestations familiales 
les, et stipulant que le montant en sera 


agr 
acqu , pour le comp'e des organismes 
stockeurs, par J'Office nalional interprofes- 


sionnel des céréales, 

Mais ces dispositions, si elles présentent 
l'avantage de maintenir au budget annexe 
des preslalions familiales un volume de re<- 
sources équivalent à celui sur lequel il avait 
été élabli pour 1949, ne pouvait avoir qu'un 
garactére transitoire, en raison des charges 
très lourdes qu'elles faisaient peser sur les 
finances publiques. 

Aussi bien, le présent projet de loi se pro- 
pose-t-l de régulariser en quelque sorte la 
réforme, en <xonérant définitivement le blé 
et le seigle de la taxe sur les céréales qui ne 
sera plus percue désormais que sur le riz, 
et eu instituant en contre-parlie, en addition 
à la laxe à l'achat, une taxe spéciale de 
d p. 109 perçue dans les mêmes conditions 
mais sur les seuls produits agricoles et dont 
le produit, estimé N dix-huit milliards, sera 
aflecié au budget annexe des preslalions 
familiales agricoles, 

L'excédent de recettes de trois milliards qui 
en résullera pour ce dernier permrettra, d'autre 
arl, de supprimer le prélèvement annuel de 

mme somme prévu sur le produit de la 
taxe à la produetien sur les viandes par l'ar- 
ticle 15 de la loi du 16 juillet 199, Ce pré- 
lvement res le caractère d'une sub- 
Veulion indirecte du budget général an budget 
gnnexe, la gestion de celui-ci s'en trouvera 
d'aulant assainie. 


PROJET DE LOI 


Art. 1er, — La taxe prévue à l'alinéa 3% de 
l'aricle 3 de la loi validée du 8 février 4912 
portant institution d'un fonds national de soli- 
darité agricole, modifié par l’article %6 de la 
loi du 27 avril 1946 portant ouverture et annu- 
falion de crédits sur l'exercice 1946 est sup- 
Prinée en tant qu'elle porte sur le blé et 
Sur le seigle, 


Ar. 2, — Il est institué au profit du budget 
@nnexe des prestations familiales agricoles 
une taxe spéciale de 1 p. 100 perçue sur les 


agricoles en addition à la taxe visée 
l'article 33° du code des taxes sur le 
Chiffre d'affaires. Les conditions générales 


gassiette et de perception, les pénalités et 
$ principes contentieux applicables à la taxe 
Spéciale sont ceux qui sont prévus en matière 
de taxe sur les transactions. 

Les dispositions du présent article entreront 
en vigueur le premier jour du mois qui suivra 
Belui de la publication de la présente loi. 


Art. 3. — L'article 16 de la loi n° 49-946 du 
46 juillet 1949 portant créction d'un budget 
annexe des prestations familiales agricoles et 
flration de ce budget pour l'exercice 1949 
Bst abrogé à compter du 4% janvier 190. 





ANNEXE N° 8425 


session de 1919, — Séance du 22 novembre 1919 ) 


RAPPORT fait an nom de la commission des 
finances sur le projet de loi de finances 
pour l'exercice 1959, par M. Jean-Ravimond 


Guvon, président de la commission des 
finances, député (41). 
TOME I 


(Rapport préparé par M. Charles Barangé, 
Tüpporteur general.) 


Mesdames, messieurs, 


Votre commission des finances avait espéré 
que les eflorts accomplis à la fin de !aunée 
1947 et à la fin de l'anuée 1%48 porterment 
enfin leurs fruits lors de la présentation du 
budgrt de 144, Son espoir a clé déçu. 

Certes, si l'on se réfère au budgel de 1919, 
un progrès doit être enregistré dans le rythme 
de distribution des divers documents budgé- 
taires. Est-il besoin, en elel, de rappeler 
que c'est seulement vers Ja mu-décembre 
qu'avaient été arrêtés l'an dernier, non pas 
même les prévisions budgétaires, imais sim- 
pleinent les textes fixant la procédure de pri- 
senlalion ei de vole du budget, 

Une crise ministérielle d’une durée inhahi- 
tuelle a, d'autre part, pratiquement inter- 
rompu les travaux budgétaires pendant un 
inois, auchn munistre démissionnaire n'ayant 
accepté de prendre des décisions dans ce dn- 
maine, alors qu'il était simplement chargé de 
l'expédition des affaires courantes, 

Eufin, la nécessité d'effectuer chaque annfe 
des économies nouvelies ralentit la prépara- 
tion des documents budgélaires: c'est ainsi 
que les demandes de erédits imililaires éta- 
blies par les services de la défense nationale 
ont été remahiées une première fois sur les 
ordres de M. Ramadier et une séconde lois 
sur les ordres de M. Pleven. 

I n'en demeure pas moins que, cette année 
encore, le Parlement ne dispose pas du temps 
qui lui serait nécessaire pour examiner et 
voter intégralement le budget avant le 31 di- 
cembre, 

Pour vous permettre de juger simultané- 
ment Ja contexlure comparée du budget de 
1949 et du budget de 19%, et les dates 
auxquelles votre commission des finances 4 
eu Communication des divers documents dn 
prochain budget, le Lableau suivant à été 
dressé, 

Budget de 1919. — Loi n° 148-1921 du 21 dé- 
cembre 1918 tendant à simplifier la procédure 
de vote du budget de 1949 et relative aux éco- 
momies budgétaires : 

Budget de 1950. — Néant. 

Budget de 4919. — Loi n° 18-1973 du 21 dé- 
cembre 4948 portant fixalion pour l'exercive 
1949 des maxtma des dépenses publiques et 
évaluation des voies et moyens: 

Budget de 1950. — Loi de finances pour 
l'exercice 41950. (Projet ne 82% distribué le 
46 novembre 1949.) 

Rudget de 1949, — Loi no 48-1974 du 31 d‘- 
cembre 19%48 fixant l'évaluation des voies #1 
movens du budget général de l'exercice 1919 
et relalive à diverses di-positions d'ordre 
financier : 

Budget de 1950, — Lai relative au dévelop- 
pement des voies et moyens affectés au finan- 
cement des dépenses de l'exercice 1930, (Pro- 
jet n° 8602 non distribué au 13 décerubre 
1949.) 

Budget de 1949, — Loi n° 48-1992 du 31 dé- 
cembre 1918 portant fixalion du budget géné- 
ral de J'exercice 1949 (dépenses orlinaires 
civiles) : 

Budget de 195%0. — Loi relative au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1920. (Projet no 8237 non distribué ou 
13 décembre 1939. — Documents annexes dis- 
tribués à partir du 6 octobre, à l'exception 
des annexes n° 2, 4, 7, 11, 17, 28, 29, 33, 
J1, 39.) 

Budget de 1919. — Lois n° 49-983 du 28 juil- 
let 1959 portant fixation des dépenses 1mili- 


tt) Voir le ne 833%, 
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taires (dépenses 
réconsirue oi 
cice 1919: 

Budget de 190, — Lai au dévelop- 
peineut des crédils affecies aux dépenses mili- 
laires de fonctionnement et d'inveshsse nent 
pour 1%. (Projet non distribué au 13 décern- 
bre 1:49.) 


ondinaires et dépenr-es de 
el d'équipermeul) pour l'ixer- 


rotative 
TOAUXEÉ 


Bndget de 1949 — Loi n° 48-194 du 31 dé- 
cembre 19:8 portant fixation du budget géné- 
ral des dépenses civiles pour l'exercice 1949 


dépenses de reconstruction et d'équipement ; 

continualion des travaux en COUrS) : 
5 du 25 jllet 1949 portant fixation du bud- 
get général des dépenses civiles pour 1949 
dépens s de reconstruction et d Cquipeneonmt : 
elles) : 


Budget de 1959, — Loi relative 


loi ne 49- 


au dévelop- 


pement des dépenses civiles d'investissement 
pour l'exercice 1950 (travaux neufs, subven- 
hons et partiripations en capital (Projet 
non distribué au 13 décembre 1949 


Budget de 1939. — Loi n° 44482 du 8 avril 
19:9 portant ouverture de crédits au titre 
des dépenses d'investissement {dommages de 


guerre el invesussements) pour l'exercice 
1939 : 
Budget de 1950, — Loi relative au d'velop- 


pement des dépenses civiles d'investissement 
pour l'exercice 1930 (prêts et garanties), (Pro- 


jet 1 S582 distribué Je 1° décembre 1949); 
loi relalive au dével ppemecot des dépenses 
civiles d'investissement pour lexercice 140 
réparations des dommages de guerre), (Pro- 


jet ne S:81 distribué le 4e décembre 1949.) 


Budget de 1949 — Loi ne 19-10 du 8 mars 
1919 relalive aux comptes spéciaux du Tré- 
| sur pour l'exercice 1949 
Budget de 4950. — Loi relative au dévelop- 
peinent d nples s aux du Trésor pour 
l'exercice 14950. (Projet ne &sy distribué (le 


1 décembre 19:9 ) 

La lecture de ce tableau 
lations 

1o Aucune loi de 
qu'ici prévue en ce qui concerne 
de 1950, 

La loi du ?1 décembre 
les modalités particulières de 
de 1949, était en effet, dans une certaine 1me- 
sure, une loi de cyconslance, de=tinéte à per- 
mmèttre le vole rapide de dolations de fonchon- 
uemetit pour les services civils, et l'institution 
de mesures de b'ocage permetiant la revision 
de ces dotalions et ladoplion de mesures 
d'économies pendant le premier trimestre de 
l'exercice, Son objet essentiel était d'évier 
le vote de douzièines provisoires. Aussi long- 
lermps qu'a subsisté l'espoir de faire voter en 
temps utile, selon la procédure traditionnelle, 
le budget de l'exercice 190, aucune déroga- 
tion na clé 

20 Les dépenses de reconstruction et d'équi- 
pement à la charge du budget général et des 
budgets annexes, "qui avaient fait en 1949 
l'objet de deux textes différents, l'un conrer- 
nant la continuation des opérations en cours, 
l'autre le lancement d'opérations nouvelics, 
sont regroupées en un texte unique. 

Cette mesure est parfaitement normale; 
c'est en effet dans le seul but de ne pas 
interrompre Jes travanx en cours, dont la con- 
tinuation ne soulevait pas de difficultés, que 
le Gouvernement avait demandé aux AsSsemi- 
blées de voter rapidement les dotations néces- 
saires, en lui laissant le Soisir d'exoeminer 
plus allentivement dans un texte spécial les 
dispositions relatives à des cpérations nou- 
velles, dont le lancement pouvait étre con: 
testé. Là encore, c'est une considérelion de 
temps qui avait joué; 

3% En revanche, les cerédits desti €s aux 
investissements proprement dits |notamrment 
du secteur natiouajisé) et à ‘a réparation des 
domivages de guerre, qui avaisat €té groupés 
en 1919, en un texte unique, font à rouveau 
l'objet de deux textes différents, Elant donné 
la différence de nalure existant entre ces 
deux catégories de dépenses, celle distinction 
est parfaitement logique, ct votre Commission 
des finances ne peut que l'accueillir avec 
faveur. 

Ainsi, la présentation du budget de 1950 
diffère peu de celle du budget de 19419, ce 
qui conduirait à penser que: 

D'une part, les rélormes apportées l'an der- 
nier à la présentation budgélaire paraissent 
s'être révélées d'une manière générale adap- 


ippelle les consta- 
suivantes 

procédure n'a 614 jus- 
le budset 


fixé 
vole du budget 


1958 qui avait 


prevue ,; 
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1928 
tées à la nouvelle contexture du budget de 
l'Etat, et aux nécessités du travail pariemen- 
taire ; 
D'autre part, cette stabilisation des instiltu- 


Lions budgétaires, qui mtervient avant même 
que celles-ci n'aient reçu de la loi organique 
leur consécration définitive est le témoignage 
certain d'une première stabilisation de nolre 
siluation financière 

L'aspect le plus original de la nouvelle pré- 
sentation budgélaire réside dans lexisitence 
d'une loi d'équilibre général, par laquelle le 
Gouvernement, après avoir complèlement et 
lovalermnent informé le Parlement du montant 
incompressible des charges publiques, expose 
les moyens dont il entend user pour y pour- 


| 


Üque, un aperçu d'ensemble des charges pu- 
bliques et des mesures permettant d'y faire 


| face, A ce titre, il n’est pas excessif d'affirmer 


qu'elle est devenue Finstrument nécessaire 
du retour à l'unité budgétaire. 

Le principe de J'unilé budgétaire, qui n’a 
jamais été sérieusement contesté jusqu en 
1911, a subi depuis cette époque de teiles 


\ atteintes qu'il n'était généralement plus invo- 


pouvoirs 


voir. 
Ce texte, appelé communément loi des 
maxima en 4949, prend duns Je budget de ! 


4950 le titre tradilionnel de loi de finanres, 
qui lui confère ainsi une pérennité justifiée 
ar son hinperlanre et par la permanence des 
Los: ins auxquels il répond, 

L'examen de la loi de finances de 1950 
qui fait l'objel du présent rapport, serait donc 
incomplet s'il ne portail que sur les seules 
disposilions techniques de ce texte, sans dé- 
gager au préalab'e les aspects originaux qu'il 
introduit dans le droit budgétaire français, et 
sains marquer les conditions auxquelles son 
éllicacilé peut être assurée, 


1 — La nouvelle contexture de la loi de 
finances et des notions nouvelles qu'elle 
introduit dans le droit budgétaire français. 


La loi des marima. 
Acte budgétaire par eicellence. 


La loi de finances de l'exercice 1930 dérive 
incontestablement dans ses disposilions essen- 
elles de Ja loi des maxima de l'exercice 
1919, Celle dernière n'eut d'autre objet, dans 
l'esprit de ceux qui la conçurent, que d'assu- 
rer Je vole « formel » du budget de l'exercice 
1949, avant le 17 janvier 1919; son interven- 
lion ayant élé prévue par l'article 4 de la 
loi du 21 écconibre 1918, tendant à simplifier 
la procédure budgétaire, elle apparut alors 
comme le fruit de la nécessité, 


D'ailleurs, cerlaines de ses dispositions 


essentielles ne figuraient pas dans le projet 


du Gouvernement, nolarnment celles, com- 
prises dans Particle 16 de la loi, qui tendent 
à maintenir l'équilibre du budget pendant 
toute la période de son exécution, Ces dispo- 
sitions résullent en effet de l'adoption par 
la commission des finances d'un amendement 
d'initiative parlementaire, 

I n'est done pas doutenx que la loi des 
Maxima de 41959 était, à l'origine, un texte 
de circonstance, 

Or, ce texte est devenn du fait même des 
dispositions qu'il contenait l'acte budgétaire 
par excellence. 

Pour s'en convaincre il n'est que de rappe- 
ler la définition du budget telle qu'elie figure 
dans le décret du 31 mai {862 portant règle- 
ment général de la comptabilité publique: 

“ Le budget est l'acte par lequel sont pré- 
vues el aulorisées les receltes et Jes dépenses 
annuelles de FElat, ou des autres services 
que les lois assujeltissent aux mêmes règles, » 

Le conlenu de la loi des maxima répond 
très exactement à cette définilion puisque: 

En aimnalière de prévisions, elle regroupe 
toutes celles applicables : 

Aux dépenses de l'Etat, qu'il s'agisse de dé- 
penses Civiles où militaires, de dépenses de 
fonctionnement ou d'investissement, de dé- 
penses budgétaires ou de dépenses sur 
comples de lrésorerie, ete. 

A ses recelles, quelle qu'en sait la nature 
(receltes fiscales, recelles d'emprunt, res- 
sources exceptionnelles, etc.), dont }l'évalua- 
lion figure dans ses dispositions. 

En matière d'autorisalions: 

Elle autorise et limile en même temps, le 
montant des dépenses de chaque catégorie; 

Elle autorise là perception des impôts 
qu'elle maintient ou institue, et l'émission 
des emprunts. 


La loi des maxima 
Instrument du retour à l'unité budgétaire. 


La loi de finances dans sa contexture 
actuelle, donne donc sous une forme néces- 
sairement synthétique, et même schéma- 


qué que pour en justifier des exceplions. Tant 
que celles-ci ont été motivées par le carac- 
ère particulier de certains services, ou le 
désir d'effectuer un rapprochement entre les 
recettes et les dépenses d’un même service, 
le principe pouvait encore paraitre sauf, Il 
n'en était plus de même dès l'instant que le 
souci de masquer un déficit conduisait les 
publics à opérer un véritable dé- 
mermbrement du budget par l'inpulation abu- 
sive d'un nombre considérable de dépenses à 


| des comples spéciaux du Trésor, ou par Ja 


disjonction du budget général des dépenses 


! dites extraordinaires, 


| fait l'objet 


Il est juste de reconnaître que l'unité du 
document budgétaire était difficilement adap- 
table à Ja complexité des altributions de 
l'Etat et à la variété de ses interventions dans 
le domaine économique et social, Dans ces 
conditions, le relour au principe classique de 
l'unité se heurtait à des impossibililés tech- 
niques, 

Le inérite de la loi des maxima, devenue 
aujourd'hui la loi de finances, est de restau- 
rer l'unité du budget sous une forme synlhé- 
tique, mais plus réelle, et aussi plus cormplèle 
puisque, à partir de 1950, les dépenses sur 
comptes spéciaux y figurent soit qu'elles 
aient élé incorporées directement dans les 
inaxima budgétaires (1), soit qu'elles y aient 
d'une autorisalion explicite, le 
texte législalif appelé à les retracer prenant 


| ainsi le caractère d'une loi de développement 


| Résumant 





| 
| 
| 
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sous une forme simple et nette 
toutes les opérations relatives aux dépenses 
et aux ressources (et non plus simplement 
aux seules recetles budgétaires de VlEtat), 
elle permet de prendre une vue immédiate et 
précise des condilions d'équilibre du budget 

La loi de finances, dans son actuelle présen- 
{alion, introduit donc une clarté nouvelle 
dans les documents budgétaires. 

Au travers de cetle amélioralion de forme, 
elle devient ainsi l’instrument essenliel de 
l'équilibre budgétaire. 


La loi des marima 
Instrument de l'équilibre budgétaire. 


La présentation du budget en équilibre. 


bès l'instant où la loi de finances regroupe 
J'ensemble des charges et des ressources pu- 
bliques sans en excepter aucune, la confron- 
tation qui s'établit immédiatement entre les 
unes et les aulres implique une présentation 
en équilibre. 

1 nest pas concevable en effet qu'un Gou- 
vernemment puisse proposer le vole d'un total 
de dépenses supérieur à l’ensemble des res- 
sources dont il estime pouvoir disposer. 

Certes, les évaluations, en matière de re- 
celtes notamment, ne peuvent êlre parfaites 
et l'équilibre en puissante n'est jamais 
qu'une approximation. 

La surestimation systématique des recettes 
ou {a sous-évalualion de certaines dépenses 
peuvent en particulier constituer un arlifice 
permellant de présenter fictivement un bud- 
get équilibré, Mais Ja sanction de telles pra- 
tiques réside dans leur résultat final. 

A la limile, il est possible de concevoir que 
le Gouvernement, pour atteindre à l'équilibre, 
se résigne à recourir à l'inflation. Du moins, 
en ce dernier cas, le fait même de faire figu- 
rer ce moyen parmi ceux destinés à financer 
les dépenses publiques a-l-il l'avantage de 
placer le Gouvernement lui-même et les élus 
en face de responsabilités netternent établies. 

Il apparaît ainsi qu'en tout état de cause, 
l'obligation de présenter dès le début de 
l'exercice une vue d'ensemble de la silualion 
(1) Sont, en effet, désormais comprises dans 
les maxima budgétaires, les dépenses d'inves- 
tissement inscrites à l'état D de Ja loi du 8 
mars 1919 relalive aux comptes spéciaux du 
Trésor. 








nr st 
financière ne peut .qu'inciler Jes Pouvoir 
publics à rechercher les bases d'un éau: + 
budgétaire sincère. nÉE à à 
Le maintien de léquilibre budgétaire 
Un budget est cependant toujours ét: 1} 
en fonction d'un certain nornbre de 
politiques, économiques, monétaires 4 
ciales qui sont loin d’être immuab'es, [| ect 
donc aussi difficile de maintenir son éo 
libre que de l’établir. C'est pourquoi la 1 
de finances de fFexercice 1950 comuo: 
comme la loi des maxima de l'exercice {020 
des dispositions destinées à assurer 
pect de la ligne budgétaire tracée au début de 
l'exercice. k 
Sur l'initialive de son président et de son 
rapporteur général, voire Commission des 
finances avait, à l'unanimité, Comp i 
des rnaxima de 1949, par les disposil 


vantes qui, votées par l’Assemblée sans dé 
bat, sont devenues l'article 16 de cetle ; 

« Au cours de l'exercice 1919, aucune me 
sure Jégislalive ou réglementaire susceptihle 
d’'entrainer, au delà des maxima prévus une 
dépense nouvelle ou d'’accroitre une dépense 
déjà existante ne pourra intervenir sans faire 
l’objet d'une ouverlure de crédits pr'alable 
au chapitre budgétaire intéressé el sans 
qu'aient été dégagées en cantre-parlie, soit 
des économies, soit des recettes nouveles 


d'un montant correspondant. » 

Ce texte, qui marquait la volonté du Par 
lement de s'imposer à lui-même en même 
lernps qu'au Gouvernement une stricte disci. 
plne en matière d'augmentation des dépenses 
publiques, a été repris dans une forme plus 
précise dans Particle {7 du projet de loi de 
inances de l'exercice 194): 

« Aucune mesure Jégislative on réglemen: 
taire susceptible d'entrainer au delà de: mon 
tants globaux fixés par les arlicies ? à 5 ci. 
après on par les lois de déve'oppement, soit 
une dépense nouvelle ou Jaccroisement 
d'une dépense déjà existante, soit un décou. 
vert du Trésor, où en‘ore de provoquer une 
perte de recelle par rapport aux Voies et 
moyens évalués par les ariic'es 22 el 2 cie 
après, ne pourra intervenir au cours de l’exer- 
cice 1950 sans avoir fait l'objet de l'ouverture 
préalable d'un crédit prévisionnel où supplé- 
mentaire au chapitre inléressé, et avant 
qu'aient élé dégagées en contre-parlie el 
pour un montant équivalent soit des res 
sources nouveiles ne figurant pas parmi les 
recelles dont il a élé fait élat dans la !ni de 
finances, soit des économies correspondant à 
la suppression d’un crédit déjà alloué. 

Ces dispositions, d'un intérêt évident pour 
le maintien de l'équilibre budgétaire, ne pre 
sentent pas cependant un caractère absolue 
ment original, Lepuis fort longlemps en effet, 
le législateur s'était préoccupé d'éviter que 
l'ouverture de crédits supplémentaires en 
cours d'exercice ne vint détruire l'équilibre 
tnilia! du budget. 


Les moyens déjà employés pour assurer 
la permanence de lequilibre budgétaire. 


Sous la monarchie de ju'llet, une loi du 
IS juillet 1836 disposait qu'à l'avenir loule 
demande de crédits faite en dehors de la lol 
annuelle de finances devrait indiquer les voies 
et moyens qui seraient affectés aux crédits 
demandés, Celle obligation s’imposait à la fois 
au uouvernemept et au Parlement, En fait 
ce texte n'eut aucun résultat pratique, €af 
on se borna à indiquer dans chaque projets 
de crédits additionnels « qu'il serait pourvu 
à la dépense au moyen des ressources nof- 
males de l'exercice ». 

Un peu plus lard, l’article 3 de la loi du 
16 mai 1851 exigea l'indication des voies et 
moyens déjà requis par le texte précédent € 
ajoutant que, dans le cas où les recettes à 
l'exercice seraient insuffisantes, il serail né- 
cessaire que le projet mentionnâät expre:sé 
ment que Je crédit serait mis au compte de 
la dette flottante, Le seul avantage de cetle 
disposition était de placer devant leurs res 
ponsabilités le Gouvernement et le Parle- 
ment, mais elle ne pouvait avoir de des 
sn au point de vue du maintien de l'équr 
ibre. 

Plus intéressantes, parce que plus réce- 
tes et plus précises sont les dispositions de 
l'article 70 de la loi du 28-février 1993, D 
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difé par l'arlicle 148 de la loi du 30 juin 
as (L). 

aux termes de ces textes, il résulle que, 
saut dans le Cas où la Situalion des recon- 
vrements budgétaires révèle, par rapport älx 
prévisions établies, l'existence de pius-values 
ubales, tout projet où lout article de projet 
f dant à augmenter les dépenses où à dini- 
1 er les recettes, doil comporter, en contre- 
jarlie, soit des ressources nouvelles, auircs 
que Lleraprunt, soil des économies correspol 
duutrs réalisées sur le budget du départi- 
met ministériel intéressé. 

Le texte ajoute que dans le cas où il appa- 
pait que ce projet ou cet article de projet 
portant diminution des receltes où augmei 
talion des dépenses aura un effet non pas 
seulement limité au budget de lexercive, 
mais susceptible de se reproduire au cours 
des exercices ultérieurs, il conviendra que les 
voies et moyens nouveaux ou les nouvelles 
économies prévues Le assurer l'équilibre 
financier de ces réformes soient a-sorlies 
elles aussi d'un caractère permanent 

L'existence de ces divers textes, qui ne 
sont d'ailleurs pas sans présenter une très 
étoile analogie avec le projet d'articie 1° 
de la loi de tinances de 19%, prouve que Île 
législateur s'est depuis longtemps préoccupé 
de la réglementation de l'initiative parlemen- 
taire en matière financière. 

Encore, n'avons nous cité que les textes 
ui ont vu le jour, sans faire allusion aux 
Erres propositions el projets relalifs au 
même objet qui, Sous la Ile République no- 
taument, ont éié présentés et discutés, mais 
qui n'ont pu être adoplés parce qu'ils fai- 
saient échee aux droits d'initiative parlemen- 
taire et réduisaient ainsi une prorogative 
d'uidre constitutionnel, 

Au moment même où le Parlement va être 
appelé à se prononcer sur l'article 4° de Ja 
lot de flnances, il n'est pas sans iutérét de 
rechercher si ce texte est susceptible d'en- 
courir le même reproche. 


L'article fer de la loi de finances et os 
préragalives parlementaires eu matière de 
linances publiques, 


Aux termes de l'article 17 de la Constitu- 
tion, « les députés à l'Assemblée nationale 
possèdent l'initiative des dépenses. Toutefois, 
aucune proposition fendant à augmenter Jes 
dépenses prévues ou à créer des dépenses 
nouvelles ne pourra être présentée lors dr 
la discussion du budget, des crédits prévi- 
stonnels et supplémentaires ». 

Dans quelle mesure l'article fer du projet 
de loi de finances de 1950 est-il compalibie 
avec ces dispositions ? 

On peut observer tout d'ahord que les res- 
iclions au droit d'initiative parlementaire 
qui résultent actuellement de l'article 48 du 
règlement de l'Assemblée nationale et de 

(1) Arf. 48. — L'article 70 de la loi de finan- 
cês du 23 février 1934 est modifié ainsi qu'il 
suil : 

« Sauf dans le cas où la situation des re- 
couvrements budgétaires révèle, par ramrort 
à l'ensemble des évaluations figurant à 
l'état C, annixé à la lof de financer, Fexis- 
tence de plus-values globales supérieures à 
la dépense ou à la diminution de recelles 
euvisagée, ajoulée à celles qui auraient élé 
0 dans les mêmes condilions depuis le 
début de l'exercice, tout projet ou arliele de 
projet augmentant directement ou indirecte- 
Inént les dépenses, ou diminnant les re- 
celles, doit comporter, en contre-partie de 
la dépense ou de la diminution de recelte, 
soit des ressources équivalentes, autres que 
l'emprunt, ne figurant pas parmi les receltes 
inscrites dans la loi de finances, soit des éco- 
hotmies équivalentes réalisées sur le budget 
du département ministériel où la dépense est 
luscrite, 

« Lorsqu'il s'agit de dépenses renouvela- 
bles chaque année, les voies et moyens doi- 





vent être susceptibles d'assurer automatique- 


ment, et sans nouvelle intervention du Par- 
lement, la couverture annuelle des dépenses 
Pendant toute leur durée. 

« Ces dispositions ne sont pas applicables 
aux projets de loi intéressant la défense n1- 
tionale et qui répondent, par ailleurs, aux 
conditions posées par le dernier paragraphe 
de l’article 9 de la loi du 10 août 1922. » 








l'article 47 du règlement du Conseil de la 
République sont incontestablement plus éten 
dues que celles qui figuraient dans l'article 16 
de la loi des maxima et qui sont inserites à 
qe à 1% du projet de lui de finances 

L'article 48 du règlement de l'Assembl 
nälionale prévoit, en effet, que lorsque le 
Gouverneioent, Ta commission des finances 
ou da Commission compétente en font la 
demande, la disjonction est de droit à l'en- 
contre d on amendement entrainant la rédi 
lion où Lx suppression d'une recette exis 
tante où paraissant susceptible d'entrainet 
une dépense nouvelle ou une augmentalion 
de dépense. On serait tenté d'estimer que ce 
que le règlement peut faire, dans le cadr 
de Ia Constitution, une loi peut a fortiwri le 
realiser. 


En fait, cet argument n'est pas décisif: 
d'une part, alors que la loi s'impose en tout 
élal de cause, l'application de l'article 48 du 
règlement — qui parait d'ailleurs à certains 
interpréter de facon extensive la Constüitu 
tion — est facultative, puisqu'elle est su- 
bordonnée à la demande du Gouvernement 
onu de la cormimnission des finances: d'autre 
part, le règlement €st d'ordre intérieur, et 
à ce lilre peut inctaurer sur certains points 
une discipline librement consentie, sans con 
sacrer pour autant l'abandon de prérogalives 
constitutionnelles. 

Plus il térescants sont les enseignements 
que l'on peut lirer de l'examen des précé- 
dents historiques. Si l'on se reporle notam 
ment à l'article 70 de fa lot du ?S février 
193% (voir ci-dessus) dont JIes dispositions 
présentent une analogie frappante avec celles 
de l'article 1er du projet de loi de finances de 
1950, on couslale que ce texte n'a jamais été 
considéré comme porlant atteinte aux préro- 
galives du Parlement en matière financière 

Certes, l'article 70 de la loi de 19% men- 
tionne uniquement les projets ou articles de 
projels de lois et il ressort des travaux pré 
pâratoires qu'il ne vise pas les textes d'ini- 
lüialive parlementaire (1). Mais cette restrie- 
lion est purement d'ordre constilulionnet, 
puisque dans les rapports généraux présentés 
tant à la Chambre des députés qu'au Sénat, 
les commissions des finances ont érais le 
vœu que les fextes considérés soient complé- 
tés par des disposilions visant les propositions 
d'origine parlementaire, Sous la Ils Répu- 
blique, alors que Les parlementaires dispo- 
saient incontestablement en matière finan 
cière de pouvoirs plus étendus que sous le 
régime de la Constitution de 146, aucune 
obiection d'ordre constitutionnel n'avait doi 
élé formulée à l'encontre d'un règlement du 
droit d'inilietive parlementaire analogue à 
celui figurant dans l'article {°° du projet de 
loi de finances de 1950. 

Aussi bien n'est-il pas nécessaire de s'ap- 
puyser sur l'existence de disposilions régle- 
meutaires où de précédents historiques pour 
démontrer que l'article 16 de la loi des 
maxima et l'article {7 du projet de hui de 
finances de 1959 n'impliquent nullement un 
abandon des prérogalives parlemeulaires en 
matiere de finances publiques, 

En effet, ces textes ne revêlent pas le ca- 
ractère de di<posilions organiques comportant 
des interdictions permanentes: ils Sont sim- 
plement valables pour une période de durée 
limitée, en l'occurrence celle du budget au- 
quel ils s'appliquent, el chaque année les 
inembres du Parlement sont appelés à se 
prononcer sur lopporlunité de leur recon- 
duetion. * 

D'autre part. ils n'ont pas pour effel de faire 
échec à un droit recorinu par la Conshtubon, 
mais se bornent simplement à en réglementer 
l'exercice, en subordonnant celui-ci aux né- 
cessités du maintien de l'équilibre budgétaire. 

Dans ces conditions, le seul problème qui 
demeure posé, et doit retenir notre attention, 
est celui de l'eftlcacilé des textes considérés, 
et d'une manière générale de la loi de finan- 
cés en ee qui concerne l'établissement et 
le maintien de l'équilibre budgétaire. 


(1) Encore convient-il d'observer que Fini- 
tiative parlementaire peut aussi bien s'exercer 
par voie d'amendement dans le cadre d'un 
projet de loi que dans celui d'une proposition 
de loi. 








[E. — Les conditions auxquelles la nouvelle 
contexture de la loi de finances peut con- 
tribuer à l'établissement et au maintien de 
l'équilibre budgétaire. 


Dans quel.e mesure l'apolicalion de l'arti- 
cle 4e du projet de loi de finanres cons- 
tutue tn une saucvegarut u tequu bre b {- 


Au début de cette étude ont ét T pelées 
diverses dispositions prises qans le pas en 
vue de maintenir en cours d'auuce l'équilibre 
du budget: force est de reconuaitre qu'elles 
sont presque immédalement tombées des 
suélude, où à tout le moms, q lour appli 
cation a élé faite d'i nauière si exten- 
sive quelles n'ont eu aucune poriée pra 
tique 


plus récente de l'article 16 de 
} 1959 devrait not et. 

mettre de reviser notre jugement sur Fefti- 
cacilé des mesures susceplibles d'être prises 
pour sauvegarder l'équilibre budgétaire sans 
porter atleinte aux prérogatives constitution- 
uelles des députés à FAssemblie nationale, 

Certes, ce jugement ne saurait être déf- 
Witif aussi longtemps que les comples de 
l'exercice 41919 n'auront pas été sanctionnés 
par la loi de règlement, mais d'ores et déjà, 
el quels que soient les événements qui puise 
sent survenir jusqu'à la promulgalion de cé 
texte, il est incontestable que, sans l'appli- 
calion stricte de larticle 16 de la loi des 
taxina, l'excédent des dépenses sur les re- 
cettes du budget de l'exercice 1919 eût ét# 
hès sensiblement accru. Le Gouvernement, 
jusqu'à présent, s'est conformé Huiméme à 
ce texte avec une rigueur qui n'a élé dé- 
passée que par celle dont H a fait preuve 
pour repousser. nombre d'iniliatives parle- 
ientaires risquant dentrainer de nouvelles 
dépenses, Il est difficile d'évaluer le montant 
des dépenses que le jeu de l'arlicle 16 a 
permis d'éviter; il n'est pas exressif d'affir- 
mer cependaut que leur montant est de 
l'ordre de plusieurs dizaines de milliards. 

Le jugement provisoire que lon peut porter 
sur l'article 16 de la loi des pnaxuma de 1919 
LEE peut, de: lor<, œqu « e nuanré, Sans doutæ 
l'effort entrepris depuis un an pour donnet 
à la loi de finances son cadre le plus large 
et pour assurer léqubhbre permanent des 
recettes et des dépenses de lElat n'a pas 
encore trouvé Ja forme qui lui permetlira 
d'avoir sa pleine effleacité, Les résultats obts- 
nus n'en demeurent pas moins lroportants 
eu égard à la difficullé de Fentreprise; 
<'il est, en effet, relalivément facile. en dépif 
des apparences, de présenter an l'artement 
une loi de finances équiiibreée, H est beau: 
coup plus malaisé de maintenir lequbbre 
volé tout au long d'un exercice 

Tel et cependant l'objectif véritable dont 
la recherche s'impose tant au Gouverncinent 
qu'au Parleiment, 





[ 
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Les condilions aurquelles doit satisfaire 
une loi de finances équilibree. 


Un projet de budget ne vaul que par le 
Sincérilé qui à présidé à son Giaboralion: 
sincérilé des évalualions en recettes el en 
dépenses, sincérité dans Peffort accompli pous 
restaurer lunilé budgélaire 


1° Sincérité des évalualions. 


Quelle que soit la rigueur avec laquelle 
ont été arrètés les chiffres du projet da 
budget, ils ne peuvent que correpondre à 
une hypothèse que confirmera ou rejetters 


en défhutive Ja loi de réglement — hypothèse 
quant au sens de l'évolution de la eonjon& 
lure dans ses différents facteurs: prix, Ssæ 


laires, production, régularité des ryihmrs 
saisonniers et dont la valeur est héc à la 
qualité de la prévision. 

Quoi qu'il en soil, un évolution semblé 
se manifester 

Naguère encore nul ne contestait le Prin 
cipe de la subordination des recelles aux d& 
penses. Puisque, suivant l'adage elas-ique, 
« gouverner c'est dépenser », FElal délerret 
nait en premier licu le total de ses dépenseæ 
et fixait corrélativeinent les voies el moyens 
hécessaires. 

La loi des maxima de lexereice 1919 tra- 
duit au contraire ja volonté du Gouverne- 
luënt de mettre l'accent sur la primauté des 
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réæettes dont le produit esrompté conditionne 
l'équilibre effechii du budget, Maintenir cet 
équilibre tout au long de l'exercice est Fobli- 
galion qui s'impose aux pouvoirs publes, 


conséquences ne peuvent nan 


décou'!er., 


Certaines 
quer den 
Le vole des par Île 
vient Pacte essentiel de la discussion budgé- 
laire puisqu'il détermine le plafond des dé- 


recettes 


penses, 

Le vole des dépenses, quelque important 
qu'il soil, ne constitue en fait que l'appro 
balioo de la veutilation, entre les différents 
posies du budget, du chiffre global ainsi 
oblenu. Le Parlement retrouve en l'eccur- 
rene la lojultaine traditinn des Elats géné 
raux appelées à consentir l'impôt, 

BH ect donc essentiel que les évaluations àe 
reveil jrou0sées par le Gouvernement 
Soie irrôtées à une parfaite sincérité, 
comple tenu de tous les ééments suscepti- 


Lies d'intlus 


sur leur montant au cours de 


l'exercire envisagé, Tout gonflement artifi:iel 
des prévisions suppo<e l'inflation lorsque 1 
recours au crédit s'avère tmpossihle., En ma- 
tière «le recette mieux vaut dès lors pôcher 
par excès de prudence que par trop d'opli- 
icine. 

La nième cérité doit se retrouver dans 


les propositions de dépenses. Sincérité quant 
à l'évaluation des charges de l'Etat, sincérité 
dans l'effort qui esi fait pour les réunir dans 
you seul Jocuiment, Le Gouvernement parait 
trop souvent oublier que Le budget est Pacte 
des pré\i-ions snnuelles, Afin de lourner une 
difficulté tantôt d'ordre technique mais gé- 


néralement d'origine politique, ik omel parfois 
d'inscrire dans le projet de budge!l toutes les 
conséquences financières de (elle mesure que 
l'on sait pourtant inéviiable ou de lel euga- 
gement qui devra être respecté. IT condamne 
ainsi au déflcu lexecution d'un budget pré- 
genlé el volé en équilibre. 

La loi des maxima du 91 décembre 193$ a 
confié là sauvegarde de cel équilibre aux is- 
pesiuens dé son arlicle 16, À défaut de re- 
celtes nouvell:s, loules mesures susceptibles 
d'exdrainer des dépenses au deià des maxima 


prévus par ba loi de finances devront tre 
compensées par des économies Gorrepoii- 
dantes. 

A l'occasion des différentes mesures de re- 


vision et de compression budyétaires qui 


sont intervenues au Cours des derniers exer- 
cices, la nolim de gate à souvent 6K jinvo- 
quée pour autoriser soit des extensions de 
service, soil des réformes internes sans ce- 
pendant avoir lé rigoureusement défini. 
Seules doivent être considérées comme ga- 
gées les dépenses qni sont compensées, non 
seulement pour la partie de l'exercice sur 
laquel'e elles interviennent mais également 


en année pleine, par des économies suscep- 
libles d'être reroïndmiles sur les exercires 
ultérieurs pour le même montant ou un men- 
tant supérieur et portant sur des dépenses 
de mème nature. Ainsi, des annulalions de 
crédits de rmatériol ne sauraient gager des 
mesures augmentant des dépenses de persoti- 
nel; de la méine facon, il ne serait pas pus- 
sible de se contenter de la faible réduction 
de erédit correspondant au coût d'une mre- 
sure pour les dernières semaines de l'année 
en cours, alors que cette mesure est beau- 
coup plus onéreuses en année pleine. 


A maintes reprises votre commission des 
finances s'est élevée contre l'abus manifeste 
que constiluait Je rerours à la procédure des 
décrets d'avance à régulariser pris en appli- 
cation de l'article 13 de la loi du 30 avril 
4921 (1), D'après l'interprétation qu'un rai- 
csonnement a contrario confère à ce texte, 
le Gouvernement peut autoriser des dépenses 
nouvelles au delà des crédits Votés, L'appli- 
des 


calion stricte de l'article 16 de la loi 
maxima interdit celte procédure dans la 
mesure où jes dépenses nouvelles ne sont 


pas valablement gagées, 


a _ a, 


{t) Voir à ce sujet mon rapport A. N. 
dre législature, ne 7S13, sur le projet de lai 
portant ratification des décrels pris en appli- 
calion de l'arüc'e 43 de la loi du 30 avril 1921 
et de J'article 7 du décret du 24 mai 1498, 





Parlement de- 





Dans l'état actuel des rapports existant en- 
tre le Gouvernement et le Parlement, il sermn- 
b'e que ce dernier se désintéresse en eours 
d'exercice de l'équilibre qu'il exige au mo- 
ment du vote de la loi de finances, Aucune 
date fixe ne parait sur le calendrier de l'an- 
née financière pour une confrontation des 
évaluations primitives avec les résultats ob- 
tenus, Sans doute à l'occasion de la présen- 
tation d'un collectif, le Gouvernement joint-il 
à son exposé des motifs une situation d’exer- 
cice qui indique le montant des recettes et 
des dépenses résultant de prévisions ou d’ou- 
verture de crédits sanclionnées ou ralifiées 
par des votes intervenus depuis la promulga- 
lion du budget, mais ce document n'apporte 
aucune précision permettant de réévalucr ies 
prévisions primitives, 


L'application de l'article 16 ou de toute 
autre disposition reposant sur les mêmes prin- 
cives exige cependant que les projets de loi 
collectifs s'intègrent dans l'équilibre général 
de Ja loi de finances. Toutefois comme le Gou- 
vernement n'est pas dans la stricte obligation 
de déposer un collectif en cours d'année, Ja 
comparaison évaluations et des résultats 
se trouve souvent reportée à la clôlure de 
l'exercice à un moment ou, en raison de la 
règle de gestion qui s'applique aux recettes, il 
s'avère jmpossible de dégager des voies cet 
moyens nouveaux en cas de déficit, En l'es- 
pèce, une application rigoureuse de l'article 16 
conduirait à exiger la prise en charge par 
l'exercice suivant du déficit du budget pré- 
cédent. 


Pour que les règles nouvelles de présenta- 
tion de la Hi de finances prennent leur signi- 
ficalion totale, il parait indispensable qâ'elles 
s'appliquent non seulement à Ja prévision 
Imüis à l'exécution du budget. 


des 


Dans cet ordre d'idées, il serait souhaitable 
que les commissions des finances du Parle- 
ment s'astreisnent à suivre de près l'exécu- 
tion du budget, à recueillir tous renseigne- 


ments sur l'évolution des charges et des 
ressources publiques pour amener le Gou- 
vernement à transposer inlégralement son 


effort de sincérilé budgétaire du plan des Cva- 
luations dans la réalité (1). 


2 Exigences de l'unité budgétaire. 


la nouvelle 


Ainsi que nous l'avons vu, 
un retour 


présentation du budget marque 
incontestable à l'unité budgétaire, 


Toutes les activités de L'Etat apparaissent 
dans les chiftres de Ja loi de finances, cer- 
taines s'y développent largement: dépenses 
du budget général, dépenses de reconstruction 
et d'équipement; quelques-unes s'y Imanifes- 
tent par le versement d'un excédent de re- 
cettes au budget général, mais constiluent 
cependant l'exception; enfin beauroup s'y 
dissimulent derrière le montant de leur défi- 
cit inscrit à la liste « subventions ». 


La notion de l'Etat se perd dans là mulli- 
plicité des formes qu'elle revêt, 


Sans doute la diversité extraordinaire des 
activilés de l'Etat dans les domaines écono- 
mique, social et industriel interdit-elle tout 
retour absolu à la règle de l'universalité bud- 
étaire qui suppose le développement dans la 
oi de finances de toutes les recettes et de 
lontes les dépenses de l'Etat sans affectation 
directe des premières aux secondes, Cepen- 
dant il importe de déterminer comment #8 
sociétés nationales assurant un service pu- 
blis doivent s'inscrire dans le cadre Cu 
budget. 


C'est pourquoi l'une des tâches les plus 
pressantes qui s'impose aux pouvoirs publics 
est de doter les entreprises publique d'un 
slatut qui définisse leurs obligations vis-à-vis 


+ . . UNSS 
de l'Etat ainsi que les modalités du contes 
auquel elies devront être assujetties. 4 

Telles apparaissent les principales conditià. 
auxqueiles doit obéir la Joi de finances 4, 
sa nouvelle contexture pour contrihuer 
l'établissement el au maintien de l'éguiurs 
budgétaire,  - 

Le nouveau mode de présentation du ! \d= 


œ 4 à 


get répond donc eux deux principes essernti, 4 
d'une stricte orthodoxie financière: uiiié 
équilibre. : 


Ce retour à la sagesse ne doit pas touters: 
entrainer pour autant le maintien des 
d'un passé encore récent en matière de 
cédure budgétaire, L'évolution actuelle 4, 
notion et de la structure du budget de 
— qu'elle soit souhailable où non — in; 
en effet une évohition correspondante « 
procédure d'examen du budget par je | 
lement, 


TAG ieca 


IIT. — Les conséquences de l'évolution de la 
notion de budget de l'Etat sur la procedure 
pariemeniaire. 


Parmi les nombreuses critiques émiseg 
rituelleinent à l'occasion du vote du bodyet, 
il en est deux qui reviennent avec réguli té 


depuis quelques années: liées l’une à |’ 
elles-visent le retard mis par le Gouvern: 
à saisir le Parlement des documents hote: 
laires et la restric'ion ainsi apportée au dr 
de contrôle du Parlement dans l'examen d 
ces documents, 


Afin de donner plus de poids à leurs do- 
léances, plusieurs de nos collègues s'appuient 
pour les formuler sur l'exemple de lu trois 
sième République. Mais, en Jouant Je temps 
passé, les uns el les autres semblent oublier 
que le budget de 1938 ne peut pas être corne 
paré, en ampleur, au budget de 1950 el que, 
par là-inêrne, le droit de contrôle du Parle. 
ment de 198 s'exerçait sur un champ beuu- 
coup plus restreint que le nôtre. 

L'établissement par le Gouvernement, l'exae 
men par ke Parlement des « fascicules » de 
dépenses, ministère après ministère, chapitre 
après chapitre, constituait l'essentiel du ta- 
Vail budgétaire en 1938. A cette époque, 3 
aclivités industrielles ou commerciales de 
l'Elat ne dépassaient pas la régie des tabacs 
el allumettes, les budgets annexes des mon- 
naics et médailles, des postes, télégraphes et 
pr éme des poudres et essences et les 
quelques élablissements d'armement exploi- 
tés en régie depuis 1956. 

La responsabilité du Gouvernement et di 
Parlement dans lorientation de l'activité évo- 
nomique et financière du pays apparaissait 
alors plus théorique que pratique, Quant à 
leur souci de maintenir la monnaie, il n'était 
pas, semble-t-il, aussi rigoureux que le nôtre, 
si l'on en juge par les déficits des budgets 




















d'avant guerre, tel se les à rappelés le 
récent inventaire publié par M. Mourice- 
Petsche : 
£ mn 
Es] ME. S 
Ë BU E 
Ë ë 2 
LS a ae 8 
hd 
millieas. millioss. millions. }p. 100. 
1925... 596 .86S 39.485 | — 10.383 21 
19%. 59.789 38.893 | — 16.89% 30 
1937... 65.64 44.451} — 21.19% 32 
1938... 82.345 24.693! — 27.602 33 
1916... 090.006] 348.993} — 91.103 d7 
1945... 717.743] 676.875] — 40.868 5,1 


1915... 1.060.009 

















t) I convient d'observer à cet égard que 
les coramissions finunéières du Parlement ont 
anjourd hui les moyens d'accomplir cette mis- 
sion, grâce à l'assistance qu'elles ont le droil 
de demander à la cour des comples, aux 
contrôleurs des dépenses engagées, aux con- 
trôteurs d'Etat et aux membres des corps de 
contrôle des administrations ruililaires, en 
application de l’article 1$ de_la Constitution 
ainsi que les articles 63 et 71 de Ja Xi du 
21 mars 1917 





Aujourd'hui, le vote du budget ne constitué 
plus un simple acte financier: c'est aussi un 
acte économique et social, qui retentit pro- 
fondément dans l’évolution des activités de 
la nation et dans la situation des travailleurs. 


Maintenir la monnaie à un niveau slable, 
empêcher les prix de monter, reconstruire KS 
ruines, développer et équiper les diverses 
branches de l'industrie française en évitant, 
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Suit 
Je chômage, tels sont les principaux buts que 
visent les auteurs du budget de 1949. 
Es -ce en examinant, chapitre par chapitre, 
Je, facicules de dépenses que nous saurons 
« te couvernement à bien donné aux graves 
problèmes qui nous préoccupent la solution 
quil convient d'adopter ? | E 
peut-on mettre, en effet, sur un pied d'éga- 
its le chapitre 9500 des dépenses d'investis- 
sement, qui ouvre 380.32 millions de francs 
de crédits tout en comporiant approbation du 
de modernisation et d'équipement, et, 
Le exemple, le chapitre %%xX du budget 
auuexe des monnaies et médailles « fabrica- 
tons annexes (estampilles pour briquets, 
poinicons, etc.) » doté d'un crédit de {40.000 


in 


pi î 

certes, l'intérêt de l'examen détaillé des 
penses civiles et mililaires n'est pas contes- 
table, car il permet au Parlement de sur- 
veiller utilement la gestion des administra- 
tous publiques et des économies subslan- 


telles peuvent être dégagées par une élude 
du fonctionnement des services poursuivie, en 
profondeur, avec le concours de la cour des 


comptes et des grands corps de contrôle, 
Mais, après les € trains » d'économies qni 


en sont succédé ces dernières années, après 
Varret du recrutement dans les administra- 
tions, après l'adoption par les ministres d'une 
jurlie des suggestions de la commission d'en- 
aucte sur le coût et le rendement des ser- 
vies publics, il devient bien difficile de faire 
des réductions de crédits frappant un chapitre 
où un autre, sans avoir au préalable comparé 
et étudié les grandes masses de dépenses, 
L'éhenilage est utile, mais il ne peut inter- 
venir qu'après l’élagage. 


Votre commission des finances s'est d'ail- 
leurs rendu parfaitement coimple du problème 
qui se pose aujourd'hui en matière de procé- 
dure budgétaire. Elle ne s'est pas, comme 
avant guerre, précipilée sur les premiers fas- 
cicules de dépenses qui lui ont élé adressés 
dé. le 6 octobre 1949 pour les examiner sans 
délai, en attendant patiemment la loi de 
finances et les élats d'évaluation des voics el 
Inoveris, 

Gel le 16 novembre dernier que M. le pré- 
sident du conseil et M, le ministre des finances 
el des affaires économiques sont venus expo- 
ser devant votre commission les lignes géné- 
rales du budget de 1959 et l'ont immédiale- 
tuent saisie de la loi de finances. 

A la suile de cette audition, il est apparu 
que, malgré les précisions fournies par Île 
Gouvernement sur Ja plupart des points 
importants, la commission des finances ne 
pouvait entreprendre l'exarnen, article par 
arlicle, de Ia loi de finances, sans avoir, 
auparavant, reçu communication d'un certain 
nombre de documents et en'endu, sur diflé- 
rents problèmes, l'avis des ministres inlé- 
Jesses, 

C'est ainsi qu'elle a entendu successivement 
M. le secrélaire d'Etat au budget, M. le sous- 
secrélaire d'Elat aux finances, M. le secré- 
faire d'Elat aux affaires économiques, M. le 
Ministre des travaux publics et des transports, 
M. le ministre de l'industrie et du commerce, 
M. le ministre de la reconstruction, M. le 
Commissaire général au plan de modernisation 
el d'équipement, M. le ministre de la défense 
halisnale et M, le ministre de la France 
d'outre-mer, 

En même temps, outre un état de dévelop- 
mr des maxima de crédits et des évalua- 
iuns de recettes prévues par la loi de finances, 
7 faisait ressortir les différences dun budget 
de 1950 par rapport à celui de 1949, les mem- 
bres de la commission ont reçu les projels 
de joi suivants: 

Le 16 novembre 1949: la loi de finances pour 
l'exercice 1950. 

Le 1 décembre 1949: 

La loi relative au développement des @é- 
Pénses civiles d'investissement pour l'exercice 
1#%0 (prêts et garanties) ; 

La loi relative au développement des dé- 
penses civiles d'inveslissement pour l'exer- 
cite 19%0 (réparations des dormmages de 
guerre). 

Le 7 décembre 1949: la loi relative an dé- 
Veluppement des comples spéciaux du Trésor 
pour l'exercice 1950. 

A partir du 6 octobre 1949: les documents 
annexés au projet de loi relatif au dévelop- 
viment des crédits affectés aux dépenses de 


vacionpement des services civils pour 





l'exercice 1950, À l'exception des annexes 
nos 2, 4, 7, 11, 47, 28, 29, 33, 34, 33 (1). 

Les auditions et ces documents ont permis 
à votre commission des finances de dégager 
suffisamment les grandes lignes du proejt 
de budget de 1950, pour pouvoir aborder l'exa- 
imnen de Ia loi de finances 

Toutefois, celle loi, si elle fixe exactement 
et définilivement les recettes, ne prévoit que 
des maxima de crédits en matière de dé 
penses, Son vole doit êlre suivi de l'adop- 
ion des divers projets de loi de dévelop- 
pement des crédits, ainsi que du projet de 
loi fixant l'évualualion des voies el movens 

Deux seulement de ces projets de loi de 
développement doivent, en principe, élre 
adoplés avant le 31 décembre: celui relatif 
aux dépenses de fonclionnement des services 
civils, celui relatif aux dépenses militaires. 
IIS prévoient en effet, par département et 
var chapitre, la répartilion des crédits dans 
le cadre des maxima fixés par la loi de 
finances, 

Or, le vole de ces proiels ne peut certai 
nement p°3 être oblenu dans un dél.i aussi 
bref, 

Il convient donc de prendre des disposi- 


tions pour assurer la marche des adminis- 
trations, tout en réservant les droils de <on- 


trôle à priori du Parlement. 

La procédure des douzièmes provisoires, qui 
cristallisent le budget sur les bases de celui 
de l'exercice précédent, à conservé un assez 
vrand nombre de défenseurs. Elle apparaîl 
toutefois peu recommandable à une époque 
où l'évolution budgétaire tend, en ce qui 
concerne les dépenses civiles, à un resser- 
rement général des crédits, si l'on excepte 
plusieurs mesures d'ensemble sur lesquelles 
votre comimission s'est prononcée iors de 
l'examen de la loi de finances, 

Le recours au blocage partiel des crédits, 
sur la base du projet de loi de développement, 
semble donc adapté aux circonstances pré- 
sentes et ménage aussibien les droits de 
contrôle du Parlement. 

Une telle mesure s'impose pour laisser à 
votre comipission des finances et à l'Assermn- 
blée nationale elle-même, ainsi qu'au Conseil 
de la République, le temps d'examiner avec 
soin les fascicules de dépenses. 

En revanche, il apparait indispensable de 
voter le plus rapidement possible les crédits 
afférents à la réparatiôfh des dommages de 
guerre et aux inveslissements produclifs, ainsi 
que des budgels mililaires, puisque aussi bien 
ces derniers comportent des dépenses d'inves- 
Uüssement, 

La nolion même d'autlorisalion de pro- 
gramme, qui doit pouvoir permettre l'enga- 
gement, dès le début de l'exercice, de l'en- 
semble des opérations à réaliser en cours 
d'année est, en effet, incompalible avec Île 
régime des douzièmes provisoires el celui du 
blocage des crédits. 

L'ordre d'urgence dans lequel les divers 
documents budgétaires devront êlre soumis 
à l'Assemblée nationale parait donc être :e 
suivant: 

4° Projet de loi de finances; 

20 Projet de loi spécial permettant l'adop- 
fion provisoire des crédits de fonctionnement 
des services civils et des crédils militaires, 
leur répartition provisoire sur les bases fixées 
par les a+ mp de loi de développement, ainsi 
que leur blocage partiel. 

(Ces deux projels devront êlre volés avan! 
le 31 décembre 1949); 

39 Projet de loi relatif à la réparation des 
dommages de guerre; 

4 dr de loi relalif aux inveslissemen!s 
productifs ; 

(A) Ainsi, au 13% décembre 1949, la commis- 
sion des finances n'était pas encore saisie: 

Du projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1950 el des annexes n°5 2, 4, 7, 11, 11, 
28, 29, 33, 34, à; 

Du projet de loi relatif au développement 
des voies el moyens affectés au financement 
des dépenses de l'exercice 19%; 

Du projet de loi relatif au développement 
des crédits afleciés aux dépenses militaires 
de fonclionnement et d'investissement pour 
1950 ; 

Du projet de loi relatif au développement 
des dépenses civiles d'investissement pour 
l'exercice 1950 (travaux neufs, subventions 
et participalions en capilal}, 








2° Projet de loi relaUul aux dépenses mili- 
{aires ; 

6e Projet de loi relalif aux dépenses civiles 
d'investissement ; 
1° Projet de loi relalif au développement 


des voies el movens: 


8° Projet de loi relalf aux dépenses de 
fonctionnement des services civils 

Or, celle procédure dictée par la n ssilé, 
si l’on veut bien en étudier déroulement, 
répond assez exactement au soucr de logique 
qui nous est cher. 

Le projet de loi de finances, objet du prf- 
sen rapport, fait ressortir en etf la structure 


générale du budget el les éléments qui en 
assurent l'équilibre 

Il permet de définir, par grandes masses 
les maxirma de dépenses budgétaires, après 
un examen d'ensemble des differences de 
crédits entre le budget de 1%%, dont nous 
n'avons pas encore approfondi le détail, et 
le budget de 1919, que nous avons examiné 
et volé en connaissance de caus 

Cetle définition du montant maximum des 


charges générales de l'Etat fournit imimédia- 
tement a mesure de l'effort corré ondant 
qui devra être accompli pour dégager des 
recelles équivalentes, Elle permet ainsi de 
considérer le problème budgélaire en fonc- 
tion du revenu national. Il ne semble pas 


que le Gouvernement ait tiré le meilleur parti 
des possibilités de ciarlé et de risueur que 
comporte la nouvelle présentation budgétaire. 
Aussi bien l'examen des dispositions du projet 
de loi révèle-t-it les difficultés auxqueiles s 

heurtée la mise au point du di<positif finan- 


cier. Mais cet ensemble assez peu harmo- 
nieux constitue, en quelque sorte, 1 projet 
ae budget « prototype » dont Ja loi vrganmique 


devra dégage! la forine définitive 

Les travaux préparatoires qui ont été ac- 
complis pour définir les traits essenties de 
ce que pourrait être Ha [oi organique des 
budgets mettent en évidence la logi jue rigou- 
reuse des éminents techniciens qui y ont pi- 
icipé. NH serait cependant imprudent de né- 
gliger dans un tel domaine les lecons d' l'ex. 
périenre en cours. Certes, le projet de budget 
de 1950 constitue un texte de tran-ilion — 
el il reste beaucoup à réaliser afin de parfaire 
l'œuvre entreprise — mais ce texte de tran- 
sillon traduit avec précision l'évolution ac- 
tuelle du budget de l'Etat. 

Bien entendu, les différences de forme des 
documents qui constituent le projet de budgot 
soulignent les divergences de méthodes qui 
ont présidé à leur établissement. L'unité bud- 
gélaire que traduit la loi de finances n'existe 
pas encore sur le plan administratif, pas plus 
au stade de la préparation qu'à celui de l'exé- 
cütion du budget. 

Avant 1910, la tâche de préparer le prajet 
de budget incombait exclusivement au direc- 
teur du budget du ministère des finances: 
celui-ci mettait en forme les propositions des 
services dépensiers pour les soumettre à 
l'approbation du ministre des finances, au- 
quel incombait ensuite la tâche de les faire 
adopler Par le Gouvernement puis d'en sou- 
tenir la discussion devant le Parlement. 

Sur le total de 2.300 milliards proposé pour 
le budget de l'exercice 1950, de directeur du 
budget n'a véritablement eu à connaître que 
de 1.560 milliards, chiffres correspondant à ja 
somme des dépenses de fonctionnement et 
d'équipement civils et militaires: encore a-Lil 
dû tenir comple, en ce qui concerne les dé- 
penses de personnel, des initiatives du secré- 
tariat d'Etat à la fonction publique qui dé- 
tient la mission de concevoir dans l'abstrait 
les destinées de l'administration francaise. 

Les dépenses d'investissement dépendent À 
la fois de la présidence du conseil (commmis- 
sariat au plan), du secrétariat d'Etat à l'éco- 
nomie nationale — auquel sont actnellement 
raltachés les contrôleurs d'Etat placés auprès 
des entreprises nationalisées — et de la direc- 
Lion du Trésor du ministère des finances, 
dont la compétence s'étend également aux 
comples Spéciaux. La responsabilité des dé- 
penses de dommages de guerre el des inves- 
tissements civils est partagée par la direction 
du Trésor et la direction du budget du minis- 
tère des finances, en collaboration avec les 
services dun ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme. 

Chaque élément de la loi de finances se 
trouve ainsi conçu selon une méthode de 
préparation qui lui est propre et celte dis- 
persion dej compétences adiministralives rend 
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difficite, sinon impossible une présentation 
borgène de la loj de tinances. 

Mais le progrès déjà accompli est incon- 
testable et le projet de loi qui nous à été 
présenté conslilue le document le plus précis 
qui ait été présenté au Parlement. 

En fait, si les lois de développement avaient 
été dans leur tolalité présentées en temps 
opportun au Parlement aucune critique n'au- 
rait pu élre valablement formulée à J'en- 
contre de la forme adoptée par le Gouverne- 
ment pour la loi de finances, 

Mais à quelque chose malheur est bon: le 
relard dans la présentlalion par le Gouverne- 
ment du projet de lof relatif aux crédits alfec- 
tés aux dépenses de fonclionnement des ser- 
nices civils à, malgré l'approvisionnement 
normal de la commission des finances en fas- 
cicules depuis le 6 octobre, fait passer au 
second plan l’exomen détaillé des dépenses 
administratives, L'acvent à été ainsi mis au- 
tomaliquement sur les grandes masses bud- 
gétaires el l'intérél de la commission s'est, 
en outre, porté beaucoup plus intensément 
que l'an passé sur les dépenses d'investi-se- 
ment. 

L'intérét soulevé par les demandes de cré- 
dits destinées aux investissements « produc- 
lis » à d’ailleurs été motivé en grande par- 
tie par deux éléments: tout d'abord, pour 
la première fois, les dermandes de crédits 
sont accompagnées de développements don- 
nant au Parlement une idée du plan de mo- 
dernisalion et d'équipement; en second lieu, 
le financement de ces investissements paraît 
assuré par le recours à de nouveaux impôts. 
Ce dernier point est d'ailleurs contesté par 
M. le commissaire général au plan, dont les 
calculs tendent à prouver, comme on le verra 
plus loin, que « le financement des inves- 
Üssements productifs du plan se fera en 1950 
sans aucun appel à l'impôt ». Dans ce rai- 
sonnement, M. Jean Monnet altribue, en 
effet, par priorté aux investissements pro- 
ductifs, dont nul ne conteste l'intérêt, 
82 nulliards d'emprunt sur les 1:35 prévus par 
la doi de finances, laissant à fl'rnpôt la 
[er ge totalité de la charge des 331 mil- 
iards de dépenses de réparation des dom- 
luages de guerre. 

L'importance du déficit de la Société natio- 
nale des chemins de fer français a également 
cié mise en lumière. Celui-ci atteint 85 mil- 
liards de francs, soit 10 milliards de moins 
que la charge totale de la dette publique ou 
10 milliards de plus que l'ensemble des dé- 
penses de matériel de loutes les administra 
lions de l'Etat 

Les problèmes alnsi posés au Parlement 
dépassent largoment ceux qui alimentaient 
les discussions budgétaires d'autrefois. En 
ces temps heureux, le vote du budget ne 
présentait pas sur l’économie nationale les 
graves répercussions du budget moderne. 
Sans qu'il +n revète déjà la forme, le bud- 
el actuel a déjà acquis la contexlture de ce 
Pains économique auquel aspirent 1es tech- 
hiciens, Sans doute ignorons-nous encore Île 
monlant du revenu nalional el sa décompeo- 
silion exacie, Celle ignorance n'et cepen- 
dant pas dédain des réalités, eile traduil 
sinpleinent la différence entre l'audace de 
os conceplions théoriques et la faiblesse 
de nos réalisalions, 


LE PROBLEME DE LA SOCIETE NATIONALE 
DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
Dans son rapport sur le projet de loi ne 7220 
relalif à diverses disposilions d'ordre écono- 
juique el linancier, votre rapporteur général 
ävail évoqué assez longuement, au mois de 
huai cerner, le problème de Ja Socitlé natio- 
hale des chemins de fer français à l'occasion 
d'une dervande de crédits s'élevant à 21.500 
luillions de francs et destinés à couvrir le 
déticit d'exp'oilalion de cette société au cours 

de l'exercice 1949. 

Tout en regrellant que la situation critique 
de la société nalionale des chemins de fer 
français ait €lé aussi tardivement révélée, 
vo're commission Ges finances vous avait pro- 
osé l'ouverture des crédits desnandés el vous 
# aviez accordés 

Diverses autres mesures, d'origine gouverne- 
mentale ou parlementaire, avaient élé prises 
en inéine temps: blocage de crédits pour gager 
les aliénations d'actif demandées à la société; 
interdiction de développer ses participations 
financières dans des enireprises annexes ; aulo- 
gisaliun de réaliser la cooruinalion du rail ei 





de la route par décrets: autorisation de passer 

des avenan!s à la convention du 31 août 1937 
par décrets en conseil d'Etat, 

D'après la revision HI du budget de 1919, 
ke déficit de 21500 millions de francs prévu 
dans la revision 1 est évalué à 37.800 millions 
pour l'exercice 1949. 

D'après le budget d'exploitation de 194, le 
Géficit de l'exercice 1959 alteindra S4 milliards 
et, si aucune mesure n'élait prise, celui de 
1951 atleindraic vraisemblableanent 120 mil- 
liards. 

De tels chiffres suffisen! à démontrer l'im- 
porlanre que prisente à l'heure actuelle el 
dans l'avenir le cas pariiculier de la Sociélé 
nationale des chemins de fer français à l’in- 
téricur du problème général de l'équilibre 
budgétaire et de cetui, plus restreint, de ja 
gestion des entreprises nalionalisées. 

La Société nationale des chemins de fer 
francais apparaît d’ailleurs comme l'un €es 
ranger éléments sinon le principal, de ce 

ridget économique de la France, qui s'éla- 
blira un jour, 

L'auteur d’un récent ouvrage sur les che- 
mins de fer affirme que « la Sociélé nationale 
des chemins de fer francais est anjourd’hui 
uné entreprise considérable, de loin la plus 
vaste de toutes celles qui exercent leur acti- 
vité en France. Eile occupe directement plus 
de 470.000 personnes, mais en y comprenant 
le personnel des entreprises qui travaillent 
pour e:le, les retraités et les familles, elle fait 
vivre plus de deux millions 6e Francais, soit 
un sur vingt environ. Eile exploite 41.355 km 
de lignes, dont 17.806 km à deux voies et plus. 
Sur ces 41.305 km, 30.501 km environ assurent 
tous les trafics et 10.904 servent au transport 
des marchandises et partiellement à celui des 
voyageurs. Elle avait en service, fin 1948, 
1098 engins moteurs dont 9.405 locomotives 
à vapeur, 670 locomotives électriques, 494 auto- 
motrices é'ectriques, 311 autres engins, 141.040 
voitures et 30% fourgons à voyageurs el 322.000 
wagons à marchandises. Elle à enregistré en 
19% un volume d'affaires de plus de 500 mil- 
liards de francs, avee 255 milliaris de recettes 
et 283 milliards de dépenses. 

« Elle est le client le plus important des 
principales industries françaises, puisqu'elle a 
consommé, en 1948, 8.110.000 tonnes de char- 
bon, 932% millions de kilowalts-heure, 724.000 
tonnes d'hydrocarbures et près d’un million 
de tonnes d'acier; elle assure plus de 730 p. 100 
de tous les transports. » 

La solution du problème pasé par le désé- 
quilibre financier de Ja première entreprise de 
France doil être recherchée sans délai, Un 
vaste effort de remise en ordre à déjà été 
accompli dans les mois qui viennent de 
s'écouler; mais ces efforts seraient vains S'ils 
n'étaient suivis d'une réorganisation com- 
plète, non pas seulement de la gestion, mais 
aussi du rôle de ia Société nationale des che- 
mins de fer français. 

Cerles, il est pratiquement impossible de 
réduire complètement le déficit prévu pour 
1950 en raison des délais exigés pour la mWa- 
lisation des réfarmes profondes qui apparais- 
sent indispensables; mais tous les efforts 
doivent êire tentés pour éviter que ne se 
creuse en abime le gouffre actuel. 

Afin de vous éclairer sur Ja situation pré- 
sente de la Sociélé nalionale des chemins de 
fer francais, votre rapporteur général a jugé 
ulile de vous résumer les principaux points 
dévelappés par M. Pierre Tissier, président du 
conseil d'administration de la Société nalio- 
nale des chemins de fer francais, devant la 
sous-commission de contrôle des entreprises 
nalionalisées, le 6 décembre dernier. 


AUDITION DE M. PIERRE TISSIER 


M. Pierre Tissier a tout d'abord indiqué 
comment s'analvsait le déficit du budget de 
19%) de la Société nationale des chemins de 
fer français et quelles étaient ses causes. Il 
a ensuite rappelé les mesures \’ordre inté- 
ricur prises ou envisagées pour allénuer ce 
déficit. Enfin, il a développé les grandes 
lignes d'un plan plus vaste d'économies, né- 
cessitant une prise de position de la part des 
pouvoirs publics. 

Le délicit de 190, 

Ce déficit a 616 évalué à & millianis de 
rancs, soit Ja différence entre 3%0 milliards 
de dépenses prévues et 275 millierds de re- 
celtes altendues, 





L'GhréREne 

Les causes générales de l'augmentats, à 

déficit de 19% sur 1950 sont d'une part 
baisse générale du trafic portant pl = 
ment sur les transports par fer qi r les 
lransports routiers, d'autre part, |’. ra 
es entre les tarifs ferroviaires et Lee 4 
ices généraux des prix. . 


C'est ainsi que, si l'on prend la hace 16 
pour l'annfe 1538, la Comparaison entre | ao. 
imenlalion des prix de transport par %: ct 


celles des indires donne les chiffres : inte- 

Tarif moyen voyageur-kilomètre: 19% (60: 
1941, 111; 1945, 232; 1947, 633, 1948, 0,5: juyo' 
1.06, ” 


Indice des prix de détail: 1938, {00 (0,1 
163; 1944, 2%; 1917, 1.030; 1988, 1.610: tue 
1.881. 

Tarif moven tonne-kilomètre: 19%. 16: 
1941, 108: 1941, 119; 1957, 586; 198, 1071 
1919, 1.378 

Indice des prix de gros: 193%, 100: 1641 
174 ; 1945, 265; 4047, ON9 ; AU4N, 1.712: 4910, ue 

Déficit d'exploitation (en milliards) 122 
2.1: 1911, exrédent 0,6; 1914, 22; 10: 
1948, 26; 1919, 57,8. 

On constate ainsi un décalage de 60 p 1 
entre les larifs ferroviaires el les indices de 
prix, décalage dont il est pratiquement :m- 
possible de réduire les effets. 

La décomposition du déficit de 85 mil'ards 
prévu pour 1950 est la suivante: 

Déficit des trafics de banlieue, 8 mord 
{dont 7,9 pour Paris); 

béficit du trafic voyageurs grandes lignes, 
13 milliards ; 

Déficit du trafic marchandises, 31 milliirde, 

Par grandes masses, les dépenses pré 3 
dans le budget d'’exploilation 4950 sent }°s 
suivantes: 4 

Personnel et charges patronales, 195.200 ri 
lions. 

Travaux, 73,17 millions, 

Traction, 45,4 millions. s 

Dépenses diverses, 25,7 millions. 

Charges financières, 49,7 millions. 

Total, 259,9 millions. 


Mesures d'ordre intérieur prises ou entisngces 
pour réduire le déficit. 

La première tâche accomplie depuis le mis 
de mai dernier a été l'assainissement de ja 
trésorerie de la société. Celle-ci, qui devait 
alors 10 milliards de payerentis arriére, na 
plus aucun retard. | 

La société a, en outre, pu réaliser un em- 
prunt auprès des banques mnalionali-érs: 
3%) milliards pour quatre ans, remboursalles 
par quart à partir de 1950. Elle a, dans le 
nême sens, demandé et obtenu que les bin- 
ques accordent des facilités de trésorerie aux 
fournisseurs qu'elle tardait à régler. 

Un autre accord passé avec les banques va 
permettre de faire prendr® par celles-ci à leur 
compte les avances accordées jusqu'à présent 
par la société aux économats et qui s'élèvent 
à 5 milliards et demi de francs. 

En outre, le taux d'intérêt des bons à cinq 
ans à élé modifié et les ressources obtenues 
par ce canal se sont accrues depuis lors. 

Enfin, par une opération sur les devises 
étrangères, réalisée par l'intermédiaire de !a 
Banque de France, la sociélé a obtenu un 
prêt en francs de 20 milliards, remboursalle 
en cinq ans, au taux de 1 1/8 p. 400. 

La trésorerie ainsi assurée, diverses mes 
sures réduisant les dépenses où accroissant les 
recettes wnt élé prises ou envisagées 

Tout d’abord, sur le plan financier, un con- 
trôle des dépenses engagées a été organit, 
ce contrôle, qui pourra fonctionner dès le 
4er janvier 1950, permettra de suivre mensur!- 
lement toutes les dépenses de la Sociélé na- 
tionale des chemins de fer français Aucun 
engagement de dépense ne pourra plus étre 
effectué sans être immédiatement “ommont- 
qué à l'administration centrale. Ainsi 1 
supprimé le désordre absolu qui régnait dons 
la gestion comptable et financière de 1 
société. 

Dès le mois de juin, des mesures ont élé 
prises afin de dresser un inventaire complet 
ct permanent des engagements de dépenses 
et de suivre l’échelonnement des payemernts. 
Un système d'inscription sur fiches élec!r0- 
compiables a été appiiqué aux commardes 
d'approvisionneme:t et à certaines Comman- 
des de matériel. Pour les autres dépenser, 
une organisation comptable assurant ler (5 
registrement a élé créée et élendue aux “'r- 
vices régionaux. H est ainsi possible de suivie 
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RE 


ueltement l'évolution de chaque engage 


ve" 
en t de dépense, de sa puissance jusqu à la 
phase le cuinaie du dernier payement. 

va outre, des études ont été poursuivi”s 


us repré“entants de la commission de 
ulisaltion des comptabilités afin d'obienn 

tion du plan comptable de la suritté 
muule des chemins de fer français rour 1e 
an\} r 1950. La mise #u point d'ane no 
ure budgétaire nouvelle par nature de 
s qui sera appliquée Larsen ge at 


susié ne actuellement en usà — alin d'évi- 
+» une trop brulale perturbal À dans les ser- 
vie permettra de préciser plus aisément 
les crédits d'engigement. 

Cesendant, ii s'mklerait indispensable que 
les dépenses d'investissement de la Sociéie 
maïouale des chemins de fer franc is ‘assent 
Jubjel de programmes geénitraux, s exécutant 
Sur jrs années et qui seraient mis à 
jo lors s l'examen des budgets de chaque 
exercice. I serait même souhaitable que le 
Parkwment approuve ces programmes de mn- 
mère à éviler que leur exécution ou lu: 
co plion même soient soudainement re- 


mises en Cause 


Dès mai re cn la détermination de crédils 


globaux engagement et l'inventaire cons 
tant des “engagements pris rendent possible 
l'organisation d'un <ontrôle centralisé des 


envasements de dépenses. Pour garantir a 
partule conformité de l'exécution des dé- 
penses, par ranport aux crédits prévus, ce 
role sera en prineipe « prialuble » à l'en- 
gagerment et son exercice effectif sancticnié 
par l'interdiction du payement 

En outre, des mesures ont élé prises paral 
lement afin de contrôler la situalion des 
approvisionnements et de dresser l'inven- 
taire précis des dépendances domaniales qui, 
si elles ne sont pas strictement indispensa- 
bles à la bonne marche du chemin de fer, 
séront mises en vente. 

sur le plan du personnel, un effort de m- 
dusuon des effectifs a déjà été entrepris: de 
51500: en 1958, le nombre des cheminots a 
élé abaissé à 466.000 en 1919. Ce chiffre set 
réduit, si possible, à 45.000 en 1930 et ra- 
mens, à la fin de cette même année, à 450.000 
ar la suppression de 5.000 emplois d'auxi- 
nires en surnomibre. 

IH est apparu également nécessaire d'équili- 
brer la situation financière de certains Orga- 
nismes annexes: économals el caisses de 
prévoyance, 

En ce qui concerne les économa!s, dévelop- 
pés en Llemps de guerre pour assurer la subsis- 
tance du personnel, la suppression des quatre 
économats de région a été réalisée; ils ont élé 
fusionnés en un seul organisme, soumis au 
contrôle d'un membre du conseil d'adminis- 
tralion de la société. 

Les caisses de prévoyance se trouvaient en 
déficit pour l'exercice 1919. Ce déficit, qui 
s'élevait à 1.100 millions de francs, a été ré 
sorbé par un relèvement d:s cotisations 
vertes par les assurés et de celle versée par 
Ja SN. C. F. En 1950, ce déficit risque cepen- 
dan! d'atteindre illiard. On envisage de le 
résorber par l'institution du ticket modérateur 
Matière de prestations pharmareutiques, 
celles-ci élant la cause principale du déficit. 

Des amé sliorations techniques ont également 


été anportées: les services techniques s'effor- 
cent « d'obtenir des trains de plus en plus 
lourds et° des wagons de pmieux en mieux 
Ci cs 

Des mesures de commercialisation sont en 
vaie de réalsiation: régime accéléré pour les 


Marchandises; subventions aux constructeurs 
Ce remorques rail-route, permettant d'effec- 
lier les transports de porte à porte sans 
transbordement: ouverture d’un bureau de 
Voyage à Rome à l’occasion de l’année sainte; 
Ouveriure de bureaux à Londres et à New- 
York élablissant des forfaits de voyages en 
Frince, tous frais compris. 

: à été envisagé. d'autre part, de modifier 
le régime des cime de circulal we, beau- 
coup “Lrop étendues actuellement, la presque 
totalilé des facilités de circulation seraient 
supprimées, notamment celles qui sont accor- 
dées aux cheminots et qui font que ceux-ci 
voyagent le double du Français moyen, four- 
hissant de 10 à 14 400 de Ja circulation 
lolale. Seraient toutefois maintenues les faci- 
er accordées r contrat aux entreprises 
raviiljant pour la Société nationale des che- 
mnins de fer francais, L'économie qui pourrait 
étre réalisée ne serait pas très importante, 








mais elle produirait un etlet 
certain sur l'usager. 

La réalisation d'actifs ayant une valeui 
réelle doit intervenir prochainement, nolarn- 
ment par li vente d'actions de I S CG E 
T. A. (société de camionnage) et de la S T 
E. P. (sociétés de transports frigorifiques), 
ainsi Que par la transformation en société de 


la forét du Gabon qui appartient à la Sociék 
halionale des chemins de ft francais, ( 
entreprises sont en elfet bén res 
lt pas 1! 45 pht sabli qi id à 
nale des emins de fer fra is en | 
seul à nuire Les saltions 
soi! ni \ [LR » L 1 { de 
liard et demi à deux milliards « [1 S 

Le déve 'bpetnent la b il t les 
Wazsons € uans 105 ar ip po l Cjale 
inent des sSSOuurCes HOolik es 

Entin, lélecirification en cou (e ) 
plidse I CIN l { éduira d u pou 
io le ut d'élec lication des ! 

Mais il ne faut pas se dissimuler q sur les 
M4 rmtliards de dépenses prévues igel 


de 1930, une mas<e de 267 milliards est incom 
bres-ible el qu'une ina-se de S4 milliards seu 
lement est compressibie, les 4 milliards res 
lant étant destinés aux 5 
Deux séres de mesu'er 
un allégement sensibie 
société : la réduction du gi 


rvices SOCIAUX. 
pourraient apnoriel 
ares UCpHENSCs ve 


Son) opCrce sut 


le plan de la coordinalion, de façon à recla-- 
ser sur la route les cheminots sacrifiés: Ja 
réduciion des prix él blis pa les fournisseurs, 
Jui pourrait être obtenue par Uhe fpaus grande 
stabililé dans les cormmanues. 

Mais le véritable moyeu de rélablir léqui 
libre de la Société nationale des chemins de 


fer français consiste à ré<et dre le problôme 
des transports en France dans son ensemble 
Le problème des transports. 

Les mesures d'ordre intérienr ne peuvent, 
on l'a vu, permettre de redresser véritable 
tuent la siluation finantière de la Société 
nationale des ehemims de fe français, 
M. Pierre Tissier a indiqué les mesures que 
les pouvoirs publics seraient dans l'obliga- 
tion d'adopter pour atteindre cet objectif. 


Avant tout, l'Etat doit égaliser les charges 
assumées par les différents (ransporteurs: 
l'entretien des voies coûte 60 mitliards à la 


français. 
paver aux 


Société nationale des chemins de fer 
Il serait équitable, soit de faire 
transporteur routiers une somme équivalente, 
soit de réduire par une subvention de l'Etat 
la charge des chemins de fer à un pourcen 
tage équivalent à celui des charges des trans 
porteurs rouliers. 

La Société nationale des chemins de fer 
français est en effet le seul transporteur qui 
aæure Ja charge de £ses instailalions: Ai 
France ne paye pas ses afrodremes; les com 

gnies de navigation maritime ne Supportent 
pas les dépenses des ports, les companies de 


navigation fluviale n'assurent pas les frai 
d'entretien des canaux 

Une autre charge, moins lourde il est vral 
pèse <ur le budget de la Société national 
des chemins de fer français. L'Etat ui rem 
bourse bien la diffirence entre le taril de droit 
cominun et les divers tarifs réduits (congés 
ouvriers, familes nombreu*es, billets mil 
taires), mais il serait logique aw'il lui rem 
bourse la d'fférence entre le prix de revient 


réel (suoérieur au tarif de droit commun) et 
les tarifs réduits, 
Il serait aussi nécessaire que l'Etat com 


pense les effets de la dévaluation eur 11 


charge des retraites: celle-ci alteint 38 mil- 
liards, dont 6 versés par ies cheminots et 92 
par }a Société. 

Le projet de Joi antitrust devrait, d'autre 
part, faire cesser les ente P qui existent 
entre certains fournisseurs de In Sociélé na 


fer ‘français 
rétablir, les 

les houilicres 

charbon et 


tionale des chemins dre 

En outre, il conviendrait de 
ristournes q étaient faites par 
à la Société sur les livraisons de 





ui atteignaient 8 à 15 p. 409 du prix de ver 

il y aurait également lieu d' abaisser le 

du fuel lourd, sous-produ inutilisable 

un autre consommateur … s que Ja So 
aye à un prix calculé en équivalence chat 
Jon, de sorle qu'elle ne ‘ire ancun avanliage 


fait pour adapter un 
hines à ce carbu- 


de l'effort qu'elle a 
grand nombre de ses mac 


\drait _ù de prendre des me- 
sures destinées à améliorer provisoirement fa 
situation du réseau, 


| 
| 
| 


nsychologique | 


Pour éviter l'accroissement continu du déf- 


jeil, une solution asez simple a élé envisagre 
par la Socilé nalionale des chemins de [er 
Irançais 
| Le réseau fermé français comporte. actuelle. 
ment 411000 kilumètres de "mes exploitées, 
contre 4.200 en 195%. Moyen de trar vrt mnoi- 
Lié moins coûleux que la rou lo de sa 
Creation, it à pergu t avantlaz l c le dé- 
ve pete ue l'aultommumth 
Il & le d qu'il pu le le ira d'urti- 
tè gom du rvice public dans to les 
Ca ] Por pu t él su pa iu!o 
bi SA t le ha 4 ss { ra t 
Î t (a Clu les 
! s de “M0 Ki a t MAXI, € qui 
fait 400 kilomètres pour l'aller et 1 
{ tour n ( ne € a 
) Cire Te | d | S été 
nale d ( de fi il tre un 
{ L t L ‘1 St } ture 
J l il i ‘ tré var 
»1.000 umèir ‘ lignes et sera alimenté 
rit al ir le { és pare pot La 
trafle voyaz ir Les marchandises pon- 
«lt S wir | trafñ m chan vs 
Afin d'équilibrer l'explo:talion de ce résenn, 
| serait ndie nsabl ju la Société nalro 
nale des chemins de fer francais ait liberté 
de choisir, se'on les besoins, entre les trains 
tassiques, les autora et les services rou- 
| tiers. Les trains le: plus coûleux sont en effet 
les trai ni pu vui drainent es vova 
veurs des lignes affluer nécessitent 16 
maintien d'un trop grand nombre de peliles 
res et de c<imnies arrêts 1 tratie du ré- 
À ul devrait donc être réduit aux 
rail rapid pour | Vova re et a trans 
1 Fr r le ra “hand Ces trains 
relierauient des gares ceét tres, ù neniees par 
ies services automobiles 
La réalisalu du te: plan exigerait que la 
Société nationa!e ds chemins de ler français 
soit aulorisée à passer des conirats avec des 
transporteurs routiers. Ces contrats pourraient 
d'ailleurs permettre Va + reconversion » du 





personnel exeédeniaire des chemins de fer en 
la transférant au: organisetions routières. 
Celle solulion serait de loin la moins coû- 
pavemnent d'indemnilés 


de licenciement ou à d's mises à la retriile 


eusc, Conprée au 


O0 kitomèlres de li:nes com- 
cipal formeraient un 


} Lee 
Les 17. non 
prises dans le mscau Pr 


réseau secondaire, destiné à être supprimé 
dans sa plus ‘grande partie. La décision de 
suppression ou de maintien des lignes devrait 
intervenir dans le cadre régional per un orga- 
nisne réunissant ;a Sociélé nationale des che- 
mins de fer français et les entrepreneurs ce 
transpo orzanisme qui serait ensuile chargé 
de gérer les lignes maintenues au enoind'e 
EX, £ » à l'ublisation du forfait et de la 
prime d vnomie 

Par ce m LL * 0 kilomètres de lignes 
devra t être ferm immédiatement, dans 
la me Lits serxient remplacés. Les 7.000 
autres serai nt exploités par les moyens les 
mieux adantés train, autorail, locotracteur. 
Mais, si celte solulion permet de ne plus en- 
visager d'’er remments à long terme sur le 
réseau srcondaire, eïle exige des crédits d’in- 
veslissement pour acquérir le matériel rou- 
lant de iphicement qui rest nécessaire. Ur, 
les 357 milliards prévus au budget de 190 pour 
es 1! es “monte de !a Société nalionale des 
chemins d {ur francais ne permeltent de 

sser aucune commande nouvelle de laco- 
ractew )u autordi 


L'écuihibre financier de la Société 7? 1'ionale 


des chemins de [er français en M9 el 

124 

Le t d> l'excroire 1919 est évalué À 
61.100 ions. Il est couvert à conrurrence 
de 5.100 mmilions par la subvention compen- 
s ice des tarifs anormalement bas, et à con- 
cu C« e 4. sx mil! A var les « ir2es 08 
crand équ re, c'est-à-dire les intérêts des 
einup de nciens réseaux qui, À parur 
de 19%:0, sont re en compte par ln Société 
nationale des chemins de fe francais en 
vertu «4 la convention de 1937. Le r-liquat, 
soit 54.500 millions, est couvert par la sub- 
vention con \trice du non-relèvement dés 
tarifs 

Pour l'exercice 1949, les avances du Trésor 
prévues pac Fl'artiele 27 de la convention @8 
1937 atfsignaient 3 mhätiards et ont Éké Por 
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tées À 60 en juillet, Les %5 milliards d’aug- 
mentalion sont d'ailleurs restés dans les 
casses Ju Trésor jusqu'à présent. 

D'après les prévisions concernant l'exercice 
4950, Le déficit prévu est de S$5 milliards, Sur 
ce total, l'Elat devait, d'après les propositions 
du Gouvernement rembourser à la Socitlé 
nationale des chemins de fer français 8 mil 
liurds de ibvention compensatrice des tarifs 
anormaiern nt-bas et jui octrover une sub- 
Vention de 2 milliards pour compenser le 
non-releverment des tarifs. 

Les 23 milliards restant à couvrir devaient 
êlre oblenus comme suit: 

M es de Hcenciment d'auxi 
Laires Re ae M PER … 2 milliards 

Ristourne 1 1 I ns 
ON 0 Re Re s anilliards. 

Transfert des allocations farmi- 
sidies au régiine général....... 3 milliards. 

Liquidation d'actifs ........., 2 milliards. 

Majoralion des tarifs voya- 
geurs, soit 40 p. 109 en rélablis- 
sant les billets d'al'er et retour, 

SGit 39 p. 160 sans rélablir rs 
billets d'aller et retour.......,.. 12 milliards. 

Majorations des tarifs mar- 

chandises de 8 à 10 p. 100....., 12 milliards, 


So.t, au total, 35 mibiards, 

Telle est Ja siluation actueïle de la Soiété 
nalionale des chemins de fer français, ana- 
lysée par son président, 
ee . . . . . . . . . . . . . . . . . . a D . a 
Pourcentage des différents postes de dépenses 

et de recettes d'erplouation de la $S. N. C, EF. 

en 193, en 1949 el en 1900. 


Dépenses: 

Personnel et charges patronales: résultat de 
1938, 53; budget 1949 (revision HI), 55; bud- 
get 1950, 54. 

Traction: résultat de 193%, 13; budget 1919 
(revision HI), 13; budget 1950, 13. 

Travaux: résullat de 1928, 19; budget 1949 
(revision IH), 20; budget 19%, 20, 

Dépenses diverses: résultat de 1938, 9; bud- 
get 1919 (revision HW), 9; budget 1950, 7. 

Charges financières: résultat de 193%, 6; 
budget 1919 (revision I), 5; budget 1950, G. 

Recettes : 

Voyageurs et bagages: résultat de 1938, 12; 
budget 1919 (revision H), 20; budget 190, 18. 

Marchandises: résullat de 1938, 10; builget 
4919 (revision MI), 56; budget 19950, 953. 

Divers (non compris indemnités compensa- 
trices) : résultat de 1938, 6, budget 1919 (revi- 
sion 11), 5; budget 1950, 5. 

Prélèvement pour travaux différés; résultat 
de 193, néant: budget 1919 (revision IH), 2; 
budget 1950, néant. 

Insuffisance de recettes: résultat de 198, 
42; budget 1919 (revision IH), 17; budget 1950, 
‘) 


De cette dernière comparaison, il ressort 
que le déficit d'exploitation des chemins de 
fer élait proportionnellement plus élevé en 
3938 qu'il ne l'est en 1949 et qu'il ne le sera 
en 190, 

Il convient d'ailleurs de rappeler que, de- 
puis là mise en vigueur de la convention de 
1921, si les résultats nets d'exploitation ont 
élé excédentaires de 1922 À 1931 et en 1931, 
seu;s les exercices 1926, 1928 et 1929 furent 
véritablement excédentaires, compile tenu 
des charges de capita!, 

ll serait done injuste de charger actuelle- 
ment la S. N. C. F. de tous les péchés, sous 
le seul prétexte que c’est une société natio- 
nale. 

Mais son caractère national lui interdit plus 
encore qu'à d'autres de vivre en parasile de 
l'Etat, ce qui ne saurait tarder si la revision 
des condilions d'exécution de sa mission n'in- 
tervenait pas à brève échéance. 

Son sort apparaît indissolublement li£ à la 
soiulion de la coordination du rail et de la 
route, et cela, ses dirigeants l'ont compris et 
souligné dans les propositions concrètes 
qu'ils ont faites au Gouvernement. 

Le sort futur du budget de la France, l’ave- 
nir «de son commerce et de son industrie dé- 
pendent maintenant, en grande partie, des 
décisions qui doivent être prises dans les plus 
brefs délais par le Gouvernement ou, à son 
défaut, par le Parlement, pour équilibrer la 
gestion de cette ruineuse entreprise. 

Dans l'œuvre de remise en ordre indispen- 
sable, le Gouvernement et le Par:ement saw 





tont, sans ancun doute, prouver aux chemi- 
hots la reconnaissance du pays pour les ser- 
vices qu'ils ont rendus depuis la création du 
chemin de fer. Mais il ne faudrait pas que, 
ar un attachement trop vif à leur mission 
adilionnelle, les personnels de la S, N, C. F. 
issent obstacle an redressement d'une situa- 
in qui risque de causer les plus graves pré- 


} 
{rl 
f 
t 
judices aux finances ct à l’économie de notre 
L 


LE PROJET DE LOI DE FINANCES 
POUR L'EXERCICE 1950 


(Proje‘ n° 8336.) 


Le projet de loi de finances pour l'exercice 
1950 comporte cinquante arlicles et deux 
états législatifs annexes, 

J'article {°r fixe les dispositions générales 
relatives à lexéculion du budget de l'exer- 
cice 19%. 

Le litre Ier (art. 2 à 6) est consacré aux 
crédits ouverts; il énumère les maxima de 
crédits applicables à chacune des sections 
du budget. 

Le titre IT (art. 7 à 33) fixe les voies et 
moyens; il aulorise la perception des impôts 
existants ($ 1er, art. 7) et il prévoit l'institu- 
tion d'impôts nouveaux (8 2, art 8 à 24), 
ainsi que le recours à des ressources extra- 
ordinaires ($ 3, art, 25 à 31); enfin, il porte 
évalualion des voies et moyens ($ 3, art. 22 
et 33). 

Le litre TI est relatif aux opérations du 
Trésor (art. 34 et 35). 

Le litre IV concerne les moyens de service 
et dispositions spéciales (art. 3%6 à 50). 

Ainsi présenté, ce projet de loi de finances 
ne comporie plus en annexe les états de dé- 
veloppement des crédits. Les chiffres globaux 
de dépenses ou de recettes qu'il fixe sont re- 
pris en délail dans plusieurs projets de loi: 

1° En ce qui concerne le fonctionnement 
des services de l'Etat: 

Un projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils; 

Un projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses militaires 
de fonctionnement et d'investissement ; 

Un projet de loi relatif au développement 
des dépenses civiles d'investissement  (tra- 
vaux neufs, subventions et participations en 
capital) ; 

2o En ce qui concerne la réparation des 
dommages de guerre el les investissements 
productifs ; 

Un projet de loi relatif au développement 
des dépenses civiles d'investissement (répa- 
ration des dommages de guerre); 

Un projet de loi relatif au développement 
des dépenses civiles d'investissement (prêts 
et garanties) ; 

3o En ce qui concerne les recettes! 

Un projet de loi relalif au développement 
des voies et moyens affectés au financement 
des dépenses de l'exercice; 

4o Enfin: 

Un projet de Joi relatif au développement 
des comptes spéciaux du Trésor pour l'an- 
née 1950. 

La présentation ainsi adoptée permet au 
Parlement d’avoir une vue d’'ensembie des 
dépenses et des recettes de l'Etat ainsi que 
de Jéquilibre du budget dès qu'il est saisi 
de la loi de finances, 

Elle facilite d'autre part l’étude du budget 
en n'imposant pas un ordre précis de discus- 
sion des lois de développement, 

Celte souplesse du mécanisme budgétaire 
est d'aillcurs devenue particulièrement né- 
cessaire en raison de l'ampleur que pren- 
nent de jour en jour les finances publiques. 

Cet effort de sincérité et de clarté, traduit 
par la présentation nouvelle du budget, a été 
souligné dans l'exposé des motifs du projet 
de loi des finances” 

« Soucieux de présenter une vue complète 
de la situation des finances publiques pour 
1950, le Gouvernement a groupé, dans je 
présent projet de loi et dans ceux qui en 
constituent le développement, toutes les dé- 
penses et toutes les reccltes incombant di- 
rectememt à l'Etat. 

« Tant que persistait l’autonomie des dif- 
férentes présentations budgétaires, dont la 
dispersion ne permettait souvent, ni de les 
confronter entre elles, ni d'en suivre aisé- 
ment les variations, au stade des autorisa- 





lions comme an stade de lexéeuto: 
conditions préalables à  l'établissem, 
l'équilibre financier ne pouvaient être 
dérées comme réunies, 11 en résultail 

discussion et le contrôle budgétaire 

rieux inconvénients. 

« Jl est pourtant hors de doute que 
gration dans le cadre de Ja loi de fi: 
l'ensemble des charges publiques 1: 
la seule condilion requise pour la cl 
prévisions budgétairess Le fait même 
grer au budget d'importantes masses 
penses, présentées jusque-là séparémer 
quait de nuire à sa clarle, si l’ordre 
sement n'élait pas, en même temps, « 
dans sa présentation. 

« Les progrès acquis en ce domai: 
encore trop récents pour que le projet 
get de 1959 présente, sous Ce rappa 


perfection absolue dans tous ses di Il 
n’en est pas moins vrai que des amélio $ 
importantes ont lé d'ores et déjà an es 
à la contexlure du budget et au classement 


des dépenses. 

« Telles ont été les deux préoccupitdons 
essentielles qui ont inspiré le Gouveriin 
dans la présentation du budget de 1%:0. » 


I. — La recherche de l’universalité budgétaire, 


La notion tradilionnelle de budget, qui car. 
respond aux dépenses civiles et mililaires de 
fonctionnement et d'investissement, ne cidre 
plus avec jes atlivilés actuelles de l'El! 

Aussi les responsables de la préparalion da 
budget ont-ils tendu, depuis deux ans sarl! 
à faire prévaloir une conception ausei siricle 
que possibie de l’universalilé budgétaire. 

Deux ensembles, d’une importance écona.- 
mique considérable, qui sont la réparation 
des dommages de guerre et les inveslsce. 
ments produclife, ont ainsi été compris dons 
l'équilibre soumis à l'approbation du Pare 
ment. En outre, sont rattachés à la loi de 
finances les opéralions relatives aux contes 
spéciaux du Trésor, + 

A vrai dire, l'intégration ainsi réalisée ïe 
constitue pas seulement, dans le sens de a 
clarté, un progrès de forme et de préérrii- 
tion. Elle confirme l'aboutissement d'une \+1 
table réforme administrative. Elle a ex, 
depuis plusieurs années, de la part du dyar- 
tement des finances, un effort continu dont il 
est nécessaire de mentionner les étapes joir 
en dégager toüte la porléc. 


4° Réparation des dommages de querre 
et investissements productifs. 


Lee procédures qui caractérisent ac'iele- 
ment l'intervention du Trésor en dehors 01 
champ de ses opérations propres sonl: le \r.- 
sement d’indemnités, l'octroi de prêls où de 
garanties. S 

Les opérations d'investissements €omi;icn- 
nent ainsi, dans la présentation de 490: 

a) La réparation des dommages de cire 
correspondant aux principaux postes suliant:: 

Versements à la Caisse autonome de 1 
reconstruelion; 

Reconstruction du réseau de la S. N. €. 1 

Reconstitution de la flotte de commerte el 
de pêche et de la flotte rhénane. 

Uü) Les opérations de prêts: 

Versement au fonds de modernisation et 
d'équipement; ai € 

Prêts aux organismes d’habitatigns à 01 
marché. 

c) Les opérations de garanties: 

La plupart de ces dépenses, comprenant l5 
investissements réalisés par les grandes t:- 
treprises nationalisées et par la S. N. CU. F, 
avaient fait l’objet d’une réforme import", 
appliquée dès l'exercice 1948, qui avait m5 
fin au recours à des ressources de carar!t © 
bancaire qui présentaient certains incone- 
nients. 

Ce procédé de financement maintenait °n 
dehors du contrôle du Parlement de va-!'s 
programmes d’investissements dont la chirse 
devait incomber finalement au Trésor. 

La réforme a consisté simultanément À 
faire prendre, au moins pour leur plus forts 
part, ces dépenses en charge par l'Etat €! 1 
en limiter le montant par une disposition 
législative annuelle. 

‘autre part la loi relative aux compies 
spéciaux du Trésor pour l’année 1949 conte- 
nait un certain nombre de comptes d'inves 
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tissements qui échappaient ainsi à la loi des 
maxuma. Ces comples sont aujourd'hui sup- 
prés. La plupart des dépenses correspon- 
danles figurent, pour 14590, dans le projet de 
joi relatif au développement des dépenses 

4 d'investissements (prèls et garanties). 


9o Opérations propres du Trésor. 
ymptes spéciaux du Trésor font l'objet 


1950 d'un projet de loi de dévelopnem 
\ ja base de la présentation actuelle des 


… 


D ns du Trésor, Se trouve la réforme 
i luite par la loi du G janvier 198, dont 
l'importance ne saurait tre trop soulignée. 
En 1019, pour le première fois, une loi — 
véritable budget des comptes spéciaux du 
LEE — avait présenté l’ensemble de ces 
tu 3 regroupés sous quelques rubriques 
qui répondaient à des domaines où à des 
modes d'intervention de l'Etat nettement déf- 
ni: omptes monétaires, comptes de cormn- 
] comptes d'affectation spéciale, comptes 
il stissement et comptes d'avances. 


IL — Vers une classification logique 
des dépenses de l'Etat. 


Le fractionnement des demandes de crédits 

el sieurs projets de loi distincts, est 

apparu indispensable pour « sérier » les pro- 
es soumis au contrôle du Parlement, 


Dépenses des Services de l'Elat. 


A l'intérieur du budget général il a semblé 
nécessaire, en premier lieu, d'isoler ce qu’on 
peut appeler le budget de gestion des ser- 
vices de PEtat, qui se distingue nettement, 
soit du budget de réparation des dommages 
de guerre et des investissements producüfs, 
soil des comptes spéciaux du Trésor. 


A. — Crédits de fonctionnement et crédits 
d'investissement. 


La distinction, maintenue dans le présent 
projet de budget, entre les crédits de fonction- 
hement et les crédits d'investissement appa 
rait, aujourd’hui comme par le passé, fonda- 
mentale, Elle répond à la fois à un besoin 

formation et à des nécessités de bonne 
t on. 

Parlement doit avoir une vue distincte 
dépenses d'investissement prévues par les 
adininistrations publiques au titre, soit de 
travaux, soit de participations en capital, soit, 
enfin, des subventions, en raison de l'inci- 
dence particulière qu’elles exercent sur la vie 

Sur le plan de ja gestion des services, il 
esi, à l'expérience, apparu nécessaire que les 
édininistrations puissent dresser un pro- 
gramme d'ensemble s'étendant sur plusieurs 
£iercices avec la sanction législative, 

Sur les chapitres dits d'inveslissements, 
nt donc demandées, en plus des crédils de 
äsernent, des autorisations de programme. 
he Inise au point doit avoir lieu, chaque 
anée, lors de la préparation du budget. Par 
1 suile, Compte tenu des variations de prix, 
e l'évolution de la conjoncture et des nou- 
elles conditions techniques, une revision des 
rosrammes est effectuée par voie législative. 
es crédits de payement disponibles à la fin 
un exercice Soit susceptibles d’être repor- 
dés à l'exercice suivant. 
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B. — Services civils et services militaires. 


Dans leur ensernble, la conception et les 
rèlles énoncées ci-dessus s'appliquent aux 
administrations militaires. Toutefois, la défini- 
lion des dépenses d'investissement se heurte, 
dans ce domaine, à des difficultés particu- 
lières, car elle ne répond pas toujours exacte- 
nent à la notion, également utile, de poten- 
liel militaire. 

Tout en isolant les dépenses de ce type 
dans ps A og budgétaires spéciales, il a 
biru préférable, dans un souci de clarté, de 
ne pas les dissocier de l'ensemble des crédits 
Militaires. Ces derniers se trouvent donc con- 
fenus dans un seul projet de développement 
qui, en raison de leur importance globale et 
de l'affectation particulière à laquelle ils ré- 
pondent, forme un ensemble disiinot des dé- 
Yeloppements relatifs aux services civils. 


[A4 SC 7/rit S 1 du 

La end : ’ . 
eftectux | { do d | 
guerr ) 1 ‘ | 
juclifs, s'im} à la raisa | 
portant di ’ 
partucu q ( t Ja en | 

1 è { Ü Ï * 
aux »$s S } 1 
Paur } \eltre aix | | 
trielies, d secteur na | 
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li des 1 S f {a 
unsi qu'à la d | 
ment 1 g 1 f« 
l } à L | ts 1 

I à pP 1 ] pa » à 1 ei S « { 
Ca 1riè es i Ï L'inle édiai ] 
orands organismes qui remplissent des [ot 
tions symétriques: la Ca | iome dé l 
reconsliru n, dans lé dormuine de la répa 
ration des dommages de guerre, le fonds 4 
modernisation et d'éa Lip nent, dans le do 
maine des investissements productifs 

La caisse aulonome de la reconstruction, 


instituée par la loi du 21 mars 1955 (1) et 
régie par le décret du 21 octobre 1948, à la 


charge de régler, pour le compte de F'Etat, les 
indemnités et travaux afférents à la répara- 
lion des dommages de guerre ressortissant au 


ministère de la reconstruction et de l'urba 
nisrme. La caisse dispose de cerlaines recettes 
aflectées, comme le produit des réparations 


et recoit en outre, pour équilibrer ses Cchar- 
ges, une part des res<ources alfe tées gloha- 


lement à la reconstruction et à l'équipement 

Le fonds de modernisation et d'£quipement 
a été créé en vertu des lois nos 48-30 et 48-11 
du 7 janvier et de la loi no 48-466 du 21 mars 
1918. Comme la caisse autonome de Ja recons- 
truction, il est alimenté par une part des r 
sources exceptionnelles visées ci-dessus \ 
l’aide de ces ressources, il attribue des avan 
ces et des prêts aux établissements et entr 
prises qui exécutent les investissements pre- 
vus par le plan, dans le cadre dun pro- 
gramme d'emploi arrêté par li 

D'après leur nature et le rôle que le fonds 
est appelé à jouer à leur égard, les béné 
ciaires d’avantes ou de prêts rangent en 
trois catégories: les entreprises nationales, 
dont les programines de travaux sont subor 
donnés à l'autorisation législative, reçoiveni 
directement les prêts du fonds; aux autres 
entreprises, industrielles ou agricoles, les 
prêts sont consentis par l'entremise d'établis 
sements de crédits spécialisés; aux terriloires 
d'outre-mer, le fonds consent des prêts par 
l'intermédiaire de la caisse centrale de da 
France d'outre-mer. 

A l'appui des prévisions de payement pré- 
sentées pour l'exercice, le Parlement à sous 
les veux la iiste des principales opérations 
entreprises ou projetées avec leurs caracté- 
ristiques techniques et l'échéancier des paye- 
ments sur les exercices suivants. 

N'ont été maintenues en dehors des opéra- 
jons de la caisse et du fonds que qnelques 
catégories de dépenses qui, pour d'fférentes 
raisons, sont traitées directement par l'Etat 
Ce sont: 

a) Dans le domaine de la réparation des 
dommages de guerre: les dépenses de recons- 
titution de la flotte de commerce et de pêche 
et de la flotte rhénane, et les dépenses d° 
reconstitution du réseau de la Société natin- 
nale des chemins de fer français. Ces répara- 
tions, obéissant à des règles juridiques très 
particulières, échappent à la compélenmce du 
ministre de la reconstruction et ne sont pas 
à la charge de la caisse autonome ; 

b) Lans le domaine des investissements: 
les prêts aux organismes d'habitations à bon 
marché et les opérations de garanties. En rai- 
son soit de leur mode de financement, soit de 
leur objet, ces opérations n'ont pas 6lé mises 
au compte du fonds de modernisation et 
d'équipement. 


à loi. 





(1) L'intervention de ce texte Kgislatif avait 
d'ailleurs été formellement prévue par l'ar- 
ticle 5 de la loi du 28 octobre 1946 sur les 
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rations budgétaires ordinaires 

Les comples monétaires et de règlements 
étrangers sont destinés à retracer Îles inter- 
ventions de l'Etat sur !e marché des changes 
et les règlements monélaires avec les gouver- 
nements étrangers. Le propre de ces opéra- 
tions est de ne pouvoir faire l'objet de gré- 
visions précises dans un dornaine qu'aficcie 
une large incertitude. La loi leur 3<Sifne seu- 
iem nt, chaq le année, un plafoixi de décoitr- 
vert. A la suite de ja réforme apportée pa? 
la loi du 22 jaillet 1949, le compte Sp cial 
« Fonds de stabilisation des changes » à €té 
supprimé. Un compile distinct fait anparaître 
les pertes et les bénéfices de change : 

Si le projet de loi sur les comptes epéciaux 
doit consacrer cet état de choses, le souci de 
clarté qui a animé le Gouvernement l'a con- 


lt 








(1) Nous avons vu que les dépenses d Inves- 
tissement imputées, en 1949, à des compies 
spéciaux d'investissement dans Îles ©01 litions 
fixées par l'état D annexé à la loi du 8 mars 
1949 relative aux Comptes sj aux du Tré ot 
ont été incluses, pour 1950, dans le projet de 
loi ne 8582 relatif au développement des dé- 
penses civiles d'iuvestissement (près el ga- 





| dommages de guerre. 


ranties). 
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duit à prévoir d'ores et déjà le transfert, dans 
le cadre des tiaxima qui seront flxés par Île 
présent grojet de loi, de plus de 100 miiliards 
de dépenses qui étaient jusqu'ici Ccompriées 


düns des comples de Trésor, 


IN. — L'équilibre du budget. 
A, — DÉPENSES 
0 
Les prévisions de dépenses contenues dans 
le présent projet de lui, groupées sous deux 
grandes rubriques: « services de VElüt », 


d'une part; « Réparations des dommages de 
t inveslissemente productifs », d'autre 


guecre : 


Gar!, sont assujettis aux mmaxima Suivants: 


À. concerne les services de l'Etat, 


— En ce qui 


Dépenses de fonctionnement des services 


civils (dont 93 milliards de charges communes 
eux services civils et mililaires, sur Jekqueis 
25 milliards derneurent provisoirement judis- 


ponibles, 995 milliards. 
bépenses de reconstruction et d'équipement 


des servies civils, 155 milllards 
Dépenses de fonctionnement, reconé!rnetion 

et d'équipement des services mmiilaires, 

420 milliards. 

B En ce qui concerne la réparation des 
dormminages de guerre et les investissements 
productifs, 

Dépenses de réparation des dommages de 
guerre (indemnités et travaux), 31 milliards, 
investissements producbfs (prêts et garan- 

Le 109 inilliards 
Les dépenses des services de l'Etat s'clà- 


vent ainsi à 1560 milliards; les dépen-<es de 
reconstruction et d'investissement à 740 mil- 
liards. En conséquence, le montant total des 
dépenses budgétaires ne devra pas dépasser, 
pour l'exercice 1950, 2,300 milliards ni mème 
2,239 1nilliards, jusqu'à la libération des crédits 
p'ovisorement indisponibles pendant je pre- 
auier scinestre, 

Estihmant que la reconduction des mesures 
prises par la loi des maxima du 31 décembre 
498 s'inpose à nouveau pour l'exercice 4990, 
lé Gouvernement a proposé qu'aucune charge 
nouvelle, à la suite de décisions législatives 
ou réglementaires, ne soit prise en considé- 
ration, st ce n'est par ouverture préalable d'un 
crédit provisionnel on supplémentaire el sous 
réserve que soient dégagées en contre-partie 
des ressources nouvelles ou des réductions 
sur les crédits votés, 

Le anontäant ou Ja décomposition des prévi- 
sions de dépenses énoncées ci-dessus appellent 
es observations suivantes 


1» Service de l'Etat. 


A. — Fonctionnement des services civils. 

Les prévisions de dépenses proposées pour 
le fonclionnement proprement dit des ser- 
vices civils s'élèvent à 902 milliards. 

Le précédent Gouvernemnt avait décidé de 
“ stabiliser », dans la mesure du possible, les 
prévisions pour 19%0 au niveau des crédits 
ouverts en 1949, En conséquence, les services 
du ministère des finances ont fait subir aux 
demandes des administrations un examen cri- 
tique plus sévère encore qu'au cours des 
années précédentes, et il peut sembler que 
l'effort de compression à été let qu'il serait 
difficile de l'intensifier encore sans Ccompro- 
aneltre la bonne marche des services. 

En particulier, les crédits de matériel ont 
été réduits dans une proportion de G à 10 
pour 400 par rapport à leur montant de 
3949, soit pour un montant net de 5 milliards. 
Réduire davantage ces crédits reviendrait, 
selon le Gouvernement, à suspendre cerlaines 
activités essentielles. 

Il est à noter également que les dépenses 
courantes de personnel, comple non tenu des 
mesures relatives au reclassement, font appa- 


raitre une réduction nette de 2.2 millions, 
comine conséquence de l'arrêt du recrule- 
ment. 


Si le montant total des crédits proposés n'a 
as été effectivement limité au même mon- 
ES qu'en 1949, soit 780 milliards, il faut en 
chercher l'explication, non pas dans un coût 
accru des services, mais dans des augmen- 
tations de caractère inéluctable et dans les 





réconltes mesures prises par le Gouvernement 
et par le Parlement dans 16 domaine écono- 
mique el social, 

Daus le preinier ordre d'idfes, les charges 


de la Deélle publique et de la delle viagère 
ont erû de 41 milliards par rapport à 1949 
18 nnlligrds de charges sociales nouvelles 


d'eoulent de laugineutalion du prix de jour- 
nee dans les hôpitaux, de l'application de 
houveaux textes législatifs (infirines, économi 
queiment faibles, rentiers Viagers) ainsi que 
d'un accroissement de Ja natalité, Une sur- 
charge de 6,5 milliards au titre des subven- 
lions ordinaires traduit une contribution 
accrue du budget aux dépenses de certains 
services de sécurité, 34,5 milliards de dépenses 
houxeiles au titre des dépenses diverses s'ex- 
phiquent par l'intégration au budget de comp- 
Les spéciaux du Trésor et par l'application des 
disposilions de l'article 3 de Ja loi du 8 mars 
1919 aux dégrèvements fiscaux et rembourse- 
tmcnis divers, Enfin, les effets de Ia dévalua- 
tou de la monnaie et la majoration de la 
taxe sur les salaires, proposée d'autre part, 
chträinent uu  suppléinent de charge de 
8,5 nulliards au (olal. 

Hans le second ordre d'idées, le Gouver- 
nement à prévu un déficit de l'ordre de 
M) milliards pour a Société nationale des 
chemins de fer français, comple tenu des 
d'sposihons prises concernant Ja coordina- 
lon des transports, et a décidé de maintenir 
où d'augmenter les subventions économiques 
pour éviter la hausse de certains prix (pain. 
£az) qui aurait une incidence directe sur le 
coût de la vie. D'antre part, un crédit supplé- 
Menlaire de 15 milliards est proposé au titre 
des charges sociales en vue de renforcer la 
praiection sociale contre le chômage, 

A ces 9092 milliards s'ajoutent enfin 93 mil- 
liards de charges communes aux personnels 
civils et militaires, à savoir: 

23,3 représentant la {axe sur les salaires 
exigible sur les traitements el pensions payés 
par lElat: 

69,5 consacrés an reclassement des person- 
nels eivils et militaires payés sur le budget 
général (6 milliards s'ajoutent à cette somme 
sur les budgets annexes), Ce crédit, provisoire- 
ment indisponible à concurrence de 25 mil- 
liards, sera ulilisé selon les modalilés pré- 
vues par l'arlicle 40 de la loi de finances. 


Là 


B — Reconstruction et équipement 
des services civils, 

Les prévisions de dépenses pour la recons- 
fruclion et l'équipement des services €eivils 
rofièlent le même sonci de rigueur que celles 
qui sont relatives à leur fonctionnement, 

Le Gouvernement a décidé de s'en tenir aux 
dispositions arrêtées précédemment tendant à 
n'aultoriser, pour l'exercice 1950, que la conti- 
Nnaation des opérations anciennes, c'est-à-dire 
déjà sanctionnées par une ou plusieurs auto- 
risalions Iégislalives. Des exceptions limitées 
ant été retenues, après mûr examen, principa- 
lement pour faire face à des besoins pres- 
sants du fait de l'insuffisance dees adductions 
d'eau dans les campagnes et de la nécessité 
de prévoir de nouvelles constructions scolaires, 

Les prévisions pour 1950 s'élèvent, au total, 
à 115 milliards, simple reconduction des cré- 
dits ouverts en 1949. 


C. — Fonctionnement, reconstruction 
et équipement des services militaires. 

Le plafond global proposé pour les dépenses 
des scrvices militaires, soit au titre du budget 
de fenctionnement, soit au titre du budget 
de reconstruction et d'équipement, qui est de 
420 milliards, s'applique, enis à part le reclas- 
sement et les effets de la majoration de la taxe 
sur les salaires, inclus dans le budget eivil, 
au ministère de la défense nationale à con- 
currence de 280 milliards et à la France d’ou- 
tre-mer, pour 115 milliards en ce qui concerne 
lIndochine et 25 milliards pour les autres 
icerritoires d'outre-mer. 


20 Réparation des dommages de querre 
et investissements productifs. 


À. — Réparation des dommages de guerre, 

Les prévisions de dépenses au titre de Ja 
réparation des dommages de guerre, qui s'élè- 
vent au montant total de 931 milliards de 
jranes, se décomposent de la façon suivante: 

Versements à la caisse aulonone de la 
reconstruction, 201 milliards, 





mme 

Mobilisation des titres à 3 ans émis pr ja 
Se + autonome de a reconstruction, & mx 
iards. 

Reconstitution de Ja flolle de comm 
et de pêche et de Ja flotte rhéniane, :2 
liards, 

Reconstitution du résean de la Socitté » 
tionale des chemins de fer français 
liards, Rs" 


‘e 
il} le 


Le Gouvernement ne ce dissimnle pas vie 
le montant du crédit ouvert en faveur in 
cassé autonome de la reconstruetion ea 1 
de couvrir les besoins qu'il aurait été sou 
table de satisfaire. Ce montant à été avi 
en fonction des disponibilités de finance: ‘1 
acquises au prix d'un effort fiscal impor 
Cet effort s'accompagne d'une réforme eo 
jointe à l'abaissement escomplé du vont 4 
la construction, perfueltra de maintenir et 
méme, sans doute, d'accélérer le r\tine 
d'exécution des programmes: la réforme du 
régime de payement par tres inauguré pur 
la loi du 31 décembre 41918. 

Ce régime a révélé, à l'expérience, de tels 
inconvénients, tant pour Jes sinistrés Le 


némes que pour l'équilibre du marëhé far 
cier et des finances publiques, que Je ton 
vernement s’est résolu à en proposer la 
pression complète en ce qui louche les cn 
trés priorilaires: ceux-ci, comme avant 1950 
seront désormais payés entièrement en ! 
raire 

A l'égard des sinistrés non prioritairre la 
loi maintient Ja possibililé d'exécuter un 


graine complementaire, si Jes ayants crot 
acceptent d'être payés à terme dans des con. 
ditions qui éliminent les inconvénients an 


système ulilisé Flan dernier, Toutefois, les 
droits des sinistrés qui ont commenté à re. 
conslruire sous le régime ancien sont expres- 
sément réservés, 

Le Gouvernement a esiimé qu'il serait vain 
de laisser espérer l'exécution d'un prograintne 
plus important alors que les ressources cor. 
respondantes resteraient aléatoires, Toul nou 
vel effort de dépenses dans ce domaine «devra, 
à l'avenir, sous peine de porter un préjudice 
grare à l'ensemble de l'économie et de cons. 
lituer un Jeurre pour les sinistrés, s'ar: 
pagner d'un nouvean prélèvement fiscal 


l 


Les trois autres postes de dépenses €! 


i- 


4 


sous la rubrique « Réparation des donna 
ges de guerre » n’appellent pas d'obsera- 


tions parliculières; le crédit ouvert pour voi 


vrir les dépenses de mobilisation des fiires 
à trois ans de la caisse autonome de à 
reconstruction, échéant en 19%50, corre-1o1d 


au montant des émissions probables de 1419. 
Quant aux dépenses de reconstitution de la 
flotte et du réseau de la Société nalionule 
des chemins de fer français, elles ont rt 
déterminées, selon les principes généraux qui 
ont été appliqués aux programmes d'inve:lis- 
sements productifs, 


B. — Investissements productifs. 


Le chiffre de 409 milliards proposé à te 
titre résulte du choix que le Gouverneument 
a été amené à faire entre diverses preoccu- 
palions, : 

La poursuite intégrale des programmes né- 
cessaires à la æéalisation des objectifs Initia- 
lement fixés pour l’année 1932 aurait n'ts- 


sité la recherche de ressources nouve es 
pour un montant dépassant les possibilite, 
aussi bien dans le domaine fiscal que durs 
celui du marché financier. A l'opposé, la 


limitation stricte des crédits de 1950 au non- 
tant des ressources normalement assurccs 
aurait risqué d'entrainer des conséquen’es 
économiques graves; il n'est pas pos-he 
de modifier brusquement le rythme des dt- 
cr d'équipement, financées par fonds pi- 
lics, sans provoquer de graves désordres (ans 
l'activité économique de l'ensemble du pairs, 
en particulier en ce qui concerne le niveau 
de l'emploi. 

C'est dans ces conditions que Je Gouvcr- 
nement a été conduit à déterminer le mon 
tant des crédits nécessaires pour assurer, 
tout le moins, le maintien de J'activilé €'0- 
nomique nationale et à choisir, pour !eS 
financer par priorité, les travaux les Fu 
urgents et les plus rentables. N@ 

La conséquence normale de ces prin (5 
est que les opérations nouvelles sont stri:t?- 
ment limitées, Elles n'ont élé admises que 


pour des raisons précises; tel est le cas, en 
parliculier, pour l'équipement des usines Lit: 
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des modifications jnterngs sont 
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miques de praduetion électrique; il à paru 
indispensable au Gouvernement de prévoir te 
Jancement d'un programme complémentaire 
afin d'éviter que ne se prolonge, dans des 
condiuens dommageables à l'économie tout 
entière, la pénurie d'énergie dont souffre l'in- 
dustrie française. 

Le Gouvernement estime que, dans ce dn- 
maine, le budget de l'exereive 1950 doit Imar- 
quer le terme d'une première étape ac- 
complie dans Ja voie du redressement, Jus- 
qu'à présent Îles dépenses d'investissement 
les plus importantes, celles qui concernent 
es entreprises nalionalisées, ont Eté à la fois 
asujetties à un plafond légal et financées, 
dans teur quasi-intégralilé, par l'Etat Ce ré- 
gune élu p'einement justifié dans la période 
transiloire de réorganisalion el Ge recons- 
teuction qu'il fallait d'abord traverser au plus 
vite. 11 cesse au contraire de Simposer dès 
Jers que Jes entreprises Se trouvent en 1ne- 
sure, grâce aux efforts accomplis dans le 
assé, d'augmenter leurs bénéfices du fail 
d'une productivité accrue, et d'acquérir un 
crédit propre par leur bonne gestion, Cerlains 
siunes montrent que les Charbonnages de 
France et Electricité de France ont atteint 
étsormais ce stade et pourraient, à lavenir, 
faire un appel pius large à des ressources 
j dget de PEtat s'en frouvera normalement 
alcgé dans les années à venir. 

four apprécier à sa juste valeur le mon- 
tant des crédits proposés, il convient de rap- 
a que, par rapport à l'exercice 1949, le 
t 
Y 
} 


pres d'autofinancement et d'emprunt, Le 
] 


get des inveslissements doit supporter des 
harges nouvelles, dont Ja majeure partie pro- 
ent des comptes spéciaux du Trésor sup- 
rinés, pour plus de 100 milliards, 


PR. — RECETTES 


Les recettes de l'exercice 1950 sont elles- 
mémes partagées en deux groupes évalués 
distinctement et affectés à la couverlure des 
deux grandes catézories de dépenses qui vien- 
nent d'élre analvsées, Chacun de ces deux 
groupes de recelles et de dépenses fait ap- 
paraitre ainsi un équilibre particulier, 


jo Recettes affeclées aux dépenses 
des services d'Etat. 

Ces receltes font l'objet des prévisions sui- 
vantes: 

a) Impôts reconduils de l'année 1919, 1.305 
milliards, 

b) Receltes non fistales, 900 milliards, . 

c) Impôts supplémentaires, 30 milliards, 

En ce qui concerne, tout d'abord, la re- 
conduction des jmpôls perçus en 1919, l'éva- 
lualion proposée fait ressortir par rapport à 
celle adoptée pour l'exercice 1949 (1.101 mil- 
liards) une augmentation de 204 milliards qui, 
à concurrence de 58 milliards, correspoid aux 
mesures particulières ci-après: 

Imputation en recetles de la totalité des 
sommes recouvrées, sans qu'il en soit déduit 
conne en 1919 le montant des dégrèvements, 
remboursements, restitulions et frais de pour 
suile où de contentieux, 19 milliards. 

Aecélération du recouvrement des vontis- 

Calions de profits illiciles, 8 milliards, 
. Reconduction en 1930 de l'augmentation de 
5 à 6 p. 100 du taux du versement forfaitaire 
précédemment substilué à limpôt cédulaire 
sur les traitements et salaires, cette mesure 
Clant comprise pour l'exercice 1919 dans le 
projet de loi relatif à indemnisation du 
chomage parhel, 26 milliards. 

Incidence du reclassement de la fonction 
fublique sur Je montant du verseraent forfai- 
aire précité, 3 milliards. 

l'our le surplus, soit 136 milliards, la majo 
ralion des évaluations est justifiée : 

Par l'évolution de Ja conjonclure économi- 
que, l'indice de production devant passer de 
42 à 130 environ et par l'augmentation des 
AA er servant de base au calcul des impo- 
SHIons, 

Par un renforcement généralisé du contrôle 
fiscal, et notamment par l'intervention, pré- 
\ue à l’article 45, d’un plan de lutte contre la 
fraude fiscale, dont les répercussions propres 
sont évaluées à 20 miliards indépendamment 
des autres mesures. 

Les recettes non fiscales appellent peu de 
Commentaires, Si l'évaluation globale (200 mil- 
liards) demeure inchangée par rapport à 1919, 
£u\isagées 





pour lepir compile, en par (I ulier, d: l'intégra- 
luin au budget général dés opéraions retra- 
cces en 1919 däns des comples s 
Trésor, 
Enfin, les divers impôts supplémentaires ou 
majorations d'impôts que Le Gouvernement 
Propose d'affecler à la couverture du budget 
de gestion comprennent: 


spCCIAUX uu 





Enregistrement des aulor d rées 
aux transporteurs routiers, 1 rd, 

Taxes au poid sur les véhicules lourds "à 
celle taxe s'ajoutent 3 milliards pereus au f 
fit des callectivités locales et 2% milhards a 


titre de fonds de concours pour l'aiméliorati 
des routes, {8 milliards 
Majoration de 9 à 12 p. 100 des droits 4 


mulation à litre onéreux des jinim és 

fonds de commerce el de 1,15 à 3 p. 1% des 

droits d'apport, 7 nniliards 
laxe sur les cessions de vél iles au!tomc- 
biles d'occasion, 4 milliards. 

20 Rercelles affectées aux dépenses de répa- 
ralion des dommages de guérre el aux ii1es 
usseiments prxducUifs, 

a) Receïles fiscales: 
Le Gouvernement propose de reconduire e 


19,0 les majorations d'impôts instiluées sons 
forme de décjmmes par la loi, dile « des maxi 


Ma » du 31 décembre 195$, dont le produit 
est évalué, comme pour 1919, à 130 milliards 
Viendront s'y ajouter en 14%) les impôts 


supplémentaires ou majorations d'inpôots sui 
Vaniis: 

jo Produit de l'acomple perçu sur l'impé' 
des sociélés en vertu du dévrel du 4 octobre 
1949, 95 milliards. 

29 Produit d'une laxe de 10 p. 100 sur les 
bénéfices non 
l'instilution est 
ment, 17 milliards. 

39 Produit d'un décime sur Ja laxe sur Ics 
transactions, 13 milliards. 

so Produit d'un dévime supplémentaire sur 


distribués des socjélés dont 


propousce par lé Gouverne 


Inilliarus, 


la taxe à la production, 4 
Imajoration  supplémen- 


o Produit d'une 
laire de 1 p. 100 de la laxe sur les salaires, qui 
s'ajoute à Ja majoralion du méme impôt peren 
au profit du badset de fonctionnement, 2 mil 
liards. 

L'ensemble de ces ressources fiscales forme 
un tolal de 255 milliards. 

b) Ressources extraordinaires diverses: 

Sont également affectées à la couverture des 
dépenses de reconstruction et d'équipement 
les ressources suivantes, pour un  inontant 
total de 95 milliards: 

Intérêts versés au fonds de mu 
et d'équipement, 1S milliards. 

teliqual à recouvrer au titre du prélèvement 
exceptionnel, 8 milliards. 

Soulles dues par les armaleurs en raison 
des plus-values sur reconstitution de 
3. inilliaruds. 

Produit des réparations, 2 milliards. 

C) Ressources d'emprunts: 

Les ressources d'emprunts sont at'endues 
à concurrence de 25 milliards, d'emprunts 
spéciaux contraclés auprès de la caisse des 
dépôts et consignalions en verlu d'autorisa- 
lions particulières, telles que celles qui té- 
sultent de la légi<lalion sur les habitations à 
bon marché, et à concurrence de 25 milliards 
également, de la consolidation d'opérations an- 
ciennes, 

Pour le reste, les emprunts seront réalisés 
soit par émissions publiques, soit auprès d'éta- 
blissements bancaires, en France où à l’élran- 
ger; ces emprunts pourront être émis aussi 
bien par l'Etat lui-même que par les établis- 
sements ou entreprises qui ont la charge des 
dépenses de reconstruction et d'équipement 
Dans c: dernier cas, les aulorisalions de dé- 
p°nses ouvertes par la loi seront, à due con- 
currence, annulées. Cetle formuie, adoplée 
après mûr exarnen, permes au Gouvernement 
de rendre « incondilionnels », quant à leur 
montant et à leur consistance, Les program- 
mes d'investissement de 14% en laissant por- 
ter l'option seulement sur le mode ce finan- 
cement qu', à l'épreuve, paraîtra préférable. 
Le choix entre emprunts d'Etat et emprunts 
des entreprises sera fait, le moment venu, en 
fonction des dispositions du marché financier 
et des négocialions qui pourront s'ouvrir avec 
les pays et les organismes étrangers. Au total, 
le Gouvernement ne pense pas faire preuve 
d'un oplimisme excessif en évaluant à 130 
milliards les ressources d'emprunts qui pour- 
ront Cle ainsi obtenues, 
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d) Contre-valeur de l'aide américaine : 


‘écart entre les diverses ressources qui 


vVienuyent d'être énumérées [190 milliards) et 





les dépenses autorisées {740 iilliards). carres- 
Pond au Montant de la contre-valeur de l'aide 
que le Gouvernement espère obtenir des Elats- 
Unis d'Amérique. 
lel qu'il est esquissé lessus, le projet 
d * bikiget pour 1450 imposera des charges none 
ve les aux contribuables, déjà lourdement 
takes, AU total, l'ensemble de leftort f a} 
ilteindra 1610 milliards de francs, dont 
LS inilliards au profit du kligel des ser. 
vives de l'Ela 
hr 4 = en “x a ae lu budget de re S- 
ju 
Cet effort est vries sidérable £ iute- 
f: li LG IVeT 1h Et s* res l 1 } er 
de UVOAUX ITHIDOss, C4 \e è & ment 
Q IVOIr 7 a se us les compressions possis 
Dies ll r'oteé de ehetises 
+ Part appré ble des ressources provien- 
ara, il est vrai, du re üforcement de la lutte 
la fraude, desliné à faire cesser les 
inésauleés de fait entre les contribuables, ces 
inégalités tendant à s'accroitre au fur et à 
mesure que Sélèrve le taux des impôts Une 
répression rigoureuse doit être organisée. Des 
dispositions spx les s prévues à cet effet 
dans le présent } ect de loi 
Les meé<ures di \i ( ir le 
Gou\ernement Fr les rahspot Ï rs re- 
prt ent, en le inlifia { d “| [ 3 
l ennes. } ( ft, la 5 d'une coor- 
dinaiion des ! por! entre 1} il et la 
Toul jui les avait fail ‘tre int Ja sue re, 
a rep | à Urit ic u ‘ I jepruis HULL L- 
ques nl 
Il à rl 1 Gouvernement qu'un effort 
f à } ut etre demandé aux & clés pour 
faire face aux dépetses exceplonne les jme 
posces aux finances ph jues par IA recons- 
truciion et l'équipement 
Indépendarmment de: harves fiscales déjà 
TOUL es Fr le DCE Le el renilorcées par 
s disposit is dun cl | du à: octobre 1939 
est proposé d'i ‘ t de 10 p., 10 
sur le benéfice l st } Il raison des 
charzes nouvelles q d des dis] ons 
ro ces, doive pe st r | onomie et 
€ r | s contribuables e Gouvernement s'ef- 
forcera d'alléger, d ile la mesure dun pos- 
sib'e, les charges du budget en cours d'exer- 
cve 
Il | vait expreéssém lt la mise en œuvre 
d'un plan de réd tu des dépenses pupbli- 
Jues, qui doit permeltre de réaiiser Un IminI- 
Inn d'« mnies de 33 milliard 
Le tableau résumé qui suit fait 1 Ur le 
total des dépenses et des rerelles proposées 
ir je Gouvernernt 
D ‘ { 
Crédits proposés par le Gouvernement (en 
mulliards de f1 . 
Pipenses ordinaires civile 902 
Dépenses communes civiles et militaires, 93. 
l enses civiles d reconstruct.on et d |Uke 


al nent. 1 1. 


Dépenses militaires, #20 
Déjenses de dommages de guerre, 331. 


Dépenses d'inves 


a 


a 
te 


19% 
R 
P 

les 


ntérêts versés au 


tissement, 409, 
Total, 2.300: 

Recettes. 
L — Recetles 


Crédits nroposés par le Gouvernement (en 
‘ at 


J“quises. 


uulliards de 1] 


) Sans affectation déterminée : 


“onduction et réévaluation des impôts de 


) (v compris les décimes), (1) 1.119. 
«celles non fiscales, 200 , - 
roduit Ge l'acompte perçu sur l'impôt sur 


sociétés. do. 

Total, 1.654. 
Affectées À la réparation des dommages 
cuerre et aux dépenses d'investissement: 
fonds de nisation 





et d'équipemnt, 1s. 


(1; Im! Gts reca 
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PER PET »! 
duits de l’année 1919, 1.305, 


evonduction des décimes additionnels, 140. 


Déduetion de la majoration d'un point de Ja 


ids national de chômage 


e sur les salaires prévue pour financer le 
iu titre du chô- 
ge partiel (en moins), 26. 


Soit, 1.119. 
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Reliquat à recouvrer au titre du prélève- 
ment exceptionnel, 8. 

Souites dues par les armateurs en raison des 
plus-values sur reconstitution de navires, 7, 

Produit des réparations, 2. 

Empruntis auprès de la caisse des dépôts ré- 
sultarit de convert ons, 29. 


Conti valeur de l'aide Marsha!l, 2%, 
1 al, 310, 

U. — Recelles à provenir d'impôts nouveaux. 

Enregistrement des autorisations des trans- 
porteurs routiers, 1. 

Taxe au poids sur les véhicules lourds, 18 
{plus ü 4 iflectat péciale)}, 

Major! les di de mutation, 7 

Taxe f ions d'autos d'ocrasion, 4. 

Taxe de 10 p. 400 sur les bénélices non dis- 
tribués des sociétés, 17 

Produit de un déciime sur la taxe sur les 
transactions, 413 

Produit de un décime sur la taxe à la pro- 


duclion RS 
Produit d'une majoration de 2 p. 100, taxe 
sur les salaires, 51. 


Fol il, Loi. 
IT —- Ressources d'emprunt, 155. 
Totaux, 2.275 (pl G avec affectation sp 
{ (| 
Equilibre général. 
Proposilions du Gouvernement (en mil- 
liards de fran 
Dépenses, 2,300. 
Econotmies ü réaiiser avant le qer juillet 
4950, 5 
Net pour les di penses, 2 279. 
Recelli 2.279 (1) 


Ext édent, néant. 


Le Gonvernement, en soumettant au Parle- 
ment ce projet de budget, n'a pas dissimulé 
qu'il demandait aux contribuables un nouvel 
effort exceptionnel, 

«a S'il le fait, dit l'exposé des motifs de la 
loi des finances, c'est qu'il lui semble que le 
pays est actuellement arrivé à un carrefour. 

Si la France se laisse aller à la facilité, 
l'effort réalisé depuis la libération risque 
d'être mis en couse d'ici quelques mois. Si, 
au contraire, nous avons la sagesse de nous 
imposer une discipline, la France peut, dans 
un très bref délai, redevenir un pays à qui 
une économie équilibrée et une monnaie 
saine redonneraient une place de premier 
ordre eur le plan international, » 

Impôt de solidarité, prélèvement, échange 
de billets de 5000 F, toutes ces mesures 
avaient clé présentées en leur temps comme 
des efforts exceptionnels, 

Lés nouveaux impôts revêtent également 
un caractère exceptionnel. 

Si le pays est las de répondre aux sollici- 
talions du Gouvernement, s'il se révolte contre 
les nouvelles exigences de l'équilibre budgé. 
taire, il ne semble pas que ce soit faute 
d'esprit civique, 

Ce n'est pas le goût de la facilité qui 
anime les contribuables, mais la lassitude de 
retrouver chaque année Ja menace d'impôts 
nouveaux, Ceux qui n'auraient pas reculé 
devant un effort permanent, mais exactement 
défini, sont effrayés par ces mesures ingé- 
nieuses qui, chaque année, les laissent dans 
l'incertilude de l'avenir, 

C'est pourquoi le Parlement doit se livrer 
avec un soin tout particulier à l'examen du 
budget de 1990, S'il lui était possible ch 
librer sérieusement les dépenses et les recelles 
de l'Etat, la confiance pourrait renaître enfin 
chez tous ceux, agriculteurs, commerçants, 
Industriels, professions libérales, salariés, qui 
ont fait de tous temps la prospérilé de Ja 
France et qui ne demandent plus qu'une 
chose: travailler sans contrainte et sans 
menace pour accomplir le redressement éco- 
nomique et financier de notre pays. 


AUDITIONS 


l. — Audition de M. le président du conseil, 
de M. le ministre des finances et des affaires 
économiques et de M. le secrétaire d'Etat 
au budget. 


Au cours de sa stance du 46 novembre der- 
nier, votre commission des finances a entendu 
Eee DA 54 à ter Dust ee" + æ 


(1j Dont 156 milliards d'impôts nouveaux, 





M. le président dn conseil, M. le ministre des 
finanres el des affaires économiques et M. le 
secrétaire d'Etat au budget. 

M. le ministre des finances et des affaires 
éconornuques à pris le premier la parole pour 
relrater tout d'abord l'évolution de la situa- 
lion financière et économique du pays depuis 
le dernier contact qu'il avait pris avec votre 
Corntnission des finances au mois de juin der- 
hier et préciser ensuile les conditions dans 
lesquelles je Gouvernement à élé amené à 
Élablir le projet de budget de 4950. 


J. — Evolution de la situation économique 
et financicre depuis le mois de juin 1949. 


Au début de son exposé, M. Maurice-Petsche 
a rappelé les principaux aspects de notre 
Siluation économique et financière au mois 
de juin 1919; l'amélioration constante de la 
production — qui avait atteint l'indice 429; le 
redressement de notre balance commerciale — 
au Mois de juillet, les exporlations couvraient 
72 p. 1400 des importations: ainsi que la sta- 
bilité des prix intérieurs et des changes. — 
le napoléon, à cette époque, était coté 4.415 F, 

Depuis lors, plusieurs occasions se sont pré- 
sentèes d'alimenter une nouvelle poussée 
inflationniste, 

C'est ainsi que dans les semaines qui pré- 
cédèrent Ja dévaluation de la livre sterling, 
il se produisit notamment une poussée sen- 
sible sur les changes et sur l'or; le Napoléon 
atteignit le cours de 4.600 F au cours de la 
deuxième quinzaine d'août, Il est d’ailleurs 
probable que ce mouvement a eu pour ori- 
gine la recherche, par les détenteurs de livres 
sterling, d’un refuge peur leurs capitaux. 

Cependant, le Gouvernement français pour- 
SniVait depuis le mois d'avril, une série de 
négociations avec l'Italie et le Bénélux afin 
de trouver une solution favorable au problème 
de la libération des échanges dans le cadre 
des décisions de l'O. E, C. E. Le but pour- 
suivi était d'obtenir la diminution des prix 
de revient par le jen de la concurrence inter- 
nationale en recherchant les moyens de neu- 
traliser le danger de cetle concurrence pour 
cerlaines industries et activités économiques 
importantes, 

Au mois d'août, les travaux des experts 
chargés de poursuivre ces négociations étaient 
suffisamment avancés pour que l’ensemble 
des problèmes soulevés pût étre abordé sur 
le plan gouvernemental, Le Gouvernement 
français estima cependant qu'il ne pouvait 
prendre de décisions définitives au moment 
où ellait s'ouvrir l'imporlante conférence de 
Washingthon. Les divers événements qui 
marquèrent cette réunion internationale ont 
retardé jusqu'à maintenant la conclusion des 
accords avec l'Italie et le Rénélux, mais les 
négociations viennent d'entrer dans une nou- 
velle phase et ne devraient pas tarder à 
aboutir. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques a exposé ensuite à la commis- 
sion des finances les grandes lignes des dis- 
cussions qui avaient marqué la conférence de 
Washington, Celle-ci comporta deux stades de 
conversations. 

Tout d’abord, les conversations anglo-amé- 
ricano-Canadiennes qui portaient essentielle- 
ment sur la situation de l'empire britanni- 
que et au cours desquelles furent abordées 
les questions du transfert des soldes de livres 
et de l'utilisation des dollars du plan Marshall 
pour l'achat de blé au Canada. Furent abor- 
dés encuile d’autres problèmes intéressant 
galement l'ensemble des pays européens: 

Problème de la baisse des matières pre- 
mières: Ja Grande-Bretagne a oblenu une 
garantie de prix et une réglementation des 
constilutions de stocks; 

Politique du pétrole: la Grande-Bretagne a 
obtenu que des marchés passés à des sociétés 
de la zone dollar puissent être transférés à 
er he ou filiales de sociétés de la zone 
sterling ; 

Problème du tarif douanier américain: la 
rigueur de ce tarif entrave le mouvement des 
exportations européennes vers les Etats-Unis. 
Des garanties furent obtenues également sur 
ce point par la Grande-Bretagne. 

Ces entretiens ne pouvaient évidemment 
rester étrangers ni à la France, ni à l’Europe. 

Au cours du secom stade des conversations 
de Washington, M. Maurice Petsche obtint du 
secrétaire d'Etat américain que tous les avan- 
tages consentis à fa Grande-Bretagne Je 
seraient également à la France. 





M. le ministre des finances et de: 


3 üffaireg 


économiques à indiqué par ailleurs qu'i 


obteuu l'affectation d'une somme de 1 2" 
lions de dollars à la constitution d'un Se k 
susceptible de former la base d'un for. |: 
stabilisation des monnaies européen: ab 


H à signalé égalernent que la Fra 
obtenu un empiunt à cinq ans de 75 
de dollars, destiné à consolider les er « . 
français éventuels auprès des ban: + 
ricaines à la suite des entreliens Blun 
alors que, primitivement les autorit 
caines avaient eu l'intention de pré 
sommes nécessaires sur les crédils 
Marshall, 

C'est à ce moment qu'intervint la 4 
tion de la livre. On à prélendu, à déclare 
ministre des finances et des affaire: 
miques, que Sir Stafford Cripps nou 
laissés en dehors des négociations, Il ect v: 
que le Gouvernement français ne fut préc 


+ 


Tes Te 


que très tardivement et sans né2o y 
préalables. Mais le secret élait de ris 1 
la circonstance. Cependant certains e4 


avaient annoncé l’imminence de l'o; 

Nous avons d'ailleurs été les seuls ave: deux 
autres pays à être avertis de la dévaluaton 
britannique avant sa promulgation off elte 
Cette opération était en réalité inscrite du: 
les faits depuis le mois de mai, par suile de 
la baisse de matières premières et de l'hérnor. 
ragie d’or dont soufirait la Grande-Brelire, 
La dévalualion de la livre était donc vl- 
table mais le taux retenu par le gouverre, 
ment britannique dépassait toutes Îles prévi. 
sions: c'était une chute de 43 p. 100 sur Je 
plan extérieur et de 50 p. 100 sur le plan inlé- 
rieur. . 

Dans ces conditions, la dévaluation du franc 
ne pouvait être évitée. Une étude des condi 
tions dans lesquelles celle opération pourrait 
se faire avait d’ailleurs été prépare « : 
mois de février 1948. En effet M. René Maver 
avait estimé, à cette époque, que la dé 
luation de la livre interviendrait tôl ou tard 
et qu'il était nécessaire dès lors de prévoir 
sans tarder quelle +0 par rapport au dolar 
pourrait être donnée au franc. 11 avait retesu 
celle de 330 francs pour un dollar mais ca 
taux supposait une dévaluation de la livre li 
mitée à 2,80 alors qu'en fait la dévalualon 
de la tivre a atteint le taux de 3. 

Entre la lutte pour la stabilisation du franc 
ou la recherche des débouchés extérieurs, !e 
Gouvernement francais a choisi la stabilisation 
du franc. Cette bataille qu'il entend Tivrer, 1 
pense avoir en mains les éléments qui :1 
permettront de la gagner. 

A cet égard, M. le ministre des finances et 
des aflaires économiques a indiqué que !°5 
prix de base ne sont pas ou sont peu affecies 
par la dévaluation. Le charbon reste à <on 
niveau, le carburant demeure stable, quant 
aux exportations elles n'ont pas été menic'es 
puisque îe commerce français vient d'attei:- 
dre le taux exceptionnel de couverture d? 
95 p. 100. La balance des payements se carit- 
térise par une amélioration constante, Le so!i8 
débiteur de nos accords de payement élait 0° 
36 millions de dollars en juillet 4933, Apres 
s'être élevé à 410 millions de dollars en ::- 
vembre 4948, il est tombé à 225 millions de 
dollars au début du mois d'août et à 57 ni- 
lions de dollars le 10 octobre dernier. Le: 
seuls pays envers lesquels nous restions d‘i1i- 
teurs sont la Belgique (#4 millions de dolur:), 
le Danemark (3.500.000 dallars), l'Italie (1 n- 
lion 500.000 dollars), la Suisse (46 millions de 
dollars) et divers autres pays (2 millions de 
dollars). Pour tous les autres pays cts 
sommes en position créditrice, 

En revanche, sur le plan intérieur, M. M:1- 
rice-Petsche a constaté une certaine pous-"® 
des prix dans des industries possédant des 
stocks. Les hausses ainsi constatées affect: 11 
notamment les industries textiles et atteigrie!t 
8 p. 400. Les prix agricoles et les + (5 
laitiers ont également monté, mais il sa’ 
d'un phénomène saisonnier qui devrait ir: 
ver sa contrepartie dans une baisse dir 
quelques mois. | ne 

Cependant, en dépit d'une crise polit! 
Jongue et même troublante pour l'opinion | 
blique, l'or et les changes sont demeures 
d’une remarquable stabiité. La livre steri; 
papier, qui atteignait F au cours de !1 


remière quinzaine d'août, était à 870 F da: 
a deuxième quinzaine d'octobre, après av)? 
alteint M5 F, Le dollar, en dépit de la dévi- 
luation, est passé de 350 F à 3% E au pi 
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Sms 
pas, de 378 F à 392 F au plus haut pendant 
ja même période. De janvier 1949 à août 1919, 
Je napoléon est passé de 6.162 F à 4.610 F au 
pius haut, de 5.937 F à 4.110 F au plus bas; 
aujourd hui il cote 4.110 F. 

M. le ministre des finances et des affaires 


é nniques alfirme que la Situation du pays 
“sente des éléments qui ui perinellent 
Lengag r la luite pour la stabilisalion avec 
des hances de succes, 

pour empêcher cerlains secteurs de l'éra- 
nomie intérieure de spéculer sur des stocks, 


Je Gouvernement el tend poursuivre une po 


libéralisation 


{ » de des « Hünses uvec 
] <e des droits de douane. 

En revanche, il protégera des secteurs es- 
c els, notamment certains prix agrico.es 
D'ailleurs, en vertu des accords pass, il 
existe en tous domaines des possibilités de 
d unination entre tous les Etals, I ne s'avit 
pas de procéder à une libéralisation des 
échanges et à une baisse des droits de 
douane absolument automatiques, Il s'agit 


plutôt de coordonner la volonté des Ætats eu- 
roncens pour assurer l'organisation et ia ratio- 
palisition des échanges au quadruple point de 
vue financier, monclaire, social et CÉconomi- 
que. 

Cette nécessité d'organiser et de rationaliser 
les échanges doit trouver son prolongement 
dan: la création d’un fonds monétaire euro- 
éen mais l'action sur le plan des échanges 
extérieurs devra être accompagnée d'une in- 
tervention sur le marché intérieur. M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques entend s'y employer. Il a décidé de con- 
fier aux agents du contrôle économique des 
tâches de contrôle fiscal, {âches pour les- 
quelles la compétence économique de ce per- 
sunnel serait particulièrement utile, notam- 
ment pour déceler les marges bénéficiaires 
éxressives, 

M. Maurice-Petsche entend d’autre part res- 
serrer la politique du crédit et agir sur les 
mas<es monélaires disponibles. C’est pourquoi 
jl a dû demander au Gouvernement de pren- 
dre un décret imposant le versement d’acomp- 
tes aux sociétés, Ce texte à sans doute un 
autre objectif fiscal; celui d'assurer à la tré- 
sorerie les moyens nécessaires pour les der- 
niers mois de l'année; mais ses dispositions 
doivent également exercer une action de pom- 
page sur le marché intérieur. II marque, en- 
fin, la volonté du Gouvernement de modifier 
dans une certaine mesure la répartition des 
revenus alors qu'on impose aux travailleurs 
Ja stubilité des salaires. 


Il. — Présentation du projet de budget, 


C'est dans de telles condilions que le Gou- 
vernement présente au Parlement son projet 
de budget de 19:50. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, après avoir souligné Ja sévérité 
de sa tâche, a rappelé l'exemple de rigueur 
budyétaire donné par la Grande-Bretagne qui 
a décidé de réaliser 200 millions de livres 
d'économies sur les dépenses prévues pour les 
six derniers mois de son exercice finanrier. 
M. Maurice-Petsche a indiqué qu'il avait tenté 
le méme effort sur les diverses parties Fpre- 
hantes du budget: « Nous nous sommes livrés, 
a-t-il déclaré, à un très gros effort de com- 
pression pendant des semaines et des mois. 
Alors que les demandes de crédits initinles, 
transmises au ministère des finances, s'éle- 
Vaient à 2.900 milliards au départ, le projet de 
budget ne dépasse pas au total 2.300 milliards. 
L'est ainsi un effort de compression de près 
de 60) milliards qui a d'ores et déjà ét eftec- 
uc, » 

Le projet de budget que le Gouvernement 
dépose pour %0 s'analyse, en dépenses et en 
Tecelles, par grosses masses ainsi qu'il suit: 


IL — Dépenses, 


1° Budget civil, y compris le budget civil 
2 reconstruction et d'équipement, 1.150 mil- 
1arus. 

2° Budget militaire, 420 milliards (dont 137 
Pour l'Indochine). 
,.° Réparation des dommages de 
#30 milliards. 


ke Investissements, 410 milliards. 


guerre, 
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reconstruction 


Recettes affectées à la 


el aux intcestissements 


a) Ressources existantes: 
Contre-parlie de l’aide américaine, 20 mil- 
liards. 

Prèts de la caisse des dépôts et consi:na- 
Uons, 25 milliards, 

Ressources diverses, 33 milliards 


Reconduction des décimes de 194), {139 mil 
liards, 
Total, 450 milliards. 
b) Création de ressources nouvelles : 
1 décime sur Ja taxe à la production, 43 mil 


liards, 

1 décime sur la 
12 milliards, 

1 point sur les salaires, 26 milliards. 

Affectalion des acomples dus par les socié 
tés, 3 milliards. 


taxe sur les transactions, 


Taxe de 10 p. 100 sur les bénéfices non dis 
lribués des sociétés, 17 milliards, 
Total, 135 miliards. 
c) Concours de trésorerie: 
Consolidation de la detle à moyen terme 


des entreprises nationalisées, 25 mulliards. 

Emprunts intérieurs onu extérieurs et 

concours divers de trésorerie, 150 milliards. 
Total, 710 milliards, 

Le ministre ne cache pas que la charge qui 
pèsera sur le \AYS SCra redoutable, raais nous 
sommes à la limite de toutes les possibilités. 
Il est donc nécessaire d’avoir une politique 
financière extrêmement stricte, I serait vain 
de vouloir effectuer des économies par abat- 
tements globaux sur fes dépenses qui sont 
proposées, Aucune réduction de dépenses 
h'iuterviendra sans réforme profonde de struc- 
ture: c'est pourquoi un arlicle de la loi de 
finances propose la création d'une commission 
comportant un nombre extrémement Hrnité 
de personnes ayant le pouvoir de décider des 
économies qui feraient l’objet de décrets pris 
par le président du conseil avec le seul canire- 
seing du ministre des finances et des affaires 
économiques. Ainsi, un plan d'économies de 
deux ans chargé de réduire d'au moins 
7» milliards les dépenses budgélaires devra 
être réalisé. 

L'allégement du train de vie de Etat, 
M. Maurice-Petsche à insisté sur ce point, est 
la seule possibilité qui s'offre de limiter les 
dépenses, à un moment où le budget, lem- 
prunt, le crédit ne présentent plus aucune 
élasticité. 

Tout en soulignant les chances extraordi- 
naires de relèvement que la France possède 
actuellement, M. le ministre des finances et 
des affaires économiques a rappelé que 
chaque « faiblesse » budgétaire se traduit par 
un accroissement des dépenses que le Trésor 
doit couvrir; c'est ainsi que les votes inter- 
venus dans les derniers jours du 
juillet ont mis le Gouvernement dans lobliga- 
lion de faire face à des charges accrues de 
3 milliards. 

Enfin, M. Maurice-Pelsche termina son 
exposé en donnant quelques précis:ous SUr 
la situation de Ja trésorerie. Si, d'une part, 
les neuf premiers inois de l'exécution du 
budget accusent un déficit de 74 milliards, 
que doivent résorber dans une cerlaine me- 
sure les rentrées fiscales attendues pour Le 
mois de novembre et de décembre, le compte 
d'investissements est, en revanche, créditeur 
de 63 milliards, mais avec la perspective d'être 
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pourra afcepler aucun abaltement forfaitaire 


En ce qui concerne les dépenses d'invest 
sements, M. le président du conseil n'a pas 
voulu qu'elles nent réduites afin de ne pas 


reserver le seul effort d'inves 
nationalisé 
M. Georges Bidault a er indiqué les 
{ P Miti ques des textes financie à 
écisé que l'arlicle 45 du projet 
tendant à mettre en 


iSementwen fa- 


isutte 


gouvernermental œuvre 


un plan de lutte nire la fraude @:cale à 
parlir du fer janvier 1950, il a rappelé que 
l'article 47 avait pour objet d'accorder aux 
délenjeurs d'avoirs à l'étranger, non déclarés, 
la pos-ibilité de régulariser leur situation, à 
condition qu'ils investissent en France 
leurs avoirs. Jl est vain, a en eflet déclaré 
M. le président du conseil, de multiplier les 
excommunications, il faut appeler toutes les 
ressources à concourir à la reconstruction du 


Pays. 

Après avoir aiouté qu'il s'était refusé À tont 
relèvement des tarifs de la Société nationale 
des chemins de fer français, qu'il avait en 
revanche décidé d'apporter une aide impor 
tante aux chômeurs partiels et de promouvoir 


une polilique du logement, M. le président 
du Conseil a conclu en soulignant le danger 
de la paresse d'imagination et du recul 
devant l'effort. Rappelant que toutes les re- 


cetles présentent des inconvénients et que 

offrent les avantages, 
M Georges Bidault ne s’est pas dissimulé que 
personne ne serait budget, 
mais il n'a pas hésité à en prendre l'entière 


responsabilité, 


salisfait de ce 


IT. — Audition de M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et de M. le sous-sec’étaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques. 


premiè e séance. le 23 no- 


Au cours d'une 


vembre, MM. Edgar Faure, secrétaire d'Etat 
aux finances et M. Lionel de Tinguy, sou=- 
| secrétaire d'Etat aux finances et aux affairez 
économiques ont apporté à votre commiss on 
des finances des précisions d'ordre technique 
qui “nplétaient les exp s faits la sernaine 
nrércédente par M. le préside t du conseil et 
M. le inini-tre des finances et des atflaires 
t } iiqu L 
Répondant à diverses questons posées par 
de nombreux commissaires, M. de Tinguy à 
notamment précisé que les facultés éven 


tuelles d'emyrunt avaient été calculées en 
fonction des résultats dans l’'anwe 
en cours à savoir 109 milliard< d'argent frais 
pour l'emorunt 5 p. 100, 42 milliards de bons 
d'électricité auxquels s'ajoutent 25 milliards 
de crédits à moyen terme. 

Le chiffre auquel s’est arrèl& le Gouverne- 
ment tient compte d'une part, de ces ensei- 
gnements, d’autre part, de la nécessité de 
réserver une marge d'emprunt x colleeti- 

aux associalions de sinistrés. 


obte 14 


vilés locales, 
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En ce qui concerne le financement des 
dormmases de guerre, M. le sous-secrélaue 
d'Etat cux finances, répondant à une ques- 
lion soulevée par M  Bourgès Maunoury, à 
indiqué les raisons qui lui paraissent s'oppo- 
ser au maintien du payement en titres: ce 
système aboutt en effet à laisser recons 
true des imineubles qui ne répondent pas 
à l'ordre de priorité prescrit par la loi et en- 
traine d'aute part des perles importantes 
pour Les sinistrés, le taux de mobilisation 
étant plus éievé qre le laux actuel du mar 


æ 


Entin, M. de Tinguy a précisé les améliora 


Uons apouriées à la procédure de revison 
de: pet us, faite en application de la loi du 
2 seplerbre 1943. H resie encore 920.0 dos- 
siers à examiner el le: mesure prises en 


vue de réduire le nombre des op‘ralions per- 
Imellent de penser que ce travail sera mené 
dans des délais moins longs que ceus qui 
avaient été primliverent prévus. 

M. Edgar Faure a décril à son tour les 
grandes lignes du plan de compression des: 
dépenses publiques: ce plan sil spire du 
principe de la réparlilion des tâches et per- 
d'esrompler pour l'année 1930 des écvo- 
homes d'un montant de 25 maiards. En 1954, 
les Éécomuyntres Aatteindront 50 tüilliards, 2 mit 
liard< provenant de la reconduction des éco 
hoiniés de 1941, 25 luiliards provenant de 
mesures nouvelles, 

Quaut au problème des subventions, 
crélaire d'Etat aux finances ne pense pus que 
des é‘onomies jmporlantes puissent étre 
faite: ,dans la conjenciure, Sur Ce chapitre. 
Pour la Société nationale des chemins de fer 
francais, en particulier, Le snentant de fa sub- 
venlion proposée est inférieur an déficit pré- 
Visible, le Gouvernement estimant qu'un 
effort de compression devait être accompli 
par la pociété nationale des chem'ns de fer 
francais. 

Au sujet des taxes frappant les transports 
routiers, M Edgar Faure a souligné que ces 
mesures avaient essentiellement pour objet 
de sub\enir aux besoins du Trésor mais s'ins- 
erivaient cependant dans le cadre d'une coor- 
dination des transports: il s'agit là de taxes 
répondant au souci d'assurer une plus juste 
péréquation des charges, les dépenses néces- 
sitées par la construction et l'entretien des 
routes étant en particulier inférieures au pro- 
duit des droits sur l'essence. 

Réponmiant à une question pose par voire 
rapporteur général, M. Edgar Faure a indiqué 
que les plus-values altendues dans le rende 
ment des impôts actuels venaient pour 
20 milliards du renforcement des controles. 
pour of m'lliards de l'augmentation de la pro- 
duction prévue dans la limite d'un accroisse- 
ment <dle l'indice d'environ > points, pour Île 
reste, de l'augmentation des revenus et du 
recou,rement d'Inpôts arriérés 

M. le secrétaire d'Etat aux finances a pré- 
cisé les conditions du versement des deux 
dernières lranches de reclassement de la 
fonclon publique, Ces deux tranches sont 
bloquees, leur atuibution échelonnée en trois 
étapes: un tiers au 1% janvier 193%, Île 
deuxième tiers au 1e juillet 1950, la totalité 
à comper du fer janvier 1951, Ce système qui 
allège les charges de la trésorerie au cours 
du premier seimnesltre conduit néanmoins à 
allouer en 1950 aux fonctionnaires une somme 
identique a celle qu'ils auraient perçue si la 
troisième tranche leur avait été intégrale- 
ment accordée à compter du 1° janvier. Dési- 
reux d'effacer tout malentendu que pourrait 
provoquer une fausse inlerprétalion de l'ar- 
ticle 42, M. Edgar Faure a souligné qu'il n'y 
aävail aucun lien juridique entre le blocage 
des crédits et l'attribution du deuxième tiers 
des deux tranches de reclassement. Il n'y à 
là rien de conditionnel et en tout état de 
cause les fonctionnaires bénéficieront de lin- 
légraiilé des sommes auxquelles l'article 42 
leur donne droit, 

Entin, M. le secrélaire d'Etat aux finances a 
indiqué que les re ‘ouvrements escompiés de 
la taxe frappant de 10 p. 1400 les bénéfices 
des sociélés non distribués s'élevaient à 
47 milliards alors que les crédits d'investis- 
sements prévus en faveur des entreprises pri- 
vées atleignaient 31 milliards Les risques 
d'inflation que peut comporter cette taxe ne 
doivent pas être «agérés, car d'une part il 
est difficile de connaître exactement les ré- 
percussions économiques de la mise eu ré- 


le <e 





serve ou de la distribulion des bénéfices des 
sociétés, d'autre part, l’on peut eslimer à 
l'heure actuelle que, grâce aux efforts du 
Gouvernement, la France ne se trouve plus 
en période inflalionnisle. 


[II. — Auäition de M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques. 


Pour répondre aux questions qui lui ont 
été posées par de très nombreux membres 
de votre commission des finances au cours 
l'une deuxième séance tenue le 23 nover- 
bre, M. le secrétaire d'Elat aux affaires éco- 
nomiques à commencé par rappeler l’évo- 
lulion du revenu national depuis dix ans: 
depuis 1238, la part relative du revenu-sa- 
laires est restée à peu près constante, compte 
tenu des suppléments sociaux; la pari rela- 
live au revenu-capilal s'est considérablement 
amoindrie; la part relative au revenu-profit 
s'est en revanche forlement accrue. 

M. Buron a inaiqué qu'au printemps der- 
nier, au moment de la baisse des produits 
agricoles, uhe menace de crise s'est précisée. 
Aujourd'hui, il ne semble pas qu'elle se soit 
concrélisce: l'indice moyen des heures de 
travail s'est, en eflet, très rapidement relevé. 
Néanmoins, 11 est à craindre que celle rne- 
nice se renouvelle au printemps prochain, 
en raison de la tendance dépressionnisle que 
l'on peut dores et déjà prévoir, nolammant 
pour les produits alimentaires, sur le plan 
iuternalionas. 

Je secrélaire d'Etat aux affaires écono- 
miques ne pense pas que cette dépression 
internationale aurait en France de graves ré- 
percussions en raison du caractère même du 
budyet de 19% qui est un budget ae plein 
emploi: l'effort accompli en malière de re- 
construction et  d'investissements permet 
d'écarter l'hypothèse d'un chômage excessif. 

L'effort d'investissement doit porter non sru- 
lement sur la production, mais également 
sur la producluvile, A cet égard, M. Buron a 
souligné que la productivité a diminué en 
Franre depuis 19% et qu'il importait qu'un 
effort soit fait sur ce point, en y associant 
les salariés, dans le double sens de l'orga- 
nisation du travail et de ag van 

Quant aux répercussions que les impôts pré- 
vus peuvent avoir sur le niveau des prix, 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires économi- 
ques estime que, suivant la conjoncture, ces 
impôts peuvent soit accélérer une éventuelle 
hausse des prix, soit être absorbés dans 1e 
circuit industriel et commercial. 

Aussi bien doit-on s'attacher à ce que Île 
fond des prix demeure stable et c'est pour- 
quoi le projet de loi de finances prévoit dans 
son article 4% que les majorations d’impéls 
ne pourront en aucun €as être incluses dans 
les prix, 1] ne s'agit pas à d'un vœu mais 
d'une disposiuon permettant la justification 
éventuelle de mesures que Gouvernement 
peut être amené à prendre en vue d'assurer 
la stabilité des prix. 

En tout cas, le Gouvernement n'hésitera 
pas à employer les moyens qu'il a à sa dis- 
position, en particulier les importations dites 


de choc et les restrictions de crédit. 


IV. — Audition de M. le ministre des travaux 
publics et des transports. 


Commentant Jes chapitres essentiels du 
budget dont il assume la gestion, M. le mi- 
nistre des travaux publics et des transports 
a, le 29 novembre, indiqué à votre commis- 
sion que compte tenu de l'inscription des 
crédits nécessaires au payement de la 
deuxième tranche de reclassement, antéricu- 
rement imputés sur crédits globaux, les cré- 
dits affectés au fonctionnement de ses ser- 
vices supportaient en réalité une réduction 
de 300 millions, 

Deux augmentations sont cependant à si- 
gnaler en ce qui concerne d'une part le tou- 
risme, qui à permis d'obtenir en 1919 l’équi- 
valent en devises de 70 milliards de francs, 
d'autre part l'aviation civile, en raison de 
graves problèmes de sécurité. 

Examinant la situation des entreprises na- 
tionales placées sous son autorité, M. Chris- 
tian Pineau a signalé que le déficit d’exploi- 
tation pour la régie autonome de transports 
parisiens approcherait de 4 milliards, cou- 
verts pour moitié par les subventions prévues 
par la loi, 





D 

En ce qui concerne la Société nationale deg 
chemins de fer français, le déficit prévisite 
atteindrait 8% milliards alors que la suhven. 
tion d'équilibre prévue au budget ne sys 
qu'à 50 milliards. La différence doit élre com. 
biée à concurrence de 106 milliards par Les 
mesures de contraction, telles que la ferme. 
ture de lignes et l’arrût presque total du re. 
crutement. Il est dès lors nécessaire de recher. 
cher jJes moyens d'obtenir 24 milliards sup. 
plémentaires. Le ministre à précisé que 
Gouvernement n'avait pas à ce jour prs de 
décision ni sur je principe, ni à fortiori sur 
les modalités d'application, d'une hausse 6er. 
tuelle des tarifs, Il a souligné que rien da 
valable ne pourrait être fait en la rmatère 
sans assurer une coordination du rail et ds 
la roule, Ecartant les solutions extrômes, 1 
de la nationalisation, soit de la liberté tolate 
des transports, M. Chrisian Pineau a délire 
s'être engagé dans la voie de la Coordinaton 
des tarifs et des distances. 

Pour sa part, M. le ministre des travaux 
publics et des transports estime que les taxes 
frappant les transports rouliers ne peurert 
être considérées comme des « mesures len- 
dant à assurer la coordination des transports « 
tüias sirapiement comme des mesures essen. 
tiellement fiscales assurant « la péréquation 
des charges financières du réseau routier », 
Il est certain que rendre, avec des modalités 
convenables, La Jettre de voiture obligaloire 
pour les transports routiers, serait freiner 
une évasion fiscale assez considérable. D'au- 
tre part, la différence entre les charges de 
ia route et le produit des droits sur l'es. 
sence, d'environ 20 milliards, peut motiver 
l'institution d'une taxe au poids sur les 16h 
cules lourds, encore qu'il soit plus difficie 
de répartir l'impôt en fonction de Yusure et 
des déprédations que de l’encombrement de 
Ja circulation. 


V. — Audition de M. le ministre du commerce 
et de l'industrie. 


Entendu par votre commission le 30 novem- 
bre, M. le ministre du commerce et de l'in- 
dustrie a déclaré que le budget de son dcpar- 
tement était presque essentiellement un 
buüget de subventions, Sur près de 25 mil- 
liards de crédits, il y a 22.232.000 francs au 
titre des subventions, dont 16 milliards de 
francs pour le charbon importé, et 6 milliards 
de francs pour Gaz de France. 

Quant aux investissements, le montant des 
prêts alteint 65 milliards de francs pour les 
Houtllères (travaux: 67 rmililards), 101,2 nil. 
liards de francs pour Electricité de France 
(travanx: 100 milliards), 8,3 milliards de fran 
pour Gaz de France, 16 milliards pour li 
Compagnie nationale du Rhône (travaux: 215 
milliards) et 31,7 milliards de francs pour le3 
entreprises privées. 

Au sujet des Houillères, M. le ministre du 
commerce et de l'induslrie a indiqué que 
l'objectif de production, fixé primilivement À 
714 millions de tonnes pour 1952, avait clé 
ramené à 59 millions de lonnes. Les grands 
ensembles dont l'édification est nécessaire 
pour maintenir la production actuelle et 
atteindre ce nouvel objectif seront réali:ts 
fin 1919 à concurrence de 42 p. 100; les enci- 
gements financiers seront, à celte date, elfec- 
iués dans la proportion de 62 p. 100. 

En ce qui concerne Electricité de Fran‘e, 
M. Robert Lacoste a précisé que la part 
demandée à fJ'aulo-financement afteindrait 
26 milliards de francs provenant, à concur- 
rence de 6 milliards de francs, de l'équilibre 
financier de Gaz de France, réalisé par ure 
mise en harmonie des tarifs dans les diffé- 
rentes villes, et éventuellement par une haus 2 
échelonnée de ees tarifs ,(le prix du mètre 
cube de gaz est aujourd'hui au coefficient 3 
par rapport à 198), à concurrence de 10 mmi!- 
liards par le relèvement de la taxe à la puis 
sance souscrite par les ulilisateurs de la haute 
tension. 

Ce relèvement de ja taxe à la puissance 
aurait pour eflet de freiner la consommation 
d'énergie électrique qui a doublé depuis 1° 
et qui s'accroît dangereusement. 

Répondant aux questions qui lui ont (té 
posées, M. le ministre du commerce et 1° 
l'industrie a indiqué notamment que le tran 
à bandes « Usinor » serait achevé en 1%:!, 
le train « Sollac » étant à peine comme 
Lorsqu'ils seront en plein rendement, la F1 
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duetion dépassera sans doute les besoins in- 
torieurs, Mais Îles possibilités d'exportation 
demeureront {très larges. 

D'autre part, il a précisé, à la demande de 
M. Gaillard, que les 17 milliards de charges 
annexes d'équipement qui pèsent sur Elec- 
vicié de France se décomposent en 8 mil- 
Lards de remboursement de prêts à moyen 
terme et 9 milliards d'intérêts intercalaires. 


VI. — Audition de M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme, 


au cours de la même séance, M. le mi- 
tre de la reconstruction et de l’urbänisine 


T EN 
a exposé Îles données générales du problème 


ja reconstruction. Les crédits demandés 
dans le budget de 1%0 permettront de cons- 
true plus de logements qu'en 1919, en raison, 
d'une part, de la baisse du prix de revient, 
d'autre part, des compressions effectuées sur 
les dépenses de voirie: il y aura, en 19%0, 
13 milliards de francs affectés aux logements 
et aux bâtiments de toutes natures. 

M. Claudius Pelit a précisé que, bien que 
l'évaluation des dommages de guerre ne soit 
js encore terminée, on pouvait d'ores et déjà 
retenir le chiffre de 4.00 milliards. Si, du 
point de vue technique, il est possible d’ache- 
ver la reconstrüclon avant 1960, cette 
échéance parait, du point de vue financier, 
dilficite à assurer: il serait nécessaire de dis- 
poser de 500 milliards par an. Néanmoins, les 
progrès sont réels: en 41917, 7.000 Jogements 
ont été construits: en 194, 22.000; en 4949, 
4000 à 20.000. En 1%0, on en construira 
60.000, 

Le ministre de la reconstruction et de l'ur- 
banisme a inäiqué qu'à son sens la construc- 
tion est un investissement et qu'il ne peul 
y avoir équipement industriel sans équipe- 
ment en logements. Cependant, tant que Îles 
prix des loyers demeureront inférieurs aux 
prix réels, tout effort de construction compor- 
{era un risque d'inflation. A ce sujet, M. Clau- 
dius Petit a précisé que l'allocalion logement 
était une réalité mais qu'elle ne pouvait jouer 
dans la majorité des cas, en raison des prix 
actuels du loyer: l'allocation logement est, 
en effet, versée au pêre de deux enfants lors- 
que le prix du loyer dépasse 3,2 p. 100 du 
Sadire 

Répondant à une question qui lui avait été 
posée, M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme a indiqué que les dommages 
mobiliers alteignaient 670 milliard; en 1949, 
9 milliards ont été remboursés, 12 milliards 
le seront en 1956; il ne lui paraît pas possible 
d'accentuer cet effort sans porter une trop 
grande atteinte à la reconstruction immo- 
bilière, 


Ta terminant, M. Claudius Petit a déclaré 
qu'au delà du problème de la reconstruction 
apparaissait le problème du logement qui, 
selon lui, est beaucoup plus grave, en raison, 
d'une part, de l’accroissement des naissances, 
d'autre part, du vieillissement de a popula- 
tion, Il faudra parvenir, pour faire face aux 
besoins, à construire au rythme de 20.009 lage- 
ments par mois, ce chiffre ne lui paraissant 
pas excessif lorsqu'on le compare aux eflorts 
faits dans certains pays étrangers. 


Audition de M. le commissaire général 
au plan de modernisation et d'équipement. 


Entendu ar voire commission des finances 
le 2 décembre 19:39, M. le commissaire géné- 
ral du plan de modernisation et d'équipement 
s'est allaché à souligner le rôle du budget 
d'investissement de 1950 dans le cadre du plan 
de modernisation. 


I. — Les dépenses. 


L — Le projet de loi d’investissements dont 
la commission des finances est saisie prévoil, 
au litre du fonds de modernisation et d'équi- 
pement, un montant iotal de prêts de 350 
Inilliards 500 millions de francs. 

Dans ce chiffre ont été repris celle année 
des prêts sociaux accordés en verlu de lois 
antérieures et précédemment inscrits dans 





divers comptes du Trésor, Sans rapport direct 
avec la réalisation du plan de modernisation 
ils représentent une somme à déduire d» 
9.400 millions de francs. 

Le lotal ci-dessus ct mprend également les 
charges financières correspondant aux inté 
rôlts dus au fonds et à l'amer ent à 
crédits à moyen terme, Elles s'élèvent 
3» milliards de francs. 


Défalcation faile de ces 11.100 nill ons d« 
francs, la dcpense d'inveslissem ES propre 
ment dite aflérente à la réalisation du plan 
ressort à 936,100 millions de frar 


Par contre, un cerlain nombre d'opérations 


directement liées à Ja réalisation du plan sont 
Hiancées par des crédits buigéiaires. Les 
‘liffres des subventions en question ne 


pas encore définilivement arrétés; ils sint en 
ordre de grandeur les suivanlis: 
F. I. D. FE. Ds 29 nuilliards de francs. 


Agriculture, 10 milliards de tranes. 
Recherches de pétrole, 3.500 millions de 


francs. 

C'est done un ensemble de 38.300 millions 
de francs qui est à ajouter à la somme nette 
ci<lessus pour avoir une vue lolale de la 
dépense publique devant être entrainée en 
1950 par le plan de molernisation et d'équipe 
ment, Celle-ci se monte, par conséquent, à 
374.600 millions de francs. 

IL — Le total propocé pour 195% est d'envi 
ron ‘9 milliards de prèts du fonds de maoxer 
nisation. 

3. — La seule opéralion nouvelle impor 
lante est Je programme complémentaire 
d'équipement thermique nécessaire pour pal 
lier lhydraulicité exceptiornellement défavo- 
rahle des présentes années; elle représente 
pour l'an prochain une dépense de 15 mil 
liards. 

La différence, soit environ 220 milliards, 
correspoud à Ja poursuile d'opérations en 
cours el, en ce qui concerne les travaux de 
rvithme annuel {équipement rural, habilalions 
des mineurs, transport et distribution d'éner 
gie, installations fixes de la S. N. C. F., divers 
investissements dn l'Afrique du Nord et de: 
T. 0. M.) au mainlien de la cadence al einte 
au second semestre de 1919. 

Par raprort à l’ensemble de l’année 1949, 
res 220 milliards de crédits font ressortir une 
diminution d'environ 20 milliards, qui montre 
que pour beaucoup de secleurs ke premier 
plan de modernisation est maintenant entré 
dans sa phase lerminale, 


IT. — Les ressources. 


4. — Les %5 millards de prèlts à accorder 
en {M par le fonds de modernisalion seront 
linancés de là facon suivan e: 


a) Contre-parlie de 
milliarde, 

(La somme totale escomplée de ce chef est 
de 230 milliards. Sauf une fraction de 25 mmil- 
liards susceptible d’ètre alfeclée au finance- 
ment des I. B. M. et de constructions scola 
res, les fonds de contre-partie du plan Mars- 
hall ne peuvent être employés qu'à des jn- 
veslissements productifs destinés à melire 
notre pays en mesure d'’équilibrer son écono 
mie sans aide cxlérieure exceplionnelle <&n 
1952) ; 

db) Ressources diverses non fiscales affectées 
au fonds de modernisation, 3S milliards 

c) La différence, 82 milliards, sera fournie 
à due concurrence par des emprunis inclus 
dans les 130 milliards dont le placement est 
prévu au cours de l’année prochaine. 

Total égal, 355 milliards. 

5. — S'appuyant sur ces chiffres, M. Jean 
Monnet a insisté sur le fait que le finance- 
ment des investissements producl! 


l'aide américaine, 215 


’ 


UÜfs du plan 
se fera, en 1950, sans aucun appel à s’Hnnô'. 

Supprimer même tolalement les inves'isse 
ments n’allégerait pas, selon ni, d'un ren 
time la charge des contribuables; les réduire 
méme partiellement aurait au conlrsire pour 
effet de ralentir la production et les é‘hanges 
et de créer du chômage, donc de diminuer 
les rendements de la fiscahlé existante et 





d'obliger à trouver des ressources nouvelles. 





6. — Il en avait déjà été de même en 
où les investissements du plan gu nil 
avaieut été financés : 

l'ar la contre-partie de l'aide am 
concurrence de 280 milliard: 


Des avances de la duisse des dés t 
gnalions à concurrence de {2 miilta: , 
Les recelles courantes de la trésorer 


e solde de :8 milliards 


Total Czal, 


330 rmitliards. 


IL. — Les opérations. 


7. — Le document remis avec le nrok 


! s (* 
loi relalif au développement des dépenses 


| de 


d'investhissements dique, pour les entrepri- 
ses halionales et la S. N. €. F., là consistance, 
l'état d'avancement el les prévisions d'achève- 
ment des opérations qu'il s'agit de poursui- 


vre e11 1950 au moyen des crédits pronos 
qui sont à autoriser conformément * 
cle 2 (le) de iadite loi. 

I n'y est done pas question des 
de modernisalion engagées dans 
privé. Ce sera l'objet d'un document 
rieur, qui sera incessamment cormm 
en vue de la présentalion au Pari-m 
plan dans son ensemble en exécu lon de 
ju 17 août 1948 el 8 avril 1949. 


( 
LI 

1 

è 


M. le commissaire général au plan 1 
Su, au surplus, l'importance d'u fait qi 
sorumes mises à la disposition des € 


.. 


nationales ne font que tranutr à 
elles et, par le truchement de lvurs mn 
des d’oulillage et de i-avanix, ait en 
redistribuées entre les industries } 


d'équipement (entreprises de ba! menti + 


génie civil, constructeurs de matériel él 


s et 
l'arti- 


inéraltions 


Ss buis 


soult- 

es 
‘isrs 
airrs 
mat 

fat 
nées 
l de 
cctrt- 


que et mécanique, fabriciois de ma criel ce 


‘hemin de fer, chantiers marrtimes et fu- 
vaux de construction naval el à) en | 
degré, mdustrie sidérure jue el miilé : de 
onstructior 

\u ota!, 4 vestis ls f l di- 
reciement par s fours pub eS tre du 
budzet de la reconstruction et de léa pe- 
nent représentent la inoitié de la prauction 
totale des h'ens de capital. qui e u élle- 
méine po un tiers duüns l'ensembh'e de ta 
product ind rieil Le pourcentage est 
extdermmtn lt mien pl 13 € vé encore à l'on 
l nple des effe's directs de ces n'es: 
lissements qui ont rendu à la fois nécessaire 
et possihle aux industries fournissenses leur 
développement et ur inoderni-alion par 
autof nancement Sans que l'appri on 
puisse étre precise, 11 semb'e ben qu uros 
ce Mécan:sine porle aux deux [ là pro- 
porlion des lens d écquipern direciriment 
ou inuireclement financés par fonds publies, 

tun q total de la ; ss 
r'elle 

Aussj e<l-i inconte lECAL iux Y x ‘6e 
M. Jean Monnet, que le volume des inves 
isseinenis effectués à été, au cours des der- 
nières années, le fac! principal qui à dé- 
terminé de niveau gt il de | )- 
no‘nique el, par là, aussi lien l'ernmplou de la 
main-d'œuvre que Île hine des recelles Cs- 
cales. 

8 — Selon M. Je commissaire généra! au 
plan, toules les opéralions qui do Gus 
amener, en 1952, à un résullat conforme aux 
objechfs sont aujourd'hui pratiquement en 
cours: elles sont. en n oyeénne, à près d la 
moilié de leur réalisation; à a € 1%%0, 
avec les crédils proposés, elles « ont 
aux deux 1.ers ei parlois mème ge. 

La con'rbulion qu'apportera te fonds de 
modernisation à d'exécution des divers pro- 
grammes est évideminent tré vir ab.e 
selon Îles secteurs Elle à élé calcu'ée de 
man'ère que les ressources et le crédit pro- 
pres des bénéficiaires de ses prêts sortent 
u'ilisés au maximum et que la charge pour 
les Enanees publiques soit aussi réduile que 
possible. Ceci dit, la répartition par seccleur 
des crédits a! oués peut étre hrièx ‘ n- 
menlée de la manière suivante 

a L'électricité, au @Goub'e tilre d'Flectri- 
ci'é de France el de la Compagni iunale 
du Rhône, reçoil la contribulion ja plus :m- 
porlantie, suit 99 milliards représeulant pres 
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de ‘0 p. 100 du tolal des crédits. Encore a-t- 


ôn prévu celle année un déveoppement 
Jnporla de l'autofinancement d'Electricilté 
de France (27 milliards contre Q en 1949). 
Enfin, ijoutant à ces 99 mmiliard<, il faut 
teu.r compte de 235 milliards inclus dans 1 


programme des Charbonnages de France pour 


les itralt minières, La poursuite &e l'el- 
foi nn-idérable déjà entrepris et f'enga- 
Loi it du programme thermque complé- 
inénlaire sont apparus indispensables pour 
supprimer, en 1%» celle cause gran ut 
ralenu!issernent des progrès de notre industrie 
que ont ,;e5s coupures de couranl élecl que 

b) Lrs opérations engagées dans ‘es Cha 
bounages ont pour but, à concurrence de 
15% in liiards, d'etle d ravalix à moyen 
1 ne essares pou le maintien d Ja 
capacité d'extra ) is seront däail'eurs 
aulofinancés en 19950), Pour le so:d | s'agit 
surlout des inaustries annexes entrales, 
coker Us de svnthèse 28 milliards) 
et des grands ensembles » déslinés à ré- 
over la capacité de produciion & [l iccroi 
tre dat la m e Ccessgire à équ.lbre 
de la balance des cormpies et dans des con 
dilions € )miques 

ce) Les opéralions prévues au titre de Gaz 
de Fran nportent essent element la ra 
novation €t a ralicnalisation des instala 
tions existantes, Il n'est pas envisagé de d 
veloppements nolables &e ‘a Capa : de pro- 
duc!.on, si ce n'est par l'effet même de la 
Inodeærnisation des anciennes usines. 

d Les dépenses d'investissement prévues 
pour la Société nationale des chemins de fer 
français (57 milliards contre Go en 1919) com- 
portent Simpleraent la poursuite d’opérat:ons 
en cours, En fat, pour déterminer réelle- 


ment ce qui peut et doit étre fait de nou- 
. ce qui conrerne les chernins de fer, 
il faut que des textes relalifs à la coordina- 
lion du rail et de la route aient élé adoptés 
et aient reçu leurs premières applicatons. 

e) Les créGits prévus pour l'agricullure, en 
ouire de l'importance des réal salions qu'ils 
permeltent d'assurer, permetlent d'amorcer 
la contribution de l'épargne paysanne dont 
le rôle est capital. Le concours public au 
financement des investissements agricoes 
représen!e environ lé cinquième du lolal des 
operalions, 

f\ C'est le même priac'pe qui inspire les 
crédits demandés par les industries privées. 
Il à évdemment fallu tenir compile «ce ce 
que les investissements de cerlaines jindus- 
{ries. élaïient particulèrement lourds au re- 
gard de leur possibilité propre de finance- 
ment: c'est ainsi qu'un financement très jm- 
portant a dù ètre prévu pour les deux trains 
à bandes. 

g) En ce qui concerne l'Afrique du Nord, 
les crédits prévus ont pour but de faire face 
à des opérations déjà engagées, La d'scns- 
s'on essentielle lors de l'élablissement des 
programmes @e 1959 a porté sur la contribu- 
tion que ces terriloires étaient en mesure 
d'apporter à leur financement, Finalement, 
moyennant un effort qui, comple tenu des 
possibilités financières de ces territoires, à 
été poussé au maximum, il a élé convenu 
que la ccntribut:on du Maroc el de l'Algérie 
serail sensiblement égale à celle de ta métro- 
pole. Celle de la Tunisie sera, par contre, à 
peu près nulle par suite de la faiblesse des 
moyens de’ce terriloire. 

h\ Pour Jes territoires d'outre-mer, les 
avances du fonds de modernisation à da 
caisse centrae de la France d'outre-mer com- 
plètent les moyens fourns par la subven- 
tion au FF IL D. E. S. inserile au budget. 
La contribution propre de ces terrloires à 
leurs investissements est encore trop faible 
(à millijarus) en raison de leur degré d'évo- 
luton économique, L'ensemble mg de de 
poursuivre à un rythme accru le développe- 
meut indispensable de l'infrastructure, des 
moyens de production et de l'équ'pement so- 
ciul. 


Augmentation des ressources-clés. 


IV, — 


M. Jean Monnet a précisé ensuile que Îles 
moyens de production @és à Ja disposilion 


de l'éconcmie ifrançaise ont élé accrus dans 
les proporuons suivantes, 


| 
| 
| 


| 





Progrès dans la production des ressources-clés. 



































DÉSIGNATION UNITÉS 1946 1949 codé pain 
1952 10 } 
PI 4) PE rs Li ESS a 
GRATRON ss ivsussesrs Mil'ions de lonnes, 19.3 59.2 60 
ECC ;  cngocotie Milliards de kwh. 23 30 13 
Carburants ,....... «es Millions de {tonnes 2.8 11.6 18.7 
de brut trailé. 
Acier brut Prrre Millions de lonnes,. 4.1 9.3 12,5 
CIMENE sérssenveseass ss — 3.3 6.5 8 
TPACIGUEE - orvrote Milliers. 1.9 20 10 
APONO, ss ssisiais annee Milliers de tonnes. 127 205 WI) 
cn Ed RE ; L 
Non seulement les grandes pénuries aux-, d'assurer l'indépendance économique de nr 
quelles se heurtait au lendemain de la Libé- | France avec une augmentation du niveou 
ralion Ja vie quotidienne de la France et ae | de vie el! par conséquent, de permettre el de 
chaque Français ont été peu à peu surmon- | remplacer alors, par Le seul produit de à 
lées; Inais, moins dé quatre ans après la | travail et de notre épargne, l'aide extéreure 
fin des hosiülités, Ja production nalionale, | exceptionnelle du plan Marshall. 
accrue 4e plus d'un tiers depuis 1946, à pra- « ï i : 
ti tueme re FOUVÉ pOur nu rie 1e riveau Celle-ci nous fournit à l'heure actuelle gra 
4 l 1 ‘ \ > 1 “ LÀ . 
tuitement 750 millions de dollars pour le 


maxi d'entre 10s deux guerres, celui de. 


1929, el pour l'agriculture la moyenne des 
années 1931-1938. Après l'autre guerre, il 
avail fallu Six ans pour relrouver le maxi- 
num antéricur de 1915. 

Tout en consacrant près d'un cinquième 
de ses ressources à la reconsiruclion et au 
rééquipement, la progression du revenu natjo- 
nal à déjà permis à nolre pays de reporter 
sensiblement les niveaux de consommation 
à ce qu'ils étaient en 1939, el, en même 
lelups, d'accroitre les exporlalions dans une 
mesur2 telle que la part couverte par elles 
de nos imporlalons dei l'é ranger est passée 
d'environ 22 p. 100 en 1956 à près de 66 p, 100 
pour les neuf premiers mois de 1939, el 
qu'avec les terriloires d'outre-mer de l'Union 
française Ja balance commerciale de la métre- 
bole se solde à présent par un excédent égal 
tu délicit vis-à-vis des autres pays. 

Ces progrès maliriels ont largement con- 
tribué, en appuyant les efforts financiers faits 
Far ailleurs, à la slabilité qui a prévalu en 
1919 aorès dix ans d'inflation. Nous avons 
ainsi abouti à un résullat que nos voisins, 
elges, Italiens et Allemands n'ont pas wh- 
tenu: la coexistence d'une monnaie stable 
avec une économie en progrès et le plein 
ermploi de la main-d'œuvre. 

10. — M. Je commissaire général au plan 


a conclu en précisant que les investisse- 
ments proposés permettront de maintenir 
cette siltu4lion en 1950. A condilion d'être 


menés à bonne fin avec continuilé et avec 
économie, ils nous donneront les moyens 
d'alteindre en 1952 l'objectif national qui est 





payerment de nos importations et par la con- 
répartie 250 milliards de francs pour Je 
financement de nos investissements produc. 

IFs, 

Ce sont précisément, a affirmé M. Jean 
Monnet, les moyens de combler L'écart nous 
Séparant encore du but visé que nous dor- 
nera la poursuite, en 1950 el jusqu'en 10, 
du plan de modernisation, 


VII. — Audition de M. le ministre de la 
défense nationale et de M. le ministre de 
la France d'outre-mer. 


an 


Avant d'aborder l'examen de l'article 3 du 
projet de loi de finances lendant à fixer la 
inonlant global des dépenses militaires pour 
1950, votre eommission des finances a de- 
mandé à M. le ministre de la défense nalio- 
nale et à M, le ministre de la France d'outre- 
mer de lui apporter, au cours de sa séare 
du 7 décembre, les informations et les préci- 
sions chiffrées qui, en l'absence de lois de 
développement, justifiaient la sormime loluls 
proposée pour les crédits militaires. 

M. le ministre de la défense nationale s'e:t 
efforcé de siluer ses propositions budgelaires 
pour 1990 en faisant ressortir l'effort pour. 
suivi d'abord par son prédécesseur, ensuite 
par lui-méime pour ramener le montant des 
propositions iniliales des services au montant 
proposé dans la loi de finances. Les élapes 
successives que traduisent les chiffres cilés 
pee M. René Pleven apparaissent dans le ta- 
leau suivant: 






































RAPPEL 1960 Ste 
SECTIONS 1 e Budget Budget 
eu Propositions da président à 
budget de 1949. initiales. Ramadier. %0 milliards. 
MUR sors dtéiveresssseusde 70,5 102,3 83,8 76,1 
Guerre ss 425 152,3 122,6 411,5 
DR scellé tans 59,2 80,2 62,8 57,2 
Section COMMUNE... 30,8 40,7 38.8 35,2 
TOUL costs csnuesesse ts 285,6 379,5 308 280 
M. René Pleven a exposé qu'en raison des , férent, c'est-à-dire en considérant, non pas 


exigences de l'équilibre général du budget, 
il avait dû accepter de limiter le montant glo- 
bal des dépenses militaires pour 1930 à un 
niveau sensiblement imférieur à celui auquel 
avait abouli son prédécesseur après un tra- 
vait extrêmement minutieux effectué cha- 
pitre par chapitre. I n'avait pu alteindre ce 
résultat qu'en parlant d'un point de vue dif- 





chaque dépense en particulier, mais en envi 
sageant leur total et en sollicitant du Parle- 
ment les moyens d'avoir une certaine auto- 
nomie à l’intérieur du chiffre ainsi obtenu. 
Le monlant global définitivement arrêté par 
ke Gouvernement pour les dépenses du mi: 
nistère de la défense nationale pour 1% 
alleint donc 280 milliards auxquels pourrop$ 
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Dm 
ajouter une somme de 6 milliards condi- 
tiounée par la liquidation d’une partie du 
pa! moine mililaire jugée alténable, soit 
total 286 milliards. 


Ces propositions budgétaires restent dans 
la limile des crédits imparlis au ministre de 
la défense nationale en 1949 qui s'analvsaient 
Comte Suit: 

















au 
RÉ ÉS | M 
LOI | COLLECTIF | | 
cECTIONS ÉCONOMIES | IVERS | 
de fluances. | d'Indæhine, | . sie | TOTAUZ 
( | 
# 59 . | | 
Aîf..o-ooses soso 71,5 — 4 + 1.2 | . | 70 5 
[MNONRMETEEETTELLELLITE) 415,7 — 2 + 0,2 a) + 412 | 423.1 
Maille Ve Te 58,7 — 06 + 1,1 » | 50% 
be COJNMUNE . 32 — 9 « (b) + 08 | wa 
Points Luc 277,9 _ 6,8 +25 | +42 | 26 
| | 
a, Rallachement €u solde créditeur du compte spécial de l'habillement (enpprimé). 
b) broits pécuniaires des F. F. €. 72 





Cependant, en dépit de la similitude des 
ehilires, les propositions budgétaires pour 
#50 marquent l'aboutissement d'un effort de 
compression et d'économie particulièrement 
sévère, En effet, la reconduction pure et sim- 
pile des mesures en vigueur en 1919 aurait 
of 


{ it M. Pleven à proposer un total de dé- 


| 


| 
| 
| 


penses supérieur de 10,7 milliards à celui an- | 


ouel il s’est arrêté. IL a entrepris cet effort 
non seulement avec le souci de réduire au 
maximum les charges du budget général mais 
ésalement pour répondre à la volonté main- 
tes fois exprimée par le Parlement. Cepen- 
dant il a tenu à ce que les compressions de 
dépenses ne résullent en aucune manière de 
réductions de programme. Aussi bien, les cré- 
dits de programme qui étaient prévus pour 
0) milhons en 1949 sont proposés pour 
60%0 millions en 1950. Une telle modification 
de la répartition des charges suppose une uti- 
jisalion plus eficace des crédits. Een revan- 
che, M, le aninistre de là défense nationale « 
estimé qu'au stade où étaient parvenues les 
recherches techniques poursuivies depuis plu- 
sieurs années, il pouvait limiter le montant 
des crédits consacrés à ses dépenses en 1950 
JL est un moment, indiqua le ministre, où il 
faut cesser de chercher pour s mettre à cons- 
truire, Le crédit de 1% milliards pour les re 
cherches en 1950 est donc en diminution de 
2473 millions sur 1949. En revanche, la dota- 
tion du chapitre relatif aux construetions et 
fabrications est de 48 milliards en augmenta- 
tion de 3 milliards. 

Ce mouvement est particulièrement sensi- 
ble en ce qui concerne les dépenses de l'ar- 
mée de l'air. Les fabrications de l’armée de 
l'air se présentent en effet avec un total de 
5 milliards en 19% contre 20.180 millions 
en 1949, soit une augmentation de 5.600 mil- 
lions. Ainsi de chapitre 912 relatif aux fabrica- 
lions de série de l'armée de l'air doit, passer de 
96 millions à 17 milliards, chiffre le plus 
imporlant en valeur absolue depuis les hos- 
jililée, Cependant, même à ce niveau ce cré- 
dit reste inférieur aux propositions du rapport 
Surleau qui postulait la réalisation d'un pro- 
gramme annuel de 20 milliards. I faudra done 
envisager en 1950 des concentrations d'usines 
d'armement, 

M. le ministre de Ta défense nationale a 
assuré que, sous très pe de temps, l'Assem- 
blée serait saisie d'un projet de loi portant 
fixalion des programmes dés fabrications aéro- 
Nautiques conçu sur la base d’un volume de 
fabrications de 20 milliards à partir de 1951. 


Pour la marine, le montant des dépenses de 
fabrication reste sensiblement le même. Le 
montant des crédits consacrés à la refonte de 
- flotte passera de 3.799 millions à 4.916 mil- 
ions. 

M. le ministre de la défense nationale n'a 
Yas caché qu'il ne pourrait assurer la pleins 
efficacilé des crédits qui lui seraient impar- 
tis que si les deux conditions suivantes étaient 
remplies : 

le Vote du budget des dépenses militaires 
ëvant le {er janvier 1% sans douzièmes pro- 
visoirès et sans mesures de blocage. A ce sujet, 

ministre a rappelé les difficultés auxqnel- 
les s'était heurté son prédécesseur pour assu- 
rer l'exécution de son budget dans le cadre 
e sept douzièmes provisoires qui li étaient 





rlis ‘et des mesures de blocage qui lui 


k 


avaient été imposées. De telles contraintes ne 
permellént pas aux services de passer leurs 
marchés dans de bonnes conditions: elles 
s'avèrent en définitive onéreuses pour le 
Trésor ; 

29 Adoplion des dispositions de l'article 29 
de la loi de finances tendant à permettre au 
ministre de la défense nationale de pracéder, 
pendant l'exercice 1950 et dans Ja limite de 
la dotation slot ile fixée par l'entemble des 
départements militaires, par dérre!s à toute 
annulalion et transfert de crédits ou autori- 
salions de programme et à d'autres réformes 
concernant l'organisation, la structure et le 
fonclionnerment des services de la défense na- 
tionale et des forces armées. 

M. René Pleven a tenu à souligner aue 
celle disposition avait rencontré lapproba- 
on unanime du Gouvernement, Elle devrait 
lui p' rmetire « d'intégrer » les divers éléments 
du budzet de la défense nationale et d'assorer 
ainsi une jueéilleure coopéralion des différen- 
Les armes. 

Dans son élat actuel le budget de la défense 
nationale qui compte 317 chapitres ne perimel 
aucune souplesse de gestion. 

M. le ministre de la défense nationale a 
précisé qu'il ne croyait pas nécessaire de ra- 
mener ce chiffre à celui des chapitres du bud- 
get militaire anglais qui ne dépasse pas 97, 
cependant le budget de 1951 devrait Inärquer 
une progression à cet égard. 

En terminant son expos, M. le ministre de 
la défense nalionale a établi une colparaison 
entre la fraction du revenu national consacrée 
en France et dans les divers pays élrangers 
aux dépenses militaires. 

Des chiffres qu'il a fourni, il résulte que les 
dépenses gnililaïres françaises sans attein 
dre le nivean de celles dea la Grande-Bre- 
tagne, représentent cependant par rapport aux 
pays européens un eflort qui est loin d'être 
négligeable. 

Une des tâches à laquelle devra se livrer 
chaque pays associé dans le cadre des accord; 
internationaux sera de faire en sorle que 
chaque pays consacre le même pourcentage 
de ses capacités à des dépenses qui constituent 
en quelque sorte une prime d'assurance pour 
ja paix. 

Votre commission des finances a ensuite 
entendu M. le ministre de la France d'outre- 
mer. 

Le budget de Ja France d'outre-mer s'ins- 
crit dans le chiffre global de 429 milliards 
de francs arrêté pour les dépenses mililaires, 
pour un montant de 140 milliards; à celle 
somme il convient d'ajouter une participation 
de 5 milliards de francs du Gouvernement 
indochinois. 

Par rapport au budget de l'exercice 1949, le 
montant du budget de la France d'outre- 
mer ne marque aucun accroissement. H cor- 
respond à l'entretien de 131.090 hommes en 
Indochine auxquels s'ajoutent 43.700 hommes 
dans les mêmes territoires relevant du dé- 
partement de la France d'outre-mer. 

Les crédits prévus pour F'Indochine s'élèvent 
à 499.300 millions contre 116.700 millions, Ils 
sont établis sur la base de l'effectif moyen 
anuel de 131.000 hommes, atteint au cours 
de 1949. 

Le budget de 1950 révèle en revanche une 
compression sensible des effeculs en slauon 





sur les autres territoires, dont l'eftec tif doit 
passer de 54.700 hommes en 41%9 à 43.700 
nornines pour 1950. M. Jean Letourneau à 
souligné que cet effechif cor titue une limite 
LLGESSOUS de laquelle il ne lui paraît pas poæ 


“ibie de descendre, 
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EXAMEN PAR LA COMMI£SION DES FINANCES 
DU PROJET DE LOI DE PINANCES p 
L'EXERCICE 1% CRE Fe 


EXPOSÉ GÉNÉRAL DE LA DISCUS ON 
À ” Pr * ? 
AP oir proce ix diverses auditions 
nées an 5 410 hrermier tome du présent 
apport, votre Comm ion des finances a 
enxrepris l'examen au fond du projet de lof 
de finances pour l'exercice 1950. 


Ile a tont 'ahael ronns 4 « 
AË le a tou d abord repoussé, dans <a séance 
+ Jeuul 19 décermbre, par 28 voix contre 45, 
la question préaiable 
Meunier à la discussion du vr jet de 
elle s'est livr e à Un larse échange de vues, 


D at 1 

m 1 ci S a { € { sS 9 pe CNE Fe 
Luires ON Ciup: eu pro! d'Éco- 
Lüimies 

Lette d'srussion générale à €t6 suivie d'un 
exainm emble des IRIMHE TT “'is0osi- 
: , … "O4 | * LA - je. bi 
10] 3 ] luant sur l'« luilibre bude: Laure, 

A la suite des déci s pris au iurs de 
te premier examen, M. le président du conseil, 
M. le ministre des finances et des affaires 
(co! r f 4 la t ra HU y pr 
a ; mi Il 4 et M. Je SecI aire d'Etat aux 
HNILES SULL VENUS EXpOser à la Commission 


Votre nmission s'est alors penche, une 


L 
A ere ur le pro e l'équilibre 
)u«ige dire et a modifié en partie les dé isions 


seconde fois slt e 


Ju e:10 d \àü prises en première lecture 
; Toulefi s, 1 ne des modificati “ls; ap- 
portées, en deuxième leclure, affectait les cré- 
ta * 1 1 ‘ - 
dits Tail es. M. le ministre de la defense 
nationale et M, le ministre des fininces et 
des affaires économiques se sont prc<entés à 
nouveau devant votre commission Pour ap- 
peler son atlention sur les ônvénients qu'il 


Y aurail à abaisser le plafond primitisement 
fixé pour les dépenses militaires. 

Devant les arguments présentés par M, 1e 
Mihisire de la défense naüonale, v) c Mi- 
mission des finances a alors renris. une !roi- 
sine fois, l'élude des mesures tendant & 
équilibrer le budget de 1950. 

A l'occasion de celte troisième lecture, 
nôtre rapporteur général, M. Charles: 


Rurangé, 

n M 2 1 Ç 
avait Souris à ki comruis 
Le 1. 


ion des finances des 
propositions fransactionnelles tendant à assu- 
rer cel équilibre. Ces proposilions ont été 
écartées sans que les décisions de la com- 
mission eussent permis d'ajuster les recettes 
aux dépenses. 

Devant celle siluation, M. Charles Barangé, 
se refusant à présenter à l'Assembl'e natio- 
nale un budget en déséquilibre, n'a pas <ru 
devoir conserver le rapport sur :a loi de 
finances. 

C'est donc, privée de son ranporteur géné. 
ral, que votre commission a poursuivi alors 
l'exarnen du projet de lui de finances. 

Après avoir terminé l'étude des articles du 
projet, elle a adopté un certain nombre de 
dispositions additionnelles se rapportant direc- 
tement à la loi de finances, Elle a, d’autra 
art, décidé de renvoyer, au projet de loi por- 
tant évaluation des voies et moyens, l'en 
semble des amendements concernant les re- 
cettes et la fiscalité, étant entendu que, jus- 
qu'à la promulgation de ce texte, l'arlicle 1° 
de la Joi des maxima ne saurait étre opposé. 

Enfin, après avoir acceplé la procédure d'ur- 
gence, elle a adopté l'ensernble du projet de 
loi par 24 vo:x contre 16 et 4 abstentions. 

Ainsi s'est déroulée la discussion du projet 
de loi de finances devant votre commission, 

Le compte rendu qui suit vous relracera 
tout d'abord les divers stades de celle diseus- 
sion et vous sourmettra ensuile les décisions 
de Ja commission des finances, article par 
article. 


Première discussion d'ensemble 
sur le projet de loi de finances. 


Selon une procédure suggérée par M. Giae 
cobbi, votre commission des finances a en- 
tendu, dans sa séance du 6 décembre, l'exposé 
des propositions d'économies établies par 
chacun des divers groupes parlementaires, 
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Les propositions d'économies. 


Au nom du M R. P.,, M. Abelin a proposé 
des réductions alleignant un total de So mil- 
linrds de francs environ el se décomposant 
Coinine suit: 

1e Uve première réduction de 12 miriards 
de francs porlerait sur les crédits civils, de 
nouvelles économies élant jugées possibles 
notamment dans les services de l'architecture 
et dans les services départementaux; 

2o Une deuxième économie de 12 mil'iards 
de fraucs serait dégagée par une réduction de 
8 imilliards de francs de l'augmentation de la 
dotation du fonds de chômage partiel; les pré- 
visions du Gouvernement semblant en effet 
traduire un pessimisme exagéré quant aux 
per-peclives économiques du pays; 

29 Parmi les subventions économiques, les 
économies suivantes sermnblerajent possibles: 

2 milliards au litre de la subvention relative 
au blé, à la farine et au pain: celte réduction 
pourrait êtro obtenue par les mesurés sui- 
vanles: retoür au prix départemental et à la 
liberté d'approvisionnement des boulangers 
auprès des meunicrs, abrogation de l'arrélé 
dalant de 1942 et qui fixe les droits des meu- 
niers, 

3.700 millions de francs au titre de la sub- 
vVeution aux aliments du bélail importés, en 
réduisant les importations de mais et les 
stocks, en renonçant aux subventions pour 
l'exportation de pores sur l'Angleterre el en 
acceptant de relever les prix des tourteaux,; 

9 mnilliards de francs au titre de la subven- 
tion aux produits olfagineux: il ne semble 
pas, eu effet, indispensable de développer exa- 

ériinent la culture des oléagineux métropo- 
Fains, source de dépenses pour le Gouverse- 

went; 
’ jo 15 milliards de francs seraient déduits de 
la subvention à attribuer à la Société natia- 
nale des chemins de fer francais entrainant 
le relèvement des tarifs des transports dès 
Le 1er janvier 1950; é sers 

5e Une réduction de 2.600.000 F pourrait être 
elfectuée sur les crédits destinés à l’équipe- 
ment civil, cette réduction ne devant porter 
ni sur les construrtions scolaires, ni sur 
l'équipement rural, Elle correspondrait à une 
réduction de 10 p. 100 de L'augmentation des 
crédits proposée pour 19%% par rapport aux 
dotations de 1919; 

6» Enfin, une réduclion de 30 milliards de 
francs sur les crédits destinés aux investhis- 
séiments productifs devrait porter principale- 
ment sur les charges financières, 

Au nom du groupe communiste, M. Rametlte 
a ensuile proposé une réduction globale de 
200 milliards de francs sur les crédits mil 
faire, : 

Puis, au nom du groupe du centre républi- 
cain d'action paysanne et sociale, M. Pelit à 
irotesté contre la méthode qui consiste à fixer 
le maximum des dépenses avant d'avoir pu 
évaluer avec rigueur le montant de lelfort 
fiscal qui peut être exigé du contribuable. 

Il à rappelé que le revenu national était 
estimé par les uns à 9.000 milliards, par les 
autres à 7.000 milliards, alors que l'effort fis- 
cal et parafiscal demandé aux Français s'élève 
à 3.006 milliards, Or, les réductions proposces 
par M. Abelin ne représentent qu'un peu plus 
de 2 p. 100 de ce chiffre. 

M. Guy Petit ne pense pas que la méthode 
hdoptée aboulisse à de véritables économies 
et, tout en s'associant aux réductions qui Jui 
paraitront utiles, il persiste à penser que le 
rôle principal du Parlement serait de fixer 
le maximum des recelles compatibles avec 
les ressources de la nalion et de contraindre 
purement et simplement l'Etat à ajuster ses 
dépenses à ses ressources. 

Parlant ensuite au nom du groupe socialiste, 
M. Gilles Gozard a exprimé tout d'abord des 
craintes sur les répercussions des réductions 
de crédits demandées par M. Abelin, notam- 
ment en ce qui concerne la main-d'œuvre. 
Les réductions proposées par ailleurs sur Ja 
subvention à la Société nationale des che- 
mins de fer français lui paraissent un moyen 
d'éluder le problème de l'équilibre financier 
de cette sociélé ct non de le résoudre. 

Personnellement, il pense que les économies 
pourraient uniquement porler sur Jes budgets 
de fonctionnement dans la limite d’un motant 
égal à 5 ou 10 p. 100 du montant total du 
budget des dépenses civiles. 

Enfin, au nom du groupe républicain radical 
el radical-socialiste el du groupe d'union dé- 





mocratique des indépendants, M. Rourgès-Man- 
noury à déposé sur le bureau de la commis- 
sion, après l'avoir brièvement commentée, Ia 
proposilion dont le lexle suil: 


Proposition déposée par MM.  Giarobbi, 
Bourgès-Maunoury, Gaillard,  Milterrand, 
Guillant. 


La commission des finances, au moment 
d'aborder la discussion de la loi de finanves 
pour l’année 1950, estime que la siluation éCo- 
nomique de Ia nation, caractérisée par la 
stabilisation de la monnaie et la baisse des 
prix agricoles, rend inopporltune une fiscalité 
supplémentaire par rapport aux charges 
demandées au pays en 1919: 

Eslime que sur le tolal des crédits deman- 
dés par le Gouvernement, des économies el 
donc des aballements sont possibles qui ren- 
“te inutile 1e recours à de nouveiles Imesures 
iscaies, 

La commission des finances demande’ au 
Gouvernement de diminuer les crédils des 
dépenses à concurrence de : 

00 mnilliards sur les subventions écono- 
miques ; 

10 milliards sur les investissements, en par- 
liculier sur les charges financières des entre- 
prises nationales qui doivent être réintégrées 
dans les budgets d'exploitation ; 

20 milliards sur les charges sociales (fonds 
de chômage el frais d'assistance qui devraient 
s'intégrer dans les prestations de la sécurité 
sociale), 

La commission des finances estime, d'autre 
part, que les efforts de lutte contre la fraude 
fiscale peuvent être inlensifiés et qu'il y a 
lieu d'en allendre des ressources supplémen- 
taires, en parliculier grâce au relour aux 
adininistrations financières de la plupart des 
agents du contrôle économique qui en sont 
issus, à concurrence d'au moins 20 milliards. 

Elle demande que le Gouvernement sursoie 
à la perceplion de la moilié de l’acompte pro- 
visionnel sur le bénéfice des sociétés en 1950, 

Elle estime, enfin, qu'il est urgent de procé- 
der à la remise en ordre de la gestion des 
eutreprises nationales et de la sécurité sociale, 
ei plus particulièrement à la réforme profonde 
de Ja Sociélé nationale des chemins de fer 
français, afin de rendre au pays la confiance 
nécessaire au succès des emprunts d'Etat ou 
des emprunts spécialisés qui perimeltront de 
faire fare en 19%0 aux charges de reconslruc- 
lion et d'équipement, 


La procédure d'examen du budget, 


Prenant la parole après M. BourgèsMan- 
noury, M. Dusseaulx s'est montré surpris de 
la méthode de travail adoplée par la com- 
mission. Tout en faisant des réserves sur les 
réductions de subventions proposées, dont la 
réalisation semble illusoire à tout le moins 
en ce qui concerne la Société nationale des 
chemis de fer français, il a exprimé son 
élonnemeut de voir présenter par ses callè- 
gues des contre-propositions au projet du Gou- 
vernement alors que ce projet lui-même n'a 
pas encore élé examiné, A son avis, la com- 
mission aurait dû se borner à étudier le 
projet qui lui a été soumis, article par article, 
et à prendre une décision sur chacun d'eux, 
laissant au Gouvernement le soin, soit d'ac- 
cepler la position prise par la comainission, 
soit de confirmer sa position primilive, soit 
de présenter une praposilion transartionnelle. 

Joignant sa voix à celle de M, Dusseaulx, 
M. Paul Revnaud a constaté également le 
caractère inhabituel de la méthode choisie 
jar la commission des finances et 4emandé 
à celle-ci de passer directement à l'examen 
du projet du Gouvernement, suivant la pro- 
cédure traditionnelle, 

Parlageant l'opinion de M, Paul Reynaud 
et de M, Dusseaulx, notre rapporteur généra! 
a également demandé à la commission des 
finances d'entreprendre, dans des conditions 
normales, l'examen du projet du Gouverne- 
ment, article par article, afin qu'elle puisse 
prendre une position nelle et, en cas de di- 
vergences avec le Gouvernemnt, recourir à 
l'arbilrage de l'Assemblée, En conséquence, 
votre rapporteur général a, à son tour, invité 
la commission des finances à passer à la 
discussion des articles. 

M. Palewski s'est, en revanche, opposé à ce 
passage el à demandé sur ce point un vole 


. var appel norminal, I Jyi à semblé, en effet, 





—. 
que le rôle de la commission cons 
procéder à l'examen des dépenses de | A 
chapitre par chapilre et que la procsiur, os 
lucllement adoptée par la commission : 
permeltait pas l'exercice normal du coulréle 
parlementaire. 
De son côté, M. Pierre Meunier à teny 4 
expliquer son vote; il à donné son accorq de 
principe aux propositions tendant à réaliser 
des économies sur Je budget et loul parlicn. 
lièrement sur les dépenses mililaires, Toyta. 
fois, la procédure suivie actuellement np À 
effectuer des réductions ne Jui parait pas « fil. 
cace. C'est ainsi que les 12 milliards d'i 
nômies prévus sur le budget des seriicos 
civils risquent de faire double emploi 
les 25 milliards d'économies que le Gou, 
nement entend réalise" au cours de l'année 
De méêrne, la réduction de la subvention à 
Société nationale des chemins de fer fra 
imposerait en contre-parlie une augmentat 
des tarifs beaucoup plus élevée que 
actuellement envisagée; loin de combler 
déficit, elle aboulirait au résullat invei 
M. Joseph Denais a également fait con. 
nailtre qu'il volerait contre !e passage à h 
discussion des articles, I! Jui a semblé en 
À 


effet, inconcevable de discuter sur des mu 
ses globales de crédits sans avoir en tan 
tous les documents détaillés et sans a: 
préalablement éludié ces documents à 
En revanche, MM. Abelin et Lecourt out in. 
diqué qu'ils le voteraient, M. Lecourt à rap. 
pelé que Ja silualion devant laquelle « 
trouvait Ja commission avait un précédent: 
le vole du budget de 1949, Il concoil dons 
difficilement l'émotion manifestée par un cer. 
tain nombre de ses collègues au mornent 
d'entreprendre l'exainen d'une loi des rmaxima 
élablie sur le modèle du texte volé l'an der. 
nier. Il ne s'agit pas, qn effet, d'accepler en 
bloc l'ensemble des arücles du projet de ki 
de finances, mais purement et simplement 
d'entreprendre leur discussion en réservant 
tous les droits d'amepndement des mernbres 
de la commission. 

A la suite de celte dernière intervention, 
la commission des finances a procédé an vote 
sur le passage à la discussion des arlicles, 
passage qui a été décidé par 25 voix Conlre {s, 





PREMIER EXAMEN DES DÉPENSES 


Le premier examen des articles fixant les 
Maxima des dépenses a donné lieu à un large 
débal au sein de votre commission des 
finances, 

Tout d'abord, avant d'entreprendre l'étude 
du problème de fond des dépenses, notre rap- 
porteur général a proposé à Ja commission 
de préciser le caractère à Ja fois global et 
limitatif des crédits inscrits à €es articles, 
Le môt « maxima » n'apparaît en effet que 
dans leur titre commun, litre qui n'a au 
cune valeur législative. 

Mise aux voix, celle proposition a été adop- 
tée après qu'un cerlain nombre de nos co!- 
lègues eurent tenu à préciser que leur vote 
n'impliquerait pas approbation du montant 
proposé par le Gouvernement pour la fixalion 
de ces « Immaxina », 

Votre commission des finances est passie 
ensuite à l'examen des crédils. 


Dépenses des Sserrices civils 
et charges communes. 


Article 2. 


Ayant réservé le premier alinéa de l'ar 
licle 2 qui fixe le montant global des dé 
penses des services civils et des charges com 
unes, Ja comrmission des finances à abordé 
l'examen du deuxième alinéa tendant à fixer, 
à concurrence d’un maximum de 902 milliard: 
de francs les dépenses de fonctionnement des 
services civils et, à concurrence d’un maxt- 
mum de 93 milliards de francs, les eharges 
communes (services civils et mililaires) pour 
l'exercice 1950, 

Répondant à l'invitation du président de 
la commission des finances, MM. Bourgè:- 
Maunoury, Abelin, Gozard et Dusseaulx ont 
rappelé alors le montant des économies qu 1is 
jugeaient possible de réaliser, 

M. Bourgès-Maunoury a confirmé que s°5 
amis et lui proposaient un abattement de 
80 milliards. I] a souligné qu'il s'agissait 
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abattement global et qu'il n'entendait f Tout en se montrant d'accord sur le principe | suhventions de fa ment. La commis 
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sultait du 
penses basé non plus sur l'effectif théorique 
des avants droit, mais sur les dépenses effec- 
liverment exposées au cours des pré édents 


exercices. 


Celle dernière mise au point s'imposait 
d ge urs à la suite d'une observation formn- 
Ke par M. Aubry et par notre rapporteur gé- 
L 


ral. au cours de la discussion du budget des 
&n'iens combattants pour 1939. 


Pouvoirs publics. 


Volre commission des finances a adopté en- 
Suüile sans modification l’augmentalion de cré- 
dits prévue pour la troisième partie: « Pou- 
Voirs publics ». 

Personnel. 


Puis, l'abattement global de 8.500 millions 
proposé par M. Abelin sur les crédits de la qua- 
trième- parlie: « Personnel » a été adapté, 
élant précisé que cet abattement ne devrait 
pas se confondre ave: les économies prévues 
à l'article 41 du projet du Gouvernement. 


Matériel 


A l'occasion de l'examen des crédits deman- 
dés au titre de la cinaui me partie: « Matériel 
et fonctionnement des “vices et travaux 
d'entrelien », une propos sion de réduction 
globale de 1.500 millions de francs à élé pré- 
stnlée par M. Abelin. 





A celle constatation, M Auguet a répondu 
que ces bilans élaient antérieurs aux dé 
sions de libérali-alion des échanges € 
était indispensable de tenir comnt 
nouveas pour sugurer de l'activilé future des 
sociétés, 

Enfin, M. Tourtaud avant exprimé ‘a cranle 
que les économies ne portent sur les er 
consacrés aux économiquement faibles, notre 
rapporteur général a souligné que les dépenses 
administratives des services socHiux des diffé 
rents ministères et de las-istance publ 
donnaient lieu à des abus flagrants et que la 
réduction de 3 milliards, que M. Ahelin pro- 
posait d'effectuer en plus de relle relative 
au fonds de chômage, devrait 

A l'issue de celle discussion, il à été pro 
cédé à deux voles par appel nominal 

Par 24 voix contre 19 et 1 ab<lention, la 
commission a d'abord décidé de lmiler à 
3 milliords l'augmentation de crédits prévue 
au titre du fonde national de chômage partiel 

Puis, par 25 voix contre {3 et 6 abslentions 


ter 1e elle 
po er « { es, 


elle a réduit de 3 milliards l'ensemble de: 
crédits fgurant à la sixième parti budget 


Subventions. 


Les propositions du Gouvernement au titre 
de la septième partie — « Subventions » — 
comportent deux séries de demandes de rré- 
dits distinctes. Les unes sont relalives aux sub 
venlions proprement diles et nolammment aux 





Maunoury, M. Lamps à fait 
metnbres de la commission des finanres ne 
pouvaient pas se prononcer vaablement sur 
des aballerments s'ils ne Connaissalent pas l8 
lélail des besoins qui avaient amené le Gou- 


observer que les 


vernernent à formuler ses propositions, H & 
imanilesté Ja crainte que les dérisions de 
réductions envisägées par notre commission 
ne consliluent un ficieur de hausse des pri£ 
de la vie, notamment dans le cas où elles 
entraineraient un relèvement des tarifs de la 
Société nativnale des chemins de fer fran 
çais, H à rappelé à cet égard qu'avant la 
‘onstitution de la Société nationale des che 
ruines de fer francais en 1%357, les compagnies 
prinees de chermins de fer hbénétiri ient, elles 


issi, d importantes 1brentions 
Dans le même sens que M. Lampe, M. Pas 


L 
lewski à insisté sur les mcidences économies 


ques possibles d'une ppression des subven- 
ions, ippression dont il est cependam 
partisar s'il a suggéré que la commission 
des fin es repousse toutes les subventions 
prévues en faveur de la Société nationale des 
‘hernir de fer francais, c'est uniquemeng 


pour que le probièrne ce Ôtre enfin traité 
jans <on ensemble. 
M. Gibeile rapporienr sEk 


travaux publics, à 


l 


ial du budget des 
rappelé que nagueëre 1e 


projet de budget ne comportait qu'un cha 
pitre ouvert pour « Mémoire », realif à la 
couverture du déficit d'exploitation de 1 


Société nalionale des chemins de fer français, 
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tonforméiment d'ailleurs aux dispositions de 

convention de 1%#7. Ce chapitre était doté 
su fin d'unne par la voie d'un collectif d or- 
donnancement, ou moment où il était possib'e 
de mesurer avec exacülude l'importance du 
déficit à couvrir. 

C'est uniquement en raison de 
ment Conti du déséquilibre financier de la 
Bociété nationale des cherains de fer français 
et des charges qui en resulteraient pour Île 
Trésor que le Gouvernernent à estimé indis- 
ensable d'évaluer le déficit de la Société 
ationale des chemins de fer francais dés Île 
début de l'exercice, M, Gabelle a rappelé, en 
outre, qu'en 1919, la réalisation d'emprunts 
Avait permis à la Société nationale des che- 
mins de fer français de ne pas avoir à faire 
appel au Parlerment pour obtenir de nouvelles 
subventions. il s’est opposé À toules pnesures 
qui pourraient tre interprêtées comme une 
brimade à l'égard de cetle société, préférant 
Jlimiler Je montant de Ja subvention à Jui 
attribuer à la couverture des besoins du 
reraier trimestre de l'exercice 4%0 afin que, 
tant ce laps de temps, l'effort de réorga- 
bisation qui doit résulter de l'applicalion des 
dispositions de l'article 43 du projet de lai 
de finances de 1950 ait le temps de porter 
ses fruits. Il à enfin reppelé qu'an cours de 
l'audition par la <ous-commission des entre- 
prises nalionalisées de M, le président dun 
conseil d'administration de Ja Société natio- 
nalo des chemins de fer français, ce dernier 
avait indiqué que Ja Société nationale des 
chemins de fer francais n'aurait peut-être pas 
besoin des 0 milliards de francs prévus 
par le Gouvernement, 

En couclusion, M Gabelle à proposé d'arcor- 
der une subvention de base de 20 milliards, 
sensiblement égale à relle de 499, plus un 
compiément de 13 mitliards permettant d'at- 
tendre les résullats de l'appliralion des mesu- 
res de rcorganisation, soit au tolal 35 mil- 
llards. 

A ce sujet, M. Charlot, tout en estimant 
que la contraction du réseau de la Soctét 
Nationale des chemins de fer francais est 
nécessaire, à néanmoins demandé que, dons 
sa décision, La commission lienne compte des 
charges nouvelles imposées à la société par 
le payement des nouveaux impôts dont le 
Gouvernement propose l'application, savoir: 

Charge correspondante pour Ja Société natio- 
hale des chemins de fer français: 

Majoralion de la taxe à la production, 900 
million-: 

Majoration de la taxe sur les transactions, 
B à © milliard 

Taxe sur les transports routiers (la Société 
nationale des chemins de fer français possède 
un ÿs traportant de poids lourds), 7 à 5 mil- 
Jiar 

Si lourde que soit pour la Société nationale 
des cheuurs de fer francais la charge de la 
laxe sur les transports routiers, M. Guillant à 
rappelé qu'elle élait indispensable pour éviler 
d'accroilie, à l'occasion du prochain relève- 
mént de; larifs de la Société nalionale des 
chemins de fer français, le déséquilibre actuel 
des tarifs pratiqués par le rail et par la route, 
En etre! fe déficit de cette société atteindra 
our 1549 un montant de 50 milliards de 
Es, 21 milliards avant déjà fait l'objet 
d'une ouverture de crédits et 29 milliards 
ki tire demandés dans un prochain col- 


l'acx roisse- 


ro 


D. 


»ctif. Or, le Gouvernement demande an Parle- 
ent de reconduire purement et simplement 
gn 1950 la subvention de 1949, en escomptant 
ue l'accroissement du déficit sera résorbé par 
des économies, Dans ces conditions, M. Guil- 
nt el ses amis ont accepté un abattement 
global de 23 milliards, mais portant sur l'en- 
benible des subventions économiques. 
En réponse à M. Guillant, M. Gaillard à 
ecounu que la suppression de la subvention à 
Sociélé nationale des chemins de fer fran- 
gais, que ses amis et lui avaient primitive- 
ent envisagée, avait essentieHement une 
Valeur indicative et répondait au désir de 
mettre l'accent sur le problème de cette so- 
ciélé. Cependant, un blocage partiel des cré- 
dits de subventions apparaît indispensable 
pour obtenir communication des résullats 
@blenus par la Société nationale des chemins 
de fer francais dans ses efforts de réorgani- 
sation. Celle préoccupation s'est également 
traduite par un amendement de M. Lecourt, 
hédigé comine suit: 
« Avant le 31 janvier 1950, le Gouvernement 
Bommuniquera à la commission des finances 





les mesures qu'il aura prises pour que Îles 
dépenses de la société nalionale des chemins 
de fer français, d'une part, et de chacun des 
autres moyens de transport, d'autre part, 
soient adaplées à leurs recettes respectives ». 

D'accord avec MM. Gaillard et Lecourt sur 
l'etlort de compression que doit entreprenure 
la Société nationale des chemins de fer fran- 
Cats, M. Charlot a souligné néanmoins que 
les turifs des chemins de fer n'ont pas évolué 
au<<i rapidement que les prix, Rappelant les 
indications données par M. Pierre Tissier, 
M. Charlot a précisé que l'augmentation opti- 
main des tarifs de la Société nationale des 
chemins de fer français serait, pour les voya- 
genrs, de 40 p. 100 avec rélablissement de 
l'aller et relour à tarif réduit, ou de 30 p. 100 
dans les conditions actuelles, et, pour les maär- 
chandises, de $ à 12 p. 100. Chacune de ces 
inesures donnerait une recetle de 42 milliards, 
soit en tout 24 milliards, nécessaires pour coIn- 
bier une parle du défieit prévu pour 19:50. 

A la suite de cet échange de vues sur le 
problème particulier de la Sociélé nationale 
des chemins de fer français, la commission 
“es finances à évoqué à nouveau le problème 
d'ensembl> Ges subventions éconorniques, 

A l'appui de la thèse soutenue par MM. Bour- 
ges-Maunoury et Gaillard, M. Dagain à ex- 
primé l'opinion qu'un abattement de 60 mil- 
liards sur ces subventions était possible et 
serait sans incidence sur le coût de la vie. 
Il à affirmé que ce sont les jimpôts nouveaux 
qui risquent de faire monter les prix, souli- 
suant incidemiment que la subvention prevue 
je ur maintenir le prix du pain n'uvail d'autre 
ubjet que de renflouer le budget annexe des 
allocations familiales agricoles, A son avis, 
ce sont les taxes intermédiaires qui provo- 
quent la cherté du prix du pain. 

Enfin, reprenant en partie l'argumentalion 
de M. Dagain, M. Dusseaulx a souligné la 
nécessité, pour apprécier le bien-fondé de 
la subvention de 4 mnilliards prévue pour le 
pain, la farine et les blés, que la commission 
ait préalablement connaissance des divers élé- 
ments qui interviennent dans la fixation du 
prix du pain: sans la taxe statistique, la taxe 
de conservalion, la taxe de frais d'approche, 
la taxe de péréquation, ce prix pourrait ne 
pas dépasser 24 francs. 

A l'issue de ce débat, la commission des 
finances s'est prononcée sur les réductions 
à epcrer en ce qui concerne les subventions 
c'oncHHques, 

Elle a tout d'abord repoussé la question 
préalable posée par M. Limnps, qui réclamait, 
avant toute décision, Favis des comrnissions 
compétentes de FAssemblée nationale. 

Puis, par 12 voix contre 12, elle a écarté 
une proposition d'abattement global de 40 mil- 
liaris émanant de M. Bourgès-Maunoury, 

Enfin, sur la proposition de notre rapporteur 
géuvral, elle a adopté une réduction globale 
de J0 imilliards, portant: 

A concu:rence de 20 milliards sur la Société 
nationale des chemins de fer français (une 
subvenuon de 239 milliards serait ainsi mainr- 
lenue au profit de cet organisine sous réserve 
des imezarcs de blocage et de contrèle prévues 
par MM. Gabelle et Gaillard) ; 

A concurrence de 10 milliards, sur les autres 
subventions, notamment sur celle concernant 
ie Pain, 

Notre rapporteur général avait indiqué à 
cet égard que l'intervention de mesures telles 
que le retour au prix départemental du pain, 
à la liberté de l'approvisionnement des bou- 
langers auprès des meuniers, l'abrogalion de 
textes pris pendant l'occupation qui conti- 
nuent Fm fixer les droils des meuniers, per- 
mettrait de réduire massivement sinon de 
supprimer la subven'ion prévue au titre du 
pain. 

De la même facon, une réduction des im- 
portations de maïs, une modificalion des pro- 
grammes d'exportation de porcs en Angle- 
terre, la remise en ordre des prix des tour- 
teaux, permettraient de réduire la subvention 
inscrite dans le projet gouvernementai pour 
les aliments de bétail importés. Enfin, aucune 
considération valable ne justifie 1 maintien 
de subventions pour les produits oléagineux. 


Dépenses diverses. 


La comirission des finances ayant demandé 
à élire éclairée sur différentes propositions 
d'augmentations de dépenses fonnulées au 
ütre de la 8 partie: « Dépenses diverses », 





M. le directeur du budget du minis: 4 
finances lui à apporté les préeisiuns cn. 
tes: 

« L'augmentation de crédits de 26 :,: 
lions demandée pour faire face ax 
quences de la « décontragilon » des 4°, 
ments fiscaux et Ges rembonrsements : S 
duits d'amnendes et des condamnations pu 
hiaires, tient compte des dispositions: 3 
licle 33 de la loi n° 49-310 du S mar: too 
relalive aux comptes spéciaux du Er'sor 
qui Slipule que toute recel'e et loue d ss 
de l'Etat doit être ouverte au budget où 
des comptes spéciaux pour son monta! pe 
tandis qu'il interdit d'imputer une d'on.a 
à un compte provisoire de recetles 61 ja 
trausférer ensuile le solde contracté à \ 
comple définitif du budget du Trésor 

Ces dispositions avaient été Erlrodi 1r 
l'initiative de M, Blocquaux qui avait 6, 
ment obtenu la séparation de deux con: 
d'affectation spéciale concernant, ls pren 
le « service financier de poursuite ct du con. 
tenlieux » et, le second, là « compie d'eroplej 
des condamnations pécun'aires », ; 

L'évalualion du crédit de 20.500 million: de 
francs à élé établie en tenant compte des 
possibili'és de dégrèvement suivantes: 

Contributions directes, 11 milliards. 

Remboursements de droits indir®c:'s, 8 »xn 
millions, 

Amendes, condamnations péeuniaires et 
frais de poursuile, 1.300 millions, 

Total, 20,500 millions. 

Répondaut à une question qui lui était po.és 
sur une augimenlalion de dépenses de fm) 
millions relative à l’inscriplion de crédits des. 
linés à rembourser les dommages sulis nr 
les déportés et ïes internés et les re: - 
sanls æ pays neutres, le commissaire du Gone 
vernement à précisé que ces crédits avaient 
pour objet de permetlre l'indemnisation dos 
ressortissants de pays neuïires vi:lins de 


faits de guerre, celte indemnisation n'cnirant 
pas dans le cadre de la législalion noie 


sur la réparation des dommages de girir 

En ce qui concerne le erédil nouveau 4 
1.500 millions prévu pour dépenses é1 l 
les, le commissaire du Gouvernement à 
pelé que cette ouverture de crédits avai $ 
demandée par le Gonvernement en Lai:on 
avec les dispositions de l'article 28 dr prijet 
de loi de finances qui précise que, dans :a 
limite d'une dota'ion spéciale pour dépenses 
éventuelles, il pourra être ouvert, sur l'ex 
cice 1950, des crédits supplémentaires a ‘ira 
des services volés, Ce texte indique égale. 
ment que pourront être votés dans 1°s micines 
conditions et en eas d'urgence Jes crea 
correspondant à des dépenses qu'il n'élait pas 
possible de prévair lors dn voie de Ja lai de 
finances, à condition que leur montant, po 
une même opération, n'excède pas 20 rmillior 


les dispositions de l'article {er du projet de lo 
qui reprend, sous une forme sensibiert 
équivalente, les dispositions de l'ariicle {5 d 
la loi des maxima de 1949, tous les proie! 
de loi, propositions de loi ou déere's d'avan- 
ces dont le Gouvernement et le Parleraent 
pourraient être appelés à prendre l'initiative 
devraient être gagés soit par des réductions 
de dépeuses, soit par des augmentalions de 
recelles. 

L'inscription d’un crédit pour dépenses 
éventuelles aurait pour avantage d'assurer le 
« gage » de ces dépenses nouvelles, selon les 
règles que précise l’arlicle 38 du projet de loi 
de finances, 

Sur le montant total des crédits demailes 
au titre de la 8° parlie, deux -emand:s de 
réduction ont été formulées : 

L'une de 1.100 millions par notre rapporteur 
général; 

L'autre de 3 milliards par M. Abelin. 

Cette dernière proposition allant le plus 
loin, elle a été mise aux-voix la première et 
adoptée par la commi:sion. 

Ainsi, le montant lotal des abattemen's 
effectués sur les dépenses de fonctionnement 
des services civils de l'Etat par la commission 
des finances s'est élevé à 58 milliards de 
francs en première lecture, 


» 
de francs. En effet, si le Parlement adoplat 
1 
t 
ÿ 


Budget de reconstruction et d'équipement 
des services civils. 


La commission des finances en ensuite ot 
vert une discussion sur le montant max 
mum des dépanses qu'il convenait d'inscrire 
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| naines . . . 
\ budget de reconstruction et d'équipement 
és services civils. 

Le troisième alinéa de l'article 2 du projet 
de loi en fixait le chiffre à 145 milliards de 
francs se décomposant comme suil: 

Continuation des opéralions en cours, 
407.220 millions. 

onérations nouvelles, 29.100 millions. 

Fonds d'approvisionnement des P. T. T., 
1:00 millions. 

augmentation de capital, 6 milliards. 

Notre rapporleur général avait proposé de 
réduire de 3 milliards le montant des crédits 
, payement prévus pour les opérations nou- 
velles, à exception de ceux intéressant 
équipement agricole et les constructions 
cooluires. Il considérait, en effet, que cer- 
{ ; dépenses d'équipement entreprises par 
de: administrations publiques n'ava'ent pas 
une utilité incontestable, 

M. Gaillard, tout en partageant cette opi- 
nion, à rappelé cependant que lorsqu'il avait 
la responsabilité du département de l'écono- 
mie nationale, il estimait que le regroupe- 
ment de ses services dans les cités adminis- 
tratives devait amener une réduclion de 
5 p. 100 des effectifs des agents du service 


& 
d 


pit ICUT. 

pe son côté, M. Burlot à proposé une ré- 
duction globale de 5 milliards sur l'ensemble 
des créd'ts. 

M. Pronteau a demandé, quant à lui, une 
réduction de à milliards avec report sur les 
crédits de payement prévus pour l'éducation 
nalionale. 

Enfin, notre rapporteur général, modifiant 
sa première proposilion dans le sens indiqué 
par M. Pronteau, a suggéré à la commission 
des linances de limiter à 3 milliards la réduc- 
tion à opérer, avec report de 2 milliards seu- 
lement sur les crédits de payements prévus 
pour l'éducation nationale, 

\près avoir repoussé Ja proposition de 
M. Pronteau par 1% voix contre 6, la com- 
mission des fipances à adopté, par 11 voix 
contre 10, celle de M. Burlot comportant une 
reduction pure et simple de 5 milliards. 

L'ensemble de l'article 2 à ensuite été mis 
gux voix et adopté dans la rédaction et avec 
Jes chiffres suivants: 


é 
Texte de l’article 2 adopté en {re lecture. 


« Art, 2, — Sous réserve des dispositions 
du deuxième alinéa de l’article 40 ci-après, il 
est ouvert aux ministres, pour les dépenses 
de l'exercice civil de 1950, des crédits dont 
le montant maximum est fixé globalement à 
4.077 milliards de francs, 

« Ces crédils s'appliquent: 

« A concurrente d’un maximum de 844 mil- 
lisrds de francs au fonctionnement des ser- 
vices civils et de 93 milliards de francs aux 
charges communes (services civils et mili- 
aires) conformément au développement qui 
en est donné par la loi relative aux crédits 
alfeclés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1950; 

.* À Concurrence d'un maximun de 140 mil- 
liards de francs à la reconstruction et à 
l'équipement des services, conformément au 
développement qui en est donné par la loi 
relative aux dépenses civiles d'investissement 
Pour l'exercice 1950 (travaux neufs, subven- 
üons e{ participations en capital). » 


Dépenses des services militaires. 
Article 3. 


Après avoir entendu de M. le ministre de 
la défense nationale et de M. le ministre de 
la France d'outre-mer, les déclarations rap- 
pelées dans le prem'er tome du présent rap- 
Port (p. 96), votre commission des finances à 
Procédé sans délai à l'examen de l'article 3 
tendant à fixer à 420 milliards le montant 
Maximum global des dépen<es des services 
Militaires en 1950. 

Elle a tout d'abord repoussé, par 31 voix 
tontre 43, un amendement de M. Pronteau 
tendant à réduire de 200 milliards les crédits 
Militaires, afin de mettre un terme aux opé- 
Talons d'Indochine; puis elle a adopté sans 
Modification le chiffre proposé par le Gouver- 
hement, par 30-yoix contre 44, 





Réparation des dommages de auerre 
el investissements productifs. 

1, — Réparati n de dommages de curerre 
art. 4), — Deux amendements déposés. in 
par M. Laniel, l'autre par M. Lamps. ont 
tenu l'attention de Ja 
finances. 

L'amendement de M. Laniel tendait À auv. 


menier de {00 milliards les crédits prévus à 


Cconmni-s on des 


l'article 4 et à réduire corrélativement de 
100 milliards ceux de l'article 5. Notre collè. 
gue a justifié ce trans'ert de crédits La 
nécessité de cons'dérer que pm t irt 
importante les dépenses de revor 

avaient en fait le Caractère de d penses d 


veslissement et devaient élre financées 
comme telles, 


L'amendement de M. Lamps avait égale- 
ment pour objet d'augmenter de 100 milliards 
les crédits de l'article 4 mais de réduire d’um 
Somme équivalente ceux de l'article 


Celte dermère proposilion, mise aux voix, 
fut écartée par 230 voix contre 11. 
Après un échange de vues, M. Laniel à 


ang 
consenti à demander seulement la prise € 
considération de son à nendement., M Gti 
lard ayant notamment précisé que l'ad 
tion de cel amendement provoquerait un rt 


dan£gei 
l'économie française. 

Sur celte prise en considération, M. Au 
guet a demandé le : a" à 
première parlie de l'amendement de M, L 
niel tendant à majorer de 100 milliards ces 
rédits de l'article 4, a été repoussée par 
25 voix contre 19; dans ces conditions, 
M. Laniel en a retiré la deuxième partie. 

Là-dessus, M. Abeln a proposé une réduc- 
tion de 2 milliards sur Je i 
licle 4 et parliculièrement sur ceux destinés 
à la reconstitution de la 
des chemins de fer français et de da flotte 
de commerce. Il a justifié cette proposition 
en indiquant que, sous prétexte &e récons- 
truction, ces organismes effectuent souvent 
des travaux d'équipement, 

M. Giacobbi s'est alors élevé contre une 
réduction des crédits destinés à Ja recons- 
truction @e la flotte de commerce, alors que 
le tonnage dont celle-ci dispose est 
rement jnsuffisant pour les besoins de l'éco- 
nomie françase el que nous devons dépenser 
des sommes jmporlantes en devises pour 
nous assurer le concours de frels élrangers. 

M. Truffaut ayant souligné, en sens jin- 
verse, le suréquipement qui menace d'affec- 
ter notre f'oilte üe pêche, M. Abelin a pré- 
cisé que d’abattement de 2 millans qu'il 
avait suggéré devrait porler sur la recons- 
truction de la Sociélé nationale des chemins 
de fer frança s et, éventuellement, sur la re- 
construction de la flotte de pêche, 

L'amendement de M. Abelin a ainsi été 


versement compiet et 
lalion de 


Soc'été nalionale 


adopté, par 16 voix contre 5, et l’article 4, 
modifié en conséquence, par 44 voix contre 7. 
II. — Investissements productifs (art. 5). 


— Votre commission des finances, en abor- 
dant l'examen du crédit global proposé pour 
les dépenses a’investissement, s’est trouvée 
en présence de deux amendements. 

Le premier, émanant de M. Bourgès-Mau- 
nourv, prévoyait un aballement de 40 mil- 
liards de francs. 

Le second, présenté par M. Abe'in, tendait 
à prononcer sur ces investissements une ré- 
duction d 28 milliards de francs. 


Pour justifier son amendement, M. Bour- 
gès-Maunoury a indiqué qu'il Jui paraissait 
indispensable d'amener les socélés natio- 
nales à réintégrer leurs charges financières 


dans leur compte d'exploitation; or, à con- 
currence de 95 milliards, les crédits deman- 
dés correspondent à des dépenses de cetle 
nature. Une diminution de 5 milliards des 
programmes de travaux serait en oulre pos- 
sible. 

Les observations de M. Abeln ont rejoint! 
sur ce point celes de M. Bourgès-Maunoury. 
Notre collègue a demandé en outre que soit 
ralenti le rythme &e certains travaux et que 
soient revisés les programmes d'accro:sse- 
ment de l'extraction de la houille, en fonc- 
tion des possibililés d'importation que révèle 
la libéralisation des échanges intereuro- 


péens. 
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Pour sa part, M. Palewski a également sou 
tenu cé thé -c \ insistant sur la 1 essito 
d'amenel les « { prises ationaies elfe 
tuer les réformes de structure et les amele 
rations dé gestion susceptibles d'accroitre 
leur pi e| ivil fl q selles jouis | un 
crédit propre auprès de l'épargne. Il à insisté 
également sur \porlance des lisse- 
ments prévus pour les terriloires d'outre-n 

Répondant à ces observations, M. Abehn 
a souligné qu'à l'égard du crédit privé, toutes 
les entreprises pubiiques ne se trouvent pas 
eur un pied d'égalité; certaines trouveront 
plus facilement que d'autres des appuis ban- 


Caires, IH 
â‘imposer Ja 
lerme en préts à moyen 
atteinte au crédit public. 

Pour M. Gaillard, il est inconcevable de 
vouloir poursuivre une poli ique d'expalsion 
éconornique telle que celle qui résulte du 
plan d'investissement, DR avec 
une politique de déflalion du crédit. 

MM. Bourgès-Maunoury et Abelin, consta- 
tant que le montant des abattements qu'ils 
proposaient d'effectuer sur les inveslisse- 
ments tendaient au même objet ont déposé 
un amendement commun limitant à 3 rul- 
liards le montant de la réduction à etffec- 
tuer sur le total des crédits d'équipement, 
en précisant que celle-ci ne devrait en au- 
cune facon porter sur les dépenses de tra- 
vaux. Cet amendement a été adoplé par 
16 voix contre D: en revanche, une prop is!- 
tion de M. Lamps avant pour objet de repor- 
ter cette somme sur l'arlicle 4 à été écartce. 


“consoïdalion de prêts à « 


redoute par äilleurs que le tait 
A r+ 
terme 1 ) 


— 


Total des réductions de crédits 
effectuées en première lecture. 

En définitive, 6 total des réductions pr 
noncées en première lecture par la comumnis- 
sion des finances sur l’ensemble des dépenses 
prévues pour 199 s'est élevé à 9 milliards 
de francs, savoir: 

58 milliards sur les dépenses de fonclion- 
nement des services civils; 

5 milliards sur les dépenses du budget de 
reconstruction et d'équipement; 

2 milliards sur les dépenses de réparatiuns 
de dommages de guerre; 

33 milliards sur les dépenses d'inveslisse- 
melils. 
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PREMIER EXAMPX DES RURCETIFS 


En absorbant Ja discussion générale @es 
voies et movens spplicables au budget de 
l'exercice 1950, votre conmmnssion des finances 
s'est trouvés en présence de deux contre 
propos ü1r$ : 

La prenuère, 


fendait 


émanant de M. Eugène Rigal, 
à écarter du projet de loi de finances 


les inpots nouveaux et les majorations d'un 
pots el à trouver 4ès 1950 les ressources suf 
lisanies dans Ja réévaluation obligatoire des 
bilu: 

La z:econde, présentée par MM. Jacques 


iaston Auguel, Pierre Meunier, les 
+ du groupé communiste et les 1er 
bres du groupe de FÜnion des républicains 
progres-istes et apparentés, tendait à iusti- 
tuer ur irnpôt [a eplionnel sur le: super- 
bénéfices des sociétés. 


A.— La propisition de M. Exgène Rigal. 


Eugène Rigal, dans 


les dispusi- 


La proposilion dé M 
sa forrne définitive, comportait 
Uons suivantes: 

Art. A. — Toutes les sociétés industrielles 
el cormmerciales sont lenues de procéder à 
la réévaluation de leurs bilans pour l'exercice 
clos « 1919 

Art. B. — Cette réfvaluation, qui aura Heu 
d'après les indices qui seront publiés par di 
cret avant le fer mars 190, devra faire l'objet 
d'une déclaration au contrôleur des contri 
butrons directes au plus tard le 34 juillet 195%. 

Art. ©. — Los soctélfs qui, facuitativement, 
ont aéjà réévalué leurs bilans, seront temies 
de se conformer aux disposilions de Farti 
diessus et de procéder éventuclilerment 
à une nouvelle reévalualion. 

Art. D. — Les sociélés devront prsenter, 
dans les délais habi uels, aux diverses adi- 
nistrations fiscales doul elles dépendent, les 
déclarations de revenus des exeicices Clos 
en 1919, en vue de l'as-i’ile et du recouvre- 
ment des impôts de droit commun, notam- 
auent la taxe sur les sociétés. 

Art. FE. —- Les yplus-values ainsi dégagées 
seront frappées d'une taxe de « statistique » 
de + p. 100 payable par fractions mensuels 
égales entre le 1% septembre 1950 et le 31 dé- 
cembre 19050, 

Art. F. — L'incorporation de ces plus-values 
au capital sera obligatoire pour toutes Îles 
sociélés dont les titres sont colés au marché 
officiel, au marché des courtiers où hors cote. 

Elle restera facultative pour les autres 
socicliés, 

La taxe d'incorporation au capital sera, dans 
ce cäs, réduite à 2 p. 10. 

Art G -- Les sociétés qui incorporeront 
cette plus-value à leur capilat seront redeva- 
bles du droit d'apport ordinaire, d'oprès le 
tarif en vigueur à la date à laqueile sera établi 
acte d'augmentation de capital. 

Art I} -- Le payement de ceite « taxe de 
réé\alnation » sera exclusive de tout autre 
impô: sur plus-values en cas de cessalion ou 
en cas de cession parlielle ou tolale de l'eu- 
treprise, / 

Seuies les plus-values dépassant le capital 
ainsi réévalué seraient imposables d'après le 
droit commun. 

Ars } — Toutes autres dispositions rela- 
tives à l'application de la présente loi seront 
fixées par décret. 

Art. J — Les dispositions du décret dun 
A octohre 1949 concernant les acomptes dus 
par jes sociétés ne sont applicables qu'aux 
gociéiés ci-après désignées: 

Sociétés anonymes; 

Sociétés en commandite par actions; 

Sociélés en commandite simple; 

Sociétés à responsabilité limilée, dont le 
capital était au 4 décembre 1919, supérieur 
à 2» millions de francs, quel que soit le 
nombre des associés; 

Socictés à responsabilité limitée quel qu’en 
soit le capital, dont le nombre des associés 
élait au {er décembre 1%9 supérieur à six 
(étant spécifié que, dans ce nombre de six, 
ne sonl pas complés les parents en ligne 
directe d'un quelconque des six associés, ou 
les conjoints desdits parents}, 


cle 2 ei 


M. ligali a fait valoir qu'il était nécessaire 
d'obliger sans retard les entreprises indus- 
trielles et commerciales — sacittés et per- 
sonnes physiques — à procéder à la rééva- 
Juation des bilans de l'exercice clos en 1949. 





Cette mesure permettrait, à son avis, d'amé- 
liorer la présentation des déclarations d'im- 
pôt et d'amorcer ainsi une véritable réforme 
fiscale, 

L'auteur du contre-projet estime qu'il est 
acinellement impossible de taxer les super- 
bénéfices où de décider au profit de l'Etat 
des prélèvements sur les super-<dividendes, 
car nul ne peut dire quelie est l'importance 
du « Capital réel » des diverses entreprises. 

En revanehe, lorsque les bilans auront été 
vécvalués, Je législateur possèdcra, estime 
M. Rigal, les éléments nécessaires pour édic- 
ter des tarifs d'impôts « spéciaux » sur les 
super-bénéfices que révéleraient les bilans. 
Ain:i, le Gouvernement aurait la possibitité 
d'obtenir des ressources fiscales substanltiel- 
les et d'exercer une influence efficace sur les 
piix. 

Pour apuyer son contre-projet, notre col- 
lègne a donre à la commission un certain 
norabre d'exemples des armoinalies que pré- 
sentent les bilans des soriélés tels qu'iis sont 
actuellement dressés, I a soulevé Ja ques- 
tion de savoir s'il y avait lieu de continuer 
de cormptabiliser pour leur prix de revient 
d'origine les biens acquis par une entreprise 
depuis cinq, dix vingt on quarante ans, Il a 
indiqué qu'à plusieurs reprises déjà, des ini- 
lialives ont élé prises pour faciliter certaines 
réévaluations, Des circulaires administratives 
et des projels de loi ont été rédigés à cet 
effel; diclés par un souci purement fiscal, 
tes résultats qu'ils ant permis d'obtenir n'ont 
été que fragmeutaires. On a ainsi autorisé 
facullativement des réévaluations, des revi- 
sions d'amortissement, des provisions spé- 
ciales pour renouveler le matériel, pour re- 
constituer les stocks, etc.; les bilans et Îles 
comples d'exploitation sont encombrés de 
postes qui s'enchevétrent, se superposent, 
quand ils ne se contredisent pas. 

M. Rigal a donc estimé qu'il était nécessaire 
de prendre une mesure d'ordre général. Al 
n'ignore pas qu'une opération de <celle im- 
porlance et de cetle nalure suppose la stabi- 
Hité de la monnaie; mais celle stabilité sem- 
ble pouvoir être escomplée dans un proche 
avenir C'est pourquoi Jes motifs légitimes 
qui avaient pu être invoqués pour retarder 
la réévaluation obligatoire des bilans ont au- 
jourd’hu: perdu leur valeur. 

Selon notre collègue, la réévaluation obli- 
galoire des bilans profitera aux entreprises. 
La clarté, la sincérité ainsi apportées aux 
comples donneront aux chefs d'entreprises les 
moyens d'appréciation que l'actuelle confusion 
des écritures leur refuse. La réévaluation obli- 
galoire perrmeltra de dégager la notion du 
bénéfice et du dividende, ele fera apçaraître 
leur pourcentage réel par rapport au capital 
actuel; elle facilitera les cal‘uls concernant 
les prix de revient, le bénéfice brut, le coet- 
fivcient de frais et charges, elle rendra possible 
l'assainissement de la concurrence, la renta- 
bilité des capitaux, la productivité de la main- 
d'æuvre. Elle favorisera les cessions et les 
liquidalions. Elle permettra d'obtenir un meil- 
leur crédit auprès des banques et des fournis- 
seurs. Elle simplifiera le travail du personnel 
administratif de l'entreprise. Par les disposi- 
tions fiscales dont elle sera assorti, la rééva- 
luation des bilans évitera dans l'avenir des 
surprises désagréables et onéreuses en ma- 
tière de « plus-values imposables ». 

Cette opération serait également ulile aux 
pouvoirs publics puisqu'elle leur permettrait 
d'établir des statistiques sur le revenu natio- 
na, de faciliter la tâche des administrations, 
de posséder des moyens de contrôle, de pro- 
téger l'épargne, d'informer opinion publique 
des conditions dans lesquelles se constituent 
et se distribuent les diverses formes de la 
richesse, de mieux arbitrer les conflits so- 
ciaux, d'exercer au besoin, une superfiscalité 
judicieuse à l'égard de certaines entrerrises et 
aussi une action énergique sur les prix. 

M. Rigal n'estime pas cependant possible de 
faire entrer dans le champ d'application de 
celte proposition les agriculteurs et les profes- 
sions libérales. Au surplus, les experts comp- 
tables et comptables agréés ne seraient pas 
suffisamment nombreux s'ils étaient obligés 
d'intervenir pour la totalité des personnes 
exerçant une profession commerciale. 

L'article 1er de la proposition de M. Rigal 
limitait done aux sociétés industrielles et com- 
merciales l'obligation de procéder à la rééva- 
luation de leurs bilans, 





rm. 
L'artirle 2 précisait que cette réf. 
se ferait d'après les indices qui seras 
bliés par décret avant Le ter mars 1%0 4 UT 
vrait faire l'objet d'une déclaration » 
leur des contributions directes au ei 
le ter juillet 4%. doré. 
L'artirle 3 indiquait que les sc 


facultalivement, ont déja réévalué leur. LU 
seraient cependant tenues de se rontorr. à 
aux dispositions de l'article 2 et de proc: 
éventuellement à une nouvelle réévalua a 

L'article 4 slipnlait que les socisiss 4, 
vraient présenter dans les délais habiluez 1. 
déclarations des revenus des exercives clos pu 
1M9, en vue de l'assietle et du recous ment 
des impôts de droit commun, notament la 
taxe sur les sociétés. & 

L'article 5 créait une taxe de statistique da 
{ p. 100 sur la plus-value ainsi dégacée tirs 


le ter septembre 19550 et le 31 dé‘embre ju 

L'article 6 prévayait que l'incorporation ds 
celte plus-value au capital serait obliatoire 
pour toutes les sociétés dont les titres sont 
cotés au marché officiel, au marché des cour. 
tiers ou hors cote: elle resterait facullatirs 
pour les autres. La taxe d'incorporation au «à. 
pital serait réduite à 2 p. 100. 

Aux termes de l’article 7, les sociétés mi 
incorporeraient cette plus-value à leur ani 
seraient redevables du droit d'apport ordinaire 
d'aprè: le tarif en vigueur à la date à laquelle 
serait élabli l'acte d'augmentation de cipiat 

L'article 8 et l’article 9 traitaient des mod. 
lités de payement de cette taxe de rééralue 
tion. 

L'article 10, enfin, avait un tout autre ohjot: 
celui de discriminer les sociétés visées par les 
dispositions du décret du 4 octobre 1948 con. 
cernant les acomples dus par elles. | pré. 
voyait que les dispositions du détrel du 4 or. 
lobre ne seraient applixables qu'aux sociétés 
suivan(es : 

Sociétés anonymes : 

Sociélés en commandite par actions; 

Sociétés en commandite simple ; 

Sociétés à responsabilité Himitée, dont le ca 
pital était an {°° décembre 1939, supérieur À 
2% millions de francs, quel que soil Le nombre 
des a:sociés ; 

Sociétés à responsabilité Jimitée quel qu'en 
soit le capital, dont le nombre des associés 
était au fer décémbre 1919 supérieur à sit 
(étant spécifié que, dans ce nombre de «x, 
ne sont pas comptés les parents en lire 
directe d'un quekenque des six associés, où 
les conjoints desdits parents). 

En conclusion de son exposé, M. Rigl à in- 
diqué que le rendement des mesures qu'il 
Er pourrait atteindre 4% milliards ea 


B. — La proposition présentée par MM. Jar: 
ques Duclos, Gaston Aumquet, Pierre Meu- 
nier, le groupe communiste et le groupe des 
républicains progressistes, 


La proposition déposée par le groupe com- 
muciste et les groupes apparentés élait rédi 
gée comme suit: 

Act fer, — Il est institué un impôt excep- 
tionnel sur les superbénéfices frappant les 
personnes morales imposées au titre de l'an- 
née 1919 à ia taxe sur les sociétés pour un 
bénéfice supérieur à 2 millions de francs 

Art, 2. — Le superbénéfice imposable est 
constitué par l'excédent du bénéfice imposé 
au titre de l'année 19%9, majoré, selon es 
cas, des trois huitièmes des provisions lech- 
niques qui ont été exonérées en exécul on de 
l'article 8 de la loi no 48-1972 du 31 décemire 
1948, sur le plus élevé des bénéfices corres- 
pondants imposés au titre de l'année 19:53 où 
de l’année 1947. 


En cas d'absence de hénéfices imposfs 11 
titre des années 1917 ou 1948, le bénélice de 
comparaison sera fixé à 6 p. 400 des caailiux 
engagés an fer janvier 1949. 

Un arrêté ministériel qui sera soumis À h1 
ratification du Parlement dans un délai de 
quinze jours après la publication de là pré 
sente loi donnera la définition des capitaux 
engagés, qui ne devront en aueun cas (on 
prendre ceux qu'a pu faire apparaitre la rev! 
sion des bilans réalisée en application de : 0r- 
dannanre du 45 août 1913. 
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cabie mais absolument pernicieux du point de 
vue économique, puisqu'il aurait pour t'su.tit 
de yécourager l'esprit d'inilialive et Feflort 
de priductivité. 


Discussion de Ja contre-proposition 
du groupe comanuniste. 


Après avoir entendu les observations de 
M. le secrétaire d'Etat aux finances, voire 
cominission des finances a abordé l'examen 
et la discussion de la contre-proposition pré- 
sentée, au nom du groupe communiste et les 
groupes apparentés, par M. Pierre Meunier. 
Notre collègue a fait valoir qu'en dépit June 
rectification de chiffres, M. Edgar Faure avail 
reconnu que le produit des mesures proposées 
pourrait atteindre 95 milliards. 

Répondant d'autre part à l'objcection 4éve- 
lonpée par M. Fdgar Faure sur lindisponibilité 
de: bénéfices de 1948, M. Meunier à indiqié 
que s'il était exact que l'assiette du super- 
impôt porterait sur les bénéfices de 19:18, en 
revanche, es sociétés en acquitleraient le 
montant sur ceux de 1949. 

Fufin, sur le plan économique, M. Pierre 
Mounier et ses amis se préoccupent uniq18- 
meat de Ja diminution du standard de vie ces 
travcilleurs en face de l'accroissement SCcan- 
daleux des bénéfices. des grosses sociétés. 

Mise aux voix à la suite de celte dernière 
intervention, la contre-proposition comenuniste 
a clé repoussée par 25 voix contre 13 et à abs- 
i: nlions, 


Ressources supplémentaires proposées 
par le groupe radical, 


M. Rourgès-Maunoury a ensuite exposé Jes 
diverses mesures envisagées par le parti ra- 
dical concernant les ressources supplémen- 
aires. Il attend, en premier lieu, 20 milliards 
des plus-values fiscales qu'entrainerait la réin- 
tégration des agents du contrôle économique 
dans les régies financières. IL est admis que 
chaque vérificateur rapporte chaque année 
20 quillions en moyenne; or, il existe à l'heure 
acluelle 3.500 fonctionnaires affectés au con- 
trôle économique dont la plupart sont issus 
des services fiscaux; leur réintégration est à 
d'étude mais l'harmonisation des staluts sou- 
lève des problèmes délicats dont la solution 
risque de retarder une mesure dont M. Bour- 
gès-Maunoury voudrait hâter la réalisation. 

D'autre part, le groupe radical, reconnais- 
sant le bien-fondé du principe des acomptes 
sur les bénéfices des sociétés, estime néan- 
moins qu'il serait suffisant de faire payer en 
19% six cinquièmes des impositions au lieu 
des sept actuellement prévus. 

Enfin, il pense que les projets du Gouverne- 
ment sont trop timides en matière d'emprunts, 
l'Etat lui paraissant en mesure de pouvoir 
emprunter plus de 155 milliards de francs en 
4950, Chiffrant primitivement à 420 milliards 
les économies à réaliser, le groupa radical 
avait pensé qu'on pourrait trouver 20 milliards 
supplémentaires par l'emprunt; mais le mon- 
tant des économies ayant été ramené à 
@ milliards de francs, M. Bourgès-Maunoury 
a proposé de relever de 20 à 50 milliards Île 
volume des ressources nouvelles à demander 
à l'emprunt. 


Ressources supplémentaires proposées 
par le groupe M. KR. P. 


M. Abelin, à son tour, a indiqué que, selon 
le groupe M. P., les recetles supplémen- 
aires devraient provenir: 

to Pour 24 milliards de francs [au lieu de 
95), de l'acompte sur les sociétés, certaines 
d'entre elles telles que les sociétés en Com- 
mandite ou à responsabilité limilée de petite 
importance, en étant exonérées; 

%o Pour 10 milliards de francs, d'une lutte 
accrue contre la fraude fiscale, Un amende- 
ment présenté par son groupe doit, en eflet, 
rendre obligatoire la facturation des achats 
et prévoir des sanctions relativement lourdes; 

3 De la majoration des droits d’enregistre- 
ment prévus par l'article 24 du projet de loi; 

js De certaines des taxes prévues sur les 
transports routiers. 


M. Abelin accepterait l'institution d'un 


droit de timbre sir les lettres de voitures, 
mais il écarte le droit d'enregistrement prévu 
à l'article 10 du projet, cette taxe n'ayant pas 
de bases juridiques. Il accepterait par ailleurs 
Ja taxe au poids sur cerlains véhicules auto- 





mobiles « poids lourds » à condition que son 
incidence soit réduile dans son ensemble 
de moilié; 

5 De l'adoption des propositions de 
si R'gal en matière de réévaluation des 
ians; 

Go De la.majoration de 0,50 p. 100 du taux 
de ia taxe à la production. 

Après une large discussion à laquelle ont 
participé MM. Dusseaulx, Bourgès-Maunoury, 
Guillant, Petit ,Meunier, Paumier, notre rap- 
porelur général et le président de votre com- 
mission, celle-ci a décidé, par 11 voix con- 
tre 1, de majorer de 20 milliards le produit 
des plus-values fiscales à attendre du renfor- 
cement de la lutle contre la fraude fiscale. 


Premières décisions concernant les recettes. 

Puis elle a adopté, par 23 voix contre 20 
et 1 abstention, Ja proposilion de M, Bourgès- 
Maäunoury, à laquelle s'est rallié M. Abelin, 
tendant à ne demander aux société qu'un 
seul acompte sur les bénéfices pendant l’exer- 
cice 1950, 

Abordant ensuite la question du recours à 
l'emprunt, M. Bourgès-Maunoury a exprimé 
l'idée que l'emprunt doit couvrir par prin- 
cipe les dépenses d'investissement et de re- 
construction. 

I a précisé qu'à son avis l'Etat pourrait 
accroitre largement ses facultés d'emprunt 
dans Ja mesure où il rétablirait une situation 
plus normale dans certaines entreprises natio- 
halisées. 

A l'appui de cette proposition, M. Gaillard a 
indiqué que PEtat avait emprunté l'an der- 
ner plus de 300 milliards de francs et que, 
d'autre part, M, Jean Monnet avait déclaré 
qu'il serait imprudent d’avoir recours aux 
crédits bancaires pour un montant supérieur 
à 200 milliards de francs, 

La proposition de M. Bourgès-Maunoury qui 
portait à 185 milliards de francs le montant 
des ressources à provenir de divers emprunts 
a été repoussée par 9 voix contre 9. Une pro- 
position de M. Abelin tendant à évaluer les 
facultés d'emprunt à 470 milliards de francs 
a, en revanche, été adoptée pajr 20 voix con- 
tre 17 ct 7 abstentions. 


Discussion de la contre-proposition 
de M. Rigal. 


Après un exposé de M. Rigal, résumant 
succinctement l'économie de sa contre-propo- 
sition, M, Bourgès-Maunoury, tout en donnant 
son accord au principe de la réévaluation des 
bilans, a exprimé le regret que celle proposi- 
tion soit comprise dans la loi de finances: il 
s’agit là d’une opération progressive qui de- 
vrait être volontaire et spontanée et que le 
Gouvernement devrait à loisir éludier et sou- 
meltre au Parlement. 

M. Guillant a fait valoir que cette opéra- 
tion ne pouvait se concevoir que dans une 
période de stabilité définitive, M. Abelin a 
prétendu, au contraire, ue nous étions 
&ajourd'hui dans une période de stabilité, et 
que dès lors, rien ne s'opposait à sa réalisa- 
tion. 

Après avoir, par ® voix contre 10 et 2 abs- 
tentions, pris en considération la contre- 
proposition de M. Rigal, votre commission en 
a adopté sans observation les articles A et B. 

A l’article C, elle asubstitué au mot « éven- 
tuellement » le terme « cas échéant ». 

A l'article D, elle a remplacé le mot « ha- 
bituels » par « légaux ». 

L'article E a été adopté sans observation. 

A l’article F, M. Burlot a fait valoir que la 
distinction entre les sociétés dont les tilres 
sont cotés et celles dont les titres ne le.sont 
pas était arbitraire et par conséquent injuste 
et que, d'autre part, l'obligation d’incorporer 
les plus-values au capital pouvait présenter 
certains risques pour les sociétés ayant des 
succursales à l'étranger; il lui a paru, en 
conséquence, dangereux de donner un carac- 
tère obligatoire à l'incorporation des plus- 
values, 

Votre commission s’est ralliée à cette 
thèse, mais a, par contre, porté à 4 p. 400 à 
pes du 4 janvier 1951 la taxe d'incorpo- 
ration. 

L'article G a été disjoint, M. Blocquaux 
ayant fait observer que les disposilions en 
éiaient conformes au droit commun. 

L'article 3 a été retiré par M. Eugène Rigal. 

A la suite des modifications apportées à sa 
proposition, M. Eugène Rigal a indiqué que 





le rendement À en attendre devait 
mené ‘en 1950 de 95 à 25 milliard: 


francs, " 
Réalisation de l'équilibre budgétaire à Lis 
du premier eramen des dépenses et des 


recelies, 


Au début de la première séance du 12 qu 
cermbre 4919, notre rapporteur général 


prit à la commission des finances les cond, 
ions dans lesquelles se présentat alor 
l'équilibre des receltes et des dépenses 1, 


montant total des aballements de crédits r 
lisés atteignait alors 98 milliards; qua 
recelles précédemment adoplées par la eo 
mission des finances, elles s’élevaient à -: 
milliards, se décomposant comme suit e 

20 milliards résultant d'une intensificaton 
de la lutle contre la fraude ; 

47 milliards obtenus par le payement de à 
moitié des acomptes dus au titre de l'unnit 
sur les sociétés ; di 

45 milliards provenant du relèvem du 
plafond des emprunts aulorisés; 

5 milliards résullant de l'adoption dy 
contre-projet de M. Eugène Rigal. 

Pour réaliser l'équilibre entre les recellns 
et les dépenses, la commission aurait donc dà 
voter au moins 21 milliards de recettes gun. 
plémentaires. Toutefois, à la suite des débats 
qui se sont déroulés devant l'Assemblée na. 
lionale concernant l'amélioration de Ja situ 
tion des victimes de la guerre et des anciens 
combattants, notre rapporteur général à 
esfimé que la commission des finances devait 
présenter un projet de budget comportant un 
excédent de recettes sur les dépenses afin de 
pouvoir demander an Gouvernement de pren. 
dre des mesures généreuses en faveur des vire 
Üümes de la guerre. Il à donc proposé à à 
commission des finances de voter les recclies 
suivantes: 

Recettes attendues: 

4° Extension au contrat des transports rom 
tiers des droits de timbre applicable aux 
transports par voie ferrée (art. 8 du projel de 
loi), 4 milliard; 

29 Majoration des tarifs applicables aut 
droits de mutation à î‘itre onéreux et aux 
droits d'apport en société (art, 24), 7 milliards: 

5° Majoration d'un demi-point du taux de 
la taxe à la production, 23 milliards, 

Total, 31 milliards, 

Ces propositions, si elles avaient élé accen. 
tées, auraient eu pour résultat de porter à 
108 milliards le montant global des recceltes 
nouvelles, faisant ainsi apparaître une ba- 
lance positive, en excédent de 10 milliards 
tout en entraînant Ja disjonction des arr: 
cles 10 à 20 inclus du projet de loi. 


Examen des propositions 
de M. Charles Barangé, 


Passant A l'examen des propositions de 
M. Barangé, votre commission à d’abord adopté 
sans modification d'article 8 de ce projet 
tendant à étendre au contrat des tran-ports 
routiers, les droits de timbre applicables aux 
transports par voie ferrée (10). 

20 En ce qui concerne l'article 2%, relalt 
à Ja majoration des droits de mutation à titre 
onéreux et des droits d’apports en société, 
votre commission des finances a tout d'abord 
accepté un amendement de M. Eugène Riga 
tendant à limiter à 1,50 p. 100 pour l'année 
1950 le taux du droit proportionnel d''enre- 
gistrement de 3 p, 100 visé à l'article 412 du 
code de l'enregistrement. Notre collègue à 
justifié son amendement par la nécessité de 
ne pas décourager par une fiscalité trop rigou- 
reuse l’incorporation au capital des plus-vaiues 
dégagées par la réévaluation des bilans, élant 
donné que cette opération, à Ja suite des 
décisions prises par la commission, n'aurail 
qu'un caractère facultatif, 

M. Joseph Denais ayant ensuite demandé !® 
maintien au taux de 9 p. 100 du tarif appl- 
cable aux droits de mutation à titre onéreux, 
la commission a repoussé cette proposition à 
la suite d’un vote par op nominal, par 
32 voix contre 142; puis elle a adopté l'arti- 
cie 24 modifié par l'amendement de M. Eü- 
gène Rigal. 

Il n’a pas échappé à la commission que M 
réduction de 3 à 1,50 p .100 du aux du droit 
proportionnel d'enregistrement aurait sans 
doute pour résultat de réduire Je montant 
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RER VE " E 
reveltes escomplées des dispositions de 


TS 

ve le 24. Toutelois, une augmentlalion pra- 

did ment équivalente à celte moins-value lui 

x paru devoir être obtenue par le jeu des 

deuosiions relalives à Ja réévaluation des 

bilans 5 rEnEr: nnocé alors 
w Notre rapporteur général à proposé alors 


ynunission des finances d'accepter une 


mauloration de 0,20 p. 100 du Laux de la taxe 
à vraduction qui serail ainsi porté de 
| , 100 à 45 p. 100. Il a insisté sur le 
t e celle augmentation, en raison mém 
des nesures qui avaient élé acceplées par 
: ours dans le cadre du projet de loi de 

pour renforcer Ja lutle contre Ja 


ude fiscale, ne devrail pas avoir d'incidence 
able sur les prix. 11 a fait valoir que le 
e cetle faible majoralion de laux per- 
d'éviter à la conunission d'avoir re- 
a une augmentalion du laux de la 
ries transactions et de la Taxe sur les 
ou à la création d'une taxe sur les 
s routiers. En ouire, elle permettrait 
mumission de présenter le projet de 
dans des comditions telles que | È 


“ 


GO 


10 Le 
l'effort parti 


RE EE | 


ment ne pourrait refuser 
r demandé en faveur des vicliines de 
” } e cette proposition, MN. Guilant, AU- 
guct, Hourgès-Maunoury et Denais ont pre- 
€ des observations d'ordre technique, éco- 
nomique et financier: M. Guillant a indiqué 
pouvait se prononcer en faveur de 


qu'il ne 
la majoration d'un demi-point du laux de la 
la production, car il avait proposé par 


taxe à 

aille cette augmentation en faveur des 
finances locales, M. Auguet à confirmé son 
l lion de principe à toule augmentation 


de: npôls directs, en raison de L'incidence 
eur les prix de toutes les mesures de cet 
ordre. M. Bourgès-Maunoury s'est évalement 
déclaré hostise à toute majoration du montant 
de la taxe à la production, estimant, en ou- 
tre dégager un super-équilibre, peut- 
être ilinsoire, serait dangereux en raison de 
ja tentation qu'ils constituerait pour le Par- 
jement d'engager des dépenses nouvelles. 

Enfin, M. Joseph Denais a précisé qu'il se 
prononcerait contre cette majoration, rappe- 
int à cette occasion que l'ancien ministre 
des finances Rouvier prétendait que le hudget 
doit présenter un équilibre apparent et com- 
porter un déficit réel. Pour ui, la cormamis- 
sion ne pourra parvenir à l'équilibre du budget 
que lorsqu'elle aura effectué l'examen détaillé 
des fascicules de dépenses et qu'elle aura fait 
la somme des réductions prononcées, 

Fa sens inverse, le président de votre com- 
mission a tenu à préciser que, par principe, 
il répugnait à toute aggravalion des charges 
indirectes mais qu'il accepterait qu'un effort 
fût fait pour donner salisfaction aux anciens 
cormbatlants, pour permettre une réduction du 
prix de l'essence et surtout pour assurer 
l'équilibre qu budget. 

M. Gavini, également, s'est décidé à accep 
ter la proposition de notre rapporleur général. 


que 


Mise aux voix, par appel nominal. cette 
proposition a été cependant repoussée par 
24 voix contre 18, ct 2 abstentions. 

Votre commission a également repoussé 


ensuile par 30 voix contre 8, à la suile d'un 
vole par appel nominal, une proposilion de 
M. Gulant tendant à inscrire une recelte 
£lohaie de 10 milliards à provenir des mesu- 
res qui devront être prises dans le cadre 
de la coordination du rail et de la route, 
mesures qui auraient différé dans leur prin- 
Cipe de celles proposées au titre des arli- 
cles 10, 11 et 43 du projet de loi soumis à 
Loire examen. 


Dernières propositions tendant à assurer 
l'équilibre budgélaire. 


La commission des finances s'est alors trou- 
re en présence de trois propositions tendant 
ë assurer l'équilibre du budget. 

La prernière, éraanant de MM. Bourgès- 
Mäunoury et Gaillard, tendait à porter de 33 

10 ailliards le montant des réductions à 
effectuer sur les subventions économiques; 
elle a été repoussée par 13 voix contre 2. 

La seconde proposition était présentée par 
M. Marcel David et tendait à porter de 12,50 
P. 100 à 42,70 p. 100 le taux de la taxe à la 
Production; elle a été également repoussée 
Par 23 voix contre 8. 





La troisième, enfin, établie par M. Fugène 
| Rigul, avait pour objet d'obtenir 7 : irds 
de receltes nouvelles d'une majoration des 
uroils sur Île gas-oil: devant les biections 
techniques présentées par MM. Burlot et G 
lurd, elle a été retirée par son auteur. 
L'équilibre budgétaire à sue 
de la preriiè | ] 

Au début de la denxièm l { 
emb notre pre ir gi il à indig 
resutlals auxquels € po 

on des Î! 1 S sa 
l'équilibre budgétai ] à 
if { ces | 
h era { | 
la ‘ tion e «x ‘ i 
les salaires, cet bre était alteint à 
ui ns f IL s'analysait corume sui 
nari An aAbre es [ 
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DÉSIGNATION 1 Se TES 
Le « Les 
S 2!l44s 
gd € | ee 
n miiharrie 
de rames.) 
| 
Recettes ouvelles praposces | | 
par le Gouvernement: | | 
Acompies sur l'immnôt sim | 
ES SUCIORES. 000 pes 9 | 17,9 
Lettres Ge voilure........ 1 il 
Taxe sur les pois 1 (p Le , 
Droils de m I UON.... | 7 ô 
Taxe sur li autonm ( 
M'OCCOMAL Arr ren: | 4 » 
Taxe de 10 p. 100 & e£ | 
note on CNP RE ESP | 17 | » 
Taxe de tra 6 1: » 
Taxe à la prod OU. k + 
Majoralion de ? fU0 de 
la taxe sur les salaires o1 L 
ii, 
Recetles nouvelles, majora 
lions de recelles existantes 
ou économies dégagées par 
la commission des finances : 
Renforcement de la ré 
pression de la fraude... , 20 
Réévaluation des bilans. » 26 
Compiciment d'emprunt.. » 15 
F=ERURES 
85,5 
Economies dégogées......... » LS 
Economie: résullant de Ja 
sjonetion £e la majoration 
de 2 p. 100 de la taxe sw 
OL, 1 < NSPNEUSS Tee » 7 
PPT! ER R 
in 190,5 
Appuyé par M. Burlot, notre rapporteur 
général à, dans ces conditions, proposé à la 


procéder à l'examen des arti- 
de loi n'ayant pas une inci- 
dence directe sur FPéquilibre de la Joi de 
finances: cet examen serait suivi de l'audi- 
tion de M. le ministre finances et de 
M. le président du conseil qui ont exprimé le 
désir de faire part à votre commission de 
leurs observations sur les résullats auxquels 
ont abouli ses travaux, 


commission de 
cles du projet 


des 


Deuxième discussion d'ensemble 
du projet de loi de finances. 


Ayant pris connaissance des décisions prises 
par votre commission des finances, M. le pré- 
sident du conseil et M, le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques ont tenu à 
lui exposer les conséquences de ses décisions 

C'est ainsi qu'ils <e sont présentés à nou- 
veau devant cle duns la soirée du mardi 


13 décembre, 





Audition de M. Le conseil, de 


M. le mumistre des finances et des affaires 
Êci ‘ iques et de M. ie secrétaire d'Etat au 
budg 

Ce vauences des voles de ! ouuHIssIon 

en première lecture, 

M ken stre des finances et des affaires 
écononiques à pris le prermier la parole. I! 
| qu'il venait devant 1 pour exà- 
hit den les décisions pris et pour 

r de rapprocher Îles po s de vue du 
Gouvernement et de la com 
L Î t 

A ] se de 
f nt il “t s M. L) 
LEE e des fi ‘ ht {I t RON 
S à tout pra uvre es 
1 \ n's 

1 Le CCottMMANI TE ‘ ‘ levant 
\ S lui lard: to mn HS € uent ja 
suppresstol de 12.04Nt ermpl « lattes Ou 
de oniracluels t« de 2Za.thK) el ü auxi- 
linires ; 

2e L'abattement de ? rmilliard millions 
s | « jus de tnalertel dut cohse- 
quenve une reduction nouieéile e =,0 p 100 

crédits, déj b'ement 
. n 

5 La Br 1 du € t bat 

Î { ut 4 1 S ë LT 1 tutre 

fond de hommage devrail t recserree, 
I ‘ t « ( e ment 
ut i 1 l 1 "CL th ons ; 

io Le ( 1 t er € Im- 
| ntes hausses des ifs ferroviaires, ne 
p { e e dir ition de la 
DIT ibouce Lè | Ji onale deg 

herii fer f nu A la demande de 
M. en stre de l'agriculture, ii he pourrait 
pas daa\ age acrepie r ventiong 
agricoles, une réduction supérieure à 2 mil- 

ducs of) HruITIons : 

5e L'abattement de milliards sur les dé- 
pe diverses pourrait êlre réal sur les 
crédits prévus pour les dépenses éventuelles 
et les dégrèvements. 

B. — La réduction de 5 milliards sur Île 
budget civil de reconstruction el d équipe- 
ment conduirait à diminuer les constructions 
neuves dans la proportion de 2 p. 100 si l'on 
ex lait ut elle réd 1 tue 1 le s il aux béné- 
ficiant à igricuiture et les cons'ructiong 
ù dires. 

{ - La réduction de ? milliards sur ls 
Il lise lé écori n de 1! s té matio- 
hidit des chers dd fi r f duo urs n’a pas 
soulevé d'objeclion de la part de cette der- 
ere 

D, — La réduction de 23 milliards sur Îles 
in ve { hits entr I it | (ion du 
p'at 1 une d des re tres de 
cousolidalion prévues par ail 


Examinant ensuite | modif appor: 
tées par la commission aux reretle proposées 
par lé Gouvernement, M. le minislre des 
finances et des affaires économiques a montré 
qu'il serait exagéré d'attendre de laccruisse- 
imnent de la lutte contre la fraude \ rende- 
ment supérieur de 20 milliards ux cévalua- 


gouvernementaies. 
d'autre part, qu'il ne lui parais- 


Uons 


à ajout, 


sait pas possible d'accepter l'arnendement de 
M. Kigol concernant la réévalualion obliga- 
toire des bilans, Celle mesure pr'maturée 


serait susceptible de rlaines per- 
es de recelles, 

Se basant sur l'expérience de l'année 1949, 
M. Maurice Petsche a finalement précisé les 
raisons pour lesquelles il ne croyait pas pou- 
voir augmenter de 13 milliards le chiffre fixé 
par le Gouvernement comme limile aux em- 
pruuts à émettre au cours de l'exercice 1900. 

Prenant ensuite la parole, M. le président 
du Conseil a rappelé la nécessité d'équilibrer 
le budget en tenant compte des éventualités 
de dépenses nouvelles qui se présenteraient 
au Gouvernement et à l’Assemblée, notam- 
ment en ce qui concerne les victimes de Ia 

nuerre et les anciens combattants. M. Georges 
dans ces conditions, demandé à la 
commission d'examiner setlentivement les 
observalions formulées par M. le ministre des 
finances et des affaires économiques, 

IL l'a priée, d'autre part, de ne pas supprt 
nef les crédits prévus pour Je fonds de chô- 
age partiel. 


provoquer { 
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Enfin, M. le président du conseil a conclu recettes supplémentaires pouvaient tre sa 


en insistant pour que la commission des 
finances veuille bien prendre sa décision défi- 


1 


nitive dans des délais aussi courts que pPos- 


sible. 
MM. CGresa et 


M. Gaillard celui des subventions 
Aux premiers, M, 


tunes de la guerre qu'à 


des 1 
de l'équilibre budgétaire pour 
l'importance de 
ce dornaine. 


# 


Répondant à M. Gaillard, M. Peische s'est 
prononcé pour le maintien de la subvention 
à la Société nationale des chemins de fer 
pourrait faire l’objet 
d'un blocage partiel, le versement en élant 
effectué par quart chaque trimestre. JI a fait 
remarquer, d'autre part, que c'élait contre son 
ré qu'il avait été conduit à proposer le réla- | 
lissement de la subvention pour le pain et le 
maintien de celle du charbon, Le Gouverne- 
ment s'efforcera, du reste, de supprimer ces 


fr inÇais qui, toutefois, 


deux subventions dès qu'il en aura la possi 
bililé. 


LE — KébuCTH 


Aubry ont ensuile évoqué 
le problème des victimes de la gucrre el 


Maurice Petsche a findi- 
qué que le Gouvernement ne pourrait se pra- 
noncer sur les sacrifices à consentir en faveur 
partir du 
moment où il aurait une vue assez précise 
déterminer 
l'effort à entreprendre dans 


Propositions transactionnelles 
Charles Barangé, rapporteur général. 


de M. 


A la suite de l’audilion de M. le président 
du conseil, de M. le ministre des finances el 
des aflaires économiques et de M. le secré- 
laire d'Etat aux finances, volre Commission 
des finances, dans la matinée du 14 décem- 
bre 1949, a procédé à un nouvel examen du 
projet de loi de finances pour l'exercice 1950. 
Notre rapporteur général a d'abord souligné 
qu'en acceplant d'entendre les observations 
du ministre des finances et du président du 
| conseil sur ses premières décisions, la com- 
| mission des finances avait implicitement con- 
senti à procéder à une deuxième lecture du 
projet de loi. 

Il a souligné que chaque membre de la 
commission des finances se trouvait en pré- 
sente d'une silualion qui exigeait de lui une 
décision engageant sa responsabilité; quant à 
jui, il n'hésitera pas à assumer celle inhérente 
à son mandat et il croit de son devoir de 
présenter à la commission des proposilions 
tendant à établir un équilibre de la loi de 
finances perinetlant de dégager un excédent 
| de recelles destiné à l'amélioration du sort 
| des victimes de la guerre, La teneur de ces 
propositions est la suivante: 
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sonnel, au matériel, fonctionnement des 


services et travaux d'entrelien....,......, P 
Charges 90008: rs .vsseus s REP RES CARRE ARRE PE 
Subventions économiques..... dose sont et ne 
Dépenses COMMUNES... ss ssmsovxee de Te 
Budget de reconstruction et d'équipement 

os serres CV accés ocoenvensssssatande 
Reconstruction et dommages de guerre....., 
Investissements ......,.. sécoriass nos 


UT EL) PT ET PR ES PT 














NS DE DÉPENSES 
REDLCTIONS REDUCTIONS RFDUCTIONS 
arrêtées acceplées proposées 
en première par par le rapporteur 
lecture le Gouvernement général 
par la commission ea en 
des finances deaxième lecture. | deuxième lecture. 
13 42 43 
15 9,5 1) 
30 2 23 
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5 5 5 
à 2 2 
33 » A 
105 4,9 91 











Notre 
l'abatten 


rapporteur général a précisé que 
nt de 2% milliurds à réaliser sur le 


un caractère global et ne comportait aucune 
discrimination entre les crédits prévus pour la 
S.N.C.F., pour les produits alimentaires et 


montant des subventions économiques avait | pour le charbon. 


II. — RECETTES NOUVELLES 






































e— nent 
CHIFFRES CHIFFRES CHIFFRES 
arrèlés acceptés proposés 
PET A première ar ar le rapporteur 
ANALYSE DES RECETTES Ratere le PRE CPR général 
par la commission en ea 
des finances. deuxième lecture.} deuxième lecture. 
Complément d'EMPruntS.sscsseprsssssssesesses 5 » , 
Fraude. fiscale... s.scise AR ST 2 , 45 
Fiscalité inhérente à la réévaluation de 
DANS saut STEP EE NE EE 1 26 16 20 
Acompte sur l'impôt sur les sociétés. .......,, 17,5 35 ps) 
DONS 0 TONI. covers serrer er at 1 0,3 0,8 
Droits de mutation... OR OTRS REE 6 4,5 
Augmentation d'un demi-point de la taxe à 
UM re PRE NOR Rare » 8 22,5 
Recetles provenant de la coordination du rail 
ot 00 Là OUI rincer. » » 10 
Totaux nn nn nn nn 85,9 59,8 109,8 
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Selon ces propositions, 
résenterait comme suit: 
Economies 91 milliards. 
Recettes nouvelles, 109.800 millions. 
Tolal, 200.800 millions 
Déficit à couvrir, 19 milliards. 
Excédent disponible pour les victimes de 
la guerre et anciens combattants, 9.800 
millions 
Après que M. Charles Barangé eut dévelopné 
ses propbsitions et demandé aux membres de 


‘équilibre général se 





la commission des finances de bien vouloir 
les examiner, MM Gaillard, Bourgès-Mau- 
noury, Abelin, David, Guillant, Guesdon et 
Gavini ont présenté les observations suivantes. 


Observations sur les rropositions 
de M. Charles Barangé. 

M. Gaillard a préisé que ses amis et lui 
continuaient de penser qu'il était nossible 
d'effectuer des économies plus importantes au 
litre des subventions économiques et que des 
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dues d’un renforcernent de Ja lutte | 
fraude. Il à fait connaître qu'il ne pouvait 4 
cepler de voter les impôts nouveaux finis 


i 'e la 


dans les proposilions de notre rappor : 
néral. Ë ait 
M. Bourgès-Maunoury, tout en reconr bai 
l'effort accompli par M. Charles Bar « 
trouver une formule d'entente, à contien 
paroles de M. Gaillard et indiqué qu'il ne pour. 


rait, lui non plus, accepter de voter de 
veaux impôts. | 

M. Abelin, constatant que la rélicen.e à 
certains des membres de la commise = 
finances provenait de leur répugnance À 
cepter un relèvement, même modique, d 
de la taxe à la production, a alors 1 
d'effectuer un abattement de 20 milliards 
les dépenses militaires. 

Celle dernière an sapins a aprelé un res 
tain nombre d'observations et de préc 
de la part des membres de la commission de 
finances. Tenu par un mandat impéralit és 
M. Mendès-France, M. Giacobbi a fail nat. 
tre qu’en dépit de ses vues personnelles il 
voterait la réduction de 20 milliards propose 

M. David a indiqué que ses amis et li av 
raient apporté aux propositions de notre rar. 
porteur général l'appui de leurs voix mais 
qu'étant donné la nature de l'abattement pro. 
posé par M. Abelin, ils se devaient de Je voter 

M. Guillant à observé qu'en proposant un 
abattement de 20 milliards sur les dépenses 
militaires, la commission des finances subit. 
tuait une difficulté à une autre puisque, aucai 
bien, le Gouvernement refusera très vraisem- 
blahlement de prendre en considération cet 
aballement en raison des charges militaires 
auxquelles il doit faire face. 

M. Guesdon à appuyé l'intervention de 
M. Guillant en indiquant qu'il était convaineu, 
en tant que rapporteur spécial du budget da 
la défense nationale, de la nécessité de main. 
tenir le montant global des dépenses mii- 
aires à S0 milliards. 

De son côté M. Rainette, au nom du gronne 
communiste, a indiqué que ses ami: et lui 
voleraient la réduction de 20 milliards des en 
dits militaires en rezretlant que celle-ci ne 
soit pas plus considérable. 

Enfin, fout en rendant hommage à left rl 
de conciliation de notre rapporteur général 
M. Gavini à indiqué qu'à son avis, il com 
nait de procéder X de nouvelles conf . 
tions des thèses du Gouvernement el de là 
commission des finanres, 

Répondant à ces différentes interver 
M. Charles Barangé a précisé qu'il lui parai 
sait impossible de demander l'avis du 1: 
nistre des finances sur ces propositions auxi 
longtemps que la commission des finances 
ne les aurait pas adoptées, 


sIOnS 


es 


’ 


Nouvelles décisions de la commission 
des finances. 


La commission des finances est alors passfa 


à l'examen des propositions de son rappr- 
teur général. Elle a adopté ou conficrné suc- 


cessivement un abatlement: 

De 13 milliards de franes sur les dépenses 
de fonctionnement des services civils (4, 9° 
et 8° partie du budget général). 

De 10 milliards sur les crédits de charges 
sociales après avoir repoussé un amendement 
de M. Pourgès-Maunoury tendant à maintenir 
le chiffre de 15 milliards prifnitivement 
adopté. 

De 25 milliards sur les subventions écon 
miques, après avoir écarté un amenderen 


de M. Bourgès-Maunoury relatif au maintien Y 


à 30 milliards du montant de l'abattement. 

De 5 milliards sur les dépenses commures 
pour traduire la conséquence de Ja disjonc- 
tion de la proposition du Gouvernement len- 
dant à majorer de 2 points la taxe sur les 
salaires. 

Elle a ensuite confirmé la réduction de 
5 milliards précédemment effectuée sur 163 
crédits du budget de reconstruction et d'équi- 
pement, en précisant que cette réduction de- 
vrait porter sur d'ensemble des opéralions en 
cours ou des opérations nouvelles. ve 

De la même facon, elle n'a pas modifié 
la réduction de 2 milliards décidée sur le 
montant des crédits de reconstruction de la 
Société nationale des chemins de fer français. 

A l'égard des dépenses d'investissement, 
elle a tout d'abord repoussé une proposition 
de M. Joseph Denais tendant à porter à 90 muil- 
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remet 
liards la réduction prononcée par la commis- 
gion des finances sur ces dépenses, puis un 
amendement de M. Rourgès-Maunoury, visant 
à maintenir le chiffre de 33 milliards pour 
adopter enfin la réduction de 39 milliards pro- 
pose par le rapporteur général. | 
Votre commission des finances s'est ensuite 
rononcée sur la proposition de M. Abelin 
Endant à réduire de 20 milliards lès dépenses 


inires. M. Guiliant a indiqué qu'il s'abs- 


{ irait, considérant que la commission des 
finances ne Saurail prendre la responsabilité 
d'une telle réduction sans avoir auparavant 
golicité l'avis du Gouvernement. M. Co-te- 
Floret a précisé qu'il voterait contre celle 
réduction absolument contraire aux intérêts 
du pays et que, dans ces conditions, aiin de 
trouver les ressources nécessaires pour € {ui- 
Jibi le budget, il se résoudrait à voler un 
demi-point supplémentaire à Ia taxe à la pro- 


in, Mise aux voix après appel nominal, la 


K 
. poation de M. Abelin a élé adoplée pu 
4 voix contre 14 et 9 abstentions. 

S'étant ainsi prononcée sur la réduction 
des dépenses, la commission des finances à 
examiné ensuite les recettes nouvelles qu'il 
lu) paraissait possible d'accepter. Elle à 


d'abord repoussé une proposilion de 
M. bourgès-Maunoury tendant à majorer de 
45 milliards les possibilités du recours à 
Je runt précédemment adoptées par la com- 
mission des finances mais que le rapporteur 
cral n'avait pas Cru devoir accepter. 

En matière de lulte contre la fraude fiscale, 
Ja commission des finances a suivi son rap 
pol général qui proposait de majorer de 
%) milliards les recettes escomptées à ce 
titre. Elle a adopté la même attilude à l'égard 
du vroduit attendu des mesures fiscales re!a- 
tives à la réévaluation des bilans, en adep- 
tant de ce cheiî une évaluation de recettes 
de 20 milliards. Elle x acceplé de ramener 
x 200 millions la prévision de reccttes à atten- 
‘ : droit de timbre sur les lettres de voi- 
ture, En ce qui concerne les droits d’apports 
en société, la commission des finances à erfin 
décilé de maintenir l'évaluation à 6 milliards. 

Elle a abordé ensuile l'examen du pro- 
blérue des acomples suf l'impôt sur les béné 
fices des sociétés. M. Bourgès-Maunoury a 

ropos$ de maintenir la position iniliale de 
{: umission des finances, ne prévoyant de 
l { qu'une recetle de 17.500 millions. 
Noire rapporteur général intervint alors pour 
indiquer avec force que le moment était venu 
de savoir si la commission des finances en- 
tendait présenter une J@ei des maxima en équi- 
libre, insistant pour que ses collègues accep- 
tent de retenir l'évaluation proposée à ce titre 
pir le Gouvernement, soit 25 milliards 
M. aillard fit connaitre que ses amis et lni- 
meme voleraient contre cette proposition; 
de son côté, M. Lamps déclara que le groupe 
communiste s’abstiendraif. 

La proposition du rapporteur général, mise 
aux voix, fut adoptée par 17 voix contre 12 
et 15 abstentions. 

La commission des finances a été ensui:e 
invilée par son président à se prononcer sur 
la proposition de M, Charles Barangé ten- 
dant à majorer d'un demi-point le taux de 
la Laxe à la production. M. Bourgès-Maunoury 
a précisé que ses amis et lui ne pourraient 
accepter que certains membres de la commis- 
Sion aient entendu lier le problème du réta 
blissement des crédits militaires à leur ni- 
veau primitif à celui du vote du demi-poin! 
d'augnentation du taux de la taxe à la p'o- 
duciion, 

Après avoir refusé une suspension de séance 
demandée par son président, votre com- 
Mission a décidé, par 29 voix contre 9 et 
6 abstenlions, de ne pas accepter l'augmenta- 
tion de taux envisagée de la taxe à la pro- 
duclion, Eïle n également repoussé, ensuite, 
Par 27 voix contre 16 et une abstention, la 
Proposilion tendant à obtenir une recette de 
… Milliards d'une taxe sur les transports 
ou'iers, 





Troisième discussion d'ensemble 
du projet de loi. 


A a suite de la décision prise par la com- 
Mission des finanees de réduire äe 20 mil- 
Lans de francs le montant global des dé- 
penses militaires pour l'exercice 1950, M. le 
Ministre de la défense nationale a exprimé 
le désir d'être entendu par ele dans l'après- 
Midi du 11 décembre. 


Audition de M. le ministre de la défense ne 
tionale et de M. le ministre des [inances 
et des ajjaires écono uques. 


Exposé de M. René Pleven 

M. René Pleven a rappelé quels efforts i 
avait dù faire plter 1 h ,8 
280 milliards de francs fixé par le Gouverne 
incut pour <ouvrir les dépenses milila res 


métropolitaines. Il a énuméré, par grandes 

iasses, les charges auxqueles il devait faire 
t U qui sont incompressibles: puis, € 

v.sageant la quesiuo su an des réulites 


ministre de la défense nal'onale a indiqu 
que nos forces militaires étaient inférieures 
de 90 p. 100 à ce qu'eiles élaient en 1%, 
les personnels civis des min sières militaires 
élant également inférieurs en nombre 
Chaque arme se plaint des difficultés ret 
Conirées pour insiruire convenablement les 


moyens limités d 


cunes recrues, avec les 

elle dispose, perdant le temps extrêmement 
court & incorporation. La plupart des male 
riris ayant déjà subi l'usure inhérente aux 
“ampagnes militaires das années 1931-1959 


doivent être obligatoirement remplacés par 
du matériel neuf. C'est une 1 +ssité abso- 
lue non seulement pour conserver aux forces 
militaires leur efficacité, mais é£alement pour 
éviler qu'ayant en man un malériel mé- 
diocre les cadres de valeur ne se décou 
ragent. 

En conclusion, M. le ministre de 'a dé 
fense nationale a estimé que son budget net 


comportait aucun posle capable de suppor- 
ler la réduction de 20 milliards déciuée pat 
Ja commission des finances. 

Les économies ont été, en q ie'que 


déjà précomptlées par le Gouvernement 
que, alors que le président Ramad er 





un eflort nettement poussé, n'avait pas 
devoir accepter pour les besoins mililaires, 
ur 


un crédit inférie à 510 milliards de francs, 
M. René Pleven a accepté de se lenir dans a 
limite de 280 milliards 


M. le ministre de la défense nationale a 
imliqué que c'est une tendance nortnale de 
regarder vers les dépenses de là défense natio- 
nale pour chercher à équilibrer le budget; 
mais il à aflirmé que pour maintenir l'indé- 
pendance française, il élait indispensable de 
ne pas réduire davantage ie montant des cré- 
dits demandés. Le chiffre accepté est déjà trop 
faible, mais en l’acceptant, M. René Pleven à 
eu la volonté de ne pas séparer la défense 
nationale de Ia défense du franc. 

M. le ministre de la défense nationale s'est 
ensuile attaché à inonlrer que, mème en 
tenant compte des dépenses d’Indochine, 
l'imporlance relative des dépenses militaires 
par rapport au volume total du budget était 
particulièrement faible si l'on se réfère aux 
budgels français de 1913 et de 1933, qu'il prit 
comme référence, mais également eu égard 
aux budgets actuels des pays élrangers. 

Jl conclut son exposé en affirmant qu'il ne 
Saurait accepter un seul milliard supplémen- 
taire de réduction, le chiffre de 280 milliards 
fixé par le Gouvernement consliluant, en 
quelque sorte, la ligne de flottaison au-dessous 
de laquelle il n’est pas permis de descendre 
sans ôter toute efficacité aux projets de bud- 
get mililaire 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, qui avait tenu à accompagner 
son collègue de Ia défense nationale, a 
confirmé les déclarations de ce dernier. 

Répondant à une question de M. Guesdon 
relalive à l'application de l'article 39 de la loi 
de finances, M, le ministre de la défense 
nationale a déclaré qu'il tiendrait le plus 
grand compte, dans les transferts de crédits 
entre les chapitres des différents ministères, 
des avis des commissions compétentes. 
M. René Pleven a déclaré qu'au surplus, il 
ne jugeait pas possible de faire œuvre utile 
sans travailler en accord avec les cominis 
sions parlementaires et les Assemblées, 


Nouvelles observations de M. Maurice-Petsche 
sur les décisions de la commission des 
finances. 

La commission a entendu ensuite les obser- 
vations de M. le ministre des finances et des 
affaires économiques sur les décisions qu'elle 
avait prises en deuxième leclure sur la loi de 
finances. M. Maurice-Petsche a affirmé son 





désir d'aboutir à une entente avec la corm- 


GR ASSLMBLÉE NATIONALE, — S. de 1919, — 23 mai 1950, 


| 








— — ———. 
mission sur un équilibre réel du budget: ce- 
pendant, il a souligné qu'il considérait 
conne surcvaiuees cerlaines recettes rele- 
nues par la comrmissior notamment cite 
attendue de la réévaluati des bilai qui 
dépas<e de 4 n rds les n s de ses 
servict IL à insisté tement } que la 
Con } ren e à Inajorer «lt L LE! 
le m nt des recettes al lues de la lutte 
U« ve li { ut ll a liqut ile SI l « 1- 
I Inaithitet L 1 r le droit d'an en 
St { e Taux de lon 100 à leu «l Ct h 
de 4 p. 100 proposé par le Gouvernement. la 
diminution des recettes qui en résulierait se 

pas i La ru 1 \ ut 

M. Rigal, mais de ? 7 il s de 

qui cor e ] lé pe M. 16 
n ilstré les fin et dt L ELT 2 
miques & à | es auction res nu 
titre du fonctionnement des es CIVIISS 
el on H à à ré qu à la suite des nou- 
veaux uls auixqu il avait fait procéder, 
1 lui était possible d'ac ler u réduction 
du montant d subrientions « niqu li- 
mitée à 12,500 millions et non à » huilliards 
comme l'avail proposé la cominission des 
finances : 

Celte réduction de 12.500 millions porterait 
du ec urrence qe 

8 milliards sur le charbon 

2 milliards sur la subvention tr le pain; 

2.40 millions « celle concernant ili- 
ments du | dl poport 

H ar l te on de la ré- 
d ion de dépenses à attendre de la disjonc- 
lion de la n il | { lt K.:1 s d (a 
taxe sur les salaires, qui serait de li is, 
et non de 6 

A l'égard des dé] < d { l it, 
M Ma ice-Pelt } à Je Ï ‘ per 
| C e d l n ion s fin es, À 
CONUOIr QU H la 1 } L'ä pC- 
clalisation 

Cependant, mals l'effort consid ue 
rent HE Ûs 1 | 1 n° l 3" 
fi dl pus ho) 3 ] Ci] bre t JS TP 
velles et les dépenses, qui ne } i être 
compb que si la Himnission accepte de voter 
les majorations à im po S vanties 

Un t supnlén taire sur Ia ta \ la 
production et, é ièllement, un d e Sup- 
p'émentaire sur la taxe sur les tra . 

10 milliards de 7? *s à provenir d in@ 
taxe sur les transports roul 

Rétal el { à {tx 1 droit d'apport 
en saciclé, 

Si la commisston acceptait ces recettes nou- 
velles, a lo de fina es COIporiIeratt un 
excedent d Ï iles d ï milliare ‘ Î J 
[ut ] { de aonni salisfa on aux 
reve Il des à ‘ com [l 

Répondant à une question de M. Dusseauix, 
M. Maurice-Petsche à été amené à préciser 
jue les réduction qu'il pouvait consentir sur 
les sup ntions 6 OM s pro AIRE: ilont, 
en ce qui Concerne le charbon, du succès des 
négo lalions m es ave l'Allemaune pour 
opt rune réduction du prix de celle matière 
i 1} It 

Une réduction de 2,6 marks est d jà acquise 
pour le Premier trimestre, mais le ministre 
espère qu'ii obliendra des conditions encore 


plus favorables ultérieurement. 11 à reconnu 
en revanche que le prix du charbon importé 
de Pologne était parti:uliérement onéreux, 
Mais que le Gouvernement se trouvait lié À 
son sujet par des accords commerciaux 

M. Gaillard, après avoir constaté aue les 
points de vue respectifs du Gouvernement et 
de la commission des finances s'étaient ran- 
prochés, à demandé à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques quelles 
mesures il compte prendre pour mettre au 
service de la lutte contre la fraude les agents 
du contrôle économique qui, actuellement 
n'ont pas d'affectations précises: M. Maurice: 
Petsche lui a donné l'assurance qu'il surmon. 
terait les très grandes difficultés qui résultent 
des différences de statut existant entre ces 
agents el ceux des régies financières ; 

M. Blocquaix à appelé ] 
ministre des finances et des affaires écons- 
miques sur l'incidence qu'exerce sur les prix 
une para-fiscalité économique échappant en- 
tièrement au contrôle des services des 
Pnances., D'après les renseignements qu'il a 
oblèenus, le montant des taxes ainsi recou- 
vrées alteindrait 50 milliards. M. Blocquaux 
a posé alors la question de savoir si le mo- 
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ment n'élait pas venu de réduire ceile para- 
fiscalité éconumique an d'alléger d'autant la 


pression qu'elle exerce sur les prix de base. 

M. le Imiuisire des finances et des affaires 
d'onomiques a remercié M. Blocquaux de 
cette suggestion, précisant que ses services el 
lui avaivnt déjà procédé au recensement de 
ces taxes et qu'ils mettraient tout en œuvre 
pour à-sain cette situation, 


Troisième examen des dépenses et des recettes 
prévues dans la loi de finances, 


Après le départ de M, le ministre de Ja 


défens: ionale et de M. le ministre des 
finances ei des affaires économique notre 
rapporteur général a observé que les efforts de 
la commission mM'avaient pas élé Vains pisque 
M. Maurice-Petsche avait accepté d'aller au 
delà de ses premières propositions dans la 
\oie des « YnouiHles. < 

En bref est un montant total de 70 mil 
horus qu il à acreplé da réduire ses évalua- 


tions initiales de dépenses. Le problème 


6e -se el qui reste do posé à la COomInIsSsION 
des ä [ celui de l'aballerment à ellecs- 
luer sur Îles dits militaire: 

Avi baltement, la loi de finances 
alt d d justesse un éd libre qui ne 
dégagera aucune ressource excédentaire pour 
améliorer la silualion dt anciens cormbal- 
tants: si en revanche, la commission déckail 


520 milliards le montant des 
dépenses militaires, le rapporteur 
erait dans l'obligation d'invi 
augmenter d'un demi- 
point le taux de la taxe à ‘a production afin 
d'obtenir les 4.300 millions d'excédent de 
recettes destinés aux anciens combattants. 

Enfin, si Ja commission acceptait de voler 
une recette à provenir d’une axe sur les 
transports routiers, l'équilibre général de la 
loi de finances, compte tenu de l'amélioration 
de la situation des anciens combaltants, serait 
assuré sur des bases solides. 

Sur cette déclaration, M. Rigal a fait connat- 
tre qu'il consentait à renoncer à son amende- 
ment tendant à ramener de 3 p. 100 à 1,5 
pour 100 Je taux des droits d'apport en So- 
ciétés . 

La commission s'est donc fin#ement trouvée 
À nouveau devant le double problème de la 
réduction des crédits militaires et de la majo- 
ration d'un deini-point du taux de la taxe à 
la production. 

Après que M. Ramelle eut proposé de porter 
À 30 imiliards la réduction des crédits mili- 
laires, M, Abelin a expliqué qu'il ne se consli- 
dérait pas en droit, après les explications du 
pninistre, de maintenir la proposition qu'il 
avait faite à la commission de limiter à 
400 milliards le montant maximum des crédits 
tuilitaires pour l'exercice 19%; en consé- 
quence, il a décidé d'y renoncer et de voter 
en contrepartie la majoration de la taxe à la 
production. 

M. David a adopté la même attitude. 

Se plaçant sur le plan de la procédure, 
M. Gozard a alors demandé à la commission 
de se prononcer en premier lieu, non pas 
sur le rétablissement des crédits militaires, 
mais sur les recettes compensatrices. Getlte 
rôposition, mise aux voix, ayant été adoptée, 
ho commission à été appelée à voter par appel 
nominal sur la majoration d'un demi-point de 
Ja taxe à la production. 

Expliquant son vote, M. Gavini a indiqué 
qu'il aurait consenti à cette majoration si Ja 
recette correspondante devait permettre de 
réaliser vérilablement l'équilibre budgétaire ; 
comme il n'en sera rien, il ne votera pas 
celle majoration d'impôt, 

Par 25 voix contre 49, la proposition de 
notre rapporteur général tendant à majorer 
d'un demi-point la taxe à la production, a 
lors été repoussée, 

A la suite de cetle décision, M. Charles 
Barangé a déclaré qu'il avait conscience de 
s'être loujours efforcé, depuis le début de 
l'examen de la loi de finances, de dégager 
les positions qui, en définitive, avaient été 
celles de la commission, considérant qu'à Ja 
suite des votes successifs qui avaient été 
émis, il ne lui serait pas possible de rapporter 
devant l'Assembjéc nationale une loi de finan- 
ces en équilibre, il a demandé qu'un de ses 
collègues veuille bien assumer cette charge. 


de rélablir à 
phaxliua de 
général se l'on 


ter la commission à 





ke président de la commission a demandé 
“lors aux membres de la commission des 
finances s'ils avaient des propositions à pré- 
senter pour équilibrer la Joi de finances. 

M. Bourgès-Maunoury rappela alors la ré- 
duction de subventions que ses amis et lui- 
inême avaient proposée, De son côté, M. Ra- 
melle rénouvela ia proposition du parti com- 
muniste de réduire de 200 milliards les crédits 
militaires et d'obtenir, par la ceréalion d'un 
jinpôl sur les superbénéfices, une receile uou- 
velle de 95 milliards, 

M. David souligna les efforts faits par lui- 
méme et ses amis du groupe socialiste pour 
assurer l'équilibre de la loi de finances, 

M. Giacobbi intervint alors pour constater 
le désaccord fondamental qui existait entre 
les différents partis de la majorité, és uns 
pensant que l'équilibre du budget devait être 
alleint par des diminulions de dépenses et, 
les autres, estimant qu'il fallait avoir recours 
à un accrossement des recel'es. Estimant 
qu'il élail impossible d'obtenir davantage par 
la fiscalité, notre collègue a ajoulé: « Je suis 
prét à n'importe quel sacrifice pour réduire 

» montant des dépenses, à prendre n'importe 
quelle mesure dans ce füt-elle la plus 
hinpopulaire, parce que je pense que tou'e sur- 
charge nouvelle d'impôts serait inefficace ». 

Répondant à M, Giacobbi, dont l'attitude 
élait dominée par une question de doctrine, 
M. Gozard fit observer qu'il élait tendancieux 
de diviser la commission des finances entre 
ceux qui accéplaient l'impôt et ceux qui ne 
l'acceptaient pas; « mais pour qu'un pays 
conune la France puisse vivre, il faut savoir 
accepler des dépenses, notamment des dépen- 
ses d'investissement et de reconstruction. 
C'est pourquoi, lorsqu'on a épuisé toutes les 
possibilités d'économies, il faut bien <e tour- 
ner vers les receltes; lorsqu'on vote des dé- 
penses », a terminé M. Gozard, « jl faut savoir 
aussi voler les jmpôts nécessaires ». 

A la demande de son président, la conimis- 
sion a alors suspendu ses travaux, 


sens, 


Troisième discussion sur l'équitibre 
budgétaire. 


Au début de sa séance de l'après-midi du 
15 décembre, la Commission des finances a 
exarniné à nouveau les conditions dans les- 
quelles se présentait l'équilibre du budget de 
19%, à la suite de ses précédentes décisions. 

Aux termes des précisions qui lui ont été 
données par son président, le montant des 
réductions de dépenses prononcées s'élèverait 
à 110.500 millions, comple tenu de la diminu- 
ion de 20 m'iliards du montant global des 
dépenses militaires, 

Les augmentations de recettes acceptées 
par la <ommission des finances atteindraient 
par ailleurs 82.300 millions, C'est au total un 
montant de 192.800 millions de moyens nou- 
veaux que la commission des finances aurait 
accepté, dégageant ainsi un excédent de 
1.800 millinps, par rapport au chiffre de 
191 milliards de recetles nouvelles proposées 
par le Gouvernement, 

MM. Guillant et Barangé rappelèrent qu'à 
la suite de l'audition du ministre de la dé- 
fense nationale, au cours de sa précédente 
séance, la commission des finances avait 
semblé accepter implicitement de renoncer 
ms effectué sur les crédits mili- 
aires, 

« Pour ma part », précisa M. Barangé, « j'en 
al déduit qu'il existait entre les dépenses et 
les receiles un déséquilibre de 27 milliards 
que la commission ne voulait pas prendre la 
responsabilité de combler par le vote de 
recelles nouvelles », 

Après avoir repoussé une proposition de 
M. Ramette tendant à porter à 30 milliards la 
réduction des crédits militaires, la commis- 
sion des finances a accepté, par 26 voix con- 
tre Î8, la proposition de M. Barangé tendant 
au rétablissement de ces çrédits au chiffre 
de 420 milliards. 

M. Guillant a développé ensuile sa propo- 
sition de prendre en recettes dans la loi de 
finances une évaluation de 10 milliards au 
titre d’une taxe sur les transports routiers, 
dont il appartiendrait au Gouvernement de 
définir l'assiette et le mode de recouvrement. 


Cette proposition a rencontré l'opposition 
de MM, Palkewski el Charlot, qui rappelèrent 





D. eu 
que M. le ministre des travaux publie ; 
reconnu l'impossibilité de déterminer 1 .. 
d'usure du réseau routier qui étai 
des vélricules lourds, M. Chartot à, en 
indiqué à Ja commission que les 
totales des transporteurs rouliers serais: 
l'ordre de 105 milliards en 19%:9, La j 
tion qui tend à prévoir, dans le cadre 
lni de finances, une recette de 10 m 
à oblenir de ces tran<porteurs ça 
donc à leur faire subir un impôt nou de 
10 p. 100. Lai 


le 1! 


M. Rourgès-Maunoury ayant jindis : 
lui-même et ses amis voteraient cc sé 
proposition de M. Gui lant, celle-ci fut re F 


ste, à la suite d’un vole par appel 1 
par 28 voix contre 6 et 10 abslenton 

lusieurs Commissaires ont ensuie tif 
connailre leur position respective à 
du problème de l'équilibre du budget 4; 
M. Charlot a proposé de procéder à u 
veau vole sur la proposilion d'augme 
d'un demi-décime de la taxe à la prod 
indiquant que ses amis et lui seraier 
à la voter 

M. Gallard a repris une propositi { 
avait déjà faite d’accroitre de 10 np. 
montant de l'abattement décidé sur le: 
ventions économiques et de relever de ! 
liards le plafond que le Souvernemern! 
pour les emprunts. 

A cet égard, M. Bourgès-Maunour il 
exprimé sa conviction que les économie: 
réalisées par la commission des finance: 
un montant de 91 milliards auront des co cg 
quences favorables Sur le marché finar ter 
qui pourra se montrer beautoup plus favora- 
ble à l'emprunt que ne le Supposait prinill. 
vernent le Gouvernement. 

M. Gaillard a insisté, d'autre part, sur ]4 
contradiction qu'il y aurait à poursuivre Ja 
politique d'expansion économique que postuleg 
l'auginentation, en 1950, de l'indice de ja pro- 
duction de 125 à 130 ainsi que le prévo! 
projet de loi de finances, en même !{ 
qu'une politique de déflation du erédit. Il 
rappelé, en outre, qu'il restait un adve:: 
convaincu des subventions économiques 
selon lui n'ont aucune 


e 
p3 
a 
è 


} 


influence sur les 
prix et conduisent pratiquement, selon son 
expres<ion, « à jeler l'argent par la lent. 
tre », Quant au marché financier, il à fourni 
330 milliards en 1949, I] est donc normal que 
les propositions du Gouvernement de Luter 
à !55 milliards le recours à l'emprunt jour 
195) puissent paraître surprenantes, 

Une discussion s’est engagée alors pour dé. 
terminer l’ordre selon lequel la commis on 
serait appelée à se prononcer sur les 
tions suivantes: 

Question de l'urgence, 
ayant demandé, à 9 heures 35, le 45 déccin- 
bre, la discussion d'urgence de la 1 de 
finances ; 

Problème de l'équilibre des recettes et 
des dépenses par le vote éventuel de l4 pro- 
position de M. Charlot tendant à majcrer 
d'un demi-point la taxe à la productio: 

Examen des articles additionnels au pro- 
jet Ge loi de finances. 

Après une courte suspension de séanre, 
la commission a alors entendu une p'opo- 
sition de M. Abeln tendant à reporter a 
lendemain le vote sur les relèvements de re- 
cetles et à procéder immédiatement à |lexa- 
men des articles addilionneis. 

Elle a fait cependant une distinction enre 
les articles addlionne's selon qu'ils n 
portaient ou non des recetles. Pour les p'€- 
miers, elle a, sur la propos:tion de M. A°- 
lin, déci“é de demander au ministre des 
finances de donner par écrit l'assurance {1115 
pourraient valablement être présentés à : 0c- 
casion de l'examen du projet de loi de de- 
veloppement des voies et moyens pour : txt? 
cice 1950. 

Votre président a alors demandé à la con 
mission des finances si elle voulait proce let 
au vote sur l'urgence. Après avoir enter 
les observations de MM, Auguet et Jo 1 
Denais, rappelant l'importance des ravi 
que la commission avait encore à acc0n 7. 
celle-ci s’est trouvée en présence d'une «e- 
mande d’ajournement du vote au 46 dé 
bre, J1 en fut ainsi décidé. La eumm:- 11 
décida alors de continuer Fexamen des 1 
uiers articles du projet de loj de Hnante. 
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Renvoi à la discussion sur la loi de dévelop 

pement des voies et moyens de l'ensem- 
ule des articles additionnels à la loi de 
finances relatifs aux recettes et à la légis- 
lation fiscale. 


Dans la matinée du mardi 6 décembre, 
votre commission des finances a terminé 
l'examen détaillé des articles du projet de 


Elle s'est alors prononcée sur la question 
de savoir si elle entendait examner jmmé- 
datement ou, au contraire, reporler à la 
ln de développement des voies el moyens 
l'étude des articles adéilionnels re.alifs aux 
recettes et à Ja législation liscale. 
son président lui a tout d'abord donné con- 
naissance des lettres qu'il ava.t échanges 
ce point avec M. le ministre des finances 
les affaires éconviniques : 

“ ss 


ét gd 
15 décembre 19:90, 


Le président de la commission des 
finances à M, le ministre des 
finances et des affaires économi- 
ques, ministère des finances. 


Monsieur le ministre, 


Au cours de sa séance du jeudi 13 décembre, 
l1 commission des finances à envisagé, sur la 
nosition de M. Abelin, le renvoi à la dis- 
‘ion de la loi des voies et moyens de l’en- 
uble des articles addilionnels à Ja loi de 
finances relatifs à Ia législation fiscale. 

luutefois, avant de prendre définitivement 
position, M. Abelin, suivi par l'ensemble de 
la commission, a exprimé le désir que vous 
accepliez par avance, dans le cas où cetle 
décision serait prise, de ne pas faire jouer à 
leoucontre desdits articles additionnels, les 
dispositions de l’ancien article 16 de la loi des 
maximma, reprises dans l'article 1er du projel 
de loi de finances de l'exercice 1950. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me 
fixer sur ce point avant demain malin, 9 heu 


\euillez agréer, monsieur le ministre, l’as- 
surauce de ma haute considéralion. 


Paris, le 15 décembre 1949. 


Le ministre des finances à M. le 
président de la cominission des 
finances. 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me faire connaître 
quan cours de sa séance du jeudi 145 décern- 
bre la commission des finances à envisagé, 
sur la proposition de M. Abelin, un renvoi à 
la discussion de la loi des voies et moyens 
de l'ensemble des articles addilionnels la 
loi de finances relatifs à la législation fis- 
Carr. 

Vous m'indiquez qu'avant de prendre dé- 
finilivement position M. Abelin, suivi par 
l'ensemble de la commission des finances, a 
exprimé le désir que j'accepte par avance, 
dans le cas où cette proposition serait adoptée, 
de ne pas faire jouer, à l'encontre des arti- 
cles additionnels, les dispositions de l'an- 
Cen article 16 de la loi des maxima, reprises 
par l'article 4er du projet de loi de finances 
pour 1950. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, 
ni l'article 46 de la loi des maxima de 1949, 
ni l'article 4er de la loi de finances de l’exer- 
cite 1950, ne peuvent jouer également d'ici la 
tin de l’année 1949. A cetle époque, la loi des 
voies et moyens pour 1950 sera, je pense, 
volée, La question ne doit donc pas avoir à 
se poser, Dans le cas où elle le serait, je 
Suis convaincu que la commission des finan- 
ces aura le souci, ayant élabli un équilibre du 
budget dont elle a réalisé toute la difficulté, 
de ne pas le compromettre par des suppres- 
sions ou des réductions d'impôts qui remet- 
traient tout en cause. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
surance de ma haute considération et de mes 
lcilleurs sentiments. 


Signé: MAURICE-PETSCHE, 


M. Guillant a indiqué que la lettre du mi- 
nistre des finances ne lui donnait pas satisfac- 
(ion, car la loi des voies et moyens risquail 
de ne pas être votée avant le 31 décembre. 


en mesure d'apporter à la réforme fiscale les 


aménagements qu'elle souhaile ( 
apparu indispensable de proposer à la com 


inission un article addilionnel tendant à re- 


t 


irter la mise en vigueur de la loi des maxima 
après le vole de la loi des voies el moyens 


Tout en partageant les préoccupalions de 
M. Guillant, M. Abelin a cependant souli- 


gné, que dans sa forme luelle, sa propo 
Silion priverait la France de budzet jusqu'an 
vote de la loi des voies « move { qu'u 
serait sage, en Conséquence, de restreindre la 
portée Ce l'amendement que M. Guillant ve 
nait de proposer à la comunissior 

Tenant comple de ces observalions, M. Guil 
lant à réduit la portée de son amendement au 
deuxième alinéa de l'article 1er de la loi de 


linances, qui reprend, sous une forme nou 
velle, l'arlicle 16 de la Ini des maxima de 
l'exercice 191% et jui. seul, verrait son effet 
retardé jusqu'à la promuilgalion de la loi des 
voies el Moyens, 

Ainsi modifié, l'amendement de M. Guillant 


a eu adopté d UAH LE 


VOTE SUR LA DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
ET SUR L'ENSEMBLE DU PROJET DK LOI 


C'est dans sa séance de l'après-midi du ven- 
dredi 16 décembre, que votre comimission des 
finances a pris posilion sur la demande de 
discussion d'urgence présentée par le Gouver- 
nement. Cette demande a été acceplée par 
25 voix contre 13 et 2 abstentions 

Le président de la commission des finances 
a mis ensuile aux voix l'ensemble du projet 
de loi; imais, auparavant, les représentants des 
divers groupes ont expliqué leur vote 

M. Abelin à fait connaitre que ses amis et 
lui voteraient le texte résutant des travaux 
de la commission des finantes en émettant 
le vœu qu'avant la fin des débats devant lAs- 
semblée nationale un  vérila 
puisse être trouvé entre les recettes el les 
dépenses. 

Bien que le texte adopté par la commission 
présente un déficit, M. Burlot a estimé qu'il 
constituait une base utile de discussion de- 
vant l’Assemblée nationale. Il ne faut pas que 
les: résullals des compressions que la commis- 
sion des finances a pu obtenir du montant des 
dépenses et qui ont été admises pour une très 
large part par le Gouvernement, soient perdus. 
En eflet, si la commission refusait d'émettre 
un avis favorable sur l'ensemble du projet de 
loi, ce serait automatiquement le texte gou- 
vernemantal qui serait soumis aux délibéra 
tions de l'Assemblée. 

Le point de vue de M. Guillant a rejoint ce- 
lui de M. Abelin, notre collègue avant eslimé 
que l’Assemblée devait pouvoir se rendre 
compte des efforts faits par la commission 
des finances, notamment en ce qui concerne 
les économies; c'est pourquoi il votera l'en- 
semble du projet de loi. 

M. Giacobhi n'a pas caché qu'à son point de 
vue le résultat des travaux de la commission 
des finances était franchement mauvais. La 
solution, selon lui, aurait dû être recherchée 
dans une orientation différente de notre pli- 
tique économique et financière, Cependant, 
afin de permettre à l'Assemblée de se pro- 
noncer en toute connaissance qe cause, ses 
amis et lui voteront l'ensemble du projet de 
loi. 

M. Gavini a indiqué également qu'il voterait 
l'ensemble de ce projet non seulement pour 
que soit connu l'effort de réduction de dépen- 
ses réaiisé par la commission des finances, 
mais également pour permettre l'adoption des 
dispositions qui réservent les droits de l'As- 
semblée à modifier éventuellement les éva- 
luations de recettes par des amendements au 
projet de loi des voies et moyens. 

Faisant connaître l'avis du groupe socia- 
liste, M. Gozard a indiqué que le texte ré- 
sultant des travaux de la commission @es 
finances est loin de le satisfaire; cependant, 
il serait indigne de la commission des finan- 
ces de ne pas soumettre à l’Assemblée na- 
tionale le résultat de ses travaux. C'est pour- 
quo, tout en réservant la liberté d'attitude 
du groupe socialiste en séance, M. Gozard 
et ses amis voleront l’ensemble du projet 
de loi. 

M. Bétolaud, remplaçant M. Paul Reynaud, 
a Gécla ne pas avoir reçu de mandat de 





Dans ces conditions, l’Assemblée ne serait pas } 


ce dernier à l'égard du yrajel de loi de 


i 





finances: aussi s'absticndra-t-il. Au nom du 
gro COMEmUunNIs M. Augu id ire que 
ses atnis ui ient «€ [ 

M, Dusseaulx a ind:q za en qu'il 
vo! it ntre | sem ES (l ‘ | 
pa { jUx ! t Inar cn «4 + 
fl ficalions ] l 1 subies €!! cours 
d'exan par la uinission des f es, 

c nid que &s \ tot 
n à pa \M l'e { ju il 
voltera { l pour les mêmes »tif 

M. Denais a i I ju t A 

] mb I jet « | L 

1 111) t ] Il= 

1 1} li l 1 l | I tuent 

\ réaffirn \ rép it o à l« 1 de la 

procédure employée, IL « ère que le 

n ] ( ] « ia \) nu ! J' |! iget 

de l'exerci 1950 ilue de la rt du 

GOoU“ [El l iaute es lt DUISe 

qu'il © les embres du Pa | à sv 

pro nu des itf dot h 1 id piu- 
pa s 12 I L le Di For 

Lt ant, M De i1- \üa p } qu l 
éiait ulile que l'ensemble d inembres de 
l'Assemblée natonale puisse av Fr €n IAINn 
un autre @ociment que celui du Gous e- 
ment, C'est pourquo!, au lieu de r contre 
l'ensemb'e du projet de 1 s'ab<tendra 

l ler t, iensemble de ce projet à été 
adopté par 24 voix tre 16 et 4 abstentions 

A ls ile de « vol e ! lent de 
votre commission des f s a demandé 
\ M. Charles Baranzx cc r d'assumer 
la (à de présenter à l'Assemblée le rap- 
port général du projet de loi &e finances pour 
l'ex e 1950. M. Barangé a fait «€ iaitre 
qu'il n'avait abandon: rappo 1 paä 
nauvase humeu ni par découragement, 
mais parce qu | Jugeait  iMComphatinie ivec 
le mandat de rapporteur général qui lui 
ivait été confié de défendre di: int Aer 
blée un projel comportant un déséquiibre 
de l'ordre de 30 milliards. 

yant assuré de son concours le plus total 
celui de ses collègues qui serait \argé de 
présenter à l'Assemblée le texte de la com- 
mission des finances, M. Charles Barangé a 
refusé de se charger à nouveau du rapport. 

C'est dans ces condilions que le président 
de la commission des finances a été invité par 


ses collègues à se chargéèr de cette tâche, 


Situation du projet de loi de finances pour 
l'erereice 1950 à l'issue des trataux de la 
CoIRnISSION dé 5 finances. 

Dépenses. 
Dépenses des services d'Elat: 
le 2, 1.082,5. 

icle 3, 420 

otal, articles 2? et 3, 1.502,5 
Dépenses de réparation des dommages de 

guerre et d'investissements produclifs : 
Article 4, 329. 

Article 5, 318 


Total, articles 4 et 5, 707. 


Art 
Art 
I 


Recettes, 


Affectées à la couverture des dépenses des 
services d'Etat: 

Article 32, 1.504,3. 

Recetles affectées à couverture des dépenses 
de réparations de dommages de guerre el 
d'inveslissements productifs : 

Article 353, 660, 


BALANCE GÉNÉRALE 


Dépenses, 2.209 5, 

Recettes, 2.164,3. 

Déficit, 45,2. 

A déduire: économies de %5 milliards (plan 
de réduction des dépenses publiques), — 
Article 41, 2%. 

Déficit restant, 20,2, - 


EXAMEN DETAILLE DES ARTICLES 
Article 1er, 
Dispositions générales relatives à l'exécution 
du budget de l'exercice 1%, 


Texte de l'article proposé par le Gouverne- 
ment. — Les dépenses el les recettes du bud- 
get général ainsi que les opérations de tré- 
sorerie de l'Elat sont, pour l'exercice 19% 
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FT tistésn 
Tég'ées conformément aux dispositions de la , relative aux crédits affectés aux dépenses de | reconstruction et à Ja mobilisation , 
résente loi de finances et des lois de déve- | fonctionnement des services civils pour l'exer- | émis par la caisse autonome de la r bis 
oppement qui fui sont rattachées, cive 1950; tion en _ application de l'article 11 4 ol 
L Aucune mesure légistalive ou réslementaire A concurrence de 145 milliards de francs à |! n° 48-1973 du 31 décembre 1948; 
susceplib'e d'entraîner au delà des montants la reconstruction et à l'équipement des servi- A concurrence de 78 milliards dt! 
&lobaux fixés par les articles 2 à 5 ci-aprè s ou | ces, conformément au développement qui €N | Ja reconstitution de la flotte de ca ; À 
nar lies ls de développement, soi dé- | est donné par la loi relative aux dépenses | de péche et de la fiolte = E& el 
pense nouvelle ou l'accraias ment dé- | civiles d'investissement pour l'exercice 4%50 | ja reconstitution du réscau y À 
pense déjà existante, soit un déc du (travaux neufs, subventions et parlicipalionS | nationale des chemins de fer fran À 
Trésor, où encore de provoquer une perte de | en capitat). conformément au développement est 
ES :ctie par rapport aux voies et moyens Éva- Texte de l'article 3 proposé par le Gouverne- | donné par la loi relative aux dép L 
lu par les articles 2? et 33 ci ipres, ne ment. … ]l est ouvert aux MDN, pour les vesli-sement pour l'exercit e 19. U 1 
5 nr gg - l'exercire 1940 | dépenses des services mililaires en 1950, des | des dummages de guerre), 
Sans s avai it l’objet de l'ouverture préalab'e rédits dont le montant est fixé globalement Texte de l’article 5 proposé par le 
d'un crédit prévisionnel ou su pplén entaire AU | à 420 rrulliards de francs, conformément au |, nt. —- ll æ * pi DC rer N js 
chapitre mtéressé, et avant qu aint été déga- développement qui en est donné par Ja lot Te .. Es eù Dr ser «1 Mepareiss ? 
cie “nntre-nartie e! - PT or } so ; / : À des opérations de prôls et de gur da 
er" € n e-par tie L pour un mont L'équi- relative aux crédiis affectés aux dépenses mili- crudite dont le montant est fixé 3 
valent soit des ressonrres nouvelles ne fau laires de fonctionnement el d'investissement |: "; = l! Eu tn fi a Vres ES à l 
rant pas parnu les recettes dont il à été fait pour l'exercice 1950 d 409 Mi iards de francs, confo l 
état dans la loi de finances, soit des écano- mr PTS développement qui en est donné par i 
nues correspondant à la suppression d'un éré- relalive aux dépenses d'inveslissen r 
dit déjà alloué. $ 2. RÉPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE l'exercice 1950 (préls el garanties 
Exp é des motif pré enté nor le Gouver- EL INVESTISSEMENTS PFHOYUCTIFS Exposé des motifs présenté par 4 " 
nernent Les d sitions du présent article Si SCIE PA OR TS nl TRUE 5 nement, — Ces arlicles ont pour 
rerennent 15 une forme adaptée à la stru Texte de l'article 4 proposé par le Gouver- | grir globalement les crédits mis L 
ture de la loi de finanres de 19%. cetles di nement. - I est OUVerl aux ministres, pour cition des ministres pour l'ex n 
l'article 16 de la loi no 48-1973 du 21 décembre le payement _ 190 des indemnités el des | Toutes explications, quant aux 
1953 portant fixation pour l'exercite 1949 des trax aux afférents à la re pa on des our proposés, sout contenues dans li 
maxina des dépenses publiques et évaluation _ be par Qu par la | omis des Crédits dont ‘ül du projet de loi, 
d es et moy e montant est fixé globalement à 35%5 mil- UE ; (eye y 
liards de francs. Observations de la commission des 
Le texte proposé lend à gara » mair Co MES ir Re Le labieau suivant fait apparaitre | 
tic endant toute la durée de l'exercice, de es crédits s'appliquent: fications apportées par volre commi des 
l'équilibre de erclies el des dépens u A concurrence de 257 milliards de francs, | tinaneces aux chiffres proposés par le Gouver. 
fant de Ja loi de finances, en subordonnant aux opéralions de la caisse autonorie de la ! Lement. 
à des conditions ideptiques l'intervention de 
tuute mesure entrainant aussi bien mn arcrois- 
sement de dépenses qu'une perte de recettes Le BE Ba on ee fe ET NN CU EN te NOUS) = | 
ou un découvert du Trésor F 
sions À Léctats ES PROPOSITIONS 
)hservalions de la comfnission des finances. gouvernemental 
— M. Guillant a déposé un amendement ten- DÉSIGNATION à hits de la commission EN MOINS 
dun coinpléier cet article par l’adjonction rectilicalive. des fiuances, 
suivante 
« Les dis bons du deuxième alinéa du 3 nine DOTE Se ER vu p M 
ent article ne prendront eliet qu'après la 
rot ralion de la loi rek e à! velope- € ‘ - 
ed os Don k Los ds eng à me 1 44 Dépenses de fonctionnement des services « a 
cement des dépenses de l'exercice 1950 » civils nn nn nn nn mn sece ……. 902 954 48 
N 6, à Dépenses COMPUTER. : 55. nus eme ae de 93 87,9 5,5 
M. Guillant à exposé à la commission des | Lépenses de reconstruction et d'équipem ent... 116 1il 5 
finances qu'il convenait de ne pas permettre ssmbtribetés ORNE Si Ke LPO: TUE es 
au Gouvernement d'invoquer les dispositions SA à CN OT NT RE 1.151 1.082,5 | 8.5 
de Ja loi des maxima, et particulièrement de cmt SR j 
son article 197, à l'encontre des initiatives par- | Dépenses militaires (art. 3)............ re 420 420 | » 
Jeu niuires tendant à modifier ou à coim- a | eu 4 
péter par Aaie d'amenderuent le projet de lai ! Opérations de la caisse autonome de recons- 
des voies el moyens pour l'exercice 1390. 1 | Hruélion users een eneeneneene 257 257 , 
a ranpolé à cet égard que la réponse du mi- | Reconstitution de la flotte de COMMET: e ‘et de 
nistre des finances au président de notre com pèche, de Ja flolte rhénane el de la Société 
mission n'apportait aurun engagement va- nationale des chemins de fer français... 74 72 9 
Jable après le 31 décembre 1949. M. Guiliant Le D 
a précisé que son amendement avait pour Totaux fart, Des... cossssnee p1 329 9 
objet de permettre à la commission des ‘ 4 csasibie cndionts Se PEN RECEPES #4 + 
finances d'ailéger la discussion et le texte de | Dépenses d'investissements (art, 5).........., 4108 J78 | 30 
Ja loi des maxima en renvoyant les amende- 
ments de caractère fiscal à la loi des voies Tolaux généraux 
et smovens, sans pour autant compromettre 
les conditions de discussion de ce lexte devant na RE ES x 
les assembices 
y endement de M. Guillant a été adoplé 
à chose nr ados HN convient d'ajouter que le caractère de L 
EUX tn de Vartiele ter mis aux voix fut | Maxima des crédits ainsi ouverts a été pré- TITRE II 
L'( nsempble sh, arure n Mob -d cisé par la commission sur ainendement de 
ég: emnent adopté pal 11 voix contre 1. nolre rap} leur général. Voies et moyens. 
TITRE 1 Article G $ 197, — IMPÔTS ET REVENUS PERMANENTS 
AUTORISÉS 
Crédits ouverts. Texte de l'article proposé par le Gouverne- 
ment. — Il est interdit aux ministres de Arlicle 7. 
Articles 2? à 5. prendre des mesures nouvelles entrainant des 
ausmentalions de dépenses inputables sur leS | 4ytorisation de percevoir les impôts eristents. 
Fnumération des marima de crédits crédits ht par les article i re Pi Cr ru 
apmlicable s à chacune des sections du budget + ES dde its Texte de l’article proposé par le Gouverne- 
de la présente loi de finances et des lois de | Ment. — La perccplion des impôls dire:'s el 
8 Aer, — SEnVICES DE L'ÉTAT développement indirecls el des produits et revenus paul 
j pr td d’être opérée pour l’année 19% : 
Texte de l'article 2 proposé par le Gouver- |, Le ministre ie em el JR LE inisire en formément aux lois et décrels en vigueur. 
nement Sous réserve des dispositions du | {MémPes Se roni Dre ement responsables Continuera d’être faite pour l’année 19, 
deuxidme alinéa de l'article 40 ci-après, il est | “es décisions prises à l'encontre de Ja dispo- | ja perception, conformément aux lois el dé- 
ouvert aux ministres, pour les dépenses des | Sition ci-dessus. crels existants, des divers produits et revel13 
services civils en 19450, des crédits dont Île Exposé des molifs présen!é par À Gouverne- | affectés aux budgels annexes. 
inontant est fixé globalement à 1.140 milliards | ment, — Le présent article reprend, sous une : péblphne ne ‘A! nile. nendant 
‘de francs, Ces cri édits $ s'appliquent: lorme adaptée à la struclure de la ici .de finan- er og À Ps nr ment 
|A concurrence de 902 milliards de francs au | €es de 1950, une disposition {radiliunnelle des | aux jois et décrets existants, des divers divil, 
fonctionnement des services civils et de | lois de finances antérieures. Lroduits et revenus affeciés aux départerie 
93 milliards de francs -aux eharges communes Observations de la commission des finan- | aux communes, aux élablissements publics?! 
{servires civils et miillaires), conformément | ces. — Cet arlicle a été adopté sans modifica- |! aux communaulés d'habitants düment auto 
au développement qui en est donné par la loi } tion par nolre commission des finances, risces, 
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qi 
Faposé des motifs présenté par le Gouver- 
pement. — Disposition tradilionne:le des lois 
de finances. = Gris 
observations de la commission des finances. 
_ uns le même esprit qui avait inspiré 
J'unendement de M. Guillant, à l'article 4er, 
M Gavini a demandé à la cormmission des 
finances d'adopter l'amendement suivant: 
+ 1 tèle de l'article 7, ajouter les dispo- 
cilions suivantes: | | 
go Jusqu'à la promuigation de la loi rela- 
ti 1u développement des voies el moyens af- 
perte au financement des dépenses de l'exer 
» {ddl » 
, Dans le texte de l'article, supprimer les 
:: . « pour l’année 195%. » 


+ _ 


l TT : 
L'article 7 ainsi amendé a ensuile été 


Article S à 24 
Institution d'impôts nouveaur. 
_ Mesures tendant à assurer la coordina- 


“on des transports el la péréqualion des 
charyes financières du réseau routier. 


A — Extension aux contrals de (ransporis 
routiers des droits de timbre applicables aux 
transports par voie ferrée. 

Texte de l'article 8 proposé par le Gouverne 
ment, — Sous réserve des adaplations néces- 


suire<, les dispositions du titre VII du code du 
timbre relatives au timbre des contrats de 


transport, applicables aux transports par che 
min de ter, sont étendues aux entreprises de 
transports publics rouliers de voyageurs et de 
marchait dises. 

Un décret déterminera les modalités d'ap 
plication de l'alinéa qui précède, 41 précisera, 
en particulier, d'une part, les conditions dans 
lesquelles auront à être timbrés, conservés et 
communiqués aux représentants de l’adminis- 
tralion, notamment les lettres de voiture, les 


récépi-és, bulletins d'expédition ou autres 
pièces en tenant lieu ainsi que leur dnplicata 

. d'autre part, la forme et le délai dans les- 
quels les entreprises de transports publics 
routiers seront tenues de souscrire une dé- 
claralion d'existence à peine d'une amende de 
4000 EF en principal. Enfin, il fixera le paint 
de départ de l'application du présent article. 

Texle de Particle 9 proposé par le Gouverne- 
ment. — L'extension visée à l'article qui pré 
cède n'est pas applicable: 

j» Aux personnes et entreprises qui exploi- 
teul des voitures de place où un service de 
camionnage à l'intérieur d’une même com 
mine, À 

9% Aux personnes et entreprises qui, exploi- 
tant un hôtel, possèdent des voitures parti- 
cuivres pour les besoins de leur commerce; 

3 Aux camionneurs qui n'emploient pas de 
mau-d'œuvre; e 

4 Aux propriétaires désignés à l'article 2 
du décret du 3 janvier 1809. 


B — Droit d'enregistrement sur les autorisa- 
tions d'exploiter une entreprise de trans- 
ports routiers. 


Texte de l'article 40 proposé par le Gouver- 
nement, — Les autorisations d'exploitation, 
accordées aux enfreprises de transports pu- 
bles routiers de voyageurs el de marchandi- 
ses dans le cadre des dispositions de l'arti- 
cle 7 de la loi no 49-874 du 5 juillet 1949 el 
des lexles pris pour son application, sent sou 
uises à un droit proportionnel d'’enregistre- 
lent dont le taux est fixé à la moilié de celui 
prévu au premier alinéa de l’arucle 374 du 
Cote de l'enregistrement. 

Le droit est liquidé sur la vaieur, à la date 
de l'autorisation, des éléments incorporels du 
fonds de commerce correspondant à l’activité 
aulorisée, Il est perçu sur déclaration conte- 
nant une estimation de la valeur dont il s'agit. 
Celle déclaration est établie et présentée à la 
formalité de l'enregistrement dans des condi- 
lions et délais fixés par un arrêté du ministre 
des finances. 

Texle de l’article 11 proposé par le Gouver- 
Nement, — En addition au droit proportionnel 
d'enregistrement auquel elles sont soumises, 
les autorisations visées à l'article précédent 
donnent ouverture à la perception des taxes 
édiclées par les articles 748 (8° alinéa) et 749 
($ alinéa) du code de l'enregistrement, ainsi 
Que par l'article 9 (8e alinéa) prorogé de la loi 
L° 4-29 du 22 décembre 1947. 





Texte de l'article 12 mn posé par le Gouvet 
Dement, — La droit d'enregistrement el les 
taxes addilionnelles visées aux arlickes qui 
précèdent sont recouvrés dans les conditions 
et sous les sanctions applicables en matière 
de mulalions de propriéié à lilre onéreux de 
fonds de commerce. Toules autres dispositions 
du code de l'enregistrement concernant les 
dites mulalions régissent également ces droits 
el laxes. 

“Toutefois, le montant en est acquitté, À 
peiñe du retrait de l'aulorisalion, en deux 
fraclions égales exigibles: la première lors de 
l'enregistrement de la déclaration mentionné 
à l'arlicle précédent, la deuxième au plus tard 
SIX Inois apres Cel enregistrement 

En cas de versement immédiat de 1 
deuxième fraclion des droils et taxes i: 
accordé un escomple de 5 p. 106 


1 
.<t 
RL 


G. — Taxe an poids sur certains véhicules 
aulomubiles poids lourds. 


Texte de l'article 13 proposé par le Gouver 
nement, — Quel que soit leur Immode de fonce 
tionnement, les véhicules automobiles, ainsi 
que leurs remorques, ulilisés au transport des 
Marchandises ou des personnes, sont souris 
à une taxe au poids dont le tarif aunuel est 
fixé, par tonne ou fraction de tonne. à: 

2.500 F pour les véhicules dont le poids 
excède 5.000 kilogramimes sans atlerndre 
6.000 kilogrammes ; 

4.000 F pour les véhicules dont le poids est 
au moins égal à GW kilogranunes, sans 
alteindre 7.000 kilogranunes ; 

9.000 F pour les véhicules dont le poids est 
au moins égal à 7.000 kiogrammes sans 
atieindre 8000 kilogramines; 

7.000 F pour les véhicules dont le poids est 
au moins égal à S.000 Kkilograrmmes sans 
atteindre 9.000 kilograrmmes : 

8.500 F pour les véhicules dont le poils est 
ou moins égal à 9.000 kilograrmnes sans 
alleinüre 10.000 kilogrammes : 

10.C00 F pour les véhicules dont le poids est 
au moins égal à 10.000 ki'ogrammes sans 
alleindre 11.000 kKilogrammnes ; 

11.500 F pour les véhicules dont le poids 
est su moins égal à 11.000 kilograrmmes sans 
atteindre 12.000 kilogrammes ; 

13.000 F pour les véhicules dont le poids est 
au inoins Cgal à 12000 kiogramimes sans 
alteindre 13.000 kilogrammes:; 

1.500 F pour les véhicules dont le poids est 
au noins égal à 13.000 kilogramimes sans 
atteindre 11.000 kilogrammes : 

16.000 FE pour les véhicules dont le poils 
est au moins égal à 1.000 kilogrammes sans 
atteindre 15.000 kilogrammes ; 

17.500 F pour les véhicules dont le poids 
excède 15.000 kiloërammes. 

La taxe est exigible d'avance et par trimes- 
tre civil. Elle est calculée d'après le poids 
lotal maximum du véhicule et des remorques 
en ordre de marche (poids mort et charge 
utile}. 

Texte de l'article 14 proposé par le Gouver- 
nement, -- Le payement de la taxe est cons- 
talé par lapposilion de manière visible de 
l'extérieur, sur le pare-brise de chaque véhi- 
cule, d’un permis de circulation délivré par 
l'administration des contributions indirectes 
au nom du propriétaire du véhicule, et com- 
portant l'indication du poids maxiraum que 
ledit véhicule est aulorisé à transporter ou 
remorquer 

Yexte de l'article 15 proposé par le Gouver- 
nernent. — Sont exonérés: 

fo Les tracicurs agricoles et motoculteurs 
destinés exclusivement aux travaux agricoles; 

20 Les véhicules automobiles affectés à une 
administration publique et exclusivement uti- 
lisés pour les besoins du service. 

Texle de l'article 16 proposé par le Gouver- 
nement. — Les voitures automobiles on rermnor- 
ques circulant accidentellement pourront être 
munies d'un laissez-passer valable pour un 
véhicule automobile et, le cas échéant, ses 
remorques, dont le coût journalier est fixé au 
trentième de la taxe trimestrielle prévue pour 
les véhicules du même poids. 

Texte de larlicie 17 proposé par le Gouver- 
nement. — Les possesseurs de voitures automo- 
biles ou de remorques, venant de l’étrancer et 
nassibles de la taxe au poids, doivent se faire 
délivrer, à leur passage au premier bureau 
de douane frontière, soil un permis trimes- 
triel, soit — s'ils le demandent — un permis 
à durée jimitée dans les conditions fixées à 
l'article vrécédent, Dans ce dernier cas, le 








même droit journalier est perçu à l'intérieur 
en cas de prolongation du délai prunitivement 
déclaré au bureau de douane lors du passage 
à ia frontière 

lexie de l'article {8 proposé par le Gouver 
\erment Le produit de la taxe au 
les transports roulicrs contribuera aux d« pen- 
ses du réseeu roulier el sera attribué à concur: 
rence des : 

Six huitièmes au budget général: 


mis SUP 


Un huilième à titre de funds ae roncours 
pou les dépenses d'eniretien et d'amcliore- 
Lion du réseau routier; 

Un huitième aux collectivités lacales À titre 


de subvention pour leurs dépenses de voirie 
dans les conditions fixées par décret pris s 
Ie rapport du ministre de lintérieur et du 
Haunuistre des finances 

Texte de l'article 19 proposé par le Gaouver- 
nernent Les contraventions aux disposi- 
tions des articles 13 à 18 et à celles des arrô- 
tés prévus à l'article 20 sont punies d'une 
amende de 500 EP à 5.000 F, de la confiscation 
des véhicules et des marchandises transpor- 
ées et du quintuple des droits fraudés ou 
compromis. Elles sont constatées et poursui- 
vies comine en malière decontribulions indi- 
recles. 

Constitue une contravention le fait de cir- 
culer ou de stationner sur la voie publique 
avec un véhicule charzé où non de marchan 
dises sans que le permis de circulation soil 
visible. 

Texte de l'article 20. — Des arrêtés du mi- 
nistre des finances fixeront les modalités d ap 
plicalion des arlicles 15 à 19 ci-dessus, 

Exposé des molifs présenté par le Gouver- 
nement. — A. — L'arlicke 7 de la loi no 49874 
du 5 juillet 1919 a posé le principe de la 
coordinalion des divers modes de transports, 
en vue, nolamment, de mellre en harmonie 
leurs condilions d'exploitation 

Or, en l'élat actuel de la HKgisiation, les 
transports sont assujellis, au point de vue de 
l'impôt du timbre, à des règ'es d Huposition 
différentes suivant qu'ils sout effectués par 
vois ferrée ou par roule. 

C'est ainsi notamment que, d'après l'arti- 
cle 169 du code du timbre, toute exjxédition 
de marchandises par chemin de fer donne 
lieu obligaloirement à la création d'un récé 
pissé qui énonce la nature, le pois et la dési- 
gnation des colis ainsi que le nom et l'adresse 
du destinataire, est élabli en double exem- 
plaire dont l’un accompagne l'expédition et 
est soumis à un droit de tiabre dont le tarif 
est actuellement de 11 F, y compris le droit 
de la décharge donnée par le de-linalaire. 

D'autre part, aux termes de l’article 190 du 
même code, tout transport en groupage de 
marchandises où de colis adressés à des des- 
tinataires diflérents doit faire l'objet de la 
délivrance d’un récépissé collectif pour Île 
croupe et d'autant de rérép.ssés S)éciaux 
qu'il y a de destinataires. Ces récépissés çol- 
lectifs et spéciaux sont, comme les récépissés 
ordinaires, passibles du droit de timbre de 
11 F 

Les transports sur roule ne sont, an €on- 
traire, assujeltis à la délivrance d'aucun Utre 
spécial. : 

Lorsqu'ils sont accompagnés d'une lettre de 
voiture. cette lettre de voiture entraine, il est 
vrai, l'application de l'impôt susvisé. Mais le 
payement de l'impôt est laissé à la discrétion 
des contribuables puisqu'il leur suffit, pour 
s'en dispenser, d'éviter de constater leurs con- 
trats de transports par écrit. 

Ce défaut d'uniformité de la Jégislation 
+rée, entre les transports par voie lerrée et 
par route, une inégalité de trailernent injus- 
tifife et préjudiciable, non seulement à la 
Société nationale des chemins de fer français, 
mais encore aux entreprises routières eiles- 
mêmes. Elle nuit au libre jeu de la concur- 
rence et favorise celles de ces entreprises qui 
s’abstiennent de délivrer des tilres aux €expés 
diteurs, au détriment de ceïles qui, pour assu- 
rer la sécurité et la réguiarité de leurs trans- 
ports, tiennent à constater leurs conventions 
par écrit. s 

Dans le cadre des mesnres prises pour assi- 
rer la. coordination du rait et de Ja route, il 
parait dès lors opportun de remédier à celle 
anomalie, 

L'assujettissement des entreprises de trans- 
ports publics rouliers au même régime que 
les chemins de fer en matière de timbre com- 
porte, du reste, un intérêt fiscal de premier 
ordre en tant qu’u est de noture à accroître 
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les moyens de contrôle dont disposent les | tairement sur le prix courant, au jour de l’ac- 1948 a, dan; ses articles 188 et 194, mal: 


adminis!: lions chargées notamment de l'as- 
CHE des impôts directs et indirects. 

Sous rve des adaptations nécessaires, 
qui feront l'objet d’un décret, ét dans la me- 


réserve 


BUre où elles intéressent les iransports par 
voie ferrée, les articles 8 et 9 ci-dessus éten- 
‘Hit en Conséquence les dispositions du code 


du timbre concernant le timbre des contrats 


de transport aux transports eflectués pur 
routk 

B. D'autre part, la nécessité où se trou- 
vent les pouvoirs publics de mâintenir le ré- 


geonjrquter srançais en élat de répondre au 

f nl sans cesse croissant du trafic 
auloinobile entraine des dépenses très élevées 
et hors de proportion avec le rendement des 
taxes que supportent actuellement les usagers 
de Ja roule. D'après les estimations récentes 
qui ont été faites, il apparait, en effet, qu'une 
Imprlante fraction de ces dépenses est laissée 
à la charge de l’ensemble des contribuables, 
alors que l'équité commande de demander 
aux principaux usagers de la route, que sont 
les transporleurs de voyageurs et de marchan- 
dises, de participer plus largement à la cou- 
verture des dépenses d'entretien, de réfection 
et de construction du réseau routier. 

Par ailleurs, le statnt des transports publics 
rouliers, qui a fait l’objet du décret no 49-1473 
du 11 novembre 19:19 pris en application de 
l'article 7 précilé de la loi du 5 juillet 1919, 
est susceptible de confirmer ces entreprises 
dans les droits qu'elles peuvent avoir acquis 
el, d'autre part, de supyrimer entre elles les 
risques, Cependant normaux, auxquels les 
expose la concurrence commerciale. Ces deux 
motifs sont de nature à justifier que de telles 
entreprises Soient appelées à contribuer d’une 
manière spéciale aux charges d'entretien du 
réseau roulicr. 

Dans cet ordre d'idées il a paru possible 
d'instiluer à la charge de ces dernières entre- 
prises un droit d'enregistrement qui sera 
liquidé sur la valeur des éléments incorporels 
du fonds de commerce correspondant à l’acti- 
nilé autorisée, auquel s'ajouteront les taxes 
additionnelles éablies au profit des départe- 
ments el des communes à l’occasion des mu- 
tations à litre onéreux de fonds de commerce. 

C'est lobjrt des articles 10 el 12 ci-dessus. 

C. — Enfin, et de préférence au système 
d'imposition très complexe et d’une applica- 
tion difficile qui existait jusqu'en 1911 (taxe 
au poids, taxe à l'encombrement, droit fixe 
sur {es remorques, taxe sur les transporls pu- 
blics de voyageurs et de marchandises, taxe 
sur les transports privés de marchandises), les 
aricles 13 à 20 créent une taxe indirecte appli- 
Cable à tous les véhicules automobiles Icurds, 
quelles que soient la qualité des transporteurs, 
Ja nature des transports et les distances par- 
courues. Celle taxe est assise sur le poids 
maximum du véhicule en ordre de marche, 
le poids étant l'élément le plus facilement 
contrôlable, 

Compte tenu de ce que les transports de fort 
tonnage font subir aux routes une usure »r0- 
portionnellement plus grande que Jes véhi- 
cules plus légers, les taux de celle dernière 
taxe vont en progressant avec le poids du 
véhicule. 

Quant au produit de la taxe, il est prévu 
qu'il sera affecté à concurrence des 6/8°s au 
Trésor, le reliquat élant attribué, par parts 
égales, à titre de fonds de concours pour les 
dépenses d'entrelien et d'amélioration du ré- 
seau routier national et à titre de subvention 
aux collectivités locales pour leurs dépenses 
de voirie. 

Observations de la commission des finan- 
ces. — Vore commission des finances a adopté 
sans modification les articles 8 et 9 relatifs à 
l'extension aux contrats de transports routiers 
des droits de timbre applicables aux trans- 
ports par voie ferrée. Elle a disjoint les arti- 
cles 10 à 20. 


II. — Tare sur les cessions de véhicules 

automobiles d'occasion, 

Texte de l'article 21 proposé par le "Gou- 
vernement, — J, — Tout acquéreur à titre 
onéreux d'une voilure automobile d'occasion 
du type « tourisme » ou du type « Ccomimer- 
cial » (conduites intérieures, torpédos, commer- 
ciales) est tenu, préalablement à l'immatri- 


culation de celle voilure à son nom, de ver- 
ser au Trésor une laxe qui est liquidée forfai- 





quisilion des voilures en élat de circuler de 
mème marque, de même puissance, de même 
catégorie et de mème année de fabrication 
que la voiture acquise. 

11. -- Les taux de cetle taxe, dont la percep- 
lion est confiée au service de jenregistre- 
ment, sont fixés respectivement à: 

15 p. 100 du prix courant visé ci-dessus, lors- 
que la da'e de la délivrance de la précédente 
carie grise n'est pas antéricure de plus d'un 
an à celle de l'acquisition; 

10 p. 100 si cetle date antérieure de plus 
d'un an n'excède pas deux ans; 

5 p. 100 si elle remonte à plus de deux ans, 
mais sans dépasser Cinq ans; 

Au delà de cinq ans, aucune taxe n'est due. 

HE, — Un arrêlé du ministre des finances 
fixera la date d'entrée en vigueur et les Imoda- 
lités d'application des dispositions qui précè- 
dent, 

Texte de l'article 22 proposé par le Gouver- 


nement, — Toute contravention aux disposi- 
tions de l’article qui précède et de l’arrêlé qui 
sera pris pour son exécution sera passible 


d'une double taxe en sus, sans préjudice, le 
cas échéant, du complément de taxe exigible. 

La laxe et les pénalités sont perçues et 
réconvrées comme en malière d enregisire- 
ment, 

Texte de l'article 23 proposé par le Gouverne- 
ment. — Sauf dans le Cas visé au paragra- 
phe 11, dernier alinéa de l'article 21, il ne gs 
Ôire délivré de nouvelles cartes grises à Ja 
suite d’une acquisition à titre onéreux, s'il 
n'est justifié par le nouveau propriétaire du 
payement de la taxe. Celle justification ré- 
sulte de la production, à l'appui de la de- 
mande de transfert adressée à l'aulorilé com- 
pélente, de la quiltance délivrée par le service 
de l'enregistrement, 

Lorsqu'il est allégué que le transfert de 
carte grise demandé est consécutif à une mu- 
lation à titre gratuit entre vifs ou par décès, 
ce transfert est subordonné à la justification 
que les droits afférents à ladite mutation ont 
été régulièrement acquiltés ou que celle mu- 
lation en est exonérée, par la production d’un 
cerliticat délivré par Je service de l'enregis- 
trement. 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement, — Malgré le développement de la 
production nationale, les cessions de véhicules 
automobiles d'occasion font encore l’objet de 
transactions nombreuses et de spéculations. 
Tout en procurant des ressources au Trésor, 
l'institution d'une taxe spéciale sur les ces- 
sions dont il s'agit contribuerait opportuné- 
ment, par le jeu de tarifs différentiels, à assai- 
nir le marché de l'automobile. Elle compense- 
rait en outre la perte qu'éprouve le Trésor 
du fait des combinaisons auxquelles se pré- 
tent de telles opérations et qu’'ulilisent cer- 
lains intermédiaires pour sc soustraire à l'ap- 
plicalion des taxes sur le chiffre d'affaires. 

Observations de la commission des finances, 
— Ces articles ont été disjoints par votre Com- 
mission des finances, 


HI. — Majorations de tarifs. — Droits de 
mutation à titre onéreux. — Droits d'apport 
en société, 


Texte de l'article 24 proposé par le Gouver- 
nement. — I — Sont respectivement fixés: 

a) À 12 p. 100 les tarifs visés au 1° du para- 
graphe 1 de l'article 488 et à l’aljnéa 2 de l’ar- 
ticle 1 : du décret du 9 décembre 1948 portant 
réforme fiscale ; 

b) A 3 p. 100 les tarifs visés au 2° du para- 
graphe 1 de l'article 488 et à l’article 205 du 
même décret; 

c) A 3 p. 100 le taux du droit proportionnel 
d'enregistrement visé à l'article 445 du code 
de l'enregistrement et à 1 t: 100 le taux réduit 
de ce même droit visé à l’article 9 de la loi 
du 16 juin 1948, 

Ces divers tarifs ne comportent pas l'appli- 

cation des décimes prévus à l'article 2 ci- 
joint. 
; IL. — Les mutations à titre onéreux et les 
actes auxquels s'appliquent les tarifs visés au 
paragra;j he précédent et dont la date est anté- 
rieure à l'entrée en vigueur de la présente 
loi ne pourront bénéficier des anciens tarifs 
que si ces mutations sont déclarées dans un 
délai d’un mois ou ces actes présentés à l’en- 
registrement dans le même délai. 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement, La réforme fiscale du 9 décembre 





modifications que Jui ont fait subir, er 
concerne le premier de ces articles, le. 
cles 17 et 18 de la loi n° 48-1974 du 21 à, 
bre 1948, réalisé, d'une part, un alles 
assez sensible des droits de mutation 
onéreux des immeubles &t, d'autre par! 
fié, sur la base de ces droits, ceux ann 
aux mutations de fonds de commerce 1.4 
nécessités budgétaires actuelles ne ù 
tent pas de maintenir cet allégement. 

Ces nécessités commandent aussi de revois 
sur les dispositions de l'article 4% de < 


e 


du 2 février 1911 et de l'artické 9 de Là 1: 
du 16 juin 198 qui ont respectivement : t 
à { p. 100 et à 0,25 p. 100 le droit pro; 
nel d'enregistrement applicable aux à de 
formation et de prorogation de sociéts 
L'article ci-dessus majore en con: e 
les tarifs de ces actes ainsi que des mn $ 
à litre onéreux pour procurer un sup t 
de ressources au Trésor. 
Gbservation de la commission des fi: 
— Cet article à été adopté sans mod: a 
par volre commission des finances. 
8 2 — RESSOURCES EXTRAORDINAIRES SOU IS 


A AUTORISATION SPÉCIALE 
Arlicle 25. 


Reconduction et majoration des 4 es 
anstiluées par l'article 8 de La loi du ©! dé 
cembre 1918. 


Texte de l’article proposé par le Gouverne- 
ment — 1, — La majoration de deux di 
et demi sur les taux de la taxe à la pri 
tion, visée à l’article 8, 4° de la Joi no 41073 
du 31 décembre 1938, est maintenue pour l'un- 
née 1950 et portée à trois décimes et den, 
Les tarifs ainsi obtenus pourront être arrondis, 
par décret, au quart de france le plus voisin 

2. — Les impôts, droits et taxes qui se lron- 
vaient au 31 décembre 1949 majorés du décime 
et demi créé par l'article 8, 2° de la loi pré- 
citée, continueront de suppor!er celle naijora- 
tion pendant l’année 1950, compte tenu des 
dispositions des décrels portant arrondissement 
des taux et pris en application tant de L'art 
cle susvisé que de l’article 37 de la loi n° 49- 
981 du 22 juillet 1949, lesquelles sont mainte- 
nues en vigueur, 

3. — Pour l'année 1950, les tarifs de la lave 
sur les transactions visée aux articles ‘ tt 
36 du code des taxes sur le chiffre d'affaires 
sont majorés d’un décime. Les nouveaux tarifs 
de cette taxe sont arrondis au décime le pius 
voisin. 

mo. gg des molifs présenté par le Gouverne- 
ment. — L'article ci-dessus à pour ohjr! de 
reconduire pour 19:0 les dispositions de !'arli- 
cie 8 de la loi n° 48-1973 du 31 décembre {45 
qui a majoré, sauf certaines exception:, les 
impôts, droits et taxes de décimes, en vue 
de maintenir au Trésor l’appoint de ressour- 
ces que celte mesure lui à procuré äu Cours 
de l’année 1949. 11 majore, en outre, d'un u‘- 
cime supplémentaire les taux de la taxe à la 
production et il crée un décime sur la iäxe 
sur les transactions afin d'accroitre les recet- 
tes budgétaires affectées, pour le prochain 
exercice, aux charges de la reconstruction. 

Observation de la commission des finances. 
— Votre commission des finances à accepté 
la reconduction des décimes inslitués par 
l’article 8 de la loi du 31 décembre 1948. Elle 
a, par contre, refusé de les majorer el à tour 
fié l’arlicle 25 en conséquence. 


Article 26. 


Majoration du versement forfaitaire 
sur les trailements et salaires. 


Texte de l'article proposé par le Gouverne- 
ment, — Le versement forfaitaire sur les scm- 
mes payées à titre de traitements, salaires, 
indemnités et émoluments, y compris la Va- 
leur des avantages en nature, visé au premitr 
alinéa de l’article 70 du décret no 48-1956 di 
9 décembre 1948 est portée pour 4950 à 7 p. 1. 

Exposé des motifs présenté par le Gouver 
nement. — Le premier alinéa de l'article 7 
du décret ne 48-1986 du 9 décembre 194$ [ré 
voit que, jusqu’à une date qui sera fixée pür 
décret, les sommes payées à titre de traile- 
ments, salaires, indemnités et émoluments -” 
— y compris la valeur des avantages en 7- 
turè — donneront lieu à un versement {0t- 
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PR 
faitaire de © p: 400 de leur montant au profit 
du Trésor à la charge des personnes où des 
orzanismes qui payent les trailements, salal- 
: indemnités et émoluments. 

Le taux de ee versement doit être porté à 
6r 100 à jo + du 1% décembre 1949 selon 
un projet de loi relatif à l'inderunisation du 
chomage parliel, portant ouverture de crédits 
sur l'exercice 4949, réévaluation de recettes el 
ra 
me 


e 


itication de décret, qui doit être incessam- 

nt déposé sur le burçgau de l'Assemblée 
pu! nale. . | , 

I! paraît nécessaire pour Iles motifs indiqués 
À l'article 2% ci-dessus de majorer d'un point 
supplémentaire ce taux à compler du 1° jan- 
vier 1950, 
‘ Observations de Ja commission des finances 
— (et article a été disjoin! par votre commis- 
sion des finances. 


Article 27, 


Tare sur les bénéfices non distribués 
des sociétés. 


Texte de l'article proposé par le Gouverne- 

ment. — 1. — Il est perçu, en addition à 
J'upôt sur les sociétés, une taxe de 10 p. 100 
sur les bénéfices réalisés au cours des exer- 
£ices clos en 1949 et non distribués. 
” Dans le cas où aucun bilan n'a été dressé 
au cours de l'année 1949, la taxe frappe la 
fraction des bénéfices non distribués de l’exer- 
cice en cours au 31 décembre 1919 qui corres- 
pond aux bénéfices réalisés en 1919. 

Dans le cas où l'exercice clos en 1919 com- 
porte une durée inférieure à douze mois, la 
taxe frappe en outre la fraction des bénéfices 
non distribués correspondant à la partie de 
l'exercice en cours au 31 décembre 199 néces- 
saire pour compléter la période de douze 
mois 

Dans le cas où l'exercice clos en 199 com- 
o:le une durée supérieure à douze mois, la 
. frappe Ja fraction des bénélices non dis- 
tribués correspondant à la dernière période de 
douze mois. 

2 — Le bénéfice non distribué est éyal à la 
différence entre les deux termes ci-après: 


ts Le hénéfice net qui est relenu pour 
J'élablissement de l'impôt sur les sociélés 
ausinenté des bénéfices exonérés dudit impot 
ei diminué du montant des somines pers au 
titre de l'impôt sur les sociétés et de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques dont la 
personne morale peut tre personnellement 
redevable ainsi qu du montant des transac- 
tions, amendes, confiscations rt pénalités non 
ne à en déduction pour l'établissement de 
‘Hapôt; 

2 Le montant des sommes qui, prélevées 
sur ce bénéfice et distribuées aux actionnai- 
res, associés ou porteurs de paris sont passi- 
bles de la taxe proportionnelle ou sont exo- 
awrces de cette taxe. 

Fn ce qui concerne les sociéiés possédant 
des exploitations hors de France, le montant 
des sommes distribuées est réduit au prorata 
des bénéfkes réalisés en France par rapport 
aux bénéfices totaux. 

à — Sont exemplés de la taxe : 

1° Les réserves obligatoires en vertu de dis- 
po-ilions législatives ou réglementaires; 

2 Les bénéfices dont la distribution, sous 

une forme quelconque, aux associés ou ac- 
linnnaires est interdite par une disrosilion 
l'gislative ou réglementaire ; 
. 34 Les bénéfices affectés à l'amortissement 
de pertes antérieures figurant au bilan et dont 
le report ne peut plus être effectué en vertu 
de l'article 12 du code général des impôts 
irects, 

4 — La taxe est établie et les réclamations 
sont présentées, instruites et jugées comme 
en matière d'impôt sur les sociétés. 

Les délais de répétition et les pénalités sont 
le: mêmes que pour ledit impot. 

»,. — Les conditions d'application des dispo- 
Silions du présent article sont déterminées par 
un règlement d'administration publique. 

Le recouvrement de la taxe est assuré dans 
les conditions, avec les garanties et sous les 
Sanctions prévues par les chapitres M à IV 
du titre IV da livre II du code général des 
impôts directs. 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nernent, — La nécessité d'assurer au Trésor 
des ressources suffisantes impose que des sa- 
crifices soient également demandées à toutes 








les catégories de «ont ibiables. Pour ce qaui 
est des collectivités passibles de l'impôt «ur 
les sociétés à raison des bénéfices qu'elle; 
réalisent, ces sacrifices ont notamment paru 
pouvoir leur être réclamés sou: la forme d'une 
taxation parliculière, en addition à l'impôt 
Fes de la fraction de leur hénéfire de 
‘exercice clos en 19:9 ou de la période d'im- 
position correspondante qu'elles n'auront pas 
distribué à leurs membres 

La taxe sera de nature, an surplus, à atté 
nuer les conséquences qu'entraine pour Île 
Trésor la mi<e en réserve ou le report à nou- 
veau d'une fraction des bénéfices réalisés 
décisions qui suspendent pour une période 
plus ou moins longue — qui pent même <e 
prolonger jusqu'à Ja dissolution de la sociét 
— la perception de l’imrôt sur le revenu des 
personnes physiques (taxe proportionnelle et 
gurtaxe) qui serait immédialement dû par les 
actionnaires ou associés s'ils avaient disposé 
de ces bénéfices. 

Observations de la commission des finan 
res. — Cet article a été disjoint par votre 
commission des finances. 


Arlivles 27 bis à 27 nonies (nouveaux). 


Réévalualion obligatoire des bilans 
de sociétés industrielles et commerciales. 


Texte des articles additionnels présentés par 
M. Eugène Rigal, député : 

Art. A. — Toutes les socittés industrielles 
et coramerciales sont tenues de procéder à Ja 
réévaluation de leurs bilans pour l'exercice 
clos en 1919 

Art. BR. — Cetle réévaluation, qui aura Ii 
d'après les indices qui seront publiés par « 
cret avant le 1er mars 1956, devra faire l'objet 
d'une déclaration au contrôleur des contribu- 
lions directes au plus tard le 31 juillet 1950. 

Art. C. — Les sociétés qui, facultativement, 
ont déjà réévalué leurs bilans, seront tenues 
de se conformer aux dispositions de l'article 2 
ci-dessus et de procéder évenluellciment à 
une nouvelle réévaluation. 

Aït. D. — Les sociéiés devront présenter, 
dans les délais habituels, aux diverses admi- 
nistralions fiscales dont elles dépendent, les 
déclarations de revenus des exercices clos en 
1919, en vue de l'assielle et du recou\rement 
des impôts de droit commun, notarsment Ja 
taxe sur les sociélés. 

Art. E. — Les plus-values ainsi dégagées se 
ront frappées d’une taxe de « statistique » 
de 1 p. 10 payable par fractions mensuelles 
égales entre le {°r seplembre 1950 et le 31 dé- 
cembre 1950. 

Art. F. — L'incorporation de ces ylus-valuesz 
au capital sera obligatoire pour toutes les s0- 
cittés dont les titres sont cotés au marché 
officiel, au marché des courtiers ou hors cote. 

Elle restera facultalive pour les autres s0- 
cités. 

La taxe d'incorporation au capilal sera, dans 
ce cas, réduite à 2 p. 100. 

Art, G. — Les sociélés qui inrorporeront 
celle plus-value À leur capilal seront redeva- 
bles du droit d'apport ordinaire, d’après le 
tarif en vigueur À la dale à laquelle sera éla- 
bli l'acte d'augmentalion de capital. 

Art. H. — Le payement de celte « taxe de 
réévaluation » sera exclusif de tout autre imn- 
EÔt sur plus-values en cas de cessation ou en 
cas de cession partielle ou totale de l'entre- 
prise. 

Seules les plus-values dépassant le capital 
ainsi réévalué seraient imposables d'après le 
droit commun. 

Art. 1 — Toutes autres dispositions relatives 
à l'application de la présente loi seront fixées 
par décret. 

Art, J. — Les disposilions du décret du 
ñ octobre 1919 concernant les acomptes dus 
par les sociélés me, sont applicables qu'aux 
sociétés ci-après désignées : 

Sociétés anonymes; 

Sociétés en commandites par actions; 

Socié'‘és en commandite simple; 

Société à responsabilité limilée, dont le ca- 
pital était, au er déceinbre 1949, supérieur à 
2 millions de fran:s, quel que soit le nom- 
bre des assœiés; 

Sociétés à responsabilité limitée, quel qu'en 
soit le capital, dont le nombre des associés 
était, au 1° décembre 1949, supérieur à six 
(élant spécifié que dans cg nombre de six ne 








<e 
sont pas comptés les parents. en ligne dirscte 
d'un quelconque des six associés, vu les con- 
joints de-<dits parents 


Observalions de la commission des finan: 


ces, — Lexosé des motifs des disnositions 
ci-dessus et leur disru:s ligurent aux pa- 
ses 25 et suivantes du prés Ù 
Le: v'UcCes additionnels pre 
\ Eu: ) Itigal It Ainsi é 1 tioptes ‘1 \o 
{1 Hinission des linances sous erve de 
Juelques modilications 
(1 lé LE t » 
Affectation de ressources aur dépens de 


ré pu ration des donim yes de guerre el de 
préis el garantie. 


Texte de l'article 2S proposé par le Gouver- 
nement - Les ressources où suppléinents 
de ressources autorisés par les articles % À 


27 ci-dessus sont où demeurent affectés À la 
couverture des charges prévues aux arlictes 4 


el 5 de la présente loi. 


Il en est de mme pour les sommes à per- 
CCVOIr par üp ilication de l'article 105 du dé- 
cret n° 48-19%6 du 9 décembre 1MS portant 


réforme fiscale en supplément du montant de 
l'impôt sur les sociétés payé au titre de 1990, 

Exposé de: motifs P AT | par le Gouver- 
nement. — Tenant compte du caractère extra- 
ordinaire des majorations fiscales qu'il de- 
matxkle au Parlement d'autoriser par les arti- 
cles 25 à 27 ci-dessus et de la néce-sité de 
linilèér au maximum dans le temçs l'effort 
demandé au contribuable le Gouvernement 
propose d'affecter où de maintenir affectées 
aux charg exceptionnelles résultant de Ja 
réparation des dommages de guerre et des 
investissements productifs les ressources dant 
il s'agit 


Observations de la rommission des finan- 


ces - Cet article a été adopté sous réserve 
de la suppre n de la référence aux articles 
26 et 27 da le corps du prernier alinca, la 
caramission ayant di<joint lesdits articles, Par 
contre, il! convient de se référer anx arti- 


cles bis et 27 nomes, relatifs à la rééva- 
luation des bilans des sociétés 

Texte de l'article 29 proposé par le Gou- 
vernement, — Sont et demeurent affectées À 
la couverture des charges prévues aux arti- 
cles 4 et 5 ci-dessus les recetles suivante 

4e Reliquat du produit du prélèvement €ex- 
ceplionuel et de l'emprunt libératoire de <e 
prélèvement instilués par les lois n°s 48-22) 
et 48-31 du 7 janvier 194%, et par les lois sub- 
séquentes ; 

de Intérêts et atmortissement! d I con- 
sentis en exfeution de Farticle 12 de Ja loi 
ne 18-166 du 21 mars 1938; 

3o Ressourres affectées à Va reronstilution 
de la flotle de commerce € je pêrvhe et de 
la flotte rhénane ; 

4e Recettes aff 
atténuation des dépenses de reconstruction et 
d'équipement; 

ainsi que: 

La contrevaleur en franrs de l'aide con- 
sentie par le gouvernement des Etats-Unis 
d'Amérique, en application de Farlicle 4 
(8 6. alinfa #1 de l'accord de rooptritien 
économique du 23 juin 1914, ratifié suivant 
autorisation donnée par la loi n° 4x-110% du 
IA juillet 1938; 

Et les ressources d'emprunts réalisés en 


t6es diverse: et recetles en 


application de l'article 36 ci-après. 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement, — Il ect proposé de reconduire À 
l'exercice 4950, pour la couverture des charges 
prévues aux articles 4 et 5% ci-dessus, les re:- 
sources énumérées à l’article 29 qui, en 1949, 
avaient recu une affectation identique, en 
vertu de l'article 4% de Ja loi ne 48-1973 du 
31 décembre 41%8. 

Seul des ressources prévues par ce dernier 
texte, le montant de la vente des surplus 
n'a pas élé repris dans le nouvel article 29, 
li s’agit en effet d'une recette dont Ja per- 
@:plion a été autorisée définilivement en 
vertu de l'autorisation permanente qui fait 
l'objet de l'article 7 de la présente ln 

Par ailleurs, le produit des emprunts con- 
serve pour 1950 l'affectation qu'il avait reçue 
en 1949 et qui «rt celle des ressoures énu- 
luérées à l'article 22: il a parn utile dans ces 
conditions de la mentionner expressément 
dans Je dispositif de cel article, J'aulorisation 
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toutefois l'objet d'un ar- 
Uele spécial, rédigé en la forme tradition- 
on<tilnera Flarticle ‘0 ci-après. 


d commission des finances, 
— Cet grtile a él opt sans imoditicalion 
par la Commission des finances, 


Autorisation d'emprunt, 

Texte de ! ( é<enté par le Gouverne 
nent - Le mir e des fin es ést auto 
Hs! 

A réaliser auprès de Ja caisse des dépôts 
el Consiguatior es emprunts Spéciaux préi 1S 
par la | iotion en vigueur; 

A émettre { emprunts dont les modalités 
seront fixées par décret pris conformément 
aux dis ' des articles 6 et 5 de la loi 
n° 18-1238 du 17 août 1958 

Observalions de Ja commission des finan- 
ces Let article à été adopté sans rmodifi- 
cülion par là cominission des finances. 

Article 91 
Inlerdiclion de percevoir des inpôls 
non daulorist 

Texle de l'article présenté par le Gouverne- 
ment. — lfoutes contributions dirertes ou 
dndirectes autres qu@ celles qui sont auto 
risées par les lois, ordonnances et décrets 


en vigueur, par Ja présente loi on par les lois 
de développement, à quelque titre ou sous 
quelque dénomination qu'elles se perçoivent, 
sont formellement interdiles, à peine contre 
les employés qui confeclionneraient les rôles 
et tarifs el ceux qui en feraient le recouvre- 


ment, d'être poursuivis comme concussion- 
haires, Sans préjudice de J'action en répéti- 
Hon pendant trois années contre tous rece- 
veurs, percepleurs où individus qui en au- 


rüient fait la perception. 

sout également punissables des peines pré- 
vues à l'égard des concussionnaires, tous dé- 
tenteurs de laularité publique qui, une 
forme quelconque ct pour quelque motif que 


sois 


ve soil, auront, sans aulorisalion de la loi, 
“ecordé de: exonérations ou franchises de 
droits, impôts ou taxes publiques, où auront 


effectué graluitement Ja délivrance de produits 
des établissements de l'Etat, 

Exposé des motifs précenté par le Gouver. 
nement Disposition tradilonuelle des lois 
de finances, 

Observalions de la commis<on des finain- 
ces Cet arlicke à élé gadoplé sans modifi- 
galion par la commissi n des finances, 


EVALUATION DES VOIFS ET MOYENS 


Articles 32 et 33. 


Produits rt rerenus ordinaires el permanents. 
Ressources erlravrdinaires. 


Texte de ‘article 3 proposé par le Gouver- 
nement, — es produils et revenus ordinaires 
et permaneits applicables au budget général 
de l'exercice 1930 sont évalués globalement 
à la somme de 1.535 milliards de francs, con- 
formément au développement qui en est 
donné par la loi relative aux voies et moyens 


affectés au financement des dépenses de 
l'exercice 497%. 

Celle évaluation tient comp'le, à concur- 
rence de 20 rnilliards de francs, des plus- 


values à provenir de la mise en application 
du plan de lutte contre la fraude fiscale 
prévu à l'article 45 ci-après. 

Texte de l'article 33 proposé par le Gouver- 
nement. — Les ressources extraordinaires af- 
fectées à l'équilibre du budget général de 
l'exercice 1950 sont évaluées globalement à 
510 milliards de francs, conformément au dé- 


veloppement qui en est donné par la loi 
relative aux voies et moyens affectés au fi- 
nancement des dépenses de l'exercice 1920. 


Celle évalualion s'applique : 

A concurrence de 273 milliards de francs, 
au produit des perceplions et majorations fs- 
cales visées à l'article 2% ci-dessus; 

A concurrence de 465 milliards de 
aux aulres produits visés à l'article 29, 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement, — Les articles 32 et 93 ont pour 
objet de fixer les voies et moyens de l'exer- 


francs 





cice 120, conformément aux indications plus 
contenues dans l'exposé général 
qui précède, 

Observations de la commiss'on des finan- 
ces, — L'article 32 a é!é adopté avec une mo- 
dification résullant d'un amendement de 
M. Guillänt tendant à en faire précéder le 
texte des mols: 

« Sous réserve des dispositions prévues aux 
articles premier et 7 ci-<lessus.…, », 

Celte adjonction a pour objet de laisser à 
la commission des finances et à l’Assemblée 
toule liberté pour se prononcer sur les amen- 
dementis à caractère fiscal qui seront présen- 
(és à l'occasion de l'examen de la des 
vo'es ét moyens. 

A la suile des 
votre commission sur les propositions 
recelles de l'exercice 1950, l'évaluation de 
1533 milliards indiquée au paragraphe pre- 
mier du présent article a été ramenée à 
1.501 300 millions. De méme, en raison de la 
majoralon du montant des rereltes attendues 
de la lutte contre la fraude fiscale, l'évalua- 
lion de 20 milliards indiquée au deuxième 
alinéa a été portée à 40 milliards. 

L'article 43 a ensuite été adopté 
méme adjonction que l'article 32: 

Sous réserve des dispositions prévues aux 
arlicles premier et 7 ci-deseus.….. », 

Pour tenir compté des modilicalions appor- 
t6es par la commission des finances aux pré- 
visions de recettes, l'évaluation de 710 mmil- 
liards figurant au premier alinéa a élé rarmne- 
née à 660 milliards. 

Le chiffre de 273 milliards du troisième ali- 
néa à cté remplacé par celui de 195 milliards. 


1 nitlA 
deialées 


Joi 


différents voles émis par 


de 


avec la 


TITRE JII 
Opérations du Trésor. 


91 et 35. 

Texte de l'article 34 proposé par le Gouver- 
nement, — Les ministres sont autorisés à 
exécuter en 1930 les opérations de receiles 
et de dépenses retracées dans les complies 
spéciaux du Trésor, dans la limile des cré- 
dits et des découverts dont le développement 
est donné par la loi relative aux complies 
spéciaux du Trésor pour l'exercice 1950. 

Texte de l'article 35 proposé par le Gouver- 
nement, — Le ministre des finances est aulo- 
risé à procéder, en 1950, dans les conditions 
fixées par décrel: 

{o A des opéralions farultalives de conver- 
sion de la deite publique et de renouvelle- 
ment ou de consolation de Ia delle flottante, 
ainsi que de la delle à échéance massive du 
Tré<or; 

9% A des émissions de rentes perpétuelles 
et de tres à long, moyen et court terme 
pour couvrir les cha'ges résullant des opéra- 
ons autorisées à l'article 34 ci-dessus, ainsi 
que les autres charges de la trésorerie. 

Exposé des motifs présentés par le Gouver- 
nement. — L'article 54 ci-dessus a pour objet 
de donner à la loi relative aux comptes Spé- 
ciaux du Trésor le caractère de loi de déve- 
loppement rattaché à la loi de finances. 

L'article 35 tend à maintenir au ministre 
des finances et des affaires économiques, en 
matière de geslion de la dette publique, les 
facilités qui lui avaient été accordées au 
cours des exercices précédents, nolamment 
pour la couverture des charges résultant des 
opérations prévues à l'article 41. 

Observations de la commission des finan- 
ces, -— Ces articles ont été adoptés sans mo- 
dification par voire commission des finances. 


Articles 


TITRE IV 
Moyens de service et dispositions spéciales. 
Article 96. 
Renseignements à fournir aux Assemblées. 
Article 317. 
Nomenclature des services votés. 
Texte de l’article 36 proposé par le Gouver- 
nement. — La liste non limitative des ren- 
seignements à fournir aux assemblées par les 
différents ministères ou services est fixée, 


pour l'exercice 19%, conformément à l'état A 
annexé à la présente loi, . | 





* DC * ns 
NATIONALE 
Texte de l'article 37 proposé par le € 

nement. — La nomenclature des « ie 
votés pour lesquels il peut être ouvert es 
décrets rendus en conseil d'Elat, apr, ML 
été délibérés et approuvés en conce) qi 
Ininisire:, par applhicalion de Flarlice so 
décret du 2% mai 1938, modifié par l'art mi 


de la loi no 47-1496 du 13 août 1917, des 
dits supplémentaires pendant les 
lions de &ess'on des assemblées, est fi 
pour l'exercice 1930, conformément à L'ét B 
annexé à la présente loi, 

Expo-é des motifs présenté par le Goucan 
nement, — Les articles qui précèdent f 
en la forme tradilionnelle, Ja liste non 


lative des renseignements à fournir h 
semblées par les différents ininistéres qu 
services, a nsi que la nomenclature de: ser. 


vices votés pour lesquels il peut être ert 
des crédits par décret rendu en conseil d'Etr 


pendant les interruptions de session des a 
sembiées, 
Observations de la commi-sion des ! x 


ces, — Ces articles ont été adoptés sans ma. 
dificalion par votre commission des finances 


Article 38. 


d'une 
our 


Création dotation budgétaire sjccicle 


dépenses éventuelles, 


Texte de l'arlicle proposé par le Gouver. 
nement, — Dans la linile d’une dotatio 
ciale pour dépenses éventuelles inscrite au 
budget du ministère des finances, il pourra 
être ouvert, sur l'exercice 1950, des crédits 
supplémentaires au tilre des services volés 
prévus à l'article précédent. Pourront cire 
ouverts dans les mêmes condilions et en cas 
d'urgence, des crédits correspondant à des 
dépenses qu'il n'élait pas possible de prévoir 
lors du vote de la loi de finances, à condi 
tion que leur montant, pour une même ojé- 
ralion, n'excède pas 20 milli:ns de franvs. 

Les textes aulorisant les dépenes visées 
à l'alinéa précédent procéderont à lanniila- 
lion de crédits d’un méme montant eur la 
dotation spéciale du burget du ministère des 
finan’es. 

L'arlcle 6 du décret du 2% mai 193% rela 
{if à l'ouverlure de erédits et à l'équilibre du 
budget de l'Etat est abrogé. 

Exposé des motifs présenté par le Gonven 
nement — Le présent article a pour objet: 

a) De prévoir l'inscription au budget des 
finances d'une dotation globale destinte à 
couvrir en cours d'exercice certains exré- 
dents de dépenses inéluctables et néanmors 
imprév'sibles de facon à pallier les 
vénients d'une application trop rigide des dis. 
positions de l'arlitle prem'er de la prée.te 
loi; 

b) De limiter les catégories de dépenses 
qui pourront être couvertes dans la limile de 
la dotalon globale ci-dessus. 

En revanche, il n’est aucunement en\isagé 
d'instituer une procédure particulière pour 
autoriser les dépenses dont il s’agit. 

Les procédures du droit commun seront 
seules employées, chacune dans le domaine 
qui leur est propre: projets de loi colleclits 
d'ouverture et d'annulation de crédits, projels 


indé 
1. 


"ble 


de loi spéciaux, décrets en conseil d'Etat 
visés à l'article 37 ci-dessus. 
Observations de la commission des finan- 


ces, — Noire rapporteur général a précisé 
à la commission que les dispositions conte- 
nues dans l'article 38 avaient pour objet de 
prévoir, dans le cadre des maxima fixés pour 
les dépenses, un crédit sans affectation déter- 
minée, destiné à gager, en cours d'année, des 
dépenses qui pourraient résulter de Jinler- 
venlion de projets, de propositions de lol 
ou même, pendant l'intersession des €ham- 
bres, de décrets d'avances à  régularser. 
C'est une conséquence du principe posé par 
l'artirle 16 de la loi des maxima de l'exer« 
cice 41949. 

M. Palewski a reconnn l'intérêt de celté 
innovation; toutefois le plafond de 20 millions 
prévu pour les ouverlures éventuelles de 
crédits lui a paru insuffisant. Tenant compte 
de cette observation, votre commission à 
porté ce montant à 30 millions, 

MM. Burlot et Auguet en revanche, onf 
développé les considérations traduisant leut 
opposition au texte de l’article 38. 

M. Burlot a craint notamment que l'exis 
tence même d’un çrédit sans aflectation pat 
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PR ," 
tivulière ne suscite le dépût de propositions 
Ô 1 de projets de loi générateurs de dépenses 
ne C0 respondant pas à des besoins réels; 
xp Auguet a rappelé qu'il convenait de ré- 
ver aux élus de la nation le contrôle strirt 
,. Jepenses el a exprimé la crainte que par 
le } ais d'une dotation sans affectalion préa- 
ja ïe, le Gouvernement re dispose en 4 ele 
que sorle de fonds spéciaux, 
| fn de précicer la portée de l'arti le 38, 
e rapporteur général a proposé d'insérer 
le dernier alinca de ce lexle le para- 
inhe suivant: 
« Pour l'application du présent article, ne 

“urcont être ermployées, chacune dans le 
domaine qui lui est propre, que les procé- 
dures d'ouverture de Crédil: actuellement en 
vizueur. » 

ais, pour répondre à une observation de 
M. joseph Denais, redoutant que rertains des 
tates pris dans le Cadre de Tlarlicie 4 
puissent comporter des disposilions de nature 
a auzinenter les effectifs on à accorder des 
améliorations de rémunéralion à des agents 
de L'Etat, notrg rapporteur général à, en 
outre, proposé de compléter son amendement 
pur la phrase suivante : 

« Toutelois, les ouvertures de crédits opé- 
récs dans les conditions prévues au présent 
article ne pourront avoir pour objet de faire 
face à des renforcements de personnels où à 
des modifications de rémunération, » 

iinsi modifié, le texte de l'arlicle 58 a élé 
oduplé par 43 voix contre 12. 


Arlicle 39. 


Œrans/ert de crédits par décret à l'intérieur 
des budgets des départements nuilitaires. 


Texte de l'article proposé par le Gouverne- 
tuent, — Pendant l'exercice 190, et dans fa 
Jinile des dotations globales fixées pour l'en- 
semble des départements militaires par la loi 
de fluances, des décrels pris en conseil des 
ministres sur les rapports du ministre de la 
délen<e nationale et du ministre des finances 
pourront procéder à toules annulalions el 
Uan-ferts de crédit de payement ou d'aulo- 
risalions de prograitnime à l'intérieur du bud- 
get de la délense nationale (budget général 
et hudgets annexes) el à toutes relormes 
concernant l'organisation, la strurlure et le 
foulonnement des services de Ja défense 
halionale el des forces armées, 

* Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
peuvent, — L'expérience à prouvé qu'à l'in- 
déneur de la structure actuelle des budgets 
muililaires, il est difficile au Gouvernement de 
#romouvoir et de mettre rapidement en appli- 
<alion des réformes qui s'avèrent indispen- 
Sables et que le Parlement et l'opinion pu- 
blique ont, à juste titre, maintes fois ré- 
clomées, 

Le présent arlicle a pour objet d'instiluer 
une procédure d'application limitée à Fexer- 
cice 190, qui donnera au Gouvernement Île 
moyen de mettre en œuvre ces réformes et 
d'aboutir en même temps à une présentation 
plus ralionnelle des budgets mililaires, A titre 
d'exemple, ce texte lui permettra, notarminent, 
en se iaintenant dans la liraite de la dotation 
ps fixée pour l'eusermble des budgels rni- 
itaires par la loi de finances: 

De réduire les effectifs excédentaires el d'as- 
Surer une meilleure utilisation de Ceux qui 
seront jugés indispensables; : 
De regrouper sous l'autorité directe du mi- 
histre de la défense nationale Cerlains ser- 
vices acluellement réparlis entre les trois 
armes et qui accomplissent séparément el 
Parfois cumulalivement des tâches analogues; 
» D'affecter éventuellement tout ou partie des 
Crédits ainsi dégagés à des dépenses de Ima- 
ériel, de reconstruction ou 2 2 
‘ D'organiser ou d'accélérer la formation des 
bécialistes qualifiés pour recevoir, mellre au 
pe el répartir les matériels qui seront ris 

la disposition de notre pays; 

t D'opérer des transferts de crédits d'un cha- 
itre budgétaire à un autre, qu'ils appar- 
ennent où non à la même section du bud- 
et de la défense nationale el des budgets 
nnexes qui Jui sont rallachés. 

Observations de la commission des finances. 
— M. Guesdon ,rapportéur spécial du budget 
de ja défense nationale, a donné son accord 
Aux disposilions de l'article 39. IL a estimé, 








en effet, qu'il convenait de donner au mi- 
nisire de la défense nalionale la possimilité 
d'opérer dans le cadre des maxima budgé- 
laires qui ui sont jtmpartis les virements de 
crédits correspondant aux rélormes que, de 
toute évidenre, appelle la structure actuelle 
de notre organisation mililaire. ailleurs, le 
fait que ces réformes ne penvent intervenir 
que par décrels pris en Conseil des ministres 
Huplique un contrôle déjà efficace, En outre, 
M. Guesdon a précisé que la conmitnission de 
la défense nationale souhaitait qu'il soil pré 
CISé pur Voie d'amendement qu'elle devrait 
ètre informée des mesures d'application de 
l'article 59, M. Guesdon a suggéré qu'au con 
lroe permanent de la commission de la dé- 
fensée nationale viennent s'ajoulc celui de a 
Sous-Conmmission de la défense nationale de la 
commission des finances. 

M. Burlo!l, appuyant l'argumentalion de 
M. Guesdon, a indiqué que ce texte élail 
conforme aux dispositions d'une proposition 
de Toi qu'il a déposé depuis plusieurs années 
pour l'ensemble des ministères, 

MM. Aug@el et Mennier ont exprimé les plus 
expresses réserves sur la mesure envisagée, 
M. Auguel y voit une innovailon dantereuse 
et esline, pour sa part, illusoire le contrôle 
que le Parlement pourra exercer sur l'activité 
du ministre de la défense nationale; M. Meu- 
nier pense que si la commission d'abord, el 
l'Assemblée nalionale ensuile, adopient cet 
article, Ja discussion détaillée des budgets mi- 
lilaires n'aura plus de sens, 

Notre rapporteur général a précisé a'ors que 
l'esprit du texte apparaît clairement dans Fex- 
posé des motifs, Ce texte répond au désit 
maintes fois exprimé par fx romimission des 
finances de voir supprimer les doubles em- 
lois et les chevauchements de services, 

M. Rourgès-Maunoury, reconnaissant le bien- 
fandé de l'article 49, a proposé de préciser 
que les décrets pris par le ministre de la 
défense nationale et le ministre des finances 
ne pourraient imlervenir qu'après approbation 
des commissions de la défense nationue el 
des finances de FAssemblée nalionale. 

Ainsi amendé, l'article 39 a été adoplé, 

A la suite de l'adoption de cet article, 
MM. Lecourt, Burlol el Gaillard ont propos 
à la cormmission d'adopter l'article addilion- 
nel suivan!: 

Après l'article 39, insérer un arlic'e 39 bis, 
ainsi contu: 

« Les dispositions de Particle 29 sont appli- 
cables aux autres ministères sous le controle 
des conunissions des finunces des Assemblées 
pour loule réforme concernant le fonclionne- 
ment de l'adrainistralion. » 

M. Auguct, appuyé par M. Giacobhi, a indi- 
qué que cet article aboutirait à donner plus 
de pouvoirs au Gouvernement que |a procc- 
dure des décrets-Jois, puisque les dévrets en- 
visagés ne seraient mêmMe pas Soumis à la rall- 
fication du Parlement 

Intervenant dans le même sens, M. Palew- 
ski a déclaré que promouvoir une réforme 
administrative en confiant à chaque ministre 
la liberté de l'efflecluer sans plan pré-ltabli 
serait inutite, et de son côté M. David redoute 
que cet artice additionnet n'iboulisse à re- 
mellre à des services souvent irresponsables 
le soin d'assumer la rélorme des adrministra- 
ions publiques, 

Développant son point de vue, M. Burlot à 
souligné que l'impuissance du Gouvernerment 
à réaliser les réformes au sein de Fadminis- 
tralion provient essentiellement des spécial 
salions excessives de dépenses budgélaires qui 
comparlinentent d'une facon beaucoup trop 
étroite les aulorisations de dépenses, En l'état 
acluel des choses, un ministre n'a pas la pos- 
sibilité de réformer sa propre administration. 

M. Lecourt a confirmé l'argmmentation de 
M. Burlot en rappelant les difficullés qu'il 
avait éprouvées lorsque, à la tôle du par. 
tement de la justice, il avait voulu effectuer 
certains achats de matérie! qu'il jugeait indis- 
pensables au meilleur fonctionnement des ser- 
vices judiciaires. Il ne pense pas d'aileurs que 
les craintes formulées soient fondées, Le lexte 
qu'il propose ne donne pas au Gouvernement 
la possibilité de procéder à des réformes de 
structure administrative, mais fixe simplement 
les conditions de foncuonnement de l'adrmi- 
nistration, 

M. Truffaut eslime dans le même sens que 
le vole de cet article marquerait la désappro 
bation du Parlement à l'égard de la tendance 





qui prévaut à l'heure actuelle d'enserrer les 
adiministralions dans des limites trop étroites, 

Néanmoins, l'article additionnel, mis aux 
voix par appel nominal, à élé disjoinl par 
21 voix contre 11. 


Conditions de réalisations du ul n 
de reclassement de la fonction publique. 


Texte de l'arlicle proposé par le Gouverne- 
ment, — La réalisalion compièle du reclasse- 
ment de la fonction publique sera assurée par 
l'attribution aux personnels civils et militaires 
de PElat de trous majorations d'un égal mon- 
ant prenant effel respectivement du 1 jan- 
vier 190, du 17 juillet 1950 el du 1% janu- 


Sur le total des crédits nécessaires à l'exé- 
culion en 1950 des dispositions du précédent 
alinéa, les crédits afférents à la mise en pare- 
nent de ta deuxièine majoralion visce ci-des- 
sus seront libérés avaat le 30 juin 1950 dans 
les conditions fixées par les articles 47 et 
#2 de ja présente loi. 

Exposé des motifs présenté par le Couver- 
neinent, — Le Gouvernement à cru devoir 
demander an Parlement de préciser les condi- 
lions dans lesquelles sera achevée la réalisa- 
lion complète du plan de reclassement de la 
fonction publique, 

Les credils nécessaires all payement pen- 
dant l'année 1950 des deux majorations pre- 
nant eifel respectivement du 1% janvier et dn 
der juillet 1950 sont inscrits dans la présente 
loi de finances, Toutefois, les payerments con- 
céernant la seconde majoration ne devant inter 
venir qu'au cours du deuxième semestre de 
190, Ja portion de crédit S'y rapportant doit 
demeurer indisponible jusqu'au 30 juin 190, 
t'est donc avant celle date que le Gouverné- 
ment devra avoir pris toutes mesures néres- 
saires pour libérer les crédits indisponibles et 
permettre ainsi le payement de celle créance 
cerlainc des fonctionnaires, 

Il lui apparliendra, soit de proposer des éca- 
nommnies r'alistes de sa propre autorité selon 
la procédure prévue par l'article 42 ci-après, 
soit, dans le cas où des ressources suffisantes 
n'auraient pu Ôtre dégagées, de soumettre au 
Parlerment, dans les conditions définies à l'ar- 
licle 17 de la présente loi, les projets de col- 
leelifs qui s'avéreraient nécessaires. 

Observalions de la commission des finances: 

Art, 40, — M. Grésn a déposé sur cet article 
un amendement libel'é comme. suit: 

« 1° Rermplacer le prermier alinéa par la dis- 
position suivante: 

« La réalisation complète du rec'assement de 
la fonction publique sera assurée par Faltribu- 
lion aux personnels civils et muililaires de 
deux majorations d'un égal montant prenant 
etlet respectivement au 1° janvier 19% et au 
der juillet 1950; 

«a 29 Supprimer le deuxième alinéa de cet 
article, » 

A l'appui de cet amendement, M. Auguet a 
fait valoir que les prornesses du Gouverne- 
ment aux fonctionnaires n'ont pas été tenues, 
puisque le budget de 190 ne comportera en 
fait que les crédits nécessaires au payement 
d'un premuer licrs des deux tranches restantes 
üuu 1‘ janvier 19%, le payement du second 
tiers étant subordonné à la réalisation d'éco- 
nonies, le troisième tiers ne devant apparaitre 
que dans les développements du budget de 
1951. 

M. David à observé que l'application des d's- 
posilions de l'afnendement de M, Grésa exi- 
serait une augmentation de 35 milliards des 
crédits prévus pour le reclassement des fonc- 
lionnaires. Afin d'éviler les difficullés que ne 
manquerait pas de soulever une tele majora- 
lion de dépenses, M. David, s'appuyant sur 
l'accord de deux centrales syndicales, à 
acceplé la répartition prévue par le Gouver- 
nement des dernières charges du reclasse- 
ment, L'armenderment de M. Grésa a été re- 
poussé, après un vole par appe} nominal, par 
29 voix contre 14% et 2 abstentlions. 

La commission, après avoir adopté le pre- 
roier alinéa de l'article 40, a été ensuite appe- 
Ke à se prononcer sur un amendement corn- 
un de MM. David et Grésa tendant à suppri- 
mer le deuxièrne alinéa de l'article 40, M. Da- 
vid à indiqué qu'il ne pouvait admettre, pour 
sa part, que le crédit prévu pour le reclasse. 
ment des fonctionnaires puisse être consi- 
déré comrme conditionnel, Cet amendement 4 
été adopté par 13 voix contre 10, 
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Arlicles 


44 et 42. 


Plan de réduction des dépenses publiques. 

Texte de d'article 41 proposé par le Gouver- 
nenmicent, Le Gouverneéinent est chargé de 
imellre en œuvre un plen de rédurHion des dé- 
publiques exposées par les départe- 
ments ministeriels en vue de réaliser pendant 
la durée des exercices 190 et 191 des éco- 
nomies alteignant au minimum 75 milliards 
de francs. 

Le plan de réduction des dépenses publiques 
sera préparé par une commission nationale 
d'évonomies qui sera constituée par décret et 
ceniralisera, notamment, les résultats des tra 
vaux dus coumnissions déparltementuies d'éco- 
Hornics, 

Ce plan sera délibéré et adopté, les minis- 
tres intéressés entendns, par un comité inter- 


pr hnses 


uunistériel composé du président du conseil, 
assisté dun secrétaire d'Etat à la fouction pur- 
blique, du garde des sceaux, ministre de la 
ju e, du ministre de l'intérieur et du rai- 
nistre des finances assisté du serrétaire d'Elat 
aux finances et du sous-secrélaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques; il sera 
homologué par décret dans un délai de trois 
ri à dater de la publication de la présente 
O1, 


Jl sera exécuté par fractions semestrielles. 

Les mesures d'applisation seront préparées, 
délibérées, adoptées et pubiiées dans Îles 
mémes formes que le plan 

Pes projets de lois seront déposés en tant 
que de besoin en vue de permettre les ré- 
formes visées au présent article, 

Texte de l'arlicle 42 proposé par le Gouver- 
nement, — Des décrets pris en conseil des 
ministres sur Je rapport du ministre des 
finances pourront annuler les crédits définiti- 
verment rendus disponibles par l’exéculion du 
plan de réduction des dépensés publiques. 

A concurrence des annulations ainsi = 1 
rées, des décrets pris en la même forme libé- 
reront en totalité ou en partie les crédits visés 
au deuxième alinéa de l'arlic'e 40. 

Exposé des motfs présenté par le Gouverne- 
ment, — Soucieux de poursuivre, en Fampli- 
fiant, la politique d'économies de ses prédé- 
cesseurs, le Gouvernement entend élaborer 
un plan de réduction des dépenses publiques 
permettant de réaiiser 72 mmillards d'écono- 
nie; nouvelles pendant la durée des exercices 
4900 et 1951. 

Ces dates n'ont pas été choisies au hasard; 
elles correspondent à l'époque pendant 
laquelle le budget doit, aux termes des enga- 
gements pris, soutenir l'effort fait pour le 
reclassement des fonctionnaires, lequel #2 
trouvera ainsi en parlie gagé par le plan. 

En outre, la fin de l'exercice 19M doit cain- 
cider avec le terme de l'aide américaine, et il 
importe qu'à celle époque lEfat ail réd'üt 
son train de vie. 

Les deux ans qui séparent le pays de cette 
échéance doivent étre mis à profit: la plupart 
des difficultés rencontwes pour réaliser une 
politique continue d'économies seraient levées 
si ses grandes lignes étaient connues à 
l'avance des services et des fonctionnaires 
intéressés, si sa réalisation, échelonnée dans 
le temp*:, permettait d'afténuer les troubles 
momentanés qu'apporte dans les services 
toute réforme importante et si, enfin, le pou- 
voir de décision élail remis àn cormilé inter- 
ministériel restreint 

C'est dans cet esprit que le p'an de rédne- 
tion des dépenses publiques à élé envisagé. 
Ce plan, préparé par une comminiscion natio- 
nale d'économies qui centralisera les travanx 
que poursuivent acluellement les comrnis- 
sions départementales d'économies, sera déli- 
béré en conseil interministériel exclusivement 
composé du président du conseil assisté du 
secrélaire d'Etat à la fonction publique, du 
garde des sceaux, dn ministre de l'intérieur 
et du ministre des finances assisté du serré- 
taire d'Etat aux finances et du sous-secrélatre 
d'Etat aux finances et aux affaires économri- 
ques. 

Une fois adopté, les ministres fntérescés 
entendus, le plan sera homologué par décret 
publié au Journal officiel; des décrets pris 
dans les mêmes conditions que ke texte d'ho- 
mologalion réaliseront chaque semestre l'ap- 
plicalion progressive de ce plan. 

Ainsi le Gouvernement aura les moyens de 
réaliser les réiorimes qui n'oul pas encore pu 


vue A NE 





voir le jour et qu'ont me les organismes 
consublalifs eréés à cet effet ou les corps de 
conlrèe où d'inspection: cour des comptes, 
commission des gaspillages, comité central 
d'enquèle sur le cofit et le rendement des 
services publies, et enfin comrmfssions dépar- 
lemeniales d'économies dont les rapports 
commencent à par-enic aux administrations 
centrales ei que le Gouvernement envisage 
de maintenir pendant la durée de réalisation 
du plan de compression administrative. 

Les mesures qui entreraient dans le 
domaine réservé à la loi ferent l’objet de pro- 
jets spéciaux soumis au Parlement, 

L'article 42 ciecseus tend, dans son premier 
alinéa, à délerminer la procédure suivant 
laquelle seront tradnites les conséquences 
hudgélaires de la réalisation du plan de rédue- 
tion des dépenses pubiiques défiini à l'arti- 
cle 41, 

Son deuxième alinéa affecte par priorité les 
économies ainsi dégagées au déblocage des 
crédils spécialement réservés à læ mise en 
payement de la majoration à verser aux fonc- 
lionnaires à compter du fe juillet 10 aux 
termes des dispositions de l'arlicie 40 de la 
pivsente loi. 

Observalions de la commission des finan- 
ces : 

Art. 4. — Après que le rapporteur général 
eut précisé la portée de cet article qui prévoit 
la réalisation d'un plan, échelonné sur deux 
ans, de réduction des dépenses publiques 
d'un montant de 75 milliards, et dont la réa- 
lisation serait confiée à une commission nalio- 
nale d'économies, M. Burlot a fait observer 
qu'il lui paraissait inutile de créer un nouvel 
organisme chargé de réaliser des compres- 
sions de dépenses publiques alors qu'il existe 
déjà un comité central d'enquêtes sur le coût 
et la rendement des services publics, Ce 
comité à, depuis plusieurs années, réalisé un 
travail d'éludes exirémement utile compor- 
tant un ensemble de mesures permellant de 
réduire les dépenses de fonctionnement de 
diflérents départements ministériels. IL pro- 
pose en conséquence de substituer à la com- 
mission nationale d'économie prévue, le co- 
mité centrale d'enquête sur le coût et le ren- 
dement des services publics, dont la compo- 
sitioen pourrait éventuellement être complétée 
par décret. 

L'anendement de M, Burlot mis ‘aux voix 
a élé repoussé, 

Cependant, la commission à accepté de <om- 
pléter la rédartion du deuxièine alinéa de 
l'article 41 en précisant que la commission 
nationale d'économies .centraliserait notarm- 
ineut non seulement les résultats des travaux 
des commissions départementales d'économies 
mais également ceux du comité d'enquête <ur 
le coût et le rendement des services publics. 
Ce deuxième alinéa, mis aux voix avec l'ad- 
jonction proposée par M. Burlot, a alors êlé 
adopté. 

Intervenant sur l'ensemble, M. Blocquaix 
considérant que le Gouvernement délient dé 
les pouvoirs qu'il sollicite et qui sont du 
domaine réglementaire, a demandé la dis- 
jonclion de Farlicie 44. 


Cette disjonclion, mise aux voix, a été re- 


‘ poussée, 


La commission s'est prononcée ensuile sur 
un amendement de MM. Dusseaulx et Palew- 
ski tendant à substituer au chiffre de 75 mil- 
liards d'éconornies prévu par le texte gouver- 
nemeéntal celui de 100 milliards, étant entendn 
que les économies qui devraient être réalisées 
ne se confondraient pas avec celles résulant 
des abattements décidés par la commission 
des finances sur les maxima des dépenses 
publiques. Notre rapporteur général a fait 
observer que l'effort de compression exigé du 
Gouvernement à la suile des décisions de la 
commission des finances élait déjà considé- 
rable, la proposition de MM. Pusseaulx et 
Palewski a été repoussée à la suite d'un vote 
par appel nominal, par 40 voix contre 2 et 2 
abstentions. 


Article 41 bis (nouveau), 


La commission des finances à adopté sans 
discus-lon un article additicnnel de M. Gail- 
lard ainsi rédigé: 

« Les rapports des commissions départe- 
mentales d'économies seront communiqués à 
la commission des finances de l’Assemblée 
nalionale avant le 4er février 1950. » 





pu 
Art. 42, — Le premier alinéa de cet :r'; le 
a été adnplé sans modification. En revarei: 


pour tenir compte de la disjonction 44 
deuxième alinéa de l'article 40, la disio ction 
du second alinéa de Farticle 42 à été, à sn 


taur, prononcée. 


Article 41 ter (nouveau), 


Extension du plan de réduction des dépen.eg 
publiques à certains organismes, 


Texte de F'article additionnel pré:ent€ rar 
M. Félix Gaillard: ; 


« Les organisires professionnels dort leg 
dépenses de fonctionnement sont couverleg 
par des taxes obligatoires ainsi que les sr. 
vices et oflices d'Etat ayant uae à, 
industrielle et commerciale seront égalcuncit 


sournis au contrôle de läa commission jrévue 
à l'article 41. 

« Un rapport spécial sera déposé devant là 
commission des finances avant le 1e j;}}t 
sur les économies réalisées ou à réüliser dis 
ces organismes qui n’entreroht pas durs le 
minimum d'économies fixé à l'article 41. » 

Observations de la commission des fina «, 
— M, Gaillard a exposé à Ja commission des 
finances que ce projet d'article additi I 
avait notamment pour objet d'éviter q $ 
organismes tels que l'O. N. I. C., à 
dépenses de fonctionnement résultent 4 
couvrement de taxes obligatoires, n'é 


A2 


ent aux mesures d'économies prévues jar 
# Gouvernement au titre des dépenses : S 
de l'Elat. 

A la suite d'une observation de M. Palew:ki, 
la conmunission des finances, sans modifier le 


texte proposé, a décidé de préciser dan: le 
rapport que les dispositions du présent arti- 
cle ne concerneraient ni les chambres de 
commerce ni les chambres de métier 

C'est dans ces conditions qu'a été adopté 
l'article additionnel n° 74, 


Article 43. 


Limitation du concours [inancier de l'Etat à 4 
Société nationale des chemins de fer frun- 
Çais et aux entreprises publiques, 


Texte de l'article proper par le Gouvor- 
nement, — Au cours de l'exercice 190 et 
nonobstant toute disposition réglementaire 
ou contractuelle, les indemnités où avanres 
du Trésor que le Gouvernement peut tire 
amené à consentir à la Société nalgÿrale 
des chemins de fer français en application 
des articles 18, 25 et 27 de la convention di 
31 août 1937 ne pourront excéder £©0 mil 
liards. d 

Des commissions, dont la composition sera 
fixée par décrets pris sur le rapport du minis- 
tre des finances et des ministres intéressés 
proposeront, dans le délai d’un mois à compier 
de leur constitution, les mesures propre: À 
maintenir dans les limites fixées par la }rt- 
sente loi ou par les lois de développemer! le 
concours financier de l'Etat à la Société nalio- 
nale des chemins .de fer français et aux €1lie- 
prises publiques qui font appel à l'Etat pour 
couvrir leur déficit d’exploitalion. 

Exposé des motifs présenté par le Gouverne- 
ment. — Dans l’état de prévision de reccles 
et de dépenses qu'eile a établi, la Sacité natin- 
nale des chemins de fer français évalue aux 
environs de 80 milkards le déficit probable (0 
l'exploitation pour l'exercice 1950. Le jeu n0r- 
mal des conventions devrait amener le bixicet 
de l'Etat à supporter cette charge à laque:l8 
s'ajouterait pour le Trésor le versement des 
avances de trésorerie nécessaires au fonction 
nement du chemin de fer. 

Or, dans la situation financière actuelle. à 
l'heure où un effort d'économie considérable 
est imposé aux services publics et aux élabiis- 
sements publics d'Etat, le Gouvernemeri n6 
saurait admettre que les dispositions con 
tractuelles qui lient l'Etat à une société dont 
la nature juridique demeure celle d’une soritlé 
anonyme engagent aulomatiquement Jes finan- 
ces publiques sans avoir l'assurance que lot 
effort désirable de compression et d'éconcrne 
a bien été effectné. Certes, il ne saurait f1r° 
question de supprimer sur le champ un déficit 
qui tient à des causes diverses et compile". 
Le Gouvernement entend néanmoins y parveé- 
nir, Pour bien marquer cette volonté de re* 
dressement, il a paru indispensable de Lniien 
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Ste 
dès l'exercice 1950, à 50 milliards le plafond 
dr indemnités ou avances de trésorerie que 
j'£Lat pourrait être amené à accorder à Ja So- 
«clé nationale des chemins de fer français. 
Les décisions à prendre pour que cetle limi- 
tation soit observée ne sauraient ètre impro- 
msées. Elles doivent” néanmoins intervenir 
dans un délai relativement bref. Le moyen d'y 
parvenir, avec le maximum d'efficacité et de 
panidité, a semblé devoir être la constitution 
dune commission d'experts chargée de pro- 
céder dans le délai d'un mois à l'examen cri- 
tique des différents postes d'un élat de prévi- 
sions qui atteint acluellement en dépenses la 
chittre de 360 milliards et de proposer en 
conclusion toutes mesures utiles. 
Parallèlement à ce qui est proposé pour la 
coricté nationale des chemins de fer, il paraît 
ésdlement nécessaire, en vue de maintenir 
da les limiles prévues an budget la parti- 
nation de l'Etat au déficit de l'exploitation 
de certaines entreprises publiques, de con- 
fer à des commissions spéciales le soin de 
proposer dans un très court délai les mesures 
vroures à conduire à ce résullat. 
observations de la commission des finances, 
— M. Joseph Denais a proposé, par voie 
d'amendement, de disjoindre le deuxième ali- 
néa de l'article 43 en faisant valoir que les 
dispositions qui y étaient prévues relevaient 
du strict domaine réglementaire. Il s’est élevé 
avec vigueur contre la tendance fréquente 
du Gouvernement à demander au Par'ement 
de lui conférer des powwaoirs qu'il délient en 
droit. L'amendement de M. Joseph Denais mis 
aux voix à élé repoussé par 8 voix contre 7. 
La commission à ensuile adopté sans modi 
fcation l'ensemble de l'article. 


Article 43 bis. 


Blocage des crédits de subrentions accordés 
à la Société nationale des chemins de fer 
français. 


Texte de l'article additionnel présenté par 
M. Félix Gaillard: 

« Les crédits ouverts en 1950 à la Société 
nationale des chemins de fer français au titre 
des articles 18 et 20 big de la convention de 
4937 seront bloqués à concurrence des trois 
quarts jusqu au moment où seront communi- 
quées aux commissions compétentes les mesu- 
res envisagées pour rélablir l'équilibre finan- 
cier de sa gestion. 

« Les crédits seront ensuite débloqués fri- 
meslriellement sur autorisation des commis- 
sions compétentes au vu des résullats oblenus 
au cours du trimestre précédent. » 

Observations de la commission des finances. 
— Let article a été adoplé avec une modifi- 
calion de forme proposée par M. Lecourt ten- 
dant à remplacer dans le deuxième alinéa les 
mois! « sur aulorisation » par les mots: 
« après avis ». 


Article 44. 
Dépense de la politique des prix. 


Texte de l'article proposé par le Gouverne- 
ment, — Les majorations d'impôts résullant 
des dispositions de la présente loi ne pourront 
en aucun cas être incluses dans les prix. 

Fxposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement, — Poursuivant la politique qui tend 
à siabiliser les prix et à obtenir leur baisse 
systématique dans tous les cas où une com- 
pression des marges est possible, le Gouver- 
Lement entend marquer sa délermination 
d'éviler que les mesures nouvelles proposées 
dans la présente loi ne s'insèrent dans le 
Circuit économique et ne se réperculent sur 
les consommateurs. 

Observations de la commission des finan- 
ces, — A la demande de M. Joseph Denais 
votre commission a prononcé la disjonction 
de cel article qui n'a aucun fondement juri- 
dique -et est purement votif. 


Article 45, 
Plan de lutte contre la fraude fiscale. 


Texte de l’article proposé par le Gouverne- 
ment, — Un plan de lutte contre la fraude 
fiscale sera mis en œuvre à partir du 1+ jan- 
Vlr 1950, Il sera élaboré après avis d'une com- 
Mission extra-parlementaire dont les premiè- 
tés conclusions devront être déposées dans 





le délai maximum d'un mois après la cons- 
Utulion qui aura lieu par décrets. 

Le plan de lutte contre la fraude fisca'e 
sera, sous réserve des modifications éventue!- 
les à Ja législation fiscale en vigueur, qui 
devront être comprises dans des projels de 
loi, établi par décrets pris sur le rapport du 
ministre des finances et soumis à la ratifica- 
tion du Parlement dans le mois qui suivra 
leur publication, Ce plan entrera immédiate- 
ment en vigueur, nonobstant toules disposi- 
lions contraires. Son application pourra étre 
éche:onnée sur une période qui ne saurail 
être supérieure à trois ans. 

Il pourra comprendre un aménagement des 
dolations, en effectifs et en moyens matériels, 
affectés à la lutte contre la fraude fiscale. 

Exposé des molifs présenté par le Gouver- 
nement, — I} est apparu très nettement, à la 
lumière de l'expérience de ces dernières an- 
nées, que le problème essentiel de la fiscalité 
francaise Se pose moins sur le plan législatif 
que sur le plan de l'application pratique. La 
structure du système fiscal français, si elle est 
loin d'être parfaite, ne comporte pas plus d'im- 
perfections techniques que celle des systèmes 
fiscaux des autres pays, Mais il existe entre 
la législation fiscale et l'application effective 
de l'impôt un fossé profond, De là viennent 
la plupart des critiques qui sont adressées à la 
fiscalité française. I n'est pas douteux que si 
la loi fiscale était correctement appliquée, 
ces injustices Seraient moindres et les rende- 
ments meilleurs, Les laux pourraicut alors 
être abaissés. 

Pour résoudre ce problème, une réorganisa- 
tion des administrations fiscales <e poursuil 
depuis avril 1938. Mais elle ne peut par elle 
seule résoudre, grâce à un meilleur emploi des 
fonctionnaires, le problème du contrôle fiscal. 
I est nécessaire d'engager une action d'er- 
vergure contre la fraude sur le plan pürement 
pratique. Pour cela, seul un aménagement 
des dotations, en effectifs et en moyens maté 
riels dont disposent les brigades de vérifica- 
tion, peut conduire aux résultats recherchés. 
IL faut considérer, à l'heure acluelle, qui 
tout vérificateur nouveau mis en servire rap- 
porte en moyenne au Trésor de 10 à 25 mil- 
lions de francs par an, Pour les agents des 
brigades naliona'es, Je rendement s'élève de 
0 à 60 millions de francs pour une année, Or, 
si le rythme des vérificalions, contrarié par 
la période de guerre, par la confiscation des 
profits illicites et par les tâches exceplion- 
nelles jiinposées aux administrations fiscales, 
pouvait êlre repris sur des bases normales, Le 
rendement des impôts sera singulièrement 
amélioré ect un sentiment d'équité tendrait 
à renaitre dans l'esprit public. 

C'est pourquoi le Gouvernement demande 
au Parlement —- abstraction faite des disposi- 
lions de délail qui sont insérées dans le projet 
de loi porlant évaluation des voies ct moyens 
pour l'exercice 1919 — non pas de nouvelles 
armes législatives, mais seulcment la possi- 
bilité d'ajuster à Fintérieur des maxima de 
crédits ouverts par l'atticle 2 de la présente 
loi les moyens dont il à été doté aux besoins 
qui se manifestent. 

Telles sont ïes raisons pour lesquelles le 
Gouvernement propose l'adoplion de disposi- 
tions permettant, avec le concours d'une com- 
mission qui comprendra des parlementaires 
et des fonctionnaires, de mettre en applica- 
tion un plan de lutte contre {a fraude fiscale 
qui conduira à la reprise progressive d’un 
rythme normal de recouvrement et à une plus 
grande efficacité des vérifications fiscales. 

Observations de la commission des finances. 
— La discussion à laquelle cet article a donné 
lieu a comporté deux aspects. D'abord, la 
comrnission des finances s'est prononcée sur 
des amendements portant sur Je texte mème 
de l'article 45. Ensuite elle a procédé à un 
premier examen dun amendement de 
M. Bourgès-Maunoury tendant à associer au 
plan de Ilutle contre la fraude les agents du 
contrôle économique. 

Sur la rédaction de l’artice 45, la commis- 
sion des finances s'est trouvée en présence 
de trois amendements: l’un de M. Guy Petit 
tendant à supprimer l'article, l'autre de M. Bé- 
tolaud comportant la rédaction suivante: 

« Un plan de lutte contre la fraude fiscale 
sera mis en œuvre le 1° mars 1950. Il pourra 
comprendre un aménagement des dolatiens, 
en effectifs et en moyens malérieis, affectés 
à éa lutte contre la fraude fiscale. » 
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Et un amendement de M. Simonnet dans 
les termes suivants: 

« Un plan de lulle contre la fraude fiscale 
sera ous en œuvre Je 15 mars 19% I! sera 
Claboré après avis d'une commiss on çons- 

ice par décret et dont les premières con- 
clus ons devro être déposées il [uv ? 
1050, 

M. QG Petit a soutenu tamn que 
le Gouve nucnt n'avait pas beso « l'au- 
lorisa du Parlement } Û è 
1 lu à fraude « s d UC 
on des « ures suftis , ains ut a 
sé M. B'ocquaux 

Ci dant, M. Alu ( né q l était 
tu - ] la Cofhnats 1 «lé os 
wloptä! e relatif t pda le ) 
contre Ia fraucr. 1 sera q jus- 
Lie la majoration du inoula d evcelltes 
eésrompt d { Chel 

A! rés \o e6bo la Ï ] | de 
suppression de M. Guy Petit. x utnis- 
son à udoplé l'ar * 45 dans la rédaction 
suivante élaborée jointeiment par MM. Bé- 
lola et  Simonne 

« Un pan de lulle nitre la fraud fi<cale 
sera mis en œuvre le 197 mars 1950, il pourra 
comprendre un aménagement de dotalions en 


Cfleclfs et en moyens matériels affectés à la 
lutte contre Ja fra le fisca'e ” 


MM. Bélolaud et Simonru ont pré sé 
qu'en prévoyant Va dale du {°° mars 1950, 
is n'avaient d'autre objet que @e laissér un 
délai normal au Gouvernement pour prendre 
toules dispositions réglementaires ou admi- 
histralives soit directement, soit par 1 Pe 
média.re de commissions, pour m » en 
place Je nouveau dispositif de juile contre 


l 
la fraude prévu par l'article 
Arücle 45 bis (nouveau 


Rat! l( hement des agents du contrôle ro 
nomique à la direction générale des im- 
pôls. 


« Les agents du contrôle économique ac- 
tuellement mis à la disposition du secréta- 
rial d'Etat aux affaires économiques devront 
être raltachés à la direction générale «es 


impôts au ministère des finances el spécia- 
lement affectés aux services chargés de la 
répression de Ja fraude fisca'e, Le pa-sige 


de ces personnels à statut parliculier d'une 
administralion dans l'autre devra être réal sé 
pour 2.009 d'entre eux au cours des trois pre- 
miers mois de l'année 1%50 

« Le ministre des finances et des affa'res 
économn ques déposera dans les mêmes dé'ais 
sur Je bureau de l'Assemblée nationale un 
projet &e loi déterminant les condilions de 
celle transformalion, » 

Observations de la commission des finan- 
ces, — Dés le début de ca discussion du pré- 
sent article addilionne!, M. Abel n à sugséré 
de le sous-amender de la facon suivante: 

fo Dans la première phrase, remplacer les 
MOIS: x devront être rallachés » , par 
Ceux-ci: .….« scront ratlachés progress. ve 
ment »...; 

2o Remplacer la deuxième phrase par la 
phrase suivante: 

« Ce rallachement sera effectué le fer jan- 
vier 1950 à concurrence de 1.009 agents, le 
{er mars 190 à concurrence de 1.000 agents, 
le fer juillet 1950 à concurrence de 5009 


se Dans le dernier alinéa, remplacer les 
mois: uw dans les mêmes @élais »., par: 
… dans un délai de trois mois ». 

M. Auguel, appuyé par M. R£gal, a fait va- 
loir que l'adoplion de cet amendement abou- 
Uirait pratiquement à licencier SO agents du 
contrôe économique; que, d'autre part, de 
#érieuses difficullés se feraient jour pour la 
réintégration des anciens fonctionnaires des 
régies délachés au contrôle économique et 
dont les grades actuels sont généralement 
supérieurs à ceux de leurs anciens collè- 
gues. 

Pour lui, il convient de maintenir, en tout 
élat de cause, l'unité &'un corps qui, éven- 
iuellement, pourrait tre aflecié à la lutle 
contre :a fraude fiscale. 

L'amendeiment de M. Rourgés-Maunoury, 
sous-amendé par M. Abeélin, à été mis aux 
Voix par divison, à la demande de M. Léto- 
lhiud. 
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Les paragraphes 1er, 2 et 3 ont été adoptés 
respeclivement par 13 voix contre 7 et 2 abs- 
tentions, 11 voix contre 6 et 12 vo x contre 5. 

L'ensemble de l'article additionnel a fina- 


lement lé adopté par 13 voix contre 6. 


certaines catégories 
à l'élrauger, 


concernant 
Ü Du 5 


Mesures 
de pusscssCcurs 


Tex!e de l'article 46 proposé par le Gon- 
vernemenult, — Les disposilions de l'articie 1% 
de la lui &«u 2 février 1948 sont abrogées en 
lunt qu'eles visent les personnes ayant con- 
revenu aux dispositions de l'ordonnance du 
AG janv.er 1955 relalives au recensement des 
avoirs à l'étranger. 


Texte de l'article 17 proposé par le Gou- 
veruetment, A daler de la publication de 
la présente loi, ls propriétaires d'avoirs à 


l'étranger non déclarés pourront mgulariser 
leur siluotion en procédant à la conversion 
en francs de ces avoirs et en uliisant 1e pro- 
duit de celle conversion à la réalisal.on, en 
zone france, d'investissements. 

Un décret contresigné par le ministre des 
finances fixera la nalure et les moualilés de 
ces Investissements, 

Sous réserve de Ja rlalisalion des deux con- 
dilions Vistes ci-dessus, es biens seront cen- 
s.dégés comme élant en siluation régulière 
ou regard de ia réglementialn des changes 
et ne pour:ont faire l’objel d'aucune récla- 
mation au tre des impôts, droils et taxes 
dont le fait générateur est antérieur à la date 
de mise en vigucur de éa présente loi. 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement. La toi du 2 Hvrier 1958 à permis 
la régularisation tant du point de vue fiscal 
qu'au po.nt &e vue de la régiementalion des 


changes, des avoirs à l'élranger non décla- 
rés, sous réserve de rapatriement de ces 
avoirs, c'est à-dire de leur conversion en 
rancs et du payerment d’une taxe fixée à 
25 p. 100. Celle li à en des effets salisfai- 
sants puisqu'on peut chiffrer à environ 120 


millions de dollars le monlant des avoirs ra- 
pa'rits sous ce régime. 

L à paru cependant au Gouvernement qu’il 
pourrail y avor intérêt à modifier ce régi- 
ue en supprimant désormais la axe de 
25 p. 100 el en exigeant que les capitaux ra- 
pairiés soient employés à des investissements 
d'une nature déterminée &ans la zone franc. 
Tel et l'objet des articles 146 ct 47. 

Observalions de la commission des finan- 
ces, — Soul'gnant que, par {rois Jois, la com- 
misson des finantes avait été saisie d'articles 
identiques par le Gouvernement et que par 


lrois fois, ces articles avaient été rejetés, 
M. Auguet à demandé la disjonction des ar- 
licles 46 et 17 


M. Gavini estimant qu'il fallait Jaïsser anx 
possesseurs d'avoirs À l'étranger la possib.- 
lié de les investr dans les conditions pré- 
vues par la loi du 2 février 4958, a également 
demandé la uisjonetion de l'article 46 mas, 
en môme temps, le maintien de l’arlicie 47. 

La disjonction de l'art ce 16 a été pronon- 
céte à l'unanimité. 

En revanche, la demande de disjonction 
concernant Vl'arlicle 47 a été rejctée par 22 
voix contre 21 el une abstention, et cet arti- 
cle a éil£ adopté. 

Arlicle 48, 
Autorisation d'énussion d'emprunts avec ga- 
rantie de L'Etal en faveur de cerlams 

Clablissements. 


Texte de l'artrle proposé par le Gauver- 
nement, — La caisse autonome de la recons- 
truciion, la Sociét@# nationale des chemins de 
fer français, à nsi que les Clablissements et 
enireprises habilités à recevoir jes prôts pré- 
vus à l’artcie 5 de la présente loi, pourront 
être aulurisés à réaliser en France ou à 
J'étranser des emprunts à moyen ou long ter- 
me qui pourront bénéficier de la garantie de 
l'Etat, L'ohjet et les modalités Ge ces emn- 
prunis seront fixés par arrêté du ministre des 
finances, 

Les autarisalions de dépenses ouvertes par 
les articles 4 el 5 susv.sés seront annu'ées 
par décrel pris sur Îe rapport du ministre 
des finances, à concurrence du produit des 


emprunts raisé en applicalion du paragra- 
phe 1« 


ci-dessus. 


| 





l 


L'expasé des motifs présenié par le Gou- 
vernement. — Le présent article tend à aulu- 
riser la caisse autonome de la reconsiruc{ion, 
Ja Soriélé nationale des chemins de fer fran- 
çais, a.nsi que les établissements el entre- 
prises habiités à recevoir des préts sur Îles 
créaits ouverls par l'arlicle 5 à réaliser les 
emprunts qui, comme l'exposé général d'a 
indiqué, concourront à assurer l'équilibre 
des receltes et des dépenses prévues par la 
présente loi. A concurrence du produit de ces 
emprunts, les autorisalions de dépenses ou- 
vertes par les articles 4 et 5 dev-endront sans 
objet; l'annulation en sera prononcée par dé- 
cret pris sur Îe rapport du minisire des finan- 
res. modalités des emprunts seront fixées 
par arrêté du ministre des finances; ils pour- 
ront bénéficier de la garantie «ce l'Elat. 

ObServaiions de da commission des finan- 
ces. — M, bahelie à signalé que le deuxième 
alinéa de l'article eule\a.t aux établissements 
visés dans le premier aïméa tout inlérêt à 
naliser des cmiprunts puisque les crédits pré- 
vus en deur faveur seraient diminués d'un 
montant égal au volume des empruuls réa- 
isés. 

Le ministre des finances ayant toute ga- 
ranlie sur l’objet et fes modalités de ces ein- 
prunts, M. Gabclle à estimé ges convenait 
de laisser aux étaldissements habilités à re- 
cevoir les prêts toute latilude pour conirac- 
ler des emprunts, et demandé en conséquen- 
ce la «&isjonchon du deuxièine alinéa de 
l’article. 

M. Guillant à fait observer que cet article 
contenait Fa preuve d'une ccniradiction dans 
la docir.ne du Gonveenement qui déclare 
avoir atieint Je plafond des emprunis et qui, 
dans cet article, laisse supposer qu'il y à de 
pius larges pos-:bilités. 

M. Dusseaulx a soutenu M. Gabelle dans 
Sa demande de disjonclion du deuxième ali- 
néa, mais pour «d'autres molifs: celte dis- 
jonction aboutirat, en effet, à enlever son 
véritabæ caractère à la loi «es maxumna, au 
principe de laquelle it est —- 

En revanche, M. Abelin a fait valoir qu'il 
élait nécessaire de prévoir d'éventuelies pos- 
sibilités d'emprunt, et que d'autre part, 
élail indispensable d'asserlir les <einprunts 
nouveaux d'une annulation de crédits corres- 
pondan!s pour réduire d'aulant ia charge fis- 
cale imposée au pays. 

MM. Guilant et Gav'ni ont également sou- 
ligné qu'H élait nécessaire de demander plus 
à l'emprunt et mo ns à l'impôt ct qu'en con- 
séquence, les disposilions du deux ème ali- 
néa trouvaient là leur justification. 

En «wélinilive, la disjonction du deuxième 
paragraphe a été repoussée par 23 vVOix-con- 
tre 20 el une abstention, et l'arlicic à été 
adopié. 

Arlicles 49 et 50. 
layement d'indemnités de reconstitution de 
biens au Moyen de titres ou d'engagements 
de payvinent différé. 


Texte de l'article 49 proposé par le Gouver- 


nement. — Les indemnités afférentes aux re- : 


consitutions de biens autres que es meu- 
bles d'usage courant ou familial effectuées, 
soit irrégulièrement avant 1917, soit à partir 





0 Ce Eee 


de 1917 et non rsonnues prioritaires, pour- | 
ront donner lieu, si l'ayant droit en fait la ; 


demande, à des engagements de payement | 


en douze termes annuels égaux dont le pre- 
mier vendra à échéance un an aprés l'enga- 
gement, Ces engagements de payement se- 
ront constalés par des inscriplions nomina- 
lives sur les livres de la caisse autonome «e 
la reconstrucliun, Les créances ainsi consta- 
lées seront inaliénables. 1j ne sera pas fait 
applicalion aux indemnités payées sous cette 
forme 4e l'artcle 4 de la loi du ?8 woclobre 
1946 sur les domimages de guerre, modifiée 
par la loi n° 45-1488 du 2% septembre 1948. 

Du {er janvier au 31 décembre 1950, les en- 
gagements de payement prévus au paragra- 
ee précédent pourront être délivrés dans la 
mile de 80 milliards de francs. 

Texte de d'artirke 50 proposé par le Gou- 
vernement, — Est prorogée en 1950, @ans les 
limites fixées par l'article ?, 5e atinéa, de la 
loi ne 49-483 du 8 avril 1%49, l'autorisation 
d'émisson donnée à la caisse aulonome de 
la reconstruction par l'arlicle 11 de Ja hi 
ne 49-1973 du 31 décembre 19:85. Les titres 
émis seront réservés au payement des ip- 





+ Mani. 
demnités dues aux sinisirés qui ont 6: ;ch7ig 
en 1949, dans les conditions prévues à 4j. 
cle 10 de la loi susvisée, des recous: it os 


non reconhues priorilaires. 
Exposé des molifs présenté par le (, 


nement, — La loi du 31 décembre 19,8 por 
Gifiée par les lois des 12 mars et 8 a: 10 
à organisé un réghne de payement pi: 754 
de cerlanes idemailés de domuas.: de 
uerre. Le mode de règlement est 115 


ans des cas suivants: 
a) Reconstilulions inscrites au Progrimmé 
prioritaire de 1949. à 
Certains biens sont obligatoirement :14: 1m. 
nisés par reinise de litres: pour mo 6 {+ 


solde élant payé en numéräire) en qui 
concerne les immeubes d'habilation àppar. 
tenant à des personnes morales et le: Liens 
à usage industriel ou Commercial (ar! 9 de 
la loi); pour la toialilé en ce qui corere 
les éléments d'exphilalion agrécole ant 


9 bis); 

Les sinistrés qui en font la Gemande jeu. 
vent recevoir des litres pour des recouxiitu. 
tions de nature quelconque entreprises | bre. 
ment en dehors des programmes. 

les titres remis aux sinistrés cout à 
échéance de tros. six et neuf ans; il jeu 
vent être cédés ou donnés en nanls-ecent 
dans les formes du droit Civil; s'ils n'ont 

as fait l’objet d'une cession ou d'un nan- 
issement, ils peuvent être mobilisés «ans 
frais auprès du Créait nalional au boul de 
six mois, deux ans et quatre ans. 


L'expérience de l'année 1949 à révélk les 
inconvénients de ce syslèrme de règlement. 
Pressés de convertir leurs titres en numé. 


raire — sans attendre d'échéance des lermnes 
légaux de mobilisation, pourtant rapprohes 
— les sinistrés sont entraînés à les céder à 
un prix souvent très inférieur à la valeur no- 
minale, Ces conditions, extrêmement rigou- 
reuses, sont susceptibles de le devenir da- 
vantage encore à mesure que la demande de 
cap.taux auginentera, et que l'offre < vrya- 
nisera; déjà «es intermédiaires tendent à xe 
spécialiser dans des gré enr de courage 
sg sur ces titres. Cette situation est né- 
aste pour l'équilibre du marché financier et 
la trésorerie de l'Etat, 

L'extension du systéme pourrait avoir, dans 
les années à venr, des conséquences priju- 
diciables aux intérêts des sinistrés prior tai 
res: en effet, il serait à craindre que les cré- 
dits nécessaires pour alimenter les program- 
mes priorilaires dussent être d'minuxs dons 
la mesure où s'accroitrerait sensiblement la 
charge résultant de la mobilisation des Lires 
qui est prévue à court terine par la K2<a- 
on en vigueur {6 mois, 2 ans, 4 an°) 

Mais surtout les Gemandes de car taux 
émanant des porleurs de litres pèsent quan- 
Ciativernent sur l'équiibre du marché fin 
cier et la trésorerie de l'Etat, à peu pres de 
la même façon que les payements En nur- 
raire. 

En outre, elles s'exercent dans des cn 
tions qui en aggravent les effets et les 1e 
dent particulièrement nocifs; les hausse: de 
laux et les arbitrages qu'elles provoquit - 
quent de détériorer durablement Je marrh 
et d'en fermer J'accès aux emprüunteurs - 
maux. On aboulirait ainsi, à la longue, à 7°- 
ner, Voire à paralyser complètement l'evécuü- 
Uon des plans d'investissement productifs et 
à compromettre pour longtemps les pos h- 
lilés d'émission <’emprunils au profit de là 
reconstruction. 

Les articles 19 et 5% ci-dessus proposent 
donc une rélorme complèle de ce régime ve 
payement : 

e L'autorisation donnée à Ja caisse 21! 
nome de la reconstruction d'émettre des !!- 
tres à trois, six et neuf ans ne Sera pas 
maintenue en 190, Seuls, les sinistrés qu! 
en 1949, ont commencé des regonstiiu! nf 
sous le régime de l'article 10 et les poursur- 
vront en 19%%0, pourront exceptionnellement 
recevoir des litres, dans la limite des pr 
messes qui leur ont élé faites; ? 

20 A partir du 1e janvier 1950, il sera ! 
une dislinclion très nette entre sinistrés } 
rilaires et mon prioritaires, Les premiers #c- 
ront, comme avant 1949, payés entièrement 
en numéraire, dans les conditions et limites 
pue r la loi du 28 octobre 1946, muour 
ée par loi du 25 sepiembre 1948. Les crt- 
dits qui seront ouverts en 1950 au ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme pour 
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doi puméraire (231 milliards) 
= :  inial des crédils disponibles dans 
des conditions en 1949 (218 milliards) 
les Mes qui pouvaient être émis au profit 
el des MES cl oar Particle 9 (16 milliards) 
des sinistrés visés par ! article \ b Loue tal 2: 
Les programmes prioritaires ne subissen ainsi 
aucune diminution; ils peuvent même être 
accrus dans une proportion notable surtout 
si l'on tient comple de l'abaissement générai 
du prix de la construction; #0 

x À l'égard des sinistrés Eon prioritaires, la 
ji nouvelle maintient, dans ce qu'il à de 
valable, le principe qui était à l'origine «des 
dispositions de la loi du 31 décembre 1938: 
Je mon prioritaire qni en fera la demande — 
et qui témoignera de ce fait qu il dispose de 
ressources Où de crédits propres — pourra 
obtenir de l'Etat des assurances de parcrment 
\ terme, Mais ces promesses ne seront pas 
malérialisées par des titres et ne pourront 
donner lieu à cession où à mobilisation 

quelque forme que ce sait. Ainsi évitera- 
ton que tes non priorilaires puissent préle- 
ver sur le marché des capitaux des ressourres 
indispensables au financement des pragram- 
mes essentiels. Ces payements à terme se- 
ront faits en douze échéances annuelles éga- 
les: cel échelonnement est préférable, tant 
pour a trésorerie de F'Etat que pour les sinis- 
trés eux-mêmes, au syslème de payement en 
trois termes à échéances massives qui à été 
appliqué l'an dernier. 

‘Observations de la commission des finances, 
— ja commission a été tout d'abord appelée 
à discuter Les deux “amendements suivants 
nos 63 CF et 64 CF de MM. Crouzier et Laniel, 
s'appliquant respectivement aux articies 49 
et 4): 

Arl. 49. — Au texte de cet arlicle, substi 
{uer la disposition suivante : 

« Art. 49. — Les dispositions de article 40 
ainsi que celles des quatre derniers alinéas 
de l'article 4t de la loi n° 49-1975 du 31 dé- 
cembre 1918 modifiée par la loi n° 43-182 du 
8 avril 1939 sont prorogées. » 

Art, 50, — Remplacer cet article par les dis- 
posiliuns suivantes : 

Art. 50, — Est prorogée pour 1%9, dans les 
conditions indiquées par l’article 2, cinquième 
alinéa de la loi no 49-183 du 8 avril 1949 et 
les limiles fixées par la loi n° 48-1973 du 
3t décembre 1938 modifiée par l'article 9 de 
Ja loi n° 49-182 du 8 avril 4949 l'autorisation 
d'émission donnée à la caisse autonome de la 
reconsiruction par l'article 11 de la loi ne 4s- 

"3 du 21 décembre 1918. Les titres émis se- 
runt réservés au payement des indemnités 
dues aux sinistrés visés à l'article 10 de ja 
loi susvisée. 

«< En outre, la caisse autonome de la re- 
construction est autorisée à émettre en 1%, 
dans la limite de 40 milliards, de nouveaux 
litres ayant les caractéristiques de reux visés 

l'alinéa précédent et définies par les arti- 
cles 10 et 11 de la loi du 31 décembre 148. » 

Défendant l'amendement ne 63 CF, M. Tri- 
boulel a indiqué que la commission de la 
reconsiruction pensait que les engagemenis 
de payement en douze termes annuels ne 
pouvaient apporter aucun avantage aux sinis- 
trés, En revanche, sans être particulièrement 
sal sfuisant, le système des fitres d’annuités 
lus en vigueur cette année élait largement 
Supérieur, Les sinistrés non prioritaires pou- 
vatent obtenir des titres de trois, six et meuf 
ans respectivement mobilisables dans un dé- 
hi de six mois, deux ans et quatre ans. La 
loi du 3% décembre 1918 avait prévu un pla- 
fond de 50 milliards, mais ces facultés n'ont 
se que dans la limite de 12 à 15 
nililaras, 

IL serait dès lors suffisant de proroger le 
système de l'an dernier avec le même pla- 
fond, aussi bien, M. Triboulet estime-t-il qne 
l'amendement 64 CF, déposé sur l’article 59, 
fait double emploi. 11 propose, en définitive, 
une part la disjonction de l'article 49 et la 
substitution à cet article de l'article 50 avec 
la suppression des mots « en 1949 », dans la 
ueuxième phrase. 

M. Crouzier, de son côté, a déclaré cepen- 
dant que la marge des bons non utilisés en 
1319 servirait à financer les constructions com- 
Incncées cette année-là, mais qu’il était né- 
Cessaire de rt nd un nouveau plafond pour 
les construc ions qui commenceront en 4950. 
: est pourquoi il insiste pour le maintien de 





l'amendement sur l'article 50, 


RE 


Parlageant le point de vuc défendu par { commissaires contrôleurs qui seraient beau- 


M. Triboulet, M. Bourgès-Maunoury a souligné 
cependant les perturbations provoquées par la 
mobilisation des titres sur ke marché finan- 
cier. La direction du Trésor est entiérement 
opposée à ce système, prélendant que Îles 
Ütres contribuent à allérer ke crédit de l'Elal 
et à favoriser la hausse du lover de l'argent. 
Cependant, M. Bourgées-Maunoury souligne 
que 2 à à muilhards de bons seulement on 
élé mis sur le marché, mais que les compa- 
gnies d'assurances, notarmment Les compagmes 
hationalisées, ont réalisé sur eux des béné- 
fices usuraires. 

Tout en s'opposant au système actuellement 
proposé, MM. Lamps, Midol et Lenormand ne 
se sont pas déclarés satisfaits du système an 
térieur. M, Midol, nolammment, à fait valoir 
que les engagements de payements ne pou- 
vant être réalisés que dans le délai d'un an, 
ke syslème préconisé ne pourrait jouer au 
plus tôt qu'à partir du 4% janvier 19%. 

D'autre part, les bénéficiaires du système 
en vigueur qui ne sont pas les petits sinistrés 
sont généralement en mesure d'avoir par ail- 
leurs des possibilités d'emprunts. 

M. Lenormand, enfin, a souligné que l'es- 
compte dont ces titres sont frappés conslitue 
une infraction au principe du remboursement 
intégral, 

Passant au vote, la commission a rejet@ par 
15 voix contre 6 Ia demande de disjonctlion 
de l'article 49, présentée par M. Lamps; elle 
a, par ailleurs, repoussé par 13 voix contre 
#2 un amendement de M. Triboulet tendant 
à subs'iluer, à l'article 49, Particle 50 modifié 
comme il est indiqué plus haut. 

Finalement Farticke 49 a été disjoint par 
4% voix contre 14, mais l'article 50 a été 
adopté dans son lexte initial par 140 voix cou- 
tre 4. 

Article 51 (nouveau, 


Firation d'un délai pour le dépôt du projet 
de loi organique du budget. 


Texte de l'article addilionnel présenté par 
M. Robert Lecourt: 

« Le Gouvernement saisira l'Assemblée na 
tionale avant le 31 janvier 19% du projet de 
loi organique du budget prévu par l'article 16 
de la Constitulion. » 

Observations de la commission des finances. 
— Cet arlicle additionnel à été adoplé sans 
débat par la commission des finances. 


Articles additionnels rejetés ou ajournés après 
examen par la commission des finances. 


Article additionrel n° 10 
de M. Gilles Gozard 


La commission a ensuite procédé à l'exa- 
men d'un amenmdernent de M, Gilles Gozard 
ainsi rédigé: 

« Jusqu'à ce qu'intervienne le statut déf- 
nitif pour les entreprises de crédils différés, 
l’activité desdites entreprises est suspendue. 
Elles sont pourvues d'un administraleur jwii- 
ciaire noromé par le président du tribunal de 
commerce du lieu du siège social, » 

A la suite d'un échange de vues auquel 

rirent part MM. Dusseauix, Taillade, Beto- 
aud, David, M. Lecourt a confirmé que les 
sociétés visées par l'amendement de M. Go- 
zard avaient une activité pernicieuse, JE a 
rappelé que le précédent gouvernement avait 
déposé un projet de loi les concernant qui se 
trouve actuellement soumis aux délibérations 
de la commission de la justice. Cependant, il 
est à craindre que celle-ci ne soit pas en 
mesure de rapporter le projel devant l’Assem- 
blée nationale avant un long délai, en raison 
des nombreuses études auxquelles cette com- 
mission doit procéder, 

M. Lecourt a donc estimé qu'il fallait rete- 
nir le principe de l’amendement de M. Go- 
zard, mais en substituant au texte de l'amen- 
dement une disposition tendant à donner au 
ministre des finances la possibilité de per- 
mettre ou de refuser aux sociétés le droit de 
fonctionner en.attendent qu'elles soient do- 
tées d'un statut définitif. 

A cet égard, M. Burlot a précisé que ce 
problème entre dans les attributions de la 
direction des assurances du ministère des 
finances. 

Celle-ci pourrait nommer, notamment au- 
près des entreprises de crédit duiléré, des 





coup plus qualifiés pour surveiller leur ges- 
Lion que des administrateurs jixiciaires. 

À la suile d'une intervention de M. Béto- 
laud, la commisson a décklé de renvoyer 
l'examen de cet article additionnel au projet 


| de loi des voies el moyens 


Arlicke additionnel ne {1 CF de M. Penais. 


« Tout recrutement de personnel dans une 
administration centrar ou dans les services 
extérieurs en dépendant demeure suspendu 
jusqu'à ce que tous les fonc ronnaures titu- 
laires des services supprunés aient élé reclas- 
sés selon leurs aptitudes. » 

Exposant les molifs qui justiflaient cet arti- 
cle additionnel, M. Denis à turdiqué que cer- 
laines inilialives récentes lui paraissaient 
contraires aux intérêts de lElat, telle celle 


qui consiste à ouvrir un Concours pour FECFUE 


ter SM) agents des rôgies financières dont 
la formation eoûlera en moyenne un million 
ar agent — alors qu'il existe plusieurs mul- 


rers d'employés du contrüie écouotmique, pour 
la plupart anciens fonelionnaires des régies, 
qui ne sont pas encore réuilégrés dans leur 
corps d'origine. 

Après avoir entendu diverses observations 


de MM. Blocquaux el Auguet qui ont ins sté 
sur les difficultés qui ne mandgi tient pas 
de résulter du caractt extrétement général 
du texte de M, Denais, la commission deg 
finances a repoussé cel arliele additionnel, 
Arlicle 66 CF de M. Dusseaulx 
Après l'article 50, insérer l'urticle suivant: 


« Les litres prévus à l'article ft de la lol 
ne 48-1973 du 31 décembre M8, ainsi que les 
engagements de payement prévus à l'arlicle 49 
ci-dessus, pourront. être remis à concurrence 
de 50 p. 106 de la souscription par les sous- 
cripteurs des syndicats d'éicetrcité et d'addue- 
tion d'eau. Ils seront repris pour leur valeur 
nominale. » 

La commission des finanres a décidé de 
prendre en considéralion cet article, mais 
d'en renvoyer l'examen au fond à la discns- 
sion du projet de loi des voies el moyens de 
l'exercice 1950. 


Article additionnel ne 72 CF de M. Abelin. 


« Sur les factures délivrées à leurs clients 
par les personnes physiques et morales exer- 
çant une profession commerciale et indus- 
trieile, devront être mentionnés, après la fac- 
{uralion des marchandises vendues et des 
services rendus, le montant et la nature des 
diverses taxes indirectes récupérées. » 

M. Abhelin à justiMfé sa proposition en fai- 
sant valoir les facilités qu'elle apporterait aux 
services chargés d'exécuter le plan de lutte 
contre la fraude fiscale. 

M. Guillant a émis la crainte que cette dis- 


position ne contrarie la tendance qui se ma- 
hifeste en période de baisse, d'incorporer les 
taxes sur les marges bénéficiaires des ven- 


deurs. De mème, M. Riga! a estimé qu'il se- 
rait plus utile de promouvoir le plan comp- 
table. 

Pour M. Gabelle, la fraude la plus grave 
porte non pas sur les factures qui sont elec- 
üivement élablies, mais sur l'absence de beaur- 
coup d'entre elles. 

Le président de votre commission a alors 
apporté à ses collègues quelques précisions 
techniques. Partout où il y à facture, a-til 
indiqué, il existe obligatoirement une jÿns- 
cripuüon en débit ou en crédit; or, l'adjone- 
tion que prévoit l’amendement de M. Abelin 
V'apporle rien dans ce cas. Ce qui est grave 
du point de vue de la fraude fiscale, c'est la 
vente sans facture. Toute la fraude se con- 
centre aulour de l'évaluation des stocks. Le 
président de votre commission a d'ailleurs 
souligné qu'un des plus grands services que 
les agents du contrôle économique pour- 
raient rendre aux régies financières s'ils leur 
étaient adjoints, serait de pouvoir déceler les 
fraudes auxquelles donne lieu la délermina- 
lion de ces stocks. 

Devant ces indicalions, M. Abelin a retiré 
son amendement. 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Les dépenses et les recelles du 
budget général, ainsi que les opérations de 
résorerie de l'État, sont, pour l'exercice 4950, 


«w 
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résente loi de finances et des les de déve- | prendre des mesures nouvelles entraînant des $ 2. — Ressources extraordinaires SOU see 
L pement qui lui sont ratlachées. | auzmentations de dépenses imputables sur es à aulorisalion spéciale, 

Aucune mesure Jégislalive ou réglemen | crédits ouverts par les articles précédents, Art, 95. — 1. La majoration de 9 à 
taire susceplibie d'enträiner au delà des | qui ne résulteraient pas de l'application des | et demi sur les taux de la taxe à la 01° 
monta globaux fixés par les articles 2 à 5 | lois et ordonnances anlérieures ou des dispo- | tion, visée à l'article 8, 40 de la loi ne = 1 
ci-après ou par les lois de développement, | silions de la présente loi de finances et des | 4u 31 décembre 1918, est majnten * "4 
soit une dépense nouvelle oi l'accroissement | lois de développement, l'année 1950. Ir 
d'une dépense déjà existante, so't un décou- Le ministre ordonnateur et Je ministre des 2. Les impôts, drails et taxes qui 
vert du Trésor, où encore de provoquer UNE ! finances seront personnellement reswonsibles | vajent au 21 décembre 1949 majorés : 
perle de recelle par rapporl aux, voies €l | des décisions prises à l'encontre de la dispo- | cime et demi créé par l'article 8, % 4 
dé date évalués par les articles se et S “" | Sition ci-dessus. loi précilée continueront de supporier 
aprt ne pourra intervenir au cours de l'exer- Mie I maiorati nd: l': se 4950, c elle 
cice 1950 sans avoir fait l’objet de l'ouverture ’ ajoration pendant l'année 19%, compte {eù 


d'un crédit prévisionnel ou supplé- 
chapitre et avant 
igagées en contrepartie et pour 
iquivalent soit des ressources 
figurant pas parmi les recelies 


préalahe 
mmenlaire 
qu'aient 16 di 
Un montant « 
nouvelles ne 


1 téressé, 


dont il a élé fail élat dans la loi de finances, 
goit des économics correspondant à la sup- 
pression d'un crédit déjà alloué. 


dispositions du deuxième alinéa du pré- 
sent arlicle ne prendront effet qu'après la 
promuigation de Ja loi relalive au dévelop- 
pement des voies el moyens affectés au finan- 
cement des dépenses de l'exercice 1900, 


Trreg Je 


Crédits ouverts. 


8 er, — Services de l'Etat. 

— Il est ouvert aux ministres, pour 
enses des services civils en 1950, des 
crédits dont le montant maximuim est fixé 
globalement à 1.982509 millions de francs. 
Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence d'un maximum de 85% mil- 
liards de francs au fonctionnement des ser- 
vices civils, et de 87.500 millions de francs 
aux charges communes (services civils et mi- 
litaires) conformément au développement qui 
en est donné par la loi relative aux crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1950; 

A concurrence d'un maximum de 131 mil- 
liards de francs à la reconstruction et à l'équi- 
pr des services, conformément au déve- 
oppement qui en est donné par la loi relative 
aux dépenses civiles d'investissement pour 
l'exercice 1950 (travaux neufs, subventions et 
participations en capital). 

Art, 3. — Il est ouvert aux ministres, pour 
les dépenses des services militaires en 19%, 
des crédits dont le montant maximum est 
fixé globalement à 420 milliards de francs, 
conformément au développement qui en est 
donné par Ja loi relative aux crédits affectés 
aux dépenses militaires de fonctionnement 
et d'investissement pour l'exercice 1%, 


8 2. — Réparation des dommages de guerre 
et investissements productifs. 

Art, 4 — Il est ouvert aux ministres, pour 

le payement en 190 des indemnités et des 


travaux afférents à la réparation des dommi- 
Les causés par la guerre, des crédits dont le 
montant maximum est fixé globalement à 
329 milliards de francs. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence d'un maximum de 257 mil- 
lierds de francs aux opéralions de la caisse 
autonome de la reconstruction et à la mobili- 
Saiion des titres émis par la caisse autonome 
de la reconstruction en application de l'ar- 
licle 11 de la loi n° 48-1953 du 31 décembre 
1958; 

A concurrence d'un maximum de 72 mil- 
liards de francs à la reconstitution de la 
folle de commence et de pêche et de la flotte 
rhénane ainsi qu'à la reconslilution du réseau 
de la Société nationale des chemins de fer 
français : 

Conformément au développement qui en eit 
donné par la loi relative aux dépenses d'in- 
ves{issement pour l'exercice 1950 (réparation 
des dommages de guerre). 

Art. 9, — Il est ouvert aux ministres, pour 
des opérations de prêts et de garanties, des 
crédits dont le montant maximum est fixé 
globalement à 378 milljards de francs, confor- 
inément au développement qui en est donné 
par la loi relative aux dépenses d'investisse- 
ment pour l'exercice 1950 (prêts et garan- 
Les). 





Voies et moyens. 


8 er, — Jinpôts et revenus permanents 
autorisés. 
Art, 7. — Jusqu'à la promulgation de ïa loi 


relative au développement des voies el moyens 
affectés au financement des dépenses de 
l'exercice 1950, la perception des impôts di- 
recls el indirerts et des produits et revenus 
publics continuera d'être opérée confæmé- 
inent aux lois et décrels en vigueur. 

Continuera d'être faite la perception, confor- 
mément qu lois et décrets existants, des di- 
vers produits et revenus affectés aux budgets 
annexes, 

Continuera également d'être faite la per- 
ceéplion, conformément aux lois et décrets 
existants, des divers droits, produits el reve- 
nus affeclés aux déparlements, aux com- 
munes, aux élablissements publics et aux 
comm'inaulés d'habitants dûment autorisés. 

Art, 8. Sous réserve des adaptations 
nécessaires, les dispositions du titre VII du 
code du ‘timbre relatives au timbre des 
contrats de transport, applicables aux trans- 
ports p»ar chemins de fer, sont étendues aux 
entreprises de transports publics routiers de 
voyageurs et de marchandises. 

Un décret délerminera les modalités d'appli- 
cation de l'alinéa qui précède. Il précisera, en 
particulier, d'une part, les conditions dans les- 
quelles auront à être timbrés, conservés et 
communiqués aux représentants de l’admini- 
tation, notamment les lettres de voilure, les 
récépis<és, butletins d'expédition on autres 
pièces en tenant lieu ainsi que leurs duplicata 
et, d'autre part, la forme et le délai dans les- 
quels les entreprises de transports publics 
routiers seront tenues de souscrire une décla- 
rätion d'existence à peine d'une amende de 
1.4) F en principal. Enfin, il fixera le point 
de départ de l'application du présent article. 

Art. 9, — L'extension visée à l'arlicle qui 
précède n'est pas applicable: 

{o Aux personnes et entreprises qui exploi- 
tent des voitures de place ou un service de 
camionnage à l'igtérieur d'une même com- 
mune ; : 

20 Aux personnes et entreprises qui, ex- 
ploitant un hôtel, possèdent des voitures par- 
ticulières pour les besoins de leur commerce; 

3o Aux camionneurs qui n'emploient pas de 
main-d'œuvre ; 

ï» Aux propriétaires désignés à l'article 2 
du décret du 3 janvier 1809, 

Art, 10 à 23. — Disjojnts. 

Art. 24, — 1, Sont respectivement fixés: 

a) A 12 p. 10, les tarifs visés au 1° du pa- 
ragraphe 1er de l'article 188 et à J'alinéa 2 
de l’article 194 du décret du 9 décembre 
19% portant réforme fiscale; 

b) A 3 p. 100, les tarifs visés au 2° du pa- 
ragraphe {er de l’article 188 et à l’article 205 
du même décret; 

ÿ À 3 p. 100, le taux du droit proportionnel 
d'enregistrement visé à l’article 442 du code 
de j'enregistrement et à 1 1400 le taux 
réduit de ce même droit viéé à FJ'article 9 
de la loi du 16 juin 1948. 

Ces divers tarifs ne comporteut pas l’appii- 
calion des décimes prévus à l'article 2 ci- 
après. 

2. Les mutations à titre onéreux et ies actes 
auxquels s'appliquent les tarifs visés au pa- 
ragraphe précédent et dont la date est anté- 
rieure à l'entrée en vigueur de la présente loi 
ne pourront bénéficier des anciens tarifs que si 
ces mutations sont déclarées dans un délai 
d'un mois ou ces actes D à l'enregis- 
irement dans Je même délai. 





des disposilions des décrets portant ar 


sement des taux et pris en applicali t 
de l'article susvisé que de Particle 27 de à 
loi no 49-981 du 22 juillet 1949, les}uelleg 
sont maintenues en vigueur. 

Art. 26 et 27, — Disjoint(s. 

Art, 27 bis. — Toutes les sociétés jinine 


trielles et commerciales sont tenues de ;r 


der à la réévalualion de leurs bilans juge 

l'exercie clos en 1919. ; 
Art, 27 fer. — Celle réévaluation, qui aura 

lieu d'après les jndices qui seront nil 


par décret avant le 1er mars 1950, devrai le 
l'objet d'une déclaration au contrôleur des 
contributions directes au plus tard le ot ju 
let 1950, 

Art, 27 quater. — Les sociétés qui, laculla 
tivement, ont déjà récvalué leur bilan, sent 
tenues de se conformer aux disposilions ve 
l'article 27 ter ci-dessus et de procéder Je 
cas échéant à une nouvelle réévaluation. 

Art, 27 quinquies. — Les éociétés derrent 
présenter, dans les délais légaux, aux diverses 
administrations fiscales dont elles dépendent, 
ies déclarations de revenus des exercices clos 
de 1919, en vue de l'assiette et du recouvre. 
ment des impôls de droit commun, holom. 
ment la taxe sur les sociétés. 

Art, 27 sexties. — Les plus-values ain-i déçn. 
gées seront frappées d'une taxe de « sluiisti. 
que » de 1 p. 100 payable par fractions ren. 
sielles égales en're le 1er septembre 1950 et 
le 31 décembre 195. 

Art. 27 seplies. — L'incorporation de ces 
plus-values au capital sera facultative. 

La taxe d'incorporation au capilal sera 
réduite à 2 p. 1099 en 1950 et portée à 4 j. 1x 
à partir du 1er janvier 1951. 

Art. 27 orties. — Le payement de celle 
« taxe de réévaluation » sera exelusif de tout 
autre impôt sur plus-values en cas de cessi- 
tion ou en cas de cession partielle ou tou 
de l’entreprise. 

Seules les plus-values dépassant le rapilil 
ainsi réévalué seront imposables d'après le 
droit commun, 

Art 27 nonies. — Toutes autres dispositions 
relatives à l'application de la présent li 
seront fixées par décret. 

Art. 28. — Les ressources où suppléments de 
ressources aulorisés par les articles 2» «t 
27 bis à 27 nonies ci-dessus sont ou demeurent 
affectés à la couverture des charges prévues 
aux articles 4 et 5 de présente loi. 

Il en sera de même pour les sommes À per- 
cevoir par application de l’article 107 du dé- 
cret no 48-1956 du 9 décembre 1948 portant 
réforme fisca'e, en supplément du monta 
de l'impôt sur les sociétés payé au titre de 
1950. 

Art, 29, — Sont et demeurent affectées à 11 
couverture des charges prévues aux arucies 
4 et » ci-dessus, les recettes suivantes: 

1° Reliquat du produit du prélèvement 
exceptionnel et de l'emprunt libératoire de re 
prélèvement instilués par les lois nes 1% 
et 48-31 du 7 janvier 1948, et par les lois sub- 
séquentes: 

20 Intérêts et amortissements des prêts con- 
sentis en exécution de l'article 142 de la fol 
n° 48-166 du 21 mars 1948; 

3° Ressources affectées à la reconstitution 
de la flotte de commerce et de pêche et de la 
flotte rhénane ; 

4o Recettes affectées diverses et recelles en 
at'énuation des dépenses de reconstruction tt 
d'équipement, 
ainsi que. 


La contre-valeur en francs de l’aide consen- 
tie par le gouvernement des Etats-tnis 


d'Amérique, en application de l'article 4, $ 6, 
alinéa a, de l'accord de coopération écon” 
mique du 28 juin 
sation donnée par la loi 
let 1933; 


1948, ratifié suivant autor- 
ne 45-1103 du 10 ju 














N 

l 
, l 
les} uelleg 


CS LA 
de dé 
ä! pour 
QUI aura 
| un 
BVrA fire 
eur des 
e JÙ juil 
|, fa ll. 
à, setont 
ilions de 
Céder Je 
ation, 
devront 
div ses 
Spelid ht, 
‘ces clos 
TCCOUVre- 
» Jiülüm 
insi dégne 
« Slülistis 
DS né 
> 1950 et 
| de res 
e. 
Lal cer 
4 J jun 
de celle 
f de tout 
le CPS 
DU lolüls 
e rapilal 


après le 


positions 


sent lo) 
nen!s de 
rs 25 el 
meurent 
prévues 
*S à per- 
du dé- 
portant 
montant 


titre de 


ées à 
arluckes 


d 


ve ment 
re ue ce 
os 48-70 


ois sub- 


êts con- 
1 


e la loi 


stitution 
et de la 


ptles en 
ction et 


concene 
ats-l HE. 
4, 86, 
éconi 
autork 
10 jui- 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMPIFE NATIONALE 1957 





———_—— 


Les ressources d'emprunts réalisés en ap- 
livation de l’arlicle 30 ci-après. 


ÿ 30. — Le ministre des finances est auto- 


isé : 

” réaliser auprès de la caisse des dépôts 
et consignations les emprunts spéciaux pré- 
vus par la législation en vigueur, 

\ émettre tous emprunts dont les modalités 
seront fixées par décret pris conformément 
: dispositions des arlicles 6 et 7 de la loi 
83-1288 du 17 août 1945. 
art, 31. — Toutes contributions directes ou 
indirectes autres que celles aulorisées par 1? 
l1:, ordonnances et décrels en vigueur, par la 

<ente Joi ou par les lois de développer nt. 

vuetque titre ou sous quelque dénomination 
œuelles se percoivent, sont formellement 
‘rdites, à peine contre les employés qui 

ctionneraient les rôles et tarifs et ceux 

\ feraient le recouvrement, d'être pour- 
i comme concussionnaires, sans préju- 
üive de l'action en répélilion pendant trois 
ées contre tous receveurs, percepteurs ou 
individus qui en auraient fait la perception. 

sont également punissables des peines pré- 
vues à l'égard des concussionnaires, tous dé- 
tenteurs de l'autorité publique qui, sous une 

e quelconque ei pour quelque motif que 
ce soit, auront, sans autorisalion de la loi, 
accordé des exonérations ou franchises de 
droits, impôts ou taxes pub'iques, ou auront 
effectué gratuitement la délivrance de pro- 
duils des étublissements de l'Elat. 


äux 


ln 


$ 3, — Evaluation des voies et moyens. 


rt. 22, — Sous réserve des dispositions pré- 
vues aux articles 19 et 7 ci-dessus, les pro- 
duits et revenus ordinaires et permanents 
applicables au budget général de l'exercice 
jo sont évalnés globalement à la somme 
de 1.504.300 millions de francs, conformément 
u développement qui en est donné par la Joi 
rrlalive aux voies et moyens affectés au finan- 
cement des dépenses de l'exercice 1990. 

celle évaluation tient comple, à concnr- 
rence de 40 milliards de francs, des plus- 
values à gra de la mise en application du 
Li 


in de lutte contre la fraude fiscale prévu 
à l'article 45 ci-après. 

Art, 33. — Sous réserve des dispositions pré- 
vues aux articles fer et 7 ci-dessus, les res- 


sources extraordinaires affectées à l'équilibre 
du budget général de l'exercice 4950 sont éva- 
les globdlement à 660 milliards de francs, 
conformément au développement qui en est 
douné par la loi relative aux voies et moyens 
ufleclés au financement des dépenses de 
l'exercice 1900, 

Celle évaiuation s'applique : 

A concurrence de 195 milliards de francs, au 
produit des perceptions et majoralions fiscales 
vides à l'article 2 ci-dessus; 

\ concurrence de 465 milliards de francs, 
aux autres produits visés à l'article 29, 


Trrre lil 
Opérations du Trésor. 


Art, 34. — Les ministres sont autorisés À 
exécuter en 19590 les opérations de recettes et 
de dépenses retracées dans des comptes spé- 
cieux du Trésor, dans la limite des crédits et 
des découverts ‘dont le développement est 
donné par la loi relative aux v-— gp spé- 
Caux du Trésor pour l'exercice 1950. 

Art, 35. — Le ministre des finances est auto- 
Tisé à procéder, en 1950, dans les comiliuns 
lixées par décret: 

1° À des opérations facultatives de conver- 
sion de la dette publique et de renouvelle- 
lent ou de consolidation de la dette flot- 
tante, ainsi que de la detie à échéance mas- 
sive du Trésor; 

2° A des émissions de rentes perpétuelles et 
de litres à long, moyen et court terme pour 
couvrir les charges résullant des opérations 
autorisées à l'article 24 ci-dessus, ainsi que 
Jes autres charges de la trésorerie, 


Tree IV 
Moyens de service et dispositions spéciales. 


Art. 36, — La liste non limitative des ren- 
Seisgnements à fourrir aux assemblées par les 
diliérents ministères ou services est fixée, 
pour l'exercice 1950, conformément à l'état A 
annexé à la présente Lou 








Art. 37. — Ja nomenclature des services 
volés pour lesquels il peut être ouvert, pr 
décrets rendus en conseil d'Etat s av 

] enaus en conseil d'Elat, anrès avoir 
té %ihéré nt = "ca 
€ ea libér s et approuvés en conseil des 
munistres, par application de l'article 3 du 
décret du 24 moi 19% modifié par l'article 14 


de la loi n° 47-1496 du 13 août 1947, des cré 


fl ir mont t } 
dits supplémentaires pendant Îles interrup- 
Uons de session des assemllk ss CS DE 
pour 1exercice 19950, conformément à l'état B 
annexé à la présente loi 

ATT. JS, — Dans la limite d'une dotation 


spéciale pour dépens *S évenlue 
au budget du ministère de; finat 


être ouvert, sur l'exercice 1930. d crédits 
Supplémentaires au litre des services votés 
prevus à l'article précédent. Pourron ré ou 
verts dans les mêm conditions et &n cas 
d'urgence, des crédils rrespondants à des 
dépenses qu'il n'était pas possible de prévoir 


lors du vale de Ja loi de finance s, à Comtli- 
lion que leur montant, pour une méme üpà- 
ration, n'excède pas %0 millions de francs 
f Les lexl S aul risant les dépenses visé me” 
l'alinéa pré édent procéderont à l'annulation 
de crédits d un inôime montant sur la dota- 
lion Spéciale du budget du ministère des 
hnaonces. 

Pour l'application du présent article, ne 
pourront êlre employées chacune dans le do- 
nuire qui lui est propre, que les procédures 
d'ouverture de crédits actuellement en 
gueur. 

Toutefois. les ouvertnres de crédits on érées 
dans les conditions prévues au présent arti- 
cle ne pourront avoir pour objet de faire face 
à des renforcements de personnels ou à des 
raoditicalions de rémunération. 

L'article 6 du décret du 2% mai 192 relalit 
à l'ouverture de crédits et à l'équilibre du 
budget de l'Etat est abrogé. 

Art. 39. — Pendant l'exercice 1950, et danse la 
linute de dotations globales fixées pour ! 
semble des départements militaires par la lo 
de finances, des décrets pris en conseil 
iministres sur Îles rapoorts du ministre de la 
défense nationale et du ministre des finances 
pourront procéder, après approbation des com- 
missions de Ja défense nationale et des finan 
ces de l’Assemblée nationale, à toutes annu- 
lations et transferts de crédits de payement 
ou d'autorisations de programme à l'intérieur 
du budget de la défense nationale (budzet 
général et budgets annexes), et à toutes réfor- 
mes concernant l'organisation, la structure 
et le fonclimnement des services de la 
défense nationale et des forces armés. 

Art. 30. -— La réalisation Complète du reclas- 
sement de la fonelion publique sera assurée 
par F'attribution aux personnels civils et mili- 
laires de l'Etat de trois majorations d'un égal 
montant prenant elfct respectivement du 
der janvier 1950, du 1 juillet 1%%0 et du 
{er janvier 1951. 

Art. 41. — Le Gouvernement est chargé de 
mettre en œuvre un plan de réduction des 
dépenses publiques exposées par les déharte- 
ments miuistériels en vue de réaliser pendant 
la durée des exercices 1950 et 1951 des écono- 
mies atteignant au mininum Ts milliards de 
Irancs. 

Le plan de réduction des dépenses publi- 
ques sera préparé par une commission natio- 
nale d'économies qui sera constituée par 
décret et centralisera, notamment, les résul- 
tats des travaux du comité central d'enquête 
sur le coût et le rendement des services pu- 
blics et des commissions départementales 
d'économies. 

Ce plan sera délibéré et adopté, les minis- 
tres intéressés entendus, par un comité inter- 
ministériel composé du président du conseil, 
assisté du secrétaire d'Etat à la fonction publi- 
que, du garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice, du ministre de l'intérieur et du minis- 
tre des finances assisté du secrétaire d'Etat 
aux finances et aux aflaires économiques; il 
sera homologué par décret dans un délai de 
trois mois à dater de la publication de la pré- 
sente loi. 

H sera exécuté par fractions semestrielles. 

Les mesures d'application seront préparées, 
délibérées, adoptées et publices dans les mé- 
mes formes que Je plan. 

Des projets de loi seront déposés en tant 
que de besoin en vue de permettre les réfor- 
mes visées au présent article. 

Art. 41 bis, — Les rapports des commissions 
déparlementales d'économie seront communi- 


0 
vi 





qués aux commissions des finances du Parle 
ment avant le fer février 150 

Art. 41 ter. — Les organismes srolessionnels 
dont les dépenses de lonctiognement sunt cou- 
vertes par des taxes obligatoires ainsi que les 
services et offices d'Etat avant une ativté 
industrielle et commerciale seront également 
SouUQus au controle de la commissimn rnalio- 
hale d'économies prévue à l'article 44. 


Un rapport spécial sera déposé devant la 
ct nission des finance te AsscimDiCe natio- 
haie avaul ie 1° juulet 1950 sur les écono- 
Iuies [Lé st ou à réaliser dans ces Or£a- 
hisines qui n'entreron i s L€ iiHHilum 


décommuies lixé à l'urliucle 41. 


art ‘ Lies di is } ll ) { di $ 

, l a des lüirnan - 

er les créd ° l t 

Ù ‘ | l'exécet 14 plan 
ac reuucuon es acCpenses pu! iqucs 

Art. 43 \u cours de l'exer e 1950 et 

nonobstant tuute disposi!ion ie cmentaire 

ou contractuelle, les indemnités ou avancés 

du Trésor que le Gouvernement peut être 

amet à consentir à Ia Suckét nallonate des 

Chemins de fer français en apolieati des 

arlicles 18, 23 et 27 de la conention du 


31 août 1957 ne pourront excéder 50 mulliards 


Des comm ans, dont la comvposilion sera 
fixée par décrels pris Sur rapport au miinisire 
des finances et des ministres intér cs pr 


stiltution les me 


}= 
poseront dans le délai d'un mois à compter 
la ln re } 


t 







naintenir da limit fixée r la pré- 
sel | ou] ir des lois de d ‘ent le 
[ALL vurs fin er de l'Etat à ln S Cie AIO 
nale des chemins de fer francai out X éliire- 
prises publiques qui font appel à l'Elat pour 
courrir ur déficit d'ex it 

Art. 42 bis. — Les crédits € ts en 1050 
à la S. N. C. F: au Wire des ticies 18 et 
20 ! de la nvention d 197 seront llo- 
Jucs à ence des tro Ù jusqu au 
mo { 1 Seront Commun he, 1 
m1 l 3 con péler tes de l'Assemi! e nalro- 
nale les mesures envisagées pour rétablir 
l'équitibre financier de sa gestion 

es crédits seront ensuite débloqués tri- 
me-triellement après avis des commissions 
compétentes de l'Assermbée nallonale au vu 
des résullats oblenus au cours du trimestra 


précédent. 

Art, 44. — Disjo nt, 

Art. 45. — Un plan de lutte contre la fraude 
fiscale sera mis en œuvre à partir du L®% inars 
1950. 

Il pourra comprendre un aménagement des 
dotations, en effectifs et en moyens malé- 
riel:, affectés à la lutte contre la fraude fis- 
cale. 

Art. 45 bis. — Les agents du contrôle éca- 
nounique actuetlement mis à la disposiuen 
du secrétariat d'Etat aux aflaires économi- 
ques serout ratlachés progressivement à la 
direction générale des impôts au m'nistère 
des finances et spécialement affectés aux ser- 
vices chargés de la répression de ia fraude 
fiscale. Ce rallachement sera eflecitné 8 
ler janvier 1950 à concurrente de 1.000 agents, 
le er mars 1950 À concurrence de 1.000 
agents, le er juillet 1950 à concurrence de 
#00 agents. 

Le ministre des finanres et des affaires 
Économiques déposera dans un délai de trois 
mois, à compter de la promulgation de la pré- 
sente loi, sur le bureau de l'Assemblée nalio- 
nale, un projet de loi délerminant les con- 
ditions de cette transformation. 

Art. 46. — Disjoint. 

Art. 47. — À dater de la publication de la 
présente loi, les propriétaires d'avoirs à 
l'étranger non déclarés pourront régulariser 
leur situation en procédant à la conversion 
en francs de ces avoirs et en utilisant le 
produit de cette conversion à la réalisation, 
en zone franc, d'investissermments. 

Un décret contresigné par le ministre des 
finances fixera la nalure et les modalités de 
ces investissements. 

Sous réserve de la réalisation des deux 
conditions visées ci-dessus, les biens seront 
considérés comrmne étant en siluation régu- 
lère au regard de la réglementation des 
changes et ne pourront faire l'objet d'aucune 
réclamation au titre des impôts, droits et 
taxes dont le fait générateur est antérieur à 
la date de mise en vigueur de la présente loi. 

Art. 48. —La caisse autonome de la re- 
coustruction, Ja Sociélé nalionuke des che- 
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mins de fer français ainsi que les é!abl'sce- 
ments et entreprises habilités à recevoir les 
préts prévus à l'article 5 de la présente loi, 
pourront étre autorisés à réaliser en France 
ou à l'étranger des emprunts à moyen ou 
long terme, qui pourront bénéficier de la 
garantie de l'Etat, L'objet el les modalités de 
ces emprals seront fixes par &r:Clé du riuis- 


tre des finances, 

Les aulor'&ations de dénen<es ouvertes par 
les articles 4 et 5 susvisés seront annulées 
ar décret pris sur le rapport du ministre des 
inan‘es, à concurrenre du produit des em- 
prun's ilisés en aypplcation du paragraphe 
premier ci-dessus. 

Art, 49. — Disjuint. 

A:t. 50, — Est prorogée en 19%, dans les 
Jinites fixées par l’article 2, cinquième alinca 
de la loi no 49-583 du 8 avril 1919, l'aulorisa- 
lion d'émis<on donnée à la caisse autonome 
de la ve“onstruction par l'article 11 de Ja loi 
no 4S-1973 du 31 décembre 1913 Les titres 
érn eron! réservés au payement des indem- 
nites dues aux sinis'rés qui ont entrepris en 
4919, dans les condilions pévues à l'article 10 
de la loi susviseé, des reconstilutions non 
reronnues prioritaires. 

rt. of. Le Gouvernement saisira 1'A3- 
semmblée nalionale avant le 1 jauvier 1950 


du projet de loi organique du budget prévu 
du: l'art le 16 de la Constuiulon, 
ANNEXES 
Etat A. Liste non limilalire des rrnseiqne 
ments à journir aux Assemblées par les dif 
dérents services au cours de lertreice el 
Cpoque à laquelle les renseignements dut 


vent otre fournis, mode de Communication, 
! 
l 


mode de présentation, 


Tous les services, 
Situation des dépenses engazées an 91 dé- 
cembre précédent (loi du 10 août 1922, art, 3). 


- Communication faite Conmissions 
financières après la clôture de l'exercice. 

Situation  {rimestrielle des dépenses enga- 
gées (oi du 10 août 4922, art, 5, — Comimuni- 
cation faile an début du trimesire suivant aux 
Cotuimissions financières, 

Etat par chapitre au 34 mars, au 90 juin, au 
30 seplembre, au 31 décembre et à la clôture 
de l'exercice, des dépenses ordonnancées ou 
miandatées sur crédits budgélaires (art, 2 de 
la loi n° 49-538 du 18 juillet 1919), — Commu- 
nivcalion faite avant la fin du trimestre sui- 
vaut, aux commissions financières et la 
cour des comptes 

Situation au {er janvier de l’ann“e en cours 


aux 


ru 


des services spéciaux du Trésor el des coinp- 
tes spéciaux des divers services publics (loi 
de finances du 12 août 1919, art. 26), — A 


ue projet le budget. 

Etat détaillé des opérations des comples spé- 
ciaux (loi du 7 oclobre 1936, art, 70). Publi- 
cation spéciale, distribuée au Parlement après 
la clôture de l'exercice, 

Rilans, comptes de profils et perles, rap- 
port des conseils d'administration el des com- 
missaires aux comptes des entreprises natio- 


l'appui de RS 


halisées, résullat dfrs comples spéciaux (loi 
du ?1 mars 147, art. 70). Fascicule distri- 
bué au Parlement lors de la session annuelle. 


Tableau des créances de l'Etat français sur 
les nalions étrangères (loi de finances du 
31 juillet 1920, arl. 79), — A l'appui de cha- 
gne projet de budget, 

Elat faisant connaitre pour chacune des mis- 
sions de l'année précédente ne rentrant pas 
dans le cadre des inspections permanentes des 
divers sarvices: 

jo Les noms et emplois des personnes char- 
géecs de mission; 

2o L'objet et la durée de celle-ci; 

3° Le montant des allocations et les hases 
d'après lesquelles elles ont été fixées (loi de 
finances du 13 juillet 1911, art. 1%). A 
J'appui de chaque projet de budget. 

Tableau des rémunérations et indemnités de 


loulée nalure acquises à chaque degré de 
l'échelle générale des traitements (loi du 
2{ mars 1947, art. 69). .— Communication faite 
chaque année aux commissions financières. 


Etat faisant connaitre, par ministère et par 
service, les dépenses de personnel effectuées 
sur fonds de Concours, — A l'appui de cha- 
que projel de budget, 


| 





Elüt faisant connaître, 
divers offices el organismes pourvus de l'aulo- 
homie financière €! DS. des cubventions 
de l'Etat, et indiquant pour chaque office: 

4° Le montant global des deux derniers bud- 
gels approuvés; 
L'effeclif global 
agents (personnel tilülaire, 
auxiliaire) ; 

Jo Le montant des subventions et avanres 
avcordées par FElat au cours du dernier exer- 
cite, — A l'appui de chaque projet de budget 

Etal des prévisions détaillées des recettes et 
des dépenses des offices et élablisseiments au- 
tonomes de VPEltat (art, 27 de la loi de finances 
du 21 décembre 1955). — A l'appui de chaque 
projel de budget. 

Nomenclalure par ministère: 

1° les offices, établissements, servi- 
ces publics et semi-publics de l'Etat, fonda- 
lions bénéficiant de snbvéentlions de l'Ela!; 


par ministère, les 


et 
et 


fonctionnaires 
contractuel 


20 des 


De lous 


3 Je toutes les entreprises nationales à 
caractère industriel, commercial ou autre, 
avec lPindication pour chacune de ces entre 
prises, de leur nalure juridique, de leurs filia- 
les, et de l'objet afférent à chacune de 


celles-ci; 

se Le toutes les sociétés d'économie mixte 
ou de toutes autres, dans lesquelles J'Elat, les 
organismes ou entreprises visés anx deux ali- 
néas précédents ainsi qu'au présent alinéa, 
poscèdent, ensemble on séparément, des inté- 
râts pécuniaires supérieurs à 20 p. 100 du capi- 
lal social, avec l'indication de i'importance 
de ceux Ci. 

Celle nomenclalure devra compor!er égalé 
ment indication des noms el qualités des 
directeurs on assimilés et des membres des 
con<eils d'administration desdits organismes, 
entreprises on sociétés ‘art. fer de Ja loi ne 49- 
9%S du 18 juillet 1919), — A l'appui d' chaque 
rrojel de budget, 


Agriculture. 


Emploi de fonds provenant du prélèvement 
sur de pari muiuel en faveur de l'élevage, — 
A j'appui de chaque projet de hudget. c 

Etal des prévisions détaillées de recettes et 
de dépenses du fonds forestier national et 
silua'ion de ce fonds an 31 décembre précé- 
dent, — A l'appui de chaque projet de budget. 

Montant, par catégorie, des recelles des 
d'assurances sociales et d'allocations 
familiales agricoles durant l'exercice écoulé 
el réserves de ces caisses au 91 décembre pré- 
cédent, A l'appui de chaque projet de 
hudoe L. 

Rappor{ annuel sur l'application de Ja loi 

49-916 du 16 juillel 1919 portant créalion 
d'un budzet annexe des prestations familiales 
agricoles, Communication faite avant le 
sl actobre de chaque année aux <cormimnissions 
des finances et de l'agriculture, 


laisses 


0 
11 


Finances, 

Etat de la situalion des encaisses du Trésor 
et de celles de la detle publique arrêlé au 
31 mars et au 930 septembre (loi de finances 
du 16 avril 1930, art. 131, modifié par la loi 
de finances du 51 mars 1992, art. 70). — Se- 
mestriellement. 

Siluation résumée des opérations du Trésor. 
— Mensuellement. 


Siluation mensuelle de la dette publique 
de l'Etat et de la cüisse autonome d'amortlis- 
sement, — Mensuellement. 


France d'outre-mer. 


Projet de budget de l’Indochine et situation 
provisoire ou définitive des budgets antérieurs 
{loi du 26 décembre 1890, art, 49, et loi du 
JG avril 4895, art, 58), — A l'appui de chaque 
projet de budget, 

Projet de budget de Madagascar et situation 
provisoire ou définitive de chaque exercice 
(loi du 5 avril 4898). — A l'appui de chaque 
projet de budget. 

Budgets généraux et locaux des territoires 
d'outre-mer (loi de finances du 30 juin 1923, 
art, 460), — A l'appui de chaque projet de 
budget. 

Rapports des contrôleurs financiers des gou- 
vernements généraux et rapporls de l’inspec- 
tion des colonies sur l'exécution et la situation 
des budgets généraux (loi de finances du 
30 juin 1923, art. 462). — Publication spéciale, 

‘tat faisant ressortir pour chacune des mis- 
sions de l'année précédente confites sux les, 
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rue, 

fonds des budgets locaux et ne rentrart en 

dans le cadre des inspections pérmapentes." 
1° L'objet et la durée de celle-ci; 

20 Le montant des dépenses qu'elle à pre 
nées (loi du 30 juin 1923, art. 163), — Dar 1,2 
Lois premiers mois de chaque année, 

Etat des décisions d'attribution des sobres 
tions prises par le comité directeur du fonde 
d'investissement re le développement 4, 
nomique ct social des lerrilores d'outre mor 
durant l'exercice écoulé. — À l'appui de « 
que projel de budget. 

Siiualion détaillée du fonds d'inves{iscoment 
pour le développement économique et soc 


: ; äl 

des territoires d'outre-mer au Gt décerne 

ps — À l'appui de chaque m1 de 

udget. : . 
Justice. 

Etat indiquant les sièges, la composition ot 


les trailements des cours d'appel, des tribu. 
naux de première instance, des tribunaux de 
commerce, des tribunaux de simple police ef 
des juslices de paix de France, el des Lu. 
Haux Cantonanx de la cour d'appel de Cotrnar 
— A l'appui de chaque projet de buds 


Reconsiruction et urbanisme. 


Etat indiquant par calégorie et pour chaque 
département le montant des prévisions de 
reccltes et de dépenses des associations s1rd. 
cales el coopéralives de reconstruction ct le 
montant des receltes el des dépenses de ces 
associations svndicaises et coopéralives dura 
l'exercice écoulé, — A l'appui de chaque } 
de budget. 


Travail et sécurité sociale. 


Montant des encaissements effectués par les 
caisses de sécurité sociale et d’allocatio 
miliales du commerce et de l'industrie durant 
l'exercice évoulé et des réserves consliluces 
par ces caisses au 31 décembre précédent, — 
A l'appui de chaque projel de budget, 


s fa- 


Travaux publics et transports. 


Budget de la Société nationale des chemins 
de fer, — Communication au Parlemerl des 
son approbation par le conseil d'administration 
de la Société nationale des chemins de fer 
(loi de finances du 91 décembre 1937, art 
1538). 

Comptes de la Société nationale des chemins 
de fer (loi de finances du 13% décembre 1%, 
art. 128), — Publié en annexe à la loi de finan- 
ces après approbation par Ja commission de 
vérificalion des comptes des chemins de fer 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Siluation des résçeaux téléphoniques cons- 
truits à l'aide d'avances faites par les vies, 
chambres de commerce, syndicats, ete. loi de 
finances du 31 mars 1932, art, 98), — A l'appui 


de chaque projet de budget. 

Situation du fonds d'approvisionnement an 
91 décembre précédent (décret du 18 décern- 
bre 1923, art, 52). — A l'appui de chaque pro- 
jet de budget. 


Etat B. —— Nomenclature des Srrvices pou- 
vant seuls donner lieu à ouverture de credits 
supplémentaires par décret en applicuton 
de l'article 5 du décret du 24 mai 1938, modi- 
fié par l’article 1% de la loi n° 47-11% du 
43 août 1917, dans le cas d'interruption de 
session des Assemblées, 


I. — SERVICES CIVILS 
A, — Tous les services, 


40 Traitements des fonctionnaires en congé 
de longue durée; 

2o Indemnités de résidence; 
Supplément familial de trailement; 
Allocations familiales; 

Allocations de logement; 
Primes d'aménagement et de démc 
ment; 

7° Indemnités pour difficultés exceplionnel- 
les d'existence; 

8° Frais de justice, réparations civiles, dom- 
mages-intérêts et indemnités des tiers; 

90 Application de la législation sur les acci 
dents du travail; 

400 Salaires du personnel ouvrier; 

dis Indemnités de licenciement, 


1« 
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B. — SERVICES PARTICUIIERS 


Affaires étrangères. 
jo Frais de correspondances, de courriers 
el de valises, 
de Frais de VOYages; 
0 Mission-parlicipation aux conférences fn- 
ternat onales ; 


’ . 41 
jo Frais de réception des personnages élran- 


12 


‘Frais d'assistance à des sinistrés français 
l'étranger el avangçes exceplionnelles aux 
Francais rapatriés ; e " 
go Participation de la France à des dépenses 
lernationales ; 
ro pegrèvements sur contribulions directes 

jaxes y assimilées; 
ge Remboursements sur produits indirects 


y 


æ 


r< 


et dive : 
go Frais de poursuiles et de contentieux. 


Agriculture. 


jo Nourriture des animaux /haras) ; 
% Travaux d'entretien dans les forts doma- 
piles, les dunes et les parcs; 
Prophylaxie des inaladies contagieuses 
des animaux ; 
5° lemboursements sur produits divers des 


anciens combattants et viclimes de Ja guerre, 
Soins médicaux graluits el frais d'application 

de la loi du 91 murs 1919 et des lois subsé- 

quenecs. + : : 

Educalion nationale. 

Fvotes primaires élémentaires, — Frats de 

| 


iCance. 


Finances et affaires économiques. 

jo Frais d'expertise, — Frais judiciaires, — 
Execulion des condamnations à la charge de 
JElat; 

do Frais d'établissement des rôles des con- 
tribulions directes et des taxes assimilées et 
feuis divers du service départemental des con- 
tribulions directes; 

3o Frais d'achat et d'entretien d'instruments 
de vérification, de plaques de contrôle et 
d'objets de scellement nécessaires à la consta- 
talon et an recouvrement de l'impôt; 

i° Remboursements sur produits indirects et 
divers, 

5° Remboursement pour décharge de respon- 
sabilité en cas de force majeure et débets 
admis en surséance indéfinie ; 

Ge Remboursements de droits à l'exportation. 


Intérieur, 

fo Dépenses relatives aux élections: 

2 Participation de l'Etat aux dépenses des 
services d'incendie et de secours et aux dépen- 
ses résultant de la responsabililé des com- 
inunes, 

3° Secours d'extrême urgence aux victimes 
de calamilés publiques. 


Justice. 
3° Entretien des détenus: 
2° Administration pénitentiaire : 
39 Application de l'ordonnance du 2? février 
4915 sur l'enfance délinquanlte ; 
3° Approvisionnement des cantines; 
v Régie directe du travail. 


Marine marchande, 

Dépenses résultant de l'application du code 
du travail maritime et du code disciplinaire et 
jéual de la marine marchande. 

Présidence du conseil. 

Composition, impression, distribulion et ex- 
pedilien des journaux officiels, 


Santé publiq''e el population. 
Mesures générales de protection de la santé 
publique (loi du 15 février 1902). 
Travail et sécurilé sociale. 
1° Dépenses du fonds national de chômage ; 


29 Participation de la France au fonctionne- 
Bent de l'organisation internationale du tra- 


ail: 


J° Aide aux travailleurs émigrants, 





I. — SERVICES MILITAIRES 


Défense nalionale. 


te Alimenlalion de la troupe, — Chauffage 
et éclairage; 

2 Fourrages;: 
JU? Transports ot dép'a eye! 
49 Approvisionuneiment de ja fluile. 


France d'outre-mer. 


fo Alimentation de la troupe; 
2 Fourrages: 


9 Transports et déplacements, 


[II — BUDGETS ANNEXES 
Caisse nationale d'épargne, 


jo Himpressions: M 

2e Contributions et remise:; 

5» Dépenses diverses et accidentelles: 

4> linpôt de 10 p. 100 sur le inontant g'obal 
s iutCrcls SCEVIS aux déposants. 


Postes, télégraphes et télé ph nes, 


fo Frais de remplarement; 

29 Travaux d'impression; 

39 Raltachement des abonnés au téléphone 
et travaux d'extension s'y rapportant: 

no Transport des correspondances, de Mmü- 
tériel ou du personnel. 


Prestations familiales agricoles. 


Dépeuses relatives aux prestations, 


Amendements présentés en commission 
finances. 


Amendement n° CF pré enté par M. Fer- 
nand bBouxom, député: 


Arlicle 26. 


Ajouter F'alinéa suivant: 

« Sont exonérés du versement forfaitaire 
prévu ci-dessus les employeurs de personnel 
domestique entrant dans l'une des categorie: 
révues à l'arlick 14 du décret du 950 déceèm 
Le 1931. 

« Celle disposition prendra effet à complet 
de l'entrée en vigueur du décret du 9 décem 
bre 1918. » 


Amendement n°9 2 CF présenté par MM, Gil 

les Gozard, Minjoz, Dagain, dépulcs: 
Arlicles addilionnels. 

« Art. A. — Fst porté de quatre milliards à 
cinq milliards de francs le montant maximum 
des avances que le ministre des finances es 
autorisé par l'article 28 de Ja loi n° 49-310 du 
8 mars 1949, à consentir à la caisse nationale 
de crédit agricole pour octroi de préts indi- 
viduels à long terme el de prêts aux collecli- 
vités rurales. 

« Art. B. — Les crédits de dépenses fixés 
par l'Etat D annexé à la loi no 49-310 du 
S mars 1919 cont porlés de 6.500 millions à 
7.500 millions de francs en ce qui concerne 
le compte prêts et garanties d'intérêt agri- 
cole ou rural prêts agricoles à long terme). » 


Amendement no 3 CF présenté par MM. Gil- 
les Gozard et Jean Minjoz, députés: 


Article additionnel. 

L'article 4:12 du code général des contribu- 
lions directes est abrogé ei remplacé par les 
disposilions suivantes: 

« Les frais de poursuites à la charge des 
contribuables sont calculés sur le montant 
des lermes échus, conformément au tarif sui- 
vant: 

« Commandement, 15 p. 100 du montant du 
débe! ; 

« Saisie, quelle que soit la nature du mon- 
lant de la saisie, 15 p. 100 du montant du 
déphet ; 

« Significalion de vente, 3 p. 400 du montant 
du débet; 

« Affiches, 2 p. 100 du montant du débet; 

«a Recollement avant la vente, 4 p. 100 du 
montant du débel; 

«a Procès-verbal de vente, 1 p. 100 du mon- 
tant du débel, 





de 


« En cas de saisie interrompue par un vers 
sement immédiat du contribuable, le tarif des 
frais de saisie est réduit à 5 p. 100. H en est 
de inèéme dans le cas où le contribuable se 
Hbère dans le délai d'un jour franc à comp 
ter de la suisie. 

« Lorsque le décompte des frais de pour- 
suites en malière de contribulion directe fait 
ressortir une somime comportant des centimes, 
le mon aut en est arrondi au franc supérieur 
\ù inférieur suivant que le nombre des cen- 
times est ou non inférieur à 

« Les frais comportent un minimum de 
100 F par acte. 

«a Le: frais accessoires aux poursuites sont 
déterminés par un décrel contresigné par 
le ministre des flnanres 
e Le ministre des finances fixe les comli- 


lions dans lesquelles les remises où modé- 
rations de frais de poursuites et de majora- 
tions appliquées en verlu des disposi ions des 
articles 35S5 et 383 bis du présent code pour- 


ront être accordées à litre gracieux en matière 
de contributions directes, » 


Amendement no 4 CF présenté par MM_ Go- 
zard, Minjoz et Dagain, députés: 


Article addilionnel, 


Les in‘érèts servis aux ‘itulaires de livrets 
de caisse d' pargne pour les sommes figurant 
} » 


sur ces livrets sont exonérés de l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques. 


Amendement no 5 CF présenté par M. Gil- 
les Gozard, député: 


Arlicle additionnel 


L'arlicle 67 du décret ne 48-1986 du 9 décem- 
bre 1418 est complété ains 

« Lorsque les revenus imposables à la taxe 
proportion elle provient ent des activilés pru- 
fessionnelles, artisanales ou commerciales 
exercées séparément par deux conjoints, le 
montant de la taxe proportionnelle prévue 
aux deux premiers paragraghes pour le non- 
recouvrement et le calcul de la décote sont 


double >. ?» 


Amendement n° 6 CF prés nté Par M. Gil- 
leés Gozard, député: 


Article additionnel. 


Le délai prévu à l’article 42 de la loi ne 46- 
2242 du 16 octobre 1942 pour la produetion à 
la caisse des dépôts et consignations des de- 
mandes tendant à l'obtention du bénéfice des 
majoralions, allocalions, bonifications et au 
tres avantages prévus par les lois validées du 
«“ Avril 1942 et du 16 mmars 1943, l'ordonnance 
n° 45-1517 du 13 juillet 1915, l'ordonnance 
n° 45-2676 du 2 novembre 1915 et par les dis- 
positions de Fartiele 7 de la loi n° 46-2242 du 
16 octobre 1912 est réouverl pour une période 
de six mois à compler de la date de promul- 
galion de la présente loi, lorsque les bénéfi- 
ciaires des dispositions susvisées sont frap- 
pés de la forclusion prévue audit article. 


Amendement n° 7 CF présenté par M. Gi- 
les Gozard, député: 


Article additionnel. 


L'article 31 de la soi n° 48-24 du 6 janvier 
1948 est complété ainsi: 

« Les disposilions qui précèdent ne s'appli- 
quent pas aux associations dénommées 
« coopéralives culturelles » qui n'ont d'autre 
objet que la diffusion de la culture intellec- 
tuelle et artistique sous réserve qu'elles n’em- 
ploient de manière permanente ou semi-per- 
manenté aucun personnel salarié, » 


Amendement n° 8 CF présenté par M. Emile 
Bèche, député: 


Article additionnel. 


Le troisième alinéa de l'article 11 du décret 
n° 48-1986 du 9 décembre 1916 est complété 
comme suit: 

« Ils comprennent également les produits 
de l'exploitation de champignonnières en ga- 
leries souterraines et ceux des exploitations 
apicoles, avicoles, ostréicoles gt piscicoles. = 
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Ju qu” E qu’ ervienne le statut définitif 
pour les entreprist de crédits ditféres, Flac- 
livité d entrept suspendue, Elles 
son: | {l ‘ ls [ ] 
honumné par le preéskient Œu f 


merce du lieu du siège 


s esl 
il FarLuu {1 
} in « 
ribuiui QC Co 


ñ 
SULAUI, 


additionnel. 
1 re nl personnel da 
ado ( i nn Ci trale ou dans ! Services 


demeure & ISpeotuu 


j" qu à ce que tou les fonctionnaires tilti- 
ires dt services supprimés aient été re 
classés selon leurs aplitudes. 

Amendement no 12 CF présenté par M. Jo- 
seph Denais, député: 


Arlicle 


A dater de la promulgation de la présente 
loi, la gestion des restaurants, cantines et 
coopératives existant dans les administrations 
publiques sera remise au personnel intéressé. 

Toute subvention, sous une forme quelcon- 
que en dehors de la prestation des locaux et 
du matériel existant, est et demeure suppri- 
mée. 


additicnnel,. 


Amendement no 13 CF présenté par M. Jo- 
seph Dbenais, dépulé: 


Article additionnel. 


A dater de la mise en payement de Ja troi- 
sième (tranche de reclassement, tou'es inmdem- 
nités pavces en sus du traitement sont sup- 
prinées, 


Amendement n9 14 CF 


présenté par 
MM. Pierre Gabelle et Eugène 6 


tigal, députés : 
Article additionnel. 


Après l'article 7 insérer un article 7 quater 
ainsi rédigé : 

« A partir du {er janvier 1949, le deuxième 
alinéa du premier. paragraphe de l'article 836 
du code général des impôts est ainsi rédigé: 

« 1° Aux actes portant augmentation de ca- 
pital au moven de l'incorporation de réserves 
ou de bénéfices, » 

(Le resle sans changement.) 

Amendement n° 15 CF présenté par M. Eu- 
gène Rigal, député: 

Arlicle additionnel. 

Après l'article 7, insérer un article 7 ter 
ainsi €éonçu: 

« L'article 103 du décret de réforme fiscale 
est modifié comme suit: 

« À compter du {er janvier 1950, le taux de 
la taxe sur les sociétés due par les sociétés 
anonyumnes, par les sociétés en commandite par 
actions, par les sociétés en commandile sim- 
pie. ainsi que par les sociétés à responsabilité 
imitée est fixé à 27 p. 100 

a Toutelois, Je taux de 24 p. 100 restera en 
igueur pour les sociétés à responsabilité 
limités dont le nombre des associés n'excède 
pas 6, étant spécifié que dans ce nombre de 
6 associés ne seraient point eompris les pa- 
rènts en ligne directe ascendante ou descen- 
dante d'un des six associés ou les conjoints 
desdits parents, » 





Amendement no 16 CF présenté par M. Eu- 
Eigal, député : 

Article A. 

Toutes sociétés industrielles on commer- 

int tenues de procéder à la réévalua- 

{ bilans pour l'exercice clos en 

1/49, 

Article B 

Cette réévalualion, qui aura lien d'après les 

| seront publiés par décret avant ie 

1 jnars 1950, devra faire l'objet d'une décla- 

{io 1 controleur des contributions directes, 

l j le 31 juillet 1950, 

Arlicle ( 

Les sociétés qui, facultativement, ont déjà 
rééralué leurs bilans, seront tenues de se con- 
loriner aux dispositions de l'article ? ci-dessus 
et de proceder éventuellement à une noutele 


évaluation. 


Arlicle D, 


Les sociél£s devront présenter, dans les dé- 
lais habituels, aux diverses administrations fis- 
cales dont elles dépendent, les déclarations de 
revenus des exercices clos en 19449 en vue de 
l'assielte et du recouvrement des impôts de 
droit commun, nolamimment Ja taxe sur les so- 
cicies. 

Article E. 

Les plus-values dégagées seront frappées 
d'une Taxe de « statistique » de 1 p. 100 
payable par fractions mensuelles égales entre 
le 47 septembre 1950 et le 31 décembre 1950, 

L'incorporation de ces plus-values au capilal 
sera Obligatoire pour toutes les sociétés dont 
les titres sont cotées au marché officiel, au 
marché des courtiers ou hors cote 

Elle reslera facullalive pour les autres so- 
‘ic Les. 

La taxe d'incorporalion au capilal sera, dans 
ce Cas, réduite à 2 p. 100. 


Article G. 


Les sociétés qui incornorent cette 1us-value 
à leur capital seront redevables du droit y à 
port ordinaire, d'après le tarif en vigueur à la 
date à laquelle sera établi l'acte d'augmenta- 
tion de capital, 

Article H, 


Le payement de cette « laxe de réévalua- 
tion » sera exclusif de tout autre impôt sur 
plus-values en cas de cessation où en Cas de 
cession partielle ou totale de l'entreprise, 

Seules les plus-values dépassant le capilal 
ainsi réévalué seraient imposables d'après le 
droit commun, 

Article L 


Toutes autres dispositions relatives À l’ap- 
plication de la présente loi seront fixées par 
décret, 

Article J. 


Les dispositions du décret du 4 octobre 1949 
concernant les acomptes dus par les sociétés 
ne sont applicables qu'aux sociétés ci-après 
désignées : 

Sociétés anonymes ; 

Sociétés en commandite par actions; 

Sociétés en commandite simple ; 

Sociétés à responsabilité limitée, dont le ca- 
pilal était, au 17 décembre 1949, supérieur à 
5 millions de francs, que! que soit le nombre 
des associés; 

Sociétés à responsabilité limitée quel qu'en 
soit le capital, dont le nombre des associés 
était, au 1e décembre 19149, supérieur à six 
(étant spécifié que dans ce nombre de six ne 
sont pas comptés les parents en ligne directe 
d'un quelconque des six associés, ou les 
conjoints. desdils parents). 


Amendement n° 17 CF présenté par MM. La- 
niel, Crouzier, Iénault, députés: 

« Art. 4 — Augmenter de 400 milliards Île 
chiftre indiqué au paragraphe premier de l'ar- 
ticle 4 ainsi que le montant prévu pour la 
caisse autonome de reconstruction. 

« Art. 5. — Diminuer de 100 milliards le 


chiffre prévu à l'article 5. » 





Amendement no 148 
M. Gaillard, député, 


Article additio 
Les crédits ouverts en 1950 à là & 


au üilre des articies 18 et 20 bis de 


lion de 1937 seront b oqués À conrt 

trois quarts jusqu'au moment où serai: 
muniquées anx commissions comn ‘ 
mesures envisagées pour rétablir < 
financier de sa gestion. à 


Les crédits seront ensuite débloq 

sur autorisation des « 
compétentes au vu des résultats 6 
cours du trimestre précédent, L 


Amendement no 19 CF, présent \ 

lot, député: < + " 
Article 42 bis, 

A partir du fer janvier 1951, seront 
rement regroupés : 

Dans un chapitre ouvert an budret 
nislère des finances, les crédits 
aux acquisilions amiables d'imme 

Dans un chapitre ouvert an bode 
nistère de la reconstruction et de L'ur’ 
les crédils nécessaires aux acquisitu - 
meubles poursuivies par voie d’exm | 


ainsi qu'aux travaux d'arasement des bail 
ments existants et de mise en élal e 
d'édificalion des locaux de caractère = 
soire et d'aménagement de bätime: + 


niaux existants: 
Dans un chapitre ouvert au budget du mt. 


nistère de l’éducation nationale, les ecrlite 
nécessaires aux travaux d'édificalion de blj 
ments de caractère définitif, et a + 
ment, de logements de fonction. 
L'utilisation et la répartilion des crédits ou. 
verts auxdits chapitres devront faire | t 


d'avis préalables de [a commission d: 

rôle des opérations immobilitres, 

Des décrels pris après avis de Ja commis 
sion de contrôle des opérations immohiliorez 
et contresignés par le ministre des finan 
le ministre de la reconstruction et de | 
nisme et le ministre de l'éducation naliorale 
pourront opérer en cours d'exercice des vire- 
ments enire lesdits chanitres. 


Article 42? ter, 

Des décrets pris sur avis conforme de !a 
commuission cèntrale de contrôle des opéra. 
tions immobilières, contresignés par le n 
tre des finances et le ministre intéressé, 
ront exclure certaines catégories d'opéra! 
du champ d'application de l'article précédent 
ou inslituer, à leur égard, des règles de pro: 
cédure particulière. 

Les dispositions de l'alinéa ci-dessus { 
notamment applicables aux opérations - 
sant la défense nalionale et présentant à ca 
titre un Caractère confidentiel, 


Article 42 quater. 


A titre transiloire, aucune imputation de 
dépenses pour des acquisitions iramobilt 
faites à l’amiable ou par voie d'expropri 
ou pour des constructions de bâtiments ami 
nistratifs et, accessoirement, de logements (8 
fonction ne pourra être faite sur des chal:- 
tres budgétaires dont le libellé ne corre<poirl 
pas strictement à ces objets, sans l'avis favo- 
rable de la commission centrale de contro'e 
des opérations immobilières préalablement à 
l'engagement des dépenses. 

Exposé des motifs. — La commission 
finances de l’Assemblée nationale peut 211: 
mement se flatter d’avoir tenu la main à ‘8 
que prennent fin les abus commis par l°3 
services publics en matière de locaux ad 
nistratifs. 

IL est inutile d'insister sur l'imporltir‘a 
vitae que présente pour les deniers pu" 
une politique immobilière cohérente. Les N° 
tudes de facilité, de négligence et d’arbilra 
prises notamment sous l'occupation à un n 
ment où les contrôles financiers étaient 
chés, voire inexistants en fait, ont amené ! 
véritable marée administrative dont les a! 
maintes fois soulignés par de nombreux | 
lementaires, notamment dans le rapport 
nous avons eu l'honneur de présenter en 11° 
M. Brische et moi-même, ont abouti À un «| 
de fait déplorable, qui malgré nos efforts el — 
nous devons le reconnaître — ceux du t 1 
veracmeént, subsiste encore à l'heure acier. 


4 





se PAR ETAPE 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1971 





1 est même arrivé que de hauts fonclion- 
naires, comme le soulignait notre collègue 
Yves Fagon devant l’Assemblée nationale le 
94 août 1918, soient entrée en rebellion contre 
les décisions dn Parlement el les suggestions 
de la commission des finances. 

Cette mentalité incroyable, née de la période 
troubie de i’occupation, doit disparaitre sans 
retard et, à cette fin, il est indispensable d'as- 
surer un contrôle parlementaire total sur l'uti- 
sation des crédits en matière immobilière. 

L'Assemblée nationale et le Gouvernement 
ont certes déjà soumis toute acquisition ou 
Jocation de biens immeubles à l'avis préalable 
de la commission centrale de contrôle des 
{ érations immobilières q )i comprend des 
ynembres parlementaires, ou des commissions 
départementales ayant le méme objet. 

Mais si celte mesure a déjà donné des résul- 
tils heureux, elle s'avère cependant jinsuff- 
sante, 

C’est un fait bien connu, que chaque admi- 
nistralion à tendance à se considérer comme 
souveraine et qu'après avoir oblenu les cré- 
dits qu'elle prétend nécessaires pour des be- 
soins qu'elle gonfle démesurément, elle entend 
les utiliser à son gré et use, s'il le faut, de 
toutes les méthodes pour conserver le plus 
longtemps possible‘les moyens d'utiliser à sa 
guise les crédits qu'elle à obtenus. 

Le libellé parfois très général et, par con- 
séquent, très vague de certains chapitres bud- 
gélaires où comptes spéciaux favorise parlicu- 
lièrement ces manœuvres, il en résulte en 
définitive une véritable impossibililé d’assu- 
rer le contrôle préalable et permanent suscep- 
{ible de mettre dans la politique immobilière 
de la Nation l’ordre et l’unité indispensables. 

Jl est donc indispensab'e de pr'nudre toutes 
les mesures nécessaires pour qu':} soit mis fin 
à ces méthodes mauvaises de gestion et pour 
que soit définitivement et tolaleinent assnri 
le contrôle qui seul peut permettre d'assurer 
une politique immobilière saine et profitabie. 

A cet effet, une mesure s'impose particu- 
lièrement: grouper les crédits budgétaires 
affectés à des acquisitions on locations immo- 
bilières et soumettre leur emploi au contrôle 
de la commission interministérielle de con- 
tôle des opérations immobilières. 

Un décret du 28 août 1939 relalif à la com- 
mission de contrôle des opérations jmmobi- 
lières a donné compétence exclusive à l’ad 
ministration des domaines pour passer au nom 
des administrations publiques les actes d'ac- 
quisilion ou lacations immobilières effeciué8s 
à l'amiable. Cette mesure très heureuse qu'à 
prise le Gouvernement doit être complétée par 
l'attribution à cette administration de la ges: 
tion des crédits nécessaires à ces acquisitions 
ou localions. 

En ce qui concerne les acquisitions effec- 
tuées par voie d’expropriation, il n'est pas 
possible de conférer la gestion des crédits 
nécessaires à cet eflet à l'administration des 
domaines, puisqu'en verlu des textes relatifs 
à la procédure d'expropria!tion pour eause 
d'utilité publique, cette administration est 
chargée d'effectuer les évaluations à la base 
de l'offre dé l'expropriant et siège à la com- 
mission arbitrale d'évaluation, elle ne peut 
donc élre à la fois juge et partie. 

La ges'ion de ces crédits pourrait étre utile- 
ment confiée au ministre de Ja reconstruction 
et de l'urbanisme dans la mission duquel il 
rentre, en vertu d'une ordonnance d'avril 
1955, qui fixe ses attributions, d'assurer je 
contrôle de l'expropriation. Les services pla- 
cés sons l'autorité de ce ministre ont acquis 
en celle matière, notamment au cours des 
Ojérations de reconstruction, une compétence 
indiscutable. 

Mais il ne suffit nas de mettre de l'ordre 
dans les acquisitions et les locations. H fant 
aussi, en corollaire, mettre de l’ordre et de 
l'unité dans les travaux de construction de 
bâtiments adrministralifs, et accessoirement 
de Jogements de fonction, poursuivis par les 
administrations. 

C'est d’ailleurs là que se révèlent les abus 
les plus criants et les moins controlab!es. 
Combien, en effet, de travaux somptuaires et 
inutiles ont, ces dernières années, été entres 
pris par les administrations publiques au mé- 
pris du souci élémentaire de ménager ji°s 
deniers publics; souvent, le Parlement on la 
commission interministérielle sont mis devant 
le fait accompli, 


l2 contrôle parlemi nlaire de 


ces (raxaux 
doit êlre sans retard assurt l 


FOUT Iaäartite- 


hir l'unité indispensable, les édits néces- 
saires à ces t avaux doivent « è 91 pes et 
leur gestion contrô'ée par la 4 du 
controle des opéralions jinn bilières, 


A ceile fin, le mini<tère de la tr 


lion et de l'urbanis 1ss la £ s 
crédils nécessaires à la nstructi de ba! 
ment provisoires et à l'aménagem 0 
maire des bâtiments domaniaux: il à reçu 
compelence en celle malière el il gère 
effet les crédits affectés au « reg2roupernertnt 
des lo:&ux administratifs 

Quant à la geslion des crédits heauconp 
plus importants, nécessaires à la 
lion de bâtiments définitifs, elle appartient 
en vertu de textes très anciens que les ser 
vices ont une fâächeuse tendance à oublier, 
au ministre de l'éducation nationale (service 


de bâtiments civils). 

Par ailleurs le problème des logements « de 
fonction » paraît devoir être revu de très près 
si l'on veut éviter des abus scandaleux. 

Toulefois, de telles disposilions, qui dot- 
vent s'accompagner de cerlaines dérogations 
peu nombreuses, mais nécessaires à divers 
litres, ne sont pas susceptibles d'être mises 
immédiatement en vigueur en raison des dif- 
ficullés de leur mise au point. 

A lire provisoire, il est une mesure transi- 
loire susceplible de donner des résullats etti- 
caces qui peut êlre immédiatement mise en 
œuvre. Elle consiste à exiger qu'aucune acqui 
sition effectuée à l'amiable ou non, et qu'au- 
cune construction de bâtiments administratifs 
ne puisse être imputée sur un chapitre bul- 
gétaire dont l'objet ne correspond pas slric- 
tement à des opérations de celle nalure, sans 
l'avis favorable de la commission de contrôle 
des opérations immobilières préalable à l'en- 
gagement des dépenses, 

Tel est le double objel des trois articles et- 
dessus, dont l'insertion dans la loi de finances 
est proposée, 


, 


Amendement no 20 CF présenté par M. Av- 
dré Burlol, député: 


Arlicle 33 bis. 


Les dépenses afférentes aux traitements «1 
indemnilés, y compris les frais éventuels de 
représentation, des magistrats de droit civit 
et de droit pénal français en service dans les 
territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer ou en congé sont, à compter du 
1 janvier 1950, suppor'és par moitié par 
l'Etat et les différents territoires. Il en sera 
de même des dépenses de transport afférentes 
aux déplacements de ces fonctionnaires enire 
les territoires d'outre-mer et la métropole e! 
des indemnités susceptibles d’être allouées aux 
intéressés au titre de ces déplacements. 

Des arrêtés du ministre de la France d'on- 
tre-mer répartiront entre les terriloires on 
groupes de territoires intéressés la juste purt 
leur incombant, 

Les contributions des territoires seront rat- 
tachées au budget de l'Etat et donneront lieu 
à l'ouverture. suivant la procédure des fonds 
de concours, de crédits d'égal montant aux 
chapitres intéressés du budget de la France 
d'outre-mer, 

Exposé des motifs. — Le lexte de cet ar- 
ticle est le même que celui d’un article 
adopté en première lecture Fan dernier par 
l’Assemblée nationale et rejelé par le Conseil 
de la République. 

La loi n° 48-488 du 21 mars 1918 a m's à la 
charge du budget de F'Elat en plus des dé- 
penses afférentes au personnel d'autorité et 
de celles de la gendarmerie dans les terri- 
loires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, les dépenses correspond :t à 
l'entretien des magistrats de droit civil 24 ce 
droit pénal français dans ces mêmes teri- 
toires. 

S'agissant des personnels de Ja mu; "tra- 
ture, il apparaît qu’une répartition des cnar- 
ges — par parts égales — entre la métropole 
et les territoires répond mieux à l'objet 
même de ces dépenses, 

Au cours de l’examen des chapitres budgé- 
taires, la commission des finances a adopté 
ce point de vue; le présent texte n'est alors 





| que la marque concrète de la décision prise. 





imendement ne ©1 CF présenté par M. Ro- 
bert Le it, dé lt 
wrt le ‘ diti 1 e! 
Avant le 31 janvier 1950, le Gouvernement 
commuiiIquera à l humission des f 
Lo 
163 Imesiires ] 1 441 S ] 1 { 
dépenses de la Société nationale des c} 
de fet ITaANCAaIs € une | art el de Cha 1! ‘ N 
Î s il t > de tra (u 1 à « î 
ut 14 CUS «€ { s t vrit t t 
A nl ent CF pris 4 | \ 
Charles B 4 | ° général, l 
Articl S 
Apre s l'article 42, érer les trois a les 
additionnels suiva 
« Art. 42 bis. — 1] e peut tre proctdé À 


la construction de bâtiments d'habitation au 
moyen de deniers publics ou avec la parti 
Cipalion financière de lElat sans que les 
p'ogrammes de construction aient été préala- 
blement communiqués au ministre de la re- 
consiruclion et de l'urbanisme par les ser- 
vices ou organismes constructeurs. 

« A la suite de l'examen des programmes 
qui lui sopt soumi:, le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme fait connaitre son 
avis sur l'importance et l'opportunité de ces 
programmes; il peut demander que les avant- 
projets soient communiqués en temps ulile 
à ses services, donner des directives concer- 
nant la mise au point des projets d'exécu- 
tion, conseiller l'emploi de pro‘édés techni- 
ques permeltant d'abaisser le coût de la cons- 
truction ainsi que préconiser le groupement 
de chantiers de travaux de même nature en 
vue d'obtenir un meilleur rendement et de 
réaliser des économies. 

« Les re’ommandations du ministre de la 
reconstruction et de lurbanisme sont porlées 
à la connaissance des ministres dont relèvent 
les scrvires ou organismes constructeurs, Ces 
ministres peuvent, en accord avec le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme, con- 
fier aux services placés sous l’aulorilé de ce 
dernier le contrôle des chant'ers. 

« Art. 42 ter Les . dispositions de l'ar. 
ticle précédent sont applicables aux adini- 
nistralions de l'Etat, aux établissements pu- 
blics et offices de l'Etat, aux concession- 
naires de services et de travaux publics rele- 
vant de l'Etat, aux services d'intérêt puhl 
aux entreprises pub'iques ou nationalisées, 
aux sociétés d’économe mixte dans les- 
quelles l'Etat détient la majorité des actions, 
aux caisses On organismes de sécurité social, 
d'allocations familiales et de mutualité so- 
Ciale agricole, aux organismes de toute na- 
ture recevant le concours financier de l'Etat 
et soum'?, à ce tilre, au contrôle permanent 
d'un contrô'e financier désigné par l'Etat, 
aux sociétés, associations, entreprises ou or- 
ganismes de toute nalure qui se trouvent 
placés, en droit ou en fait, sous le contrôle 
de l'Etat, des services, des établissements ou 
des organismes susvisés qui agissent pour 
leur compte. 

« Art. 42 quater - Les crédits ouverts aux 
ministres pour la construction de logemen:s 
destinés aux personnels des servires et o1 
ganismes visés à l'artitle précédent devront 
faire l’objet de chapitre distinct: 

« Dans un délai d'un mois à compter de 
la promulgation de la loi relative aux crédits 
aflectés aux dépenses de fonct'onnement des 
services civils pour l'exercice 1950, le Gou- 
vernement devra, par décrets portant tran 
fert de crédits, assurer l'application de ces 
dispositions aux développements budgétaires 
de l'exerci'e 1950, » 

Exposé des pmmotifs — Au cours des der- 
nières années, des crédits ont été ouverts à 
un certain nombre d'administrat ons et de 
services publics pour construire des loge- 
ments, soit qu'il s'agisse de logements de 
caractère provisoire destinés à satisfaire des 
besoins impérieux et urgents, sot qu'il 
s'agisse de constructions de caractère dura- 
ble correspondant à des nécessilés perma- 
nentes, 

Dans la plupart des cas, les programmes da 
logements en question constituaient l'acces- 
soire de travaux publics proprementedils ou 
d'opérations concourant à la réalisation da 
programmes de reconstruction, de moderni- 
sation et d'équipement: üs concernaient 1e 
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logement des travailleurs appartenant aux 
divers secteurs économiques dans lesquels 
un effort parlicnier élait dernandé. 

Les crédits correspondant ont été ouverts 
aux üdininistraticas et servires intéressés qui 
agissent chacun pour Soi, avec d'autant plus 


d'autonomie que, dans certains cas, kes cré- 
d'!s correspondant à la construction de loge- 
menls ne furent méme pas différenciés de 


ceux qui conSilualent l'activilé principale des 
ddnicuisirations et services intéressés. 

Il en e:t résulié qu'un grand nombre de 
réa (ons, si inléressantes qu'elles aient 
P élre dans Certains ca ont clé ette tutes 
Sans qu'il soit tenu comple des préoccupa 
tions qui doivent ahso'wment dominer la 
reconstruction du pays: 

lire meilleur parti possible des crédits 
accord par le Parleme:t el qui ex gent des 
sart usidérab'es de la part de la na 
tior 

Considérer que Jes réalisations dont il 
s'agit ne constituent pas ure fin en soi et ne 
scout pas antonomes, mais doivent étre jinté- 
grees dans des agglomérations urbaines, ee 
qui immplique, pour les organismes ©construc- 
teu la néressilé de prendre un certain 
hombre de liaisons préalables, 

C'est sans doute parre que ces préorcupai- 
ons ont 16 perdues de vue que les orga- 
himes parlementaires et adrmursiratifs de 
controle ont pu constater, après coup, des 
différences «le prix parfois lrès sensibles, 
entre es constructions qui ont € éd'flée:, 

O7, il est anormal que le prix de revient de 
logements à peu près ideuliques varie anssi 
sensthlement, comme cela résulle des indi- 
Calrons qui ont élé données à la commission 
des finaures de l'Assemblée nationale par Jes 
départements ministérieis qui ont présenté 
des demandes de crédits au titre de l'exet- 
cire 1900, 

Une con-lusion <’imipose: le ministre de 1a 


recon-truction et de l'urbanisime possède, en 
vertu des textes qui ont con$titué son dépar- 
lement minislériel et fixé ses afltributions, 
uucu compélen-e générale pour toutes les 
questions titéressant la construction. 
D'autre part, les services de la reconstruc- 
lion et de l'urbanisme ont, au cours des 
dern'ères anuées, réalisé ou euntrôlé Ja réali- 
salton de progranunes de construction très 
jinporlauts® ils ont donc acquis une expé- 
rience ceriaine: on ne voil pas pourquoi les 
aulies déartements ministériels et les ser- 
semi-publics ne feraient pas appel à 
compélence et à Jeurs conseils, dans 
l'hypothèse d'ail'eurs où l'on ne considére- 
rail pas qu'il sait nécessaire de concentrer la 
lolalité des travaux de construction au sein 
du ministère de Ja reconstruction et de Fur- 
ba comme cela a déjà ét suggéré. 
Pour éviter toute difficulté, il apparaît né- 


cessaire qu'un texte légishitif dispose que 
lous ies organismes constructeurs, qu'ils 
soient publies où sermi-publics, doivent com- 


uunquer leurs projets au ministre de la re- 


Consiruction et de l'urbanisme qui donnera 
les instructions et délégations nécessaires à 
ses servires, pour éviler la remontée à #07 
adnministralhion eentrale des dossiers intéres- 
sant les divers départements, 

Il y a lieu de préciser que les d spositions 
én\isagées ne font pas double emploi avec 
les dispositions législatives et réglementaires 
relatives au permis de construire et aux 
lutiscements ou groupe d'habitations qui eor- 
respondent À d'autres préoccupalions: Fob- 


jectit actuel'ement proposé est de réaliser des 
économies en recherchant Fabaissement du 
coût de la construction, tant dans Flétablhis- 
semenl programmes que dans le domaine 
de la technique et de l'organisation des chan- 
tiers. 

kH ne pas de donner à un ministre 
une sorte de prééminence sur les autres dé- 
partements ministériels: il s'agit simplement 
de rappeler à ceux<i l'intérêt et la nécessité 
de liaisons qu'ils n'ont pas toujours su pren- 
dre spontanément et qui, cependant, appa- 
raissent comme devant être particulièrement 
fructueuses, 

Je crois qu'une satisfaction suffisante se- 
rait ohtenue si, À la suile de ces liaisons, on 
pouvait constater un abaissement sérieux du 


des 


.? 1, 
s'agit 


prix le reviènt des constructions pour Îes- 
quelles sont proposées des ouvertures de <cré 
dits. Il faut done que tous les organismes 


constructeurs s'ingénient, compte Lenu de l'ex- 





périence acquise par le ministère de la recons- 
truetion et de l'urbanisme, et des éties 
faites par lui, à créer un plus grand nombre 
de logements pour un montant déterminé de 
crédits : les résultats obtenus dans ce domaine 
seront la meilleure justification que les orga- 
nismes consiructeurs pourront présenter à 
l'appui de leurs futures demandes de crédits. 

Par ailleurs, les contrôles parlementaires et 
administratifs ont fait apparaître qu'un certain 
nombre d'adrministrations et de services pu- 
blics onu semi-publics entreprenaient fa cons- 
truction de logements destinés à leur person- 
nel en puisant purement et simplement dans 
des crédits qui leur sont ouverts, non pas à 
cet effet, mais bien pour l'exéculion des ({à- 
qui leur incombent, comple tenu de 
leurs spécialités techniques. 

Le problème du logement des fonctionnaires 
est parliculièrement difficile: il peut être ré- 
partiellement en recourant aux diverses 
formes d'organismes d'habitations à bon mar- 
ché. Il peut également faire l'objet de prapo- 
citions spéciales que le Gouvernement présen- 
terait au Parlement, soit au titre de chaque 
département ministériel, soit, ce qui serait 
préférable, au titre d'un département minis- 
tériel chargé plus spécialement de cette ques- 
tion el qui pourrait être le ministère de la 
recon<truction et de lPurbanisme. 

Quoi qu'il en soit, la commission des finan- 
ces ne saurait admettre que ce prolème soil 
réglé dans des condilions elandestines, et 
d'ailleurs incomplètes, créant des privilèges 
inadmissibles pour certains fonctionnaires. 
C'est pourquoi elle propose d'interdire l'impu- 
tation, sur des chapitres budgétaires qui ne 
sont pas spécialement ouverts à cet effet, de 
la construction de logements destinés aux per- 
sonnels des administrations ou servies pu- 
blies où sermi-publics. 

Elle souhaite, à cette occasion, que les dis- 
positions réglementaires concernant les lage- 
ments dits « de fonction », qui sont réservés 
à un nombre limité de fonclionnaires placés 
dans des situations particulières, soient rap- 
pelées à l'attention des départements minis- 
tériels et des organismes publics ou serni- 
publics. 


ches 


ri 
gié 


Amendement no 23 CF présenté par M. Bour- 
gès-Maunoury, député : 


Arliche additionnel. 


Les agents du contrôle économique acluelle- 
ment mis à la disposition du secrétariat d'Elal 
aux affaires <conormmiques devront être rafla- 
chés à la direction générale des impôls au 
ministère d.3 finances et spécialement affec- 
tés aux services chargés de la répression de 
la fraude fiscale. Le passage de ces person- 
nels à statut particulier d'une administration 
dans l'autre devra être réalisé pour 2.000 d'en- 
tre eux au cours des trois premiers mois de 
l'année 1950. 

Le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques déposera dans les mêmes délais, 
sur le bureau de l'Assemblée nationale, un 
projet de loi déterminant les conditions de 
cette transformalion. 


Amendement no 21 CF présenté par M. Bour- 
gès-Maunoury, député : 


Article additionnel. 

Les agents des servires extérieurs de la di- 
rection générale des impôts au ministère des 
finances, actuellement mis à la disposition du 
contrôle économique, devront être réintégrés 
dans leur adini.istration d'origine au cours 
des trois premiers mois de l'année 1%0 et 
spécialement affectés aux services chargés de 


| la répression de la fraude fiscale. 


Amendement n° 25 CF présenté par M. Bour- 
gès-Maunoury, député : 


Arlicle adéitionnel. 

A titre transitoire, et pour l'année 1950 seu- 
lement, les sociétés sont dispensées du ver- 
sement de l'acompte trimestriel suivant jm- 
médiatement la liquidation de Fimpôt sur les 
sociétés dû au titre du dernier exercice clos. 
Le montant de cet acompte sera versé lors 
de la liquidation suivante au tutre de l'exer- 
cice en cours, 


————_———t 





Amendement n° 2% CF présenté par M 


seph Denais, député : Je 
Article additionnel. 
L'article 71 du décret 43-1986 du 9 décembre 


{M8 portant réforme fiscale est 
comme suit : 
« Toutefois, le bénéfice de la double part 


est accordé à tout ménage régulier. » 


complété 


Amendement no 21 CF présenté par M Jo- 
seph Deuais, député : 
Article additionnef. 
Aux taxes frappant aux divers stades Je 


commerce de charbon, est substituée une taxe 
unique au taux de 6 p. 100. 


Amendement n° % CF présenté par M. Jo- 
seph Denais, député : 


Article additionnel. 


Rédiger comme suit l'article 2S1 du décret 
18-1986 du 9 décembre 1918: 

« Süns préjudice des dispositions prévue: à 
l'article précédent, un décret fixera, par indus. 
trie ou par catégorie d'industries, les rèsics 
d’après lesquelles des provisions pour fluctun- 
tion de cours peuvent être retranchfées des 
bénéfices des entreprises dont Factivité con. 
siste essentiellement à transformer des 
duits tributaires des cours en vigueur 
les roarchés internationaux. » 


r 
PT 


sur’ 


Amendement no 2 CF présenté par M Jo- 
seph Denais, député : 


Article additionnel. 


La dernière phrase de l'article 179 du 4. 
crel n° 48-1986 du 9 décermbre 1913 est sup- 
primée. 


Amendement no % CF présenté par M. Jo- 
soul Denais, député: 


Article additionnel. 


Sont suprrimés dans lénumération des ar. 
ticles du code de l'enregistrement, abro:e3 
par l'article 160 du décret no 48-1986 du 9 dé- 
cembre 1945, les articles 94 à 97 et 99 à 12, 


! 


Amendement no 31 CF présenté par M. Jo- 


seph Denis, député : 


Article additionnel. 


Les deuxième et troisième alinéas de l'ar- 
ticle 401 du décret n° 48-1956 du 9 décembre 
1933 portant réfurme fiscale sont modilts 
comme suil : 

« Ïl — Les plus-values autres que celles 
réalisées sur les marchandises qui provien- 
nent de l'attribution gratuite de parts sociales 
(parts de capilal) ou de la prise en charre 
du passit des sociétés absorbées ou fusion- 
nées à la suite de la fusion de sociétés a 
nyrnes, en commandites par actions ou à res- 
ponsabilité limitée, sont cxonérées de Fimpol 
sur les sociétés. 

« li en est de même des plus-values autres 
que «elles réalisées par les marehimdises 1°- 
sultant de Fattribution gratuite d'actions 01 
de parts sociales (parts de capital) ou de 1 
prise en charge du passif de la société appor- 
teuse à la suite de l'apport par une sa 
anonyme, en commandite ou à respons'!l- 
lité limitée, d'une parlie de ses éléments d'a 
tif, à condition. » 


Amendement no 22 CF présenté par M. Jo- 
seph Denais, député : 


Article additionnel. 


L'article 62 du décret no 48-1986 du 9 d*- 
cembre 1M8 est modifié comme suit : 

« Les plus-values provenant de droils s7 
ciaux fixés à l'article 112 bis du code géne°r!l 
des impôts directs ne sont pas comprises 4115 
le revenu net global servant de base à }1 





| surtaxe, » 
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amendement n° 33 CF présenté par M. Jo- 

seyh Denais, député : 
Article additionnel. 

L'article &1 du code des impôis directs est 
complété comme suit ; d 

« 1% La retraite muluelle des anciens com- 
pattunts et victimes de la guerre intéressés 
par la loi du 4 août 193 et les lois modifica- 


Lre:. » 


Amendement n° 24 CF présenté par M. Jo- 
seuh Denis, député : 
Article addilionnel. 

L'article 9 du décret ne 48-1986 du 9 décem- 
bre 1938 est complété par l’alinfa suivant: 

‘« Dans les proportions qui seront fixées par 
décret pris en conseil des ministres les dé- 
penses eflectudes en vue de la modernisation 
du matériel et de l'outillage seront admises 
en dcduction pour l'établissement de l'im- 
pot. » 


amendement no 35 CF présenté par M. Jo- 

sep benais, député : 
Article additionnel. 

L'article 107 du décret n° 48-1986 est modi- 
fié comme suit : È 

« L'impôt dà en présence du présent livre 
est payé au percepteur en quatre termes 
égaux déterminés provisoirement d'après le 
résultat du dernier exercice réglé et calculé 
sur les quatre cinquièmes du bénéfice impo- 
sable et, en ce qui concerne les sociétés nou- 
velement créées, sur le produit évalué à 
5 p. 100 du capital social. 
« Les payements doivent être effectués dans 
les vingt premiers jours des mois de février, 
mai, août et novembre de chaque année. 


Amendement ne % CF présenté par M. Jo- 
seph Denais, député : 


Article additionnel. 

L'article 70 du décret n° 48-1986 est modifié 
romme suit : 

« Toutefois, ne sont pas soumis au prélè- 
vement de 5 p. 100 les emyloyeurs du per- 
sonnel dont les saiaires ou trailementis sont 
joférieurs au minimum vital » 


Amendement ne 37 CF. —  Sous-smende- 
ment à l'amendement ne 6 de M. Dusseauix, 
présenté par M. Guy Petit, député : 

Substituer aux mots: « avant le 31 mars 
4950 » les mots « avant le fer février 1959 » 

Exposé sommaire. — Certaines dispositions 
du décret du 9 décembre 1918 portant réforme 
fiscale telles que celles concernant Ja laxe 
locale doivent nécessairement tre mises au 
point par le Parlement dans le plus bref délai, 
si l'on vent que les collectivités locales puis- 
sent établir où faire voter leurs budgets pri- 
milifs sans qu'un trop grand relard vienne 
causer un préjudice irréparable à ces col- 
leclivités et à ieurs contribuables. 


Amendement no 38 CF, présenté par M. Jo- 
seph Denais, député : 

Article additionnel. 

Les sociétés anonymes, les sociétés en com- 
Mmandite par actions, les sociétés à responsi- 
bilitée limitée, sont autorisées à passer par 
frais généraux, au taux des avances de la 
Fanque de France, la rémunération du capi- 
al investi. 


Amendement n° 39 CF pré<enté par 
MM. Pierre Gabelle et iean Blocquaux, dépu- 
lés : 

Article additionnel. 

Après l’article 7, insérer l’article suivant : 

« A compler du fer janvier 1949, pour l'éla- 
blissement de l'impôt, les gains réalisés dans 
l'exercice de leur profession par les gérants 
“ non salariés » répondant à la définition 
donnée par l'article 2 de la loi n° 320 du 
: 2 1941 sont considérés comme des sa- 
aires. 








Exposé des motifs. — Jusqu'au ter janvier 
dermier,les gérants succursalistes des maisons 
d'alimentation à succursales mullip'es et des 
coopéralives de consommation étaient redeva 
bles dé l'impôt cédulaire sur les traitemerts 
et salaires, sur les gains réalisés dans l'exe 
cice de leur prolession. 

Hs sont, par ailleurs, affiliés aux organismes 
de sécurité sociale dans les mêmes conditions 
que les salariés et cotisent au taux de 6 p. {00 
sur l'intégralité de leurs gains. 

En conséquence, il convient d'établir leur 
imposition suivant le régime <périal applirable 
aux traitements et salaires dans le cadre de la 
nouvelle taxe proportionnel'e. 


Ameñdement ne 50 CF présenté par 
MM. P. Gabelle et Eugène kigal, députés : 


Arlile additionnel. 

Après l'articie 7, insérer l’article suivant : 

Le taux de la taxe addilionnelle an droit 
d'apport en snciélé, perçue en vertu de l'ar- 
ticle 836 du code général des impôts, est ré- 
duit à 390 en ce qui concerne le: incorpora- 
lions de réserve de réévaluation, À la condi- 
lion que lopération soit réalisée avant le 
jer juillet 19.0 et que le montant de ladite 
taxe soit versé en tolalité lors de l’enrezistre- 
ment de l'acte nonobstant toutes dispositions 
coultraires. 

Exposé sommaire. — Seules ont pu bénéf- 
cier des di:posilions de l’article 10 de la loi 
du 3 juillet 1919 les sociétés ayant préalable- 
ment procédé à la réévaluation de leur bilan. 

La reconduction de ces dispositions dont le 
bénéfice est réservé aux sociétés qui versent 
en tolalité le montant de la taxe addition- 
nelle lors de enregistrement de l'acte doit 
apporter un supplément de recelles au cours 
du premier semestre 19%. 


Amendement no 41 CF présenté par R. Ro- 
bert Lecourt, député : 


Article additionnel. 


Le Gouvernement saisira l'Assemblée natio- 
näle avant le 51 janvier 1950 du projet de loi 
organique du budget prévu pur l'article 16 de 
la Constitulion. 


amendement no 42 CF présenté par M. Ro- 
bert Lecourt, député: 


Article additionnel. 

L'article 8 de la loi du 14 août 1885 sur les 
moyens de prévenir la récidive est modifié 
comme suit : 

« Dans le cas du paragraphe 2 de l'article 6, 
l'ädministration alloue à la société 61 institu- 
lion de patronage une somme de 100 F par 
journée de présence à l'établissement de cha- 
que libéré condilionnel. » 


Amendement n° 53 CF présenté par M. Guy 
Petit, député : 

Article 7. 

Ajouter le paragraphe suivant : 

« Toutelois, les dispositions ci-dessus ne de- 
viendront applicables qu'après examen et ra- 
tification par le Parlement dn décret de ré- 
forme fiscale du 9 dé‘embre 1938. » 


Amendeme“uwt n° 44 CF. — Sous-amende- 
ment n° 16 (reclilié) présenté par M. Buriot, 
député : 

Arlicle F. 

L'incorporaton de ces plus-values au cap-- 
{al est facultative. 

La taxe d'incorporelion au capital est fixée 
à 2 p. 14. 


Amendement n° 45 CF présenté par M. Jo- 
seph benais, Géputé: 


Article addilionnel. 

A dater de la promulgation de la présente 
loi, les traitements et avantages accessoires 
des agents de tous grades de la sécurilé so- 
ciale et de toutes entreprises nalional:stes 
on subventionnées par l'Etat devront étre ali- 
gnés sur les traitements et accessoires accor- 
dés aux fonctinaires et agenis des adminis- 
rations centrales de l’Elal. 





Ainendement ne 46 CF présen!é par M. Jo- 
, 


seph bDenais, député 


Article Hitiornnel. 


Pour l'application de l'artce 70 éu décret 
iS-1%6 du Y% décembre us, portant re- 
orme fi ile, nt seront pas DUUTAIS Au Vers 
sement forfai re sur res saiaires es | UE 


nents, sudires, jindemanilés et émoluments 
n ne serajent pas inclus dans les minima 
de la laxe proportionnelle pour le calcul de 
‘impôt sur le revenu des personnes physi- 
ques dù par les bénéfic aires en verlu des 
conventions contre les doubies impositions si 

Seront, d'autre part, exclus des bases du 
versement forfailaire sur les salaire, les trai- 
tementis, salaires, indemnités, émoluments 
versés à des personnes domiciliées hors du 
lerr.iure  métropolilan <en rémunération 
d'une aclivité exercée hors @e ce territoire. 


Li 4 


Amendement ne 47 CF présenté par M. Jo- 
seph bDenais, député: 


Arlicle additionnel. 

Le paragraphe 1 de l'article 220 du décret 

n° 4S-1986 du 9 décembre 1938 portant rufor- 
me fiscae est modifié comme suit: 

« Ï1. — 1e Les imposilions visées au Lvre 

ler, Llre Ier du présent décret et perçues par 

vo.e de rûles (le reste sans changement). » 


Amendement n° 48 CF présenté par M. Jo- 
seph Deua,s, député: 


Article addilionnel. 
L'artic'e 14, paragraphe ? du code des taxes 
sur le chiffre a'allares est complété conne 


« Dans le cas où le montant de la taxe À 
la preduelion, applicable aux opérations du 
mois cons déré, est inférieur À la taxe déduc- 
tible, les producteurs sont autorisés à opérer 
‘’impulation de l'excédent sur les autres ta- 
xes affectant le ch fre d'affaires dont ils sont 
redevable: au titre du même mois, à l'exclu- 
sion toulefois de la taxe locale. 

« Dans le eas où la déduction n'a pas ét4 
opérée jniégralement pour un mois <onsi- 
déré, les produfleurs pourront jimputer, les 
mois su:vants, le reliquat déauclible dans les 


conditions c€:-di 


Amendement n° 49 CF présenté par M. Jo- 
scph Denais, député: 


Article additionnel. 


«u Les dispos tions insérées aux paragraphes 
I à IV de v'arlicle 2S0 du décret 49-1986 du 
9 décembre 1918 portant réforme fiscale sont 
applicab'es au bénéfice nel des exercices clog 
en 1949. 

« Un décret fixera les conditions dans les- 
quelles jouera cetle application, » 


Amendement ne 50 CF présenté par M. Jean 
Chariot, député: 
Article 21. 
Rédiger ansi le texte de cet article: 
« Tout à qucreur.…. 


de verser au Trésor une taxe sur le montant 
de celle vente 

« Cette taxe n'est pas perçue lorsque la 
vente est elflectuée pa pa iter à un 


professionne! palenié ou par un &e ceux-ci 
à un parliculer, » 


Amendement n° 51 CF présenté par M. Eu- 
gène Rigal, député: 
Article 24 (8 c). 


1,50 p. 100 en 1950 et 3 p. 100 à partir du 
fer janvier 1951. 


Amendement n° 52 CF présenté par M. Jo 
seph Denais, député : 


Arlicle additionnel. 
Modifier comme suit le dernier al néa de 
l'articte 9 de la loi ne 19-874 du à juillet 19:19: 
« Les laux fixés aux deux alinéas précé- 
dents sont réduits de moilié si l'.nCOrpor8 lon 
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est rfalisée avant le 15 mai 19%. Dans ce 


ca:, je montant de la taxe devra êlre versé 
en lolalité avant le 1er juillet 1950. » 


Amendement n° 53 CF présenté par M. Jean- 
Paul Paiewski, député: 


Arlicle additionnel. 

fl est ‘ntercalé avant l'avant-dernier alinéa 
et le dernier alinéa @e l'article 429 du décret 
no 43-1986 du 9 décembre 1918 porlant réfor- 
ue fiscale un nouvel alinéa diibellé comme 
suit : 

« Jes actes de vente ou mutation à titre 
Onéreux de propriété ou d'usufru t d'atronefs 
ainsi que de navires ou bateaux servant soit 
à la navigation marilime, soft à Ja navigat on 
intérieure. Toulefois, le bénéfice de ces dis- 
posilions n’est pas appl.cable aux mulalions 
à tilre onéreux de yachts ou bateaux de plai- 
sance intervenues entre particuliers. » 


nmendement n° 51 CF présenté par M. Jean- 
J'aui Palewski, député: 
Article additionnel, 
Le dernier alinéa de l'article 11 du décret 
du 9 décembre 1918 est suppruné, 


Amendement n° 55 CF présenlé par M. Bour- 
gè:-Mauuoury, &épuié: 


Ar! cle 39 


Après les mots « pourront procéder », ajou- 
for «es pnots: 

, après approbation de la commission de 
la défense nationale et de la commiss on des 
finances de l’Assemblée nalionale. » 


’ 


‘Amendement no 56 CF présenté par MM. Le- 
ourt, Burlot et Gaillard, députés: 


» 


A 


{ 


Art.cle addilionnel. 

Après l’article 239, insérer un article 39 bis 
ainsi conçu: 

« Les dispositions de l'article 39 sont appli- 
cables aux autres minislères, sous le contrôle 
des commissions des finances des Assem- 
blées, pour toule réforme concernant le fonc- 
dionnement de l'administralion, » 


Amendement n° 57 CF présenté par M. Mar- 
cel Dav.d, député: 


Article 40. 


Supprimer le deuxième a,ika de cet ar- 
ticke. 


Amendement n° 58 CF préenté par M. Jac- 
ques Grésa, dépulé: 


Article 40. 


fo Remplacer le premier alinéa par la dis- 
positon suivante: 

« La réalisation complète du reclassement 
de la fonclion publique sera assurée par l'at- 
tribulion aux personnels €.vils et militaires 
dè deux majora'ions d'un égal montant pre- 
nant effet respectivement au 4% janvier 1950 
et au fer juilet 1950. » 

2 Supprimer le deuxième alnéa de cet 
drlicle. 


Amendement n° 59 CF présenté par M. An- 
dré Burlot, député: 


Arlicle 41. 


Remplacer le deuxième alinéa de cet arti- 
Cle par la disposition suivante: 

Le plan de réduction des dépenses publi- 
ques sera préparé par le comité d'enquête 
sur le coût el le rendement des services pu- 
blics, auquel de nouveaux membres pour- 
ron! êlre adjoints par décret, et qui centra- 
disera, notamment, les résullats des travaux 
des cormissions départementales «'écono- 
mmies, » 


Amendement no 60 CF présenté par MM. Pa- 

dewski et Dusseaulx, députés: 
Arliele 41, 

Au premier alinéa de cet article, in fine, 
remplacer le chiffre do: « 7» milliards de 
francs », par celui de: « 100 milliards de 
fi'uucs ». 





Amendement n° Gi CF présenté par M. Gail- | 


lard, député: 
Arlicle 41, 


Compléter cet artic'e par la disposilion sui- 
vante: 

« Les rapports des commissions départe- 
menlales d'économies seront communiqués à 
là commission des flnances de l'Assemblée 
halionale avant le 4er février 1990, » 


Amendement n° 62 CF présenté par M.Pa- 
lewki, uéputé: 


Article addit'onnel. 


Après l'article 38, insérer un article 928 bis, 
alhs Conçu: 

« Dans Ja limite d'une dotation spécia'e 
pour dépenses éventuelles, instrite au bud- 
get de chaque ministère, il pourra étre ou- 
vert sur l'exercice 1%%0, des crédits supplé- 
mentaires au titre des serv.ces prévus à l'ar- 
title précédent. 

« Pourront être ouverts dans les mêmes 
conditions et en Cas d'urgence, avec l'appro- 
batjon du ministre des finances, des crédits 
correspondant à es dépenses qu'il n'élail 
pas possible de prévoir lors du vole de la loi 
de finances, à condition que leur montant 
pour une même opération n'excède pas 3 
imilons de francs. 

« Les lexles autorisant les dépenses visées 
à l'alinéa précédent proéderont à l'annula 
tion des crédits d'un même montant sur la 
dotation spéciale du budget de chaque mi- 


uistère, » 


Amendement n° 63 CF présenté par 
MM. Crouzier, Laniel, Hévnaull, Xavier-Bou- 
vier, Monlel, députés: 


Article 49. 


Au tex!e &e cel arlicle, substiluer la dispo- 
sil,on suivante: 

« Art, 49. — Tes dispositions de l'article 10 
ainsi que celles des quatre dern'ers alinéas 
de l'article 11 de la loi no 48-1978 du 31 dé- 
cembre 1938 modifiée par la loi n° 49-482 du 
8 avril 1949 sont prorogées, » 


Amendement n° 64 CF présenté par MM. 
Crouzier, Laniel, Hénault, Xavier Bouvier, 
Monlel, députés: 


Arlicle 50, 


Remplacer cet article par les dispositions 
suivantes, 

« Art, 0. — Est prorogée pour 1950, dans les 
conditions indiquées par l’article 2, cinquième 
alinéa de Ja loi n° 49-483 du 8 avril 1949 et les 
limites fixées par la loi no 48-1973 du 31 dé- 
cembre 1918 modifiée par l'article 9 de la loi 
n° 49-182 du 9 avrii 1919 l’autorisation d'émis- 
sion donnée à la caisse autonome de la recons- 
truction par l'article 141 de la loi n° 48-1973 
du 31 décembre 1948. Les titres émis seront 
réservés au payement des indemnités dues 
aux sinistrés visés par l’article 10 de la loi sus- 
visée. 

« En outre, la caisse autonome de la recons- 
truction cst autorisée à émettre, en 190, dans 
la limite de 40 milliards, de nouveaux titres 
ayant les caractéristiques de ceux visés à 
l'alinéa précédent et définies par les articles 
10 et 11 de la loi du 31 décembre 1948. » 


Amendement no 65 CF présenté par M. Jo- 
seph Denais, député: 


Arlicle additionnel. 


L'article 70, alinéa premier du décret du 
9 décembre 1918 gst complété ainsi: 


# Sont exonérés de ce versement: 


« 40 Les rémunéralions versées aux appren- 
tis Hés à l'entreprise par un contrat d'appren- 
{issage conforme aux dispositions du Livre Ie, 
titre premier, chapilre premier du code du 
travail; 

« 20 Les salaires payés au personnel domes- 
tique, lorsqu'ils sont inférieurs au minimum 
vilal, » 





—— 


Amendement n° 66 CF présenté par M ] 
ger Dusseaulx, député : 


0e 


Article additionnel, 
Après l'arlicle 50, insérer l'article suivants 
« Les titres prévus à l'article 11 de à 1 
ne 48-1973 du Sä1 décembre 1918, ainsi jue op 
engagements de payement prévus à l'art, 
cle 49 ci-dessus, pourront être remis à cor 
rence de 50 p. 100 de la souscription par 
souscripteurs des syndicats d'électrifica 
d'adduction d'eau, Ils seront repris pour 
valeur nominale. » 


leg 


Amendement no 67 CF présenté par MM 
Gilles Gozard et Gérard Vée, députés: 


Ajouter au troisième alinéa de l'artile 141! 
du décret n° 48-1986 du 9 décembre 195$ | 
mots: « et piscicoles », 

Exposé des motifs, — Jusqu'au {er août 10,0 
les aviculteurs nourrissant leurs volailles avec 
des produits ne provenant pas €n majeure 
partie de leurs exploifalions n'élaient pas asn. 
jettis à Ja cédule des bénéfices agricole rt 
Er du décret n° 48-1986 du 9 décembre 
1918). 

Par une loi n° 49-1035 du 31 juillet 4919 por. 
tant aménagements fiscaux €n matière de 
bénélices agricoles et de revenu foncier, le 
dernier alinéa du décret du 9 décembre 1913 
a élé suprimé. 

De ce fuit, tous les aviculteurs nourissant on 
non leur cheplel avec Iles produits de leur 
exploitation sont imposés au tiire d'exploitant 
agricole, 

Les pisciculleurs furent exclus comme les 
aviculleurs visés an dernier paragraphe dudit 
décret. Celui-ci étant supprimé, la Joi du 
31 juillet 1949 a ornis d'incorporer aux exploi- 
tations apicoles, avicoles et ostréicoles, celles 
de la pisciculture, 

C'est pour réparer cetle omission que nous 
vous proposons de bien vouloir compléter la 
loi susvisée par l'adoption du texte ci-dessus, 


> 


Amendement n° 68 CF présenté par M. Si- 
monnet, dépulé: 

Article 45. 

Rédiger ainsi le premier alinéa de cet artt- 
cle: 

« Un plan de lutte contre la fraude fiscale 
sera mis en œuvre le 15 mars 1950, I1 sera éla- 
boré après avis d'une commission constiluée 
par décret et dont les premières conclusions 
devront êlre déposées le 15 février 1950, » 


Amendement no 69 CF présenté par M. Guy 
Petit, député : 
Arlicle 45. 


Supprimer cet article. 


Amendement no 70 CF présenté par M. Bé- 
lolaud, député : 
Article 45. 


Rédiger comme suit cet article: 

« Un plan de lutte contre la fraude fiscale 
sera mis en œuvre le 4er mars 1950, IL pourra 
comprendre un aménagement des dotations, 
en effectifs et en moyens matériels, affectés 
à la lutte contre la fraude fiscale. » 


Amendement no 71 CF présenté par M. Gail- 
lard, député: 
Article additionnel. 


Les organismes professionnels dont les dé- 
penses de fonctionnement sont couvertes par 
des taxes obligatoires ainsi que les services el 
offices d'Etat ayant une activité industlriell® 
et commerciale seront également soumis al 
contrôle de la commission prévue à l'art 
cle 41, 

Un rapport spécial sera déposé devant Îf 
commission des finanees avant le fer juillei 
sur les économies réalisées ou à réaliser dans 
ces organismes qui n’entreront pas dans le 
minimum d'économies fixé à l’article 41. 


Amendement n° 72 CF présenté par M. 
Pierre Abelin, député: 
Article additionnel. 
Sur les factures délivrées à leurs clien's par 
les personnes physiques et morales exerçant 
une profession commerciale gt industrielles 
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— » 
devront étre mentionnés, après Ja facturation 
1. marchandises vendues et des services 
ne : Je montant et la nature des diverses 
{4108 judirectes récupérées. 


amendement ne 73 CF présenté par MM. Au- 
guet et Lamps, députés : 
Article additionnel. 


ontribution des patentes est supprimée 
ter du ter janvier 1950. 


« 


à com! 


nu nendement ne 74 CF présenté par MM. Pa- 
Jewski et Dusseauix, députés : 
Article addilionnel, 


1e bénéfice net des exercices clos en 1919 


peut, en ce qui concerne les entrepri-es défi- 
var l'article 280 du décret n° 4S-1986 du 


a bre 1948, être déierminé sous dédue- 
tion d'une delalion par débit du compile d'ex- 


ploitalion à un compte d'approvisionnement 
technique. Le montant de cetle dolalion ne 


peut dépasser ni la différence entre les valeurs 
de stocks, déterminées conformément aux dis- 


ions de l'article 10 du décret du 9 décem- 


Le j9is susvisé, à la clôture de l'exercice 
4919 et à l'ouverture de l'exercice 194$, ni ja 
moilié de la valeur du stock, déterminée con- 
fonmément aux dispositions du même arli- 
cle 10, à la clôture de l'exercice 41919. 
Lorsque, en application de l'article 280 du 
d t du 9 décembre 1948 susvisé, une dola- 
tion aura déjà été portée à un rompie d'appro- 
| nement technique par débit du cainpte 


d'exploilation de l'exercice 1948, de montant 
de cetle dotation viendra en déduction des 
maxima fixées à l'alinéa précédent. 

La dotalion constituée en vertu du présent 
arlicle sera impose dans les conditions pré- 
vues aux paragraphes IL et HI de l'article 280 
du décret de réforme fiscale, 


Amendement n° 75 CF présenté par M. JP. 
Palewski, député: 


Article addilionnel. 


Pour l’anplication de l’article 251 dun décret 
du 9 décembre 1918 portant réforme fiscale, les 
deux départements de la Seine et de Ia Seine- 
et Oise sont considérés comme ne formant 
qu'un seul département, 

Un règlement d'administration publique fixe- 
ra les modalités d'application de ces dispo- 


sitions. 


Amendement ne 76 CF. — Sous-amende- 
ment à l'amendement de M. Bourzes-Mau- 
noury n° 23 CF présenté par M. Abelin, dé- 
pulé: 

fo Dans la première phrase, remplarer les 
mols: a devront être railichés.…., » par celix- 
ci: …" seront rattachés progressivement ».….; 

2e Remplacer la deuxième phrase par la 
phrase suivante : 

« Ce rattachement sera effectué je {er jan- 
Vier 1950 à concurrence de 1009 agents, le 
ler mars 1950 à concurrence de 1.0% agents, 
le {* juillet 1950 à concurrence de 500 agents.î» 

J Dans Je dernier alinéa, remplacer les 
Mots: ...« dans les mêmes délais »..., par ceux- 
Ci: ..« dans un délai de trois mois »… 


Amendement n° 71 
M. Lamps, député : 
Disjoindre l'article 49. 


CF présenté por 


{ Amendement n° 78 CF présenté par M. Mar- 
€el David, député : 


ARTICLES ADDITIONNELS 


Article A, 


Les communes exploitant un abattoir sont 
tenues d'instituer une taxe sur les viandes de 
toute nature abattues dans cet établissement. 

Le taux de cetle taxe ne peut excéder trois 
franes par kilogramme de viande netle. 

En outre, dans Ja limite d'un franc par kilo- 
Bramme de viande nette, les communes peu- 
vent instituér une surtaxe destinée à amortir 
es dépenses engagées pour la construction, la 
téédilication ou la modernisation de l'abattoir. 





Article B. 


Les communes sont tenues d'instituer une 
taxe pour frais de visite on de poinconnage 
des viandes dont eiles assument le contrôle 
sanilaire, qu'il s'agisse de viandes for 
de viandes provenant d'animaux abattus sur 
le terrilaire de la commune. 

Le taux de cette taxe est fixé à deux francs 
par kilugramme de viande nette: elle ne pe 
toutefois, être percue à un taux exvédant ce 
de la taxe d’abatage, Celle taxe ne peut fra] 





per, au profit d'une même commune, les 
viandes déj} soumises à la taxe instituée au 
précédent arlicle. 

Arlicie { 

Pour l'assiellte des taxes prévues aux deux 
arlicles précédents, s'il ne peut être pr ê 
à la pesée de la viande nette | a fait appli- 
calion des dispositions du décret du 1S juille! 
M3 qui à déterminé, pour chaque nalure et 
Calégorie d'animal, le poids vif mm jen et le 


rendeinent en viande nette. 


Article D. 

Les taxes d'abhatase et de visite et de poin 
Connage sont instiluées par délibération du 
conseil municipal, approuvée par le préfet ou 
le sous-préfet lorsque celui-ci règle le bug 
de la comunune, après avis du directeur dé- 
parlemental des set 

Ces taxes sont recouvrées par i« 
lion muticipale. 


vivez véléinaires 


idministra- 


Article £ 

Sont abrogées toutes dispositions contraire 
xux arli sAàDdelap ente loi et notam 
ment les urlicles {7 et 5 de la loi du 8 jar 
vier 19%, le paragraphe 1% de l'article 65 de 
la loi du 9 avril 4910, l'article 128 de la loi du 
13 juillet 1914, les articles 1er et 2 de la lui 
du 8 janvier 194, l'article 59 du décret du 
5 noveinbre 1926, le troisième paragraphe di 


l’article 10 de Ja loi du 7 juillet 1933. 1 
ticles 7 et 8 du décret du {4 juin 1938, l'ar- 
ticle 10% de l'ordonnance n° 45-267: du ? no- 
vembre 1915 et les articles 22 à 25 de la loi 
n° 46-S54 du.27 avril 4946. 

Exposé sommaire, — Il s'agit là d'une me- 
sure urgente qui ne saurait allendre le vote 
du projet de loi portant réforme des impôls 
perçus au profit des collectivités locaies. 





Amendement ne 70 CF présenté par 
M. Pierre Gabelle, député: 


Supprimer le deuxième alinéa de l'article 48. 


Amendement n° 8) CF présenté par M. Guil- 
lant, député : 

Article er, 

Compléir cet article par la disposition st 
vante: 

« Les dispositions du deuxième alinéa du 
présent article ne prendront effet qu'après ‘a 
pronulgation de la loi relative au dévelopre- 
ment des voies et movens affectés an flnauce 
inent des dépenses de l'ex?rcice 1950. » 


Amendement n° S1 CF présenté rar M. Ga 
vini, dépuié ; 

Article 7. 

En tête de l’article 7, ajouter les dispositions 
suivantes: 

« 40 Jusqu'à la promulgatian de !a loi rela- 
live au développement des voies et moyens 
affectés au financement des dépenses de 
l'exercice 19%: 

« 2e Dans le texte de l’article, supprimer le: 
mots: « pour l'année 1%4 », 


Lettre rectificative du 15 décembre 1949. 
NOTE x0 1 


Art 4 — 
guerre : 
Créäit prévu au projet de 
232 milliards. 
Diminution proposée, 4 mi'liards. 
Nouveau crédit, 331 milliards, 
Art. 5. — Prûèts et garanties: 
Crédit prévu au projet de loi de finances, 
105 milliards. 
Augmentation nroposée, 4 milliards, 
Nouveau crédit 409 milliards. 
La Société nationale des chemins de fer 
français compte parini les bénéficiaires, aussi 


Réparation des dommages di 


loi de financ?s, 











bic des crédits prévus à l'artic'e : du projet 
de loi de finances réparation des dommages 
le guerre}, que de ceux prévus à l'article 5 
pri ét garanties 
Or, des renseignements f s par cette 
SOoCké €, POsIérkeurerrre au de du projet 
de ! de hiiances, il résulte que le total des 
ress ès prévues à son prolit ul plus 
ef ineut utilisé si la part aflé e à la 
Î I ues OUI 4 ] it ré- 
dl ‘ i ul \ Ve 
L 14 I. 
1 é à 1 ! cer 
1 a déjà ét s leg 
f Sas! Ni déves 
1 { es + st | ment 
F0) { { HiDage 3 
g F et £ 
Nore se 2 
Art. 9, — Services civi 
Cre pré it | t de |! a finances, 
1.140 n Î + dont 1! ] Î 1 uction 
et l'éq nent des servit 
AUS | « 1 roilliar plie 2 
ble à truc! \ € à l'« pen nt des 
sei i 
\ 1 crédit. 114! n ird dont 114 
po la 1 l eo! { ciment des 
servi 
Ar - Préts et 
Crédit évu 1 pr l oi de finances, 
1 in S 
A nentia Ï Î ( r 1 | n° 1, 
£ LI 
1 41 à 
l 409 milliard 
Di 114 oi pr t { 1 1] d 
Nouveau dit, S milliards 
Le: ravaux d'équipement rural donnent 
lieu de la part de l'Etat à l'at‘tribuiion simulta- 
née de subventions en ecapilal, ent pondani 
à fa fraction de la & se quil premmi en 
hirge er de prèts couvrant la fract LC OM 
b { S | e<, mais dont cellèsge 
( jaire l'a l L Les sul ntions 
les crédits ouverts à l'article 3 
du } i de finnnces alors que les prètz 
14 { artist » d I \6 | 
Or, di : cjznements obtenus postérierr- 
remet 1 dépôt de ce projet de loi, il réul'e 
que le l des ressources prévues au profit 
de l'asriculture serait mieux réparti si la parg 
afférente aux prèts € réduite d'un milliard, 
Cutit iffe eé aux ib { { mnijorée 
d'autant, 
La pré-entle nate à pour objet de réaliser cet 
aju-te t qui sera fraduit diréctermment dans 


le projet de lai relalif au développement des 


dépenses civiles d'investissement pour lexere 
Ci ln) (travaux neufs, subventions et pars 
{ His en Capitat) et fi l ! ibiet 4dj'une 
le re rectlilicative au 1! 0} t de loi ne SSRA 
relatif au développement des dépenses d'in- 
veslissement pour l'exercice 1950 (prêls ef 
£a l v< 
Notre No 3 
Art. 27. — Nomenclature des services votésf 


Etat BR. 


tel qu'il est prévu au projet de lo! 
, est comp'é'é comme sul: 
Services civils. 


I. 
B. — services partieulitrs, 


Finances et affaires économiques. 
. ser eo et eu sé dos cer ee 9 
7° Dégré vernenis sur Co! { il 1tion directes 


et taxes y a-<siimilées; 


So kRermboursements indirects 


sur produits 
Qe Frais de poursuites et de contentieux. 

, lication de l'ai icle 23 de la loi n° 49% 
8 mars 19149, qui prescrit les contrac- 
lions de recelles et la cloture au 91 décembre 
19:39, prévue par l'arlicke 9 de la même 10t, 


1. bu 
siu qu 


des comples spéciaux « Service financier des 
poursuites et du contentieux » el « Compte 
d'emploi des amendes et condamnations péeu- 


niaires » on! conduit à mellre à | hurse deg 
trois chapitres ci-dessus du budget des finan- 
ces des dépenses d'un montant qui dépend 
des demandes de dégrèvement où de reme- 
boursement qui seront formulées où du nom- 
bres des instances que l'Elat devra engager 
pour le recouvrement des sommes « us 


sonl dues, 
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Hi apparaît nécessaire de faciliter l'ouverture 
éventuelle de crédits supplémentaires sur les 
chapitres intéressés dont ia dotation ne peut 
étre qu'évalualtive el, à cette fin, de les ins- 
erire à l'état B « Nomenclature des Serv.ces 
pouvant donner lieu à ouverture de Crea 
ar décret en conseil d'Etat dans le cas d'in- 
Leruption de session des Chambres »; il ne 
saurait être question, en effet, 4 interrompre, 
lorsque le montant des crédits est atteint’, les 
dégrèévements, les resütutions de droits indi- 


dits 


ment perçus ou les poursuilés en Imaäautre 
fiscale. 
NOTE 9 4 
Art. 29 — Transferl de crédits par décret 


à l'in'éricur des budgels des départements 
militaires: 
Texte de l'article modifié. — Pendant l'exer- 
eice 1950, et dans la limite des dotations ulo- 
bales fixées pour l’ensemble des départements 
militaires par la loi de finances, des dé 


ris en conseil des ministres sur les rapports 


T 
Î 
à 


res 


u Ininistre de la défense nationale ou du 
ministre de la France d'outre-mer et du mi- 
nistre des finances pourront procéder à toutes 
annulations et transferts de crédits de paye- 


d'au'orisations de prograhhne soil 
à l'intérieur du budget de la défense nalio- 
male (budget général et budgets annexes 

d'une part, soit à l'intérieur du budset de la 
France d'outre-mer, d'autre part, ainsi qu à 
touics réformes concernant l'organisation, Ha 
s'ructure et le fonclionnement des services 
de la défense nationale et des forces armées, 
métropolilaines où d'outre-mer. 

Exposé des motifs. — La présente naltr à 
pour objet d'étendre par identité de molifs 
au ministre de La France d'outre-mer, pour les 
dépenses militaires inscriles au budget de son 
dépar ement en 1950, les facilités qui seraient 
accordées au ministre de la défense nalio- 
nale en matière de gestion de crédits, notame- 
ment aux termes de l'arlicle 99 du projel ue 
Joi de finances. 


ment ol 


NOTE Ko 5 


Art. 49 et 50. — Payement d'indemnilss de 
recousllution de biens au moyen de lires ou 
d'engagements de payement dffére: 

L'exposé des motifs de ces deux 
(p. 44 du projel de loi) est muxifié comme 
suil : 


articles 


CR F + 18 CO NES | n 0.» 


«a b) Reconslitutions non inscrites au pro- 
gramme prioritaire: 

« Les sinistrés qui en font la demande peu- 
ven! recevoir des titres pour des reconstiu- 
tions de nalure quelconque entreprises libre- 
ment en dehors ds programs. 

« Les titres rerm's aux sinistrés sont à 
échéance de trois, six et neuf ans: IIS peu- 
vent @ire cédés ou donnés en nanlissement 
dans les formes du droit civil; s'ils n'ont pas 
fait l'objet d'une ce:sion ou d'un nap'isse- 
ment, ils peuvent être mobilisés frais 
auprès du Crédit national au bout de six mois, 
deux ans et quatre ans. 

« L'expérience de l'année 1919 à révélé les 
inconvénients de ce système de règlement 
s d' convertir leurs titres en numé 


sans 


[2 Pt 'LISENr 


raire — sans allendre Féchéance des termes 
légaux de mobilisation, pourtant rapprochés 
— les sinistrés sont entraînés à les céder à 
un prix souvent très inférieur à leur valeur 


nominale. Ces conditions extrérmement rigou- 
reuses sont susceplibles de le devenir davan- 
tage encore à mesure que la demande de capi- 
taux augmentera, el! que l'offre s'organisera; 
déjà des intermédiaires tendent à se spécifier 
dans des opérations de courlage portant sur 


ces litres. Celle siluation est néfaste pour 
l'équilibre du marché financier et la 1réso- 
rérie de l'Etat. 


« L'extension du système pourrait avoir, 
dans les années à venir, des conséqnences 
préjudicables aux inlérèts des sinistrés prio- 
ritaires; en effet, il serait à craindre que les 
crédits néc pour alimenter les pro- 


rage prioritaires dussent être diminués 
ans la mesure où s'accroitrait sensiblement 


essaires 


la charge résullant de la mobilisation des 
titres qui est prévue à court terme par la 
és <lulion en vgueur (six mois, deux ans, 


quatre ans). 


« Mais surlout, les demandes de capitaux 


émanant des porleurs de tilres pèsent quan 





tilativement sur l'équilibre du marché finan- 
cier et la trésorerie de FEtat, à peu près de la 
méme facon que les payements en nuiméraire. 

« En cuire, elles s’exercent dans des condi- 
UÜons qui en aggravent les effets el les ren- 
dent particulièrement nocifs; les hausses de 
taux el les arbitrages qu'elles provoquent ris- 
quent de détériorer durablement le marché et 
d'en fermer l'accès aux emprunteurs nor- 
maux, On aboulirait ainsi à la longue, à gi- 
ner, Voire à paralyser complètement lexécu- 
tion des plans d'investissements prodnctifs el 
à compromeltre pour longtemps les possibili- 
tés d'éinission d'emprunts au profil de la re- 
construction, » 





ANNEXE N'8427 


(Session 1919, — Séance du 2? novembre 1919.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux 
veufs et orphelins de femmes fonctionnaires 
des droits identiques à ceux deconnus aux 
mélnes ayants cause des fonctionnaires mas- 
culins, par modification à la loi n° 45-1150 
du 20 septembre 1948 parlant réforme du 
régime des pensions civiles ct militaires, pré- 
sentée par Mine Lempercur, MM, Le Coulal- 
ler, Rincent, Deixonne, Darou, B&che, Fa- 
raud, Binol el les membres ‘a gæé@e socia- 
liste, députés, — (Renvoyée à la corminis- 
sion des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la question que pose 
à voire allention Ja présente proposition à 
déjà été soumise à notre Assemblée par une 
proposilion n° 413 déposée par nos soins en 
séance du 13% décembre 1916, Elle a fait l'ob- 
jet d'un rapport favorable n° 619 présenté au 
nom de Ja cominission des pensions par 
M. Darou, député. Mais elle n'est pas venue 


devant vous. 

Lors de la discussion de a loi n° 48-1150 
du x) seplembre 148, notre posillon a été 
clairement reprise por le rapport de M. Le 
Coulaller no 964, présenté au nom de Ia com- 
tuission des pensions, jusüfiant ainsi qu'il 
suit la rédaction de l'article 56, 8 11, dont la 
rédaction à été adoplée par les deux Assern- 
blées parlementaires: 


CRE Rire 6e Mac SES UT 0 
« HI — Le conjoint survivant d'une femme 
fonctionnaire peut prétendre à une pension 


égale à 90 p, 100 de la pension d'ancienneté 
ou proporlionunelle obtenue par elle ou qu'elle 
aurait obtenue le jour de son dérès et aug- 
mentée, le cas échéant, de la maoilié de la 
rente d'invalidité dont elle bénéficiait ou au- 
rait pu bénéticier si se trouve remplie la con- 
dilion d'antériorilé de mariage prévue au para- 
graphe HE de larticle 32 et s'il est justifié, dans 
les formes fixces à lalicle 28, qu'au décès 
de sa fenume, l'intéressé est atteint d'une infir- 
mité où maladie incurable le rendant défi- 
nitivement incapable de travailler. 

« Celle pension ne peut, en s'ajoutant aux 
ressources propres du bénéficiaire, porter cel- 
lesei au delà du minimum vilal, Elle cesse 
d'éltie servie en cas de remariage du veuf ou 
s'il vit en élat de concubinage notoire, » 

Extrait du rapport n° 310: de M. Le Cou- 
taller : 

« Tout en imposant aux uns et aux autres 
les mûimes charges, à savoir le prélèvement 
Je 6 p. {00 du traitement pendant l'activité, le 
texte du projet ne reconnait pas aux ayants 
droit de la fermme fonctionnaire les mêmes 
avanages qu'il accorde à ceux du fonction- 
naire décédé, 

« Le préjugé social par lequel on a justifié 
celte différence dans le passé ne peut plus 
avoir crédit dans noire société évoluée, où 
la Constilulion reconnait à Ja femme tous 
les droits qu'elle garantit à l'homme. 

« Si la femme exerçait une profession quel- 
conque, les revenus qu'elle en tire profite- 
raient aux siens après sa mort, par hérilage, 
au mème tilre qu'ils leur sont assurés pen- 
dant sa vie. 

a La disparition de l'épouse bouleverse com- 
plôtement les conditions d'existence du mé- 
nage; elle installe le plus souvent la gêne au 
foyer dont les grosses dépenses s'auginentent 
encore, pour le veuf et les orphelins, quand 





manque la ménagère, IL peut méme 

duire que la femme fonctionnaire cu 
par son travail, à l'entrelien du mari à 
qui se trouverait, au décès de l'épouse 
de ressources sans Inême l'appoint le 


se 


sion de veuf que l'article 75 de l'ordon: 
n° 45-2154 du 10 octobre 1953 (régime 
rances sociales) à prévu en faveur q 
incapable de travailler, D'ailleurs, ce 
serait, en fin de comple, à la charce 4 
scciét$ qui ne pourrait s'en intéresser 

« Nous pouvons souligner, au sir 
répercussion qu'aurait notre proposilior 
point de vue social en faisant 
d'in'ériorité de la femme mariée fonc 
vis-à-vis des fermmes exercant d'autre: 
lessions, 

« Parlont, au service de l'Etat, 4 
seiences, les arts, la littérature, dans 10 
les branches de la vie économique, Finducr 
ct le commerce, dans la guerre el duns la “1 
sislante, en même temps que dan: cu mé. 
nage, la fernme à manilesté des qualités qe 
cha un reconnaît,  “ 

« L2 mesure de stricte justice que nous 1m 
Posons consacrerait, en attendant une ex 
sion Complète des dispositions de l'articte 
aux veufs de femmes fonctionnaires, uno 6. 
lution des idées et des mœurs telle que, jet 
à petit, se reviseront toutes les injustices 4 
lois quand elles rnetlent encore, sous Lino 
ralion napoléonienne du code, la ferme en 
élat d'infériorité vis-à-vis de l'homme. 

Si la première partie de l’article %6 consacre 
le principe de réversibité que justifie le 
port de notre collègue, les condilions d 
bution prévues sont à tel point restrictives 
que, dans la plupart des cas, elles en ann 
hilent les dispositions. 

Afin de rétablir dans son intégralité le droit 
qu'affirme le rapport ci-dessus, et d'assurer 
[ « extension compièle, aux veufs de femmes 
fonclionnaires, des dispositions de l'article 2 , 
— Ce Qui aurait rendu jnulile le texte de 
l'article 36 IN, nous avions présenté, en 
séance du 6 août 194 (débats parlementaires 
Journal ofjiciel du 7, Page 0185) Un amenue- 
ment ainsi rédigé: 

« fe Dans le paragraphe premier de l'arti. 
cle 32, après les mots: « les veuves », iiséreg 
les mots: « où veufs »: 

« 2° Substiluer aux mots: « par le mari », 
les inols: « par le conjoint », 

Après l'intervention de M. Je secrélaire 
d'Elal aux finances, déclarant que nous ve. 
nions « de préparer une évolution qui se fera 
sans doute un jour prochain », nous avons 
consenti à relires notre amendement en de. 
mandant au représentant du Gouvernement 
de l'examiner, le moment venu, avec bien: 
veillance. 

I! nous paraît que le Parlement peut, a. 
jourd'hui, accorder par son vote la plei 
reconnaissance du principe dont nous n'avons 
que provisoirement accepté f'ajournerne nt. 

Si notre proposilion recoit votre assentiment, 
le texte de la loi du 20 septembre 1935 devra 
se trouver modifié dans ‘a rédaction de cer. 
taines dispositions qui se lrouveraient en dés- 
accord — ou, plus exactement, en discor 
danre — avec les « nouvelles dispositions ». 

Nous vous sourmetlons donc la rédaction sui 
vale : 


cesser [ n 


; 


Fa 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La lai no 48-1450 portant 
réforme des pensions civiles et militaires est 
modifiée ainsi qu'il suit: 

« Art, 1er, — Après le premier alinéa, ajot 
ter les mots suivants: ….« leur conjoint et 
ieurs orphelins; ».. 

(Deuxième et troisième alinéas sans chan 
gement). 


TITRE VI 


Pensions des conjoints survivants ou 
leurs orphelins. 


« Art. 32. — I. — Le conjoin tsurvivant d'un 
fonctionnaire civil a droit à une pension égale 

5C p. 100 de la pension d'anciennelé 01 
proportionnelle obtenue par cet agent où qu'il 
aurait obtenue. 1 

« Il, — Si le conjoint survivant n’a pas droit 
de son propre chef à la majoration prévue à 
l'article 18, & V, et si les enfants y ouvrant 
droit sont issus de son mariage avec le défunt, 
il lui est attribué la moitié de tedtie imajora: 
tion; 
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. EE ——— 
æ « II. — Le droit à pension de réversion du «a Lorsque les enfants mineurs issus de di pla prime unique et exceptionne!le .-pour les 
conjoint survivant est subordonné à la condi- vers Hits sont orphelins de père et de :aère, salariss les moins favorisés est paru au 

ide tion: s s la peision qui à rat ER AE ire à la veuve Jour: L officiel du 1 novern] re 10,9 

« Si le défunt a obtenu ou pouvait obtenir, | au titre de l'article 32, 8 1er, se | ; if Elle indique que la direction générale de la 

y goit une pension d'ancienneté, soit une pen- | parues ésales entre chaque « e- | sécurité sociale adressera séparément des ins- 

ph sion proportionnelle accordée dans le cas pré- lines, ia pension de 10 p. 1 du st s étant, | tructions en ce qui rue le com} ent 

x ° mul rlicle 6, 8 HE, 59, que le mariage ait été dans ce Cas, attriba e dans ies ons hrÉ fa lial 

- eoù racté deux ans au moins avant la ces: 1- vues au J ara gi the V du mme erlicle éme sv. lsvle ” l'attentiot du 
hi tion de l'activité du fonctionnaire, sauf si un a sr 93 - SUPPATUMNe , / ES Gouvernement sur la noce é de } iser le3 

e ls où sieurs enfants sont issus du mariage « Art. jo I. — Le survivar séparé de | moda s de l'application de rticle 6 de 
e 1j auterieur à ladite cessalion; C« "ps, 1 à ré, IOFTSQUR 1e Jugem t n'a j l'art lu 3 novembr Cet article. en eff. t, 

« Si le défunt à obtenu ou pouvait obtenir | Püs etc prononre ex lusivement en sa faveur, | lais supposer que l'employeur ra à i 
vue pens on proportionnelle accordée dans Îles ne peut pr - «rt } la pen: l ae dde rst'on, <eule chargs \ tion de prime de 
cas Drevus à l'article 6, 8 HI | el 2°), que ICS € “+ ne 1 ed S $ [ | ns eux dl lariés nt 
je mariage soit antérieur à l'événement q a Inme orpnelns ue père et de Imère € nt bénéficiaires de prestations familiales 
amené la mise à la retraile ou la mort du droit à la pension déterminée à larlicle , Il « ésulterait que li reprises qui em- 
fonctionnaire S) V. : ns : ; ; , po { sur üuvs Î t s ent eo 

« Toutefois, au cas de mise à la retraite es Il C En a$ de aIvVOTCe Pro En | hose €g d'ailleurs, favoris'es par rapport 
d'ollice par suite de l’abais<ement des limites A ge - ps #4 nés s CA J + arui * eles qui em nent «< ur " les chefs de 
e d'ize, it suffit que le mariage soit antérieur | À 16 er te + : — 6 Uï'S, à id pension Gex famille, ce qui serait à la fois injusle et anti 
| ré. à la muise à la retraile et ait été contracté | * Larnicie 95, 8 SC ne, Le : 

ll deux uns au moins avant, soit la limile d'âge # l'oulelo s, SIL Fo Tr x : va VAL € LE. Ü est là, pri ément, ce qu'a jours 
fixée par la Kégislalion en vigueur at moment de QESUD +. n' Re 11 POrCEVra Sans a \ u éviler, dès son origine, la législation 
où il À été contracté, soit le décès du fonc- mental + NA re IX 6 rie Imen s nd-de ce en VISUCUI CAISL œ Ule nom méme des 

[ro tionnaire si ce décès survient antérieureinent bénéficiait antérieurement à son nouvel état, l'cuisses de compensation n'ont pas d'autres 
à a linite d’âge. R cpoux divor 9. GS est reéimarié avant | raisons d'être. pe 

« IV. — Chaque orphelin a droit jusqu'à | # décès de son pretnier conjoint perd son | Ce principe avait été respecté l'an dernier 

« 1’ le vingt et un ans, et sans condilior droit à pension. : se RP IOFsSqu on üù His l'impôt sut les salaires à la 

M8, # a | l’ L ; s à. D. « II, — En cas de remariage du ma: ss charge de l'employeur : la ristourne accordée 

2e d FE, ; il EPS me ‘xt gr lie Ÿ ny celui-ci à laissé une veuve ayant droit à la [ET hefs de famiile en compensation de 
: ri be + ag =. | pe 2er “mr 4x F4 penxion définie à l'arlicie 432, $ 1‘, celle eurs réductions d'impôts, à été mise à la 

.s | 20 de là rensien hou grd pension est réparte entre la veuve et la harge non des em oyeurs, Mais bien des 
1 nelle obtenue par ie père ou la mère ou qu'il "Re so-hr AC Ve , re lation Volon- l'eaisses d'allocations familiales, La logique et 
aurai btenue le jour de son déc 3  Aus- laire de Sa part — au Arorala de la durée | le respect des lois commandent qu'il en soit 

1cre 204 { s” rs échéant ++ 0 D NÉ à F + À totale des annces de mariage, de méme pour la prime complémentaire dont 

4 L ER pre ne « Au décès de l'une des épouse, Sa part il s'agit 

tri. d'i 4 ONE il er ge où _ 6 pu accroitra la part de l'autre, sauf réver:ion C'est pourquoi nous souhaiterions que Îles 

dk ben Lo cg : pp 1 Fe er mir dde ps MS L'du droit au profit des enfants Inineurs. instructions qui seront envoyées stipulent que 

tie atli és au rs or - aux Dire PAR « Art. 65, — Nonobslant la condiltio d'an- e rèsclement €6t le remboursement à lerm 

rait \ ion ç Le Pi ces ed lériorité prevue_ au $ HT de Particle 32 ainsi | ployeur de Ja majoration de prime de 20 p. 100 
: re LT er ce À venir D qu'à lParlitle 37, et si le mar age antérieur iccordée à ceux des salariés qui sont bénéfi- 
irer qui auraient Été attributes au fonctionnaire Lin postérieur À la cessation de l'activité aires de prestations familiales s’effecluent 
nes d: dé. S il y à excédent, il est procédé à la a duré au moins six années, le droit à | selon le principe de compensation de la caisse 
 » réduction temporaire des pensions des orphe- pension de réversion est reconnu lorsque | des allocations familiale: 

_. de 7 7) es : le conjoint survivant du défunt à oblenu A cet elfet, nous demandons à l'Assemblée 
tn À « V, — Au Cas de décès du conjoint Survi- ou pouvait obienir au moment de son décès nationale de bien vouloir adopter la proposi- 
s vant, où si celui-ci est inhabile à oblenir une | une pension d'ancienneté. L'entrée en jouis- | tioñ de résolution suivante : 


ension où déchu de ses droits, les droits | sance de la pens on est éventuellement dif- 
ifinis au paragraphe premier du présent arli- | férée jusqu’à l'époque où le survivant at- 
e passent aux enfants âgés de moins de vingt | teindra l'âge de cinquante-cinq ans. 


1 

LI 

‘ PROPOSITION DE RESOLUTION 
7 | À el un ans et la pension de 10 p .100 est main- «a Au cas d'existence, au moment du décès 

I 

{ 

1 


L'Assemblée nationale invite le Gonvernee 
ment à donner loutes instructions utiles pour 
que le rèslement et le remboursement à l'em- 


ehue, à parlir du deuxième enfant mineur | gy fonctionnaire, d'un ou plusieurs enfants 
lans la Hmile du maximum fixé à l'alinéa | jisus du mariage, le droit à pension de son 























cédent. conjoint survivant est acquis après une durée , : - 
ire « Les enfants atteints d'une infirmité ineu- gun perd secloitent de ce mariage, | Ployeur du complément familial à la prime 
Ve. rab'e les meltant dans l'impossibilité de ga- | et ja jouissance dé la peus on est immédiate, | Unie el exceplionnelle prévue à l'article 6 
se tuer leur vie et en élat d'être hospitalises « I — Nonobstant la condition d'antério- a l'an é du 3 novembre 1949 soient ete 
DS | sont assimilés aux enfants mineurs. rilé prévue au $ Vill de larlicle 32, le droit ra gg 1] pe sf 2e pit de la 
de ; « VI, — Les pensions atiribuées aux enfants | à pension d'orphelin est reconnu aux en- | **"°* CES An0cauons amies, 
qu ; ne peuvent pas, au total, êlre inférieures au | fants légilimes issus du mariage conrarté 
él | er cu avantages familiaux dont aurait | dans les condilions visées au & Ir, quelles 
énéficié le défunt en exécution de l'article 48 qu'en aient été la date ci la durée. ° 
al va ÿ VI, S'il avait été retraité. k + HI. — Supprimé. ANNEXE N° 8429 
In k « VII — Les enfants naturels reconnus et « Art. 0. — UI. — En cas de décès d'un id 
HS les enfants adoptifs sont assimilés aux orphe- | fonct'onnaire ou d'un militaire relrailé, la 
lus de père et de mère pension on la rente viagère d'invalidité e:t | (Session 1939, — Séance du 22 novembre 1949.) 
nf, « VIN, — Le droit à pension d'orphelin est | payée aux ayants droit réunissant les condi- AUS 4 
l'A , subordonné à Ja condition que la mise à Ja | tions exigées. RAPPORT fait au nom de la commission des 
er relraile où Ja radiation des cadres du défunt « IV. — En cas de décès d'un fonctionnaire moyens de communication et du tourisme 
fige ë sait posléricure : ou d'un militaire titulaire d'une pension à sur le projet de loi relalif au mode d'appli- 
or & « Pour les enfants légilimes, au :rariage jou'ssance différée, le payement de la pen- cation des surtaxes locales teanporaires sur 
”. ë dont ils sont isens ou à leur concep'ion:; sion de réversion ou d'’orphelin prend effet. tes transports de marchandises et d'animaux 
ui « Pour les enfants naturels reconnus, à leur « Art. 38 — JL — Le cumul par un con- par chemin de fer, pour tenir compte des 
; couceplion ; joint survivant ou un orphelin »… propositions de la S.X.C.F., homologuées par 
F « Pour es orphelins adoptés, à l'acte décisions du ministre des travaux publics 
É d'odoplion ou au jugement de Jégitimation el des transports, en date des 8 avril 1914 et 
adoplive. Dans ce cas, les condilioyis d'anté {er août 1915, portant aménagement des 
n! É- riorité prévues au paragraphe 3 ci<lèssus pom ANNEXE N'8428 tarifs généraux et spériaux et concernant: 
sl À le mariage sent exigées au regr:d de i'acte d'une part, la réduction de 6 à 3 des séries 
2 uu du jugement. ro à de la classification générale des marchandi- 
? 4 a D 3 Est interdit, du chef dun rième (Session 1919. — Séance du ?? novembre 1919.) ses; d'autre part, la création de nouveaux 
€ Nm liant, le cumul de piusieurs a:'essoires de Si * 3 = : 2 régimes des transports subs'ilués aux régi- 
À (raitement, solde, À 4e et pensions servis PROPOS] iON DE RESOL TION tendant à in- més de crois 1 de petile vitesse, par 
û- par l'Etat, Les collectivités publiques et les viter le Gouvernement à donner toutes ins- M. Midol, député ! 
organismes de prévoyance co!le:lifs on Cbli- tructions utiles hour que le règlement «1 | 
£alaires, aux intéressés où à leur “onjoint le remboursement à l'employeur du com- Mesdame:, messieurs, depuis le début de 
dans les conditions prévues à l'artic'e 26 de la | Plément familial à la prime unique el excep- | {55 |3 SNCF. a modifié profondément la 
lui du 22 août 1946. tionnelle prévue à l'article 6 de l'arrêté du | Litture de ses tarifs. 
la « Le conjoint survivant remarié ou vivant 3 novembre 1949 Soient eitei tués selon Île Celle modification qui a donné lieu À de 
en état de concubinage notoire percevra, sans principe de compensation de la caisse "des Lies polémiques avait été précédée d’une 
asugmentalion de taux, les émoluments dr allocations familiales, présentée (1) par | transformation profonde dans la technique de 
n il bénéficjait antérieurement à son nouvel MM. Bouxom, Beugniez, Lacaze, députés, — L'exploitation. | 
8 état (Renvoyée à la commission du (ravail et de Les expressions courantes de grande vitesse 
U a Art. 33. — Lorsqu'il exisie un conjoint la sécurité sociale.) et petile vitesse ont été supprimées pour être 
il Survivant et des enfants mineurs de deux où EXPOSE DES MOTIFS remplacées par d'autres qui sont plus confor- 
Plusieurs lits par suite d’un ou plusieurs ma- “ HE de mes à la technique nouvelle. | 
it riages antérieurs du fonctionnaire, la pension Mesdames, messieurs, la circulaire TR-24-19 Le service commercial a bien entendu! 
à dudit conjoint est maintenue au taux de | du 15 novembre 1919 relative au réglement de adaplé <es tarifs aux nouvelles conditions 
it 50 p. 100, celle des orphelins est fixée pour ———— | techniques d'exploitation. 
, chacun d'eux à 10 p. 100 dans les conditions (1) Avec demande de discussion d'urgence, — —————— — 
4 | prévues au paragraphe IV de l'article 32, conformément à j'article 64 du règlement, À {1) Voir le no 4656, 
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Les surlaxes locales qui sont.autorisées par 
décisiwn gouvernementale échappaient à cette 
possibililé de reclassificalion, 

Une loi précédente avait déjà réglé 


une de 


ces difficultés quant au taux des surtaxes, qui | 


sont ajoutées aux (arifs voyageur: 


Le projet de loi qui vous est soumis à pour ! 


but de faciliter le classement de ces surtaxes 
d'après les nouvelles dénomirmalions, 
qu'elles sont encore définies selon la formule 
grande ou pelilte vitesse. 

C'est de l'avis de vofre commission 11n com- 
Love nécessaire aux décisions antérieures. 
s'est pourquoi votre comission d®s moyens 


de conuounication et du tourisme vous pro- 


po:e d'adopter le projet de loi dont la teneur ! 


Buil : 
PROJET DE LOI 


Art. 1°, — Lorsque les décrets relatifs à la 

rception de surtaxes Jocales temporaires font 
ntervenir les notions de grande et de petite 
vitesse, celte porception est faile suivant les 
modalité: définies aux articles ei-gprés. 


a) Surtares prérnes pour les envois 
c{ijecltués en grande vitesse. 


Art. ?, — Ces surlaxes sont appicables : 

de Aux transporis Soumis au régiine express; 

2e Aux expéditions de détail; 

3° Aux transports par Wagon acheminés en 
régime accékré. 

Ces surlaxes sont également applicables aux 
Rransports par wagon eflectués aux conditions 
de Ja convention internationale concernant 


les transports de marchandises par chemin de | 


fer (C. LL M.) et remis avec une leltre de voi- 
ture de grande vitesse. 


b) Surtares prévues pour les envois eljectués 
en pelile viulrsse., 


Ces surtaxes sont applicables aux transports 
Par wagon, autres que ceux repris sous a) 3°. 


Surtares prévues pour le transport 
des aniinaurz vivants. . 


Art. 5. — Ces surlaxes restent applicables 
dans les comditions prévues au décret institu- 


dif. 


Surtares prévues pour le transport des 
véhicules routiers et de matériel assimilé, 


Art, 4 — a) Si le décret institulif prévoit 
deux taux, l'un pour les transports expédiés 
en grande vitesse, l'autre pour les Transports 
expédiés en petite vilesse, Le taux prévu pour 
da grande vitesse est appliqué quel que soit 
de régime de transport. 

bü) Si le décret institulif ne prévoit qu'un 
seul taux, ce taux unique est appliqué quel 
que soit le régime de transport, 


Burtarces prévues pour les transports de maté- 
ricl et de wegons vides appartenant à des 
particuliers ou loués par eur. 


Art. 5. — a) Si le décret institutif prévoit 
deux taux, l'un pour les transports expédiés 
en grande vitesse, l’autre ur les .fansporls 
éxpédiés en petite vilesse, le taux prévu pour 
Ja petile vitesse est appliqué quel que soit le 
régime du transport: 

) Si le décret institutif ne prévoit qu'un 
Beul laux, ce taux unique est appliqué quel 
que soit le régime du transport. 

Art. G. Les dispositions qui précèdent 
pont applicables de plein droit aux surtaxes 
locales temporaires en vigueur. En consé- 
quence, des arrêtés du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme apporte- 
ront aux décrets qui les ont institufes les 
modifications que comportent les articles 2 à 
b ci-dessus, 


ANNEXE N° 8430 


{Sesslon de 1949, — Séance du 2? novembre 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation sur le projet de 
loi créant un service social dan: Îles prisons, 
par M, Yves Péron, député (1). 
Mesdames, messieurs, Je projet de loi 

ne 6247 lend à limiter la criminahlé en assu- 

fant le patronage des détenus et leur reclas- 


——————— 








{1) Voir le n° 627, 


alors | 


+ serment dès leur libération. Votre commission 

de Ja justice à apporté quelques modifications 
| au projet déposé par le Gouvernement, Ces 
| modifications ne mettent pus eu cause le 
fond. 

IL esi certain que les conditions de vie des 
établissements pénitentiaires de notre pays 
: sont telles que des mesures doivent être prises 
pour éviler les conséquences d'une prornis- 
ciulé qui souvent aboulit à la récidive dès 
la libéralion du détenu. Il est vrai que des 
comités d'assistance aux détenus existent, 
Inais, àinst que le nole l'exposé des motifs 
du projel: « l'abandon de celte institution aux 
seuls organismes privés en a toutefois relardé 
l'essor, el dans un passé récent, il m'existail 


de<unées à faciliter ia réadaplalion dès lLibé- 
rés adulle<, 

Volre commmission à voulu que les responsa- 
biulés et les devoirs de FEtat soient établis. 
| Elie vous propose d'organiser Je patronage à 
l'intérieur mére des prisons et l'organisation 
du reclassement des détenus dès la dale de 
leur hibéralion. 

Le projet institue un service social dans les 
prisons qui a pour objet de veiller au relève- 
ment moral des délenus et de facililer leur 
reclassement après leur libération. A cet effet, 
elle prévoit qu'à chaque établissement péni- 
tenliaire soient attachés un ou  plusteurs 
assistants sociaux ou assistantes sociales ayant 
libre acrès dans les locaux de détention. En 
outre, des visileurs bénévoles de prisons 
| pourront s'entrelenir en dehors de toule autre 
présence avec chacun des détenns. Ces per- 
| sonnes seront soumises aux règles générales 
de discipline applicables à ceux qui pénètrent 
dans les prisons. 

Votre commission insiste sur la nécessité de 
ne pas subordouner les assistants, assis- 
tantes, visiteurs et visiteuses à ladministra- 
tion pénitentiaire afin d'éviter de leur donner 
le caractère d'une surveillance supplémen- 
taire, S'il n'en était pas ainsi, linstitulion 
que nous voulôns créer serait vouée à la sté- 
rilité. 

L'article 3 prévoit les conditions dans les- 
quelles s'opère la préparation du reclassement 
des détenus, Les articles 4 et 5 donnent aux 
assistants, assistantes, visiteurs et visileuses 
la possibilité de rédiger des rapports relatifs 
aux conditions de délention, au relèvement 
mora: des détenus et à leur reclassement, Hs 
fixent leurs rapports aver les directeurs d’éta- 
blissements. L'article 3 leur donne la possibi- 
lité de s'adresser au garde des sceaux et crée 
pour celui-ci lobligalion de faire enquêter 
sur ces observations et suggestions. 

Les articles G et 7 créent les comités d'’ar- 
rondissement d'assistance aux détenus libérés, 
et détermine leurs attributions. 

Volre commission est convaincue que l'adop- 
tion du projet qu'elle vous soumet ne règle 
pas toutes les questions relatives aux condi- 
lions de déteulion et de surveillance. Elle 
pense, néanmoins, qu'elle nee de faire 
un pas dans le sens du reclassement de ceux 
et de celles que l'absence des mesures que 
nous vous proposons conduit souvent à la 
récidive, 

Elle vous propose, en conséquence, d'adop- 
ter Je texte suivant: 





PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Le service social dans les pri- 
sons a pour objet de veiller au relèvement 
moral des détenus et de faciliter leur reclas- 
sement après leur libération, 

Art. 9, — Un ou plusieurs assistants sociaux 
ou assistantes sociales, ayant libre accès dans 
les locaux de détention sont atlachés à tout 
établissement pénitentiaire. 

Des visiteurs de prisons bénévoles y ont 
également accès pour aider les assistants ou 
assistantes. 

Les uns et les autres peuvent, sous réserve 
des disposilions de Particle 613 du code d'ins- 
truction criminelle, s'entretenir en dehors de 
toute autre présence, avec chacun des déte- 
nus. Le garde des sceaux, ministre de la jus- 
lice, peut, par mesures individuelles, suspen- 
dre ou supprimer fa faculté ainsi accordée à 
ces personnes. 

Art. 3. — Les détenus qui doivent être libé- 
rés sont obligatoirement signalés aux assis- 
| tants sociaux, assistantes sociales et aux visi- 
teurs bénévoles, Ceux-ci consultent le détenu 








| en France qu'un nombre restreint de sociétés | 
contribuer au relèvement moral où 44 








sur ses intentions, sa qualification 4, 

orientation professionnelles, Hs étahis 

rapport qui est transmis au comit: 4," 

tance aux détenus libérés de l'arrond 2" 

où le détenu a déclaré vouloir se ! Es. 
Leur sont également signalés ceux 

fai, une demande de libération cond: om 


Art. 4. — Les assistants sociaux pere 
tantes sociales peuvent établir de + 
qu'ils adressent aux directeurs dl? 
ments, Ces rapports sant examinés pa ; 
histration pénitentiaire qui rend co 


garde des Sceaux, ministre de la ju " 

Art, ». —Les assistants sociaux, à. le 
sociales peuvent saisir le garde de: 
ministre de la justice de leurs oh Vpru. 
et suggérer toutes mesures susve | de 


sement des détenus libérés. Le mini doit 
faire procéder à une enquête sur ces oher. 
valions ou suggestions, 

Art. 6. — Dans chaque arrandissem, 
comité d'assistance aux détenus libérés à 
pour mission de veiller sur les libérés condi. 


tionnels soumis à une mesure de rôle 
par application de l’article 6 de la li du 
14 aoûl 1885 et de rechercher un pla cment 
pour les Jibérés. 

Art, 7. — Le comité d'arrondissement d'os. 
sistance aux délenns libérés, saisi des ra 


ports visés à l'article 3, étudie, natarurment 
avec les pouvoirs publics, avee Fin<peclion 
du travail et les services de la main-d'œuvre 


les conditions du reclassement du détent 
libéré, Avec Faccord du délenu, son after. 
tation à un centre de formation profession. 


nelle accélérée peut êlre envisagée, 
Art. 8. — Les crédits alloués aux comités 
d'arrondissement d'assistance sont alreci 


à un chapitre spécial du budget du m ‘re 
de la justice. 
Art. 9. — Le garde des sceaux, ministre 


de Ia justice, procède à la désignation des 
assistants sociaux et assistances social t 
agrée les visiteurs et les membres des co- 
unités d'assistance. 

Art, 140, — Un règlement d'administration 
publique déterminera des conditions d'ap 
cation de la présente loi. 





ANNEXE N°8431 


(Sesslon de 1949. — Séance du 2 novembre fan) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier !'ar- 
ticle 66 du décret du 9 décembre 1948, a! 1 
que les artisans façonniers bénéficient ü1 
taux réduit de 9 p. 100 sur la totalité «1 
revenu de leur travail, présentée par MM. 
Pourmadère, Renard, Gérard Duprat, Mu:- 
meaux, Mme Ginoldin et les membres di 
groupe communiste. (Renvoyée à la 
commission des finances.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les tisserands facon- 
niers sout assimikés aux artisans alors qi 
n'ont de commun que les impôts et les char- 
ges fiscales. Le façonnier perçoit nu salilre 
d'après un tarif syndical, et ne fait pas ce 
bénéfices sur le prix d'achat, car ii n'aclte 
rien et ne vend rien. Pourtant, il se produit 
cette chose anormale que le faconnier qu 1e 
fait pas de bénéfices est soumis à Ja taxe pro- 
porlionnel.e sur le revenu des personnes phy- 
s.ques. 

de ce fait, le faconnier paye actuellement 
l'impôt sur les bases suivantes: 

9 p. 100 sur les premiers 200.000 F de re- 
venus ; 

48 p. 100 sur le reste du revenu. 

Les tisserands faconniers ne sont que d°5 
ouvriers à doinicile, As doivent être con! 
dérés comme tels. 

En conséquence, nous vous prions d ai} 
ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Ajouter à l’article 66: 

« Le taux réduit de 9 p. 100 prévu en fret 
äes artisans visés à l’article 23 dun code £°- 
nérai des impôts directs jusqu'à 200.000 F d® 
revenus sera appliqué aux tisserands fi001” 
niers à domicile, pour l'ensemble de ieuli 
revenus professionnels. » 

af a 


1» 
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ANNEXE N° 8432 


ySesslon de 149.— Séance du 22 novembre 1949.) 


pROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à mettre en vente li- 
bre le sucre, l'huile, le riz, à partr du 
17 novembre, et aux prix pratiqués à cette 
date, présentée par MM. Poumadère, Gros, 
Mmes Hélène Lejeune, Rose Guérin, Gali- 
cer et les membres du groupe communiste, 
députés. = (Renvoyée à la commission du 
ravita.llement.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


\fesdames, messieurs, les tickets sont tou- 
ours exigibies pour le sucre, l'huile, le riz, 
“lors que les approvisionnements sont satis- 
sants et dépassent largement la consormina- 
\ normale. 

Les prix élevés qui sont d'’ail'eurs prati- 
qués ne donnent méme pas aux familles Ja 
1 


fi 
| 


noss hilité d'acquérir les rations accordées. 
es détaillants possèdent donc des 
qu'ils ne peuvent écoulcr. 

fn conséquence de cette situation difficile 
pour les détaillants, la fédération des syndi- 
cals de l'épicerie a pris da décision de vendre 
sans tickets le sucre, le r:z et l'huile, à par- 
tir du {er novembre. 

1 est done indispensäble que la mise en 
vente libre &Ges denrées contingentlées soit 
envisagée très rapidement aux prix praliqués 
avant le er novembre. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolulion sui 


{ 


vante, 


tncka 
SiUCAS 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à envisager ja mise en vente libre, du 
sucre, du riz, de d'huile, à partir du fer no- 
vembre aux prix praliqués à celée date. 


ANNEXE N° 8433 


(Session de 1949. — Séance du 22 novembre 1949.) 


PROPOSITION DE LOI sur la répartition des 
dépenses relatives à l'entretien des groupes 
scolaires, présentée par M. Delachenal, dé- 
pulé. — (Renvoyée à la commission de j'in- 
térieur.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mess'eurs, l'Etat ne prenant pas 
à sa charge les dépenses d'entretien, ae 
chauffage, d'éclairage des groupes scolaires, 
ces dépenses incombent à la commune sur Je 
territoire de laquelle se trouve un groupe 
sco.aire, Or, si celte commune a établi un 
eours complémentaire, il arrive fréquemment 
que ce cours soit fréquenté par des enfants 
des communes avoisinantes. 

Je pourrais citer comme exemple la com- 
mune des Echelles (Savoie), dont les écoles 
primaires comptent 115 élèves et l'école com- 
P'émentaire 72 (dont 52 provenant des com- 
unes avoisinantes de Savoie et de l'Isère). 

Celle commune a dépense en 1948 pour 
£on groupe scolaire: 

Po (30 tonnes de charbon), 300.000 

anes. 

Eclairage 20.000 F. 

Nettoyage et entretien, 50.009 F. 

Total, 370.000 F. 

Ne serait-il pas équilab'e que celle somme 
fût répartie entre les diverses communes qui 
profitent de cette école, proportionnellement 
au nombre des élèves provenant qe chacune 
d'elles, 

En fat, la dépense afférente au groupe sCo- 
laire des Echelles en 1918 est d'environ 2.000 
francs par enfant, Chaque commune devrait 
logiquement rembourser à celle des Echelles 
2.000 F par enfant de cette commune fréquen- 
lant je groupe scolaire des Echelles. 

Celle répartition entre les communes est 
obligatoire en matière d'enseignement agri- 
tole, elle devrait l'être également en matière 


d'enseignement primaire et complémentaire. 





PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dépense: qui incom- 
bent à la commune sur le territoire de la- 
quelle un groupe scolaire est situé 
ment chauffage, él 
Uüen des bâtiments), Ÿ 
entre toutes les communes dont les enfant 
fréquentent Ce gro Ipe S ‘olaire, au pra ala du 
nombre d'élèves uépendant de chacune de 
Ces cominunes, 





ANNEXE N'8434 


———— 
FER 1. (0: : 4 js 
(Session de 1949 Séance du 22 novembre 149. 


PROPOSITION DE LOL concernant le droit de 
passage cliez un \osn pour adduction 
d'eau potable, pivsentée par M. Delachenal, 
député. (Renvoyée à la commission de 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, 
1815 stipule: 

«a Tout propriétaire, qui voudra se servir, 
pour lirrigalion de ses propriétés des eaux 
naturelles où artificielles dont il a le druit 
de disposer, pourra oblenir le passage de ces 
eaux sur les fonds intermédiaires, à Ja 
charge d'une juste et préalable indemnité. 
Sont exeimptés de celle servitude les ma: sons, 
cours, jardins, parcs et enclos attenant aux 
habitations. » 


Les tribunaux, interprétant strictement la 
loi de 1835, refusent ce droit de passage pour 
amener l'eau polabie et cependant n'est-il 
pas beaucoup plus important d'avoir de l’eau 
potable pour la famille que d'’arroser les ter- 
res, si importante que soit celle irrigat:on. 

Aussi proposons-nous d'accor“er également 
une servilude de passage pour amener l'eau 
potable, sauf indemnité bien entendu. 

Les maisons et terrains clos atlenant aux 
habilalions avant que la demande de servi- 
tude ait été présentée, en seront exemptés, 
mais non les cours qui ne sont pas clôturées, 


messieurs, Ja loi du 29 avril 


, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Tout proprélaire, qui 
voudra conduire de jean potable dans la mai- 
son qu'il habite où qu'il loue, aura le droit 
d’oblenir le passage de cetle eau sur les 
fonds intermédiaires, à charge d’une juste et 
préalable inaemnité, Sont exemptés de celle 
servitude les maisons et terrains clos alle- 
nant aux hailalions dès avant la demande de 
servitude, 


ee 


ANNEXE N°8435 


(Session de 1919. — Séance du 22 novembre 149.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à mod fier la 
loi n° 46-2151 du > octobre 1936 relalive à 
l'élection des membres de l'Assemblée na- 
tionale, présentée par M. Delachenal, dé- 
puté. — (Renvoyée à la commission du 
suffrage universel; du règlement et des pé- 
ütions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'expérience nans à 
montré qu'aucun système électoral n’est par- 
fait, mais nous considérons qu'il est de rolre 
devoir &e parlementaires de rechercher quel 
est celui qui serait de nature à soul2ver 
contre dui le moins grand nombre de criti- 
ques sérieuses. 

La loi électorale actuelle ne compte plus 
aujourd'hui beaucoup de parbisans. 

Rappelons en quelques mois ses 
essentielles : 

49 Chaque circonscription élit un ombre 
de députés variant entre deux et onze; 

2e Dans chaque circonscription, toute liste 
doit comprendre un chiffre de candidats égal 
à celui des députés à élire; 


règles 











% " slnurve L " 
3e Les électeurs n'ont pas le droit de voter 
Pour des canuidats appartenant à des listes 


différentes, ils ne peuvent méme pas raver 
Un nOoMm sur une lis! lous les ndiiats 
d'une S nt ainsi fomément neine 
Doimbre de voix 

io 1 sèses sont M à tre 163 nstes 
d'après le ssième de la plus forte moyenne 

»» Les si s auxquels e liste a aroit 
sont | L 's IUX i hdau!s { { Î è 
l'a} ès 1 rrdre de présentat 1. 1 est vrai 
jue les électeurs ont le droit de mod 
cet orû nais, SH e le font pas ls S Î 
cons d 3 ini TR si | guen 
fa e d l IUX Cie 3 i it 
à à 1 

{ procédé de r« | Opu . 

s } ir IX UOUIIS SUIVA 

{o Ile très diffi de r d [= 

da de lt ju ICUCHTEe dl f < [M 
Pa] «lu à , Ld 

jée-0ù De pes de ee 
, + l est intraire t I pe répu 1 
de la liber! lu vote d | v x éle S 
ae voter | indidats de listes - 
les ou de raver \ nom € une liste 

» Lorsqu'une slé à di \ un sèg 1 
devrait être d y par les électi = tuuis 
qu'actuellement c'est : unité  GU 
moins restreint qui déc de celui qui dort 
être élu, en le ! int en tête de :iste: le 
com! directeu d ) pa substilue do 
sa volonté à celle du suff HAL 

# Les députés sont sou 1 dominat de 
leur parti e, its perdent leur le 
dan Car, S'S 1 e sourmmettent 15 aux 
d A: 's ] el d M rs - ent 
d e plus étr \ddmis par Jeu Ir 
£1 ] { g U e aux électit S , 
ce qui entrainerait leur échec 

Vo à cet égard, l'an tien sévère, 
mais ju q 15 li= dans le jou Û 
Le Monde d i er 19%16 

« Vous aurez des députés nommés « fait 
par les partis, abligaloirement réélus, 1éviea- 
bles par les partis, n'ayant de comics à re 
dre qu'aux partis. C'est 1à la caraclé-tstique 
esseutiele du toltalitarisme, » 


5° Des circonseriplions élisant nn trop grand 
nombre de députés, présentent ces inconvé- 
nients : 

a) La plupart des candidats sont inco 
des électeurs, qui n'ont plus à accorder leur 
conflance à des hommes qu'ils ne connaissent 
pas, mais sont simplement appelés à ynirm- 
fester jeur préférence pour un parti déler- 
miné ; 

b) Les circonscriptions étendues, dans les- 
quelles sont élus 11 députés, encouragent le 
développement d'un trop grand nombre de 
pariis. Aucun d'eux ne parvient à avoir Ha 
majorité à l'Assemblée nationale et il est des 
lors très difficile de conshütuer un ministère; 
par Ja forec des choses, le Gouvernement doit 
s'appuyer sur plusieurs parlis et il ne peut 
pas choisir dans l'un d'eux la majorité de ses 
ministres, sous peine d'être menacé d'oppo- 
sition par les autres 

Le Gouvernement ainsi composé éprouve Îles 
plus grosses difficultés pour diriger le pays, 
chaque ministre restant soumis aux directives 
de son parti; ainsi l'entente ne parvient que 
très difficilement à se réaliser entre nos gou- 
vernants, qui dès lors sont trop souvent arme- 
nés à vivre au jour le jour, sans pouvoir soln- 
tionner définitivement! les grands problèéines de 
l'heure présente. 

Faut-il, dès lors, revenir au scrutin d'arron- 
dissement que quelques-uns préconisent? 

Nous avons été presque unanimes, après la 
dernière guerre, pour rejeter ce mode électo- 
ral, dont nous avions constalé les graves in- 
convénients sous Ja Hle République: 

4o La minorité n'avait aucun représentant 
dans l'arrondissement ; 

2» L'unique élu de la cir-onseription deve- 
nait fréquemment l'homme indispensable au- 
quel tous les électeurs devaient s'adresser non 
seulernent pour solliciter une faveur, mais 
encore pour réclamer l'application d'un droit; 

3° Souvent, l'élection, qui mettait aux prises 
deux candidats, tenait à quelques voix, si bien 
que, pour essaver d'être élu, un des camldats 
n'hésitait pas à faire les promesses les plus 
démagogiques à certains groupernents dont les 
membres promellaient leurs voix au candidat 
qui prendrait ces engagermeals: 

ÿ° Le scrulin de ballottage donnait lieu aux 
murchandages les plus déplorables, 


hHhtis 
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Le scrutin de liste pur et simple, consistant 
à faire élire au premier lour de scrutin les 
candidats qui ont oblenu la majorité absolue 
et, au deuxième tour, ceux qui ont recueili 
le plus grand nombre de voix, se heurte, li 
aussi, à des objections sérieuses, notamment 
difficulté de constituer des listes comprenant 
parfois nn grand nombre de députés, marchan- 
dages aboutissant aux résultats les plus ahu- 
rissunts et souvent fes plus contradicioires 
suivent les départements, abus des promesses 
démagogiques surtout an ballotioge, alors qu'il 
s'agit d'oblenir une voix de plus que la liste 
adverse 

Différents systèmes élecloranx ont été pro 
posés par MM Bardoux, Denis, Coty. 

Nous préconsons plus simplement des modi- 


fleations — importantes toutefois — à a loi 
actuelle dont Ja strutlure générale serail 
maintenue 

Le: élections continueront à avoir lieu au 
scrutin de liste, chaque liste élant composée 
d'un nombre de candidats égal à celui des 
députés à élire: mais: 

19 Les circonscriptions comprendront deux 
ou trois dépulés (les départements élisant plus 
de (rois députés seront divisés en circonscrip- 
tion 
+ 2° Des listes pourront s'apparenter entre 


elles par une déclaration à la préfecture en 
vue d'add'lionner leurs Voix; 


3° Les électeurs pourront river des noms 
et voler pour des candidats de listes diffé 
rentes: 

4° Le: sièges attribufs à nne cir‘onscription 
seront répartis entre les lisles isolées et les 


listes apparentées conformément au système 
de la plus forte moyenne. 

Ainsi, prenons une circonseriplion élisant 
trois députés: quatre listes sont en présence : 

Liste A isolée. — Ses candidats obtiennent 
respectivement 29.000, 230.000 et 31.000 voix, 
Movenne, S).04MX) Voix. 

Les listes BR, CG et D sont apparentfes: 


Liste B, moyenne, 25.000 voix, 
Liste C, movenne, 20.000 voix. 
Liste D, imovenne, 18.000 voix 
Tolal de la moyenne des trois listes, 
3.) Voix. 
Les trois listes apparentées auront droit à 


deux sivges el la liste À à un siège. 
t Si au contraire la liste À oblient 23.000 voix 


et les trois listes appareultées 70.000, les trois 


listes apparentées auront droil aux trois 
Sièges; 
{ 5o Les sièges attribués à des listes appa- 


rentées sercnt répartis entre elles conforraé- 
meut au système de la plus forte moyenne. 

| Dans notre premier exemple, les listes B et 
GC auront chacune un dépulé, la liste D n'en 
aura pa; 

\ Go Dans chaque liste seront proclamés élus 
les candidats avant obtenu le plus grand normn- 
bre de voix et, en cas d'égalité de voix, Îles 
plus âges, sauf à admettre le vote préférentiel. 

Ainsi nous remédions aux défauts du scru- 
tin d'arrondissement : 

4° La minorité sera représentée toutes les 
fois qu'elle aura recueilli un nombre de voix 
suffisamment important, 

20 |] y aura au moins deux élus dans chaque 
circonscription et par suite les habitants d'une 
circonscripion ne seront pas exposés à subir 
la domination d'un seul élu; 

39 Les élections ne tiendront plus à quelques 
voix, ce qui évilera les engagements dérma- 
gogiques, 

4 Le nouveau mode électoral évitera le bal- 
loltage avec lous ses inconvénients. 

! Inversement, à la différence de la représen- 
talion proporhionnelle, telle qu'elle fonctionne 
actuellement: 

40 11 sera plus facile de faire une liste, quand 
chacun pourra espérer être élu grâre au pana- 
chage, surtout élant donné que ces listes ne 
seront composées que de deux on trois noms; 

20 Les électeurs auront le droit de voter 
comte ils l'entendent pour un ou plusieurs 
candidals, appartenant où non à différentes 
listes, conformément au principe républicain 
de la liberté électorale; 

3» Les élus seront désignés par les élec- 
teurs el non par les comités directeurs des 
partis; 

4 La suppression du droit pour les comités 
des partis de décider l'ordre dans lequel se- 
ront désignés les élus rendra une grande in- 
dépendance aux députés, 


| 





50 Les électeurs voleront pour des candidats 
qu'ils conhaissen! et non pas pour un parli 
déterminé, puisque les circonseriplions seront 
plus petites et que les radiations et le puna- 
chage seront adinis: F à 

Ge L'établissement de peliles circonscrip- 
tions, élisant seulement deux ou trois députés, 
aura falalement pour résultat d'éviter la for- 
mation d'un trop grand nombre de partis, 
avec tous les inconvénients qui en résultent 


pour la constitution d'un ministère et pour 
le gouvernement du pays; une liste isolée 


en effet, ne pourra avoir des chances d'obte- 
nir un siège que si elle recueille plus d'un 
üiers des voix (s'il y a deux dépulés à élire) 
ou plus d’un quart (s’iä vw en a trois). 

Ges principes admis, restent plusicurs ques- 
tions À résoudre : 

lo Comment seront établies les circonscrip- 
lions dans les départements élisant plus de 
lrois députés ? ‘ 

Faudra-t-il donner la préférence À des cir- 
conscriplions de deux ou de trois députés ? 

Ainsi un département appelé à désigner 
neuf députés sera-t-il divi:é en rois circons- 
criptions élisant chacune trois dépulés, ou 
en quatre circonscriplions dont trois éliront 
deux dépulés et une en élira trois 

Nous sommes plutôt porlés à admettre Ja 
première solution, estimant que la circons- 
cription de trois députés est la plus normale. 

% Combien de listes auront le droit de 
s'apparenter entre elles dans une circonscrip- 
lion ? 

Nous proposons Ja 
ment entre cinq listes, 
toutes les opinions de 
lorsqu'elles disposent d'un 
suffisant à cet effet. 

30 Jusqu'à quelle dale les apparenternents 
pourront-ils être etfectués ? 

D'après la loi du 5 octobre 1936, les décla- 
rations de candidature doivent élire déposées 
à la préfecture vingt el un jours avant l'ou- 
verture du scrutin. 

Nous proposons de fixer ce délai à vingt-six 
jours et d'accorder ensuile qualre jours aux 
listes pour s'apparenter. 

Un délai supplémentaire de vingt-quatre 
heures serait prévu pour permettre à une 
liste de se retirer, si elle eslime n'avoir pas 
de chances de succès, étant donné les appa- 
rentements qui auront élé réalisés. 

4° Faut-il admettre le vote préférentiel ? 

11 semble que le vote préférentiel n’a plus 
d: raison d'être avec Ile rétablissement du 
panachage, puisque les sièges attribués à une 
liste seront accordés, non plus aux cardlidats 
qui figurent en tête de cette liste, mais à ceux 
qui auront recueilli le plus grand nombre de 
voix, conformément aux principes du suf- 
frage universel. 

Cependant, en fait, les partisans d’une liste 
voteront pour la liste entière, afin de ne pas 
diminuer le nombre de ses voix, ils n'auront 
donc pas la possibilité de manifester quel est 
le candidat de celle liste qu'ils désirent voir 
élu de préférence aux autres et, par suile, 
parmi les candidats d'une liste, sera proclamé 
élu celui qui aura recueilli le plus grand 
nombre de voix provenant des partisans d'une 
autre liste, ce qui n’est pas très logique. 

Il est même possible (le cas s’est présenté 
en 1919) que 200 ou 300 électeurs, adversaires 
d'une liste, qui normalement doit obtenir un 
siège; se concertent en vue de voler pour un 
candidat déterminé de celte liste, afin de faire 
échouer celui qui devrait normalement êlre 
élu en raison de sa valeur personnelle. 

Pour remédier à ces inconvénients, on pour- 
rai. donner à chaque électeur le droit de 
mettre une croix à côté du nom du candidat 
qu'il préfère, à la condition toutefois qu’il 
vote pour une liste complète. Les sièges 
seront répartis entre les différentes listes sans 
tenir compte de cette inscription ; mais 
ensuite, pour décider quels sont les candidats 
qui recucilleront les sièges attribués à une 
liste déterminée, on ajoulera au nombre de 
voix obtenues par chacun le nombre des bul- 
letins sur lesquels une croix aura été placée 
à côté de son nom. 

Ainsi, sera proclamé élu, non point celui 
qui aura recueilli le plus grand nombre de 
voix de la part des parlisans d’une liste 
adverse, mais celui que désigneront en majo- 
rité les partisans de sa liste. 

Le dépouillement sera sans doute un peu 
plus compliqué, mais encore assez simple: 


possibilité d’apparente- 
afin de permettre à 
tenter Jeur chance, 
nombre de voix 





 _ 

Le premier dépouillement se fera sans ts 
comple des croix; mais quand le maire 
un bulletin complet avec une éroix à 
du nom d'un candidat, il mettra ci 
de côté. : 
Puis, dans un second dépouillement! | 


y 


nant les bullelins mis ainsi de côté. il > 
lera le nombre des voix de préférer, er 
nues par chacun çl le signalera Sur une fee 
spéciale préparée d'avauce par la préfecture 


Nous voudrions également profiler du so 
nierment de la loi électorale pour pré on 
un cerlain nombre de réformes qui sont nds 
pendantes de la question du mode de «7 


1° Nombre de députés par départenvr,! 


Nous estimons qu'il faudrait réduire fe 
blement le nombre des députés, au tornent 
où nous entendons supprimer tous les fonc. 
tionnaires qui ne Sont pas indispeu-ibles 
alors méme qu'ils seraient uliles, 

D'auir part, pour fixer le nombre des din. 
ts, il parait plus logique de se baser sur le 
chilre de la population ct non sur celui des 
électeurs, ce qui permettrait aux #égions 
forte natalité d'être représentées par un plus 
grand nombre de députés que celles dass tes 
quelles la natalité est faible. 

Nous proposons dès lors d'attribuer à chaque 
département un député pour 150.000 habitants 
ou fraction de 150.009 de population francaise 
avec minimum de deux députés par départ: 
ment. Nous aboutirions ainsi à 326 dén 
(Sans compter ceux d'outre-mer). 

Bien entendu, une réduction proportionnelle 
serait faite par une loi ultérieure sur le Lom. 
bre des députés d'outre-mer et des sénaleurs 


lies 


20 Nombre d'affiches, circulaires et bulletins. 


Nous sommes parlisans de supprimer l'ali 
Chage, qui entraine de gros frais, Soit pour 
l'Etat, soil pour les candidats, sauf en ce qui 
coucerne les réunions électorales, qui 
raient être annoncées par une seule alicho 
dans chacun des emplacements prévus pour 
l'affichage. 

Chaque liste aurait droit à une seule cireu- 
laire, mais dont le format pourrait être à 
blé (une feuille double au lieu d'une feuille 
simple). 

Nous préconisons enfin de réduire le nombre 
des bulletins à 2 fois 1/2 celui des électeurs 
(au lieu de 3 fois), 


ur - 


3° Conditions de la gratuité des frais. 


Pour éviter un trop grand nombre de lisies, 
surtout si les circonscriptions sont réduile+ à 
2 ou 3 députés, nous proposons de ne ro 
bourser les frais d'essence et le cautionne- 
ment qu'aux listes ayant oblenu 5 p. 100 a: 
suffrages exprimés (au lieu des 3 p. 100 prévus 
par la loi actuelle). 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi n° 462151 du 
> octobre 1946 est modifiée ainsi qu'il sui 

« Art. 17, —- Remplacer les mots: « sans 
panachage et sans listes incomplèles » — 
Par ceux-ci: « les électeurs ayant le droit 
de panacher el de voter pour des listes in- 
complètes ». 

« Art. 3, alinéa 2. — Le remplacer par la 
disposilion suivante : 

« Chaque département a droit à un député 
par 150.000 habitants de nationalité francaise 
ou fraction de 150.000, avee minimum de 
deux députés. 

« Tout département ayant droit à plus de 
trois députés est divisé en circonseriplion: 
élisant deux ou trois députés, la préférence 
étant donnée aux circonscriptions de (rois 
députés, conformément à un tableau qui scra 
établi par décret. 

u Art. 5, alinéa 3. — Remplacer les mols: 
a vingt et un jours » par « vingt-six jours ». 

« Art. 5. — Ajouter deux alinéas ainsi ré- 
digés : 

« Des listes peuvent A ue entre 
elles par déclaralion à la préfecture, au plus 
tard vingt-deux jours avant l'ouverture du 
scrulin, dans les mêmes formes que les dé- 
clarations de candidature. 

« L'apparentement peut grouper cina listes 
au maximum, 
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Une liste restée isolée peut se retirer 
au plus tard vingt et un jours avant lou- 
verture du scrutin. 
{rt 11 à 13. — Rédiger ainsi ces articles: 
art, 1. — La moyenne de chaque liste 
sa égale au nombre des voix obtenues par 
h. ; un de ses candidats, divisé par Île chitfre 
s députés à élire dans la circonscription. 
« Art. 12. — Les sièges altribués à une 
ouscription sont répartis entre les listes 
'rinc et les groupements de listes appa 
uices suivant la règle de la plus forte 
. les moyennes ôbtenues par des 


D 


“ 


e 


ri nnarentées étant additionnées à cet 
" . . 

trt. 19. — La répartition des sièges ath 
} n groupement de listes apparentées 
d elecinée entre ces Hisles suivant kes ri 


la plus forte imoyesise. 


« Art. 15. — Le rédiger ainsi: 
re sièces revenant à wne fisle sont 


‘s aux candidats de celle Histe qui 


# [! 
> cili le plus grand nombre de voix 
7 ilé de VOIX, aux pius aceEs 

« Art. 146. — Le rédiger ainsi: 


Chacue électeur pourra inserire une croix 
! nom d'un candidat, à la condilion 
ur une liste c: mplète. 


« La répartilion des sièges entre les listes 
era effectuée sans tenir compte de cette 
Hon: mais ensuile, quand il s'agira 
de décider à quels candidats seront attribués 
les sièges auxquels une liste a droit, on ajou- 


au nombre de voix oblenues par charun 
k nombre des bulletins sur lesquels une 
croix aura élé inscrite à côté de son nom. 
95. — Le remplacer par la disposi- 
ion suivante: 
Celle quantité comprendra pour chaque 
liste de circonscriphion: 

« $° Une affiche, destinée à êlre apposée 
durant la période électorale sur les emplace- 
ments déterminés par la loi du 20 mars 1914 
et dont les dimensions seront de © m. 21% 
0 m. 45, en vue d'annoncer Ja tenue de 
rémmons électorales ; 

, 2e Un nombre de bulletins égal à deux 
fois et demi le nombre des électrices et des 
électeurs inscrits dans la circonseription, les 
bulletins ne pouvaut dépasser le format de 
0 m., 20x00 m. 12; 

« % Une circulaire de format © m. 21%x 
0 r0. 27, en feuille double. 

« Art. 21 e. — Supprimé. 

« Art. 27 [. — Supprimer les mais: « el 
an plus égal au dvuble de ce dernier 
nombri 

« Art. 91. — Remplacer les mols: « après 
le jeudi qui précède le scrutin » par: « pet 
dant la période élec'orale ». 





ANNEXE N° 8436 





Session de 1449. — Séance du 22 novembre 144.) 


PKOPOSITION DE LOI tendant à faire admet- 
tre en payement des impôts le: certificats 
de souscription à l'emprunt libératoire du 
prelèvement exceptionnel, présentée par 
MM. Auguet, Rametle, Mme Duvernois, 
M. Pierre Meunier, les membres du groupe 
comrouniste et les membres de flunion 
des républicains progressistes et apparen- 
ts, députés. — (Renvoyée à la commission 


d?s finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en raison des char- 
ges tiscakes qui pèsent de plus en plus lourde- 
nent sur les pelites et moyennes entreprises, 
en raison des difficultés de trésorerie de ces 
mêmes entreprises, il serait souhaitable que 
les certificats de souscription à l'emprunt li- 
l“ratoire du prélèvement puissent être accep- 
tés en payement des différents impots. 


Te} est l'ehjet de la présente propôsilion de 
loi que nous vous demandons de bien vou- 


PROPOSITION PE LOI 


Article unique. — Ve preinier paragranhe 





de Particle 3 ce la loi ne 48-51 du 7 jenvi 
| 1918 autorisant lPém.ssion d'u: inprunt cs 
| moditié et réjigé ainsi qu'il 
| « A compler du ter décembre 1939, les fifres 
| du présent emprunt seront recus pour | 
| valeur n minale, en payement des impô!s 
directs el indirecis. » 
E N'843 
ANNEXE 437 

(Session de 1919. — Séance du 22 novembre 1959 


PROPOSITION DE LOI fendant À revaloriser le 
traitement annuel des membres de l'ortre 
hational de ir Légion d'honneur décorés à 
titre militaire, présen'ée par M. Edouard 


Bonnefous et les membres du groupe de 
l'union démocra ique ei su iaïf-te de la ré 
sistance, députés. — (Renvoy&e à la com- 


rnission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, c’est la Joi du 2 fl 
réal an X (19 roai 12) qui, dans son article 
premuer, à insüitué l'ordre national de la 
Lésion d'honneur. 

Cette loi a attribué un traitement à tons 
les membres de l'ordre sans disinclion qu'ils 
eussent été noummaés à Lire civil où à Uilre mi 
lilaire. 

Mais aujourd'hui il n'en est plns de même 
et ont seuls droit à traitéiment les décorés au 
titre mililaire. 

L'allocahion annuelle avait 616 fixée à 500 F 
pour les ‘égiuinaires par Le dévrel du 16 mai 
1552 





L'artic'e 79 de la loi du 16 avril 1930 a 
maintenu ce taux qui a élé porté à 33ù } 
par la loi du 50 août 1947. 

En un siècle, les litulaires de la Légion 
d'honneur, au péril de leur vie, n'ont donc 





vu leur traitement subir seukment une ma- 
joration de 50 p. 100. 

La France se doit de reconnaitre d'une ma- 
nière plus sensible l'intérêt qu'elle porte à 
ses meilleurs serviteurs. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de 
vous demande: de bien vouloir voter la pi 
position de loi suivante, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les traitemenfs attachés 
aux décorations de l'ordre de la Légion d'hon 
neur, tels qu'ils sont prévus par Farticle 14 
de la loi du 30 août 19417, sont affectés du 
coefticient 2, 


€ ————— 


ANNEXE N° 8438 


(Sesston de 1919, — Séance du 22 novembre 4949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à rapporter la me- 
sure de fermeture frappant je centre d'ap- 
prentissage de Saint-Mandé, présentée par 
MM. Jacques Duclos, Chartes Tillon, Fernand 
Grenier, Mine Braun, M. Albert Masson 
et jes mernbres du groupe communisle, 
députés, — (Renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depais 1941, fonc- 
tionnai! à la salisfaction générale, un centre 
d'apprentissage à Saint-Mandé, 4 bis, avenue 
Herbillon. 

Cet établissement fréquenté en moyenne 
par 120 apprentis, comportait des alcliers 
parfaitement aménagés d ajustage, de métaux 
en feuilies et de menuiserie. 

La nécessité de ce centre ne fait de doute 
pour personne et il élait parfaitement viable 
selon les termes mêmes d'un rapport de 
M. l'inspecteur général des finances Miot, dé- 





loir adopter, 


clarant qu'un centre d'apprentissage grou- 
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pant un minimum de 1% élèves avait un 
prix de revient normal et devait subs s er 
Cependant, cv entre à été fermé à la fin 


vous derr ndons 
d'adopter la proposition de résolution sui- 
vante : 


C'est pouratei nas 


FROPOSITION DE RESOELUTION 


L'Assemblée nationale fnvite le Gouver- 
nement rapporlier la décision de fermeture 
du centr { pprentissage sis à Saint-Mandeé 
à bis, avenue IHerbillon, à le fa | 
aussi longtemps que le permet Ja 
lualion [LE le l'élablis nent, prer- 
dre loutes dispositions pour assurer son trar 


fert, à l'expiraiion de ces délais, dans des 
locaux appropri:s le plus voisins possibles. 


ANNEXE N'8439 


{Session de 199. — Sance du 22 novembre 1949 y 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À 
inviter le Gouvernement à appliquer immé- 
diatement aux pates à papier a la soude 
linportées von France le droit de douane 
prévu par l'arrêté du 16 décembre 1947, 


présentée par MM. Garcia, Mare bupuy et 
les membres du groupe communiste, dé] 
ES. — Ren ayee 1 la comm on de 


d'agriculture). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les incendies qui ont 


ravagé cel été la forèt de Gascozne ont brûlé 
plus dé 4 millions de mètres cul de bois 
se réparlissant approximativement comme 
suit : 

2.200.000 mètres cubes de grumes à iagez 
et traverses; 

1 million de mèlres cubes de bois de 


mines; 

5.000 mèlres cubas de bois À pâtes. 
Ces bois doivent élre exploités linmmnédia- 
tement faute de quoi Üs s'abinerout lrès 





rapidement, 


de la deruwière année scelair 
L'intérèt de ce centre n'est d'ail rs pas 
nié par M. le secrélaire d Elat à l'ensei- 
snement technique, | etfet { e d 1e 
ventron e dcrnier à i | 
des aut Î présent pr \ que 
1 fermelure « iè aux i } 
dunes tn uses dans lesquelles !: I clé 
- 
\ ! 1 1 (] \i t 1! 
l: Fa put { COTLAaRLS Ur i 
F i qi su l ) t pr r 
ir délintif de l'élal SD TT 3 
ob 12 It 1 pa i t 
ot s s Fc li S 
ter cer nor br e n Û | 
ur |! uit G1 | ive iniS 
allé en {11 et if l \ À be 
plus, u cieur pri il « ne 
t ! ré ndant l 
de la «| his l e 
de 1 i pari e, ku U que l 
siluati locai el établi (h per- 
meéllail d'envisage un maintien dans les 
lieux pour une durées minimum &e trois ans 
Ô 
Ces déclarations sont en contrad avee 
les asserlions de M le secrélairt da Flat à 
l'enseignement technique assm | que Je 
entre était installé « dans une propriélé qui 
(! Î 1S à Î tt 3 
‘ { ils de 1! où à ‘ , 
} onustatart la cilité des q 
S ir tenter d justitier ! [erme- 
ure du centre d'apprentissage de Sant- 
Maui l'Assembkée nalionak ne 1! iquera 
pas de harqgnuer que { \e nl t 
en fait 1S » action d'ensemi {ut à 
{ à [ Û e à } i£ fémi- 
nin « ! \ et qui m d'hui 
lé t | L Ü [H ii t 
I intérel lire sé te pour le [LLA e Mann 
üen el le développement de lapnrenliissasve 
entraine pour |! Œou nement 1! tion 
de faire rapporter sans tarde la de sion 
prise à encontre du centre de Saiut-Mandé. 
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1982 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
Les problèmes de l'écoulement des bois présentée par MM. Auguet, Ramette, Marc { l'E. C M. en ce qui concerne l1 1, 
brûlés sont donc importants et urgents. Dupuy, Pierre Meunier, les membres du | leurs salaires avec ceux de l'industrie 41e de 
Un de ces problèmes, l'absorption par les groupe Communiste et les membres du |est justifié, à la fois par les terme. 4 * 
papeter landaises des 800.000 mètres cubes groupe des républicains progessisies et | Statut en son article & et par ce qu est 
de bois à pâtes est à l'heure acluelle inso- apparenté, dépulés. — (Renvoyée à la com- | tiqué en faveur des personnels d'en tt 
luble lission des finances.) ments de l'EÉlat similaires, LT 
En effet, les producteurs scandinaves ayant IL apparait juste et équitable que ] 
vu depuis peu se fermer devant eux le mar- Res ° EE judice subi par les ouvriers et empioxs. |, 
ché de l'Amérique du Nord, praliquent un EXPOSE DES MOTIFS élablissements précités soit réparé Éd 
tel « dumping » sur le marché francais que M ] T , A : accordant, avec rappel à pa {i | 4 ur 
Mesdames, messieurs, l’article 3 de Ja loi | 4040 . avec FAPpEl à partir du 1 octobre 
DES [) Perles ndaaise iv U - C È 1Q LA? 4 PPS : L ” 918 1 ô .] ülé D 4 C à l + 
- not dos ou = re s he peuvent Tenir | g91 du 12 mars 1948 a institué des com- Ft la parité de Sulaire avec les ouiriers 4, 
a+ os an À pme: SEP ; ssions paritaires di Slèveme a de- his 
Après ovoir accumulé les pius grands ms v a gd LA é eng ER pe En conséquence, nous vous Pre 
to a \0SS les iles se nl { traintes pre à x ; 133 ? ex pd “ € nte ‘ sitio $ nl d'A Ô 
_ . = ge : 2 a fe en es n- | l'Assembiée nationale, M. Maurice-Petsche, d'adopter la proposilion de résolulion « \ 
( lus fabrique » mi ù pap : | loire : finanrec end à lottr ati 
leur est impossible d'effectuer le moindre | ministre des finances, dans une lettre datée 


bois incendié qui risque donc de 
se perdre, H faut aussi tenir compte du chô- 
mage que cela entraîne, 

L'économie nationale ne peut supporter pa- 
reille chose que les accords 
internationaux qui ont été invoqués pour jus- 
Uüfer une telle absence de protection, 

C'est pourquoi il est nécessaire que le Gou- 
vernement applique aux pâles À la soude 
‘ii inporlation des droits de douane qui pro- 
efficacement les producteurs landais, 
la péréquation des prix ne pouvant 
tiluer une solution acceplable. 

En conséquence, nous 
nationale -de bien vouloir 
Gouvernement à appliquer celle 
votant la résolution suivante: 


achat de 


uol nt 
queis SUICHIL 


lèvent 


cons- 


inviler Île 
mesure en 


semble [hi 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

semblée nationale invite le Gouverne- 
à appliquer immédialement aux pales 
soude importées en France le 
prévu par l'arrèlé du 16 dé- 


L'A 
men! 
à papier à la 
droit de douane 
cermbre 1947. 


ANNEXE N°8440 


(Sessionde 1949, — Séance du 22 novembre 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à venir d'urgence 


en aide aux agriculteurs du Lot-et-Garonne 


victimes de l'ouragan des 6 et 7 novembre 

dernier, présentée par MM. Ruffe, Gérard 

buprat et les membres du groupe commu- 

niste, députés. — (Renvoyce à la Ccommis- 

sion des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames messieurs, dans la nuit du di- 
manche 6 au lundi 7 novembre, un ouragan 
a causé d'importants dégâts dans la vallée 
de la Garonne et régions environnantes. 

De nombreux exploitants nous ont signalé 
des sinistres locaux qui atteignent en particu- 
lier des séchoirs à tabac renversés avec leur 
contenu: la récolte de tabac, La ehute de ces 
séchoirs a provoqué la destruction d'un maté- 
tériel agricole important, De nombreux sinis- 
{rés subissent une perle considérable pouvant 
aller jusqu'à la ruine. 

& En conséquence, nous 
d'adopter la proposilion 
vante : 


demandons 
sui- 


vous 
de résolution 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment: 

1° A faire donner les instructions nécessaires 
aux services départementaux aux fins d'éva- 
luation des dommages subis; 

o A accorder des crédits d'urgence des- 
tinés à venir en aide aux sinistrés, 





ANNEXE N°8441 


{Session de 1919. — Séance du 22 novembre 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à Invi- 
ter le Gouvernement à suspendre l’appli- 
cation des décisions des commissions pari- 
taires du prélèvement si les assujettis n'ont 


demandons À J'ASs- 


| du 20 janvier 1919, informait le président de 
la commission qu'il autorisait les commissions 
parilaires du prélèvement à entendre, sur leur 


demande, les assujellis, assistés, le cas 
échéant, d'un mandataire à leur choix. 
Or, les commussions paritaires rejettent 


presque systématiquement Jes demandes en 
remise où en modéralion, sans avoir entendu 
les assujettis. 

Dans ces conditions, le Gouvernement de- 
vrait normalement suspendre lapplicalion des 
| décisions des commissions parilaires si les 

assujettis n'ont pas été entendus, de façon à 
| perimellre à ces derniers de présenter leurs 
1 





| explications. 
Tel est l'objet de la proposition de résolu- 
tion que nous vous demandons d'adopter: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à suspendre l'application des décisions 
| des cormmissions paritaires du prélèvement au 
cas où les assujettis n'auraient pas été enten- 
dus par Jesdiles commissions, 


ANNEXE N°'8442 


(Session de 1949, — Sfance du 22 novembre 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à ân- 
viter le Gouvernement à réaliser l’applica- 
tion des dispositions du statut des person- 
nels ouvrier et employé de l'institut g$ogra- 
phique national et de l'imprimerie de l'éta- 
blissement central de la météorologie, en 
ce qui concerne la parité de leurs salaires 
avec ceux des professions similaires de l'in- 
dustrie, présentée MM. Barthélémy, Croi- 
zat, Mme Rabalé, MM. Benoist, Midol et les 
membres du groupe communiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission des finances.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l’ar- 
ticle 4 du statut des ouvriers temporaires pro- 
tessionnels qualifiés de l'institut géographique 
national, le barème des salaires applicables 
à ces ouvriers doit étre fixé par arrêlé con- 
certé du ministre des transports et du mi- 
nisire des finances « comple tenu des taux 
potes pour les professions similaires de 
‘industrie ». 

Il en est de même en ce qui concerne le 
personnel de l'imprimerie de l'établissement 
central de météorologie, $ 

Or, ce principe de parité, qui n'est d'ailleurs 
contesté par personne, n'a pas été respecté 
gi et la revalorisation des salaires des 
ravailleurs considérés fait apparaitre, depuis 
le {er octobre 1948, une situation de plus en 
lus infériorisée des ouvriers et employés de 
‘I, G. N. et de l'E. C. M., par rapport à celle 
des ouvriers similaires de l'industrie. 

Du 1er octobre 1918 au 4° octobre 1949, la 
perte de salaire pour le personnel en cause 
atteint une moyenne de près de 12 p. 100, 
aggravée de 10,5 p 100 supplémentaires depuis 
je 4er octobre 1949, à la suile d’une revalorisa- 
tion des salaires dans les professions des arts 
graphiques. 

Le personnel de divers établissements de 
Î l'Etat, comparable aux services de VI. G. N. 
et de l'E. C, M., tels que l’Imprimerie natio- 
nale, le cadastre, l'imprimerie de la sûreté na- 
tionale, bénéficie cependant des tarifs accordés 
aux travailleurs des arts graphiques, tels qu'ils 
ont été aménagés par un accor intersyndical 

Le bien-fondé de la revendication des per- 





pas été entendus dans lesdites commissions, j sonnels des imprimeries de l'E G. N, et de 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gourerre 
ment à faire bénéficier les personnel: dec 1 
primeries de l'institut géographique nat 
el de l'établissement central de météorouss 
de la parité de rémunération avec Je: 
leurs des professions similaires de li 
du livre, à compter du {er octobre 194%. 


travail. 





——— 


ANNEXE N° 84434 


(Session de 1949, — Séance du 2 novembre | 19} 
PROJET DE LOI relatif aux convention 
collectives el aux procédures de re. 
glement des conflits collectifs du tra 
vail, présenté au nom de M. Gcorges 
Bidault, président du conseil des n res 
par M. Pierre Ségelle, ministre du travail 


et de la sécurité sociale; par M. Ier 
Queuille, vice-président du conseil; pr 
M. Jules Moch, vice-président du cons 


ministre de l'intérieur; par M. Pierre-Henr 
Teitgen, ministre d'Etat, chargé de l'infor. 
mation, par M. René Mayer, garde des 
sceaux, ministre de la justice; par M. Po. 
bert Schuman, ministre des affaires « 
gères, par M. René Pleven, ministre de 
la défense nationale; par M. Maurice. 
Petsche, ministre des finances et des afai. 
res économiques; par M. Yvon Delhos, mi. 
nistre de l'éducation nationale ; par M. Chris. 
tian Pineau, ministre des travaux publies, 
des transports et du tourisme; par M. Ro. 
bert Lacoste, ministre de l'industrie et du 
commerce; par M. Pierre Pflimlin, ministre 
de l'agriculture; par M, Jean Lelournen, 
ministre de la France d'outre-mer; jar 
M. Eugène Claudius-Petit, ministre de 
reconstruction et de l'urbanisme; par 
M. Louis Jacquinot, ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre; par 
M. Pierre Schneiter, ministre de la sauté 
pren et de la population; et par 

. Eugène Thomas, ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. — (Renvoré à 
la commission du travail et de la sécurité 
sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis la Libération, 
les salaires sont fixés par arrêtés du ministre 
du travail et de la sécurité sociale en verlu 
des pouvoirs qui lui ont été conférés par le 
décret du 10 novembre 1939. 

Si la loi du 23 décembre 1946 a consacré 
le retour à la négociation contractuelle des 
conditions de travail, elle a prévu en même 
temps que les clauses relatives à la fixation 
des salaires resteraient exclues du champ 
d'application des conventions jusqu'à une 
date qui serait fixée par une disposition légis- 
lative expresse. | 

Inspirée par les préoccupations légitimes 
qu'imposait un régime d'économie dirigée 
destiné à maintenir un strict contrôle des 
prix, des salaires et de la répartition des 
produits, la loi du 23 décembre 1946 avait 
substitué au régime libéral de la loi du 
24 juin 1936 une hiérarchie rigoureuse des 
conventions collectives, en imposant la Con 
clusion préalable des conventions nationales, 
et soumis la mise en application des Coù 
ventiens à un agrément ministériel. | 

L'augmentation progressive de la production 
réalisée depuis lors a permis de rétablir 8 
liberté des poux et des échanges dans des 
secteurs de plus en plus vastes de l'éconoine 
Aatonale. 
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au surplus, l'augmentatiôn de la produc- 
tion au surplus, la fois de l'effort de moder- 
nisation et à équipement accompli depuis la 
Libération et de l'accroissement de “Teffort 
quvrier; à un moment où l'accent est mis 
tant sur le plan national que sur le plan 
pnernational sur la notion de productivité, 
jl est logique et équitable d'encourager cet 
efort de production nécessaire par une àrné 
livration de la condition ouvrière. 

Le retour à la libre discussion des 
réclamé par les 


salaires 
aiver-es 


depurs longtemps 

oxunisations syndicales de travailleurs, ren- 
ra cet Cgard aux ee pur vrr collectives 
] e valeur, tout en s'inlégrant norma- 
] dans le cadre de la politique éCcori0- 
n tuelle, 


Ce iblissement de la liberté des salaires 
toutefois de demeurer illusore s'il 
c'apérer dans le cadre irop rigide de 
du 24 décembre 49%; la négociation 

ntions coHectives nationales sonumi- 
i ément ministériel s'est, en effet, 
ve uvérée très longue, alors qu'il irn- 
permettre aux travailleurs de con- 
derment les accords de salaires qui 
nt. à l'heure acluelle, un des 4 
csoutiols des conventions colelctives. 


\ 


l'autre part, le retour pur et isimple au 
« me de 1456 présente, lui au<i, de nom- 
breux inconvénients. La législation de 195% 


out Cal séqu ence la conclusion d'un 


: l Coi sidérable de conventions avant 
des champs d'apslicetion très vüriables, et 
avait entrainé une diversité excessive des 
c s de travail, qui ne serait plus com- 
palihle avec l'existence d'un vaste secteur 
nal isé et la nécessilé d'une saine poli- 
tique de l'emploi. 


Le projet qui vous est soumis s'inspire de 
ces d'rerses préoccupations et tente de con- 
citer le rélablissement des libres négocia- 
tions contractuelles avec l'effort d'harmonisa- 
tion indispensable qui résulte de l'extension 
méme des mesures de protection sociale, 

I confère à nouveau aux parties contrac- 
fautes le droit de conclure des conventions 
applicables entre les signalaires dès leur 
dépôt au secrétariat des conseils de prud”- 
homes, Le champ d'application de ces con- 
ventions peut êlre national, régional ou local, 
sans qu'aucune priorité soit élablie en cetté 
Inautre, 

NW donne, d'autre part, la possibilité au 
ministre du travail d'étendre par arrélé, après 
une procédure d'information appropriée, les 
conventions collectives signées par kes orga- 
nisations syndicales les plus représentatives, 
et élaborées par une commission mixte con- 
voquée par le ministre. 

Afin de hâtler la conclusion des ronven- 
tions régionales et locales qui peuvent inler- 
venir avant toute convention nationale, 1 est 
prévu que ces conventions auront pour objet: 

Soit d'adapter anx conditions particulières 
de travail de la région ou de la localité les 
chuses générales de la convention collective 
hationale, lorsqu'il en existe une; 

Soit de fixer, en l'absence de convention 
collective nationale, les conditions de travail 
L'opres à la région ou à la localité: 

Soit de fixer les salaires applicables par 
calégories professionnelles et par localité 
+ que les avantages accessoires des sa- 

Les clauses générales obligatoires, de même 
que les conditions énérales d'établissement 
de la hiérarchie pro dessiennene, ne sont pré- 
Vues que pour les conventions collectives 
lilionales, seules susceptibles d'apporter uñe 
certaine harmonisation dans les conditions 
e ,Vravail applicables à une branche d'acti- 

déterminée. 

Er vue d'éviter, en matière d'extension, 
un fractionnement excessif des conventions 
Collectives, les accords susceptibles d’être 
Élendus devront viser toutes les rofessions 
(! catégories professionnelles de l’ensemble 
d'une branche d'activité dans le champ d'ap- 
ll'alion territorial de l'accord considéré. 

ll à paru nécessaire, enfin, d'encourager 
la généralisation des divers systèmes Ae ré- 
lunéralion au rendement ou de primes à 
li productivité, susceptibles de concourir effi- 
(a ‘cncnt au développement de la produc- 

1. 

Deux innovations à rtantes ont été ap- 
Porlées par rap ‘ancienne législation. 

D'une part, qi Léna fixera par 
décret pcls en conseil des 





ministrès je Sa 


läire garanti au-dessons duquel aucun tra- 
vailleur salarié compris dans le champ d'ap- 
plication du présent projet ne pourra étre 
rémunéré en aucun lieu du territoire. 
D'autre part, une discrimination est éta- 
blie, en ce qui concerne les entreprises } 
kliques, entre celles dont le personn 
soumis à un statut légal où réglementaire 





particulier, et celles dont le personnel me 
bénéficiant d'aucun statut particulier est 
soumis au dûroit ceminun 

Une comani-sion supérièure des conventions 
colicctives est appelée à donner au minisir 
du travail un avis motivé sur l'ex ion d 

Ilrctives et « le 1 t d 

a! } Elle ex { cet et 
le collec{ix { af 1 
[IE la braru d livité « 
d rée, EN peut égale t'étre « tre Ï 
it Hili I sur | qu on TI IVe ed 
concfusion et à l'applu on des con Lie 
collectives 

Parallèlement à cette remise en vigueur di 


la ligishalion sur les conventions « 
[> Gouvernement s'aflachera à une polihq 
isalion des prix et d'augmentation 
de Ja production sans laquelle les avantages 
que les travailleurs pourront escompter du 
houveau regime des salaires risqueracult à 
demeurer iffusoires. 

Telles sont ies dispositions essentielles eur 


de sta 


les conventions collectives qui exigent, pour 
cire pl 11 it nt eflicaces, la I! st { pa Û 
sinultanée de nouvelles procédures de con 


cilation et d'arbitrasi 

La suspension des procédures en canse 
pendant la durée des hostilités, était justifiée 
par de fait que le tinisire du travail avait 
seul pouvoir de décision en malière Lu sa 
aires et de conditions de travail. L'interven 
tion ministérielle ne <'impo<e plus dès. lors 
que des parlies out retrouvé la liber de 
toutes les condilions de réel 

IL apparaît toutefois qu'on ne Saurail se 
borner en a matière à asbroger les dispo- 
silions qui avaient suspendu l'application de 
la loi du 4 mars 1938 et des textes pris pour 
son application pendant la durée de la guerre. 
IL est indispensable, en effet, de tenir compte 
des données de l'expérience en la malière el 
aussi de la nécessité d'adapler les procédures 
à la nouvelle législation cuvisagée eu matière 
de conventions collectives. 

La loi de 1228 avait soulevé des rritiques 
sur un cerlain nombre de point. On criti- 
quait notarmment l'absence de définition des 
conflits céltlectifs, la longueur des procédu- 
res, l'existence de deux degrés d'arbitrage et 
enfin la régiementation insuffisante des sanc- 
tions et notamment des astreiutes. 

Au surplus, les procédures en cause étaient 
organisées dans le cadre du département, 
qui apparait à l'heure actuelle comme trop 
étroit et surtout ne coïncide pas avec les ré- 
ions industrielles, La composition des orga 
nismes de conciliation avait fail également 
l'objet de critiques. 

IL était, d'autre part, nécessaire d'harmo- 
niser les dispositions à intervenir avec la 
législation envisagée en matière de conven- 
tions collectives. Tandis qu'en 19%6, les con- 
ventions coliectives dont l'extension était en- 
visagée devaient nécessairement contenir des 
clauses organisant une procédure contrac- 
tuelle de réglement des conflits, la nouvelle 
législation n'envisage plus cette obligation. 
On avait d'ailleurs constaté en prati 
en 1938 que les procédures contractuel 
s'étaient vite effacées devant les procédures 
réglementaires. 

C'est en tenant compte de ces divers éié- 
ments: griefs évoqués et nécessité d'harmo- 
nisation avec la matière connexe des con- 
ventions collectives qu'a été rédigé Le projet 


discuter 


de texte. L'économie de ce dernier esl la 
suivante : 

Le ‘texte impose en malière de confits 
collectifs de travail, le recours aux procé- 
dures de conciliation et d'arbitrage avant 


toute grève et tout lock-out. Le texte s'ap- 
plique non seulement aux enireprises indus- 
trielles et commerciales, Mais encore aux 
professions libérales et même à l'agriculture, 
sous réserve eñ ce qui concerne celle-ci d'un 
texte d'application. 

La loi prévoit des procédures de concilia 
tion el d'arbitrage. 

En ce qui'tonrerne Ja conciliation, elle 
peut être contractuelle ou réglementaire, 











—— 
En revanche, la joi ne prévoit, contraire 

ment à ce qui se passait avant guerre, que 

des proccdures réglementaires d'arbitrage. 


Les divers organismes de l'ancienne légis- 
commissions départementales et na- 
lionaies de conciliation, arbitres cet surarbi- 


tres) sont remplacés par des conseils régio- 
! X el un conseil naltonal de concihation 
et d'arbitrage, Ce sont done les mèm orga- 
hismes, composés différemment qui sure 
| { s f« lions de com haleurs t d'arbi- 
tre ll est précisé que « e ätis st ne 
cinporte qu'un seul degré di ju iridic tieviè qui 
st, selo atnplilude des conflit régional 
hültonial. Le conseil nalional n'est pas en 
effet [PA or an'hres d app |, 1nais l'orga- 
1 LE cé de connaitre les conflits Les 


HUE 


définit les pouvoirs des conseils 





Leux<i varient Seiton la nature 
juridique ou d'ordre économique). 
de confits d'intérét, le conseil 


ne peul staluer que dans les limues de la 


lisSltion en vigueur. il ne peut statuer 
en équité qu'à défaut de textes applicables 
en la maltère, Des dispositions parlicultèreg 


décisions +n 
aumes Conditions. 
Le projet reconstitue, d'autre part, la cour 
l cure d'arbitrage d'avant la guerre, en 


r # hr 1 


subordonnent les 
sataires à cert 


luaätiere deg 


composition. La cour reste 
c-sentle île ment une juridiction de ca=sation. 
Les sentences arbitrales ne sont applica- 

} ' 


les de plans qu'aux membres des organi 


salons purties au confit. Toutefois les sen- 
te | vent de même que les conventions 
ives faire l'objet d'un arrêté d’exten- 


L'inexéculion des sentences comporte des 
anctions €6t peut donner lieu à l'application 
d'un sysièiue d' dui a élé amélioré 
par rapport à l'ancienne législation. 

Enfin, le texte comporte des diposilions 
relatives au réglement des contlits dans les 
entreprises publiques, Le texte dishingue à 
ce sujet les entreprises dont le personnel est 
régi par un statut législatif ou réglementaire 
el celles dont le persounel relève des con- 
ventions collectives de travail du srceteug 
privé. Dans Île premier cas, le poutor de 
décision appartient en fin de comple mi: 


t &t cond, 
de | droit 


t-timi 
aa CHR 


nistre compétent. Dans Île 
livu à applitation des procédures 
COMIBUN. 
PROJET DE LOI 

Titre Ier Des conventions coilectives. 

Art. der. — Les dispositions du chaple 
tre IV bis du titre II du Livre Ir du code 
du travail, ainsi que les dispositions de la loi 
du 23 décembre 19% relalives aux Cconven- 
ions colectives de travail, sont abragées ef 
remplacées par les disposilions Suivantes : 


CHartTRE IV bis. — DE L'ORGANISATION PROFES- 
SIONXELIE DES RAPPORTS ENTRE EMPLOYEURS EE 
TPRAVAILIEURS FAR CONVEXTIONS COLLEUSIXES 


« Art. 91. — Le présent chapitre s'applique 
à la détermination des relalons collectives 
entre emploveurs et travailleurs. I vise 1e3 
professions industrielles ei conunerciales, tes 
professions libérales, les sociétés civikes, les 
Syndicats professionmels et es associations, 
de quelque nature que ce soit. 

a Les modalités suivant lesquelles ces dis- 
positions seront applicables aux offices pu- 
blics et ministériels, au personnel navigant de 
la marine marchande et au personnel de la 
pêche mmarilime seront fixées par des règie- 
ments d'administration publique. 

a Les conditions d'application du présent 
chapitre aux professions agricoles, définies par 
le décret du 3) octobre 1995, relatives aux 
associations agricoles el à cerlaines personnes 
exercant des professions connexes à l'agri- 
culture seront fixées par un règlermeut d'ad- 
ministration publique sur le rapport du mi- 
nistre de l'agriculture, du ministre du travail 
et de la sécurité sociale el du ministre chargé 
des affaires économiques. Les attribulions 
par le présent chapitre au ministre 
du travail et de la sécurité sociale seront 
exercées, en ce qui concerne ces professions, 
par le ministre de Flagriculture, en aeror À 
avec le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. 


conférées 
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1984 DOCUMENTS 
n . n . , . n . . . D 
« Les modalités d'application du présent « I est donné gratuitement communication « Le ministre du travail et de ln sé 
chapitre aux entreprises publiques sont déter- | à toute personne intéressée des conventions | sociale peut décider, soit à la demara + "8 
Juinées par la section IV ci-dessous collectives de travail, Des copies certifiées | des organisations syndicales de tra de 
« Les dispositions de la section IV ci-dessous ! conformes pourront lui en être délivrées à | ou employeurs intéressée, soit de « ù 
s'appliquent également aux établissements el | ses frais. initiative, que la convention collec" 
entreprises dont le personnel est soumis au « Un décret fixera les émoluments des secré- | élaborée par une commission mixte RAS : 


méme slatut législatif ou réglementaire par- 
ticulier que celui des entreprises publiques. 
nature el de la validité 
convention. 


Section I. — De la 
de la 

« Art. 31 À. — La convention collective de 
travail est un accord relalif aux conditions de 
travail conclu entre, d'une part, une ou plu- 
organisations syndicales de travailleurs 


sieur 
et, d'autre part, une ou plusieurs organisä- 
tions syndicales d'employeurs, ou un ou plu- 


sieurs employeurs pris individuellement. J 

« À défaut d'organisation syndicale consti- 
tuée en application du titre Ie du livre WI 
du code du travail, la convention pourra être 
signée, du côté patronal, par tout groupement 
avant exclusivement pour objet l'étude et la 
défense des intérêts professionnels. 


ne doivent 


« Les conventions collectives 

as contenir de dispositions contraires aux 

Lis et règlements en vigueur mais elles 
stipuler des dispositions plus favo- 


peuvent 
rables aux 
« Les conventions 


travailleurs. 


collectives déterminent 


Jeur champ d'application, Celui-ci peut etre 
national, régional ou local 
« Art. 31 B. — Les représentants des orga- 


nisalions visées à l'article précédent peuvent 
contracter au nom de l'organisation qu'ils 
représentent en vertu: 

« Soit de stipulation statutaire de cette orga- 
nisation ; 

« Soit d’une délibération spéciale de cette 
organisation ; | 

« Soit de mandats spéciaux écrits qui 
sont donnés individuellement par tous 
adhérents de cette organisation. 

« Les groupements déterminent eux mêmes 
leur mode de délibéralion. 

« Art. M C. — La convention collective de 
travail doit être écrite, à peine de nullité. 
« Elle est pour une durée déter- 
minée, ou pour une durée indéterminée. 
Quand la convention est conclue pour une 
durée déterminte, sa durée ne peut étre supü- 
ricure à cinq 
A défaut de stipulation contraire, la con- 
arrive à 


leur 


1US 


« conclue 


als 


« 


vention à durée déterminée, qui 
expiration, continue à produire ses æellets 
convention collective à durce 


cornme une 
indéterminée. pe 
« La convention collective de travail à durée 


indéterminée peut toujours cesser par ja 
volonté d'une des parties 

« Si une convention collective ne Txe pas 
elle-même sa date d'applicalion, ses dispo- 


sitions s'appliquent entre les parties conlrae- 
tantes à compter de la durée prévue au pre- 
mier alinéa de l'article 31 D. 

« La convention collective doit prévoir dans 
quelles formes et à quelle époque elle pourra 
être dénoncée, renouvelée ou revisée, aàainsi 
que les modalités suivant lesquelles des orga- 
nisations syndicales non signataires pourront 
adhérer à la convention. La convention col- 
Jective prévoit notamment la durée du pré- 
avis, qui doit précéder la dénoncialion. 

« Art. Si D. — Les conventions collectives 
n'ont de valeur légale qu'à partir du jour 
qui suit leur dépôt en double exemplaire, soit 
au secrétariat du conseil des prud'hommes, 
soit à défaut de conseil des prud'hommes au 
grefte de ja justice de paix du lieu où elles 
ont été conclues. - 
« Le dépôt est fait aux soins de la partie 
la plus diligente à frais communs. 

« Un exemplaire du texte de la convention 
collective, signé par les parties, est adressé 
par le secrétaire ou le greffier au ministère 
du travail et de la sécurité sociale. 

« Pendant un délai d'un mois suivant la 
réceplion du texte susvisé, le ministre du tra- 
vail et de Ja sécurité sociale peut, par une 
décision motivée, faire opposition à l'appli- 
cation des dispositions de la convention qu'il 
estime en contradiction avec les textes légis- 
Jatifs et réglementaires en vigueur. 

« L'application des dispositions qui ont fait 
l'objet d'une opposition de la part du ministre 
du travail et de la sécurité sociale est sus- 


pendue méme entre les parties. 
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laires et grefliers, le mode de recouvrement 
des frais et honoraies et le mode de cornmu- 
hication des conventions. 

« Art. S1E, — Sont soumis aux obligations 
de la convention, toutes personnes qui l'ont 
signée personnellement ou qui sont membres 
| des organisations signataires. La convention 
lie également les organismes qui lui donnent 
leur adhésion, ainsi que tous ceux qui, à un 
moment quelconque, deviennent membres de 


| ces organisations. 


« Lorsqu'une seule des parties au contrat 
de travail doit étre considérée comme liée 
par les clauses de la convention collective de 
traail, ces clauses sont présumées s'appli- 
quer aux rapports nés du contrat de travail, 
à défaut de stipulation contraire écrite. 

« Dans tout établissement compris dans le 
champ d'application d'une convention collec- 
tive, les dispositions de celte convention s'im- 
posent aux rapports nés des contrats indi- 
viducls ou d'équipe. 


SecTiox IE — Des conventions collectives sus- 
ceptibles dl'étre étendues et de la procédure 
d'erlension, 


« Art. 31 F. — A la demande d'une orga- 
nisalion syndicale nationale d'employeurs cu 
de travailleurs intéressée, ou de sa propre 
initiative, le mninistre du travail et de la 
sécurité sociale ou son représentant, pourra 
provoquer la réunion d'une commission mixte 
en vue de la conclusion d'une convention 
collective de travail avant pour objet de ré- 
gler les rapports entre employeurs et tra- 
vailleurs d’une branche d'activité déterminée 
pour l’ensemble du territoire, 

« Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale pourra ne pas donner suile à la de- 
mande dont il est saisi, notamment si ce!le-ci 
n'émane pas d'une des organisations les plus 
représentatives. 

« Les commissions mixtes sont composées 
des représentants des organisations syndi- 
cales d'employeurs les plus représentatives 
et des organisations syndicales de travail- 
leurs les plus représentatives, pour tout ou 
partie des catégories de travailleurs de Ja 
branche d'activité intéressée pour l'ensemble 
du territoire. 

« Art. 31 G. — Les conventions collectives 
nationales doivent contenir obligatoirement 
des dispositions concernant: 

« 10 La liberté d'opinion et la liberté syn- 
dicale ; 

« 2 Les condilions d'établissement de la 
hiérarchie professionnelle ; 

« 39 Le délai-congé ; 

« 40 Les conditions de fonctionnement de 
l'apprentissage et la formation professionnelle 
dans le cadre de la branche d'activité inté- 
ressée ; 

« 59 Les condilions de financement des œu- 
vres sociales des comités d'entreprises. 

« Elles pourront contenir également, sans 
que celte énumération soit limitative, des 
dispositions concernant: 

« 1° Les procédures conventionnelles de 
conciliation suivant lesquelles seront régiés 
les conflits collectifs de travail susceptibles 
de survenir entre les employeurs et les tra- 
vailleurs liés par la convention; 

« 20 Les avantages accessoires du contrat 
de travail; 

« 3° Les conditions d'embauchage et de 
licenciement des travailleurs sans que les 
dispositions prévues puissent porter atteinte 
au libre choix du syndicat par les travail- 
leurs, ni aux dispositions législatives et ré- 
glementaires édictées en matière de régle- 
mentalion du marché de l'emploi; 

« 4° Les conditions générales dans les- 
quelles là rémunération sera liée à la pro- 
auctivité. 

« Art, 31 H. — Des conventions collectives 
régionaleS et locales peuvent être conclues 
entre les organisations syndicales d’'em- 
ployeurs Jes plus représentatives et les or- 
ganisations syndicales de travailleurs les plus 
représentalives, pour tout ou partie des caté- 
gories intéressées d’une branche d'activité, 
le caractère représentatif s'appréciant sur le 








plan régional ou local, 


23 mai 1950. 





condilions visées à l'article 31 EF ci4 

« Art. 31 IL — Les conventions 
régionales ou locales peuvent avi: al 
jet de préciser les salaires applicables 
catégorie professionnelle et par localit 
ue les avantages accessoires de satire 
éventuellement les conditions d'attribution à 
le mode de caïcul d'une prime à la 
livité. ‘ 

« Elles peuvent également: 

« Soit adapter aux conditions par 
de travail de la région ou de la lo 
clauses générales de la convention 
live nationale; 

« Soil fixer en l'absence de convention col 
lective nationale, les conditions de travail 
propres à la région ou à la localité, 

« Art. 31 J, — Les dispositions d'u: n- 
vention collective répondant aux « 
déterminées par l'arlicle 31 K ci 
peuvent, par arrêté du ministre du 
et de la sécurité sociale et du minisire 4 
des affaires économiques, être rendues ol 
gatoires pour tous les employeurs €{ travail. 
leurs compris dans le charnp d'appliatie 
professionnel et territorial de la con 

« Celle extension des effets et di : 
tions de la convention collective se fera pour 
une durée et aux conditions prévues jar à 
dite convention. 

« Toulefais, le ministre du travail et de ln 

t 


« 


sécurité sociale peut exclure de lex 
cerlaines dispositions lorsqu'elles peu 
être distraites de la convention sans en mo: 
difier l'économie ou si elles ne répondent pas 
à la situalion de la branche d'activité dans 
le champ d'application territorial intéressé, 

« Le ministre du travail apprécie, compte 
tenu de la siluation de la branche d'activité, 
s'il y a lieu de procéder à l'extension d'une 
convention collective et, s'il s'agit d'une 
convention régionale ou locale, il peu 
lamrmment procéder à la convocation d'une 
commission régionale mixte chargée d'établir 
au préalab'e une convention collective nu- 
tionale, 

« Art. S1 K. — Pour faire l'objet d'un arrtté 
d'extension, la convention collective doit ré- 
pondre aux condilions suivantes: 

« fo Viser l'ensemb'e d'une branche 4 
tivité pour tout ou partie des calévorics de 
travailleurs intéressées pour le champ d'ap- 
plication territorial considéré; 

« 29 Avoir été élaborée par une commis-in 
mixte et être signée par les organisations sya 
dicales de travailleurs et d'employeurs es 
plus représentatives pour le champ d'ap- 
plication professionnel territorial de la con 
vention collective; 

« 59 Contenir des dispositions concernant ‘a 
procédure suivant laquelle elle peut ètre 
revisée modifiée ou dénoncée, 

« Art. 31 L. — Avant de prendre l'arrêté 
prévu à l'article 31 J ci-dessus, le ministre 
du travail devra publier au Journal officiel ur 
avis relatif à l'extension envisagée, indiquan 


4 


notamment le lieu où la convention a été 
déposée en application de l'article 31 D ci- 


dessus et invitant les organismes profession: 
ne's et toutes personnes intéressées à lui 
faire connaitre dans un délai de 15 jours 
leurs observations et avis. 
*« Le ministre devra prendre, en outre, l'avis 
de la commission supérieure des conventions 
collectives prévue à l'article 31 W ci-après. 
« Art, 31 M. — Les dispositions des con- 


.ventions collectives étendues sont pubiies 


au Journal officiel, 

« Art. 31 N. — L'arrêté prévu par les aril- 
cles précédents cessera d'avoir effet lorsque 
la convention collective aura cessé d'être en 
vigueur entre les parties par suite de si 
dénonciation ou de son non renouvellemer!. 

« Le ministre du travail pourra, à la de- 
mande de l'une des parties, ou de sa propre 
initiative, rapporter l'arrêlé en vue de me:- 
tre fin à l'extension de la convention co:- 
lechve, ou de certaines de ses dispositior:, 
lorsqu'il apparaîtra que la convention 1 
les dispositions considérées ne répondent plus 
à la situation de la branche d'activité dans 
région considérée. 
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Et CE mnt 
> étendue, l'arrêté d'extension doit être affiché ! contenues s tiola Éd : 
secrox HI. — Des accords collectifs dans les lieux où le travail est effectué ainsi rm — d b.. ha ris ee à so ite | : 
d'élablissement, que dans les locaux où se fait l'embauchage. fa l'objet d'u \ : DOI U x nshe » 
SECTION VI. — De la commissior Supcricure | en app) f | on de rlicl U 1 | "re 
« Art. 1 0. — Des accords concernant un sentences arbitrales dont l'ext < ; 
ou plusieurs établissements déterminés peu- fn ésénthe Mt ar | prononcée contenment à le : Pate sg 
vent être conclus entre, d'une part, un em- des COnventrons couectires, l'en NT D Dh: se - 
ployeur où Un groupement | gone d'emn- PES RU FE | minist 4 ù Sen int ’ 
ployeurs, et, d'autre part, les représentants | .® Art. SW: — I est Instilué une commis- |} conditions d' n : ns) 
A “ ndicats représentatifs qu personnel di | Cette pe par Gr. ras Sr» s collectives. | pitre i 1 Up} 1 ni l { 
F mé \g sta sse nts nté. Lette { MASSIOI st chargée de: 8 . 
l'é blissement ou des établissements inté « ie fionner un avis 0 Ai au ministre | A, D 3 règle ne ts 4 kim stra ? 
Fe L A accords d'etablissements ont pour ob- | du travail et de la sé ‘urité si iale sur l’exter | d'ensliest à q | e | s ns 
st d'adapter aux conditions particulières de | ©? n des mventions Cpllectives ainsi que sur | téments de 1: Cux e « 
Je! - dt ne Stnhliccn 4 = 7 # le retrait de l'arrêté portant extension d’une pau nen | GG dé ‘ 
j'étab issement ou des €ta ul seme nts les dis ; 4 Ê se Por’ 101 À. Î | de la Ma R à à 
ncitons des conventions collectives natio- convention collective prévu aux articles 31 J . u dois . 5 
Les, régionales ou locales et notamment les | et:31 N ci-dessus. | 
conditions d'attribution et le mode de cal- e Elle examine à cet effet les conventions Dispositions transitoires. 
cul de la rémunération au rendement, des | COHECUVES, compte tenu de la situation de la 
wimes à la production individuelles et col- | branche d activité considérée et du niveau des Ark 2 — Les arrélés minist n se en 
ives et des primes à la productivité. prix de la production ou de Ja productivité. application des dispositions re IUX Sa- 
« À défaut de conventions collectives na- |, « Elle peut demander aux administrations | laires maint s en vigueur par premier 
tionales, régionales ou ocales, les accords intéressées toutes enquêtes ct communication | glinéa de 1 e {1 de la Loi du *2 4 bre 
d'établissement peuvent porter sur les ob- | de tous documents utiles à l'accomplissement | 1946 et les arrêtés préfectoraux pris en appli- 
jets énumérés à l'article SLI, de sa mission. cation de l'ordonnance ne 45.110) du 7 nl: 
« 2 Donner, à la demande du ministre du | 1945 relative à l'institution de commissions 
travail et de la sécurité sociale, un avis sur | paritaires de travail et à l'établissement de 
cecrton IV. — Des conventions collectives toute difficulté née à J'occasion de la négo- | règlements de travail en agriculture restent 
dans les entreprises publiques. ciation d'une convention collective, Elle peut | en vigueur jusqu'à l'interventior de’ conven- 
e | être consultée par le ministre du travail et | tions collectives ou de sentences arhitrales 
trt, 31 P, — Lorsque le personnel d'une | de la sécurité sociale sur loute question rela- | tendant à les modifier. 4 
entreprise publique nest pas soumis, pour | tive à la conclusion et à l'application des con- 
Jes conditions de travail relevant des conven- | ventions coliectives. \ 
tions collectives, à un statut législatif ou ré- « Art. 31 X. — La composition et les condi- TnRe II Des procédures de règlement 
glementaire particulier, des conventions * col- | tions de fonctionnement de la commission des confits collectits du travail. 
kectives peuvent être conclues conformément | supérieure des conventions collectives seront , 
aux dispositions du présent chapitre. | fixées par un règiement d'administration pu CHAPITRE ET, — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
« bas les entreprises où le personnel est | blique pris sur le rapport du ministre du tra- EC a. : 
soumis à un statut législatif ou réglemen- | vail et de la sécurité sociale. Ar } ri us les çonflits collectifs tra 
taire particulier, les dispositions du présent vail doivent élre Souris aux procédures de 
chapitre ne lui sont pas applicables. L'énu- Cecnox ‘VII concilaton el da rage avant toute grève 
mération de ces entreprises sera publiée par _ ou lnek-OUt, Les proccuures $S appliquent no- 
un réglement d'administration publique. É pe: ! tamment dans les ei treprises industriell et 
Les éléments de la rémunération de ces De la Jiration du salaire garanti. coramerciales, les profes s libérales 
personnels sont fixés par décret en conseil des : : : … | societes civiles, les syndicats professionnels et 
ninistres. « Art. 31 Y. — Un décret pris en conseil | les associati de quelqu iture q t 
« Art, 31 Q, — Lorsqu'une convention col- des ministres sur le rapport du ministre du Un règlement d'administration pub e, pris 
Jective fait l'objet d'un arrêté portant exten- | travail et de la sécurité sociale et du mminis- | Sur proposition du ministre de l'agriculture et 
si pris en application de l'article 31 J tre Chargé de l'économie nationale, fixe le du min stre du travail et de la « ité so- 
ci-dessus, elle est, en l'absence de disposi- salaire garanti au-dessous duquel aucun tra- Ca déterminera les conditions d'application 
tions contraires, applicable aux entreprises vailleur salarié appartenant à une entreprise | de ces procédures aux professions agricoles 
meulionnées à l'article précédent qui, en rai- relevant des professions visces à L article 21, définies par le décret du 30 octobre 19% relatif 
son de la nature de leur activité, se trouvent alinéa I, ne pourra être rémunéré en aucun | aux ciations agricoles et à certaines per- 
normalement placées dans son champ d'appli- lieu du territoire. sonnes EXErC int des professions connexes À 
cation. l'agriculture, Les attributions conféré par le 
Secriox VIII, — Contrôle et sanctions. présent { te au rene gs he travail et de la 
securite cé) ile Seront! exercées, el cé qui 
pocrion Ve PE RPENNOn ee 1 convn. À  é n & 2 Len tnspotieurs éd: travat | PR PPS NS de 
des € At A ‘: à uni ALLIE 11 aCCUFt uvre eo li ee € 
« Art. 31 R. — Les groupements de travail. | Ont qualité pour contrôler l'application des |'travail et de la sécurité sociale. 
leurs ou d'employeurs liés par une conven- eg mio ( mventi ns colle ver _ayans Des règlements d'administration publique 
tion collective de travail sont tenus de ne ait d'objet un arrêté portant extension. fixeront les conditions d'application de ces 


rien faire qui soit de nature à en compro- 
mettre l'exécution loyale, Is sont garants de 
Les ution de la convention par leurs mem- 
pres. 

« Arf, 31 S. — Les groupements capables 
d'esler en justice, liés par une convention 
collective de travail peuvent en leur nom 
propre, intenter une action en dommages- 
inléréts aux autres groupements, à leurs pro- 
pe membres ou à toutes personnes liées par 

\ convention qui violeraient les engagements 
contractés, 

« Art, S1T. — Les personnes liées par une 
convention collective de travail peuvent in- 
tenter une action en dommages -intérêts 
aux autres personnes ou aux groupements liés 
par la convention qui violeraient à leur égard 
des engagements contractés. 

" Art 81 U. — Les groupements capables 
d'ester en justice dont les membres sont liés 
par une convention collective de travail peu- 
vent exercer toutes les actions qui naissent 
de celle convention, en faveur de leurs mem- 
bres sans avoir à justifier d'un mandat de 
l'intéressé, pourvu que celui-ci ait été averti 
€ D'ait pas décjaré s'y opposer. L'intéressé 
Peut toujours intervenir à l'instance engagée 
bar le groupement. 

« Lorsqu'une action née de la convention 
Coïeclive de travail est intentée soit par une 
personne, Soit par un groupement, tout grou- 
pement capable d'ester en justice, dont les 
luembres sont liés par la convention, peut 
toujours intervenir dans l'instance engagée, 

À raison de l'intérêt collectif que la solution 
du lise peut présenter pour ses membres. 

Les 
Mis à l'application d'une convention collective 





ë | ciers de police judiciaire 
31 V. — Dans les établissements sou- | 


contravention à 
sera pour- 
et punie 


« Art, 31 Z, à). Toute 
l’article 31 V de la présente loi 
suivie devant le tribunal] de police 
d'une amende de 600 à 1.800 francs. 

« Dans le cas de récidive, le tribunal de 
police pourra prononcer, outre l'amende, un 
emprisonnement de un à cinq jours. 

« Art. 31 Z, b). — Les employeurs des pro- 
fessions et régions comprises dans le champ 
d'application d'une convention collective de 
travail ou d’une sentence arbitrale dont les 
dispositions auront fait l’objet d'un arrêté 
portant extension pris en applicalion de l'arti- 
cle 31 J, qui auront payé des salaires infé- 
rieurs à ceux qui sont fixés par cetle con- 
vention ou cette sentence arbitrale, seront 
punis d’une amende de 600 à 1.800 francs. 

« Sont sanctionnés dans les mêmes condi- 
{ions les employeurs qui payent des salaires 
en infraction aux dispositions prises en appli- 
cation de l’article 31 Y susvisé. 

« L'amende sera appliquée autant de fois 
qu'il y aura des travailleurs rémunérés dans 
les conditions illégales. 

«a En cas de récidive, le contrevenant sera 
punt d’une amende de 6.000 à 12.000 francs. 

« 11 y a récidive lorsquè, dans les douze 
mois antérieurs au fait poursuivi, Je contre- 
venant a déjà subi une condamnation pour 
une infraction identique. 

« En cas de pluralité de contraventions 
entraînant des peines de récidive, l'amende 
sera appliquée autant de fois qu'il aura cté 
relevé de nouvelles contraventions, 

« Art. 31 Z, c). — Les inspecteurs du travail 
sont chargés, concurremment avec les offi- 

d'assurer l'exécu- 
l'article 21 V ainsi 
aux salaires 


tion des dispositions de 
que des disposilions relalives 
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pro édures aux offices publi s et mir lériele 


au personnel navigant de Ia marine mar- 
chande et au personnel de Ja pêche mari- 
lime, 

Le règlement des conflits dans les entre- 


prises publiques est déterminé par le cha- 
pitre VI du présent titre. 

Aucune disposition de la présente loi ne 
saurait faire obstacle aux droils des pouvoirs 
publics d'assurer la continuité de l'Etat et des 
services nécessaires à la vie de la nation. 

Art. — Constituent des conflits collectifs 
de travail ceux qui ont pour objet exclusif 
les intérêts généraux et communs de certaines 
calégories de salariés et qui mettent en cause 


4. 


des parties ayant qualité pour représenter ces 
intérêts généraux, 
CHAPITRE II. — DES PROCÉDURES CONTRACTUELLES 
DE CONCILIATION 
Art. 5. — Les conventions collectives peu- 


vent contenir des dispositions concernant les 
procédures de conciliation suivant lesquelles 
seront réglés es conflits collectifs de travail 
susceptibles de survenir entre les employeurs 
et les travailleurs liés par la convention. 

A défaut d'accord de conciliation intervenu 
soit à la suite d'une procédure prévue à F'ali- 
néa ci-dessus, soit de toute autre procédure 
amiable, un procès-verbal est établi et le con- 
fit est soumis à la procédure réglementaire 
d'arbitrage, 

Les accords de conciliation intervenue en 
application des procédures conventionnelles de 
conciliation sont applicables et extentuires 
dans les conditions définies par le chapitre 
du présent titre. 
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Art. G Les organismes de conciliation ins- Le conseil d'arbitrage procède en ce cas à y rieure d'arbitrage, et notamment *. 
titués par le: conveniions collec Uves peuvent | l'examen de la demande en révision des sa- | éventuelle de Ja cour en deux se ti 1 
être saisis d'un conflit soit par l'une des par- | laires compte tenu des conditions économiques | que les catégories dans lesquelles ser 1 
lies, soil par le ministre du travail et de la | de la branche locale, régionale ou nationale | sis les commissaires du gouverneme Pages 
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pas de la compétence du conseil national! défi 
nie à l'article suivant. 

Les conflits susvisés sont portés devant Je 
conseil régional d'arbitrage par le préfet, soit 
à la requête de l'une des parties, soit d'office. 

Art. 9 Sont portés devant le conseil na- 
tional, conflits intéressant les travailleurs 
de plusieurs régions. Le ministre du travail et 
de Âa sécurilé sociale peut également déférer 
au conseil national d'arbitrage, sur proposition 


les 


du préfel, cerlains des conflits visés à l’article 
irécédent, en raison des circonstances, de 
l'obiet du conflit ou du nombre des travail- 
leurs inléressés 

Art. 140. — Lorsqu'un conseil régional ou le 
conseil national de conciliation et d'arbitrage 
est saisi d'un conflit qui n'a pas fait l’objet 
d'une procédure conventionnelle de contilia- 
tion, il intervient en premier lieu en vue de 
concilier les parties 

Si le conseil estime nécessaire de se pro- 
noncer au préalable sur la compélenre, sa 
sentence doit être rendue dans un délai de 
trois jours à compter de celui où il a été 
saisi. 

Au cas où Ta tentative de conciliation n’est 
is suivie d'effet, il en est dressé procès- 
verbal 

Art. $!. — Le conseil d'arbitrage ne peut 


pas statuer sur d'autres objets que ceux dé- 
terminés par le procès-verbal de non-concilia- 
lion ou ceux qui, résultant d'événements pos- 
térieurs à ce procès-verbal, sont la consé- 
quence du confit en cours . 

Art. 12 — Le conseil d'arbitrage saisi de 
conflits collectifs de travail, relatifs à l’inter- 
prétation et à l'exécution des lois, règlements 
et conventions collectives en vigueur, statue 
en droit 

Lorsque le confit porte sur des conditions 
de travail qui ne sont pas fixées par les dis- 
positions des lois, règlements ou conventions 
rollectives en vigueur, le conseil d'arbitrage 
détermine en équité, les conditions de travail 
en litige, en les adaptant à la siluation des 
entreprises visées par le conflit. 

Il en est de mème lorsque le conseil est 
appelé à préciser les modalités d'application 
desdites dispositions, et notamment déter- 
miner, dans le cadre des lois et règlements en 
vigueur, les conditions de travail lorsque ces 
lois et règlements n'auront fixé que des con- 
ditions minimum. 

Art. 143. — Les procédures de conciliation et 
d'arbitrage s'appliquent notamment en cas de 
variation notable du coût de la vie au règle 
ment des diflérends nés des conséquences de 
celte variation et ayant trait à la négociation 
et à la révision des clauses relatives aux sa- 
laires contenues dans les conventions collec- 
üves. 





d'arbitrage, le rapporteur et, le cas échéant, 
les experts, sont tenus au secret professionnel. 


CuaPiTRE IV. — DE LA COUR SUPÉRIEURE 
D'ARBITRAGE 


Art. 45. — T1 est institué une cour supérieure 
d'arbitrage qui connaîtra des recours pour in- 
compétence, excès de pouvoir ou violation de 
la loi formés par les parties contre les Sen- 
tences arbitrales. 

Le ministre du travail et de la sécurilé so- 
ciale peut également, pour les mêmes motifs, 
former un recours, En outre, il peut déférer 
sur le fond ane sentence à la cour supérieure 
d'arbitrage, après avis du ministre compétent. 

La cour supérieure d'arbitrage est également 
et seule compétente pour connaître des pour- 
vois formés contre les décisions d'opposition 
du ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale fixés à l’article 30 D, quatrième alinéa du 
code du travail. 

Art. 16, — La cour supérieure, dont les mem- 
bres sont nommés par décret pour une durce 
de trois ans, est composée : 

Du vice-président du conseil d'Etat ou d’un 
président de section au conseil d'Etat, soit 
en activité soit honoraire, président; 

De 4 conseillers d'Etat en activité ou hono- 
raires ; 

De 4 hauts magistrats de l’ordre judiciaire 
en activité ou honoraires et 

De 2 hauts fonctionnaires pris parmi les 
autres grands corps de l'Etat. 

Les commissaires du Gouvernement et les 
rapporteurs devant la cour seront rémunérés 
pour ce travail par des indemnités. 

Art, 17. — Les recours doivent intervenir 
dans un délai de trois jours francs, à dater de 
la notification de la sentence. Hs ne sont pas 
suspensifs, Le recours du ministre du travail 
et de la sécurité sociale doit intervenir dans 
un délai de huit jours francs à dater de Ja 
sentence. 

Quand la cour supérieure d'arbitrage pro- 
nonce l'annulation d’une sentence arbilrale, 
elle renvoie l'affaire devant le conseil national 
s'il s’agit d'une décision de re dernier et dans 
les autres cas devant un conseil régional 
qu'elle désigne. 

Dans le cas où la nouvelle sentence, à Ja 
suite du nouveau pourvoi, est annulée par la 
cour supérieure d'arbitrage, celle-ci commet 
l'un de ses rapporteurs pour procéder à une 
instruction complémentaire, 

Elle rend, après avoir pris connaissance de 
l'enquête et avec les mêmes pouvoirs que le 
conseil d'arbitrage, une sentence qui ne peut 
faire l’objet d'aucun recours. 

Art. 18, — Un règlement d'administration 
publique déterminera les conditions d'organti- 
sation et de fonclionnement de Ja cour supé- 





convention collective existante ou sur les 
Salaires, cet accord ou cette sentence, sou 
réserve du dépôt, prévu à l’article 31 D du 
chapitre IV bis du titre II du livre Ier du code 
du travail, produira les effets d'une convention 
collective de travail, 

Si l’accord où la sentence est intervenu en 
vue de régler un différend survenu don: une 
branche d'activité, ayant fait l'objet d'u 
convention collective nationale étendu t 
formément aux dispositions de l’article 51 3 du 
chapitre IV bis du titre I du livre 17 du 
code du travail, cet accord ou cette sentence 
pourra faire l'objet d'un arrêté d'extension 
pris dans les mêmes conditions. 

Art. 21. — Lorsque les conditions de travail 
ont été déterminées pour une entreprise par 
une sentence arbitrale l'employeur m« t, 
pendant une durée de trois mois, y sub-ltier 
d’autres conditions de travail par l'élaboration 
d'une convention collective que si cette con. 
vention est signée, pour le personnel, par l'or. 


ganisation ou le groupement qui a été partie 
à l'arbitrage. 

Art, 22. — Les syndicats professionnels peu- 
vent exercer toutes les actions qui naissent 
d'un procès-verbal de conciliation ou d'une 
sentence arbitrale en faveur de chacun de 


leurs membres sans avoir à justifier d'un man- 
dat de l'intéressé pourvu que celui-ci ait été 
averti et n'ait pas déclaré s'y opposer. L'inté- 
ressé peut toujours se joindre à l'inslance en- 
gagée par le syndicat. 

Art. 23, — Si une sentence arbitrale deve- 
nue définitive n'est pas exécutée par un em- 
ployeur ou un groupement d'employeurs qui 
a été partie au différend collectif, tout inté- 
ressé peut demander au conseil d'arbitrage 
qui a rendu la sentence de constater son 
inexécution et de condamner le groupement 
ou la personne ge elle est imputable, au 
payement d'une astreinte par jour de retard, 
dont le conseij fixe le montant, Le produit en 
est versé au Trésor public au profit d'orga- 
nismes publics d'intérêt social désignes pur 
le conseil d’arbitrage. À 

La décision du conseil d'arbitrage rendue 
dans les conditions fixées à l’alinéa prétident 
peut être délérée au fond à la cour d’arbilrage 
dans le délai prévu à l'article 15. 

La grève ou le lock-out déclanchés pour 0)- 
tenir l’exécution d'une sentence arbitrale ne 
sont pas soumis aux dispositions de l'art le 3 
de la présente loi. 

Art, 24. — L'exécution d'une sentence arbt- 
trele par un employeur ou plusieurs em 
pers peut entraîner, sur décision du con- 
seil d'arbitrage qui a rendu la sentence, ! IM°- 
ligibilité pendant trois ans aux fonctions de 
membres des chambres de commerce, d°5 
chambres de métiers, des tribunaux de Com 
rderce où des conseils de prud'hommes, 
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OR SRE 
Cette part est souvent très importante et y procureur de la République ou de l'intéressé, | ration d'indices, <e qui se traduit ; 6 
Jes sinistrés ne peuvent faire face à de telles | et transcrites en marge desdits actes. économie, à leur détriment, chiffrée à :s mil. 
dépenses, en particulier. dans certaines ré- Art, 10 — Conforme. : = lions. 5 $ 
gions comme les Ardennes, qui furent éva- Délibéré en séance publique, à Paris, le En conséquence, nous demandons, A 
cures en lotalité par ordre ji rnäi 1940. Dans 22 novembre 1919. premier point, que soient prévus, À 4 
ces régions, en effet, le pillage fut systémali- Le présent, budget 1950, des crédits rcessai: :S au! 5 
que, l'industrie et le commerce ne reprirent Signé: GaSron MON*ERVILLE. tien des droits acq lis en Imalière i. 
ine livité normale qu'en 1944 et les disponi- = mum de service pour les prof A 
hilités des habitants furent gravement tou- l'ex-cadre normal première cat(y 
chées du fait mème de celle siluation excep- n'avaient accédé à celte catégorie & 1e 
tion! lement défav able. suite de merites .TecConnus) ainsi q : “ 
Les ressources des groupements d'emprunt ANNEXE N' 8450 tous ceux qui voient augmenter leur xix. 
rent strictement limitées au financement mum de service. 
différé du programme 19%8 par la loi du ll. — Les professeurs agrégés de l'ex-cadre 
47 septembre 1948 he x d normal sont aussi victimes d'anomali ar 
‘A une me ire n'a été prise pour permet're | =" ssjonde 1949.— Séance du 22 novembre 1949.) | suite de l'échelonnement indiciaire prévu 
"RARE: , celle part différée 49 dans le cadre unique des agrégés, En effet. 
NL. s n'a nef d Htln \r fférse a19 d Srainat té pi -ar. men ton ne 5 2 du: iq . ues ABiCcECs, Er 
le financement de celle part différée 491 PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à par suite de la création d’une échele ce! 


garanti par l'Etat et cette 
situation, Si prolongeait en 1950 serait 
de nature à empêcher toutg reconstruction 
d'immeubles urbains dans ces régions et par 
là méme d'empêcher la mise à la disposition 
( UVEAUx. 


de la population de logements nou 
; ‘inctement, 
ollègues, de 


raisons, signalées su 
de loi 


our ces 
Vous SCFais 


uloir bien accepler la proposition 


ohigt P 


PROPOSITION 


unique. — L'article 4 de la loi du 
98 octobre 1936 est modifié comme suit: 

« Art. 4. — ?o Supprimer les mois: « de 
la par! millions de francs, » 


sant 2 
1 < rm! 1 i ei 
Le dernier alinéa de l'article est ainsi 


. 4 
dépa 


« Jusqu'à la mise en application du plan 
in 


de financement, les indemnités de recons- 
tilution visées au 20 ci-dessus, peuvent faire 
l'ubiet de versements dont le total ne peut 
dépasser 80 p. 100 de ces indemuilés. » 





ANNEXE N' 85449 


(Session de 1919.— Séance du 2 novembre 1949.) 
AVIS transmis par M. le président du Conseil 


an 
de la République sur le projet de loi, adopté 
par l’Assembiée nationale, relatif à la fran- 
Cisation du nom patronymique et di pré- 
nom étrangers (1). — (Renvoyé à la 


commission de Ja justice et de légisiation.) 


«tes 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée na- 
tionale en première lecture, soit amende 
comme suit: 


PROJET DE IAI 
Art, fer À 5 — Conformes 
Art, 5 bis (nouveau). — La demande de 
francisation du nom est pubiiée au Journal 
o/{! |, dans ur journal d'annonces légales 


de Paris si le demandeur est né à l'étranger 
ou de son lieu de naissance si le demandeur 


est n$ en France et dans un journal d’an- 
nonces légales de son domicile effectif, 

Ces publications sont effectuées à peine 
d'irrecevabilité dans les conditions qui seront 
déterminées par décret. 

Il sera statué par le ministre chargé des 


paturaïisations sur les oppositions antérieures 


à la publication du décret de francisation au 
Journal officiel, les oppositions postérieures 
étant r vue à l'arti- 


égies par la procédure pré 
cle 8 de la présente Ki, 
rt 6 à 68. — Conf2rmes. 
t. 9. — Le décret portant 
effet, s’il n’y a pas eu opposition, à 
l'expiration du délai de six mois pendant 
lequel l'opposition est recevable dans les 
termes de l'article précédent ou, dans le cas 
contraire, après le rejet de l'opposition. 

Au cas où il y a lieu, par suite de la fran- 
cisation opérée, à rectification d'actes d'état 
civil, ces rectifications sont ordonnées suivant 


francisation 


la procédure ordinaire par le président du 
ribunal civil du domicile, sur requête du 

(4) Voir: Assemblée nationale, nos 2695- 
€S56-:321 et in-8o n° 1891; Conseil de Ja Répu- 
b'ique, nos 571-791 (année 1949) et in-8° 


u° J00 {année 1959), 





inviter le Gouvernement à modifier le décret 
du 8 juillet 4919 sur le cadre unique dans 
l'enseignement du second degré et à publier 
sans délai les indices afférents aux dilfé- 
rents échelons, présentée par MM, Marcel 
Hamon, Cogniot, Garaudy, Giovoni, Mmes 
CIHARBONNEL, HERTZCG-CACHIN ,et les 
membres du groupe communiste, députés, 
— (Renvoyée à la commission de l'éduca- 
tion nationale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le vendredi {® avril 
1919, dans le cadre de la discussion sur l'abat- 
tement proposé sur le budget de l'éducation 
nationale, s'instiluait, au sein de l’Assemblée 
nationale, un débat sur le cadre unique pour 
le personnel de l'enseignement du second 
degré, 

Le 
rapporteur 
nalionale, soulignait 
injustices des projets 
cadre unique. 

Au cours du débat, qui devait continuer le 
mardi 5 avril, le groupe communiste souligna, 
sa part, avec force, le caractère dange- 


collègue M. Cogniot, 
budget de l'éducation 
les insuffisances et les 
gouvernementaux du 


rapport de notre 
spécial du 


pour ) le 1 
reux de certaines dispositions que 1e Gou- 


vernement se propisait d'introduire dans son 
unique. 
nous 


sur le cadre 


événements 


décret 
Hélas! les 
raison. 
Dans tous le 
r 


ont donné 
s établissements secondaires de 
France, le personnel proteste, non seulement 
parce que le Gouvernement ne publie pas 
les indices afférents à chaque échelon du 
nouveau Cadre, mais aussi parce que celui-ci, 
tel qu'il a été prévu par le décret du 8 juillet 
19:9, comporte des irjuslices intokrables et 
des atteintes évidentes au principe des droits 
acquis. 

Or, en avril 1959, M. Delhos, ministre de 
l'éducation nationale, déclarait qu'il s’en- 
gageait « à envisager le moyen de réparer les 
anomalies et les injustices dont sont victimes 
certains professeurs à l'occasion du budget 
de 19% », 

Quelles sont ces anomalies et ces injus- 
tices ? 

I. — Les professeurs du cadre normal, pre- 
mière catégorie, en vertu du décret du $S juil- 
let 1949, ont vu porter leur maximum de 
service de seize heures à dix-huit heures par 
semaine, le maintien des droits acquis en 
matière de maximum de service étant prévu 
seulement pour le cadre supérieur, 

Ces dispositions créent une injustice 
crianie, particulièrement sensible dans le 
corps enseignant attaché au principe du main- 
tien des droits acquis, rgle générale en ma- 
tière d'administration et et à notre connais- 
sance, n’a jamais été transgresste jusqu’à 
présent, Le résultat des dispositions du décret 
du 8 juillet est mise en évidence par la com- 
paraison suivante: 

4o Les professeurs certifiés de l'ex-cadre 
supérieur conservent leur maxima de service 
en vertu de l’article 11 du décret du 8 juillet. 
Ils voient leurs indices légèrement améliorés, 
le coût de cette amélioration a été chiffré 
par les services du ministère de l'éducation 
nationale à 10 millions; 

20 Les professeurs certifiés de l'ex-C. N. 2 
gardent leur maximum de serviae antérieur 
{18 h.) et bénéficient d'une amélioration de 
leurs indices — dépense totale chiffrée à 148 
millions 500.000 F; 

Jo Les professeurs de 
première caiégorie, voient passer leur horaire 
hehdomadaire de seize à dix-huit heures et, 
d'autre part. ne bénéficient d'aucune amélio- 


l'ex-cadre normal, 





| 


ciale pour les biadmissibles à l’agriya i 
se trouve que des biadmissibles à l'agrén 


Concoll! ne 
. 


tion, reçus par Ja suite au 

retirent aucun avantage de leur succès, pan 
certains même leur classement dans !éheils 
indiciaire du cadre unique des agrégé: “. 


sente une perte d'indices par rapport à ceux 
qu'ils auraient obtenus en tant que ! $- 


sibles, perte qui ne pourra être 

avant quinze ans. Cetite siluation n'est évi. 
demment pas faite pour encourager les pro. 
fesseurs biadmissibles à l'agrégation à four. 
nir l'effort considérable nécessaire pour là 
préparation du concours. 

Pour les adjoints d'enseignement, ‘tnt 
donné qu'ils bénéficient de l'indice m: im 


de 430, au même litre que les chargés d'en. 
seignement, il n’y a aucune raison de pré. 
voir pour eux un échelonnement jndiiaire 
différent de celui des chargés d’ense'gnement 
dans le cadre unique, Il convient de prevoir 
les crédits budgétaires nécessaires à l'urné 0. 
ration de l’échelonnement indiciaire de cez 
deux catégories. 


HI, — Une autre injustice résulte du la 
d'intégration dans le cadre unique prévu pour 
les professeurs certifiés appartenant à la 
ire classe de l'ex-cadre normal fre et 2e s. 
gorie. Le décret du &8 juillet 1919 prévoit qua 
ces professeurs seront intégrés au 2 


lon du cadre unique des cerüfés, 
cune ancienneté, s'ils ont sept ans « 
nets en {re classe de l’ex-cadre normal ! tés 
gorie et huit ans en ire classe de l'ex cadre 
normal 2 catégorie. 


8e 
£? 
l'i 


. 11 résulte de ces dispositions qu'il leur sera 
impossible, dans la plupart des eas, de jar. 
venir au dernier échelon du cadre : 8 


avant leur mise à la retraite, ce qui es - 
nifestement contraire à l'objet même «e la 
réforme du cadre unique. 

En conséquence, il convient de prévoir les 


crédits budgétaires nécessaires au 

intégral d'ancienneté de ces professeurs cer- 
tiflés de fre classe, et, d’une maniñre céi- 
rale, pour éviter les injustices dans le classe- 
ment par ancienneté dans les échelons du 
cadre unique, les crédits nécessaires pour 


l'intégration de toutes les catégories en 
unique avec le report de l'ancienneté acquiss 
dans les différentes classes des anciens cadres, 

Le retard à apporter ure solution à cei 
différentes revendications, qui font l'unani- 
mité dupersonnel enseignant du second 
degré, a pour conséquence: 

De priver du bénéfice d’une promotion À 
l'ancienneté ou au choix ceux qui y auraient 
eu droit norma!ement en 1949; 

De priver du bénéfice des avantages pcu- 


niaires qui résultent de l'amélioration des 
indices tous ceux pour qui le cadre unique se 
traduit par cette amélioration; 

D'entraver Je travail de péréquation des 


retraites des professeurs retraités du second 
degré et de léser ainsi gravement des 1e- 
traités qui sont le besoin. 

En conséquente, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolutiin :ui- 
vante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale fnvite Je Gouierre- 
ment à prévoir dans Je budget de 1990, © 
formément aux promesses laites par M. ! 
ministre de l'éducation nationale en 1: 
1919, les crédits nécessaires à la réparalra 
des anomalies et des injuslites que con; 
le cadre unique, tel qu'il résulte du de 
du 8 juillet 199, et plus particulièrement: 

io Le maintien des droits acquis en 1a- 
lière de maximum de service, 
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ES 3 
9 L'amélisration de l'échelonnement indi- 
our les agrégés de l'ex-cadre normal 





pe : adioints de l’enseignement; 
Le report intégral d'anciennelé dans les 
échelons du cadre unique. 

ANNEXE N°8451 
(Sessior de19:9. — Séance du 22 novembre 1919.) 


:NDOSITION DE LOI réorganisant les servi. 
ces hospitaliers et Sociaux dans le dépar- 
‘ment de la Seine el portant création de 
administration générale de la santé di 

rlement de la Seine, présentée par MM. 
filer, dé- 


CoMMNMSSI0N GK 


] 


} “déric-Dupont et Charles Scha 
— (Renvoyée à la 
"118 Ÿ 


EXPOSE DES MOTIFS 
CHariTRE ler 
De la nécessité de regrouper les activités mé- 
dicales et sociales dans le département de 
la Seine. 
l messieurs, depuis quelques an- 
nées, le fonctionnement et l'organisation des 


services hospitaliers et d'assistance, dans le 
épartement de la Seine sont l'objet de sévè- 


Mesdames, 


LU 
res criliques, 

Pour l'observateur le moins averti, il n’est 
pas douteux qu’une refonte complète de ces 
services soit nécessaire. 

Le conseil municipal de Paris ayant adopté 
€ de vue avait décidé, au cours de ] 
( n de mars 1938, la création d'une com- 
rni n d'études de la réforme de l'assistance 
Î ic, 


M. Maurice Dubar, vice-président du conseil 
municipal, conseiller général de la Seine, 
membre de la 5° commission (assistance pu 
blique), auteur de plusieurs éludes sur les 
services hospitaliers et d'assistance de Ja ville 
de Paris, délégué au congrès des capitales en 
novembre 1938, en fut nommé rapporleur. 

Ses conclusions furent adoptées par le con- 
geil municipal dans sa séance du 44 avril 4949. 

Les auteurs de la présente proposition tien 
nent à reconnaître les éminentes qualités et 
ja compétence en la matière de M. Maurice 
Duübar et le remercient de ses travaux très 
poussés qui les ont fort aidés dans leur en- 


repr 





ise, 

La réalité est qu'aujourd'hui l’aggloméra- 
tion parisienne est « une » et que les problè- 
Ines sociaux et médicaux qu'elle suscite ne 
peuvent trouver une solution que dans le re- 
groupement des activités médicales et so- 
Ciüles dans le département sous une « quto- 
ril£ unique ». 

La ‘réorganisation profonde qu'appellent de 
notables imperfections ne peut s'elfectuer que 
sur la base de l'unité organique — admi- 
nistrative et fonctionnelle — des services 
spitaliers et des services d’aide sociale du 
département de la Seine. Cette unité repose 
sur un double fondement: l'unité du fait mé- 
dical, l’interdépendance du fait médical et 
du fait social. 

La médecine, en tant que discipline scien- 
Ulique, est une: ce n’est qu'arbitrairement 
que l'on distingue entre médecine ypréven- 
live et médecine curative. Chaque malade 
relève alternativement de l’une ou de l'autre. 
Dès le dépistage, les organismes principale- 
Inent tournés vers la prévention entrepren- 
Dent les traitements et, à l'inverse, les ser- 
Yices chargés des soins jouuAt par leurs con- 
Sullalions ou leur équipement un rôle énorme 
de dépistage. La plus intime ljaison doit exis- 
ter entre les uns et les autres. 

Au surplus, l'hôpital constitue plus que 
mais le centre incontesté des recherches 
€i des applications de la médecine. Seul fl 
dispose du personnel médical et hospitalier 
el de l'outillage technique lourd qui sont né- 
cSsaires aux traitements et aux examens 
ne cialises 7 ou coûteux. Toute la 
nédRecin i me ivée ravi 
on r* | psp et même privée, gravite 
HN n’est plus possible, désormais, d'ignorer 
l'hôpital Pour bâtir une organisation de Ja 
Incdecine préventive, Le projet gouvernemen- 
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d'ordre matériel, voire moral, la maladie, 
« cas médical » l'accompagne par te des 
privations ou des perturbations à wtées à ]a 
vie du foyer familial. L'observalion inverse 
est tout aussi valable et | ile. Cette inter. 
action appelle une coordination « te des 
moyens d'action, ou mieux une 1 ; d’ac- 
tion, une articu nn entière d in et 
la p A: valence de ceux qui & it äu COoniacl 
direct du public. 
Une telle pol: À t la r ) 


1 Le ! 3 I 
d'être môme de l'assistance sociale, do 
Uvité unit partout et d'une manière insépara- 





ble les deux missions: ile et médicale 
D'ailleurs, l'activité des reaux de bjenfai 
sance parisiens, telle e a été définie 
par leur texte organique du 45 novembre 
1895, véritable préliguration de la charte des 
bureaux d'aide sociale, et telle quelle 
s'exerce aujourd'hui, associe étroitement ac 
tion sociale et aclion médicale et consacre à 


LV & « 
cette dernière l'important service des dispen- 
saires et des soins à domicile. Déjà, la double 
mission sociale et médicale des assistantes 
sociales, était, avant la création de ces der- 


nières, confiée par ies bureaux de bienfa 
sance parisiens à des dames visiteuses. 
Ces conslatalions ne peu être ignorées 
- - 4 h 





et le projet £ vernement jui crée des Du 
reaux d'aide sociale confie à ceux-ci un rôle 
médical important. 

Mais interdépendance du social et du médi- 
cal n'est pas limitée au cadre du bureau de 
bienfaisance ou d'aide sociale. Elle associe 
étroitement, sur le plan social cette fois, l'h0- 
pital et les services d'aide sociale. 





Que l’on songe: 4 l’action des assistantes 
sociales pour faciliter la sortie d'un malade, 


au placement temnoraire (dépôt) des enfants 
dont l’un des parents est hospitalisé, à l'oc- 
troi de secours accompagnant la sortie de 
malades nécessiteux, un rôle uniquement ou 
principalement social des hospi et 
vices de chroniques, les uns et les autres, 
pes nent des services hospitaliers de ma- 
ades aigus. Cette interdépendance quand 
s 


»spices des ser- 





élie se traduit par des liaisons efficaces, - 
sente une double u S: elle complète l'ac- 
tion médicale de l'hôpital par des mesures 
sociales appropriées, qui permettent à la col- 
iectivité de récupérer définitivement le rna- 
lade, et à celui-ci de ne pas retomber dans 
la maladie ou la gêne, elle augmente le ren- 
dement médical de l'hôpital en le désencormn- 
brant de malades qui ont cessé d'en étre 
justiciables. 

D'ailleurs, l'articulation systématique de 
hô; ilal et des organes d'aide sociale n'im- 
se à l'hôpital « aucune médecine pour indi- 
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tement Ia sell . 

Sa N ol 'ULE, nou n° 0 ro1 H ju T« 
glot r \irici ne 1Hbhore ra dl 
SIUIIR Lui PUrETICR ari lU au cat { au 
département, Le législateur 1 l'a pas 
ignore, q li a défi Î la région pa isienne sur 
le plan de l'urba me. 


Nous ne croyons pas qu'il soit possible 
d'édifier une organisation médicale et so- 
ciale viable qui déborde les limites du dé- 


parlement « la Seine. Une telle solutorf 
alourdirait bien inutilement le fonctionne- 
ment des services parisiens, jintroduirait 
dans leur à tration des facteurs qui leur 





susciteraient, enfin, des 
tenant au chevau- 

territoriales 
restées inchangées, avec tous les cenfhts 
d'attribution de régime ou de compétente 
qu'introd it -1 £ra- 
tuile. 

Mais nous croyons qu'il soit possible 
u’une solution valable puisse apparaitre 
ans de larges conventions hospitalières pas- 
sées entre l'administration sociale du dé- 
partement de la Seine avec les départerments 
de Seine-et-Oise, Seine-et-Marne, voire l'Oise, 
au besoin avec l'intervention du ministère 
de la Santé, 

L'organisation régionale prévue par le pro- 
jet gouvernemental de Ja ‘arle hos; 
lière peut d'ailleurs fixer le cadre d'une teile 
coordination, 

Les limites de la compétence d'atu 
et la liunilation territoriale 
ience étant ainsi définies dans celle adrainis- 


difficullés considérables 
chement des circonscriptions 





complication aussi 
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tation unifiée, nous verrons en temps utile 
doit faire 


sous quelle forme elle place à 
l'autonomie des services relevant des com- 
missions suburbaines, 
L'unité administretive 
aura des atuntages €enorInes. 

Nous pouvons en mesurer des consé- 
quences 

jo Elle réalisera la direction unique, direc- 
tion sans laquelle il ne peut y avoir d'autorité 
vraiment responsable ; 

20 Elle réalisera la conceplion unique 


indispensable à l'élaboration et la réalisation 
he pe ro d'équipement médical et 
SOC, 

Jo Elle remettra, au moindre coût, l'exten- 
sion de l'équipement médical ét social à la 
différence d'autres plans nécessitant la mul- 
üplication d'infrastructure continue ; 


so Elle mettra fin à Ja superposition des 
orsanes de coordination inutiles; 
o® Elle groupera Jes activités dispersées 


et comblera Jes Jacunes; 

Go Elie supprimera les doubles emplois, le 
chevauchement de compétences, génératrice 
de conflits, d’anarchie et de dépénses; 

70 lle réalisera une articulation rationnelle, 


t efficace des organes et services 


cohérente et 


locaux d'où simplification du formalisme et 
orientation facile. 

L'unité comme d'aucuns peuvent le croire 
ne <récra pas une machine trop lourde et 
impuissante. En fait, cette machine existe, 
mais elle est mal montée, ]1 faut en re- 


mettre les organes en place pour en assurer 
le meilleur rendement. 


Le regroupement qu'elle nécessite ne peut 


s'effectuer qu'autour de l'administration qui 
détient actuellement la plus grande partie 
des #sérvices intéressés, Ja gamme la plus 


complète des attributions et la quasi totalité 
de l'armement technique, c'est-à-dire l'Assis- 
tance publique de Paris. 

Il serait aventureux d'efectuer celle re- 
fonte avant que l'Assislance publique n'ait 
subi les réformes nécessaires et qu'elle éoit 
redevenue l'institution parfaile qu'elle était 
en 1939. 

La logique et la sagesse veulent donc que 
PAssistance publique d'abord réformée, 
dans les délais les plus court, et que pen- 
dant cetle période soit préparé le regroupe- 
tuent qui pourra s'effectuer avec le minimum 
de perturbations. 

Pour les mêmes raisons, il n’est pas pos- 
sible de prétendre réformer et aménager 
l'Assistance publique, sans tenir compte du 
rapport de la commission d’études de la ré- 
forme de l'Assistance publique de Paris, et 
ceci nous à incilés à vous donner communi- 
cation des conclusions du rapporteur de la 
commission d'études précitée, 


soit 


CHAPITRE II 
La réforme de l'ASsistance publique de Paris. 


La loi de 1819 qui constitue la charte de 
l'Assistance publique de Paris a instauré pour 
la capitale un système d'assistance qui com- 
prend deux grands services : 

Les hôpilaux et hospices d'une part; 

Les services de secours à domicile d'autre 
dart. 

L'Assistance publique est un établissement 
public indépendant, 

Des lois successives sont venues s’imbri- 
quer dans le cadre de la loi primitive, la 
complétant, Ja modifiant, mais n'en chan- 
geant pas le fond. 

La loi de 1849, par le jeu des tutelles qui 
se sont superposées au cours des quinze der- 
hières années, ne permet plus à l'Assistance 
publique de répondre à ses tâches dans des 
conditions souhailables, 

En décembre 1947, le conseil municipal de 
Paris, conscient de ja double nécessité d’une 
réforme de l’Assistance pubiique et de l'éla- 
blissement d’un plan sanitaire avec ordre 
d'urgence, des opératione, demandait à l’admi- 
nistration de l’Assistance publique de sou- 
mettre un projet de réforme à une commis- 
sion d'étude désignée par la commission 
compétente du conseil municipal, 

Celte commission d'étude était composée de 
quinze conseillers municipaux et de quatre 





conseillers généraux ainki que de dix-huit 
commissaires, rpprésentant: 

Le corps médical; 

L'administralion ; 

La sécurité sociale: 

Les syndicats de personnel de l'Assistance 
publique. 

En raison de l'importance des questions 
traitées et de leur mulbüplicité, le rapport de 


celte commission n'a pu étre présenté au 
conseil municipal que lors de la session 
d'avril 1949, 

Les conclusions du rapporteur n'ayant 
donné Jieu à aucune remarque, nous pou- 
vons en déduire que le conseil inunicipal de 


Paris estime : 

Que lévoiution ésanilaire et sociale entraî- 
nera inévitablement au regroupement des 
activités précitées, dans l'avenir, pour Paris 
et la Seine; 

Qu'en altendant le moment de ce regrou- 
pement, les réformes préconisées doivent se 
poursuivre le plus rapidement possible dans 
le cadre de l'organisation aclue;ile, sans pro- 
céder à la dispersion des services départe- 
mentaux dont l'administration a été confiée 
à l'Assislance publique et qui doivent se 
trouver regroupés dans un avenir proche; 

Que !a crise que traverse l’Assistance pu- 
blique est hospitalière, Que la réforme duit 
ôtre hospilalière, mais que certains aménage- 
ments doivent être apporté dans les services 
dent elle assure l'administration; 

Que les réformes nécessaires, qu'elles 
soient d'ordre interne, réalisables immédiate- 
ment où externe et réalisables après l’accord 
des autorilés de tutelle, donc dans un temps 


plus éloigné, doivent êlre réalisées, quelles 
que Soient les solutions d'avenir à inter- 


venir; 

La réforme hospitalière se résorbant par la 
mise en œuvre des réformes préconisées et 
définies ci-dessus, l'Assistance publique étant 
à nouveau dans la possibilité de remplir ses 
tâches à la satisfaction du public: l'étape pré- 
paratoire au regroupement des activités mé- 
dicales et sociales dans le département de 
la Seine sera franchie. 


I. — Réformes immédiates. 


Si les réformes ne nécessitant que quelques 
aménagements de détail peuvent étre réali- 
sées rapidement et simultanément, par con- 
tre les opérations importantes devront néces- 
sairement faire l’objet d’un plan d'exécution 


suivant un ordre d'urgence déterminer. 
Toutefois, parmi ces grandes réalisations, 
votre rapporteur croit devoir attirer spéciale- 


ment volre attention sur les tâches dont la 
réalisation lui semble présenter une certaine 
urgence et, parmi celles-ci, la question des 
services d'enfants vient eu premier plan; 
c'est la raison pour laquelle il n'hésite pas à 
classer parmi les réformes immédiates l’amé- 
nagement de nouveaux services d'enfants et 
la création d'un hôpital d'enfants de 500 lits. 
Le fableau suivant, qui reflète exactement 
l'évolution nd cu re dans notre dépar- 
tement au cours de ces dernières années, 
expose celle nécessité avec éloquence: 
Année 1936: population recensée, 4.962.967; 


naissances, 62.011; décès à titre indicatif, 
65.308, 

Année 14999: population recensée, néant; 
naissances, 49.543; décès à titre indicatif, 
28.039, 

Année 19:5: population recensée, néant; 
7 7 sit 60.886; décès à titre indicalif, 
09.414. 


Année 1940: population recensée, 4.775.711; 
naissances, 9.174; décès à titre indicatif, 
60.903. 

Année 1917: 
naissances, 95.015 ; 
01.894. 

Année 49:48: population recensée, néant ; 
"1 { RSR 93.500, décès à titre indicatif, 
1.617. 

En 41939, l'équipement hospitalier pour en- 
fants était suffisant et fonctionnait norma- 
lement sur la base de G0.000 naissances par 
an. 

Or, ces trois dernières années, ce chiffre a 
augmenté de: 

28,000 naissances en 1946; 

23.000 naissances en 1947; 

22.000 naissances en 1948; 

Soit de 93.000 naissances au total. 


population recensée, néant ; 
décès à titre indicatif, 
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que le problème doit étre examiné en tout 
premier lieu et que des décisions dur, t 


être prises d'urgence, 

Si les maternités peuvent, d'après 1. 
claralions de l'administration, faire fac, 
nécessilés de l'heure, ji n'en est y: 
même en ce qui concerne les hôpitaux 

IL est évident que les hôpilaux sont del 
dés et que la situation, actuellement , 
va devenir tragique si la courbe des pa? 
ces continue à se maintenir au niveau ac! 

Déjà, le 21 mars 1947, le conseil muni 
prévoyant l'état de choses actuel, avait 


prouvé un programme, dit « des {2 à 
liards », de travaux urgents en vue dx | 


modernisation de l'équipement hospital 
qui dévait êlre réalisé en sept ann 
dans ce programme, était prévue, en pn 
mière urgence, une série d'aménagements 
concernant les hôpitaux d'enfants, 1cjrc. 
tant une dépense de 1.603 millions, 

Le 8 juillet 1948, le conseil munici 
prouvait un programine réduit de 3 mil 
dans lequel nous retrouvons les tr 
d'aménagement concernant les hôpitaux 
fants pour 967 millions. 

Sur ce programme réduit, le dégager: 
d'une tranche de 1 milliard est prévu, 
lequel 400 millions sont affectés aux tro 
de première urgence pour les hôpitaux 
fants, Ces aménagements effectués ne 
ront constituer qu'une solution d'alter! 
<lamée unanimement, 

Or, l'exéculion de travaux estimés 
certaine somme en 1947 nécessiterait à 
lement une somme double et, dans ce: 
ditions, les aménagements prévus pou 
millions ne nécessiteront dès lors pas lou 
milliard. Faudra-t-il en conséquence 
duire faule de crédits suffisants ? IL est 
haitable qu'il n’en soit pas décidé ain:i 
que les moyens nécessaires soient doi 
pour que le programme envisagé soit rcullé 
intégralement. 

Les besoins actuels dépassent de heaucou] 
les 500 lits de complément que nous procu 
reront lesdits « aménagements ». C’est pour 
quoi il nous faut aussi prévoir dès maiile- 
nant la construction d’un hôpital de 500 Li, 
dont la réalisation avait été précédemment 
envisagée dans le cadre de La reconstruction 
d'Ambroise-Paré. 

C'est ar ol À l'Assemblée à adop- 
ter le projet de délibération n° 3 afin: 

19 Que ds travaux d'aménagement concere 
nant les hôpitaux d'enfants, dont l’exéculion 
était prévue en première urgence dans le 
programime des 3 milliards approuvé par le 
conseil municipal le 8 juillet 1948, soicnt réa- 
lisés intégralement le plus rapidement pos- 
sible ; 

20 Que soit créé l'hôpital d'enfants de :09 
lils réclamé unanimement par les pédiatre: 


11. — Réformes d'avenir, 


Il s'agit des réformes dont la nécessiié 4 
été unanimement reconnue, mais dont Ja r61- 
lisation sera plus lointaine que celle des pré- 
cédentes. 

11 est indiscutable que la réalisation de cha- 
cune des opérations envisagées aura (e3 
répercussions sur tout ou partie des autres. 
Une coordination devra donc être effectuée 
très soigneusement, de façon à éviter par 
la suite toutes les conséquences fächeuses 
pouvant provenir d'un défaut de vue d'ene 
semble et, notamment, des dépenses inu!iles. 


Ces réalisations étaient déjà prévues, en 
partie, dans le programme de construction et 
de reconstruction dit « des 12 milliards », 
dont l'estimation a dû malheureusement él"4 
réévaluée à 2% milliards, déduction faite des 
opérations ayant fait l'objet du run 
montant à 3 milliards, approuvé le 8 juillet 
1918, comme il vient d’être rappelé. 

L'examen du « programme des 12 milliaris 
est significatif à ce sujet. Nous relevons 111- 
tamment parmi les opérations de premt18 
urgence : . 

construction d’une école d’infirmièrc: et 
d'assistantes sociales, 330 millions de francs. 

La démolition de la maternité de Sai!- 
Louis et la construction d'une maternité sur 
un terrain nouveau, 176 millions de francs. 

L'agrandissement de l'hôpital Trous:eau, 
710 millions de francs. 
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ms 
ja démolition des baraquements de tuber- 
ruleux à l'hôpital Broussais et la construe- 
tion d'un service de tuberculose sur un ter- 
main nouveau, 176 millions de francs. 

“La création d'un sanatorium mixte sur un 
terrain de grande banlieue, 1.045 millions de 


dr reconstruction de l'haspice Saint-Vin- 
cent-de-Pau), hors du terrain s'il est néces- 
saire, 1.369.000 EF. 
La construction d'un garage central, 59 mil- 
lions de frants. « son 

Soit ensemble, 3.82 millions de francs 
sur Un total de 6.025 millions. 

(Viennent ensuite les projets de deuxième 
ursence qui ne peuvent être envisagés que 
pour une époque plus lointaine et dont nous 
nous abstiendrons de mentionner le détail.) 

A ce propos, une question importante doit 
ttre posée parce que son examen doit con- 

ner les projets de construction et recons- 


ditio A 
,uuetion dits « de première urgence »: 


« Le nombre de lits pour malades dans le 
département de la Seine est-il suffisant ? » 

Une longue enquête menée par les services 
francais et étrangers a démontré que l'indice 
ootinum des lits d'hôpitaux pour malades 
aigus devait osciller autour de l'indice 8,5 
pour 1.000 habitants. 

\ais du fait qu'un certain nombre de chro- 
niques sont — hospitalièrement parlant — 
assimilés à des malades aigus et occupent des 
lits revenant normalement à ceux-ci, l'indice 
doit, pour tenir compte de cette interpénétra- 
tion de chroniques avec les aigus, être relevé 
à 9,97 pour 1.000 habitants. 

bans sa lettre adressée le 13 mai 1%M8 à 
M. de Fontenay, M. le directeur général da 
l'assistance publique, considérant que Fin- 
dice optimum était de 9,2, déclarait que la 
situation était satisfaisante puisqu'il y avait 
459 lits pour 1.090 habitants. Je pense que 
M. le directeur général de Fassistance pu- 
blique faisait entrer dans son calcul 17.000 
chroniques relevant non pas des hôpitaux, 
mais des hospices. L'indice réel oscillerait 
alor: aux environs de 410,50, chiffre satisfai- 
sant puisque l'indice optimum est de 9,97 
ainsi qu'il vient d’être dit. 

Le nombre de lits pour aigus dans le dépar- 
tement de la Seine serait donc suffisant sans 
ce surpeuplement des hôpilaux de Paris pro- 
voqué par le grand nombre de chroniques 
ou d'incurables relevant de J'hospice qui S'y 
trouvent. 

Lorsqu'il sera possible de diriger ces chro- 
niques et ces ineurables sur les hôpitaux ou 
hospices qui devront être créés à leur inten- 
ton, la population des hôpitaux redeviendra 
normale et, dans Favenir, tous les inconvé- 
ments résultant du fait qu'actuellement les 
hôpitaux doivent assurer un service pour 
lequel ils n’ont pas été prévus, disparaîtront. 

Il y a en outre dans les hôpitaux de Paris 
de trop nombreux malades venant de ban- 
lieue et de province, car la banlieue est très 
dépourvue de ressources hospitalières. Il con- 
vient de rechercher en lout premier lieu les 
inoYens de remédier à celle situation. 
_Eufin, une étude plus détaillée de la répar- 
lion des lits dans les différentes spécialités 
révèle, en dehors de l'insuffisance des lits 
dans les services d'enfants dont je vous ai 
entretenu à propos des réformes immédiates : 

f° Une insuffisance <e lits pour les tuber- 
Cukeux relevant de l'office public d'hygiène 
Sociale : 

2 Une insuffisance de lits pour les can- 
céreux. 

D'importantes décisions sont done à prendre 
en cette matière, Nous jugeons souhaitable 
que les constructions nouvelles soient effec- 
luées, suivant leur destination, soit en proche 
banlieue, soit en grande banlieue. De ce fait, 
les dispositions envisagées dans le programme 
des 12 milliards pourraient ètre reconsidérées. 


IH. —" Réforme administrative. 


Avant de conclure sur cette question, je 
trois utile de rappeler les conditions dans les- 
quelles, aux termes de son vœu émis au 
Cours de sa séance dun 29 décembre 1947, notre 
assemblée désirait voir s'effectuer la réforme 
de l'administration de l'assistance publique: 

A. — Réforme de l'assistance publique dans 
le cadre de la loi de 1849; 

B. — Etablissement, en vue de cette ré- 
forme, des grandes bgnes d'un plan d'équi- 





pement Ssanilaire avec ordre d'urgence 
opérations. 
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Ce paragraphe B a été trailé précédemment 
dans le cadre imparti, 

Le paragraphe A, qui est abordé mainte- 
nant, converne plus spécialement la réforme 
administrative que la commission étudie en 
trois points: | 

io La réforme des techniques financières; 

2° La réforme des méthodes et des struc- 
lures : | 

de Les rapports de l'administration avec les 
autorilés de tutelle. 

I est, en effet, impossible de concevoir que | 
la réorganisation hospitalière puisse donner 
des résulials appréciables sans être accompa- | 
gnée, sinon devancée, par une réforme admi. 
nistralive. 

4° Réforme des techniques financières. 

La commission ministérielle de la santé | 
publique, après s'être penchée tout spéciale- | 
ment sur celle question, a conclu à Ia décon- | 


centration de la gestion financière des éta- 
biissements. Elie n'a pas précisé les modalités | 
d'application de cette réforme qui sont élu- | 
diées acluellement en détail par les services 
compétents de l'assistance publique. 

La commission a accepté le principe de | 
cette réforme qui est actuellement appliquée | 
à titre d'essai dans trois établissements, à | 
savoir: Bretonneau, la Pitié, Magasin central. | 

Les résultats vraisemblablement concluants 
de cet essai seront connus à fin 1919, c'est-à- | 
dire à la fin de l'année d'application. Ce | 
n'est qu'à ce moment, après élude des modi- | 
fications éventuelles, inspirées par les résul- | 
lats obtenus qu'il pourra tre élendu à d'’au- 
tres établissements. 

La prudence avec laquelle l'administration 
s'engage dans cette voie est justifiée. 

Aussi bon que soit le de cette | 
réforme, les résultats dépendront essentielle- 
ment des méthodes d'application. 

Ce n'est donc pas avant 1950 que cette pre- 
mière partie de la réforme administrative | 
pourra faire l'objet de critiques ou de sugges- | 
tions nouvelles, 
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20 Réforme des mélhiodes, 
Les conclusions de l'exposé très complet de | 
l'administration ont.été approuvées par la | 
commission d'études qui apporte toutefois 
quelques précisions en vue d'en accentuer la | 
portée. EE R 
Les buts recherchés sont la ralionalisation 
et la déconcentration, 
Les moyens sont: 


un 
Le 


D'une part: 
La réforme des fonctions générales, qui 
implique la création: | 
D'un comité central 
d'études ; 
D'un bureau d’études et de documentation ; 
La réforme des magasins généraux (sur le | 


médico-administratif | 





plan interne). | | 
Toutes réformes qui ne nécessitent pas l’in- | 


tervention de la tutelle et qu'il serait souhai- 
table de voir appliquer sans Gélai par le direc- 
teur général de l'assistance publique. 
D'autre part: 

La réforme administrative des établissements 
et des services économiques: 

La formation professionnelle du personnel; 
La création de trois directions. 

L'organisation actuelle qui comprend, sous 
l'autorité du directeur général, huit sous-di- 
rections : 

Cabinet; 

Personnel: 

Hôpitaux, hospices, frais de séjour; 

Services éconorniques ; 

Assistance à domicile ; 

Terrains, domaines, contentieux; 

Assistance à l'enfance; 

Protection maternelle et infantile, 
serait dorénavant articulée ainsi: 

a) Direction des hôpitaux: 

4. Service actuel des hôpitaux et hospices 
dit « de ta population et du mouvernent », 

2. Service Ges frais de séjour. 

3. Services économiques. 
. Service des travaux. 

b) Direction de l'ale sociale: 
. Sous-direction de l'assistance à domicile. 
. Sons -direction de la protection mater- 
nelle et infantile. 
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{> Re} re les conelusio le la commis- 
sion de réforme de 1908 qui préconisait une 
sujétion pius étro à l'assem n ipule 
et le rattachement à la préfecture d 1 Seine 
des services qui 1 concernent pas stricte- 
ment l'assistance aux pauvres ct aux mala- 
1 ] loi de 1819 


Il semble qu 
directeur de l'assi 
que soit éncore valable actuellement et la 
commission a bien apercu linconvenient qui 
résulterait de cette translormation. 


des visés par 
7 
1 
| 


Cette solution, en principe, ne peut être 
retenue, tr, d'une rt ' onseil muni 
! cipal, par son vœu du 2% décembre 1M7, 


a manifesté son dé<ir de voir la réforme s'ef- 
fectuer dans le radre de la loi de 15:9 et, 


d'autre part. rarce qu’il a estimé que Île rat- 
tachement à une autre administration de ser- 
vices dont d’aucuns ont critiqué le gigantisme 


ne ferait que déplacer le ‘mal 
dre En effet, si Von estime 
fait d'être 

vices de fon honner de facon sat sfaisante, 
le rezronpement de ces mêmes services dans 
une autre administration laisserait subsister 
la cause prétendue du mal en question 

Ce serait prétendre remédier au prétendu 
gigantisme de publique en le 
transposant ailleurs 

Ce gigantisme que Fan a reproché à fl'as- 
sistance publique, à Pl ision dune crise 
essentiellement hospitalière, ne peut être 
considéré comme une des causes de la crise 
actuelle, car il n'y a pas de gigantismeée à 
proprement parler. 

En effet, depuis 1929, époque où l'assistance 
publique fonctionnait normalement, celle-ci 
ne s'est acerue que du service de la pro- 
tection maternelle et iufantile; encore l'avait- 
elle eréé avant la lettre en pratiquant la pro- 
tectiore des enfants du premier àge. 

Le publie, souvent mal informé, croit gé- 
néralement que le prix de journée des hôpi- 
tanx est chargé du fait des dépenses extra- 
hospitalières; or, il importe de préciser: 

Que l'enfance et la protection maternelle 
et infantile ressorlissent au budget départe- 
mental : 

Que l'assistance à domicile est l'objet d'une 
section distincte du budget; 

Enfin, que la crise que nous subissons étant 
typiquement hospitalière, Ja réforme doit être 
d'orire hospitalier. : 

Amputer l'assistance publique de services 
qui fonctionnent de façon satisfaisante n'amé- 
horcrait pas le fonctionnement défectueux des 
autres. La réforme n'aurait pas avancé d’un 
pas et le but poursuivi ne serait pas atteint. 

Au contraire, les avantages considérables de 
Yunité seraient perdus et lavenir eg «gr 
Lcar ce démembrement séparerait le fait so- 
cial du fait médical dont Fassociation ac- 
tue!le constitue la plus belle ct la plus noble 
des formes d'assistance. 

Peut-on concevoir, en effet, les services de 
L protection maternelle et infantile arbitrai- 
rement séparés des maternités d'hôpital et des 
services de nourrissons malades ? 

De même, les « enfants assistés » sépa- 
rés de l’hospice Saint-Vincent-de-Paul Z 


sans le résou- 
\ue c'ea Île 
groupés qui empêche certains ser- 


» P 
l'assistance 
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Ce double aspect médical et social se re- 
trouve dans: 

Le double rôle des assistantes sociales : aide 
nédicale et aide sociale: 

La liaison entre les dispensaires et les bu- 
Teaux de bienfaisance, d'une part, Jes con- 


sultations des hôpitaux d'autre part. 
IL semble opportun d'exposer brièvement 
ici les arguments qui militent en faveur du 


maintien des bureaux de bienfaisance, orga- 
nisines essentiels de l'assistance à domicile, 
sous Ja méme autorité et dans la même ad- 
ministration que l'ensemble des établisse- 


ments hospitaliers. 

Une brochure spéciale consacrée à 
cette importante question. Elle est, dès à pré- 
sent, résumée dans les paragraphes suivants: 

A. — Considérations historiques. — 11 appa- 
rait, à la comparaison des différents systèmes 
employés depuis la loi du 7 frimaire an *; 
qui organisait les bureaux de bienfaisance, 
que le décret du 15 novembre 1895 qui fixe 
le stalui actuel de ces établissements et qui 
les rattache à l'administration générale de 
l'assistance publique de Paris réalise une for- 
mule supérieure en avantages soit à la sub- 
ordination à l'administration des hôpitaux et 
hospices (décret de germinal an IX), soit à 
la municipalisation intégrale (décret du Gou- 
vernement de la -défense du 29 novembre 
4870), soit à l'autonomie arrondissementière 
(décret du 12 août 1886) et que, compte tenu 
des enseignements historiques, il est normal 
de maintenir dans une administration uniflée 
les différents services qui participent à l’aide 
sociale dans les vingt arrondissements de la 
capitale. 


sera 


B. — Considérations doctrinales et adminis- 
tratives. — Celles-ci, qui sont le prolongement 


et le développement pratique des considéra- 
tions historiques, justifient également l’auto- 
nomie administrative des bureaux de bienfai- 
sance (dont la dénomination est à changer, 
le stade de la bienfaisance qui a succédé à 
celui de la charité élant désormais dépassé 
ar celui de la solidarité et de l'entraide). 
ad bureaux d'aide sociale (telle sera ;eur 
nouvelle dénomination) sont des institutions 
aux activités toutes sociales, mais fort diffé- 
renciées et très spécialisées, s'étendant sur 
le plan de la santé et de la population à des 
champs d'activité qui sont décrits longue- 
ment dans le projet de réforme de l'assis- 
tance publique. Leur organisation, ropiée eu 
province, demande pour êlre exercée Je facon 
impartiale et apolitique une autonomie aGctri- 
nale, administrative et sociale que le décret 
du {15 novembre 1895 a toujours et pariaile- 
ment réalisée dans les vingt arrondissements 
de Paris. 

C. — Considéralions d'ordre budgitaire ct 
financier, — Celles-ci non plus ne peuvent 
motiver un « éclatement » des bureaux de 
Paris, dont la gestion est saine, dont les frais 
d'adininistration sont modérés, dont les rrs- 
sources sont des ressources propres qui 
n'alourdissent nullement le budget général 
de Ja ville de Paris, mais qui, cependant, 
demanderaient à être augmentées en vue 
d'une revalorisation indispensable di taux 
des secours; le bureau de bienfaisance reste 
très apprécié des ressortissants des formes 
diverses d'aide sociale en raison de sa spé- 
cialisation financière et sociale qui en fait un 
organisme aux décisions impartiales, promptes 
et adéquates à la misère à soulager. 

D. — Enfin, des considérations d'ordre juri- 
dique, réglementaire et législatif font que, 
s'il paraît normal de modifier dans certaines 
parlies le décret du 15 novembre 1895 qui a 
£gubi un certain vieillissement, cette transfor- 
mation ne peut se faire que dans le cadre 
de Ja législation en cours d'élaboration con- 
cernant l'aide sociale sur le plan national et 
pe un ajustement qui ne peut étre que :égis- 
atif des dispositions essentielles de la loi de 
1819 concernant les secours à domicile et la 
tutelle des enfants assistés. 

La seconde solution envisagée consisterait, 
avons-nous vu, à regrouper tous les services 
sanitaires et sociaux de l'assistance publique 
et de la préfecture de la Seine pour en faire 
une seule organisation dotée de pouvoirs adé- 
re Ce regroupement aurait pour résultat 
‘éliminer une tutelle au premier degré, de 
permettre aux assemblées élues d'exercer un 
contrôle direct et surtout, en unifiant et co- 
ordonnant l'action sanitaire et sociale dans 
la ville et le département, d'éviter la disper- 





sion des efforts et ces onéreux doubles em- 
plois qui ne peuvent manquer de se produire 


malgré tous les organismes de coordination | 


possibles. L'exemple des tuberculeux est signi- 
ficatif à cet égard. 

Il semble que l’évolution sanitaire et sociale 
nous entrainera, dans des délais plus ou 
moins rapprochés, à la création d’une véri- 
table préfecture sanilaire et sociale où l’en- 
semble de ces problèmes sera traité sous une 
direction unique. 

Mais en attendant une réforme administra- 
tive à plus ou moins longue échéance, il n’est 
pas possible de perdre de vue l'urgence des 
opérations à réaliser et des améliorations à 
mA rh au fonctionnement des services hos- 
pitaliers, 

L'examen des arguments qui militent en 
faveur de l’une ou l’autre des solutions expo- 
sées ayant conduit à réfuter purement et 
simplement la première, à envisager avec 
intérêt mais seulement dans un avenir plus 
ou moins rapproché Ja seconde, il semble 
judicieux de se rallier pour l'immédiat à la 
troisième solution proposée. 

Celle solution consisterait à rendre à l’as- 
sistance publique de Paris, établissement 
public à régime particulier, les moyens d’ac- 
complir sa tâche en desserrant l’étreinte de 
l’aulorité centralisatrice chaque fois qu’elle 
s'exerce inutilement et en procédant sur le 
plan interne aux aménagements administra- 
üfs et comptables envisagés. 

Il a été dit, en examinant l'hypothèse d’un 
« éclatement » possible de l'assistance pu- 
blique, que la crise présente était hospita- 
lière. En effet, le résultat seul est considéré 
par les malades: l'hôpital est trop cher pour 
un confort insuffisant et l’organisation médi- 
cale est imparfaite, 

Un bref résumé des causes de celte crise 
peut être établi ainsi: 

4° Poids du passé: 

Hôpitaux concus sans confort et ayant be- 
soin d'être modernisés ; 4 

Méthodes de gestion mal adaptées à l’évo- 
lution médicale et sociale; 

29 Difficultés économiques et financières ac- 
crues depuis 1999; 

3° Ambiance psychologique défectueuse aux 
points de vue de l'autorité des chefs et du 
rendement du personnel; 

_4o Défaut de politique hospitalière et de 
liaison suivie avec le corps médical; 

9 Concentration excessive, formalisme bu- 
reaucralique compliqué, notamment dans les 
services économiques, éparpillant et annihi- 
lant les responsabilités, 

D'où la nécessité de: 

Déconceatrer l'autorité en en donnant à 
ceux qui ont à résoudre les difficultés de la 
vie quotidienne ; 

Commercialiser les magasins généraux pour 
faire apparaître les résultats de leur gestion; 

Analyser les prix de revient; 

Améliorer Je rendement des services écono- 
miques ; 

Mieux ventiler les dépenses à l'intérieur ce 
la masse hospitalière, différencier davantage 
les prix de journée, 

Peut-on considérer que, toutes ces réformes 
ee le but poursuivi serait at- 
eint ? 

S'il est possible de répondre par l’affirma- 
live en ce qui conc-rne les soins, il ne fau- 
drait pas s'attendre à une réduction impor: 
tante du prix de revient des journées d’hos- 
pitalisation, 

Il ne peut être question de réaliser quelque 
économie en diminuant la qualité des soins 
ui sont à Paris plus éclairés qu'ailleurs, mais 
il doit être possible de diminuer les dépenses 
de gestion administrative et d'augmenter le 
rendement des magasins généraux, 

Les erreurs de gestion pourront être corri- 
ue rapidement lorsque j’analyse exacte et 
étaillée des prix de revient sera possible à 
tôut moment par + 3 et service. Il sera 
tout au moins possible de justifier les dé- 
penses, ce qui est impossible actuellement. 

Des recettes nouvelles et importantes au 
titre de l'assistance médicale gratuite seront 
possibles, qui diminueront d'autant la su 


vention municipale. k 


Les versements et subventions annuels au 
titre de l'éducation nationaie, de la recher- 
che scientifique, de la caisse nationale de ja 
sécurité sociale pourront être effectués sur 
des bases exactes et permettront de couvrir 


‘informé par elle de son action. 





Il est à remarquer que cette part 4 
de revient correspond à un véritable ji. ‘p: 
sement puisque, en définitive, il en récuues 
dans l'avenir une médecine plus efficica 
partant, une diminution des charges de a 
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sécurité sociale et de l'assistance midi, 
De plus cette analyse approfondie des , 
de revient permettra de différencier le. 
de journée d'après l'importance de: «rs 
(mais ceci à condilion d'appliquer une sam 
élargie de prix de journée) et aura pour con. 
séquence des recouvrements considérables va 
la part des malades de province qui viesnent 
à Paris pour suivre des traitements con. 
teux, lesquels constituent actuellement una 
charge énorme pour les contribuables pari. 
siens. | 

En même temps que l'analyse de la pee. 
tion et la déconcentration æ&dminictra ie 
et financière, la réforme du cadre comptale 
s'impose. j 

Elle doit faire apparaitre distinctement en 
recettes, la partie de Ja subvention muni 
pale qui correspond aux dépenses d'assistance 
médicale gratuite. 

Cette manière de procéder permettra: 

419 De mieux connaitre les résullats de Ja 
gestion de l'assistance publique; 

20 De connaître exactement le coût de l'as. 
sistance médicale gratuite à Paris; 

3° De donner ainsi au conseil municipal 
les moyens de décider dans l'avenir sil doit 
conserver ou abandonner le régime spécial de 
l'assistance médicale gratuite tel qu'il esi 
pratiqué à Paris. 

Le conseil municipal regrette, en effet, de 
manquer d'action sur le fonctionnement de 
l'assistance publique en raison de l’aulonomie 
de celle-ci et ne pas être tenu suffisamment 


Il est cependant possible à l'Assemblée d'in 
tervenir et de mettre l'assistance publique 
dans l'obligation de la renseigner, notament 
lors du vote de la subvention. 

Mais il ne suffirait pas que l'assistanre 
ares arméliorât son fonctionnement « de 
‘intérieur » si un eflort parallèle n'était 
compli par les autorités de tutelle dont les 
interventions muliiples et parfois paralysar- 
tes mettent l'administration dans l'empeches 
ment de réaliser rapidement les créations 
ou les réformes qui s'imposent, 

L'assistance publique ne saurait, en efft, 
être tenue pour responsable des retards avec 
lesquels ces autorités, notamment le minis 
tère des finances, approuvent l’exéculion 40 
mesures réclamées par le corps médical, les 
assemblées, voire le ministère de la sar'é 
publique. 

Aussi je vous propose d'émettre le vou 
(projet de vœu) demandant que les acte: 
cessitant l’approbation des autorités de tu- 
telle soient délimilés avec précision. 

Ce même vœu tend également à ce que 
les ministères de tutelle soient représentés 
au conseil de surveillance de l'assistance pu- 
blique afin qu'ils soient, en quelque so: 
associés à l'élaboration des projets qu'il: ax 
ront ensuite à autariser, 

Il est permis d'espérer que les autorités de 
tutelle apporteront plus de compréhension 
et de célérité lorsqu'elles auront à approuver 
des actes à l'élaboration desquels elles au- 
ront ainsi participé. 

Les conclusions du rapporteur n'ayant 
donné lieu à aucune remarque, nous poi- 
vons en déduire que le conseil municipal de 
Paris estime: 

Que l’évolution sanitaire et sociale entra 
nera inévitablement au regroupement «3 
activités précitées, dans l'avenir, pour Paris 
et la Seine; 

Qu'en attendant le moment de ce rezrou- 
pement, les réformes préconiSes doivent se 
mé mg le plus rapidement possible d2n3 
e cadre de l’organisation actuelle, sans pro- 
céder à la dis 


rsion des services dépar!c- 
mentaux dont l'administration a été conii‘e 
à l'assistance publigue et qui doivent £e 
trouver regroupés dans un avenir proche; 
Que la crise que traverse l'assistance pu: 
blique est hospilalière. Que la réforme doit 
être hospitalière, mais que certains ‘am<i1- 
ere gg doivent être nn dans les ser 
vices dont elle assure l'administration, 
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oue les réformes nécessaires, qu'elles soient 
d'ordre interne, réalisables immédiatement, 















































































Ju 
: rilés de tutelle, donc dans un temps 


| éloigné. doivent être réalisées, quelles 
soient les solutions d'avenir à inter- 


"st A 


La réforme hospitalière se résorbant par la 
mise en œuvre des réformes préconisées et 
inies ci-dessus, l'assistance ‘publique étant 
nouveau dans la possibilité de remplir ses 
hes à la satisfaction du public, l'étape 
wparatoire au regroupernent des activités 
cales et sociaies dans le département de 
eine sera franchie. 


0 


te 


œ a 


CnariTrE III 


Tr re 2 à 


nn nous est apparu indispensable pour la 
cluté de cet exposé de rappeler dans les 
chapitres HE et IV les activités et l'articula- 

M : tion actuelle des divers services dont le re- 

TA (Ye ; groupement est envisagé et dans le chapi- 

plab; fre V de définir l'articulation proposée dans 
J'organisalion nouvelle, 

Cn résumé est donc divisé ainsi % 

Chapitre HI: 

A — Articulation actuelle des services pro- 

pres à l'assistance publique ; 

p. — Articulation actuelle des services dé- 

parlementaux gérés par l'assistance publique. 

Chap. IV. — Org?nisation actuelle des £cr- 
vives hospitaliers et sociaux dans le dépar- 
tement de la Seine. 


. # A — Articulation actuelle des services 
: propres de l'assistance publique. 

Serrices propres. 

nt d jo Services communs aux services pro- 

pres el aux services départementaux : 

Le conseil de surveillance n'est compétent 

que pour les services propres; 


à d'in 


blique a) Cabinet du directeur général, service de 
nent santé, archives, enseignement, secrétariat gé- 


néral, inspection; 


ti b) Sous-direction du personnel; 
_« de ce) Sous-direction des finances; 
Ua (Service des finances 
il ] (servite des domaines): 
I; d) Sous-direction du conlen'ieux, 
JE CI 10. : 20 Ffôpitaux: 
itio ns f a) Services centraux: 

pu I. -— Sous-direction des hôpitaux. 
effet, 11 Service des hôpitaux y compris deux ser- 
avec FA vices municipaux : 
ninis- 4 L'A. M. G. de la ville de Paris; 


Les ambulances municipales. 
Services des frais de séjour, 
IL — Sous-direction des gervices écono 
ques et des travaux: 
Services économiques, 
Services des travaux et services techniques 
{architecte-ingénieur). 
b) Services locaux: 
Hôpitaux généraux, 
Hôpilaux spéciaux. 
Etablissements du service général. 
Jo Assistance et aide sociale: 
a) Services centraux. — Sous-<irection de 
Passistance à domicile, 
b) Services locaux. — Les 20 bureaux de 
bienfaisance de Paris dont relèvent: 
Les dispensaires, 
Certaines consultations de nourrissons, 
Quelques perits hospices. 


THi- 


8 — Articulation des services départementaux 
gérés par l'assistance publique. 


itraf- I. — Sous-direction de l'assistance à l'en- 
de fance : 

Paris a) Services centraux: 

4er, 2%, 3e bureaux des enfants assistés. 
4° bureau des enfants secourus. 


1r 

il 5 bureau de surveillance des établissements 
dat rivés. 

pro- b) Services locaux: 


artco- 26 agences des enfants assistés. 

Ecoles: Le Nôtre, d'Alembert, Antony. 

Il. — Sous-direction de la protection ma- 
térnelle et infantile dotée d'un comité 
consultatif et d'une section permanente: 


pile 

doit a) Services centraux; 

&na- b) Services locaux: ) 
ser- Consultations départementales de nourris- 


jons. 
Crèches départementaitse 


externes et réalisables après l'accord des | 





CHapirre IV 


Organisation actuelle des services hospitaliers 
et sociaux du département de la Seine. 
1. Din Pre fecture le la S ne, 
Direction des affaires socia!es 
1° Burean central et secrétariat dotés d'une 

section technique. 

20 Service départemental de 
des services sociaux dotés d'une com 
de surveillance, d'une commiss , 
et d'une section de documentat ; 

3° Pour mémoire, relevant de l'hygièn 
blique. — Service de protection : 
hygiène de l'habitation ! 16 
lale de service social. 
4o Sous-direction des établissements hos 
{aliers et charitables. 

A. — Services centraux: 
1° Bureau établissements d'assistance. 
2e Administration de biens des aliénés et 

frais de séjour 

B, — Services locaux: 
4° Hôpilaux psychiatriques 
29 Etablissements hospitaliers départemen- 

laux de droit commun. 

3° Etablissements d'enseignement de rétdu- 
calion ou d'assistance par le travail (pour mé 
moire). 

4° Service des affaires nord-africaines 

5° Service des établissements charitables: 

A. — Service central. 

B services locaux: 
Etablissements charitables municipaux. 
Centre pour les sans-abris. 

Centre d'hébergement. 

6° Sous-direction des assistances Ifgales ct 

aide sociale: Ë 
A. — Etablissement des droits à l'assistance. 
B. — Comptabilité des services 
C. — Assistance médicale graluite. 

D. — Aide sociale, 

7° Sous-direction de l'hygiène sociale (O.P. 

IL.S.) : 

A. — Services centraux: 

Secrétariat çt personnel. 

Malériel, — Travaux, — Complabilité 

Etablissements de cure et de préservalion, 

B. — Services Jocaux: 

Laboratoires départementaux de radiologie 
et d'électrothérapie, 

Institut municipal d'électroradiolagie. 

Dispensaire d'hygiène sociale et de préser- 
valion antituberculeux. 

Elablissements de cure 





d'assistance 





! 


adultes et enfants). 


If. on Préfecture de police, 

La plupart des attributions sanitaires ou so- 
ciales relevant de la préfecture de police con- 
cernant l'hygiène publique, nous n'énumérons 
ici que les services ou les établissements dont 
l'activité recoupe celles des autres adminis- 

A. — Hospitalisation des vicillards, — Nan- 
terre 

B. — Prévention des maladie vénériennes: 

{o Bureau de la direction de l'hygiène, 

20 Maison de Saint-Lazare. 

>: — Protection de l'enfance: 





G 
sureau de la direction de l'hygiène. 

D. — Surveilance des professions médicales 
et para-médicales. 

Observons, dès à présent, qu'une partie de 
ces attributions doivent rester confiées à la 
préfecture de police, parce qu'inséparab'es 
de l'exercice de la police, C'est le cas de la 
surveillance de la prostitution, y compris es 
services médicaux de Saint-Lazare. L'hospice 
de Nanterre, en revanche, doit être rattaché 
à la fulure administralion sociale, sauf à y 
réserver, s'il est besoin, un quartier de 
police. Dans les autres Cas, un partage d'at- 
tributicns @oit être effectué. 





I. — Direction départementale de la Santé. 


Cette direct:on qui relève des services exlé- 
rieurs du ministère de la santé publique «et 
de la population est, dans le département de 
la Seine, de création récente. Elle n'a que 
des attributions fort réduiles de surveillance 
ou de conrdinativn: 

fo Contrôle et coordination de: 
sanita res dans le département; 

30 Coordination entre les services relevant 
des âeux préfectures et de l'assistance publi- 
que, avec l’aide de la conférence mensuelle 


activités 


| sans oublier les conflits qui peuve 
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IV. — Direction département 
de la population 

Sery extérieur du ministère de la santé 
publi ét de la ] 1ilatio { d1 lo 
de « it égalem t réct t 1 des | 
{ Is © pius ILES { { ‘ d ia 

Sans re! idre ia critique de l'orgai 
Salion actuelle, il n'est pas inutile après l'ana- 
Ivse qui vient d ètre faile, d'examiner 
suc tement quelques exemples précis des 

' 
imperf ns de cette organisa 


Office public d'hygiène sociale 


A. — Un tuberculeux dépisté, suivi par un 
dispensaire de l'O. P, H. $S., et qui avant son 
envoi en cure à besoi d'un traitement, in- 
terne ou externe, dans un hôpital, doit y subir 
à Son arrivée la gamme des examens et ra- 
dios, faute de la transmission rapide de son 
dossier, D'où pour lui perte de temps, et pour 
la collectivité d penses Hi ililes. 

Si, par la suile, ce malade est placé dans 
un sana de l'O. P. IE S. ce changement de 
régime administratif entraînera de semblables 
difficult ‘s de transmission de dossit r, avec les 
conséquences fächeuses qu'eiles mporlent, 

| surgir 
entre services à propos de la taxation des frais 
de séjour 

L'hôpital, dans ses spécialisés 
comme dans ses services de médecine géné- 
rale est souvent l'antichambre du sana. Les 
tuberculeux qui sont ainsi en instance de pla- 
cement Sont légion et encoinbrent les services 
de l'assistance publique. 

Il est permis de penser que si une même et 
seule administration avait la charge, d'une 
part, du placement, dans son ensemble, des 
tubet uleux. et, d'autre part, de l'organisat 4! 


servires 


‘et du fonctionnement des hôpitaux urbain 


i 


cette administration unique, placée devant ses 
responsabilités, n'eût pas manqué de prendre 
à temps les mesures salvatrire 

De telles situations, nullement ex: epli )Fr- 
nelles, démontrent la faiblesse de la charte 
de lutte antituberculeuse du département de 
la Seine. Les circonscrimtions des centres de 
phüsiologie définies par FO. P. IE S. ne coïin- 
cident même pas avec celles des hôpitaux, 
dont ils sont partie intégrantes, et telies que 
les à fixées l'A. P. 

B. — Dans un domaine tout différent (for- 
malisine bureaucratique et financier} citons la 
procédure actuellement suivie dans le cas de 
demande d'A, M. G. en faveur des malades de 
banlieue admis dans les hôpitaux de Paris. 

La demande établie avec la fehe à Fhôpital 
lors de l'admission, est transmise au service 
des frais de séjour de l'Assistance publique 

De là, elle est envoyée à la préfecture de Ja 
Seine, à la sous-direction des assitanees Ié- 
gales, qui la transmet à la mairie intéressée, 
pour enquête et constitution du dossier . 

Faute de service, d'enquête suffisante lrare- 
ment faile à domicile) la famille est convo- 
quée à la mairie, d'où dérangement des jinté- 
ressés et réticence À Se dessaisir de pièces 
justificatives, et finalement retard 

Le dossier une fois rassemblé est retourné 
à la prélecture de la Seine et transmis à la 
commission intércantonale qui prononce Fad 
mission ou le rejet. 

Enfin, la décision est communiquée à l'Assis 
tance publique qui a la charge de rcupérer 
les frais de séjour dans la mesure où le béné. 
fie de l'A. M. G. est tolalement où partielle 
ment refusé. Elle ne peut ainsi le faire 


qu'anrès de longs mois, alors que le malade - 


a quilité depuis longtemps l'hôpital. 
Dans le cas où l'A. M. G. étant accordée. Ja 
collectivité peut récuvérer au litre des « parti- 
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Cipations familiales » d’une partie de Ja charge 
à laquelle elle consent, la préfecture de a 
Seine, qui assume ces recouvrements, établit 
des bordereaux, qui font l’objet d'un pointage 


par le service des frais de séjour de l'A. P., 
ei qui ne sont mis ensuite en recouvrement 
par l'intermédiaire de la retetlte centrale des 
finances, eur les percepteurs communaux, 


qu'après de nouveaux délais et de nouveaux 
retards 


C. — Nous avons dénoncé les chevauche- 
ments d'attribution, les simihtudes de fonc- 
tions dont l'effet est de créer des régimes dis- 
pürales, de disperser les efforts, d'imposer des 
circuus inutiles de procédure, d'égarer le pu- 
L! de ressusciler des conflits. 

Les exemples abondent: 

1° l'lablisseemnts de cure anlituberculeuse. 


— l'O. 


, natoriums partagés entre l'A. P. et 
P., HS. 


(ce dernier étant dépourvu de tout 
établissement de cures des tuberculoses os- 
seuses) : 


2° Hébergement des vicillards. — Jlospices 
et maisons de retraites dépendant de l'A. P., 
de la préfecture de la Seine, de la préfecture 
de police, Clablissements communaux ou in- 
tercommunaux suburbaîns ; 

39 Proleclion de la maternité, de l’enfance 
et de Ja farnille. — Dispersion entre l'Assis- 
tance publique, Sous-direction de la P. M. I. 
de l'assistance à doricile, Service des enfants 
Direction départementale de la santé asso- 
cire au fonctionnement de la P. M. I. 

La préfecture de la Seine. Sous-direction des 
assisiances légales (assistances familiales et de 
l'aide légale). 

La préfcture de police. Surveillance des éta- 
blissements de santé et des garderies : 

1° Surveillance et aide financière des œuvres 
de bienfaisance et maisons de santé: 

Assistance publique. Surveillance des œuvres 
de bienfaisance , 

Loos lure de la Seine. Bureau de l’aide so- 
crue. 

Préfecture de police, 4e burcau de l'hygiène. 

Direction de la santé; 

00 Altribution des droits d'assistance : 

Assistance publique. Sous-direction de 
l'assistance à domicile, ressortissants de Paris. 

Préleclure de la Seine. — Sons-direclion des 
assistantes légales, ressortissants de banlieue. 

D. — De leur côté les doubles emplois sont 
l'occasion de dépenses inutiles de personnel en 
dépit de cadres souvent insuffisants. 

Hs empêchent, par la dispersion des moyens, 
une administration efficace et interdisent toute 
politique hardie: ainsi la gestion économique, 
les questions de travaux, les affaires de per- 
sunnel et la récupération des frais de séjour 
on de pension des élablissements hospitaliers 
d'hébergement sont confiés à des services dif- 
férenis suivant les administrations ou les ser- 
vices dont relèvent lesdits établissements. 

Assistance publique : 

Sou<-direclion du personnel. 

Sous-direction des services économiques et 
(travaux. 

Services des frais de séjour. 

Préfecture de la Seine: 

EL — Etablissements départementaux: 

{er bureau. Personnel, Gestion économique 
et (ravaux. 

2e bureau. Frais de séjour. 

IL. — O0. P. H.S.: 

{er bureau. — Personnel 

bureau. Matériel. Travaux, 

Je bureau. — Frais de séjour. 

IH, — Etablissements charitables : 

Service central (personnel — gestion — tra- 
vaux, pour les différents refuges ou asiles). 

E. — De même, l'on déploie un semblable 
éparpillement des « services sociaux » publics 
malgré la pénurie aiguë des cadres d’assis- 
lantes sociales. 

Assistance publique. — Service social à l’hô- 
ital : 

À Assistantes sociales relevant des sous-direc- 
tions de l'ass slance à domicile, de l'assistance 
à l'enfance de Ja P. M. L 

Préfecture de la Seine. — Service social ap- 
partenant au service départemental de coor- 
dination : 

Service social de l'O. P. IL S, 

Service social des établissements départe- 
mentaux. 

Communes 


suburbaines. — Service social 








F. — Il n'est pas jusqu'aux compétitions 
entre administrations qui ne viennent encore 
ajouter à la confusion. 

S'appuyant sur la division, dès l'origine ino- 
pérante à Paris entre médecine curative et 
médecine préventive, l'O. P. H. S. prétend 
doubler dans ses secteurs l’armature de la 
lutte contre les maladies vénériennes et contre 
les maladies mentales dont l'essentiel est 
constitué : 

D'une part, par les services et consultations 
de dermatologie et d'urologie de l’A. P. (aux- 
quels il faut ajouter Saint-Lazare); 

D'autre part, par les consultations et ser- 
vices de Sainte-Anne à la préfecture de Ja 
Seine, de la Salpétrière à Tl'Assistance pu- 
blique. 

Nous n'insisterons pas à nouveau sur Îles 
insuffisances de la coordination qui, au prix 
de complications supplémentaires et de Ja su- 
perposition des contrôles et des commissions, 
ne peut pallier la dispersion des efforts. 

L'absence d'autorité commune, véritable- 
ment responsable d'une politique d'ensemble, 
comme de la marche des divers services, s’ins- 
crit d'elle-même dans l'énoncé de la structure 
actuelle. 


Services et établissements COMmMunauz 
et intercommunauxz de banlieue. 


A. — Hôpitaux communaux. — Hôpital inter- 
communal. 

B. — Hospices et maisons de relraite. — 
Hospices intercommunaux, 

C. — Bureaux de bienfaisance. — Bureaux 
d'assistance. 

D, — bDispensaires, — Consultalions. — Ser- 
vices sociaux relevant des municipalilés ou 
des bureaux de bienfaisance. 


CHaPrtRE V 


Organisation proposée par l'administration 
générale médicale et sociale du département 


de la Seine. 


Il importe maintenant de fixer les modalités 
principales du regroupement à effectuer et 
d'indiquer les traits essentiels de la structure 
interne de la future administration sociale 
unifiée. L f 

Nous savons que, dans la loi organique, 
seuls les principes trouvent leur place et que 
les grandes lignes de leur structure font J'ob- 
jet des règlements d'administration publique 
qui en définissent l'application. 

Néanmoins. il nous à paru indispensable, 
avant d'étudier les caractéristiques juridiques 
et le statut de l'administration nouvelle, de 
donner un aperçu concret des tâches qu'elle 
aura à assumer, des moyens dont elle dispose 
et de la manière dont elle pourra les mettre 
en œuvre. 

Avant de construire le cadre, nous avons 
voulu voir, en quelque sorte, ce qui doit y 
prendre place et ce à quoi ce cadre doit se 
trouver adapté. 


Administration générale de la santé 
du département de la Seine. 


A. — Organes communs, 

Le directeur général. ; 

Le comité médico-social consultatif. 

Le conseil de surveillance 

Cabinet du directeur général: 

1. — Services administratifs, — Secrétariats. 
Bureau administratif du service de santé. 

Service de documentation et statistiques. 

Service d'études. S 

Surveillance des œuvres privées de bienfai- 
sance (attribution de subventions). — Inspec- 
lion administrative de ces œuvres. 

2, — Secrétaire général administratif, 

Secrélariat général. 

Services administratifs. 

3, — Secrélaire général médical. d 

Inspection médicale y compris la surveil- 
lance médicale des œuvres privées, 

Bureau des affaires médicales. 

4. — Inspection administrative. 

5. — Sous-direction du contentieux. 

B, — Direction des hôpitaux et hospices. 

a) Services centraux: 

4. — Sous-direction de l'organisation hospi- 
talière et de la population: 

Afaires générales et financières, — Organi- 
sation 


——, 

Admission dans les hôpitaux. 

Admission dans les sanas et préventoriums. 
élablissements de convalescence: services 4 
chroniques; établissements de réhabilit 
appareiages à la sortie; envoi sur des 
blissements étrangers à l'administration 

Admission dans les hospices el maisns de 
rétraile. 

Admission dans les refuges et centre: 
bergement, 

AGrnission dans les élablissements peschis, 
triques, — Administration des biens à  alié 
nés. 

Ambulances. 

2. — Sous-direction des frais de séjour 5 
compris les services de l'A, M. G. | 

3 Sous-direction des services 6e 


iUGn; 


éta. 


d'hé. 


. — 


miques. 

4, — Sous-direclion des travaux et ser\iceg 
techniques. 

b) Services Jocaux: 

4. — Hôpitaux généraux. 

2. — Hôpilaux spéciaux (hôpitaux spécial 
sés; malernitfs; chroniques; convalescence: 
réhabilitation). | 

3, — Etablissements de cure et de préven. 
tion antituberculeuse. ; 

4, — Hôpitaux psychiatriques, 

». — Jlospices et maisons de retraite, 

6. — Reluges et centres d'hébergemert 

7. — Etablissements de service g‘ncralt 
celte liste comprend: ” 

I, — Tous les établissements relevant de 
l'A. P., y compris les hospices dépendant de 
la sous-direction de l'assistance à domicile, 

IL — Tous les établissements gérés à la 
Préfecture de la Seine, par: 

La sous-direction des élablissements d‘par. 
tementaux (sauf l'institut des aveuses, 
l'école Th. Roussel, les ateliers départeren- 
taux. 

Le service des établissements charitatles, 
sauf les deux orphelinats, 

‘O, P. H. S. en tolalité, y compris les ser- 
vices d'électroradiologie, à l'exclusion de tous 
les dispensaires. 

HT, — L'hospice de Nanterre (géré par la 
préfecture de police). 


C. — Direction de la protection sociale, 


a) Services centraux: 

1, — Sous-<direction de l'assistance et de 
l’aide sociale: 

Pour le département: 

Assistances légales. 

Prolection sociale des aveugles. 

Aide sociale. 

Pour Paris: 

Assistances facultatives, 

A. M. G. à domicile. 

2. — Sous-direction de la protection médico. 
sociale : 

Consultations et dispensaires des arrondis- 
sements de Paris. 

Services médicaux à domicile. . 

Médecine générale, tuberculose, psychiatrie, 
maladies vénériennes. 

Maternité et enfance. 

Consultations et services départementaux si- 
Mmilaires de banlieue. 

Surveillance des consultations et services 
communaux de banlieue. 

Ætablissements départementaux de P. M. I. 
(crèches, etc.), 

Surveillance médico-sociale de la P. M. I. 

Placement des enfants en nourrice. 

À di des établissements privés de 


3. — Sous-direction du service social dépar- 
temental et de ia coordination des servires 
publics et privés: 

Service social départemental. 

Service de la coordination (directives, docu- 
mentation, inspection, technique, formation 
perfectionnement). 

4. — Sous-<direction de la protection de l'en- 
fance (ancienne sous-direction de l'assistance 
à l’enfance, moins la surveillance des œuvres 
privées de bienfaisance). 


b) Services locaux: 

1. — Bureau d’aide sociale des arrondisse- 
ments de Paris (B. B.): 

A chacun sont rattachés la gestion des con- 
sultations: services médicaux à domicile : éla- 
blissements départementaux de la P. M. L.: 
foyers de vieillards (fourneaux Pruvost); sur- 





veillance des œuvres privées de P. M. 1 de 
\ l'arrondissement. 
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nisation parisiennes, Mais €eles ne seront 
soumises qu'à la surveillanre €t à la coordi- 
nation de l'administration générale de Ja 
santé du département de la Scine, agissant! 
en tant qu'organisme départemental. 

Les modalités d'application des règles de 
tuleile doivent être assouplies par un règle- 


ment d'administation publique, Il ne s’agit 
ici, ni des droits inpre<cripiibles des conseils 
général el municipal, ni du contrôle du con- 


seil de surveillance, ou de lapprobation du 
préfet de Ja Seine, dont n demandons 1e 
taoaintien, mais des tulelles ministérielles, 

Un des facteurs principaux dué mauvais 
fonctionnement à | de J'assistance publique 
c'est la caisvade d'autorications ministérielles 
H | { oil) t de Ses aries est SOUMIS : 
ministère de l'intérieur, ministère de la santé 
pub'ique et de la populalion, ministère des 
finances, Un assounlissement de ces tutelles 
que es années surajoulent les unes aux 
‘ { dont € { I Ivt 

La tutelle du ministère de la santé pnblique, 
I ble di nt les itres départements 
Ininisteriels, nous parail seule justifife et suf- 
lisatilt 

En !t ‘ h\ ès l f: que Îles actes 
Coural de Ja nouvelle adm ilion soient 

ion dispel s de l’approbi du moins 
rép ipprouvés dl délai fixé et 
court, ils ne font pas l’objet « e opposition 
Sans cela toute action admir ve est im- 
possible, Et, comme on bsence de dé- 
‘ision prolongée « l t tous points 
de vue 

Un ou plusieurs règlements d'administration 
publique doivent enfin fixer dans leurs prin- 
cipes, les statuts du personnel et du personnel 
imédicai de la nouvelle dininistration, détler- 
hiiner Jes modalités d'application de la légis- 
lation et de la réglementation hospitalière à 
l'a tninistralion générale «le la sea té d'il dé- 
partement de la Seine, régler son régime 
linancier el corplable, et celui de ses éta- 
bli: eines. 

La déconcentration de la gestion administra- 
ve et financière des établissements doit étre 
prévue po leur conférer une autonomie, la 
plus Iirge possible, dans le cadre de l'unité 
organique de l’adminis tion, Ii ne faudrait 
pas perdre de vue, en effet, que l'adminis- 
tration de la santé du département de la Seine 
est pas un organisme de coordination d'hô- 
pitaux isolés avant chacun un budget, ces 


ressources et une vie propre, mais un hôpital 
unique, à succursales mulliples, dans le 
double intérêt de l'usager et de la collectivité 

Notre exposé des molifs, malgré son impor 
fance, n'a pu, tant la matière dont nous trat- 
tons est importante et complexe, que nous per- 
mettre .d'exquisser les grandes lignes des 
raisons qui nous amènent à vous présenter 
la proposition de loi que nous avons l'honneur 
de déposer devant vous. 

Cette proposition de loi conserve et garantit 
les prérogatives du conseil général de la Seine 
et du conseil municipal de Paris, comme 
l'équité, le respect du droit acquis, l'intérêt 
de l'importante populallon grounée dans le 
département de la Seine et la ville de Paris 
et l'esprit même de la Conshulution française 
le commandent. 

Il laisse aux communes suburbaines, s'il les 
soumet dans le domaine médico-social à une 
surveillance et à une coordination nécessaires 
qui ne peut qu'être profitable à leurs ressor- 
lissants, une autonomie entière. À 

Ca deux considérations nous sont {(oujours 
apparues primordiales, 

Dans ce but, nous vons proposons d'adopter 
ja proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ter, — L'administration générale de 
la santé du déparlement de la Seine, com- 
prend l'ensemble des services et établisse- 
ments médicaux et sociaux du département 
de la Seine, gérés en propre par le départe- 
ment et ceux de Ja ville de Paris, noltam- 
ment: 

Le service des hôpitaux el hospires, y Ccom- 
pris les établissements psychiairiques. Ê 

Le service de l'assistance et de laide 
sociale, 

Le service de la protection médico-sociale. 

Le servie de la protection de l'enfance. 

Elle est chargés de la surveillawe et de la 





coordinallon des services et établissements | 
similaires des communes suburbLaines 





Elle exerce dans ces limites toutes les atlri- 
bulions confiées normalement aux directions 
départementales de la santé et de la popuia- 
! n" 

Art, 9, — L'adninistration générale de la 
canté du département de la Seine constitue 
une adininisiration départementale autonome 
dotée d'un budget et d’un dornaine propre, 
sous la réserve des règ'es générales de lu- 
telle ou de contrôle, ou de celles ci-après 
définies, 

Elle a la Charge des services parisiens à 
carac(ère municipal auxquels sont consacrées 
des sections distinctes de son budget, que 
peuvent alimenter des subventions de dla 
ville de Paris, et notamment des bureaux 
d'aide sociale d’arrondisseemnt, qui réunis- 
sent l'ensemble des services médicaux et s0- 
claux de chaque arrondissement, à l'exclu- 
sion des établissements hospital'ers, et assu- 
rent au premier degré la surveillance des 
œuvres privées agréées chargées d'action 
médico-saciale, et la coordination des services 
sociaux publics au privés, ainsi que celle de 
l'aide soc.ale publique et de la bienfaisance 
privée. 

Art. 9, — L'administralion générale de la 
santé du département de Ia Seine est con- 
le à un directeur général responsable, sous 
l'autorité du préfet de la Seine et sous le 
contrôle du ministre de la santé publique et 
de Ja populalion. 

Le directeur général est assis!é d'un comité 
central consultatif et soumis au contrôle d'un 
conse | de surveillance. 

Les allributions de ces organismes sont 

délinies ci-après. 
Art, 4. — Le directeur général est nommé 
par le ministre de la santé publique et de 
la population sur la proposition du préfet 
de la seine. 

Art, 5. — Le directeur général exerce con 
autorité sur les services intérieurs et exté- 
leurs, 

IL prépare les hudgets, ordonnance toutes 
les dépen-es et présente le compte de son 
administration. 

IL représente celle-ci en juslce soit en de- 
mandant, soit en défendant. 

Il a la tuleile des pupilles de l'Etat, du 
département et des aliénés, 

Art, 6. — Le directeur général est secondé 
par deux secrétaires généraux: 

Le secrétaire général administratif, nommé 
par le ministre de la santé publique et de la 
populalion, sur proposition du préfet de la 
Seine et qui a la charge des services dont la 
geslion est confiée à l'administration géné- 


Le secrétaire général médical, nommé par 
le ministre de la santé publique et de la 
population, et qui est chargé de l'inspec- 
tion médicale des services et des fonctions 
de surveillance et de coodination assumées 
par l'administration générale en matière 
départementale eu inlerdépartementale. 

Art, 7. — Le conseil général donne son avis 
sur les budgels et les comptes, les projets 
de travaux neufs on de grosses réparalions 
et les actes les plus importants de la gestion, 
sous les modalités qui seront fixées par un 
règlement d'administration publique. \ 

Æ conseil municipal de Paris donne son 
avis dans les mêmes conditions en ce qui con- 
cerne les attributions d'ordre municipal con- 
liées à l'administration générale. 

Les décisions prises par le directeur général 
et qui nécessitent l'intervention du conseil 
général ou du conseil municipal sont soumises 
à l'approbation du préfet. 

Le ministre de la santé publique et de la 
population exerce sur l'administration géné- 
rale un contrôle administratif, financier, lech- 
nique, dans des conditions qui seront précisces 
par le règlement d'administration publique 
prévu à l'article 14. 

Art. 8. — Les comptes et budgets sont exa- 
minés et approuvés par le ministre de la santé 
publique et de la population, sur la proposi- 
lion du préfet de la Seine et après avis du 
conseil général et du conseil municipal. 

Les prix de journée des établissements hos- 
ditaliers sont fixés par arrêté du ministre de 
a santé publique et de la population sur pro- 
position du préfet de la Seine. 

Art. 9. — Le comité médico-social consultatif 
est chargé de donner des avis à l’administra- 
tion en vae de l’élaboralion de sa politique 








médicale et sociale, ainsi que sur toute , 
tion importante qui lui serait soumise 
directeur général ou dont il se saisirait. 

Ce comité est divisé en deux sections: 

La section médicale, composée par moitis 
de membres du corps médical des hôpitan 
et de fonclionnaires de l'administration: 

La section sociale, composée par moilé da 
personnalités choisies en raison de leur ! 
nicité et de fonctionnaires de l’administrà 
tion. 

Art. 40. — Le conseil de surveillance e:t 
divisé en quatre sections: 

1o Hôpitaux et hospices; 

20 Etablissements psychiatriques: 

5° Aide sociale et protection médico-sc 

4o Protection de l'enfance, 
qui délibèrent, soit séparément, soit en assem. 
blée plénière dans des conditions prévues pur 
un règlement d'administration publique prevu 
à l’article 14. 

Art, 41, — Le conseil de surveillance donne 
san avis: 

En premier lieu, sur les plans et pro- 
grammes d'équipement hospitalier et médico. 
social, aussi bien en ce qui concerne les ser. 
vices et établissements Confiés en propre à 

L 


Le 


l'administration générale qu'en ce € 
concerne ceux qui sant placés sous sa sur 
veillance et sa coordination. 

Notamment à propos de la fixation des eir- 
conscriptions, de l'affectation des étabiisse- 
ments hospitaliers et de la répartilion des 
services entre ces derniers. 

ln deuxième lieu, sur Ce qui concerne la 
geslion propre de l'administration: 

io Les budgets, les comptes et, en général, 
toutes les receltes et dépenses; 

20 Les acquisitions, échanges, ventes da 
propriété et tout ce qui intéresse leur conser-. 
valion et leur amélioralion; 

3o Les conditions de baux à ferme et à loyer 
des biens affermés ou loués; 

4° Les projets de travaux neufs, de grosses 
réparations ou de démolition; 

so Les cahiers des charges des adjudica- 
tions et l'exécution des conditions qui y soul 
ImsCrecs , 

do L'acceplation et la répudiation des dons 
et legs faits à l'administration: 

7e Les placements de fonds et les emprunts: 
Rx Les actions judiciaires et les transac- 
ions : 

9o La comptabilité tant en deniers qu’en 
matières; 

{00 Les règlements de service intérieur des 
établissements et du service de santé, ainsi 
que l'application desdits règlements ; 

flo Toutes les communications qui lui se- 
raient faites par l'autorité supérieure et is 
directeur général; 

120 Toutes les questions de discipline 
concernant les médecins, chirurgiens et phar- 
maciens. 

Le conseil de surveillance aura la faeuité 
de demander au directeur général toutes 
SPAS sur l'activité de son administra- 
ion. 

Les membres du conseil de surveillance 
visiteront les établissements et les services 
médicaux-sociaux aussi souvent que le conseil 
le jugera nécessaire. 

Art. 12. — Les médecins, chirurgiens, spé- 
cialistes et pharmaciens des hôpitaux de 
Paris sont nommés au concours. Leur nomi- 
nation est soumise à l'approbation du ministre 
de la santé publique. Ils ne peuvent être révo- 
qués que par le même ministre sur l'avis du 
conseil de surveillance et sur la proposition 
du préfet de la Seine. 

Art, 13. — Un règlement d'administration 
publique fixera dans les six mois qui sui- 
vront la promulgation de la présente Joi les 
conditions de nomination et de révocation des 
médecins, chirurgiens, spécialistes et pharma- 
ciens autres que ceux visés par l'article 12. 

Art. 14, — Un ou plusieurs règlements 
d'administration publique délermineront les 
conditions d'application de la présente loi, et 
notamment : 

4° La composition et les conditions de fonc- 
tionnement du conseil de surveillance; 

20 La composition et les conditions de fonc- 
tionnemen! du comité consultatif central; 
hf modalités d'application des règles de 
utelle; 

4° L'organisation et les conditions de fenc- 
tionnement des bureaux d'aide sociale de 
Paris, des services d'assistance, d’aide sociale 
et de coordination; 
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ro L'organisation et les conditions de fonc- g une émotion nationale et un élan epont an 7 : DES = 
tionnement des services de protection médico- | mais passager, Le résulta eut un las + At die . 
sociale, et les modalités d'application de la | times de telles catastronhes se DAS cie me , \ s." Le 
législation en matière de protection mater- | rues proportionnellement aux d e ZA le ; 1 ; 
uelle et infantile, de lutte contre Ja tubercu- | par 1 umoleur d’un éi \ 4 2 à à ( 3 
jose, les maladies vénériennes, le cancer, et | veuve isolée, les « Ù 
plus généralement la médecine préventive; père dans des ne: pos : . \ 
6e Le statut du personnel; trouvent s caisses d’entr RL 
7o Le statut du personnel médical; sort €el rt celui d je 
g Le régime financier et comptable de | !1s ont aussi droit à l’aide. Il y a és ; è Ù 
l'admiuistralion générale et de ses établisse- le deuil. . : 
merls et les modalités de déconcentration de 2e Une tempête comme celle & a e - de, ® à ; ) 
la gestion administrative et financière des éta. | bre peut frapper inégal li 
blissements dans le cadre de l'unité « rganique de la côte. Elle s A 1: durement « , 
de l'administration générale ; : ports les moins abrilés, | t encor 
9o Les modalités d'appli alion aux bureaux Jue les secours iront de ré ét e x noin!s k , > 
d'aide sociale suburbains des règles d'organi- 1 l'I , ‘ . ne 
sation et de fonctionnement définis pour ceux es | x 
ü Paris. l s OU € * x 
Art, 45. — Les dispositions des lois anté- ce ints\ et 1 ; L 16 
rieures sont abrogées en ce qu'elle s auraient a s sinistrés { , 
de contraire à la présente loi. L ils injueie l'« : da 
{ à » en (l à i ’ 
il ) ] pre AUX 
. : “pente à PROP S 
ANNEXE N° 8452 DER ORE 
APTE En L L'A ( . 
L ue et } na + " ù 
(Session de 1949.— Séance du 24 novembre 1919.) | 441 désastre ae cg dre toni ee 9 des 
I 4, au ü asire a?! lé 101S j 1r ou . Pui je 1) } | 0 1 n i ) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à ne | ©95tjf Silences pes aan. | Cales d'entr'aide dotées d'un et 
1 iVa S 1N e «4 | Ce : ] \ cais 1 


viter le Gouvernement à reconnaitre et à |, 2 D IN? te encore: e dépendre V0 D ‘és ro la 

encourager la création de caisses locales | :, :.: - de tels secours. Il peut | l'entr'aide _ | 

_d'entr'aide aux familles de péris en mer, à | °2,ltire en effet que, à leripoie IATIEENn 3o De le re d'utili ie les 
reconnaître la caisse nationale d'entr'aide tes , colin trie les | 
x familles de marins pêcheurs péris en | :}°1 

er et à accorder aux unes et aux autres se 

la qualification d'utilité publique, nénare. 


iée (1) par MM. Reëb, Le Coutaller. re va ce plan aussi les efforts sont anarchiques Il | ‘ 
il * ag #< existe déià des caisses analogues, E£Elles sont | ANNEXE iN 8453 





jo Des caisses d'entr'aides Jorales. — Sur 


Guilton, Tanzuy-Prigent et les membri 


groupe Socialiste, députés, — (Renvoyée 1 | alimentées par la perception de { pour 140 | 

la commission de la marine marchande et | Sur la vente du poison. Elles sont gérées par | : 

des pêches.) "| un conseil d'’administralion comprenant six SCSSiNl 1 du 211 nbre 1919.) 
pêcheurs, six armateurs (Concarneau, prési- 


s | PROPOS IN ] LOI lant à compléter la 


\ 
EXPOSE DES MOTIFS dent M. Ballery). Elles ont tout l'avantage « LU 
XPOSE DES MOTIFS organisations locales: contrôlées par les inlé- loi du 12 mars 1948 : ! >; 

















Mesdames, messieurs, le bilan de la tem- | ressés. Elles procèdent non pas des dons uni- | er Lin hi en 7 perte RS 
pête des 24-25 octobre 1919 qui s'est abattue | AUeS et aveugles; el suivent les victum | prélèvement enrosptennei Re, conne 
sur les Côles de l'Atlantique et plus particu- en particulier les enfants jusqu'à €e quis l'inflation “4% n ; ss 
Jièrement sur les côtes du Finistère, du Mor- aient l’âge de travailler. Ces secours échelon- terdépa 1e7 d'appel, présentce 1) 
bihan et de la Loire-Inférjeure a de nouveau | ns (1 million 3.000 francs en un an) Va par M. Charles SChawiTIer, ‘ Rene 
proposé à l'attention du législateur le doulou- | “ient selon la situation des protégés : felle | FORGE Ge CR fi 3 
reux problème des secours aux familles des | Veuve, grâce à un secours impor nl global, 
péris en mer. a pu prendre un commerce en ville el peut EXPOSE DES MOTIFS 

La éolidarilé nationale joue, des appels ont | SUPV®nir aux besoins des siens; elle auire | 
été lancés par lout le pays afin de secourir | Veuve, au contraire, vivant dans lisolement | Mesdames, messieurs, Tarlicie 8 de a 
les victimes. Des propositions de résolution d'un cap, sans voisins ïl parents, ne peut tra- loi n° 4830 du 7 juillet 198 instituant 
ont été déposées par M. Guiguen et par l’au- vailer pour faire vivre les siens auxquels Sa | un prelevement exce] tel de lutte con- 
teur de celte proposition de résolution afin | Présence est nécessaire; ere à: ire, dont l'inftat il, en principe, q les 
d'inviter le Gouvernement à aider les gsinie- | Mari était pendant hiver disüllaieur, earee | PAT le prélèvement établi 
trés. Mais quelle que soit la générosité pu- | Une situation, il ne s en l'occurrence | par voie de rôle, seraient soumises aux méê- 
blique, quelle que soit l'aide gouvernemen- ps an r, une réparalion de | mes juridictions que les demandes reatives 
tale, le problème des secours aux victimes du parable: de tels secours son! faits pour | aux impôts sur les revenus. Avec un tei 1é- 
travail en mer se pose et ne peut trouver de sup} FITNET ia rnisere nee Ge à dis] 1rilion du | cime. k intéresse avaient donc la possibilité 
solution définitive et satisfaisante en s’en re- | Chef de fa nille, les séquelles de la mort. | de S auf I \ jurki \ gra Ù comn- 
mettant chaque fois à l'émotion que provoque De telles caisses locales, alimentées par pétente en 1! dre d'impôts directs, mais il 
le relour périodique de calastrophes ét à 1/1.000 sur les péazes, vivent aussi de dons, | est ta Ju26 ] imministr ni ‘ ivait 
l'émulation généreuse qu'elles suscitent. des recettes oblenues au cours de fêtes, etc. | S'en tenir, en m PE ren gra ses, 
_ Le bilan de la dernière catastrophe est cer- | Elles devraient recevoir une part des dons | qu'aux sirir'es (] sitions de l'article 72 du 
tes éloquent. 11 y a 103 disparus. Il y a 200 | qui afflueront à la caiise nationale, A quoi | décret Cu 25 juin TS 
orphelins à éecourir, Un tel bilan ne peut que | elles ajouteront ce qu'elles doivent à leurs Ce texle sliy l les remises ne peuvent | 
provoquer par son ampleur la solidarité nalio- | initiatives locales. Elles pourraient être sou- | être accordées qu'à des « mtribuables pouvant i 
nale. C’est à souhaiter. mises au contrôle d autorités locales de | net Ù te F 









: 
LR) | ernrel fuuré ip Ive q ils Son } ‘4 
Muis le problème est plus vaste et ne doit | l'inscription marilime. Elles doivent en tout | de leur état de gêne ou d'indigence, dans limn- 4 





pas dépendre de la seule importance globale | cas bénécier de décrets d'utilité publique. | possibilité de s'acquiltér de leur delle envers 
des victimes accumulées dans le même dé- 90 Une caisse nationale est en voie de créa- | le Trésor 
sastre, Qu’il me soit permis de signaler que | tion sous l'égide du comité central des pé-| Rapn | lécisions prises en ma- 
tous les ans la mer impose aux familles des | ches. Cette caise devrait recevoir les secours | tière d'impôts directs par le directeur des con- 
marins pêcheurs la lourde dîme du malheur. | immédiais de L'Etat et le produit des collectes | tributions directes sont St scentibles de re- 
En 1938 ces disparitions en mer pour le seul | nationales, | cours cevant le directeur général des impots {£ 
féparlement du Finistère s'élèvent à &5. Un barème doit être étudié pour la distrfbu- | statuant en dernier ressort {4 

Îl faut autre chose que des secours mas:ifs | tion des premiers éecours, A ce titre, on pour-| Ajoutons enfin que l'article 94 b 14 t : 
et anarchiques, il faut une organisation stable | rait pren ire exemple sur les versements faits | du 25 j prévoit e les dé ns rendues 2 
des secours pour éviter les injustices flagran- | par la caisse départementale d'entr'aide du | par ie directeur général des impôts ou par le ; 
tes des distributions intempestives, hasardeu- | Finistère, qui perçoit ésalement 1/1.000 dans | secrétaire d Elnt aux finances, emais seule- 
ses, irrégulières de secours et les phéno- | les péazes départementaux : ment s’il est invoqué des faits nouveaux, peu- 
mèûnes de vasodilatation et de vasoconstriction Premier secours au moment de la dispari- | vent faire l’objet de : trs devant les mêmes ét 
de jJ'émotivité nationale. tion : autorités. 

Voici quelques exemples qui permettront 50.000 F à la part {veuve sans enfant), Dans le d'alléoor In lourde charge que 

t 1 : 


* 
de situer le problème et indiqueront dans 75.009 F veuve et 1 enfant. constitue le prélèvement exceptionnel, pour 5 
quel esprit nous pouvons parler de secours 100.000 F veuve ts assujettis, ri 1%4 du I 15 
@narchiques et de charité intempestive. 130,009 F veuve et 3 enfants. ; apporte une imporlar dérogation au prin- 
L'absence de toute organisation de secours 50.000 F pour chaque enfant en plus. | cine de l'article 8 que nous venons d’expo- 
peut aboutir à ceci: De cette caisse feraient partie de droit les | ser. | | 
1° C'est un fait u’u e catastrophe impor- ésidents des caisses locales d'entr'aides aux | La loi nouvelle cs'écarte du droit commun et 
ante comme celle d'août 4958, ou celle d'oc- | familles des péris en mer, chargés de répartir | laisse le soin à des commissions paritaires Cé- 
tobre 19:9, provoque par son volume même | les secours au mieux des intéressés. Une telle |! partementales de se saisir des demandes de 
| À 
” ——— | participation encouragerait la création des | —— — —— ; - 
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k (1) Avec demande de discussion d'urgence, | caisses 10ca:es (elles existent à Concarneau, | (1) Avec dernande de discussion d'urgence, 
conformément à l’article 61 du règlement, Boulogne, Fécamp). La caisse centrale encou- ! conformément à L'articie 61 du regemnent 
H ; 
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en modération dont la quolilé devra 
i‘e de facon à fixer l'unposition de 


réinise où 
Cire appréi 


chaque contrbuab'e à un gnoniant qui soil 
en harmonie avec <es facultés contribulives. 

Examinons si, en fait, la loi, par ses moda- 
lités d'application, répond bien an Souci ex- 
ES par ie Kgisiateur et nous exposerons 
es mésures qui, à notre <en:, duivenl p'einie- 
ment rèf ndre à ce 

{0 Compo ion de S Céri ni iuns, 

Dans ces commissions sièsent: 

Le préfet ou son représentant, président 

Le U er paye géntral ou 1 re! 
ct 

Le directeur de contribi ! rectes ou 

n re ( int ; 

Le dire de l'« ein ou Son 7 
p'esen | 

Le dir: ir de bulions indirectes ou 
£On rt entar 

th; re memihrt pal li la itégorie 
pr 4 e di! on!ri ] { [PC il s icit 
d'ex [E { lernandi 

} [ 1] ecteur di no! batior direc- 
{« empolissant les fonctions de secrétaire. 

L'examen de la composition des commis- 
sions conduit à vu première constatation: 
c'est que !tes représenlanis &e l'adiministra- 
tion constituent d'emblée la majorilé et que 
le président avant voix prépondérante, Jes 
cha: 1 contribuabl tableiment di- 
niinileesx, 

Nous pouvons done nous demander «si, en 
dépit du but poursuivi pur le législateur, la 
Joi du 12 mars constitue un assouplissement 
par rapport à celle de janvier 193$, car, dans 
ces commissions, les représentanis des con- 
tribuables seront presque toujours du côté de 
la minorité, Est-ce vraiment un progrès dans 
le sens de la Géfense du contribuable ? Il est 
permis d'en douter 


mbres 


20 D 


non font liounnadires., 


‘signation deg mr 


retenir notre atlention, 
mode e désignalion des inembres non 
fonclhionnaires au sein COMMISSIONS parl- 
L'interprétalion restrictive que donne 
le département finances à l'expression 
« äppartenant à Ja professionnelle 
du contribuable » n'est pas sans soulever quel- 
ques objecUons, L'administration estime que 
celte délinilion ne signifie pas que la com- 
mission doit comprendre des membres exer- 
çant la même profession que le resevable (par 
exemple 4 éniciers ou 4 dentisles, si le récla- 
nant est épicier on dentiste), mais que les 
quatre membres doivent des contribua- 
bles assujettis à la mûôme cédule que le récla- 
man. 

Ne Jaisse-t-on pas a'ors Ja part trop large au 
hasard dans les décisions * Est-on bien sûr 
qu'un dentiste puisse utilement apprécier les 
difficultés inhérentes au notariat ou à la pro- 
fession d'avocat ? Peut-il, en toute connais- 
sance de cause, porter un jugerrent sain sur 
une profession aussi différente de la sienne 
par Sa nature ? C'est précisément sur les 
difficultés particulières à la profession, celles 
que des textes on des faits apparemts ne met- 
tent pas en évidence, que Goit porler l'instruc- 
lion des demandes, 

On voit combien, une fois encore, les chan- 
ces du requérant sont aléatoires, 


Un autre point doit 
cest le 


des 


des 


categorie 


étre 


2° Impossibilité du contribuable 
d'être entendu. 


Ce qui, à notre avis, semble plus grave en- 
core, c'est qu'aucune disposition de la loi 
n'autorise la commission à entendre les expli- 
cations orales du contribuable eu de son 
mandataire. Il est évident que dans bien des 
cas litigieux ou délicats l'audition des contri- 
buables permettrait aux débats G'être à la fois 
plus elairs et plus rapides, Il est bien prévu 
que, si elle s’estime insuffisamment informée, 
a commission peut faire procéder à un sup- 
pléiment d'instruction, mais cela entraine, né- 
cessairement, des paperasseries nouvelles et 
des lenteurs préjudiciables à tous. 

N'aurail-il pas été plus rationnel d'autoriser 
Je requérant à être entendu sur sa demande 
ou bien à celle de la commission ? Nul ne 
pourra contester que celle procédure eût ét 
beaucoup plus efficace. 





A nouveau, on ne peut que conclure dans le 
méine sens que pr'cédermment, et reconnaitre 
que tout ne semble pas avoir été mis en 
‘uvre pour Ja défense des droits légitimes 
ntribuahe, ; 


üuu CO 


4° Recours, 
Il reste la queslion du recours contre Îles 
décisions des conwnissions. La loi du 12 mars 
stipule que les décisions ne sont susceplibies 
d'être attaquées que devant le Conseil d’Elat 
par la voie du recours pour excès de pouvoir. 
Les commissions ont donc un caractère de 
juridiction de premier et dernier ressort et le 
Conseil d'Etat saisi d’un recours pour excès de 
pouvoir contre les @écisions de ces commis- 
agira uniquement comme juge de cas- 
sation, Jugeant en droit et non en fait, la 
Ilaute As<ermblée ne pourra prononcer l'annu- 
lation des décisions des commissions paritaires 
que pour violation de la loi, incompétence ou 
vice de forme, ce qui sera rarement le cas, 
alors que les demandes en remises évoquent 
de iations de fait sur lesquelles le Conseil 
d'Etat ne pourra statuer. 

Ajoulons que le mode de présentation du 
recours, s'il ne stipule pas l'obligation du mi- 
nistère d'un avocat au Conseil d'Etat, est 
néanmoins soumis à certaines formalités oné- 
reuse:. 

I faut donc constater que le recours Jui- 
méme n'apporte pas le maximum &e garanties 
qu'on pourrait en attendre: cette Haule As- 
semblée ne pourra que se pencher sur les 
condilions d'applicalion de la loi et non sur 
la Situation de fait de l'intéressé, et la procé- 
dure longue et coûleuse arrête la plupart du 
temps l'éventuel requérant 

De cette élude, nous pouvons donc tirer la 
conclusion suivante, c’est que, par rapport au 
régime normal de la æemise gracieuse insti- 
tuée par le décret du % juin 198, et qui était 
la règle avant la loi du 12 mars 1918, la créa- 
tion des commissions paritaires n'apporte pas 
aux contribuables les assouplissements pré- 
vus ou, au moins, ne constitue pas un progrès 
dans le sens de la défense Ges intérêts des 
contribuables, 

Que's sont les remèdes possibles ? 

JL nous apparaît que Ja loi pourrait être mo- 
difife en ce qui concerne Ja possibilité de 
l'appel des décisions devant une nouvelle 
juridiction à compétence territoriale plus 
étendue et d'une composition différente, Au 
surplus, l'intéressé pourrait se faire entendre 
ou se faire représenter par un mandataire. 

Ce sont là ies buts du texte que nous avons 
l'honneur de présenter. 

Examinons ces trois points: compétence ter- 
ritoriale de ces nouvelles commissions, leur 
composition et les modalités de leur fonction- 
nement, 


s1o) 


Ps <] 


4o Compétence terriloriale. 


Deux possibilités s'offrent à nous: prévoir 
en premier lieu une commission supérieure 
siégeant à Paris ou bien instituer des com- 
missions interdépartementales dont la compé- 
tence s'étendrait sur toute une région a-mi- 
nistrative. Cette seconde solution a notre pré- 
férence, car elle évite les longs déplacements 
et supprime l'afflux des dossiers qui se pro- 
duirait vers une seule commission centrale, 
d'où un encombrement possib.e avec toules 
les conséquences que cela peut compter tant 
du point de vue de l'administration que du 
point de vue du contribuable. 


20 Composi!ion. 


Ces commissions pourraient comprendre : 

4e Le préfet du département où siège la 
commission ; 

2o L'un des trésoriers-payeurs généraux des 
départements sur lesquels s'étend la compé- 
tence de la commission; 

3o Un agent du contrôle unique des régies 
financières ; 

äo Trois membres appartenant, autant que 
possible, à la même catégorie professionnelle 

ue le contribuable, désignés par le sort 

’après une liste présentée dans chaque dé- 
partement par jes chamibres de commerce, les 
chambres des métiers, les fédérations dépar- 
tementales des syndicats d'exploitants agri- 
coles et les organisations des professions non 
commerciales, 





3° Modelités de fonctionnement, 


Afin de sauvegarder au maximum les 4 4 
des assujettis, les commissions pourront en. 
tendre, sur sa demande, le contribuable 0ÿ 
aura fait appel devant elles; il aura égale 
ment la faculté de s'y faire représenter par 
un mandataire de son choix. ; 

Nous estimons que, de cette manière, leg 
séances gagneront en cjarté et en rapiditn. 

Ainsi devrait être assuré le maximum de 
garanties que l'on puisse accorier au cont:. 
buable contre une décision de la commission 
paritaire départementale. 

D'aucuns ne manqueront pas de faire obcrr. 
ver que cette institution est une prime aux 
mauvais payeurs, à ceux qui ont attendu 
pour se libérer de leur jümpôt. L'argumeit 
ne tient pas, Car rien dans la loi du 12 mars 
ne laissait l'espoir, même le plus vazue, 
qu'une nouvelle échéance pourrait être laise 
sée aux assujettis de mauvaise foi, Il est hien 
certain que ceux qui n’ont pas encore pays 
n'ont pu réelement se mettre en règle avec 
le fisc et ce sont ces cas les plus intéres. 
sants qui méritent, à notre sens, un nouvel 
examen. Laissons donc la possibilité de faire 
un recours tout comme l'assujetti à l'impôt 
normal peut le faire, en application des dis- 
positions du décret du 2% juin 1958. 

Il semble assez normal de donner à un 
texte qui est un « assoupiissement » ja 1è2le 
du préèvement exceptionnel au moins Île3 
mêmes possibilités de recours que celles jrn« 
plicitement admises par la loi de janvier 
1918. 


Pour ces raisons, nous soumettons à \6!r9 
examen la proposition de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 
Art. der, — Est abrogé le cinquième a'inta 


de l'article 9 quater de la loi nn° 4$% du 
7 janvier 1918 prévu par l’article 3 de ja loi 
n° 48-121 du 12 mars 1918 apportant certains 
aménagements à la loi sur le prélèvement 
exceptionnei de latte contre l'inflation. 

Art. 2, — Les décisions prises par les com- 
missions paritaires du Les instiluées 
par la loi n° 48-124, du 12 mars 198, sont 
susceptibles de recours devant des commis- 
sions paritaires interjépartementales réunies 
au siège des cours d'appel et ayant la même 
compétence territoriale que ces dernières. 

Les requérants devront saisir la commis. 
sion interdépartementale de leur demande 
par lettre recommandée, avec accusé de ré- 
ception,. dans le délai d’un mois à compter 
de la notification de la décision de Ja come 
mission départementale, Je timbre de la poste 
faisant foi, ou, pour les décisions antérieures 
à la présente joi, dans le délai de deux mm0j3 
à compler de sa promulgation. 

Art. 3. — Les commissions paritaires inler- 
départementales réunies sous la présidence 
du préfet du département où elles siègent 
comprennent, outre le préfet ou son représens 
tant, les cinq membres suivants: 

Un des trésoriers-payeurs généraux des dé- 
partements sur lesquels s'étend Ja compé- 
lence de la commission; 

Un fonctionnaire du contrôle unique des ré- 
gies financières ; 

Trois membres appartenant à la calégorio 
professionnelle du contribuable, ou ayant 
autant que possible la même profession, et 
désignés par le sort sur une liste présentée 
par Tes chambres de commerce, les Chambres 
de métiers, les fédérations départementales 
des syndicats d'exploitants agricoles et les 
organisations des professions non commercia= 
les. 

Un inspecteur des contributions directes 
remplira les fonctions de secrétaire. 

La commission, convoquée à la diligence 9 
son président, délibère valablement à la con- 
dition qu'il y ait au moins quatre membres 
présents, y compris le président. En cas de 
partage égal des voix, ceile du président est 
prépondérante. 

Art. 4. — Le contribuable pourra être 
entendu à sa demande ou à la demande «ao 
la commission; il aura la faculté de se faire 
représenter par un mandalaire de son choix. 
Le recours est suspensif de l'application des 
peines prévues par ja commission déparle- 
mentale. 



























ter 
art, 5. — La commission interdépartemen- 
tale pourra décider, soit le rejet de la de- 
mande, soit la remise parlielle ou totaie du 
nrélèvement; elle pourra accorder des délais 
supp mentaires de payement. 54 3 
Les décisions de la commission sont exécu- 
toires quinze jours après notifi ‘ation aux inté- 
ressés, mais sont susceptibles de récours 
devant le eonseil d'Etat pour excès de pou- 
voir, incompélence ou vice de forme. 
‘ art. 6. — Un décret fixera, en tant que de 
pesoin, les conditions d'application de la pré- 
sente loi. 





ANNEXE N° 8454 





{Session de 1949.— Séance du 24 novembre 199.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’ar- 
ticte premier du décret du 20 janvier 190 
relatif aux pensions militaires en Ce qui 
concerne les décès survenus, les blessures 
rècues et les maü'adies contractées où aggra- 
vées en service (article 29 du code des 
pensions), présentée par MM. Darou, Mau- 
rice Poirot, Le Coutaller, Auban, Yacine 
Diallo, Draveny, Durroux, Aubry, Gilles Go- 
gard, et les membres du groupe socialiste, 
députés, — (Renvoyée à la commission 
des pensions). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 3 mars 1919 
(art. 6S) provoyait que les demandes d’ag- 
gravation d’infirmité ayant donné lieu à une 
pension déjà concédée devaient étre faites 
dans le délai de cinq ans. 

n est apparu que ce délai était trop strict 
et causait de nombreuses injustices, certai- 
nes aggravations, parlicuwièrement pour des 
maladies à évolution lente, ne se produisant 
que dans un délai plus étendu. 

L'alinéa 2 de l'article premier de la loi du 
à janvier 19% a supprimé ce délai de cinq 
ans. 

Le décret du 20 janvier 190 relatif aux pen- 
sions militaires en ce qui concerne les décés 
survenus, les blessures reçues et les maladies 
contractéts Ou aggravées en service, modi- 
fait dans son article premier l'artice 65 de 
la loi du 31 mars 1919, déja modifiée par la 
loi du 9 janvier 1926 et précisail: 

« Celte demande (en revision pour agsrava- 
tion} n’est recevable pour les infirmités ré- 
sultant de maladies que dans le délai de cinq 
ans qui suit la première concession de pen- 
sion définitive. Elle peut être formée sans li- 
mitation de délai pour les infirmités qui fé- 
sultent de blessures. » 

Cette disposition est, au point de vue mé- 
lica, une véritable monstrnosité. Un certain 
nombre de pensionnés, particulièrement pour 
des affections pulmonaires, n'ont pu obtenir 
une indemnisation convenable pour une tu- 
bereulose dont l'évolution tardive ne leur per- 
mettait plus d'introduire une demande pour 
sggravation. 

Voici quelques exemples précis: 

D... de la Côte-d'Or, avait été pensionné 
à 109 p. 100, puis ramené à 80 100; le 
docteur Guillemard, de Dijon, déclare que 
" M. D... dut être envoré en sama en 1%47, 
où il subit quatre temps de thoraco-plastie; 
une demande d'agzravation fut présente au 
tentre de réforme de Hjon, mais la forclu- 
sion étant invoquée, le taux de SQ p. 100 fut 
maintenu, maïgré l'état grave du malade ». 

B..., de l'Isère, était pensionné à 100 p. 100, 
tamené à S5 p. 1409. En 1947, la commission 
de réforme de Lyon le reconnait à 100 p. 400, 
Plus 10 p. 400, mais forclos. Le docteur Lu- 
quet certifie qne « M, B..., rentré chez lui 
après un séjour de deux ans et demi à 
l'hôpital, est en très mauvais état et est 
obligé de rester constamment alité ». 

.« de la Sarthe, avait 100 p. #00 en 
15%; ramené à 80 np. 100, son état s'est ag- 
gravé en 19% nécessitant un séjour de 18 
mais en sana; nouvelle rechute en 19%41; est 
loujours dans un sana, presque classé comme 
ieurable ! 

H..., de la Loire-Inférieure, a eu 100 p. 100 
de 1920 à 19%, Ramrené à 70 p. 100, aggrava- 
tion en 1945: invalidité reconnue à 100 p. 400 
Mais forclusion, 
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Ces exemp'es que nous pourrior hélas! ; Les anciens combattants prisonnie de 
mulliplier, suffisent pour montrer l'injustite | guerre rapatriés sanitaires en 1942, 1953 et 
des disposilions qui entrainent La forclusion ! 1944 et qui, trop heureux de rentrer dans leur 
après un délai de cinq ans pour les deman- | foyer, n'ont pas À co moment, fait constater 
des d'agzravation. leur invalidité physique en espérant que des 

De nombreux parlementaires se sont d'ail- | Soins et du repos à ent \ de [eur 
leurs émus de cette situation. | Mmalaule, né ent 3 meme 

M. Aubry, député, et les membres du si cette maladie les 1 « d u 
groupe sociaiiste ont dépasé la propositio » | vailler, introduire e dem de per 
loi no 476 le G février 1917, tendant à l'abro- | d'invalidité. Tous ur Ni \ ts 
galion du décret du 20 janvier 1910 et des | pri iers de guerre sont déjà ou seront 
actes dits lis du Gouvern°ment de bit t forclos de la même manière. 

Cette proposition a été adoptée à l’unani g | M y a là quelque chose qui ! te notre 
en ‘a commission des pensions de l'Assem- | Sentiment de la } et 1 à 
lée nationale, mais elle s'est heurtée à l'op- | silie de se désintéresser du sort « ViC= 
posilion des services du ministère des fi- | lines de la gueri 

nances. La même question d'a S S id 

Au Conseil de la République, M. Ferrant a | lendemain de la guerre 191-1918, mais diff 
déposé le 17 février 1919 (n° 1%) une propo- ! rénies lois Sont intervenues { ser les 
sition de résolution tendant à inviter le Gou Le lais de mise en instance de f £ 
vernement à modifier l'article premier du dé-| est ainsi que la loi du 9 janvier 126 
cret du 2% janvier 1M0 relatif aux pensions | OUVrail « un délai suppkm ? jusqu au 
militaires et à abrog®æ les dispositions frap- ® décembre 192% pour la présentation an 
pant de forelusion toute demande en revi- | titre de la loi du 31 mars 199 des demandes 


sion d'une pension d'invaliiité concédée à 
litre définitif, pour iniirmité résuitant d'une 
matxlie, lorsque eelte demande, modifiée par 
l'aggravation de l'invalidité, est faite plus de 
cinq ans après la concession de la penston 
définitive. 

Cette proposition a été adoptée à l’unani- 
nrité, 

I nous paraît que la question doit être ra- 
pidement résolue. C'ést pourquoi nous sou- 
mettons aux délibérations de l'Assemblée na- 
lionale la proposition de li suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 17, — Le premier alinéa de l'article 68 
de la loi du 31 mars 1919, modifié par l'ar- 
ticle 1er du décret du 20 janvier 1940 relati 
aux pensions militaires en ce qui concerne 
les décès survenus, les biessures reçues et 
les maladies contractées ou aggravées en ser- 
vice (art. 29 du code des pensions), est ré- 
digé ainsi qu'il suit: 

« Le titulaire d'une pension d'invalidité 
concédée à titre définitif peut en demander 
}1 revision, sans limitation de délai, en invo- 
quant l'aggravation d'une ou plusieurs infir- 
mités en raison desquelles cette pension Jui 
a été accordée, » 

4rt, 2 — Le deuxième alinéa de l'article 68 
de la loi du 5t mars 1919, moditié par l'ar- 
tiele fer du décret du 20 janvier 4950, est 
supprimé. 





ANNEXE N°8455 


(Session de 1949. — Séance du 21 novembre 4919.) 


PROPOSITION DIE LOI tendant À étendre les 
délais pendant lesquels les anciens mili- 
taires peuvent demander une pension d’in- 
validité, présentée par MM, Draveny, Auban, 
Maurice Poirot, Daron, Awbry, Le Coutaher, 
Yacine Diallo, Gilles Gozard et les mernbres 
du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée 
à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret-loi du 
20 janvier 1910, art. 5 (art. 21 et 44 du code 
des pensions) stipule que: 

« Les demandes de pension au titre de la 
loi du 31 mars 1919 et des los subséquentes, 
doivent être présentées dans le délai de cinq 
ans qui suit soit la constatation de l'infir- 
mité, soit la cessation des services, soit le 
décès. 

« Toutelois, lorsque l’infirmité ou le décès 
résulte de blessures provenant d'événements 
de guerre ou d'accident éprouvé par le fait 
ou à l'occasion du service, les dernandes de 
pensions sont recevables sans limitation de 
délai. » 

l résulte de ce texte que ja plupart des 
anciens combattants de la guerre 199-4140, 
démobilisés en 190 et qui n'ont pas jus- 
u’alors pour des raisons diverses fait de 
emande de pension, sont aujourd’hui for- 
clos quelle que «soit la gravité de leur mala- 
die et bien qu'ils puissent prouver l'imputa- 
bitité, 











de pensions d'invalidité, et , 
La loi du % mars 1927 par extension de li 
du 9 janvier 4%% faisait bénéficier de cette 
prorogation de délai les veuves non remariées 
et les victimes civiles 
La loi du 30 décembre 1928 fart, 85) proro- 


geait les délais dans les memes € titions 
que Ja loi du 9 janvicr 1926, jusqu'au 51 dé- 
cembre 190. 

La loi du 10 Juillet 1921 a prorozé à mou- 
veau les délais jusqu'au 31 décemil tu 

La loi du 5 avril 1%? Ouvert à nou 1 
les délais jusqu'au 3t décernl 19 

Le dd et-loi du 206 octobre 1 é 
les délais jusqu'au 20 juin +4 

Enfin, la loi dn 9% juillet 197 à con 
article {er, a stipulé qu'à comper er juil- 
let 1930 les demandes de pension d'invali- 
dité pour blessures de guerre, ] iernt 
être formulées sans linmlaton de déla 

L'article 2 de la même loi indiquait que, 
pour les maladies, les délais de mise en 
instance dans les conditions prévu par fa 
loi du 9 janvier 4926, étaient à nouveau ou- 
verts du {er juiliet 1936 au 31 décemn 1958. 

Ces prorogations ix de mise en 
instance de peTishen | ü iens combhat- 


lants de la guerre 4911-1918 moutrer 
que le législateur avait admis que le délai 
de cinq ans était trop strict et qu'il 

des situalions injustes. 

Il est done tout À fait normal et it anpa- 
raît nécessaire qu'une loi proroge les délais 
prévus par le décret du % janvier 1%0 
(art. 5} en faveur des anciens combattants 
et victimes de la guerre 1939-19: 

C'est pourquoi nous proposons le texte 
suivant à vos délilérations: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Il est ouvert un délai 
supplémentaire de cinq ans à dater de Ja 
promulgation de la présente loi, pour la pré- 
sentalion au fitre de la loi du 3 
des demandes de pension d'inv 


alidité, lors- 
que les infirmités nt imputabk X Ssér- 
vices accomplis pendant la guerre 1959-1945. 





ANNEXE N°8456 


(SéSsion de 1919,— Séance du 24 novernbre 499.Y 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le 
président du Conseil de la République ten- 
dant à instituer Le réglement amiable homo- 
logué en faveur des débiteurs commerçants 
et artisanse formulée par M. Jean Geoffroy 
et les,membres du groupe socialiste, séna- 
teurs (1). — (Renvoyée à la commission 
de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, laugmentation du 
nombre des faillites et les répercussions que 
celles-ri ne manqueront pas d’avoir su 
entreprises les plus saines obligent le 


lateur à étudier de très près le grave pro- 
blème des delles commerciales, 
RE EE 





{1) Conseil de la République: s<0% 
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La queslion s'est posée avec une acuité 

particulière au lendemain des graves 
événements qui, dans la vie de notre pays, 
ont bouleversé l'ordre économique 

Après les événements de février 1848, les 
décrets du 19 mars et du 22 août ont insti- 
tué Ile sursis judiciaire et le concordat 
amiable 

En 1870, les perturbations économiques ont 
amené lé Gouvernement à prendre dès le 
7 seplerabre un décret (complété par les lois 
des 22 avril, 9 mai 1871, 9 et 13 septembre 
1851), destiné à protéger les débiteurs vic- 
tunes de la guerre 

Après la première guerre mondiale, la loi 
lu 2 juillet 1919 (modifiée par la loi du 
23 avril 1922) à institué le règlement Urans- 
uctionnel pour cause de guerre. 

Au cours de la crise qui a précédé la 
deuxième guerre mondiale, un décret du 
2 août 1937 a insütué à titre provisoire un 
règlement amiable homologué, 

A vrai dire, ces diverses mesures n'ont 
pas laissé un hon souvenir, et nous n'igno- 
rons pas les critiques qui ont été adressées, 
notamment au règlement transactionnel et 
au règlement amiable homologué, 

Nous avons pensé cependant que l'institu- 
tion d'un règlement armiable homologué 
s'imposait dans notre droit: la cause princi- 
pale de l'échec des expériences antérieures 
réside dans ce fait qu'elles avaient toutes 
pour but de faire face à des difficullés mo- 
nentanées, et qu'elles apparaissaient comme 
des mesures destinées seulement à protéger 
les débiteurs, Elles souffraient du G@:scrédit 
qui s'est attaché à l'abondante législation 
sur les délais de grâce. 

Mais cette question des facilités à accor- 
der aux commerçants €n période anormale 
n'est qu'un des aspects du problème, qu'un 
des buts à atteindre. 

IH Ov à un autre but, plus important aux 
regards du législateur, c'est la défense des 
entreprises saines, 

Beaucoup de paye l'ont bien compiis, qui 
ne se sont pas bornés à accorder des faci- 
lités momentanées en périodes de crises, 
mais qui ont créé des institutions perma- 


Les commerçants en difficultés doivent 
être amenés à y voir clair dans leurs affaires, 
à ne pas s'enlèler, afin de ne pas devenir 
un danger pour les entreprises saines, 

Tel est le double bul de Ia loi que nous 
vous proposons: venir en aide aux commer- 
çants malheureux et de bonne foi, mais aussi 
sauvegarder les entreprises viables dans lin- 
türôt même des créanciers et d’une saine 
économie générale, 

Nous nous sommes efforcés de tenir compte 
des expériences antérieures, notamment de 
celle du règlement amiable homologué insti- 
tué par le décret du 25 août 1937 et de corri- 
ger les erreurs alors commises, C'est ainsi 
que nous avons donné au règlement une 
portée très générale en ce qui concerne les 
créanciers qui doivent en subir les effets. 

En conséquence, nous nous demandons 
d'adopler la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, der, — Le règlement comportant des 
délais de payement ou même des remises de 
deltes, intervenu entre un débileur et la ma- 
jorité de 6es créanciers, peut ètre homologué 
par le tribunal de commerce, dans les formes 
el dans les conditions ci-après : 

Seuls peuvent demander cette homologation 
les commerçants et les sociétés commerciales 
régulièrement inscrits au registre du <om- 
merce et les artisans régulièrement inscrits 
au registre des métiers. 

L'homologalion n'est accordée qu'aux débi- 
teurs malheureux et de bonne foi. . 

Art. 2. — $Si le débiteur a déjà obtenu 
l'adhésion de la majorité de ses créanciers 
en nombre et des deux tiers en somme, il 
dépose au greffe du tribunal de commerce, 
dans le ressort duquel il a son principal 
Élablissement, les pièces constatant l'accord 
portant règlement amiable. 

Les sociélés devront remplir ces formalités 
au greffe du tribunal de commerce dans le 
ressort duquel est fixé leur siège social et, 
si celui-ci est établi hors de France, au 
siège do leur principal établissement en 
France. 





A défaut d'accord conclu avec les majorités 
requises, le débiteur dépose ses propositions 
de règ:ement. 

Dans l’un et l’autre cas, le débiteur dépose 
en même temps une requête adressée au tri- 
bunal et à laquelle sont annexés: 

to L'état détaillé de l'actif et du passif; 

20 La liste des créanciers avec leurs noms, 
prénoms et adresses, ainsi que le montant 
et la cause de leurs créances, que celles-ci 
soient ou non échues, soient ou non contes- 
tées, avec les indications des garanties dont 
elles sont assorties, Je cas échéant; 

3° la justification de ses propositions de 
règlement ét tous documents de nature à 
établir sa capacité de payement: 

jo Un état des opérations effectuées par lui 
pendant les quinze jours ayant précédé le 
dépôt de la requête; 

oo Un état des protets délivré depuis moins 
de quinze jours. 

Art, 3, — Le greffier donne avis de la 
requête dans les vingt-quatre heures au pro- 
cureur de la République. 

Art, 4. — Dans un délai maximum de trois 
jours après le dépôl de la requête, le tribunal, 
en chambre de conseil, désigne un juge pour, 
sur examen de la demande et de la situation 
du débileur, faire son rapport préalablement 
au jugement qui doit être rendu dans les dix 
jours du dépôt de la requête. 

Le tribunal peut ordonner la publication 
d'un extrait de la requête, Dans ce cas, le 
jugement prévu à l'alinéa premier du présent 
article peut n'être prononcé qu’à l'expiration 
d'un nouveau délai qui ne peut étre supé- 
rieur à quinze jours. 

Le tribunal entend le débiteur dans ses 
observations. 

Le tribunal peut désigner un ou plusieurs 
experts pour assister le juge délégué et pro- 
céder à toutes vérifications utiles. 

Si le tribunal est saisi d’une requête ou 
d'une assignation en déclaration de failiile, 
il ne statue sur la faillite qu'après s'être pro- 
noncé sur là requête à fin de règlement 
amiable. 

Art, 5, — La décision du tribunal déléguant 
un de ses juges pour examiner la demande 
et la éituation du débiteur entraîne de plein 
droit, au profit de ce dernjer, un sursis pro- 
visoire à toutes poursuites et mesures d’exé- 
cution, ainsi qu'à toutes mesures conserva- 
lüires qui seraient susceptibles d'empêcher 
l'exercice normal de la profession, à moins 
qu'il n'en soit autrement ordonné par le pré- 
Sident du tribunal, sur simple- requête. La 
décision du tribunal arrête de même la réa- 
lisation et l'effet des clauses résolutoires. Le 
sursis provisoire ne profite pas aux codébhi- 
teurs ni aux cautions, qui ont renoncé au 
bénéfice de discussion ou qui sont débiteurs 
solidaires ou avaliseurs, En <e qui concerne 
ies cautions ordinaires, toutes mesures <on- 
servaloires pourront être prises à leur égard. 

A partir de la décision visée à l'alinéa pré- 
cédent, et jusqu'à l’homologalion définitive, 
le débiteur ne peut, à peine de nullité, tran- 
siger, hypothéquer, ni aliéner ou é'engager, 
si ce n'est pour les opérations normales de 
sa profession, sans l'autorisation du juge 
délégué, 

Art, 6. — Par le jugement rendu sur le 
rapport du juge délégué, le tribunal décide 
si la procédure d’homologetion peut être pour- 
suivie. 

Dans lJ'affirmalive, il peut maintenir ou 
nommer un ou plusieurs experts pour pro- 
céder à toutes vérifications utiles; il peut, si 
le débiteur justifie d'un accord conclu avec 
lez majorités requises, et à titre exception- 
ne: suivant les circonstances, prononcer i'ho- 
mologation sans aucune autre forme de pro- 
cédure. 

Art, 7. — Dans le cas où la procédure 
d'homologation est euivie, le juge délégué 
arrête, dans la huitaine du jugement, les lieu, 
jour et heure auxquels les créanciers seront 
convoqués. 

Les créanciers seront convoqués individuel- 
tement dans le délai préfixé minimum de huit 
jours, par lettre recommandée du greffier 
avec accusé de réception, contenant les pro- 
positions du règlement. Le tribunal peut or- 
donner la convocation des créanciers par in- 
sertion. 

Art, 8, — Au jour fixé pour l’assemblée, les 
créanciers, même ceux qui n'ont pas été con- 
voqués, font par écrit la déclaration du mon- 





tant de leur créance sans qu'il soit ja. 
pour eux de renouveler leurs déclarait. 
lorsqu'elles sont conformes au chiffre vor 
l'accord ou aux propositions de règlemer 
amiable, Toute déclaration de créance noue 
être contestée, soit par le débiteur, soit 
chaque créancier. $ 

Le juge arrête le montant des créance: 4 
au chiffre de la déclaration du créancier 
\ défaut, du débiteur, soit par la fx 
d'une provision qui pourra être ultéri: 
ment contestée conformément au droit 4 
mun, 

L'expert commis fait un rapport sur Ja 
tuation. Des propositions définitives peu 
être formulces par le débiteur. 

Les créanciers font connaitre leur accepta. 
tion ou leur refus par la remise d'un bull. 
lin de vote qui est annexé au procès-verlal, 
Toutefois, l'acceptation donnée à l'occasion 
du dépôt de la requête reste acquise si elle 
n'est pas retirée, et si les propositions eur 
lesquelles elle est donnée ne sont pas modij. 
fiées, et elle équivaut à un vote favorahle. 

Les créanciers non-acceptants peuvent faire 
insérer un dire dans le procès-verbal. 

Les créanciers privilégiés, gagistes ou hv- 
polhécaires qui n'ont pas renoncé à leur 
hypothèque, gjge ou privilège, peuvent sur 
leur demande, étre entendus dans leurs oh. 
servalions, sans toutefois prendre part aux 
votes, ni formuler de dires, 

La taxation des émoluments de tous ex- 
perts Commis en vertu des articles 4, 6 et 14 
est portée à la connaissance des créanciers 
qui pourront y faire opposition dgns le délai 
de sept jours, 

Art. 9. — Les dispositions définitives du rè- 
glement sont celles qui sont adoptées à la 
double majorité en nombre et aux deux tiers 
en sommes des créanciers dont les créances 
ne sont pas conteslées ou sont admises par 
provision. 

Les créances de ceux qui, n'ayant pas aç- 
cepté les propositions du débiteur lors du dé- 
pôl de la requête, n'ont pas pris part aux 
votes, seront déduiles pour le calcul des 
majorités tant en nombre qu'en sommes. 

Si les deux nfajorités requises n'ont pas 
été obtenues à cette réunion, le juge peut 
décider Jde réunir une seconde fois l'assemn- 
blée des créanciers dans le délai maximum 
de quinze jours. 

Art, 10. — Le procès-verbal de l’assemblie 
est transmis au tribunal qui statue, en cham- 
bre du conseil, dans la huitaine, soit de l’as- 
semblée prévue à lJ'articlg 8, soit de celle 
prévue à Particle 9, sur le rapport du juge 
délégué, Le tribunal peut toujours refuser 
l’homologation. IL doit se prononcer sur les 
dires insérés au procès-verbal de l'assemblée, 

L'homoiogation du règlement le rend oppo- 
sable aux créanciers chirographaires qui ont 
été convoqués ou qui ont comparu spontané 
ment à l'assemblée, Le règlement est 0ppo+ 
sible à tous si le tribunal a prescrit la pu- 
blicité autorisée par les articles 4 et 7. 

En ce qui concerne les créanciers gagistes, 
privilégiés ou hypothécaires. qui n’ont pas 
renon2é à leurs gages, hypothèques ou pri- 
vilèges, le règlement ne leur est pas opposa- 
ble; toutefois, le débiteur obtiendra du juge 
des référés, en tout état de cause, pour toutes 
créances, des délais compris dans la durée du 
règlement amiable et calculés de manière 
à ng pas gêner l'exécution de celui-ci. 

Le jugement est porté à la connaissance de 
toutes les parties en cause par les soins du 
greffier au moyen d'une lettre recommandée 
avec avis de réception. 

Art. 41. — L'homologation du règlement ne 
fait pas perdre le bénéfice du terme lorsque 
celui+i est plus étendu que celui des échéan- 
ces du règlement, 

Art, 142, — Sont mentionnés au folio du re- 
gistre du commerce ou des métiers affecté à 
chacun des établissements du débiteur, par 
les soins ou à la requête du greffier du tri- 
bunal qui les a rendus: 

4o La décision du tribunal déléguant un de 
_ juges pour vérifier la situation du débi- 
eur ; 

2% Le jugement rendu sur le rapport du 
juee délégué dans les dix jours du dépôt de 
a requête; ; 

3° Le jugement eur l'homologation. 

Art. 43. — Les ordonnances et les jugements 
rendus par application des articles 4, 5, 6, % 
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CT ON 
. o to et 14 ne sont susceptibles ni d'oppo- 
ni d'appel. 
js, la décision du tribunal refusant 
logation n'est pas susceplible d’oppo- 
mais peut être frappée d'appel par le 
jans le délai de quinze jours de l’en- 
la lettre recommandée du greffier. 
«1 est formé par voie de déclaralion au 
tribunal de commerce. 1] est porté 
naissance de toutes les parlies en 
lettre recommandée du greffier et 
: par le greffier au greffe de la cour 
nel, L'appel n'est pas suspensif. 

11, — Le tribunal, si la double majorité 













hi 


c tous pouvoirs de contrôle jusqu’à 
complète du règlement et avec 
iznaler qu président du tribunal 
eur apparaîtrait anormal; il peut 
jans les mêmes conditions, inves- 

ines pouvoirs et de la même mis- 
un ou plusieurs des ceréanciers 
ceux-ci, soit le mandataire choisi 


— Tout créancier intéressé peut 
la résolution du règlement pour 
n ou en cas de cession du fonds de 
ou du fonds artisanal. 11 peut aussi 
son anpulation pour dol ou pour 
couverte depuis son homologation. 

enfin, demander l'annulation de 


unciers prévue à l'article 9 le de-| 
reut, dans le jugement d'homologa- 
tenir ou désigner un ou plusieurs 


— 


te passé par le débiteur en violation de | 





















































», alinéa 2 ci-dessus. 


sceptible d’être revisé à la requête de 
ekonque des créanciers intéressés. La 
en revision ne peut être produite 


ans au moins après la date à 
ledit jugement a acquis force de 


jugée. 


e par le retour à meilleure fartune 


bunal qui avait été primitivement saisi, 
Le tribunal, en chambre de conseil, désigne 
un juge pour faire son rapport, le débiteur 
et les experts visés à l'article 14 entendus 
Par jugement rendu sur le rapport du juge 
délég le tribunal peut modifier les condi- 
ons du règlement amiable primitif, aussi 
bien par une majoration du pourcentage des 
payements que par une réduction des délais. 
rt, 47, — Sont punis des peines édictées 
par l'article 405 du code péral, sans préjudice 
de | 
constitutifs du délit d’escroquerie : 
ter! l’homologation de l'accord por- 
t règlement amiable ou pour y contribuer, 
k quelque manière que ce soit, volontai- 
rement dissimulé une partie de son actif ou 
exagéré cet actif, fait ou laissé sciemment 
intervenir aux délibérations un ou plusieurs 
créanciers supposés ou dont les créances ont 
été exagérées, fait sciemment une ou plu- 





mir 
uner 


2 Ceux ou leurs mandataires qui ont, sans 
être créanciers, pris part aux délibérations 
du règlement, ou, étant créanciers, exagéré 
s créances et ceux qui auraient stipulé, 
it avec le débiteur, soit avec toutes autres 
personnes, des avantages particuliers à raison 
eur vote dans les délibérations du règie- 
ou qui auraient fait un traité parti- 
r duquel résulterait en leur faveur un 
inlage à chargé de l'actif du débiteur; 
_o° L'expert qui a sciemment donné ou con- 
frmé des informations mensongères sur la 
éiluation du débiteur. 
\rt, 48. .— Tout débiteur qui aurait déposé 
Son bilan, aux fins de liquidation judiciaire 
ävint la date d'entrée en vigueur de la pré- 
sente loi peut, si le tribunal n’a pas encore 
salué, demander le bénélice des dispositinns 
nouvelles en se conformant aux dispositions 
de l’article 2. 


9 


Mois de la promulgation de Ja présente loi, 
au Cas où il aurait été l'objet d’une déclara- 
tion de faillite n'ayant pas acquis l'autorité 
de la chose jugée. 

Art, 19, — Tous actes faits en vertu de la 
Présente Joi et "£ référant expressément sont 
dispensés de la formalité de l'enregistrement 
à l'exception des listes de créanciers visés à 
l'arlitle 2, mo 2, des jugements d'homologa- 
Uon urévus à l’article 10, et des ordonnances 


rs omissions dans la liste des créanciers; | 


La même faculté lui est accordée dans le | 


, — Tout jugement d'homologation | 


biteur, elle est déposée au grefle du tri- 
1 


ipplication de cet article à tous les faits 


{o Le débiteur ou son mandataire qui, pour | 








de référés rendues en conformité de 
cle 10, qui seront enregistrés gralis 

L'usage, au cours de la procédure, d'« 
nor passibles des droits dans un délai dét 
miné, n'en rendra pas l'enregis'rem 
gatoire. 

Tous actes faits en vertu de la présente ] 
et s'y référant expressément sont dispensés 
de tous droits de timbre. 

Il pourra être fait usage, au cours de la pro- 
cédure sans payement de droils, des « 
faits sur papier non timbré, sans contraven- 
tion aux lois du timbre. 

En cas de remise de vente ou d'adjudica 
tion, consentie en vertu de la présente I, 
les nouveaux p'acards et les nouvelles inser- 
tins ne contiendront qu'une désignaiion 
sommaire des immeubles où objets saisis, 

Le juge pourra, en gutre, décider que les 
placards seront même ma rits et apposés 


erbal d’huissier, dans le 


Sans procès-v lieu 
qu'il indiquera. 

Tous actes judiciaires ou extrajudiciaires 
résultant de la remise d'une vente ou d'une 


adjudication sont dispensés de droits de tim 
bre et d'enregistrement, 

Art. 20, — Le greffier percevra, à l'occasion 
des formalits nécessitées par l'application de 
la présente loi, les droits et émoluments pré- 
vus par les décrets fixant le tarif général 
des greffiers, toutes les fois qu'il accomplira 
une opération qui, par sa nature, pourra être 
assimilée à celles visées dans ces décrets. 

Art. 21. — Les dispositions de la présente 
loi ne sont pas applicables aux créances du 
Trésor public. 

Toutefois, un décret déterminera les formes 
dans lesquelles des délais, suffisants pour ne 
par gêner l'exécution du règlement, seront 
accomés au débiteur pour le payement des 
sammes dues au Trésor public. 

Art. 22, — Les délais fixés par le code de 
procédure civie pour la validité des procé- 
dures d'exécution sont suspendus jusqu'à 
l'expiration des délais obtenus par l'applica- 
tion de la présente Jai. 





ANNEXE N°8457 


(Session de 1919. — Séance du 24 novembre 1919.) 


PROPOSITION DE LOI tendant \ modifier les 
délais prévus cr: matière d'inéligibilités rela- 


tives, présentée (1) par MM. Laurelli, Du 
veau, Defferre, Joseph-André ïilugues. Fre 
déric - Dupont, Temple, Saïd Mohamed 
Cheikh, Castellani et Martine, députés. — 
— (Renvoyée à la commission du suffrags 
universel, du règlement et des pétilions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 12 € 
Grganique du 30 novembre 1853 sur l'élection 
des députés dont le paragraphe 3° a été com- 
piété en ce qui concerne kes terrhoires- d’ou- 
tre-mer par l'article 45 de la loi no 46-2151 
du 5 octobre 1946 sur l'élection des membres 
de l’Assemblée nationale et par l’arlicle uni- 
que de la loi n° 49-1863 du 2 août 1959 (ins- 
pecteurs généraux et inspecteurs des colonies 
envoyés en mission), prévoit un délai de six 
mois, à dater de la cessa!ion des fonctions 
ou de la mission, à l’expiration duquel cer- 
tains magistrats ou fonctionnaires peuvent 
être élus pür la circonscription ou la colonie 
comprise en tout ou en partie dans leur res- 
sort. 

D'autres textes fixent le délai d'un an: loi 
du 12 janvier 1909, article 4 (Journal officiel 
45) modifiée par celle du 9 avril 1929 (Journal 
ofliciel 12) pour les directeurs des services 
vétérinaires; loi du Z1 août 1912 (Journal offi- 
ciel 25) pour les directeurs des services agri- 
coles et les professeurs d'agriculture. Enfin, 
l’ordonnan:e du 17 août 1945, article 4 (Jour- 
nal officiel 19) stipule que les officiers de 
terre, de mer et de l'air, dotés d’un comman- 
dement territorial sont inéligibles dans toute 
circonscription comprise dans Je ressort où 
ils ont exercé leur autorité depuis moins de 
six mois. 

Or, il est apparu à l'expérience que les 
deux délais susvisés, en raison de leur courte 





(1) Avec demande ed discussion d'urgence, 
conformément à l'arlicle 61 du règlement, 





jurée, } ent souvé à n es 
indidats dans uen s i singul. nent 
plus fax ble que drT S 
] i indi l Îf | quelqu s 
sulen va 6 | to 1e, 
lt S f L . t 1 ex 1 L L 1 
pre 1 CI l le sole! és 
Lu: e di { léémagog ë qui 
a } t li run 
q TOM AT: l $ Aa } 
Int À 1 1Ipasne € ra lé N , 
{ix« I lo 
I! . j térêt d'un à 
in itio et} her 1 3 
tou) = E nvie e d 0 x 
ter les délais en vigu 





foncti nnaires, aussitôl aprés j\ r qu AT 
leurs for lui tltient en quällle d'avos di, 
assis! les part ers en litige avec des ad- 
Mministralions auxqu s apparlehalen a 
veille, et fassent a bénéficier leur ’ ; 
de l’expérience qu ILQUISE au St ? 
‘ that 1 + 

Je l'Eta Il parai Écess » de r Impost 
in délai pendant lequel ils ne pourr û 
COINMPAr au 1 acie eur prolé | qui 

jt nr D.» 
SOIR o11 € aux Ï { > «À eu La 
charge. » 

Il est entendu qu ouveau di osé 
S app'querait également UX « au 
Conseil de la Ré: ‘ique 1 l'Assemn e «le 
l'Union franc qu les (ex “sle- 
méntant €<es deux « ilo (loi o 48-1471 
du =3 septembre 1418 iur le Conseil de la 
tépublique et loi n 16-235 du 21 o o 
1916 pour l’A:semb de l'Union f e) 
disposent que S i l el pat 
b $ S Il lS momes que ele prévues 
pour 165 élections à l'Assemblée nationale 

En conséquence ‘us avons l'honneur de 
proposer à l'Assemblée nationale de modifier 
ainsi qu'il suit les lois des 30 novembre 1955 
12 janvier 1909, 21 août 1912 ct l'ordonnance 
du 17 août 1915: 

PROPOSITIGN DE LOI 

; Art. {er js L arlie] * 12 de Ja loi du % no- 
vemnbre 1875 sur l'élection des députés, com- 
plété par l’article 45 de la loi no 46-2151 du 
» Octobre 196 relative à l'élection des mem- 
bres de l'Assemblée nat onale, est modifié 
comme suit: 

« Ne peuvent étre élus par l'arrondisse- 


ment où le territoire compris en tout ou en 
pare dans leur ressort pendant l'exercice de 
eurs fonctions et pendant les cinq ans qui 
suivênt la cessation de Jeurs fonctions, par 
démission, destitution, changement de rési- 
dence ow de toute autre manière. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2 — Le délai d'un an prévu par les 
articles 4 de la Joi du 12 janvier 1%% modi- 
fiée par la loi du 9 avril 1929 (directeurs des 
services vétérinaires), 10 de la loi du 24 août 
192 (directeurs des services agricoles et pro- 
fesseurs d'agriculture) ainsi que le délai de 
Six m0is fixé par l'article 4 de l'ordounance 
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u. 17 it 191 l de fe de mi Dans ces eonditions, on peut affirmer que : 
} d on ent lerrii le bénéllre fiscal » est de 2 p. 100 et que Qu'at-on fait jusqu'à ce jour? 
T'lü l ‘ I J ans le divide à réel est également de 2 p. 100. 
Ar! l la p nt B. — Une seconde sociélé, que nous appelle- | , On s'est bien rendu compte qu t éht 
loi ' hi À l il ter Tons « B . au capital de 100 millions, a ae Ci ISCS était défectueux, Vüi] la 
doir reine décluré pour 1918 une bénéfice « fiscal » de | et qui appelait des rectifications n s 
46 million on est donc déjà intervenu à plus , 
Loue | run uit. était dés pour encourager certâines réévalua en 
Las H in PE à bee he gr Pré par des circulaires administrativi s 
: ELLE Vus PAIN CHIC: L : ‘ se nrointe ds } . a ; Ï 
À N N EX E N | 8 4 5 8 | Je railliard sf us eo cd LR t 
| A serait do fanx de prétendre qu'il y à | fragmentaires, On a done autorisé ue 
eo | é Rôe. à emnbre 1949) superLenchcee, supcrdividende. vernenl des réévakralions, des à 
; sa sil on DT abs rt d'amortissements, des provisions 
PROPOSITION DE BESOLUTION dant à in- Anomales des bilans. ag renouveler le matériel, pour r - 
viier le Gouvernement Supprimer du pro- Muis, ceci étant dit, veuillez considérer que a ge oc ve gs :pprée 
jet de loi de finances lu), no 8336, | 5 x première ciété « À » a déclaré, pour 1958, | les comptes d'exploitation sont en. . et 
impôts nouveaux et majorations d'im- \ béréfive fiscal de 269 millions. postes qui s’enchevétrent, se 0e de 
ee, - cmd suet er q LA dre. ah Qu'elle a, en 1938, mis dans son compte | quand ils ne se contredisent pas. Lee « 
ca'e Ÿ rare rer d : SL pannes 43 de profits et pertes : ee PES listes eux-mêmes De S'y retrouvent {os tue 
tfisant notamment grâce 4 la « Rééva- a) Une provision pour « dépréciations » de | Jours; cell ne saurait durer et une mesure 
lualioa obligatoire des bilans », sol vor 130 Millions; s d'ordre général s'impose. 
M, Eng: Rigal, d lé, — (KRenvovée à D A he provision pour flueluation de cours Les gouvernements successifs ont fa des 
la nuuission dez finat s de {où millions; « promesses ou ont pris des engagements d'in. 
€) Une provision pour impôls de 250 mil- | égale valeur pour stabiliser notre n e 
lions; Cette stabilisation semble pouvoir &l 
EXPOSE DES MOTIFS | d) Une provision pour approvisionnements | egmptfe pour un prochain avenir, Les molifs 
techniques de 600 rilions (sans compler les | que l'on aurait pu invoquer jusqu'i n 
M i RE LEE | (à di parite- amortissements ordinaires). retarder le moment d'apporter un peu 
J ; IN de € ndre STI Ensemble, 1.390 millions représentant son | de clarté, done de sincérité dans la pr # 
: * te pour #00 à re bénéfiee « commercial » (d'ailleurs son bilan | tation comptable de la situation et des il 
. | - de politique imtc (MS fait apparaître un avoir en banque de | tats des entreprises, s'ils n'ont pas com ! 
; Ro pnillions, des disponibilités supplémentai- | ment disparu sont beaucoup moins forl:, Le 
«@ Reïorm le l'Etat; [res de 4200 millions, un accroissement du | toute façon, même s'ik devaient | er 
b) iéfomn lise al portefeuille en 193%8 de 200 millions, un stock encore dans une céerlaine mesure, on s t 
il i le Ja Const de 2200 millions, des immobilisations pour | de prendre des disposilions générales et eff 
l 709 millions), et ne tronvez-vous pas anor- | Caces pour faire disparailre ee scandalé into. 
\a va la j in nou mal qu'eile soit, comme en 1939, à un capi- | lérable. 
aur nrer sur le budget d Ul ridicule de 1.300 mistiens ? On à déjà instihxé ;e plan comptable, non 
l'ex 1950 F \aminons la situation de la soeifté « B » | appliqué dans le secteur privé; on a preccrit 
U fi [l lenues Klans QUE à deciare, POI ARE un bénélice « lis- la revision de certaines rentes viagères: 4 l- 
] ne SU recoit d part | LA » de 290 m ions, mais qui a porté dans tres mesures ont été ou seront édictées r 
d Luombre d'entr us des critiques, | S°5 COMples de Fir : prendre acte des effets des dévalnations - 
£ j fic a) Provision pour éventualilés diverses, | £ssives de notre monnaie et de la hausse 
Cet l4 L faut { e | 235 millions; des prix et pour em tirer quelques conséquen- 
salade b) Provision r approvisionnements tech- | €es jugées équilables ou nécessaires. 
me : présente proposition est de niques, 7üv millions (et en outre les amortis- Tout ceci nous paraît insuffisant et nous 
Vous -oitrel une suggestion raisonnable sements ordinatres). conduit à préconis r d'urgence la réévalur 
n er ttes sie ‘à fe bo Oui à | Ensemble, 1.155 millions. tion « obligatoire » des bilans. 
(, Le el . ss ps + De - | be r pers En Le= ee pèi es en ban que sont de 500 millions, 
ger à seuti je dépos: rais sur Le les autres CR sont 4% nv F La réévaluation obligatoire profitera 
bureau «| j Assemblée nationale une prepo- ed “lu SOL SiOCK Gepasse 00  Iit- au entreprises, 
si lui, à demande de disCUSSIOn |" ss La! sai 
Ü urg faisant connaitre en délail les me- ES Er RS a La clarté et la sincérité apportées aut 
dati d ail de Ia r'évaluation obl liens ? os pet rE ue À: comptes donneront aux chefs d'entreprises 
e* I ilaus, que j'ai l'honneur de pré Ne trouvez-vous pas anormal qu'une autre ee se a à gr rm Fès ane 
, | sacicté, que nous appellerons « C », créée Sion es CCrICUP S eur Fee. 
- seulement en 1946 au capital de 500-000 F, ait La réévaiualion obligatoire permettra de 
Peu laver les Ssuperbénéfices ? procédé en 1949 à une angmentation de ‘api- dégager la notion du bénéfice et du «ii 
P nstar à ressources au Trésor {al de 35 millions « prélevés sur les béné- dende, elle fera apparaitre leur pourcenti:0 
! te -ogt- de RUES t ; jj | fices mis en réserve réel par rapport au capital actuel. 
de er au off de lFlal en RE sachez que cetle énumération pourrait être Ele facilitera les calculs concernant les 
sur les « Der di den F8 D RECVEMORE  Jongie, car Hi y à en France plus 20:000 so- | prix de revient, le bénéfice brut, le coeffi- 


st impossible, car nous 


ignoro mportance du « cupital réel » des 
vit 01 prises 

Par contre, lorsque les bilans auront été 
obliga ement réévanés, le Kégixliteur pos- 
Sédera les élfments nécessaires pour édieter 
des tarifs d'impôts « spéciaux » Sur les « su- 
Ar qui apparaitraient dans les bi- 
an 

Da proche avenir cette réévaluation 


our résullat de permettre au 


li ) alir 
obligatoire aura 


Goinernement d'obtenir des ressources fisca- 
les substantielles, et d'exercer une action efff- 
care & ls prix. 

Nous avons sous les veux de nombreux bi- 


crirenrises, que 


capital de 


nous 


A. — L'une de ces 
» 1 puil- 


Apyeielrutis A est au 

Lurd ou 
Elle à déclaré, pour l'exereice #48, un bé- 

nôtre « fiscal de 20 millions, 

superbénétice » ? 


uuwilions. 


” 
Le dividende de 200 F pour chacune de ses 
actions nombre de £.300,000) d’une va- 
leur « inale » de 1.089 F chacune doit-il 





être considéré comme un « superdividende » 
parce que fixé « apparemanent » à 20 p. 400 7 

Non! Car. en réalité, ce capital « nominal » 
de 1:00 milions représente actmellement en- 
viron !® fois i 


ment 15 milliards, 


cretés anonymes, 

Un petit commercant fait établir son bilan 
et son expert complable est obligé de men- 

lionner dame les postes de Faetif: 

Fonds de conmmerce (fonds acheté 200.000 F 
en ‘16 en francs Poinearé, fonds qui est 
maintenant d'une valeur de ? millions), 200.080 
[ranes. 

Matériel roulant (camionnette achetée en 
| 4915 pour 200.400 F en franes Pleven et d'une 
| valeur actuelle, amorissements déduits, de 
1 000 F), 260.000 F. 

Marchandises (stock acheté en #9 pour 
200.000 F en frames Petsche et d'une valeur 
identique de 200.000 F): 200.000 F. 

Ainsi, par conséquent, ces trois éléments, 
qui ont une valeur de négociation très diffé- 
rente, sont et seront toujours comptabilisés 
pour la même somme! 

Pourquoi admettrions-uous de pareils erre- 
| ments ? 

Pourquoi les biens acquis par une entreprise 
depuis cinq, dix, vingt où quarante ans con- 
tinueraient-ik à tre « comptabilisés » pour 
leur prix de revient d'origine ? 

ç_ Pourquoi ne pas s'étonner, dès lors, que les 
| bilans ne correspondent plus à la réalité 
| Pourquoi respecter les sacro-saintes fictions 
comptables, qui cachent la vérité, parce qw’on 
comptabilise encore des francs de Germinal, 
des francs Poincaré et beancoup d'autres ? 
Pourquoi, surtout, ces bilans ainsi faussés 





plus, soit donc mé pris pour base de tous les .calculs 


officiels ? 


cient de frais et charges, l’assaimissement de 
ia concurrence, la rentabilité des eapitaux, la 
productivité de la main-d'œuvre. 

Elle favorisera les cessions et liquidations. 

Elle augmentera le erédit de la part des 
banques et des fournisseurs. 

Eile simplifiera le travail du personnel ai- 
ministratif de l’entreprise. 

Par des dispositions fiscales, dont ji: sera 
ci-après question, elle évitera, dans Favenir, 
des surprises désagréables et onéreuses cn 
matière de « plus-values imposables », 


Elle sera utile aux pouvoirs publics. 


La réévaluation obligatoire permettra aux 
gouvernements : à 

D'avoir des statistiques sur le revenu n1- 
tional (en vue de modérer Ia fiscalité en 
fonction de ce revenu): 

De faciliter ;a tâche des administrations; 

De posséder des moyens de contrôle; 

De pro'éger l'épargne; 

D'informer lopinion des eonditions dans 
lesquelles se constituent et se distribuent 1:35 
diverses formes de la richesse: 

De mieux arbitrer les conflits sociaux; 

D'exercer, au besoin par une superfisealit$ 
judicieuse à lPégard de certaines entreprise: 


une action énergique sur. les prix. Et cet 





aspect du problème nous semble « capital », 
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jal l'application ? dans les articles {er e{ 2 de la loi du 28 octobre 
elles modalités d'apphcalion ? | 1956, il parait justifik d'étendre le bénéfice 
RER iten insoe (de la loi du 25 septembre 19%4S à l'Algérie. ANNEXE N° 8460 
Je nt propase de ics faire connaitre inces | : Il convient donc d' ip} orler à l'article ? du 
! esmment re ; décret du » août 1937 k s modifications dont S de 1919, — Séance d vembre M4 
* aujourd'hui, je lance a Afin que | l'article 4 de la loi du 28 ociobre 196 a fait | WrE LE Kite 
je Gouvernement puisse QISpOSer € ue Se | l'objet. Toutefois, il importe de rechercher | PROJET DE LOI tendant à la ratification du 
a pour Se pi rononcer et pour étudier :e | suivant quelle pro édure doit étre réali&e | décret du À 1 } portant modifi- 
mécanisme de l'opération... |iextension de loi dont il s'agit. |  Cation «1 tarif des droits de douane d'ex- 
‘pans l'hypothèse où un terrain d'entente | I] y a lieu, d'abord, d'observer que le décret |  portation, présenté au n de M. Georges 
t ., serait pas trouvé, je me verrais contraint | précité du 5 août 1917 à été pris sous le r Bidiu ésident du € l des n es 
( … dévoser une proposition de loi complète. | gime dit « des décrets », antérieure Ke N'u e-Petsché, n stre des * 
“you lois, je puis déjà préciser que si e | l'intervention du sta'ut de l'Algérie, et qu'il | et des affaires iques, par M. Ro: 
€ rendre obligatoire la réévaluation | a donc force de loi. En anplication de l’ordon- | lu | ° , | sitre d ratustr et du 
re b s, je ne désire pas pour autant re | nance du 22 juillet 1834 "et des text s S il sé- | conan ° pi M. Eds F l u "À | L 3 
r de « ! ga ire » l'incorporalion au capital | quents, ce texte ressor par son essence du | l’! c w 1! Bu 
% 4 ralues dégagées, ni faire perce vair | domaine législatif bien qu'il soi! réglementaire ron, secrétaire d'Etat ix finances "ire s 
et eur lesditss plus-values les impôts qui attei- | Gans sa forme. Dans ces conditions. sous l’em- | « que<). — (R \ Ja con on 
, pes -malement les bénéfices, car ji ne pire du statut de l'Algérie qui a a i le j aires « 
t né ! boutir à un affaiblissement dancge- ioime dit « des décrets la modification du 
juux des moyens de production et de venie. | Gécret susvisé du 9 août 1947 doit élre réalisé EXPOSE DES M2TIFS 
par le pouvoir législatif. | 
Conclusion, Mais il convient de déterminer dès lors si | Mesdames, m eurs, le tarif a) 
ä la matière des dommages de guerre Tr tra le « ! t x d t 
les p'après les renseignements en notre posses- | da is la compétence du pouvoir légi if de ! refondu r ie «k ) 693 du 21 mai 
un, ces dispositions sont susceptibl'S de pro- | la métropole ou de celui de l'Algérie. | 1949 dont la &# dem 1 
eurer, dès 1990, des ressources liscales de Or, le conseil d'Etat, dans un avis en date | Parlemen ir le proj | 1,9 
4 de 120 milliards. du 9 novembre dernier a estimé que cette D s La Hit Vis de ce à et. il 
Elles nt donc de nature à se substituer | matière, bien qu'elle ne figurat pas dans l'énu- | est à rÜ ik nouveau droit d De 
r qux « ressources extraordinaires » prévues | méralion des questions réservées au Parle- | aP! je x f Ù ait dif nent 
par le Gouvernement, dans le proj°t de loi | ment dans les articles 9 à 12 du statut de I sanie e X« s fn 13 
. finances pour l'exercice 1950 sous le l'Algérie, ressortissait de la 47 LL e du | ue : « 
ro 833%, et nous permettraient de supprimer; | pouvoir législatif métropolitain. | ( pars hi à 
“Le dé‘ime sur la taxe à la production; | l'Ita 
Le décime sur la taxe de transactions : PROJET DE LOI | k EN \ ‘ Ï ( MT l c 
; La majoration de 1 p. 100 sur es salaires; | : | des 1 es ni AS 
t ? Les acomptes dus par les sociétés: Art. fer — Les dispositions de l'article &4 : : IiEHK, } 1 ls 1 1 ?. qe 
La taxe de 10 p. 100 sur les bénéfices non | de Ja loi du 28 octobre 1946 sur les dommages nne, reuu nuire De: rie ll des 
distribyés. ‘ 2 ; de guerre seront applicables à l'Algér:e dans pin PE où. ab, d 
Cette perspective m'aulorise donc à espérer | jes conditions suivantes : ose es te + + à : 
1 ue vous voudrez bien accorder un vole favo- « La réparation intégrale s'effectue à me- |, s con. fa sv ces. | \ 1er: 18 
t E 1b iu texte ci-dessous que j'ai l'honneur | sure de l'instruction des dossiers suivant un F ADR : > rurs ui à ” 
- ée vous proposer, ordre de priorité fixé par arrêté du Gouver- mA due pe 
r neur général, après avis d'une commission | 24, | re a 
É PROPOSITION DE RESOLUTION “ee co des Line, rh nants des servi‘es An e- ; ; ? i ; 6 : 
. r'essés, conforméme it aux dispositions de | {o | j j | 3 
L'Assemblée nationale invite le Gouverne- l il icle 1 de la doi du 2% décembre 1936; la * d j 
| \ supprimer du projet de loi de finances CORRE de « Ne CONNARNON DOUTE ONE | 4e Las. f de f être 
" D 100, no 8336, les impôts nouveaux et les arigpere loge RTS É- dE nir  COMple |'exportées sans préjudice pour # 
pa D majorations d' impôts et à leur substiluer des | LU LE doi an 24 sciolre 106 l'ar- | tionale, ont exonérées du d ec, 
D mesures susceptibles d'amorcer une vraie ré- | "ni "4: NOR ES 1916. 1 3° En raison de k prix de revient , 
lorme fiscale et de procurer dès 1950 des res- | Des dispositions ultérieures délermineront | 1e3 ferrailles de fer et 4 r prov t de 
D sources suffisantes, notamment grâce à la su =" régi l'époque et les modalités de paye- | ]a démolition d de gu cts 
D «Avalualion obligatoire des bilans ». mr De la part des indemnités de recons- | ©*9n9ré ns. : à. Ph Be ve 24 
! ütufion des biens meubles d Isage courant | des s de « mm et d " (CS= 
t À ou familial dépassant 200.000 F, Ce chiffre | elles bénéticiaient déjà 1 1 
-4 élant majoré dans la limite maximum de | 47 de l'evemnt de ce drait a 
. ANNEXE N°8459 120 p. 100, de % p. 100 par enfant ou ascen- | ag 45 Pt ge éte 5 mis 
à era dant vivant au foyer, et, dans la limite de | 16 décret du 4 novemhre 19" 1 Jours 
ê A p. 100, de 15 p. 100 po ir foule aulre per- | nai offici du 5 novembre 14:09 r , 
s ÿ session de 1949.— Séance du 24 novembre 1919, pi. SA vivant hab! elle Ke au foyer; c | _ v'” . re L s [ ou S G: - e à 
, nu « 2° De Ja part dépassant: | par l'article fi du code des douane 
de h JROJET DE LOI portant élévation des pla- « a) 5 millions de franes des indemnités de |” Conf IMÉNNe LUX « ns AT À ème 
fonds fixés à l’article 2 du décret n° 47-1467 | reconstitution des immeubles destinés princi- | paragranhe “Aa nt ele ts rate e les 
” ; du 9 août 1947 fixant les conditions d'appli- | palement à l'habitation, des immeubles bâtis | Géerets de l'espèce doivent dre précectés en 
e D cation en Algérie de la loi n° 46-2389 du | des exploitations agricoles et des immeubles | forme de proiets de Li à l'A M ée natio- 
- F 2 oclobre 1916 sur les dommages de guerre, | his des entreprises industrielles, <ommer- | pale, avant la fo de j_seclan si dite « t 
d pe présenté au nom de M. Georges bidault, | cjales et artisanales: | réunie ou à la sexion r P 
Er président du conseil des ministres, par « b) 2? millions de francs des indemnités | ei e l'est : ( eur de 
Fi M. Jules Moch, vice-président du conseil, ; de reconstitution autres que celles visées ci- | présenter : é de L 
s r ministre de l'intérieur, par M. Maurice- | dessus; ci-apr 
pe Pelsche, ministre des finances et des affaires « ©) 5 millions de francs pour le sinistré Ares Ets 
" économiques, par M. Eugène Claudius-Pet it, qui a droit à des indemnités de l’une et de PROJET DE LOH 
ininistre de la reconstruction et de l’urba- | l'autre des catégories a) et b) ci-dessus, Article unique. — E:t ratifié et ertt 
nisme, et par M. Edgar Faure, secrétaire « Jusqu'à la mise en application de ces dis- | en loi le dévret du 4 novembre 19: nt 
| x d'Etat aux finances, — (Renvoyé à la com- | positions de la part supérieure à 5 ou à 2 | modification : à tarif des droils de do Ps 
ce Mission de l’intérieur.) millions de francs des indemnités de consti- | d'exparta on. 27 à LR 
5 tulion visées “e 20 <i-desus peut faire l’objet | - scossiaiemetrnsssins 
à DAC Q -C de versements nt le total ne peut dépasser 
s EXPOSE DES MOTIFS 10 p. 100 du montant de celle partie. 
‘ , s dicn ) PAUrAT \o c'.des. 
D Mesdames, messieurs, la loi no 48-1188 du | sys “'e: mp . pr gr - 2 LA ae ANNEXE N'°8461 
= septembre 1948 a modifié les trois derniers | reconstitul tion affér rente 3 aux b enzs de: d” |- Pr — 
alinéas de l’article 4 de la loi du ?8 octobre | jectivités publiques, des éti es ts qu- | 15 10:09 < 5 hea 1040 # 
116 sur les dommages de guerre et exclu | hljes non industriels ni commerciaux des |! PUR ge oi PUS TE 2) # 
E'r un nouvel article (4 bis) du bénéfice des | chambres de commerce et d’ag ulture, des | PR POSITION DE LOT tendant à modifier le 
positions de l'articie 4 modifié un certain ports aut nc mes, des as ocia ns <vndicales | dernier paragraohe di mépris iqne de le 
ee d'organismes sinis strés. ee insi que d4 jé s et des off- loi du 28 janvier 1997 modifiant l'article a01, 
 _ conditions d'application de la loi du | ces d'hab ftations à bon ma rché, » { du paragraphe :, du code pénal sur la gri- ‘ 
Oclobre 1946 ont été fixées en Algérie par Art. 2 — Les dispositions qui précèdent |  vèlerie, présentée W- Olmi. déouté, — 
n décret du 9 août 4947, intervenu avant la | s'appliquent aux indemnités afférentes aux Renvoyée à la commission de la justice 
pro nul sation du statut de l'Algérie. Les dis- | biens dont la reconstitution n'est pas achevée et de légisk | it 
poSilions contenues dans l’article 4 de cette ! à la date de la promuigation de la pr'sente - ; 
me. ont été remplacées par celles qui figu- | joi. ; s EXPOSE DES MOTIFS 
reel à l'article 2 dudit décret. L'article 4 du décret du 9 août 1917 fxant Se: | 
Conformément à l'esprit de l'ordonnance les conditions d'application à l'Algérie de la Mésiames, Me du 2 er 
no 2059 du 8 septembre 1915 qui proclamait | loi du 28 octobre 1916 sur les dim mages de 1937 tenda l ré] plus ‘ nent 
l'égalité de traitement des sinistrés algérie is | guerre est abrogé, les filouleries alime: S JTÉVUES | l'ar- + 
El métropolitains, principe rappelé, d'ailleurs mms hicie 401, paragraphe 4 du code pénal » & | 
è 
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prévu une peine d'emprisonnement et cieux des rapports et d'un manque d'informa- ,L'ennui, c'est que dans la Seine, par , 
d'amende pour quiconque, sachant qu'il est | tion. pe, la Commission paritaire ne se à 
dans l'impossibilité de payer, sera fait M. Gazier a prononcé la condamnation pé- | Peu pres Jamais, à 
servir d boissons ou alim dans des | rempioire des bureaux de placement profes- Quant à l'échec du bureau puh] 
établissements à ce destinés, ou se sera fait | sjonnel. Ses arguments nous paraissent un | ment, il est à ce point évident , | e 
ätlriblie ine où pl 1SieuI { unbres dans peu simplistes. D'abord, cette remarque sur du personnel a élé diminué du ti Ty 
un ji 1 AUbCTL laquelle M. Gazier, dans ses deux rapports, | quil dispose de trop d'employ 
Voici le tex ac ja le 1 ] de celle | s'étene beaucoup: que les employés sont obli- services rendus et qu'ii ne dispos 3 
doi 4s de coliser pour appartenir à une organisa- nombre d'employés nécessaires pour joe 2? 
« Article unique. — L'article 401 (84) du | tion mutualiste, et qu'ainsi, en fin de compte, | vices qu'on devrait atlendre de jui, i 
code pénal est modifié ainsi qu'il suil: leur placement est payant et non gratuit. Nous en arrivons donc par ohs 
« nque sachant qu'il est dans l'im- Ce qui équivaut à une condamnation som- | Parliale des faits, à la nécessité 4 rm service 
po 4 absolue de payer se sera fait ser- | maire de tous les principes de la mutualité | des bureaux de placement prote: l ] les Se 
vir d boissons ou des aliments | aura | qui est l'association libre des travailleurs sou- | Proposition de loi du groupe s à pres. ! 
Co! nimes en tout ou en partie dans des cieux d'obtenir contre une juste cotisation conseil de la R publique voulait L 
établ ments À ce di siinés, 1n0m s'U et des avantages professionnels, entre autres, un placement aux pays étrangers et, ’ 
log ins lesdits établissements, sera puni | placement rapide et sérieux. concerne la métropole, aux cadres et À 
d'un emprisonnement de six jours au moin Nous pouvons citer ainsi l'une des prinei- | Maitrise, Inais celle dernière cat ô / 
et « jour iu plus, et d'une amende de | pa1ps organisations mutualistes hôtelières qui personnel est en nombre jort limit , 
1 moins et de 200 F au plus, ED D ARR M MES 1 - dune des lacement ne permettrait pas le m 
lo k 1 cr ce 4 L ur mx | Contre une cotisation de 750 F, assure des p ar er PUS | Im 
nn. | 1u LÉ 3  é _…, | qui sont nécessiteux, prestations qui peuvent | ,, ti 1 Re ne RON, i 
SROOUUS G0 PACE SOUS PE ‘ \DUET UNE atteindre le plafond annuel de 3.000 F, nr po 2. ee eg 22 regain PROP 
OU } eurs ch mbres dai 3 un el OU au- En même temps, chacun ées adhérents mu- au rail sans doute ajouter avi 
berge et les aura € ivement occupées tuelstes ent ent due N melti but en ln du personne] qualifié et sans doute aus retr 
« Toutefois, dans les cas prévus par les pe . SL . 1nn4 Aanc 1> | Personnel spécialisé. ; M 
s } Re Pr pe natiot de sa carrière hôtelière, Il est placé dès la ns FC ni M à M 
deux paragraphes précédents, loccupalon | de l'école d'apprentissage, et la société | 4 L8 proposition de loi de M. Morice. Ma 
du ! ment ne devra pas avoir dépassé 1a CD. sb ÉD NS LS È | du groupe radical de l’Assemhiée } : Ô 
lurée d'une journée d'hôtel, telle qu'elle | Mutualiste lui assure gratuitement un place- | {,nqit à distinguer les sociétés n ] 
ivée 1 sa ‘au ment dans les grades progressifs de la profes- : EL PAR dos à 
est fixée par les usages Jocaux. » : US nant e À le ses capacités esti qui auraient pu continuer le plac: ( 
Il "uS apparaitra, mesdames, messieurs, | SION en 2 nant compile de Ses Capacités ESU- | autres syndicats et associations ’ 
que le dernier alinéa de ce texte, permet de | Mes par ses divers employeurs, nelles, qui n'auraient pu le poursuivre «4 
en abus en matière de « grivélerie au Comment la nécessité et la valeur de Ja | titre provisoire. Celte distinction n \{s 
| dem dans les hôtels de « séjours » et | cotisalion pourraient-elles Ctre discutées en ce pas correspondre à la réalité, notarmm ss : 
pensions où l'hôlelier a l'habitude, suivant | cas ? la profession hôtelière. 
les usages conslants du lourisme, de ne M. Gazier présente un argument infiniment Nous croyons qu'il serait bien préféi par 
Lam r'« sa note » quen fin &e SÉJOUTr | plus sérieux: le placement privé, « qu’il soit | faire confiance, puisque leur passé le méria et d 
orsque la durée nen excede pas hyng si payant ou gratuit, a soulevé de constantes | largement, à toutes les organisa sS pr ; 
mai ‘u à chaque semaine pour protestalions des organisations ouvrières ». fessionnelles, à condition de les mainte à 
FRS Dr ee nts. l'hôtelier n’a Celle assertion nous paraît manquer des | Sous le contrôle de 1 Etat qui, sur ce ] Le 
qu'un recours envers le client de mauvaise distinctions nécessaires à l'expression exacte here un rûle essentiel et confo 1 Sû te 
(0! déclare incapable de payer après | de la vérité. Confondre dans une phrase inci- br ps LE eu ” 
un “séjour d'une ou plusieurs semaines, | dente le placement payant et le placement | ,Car le mo ue | an 
c'est de poursuivre devant le tribunal du | 8ratuit, c’est noyer le problème. De même, il EU > rt nd l Etat qui Se t li 
con durant la procédure, le client a | n'est pas possible @e parler des organisations autrelois sur les mere me de pracemne! ) LI 
disparu el le recouvrement de cette dette | ouvrières en général, sans préciser que dans pourrait être perlectionné, n'existe ] du L 
devient ici la profession hôtelière, par exemple, puisque ur à s, 1 FIFA 
C ourqu nous vous demandons | cest d'elle surtout qu'il s’agit, la hiérarchie | | sure, Un Fa rendu ne, 5 
d'adopter la pro ion de loi suivante: du personnel est extrêmement diverse et qu'i! | GES Op# rations À ag er était ad essé à À 
ne saurait y avoir protestation uniforme et | l'autorité publique; la préfecture d: ? | 
PROPOSITION DE LOI équivalente des cadres, de la maîtrise, du see PR 7 7 #9 control des I 
LL » LU personne] hautement qualifié, du personnel HSE Mi de sinon de 
y : Jar k a qualifié \erson spécialisé es 1ä- 4 our S 0 à S ] F 
ge Pc ne insrhree ÿ st pa ar cp RP PR verbaux considérés comme des brimii 
loi du 23 janvier 1937 est supprimé el Feém- CHR. Cu tt sh - Né nc alors que le placernent continue et continuera 
pla é par le texte suivant: e Le fa test ]à : 1e person el, mn qu il à at- par la force des choses, mais de facon 
« Tout lois, dans les cas prévus par les mr seulement les premieres Sp« Cialisations, destine. T 
deux paragraphes précédents et lorsqu'il | fuit le bureau de placement officiel et recourt Bien mieux, si les bureaux de pl | 
s'avit d'hôtels, auberges, pensions où, sui- obstinément, mais de facon clandestine par cratuits sont fermés les bureaux payai de 
vants les usages constants de l'hôtellerie, le | Malheur aujourd'hui, au placement profession- | 6nt engagé une instance devant le « 
relevé de Ja somme due n'est pré senié que nee d'Etat poursuivent, la plupart du tem] f ! 
tous les huit jours, l'occupation du 192 ment Cela est trop compréhensible : l'employé re- | opérations. Celà d'autant anieux que les in LS 
ne devra pas avoir dépassé la durée de dix | fuse de se voir attribuer un simple numéro | ces publiques ne semblent pas prûtes 
jours d'hôtel telle qu'ele est fixé par les | dès qu'il a conscience ce sa valeur profes- | indemniser de sitôt. 
Durs d'hôtel telle qu'elle est fixé par les sionnelle ; il connaît trop les nécessités de sa IL est temps vraiment de faire cesser c2 
Usages locaux, » profession pour accepter des services de pla- | désordre créé de toutes pièces par une is. 
4 vue cg ges cn étran- | tion mal adapte à la réalité. 
gers sa profession, dans le cadr bsolu- , 4 - ; ‘a hier « 
ment artificiel en cette matière a ue. D'ailleurs, Je Jouvernenent Va EE ” En 
ANN EXE N' 8 4 6 2 ment ou de la région; ce qui . CE À | : 
ci pe > la région; ce qui cample pour lui, | prendre ses opérations de placement à la «2 qi 
L c'est toute l'échelle diversifiée des hôlels ou | cjété de secours mutuel des cuisiniers de P:- t 
(Session de 1949, — Séance du 21 novembre 1919.) PS MS me ÿ . ris. C’est l’aveu de l'échec, et comment ! 
permel d'obtenir | le Dax IMUM de sa valeur re Pc cor 1 - ge 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'ar- professionnelle en étant placé là où il veut association, notamment celle des patissi®:: 
ticle 3 de l'ordonnance n° 45-1030 du 24 Mai | &tre ut le et pour je tue récis où il Li _ et à d'autres sociétés plus im ortantes we 
1915, relative au placement des travailleurs | jégse | n$ nées L peut! rant le placement hôtelier: « La décision ] 
cl au contrôle de l'emploi, présentée par \ Du r ê ie a été prise à j'égard de la société des cuisi- 
M. riboulet et Jes membres du groupe des | hair mp — 5 Eee OcIERS eu Der #8 Paris est une mesure exceptionnel? 
républicains fndévendants. députés. — (Ren- onseil de la République, l'avait parfaitement | qui tient compte de la place occupée par cet 
vovée à la commission éu travail et dà ts dit: Les bureaux de placement officiel ne don- organisme en ce qui concerne le développe : 
sécurité sociale.) nent aucune satisfaction. ment de l'industrie touristique ». F ! 
« dans les professions où, sous le même En s'appuyant exactement sur ce mine 
EXPOSE DES MOTIFS vocable, s’abritent des. qualités et des capa- | argument, Je Gouvernement devrait en stricte 
| nes cités très diverses, tels le personnel des cadres | logique étendre celte autorisation excepion- 
Mesdames, messieurs, deux propositions de et de la maîtrise professionnelle, les gens de neile à toutes les cociélés professionnelle: . 
Joi ont déjà tenté de modifier d'article 3 de | Maison, les employés de l’hôtellerie et, parmi Mais il est plus simple et plus digne que *? 
l'ordonnance du %4 mai 1945, afin d'autoriser | CES derniers, les cuisiniers, dont Je métier Kgislateur revienne sur ses erreurs, ep 
le maintien des bureaux de placement gra- | S'aPParente à l'art et qui, depuis longtemps, | pourquoi nous vous demandons, mesdames, 
tuit. portent dans les grands hôtels Ges pays étran- | messieurs, de bien vouloir adopter la 
Ces deux propositions, bien qu'elles fussent | 8ers le bon renom de la cuisine française », sition de loi suivante: 
l'œuvre de partis différents, l'une, n° 1433, dt Nous savons blen que M. Gazier conteste 
pr ipe socialiste S, F. f. O0. du Conseil de la l'échec des services publics de placement. Les PROPOSITION DE LOI 
tépublique, et l’autre, n° 2177, du groupe ra- | critiques seraient inexactes et injustes, et 41 d ’ ARS 
dical de l'Assemblée nationale, furent repous. | cite comme une réussite MErqUa be que ce Article unique, — L'article 3_ de lortdon | 
sées par la commission du travail de l’Assem- | soit un professionnel qui, à Paris, s'occupe | nance n° 45-1090, du 24 mai 1945, relative 41 


nationale, à la suite de deux rapports 

nos 2%60 et 3345, rédigés par M. Gazier. 
Nous en appelons de ces décisions qui nous 

paraissent venir du cara tendan- 


lhpn Anciny 
iCaC DitLé 





du placement des cuisiniers: et il précise que 
le service est géré par une commission pari- 
taire formée de patrons et d'ouvriers profes- 


sionnels, 








n 
pus des travailleurs et au contrôle 
emploi, est ainsi modifié : 


3 


« Article unique. — À compter de la ü1'8 
** wromulgation de la présente ordonna 
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ne sera plus ouvert de nouveaux bureaux , en résulte que dans la plupart des cas I & trop ‘ong, par 3, de dresser 
, nacement gratui it. de ren ,uvel ement de baux 1 de 'UVEAUX Ù e nnliète des endies 163 
efois, es bureaux gratuits créés n0- contrats, de nombreux bailleurs exig \ bord des navires-citernes pétrolier Qu'il 
L nt D par les sociétés mutual istes profes- ine majoration massive du prix du fermage |} nous euffise de rapporter l'événement mer 
Les. et toutes organisations pi rofession- rt à 1939, ù " : ju Carola en rade de Port<e-Bouc, il y 
es revétant la forme paritaire, dont l'exis- raison des frais d'exploitation qui sont qu is. C é pro éee 
ee est antérieure au 2 septembre 4939, | PIUS élevés pour les preneurs qui doivent r a, fut bjet d'un coup da 
ere poursuivre leur activité dans je | supporter la nouvelle législation sociale, il ff | e en cours d'allégement le 
Pre de la profession et sous le con trôle des | nous paraît incompréhensible que les q . r d p Les de 
: de main-d'œuvre, Sous réserve u’el- tités de denrées servant de base au VE 1iteintis r les flammes, dii- 
HYP imitent au placement de leurs mem- | du prix des fermages soient augments s par ù vie qu'à l'application immd de 
+ rapport à ce qu'eiles étaient au 4° septem- nmad am: s dont le hasa vou- 
ee bre 1999, l } > Ct Yi 1 cui ait ts fut Ce 
C'est pour obtenir une véritable stahilisa- « ] 
tion des prix des baux à ferme et pour éta- Le \ ! t doit visas s. 
o h} r un climat de € ntiance réciproque entre £ { { \ 
ANNEXE N 84 63 bailleurs et preneurs que nous vous sourmet- ques là \ ils s'im 
lons la pro} SION de loi suivante En 1 Î { \ain 
&ssionde 1949. — Séance du 24 novembre 19%:9.) PROPOSITION DE LOI a Fr 
nOPOSITION DE RESOLUTION tendant à brille vaisie ft net Dé Dis \1 = 1 des ge role de ia eg et 
“inviter le Gouvernement à revaloriser la | 777, ta. Per à els cd À ner pla 2 ér : 
retraite du combattant, présenlée (1) par loue x b u 1 ter CS me de) Né nn TE tee a 24 sad 
MM, Dagain, Darou, Le Coutaller, Draveny, | ire à L OURS AUD ES ne ie SE US ou D Re 2 ou age + Hg 
Mau’ e Poirot, Aubry et les membres du ] edf a d Te ; | A dr pre en À 4 ( les Da" es GER res pi il à, sut ke $ 
groupe S0€ iali ste, députés, — (Renvoyéo à p1 RE r g ües jermages dans la région mi À ui _ 3 n ; In _ (( ù a - + ge 
"o0mMmmMISSION des pensions .) Pour les baux conclus avant 1929. lors du 24 le Be i aliments + ni: "1 rs 
à ; Re renouvellement, cette quantité ne pourra | risque di ju | sd exnlo- 
EXPOSE DES MOTIFS être supérieure à celle qui représentait le sibles). : 
IX : n 099 : e x tra 4 » non 4 
\fpsdames messieurs , depuis la Jibérati JON, 7”. %s di Lt à, sont applicables aux baux ] s SerY : et a 
ments, salaires, retraites, Pensions | en cours, à compiler du fe janvier 1949 art: .- aie ni ésnleent » à 
: ét rentes viagères ont été a ? J ra Mb, gr “ 
: de la dévaluation de Ia monnaie —— à ice de sante | l'e FA 
: de la hausse du coût de la vie. e AU n 
seule exception à cette règle générale: de +88. : : 
retraite du combattant, . ANNEXE N'°8465 11ES o 1apsen n : 
elte relraite a été instituée par la loi du robin le LE à ES an 
; avril 1930 dans le but d'apporter une com- amitié te ire UX | ints critiques, ans form cn 
aux fatigues subies par les combat- - Lis di SOÈR S : ? Deer : : LALSSEU, . 1 à col en" 
la guerre 1914-1918 et à la diminution | (°essionde 1919.— Séance du 2i7 PSS NT RS RE ce | adopter 
prématurée qui en est résutlée. | PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi- | la proposition de r o! nt 
Movie | ne ssllgorte de-ciiDyens, mais na ter le Couvernement lier d'urgence 


Le montant en était fixé à 500 F pour les 
ens combattants âgés de cinquante à cin- 
‘inq ans et à 1.200 F pour ceux ayant 

issé cinquante-cinq ans. 
t du 18 septembre 1937 l'a majoré 
. 100, portant les taux respectifs à 53% F 


! 11 


uitable d'augmenter celte 
fois comme l'ont élé les 
S 





À donc é 
le 10 à 1: 
nents et salaire 
ependant, en rai: on des difficullés finan- 
nous accepterions qu'elle soit revalo- 

ée par palier. Ausei nous avons l'honnt 
le soumettre à l’Assernblée nationale la Pi 
msilion de résolution 


… 
1 
} 
- 


suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


‘Assemblée nationale invite le Gouverne- 
; dans le pr ojet de budget de 

à les crédits nécessaires à la revalor sa lion 
le la retraite du combattant de façon qu "ele 
pas inférieure à 6.000 F pour les ar # 
uens combattants âgés de soixante ans. 


=] 
n 


— —— ———— 


ANNEXE N° 8464 


Suesjonde 1949.— Séance du 21 novembre 1:49.) 


ROPOSITION DE LOI sur la garantie de la 
référence 1939 en matière de calcul du prix 
des fermages, présentée (1) par MM. Pouyet, 
Waldeck Rochet, Ruffe, Mme Lambert, 
M. Montagnier, lès membres du groupe des 
épublicains progressistes et les membres 
au groupe communiste, députés, — (Ren- 
voyée à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les textes en vigueur 
latifs à la référence 1929 pour le calc ul du 
mx des fermages ne sont pas respectés dans 
et sens voulu par le Kgislateur, soit que les 
eXles manquent de préc ision, soit en raison 
'une interprétation arbi traire. 





(1) Avec demande de discuesion d urgence, 
ulormément à l'article 61 du règlement, 





modification de la législation française sur 
la sécurité de |l1 navigation aérienne et 
maritime afin de rendre obligatoire la pré- 


sence de pommades spéciales contre les 
| ul ires provoquées par les inrendies à 
bord des avions, des bateaux-cilernes, des 
paquebots à chaufle au mazout aussi bien 








e dans les stations aériennes et ins!'alla- 
ns portuaires, présentée par M. Reéeb et 
les membres du groupe socialiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission des moyens 
üt »Hnmunication et du tourisme.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

M lames mes 1TS la catast he 1 
nale de l'incendie des Landes ne peut qu'avo 
attiré l'attention du législateur sur l'absence 
regrettable de moyens curatifs modernes 
pour les brûlures du troisième degré, dans 
les formations sar nitair es, 

25 journaux ill s ont publié d’at S 
documents à çe sujet; entre autres je rappelle 
Ce 21 

« Atrocement brûlé, ce jeune bo: it est 
élendu à quelques mètres du foyer. Impu 
sants à le secourir, ses camarades font ce 


cle autour de iui. » (Point de vue, n° 61, 
du 25 août 1919.) 

HN ne suffit point de s’inciiner devant le 
dévouement de ces formations du devoir, il 
appartient au législateur de pre voir et de re- 
médier à cetie absence regreltable de moyens 
curatifs. 

Ces moyens thérapeutiques existent et leur 
présence doit étre obligatoire sur tous les 
lieux où de telles catastrophes se peuvent 
genes S'ils ne peuvent être partout, qu'ils 
e soient tout au moins là où il y a nécessité 
constante qu'ils soient et où il serait toujours 
possible de les trouver stockés: sur ïes ter- 
rains d’aviation, dans les ports, sur es 
avions, sur les bateaux citernes et navires 
à chauffe à mazout, 

Dès 1940, le service de santé de l'armée de 
l'air britannique, ému à juste titre du nomr- 
bre inquiétant d’atterrissages en flammes, 
s'était astreint à mettre au point des pom- 
mades à base de sulfamides et de novocaine, 

A l'entrée en guerre des Etats-Unis, le ser 
vice de santé de la marine américaine a eu 
à résoudre le méme problème pour les porte- 
avions. Là aussi, les mêmes accidents de: 
vaient conduire à la mise au point de pro- 
duits pharmaceutiques analogues. 
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PROPOSITION DE REFSOLUTION tendant à 
viter le Gouvernement à augmenter 
ressources dii crédit agricole mutuel, 
sentée par MM. Tanguy Priger B. 


, 


Durroux, Lamarqu Cando, Mabrut, Rir 
Vée et les membres du groupe s6 
députés. — (Renvoyée à la commi 


l’agriculture.) 


EXPOSE 


S MOTIFS 





Mesdames, messieurs, de 
tion complète des aï nt 
le Trésor à la caisse nationale de crédit 
cole, les caisses régionales 4 crédit a 
mutuel ont dû & uspendre l'a ribution d‘ 

sieurs catégories de prèts: 
4o Prêts d'installalfion aux jeunes ag 
teurs, institués par la loi du 2% mai 1% 
20 Pré! long terme individuels, d 


> 1 L . L 
à faciliter A cession des travailleurs ag 
pe > pr priété; 

go Prets à “Jong terme, consentis en 
de l'amélioration de l'habitat rural. 


Préis d'installation aux jeunes agriculteu 


Ces prêts, institués en application de la 


du 25 mai 1946, ont permis l'installatia 
terre de uombreux jeunes. 


irens 


m- 
? * 
103 


pré- 
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Pt 
£ , . n" . : la o tm s . Fish" 
Pour l'année 1949, la Joi du 8 mars 1946 rela- , naissent pas, sont nombreuses. Mai s cles ne (l Dès lors, c'est tout nalurelleme: v 
tive aux compte péciaux du Trésor avait } font que guérir, au prix de quelles difficultés, | Seillers généraux et aux mem eos. à 
ouve pour Ja réalisation de s, un | ct après combien de perte s subies par leurs ganisations synaicales où de 4 : 
créd 2 milliards de frai ] 16 | adhérents et par la collectivité, mème nalio- | agricéies que doit être confie 
tre fflsar la moil s de nale, toute entière. po. nt de Ja prévet ition ef du ra 
fmanudes de pt pu «( Une fièvre typhoïde lais après elle des | des ar oyens qu’ele réclat ne, l'ir 
séquelles que les prestations de la sécurité que penses on ementales : 
Prêts à ll n ter individuel sociale, Soit en nature, soit en especes, sont é'ant rése rvé au onseil gén Ù 
tres ir apables d'effacer. Et le prelium doloris sente seul les intérêts généra 
Ces pt desti \ faciliter l'accession À | n'est jamais remboursé par la sécurité sociale | tement. 
1a | Le propi 6 7 ilé ( été réalisés, en Mieux vaudrait que la personne intéressée Après un vole favorab le de S 
4949, grâce à d Va le 4 milliard con n'ait jamais été atteinte par la typhoïde, grâce, | départementale, un comité dépar 
gel: par le 1 \ la e nationale de | par exemple, à l'aménagement sanitaire judi- | dé fense col ire la grêle pourra 
crédit agricole, | ] 1] $8 mars 1919, | cieux des sources d'eau et des canalisations | créé par arrêté préfectoral, Sa 
1 par la loi du 20 juillet 1949 d'arñence, c'est-à-dire grâce à des mesures pré- | Sistera pour un que z ne à protés 
{ Lnos avar + ! doment ventives collectives. | forcer le S moyens de pres tion. 
CeUX av l o { ir rapiaiern s LU dun FA HR A | à les ett ps lace NS 
ulili et de KI n'ont pu être En matiere pe, il 2 est de meme. i 3 nellre CR place s'ils n'ex 
acrot | régionales de crédit Un orage de gré est, s’il survient au en: op, à coordonner leur ulilis 
rare sai m2 Sigee “| moment où Ja récol te’ e sl proche, presque tou- | batail lé contre les menaces de | 
". jours une année de travail pe rdue que le rem- emploi massif, toujours sûr, tandis 
3 id è boursement d'une certaine indemnité par l'as- | utilisation en  francs-tireurs n'a 
1 i long ter ur le ion surance, ou grâce au vote de crédits spéciaux, | donné que de frès médiocres résul 
du logement rural ne saurait compense r. Ce sont des pap 1ù rasses Le financement du comité sera 6 nas 
( ont € Lituc ir la oi du | * établir, des enquêtes, des contre-enquêles, des centimes additionnels au prit ci 
4 "40L1: la loi dt “pese (99 à ouvert du temps gaspillé à autre chose qu'un effort | contribution foncière des proprié! 
+ RU ie | és "1 de production pour la collectivité; c'est du | ties ou bâties — en plus faible qu ? 
D. Re. CERN  PUS "Te RETOUR, PONT travail supplémentaire pour les années à venir, | ces dernières — une taxe nalio 
leur réalisatio DIT QU AU MHINOUS GE L'éar les terrains et les plantes grélées conser- | vins, sur les blés et les tabacs. 
fra! . vent longtemps une sorte d'invalidité par- Le personnel actif comprendra 1: 
EL somme s'est révélée 1rès insuffisante l'tielle, qu'il faut pallier par un travail redou- | les sapeurs-pompiers communaux 
el! uveau crédit s avère également néces- {blé et Ja fourniture plus abondante de pro- | naux, dont l'instruction sera faite en ne 
é6airt duits onéreux, engrais, badigeonnages, etc.; Enfin, l'Etat assurera la fourniture des pm. 
C'« pour ces différentes raisons que- nous | ce sont des ressocrces en moins pour | duits consommables qu'exige La défe 
vou “mettons la proposition de résoluiion | la collectivité, pour l'Etat. Qu'un orage | contre la grêle. 
ci-joint de grêle détruise une récolte de 30.000 Le régime juridique de ces comiks sen 
hectohitres de vin, c'est une moins-value de | ana cgue à celui des associations syndicales 
PROPOSITION DE RESOLUTION droits de plus de 30 millions, sans compler ce | de propriétaires ou la @éfense contre les en. 
qui reviendrait sur le transport, la vente a | nemis des cultures, tel le régime de la hi 
L'Assemblée nationale. soucieuse du bon | délail, etc, moins-value à lJaqueile il faut des 21 juin 1835, 22 décembre 1888 mod.fiée 
fonctionnement des organismes de crédit agri- | ajouter aussi les dégrèvements d'impôts fon- | par le décret-loi du 21 décembre 1926, L'idée 


cole mutuel et d'atteindre pleinement les buts 
visés par les textes législatifs cités dans l'ex- 
posé des motifs, invile le Gouvernement à 
mettre à la disposition de la caisse nationale 


de crédit agricole les sommes nécessaires à 
l'attribution de prets de diverses calégories, 
e1 2 culier de prèls d'installation aux jeu- 
avs ericuliteurs. 





ANNEXE N'8467 


{Session de 1949. — Séance du 21 novembre 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à organiser, 
dans le cadre départemental, ne défense 
technique coordonnée contre la grêle, pré- 
sentée par MM. Picrre-Fernand Mazuez, Tan- 





guy Prigent, Gilles Gozard, Rincent Jes 

inernbres du groupe socialiste, déput — 

{Renvoyée à la commission de l'agric rc.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, s'il est une vérité que 
nul ue devrait contester, c'« bien que « pré- 
venir vaut mieux que guérir »., El cette for- 
Hauie, au surplus, n'est pas que du domaine 
de Ja inédecine ou du domaine économique, 
Elle est pleinement humaine, car eile vise 
surtout à éviter des souffrances morales ou 
physiq TOR 

Formule humaine, elle s'impose par excel- 
Jlence dans tous les secteurs quels qu'ils 
soient, où s'exerce l'activité de l’homme: elle 
prend un relief plus arcentuéë et un caractère 
d'impérieuse règle quand il s'agit d'un do- 


maine où l'homme n'est pas seul maître, mais 
n'intervient que pour canaliser les grandes 
forces dont il se sert, tel ce domaine au carac- 
tère si typique qu'est celui de la production 


agricoïc, soumise aux méfaits des calamités 
natureiles contre lesquelies l'humanité à es- 
Say si longtemps de lutter presque en vain. 

De ces calamitfs, i! en est une, en agricul- 
ture, qui est à juste tilre, redoulce: c'est la 


grèle 
Nous savons, cerles, que depuis des années 
déjà, nombreux sont ceux qui se sont ag nt 


sur ce problème, et les sceptiques, ls igno- 
rants surtout, vont répétant: « I n'y a qu'à 


s'assurer. L'assurance payera, » 
Certes, la mutualité agricole n'a pas ouhlié 


qu'elle avait Ia un champ d'acliviié très 
vaste, et les mutuelles agricoles d'assurance 
conire le risque grêle, ce risque que les pri- 


ciers, le manque à percevoir à la cédule de 
l'impôt sur Jes bénéfices agricoles, etc, 

C'est essentiellement à la préoccupation de 
prévenir ces désastres sur Je terrain de la cala- 
mité grêle, que répond la présente proposition 
de loi qui appelle au service d'une haute idée 
générale — et généreuse — les progrès de ja 
technique moderne et les bienfaits que pevt 
procurer la mise en œuryre d'une action col- 
lective concertée. 

Les moyens techniques de défense contre la 
grêle ont en effet depuis plus de vingt-cinq 
ans, prouvé leur efficacité, De nombreuses 
études, maints rapports ont été fails, tels celui 
tout récent de M, J, Barat, ingénieur en chef, 
directeur des services agricoles de Saûne-et- 
Loire, 

Mais cette efficacité, pour êlre entière, de- 
mande un effort collectif que nombre de gens, 
{trop pénétrés encore d’individualisme égoïste, 
répugnent à fournir, 

Les dispositions de Ja présente proposition 
sont étudiées d'une part en vue d'éluder les 
résistances individuesles à une action générale, 
quelies qu'en soient les bases juridiques (droit 


de propriété, liberté de l'individu, etc. 
D'autre part, en vue de mieux assurer la 
cohésion et partant la puissance, des inilia- 


tives individuelles émanant de personnes — et 
elles sont nombreuses — auxqueiles sont fami- 
lières considérations qui viennent d'être 
développées et savent que le droit de pro- 
priété trouve sa Jlimile au moment même où 
il nuit au propriétaire voisin et que la liberté 
n'est pas l'anarchie. 
Mieux que l'aide, 


les 


sans doute bien lointaine 


encore, héjas! malgré tous nos efforts, d'une 
caisse nationa!e des calamités agricoles, des 
solutions concrètes visant à la suppression 


mème du risque apporteront à nos populations 
a iv yon des éléments de cette sécurité er 
regard des éléments naturels dont elles sont 
trop souvent les victimes, 
Pour atteindre ce but, 
que seule une organ:salion de 
riäle assez peu élenaue pourrait convenir. 
Les gens connaissent les terrains, les çu- 
tures à protéger: ce qui les intéresse davan- 
tage dans leur action. 

Aussi l'organisation de base est-elle située 
dans le cadre du département, de façon gé- 
nérale, mais sans que nous oublions que la 
configuration géographique des Zones eu- 
jelles à la grêle ignore totalement cel'e des 
c.rconscriplions administratives et qu'il y a 
parfois utilité à rattacher à te! département 
quelques communes d'un département voi- 
sin qui, seules dans <e déparlement, ont à 


il nous est apparu 
zone territo- 





vilégiés du commerce et de l'industrie ne con- 


souffrir de ia calamilé de grêie, 





| foncières non 





d'un tel régime juridique n'est, an 18, 
pas nouvelle, Ne trouve-t-on pas, au Journal 
officiel du 2 février 19%, une réponse 


gative) du ministre à une queslion écrie 
par laquelle il lui était demandé si « à 
transformation d'un syndicat agricole para. 


grêle, organisé sous le régime de la loi &es 
21 mars 1883, 2 mars 1920 sur les syndicats 


professionnels en une association syndicale 
(du régime défini ci-avant) était possible », 
Avec notre res, elle le devient, Un 
règlement d’administration pubique con. 
tiendra en conséquence les dispositions pro. 
pres à assurer un fonctionnement souple el 
rscs de ce régime juridique, 

‘est pourquoi nous vous demandons de 
bièn vouloir adopter la proposition de loi su: 
vante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Une commission départementals 
de aéfense contre la grêle est créée dans 
chaque département, sur l'initialive du 
seil général, 

Art. 2. — Elle a pour m'ssion d'org ? 


sur le plan cantonal et communal, la 4: 


fense conire les orages @e grêe. 

Art, 3 — Le comité d’ administra!i pré 
sidé par le préfet ou son représentan , es! 
composé par: 

Le directeur des services agricoles; 

Le receveur des finances 

Le directeur des contributions dire 

Le chef départemental des sapeurs. 1e 


jjers; 
Le délégué âu service de la météoroioge; 
Trois conseilers généraux; 
Tros maires des communes 
Trois délégués de la C. G. A. 
Un délégué des organisations ‘viticoles 
Un délégué des organisations maraichere®, 
Art. 4. — Le financement d'une caisse dé 
partementale créée à cet eflet est assure P 
Des centimes additionnels sur les propriete: 
bâlies ; 
Une taxe départementale sur le vin; 
Une taxe sur les cullures maraichères: 
La subvention du min'stre de l'agriculture; 
a subvention du conseil général. 
Art. 5, — Les corps de sapeurs-pompi 
sont spécialement chargés, conjo! nterr ent 
avec de service de secours contre l'incen 
au service de défense contre la grêle. La ac 


x 


intéresse es, 


tion locale est pacte sous la direction de 
l'officier chef de corps départemental de: 
sapeurs-pompiers qui l’assure avec le co: 


cours de ses effecl.fs et d'un personnel Spt- 
cialisé dans les conditions qui seront fixe: 
par le règlement d'administration pubi: que 
urévu à l'artic'e 7 


sé nidsm Did caf 
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mit 
art. 6. — Le minis re de l'agriculture, en 
Mara avec le ministre de la défense natio- 
M aconrera d'a ipprovisonmement en moyens 
ntériels par l'intermédiaire du Service na- 
r des poudres et au service météorolo 
p de l'armée. 
Et 7 — Un règlement d'administration 
e fixera les pot VO! 5 de la commission 
nentale ainsi créée, ainsi que les mo- 
eu varnit lesqi tel'es se consiitueront et 
nt les assoc:ations de défense 
commu inal es ou intercommunales 





t 

Pus le cadre des dispositions de la loi du 
TE | 1285 el du 22 décembre 1488 modifiée 
De ( et-lbi du 21 décembre 19%, ou 
Éo trat -meront suivant Ce régime des àr- 
£ ns déjà existantes régies par d’autres 
é! IIS. 

Session de 4949. — Séance du 24 novembre 1949.) 


rer fait au nom de la commission des 
il es sur le projet de loi portant Ouver- 
an le crédits Spéciaux d'exercices clos et 
d'exercices périmées, par M. Charles Ba- 
rangé, rapporteur général, député (1). 


Mesdames, messieurs, à la date du 15 no- 
Y 1919, le Gouvernement a Preis 
comme chaque année, le traditionnel projet 
de loi portant ouverture de crédits spé aux 

ercices clos et d'exercices périmés. 

Dans un précédent rapoort (2), je vous ai 
exposé les règles particulières aux dépenses 


d'ex es clos et d’exercices périmés:; vous 
les trouve rez d’ ailleurs succinctement rappe- 
lées à l'exposé des motifs du projet de loi. 


Le texte qui nous est présentement soumis 
comporte 15.588 millions de francs de crédits 
au titre des exercices clos et 1.370 millions 
de francs au titre des exercices périmés. 

La majeure partie des crédits demandés est 


destinée, soit à des opérations indispensables 
telles que la régularisation des écritures des 
comptables, soit à des remboursements à des 
organismes publics ou à des collectivités lo- 


jui ont été relardés par suite des cir- 
nslances de guerre. 

Le montant des crédits destinés à désinté- 
resser des créanciers privés ou à payer à des 
fonciionnaires ou agents de l'Etat des rappel 
de traitements, soldes ou indemniks ne 
s'élève qu'à 4 316 miltions de francs pour les 
exercices clos et à 277 millions de francs 
pour les exercices périmés, 

Quoi qu'il en soit, voire commission à es- 


1 


timé que le volume global des crédits 
demandés au tître des exercies clos et des 
exercices périmés revélail, celle année, une 
importance excessive, dépassant très large- 


ment celui de l’année précédente (2.#11 mil- 


M Lamps, au nom de ses collèsues com- 
munistes, a cru devoir interpréter le gonfle- 
ment anormal des crédits dont il s’agit 
comme une manifestation de la volonté déli- 
bérée du Gouvernement de soustraire au con- 
trôle préalable du Parlement une masse <rois- 
sante d'opérations. 

M Truffaut, appuyé par M. Dusseaulx, tout 
en ne voyant dans ce cahier de crédit que 
l'une Ve articulations de la procédure hnd- 
ire actuellement en vigueur, a éinis l'opi- 

Dion i l'usage, peut-être abusif qui semble 
en avoir été fait, couigne l'intérêt de la ré- 
forme budgétaire prévue par les articles 16 
et {x de la Constitution. 

Votre commission unanime a témoigné de 
Son parfait accord avec nos collègues. 

Aussi, m'a-t-elle chargé d'insisier en son 
nom es du Gouvernement pour que le 
premier objet de loi organique visé explicite- 
ment par l'article 46 de la Constitution soit 
déposé, au plus lard, dès la rentrée de jan- 
vier. 

Quant aux demandes de crédits qu: nous 
sont présentées, je me contenterai d'évoquer 
devant vous celles qui, à des titres divers, 
ont plus spécialement retenu l'attention de 
votre commission ou qui m'ont paru mériter 
des explications un peu moins sucrinctes que 
les æ stifications sommaires figurant 21 pro- 
jet de joi Juiméme. 


{4} de le no 83% 
(2) À. N. {re législature, n° 2679, 














Affaires êtr:ngères. 











IL — Couxmssanri NÉPAI 
AUX AFFAIRES ALLEMANDES FT ICHIEXNES 
{ — Au l: € 
Exerci 1946 : 
Chap. ,- Mat { S SU 3} 
Exercice 41947: 
Ch o11 - Ma 2.189.327 1 
{ > «Cri ides 1e I I 
IX r'\ s 
I au O1 1 ' 
faites x f { ‘ ] 
pat \ en Autr Ce 

D'apre le o t t 
fournis à l COM 1 = 
d aépt ss n | < faite { ’ 
chanif + fo - ( 
in en t ouverts À 3 res 
que 2.300000 EF en 19:6 et € 015: 000 Fe 197 

| » charh | li pro I € { tu 
mines de la R r et cé et { " 
ment que son navem t mm 1 
Comnmi irint LL. 

Primilivement, les autorités alliées de la 
tuhr avaient facturé les 1 s € livres 
ster'ings et € aoirai 

Des arrangements permettent maint 
à to { [U al À Cr t 1 
les rais( J pro 11 ‘ 1 e « 
done payables en fi « 
tera des devis 


Quoi qu'il en soit, vous x s Élonnerez sans 
doute avec votre cornmnss à 1 


penses aussi imporiantes, el qui ne pou 


1 


z 
‘ 


pas me pas être prévues, dent €l6 € ilectuces 
sans crédit, Si cette infraction à la règle bud- 
ectaire n'était nas antérieure à 193$ tre 
commission n'aurait pas hésit \ ji Li 
président de vouloir bien en isir la ir de 


discipline budgétaire. 


Agricutiure. 


Exercice 1948: 
Chap. 406. — Contribution da 
cement des allorations et ! mes fa! 
les caisses mutuelles d'adovcauons familiales 


aweinn La: 
agricoies : 





Crédit demandé, 7.500 millions de f 

Cette demande ‘de crédit, qui à i lormnl'e 
une première fois par le Gouvernement rl 
projet de loi n° 3612, déposé sur le bureau di 
l'Assemblée nalionale le 30 novernbre {91S, a 
pour objet ? compenser l'insulfisa de 1 
ceites qu ‘sgime des preslalions fan es 

‘oles du der l'année 1988. 

le doit permettre, d'une part, de rt 
ser les avances consenties pur, le Tré: au 
cours <ke l'année 1918, soit 6 ililards } rmil- 
lions et, d'autre | EE, € sdirer 14 ] 
du déficit existant. 

Sans conlester le bien f Ji lé de "4 e «4e- 
mande, votre cominission a regreHé qnuefe 
n'ait pas été incluse dans le jet de 10 
n° 671%) Eorlant ouverture € ia le 

rédits sur l'exercice 41943 Î | 
nancement) où celle irait à £ 
sa place 

Anciens combattants. 
Exercice 4936: 

Chap. 134. — Matériel des serx s ex 
rieurs. — Annexes d l'adrair tion 4 
trale. — Frais d'hospitalisition des pension- 


naires invalkies : 

Crédit demandé, 3.630.972 F. 

Il s’agit de dépenses irrégulièreme 
cées en 1946 par le méderin-chef de l'Institu- 
tion nationale des Invalides, Ce fonctionnaire 
a été déclaré comptable de fait par la ronl 
des comptes qui, par arrêt du 8 juillet 125, 
Pa condamné à 5.049 F d'amende. 

I convient de faire observer que les onpfra- 
tions ainsi effectmées en infraction aux règies 
de la cemptabilité publique ont comporte un 
excédent de recettes de 698.7S3,68) F dont Ja 
cour des comptes a constaté le versement à 
l'agent comglable de l'institution nationale des 
Invalides. 


Education nationaic. 


Exercice 1947: 

Chap. 541-L — Tarticipation de l'Etat aux 
dépenses nécessitles par l'orsauisaton du 
Jamboree mondial de la jeunesse : 

Crédit demandé, 1.309.447 F. 
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pr ’ rvent tonte leur leur 
D'un t, il serni 18 | 1 de Berlin 
du 2 f r 1958 del 
d'expor \ d ir? is « ul 
mazne iii Ù IE 
var la Franre 
D'autr t e nr in # ; vi 
convi 4 » norve!le 00 
pur inviler le Gouve ermment à renseigner 
l'Asscrmbiée ir les efforts fais pour obte- 
ni, en Ccontre-pariie des Nivraisens de <har- 
on, soit dans la bizone, sGit dans la zone 


française, des marchandises d'une valeur ( qui- 
valente 

1) A. N. fre législature, ne 4646, — Indus- 
trie et commerce, rapporteur spécial M. Ro- 
bert Buron. — Voir également Journal o/{{i- 
ciel. débats parlementaires A. N. 2° séance du 
15 juillet 1948, p. 1797. : 
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Il y aurait lieu notamment pour le Gou- 


verncinent de fournir toutes explications uli- 
les su < condilions dans lesquelles Offisarre 
à ernplové les marks reçus « ontre-partie du 
charbon sarrois ainsi que sur la destinatiGn 
donnée par cet organisine aux francs prove- 
nant de la vente en Sarre des marchandises 
jinportées d'Allemagne payées au moyen 


des ruark usvisés 


iniéricur. 
Ï lt 1946 

Cha 1 subvention à la ville de Paris 
pour la police municipale de Paris et des 
communes suburbaines du département de la 
Seirk 

Crédit demandé, 279.595.000 1 

| 1917 

Chap, 502, — Subvention à la ville de Paris 
pour la police municipale de Paris et des 
COHEN uburbaines du département de la 

Crédit demandé, 9393.771.793 F. 

Le régiine actuel de la participation da l'Eta! 
aux d fl de la lice parisienne à été fixé 
ar l'acte t loi du 14 septembre 1911 qui 
a posé le principe général selon tequel l'Etat 
participe aux trois quarts de Ja totalité des 
dépei des services aclifs de la police mu 
nicipaht 

Par ailleur pour ce qui est des commu 
ni burbaines, l'Etat prend à sa charge Ja 
totalité d dépensé d la police moins 
9% F par habitant (44 F à partir de 191$), ce 
qu re { nie la part des nmmunes. 

_Enfi l'Etat participe aux trois quarts des 
trois vinquièmes des services administralifs 
(soit 9/20) de la préfecture de police. 


En etlet, ces Services avant à la fois des 
attributions municipales €t nationales, il à 
été prévu que les deux cinquièmes des dé- 
penses de ces devraient demeurer 
entièrement à Ia charge de la ville de Paris 
et que l'Etat participerait dans la proportion 

quarts au surplus de ces dépenses. 
La participation de l'Etat doit être calculée 
s réelles, Mais comme 


services 


en fonclion des dépens 
on ne saurait attendre Ja clôture de l'exercice 
pour ver<or les crédits nécessaires au fonc- 
tionnement de la préfecture de police, on se 
trouve dans Tlobligalion de prévoir avant 
chaque exercice l'inscription au budget du 
ministère de l'intérieur d'un crédit provision- 
hel calculé en fonction du budget primitif 
municipal de la préfecture de police pour 
l'exercice considéré, 

A la clôture de l'exercice, au vu du compte 
de la préfecture de police, il est procédé, le 
cas échéant, à l'inscription à un collectif 
d'exercices clos, de crédits complémentaires 
ésaux à la différence entre les crédits ins- 
crits au budget primitif du ministère de l'in- 
térieur et les sommes définitivement dues. 


Exercice 4947: - 


Chap. 900, — Personnel des bureaux de la 
préfecture de Seine, — Participation de 
l'Etat : 


Crédit demandé, 62.013.911 F,. 

En exécution de l'article 90 de la loi de 
finances du 31 décembre 1937, la participation 
de l'Etat dans les dépenses du personnel ad- 
iministratif de la préfecture de Ja Seine doit, 
à partir du {er janvier 1958, étre calculée en 
appliquant le pourcentage fixé d’après le ba- 
rèine annexé à la loi du 20 avril 14930 modifié 
par le décret du 4 avril 1994, à la somine re- 
présentant les deux cinquièmes de Ja dé- 
peuse afférente au personnel des services 
intérieurs de la préfecture de la Seine. 

Ce pourcentage étant de 27,20 p. 100, la 
contribution de l'Etat pour l'année 4947 
s'élève à: 

40 En ce qui concerne les trailements, sup- 
pléments provisoires de traitements, indem- 
hités de résidence et suppléments familiaux 
de traitements: 
1.958.925.459 x 2 

5 x 100 

20 En ce qui concerne les prestations fami- 
liales : 

80.750.948 x 2 x 27,20 


97,20 
= 156.900.209 F. 








_ a —— S) 
h x 100 
Soit au total, 145.713 F, 
Les crédits inscrits pour cet objet an budge 
du ministère de l'intcricur au titre de l’exer- 
cice 1917 s'élèvent à: 83.700.000 EF, 


= S.7585.702 F. 


= 62045.911 F, 

M. Truffaut, exprimant, à propos de ces 
subventions complémentaires à la ville de 
Paris et au département de la Seine, les sen- 
timents de votre commission, a vivement dé- 
ploré J'insuffisance des moyens donnés au 
Parlement pour l'exercice de son contrôle sur 
lez budzets de ces importantes collectivités 
locales, 

L'importance de ce complément de subven- 
ion par rapport au crédit initialement prévu 
s'explique par ks mesures prises en faveur 
des personnels des bureaux de la préfecture 
de la Seine, au cours de l'année 1947. 

Ce sont: 

L'allocation provisionnelle (décret du 46 jan- 
vier 1941); 

L'allocation spéciale et son 
(décret du 24 juillet 1947); 

L'indemnité exceptionnelle et 
(décret du 29 novembre 1947 

L'augmentation de l'indemnité provision- 
nelle pour les petits traitements (décret du 
21 juillet 1947); 

Le relèvement du taux des heures supplé- 
mentaires et des allocations familiales, 


complément 


temporaire 


Présidence du conseil, 
INFORMATION 


Exercice 1946: 

Chap. 43. — Loyers et indemnités de réqui- 
sition: crédit demandé, 31.961.503 F. 

Cette demande de crédit est conforme aux 
conclusions du rapport des experts Commis 
pour déterminer le montant des -dommages 
subis par les messageries Hachette, 

Une première expertise a été effectuée par 
M. Doyen, rexygésentant de la société des 
messageries Hachette, et M. Samson, repré- 
sentant des messageries françaises de presse. 
Le rapport des experts, du 31 décembre 196, 
évaluait à cette date le dommage à 77.251.970 
francs dont 36.206.366 francs pour les éléments 
corporels et 41.045.604 francs pour l'amortisse- 
ment. 

Toutefois, cette expertise où l'administration 
n'élait pas représentée ne lui était pas oppo- 
sable en principe. 

Sur l'invitalion du ministre des finances, 
la présidence du conseil (information) a de- 
mandé à l'adiministration des domaines de 
désigner un de ses agents pour examiner les 
deux rapports d'experts. Le fonctionnaire com- 
mis à cet effet a conclu que le montant du 
dommage avait été évalué avec modération et 
qu'un chiffre supérieur aurait pu être réclamé 
(80 millions de francs environ). 

En accord avec le ministre des finances, la 
présidence du conseil a alors pris l'initiative 
de négocialions avec la société des message- 
riés Hachette et un accord a été conclu por- 
tant sur la fixation à 70 millions de francs 
seulement.du montant de la créance et renon- 
cialion par la société aux pourvois qu'elle 
avait introduits devant le conseil d'Etat en 
contre-parlie de la levée immédiate des réqui- 
sitions, La société a accepté ces conditions 
par lettre du 22 décembre 19438. 

Des acomptes s'élevant à 235038.197 francs 
ont déjà été versés et la somme de 31.561.503 
francs reste due. 

Exercice 1916: 

Chap. 27, — Subvention à l'agence France- 

Presse: crédit demandé, 73.063.000 F. 
Exercice 1917: 

Chap. 500, — Subvention à l'agence France- 
Presse: crédit dermandé, 184:.347.000 F. 

Ces demandes de crédits tendent à couvrir 
les déficits constatés dans les écritures de 
l'agence France-Presse pour les années 1916 
et 1947, 

Votre commission s'est renseignée sur les 
mesures qui ont été prises pour résorber ces 
importants excédents de dépenses. 

Voici la réponse qui lui a été adressée par 
le département des finances: 

« Antérieurement à 1919, date à laquelle un 
plan comptable a été prévu pour l'agence 
France-Presse, cet organisme, en tant qu'éta- 
blissement public, présentait ses comptes de 
profits et pertes sous la forme de comptes 
administratifs soumis à l'approbation du con- 
trôleur d'Etat. 

« À la suite de multiples interventions du 
département des finances, l'agence a réalisé, 





à partir de 1918, des compressions d'effectifs 


et cherché à obtenir le relèvement 4e », 


d'abonnements et de diverses ris 
constituent ses recettes propres. Mais 4 1 
toujours heurtée à La plus vive : à 


la fédération de la presse, 

« Toulefois, les tarifs ont pu «! 
vernent relevés à partir du 4er jy 
4er novembre 1947 et du 4er décembr, 14107 "1 

« Il n'en demeure pas moins que, 
le prix de vente des journaux } 
19% et 1949, de l'indice 4 à l'ir 
tarifs d'abonnement de l'agence Fra bus 
n'ont pu être portés que de l'ind re 
dice 2,24 ». 

Par ailleurs, il a été indiqué 
concurrence de 203 millions sur 
257.410.000 francs, les subventi 
mentaires qui seraient ainsi 
l'agence France-Presse serviraient à 
ser des avances du Trésor, 

Comme les subventions accordées à ! : 
France-Presse au titre des exercices 10,7 
millions de francs) et 1949 (1.005 mil t 
francs) ont fourmi à cet établissement 
trésorerie suffisante, votre commis cr 
pessible de vous proposer d'opérer un abat 
ment de 54.410.000 francs sur le cr ! 
mandé au titre de l'exercice 1947, l' ible 
des crédits à couvrir étant ramené à total 
de 203 millions, correspondant au m 
l'avance du Trésor qu’il convient 
bourser. 


que, } 1 \ 


DÉPENSES ORDINAIRES DES SERVICES CI 
TITRE Ier, — Exercices périmées 
Anciens combattants et victimes de la guerre, 
(PRISONNIERS, DÉPORTÉS, RÉFUGIÉS 

Exercice 1945: 
Chap. L. K, — Transports: 


Crédit demandé, 15725959 F, 


Le crédit demandé sera réparti comn { 

Société nationale des chemins de fer fran 
çais, 159.987.447 F, 

Transports automobiles municipaux 


673.173 EF, 
16 créanciers privés, 998.972 F, 
Total, 157.259.592 FE, 

Le relard apporté au règlement de ce 
créances s'explique par le remous qu'a pro- 
voqué la fusion de ces deux adminis!i 
des anciens combattants et des prisonniers e! 
déportés dans tous les organes administra 
tant dans les services extérieurs qu'à l'alm 
nistration centrale, Les mises au point n 
saires pour déterminer la validité des créances 
présentées ont entraîné de longues rech! 
ches et de nombreuses correspondances, 


DÉPENSES MILITAIRES 
TirRe Ier, — Exercice clos. 


Défense nationale, — Section commune, 
Marine. 
Exercice 1947: 

Chap. 501 (nouveau). — Subvention du hud- 
get général au budget annexe des construit 
tions et armes navales pour la couverture 
des dépenses de premier établissement et de 
reconstruction des arsenaux: 

Crédit demandé, 2528.397.000 F. 

La loi no 47-1199 du 14 août 1947 portant fl\a 
tion du budget extraordinaire {dépenses mit 
laires) avait autorisé au titre des chapitres 
800, 801, 900, 901, 902 du budget annexe des 
constructions et armes navales des dépen-es 
s'élevant à 2.182.683.000 EF. 

Ces dépenses devaient être financées par les 
avances du Trésor prévues aux chapilres {0 
et 102 (art. 7, état annexe D de Ja loi du 
14 août 1947). 

Or, les avances dont il s’agit n’ont pu cire 
effectivement versées par le Trésor. 

Il est donc proposé que les dépenses effet 
tuées par le budget annexe des constructions 
et armes navales au titre des chapitres de-:- 
nés ci-dessus, soient, en Ce qui concern 
exercice 4947, couvertes dans les mêli: 
conditions qu'elles l'ont é6t&6 en 1938 et 19:° 
par des subventions inscriles au budget £': 
ral de la marine, 

D'autre part, la loi no 47-2386 du 27 déccrr- 
bre 1947 (art. 22) a ouvert au titre du 
chapitre 902 « Acquisitions immobilières » «di 
budget annexe des constructions et armes 





navales, un crédit de 55.714.000 Æ destiné à 








ierre, 











ver à la Société lorraine des acicries de 
is has les indemnités qui lui sont dues pour 
rocession des Forges de la Chaussade 
 qucrigny, en application de la loi n° 47-2394 
du dccéembre 1947. Mais aucune recette n'a 
1e en contre-partie. 
ent donc de majorer d'une somme 


équivatente la subvention du budget général 
I 


} 





“et annexe des construclions et armes 


La S ibvention totale à verser au budget 
a nexe est donc de: ; 
9 482.683 000 FE + 55.711.000 F = 2.538 mil- 
Lions 107 (MA) F. 
jion 
ADDITIF 
DÉCENSES ORDINAIRES DES SERVICES CIVILS 


Tune Ier, — Exercices clos. 
Travaux publics, transports et tourisme. 


Exercice 1916: 

Chap. 89 bis, — Remboursement à la Société 
| des chemins de fer francais de 
faites par elle pour la réorganisa- 
on du réseau luxembourgeois : 

crédit demandé, 669.972.000 F. 

Les chemins de fer luxembourgeois for- 
deux réseaux dont l’un était exploité 
par les chemins de fer belges et l'autre par 
la Société nationale des chemins de fer fran- 
cais substituée depuis 1938 au réseau d’Alsace- 
Lorraine. 

Le gouvernement grand ducal avait émis, 
depuis longtemps, le désir légitime de devenir 
maitre de Flexploitation, Des négociations 
avaient été engagées avec le Luxembourg, la 
Belgique et la France afin de réorganiser au 
mieux des intérêts des trois Etats l'exploitation 
des chemins de fer luxembourgeois. Ces négo- 
ciations ont abouti à la convention belgo- 
luxembourgeoise, 17 avril 1946, qui a été rati- 
fée par les trois Etats intéressés (pour la 
France, décret du 4 seplembre 1919) (J. O0. du 
15 septembre 1949). 

Aux termes de celle convention, l'exploila- 
tion des chemins de fer luxembourgeois est 
confite à une société anonyme de nationalité 
inxembourgeoise dont le capital, fixé à 
800 millions de francs luxembourgeois, est 
réparti entre les trois Etats intéressés à raison 
de 


auloundie 


France, 24,5 100; Belgique, 21,5 p. 4100; 
Luxembourg, 51 p. 100, 

Cette société est administrée par un conseil 
de vingt et un membres (cinq Français, cinq 
Belges, onze Luxembourgeois) et contrôlée par 
unq commissaires (un Français, un Belge, 
trois Luxembourgeois). 

Les droits que possédait la Société nationale 
des chemins de fer français sur le réseau 
laxembourgeois (droit d'exploitation, matériel, 
approvisionnement), ont été évalués à 98 mil- 
lions de francs luxembourgeois, mais la 
Société nationale des chemins de fer français 
a cédé à l'Etat français la créance qu'elle 
détenait à ce titre sur la société nouvelle 
luxembourgeoise, celte créance devant cons- 


lituer une partie de l'apport de la France dans 
la <ociété nouvelle. 

L'Etat est devenu, de ce fait, débiteur de 
% millions de francs luxembourgeois envers 
la Société nationale des chemins de fer fran- 

Le crédit demandé a précisément pour objet 


de régler cette dette. 
Exercice 196: 

Chap. 75. — Subvention exceptionnelle pour 
la couverture du déficit d’exploitation des 
sociétés de transport de la région parisienne 
en 1946: 

Crédit demandé, 300 millions de francs, 

Exercice 1947: 

Chap. 508 — Subvention exceptionnelle 
Pour la couverture du déficit d'exploitation des 
sociétés de transport de la région parisienne 
en 1947: 

Crédit demandé, 200 millions de francs. 

Exercice 1918: 

Chap. 508. — Subvention exceptionnelle pour 
la couverture du déficit d’exploitation des 
sociétés de transport de la région parisienne 
en 1948: 

Crédit demandé, 274.110.937 F, 

L'acte dit « loi n° 5422 du 27 décembre 191 
relative à l’organisation des transports en 
commun de la région parisienne » (J, 0. du 
3 mars 1942) avait prévu, dans son article 4, 
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le versement par l'Etat, à compter du {er jan- | 
vier 192, de subventions correspondant à la 
moitié des déficits résultant pour la ville de 
Paris et le département de la Seine de l'appli- 
cation conventions relatives à l'exploita- 
tion des réseaux confiés à la c mpagnie du 
chemin de fer métropolitain de Paris 

La nullité de ce texte a été constatée par 
la loi du 21 mars 1M8, relative À la réorga- 
nisation et à la coordination des transport 
des voyageurs dans la région parisienne, do 
l'article 51 prévoit toutefois que la constat: 
tion de nullité ne porle pas atteinte aux effets 
découlant de son application avant le 1° jan- | 
vier 1947. | 

L'article 20 de la loi du 26 mars 1948 prévoit, | 
au surplus, que « les insuffisances des exer- 
1947 et 1918 seront prises en charge, 
moitié par l'Etat, moitié par les collectivités 
locales », 

C'est Sur l’ensemble de ces textes que sont | 
fondées les demandes de crédit tendant à la 
couverture des déficits d'exploitation des 
sociétés de transport de la région parisienne. 

Comme ces demandes sont, au surplus, con 
formes aux conclusions de la mission de 
contrôle financier des chemins de fer, votre 
commission a cru devoir leur réserver un 
accueil favorable, 

Sous le bénéfice des observations qui précè- 
dent, votre commission des finances vous pro- 
pose de bien vouloir adopter le projet de loi 
ci-après : 


des 


cices 


PROJET DE LOI 

TiTRE Ier, — Dépenses ordinaires des services 
civils et budgets annexes rattachés pour 
ordre au budget général (dépenses  ordi- 
naires des services civils). 

DÉPENSES ORDINAIRES DES CIVILS 


A. — SERVICES 


Exercices clos. 


Art. fer, — 11 est ouvert aux ministres, au 
titre du budget général (dépenses ordinaires 
des services civils), en augmentation des restes 
à payer des exercices clos 1916, 1947 et 1%, 


des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant : 


francs, 
es exer- 


à la somme 
montant de 
cices. 

Ces crédits demeurent répartis par servie, 
conformément à l'état A annexé à la présente 


totale de 12.182.951.523 
c 


créances constalées sur 


loi. 

Les ministres sont, en conséquence, aulto- 
risés à ordonnanter ces créances sur les cha- 
pitres spéciaux de dépenses ouverts au titre 
des dépenses ordinaires des services Civils 


pour les dépenses d'exercices clos. 
Exercices périn 68. 
Art. 2 — Il est ouvert aux ministres, sur 
l'exercice courant, pour le payement di 
créances d'exercices périmés, en addilion aux 


aénéral (dé- 
“ivils}. ds 
s'élevant à la 
*s et répariis 
annexé 


au titre du budget 


services 


crédits alloucs 
penses ordinaires 
crédits extraordinaire 
somme totale de 741 
par service, 


des 
S SPOCIAUX 
751.710 fran 
conformément à l'état B 
à la présente loi. 

RATTACHÉS POUR ONOPE 
ORDINAIRES DES 


B. — Buncets 
AU BUDGET GENERAL 
SERVICES CIVILS 


ANNEXES 
(DÉPENSES 


Postes, télégraphes et téléphones. 
Exereices clos. 
Art. 3. — Il est ouvert au ministre des 


ostes, télégraphes et téléphones, au titre du 

udget annexe des postes, télégraphes et télé 
phones, en augmentation des restes à payer 
des exercices clos 1946 et 1947, des crédits 
extraordinaires spéciaux s'élevant à Ja somme 
de 2.831.280 francs, montant de nouvelles 
créances constatées sur ces exercices et appii 
cables aux dépenses ordinaires. 

Le ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones est, en conséquence, autorisé à ordon- 
nancer ces créances sur le chapitre spécial des 
dépenses ouvert au budget annexe des nostes, 
télégraphes et téléphones pour les dépeuscs 





d'exercices clos. 





Art, & - Il est ouvert au: iinistre des (tTe 
tes tél raphes et téléphones, sur l'exerirce 
courant pour le payement de créances d'exer- 
cices périmés, en addition aux erédits al its 

titre du budget annexe des postes li - 
craphes et ti ph nes, des crédits extraondi- 
Spéclaux s 6H à la « ne tale 

2.237.031 francs [A itant d Crt vs PELEL © 
latces s s exercices pu mes 1%: à {et 
FPuuUauics iuxX ac] S € 1inaires. 

Radiodiffusion française. 
Er« cices per nes, 
5. — Il est ouvert au ministre d'Etat 
C : de l'information, sur l'exercice courant, 
pour le payement de crééances d'exercires 
périmés, en addition aux crédits alloufs au 
ittre du budget annexe de la radiodiffusion 
française, des crédits extraordinaires spéctaux 
s'élevant à la somme de 374.925 francs, mon- 


tant de créances constatées sur l'exercice pé- 
rimé 1945. 


Tire HE. Dépenses civiles de reconstruction 
et d'équipement et budget annexe rattache 
pour ordre au budget genéral (dépenses ci- 
viles de reconstruction et d'équipement) 


A. — SERVICES CIVILS 
Exrert ices pé imes. 

Art. 6 — Il est ouvert au ministre de l'édu- 
cation natienale, sur l'exercice courant, Four 
le pavement de créances d'exercices périmées 
en addition aux crédits alloués, au litre des 
dépenses civiles de reconstruction et d'équipe- 


extraordi- 


tutale 


des crédits 
somme 


creances COTISe 


ment ‘Reconstruction) 
naires spéciaux s'élevant à la 
de 570.218 francs, monta de < 
tatées sur les exercices périmés 1942 à 1941. 


BR. — BUDGET ANNEXE RATTACIIÉ POUR ORDRE AU 
BUDGET GENERAL DÉPENSES CIVILES DI ONS- 
TRUCTION ET D EQUIPEMENT 

Postes, télégraphes et téléphones. 
Erercices périme 
Art. 7 - ]l est ou t au ministre des 
postes télécraphes € té | es r fexer- 
ICé ura no le I Vernet «lt reances 
d'exercice périmé 1 addition aux TE 

ill ut 1 tre d b deet a! xe dl ] es, 

télégraphes et tél nes Le crédit xira- 

ordinaires Sp \ux s'élevant à la som to 
tal ] Gi l [a nt de creéanrt cor | 

tée r le ext périnx 1929 à 1912 

applicables art per les de 1 

lion et déquipen l 

Tmz WE. Dépenses militaires et budgets 


annexes rattachés pour ordre au bu‘get de 
la cétfense nationale. 


A. — DÉPEXSES 
Exercices clos 








Art. $. — Il est ouvert au ruinistre de la 
défense nationale, au titre du budget général 
Dépenses mih'aire _ Titre Er, — Dépenses 
ordinaires), en augmentation des restes à 
payer des exercices clos 1916 et 19%:, des 
crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à Ja 
somme tolale de 3,119.262.2%65 F, montant de 
créances constatées sur ces exercices, 

Ces crédits demeurent partis, par se! jee, 
conformément à l'élat C annexé à la pré- 


sente 101. 

Le ministre est, € 
à ordonnance sur les Cha; 
spéciaux de dépenses ouverts au budget 
dépenses militaires (Titre Ier, — 
ordinaires) pour les dépenses d'exercices 

Art. 9. — 1 est ouvert au ministre de Ja 
défense nationale, au titre du budget ordi- 
naire (Dépenses militaires. — Tiire Ir bis. 
— Dépenses résultant des hostilités), en aug- 
mentation des restes à payer des exercices 
clos 1946 et 17, des crédits extraordinaires 
spéciaux s'élevant à la somme totale de 
189.601.359 F, montant de créances constatées 
sur ces exercices. 


autorisé 
itres 
des 
Dépenses 
s clos. 


conséquence, 


Ces Creéülu 




















mue uen 
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Ces crédits demeurent répartis, par Service, dépenses d’exploitation, des crédits extraordi- Services de la défense nationale, — Pt 
conformément à l'état D annexé à la pré naires spéciaux s'élevant à la somme totale de major de la défense nationale, 58 0 
genie 1 1.186.873 F, montant de créances constatées Haut commissariat au ravi! , 


Le istre de la défense nationale est, en 
con 1 autorisé à ordonnancer ces 
créant sur |} chapitre péciaux de dé- 
penses ouverts au hudyet des dépenses mili- 
taire litre er D — Dépenses résullant 
des loslilités) pour les dépenses d'exercices 
cl s 

Ererci: périmés. 

A1 I - ]l est ouvert au ministre de la 
déf + nationale, sur l'exercice urant, pour 
le pa de créances d'exercices périmts 
en addition iXx crédits alloués au lire au 
budget rénéral Dépenst militaires. — 
Titre Her, — Dépenses ordinaires) des crédits 
extraordinaires spéciaux s'élevant à Ja sornme 
total: le 108.542.892 F et ri parus par service, 
conformément à l'élat E annexé à la pré 
sent i 

Art. 141. — Jl est ouvert au ministre de la 
défense nationale, sur l'exercice courant, 
pour 1 puvetne it de créances d'exercices pè- 
rirri en addition aux « lits alloués au titre 
du budget géncral (Dépenses nmililaires, — 
Titre der bis, — Dépenses résultant des hosti- 
lité di crédits extraordinaires spéciaux 
s'élevant à la somme totale de 457.571.654 F, 
ion! de créances constatées sur les exer- 
Ci per 1959 à 1%5 et appli bles au 


budget de la guerre 


Art, 12, — IL est ouvert au ministre de la 
dcfet nationale, sur l'exercice courant, 
pour le payement de créances d'exercices 
péri en addilion aux crédits alloués au 
litre du budget général (Dépenses militaires. 
— Ti II, — Dépenses de reconstruction el 
d'équ nent), des crédits extraordinaires 
spéciaux s'élevant à la somme de 96.572 F, 
ri tant de créances constatées sur l'exercice 
périn 1910 et applicables au budget de la 
marit 
B. — BUDGFTS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE 


AT BUDGET DE LA DEFENSE NATIONALE 


Constructions et armes navales, 


Exercices clos. 


Art. 43. — Il est ouvert au ministre de la 
défense nationale, au titre du budget annexe 
des constructions €t armes navales, en aug- 
meéntalion des restes à payer de l'exercice 
clos 1916, un crédit extraordinaire spécial 


F'élevant à la somme de 9.029,53$ F, montant 
de créances constatées sur cet exercice, 

Le ministre de la défense nationale est, en 
consequence, autorisé à ordonnancer ces 
créances sur le chapitre spécial de dépenses 


ouve! un budset annexe des constructions et 


arm | s pour les dépenses d'exercices 
Lis, 
Erer: it es périmés, 
\ 13. — Il est ouvert au ministre de la 
défer nationale, sur l'exercice courant, pour 


Je payement de créances d'exercices périmés, 
en addition aux s au budget an- 


crédits allou 


nexe des constructions et armes navales, au 
titre des dépenses d'exploilation et d'études, 
des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant 


à la somme totale de 1041.20 F, montant de 4 
créances constatées sur les exercices périmés 
doit et 1945. 

Art. 45. — I est ouvert au ministre de la 
défense nationale, sur l'exercice courant, pour 
le payement de créances d'exercices périmés, 
en addition aux crédits alloués au budget an- 
hexe des constructions et armes navales, au 
titre des dépenses de reconstruction et d’équi- 
pement des crédits extraordinaires spéciaux 
s'élevant à la somme totale de 53.013.721 EF, 
montant de créances constatées sur les exer- 
cices périmés 1939 et 1940. 


Service des essences. 
Exercices périmés. 


Art. 16. — Il est ouvert au ministre de la 








défense nationale, sur l'exercice courant, pour 
le payement de créances d'exercices périmés, 
en addition aux crédits alloués au budget an- 
exe du service des essences, au titre des 


sur les exercices périmés 1942 et 1944. 


Dispositions spéciales. 


Art. 17. — Il est ouvert, pour mémoire, au 
budget ordinaire de l'exercice 1919, les chapi- 
tres nouveaux suivants: 


I. — SERVICES CIVILS 
Trrne Ier, — Dépenses ordinaires. 


Commissariat général aux affaires alleman- 
des et autrichiennes. — A. Administration cen- 
trale: Chapitre 6032, « Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance ». 

Commissariat général aux affaires alleman- 
des et autrichiennes. — C. Autrxhe: Chapi- 
tre 6152, « Dépenses des exercices primés non 
frappées de déchéance ». 

Présidence du conseil. — IV. Services de la 
détense nationale, — A, Etat-major de la dé- 
fense nationale: Chapitre 601. « Dépenses des 
exercices périmés non frappées de déchéance», 


Tire II. 


Budget annexe des 
nA\ iles, J si tiot 


— Dépenses militaires. 


constructions et armes 
Reconstruction et équi- 
Chapitre 983. « Dépenses exer- 
ices périmés non frappées de déchéance ». 


pement: des 


L 


ETAT A 
EXERCICE CLOS 


l'ableau, par service, des crédits supplémen- 
taires accordes pour dépenses des exercices 
clos au titre des dépenses ordinaires des 
services civils. 


Affaires étrangères, 595.900 F. 

Affaires allemandes et autrichiennes: 
Administration centrale, 1.422.321 F, 
Autriche, 416.477.007 F. 

Agriculture, 7.511.791.269 F. 

Anciens combattants et 

guerre, 18.748.972 F. 

Education nationale, 43.651.198 F. 

Finances, 227.035.112 F. 

France d'outre-mer (dépenses civiles), 4 mil- 

lion 309.610 F. 

Industrie et commerce, 

Intérieur, 735.929,388 F. 

Justice, 10.583.810 F. 

Présidence du conseil: 
Service de presse, 245.512.609 F. 

Haut commissariat au ravitaillement, 
1.444.178 F, 

Reconstruction et urbanisme, 2.205.305 F. 

Santé publique et population, 617.911.499 F, 

Travail et sécurité sociale, 157.738.S05 F. 


victimes de la 


1.080.289.577 F. 


Travaux publics, transports et tourisme, 
1.140.112.997 F. 
Total pour l'état À, 12.182.991.523 F, 


ETAT B 
EXENCICES PÉRIMÉS 


Tableau, par service, des crédits supplémen- 
taires accordés pour dépenses des exerci- 
ces périmés au titre des dépenses ordi- 
naires des services civils. 

Affaires étrangères, 22.802.671 F. 

Affaires allemandes et aatrichiennes: 
Administration centrale, 386.688 F, 
Allemagne, 545.918 F, 
Autriche, 9.443.520 F. 

Agriculture, 13.241.463 F, 

Anciens combattants et 

guerre, 285.152.163 F. 
Education nationale, 2.081.696 F. 
Finances: 

Services du ministère, 9.552123 F. 
Gouvernement provisoire de la République 
française, 12.658.931 F 

Affaires économiques, 669.590 F. 

France d'outre-mer (dépenses 

15.607.788 F, 

Jndustrie et commerce, 2.198.082 F, 

Intérieur, 71.117.457 F, 

Marine marchande, 21.000 F. 

Présidence du conseil: 

Services administralifs, 19.655 F, 
Services de presse, 401.370 F, 


victimes de la 


civiles), 





303.427 F. e:. 
Reconstruction et urbanisme, 4.801 7: 
Santé publique et population, 229 9% 0-p g 
Travail et sécurilé sociale, 33.807 22; p  ** 
Travaux publies, transports et 


281.365 F. ae. 
Avialien civile et commerciale, 24 7 F 
Total pour l'élat B, 744.771.710 ) 
ETAT C 
EXERCICES CLOS 

Tableau, par service, des crédits he 
taires accordés pour dépenses eter. 
cices clos au titre des dépenses reg 


(Titre Lex, — Dépenses ordinaires), 


Défense nationale: 
Section commune. — Marine, 2.547 mi. 
lions 416.0% EF. ‘ 
Guerre, 5$4.281.712 F. 
Marine, 17.565.619 F. 
Total pour l'état GC, 3.149.263.305 F, 


ETAT D 
EXERCICES CLOS 


Tableau, par service, des crédits supplémen. 
taires accordés pour dépenses di 
cives clos au titre des dépenses militain 
(Titre Lx bis, — Dépenses résultant des 
hostilités), 


Défense nationale, section commune: 
Guerre, 180.255.428 EF, 
Marine, 9.315.921 F. 
Total pour l'état D, 189.601.359 F. 


ETAT E 

PÉRIMÉS 

Tableau, par service, des crédits sunplémen- 
taires accordés pour dépenses des exer 


cices périmés au titre des dépenses mili. 
taires {Titre ler, — Dépenses ordinaires), 


EXERCICES 


Défense nationale: 
Section commune, — Guerre, 10.335.049 F, 
Air, 4.873.119 F. 
Guerre, #5.806.%: EF, 
Marine, 7.527.760 F, 
Total pour l’état E, 108.512.892 F, 





ANNEXE N° 8469 





(Session de 1949. — Séance du 24 novembre 1:49) 


AVIS présenté au nom de Ja commission de 
la justice et de législation sur le projet de 
loi relatif aux établissements privés recevant 
des mineurs atteints de déficiences physi- 
ques ou psychiques, de troubles de carat- 
tère ou du comportement, délinquants 01 
en danger, par M. Louis Rollin, député (1). 


Mesdames, messieurs, la commission de la 
famille, de ia population et de Ja santé pur 
blique a adopté — sur un rapport d’ailleurs 
remarquable de notre collègue M, Gallet — 
un projet de loi relatif aux établissements pri 
vés recevant des mineurs atteints de déficicn- 
ces physiques ou psychiques, de troubles de 
caractère ou du comportement, délinquants où 
en danger, Ce projet de loi a été renvoyé à 
la cominission de Ja justice et de législation 
pour avis et la commission de la famille 
exprimé le vœu que nous dopnions cet avis 
le plus rapidement possible. : 

li semble bien que le projet qui nous €: 
soumis ne puisse que faire l'unanimité à rii- 
son même de son objet. L'on pourrait seut- 
ment s'étonner que les pouvoirs publics aient 
tardé aussi longtemps à prendre conscience de 
leur responsabilité et à prescrire des mesurts 
de protection et de sauvegarde des mineurs €N 
danger physique ou moral notamment en T°: 
glementant l'ouverture et le fonctionnement! 
des établissements privés auxquels ils sont 
confiés. 


nn | 





(1) Voir les nos 4184-8309, 
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Le scandale des « Petites ailes » — qui est 
ru s'ajouter à bien d’autres et qui à fait 
or dun jugement et d'un arrèt justement 
M, __ {le ministère de la santé publique 
CT y faut l'en louer — n'ayant pas eu le 

: à l'encontre de déplorables errements 
ouvent suivis, de minimiser les fautes 

n contraire des les déceler) — a été 
“Lérement révélateur de la gravité du 
les profondes lacunes à cet égard de 
, legislation et de la nécessité et de l'ur- 
e de les combler. 

C andate des « Petites ailes », auquel 
le projet de loi se réfère, est donc 
ne de l'initiative gouvernementaie — 
° prouve, entre parenthèses, que, con- 
à l'opinion de bonnes âmes qui 
que l'on jetât toujours un voile 
sur les plaies sociales et que l’on prit 
4 viter Je scandale — le scandale est 
“fois nécessaire, Salutaire et qu’en présence 
nes fautes, le scandale serait précisé- 

ment qu'il n'y eût pas de scandale. 
“19 urojct gouvernemental issu d'une délihé- 

Con commune des trois ministères de la 
suive, de la santé publique et de la popula- 
bon et de l'éducation nationale tend à assurer 

des services rendus à l'enfance par 
mentation plus précise et un con- 
« efficace. 

* fixe en premier lieu les conditions 
iu personnel de direction et de tous 


les employés qui sont en contact avec les 
Le directeur doit étre Français, Agé de 
vingt | ans au moins, capable civilement 


uement. 11 doit en outre justifier de 
titres qui seront spécifiés par un ar- 
nt des ministres intéressés. 
e part, la loi exige pour toutes les per- 
« faisant partie du personnel de l’établis- 
nt, à la seule condilion qu'elles soient 
6 ontact avec les mineurs, des garanties 
d'ordre médical et psychologique. Enfin, la 
‘ du personnel est sévèrement contrô- 
le et ceux qui se sont rendus coupables de 
mes et de délits, en particulier de délits 
re l'enfance, doivent être impitoyabiement 


Le projet de loi a conservé et étendu le 
evelème de la déclaration préalable admis déjà 
par la loi du 16 janvier 1963, pour toute créa- 
tion où transfert d’établissements relevant de 
la bienfaisance privée. Mais désormais, suf- 
vant le précédent instauré par le décret-loi du 
{7 juin 4938, relatif à la protection des en- 

s placés hors du domicile de leurs parents, 
l'opposition du préfet, notifiée dans des con- 

diions qui en garantissent le bien-fondé, com- 

portera de plein droit l'interdiction d'ouvrir 
ou de transférer l'établissement. 

La déclaration d'ouverture est instruite à la 
lois par le maire, le préfet, le procureur de la 
République et l'inspecteur d’académie, 

Le préfet doit s'entourer de l'avis du direc- 
teur départemental de la santé publique et du 
directeur départemental de la population, II 
peut former opposition à l'ouverture projetée 
dans les deux mois de la délivrance du récé- 
pissé de la déclaration, 

Le même droit d'opposition est réservé à 
l'inspecteur d'académie, au recteur et au mi- 
nistre de l'éducation nationale si létablisse- 
nent ne répond pas aux conditions fixées par 
Les lois et règiements, 

Ainsi, toute ouverture ou transfert d’éla- 
blissement est soumis à l'appréciation de deux 
autorités : le préfet d’une part, le représentant 
qualifié de l'éducation nationale d'autre part, 

Le projet organise ensuite Je contrôle du 
fonctionnement même de l'établissement. Il 
précise en particulier (art. 6) que les magis- 
trats et fonctionnaires chargés de ce contrôle 
pourront y pénétrer de jour et de nuit. 

li serait à mon avis nécessaire de compléter 
CCl'arlicle 6 par une disposition portant obliga- 
on de procéder à des inspections inopinces, 
scules efficaces, dans chacun de ces établisse- 
ments. Car à quoi servirait d'ouvrir de jour 
et de nuit leurs portes à des magistrats et à 
des fonctionnaires si ceux-ci ne s’y rendent 
pis ou s’y rendent dans des condilions telles 
que les responsables les placent devant un 
décor de parade qui leur masque les plus 
listes réalités. 

Je n’ai cessé de dire et d'écrire depuis bien 
ües années que l'absence d'inspections... j'en- 
ends d’inspections inopinées, régulières, cons- 
üencieuses, partant efficaces, est une des 
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causes majeures des abus et des srandales qui 
a aur , £ : : 
ont tragiquement jilustré le martyrologe de 
l'enfance. | 


Les élablissements qui remplissent honntte 
ment leur mission ne redoutent nas les in<- 
pections — au contraire, it$ les souhaitent 
Ceux qui Jes craignent et tentent de les éviter 
ont généralement une mauvaise contcience. 

Le projet de loi fixe enfin les sanctions. HN 


prévoit Ja fermeture de l'établissement, Ce!t 
mesure déjà prévue par la loi du 14 jan 

1953 modifiée par le décret-loi du 17 juin 1438 
art. 20 et 21) mais pratiquement irréalisable 


autrement que par décision de justice pourra 
désormais êire prise par le préfet, à titre tem- 
poraire ou définitif, dans des cond qui 
doivent allier la garantie contre tout arbitraire 
à ja nécessilé de la rapidité et de l'efficacité 
de la décision. Contre le personnel de dir 
lion et même contre les employés coupables 
d'infractions à la loi on aux dispositions régle 
menlaires des peines graves sont prévies pou- 
vant aller dans certains cas à 200000 E 
d'amende et à six mois de prison et au double 
en cas de récidive 

Le projet organise enfin la réglementation 
applicable pendant une période de transition 

Teiles sont les grandes lignes du texte adopté 
par la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique et que voire 
commission de la justice et de législation vous 
propose d'approuver sous la seule réserve & 
le deuxième alinéa de l'art 6 Si ains 
lbel'é: 

+ Le directeur est tenu d'y laisser ] 
trer. à toule heure du jour et de la nuit, les 


magistrats et fonctionnaires chargés de ce con- 
trôle, Ceux-ci devront procéder, dans chaque 





établissements et dans les conditions qui £e- 
ront déterminées par le règlenu d'admin 
tration pubiique prévu à l'article 94, à des ins- 
pecuoens mopi ces q li dévir fait l'objet 
d'un rapport » 

Sessionde 1%19.— Séance du 21 novembre 1919.) 
AVIS présenté au nom de la commission de 


l'agriculture sur le projet de loi relatif à 
la supression du haut commissariat au ravi- 
taillement, par M. Farinez, député (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de li 


ne 7257 tendant à la suppression du haut com- 
missariat au ravitaillement nous est soumis 
pour avis seulement, je me bornerai donc 
simplement à rechercher comment et dans 
quelles conditions nous devons donner cet 
avis. Je dirai tout d'abord que cette snppres- 
sion du haut commissariat au ravitaillement 
ainsi que de ses nombreux services aussi am- 
ples qu'onéreux, est attendue depuis long- 
temps par le pays, qui comprend difficilement 
qu'au moment où tant d'économies sont im- 
périceusement exigées, où tant de sacrifices 
sont demandés, tant de lourdes charges sont 
imposées à tous les contribuables, on persiste 
à conserver ces services, encore si importants 
par le nombre des personnes qui y sont 
employées et du peu de travail que celles-ci 
ont à faire. Dans certain département, il 
n'est pas rare de trouver encore dans les 
services du ravitaillement de 20 à 30 employés 
et, de l'aveu mème de ces employés, 4 suffi- 
raient pour assurer le travail actuel qui ne 
consiste plus qu'à des réparlilions de sucre, 
de café, d'huile et de riz. 

Ces services, il faut le reconnaitre, avaient 
leurs grandes utilités ainsi que leurs incon- 
testables efficacités pendant la période de 
guerre, comme pendant les années de pénu- 
rie qui ont suivi la libération, pénuries con- 
séculives aux différents et importants prélè- 
vements qui ont été effectués sur notre agri- 
culture, sur son cheptel et sur toute sa pro- 
ductiñn, mais, à l'heure actuelle, ils doivent 
disparaître. 

Une certaine abondance étant 
puis quelques années déjà, il a )0S 

1! 


revenue de- 
é ible 
) « 


de rendre la liberté à beauco le denrées 
alimentaires de première nécessité, tels que 
le pain, le vin, la viande, les produits bai- 
tiers, elec. 

Je ne voudrais pas passer sous silence l’im- 
porlant problème que va poser celle suppres- 





(4) Voir les nes 7257, 7185. 
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ANNEXE N'8471 
(Session de 1919 sea é du 2: novembre 1:19. 
RAPPORT fait au nn hi da 1 COMIRISSION des 
moyens de commu il et du tourisme 
sur | proposition le résolution do 
MM. Chautard, Henri Teitgen, befos du Rau 


tendant à inviter le Gouvernement à taire 
bénéticier de la gratuité le transport des 


coiis de secours gratuits collectés au profit 
des sinistrés des Landes 6! de la Gironde, 
par M. Schaff, député (1). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja solidarité fran 


Çaise, inéime internalionale, s’est une fois de 
plus largement manifestée vis-à-vis des Mhabi- 


lants des Landes et de la Gironde douloureu- 
sement éprouvés lors des récents incendies 
qui ont ravagé ces réZior 

'lusieurs de nos collègues ont snontané- 
menti pris l'initiatwe de déposer une proposi- 
tion de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à faire bénéficier de la gratuité 
le transport des co de rs € tés au 
profit des sinistrés de ces régilo 

Le conseil d'administration de la Société na- 
lionale des chem le fer francais, dans un 


geste fort louable, à tenu, jui 30! 
dre à l'appel du comité national d'aide aux 
sinistrés des Landes en mettant à la dispo- 
sition de cet organisme un crédit de deux 


millions qui doit permettre le rembourse- 
ment, par voie de taxe, des frais de transport 
Sas: mmble 





{1} Voir Je no Si. 


; # 
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payés au départ par les organisatiol nil 
trices des dons en nalure 

Voir. minission des m )Vens de communi 
cation et du tourisme apr (lude, aaonte 
conclusions de la pi position de résolution et 
denmiarn] à M. le ministre dé (rAVaux | 1blics, 
des transports et du t | nn Ù l L 
éventuellemnt un crédit complémentaire à 
celui volé r 1 Sociét natit ‘le des che 
LTRRE de fer fra ais ill Cas Ou Ci dernier 
serait hi lisant à rer irser inltégraäalein 
les fra i ie par les ex, lile 
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ANNEXE N'8472 


(Session de 1949 éance du 21n ral 1939.) 
AU in 

RAPPORT fait au nom de la commi n dé 
la production industrie sur Îles propos] 
tions de loi: 4° de M. Robert Schmidt et 
rs de ses collègues tendant à rendre 


lo liberté de vente de l'essence üu 1° octo- 
bre 1949; ©° de M. Michel et plusieurs de 
ses collègues tendant à la mise en vente 
libre de l'essence au prix de 40 francs, à 


partir du #7 novembre 1949, pal M. Couston, 

dé! L}. 

Mesdam Inié ieu en annex it nro 
verl de la séance du 13 juillet 1919, sous 
le no 7#94, et sous la signature de MM. Sch- 
midt, in, Bouxom, Méhaiguerie, parais- 
sait la proposilion de loi tendant à la mise en 
vente HD de l'essence, au prix de 43 fr. 2, 
à partir du 1 octobre 1949. | ; 

Plusieurs mois après, en annexe à la séance 
du 48 octobre 1949, sous le n° 8217 et sous la 


signature de M. Michel, quelques-uns de ses 
anis et les membres du groupe communise, 
paraissait une nouvelle proposition de loi ten- 
| vente libre de l'essence 


aan 1 14 ( { 
au prix de 40 francs à partir du 47 novembre. 
En raison de ja similitude d'objet de ces 
roijets de lois, votre commission à décidé de 
*s lier dans le présent rapport, 
Lors des précédents débats des 1er févricr, 
94 et 25 mai et du ?4 juillet 4949, le Gouver- 
nement a paru particulièrement préoccupé 


par Le fait des tonnages mensuels consommés ; 
préoccupation légitime, certes, lorsqu'on sait 
que, durant les années qui ont précédé le 
fer janvier 1949, la linite de consommation 
était établie non par le prix du carburant, 
mais par un sévère rationnement. 

Dans la tendance manifestée par l’Assem- 
blée vers la liberté de l'essence, un essai nou- 
veau devait être tenté, lors de l'instauration 
du double secteur. 

On considérait cette formule nouvelle accep- 
tée à contre-cœur par la plupart des mem- 
bres de celte commission, comme une cote 
mal taillée entre le prix de 43 fr. 20, qui cor- 
respondait au prix de livraison avec bons, el 
le taux de 63 fr, 20 permettant l'approvision- 
nement en vente libre. 

Et, tandis que le contingent national de dis- 
tribulion avec tickets était porté à 193.000 mè- 
tres cubes, on pouvait espérer que le fait de 
rendre l'essence libre à 63 fr. 20 aménerait 
la consommation moyenne aux environs de 
250.000 mètres cubes par mois. 

Or, juillet, août et septembre étant, de toute 
évidence, les mois de grosse consommation 
contingentée et libre, le secteur à 63 fr, 20 
aurait dû normalement connaitre, durant cette 
période, un succès particulier. 

Il n'en est rien, puisque la statistique off- 
cielle prouve que la vente au secteur libre 
est égale à 14,5 p. 100 du secteur contingenté. 

Les chiffres de consommation de : 

249.000 mètres cubes en juilkl; 

264.000 mètres cubes en août; 

260.000 mètres cubes en septembre, 
correspondent — calculés compte tenu des 


e— éme 





(1) Voir les nos 7891-8217, 





chiffres des autres mois — à une moyenne 
de 210.000 à 220.000 mètres cubes environ, 
soit un tonnage très inférieur à la prévision 
de 250,000 mètres cubes acceptée par les ser- 
vices du ministère des finances. 

C'est la preuve évidente que le prix de 
il est U D élevé. 

C'est également la preuve que le maintien 
du prix de 43 fr. 20, avec ou sans tickets, au- 
rait rapporté davantage au Trésor, en raison 
uantités plus considérables qui auraient 
ndues durant la période favorable d'été, 

Si, d'une part, le Gouvernement avait prévu, 
en considération des exigences légitimes des 
finances exlérieures, une  consomination 
moyenne de 250.000 mètres cubes par mois, 
il est regrettable, du seul point de vue des 
rentrées fiscales, que la consommation natio- 
nale mensuelle s'affirme notoirement en des- 


} 


us de ce chiffre. 

Il esl non moins certain, d'autre part, que 
le prix élevé du produit est la seule limite à 
sa COnSOrnImaUuon. 


Remarquons, que les possihi- 
lités de nos raffineries sont d'environ 270.000 
inètres cubes par mois; donc bien supérieures 
à la consommalion actuelle, nous dégageant 
ce tout souci pour les jours à venir, la liberté 
étant acquise. 

N'oublions pas que l'essence, qui coûtait 
18 fr. 20 en 1946, est passée à 19 fr. 75 au mois 
de septembre de la même année, à 27 francs 
en janvier 1948, à 32 francs en juillet, à 
99 fr. SO en octobre 1918, et enfin à 43 fr, 20 
au début de l’année 1939, pour connaître, au 
mois de juin de la même année, les tarifs 
du double secteur. 

En môrne temps, nous connaiseions des prix 
de vente de l’essence se traduisant, pour quel- 
ques-unes des nations consommatrices, par les 
chiffres suivants: 

23 francs aux Elats-Unis; 27 francs en Nor- 
vège; 938 francs en Suède; 40 francs en Autri- 
che; 41 francs en Belgique; 43 fr. 20 et 
20 chez nous. 

I n'est, à notre connaissance, que trois 
pays au monde, la Suisse, l'Italie et l'Espagne, 
ou un prix supérieur au nôtre soit pratiqué 
pour le carburant tourisme. 

Tout cela tend à prouver que le prix de 
43 fr. 20 ne saurait, sous aucun prétexte, étre 
dépassé, sans que nous courrions le risque de 
diininuwer la consommation nationale, c'est-à- 
dire la consommalion qui fonde l'activité 
nérale du pays. 

J'ajoute que la France, dont la consomma- 
tion était avant la guerre d'environ 300,000 
mètres cubes par mois, a vu cette consomma- 
tion baisser d’un tiers environ sur les contin- 
gents autrefois employés. 

Dans le même temps et dans tous les pays 
du monde, la consommalion d'essence aug- 
mentait, même lorsque les conditions écono- 
miques d’autres peuples étaient inférieures à 
celles de notre propre pays. 

Or, il n'est pas d’exempie qu'un pays qui, 
pour des raisons diverses inême fiscales, 
boude le progrès — et nul ne contestera que 
l'automobile est un important facteur de 
progrès — ne connaisse, tôt ou tard, redou- 
table régression. 

Et ce n'est pas au moment où industrie, 
commerce et agriculture doivent leur progrès, 
leur essor ou leur maintien à un roulage in- 
tensif ou à une motorisation accrue, que J'As- 
semblée pourrait accepter quelque majora- 
tion que ce soit, sur le prix a carburant, 

De plus, seule la liberté assurera une ré- 
partition égale entre les différentes catégories 
de citoyens actuellement soumises au secteur 
ccntingenté, de même qu'entre les différents 
départements ou communes qui prétendent, 
à tort ou à raison, être l’objet d’inégalités 
dans la répartition, 

Nous rappelons en effet que les promesses 
d'une meilleure répartition, faites par le gou- 
vernement au cours de la séance du 2% juil- 
let, sont restées vaines, Et nous affirmons 
que la justice, en ce domaine, ne peut être 
assurée que par la liberté. 

Le fail de la liberté n'est donc plus discu- 
table. 

Et si l'argument « sortie de devises » de- 
vait êlre invoqué, nous sommes en mesure 
d'affirmer, tous renseignements pris, qu’un 
tarif égal ou inférieur à 43,20 F, dans la li- 
berté, ne saurait entraîner un supplément de 
consommaluon allant au delà des prévisions 


d'autre part, 


oc. 
5° 





effectuées et manifestées naguère r 


vernement, les services des tinan pe, gou. 


production industrielle, FU 
Au moment où le Gouvernement : ee 
sa volonté d'une activité nation: AS 


d'échanges amélivrés, d'exporta : 
mentées, nous avons Ja certitude gs. 
saurait mieux concourir à ces bu 

recrudescence d'utilisation de car! 

Or, essence à meilleur marché « 
crudescence certaine de l'activité 

Activité industrielle et comnx 
sifiée, activité artisanale rénovée, 
agricole enrichie. 

Il y à en effet un grave problèn 
sant le tracteur agricole et son 
vient d'utilisation. La solution 
part ailleurs que dans nos rom 
lions, 

N'avons-nous pas rappelé en cell 
sion que si le lire d'essence ét 
00 F par exemple, le tracteur agr 
sation courante, celui qui con 
6.000 à 8.000 litres de carburant pa: 
sont là les chiffres normaux révt 
statistique — occasionnerait annu 
un seul exploilant, environ 60.006 E 4: 
penses supplémentaires. 

En considération de tous ces arz 
paraïitrait déraisonnable d’envisag: 
hausse que ce soit, sur un produil 
mière nécessité alors que la stahilis 
prix correspond à la volonté du G 
ment et du pays. 

Et si une augmentation devait { k 
sée par le Gouvernement, non seuler €l!'a 
rencontrerail l'opposition de notre « 
sion mais encore elle se traduirait à la 
par une moindre rentrée fiscale à la mm 
même d'une moindre consommation 

Au contraire, des calculs simples n l 
établis, prouvent qu'un prix équilab!e « 
nerait une consommation majorée d 
20 p. 100; soit approximativement les 2 
rièlres cubes gp me 

Nous avons dit plus haut que la consomra. 
tion d'avant-guerre était en moy: le 
300.000 mètres cubes mensuels: or, la réd 
tion des cylindrées et une technique ai 
rée de la carburation nous empêchent de 
croire au retour an tonnage d'avant 1928 

C’est pourquoi il ne saurait être ques! 
d’un accroissement de dépenses en de\ises 
étrangères. 

Notre commission estime d'ailleurs que à 
un très improbable retour à une cosormnmi- 
tion voisine de 300.000 mètres cubes devait 
entrainer un accroissement de dépenses d'er- 
viron 8 millions de dollars par an, cela no 
saurait se chiffrer par le signe — (mois, 
car nul ne saurait oublier que nos export. 
tions d’automobiles rapportent annueilelment 
100 millions de dollars. 

Or, si la circulation reste au niveau actuel, 
soit de 30 p. 100 inférieure au niveau de 14», 
une hausse des prix de revient s’enshivra, 
comprometlant notre Marché d'exportation. 

C'est en raison de toutes ces considérations 
d'ordre financier et économique, en plein 
contact avec les problèmes pratiques, que 
nous affirmons qu'un prix de vente avanta- 
geux pour le consommateur assurerait un tel 
a: + ment de production nationale et d'ex- 
portation que la rentrée des devises sert 
plus importante que la sortie, 

Chacun y trouverait son compte, et le con- 
sommateur, et le fisc. 

* Ajoutons que la résorption du chômaze, 
heureuse et nécessaire conséquence de celte 
mesure, ne laisserait pas insensibles he: 
membres de notre commission. 

Sans doute pareille décision, dont tout nous 
paraît augurer favorablement, ne saurait Cire 
prise sans un minimum de risques, 

C'est pourquoi, même si le « prix écon9- 
mique » de l'essence, de l'avis de queque- 
uns d’entre nous, est inférieur à 43,20 F, il 
ne convient prohableemnt pas, dans une € 
périence immédiate et prématurée, dal? 
au-dessous de ce prix de 43,20 F, générit- 
ment admis. 

Mais notre commission n’acmettrait, : 
aucun prétexte, d'aller au-dessus; ce S°ra: 
la cetftitude de la réduction générale 0° 
toutes les activités liées à celles du moteur 
à combustion interne, 

Ce serait en même temps, 


1 


our la recher- 


che d'un profit immédiat et iflusaire, da ©2T- 
ütude qu'en amenuisant notre potentiel éner- 
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national, on entraînerait la réduc- 
taxes afKrentes au carburant. 
"L'expression Savoureuse: « Manger son blé 
“herbe » prendrait ici tout son sens. 
cest la raison pour laquelle je retiens les 
vestions de liberté inté essant les deux 
els de loi proposés. 
Ps notre commission Sera d'avis d'’exa- 
- attentivement le prix de 43,20 F, cor- 
naant à la proposi ion de MM. Schmidt, 
couston, Bouxom, Mehaigner!e. 
“routefois, n'est-il pas anormal que pu issent 
instaurer des débats successifs où il füt, 
1 est et où il sera question du « prix 
économique » de l'essence sans que soient 
établies , selon la demande expresse de MM. 
povlel et des membres de la sous-comimis- 
in des carburants, les données essentielles 
perina nentes, composantes de ce prix. 
C'est rquoi notre commission demande 
in certai n nombre de considérations gé- 
es soient ordinairement examinées par 
LS fonctionnaires des départements minis- 
chargés de l’examen des prix du car- 
S iL: 


€ 


«rs r— ces oies: années Je 
_— sont constamment sujets à va- 
ns (variations généralement en baisse 
depuis bientôt deux ans); 

do Le prix de revient de ja production na- 
jonale du pétrole; : 

30 Le produit des taxes portant sur l'es- 
de pétrole, gasoil, fuel, huiles miné- 





je La æcpercussion de consommation ée 
rburant sur les ressources en devises pro- 
vena t du tourisme, es exportations des 
oduits agricoles, des exporlations des jin- 
tries françaises de l'automobile; 
La réperc ussion du prix du carburant 
sur le coût de la vie ; 
ge La répercussion de la consommation 
éx carburant sur l'équilibre économique 
\ production générale française el 1es 
€ res intérieurs et extér.curs. 
Na--on pas, très heureusement, examiné 
les conditions générales du prix au blé en 
nt des différents éléments permetiant 
d'établir, avec des données diverses et va- 
rables, le prix de revient annuel ? 
la semble, au contraire, que l'établissement 
x de l'essence a été trop souvent fait 


en considération des seuls revenus fiscaux. 
Et de même que nous affirmons que toutes 
mposantes » précédemment énumé- 
peuvent seules nous donner la solution 

« prix économique » de l'essence, de 


ne nous pensons qu’un Calcul analogue 

être fait pour tous les produils et sous- 
[ its du pélro:e, directement liés iU pro- 
blème faisant l’objet de ce rapport. 

Nous n'aurons pas à régler aujourd'hui 
la question gasoil, fuel de différentes <caté- 
gories, hules minérales et autres dérivés, 
nais notre commission se devra d'étudier 
ê En de loi kr réglera pour l'avenir 

mble du problème. 

“Tout cela signifie dans notre esprit que le 
prix de 42,20 F pas plus que celui de 40 F 
ou 39,89 F ou tout autre prix n’ont Significa- 
on définitive, mais qu’il importe au con- 

e d’en étudier chaque jour les variations 
ous obtenir le « prix économique » üe 
essence Le prix « optimum » étant, seul, 
susceptible de servir à la fois les intérêts de 
cer et de J'Elat. 
En gr ep votre commission vous 
iande d'adopter la proposition de loi su,- 


PROPOSITION DE LOI 


TENDANT À RENDRE LA LIBERTÉ DE VENTE 
DE L'ESSENCE À PARTIR DU 1% JANVIER 1950 


Art, 4er, — La liberté de vente de l’essence 
et rélab'ie à partir du 4 janvier 4950. 

Art, 2. — La taxe intérieure de consomma- 

n prévue à l’article 265 du code des doua- 
ès fixée, en ce qui concerne les essences 
te À trole (no 23%4 À du tarif des aouanes) 
à 1.60 F l’hectolitre, soit un prix de vente 
au fit de 4 F. 

Art, 3. — Exceplt'onne!llement, pour une 
dise de six mois, à compler du 1° janvier 
1950, le montant de cette taxe intérieure de 
consommation est fixé à 2060 F l'hertoli tre, 
toit un prix de yente, au Lire, de 43.20 F. 





Art. 4. — Dans les variations du prix d 
arburants, ls seux des prod S ] 
irront et devront êlre pris 


Nouveau texte proposé par la commission 
le 15 décembre 1949 pour les articles 2, 
3 et 4. 


Art, 2, — Les prix de vente n 
l duits du pétrole seront ex sivel n 
po }JSCS des prix ue Cession de ces pl 1 
le grouperuent d'achat des carburant ne 
nis à l’article fer ci-dessus, des frais de ti 
ports et de distribution de ces produit des 
taxes et redevances fixées par le P t 
el de la redevance destinée à l'h it du 
pe ruie 

A partir du {+ janvier 1950, la 8 de 
cornpensalion des produits du pétrole nm 
pourra plus percevoir de redevances. 

Art. 3. — Les taxes intérie res de nsom 
mation, prévues au tableau B de l'article 265 
du code des douanes, annexé au décret du 
8 décernbre 198, applicables aux produits 


pétroliers ci-dessous, sont portées aux taux 
suivants : 

Tarif 334 A. — Essence de pétrole, 2.075 F 
l'hectolitre. 


Tarif 354 C. — Pétrole lampant, 1515 F 





l'hectolitre. 
Tarif 3935 A, — Gasoil!, autres, 1.390 F l'hec 
itre. 
Tarif 395 B. — Fucls-oils fluides, 27 F les 
109 } ilogrammes. 

Tarif à ‘ 
100 kKilogrammes,. 

Les disp sitions prévues aux trois premiers 


! 





articles de la présente loi, ainsi que les modi- 
fivcations de prix de produits du pétrole qui en 
résulleront, seront applicables à partür du 
{er janvier 1950. 

Art. 4. — Si, pendant !a période du 17 

er 1950 au 30 avril 1950, les mises à 1 
nmalion d'essence sont supérieures de 
10 p. 100 ou plus aux mises à la cor nmA 
tion de la période correspondante de 1919, les 
taxes inlérieures de cons I! n vistes à 
a ‘le pré “édent seront moditif TT 

larif 324 A. — Essences de pétrole, 1.780 F 
l'hectolitre, 

Tarif 335 A, — Gasoil, autres, 1.100 F l'he 
tolitre. 

Li s dispositions du présent article | Uk 
les modificalions des prix de vente de jiro 
uts du pétrole qui en résulteront, nl 
mises en appiication le fer juillet 1950. 
Session de 1949.— Séance du 24 novembre 4919.) 


RAPPORT fait au nom de ia cor re jon de 
la marine marchande et des pô ir le 
projet de loi autorisant le Président de fa 
République à dénoncer la convention inter- 
nationale du 31 mai 1929 pour la sauvegarde 
de là vie humaine en mer et à ratifier la 
convention du 10 juin 1948 se substituant à 
la précédente, par M. René Schmitt, dé- 
puté (1). 


— JIISTORIQUE 


Mesdames, messieurs, la convention de Lon- 
dres du 31 mi 1929 pour la sauvegarde de 
la vie humaine en mer doit son origine à la 
catastrophe du Titanic survenue dans l'Alan- 
tique Nord le 1% avril 1912. Fin 1913 s’élabo- 
rent les préparatifs de la conférence interna- 
tionale de Londres qui rédigea un projet de 
souvention resté d’ailleurs sans application à 
cause de la première guerre mondiale. 

La revision de la convention prévue en 1920 
devenait, de ce fait, sans objet et les travaux 
préparatoires à une seconde conférence inter- 
nationale s'ouvraient au lendemain de la revi- 
sion de 1927 pour donner naissance à Ja 
convention de Londres du 31 mai 1929. 

Cette convention est entrée en vigueur en 
1931 et elle est encore appliquée à l'heure 
actuelle. Mais, avec les années, la technique 
de la sécurité maritime a évolué. De nouveaux 
sinistres maritimes endeuillant toutes les 








(1} Voir lo n° 7612. 
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humaine en mer s'est réunie à Londres en 
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, 4) Généralités = Tandis que la con: Em 
de 1929 s'appliquait presque uniquere au 
navires à passagers, la convention de 18 
étend le champ de son application à tous les 
navires faisant des voyages internaltionau 
loutcfois, et sauf dispositions expressrs ron- 
traires, la nouvelle convention ne s'anr ique 
aux navires de charge de moins de 59 ten- 
( il GUX navi de pêche, ni aux varhts, 
i AUX na s de guerre, ni aux tran<] de 
unes, 

La nouvelle convention laisse également une 
certaine liberté aux gouvernements contrac- 
tants qui auraient à assurer un transp t de 


personnes en cas d'urgence. De même, en cas 
de guerre, un gouvernerment contractant, qu'it 
soit ou non belligérant, pourra suspendre lout 
ou partie des prescriptions de Ja convention, 
rette décision ne privant pas toutefois de leur 
droit de contrôle les autres gouvernements 
contractants, 

b) Construction du navire. — Les règles :0- 
sées par la convention de 1929, en malière de 
comnparlinentage n'ont pas élé modifiées d'une 
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facon très sensible, sauf en ce qui concerne , par une veille permanente radiotélégraphique | quand il s'agit de leur sécurité 
les navires qui, engagés dans de courts | humaine ou par l'intermédiaire d’un appareil | sauvegarde, Ëlle affirme ‘en 0 À a 
voyases internalionaux, tra rtent l'O,f automatique d'alarme. tude aux plénipotentiaires et à srall. 
bre Ge passagers supérieur à la capacité de Après l'entrée en vigueur de la convention, | de la délégation française qui ont 
leurs embarcations de sauvet et pour les- | les navires de plus de 1.600 tonneaux devront | leurs efforts patients et intellive . 
quels ui npartimentas plus vère est | avoir un poste de radiotélégraphie, un opéra- | triompher les points de vue des : 
maintenant exigé, L'ancienne définition du | teur qualifié et une écoute permanente. En | Usagers français. 
court vovage internal | a été modiflie el dehors des heures de veille effectuées par un La convention de: Londres du 10 
la limite auaxima rarmeneée à 600 milles, opcrateur qu ilitié. cette écoute permaneplte est une œuvre humanitaire, sal £ 191 
Sur un point cependant, en introduisant la | pourra se faire au moyn d'un appareil autu- fectible dans la mesure où la scie: ? 
notion de la stabilité du na iprès avarie alarme. à l’homme en détresse la ress 
la convention jifnpost X nstructeurs dé Les navires de faible tonnage, compris entre incessants progrès. Elle constitue 
sujet I el! non 1 ligeables 500 tonneaux et 1446 lonnenux, auront la fa aussi complet que peut l'être un 
La convention de 1:29 avait à peine aborc cullé de remplacer la radiotclégraphie nar la national de Sauvetage de la vie 
l'étude de la prote contre l'incendie. La ra liotélé} honie, 2 mer dans l’élat actuel de la ter! ' 
convention de 1938, au contraire, l'a examinée La convention prévoit d'ailleurs Ja possibilité navire Imoderne. I! n'est pas de qu 
dans le plus grand détail, en tenant compte de dispenser dans des cas particuliers L A'1X- n ait été traitée. Cependant, Volre 
de l'expérience acquise, L'une des trois méc- mentation en porlée des appareils radiotéls- mp 88 permet d attirer l'attentio 4e 
thode ivantes de protection où une combi. | graphiques ‘ Dore français sur la question du 
naison de ces trois méthodes est rendue sbliga e) Sécurité de la navigation, — La confé- 2 + mar handises dangereuses, Les 
toire sur tous les navires à passagers faisant | Tence à intégré à la convention de 1915 cer- de ds Ag Texas-City et de Brest c 
des vovages internationaux: taines normes de S gnalisatio 1, d'émission de Pblise es à toutes les mémoires et 4 
Première méthode . Toutes 1 cloisons siwnaux, d'utilisation d'appareils utiles à la Fo souligner que si, dans ] 
sans exception, dans les locaux habités, sont navigalion, tel que le radiogoniomètre, dont gi Juin 1958, il y à volonté à 
faites de anatérinux incombustibles: l'usage linstalalion à bord des navires compris entre tre pe IN, il n'en reste pas moi d 
de matières combustibles dans la décoration | 9.000 et 1.600 tonneaux a été rendue obliga- à la pe A vœu tendant à l’unif 
Ù Pameublement est réduit au strict mini. | toire au bout d'une période ne dépassant pas | {à Codilicatlon des règles concern 
mum: par contre, il n'est imposé ni détection deux ans après l'entrée en vigueur de la + #4 ES sommes d'ailleurs ini: 
Le ce ss D à ” | convention. tement invités par l'alinéa j de ln à 
ni extinction automatique de in endie. La conférence a recommandé aux gonver- du chapitre VI, qui stipule Mo cl Fe 2l 
Deuxième méthode (ll n'existe pas le cloi- nements contractants d'améliorer en l'unifient vernement contractant devra faire par tone 
sonnement divisionpaire à l'exception des l0- [je système de balisage des côtes et de mul- | Provoquer la parution d’un règlement déti 
caux de sécurité et des escaliers; un dispositif tiplier les aides terrestres à la navigation. destiné à compléter les dispositio ) © : 
automatique d'alarme et de projection eau La conférence a enfin étudié, du point de présente règle, etc. .» 
en pluie est exigé dans tous les locaux où Un |'yue de la sécurilé maritime, le transport des Les articles IX (amendements) et XV» 
incendie risque de se déclarer crains en vrac et des marchandises dange- | &raphe a, HIT (revision), donnent au Gouver 
Troisième méthode, - Un cloisonnement di- reuses, qui peut ôtre la source de graves acci- nement français, gouvernement pe bu à ï 
visionnaire par ilots de cabines doit exister; | dents, Un court chapitre à été consacré à la la possibilité d'unifier les disposition de Ki 


l'utilisation de matériaux et d'accessoires cofmn- 
bustibles ou très inflammables doil êlre res- 
treinte : un système de détection aulomatltque 
d'incendie doit être installé dans tous les lo- 
caux où il y a risque d'incendie, 

Dans le cadre de la protection contre l'insea- 
die, de larges dérogations sont prévues au hé- 
néflce des navires construits pour transporter 
anoins de trenle-six passagers; 

c) Engins de sauvetage. — La convention 
de 1948 s'est attachée, à rendre oblizaloire dans 
tous les cas l'usage d'embarcations de siuve- 
tace ouvertes à bordé rigide avec flolteurs in- 
térieurs seulement, Elle à, d'autre part, pres- 
erit sur tous les navires neufs de plus de 
430 pieds, l'installation de bassoirs à gravité 
ou oscillants permettant la mise à la mer des 
embarcoltions avec sécurité. Les bossoirs pivo- 
tants sont donc interdits sur ces navires pour 
Ja susoension et la manœuvre des embarca 
tions de sauvetage, 

Tous les navires à passagers neufs devront, 
en principe, porter suffisamment d'embar-a- 
tions directement attachées aux hbassoirs pont 
recevoir toutes les personnes présentes à bor i. 
En cas d'impossibilité matérielle, une seconde 
embarcation pourra être installée sous les hos- 
soirs. Les navires à passagers affectés à des 
voyages internationaux courts pourront seuls 
continuer à porter plus de passagers que es 
embarcations ne peuvent en contenir, Sauf 
dan: ce dernier cas, les enzins flottants et los 
radeaux ne sont plus considérés que comme 
des moyens de sauvetage accessoires et sup- 
plémentaires 

Les cargos devront porter de chaque bord 
suffisaniment d'embarcations pour recevoir la 
totalité de l'équipage 

En raison de la difficullé, lorsque le teinps 
est mauvais, du maniement des avirons par 
des personnes non spécialisées, ce mode de 
propulsion sur les embarcations de sauvetage 
doit être remplacé, soit par un moteur, sait 
par des appareils n'exigeant aucune expérienre 

réalable, sauf sur les embarcations ne por- 
ant pas plus de soixante personnes. Une em- 
barcation à moteur ou à propulsion mécanique 
manuelle, doivent, en outre, exister doréna- 
vant à bord de tout navire à passagers, quel 
qu'en soit le tonnage et de tout cargo de plus 
de 1.600 tonneaux de jauge brute. 

Enfin, chaque groupe d'embarcations de sau- 
velage doit être muni, soit d’une installation 
radiotélégraphique fixe {s'il existe plus de 
20 embarcations), soit d'un appareil portatif 
de radio (dans le cas contraire); 

d) Radiotélégraphie et radioléléphonie, — 
La convention nouvelle s'attache à ce que le 
plus grand nombre possible de navires con- 
courent à la sauvegarde des personnes en 


détresse ou ayant besoin d'ur :ccvours rapide, 





question, €t il a été recommandé qu'une 
conférence d'experts procède ultérieurement 
à une élude plus approfondie du transport des 
marchandises dangereuses. 


III — L'APPORT TARLEMENTAIRE 
La ratification de la convention de Londres 


du 31 mai 1929 à donné lieu à un travail par- 
1930 


lementaire qui s'échelonne du 5 mars 
au 12 janvier 1992, 
A. — Chambre des députés: 


4. — Projel de loi n° 2954, session de 1990; 
5 mmars 1930. 

2, — Rapport de M. Léon Vincent; 10 avril 
1990, 
3. — Adoption sans débat; 22 avril 1990. 

B. — Sénat: 

ï. — Projet de loi no 994, session de 1920; 
à juin 1930. 

b, — Rapport de M. Bergeon, au nom de 
la commission des affaires étrangères; 28 mai 
1991. 

6. — Avis de M. Le Moignic, au nom de la 
comanission de la marine: 11 juin 19H. 

7. — Loi définilive du 42 janvier 1952, 

Le rappel de ces travaux serait sans intérêt 
s'ii ne permettait toutefois de constater une 
continuité parlementaire tenant compte des 
progrès réalisés de la première à la deuxième 
conférence, progrès qui se sont eux-mêmes 
inspirés, dans une large mesure, des obser- 
vations et suggestions apportées par les diffé- 
rents rapporteurs. Il y a donc eu, depuis la 
preinière conférence de Londres, une collabo- 
ration précieuse entre les délégations de tech- 
niviens et de diplomates, d'une part, et les 
commissions parlementaires, d'autre part. 

JL n'est pas sans intérêt non plus, par 
exemple, de trouver dans le rapport de M. Ber- 
geon toute une série de propositions, de cri- 
tiques, de suggestions dont un bon nombre 
ont élé reprises dans la convention de 1958. 
De même, le souri de votre commission a 
consisté non seulement à étudier les princi- 
pales disposilions de la nouvelle convention 
soumise à votre examen, mais encore de 
mesurer le chemin parcouru vers une sécurité 
toujours plus poussée. Ce sera l'objet de la 
conclusion du présent rapport. 


IV. — COoxCLUSION 


La commission de la marine marchande et 
des pêches rend hommage à la vigilance et à 
l'héroïsime des équipages de nos stations de 
sauvelage, dont les interventions sauvent 
chaque année des milliers de vies humaines 
en mer. Elle associe dans la même pensée 
réconnaissante nos marins en mer, pour Jes- 
quels aucune mesure ne saurait être différée 





règle 3 susvisée. 

Compte tenu de cette observation, vois 
commission de la marine marchande ot d 
pêches vous propose l'adoption du rrojet de 
loi dont la teneur suit. si 


PROJET DE LOi 


Article unique. — Le Président de la Riu 
blique est autorisé à dénoncer la convert 
internationale du 31 mai 1929 relal ve À la 
Sauvegarde de la vie humaine en mer et à 
ralifier la convention du 10 juin 1938 sur le 
même objet qui se substituera à la préc éder le 
du jour de son entrée en vigueur. | 
. Une copie authentique du document à rai. 
fier est annexée à la présente loi, Due: 





ANNEXE N'8474 


———— 


(Session de 1949. — Séance da 24 novembre 1911: 

PROPOSITION DE LOI tendant mMajorer, | 
Compter du 1° janvier 1950, Le 1 
annuels de la médaille militaire et de à 
Légion d'honneur, présentée par MM. Toi. 
chard, Mouton, Tourné, Jean Duclos, Razer 
Roucaute, Rosenbjatt, Dufour, Pierre Meur 
nier, Hamani Diori, les membres du groupe 
communiste et apparenté, les membres du 
groupe de l'union des républicains progres. 
sistes et apparenté et les membres dt 
groupe du rassemblement démocratique afr:. 
Cain, députés, — (Renvoyée à la comruis- 
sion des finances.) e 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 79 de la li 
du 16 avril 1990 a, pour la première fois relcié 
le laux des traitements annuels alloués de- 
puis leur création aux titulaires de La mi- 
daille militaire et de la Légion d'honneur. 

Les médaillés militaires percevaient en 
1852 un traitement annuel de 100 F, soit ci 
pièces de vingt frans or. 

Actuellement, et depuis le fer janvier 191$, 
le traitement attaché à la médaille militaire 
est, en francs dévalués, de cinq cents francs 

ar an, somme dérisoire accordée à de: 

ommes qui, en servant fidèlement la patrie, 
ont consenti des sacrifices au péril de le: 
vie sur les champs de bataille. 

Les légionnaires du grade de chevalier per 
cevaient depuis D gr (19 mai 1802 ce! 
décret organique du 16 mars 1852) jusqu €" 
19% la somme anuelle de 250 F ex perçoivent 
maintenant 750 F, taux vraiment ridicule ac 
cordé aux serviteurs de Ja patrie, 
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L'Etat, de ja sorte, a reconnu à nouveau 
iaité de la dette de reconnaissance con- 
= par la nation à l'égard des bénéfi- 
mn es des traitements dont il s'agit. 
» caractère de ces traitements n'étant pas 
ie il serait illogique de ne as les revalo- 
DAPE: Le une mesure raisonnable. 
aussi dans ce but, nous avons l'honneur de 
“  <oumettre la proposilion ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


grticte unique. — Les traitements annuels 

Éuuement servis aux titulaires rétribués 
WU médaille militaire et de la Légion d'hon- 
… sont, à compter du 1% janvier 1950, 


revalorisés au coefficient 5. 


ANNEXE N° 8475 





{Ses<ion de 1919. — Séance au 21 novembre 19:19.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à reconnaitre d’uti- 
lité publique l'Association: Groupe spéléo- 
logique jurassien, présenice par M. Barthé- 
lemv, et les membres du groupe commu- 
niste, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le groupe spéléologi- 
jurassien, société déclarée officiellement 


que _. : La 
depuis le 30 septembre 1918, se donne pour 
but la rrospection, l'exploration et l'étude de 
toutes les cavités souterraines naturelles du 


département du Jura, dont le sous-sol des pla- 
teaux a la structure d’une sorte d'éponge géo- 
logique pétrifiée. 

L'activité de cette société ne se borne pas à 
des exploits sportifs passionnants et périlleux, 
mais aussi à la communication régulière des 
résultats de ses explorations et de ses études 
hydrogéologiques au Muséum d'histoire na- 
türelle, aux facultés des stiences ainsi qu’aux 
services départementaux des eaux et forûts et 
des ponts et chaussées; il s'avère que son 
rôle est celui d’un auxiliaire particulièrement 
éclairé et précieux de nos sociétés savantes, 
de nos chercheurs des sciences naturelles et 
surtout de nos services publics hydrauliques 
et géologiques. 

En 1949, le Groupe spéléologique jurassien a 
poussé très vigoureusement l'exploration de 
divers gouffres et cours d’eau souterrains du 
Sud du Jura et de la région des lacs où, mal- 
gré l'insuffisance de matériel d'investigation, 
des découvertes du plus haut intérêt ont été 
faites. Celles-ci seront d'une utilité de la plus 
grande importance en vue de.la réalisation 
des travaux considérables d’adduclion d’eau 
nécessités de toute urgence par le fait que, 
sur 982 communes du Jura, 200 sont encore 
dépourvues de distribution d'eau potable et 
281 n'ont que des réseaux insuffisants, vétus- 
tes et précaires, 

Il est évident que, un son étude expéri- 
mentale de la topographie profonde du sous- 
sol, de ses nappes et courants hydrauliques, le 
Groupe spéléologique jurassien apporte une 
contribution sérieuse aux travaux de recher- 
ches effectués par les ponts et chaussées et le 
génie rural, en vue de l'alimentation rurale et 
urbaine du département en eau potable ou de 
l'équipement hydroélectrique du pays. 

Celle société n'a vécu jusqu'ici exclusive- 
ment que du dévouement, du désintéresse- 
ment et du dynamisme de ses adhérents, ses 
Moyens d’action s'en sont trouvés limités. 

_Il importe de lui donner la possibilité maté- 
rielle de poursuivre ses investigations et ses 
éludes avec plus d'efficacité et d’ampleur. 
.L'évidence de l'utilité publique de son ac- 
tion implique la nécessité de lui reconnaître 
officiellement ce caractère qu'il importe de 
lui conférer en reconnaissance des services 
permanents rendus à la collectivité. 

ÆEn conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à reconnaître d'utilité publique la so- 
ciété: Groupe spéléologique jurassien. 


| 





ANNEXE N°8476 


(Session de 1919.— Séan 


PROPOSITION DE LOI tendant À modifier l'ar- 
ticle 69 de la loi du 1°" septembre 1948 « 
vue d'exonérer les vieux travaiiieurs et | 
économiquement faibles ( majorations 
loyers dans les H, B, M. |: l 
MM. Yves Péron, Berger, Mme RkR 
MM. Ramette, Cristofol, Airoldi, Mare } 
Jacques Gresa et les membres 
communiste, députés, — R \ la 


commission de la justice et di 


[ 


EXPOSE DES MOTII 


ta 


du 1er septembre 1938 stipule qu 
tions du chapitre 3 de cette lai ne 
applicables aux locataires des IE, B. M. et des 
I L. M. Il s'ensuit que les 6 - 
miquem nt faibles demeuran 
{ations sont privés des avantages 
ceux logés dans les immeubles et appartenant 
à des particuliers ou des sacittés 

De nombreux locataires d'H. B. M. et 1. L. M. 
sont, de ce fait, dans une siluation défavori 
sée par rapport aux autres, et il est urgent 
de leur permettre de bénéficier des disposi- 
tions de l’article 40 de la loi du fe septembre. 

C'est pourquoi nous vous demandons de 


voter la proposition de loi suivante: 


Mesdames, messieurs, l’article 69 de la loi 
L 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 69 de la loi du 
fer septembre 1918 est compléiée par un troi- 
sième alinéa ainsi rédigé: 

« Toutelois, les dispositions de l'article 40 
de la présenle loi sont applicables aux Inca 
taires des habilalions visées par les deux al 
néas précédents. » 





ANNEXE N° 8477 


«Session de1919. — Séance du 24 novembre 199.; 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur la pro- 
position de résolution de M. Genest et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement \ accorder le bénéfice de la 
prime exceptionnelle de 3.000 F 1x jeunes 
travaiileurs de moins de dix-huit ans, par 
M. Gabriel Paul, député (1). 


9 


Mesdames, messieurs, l'arrêté du 3 novem- 


bre 1919 portant attribution d’une prime uni- 
que et exceptionnelle stipule, à l’article 2, 


que : 

« Les entreprises énumérées à l'article 4 
devront, avant le 15 novembre 1919, verser 
une prime unique et exceplionneille au per- 
sonnel qu'elles occupent dans les condilions 
Jéfinies à l'article 3. » 
ais précise: 

« . l'exception des jeunes travailleurs de 
moins de dix-huit ans révolus. » 

C'est une restriction injuste et grave de 
conséquences. 

Elle est injuste parce que le jeune travail- 
leur connaît les mêmes difficullés d'existence 
que ses aînés. 

Bien souvent, il est chez ses parents, mais 


| est-ce une raison pour lui eniever le bénéfice 





de la prime exceplionnelle ? 

Nous ne le pensons pas. Pourquoi ? Parce 
que ce serait le pénuliser mais encore parce 
que ce serait nier le fait que les jeunes gens 
et jeunes flilles, même lorsqu'ils travaillent, 
sont une charge pour les om 

En fait, ne pas accorder la prime exception- 
nelle aux jeunes, c'esi se refuser à la politi- 
que de défense de Ja farnille. 

Par ailleurs, celle mesure est, quant au 
fond, grave de conséquences. 

Les salaires des jeunes travailleurs de moins 
de 18 ans sont inférieurs aux s'oires des 
autres travailleurs. Is sont frappés d'abatte- 
ments d'âge. Les taux de ces salaires bien 
souvent nont rien à voir avec les f{arifs 
Kgaux. Le principe « à travail égal, salaire 





{1) Voir le ne 8323. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le G res 
ment à élendré ilixX s travaile 3 de 
moins de 18 ans l'application de 1! té du 
} 1 mbre 1919 rela À \ttril ine 
prime de 3.000 F aux travaille 3 Sä 3 


ANNEXE N'8478 


(Sess ondi 19419. —Séan ci “y2in vemi rt 149.9 
RAPPORT fait au nom de la mini n du 
travail et de la sécurité sociale sur ta pro- 
positon de résolulion de Mme Claevs et 


plusieurs de ses Hèzues tendant à inviter 
le Gouvernement à abroger la circulaire 
ministérielle du 22 avr 1949 re'ative 
IX Caisses d'allocations familiales, par 
M. Bouxom, député (1). 


t 


Meïdames, messieurs, la proposition de ré- 


! 
t . _. ! . + r 
solution ne 7o11! de Mme Claeys et piiisieurs 


de ses collègues à ! r but de dernander 
l’abrogation de la "culaire ministérielle du 
22 avril 1919, parue au Journal ofjiciet du 
6 Mäi, SOUS la signature du m'nistre du tra- 
vail, du ministre de l'éducation nationale, du 


ministre de l'agriculture et du ministre de 
ia santé publique et de la population. 
Cette cir‘ulaire est adressée à MM. les pnré- 


fets, les trésoriers-payeurs: néraux, les di- 
recieurs rég omaux de la sécurité sociale, les 
contrôleurs divisionnaires des Jois sociales en 

r1 l'O el, en Hi a I, dau 1118 - 


pecieurs divisionnaires du travail et de la 
main-d'œuvre, aux directeurs départementaux 
äu travail et de la ma n-d'œuvre, aux prési- 
dents des caisses d'allocations familiales, aux 
directeurs des régimes spéciaux d'allocations 
farniliales, aux directeurs départementaux de 
la population, aux présidents des comités 
provisoires a’admin'stration des caisses mu- 
tuelles d'allocations familiales agricoles, aux 
ingénieurs en chef, directeurs des services 
agricoles, aux ingérieurs en chef des m nes, 
aux reécleurs et inspecteurs d'académie. 

La circulaire indique que « le payement 
des allocations familiales doit être refusé 
aux parents dont les enfants auront manqué 
la classe sans motif légilime ou excuse vala- 
ble au moins quatre demi-journées par 
MOIS ». Il est rappelé, dit la circulaire, que 
les caisses d'allocations familiales devront 
supprimer aux parents et non suspendre Île 
versement des prestations pour chacun des 
mois où leurs enfants se seront absentés les 
quatre demi-journées susvisées. 

La seule question posée et à laquelle il 
faut répondre avec objectivité est de savoir 
si l'on peut admetire oui ou nn que !a sup 
pression des prestations familiales puisse 
sanctionner la non-astidu'té des enfants. 








(1) Voir le ne 75M. 
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A cette question, voire commission estime 
qu'il faut répondre pur la négalive pour les 
raisons suivantes: 

40 Cette mesure constituerait 


une sanction 


pécuniaire grave infligée sans jugement et 
sans appel, donc sans garantie de justice 
guffisante et susceptible de donner lieu au 
pouvoir arbitraire ; 


> Les allocations famihales sont la garantie 
alimentaire de l'entretien de l'enfant et, 
d'autre part, elles appartiennent à la famille, 
du fait d'une retenue reconnue à juste titre 
comme la compensation d'un salaire social, 
au inéme titre que les retenues affectées à la 
sécurité sociale La jurisprudence a d'ailleurs 
reconnu que ces allocations familiales élaient 
inces-ibles et insaisissables; 

3e Cetle mesure atleindrait seulement Îles 
familles bénéficiant des allocations familiales 
et créerait ainsi une inégalilé choquante 
entre les enfants fréquentant les écoles: 

so Enfin, et surtout s'il est juste, dans l’in- 


térôt même des enfants, que les pouvoirs 
publies se préoccupent vivement de l'assi- 
duile laire, il appartient à ceux-ci de faire 
appliquer la législation existante sur la fré- 
quen'alion scolaire. Rappelons qu'en vertu 
de celle législation les personnes responsa- 
bles qui, après avertissement donné par l'ins- 


teur d'académie, laissent l'enfant manquer 
motif légitime ou excuse 
dermi-journées dans le mois, 


ne 
la classe sans 
valable quatre 


sont passibles d'une amende de 350 à 690 
fran art. 475 du code pénal), En cas de 
récidive, des sanctions plus graves sont pré- 
vue 

Votre commission a done approuvé la pro- 
10-ilion de résolution qui lui est soumise. 


Î v à lieu, cependant, de remarquer qu'en 
réalilé, ce n'ést pas la circulaire seulement 
qui devrait être abrogée, mais il faudrait plu- 
tôt modifer l'article 20 du décret du 19 dé- 
ceimbre 1946, portant règlement d'administra- 
tion publique pour l'appliicalion de la loi du 
22 août 1916, fixant le régime des prestations 
familiales; c'est, en effet, cet article 20 du 
décret qui à le prem'er posé le principe en 
vertu duquel 1e droit aux prestations fami- 


liales est subordonné à l'assiduité des élèves. 
L'article 20 dudit décret est, en effet, conçu 
de la manière suivante: 

Pour les enfants d'äge scolaire, les orga- 


nismes payeurs doivent subordonner le ver- 
sement des prestations à Ja présentation, soit 
d'un certificat d'inscriplion dans un élablisse- 
ment scolaire ou d'un certificat de l'inspec- 
teur primaire attestant que l'enfant est ins- 
truit dans sa famille, soit d'un certificat mé- 
dical atlestant qu'il ne peut fréquenter régu- 
lièrement un établissement d'enseignement 
pour cause de maladie. 

« Pour les enfants qui poursuivent leurs 
éludes au delà de l'âge scolaire, les orga- 
nismes payeurs doivent subordornner le verse- 
ment des prestations à la présentation d’un 
certificat d'inscription élabli par les direc- 
teurs des établissements d'enseignement su- 
périeur, secondaire, technique ou profession- 
nel, 

« Dans l'un et l'autre cas, le droit aux 
prestations est subordonné à l'assiduité des 
élèves, 

a Les ministres du travail et de la sécurité 
sociale, des finances, de l'agriculture, de 
l'éducation nat'onale et de la population dé- 
termiueront les condilions d'assiduité exigées 
êt les modalités du contrôle de l'assiduité, 
tant pour les enfants d'âge scolaire que pour 
ceux qui poursuivent leurs études au delà 
de l'âge s'olaire. » 

C'est donc en s'appuyant sur les disposi- 
tions de cet arlicle que la circulaire du 
22 avril 1919, dont la demande d'abrogation 
fait l’objet de la proposition de résolution, a 
été rédigée. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre 
Commission vous demande d'adopter le texte 


de la propnsition de résolution modifiée 
comme suit. 
Proposition de réSolution tendant à inviter 


le Gouvernement à modifier l’article 20 du 
decret n° 46-2880 du 10 décembre 1946 et 
la circulaire du 22 avril 1949 concernant les 
allocations familiales. 


L'Aissemblee nationale invite le Gouverne- 
Met à sanctionner l'obligation scolaire exclu- 
Siement par les moyens prévus par la loi, 
du 22 mai 1916, modifiant les lis du ?8 mars 


G3 ASSEMBLÉE NATIONALE, 


{ 1882 et du 11 août 1926, quant aux sanctions 
| de l'obligation scolaire, et Jui demande de 
modifier en conséquence l'article 20 du dé- 
cret du 10 décembre 1946, portant règlement 
d'administration publique pour l'application 
de la loi du 22 août 1946 fixant le régime des 
prestations familiales, ainsi que la circulaire 
ministérielle du 22 avril 1919 qui en résulle. 





ANNEXE N'°8479 


(Session de 1919. — Séance du 2: novembre 1919.) 


23 RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom 
de la commission du travail et de la sécu- 
rilé sociale (1) sur la proposition de loi de 
M. Meck et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier les conditions dans 1es- 
quelles sont institués les comités d'entre- 
prises, par M. Gazier, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission du 
{ravail et de la sécurité sociale vous propose 
d'adopter deux légères modifications au texle 
contenu dans le rapport 7421, afin d'en ren- 
üre plus précise la rédaction. 

L'article 4 prévoyait qu'un comité d'entre- 
prise serait créé dans les entreprises « em- 
ployant habituellement au moins cinquante 
salariés au 16 mai 1946 ou postérieurement à 
cette date », Le mot « habituellement » 
n'ajoulte rien am texte et peut entrainer une 
confusion. D'ailleurs, l’article suivant prévoit 
le cas où l'entreprise subirait ultéricurement 
une diminution de son effectif, Nous vous 
proposons donc une nouvelle rédaction qui 
ne contient plus le mot « habituellement ». 

L'article 2 permet de supprimer le comité 
d'entreprise lorsque l'effectif est tombé dura- 
blement au-dessous de cinquante salariés 
« depuis le 146 mai 1946 ou depuis la présen- 
tation d’une liste de candidats ». Les mots 
« où depuis la présentation d'une liste de 
candidats » peuvent être supprimés sans in- 
convénient puisqu'ils se rapportent à une date 
postérieure au 16 mai 1916. 

Pour ces raisons, votre commission du 
travail et de la sécurité sociale vous propose 
d'adopter le texte suivant qui tient compte 
à la fois des observations formulées par 
M. Joseph Denais qui s'était opposé au vote 
sans débat du rapport n° 2116 et des modifi- 
cal'ons de pure forme qui ont élé suggérées 
ultérieurement. 





PROPOSITION DE IAI 


Art, 4er, — Dans l'article 4er de l'ordon- 
nance n° 45-20 du 22 février 1943 instituant 
des comités d'entreprises, modifiée par la 
 Joi no 46-105 du 16 mai 19:56, les mots « emn- 
ployant habituellement au moins 50 salariés » 
sont remplacés par: « employant au moins 
#0) salariés au 16 mai 1916 ou postérieurement 
à cette date », 

Art, 2, — Il est ajouté À l'article 4er de 
l'ordonnance susvisée l'alinéa suivant: 

« Dans les entreprises ayant subi depuis le 
16 mai 1946 une réduction importante et 
durable de personnel qui porte l'effectif au- 
dessous de cinquante salariés, le directeur 
départemental du travail et de la main-d'œuvre 
pourra autoriser la suppression du comité 
d'entreprise, après avis des organisalions syn- 
dicales les plus représentatives du personñe! 
intéressé », 





ANNEXE N° 8480 





{Session de 1919. —Séance du 21 novembre 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à doter les repré- 
sentants de la France à l'etranger d’une 
voiture automobile, présentée par M. Livry- 
Level, député, — (Renvoyée à la commis- 
sion de la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de nombreuses admi- 
nistralions publiques francaises et en parti- 








— _ — 
L 





(4 Voir les nos 1214, 2116, 7121, 


— S$. de 1919, — 26 mai 1950. 





culier la défense nationale ont dot, Rur y. 
} 


titre, leurs hauts fonclionnaires où 1... 298 
ciers généraux de voitures autom Von 
leur permettre d'assurer leurs fo 
classe de ces voitures est basée * La 
tance de leurs fonctions. , "por: 

Une seule administration anjour. 
ble avoir renoncé à le faire, 1] s 221 1° 
nistère des affaires étrangères et 4 RL 
bassadeurs ou ministres à l'étranc, 7. 

Il ne semble pas utile d'attirer « 
l'attention de l’Assemb'ée et du €... "t 
mnt sur le rôle particulièrement : + 
que jouent nos représentants à 1,1..." 
L'ambassadeur ou un ministre de Frs 
représentent effectivement notre pa 

Or, depuis Ja libération, il e:t 
comme particulièrement indispensa! 
menter nos exportations dans les : 
les plus considérables pour faire 
besoins de devises. 

Une de nos industries nationales es eu 
de l'automobile, mais, dans la p 
pays, nos ambassadeurs et nos rep 
devant faire face, sur leur propre hu 
sur leurs frais de renrésentation, à | 
d'une voiture, ont préféré ou n’ont nu far 
autrement que d'acheter des voiture: 
gères. 

Cette façon de faire présente l'inconrénions 
grave de laisser Croire aux populations des 
pays où ils sont en poste, soit que li 6 
française de l'automobile est déficiente et ne 
peut faire face aux besoins, soit que les wa 
tures françaises sont de qualité inférieure 


Il semble indispensable de revenir sur cet 
état de choses et de doter nos ambassadeurs 
el représentants à l'étranger de voitures de 
fabrication française, mais en prévoyant deux 
ou lrois catégories différentes de + es 
d'après le classement des ambassades, et en 
étant entendu que les ambassadeurs de pre. 
mier rang seront dotés de voitures francaises 
de grand luxe et, qu’en aucun cas, les agents 
de Ja France ne pourront avoir de voiture 
inférieure à 13 CV. 

Il est égalemnt indispensable de nn 
que ces voitures devront être reprises par les 
domaines après deux ans de service pour que 
nos ambassadeurs ne soient pas mis en état 
d'infériorité par rapport à ceux des grandes 
nalions étrangères. 

Nous vous proposons done de voter la 
lution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne. 
ment à doter nos ambassadeurs et nos léga- 
tions d’une voiture automobile de grand luxe 
ou de luxe, ne pouvant en tout €as avait 
une puissance inférieure à 45 CV et destiné 
au service de l'ambassadeur ou du ministre, 
et d’une seconde voiture d’un modèle plus 
ordinaire deslinée au service du conseiller 
LI 


Elle invite également le Gouvernement À 
prévoir le changement de ces voitures lous 
les deux ans afin que les représentants de 
notre pays à l'étranger soient toujours dotés 
d'un matériel neuf ou en très bon état el 
montrent ainsi le relèvement de notre pars 
et les possibilités de notre industrie ainsi que 
le font les ambassadeurs des grandes natli°2s 
étrangères. 








ANNEXE N° 8481 


- 





{Scssicn de 1919. — Séanse du 21 novembre ! 


RAPPORT fait au nom de la commission (° 
la famille, de la population et de la sant 
publique sur les propositions de résolution. 
4o de M. Castellani et plusieurs de ses col 
lègues tendant à inviter le Gouvernement : 


prendre toutes précautions utiles pour que 
les coupures de courant électrique n'aient 
sur le onnement 


aucune 

des établissements hospitaliers et plus p:' 
culièrement de ceux spécialisés dans les tr: 
tements des affections tubéreuleuses ; 2° de 
M. Maurice Frédet tendant à inviter le Gou- 


63 

















Rd ste 


$ 





RE , . 
Annexe n° 8481 (suile) 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE 


NATIONALE 2017 





vernement à prendre dans les délais les ! gie électrique sera suffisante pour subvenir à sans l'avis préalal conseil « n 
plus rapiles les dispositions nécessaires aux besoins de l'économie francaise. il imnorte iv Mi 
pour éviler les coupures de courant élec- que, dès à présent, les services responsables I ces motifs vous sons 
trique aux hôpitaux el maisons de santé | prennent toutes dispositions pour qu'en tou! d'adopter 1! : 
agréées, par M. Maurice Frédet, député (1). | occasion la fourniture d'énergie électrione « s'ioi 
S ; assurée aux établissements hosnita! ; " ane ; ; 
Mesdames, messieurs, parmi les consé- ê PROPOSITION DE LOI 
quences fâcheuses résultant des coupures de Pour <es raisons, votre comm de la NDANT A MODIFIER L'ARTICLE 20 DFE IA 1o1 vo 49. 
courant électrique, les dangers encourus par | famille, de la } pulalion et de la ! Dil- {OU DU 2 AOÛT 1919 AYANT 1m ° E VENIR 
la santé publique tiennent une place suffi- | blique, demande à l'Assemblée d'adonte “Ja EN AIBE A CERTAINES CATÉGORIES D'A s ET 
samment importante pour étre dénoncés,. I y | proposition de résolution suivante: ‘ EL CM ANDS INFIRMES 
a là un état de fait particulièrement grave | : 
auquel il est urgent de remédier. PROPOSITION DE RESOI ” trticle Ü l lol 
6 TT. A \UFUS U LE  ESOLUTION 19-1004 à 2 1t 1949 t lv3 
L'électricité prend chaque jour une place |, ; 
’ . Le x \ ” (à vr ! NT nor » 
importante dans l’art de guérir, dans la théra- gr us M nc un LB GOUVERSEMENT A PRENDRE ph à 3 . 
peutique, pour employer le terme technique à a ms À RGENCE pe PRISES FOURTAEEE b x à 
approprié, En médecine nerveuse et psychia- . m k de US COUPURES D COURANT KL Panatie: hr sui 
trique, l'électro-choc à permis la cure de ma- . à A 7x ÉTAB ISSEMI \TS HOSPITALIERS, ÉTA- pplica ( \ prés 
jadies qui semblaient jusque-là dépasser les BLISSEMENTS DE CURE, POUFONNIÈRES, MAIS I RER 
n S E LI ot X { EF 
limites de la science. SANTE ET CLINIQUES AGRÈFES | 
ins e " . ri on ba fr raie , 12 . | ” 
Le cinquante-deuxième congrès français de | L'Assemblée nationale invite le Gouverne- ANNEXE N° 8483 


chirurgie qui vient de tenir ses assises à Paris 
avait mis l'électro-chirurgie et ses applications 
à son ordre du jour. Le bistouri électrique est 
devenu d’un usage courant et indispensable 
pour certaine chirurgie comme la chirurgie 
cérébrales La coagulation, l'étincelage, font 
partie de la pratique journalière pour le trai- 
tement des tumeurs. 

Une salle d'opérations moderne doit pré- 
senter d'autres dispositifs électriques, exigés 
d'ailleurs pour l'agrément des maisons de 
santé par la sécurité sociale: 

a) L'éclairage sans ombres portées, réalisé 
par les scialytiques permet d'édifier des salles 
d'opérations qui ne reçoivent pas la lumière 
du jour; 


b) Les. cautères électriques 


tères) ont partout remplacé le cautère de 
platine porté au rouge par les vapeurs 


d'essence, l'ancien thermocautère dont le fonc- 
jtonnement était des plus capricieux; 

ce) Les aspirateurs électriques rendent pos- 
sibles ou diminuent considérablement la gra- 
vilé et la durée opératoire d’un grand nombre 
d'opérations gastriques ou urologiques; 

d, Chaque maison de santé doit posséder 
un poste radiologique capable de répondre &ux 
cas d'urgence: tranmatismes ou affections 
aiguës; de la localisation précoce du 
d'une occlusion intestinale peut dépendre une 
yie humaine; 

e) Enfin beaucoup de maisons de santé pos- 
sèdent un chauffage central au mazout, qui 
convient particulièrement pour les saisons 
intermédiaires. L'arrêt du courant privant les 
malades de la chaleur indispensable favorise 
l'éclosion de complications  postopératoires 
souvent mortelles, telles que congestions et 
broncho-pneumornies. 


siège 


Une maison de santé, un établissement 
hospitalier ne peuvent travailler suivant un 
horaire défini, à heures fixes et à jour déter- 
rniné, La part de 4'imprévu, de l'urgence est 
considérable. La privation du courant élec- 


trique paralyse son fonclionnement. Si l'on 
ok suppléer à un arrêt momentané de 
lumière par des installations de secours, il est 


impossible, pratiquement, de fournir par ces 
mêrnes procédés l'énergie nécessaire aux appa- 
reils de dialhermie, de radiologie, de chauf- 
fage. Des malades peuvent mourir pour n'avoir 
pas, faute de courant nécessaire, élé examinés 
Où opérés à lemps. Que dire aussi des cou- 
pures Hapromptues, des coupures surprises, 
qui bioquent en pleine opération bistouri, cau- 
tère, aspirateurs ? 


D'autre part, en ce qui concerne les établis- 
sements de cure et plus particulièrement ceux 
qui sont spécialisés dans le traitement des 
aflections tuberculeuses, l'absence presque 
totale de chauffage, l'impossibilité de donner 
des repas à des heures régulières, la nécessité 
de faire réchauffer ces repas, ou bien de les 
servir froids, les dangers que peuvent courir 
certains grands malades du fait de l'arrêt des 
Sonneries, donnent aux malades l'impression 
e de ne pas-être soignés », sentiment qui ne 
peul avoir que des répercussions fâcheuses 
sur leur moral. 


La politique dite des « délestages » ne devant 
prendre fin que lorsque la production d'éner- 


(1). Voir les nos 8384-8287, 
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ment à prendre d'extrème urgence les @ispo- 
sitions nécessaires pour que les établissements 
hospitaliers, établissements de cure, 
nières, maisons de santé et cliniques ag 
dont l'équipement electrique conditionne Île 
fonctionnement, ne soient pas 

coupures de courant électrique, 


robes, 


SOUTDIS aux 
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{Session de 1919.— Séance du 2: novembre 1939) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 


famille, de la population et de Ja santé 
publique sur la proposition de loi de 
M. Lacaze et plusieurs de ses coilègues ten- 
dant à modifier l'article 20 de Ha loi du 
2 août 1949 avant pour objet de venir en 
aide à certaines catégories d'aveugles cl de 
grands infirmes, par M. louxom, député (f 
Mesdames, messieurs, il est hors de doute 
que le Parlement, en adoptant au mois d'août 
dernier la loi sur les aveugles et grands 


infirmes civils, a voulu que la 
collectivités publiques | 
aclai très bref à ces catégories soci 
culièrement défavorisées. 


Mais 
2 août 1949 ayant pour obj: 
à certaines catégories d'aveugles et 
infirmes prévoit que « la section permanente 
du conseil supérieur de l'assistance de France 
doit donner son avis sur les dispositions du 
règlement d'administration publique qu'il 
convient de prendre en exécution de Ia lui 


soit 


l’article 20 de cette loi 7 19 109% du 
t de venir en aide 


de grands 


Or, le conseil supérieur de l'assistance en 
France, créé sous le gouvernement de Vichy 
par la loi du 21 juillet 1942, à cessé toute 
activité depuis 1944, sans qu'aucun texte en 
ait d'ailleurs consacré la suppression et dont 


il serait impossible de réunir valablement les 
tiermbres, 
Seules ses attributions contenticuses lui ont 


été rclirées par l'ordonnance du %6 mai 1945 
pour être confiées à la commission centrale 
d'assistance, 


Afin de permettre aux services compétents 
du ministère de la santé publique el de la 
population de recevoir les avis d'une assern- 
blée composée de personnes possédant une 
connaissance approfondie des questions 
ciales, un projet de loi a été déposé sur le 
bureau de l’Assemblée tendant à la substilu- 
tion au conseil supérieur de l'assistance en 
France d'un conseil supéricur de l'enlr'aide 
sociale. 


O- 


Pour permettre une mise en application 
aussi rapide que possible des disposilions pré- 
vues par la loi, que demandait avec insistance 
le rapporteur, M. Cordonnier, approuvé unani- 


mement par l’Assemblée, it semble que le 
règlement d'administration publique soumis 


aux divers départements ministériels intéres- 
sés et au conseil d'Etat puisse ètre publié 





(1) Voir le n° 5299. 
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_ de 14:9 - D 1 d -! vin! 1919 ÿ 
RAPPORT fait au nom de la n 1 
ravilailement sur là proposition de résolu- 
tion de M. Genest et n s de st L. 


PIUSILU «Us 
Jègues lendant à inviter le Gouvernement à 
porier |l1 ration de café de 125 à 250 gram- 
mes à compiler du 1 décembre 1949 sans 
augmentation de prix tendant 1 


er ( | Nt]De 
11 1 Î l l 1} 
Î 


pression du rationnement pour sile GClie 


] | 

rée, par M. Ailiot, d t 

Mesdames, messieurs, sur l'a des ser- 
vices con tents du ravitaillement néral, 
le Gouve ent U promris que la ion 
Le 6 t y 1 
dt { l Ï «il 125 A its A 
=) gra s on vetnbre Cetti | TL D] 
n'a ( ( { Votti hi h du 
ra « SA uu ©=4 1] \CJILe 
| 2" 

l PE ie 1 \ d9 
M. ( ct 1 £L l 1! ‘ UE 
“1! ] 1 OT 4 } FP { 1% 

" ter } t 
à y e | ru # 
{a Û ] 

N us t 111S Je, nt à [AE [Aa 
dil v ! we 
114 L : 1 1 1 Ce 
ve ] I, Etant donné I ] \ibilités, 
il st possibie de procurer aux familles le café 
necessaire au prix normal et de ru en 
{ ec les os trafiqu lu 1uarché ju 
réa t des hénéfices sca IiCUX 5 CR: | 
ucnree 

Les stocks s'élèveraient À 171.000 lonnes! 

Stock métlrnpolilain à la disposition du ravi- 
taillement £g étral, 00040) t 

Stocks en Algérie, 21.000 l 

Récolle Afrique lentale fi j 70.009 
ton vs 

Ré te Af ique t itoria! [l 09 
tounes, 

Total, 171.000 tonne 

I ne faut pas oublier de Tran] l >, 
les importalions de calé du Rrésil. Comment, 
au resie, aurait-il 6t6 possible d'augmenter les 
attributions des hôtels, cafés et restaurants ? 


D'autre part, M. le président du conseil — 
répondant à une question écrite de M. Genest 
confirmé l'existence d'un stock de 25 600 
tonnes de café bloqué à Madagascar et dont 
l'acheminement vers la métropole est rendu 
impossible par suite d'un désaccord sur le 
prix entre l'adrninistralion et Les producteurs. 

1 serait bon que le Gouvernement mette 
fin, au plus tôt, à ce lilige afin que les Fran- 


çais puissent disposer, le plus rapidement 
possible, de ces importantes quantités de 
café. 

Notons, enfin, cette déclaration du svndicat 


du café des rég nord el est 
de la France, 38, rue Gambetta, à la Made- 
leine-lez-Lille (Nord) : 

« Considérant que le café fait partie de f'ali- 
mentalion journalière, Je syndicat demande 
une politique du café le meilleur anarché 
sible, délivré en quantité couvrant la totalité 
des besoins, et une meilleure compréhension 
du problème du café pour une vente en France 
aux meilleures conditions possibles » 

L'augmentation de la ration, sans augrnenta- 
tion de prix, ne doit'étre qu'une étape vers 
la Jiberté rendue au comerce du café et dans 
les moindres délais. 


f) 


du commerce CITE 


pos- 


a —— 





Voir le 


uw 8313, 
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C'est pour ces raisons que, dans sa séance 
du 24 novembre 1949, votre commission du ra- 
vitaillement, à l'unanimité de ses mernbres, 
a accepté la proposition de résolution sui- 
vante qu'elle vous demande de bien vouloir 
adopi 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ruent à porter la ration de café de 125 à 2 


gramines à npter du 1°r décembre 1949, sans 
augmentation de prix, an attendant la suppres 
sion du rationnement de cette denrée aussi- 
10! que ! ' ible, 


ANNEXE N',8$484 


À mac 1919 Séance du 1 embre 1549.) 
2 RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom 
de la comm n du ravitaillement sur les 
propositions de résolution: 149 de M. Garcia 
et plusieu de ses collègues tendant à in- 


viter le Gouvernement à rendre aux boulan- 

gers la liberté d'approvisionnement et à 

uniformiser la qualité du pain; 2° de M. Gü- 

rard Vée et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à rendre 
aux boulangers la liberté de Choisir leurs 
meuniers; 4° de M. Arthaud et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouveèrne- 
ment à assurer aux boulangers el aux pâ- 
tissiers lc libre choix «de leur meunier, pair 

M. bPirot, député (1). 

Mesdim messieurs, je rappclle que le 
3 juin 1919, j'avais déposé au nom de la com- 
aission du ravitaillement un rapport n° 7356 
tendant à l'adoç tion d'une proposition de réso- 
Jution ne 6732 de M. Garcia du 9 mars 1949, 
invitant le Gouvernement à accorder aux bou- 
langers la faculté de s'approvisionner chez Îles 
meuniers de leur choix. 

Ultéricurement, une proposition de résolu- 
on n° 7348 de M. Gérard Vée ayant le même 
objet était renvoyée à la commission du ravi- 
tuliement 

La commission m'avait chargé de vous pré- 
senter un rapport supplémentaire, portant sur 
ces deux propositions 


Le rapport avait été adopté par la commis- 
sion du ravitaillement le 46 juin 1949. 
commissaire au ravitaillement 


Le haut 
s'était opposé à l'époque à cette proposition 
de 1! lution, sons divers prélextes, notarm- 
ment que la récolte de 1%48 étant insuffisante 
pour faire la soudure, il fallait être prudent 
en matière de liberté d'apprisionnement, 
mais que celte liberté pourrait Ctre rétablie 
lorsqu'aucune inquiétude ne subsisterait en 
ce qui concerne la couverture de nos besoins 
en céréales ranifiables. 

M. Arthaud et plusieurs de ses collègues ont 
depuis déposé nne proposition de résolution 
identique n° 8125. 

11 est évident que les objections soulevées 
dar Je haut commistaire au ravitaillement en 
join 14959, ne tiennent plus après la récolte 
de 1919 

Les boulangers et pâlissiers avaient Thabi- 
tude de choisir eux-mêmes leurs fournisseurs, 
il faut leur redonner cette possibilité. 

Car il est cerlain que des minotiers profitent 
des circonstances que leur donne la loi, pour 
fournir à leurs acheleurs désignés des farines 
lus où moins bonnes. Il en résulte des dif- 
Mirenres assez grandes dans la qualité du 
pain et pour les honlangers et pâlissiers mal 
desservis, une position inférieur vis-à-vis de 
leurs collègues plus favorisés, les consomma- 
teurs allant de préférence là où le pain est 
Je meilleur. 

En conséquence et pour ces raisons, la 
commission du ravitaillement unanime de- 
mande à l’Assemblée dé voter la proposilion 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à autoriser les boulangers et pâtissiers 
à s'approvisionner librement chez Îles meu- 
niers de leur choix et à prendre toutes me- 
sures nécessaires pour uniformiser la qualité 
du pain sur l'ensemble du territoire. 


{t) Voir les nos 6732-731S-8125, 








ANNEXE N° 8485 


(Session de 1949. — Séance du 21 novembre 1949.) 


PROPOSITION DE LOI portant dérogation aux 
dispositions de l'article 2 de la di du 
8 juillet 1933 complétant et modifiant la 
lo, du 4 juillet 1931 sur la viticulture €t 
commerce des vins, présentée par M. 
Yacine Diallo æet les membres de la com- 
mission des territoires d'outre-mer, dépu- 
tés, — (Renvoyée à la commission des 
bo:ssons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs l’Assemblée de 
l'Union française a adopté à l'unanimité une 
roposHion de résaution déposée par 
M. Louis Deimas et rapportée par M. Maurice 
Montrat, tous deux conseillers de la Guinée 
française, invilant l’Assemblée à autoriser, 
en faveur du miel produit dans ce territoire, 
une dérogalion aux dsposilions de l’article 2 
de la loi du 8 juiHet 193 complétant et mo- 
difiant la loi du 4 juillet 1931 sur dla viti- 
culture et le commerce des vins. Votre com- 
miss.on des territoires d'outre-mer a été sai- 
le cette résolution, Après examen, elle 
l'a, également, à l’unanimilé, prise en consi- 
dération., Le règlement ne lui permettant pas 
de vous faire directement un rapport sur le 
problème évoqué dont Ja solution ne rentre 
pas dans sa compétence, elle vous saisit 
d’une proposition de loi qui sera examinée 
par la commiss'on spécialisé een la matière. 

La dérogation que nous demandons à l’As- 
semb'ée se justifie par les raisons suivantes: 

Au lendemain de la libération, on achetait 
un peu partout en France du miel de Gui- 
ne, faute de miel Gu Gâtinais, plus appré- 
cié. La demande de la métropole a contribué 
à accentuer la production de miel en Guinée, 
si bien qu'actuelement il existe en stock, 
prêtes à l'exportation, 3.000 tonnes de ce pro- 
duit dont la métropole ne veut plus. Les 
marchés étrangers sont également saturés: 
ce sont 2.000 tonnes qui risquent de se per- 
dre. 

La perle serait grave pour la Guinée, non 
seulement pour le présent, en ressources im- 
médiales, mais aussi dans l'avenir car elle 
aura pour résultat une désaffectation totale 
pour celte production: 

Or, récemment, le docteur Math-s, de l’Ins- 
titut Pasteur de Tunis, a préconisé, au cours 
a'une conférence faite à Conakry, la distil- 
lation de ce miel. Malheureusement, une loi 
du 8 juillet 1933 interdit à la métropole de 
distiller des produits importés de l’élranger 
ou des territoires d'outre-mer. Ce qui était 
justifié en période normale, l’est-il encore ? 
Le miel fournit un excellent alcool de car- 
buralion, alors que nous manquons justle- 
ment d'alcools, 1 est également très appré- 
cié pour la fabricalion des liqueurs que nous 
exporlons, 

Il serait donc peut-être opportun de sus- 
perxire — au moins provisoirement — l’ap- 
plication d’une loi génante. La Guinée a be- 
soin de toutes ses ressources: à la métropole 
de l'aider à se les procurey. Cette aide a été 
promise par M. le ministre de la France 
d'outre-mer par lettre en date du 17 mai der- 
nier. 

En conséquence, votre commission des ter- 
ritoires d'outre-mer vous soumet la proposi- 
tion de’loi dont la teneur suit: : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Par dérogation aux dis- 
ositions de j'alinéa 5 de l'article 2 de la 
oi du 8 juillet 1933 complétant et modifiant 
la loi du 4 juïllet 1991 sur la viticulture et 
le commerce des vins, est autorisée, pour une 
durée de trois ans à compter de la promulga- 
tion de la présente loi, l'importation en 
France et en Algérie, pour distilation, de 
40.000 tonnes de miel en provenance de la 
Guinée française. 
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(Session de 1949. —Séance du 24 novembre 1 119.) 


RAPPORT fait au nom de la commi:: 
suffrage universel, du règlement et de 
tions sur Ja prôposition de résolution % 
Mme Degrond et plusieurs de ses collvues 
tendant à modifier l’article 14 du règlenient 
de l’Assemblée nationale en vue de |: sup 
pression de la commission un ravitaille. 
ment, par M. Minjoz, député (1), 


Mesdames, messieurs, la proposilion de réca. 
lution que Mme Degrond et moi-même avon 
déposée, an nom du groupe socialiste, tend 
à la suppression de la commission du ravi. 
taillement, 

Nous ne pouvons que faire nôtres les aren. 
ments mis en avant dans l’exposé des moiifg 
et que nous reproduisons ci-dessous : 

« Le développement de la production agrte 
cole a permis le retour à un approvisonne. 
ment normal pour la plupart des derrces 
alimentaires. Quatre produits seulement res. 
tent encore contingentés: le café, le sucre le 
riz et l'huile. I] est du reste vraisemblable que 
les rois derniers pourront prochainement Cire 
mis en vente libre, sauf incidents imprévus, 

«a La réglementation des conditions d'apnro. 
visionnement et de rationnement eède done 
le pas à la liberté de cominercialisation et 
s’estompe derrière les problèmes de produc- 
tion, de prix, d'importation et d'exportation. 

« Dès lors, l'activité des organismes resuon- 
sables du ravitaillement sur le plan goierne. 
mental ou parlementaire ne se justifie plus, 
Dès le 7 décembre 198, dans un r 
dont l'avait chargée la commission An 
taillement, Mme Germaine Degrond p'é 
sait la suppression de cette commission, 

« Le Gouvernement a ensuite déposé un 
projet de loi tendant à supprimer le haut ‘om- 
missariat au ravitaillement et la commission 
du ravitaillement a approuvé cette initiitive 
dans son rapport n° 7785. 

« Dès que ce projet aura été adopté défint. 
tivement par le Parlement, l’Assembke qvra 
se prononcer sur la suppression de la :°m- 
mission dont les attributions autfont alors 
presque complètement disparu, Pour celles qui 
pourraient subsister, il sera facile de faire une 
ventilation entre les commissions compé- 
tentes de l’Assemblée (affaires économiques, 
agriculture, boissons, ete.), » 

C’est dans ces conditions que votre commis« 
sion du suflrage universel, du règlement et 
des pétitions vous demande d'adopter la pro- 
position de résolution ci-après qui, par les 
modifications apportées à l’article 14 du rècle- 
ment, fera disparaître des commissions géné- 
rales celle du ravitaillement, dès que le 
Parlement aura décidé la suppression du haut 
commissariat. 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'alinéa fer de l’article 14 du règlement do 
l’Assemblée nationale est modifié comme suit: 

« Au début de chaque législature, l’Assem- 
blée- nationale nomme, en séance publique, 
19 commissions générales, de 44 membres cha- 
cune, qui prennent les dénominations sui- 
vantes: » 

Dans la nomenclature des commissions géné- 
rales établies par le même article, supprimer 
le no 160: « Commission du ravitaillement ». 

Les commissions inscrites sons les n°: 17° 
à 20° prendront les nos 160 à 49. 
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{Session de 1949. —Séance du 34 novembre 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à créer un° 
aide à domicile, en application de l’article © 
de la loi du 13 juillet 1949, les vieil- 
lards qui ne bénéficient pas des prestations 
de la loi du 17 janvier 1948, ou de l'ordon- 
mince Ru mg Pet D, 
foyers r pour v ans 
les agglomérations de plus de 40.000 habi- 
tants, présentée par . Bouxom, Henri 








(4), Voir le n° 8048, 
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ns 


1-10, Mmes Poinso-Chapuis, Francine Le- 
‘uvre, M. Jean Cayeux et les membres du 
s ve du mouvement républicain populaire, 
- Li il 


dépu _— (Renvoyée à la commission du 
{ravail et de la sécurité sociale.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


sie ? n ation 1 « vin! 
arocdames, messieurs, la situation des vieil- 
ruellement aggravée par les dificultés 


‘de la guerre, à fait l'objet, depuis la 
de diverses mesures législatives 


ration, 
É assistance accordée aux 


e superposent | 
is dénués de ressources par la loi du 
et 1905. 

(a plus récente de ces lois ‘loi du 13 juillet 
4959) avait prévu la substitution de l'alloca- 
tion vieillesse de la loi du 47 janvier 1948 à 
] ‘ion temporaire aux vieux, et avait fait 
{ on au Gouvernement de déposer, à ja 
I‘ parlementaire, un projet de loi pre 
nan! en considération la situation des actuels 
] 

} 
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“néfciaires de l'allocation temporaire qui ne 
nt être rattachés à aucune des caisses 
tituées en application de la loi du 17 jan- 
r 408. Tel élait l’objet de l'article 6 de 
1 loi du 13 juillet 1949: 

« Art, 6. — Le Parlement devra êire saisi, 
unt te ter novembre 1949, d’un projet de loi 


{ 


« 


tva [I 

tendant à assurer aux bénéficiaires de l'allo 
cation temporaire aux vieux, non rattachés 
à une organisation autonome de la loi du 
47 janvier 1948, des avantages équivalents à 


ceux qui leur étaient accordés jusqu'alors ». 

La crise ministérielle, en se prolongeant, 
n'a pas permis le dépôt à la dale fixée de ce 
projet de loi. | ; 

D'autre part, des difficultés pratiques relar- 
dent encore la mise en place définitive des 
organismes chargés d'assurer le service de 
l'allocation vieillesse: la commission du tra- 
vail de l'Assemblée nationale se penche ac- 
tuellement sur ce problème. 
Mais ces dernières difficultés ne doivent pas 
‘“quer la Situation plus particulièrement 
ritique de tous les actuels bénéficiaires de 
location temporaire qui ne seront pas pris 
à charge par les organismes aulonomes de 

irité sociale. Il est indispensable qu'un 
xie de loi, répondant aux dispositions de 
iticle 6 de la loi du 13 juillet 19%, soit 
unis au vote du Parlement avant que ces- 
sent d'être services des allocations temporaires 
aux vieux: "si cela ne pouvait être réalisé, 
toute une catégorie de vieillards risquerait de 
se trouver réduite au secours dérisoire de la 
loi du {4 juillet 1905, dont le taux ac uel est 
de 59 francs à 700 francs par mois pour les 
veillards âgés de plus de 65 ans. 

Il serait d’ailleurs souhailable, dans un but 
de simplification et de meilleure gestion des 
flnances publiques, que ce texte envisage une 
vérilable refonte de la législation d'assistance 
aux vieillards. 

La loi du 14 juillet 1955 a institué, en effet, 
une allocation d'assistance à domicile desti- 
née aux vieillards, infirmes et  incurables 
(cumulable, depuis la loi du 13 mars 1949, 
avec l'allocation temporaire aux vieux). 

I! semble préférable de dissocier dans l'ave- 
uir Ja situation des infirmes et incurables de 
celle des vieillards, comme l’amorce déjà la 
lui du 2 août 1919 sur l’aide aux aveugles et 
grands infirmes, et de réaliser une aïde so- 
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ocation d'assistance à domicile, aide effec 
. Tépondant aux dispositions de l’article 6 
de la loi du 13 juillet 1919. 

L'examen des dossiers et le financement de 
celle allocation seraient réalisés conformé- 
inent au décret-loi du 30 octobre 1925, actuel- 
lement appliqué pour l'octroi de l'allocation 
d'assistance à domicile des vieillards, infirmes 
€t incurables, 

De nombreux vieillards demandent acluelle- 
ment Jeur admission dans les hospices, dont 
là charge pèse de plus en plus lourdement 
Sur les collectivités publiques. Avec une aide 
à ‘‘omicile, qui ne serait pas une aumône, et 
Qui serait éventuellement assortie de la majo- 
lalion ge tierce personne prévue par l'arti- 
Cle 20 bis de la loi du 14 juillet 1905, la plu- 
Eee d'entre eux pourraient demeurer à leur 
oÿer où à celui de leurs enfants; l’hospitali- 
Silion étant réservée à ceux qui sont dans 
l'impossibilité de vivre seuls. L'octroi de cette 
‘liocalion-aide à domicile se solderait en dé- 
finilive par une économie pour l'Etat. 

Sur le plan humain, personne ne contestera 
la supériorité de celte solution sur celle qu 


D'ailleurs, dans les grands centres, le nom 


sociale devrait être oblizaloire, et leur finan- 
cement prévu par la loi 
AuSSi, nous vous proposons le vote des dis- 


posilions suivantes: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1°, — Tout Français privé de ressour- 
ces suffisantes, Agé de plus de soixante-cinq 
ans, peut obienir aux conditions ci-après 
l'assistance instituée par la présente Jai 

Art, 2. — L'assistance à domicile consiste 
dans le payement à terme échu d'une alloca- 
tion mensuelle dont le montant est fixé à 
75 p. 100 du taux de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés instiluée par l'ordon- 
nance du 2 février 14945. 

Art, 3 — Cette allocation est cumulable 
avec les ressources personnelles dont dispo- 
sent les intéressés, y compris les pens'ons 
alimentaires, dans la limite d'un plafond de 
75.000 F si le vieillard vit seul et de 100.000 F 
s'il vit avec son conjoint 

L'allucalion est exonérée de tous impôts et 
taxes, incessible et insaisissable. 

La jouissance de l'allocation commence du 
jour de la demande d'admission à l'assis- 
lance. 

Art, 4, — Les vieillards atteints d'infirmités 
les empéchant de vivre seuls à leur foyer 
peuvent oblenir en plus de l'allocation visée 
à l’article 3 de la présente loi, le bénéfice de 
l'article 20 bis de la loi du 1% juillet 1905, mo- 
difiée par la loi du 27 août 1918. 

Art, à. — L'examen des dossiers d'admis- 
sion à l'assistance et le financement de cette 
allocation seront effectués conformément aux 
dispositions du décret-loi du 3% octohre 495 
relatif à l'unification et à la simplification des 
barèmes d'assistance. 

Art. 6. — Dans les agglomérations de plus 
de 10.000 habitants les bureaux d'aide sociale 
doivent créer, à défaut d'initiative privée per- 
mettant de satisfaire à tous les besoins, des 
foyers de vieillards destinés à recevoir les 
personnes dépourvues de ressources suffisan- 
tes et âges de plus de soixante-cinq ans dans 
les saïles chauflées et leur assurer un ou denx 
repas moyennant une parlicipalion des inté- 
ressés et des collectivités publiques. 

Art. 7. — Les dispositions de Ja loi du 
1% juillet 445 et des textes subséquents sont 
abrogées en tant qu'elles concernent Îles 
vieillards, 

Art, 8 — Un règlement d'administration 
publique fixera les modalités d'application de 
la présente loi, 





ANNEXE N° 8488 


Session de 1919 — Séance du 24 novembre 1243.) 


PROPOSITION DE LOI modifiant les artic'es &, 
9 et 10 de la toi du 11 octobre 1910 sur la 
luite contre le travail noir, présentée par 
MM. Duforest et Villard, députés, — (Ren- 
voyée à la commission du travail et de la 
sécur!{é sociale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, de loutes les régions 
de France, l'opinion s'inquièle à juste titre 
de l'extension craissante prise par le travail 
noir, 





bre des demandes d'admis | 

ces est tel que d s d IS de di X tro s., 
années enire ces « l t l'a 

ette t S { { { ] 

de: (l x nt { 

Pour | encore Aus €ilica ent les 
vieillards demeurant chez eux \ Mise 
place de foyers-reslaurants doit être généra 
lis d inbreuses init out éti 
en une d des à par | 
hicipaiilés ou des « pri La i 
des bureaux d'aid Ï do ojel 
ä € iudoplé par Ja 1 fai i 
de la populalion et de la san publique et 
qui doit être incessamment soumis au vote 
de l’Assemblée nationale — ne peut que fa 
voriscr celte inise en phace., Dans les grosses 
afiomeérations, lorsque linilialive privée fait 
défaut ou qu'elle s'avère ji ‘fisante pour 
Salisiaire à tous les besoins, la création dit 
ces fovers restaurants ER les il reaux d'a le 
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ressés courent des risq S qu'ils m \! \LiS- 
sent en général et qu'il endrait de leur 


rappeler 
L'ouvrlier ne peut bénéficier des avantares 


de la irité sociale et des allocations farni- 
lia!es ; il est ral protégé contre les dangers 
inhérents à certains travaux, enfin il risque 
le licenciement par un patron intransigeant 
L'entrepreneur complice risque à Ja fois les 
pénalités prévues en cas d'infraction à la 1égis 


lalion sociale el la mise à sa charge des frais 
de maladie ou d'accident de ses ouvrier 


Quant au particulier, il peut avoir à rermn- 
bourser à la sécurité sociale les prestations 
payées à l’ouvrier malade ou victime d'un à 

sans parler des amendes qui peuvent 
L 


I ne bénéficie pas des garanties habiluel'es 
assurées par Jes entreprises et doil, en cas de 
malfacon, compter sur la seule bonne foi de 
son ouvrier 

Le travail noir est interdit par la loi du 
11 octobre 1930 sur les cumuls d'emplois 

Ceile-ci est restée inopérante, sans « 
d'une part parce que les inspecteurs du tra- 
vail, chargés de constater les infractions en 
cette matière n'ont pas reçu des instru 
impératives à cé sujet, et d'autre part, parce 
que celte constatation est très difficile, inais 
surtout parce que les sanctions prévues appa 
raissent beaucoup trop faibles pour décourazer 
entrepreneurs, ouvriers Où particuliers 

Les articles 8, 9 et 10 prévoient en elfel: 

« Art. 8 — Les infractions à l'article f°e 
sont punies d'une amende de 1 à 15 F. 


« Art. 9. — Les infractions aux articles 2 
et 3 sont punies d'une amende de 1 à 15 F et 
en cas de récidive, de 6 à 15 F. L'amende est 
appliquée autant de fois qu'il y a de journées 
pendant lesquelles il aura été eontrevenu aux 
interdictions édiciées par lesdits articles, La 
totalité des amendes ne pourra excéder une 
somme égale à la totalité du salaire ou de la 
rémunération perçus pour le travail! noir exé- 
cuté, augmentée du dixième dau salüre perçu 
pour le travail normal pendant la durée du 
travail noir 

e Ii y a récidive jorsque dans les douze mots 
antérieurs au fait poursuivi, le contrevenant 
a déjà subi une condamnation pour une con- 
travention identique. 


« Art, 10. — Les infractions à l'article $ sont 
punies d'une amende de 1 à 5 F et, en cas de 
récidive ou d'infraction commise un jour de 
repos léga!, de 6 à 145 F 

e«e L'amende est appliquée autant de fois 
qu'il y à de saariés occupés et de jours pen- 
dant lesquels ils ont été occupés contrairement 
à l’article 4 Houtefois, la totalité des amendes 
encourues par le même contrevenant ne peut 
excéder 100 F pour la première infraction ni 
200 E en cas de récidive ou si l'infraction a 
été commise un jour de repos légal. 

« IL y a récidive, lorsque dans les douze 
mois antérieurs au fait poursuivi, le contrevc- 
nant à déjà subi une condamnalion pour une 
contravention identique, 

« La preuve de la bonne foi est toujours ad. 
muse, notamment par ja production d'une 
attestation écrite du salarié, certiflant qu'il ne 
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contrevient pas aux dispositions des articles 2 
et 3. Toute atteslalion reconnue Inexacte est 
punie d'une amende double. » 

Ces textes ont té modifiés par des lois 
subséquentes, cependant il nous a paru indis- 
pensable de demander un relèement sensible 
au montant des pénalités. 

Celles-ci pourraient étre portées à 1.000 F 


F maximum et en cas de 


5.000 F maxi- 


maiuimun et 5.000 
recidive à 2.000 F minimum et 


D'autre part, le pl 


4 fond fixé par l'article 8 
a totalité du 


perçu pour Île 


salaire 


d'un 


{ n1 1" Ml 
Î aubmentée dizieme du sa- 
laire perçu pour le travail normal, pendant Ja 
durée du travail noir, apparait inutile. 

En effet, la constatation des infractions de 
ce genre élant particulièrement d > 
ossible de décourager le tri 
qu'en prévoyant des sanctions hors de propor- 
Uon avec les avantages qui pourraiel 

I semble d' 
loi serait plus 
nt "a nt 1 tt 


Legs | Late 


illeurs que la portée de cette 
grande si les pouvoirs publics 
attention Îre des 
des particuliers sur les dangers qui 
eux du recours au travail noir 

formuice par 


atti t des entrepreneurs, 
ouvriers et 
résultent pour 


et sur l'interdiction la lot pré- 
citée du 11 octobre 1940. 

Danse ces conditions, nous vous demandons 

d'adopter Ja proposition de i suivanic: 
PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Les articles 8, 9 et 10 de 
Ja lof du 11 octobre 19140 sont supprimés et 
remplaces par les arlicles suivants: 

« Art. 8. — Les infractions à l'article {er 
sont punies d'une amende de 4.000 F mini- 
maiuin à o 000 F maximum, 

« Art. 9 Les infractions aux articles 2 
et 3 sont punies d’une amende de 1.000 F 
ni num à 95.000 F maximum 

« L'amende est appliquée autant de fois 
qu'il y à de journées pendant lesquelles il 
aura été contrevenu aux terdirüons édic- 
Ces pal lesdits articles 

I y a récidive lorsque dans les douze 
TH antérieurs aux faits poursuivis, le con- 
trevenant a déjà subi une condamnation pour 
une contravention identique. 

a Art, 10 Les infractions à l'article 4 
sont punies d'une amende d> 1000 F mini- 
mu à 5000 F maximum et en cas de réci- 


dive ou d'infraction commise un jour de repos 


légal de 2.000 F minimuin à à.000 F maximum, 
L'amende est appliquée autant de fois 
qu'il a de salariés 6ct ip LE X irs pendant 
lesquels 115 ont été occupés contrairement à 
l'ar! [M 1 
« 11 y récidive lorsque dans les douze 
mois antérieurs aux faits poursuivis, le con- 
trevenant a déjà subi une condäimnauon pour 


avention identique. 
la bonne foi est 


une conl 


« La preuve de toujours 


admise, notamment par la production d'une 
atlestation écrite du salarié, certiflant qu'il 
ne contrevient pas aux dispositions des arti- 
cles ? et 3. 
« Toute attestation reconnue jinexacte est 
amende double, 


ANNEXE N° 8489 


(© or de 1949, — Séance du 1 novembre 1949 \ 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'agriculture sur la proposition de loi de 
M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à reconduire en faveur des 
vieux paysans l'allocation temporaire jins- 
tiluée par la loi n° 46-1990 du 13 septembre 
1u16 jusqu'à la création de l'organisme pro- 
tessionnel autonome d'allocation vieillesse 
prévue par la loi n? 48-101 du 17 janvier 
1918, par M. Castera, député (1). 
Mesdames, messieurs, dans sa séance du 


23 novembre 1919, votre commission de Fagri- 
culture a été saisie d'une proposition de loi 
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(1) Voir le ne 


de M. Waldeck Rochet et du groupe commu- 
uiste tendant à reconduire l'allocation tempo- 
raire aux vieux paysans en vertu de la loi du 
13 septembre 1946, jusqu’à la création de l'or- 
ganisine autonome qui devra servir l'allocation 
vieillesse instituée par la loi du 17 janvier 
1948. 

La discussion d'urgence demandée par Îles 
auteurs de la proposilion de loi a été adoplée 
par volre cormrnission de l'agricullure, qui 
m'a désigné comme rapporteur, à l'unanimité 
des 33 membres présents. 

La loi no 49-02 du 43 juillet 1949 stipule, 
à l'article 4: 

« … qu'à compter du {er octobre 1919, l'allo- 
calion vieillesse instituée par la loi n° 48-101 
du 17 janvier 1918, pour les personnes non 
salariées, est substiluée à lPallocalion tempa- 
raire qui prend fin définitivement à celle 
date ». 

A partir du fer janvier 1%0, l'allocation 
vieillesse devrait être servie par les oryanis- 
mes constitués en application de la loi du 
17 janvier 1948. 

Or, l’organisation autonome prévue par cette 
loi en faveur des professions agricoles n'existe 
pas encore, les vieux paysans, qui sont les 
seuls dans ce cas, risquant d’être privés du 
versement de leur Sel 





relraite à l'échéance éu 
jer janvier 1950. 


Par conséquent, la reconduction de l’alloca- 
HÜon temporaire en faveur des vieux paysans 
s'impose jusqu'à ce que l'organisme autonome 
soit créé et un moyen de financement prévu. 


En outre, la proposition de loi de M. Wal- 
deck Rochet el du groupe communiste pré- 
voyait deux autres articles relalifs au taux 
et au plafond de l'allocation. 


La commission a considéré que ces problè- 
mes devaient être examinés séparément et 
a disjoint ces articles. 

Notre collègue, M. Viatte, ayant souligné 
que les demandes d'allccation temporaire 
u'claient plus examinées par les commissions 
cantonales depuis le 1 octobre 1919, sur sa 
proposition, votre commission de l’agriculture 
a accepté à l'unanimité d'ajouter à larticie 
unique un amendement pour que les deman- 
des en in<tance, ainsi que les demandes nou- 
velles, soient instruites selon la procédure qui 
élait en vigueur avant le 1er octobre 1949. 


En outre, notre collègue, ainsi d’ailleurs 
que plusieurs commissaires, ont insisté sur le 
fait que la reconduction de l'allocation tempo- 
raire est une mesure: transitoire, mais qu'il 
est nécessaire d'activer la création de l'orga- 
nisation autonome prévue par la loi du 17 jan- 
vier 191$, Tout retard en ce domaine risquant 
de provoquer de gros préjudices au fonction- 
nement et au financement de celle organi- 
salion. 

Les organismes prévus par la loi du 17 jan- 
vier 1945 étant encore inexistants et leur mise 
en marche matériellement jiréalisable pour 
le payement de l'échéance du 1* janvier 1950. 

Votre commission de l’agriculture unanime, 
soucieuse d'assurer le versement de lalloca 
ion aux vieux paysans, demande à l'Assem- 
olée nationale d’adopier, avec urgence, la 
proposition de loi suivante: 


FROPOSITION DE LOI 


Articite unique. — L'allocation temporaire 
insutuée par les articles 2 à 6 de la loi 
n° 46-1960 du 13 septembre 1946 et dont les 
conditions d'attribution ont été modifiées par 
l'article 3 de la loi n° 47-1250 du 8 juillet 1947 
et l’article 4 de la loi n° 47-1706 du 4 sep 
tembre 1947, le deuxième alinéa de l’article {er 
de la loi neo 48-25 du 7 janvier 1938 et les 
ariicles 3 et 5 de Ja loi n° 48-1522 du 29 sep- 
tembre 198 continuera d'être servie pour les 
trimestres à venir, jusqu'à ce que l'organi- 
sation autonome d'allocation vieillesse des 
professions agricoles prévues par la lol no 48- 
101 du 17 janvier 1948 soit instituée. 

Les demandes en instance, ainsi que les 
demandes nouvelles, seront instruites selon Ja 
procédure qui était en vigueur avant le 1 oc- 
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ANNEXE N° 8490 


(Sussicn de 1919. — SSance du 25 noix nl f 

PROPOSITION DE Lol réprimant | 
d'exploitation en territoires d'outreme" 
déterrainant la notion de propriété des go! 
maines constituant le patrimoine d + 
vidus, des fainilles, des clans et des 


présentée par M. Boganda, député, — 1° 
voyée à la commission des ! £ 
d’oulre-mer.) Léo 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Code civil va 
comme suit le droit de propriété à D 
pole : 3 à 

« Art. 537. — Les particuliers ont !a !ihra 
disposilion des biens qui leur appart at 
sous les modificalions établies par les los 

Les biens qui n’apparliennent pas à d tu 
ticuiiers sont administrés et ne peuvert {ir 
aliénés que dans les formes el suivart les 


règles qui leur sont particulières, 

a Art. 538. — Les chemins, routes et rues 
à la charge de l'Etat, ‘es fleuves et r 3 
navigables ou flottables, etc., sont co] rés 
comtine des dépendances du domaine 

« Art. 5%. — La propriété est le droit de 
jouir et disposer des choses de la n a 
la plus absolue pourvu qu'on n'en fasse n23 
un usage prohibé par les lois ou par Les 
règlements. 

« Art. 5145, — Nul ne peut être contraint de 
céder sa propriété si ce n'est pour cause d uli. 
lité publique et moyennant une ju et 
préalable indemnité (décrets-lois des S août 
et 30 octobre 1935). 


« Art. 546. — La propriété d'une cho t 
mobilière, soit immobilière donne droit sur 
tout ce qu’elle produit, et sur ce qui s’\ t 


accessoirement, soit naturellement, soil art 
ficiel'ement, 

Ce droit s'anpelle droit d'accession. 

« Art, 547, — Les fruits naturels ou indus. 
triels de la propriété, les fruils €@ivils, le droit 
des animaux, appartiennent au propiiéluie 
par droit d'accession. 

« Art, 5ô1, — Tout ce qui s’unit et & \T« 
pore à la chose appartient au proprk 

« Art, 592, — La propriété du sol com 
la propriété du dessus el du dessous. 

Le propriélaire peut faire au-dessus 
les plantations et constructions qu'il j | 
sauf les exceptions établies au ULlre 


œ 


i 


propos, 
« Des servitudes ou services fonciers » 

11 peut faire au-dessous toutes les construc- 
tions ou fouilles qu’il jugera à propos ct tirer 
de ces fouilles les produits qu'elles peuvent 


tournir sauf les modifications résultant des 
lois et règlements relatifs aux mines, et des 
lois et règlements de police. » (Loi du 2! avril 
1810, 15 juin 1906, art. 12, 31 mai 1924, art. 1.) 

Enfin la loi du 27 juillet 1880, article 1": 

« Nulle permission de recherches, ni €on- 
cessions de mines ne pourra, sans le consen- 
temcat du propriétaire de Ja surface, donner 
le droit de faire des sondages, d'ouvrir des 
puits ou galeries, ni d'établir des machines, 
ateliers ou magasins dans les enclos mures, 
cours et jardins. : 

En territoire d'outre-mer, partout où il 
n'existe pas de loi écrite, des coutumes mi- 
naires ont fixé le droit de propriété des ja- 
milles, clans et tribus, sur le sol, les forét:, 
les réserves de chasse et de pêche, e!c, ct 
ies attributions de concessions qui ont ét 
faites par l'administration ainsi que Ja prise 
pure et simple de possession du sol cons- 
tituant le patrimoine des tribus est une v0- 
lation flagrante du droit de propriété, que 
lon se place du côté métropolitain où ul 
côté coutumier, il y a injustice. 

Cette année encore, M. C.…. colon en (1- 
bangui-Chari, s'emparait de la propriété fai 
liaie de M. K.…. en l'absence de celui-ci, el 
malgré la protestation écrite que je lui fai:is 
adresser au nom de M. K... 1 

En Oubangui-Chari, lorsqu'un colon reuïer 
lement arrivé veut s'installer, fl choisit U1 
terrain, habité ou non, constituant ou non 
la propriété des familles, clans ou tribus: il 
adresse alors une demande à l’administrati91 
et, autour d'un apérilif, tout se règle. Qu'rt 
au propriélaire, il est le dernier averti. Un 
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e lui demande pas son avis; lorsqu'il y 4 





mi habitation sur la propriété visée on 
I parfois la condescendance jusqu’à lui 
jonner une SOruIme dérisoire (2.000 à 3.000 F 
c. F. A. pour des superficies de 500 à 1.000 
hectares). Cette somme est appelée en Ou- 
binzui-Chari: « l'indemnité de déguerpisse- 
nn »; bien souvent elle est accompagnée 
ces et de coups, quand ce né sont pas 
les iens qui démolissent les habitations 
end yues heures. 


A! f ingui même les populations autochtones 


ont été déplacées, leurs habitations démolies 
de cinq fois” en vingt ans. Il n'est pas 
I te woir des individus expulsés de leurs 
! tés en faveur de quelque Euroren, 
] is où non, nouvellement arrivé et qui 

{ e à s'installer. 
{ , injustice criante qui a passé en habhi- 
s constitue en Afrique équatoriale fran- 


æ , une des nombreuses Causes de mfcon- 
tentement de la population. Nous ne pouvons 
jaisser se perpétuer un pareil état de choses, 
j idés qu'un jour ou | autre les peuples 
( re-mer en auront assez de ces mesures 


! raires avec lesquelles on les gouverne 
depuis ” 15 d’un siècle. 
C'est pourquoi nous vous demandons 


d'adop r la proposition de loi suivante 


PROPOSITION DE LOI 
terriloires d'outre mer les 


propriété des tribus, 
lés avant la 


Art, fer. — En 
1 ;s constituent la 
clans et farniles qui les ont habil 
colonisation. 

art 9 — Le 


sous-sol des propriétés fait 


aus<i parlie des biens des individus, des fa- 
milles, # s clans et des tribus. 

{rt 3. — Les réserves de chasse et de f 
4 stituent la propriété des individus. des 
famill s, des clans et des tribus qui les ont 


acouises en vertu d'un droit coulurmnier, 
. 4. — Aucune portion de terrains dun sol 
et du sous-sol, aucune réserve de chasse ou 
che ne peut étre occupée ou exploitée 
; personne physique ou morale étran- 
à a tribu, sans l'avis et le consentement 
écrits des deux tiers des membres de Ja fa- 
mille, du clan ou de la tribu. 

Art, 5. — Le chef de famille, de clan ou de 
tribu, PR. peut céder aucune portion de ter- 
ya ‘une réserve de chasse ou de pêche 
sans | vi des deux tiers au moins des meim- 


at. 6. — Le lit des cours d’eau navigables 
ables ainsi  — les routes publiques 
sont du éomaine de l'Etat. 

Art, 7, — Les centres administratifs délimi- 
tés par le périmètre urbain sont aussi du 
domaine de l'Etat et Ja vente des lots com- 
Le dans l'enceinte entre dans le Trésor pu- 


Art, 8. — Les lots compris dans l'intérieur 
1 périmètre urbain sont la propriété de ceux 
qui les ont acquis et l'Elat ne pourra alors 
es exproprier que pour une entreprise d'Etat 
ou reconnue d'utilité publique 

Art, 9, — Les agrandissermnents des centres 
urbains se font par voie d'adjudication avec 
une indemnité aux intéressés en rapport avec 
la superficie et la valeur du terrain dont ils 
sont ainsi expropriés. 

. Art, 10. — Une partie d'une propriété fami- 
liaie, clanique ou tribale peut être vendue 
par le conseil de famille, du clan ou de Ja 
iribu à une autre famille, clan ou tribu, ou 
à une personne physique ou morale, membre 
de "3 . Inion française 

414. — Une partie d'une propriété fami- 
lial le, ‘clanique ou tribale peut être louée à 
ui 1&_ personne physique ou morale ge 7 re 
à l'Union française. Dans ce gas, le locataire 
laisse 50 p. 100 des bénéfices au propriclaire. 

Art. 42, — Tout trésor découvert dans une 
propriété famiiiale, clanique ou tribale appar- 
sr : au propriélaire du sol, 

.. 43. — Lorsque le trésor a été découvert 
pie cu personne physique ou morale étran- 
gère à la cr 50 p. 100 reviennent au pro- 
Priétaire du : 

Art 44 — ta famille, le clan ou ja tribu 
peut faire appel à des personnes étransères 
pour l'exploitation d’une propriété farailinle 
mr ou tribale. Ces personnes étrangères 

sont alors au service de la famille, clan ou 
tribu et rétribuées par eux. 

Art. 45, — La famille, le clan ou la tribu 
exploitent la propriété, soit individuell ment, 





soit sous forme de coopératives fami' 
Claniques ou tribales 
Art. 16. — L'El 


1t peut faire des prêts à | 


terme pour &l ler au démar ire des 
ves familiales, clar iques ou tribales et }! 
l'achat du matériel nécessai 

Art. 17, — Sur demande exm » des pr 
priétaires l'Etat peut mettre à leur dis 
tion des techniciens rétribués par eux-mêmes 
Art, 18, — Les propriétaires constitués € 
coopératives familiales, claniques ou tribales 
e t ectement los mr ! 
vende l air ment je produits de l ex 
piollalion, Sans avoir à passer par des inier 
médiaires. 

Art. 19, — La présente loi ahroge toutes les 
dispositions antérieures 

Art. 20. — La pr entre en vigu 
un mois après sa promulgation a 
officiel du territoire ou € ipe de I 

Art, 21. — Le ministre de la Fra d 
mer est chargé de l'application de la prése 
loi, 

a 

(Sessisn de 1919. — Séance du 24 novembre 1949., 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à établir un plan de 
rééquipement de notre flotte de pêche sui 
une période de trois an à augmenter 
pendant cette période la dotation du crédit 
maritime mutuel, présentée par M. Yvon 
député, — (Renvovée à la ec 
marine marchande et des Pt s. } 


nces et 


Mhthission 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la dernièr » saison fh)à- 


nière a permis de co tater la supériorit 


considérable du bateau di » pêche à moteur sur 
le sünple voilier. La pêche au thon se pra- 
lique en effet « à la traine », le navire en mar- 
che tirant derrière lui les lignes dont le Lora- 
bre varie avec l'importance du bateau. Par 
temps caline le bateau à moteur peut conti- 
nuer à se livrer à la pêche, tandis que le 
voilier dépourvu de tous mnoyens de propulsion 





se trouve dans l'impossibilité de le faire 

IH s'ensuit donc une dilté ren € consi 
dans les apports de poissons entre le voilier 
et le navire motorisé. Il est indis spen sable ‘%e 
remédier à cet état de choses par la moderni- 
sation des voiliers, lesquels doivent être L. u- 
nis, si l'on veut anain ten ir le tonnage de * 
flotille thonière, de moteurs auxiliaires de 
l'ordre de 50 à 80 CW,. 

Malheureusement, les gains réalisés par ces 
voiliers au cours de ces dix dernières anné 
ne permettent pas aux armateurs, le squels 
sont dans la plupart des cas patrons de let 
propres bateaux, de disposer de fonds si 
sants pour l'amélioration de la flotille, 

Seule la mise à leur disposition d'avances au 
titre du crédit maritime peut leur permettre 
d'effectuer la motorisation de leurs navires. 

Il appartient donc au Gouvernement dà'ac- 
croitre dans des proportions importantes les 
dotations du crédit marilime mutuel pour e5s4- 
rer l'équipement de notre flotte thonière, ce 
qui aura pour résultat: 

fo Un accroissement de Ja production en 
poissons de qualité, le thon constituant une 
denrée de premier choix; 

2 Le développement de notre industrie de 





la conserve, dont les produits sont surtout 
destinés à l'exportation ; 

29 Une amélioration certaine de la condition 
des marins pécheurs qui non seulement trou- 
veront plus facilement à s'engager, 1nais bé- 


néficieront pendant la durée de celle pèche 
saisonnière de profits rémunérateurs 

En conséquence, je vous propose d'adopter 
la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouveèrne- 
ment : 

19 A établir un plan de rééquipement de 
notre flotte de pêche sur une période de trois 
années ; 

29 À augmenter pendant celte période la do- 
tation du crédit mutuel er des proportions 

ui ne sauraient être inférieures à 400 millions 

e francs par an. 

ee ne 





ANNEXE N° 8491/;; 


par l'Assemblée nationale tendant à créer 
un conseil des mines et à modifler la régle- 
mentation minière dans le departeme le 
la Cuyane !! — (Renvové à la commis- 


1 tint ni tr 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
le projet de loi, adepté par l'Assemblée 
nationale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 


PROJET DE LOI 


\ ft. ES ‘ [2 i L! 
Int de { 

Le cor | Cor 1 

Le préf I 1e \ I l& 
ranie en s de 

Le chef du service d mines 

Deux ri nts de l'Etat d 3 par 
le préfet, l'un parmi les magistrats en rési- 
dence dans le département, l'autre parmi les 
foncti I res relev t au mi store des 
tinances en rés'd » dans le départernent; 

Deux 1 pr { t du d irtement élus 
pour trois a SR \ € Co Q 1 géI] ! l m1 
ses Membre 

Peux Ï uilés qua Née: L ésenta- 
tives de l'industrie n locale, choisies 
par 10 fe Ï trois ans, en 1! \ de 
leur COTIHTK e ( ] ll m Ce 

art. 2 _ formé 

Ar — IN 

Art | l 

Déli ‘ S a pub: à le 
24 1 19:19 de 

Le 
Signé: GASTON MONXER VILLE, 
> 
ANNEXE N° 8492 

{S sion de 1949, — Sfance du % novembre 199.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à déci- 

der l'envoi en Algérie d'une commission 

parlementaire d'enquête pour vérifier l'au- 

thenticiié des événements Eurvenus üu 


douar Sidi-Ali-Bounab le 28 septembre 1949, 
mn ans ‘e par MM. Khider, Mezerna, Bou- 


kadoum, dépulés (2), — (R \yée à la 
commission du suffrage universel, du règie- 


tions } 


ment et des pé 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des organes de presse 
d'Algérie et de France se sont faits 


de l’émotoin soulevée en Algérie et en France 


ar les représailles collectives dirigées contre 
a population du douar Sidi-Ali-Bounab le 
23 seplembre 1949 et se sont élevés contre ces 
répressions périodiques qui, en Algérie, pren- 
nent maintenant le caractère d'expédilions 
punitives, 

Le Gouvernernent, après un silence de près 
de deux mois, vient, par un comm el du 
ministère de l'intérieur en date du %0 no- 


de démentir les révélations faites 


vembre 1949, | 
nents et de 


sur ces événel mettre en cause 
ceux qui les dénoncèrent à l’opinion publique. 

Après ce démenti, les mêmes organes de 
presse maintiennent leurs affirmations. 

Le cor tué du ministère de l’intérieur 
semble viser à couvrir les responsables de c« 
représailles et risque, par re méme, de jes 
encourager à rééd inpunément 1c1 pro- 


vocalions, 

Certains que VA: 
indifférente devant i 
solution urgente et afin 


embiée ne peut re ter 
H on quil 


une fin qu'elle puisse 
(1) Voir: Assemblée nationale, n°s 7159, 
7128 et in-So n° 19 ( de la Répu 
blique ] L] 14 «00 {année 4010 et n-52 
n° 303 (année 1%19 
(2) 4 demande de discu \ 4 ice, 
conformément à l'arlicie 61 du règ cent, 
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être fixée sur l'authenticité des événements 
de Sidi-Ali-Bounab, nous 
approbation la proposition de 
Valle 


à 


coumettons à votre 
résolution SU} 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale décide l'envoi en 
Alsérie, dans les délais les plus courts, d'une 
commission parlementaire chargée d'enquèter 
E évenements eurvenus äu douar Sidi- 
Ati-Bounab le 28 septembre 1949 et de propo- 
uellement, des sanclions conire es 


sur Îles 


cor PT 


sesponsables el lindémnisauon des viciüimes. 





ANNEXE N°’ 8493 


(Scssjon de 1249. — Séance du %5 novembre 199.) 
PHOPOSITION DE LOI tendant à reporter au 
31 janvier 1950, au lieu du ‘0 novernbre 
19350, ipplivalion de la majoration de 
10 p. 100 aux impôts et taxes qui élaient 
exigibles au 15 novembre 1949, pri-e1i- 
tée (1) par MM. Crouzier, Pierre André, Au- 
meran, Barrachin, de Baudry d’Asson, Ber- 
gasse, Xavier Bouvier, Bouvier-0O'Cottereau, 
Max Brusset, Michel Clemenceau, Joseph 


benais, Desjardins, Frédéric-Dupont, Maurice 
Fredet, de Geoffre, Hénault, Joubert, July, 
Joseph Laniel, Lefèvre-Pontalis, Macouin 


, 
Î 
: 


Pierre Montel, Montillot, de Moustlier, André 


Matter, Peytel, Roulon, Rousseau, Charles 
schauffler, de Sesmaisons, députés. — (Ren- 
\ e à ymimission des finances.) 


EXPFOSR DES MOTIFS 


Me: lames 
par la commission des 
S ‘ho des préoccupations des contribua- 
bles, demandait que la date d’exigibilité des 
impôts fût reportée au delà du 135 noveme- 
bre, le Gouvernement s'est décidé à prendre 
au dernier moment une mesure dérisoire de 
prorogation jusqu'au 30 novembre prochain, 
mesure qui ne fut portée à la connaissance du 
iblic que le lendemain de l'échéance. 


re LA e * ! mie 
messieurs, cédant au vole émis 
{ 


finances qui, se fai- 


Les contribuables ne peuvent se contenter 
le ce geste qu'ils qualifieraient plutot 
d'amère plaisanterie car celui qui n'a Fu 
payer ses impôts le 13 novembre n'aura pas 
davantage le moyen de les payer quinze jours 
après, en plus des échéances de fin de mois. 

Pour qu'une telle mesure soit efficace, il 
faut qu'elle apporte un réel soulagement aux 
uraves soucis des intéressés dont la trésorerie 
est déjà obérée, et si nous écoutons leurs desi- 
leralta, nous constatons qu'ils demandent avec 
juste raison le report au 31 janvier 12% de 
cette date d'exigibilité, En effet, l'échéance 
de fin d'année est tron lourde pour v ajouter 
le payement de ces impôts, tandis qu'on peut 
raisonnablement supnoser que les maisons de 
-ommerce, les établissements industriels et 
même les particuliers seront à même de s’ac- 


quitter à celte date, avee moins de difficultés, 


de leur delle envers le Trésor. 

Nous espérons que cetle mesure qui ee 
dra au légitime désir de tous les contribua- 
es: salariés, commerçants, industriels, 
igriculteurs. recevra votre adhésion et c'est 
dans cet esprit que nous vous soumeltons Ja 


proposition suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


article unique. — Le délai fixé par l’article 3 
le la loi n° 48-1477 du 24 septembre 1918 et 
par l'article 119 du décret no 48-1986 du 9 dé- 
cembre 148, pour le payement sans majora- 
tion des impôts et taxes non effectué à cette 
date, déjà reporté au 30 novembre 1919, le 


sera à nouveau au 31 janvier 190. 





{4} Avee demande de discussion d'urgence, 
rmément à l'article 61 du règlement. 





ANNEXE N° 8494 


(Session de 1949. — Séance du 25 novembre 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à reporter du 
30 novembre au 15 janvier 1950 la date 
d'application de la majoration de 10 p. 100 
pour les impôts non acquittés, présentée (1) 
par MM. Garcia, Calas, Auguet, Tourtäud, 
Pierre Meunier, les membres du groupe 
communiste et les membres du groupe de 
l'union des républicains progressistes, dé- 
pulés — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdumes, messieurs, les impôts de 1949 
étaient dans ia très grande majorité exigibles 
le 4 novembre et majorables de 10 p. 100 le 
io novembre. 

Ce délai apparaissait ocmme vraiment court. 

C'est Ia raison pour laquelle M. Calas, au 
nom qu groupe cormimuniste, et M. Meunier, 
au nom de l'union des républicains progres- 
<istes, furent amenés à déposer, le 27 octlo- 
bre, une proposition de loi tendant à repous- 
ser au 15 février la date du 15 novembre, 

Celle proposition fut examinée le 10 novem- 
bre par la commission des finances, qui, par 
15 voix contre 15 et 9 abstentions, la repoussa, 
préférant décider qu'une intervention serait 
faite en son nom auprès du ministre des 
finances pour qu'un délai supplémentaire soit 
accordé, 

Le 15 novembre, le président de la commis- 
sion des finances indiqua à celle-ci que le 
ministre des finances avait accepté de repor- 
ter Ja date de majoralion de 10 p. 100 au 
15 décembre. 

Mais finalement il fut annoncé oafficielle- 
ment par le Gouvernement que cette date 
n'était plus fixée qu'au 30 novembre. 

Ce délai supplémentaire de quinze jours 
élait absolument insuffisant et ne corespon- 
dait plus à l'esprit dans lequel Ja commis- 
sion des finances avait envisagé une démarche 
auprès du Gouvernement. 

Il n'apporte qu'un soulagement très faible 
aux contribuables qui n'ont pu s'acquitter 
avant le 15 novembre, 

Beaucoup de ceux-ci sont des commerçants 
saisonniers qui font une grosse partie de leur 
chiffre d’affaires en fin d'année, Exiger le 
payement de leurs impôts avant Ia fin d’an- 
née c'est diminuer considérablement leurs 
possibilités de travail en les empêchant de 
constituer des stocks et approvisionnement 
de marchandises suffisants, 

Quant aux autres, ce sont des contribuables 
de bonne foi dont la gène s'explique üaisé- 
ment si l’on tient compte du marasme des 
affaires et des charges fiscales exagérées 
qu'ils supportent. 

Certes, des possibilités de demandes en 
reinises existent, mnais — et c’est une 
deuxième raison qui justifie notre proposition 
— ces demandes sont si nombreuses qu'elles 
imposent aux percepteurs un surcroit de tra- 
vail considérable, 

De ce point de vue, il faut d’ailleurs consi- 
dérer que le recouvrement en soi n’est pas 
possible dans des délais aussi réduits. D’au- 
lant plus que beaucoup ont attendu le dernier 
moment pour payer, les uns parce que gêénés, 
les autres parce qu'ils attendaient les dégrè- 
vements annoncés, en particulier sur les pa- 
tentes, 

D'autre part, si ces dégrèvements arrivent 
après le 30 novembre, il faudra que les per- 
cepteurs déduisent des rattachements, pour 
calculer la majoration, les cotes non majo- 
rables, Cela apparait difficile, car un même 
article de rattachement comporte souvent des 
impôts différents mis en recouvrement à des 
dates différentes. 

Aussi, que ce soit aussi bien pour des raïi- 
sons techniques que pour des raisons humai- 
nes, il apparait nécessaire de repousser la 
date à partir de laquelle doit s'appliquer la 
majoration de 10 p. 100, dont le principe 
même est d'ailleurs contestable. 

C'est pourquoi nous proposons la date du 
15 janvier, qui permet aux contribuables de 


ne | 
respirer un peu et de passer la fin de l'onrce 
tout en facililant le travail des servi M 


perception. 

En conséquence, nous demandons à L'Acccmn. 
blée nationale d'edopter la proposilion de | 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La majoration de ti UP) 
prévue pour les impôts non ac S su 
0 novembre 1949 ne s'’appliquera que Le 
15 janvier 1950. | 





ANNEXE N° 8495 


(Session de 1949. — Séance du 25 novembre 1:59 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder !» 
bénéfice de la prime exceftionnelle de 
4.000 F aux jeunes travaiileurs de moins de 


dix-huit ans, pr'sentée (1) par MM, € «À 
Paul, tavinond Guyot, Gérard Dujrat, 
Genest, Mme Denise Bastide et les meribres 
du groupe communiste, députés. — (ho 
voyée à la commission du Wavail et de la 


sécurité sociale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 8 novembre {5:19 
le groupe cornmunisie déposait sur le bureu 
de l’Assemblée nationale une proposilion :e 
résolution tendant à inviter Je Gouvernernent 
à accorder le bénéfice de la prime exception 
nelie de 3.000 F aux jeunes travailleu 'a 
tüoins de dix-huit ans. 

Dans sa séance du 23 novembre, la co 
mission du travail, par 22 voix contre {2 
a adopte cette proposition de résolution. ! 
Laajotite importante s'est donc dégigée, El 
exprime le souci de réparer une injusti 
gränte et son opposilion à la surexpintalion 
ues j'unes travailleurs. 

AUCUN argument! valable ne peut soutenir la 
refus de la prime exceptionnelle aux jeunes 
travailleurs, C'est dans un grand élan & unité 
que jes jeunes la revendiquent. 

Afin de concrétiser dans les délais ‘ee pli 
courts la proposition de résoluiion votée par la 
majorité de la commiscsion du travail, nous 
vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La prime unique et ex'en- 
tionnelle de 23.600 F est accordée aussi &ix 
jeunes travailleurs de moins de dix-huit an, 
lle leur sera versée avant le 15 déceml'e 
19:9, 





ANNEXE N°8496 


(S:ssion de 1919. — Séance du 25 novembre {211} 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
décider l'envoi en Algérie d’une cominis- 
sion parlementaire d'enquête pour vérifier 
l'authenticité des événements survenu: 1 
douar Sidi-Ali-Bounab le 28 septembre 1949, 
résentée (A) par M. Mokhtari, député. — 
envoyée à la commission du suffrage Ulis 
versel, du règlement et des pélitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames messieurs, l'affaire de Sidi-\!!- 
Bounab a soulevé une grosse émotion et cci- 
tinue à faire de longs commentaires dans la 
presse française et algérienne. 

Un journal bi-mensue! algérien paraissant 
à Paris a, dans un reportage en date du ? 0- 
vembre et ayant pour titre « La terreur dan: 8 
Djurdjura », résumé ainsi la situation: 

« Des commandos de gendarmes sèment !a 
ruine et la désolation à Sidi-Ali-Bounaph. 

« 600 maisons saccagées, 


« 7.090 femmes et enfants, en exode, 


ê$ 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'article 61 du règlement, 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'article 61 du règlement. 
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« Toitures démolies, portes défoncées à La loi ne mentionne pas la taxe sur les y quest I te pa \ que le 
coups de hache, mobiliers, aisselle, jarres | balcons | Cesu) “p DA es 1 : ds 
d'huile brisées, provisions aliment: aires détrui- D'autre part, le dé ] 19-008. dé | juin d : + si Fr 
tes hétail tué, tortures abominables de | nant 1 prix Maximum au rm ‘ é« les dans les s de L'E< . 

mnmes êt de vieillards..» ; rains Où dépendances d e na : ju ter juillet 1951 et « RG ia 

] \ communiqué du ministère de l'intérieur | | ) s à | : d 1049 est 1 + sà : ° SR. 
de ces derniers jours n'a pas Ccalmé Fimigna- | hitatio ne fixe. dans « | | ‘lues. men ' k 
tion et l'émotion soulevées par ces révélations. au mètre carré @es | ns et! 4 An d 5 : - “wo 

Lo en algérien, revenant à la charge, artir de 21 mètres car L ie x me dei 44. oi da 

ne catégoriquement : \erfcie ne \ ( s vince a | 14% * ! 

; Nous maintenons que des demeures ont ne do US 1 à | d le > 8.0 : ' « 
clé mises à sac, nous mäintenons que le pires | loyer k , ss x L s ut 
} { | ont été exercces sur des popula- Or, de tels balcons en saillies sur la x À Fe € | r { ] » 
tior paisibles; nous maintenons que des publique so nt k. ès nombreuls, on peut 1 | n'est € è et « fait 
I tes ont été Saccagées, nous Inaintenon dire qu'ils « ituent ( : do > : : +% 
Q des dizaines de famiiles ont déserté le | L8 pus fréqt re : ate 

1 , « , 4 FER nt bé SIsSta n ‘ l Î ! bi 10 /1- 
? fuyant l'expédition punilive. Nous Non <seulem ar suite. ! s se FLE à: L . à 
mail tenons ce que nous avons vu el entendu peut F4 Cevoir au un ] LU H r ces ! S ( Va à 4 l 4 : s i 1 er 
sur place > ù 2 . mais est obligé de paver ] taxe mun ile | ‘3 été e 1 ’ t 4 - 2 

Meslames, messieurs, de tels faits doivent | souvent très clevée. ” hall À Ps he d-pre 
être vérifiés et les responsables, le Cas ÿ D° a il re art. N pis” à crandre que nr A | > da _ ‘a ; è cn 
échéant, sévèrement sanctionnés. Les vic- | yant Joe re Le ne co . ln ns : V'un + : . 
umes doivent êlre secourues el promptement ie construire des bal " S t si rnûme ils ne st | ; à no à : ses ec I ) 1 r, 
ipmlernnisces inrimar Ps + + ni etnelle. a Pod nets A sui: ME = Sone. 
1 Les démocrates algériens et uropé ens et ME ment pas ux qui existent à el | es = Ù fl ‘ : | L du Fe e | “1 Cp - 
nusulmans qui ont encor : la MS nid Rés iié Hi : ; : Le US LÉO. D ee - i 
. moire les tragiques et Pr re ‘eux Événe- res bn à les motifs de la ProposiUon GE bre f 720 ‘ à otit foi 4! 1 ‘ , { . L } 
ments du Constantinois de mai 1945 et qui ms le ni Le ge 1900 1 a Et ma 
sont souc eux de la pi sociale en Ale« rie et Era : : non d eurt ex: vs | n l F« 
du bien-être de ses habhilants, exigent le PROPOSITION DE LOI lues eh raison des Imolls 1 eiqu | 
toute la lumière soit faite d'urgence sur es Mo | Aussi, convient-il de demander ue 
faits nouveaux qui nous sont signalés, Seule Article unique. — Il est ajouté, au para nement de reconduire celle id ant 
une commission d' ce nqu Ô ite P arlementair e, où gra! = b de L ar icle J9 de la Lo] F » 48-120) | 10 3 1 1 ve { Ca e. } t 
toules le s tendanc es seront ré pré se nt es, du 1e sep empre 1948, un 11néa 4°: Le! n { { : { C4 - e 
pourra ciectuer une constatalion impartliale «a Taxe sur les balcons, terrasses et saillies | Maires en Feskence en \ set ti 
des Ég et déceler exactement les responsa- | sur la voie publique, » 1 n° h pas rEausce. sn 
bil : timer Lg =. Fe 

IL est inadmissible qu'au xxe siècle, après la la circonstance, d'un, gesle « é et d 
Fe re de libé > comte l'hitlérisme et le eng e l'égar des for ina ir Lt 2 
fascisme, guerre à laquelle les Algériens ont era: yen er u rer 
aclivé ment Darticisé — on lolère encore plus ANNEXE N 8 4 9 8 de cette indem | de | me Ka- 
longtemps où même l'on minimise. les expé- ———— ti ne du coût A vre es ( Î ac- 
ditions punitives et les représailles collec- Vaitatuons INTCrY depu 1° 1 Se 
tives sur des populations absolume nt pais (Session de 1949. — Séance du % novembre 1919} | En 0 il AU, a “uer celle In- 
bles et sans défense, qui n'aspirent à rien | demnité au arr ent ermanent 
d'autre qu ’à vivre une vie libre et heureuse | RAPPORT fait au nom de la commission de Pin- j avec : FLE 
dans la paix et la dignité. térieur sur les propositions de résolution : | 1 , + # re 
IL est inadmissible que reste impunie l’ac- 4e de M. Mondon et plusieurs de ses col | M (L - [ 
tion criminelle de ceux qui, par la terreur. et lècues tendant à inviter le Gouvernement | !1 ! n 1 
Ja répression qu'ils exercent contre une des à proroger les dispositions des décrets des 
fractions de la population, entendent entre 47 septembre 1916 et 27 se] e 1919 ac- PROPOSITION DE RESOLUTION 
tenir dans le pays un climat de haine et de cordant une indemnité dite de «a difficultés | nv À 1xvrrt D Le à di sri 
PATIO, Le , administratives » aux fonctionnaires en “DE NOUVEAU LE ! so 46-% U 13 Sr 
Or l'Algérie, terre martyre et si riche d'’es- service dans les départements du Bas- Rhin, hi g 1010 ape Le D'UNE INDEM 
poirs où règnent encore sur une grande | du Haut-Rhin et de la Moselle; 2 de | ré Dire De DURICUIIES ADMINISTRATIVES Ai 
échelle l'ignorance et la misère, ne pe ut se Mme Schell et plusieurs de ses collègues parbé pr 4 per l L FAT I se 
relever et praspérer que dans J'unio n de tons! tendant à inviter le Gouvernement à com- . y Men 2e. tr " Lu te 
ses fils, Ia liberté, la justice et le progrès pléter et à modifier le décret n° 19-1209 du Se Mu ze MY S 2e « Di Êr à CHAMP 
pocial. , 27 septembre 1949 relatif à l'indemnité admi- s'en sé 
Pour toules ces raisons el afin de calmer les nistrative accordée aux fonctionnaires des dE Nu 
inquiétudes et redonner confl ince à n0s popu- départements du Bas-Rhin, du Maut-Rhin ct L'Assemblée nationale invite le GC erne 
Jations, nous soume ttons à votre à pprobation de la Moselle par M. M ndon. député (4) ment LS ce L st nt le il 
la proposition de résolution su vante : , re sh disrunt lac Mfiialile de ét de 

Me sdames, messieurs, en raison des diffi- | pijinenisme les disnositions du décret n° 46- 
PROPOSITION DE RESOLUTION cultés renco pntré es dans leurs services, le Gou- 20 du 17 Sentemhri 6 tant attribution 

è L vernement avait accordé, avant la” guerre, d’une indem : dite de diff r . 
L'Assemblée nationale décide l'envoi en | aux fonctionnaires rés t en Alsa et en | tives aux ! nat sivile 2e PER 4 5 
Algérie d’une commission parlementaire de | Moselle une « indemnité compensatrice d’Al- Hans 4 De 4 #— ements du Haut-Rhin. du 
six membres chargée d'enquêler sur les inci- | sace-Lorraine ». Bas-Ruir et de la M le va r celte 
dents survenus à Sidi-Ab-Bounab dans le Ces difficultés étaient du au bilinrurisme., À 1 mn it : + à pre £te tre le bé NL DÊT- 
Djurdjura le 28 septembre et, éventuellement, | la dualité de législation et “également au taux | em de la gendarmerie ; 
de déterminer -les responsabilités ainsi que | plus élevé des impôts en raison de la législa- ja un , ce 
l'importance des dégâts et des torts subis, Lion spéciale \ Lis OO LE 

Cette indemnité fut maintenue pendant Ja 
guerre 1939-1945 en faveur des fonctionnaires . 
expulsés et réfugiés, : ANN EX E N 849 9 
° A la libération, le problème se 0sa à nou- 
ANNEXE N 8 4 9 7 veau, les mêmes difficultés subsi # tant, aux- 
quelles d’ailleurs étaient venues s’ajouler les ! (Session de 1949, — Séance du 2% nov 1959.) 


(Session de 1949. — Séance du 2 novembre 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier 
l'arlicle 38 de Ja loi no 4S-1360 du 1° sep- 
tembre 1918 portant modification ct codi- 
fication de la législation relative aux rap- 
ports des bailleurs et locataires ou occu- 


pants de locaux d’habilalion ou à usage 
professionnel et instituant des allocations 
de logement, présentée par M. Ramarony, 


député. — (Renvoyée à la commission @e 
h justice et de législation.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, aux termes de l’ar- 
cie 38 de la loi n° 481260 du 4% septembre 
1943, jes taxes locatives récupérables sont: 
lo ja taxe d'enlèvement des ordures ména- 
pères; 20 la taxe de déversement à l'égout; 
ü° la taxe de balayage, 





conséquences néfastes de l'annexion de fait 

de l'Alsace et de la Moselle au Reich de 

1910 à 1941. 
Aussi, après cer- 


cer- 


avolr accordé pendant un 
tain temps des indemnités de mission à 
tains fonctionnaires, le Gouvernement décida- 
t-il par décret du 17 septembre 1916 d’attri- 
buer à l’ensemble des fonctionnaires résidant 
en Moselle et en Alsace une « indemnité pour 
difficuités administratives » proportionnelle 
au traitement. 

Une contradiction semble cependant exister 
dans le texte qui prévoit que cette indemnité 
subsisterait tant que la fusion des lois et rè- 
glements ne sérait pas réalisée, mais en tout 
état de cause, elle devait être supprimée le 
31 août 1949, 

Or, l’œuvre d’unification législative n'est 

as réalisée; si des travaux sont en cours, si 

es commissions étudient sérieusement cette 


(1) Voir Jes nos 8238, 8312, 








* PROPOSITION DE RESOLUTION 





tendant à in. 


viter le Gouvernement à permettre aux étu- 


diants ayant réSilié leur sursis d'être incor- 

Porés immédiatement, | entée par M. Hé- 

nault, déput é. — (Benvoyée à la con . 

sion de l'éducation nationale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdare messi l’incorpora des 
Je ines gens Chaque HU 1 mois d re, 
en application du décret annuel du ministre 
de ja dék nationale à l'automne, pose 
pour les étudia in grave problèm 

Nombreux son eux qui teint ou 
atte gnent ICUF Y = tit ke à & au rmnornepmt 
de leur entrée da les faculté Un sursis 

incorporation leur permet la poursuite des 
études 

Les ex de fin d'année en ju'n-juillet 
ne sont pas favorabies à tous. La 54 où d 














2024 
tobre ne permet au surplus qu'à certains de 
reprend [ I livaril 

A npl e service ralitaire devient alors 
pour Îles indidats mail ireux un avantage, 
L'année est perdue en raison de leur échec, 
au bout de celle-ci avant travaillé à nouveau 
le programme, ils dévront repasser les exa- 
mens, nombreux sont ceux alors qui souhai- 
teraient pendant celle période accompl'r leur 
se e mn ire nt él fflectés de pré- 
férence d € ville possédant la faculté 
Je: co er t 

Actuellement, le ] ires désirant faire 
leur service doivent avoir résilié leur sursis 
avant le 15 octobre; or les examens n'ayant 
lieu que dans la deux ème quinzaine du 
méme roo!s, ils ne peuvent plus prétendre 
être re avant l'afpel de la deuxième 
tranche, c'est-à-di:e au mois de mai suivant. 
Ils perdent donc l'avantage imporlant d’une 
inrorporalion en octobre, 

Aussi, ir aider ces jeunes gens et après 
justification de leur situation auprès des fa- 
cuilés nou vou proposons de leur actcor- 
der un délai de quinze jours à partir de Ja 
dale d'in orporation pour se présenter au 
centre de rt liement après avoir renoncé à 
leu il 

Lest dans res conditions que nous avons 
l'honneur d'inviter le Gouvernement à com- 
pléter L arrt annuel de M. le ministre des: 
foi es armées concernant l'incorporation des 
J' ines fre ues 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à compléter l'article 1er de l'arrêté 
annuel pris par le ministre des forces 
urmées, en ce qui concerne l'incorporation 
des jeunes étudiants sursilaires ayant résilié 
leur sur avant le 21 octobre, et leur affec- 
falion de pt iférence dans des unités station- 
nées dans des villes possédant des facultés et 
Nolarmment en Afrique du Nord 


ANNEXE N° 8590 
(Session di Séance du % n 


RAPPORT fait au nom de Ia 
suffrage universel, 


vembre 1919.) 


commission du 

| du règlement et des péti- 
{ions sur la proposilion de résolution de 
M, Barrachin tendant à modifier l'article 82 
du règlement de l'Assemblée nationale, par 
Mine Germaine Peyroles, député (1). 


Mesdames, mes ieurs, l'exposé des molifs 
de la proposition de résolution que votre com- 
mission n'a chargé de rapporter indique très 
clarement les raisons de stricte logique pour 
lesquelles vous est suggérée une modification 
du deuxième alinéa de l'article 82 du règle- 
ment relatif au pointage des scrutins. 

En prévéyant, en effet, que le pointage est 
de droil lorsque le Gouvernement a posé la 
question de confiance ou Jorsque le scrutin 

orte sur un@ motion de censure, les auteurs 
du règlement ont voulu que, pour des ques- 
{Hions d'une telle gravité qui mettent en jeu 
l'existence du Gouvernement, il ne puisse être 
soulevé, ullérieurement, aucune contestation 
quant au sens et à l'importance de la majo- 
Mais il est des problèmes qui donnent lieu 
à des scrulins an moins aussi importants pour 
lesquels la Constitution ou le règlement ont 
cru devoir également exiger la majorité 
absolue des députés composant l’Assemblée, 

Ce sont, ainsi que le précise la proposition 
de M. Barrachin, les divers cas respectivement 
prévus par les articles 45, 57, 90 et 20 in fine 
de la Constitution, à savoir: 

Le vote sur l'investiture du président du 
conseil désigné; 

La mise en accusation des ministres; 

La revision de Ja Constitution; 

Le cas où le Conseil de la République ayant 
donné un avis sur un texte de loi, à la majo- 
rité absolue de ses membres, l’Assemblée 
nationale doit également voter l’ensemble de 
la loi à la majorité absolue de ses membres Ja 
composant. 





(1) Voir le no 7417. 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
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Par ailleurs, l'article 3% in fine du règle- 
ment stipule égalëment que l’ordre du jour 
adopté par l’Assemblée, sur la proposition de 
la conférence des présidents, ne peut être ulté- 
rieurement modifié qu'à la suite d’un vote 
Gris à la majorité absolue des membres com- 
posant l’Assemblée. 

La modification da règlement qui vous est 
proposée par M. Barrachin tend à uniformiser 
ja procédure en décidant que le pointage aura 
sicu de plein droit lorsque la majorité absolue 
des membres composant l'Assemblée est re- 
quise, en vertu des articles 45, 49, 50, 57 et 9% 
de la Constitution, c'est-à-dire, non seulement 
dans les cas de question de confiance ou de 
molion de censure, déjà prévus par le règle- 
ment, mais aussi dans les cas d'investilure 
d'1 président du conseil, de mise en accusation 
des ministres et de revision de la Constitu- 
tion. 

Par contre, il lui a paru suffisant d'admettre 
que, dans les deux autres cas (vote d’une lai 
en deuxième lecture, en application de larti- 
cle 20 in fine de la Constitution et modification 
de l'ordre du jour de l'Assemblée, conformé:- 
ment à l'arlicle #4 du règlement), le pointage 
ne soit obligatoire que dans l'hypothèse où 
l'écart entre Ja majorité requise et le nombre 
de bulletins blancs n’est pas supérieur à vingt- 
CH 

Estimant opportune une telle modification 
réglementaire, volre commission soumet à vos 
suffrages la proposition de résolution suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le deuxième alinéa de l’article 82 du règle- 
ment est rédigé comme suit: 

« Le pointage est de droit lorsque la majo- 
rilé absolue des membres composant l’Assem- 
blée est requise par les articles 45, 49, 50, 57 
et 90 de la Constilution. I] est également de 
droit, lorsque cette majorité est requise par 
l'article 20 in fine de la Constitution et par 
l'article 34 du règlement, si l'écart entre la 
majorité absolue des membres composant 
l'Assemblée et le nombre des bulletins blancs 
n'est pas supérieur à vingt-cinq. » 





ANNEXE N° 8501 


{Session de 1919, —£cance du 2% novembre 1919.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'agriculture sur l'avis donné par le Conseil 
de la République sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, relatif à lintro- 
duction de la législation sanitaire vétéri- 
naire dans les départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle, par 
M. Moussu, député (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la Répu- 
blique a apporté au projet no 1793 volé par 
l'Assemblée nationale, des modifications qui 
ont fait l'objet de l'examen de votre commis- 
sion de l’agriculture, 

Ces modifications n'ont rien changé au 
fond, qui est intégralement conservé dans son 
esprit comme dans sa lettre, mais la présen- 
tation est plus claire, mieux ordonnée, plus 
explicite 

Les lois, décrets ou arrêtés désormais appli- 
cables dans les départements dy Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle qui, dans le texte 
de l’Assemblée nationale, figuraient en bloc 
sans Ôtre expressément énoncés et sans réfé- 
rence exacte ont été précisés et classés sous 
six titres différents: 

Le premier contient des dispositions d'ordre 
général ; 

Le second*a trait à la législation sur l’aba- 
tage des viandes de boucherie; 

Le troisième concerne la législation sur 
l’organisation des services vétérinaires ; 

Le quatrième fixe la législation sur la lutfe 
contre les épizooties; 

Le cinquième traite de la législation sur le 
contrôle sanitaire des viandes; 

Et le sixième règle la question des taxes 
communales sur la viande abattue, 





(14) Voir: Assemblée nationale, nos 2581, 
2783, 7960 et in-8o no 179%; Conseil de la 


République, nes 416, 634 (année 1949) et in-8e 
no 239 (année 1949), 





Cette présentation rend plus facile la , 
dination- des textes introduits ou des teur 
déjà applicables. Ceci répond au caracter 
uculier de la réglementation, largement eo. 
mentée et systématisée, jusqu'ici appliqute 
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut 
Rhin et de la Moselle, 

Pour ces raisons, votre commission de ri- 
culture vous propose l’adoption intégrale du 
texte voté par le Conseil de la République, 


PROJET DE LOI 
Tiire Ier 
Dispositions d'ordre général, 


Art. 4er {adoption du texte proposé par le 
Conseil de la République). — Sont valides 
les actes de l’aulorité de fait se disant s 
vernement de l'Etat français dits: 

a) Loi du 11 janvier 1941 relative à l'exten- 
sion du périmètre d'action dés abattoirs: 

b) Loi du S février 1932 sur Ja fabrication 
et la vente des produits organiques destinés 
au diagnostic, à la prévention et au traitement 
des maladies des animaux; 

c) Loi du 2 février 1932 relative à l'Cquar- 
rissage. | 


Titre II 


Législation sur l'abalage des viandes 
de boucherie. 


Art. 2 (adoption du texte proposé par lo 
Conseil de la République), — Sont déclarées 
applicables dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle Ia loi 
du 8 janvier 1905 sûr les abattoirs (art, 2, 3 
et 4) modifiée pe les articles 1, 2 et 3 de 
la loi validée du 11 janvier 19%41 relative à 
+ "msi du périmètre d'action des abal- 
o1rs. 

Art. 3 ‘adoption du texte proposé par le 
Conseil de 1 République), — Sont abrogées 
les dispositions contraires de droit Jacal et 
notamment l'ordonnance royale du 15 avril 
1533 ct le décret du {er août 1864, 


Titre JI 


Législation sur l'organisation 
des services vétérinaires. 


Art. 4 (adoption du texte proposé par le 
Conseil de la République), — Sont déciarés 
applicables dans les mêmes départements l'ar- 
licle 61-90 de la loi du 10 août 1871 sur les 
conseils généraux; l'article 62 de la loi du 
21 juin 1898 sur le code rural; la loi du 
12 janvier 1909 sur la nomination et les fonc- 
tions du vétérinaire départemental et l'ensem- 
ble des textes réglementaires d'ordre général 
relatifs à l’organisation et au fonctionnement 
d2s services vétérinaires. 

Art, 5 (adoption du texte proposé par le 
Conseil de la République), — Sont abrogé:: 
io l'article 8 du décret du 10 janvier 1921 
relatif à l'application dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 
de la loi du 10 août 1871 sur les conseils gén“- 
raux, en tant que ledit article vise la réserve 
d'application de l'article 61-9° de ladite loi. 


TITRE IV 
Législation sur la lutte contre les épisooties. 


Art. 6 (adoption du lexte proposé par le 
Conseil de la République). — Sont déclarés 
ou maintenus applicables dans les mêmes 
départements : 

10 Les articles 30 à 36 de la loi du 21 juillet 
1881 sur la police sanitaire des animaux; 

20 La loi du 21 juin 1898 sur le code rural, 
titre 1er, chapitre Ier (art. 14 et 16), chari- 
-tre 11, sections 1, 2 et 3 (art. 48 à 61 compris), 
chapitre IE (art. 65 à 72 compris); 

3° Les articles 2 et 3 de la loi du 7 juillet 
1933 sur la prophylaxie de la tuberculose des 
bovidés et 16 décret du 24 janvier 1934 fixant 
les conditions &e la déclaration dans la tuber- 
culose des bovidés; 

4o Le décret-loi du 29 novembre 1939 sur 
la propnylaxie des maladies contagieuses des 
animaux ; 

5° La loi validée du 8 février 1942 sur la 
fabrication et la vente des produits organiques 
destinés au diagnostic, à la prévention et au 
Uraitement des maladies des animaux; 
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&> L'article 65 de la loi du °1 juin 1898 sur 
Je code rural et la loi validée du 2 février 1912 
relative à l'équarrissage ; sl 

ro L'ensemble des textes législatifs et ré 
£ vimentaires d'ordre géli ral relatifs à la pouce 


canitaire des animaux, à la Dee hylaxie des 
il uladies des animaux et à désinfection au 
malériel ayant Servi äu hoc des aui- 
pi IX , ; 

Ari. 7 (adoption du texte proposé par Île 


ei ‘de la République). — Sont abrogées: 
"Les lois locales du 7 avril 1869 et an 26 juin 


1909 relatives à la protection contre les mraln- 
dies contagieuses des aninNaux, _ que tous 
les textes réglementaires pris pour leur appli- 
ca:ion,; 


La loi locale du 25 février 1876 concernan 


la désinfection du matériel des chemins de fer 
van! servi à des trans sports d'animaux, et les 
iextes pris pour son application ; 

La décision du conseil fédéral du 21 novem 
bre 1917 portant règlement sur la {ransmission 
ue bacilles morbides maintenue par décret 
du 23 août 1922; 

La loi locale du 17 juin 1911 retativz À la 
on des cadavres d'animaux 
n'est pas autorisCe, et les tr 


s « sl! ia 
son application. 


f 
« 


TITRE V 


sur le contrôle sarilaire 
des viandes. 


Légtslatio 


rt. $& (adoption du texte proposé par 
Conseil de la République). — Jusqu'à unifica 
ton de la législation sur le contrôle sanitaire 
des viandes, celui-ci restera soumis, dans ,6s 


rlements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin € 
Moselle, aux dispositions Jégislauves et 
réglumen {aires qui y sont actuellement arpli- 
cabcs, et notamment à la loi locale du 3 juin 
1040 et à l’arrêlé du ministre de l'agriculture 
en date du 21 seplembre 1932 sur l'inspection 
des animaux de boucherie et des viandes 
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle, pris en exérultion de 
cette loi. 
Tiire VI 

Taxes communales sur la viande abuttue. 

Art, 9 (adoption du texte proposé pur Île 
Conseil de la République) taxes frap- 
| la viande, prévues par la législation 
rançaise et perçues au peofit des communes 
sont introduites dans les départemients du 
Pas-Rhin, du Ifaut-Rhin et de la Moselle, à 
l'exception des taxes communales destinées à 
assurer le contrôle de salubrité des viandes, 
notarament de la taxe prévue par l'articie 23 
de Ja 50 de finances du 27 avril 196. 

Art, 10 (adoption du texte propose par le 
Cosset! de la République), — Sont main:enres 
en vigueur les disposilions de la législation 
locase concernant les taxes correspondant au 
contrôle sanitaire des viandes aballues, € 
notamment l'article 99 de l'arrêté, susmen- 
tionné, du ministre de l'agriculture en date 
du 21 septembre 1922 


ANNEXE N'8502 


— Les 


(Session de 1949. — Séance du ‘3 novembre 19349 ) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux 
familles, pour le: fêtes de Noël et du nou- 
vel an, un treizième mois d'allocations fa- 


miliales, nn par Mmes Claeys, Dar- 
ras, MM. Gérard Duprat, Croizat, Renard, 
Mmes Nautré, Denise Bastide et les mem- 
bres du groupe communiste, dépulés, — 


(Renvoyée” à la commission du 
de ja sécurité sociale.) 


(rava.l et 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, nu! ne peut contes- 
lèr aujourd'hui les difficultés que subissent 
les familles devant la hausse constante du 
coût @e la vie. 

Les capitalisies vendent leurs produits 20 
et 30 fois plus chers qu'en 1938, mais les 
Salaires sont à peine x fois p.us élevés. 
C'est pourquoi les travailleurs conscients des 
Causes de leur inmisère s'unissent pour exger 
de meilleurs salaires car l'essentiel du re- 
yenu du foyer doi être le salaire, 
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'ROPOSITION DE LOI 

Art. 1°, - IH est a 18 aux famille 
da le cadre de la lésis on actuel des 
locations familiales, pour les fêtes de Noël 
et du nouvel an, un t zièine mois d'allo 
cations familiales. 

Art. 2, — Les charge résultant de l'a 
plication de cette propos'tion seront <ou 
Ve S Jal l'a STI « 1 C4 ù { 
patronak 

ANNEXE N 8503 
(Sessi 119, —Seance du 2 ibre 1319 
RAPPORT ait < iu nom de là cormi n de la 

famille, de la populalion et de Ja sant 
blique ur %e croi! de loi int Ja 


création d'un conseil supérieur de l'entr' . 
aide sociaie, par M. Bouxoru, l : 


Mesdames, messieurs, ( 


posé des motifs du projet de loi no 2092, le 
conseil supérieur de l'assistance publique 
fondé en 1888, a élé remplacé, en applica fl 
de l'acte dit «décret du 13 oct bre 1910 
par le comité d'assistance de France, auque 
l'acte dit « loi du 21 j 1illet 4942 » a substi 
le conseil supérieur de l'assistance de Franci 
Ces deux dernères scembléé aval été 
chargées non seul emen t d'examiner toutt le 
questions relatives à l'assistance et à l'admi 
nistralion hospitalière, mais également 
staluer sur les recours formés en mal 
d'assistance contre les décisions des commis 


sions dép arterne lales. : ; 
Cette organisa! ion n'avant pas donné de ré 


sultats satisfaisants, l'ordonnance du 26 mai 
1943 a rétabli la commission centrale d'assis- 
tance supprimée en 1940, el Jui a confié à 1 - 
veau l'examen de toutes les affaires conten- 
tieuses concernant l'assistance 

Il s'avère maintenant indispensable de re 
consliluer une try consultative qui 
conlinucrait la tâche -omplie par l'anciel 
conseil supérieur de L'assist ince publique qui 
a contribué pendant un demi-siècle à une 


meilleure organisation et an développement 
de l'assistance et de l'entr'aide sociale. 

D'autre part, il avait paru utile de confer 
à la cominission centrale d'assistance, lors 
de sa reconstitution, l'examen des atfair-s 
conten'ieuses relatives au contrôle des étla 
blissements de bienfaisance privée, 

Ce; attributions sont transférées à la nou- 
velle assemblée qui parait plus qual 
la commission centrale pour les exercer, en 
raison de sa naar mn plus étendue qui per 
met aux élablissements de bienfaisance privis 
d'y être représentés, 

‘otre commission à consacré plusieu:e s6a 
cts à l'étude de ce pro! 
12 mars 1947, M. Marrane, alors minisire ‘9 la 
san'é publique et de la populalion, fut en 
tendu. 

En conclusion de ses travaux, votre corninis- 
sion de la famiile, de la population £€t a 
santé publique a adopté, “à l'unanimité, le 
texte ci-dessous. De plus, des difficultés s'étant 
EURE notamment pour l'application de 
a loi du 2 août 1949, ayaat pour objet de verur 


jet, sur iequel, le 
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Le président de Ja Croix-Rouge francais 
Le Pr ésident de l'Union nationale des à 
idt}onts familiales ; 
b} Membres désisnés par le mi tre : 
Un inspecteur général de la santé et 4 
population ; 
Un inspecteur général des set 
pe présenté par le mit stre lc 
n directeur dé partemental de Ja sant 





U n directeur dé pa: lémental de la populatio 


Un re présentant de la fédération nation 
des se rvices sociaux de protection de l'en!ur 
et de l'adolescence en danger; 
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Un représentant de l’Union nationale inter- 
fédérale des œuvres privées sanitaires £t so- 
Ciales; 

Un représentant de la fédération nationale 
di rganismes de sécurité sociale; 

Un représentant de l'union nationale des 
Caisses d cations familiales; 

Un représentant de la mutualit 


& sociale agri- 

Un représentant de l'union des burèaux 
d'aide sociale ; 

Une infirmière ; 

Une assistante sociale;  ? 

Six personnes choisies en raison de leurs 
:s sociales. 

c) Mernbres élus: 

Un représentant du conseil supérieur de Ia 
séeurilé sociale; 

Un représentant de la commission 
rieure des allocations familiales ; 

Un représentant du comité technique <’ac- 
tion sanitaire et sociale; 

Un représentant de l'académie de médecine; 

Un représentant de l'ordre national des mé- 
aecins; 

Un représentant de ordre national des 
pharmaciens ; 

Une représentante de l’ordre national des 
sages-femmes; 

Quatre représentants des établissements 
publics d'assistance dont deux élus parmi les 
mmernbres des commissions administratives des 
Bôopil ix ef hospi es et deux parmi 163 1n0m- 
D des commissions adininistratives des bu- 
reaux d'aide sociale; 

Quatre représentants des établissements pri 
vés d'assistance et de bienfaisance, Ces repré- 
scntants seront élus par les œuvres de nien- 
faisance et établissements privés d'assistance 
reconnus d'utilité publique. 

Art. 4. Le conseil supcrienr de l’entr'aide 
sociale comprend une section permanente 
chargée notamment de donner un ‘avis sur 
les questions présentant un caractère d’ur- 

nce qui lui sont renvoyées par le ministre 
ju par le conseil. 

Celle section permanente exerce notamment 

les attributions contentieuses dévolues à la 
section permanente du conseil supérieur de 
l'assistance publique par la loi du 1% janvier 
49:33 relative à la surveillance des établisse- 
ments privés, ainsi que la fixation des prix 
de tournée dans lesdits élablissements. 

Un décret pris en conseil d'Etat fixera Ja 
composition et le mode de désignation des 
meinbres de la section permanente. 

Art. 5. — Outre la section permanente, Île 
conseil supérieur comprend qualre seclions, 
savoir : 

jo Section de l'aide aux adultes (assistance 
hospitalière, assistance à domicile, bureaux 
d'aidé sociale, protection de la vieillesse); 

2 section de l'aide à l'enfance (enfants pri- 
vés momentanément ou définilivement de 
soutien familial, enfants déficients inadaptés) ; 

3o Section de la réadaptation des malades 
(diminués physiques, infirmes sensoriels) ; 

yo Section de l'assistance aux étrangers — 
conventions internationales. 

La répartition des membres du conseil entre 
ces sections se fait par décision de la section 
permanente du conseil supérieur. À 

Art. 6. — Sont abrogées les dispositions de 
Larl'icle 2 de l'ordonnance n° 45-1066 du 26 mai 
4915 en tant qu'elles donnent compétence à,la 
commission centrale d'assistance pour statuer 
sur le contentieux du contrôle des élablisse- 
ments de bienfaisance privée, 

Art, 7, — Un règlement d'administration 
publique déterminera les modalités d'applica- 
jion de Ja présente loi. 


ANNEXE N°’ 8504 


supé- 


{Session de 1919. — Séance du % novembre 1949.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier ta 
loi no 49-787 du 15 juin 1919 relative au 
cumu! des exploitations agricoles, présentée 
par MM. Mehaignerie, Coudray, Mile Prévert, 
et M. Aubry, députés. — (Renvoyée à Ja 
commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la loi du 15 juin 1919 
laissait des délais très brefs à la commission 
consultative départementale des baux ruraux, 





pour émettre un avis sur l'opportunité de 
l'application de la loi dans son département. 

Le législateur l’avait ainsi voulu pour éviter 
qu'à la faveur de cas particuliers et exception- 
nels cette loi fût açrpliquée dans des départe- 
ments où le problème du cumul ne se pose 
pas de façon générale. 

Il pensait que le délai était par contre suffi- 
sant pour les départements où 1e problème est 
important, ancien déjà, et mûr. 

Nous sommes au regret de constater que 
dans certains d'entre eux, la commission con- 
sultative n'a pu être réunie qu'à la fin du 
délai, et, qu'incomplètement- constituée elle 
a rejeté l'application de la loi. Dans l’un 
d'eux il y a pourtant eu près de 550 fermes 
transformées en herbages depuis 1939 et ex- 
ploitées par des non<ultivateurs. 

C'est pour permettre à ces départements où 
le mal ainsi fait est considérable, où les fer- 
mes sont chères et rares, où les jeunes pay- 
sans doivent Ss’exiler pour s'installer, que 
nous vous proposons la modification ci-dessous, 
qui n’a pour but que de rouvrir les délais 
d'application et de permettre de convoquer à 
néuveau la commission consultative des baux. 


PROPOSITION DE LOI 


& Article unique. — Dans l'article unique 
de la loi du 15 juin 1939 substituer: 

a) Dans l'alinéa 2 de Particle 45 bis aux 
mots: « avant le 1er juillet 1919 », les mots: 
« avant le 1er février 1950 »: 

b) Dans l'alinéa 3 de l’article 45 bis aux 
mots a avant le 4° août 1919 », les mots: 
« avant le fer mars 1950 »; 

c) A l'alinéa 4 du même article 45 bis aux 
mois: « avant le 24 septembre 1919 », les 
mots: « avant le 29 avril 1950 ». 


ANNEXE N° 8505 


(Session de 1949. — Séance du 25 novembre 1319.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder les 
avantages de la loi du 15 avril 1949 à cer- 
taines Catégories d’appelés appartenant à 
des familles nombreuses, présentée par 
MM. Bouxom et André-François Mercier, 
députés. — (Renvoyée à la commission de 
la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lors de la discussion 
de la loi du 15 avril 1949 concernant l'appel 
des jeunes gens sous les drapeaux, l’Assem- 
blée avait voté une disposition exonérant de 
l'obligation du service actif les fils aînés des 
familles comptant sept enfants vivants ou 
morts pour la France. Dans le cas où l'aîné 
des fils n’a pas exercé ce droit, il est reporté 
sur l'un des autres fils dans l'ordre de leur 
dale d'appel sous les drapeaux. 

Cependant, cet article qui visait à alléger 
les charges de familles nombreuses, en per- 
mellant aux aînés de rester au foyer où ils 
aident les parents à élever les plus jeunes, 
se trouve parfois mis en échec par l'applica- 
tion que l'on en fait. Ainsi, une circulaire 
du 20 avril dernier prévoyait que les jeunes 
gens de la classe 45 qui n'avaient pas fait 
de service militaire seraient considérés 
comme ayant bénéficié de la li du 15 avril 
1949, C'est ainsi que pour les familles dont 
l'aîné est de Ja classe 45, l'avantage de l’ar- 
ticle 7 de la loi du 15 avril 4919 est illusoire. 

Aussi, nous vous proposons la modification 
suivante à cet article: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — HN est ajouté à l'article 7 
de la loi du 15 avril 1919 concemant l'appel 
des jeunes gens sous les drapeaux un nouvel 
alinéa ainsi conçu: 

« Dans le cas où l'un des flls pouvant béné- 
fiiier du droit prévu aux quatre alinéas pré- 
cédents appartient à une classe qui n’a pas 
été incorporée, ce droit est reporté sur l'un 
des autres fils dans l'ordre de leur date 
d'appel sous les drapeaux. » 


annee 





— 


ANNEXE N° 8506 


{Sessionde 1949.— Séance du % novembre ! 9.J 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier 
l'article 2 de la loi du 31 décembre {58 
modifiant certaines dispositions Qu statut du 
fermage et du métayage, présente " 
MM. Coudray, Mebaignerie et Mlle Prévert 
députés. — (Renvoyée à la cfmmission de 
l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, si les débats qui ont 
précédé le vote de la Jui du 31 dicembre 491 
sont confus (au moins ceux de l'Assemblée 
nationale en première lecture) le texte de Ja 
loi lui-mème ne l’est pas moins, et en parti. 
culier sur le point de savoir comment cette 
loi s'applique aux baux en cours. 

Si l'on tient compte du fait que, comme Je 
faisait remarquer M. le ministre de l'agricul. 
ture, Pierre Pflirmlin, cette loi modifie senle« 
ment l’article 22 du statut du fermage dans 
lequel elle s’insère, elle est applicable aux 
baux en cours puisque l’article 47 de ce sta. 
tut stipule que les dispositions sont appicas 
bles aux baux en cours. 


Mais l’article 2 de la loi, qui dveient le der. 
nier alinéa de l’article 22 du statut, peut con 
duire à penser que la procédure de révision 
n’est applicable, pour les baux en cours, que 
pour ceux qui ont été conclus après le 
fer juillet 1948. C'est d’ailleurs ainsi que Je 
jugent certains tribunaux parilaires, 

D'autres, au contraire, font une discrimina- 
tion pour les baux au 1° juillet 1948 suivant 
que le bail est fixé en argent ou non; dans 
ce premier cas, malgré le texte de l'article 2, 
la révision est admise. 

De même lorsque le bail est conclu en den- 
rées; si ces denrées ne sont pas celles pré- 
vues par l'arrêté préfectoral, la révision est 
encore admise. : 

On voit qu'ainsi nous allons être conduits 
aux interprétations les plus diverses, parfois 
les plus fâcheuses, pour l'équité que le jégis- 
lateur a voulu faire régner entre prenerrs ef 
bailleurs. 

Certains preneurs ont des baux conclus 
avant juillet 1948 qui sont, par leurs prix, un 
odieux abus du bailleur, 


Ainsi qu'on le voit, ces baux ne sont pas 
susceplibles d'être révisés pour être rindus 
conformes aux dispositions de l'articlé 22 et 
de l'arrêté préfectoral qu'il institue, pour cer: 
tains juges, parce qu'ils sont antérieurs au 
{er juillet 194$, pour d'autres juges, parre que 
les denrées choisies sont celles prévues per 
l'arrêté, 


Nous pensons qu’il faut rendre la loi appli 
cable clairement à tous les baux en cours, 
quelle que soit la date de conclusion du bail: 

Mais pour limiter les revisions aux cas les 

lus sérieux, nous proposons d'’exclure les 
aux dont les prix ne s'écartent pas de deux 
dixièmes du prix normal, 


En outre, pour ne pas éterniser’cetle revi< 
sion, nous proposons de fixer un délai au delà 
duquel elle ne sera plus admise. 


Et c’est pourquoi nous avons l’honneur do 
proposer la modification suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 22 de la loi du 
31 décembre 1948, no 48-2010, est modifié 
comme suit: 


Après les mots: … « les modalités stipulées 
ci-dessus » …, insérer: ...« pour les baux dans 
lesquels l'entrée en jouissance a été fixée à 
une date antérieure au fer juiblet 1948, le pre- 
neur ou le bailleur pourront, avant Île 
ter mars 1950, saisir le tribunal paritaire si le 
prix du fermage est supérieur ou inférieur à 
nr dixièmes de la valeur normale du bien 
oué, x 
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ANNEXE N°’ 8507 


{S n de 1919. — Séance du 25 novembre 1919 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder à là 
ville de Cherbourg un secours d’extreme 
urgence de 59 millions pour venir en aide 

X victimes de l'ouragan ct de l’inondation 

curvenus dans la nuit du 24 ou 25 novembre 

1949, présente par M. Hénault, député, — 

(envoyée à la commission des finances.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Aesdames, messieurs, un nouve 





sort vient de frapper le départem I: 
Manche déjà si éprouvé: la ville de Cher- 
bourg, d'après ce que nous ont appris les 
asences, vient d’être victime, à la fois, des 
orazes et de la mer; des pluies continuelles 
t envahi les bas quartiers, créant une il 
dation mettant en péril plusieurs milliers 
d'habitants, l'eau ayant alleint le premier 
éiage des maisons. 


On imagine les dégâts mobiliers qui se révé 
Jeront après le retrait de cette ‘nnadation, 
si subite que très peu de choses ont pu cire 
mises à l'abri; aussi, cest un devoir d'élé- 
mentaire humanité de venir en aide jirmmé 
diatement aux victimes de ce sinistre, et nous 
crovons pouvoir ajouter que plus le secours 
sera rapide plus il sera efficace. 

C'est dans ce but que nous vous soumel 
tons la proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'issemblée nationale invite 3 fouverne 
ent à accorder à la ville de Cherbourg un 
prern.er secours d'urgence de 50 millions, à 
de venir en aide aux habitants victimes de 
l'ouragan et de l'inondation survenus dans Ja 
nuit du 23 au 25 novembre 1919. 


ANNEXE N’'8508 








(Session de 1949. — Séance du 25 novembre 1919.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la suppres- 
sion de taxes sur Îles carburants ulilisé: 
pour la protection et la remise en valeur 
de la forêt de Gascogne, pré<entée par 
Mme Reyraud, MM. Garcia, Marc Dupuy, 
Rufle, Gérard Duprat, Gosnat, Brülouet et 
les membres du groupe communiste, dé- 
puis, — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, nous avons, à main 
tes reprises, attiré l'attention de l'Assemblée 
nationale sur le problème de la proteclion de 
notre forêt de Gascogne. 

Les événements tragiques de l'été dernier 
ont malheureusement souligné toute Fimpor- 
tance de ce problème ainsi que la carence du 
Gouvernement qui en porte la terrible respon- 
sabilité, 

Notre massif forestier qui consliluait une de 
nos richesses nationales a terriblement souffert 
et les incendies qui ont ravagé nos bois de 
pins ont porté une grave atteinte à notre éco- 
nomie qui bénéficiait tant de l'exploitation 
forestière proprement dite et la production de 
la germe que des industries annexes: pape- 
teries, produits chimiques et pharmaceutiques 
qu'alimente l’expioitation de cette forêt, 

Un devoir s'impose À notre pays: protéger 
ce qu'a épargné ie feu et remetlre en va:eur 
nolre massil for»stier. 

Les travaux divers entrepris en ce sens: 
débroussaillement, reboisement et aménage- 
ment et la lutte contre l'incendie nécessitent 
du carburant, 

Or, le prix de l'essence est passé de 8,20 F 
le litre en juin 1936 à 45,20 F en juin 1919 
Pour le secteur priorilaire et 63,20 F pour le 
secteur libre, 

La taxe revenant directement au Trésor at- 
teint 21,46 K pour l'essence 

Tenant compte qu'une aide cfficace de 
l'Etat doit être apportée à rette œuvre d'in- 
irèt national, nous pensons que la suppres 
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jui seront utilisés dans but, 
tnt lus * 
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ANNEXE N'S599 


PROPOSITION DE LOI tendant À modifier l'ar- 
ticle 20 «le ia loi di 2 août 1949 aan! pour 
objet de Venir en aide à certaines catégories 
d'aveugles cl 40 grands infirmes, pren 
te (1) par MM. Savard, Mora, Mine Fran- 
çois, M. Arthaud et les membres du groupe 


communiste, députés - (Renvoyée à la 
commission de la famille, de la ] 
et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la promulgation de la 
loi no 49-1094 du 2? août 1919 avait fait naître 
des espérances au cœur des grands malheur 
reux que sont les aveugles et jes intirmes 
civils 

Nous savons combien le Gouvernement s'est 
opposé à la discussion de cette loi, relardant 
le plus possible le vole, en brandissant les 
foudres des articles 16 et 48 du règlement. 
Continuant à appliquer celte tactique, le üou 
vernement à attendu plusieurs mois pour in- 
former l'Assemblée nationale que Je conseil 
supérieur de l'assistance en France a cess 
toute activité depuis 194%, sans qu'aucun texte 
en ait d’ailleurs consacré la suppression, 

L'article 20 de la loi du 2? août prévoit que 
le conseil doit donner son avis sur les dispo- 
sitions du règlement d'administration publi 
que qui déterminera les mesures nécessaires 
pour en assurer l'application, 

En adoptant la loi sur les aveugles et inftr 
mes civils Je Parlement entendait que sait 
assurée La prote lion de ces catége Triés socidies 
particulièrement défavorisées. 

Nous pensons, pour notre part, qu'il est 
grand temps de donner à ces hommes et à ces 
femmes une preuve de notre sollicitude. Il ne 
faut plus attendre; une société se grandit en 
assurant aux plus déshérilés la dignité de 
leur existence. 

Pour ce motif, et afin de respecter les déci- 
sions du législateur en faveur des aveugles et 
infirmes, nous vous proposons d'adopler Ja 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — L'arlicle 20 de la ioi 
n° 49-1991 du 2 août 1919 est abrogé et rem 
p'acé par les dispositions suivantes: 

« Art. 20, — Un règiement d'administration 
publique, qui devra ètre publié dans les huit 
jours de a promulgation de la présente Jai, 
en déterminera les conditions d'application, » 


ANNEXE N°'8510 


Session de 1919. — Sance du 29 novembre 1919.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 


modifier l’article 63 du réglement de l'As- | 


semblee nationaïe -ur les discussions d'ur- 
gence, présentée (1) par MM Minjoz, 
Deixonne et les membre: du groupe socia 
liste, députés, — (Renvoyée à la commis 
sion du suffrage universel, du règlement et 


des pétlions } 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, en 1958, à plusieurs 
reprises, nous avons signalé les abus qui 
é.aient faits des demandes de discussion dur 
gr nce. 
(1) Avec demande de d'scussion d'urzence, 
conformément à l'article 61 du reg'emeunt, 
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ANNEXE N° 86511 
session de 1919 S“ance du 29 vershbre 193%9,) 


PROPOSITION DE LOL tendant à revaloriser 
la retraite di comhattant, pr'<sentée !1) par 


MM Touchard, Jean buclos, Mouton, 
Tourné, Casanova, Pierre Meunier, Roger 
Roucaute, Rosenblait, Maillocheau, Dufour, 
Hamani Diori et ‘es nembres du groupe 
commun * et du gorupe de l'union des 
répu dicains progress les, député 4, — ler- 
" L tu LP , 

VUVCE 4 OINDSSION GES PENSIONS } 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, la loi de finances du 
16 avril 1950 à fixe le moniant de la retraite 
du combattant à 0 F de cinquante à ciu- 


(1) Ave” demande de disrussion d'urgence, 
nêns es sm? j ! . ' ni 
conformément à la l'article 61 du règlement 
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r de cin- 


, Ces sommes 


Î } à CI 
it} ce cin 
( l 

Depu le fer octobre 1417. le mon!'ant de 
Ja retraite du combattant à filé exclu de divers 
rajustemet auxquels Lt éié soumuses Îles 
pensions militaires d'invalidité 

Différentes proposilions de loi où de résolu- 
14 1 c'e TH po < par g'1 ipes 
dar les diMérentes ‘Assernbices élues, sans 
I Ii 

D'autre part, les organi s d'anciens 
Combattal et VICLIEM de guerre, groupées 
dans l’U, F,. A. C., ne peuvent admettre la 
catégorisation que l'on voudrait établir parmi 
Il | rt de la re! lu 

bhénéflcraires de celte retraite s'élèvent 
à GG dé cinquante à cir v-Cinq ans 
et 2.185970 Agés de plus de cinquante-cinq 
uns, en 19%, il est prévu au budget des 
{ combattants une dépense de 268$ mil- 
lions 600.000 F, c'est-à-dire du r le budget 
ordi tre 17 centimes el der r cent sont 
affectés an payement de ja retraite. 

Pour mémoire, nous rapp s que le 26 dé- 
cembre 19%5;, un amie lement « osé par notre 
{ Î ie Jean bDucles, « ui fil \ revalori- 

de Ja r't iile L | st a été 
i il p l'Assermblee ile, mais le 
[h cerner s'est refu omple de 
2° ein l'honorable S-Crhihie € 

Les services du minisitre des finances se 
sont toujours opposés, jusqu à €e Jour, aux 
{ | favorables di loumbreuses propo- 
sil s de loi où de résolution vôtées à l'una- 
limité par la commission des pensions, préco- 
nisant la revalorisalion de la retraite du com- 
baltant . 

Les arguments invoqués par cette adminis- 
tration pour justilier son attitude l'égard du 
rajustement peuvent se résumer en quelques 
lniuts 

La retraite est dépourvue de tout caractère 
alimentaire, elle ne saurait davantage êlre 
considérée omme la conséquence d'un 
authentique droit à répara car elle n'est 
pas liée à l'existence d'un préjudice netle- 
nent défini. En fait, ia retraite doit ètre Ccon- 

derce comme une recornpense. 

Le raisonnement spécieux 4e l'administra- 
lion ne convaincra aucun « lien otubattant 
qui a participé à la guerre et qui bénéficie 
de celte aumoône qu'est Ja iite, car cha- 

l a eux pui en Jui t vinates d'une 
l ro prémaiurce, 4 1 SC}JOur pro- 
lo dai lt tranchées, vent sous Ja 
pl dans la boue, &: oumeil, avee le 

i permanent du danger et une alimen- 


{ation par trop défectueuse, 
Nous maintenons done que }1 retraite a un 


caractère de réparation et que te réparation 
ne saurait rester à son m tant dérisoire, 
alors que le coût de la vie a augmenté dans 
des proportions considérables, 

D'autre part, il ne saurait ètre question 
û blir des catégories parmi les bénéficiaires 
‘ la retraite en proposant un rajustement 
parliel à complet d'un certain âge. La jJouis- 
sance à la retraite a été fixé à inquanie ans 
pour le premier stade et à cinquanie-cinq ans 
le deuxième, 

L'augmentation de la retraite du combattant 
au coefficient 5, nécessilerat un crédit sup- 


plémentaire de 10 mmilliards maximum, ce qui 
Nous parait bien minime par rapport à un 
budget total de 2.250 millians de francs. 

Il s'agit de marquer la reconnaissance de la 
Nation envers les anciens combattants. 

On peut nous objecter qne la dépense est 
excessive et que les disponibihtés financières 
ne le permellent pas; à celle objeclion, nous 
rappelons qu'en vertu de l’article 436 de la 
lot de finantes du 31 mai 145, la loterie natio- 
vale avait pour but de procurer des ressources 
eu budget des pensions, le bénéfice produit 
par elle élant affecté à la caisse des pensions 
créée pour le service de Ia refraite du combat- 
tant, à l'exemption d’une somme de 400 mil- 
lions réservée à la caisse des calamités agri- 
coles. Cette disposition a été renforcée par 
la loi du 4 décembre 1937 qui accordait un 
crédit de plusieurs millions à Ja caisse des 
pensions, 











Celle disposition doit être appliquée dans 
son intégralité, elle apportera des ressources 
au budget réservé aux victimes de la guerre 
et permettra de donner aux anciens combat- 
tante, titulaires de la carte, une augmentalion 
de leur retraite. 

Par exemple, nous citons que le bénéfice 
net de la loterie nationale à produit la somme 
de 2.111.780.000 F en 1MS et que pour 1919 
il est prévu un bénéfice d'environ cinq mil- 


En toute équité et afin d'assurer le respect 
Ges textes législatifs, les sommes citées ci- 
dessus et celles des exercices à venir doivent 
ètre normalement affectées au financement de 
la retraite du combattant, 

Notre collègue M. Eugène Rigal a rappelé 
à la commission des finances qu'un certain 
nombre de sociétés qui avaient réalisé, en 
1947, 12% milliards de bénéfices en avouaient, 
pour 198, 381 milliards 
_ Chacun sait, qu'en règle générale, le béné- 
flce fiscal déclaré est inférieur de quatre à 
ch} fois aux disponibilités qui apparaissent 
dans les bilans des sociétés. 

lt est certain que ces bénéfices continueront 
à croilre en 1949 selon une progression Cons- 
tante. 

En conséquence, par la démonstration faite 
plus haut, le Gouvernement peut trouver les 
ressources nécessaires à la revalorisation de 
celte retraile, 

C'est pourquoi, tenant compte que la retraite 
du combailtant n'a pas été augmentée depuis 
le 4 octobre 1937, nous soumettons à votre 
approbation la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le montant de la retraite du 
combattant est revalorisé par l'applicalion du 
multiple 5 par rapport au taux de 1939, à 
dater du 1° janvier 1950 et sans modification 
dans les conditions d'âge, c'est-à-dire 2.509 F 
de einquante à cinquante-Cinq ans et 6000 F 
à partir de cinquamte-cinq ans. 

Art, 2, — Les sommes nécessaires à la reva- 
lorisation de la retraite du combattant seront 
fournies par: 

1° Le bénéfice de la Loterie nationale ; 

29 Une partie des taxes de rentrées fiscales 
à aflendre d'une imposition sur les superbé- 
néfices capitalistes, 





ANNEXE N’'8512 





Session de 1919.— Séance du % novembre 1919.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendent à la 
désignation par l'Assemblée nationale 
d'une commission spéciale choisie en son 
sein et chargée Ge procéder à une en- 
quête Sur les événements survenus le 
28 septembre 1949 et Les jours suivants au 
Douar Ali Bounab, en Algérie, présentée |!) 
par MM. d'Aragon, Fonlupt-Esperaber, Ri- 
vêt, Reïlle-Soult et Maurice Vialleite, dé- 
putés, — (Renvoyée à la commission du 
suffrage universel du règlement et des péti- 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'opinion publique 
vient d'èlre alertée tardivement par ia nou- 
vele de graves incidents qui se sont pro- 
duils, il y a deux mois environ, au @ouar 
Ali-Boun2b, en A'gérie. Selon des informa- 
tions de diverses origines, une vingtaine de 
gendarmes à la recherche d'un déserteur se 
seraient livrés, pendant deux semaines, à 
des v:olences et à des exaclions sur les habi- 
tants du douar précilé, ainsi qu'à des pillages 
et des destructions @e leurs biens mobiliers 
et immobiliers, provoquant l'exode d'une par- 
lie de la population, 

Mes protestations ayant été élevées dans 
des organes de la presse locale, Le gouverne- 
ment général de l'Algérie aurait chargé une 
commission de procéder à une enquéte. A 
leur tour, les journaux parisiens se sont sai- 
sis de ces incidents et le Gouvernement vient 
de publier un communiqué démentant la 
paupart de leurs assertions, 





({) Avec demande de d'scussion d'urgence, 
conformément à l'article 61 du règlement, 





éccomenns " 

Il apparaît, ainsi , que des incidents « 

sout effectivement proouits dans le dos 
Ali Bounab, mais qu'un désaccord senc. 
se man:feste sur leur portée véritable. 
Leur grav.té ne saurait, néanmoins &@tra 

contestée — le communiqué du Gour 
ment a adm's que de nombreux ind y 


7 


avaient dû fuir leurs demeures, bien qu'il 
rejelte la cause de cet exode sur la propae 


gande menée par des groupements politique 
L'émolion qu'ils ont provoquée ne sau 

non plus être niée, puisqu'ils ont donné lieu 
à une campagne très vive en Algére qui 
n’est pas encore complètement éteint "et 
dont les échos ont gagné la métropole,” 

Dans les circonstances qu sont ax Ve 
ment particulières à l’Algérie, tout doit étre 
mis el œuvre pour apaiser cette émoi, 
On ne saurait contester, en effet, que, d« 
plusieurs années, il existe dans nos {ruis dé. 
parlements a@’outre-Méditerranée une «sta. 
tion des esprits qu’entret:ennent et aggrai 
non seulement des circonstances d'onre po- 
lilique sur lesqueles nous nous abstenons 
de nous prononmer ici, maïs aussi des é\éne- 
ments fort regrettables, tels que ceux qui 
font l’objet de la présente proposition de ré- 
solution. 

Jusqu'ici, ni l'opinion métropolitaine, n] 
l’Assemblée nationale n’ont été exactement 
informées de leur caractère véritable, bien 
qu'en chaque occasion des représentants de 
la popualion intéressée æient insisté pour 
que se man.fesle toute Ia vérité. 

Récemment, à l'occasion de diverses élec- 
tions, où de la recherche de malfaiteurs ré- 
fugiés dans la campagne, d’incontestables &.- 
vices ont été exercés sur @es populations & 
néralement pacif:ques, et ont provoqué soi 
vent la perte de vies humaines. Les enquêtes 
administratives ou même judiciaires n 
cerles pas manqué. Mas entreprises avec 
souci primordial — sinon exclusif — de 
sarmer à l'avance une certaine exploilali 
de ces événements, conduiles avec une ais- 
crélion excessive et, dans des conditions par- 
ticulières, e.les n'ont jamais permis, ni de 
connaître publiquement Ja vérité, ni de dé- 
couvrir et châtier ofliciellement les coupa- 
bles, 

Cette impunité répétée a, d’une part, en- 
couragé les coupables à récidiver, el leurs 
émules à suivre leur exemple. D'autre part, 
elle a accentué le désarroi général, cristal- 
lisant éans l'esprit populaire une méfiance 
regrettable à l'égard des pouvoirs établis. 

IL y a là une sorte de cycle infernal qui 
ne saurait se poursuivre davantage sans 
aboutir, un jour ou l'autre, à une situation 
inextricable, sinon à une vraie catas'ropht 
Il convient de le briser, d'apporter un terme 
à cette série de violences, d’autant moins 
admissibles qu'elles sont le fait des représen- 
tants de la loi; et par là même, mettre en 
échec les surenchères auxquelles elles 
donnent lieu. 

Les événements du douar Ali-Bounab peu- 
vent fournir l’occasion de cette action sa.u- 
taire, Ces événements, disions-nous, n'ont pas 
encore été éclaircis et il importe qu'ils le 
soient au plus vite. Dans le climat moral ré- 
gnant en A'gérie, ils ne sauraient l'être que 
par un organisme indépendant de toute 1n- 
fluence jiocale, et pourvu «a’assez d’autorité 
our. n'être entravé dans son action ni par 
es manœuvres, ni par jes intimidatons. 

Seu'e une commission d’enquête parlemen- 
taire peut réunir ces conditions. Seule, elle 
serait en mesure de proclamer la vérité qui 
dissipera les équivoques et de réaliser uno 
œuvre de justice qui apaisera de fort Kzi- 
times inquiétudes. Ses conclusions permet- 
tront, ou b'en de faire subir aux coupables 
les justes rigueurs de la loi républicaine, ou 
bien de stigmatiser devant l'opinion et de 
déférer éventuellement devant 4es tribunaux 
ceux qui auraient propagé d'injustes alarmes. 

La haute mission &e la France en Algérie 
ne saurait en souffrir, Ce n'est que dans la 
clarté, au contraire, que se rétablira le cli- 
mat de sérénité sans lequel elle risquerait 
d'être compromise. 

En présence des versions fort divergentes 
qui ont été données des incidents du douar 
Ali-Bounab, le Parlement s’exposerait en se 
prononçant immédiatement sur ces faits à 
émeltre une opinion qui urrait paraitre 
comme préconçue ou inspirée par un esprit 
de méfiance; son devoir est de s'informer 
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ETRREE 
afin de pouvo:r tirer, en toute incépendance, 
de faits exactement controôés les conclusions 
que CEUX ci pourraient comporter. 
C'est pourquoi nous avons l'honneur de 
vous demander de bien vouloir 
proposition de résolution suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale décide de nom 
une CcommIiss10n spéciale, chois.e en son sein, 
de procéder à une enquêie sur les 
survenus le 28 septembre 4919 
suivants au douar Ali-Bounab, 


chargee 
événements 
et les jours 
en Aigérie. 





ANNEXE N° 8513 


{Session de 1949. — Séance du 29 novembre 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder une 
aide immédiate de 50 miflions de [ramcs aux 
victimes du sinistre de Cherbourg des 21: et 
95 novembre 1949, présentée (1) par MM. 
René Schmitt et Guilbert, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


1919.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, succédant à un été 
extraordinairement sec, l'automne cherbour- 
revois 1949 vient d'être marqué par un ensern- 
fe de circonstances dont la simultanéité se 
résout en inondations d’un <aractère de 
vité exceptionnelle et particulièrement alar- 
mante. 


ora- 
ETi 


L — Les circonstances de l’inondation. 


Cherbourg est arrosé par la rivière Divette 
dont un affluent, le Trottebec, vient grossir 
ses eaux au centre même de la ville. Ces 
deux rivières drainent les eaux d'un bassin 
de nature granilique si bien que lorique Ja 
couche d’humus, si profonde soit-elle, est 
portée au point de saturalion, le lit des deux 
rivières recueille la totalité des eaux de pluie. 
Or, depuis cinq jours (cette proposition étant 
rédigée le 25 novembre 19:19) de véritables 
rombes d’eau — Ja presse locale et régionale 
parle de « journées de déluge » — ont succédé 
aux pluies ininterrompues, quoique normales, 
de ces dernières semaines. Il en est résulté 
un ruissellement massif de ces trombes des 
hauteurs environnant la ville vers les quar- 
tiers bas de la cité qui, en l’espace de quel- 
ques heures ont été envahis jusqu'à une hau- 
teur variant entre 1,25 m et 2 mètres. Ajoutez 
à cela la coïncidence malheureuse d’une ma- 
rée très forte (indice 118) dont la remontée 
dans le lit de la Divette et du Trottebec a 
dès lors transformé l’inondation en catastro- 
phe. 

Il faut retourner à plus de 70 ans en arrière 
pour retrouver dans les annales de la ville de 
Cherbourg pareil dé:astre. Pour préciser la 
violence de la crue, il a été noté à l'usine 
municipale des eaux de la ville de Cherbourg, 
au lieu dit « La Fauconnière », une élévation 
du niveau des eaux de 3,50 m, cette crue 
avant d’ailleurs emporté en amont de cette 
usine un pont routier qui donnait, par ailleurs, 
toutes garanties de solidité. 


IL — Les victimes. 


Le quartier sinistré se situe dans la partie 
Sud-Est de la ville, au pied de la montagne du 
Roule. Il comprend tout l’espace s'étendant 
entre l'hôpital Pasteur et les hauteurs ro- 
cheuses du Roule, C'est 1à que l’on trouve 
deux industries locales occupant de nombreux 
ouvriers dont les logements se dressent à 

ximité même de leur lieu de travail. D'au- 
re part, un ancien terrain vague, au niveau 
du Trottebec, a été aménagé, il y a trois ans, 
en cité de constructions provisoires destinées 
à abriter des sinistrés de guerre ou des loca- 
taires ayant fait l’objet de décisions d’expul- 
sion. En résumé, c’est une population de 5.000 
habitants dont la quasi-totalité appartient aux 
couches laborieuses qui se trouve ainsi blo- 


quée par les eaux et dont il faut, à grand 





_ (1) Avec demande de discussion d'urgence, 
Conformément à l’article 61 du règlement. 
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Mais le mauvais te te « « | es « L CU 1 
{ jon ti «a lui { la n il « { + 
à redoult S i 1 ns P € i el | | i- 
quelques jou Il . 
En dehors des « nr et À !: | F [ ‘ i ! 
. Le » 
Fr in ‘1 + An t | 
d'exemple, il « l | teurs q Vi : { 
se 1l h ) i P: st d { ] s ! l 1 
: … | 14 } ! 2 
peuvent étre ! « i $ i ( t 
1 | | rest 
plus de 4 millions (réserves t ( ! \ 1] I ? j - 
lui n} \ 3 Le i 
u us pu l cg [UCs { { | 1 e : 
fage central éclatées, moteurs « RL. Au d 1 été 
boulangerie, lilerie). A la S. N. C, I dép ; 
sont affouillées sur nne centaine de mi Tr mé in \ rate 
et interdisent actuellement tout traf TE q 
compter les dégâts innombrables d sont | %o ] TRE | s autonum exIS- 
affectés les services publics de la voirie, les | tantes t nerçants \ ins, 
canalisations diverses, etc. | professions ’ t d nes 
Deux nécessités auss rgen! r D | Gal AL f ësz « 5 
l'autre se présentent donc à l'allention des | qui per ‘ ‘ \ e vieil- 
pouvoirs publics: lesse des à 1 r à la mise 
Celle de ravitailler les victimes tout en « en plare 4 | it 
ganisant un service de vis nte surveillance, bar Ù Î s si l'on n veut pas 
et, le cas échéant, d'alerte et de qu'au 1° \ 1U50 d | 1» de 
Celle d'indemniser, sous forme de rs | Vicillards l l em privés du 
de solidarité au titre des calamités publiques, | maigre <é ! 1 cr à it il est 
les victimes de ce cataclveme nére=: ’ pro 3 e li 
éjà. M. le ministre de l'intérieur accordait | l'alloca ipor iUX x } qua- 
ce matin même, c'est-à-dire le jour où l' Lt pe trimestre 149 
lui €t6 adressé, denx millions à titre de s H y au j part lieu de rler de 
cours immédiat. Les parlementaires soussi- | 19.240 F à 30000 E it ant «6 
gnés le remercient de ce geste, mais devant l'alloca! ù écornomiiq ent Iai- 
l'ampleur des désâts et en raison du nombre bles. 1 ” 1ù « 
très élevé des détresses auxquelles la Nation tion doul ‘ existe ei de pareil3 
doit venir en aide, il appartient maintenant au | chiffres et « qui fa au ciloyen Île plus 
Parlement d'exprimer et d'affirmer la solida- | économe as \ vie de lous 3 
rité nationale indisrensahle en votant d'ur- j Mais 1liocat m ure aviul €i8 
gence un crédit permettant de soulager dans fixée à 14: F à d du 1° e 1935 
une certaine mesure une populel 1 déià I D n échapp Dé au ti nte à 
cruellement éprouvée ] ir la guerre et que la cette « l { C * du) » 
fatalité vient de frapper à nonvean, C'est po d 
quoi nous avons l'honneur de déposer sur le Dep Ù du resle les vieux Eu S 
bureau de l'Assemh'ée nationale la pt )posi- 1lari « ] la loi juillet 1%19 
tion de résolution suivante : une rnajora de Jeur n qui à 
porté cellke<i su int les zones à ou. Fe 
PROPOSITION DE RESOLUTION 39.000 F ei 4-00 F. Éd 
C'est également par référence au cas des 


L'Assemblée nationale décide d’'ac 
aide immédiate de 50 millions de francs au 
victimes de l'inondation de Cherbourg de no- 
vembre 1919. 


order une 





ANNEXE N°8514 


‘Sessionde 199.— Séance du 29 novembre 1940 
PROPOSITION DE LOT tendant à reconduire 
l'allocation temporaire aux vieux pour le 
aquairième trimestre 1949, à porter le taux 
de ladiie allocation à 20.000 F par an et à 
relever le plafond des ressources à 100.000 F 
pour une personne seule €et à 139.000 F 
pour un ménage, présentée par M. Jean- 
Paul David, député, — (Renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 4e octobre 4919, 
les bénéficiaires de l'allocation temporaire 
aux vieux ont touché pour la dernière fois 


Il a été décidé en eïflet par la loi du 
13 juillet 1919 que les dispositions de la loi 
du 17 janvier 4%8 instituant des corganisa- 
tions autonomes professionnelles de retraite 
vieillesse pour les non-salariés entreraient en 
vigueur à compter du quatrième trimestre 
1919. 





L'article 6 de la loi du 13 juillet 1949 pré- 
voyait qu’un projet de li devait Cire déposé 
par le Gouvernement avant le 1e novembre 
1919, pour assurer aux bénéficiaires de l'allo- 
cation temporaire aux vieux non rattachés 
à l’une des organisations autonomes prévues 
par la loi du 17 janvier 1918, des avantages 
équivalents à ceux qui leur étaient accordés 














jusqu alors, 


vieux ftravarileurs alariés qu'il nous para t 
indispensable de demander que le plafond des 


ressources Coma ès avec 14 a \ soit 


relevé de 73000 F à 100.000 F et 100.000 EF 


à 130.000 F. On sait que le montant de l'allo- 
cation elle-mêime est mpris dans le calcul 
desdites 7 ces. Auginenter l'all atiort 
sans élever le plafond des ressources serait 
une amère décisi pui retirerait à b« COUR 


de vieux le trop faible set 
ficiaient jusqu'ici. 
En conséquence, nos avons l'honneur de 


vous sournettre la proposilion de loi suivante; 


PROPOSITION DE LOI 

Art. 4er. — L'allocation temporaire insituéa 
par le: articles 2 à 6 de la loi n° 46-1990 du 
13 septembre 1946, et dont les conditions 
d'allocation ont été modifiées par l'article 3 
de la loi n° 47-1250 du 8 juillet 1947, l’article # 
de la loi n° 47-1706 du 4 septembre 1947, le 
deuxième alinéa de l'article 4 de la loi 
no 43-35 du 7 janvier 1958, les articles 3 et 5 
de la loi n° 4s-1522 du 29 septembre 1948, et 
les articles 4e çt 4 de la loi n° 49-92 du 
13 juillet 1949 continuera d'être servie pour 
le quatrième trimestre 1949. 

Art. 2. — L'article 4 de la loi n° 49-922 du 
13 juillet 1949 est modifié comme suit: 

« À compler du 17 janvier 4950, l'allocation 
de vieillesse instituée par la Ki n° 48-401 du 
17 janvier 1948 pour les personnes non sala- 
riées est substitufe à l'allocation temporaire 
qui prend définitivement fin à cette date. 


Pour les échéances du 4% avril 195% et :e3 


échéances postérieures, l'allocation de vieil- 
lesse sera servie dans les conditions fixées 
par la loi n° 48-4101 du 17 janvier 1948 modi- 


pour son application 
tués ou désignés par 


flée et les textes pris 


par les organismes co, 
aÂi 1 
ladite 134 » 
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s et demie 
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ües per 
lin, tte e 
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1 suivi jus- 
ctapes 
fonction- 
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t pour le 
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<pensable de 
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ANNEXE N° 8516 


mbre 1919.) 


ndant À ratifier le décret du 
{ 1919 portant approbation de 
bération de l'Assemblée représentative des 
établissement français de l'Océanie en dale 
du 28 janvier 1949 tendant 
eus de douane dans 
marchandises 7 gg pour le compte 
et aux frais de l'Etat, 


la déli- 


exonérer des 
irriloire 


toutes 


des col- 
cher- 
nom 


Letourneau, 
, — Ren- 


live des établissements fr 
a pris, à 
béralion 


dé re "de 20 
finances 


tre de l'a 
trie et du commerce, 


( 
Parlement. 


lu ?S janvier 


1 
iroils de 


lu ter ritoit 1 -P 
{ 


Le secréta 


(SCSs 


PROJET DE 


lee acecorus fra "0- 
19 aurs 





l'Océanie 
une déli- 
droits de 


ançais de 
1949 
des 


la date du 2$ janvier 
tendant à exonérer 


douane, dans ce terriloire, toutes les marchan- 
dises importées pee le compte et aux frais 
de d'Etat, al ter e, des collectivités publi- 
ques et de ! institut de recherches médicales 
l'Océanie 

Cette di élibératic n, qui à €{é approuvée par 


juin 1949, n'a fait l'objet d'au- 
‘une observation de la part du ministre des 
et des affaires économiques, du miniS- 
criculture et du ministre de l'indus- 
dispositions 4 a 
1928, le décret 
ralifi‘alion qu 


Conformément aux 
le 142 de la loi du 13 avril 
récit& doit être sotunis à la 


Tel est l'obiet du présent projet de loi que 
ioUs avo l'honneur de mettre à vos dcil- 
tions 
PROJET DE LOI 
Article unique. — Est ratifié le décret du 
99 juin 1919 approuvant une délibération de 


Assemblée représentative des établissements 


il il de 1OCeéanie en date du 28 janvier 
049 lendant à exonérer des droits de douane 
lan ce territoire toutes les marchandises 
imporlées pour le compile €t ix frais de 
l'Etat, du terriloire, des colle vies pubili- 
ues et de l'institut de recherches médicales 
d uccanie, 


ANNEXE 


Décret du 20 juin 1949 approuvant une déli- 


beration de l'Assemblée représentative des 
établissements français de l'Océanie en date 
du 28 janvier 1949 tendant à exonëérer des 
droits de douane dans ce territoire toutes les 
marchandises importées pour le compte et 
aux frais de l'Etat, du territoire, des collec- 
tivités publiques et de l'institut de recher- 
ches médicales d'Océanie. 

Sur le 


itre-mer €t 


ministre de Ja France 
d'Etat à la Franc 


rapport du 
du secrélaire 


d'outre-mer, 


béralion 


Art, der, — Est approuvée la di 
| 


isviste de l’Assemblée représentative des 
tablissements francais de l'Océanie en date 
1959 tendant à exoncrer des 
douane loutes les marchandises im- 
pour le comple et aux frais de l'Etat, 
des collectivités publiques et de 
titut de recherches médicales d'Océtanie. 


art 2 — Le ministre de la France d'outlre- 


mer et le secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer 
décret, qui ser 
à République 


chargés de l'exécution du présent 
à publié au Journal officiel de 
française et inséré au Bulletin 


soi! 
nt 


officicl du ministère de Ja France d'outre- 
mer, 
Fait à Paris, le 20 juin 1919. 


Signé: IFENRI QUEUILLE. 
président du conseil des ministres: 
de la France d'outre-mer, 

PAUL COSTE-FLORET,. 

re d'Etat à la France d'outre-mer, 
Signé: ToxY REVILLON, 


Par le 
e ministre 
Signé : 


ANNEXE N°8517 


ion de 1949. — Séance du 29 novembre 1910.) 
LOI relatif à la répartition de 
l'indemnité globale forfaitaire accordée par 
l'Etat polonais aux ressortissants français 
touchés par la loi polonaise Qu 3 janvier 
1915 sur les nationalisations, présenté au 
nom de M. Georges Bidauit, président du 
conseil des ministres, par M. Robert Schu- 
man, ministre des affaires étrangères, par 
M. René Mayer, garde des sceaux, ministre 
de la justice, et par M. Maurice-Petsche, 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques, — (Renvoyé à la commission des 
affaires économiques.) 


EXPOSE 


Mesdames, messiecur 


DES MOTIFS 


s, Comme vous le savez. 


polonais 
approuvés par Je 


1935 et Parlement 


| en mesure 
| intéressés avant que n'aient lieu les premières 


| mission 





a 
le 23 juin de la même année comportent 5n 
accord relatif à l'indemnisation par la Polozre 


des intérêts français touchés par la loi ; 


naise du 3 janvier 1946 sur ies natior de 
tions, 
Ledit accord prévoit la livraison par le goy 


vernement polonais d’une quantité forfaitaire 
de charbon entre les mains du Gouvernermsat 
français, seul compétent pour la répartir cutra 
les intéressés, 

Le projet de loi soumis à votre approl n 
a À objet linstitution d'une comm a 
chargée d'assurer celte répartition. 

Soucieux d'assurer l'entière impartialité @a 


cet organisme, le Gouvernement vous pm : 
de Je composer comme suit: un conseiller 
| d'Etat en activité ou honoraire, qui exe: t 
les fonctions de président, serait désigné por 


| le garde des sceäux, ministre de la j . 
un conseiller maitre à la cour des con 1 
en activité ou honoraire, désigné par ] = 


nis tre des finances, et un fonctionnaire dé:j 
mé par le ministre des affaires étrangèr 

"I est indispensable que la commission scit 
de fixer la part de chacun «es 


livraisons de charbon prévues pour le TE jan 
vier 191. C’est pourquoi l’article 2 du projet 
pr voit que les intéressés devront, à peine ca 
déchéance, adresser leur demande à Ja 
sven! le 4er octobre 1950, 


IL à paru ulile d'autoriser à se pr ° 
| devant la commission les associations q - 
ronl DS iées conformément à Ja loi «1 
{er juillet 4901 pour représenter les particinn- 
tions françaises sans les sociétés autres , 





sous contrôle 
l'avantage de 


françaises ou 
procidure aura 
petits porteurs l'obtention de 
laquelle ils ont droit. 

Le rôle de la commission consistera escen- 
licllement à établir Ja liste des personne: pliy- 
siques ou morales ayant droit à une qu'le- 
part de l'indemnité rlobale forfailaire, et ces 
quotes-parts elles-mêmes 

La commission fixera elle-mtme sa proc. 
dure et, pour assurer la répartition rapide de 
l'indemnité, elle rendra des décisions sang 
appel, Ses frais de fonctionnement et de sccré- 
tatiat seront à la charge des attributaires et 


français, Cette 
faciliter . 
l'indemnité à 


seront prélevés chaque année sur le montant 
de l'indemnité à répartir au cours de ladite 
innée, Il est à prévoir que ces frais seront 


rédui! s à une somme très modique à partir 
de la deuxième année, puisque Ja liste de es 
attribntaires et la frac en de l'indemnité 
annuelle à laquelle chacun aura droit seront 
fixées une fois pour foules avant la premitra 
répartition, 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — En vue de l’exécution de l'accord 
franco-polonais du 19 mars 198 sur l’inde mui- 
sation par Ja Pologne des intérêts français 


touchés par la loi polonaise du 3 janvier 1916 
sur les nationalisations et par ue de 
l'article 5 dudit accord, il est institué uno 
commission spéciale composée comme suit : 

Un conseiller d'Etat en activité où hono- 
raire, président, désigné par le garde des 
SCÆAaUX ; 

conseiller maître À la cour des comptes 
en activité ou honoraire, désigné par la 
ministre des finances ; & 


Un fonctionnaire désigné par le ministre 
des affaires étrangères, 
Art. 2. — Les ayants droit visés à l’article 


1 
de l’accord doivent, à peine de déchéance et 
avant le 31 décembre 4950, adresser leur 
demande à Ja commission spéciale instituée 
à l’article ci-dessus, 

Sont également recevables: 

a) Les demandes adressées par les associa- 
tians constituées ou qui pourront être conslis 
tuées, conformément à la loi du 1e juillet 
1901, pour représenter les personnes phy- 
siques ou morales françaises ayant des parli- 
cipations même minoritaires dans des société 
autres que françaises ou sous contrôle fran 
çais; 

b) Les demandes formulées au nom d'un 
société par les actionnaires de sociétés fran- 
çaises ou sous contrôle français, si elles on 
été présentées au cours du délai ci-dessus 
imparti et si la société ne s’est pas elle-méma 
mise en instance. 

Art. 3. — La commission spéciale: 

Arrèle la liste définitive des attributaire:3 
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matt 
statue sur le bien-fondé des demandes et 
sur la valeur des créances 


Détermine la part de l’attribulaire dans la 


répartition de l'indemnité % 
&es décisions sont Säns appel. Elle fixe eli 

même sa proce lure 

art. 4. — Les frais de fonctionnement de la 

Ccorntnission spéciale et de son secréltarial se- 

ront imputés sur le montant de l'indemnité 

£! bale forfaitaire. 


Art. 5. — La commission devra terminer 
l'examen des demandes et prendre les deéci- 
sions y relatives avant le 1% avril 1%1, 

Art, ©. — Les mesures propres à assurer 
l'exécution de l'accord et de la présente loi 
seront prises par arr( té concerlé du minisire 
des affaires étrangères et du ministre des 


finances et des affaires économiques, 


ANNEXE N°8518 


{Session de 1949. — Séance du 29 novembre 1919.) 


PAPEOE* fait au nom de la commission de 

riculture, sur le projet de loi relatif à 
la préparation, à l'exécution el à l’exploita- 
tion du recensement agricole mondial de 
1949-1950 dans la métropole, l'Algérie, les 
départements d'outre-mer, les territoires 
d'outre-mer et Iles territoires associès, pat 
M. Moussu, député {1 


Meslames, messieurs, la dernière enquête 
ag icole approfondie faite en France remonte 
à 1929, Depuis vingt ans, la physionomie de 


la France agricole s’est considérablement mo- 
difiée et il importe qu'un inventaire agricole 
aussi précis que possible soit très rapidement 


à la disposition du Gouvernement, des légis- 
laleurs, des économistes, des agriculteurs, 
des industriels, de tonus ceux qui ont à se 
pencher sur les problèmes que pose la pro- 
duction agricole, sa conservation, sa répartir 
tion, sa commercialhsalion, ainsi que sur les 
pr ob lèmes Sociaux qui y Sont hes. 

Cet inveniaire doit être étendu aux départe 
ments d'outre-mer, aux territoires et Etals 
associés, aux territoires d'outre-mer et sous 
tutelle, à tout cet ensemble qui forme un bloc 
économique solidaire dont les intérêts sont in- 
ai 

Bien micux, à notre époque où les probiè- 
mes économiques, les problèmes de produc- 
tion, de répartition, ainsi d’ailleurs que ceux 
concernant les besoins, se posent à l’échehe 
du monde, c’est un inventaire mondial, fai 
sant ressortir la production agricole mondiale, 
ses Moyens, $es ressources au service de lhu 
maniié toute entière, qui s'impose, C'est ce 
qu'uut compris les pays adhérents à l'O. N. U. 
qu, dès septembre 1916, lors de la conférence 
de Copenhague, ont émis le vœu qu'un recen- 
sement mondial de l’agriculture, des forèls € 
de la pêche ait lieu en 1949-1930. 

En novembre 1946, à Washington, une con 
férence d'experts statisliciens convoquée par 
F. À. O. a étudié un programe de recense- 
inc:t qui, soumis aux gouvernements en juil- 
let 1947, à fait l’objet d'études au cours de 
réunions qui se sont tenues à Rome en mars 
4917 et à Londres en décembre 1917. 

Ces travaux ont abouti à la mise au point 
d'une méthode de recensement facilitant la 


! 


comparaison des résultats oblepus dans les 


différents pays. 

En France, cette méthode a été mise à 
l'épreuve en 1917-1938 dans quelques départe- 
ments métropolitains choisis de manière à 
faire apparaître les difficultés pratiques, varia 
bles d'une région agricole à l’autre, en raison 
de la grande diversité des modes d'exploila 


tion du sol et des productions agricoles, Des 
essais semblables ont eu lieu en Algérie en 


4948. 

L s’agit maintenant de passer à l'exécution. 
C’est l’objet du projet de loi qui vous es’ 
soumis. L'exposé des molifs indique qu’ « il 
Evpcrle avant tout de créer dans les milieux 
ruraux, par une propagande appropriée, une 
atmosphère favorable au recensement agrl 
cole ». Votre commission de l'agriculture in- 
siste particulièrement sur ce poin il, Tous ceux 


qui connaissent la psychologie paysanne 
savent combien les ruraux sont rélicents 
Guand on leur parie de déclarations, ils ont 


Steam 


{1) Voir le ne ITR 











P< 


laire 


pr PSS 


saur 


i HN por 


modifié 
à la dé 
pas d'un 
entendu, 
et le voudro 
ger nie 
les autre 
ter des nt : 
la mairie 

sur leur 


qui S 
‘ 


üon 





sultat 


COrnmIs 


cle 8 


que les 
nombre 
tradict 
nécessité et 
sement 
parmi les 
à : 


rer 


censei 
L'arti 
renseigni 
des epératia 
L 06 à 
même du 


ner 


Tel 


de loi qu’au 
culture, j 
] 


rn111 
vouloir 


Art. 


exécuté 
partement: 
| Lre-mer, et les 








des 
Nuit 





cer ce caracière en 
gnements 
administratior 
autres que de 








l } \ 
\ ( ’ 
Il 
, Le 
} 
ot nl 
1 
A _ | ‘ ‘ 
] ( L 
( là 
r 
‘ d6- 
4 ‘ 
F ] ‘ ] 
L 
! t 
t 1 
\ LE 
e! { { ‘ 
‘ 4 
] « 
1 et ( 

\ Le : { « 4 
: € d tra 
» X « li [1 { ‘ À 
4 par le 4 l ‘ 2 10417 
Lx li [l { 1 ‘ 1 ’ la 

{ h l r 

, | 
ia 11 { | ‘ 

\ 1 ] du 1 l 
} + 

lt « t | [PER 
du 3 
{ . 
il 1 » À t L L 4 Î 

1 Le 

1 d Ju { 
ll ni | é 
LG { Mar! 
| t D 
. L ‘ \ [ 
l'A 
! , ! . 
LI L ! { 
Ï { ’ ’ \ 

| ’ 

\ r » 
| 

| {" 4 
cha d 
Cr € 1 
s( ( ( 

Chat {| 1 ( 
Jli ü la 1 Û ! 
de féd P 
P 

I } L } 
1 ( > 
11 4 1 ü 3 

«it's [ ‘ { - 
L 1 N { 
{ s 1 

1 LI 

} 1 M l { | 4 - 
l er D. au ?T - 

ent € i il I 15 € ‘ 
alla ( } da | ] } . 
L r le « Î 17 Ju #7 1 19: 

lou he [ s Q Î L | { { 
des et ublica s « fn ! la 4 
frontation av le I d l« d 
1929 r faire re { l'éx ( ] - 
cu ire irancaise 
1 } 

A t { EP 2 la Fi et 1 { 17 - 
tements d' e-er, | dé} af! 3 
à ia pre lion et l'e x« 1 € LL n 
ment ag et des s ann t 
à la charge du mi ( le l'agri Û 
di es à 1 du ] ] se 

n 
pl ta lio at 3. au d ) eri et à 
] tion du nr ement t à la 
charge du | t au mm tère cha - 
faires éconoimn 
A : « 

Pour l'Algérie, Les territoires « et 
Ï Î | } ( ] { { 
l 
prépara d'ex ion, de d 
d'exploita \ du rec nent et d 
il { } 1 1 € Î 1 . 

- : ‘ 
T ( { ’ { je d 

! 
(é toire toutefois, la métropo 
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Ï réd nécé ires }J ( r | dont Ja date limite nvait été fixée au | réserves qui proviendraient du fait «a °4 
ser | ( el its d 31 décembre 1938 par les dispositions du dé- |-allocations et pensions n'auraient bi (14 
’ f ui détert la pro ‘ret n° 18-1830 du 1er décembre 1948. adaptées au monlant des salaires, c'est-à , 
! « \ ( à la — — — des cotisations. 
” - C'est pourquoi la loi du 23 août 1928 por. 
AIS à, — M : &, IST ANNEXE N°85 20 tant moditication du régime de l'assuranca 
} ’ Lou: ensel ET vieillesse avait consacré Ce principe d’ur s 
FTEITIE AL . valorisation périodique des pensions à 
l | ( re S inde 1919.— &ance du 29 novembre 194 : Lies , 
. 14 dv ‘ J 1919 an) I 29 “embre 1949) | rance vieillesse dans des conditions qui per. 
: lai et dire enr | RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de | mettent de tenir comple des disponibilités dy 
, ICI et ! la comm 1 des boissons sur la proposi- fonds national de la sécurité sociale. 
qu ü ll 1e ( : . s : à srai.: à 
“ les el es d'a tion de loi de M. Hénault et plusieurs de La siluation difficile des vieux travailleurs 
cord cv: e dont reli ervi < ollégnes tendant à autoriser la fabri- | d’une part, le montant des excédents du » e 
ce ù cation, l'offre ct la consommation de tous | vieillesse d'autre part, ont ainsi amené de. $ 
d'adl = ° les apéritifs à bas degré alcoolique, par | le vote de celle loi les majorations de l'atloca 
l ( 1 adm Ï ju : ée : n : x 
1 : ns « lesau ; les 4 M. Gau, député (1 tion aux vieux travailleurs salariés par les Jois 
1 ; l 4 Svrie ot à 1 2 fui 11 O0 1 
(| ( ( cs aupr( Mesdames, messieurs, la proposition de loi du + de Pig eu du 15 juille 1919, de 
di I iels ainsi Ve Er Sr pe 1 hieonhe à t | même que celles des autres prestations 6 
tre corn on aes )OISSONS äaväi è ÉodonToR un dti 
u Us « { à Û no- le 6 juillet devait venir sans débat lesse de la sécurité sociale. 
l ) RTL t dit il Sul AL, sé . 
Ta | ira prévu ie trois opposilions se sont déclarées: à Demandant en juillet dernier le relèvement 
ü A : et = ut la présent dire vrai il s'agissait davantage de trois’ de- ou man: er ee dr = ag np 
rt. 8 — D 9 ‘exnlications complémentaires eurs salariés, nous rappelions l'exposé des 
c imandes d'expli“ations complémentaires. , _Tap} m3 ex! des 
* ù à lé Fe l IT Les associations familiales s'étaient émues | motifs de la proposition de loi que nous avions 
n - ui | “ lo! . au il mot d'apérilif, elles admettent main- | déposée en décembre et qui avait le mano 
li l 1 ‘ el IX tenant qué les garanties offertes sont telles ohjct. 
liai | 1 . res de 1 Be que ces boissons à bas degré alcoolique, Les mêmes arguments Justifient la pri te 
- 1 a * ( ( a avant tout boissons rafraichissantes, ne sau- proposition. 
li on 1! | tn H 1 , ( NJ Fi la \ » H + . , 
SOS no. à tratiot ant * «er mn N rs 19, COBr Qu " nt dé N ”. r- LE Nous n'ignorons pas que la situation des 
à : son pi es si F pub i(] le, pr LiiCT Ur Curucrert acid vieux travailleurs, au sujet de laquelle Nous 
8 ue PR le l id drisian tières | NOUS abstenons de faire des développements 
\ 10, — I ré I ment individuels ss « | E ‘ De à = x je * nm il mr fa iles, justifierait un chiffre d’allocation très 
ri \ l'occasion du re ement et des en- | om da méoondre à reur  nnitnaiot À Supérieur au taux actuel. Malheureusement 
1 1 , , normal de répondre à ceux qui craignaient dep É Rte CA à ail . 
q 11 | ’ t secret esp da voi dui-mires COURT Le Der UE devons tenir comple des possibiiitég 
l t être | Ï le I Le |; it ë in ] es se » nd ire w- e le *# ee financières et des ressources de la sécuri'é 
V vs ns des per sn + vura t tarder À étre en vente libre, et sociale sous peine de compromettre l'éjui. 
ph prive ni à li [ue % Le 1'à ce ment il ne peut être L ues libre des caisses vieillesse et d’apporter æ&ux 
1 st é { (E 1 lé } , à 1S- L : : £ 3 . ‘ M 
iq utres que celles char- | fon de tavoriser auiconque Mie: À des | Vieux une aide immédiate mais illusoire qui 
cé issu lat n 4 e lo OIL OS IAVOTISQE ARNCGRAUS | END CC? l-mettrait en péril l'institution de l'assurance 
t , api : | consommateurs, les contingents sont fixés = : Le M 
a | lé In rail s QUI 14 dé lenn innetemmns: at * saurait déroger à la vieillesse elle-même 
ti nt à des fins autres que de statistiques, | Se étape" 07 0 SUR CEE EL Toutefois, depuis l'application de la loi du 
I es dispo lives don Certains enfin ont cru un instant que l'au- 13 juillet 1919, qui a majoré de 5.000 francs 
I rai | ù torisation de labrication q l'on allait accorder | les allocations, le risque vieillesse a continué 
vi ès des \ publics déle ferait naître une concurrente d incereuse | à présenter un excédent important, Sans doute, 
dl s el SIN, ON ; ne eq ES Ms 2 F ’ nir Co te fai 3 vip 
ni ( gnemel pour d'autres produits similaires déjà autori- il faut tenir comple” du fait que les textes 
— : és ieun produit transformé francais ne | actuels ne sont pas encore complètement 
saurait prétendre à un monopole, et pour la | appliqués, ce qui-rend toutes estimations «fif- 
sauvesarde de nolre économie. nous devons | ficiles; mais nous croyons cependant possibiq 
ANNEXE N 8 5 1 9 dans ce domaine des boissons monter une | et nécessaire d'augmenter de 6.000 francs le 
- warde vigilante pour écarter au maximum de | chiffre annuel de l'allocation et de relever en 
notre consommation nationale tous les ersatz | Même temps le plafond des ressources au- 
(Si le 1919. — S lu 29 novembre 1919.) | étrangers qui. veulent conquérir notre mar- | dessus duquel il n'est pas versé d'allocation, 
"ROP F nr TON ché et, pour server la place prépondé- C'est l'objet de l'article 4er, 
PROPOSITION Pl RESOLUTION tendant à 5 


inviter le Gouvernement à modifier l'ar- 


ticle 17 du décret n° 18-1820 du ter décem 
bre 1918, relatif au transfert à titre gratuit 
et à la re Lion aux familles des corps des 


anciens combattants et victimes de guerre, 


présentée par M. Mondon, déput (Ken 
Voy \ IR « nr des per 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdam mé eu la loi du 16 octobre 
1916 à le pr e du ! fert gratuit 
et de la | \ des Cor di inciens COM- 
l \ila { \ di la guc Le décret 
ne 47-1309 du 16 ji ét 1947 à déterminé les 
mod l N tion de la loi du # tôbre 
19:56 et ] ju 1° décembre 1948 a fixe 
\u 31 { re 1948 la à limite des 
den rest] l 

Acl { lu de 7.000 € ont été 
restil x familli | lanes, il en rest 
« e, selon d prévis jui ne peuvent 
être fixé \ nent, 2.000 environ. 

La délégation principale du ministre des 
anciens combat et victimes de la gucrre 


à Metz, ainsi que de nombreux services mu- 
nicipaux du département ont recu depuis le 
{er janvier 1919, de nombreuses demandes de 
restitutions auxquelles il a été impossible de 
donner suite: des demandes en nombre im- 
portant ont également été adressées au minis- 
ière des anciens combattants à Paris. 

Dans ces condilions, il paraît indispensable 
de proroger une nouvelle fois le délai de res- 
titution qui pourrait être reporté au 1er juillet 
1950 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de 
vous proposer Ja proposition de résolution sui- 
vante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à proroger jusqu'au fer juillet 1950 le 
delai de demandes de reslitution des corps 
des anciens combattants et victimes de guerre 





rante que notre pays avait acquise grâce à la 
diversité et à la qualité de ses produits. Le 
plus sûr moyen est, dans les limites fixées 
par la loi: tant au point de vue du degré 
alcoolique que de la teneur en essence, d'ou- 


vrir largement l'éventail du goût et de ne 
plus obliger certains produi!s, analogues à 
ceux qu'on admet, àsse maintenir dans une 
dem des!inité 

Ai meésdaines, messieurs, pensons-nous 
que nous pouvons nous asso ier pleine nent 
à la proposition de loi qui nous est soumise 
et que nous vous demandons d'adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — La fabrication, l’offre et 
la mise en vente des apérilifs à base d’alcool 
à bas degré alcoolique sont autorisés dans les 
mêmes conditions que celles prévues pour 
les apéritifs à base de vin, tant au point de 
vue du decré a!lc olique, de la teneur en 
taxes et des droits de con- 


sommation. ' 





ANNEXE N° 8521 


(Sessionde 1919.— Sance du 29 novembre 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à majorer l'aflo- 
cation aux vieux travailleurs salariés et les 
prestations « vieillesse » de la sécurité so- 
ciale, présentée par MM. Mazier, Gazier, Au- 
gustin Laurent, Sion, Levindrey, Valentino 
et les membres du groupe socialiste, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la commission du travail 
et de la sécurité sociale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le principe même de 
la répartition sur lequel repose l'assurante 
vieillesse s'oppose à ce que s'accumulent des 





(1) Voir les n°s 7641-7770, 





Les articles 2 et 3 ont pour but de ma orer 
en même temps dans des proportions ana- 
logues les pensions et rentes de vieillesse, les 
pensions de veufs et de veuves, les pensions 
de reversion, les pensions d'invalidité prévurs 
par l'ordonnance du 19 octobre 195. 

Comme l'indiquait M. le rapporteur de la lot 
du 23 août 1918, « les sommes disponibles sont 
le produit des cotisations affectées à Ja vieil- 
lesse; elles appartiennent aux vieux ft ne 
peuvent, en aucun cas, être détournées de 
leur destination. Tout le monde ne peul 
qu'être d’acccord sur ce point ». 

C'est pour mettre ce principe en application 
et pour apporter aux vieux travailleurs une 
aide compatible avec les ressources du risque 
vieillesse que nous vous demandons d'adopler 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les articles 3 (8 4er) et 5 '$ 1er) 
de l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 19%, 
moditiée par la loi n° 49-022 du 13 juillet 1919 
sont à nouveau modifiés comme suit avec 
eflet du {1° janvier 190, 

« Art. 3. — $ 1er, — Remplacer les chiffres 
de « 39.000 franrs » €t « 26.000 francs » par 
les chiffres « 45.000 francs » €t « 42.000 
francs. » 

« Art. 5. — $ 1er, — Remplacer les chiffres 
de « 190.000 francs » et « 130.000 francs » par 
les chiffres « 141.000 francs » et « 180.4 
francs. » 

art. 2, — $ 1er, — Jes pensions et “entes 
de vieillesse prévues par l'ordonnance n° 45- 
2154 du 19 octobre 1915 modifiée, dont les titu- 
laires ont dépassé l’âge de soixante-cinq ans 
ou de soixante ans s'ils sont inaptes au tra- 
vail, les pensions de veufs et de veuves et les 
pensions de reversion, les pensions d'invah- 
dité prévues par l'ordonnance du 19 octobre 
1915 modifiée sont revalorisées exceptionnelle- 
ment en multipliant leur montant par le coet- 
ticient 1,19, 
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“5 “ette revalorisation ne peut avoir 
y t de porter lesdites pensions à un 


{ 
r t ( 


pOur cunérieur au max inUm des pensions 
+ ect ésulte de l'ap} ica tion des dispust- 
‘ l' rdonnance n° 42-2351 du 19 octobre 
de talités d'application du présent ar- 
’ fixées _ Le arrèlé du ministre 
: et de las ité sociale. Cet arrêté 
: alement les mod alité s de revalorisa- 
p) es aux pension régies par l'or- 
- PR soatg du 42 octobre 1915. 

“ ci Led dispositions du présent article 
< ÿ ables aux pensions el rentes visces 
, rraphe 41% liquidées avec entrée en 

T, antéricure au {er janvier 1950, Elles 
- effet du 1er Pose r 1900, 
"art - Par dérogation aux dispositions 
6 (8 1e), 7 {$ 2) et 120 (2°) 
; e n° 15-2454 du 19 octobre 1915 
ù efticients fixés avant le {er avril 
104 : arrêtés éventucllement pris en 
ht ts articles seront exceptionnelle- 
sr t jués, avec effet du 1« janvier 1550. 
; x l s et rentes telles qu ei les résul- 
tent l'application des disposilions ae 
nl br he TRE 
l'a 2 ci-dessus. 
o 
ANNEXE N’'8522 
Q 1919. — Séance du 29 novembre 1410, 


AVIS présen!é au nom de la commission des 
me es sur la proposition de loi de M. Gio- 
voni et plusieurs de ses collègues tendant 
à creer un centre national d’ éditions univer- 


sitaires, par M. Lamps, député (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance 
du jeudi 10 novembre 1949, voire COlHTIHISSION 


des ! es a examiné les conclusions du 
Ta! fait par M. Cayol sur la proposition 
de loi de M. Giovoni tendant à créer un cen- 
tre al d'éditions universilaires. 

[ premier dieu, voire commission des 
finances n'a pas cru devoir retenir les argu- 
Iné présentés à propos de ce texle par le 


‘ ment des finances, Le minis'ère se 
réfère, en effet, à l’article 16 de la loi du 
3t décembre 1948, texte qu'il entend appli- 
quer à celte proposition de loi. H convient, 
di rs, de rappeler que le rapport no 5291 
de M. Cayol a élé soumis à l'examen du dé- 
parlement des finances à la date du 15 sep- 
tel 1918, c’est-à-dire antérieurement à la 
loi du Les dé ‘embre 1918. Or, la réponse est 
dl : 12 juillet 1949, c’est-à-dire qu'un délai 
de dix mois s'est écoulé entre ces deux cor 
res] lances. 
Votre commission a donc estimé qu'on avait 
en la circonstance, avec trop de légèreté. 
D'autre part, le Ministère des finances es 
hailable d’attendre qu'un statut 
ait été donné aux services régionaux 
ivres sociales en faveur des étudiants. 
Votr mmission estime que le vole de la 
Ï on ne pourrait que häâler la mise en 
état de ces services. 
Pour ces raisons, et étant donné d’autre 
rt l'extrême modicité de la dépense propo- 
t compte tenu de l'avantage incontlesta- 
e celle mesure procurera aux étudiants 





N: 
0 


\ ommission émet un avis favorable à 
] lion de cette proposition de loi. 
ANNEXE N°8523 


Sessionde 1949.— Séance du 29 novembre 1949.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à surseoir à 
l'application de la majoration des loyers, 
tant que n’est pas effectuée la revalorisation 
(es traitements, salaires, pensions et retrai- 
tes, présentée par MM. Berger, Citerne, Yves 
Péron, Toujas, Mme Rabaté, MM. Rameltle, 
Marc Dupuy, Gresa, Cristofol, Airoldi et les 
membres du groupe communiste, députés. 
(Renvoyée à la commission de la justice 

et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'augmentation des 
loyers prévue pour le {er janvier 19%0 va inter- 


(1) Voir les nos 4523-5291, 
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Dès lors, l'augmentation des loyers apparait 
comme une charge nouvel éct e, im 
possibie à supporer par les travaille 

Personne, certes, ne contesté la nécessiti 
T « 
d'une remise en ordre des lovers, permettant 
aux pelits propriélaires d'entretenir normal 


ment leurs immeubles, 
Encore faut-il donner aux locataires les 

moyens de vivre, cl pan ir payer un 

normal, et ce n’est pas le cas. 


Le nest pas l'allocation logement, dont 1 
bénéficient que u de local s, €t la prinmu 
dégressive”de 3.000 francs prévue u fois pi 
ioutes et dont sont exclus les ravailleurs 
gagnant plus de 12 à 15.000 francs par mois, 
suivant les zones de salairt . qui it 
nature à permellre aux travailleurs de } 


l'augmentation demandée 
D'autant plus que les fonctionnaires et l 
jeunes de 18 ans sont exclus des propositions 
gouvernementales. 
Il est donc évident qu'avant de réclamer le 





payer ment de l'augmentation des loyers, il 

faut revaloriser Îles salaires, traitements 

ions et retraile Ss, quil faut 1: er la 

tion des pensions et relra promis 

longlemi] s et pas encore 1! te, el 

raer aux vieux travailleurs les movens de 
vivre décemment : 

Ainsi, l'intérêt des propriétaires et des lo 
taires serait respecté, et les familles françai-es 
pourratent vivre décemment 

C'est ce que réclament les g es org 
salions syndicales et de nombreux groum 
ments de locat s. C'est l'avis du Consei 
économi jue li, déjà, celle a t st [ro 
noncé par 87 voix contre 44 contre l'augmen- 
tation de juillet 

C'est pourquoi nous deman-lons À l’Ascem- 
blée national d'ado} ter la Î l i de 0 
suivante : 


'ROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Il est sursis À toute aus- 
mentation du prix du loyer des locaux à usage 


d'habitalion_ ou à usage professionnel, tant 
qu'une revalorisation des salaires, traitements, 
retraites et pensions basée sur l'indice réel 


du coût de la vie et comprenant l'augmenta- 
tion des loyers ne sera pas interve 


ANNEXE N' 8524 


Ç Hi ? té Clann € . 
Sessionde 1919.— Séance du 29 novembre 1949. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
compléter le réglement de l’Assemblée na- 
tionale par l'addilion d’un article nouveau 
prévoyant l'impression du recueil des pro- 
grammes et engagements électoraux, pré- 
sentée par M. Monin, député. ‘Renvoyée à 
la commission du suffrage universel, du rè 
glement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, après toutes les élec- 
tions générales sous la Ile République les 
textes des professions de foi des élus au man- 
dat législaüf étaient réunis dans un recueil 
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\o P tion de M. de La 1! de 
mA | uré com \) chargée | i | 
lé le Jr et engagements éli 
(oraux » & 20 Proposition de M. A'lard 
et pl t de ses collègue demandant 
une commi n chargée de ré ct de 
publier les textre authentiques de pro- 
grammes et engagerments él aux {n° 94); 
3° Proposition de M. Mirman, dema 
dant une commission chargée du même man 
dat n° 94 L’u rzcence dé: larée, a discus- 


sion imimédiate ordonnée, l'objet des propo- 
sitions fut adopté le 29 juin 189, sous la 
réselation n° 1; la composition de la 
mission parut au feuilléton ne 1%; le 
23 décembre 1599, M. Mirman, rapporteur, 
déposait les documents relatifs à la publica- 
tion des programmes électoraux (n° 1221); ils 
é'a ent distribués le 22 mai 1900 

« En 1902, en prejet Fouçuet, demandan! 
une cominission chargée de réunir el de 
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] 4 l ( d 0 n 1997, le 16 mars, une proposition Louis 
g des di M d à Ja nomi nn d'une com- 
| jui l ( ilgee «ut r'e t les professions 
d de f d ’ j $ é ns g rales 
« L À ! } L € I } t M Ma varne dénosa 
dE zJ 1 ) l Î idoplé 1e 
{ t “ j! } » 
(« 17 Par ivé nn, permit 
| | « lé 1 pe t les € ements solen- 
2 j vis-à-vis du p J es manda 
‘ Fo né àf 
1 ha Déjà sernhiées de la Révol n — et 
£ ñ ! e f le pre soin de Ia Constituante en 
Û | > jan 17*9 ivaient procédé au dépouillement des 
\ F4 ca 
ca ia , en effet une néres en démocra- 
li | 1 di l \ 4 toraux du camii- 
vu à ‘ La lat qu l € élu constituent un pro- 
‘ RUUT gramme polilique et avant tout | gage 
lé M f 4 j 190: C'est une nécessitf pour le Gouvernement 
{ 7 de se pu rer des volontés de la nalion, au 
n ‘it s t el lendemain de cu lation électorale générale, 
Cr | ar a | d Fn p'ena1 na nce des engagements et 
ri * blier « des prinei] sur lesqueis l'accord des élec- 
à ét 0 zemen leurs et de jeurs élus s’est affirmé 
é { F4 5 {9 | e nécessité pour Îles élus de pou- 
{ 4 de la d VOIr ( suiter a ve facilité et av m<thode 
" É " ‘ in € nzagements électoraux 
L 1 } } 4 } \ t une nécess pour | iPinion Qui 4 le 
no | n f l droit el le devoir de contrôler d'une facon 
101 à fl | récise l'action des nouvoirs publics, 
ra D Fou it dé 0 191 Ain<i les électeurs, au cours des périodes 
( - « rales, peuvent discuter des programmes 
; ; et surtout € saisir mieux Fimportance. 
de ‘ | LD 40 es Car l'approbation de ces programmes cons- 
Cha | publier les program TR M D eo gags 2 De 
in erile 194, | Jour oftitiel où la souveraineké de ceux-ci est 
l la la « mé ERCFUES ’ : ; 
a $ * : le L'établi ment du ecueil de ces pro- 
5 xd ln <omeni . \ fut grammes «doit etre € tour dt toutes les 
x ) mm “ ur feuil L rer d'authi licite Ci 0 Ph tt iffaire 
n " { re ur DEL EL 
; : i le , Aucune quest l'ordr litique ne peut 
( t { TT ’ to \ I juil S'agit d une simple com- 
, de documents déposés dans chaque 
pr ture, avant le scrutin — dont nos ser- 
(RR | vices adiministratifs peuvent être. chargés. 
1 ( “ ent di La mesur: ait incluse dans notre règle- 
Ù Lo Marin, dt ment afin que ce recueil sait distribué aarès 
fn dé ha cop iÛ ‘h un des élert ns vénérales. et dès main- 
L L } ‘ ms de foi et di { it en ce qui concert la législature ac- 
P de 1919 el de présen- | tuelte | 
ter à AID uux el Le principe du Barodet, véritable institution 
| i imés, présen- | parlementaire, n'étant plus discuté, nous pro- 
1920 : >. DES" E: 1 s à votre examen le texte suivant: 
ia ( l [ | Î (I {fi ee UlHIIVvEe } 
Ho { » r , L f 
di | * . ) : des 1 mr pa , PROPOSITION DE RESOLUTION 
€ ! semi le 20 février 1920 trticle unique. — M _ introduit dans le 
‘ l hs ' du suifrage un règlement de l'Assemblée nationale un article 
fut à le 21 {deuxième séance}, sous la « Il est étab : début de chaque lésisla- 
I no 4 Lu juillet 19 la com ture par 1es Sons qu $( tariat génér 1 légis- 
LEE f non nn ra t dépo le | latif de l'Assembi RaUonue, un recueil des 
Un M. IL A! \ {no 1421 et an x textes authentiques des programmes et ensa- 
À re - ements électoraux des députés proclarmés 
< i, une proposition Louis Marin de à la suite des élections générales. 
! ! Î \r } 
ge 1 li ! nl w” } tebel fs Au cas où ’ elque diff ‘ulté 6e présen- 
de fo { des pi! rames électora IX des élec. l if \ s la : ecuon au re mr LE pureau 
tio TE SA présenter à in Chamb de l'Assemblée national en serait Saisi ». 
li { } vœux et volontés qui Y lens 
| { f { ] v eI L } ; } il èt 
1924 19 I ù la commission du : 
’ , fit } jet du rapport ANNEXE N° 8525 
s Ce] i idopts 
h 19 La « n 1 sitôt nom Si 3 
LH 1 ra M. Louis S ion de 1949, — Séance du 29 vembre 1919.) 
M 
Q à t'f lEposé ta nce du | PROPOSITION DE LOI sur les donations et 
26 ! 19% sous le n° 41471 fondations des associations, sociétés et aca- 
« } { nouvel proposilions qui abou pe _ à le" 5é va g publique, De 
t ort de MM. Mauries Robert el sentée par MM. Ja ques Bardoux, Paul 
l ” … dit le 41 juillet 1930 Bas |, Edi uard Herriot el Louis Marin, dé- 
d putés. — Renvoyée à la commission de la 
| | dès l'ouverture de la session justice ct de législation.) 
ord la nouvelle Chambre se trouva en 
pre * de deux propositions: une proposi- EXPOSE DES MOTIFS 
tio M. Louis Marin tendant à la nomina- 
Ù comini 1 « ée d'opérer le Mesdames, messieurs, les donations faites i 
1 ( des prof ins de foi et des | des sociétés reconnues d'utilité publique ont 
| électoraux de 1952 et de présen | SOUV( pour objet de récompenser 
{ bre u ipport sur lès vœux | une œuvre ou une vie, un ouvrage où une 
Ë qui y s0 exprimés (n° 209); | d verte, uné ation ou un acte qui hono- 
I osilion de M. J.4, Breton ayant le | rent les lettres, les sciences, les arts. les ver- 
t la com! in fut nommée le | tus de la nation française Les revenus de 
il } ' M. Valensi, déposa | ces divers prix, déjà grevés d'un faible pour- 
son ) le 27 } 1 1933 (Journal officiel, cenlage po ivrir les dépenses d'adminis- 


} L' 
et de gestion, ont été amputés,' dans 





4 des proportions considérables, par &: 
{ sions et par les dévaluati ns. Te 
{ oici, par exemple, une fonda 
11 ennus doivent être affecté | ? 
! rs destinés « à récom 
4 petits-enfants pauvres eL ir 
t de pre férence à mérile égal, de À 
départe ment de l'Aisne — 1] 
le plus de dévouement enver 
dants, ou l’un d'eux: eu er 
ser tout autre acte de dévouem 
roisme d’un soldat ou d'un mari C 
Les revenus de‘cette fondat 
viron ©#.000 F: ils ont élé réd 4 
30.000 F. Or, le ministre de la ou , 


candidatures et 
à des sapeurs 


envoie neuf dos 
\ompiers. La m 
| 
] 


neuf actes de dévonement et le 

l'air, un. Soit un total de vins 

tures. Si elles sont toutes réc : 

n'est possibie de donner que 1 - 

hommes qui, tous, ont risqué ' 
J'entends bien que, dans le si é 
vivons, celui de Ja bombe atomia « 


humaine, tout comme les mon 

nales, a été fortement dévaluée. M 
que ce soit là une silua } l 
académie des sciences 1! 


epter plus lon 


pensera 


tiques puisse ac 


lissement de ses prix risque « 
comime une reconnaissance offici 
dévaluation de la vertu ou de la ] \ 
jour ces maigres aumônes pour 
refusées comme iniurie ie s, par les 


qui ne voudront 
mendiants. 


pas pparaître cou le 
D'autre part, le prest d'une 
académie, qui ne distribuerait 
mais pres aumônes, risquerait d'él 
ment a! teint 
, L a ialion est la mûme pour les 
TS, de prix et de bourses faites é 
Abe to hospitaliers ou scolaire fin de 
pouvoir grouper le montant de leur 
| penses ou de leurs subventions, ils d 
Ôtre autorisés, soit à espacer Îles ré 
soit à réunir ces fondations. L’ant 
nécessaire ne peut donnée que 
loi. 


1 


At 
Cire 


PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Yes associations, 
établissements, académies, reconnus 
publique, sont autorisés, afin de r le 
montant des prix et subventions don! 
posent en vertu de legs et de fond | 
espacer la répartition des hourses et 
penses, ou bien à réunir les fonds des 4 
donations destinées à récompenser l 
catégories d'œuvres ou d'actes. 


ANNEXE N° 


mm 


8526 


(Sessionde 1949. — Séance du 29 noverabre th 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter 
J'article 2 du décret du 4% juillet ! rela- 
tif à l'attribution de la carte du combaitant, 
présentée par M. Forcinal, député. 
voyée à la comunission des pensions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le décret du 17 
let 1990, modifié par les décrets du 29 
19:48 et du 2 août 1949, permet d'’atu 
carte du combattant aux anciens comb 
de la guerre. 1914-1918, des théâtres à 
tions extérieurs et de la guerre 1939-1945 
condition que ceux-ci afent appartent 1 pen 
dant quatre-vingt-dix jours au moins à ul 
unité comballante ou qu’ils aient été bk 
ou évacués pour maladie contractée au 
mées ou encore qu'ils aient été faits pri 
hiers. 

S'il est juste d'attribuer celte cart 
anciens eormbattants remplissant les 
tions susvisées, il serait utile de se p 
sur le cas des anciens combattants q 
obtenu des titres de guerre récompens 
l'attribution de la Légion: d’honneur, : 
médaille rmilitaire ou de la croix de gui 
ee ne peuvent obtenir cette carte de « 
tant parce qu'ils n'ont pas quatre-vin: 


+ 





: causes 


indépendantes de leur volonté, n 


{ ment Ja fin des hosklités, 


jours d'unité combhattante et souvent pour dt: 





= 








léter 
rela- 


tant, 
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RP er. 
C'est pour cela Pa ES L. + tord pa physiques considérablement diminuées 7 
, au décret du {+ juille 10, IMOdifica- du fait des souffrances supportées « t ° 
f ui Loge des bonifications à ceux | guerre. À init sicieuc les ANNEXE N°8572 9 
= nt particulièrement distingués face C'est Ja raison pour laquelle nous —— 
à l'e nerni. l'honneur de soumettre à ] Ascemi " itio #7 
| : Uäle la proposition de résolution su SESSION QC FI. — ( NI ii RD | 
PROPOSITION DE LOI ce x de à 
ROPAE! V DE NES LTI PROPOSIFIO IE LOI tend orter à un 
article unique. — L'article 2 du décret du PROPOSITION DE RESOLUTION | taux normal là pension n \ granés 
TC t 1930, portant règ lement d'adiminis L'Assemblée nationale invite le Gouverne invalides ces assurances sociales, L1 éd 
vrati blique en exécuti nn de l’article 401 | ment à inclure. dans le proiet du b g + Ù Uon fait : l'A 
ja loi de finances du 19 décembre 1926 et | 1950, les crédits nécessaires à la re DUR | e mème régime général de sé« 
fxa s conditions d° attribution de la carte de ja retraite du comhatt À ia revi isa t | i és * MM | et, 
41 combattant, est complété ainsi qu'il suil: jo En accordant une maiora Po | ez, Moisan, Mme Fra e Le 
“Les anciens combattants ayant moins de | deste, pour les anciens ns Ho heti PA | = 
eu vin t-dix jours de présence dans une | cinquante à soixante m } dé 7 ve in d« _ 
l mbattante obtiendront les bonifica- %0 En portant {aux de la retraite À | (Ra | da 
s antes pour l'altribution de la carte | sormn 4 né saurait êire in é LE TS « 
1 combattant : 6.000 r a! tir d g | 
jo Quarante-cinq jours pour fait d'armes 5 wine) a de nl | 
x<6 par l'attribution de la Légion NPOSE 1 > 
ur ou de Ja médaille militaire; 
“9% Trente jours pour fait d'armes récom Mi n ’ Je 
r une cila tion à l'ordre de l'arinte ou ANNEXE N 8528 | "D ! da 
d'armée ; Let i l 0 
2e jours pour fait d'armes récom- ÿ | régin i 
ne citation à l'ordre de la divi iun, & ] YU 1 w ta: | La ! 1111 æ | } * 
de rigade ou du régiment, x Sn a « e 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant | un in 1=0 00%) 1 ) 
accorder aux propriétaires prisonniers de | !! e 120.00 1 4 9 
guerre je bénéfice d2 l'ordonnance 1° 33- | © 1" e, 11 Mer o ai 
ANNEXE N°8527 1012 du 22 mai 1915 relative aux rapports e, 1 | m : les 
entre bailleurs et preneurs ee baux à ferme —. t 
mobilisés, prisonniers de guerre et dép lxée en x” n en, = 
Ç 1949 FF e du ‘ em ja:0 lés, prese nlée par MN De rd s et de | « LL té 2 > 
= , 10: sesmai 15, dé} liés (hRen Ce à id I - 21, Lei ”, > à 4 
I IT fait au nom de la mmission des " 2H 0 ol re.) ! ; ent 1 . 8 
[ sur jà proposition de résolution de : ma ’ ect le n 4 
M again et plusieurs de ces collègues EXPOSE DES M > Pi h k ’ 1 
hit à inviter le Gouvernement à reva- : ; x ; ! et d a ; . 
loriser la retraite du combattant, pur M. Da- | ; Lg jai °, En ssieurs, l'article & du décret e d'attribu did à 
té { 1< ] 1 1] 10, moditié par l'or ince | : 
É u). n° 13-1012 22) ma 191, \ pre l, en faveur | r , « > : , à L 
Mesdames, messieurs, depuis la Libération, | de Certaines victimes de la guerre, une proro- | équitablem : e + 
les | nents, Salaires, pensions d'invalidi- “ation du contrat de L il à ferm lu mai " me nés 
et rentes viagères ont été majorés par | ten en jouissance. Toutefois, ce droil et, , 4 
de la déx aluation de la monnaie et de | Pas opposable aux bailleurs que le pre- ! pe 
la hausse du coût de la vie, seule la retraite | NeUr € it prisonnier de guerre ou déporté et À . \ rage 
s anciens Combattants n'a pas bénéficié de | 414€ le bailleur remplit néme | d e: : ; \ e qq 
la r générale. Nous rappelons que celte | ‘915 que là 101 à ] ues pour les preneur D NAMMAIES ee Fe j 
retraite a été instituée par la loi du 46 avril | © vue de la prorogation de leurs baux. le de lis m 
1930 dans le but d'apporter une compensation Celte exception, dont le principe nest pas D'autre part ve TA æ 
aix faticues et souffr ances sub ies aux sacri- contestable n'a pas été rt prise par l'« rdoïi Cons d er | S Ï r üt L' 3 
fices supportés par les combatt ants de Ja | nane n° 35-2142 du 21 septembre 1915 concer Invalid Ù MEET ou à ICS 
guerre 1911-1948 et à la diminution d'activité | nant la prorozalion de certains baux à ferme PrOPOFEUONS RS Si me) : 
prémaiurce qui en est résultée. en vue de régler la situation des preneurs tivile rem ce, Cons d ble me at el 0 
Elle n'a jamais été considérée comme une | dépossédés directement où indirectement par | 4 l'activité normale € \rava “ 
récompense accordée, une fois pour toutes, | les autorités d’occusation., Le droit du bai!- conséquent, considérableme moins hr 
à une catégorie très méritante de citoyens, | leur n’a fait l'objet d'aucune mesure de pro- | FE Au Journal officiel du 23 seplembre 09 
mais comme une réparation. : tection semblable à celles qui ont été adop- | répondant à une qui suon M. Cordi trs 
Le montant de cette retraite était fixé à | tées par le décret du {°r juin 1910, modifié par M. le minisire du travail et de la ri a 
500 F pour les anciens combattants âgés de | l'ordonnanre du 22,mai 1955. H en résulte, | °1a'e fait SOPRRPEUR Lg Up y iv 
nquante ans et à 1.200 F à partir de cin- | notamment, que le droit de reprise prévu | FUTANESS ont été INVIICeS, par VOIg GS CAEU 
Juante-cinq ans. par le slalut du fermage en faveur du proprié- laire, à ne pas pracéie tomatiquement \ 
Une seule fois cette retraite a subi une | taire ou d'un de ses enfants majeurs, est pa- la suspension du servie de major a È 
reva.orisation. En effet, par Je décret du ralysé par Ja prorogation accordée au pre- | Int ilides dont l'état née erait tou) es" 
18 décembre 1937, elle a été majorée de 6 p. | neur, sans qu'aucune exception soit prévue. | Sistanre dune derce el der qui 
100, portant les taux respectils à 530 EF ct Or, il convient de faire remarquer: viend die nt à être en mesure dexerct ing 
1,212 F, Que le titre d'ancien prisonnier de guerre | acliviié nunérée En ont le Journal 
Or, depuis la Libération, tous les groupe- ou de déporté peut être opposé par le pro- off el du 26 actol e a I blié ne AU t'on 
ments d'anciens combattants, tous les groupes | priétaire À un ancien prisonnier r ou déporté, | de M. Louis Bonnet demand int à M. le mt- 
politiques des diverses assemblées constituan- | c’est-à<dire à un homme qui à outte rt dans | nistre de bien vouloir envisager la poussin 
tes el nationales ont demandé avec insistance | Sa personne ph ysi jue des con équer es de | lité de maintenir de plein drait celle Imajura 
la ri Hr-aiis vace sans catégorisation au coef- | la guerre (ordonnance n° 45-1012 du 2 mai | tion aux grands invalides qui exerceraient 
fici & 945) : une activité rémunérée Ê 
Her À rd° hui Jon peut dire, sans crainte Mais que ce titre n'est pas opposable si le IL paraît convenir de fa e 1 la di ro l< 
d'être démenti par personne, que ce coeff- | preneur, au lieu d'être prisonnier ou déporté, | nation qui s'impose. Conformément à Lu 
cient 5 est largement dépassé par le coût de | s’est vu simplement dépossédé de la jouis- | nance QI IR QUENNTR AP0S, 09 COMES Re 
la vie. Et il faudrait loziquement envisager | sance d'un hien (ordonnance n° 45-2142 du nales de sécurité s 1e puient, dan: eur 
on roeffic jent beaucoup plus élevé pou: être 21 itembre 395) règlement intérieur : É 
équitable. a là une anomalie qui heurte non seu- « Le service de la pen:ion peut élre sus- 
Mais nous connaissons les difficultés finan- int la raisc In, mais surtout les sentiments | pendu en tout ou en partie, lorsqu il est 1154 
cières du pays, nous savons tous les efforts | de reconnaissante que nous portons à l'égard | taté q l'intére à joui, pendant di iri- 
et tous les sacrifices qi vil faut que chaque de ceux qui ont supporté physiquement le | mextres conséculis, $ous {orme de pension 
itoyen consente pour relever le pays au Jen- | poids de la guerre. d'invalidité et de salaire où £ain cumu de 
demain d’une nouvelle guerre mondiale qui, La présente proposition de lot a pour but | ressources supérieures au Salaire normal Ferçl 
de 1999 à 1945, a ensanglanté le monde. de mettre fin à celte anomalie regrettable. au moment du versement de la pension, pit 
Nous ne sommes cependant pas partisan un travaille ir de la catégorie proiessk elle 
ju tout ou rien. C’est ja raison pour laquelle, PROPOSITION DE LOI à laqueile ( t. » 
refusant de diviser les anciens combattants Citons ! 15 d'un invalide, seul, ne porte 
de la guerre 1911-1918 en créant des catégo- Article unique. — L'ordonnance n° 45-2142 | vant marcher, devant paye \ loyer et Teim- 
risations, nous demandons au Gouvernement | du 21 septembre 1915 est complétée par un | nérer l'assistance d'une tierce f onne 
de revaloriser cette retraite par palier et en | article unique ainsi conçu: emble € la législation et la jurisprudence 
particulier en créant un échelon nouveau à « Art. S bis. — Les dispositions de la pré- | tendent à s'orienter vers :e5 Iormu ain 
soixante ans. sente ordonnance ne son Q pas opposables au tives que demande la j ( Fe l, en 
C'est l’âge normal de la retraite, c'est aussi | bailleur remplissant les conditions prévues | effet, incontestable, qu'un invalide qui ne ps it 
pour ceux qui ont souffert dans les tx "a 1 hées } par l'ordonnance n° 45-1012 du 22 mai 195% | marcher a droit au maintien @e Sa Fe hi}, 
de Verdun ou d’ailleurs, un âge qui voit leurs | et qui exploite on désire exploiter personne} | lorsqu'il pourrait nment par écritu ou 
a — | lement ou par l'un de ses descendants. p tr il de vannerie » pr er un revenu 
(1) Voir le n° Si6s. ee t total 
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J ] l le t le la rémunérat droit À dater du 4er janvier 1949, le décret du 
F ie u av de la catégorie pro 0 décembre 1048 cesse d'avoir effet le 4e jan- 
f € à jue.le il ap Î » vier 19%). 
et san Il appartiendra aux Assemblées, après avis 
ei ca ( le leurs commissions des finances, de dire si 
] ü piel svslème ac: être reconduit, 
L I va M au/ Parlement a pour impé 
ix et urgent devoir de vérifier des dispo- 
PROTOSITION DE LO li ] V > £ rate qui ultent d'actes 
de pouvoir exécutif, dans un domaine qui 
A! { | \ de d'art ajprar x prérogalives essentielles du 
4 r r 
cle e | ‘ » 45-2154 du 19 pour È 
{: \ ésime « I s (N 
Cia 4 H de Ï Jar qu il €s ] =. 
1 { M) i | l il demeure «4 
t dar l'ol L , 1] 
{| f { Ce e a l 
t € { | a Tr I 
r suite 4 [ 0 
‘ ] } 1e Val 
1 é é Mn con lé ivoir exécutif a strictement cautionné 
i ‘ erce per- | actes dans le cadre fixé par la délégation 
, âtre st ( 1) rému | a cu s Assemblées, 
1 n I W Celle délég n de pouvoirs est définie par 
‘ ! eu e | la loi du 17 août 1938, article 5, ainsi commu: 
] { { | quelle ils a} 
j Loi n° 48-1268 tendant au redressement 
À ur: économique et financier. 
: ; aol (Journal aefJiciel du 18 août 198.) 
“. à | nn Soie Time Jer 
£ { t CE à 4 Ï | l 1 e 
S } | ieure À « Art. 5. — Avant le 4e janvier 1949, le 
430-000) I 1 ( e est s (, ernement, dans les conditions prévues à 
Cia ! ‘ I F & ment |} le 6 ci-dessous: 
' ] 11 9 t 
19 pa june OAI du 2 AOÛ | 4 fo Pourra alléger les charges de l'écono- 
' cg aa .," | mie française au moyen de réduction, sup- 
\ — |] le S« la lo » 4s-1:22 pression @u fusion d'imnôts droits taxes 
o0 10:R " Là r pire 1 1 l HG HHpui Ke TUIL: CL IdXCS 
2 e 1%:5 es urogc € LEE) QUE aclu ment en vigueur, affeclés ou non; 
1 les dispositions prises ne pourront campro- 
| f 1 l'article 22 de 1'srdon- | mettre l'équilibre budgétaire des collectivités 
J 19-224) i octobre 1943 tant | locales ; 
( ile e-1 con « 20 [ndépendamment des mesures précé- 
1 mali dentles, qui ne comporteront ni majoration de 
| ] les hér nt d'une {| taux, ni mmodificalion dans les règles d'assiette 
é | ion <ervi en pro édera à une refonte d'ensemble des co- 
ü de la | ition « asst ces À des et textes fiscaux, à l'effet de réduire le 
£ le | 1 en 5-170 4 ») f6- | normbre des impôts, droits et taxes; d’amé- 
vrier 41935, d e no 45-2454 du | nager et normalser leurs règles d’apphcalion, 
49 bre 191 les ] no 46-1156 4 ) mai | de simplifier les formalités exigées des contri- 
49: » 46190 dn 13 septembre 19:36 ou | buables et les tâches imparties aux adminis- 
ne 4S-101 du 17 jan 191$, se trouvant dans | trations financières, de coordonner les procé- 
] nn d'a recours À l'assistance { dures de contrôle, de recouvrement æt «te 
d pets sont dispensées sur { contentieux. Les codes et les textes ainsi re- 
Je iande de tou | ins aux cuisees { fondus seront annexés au projet de loi des 
{ Ù et d'allocations famidales | finances de 41949 qui devra être déposé avant 
CO emryl de cette personne, Le ptye- { le 40 4écembre 1948. Leurs disposilions entre- 
ment des Hisations dont elles sont dispen ront obligatoirement en vigueur le 4° jan- 
+ acombe a organismes ayant la charge | vier 1949 » 
de la per , de la rente, du sucouïs CU de La simple lecture du texte ci-dessus est ré- 
l'a ill » vélatrice de la lettre et de l'esprit du man- 


ANNEXE N° 8530 


{Se de 1949. —Stance du 17 décembre 1949.) 
PROPOSITION DE LOI tendant À suspendre 
l'application du décret du 9 décembre M938 
portant réforme fiscale jusqu'à ce que la 
légalité de ses dispositions ait été vérifiée 
par le Parlement el en tant que de besoin 





ratillé par , présentée (1) par M. Guy 

Pelit et les es du groupe du centre 

républicain idant d'action paysanne 

“| iale, — {Renvoyée à la com- 

mnissi des s.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'article 7 du projet 
üe loi de finances pour l'exercice 1939 (n° 8336) 
comporte reconduction pour l'année 1950 des 
impois directs æt indirects instilués par les 
a lois ©t » décrets » en vigneur, 

1 n’est pas de notre intention de remettre 
en chantier les s fiscales régulièrement vo- 
tées et promulguées 

Mais force est de 1 innaïtre que notre sys- 
ième fiscal a été profondément remanié par 
le d du 9 décembre 1938 et les textes ré- 
ë entaires subsôquents. Applicable de plein 

(4) A: n de de discu d' urgence, 
C niv] t à ra 61 du "A 2! lement, 











est urgent, 








dat confié Je législateur au Gouverne- 
ment, 

Pas de majoration de taux, pas de modifi- 
calion de d'assielte, pas d'alteinte à l'équili- 
bre budgétaire des collectivités locales, sim- 
plification et coordination des formalités exi- 
gées des contribuables et des tâches adminis- 
tralives, 


par 


Or, les limites de ce mandat ont été trop 
couvent dépassées, 
C'est ainsi nolamment que la modification 


taux et de l'assiette de la taxe locale com- 
ramet, dans de nombreux cas, l'équilibre 
Pndgé taire des col ee tés locales ; que l'ar- 
ticle 107 et le décrel du 4 octobre 1949 ent 
pour eifet pralique d'opérer une majoration 
des api exigibles des contribuables. 
Tout dépassement par le pouvoir exécutif 
des règles fixées par l'article 5 de la loi du 
17 août 4938 constitue un abus de pouvoir, 


donc une illégalité 
La systématisation de ce procédé perte 
at'einté au principe constitutionnel de . sé- 
ration des pouvoirs et à la souveraineté du 
Park ment, absolument intangibl e en matière 


de création ou de sn "ation “d’ impôts. 


du 





Toute question d'opportunité, d'ut lité, ou 
de prétendue nécessité s’ellace devant la gra- 
vité de l'altération dont les re cipes essen- 


tiels du droit républicain ont été et demeu- 
rent encore l’objet. 

Qui rendra au Parlement ses prérogatives 
et ses pouvoirs s’il ne les ressuisit pas lui- 
même dès qu'il en est dépossédé ? 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, il 
au moment surtout où la recon- 





duction en bloc des impôts ac! qou! 
pliqués est sollicitée de Vai, que rh. del 
soit appelé à vérifier la valid Rent ts €! 
réglementaires en cel'e mati | e 
ner s’il y a lieu leur illégal vue à as 
ler ou refuser 


accoruielï] 
Pour atte ‘indre ce 
au Cil r 


Jution m ucrait d'’eff 6. 
> d'une loi suspend 
décisions dont s'avit ; f 

Ioesure la plus appro! 

dans ces conditior 

‘onneur de vous soumettr ja 

de loi suivante: : :s10 


PROPOSITION DE 


Toutes Jes - p 
du 9 décembre 1948 
cubsé juents qu 
1] ur Consé quenre d'opér 
iaux d'impôts ou ta: 
s, de modifier leur 
les perce] ptions résultant } 

tés 10 s de l'application du taux et, $ i 
érieur s, d'ordonner le ; 
d'exercice de tout ou par mnt 

axes dus au titre de l'4 M 


Article 
du déc ret 


_ n 


tu niq ue, 


rég 
jet a 
tion 
indirect 


res 

al 

: 5 
ale 


siette anti 


COUTS 





ANNEXE N°8531 


(Session de 1919. — S£ance du {er dé TCE 


PROPOSITION DE LOI tendant À rétablir 
dispositions particulières du décret 
26 janvier 1939 relatif à ta réglementation ‘ 
du cumul, présentée par M. Jean-l [ : 
député. (Renvoyée à la comm 103 _ 
pensions.) a 


EXPOSE DES 


Mesdames, messieurs, lJ’ordont ; 
25 août 1944, relative au cumul des ki 
de rémunérations et de fonctions pull 
procädé, notamment dans ses articles 4 à 8 
un regroupement de règles éparses 
taines avaient 6lé Cdictées par le 
ment de fait de Vichy) dans le 
décret-loi du 29 octobre 1936 


Aux termes ‘e l'article #4 de l'or 
précilée, modifiée par l'ordonnance du % mi 
1945 et par les arlicles 58 à 60 de la loi di 
20 septembre 4948, toutes les disposiio 
législatives ou réglementaires conte t le 
cumul d'une pension fondée sur la dure & 
services avec un traitement d'activité, sor! $ 
remplacées par les dispositions nouvelles éd 
lées par ce texte. 

En raison du caractère très général 4 
réaction, le décret du 26 janvier 4929, por 
tant dérogation à la réglementation du | 
en faveur des retraités enirés au service d Û 
collectiviks ou entreprises énumérées à lar 
ticle 1er du décret du 29 octobre 1926 ‘lex 
qui demeure la charte du cumul), avant que 
ces collectivités on entreprises ne soient deve- 
nues des colleclivités ou entreprises publ- | 
ques, à cessé d'êlre applicable. a en es! 
résulté, pour les retrailés entrés il y 4 | 
sieurs années au service de collectivi 
d'établissements récemment nationalisés, ui 
préjudice grave, 

Par sa destinetion et l'esprit dans kQ 
il avait été édicté. le décret du 26 janvier 12 
ne peut Ôtre assimilé aux règles éparses Q 
l'ordonnance du 25 août 4944, dont le 1 
été défini dans l'ordonnance du 30 mai 190 
qui la complète, se proposait de regroi u} 


En conséquenre, nous vous soumet ns 
proposition de doi suivante qui a pour 0! 
d'en rétablir les dispositions : 


MOTIFS 


és € 


' 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les retraités civils « 
militaires ne sont pas soumis aux règ 
trictives du cumul jorsqu'à la date à laque! 
ils sont entrés au service des collectivites 
entreprises énumérées à l’article 1er du 
du 29 octobre 1986, la réglementation 


s 
en 

rles rt 

x 

sat 

ar: 


1 de 


cumuils n'était pas applicab! te au personne 
ces collectivités ou entreprises, 























ris j's ne pourront rester en fonction 
TOUT Timites d'âge fixées par les sta- 


ne: “eur au moment où la réglerme: 
ur ‘: nmuls est devenue à] plica able à 
le cirés ou entreprises Où, à défaut 
— le limite, au delà de soixante ans, 





ANNEXE N° 8532 


1919. —S ‘ance du {er déct mbre 1949 } 
fait au nom de la commission de 
marchande et des pêches sur la 

s tion de M. Reeb et plu- 
fs ' cues tendant à inviter le 
Gouvernement à reconnaitre et à encoura- 
là création de caisses locales d’ entr" aide 
aux saasiiies de péris en mer, à reconnailre 

se nationale d'entr'aide aux familles 

L Éris en mer et à accor- 

es et aux autres la qualification 
b'ique, par \. Rebb, dépu'é 1) 


RAI PORT 











Mesdames, messieurs, au cours de sa séance 
du % etubre 1949, votre commission de la 
— yrchande et des pêches a examiné 

3 de résolution de M. Reeb et 

ours de ses collègues tendant à organi- 

t à reconnaître les caisses d'entr aide 
t 1 nale 
\ reconnu le bien-fondé des mo- 
s ex 3 dans eette proposition de résolu- 
KA mission en à acceplé à l'una- 
6 les conclusions, 
efuis, certains commissaires ont de- 
rapporteur de préciser ou de modi- 
ns de ses re s. soit pour é he. ies 
( es, soit pour indiquer au Gouverne- 


n'ation de l'effort de coordi na! ion 
“entre les comilés déjà existants. 
À M. Cermolacce a demandé Ia sup- 
dans l'exposé des motifs, du terme: 
», qui peut laisser supposer que 


log ; À accorder seraient proportionnés 
s 1 és économiques. 
M. G it a attiré l'attention de la commis- 


» fait que la proposition de résahi- 





aurait en aucun cas le 
ent d'apporter aux sinistrés une 
fr ière. H va sans dire que telle 


r 


l'intention de l’auteug de la propa- 


M. Schmitt a demandé de préciser que dans 
rt le Gouvernement devra chercher à 
rune coordination entre les caisses loca- 
set veiller à alimenter les caisses ne dispo- 
e de faibles ressources 
La nmission, unanime, ‘a accepté ces 
gges'ions, Elle demande au Gouvernement 
en tenir comple lors de l'élaboration des 


tes qui créeront les caisses locales et nati 

nule d'entr'aide aux familles des péris en mer 
La commission de la marine marchande et 

les pêches vous propose l'adoption de la pro- 


position de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à é‘udier une organisation cohért nte 
les secours aux familles des péris en mer: 

* D'encourager la création de caisses loca- 
- d itr'aide dotées d'un statut; 

2 De reconnaître la caisse nationale de 
l'entraide aux familles des péris en mer; 

J Da les reconnaitre d'utilité publique les 
unes et les autres. 


rt 


ANNEXE N° 8533 


Session de 1919.— Séance du fer décembre 1949.) 


AVIS présenté an nom de la commission de 
Ja marine marc hande et des péches sur les 

ropositions de résolution : 4° de M. Guiguen 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à venir d'urgence 
en aide à toutes les victimes de l1 tempête 
qui a sévi sur nos côtes les 2%, 2% et 











!) Voir le ne 8452, 


nal officiel du 





DOCUMENTS PARLE ME NT AIRES 
26 octobre 1949; 
le Gouvernement à pre À 
aide aux populations 
s bretonnes, victimes de la tempête 


) Ô 


ven 


par M. 
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\ inviter 

lLs mesures 


par M. Keeb, 


à us À 


ur l'u) je ue 


‘dans 


les territoires 

France d'owire- 
et les Etablis- 
la protection 


des sites et des 
monuments de caracière historique, scien- 
pitioresque, le clisse- 


ue} » len- 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 








—— — 
I s de désaccord a le propriétaire L'acquéreur ou sous-acquéreur de bonne } sciences humaines ou de tout inst: 
J tn est prononcé par arrêté du | foi, entre les mains duquel le bien est reven- | recherches scientifiques : 
mi e de la France d'outre-met diqué, à droit au remboursement du prix de 3° Le directeur des travaux 
A ) Les imrmié rs parlenant à | son acquisilion, Si la revendicati nm est exer- | représentant ; 
L ! nr vtr ie celles énumérées à | cée par le chef du territoire, celui-ci aura | io Le chef du service chargé 4 
l'ar 8 £o la pa é du ( { du re ours contre le vendeur originaire pour le | ct de l'enregistrement ou so: 
| e, UT 111<4 ent des avants imontant intégral de l'indemnisation qu 11 aura 5° Le chef du service de l'ei 
Ü L'arrêté « l condiüo! qu | au parer à l'acquéreur où sous-acquéreur. | son représentant ; 
[ , | j ’ article gant . v ; 
cla t'et 1 ( n ce Ces Les dispositions du présent article sont | 6 Deux membres de l'assemi 
c« pa ts « ] cas dé ipplicables aux objets perdus ou vol | tative élus par elle : 
{ tion erp l ( lion |, rl 16, — Le chef du terril ire, apri AVIS | So Deux personnalités désigr 
d ic te est stat | F4 1 ri 1e # ( tn wat on prévue à l'arti pe OU SUT | blée représentative sur une 
to if levant 1 | du cor sa € pra A to exercer F pure du ca | le chef du territoire en raison 
et oire sur tout vente publique de biens confor- | tonca adazascar. une de s 
A défaut de consentement des avants droit nes à la déf io! qu'er à mnent les articles | ss : … n Parts rbeur 
J ciné ni! pourt 1 être prononcé d'office | {# et 3, un droit de préemption par l'effet | “go Trois Dertonneliiés por à f 
par le chef du terriloire apt ivis conforme luquel le territoire se trouvera subrogé à l'ad- | ulture autochtone dési Ne pèr 
: » 96 ci-desso notification du clas lu territoire ou en son nom par le délégué À gd dan des condition 
l'a 26 ous, La 1 cation du clas DAT oies L cry tt Ed te chef du terriloire. 
£ informera J'avant droit de son droit DR EURE À. PARERRS | PE DEEE Le représentant de l'institut 4 
= FET demi qu'il entend éventuellement user de son droit |; ei : 
[en à unie 1 mn la Ton! es EX Jicena | HDUMaines à la commission rem! 
LL ÉET DOUITA <« leu À un ie précmplion, lequel sera formulé à l'issut ; coprdinl tete 
] , ” # ; le h vente. entre les mains de l'officier public tions de secret { tire-archiviste. Dance 
jru repres( €} è pour > ou minilidoi Sidioonnt les 2 judi use La | foires où il n'existe pas d'institut di x 
rés li iVA ui Ü l Vituuc , ... L ; IS CH > a set N 4 pe 1 isSik lésione On sérr , 
du + nent d'office iécision du chef du terriloire devra intervenir “i Lip D PER PR 
: at . . lans le délai de quinze jours “Sr : 
La demande devra être produite « s les D qui JOUrS, | EE Co CS US snntèless a 
BIiX 1! \ pal aëé la nolfica du 15St Art. 17, — Les sites, perspectives el paysa- | a A DS CORNE st ? 
1 zes sont classés par les autorités mentionnées | °Plisaloirement de 
J ! '; it uux arlicles S. 9 et 10 ci-dessus € ; les | Sur toute demande ou propositi 
| { re‘atives À l'indemniti x arlicles $S, 9 et 10 ci-dessus et dans les : ù - 
PS + ER ar toc g ‘onditions prévues à ces articles | sement de biens mobiliers, imm 
ocre tn demie À À ir RECROR CTOS CSP Art. 48, — L'affichage ainsi que la pose de | Sites, perspectives ou paysages pri 
[ { JU 0 danis (1 es J1HhIrHeUupDit re r AR ae ji ; st: . pu » r VAT be 
- de hé . DRE cui rires 7 | panneaux-réclames sont interdits dans Jes | title premier de la présente loi ; 
Art 10 —- Tout décret ou arrêté prononçant | Sites, perspectives et paysages classés. Ils | Sur tout projet d aliénation de 
Je classement d'un immeuble eu à la di. | Peuvent étre également interdits autour des | biliers, immobiliers, de siles, persp 
1 1 II 4H AL s & 1 : . E + > “ 14 | Lang pinechie * 
rence du chef de territoire, notiflé aux ayants nonuments et sites, dans un périmètre qui | PAFSasfs classés ; 
€ Ke. € Sa He Mol Du er dx st, dans chaque cas particulier, déterminé | , Sur toute opération tendant à d'lruire 
tion hy. ll qui | au bur ui de la con ar arrèlé du chef du territoire | déplacer, restaurer ou modifier de | 
on ares Vhoiheaoues oO! { ture e ( *O1- : s de : deg e es" L io 3 £ ’ 
gervalion < à 1 de la cit itiot 44 l'im- Art. 19, — Le chef du territoire peut faire façon que ce soil les biens mobili: ù 
me A pl : à vi es ne pts" L exécuter d'office aux frais du territoire les | biliers, les sites, perspectives et 
CHne, t ! , : - ig 
\ , : dd. ravaux de réparation ou d'entretien qui sont classés ; 
Cette transcription ne donne lieu à !a percep- - à qui 80n »% : ; à SE 
tion d' ins 1 pr it a il : js, JUS CS indisf ensables à Ja conservation des Sur l'établissement des zones de pri n° 
Ll 1 ‘ L! i 4iui! LUE: 


Art 11, 
clas uu proposé pour le classement, celle 
des immeubles dont l'acquisition est néces- 
saire pour isoler, dégager, assainir ou mettre 
en valeur un immeuble cassé ou proposé pour 
le classement est réglée par les lois et règie- 
ments en vigüicur. 

A défaut d'arrêté de classement el lorsque 
Vutilité publique a été déclarée, l'immeuble 
demeure soumis provisoirement à tous les 
effels du classement, mais celt 
de plein droit si dans les trois mois de la décia- 
ration d'utilité publique L'administration ne 
poursait pas les formalités préalables à l’ex- 
propriation. Aucun immeuble classé ou pro- 
pose pour le classement ne peut être compris 
dans une enquèle aux fins d'exproprialion 
pour ‘ause d'utilité pubiique, sans l'autorisa- 
tion du chef du territoire. 

Art 142, — L'imineuble classé appartenant 
au terriloire ou à un établissement public ne 
peut ètre aliéné qu'avec l'autorisation du chef 
du terriloire dans les conditions prévues par 
les lois et règlegnents en vigueur. 

Art, 43, — Le déclassement total ou partiel 
d'uu immeuble classé est prononcé dans Ja 
méme forme que son classement, L'acte de 
déclassement est notifié aux intéressés et 
transcrit au bureau de la conservation. des 
hypothèques ou au bureau de là conservation 
foncière de la situation de J'immeuble. Cette 
transcription ne donne lieu à perception d'au- 
cun droit fiscal. 

Art 14. — Les biens mobiliers classés appar- 
tenant à l'Etat sont ipaliénables, Les biens 
mobliers classés appartenant au territoire, 
aux communes où aux établissements publ 


— L'expropriation d'un immeuble 


e sujétion cesse 


CE 
ne pouvent être aliénés qu'avec l'autorisation 
chef du territoire et dans les formes pré- 
vucs par les lois et règlements. La propriété 
pe peut en être transférée qu'à FEtat, à une 
ersonne publique où à un élablissemeut d'uli- 
ilé publique. 

Les propriclaires ou délenteurs des biens 
mobiliers classés ou inscrits sur la liste pré- 
vue à l'article premier sont tenus, lorsqu'ils 
en sont requis, de les présenter aux agenis 
accredilés par le chef du territoire. 

Art. 45. — L'acquisition faite en violation de 
l'article 14 est nulle. Les actions en nuilité ou 
en revendication peuvent étre exercées à 
toute époque tant par le chef du territoire que 
par le propriélaire orisinaire, Elles s'exercent 
sans préjudice des demandes en dommages- 
intérèts qui peuvent être dirigées soit contre 
les parties contractantes, solidairement res- 
ponsables, soit contre l'officier public qui à 
prété son concours à l'aliénation, 





perspectives et paysages classés. 

Art. 20, — L'expropriation des sites classés 
peut êlre poursuivie conformément aux dispo- 
silions prévues pour les immeubles à l'arti- 
‘le 11 de la présente loi, en tenant compte des 
‘outumes locales. 

Art, 21, — Aulour des sites, perspectives el 
paysages Classés où inscrits sur Ja liste 
prévue par l'article {er de la présente loi, une 
zone de protection peut être établie par arrété 
du chef de ferritoire pris en conseil et après 
accomplissement des formalités suivantes : 
_Le projet déterminant avec précision les 
limiles de cette zone, avec indication des pres- 
criplions à imposer pour assurer Ja protection 
loit être notifié aux ayants droit intéressés el 
publié au Journal officiel du territoire. 

La Commission prévue à l’article % ci-après 
‘ntend les ayants droit, ainsi que les autorités 
‘oultumières et les représentants des divers 
services publics ou toutes autres personnes 
intéressées qui demanderaient à présenter 
teurs observations au qu'elle croirait devoir 
convoquer, Elle établit un procès-verbal de 
ses Opérations ct l’adresse au chef du terri- 
toire qui est tenu par cet avis. 

Art, 22, — L'arrêté de protection est notifié 
aux avants droit et transcrit au bureau de la 
conservation des hypothèques de la situation 
des immeubles compris dans la zone de pro- 
téction. Cette transcription 
perceplion d'aucun droit fiscal. 

Art. 23. — A dater de la notification, les 
ayants droit des parcelles comprises dans Ja 
zone de protection sont tenus de se conformer 
aux preseriplions de l'arrêté. 

A parlir de celte date, il leur est accordé un 
lélai d'un an pour faire valoir, devant les 
tribunaux compétents, leurs réclamations con- 
tre les effets desdites prescriptions. Passé ce 
lélai, aucune réclamation n'est admise, 

Art, 21. — Les sites, perspectives et paysages 
ipparlenant au territoire ou à un établisse- 
ment public ne peuvent être aliénés qu'avec 
l'autorisation dé chef du territoire, après avis 
le la commission prévue à l'article 26 ci-après. 

Art. 25. — Le déclassement des sites, pers- 
pectives ct paysages est opéré dans les formes 
prévues pour les immeubles par l’article 43 de 
la présente loi. 

Art, 26. — Il est institué dans chaque ter 
ritoire auprès du chef du territoire une com- 
mission des monuments et des sites, objeis 
d'intérêt historique, artistique, scientilique et 
clhnographique ainsi composée 

1° Le secrétaire général du Gouvernement 
ou son délégué président ; 

20 Le directeur d'un institut local de sciances 
humaines ou à défaut un spécialiste en 


donne lieu à 








En cas de refus du délégué prévu à | 
29 ci-après sur toute demande d'expor 
de biens présentant un intérêt his 
artistique, scientifique ou ethnosi 
classés ou inscrits sur la liste prévue à l'artirie 
premier ou sur la liste prévue à larlicle ‘1 
ci-après ; 

Sur la compoistion de la liste préiue À 
l'article ci-après. 

Art. 28, — Pour l'exercice de ses différe 
attributions, la commission dispose 
moyens d'enquête et d'’invesligalions ulies 
Elle peut, notamment, désigner comme cn 
teur soit l’un de ses membres, soit le € 
permanent prévu à l'article 29 ci-après, 
un expert nommé sur sa proposition pat 
chef du territoire. 

Art. 29. — Le directeur de l'institut local 
sciences humaines ou son représentant « 
le délégué permanent de la commission. Di 
les territoires où il n'existe pas d'instuitit d 
recherche, la commission désigne son di 
permanent. 

Le délégué permanent est assermenté. I a 
pour fonction : 

be veiller à la conservation des biens mn- 
biliers et immobiliers, des sites, perspectives 
et paysages classés ou inscrits sur la lise 
prévue à l’article premier ; 

De provoquer, s'il y a lieu, le classement 
nouveaux biens mobiliers, immobiliers, 
perspectives ou paysages. IL est alors chars 
de l'enquête préliminaire ; 

De contrôler toute demande d'exportiün 
de biens classés ou inscrits sur la liste prevur 
à l'article premier ou sur la liste prévue 4 
l'article 31 ci-après : sur son avis favor 
le chef du territoire peut accorder l'autlori- 
salion d'exportation. En Cas contraire, 
demande est transmise à ce dernier qui. #}7es 
consultation de la commission, décide eu 
dernier ressort ; 

De requérir éventuellement, au cas 
l'exportation est refusée, l'acquisition de : 
conformément à l'article 32 ci-après. H 2x° 
lans les ventes publiques le droit de pré" 
tion qui, aux termes de l'article 16, apjir 
tient au chef du territoire 

Il peut à tout instant pénétrer sur les ! 
rains où sont effectuées des fouilles ou * 
dages. IL peul se faire présenter les oh, 
découverts et exercer au nom du chef ds 
territoire le droit de revendication prévu 
l'article 21 ci-après. 

Il constate par procès-verbal les infra’! 
prévues aux articles 3, 7, 14, 15, 33, 99, 51, 1 
et 45 de la présente loi, à l'exception des (*\ 
portations frauduleuses prévues à l’articie ‘1 
lesquelles sont de la compétence du Sserri 
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nanes. Le délégué permanent doit tou- 
72 : $ naler au service des douanes toute 
ve d'exportation frauduleuse dont il 
te on aissance. 

Vi 20 Le secrétaire archiviste de la 


+ n ét: ne 
as) se s immeubles classés. Cette liste 
norte une description sommaire de Pan 
. hle avec plans, croquis et photographies 
not, la situation juridique de l’imme ubie. 
14 \ du classement interve nu, le nom el 
- ! e du proprictaire, la date de l'ar-èté 
de classement ; 
La liste des sites, pe erspec iv s el pays ares 


s inportant les mêmes indications que 
’ s et, en outre, et éventuellement, la 
“ripnlion des parcelles, leur plan leur 
juridique, les nom et domicile de 
chaqu propriétaire, les limites des sites, 
pu es et paysages et foules indications 
\ servir à leur individualisation : 

Ua La liste des objets mobiliers classés. Crite 


[t 


lite indique 
“ya nature et la description exacte de l’objet 
tmcerit avec document à l’appui ; 
© Le lieu où il est déposé ; 
tn nom et le domicile du propriétaire on du 


itenteur et s’il y a lieu, le nom du proprié- 
taire de l'immeuble où il est déposé ; 


La date de l’arrèté de classement. 

\rt, 21. — L'exportetion hors du territoire 
des biens classés ou inscrits sur la liste prévue 
) l'article premier est interdite. Elle peut 
néal être autorisée par le chef du terri- 
toit seulement en faveur des collections 
: En outre, dans chaque territoire, une liste 
d ries d'objets présentant un intéréi 
} » ou scientifique sera établie par 
arrêté du chef du terriloire sur l'avis de la 


ommission de classement, Les objets conte- 
| ns ces catégories ne pourront être ex- 
€s hors du territoire sans autorisation da 
chef du territoire, après avis de la commission 
prévue à l’article 26 ci-dessus. 
Art, 32. — Le chef du territoire a le droit 
de retenir soit pour le compte du territnire, 
soit pour le compte d’une commune ou d'un 
ement public, les objets dont Fexpor- 
st demandée moyennant le payement 
{ateur d’une équitable indemnité, 
ntant de cette indemnité est fixé à 
able où à dire d'experts si l'expertise est 
indée par l’exportateur. 

Le droit de rétention pourra s'exercer pen- 
dant une période de six mois. 





Tire Il 
Des fouilles. . 


Art. 3. — Nul ne peut effectuer sur un 
terrain lui appartenant ou appartenant à au- 
t fouilles ou des sondages à l'effet de 
recherches d'objets pouvant intéresser Ja 
préhis l’histoire, la science, l’art ou 
l'archéologie sans en avoir obtenu a préala- 
le l'autorisation du chef dn territoire, Toute 
fouille autorisée devra faire l'objet d'un 
compte rendu, toute découverte doit être 
conservée et immédiatement déclarée à l'au- 
torilé administrative. 

Art, 34. — Le chef du territoire peut, &ans 
l'intérêt des collections publiques du terri- 
toire, re rm, co les pièces provenant des 
fouilles dans es condilions prévues à l'arli- 
cle 02 i-dessus. 

Art, 95, — Le chef du territoire peut pro- 
noneer le retrait de l'autorisation de fouille 
précédemment accordée : 

1° Si les prescriptions imposées pour l’exé- 
tion des recherches ou pour la conserva- 
il n des découvertes effectuées ye sont pas 
ouServées; 

2 Si, en raison de l'importance de ces dé- 
couvertes, le gouvernement au terriloire esli- 
me devoir poursuivre lui-même l'exécution 
des fouilles ou procéder à l’acqu: sition des 
terrai ns. 

A compter du jour où l’'administralion no- 
iife son intent:on de provoquer le retrait de 
l'autorisation, les foujlles doivent êlre sus- 
pendues, 

Art. 36. — E ncas de retrait d'autorisation 
Pour inobservalion des conditions, l'auteur 
des recherches ne peut prétendre ‘A aucune 
ixlemnité en raison de son éviction ou des 
penses qu'il a effectuées. 

Il peut, toutefois, obtenir le rembourse 
ment du prix des travaux ou installations 
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et 2 de l’a » 13, de l'alinéa 1° de l'arti- ; 
le 23 de la présente loi sera punie d'une | ANNEXE N° 8535 
amende de 1.009 à 10.000 F, sans préjud.ce PRE 
je l’action en dommages-intérêts qui pourra É 

être exercée contre ceux qui auront ner Session de 1949 ince du fer décembre 199.7 
les travau 'xécutés ( les 1 ires prises. 

en À en Sesdits ue E Le itre Va af PROPOSITION DE LOI tendant à modifier cer- 
taines dispositions de la loi du 7 mar: 195 


fiches et panneaux pourront être enlevés par ; at mars 
l'agministration aux frais du contrevenant. sur les sociètes à responsabilité limitée en 
vue de réserver celte forme de société aux 


Art, 44, — Quiconque aura sciemment alé- 


: : etitez e Vennre trenricee & { 1S- 
né, acquis, so istrait, exporté où tenté d'« x terre Îh r Loop 2 Prog familial oi hs 
porter des biens classés ou inscrits s la : hole Diseot dédt … De 
liste prévue à l'article 1°, en violalion des LR à 4 M. F .- n A LI en + du 
arlices 14 et 31 de la présente loi sera puni : ; . NT Ne ee 
d'une amende de 5.009 à 100.000 F et d'un ag. 
emprisonnement de six jours à trois mois NS ; 
ou de l'une de ces peines seulement sans EXPOSE DES MOTIFS 
préjudice des aclions en dommages-:nlérêts Mesdames, messieurs, l’article 5 de la lof 
visées à Flarticle 19. du 7 mars 19%%5 instituant les sociétés à res- 

Le tribunal saisi pourra prononcer la con onsabilité limitée stipule: 
fiscation au profit du territoire des objets en «a Le nombre des associés n’est pas limité. 
cause. I peut tre de deux seulement. » 
Quiconque aura exporté ou tenté d’expor- - 
ter des objets appartenant à l'une Ges caté- (1) Avec demande de d'scussion d'urgence, 


gories figurant sur la liste prévue à J'arti- ; conformément à j'article 61 du règlement, 
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Ce texte mérile d' mod fié pour les 
ra l { 

{ La not l l ) 4 1 nbre des asso 
cit [l [ni 1e JO tt de cap 
1 | er la f ‘ \ respon 

" I (i I lér €üi 

) Ï EL 

0 i IncrIné nor l €ciable de 
f ü 1 VIT { I > L socié- 
le L- hrnitue [ 1! bénétnicier 
di ‘ 1 { d'ordre 1 1} 

\ Cpoqu u lex ition de l'impôt 

{ « Cvé 1 dit valeu pnobilières élait 
ü iUX fera dt l i Jreésporn 
« l'ini quel que | nbre de 

* t auelle | { lin tiançct 
di ’ le Il | ü « evis!tré de véritables 
al 

{ [l i qu'un té anonvme pou 

t, le {5 d nbre, Si ner en SO 
‘ ( nsa té lim { 1 rder les 
f (it ] 1 4 4 membres 
« 1 d me! { distribution LH 1 di 
Curt ( | béni { 1! ill des 
ex 11 faire bénéf )ins<i 
da i d l'impôt sur le revenu 
ci L Pr l Las le il 1 IX üs 

, Ü ransforn ensuite le 31 jan 
vi ll li [l HEC 

la subti le 7 or était l6s6 de 

nn iron tes, fait générateur 
di impôt la mice « distribution et 
ct { vait lieu i lant la durée 
éphén de la 6 à 1 ibilité li- 
li 

Ï [ nee dé mancœæuvré dénoncées 
pa Le l ( au 1 ière di inanres 
le | lateur a réagi et a déc'dé l’imposilion 
au titre de l'impôt sur le revenu des vaieurs 
mobilières des dividendes des socictés à res- 
pons<al 6 limitée inf pour deux rants 
qui }p ient d'ui ibatterment de 50.000 F). 

\ l de quelqt délinquant on à 
d Î 1:1 le t le Le 1: 

En 4 re, lé législa Ï e! irtout les ad- 
miuistrations fiscal considéré les so- 
cié \ responsabil limitée Comme des 

lé! de cap taux . 
Tel n'a t is Clé pourtant le but du 16 





Il suffit de Se ri ter au rapport de M. 
C] al et aux débat parlementaires de 
] I pour voir que celle forme de société 
était introduite dans la législation francais e 
en faveur des liles 4 moyennes entr epri- 
ses et des sociétés « de famille ». 

C'est pré ément ce caractère de société 
de moyenne importance et de société fami- 
liale que nous entendons donner aux socié- 
tés À responsabilité lim en limitant le 
nombre des assocics 

On sait que pour une socélé anonvme — 
société de capitaux — il faut un minimum 


de sept membres 
C'est pourquoi il y a l'eu de limiter à si 


e nombre des associés d'une société à res- 
ponsabilité limitte, 

Cependant, afin de dui nserver, dans tous 
le as, le eara dre familial, nous prèv IYOnS 
une dérogation 

N'entreraient pas en ligne de compte, 
parmi les « six » associés, les parents en 
ligne directe ascendante ou descendante d’un 
quelconque des six associés, ou les conjoints 
desdits parents 

Ain d'éviler certaines manœuvres qui 
C sisteralent par exemp ile pour Six sociétés 
anonvimes À constituer une société à res- 


parts de 1.000 F 
100 paris au pro- 
de capitaux, 
texte ci-dessous que 


ponsabilité Himilée de 600 
réparties à concurrence de 
fit de chacune des six sociélés 
nous prévoyons dans Île 
chaque part d'une société à responsabilité 
limitée devra être la propriété d'une per- 
sonne physique, à l'exclusion par conséquent 
de gr serv pe Morale. 

En o dans la proposition de loi dépo- 
st aujoi paré hui mème sur le bureau de l’As- 
emblée nationale par M. Eugène Rigal, il 
‘st prévu que le taux de la taxe sur les so- 
serait porté de 2% p. 10Q à 27 p. 100 
ur les sociétés anonymes, les sociétés en 
tumandite par actions et les socictés en 
mimandite Simple, c'est-à-dire pour les so- 
étés de Capitaux 


Ainsi 


n'es 


un ne nt de fm 


serait élablie une  d'scrimination 
fiscal entre Les petites et 


d'or uie juridique el 


Hions farni- 
tés de capitaux, 


] moyennes entreprises, les associa 
liales, d'une part, et les soci 

d'autre part. 

là l'un des très nom- 


breux moyens de réaliser la justice fiscale, 
nous sotnimes persuadés que vous voudrez 
bien accorder un vote favorable à la proposi- 
tion de loi Ci-dessous. 


PROPOSITION DE LOI 


, 


Art, 4er, — L le 5 de la loi du 7 mars 
195 instituant les sociétés à responsabilité 
limitée est Pi 2 acé par le texte suivant: 

« Le no re des associés peut être de deux 


M is il est lim'té à six. Toutefois, 
associés, pourront faire 


seu Fa 
en sus de ces six 


partie d'une société à resp nsabilité limitée, 
les parents en ligne directe, ascendante ou 
descendante d'u qi 1elco1 jue des six asso- 


ciés, ou les conjoints desdits parents. » 
Art. 2, — Chaque part sociale ne pourra 
e la propriété que de personnes physiques, 
\ l'exclusion de toute personne morale. 
Art. 3. — ]l est interdit de constituer des 
sociclés à respons: câpital et 
personnel variable 
Art. 4, — Un délai de six 
de la promulgation de la p lai est ac- 
cordé aux sociétés à responsabilité limitée 
pour prendre toutes disposilions utiles en 
vue de régulariser leur siluatilon et de se 


ame limitée à 


mois à compter 


résente 








conformer aux prescriptious ci-dessus, 
ANNEXE N° 8536 
(Session de 1949.— Séance du 1er décembre 1939.) 


» 


PROPOSITION DE LOI tendant à porter de 
24 p. 109 à 27 p. 100 le taux de la taxe 
sur les sociétés due par certaines sociétés, 


présentée (1) par M. Eugè ne Rigal, ee puté, 
_… (Ren iyCe à la commission de finan- 
ces.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me:dames, messieurs, l’article 5 de la loi 
du 7 inars 1925 insiiluant les sociütés à res- 
ponsabilité limitée stipule: 

« Le nombre des associés n'est pas limité. 
Il peut être de deux seulement, » 


Ce texte mérite d'être modifié pour les 


raisons suivantes: 

{o La non-limitalion du nombre des asso- 
ciés a permis à de gro:.e;s sociétés de capi- 
{aux d'a opter la forme de société à respon- 


sabilité limitée au lieu de se constiluer en 


sociélés anonymes. 


On a vu même un nombre appréciable de 
sociétés anonymes se transformer en socié- 
tés à responsabilité limitéeepour bénéficier 
de certains avantages d'ordre fiscal. 

A une époque où l'exonération de l'impôt 
sur le revenu des valeurs mobilières était 
accordée aux gérants des sociétés à respon- 
sabhilité limitée, quel que soit le nombre de 
ces gérants et quelle que soit l'inportance 
des dividendes, on a enregistré de véritables 
abus. 

C'est ainsi qu'une société anonyme pou- 
vait le 15 décembre se transformer en 50- 
ciété à responsabilité limitée et accorder les 
fonctions de gérants à 40 de ses membres; 


décider de mettre en distribution le 31 dé- 
cembre les bénéfices réalisés au cours des 


exercices antérieurs; faire bénéficier ainsi 
de l'exonération de l'impôt sur le revenu des 
valeurs mobilières tes 40 principaux associés; 

et sc retransformer ensuite le 31 janvier en 


société anonyme. 
Par ce subterfuge, le Trésor était lésé de 
sommes importantes, car le fait générateur 


de l'impôt était la mise en distribution et 
celte distribution avait lieu pendant la durée 
éphémère de la société à responsabililé Ji- 
mitée, 

En présence de ces manœuvres dénoncées 
par les services du ministère des finances, 
le législateur a réagi et a décidé l'imposi- 
tion au titre de l'impôt sur le revenu des 





(1) Avec demande de discussion d' urgente, 
conformément à l'article 61 du règlement, 








valeurs mobilières des dividerd be 
Ciétes À responsabilité limit + 
deux gérants qui profitaient d’ 

de 50.0 F 

A cause de quelques déli ad 
donc puni tout le monde. : 4 

En outre, les législateurs et a 
sociétés à responsabililé limilée ù 
tés de capitaux ». . 

Tel n'avait pas été 
gislaleur de 1925. 

I suffit de æ reporter 
Chapsal et aux 
l'époque pour voir que cette 
ciété était introduite dans-lIa | 
caise, en faveur des petite s et1 
\reprises el des Î 


« SOC ié 


pourtant 


au rappor e 
débats parler 


sociétés « de fam 

C'est précisément ce caract 
de moyenne importance 
liale que nous entendons donner 
à responsabi ilité limitée, en limi 
bre des assocics 

On sait que pour une société 
société de capitaux — il faut 
de sept membres. 

est pourquoi il y 

le nombre des associés 
ponsabilité limitée. 

Cependant, afin de Jui conserve 
les cas, le caractère familial, 
une dérogation 

N'entreraient pas en ligne 
parmi jes « $siX » associés, les | 6 
ligne directe ascendante ou des eni d'un 
quelconque des six associés, ou 
desdits parents. 

Un rég me différent 
tière de « taxe 


et 1 


a lieu de 
d'une 


serait décidé, I 
sur les sociétés », d 
pour les sociétés à responsabiliti 
d'autre part pour les sociétés an 
sociétés en commandite par acti 
sociétés en commandite simple. 

La taxe sur les sociétés due par se 
ciétés à responsabilité l'mitée reste ée 
à 24 p. 100; mais <e taux serait é À 
27 p. 100 pour les sociétés anonymes 
ciétés en commandite par actions €! 
ciél£s en commandite simple, 

En outre, par une proposition de lai 4 
tincte, il est demandé certaines mod! nj 
à la loi du 7 rüars 1925 en matière de so 
ciétés à responsabilité limitée. 

Ces modifications ont pour objet de tel 
à six le nombre des associés (sauf lus déroga 
tions d'ordre familial dont il a été ci-dessus 
parlé), de décider qu'une part de * é À 
responsabilité limitée ne pourra appartenir 
qu'à des per:onnes Le ag ra à l'ex 
de toute personne morale et qu'un « dé 


es DE 7 


six mois à compter de la promulgation de 
ladite loi serait accordé aux soc létés À res 


ponsabilité limitée pour régulariser 
tuation. 

Nous pourrions alors discriminer, au point 
de vue juridique, fiscal, économique, les 50- 


ciétés 
les sociétés 

Et les 
tructives. 

Convaincus que c’est là l’un des très nom- 
breux movens de réaliser la justice fisrae, 
nous sommes persuadés que vous voudrez 
bien accorder un vote favorable à la propo- 
sition de loi ci-dessous: 


moyennes et familiales d'une pan 
“de capitaux d’autre part. 
statistiques seraient alors fort ins- 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 103 du décret 
de réforme fiscale est modifié comime su: 
« A compter du 1° janvier 1950, le laut 


de la taxe sur les sociétés due par les so 
ciétés anonvmes, par les sociétés en com 
mandite par actions, par les sociétés en com- 
mandite simple, ainsi que par les sociétés 
à responsabilité limitée est fixé à 27 p. {®. 
« Toutefois, le taux de 21 p. 100 bit 
en vigueur pour les sociétés à responsabi!il 
limitée dont le nombre des associés n'exrède 
pas 6, étant spécifé que dans ce nombre de 
6 associés ne seraient point compris le: | 
rents en ligne directe ascendante ou de:"°" 
dante d'un 
desdits parents, » 


nt 


des 6 associés ou les coins 
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E 
ANNEXE N° 8537 


1319. — Séance du {er déeembre 1949.) 
LITION DE LOI tendant à instituer, pour 
ices clos en 1949, la réévaluation 


es exerce s , 
< e des bilans, presentee par M. Eu- 


lisa |, député. — (Renvoyée à la com- 
- des finances.) (1). 
EXPOSE DES MOTIFS 

NT es, messieurs, la tâche des parle- 
mi es, soucieux de défendre les_instiiu- 
nn blicaines, consiste, pour 1%0, à re- 

, is problèmes de politique intérieure : 

a Réforme de l'Etat; 

b\ Réforme fiscale ; . E 

) Revision de cerlains arlicles de la Cons- 
Si: avant le 1% janvier prochain, nous 
sur nous prononcer sur le budget de 
ex 1900, 

Or, el positions fiscales contenues dans 
e I t de loi n° 8336 reçoivent de Ja part 
jun grand nombre d’entre nous des critiques 
€ : et justifiées 

ant, il faut construire. 

lé de Ja présente proposilion est de 
wttre une suggestion raisonnable 
ral t 


La révolution par la loi. 


, La révolution par la loi », c’est, en ma- 
ère comptable, obliger sans retard les entre- 
justrielles et commercialés — Sso- 
ersonnes physiques, à l'exclusion 
tribuables soumis au régime du for- 
procéder à la réévaluation de l'exer- 


fait —— 1 
ve clos en 1949. 
Cé mesur: est absolument nécessaire 
inir la présentation des déclarations 
et! ymorcer une véritable réforme fiscale. 
Il t sortir de l'immobilisme et de la rou- 
ne, même et surtout lorsque le problème 


st considérable, 
Peut-on taxer les superbénéfices ? 
Pour apporter des ressources au Trésor, faut- 


jl laxer les « superbénéfices », faut-il décider 
it de l'Etat des prélèvements sur les 


« $ lividendes » ? 
\cluellement, cela est impossible, car nous 
ignorons l'importance du « capital réel » des 
entreprises. 
Par contre, lorsque les bilans auront été 


‘ment réévalués, le législateur poss<- 
es éléments nécessaires pour édiclier des 
tarifs d'impôts « spéciaux » sur Jes « suner- 
bénéfices » qui apparaîtraient dans les bilans. 

Dans un proche avenir, cette réévalualion 
obligatoire aura pour résultat de permettre au 
Gouvernement d'obtenir des ressources  fis- 

es substantielles, et d'exercer une action 


efficace sur les prix. 

A avons sous les yeux de nombreux 
bilans de sociétés. 

A. — L'une de ces entreprises, que nous 
ppellerons « A » est au capital de 1.300 mil- 


Elle a déclaré, pour l'exercice 1918, un béné- 
fice « fiscal » de 260 millions. 
Y a-t-il « superbénéfice » ? 

Le dividende de 200 F pour chacune de ses 
sections {au nombre de 1.300.000) d’une va- 

eur « nominale » de 1000 F chacune doit-il 

re considéré comme un « superdividende » 

ire que fixé « apparemment » à 20 p. 107? 

Non! Car en réalité, ce capital « nominal » 
de 1.900 millions représente actuellement en- 
viron dix fois plus, soit donc approximalive- 
ment 43 milliards. 

Dans ces conditions, on peut affirmer que le 

bénéfice « fiscal » est de 2 p. 100 et que le 
dividende réel est éfalement de 2 p. 100. 
. B. — Une seconde société, que nous appel- 
Crons « B », au capital de 100 millions, à 
déclaré pour 1948 un bénéfice « fiscal » de 
200 millions. 

Ici, également, le capital, s'il était réévalué, 
alteindrait vraisemblablement la somme de 
3 milliards. 

Il serait donc faux de prétendre qu'il y a 
superbénéfice, superdividende. 


mn 








(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
tonformément à l’article 61 du règlement, 








Mais, ceci étant dit, veuillez considérer qu 
la première société « A » a déclaré, pour 
1948, un bénéfice fiscal de 260 millions 

Qu'elle a, en 1948, mis dans son compte de 
profits et pertes: 

a) Une provision pour « dépréciations » de 
130 millions ; 

b) Une provision pour fluctuations de cours | 
de 150 millions. 

c) Une provision pour 
lions; 

d) Une provision pour approvisionnement 
techniques de 600 millions ns myler les 
amorlissements ordinaires). 

Ensemble, 1390 millions représentant son 





bénéfice « commercial » (d’ailleurs son bilan 
198 fait apparaître un avoir en banque de | 
S00 millions, des dis] bilités supplémer 
taires de 1.200 millions, un accroissement du | 
portefeuille en 191$ de 200 millians, un stock 
de 3.300 millions, des immobilisations pour 
3700 millions), 


et ne trouvez-vous pas anormal qu'elle soit, 
comme en 1939, à un capilal ridicule de 
1.300 millions ? 

Examinons la situation de la société « BP » 
qui a déclaré, pour 198, un bénéfice « fis- 
cal » de 200 millions, mais qui a porté dans 
ses comples de 1918: 

a) Provision pour 
27% millions; 

b) Provision pour approvisionnements tech- 
niques, 700 millions (et en outre les amortis- 
sements ordinaires}. 

Ensemble, 1.175 millions. 

Les espèces en banque sont de 350 millions, 
les autres disponibilités sont supérieures à 
700 millions, son stock dépasse 1.300 muiilions, 
etc. 

Ne trouvez-vous pas anormal que le capital 
continue à figurer pour seulement 100 mmil- 
lions ? 

Ne trouvez-vous pas anormal qu'une autre 
société, que nous appellerons « C » ‘ 
seulement en 1916 au capital de 
ait procédé en 1919 à une augmentation de 
capital de 35 millions « prélevés sur les béné- 
flces mis en réserve ». 

Sachez que cette rémunération pourrait être 
longue, car il y a en France plus de 20.009 s0- 
ciétés anonymes 

Un petit commercant fait établir son 
et son expert comptable est obligé de 
tionner dans les postes de lactif; 

Fonds de commerce {fonds acheté 20 


éventualités diverses, 


bilan 


men 


en 1926 en francs Poincaré, fonds qui est 
maintenant d'une valeur de 2 millions), 
24).000 F. 

Matériel roulant (camionnette achetée en 
1915 pour 200.000 F en francs Pleven et d'une 
valeur actuelle, amortissements déduits, de 


100.000 F}), 200 000 F. 
Marchandises (stock achet# en 

200.000 F en Petsche et d’une val 

identique de 290.000 F), 200.400 F. 


! 
rane 
IFATCs 


Ainsi, par conséquent, ces trois Clmer 
qui ont une valeur de négociation très diff 
rente, sont et seront toujours comptabilisés 


pour la même somme ! 

Pourquoi admettrions-nous de pareils erre- 
ments ? 

Pourquoi les biens acquis par une entreprise 
depuis cinq, dix ,vingt ou quarante ans ci 
nueraient-ils à être « complabilisés » pour leur 
prix de revient d'orig 1 

Pourquoi ne pas s'étonner, dès lors, que les 
bilans ne correspondent plus à la réalilé ? 

Pourquoi respecter les sacro-saintes fictions 
comptables, qui cachent la vérité, parce qu'on 
comptabilise encore des francs de Germinal, 
des francs Poincaré et beaucoup d'autres ? 

Pourquoi, surtout, ces bilans ainsi faussfs 
sont-ils pris pour base de tous les calculs offi- 
ciels ? : 


ne » 


Qu'a-t-on fait jusqu’ ce jour ? 


On s’est bien rendu compte que cet état 
de choses était défeciueux, voire dangereux 
et qu'il appelait des rectificalions nécessaires, 
on est donc déjà intervenu à plusieurs réprises 
pour encourager certaines réévaluations, soit 
par des circulaires administratives, soit par 
des projets de lois. Les uns et les autres ont 
visé un but uniquement fiscal; ils ont été 


fragmentaires. On a donc autorisé (facultati- 
vement) des réévaluations, des revisions 
d'amortissements, des provisions spéciales 








pour renouveler je matériel, pour reconstituer 
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Quelles modalités d'application ? 

Il ne me paraît pas possible de faire entref 
dans le Champ d'application de ce lé propose 
tion de loi les agriculleurs et les professions 
libérales. 

Les mesures préconisées viseraient dong 
seulement les commerçants et industriels, 
mais il faut absolument évj'er de demander 
cette réévaluation aux commerçants forfai- 


taires, parce que l'immense majorité d'entre 
eux ne possède aucune comptabilité. Au sur- 
plus, les experts-comptables et comptables 
agréés ne seraient pas suffisamment noms 
breux s'ils étaient obligés d'intervenir pPous 
la totalité des personnes exerçant une profes- 
sion commerciale, 

L'article premier de la présente proposition 
récise donc que la réévaluation devra être 
aile par loutes les entreprises commerciales 
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] équ e, avec un impôt moyen de 

p. 100 ou de 4 p. 100, suivant les modalités 
envisagées à l'article 5, le Trésor pourrait 
I r des ré Ircé clevant approxima- 
üvement à 180 rmilliards 

Et il n’est pas téméraire d'estimer qu'avec 
les ta réduits prévus pour 19%, les rentrées 

] Û nt l'ai line seraient 
des deux tiers de ceîle sormme, soit environ 


sculement au cours du se- 


1 meslre que ces ressources arriveraient 
dans les caisses publiques, et il faudrait qu’au 
cou du preinier semestre 190 le Gouverne- 
IT l moyens d'assurer l'équilibre 
de sa trésorerie, sans avoir à recourir aux 
ma lof impôts où aux impôts nouveaux 

onte le projet de loi financier qui 





vous voudrez bien 
à la proposition de 


Nous pensons donc 


accoroer un voie 


que 
favorable 


PROPOSITION DE LOI 


— Toutes les entrt eprises industriel- 
commerciales exploitées par des person- 
s morales ou par des personnes physiques, 
t l'exclusion de celles admises an forfait en 

laxe proportionnelle, sont tenues 
“éder à la réévaluation de leurs bilans 
pour l'exercice clos en 1919 


Art. 2, — Celle réévaluation, qui aura lieu 
d’après les indires qui seront publiés par 
décret avant le 34 mars 19%, devra faire 
l'obiet d e déclaration au contrôleur des 
contributions directes au plus tard le 31 dé- 
cembre 191 


Art, 3, — Les 
ment, ont déjà 


entrepr 


réévalué 


qui, facultative- 
leurs bilar seront 


tenues de se conformer aux dispositions de 

rrticle 2 ci-dessus et de procéder éventuelle- 
ment à une nouvelle réévaluation 

Art, 4. — Les entreprises visées à l’article 
premier ci-dessus devront présenter, dans les 
délais habituels, aux diverses administrations 
fiscales dont elles dénendent, les déclarations 
de revenus des exercices clos en 1919, 14950 et 


1951, en vus sr 3. iette gt du recouvrement 


des impôts de dr: commun: taxe proportion: 
nelle, taxe “+. Tes sociétés, surtaxe progres 

. Ce 
Art. 5. — Les plus-values ainsi dégagées 
nt frappées d'une « taxe de réévaluation »: 


D dd 
3 p. 100 si le payement a lieu en 1950: 


: p. 100 si le payement a lieu en 1951 : 
ë p, 1400 si le payement a lien en 152, au 
besoin rès taxation d'office dès le 1e jan- 


Ss qui incorporeront cette 
seront redevabhles du 
d’après le tarif en 
le sera établi l'acte 





augmt apital. 

Art, 7. — Les exploitants individi els et les 
associés en nom collectif bénéficieront, sur 
les tarifs visés à l’article 5 ci-devant, des 
réductions pour charges de famille suivantes 

15 p. 100 pour chacun des deux premiers 
enfants à charge: 

k5 p. 100 pour chacun des enfants À charge 
à partir du troisième, sans que ces réductions 
puissent entraîner une diminution de taxe 
supérieure à 10.000 F pour chacun des deux 
premiers enfants et de 15.000 F par pnfant à 
parlir du troisième. 

art. 8 - Le payemet ! de celte « taxe de réé- 


valuation » sera exch sfr e de tout autre impôt 
sur plus-values en cas de cessation ou en cas 
de cession partielle ou totale de l’entreprise. 

Seules les plus-values dépassant le capital 
ainsi réévalué seraient imposables d'après le 
droit commun 

Art, 9, — s autres disnosi ions relatives 
à l'application de la présente loi ont fixées 
par décri 





ANNEXE N° 8538 


(Session de 1049, —Sf Ler décembre 1949.) 
RAPPORT fait au nom de la 
finances sur: 1° la propos 
MM. René Schmitt et 


ance du 


commission des 
lion de loi de 
Guilbert tendant à 


accorder une aide immédiate de 50 mitlions 
aux victimes du sinistre de Cher- 
2° la PTr0- 


de francs 
Bourg des 24 et 25 novembre 1 49 ; 





position de résolution de M. Héux 
dant à inviter le Gouvernement ; :.. 

à la ville de Cherbourg un secours d'est 
urgence de 50 millions pour mere 
aux victimes «le l'ouragan le l'inond:t: 
survenus dans la nuit du 24 au ? ‘ae 
bre 1949, par M. Truffaut, di Ta: 


Mesdarnes, messieurs, votre 
finances a examiné au cours 
qu'elle a (Q nue le mercredi 


So13 d 


la proposition de loi no 

Schmitt et Guilbert tendant à 

aide immédiate de 50 millions «4 

victimes du sinistre de Cherbourz : 
7) 


2% novembre 1949 et! la proposit; ee 


lion n° 8507 de M. Hénault tenda ? 
le Geuvernement à accorder à 2 
Cherbourg in secours d'extrême 1 

90 millions pour venir en aide aux 

l'ouragan et de l'inondation s : 
la nuit du 24 au 25 novembre 1919 ) 
mière de ces proposilions avait ét A 
avec demande de discussion d'urs l 

La commission, à l'unanimité 4 5 
membres présents, a accepté la ; re 
demandée, £ 

Elle a, ensuite, suivi votre ra] "en 
volant, également à l'unanimité, ( 
d'une proposition de loi, la nou rédac. 
tion que vous (trouverez ci-dessou 

Elle a jugé, en elle, qu'un nou {a 
était nécessaire ur inscrire des 
plémentaires an chapitre 601 du 
l'intérieur sur lequel sont prélevé 
mes nécessaires à l'indemnisation des 5 
mes des calamité S publi ques, et don! | té 
dits sont actuellement épuisés. 

D'autre part, elle a voulu, pour donner \ 
faction à un amendement de M. Luca la 
région avoisinant Cherbourg, qui a soute 
comme cette dernière ville de ja cal he 
des 24 et 25 novembre 1249, bénéf 
ment de secours de première urger 

Préalablement à celte décision, vol 3 
mission avait rejeté un amendement de M, 
Garcia au texte que nous vous pro et 
qui était ainsi rédigé: « ex attendant l'éva 
luation exacte des dégats qui don! I 
à une indemnisation totale des victin 
semblée nationale... » 

Elle a estimé, en effet, qu'elle n { 
prendre incidemment une décision r une 


question de principe aussi importante qu : 


posée par l'amendement de M. Garcia 
C'est dans ces conditions que vol 
mission des finances vous propose ter 


le texle suivant: 


PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — I est ouvert au n tre 
de l'intérieur, en addition aux crédits accor- 
dés par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1943 
et par des textes spéciaux, un crédit de : 
lions de francs applicable au chap 601: 
« Secours d'extrême urgence aux vietir (e 
calamités publiques » du budget de son dépar- 
tement pour l'exercice 1919 et destiné à 
buer des secours de première urgen 
habitants de Cherbourg et de Valognes 
régions avoisinantes, victimes de l'inot 
survenue dans la nuit du 24 au 25 nov 
1919, 






ANNEXE N° 8539 


(Session de 1949. —SCance du {er äécermbr 0.) 
PROPOSITION DE -LOI tendant à assurer une 
meilleure utilisation des immeubles à usage 
d'habitation, présentée par M. Chautard et 
Mme Poinso-Chapuis, députés. — (Renvoyce 
à la commission de la justice et de lé 
lation.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs; il serait injuste dé 
méconnaître les résuitats obtenus par l'aphit 
cation de l'ordonnance du 41 octobre 14 
a tendant à remédier à la crise du logeme 
D'après les statistiques officielles, da: 
seul département de la Seine, 32.000 "log emenls 
ont été attribués et 110.000 pes nnes ont « 
ainsi pourvues d'un abri. Si l'on tient comp", 





(1) Voir les nos 8513, 5507. 
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ve et l'autorité judiciaire, à tel point | le local reconstruit en remplacement de ki cas de } | ‘ 
ndant un certain temps, elle S'est |! habitation primitive ou oc iper le local cor s - 5e ; 
il ilysée par les décisions obtenues resnondai "+ à leurs besoins mi: provisoire- , , F À 
. La nouvelle jurisprudence du tri |: leu  l'admir il | x } » É 
il des conflits a mis fin, il est vrai, à ces nc lent o nt pat | Fr | $ ner if ( Î 
! . Mais si, désormais, les tribunaux lu 14 novembr | : e Share 
es n'ont plus à connaitre de la vali- s al les 19 et | 1 . 1 ‘ 
s arrêtés de réquisition, les intéressés septembre 498 ou | ds Fit . 
ent plus comme voie de recours que dispos du pont às * be es : 
| d'Elat; on se rend compte, dès lors, 9 ci s. to an ET \ 
né que le recours n'est pas suspen- et. bénéfi es à Le = Lo à 
t de l'arbitraire d’un système qui consacre buti rononcées pat i e ë pe ; ä 
\ loule-puissance de l'autorité administra- | sation du titre III de l'ordonnance no 43-2294 d EE e EL 
uv du 11 octobre 194% et qui exécutent leurs | ( & ] ù fait de 
Enfin, dans nombre de communes qui ne | obligations seront maintenues de plein droit | ja demande di 
| t pas d’un office du logement, il se- | dans les Jieux qu'elles occupent aux ( } tou Fr 
essaire de créer pour les propriélaires | tions d'a cupation et de prix de la loi 1 pri doit être d e 4 | un 
obligation de louer, seule suscé ptible ue 1360 du 1er septembre 1948. à condition d'’et le el vs 
faire disparaître l'existence de lrop nombreux | trer dans l’une des catégories visé à iarli taire 
vements vacants le précédent et tant qu'elles serve t S oijt 4 ’ sé 
ÿ <emble de ces imperfections a fait nai- cetle quai té. la ï e 4 l 4 ét ‘ [l : 
tre, sur différents points du territoire, diverses Toutefois, ce droit au maintien dans les | 4 i d l'offre à ! 
sations qui, renonçant à obtenir un ré- | lieux ne sera pas opposable aux localaies, | cupant d'un local corre spond à « - : 
«ullat par la voie légale, tendent à placer les | sous-locataires, cessionnaires de baux et oc- | et à ceux 4 hemmhses « Net 
pouvoirs publics devant le fait accompli et à | cupants de bonne foi, visés au deuxième ali- | habitueltem dom , ; Cette 
faire cesser, par l’action directe, les situations | néa de l'article 4 de Ja loi n° 48-1360 du | offre ( faite « le rmes fixées 
s plus scandaleuses. Tenus de faire respec- | 1° septembre 1518 dont le titre est antérieur pi 18 « io $8-1%6 
ter Ja loi, les tribunaux se voient ainsi à la notification de la première accision ‘’ai- ecinbre 1938 
ntraints de faire expulser et de condamner | tribution prise au profit de l'une des person Art. 9 } en ns motif 
des familles nombreuses dont le crime a été | nes visées à l'alinéa précédent et qui auront | Jvitimne | l lo ire à l'engags 
d'occuper un logement vacant depuis plu- | conservé leur mobilier dans le logement, s’üis | ment d'o pation suft dar ; ois 
sjeurs années justifient ne pas disposer d'une habitation « ans de & l ce « jo il perdra 
ll ne saurait donc étre question de rendre | respondante à leurs besoins normaux et à | ja qual d'occupant de 1 foi et s'il est 
à la liberté complète notre patrimoine immo- | ceux de leur famille vivant habituellement ou | titulaire d'un bail « _ sera déchu du bén 
biler; la crise du logement est encore irop | domiciliés avec eux et s'ils s'engagent à sa- |! des d sitions à ba 
aiguë pour que l’on puisse laisser au seul | tisfaire aux conditions d'occupation suffisante \ t  Toules Le 4 relatives 
esprit de solidarité des propriétaires la dis- | telles qu'elles sont déterminées citessous. à l'ap} ion de la ente loi t 
position des logements qu’ils possèdent, fi Art, 5. — Le propriétaire d'un immeuble à | truites et jug if iément x j 
est indispensable par ailleurs que la loi du | usage d'habitation vacant en tout ou en par- | tions du chapitre V de la loi 18-1360 du 
1 septembre 1948 soit complétée par un |tie on insuffisamment occupé ne peut, sauf | 4er septembre 1948, L icle 74 lite loi 
texte qui crée une vérilable obligation de | motif grave, en refuser la location à une per- | leur sera n ninent applicable, 
louer, parallèle à celle d'occuper suffisam- | sonne remplissant les conditions vistes à l'a Art. 11. La } te Joi n’est ] ippli 
ment. licle 1er ci-dessus qui lui en fait la demande | cable aux 4 parleme la Guadelou] dé 
Les dangers et les imperfections du sys- | en jusliflant pouvoir en assurer une occupa- | la Martu de la Réu et de la Guyane 
‘ème administratif nous font préférer une so- | tion suffisante, conformément à Ja définition | francais , 
üon d'un caractère plus souple qui donne- | qui en est donnée à l'article 4 ci-dessous ct —— — — 
] IL à l'initiative individuelle une place pré- | qui s'engage à en assurer une telle occupa- 
ndérante, sous le contrôle des tribunaux ju- } tion pendant au moins trois ans. 
diciaires. Art, 4. — Cette demande doit Clre faile par ANNEX E N 854 0 
Après avoir défini la liste des prioritaires lettre recommandée avec accusé de récep'ion ——— 
et réglé le sort des bénéficiaires actuels de | ou par acte extrajudiciaire et se référer à la & 15; ï e ere \ 
téquisitions, le texte que nous avons l’hon- présente loi en précisant celle des catégories : r? ; 
heur de vous soumettre dispose essentielle- | visées À l'article 4 ci-dessus dans laquelk RAPPORT fait te la t de 
‘ent qu’un local laissé vacant ou inoccupé | se place son auteur, la situation de famille \ sroduction ir ] LI : ca 
e peut être refusé au prioritaire qui demande | de celui-ci et les conditions éans |! quelles de Joi de M. Me et plusieurs de ses ct A 
à le louer, : L il est logé. ègues tendu \ modifier l'ordonnance 
Ainsi, à la différence de ce qui a trop sou- En cas de refus de la part du propriélaire nv 43-122 du 2? janvier 1015 portant modi- 
‘ent lieu sous le régime de l'ordonnance du | ou à défaut de réponse dans le mois, le 4e fication de ]a loi du 2: janvier 14 “lativo 
11 octobre 1945, le candidat locataire aura le | mandeur est recevable à se faire a'l ï ) régime définitif des mines domaniales 
plus grand intérêt à rechercher et détecter | par décision de justice la location du il de poiasse d'Alsace ci à l'or: dc 
iu-même les logements vacants sollicité. l'industrie de Ja par M. A'fred 
un ne manquera pas de faire apparaitre Le tribunal aura à apprécier à l’aide dé Krieger, déout: l. 
qu'un tel texte porle une grave atteinte au | tous éléments d’information les motifs de re- ‘ 
‘roit de propriété. I1 est permis de faire re- | fus invoqués par le propritaire, Mesdar messieurs, la } de :ni 
lnarquer cependant qu'il n’innove nullement En cas de pluralité de demand ia D- | n° 5S99 prés: ëe coll k 


dans ce sens: déjà le fait de laisser des terres 


€n friches est susceptible d'entrainer leur ex- 





rité doit 


rité, 


être accordée par ordre d’antér:0 
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Ur tant dt i ci 1b k mmerce 
d M e d ] cette assembice ; 

} l des «cé lements du 
}l | | ‘ i Moselle dé- 
5 À { DK iX de ecs trois 
d { 

l représentant du comité national d'action 
a! e désigné par ce <omitt; 

{ l tant des associations agricoles 
€ r le ministre di agriculture. 

La proposition de M. Meck ayant pour effet 
à r, quant à la représentation dépar- 
ten ile la situation antérieure en accor- 
û t un \résentant à chacun des départe- 
fl ts du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de Ja 
M e, désigl ir chaque conseil général 
serait indiscutablement de nature à ap 
le liffi tés qui ont surgi, sans entraîne 
ü es 1! vt ent 

Li | ce sujet 
L Ja solu- 
'g itgiiux 
on Ÿ 

ra \1r et russi 
en conf Qulés par 
les « re com- 
m1 n 1A Vous 
demand loi sui- 
vant 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. Le neuvième alinéa, 
£ he 3, de l'article 3 de la loi du ?: 

\ { , modifié par J'ordonnt du 23 jan- 
vi 194 est mod comme 

« ln représentant de chacun des départe- 
n du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
M le, désigné par chaque conseil général, » 

pains 
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ANNEXE N'8541 








S ion de 1949. — Séance du 1er décembre 19.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
la 1 iction industrielle sur l'avis donné 
par le Conseil de la République sur le projet 
de lo ONG" par l'Assemblée nationale ten- 
dant à conseil des mines el à 1n0- 
difler la réglementation minière dans le 
dé] n de ta Guyane, par M. Louvel, 

de C (1) 

Mesdames, messieurs, dans sa séance du 
22 juillet 195%, l’Assemblé nationale avait 
idopté sa débat un projet de oi tendant à 
réer 1 conséii des mines et à modifier la 
rég 1] | 11} eé a jt d ‘pal nent 
d id (rUvaäare 

Le ({ ist dt la R d: 11 Ju iisi de ce texte 
a émis l'avis que le projet de loi adopté par 
l'A il e nalionalc en prermièr lecture 
soit amendé seulernent en ce qui concernm 
l'article fer, Cet articie a trait à la composition 
du « eil des mines dans ce département. 
Parmi i personnalités composant ce conseil 
L « | qu'y figureraient deux per- 
sonna s choisies par ( pi ‘et pour trois 
ins en 1] son d{ eur compeéience économique 
ou minière. Le C ‘il de la République pro- 
pose de préciser que ces personnalités devront 
ôlre représentatives de l'industrie minière 
locale 

Le conseil des mines du département de Ja 
Guva comprenant par ailleurs deux repré- 
sentants de FEtat désignés par le préfet, 
deux représentants du département élus par le 
conseil général ainsi que le chef du servict 
(l mine préfet lui-même, il apparail 

1e personnalités choisies par le 
dison de leur compétence écono:- 


en ri 
u 
I 


nique ou minière soient effectivement repré- 
entalives de l’indu minière locale. 

Votre € la production indus: 
trielle vous propose en conséquence de tenir 
de 1 par le Conseil 
de li Répubh:iq le texte suivant: 


| { 
préfet 
ni 

& strie 


: ] 
mmissIOon qe 





iddition } 
ie et d'adopter 


( impte proposée 





PROJET DE LOI 


Art. {er {ado} ton du texte proposé par le 
{ eil de ja République). — II est institué 
pour le département &e Ja Guyane, un conseil 
de mines. 

Ce Conseil comprend : 


préfet, président, avec 
en cas de partage; 

Le chef du service des mines: 

Deux représentants de l'Etat désignés par Île 
préfet, l'un parmi les magistrats en résidence 
dans le département, l’autre parmi les fonction- 
naires relevant du ministère des finances en 
résidence dans Je département; 

Deux représentants du département élus 
pour trois ans, par le conseil général, parmi 
ses membres; 

Deux personnalités qualifiées, représentati- 
ves de l’industrie minière locale, choisies par 
le préfet pour trois ans, en raison de leur com- 
pétence économique ou minière. 


ANNEXE N°8542 


voix prépondé- 


(Session Je 1949. — Séance du 1er décembre 1919.) 


PROJET DE LOI tendant à autoriser l'octroi 
d'avantages spéciaux pour l'ouverture du 
droit à pension aux personnels du service 
actit des égouts, présenté au nom de 
M. Georges Bidault, président du conseil des 
ministres; par M. Jules Moch, ministre de 
l'intérieur; et par M. Maurice-Petsche, mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques. — (Renvoyé à la commission de l'in- 
térieur.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, il est incontestable 
que les travaux de curage et d'assainissement 
effectués dans les réseaux soulerrains des 
(4) Voir: Assemblée nationale, nes 7159, 7728, 

8191 bis et in-&o ne 4978: Conseil de Ja Répu- 

blique, mos 684, 800 (année 1949) et in-8° 





n° 903 (année 1949), 











égouts sont particulièrement pénil En 
sent à des risques très sérieux 
ouvriers qui en sont chargés, 

L'examen de cetle siluation À 
Gouvernement à eslimer qu'il s . 
de prévoir une mesure exceplior 
gation à la réglementation gén: 
pensions, de façon à permetlre à . 
agents du service actif des és 
avantages spéciaux pour l'ouverlur 
à pension d'ancienneté. 

Tel est l’objet du présent proj: 
dant à autoriser l'adoption, en 
personnels intéressés, de dispos 
gues à celles qui figuraient dans 
de retraites de la préfeclure de 
prouvé par décret du 4 mai 1922, 

PROJET DE LOI 
Articie unique. — Par dérogali e 


silions de la loi du 3 juillet 1941 
forine du régime des retraites des 

agents des départements, commu 
sements publics et services concédi 
ou en régie, dépendant de ces 


coli 
t 








avantages de retraites suivants p 
accordés aux agents des réseaux d 
services, dont cinq années cons 
de leur admission à la retraite: 

4» Une réduction de l’âge d'ouv: 


droit à pension qui pourra êlre f 
quanle ans; 

Une bonificalion de 50 p. 100 « 
effectivement passé dans Jesdits serx 
que cette bonification puisse étr j 
ù dix années, 


tu 
_ 


ANNEXE N° 8543 


PRE 
(Session de 1949.— Séance du 1er décembre 19:91 


PROPOSITION DE RESOLUTION tend À 
inviter le Gouvernement à accorder à tous 
les tuberculeux la carte de pricrité ,: 
transports, présentée par MM. Mor: 


vard, Dufour, Tharnier, Dutard, Gr 
Mmes Douteau, Rabaté et les mem 
groupe communiste, députés, — (Ren 
à la comimission de la famille, de la popu 
lation et de la santé publique.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, il importe de lt 
dérer que le degré d'invalidité d’un n 


doit être déterminé sans rechercher !l 

de la maladie, la même diminution ph. 
entraînant les mêmes besoins chez les :ivil 
que chez les militaires, 1 est donc néc( 

si l’on veut obtenir ia guérison et le recl 
ment des tuberculeux, de prendre à ln 
égard les mesures reconnues utiles, et les 
classer dans des conditions de vie sp 8, 
indispensables à leur guérison. 

Indiquons qu'un malade tubercu!leux 
lisé qui quitte l’élablissement est devenu un 
diminué phyisque, ceci étant la conséquente, 
indépendamment des longs mois d'inaciirilè 
auxquels il a été soumis, mais aussi des 
rentes interventions chirurgicales qu'il & 
à subir. 

S'il doit reprendre le travail, le déplacement 
journalier auquel il sera astreint l'oblizera à 
utiliser les transports en commun aux heur?s 
d'affluence, et, par conséquent, à voya!} 
dans des conditions pénibles. Ainsi les ris- 


cy 


ques de rechute se trouvent augmentés par \ 


ce surcroît de fatigue. 

Le cas du malade tubereuleux se soignant 
à domicile en attendant son placement däns 
un établissement de cure est encore pius Lan 
portant. , 

Celui-ci est astreint à consulter périoliqus- 
ment son médecin, et de ce fait, les cordi- 
tions de transports défectueuses risquent 
de provoquer une aggravalion de son état u9 
santé. 

C'est pourquoi nous demandons à l’ASs 
blée nationale de bien vouloir adopter la p'0- 
position de résolution suivante ;: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvern?- 
ment à accorder la carte de priorité pour iCs 
transports à tous les tuberculeux. 





D Cr 
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ANNEXE N° 8544 


enscion de 1949. — Séance du {er de cembre 19:90." 
pROP )SITION DE LOI tendant à modifier l'ar- 
ticle 12 de la loi du 2 août 1945 ayant pour 
objet de venir en aide à certaines catégories 
d'aveugles et de grands infirmes, présentée 
par MM. Savard, Mora, Mmes Hertzog- 
Cachin, Rabaté, Roca et les membres du 
communiste, dépulés. — (Renvoyée 


à warmission de la famille, de la popu- 
lauon et de la santé publique.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l’article 12 de la loi 


üt 1949, no 49-1095, ayant pour ol jet 


à 
ou 2 * J 
1 venir en aäide à certaines cate gories 


gles et de grands infirmes, stipule 


ires de la carte d'invalidité, in 


! cle 4 de ladite loi, ont droit aux 
réservées dans les chemins de fer. le 
f itain et les transports en commun, 
d ;s mêmes conditions que les mulilés de 


Dans le rapport 10K2, nouvelle rédaction, de 
mission de la famille, de la population 
\ santé publique, l'article 


et « 7 prévoyait 
des tarifs réduit pour les aveugles et inva- 
et la gratuité pour le transport de leur 
0 par tous les transports en commun, 
{ es, maritimes, départementaux et 


re repousser cet article, M. le secré- 


! Etat aux finances opposa l'article 46 
1 des Maxima en ce qui Concerne les 
fs I its et le voyage gratuit à la tierce 
e, malgré l'avis favorable de la com:- 
des. finances qui signalait que la 
ne Serait pas considérable et qu'elle 

uit pa 


s lourdement le budget général. 


Depuis de nombreuses années, la Société 





l : des chemins de fer français accorde 
ugles civils qui en font la demande, 
la gratuité du transport de leur guide. Anté- 
nt à 1927, les grands réseaux accor- 


l 
14 


méme facilité aux aveugles civils 
j t de leurs déplacements pour les 
besoins de leur profession. De plus, un certain 
: de compagnies de chemin de fer d’in- 


al ou départemental accordent aux 


ü s civils les mêmes avantages 
La Société nationale des chemins de fer 
Ï I 
fr s attribuait, les années passées, des 


[ de voyage à 50 p. 4%) de réduction 
{ les vacances aux aveugles. 
Il est avéré que les aveugles et infirmes ce 


nt pour leur plaisir sont rares et qu'ils 
ervent de le autorisations spéciales 
rarement, à |’ le des vacances 


r leurs 


IrS 





très 





besoins il 
La plupart des bénéficiaire: n'u 
s qui leur sont conseniies que pour les 
b s de leur profession et I 
peu étendu. 
Cette modification à l'article la loi 
la 2 août ne tend donc qu’à la légalisation 
des avantages consentis, à consacrer les prin- 
admis, suivant lesquels il est ju de 
iérer que l’aveugle et l’infirme et son 
guide ne peut donner lieu qu'à la perception 
d'une seule place. 
C'est pourquoi nous pensons que vous serez 
unanimes pour voter la proposition de loi 


suivante; 


cte 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 12 de la loi 
0 46-1095 du 2 août 1949 est abrogé et rem- 
placé par les dispositions suivantes: 

« Art, 12. — La carte d'invalidité instituée 
par l'article 4 de la présente loi donne lieu 
aux mêmes avantages que ceux accordés aux 
mutilés de guerre pour les places réservées 
el les tarifs réduits dans les chemins de fer. 
ll en est de même à Paris pour le métro- 
politain et les transports en commun et en 
province dans les villes où les cartes de 
mutilés bénéficient d'un tarif spécial. 

« Les invalides ayant besoin de l’aide d’une 
lterce personne ont droit à la gratuité pour 
le trañsport de leur guide par tous les trans- 
ports en commun, terrestres, maritimes, dépar- 
tementaux et locaux, avec priorité, sur pré- 
sentation de leur carte d'invalidité. » 


qe 











| 


ANNEXE N° 8545 


Sos le 194 Séance du t« 
PROPOSITION PE LOI 
tic'e 6 du décret du > avr HET 
règlement de l'acquisition ct à 
armes de Chasse en Algérie, | [ 
par M. Diemad, Mme Sportisse, M. | 


aes 





EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la | l 7 ( 
} eplembre 1937 portant s © it 
e l'Algérie d e dans À { 1 
L'Algérie constitue \ £ Lu ( par 
ements doté de la pe i d 
td [ Ï Core et l » org I 
hr Ccuticret ü lé pa iles icles « 
le la présente k L' é effective est 0 
idlnee eu tous | { } rä » 
Et rlicle 2 pr [ 
] ] I I fran 
se des déj ents d'A é ent 
; ti î 1 d'origir d rad e 
i dé 1 & 1, des d 1 1 
le c toyen frança et son mis aux mumes 
bligations. IIS jouissent itaminent, le 
s les libertés démocraliques, de tous les 
iroits politiques, économiques et so 1 
à la qualité de citoyens de l'I Î 
e garantie par le préambule et 1 e SI 
1 Constitution: de la République fr lise 
Or, le 11 février 1949, rour € l e 
articulier, un habitant des Beni O € 
commune du  Guergour département di 
mstantine), ouvrier dn bâtiment, marié père 
le fan 10. € été conda JUN fra 
l'amende et un \ de ] \ : 
cheté un fusit de cha à deux ru} 
itibre 16. 
C'est In Jllé { t d f l d ! ( 
l in A! € e es 
bord née à t t } 
rée par le préfet, I tt \ gt 
merie, de ladm di ‘ ( 
l' » c'est } SOI 1! d { | L 
mixte on de plein exe e et fet 
Pre s at! Q Î | té eo 
rmal ni | À \ ; Lu 
} bherhôri } e col | 
er ine vérilabl À X 
nt üiCt n ! I | | | 
lu 20 septemi l t | \ 
Jorie, Ol avec 1! pi ni e { 
de la République francaise. 
En outre, Si avant chaq 
Î r'! di | I f ! 
VOIiF avt quete pal in ct l Le 
vrées el seulement à des ! ] ( 
sur le volet par l'admir : 
qu'il soit tenu comple des élals € ices 
ivils ou militaire néin le 
donnent les meilleures garanties de n . 
C'est ainsi que nous Cconna des anuars 
ou fractions de douars entiers ou en be 
\ qui l’on refuse systématiquement de di 
vrer des autorisations d'achat d nd de 
chasse, sauf à des conditi araconit t qui 
suscitent un réel et légitime méconte nent. 
De telles mesures rappellent singulièrement 
le code de l’ind génat abrogé par l'ordonnance 
du 7 mars 1944 et le décret Régnier, abrogé 


iyap j'un an par l’Assemblée nationale 

Le maintien des discriminations 
Algérie, le maintien d’un tel rég 
tion atteste, comme nous F'avons {to 


res «a 


clarné, de la volonté du Gouvernement de n: 


pas faire appliquer le statut de l'Algé 





abroger l'ar- 
portant 
t détention 


On ne peut parler ité lorsq 16 
droits aussi élémentaires que Fachat e 


arme de chasse constitu 
une fraction seulement de 
rienne. 

En vert de l'article 12 de 
ternbre 1947, portant statut organique de l'A! 
gérie, le Parlement peut modifier les dis] 
sitions pénales du décret précilé. C'est pour 
quoi nous vous demandons d'adopter la 
position de loi suivante: 


1. 1-1: Aus M 
la loi du 20 ser 





PROPOSITION DE LOI 
unique. Fn 
et 2 de la Joi ‘ 
statut organique de 


4 application des art 
1 20 septeinbre 1947 


l'Algérie, l'ar 


trticle 
! jer 
porta il 


, 
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ticle 126 de la lol de finances du 31 mai 195% { posée par M. Landry, conseiller de la Répu- Lu) Se 7. 
(| LEERL ES que la 1 lé nal ile avait pour blique, dès Ia première législature de l'As- en € 
} CUrer budget d nblée natona quels €t 
je le 1 ( 0 ét Ce texte a fait l'objet d'une premier exa près enquêl 
à \ I é I mel la commission de f[uinilie, de la Les observations perüinentes à L: 
} e de la 1 ie du Ccompallant, à | po { et de la santé publique de l’As sion de la justice et de Kgisla cain 
la fifi eæ 1x de st D nale, dan 1 Sôal du 4) juin devoir être prises en Considét est 
fra Û ( agri 1948, Le rapport n° 4:83 qui prévoit un cer- | ces conditiol l'artce 2 pr el 
Cu un } e «le ru sions et de {) {] ( sa , ta: fl 
rl loi du | à la propositon de lo! initiale à été adopté vole lorme süirantes pe 
1 Î ‘ D “ pic { personne Viscé à l'a He 
4 1947, « { juée dans & ur là majorilé de ci cotnmission, être snalée à l'autorité sa les 
1! elle à l 4 Sur le rapport (n° 6578) de M. Domirnjon lorités judiciaires ou admi p' 
pu l Lo l { Ç! U « l Î 1] il sd rent, eté donné péte tes, et, en parlicul'er [a 
P' \ 1 i i { i la CONMINISS: { 1 JU SL { dé Ja ! « 's toute Ccondamnatit I 
La : { s aug i £ 11.0 SOUS Tt r\e 10 queiq 3 Ouselva { |! parquet dans le 1: 
d | | ( MERE ; e i { | mel l Lcd se doini ile du €) 
; l Û 1e or è gauranue POossbil rapport d’une assis! 
] «1 1a { fl A 1 MIUIL 1 ‘II u 1.1) lat CI Se sera rendu 
dl [11.590.000 ; ( que 194 b) A uon effective de la ; danger a coolique fait cou { 
1 i Penci l 1 il la re à slires [frnp SIirICILES aux « Sur le certificat d'un médi 
quelles être pas suflisain pensaires, @es organismes d'hvg ts 
qui « e fin d'a er le res- l'inent pr des hôpitaux, des établisseme ke 
| i $ ilée Un 1! arlices va nous ques. » 
( 4 exe Venir d perinelt nt un tex!e reclifi pe 
l Hortnalht tr { 1 Hinanc: { ju ile des diverses sug ; 
\ e la retraite du n int cest résentées : Surveillance en dehors du pl esi 
\ lègue M. Eug Rigal a rappel U 
à la des finances qu'un € : ele se L'article 3 envisage la possibilité 4 r ca’ 
wnbre d ‘ | ivaient re 4 EXAMEN DES ARTICLES veillance exercée en dites du (el 
1 . ‘15 . : P li {l à+ *{ cerné nluz 7 iculièrami $ dt 
ré p ag 8. 81 milliards ns Quels sont les individus visés par la propo- eng ate À ggre i rés gereert = 
('} ii u'en règle générae le bé sition de loi sur les alcooliques socialement où le sujet ‘sembe suscepUible ce Dit 
fice fiscal déclaré nférieur de quatre dangereux ? par la persuasion. Une seule préci: pl 
cinq fois à disponibilités qui apparaissent Article 1er, la preinière phrase, au lieu de l'ex 
dans tes bi di riétés i-is séfachios staines à tatiies 26 ei 80 saisie du Cas d’un akoolique dan. : ” 
Il « certain qu l bénélice { it é it de = Re va te FRITES 1 dé les employer l'expression « sais,e d 1 n 
rout à tre en 1949 selon une progressioi Te MUR ME Te V ilcvolique présumé dangereux el 
constant Se Dh da individu conslituant du fait de la | {on pr ee “È Le 
En conséquence, par la démonstration faite | © Sominalion abusive de boissor $ alcoo!i- 
] ha é Gouvernement peut trouver le ques une cause où un danger de dommages at 
Tt "ur°es » prions de \ la revalorisation 6ée Le en pete gr 0 2 sous ja surveil Le placement. / 
la retraite du combattant. dite { Lu Ie St IlaiTe, » M ( 
L l run voire comimission des pen- gomme ee F ge Pr L'examen de l'urticle 4 nous nl le k 
sions la majorité, à accepté rette proposi- ‘ T de al oeil 2e a eur Er mp her ro b'en fondé de celle observalion: Ces ( 
lion avec le désir de marquer la reconnais * JouL acoolque dangereux pour autrui | fet, au tribuna] qu'il appartient de « : 
de , La nation envers les anciens comhat placé sous la surveillance de l'autorité ! naître », explicitement, qu'un alcooliq e 
tant en rappelant que la retraite du com- DR es co dangereux et nous nous rallions, lrès 104 L 
battant n'a pas lé augmentée di puis le ° mod lle 1LiON, Ne e ide surlout dans liers, à cette garant.e supplémenta: t 
jer octobre 1937 re -rP POreA ES se Er Ie evie, En | dée au respect de la liberté des ina q 
En conséquence, elle soumet à votre appro- tetes A grrr me de ‘ a né ge us ats d'in L'arlicle 4 qui envisage une mesur : 
ba on la proposili de loi suivante: des ter! me og : pourra ent donner re culière de déler n$e, le placeime nt du l 
é e Us. Dn D ES ie Cie dans un établissement agréé à cet effct, , 
PROPOSITION DE LOI pour autrui » set 55 Ees graves |ainsi formulé dans le texte  primitivément 
; . 5 adopté par la comimn.ssion de da en nille, d | 
Art. 1 Le montant de la retraite du Article 2. la population et de la santé publiqu | 
combattant est porté 1 ? SAN) 1 peut les bhéné L'article 2 posait le principe de l'obligation be quan d la persuasion ü écho ue, el ; 
ficiaire âvés d cinquante à cin qua: ite-cin de signaler les alcooliques dangereux à l'au- avis d'une CoMMmIssIOn médico ] 
St à 6.000 F à partir de l'âge de cinquante | torité sanitaire : comprenant obligaloirement deux in d 
cinq ài par application du coefficient 5 au « Toute personne, visée à l’article 1er, duit | “Ont l'un, au moins, spécialisé dans les 
taux fi par la loi de finances du 16 avri | être signale à l'autorité sanitaire,par les au- lions relat.ves à l'hygiène mentale, l'alc 
1930 torilés Juuicitires ou administratives compe- ! ue dangereux peut, à la requête de 
AE = Les sommes nécessaires à la reva- tentes, el, en par: iculier : rité sanitaire, étre cité à comparaître « 
lorisation de la retraite du comballant seront « Après toute condamnation pour ivresse; | le tribunal civil siégeant en chambre d 
Journies pair « Sur le rapport d'une assistante sociale conseil. En cas de non-comparuiion, } 
! bénéfice de la loterie nationale: lorsque celle-ci, au cours de ses visites à do- | Statué par défaut. c 
de Une parlie des taxes de rentrées fiscales | Micile, aura pu se rendre compte du danger « Le tribunal, après avoir entendu l'i 
\a re d'une imposition sur les super qu'un ‘alcoolique fait courir à sa famile; rité sanitaire et le sujet convoqué, peut on 
il ices capilalistes . « Sur le certificat d'un médecin des dis- | donner le placement re celu:-ci en vu 
| ere pensaires, des organismes d'hyg ène sociale, traitement pra dans l’un des éta! 
des hôplaux, des établissements psychiatri- | ments visés à l'articie 5 ci-dessous, » 
ques ; Après avis de la commission de la j 
ANNEXE N° 8547 « L'autorité sanitaire peut, également, être | et de législation, le texte est devenu ct 
saisie par le conjoint, ies ascendants, des- Ci: LT £ 
Fr Re cendants, frères ou sœurs cet par les socié tés , Quand le maintien en liberté ne Ï 
{Session de 1919. — Séance du {er décembre 1919.) | à ntialcoolques reconnues d'utilité publi- | PAS 2. ble ou en cas &’échec de la ! 
que, » tive ” > persuation prévue à l'articie 5 et 
RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom ce La “omini ssion de la juslice et de ‘ég'sla- requête d'une commission médico-judi 


de la 


\ Hminission de la famille, popu- 
lalion el de la santé publique sur la pro 
pu 1n e ici d M. Landry, sénaleur, 
transmise ir M. &e président du Conseil 
de !x République concernant les alcooli- 
: sole dangereux, par M. Cor- 
don Cr, du pute 1: 

Me sdame messieurs, la législation fran- 
Çuse n'avait, jusqu'à présent, envisagé au- 
cu effloa le défer contre J'al- 
Cootisim qu'il s'agisse d'une inloxtcauon 
ais ut 1 chronique, Cependant, les muralis- 
les, les ju ‘5 et les mmédecins se sont tou 
jours u‘vcorcés à reconnaitre iles conséquen- 
Ces désastrouses de ce fléau pour l'indiv.du 
luisudime, pour ses proches, en parlhiculier 
ses uwniants, pour la société lout entlère 
C'est en ra son de celle carence qu'une pro- 
position de joi {n° 194) « concernant les ai- 
Coolque, socialement dangereux » à Cté dé- 


Voir ies n°s 1901, 1788 (rectifié), CS38. 


(1) 


Uon envisage 

{o De suppt imer l'obligation et de s'en te- 
nir à la possibilité de saisir l'autorité sani- 
taire inod.fication proposée dans l'esprit 
suivant: « iaisser une certaine latitude aux 
personnes chargées d'un service public pour 
déc'der, en conscience, de la conduite à te- 
nir dans chaque cas particulier !» 

2o D'entourer ces déclarations 
mum de garanties et d'efficacité, 
réserves Ssu,vantes: 


du max:- 
grâce aux 











a) Un nombre restreint &e personnes, el, 
exclusivement de personne es compétentes, a 
qualité pour porter plainte — parquets 
assistantes sociales — médecins des étabiis- 
sements hospitaliers — <c'est- àdi ire, toutes 
personnes oflic iellement chargées d'une mis- 
sion d'assistance, de prévention ou de ré- 
pression soc.ales. w- parents et les sociétés 


anlialcooliques qui étaient primitivement vi- 
sés, sont éliminés et devront, suivant les 
cas, s'adresser au parquet où à l'assistante 


Social; 





l'alcoolique présumé dangereux peut être 4 
par le procureur de la République de 
ie tribunal civil siégeant en chambre de 
seil. 

«a Le tr.bunal, s’il reconnait que l'a! 
que est dangereux, peut ordonner son p 
ment dans l'un des établissements vis 
l'article 5 ci-dessous. » 

La différence essentielle, 


entre les deux 


textes, consiste dans le mode de citation « 
vant je tribunal. Dans la première form 
cette mission est confiée à l'autorité sû 


taire. Suivant la seconde, eile appart.ent à 
procureur de la République. Cette méthod” 
peut être admise, bien qu'il ne s'agisse Pi* 
d'une mesure à caractère pénal, étant dor' 
la gravité que présente, néanmoins, le |! 
cement d'office. 

Dans les deux cas, la procédure sera € 
de ja loi validée du 15 juillet 1944 sur 
chambre du conseil qui prévoit loppos 
et l'appel et donne des garanties sérieu 
au «élendeur, 
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EEE 
centres de rééducation spécialisés 
pour buveurs. 


le 5 concerne les centres de réédu- 


de ur buveurs. Une seule modification 
 orovosée par la commission de la justice 
U dn législation: imposer un délai de six 
ch 1 lieu de deux ans en ce qui concer- 
— les centres qui doivent être créés dans 
ne häntaux existants. Celte modification 
out être admise dorsqu'il s’agit, non d’une 
<a mais d'un aménagement. 
[a 
Article 6. 
Alcooliques et malades mentaux, 

alcooliques et délinquants. 

jo Les deux commissions se sont accor- 


yr la réaction du premie: alinéa de 






l'at & 6 consacré aux « aicooliques » qui se 
touvent être, en même temps, des « alié- 
pés » où « malades mentaux ». 

; jue l’alcoolique reconnu dangereux 
es méme temps un aliéné, les d )si 
tions de Ja loi du 30 juin 1858 lui sont appii- 
cables. Toutefois, dès que le passage de l'in- 
wrnement volontaire ou d'office prévu far 
adile loi au placement dans un centre de 
rééd on pour alcooliques est jugé possi- 
ble médecin alléniste sæusit l'autorité sa- 
nitaire qui soumet le cas à d'avis de la com- 
mission médico-judiciaire, Il est ensuite pro- 
cé conformément à l'article 4 cidessus. » 

élijoration de forme pourrait néan- 
moins être envisagée. D'une part rédiger, 
ainsi, la première phrase de l'article: 

orsqu'un akoolique est, en même temps, 
atteint de troubles mentaux susceptibles de 
motiver son placement dans un hôpital psy- 
ch jue, il lui est fait application de Ja 


i du 4 juin 1838. » 

D'autre part, recmplacer le terme « méde- 
| niste » par celui, actuellement plus 
« médecins des hôpitaux psychiatri- 


in 
empioYé : 


En ce qui concerne les « alcooliques » 


qui sont, en même temps, des « délinquants », 
au lieu de l'alinéa 2 de l'article 6 qui était 


rmulé en ces termes : 
Lorsque l'alcoolisme est, en mème ter ps, 
un délinquant, il peut, même s'il a été ac- 
quitté, être placé dans un centre de réédura- 
tion pour buveurs suivant la p'o:édur2 envi- 
sagée ci-dessus. Si une peine d'emprisonne- 
ment a été prononcée, le placement a lieu, à 
l'expiration de cette 
La commission dé 





‘eine. » 
* justice et de Kgislation 
pro] et il ne semble pas y avoir d'ob- 
jeclion à accepter <ette nouvelle r#daction qui 
paraît plus simple : 

« Lorsque l'altoolique reconnu dangereux se 
trouve être détenu pour une raison quelcon- 
que, le placement däns un centre Ce réédu 
cation spécialisé a lieu à l'expiration de la 
détention. » 


nronose 


Article 7. 
Durée du placement. 


Cet article est l’objet d’une adjonction im- 
portante et qui semble, en effet, d?s plus 
souhaitables puisqu'elle contribue à garantir 
le respect des libertés individuelles: l’aicoo- 
lique plavé dans un centre de rééducation 
peut, toujours, provoquer lui-même un nouvel 
examen par le Fribunal, Il est également paru 
souhaitable de préciser que c’est la juridiction 
dans le ressort de laquelle se trouve situé le 
« centre de rééducation spécialisé » qui a qua- 
lité, sur avis de la commission médicale du 
lieu, pour prescrire la levée de l’internement. 
De Jà, l’adjonction suivante qui complète l'ar- 
ücle 7 primitif 

« L'alcoolique peut toujours demander à la 
commission médico-judiciaire du lieu de pla 
cement à comparaître à nouveau devant le 
tribunal en vue de mettre fin au placement. 
« La commission doit, dans la quinzaine de 
la réception de la demande, la transmettre 
avec son avis motivé au procureur de la Ré- 
publique qui saisit immédiatement le tribunal 
dans le ressort duquel se trouve le centre de 
rééducalion spécialisé.-dans les conditions pré- 


vues à l’arlicle 4. 

* À la sortie de l'établissement de cure, 

l'intéressé demeurera pendant un an, sous la 

ervellance d’un dispensaire d'hygiène mep- 
€. » 





Sanctions. 
, : . 
L'article ado! 5 par la commission de la 
mil} de la : t et de 1 po; n etait 
Cut: . 
« Le malle li se SOUS 
di‘al i à I alisati ’ 
iutorisation l'établissement © 
tement € issible d'un en 


it et ] il 
six jours à trois mois, » 


La commission de la justice et de législa 
tion apporte les modifications suivantes 

a) Elle a supprimé les peines d'emm 
ment, sauf en cas de récidive, pour le malade 
qui se soustrait à l'examen médica 


modifié 


ré 


b) Elle a 
Il en est 


1 
es pén rlités 


texte suivant 


sulté le 


« Le malade qui se soustrait à l'examen m 
dical est passible d'une amende de deux 
ents à mille francs: en de récidive, il 


{ nr “ Cazx 
pourra être condamné à huit jours d'em 
nement. 

«a Le malade qui quitte sa ul 
l'établissement où il à été placé par le tri 
bunal est passible de deux cents À mille 
francs d'amende et de huit jours d'emri 
nement ou de l'une de ces de : 
lement. » 

Le texte ne paraît pas devoir soulever de 
difficultés: Peut-être serait-il opportun. toute- 
fois, de ne pas prévoir un emprisonnement 


can 
ISO 


fixe, mais une disposition indiquant que 
contrevenant pourra être condamné à l'em- 
prisonnement pendant huit jours au plus. 
Article 9 
Frais de placement. 
Identique dans les deux rédactions. 
article 10 
Protection du buveur. 
Dans ce but, les textes des deux commis 


sions prévoient la-possibilité de pourvoir d 





conseil judiciaire toute personne admise 1 
‘entre de rééducation pour alcooliques. Il c 
vient d'observer que cette dispositi n'es 
pas absolument neuve. Il est admis 


en effet, 
l'ivrognerie | - 
wnination d’un con- 
entraîne une maur- 


imoine 


par la jurisprudence, 
tuelle peut permettre la n 
seil judiciaire lorsqu'el 
vaise gestion du patr 


ae 


le 


Sanctions pri fe sionnelles 
La commission de la justice et de Kgisla 
lion a disjoint l'article 11 prévoyant des sar 
lions professionnelles, estimant qu'il appar 
lient à la commission du travail de proposer 
in texte { l 
Article 11 (a n article 12 
; 
Dosage de l'alcool dans le sann. 
L'article 12 de la proposition de loi initiale 


visait à introdui 
la pralique du dosage de l'alcoo! d 
Ce principe est admis par la 


rt 


e, Sous certaines 


liti 
ins le sang. 


CO Inis 


justice et de Kzislalion, comme il l'avait é 
par la commission de la famille, de la sant 
et de la populal'on, sous di I e e pu 
dant : 

a) Supprimer ja possibilité de faire cette re 
herche sérologique chez les témoins « 
rime. 11 est, en eïfet, à craindre que la rers- 
pective d’un tel examen, si anodin :oit-il, ne 
pousse au silence les témoins: 

b) Considérer le refus de se soumettre à 


l'examen sérologique comme une simple pré- 
somption susceptible de preuve contraire. 

Compte tenu de ces observations, il serait 
possible d'admettre la rédaction suivante: 

« Les ofliciers ou agents de la police admi- 
nistrative ou judiciaire doivent, lors de la 
constatation d'un crime, d’un délit ou d'un 
accident de circulation, même n'ayant en- 
traîiné que des dégâts matériels faire procé- 
der à l'examen sérologique de l’auteur pré- 
sumé lorsqu'il semble que le crime, le délit 


ou l'accident a été commis on causé sous 
l'empire d'un état alcoolique. Dans tous les 


cas où il peut être utile, cet examen sera, 
également, effectué sur la victime. » 
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PROPOSITION DE LOI 
Fitee Ier 
Pr huylarie et cure 
tin . pe n 3 

Article 1, — Tout alcoolique 4 eux 
pour a li est piicé ii ATV ue 
l'autorité sanitaire 

Art. 2 — Tout } e 

Her ! L'4 ‘ l \ | ] 
taire pa les aut $ inita 3 0 1iS- 
tratives compétentes et, en parti ler 

Après toute condomnation rour ivr et 
enquête du parqnet dans le re rt d l se 

| 


" lhr 
ouve le do HiCte 


Sur le rapport d’une ssistante sociale lors. 
que celle-ci se sera rendu compte du danger 
qu'un alcoolique fait courir À autrui: 

Sur le certificat d'un médecin des 4 spen- 

ires, des organismes d'hygiène sociale, def 


hôpitaux, des établissements psychiatriques 
Art. 3. — L'autorité & inilaire, saisie du cas 


d'un alcoolique présumé dangereux, procède 
à un examen médical complet de l'intéressé, 
puis, en gas d’eximen concluant, À une en- 


quête sf? la vie familiale, professionnelle et 
sociaie de celui-ci. Chaque fois que le main 
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tien en liberté de l'alcooïique paraît sible, La procédure sera celle prévue par le code ? Les mesures prévues par le L 
l'aut sanilaire essaie par la | sion de vil en matière d'interdiction. Les pouvoirs | s'appliquent à l'ensemble des } 
l'amener à s'amender. A cet ellet, l'intéressé lu conseil cesseront le jour de la sortie du | pitaliers, à l'exception de ceux d 
6 lavé ) la surveillant des disnt ire malade de l'établissement. | ments nationaux de bienfaisan 
d rie mn | cond les sociét naires de l'Etat). 
an! | ‘ | d'utilité publique SES Les principes de ce statut , 

\ i Quand le n en en liberté ne Tirre II d'après les règles suivantes : 

p pas possible ou 4 is d'échec de la Mesures de défense. a) Commission parilaire d'adn 
tentative de persuasi | e à l’article 3 et _b) COMMISSION  parilaire in 
é d'un mimission médico-judi- Art. 41. — Les officiers ou agents de la | tion ; En Te 

ci - ique présuu dangereux peut police administrative ou judiciaire doivent, | €) Commission paritaire nai: 

( té par le eur de la République de la constatation d'un crime, d'un délit La représentation au sein di 
de fi il seant en chambre du | ou d’un accident de circulation même n'ayant | Sions est déterminée : 

p | entrainé que des dégâts matériels, faire pro- a) Par le personnel de l'admi 

ee N L s'il reconnaît que l'alcoolique | céder à l’examen sérologique de l'auteur pré- | pitalière et les membres de la 
es! Téretl peut ord nn placement | SUMÉ lorsq il semble que le crime, le délit | administrative de surveillance 
d l'un des établissements visés à l'article 5 | ou l'accident a été commis ou causé sous d'administration ; 
ci-4 l'empire d'un état alcoolique. Dans tous les | b) Par le personnel des admini 

- hs lai de deux ans à | as où il pe it être ulile, cet examen sera éga- | pitalières et les présidents des 

ns ES lement effectué sur la victime. | | administratives de surveillance 
com de la promulgauon @ ei Art, 12, — Lorsque le fait qui a motivé un | Seils d'administration ; 

1 1 ch :0-veag 5 fe gen Sri arrêt ou un jugement rendu en matière pé- | C) Par les représentants des pers 
. ve oi ch PE . | nale semble devoir être attribué à un état | gnés par leurs organisations sy 

La «4 10 1 di | ques €t ICUT | sje6oli que, les cours et tribunaux pourront | les représentants des administratie 
rééd | interdire, à titre temporaire, à l'individu con- | lières désignés par la fédération 

I ment d eux d'entre eux qui 4 damné, l'exercice des emplois des services pu- | de France ct des représentants 4 3 
{ in dan f eux-mêmes ou ] blics ou concédés où la sécurité est directe- | de la santé publique (problèmes 
ü ment en cause. En cas de récidive, l’inter- | afférents à ce ministère et non 

ba délai 4 mois à compter de la | diction pourra être prononcée à titre défini- | directeurs économes). 

I n de la } ente ! ( ntres tif. | _Les dispositions organiques p 

d « on | iques de nt être Toute infraction aux interdictions prévues | lion de ce statut, c'est la création 

{ par de nl iaies aupres à l'alinéa précédent sera punie d'une amende | départemental d’une « union | 

d x existar 1) { | ca ils de 12.000 à 50.000 F. En cas de récidive, | departementale » + + remplit le 1: 

& d'un cime particul di t | l'amende pourra être portée au double, et | que JC « syndicat des communes ; 

de i d priso di isiles d'aliénés une peine de prison de six mois à un an | Afin de tenir comple, d'une part, de | 
sta 4” rl lé tion pourra être prononcée, | législation existante, nominalion d diree. 

Art. 6. — Lorsqu'un alcoolique reconnu Art. 13, — Un décret pris en la forme d'un | teurs administratifs et médecins « [3 
danusereux est. en même temps, atteint de | Tt- ement d'administration publique délermi- | par le ministre de la santé publique cer. 
: ne 0 7 Psille de dites sue/t Us de 4 | tains établissements départementa 4 \ 
lacement dans un hôpital psychiatrique, il La composition et l’organisation des com- | nomination des directeurs, économes 
fui est fait application de la loi du 30 juin |} MISSIONS médico-judiciaires prévues à l'arti- | leurs des hôpitaux et hospices publi | 
4938. Toutefois, dès que le passage de l'inter- | Ce 4; É NOR QU ET préfet, il est prévu que les nominal de 
nen volontaire ou d'office rrévu par ladite Les mesures qui devront être prises ee directeurs et économes seront faites 
loi au passage dans un centre de rééducation | faciliter la pratique des diaznostics sérologi- ministère de la santé publique (d'a 
pour al aoliques est jugé possible, le médecin | ques concernant l'alcoolisme ; tableau national d'avancement). 
et ms ehiatri mes saisit l'autorité sa- Les conditions d'établissement et de fonc- La nomination du personnel qui, 
nitaire qui coummet le cas à l'avis de la com- | tionnement dès centres de rééducation spécia- hôpitaux et hospices publics, appart l 
|  elhes-inliciaire. 11 ent. nulle: DIS: lisés prévus à l’article 5. | va dire teur pour les établissements de , 
er D iancaitions de l'en Art, 44. — Un règlement d'administration | au directeur pour les sanatoriums, pi É 
A + Mement aux disposons 4e es publique pris après avis du Conseil écono- | riums et aériums, et au directeur ju les 
ücle 4 ci gr pe ‘ eine ca L Mique, pour l'application des répercussions et | établissements départementaux, a ét on 

] que l'alrooliqu onnu dangere IX SE conséquences de la présente loi sur les lois | due, par le présent statut, à l’ensen 
trouve être détenu pou 6 Tao QUE OT L'assistance et de solidarité sociale, détermi- | Personnels hospitaliers, y compris | 
q le p'acement dans nn centre de réédu( 4 | nera les obligations auxquelles seront soumis | taux et hospices de moins de 200 lits 
liun spécialisé a lieu à l'expiration de la dé- | 5 ‘ooliques reconnus dangereux qui béné- Un chapitre complet précise les 
tentio ficient de ces lois, ainsi que les sanctions | de sécurité et de prophylaxie du p: 

\ " Le placement est ordonné pour | encourues en ces d’inexécution de ces obli- et crée dans Chaque administration l 
six mois. Il peut, dans les conditions prévues | gations. lière un comité médical et social. 

À l'article 4, être prolongé pour de nouvelles Art. 145. — Les condilions d'application des Les règles générales correspondent à les 
p ri} inférieures ou égales à six mois. I autres dispositions de la présente Joi seront définies par le projet-statut des com 
prend fin dès que la guérison paraît obtenue. | déterminées par un règlement d'administra- sauf en ce qui concerne la nomination du 
l'endant la durée du placement, des sorties | tion publique. personnel, les mesures d'obligation cn 
d'essai pourront être autorisées par le méde- La matière de traitements, la cAposil qu 
cin-chet du centre de rééducation. comité paritaire, trois parties contractant au 


toujours demander à Ja 
judiciaire du lieu du pla- 
devant le 


L'alcoalique peut 
Commission md 


cement à comparaitre à nouveau 
tribunal en vue de mettre fin au placement. 

La mission doit, dans Ja quinzaine de 
la demande, Ja transmettre avec un avis m9- 
tisé au procureur de la République qui saisit 
jnuun tement le tribunal dans le ressort du- 
quel se trouve le centre de rééducation spé- 
ciali«, dans les conditions prévues à l'arti- 
cl ( 

A sa sortie de l'élablissement de cure, l'in 
{ demeurera, pendant un an, sous la 
sil e d'un dipensaire d'hygiène men- 
{a 

Art. À Le malule qui se soustrait à l'exa- 
men médical est passible d'une amende de 
200 à 1000 FF; en cas de récidive, il pourra 
être condamné à huit jours d'emprisonnement 
ail [us 

Le malade qui quitte sans autorisation l'éta- 


blissement où il à été placé par le tribunal 
est paisible de 200 à 1.000 F d'amende et de 
huit jours d'emprisonnement au plus ou de 
l'une de ces deux peines seulement. 

Art. 9. — Les frais de placement sont cou- 
Verts dans les mêmes conditions que pour les 
autres cas d'hospitalisation. 

Art. 10. — Toute personne admise dans un 
centre de rééducation pour alcooliques pourra 
être pourvue d'un conseil judiciaire à la re- 


guôte de ses parents, de son conjoint, ou sur 
requèle d'office du procureur de la Républi- 
que. 
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ANNEXE N° 8548 


(Session de 1919.—Séance du 1°r décembre 1919.) 


PROPOSITION DE LOI portant institution d'un 
statut du personnel hospitalier, présentée 
par Mmes Rabaté, François, Roca, Douteau, 
Hertzog-Cachin, MM. Savard, Mora, Dutard, 
Arthaud et les membres du groupe commu- 
nisle, députés, = (Renvoyée à la cornmis- 
sion de la famille, de la population et de 
la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, actuellement, le- 
décret du 17 avril 1943 et l'arrêté du 5 février 
1938 portant règlement-modèle sont deux tex- 
tes législatifs portant statut ‘des personnels 
des hôpitaux psychiatriques. 

Ces lextes, autérieurs au slatut de la fonc- 
ion publique, sont évidemment aujourd’hui 
dépassés par une législation de fait existant 
dans les divers établissements hospitaliers, 

Cette siluation aboutit à créer dans le pays, 
malgré la similitude des fonctions, des diffé- 
rences de régimes sensibles, selon l'interpré- 
tation donnée aux statuis particuliers en 
LL Ag 

me telle situation est contraire aux règles 
de la plus élémentaire justice, et ne sert ni 
les intérêts des étlablissements hospilaliers, 
ni ceux des personnels en cause. 


de 4959. — 98 mai 1%0, 





lieu de deux, la nomination d'aptitude dépar- 
tementale gi les. personnels administrati 
ainsi que les possibilités spéciales d'a 
ment pour ces personnels. 

Chacun reconnaît le dévouement et la com- 
pétence du personnel hospitalier défini dans 
le présent exposé des motifs. Nul ne voudra 
le maintenir plus longuement dans une 
siluation qui le met en élat d'infériorité et 
nous sommes persuadés que l'Assemblée 
nationale voudra apporter rapidement une 
Solution favorable en adoptant Ja proposition 
de loi que nous avons l'honneur de lui sou- 
mettre : 


PROPOSITION DE LOI 
Tire ler 
Dispositions générales. 


Art. er, — Le présent statut s'applique aux 
agents des établissements publics d'hospitult- 
sation, de soins, de cure ou post-cure et de 
leurs services annexes ayant où non là per- 
sonnalité civile — communaux, départemen- 
taux, intercommunaux, jiaterdépartementiux 
et des établissements et des services publies 
autonomes — titularisés dans un emploi à 
temps complet. 

La commission administrative, la comnmis- 
sion de surveillance ou le conseil d'adriius- 
tration fixent par délibération eu arrété 14 
liste des empiois dont les titulaires soul :04- 
mis au orésent stalul, 
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IVOIr Pour consC » «it { 
; aux lois. 
uanisation syndicale d'agents sou 
; ent slalui est tenue d'effectuer, 
x mois de sa FCalion, le dé; ){ 
ils et de la liste de ses adminis 
rès de l'autorité hiérarchique dont 
les agents appelés à en faire pa 
les organisations svndicales déià 
le dépôt ci-dessus devra étre effer- 
s deux mois à Compler de la pro 
de la présente loi, 
sous résrie des disposilions spt 
ies par le présent statut, aucune 
\ n'est faile pour son application 
; de'ix sexes 
ll est interdit à tout agent soumis 
3 t statut, que le que Suil sa position, 
‘me ou jar personne interposéte, € 
lque dénomination que €<e soit 
s intérêts de nature à compromettr 


lance dans une 
rûle de l'administration 
il fait partie ou en 

jstration on Service 
l! est interdit à tout agent 
A t statut d'exercer, à titre profession- 
ivtivité privés lucrative de 
ce soit. Il peut êl 

dérogé À interdiction 
lilions prévues par le décret du 
1996 el les textes subséquents. 


coumis 


quel 18 
a exceplion- 
que dans 


29 dé- 








! e le conjoint d'un agent exerce, à 
fessionnel, une activité privée Iucra- 
aralion doit en êlre faite au direc 
i-ci prend, s'il y a lieu, les mesures 

sauvegarder les intérêts du service 








R is de l'une ou l'autre des commis 
sons paritaires prévues aux articles 1%, 15 
15 bis i-Après 
4 6. — Tout agent, quel que sait sor 
l ans {a hiérarchie, est responsable de 
l nn des tâches qui lui sont confites 
- L'agent chargé d'assurer Ia mar 
service est responsable à l'égard d 
$ s de l'autorité qui lui a été conférée 
objet, de l'exécution qu'il en a don- 
n'est dégagé d'aucune des responsa- 
qui lui incombent par la responsabiitk 
de ses subordonnés. 
\ 8 — Indépendammen 
ù le 358 du code peni 
l'obligation de dise { | 
ur tout ce qui conrerne Iles faits et 
UÜons dont il a connaissance dans 
levreice de ses fonctions. Tout délourne 
ment, {oute communicalion contraires au 
Ü ent de pièces ou documents de service 
‘rs sont formellement interdits. 
\ 9. — Toute faute commise par un 
lans l'exercice ou à l'occasion de l'excr- 
de ses fonctions l'expose à une sanclion 
aire sans préjudice, le cas échéant, 
es prévues par la loi pénale, Dans le 
un agent à été poursuivi par un tiers 
iute de Service et où le conflit d'atiri 
\'a pas été élevé, Ja collectuwilt locale 
vrir l'agent des condamnations civiles 
es contre lui. 
\rt, 10, — Les agents ont droit, conformi 
aux règles fixées par le code pénal et 
s Spéciales, à une protectio ontre les 
es, outrages, injures et diffamations 
is peuvent être l'objet 
, lorité investie du pouvoir de nomina 


l tenue de protéger ces agents contre 


s nenaces, attaques, de quelque nature 
( soit, dont ils peuvent ètre l’objet à 
1 ision de leurs fenclions 

La collectivité locale doit réparer, le cas 
échéant, Je ‘préjudice qui en est résullé dans 
l les Cas non réglés par la réglementa 
lin des pensions des personnels en cause 
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mai 


Union hospitalière 
le personnel, 


Dispositions organiques. 
départementale pour 


( Î 

Art. 13. — Il € | départ: 
rent Ube ilot} hos] ul ‘ { irternentiale 
« adm Uons publi ‘ | Lalière 
auxqueiles Sont obligalorremetr ifiuices tout 
les administrations publiques d s] isali 
de soins, de curé où de pos ‘ 

Cette union à pour objet de farilils x 
administrations publiques hospilalhiéres Fap 
plitalion du présent statut. El exerre, en 
outre, les ttribution | Jui { rees 
par là pi te loi, 

Arf. 11 Dans un | ul 
h iqu d hospulatisation, dé soin de Cure ou 
de poslcure et de leur Cr\ict iii 
occupant trente agents el RATE au p 
sent Statut, 11 e<t éé une Han dt pari 
taire comprenant, d'une part, le président de 
la commission administrative, de la commis 
sion de surveillanée où du conseil d'admimis 
tralion. des adm traiteurs et, d'autre } 


en nombre égal, di Fa vi { l ëi 
sonne “ 

Cette commission est pr è par le I Ï 
dent de fa nmmission administrative, de 1 
cominission de surveillance, du conseil d'a 
ministration ou de son représentant 

Chaque catégorie d'agents éti 1 bull 
secret et à la majorité, ses re] { nis à 
la Commission. 

Art, 1», Il est créé dan haque d Ü 
ment une Commission parllatre dparternen 
lale commune aux administralions publiques 
d'ho pitalisation de soil de cure ou de 
posteure et de ëllrs service { 
pant moins de trente agents ui u pi 
sent statut. 

La coromission I iritaire départementale est 
composée d'un nombre égal de présidents di 
Cotnimnissions administratives, de thin Û 
de surveidäanc e OÙ de conseils d INIST - 


lion désignés par le 
talière départementale 
agents « bulletin secret et à la mao 
1 


us at] 





par des personnes de la catégorie intéresse 
La Commission  parlaire partementaie 
norme son président parmi es pi lents de 
commissions administratives, des commissions 
de surveillance ou des conseils d'admaumisira 
lion qui en font partie 
La conunission parilaire € rtementaie 
peut, à la demande d'une conmmnission pari- 
taire d'administration, d'une partie des mem 
bres la composant, d'une cominission adminis 
lrative, commission de surveillant ] CON 
1 " 


d'administralion, arbitrer 
qués par l'application du présente 








La cormmission Ï iritaure déparlem tale ne 
peut, en ce cas, mprendre des meétnbres 
parties à l'affaire ou ayant précédemment 
connu Cceles-Cci en prermier ort 

Art 15 Dis, — I! est Ce, daupr du mit 
tère de la santé | iblique, une comm Û 
paritaire nationale intéressunt agé pr 
vus à l'article 21 du présente statut 

La cominission pariluire nation est com 
posée d'un nombre égal de représentants du 
ininistre de la santé publique, de | ler 
de commissions administrative du nn 


lance ou de conseils d'ad 
la fédéraiion hospitalière 


sions de survei 
@alion désignés par 
de Fran e, et de délégués des au 
bulletin secret et à la majorité pa 
Is de la catégorie intéressée 
La pré: la 


sonnt 


iden e de corn =Shol DAT 


L L 
nalionale est assurée par un represenlant du 
ministère de la santé publique, 


1950. 
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} ! fant cinq années de fonction dans 
Tirne HI TitRe NT « Bis » ou trois ans s'ils sont titulaires de 14 17" 
: ! ne é à en droil ; - 

Art. 19 — Sous réserve de: disposii ons par Dispositions particulières Concernant Les erades d'économe d'établis : % 
liculières prévues par la présente loi, le direc- le personnel administratif. | calégorie ou de directeur d'établi. ‘ 
teur ou médecin directeur nomme à tous Îles J l'in cms à RE L 
emplois pour lesquels les lois, décrets et or- Art, 22. — Les dispositions du présent statut |, corp! be guide p—< nee, 
donnances acthiellement en vigueur ne fixent sont appli ‘ables at] personnel des services \ leur grade : Ve a" Me , Ÿ 
pas un mode spécial de nomination, H sus- | administralifs lorsqu'elles ne Sont pas COn- | LS grades de directeur d'étal 
pend et révoque les titulaires de ces emplois, traires aux dispositions parliculières faisant | 4,” a! hs di kg l d’ a eg ent da 

{” j 4 . dit ) [2 » ! dote ‘tahii 
il peut faire assermenter les agents nommés | l'objet du présent titre Fons L , s var eur tabl + 
ar lui à condition qu'ils soient agréés par Île Art. 23 — Le cadres : inictraltifs re < n: Xe, de SONS4Irecleur, où d'éconcr 
Drétet 11 | t : 2 rer nee administratifs com blisserment de 2e catégorie so) 
prélel ou le sous-prétet. , prennent les cadres supérieurs et les “adres | 4 Te gp Pohtts 
Nul ne peut étre nommé dans un emplof | d'exécution, ils sont organisés de 11 manière |! A functior naires de la catésorie | 
d'une administration hospitalière cili nte be l'ordre $ iérarchique +6 à + .” | apres trois années de fonction dans € 
| “ Sd. Ur aans orurt HICTAFCHIqUE et ŒUI- | Les crades de directeur d'étahli:. M”. 
jo S'il ne possède pas la nalionalité fran- | valence de grade | 3% catésarie, de directeur-à ljoint et 
ça UE depuis L (EE ans au moms : le 4 | none général de centres hospital: Æ 
CIC FERUR " rm prets qe L'ÉEUEIS" 08 I — Cadres supérieurs. blisserment de {ere catégorie sont n t 

I de de k l anié Irancaise ; x ; ? = < äcre bic 
à = . ; re on gg he droit civiques el Hors €} lirect "ss et : inf aux fonctionnaires de la catégorie precéd 

p j ( td - ors classe directeurs € Ccconomes 2°n6- comptant cind années de fonction 8 
s'il n'est de bonne moralité : ‘ ù . raux des centres hospitaliers des villes de ele ÿ leur 

% S'il ne se trouve en posilion régulière | Lvon et de Marscille. dé ÿ 7” L 

à ' » Mi . 5 cr: s te inéral 
en regard des lois sur le de Les grades de directeur général d “ 


recrulerment 
l'armée ; 

49 S'il Me rempli les conditions d'aptitude 
physique exigées pour l'exercice de la fonclion 
n'est reconnu, soit indemne dé toutes 
affections tuberculeuses, cancéreuses où men 
oit définitivement guéri. 
uididuts devront justifier de lenr apli 
remplir l'emploi pour lequel ils pos 


l 


et s'il 


art, 20. A l'exception des bénéficiaires 
de la législation pour les emplois réservés, nul 
he peut Ôtre nommé à un emploi dans une 
administration publique hospitalière s'il a dé 
pusé lrente ans au ff" janvier de l'année 
en cours, Cetle limite d'âge sera reculée d’une 
périxle égale à la durée des services militaires 
obligaloires ou à celle des empêchements à 
l'exercice de la fonction publique prévue par 
l'ordonnance du 135 juin 19% modifiée; elle 
pourra également être recule de la durée des 
servires accomplis en qualité de titulaire ou 
d'auxiliaire, soit an comple de FEtat, d'un 
département, d'une commune ou d'une admi- 


histralion publique hospitalière. Celte limite 
d'âge sera reculée également d'une année par 
enfant au profit des pères et mères de famille. 


La linile d'âge prévue ci-dessus ne sera pas 
appliquée aux auxiliaires en fonction qui 
bénéficieront des dispositions de l'article de 
Ja présente loi. 

art. 21. — A l'exception des bénéficiaires de 
Ja législation sur les emplois réservés, tilu 
lire: d'un emploi de début à ce titre, nul ne 
peut être litularisé dans un emploi permanent 
dans les administrations publiques hospita- 
lières s'il n'a satisfait aux épreuves, soit d'un 
concours, soit d'un examen d'aptitude, ou, 
s'il ne possède aucun diplôme spécial, et en 
ce dernier cas après concours sur titre et s'il 
n'a dans tons les cas effectué un d'un 
an daus l'emploi qu'il sollicite. 

Peuvent ire dispensés des condilions de 
diplôme, d'examen et de stage, les candidats 
qui jusliflent avoir exercé antérieurement 
comme litulaire un emploi équivalent pendant 
une durée ipinhaun d'un au dans une autre 
administration, 

La normination a un caractère condilionnel. 
Elle peut être annulée au cours de la période 
de siage à l'issue de Jaqueile est prononcée 
l'admission définitive des 
adininistrations publiques hospitalières, En cas 
d'insuffisance professionnelle, agenls ainsi 
recrulés peuvent être licenciés au cours du 
slase 

Le congé de maladie n'entre pas en compte 
pour la durée du stage. 

La période du stage entre en ligne de 
comple pour l'avancement et pour la relraite, 
après validation conformément au règlement 
de la caisse nationale de retraites des agents 
des coll $ 


stage 


dans les cadres 


lectivités locales, 

Les slagiaires bénéficient des avantages pré 
vus au présent statut. 

Art. 21 bis Les dispositions du présent 
sauf ie alinéa de l'article 19 en ce 
qui concerne les affections tuberculeuses et 
paragraphe 1 de article 21 en ce qui 
concerne Ta durée dn stage sont applicables 


le 


gux agents anciens malades tuberculeux sta- 
bilisés dont leur état a été reconnu par Ja 
rormnmission Médicale prévue à l'article et qui 


Sadjoindra un médecin phtisiologue et 
détiennent un emploi du cadre permanent. 


qui 


Après cinq annres de service dont aucune 
Bierruplion pour affection tuberculeuse, les 
aswents anciens malades bénéficient de la titu 
Jlarisation prévue à l'article 21 ci-dessus, 


19 Directeurs de centres ou d'établissements 
hospitaliers de la première catégorie (comp- 
{ant plus de 2.000 lits où situés dans une vilie 
siège de facuHé ou possédant une école de 
plein exercice pour l'enscignement de la 
inédecine) 

2e Directeurs d'établissements de deuxième 
Catégorie (301 à 2.000 lits, Cconomes 
raux d'établissements de preinière catégorie) : 
Directeurs-adjoints d'établissements de 
première catégorie 

19 Directeurs d'établissements de troisième 
catégorie (201 à 500 lits), directeurs d'étabiis 
sements annexes de plus de 1.000 hits, seus- 
directeurs dans les établissements de plus de 
44) lits, éconoines d'établissements de deuxià- 
cm catégorie : 

n° Directeurs d'établissements de quatrième 
catégorie (anoins de 200 Hits}, économes ü'éta- 
blissements de troisième catégorie ; 

6e Chefs de bureau (dans les ciablissements 
de plus de 500 lits). 


géie- 
39 


, 


IL. — Cadres d'erécution. 

To Rédacteurs, sous-économes : 

So Adjoints de l'administration ; 
9e Commis : 

100 Sténodactylographes ; 

119 Dactylographes et standardistes, 

Art. 24. — Les directeurs généraux, direc- 
teurs, directeurs-adjoints, sous-directeurs, éco- 
nomes généraux €t économes sont nommés 
par arrétés du ministre de la santé publique. 

Les directeurs généraux et Îles dsctèars 
sont placés sous l'autorité du ministre de Ja 
santé publique, les autres agents des cadres 
administratifs sons l'autorilé de leurs supé- 
rieurs hicrarchiques. 

Art. A l'exception des snoda:tylo- 
sraphes, des dactylographes et des stairiar- 
distes auxquels sont applicables les dispo: 
lions générales du présent stalut, lecpersonnel 


D. 


des cadres administratifs hospitaliers set 
recruté parmi les agents inscrits sur les listes 
d'aptitude établies à la suite des concours an- 
nuels dont les modalités sont fixées par 


arrêtés ministériels pris sur la proposition de 
l'union départementale hospitalière en ce qui 
concerne les cadres d'exécution, et sur cecile 
du comité paritaire national consultalif en 
ce qui concerne les cadres supérieurs. 

Toutefois, la proportion des postes réservés 
aux candidats issus de l’administration hospi- 
talière ne pourra être inférieure à 75 p. 100 
du nombre des postes à pourvoir pour Îles 
cadres d'exécution êt à 90 p. 100 pour les ca 
dres supérieurs d'établissements de 3e ralé- 
gorie, à 93 p. 100 pour les cadres supérieurs 
d'établissements de 2 et de fre catégorie. 

L'insuffisance seule du nombre de candida- 
tures de fonctionnaires de carrière hospitalière 
permetirait exceptionnellement de modifier 
ces proportions minima, après avis du comité 
paritaire national consultatif. 

Art. 26, — L'accession aux grades supérieurs 
des agents appartenant à l'administration 
hospitalière est en outre déterminée par les 
règles suivantes : 

Les grades de rédacteur et de sous-économe 
sont accessibles aux commis comptant buit 
années de fonction dans leur grad2 et aux 
adjoints d'administration Complant cinq 
annees : 

I de 
L'aux rédacteurs 


aecessible 


ICS Cup- 


bureau est 


sous-Éécon 


chef de 
et aux 


50 rade 








' 


i 


hospitaliers où d'établissement de 1 
gorie sont accessibles aux fonctionnaires 4 
catésorie précédente comptant cinq à s de 
fonclion dans four grade s'ils sont dire 
el dix années S'ils Sont économes stuçr 

Les nominations aux postes de ojrectes 
généraux, d'économes généraux et d'éconon 
généraux hor: classe sont laissées an chuis du 
ministre de Ja santé publique, tou! 
poste sur quatre devra être réservé in. 
didals issus de la catégorie précédente comp 
tant dix ans de fonction dans leur 

Art. 27. — Les vacances de post's ©r: va. 
dres supérieurs administratifs seront puhtées 
au Journu officiel. 

Les unions départementales hospitaliers 
élabliront annuellement les tableaux d'aione 
cement des commis et des adjoints d'une 
histralion hospitalière. 

Le comité paritaire national consultatif «(a 
blira annuellement le tableau d'avancc 
des cadres supérieurs. 

Jusqu'aux grades d’économe, de sous-ilre. 
teur et de directeur, les postes vacants dans 
un établissement hospitalier seront, jar 
priorité, réservés aux agents de cet élabiss 
ment inscrits sur les listes d’aplitude, 


Tire IV 
Art. 28 — I] sera établi par le comité par. 


taire national consultatif des adininistrolons 
publiques hospitalières prévu à Particle 1: bis 


un classement type détaillé par calé: le 
tous les emplois nécessaires au foret sune 
ment de tous les services. 

Ces catégories seront divisées en echeton 
L'échelon le plus bas de la première catesone 
devra comporter un traitement nel qui he 


pourra être inférieur à 120 p. 100 du min 
vital fixé par la loi. 


Chaque année, ces échelles de salair.s tt 
de traitements seront arrèlées pour Panne en 
cours par le comité paritaire naliopal const 
tatif. Toutefois, elles pourront. sur la Gornide 


d'une des parlies, être modifiées entre tons, 

Art. 29, — La rémunération des agenis 
comprend les traitements, l'indemnité de 1€ 
sidence, les majorations familiales et | 
demnités prévues par le code de la farnie 


et toules autres indemnités prévues pur 16 
lois en vizueur. s 
Des avantages accessoires pourront etre 


accordés à t'tre exceptionnel pour 4:26 
Hons étrangères à lemploi, notamment li 
vaux pénibles ou insalubres. 
Ils seront déterminés sur la même pioct- 
dure que les échelles de trailements el si 
lüires. 
Art. 39, — Des primes de rendement pour 


ront être attribuées rent à tout 
agent ou tout groupe d'agents formant équipe 
dans un des cas suivants: 

lo Avoir dépassé, au cours d'année Con 


sidérée, les normes de rendement fixées 
la commission administrative, où de surver 
lance, ou du conseil d'administration, apres 
avis du directeur ou du médecin directeur 01 
du chef de service et de la commission pu 
taire compétente ; ; 

2o Avoir accompli avec succès une ‘it 
présentant un caractère particulier d'urscri 
ou de difficultés: , 

Jo Avoir permis grâce à son esprit : 
tiative, la réalisation d'économies ou la 
mentalion de la productivité Cu travali 
viduel ou com nup 
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art 31, — Les primes aliribuées conformé- Art, 28. — Les listes d'apt'tudes sont con art. 41, — 1 3 
ment aux disposilions de l'article précédent | mises chaque anne à u jury de 6 mem \ à | 4 , 
à un groupe d'agents formant équipe sont | bres désigocs, soit par la mimission part \ 1 deux l , 
d primes collectives de rendement. Elles taire l aministratio puul ]U hos] 1 ‘ [l l « X4 
se répartissent également entre les He m- SOIT par la conimnission parilare d partetner- ques | l d 1 
bees de l'équipe. Le cumul des primes jndi- tale \ { | ua te, j 
viduelles et collectives est aulturisé. Le jury comprendra trois renrésentan's de 
l'adru on publique hos<pila e lors Li M !e 
Tire V q il S agit de la comm ar e d | s P ) 5 } 
et LU Où ue !Fro's reprès inis des s | t 
ut. @. — I est attribué chaque année, à pe ar ur 5 gr + : _—. =: so | Les « | 
tout agent - activité, - note chiffrée à ministralion 1 TSqu Fra Rod os : sh 
cotupagnée « ‘une apprécialion écriile expri é las nis | . , 
maut sa valeur professionnelle. PéEn - $ + … 2e u! "al | PE ep été « 
Le directeur ou médecin note les agent pe 6 à di nn & d Vis S ava den | | = 
après avis du chef de servie. Les notes l’un scen € jé né : . , ' : \ 1 S directeur ï è 
chiffrées a’nsi attribuées sont  obligatoire- | | en: e "Le y ls 1djo re di s lechn et à ne Le 
MIT portées à la connaissance des intéres- ens n'as & U ! vois inaul ù ” » | ‘ nt 
sé; ou des commissions paritaires visées aux Le pri af EE de F'  é # sil ‘inc de L'adin . 
! : E À ner * «T Psp æ | Iaent au } = 11 Û Û l Û 
articles 14 et 15 ci-dessus. Celles-ci peuvent, À héinbres qui en féror | : 
sur leur initiative, où à la requête de l'in- d'aptitude baton on. « tes da C4 \ il d 4 
téressé, demander au président de la com- | äjjuis ésal au nombre d'emplois <usce Æ ” 
mission administrative, de fa commission | js de devenir vacants da! année, M << + ésidé ; 
de surveillance où du conseil d'admiui-tra- rés d : sh. Mes dns va “ol À » 
4 | d= À rés de 50 p. 100, Elles seront arrêtées p | nt DE au 21 : 
tion la revision de la note a‘lribuée. Dans | 19 ilé investie du pouvo’r d minalion sf do ares 
ce Cas, communication doit être faite à la An 98 ‘"hés - Le : tab! " d ivancement | n F lin Éd se à à ‘ ” t. 
na" à de tous les ciémenls d'informa des agents prévu à l'article ?% ci-dessus est e À d . d min 
in ulLies, s0 | ie année il I S InemM- | l | 
a éléments pour la déterm'nalion des De es où sp ER à a on Éèmes | sort par le présid parm les L 
notes seront fixés par le comité paritaire dr] # le minieire "à la sonté 0 =. RS CORRE 
F £ à ‘arltiol e . . \ . sr ya ra » ll { AE: | 1 
nmalional consultatif prévu à l'arlicle 13 bis. blique ri. - \ 
Art, 33. — I est élabli pour chaque agen Ce jury comprendra deux représentants dn Pen vus “ , € 
soumis au présent Slaltut une fiche annuelle À iiitre de In sa publique, deux représen | Û din ( 
de notes annexée all dossier el comportant { x ls Fr la fédéral on 1 spil il ère de Franre : + P na et ; : 
les judicalions prévues à l'arlicle précédent. | ,; quatre représentants du pet net dési * } FRE I 
Art. 54, — Pour l'ensemble ou pour une | gnés par voie d'élection. | » d se 
parie des personnels des administrations En aucun Cas un agent ne peut êlre ap- | se + ) de di lu partet œ 
publiques hosp'talières, il pourra êlre pro- pelé à donner son avis sur l'avancement d'un | 3 la maio té d | nl F î 
cédé sur le plan départemental par la com- | agent d’une catégorie saipér'eure À la sienne, b Lletsr el. ] d t Ù 
mission parilaire départementale où sur le Le jury peut s'adjoindre des tecl icns dir ‘ ( à sc à des 
plan national par le comité paritaire natio- | n'avant que voix nsullalive : pa a - fn me 4 
nal consultatif à une péréqualion générale Le président du jury sera désigné parmi | { de à E 
du mode d'altribulion des notes, Les moda- | les représentants du iminislère de la santé ci : Mictoiie Ÿ te l 
liés d'appication de celle péréqualion se- | publique, —. de l s tes ets : 
ront fixées par la commi'ssion ou le comité de | 4 ne ; ! 
précité, Tirer VI ve ei is ee - , 
Î ut I uv 
Art, 35. — L'avancement des échelnns sou- Caranties disciplinaires, useil 
mis au présent stalut comprend fl'avance- Le secrétariat d | de à 4 
ment d'échelons et l'avancement de grades. Art. 39, — Les sanctions disciplinaires an tunental est si par la du on 4 | 
HW a lieu d'échelon à échelon cet de grade | plivables aux fonctionnaires sont les 3 nentale de la té onu de la po; t 
à grade. vantes: ir | nseil de d | REL [ ; 
Art. 96. — L'avancement d'échelon se tra- 19 L'averlissement : ninisière de la santé publique 
du! par l'augmentation des traitements, 1 20 Le blâme motivé avec inseriplion au Art. 41 L'agent révoqué sa Ï L 
est fonction à la fois de l'ancienneté et des | dossier; peut prélendre au remboursement d rele. 
notes de l'agent. Sauf les éisposilions parli- 3e Le relard À l'avancement, à l'anrien- nues pour la retraite opérées sur , 
culières prévues au présent statut, l'avan- | nelé, pour une durée ne pouvant excéder Un | ment, «1 lui-même ou ses aya À | ne 
cement d'échelon dans «chaque catégorie | an: - peuv( en fait, faire valoir leurs droits à 
d'emploi se fera compte tenu des notes at- io L'abai<sement d'échelon; pension, sous réserve du rembo Û des 
tribuées conformément à l'article 22, la note vo La rétrogradalion: \ssurances sociales, des réserves ina LL LES 
moyenne étant fixée à 12. 6e La mise à la retraite d'office; jues pour les risques à courir. 
La durée du temps passé dans chaque 19 La révoration sans pension. Art, 45. — En cas de faute grave commise 
classe par l'agent ayant oblenu la note A l'exception de l'avertissement et du l'har l'agent, qu'il s'agisse d'un manquement 
movenne est de deux ans. L'agent qui ob- bläme. les sanctions énumérées ci-dessus ne à ses obligations professionnelles où d'une i 


üendra une note supérieure à la moyenne 
pourra bénéficier d'un avancement d'échelon 
dans les conditions qui seront fixées par le 
directeur ou le médecin directeur après avis 
de la commission parilaire compétente, le 
rinimum d’ancienne!é pour accéder à l'éche- 
lon supérieur étant fixé au tiers de la durée 
exigée du lemps passé dans chaque échelon 
par l'agent ayant obtenu la note moyenne. 

La durée des périodes d'instruction mili- 
taire, de congés de maladie et éventuellement 
congés d'allaitement rentrent en ligne 
de compte pour l'avancement. 

Art, 37. — L'avancement de grade a lieu 
ex\-lusivement au choix d'après la liste d'ap- 
liludes dressée selon les dispositions prévues 
à l'arlicle 38. 

L'agent bénéficiant d'un avancement de 
“rade est placé dans l'échelon de ce nouveau 
£riude comportant un trailement au moins 
ésal à celui qui lui est procuré, un avance- 
ment réel correspondant à upe place de son 
ancien grade. 

Le relard dans l'avancement d'un agent 
N'ayant pas obtenu la note moyenne ne peut 
tre effectif qu'après avis du conseil de 
discipline. 

Lorsqu'un agent est muté dans une autre 
\rninistration ou autre service, sa classe et 
son grade lui sont maintenus, 

Tout agent remplissant exceptionnellement 
les fonclions d'un agent gradé bénéficiera 
‘une indemnité égale à la différence entre 
le traitement qui Ini serait alloué s'il était 
Nommé dans ce grade et son trailement per- 
souueL 


! 
es 


peuvent être prononcées qu'après avis molivé 
du conseil de discipline, de Fadmipistration 
hospitalière ou, le cas échéant, du conseil de 
discipline départemental prévu à l'article 40 

Art. 40, — Le conseil de discipline comprend 
trois représentants de l'administration hospita 
lière et trois représentants du personnel 
s'agit du conseil de discipline d'une adminis- 
tration hospitalière et trois présidents de com- 
mission administrative, de commission de sur- 
veillance ou conseil d'administration et {rois 
représentants du personnel s'il s'agit du cop- 
seit de discipline interadministralion. 

Les membres du conseil de discipline sont 
lirés au sort parmi les membres des cormmis- 
sions paritaires 

En aucun cas, le conseil de discipline ne 
doit comprendre les agents d'une catégorie in- 
férieure à celle de l’agent déféré devant lui. I 
doit comprendre au moins un agent de son 
grade ou d'une catégorie équivalente lorsqu'il 
n'existe qu'un emploi de grade donné. 

Le conseil de discipline est présidé par le 
juge de paix le plus ancien de larrondis- 
sement. 

Ce magistrat procède au tirage au sort des 
membres du conseil de discipline en présence 
de deux membres de la commission paritaire, 
l'un représentant ie personnel, l'autre l'adrni- 
nistration hospitalière. 

Le conseil de discipline ne peut comprendre 
des membres partie à l'affaire ou ayant précc- 
demment connu de celle-ci en premier ressort. 
Une décision du comité paritaire national 
consultatif fixera les équivalences d'emploi 


Ca | 





pour l'application du présent arlicle, 








| 








fraction de droit commun, Fauteur de cette 


faute peut être jmmédialement suspendu par 
le directeur ou médecin directeur ou par le 
ministre de la santé publique en ce qui con- 


corne les agents prévus par l'article 21. 

L'agent frappé de suspension peut continuer 
pendant la durée de i à per 
técralilé de son trailement ou bien être a 
d une privation partielle ou complèie 

“HUI-CE, 

En £as de privation parl'elle 
la décision dclerminer la 
retenue. 

En tout élat de l'intéressé continue 
à percevoir la totalité des supplémer pour 
charge de farmille s'il resle sans emploi el non 
affilié à une caisse de compensation des allo 


al | 
celle CVOIrT HE 1fi- 


doi! 


cause 


cations farniliales pendant la durée de sa sus- 
pension, 
En cas de suspension préalable, le directeur 


ou médecin directeur avise immédiatement le 
juge de paix, président du conseil de disci 
pline, lequel doit convoquer celui-ci dans le 
mois qui Suit. 

Les disposilions prévues par le cinquième 
paragraphe applicables en <e qui con- 
cerne la durée Jimile pour la convocation du 
conseil de discipline, aux prévus à 
l'arlicle 2% 

Art. 46. — Le conseil de discipline est saisi 


sont 


aïehts 


ci-dessus. 


par un rapport de l'autorilé ayant pouvoir 
disciplinaire, il doit iadiquer clairement leg 
faits répréhensibles, et s'il y a lieu les cir- 


consltances 
Art. 47 
tenir 


dans lesquelles ils ont été commis. 
— L'agent incriminé a le droit d'ob- 
aussitôt que l'action disciplinaire est 




















2052 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
engagée, la communication intégrale de son Exceplion faile pour les originaires de la f congé, ne peuvent reprendre leur seriici 
dossier individuel et de tous les documents | Corse et de l'Algérie qui peuvent cumuler leur | soit mis en disponibilité, soit, sur le à 
anne: congé Sur deux ans. mande et s'ils sont reconnus défini t 

Il ; ésenter devant eil de di Art, 56 — Le comité paritaire naliona} con- inap'es, admis à la retraite. 
pline bserva!ior écrit ‘ verbales sulttatif des administrations hospitalières prévu Art. 64. — Lorsque des agents pro } 
cils i ct se faire à er d'un | à l'article 113 ri-dessows détwrmninera les ron- | leur absence sans autorisation, ils sont 
dot: r de son choix. dilions dans lesquelles des Autorisations d’ab- | dialerment placés dans la disposition de 4 

Le ‘ iter dé tém ippartient ence pourront être accordées aux agents sou- | Sans trailernent, sous réserve de jus 
é£ idninistration hospilalière et au | mis au présent statut, à } occasion de certains | ultérieure reconnue valable par | \ 
ji ja santé publique Cvénements familaux. 2m: : de l'administration. 

Art. 4 LA eil de d oline dt " Arf, 97 Des autorisations spéciales n'en- Art, GO. — Les agents bénéfie 
truc délai d'un mois dater de la | trant pas en compte dans le caleui des congés | congé de maladie doivent se soul ñ 
ns port du directeur où du méd els seront accordées : | à contrôle exercé par l'administration 
cin d où du m re de la té put je Aux agents occupant des fonctions publi- | Ceux qui, an cours de ce congé, se | l 
a president ques éleclives pour la durée totale des sessions à une activité lucralive quel onque, 4 
dr | “ ionn e délai être port assemblées dont ils font partie ; \ ront aucune rémunération et seto 
à tr aximum lorsau océd: 2° Aux représentants dûment mandalés des | Dies de sanctions disciplinaires. 

3 - ; licals à l'occasion de la convocalion des Sous peine des mêmes sanctions, | 

à | he Ce t un tribunal | congrés professionnels syndicaux, fédéraux, | ciaires de consés de longue durée, oh! \ 

. x Antentl A ipline peut décide nf raux et inlernaltionaux, ainsi que des applicalion de l’article ci-dessus, doi: , 
ha. | à l'émnetire son à orsanismes directeurs des syndicats dont ils | Soumettre au contrôle de l'administra F 
| r on 4 tte frid rat membres éius; en outre, au régime que comporte l: t 

J PAIN Jo Aux membres des commissions paritaires | Le temps pendant lequel la rému \ 

\ } I ent frappé de ] 11 Loc et conseils de discipline. aura été suspendue comptera dans la } " 
} ct ina} tté exciu des Cadres Art, 58. — En cas de maladie dûment cons- | de congé en cours. 

p' es 1 ipnées, s'il s agit d'un ave lalée par un cerlificat médical et le meitant Art, 66. — L'agent atteint, À la suit: | 
\ ent ou d'un biäme, et huit années SU Gans l'impossibilité d'exercer ses fonctions, | accident survenu dans l’exercire ou à 

5 d, ( 1 uure peine, intrôdiire aupres agent est de droit mis en congé sion de l'exercice de ses fonctions, d'u 

de l'autorité dont il relève, une 4 mande ten Le directeur ou médecin directeur pent exi- hidité partielle permanente ne Jui pem 

dant à wicune trace de la sanction pt er un examen d'un médecin assermenté ou ! pas d'assurer son einploi, pourra, sur 

noncée ne subsiste à son dossier. Cr provoquer une experlise par un comité mé- | la commission de réforme, êlre pour 

Si, pa | cornporti ment général, lit lé dical empl ji correspondant à ses aplitud s 
re \ donne toule Salistarion depuis fa L'intéressé peut demander une experlise con- | ques. 
sanction dont il fait Fobjet, il doit ètre fait tradictoire entre un médecin choisi par Jui et Dans ce cas, les avantages assurés à 
droit à sa demande 6 ; + un autre médecin désigné par le directeur ou | ressé devront, compte tenu de sa pensio! 

_ L'auorité Lan ram enle slalue aprés avis AU L médecin directeur. validité, égaler ceux dont il bénéficiail 
conseil de discipline. | : Art, 59. — Compte tenu des dispositions du | ricurement. 

Le dossier de l'agent devra être alors récons régime de sécurité sociale prévu à l’article 111 L'administration publique hospitalière Ï 
tiiué dans sa nouvelle composilion sous 16 Lei après, les agents soumis au présent statut | subrogée dans les droits éventuels de l'a: 
contrôle du conseil de discipline. bénéfirieut des mêmes congés de maladie que | victime d’un accident provoqué par un $ 

ceux accordés aux fonctionnaires de l'Etat par | jusqu'à concurrence du montant des charse; 
Tirer VII les articles 91 et ©2, premier alinéa, de la loi qu'elle à supportées ou supportera du fa u 
; du 15% octobre 1946. cet accident, 

Art. 90 Tout agent soumis au présent Art G0, — Les agents atteints d'une mala- Art. 67, — Le personnel féminin hénétliie 
statut est placé dans une des positions sui- | die provenant de l’une des causes exception- | d’un congé avec traitement pour couches el 
varnies nelles prévues à l'article 25 de la loi n° 48- | allaitement. La durée de ce congé est égüle à 

jo En activité: lio0 du 20 septembre 1918, ou d'un accident | celle prévue par la législation sur la sé 

ro Prolechon médicale et mesures de pro- | survenu dans l'exercice de leurs fonctions, | Sociale. : 
phylaxie du personnel; conservent l'intégralité de leurs émoluments Art, 68. — Les congés maladie et les congés 

Jo En service détaché; jusqu'à ce qu'ils soient en état de reprendre | exceptionnels rémunérés sont €onsidéres 

ï° En disponibilité ; leur service où jusqu'à la mise à la retraite. | comme services accomplis. Us 

D° Sous les drapeaux. Ils ont droit au remboursement des hono- Art, 69. — Les agents des adininistralic 3 

raires médicaux et des frais directement en- | publiques hospitalières qui dans l'exercice 
CHAPITRE 1 trainés par la maladie ou l'accident. leurs fonclions ont reçu des blessures on dans 
Pour l'application du présent article, Fim- | un service de contagieux ont contracté ne 

Activité. — Congé. putabililé de l'accident au service est appré- | maladie contagieuse conservent le droit à 
: ciée par la commission de réforme instituée ! tégralité de leurs rémunérations et allocations 

Art 51 L'activité est la posilion de | par le régime des pensions des personnels des | prévues par le code de la famille jus a 
l'agent d'une admimstration publique hospita- | collectivités locales. complète guérison y compris la convair: 
lière qui, réguhèrement titulaire d'un grade, Art. 61. — Les agen!s re fond 5 condi- | CCnce. ï 
exorce elfocivement les fonctions de lun de: | 1; — PP let tie Art. 30, — En cas de maladie des agents des 
emplois correspondants. bénéncier des dispositions de l'article 41 de sdministrelions : publiques a 2, à 

Art. 52 La durée du travail dans les | la loi du 19 mars 4%, peuvent demander | frais d'hospitalisation et pe ae 
adiministalions publiques hospitalières ne | qu'il leur en soit fait application. et pan sont à la ( aérnux À D, 

nistration hospitalière lorsque ces soins soil 


peut dépasser la durée Kgale du travail. 
Les heures supplémentaires accomplies dans 


les conditions réglementaires donneront lieu, 
soit à un repos cempensateur, soit au paye- 
mel conformément à Ja législalion en 
Viguour 

En ce qui concerne les agents des services 
de radioscopie, radiographie, radiothérapie, 


radinmthérapie, électro, Tumino, actino-théra 
pie, ci durce ne pourra dépasser trente 
ci heures el sera répartie sur cinq jours. 
Art, 53 laut agent en activité à droit à 
un conso trente jours consécutifs pour 
Wie année de service accompli 
Les congés de maladie ainsi que celui prévu 


tte 


de 


à l'article 100 sont considérés pour l'applica 
lion de celle disposition, comine service ac- 
compil 

L'administration conserve toute liberté pour 
dchelonuner les congés, Elle peul, en outre, 


s'opposer, l’intérèt du service l'exige, à tout 
fractionnement de congé, 

Les fonclionnaires chargés de famile béné- 

ficient d'une priorité pour le choix des pério- 
des des congés annuels. 
Art, 54, — Les agents affectés à des services 
radioscopie, radiographie, radiothérapie, 
radiumthérapie, électro- lumino, actino-ihé- 
rapie, bénéficient d’un congé annuel de deux 
mois à prendre en deux périodes. 

Art — Le congé dû pour une année de 
service accompli ne peut se reporter sur l’an- 
née suivante, sauf autorisation exceplionnelle 
donnée par le directeur ou médecin directeur 
après avis du chef de service, 


de 


r 
dv) 





Le bénéfice de ces dispositions est étendu 
aux agents alteints d'infirmités contrattées ou 
aggravées au cours d'une guerre ou d’une 
expédition déclarée campagne de guerre ayant 
ouvert droit à pension au titre de la loi du 
O1 mars 4919 et des lextes subséquents. 

Peuvent également bénéficier du même 
congé les agents atteints d’une infirmité ayant 
ouvert droit à une pension au litre de la loi 
du 24 juin 1919 et des textes subséquents. 
62, — Les agents alteints de tuberct- 
lose, de maladie mentale, d'affection cancé- 
reuse, bénéficient de congé de longue durée. 
Ils conservent, pendant les trois premières 
années, l'intégralité, et pendant les deux an- 
nées suivantes, la moilié de leurs traitements. 

Toutefois, s'il esl constaté dans les formes 
prévues ci-après que Ja maladie donnant 
droit à un congé de .Jongue durée a élé 
contractée dans l'exercice des fonctions, les 
délais fixés par l'alinéa précédent sont respec- 
livement portés à cinq et trois années 

Les congés de longue durée peuvent ètre 
accordés et renouvelés par périodes successi- 
ves ne devant pas dépasser dix mois, après 
examen par le comité médical départemental 
chargé d'examiner les fonctionnaires de l'Etat 


En outre, lorsque l'intéressé demande le 
bénéfice de la prolongation prévue au 
deuxième alinéa du présent articie, la déci- 
sion doit étre prise par le comité médical 
+ "à" relevant du ministre de Ja santé 
publique, 


Art, 63. — Les agents qui n'ont plus droit 
aux congés prévus par les articles 61 et 62 
ci-dessus et qui, à l'expiration de leur dernier 





donnés dans un élablissement public de < 
et sous réserve d’encaissernent à leur pre 


et au profit de leurs personnels médical « 


pharmaceulique de toutes Les prestali 
accordées par les caisses de la sécurilé 
ciale, 

CHAPITRE 2 


Prolection médicale et mesures de prop 
ldarie, d'hygiène et de sécurité du person 
des administrations hospitalières. 


! 





fit 


} 


[AL 


Art. 51. — Il est créé auprès de chaque adint- 


nistration publique hospitalière un servi 
médical et social. 

Lorsque l’importance du nombre des age! 
le permet, le service médical el social st 
assuré par un ou plusieurs médecins, par u 
ou plusieurs assistantes sociales, par une 
plusieurs infirmières et personnels spé 
lisés. 

Dans tous les autres cas, Îl sera assuré 
un personnel à la vacalion. 

Les administrations publiques hospitalie: 
d'une même ville pourront créer un servi 
médical et social commun. 

Les frais d'aménagement et de fonctionn: 
ment de ce comité médical et social seru! 
répartis entre les adminisirations 
pantes. . 

Art, 72. — Pour tout postulant à un em] 
dans une administration publique 
lière ou de leurs services annexes, il « 


établi, lors de la visite médicale Le eat 
dossier 


un dossier sanitaire individuel. Ce 


hospi d 


{ 


partici 


1 


1 
1 


i 


l 


t 
Le 
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. mention de toutes les observations médi 
oncernant l'agent qui 
jon. Les observalions médicales 
P : et signées par le médecin exæminateur 
1 « <jer est conservé au service du contrül 
11 du personnel sous la responsabilité du 
1 n examinateur. En aucun cas, et 
prétexte, l'administralion hospitalière 
employé l'agent ne peut exiger commu 
ou remise. 

rt, 73. — En cas de maladie contractée ou 
! ‘u de blessures reçues ou non en ser- 
le dossier sanHaire peut être remis sur 
emande de l'agent et sous le couvert du 
professionnel au médecin trailant, fe 


1 “it 
soincre so 


son 


sol 


transcrit ses observations médicales 
doit dater et signer. En aucun cas, Île 
ne doit révéler le contenu du dossier 
s ire à une tierce personne, 





\r :1 — A 


ie” titre transiloire, les dossiers 
res seront établis pour lous les agents 
Fr ‘lement en fonelions, 
Wesures de prophulatie. — Vaccination 
pvhique, antivariolique, antidiphtérique. 
75. — Dans le mois qui suit leur adinis- 
dans le cadre du personnel d'un établis 
: t hospilalier, les agents toutes calégo- 
yie<, après une nouvelle visite médicale ayant 
pour but de s'assurer S'il y à ou non des con- 
{ dications et sous réserve de celles-ci, 
d nt subir les varcinations antivarioliques 
antitvpho-paratvphoïdiques et  antilétaniques 
isociées à Ja vaccinalion antidiphlérique 
Je résultats et observations relalifs à ces 
| es vaccinations sont portés au dossier 
s ire de l'agent. Copie lui en est reimise 


s demande, 


Prophylaxie de la tuberculose. 


Art. 76. — Dans les deux mois, pour les 
acents du personnel administratif des services 
généraux et ouvriers, dans le mois pour Îles 
azcuts de toutes calégories des services des 


malades qui suit leur admission dans le cadre 
du personnel de l'établissement, ceux-ci sont 
soumis à la cuti-réaction. 


Art. 77. — Les agents du cadre hospilalier, 
Î uers, infirmières, agents des Services 
hospilaliers, personnel spécialisé, titulaires, 


slagiaires où auxiliaires dont Ja cuti-réaction 
sesl révélée négative, ne pourront en aucun 
cas, être affectés dans les Services des tubet 





Les agents dont Ja cuti-rmfaction s'est révé 
| nésalive seront, dans 1eS Six mois, soli- 
mis à une nouvelle cuti-réaction afin de con 
naitre s'ils sont ou non en é'at d'allergie. 


cuti-réactions es 
individuel des 


des 
sanilaire 


Mention des résuitats 
perlée sur le dossier 
&=-"lhils. 


Examens périodiques. 
Examen de santé générale, 


Art. 7$ — Les agents de lon'es catégories 
simpiovés dans les adininistralions publiques 
hosjilalières sont obligatoirement soumis 
luus les ans, à un examen médical général. 
Les résultats des ohservalions médicales sont 
inscrits au dossier sanilaire individuel. Le 
médecin communique ses conclusions à 
l'azent et ajoute les recommandations néces- 
sures en FPinvitant à consulter, S'il y a lieu, 
son médecin traitant, I à, d'autre part, qua- 
lité pour proposer à la direction de l'é'ablis- 
sement les mesures administralives à pren 
dre au sujet de la personne examinée, 


Prophylaxie de la tuberculose. 


Art. 59. — Le personnel de loules catégories 
sl soumis à des examens de dépistage Sys- 
lématique. Ces examens sont aunue's. Toute- 
lais, les agents affectés dans les services de 
tuberculose, les crèches, les pouponnières €t 
les inaternités le subiront deux fois par an. 

L'examen sera praliqué dans l'établissement 
pe un médecin phtisiologue des services pu- 
ilics exerçant dans l'hôpilal ou, si l'hôpital 
ne dispose pas d'un tel spécialiste, par je 
Médecin du dispensaire le plus proche. Si 
l'établissement ne possède pas d'installation 
radiologique, les agents sont examinés au dis- 
pensaire. 

Au cas où l'examen décélerail une suspicion 
de luberculose, il sgra fait un cliché radio 








graphique, lequel sera daté et si: par le 
médecin radiologue 

Toui agent rerom tub leux est immé 
dilament muz en conzé d & dure 
pris en traitement par id ni 


Art. & Fvphoik | 
agents de loules catégories à ‘ 
vices où sont habhilueleliment £ 
lades alteints de fièvre ! et de fiè 
paralyphoïide seront, auta | Sera HOS<I 
ble, recrutés parmi les agents a déjà con 
tracté la fièvre typhok l | S 
traire, les agents seront examiné: par mé 
decin et VacCihes L rev au Us \ ] 

Scar'altine Les agents d tes cat 
ries affe les «il un sCFr\ | S l Î il il : 
ment soignés les malades altei le scalatine 
seront. # préalahl SOUMIS à épreuve de 
Dick. Tout ogent dont la réaction se sera 
révélée post INC sera utfec Le i Un iULre seT 
vice 

Diphtérie Les agents affectés À des ser 


vices de diphtériques devront préalabtement 


à leur prise de service, être sontnis à la réac 
lion de Schick. Tous les avents attiu hés à: 
service subiront obigatoirement La va l 


ion an'idiphtérique. 

Les résultats des réactions, 11 date de va 
nalion seront portés au dossier sanil 
chaque agent, 


Protection du personnel des deux serres conti 
l'action des renons X el de tontes autr 
matières radio-actires Disposiliuns ypartieu 
lières an personnel des services de radio 
thérapie et de curiethéra) ie, 

Art. Si. — Les agents de toutes catés 


aliaciés à des Services d 
diumthérajie, électro, Jumino, aclinothéra/ 
ou émpoyant à l'usage des 
rapeulique capable de provoquer des accident: 
au détriment de « agents, subiront à leur 
entrée dans le médica 
complet et } 

A la t'examen, une fiche indivi 
dueile daiée et signée par le médecin chef de 
service <era établie. Le ré 
sra mentionné par le 
leur au dossier 


Service Un exXdihen 


UI1 éXAiRt hémaiologiqu« 
{ .t 


suike de 
tat de l'examen 
médecin chef 
sant aire 


exXGIHAITA 


des agents 


Cel exumen sera renouvelé tous les trois 
Immo, 

Un examen médical général sera pas pa 
l'agent tous les six mois on quand le “I 


lats donnés par Fexaine] 
feront apparaitre la 
Cet examen 
commission 
service de 
service de 
backriologique 
némalologiques, 
Art. &l bis. 
héinatologique révèle un trouble dans l'orga 
COPMHISSHON 


hématoioghque €! 
Lécessité 

général est passé 
on} 
médecine 
rad'olovie. dun 


qui à eff 6 les 


devant un: 
osée d'un médecin chef à 

chef à 
chef de lhoraloir 
exe 


se ! t E " 
Foutes les fois qu exam 


hisme d'un agent, la médical: 
cidessus prévus, dem le à l'administration 


l'accorder à cet agent un ngé supplémet 
taire dont eile en fixe la durée, Ce 
accordé à plein traitement et n'est pas pri 
en compte quant à sa durée pour Ù 


[NICE ect 


aunnuier ol 
diminuer le congé prévu à l'article 54 du pré 
sent statut. 

La comruission médicale à qualité pour pro 
poser l'affecta'ion temporaire où définitive «de 
l'agent à un autre service. 

Les agents ne pourront re; j 
au service de radislogie, après un congé ou 
après une affectation provisoire dans un autre 
poste, qu'après un nouve! examen de sang ct 
une visile médiei 


ret dre leur pniacé 


£ 
ile cénérale. 


Dispositions particulières relatives à diverses 
manipulations clectro-ratiologiques. 

Art. 82, — Radioscopie et radiographie 
Les agents des denx <cexes de toutes d 
ries qui pratiquent où qui aident à pratiquer 
des examens radioscopiques et radiograf! 
ques, doivent être «bligaloirement! 


pourvus 


lo De Junettes en verre au plomb; 

2 De gants spécianx {caontchouc plomhé 

D'un 
plombé). 

Il est rigoureusement interdit au personnel 
de tenir pendant les séances le malade sous 
le champ de rayonnement, 


grand tablier opaque {caoulchou 








Radi ithéra Les mêmes litians 
1 il nl © vit | j se 
| ravol Î TRY , 
Ù | ue et ] \ cmt 
ff \ s séances, À \ t 
ia ’ ni d 4 1 
ra t mlon Fr i ! I 
{ le 1 We | nt 
traite 
Ra Die — | ' k ro- 
lent in b} l Tue 
vou] ra X \tg t les 
! { à 1 L ro “ 
él l p'oml l ’ est 
X I UE HS Iles 
] | à p Î ra ‘ 
Li [a les plaq 1 $ 
Da IUX € l Ï lPe 
dant les a} ux imalad ceux ci 
s 1 survs lat Fr rl vt fl y »s 
pl mb  ‘oUR 1 ent au ma | \ ru 
lan: son Hit, celui« cra 150 \ l'aide d tt 
u de paravent piomb 
Electro-Fumino, actino \ Les mem- 
bres du personnel atte 1 S es C- 
vront Î jo s m les lunettes run 
Ce | x t individuelle t perso nelles, 
Les avi d EE RARE! reste expose À 
l'a 1 ut [HA rt «x. F1 ee, 
il leur est interdit dé enr les inalmdezs suis 
| fa CHUX PNIMINEUX pp“ Û l unres 
d tra Î 
H FEE 
Détach4 
\ ', Ï por [M sur 
leu dei l Î : 
Li » [PME )'UrTrOJIE h : Il | 1 ie- 
ER RER: d chere 
(4 Auprt d l t l pu- 
bliu { 
b \ prit «l 1 d Vi- 
la ln 
nl Pou remplir 1 fon un « Ce 
ive } ui! Hit 1 | l 
art. Si. — Le délachement est aulorisé par 
ir ra ju « vehe du ‘4h 
ministre de la (ELA Ï Il €x v avux 
sortes à letac en 
1 Li TARN TT di t 1 à 
égnti : 
20 1 télac] li » d 
\ Na, Le dét | } durée 
ne peut excéder X "nv mi fai ; Ï L- 


vellune 


CuR rerion 
A l'expiration du d ichem Ù « tout 


état de le e dela ” Six Î ent 
détach est obligaloiremen I £ dans 
son Cp anterieur 

Art. 86 Le détachement de longne durée 
he } ex li | a fo Û peut 
mir | [A 1 t pat o di 
I I ELA: diri \u M de la 
santé pubfi | pet it | I 

L'agent q fa jet d ( [rit de 
lo 1 ! | Fest | 1 . L 1 L (e » 

1 CHEuON 

A l'expiral lu d hemet le lo e du 
rée, l'agem est obligatoireme réintégré, À 
la premiére vacanre, dans so! we! d'origine 
et réaffecté à un emploi correspondant à son 
upade dans ce cadre, HN a pros pour être 
affecté au poste quil Ge Upaul Ava 11 déla- 
cheme: 

S'i refuse le posie qui lui 8: assig il no 
pourra èlre norme au poste à | peut 
prétendre où à un poste puivales 

Art. 87. L'agent détaché est no par Île 
hef de service dont ji lé} ni d l'adimi 
nistralion ou ke service où il et détaché, Sa 
fleche de notation est transmis i 5 fi is 


ration À 

En cas de détachement de courte durée, 18 
chef de service transimet, à Fexparalion du 
détacaement, nne appt vité 
de l'agent détaché 

La note attribuée à l'agent est corrigée, 1 
ca échéant, de facon "npie «ta 
l'écart entire la moyenne de la notation des 
agents du même grade l'ori- 
gine d'une part, et dans le service où il est 
létach® d'autre port 
Art, 88 _ L'agent détaché conserve fn 
droit à 


d'origine 


i 
ciation sur Flac! 


ivancement de classe et de grade, 


Il reste trbutaire de la caisse de re'railes 
at doi eflectuer les versements correspondant 
à son grade et à son échelon dans le service 
dont il est détaché, conformément à l'article 


109 de la loi du 19 octobre 
laire n° 3 du £ août 1947, 


1916 el à la cirçcu- 
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———— 
Il perd alors <on trailement d'activité et F 
CHAPITRE 4 ne purçoil qué Sa solde mmililaire TITRE IX 
Disponibilité. \rt, 100, — L'agent qui accomplit une né Pensions et sécurité sociale. 
riode d'instruction est mis en congé avec 

Art, 80. — La disponibilifé est la positi lraileiment pou 1 durée de celle période art. 110. — Les personnels visés à l'ar e 
di ré qui, } hours des cadrs premier du présent statut sont obligatoires 

‘ n d o esse de TUE NHI affiliés à la caisse nationale de retraite , 
he ville pé l es druiis à personnels des collectivités locales créves ar 
l'ava el à Ja re ( Cessation de fonctions. l'ordonnance " 17 mai 1915. 

s Er Ari, 111. — Le régime de sécurité « 
d mn. r, 1 = M 5 à ecteur _ Art, 101, — La tion des fonctions en instilué en faveur des fénclionnaires de li c 
1 e « i nublique flue ji tra U la radi a 1 des cadres el perle de par je di cret du 31 décembre 1916 sera € » 
à la demande de 1 res ü quurie Que spilalier résuile : pi r, voie de décret en forme de rèc } 

l ! à l' d à ere. ol jo De l'adi on à la retraite d'adininistrauon publique, aux per : 
! \, ROUE 30 He |a déni \ réculiérement plée régis par le sialut ainsi qu'aux relrà i 

11°] À 30 |) ‘ pate occupaient, en activité, les emplois 4 

\ (x La n ( lis} bil 6 PA io De la révoca nents visés à l'article premier. 

‘ . q sce_ , : x Ari 102 — La démission be EL it résu'ler Le décret Res su present article € il 
\ & et SG di J - < si \ 1 entre toutes ies colicctivilés vies à | 
[| que d'une demande écrile de l'intéressé, mar preicier un régime de compensat 

Da Î l le e IIS | juan 1 610 > NON équivoque de cesser à répartir les cnarges des prestatio n x L 
: - | ea  luuctions, ces versées aux agents SOUMIS au préc t 
| | ki 4 I Ü ol) le laut & compélente doit statut à L dire de Ja longue malidie « : À 

La durée ( ] | il \ à CA il d'UN Inois capilal-auces 

: Ce He : SERRES \rt. 105, — L'accepla de la dérrission la nus Ÿ 

4 x l l | reonc C\u de, EI ne fait pas obslic e Tite X 

: “dE 2. Sn Ps | Ace Mapa RTS SE den Dispositions diverses et transitoires 

1 d | | évéies à l'adininislralion qu'après <elle &c- Art. 112. — Des dispositions parti 8 
ac 111 Û ( £ | cplalt fixeront le statut des personnels de le 

‘ 0 ü | Art. 10 Les mutations d'asents dans une | Histralion de l'assistance publique de P t 
1 | put 3 1 il till adiinisiralhion publique hospita ière de Marseille, des hospices civils de Lyon Les | 

\: ; | mic ; J { prononcéés par arrôlés des directeurs, élablissements départern nlaux de la $ 
] je d Art" 4 Hot nédeuins directeurs Art 113, — I est créé un comité par à 
4 t e gr du « Les mutations bo onvenincoes sc rfal national consultatif des adiministu ui ns los. 

' OÙ 4 | cufa F nr de les n'ouvrent droit à aucune indemnité sozr | PU ilières visées à l'article premier de la . 
\ if à ( | ; frais de déplaceinent ou pe Por ie ut *" | sente loi qui, dans le cadre du présent st ê 
Du | et be 6 | + 7 du Énarateinne. SCA: participe à l'établissement des règles cornée 
études prés | ie ‘ Art. 105, — Le fonctionnaire qui cesse ses |rales de fonctionnement des services 1 . 
(ab f { onuclions avant la dale fixée par l'autorité ment üuu point de vue du récrult-rienct, de 

compétente pour accepter Fa démission peul | l'avancement et de la discipliar. 

\ : La « | la m en d Po [air lo je { d ul sancuon dis iplinaire. J! pe ut procéder à toutes c{u le s sur Î: ’ 
pepe nande de ] ressé ne peul S il à droit à pension, il peut subir une rete nisation et le perfectionnement des miélholrs 
ex ( es, Ma pu clre re nue correspondant au plus à la rémunération | de travail des services hospitaliers. I consuius 
ROUTE L'URL) } une durée | des services non effectués, celle relenue est | une documentalion et des stalistiques 4 
SR Us avis de là Comm an parure répartie sur les premiers versements qui Jui | semble concernant la fonction des admiis- 

1 jue la mise en dis] bilili cout faits à ce litre, à concurrence d'un cin- { trations hospitalières. 
est } 6 pour convenances pe unelle quiéine du montant de ces versements. Le comité paritaire nalional consultatl est 
ii 4 en : du fn 1". 106 En dehors de l'apolicalion d'une composé, d'une ak SA FEprecatan ts Ve 

CHIC sanction discin'inaire, le dégagement des À *dministralions hospitalières de Franc disie 

x «+ se x ; — : onés par la fédération nationale hospitatic: 

\rt, 91 Le direcieur, où médecin dire aires d'un s£ent hospitalier ne, peut etre des entres représentant le aninistère de la 
1 Au: mom el doit, au moins PIE ee à la sure de 3 2 PR TT Ve c'en santé publique et, d'autre part, par un) 

mi À ed faire Pracecer QUX ENQUELES LPS sr tare é PRESS ROspIrARER ; bre égal de représentants du personnel desi- 

sv n ” 1 u ur De “ Mia: À ne à L gare sr ki les ben gs Pan c4 gnés par les organisations syndicales les plus 

! x molifs pour Iäcnuels. il À , Sans aNCIr QroiL à, PElISION, RENONCE L'hebrésentatives, sur le plan national. 

place ( cel ‘nesité “#ÿ hist fe; oi fon cour 40 Le ni cage des Be à Un règlement intérieur déterminera le 
: neue ii Led à LÉ bre nombre des inembres du comité. Celui à 

Art. 95. — La mise en dicnombhilité est 1° res du département. pourra se diviser en plusieurs sections et, su 
cordée de droil à la femme fonc'ionnaire Art. 107 Les agents Htulaires et auxiliai vaht les questions sourises à son eéxäalbrh, 
üant un enfant âgé de moins de cinq ans, ou | res stabilisés dont les emplo's auront été sup- | faire appel à des techniciens. 
fra} d'une  infrini exigeant des soins primés el qui ne pourront être affectés à des Le comité sera consulté sur les différends 
coutinus et demandant pour lélever à qu! emplois équivalents recevront une indemnité qui pourraient survenir entre les parties, qui 
fer lemporairement les cadres de son admi en capital égale à un mois de trailement par | n'auraient pu être tranchés par les comn 
AS FaLION. année de service, à moins de remplir au 1n0- | sions paritaires d'adimninistralion el inler.d- 

Celle inise en disponibiilé, dont la dure ment mire dr gage les conditions SASETS sn nistration. | 
est de deux ans, peut élre renouvelée à La | POUT aVAIr Uri 4 ee À a traite proporliunnelle Art. 115. — Les personnels en fonction ins 
demande de l'intéressée aussi longteups que avec jouisstnre immédiate, hi Cploi de dé: ht, permanent 1 à ! dk 
sont remplies les condiliäns du prenwr ali Art. 108, — L'agent qui a fait preuve d'in- | complet seront tiftlarisés dans leur erps 
lei au } ent arlicie suffisance professionnelle et qui ne peut être | dans un délai de six mois à compiler de la 

Art % L'agent mis cn disnoiilits dé reclassé dans un autre service peut, soil être promulgation de la présente lol. ONE 
en di Li droit à auéii LU nuéralian adin s À faire valoir ses droits à la retraite, ts bénéficieront, lors de leur Wintarisatic ", 
Toutefois, dans le cas prévu à l'article or soit être licencié, La décision est prise par le d'une reclassement permettant Pattern on 
de bg eee # ‘ LP 4 4 de - see directeur o!1! médecin directeur, upres aä\is d un traitement au moins égal cent pere 1 
échu a lo'alilé des allocat Rue conforme du conseil de discipline au litre d'auxiliaire. | D, 
de la nil : sh x L'agent Jicencié pour insuffisance profes- Art. 115. — Il sera remis à enaque azenl 

siaonnelle peut recevoir une indemnité de | soumis au présent statut un exemplaire üi 

Art, 97 L'agent mis en dispoaihiité sur | licenciement dans les condilions prévues à | son lexle. ; ? : 
Sa demande doit solliciter sa réintégration | l'article précédent. A.t.156, -- fa présente loin est anplicillo 
di IX mois avant | expirati n de la nerimia en Art. 109, — L'âge à partir duquel les agents aux sm re nl au Haut-Rhin, du Bash in 
co EE A e reinlégrauon est de droit à l'une soumis au résent statut peuvent soit sur et la {a Meseie, ainsi qu à PA gsiie el iX 
LE tro premières vacances si la durée de | 1,2 42. à De AACMDNS VI SUIS x départements fcultre-mer. 
la disno hillté n du A À Le leur demande . Soit d'offict e ètre admis a fa re Art 4 RS Sont abrog ïs tous rè dents 
’ ) HA pus EXCCAC SC TOIS ANPCPS, | valoir leurs droits à la retraile, est fixé en c in = ECRE € Cie LP à ; 

Ari. 98, — L'agent mis et sp lité qui conformité avec le règlement de la caisse de el arrélés concernant les personnels 28 
1, ep D nd en di panibilhé qui, mot = y ‘ ministrations hospitalières. Toefois, les pet 
| st est né. peut être DE des : pes . PRES temnité égale à trois mais du dernier sonnels en fonction lors de La promisalion 
| bment sn Ed à a ur |, Une IMGCMNRE CEA A CONS PS ON NOTES Las à présents J01-DépeRciont des droits et 

Be avis de da comsissihon | traitement sera accordée à tout fi netionnaire | avantases acquis en vertu des dispositions 
pui tressee, admis à faire valoir ses droits à la retraite. particulières antérieures. 


CHAPITRE 5 


Position sous les drap aur. 
Art 99 L'agent incorporé dans une for 
Wwalion militante pour son temps de service 
PCR ( 1 é dans une posilion spéciale dite 


> urJpUuux », 





Lez veuves et orphelins mineurs des agents 
soumis au présent statut, dérvédés en service, 
aurout droil au paveinent du reliquat des 
appointement du mois en cours et du capital 
décès prévu par le régime de sécurité saciale 
applicable aux fonctionnaires, Ce capital est 
calcuié le montant des appointements 


sur 


soumis à retenue, à l'exclusion de tout sunp- 
pléinent 





Art 41% — Sont abrogés : 

Le troisième alinéa de l'article 13 
l'article 14 de la loi du 2? dé:rinbre 191 

Les arlicles Go à 88, 91 à 100 Iu décret dl 


17 avril 1957. 

Et gén‘'lment tous les texies ou rôles 
ments pour celles de leurs dispasitiuns 
contraires à la présente loi. 

Srhnithionses 
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ANNEXE N° 8549 


»"HPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement payer sans delai 
relbquat de la prime à l'hectare 
i du 8 juillet 1947, visar | « 
culiure du blè el du seigle, 
* MM. Tourlaud, Goudoux Ve 


Tri atd, Pronteau et les membh 
» communiste, dépuiés, — Ren- 
\ la Commission de l'agriculture 


EXPOSE DES MOTIFS 


nes, méêssieurs. le payement de la 


‘are qui à été accordée aux pro- 

rs de blé et de seigle par la loi du 

$ +1 1915, visant à encourager Ja cullure 

d et du seigle, a été etfecluc en deux 
{ ons pour la récolte 1918. 

emière fraction de Ja prime a été ré 

\ tous les producteurs sur Ja base des 


ies ensemeénctées ayant fait Fobjet 
déclaration à lenquëte de prin'emps, 
« engagement de Jiv'aison 
le prévoyait l’article 2 de la loi précilée 
\-tuellement le solde de la prime d’enrou- 
ement à 1a cullure des céréales panifiahles 
payé, en général, que dans les come 
I iyant réalisé Ha totalité des 
n de livra!son, aux producteurs uyant 
livré les contingents imposés. 
ns cerlains départements on partie de 
“nent, le rendement à ) 
nié des céréales est très supérien 
ment réel, En outre, € 
des causes diverses: gel, envahis- 
$ des céréales par les mauvaises her- 
l , ont obtenu des récolles déficitaires. 


l loutes les 


Come 


suivie du 


mu < 


{ à souligner en outre que 
Q s de céréales disponibles ont été 
sène de ! 


1 la trésorerie rencontrée nnltam 


n par les pelils et moyens agriculteurs 
a impulsé les livraisons. 

Les dispasitions contenues dans l'article 9 
de la loi du S juillet 1947 prévoient que a 
l era maintenue au cas où le producteur 
fera la preuve qu'il ne peut, pour des raisans 
( rce majeure, souscrire à n£ ent 


ivraison. Dans les conditions 
apparait normal que ces possibilités 
à tous les exploitants de 
sans autre formalité, et qu'a nsi 
de la prime à lPhestare soit payé sur la ba<e 
des déclarations d'emblavures, comme l'a été 
la première fraction de cette prime. 
| conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolulion sui- 


{ 05 





e 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
invite le G 


le reliquat de la 


hlé 


L'Assemblée 
ment à payer, 


lverne 


nationale 
sans délai, 





prime à l’hectare prévue par la loi du 8 ju 
let 1947, visant à encourager la culture du 
blé et du seigle sur la base des déclarations 
de superficies emblavées faites à l'enquête 


de printemps. 





ANNEXE N°8550 


(Session de 1949,— Séance du 1° décembre 1919) 


PROJET DE LOI tendant à compléter le li- 
vre 11 du Code pénal ct modifiant le: arti- 
cles 61, 62, 268 et 365 dudit code, présenté 
au nom ,de M. Georges Bidault, pe nt 
du conse;:l des ministres, par M. René 
Mayer, gare des sceaux, ministre de a 
justice, — (Renvoyé à la commission de 
justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une inquiétante re- 
Crudescence de la criminalité, notamment en 
cb qui concerne celles de ses forces s'appa- 
Tentant au banditisme, commande de recher- 
Cher les moyens qui, du point de vue légis- 
latit, doivent être mis en œuvre pour y 


; 2 
? irer, 








| doudifiet } ‘ ñ Ï 
dés pi 8 li d 
l 4 {l Î 
ire 
{ 1UiX « | 

T 
{ {l « 
l Ù iurait pas ( 1 
A sl 
i 
j 
{ S L € ? 
= ü eL: 
1 AL l » 
dans u X ï 
d Ï qu 1 
h ; 
Eca i {| des <û | S 
] 11 in ein t € 
ra 1 DIS ‘ x Ï d 
i } 
t Ù 1 éspt { ‘ ee if 

Ï { d dultils Î 0 mt l' i 
lion de « jet se rédnis à deux: 

{eo Celui q l » qui élait en son } 
\ Ï ir qi 1 { lit Ou 9 Î { Liu 
Ii dt { pli fi Ï pa Pi S 
Consta es l= ja s d s \ I 

» etint PTT 
e juiractiot à « Ccorutni 

I ne S'azit pas là d } la mu 
me idée inspira: déjà Fa | - du Kle p 

il sur Es itive. Mais Ja légis] nn ré 


et du 29 ju 

let 19929 vortemert ordonni du 8 f 
VI 1915 art. 180 C.P. 4 plo active 
la loi du 1 mars 19359 vart, 255 sUivan 
du coue pénal, préparatifs d'éva et la 
loi du 28 j'ai 1949 (a Go du lc M 1 
Si D [RE Le Ccinoins 

 - l A di (l t u d ! 
fa “ irou van l l 1 { 
| ppiul ju E.1 ent da ] l l 
avant el après Icurs forfails, et q para Y 
sent l'action des pouvoirs publ il ju} 
dans la mesure où un tel ré: peut ( 
atleint pur des dispositions législatives, d'a 
faiblir la so! darité de la pi et d'isoler le 
criminel ou le dé inquant « gra 

Ci 6 NÉCPSSI IS avait Gel +p 1 
tie Îles Out darons q'H l'ord hat du 
25 juin 1%» avait apporit iUX e3 üI 
et suivants du code p#na 

I est à noter que l'application q te pro 
Je! C1 apres fait de ces pr [ depasse tre 
largemr les besoins de Ja futl niré IX 
dout les méfaits relient 3 4 | 
nel!l! ilte | à li [ { na 
s a2 pas là d’un texle d'e to] inspi 
de circonstances passager mais bi d'une 
réforn des prnc.pes de « pénal 
dans le <e d'une appn ] b 
UVE Ge Id € ill 1! té d X qu q 1 
soit le résullat matériel de leurs à s, ont 
entendu se comporter € res de la 

punine 


L'article 4er, qui modifie | ie e GL 4 ) 
ré dau ! ner € | 

pes lessus définis. Il le | | TH i 
de recel de malfaileur au 15 de délit pt 
sentant une certaine gravile 

Cette réforme atténuera très sensiblement 
les «üiflérences entre les solu s Imises 
pour 12 recel de mailaileur et pour lass:s 
tance à l'évasion (art 237 et suivants mod 


fiés par la oi du 11 mars 191%). 


L'article 2 ajoute au code pénal un à 


cie 61 bis et un article 61 fer. L'arlcie GI Lis 
inspiré du mêime principe que le précédi 

réprime ce qu'on peut appeler lai « tenia 
uve de complicité », Celui qui à e:saré de 
provoquer ou de faciliter un crime où un 
délit sera puni, méme si l'auteur principal a 
renoncé à son projet Où Ssest irouvé einp 
ché. Touteloi:, son propre repent manifesté 





par des a: 


fau!e, 

L'article G1 ter, inspiré du second principe 
institue un cas de « rieure » 
(comparez: le recel de malfaiteurs, le recel 
de cadavres, l'évasion, le faux témoignage à 
cécharge, le recel}, consistant en une sup- 
pression des preuves d'un crime ou délit 


Com € LILAS L 


dans le but de paralyser s'aclion de la jus- 
lice. 


| 


nn 





| » dE 
Ï ot 
: . , 
. 
l 
[E | n < th eu 
set { ex en { ( à 
L [ut i Pt «ie 
t I ii NAS « In 
V L de l l e sens | { | sera 
Û e bu t ae vu pu ‘ | Gt- 
ul d'a Ï text ormpliè te Û log 
}!1 { il s GIsp l ss à» L | 1 ü 
faillants les de la le 63, à du 
code } Û 4 cell qui $ 3 
Y.0 > YU "ii t { i hi 
PROJET DE Lol 
\ per I! id 1 et ‘ { 14 
pénal € er} pu 1 S - 
varili 
{ X a ! t ; ine 
pu } Ù i Û cu l l 
«! [A le 1 l , 
pa-sih l deux à ‘ (LUL l Ù ou 
a t { Ï { P rl oO! ju 1 nt 
reclit il [a | Je qui 
iuro & lt © li ) 
dent quant \ | = Ï | 
int Î 1 Î 1 » ! 1 1 "| 
La S Ï 4 tite { \ pui ru 
prévue pa ES po duut 
« Sont exce] de | (io d feux 
ilinéas qui M dei part 
«in { mincel } «it ju 'REEL 
trieme degt | ivermethil 
\ _ IL « 0 0! 
L 2 à cour { deu’ irltie ul t 
ét üt fer rédigées ä&i] ] Ü 
Art. 01 { 1X ] e 4 in 
di nro oœqut ot dt facilite LE LLL 
soit délit contr $ pers 1 Î 
] ninent des 
ic définis à lart e üù seront, s] 1 crise 
vu le délit na él li consommé ni lente, 
punis comme il suil 
joe S'il s'agit d'un crime la | é séra un 
emprisonnemet de UN à CHMy à et ulié 
amende de 100.000 à {4 ru le f Le 
coupable pourra, en outre, él "urnis à in- 
terdichion de cjJour per t dix à ilh PUS. 
20 S'il igil d'un « don! i d ir« 
1 1 | [RE uit 14 ! 
| l | il 4 
A ‘ | ’ to t ! \ 
I ce contre lui q pal l actio - 
{ l Pi nr e HI fra « - 
| ou co ii ou ra t éch la 


tentative 

Art. 61 ter ou que, dans le dt 1 
l'entraver ou d'égarer les investigations de la 
justice, fera disparaitre 
ves soit d'un rie, soil a um délit Con 


les personnes ou les propriétés ou !es indices 
| 


permellant d'en découvrir ou convaincre j1es 
oupables, où fournira 1 sujet de | infraction 
des renseignemne quil Sail ne it era 
puni le Ï vs ut i vs 

Il sil sagit q h 'AFTLE ] inf ! e 
vues à l'alinéa 2, paragraphe pren d Î il - 
! 61 ts cl 

20 S'il s'agit d'un dé ni | p - 
nes ol propricics, la peine sera À prévue 
au paragraphe 2 du mème article, 

Dans l'un et l'autre cas, aucune peine de 


toutefois prononccee, sauf ou cas de 
témoignage prévu aux articles 961 el 
contre celui qui, avant toute inior- 
poursuite Je visant, aura 
administratives ou judiciaires 
définie, dont il s'est 

leur communiquant 1e3 


sera 
faux 
suivants, 
raation ou 
aux autorités 
l'infraction ci-dessus 
rendu coupable, en 


indices ou preuves dont il les avait privés. » 

















A L'ali 1 2 de l'article 6? dun code 
pénal « en] C par 1 | 161 1 
\ant 

( ji à { ’ 

LE t st) Us 1 1es L LA 

| | e, el déjà tent 

nr) ira pis { {} [A 
‘ re prove ou limiter le effets 
Qu Ya di 11501 r e pen: 

«| il s, ou J'u uinetti 

‘ X crimes ou délits qu'une 

‘ l 1} P | IVCTI AUSSI 
lonnistrativé 1 judiciaires, sera 

puni de n IC 6 14 pose preCvUe pou ledit 

p it \ une peine ne sera toutefois encou 

rue Si nv à cu qu'une simple tentative que 

lu loi 1 déclare pas pit able 

s L exceplés 4 dispositions du } sent 

| parents où iles jusqu au  qua- 
I deg ir j Hé Ü auteur ou 
<on { BEL LE 

Art i Li ( po l-ailre ‘ { j1i 
1 : le de pt dont elle constitue 
ron! Ù e JU 

Fout ! bre «| tit (] 1ilott formée 
quel lue soient sa durée ou le nombre dé 
S if DL. ipant à une entente 
établie « e dessein d préparor ou dé 
dot} 1re ol fl critné coit des délits cot 
tre personnes où ft profpriciés prévus pal 
le pret t code el dont Ja loi déclare la {4 
lalive pui ble ou des délits dont la répres- 

1h fait bjet de conventions intéernati 
nat cra puni d'un emprisonnement de un 
il | à et d'une amende de 100.044) F. à un 
1111} «lt fran 

Quiconque aura sciemment et volontairc 
ment favorisé les autcurs de l'infraction défi- 
nie à l'alinéa précédent en leur fs rnissant 
di instruments, moyens de correspondre 
logement où lieu de réunion sera puni d'un 
cinpri-onnement de six mois à {rois uns el 

d'une amende de 50.000) FE. à 500.000 F. 

Dans les cas prévus aux deux alinéas qui 

ceédent, les coupables pourront, en oulre, 
otre souimis à l'interdiction de séjour pen 
dant dix ans au plus. 

Si l'association où l'entente tend à la pré 
paralion où à la commission d'un seul délit 
de l'une des espèves définies au premier ali 
na du présent ärlicle, ceux qui y auront par- 
li ijre el ceux aui les auront favorisés scront 
punis le La imoilié de Ia peine prévue pou 
le délit 

Le to als préjudice des peines plus for 
l enconurues eh Cas de crane ou debit tent 


oi ConsSotntne, 
| 'ÉVUS au pi 
dernier 


Dans tous let cas p 
les dispositions du 


article, 
hicle 


cent 
alinéa de l'at 


ui soront appliquées 

{, © ‘article 365 du code pénal est 
COoimplélé par la disposition suivante : 

Sera puni d'un emprisonnement de six 
Mois à deux ans ét d'une amende de 50,000 F, 
à 401000 EF, quiconque aura, quel qu'en soit 
Le résutat, usé de l'un des movens définis 
à l'alinéa qui précède dans le but de déter 
Ininer ilrut à s'abstenir de porler témoi- 


ANNEXE N° 8551 


0 } 
[Session d 


(RL Séance du Er décembre 195 
PFROJE UDE LOT relalif à la composition de Ja 
justice de paix de Colomb-Béchar, présenté 


au nom de M. Georges Bidault, président du 
co] il des ministres, par M. René Maver. 

irde des SCCAUX, Mmiistre de la juslice, 
par M. Maurice-Petsche, ministre des finances 
et dt affaires écofumiques, par M. Jules 


Qi, vice-président d 


l'intérieur, et par M 


ininisitre de 
Edgar Faure, secrétaire 


1 conseil}, 


d'Etat aux finances, — (Rt nvoyé à la com 
lii on de l'intérieur } S 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la justice de paix 
dut mb-Béchar à été instituée par le décret 
du 26 novembre 1916 

Il parail nécessaire de prévoir expressément 
la création à celle nouvelle juridiction d’un 
poste de suppléant rétribué de juge de paix 


amine il en depuis l'ordonnance du 
1i août 1944, dans loules les justices de paix 
de l'Algérie 

Fel est l'objet du présent projet de loi qui 


existe, 





par M. René Mayer, garde des sceaux, rninis- 
tre de la justice, et par M. Maurive-Petsche, 
ministre des finances et des affaires écono- 
iniques, — (Reïñvoyvé à la commission de la 
justice el de législalion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu de l’article 
premier du décret du 25 août 1947, relatif à 
l'organisalion. judiciaire des départements de 
fa Guadeloupe, de la Guyane française, de la 
Martinique et de la Réunion, la législation 
concernant l'organisation judiciaire mélropoli- 
laine est applicable dans ces ferriloires. 

La loi du 30 juillet 1947 relalive à lorsanisa- 
tion des juslices de paix ayant supprimé dans 
la métropole les postes de juges de paix de 
ie classe el institué des postes de suppléants 
rétribués de juge de paix, il convient de réa- 
liser une réforme analogue dans les cours 
d'appel de Basse-Terre, Fort-de-France et 
Saint-Denis 

Tel est l'objet du présent projet de loi. 

PROJET 


DE LOI 


l'article 2 
ainsi 


de 
inodifié 


sixième alinéa 
1913 est 


Art, 1er, Le 
de la loi du 50 juillel 
qu'il suit: 

« Hs sont au nombre de 1%6 et leur réparti- 


lun cuire les diverses cours d'appel s'effec- 
lue conformément au tableau annexé à la 
présente loi, Celle répartilion peut être modi 
fice par décret ». 

Art. 2 En conséquence, le tableau an- 
nexé à la Joi susvisée du 30 juillet 1947 est 


remplacé par le {ableau suivant: 


Tableau annexe à la loi n° 47-1414 du 30 juil- 
let 1917 relative à l'organisâtion des justices 
de paix. 

Cours d'appel et effectifs. 

5: Angers, 3; Basse- 

Bordeaux, 6; 

4: Dijon, 4; 


Aix, »: Amiens, 
Bastia, 3: Besançon, 4; 
Caen, à; Chambhéry, 


Agen, 3; 
Terre, 2: 


Bourges, 4: 


Douai, 7: Fort-de-France, 3: Grenoble, 5; 
Limoges, 5: Lyon, 5: Montpellier, 3; Nancx, 
6: Nimes, 4: Orléans, 4: Paris, 11; Pau, à; 


Rennes, S; Riom, 5; . ouen, 4; 
Toulouse, 5. 


ANNEXE N° 8553 


Session de 1949, — Séance du 1er décembre 1919.) 


PROJET DE LOI portant création de postes de 
magistrats el de greffiers dans certains tri- 
bunaux de première instance du resso:t de 
la cour d'appel d'Alger, présenté au nom 


Poiliers, 9; 
Saint-Denis, 1; 





se borne à compleier sur ce point le décret 


de M, Georges Bidaull, président du çonscil 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE à 
précité en précisant quelle et la composition des ministres, par M. René Meve: ; 
de ladite justice de paix. sceaux, ministre de ja justice: ] \ _ 

L'intervention d'une loi est nécessaire pour Moch, vice-président du couse 
réal.sercelle mesure, article 73de ta Constitution de l'intérieur; et par M. Mauri 
prévoyant que le régime législatif des dépar- ministre des finances et des af , 
tements algériens est le même que celui de miques, — (Renvoyé à la com Ê 
la métropole el le Conseil d'Etat ayant émis l’intérieur.) ° 
l'avis, dans sa séanre du 27 mars 1947, que 
la législation algérienne résultant de décrets EXPOSE DES MOTIFS 
antérieurs à la promuilgalion de Ja Constitu- 
tion, dans les matières relevant de Ja compé- Mesdames, messieurs, an cours d ‘ 
tence exclusive du législateur, ne peut plus nières années, le nombre des aff ; 
être modifiée que par une loi. lonnelles soumises à cérlains tr ù 

ressort de la cour d'appel d'Alger à 
PROJET DE LOI dans des proportions considérables. ( 
que le total des affaires de celte na 

trticle unique, — L'article fer du décret du minées par le tribunal d'Alger, alt 
2% novernbre 1916, portant création d'une jus- ble des chiffres révélés par les «1 : 
lice de paix à Colomb-Réchar, est complété | antérieures à 1938. A TiziOuzou et l 
comme Suil : siège en outre la conr d'assises, le $ 

Celle justice de paix comprend: tribunaux es! particulièrement char: 

Un juge de paix; Celle Silualion rend indispensable * 

Un suppléant rétribué de jnge de paix; tion dans ces juridictions de nouve: es 

Lu greffier : de magistrats et de greffiers, Li ÿ 

Un commis creffer. nécessaires à celle augmentation de 

PR figurent d'ailleurs au budget ordinaire 
gérie pour 1919 
ANNEXE N'8552 Tel est l'objet du présent projet de 
jar PROJET DE Loi 
session de 1919. — Séance du 1er décembre 19:19 
| , # à ré Art. 1er, — Il est créé au tribunal 4 bu 
PROJET DE LOI modifiant la loi du 30 juillet mière instance d'Alger: 

1917 relative à l'organisation des justices de Une septième chambre comprenant € 

paix, présenté au nom de M. Georges Bi- | président, denx juges et un substitu 3 

dauit, président du conseil des minisires, Un cinquième cabinet d'instruction é- 


nant un juge d'instruction; 
Six posles de grefficrs, 
Art. 2, — 1! est cé 
mière instance d'Oran: 
Un poste de substitut: 
Deux postes de greffiers:; 
Un poslte de secrélaire de parquet: 
Art. 3 — Il est créé au tribunal de re 
ruière instance de Tizi-Ouzou: 
Un poste de greffier. 
' | Le tableau annexé à la Li du 
192%, modif en dernier |: ' 
la loi du 4 seplembre 1957, est à nouven no 
difié ainsi qu'il suit: 


au tribunal dk be 


1. — 


9x. février 


jre CLASSE 


Tribunaux civils siégeant au chef-lieu de 


département. 


Alger, 
eidents, 


7 chambres: { président, G vi 
5 juges d'instruétion, 15 juges, ! 
cureur de la République, 7 substituts, { £ret 
fier en chef, 13 greffiers 

Oran, 4 chambres: 4 président, 2 vice pré. 
s'dents, 2 juges d'instruction, 8 juges, ! 


cureur de la République, 5 sbstituts, { 2ref 
fier en chef, 8 greffiers. 
Tribunaux ne siégeant pas aux chef 4 


de déparleinent, 


Tizi-Ouzou, 1 chambre: 1 président, ! juge 
d'instruction, 3 juges, 1 procureur de la Ron 
blique, 1 substitut, 1 greffier en chef, 2 21 
fivrs. 


ANNEXE N° 8554 


Session de 1919, — Séance du ter décembre {2104 


PROJET DE LOI abrogeant l'article 4 
loi du 5 juin 172, présenté au nou de 
M. Georges Bidault, président du 
des ministres, par M. René Mayer, 21108 
des sceaux, ministre de la justice. lien 
voyé à la commission de la justice el ‘e 14 
législation.) 


= 


EXPOSE DES MOTIFS 


de [a joi 
dif 


Mesdames, messieurs, l’article 4 


du 5 juin 1575 sur le régime des priso! 
pose : 

« La durée des peines subies sous le r'sim8 
de l’emprisonnement individuel sera de 
droit réduite d'un quart. 

« La réduction ne s'opérera nas 


pit in 
les 


sur 





peines de trois mois el au-dessous, 
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» ne profilera, dans le cas prévu à l'ar 
t condamnés à plus d'un an et un j 
| ment}, qu'aux damn:s ai 
{ , L “ 
is inois conséculufs dans lisole à 


à proportion de temps qu'ils y au 


Cul 


: 3. » 
itique n'a pas juslilié cette solulion. 
disposition était inspirée par l'ue 
’ ori, le régime cellulaire était j 
ñ ix que l'emprisonnement en cominun 
érité, Ja « cellule » d'un établissen 
ï ire est tout autre chose qu'un sim- 
- hot », et si le condamné y souffri 
‘ colitude qu'interrompent seuls le } 
nilentiaire et les personnes, de pl 
( ; nombreuses, habilitées à visit S 
Ô il à en contreparlie l'avanteze 
’ | \ une promiscuilé répugnante, €t 
des de codélenus. IL y rencont! 
< le bénéfice d'une installalion plus 
c ble, I n'y est pas nécessairement 
« 
nce a permis de constater e1 


_— 


plus nettement en 
crtaines catégories de 
voi soumis au rézime 
( salement le droit de choisir eaira la 
( ation de ce régime et 5 2mprisonne 
] \ commun), que certains lé ÿ 
| la cellule, toute question 4e 
I irt, ce qui prouve que ce 1! L 
siblement plus pénible. 
\ reduction dont on l'accompagne ne se 
j e donc pas. 
itre part, et dans Ja pratique, les «is 
} s précilées se sont révélées d'apoliva 


{ ifficilée et génératrices de siluaticas 
4 ent contraires à la plus élémentaire 
t 

jo Leur application rend impossible 1a fixa- 
Î le la date de libération d'un cosxdirmni, 


€ connait seulement le point de depart 
€ rée de sa peine. 

effet nécessaire de connaître en 
0 1 nature de la condamnation, ia date 
à laquelle celle-ci est devenue définilive, 
ca<ement du point de vue cellulaire 
semments successifs de détention et les 
périodes de teinps respeclivement passées dans 
chacun d'eux. 

M é J'abondance et la minutie de la ré 
glementation qui a été édiclée en Ja matière 
des erreurs d'interprétation peuvent être sou 
vent commises en raison de la compiexité 
que présentent certaines situations (nat 
excraple lorsqu'il y a commulalion on confu- 
sion des peines, ou pluralité de titres de 
ü ton). 

Il est certain, en tous cas, que les Aétenrs 


est en 


Ï siés ne comprennent pas en général Ja 
facon dont est fixée la dale de leur Hibéra- 
{ et sont tentés de la considérer coruiue 
purement arbitraire ; . 

2 La réduction du quart, étant ar 
pendant la durée de la délention préventive, 
Ï à la formalion de voies de r:cours dila- 


‘crdée 


Cetle pratique est si générale qu'eite contri- 
bue sérieusement à la multiplicaticn des af- 
{aires en appel ou en cassation ainsi qu'à l'en 
rement des prisons du siège des cours 
d'appel lorsque celles-ci sont celluiaires ; 

3 Au regard des détenus ayant à subir plus 
üun an et un jour d'emprisonnéirent, la rd- 
duion du quart de leur peine apparait non 
pas comme sa contrepartie a un rég.ue plus 
rIJoureux, mais comme un bénéfice gratuit, 
Lorsqu'ils invequent l'application d2 l'article 
d de Ja loi de {37, ils ne le foni nullement 
pour demander ieur main'.en en ceHule, mais 
. luerrent poui sollicitr lei hbéralion an- 
| TEA] 





alrninistratisn d spose ainsi d'une sartc 
de droit de grâce que rien ne justifie mais 

e pourrait faire an larg: usage si eili 
Consentait à en faire profiter les condarmnes à 
de fortes peines correctionn'ules : 

i” Le principe même de l'égquivalence entre 
l'exécution d'une peine plus longue subi> en 
l'exécution d’une peine plus longue subi en 
commun est des plus discutables. 

importe d'ailleurs d'observer 
tondamnés de certaines catégories doivent 
C-alement subir leur peine à un régime 
$tuictement individuel, sans pouvoir prétendre 
ä une réduction de ce fait : ainsi les con lim- 
De aux travaux forcés sont soumis à une 


e 
! 
l 


que les 


NATIONALE 2057 











plication de l’arlic'e # de la loi du 5 juin 187 
Ces variations s'expliqueraient, à la rigueur 
si elies élaient fondées sur une difféi \ 


lion de régimes pénilentiaires, Mais, en réa 
lité. elles reposent sur une ficlion elil n'e 
pratiquement pas possible, quel que soit le 
système envisagé, qu'il en soit autrement 
Dans la pensée des auteurs de Ja loi de 


1875, l'application dispositions de Farti 
cle 4 correspondait à une situalion tempora 
en altendant l'aménagement sur le modee 
ceHulaire de toules les maisons d'arrél 

Il ne semble pas mæinlenant que cet étal 
de choses puisse cesser dans un proche avenir 
car l'aménagement sur le modèle cellulaire 
de toutes les maisons d'ärrèt, de justice 


de rorre 


Lot Ne LOUrFA HIETYEMIE plu 
ment 
A l'heure actuelle, sur 175 établ ments 
une cinquantaine seulement sont affectés à 
l'emprisonneiment individuel et l'absence de 
crédits suffisants, comme les difficullés mal 


interdisent d'et 
autres pour Île 


reconstruction, 
transformation 


rielles de 
sager Ja 
moment, 

IL est d'autre part à noter que l'augmenta 
tion de la population pénale qui msulterait 
de la suppression de la réduction « di quart 
cellulaire » serail largement j 


des 


compensé 4] 





iron. 
Bien n \ Ï < oO 
| nine «€ { ninis 
| qu'il s \ 1 
ou non nil i 
pt! lé 1 { ‘ 1 { 
Au | 
re b 
l du : 
! t + & 
A | t l » ‘ nent 
1<< n e , t 4 
L { 1 « l 16 1 
pl s'el 3 il! ‘ 
t 11: 1 «! 1 Li « 
1) «| 1 i Vi ' 
l il és 3 ‘ 
1} s 16 (l 1 À 
« ce: Î 
IH Ssemblera:t l'échappe \ 
Ve] E- { dant qu les HSpos 4 
] ticle à de la toi de 1855 visent u fuiein 
les détenus « effectivement SOURIS au Ft 
ojme de l'emprisonnerment  individ th 
»\ tell, & 1 nl ( l «la ] | l 
Ï e apol calion Ex nement dé 
] t d« uiner de graves a 
En effet, loi nombre d s d 
4 }l «ot 1e ’ e.! { I nl 1 'E! n ‘ * 
di * rt It's l nt ob ! 
ètre réunis perd t alors le 1 
de la rédn quart 
La directi la prison, en d int les 
d (eus à £ jan< le 1 { 4i 
mbrement ou à € \ (a: ‘ ; 
à! it la fa è mod'lier 1 SOI LE 
date de lil 1110 des it Us= | 
raient es défi s les m hit l s {| 
profileraient de la réduction du qua: 
Par ailleurs. un détenu est susceplible de 
uiller temporairement lélabhiissement où ii 
est soumis au régime cellulaire soit pour re 
evoir dans un 0, tal où e malernité les 
soins que comporte son élat, soit pour fra 
vailler dans un chaotier extérieur. Si la d 4 
de sa peine s'en trouvait allongée, ce serait 
assez inhumain dans le premier s, el cer- 
tainement inopporiun dans le sevond. En 
effet, cela ferait apparaitre comme une san 
lion redoutable l'envoi dans \ chantier ex 
téreur alors qu'il s'agit d'une mesur de fa- 
veur, réservée aux condamnés Îles plus ner 
tants< | 
En réalité le temps assigné 1! 
jui iaire à l'exé ion de Ja peint l (l | 
constilue un des élfments e-s<en d la 
condamnation et sans 4 { plus lmnpoi 
tant aux veux du délinquant, de sa farm 
et de l'opinion publique, est devenu u 
notion instable et imprécise en raison de \1p 


point de vue pénitentiaire par une meilleure | 

répartition de cette population | 
En délinitive, sa réduction du quart met 

à la disposilion üe ladministralion pénilen- ; 


1 k » 
l 
LI 
) Î 
Î 
Î 
n Lu 
‘ 
[I 
1 L( 
th Li 
t 
| 
è 
; : 
' + 
i i [EL 
| } Î El | 


s- le 1 } “C4 Î l l jo \} 
PROJET DE LOI | \ tribunaux de com- 
merce en Algerie, pri L hui te 
M €, ro LE Î pl 1 tt € l uvs 
maiinistri pa M. ke Mavet re v3 
: t\ , ] ire \! } vs 
\I l ti u « 
| M. lol La " 
{ { Î { Rett 
(1 [a i L Cont ln dt 


XI & ! } ure 
‘ li ti) t t \ t tait 
ei t } 0 Cr | EL 
hi ë t tr X dc Ù ( pra 

h à el du 12 Wet { Le est 
ol I v harr hiit le es 
pr $s par l'ordonnance du 7 mn 15 el la 
loi du 20 { (ME e 1! ! Wu 
hit de l'Agérie., HE « pa ile en 

ble de proc: le | lu ‘ nie «j line 
électora uel. en \ cu l diti 
renuies calczot te | it \ £ 
rit til représet ll { ta ble le! el 0 
but d P setnil bp jei de doi fui comerne 
d'atleurs uniquement l'élechon des membre 
des tribunaux de cominerce d'AISCrrEe Lun pro- 
jet de loi ultérieure réglementer es € ecuons 
aux chambres de mamerce al Û 

Le présent projet de loi oFSabise les lec- 
lions sur les bases Shiva 

1° Les 6 ci hs 0 uit ti SCT n du | 8, 
le panachage étant $ 

Chaque bullelin d nprendre deux tiers 
de hmms € noda l re Qui fret L ) 

ar ilique el nn lit { (RENE LE PL i tre 
du second colëge poutuqus 

Cell I lion à € isu (E \rré 
pondre au fait q | e Jorimation de Jus 
[EL tt npret Ï S JU£ L jue he A. 
tio d ent d L il er naitureiie 
nent par tiers 

2 Po rem { { ro rlhion., | eux 
lier: de l t t [ONE 
torales ap} rlennent au preuner college poli- 
tique, ! le it St Pub Cote 2e 

o Le s ère du d t du 12 septembre 
195% suivant Jequel Û tin n de no 
tables établit la liste des électeurs, dont le 
hoinbre est 4 l au inquiéine de orne 
Cannis, € ineinile | lot Le } t s le3 Cor 
Ineroants tl 1 rôle dk fi | ur des 
bénéfices istrit et comme peuvent 
Clre éectt 3 I ni 6 tous ceux 

\. le plu j ent. 1 ent f ris 
dans fn mmétr e à li t it inner e, 
Inüuis au res e des 1 
‘1 Le pr Jent du | L est, er rlu dez 
rèegies à le ‘ | l'€ ‘ b« Et 
cle ra! i cé 1 e Clail 1nantenu 1: 
cuné proportion pro] nt être et gce ! r 
ce poste qui est le seul d \ cal”gork 16 
president rIsquera (al iriel { jou 1 
mème collège, bien qu'élant dir tent é 
Dans ces condilior ll a P | in de 
confier à l'Assemblée général d tribunal le 
som d'élire le président, Celle réforme TES 
pire du sysièine pyliqué dans les conseils de 
prud hornmes, où it donne pl ine satisfa tion : 


L 
9 Un certain nombre de dispositions figu- 
rant au décret du 12 sepleimbre 195 el 
hünt nolimineut la publicilé des 


concer- 


listes éle lu 
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rat ‘ déclaratio de candidalures, Ja 
te l 4 nblée ‘ orales et la durée 
du ut a constatation du résultat des éiec 
tion “lever 41 { i 1 domaine régle 
mel e que légisi Ebes nont donc pa 
él ° ‘ j ent prol de Hoi 
et fé Diet à un rt t ent t IBiTIISA FA 
tion pui j 1 ‘ ‘ { 081 
ti t ne t 1 Le la 
pres 

PROJET LE LOI 

\ | | [ | 
ein 

} | 
‘ ( 
‘ 
TT \ | 
] lt 
l 

| il 
L 

(| Li 
{ l l 
fi 
( À ‘ é 
Î { | t 

t t Les i j jua! hit { } l 
CH £ th I 
niy1 ( l le Ctablissemei 
fil ) Î { entr 
pi Î { «it «le MREL e el 
d it t #11 { l ik T1} pit 
daï né iôme cit rsuri un S de 
l: } { } d L | t LE { ia! 
es! Û t les il ut t S à res 
} Î lili ‘'t ro ra vent el 
Ôlre € } | Cyr l le 
ag 1 ( e t es courbiers d urante 
mmaritirna li ourtie: ie marchandises, les 
cour! terprèles el nducteurs de navire 
instit en verlu des rticles 77, 79 el 80 du 
code du Hnmerce, les uns et les autres après 
CIN à ces d'exercice €t tous, sans exception 
devant êlre domiciliés depuis çinq ans au 
moins dans le réscort du tribunal: 

Dans onscriplion qu'ils desservent, les 
pilote lamaneurs réunissant Cinq ans d'exel 
ciec, ï 

Dans leur ressort, les membres anciens ou 
en exerce des tribunaux et des chambres 
de comimerce et les présidents anciens ou 


en exercice des de prud'hommes. 


Le nombre total des électeurs aux tribunaux 
de Ccorntmerce val au cinquième de celui 
des commerçants inscrits au {7 septembre 
de l'année en cours simultanément au registre 
du commerce el au rôle de l'impôt sur les 


conseils 


est 


bénéfices industriels et commerciaux. 
Le nombre des électeurs aux tribunaux de 
commerce ainsi fixé comprend, sauf si le 


unes susceptibles d'être dési- 
l'autre tilre ne permet 
proposiiion) 


vers 


nombre des per 
gnres à l'un ou à 
pas d'allemdre celle 

‘our deux ter des cit \ nsecrilts an pre 
mier collège visé à l'article 31 de la loi du 
20 septembre 41917 


Pour un tiers des ciloye ns inscrits au Se ‘“ond 
colles: 
Art, 9 Ve peuvent être électeurs : 


je Ceux qui ont élé condamnés soit à des 
peines affliclives et infarmantes, soil à des 
peine correctionnelles pour faits qualifiés 
crimes par la loi 

2e Ceux qui ont élé condamnés ponr vol, 
escrojuerie, aubus de confiance recel, sous 
tractions commises par les dépositaires de 
deniers publics, attentats aux mœurs, oultrages 
uix bonnes mœurs, réprimés par la loi du 
? août 182, provocation à l'avortement et à 


la propagande anticonceplionnelle, avortement, 
pour infraction aux lois sur la vente des 
substances vénéneuses et pour les délits pré- 
vus par des lois spéciales et réprimées par les 
articles 401, 405 et 408 du code pénal : 

3 Ceux qui ont été condamnés à l'empris 
sonnement pour délit d'usure, pour infractions 
aux lois snr les maisons de jeu, sur les cer- 

les, sur les loteries et les maisons de prèts 
ge et par application des articles 33 et 47 
lu décret du 3 juin 192% portant codification 
les textes qui régissent en Algérie les valeurs 
mobilières, et de Farticle #° de la loi du 
à février 1SSS où en exécution des dispositions 
es diverses lois sur lesefraudes et falsiflca 
lions, ainsi que sur les appellations d'origine ; 

ÿ» Ceux qui ont été condamnés à l'empri 
sonnement par application des lois du 21 juil 
lei 1867 sur les sociétés et du 7 mars 199 sur 
les socictés à responsabilité limitée, 




















5 Ceux qui ont été condamnés pour les 
dél prévus aux articles 400, 413, 414, 417, 
118, 419, 420, 491, 434, 4939, u code pénal 
( ix article 91, 996 el du code de 

ninerce 

6e Ceux qui ont été condamnés à un empri- 

nement de X jours au moins et à une 
Ent plus de 1.000 francs pour les infrac- 
Lions prévus 

a) Au di Û 3 décembre 1926 portant 

dificalion di textes législatifs concernant 
es douanes ; 

b Au décret du 10 décembt 1929 portant! 
Codineal.o L Aig 2 de Il ! l 1071 el 
inalicre di S I ect 

’ Aux ) r lt ocfi 

‘ A l'article 5 de la 1! du 4 in 1859 sur 

il l H EL FH r Ja pi t t val déclarée . 

7° Les anciens notaires, greffiers el officiers 
I itsterie “le is 1 Tévé és : 

N Ex i in réhabilités, dont la faillite 
1 déclarée soit par Les tribunaux français, 

par des jugements rendus à léu'anger, 
aus ex toires en France : 

ÿs Les ]} idents directeurs généraux de 

él: inonvimes, les gérants de sociélés à 
responsabilité limitée dont les saciélés auront 
été déclarées en faillite à la econdilion que, 
dur leurs jugements, les tribunaux de com- 
merce spécifient que ces présidents directeurs 
généraux où gérants doivent subir cette 
déchéance et après les avoir entendus et 
düment appelés ; 

10e Et, généralement, lous ceux qui sont 
privés du droit de vole dans les élections 
politiques. 

Art. 3 La liste des électeurs du ressort 


de chaque tribunal est dressée par une Coin- 
IISSION CONMPOSECE : 

jo Du président du tribunal de commerce, 
qui préside, et de deux juges au tribunal de 
commerce; chacun de ces deux juges appar- 
ent à un collège différent. Pour la première 
élection qui suit la création d'un tribunal, le 
président du fribunal civil et deux juges au 
même tribunal sont appelés dans là commis- 
sion ; 

9e Du président et d'un membre de la cham- 
bre de commerce, ce membre appartenant à 
un collège différent de celui où est inserit le 
président: si le président de la chambre de 
commerce est en même temps président du 
{ribunal, il est appelé un autre membre de Ja 
chambre: dans les villes où il n'existe pas de 
chambre de commerce, il est appelé un Con- 
ceiller municipal; Le 
30 Des deux conseillers généraux choisis au- 
ant que possible parmi les membres élus 
dans les circonscriptions comprises dans le 
ressort du tribunal; 

is Du président du conseil des prud'hommes 
et, s'il y en a plusieurs, du plus âgé des 
présidents: à défaut du conseil des prud'hom- 
mes, le juge de paix ou le plus ancien des 
juges de paix en fonction dans la ville où 
siège le tribunal sont appelés dans la com- 
ni<sion : 

59 bu maire de la ville où siège le tribunal 
de comimerce. 

Les juges au tribunal civil, les juges au 
tribunal de coromerce, le membre de la cham- 
bre de commerce, les conseillers généraux et 
les conseillers municipaux sont, dans les cas 
prévus aux numéros 19 à 4v ci-dessous, élus 
par les corps auxquels ils appartiennent. 

La cominission établit la Hisle des électeurs 
à la date et dans les conditions prévues par 
la loi du 1% janvier 1%. Elle porte son choix 
sur les personnes particulièrement recomman- 
dables par leur probilé, leur esprit d'ordre et 
leu conscience. Un réglement d'administra- 
tion publique délerminera les modalités sui- 
vant lesquelles la liste ainsi dressée sera 
publice. 

Tout commercant du ressort, immatriculké au 
registre du conmerce et, en généraj, tous 
ceux visés à l’article 4e, ont le droit de 
demander la radialion des électeurs qui se 
trouveraient dans un cas d'incapacité prévu à 
l'article ? Ces réclamations sont jugées ainsi 
qu'il est dit à l'article 5 de la loi du 14 jan- 
vier 1939. 

Art, 4%. — La liste rectifice s’il y a lieu par 
suile des décisions judiciaires visées à larti- 
cle précédent, est close définilivement à la 
date fixée à l'arlicle 7 de la loi du 44 janvier 
198. Elle sert pour toutes les élections qui ont 
lieu jusqu'à la confection d'une nouvelle liste. 





Art. 5. — Son éligibles les personn: ! 
remplissent les conditions requises 
cle {, qui ne se trouvent pas da 
cas prévus À l'article 2, qui sont 44 . 
ans au moins et qui savent lire et , : 
français. L 

Sont également éligibles les ar : 
mercants ayant exercé JIeur ju 
avant été inscrits sur les listes q 
pendant cinq inoins, da 
cripltion territoriale de 
laire, et s'y trouvant 

Tout éligible, qu'il appartient 
l'autre collège,peul se porter 
représenter les électeurs 


! 
son propre College, 


ans au 
la juridi 
domcili 


appaï 


juge titulaire et nul ne peut ê 
litulaire s'il n'a CtC j 
deuix ans. 

Toutefois, lot qu'il est procédé à ] ; 
commerce ol ! 
candidat rempli 
prévues à l'alinéa précédent 

nté aux suffrages des 

décret pris sur le rapport du mit 
justice peut décider que, dans les 
qui doivent avoir immédiatement 
conditions ne sont pas exigtes. 

Art, 7. — Les élections ant lieu au 1 
de liste, le panachage étant autori 

Chaque bulletin doit compregdre, n 
de nullité, deux tiers de noms de car l 
litre du premier collège politique et $ 
de noms de candidats au titre du se ; 
lège politique, Chaque bulletin doit 6« 
ment, à peine de nullité, compor 
de noms que de sièges à pourvoir, 


Aucune élection n’est valable au er 
tour dé S'’rutin si les candidats n $ 
obtenu la majorité des Suffrages exprimés et 
si le nombre des suffrages exprimés-1e<t pas 
au moins égal au quart des électeurs h s, 


Si La nomination n'a pas été oblenue au pre 
de ballottage a lieu 


mier tour, un scrutin 
quinze jours après, sous la présidence du 
méme bureau qu'au premier tour de ilin, 


et la majorité relative suffit, quel que soit le 
nombre de suffrages exprimés, 

Sont proclamés élus, dans la proportion res. 
pective de deux tiers et de un tiers des si. 
ges, compte tenu des résullats acquis au pre- 
mier tour, les candidats au titre du premier 
collège politique et les candidats ag litre du 
second collège politique qui ont oblenu le plus 
grand nombre de voix. 

Si, quatre jours avant celui du deuxième 


tour de scrutin, le nombre des candidats an 
titre de l’un ou de l’autre des collèges poli- 
ques n'est pas supérieur à celui des postes à 


pourvoir et si, d’après le premier tour de serie 
tin, aucune nouvelle candidature n'a été décla- 
rée, ces candidats sont proclamés élus par la 
commission Stézeant à la préfecture charte de 
constater les résultats des élections, dont !a 
composition sera fixée par règlement à adm 
nistration publique. 

Art&, — Les protestations contre les élec. 


tions sont formées, instruites et jugées, con 
formément aux prescriptions de l'article 11 
paragraphes 8 et 9, et de l'article 12 de ol 


du 1% janvier 1933. 


Art. 9. — La réception du serment des 
nouveaux élus a Jieu dans les conditions 
prévues à Particle 13 de la loi du fi jon- 


vier 1993. 

Art. 10. — Le rang à prendre dans le (a- 
bleau des juges et des suppléants quel que 
soit le collège au titre duquel ceux-ci ont 
été lus, est fixé par }antiennelé, c esl-à- 
dire par Je nombre d’années de fjudicature, 
avec où sans interruption et, entre les juges 
élus pour la première fois et par le méme 
scrutin, par le nombre de voix que chacun 


d'entre eux a obtenu dans lélection; en cas 
d'égalité de suffrages, Ja priorité appartient 


au plus âgé. 

Art. 11 — Le président du tribunal de com- 
merce est élu par l'assemblée générale des 
juges tilulaires et suppléants, volant au SCru- 
tin secret. 

Après deux tours de scrutin, si aucun Ca 
didat n'a obtenu la majorité absolue, la ra 
jorité relative suffit, 

Dans Je cas où, après deux tours de <cri 
tin, 1l y a partage égal des voix, la pr'fé- 
rence est accordée à celui qui figure en it1g 
sur la liste d'ancienneté. 
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ji peut, le cas échéant, être fait application 
pour ja désignalion du président, de la règle 
osce à L'article 6, alinea 2 ci-dessus. 
, art. 12, — Les jugements sont rendus par 
trois juges, dont au moins un Juge titulaire ; 
en outre, deux des juges doivent avoir élé 
junés au titre du premier collège, le troi- 


( 


“ i A 
«ve au titre du second collège, le tout à 
peine de nullité et même s'il est fait appli- 
cation des dispositions de l'article 15 ci- 
apres 


art. 13, — Les disposilions des arlicles 15 
alinéas 4 et 2 et 13 de la loi du 1% janvier 
jo, sont applicables aux élections aux tribu- 
aux de commerce 4 Algérie. A. 

art. 14. — Un règlement d'administration 
publique pris sur le rapport du garde des 
ceaux, ministre de la juslice, du ministre de 
1 ultérieur et du ministre de l'industrie el du 
commerce, déterminera le siège des tribunaux 
de commerce, Jeur ressort, le nombre des 
sièces de juges titulaires et de juges sup- 
pléants appartenant à chaque collège, ainsi 
aue les modaiités d'application et les dispo- 
sions transitoires relalives à la présente loi. 

art. 45. —- ‘Foute disposilions contraires à 
celles de la présente loi sont abrogées et, 
notamment, le titre Ir du décret du 12 sep- 
tembre 1933 relatil au régime é:ectoral consu- 
aire en Algérie. 

Art. 46. — La présente loi entrera en vigueur 
le méme jour que le règlement d'administra- 
lion publique prévu à l'article 11 ci-dessus, 


ANNEXE N' 8556 


(Session de 19:9.— Séance du {Tr décembre 1919.) 


PROJET DE LOI modifiant et complétant les 
articles 139, 140, 142, 143, 144 et 260 du 
code pénal, préseuté au nom de M. Georges 
hidauit, président du conseil des ministre, 
par M. René Mayer, garde des sceaux, 
tuinisire de la justice, — (Renvoyé à la 
commission de la justice et de la législa- 
lors.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il a été signalé à la 
chancellerie que se mullipliaient à l'heure 
actuelle les cas d'utilisation sans droit de 
papiers à en-tête de l’Assemblée nalionale et 
di Conseil de la Répubiique. Certains indi- 
vidus n'hésitent pas, en eflet, à recourir à 
ce moyen frauduleux pour abuser les autorités 
auxquelles ils s'adressent où pour inspirer 
confiance à un correspondant avec lequel ils 
désirent trailer des affaires financières. 

D'autre part, certains parliculiers se sont 
fait établig et ont utilisé des imprimés imilant 
à s'y méprendre ceux en usuge dans Îles adini- 
histrations, dans le but évident de causer une 
inéprise dans l'esprit du public. 

Des entreprises privées ont par exemple 
délivré à leurs agents des cartes présentant 
une analogie frappante avec les caries d'iden- 
lé professionnelles dont sont pourvus cerlains 
fonctionnaires pour jieur permettre d'élablir 
Jeur qualilé. 

Or, ces agissements d'une gravilé certaine 
échappent le plus souvent à la répression 
pénale en l'état actuel de notre législation 
Sans doute existe-t-il déjà les dispositions de 
l'ariicle 405 du code pénai sur l’escroquerie 
el de l'article 238 sur limmixlion dans des 
fonctions officielles, mais souvent les élé 
ments de ces infractions ne sont pas réalisés. 

(L a paru, en conséquence, nécessaire d'éla 
blir un lexte spécial et plus général pour pro- 
léger les imprimés officiels; tel est ie but des 
arlicles 142, paragraphe 30, 143 et (41, paragra- 
phe 20 du code pénal, tels qu'ils résultent du 
présent projet de loi. 

Des méprises de la nature de celles ci-des- 
Sus signalées étant aussi provoquées par 
l'usage d’uniformes qui imitent ceux des gen- 
darmes ou ceux des fonclionnaires de po:ice, 
li est également nécessaire de prohiber de 
ls abus: cette interdiction fait ;'objet de 
l'article 260. 

D'autre part, les billets émis par le Trésor 
public, par exemple à l'époque de la Libéri 
lion, lors de l'échange des billets en 1915 ou 
dans les territoires occupés, risquent de ne 
pas être suffisamment protégés contre les con- 
trefaçons ou falsificalions, L'artice 1%9 du 
£ode pénal vise Ks « ellcts émis par le Tré 





sor publie avec son timbre » el d's décisions 
de  jurispruden‘e faisant une  applicali 
stricte de celte disposition paraissent Ja Jim 
lèér au cas où les effets serai t revelius 


lüimbre sec en relief, semblable à celui fizu 


rant sur le papier timbré 


Les eff ts comportant seulement l'inserin 
on « Trésor pubiic » mentionnée d'une au 
tre façon ne seraient pas considérés une 
entrant dans les termes de ;'article 129 4 
code pénal. Sans doute est-il possible de n 
Sidérer leur contrefaçon comme un faux « 

rilure publique: toutefois, et pour préveni 
ioute hésitation, il semble plus sûr de rempla 
cer la formule « effets émis ir le Tréso 
hlie avec son timbre » par les mots effets 


‘ns par le Trésor puhiic avec sa marque 

Où à entin, à l'occasion de ces modifications 
de fond de notre étislation répressive, 
d'intégrer dans le code pénal les nombreuses 
dispositions actuellement éparses qui se rap 
portent au même groupe d'infractions 

Ainsi sera facilitée la tâche des praticiens 
‘ompliquée inutilement par Ja 
multiplicité des textes non codifiés. 

Art. 1er, — L'article 159 du code p‘nal est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Ceux qui auront contrefait le sceau de 
l'Etat ou fait usage du sceau contrefail, 

« Ceux qui auront contrefait ou falsifié soil 
des effels émis par :e Trésor publie avec son 
limbr: ou sa marque, soit des billets de ban 


eés<savé 


tt )P souvent 


que autorisés por la loi ou des billest de 
même nalure émis par le Trésor ou qui au 
ront fait usage de ces effets et billets cor 

trelaits ou falsifiés ou qui es auront intra 
duits srr le terriloire franca 


« Seront punis des travaux forcés à perpé 
lüité. 

« Les sceaux contrefails, les eflits et billets 
cantrefaits ou falsifiés seront contisqués et 
détruits. 

« Les dispositions de l'arlicie précédent sont 
apphcabies aux erumes mentionnés ci-d-ssus » 


1 


Art, 2. — Est abrogé la disposition finale de 
l'artiele 110 du code pénal, ainsi concu 
… « dont le maxiraum sera toujours appli- 
qué dans ce Cas, » 

Art. 3, — L'article 112 du code pénal est 
modifié ainsi qu'il suit 

« Seront punis d'un cmprisonnement de un 
an à “ing ans et d'une amende de 20.000 F 
à 2.090.000 de francs: 

« do Ceux qui auront contrefait les mar- 
ques destinées à ôtre apposées au nom du 
uouvernerment sur les diverses espèces de 
denrées ou de marchandises ou qui auront 
ail usage de ces fausses marques, 

« 20 Ceux qui auront contrefait le sceau, 
ümbre ou marque d'uns autorilé que'conque, 
ou qui auront fait usage de sceau, timbre ou 
marque contrefaits. 

« jo Ceux qui auront contrefait les papiers 
à en-lêle ou imprimés officieis en usage dans 
les assemblées insliluées par la Constitution, 
les adininistrations publiques ou les différen- 
tes juridictions, qui les auront vendus, <col- 
portés ou distribués, où qui auront fait usage 
d's papiers ou imprimés ainsi contrefaits, 

u 40 Ceux qui auront contrefait ou falsifié 
les timbres-poste, empreintes d'affranchi<se- 
inent OU Coupons-réponse émis par l'adminis- 
tralion française des postes et ls timbres mo- 
biles, qui auront vendu, colporté, distribué on 
utilisé lesdits timbres, empreintes où coupons- 
réponse contrefaits ou falsifiés. 

« Les coupables pourront +n outre êlre pri- 
vés des droits mentionnés en s’article 12 dun 
présent cod» pendant cinq ans au moins et 
dix ans au plus, 4 “omijtler da jour où 15 au 
ront subi leur peine. 

« Ils pourront aussi étre interdits de séjour 
pendant le même nombre d'années. 

« Dans tous les cas, le corps du délit ser 
confisqué et détruit. 

« Les disposilions qui précèdent seront ap- 
plivables aux tentatives de <es ménes délits. » 

Art. #. — L'article 113 du code pénal est mo- 
dié ainsi qu'il suit: 

« Quiconque s'étant indûment procuré <ée 
vrais Sceaux, Inarques, timbres où imprimés 
prévus à l'arlic'e précédent, en aura fail ou 
tenté d'en faire une applcalion ou un usage 
frauduleux, sera puni d'un emprisonnernent 
de six mois à trois ans el d'une amende de 
12.000 F à 1.000.000 de francs, 

« Les coupabies pourront en outre tre pri- 
vés des droits mentionnés en l'article 42 du 
présent code pendant cinq ans au moins el 
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tion des opérations prescrites par le ministère 
des postes, te: raphes et téépho 1e il pal 
le ministère de la France d'oute mer pour 
leur compte ou pour celui des offices po iX 
des lerriloires d'ouire-rner, ainsi qua Ceux jui 
ülITONL ndu. volporté, ler! disti Cx 
por'é des timbres-posle ainsi surcaarx 
«oo Ceux qui auront contrefait, im on 
1liéré les visneiles, timbres, empreintes d'af- 
franchissement on Hipons-répon \ par 
le s-rvice des postes d'un pays étranger, qui 
ittrent vendu, colrorté où distribué lesd 
vignelles, timbres, empreintes d'affr hi 
ment où coupons-réponse Où qui en hi 
fait usage 
« Dans 10 | prévus au prés nt art 
cle, le eccrps du délil sera conilsqué et dé- 


e UI, titre 1, chapitre WI 


section IV, paragraphe 7°, du code péaal est 
couplélé par un arlice 260 téligé comme jt 
suit: 


Art. 269. — Sera puni d'une amnde de 
10.000 à 100.000 F el pourra l'être d'un emm 
sonnement de dix jours à six mois qui‘onque 
aura publiquement revêlu un costume présen 


laut une ressemblance de nature à cancer une 
méprise dans l'esprit du publie avec les uni- 
formes de la gendarmerie, de Ha police d'Etat 
vu de fa préfecture de police, tels qu'ils ont 
lé définis par les textes réglementaires ou 
par ordonnances du préfet de polie. » 

Art, 7. — Sont abrogés: 

La oi du i6 octobre 1819, qui pronon: + des 


pem s contre les individus qui feræient <a 
de limbres-po:le ayant déjà servi à Faff 


Chisseiment d 





La loi du 1! ju let 1885 por int interdc! 1 
de fabriquer, vendre, colporler où distehuer 


tous jinprimés ou formules similant ‘es bil- 
lets de banque €t autres va'eurs filtres 
et toutes les imitations des monnaies fran- 
Ççaises ei éWanzer:s, 

L'artic.e 4 de la loi du 13 avril 1892 qui ap- 


prouve les conventions <el arranitaents 08 
l'Union posla'e universelle conclus 3 Vienne 
le 4 juillet 1S91 et modifie Le Larif des envois 
de valeurs déc:urées à l'intérieur, 
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| 2 | rl de i ( ju 8 élu est appliquée, la cow d'assises ordon- 
1 que te peine sera subie dans ja prison 

| | ‘ 1 19 re 195 r à ! où k ne à « COMMHHIE, à bite 
| te bilité, pendont la durée qu'elle dé 
f ü ' | r, oÛrir, 4 riminera el qui ne pourra étre inférieure 
li f \ r le nbres-pn [ l 1} ‘ on où d'emprisonnement 
ge jue ! iétenu aval à sui au moment du 

\ - 14 SJ \ é tirs 6 ci n# L'imn lt [ ur le paragra- 
«il l 11015 put l pri éden ra d« lice par uilhisire 
i i ’ le loi ch rieu sut 6e |A commission 

: ü L l nee de la } l Dans ce Cas la 
| Le CTA Su € dans ii main centrale 
| La ir d'Assise pourra ordonner en oulre 

ANNEXE N° 8557 ! Û uané scra resserré plus étroite 
nt entermé seul sout# endant un 
————— en jui n'excédera ! \ än, à l'empri 

c 1010 TPE nb tSs ant etner cclu.aire 
{ À lu 1 dtohr den: Jisqu'en 1958, 1 ondamnés aux fravaux 
PROJET DE LOI tendant à modifier l’articie 5 | ! <s élaien! sh eilet, transportés dans des 
de la loi du 25 ventôse an XI, modifié par | t°Triloires d'outre-mer, pour exécuter leur 
la loi du 12 août 190? urésenté au nom de peine, Entre les - ICS 2084 ae 151, les for 

\f Bidault. président du conseil des | : fwent dirigés sur Ja Nouvelle Calédonie 

fn WW René Mauve rde de L ‘ondamnés estimerent que la transporta 

= iatsé da stics Renvové | lion dans cette île au climat agréabe el 

à :s » ‘d ice et de légi dans laquelle Ja discipline nélait pas aussi 

lati 2 siricte élait prélérable à la détention dans un 

éd établissement pénitentiaire métropolitain. Des 
EXPOSE DES MOTIFS crines se praduisirent alors dans les prisons 
de la métropoe à eeule fin d'oblenkx l'envoi 

Mesdarn DLL I l'inventa ie figure | en Nouvelle-Catédonie 
pa 1 nombre dt IC Tes numérés à l’ar- | La loi du 25 décembre 18 inlervint dans 
üicle 5 de Ja loi du 25 ventôüse an X1, modifié | ke but essentiel de déjouer de tels calculs en 
par la Loi da 12 août 1X1, que peuvent faire, | imposant au détenu, condamné à raison d’un 
da in canton où if n'y à qu'un seuf notaire, | crime commis dans une prison, l'exécution 
les nolaires d« anions fnilrophes apparte de la peine des travaux forcés dans celle pri- 
Ji iu { de la même cour d'appel. | son méme. 

Seuls, par conséquent, les notaires ayant leur Depuis l'abolilion de la transportation pat 
ich au siège de la <our d'appel ou du | Je décret du 17 juin 1938 relatif au bagne, la 
! inal de première instance ont, avec Île loi du 25 décembre 4680 a perdu sa raison 

) da canton où l'inventaire doit avoir | d’être. 

1, compélence pour procéder à cet acte Cétte loi appelle, d'autre part, de graves 
sinvoniaire élant un acte fréquent et pour | critiques. Le maintien dans des prisons au 
étabiissement duquel le notaire doit obliga- | {res que des maisons centrales d'individus 
Hrement rendre sur plare, le nombre res particulièrement  dangeroux, uisqu'ils on! 

int de notaires avant Le droit de le dresser déjà commis un crime durant Les détention, 
lans le ca onsidéré présente le double in et ayant à subir de très fortes peines, est, 
onvénient, dune part de limiter le choix l'en effet, de nature à présenter de sérieux 
ir les parlles intéressées de l'officier public | inconvénients pour la sûreté de ces élablisse 
jui sera chargé de le dresser el, d'autre part, | ments s'il e'azit de maisons d'arrêt à pelit 
l’accroitre les frais lorsque les parties, qui effectif. 
1e lent ou ne peuvent s'adresser au no- Enfin, la dernière disposition du texte de 
ure du canton où se trouvent les meubles | 1ex0 est pratiquement dépourvue d'objet puis- 

nventor sont obligées de faire appel à | qu'aux termes de l'arlicle premier du décret 
un notaire résidant au siège du tribunal ou précité du 17 juin 1938 relatif au bagne, tout 
1 cour d'appel condamné à une peine de travaux forcés doil 

Le présent projet de loi a pour but de nr être soumis à une épreuve d'isolement celu- 

lier à cel inconvénient en ajoutant lin laire de une, deux ou (rois années. 

\'ai uix acles énumérés à l'article pré Dans ces conditions, on est amené à penser 

que ke maintien en vigueur de Ja loi du 25 dé- 
PROJET DE LOI cembre 1880 sur Ja réwression des crimes 
commis dans l'intérieur des prisons est inop- 

Article unique L'article 3, dernier alinéa, | portun et ne 5e justifie plue depuis :e décret 

la loi du 25 ventôse an XI, modifié par Ja du 17 juin ass. 

1 12 août 1902, est abrogé et remplacé 
ar 206 GRROSHIONS SUIVORIES: PROJET DE LOI 

« Dans lout canton où il n’y a qu'un seul 

ire, les notaires des cantons limitrophes Article unique. — La loi du 25 décembre 
pa ul au même ressort de cour d'appel | jee sur la répression des erimes eommis 

nt le droit d'instrumenter dans ce €an- | Gans l'intérieur des prisons est abrogée, 

ton, mais seulement en ce qui concerne les 

tament les donations entre émux, kes ri 

alions là litre de partage anticipé et les 

nlaires, A titre de réciprocité, ke notaire 


ton aura le droit d'instrumenter 
dans lesdits cantons 


au d11 


mêmes actes 


ANNEXE N° 8558 


(Session de 149. — Séance du 1er décembre 1949.) 


PROJET DE LOI abrogeant la loi du ?5 dé 
cémbre Ie) Sur la r C des erimes 
commis dan: l'intérieur des prisons, pré- 
nié au nom de M. Georges Bijauit, pré- 
sident du conseil des ministres, par M. René 
Mayer, garde des sceaux, ministre de la jue- 
tive (Renvoyé à la commission de Ja 
juslice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la loi du 25 décembre 
48S0 sur la répression des critnes commis 
dans l'intérieur des prisons stipule dans son 
arlivle unique: « lorsque, à raison d'un crime 
commis dans une prison Par un dékenu, la 


ANNEXE N° 8559 





Session de 1949.— Séance du fr décembre 1919 
PROJET DE LOT tendant À instituer un article 
320 bis et modifiant l’article 434 du code 
pénal, présenté an nom de M, Georges Bji- 
daull, président du conseil des ministres, 
par M. René Maver, garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, — (Renvoyé à Ja com- 
mission de la ju:tice et de législation.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, il résulte expressé- 
ment du dernier alinéa de l'article 4% du 
code pénal et implicitement des diépositions 
des arlickes 319 et 3%) du même code que 
l'incendie volontaire ou invaontaire n'est 
puni comme <rime ou délil contre les person- 
nes que lorsqu'en sont viclimes des person- 
nes déjà présentes eur les lieux lors de l'éclo- 
sion du sinistre. 
Du point de vue du droit traditionnel, cette 
solution est exemple de criliques en ce sens 
que les préjudices causés aux personnes dans 








poine des travaux forcés à lemps ou à per 


les autres hypothèses sont Jes conséquences 


direcies non de l'incendie, mais de 
eux. 
LT 


SUI 


su! 
Mais, 


ue 


Les 
équité, il est évident 
les lieux est 
quast inciu 
uveleurs ou aulres 


SsÉs ] li 


ve! 
juencue \lable 
les sa 
être tués ou bk 
a éclaté 
il parait jonc 
“end 


iGie avant 


normal que 
entrainé mort o7 !} 
d'hornime puni, dans tous les ca 

avant COINS UN Crime ou 


personnes et que, dans l'hypothèse 


soit 


un délit « 


voion!aire, k toupabhe voie sa pei 
éi son méfait a été à l’origine d 
{rés grave 


jel est du présent projet. 


PROJET DE IAI 


Art. fer, — Le code pénal est compl. . 
un arlicle 4320 bis ain-<i rédigé: 

« Si dans les cas prévus à l'article 4e? 
du présent code ou à Particle 158 bis du 
forestier un incendie involontairemen 
qué entraine la mort ou provoque les 
res d’une où plusieurs personnes, il & 
appiication des peines prévues pour 
cide ou les blessures par imprudenre. 

Art. 2, — Le dernier alinéa de l’a ’ : 
du code pénal est modifié comme il « 

« Dans tous les cas où un incendie 
lairement provoqué aura entrainé a 
d'une ou plusieurs personnes, où des | 
res ou infirmilés de l'espèce définie à 
sième alinéa de J'articlke 909 ci-des- 
peine sera la mort. » 
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‘Session de 1949.— Séance du {er décembre 19:1) 

PROJET DE LOI tendant à l'institution « , 
caisse de retraite et de prévoyance jo 
membres des mahakmas et des aouns 
justices de paix d'Algérie, présenté üu 1 
de M. Georges Bidawt, président du co 


des ministres, par M. René Mayer, £a 
des sceaux, ministre de la justice: 

M. Jules Moch, vice-président du con“ 
ministre de l'intérieur; par M. Mau 


Petsche, ministre des finances et des à&l 
res économiques et par M. Pierre Seg: 
minisire du travail et de la sécurité <o 

— (Renvoyé à la commission de l'inléri 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames; messieurs, le régime actue: 
retraites dont jouissent les membres 
mahakinas ét les aouns d'Aigérie est i 
sant, 

La pension des anciens cadis est, en eff 
liquidée sur la base de leur seul traileimet 
dont le montant ne représente qu’une fab 
part de l’ensemble de leurs ressources; celic:- 
ci sont, en effet, en majeure partie conslitur: 
par la participation aux produils globaux 
la mahakma. 

D'autre part, en l’état de l’organisation 
la justice musulmane, les magistrats mu 
mans ne commencent à percevoir de tra 
ment et à verser de colisalions pour la relr. 
que lorsqu'ils accèdent aux fonclions de cai!, 
c'est-à-dire après plusieurs années de ser 

Quant aux bachadels et adels, qui, en e\ei 
cice, sont rétribués par le prélèvement à 
part sur le produit de la mahakma, ils 
percoivent après leur admission à Ja retraite 
que les arrérages de la rente modeste ré-u! 
lant de Jeur affiliation à la caisse nalionii 
des retraites pour la vieillesse. 

Aussi a-t-il paru nécessaire de procéder \ 
un nouvel aménagement des conditions de 
retraite du personnel des mahakmas. 

La présente loi institue, au profit des menm- 
bres de mahakmas et des aouns, une cale 
autonome de retraite et de prévoyance s’inspi- 
rant des principes déjà appliqués à la caisse 
de retraite et de prévoyance des <lercs et ein- 
plovés de nolaires de la métropole. 


PROJET DE LOI 


Art. fer. Il est institué une caisse de 
relraile et de prévoyance pour les membres 





» 





des mahakmas d'Algérie (cadis-juges exercaut 
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“estion et de contrôle financier 
Cée, les conditions d'attribution et de liqui- 
dation des allocations complémentaires, des 


d 


pensions et subsides versés par 


e la caisse licle 1° 


elle, et le 


r de la loi du ? septembre 1941 sur | public résullera de la déclaration de nais- 
- Leg 


la protection de la naissance, el conslala- | sance souscrite dans 
tion de nullité de Ja loi É 
1911, présenté au nom de M. Georges Bi- | « An cas où le secret est mainlenn, les 


du 1$ décembre | cles 55 et suivants du code civil 


inontant des suppléments éventuels de re- dault, président du conseil des ministres, | fruis de séjour sont pris en charge par le 
traite. var M. Pierre Schneiter, ministre de la | ésrvice départemental de l'assistance à l’en- 
Les allocations complémentaires servies aux santé publique et de la population; par fan Su st SUP! portés = r les collectivités pu- 
de s ne pourront, en s’ajoutant à Ja pension M. René ep he garde des sceaux, ministre | hjiqu conformément aux règles de réparti- 
( , porter le total à un montant supérieur de la justice, par M. Maurie-Petsche, mi- | {jgn des dépenses d'assistance, le domicile de 
à “celui de la pension des juges de paix hors nistre des finances et des affaires écono ! secours étant le départeme siège de l'éta- 
Casse d'Algérie. miques, et par M. Pierre Segelle, ministre blissemer é 
: même, les pensions allouées aux bacha- du travail et de la sécurité sociale. — (Ren- ° 
dels, adels et aouns ne pourront excéder les voyée à la commission de la famille, de la Art. 2. — Est expressément constatée Ja 


pensions servies respectivement aux nl iges de |  populat 
Paix de 4e classe, aux greffiers des 


= première instance et aux commis grelflers 


iibués des justices de paix. 


6. — Sont abrogées toutes dispositions 


con à la présente loi et, 


I 


tribunaux 


ion et de le santé publique.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ap 


nullité de l'acte dit loi du {s dé: er re 1941, 
relative aux conditions d'imputation et de ré- 
partition des dépenses oecasionnées par l'ap- 
plication de l'article tr de la loi du 2 sep- 
plication de la loi | tembre 1941. 


otamment, du 2 septembre 1941 sur la protection de la La constatation de celte nullité ne porte 


celles des décrets des 27 décembre 1919, 2 fe- | naissance 


vrier 1922 et 6 avril 19%, assujetlissant les 


Trembres sans traitement des 





Les aouns à une retenue obligatoire sur leurs : enceintes 


donne lieu à de 


nombreux abus. | pas alteinte aux 


Les dispositions édictées par ce texte — qui ! cation dudit acte antérieure à la mise en Ve 
mäahakmas et | prévoit l'hospita! isation gratuile des femmes } BUEUT Ge ia préser 


ou récemment accouchées — se | ————— 
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ANNEXE N° 8563 


M lon de 19:9 ca e du trrd ermbre 139 


PROJET DE LOI relatif à l'organisation de: 
services médicaux «Ju travail dans les mi- 
nes, pie enté au Hhoin dé M. Geo pus Hi 


dauli, présideñl du conseil des 


par M. Robert Lac imigistre de J'indus- 
lie 1 Cominer rt M. Re Mayer, 
garde de: eaux, ministre de la jusluire, 
par M. Pierre Segelle, ministre du {ravail 
el de la iril ociale, et par M. Pierre 
D Û minisire de la santé publique et 
de la ilion, — (Renvoyée à Ja )111- 
LE ia dt 1 production indu elle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 16219 du 


41 oclobre 1956 a instilué dans Findustrie en 
général une médecine du travail dont lobjei 
est d'éviter toute altération de Ha santé des 
lravitlleurs du fuit de leur travail. 

Elle n'est toutefais applicable qu'aux éla- 
blissements énumérés par larticie 65 du li- 
vre 1 du code du travail, Une joi spéciale 


rst donc nécessaire ue ir promouvoir des insti- 
lutions analogues dans les mines, minières 
el carrières visées par le chapitre HE du ti 
tre 11 du méme livre, Tel est l'objet fonda 
mental du présent projet, 

Parmi les exploitations ainsi énumérées, il 


en est, comme les mines, dont les noinbreu- 
ses particularités nécessitent un stalut spé 
cial de Ja médecine du travail, 

La main-d'œuvre minière comprend des 
effeclifs considérables, le plus souvent con- 
centrés en des agglomérations hnporlantes, 
situés loin des grandes villes. Le métier de 


biineur d'uilleurs des 
cifiques. 

Ces considérations ont dès 1891 justifié pour 
le personnel des mines le bénéfice d'un ré- 
gime spécial de sécurité sociale dont le dé- 
cret du 27 novembre 1946 et le décret du 
22 octobre 1917 ont tenu le plus grand comple. 
Sous l'égide de cette législation ou réglemen- 
tation particulière, de nombreux établisse 
ments hospilaliers, cliniques, infirmeries, dis- 
pensaires, maternités bénéficient des pro- 


comporie risques spé- 


grès modernes de la thérapeulique, ont été 
construils, installés et organisés par la cor 


poralon minière pour remédier à l'isolement 
des districts d'exploitation; la médecine de 
soins, la médecine de prévention y ont déjà 
pris un large développement, sans que celte 
dernière y ait été imposée jusqu'à présent. 
Si le moment est venu de la rendre obliga 
loire comme dans les autres industries, il 
inporte de ne pas détruire Ja collaboration 
que, dans la plupart des bassins, elle com- 
porie avec la médecine de mais au 
contraire de | collaboration 


coins, 
sanchonner celle 
par une distinction explicile de ces deux afti- 
vilés et leur coordination 

D'où résulte la nécessité d'un statut spécial 
de ia médecine du travail dans les mines, 
dont les principes parlüculiers sont posés par 
les articles 3 et 4 du présent projet; cenx-ci 
laissent aux médecins du travail dans les m 
les un accès à l'activité des centres médi- 
caux et établissements hospilaliers des ex- 
p'oitations minières et aulorisent la conslitu- 
on et Fublisation par les médecins du tra 
vail dans les mines et les médecins de Ja 
sécurité sociale minière, d'un mème fichier 
médical, 

Les autres dispositions organiques du pré- 
sent projel relatives au détail de la constitu- 
lion des servives inédicaux du travail, à da 
selection et à la discipline professionnel'e des 
praliciens intéressés, à la sanction des infrac- 


lions constatées dans les explo tations, sont 
calquées mutalis mutandis sur celles de la 
loi n° 46-2195 du 11 octobre 1916 


Autant un statut spécial s'avère nécessaire 
pour les mines en général et doit, sous peine 
de silualions inextricables, s'étendre à toutes 
les exploitations et à tous les établissements 
assimilés, bénéficiant en vertu du décret 
ne 46-2769 du 27 novembre 1916 du régime 
minier de sécurité sociale, autant la médecine 
telles 
res géographiquement très dis- 


el dont les ellechifs sqnt en général 


du travail dans les autres exploitations, 
jue Îles carri 


gerices 





iminisires, | 








réduits, doit, dans l'intérêt même de son 
efficacité, relever du régime général défini 
par Ja loi du 11 octobre 1916. Aussi celte dis- 
linclion est-elle prononcée dès labord par 
l'article jer du présent projet 


PROJET DE LOI 


Art. der — Les mines, minières et carrières 
ct leurs établissements annexes doivent orga- 
hiser des services médicaux du travail dans 


les conditions indiquées ci-après: 

a) bans les exploitations minières et assi 
milées dont les travailleurs obligaloire- 
ment soumis nu régime de la sécurité sociale 
dans les mines, les services médicaux du tra- 
vail sont régis par les arlicles 2 à 7 de la pré- 
sente loi; 

b) Dans les autr 
par les dispositions de Ja loi no 46-2195 du 
il octobre 1916 relative à l’organisation des 
services inédicaux du travail et les texies qui 
l'ont complélfe, sous réserve des dispositions 
de l’article 93 du livre I du code du travail. 

rt. 2, — Les médecins chargés des servi- 
ces médicaux du travail dans les exploitations 
minières et assimilées visées à l'alinéa a) de 
l'article fe ci-dessus sont dits « médecins du 
travail dans les mines ». Leur rôle essentiel 
est de prévenir les altérations de la santé des 
travailleurs du fait de leur travail, notam 
ent en surveillant les conditions d'hygiène 
du travail, les risques de contagion et j'élai 
de santé des travailleurs. 

Art. 3, — Lorsque l'importance des effectifs 
du personnel le justifie, le médecin du tra- 
vail dans Jes mines doit êlre un médecin 
spécialisé, employé à temps complet, Il doit 
alors renoncer à pratiquer la médecine de 
clientèle courante. 

Art, 4. — Les disposilions de l’article 378 du 


sont 


tr "isa 4 t vor! 
es entreprises, 3 SONL regis 


il 


code pénal relatives au secret professionnel 
ne font pas obstacle à Ja constitution d’un 
fichier médical commun et à son utilisation 


par les médecins du travail dans les mines, 
les médecins conseils, médecins contrôleurs 
el médecins agréés de la sécurité sociale, les 
médecins inspecteurs du travail spécialisés 
en matière de pneumoconiose. 

Art, 5. — Suivant l'importance des effectifs 
du personnel, les services médicaux du tra- 
vail peuvent être propres à une seule explai- 
talion onu commune à plusieurs d’entre elles 
ou, le cas échéant, à certaines de ces exploi- 
tations et à des entreprises régies par les dis- 
positions de la loi du 11 octobre 19%6. 

Les dépenses afférentes aux services médi- 
Caux du travail dans les mines, à l'exception 
des frais d'hospitalisation et de soins, sont à 
la charge des employeurs, dans le cas de ser- 
vives communs, ces frais sont répartis pro- 
portionnellement au temps que le médecin 
doit consacrer aux salariés des divers établis- 
sements, 

Des décrets déterminent les conditions d’'or- 
ganisalion et de fonctionnement des services 
médicaux du travail dans les mines, 

Art. 6, — A parlir d'une date qui sera fixée 
par décret pris sur le rapport du ministre 
chargé des mines, du min'stre du travail et 
de Ha Sécurité sociale et du ministre de Ja 
santé publique, le diplôme d'hygiène indus- 
trielle et de médecine du travail sera obliga- 
toire pour l'exercice des fonctions de méde- 
cin du travail dans les mines. 

Un décret pris dans les mêmes formes dé- 
terminera les conditions dans lesquelles les 
fonctions de médecin du travaii dans les mi- 


nes pourront être déclarées incompatibles 
avec lexercice de certaines autres activités 
nrSdicales, sans préjudice des prescriptions 


du code de déontologie, 

Ce décret précisera également les condi- 
tions dans lesquelles les médecins du travail 
peuven!, sous réserve de renoncer à prati- 
quer la médecine de clientèle courante, exer- 
cer une activité complémentaire dans les cen- 
tres médicaux ou établissements hospitaliers 
des exploitations minières et assimilées. 

Art 7. — Les ingénieurs des mines ont qua- 
lité pour veiller à l'observation des disposi- 
tions de la présente loi et des décrets pris 
pour son application. 

Les infractions constatées par eux dans 
leurs procès-verbaux seront passibles des 
sanctions prévues aux articles 173 et 176 du 
livre II du code du travail, à l'exclusion des 
définies par le titre X de la loj du 


peines 





21 avril 1810 sur les mines. Ces procès.ves 
baux ne pourront être élablis qu'après mc 
en demeure écrite adressée au chef d' 


tation intéressé, le délai imparli ne } x 
ètre inférieur à un mois. g 
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PROPOSITION DE LOI tendant À verser pour 
les prochains trimestres à tous les retraites 
tributaires de la loi du 2 septembre 194% 
et du 2 août 1949, le montant de deux ver. 
sements trimestriels, jusqu'à la réalisa 
de la péréquation, présentée par MM. Jr 
tolini, Jacques Grésa, Cherrier, Pronk 
Barel, Cristofol et les membres du gi 
communiste, députés, — (Renvoyée à a 
commission des pensions,) 


a 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, an cours de la der 
hière discussion sur la péréqualion des je 
sions, M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
a déclaré qu'il restait en gros 530.000 dossicrs 
à examiner et que ce travail de Hiquidalion 
serait acfevé en juin 1990. 

Ce n'est pas Ja première fois que le: re- 
présentant du Gouvernement font des jro- 
messes sur cette importante question. 

Le 6 avril 1919, M. Petsche, ministre des 
finances, déclarait que le travail avait él£ re- 
tardé par une question matérielle: celle des 
imprimés; celle question étant réglée, 
rythme de la péréquation devail s'accélest 
il n'en à rien été. 

D'autres déciarations officielles furent faites 
à nos collègues à savoir que la péréquation 
serait terminée au début de 1%0 et, : 
jcurd'hui l’on nous parle de juin 1950. 11 
nous est donc assez difficile de- tenir €om;te 
des dates fixées par les ministres. 

Nous ajoutons que, mème si la péréqualion 
devail être terminée en juin 1950, cela n'em 
pêchera pas que beaucoup de retraités devrait 
atiendre encore de long mois et passer Fivir 
dans la plus grande misère. 

La vérilé, c'est que la grande majorité « 
retraités, aux prises avec des difficultés mi 
térielles croissantes attendent depuis bientot 
quinze mois la revalorisation de leur pension 
et qu'actuellement ils ne peuvent plus af 
dre. 

C'est pourquoi nous soumetlons à voire 
probalion la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — A partir du 47 janvier 
1950 sera versé à tous les retraités tribulaires 
de la loi du 20 septembre 1938 el du 2 aout 
1919, le montant de deux versements Mini: 
Lriels jusqu'à la réalisation de la péréqual 
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‘session de 1919. — Séance du {er décembre 12:1.) 


PROJET DE LOI ‘endant à autoriser le Prési- 
dent de la République à ratifier la Cenven- 
tion pour la prévention ct la répression du 
crime de génocide signée à Paris le 11 4<- 
cembre 1948, présenté au nom de M. Geor- 
ges Bidault, président du conseil des mini-- 
tres, par M. Robert Schuman, ministre d's 
affaires étrangères, et par M. René Mayer, 
garde des sceaux, ministre de Ia justice. — 
(Renvoyé à la commission de la justice 41 
de législation.) 


PROJET DE LOI 
Article unique. — Le Président de la R£j7- 
blique est autorisé à ratifier la convention sur 
la prévention et la répression du crime te 
génocide signée à Paris le 11 décembre 1°:", 
dont le texle demeurera annexé à la préseuv 
loi, 














CSC. | 












DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE 


NATIONALE 








ANNEXE 


convention pour la prévention et Îa répres- 

on du crime de génocide approuvee par 

l'assemblée générale des Nations Unies 1e 

9 décembre 1948. 

] narties contractantes, : 

( dérant que l'assemblée général de 

sation des Nations Unies, par sa réso- 

"n ne 9% en date du 11 décembre 19:56, à 

ré que le gén: ide est un crime du droit 
: en contradiction avt l'esprit et le 
: Nations Uni2s et que le monde civi- 
jamne ; 

à nnaissant qu'à toules les périodes de 

] e, le genocide à intigé ue grandes per- 

1 l'humanité ; 


D he ds Pt Dont bond 


7 \ s que pour libérer l'humanité d'un 
ni aussi odieux, là coopération :intcrnatio 
. nécessaire, 
jg iennént ce qui suit: 
per. — Les parties contractantes confir- 
1 jue le génocide, qu'il soil commis et 
! de paix ou @n temps de guerre, est un 
‘ lu droit des gens, qu s s'engage 
ê enir et à purir. 
y, 9 — Dans la présente convention, Île 
te s'entend de l'un quelconque -des 
< près comimis dans l'intention de 
d -e en tout onu partie, un groupe natia 
l nique, racial ou religieux, comine 


n Meurtre de merubres du groupe: 
nte grave à l'intégrité physique où 

n e des membres du groupe; 
<oumission intentionneile du groupe 
conditions d'existence devant entrainer 


5 iction physique totale où parlielle: 
M res visant à entraver les naissances 
ü \ du groupe; 
lransfert forcé l'enufants du groupe à 
u e groupe. 
— Seront punis les actes suivants: 
( Le cénocide ; 


utente en vue de commettre le géno- 
L'incitation directe et publique à cormn- 
n re Je génocide; 
La tentalive de génocide; 
e) La compiicité dans le génocide; 


\ 1, — [es personnes avant commis le 
vide où lun quelconque des autres actes 


rés à l’article 3 seront punies, qu'elles 
des gouvernants, des fonctionnaires ou 
d irticuliers. 

Art. 5. — Les parties contractantes s’er£ga 
gent à prendre, Conformément à leurs consti 
t ns respectives, les mesures législat 
1 


, 
ssaires pour assurer l'applicalion des dis 
] 


] ons de la préseule convention, et no 
tsamment à prévoir les sanctions pénales efli- 


( s frappant les personnes coupabhies de 
génocide ou de l'un quelconquewdes autres 
aies énumérés à l'article 3. 

Art. 6. — Les Per nnes accusées de géno 

€ ou de l’un quelconque des autres actes 
énumérés à l’article 5 seront traduites devant 
les tribunaux compétents de l'Etat sur le ter 
riloire duquel l'acte a été commis, ou devant 
là cour <rimineille internationale qui stra 
compétente à l'égard. de celles des parties 
lractantes qui en auront reconnu Ja juri- 
diction. 
Art. 7. — Le génocide et les autres actes 
énumérés à l’article 3 ne seront pas consi- 
üCrés Comme des crimes politiques pour ce 
qui est de l’extradition. 

Les parties contractantes s'engagent en 
Pareil Cas à accorder l'extradilion conformé- 
ment à leur législation et aux traités en 
V'£ueur. 

Art 8. — Toute partie contractante peut 
Saisir les organes compétents de l'Organisa- 
lion des Nations Unies afin que <eux-ci pren- 
nent, conformément à la charte des Nations 
Unies, les mesures qu'ils jugent appropriées 
pour la prévention et la répression des actes 
de “énocide ou de l’un quelconque des autres 
actes énumérés à l'article 8. 

Art. 9, — Les différends entre les parties 
contractantes relatifs à l'interprétation, l'ap- 
piication ou l'exécution de la présente con- 
\eniion, y compris ceux relatifs à la respon- 
Sabilité d’un Etat en matière de génocide ou 
de l'un quelconque des autres actes énumé- 





T 











rés à l'article 3, seront soumis à 
ternationale de justice, à la requ 
partie au différend. 


Art. 10. La présente conventior 


textes, chinois, anglais, français 


aol feront égatement foi, portera la date du 


9 décembre 1948. 
Art. 141 — La présente FA 
verte jusqu'au àäl décermb 149 à 
lure au nom de tout membre de 
lo! les Natioi | S Î Î 


1 ur in 
éte d'une 

















| 
merbi l Jui L Asset blée S'ivru iri 
adressé une invitation à cet eile 

La présente convention Sera 
instruments de raüficalion se t déj 
près du seærétuire général d l'Organi<atio 
es Nations Unies 

A partir du 1er janvier 195%, il pourra 6 
adhéré à la présente convenuon nom di 
tout meémht le l'Organisation 4 Nat 
Unies et de tout Etat non membre q iura | 
reçu l'invitation susnentionnee 

Les instruments d'adhésion seront ueépo 
auprès du secrétaire général de l'Organisau 
des Nations Unies 

Art. 12 — Toute partie contrac tant 
pourra, à tout mom nt, par notification adrt 
+ au secrélaire général de l'Orgar io 
des Nations Unies, étendre lapplcatoi | 
résente convention à tous les territoires @ 

à l'un ielconque d terriloires dont el 
dirige | relations extérieures 

Art, 43. — Dès le jour où les vingt pr 
miers instruments de ralificalk i l'adlu 
sion auront été déposés, le secrétaire gén 
ra en dressera procès-verbal. HU ns tra 
Üpi de Ce ro ès-4 rl 1l A > | Labs | 11 
membres de l'Orzanis j Na 
Unies L aux non IeJuLres VILLES pds 3 1 
cle 11. | 

La pi nte convent entrera en vig 
le quatri igt-dixième jour | Hivr | 
late du dépôt du vingtième instrument 4 
Fal{iCdii0Il Où l'adhé il. 

Toule ratification ou ihésion ef | 
ultérieurement à la dernière date prendra | 
effet le quatre-vingt-dixième jour qui < ra | 
le dépôt de l'instrument de raunñ n © 
d'adhés:on. 

Art. 44 — La présente convention au 
une durée de dix ons à partir de la date d 


son entrée en vigueur. 

E! 

une période de cinq ans et ainsi 
vis-à-vis des pariies ontractantl 
l'auront pas dénoncée six mois 
avant l'expiration du terme. 


La dénonciation se fera par noüûlica 


écrite adressée au secretaire 
l'Organisation des Nations Lie: 


Art. 15. — Si, par suite de dénor 


le nombre des parlies à la présen 


tion se trouve ramené à moins di 


convention cessera d'être en vigu 
tir de la date à laquelle la der 





dénonciations prendra effet. 

Art. 16. — Une demande de rex 
présente convention pourra être f 
tout temps par toule partie € 
par voie de notification écrile a 


secrélaire général 

L'assemblée générale statuera 
sures à prendre, le cas échéant, : 
cette demande. 

Art. 17. — Le secrétaire général 


nisation des Nations Unies notifiera ce qui 


suit à tous les Etats membres de 
tion et aux Etats non membres 
l’article 11: 

a) Les signatures, ratifications 
sions reçues en application de l'a 

b) Les notifications reçues en 
de l'article 12; 

c) La date à laquelle la préser 


tion entrera en vigueur, en application de 


l'article 43; 

) Les dénoncialions reçues .en 
de l'article 44: 

e) L’abrogation de la conventio 
cation de l'article 15; 

f\ Les notifications reçues en 
de l’article 46. 

Art. 18. — L'original de la pr 
vention sera déposé aux archives 
nisation des Nations Unies. 

Une copie cerliflée conforme 


sée à tous Les Etats membres de 


le restera par la suile en vigu 


sur les mé 


jour pour 
À suit 

; qui ] 

ali lHK ) 


iu sujet de 
de l'Orga 


l'Organisa- 
visés paf 
et adhé- 

rlicle 11; 


application 


le conven- 


application 
n en appli 
application 


ésente con- 
de l'Orga 


meunbres visés par lat 11 

Ar! 19 La présente conventior sera 
enr gist nl ir le secr (} £ TA de 
l'Orgar it trs No l Lmes à date 
de mn € ° VI£UrUI 
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& } 1 ! "LA 

AVIS ! r M. ke I { du Cent l 


count 


conventions collectives : 


procedures 


de règlement des conftits collectifs du tra- 


vail :! 


le t ‘ 
\u s t [ | 
mhre ï EE l "4 { 
u } | i Î l Ni { à { 
lions le { t X pro res 
net! { conttt vol s d l | 
Apr ; t ù 1 | 
QE [AL | [LR LE l iu i 1 
san! et de i op t \ pal M. Hi 
Cor nil t cm le 14 \ 
sur la pro nm de loi » GF11 
par M. Dumas, et tendant à un t 
liberté des laires da cadre des 
{ DMX 
Jours pi [P 
QUI Y ti | 
0 | ls { 
l Cri 
unit L 1 la Î : LI 
Considérant l e N | 
Î 41 | l (l ht { 
iv “) roit 
PA » 1 . { et 
! \ . 
2 : ! 
(OE { il 
wie 1 Coi | , \ 
lion à { | 
i l'exi | Ù | LL 
4.1 pa ; ôtr 
inadière « | ] | 
eut vi 1 Pit 
Loi L à 
ie [li uvs dis] to iérhu 
tardive } ! | l 
l'agi Itui ri { l Î 
1TAY ’ { { { 
Û Ft} |: 1 
M Î 1 rés | 
que qu tout: | 
ra devra être 41 gt 
Consiqct { [ue | tich { 
JV bis du Li I hilt 2 lu 
vail doni | Î f 
LA) da n el s pt 
et des { 1 I 


Consid 
d'une @rg 
ment de 

Cons 


doivent € 


riale visé 


: 
là reuriu0 
céder & 1 
tive; 
Con:1d 


sitions ol 





délai à tou 
branche jt 


] - Ü 

LR déf 1 pal le 

0 RERLE } t 

ventions collectives d'avril 1918, 

lérant que les conventions col 
tre appliquées dans le ph 
les salariés et employeur 
tére es et <ur l'etendue 

par lesdites conventioi 


Considérant qu à la demande & une 
sation syndicale représentative de sal 
d'employeurs, le ministre du travail 
représentar 


t devra obligatoirement pr 
d'une commission nixte } 
laboration d'une conventlior 
rant qu'il est 7 ire d 


le maximum de précisions quant à 
? ; ; 


ligatoires que devI Co] 


La nt € ‘ les ] int Frs 4 In 
vil ne peuvent €t calculée qui 
dre d'une t reprise déterminé: 

La iderant que l'£ xtension cu 
ions collectives à toute Ja brance]l 
ion le ntéresste est obligatoire d 

b iuon et Ju € SL jilé nice il 
de prévoir des a1 ôt d'exté n; 
1) Voir le » 8144 (renvové À la 
sion du ui et de la te 80 


| 1949 
ile 
\ la 
nveén- 


i 
i ra 
hr 
TS 
5 
ntatif 
ègle- 
Coni- 
tonû 
clives 
bref 
de {a 
territo- 
organi 
rs où 
ou son 
voquer 
Ir pro- 
collec 
LPO ter 
i:po- 
nir Îe3 
rodueti 


Commit 


: 
ia:@) 


DE 
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{ ‘ | ‘ ! 1 QE 

L { t 1 " ‘li i ( o! 
Î fl Î Ï 
ti à. 

l 
1 
l' . 

L t 
! I 
0! t 
I ‘ 

l 
L 1 
I i \ 
‘ ‘ n £ inili 
} [ra t auCuri 
‘ ‘ m £ 
1: 

{ ot L i 
‘ ji-1 ill 
{ t 1 LE: { pal l (D D 
[L ‘ [ le | 

, t prenere 
t A 1 \t 011 
| : 

{ { (El { eConoti lié 
{ NE 1 | e 4 de } i du 27 
lo) 1 it | (! { | 0 L } 11 t 
‘ di [ } ‘ 

{ { Î " it l ‘ 
‘ it t { Crit 
di: ! , 
| i 

) Î \ le FA nent 
‘ [ Ï le titre I du ] | de loi 
Su el e | errip) CF 1 \ procédure 
i et dar! [ | bar ja 
pro] de 1! h? 6577 

ll De modifier le projel de Joi no 81 
a! qu'il t tenu compte l'avis émis en 
dat t Li Vril 1919 par le Conseil écono 
ti la proposition de loi n° 6377 rela 
live à retour à la liberté d salaires dans 
‘ dre des « entions collectives. 

d D'applique cotnine Le proposa 
Pan précil la Jégislation sur les conven 
(ion ollective 1 tous salariés et nolarmment 
HRTA la de l'agricullure, des professions 
jui es, X travailleurs à domicile el aux | 

il de ireéprises publiques qui ne bé6- 
héficient pas d'un stalut législatif ou régle 
meontaire particuli sous réserve qu'en ce 
qui conrerne l'agr { ulture, les attributions 
contérées par le pré<ent avis du ministre du 
{ravail et de la sécurité sociale seront exet 
ces en ce qui concerne ces professions par 
le ministre de l'agriculture. 

}J) De s'en tenir en ce qui concerne les 
cond His requises pour parliciper à la con 
chuis le conventions collectives, aux ter- 
hit rer irüicle 51 «a du chapitre IV bis du |! 
Livre Ir, titre ? du code du travail: en ce 


qui concerne Je Caractère représentatif d'une ! 


brganisalion, aux termes d règlements de 
la CoOpini-sion) sperieure des conventions col- 
lectire clablies au cours di sa session du 
mois d'avril 1948, 


| De fai les 


appliquer 


les 


lt conventions 


Co | pal partie contractantes à 
partir du jour qui suit leur dépôt au secré- 
lariat du conseil des prud'hommes où, à dé- 
faut, au greffe de la justice de paix du lieu 
où elles ont élé conclues, 

Le dépôt est effectué au soin de la partie 
la plus diligente à frais commun, Un exem 
plaire est adressé en même temps au mi- 
hisire du travail et de Ja sécurité sociale. 


F. — De poser en principe qu'à la demande 
d'une organisation syndicale représentative 
de salariés onu d'employeurs, le ministre du 
travail ou son représentant devra obligatoire- 


ment provoquer Ja réunion d'une commis- 
éion mixte pour procéder à l'élaboration 
d'une convention collective. 

G. — D'exiger que les conventions collec- 
lives nationales contiennent obligatoirement 
des dispositions concernant: 


1° Le libre exercice du droit syndical et Ja 
liberté d'opinion des travailleurs : 

2e Les éléments du salaire applicable par 
calégories professionnelles: 

a) Le salaire minimum national de l'ou- 
vrier ou de l'employé sans qualification pro- 
fessionnelle ; 

b) Les coefficients hiérarchiques afférents 
aux diverses qualifications professionnelles. 

Ces derniers, appliqués sur le salaire mi- 
nimum national de Fouvrier sans qualifica- 
tion, serviront à déterminer les salaires imi- 





! 
1 


i 


nina ilionaux des diverses qualifications 

{ Li laijoraltion pour {ravaux bles 
(4 insalubres : 

0 Le [RAI d'eml hi ot el de li- 
(AI ent di travaillent Ù lue les die 
br [RL li [l SEHL | € einte au 
bre choix | it par I leurs; 

Î La del co’) { 

0 Les délégués y pet<onnel el les cotnités 
d'« < 

‘ | WY LL pavé 

: disposinons « ernant la procédure 
le no ion, dénonciation du 

parle des conventions collectives : 

N Les p lires le 0 atioy} pour Je 
églement des litiges eurfvenant à l'occasion 
dk ap; ication, d la revision, de la modili- 
‘ation où de Ja dénonci in de tout où plie 
des À l s D (ives 

4) l fl l ir dt x { pe el d« 
l DATI ro ionne.le dans le cadre dt 
| d'a [l Co lé re 

[ con,ention "oil IvVCe Hi nalé pou 
i « iéüli égaicinent contenir, 

1115 | celle chi illoi t litbitulive 
les dispo is COnC4 in 

12 Les conditions par ilières de travail: 

a) HD sS strpplémentairee ; 

b) Travaux ir ronulerment; 

er at iux de nuil; 

d) Travaux du dimanche; 

ec) Travaux des jours fériés: 

4 L conditions £énérakes di la fin 

ilion du travail; au dément, pour les cal 
PALLEL SR. esse Cs 

, Les rIne d'ancienneté et d'as:iduité: 

49 Les indeimnilés pour frais prof ninels 
o!1 hiulies, 

no Les indemnilés de dénlarement: 

Go Les procédures d'arbilrage 

H. — De nc iculer les primes à la produc- 
livilé q dans le cadi d'une enlreprise 
détermine 

I, — 1x publier, à la demande des parties 
coniractan les conventions collectives 
nu nales au Journal ojficiel. 


Celle publication est effectuée dans Je mois 
qui suit Le dépôt au secrétariat du conseil des 


prud'homines où au greffe de Ia juslice de 
paix, par arrèté du ministre du travail et de 
la sécurilé sociale, sur avis molivé et con- 
forme de la commisison supérieure des con- 
venlions collectives du travail. 

La commisison se prononce uniquement sur 
la non-opposition des dispositions de la con- 
vention avec les textes Kgisatifs et régle- 
menlaires en vigueur et sur le point de savoir 
si toutes les organisations syndicales recon- 
nues représentatives dans le champ d'appli 


la convention été 
el à la signer. 

Les conventions collectives nationaies ainsi 
publiées sont applicables à l'ensemble des 
employeurs et des travailleurs des professions 
comprises dans leur champ d'application. 

J. — De rendre obligatoire l'extension des 
conventions collectives, dès leur publication, 
à toule branche professionnelle intéressée, ce 
qui rend inulile un arrêté d'extension. 

K. De définir les principales attributions 
de la commission supérieure des conventions 
collectives comme il avait été prévu dans 
du Conseil économique sur une propo- 
silion de loi no 6377, dans le cadre des prin- 
cipes suivants, en particulier: 

{o De coordonner les travaux des commis- 
sions mixtes nationales et de dégager les 
règles générales d'élaboration des conven- 
tions collectives nationales; 

20 Donner un avis motivé au ministre du 
travail sur les conventions collectives de {ra- 
vail ; 

3° Arbitrer, à la demande des parties inté- 
ressées, les conflits éociaux nés î l'occasion 
de la conclusion, de l'application on du renour- 
vellement de toute convention collective. 

L. — De porter au moins à 7, au sein de 
la commission supérieure des conventions col- 
lectives, le nombre des représentants des sa- 
lariés et des employeurs. Parmi ces derniers, 
sera obligatoirement comprise une représen- 
tation des artisans employeurs des petilee €t 
moyennes entreprises et des entreprises pu- 
bliques. 

M. — De ne pas charger la commission gu- 
périeure des conventions collectives d'exa- 
miner les incidences des conventions collec- 
tives sur les prix, Ja production, Je coût de 
Ja vie, 


de ont appelées à 


cation 
U 


l'élabor 


l'av 
: avis 











— De spécifier que les pa 

es devront discuter des él é 

accords concernant une pros 
‘Liällon el, éventuel inelit, d'a 


la durée devra êire limitée, 


O. — De prendre, au départ, 
de calcul du salaire mensuel rui 
haäl, le mème budget type que 
min par-le conseil supérieur dé 
publique pour létab'issement di 
\ilal Servant de base au calcul du 


des foncliounuires 

P. — De calculer le salaire ! 
num en divisant le salaire : 

 $ ARE De 1 ler je salair ] 
fessionnel de telle manière qu'il 
au nhdinum uäalional, En aucun 
jaire national profeesionnel ne 


inférieur au minimum national. 


6,10 p. 100, pour oblenir une noli 
laire net 

 — « De lai aux cominiss 
acces déaborer Ges conventions 
nationales, rézionale:, locales ou 


ment, lé eoin de fixer les 
jorauion ‘spondant 
fessionnelles, 

S. — « De faire qu’une représe 
l'union nalionale el des unions d 
tales des associations fainiliales puice 
ciper, ai Voix consultative, aux [l 
coininissions nationale et départen 
salaire minimuin. 


Corr 


— « De que les minietres 
et de la sociale, de la 
populalion, de Féconomie nationale, et « 


néral tous minislres intéressés où leurs 


securite sde t 


sentants aient voix consuiltalive d 
commissions, afin que Soil roû 
caractère par:t NE. © C6 (} le Ja € 
des dépenses du budset 1vpe ait | 


iriellerment 


U. — De faire que la revision du 
vilal mensuel nalional ee fasse à 
qu'une hausse du coût de Ja vie d'a 
o p. 100 sera conslatée. 

— « Les salaires effectifs résultar 
arrêtés ministériels pris en appliva 
l'article 11 de la loi du 23 décembre 1! 


les arrètés préfectoraux pris en ap] 
de l'ordonnance n° 45-1190 du 7 juil 
et les sülaires effectifs résultant de ces 
et d'accords particuliers reslent en 

jusqu'à l'application des conventions 
lives. » 

\V. De entrér en vigut 
trûe et les par les inspe 
travail et les contrôleurs des lois social 
l’agriculture, des disposiions des con 
collectives dès leur mise en vigue 

D'autre part, en raison de l’urgen 
seil économique, sans préjuger de 


“y 


faire 
sanctions 


} 









clusions sur lé problème des allocation: 


liales, conctate que, comme les salaire 


base de calcul des prestations familiales « 


jusqu'à présent fixée par voie réflenx 
et que ceux-ci seront désormais établis « 
le cadre de libres discussions. 

Il appelle l'attention du Parlement 
Gouvernement eur la nécessilé de fix 


mettre en application, parallèlement ai 
tour des conventions collectives, les ni 
tés de la variation aulomalique des à 


tions familiales par rapport aux salaires 
tractuels, principe admis lors de l'adopii 
la loi du 22”août 1916. 


—————— 


ANNEXE N° 8567 





{Session de 1919,— Séance du 17 décembre !° 


tendant 


PROPOSITION DE RESOLUTION : À 
inviter le Gouverrement à maintenir 
crédits d'équipement de l'Algérie, pré-e 
par M. Aumeran, Ben Tounes, 
Chevalier, Jacques Chevallier, 
Viard, Augarde, Ben Ali Chérif 


Renc 


tés. — (Renvoyée à ja commission de 
térieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il n'est 
d'insister sur l'intérêt de doter l’Algér: 
crédits d'équipement qui doivent fui 
mettre de 


Fern: 


Panta! 
Jeanmot, Laribi, Mekki, Quilici, Serre, d' 


pas be“ 


évelopper sa production agricoi 


à 


les 


re 


:] 


Î 


n 
à 

































it 

et de constituer 

b inaire. 

d | ; ce pays encore neuf à b n des éga 
t la population s'accroit de 150.0) à 


une industrie encore em 


x Ré A 
Wu) Amnes par an, il est en ellet _Imdisp 
? PE sF 1 
de réaliser la mise en expioilauon dé 
; ses richesses. 
e ‘dits précédemment prévus lans ce b il 
léjàa insuffisants: le (Gour TOTIr 
| : 


"néanmoins l'intention de les réduire 


} un 
ins le prochain budget. 


Vous tenons à appeler l’altention du Parle 
sur les conséquences extrémement 
;s d'une tele politique financiere ei Jui 
lons en conséquence d'adopler la pro- 
n de résolution suivante 

PROPOSITION DE RESOLUTION 
\ssemblée nationale invite le Gouverne- 
\ maintenir dans leur int ilité pour 
1950 les crédits précédemment attri- 
r assurer Ja gmise en œuvre du plan 

d ement des départements algériens. 





ANNEXE N'8568 


mise 
le 1959, — Séance du £r décembre 149 


I 'OSITION DE LOI tendant À la création 
d'un service civil pour les objecteurs de 
conscience, présentée par MM. André Phi- 
} I Paul Boulet, Gau, Pierre-Grouès 
}. Rivet, députés, — Renvovée à la 

nuission de la 


défense nationaie.) 


»imnat 
‘1110, ’ 


EXPOSE DES MOTIFS 


pro! ‘ème de l’oh- 
maintenant 


M mes, mexssieurs, le 
j \ de consciente est 

vaut l'opinion publique. 

l but de 


celte proposition de loi est de 
c'ellorcer de trouver une solution conforme 
{ \ la fois aux né défense 


iale et au respect de la 
ve garantie par notre Constitution et la 
des Droits de l'homme adoplée pa 
O0: NO 

1 de quoi s’agil-il ? 
certain nombre d'hommes refusent 
nent pour motifs religieux ou simple 
ment moraux d'accomplir leur service mili- 


Ces hommes ne sont ni des Tâches, ni des 
{ -flanc; ils n’éssayent pas d'échapper à 
la conséquence de leur acte, mais viennent au 

re se meélire à la di<posilion des auto- 

pour subir les 

de leur décision; ils affirment leur respect de 
a «1 en se faisant condamner par elle. 

Ces hommes n'obéissent pas à des préoceu- 


rités militaires conséquenres 





Î 15 politiques; is n'invoquent pas tell 

\ telle doctyine, telle ou telle préférence sur 
léchiquier des sympathies internationales: ils 
se déclarent opposés en toute circonstance à 
! 


luer un être humain et à <e livrer à un acte 
je violence. 
C'est Jà une attitude de 


quelle ils engagent leur 


principe dans la 
personnalité tout 

Enfin ces hommes ne sont pas essenlielle- 
ment des prosélytes; ils ne refusent pas leur 
Service mäitaire pour oblenir un résultat, 
pour propager leurs idées: ils ohéissent sim- 
pement à une pression intérieure irrésistible ; 
leur acte n’est pas un moyen en vue d’at- 
teindre un but, mais un simple témoignage 
trouvant sa fin en soi-même. 

Leur mot d'ordre est: « Je ne 
ment », 

2° Une telle attitude spirituel!e ne comporte 
en soi rien de condamnable; bien au con- 
lraire; tout homme libre atteint dans cer- 
laïnes circonstances exceptionnelles de sa vie 
j ôtre objecleur de 


puis autre- 


ces moments où il doit 
conscience. 

L'Etat, en effet, est subordonné au droit 
dont il est le gardien et non le créateur; lors- 
qu'il se prend lui-même pour mesure du droit, 
c'est-à-dire devient totalitaire, il se pervertit 
et entraîne ja nation dans l'injustice et l'er- 
reur, 
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Pe méèm 1 rès le 
néve<sité ! tique nd spen<able la v'e6 

' ue ét Ï m1 t ) 
lu Mais lo ] l 
t gag g" ! 1 | 
le Îa | 
na J “ l | 
avt si _ t ] ] | 
sah | 

L'eSt di ] n £ ] | | 
ivons fa OUrsqU'à % à | 
majorité de l'Assemblée qui a: volé les | 

na \ \ : | 
ivons dit \ | 
e de d * | 

! e © i- | 
ais | 

{ “ ( | 

je:tion de | 

« t I 1 l La) t | 

Lt ES vai SI « | 
t = « S d | 
i Î 

Q qu soit € | 
pui is à | Ï | 
el le l ul ( | 
‘ertdin qu its x. 1 l | 
puit hait 1118 } | 1 1 } 
tous les hommes [ ï s | 
evil d'é} 114 eux é à ( | 
réelle. Dans un monile où Ha m é des | 
Horn e:l pi d ervir S&s { \i en: | 
lu: S CSInESs à Ci l'i il »11= t | 
laihs avantage hate els el 

Î { ù ! 1, le ! 
ie Ldlidiiq > { 11 | 
ses Idées, à Maäas-icrt es t as<ez | 
rafraichissant de en | nimes | 
prèls à se faire luer eux-n les, Inais SC | 
refusant à Tuer | 

3e (Ci e ail ide né con: e pas le geste | 

EU PA Au LL ju k s ex ” { l | 
D À i 111 à hi<lortHlt i | 
place dans Fhisluire de la spiriluallié occr | 
den'ale. 

Le refus de Ja x ne € Û l ul 1 prail 
Œüuk jt “iant d sit s ja Es eo cité 
uenne fl} milive 

Orniscéene € dl « No l nhattor pas 
pour l'Empereur, CINE S Dot er (a 

Juste Mar!vr: « il s \ fa 
1 guerre à nOx His CEE (EL 
nent à 14 Mort au ii i { 

Lavcianre Un chrétien ne saurait prendre 
part à e guerre; aux préceples divins, il ny 

, 1 t 
et ne peut y avoir aucune exception. Il est 

0 < ite de provoquer la m d um 


bivcu à fait le don sacré 


tion: « Le service nulilaire est permis aux 
peut-on loiérer que je sermcei 

huinain lermporte sur le divin », répondait 
par la négative, et pel ; 
un soldat converti devait quitler 


ini phiusiIeurs 
l'armée. 
C'est seulement après Constantin que 
l'Eglise a modilié sa position, C’est à parlit 


du dixième siècle que s’est construite la nou- 


velle doctrine catholique avec la distinction 
de saint Thomas d'Aquin entre les guert 


Mais l'attil stiens primitifs à été 


le des chré 
reprise par un certain de sectes pra 


justes et les guerré injustes. 


hNornbre 
téstantes, C'est aïnsi que les mmennonites ont 
dû quitter la Russie et éimigrer au 

pour trouver un pays où ils puissent prati 
| ision individueile de 1 


leur re 

En Amérique, la communauté des quakers 
aujourd'hui très influente dans la vie pu 
blique et économique américaine, s'est toy 
jours refusée à parliciper à des actes mil 
laires, tout en envoyant dans tous les pays du 
monde des abondantes en argent 
et en homies pour secourir les misères hu 
maines,. 

Aux Hndes, Gandhi a peunte 
en préchant la libération du terriloire par 1a 
seule armé de la non-violence. 

Dès avant-guerre, en France, des pasteurs 
et luïques protestants, entre autres Henri Ro 
ser, Philippe Vernier et Jacques Martin se fai- 
saient condamner par les tribunaux militaires 
pour rendre témoignage à leur foi, 

Aujourd’hui de nouveau, un certain nombre 
de jeunes gens prennent la même attilude, 
les uns pour des motifs religieux, les autres 
pour des considéralions laïques, mais se ratla- 
chant égaleruent à l'ohéissance sans condi- 
tion, à une Ccoutrainte intérieure de leur cons- 
cience; 


ressources 


souleré con 





w I est donc bien L , 
sutnines pas !à « ile 
viles ] a 
i 
1 1,@ 
it i t - » 
} t > 
‘ ] 19 
< » 
? 
}= 
s [4 
l 
1 
i [l 
N i 
i ” A 
a 
\ j r 
{ ' i un n 1.1= uit ‘ t l, 
‘ l 
. - r . … 
go l 1,5 
let « [a l EN Le 
1 are i l 
\ : Û= Le 
l otre ct 
t 1 4 a 
l Len ‘ q t s à 
ct é n F en tio- 


S | er le 
l { er que 1e3 
> | l l« re a 
I [lie Û AL 
Il î | { | 1 tre idéal 
1 r 


sont SOUVE latnneés 
äa-sez S 

daleux de maintenir indéfiniment hors de la 
vie S ile d 


par le Jeu des CHeonsi ces à 


° n : » 1 
laluie U dhltes Ua DFISON, 34 € 


cons en La 
es plus «I teurs el pius n bles de 
O0HHHUTAUR: AU ile 

L'un de ces } nes gens, { F PBugny 1: été 


condamné deux 


êt pro il nent condamnés pou ja 
teuxièmme fois; ce n'est pas une solution 
Comme légis}a hous ne uouvon 


ter d'avoir une mauvaise Cons 
condamne le juste, pen- 

coupaics 1h uffi:3rmn- 
fonde- 


en 
Ut nf 


Cela ne saurait durer sans que Îles 
ments éthiques de notre démocratie ne 
Inis en danger; 

b) Une autre & ution consiste à 
problème sans le regarder en face. 

On demanderait à un ministre de 
volonté de fermer les yeux devant 
tion et de donner secrètement les instruc- 
lions nécessaires pour que, sous des prés 
textes divers, ces jeunes £g trouvent ré- 
lormés. Ce serait là une solulion lâche et hy- 


0 


tourner” le 


bonne 
l'objec- 


er se 
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porrite, un refus de reconnaître la réalité 
d'un problème qui existe cependant. Ce serait 
aussi une mesure incapable de durer: 1e jour, 


en effet, où l'on saurait que les ohjec'eurs 


Sont systématiquement céformés, de noin- 
b iX fanta les, d nar! vents d'un 





Parti polilique 6e déclaréralent objecteurs en 
Inässe, et ce n'est pas un médecin mmiilaire 
qui pourrait faire le tri entre les véritables 
Ok it el CUX Qui CN USUTPETUM nt le 
Déyni, 

{ Et € jan! | ' it SOU "1 exIS I 
FI i clé ! « dans un grand nanbre d« 
pa { 1 Î lof penda Rhisteur ü li 
] 1! jeux grandes guel 
I l l s 

{ l 1 a vs ii l { de Ja 
}! { id LL Ô i Grand Bret ne, 
d | 1 { 1 ] pou les 
0! la fois 1 d't 
q l J1 | pouf \ t s [BEL 
{ et ( vil aussi dur et plus 
l 6 ] rvice militaire. 

{ 1 nctionn dant Ja dernière 
gu { le-Hreta et aux | (nn 
£ I le ci fai t prof 

1 ient de e-f ( ou deux 
I [] (l } hru de 1 [l ‘ ‘ 
‘ 4 ‘ est deven rie antécrante 
tte loi 1 1 i Cp cJ 
{ 

t h [a ) 

SEL bi ] l« ‘ 
0 Ï en jonlif [ INAXxI m « 
{ [ri ble 
la ni exietan! 

{ A la ice d [ \li ‘ 
ge IT « r la <rt \ au } 
jurid on e an d'au ae ju 
LEA: { { pro doi! cotnpel € «du 
juge à imililai I el 
l't | 1 | { | 4 x 111€ C0 
4] 1 ) 1 } 4 [1 { Il 
p l la procédure a ment 

« 

{ ] { [a 1 1 A | 1 
{ ni nn d'experts «4 1h04 
(l [RE lu | | ) et d'un 
men) ( nille € enst à la I! 
ral Hi t l'in { 

tr TAN À KT firmant 4 s'agi 
! 1 lire d'u 
1 wi] | ul ml 1 Co h 
le d'i in | ren ine € i 
LE le 1 el ére l « 6 au 
t \ | ’ 

{ \ déci \, à] t être fait d 

1 it ( ibre dl Y s en accusation 
Notre tex!e demeure intentionnellement 
très vague sur l'organisation de ce service 
| il I ts éeu.ement qu'il devra étre 
au<si dur et 50 p. 100 plus kong que le 5er 
v! militaire. 1} dépendra du préskient du 

iscil qui p ra délégue ses pouvoirs à 

\ tui Civil q &! I] 

{l importe, \ effet, pour une chose aussi 
n: ju l'es (if pui EAaTIS venir de 
ya \Aserm &, faire une série d'exrérien 
ces jusqu'à ce que la formuie définiive ait 
été 1 vée, 

Les abjecleurs pourront être ulilisés à des 
travaux agricoles ou envoyés comme mineurs 
de nd ou comme fnfirmiers civils pour Ja 
il sanitaire dans les terriléires d’outre- 
m à la seule condition que l'organisalion 
de ces servi soit exclusive de toute Idée 
de nalité ou de sanction, mais constitue 
vraiment une formule nouvelle d'ulilisation 


des compétences et des aflitudes, 
Peut-être y aura-t-il d'ailleurs là un précé- 
qu'il sera utik de généraliser. 
Avec les conceptions de la guerre moderne, 
l'armée française éprouvera de plus en plus 
de difficultés à équiper, former et utiliser Ja 
totalité des contingents, 
Peut-êlre devrons-nous en arriver à une 
epton d’un service national, imposé.aux 
femmes comme aux hommes, dont le ser- 


A 
u 


nilitaire ne constiluerait qu'un élément 

r« vé à ceux qui y sont physiquement, 
i tuellement et  psychologiquement, 
aples, avec l'octroi d'avantages spéciaux, le 
reste étant utilisé dans un service civil pour 
(1) Au moment où j'écris ces lignes, j'ap- 
rends que la chambre italienne vient, à 
| \animité des vois, de voter à son tour une 


rant Je service civil. 


des travaux nécessaires à l'existence de la 
communauté entière. 

En tout cas, dès maintenant, le texle que 
nous proposons, en apportant enfin un statut 


égal aux objecteurs, permeltra de donner 
satisfaction aux exigences de quelques €on- 
sciences scrupaleuses tout en sauvegardant 
les intérêts bien compris de l'armée el de la 
lili. 
PROPOSITION DE LOI 

Art. fer. — L'objecteur de conscience, an 
ens de la présente loi, est celui qui, en rai- 
1h dt convichons religiPuses où philoso- 


phiques, se déclare opposé en toutes circons- 


{ai à l'usage personnel de la violence el 
jui, en conséquence, se refuse pour molifs 
de ence à l'accomplissement de ses de- 
voirs militaires, tout en étant prêt à fournir 
ini Ce ivil de reniplacement si long, si 
pinible et si périlleux qu'il puisse être. 
Art, 2 — Les jeunes gens désireux de ré 
larner | 1hprs ition de {4 pré ente loi en font 
la déclaralion au moment de l'étabissement 
les tableaux de recensement de la classe 
lout ils font. partie : 
Jusqu'au 47 mars au plus tard, j'inseril 
4 faire celte déclaration par écrit à la mat 
e de sa counnune. I 1 eu est délivré rt 
li lion peut € Cire remise 
en cours de séance par liniért lui-méine, 
L au président de la commission médicaie 


part l'article 17 de la loi du 51 mars 


revISIOn. 


À: 2 |! ut 

Les déciaral s remises au maire sont, à 
"expi lion des délais, transinises pal le 
maire à autorité cormpélente qui les com- 
P | duns les dossiers des jeunes. £enus Cort- 
formément à l'article 40 de la loi du 51 mars 
1928 

Art. 2. — Chaque fois qu'il sera saisi d'une 
déc] | lorinée conforimément à l’artice 2 
et tendant à l'application de la présente loi, 
et que le déclarant aura été reconnu au point 
de y de ses aptitudes physiques, soil bon 
pour ! ervice armé, soit bon pour le ser 
vice auxiliaire, dès sa première comparution 
de Lt 1 conseil de revision ou, en €cas 
l'aiournement, lors d'un nouvel examen, le 
cénéral commandant la circonscripuüon terri- 
toriale du domicile du déclarant signera un 
crdre d'informer 

Jl men! nera exactement les faits à sa 
connaissance et précisera que l'ordre d'infor- 
mer est délivré en applicauou de la présente 


Art. & Il scra procéd yr le juge d’'ins- 
ruction miliiair à l'inst Uüion de la <e- 
incnde conformément aux dispositions du code 
JE 3j! slice mililaire et seulement sous réserve 





les di h ilions suivantes: 
Le déclarant bénéficie de toutes les garan- 
Mes prévues par 13 loi en faveur d'un incupé. 
Le juge d'instruction a pour mission de re- 


chercher si le déclarant soit ou non bénéfi 
cier de l'application de la présente loi. 

il s'entouwr2 de tous renseignements utiles 
et provoque obligatoirement les rapports écrits 
d'un psychologue, d'un membre de l’enset- 
gnement public et d'un représentant de Ja 
famille de pensée à laquelle appartient le d®- 


clarant, cette dernière choisie par le juge 
sur une liste présentée par le déclarant. 
Le déclarant peut d'ailleurs au cours de 


l'instruction produire et faire annexer au dos- 
sier toutes déclarations qu'il juge utiles, 
qu'elles émanent de lui ou de liers. 

Lorsque la procédwe est terminée, le juge 
d'instruction militaire rend une ordonnance 
qui se borne à déclarer si l'application de la 
présente loi doit étre accorde ou refusée au 
déclarant, 

Art. 5. — Cette ordonnance peut être frap- 
pée d'opposition par Le commissaire du Gou- 
vernement ou par le déclarant: 

L'onposition doit être formée dans le délai 
de dix jours qui court contre le commissaire 
du Gouvernement à dater du jour de l'omdon- 
nance el contre le déclarant à compter de la 
notification qui lui en est faite à son domi- 
cile. 

Cette opposition est faite par déclaration 
au greffe du tribunal ou par signification au 





| greuc. 








La chambre des mises en accusalion slatie 
souveroinement, 

Art. 6. — Les dispæitions du code de instica 
militaire, du code d'instruction criminele «4 
les dispositions de la loi sur le recrutem.} 
de l'armée, demeurent applicables autant a 
n'y est pas dérogé expressément Par la oré 
sente Ji. ; 

Art. 7, — Le déclarant qui se voit reticor 
l'application de la présente loi par une d. 
sion ayant acquis l'autorité de ;a chou 
est astreint à toutes les obligations miliiaues 
de la classe à laquelle il appartient, 

Le déclarant qui se voit accorder 
fice de la présente loi, c’est-à-dire l'ol 
leconuu comm tel, est légalement 
de toutes les obligations militaires de 1 
à Jaquelie il appartient. 

Il est affecl£ à une formalion de 
civil consütuée et fonclionnaut sous | 
du president du conseil où d'un minislie €,,1 
par lui déégué. 


j 


La durée du servie civil de l'objecti l 
supérieure de moitié à la durée du 
militaire de la classe à laquelle il ap] 

Il est déivré aux jeunes gens de cell 
tégorie, pour justilier de leur situalion & ; 


services, un livret individuel qu 
présenter à tante réqu 


judiciaires ou ci 


iCuUrs 
ront tenus de 
des autorités militaires, 
Art. S, — La formalion et, s'il y a li 
fopinalions de Service civil auxque:les 
aflectés les objecteurs sont utilisées à di 
vaux ou services d'un inf&rôt publie vi 
à l'exclusion à@c tous travaux d'intérêt 1 
taire. 
rmetire aux 
lenr< n 


l'efficacilk 


Ces travaux 
teurs de gnontrer la qualité de 
le Joyalisine d: leur attitude, 
le rendement de leur alvilé, 

Un décret pris 


sur la proposition 


devront pi 


conseil des minis 
du président du <o 

ou du ministre par lui délégué, réglera ke; 
problèmes posés par l'administration, lernca- 
drement, le fonclionnement æt la discinl 
de ces formalions de service civi, 

Art. 9. — L'accomplissement de ces ohli- 
galions imposées par la présente loi équivaut, 
pour l'objecteur, à tous égards et notamment 
pour l'appiication de l'article 7 de la loi du 
31 mars 1923, à l'accomplissement des 
gations imposéts par la loi sur lé recrute 
de l'armée. 

Art, 10, — Les bénéficiaires de la présente 
loi et leur ffmille bénélicieront, éventu 
inent, de toules les dispositions prévues 
les militaires de l'armée de terre et de l 
mée de l'air et piur es familles de ces m 
aires (allocations militaires, pensions, ek.). 


en 





ANNEXE N° 8569 


{Session de 1949, — Séance du 1 décembre 1959.) 


PROPOSITION DE LOI porlant relèvement d°: 
indemnités de fonctions des maires el ad- 
joints, présentée par M. Cordonnier et les 
membres du groupe Socialiste, députés. — 
{Renvoyéce à la commission de l'intérieu 


EXPOSE DES MOTIFS 


«Con 
Mesdames, messieurs, les inderanités de 
fonctions que les maires et adjoints peuvent 
acluellem nt percevoir, sur délibération de: 
“onseils municipaux, sont limitées par un 
barème dont nous vous proposons de modifier 
les plafonds, 
La loi du 29 seplembre 1918, en fixant :e5 
maxima de ce barèane, a précisé qu'ils étaient 
appücables à compter du 1° janvier 135. 
C'est en effet en se basant sur la conjonclure 
économique du début de l’année 1948 que les 
chiffres en cause avaient été retènus. 
En novembre 4919, il n'est plus possible 
de considérer, étant donné l'évolution génr- 
rale des éléments de dépenses depuis la date 
précitée, que les indemnilés en vigueur so | 
adaplées aux circonstances présentes, 
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\in de permettre aux membres des muni- 
Hjlés de nos villes et COMMUNES d'exercer 
magistrature dans des condilions dé- 

relèvement des 


t 
t 





PROPOSITION DE LO! 


portant relèvement des indemnités 














te ous proposons un . de jonchiuwus des maires et vd & 
+ na aulorisés, en main enant l'échelle lié de re jobs, à re 
4. »atésories telle qu'eile avait Clé precé- ADR LS, on Nr l'ordon 
d 1 déterminée. . n° 45-29 du 1S octobre 1955, 1 ir | 
geimment déierm cle 4 de la loi no 47-455 1 D avril 145 
vous demandons en conséquence à PASS m- | et modifié par l'arlicle 1er de la ioi ne 4s-15A 
tionale de bien vouloir adopler a pro- | du 29 seplembre 198, est rempiacé per le 
: n de loi ci-après: barème suivatil 
EE —— ee ee — — 
MAIRES ADJOINTS 
COMMUNES et ei pape 
de ucléga!rons «} 
d'une poçulkition muni-ipale lotale présidents de délgalions ones: Le ons 
spéciales LejorR: 
je indeumt hvid Le 
zù lrancs nes 
ne moins de 200 CU, 0. ERRNNE sous 927.000 12.500 
Je ot à 1.000 habitants... Lola iirats 1). OH) 20 000) 
bu 1.00! à t:500 Dhabi LAnts. vos n1.000 27.000 
D 1.01 à 2.000 habitants RASE cure ans 07.044) 23.500 
De 2.001 à 2.500 habitants................ 81.000 10,500 
Ju > 501 à 5.000 habitants... ss... 13,04) 60,.0Kk) 
Lu ü01 à 10.000 habitants. ............ ve 216.000 81.000 
ne 10.001 à 92.000 habilants................ 270,000 121.000 
L 00! à 60.090 habitants. .... ss s dé 78.000 1.000 
De G0.001 à 85.000 habitants.....,........... 396.000 114.000) 
De 82.001 à 110.000 habitants.............. ai 130.000 162.001) 
Le 110.004 à 150.000 habitants....,,.......... 220.00) 198.000 
be plus de 150.000 habitants (sauf Lyon el 
Marseille) sssssseucitesnsnor sense side hr ses 630,000 250.000 
art, 2, — L'indemnilé mensuelle de fone- } Situation paraît d'autant plus sans issue que 


lions prévue à Flarticle 8 de l'ordonnance 
précitée, modifiée par l'article 2 de la loi du 
u avril 1917 et par Particle 3 de ja loi du 


29 septembre 1918, est ainsi fixée: 

13.000 F pour les membres du conseil mu- 
nivipal ; 

38.000 F pour les maires d'arrondissements 
de Paris; ù 

7.000 F pour les adjoints. 

rt, 3 — L'article 9 de l'ordonnance préci- 

modifié par l'article #7 de la loi du 

\ avril 1947, et par l'article 4 de la loi du 
21 septembre 1918, est à nouveau modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Art, 9. — Les indemnités maxima appli 
bles aux villes de Marseille et de Lyon sont 
\ées à 690.000 F pour le maire et à 325.000 F 
ir chacun des adjoints. » 
Art, 4. — La présente loi aura effet à comp- 
ler da 1 novembre 1919. 





ANNEXE N° 8570 


“sion de1919 — Séance du {7 décembre 199.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à autoriser les 
associations syndicales de sinistrés el les 
cocpératives de reconstruction à acheter des 
créances de dommages de guerre pour les 
répartir entre leurs adhérents suivant les 

besoins de ces derniers, présentée par 

M. Pierre Chevallier, député, — (Renvoyée à 

A commission de la reconstruclion et des 


dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesjames, messieurs, des propriétaires sinis- 
UËs ne peuvent actuellement terminer la 
onstruction de leurs immeubles faute de cré 
dis suffisants. Certains ont dù subir des abat- 
lements pour cause de vétusté, allant jusqu'à 
-0 p. 100, d'autres par sujétion d'esthétique 
:t en application de pan d'urbanisme se sont 
Yu inposer des constructions plus importantes 
11 pius élevées que les immeubles détruits, 
enfin quelques-uns ont eu la surprise de cons- 
lâter, au moment des règlements, un désé- 
Quilibre important entre l'indemnité ailouéa 
el l'évaluation du montant des travaux accom- 
pus. 

L'achat de dommages de guerre devrait tout 
lalurellement les aider à franchir cette ultime 
d'ficulté, mais ils trouvent peu facilement des 
ciéances suffisamment modestes pour répondre 





à leurs besoins ou à leurs possibilités. Celte 





l'article 32 de la loi du 28 octobre 1916 sur les 
dommages de guerre stipule dans <on trai- 
sième paragraphe que « le droit à indemnité 
allouée pour la reconstitwiion d'un bien ne 
peut faire l’objet de cessions fra: tionnées 

Certains propriétaires sont en droit de se 
demander avec angnisse s'ils ne se verront 
pas obligés à demeurer toute leur vie proprié 
aires d’un immeuble inachevé, empéchant 
la reprise d'une vie normale familia'e ou 
cominerciale 

Les raisons qui ont amené le Kgislalteur À 
interdire la cession fraclionnée de dommages 
de guerre entre particuliers sont trop évi- 
dentes pour qu'il soit nécessaire de les rap- 
pe.er 

Mais de nombreux propriétaires s'nistrés ont 
adhéré à des associations syndicales ou des 
sociétés coopératives de reconstruction, recon- 
nues légalement, auxquelles ils ont contié 
leur< intérêts. Ces organismes, parfaitement 
conscients de leurs responsabilités, n'existent 
qu'en fonction des services rendus ou 4 
rendre aux sinistrés. Pourquoi alors ne leur 
donnerait-on pas la possibiiité d'acquérir des 
dommages de guerre d’importances diverses, 
en leur totalité, ce qui resterait tout à fail 
conforme à la loi du ?S octobre 1946, et de les 
partager entre leurs adhérents suivant leurs 
besoins, La répartition en fractions des dom 
images de guerre acquis serait d’une aide efti- 
ace pour de nombreux sinistrés, et souvent 
pour les plus modestes, Les associalions syn- 
dicaies ou les coopératives de reconstruction 
leur permettraient ainsi de recevoir exacte- 
ment le supplément nécessaire. 

Un contrôle devra permettre À l'Etat de 
surveiller les opérations de répar!ilion aux 
divers membres des syndicats ou des coopé- 
ratives. Enfin, l'Etat devra consentir des prêts 
à faible intérêt aux groupements, prêts qui 
seront remboursés dès la répartition des dom 
mages acqus, ies bénéficiaires des fractions 
devant en assurer le payement immédiat 

Celte loi ne serait qu'un acte d'équité et 
de compréhension vis-à-vis des sinistrés. 

C'est pourquoi nous vous seumettons la pro 
posilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE Lot 


Art fe — “Les associations syndicales et 
les coopéralives de reconstruction de sinis 
irés de guerre peuvent ecquérir des crean- 
ces de dommages de guerre. 

Art. 2 — Les créances acquises par ces 
associations ou coopératives devront être 
réperties entre leurs adhérents désironx de 
compléter leurs propres créances pour l'achè- 
vement d'immeubles en cours de conslruc- 
a. 





se _p i " ta = À te 
r | r } n Î 
Crs Opérations d'arhat da crean : dont- 
iagsrs de eu re, 4 Etat € se À AUS 
es aux assteiallons el dopéralives dé-t- 
guées ci-de: < [ar { Le 
remb r-Ce3 lès EL re} € Lits 

Feat ts t tre | t L 
art. 4 Par décret «1 0 
TE 1 { ilrule oDhigat t Cxer eo 
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ANNEXE N°'8571 

ses le 1% Séance du Er erxnubre 1919 Ÿ 
RAPPORT fait 1 n de la OoPMEnIS- Ion do 
la farm le Ja population et de la Ssan.è 


pubilique sut proposi s de lo to de 
M. Pau! Bouket, concernant l'emploi de cer- 
tains produits vagétaux dans |'alimeniation 
en \ue de protéger la santé publique; 
2 de M. Thibault, concernant l'emploi de 
ceriains extraits dilués dans les boissons 
nu de fous autres produits d'origine vege- 


tale ou chimique susceptibles de mettre 

en danger |: santé publique, par M. Paul 

Roulet, député 1 

Mesdames, mssieurs, les pr'nci} qui, du 
point de vue de la protection de la santé 


donnent notre [Pa sJation sur 1e 


publique, 
produits alimentaires et des 


commerce des 


boissons ont les <ti\a ils: 

Tout produit alimentaire, toute boisson 
ayant un cearaclère toxique et par le mat 
« toxique » la jurisprudence entend nuisi- 


ble à la santé de l'homme ou des animaux », 
est exclu du commerce d'une manière abso- 
lue en verlu des arlicles 3 et 4 de la loi du 
ter août 1905: il est interdit de les mettre 
en vente ou de les délenir en vue de la 
vente, quelque dénomination que ce 
soit. 


sous 


Mai:, si souple que puis<ent êire les inter- 
prélalions données, sur ce point, aux textes 
en vigueur, il Y à des produits que l'on 4 
bi au‘oup de peine à faire figurer dans Île 
groupe des « toxiques », el de la fabricalion, 
puis de Ja vente desquels les hygiénistes ne 
peuvent Se desinléresscr 


Précisons tout d'abord que, la question 
des boissons alcooliques faisant l'objet d'une 
législation spéciale, nous n'avors ici en vue 
que les boissons non alcooliques, c'est-à-dire 
celles du premier groupe défini par la loi du 
21 septembre 1951 (art, 4er). 

Certaines bois non alcooliques prépa- 
à aide de plantes, de pariies de plun- 
tes ou d'extraits végétaux, sont capables de 
provoquer <ur là plupart des consommateurs 
diverses réact ystème nerveux ot 
d'entrainer troubles palhologiques. 
Le danger est d'autant plus grand qu'elles 
sont presentce: l'apparenre inoffensive 
de boissons hygiéniques el sans alcool 
de l'addition de « produits 
régi par les 


rées à 


lori< au 


certains 


sou 


S'il s'agissait 
chimiques leur emploi serait 
dispositions du règlement du 13 avril 1913 
et de l'arrêté du 2S juin qui lui fait suite 

S'il s'agissait de plantes ou parties de plans 
tes médicinales, la législation sur la pharma 
cie offrirait aux pouvoirs publics Jes 


mosens 


de surveiller Ja vente 
Mais nous envisageons iei le cas de subs- 
tances échappant sous leur forme première 


à la définition des produits chimiques et 4 


celle des plantes médicinales. Et nous consi- 
dérons qu'ii y a une lacune à combler dan 
notre législation pour empêcher que ne 
soient mises en vente sans garanties €eE 
livrées à la consommation des boissons non 
alcooliques artificiellement composées avec 
des plantes, parties de plantes on extraits 


végétaux destinés à leur donner de 
dues qualités exceptionnelles. 

C'est pourquoi votre commission de la 
famille, de ja population et de la santé pubhi- 
que vous propose l'adrption Ju texte cie 
après : 


prét hi 








EE 
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{libre confrontytion des idées, surtout lorsqu'il } aussi à des lis parliculières inhér ER 
l 111 * DE LOI s'agit questiot dont la solution €Com- objets particuliers que se prop et 
£ : manude fa vie économiq el l'orientation so- | verses entreprises nationales, ob 
è certe | ciale de la nalioi liers qui commandent, dans une ( 
xl . M rs vous Comprendrez, inetsdames et | sure, leurs structures parlicuhères 
nes I ju ire ninission des affaires D'où celte conclusion: la loi 
| économiques 1! ] voulu se contenter | général des entreprises publiqu 
l'un exat p noi rerticiel el | principes généraux, Elle étabiira 
| cipes de classement des sociétés 
À Qu'il se soit agi du projet du Gouvernement | mais ele n'entrera pas dans les d 
t 1 M ‘) le la proposition de duirez de leur fonctionnement 
1 -! d MA] Schnetter, Pflin \ ét des membres de Les auteurs du projet n° 6027 
: | {1 , ou de M, Maurice Thorez | primé d'une autre façon ces idées 
| ‘li l | j' et de & inis, voire de l'avis 1 Conseil é avoir déclaré, en plusieurs arti 
1 } 1 tiqu Ir Cé deux | ns qui ont, slatuts part uliers de chaque [@: 
‘ | ins} certal dispositions du } g'eraïent certaines applicalions des 
3 [pi érnen tal, nous avons pensé qu posés, ils ont voulu, par exemple, r 
. id | nid r comine des élé la réglementalion des comilés 
} 1 | ET ( | g c{ ] . C'est dont (art. 33. 31 et 33 du projet) ou a] s 
OT i L 1 ü i | | | rec lé i de dir ‘ manicres les précisions superfélaloires au fo; 
: à _ > Le | tén uges  d'hommié l'expérience, de | des entreprises de la catégorie B 
ue LUOn GE our | ou, plus rnodesterne de compélence À leur suffisait de dire (fr alinéa de 19 
= : | - pp | ilacheimenut sincère au bien commun, | du projet) que « les entreprises dl “. 
lo FESEnle 10), El DHront à WU | q nous avons abouti au rapport qui est sou rie B sont gérées dans les mêmes : 
+ 6 ae DRE ee. à iüijonurd'hui à votre approbation que les sociétés anonymes ». Dans 
EE ES à et le , se Permellez toutefois à vol rapporteur de | cas, votre commission des affair: 
I ( produits actifs | rappeler ici quelques dates qui serviront à | ques a considérablement allégé k 
! I ne rra Cire el Tr 1 Ceroge Par CCS | jalonner la route parcourue par votre com- | lui élait soumis. 
‘67 { ons €éltaoles pa 3 FC-} m des affaires économiques avant de Deuxième idée de base du projel 
L'auniinist puni pris en! présenter le résultat ses travaux. la nature juridique de ces entreprises 
le | 11 de la loi du 1 août Le projel du Gouvernement déposé la veille | ques} instituées sans qu'il exislàt 
1) la 1 d 11 + dan \{ des vacances du début de l'année, est dislri- | législatif approprié à leurs besoins 
vraie di marchandises el des filsilications Êhué Je 25 janvier 1949. La commission désigne Les nationalisations décidées soit 
denrces alimentaires Qt Ges prouuis agri son rapporteur le 16 février 1949. ordonnances du Gouvernement pro\ ; 
Pr Elle procèle, Le 2 mars, à l'audition de | la République, soit par des lois vi | 
\I — Indépendamment des peines cor: | MM. Robert Lacosie, ministre de l'industrie et | l'Assemblée nationale, l'ont été en 
r IEUCS ues par a Toi du 1% août lu commerce, et Antoine Pinay, secrétaire | postulats économiques, ociaux, politiq où 
1 s \ Cas de tromperie, ou de tentalti 10 | d'Elat aux affaires économiques, moraux, Chacune d'elles à eu sa loi s: ; 
um ie, SCI pu es P porices à Le le juin, elle entend M. Lefaucheux, di- | Son cadre juridique original. 
larhivle 13 de ladite loi ceux qui contrevien- | recteur général de la régie nationale Renault. Les sources d'énergie, les indus 
dront aux dispositions de la présente loi el Le 16 juin, ce sont les directeurs généraux | les entreprises orcupant des positions « 
e ‘elles des rèilements d'administration pu- | des cinq grandes compagnies d'assurances na- | miqnes essentielles doivent devenir } J 
dique pris pOur soi appacalion. lionalisées qui lui apportent un faisceau d'in- | de la nation Celie-i confisquera, en re 
———— formations sur les conditions dans lesquelles | les biens de creux qui, creme lo 
celle branche de nos activités a fonc'ionné | de notre territoire par l'ennemi, on! l 
depuis l'application de la loi du 25 avr 196. | boré avec lui, Tels sant les po:tula t 
ANNEXE N° 85 79 A partir du 29 juin et jusqu'à la veille | lesquels, en gros, s'était réalisé lac | de 
méme de la clôlure de nos travaux, le 28 | la grande majorité des Français, à par 
sisi juillet, elle engage une discussion d'ensem- | conseil national de lx résistance, au 
Session de 1939. —Sé du ter décemhre 19% ble, à raison d'une séance par semaine. gouvernement provisoire, à l'ASsemb' k 
mn no ou ACCEMNrE 1749 Du 4 octobre au 30 novembre, elle consa- | sullative, à l'Assemblée De j- 
ae. CAE 2e - ji oi 9 cre onze séances à la discussion du rapport | tuante, dans les organisations syndicale, les 
h dre Pons ee RE = er qui _ rs et = ge a 2 Ne bé PS sm + les ré Te IX. 
orta : & Vous conslaterez que si le projet au Gou- Mais les débats qui se déroulère a 
es ee rar ge ec vernement a servi de cadre et de base au | tribune de l'Assemblée consultative € | 
. : travail de votre commission des affaires €co- | première Assemblée nalionale consii , 
Mesdames, messieurs. In comanission des | nOMiques, celle-ci l'a, néanmoins, assez pro- | firent apparaitre non seulement une 
eflaires économiques a longuement étudié le | fondément remanie en certaines de ses dis- ion au principe même de la nationali- 
projet de loi déposé, le 31 décernbre 448, par | positions. Nous vous en donnerons les raisons mais aussi, de la part de beaucoup de X 
le Gouvernement de M. Oueuille sur Le bureau | n exXaminant chacun de ses chapitres et lies | qui lui étaient favorables, une :méfi i 
de l'Assemblée nationale: modifications que nous avons Cru devoir y l'égard de la gestion par l'Etat seul à le 
Ce projet, portant statut général des entre- apporter, LE L . | treprises nationales C'est pourquoi | L 
prises publiques, revêtait, en effet, une ex- La première idée rencontrée dans l'exposé iateur s'efforça, dans les diverses na 
{rome importance Etabli — nous disait l'ex- des motifs du projet gouvernemental est celle | sations qu il opéra, de séparer des fi 
posé des motifs — en application de la loi du | ordonner les différents ivpes de gestion in- | des entreprises publiques de celles di 
11 soût 4918 tendant au redressement écono- | dustrielle et commerciale de l'Etat ». de donner auxdites entreprises une ! 
mique el financier », il répondait, en outre, Nous y souscrivons sans difficulté car NOUS | autonomie à l'égard du pouvoir polilis de 
ù devait répondre, à l'attente d'une partie Crayons, nous aussi, qu’ il £onvient d'har- s'approcher le plus possible du £vsli de 
le l'opinion publique émue par les campa- moniser des réglementations disparales » nées la « nationalisation industrialisée », Pit sè 
unes inenées autour des nationalisations. d _“« une absence de simultanéi è dans Ja | de longue date par les syndicalistes à $ 
Avant même que le Parlement en æit eu | Création des entreprises dont il s'agit ».. de plusieurs tendances et que M. le mn 
officiellement connaissance, on en discutait | .« Ordonner », « harmoniser », fort bien ! | de l'industrie et du commerce exposait à !1 
les dispositions essentielles dans les milieux Et te] doit être l'objet d'un statut général des | commission des affaires économiqu , 
d'affaires, ainsi qu'en témoigne In Jeitre | entreprises publiques. - $ 2 mars dernier. 
adressée à M. le président du conseil des mi- | Toutefois, ce statut ne saurait être d'une IL faut croire cependant que Le r t 
nistres par le président de la chambre de com- | rigidité génante pour des élablisserments dont |'ohtenu ne correspondait que très imparfaite 
merce de Paris le 29 décembre 1948. les w livités sont de natures différentes et de ment aux eflorls des uns et aux espoirs 
Les discussions n'ont guère cessé dans la | Volumes fort inégaux. Les uns appartiennent | aitses puisque des réformes ne tardèr 
presse: economique, financière, sociale, Pro- ü la brani he des " industries- lés »: Houillè- à ôtre proposées par les groupes pal N 
fessionnelle, syndicale ou politique, et il leur | res, E. D. F., Gaz de France. Les autres appar- | Qui avaient le plus vigoureusement 
est arrivé d'atteindre un certain degré de | tiennent au commerce de l'argent et du cré- | :5$ nationalisations. 
passion, dit, ou à celui des assurances. D'autres en- dus: ielé “date luindif de mo: de 
Cependant, à l'intérieur des divers groupes | (0re exploitent les potasses d'Alsace ou fa- “ne De 2 “#04 Thorez et des 
intéressés an statut génér: riens | briquent des véhicules automobiles. Les uns, | là Proposition de M. Maurice Thorez 
rh PES général des entreprises |. les Houillères du Nord ju Pas-de. | Membres du groupe communiste, année 
publiques, s'accomplisseit un travail sérieux | Comme les Houillères du Nord et du Pas-de Pa . d ù 
» réfle 'e me x Calais, emploient 200.000 ouvriers; les autres, | au procès-verbal de la séance du 9 mai ‘#1, 
de réflexion, d'approfondissement du pro- 15, l L ” , “tlles affirmations que voici: 
blème aux multiples aspects posé par le pro- | Comme la Régie nationale Renault, 40.000 ; ï d era q Se ne | nn 
jel du Gouvernement, Ingénieurs, techniciens, | d’autres moins, Enfin elles n’ont pas toute la « Créés à des dates diverses, à des ép co 
employés, ouvriers, fonetionnaires, chefs d'en meme importance pour Ja vie de la nation. où les conceptions du rôle de l'Etat € pee 
treprices privées, dirigeants et membres du | Extraire de la houille, produire et distribuer différentes, les organismes publics exer( ” 
personnel des entreprises publiques donnaient de l'électricité, où répartir le crédit entre les | une activité industriéïle ou  €commrr!1 
leur avis spontanément ou quand ils en | divers secteurs de notre économie est plus | S'exposent, dans leur ensemble, aux td 
étaient sollicités. essentiel à la vie française que de vendre, | ches suivants: 
Ce n'est pas nous qui ferons grief à aucune | Par exemple, des surplus américains. « Diversité inexplicable de leurs sta! 
des parties en cause d'avoir présenté ou dé- Il apparaît donc, dès le premier coup d'œil, « Imprécision de leur nature juridi 
fendu son point de vue particulier, Rien de | que le moule légal qui doit contenir leurs «a Confusion fréquente dans leur gesl 1e 
plus naturel, de plus normal, de plus néces- | structures ne peut Ctre le même pour toutes. | méthodes du droit administratif et de les 
saire, dans un régime d'opinion, que cette | C'est de la manière vivante que l’on va eou- | du droit commercial; 
— - ler dans ce moule, Celte matière obéit sans « Séparation imparfaite de leurs finies 


(1) Voir le n° 6027, 














doute à des lois générales. Mais elle obéit 





et de celles de l'Etat; 
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nsabilités mal définies de leurs diri- 


Ë atrôles parfois paralysants et souvent 
1 es. 
"M ‘Thorez et son groupe demandaient, en 


ente, que les e trept is pui ques 


vraiment nationalisées et non étlati- 
» les soient gérées suivant des mé 
, minerciales, que la responsabiliis 
stion soit assumé par un conseil 
istration peu important que J'Etüt 
n'ntervienne dans leur gestion que dans des 
écis aue le défaut d'équilibre tinan 

coil sévèrement sanctionné. », etc. 
"4 \ MM. Schneiter et Pflimiin, pré 
ant au nom du groupe M. R. P., le 
= 1957. une autre proposilon de ré 
tnt 3 rappela ent tout d'abord que « 12 
sert economique relevant de FElal remon 
! en partie, aux origines de notre sys- 
bi dministratif et financier » et qu'il fut 
dès avant 1954, « pour remédier à 
‘faillance, saneétionner une faute, ou 
éer à une incapacité de la gestion pri- 
ve . fs déclaraient ensuile Gue la « révo- 
| dans la loi » tentée par le C. N. R. 
wuait la recherche de formules juri- 
ones nouvelles ». Après avoir résumé à 
os larges traits  l'évolulion qi va des 
. ujes administratives » aux nouveaux 
« établissements à caractère industriel et 
jal » en passant par les « offices » 
et les « sociétés d'économie mixle », ils no- 


{aient que, « du {7 septembre 1914 au 1 no- 
vembre 1946 seulement, 7 offices el 63 « éla- 
publics de caractère industriel 


blissements 


et commercial » ont été créés parfois par 
des textes hâtifs, multiples ou que jlon 
reconnaissait incomplets ». 


De ynbreuses et graves imperfections, 
jes récultats économiques et financiers peu 
isants furent les conséquences de ces 
norovisations et de « l'intrusion dans la 
vie (de ces entreprises ) de considérations 
extra-économiques », 
Bref, « il faut 
res 


maintenant choisir et 


Queuille reprit 


exprimée il y a 


Le gouvernement de M. 
l'idée 


don: à son comple À 
déjà plus de deux ans, par les auleurs des 
propositions de réforme des entreprises pu- 


d'un « cadre législatif » approprié 
aux besoins de celles-ci et, d’abord, d'une 
définition de leur « nalure juridique » exscle. 
Mais, renoncant « à uniformiser d'une ma 
nière totale » leur réglementation, il admit 
qu'elles formeraient « deux catégories dis 
{ dénommées À et B, comporlant des 
régimes différents tant du pont de vue de 
leur gestion que de leur contrôle el de leur 
dissolution ». 

Hans la catégorie À rangées en 

e les entreprises expioilant un service 
publie d'intérêt général et disposant d'un 
monopole où quasi-monopole de droit ou de 
fait, dans la catégorie B les entreprises sou- 
mises à la concurrence. Cependant, afin 4a 
ménager une cérlaine souplesse d'applica- 
on et de ne pas bouleverser Sans Inolif 
égilime des situations acquises », les au- 
èurs du projet préféraient « ne pas imposer 
de critère de classement trop absohr - î1s 
précisaient donc simplement « que ks en- 
treprises gérant un service publi: d’intfré 
général relèveraient obligaloïrement de la 
catégorie A. » 

da majorité de la comunission à mvrile- 
ment approuvé la définilion juridique donnée 
par le Gouvernement et le classement des 
entreprises publiques en deux catégories dis- 
lincles, Nos collègues communistes et répur- 
blicains progressistes, qui se sont, seuls, 
opposés à cette distinction, exposeront sars 
oule à Ja tribune leurs raisons de ctisser 
ine catégorie unique toutes les entlre- 
prises publiques, qu'elles jouissent d’un mo- 
hopole de droit ou de fait, ou qu'elles anpar- 
üennent au secteur concurrentiel. 

Il reste que la loi constitutive ou le <lalut 
parliculier de chaque entreprise étahlira les 
distinctions d'ordre secondaire qui s'imposent 
entre les établissements d'une même caté- 
gorie. Ainsi devront s'appliquer les règtes de 
souplesse auxquelles nous avons fait aliusion 
plus haut. 

Le projet du gouvernement de Fnonorable 
M. Queuille précisait que, seules, les entre- 
prises « dont le capital a été uniquement 
tonslilué par les apports de l'Elat » séracnt 
soumises au slalut général. 
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Le gouvernement d M. Ou il e'él ini 
Mmeine demandé, ‘us ja forte dé "a le 7 
de son projet, dans quelle mesure 
lut généra: établi par la présente i ÊP Ù 
élre étendu aux )Ciétés d' nie nixte 
dans lesquelles les appor!s de l'Etat ou d'au 
res collectivités publiques se trouvent asso 
ciés aux apports des personnes privées 

MM. Schneiter, Pilimlin, Pa'ewski et Guil 
lant ne s'étaient pas contentés de poser ‘a 
queshion., Is l'avaient! solue par leur pro 
position du 30 mai 1917, en englobant dans 
la catégorie des en ‘eprises hationales fi 
sant parlie du secte oncurrentiel 
élablissements appartenant en majorilké à 
l'Etat, Celle solution avait l'avantage d’er 


velopper dans ia même définition j 


rkque 


des entreprises de méme caractère industriel 
ou commercial et, une fois leu apilal form 

entretenant avec FElat les méimes rapports 
financiers, sollicilant de sa part les mèmes 


sécours en cas de besoin ou de péri 


Votre 


e * 1 1! r uv 
a cependant approuvé le 


commission des affaires € 
projet 2OUVErI II 


OonNOHATIEeS 


tal sur ce point, Muis, écartant du striut 
général les entreprises dont le ramilal n'es 
pas « uniquement constitué par les apac ts 


de l'Etat elle à purement et shnpl'tent 
disjoint de l’ensemble les articles 72 et 7 
qui annonçaient des lois ultérieures dont 


Papplicaiion devrait logiquement dépendre de 
l'expérience, qui reste à faire, d'une loi +ui 
laquelle l'Assemblée ne s'est pas encore pro 
noncée 

La commission à 
le titre IE qui a pour 
treprise publique. 


considérablement medifié 


1hjet ja gestion de l'en 


Elle a tout d'abord supprimé Tlarticle & 
dont l'utilité ne lui est'pas apparue, Paris 
le a refondu et rédigé dans un autre ordre 
les articles suivants concernant les ent 
prises de la Calégorie A. 

Si cerlaiies modifications, dont quelques 


unes de pure forme. h’out besoin d'aucun 
explication, d'’auires, an contraire, 
à cause de leur imporlance, un commentain 
clair et précis. 

A l'unanimité, la 


noncée : 


commission s'esl pr 


a) Contre la confusion en une seule 
sonne du président et du directeur général 
Eile propose l'élection du président, qui doil 


représenter lentreprise vis-à-vis des tiers et 
des adininistrations publiques, par le conseil 
d'administration" dont il est la permanente 
émanalion. Ceile élection doit é!rs soumise 
à l'agrément du conseil des 
directeur générai, choisi en foi 


nuinistres. Le 


Hon de sa 


compétence terhnique, sera nommé par le 
conseil d'administration, sur proposition de 


son président. 
b) Contre la 
teur, car elle 


direc 


conseil 


création d'un cornilé 
entend donner au 
d'administration pouvoi:s véritables et 
rendre tous ses inermbres personnellement 
responsables de la gestion de l'entreprise 

Les pouvoirs et les responsabilités du pré- 
sident et du directeur général n’en seront 
pas diminués pour autant. La lecture de ce 
nouveau chapitre er du tre H vous en 
convaincra aisément. 

Sur la composilion du conseil d'adminis 
tration, votre commission à suivi M. Gazier 
qui a demandé qu'elle soit friparlilte. Elle a 
précisé ce qu'il fallait exiger des fonction- 
naires et des personnalités compélentes qui 
v reprisenteræient l'Etat, Elle a demandé 


des 
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substitué, dans cet oftict 1e etl pe 
t des « reprises publiaut au conseil 
des ministres US PariIons plus loin à cet 
organisine. Disons seulement, pour l'instant, 
que c'est à hi qu'entre autres prérogalives 
ront dévolnes celles  qu'exer { cyale- 
[RE l las IPS (er il lvl = - 
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Quant aux  disposilion co aux 
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pou l'ei prist hi [ut l Î 
S réssOourees propres L' cyan 
harges d'expioitation, C'est un pm I tal 
t nul n'iguore que la cor ‘ond à t- 
Lomie r" . rale deu pavs 
L'article 25 nouveau <npprin arm t 
le dorer alinéa de flat e 29 du proiet 
piree que la coinmission n'a 3 adn que 
o conseil des ministre pût jouer ue 
d'assemblée général 
L'arlicie 2% nouveau  Sunprirm Y 
let CrTS linéa de art , tt pr t au 
font de le emploi avec l'articu \ du sucine 
projet 
L'article 26 nouveau modifie prof ment 
G ile 32 du piojet ei Ce Qui concerne Îles 
{ lionnaire cpl V4 l ‘ reprises 
publiques. La majorit: e Ja QULE sk i 
ainsi voulu éviler le 1bus q peut engen 
drer l'« Hi loi de fonctionnaires ct me 
agenis temporaires et fluctua des cntre- 
prises publiques 
Entin l'article 27 Houveau rCfhhIA tes af- 
ticles EE © et 45 du projet co ernant les 
statuts « perso Is des rep publ 
‘ju En effet les condilio Lu 1 le 
travail dan le EHITECprIRESs fra hit ‘ 1 
Hxées par des textes législatifs lamment 
en « qui eroncer les comités d'entreprise, 
Disjoindre les arlicies 23, ‘4 el 55 (sauf Île 
premier alinéa de l'article 3 \ paru plus 


majori'é de vol 
cette Ï irtis du E it génvral à 
jour ou Î| 


sage à 14 
d'exposer 


étre, un 


COMPRESSION que 


autre, en contrad 


avt la loi commune ou à faire double ern- 
ploi 

Le sens général donné par votre commi:- 
sion des aflaires économiques à « tre M 


est celm 
1 
directe on 


d'un dégagement de l'ingérence 
trop absolue de l'Etat F 
gestion entreprises publiques, Eile a 
vouin accroitre les responsabilités de leurs 
dirigents, donner un contenu réel à k ° 
muie nalionalsations industrialisées » 


des 


des 
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— 
c'est-hdire des entreprises fonctionnant au y spécialisées qu'il y à de calégories d'entre- caractère el, d'autre part, leur s ent, 
profit de la nation, mails avec les plus larges prises entrant dans le codre du statut gené- geanl cerlaines mod ficalions, it à sen 
emprunts aux méthodes en usage dans lin ral (par exemple: érergie, mines, crédit, préférab'e a la majorité de là com t 
dustrie et Le maximun d'indépu ndance pos assurances, €elc.), ! haqne sec! in spécialisée les doter d une loi spéciale qui leur 
sible à l'égard de l'Etat. sera placée sous la présidence d'un membre | de poursuivre leur activité parti 

Le ôle des entreprises publiques est, | du conseil d'Etat. [en ne perdant pas le caractère qui . 
av r geslion, le probbme le plus im Elle comprendra: 2 membres du conseil | conféré par la loi du 25 avril 1956. Vs, 
portant dé itionalisa is. Toules les pet d'Etal, { magistrat de la cour des comptes, re-te entendu — suivant l'art e D, 

Son entendues pa! la COMMISSION ï fonclionnaires représentant les ministres sent rapport q 1e celle bi ep 

toule ; dont nous avons pu recueillir | intéressés; 4 représentants des usagers des strictemer.t pour objet « lapplia 

le; à ont plaintes de la mullipiicilté des | entreprises pubiiques, 4 Trepl ‘sentants des | sociétés d'assurances des disposih 
contrôles és par le projet du Gouvet personnels desdiles enireprises. présente loi ». 

nement de l'honorable M. Queuille, La com Ainsi. tout en maintenant le contrôle de la Telles sont, mesdames et messieurs: gr. 
qi \ s'est efforcée d'en diminuer le nom nation sur les entreprises qui lui appartien- | posilions essentielles du rapport q 

br \ pa lier de ceux qui s'exercent a | nent, l'Etat politique desserrerail son étreinte | avons l'honneur de vous présenter, à 
priori et qui sont Îles plus lourds. si l'on !et la coordination, l'unification des méthodes de voire comainission des affaires 4 

ve vraiment donner à l'entreprise publique | souhaitées par le Gouvernement pourraient | ques, Vous savez maintenant po 

« |a qua! le commercant », ainsi qu'il est | être réalisées raisons, tout en a‘ceptant le pri d 
d l e {er du projet gouvernemental A la demande de notre collègue Manuroux, slalut général des entreprises publiq : 

#i l'on 1 t lui accorder la souplesse de foi la majorilé de la commission S'est préccupee | avons Cru devoir mod fier certaines pa s du 
tionnern nécessaire à toute entreprise | du « maintien » oi du « rétablissement des | projet qui nous était soumis. 

ind * et commerciale, il ne faut pas | méthodes industrielles ou commerciales dans | Assouplir autant que possible le cadre dans 
entrave \ imarche par un nfinité de con la direction des entreprises publiques ». Elle | lequel les entreprises nationales où 

tro jui la ru eront beusuvcoup a done déc dé la création d'un « corps spéria lisées doivent s'insérer; alléger les co 

us d ( idministration étatique dans | de techniciens destiné à promouvoir lappli- | @& priort, d inner toule l'efficacité 4 

loqu 1 bure ralie élouffle tout essa calion de mesures propres à assurer la renla- | aux contrôles a posteriori; tendre à 
d'œu ‘ irice Telle est l'opinion de la | bilité des entreprises par l'amélioration du décentralisal on administrative et ! 
comimni n des affaires économ ques, Vous |re dement, la compression des prix el la mise | dont certains d'entre nous souhai! 

ne ez don nas étonnés, mesdames et | en application des princiges de l'organisation | ver l'indication formelle dans le disoos ja 
mes-ieli au'elle ait fail subir au titre Hi | scientifique du travail ». {Arlicle 32.) notre rapport et que ceux-là mêmes q 
du proje de très profondes modifications Elle espère répondre, par celle créalion, À étaient opposés à une disposilion d 

Le prem'er article de ce titre porte le nu cerlains desiderala, parfois Im pÊt eusement Hrmuler, selon eux, n'ont cependant 
mi “. 11 est rem cé par l'article 2 du exprines concernant un meitieur rer.dement poussee en principe; donner enfin le fax 
tes 3 VOUS présenton Son obhiet de: entreprises nationales ou nationalisées. num de responsa ilités et d'obligations oux 
c'est l'approbation par les ministres intéres Mäis il est entendu que !es opérations aux- dirigeants chargés du sort des er 
sés d'un certain nombre de décisions des quelles se livreront ces techniciens ne doi- appartenant à la nation : voilà que!s 
cons d'administration, La commission a | Vent, en aucune facor, gêner les dirigeants | les objectifs de la majorité de nos collezu 
su e paragraphe ! concernant Je | responsables des entreprises dans laccomplis- Mais aucun des membres de Votre co 

son end inulile par les modifications | 52 it de leur lâche. ; mission des affaires économiques 
ap} chapitre HE du titre H Le titre IV du projet est cansaeré aux moda- | sionne au point de S'imaginer qu'un 

ii el À Pr Los | Hole an 1 IIS de d'<solulion de l'entreprise publique el sénéral el des statuts particuliers, si 
relient la plus grande partie de l'article 36 | à la fixation des responsabilités de ses diri de la perfection qu'ils puissent être pa 
du proj t out ce qui institue une | 418. Eu + “its DE snese, suffiront à donner aux enil 
charge ir l'Eta La commission à repris, dans son article 36, publiques linfaillib e moven de !| 

L'article 29 nouveau remplace l'article 91 les disposilions de l'article “ du projet: | des difficullés auxquelles, à lexerm de 
du proc nar Îles dispositions plis com lèles « L'enl eprise pubs pie ne peul êlre disso ile ll importe quelles autres entreprises elles 
des à es 13 et 33 de l'avis du Conseil éco que par une lo! » E le a épilemer.t admis sont et demeurent exposées, A diverses 7e. 
nomit ; que l'entreprise de la categorie \ « ne peut prises, des cominissaires appartenant! 1 des 

L'arlie 2% nouveau remplare les ar! èire diclarée en état de faillite ni mise en | groupes différents ont déclaré que {a 
cles 10, 41, 42, 43 el 4à du projet qui accen ‘4 idati n judiciaire ». Pour l'entreprise de principalement une question d'hommes. 1 
tuent. au lieu de la diminuer. l'ingtrence de la valégorie B, si ele a, dans Sa Majorlie, les homines qui auront personnellement 
l'Etat dans la marche des entreprises. Tou parfa tement acceplé la mise en liquidal 5n qualités qui font les chefs et d’abord |! 
telois, l'en ise publique ne seut se sous judivia re, el e 4, pir contre, repoussé l'hypo- rit nécessaire à tout dirigeant d'une él 
traire au contrôle de la nation à laquelle ihèse de la mise en fai lite. Ainsi se trouve prise humaine, quelle qu'en soit la 1 
nous pensons tous qu'elle doit rendre des indiquée une diféren e im orlante entre les voilà ie secret du succès et la vraie 
Comp Mais, outre que l'Elat est représenté entreprises des deux CaKgOTIes ViSE0s per Lo du problème. 
dans les conseils d'administralion par des projet, ma 3. AUS SAIS 108 CRECOFESS. PER Il n'en resle pas moins que les institutions 
fonctionnaires choisis par mi et que les com np du se le 1e concurrenilel el les’ énire- el les règles qui leur sont imposées on! 
missaires du Gouvernement ont arvés, ave prises privees. v : % dE importance considérable, et c'est pour 
Voix co ulialive, à res môrmes conseils d'ad- Pour les de IX Caicgories, elle à gencrale- mesdames el messieurs, nous vous propo-ons 
ministration, la nation peut être représentie ment SUIVI 185 pre:criplions du projet con- d'adopter le projet de loi dont la Leneur su 
elle, dans « ses » entreprises par, d'autres cernant la responsabilité des dirigeants di 
organismes que des organismes politiques. L'ENERREE publi ne eg Mange 1 sr - 

D'autre part, nous conviendrons lous que, peuvent el o pOoursulvis comme banq * ed PROJET DE LOI 
même à une époque essentiellement cararté- | lers Simples ou banquerouliers frauduleux. 
= HS ont, en toul cas, les obligations el les res- TRE ler 


de; problème s 

politique, le 
fonctions à 
mseil d'admini<tra- 
nérale d'action 


Tisée pa la prépondéranre 
dans le complexe 
s ninistres à d 
d'ur « 


> sun h LA 
as-CInouiee £gi 


éconotni es 
conseil « 
remplit 
tion ou d'une 
naires 


| 
li uires 


relles 


Entre ii et les entreprises publiques, un 
in'ermédiaire est nécessaire pour lui éviter 
de de: lre jusqu'à certains délails qu'il 
n'a pas le temps de voir, Ou d'émietler son 
aultor dans le règlement de litiges d'ordre 
suballsrne, t pourquoi, reprenant lidée 
concrélisée dans le titre ler de la proposition 
Sehneile mais en simplifiant l'organisme 
gi'elle insliluait, volre commission des affai 
res économiques vous propose, par Îles arti 
cles 93 et 91, la constitution d'un conseil 
supérieur des entreprises publiques. La com- 
missio 1 Î 6 uu amendement de M, Car- 
lier, aux termes duquel: cet organisme aura 
pour instrument une mission de contrôle 


divigee par le commissaire du Gouvernement, 


mais pouvant faire appel au conrours « de 
tout ! i dont la collaboration s'avé- 
rera li salre ». 


affaires 
enire- 


hargé 


orieur 


des 


des 


ministre 


conseil su 


0 
prises | jues exercera, €@ posteriori, un 
contrôle plus méti ‘ux et plus complet que 
celui auquel pourrait se livrer le conseil des 
ministres, H fera porter ses enquêtes sur les 
d'vers aspects de la gestion des entreprises 
ei genéraltement Sur lout ce qui concerne 
leur h'hionnemen Pour accomplir Sa 


autant de sections 


divi£ en 








ponsabililés qui, dans les sociétés par actions, 
incombent au président et aux adiminisira- 
leurs. sous réserve des obligations incombant 
à J'Elat dans les condilions prévues au 
deuxième alinéa de l’artivle 21. 

Volre commission des affaires économiques 
a réservé la rédaction finale de l'article du 
projet prévoyant l'application de la loi à 
l'Algérie. On sait, en etfet, que l'Algérie jouit 
d'un statut spécial. Il apparliendra à la com- 
mission de l'intirieur de se prononcer sur ce 
point 

Enfin la commission a décidé, par 11 voix 
et 41 ab-tentions, que les saciétés d'assuran- 

nationalistes fera'ent l'objet d'une Hi 
spéciale, Si l'Assemb'ée suit sa commission 
dans cette décision, ces sociétés jouiront d’un 
statut particulier en dehors du statut général 
des eutreprises publiques. 

Les raisons auxquelles a obéi la majorité 
de votre commission des affaires économiques 
pour exclure sociélés d'assurances nalio- 
nalisées du statut général des entreprises 
publiques peuvent se résumer ainsi: les assu- 
rances travaillant à l'étranger avec de l'argent 
étranger ont non seulernrent à soutenir la con- 
currence des compagnies éirangères, mais à 
se plier à la Kégis'ation des pays où elles sont 
installées. Or, si elles ont pu continuer leur 
activité en dehors de nas frontières, c'est 
parce qu'elles avaient un statut particulier les 
identifiant aux anonymes, 

Le statut général projelé par le gouverne- 
meut de M. Queuille Jes exposant à perdre ce 


ces 


1 3 
les 


sociéiés 








De la constitution des entreprises publiques, 


Art, er, — L'entreprise publique est u 
organisme doté de la personnalité civile el 


de l'autonomie financière, auquel l'Etat trans 
fère, au nom de la nation, la propriété ou N 
gérance d'une exploilalion commerciale ol 
industrielle, 

L'entreprise publique ne peut être inslilufe 
que par une loi. 

L'entreprise publique constitue une unité 
économique séparée, possédant un patrirnoi 
distinct, dont l'administration et la dispos 
tion sont sousiraites à l'application des resles 
domaniales. Toule modification organique d 
l'entreprise ne peut être effectuée que pu 
une loi, 

L'entreprise publique a la qualité de com- 
merçant. Elle est inscrite au registre du con 


merce. Sous réserve des dispositions de N 
présente loi et de celles résullant de sa 101 
constitutive, elle exerce son aclivilé en $® 


conformant aux lois et usages du commer 

Art, 2. — Les obligations de Etat envers 
l'entreprise publique et, le cas échéant, el 
vers les tiers créanciers de celle-ci, se limr 
tent à la délivrance des apports en nature €! 
à la libération des apporls en espèces qui 
doivent constituer le capital de l'entreprise. 

Art, 3. — La capital initial de l'entrepni 
est égal à la valeur netle des apports anr°s 
déduction, s'il y a lieu, du passif dont 25 
soni grevés, 
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La valeur des apports en nalnre est fire 
tradictoirement entre les représentants de 


Sr et ceux de l'entreprise par une com 
juiscion dont la composition et les pouvoirs 
€ déterminés par arrêlé conjoint du ui 
victre des finances, du ministre chargé des 
affaires économiques et du ministre de qui 


relève du point de vue technique 


l'entreprise 








1 montant du capital, une fois fixé, doit 
êtr par l'entre] à la connaissance 
l tiers, Selon les règles imposées aux <0 

s anonvines, Si les api" rts en esnères 
s nas entièrement libérés, il doit éêtr 
{ ention de leur libération partielle. 

a tal initial de l'entrep " t étre 
. ou réduit dans les comition }i 
; ,\ l'article 2% ci-après, L'augnm 1! 
< des r; dans les nditions prévu 
Li 

 — Aucune à \ en ke 
À n de Ja geslion ou du fonctio 
ü eprise publiq e Mk Est 
? Etat, sauf en ce qui cor 
+ ntion das le contrôle 
P é pour assurer la sécurité ] 
| Ltiges auxquels peut donr 
lle-ci, à l'exception des li 


vIIE nt l 

hifs aux travaux publics ou aux coniraven 

erande voirie, sont porté 
x qui scraient compétents en 

cas à l'égard d'une entreprise 

‘iale, 

litiges avec son personne}, l'entre 

I publique’ est considérée comme entre 

prise ndustriele où commereiale au sens de 

| le fer du livre IV du code du travail. 


! le 
pare! 
ind trielle : 
Jnauseirielie où 
camineri 


PF r lPr 


n, — Les entreprises publiques sont 
( ces en deux catégories distineles, tant 
du int de vue de leur organisation inté- 
rieure et de leur gestion que du point de 


vue de leur contrôle et de leur dissolution. 
catégories sont dénommées A et B. 


Les entreprises gérant un service public 
d'intérôt général sont obligatoirement cJas- 
sées dans la calégorie A 

dr, 6, — Le classement de l'entreprise, 


l'objet et l'étendue de son activité, l'étendue 
et les modalités des apports qui constiluent 
son capital sont déterminés par la loi qui 
l'instilue, 

Cette Jai désigne le 
de qui l'entreprise relève du 
technique. 


ministre de contrôle 
point de vue 


Art, 7. — Les entreprises publiques exis- 
tant au moment de la promulgation de la 


présente loi sont réparties entre les catéga- 
riès A et B par des lois devant inlervenir 
dans le délai de six mois, 

Leurs statuts devront, À moins qu'il n’y 
soit dérogé par décret pris en conseil des 
ministres, être mis en harmonie avec les dis- 
positions de Ja présente loi par décrets pris 
dans lé conditions fixées à l'article 2 de la 
loi n° 49-12€8 du 17 août 1918. 


Torre I] 
De la gestion des entreprises publiques. 


CHaPitRE PREMIER, — Du Mode de gestion des 
entreprises de la catégorie A. 


Art. 8 — L'entreprise est gérée par un con- 
seil d'administration dont la composition et le 
mode de désignation sont fixés à l’article 9 
ci-après. 

Art, 9, — Le conseil d'administration de 
l'entreprise A ne peut avoir plus de douze 
membres, sauf dans les entreprises occupant 
plus de 50.000 personnes, où ce nombre peut 
cire porté à dix huit. 

IL comprend en nombre égal : 

lo Des représentants de l'Etat présentés par 
les ministres intéressés et choisis parmi les 
fonctionnaires en activité de service qualifiés 
par les fonctions qu'ils exercent: 

2e Des représentants des différentes caté- 
gories du personnel de l’entreprise présentés 
bar les organisations syndicales les plus repré- 
seulalives; ces représentams doivent avoir 
appartenu à la profession pendant cinq ans; 

3° Des représentants des usagers ou des col- 
lectivités locales ayant concédé des ouvrages 
incorporés dans l’entreprise, ou des personna- 
lilés choisies en raison de leur compétence 
technique. 

Ant. 40. — Les membres du conseil d'admi- 
histration sont nommés par décrel pris en 
tonseil des ministres, 
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20 L'ad ti | À is i 
cours d'une (! I ut 
cd Us fix vor 1 1 x.) 

4° L'administrateur qui perd la qualité au 
i è ] Jiht t 1 cité dk 

19 L'administrateur q t de ma 
dat, se ive attewint pat ! l Pa bil 
pit 1F 1à pi t tu } 

0 ] ninisir ir qui {l d nl 
pos-ib d'exercer normalemeé S | lat 
L \ personne lésignée ur ‘ reInpiacer 
n'est homimeée que pour Ja période restant à 
ur jusqu au terme normal dudit mandat 
Art. 13, — Le président du conseil d'adm 
nistralion, choisi parmi les administrateurs 
est nommé par décret aris € conseil des 
ministres sur ka proposition dn conseil d'adm 
nistralion agréée par le ministre de qui l'er 

treprise relève du point de vue teen 1e 

Le directe IT rénét il e=l 7! Mila par le 
pr ident Gu conseil d'administrat \ sur | 
proposition de ce conseil agréée par le mi 
tre de qui l'entreprise relève 4n point de wue 
technique. 1! ne peut faire partie du conse 
d'añministration. 

Si le ministre refuse les agréments prévus 


au présent article, le conseil d'administration 
est tenu de présenter autant de nouvelles pro- 
positions qu'il sera nécessaire pour aboutir à 
un accord. 
Les statuts 
fixent les m 
arlicle 


Art. {1 


nliers 


parti 


dalités d'a 


entreprises 


pplication du présent 


Le président et le directeur géné 





ral doivent se consacrer entièrement à leurs 
fonctions. Celles-ci sont exclusives de toute 
autre activilé industgieilée ou commerciale, 


rétribuée ou non, et de l'exercice de toute 
fonction pub:ique, 

Art. 15. — La rémunération du président et 
celle du directeur général sont fixées par 
arrété conjoint du ministre de qui l'entreprise 
relève du point de vue technique, du ministre 
des finances et du ministre chargé des affaires 
économiques. 

Art. 16. — Le président, le directeur général 
et les membres du conseil d'admmnistration 
sont personnellement responsables de Ja ges 
tion et du fonctionnement de l'entreprise, 


mode de 


I. — Du 


entreprises de la 


CHAPITRE 
des 


gestion 
calégorie B. 


Art. 17. — Les entreprises de la calégorie B 
sont gérées dans les mémes condilions que les 


sociétés anonvmes et, sous réserve de la pré- 
sénle 101, soumises aux mêmes textes Jegis 
latifs, 


Les attribulions el les pouvoirs qui appar 
tiennent, dans anonvyines, à }J'as- 
semblée générale des aclionnaires sont dévo 
lus, sous réserve des articles 18 et 28, pour 
chaque branche d'activité, à la section corres- 
pondante du conseil supérieur des entreprises 
publiques prévu à l'arlirle 33 ci-dessous. 

Les staluts sont établis et modifiés par la 
section cométente du conseil supérieur des 
entreprises publiques el soumis à l'approbation 
du conseil des ministres par le ministre de 
qui l'entreprise relève du point de vue tech- 


les SOCiICttS 


Art. 48. — Le conseil d'admini<iralion de 
l'entreprise B ne doit pas compler plus de 
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{ pr pres l'ensemble de ses 
Are d'exploi ation. Y t Enpri 
financières, l'amortissement 1 
tallations et la couverture des risques d'ordre 


vrinal des 


commercial, industriel ou financier. 
Toutefois, <?, dans Fintérèt général, l'Etat 
impose à une entreprise publique des ob}i- 
gations particulières, il doit ui en tenir 
“ompte dans la mesure où ces obligations 
sont de nalure à faire naître un déficit d'ex- 
ploitation. Dans ce cas, les modalités du con- 
cours de l'Etat sont déterminées par une con- 
vention spéciale approuvée par le ministre 


des finances et le ministre chargé des affaire 


économiques €t dont il apparent au prési- 
dent de l'entreprise publique de pr [er 
l il sion aussitôt qu'apparait la pré C= 
ive du déficit 
art, 22 - À la clôture di que ex e, 
est établi un inventaire et un bilan à l 





qu'un compte de proflis el perles qui sont 
soumis à l'approbation du conseil d'adminis- 
tration. 

Sur le bénéfice 
du premier 


nel dégagé après application 
alinéa de Farticle 21 ci-dessus, 


il est prélevé par priorilé la sornme néces- 
saire pour rémunérer les apports de l'Etat, 
par le versement d'un dividende minimum 
cumulatif, dans les conditions fixées par les 
statuts, 

sur solde, sont prélevées es sommes 
nécessaires pour constituer un fonds de ré- 
serve général on d'extension ou dé n Hlep- 


Î installations 


Le surplus de 
l'amortissement ant 


terme de Fentreprise, A 


«ation es 
bénéfice net est affecté à 
icipé du pa 
défaut de pa if à 


lon {4 ne à amorlir, il est ver 6 à l'Etat 
après prélèvement au profit des œuvres <0- 
ciales de lentreprise, dans les conmdilions 
fixées par les stalurts. 

La charge de l'indemnisation, qu'elle fn. 
combe directement à l’entreprise ou qu'elle 
incombe à l'Etat, constitne une charge d'ex- 
plaitalion pour l'application de lartiele 21. 

rt. 23. —- Dans les délais fixfs par les s'a- 
Luis, le conseil d'administration adresse an- 
nuellement aux ministres intéressés un rap- 


port sur la situation de l'entreprise publique 


cours de l'exer- 


et sur l’activité de celle-ci au 
CCC, 
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Le ra doit donner noltamm ! Au cas où le ministre de qui l'entreprise Art. 52. _— Il 2 Freud de por 
EN - | relève du point de vue technique, Je ministre maintien ou au ré LDIISSE I nt des 1 
: PT | ; dl = ' des finances et le ministre chargé des affai- | industrielles ou commerciales dans la 
\ ! ER reprises 1 pues font | res économiques n'auraient pas fail connaitre des re de gp publique :, un COrps 
+ 2 pr ( me _. t sa2 eur opposition dans le délai d'un mois, les techmelens qestines a promouvoir 
t li it ou JT: j “1 érations l rlant sur les objets CHUmeres tion de poriprearass ! age # 2 oh à 
] | au présent article sont considérées comme ap- | iité des entreprises par l’amélioratior 
CR : AT à 1 mp dements, la compression des prix 
+ 1 ee 4 AE ñ r à | l art ‘ i l art, 29 En cas d'inobservalion de Y'ar- et ta mise en application des pri sÈ d 
iqu 1 proc Re S ? < édent. le président et les ndminisbra- | ganisation scientifique du travail 
dé l ant ; : : peuvent êlre relevés de leurs fonctions Un décret rendu en forme de rè. t 
‘ \bsorplion de l'a 4 es dr = À _ de des minisires. d'administration publique fixera les 
à | ‘ émenta ét VI é Le maintien du régime administratif et fi- | d'application de l'a inéa ci dessus afin 
à « Ù 1} ds ose Cia présente loi dépend de ja | mettre au corps spécial de technicien 
« ire, La fiv r'eia ttes : D %, ï a | en fonctions au plus tard six mois 
} mentairé d être lisa \ de l'équilibre financie défini à o Pau à Pr per 1 
d Up} wticle 21 DT en ge . ac he so ; 
] l i 1 10] La 6 Ve pu Casse âtre obtent / MCE est créé conseil « " 
| { L blique ? I o ce I ae L, SEUHEU Je Fe f . “ mp 2 des entreprises publ ques placé SOUS 
d rédu ns de capital 1m ( e int trois exercices SuCCessils, 1e PF LS nee di inistre chargé des aff 
| ré dent le iministrateurs peuvent être rele-"] S'LenCe QI InInISUre Cnarse des alta 
par la dirn on de leur à ou Es dar mien de +60) : nomiques, Ce conseil: est chargé d 
‘ ne \ la su (L eries «4h ves qu 1FS IONGUONS A D PARR. 0e CORRE posteriori par l'intermédiaire des mn 
l ré l'un déficit d exploila | tion administrative et financière est alors de contrôle définie à l’article 31 ci-de 
e s d initai | élabli par le ministre de qui l'entreprise re- | nager ad di | 25 ht 
rend im \ 3 ; 11 ce Hi 4 que hs ue. avec l'accord | fontrôle des entreprises publiques, I 
s 65 | \ rieur MR de roaur Ÿ ho8 et te niriora | tér ses enquêles sur les divers asp 
La « elative à ces réd d ja ministre des finances et du HuisUe L'éction des entreprises et, généralem 
canila D éinent à par là il des affaires économiques, : tout ce qui concerne leur fonclionner 
] ù si les ministres intéressés le jugent néces- Ce conseil est divisé en autant de ï 
\ 5 Les entreprises publiques tien- | saire, la mise en régie temporaire de l'en- spécialisées qu'il y à de branches d à 
nent leur compta 6 suivant les formes € reprise peut être prononcée par un décret Qui | entrant dans le cadre d application di d 
u 3 du comr elles doivent se confor- ! en fixe la durée et confie la gestion de l'en- | éente Jai. à 
Iuer aux d li en visu elalives à | treprije à un commissaire général réunissant Chaque section spécialisée comprend 
d'a tic l'un plan comptable entre s2s mains les pouvoirs du président el 2 membres du conseil d'Elat, pa ? 
loute + se, tout service de caractère | du conseil d'administration, En ce cas, la res- quels est pris le président de la sectior 
industriel où commercial faisant parle d vonsabilité de lEla Les substiluée à celle dé L'$is sur une liste de quatre magistrats ë 
€ ble industriel nationalisé devront être | l’entreprise publique F par le vice-président du conseil d'Elul 3 
} is d'une autonomie fi icière et, si! Les modalités de fon ‘tionnement de ! cntre- 1 magistrat de la cour des comptes, à 4 
cela est impossible, tout au moins comptable | prise mise en régie ternporaire, et les Condi- L'sident, choisi sur une liste de deux mac d 
evmettant Ge déterminer les prix de revient, tions dans lesquelles la régie prend fin, sont | dressée par le premier président de | 
le ût di ervices et le compte d'exploila- | précisées par un règlement d'administration | des comptes; 4 
tion publique. es < ; 4 fonctionnaires représentant le m L 
Art. 26 Le personnel de l'entreprise pn- | L au te constitutif de l'entreprise peut fixer |'chargé des affaires économiques, le m » È 
blique est placé, en ce qui concerne ses dr: un di pendant lequel Papplication des €Is- | des finances, le ministre du travail et le 
et obligations, sous le régime applicable aux | pos ones qui précèdent sera différée, pour | nistre de qui les entreprises appartenant 
salariés des entreprises privées, sauf en ce ! tenir comple de la durée de la pet ode iniliale branche d’aclivilé contrôlée par la \ 
qui concerne les entreprises qui ont fait © nécessaire à la mise en marche de l'entre- | relèvent du point de vue technique ; « 
feront l'objet d'une désignation par la loi. prise. à représentants des usagers des entre} 
Pour ces dernières entreprises, les dispasi- Art, 90. Le défaut d'approbation ou la | choisis sur une liste de douze noms pn : 
tions concernant le statut du personnel sont |! suspension d'une décision n’est pas opposable tés par le Conseil économique ; 
proposées par le conseil d'administration « aux tiers de bonne foi qui auraient été parties ÿ représentants des personne IS pris sur | 
soumises à J'approbation du conseil des mi à un acte fait par l'entreprise en exéculion | listes présentées par les organisalions s: 
nistres, | de cette délibération. cales les plus représenta! ives 
Sous réserve des dispositions qui peuvent | racer rase s'il s'agit d'une convention éont Les membres du conseil supérieur des en- 
tre prises à cet égard par des lois spéciales | l'exécution s'échelonne sur une certaine du- | treprises publiques et les présidents de: 
à cerlaines catégories Ge personnels, les fonc rée, cell e-ci cesse d'avoir effet du jour de Ja } tions sont nominés par décret pris en co | 
tionnaires de l'Etat ou des collectivités loca- | nol fic ation de lirrégwlarité aux tiers inté- | des ministres, sur propositions des min es 
les, à titre exceplionnel, peuvent devenir ! ressés, sauf le recours de ceux-ci en domma- | dont les entreprises relèvent du point de 
agents des entreprises publiques à condition |! ges et intérêts. technique. ” ; . 
de démissionner de la fonction publique Art. 31. — Par entreprise publique ou par Les rapports élablis par les sections 3 
Art. 27. — Les dispositions législatives et ri croupe d'entreprises publiques appartenant à | lransmis au ministre de qui les entrepr ; 
glementaires concernant les comités d'entre- ine snême branche d'activité, le contrôle de | intéressées relèvent et à l’Assemblée na 
prises s'appliquent aux entreprises p pt Etat est assuré a posteriori, sous réserve nale. ces rapports pourront comporter des 
Des décrets pris après avis di 1 Conseil d’F des dispositions de l'article 2S, par une mis- mandes de sanclions à l'égard des adm D 
délenmmineront les modalités particulières + sion de contrôle avant à la fois compétence lraleurs, et des directeurs généraux. sr. 
£onclionnement de ces com ts, hnique, <conomique ct financière. Art. 31. — Sous réserve des dispositions de î 
| Les imermbres de la mission de contrôle sont | l'article 28, les sections spécialisées du cor 
Tone II nommés par décret pris en conseil es mi- supérieur des gg Re my exercenl 
nistres sur proposition des ministres intéres- RS vs De er y - parole 
Du contrôle des entreprises publiques. te Non qu du conseil supérieur des entre- nymes js PPPRONES. NOR, DORE | 
prises iIques, - ù 
Ant, 8. — Les Gérisions portant sur les | Le chef de la mission de contrôle est com- | At. 35. — Les dépenses de personnel et de : 
objels énumérés ci-après ne sont définitives | missaire du Gouvernement: il représente obli- _ sa #. ange À A Leu eng kr à el é 
qu'après avoir été approuvées par le ministre | gatoirement le ministre de qui l’entreprise DA « = évrde  DA à se Te are À gg d 
le ii l'entreprise dépend dun point de vue re:ève du point de 1e technique. des missions de contrôle instituées par la ] T 
ae «q Ré pol Ê | : $ PET rer. sente Joi sont inscrites chaque année au hu # 
technique, le ministre des finances et le mi | Le chef de la mission de contrôle a entrée get d tèré UN à 
nistre Lee des affaires économiques au conseil d'administration avec voix consul- | 5°! 4u minisière des affaires économiques à 
1° La prise et la cession de participations | lative; il peut se faire assister ou suppléer 4 
financières excédant un montant fixé par les par e autre membre de la mission, Ha accès TITRE IV # 
£slatuts particuliers des entreprises, les émis Jans les mêmes condilions au conseil supé- : i L 
SIONS ns nts à long terme, de bons ou rieur des entreprises publiques. , De la dissolution de l'entreprise publique Ë 
d'obligations avec garantie de l'Etat: celle-ci L'entreprise est tenue Ge fournir à la mis- et de la responsabilité des dirigeants. 
ne pourra êti donnée que par la loi ; s ni de contrô!e tous renseignements utiles, Art. 9%. — L'entreprise publique ne peu! 
* Les augmentations et les réductions de | de lui communiquer tous documents en vue | &tre dissoute que par uge loi qui détermine | | 
capital ; ? [de permettre à celle mission de renseigner | conditions de sa liquidation et de l'attril : 
ÿ» Le plan G'investissement des entreprises | 185 Minis res iniéresses sur Ja marche et les tion de son actif. ! 
de la catégorie A qui doit être élabli dans le | besoins de l’entreprise, de veiller à l'exécu- Art. 37. — L'entreprise A ne peut être d' 
cadre du } in génial d'investissement voté tion des cahiers des charges, des conventions clarée en élat de faillite ni mise en liquida lie 
par le Parlement ; el des programmes. judiciaire, 
so [a \ ion d \S idres généraux et des La mission de contrô e est tenue de fournir Art. 38. — La cessation de payement 
maxima à l'intérieur desquels les entreprises | au conseil supérieur des entreprises publiques l'entreprise A est constalée par ordonnan 
de | \lu e À bénéficiant d'un mon pole | tous renseignements, informations et docu- sur re quête du pré “sident du tribunal de co 
de droit &a de fait, élabliront leurs divers ; ments permettant à cet organisme d'accom- | merce rendue sur la déclaration des dirigear 
prix de venie; reux-ci ne pourront être infé- | plir sa mission. de l'entreprise où à la demande de tout int 
cieurs aux | x de revient sous réserve ces |! La mission de contrôle fera appel all Con- ressé. 
disposilions prévues au deuxième alinéa de | Cours d’un expert complable qui vériliera les Cette ordonnance suspend le cours des pour 
l'article 21 ci-dessus: | comples el la régularité Ge tous les docu- | suites individuelle: des créanciers dans ! 
»o Pour les cnireprises de la catégorie A, | ments complables et lui remellra un rapport | mêmes conditions qu'un jugement déclara! 
le bilan, le compte de profils et pertes, l’affec- | contenant ses observalions. Elle peut faire de faillite. 
tation des bénélices et la constitution des ré- ? appel, éventuellement, au concours de tout Art. 39. — A partir de la date de ceïle or 
serves après avis de la section compétente du technicien dont la collaboralion s'avérerait | donnance, les créanciers autres que PEtat ne 
conseil! supcrieur des entreprise publiques 1 H°cessaire, peuyent exercer leurs droils contre l'enire 
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prise que par l'intermédiaire d'un mandataire 
; justice désigné par Île président du tri 
xl de commerce à la requèle de tout inté- 





: $ et chargé de représt nter les intérêts de 
] «æmble des créanciers autres que FEtat 
duns toutes les procédures ou tentatives d'a 
cocd amiable avant trait au recouvrement de 
jeurs créances contre l'entreprise. | 
art. 40. — Les créanciers ou leurs repré 
« s ne peuvent ni saisir ni vendre des 


} ; qui font partie du patrimoine d'affec- 

ATELE de l'entreprise ‘ 

(! 11. — L'ordonnance constatant la ci 
des payeinents dessaisit de plein dro 


« 
nonobstant appel, les dirigeants et admi 
teurs de l'entreprise. Les pouvotrs de 

ci sont transférés à un adimini<trateut 


re, nommé par décret pris en conseil 


c 


À 5? — Les avances néressaires au rè 
nent des créanciers de Fentreprise doi 


vel e consenties par une loi, dans la fimite 
dk valeur de Paclif à la date de la cessa 
tion de payement, sauf en cas de dissolution 
de l'entreprise ou de transfert de son actit 
à une autre entreprise publique, 

La répartition des fonds disponibles et du 
montant des avances consenties est faile entre 
les créanciers comme en matière de faillite 

bans celte répartition, FElat concourt avec 


les autres créanciers pour le montant de ses 
eréances contre l'entreprise autres que celles 
qui résulteraient de son droit éventuel à la 
restitution des apports faits par lui à l'entre- 
prist Celle réparlilion est faite par un dé 
: le réglement pris en applicalion de far 
ticle 2? de la loi du 17 août 1918 dans les con 

fixées par un réglement d'administra 


LEP LR 
tion publique. 

Art. 4 — En cas de nécessité, la loi de 
rèéslement pourra imposer aux parties, après 
‘ lt des tentatives d'accord amiable, des 


modalités et des délais de parement analo 
gucs à ceux qui pourraient normalement être 
sipulés par un concordat. 

Sous réserve des modalités qu'elle prévoit, 
la loi de règlement met fin à larrèét des pour: 


Art. 41. — Au cas où l'entreprise est dis 

, ainsi qu'au cas où son actif est trans 
féré à une autre entreprise publique, FEtal 
auquel Factif fait relour ou l’entreprise à la- 
quelle cet aclif est attribué, prend en charge 
le règlement du passif envers les eréancicrs, 
dans la Hinile de la valeur de l'actif restitud 
ou transféré, sans préjudice du droil des 
créanciers de poursuivre, en concours avec 
l'Etat, ie recouvremenk du surplus de leurs 
créances contre le dirécteur général el les ad- 
ministialeurs personnellernent responsables 

En cas de contestation, la valeur de lactil 
reslitué ou transféré est fixée suivant [a pro- 
“édure d'arbitrage instituée par la loi du 
11 août 1956 sur la nalionalisation de la fabri 
cation des matériels de guerre L'arbitre 
hargé de représenter les intérêls de la masse 
des créanciers autres que FElat est désigné 
par ordonnance du président du tribunal de 
Comineree à la requèle de tout intéressé 
\rl. 4, — En cas de cessalion des paye 
uvnls, l’entreprise B peut être mise en liqui- 
in judiciaire conformément au droit com 





Art. 46. — Tout intéressé aura toujours Île 
droit de requérir du président du tribunal de 
commerce la nomination d'un mandataire 4 
justice chargé d'assurer la représentation de 
ia masse des créanciers autres que l'Etat dans 
toutes 1es procédures où tentatives d'accord 
amiable où cette représentalion se révélera 
nécessaire dans l'intérêt des parties 

Art. 47, = Le président, les administrateurs 
el le directeur général de l'entreprise publi 
que supportent les obligations et les respon 
Säbililés qui, dans les sociétés par actions, 
incombent au président et aux administra- 
leurs, sous réserve des obligations incornbant 
à l'Etat dans les conditions prévues au 
deuxième alinéa de l'article 21 ci-dessus. 

Leur responsabilité peut être mise en œuvre 
Soil par l’entreprise elle-même, soit par l'Etat, 
agissant comme apporteur de celle-ci, soit pai 
les tiers intéressés, 

Art. 48, — Au cas de cessation de payement 
de l'entreprise publique, le tribunal de com 
inérce peut prononcer, à l'égard des membre, 
du conseil d'administration ou du directeur 
goss encourant les responsabilités définies 

l'article précédent, les interdictions, dé: 
chéances et incapacités prévues, en cas de 
lailile d'une société par actions, par les ar- 





ticles 6 et 10 du décret 8 { 
ant applical IX 
cièles ut la | Les Lit s [ 
la bandquer t 

ar! (IN \ s Où, dans 
gories d'entre les «& ‘ N 
a“urdult TES bre) ‘ } 
en état de cessation de peine 
incrinmuneés par Particle #57 du code 
merce, modilié par le der lu à 
précité, le tribunal de cat 
noncer, à leur égard, les di 
capaut S qui seraient ë1 rues, € 
Lion dudit ar le par des adm 
d'une sociéti ] larée en fault 

Art #} _ Fn as le Ci 
ments, les dirig ts de ! ire ‘ 
visés aux articles pre | L= F 
péinez poriées par | Uccle 402 « 
nal, en malière de banqueroul 
distinchons ci-après 

Art a - Les dirigeants et adm 
S \} S soil pui CON t Du 
sinples 

jo Ki, sans que l’entreprise ré \ 
leur en échange, ils ont fait contt 
elle, pour Le compte d'autrui, des 


tments trop considérables ou dépou 
sûreté suffisante, eu égard aux circo 
et à l'importance des risqt 

2e S'ils ont cherclui ‘ 
lion de cessation de paverr 
au moven de ventes 
litres au-dessous du « 
nancCiers comportant de 


PEXCESSIS, Qe ftnise et 


COIMINETCE dépourvus 
ou adéquate, ou d'op 
valeurs où marchandises 


Jo Nils n'ont pas tenu de Complabi 


fait ex\uctement inventaire Si its 
inventaires sont incomplets où ir 
ment tenus, ou s'ils n préscnlier 
véritable situation active où  püssi 
néanmoins qu'il y ait fraude 
io S'ils n'ont pas fait la décla 

crile dans les quinze jours « 
des pavements par les ärt les 4 
code de commerce au ministie di 


treprise relève du point de \ue ‘e 


ministre chargé des affaires éconopu 


au ministre des finances: 

Do Si, après cessalion des pay®n 
ont fait parer un 61} plusieurs Cf 
préjudice de a masse 

Art. 2, — Les dirigeants susvisés s01 
comme banqueroultiers frauduieux 


19 & il< prese]l lent sctepiment 
ou ui dulan inexar!, en 31 de 
Ja véritable situation de l'entreprise 

20 Ki, de mauvaise foi, LS fo les 
des ercdits de Flentreorise 
sait { outraire tUIX 1! { { 

ji Nr person 1! ! 
wii r! da n i 
direct ou lirect 

Art. 23 Fou Or o 2 
catreprise pPubinpue que d Ü 
de = dt Iur= 1 efle's S on !« l 
des pièce lilres l | ou ellels 
ju ol t t entr: { ni ‘ \é 
fonctions, est i à i] \ 
d'emypris einer es ( 
où soustrailes st) {l { 
à 200.000 F, ou de deux ans à cinq a 
prisonnement, si les valeurs déto 
souslrailes sont inférieures à eg « 
en Outre, d'une amende égale (4) 
juart et au plus à la moitié des € 
ou 1nNnuC0EHM S 

Art. 91. Tout agent et loul 
exercer nié | de di 
nistralion où de contrôle dans une 
publique qui, hors Îles Î exc 
présente loi, prend ou reçoit; soit 
inent, soit par actes simulés | 
tion » pel és, qu ul 
soit dans les à idju 0 [ 
ou rézies dont el 1 Ou élie avai 
de l'acte, en tout ou partie, ladin 
ou la surveillance, est punie d'un ein] 


nement de six mois au m s et de di 
au plus et d'une amende qui ne pet 
le quart des reslitulions ou jimtem 

art. 9. — Li S dispos lions de l'alint: 
l'article 177 du code pénal <'appl 
toutes personnes exereant une fon 
dirécüon, d'adiministration ou de 


j dans ‘une entreprise publique régie 


présente 10i 
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ANNEXE N° 8574 


lu {er 


RESOLI TION 
commission d'enquête 
rechercher ïes raisons qui « 
décernbre 1913 qui 
confiscation des biens de M. Paul Berliet de 
200 à 2 millions, piescutée jar 
nier, Mobtag 
Boceasny, Mudry, 
iweimbres du grou 


1rs, 1e }n 

il, par des s 
ntribué à la 
uulie en pa 


‘ profon ément 
hilervenue Île 
un des principau 
trahison et de 

condamnetion « 


ivait la cha 


tit 14H en liaiso 


lrieile que Hitl 


n'est pis seu] 
aupres des 
CCUX QUI Of 
aux patrio! s dat 
dell 


dénorn 


j 

. 
» » t 
vhesnent d 


de Lvon des 


ivis pour arte 


il est question du 
de Ia farnille 
ines, il n'est pas 
de ne recherc 
lité en faveur 
t à Ja disposit! 
titres et  collal 


uuné à la libération, 


statut 


1 1! + H 
alionale se doi 


d'e quête parle rm n'aire 
# 


d'éciairer 


[ 
à 


du 2? décembre 
us vous demandons d'adop 


l 


»\ rfanlii 
ut OIU OI) 


PROPOSITION. DE RESOLUTION 


ee 


déciie 
corgmission d'enquête qui 
rechercher les raisons qui 
décision du %4 
confiscation des 
200 à 2 milijons. 








ANNEXE N° 8575 


PROPOSITION DE LOI fendant à modifier 
l'ariicle 19 de l'ordonnance du 17 oclobre 
1945 modifié par Particle 15 de la loi 
ne 15682 du 1% avr! 1016, Sur le statut du 
fermage, presentée por MM, Moussu, de 
Sesina: sons, Jean Masson, Gérard Vée, Lalle, 
Has, de Handrv d'Asso! bau:i ns, Pessac, 


Blanchet, Bocquet; Mine Bboutard; MM, Ca- 
ron, Cäctera, Charpentier, Fernand Cheva- 


lier Alse”), Delcos, Durroux, Faruncez, Ga 
rave}, Kauffmann, Laimarque-Gando, Lucien 
Lainbert (Bouches-du-Rhône); Mine Marie 
Lambert (Finistère): MM. Camille Laurens 
(Cantal), Legendre, Lucas, Mabrut, Monla- 
unier, Olrai, Paummer, Hilÿre Perdon, Pirot, 
Pouvet, Tanguy Prigent (binuistère}, Rin- 
cent, Waldeck Rochel, Roulon. Rutle, Sour- 
het, Terpend, Thoral, Valay, Zunino, dépu 
tés. — (Renvoyée à Ja comimission de Fagri- 
culture.) 
EXPO-E DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja comanission de 
l'agriculture, avant décidé à l'unanimité de 
porter la durée du mandat des assceseurs des 
tribunaux parilaires à Lois uns, a décidé épa- 
lement, en conséquence, de vous proposer la 
modification de l'article 19 de l'ordonnance 
du 17 oclobre 1945, modifié par larliclée 45 
de la loi du 43 avril 195%, concernant 
cominission consullaltive des baux ruraux. 

Celle-ci est, en effet, élue par un collège 
‘omposé des assesseurs des tribunaux pari- 
laires, Le mandat de ces derniers élant porté 
à trois ans, il convient d'or:aniser le renou- 
vellement concordant des tribunaux paritaires 
et de la commission consultative, Cclle-c) 
sera donc renouvelée également tous Les trois 
ans, après es élections des assesseurs des tri- 
bunaux paritaires. C'est ee que les moditica- 


tions proposées organi-<ent. D'autre part, il à 
paru nécessaire de préciser que Jes membres 
de la commission comcuMative en exercice 
doivent coutinuer leurs fonctions jusqu'à Hi 
date de l'installation de leurs surcesseurs, 

En conséquence, Ja commission de l'azri- 
culiure vous demande d'adopter la proposition 
de loi dont le texte suit: 


PROPOSITION DE LOI 


{rliele unique. — L'article 19 de Fordon- 
nance du 17 octobre 1915. modilié par l'ar- 
Uicle 15 de la loi du 13 avril 1936, est moditié 
comine Sul 

« A l'exception des magistrats qui président, 
les membres titulaires ‘des tribunaux pari- 
taires cantonaux et d'arrondissemenmts, insli- 
tués en verlu de l'ordonnance du 4 décembre 
1914, modifie par la loi du 13 avril 19% el 
les lois subséquenlez, se réunissent chaque 
année, au chef-lieu du département, en as- 
sembiée générale, présidée par le directeur 
des services agricoles, ponr échanger des vues 
sur les affaires de leur compétence. 

« Les mernbres suppléants remplacent les 
lilulaires excusés, 

Une assemblée générale se tiendra dans 
les quinze jours de l'élection des tribunaux 
itaires cantonaux et d’arrondissements, 

« Tous les trois ans, à l'issue de l'aësem- 
blée générale qui devra suivre le renouvelle- 
ment des a<sesscurs des sections des tribu- 
naux paritaires cantonaux et d'arrondisée- 
ments, chacune des sections, s'il y a lieu, 
se répartit en deux collèges électoraux, une 
composée des membres bailleurs, l’autre 
composée des membres preneurs des tribu- 
naux paritaires, 

« Ces Collèges nomment, au scrutin secret, 
les membres bailleurs et preneurs devant 
composer, pour trois années, les deux sec- 
tions de la commission consultative, Chaque 
arrondissement a droit à deux titulaires et à 
deux suppléants pour chacune des éeclions. 

« Si le nombre total des membres titulaires 
et suppléants d'une section se trouve réduit 
à deux, une élection complémentaire aura 
lieu dans le délai de deux mois. 

« L'élection a lieu à la majorité absolue. 
&i la majorité absolue n'est pas obtenue, à 
















est procédé à un deuxième 
pour l'élection à la majorité relat 
de voix, le plus âgé est él 

« La commission consullative des ! 
raux se réurira dahs le courant d 
Zaine qui Suivra son élection. 

a Le mansiat des memdires de 
SION « jsullative en exercice e >! 
droit jusqu'à la date de l'in-lallati 
veaux ptembres, » 


1 


ANNEXE N° 8576 


(Session de 1919, — Séance du fr décembre | 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier ! ar. 
ticle 6 de l'ordonnance du 4 décemire 1344 
modifié par Particle 2 de la loi ne 
du 15 avril 1946, sur le staiut du fermage, 
présentée ‘par MM. Moussu, de Sesim 
Jean Masson, Gérard Vée, Lalle, Ras 
Baudry d'Asson, Baurens, Bessac, Bla 
Bocque!, Mme Boutard, MM, Caron, Cüsler:, 
Charpentier, Chevalier (Fernand) {Al£er), Del 
cos, Darronx, Farinez, Garavel, Kaulim 
Larmarque-Cando, Lambert (Lucien) {Rou 
du Rhône), Mme Lambert (Marie) (His 
tre), MM. Laurens (Camille) (Cantal), L 
gendre, Lucas, Mabrut, Montagnier, O 


Paumier, Pgrden (Hilaire), Pirot, Pou 
Prigent (Tanguy) (Finistère), Rincent, Ro 
chet (Waäldeck}, Roulon, Ruffe, Sou , 
Terpené, Thoral, Valav, Zunino, dépul 34 


(Renvoyée à Ia comimission de Fazriul 
Lure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meidames, messieurs, Particle 6 de l'o Ve 


, 
nance du 4 décembre 1911, modifié pat 
cle 2 de la loi du 15% avril 1%6, prévovait « 
les assesseurs des sections des tril 
rilaires seraient élus pour un an. La « 
inission üe l'agriculture, à l’unanimilé, a 
sidéré que ce mandat devait éme de 
longue durée, à la fois pour éviler Ja 
quence d'élections qui aboutissent à lasse: 
électeurs el aussi pour maintenir en } 
des assesseurs qui ont acquis une com! 
indispensable à lexercice normal de !| 
fonctions, De plus, les élections des assess $ 
des lribunaux parilaires auraient coinci 
cetle année, avec Jes glections qui vont 4\ 
lieu pour désigner les dirigeants des orzunis- 
mes de ja muiuahlé agricole. 

En conséquence, la commission de l'azri- 
culture propose de porter Ia durée du m 
dat des as<esseurs des faibunaux porilaires à 
trois ans d'une manière définitive et, pour 
que des élections n'aient pas lieu celte annre, 
elle propose que le mandat des assesseurs en 
fonction, primitiveinent prévu pour une durée 
d'un än, soit prorogé de deux annses. 

Les diverses modifications apportées ù 
texte de l'ordonnance du 4 décembre 191: 
modifiée par la loi du 43 avril 4946, n'ont pas 
d'autre but que d'aménager certains ar! 
en vue de proruger le mandat des assesseurs 
acluels et de le porter définilivement pour 
l'avenir à trois années. Cependant, pour évi- 
ter que les tribunaux paritaires ne puissent 
siéger dans l'intervalle compris entre la fin 
du marlat normal et l'électjon des nouveaux 
assesseurs, la commission propose que les 
assesseurs en place puissent siéger jusqu'au 
moment où les assesseurs nouvellement élus 
entreront en fonction. 

De même, pour le cas où le nombre des 
assesseurs d'une section se trouverait réduit 
à deux, elle propose que des élections partiel 
les complémentaires aient lieu. 

Votre commission de l'agriculture vous de- 
mande donc d'adopter la proposition de lo 
dont le texte suit: n 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'arlicle G de l'ordonnance 
du 4 décembre 19%%1, modifié par Farticle 2 
de la loi du 13 avril 19%, est modifié comnine 
suit : 

Eu vue de pourvoir aux élections des mer 
hres assesseurs des sections composant les 
tribunaux parilaires cantonaux el d'arrondi 
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css 
cuments, il sera dressé chaque année, dans 
chaque commune, entre le 10 et le 20 septe In- 


\.. à la diligence des maires, sur l'invilation 
tels, deux listes distincles, Si y à 


De les baille rs à ferme et à colonat par- 
{ domiciliés dans la commune où y ayant 
louer césidence principal le. 

74 in des bailleurs et preneurs ne pent 
ç er son droit de vote que dans une seule 
Las tes électorales sont établies selon 
] jure fixée par là loi du 7 juillet 15: 
rs éectorat municipal. Toulelois, les d 
| publication des listes sont réduits à 


rs et ceux du dépôt des demandes en 
f et radiation à huit jours 
ommission municipale, chargée d'étahlir 
ar es électorales des bailie irs et prenetrs 
comprendre un délégué de j'argain 


! «vndicule agricole locale Ja plus rep 
F1 es les contestations auxquelles peut 
À r haiSsante l'application des disposilions 

lescus seront tranchées par décision du 
j paix à charge d'appel. Dans ce cas 

; seront exécutées par provision. 

Le n jat des membres assesseurs des sec- 
l g in} posant les tribu NAaux parliaires catl- 
lon aux d'arrondissements est prorogé de 
droit jusqu'à Ja date d'installation des asses- 
seurs nouvellement élus. 

A deter de la promulgation de la présente 
] +; membres assesseut: s des secljons com- 
| t les tribunaux parilaires cantonaux €i 
darror.diesements seront élus pour lois ürs. 
Lu mandat des assesseurs en place au Ino- 
l ie la promulgation de la présente lui est 
] de deux ans 

Si le nombre total des assesseurs titulaires 
e' <unpléants d’une séction d'un tribainal 
| ire cantonal ou d'arrondissement <e 
trouve réduit à deux, une élecljon paruielle 

ï nentaire aura lieu dans 1e délai de 
Ceux JHUIS 

a 
ANNEXE N°8577 

Csssjonde 1419, — Séance du 1# décembre 1919.) 


FAROPOSITION DE LOT tendant à modifier l'ar- 
ticie 5 de la loi iu 27 octobre 1947 relalif à 
la composition du Conseil économique, jpri- 
sentée par MM. Max Brusset et Jacques 
kardoux, députés. — (Renvoyée à la coan- 
luission des affaires Économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Conseil économi- 
que à élé instituée par ja Constitution de la 
République française (tre HI, art. 25) pro- 
muijuée le 27 octobre 1916. 

Là Se du Conseil économique à 
élé fixée par la loi n° 46-2381, du 27 octobre 
1916, dont l'artitle 5 dispose : 

« 39 à représentants désignés par les orga- 
nisations agricoles les plus représentatives: 

‘« 1° 9 représentants des coopératives (2 pour 
la production, 2 pour la consoinmalion, 5 pour 
les coopératives agricoles). » 

Le décret no 47-390 du 24 février 1917 por- 


nt règlement d'administration publique a 

fixé les conditions de désignation des mem- 

bres du premier Conseil économique, nr 
«Art, 7. — La représentation des organis 


lions agricoles est assurée de la manière … 
valile : 

« 20 dflégués désignés par la confédération 
Zénérale de l’agriculture comprenant des re- 
présenqar us des exploitants agricoles, des 
leChniciens de lagricwture, du crédit agri- 
Cole et de la mutualité act ricole ; 

“5 dé légués choisis parmi les ouvriers agri- 
toles, dont 4 sont désignés d'accord entre la 
Confédération générale de l’agric cg et la 
Confédération générale du travail et dont un 
PS! délégué d'accord entre la confédération 
Sénérale de l'agriculture et la confédération 
l'ancaise des travailleurs chrétiens. 

“ AII. 8. — Les représentants prévus à l'ar- 


li 2: 5 (4e) de la loi sont désignés ainsi qu'il 
suit: 


“ 5 par la confédération générale de l’agri- 
re re sur la proposition de la fédéralion na- 
‘unule de la coopération agricole. » 





On ne sa 
de février i 
loi du 27 © 


urait faire grief au Gouvernement 
917 d'avoir — dans le 
tobre 1936 — attribué la repnréser 


tation de l'agriculture aux organisations qu'il 





maintenues 


le con 


nistre de l'i 
17 mai 194, 


existent en 


a alors considérées comme les plus ref se 
latives, Cependa nl, puis cette date, des fait 
nouveaux particulièrement imporlants sont 
intervenus. 

Le caractère représentatif de la €. G. A 
été contesté. { est aiusi, en effet, q x 
des motifs d'u ropo:i de se he 
par M. Je: n-Raynion] G \ € I = 
membres du 2 Jupe socialiste (n° 1212, 14 m 
1918) expose : 

“IF CR CE 1 d'a! LS \ ‘ 
senter la grande majorité des it t 
Mais aujourd'hui de nombreux svndicats d 
défense paysanne sont nés el GC. U. A4. M 
peut plus prést l cmie du m le 
paysan. 

« Cette divers le d sv! | als qu s ir 
dustrie et le DRPRCIL troux il col 
poids dans les chambres « COMIn 
peut qu ètre désastreuse pour 1e ul ] 
ne possède ni st L profes { Cp 
sentalion réglant les Pi S horde ] 
san avec l'Etat 

« Il imporle de mettre \ cell { 
tion. » 

Il est exact, en effet, que la loi du 27 
bre 1916 stipule (art. 5, 2e) que les 51 repré- 
sentants des entreprises industrielles, des 
entreprises commerciales et des artisans sont 
Gusigncs, pour naque € il csorie, Partie } 
ies croupements téerritoria n "À chambres Le 
cormtmerce et chambres de iméliers 

Si l’auteur de Ja loi du 27 octobre !916 n': 
pas alors adopté une formule analogue c'est 

irce que les chambres d'ag ture 
luées par la loi du 3 janvier 1923, supprimées 

S par la loi du 2 décembre 1910 relative à l'oerga- 
hisation coopérative de l'agriculture, rétablies 
en droit par les orionnante es du 26 juillet 1954 
(Alger) et du 12 octobre 1911, avaient été 


en inaclivilé, 

seil d'Etat, consulté par M. le mi 
igricuiture, avant émis l'avis, 1! 
que les chambres d'agriculture 

vertu des lois en vigueur et que 


leurs membres en exercice sont légalement 


en fonctions, ces 


agricoles, € 
leur session 
rait s'élever 


des chambres d'azri 


saire de rer 


institutions professionnelles 
lablissements publics, ont tenu 
ordinaire en mai 1919. On ne sau- 
contre le fait que les membres 
iculture aient cru néces 
nplir leur devoir en exerçant le 


mandat professionnel public qu'ils tiennent, 


conforméme 
comptant pl 


nt à la loi, d'un corps élec 
us de :.1:00.000 électeurs et élec- 


trices et plus de 541.000 groupernenuts agri- 


coles. 


Il est cerl 


des chambre 


culé. 
D'aille ur, 


ain que le caractère représentatif 
s d'agriculture ne peut étre dis- 


avant la guerre, la représenta- 


lion agricole était assurée au sein du Conseil 


nälional éco 
par 20 délé 
agricoles 


guës des sei 


nornique — loi du 19 mars 1956 — 
tions professionnelles 


représentalion des associations pro- 


fessionnelles agricoles) et par 20 délégués des 


chambres d' 


Il est indi 
à celle repr 


agriculture). 
spensab'e de revenir, au plus tôt, 
ésentalion équilibrée de lagricul- 


ture au sein de l’Assemblée constitutionnelle 


qu'est le Co 
l'alinéa 3o € 
bre 1916. 

Tel est l'o 
loi. 


Article un 
ticle M de la 
relative à 1 


ment du Co 


remplacé pa 


9 9: : 
2° sm) rep 


nseil économique, en modifiant 
ll 


e l'article 5 de la loi du 27 octo- 


H L ré A r e ‘1 
bjet de la présente proposition de 


PROPOSITION DE LOI 


ique. — Le Pi arèegraphe 2° de l'ar 

loi n° 46-2381 du 27 octobre 1916 
a composilion et au foncltionne- 
nseil économique est abroge et 
r l'alinca ci-après: 


ésentants de l’agriculture, savoi”: 


15 représentants désignés par les organisa- 
tions syndicales représentatives des exploi- 


tants agrico 
les organisa 
des ouvriers 
gnés par les 


les, 5 représentant s désignés per 
syndicales représentatives 
agrirales, 15 représentants dési- 
charubres d'agriculture. 


tions 
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PROPOSITION DE LOI tendant à compléter les 
dispositions de l'article 7 de |l1 loi n° 49-1098 
du 2 août 1949 porlan! revision de certaines 
rentes viagères con-lilutes par lez compa- 
gnies d'assurances, jir là caisse nationale 
des retraites pour la vieillesse ou par des 
particuhers imovennant laliénalion de eapi- 
(aux en espèces, présentée MM. Dela- 
houte, Devemv, Em le Louis Lambert, de- 
putés. — (Renvovée à la commission de la 
justice cet de légis.ation.) 


Î 


EXPOSE DES MOTIFS 


lesdames, messieurs, la loi ne 48-957 du 
9 juin 1948 à élendu aux rentes constituées 
par les caisses autonomes mulualistes d'an- 
ciens cormballant: bénéfice des dispositions 
de la loi du 4 imai 1938 majorant les rentes 
de la caisse nationale des relrailtes pour la 
vieillesse constiluées avant le fer janvier 196. 

Les conditions d'admission au bénéfice de 
ces majorations ont été modifiées par la loi 
du 2 août 1919 Celle loi ayant omis de mén- 
tionner en son article 7 que les modifications 
en question s'apoliqueralient aux rentes consli- 
luées par les caisses mutualistes dont il s'agit, 
celles-ci se trouvent exclues du bénéfice des 
dispositions nouvelles 


C'est pour rénarer celle omission que na 
avons l'honneur de vous demander de bien 
vouloir adopter la proposilion de loi suivante 

FROPOSITION HE LOI 

Article unique. - }l est inséré entre le 

deuxième et le troisième alinéa de l'article 


’ 

19 1098 du 2 août 1919 un nouvel 
alinéa ainsi rédigé: 

« Les rentes constituées par Rs 

tonomes mulualistes au profit d'anciens com- 

battants, bénéficiaires des dispositions de ! 


de la loi ne 


caisses à 


loi no 4S-857 du 9 juin 19:83 sont également 
soumises aux conditions fixées par l'article 2, 
quel que soit leur montant, pour étre admises 
au bénéfice des 


| ler janvier 1K4, » 


Iajoralions, à parly du 


me 
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ANNEXE N° 8580 


(S de 1919 ke séance du 1er déc, 1949 


PROJET DE LOH relalifl aux comptes spéciaux 
du Trésor pour l'année 1950, présenté au 


non de-M. Georges HBidaull, président du 


co L des aininisires, par M. Maurice- 
Petsche, ministre de finances et des 
affaires économiques el par M. Edgar Faure, 
, il l'Etat aux finances, — (Renvorée 

à la cosymission des finances.) 

EAPOSE GENERAL 

Me-darmi messieurs, Ja législation sur Îles 
conil] péciaux du Trésor, dont l'essentiel 
el contenu dans la loi n° 48-24 du 6 janvier 


SAYS, à été mis en a'uavie pour la premitre 
fois lors du vote de Ja loi n° 49-10 du 
B imars 1949 

A l'issue de celle première année d'appli 
Calion effective il est mmléressant d'eXaminer 
l résultats oblennus. 

} législateur 
principaux 


'élait proposé {rois objectifs 


{ onples spé 


1» Restreindre le nombre des 
- controle 


ciaux, assujettis jusqu'alors à un 
moins étroit que le budget; 


< Soumetire à un contrôle parlementaire, 
prolongé par un contrôle adininistralif efti 
cace, une masse d'opérations dont limpor 


Lari clait chue CON idérable ; 


Provoquer dans ce domaine Flétalisse 
meut d'un ensemble de prévisions où d'au 
lorisations limitatives, destinées à éviter 
qu'une siluation financière assainie par Île 
vole d'un budgel en équilibre ne puisse se 
trouver compromise par un délicit massif 
des omple $ PCCIaux. 


En ce qui concerne | nombre de ces 
comptes, il est intéressant de comparer la 
situation en 1950, telle qu'elle résulerait du 
présent projet de loi, avec celle de 1919, 


L'article 9 de la loi du 8 mars 1949 pre 
crivait la clôture au 1 décembre 1919 de 
spéciaux, H vous est toutefois 
proposé duns Farlicle 17 du présent projet 
de proroger phoit ï de ci cornptes lu date 
de clôture jusqu'au 91 décembre 1950. 


2 ecomples 


propositions sont adoplées Îles 
comptes spéciaux clos le 31 décembre 199, 
en verlu de l'article 9 de la loi du 8 mars 
4919, seront au norabre de 22 H convient 
d'y ajouter le comple spécial « Approvision- 
nement en denrées el produits alimentaires » 
qui <era clos à la méme date en verlu de 
l'ar le for de la loi du 2? juillet 1949, ce qui 
porle à 23 le nombre de ces clôtures. 


il res 


Par ailleurs l'article 8 du présent projet 
prévoit la clôlure à Ja méme date de 20 au- 
tres complies En revanche, deux comples 
sont ouverts pour retracer non des opéra- 
lions nouvelles, mais des opérations qui 
étaient effectuées jusqu'alors sous un con- 
{rôle moins étroit que celui des cotmptes 
SPeUIaux. 

Tout compris, le nombre des comples spé- 
ciaux qui fonelionneront en 1950 sera infé- 
rieur de 41 au nombre de ceux qui étaient 
ouverts en 1949, 

Au regard de la classification et du con- 
trôle des opérations, les règles insliftuétes par 
Aa loi.no 48-24 du 6 janvier 1948 ont pu dans 
leur ensemble étre efficacement appliquées. 

Certes, sur quelques points qui touchent 
plus à la forme qu'au fond, ces règles se 
sont avérées ou trop strictes ou inadéquates. 

Le système des « sonnettes d'alarme » 
concernant le découvert des comples spé- 
ciaux de corunerce n'a pu en fait être mis 
en ouvre, Son application aurait conduit À 
Iajorer au départ les découverts strictement 
nécessaires de la marge qui ne peut étre 
utilisée qu'en vertu d'aulorisations particu- 
lières, Il à paru ER de ne proposer 
au Parlement que le vote du découvert mini- 
raum compatible avec le fonctionnement 
galisfaisant des comples., 

De même, en ce qui concerne les comptes 
d'avances, l'application stricte des règles 
budgétaires concernant nolanument le con- 





trüte des dépenses engagfes s'est avérée dif- 
fil 
UNS 


Mais l'essentiel élait que les découverts 


autorisés ou les crédis ouverts ne fussent 
pas dépassés, Or, sauf dans des cas tout à 
fait exceéplionnels, co résultat a été obtenu, 


A la suile de ia préparation et-du vote de 
la loi du 8 mars 1919, un élat d'esprit nou- 
veau S'e-l répandu parmi les services ordon- 
naleurs, qui ont compris que leurs droits 
en malière de comples spéciaux se trou- 
vaient désormais fimités, L'ensemble des 
opéralions courantes des comples spéciaux 
du Trésor ont élé strictement exécutés dans 
le cadre des autorisations législatives. 


De rnéme, les opéralions nouvelles qui ont 
été demandées en cours d'année ont été 
sournises à l'agrément préalable du Parle- 
ment qui les à autorisées, notamment par la 
loi du 22 juillet 1919 portant ouverture et an- 
nulation de crédits sur les comptes spéciaux 
qu Trésor. 

Par ailleurs, les prescriptions concernant 
l'ouverture de crédits budgétaires pour la 
rémunération des personrels employés à ja 
gestion des corples spéciaux du Trésor ont 
élé intégralement apphquées. Ainsi les effec- 
lifs el les rémancralions de ces personnels 
outils pu êlre soumis au contrôle qui Ss’ap- 
plique à l’ensemble des personnels de PEtat. 

On peut dés à présent affirmer qu'en ce 
qui concerne je contrôle parlementaire des 
comples speciaux, le but poursuivi par Ja 
lot du 6 janvier 1948 a été cffectivement 
atteint. 

Le législateur se proposait enfin, de mesu- 
rer dès le début de l'exercice les charges 
résultant des opérations des comples spé- 
ciaux et leurs incidences sur l'ensemble de 
la silualion financière. 

A cel égard, les prévisions formulées au 
début de l’année 1%9, devaient nécessaire 
ment se ressentir d’une part du fait que 
cetle année marqaait le point de départ de 
l'application dn système, et d'autre part de 
l'instabilité économique passée qui rendait 
difficie l'élablhis-ement des prévisions pur 
référence aux résuilals des années anté- 
rICUres, 

En fait, les indications données lors du 
dépôt du projet de loi rélaluif aux comptes 
spéciaux du Trésor pour l'année 1949 vont 
se trouver sensiblement exacles en ce qui 
concerne l'incidence giobale de ces opéra- 
lions sur la trésorerie. 

Mais, ainsi qu'il a €!lé précisé dans l'ex- 
posé des motifs du projet de loi portant ovu- 
verlure et annulation de crédits sur des 
comptes spéciaux du Trésor, le montant pra- 
tiquernent inchangé de ia charge nelle ré- 
sulte d'une anugmentalion sensiblement équi- 
valente des recelles el des dépenses. Les 
comples de commerce et les comptes en 
liquidalion ont procuré au ‘Trésor des res- 
sources beaucoup plus importantes qu'il 
n'avait €Lé inilialement prévu. En revanche, 
le pnécanisme des changes, la silualion de 
ln S, N. C F. et le financement de l'alloca- 
lion temporaire aux vicux ont fait apparaître 
sous les rubriques des comptes monélaires 
et des comples d'avances des charges inat- 
tendues, 

H n'en resle pas moins qu'en vertu de la 
législation des compies spéciaux du Trésor 
celie siluation nouvelle et les mesures 
qu'elle commandait ont élé, dès la fin du 
ler seinestre, soumises à l'examen du Par- 
lement et entérintes par la loi du 2 juillet 
1919. 

Les comptes spéciaux comportent encore 
pour le Trésor certains aléas; mais ces aléas 
ne sont pas de nature différente de ceux qui 
résullent de l'évolution de la silualion bud- 
gélaire. Les comptes spéciaux ne constituent 
plus désormais relle inconnue qui interdi- 
sait toute prévision d'ensemble sur l'évolu- 
tion des finances publiques. 

Bien au contraire l'une des premières 
questions qui se soient poses Jors de Ja 
préparation du présent us a consisté à 
délerminer la place qu'il convenait de don- 
uer aux comptes spéciaux dans le cadre gé- 
> y des prévisions financières pour l’année 
90, 

En 1949, les comptes spéciaux ont élé lais- 
sés en dehors de l'équilibre des charges et 
des ressources prévu par la loi des maxima, 





Celle procédure ne pouvait être ; 
pour 1930 qu'à une double cond pr 
Voir : EE 

jo Que les excédents de déper 
comptes constituent des charse: 
res qui puissent êlre légitimement 
par les ressources à court terme du 1 

2 Que l'importance de ces char. 
pas telle que l'équilibre de la (7 
que de s'en {rouver Compromis. 

IL est iminédialement apparu q 
mière de ces conditions ne se li 
réalisée en ce qui concerne les 
d'investissement, Ceux de ces 
concernent des investissements « 
supportent en effet des dépenses 
landis que ceux qui financen! 
relracent des dépenses qui ne $ 
rables que dans de longs délais. ( 
ne doivent done pas en bonne 2: 
financées par les ressources à co 
la lrésorcrie, 

La décision a dè< lors été pri: 
{ous es comples d'investissement 
du projet de loi concernant Îes com 1 
ciaux du Trésor, et de les réinlégre: l. 
get alors qu'ils seront financés par 
sources nurmales. La ventilalion à faite 
d'après l'objel même des comples : 
diverses lois de développement de, 
budgétaires. 

Les principaux 
ainsi qu'il süil: 

fo Au budget de: dépenses de ! 
ment des services civils: 

à des gouver 


comptes ont « 


Prêts et garanties 


services où ressortissants étrangers | $ 
résultant du jeu des garanlies,, 
2e Au budget des dépenses milila de 


fonctionnement et d'investissement 

Dotalion du budget annexe des 
lions aéronautiques, 

Dotation du budget annexe des € et 
fabrications d'armement. 

og A Ja loi relaiive aux dépens 
d'investissement (travaux, subventior 
licipalions). 

Dotation du fonds d'approvisionnet 
budget annexe des P, T, T.; 

Prêts au budget annexe des P, T. 1 
financement des dépenses de Ja 2 à 
(premier établis<ement) ; 

Prêts au budget annexe de la radiod, 
pour le financement des dépenses 
deuxième section (premier établissement 

io A la loi relative aux dépenses d'u 
serment (prêts el garanties) : 

Prêts et garanties à des collectivité 
bhisserments publics ou à des services an 
homes : 

Assurance crédit, fonds de progrès 
Algérie ; 

Prèts el garanties à des organisme: d'il R 
M., de crédit immobiliier ou de re: 
tion ; 

Prêts et garanties à des entreprise: 
{rieiles, commerciales où arlisanales:; 

Prêts et garanties d’inlérêl agricole 
ral. 

Le transfert de l'ensemble de ces comptes 
d'investissement sous les diverses rubriques 
du budget allégeait déjà sensiblement N 
charge des opérations prévues dans la loi de: 
comptes spéciaux du Trésor, I est apport 
néanmoins que celte charge demeurail €x 
cessive au regard du montant prévisible des 
ressources normales de la trésorerie. 

I a dès lors semblé nécessaire de prencre, 
en outre, diverses kmesures concernant les 
comptes d'avances: 

4° Un crédit a élé prévu dès le d‘b 
l'exercice pour la couverture du déficit de M 
SN. C. F.; les avances à cel organisn 
trouveront réduites d'autant; 

20 Aux avances à la Caisse centrae de !1 
France d'outre-mer, dont le rembhourseimeri 
dans le délai normal de deux ans est 1npl° 
bable, seront désormais subsiitués des pret 
inclus dans les prévisions de la loi de: its 
tissements (prêts el garanties), 

Ainsi les comptes d'avances, ne retrace! 
plus, sonformément aux dispositions de l'artr 
cle 43 de la loi du 6 janvier 1948, que dei 


Ant 
nl 



















: jinves- 
raceront 
le l'arli- 





que dei 


“mple de l’aide américaine 
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: à court terme récupérables, sauf re- 
dans un déiai maximum de 


element, 


ocement ainsi pratiqué sur les charges 
it des opéralions autorisées par la loi 


| î 


+ aptes Spéciaux du Trésor s'avérait 
e nt plus nécessaire qu'un certain nem 
br ie recettes importantes qui ent facilité 
a ( ement au cours de ï'année 1919 ni 
: uvelleront pas en 1950. 
{ ue nous l'avons indiqué, les rerettes 
i ent prévues au fil des comptes 
5 x pour 1949 ont élé largement d‘pas- 
ir les comples en liquidation el les 
‘ je commerce. 
{ ipe, tous les comptes en liquidation 
l otre CIOS le 1 décembre 1049. }! th 
ra 1 ainsi du plus grand nombre d'entre 
voédent de recelles qu'ils avuent 
- lrésor ne se renouveilera pas, H 
J ect toutefois proposé dans l'article 17 du 
ujet de proroger pour qualre de ces 
mo a date de clôture, jusqu’au 31 dé 
1 190, Dans cette liste figurent le 
corn « Impex » et le compte des « Opéra- 
tions <ccutives l'introdnction du franc 
en e », Le Comple « Hinpex » dont les re- 
cette année, dépassé les prévisions 
rs dizaines de milliards, ne possède 
e quelques milliards ae francs à re- 
: ju compte des opérations monétai 
es en sarre, les resles à paver sont sensi 
bemen! du même ordre de grandeur, 1 est 
done vraisemblable que les opérations de re 
celtes et de dépenses des roimples en liqui- 
d ont tout juste équilibrées 
} e qui concerne les comples de com- 


excédent provenail principalement 
np'e « Approvisionnement en denrées ei 
woduits alimentaires » et du compile « Opé- 
riions du groupement d'achat carbu- 
5», Or, en vertu des lois du 8 mars et du 
et 19139, le comnte « Apprôvisionne- 
era clos le 31 décembre 1919; les @pé- 

ions de liquidation seront, en 1%, retra- 
s an budget. Par ailleurs dans la Situation 
e, et méme en tenant compte d'un écr- 
ain relèvement du prix des carburants, il 
apparait exclu que les opérations du gronpe- 
nent d'achat des carburants qui a complele- 
son déficit passé, fassent appa 
re un excédent de recettes appréciable. 


Au total, tabieanu annexé à l'article 1e 
présent projet chiffre les prévisions de re 
comptes de commerce aux envi- 
de 41 nriliards et les prévisions de dé- 
quelqne 38 milliards. Mais les opé 
celle catégorie de comples sont 
d'importantes variations: il appa- 
l lonc prudent de négliger vet excédent et 
de considérer que receltes el dépenses sont 


des 


| 
nent apurt 
. 


le 


celles des 
! 
penses à 

ns de 


mplement balancées. 
cel équilibre, qui résulle d'une coïncidence 
pour lee deux premières catégories de comptes 
est imposé par la loi pour les comples d'atfec- 
tation <péciale. Les excédents de recelles 
doivent étre anñnellement versés au budget 
ou à tout autre bénéficiaire définitif, sous 
réserve des reports antorisés, La différence 
tre ces reports en début et en fin d’exer- 
peut <enle occasionner une charge pour 


je Tri ou lui procurer ressources au 
cours d'une année délerm'née, En fait, d'après 
les proposilions qui vous sont faites, et les 
Yon peut considérer 
celte différence éera de peu 
mporlance, et les opérations des comples 
iffeclalon spéciale resteront sensiblement 

s Influence sur l'équilibre gén de la 


‘ 


des 


1 que comme 


taisemblatbes, 


ral 


ra pas de même des comples de 
Itslement avec les gouvernements étrangers 
el des comples monétaires. Ce sont ces deux 
£roupes de comptes qui posent les problèmes 
de prévision les plus difficiles et qui ont pesé 
plus lourdement sur Ja trévrerie en 1949. 


Les comples de règlement avec l'étranger 


he relracent que très rarement des dépenses 
où des receltes définitives; ils reflètent des 
Shualons temopraires, mais dont les mouve- 
Inthls sont souvent d'une amglitude suffi- 


Sinle pour constituer l’un des éléments les 
Plus iinportants parmi les opérations de la 
Uésorerie, Il en est ainsi notamment du 
ue lorsque le rythme 
des blocages ou des déblocages se modifie 


et des comples d'accords d > parement! } 
que le seus de la baisnce omercial i 
vis des pays lCressÉs &s enverse 

Mais les visions dans ces domaines sont 
sujel unvorie en effet de 7} 


ies à l'erreur Î 


1 
” 


oes p'elcverte 3 euvent € é | 
les règles élablies en à }j avt t € 
rio! nil lle ré - TT n 
cd 4 » S \d + eu “+ S s e 

À in la nalu de l (AL 
\ ces cotmples, àl € per i I 
d large nerle qu Lis l j 1! 
ine évalu \ im 5 1 
} 4 du fra & 

En ce qui co e les \ples 
et it Hinet { JE UPET P ‘ “nétlces 
lt chan: "10% udes ]} l es depuis 
lan  derm permettent ut inalvse plus 
& ri €! ÿ opt a \11è et dé È puis a! Q 
précises, On ! it estimer à 100 milliard la 
charge talale de ces compter, constituée en 
juasi-totalilé par les pertes de change, Mais 
celle charge comporte en trésorerie certaines 
tténualionus: les versements à faire aux orga- 
nimes internalionaux (fonds monétaire et 
banque de ja? nstruction) en vue de main 
tenir la consistance de mnolre participation, 
pourront ètre comlitués à concurrente de 
2 milliards par des bons du Trésor, De même 
s vérsernents à faire aux bandues d'émis 
son des lerriloires d'outre-mer et à la Banque 
de Syrie et du Liban Seront en partie main 
tenus en dépôt an Trésor, Au total, il serbe 
jue la charte effective doive étre seulement 
de l'ordre de %5 milliards de francs 

A celle charge é'ajonte des comptes 
d'avances. Les crédits de dépenses dont l'ou 
verlure est demandée dépassent 211 milliards, 
“ependant qne les recetles prévues sont de 
l'ordre de 157 milliards, Ainsi, l'excédent des 
dépenses sur les recettes ressortirant à 2% mil 
liards: il conviendra sans doute d'y ajouter 
25 millianis d'avances à faire au service des 
alcools an litre de l'article 1er du code des 
contributions indirectes. Ces chiffres font état 
par contre d'un certain nombre de charges 
qui ne pôseront pas effectivement sur Ja tré 
sorerie en 1%; il en est ainsi notamment 
des 16 milliords concernant la couverture 
d'un déficit des postes, télégraphes et télé 
phones réalisé en 1947 et d'environ 1% mil 
liards correspondant à la régularisation des 
avances accordées an rervice des alcooïs jus 


1919, le surplus représen- 
la charge 
utorisées 


cembre 


ju'au 31 d‘ 
nouvelles, 


tant avances 
eflective des avances d'ores 


le= 


peut être évaluee au totai à 930 milliards de 
francs environ. 

En résumé l'excédent prévisible des df- 
penses sur les recettes ressort ainsi qu'il suit 
pour les diverses catégories de compies spé- 
CIAUX : 

Comptes en liquidalion: comptes de com 
merce; cormptes d'affectation spéciale, néant. 


Comptes de ec Îles 


ments étrangers, 


règlement a gouverne- 
15 iliart 


Comptes monélaires, 95 


ts 
miiliards. 

Comptes d'avancee, 25 milliards, 

Total, 80 milliards. 

Le financement de celle charge par les res- 
sources courantes de la trésorerie n'apparuil 
pas impossible, mais il nécessile que le Tré- 
n'ait par ailleurs à faire face ni à des 
excédents de dépenses, ni à des insuffisances 
de recettes au titre du budgel: il suppose en 


outre que la conjoncture reste normale et que 


sor 


l'on ne constate ni un ralentissement des 
souscriptions de bons du Trésor, ni un décgon 
flement des dépô s dans les caieses d'« parsne 


on aux comples courants postaux, 


En fait, ces diverses ressources auraient dû 
conslituer un volant de disponibilités desti- 
nées à aurer au Trésor une cerlaine aisance 
dans les mois les plus défavorables, L’utili- 
sation de ce fonds de roulement pour Je finan- 
cement des dépenses des comples Spéciaux, 
laisse présager pour l’année 1950 une tréo- 
rerie serrée, De sérienses difficultés ne seront 
évitées qu'au prix d'une vigilance partieulière 
et d’une grande sévérité vis-à-vis de toute 








source de dépenses nouvelles, 








EXPOSE DES ARTICLES I QI 
Trtne 1! 
Recettes et dépenses sur comples spéciaux 
du Trésor. 
\ è 1 


Î } 14 
RAT € fe q 

L Vis les l X 11è- 

>, . Î \ 

14 ». rs 

t L' r tt t 

x i CHE DT t t | tr 

lans a nite du d é l | a 

{ fixe craie »[h t 

EX Î | Î ( 1 e3 

om t } ° \ \ 

i s À » t X« \ } [ Jet « l 

ffe t | n<es €l li ( ffi les 

1 } | | ji X } s ect 

ad i it | \ de X X9 
Î I { om! par le mème éta 

Des ind lions d ire £ l ‘ ( LIX 

omples de commerce ont déjà 614 es 
dans l'exposé des molifs de irticle 1 la 

ji No 49-310 du S imars 19:9 

Il sera donc rappeié sin ment q IX 

t nes de l'art « il du »' 1) « 0 } ver 
[OS les pré } de je 7 cites 

on ul Îles ymples doi li s'agit <ong 

nuit que ce mpies peuvent présenter dns 
es €C Ju Ti ir est 1 je l ni- 
lative. Les solles existant IX comples de 
‘ommMerre iu 51 « emnbre 191: se vi { 
exception, ri s en balance d'entrée en 1430, 
Le découvert apparaissant xdits comptes au 

ours de l'année 1930 comprendra donc à a 
fois le découvert existant x fer jan et 
l'excédent ultérieur da dépenses sur s re- 

elie= Seul cel ex lent constituera ine 

harge nouvelle pour la trésorerie en 1% 

Les divers comple énumérés à Pa \ 
peuvent faire l'objet de observat l= 
vaines 

lo Règlement de fourniture et Iran m3 
\ la charge des adiudicataires dk Pipe te 
hois domaniales et des adiudirataires du droit 
de chasse dans le: forèls dé Etat 

Les adjudicataires des coupes de bois et du 
droit de chasce dans les forèls de FElat sont 

éenus d'effectuer certains travaux de ‘In:-8 
en é'al, Ceux d'entre eux qui ne désirent pas 
exécuter eux-mêmes res ![ravaux peuvent s0 
jsnenser de celle oh'igation move nt ver- 
cement à l'administration des eaux # DE: 
d’une redevance dont le montant est ti\é par 
le cah des charges C'est #'ors l'admin TA 
Jon qui effe:tue, pour ke comple des adjudi- 
itaires, les travaux dont il s'agit 

Le comple spécial du Trésor reçoit, en re- 
celtes, les versements des inléressés el sp- 
porte, en dépenses, le coût des travaux. Le 
montant de ces opéralons prévu pour 1%# 
est identique à celui fixé pour 1919, so 1) 
millions de francs pour la remise en état des 
coupes de bois et 6 millions pour les 1 'uxX 
mis à la charge des adjudicala du droit 
ie Chasse, 

Le montant de !a levance demändeée aux 
adjudicatares est généralement bien fixé, De 
plus, l'administralion des eaux et. for ne 
dépense que dan 1 nile de ses 1 es 
Ce sont 1 r iS pPpOlM lescuelles omrte 
est présenté équilibre et sans déco l 

La gestion du comple élant assurée e3 
agents des eanx et forêts, aucune dépen-e de 
nersonnel \est à prevoir à la y 2t 1u 
ompie, 

eo Achat et on d matériels relevant 
le « 1U ou} \a! 11 LA 

Ce compte permet de centraliser les achats 
de matériel utilisés por les élahlissements 
scojaires et les colonies de vacances. Cette 


centralisation procure des avan:ages évidents: 
elle permet une normalisation du matériel et 


l'obtention de meilleurs prix par la passait on 





directe aux fabricants de marchés importants, 
exceptions 


L'activité du comnie sant très 
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TA dues à des circonstances particulières, 
pol | juement sur le gros inalériei: atneti- 
{ ement sco:ant matériel de cuisine et de 
réfectoire, immatériel de lilérie et de campe- 
tuent, oulillage de formalion profes-ionne.le, 
matériel d'hvgiène scolaire, mobilier d'inler- 
nal, € IL'n'y a pas obligalion pour Îles 
é'ab'issements relevant du ministère de l’édu- 
calion nationale de s'approvisionner par l'in- 
termédiaire du comple. 

Le compte, c'est-à-dire l'Elat, ne réalise pas 
d bénélle sur ces opérations; le matériel €st 
cédé aux utilisateurs au prix d'achal (prix 


sortie d'usine par grandes quantlilés) majoré 
1 


d'un peu plus de 10 p. 100 pour assurer là 
couverlure des frais de fonctionnement du 
servie 

Fn 1919, le compte a élé présenté en équi- 
lib son chilfre d'affaires élant évalué à 
Su0 millions. Cel prévision se révélera sen- 
siblement exacte. Le découvert autorisé élail 


de 2sy mil Qhs; il a Clé suffisant, sSalis dfphu- 


laitre excessif, 

Les mêmes chiffres sont donc proposés pour 
1950: ils supposent évidemiment la stabiiité 
des prix 


Dans les dépenses du les frais de 
personnel tigureut pour 77 millions de franes, 
montant légèrement inférieur à celui de 1919; 
les frais de- fonclionnement pour 90 
millions environ. Les frais généraux du ser- 
vice sont done bien, ainsi qu'il a été indiqué, 
légèrement supéri à 10 p. 100 du chiffre 
d'aflaires; €<e pourcéentage n'apparail pas 
anorHhal. 


compte 


uten 
iuires 


‘urs 


d'achat des 
et dér:- 


groupement 
lubrifiants 


30 Opéralions du 
carburan!ts, combustibles, 
Vés: 

Aux termes de Varticle 3 de la convention 
du 28 octobre 1941 passée entre l'Elat et le 
groupement d'achat des carburants, et ap- 
prouvée par l'acte dit loi du 31 octobre 1911, 
le groupement arrête à la fin de chaque se- 
imestre Le comple de ses opérations, A l'expf- 
salion d'un déiai d'un mois laissé au direc- 
teur Ges carburants pour Tlormuler ses obser- 
vations ou donner son accord, le comple en 
question est soldé par le versement à l'Etat 
des bénéfices conslalés ou la couverlure des 
pertes par l'Elat, 

Les recettes on les dépenses correspondantes 
sont porlées dans es écæitures du Trésor à 
un compte de commerce intitulé « Opérations 
du grounement d'achat des carburants, Com- 
bustibles, lubrifiants et dérivés ». 

Les résuitats bénéficiaires ou déficilaires dé- 
pendent.de la comparaison entre: 

Jo Les prix d'achat qui sont liés à la fois 
aux conditions dut “A v international et des 
frelz, el aux parilés monétaires; 

Ze Des prix de cession aux ulilisateurs qui 
sont fixés par les pouvoirs publics et ne sui- 
vent pas toujours iminédialeiment ies varia- 
lions des prix d'achat, 

Toutefois les principes mêmes qui président 
à la gestion des comples de commerce impo- 
sent que sur des périodes prolongées l'équi- 
libre du compte soit rélabii et que les prix 
de cession soient fixés de manière à couvrir 
prix d'achat el les dépenses du groupe- 
Iuent 

C'est la raison pour laquelle, bien que les 
operations du groupement aient élé rendues 
déficilaires par la dernière dévaluation, elles 
ont été prévues en équilibre sur l’ensemble 
de l’année 1950, 

Afin de parer loulefois à des à-coups lempo- 
raires provenant soit de la silualion des mar- 
chés extérieurs, soit des retards dans t’ada1p- 
tation des prix antérieurs, il a paru prudent 
de prévoir une possibilité de découvert. Ce 
découvert qui élait de 10 milliards en 1939 
a semblé pour 1950 pouvoir êlre réduit à 
4 milliards de francs. 


ko Subsistances militaires: 


I s'agit d'un service central d'achat appro- 
visionnant les corps de troupes et cerlains 
services françals en Allemagne en vivres (tous 
les vivres y compris les denrées condition- 
nées, sauf les légumes frais), en fourrages 
el en combustibles. Le recours au service 
des subsistances militaires est, À querques 
exceylions près, obligatoire. Les cessions sont 





effectuées an prix coûtant majoré 4'euviioa 
10 n. 1X pour couvrir les frais géaeraux du 
service 

En 1949, les dépenses ont été évaliées à 
20.710 millions, les receltes à 20.10% rmiliions 
et le découvert a été fixé à 8 milliards. Ea 
ce qui concerne les dépenses et les recettes 
les opérations actuellement effectuées où envi- 
sagées perimeltent de penser que les montants 
y à un an ne seront pas attenis. 
Quant au découvert effectif, il était, en octo- 
bre 1949, de 5 milliards environ; à la fin de 
l'année il sera vraisemblablement plus élevé. 

Pour 1950 les chiffres proposés: 16.819 mi!- 
lions en dépenses et 17.017 millions en re- 
celtes, sont sensiblement inférieurs à ceux 
prévus pour 1919, Les raisons en sont les sui- 


prévus il 


Diminution de la population civile française 
dans les territoires occupés; 

Diminution de la consommation de 
denrées du service de l'inlendance (légumes 
secs) par suite de l'abondance de certains 
produits que ne fournit pas Ce service (pom- 
mes de terre); 

temaniement des rapports entre le service 
des subsistances et les économats de l'armée, 
eux-ci pouvant intervenir, dans certains €as, 
directement entre le commerce el certains 
consommateurs ; 

Diminution de l'effectif des chevaux; 

Poss'bitité donnée aux corps de troupe de 
s’approvisionner en combustibles dans le Com- 
merce, 

Les receliles et les dépenses prévues pour 
1950 se décomposent de la façon suivante: 


certaines 


Recettes. 


I. — ivres, — Distribulions et cessions 
normales, 12,292 millions. 

Cessions à la France d'outre-mer, 2.759 mi!- 
lions. 


D. 


II, — Fourrages, 631 millions. 
I, — Combustibles, 1.395 millions. 
Total, 17.017 millions, 


Dépenses. 

[. — Vivres, — Achats pour consommation 
courante, Métropole, Afrique du Nord, terri- 
loires occupés, 11073 millions. 

Achats pour cessions à la France d'outre- 


mer, 2,619 millions. 
Fournitures et distribution à la ration, 90 
millions. 


II, — Fourrages, 575 millions. 
HI, — Combuslibles, 1.265 millions. 


IV. — Dépenses d'exp'oitalion, 1.200 mil- 
lions. 
Total, 16.852 millions. 


Seules les dépenses d'exploitation seront en 
1950 supérieures à celles de 1959 pour un 
montant de l'ordre de 300 millions. I s'agit 
essentiellement de dépenses de personnel, de 
stockage, d'emballage et de transport. 

Le montant du découvert, fixé à 8 milliards 
par la loi du 8 mars 1939, ne subirait pas de 
changement. II est inférieur à la valeur des 
stocks qui au 31 décembre 1919 atteindront 
environ 10 milliards. IH est néanmoins suff- 
sant, le compte disposant d’un avoir (dota- 
tion iniliale et réserves) de l’ordre de 5 mil- 
liards. Le volant de trésorerie maximum dont 
disposera le compte en 41950 sera donc de 
13 milliards, Ce chiffre correspond, en gros, 
aux besoins du compte pendant les périodes 
« de pointe », 


5o Opérations commerciales de l'enregis- 


trement et des domaines: 


Comme il a été indiqué dans l'exposé des 
motifs de la loi du 8 mars 1919, ce compte 
provient de la fusion de deux comptes anté- 
rieurs retraçant l'un, les prix d'achat et de 
vente des biens préemptés par l'Etat, l'autre, 
les recettes et dépenses afférentes à la vente 
du mobilier de l'Etat, En ce qui concerne 
cette dernière catégorie d'opérations, les re- 
celtes proviennent d’une partie de la taxe 
perçue à l’occasion des ventes, les dépenses 
étant celles afférentes à toute vente publi- 





que, c'est-à-dire frais de transport de m 
sinage, de publicité, ainsi que li rem 
lion du personnel. 


En 1950, le comple retracera er 
opérations relalives à la venie de ce 
avoirs allemands en Frante, Il sera crédis 
du montant des ventes effectuées et dépui 


des sommes à revenir sur Ce montant 
tivement à l'office des biens et int 
vé:, à la caisse autonome de la reco 
ou au budget. I} s’agit à d'une sin ( 
ralion comptab'e devant se solder exacte 
en équilibre. 
Les dépenses prévues en 1919 étaient 4, 
24) millions, les recettes de 400 m # 
découvert de 35 millions avail é6{& accord 


comple pour lui permelitre nolamiment 4 
supporter, en malière de réemi 4 
décalage existant inévitab'ement entre l'achat 


d'un immeuble ou d'un fonds de commerce et 
sa revenle. 

Pour 1950, le montant des recelles et des 
dépenses sera sensiblement plus 6! nae 
suite de la comptabilisation au compte des 
opéralions relatives à la liquidation « 
allemands en France. Les prévisio 
gnent 1.21 millions en recelles el 1 
lions en dépenses, Ces deux chilfre 
composent comme suil: 

1° Recetlles (en millions de francs) 

Report de l'exercice précédent, 116. 


Opérations du service des ventes m \ret 
2%). 5 

Comptabilisation de cerlains avo 
mands, 1.000, 

Opérations de préemplion, 45. 

Tolal, 1.281. 

2o Dépenses (en millions de fran 

Opérations du service @es ventes m 4, 
100. 

Comptabilisation de certains avoirs alle. 
mäands, 1.000. 

Opérations de préemption, 2, 


Dépenses de personnel (reversées au ludief 
général), 26, 
Reversement au budget général du bén'fie 
commercial de 1919, 2%, 
Total, 1.316. 


Le report à nouveau procure au compte 
une tiésorerie suffisante qui rend 
l'octroi d'un découvert, 


Go Réception et vente des marchandises 
de l'aide américaine : 

Ce compte retrace, en receltes, le montant 
des encaissements réalisés par l'Etat sur le 
importalions des produits de l'aide Marshal 
et en dépenses, le montant des sommes blo- 
quées au Crédit national, c’est-à-dire !1 . 
trevaleur des payements effectués par là Lie 
sorerie américaine aux exportateurs. 

IL est extrêmement difficile de faire des 
prévisions. Si l'on peul connaître approxiri- 
tivement le montant de laide améri‘ane 
pour le premier semestre 19%, par contre, 
étant donné que l’année financière ne com- 
mence que le der juillet aux Elals-Unis, on 
ne peut savoir, avant que le Congrès se sit 
prononcé, l'importance de l'aide que !1 
France recevra au cours du deuxième <emes- 
tre. Cet élat de choses avait conduit à re 
faire aucune prévision en 4949. Il convient 
d'adopler la même réserve pour 1950. 

Les indicalions suivantes peuvent néan- 
mains être données: 

En 1949, le montant des opérations relrartes 
par le compte sera de l'ordre de © mt 
liards de francs; 

Pour le premier semestre 1950, on petit 
avancer le Chiffre de 140 milliards de francs. 

Le compte doit normalement s'équilibrer, 
de plus, les crédits précèdent les débi!:; 
cependant, dans des cas  exceplionne!s 
(erreurs de facturation ne permettant pas ! 
récupération sur les importateurs dans les 


délais fixés, dfficuités passagères de trés- 
rerie empêchant momentanément cerlains 
organismes publics gros importateurs, tels 


que l'O. N. I, C., de s'acquitter immédiale- 
ment}, le compte peut de senler provisoire 
ment un excédent de dépenses. impor!e 


donc de prévoir une posstbilité de découvert 
dont le montant pour 1950 semble devoir 1? 
fixé au même chiffre it 14 


(2 que pour 1919, 5 
milliards de francs; 5 
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EEE SEE 
so Assurances el réassurances maritimes et 
À Pe 


mple a pour objet de permettre au 


— 


Ce «& 
à va des as<urauces maritimes de rcalise 
diverses opérations d'assurance et de réassu- 
14 t ind spersubles à l'économie francaise 
ot que les compagnies d'assurances françaises 

ctrancères uapérant en France sont dan: 


et cotra : 
saitilitf d elfectuer ou ne peuvent 


sans le concours de là réassurance de 





Ces , qui s'entendent pour les 
transports ellectués dans le monde exiüer, 
sant les su van:es: 

| Assurance directe par le «service des 
nianues de guerre, Imne:, guerre civile, 

t émeules et mouvements pipuluires, 


Pes Corps de navires; 

Des marchandises ou vaeurs tran-porlées 
vole maritune; 

» Assurante directe par lé service des 

momes ‘risques Mais sans interruption pen- 
rt les séjours intermédiaires, pour des 

marchandises transportées d’un point initial 

rieur d'un pays jusqu'à un lieu de des- 


1 . . 
| n final à l'intérieur d’un autre pays 
(assurance dite « de bout en bout »)j; 

jo R‘a<suranve des risques marilimes oTdi- 
nurcs des corps de navires et des marchan- 


ses nendant la période où le marché fran- 
: élail coupé de ses réassureurs in!ernatio- 
ix habituels faltribution temporaire acluel- 
lement en cours de liquidation); 

4 Réassurance des compagnies d'assurance 
frincaises et étrangères, autorisées à praili- 
er en France des opéralions d'assurance 

re les risques de guerre, inines, guerre 
civile grèves, tineules et Inouvermenls popu- 

res pour: 
3 cours de navires: 
;s marchandises où valeurs transportées 
par voie maritirne; 

Les marchandises on valeurs transportées 
par voie terresire, fluviale ou aérienne; 

Les corps des navires de navigalion fnté- 
ricure, 

Les camions, 

Les dépenses résuitent essenlicllement de 
regle # s de sinistres. Les receltes provien 
nent de lencaissement des prunes et de cer- 
laines ressources dcidenteiles. 


Les prévisions de dépenses et de recelt 
pour 41919 s'élevaient respectivement à ‘960 
millions et 0 millions, En ce qui concerne 
les prernières, le chiffre prévu Se décornpo- 
sail ainsi: 6 millions de dépenses nouvelles: 
WU inillions de dép nses en règlement de si- 


uisires anciens, En fait, le gros travail maté 
riel et juridique exigé par la lijuidaiion de 
es sinistres ne sera pas terminé en fin d'en- 


uée et 400 millions environ seulement auront 
1ô düpensés par le compte. Quant aux re 
celtes, les prévisions faites ranrée dernièr 
sont très inférieures à la réalité puisque be: 
simines encaissées par de comple au 31 dre cm- 
bre 19149 avoisineront le milliard. Cet c'at de 
“hoses provient, d’une-part, de ia reslitution 
par les alliés de certaines cargaisons saisies 
p'udant la guerre, d'autre part, de l'inpor- 
lance nhabiluelle des assurances et réassu- 
rinces conbractées au cours de 1919 auprès du 
service des assurances maritimes du fait de 
l'évoiution de cerlains événemenis internatio- 
haux. Ceux-ci étant de nalure à accuoitre Je 
nbre des sinistres, l'excédent de recettes 

‘onslaté en 1919 est susceptible d'avoir sa 
contre partie en dépenses dans les années à 
Veair. 

Pour 1950, les prévisions se chiffr2nt à 520 
millions en dépei ises et 500 milhons en rec:1- 
les, Aucun découvert n'est prévu, le compile 
ayant des disponibilités qui lui i<suren! una 
trésorerie suffisante. Les dépenses de per 
sennel que le compte remboursera au budget 
Sénéral s'élèveront aux mêmes chiffres qu'en 
1919, sait 14.200.000 F pour les traifernenis el 
2.500.000 F pour les indemnités. 


So Gestion de titres de \sociétés d'‘conomie 
Tnixle appartenant à ;'Etat: 


Ce compte a été créé par l’articie 16 de ja 
bi du 8 mars 1949. Les ÿndic at ions sur son 
fonctionnement ont él é do inées dans l'exposé 
des motits de cet article. (On rappellera hrië- 
vernents qu'il retrace, en dépenses, lg mont nt 

\ 








p'auées ous réquisition : 


Dé né lives : alisé S ct aébité des pe res = qi Vi 
[ il support te quel 


la préparalion de la loi $ mar: 
dernier que l'ensemble des 


les commissions de liqgyida 
lion et d'arlätrage pour période de façon 


{oo Opérations 


rées et produii:s 
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Exposé d Dors Les comptes d'atflerta- 
fon spéciale Son gérés dans es comtiions 
ï es par L'artiche 10 de a loi n° 1824 du 


à janvier 1958 et par l'article 2 de la loi n° 49. 
s10 du À mms 1410 Les crédits de denses 





sont, sauf v\ceslions potnimément désisnces, 
fimiiahufs. En ire Les dépens s sont, saut 
pendant les trois premiers mois de l'exerrice 
oblizatoirement limitées au montant «es re- 
colles, Si ‘ rantre %es rec tes sont <uné- 
ricurez de plus de 1 p 1 Ü aux pévisons, 
es crédits de dépenses pe ent être majorés 
dans la limile de cet exr der La liaison en- 


ire les recelies et les dépe ises est ans un 
sens comraoe dans f'autr’, étroilement assurée. 

1e Opérations efflevtuées en applicaiion de 
la loi val«iée 4u 13 septembre 1913 portant 


réation d'une ie d'encourascment à là ru 
ducuon | \tle 
Ce compte retrace l'emploi au profit des pra- 


durteurs de matières textites du P' 
taxe d'encouragement créés ar la su du 15 
seplheunbre 1914. 

Celle taxe frappe actuellement les vents et 
linportalions de produits Composcs en tout ou 
majeure partie de fibres t'xliles; depu le 
début de l'année 1916, elle à, en eflat, cessé 
d'être percue sut les ventes à l'exnor'ation de 
ces mêmes produits (art. 51 de la loi de fi 
nances du M décembre 1955) 

Fey redevables de la taxe d'enconurigement 
à La protuctlion textiüe sont les entrpris-s 
RL de l'industrie textile et assui“ilirs à 
la taxe à la produelion de 12,50 p. 109 

Porté de 4 à 6 p. 100 par la loi vailée du 
#5 juillet 1944, le taux de Ja taxe d'-ncou- 
razernm'nt à été suucessivermeont ramené 

A 2 p. 100 à compter du 1er mai 1356 en 
vertu de l’article 110 de la :oi de fininees du 


1 octobre 1946; 

A 1! p. 100 à partir da fer mars 1957, pur une 
décision conjointe prise par les mini:‘r:; des 
financ.s el de l’économie nalionue (B.0.5S.P. 


du 1 mars 1917) dans le care de la po nique 
genvcrale de baisse des prix, 

A 0,29 p. 100 pour la période du {1° janvier 
au 31 décembre 198 par l'articte 149 de la loi 
n° 43-23 du 6 janvier 1988 relalive à «er.aines 
dispositions d'ordre fiscal 

L'arlicie 291 dun décret no 158-196 da 9 da- 
cembre 19:38 portant réforme fiscale a prévu :e 
maintien de las taxe d'encouragement à !# 
production textile au taux de 0, p. 190 jus- 
qu'au 31 décembre 1939 Ce laux sera \rai- 
semblabiement miun'enu pour 1%0 

La loi du 6 janvier 1945 a, en même temps 
institué <ous la présidence du ministre d 
finances et des affaires économiques, un co- 
milé de contrôle composé de représentants 
Gu Parlement, de la Cour d'; comptes, de 
l'admini<tralion, ainsi que des organisations 
syndiales agricoles, Aux termes du décret 
no 5S44 du 6 avrit 1958 qu a fixé ses inoda- 
lités de fonclionnement, ce comité doit don- 
ner son avis Sur ;e programme général d'en- 
“ouragerment à la production textile et sur 
les demandes de subventions: il doit, en ou- 
tre, lui être rendu compte de l'emploi des res- 
sources provenant de la taxe créée par Ja 
loi du 12 sep'embre 1953. Les mernbres du 
comité de contrôle ont été nommés par le dé- 
cret n° 49-165 du 4 avril 1919. 

Depuis sa création jusqu'au 31 décembre 
1954 la-taxe d'en“ourigement à la pro!rclion 
texte ira proœiuit 10.246) mullions de nn 





lières la iles revélent deu formes. 


| Les versements aux producteurs de ma 








mme ——_———— oo ee — 
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| 1 ! { } 1 et [ i 6.000 mill'ons Dans ce 
| { is, les Ï ( ) S P lent élre LE l 
V HONTES à coneurrente de E'exCéGent de Fe: Report du solde créditeur à 
. le sl if à; ‘ation des diIspost- ns, oi Ed ne pi ” 
Ù | 15 de l'articie »?, Ÿ 5 % de la loi du | Dre 1959, 512 millions, 
7 es : | , mars 4919 Produit des taxes, 270 mil!io 
Et | En recettes figurera également le versement Revenus des litres déposés à la 
\ l'Etat de Flactif de la liquidation de l'an dépoôls el consianalions en at 
à ( | cien uiété nationale de vente des sur- | remise aux allribulaires, 5 mi 
{ | S le montant € lificilement en être Total, 787 miülions. 
\ t | éva dr 1 prése * 11 est donc Propose 
: Ù | di ë pi ) s Verseinenis que pour mé Dépe: es. 
si : | moire, Le reliquat des exercices antérieurs ne ; « 
i ; { de itrpz 972 j 
D'autre part, il sert à penser par le | devrait être porté au compte que pour mé- Achal de titre nie mil 
(EL IX lucteurs INié- | inolre également Ce reliquat doil permettre Versement fortailaire au gou 4 
| tu de ! nt des ] | à l'organisme liquidateur de couvrir ses frais néerlandais, 500 millions. 
IX lexli français (laine, lin, soi pa de  fonclhonmnement pendant à s pl PL $ Frais de fon ‘lionnement, 13 mil 
| Inondiaux | rs de lannée 1950 en attendant que les To! -3- AT 
| 1 otal, 73 nillions, 
\ L , | prélévements forfailaires sur le produit des done 
} La Is des © M ar ventes Jui procurent les ressources néces- Les deux dernières lignes de & ÿ 
nuIe évalué le produit de lil LAC L'saires appellent les précisions suivantes. 
{ ‘UN 111 ù t » t A : a 
. n - éke * ET Re qui concerne les dépenses, il faut Pour £e qui est des titres né 4 
e , { d ait : 2 t L . 
d tertile red t à 2990 | prévoi délenus par des Alsaciens-Lorrair s. 
1 { l [ t unes 5 CH CHIEL € _— à à . à ovtrér , vit sil » ch >p 
lions. 11s devaient être couverts en dehors | Le versement forfaitaire à l'organe de ligut- | EXlrémemnent difficile de procéder à | 
Ü il le Fa ta | l lèvement |! dali qui, Calcui au taux acluel de 10 p. 100 dalion. Aussi le gouvernement fran 
1.59%) mn ir | disponibili du | du mOn ar des réalisations, doit être inserit 2: ro l'en D de LD A + L 
e rést el er nséquence, | ir SS0 millions elle somme couvrirait | Vüikier Llensempie de ces li rs -ppél 
1 À : A , , »} » à , Î irn A! auto: 
( } S82 nn ns au 431 d |‘ sou Munt Îes frais divers engagés à 1 ec a- Eee eu Ds Rose eye ue part s | 
bre 1938 à 2.292 millions au 91 décem- | Sion des ventes et la ligne de dépenses figu- ee S { un \ pe ye 9 se Re | 
1919 | rant à ce titre en 1919 serait supprimée) Celle solution, plus avantageuse qu 
| ne Ve cédure  habiluelle présente l'avantas 
" {ect O1! » Lee le x « , s ; id 
En fuit, le produit de la taxe dans le cou | L'ai li é. î la ne 5 “en FRE de Hu simplifier considérablement les opéra 
j LT , : ne | bla reconstruchoi pi u des rentes e . : 
le celle année atteindra vraisermblable- | }t0 + ère ar 4 : pr A rh aime Le Quant aux dépenses de fonclionn: 
1.°00 millions soit 500 millions de |! biens de provenance allemande prévues par lles concernent le rembourset ent 
visions. Le fonds de réserve | l’article 2, 3° de la loi du 22 mars 1947 qui | €lles concernent le remboursement à 
ue es pnrevi IOTS Al 2 us “serve réé cet organisme. La dépense À prévoir ciilion francaise des porleurs de \ 
vera don au 51 décembre pro hain à | mt jen s'ils à 0 0 m il In Elle ‘com inobilières, chargés de l'exécution de: y 
millions environ, dk” c Re : - ions de id: 3 frais de perso sa 
| prend 1.200 millions restant dus sur 1919 ge A rec nt de frais de À sg” & 
Po 1950, le produit de la taxe, en admet- | &t > 700 millions à vi rser au titre de 1950 ! | Hulk rie qu el %, ngage à cell Î ÿ 
1 que son taux demeure ir hangé, est montant des ventes diminué du versement ” de verre d Feux a PE bre ve 3 ñ 
au imontgnt des rentrées de 1919, soit forfailaire de 10 p. 100); JUSONGAUVES proauiles par EAOCIALO ; 
() millions, A ce chiffre. s ioute le solde ‘ L Ru sé fo Coinpte d'emploi des jelons de pr " à 
Fleur du comple au 21 décembre 1949: Le versement au budge! 4 ss As Solde | et tantièmes revenant à l'Etat: 
: ñ ; es re s u € te 2 i1:1OnS. ° . , » È 
montant tolal des recettes escomptées en | 4 recelles à PRET AR Re Ce comple créé par l'article 18 de ! i % 
Leint done 3.992 millions, Etant donné que le montant de chacune | no 49-310 du 8 mars 1919 est crédité di ï 
le ce s tre exXAU \ ièmes et jetons » ésence reve i 
in ce qui concerne les dépenses, il est | de ces dépe s es doit être exac! ement calculé Lièrne el jetons de présen Ê rev | 4 
osé de reconduire purement et simple- | d'après les recettes constatées, il convient ! l'Etat, Il supporte en dépenses le Verser 3 
nt le montant des versements aux pro- de conférer un caractère Év aluait aux crédits | des indemnités allouées aux adminis! 5 à 
eurs autorisé pour 1949, soit 2.300 mil. | ui Seront ouverts pour y faire face. d'Etat. 4 
ms en nombre rond; le versement au fonds 3o Fonds de garantie des titres néerlandais |, En 1919, les recelles et les dépenses à t Le 
» méserve atleindr it 1.692 millions circulant en France : élé évaluées à 5 millions de fran Se À 
| » recelt xt de dénenses ET cui dc restes à payer subsisteront sans doute : à 
UD4 ratio A de rECe LU ; er p.. À h e S | La loi no 48-1156 du 21 septembre 1948 a fin d'année, C'est la raison pour laqu $ 
dre la réalisation dt s su p Us ak l institué an fonds de garanbe desliné à assu- est proposé de reporter sur 1990 l’excédi 1 
Cains et des biens prélevés en Aïlemagne: rer la couverture des risques résultant de la recettes constaté en 1919. F: 
4 onsolidatie es res ‘erlandais réguliè- : s 
ciété nationale de vente des surplus, pre id res Pa ge ch. ge IL est par ailleurs probable que les j # 
cée, Par Va I no SANT QU 8 At ON, | le ET dos Dé 2 en en | ‘e Présence et lanlièmes encaissés en ! 
été chargée d'assurer la liquidation des ac RE Did ds menté par une taxe | Seront sensiblement supérieurs au mo 
plu alliés et de certains biens de prove | # validai A ”* Le . ÿ uit à vom de ceux qui ont élé encaissés en 1919, « 
; + » ’ » ! » F à » d jt É ‘ , S : eo Su 
e allemande. Les opérations de la société | à. w Le es £ a EM OS pj rÜn : be alteindront 8 millions de francs. 
de vente des surplus sont retracées | pot e Pool UE A Due se dti fssnètée AT Mass mat 
ls in compile spé ial du Trésor où figu- our l'autre à 5 P. y 27, Je bn à P lET , , 
en recelles, le produit des ventes réali- La taxe de validation s'applique à la va- |. Les chiffres prévus tant en recelles q 
et en dépenses, un versement forfai- | leur des titres calculés d'après les cours | dCpenses appellent les Précisions Suivan 
e à la société nationale de vente des sur- | cotés à la Bourse d'Amsterdam. La taxe de és De 
dostiné à couvrir les frais de fonction- parti ‘ipalion est perçue à l'occasion de la A. — Recettes. 
“nent de cet organisme, le remboursement | parti ‘ipation des titres néerlandais détenus Chap. Ier — Produit brut des émis: 
divers frais engagés par la sociélé pour la | à l'étranger à des opérations d'augmentation 18.60) inillions de francs. — On p 
mise en €ial, le transport el le slockage | de capital par l'intermédiaire d'un établis- 52 tranches de 600.000 billets au prix 
matériel, les frais 4 acquisition de ce ma- | sement de banque en France. Elle porte sur | taire de 860 dont le produit moyen : 
el el Ulatféclalion du reliquat. la valeur nominale des attributions diverses de 300 millions de francs (égal au pr 
e décret no 49-521 du 1% avril 14949 a | dont ces titres sont appelés à bénéficier. moyen des tranches analogues de 19:49), 
dé la mise en liquidation de la société Les opérations du fonds de garantie sont 15.600 millions de francs et 3 tranches 


if de liquidation devant revenir à l'Etat, | reiractes dans un compte d'affectation spé- ciales d'un produit moyen de {4 milliard de 
ouveile ligne de receltes à été ouverte |! ciale qui reçoit en receltes le produit des francs, soit 3 milliards de francs, 
mnple des surplus par Ja loi ne 49-981 | taxes instituées par la loi du 21 septembre Chap. 2. — Art. 4er, — Montant des 
2 juillet «ernier. Les opérations restant à | 1918 et supporte en dépenses les frais d'achat acquis £sur dixièmes rachetés: 229 millions 
luer sont réalisées Par un organisme | des titres néerlandais destinés à être remis | de francs. — Comple tenu des opération 
Hdateur qui aura vraisemblablement ter- | aux porteurs franc ais de bonne foi en rem- rachat effectuées au cours des pren 








miné sa tâche à la fin de 1950, placement des titres qu'ils délenaient et qui | mois de 1 1949, on peut évaluer à 268 mill 
En 1939, le montant des ventes tant des ont ÊLe frappés d'opposition. de francs le montant des représent ations de 
Surplus alliés que des biens de provenance Lors de la préparation de la loi du 8 mars dixièmes qui seront rachetées en 14950; 


allemande avait été évalué à 12 milliards de dernier, il était permis de penser que l'en- | Montant des lots acquis à la loterie na! 
francs. En fait, l'ancienne société des sur- semble des opérations qui doit s'équilibre nd au à Le ces RS de 
pl sanisme liquidateur auront pro- | aux alentours de 1.200 millions serait ter- | dixièmes  rachelées représenterait environ 
1 4 nna leannia L 'dhe db yon + > % mi à .e - HUE L 7 ») CE nit 9 Ilio 
: l& dans l'année à des ventes d'un montant | jhiné au 31 décembre 1949, En fait, si la | ©0 p. 100 de cetle somme, soit 220 milliois 


s puis l'or 





otal de l'ordre de 16 milliards. plus grosse partie des recettes est d'ores et | de francs, 4 

Pour 1950, le montant des ventes qui se- | déjà encaissée, il reste encore de nombreux Art. 2. — Montant des commissions versées 
ront réalisées à été évalué à 5.800 millions | porteurs à indemniser, par les émetteurs de dixièmes: 6 millions 
our les surplus alliés et à 3.000 illions ’ | ; : francs, — (Les émetleurs de dixièmes 
pou urplus alliés et à 3,000 millions Au 31 décembre 1949, le fotal des recettes de francs, Les émetteurs de 


- . vent, avant tirage, présenter au rachat 
alteiadra 1.025 miilions environ et celui des billets entiers et les représentations 
cépenses 513 millions. 11 existera donc un | fixièmes qu'ils n'ont pu placer, Cette 
reliquat d'environ 512 millions. ration donne lieu à la perception par la 


pour les biens prélevés en Allemagne. Ce 
dernier chiffre ne tient compte que des 
matériels transférés et effectivement pris en 
Charge par la France. Si | Les démontages et 


transferts d'usines déc idés par l'agence inter- Pour 1950, on prévoit outre le report de | rie de deux taxes dites, l’une, taxe de 
alliée des réparations au bénéfice de la | ce solde créditeur, 275 millions de recettes | tralisation, l'autre, taxe ‘de rachat. Leur 


France mais non encore effectués, le sont | nouvelles et 787 millions de dépenses. Ces | duit est évalué pour 1950 à 6 pnillions ce 
Intégralement, le chiffre de 3.000 millions | chiffres se décomposent comme suit; francs, 
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" 
Ann 
B — Dépe nses. | 
| 
— Attribution des lot 
{1.60 miliions d fra S ] 
0 n0 du td br 
d ti) Pb 1 { 1 LE li 
L : ! 
FR | { ir} V t 
2.116.000 F. - Le ait « es 
ii! figurent à es 
: ’ 4 enses au cha & 110 du 1 
prend " 
traitements et indemnité des agen 
t atffectes au SL [ea lat £ I 
1 des modilica sS inter S 
il ns leur sement, £ i 
(traitements et indemnilés prévus | 
ix agents non actueilement en for 
& élariat vénéral mais dont Ja pl 1 | 
\ rigoureusement indispensable pour | 
l'émission de tranches SW" iles en 
idiminisitrateur el un secrelaire d ad- | 
on) ; | 
itements et indemnités des agents | 
d e des einissions cite: luant des 1ra | 
s le compte de la loterie nationale. | 
u de noter que la somme de 72 mil- | 
116.000 Æ comprend celle de 3.533.0&K) F | 
it le montant des traitements «t | 
s du secrélaire d'administration | 
! chargé de la régie de rachat de bi 
résentations de dixièmes de billets 
( s azents qui jui Sont adjoints. | 
“ierrniere dépense ast compensée par 
] prévue au chapitre 2, ai le 2 | 
3. — Contribution au contrôle finan- | 
( rédit évaluatifj: 150.000 F. — Sans | 
gent par rapport au budget de 1919 | 
eptible d'êlre modifié par application | 
‘ dispositions du décret ne 49-1297 du | 
inbre 1919). 
4. — Dépenses administi es (maté | 
2,9 millions de francs. — Le crédit est | 
} pou 
L'impression des hiflets et timbres: 176 | 
: 0.000 F, contre 170 millions de | 
en 1949, La différence correspond à | 
tation du coût d'impression des bil- | 
| tiers, due principalement à l’augmo2n- | 
du format des billets (nécessité par | 
tion d'un papier filigrané) et à Ta né- | 
de prévoir pour chacune des lrois tran | 
‘ iales l'impression de deux séries de | 
| tranche ; | 
frais de tirage: 28.700.600 F contre 
è uw F, L'augmentatiôn provient princi- 
it «ie l'accroissement des frais de loca- 
alle pour les tirages et de lapalica- 
\ l’année entière de !laugmentalion de 
C ré prévue pour quatre mois «de l'année 
119 au budget supplémentaire de 1919; 
Les frais divers de matériel: 6 millions de 


{ ntre 1.700.000 F; 
Location, chauffage, $:lairage: © 20.000 1 
160.000 EF. 


Les crédils prévus en 1919 au titre de ces 
( légories de dépenses ont élé insuffi- 
pour faire face aux dépenses réelles: 

Remboursement à la préfecture de police 
Ù is de surveillance: 180.00 F conire 
* - 

ÜÙ F 


_L à modification 
au taux Û 


; ; 
pond ; 
des remboursements de frais exposés 
} es agents de la préfeclu’e de paiice; 


o Dépenses imprévues: 270.600 F contre 


n 


mdissement au million supérieur des 
lits prévus au chapitre 4. 
1p. 5. — Frais de placement (crédit 4 
: Gt millions Jde francs, — La sépense 
sente approximalivement 3,5 p. :00 du 
lant du produit brut. L'auginentaiion çGu 
Il 





re des billets indivisibles vendus (com- 
- 


In # p. 100) } p} an nombre des 
divisibles (2,50 p. 100, rolamii 
» 








* ües tranches spécrres ‘mpli } 
1 coefficient 3,5 p. 100 au leu de 3,1 
0 employé précédemment 





t 
f 


1), 6, — Propagande et publicil£: 215 mil 


Je francs contre 210 





I Î 
la presse: 94) mil- | 
Ss diverses: 159 JAil- 





li 


Le] 
[es] 


scront désormais relracées 
titres remis en règlement 


Parmi les rece 


tendances de là 
in tre 
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ovins Mae 
le ilera plus loin, la situalion t ren- | Svierie que des PERS des premières an- Quant aux dépenses à prévoir en 1% è 
verve | nuilés des préts actuellement consentis, peu- montant a Cté évalué à 3.200 mil 
| ; - : À à “ivr » dé 
V 1450 \ article dau present pre jet ou\vrt: | vent éire estimées à 2 500 Jüillionus de francs. se répartissent à con urrence de 1.60%) $ 
d' lits d'engagement d'un montant de | \ ce chiffre doit s'ajouter le reliquat des | Sur les engageine nis nouveaux de {120 et do 
70 hi onx<, | exercices précédents, qui 5 “lève à 5.300 muil- 1630 1nillions également sur les « k s 
Les recettes À provenir tant de Ja taxe eur | lions de francs. antérieurs, conlormement au table je 
k oduitg d'exploilation forestière ct de | Soit au total, 5.800 millions de francs. SuUs ; : 
L = — ” - _ EE a ee ce —————— ee ——— 
d AU TITRE AU TITRE 
DÉSIGNATION des engagements | des engagements TOTAL 
de 1956 anlérieurs. 
LA de monses es 7 Ru PNR nonRcaat nt ut d-HÉnREEE ÉPREUVE inf iteS-Se-Dans- perdu _ _ . 
cu mullione de franes 
Carine Ier. - Reboistinent, 
1 l Pépinière, produciion de plantes........ss.cvs@vosccoñseses se RE CPI reste rs 120 10 fl 
L sécherie, révolle et achat de graines. ...... serons ssosenmsecsssesese svses 90 40 Lo) 
Ar! Inmiportation dé Braines... soso omsensvess00e 0e sos. sénocesoto sons so usde Mémoire. » Me ‘ 
Art Subventions pour reboisement.....ssseossscesecseressosete sortes CN ER RAA 160 10 
Art. 5 PROS. AUS DPOBTIOISMES ra sncurcor ovaiettes ee dt NT Res 2 0) 73 
Aït fravaux exécuülés par F'Elat.........,.,..s ST dora at id era anses sn di 000 800 1.300 
Total pour le chapitre 1er, oose : Re Te vents RP ET Si 1.020 1.9 
SE ——= EE = = = : 
CHAPNRE Conservation et mise en valeur de la forêt. 
Art, er ubrenlons pour la lutle contre les incendies. Invasions d'insectes et autres 
Calomités ” PORTO. score sus os vobratsisassheshensnirodésa ciel éicrom ser seeds … 15 » 12 
Art..2 Travaux d'équipe nt et de protection de la forël et équipement des industries 
fore-Uières en vue de la meilleure utilisal ion du hois et des déchels de hois....,......... 223. oO 189 
Aït. 5 lravaux d' aimé liorations pastorales et agricoles, en Liaison direcle avec des | (ravaux Ë 
de r“hoisement ou d'équipement de foréls..............sss..ss.. DR MR NE Rat : 2 40 3 
Art. 4 Recherches et expériences forestières et utilisation des produits, tormati on de 
hniciens, Dropagande;...,s... sovosoossssssondes drsvocsshomsessss donesrene se cmosossesees , 10) 
art. : Prèts pour éviler les démembrements et les Coupes 4abusives. .....s.ssssssssssoss 10 U 
<chhpR E À ‘ces —— 
Total pour Je chapitre 11........,... NE RO ERNEST et des ON Ne D 580 1. 
= = — + 
Cuaprine HE — Personnel, 
Art. qe Personnel technique d'encadrement. ...csosoossoseonssenoescssosessesseseseenese 41195 5 119 
art. 2 Personnel adminislralif. css osoocsosvoosastuéssesseoe sonner ehooepooctvefitie 75,5 » 70,5 
OS RE EC NC OUERuE| ont ns ns . 
lotal pour le chapitre Hl.ss.ssscssoscorsseossconvess ee TT ET TT TT A TR ee 195 » 195 
EE ==—= mme —— À EE — = | 
Cuarirre IV, — Matériel et frais de fonctionnement. 
Art, {er Frais de déplacement du personnel technique.................. cnrs. 800 0% 30 : 50 
Art. à Matériel de bureau et frais généraur.;....scorosrovsooosconssenesssesseset es e axe 20 » ni] 
Art, 3 Frais de diplarement des membres des conseils départementaux el ‘du conseil 
SUP ur de la forèt privée.......,....vsse ci ssrtres RE TT PAL CNT TT sénat 5 » 5 
Ls LA ces ns. 
Folal pour le chapitre IV. ..scsssesssesoocnscmenonsesssresuesneneesesssesesseseee 55 » 5 
Eur === Es 
Tola! PRISE RE T ET T RES E RTE LEE EEE EEE EEE RETIRE LE EEE SEL LEEEEETEELEEREEEErLr: 1.600 3.2XMX) 
Les lé penses de personnel sont réglées sur | ment avec les gouvernements étrangers et | posés au trésor britannique par le Trésor frin- 
le budget de l'Etat qui en est col iverl par des | les comples spéciaux de caractère monétaire | Çais » est de retracer ces opéralions ce reine 
versements du fonds foreslier opérés à titre | énumérés à l'état « CG ». ploi. 
de fonds de concours, | Les découverts constatés à ces comptes ne ll est à prévoir que Jes versemen's brilan- 
Un oiticle du présent projet autorise l'inter- | cevront pas excéder les limiles prévues audit | niques au compte « B » au cours de l'annte 
vention du Crédit foncier de France dans les } élat. 15% seront au moins équilibrés par des pare. 
opérations du fonés en ce qui concerne Île Exposé des motifs. — 1° Fonds déposés au | ments correspondants faits par le Gouverne- 


versement et le retnboursement de prêts con 


sentis 


qui motivent cette nouvelle procédure sont 





aux exploitants forestiers. Les raisons | En application de l'article 4 de l'accord fi- | bri 
nancier franco-brilannique en date du 27 mars Il 
es dans l'exposé des motifs de l’ar- | 1945, il a été ouvert chez la Banque d’Angle- | cha 


| trésor britannique par le Trésor français: ment francais aux administrations créa 
lanniques. 


est donc proposé de reconduire sans 


ngement 


l'autorisation de découvert de 


indiqué 
ticle dont il s'agit, 11 convient de signaler dès | térre un compte en slerling, €<énommé | 2500 millions de francs donnée pour 1919 par 
à présent que le Crédit foncier n'agira que | comple « B » au nom du Gouvernement fran- la loi du 8 mars dernier, 
cornme intermédiaire entre le fonds et les | Çais. 2° Acquisition d'immeubles pour le compte 
intéressés et que celte facon de procéder ne Le Gouvernement britannique verse en ster- FR gouvernement des Etats-Unis d'Armeér ju8 
modifiera en rien la politique actuellement | ling, à ce compte, les sommes qu'il estime | (accord Cu 28 mai 1916); Es, 
suivie par le ministre de l'agriculture en | devoir au Gouvernement français, provenant Aux termes des accords signés à Washin£- 
imalière de reconstitution et de développe- | notamment du remboursement des créances | {on le 28 mai 1946, le Gouvernemen! fra nçais 
ment &e la forêt française. françaises sur le Gouvernement du Royaume- | peut être amené à céder au gouverner nt 
6° Fonds de soutien aux hydrocarbures et | Uni, résullant de la liquidation de cargaisons | des Etats-Unis des biens immobiliers qui Se- 
assimilés d'origine nationale. appartenant à ées personnes résidant dans la | ront désignés d'un commun accord, à co! 


rence d’une valeur totale de 15 millions w 


Ce compte est ouvert en vertu de l’article 13 | Zone franc. 
du présent projet de loi. Les prévisions de re- be son côtf, le Gouvernement francais | dollars au plus. En outre, le Gouvernenen 
cetles el de dépenses sont examinées dans | verse par le débit du compte « B » au Gou- | francais cédera au gouvernement américain, 
l'exposé des motifs de cet article, vernement britannique les sommes dont à | dans la limite d’un maximum de 10 millions 
se reconnaît débiteur. Ce dollars, des francs qui seront utilisés pour 
Article 3 En fait, les versements britanniques ont | acquérir ou améliorer des biens immoliers 
: | été jusqu'à présent supérieurs aux payements | ou pour telles réalisations dont les deux :°1° 


Compte: 
[s étrangers, — Comples d'opérations compte « 


s de règlement avec les gouverne- | effectués par le Gouvernement français et le | vernements conviendront dans le domaine 08 
» a dégagé un solde créditeur en | l’enseignement. 3 


Ces dépenses sont impu<es 


ment 
monélaires. faveur de la France. au comple spécial ci-dessus. 
Le Gouvernement français a, après négocia- En 4919, il avait été prévu une d se 
Texte de l'article. — Les ministres og lions avec le gouvernement britannique, | d'un milliard de franes. En fait, aucun On 
iulorisés à gérer entre le 1% janvier 1950 et | obtenu l'autorisation de remployer ce solde | ration n'a été effectuée. Il est permis de 1<1- 
décembre 1930, conformément aux “lois dans des opérations de dépôt portant intérêt. | ser qu'il en sera de même en 19:30, N°31 








gucur, les comples spéciaux de règle- L J'objel du compte spécial intitulé « Fonds dé- | moins, 


le Gouvernement des Etats-Unis god 











A 

ue tm, 
= - :®- 
+ D 5: 


A raie 


’ 


& © 7 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBIFE NATIONAIE 2083 











rimes 
vant réclamer l'application des accoms du 
Oo mai 1946, il convient de prévoir, à loutes 
fins utiles, un crédit dont le montant pourrait 
Are fixé au même chiffre qu'en 1919, soil un 
pi liard de francs. 

» Aide consentie par le gouvernement des 
Etats-Unis d'Amérique: 

ce compte ouvert en vertu de la loi neo 48- 
1527 du 2 novernbre 1918, retrace le montant 
de la contre-valeur de l'aide américaine à par- 
ur du moment où elle est versée en compte 
bloqué à la Banque de France, et jusqu'à ce 
qu'elle soit remise à la disposition du Trésor. 

l'est, en conséquence, crédité du montant 
en francs de l'aide directe, de l'aide indirecte 
droits de tirage accordés à la France pa 
l'accord de payement intereuropéens). 

IL est, par contre, débité'des sommes d“blo- 
auées sur la contre-va'eur, soit au profit du 
Gouvernement français, soit au titre de l’aice 
conditionnelle consentie par la France à cer- 
tains pays étrangers (accord de payement in- 
lereuropéens}), soit pour être conservée à !a 
disposition du gouvernement des Elats-Unis 

miota de 5 p. 100 prévu par les accords), soit 
enfin pour le règlement des frais de lransport 
des colis-dons visés par les accords des 2$S juin 
et 23 décembre 1948, Ce compile ne pouvant 
être Cébité que des sommes dont il a été 
pr'alablement crédité, ne doil jamais présen- 
ter de découvert. 

,0 Opéralions de receiles et de dépenses ré- 
sullant de l'accord conelu avec le gouverne- 
ment de Nouvelle-Zé'ande : 

Ce compte retrace les opérations de recettes 
el de dépenses résultant de l'accord conciu 
le 2 juillet 1957 à Wellinglon avec le gouver- 
nement néo-zélandais et relatif à l'octroi à 
] 








à France <’un crédit de 5 millions de livres 

erling destiné à permettre le financement 
d'achats de Jaine et autres produits nco-zélan- 
dais. La Reserve Bank of New-Zealand a ou- 
vert au Gouvernement français un comple où 
esl retracée l'utilisation de ces crédils, rem- 
boursables au plus tard, le 31 décembre 1957; 
les crédits cesseront d'être utilisab'es le 
#0 juin 1992, même s'ils n'ont pas élé em- 
p'oyés à celle date, 

Le compte du Trésor est débité de la contre 
vaeur en francs des prélèvements effectués 
sur le crédit de 5 millions Ce livres augmen- 
tée du montant des intérêts. 

IL est crédité des versements effectués par 
le groupement de la laine, les importalions ne 
portant, en fait, que sur les produils lainiers, 
Inajorés d'une cominission de 1,50 p. 100 cal- 
cuke sur le montant de la contre-valeur en 
francs des sommes versées par la Reserve 
Bank of New-Zealand, celte commission étant 
destinée à compenser les intérêts à la Nou- 
velle-Zélande. 

Le crédit est, à l'heure actuelle, à peu près 
{olalement utilisé, les sommes non employées 
n'atleignant que 160.000 livres. Comple tenu 
«les intérêts à payer sur les tirages antérieurs, 
le montant des Gépenses sera, en 1950, de 
l'ordre de 250 millions de francs: les receltes 
ülteindront sensiblement le même chiffre. 

Les versements des importateurs élant pos- 
térieurs aux débits porlés au compte, il con- 
vient de prévoir un découvert dont le mon- 
tant devrait être fixé également à %0 mil- 
lions de francs. 

5° Emploi des fonds de l'aide américaine 
rar le gouvernement des Elals-Unis: 

Les accords bilatéraux prévoient que sur 
le montant <e la contre-valeur de l'aide amé- 
ricaine un quola de 5 p. 100 est conservé à 
sa disposition par le Gouvernement des Etats- 
Unis, et que doivent être imnpuiés en oulre 
les frais de transport des colis<lons de cer- 
laines organisations américaines. 

Lors de chaque déblocage, les sommes cor- 
respondantes sont, par le déhit du compte 
cidlessus visé « Aide consentie par le gouver- 
nement des Etats-Uins » portées au crédit €u 
compte « Emploi des fonds de l'aide arnéri- 
caine par ïe gouvernement des Etats-Unis ». 

Ce dernier compte, qui est ensuite débité 
des prélèvements opérés par le gouvernement 
des Etats-Unis, ne peut jamais présenter de 
découvert, 

6° Compte d'emploi des devises atlribuées 
au Trésor en exécution de ivers accords rela- 
Ufs aux biens ennemis liquidés à l'étranger 

















au profit de t'a F litre des réparations 
u libérées du s France : 

Le comple pr ititu * Compil 
d'emploi des lires vertes au G nement 
français par le it ilalien en ex 

ilion de l'arcon 2 vembre 1917 est 
crédite Ce la contre-valenr a’une part des 
9ù milliards de lires versées par le gouven 
ment ilaien en contre-narlie ce Ja te pa 
le Gouvernement francais des séquestres \ 
cés sur les biens ilaliens en France. d'autre 
part, des peselas atlribufes à la France sur 
le produit de Ja liquidation des hiens aile- 
mands situés en Fspagne, Il est débité des 
soanines versées au budzet général en com 
pensalion des dits ouverts pour assurer, 
d'une part, le règlement des créances d vs 
sorlissants francais sur l'Italie. Xqueles la 
France a renoncé en ver de l'accorc du 


29 novembre 1947, d'autre part, le finance- 
ment d'avantages spéciaux accordés aux our 
vriers italiens emp'ovés en France dans es 
mines où dans l'agriculture. Il est débité éga 
lernent des versements effectués à la calsse 
autonome de la reconstruction, Le com ne 
pouvant dépenser que dans la limite de ses 
ressources n'est nalurellement jamais 
teur. 

7° Fonds déposés an Trésor avec intérêts 
par la Banque de France pour le commple de 
gouvernements étrangers: 

La France à conclu avec un certain nombre 
de pars des accords financiers aux termes 
desquels le solde déficilaire des opérations de 
change entre les deux pars est inscrit à un 
compile ouvert dans les écrilures de la Hainque 
nationale du pass débiteur à la Banque nalio 
uale du pays crédileur. 

La Banque de France à ainsi ouvert dans ses 
écrilures au nom d'un certain normbre de 
banques nationales ou de gouvernements 
étraugers des comptes retraçant les montant 
des délicits de nos accords de payement. 

Les banques étrangères intéressées devant 
percevoir un inlérét sur leurs avoirs en francs 
en ont ullisé la plus grande partie à des 
souscriptions de bons du Trésor où ont de 
mandé qu'à leurs comples à la Banque de 
France soient subslitués des comptes au Tré 
sor avec intérêts. Le compte spécial « Fonds 
déposés au Trésor avec iniérêls par la Han 


ments étrangers » retrace ces dépôts, Ce 
compte ne peut naturellement être débiteur. 
Il convient de rappeler que toute amélioration 
de notre balance des comples avec les pays 
dont cs avoirs en francs sont ainsi déposés 
au Trésor entraîne des remboursements au 
litre de ce compte alors que toute aggravation 
de notre déficit commercial vis-a-vis des 
mêmes pays procur: des recelles au compte 
et, partant, des ressources au Trésor. 

So Application de l'accord de payement avec 
la république fédérale allemande : 

A la suite de l'accord de payement inter 
venu le 18 novembre 1918 entre le Gourver- 
nement français et les commandants en chef 
américain, brilannique et francais en Ale- 
imagne, la loi du 8 mars 1919 a ouvert un 
comple spécial du Trésor dénommé « Applica- 
lion de l'accord de payement avec les gouver- 
nements militaires américain, brilannique el 
frauçais en Allemagne ». Les comimandants 
en chef alliés agissaient en la raatière pour 
le compte des autorilés allemandes, Un gou- 
vernerment allemand avant élé depuis lors 
constitué dans l'Allemagne de FlOuest, Fin- 
ütulé du comple doit être modifié comme 
suit: « Application ce l'accord de parement 
avec la république fédérale allemande ». 

L'accord de payement prévoit l’ouverture 
dans les livres de la Banque de France de 
deux comples où sont enregistrés: dans Île 
premier, les règlements financiers et com- 
merciaux, à l'exclusion des opérations por- 
tant sur le charbon, auxquelles donnent licu 
nos relations économiques avec l'Allemagne 
occidentale; dans le second, le règlement des 
importalions françaises de charbon de la Ruhr 
et des exportalions françaises de charbon sur- 
rois. 

Ces comptes sont crédités de In contre- 
valeur en francs des importations françaises 
chiffrées en dollars; ils sont débités en faveur 
des exporlaleurs français et à ia demande 
de la Bank Deulschen Laenden, de la contre- 
valeur en francs des importations allemandes 
également exprimées en dollars, En ce qui 
concerne le compte n° 1, l'accord prévoil une 
inarge créditrice ou débilrice de la contre 











valeur € franc le 10 mmill s de dollars, 
L'ex] e a tu s qu comple t 
lu volume des échang entre s deux pass 
cette prar éla | fExih'e, le plaford E 
D I CET EE à Lo mnt le doll Lor 
que dans la hinile de ce montant les impor- 
iations allemandes sol su cures \ }- 
portations francaises, le déficit d est 
\eri par des ver (EEL ju Tr + 

l i compit S | Ah to Le 
l'a rd de payer avé la républ e f - 
ral \ande », Lorsqdi la ter | est Tél 
\ 0 e compile sJ ut d Prés est rem. 
| s versements qu'il à faits. D le 
1 1, da en: où dans | e, le dés 
qu h { Coin} ui da it Hvrt de a 
band | | ex I pla 1 de 
Lo mi I de dollars, 11 serait pr \ un 
glet dure en dollars (s dotla eftec- 
fs, ir L'ulilisation de droits d hirage 
dans 1! cadrt de l'a rd int péen) 
nl la France et l'Allemagne de FOu pour 
le m int d nt Le plafond 

La pro i jui vient d'êire ex] e ne 
joue que pour le compte no 1 

l 1919, le découvert du compte snécial 
du Trésor avait été fixé à 1500 millions de 
francs, Celle SOMMEeC FEprésentat envirem les 
irois canquièines de Ja contre-valeur au taux 
de 272 francs du plafond de 10 rmmilions y 
dollars 

Pour 1950, il convient de rermarqiu 

a) la procédure appliq nplte 
I { ra élendne au compile n° 2 

b) Owen conséquence, la marge & lle de 
13 millions de dollars peut être éiere 

€) Que le dollar 655 désormais décomplé au 
taux de 20 francs 

Pour ces diverses raisons, il est proposé de 
hxer le découvert du compte spécial du Tr 
sor à 9.200 millions de franes 

ÿo Kéglement d Creanict fi sur 


irmée belge 


Le comple, €1 par l'article 132 de la loi 
ne 40-2154 lu 7 oclobri 1916 est lestint à 
relracer Jes op alions effectuées en exéeu- 
hon de fFaccord conclu le 30 octobre 19%9 
entre le Gouvernement francais et le gouver- 


nement belge et relalif au règlement des 
créances francaises sur l'armée belge ou des 
créances belges sur l'armée francaise nées 
pendan: la guerre du fait de la présence de 
troupes francaises en Belgique el de troupes 
belges en Franct 


Par le débit de ce compte le Trésor règle 
pour le compte de la Belgique les créances 
des particuliers français sur l'armée belge 


reconnues par le gouvernement belge. De son 
cote, celui-ci désintéresse les CCOaAICIeTS bel- 
ges de l'armée française pour les montants 
admis par la France. Lorsque ces opérations 
seront lerminées, le compte spécial sera crés 
dilé ou débité suivant que les créances fran 
caises seront supéricures OU inériéures aux 
creances belges. 

Pour 1949, il avait été prévu un découvert 
de 106 millions, En fait, le gros travail maté. 
ris! nécessité par ces opérations el les délais 
exigés par la Belgique pour procéder à la 
reconnaissance des dettes de l'armée belge 
n'ont pas permis de procéder à la üquidation 
de ces cpéralions au rythme envisagé I y a 
un an. Au 931 décembre prochain, le comple 
n'aura élé débité que d'une somme de 3% mil- 
lions de francs environ. 

En 1950, on espère pouvoir accélérer le tra- 
vait entrepris. Le découvert qu'il convient de 
prévoir serait du mème ordre que celui en- 
visagé pour 1949, soit 100 millions de francs. 

10° Application de Ia réforme monélaire 
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle: 

Le compte, créé par l'ordonnance du 15 nn. 
vermbre 149%%, retrace les dépenses résultant 
de l'application des différents textes moné- 
laites concernant le: trois départements re- 
couvrés. Ces dépenses comprennent 

Les règlements afférents à la liquidation de 
certains dossiers contentieux de conversion 
monéteire pour lesquels une décision de rem 
boursement doit intervenir, 

Les règlements à effectuer par l'Office des 
biens et intérêts privés au profit de spoliés 
bénéficiant de la valorisation de leurs avoirs 
en merk versés au séquestre général alle- 
HnANd ; 

Les dépenses résullant du jeu de la garantie 
de l'Elat accordée Le l'ordonnance du 8 fé- 
vrier 1945 aux établissements bancaires ou 
assimilés, caisses d'épargne et bureaux de 
chèques postaux, pour leur permettre le rem- 
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on. 
boursement en francs des dépôts libellés en { l'inverse, la perle de change d'environ 5,7 | que le ministre des finances est nn 
re hsimark milliards ci-dessus mentionnée. consentir au <cours de l’année 1950, 
Le pavetnent par ladjoint technique dn sé- En second lieu, le compte supportera en forids de Ja trésorerie, dans Îes « - 
questre des anciennes compagnies d'assuran- | 1920 les versements à faire à certains Oorga- | prévues au deuxième alinéa de l'art; ; 
ces allemandes, en application, de Ha loi | nismes internationaux, dont les avoirs en | la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948. L'éta! 
he 43-1076 du 7 juillet 1958 et de l'arrêté du francs bénéficient d'une garantie de change « D» fixe de facon limitative, pour 
9 novembre 1948, des indemnités de sinistres ! qui est appelée à jouer à la suite de la der- | bénéficiaire ou catégorie de béni: 
dont fnreut victimes les assurés alsaciens ou | mère dévalualion. Ces versements, qui seront montant des avances qui pourront tre 
mosellui pesant la période d'annexion de | opérés à coneurrenre de 5S,4 milliards sur | d‘e<. 1] indique également le mont 
tait : bons du Trésor, s'élèvent aux montants sui- | bable des remboursements à , 
L« ommes à verser aux compagnies d'a: vants: durant l’année, tant sur les avai 
csural en apolication de la loi 1 16-109 Fonds monétaire international, 50.4 mil- | celles attribuées antérieurement et . 
du ii 196, pour leur permettre de faire | Hiards œre apurées. 
face à des contrats d urance sur la vie Banque internalionale pour la reconstruc Remürque doit être faite que la 
si par des assui des {r départe on, 128 milliards. comptes d'avances à élé notablement 
AT Total, 65,2 milfiards par rapport à l’année 199, Ce résulla 
L'i \ de « péralic néc te dk En ce qui concerne les banques d'émission, | obtenu, soit à la suile du rever:emi 
ig 1 upte dont il s'agit auquel doit | es dépenses dont il était fait état dans l’ex gral au Trésor d’attribulions ancien 
étri mpulalion, pour l'année 1950 posé des nolifs de la loi du 22 juillet 1959 | a permis de clore définilivement les 
de dépen S'élevant à près de 1.500 millions | n'ont pu être entièrement effectuées en 4%9. | qui les retracaient, soit — pour celle 
de Les versements suivants restent à faire en | paraissaient pas encore susceplibles d' 
lo « ersion de francs et billets du Tré 10 rement rapide — par leur lransform 
r libellés en francs (fraucs d'occupation Reliquats d'indemnilés dues à la Banque | prêts, dont l'amortissement sera éc 
i k: ou schillings ou inversement: de l'indochine, à la Banque de Madagascar | sur une période euffisamment Jon: 
C mule retra les opérations en francs el à la Banque de l'Afrique occidentale, 2 mil- | tenir compie des facultés financitre:s 
entraimées par des transferts effectués dans Hards. + d - des débhileurs, conformément à l'a 
les deu atre la France et l'Allemagne Indemuilfs dues à la Banque de Syrie et (était « F ») de la présente li 
Dan d'un transfert France-Allemagne. | 4 1 Liban accord françco-<eyrien du 7 février Au <urplus, il faut noter ” méme i 
il « crédité du montant du transfert "exprime 1919), 9,0 milliards, les comples qui continuent de figurer à 
[ f li compile mark étant débité è lolal 11,5 milliards, « à «D«, plusieurs n'y ont été rmäinter 
de re-valeur en monnaie allemande. Enfin, certains comptes spéciaux du Trésor | pour recevoir l'imputalion des rem 
Dans !« inverse, it êst débité par le crédit | SUPPporteront des perles qui doivent être €ou- | ments encore altendus sur des avan 
lu « compte mmurk », Les mouvements d'Alle vertes par le compile « Pertes et bénéfices de | ciennes, mais ne prévoient plus aucune 
magne en France pouvant êlre supérieurs aux change », Ces opéralions peuvent étre éva- ralion nouvelle — donc aucune charge ! " 
mouvements France-Allemagne, il convient de | fH£Es a&lliel: és Trésor — au titre de l’année à venir. 
prévoir un découvert que l'on peut chitfrer à Impex, 1,3 milliards. lo Avances à des gouvernements où «er 
0 millions de franes ur Me sr" 90 9 milliards. vives étrangers : 
120 Pertes et bénélices de change : au 1 al’: mes ia RAA NER NPS  T Gouvernement néerlandais {ordonnances des 
Pes indications détailKes sur le fonctionne Ph «5 pre rte peuvent être ré apt- 5 décembre 1944 et 9 avril 4945). — En à i- 
r : cation des deux textes précédents, une sornina 


ment de ce compte et sur les diverses opé 


rations qui v sont impulées ont élé données 
dans l'exposé des molufs de la loi n° 49-9sI 
du 22 juillet 19%9 portant ouverture el annu 
lation de crédits sur les comptes Spéciaux du 
Trésor (année 1949) 

L'article 3 de cette loi avait porté à 60 mil 
lards le découvert maximum du comple en 
1919, Pour 1950, Je découvert proposé s'élève 
à 100 milliards, Celle demande se justifie 


äinsi qu'if suil: 

Les dépenses du comple concernent la cou- 
veriure de perles réalisées pur ke Fonds de 
stabilisation des changes ainsi que par divers 
organismes internalionaux, instituis d'éimis- 
sion Où coimples spéciaux du Trésor. 

En vertu de la convention passée le 27 juin 
19%9 entre le ministre des finances et Ja 
Banque de France et approuvée par l'arlicle 3 
susvisé de la loi du 22 juillet 1949, les pertes 
de change subies par le Fonds de stabihsa- 
tion sont remboursées à la Banque à l'issue 
de chaque semestre. Les remboursements 
effectués en 140 concerncront donc les pertes 
subies par le Fonds au cours du second se- 
mestre 1919 et du premier semestre 1950, Ces 
pertes peuvent être évaluées ainsi qu'il suil: 

Contrals de change à terme, 5,2 milliards. 

Ce-sions de devises à un cours inférieur au 
cours d'acquisition (interventions sur le mar- 
ché libre du fr juillet au 16 septembre 1949 
el ventes de devises aux lourisles), 10 mil- 
liards 

Remboursements à la Banque de France de 
l'or ermplové le 23 mai 1949 au règlement de 
l'échéance de 2% millions de dollars sur Île 
prèt de la Federal Reserve Bank, 59,7 mil- 

L: 
milliards. 
ligne appelle certains éclair 
emprunt de 100 millions de 
dollars, remboursable en quatre tranches de 
> millions de dollars, avait été contracté 
aupres de la Federai Reserve Bank. Une cer- 
taine quantilé d'or prélevée sur lencaisse de 
la Banque de France avait élé remise en 
garantie. A l'échéance du 23 mai 1949, le 
jonds de stabilisation, compte tenu des paye- 
ments à prévoir à bref délai, ne disposait pas 


rnicre 
cissements, Un 


des doilars nécessaires pour assurer le règle- 
ment. En conséquence, l'or donné en garantie 


fut à due c,ncurrence remis en payement. 
or ayant élé réglé à la Banque de France 
au moven d'un bon du Trésor dont la valeur 
nominale fut calculée sur le cours auquel est 
encore évaluée l’encaisse de la Banque, il en 
est résullé un bénéfice de change. Mais le 
bon remis à la Banque doit être remboursé 
en or. Le jour où ce remboursement sera 
effectué. le fonds de stabilisation subira, à 








| Fonds de stabilisation des changes, 20,9 mil- 
liards, 

Organismes inlernationanx, 63,2 milliards, 

Banques d'émission, 11,5 milliards. 

Comples spéciaux du Trésor, 2,6 milliards. 

Soit, 9,2 milliards. 

ÆEn contrepartie Le compte recevra certaines 
recciles provenant des bénéfices complables 
réalisés par Le fonds de stabilisation du 
ler juillet au 16 septembre 1919 sur l'appro- 
visionnement des payeurs à l'étranger, et de 
cerlains bénéfices réalisés à Ja suite de Ja 
dévaluation de la livre sterling ou d'autres 
monnaies par rapport au franc. 

Mais ces recelles que l'on peut évaluer à 
3 milliards environ, seront comparalivement 
de peu d'importance, et il apparait prudent 
de fixer à 100 milliards le découvert maxirauim 
du comple pour 1950. 

{39 Opérations du fonde de stabilisation des 
changes de la France d'outre-mer: 

Ce compte qui figurait jusqu'alors parmi les 
comptes d'avances est transféré sous la ru- 
brique des comptes monélaires en vertu de 
l'arlicle 13 da présent projet de li et pour 
les raisons développées dans l'exposé des 1n0- 
lifs de cet article. 

Le découvert correspond à la contrevaleur 
des devises détenues momentanément par le 
fonds en raison des décalages dans le temps 
qui se produisent nécessairement entre es 
achats et les cessions. Pour tenir compile de 
ces décaiages qui se trouvent auzmentés par 
la dispersion géographique des territoires, il 
ætl pronosé de fixer le découvert maximum 
du comple à 2 miHiards de francs. 


Article 4. 


Avances du Trésor 
{ouverture de crédits et remboursements.) 


Texte de l’arlicle. — Le ministre des finan- 
ces est autorisé, entre le 4er janvier et Île 
31 décembre 19%, à accorder des avances de 
trésorerie pour une durée n’excédant pas deux 
ans, dans la limile d’un montant global de 
211.019.S86.28: F conformément à l'élat « D » 
annexé à la présente lai. 

Ces avances seront imputées aux comptes 
spéciaux d’avances du Trésor prévu par ledit 
état. 

Les receltes À provenir, en 195%, du rem- 
boursement des avances de l'espèce ainsi que 
des avances antérieurement consenties seront 
portées aux mêmes comptes, Leur montant 
lota” est évalué à 177.335.626.193 F, conformé- 
ment à l'état « D » susvisé. 

Exposé des motifs, — Cet article vise les 
avances du Trésor au sens strict, c'est-à-dire 
ks avances d'une durée maxima de deux ans, 








de 200 mil'ions avait été mise par le Tresor 


à la disposilion des services néerlandais eu 
France, afin de Jleur permettre d'acq r 
leurs dépenses indispensables en allendont 
une reprise des relations financières normales 
avec les Pays-Bas. Ultérieurement, un aäccod 


ranco-néerlandais avait convenu que l'aval s 
ainsi faite serait compensée par des vr:-e- 
ments des autorités néerlandaises au proi 
des services dip:omatiques et consulaires fran. 
cais aux Pays-Bas, Ce jeu d'avantes ré là 
ques est terminé et le comple doit être apiré 
par l'intermédiaire de f’agent comptable Gc3 
chantetleries. 

Forces alliées {avances en numéraire pour 
le payement de dépenses), billets de bande, 
billets du Trésor. — Les opérations d'avances 
remboursables en devises accoraées aux 
mées alliées par le Gouvernement français en 
verlu des accords du 25 août 194%, sous forme 
de billets de hanque ou de billets du Trésor 
{billels drapeaux), ont donné lieu à louv: 
lure de deux comptes dans les écrilures du 
Trésor. 

Le premier retracait les avances versées rl 
les remboursements intervenus jusqu'au 26 
décembre 1945, date qui marque le chansre- 
ment de la parité monétaire du franc el la 
fin des attributions d’avances. 

Le second a été ouvert en 1946. Il a été ur- 
bité, par le crédit du premier comple, on 
montant des encaisses encore détenues par 
les armées alliées le 26 décembre 1945 el 6e- 
vait être crédité des reversements qui -2- 
raient .eflectués poslérieurement à celte dite 

A l'heure actuelle, les avances de l’esptre 
ont été intégralement remboursées par (3 
armées alliées, 

Toutefois, une partie de ces rembhour-c- 
ments ayant élé impulée à des comptes d'il 
tente, l’apurement définitif des comp 
d'avances ne pourra intervenir avant) que le: 
dits comptes d'attente aient été complètement 
dépouillés. Ce travail est en cours auprès des 
services compétents, mais ne pourra elrè 
achevé à la fin de l’année 1949. 


Dans ces conditions, il est indispensable de 
laisser les comptes d’avances ouverts en 1%, 


afin que puissent y être retracés les dernir:s 
remboursements à intervenir, 

Collectivités et établissements publics ser- 
rois et Régie des mines de la Sarre. — ll 
s'agit des avances qu'il avait paru nécessaire 
d'accorder aux collectivités sarroises, pour ‘<- 
surer leur propre trésorerie, à la suite de l'::.- 
traduction du franc dans le territoire en 19:17. 
Ces avances S'élevaient à 7.200 millions <vr 
lesquels 1.500 millions sont déjà rembour-c:. 
Aucune avance nonvelle n'est prévue en 19° 
mais la Sarre a demandé que les sommes noi 
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ps 


re remboursées soient laissées quelque 
temps À sa disposition. À cet effet, une pro 
{ on de renouvellement portant sur 6 nil- 
Lards est soumise d'autre part au Pariemernt, 
cour celte somme, un remboursement de 1.74M 
millions peut être attendu du territoire, dès 
1 


Lorces alliées (avances en niuméraires pour 
] vement des dépenses effectuées à partir 
du 26 décembre 4945). — Voir ci-dessus. 
…o Avances aux budge!s annexes: 
et annexe des essences, — Aucune : 
{ ton nouvelle n'est envisagée pour 140 
] contre, une recetle de 100 millions est 


attendue du remboursement par le budzet 
xe d'une partie drs avances qui lui ont 
ouées au titre de l'article 26 de la lai 
lu 2 juillet 1919, en vue d'augmenter [x do- 
tilion de son fonds d'approvisionnement. 
Prestations familiales agricoles, — Jusqu'à 
liutervention de la loi n° 49-946 du 16 juillet 
40:9 instituant le budget annexe des prest 
familiales agricoies, le Trésor avait ét 
é à plusieurs reprises, à intervenir dans 
inancement des allocations familiales en 
8. ture. I avait été atiribué à cel elfe! 
Fonds national de solidarité agricole, geré 
1 caisse nationale de crédit agricoe, des 
wances s'élevant au tolal à 12.500 millions de 
feaucs dont 3 milliards à titre de fonds de 
n nent. Sur ce total, 7.300 millions seront 
anurés à la fin de la présente année au moyen 
d'un crédit budgétaire: quant au reliquat de 
5 milliards, il doit étre pris en charge par le 
eau budget annexe des prestalions fami- 
agricoles qui en assure le rermbourse- 
, en même temps que celui des avances 
à récu pour son propre compte, au Cours 
l'année 1919 en application de l'article 6 
de la loi du 16 juillet susvisée. 
Dans ces conditions, un crédit de 5 milliards 


} 
liales 
1 
{ 
{ 


el ouvert au budget annexe en 1950, mais il 
et destiné — non pas à l'octroi de nouvelles 
avances qui ne Sont pas envisagées — rnats 


1 


uniquement à rembourser, pour l'apurer défi 
n'ivement, ancien compte 21-06, line 
palionale de crédit agricole » où 
avai r- été imputées jusqu'à présent 12s avai 
{ faites au Fonds nalional de sohidari 
agricole. 

\ la ligne recettes figure une prévision de 
> milliards correspondant au reversement, par 
le budget annexe des prestalions familiales 
ricoles, d’une première fraction des avan- 
ces qui Jui ont été accordées où qu'il a prises 
en charge 

jo Avances aux établissements publics na- 
tionaux et services autonomes de FEtal: 

Caisse nationale de crédit agricole. — Celte 
ligne de comple n ‘est maintenue que pour 
recevoir, par :e débit du budget annexe des 
prestations familiales agricoles, ainsi qu'il est 
| 
[ 


s tasse 


xpliqué à la rubrique précédente. une re- 
ceilg de régularisalion de 5 milliards qui 

pére à titre définitif. 

aisse nationale des marchés de FElat — 
les avances à la Caisse nationale des marchés 
de l'Etat qui résultent de garanties données 
ar l'Etat en vertu de texles existants, pour 
esquelles un crédit de 2 milliards avait été 
prévu en 1949 ne sont plus porlées en 1950, 
que pour 2500 millions. Cetle diminution est 
la conséquence du transfert au budget des 
investissements de l’ensemble des avances ré- 
sultant des garanties données pour les opé- 
rations sur lettres d'agrément: seules conti- 
nuent d’être portées au budget des comptes 
spéciaux les avances de trésorerie relatives 
au financement des marchés. Une recetle 
fvaluée à 500 millions également, est d'ailleurs 
altendue en 41950 du remboursement de ces 
+ inces, qui sont normalement à très court 
erme. 

Office des biens et intérêts privés ; offre 
scientifique et technique des pêches mariti- 
mes; office national d'immigration; agence 
France-Presss. — (Ces diverses lignes du 
cornpte 21-03 n'y ont élé maintenues, en prin- 
cipe, que pour permettre de on les 
remboursements escomptés en 1950. 

Par contre, aucune nouvelle attribution 
n'est prévue en faveur des organismes ci-des- 
sus énumérés. Si quelques-unes s'avéraient 
cependant indispensables, elles seraient faites 
sur le crédit global ouvert au titre des avan- 
ces normales de l'article 70 de la loi du 51 
Inars 4992. 

Office national interprofessionnel des céréa- 
les. — Cette ligne retrace les avances que le 
Trésor à été appelé à consentir à l'O. N, L C. 
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pour alimenter sa trésorerie, notar 
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d'un montant total de 4154 millions, de Trés t revenant auxdites co : Le 
vraient semble-t-il être achevés fin 1950 crédit de 14% milliards demandé n i re 

Départements et cominunes art, 141 de la excède de 9% n Hiarcs celui de 1949 mais 
loi no 46-291 du 23 décembre 195) Cette | soite différence ne lait que refé meti- 
ligne concerne les avances sur emprunis tation escompotée en 1950 lu vroduit des cen- 
allouces aux collectiv és locales pa appl d t [ à Je n FER " 

: ù À : : j s imes locaux, Quant aux di révue il 
tion de l'article 14 de la loi du 23 décembre | ,: - ŸT ee 4 Me 

hp ÿ . _ e-ÙU Northal ju es sen ni t ‘ huix 
1916. Le crédit proposé est Supérieur d iépe ras fie à ” dut D 1 
rh : 3 : à at la acpenses puisqu ei Faso Hieine Q aus 
200 millions à celui ouvert en 1949, mais 1 mentaltion sucviste du volume des | Ê 
rythme 4 4 cKré des demandes d'at trib ii Ï mené … ne pe *“eplions en co Lu t dé 
de l'espèce - qui ava t d’ailleurs exigé l'or cembre 419:9 seront plu immoorta: que 
troi de crédits supplémentaires ii cou S AC À eeltes au 21 décemhre 198 , 

P “ safe — justifie cette icme tion 
l'année passre justifie celle augm n{a ion. Go Avances aux terriloirc et ; eg 

Au surplus, les avances = remboursées par | d'outre-mer 
précompte lors de la réalisalion effective des Service local des colonies Hs t des 
emprunts — sont généralement à très court | avances que le 1 r métropoiilain peut, en 
terme et la plus grande parlie des Sommes | vertu de lexles spéc.aux, consentir aux ter- 
avancées par le Trésor lui est reversée avant | riioires d'outre-mer afin de couvrir pr boire 
la fin de l'année. ment le déficit de: budgets locaux et qui sont 

Département de la Seine et ville de Paris. — ! apurées sur les excédents budgétaires ullé- 
L! s'agit des avances courantes de trésorerie | rieurs. La ligne rrespondante est maintenue 
consenlies aux deux collectivilés parisiennes. À pour mémoire en 19% pour le ea où de nou- 

Bien que relracées à des lignes spéciales, ces velles attributions de l'espèce S'arvéreraient 
avances sont effectuées dans Je cadre de | nécessaires en cours d'année 
l'article 70 de la loi du 31 mars 1932 et pré- Ouant au solkle des avances anciennes — 
levées sur le crédit global ouvert à la ligne 4 | qui s'élève à 129 millions de francs il est 
du compte 1-01. proposé par lle urs de le consolider afin 

Les recelies à attendre du remboursement d'étaler les charges de remboursement pe- 
des attributions faites ne sont prévues que | sant ir les territoires qui restent encore 
pour mémoire, en attendant que soient défi débiteurs 

nitivement régularisés les rapports de tréso- 1° Avances À la Société nalionale des che- 
rerie entre le département de la Seine et la ! mins de fer français: 
ville de Paris d'une part et l'Etat d'autre gart Art. 1% de la convention du % juin 191 

Départements et communes (art. 74 de la Fonds commun des grands géseaux de che 
loi du 8 août 1947). — A cette ligne sont por mins de fer Cette ligne ne retrace que 
tées les avances allouées aux départements ! des avances anciennes dont la consolidation 
et communes qui doivent bénéficier de sub est prévue à l'article 6 de la présente lot. 
ventions d'équilibre, en attendant que le | Dès que celle consolidation sera acquise, la 
montant de ‘celles-ci puisse être exactement | ligne sera supprimée. 

calculé et mis à leur disposition. Art. 27 de la convention du 21 août 193 

Le système des subventions d'équilibre de (Avances avec intérêts), — Un plafond glo- 

vant prendre fin à compter de l'exercice 499, | bal de 2 milliards de francs fixé par l'arti- 
le faible crédit de 30 millions qui est proposé | cle 4% du projet de loi de finances pour l'en- 

a pour seul objet de faire face aux demandes | semble des indemnités compensalrices — 
d'avances susceplibles d'ê tre présentées en | imputées au budget — en des avances du 
1950, à valoir sur des subventions restant à | Trésor, qui pourront être versées à la $S N. 
accorder atr titre dé l'exercice 4949, Par contre, | €. F. en 19% Un crédit budgétaire d'égal 
la recelle prévue de 200 millions correspond + imonlant est d'ailleurs prévu dgns le projet 
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Le de 108S5281 EF p 1 pour 1950 
correspond 1 liquut d'avances destinées à 
la derri rate lit achevé la recelle de 
164.986.425 F au rernbo ré de Ja totalité 
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So Avanrces à dt I S ( cédés ou na 
tioi 1 dt cités d'économie mixte 
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flnarncie inent journaux dont le prix de 
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que pour recevoir Île remboursement de 
ladil a\aäliut qui doit tre opt ré au novel 
de taxe compensatrires complétées en tant 
que de besoin, par une subvention budgé 
tair 

Me Avances à des entreprises industrielles 
et comm ile 

Les tro premières subdivisions de ce 


con pie De Visent que des avances anciennes 
älloufes au début de la guerre de 1910 à 
certaines entreprises en vue de leur permel- 
tre de pallier les difficultés de trésorerie en- 
trainées par les hostililés, La plupart de ces 
attributions sont désormais remboursées et 
les subdivisions correspondantes ne subsis- 
tent que pour recevoir les derniers verse- 
ments attendus au cours de l'année 1950, ou 
üu plus tard, en 1951, 

A là dernière subdivision sont portées les 
avances destinées à assurer le fonctionne. 
ment des entreprises sous séqueslres gérées 
par l'administration des domaines. L'impor- 
lance de ces avances diminue constamment, 
au fur et à mesure que sont liquidées les 
entreprises en cause et le crédit de 100 mil- 
lions, ouvert à cet effet en 1949, n'a été uti- 
lisé que pour une faible parlie, I a donc 
paru possible de réduire celle année le cré- 
dil proposé à 20 millions de francs seule- 
ment, 

Quant à l'apurement des attributions an- 
ciennes, il est opéré, soit sur les ressources 
courantes des élablissements bénéficiaires, 
soil par Voie de précomple, au moment de 
leur Jiquidation définitive, Une rentrée de 
44) millions est atlendue en 1950. 

IUuo Avances à divers organismes, services 
ou particuliers : 

A ce compte sont retracées: 

A la ligne 1: les avances consenties, en 
vertu de la ki du 15 juillet 1948, aux caisses 
d'allucalions familiales, Elles sont toutes 
remmboursées désormais, à l'exception d'une 
seule de 2310158 F, allribute à Ja caisse 
de Mulhouse et dont la régularisation, en- 
core en cours, doit intervenir en 1950. Pour 
lu bonne règle, celle avance fait l’objet par 
tillenurs d'une proposilion de renouvelle 
nel 

A la ligne 2: les avances accordées au Se- 

urs halional, puis à l'Enlr'aide francaise, 
qui sont äpurées dans la mesure du possible 
sur 1e produit de-1a liquidation de l'actif de 
organisme, Une recélle de 200 millions 
est prévue à ce titre en 19%: 

A la ligne 3: les avances mises, sous forme 
de régies, à Ja disposition de divers servi- 
ces adiniuistralifs, en vue de leur faciliter Ja 


pourquoi il est propose da 











grant délit, Les avances 
services intéressés le fer janvier de chaque 
année et remboursées par les altributaires le 
41 décembre suivant 

Pour 1930, il est prévu le fonctionnement 
de trois régies destinées à permettre lune, 
la répression des fraudes douanières, la se- 
conde la recherche des infractions à la légis- 
lation relalive aux devises étrangères, là der- 


uière la répression des infractions à la légis- 


lation économique, Leur montant atteint res- 
pectivement 9 millions, 10 miliions et 10 mil- 
lions 

le ces avances dont les services 


disposent de facon permanente dans le cou 
rant de l'année, il convient de prévoir des 
ivances exceplionnelles remboursées dans 
in délai de quelques jours et destinées à 
permellre l'engagement de cerlaines opeéra- 
lions importantes, Le montant de res avan- 
es exceplionnelles ne peut être évidemment 


évalué même de facon approximative, Ces 
} le conférer au cré- 


demandé de 29 millions un caractère Cva- 





A Ja ligne 5: les avances versées à la 
Caisse de compensation des bonificalions de 
aux ouvriers belges el Jluxembour- 
eois, à titre de fonds de démarrage, en ap- 
plicalion de Ja loi n° 48-1116 du 13 juillet 
1948, Toules explications concernant ces altri- 
bulions et leur remboursement ent déjà été 
données dans le présent exposé des motifs 
sous la rubrique « Chambres de commerre 
L ns économiques » (loi n° 48-617 du 
à avril 1938); 

A la ligne G: les avances accordées en ap- 
lication de Ja oi du 19 mai 1941 par lin- 
rmédiaire du Crédit national aux entlre- 
rises de production cinémaltographique, pour 
le financement des films. En raison des be- 
coins des entreprises en cause, dont la silua- 
tion est assez difficile, le crédit de S50 mil- 
lions alloué en: 199 s'est avéré insuffisant 
pour donner satisfaction à Ja totalité des 
demandes présentées; il parait dès lors op- 
portun de proposer, pour l'année 1950, un 
relèvement de crédit qui serait porlé à { mil- 
liard de francs, L'amorlissement des avances 
est réparti exceplionnellement sur une pé- 
riode de trois années; et une recelle de 
%00 millions peut être escomplée à ce litre 
on 190; 

A Ja ligne 7: les avances récemment 
alloutes à la caisse autonome centrale de 
retraites mutuelles agricoles, pour couvrir 
l'insuffisance momentarnée de sa trésorerie. 
Aucune attribution nouvelle n'est prévue en 
190: par contre, celles déjà faites doivent être 
remboursées incessamment; 

A la ligne &: les avances que le ministre 
des finances a élé autorisé, aux termes de 
l'article 16 de la loi n° 49-1111 du 2 août 
1919 à consentir au fonds agricole de majo- 
ration des rentes d'accidents du travail, en 
attendant que J'équilibre financier de cet 
organisme, détruit par l'augmentation du taux 
des rentes, soit rétabli par un relèvement 
correspondant des taxes spéciales percues sur 
les exploitants agricoles, Le crédit de 1.500 
millions de francs ve est demandé corres- 
pond, à concurrence de 800 millions, à la cou- 
verture du déficit du fonds pour l’année 1919, 
et — pour le sokle de 700 millions — à la 
couverture du déficit de 195. 

Conformément à l'article 16 de Ja loi du 
2 août 19:19, susvisée, et par dérogalion aux 
principes généraux applicables en matière 
d'avance, le remboursement des attributions 
failes au fonds agricole pourra exceplionnelle- 
ment être élendu sur trois années jusqu'au 
31 décembre 1952, Un premier reversement de 
o00 millions est escompté pour 1950: 

Enfin, à la ligne 9: les avances aux fonc- 
tionnaires de V'Elat pour Facquisition de 
moyens de transport. Ces avances ont été jrs- 
tituées par la loi du 8 août 1917 et les décrets 
du 9 octobre 1917 et du 48 février 19% en 
vue de permellre à cerlaines catégories déter- 
minées de fonctionnaires appelés, de par leurs 
fonclions, à se déplacer, d'acquérir des véhi- 
cules automobiles er mm et d'économiser 
ainsi les frais de chauffeur et d'entretien des 


] 
{ 
I 


voitures de service qu'ils ulilisaient artérieu- 
rement., Un crédil de 650 millions est de- 
mandé, à cel effet, en 1960, il est égal à celui 





et le temps n'est pas loin où l'équilibre qu 
système sera atleint, sans charge méelle pour 
> - t LI 


le Trésor, 


io Avances affectées à des payements à 
l'étranger : | 

Banques étrangères diverses (service «des 
emprunts francais), — Celle ligne retrace Ja 
constitution et l'utilisation des pros 3 
mises à Ja disposition de certaines bandques 
étrangères pour le service de la dette « É 
rieure française, 

Le chiffre de 1.750 millions retenu pour 
1959 a été calculé en prenant pour ba: * 


montant des titres se trouvant entre 
mains de personnes résidant hors de la 
franc, c'est-à-dire le montant des titres 
le servire est assuré en devises étrane 

En fait, les provisions constituées ou à 
tiluer avant le 31 décembre 1919 et |: 
penses correspondantes sont légèrement 
rieures aux prévisions en raison d'impor! 
reversements intervenus en {%19 pour | 4 
lation de payements antérieurement eff. 

à tort, en devises au vu de certificats de ; 
priété frauduleux dont l'irnégularité à « 
découverte. 

Pour 1950, la méthode d'évaluation précit'e 
a été conservée, Le retrait de la circu 
des titres de l'emprunt French Repuh 
pour 100 192%, appelé au rembour<emi: 
généra! le 1er décembre 1919, permet de pri- 
voir et de proposer un chiffre de 1.300 mil. 
lions légèrement inférieur à celui de 19:9 

Banques diverses (service des emprunts 
exlirieurs), — Ces avances représentant le 
montant des provisions à consliluer en 14% 
à la Banque de Paris et des Pays-Bas p 
le service en France des emprunts contra 
aux Pays-Bas et en Suisse, Leur évaluation a 
été faite sur la base des coupons pavés en 
France à l'échéance du der février 1919. 

Le comple courant est crédité en fin d'an 
née «sur les juslificaiions produites par Ja 
banque (litres amortis, coupons payés) por 
le débit d'un comple budgélaire qui doit sup 
porier définitivement la dépense. Les npor- 
‘teurs de renles ayant cinq ans pour se faire 
rembourser, la recelle portée au compte ne 
peut avoir dans ces conditjons qu'un carac- 
tère évaluatif. 

Règlement de d“penses par l'intermédiaire 
de services administratifs étrangers, — Celle 
ligne comporte deux sublivisions: A. Provi- 
sions en dépôt; B. Pavements faits et provi- 
sions restant à régulariser, L'une et l'autre 
sont essentiellement consacrées à retracer 
l'emploi des provisions constituées chez la 
Canadian Commercial Corporation pour p« 
mettre à cet organisme de régler certaines 
commandes passées au lendemain de la 
guerre par le comilé des approvisionnermet.{s 
à l'industrie canadienne. 

Les provisions versées à la Canadian Com 
mercial Corporation sont portées au débit de 
la subdivision À qui est crédilée des règh 
ments effectués par l'organisme canadien par 
le débit de la subdivision B, créditée à <on 
tour lorsque les dépenses reçoivent leur impu- 
lation définitive. 

Les prévisiors pour l'année 1930 — soit 2 
milliards de dépenses et de receltes pour cha- 
que subdivision — correspondent au paye- 
ment du reliquat des commandes anciennes 
qui, livrées tardivement, n'avaient pu encore 
faire l'objet d’un règlement, 


| 


| 
Î 
| 


Article 5. 
Avances renouvelées. 


Texte de l’article. — Le ministre des finan- 
ces est autorisé à renouveler pour deux 
années au plus les avances non remboursées 
depuis plus de deux ane énumérées à l’état 
« E » et dont le lolal est égal à 10.593.810.168 
francs. 

Exposé des motifs, — Cet article autorise le 
ministre, conformément aux dispasitions de 
l'article 43 de la loi du 6 janvier 191%, 
sixième alinéa, à renouveler pour une durée 
maxima de deux années certaines avan'es 
accordées depuis plus de deux ans et men- 
lionnées à l'état « E y», Les débiteurs des- 
dites avances re sont pas en mesure de se 
libérer dans l'immédiat, majs une consolida- 
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1 long terme de leur delle ne parait 
. nour autant nécessaire, les prévisions 
quant à l’évolution de leur sityaïion 
{ ère dans le proche avenir permettant 
d er quils pourront s'acquilier avai 
d X ans. 
jo Avances à des gouvernements ou ser 
4 ‘ 1nZzers? 3 
tivités et établissements publics sar- 
: t régie des mines de Ia Sarre. — Les 
3 qui avaient élé accordées aux co 
#3 sarroises en apphlhcalion de 1à 101 
du 13 novembre 1917 relative à l'introduction 
d inc en Sarre, sur lesquelles 6 miliards 
ro.ont à rembourser, sont d‘<ormais à ées 
N r échéance normale, mais la Sarre a 
dé que Ja faculté lui soit laissée d'en 
le montant à sa disposition, pour parer, 
we cas échéant, à de nouvelles difficultés mo- 
f unées de sa trésorerie. L'apurement 
6 t poursuivi au cours des deux années à 
ï et définitivement terminé le 31 dicem- 


1954 au plus tard. 
> Avances aux établissements publics nato 
naux et services autonomes de l'Etat: 
office national interprolessionne! des céréa- 
les — Une avance de 3.710 millions de francs 
fe l'O. N. I. C. à la fin d: 
au titre de Flartlicle %0 de la loi du 
at mars 49932, afin de permettre à l'office de 
urvoir au payement de la prime d'encoura- 
ent allouée aux producteurs de blé et de 


élé versée à 


viole. Cetle avance dont le remboursement 
avait été diiféré en raison des difficultés de 
trésorerie de l'office est en cours d'apure- 
nent, mais il a paru préférable, pour: ha 
e règle, de la renouveler, puisque sa date 
roi remonte maintenant à pus de deux 
u; 


Je Avances aux collectivités locales: 
\ ce compte figurent certaines avances cou- 
rantes effectuées au litre de l’article 70 de la 
ni du 51 mars 1932 que les bénéficiaires n'ont 
eu les moyens de rembourser à 
héaince. 1} s’agit essentiellement d'avances 
aux hôpitaux et hospices, dont Ia situation 
financière, sérieusement obérée par l'augmen- 
{ation de leurs dépenses de personnel, est en 
de rétablissement grâce à un rajuste- 
ment convenable de leurs prix de journée. Si 
cette évolution ne permet pas encore aux dé- 
hiteurs de s’acquilter de leur delte, elle de- 
vrait les mettre en mesure de le faire au cours 
des deux prochaines années: 

io Avances à des entreprises industrielles et 
ommerciales ; 

Ces avances sont presque entièrement apu- 
ces, ainsi qu'il est précisé dans l'exposé des 
moûils de Farticle précédent, Le renouvelle- 
nent proposé à pour seul objet de régu:ariser 
le maintien, dans les écritures du Trésor,.des 
sommes versées äepuis plus de deux ans et 
lestant encore à rembourser; 

2° Avances à divers organismes, services ou 
particuliers : 

Le même motif 
d'une avance de 
une caisse d'allocations familiales, est présen- 
tement en cours d'apurement. 


} 
n 
! 
] 
L 


rs 


impose le renouvellement 
2.310.168 F qui, attribuée à 


Article 6. 
Avances consolidées. 


Texte de l'article, — Le ministre des finan- 
esl autorisé à consolider forme de 
prèls, à moyen ou à long terme, dans les con- 
ditionps prévues par l’article 6 de la loi no #9- 
010, du S mars 1949, les avances énnmérées à 
l'état « F », dont le total est égal à 50.333 mil- 
lions 938.719 F. 

Les prèts seront imputés 
de consolidation, gérés comine 
d'investissement. 

Pourront étre également imputés en 1950 à 
des *omples de consolidation, dans les limi- 
les respectives de 1.720 millions de franes el 
&#X) millions de francs les montants en capi- 
lal des subventions payables par annuités, 
altribuées, par le ministre de l'agriculture 
pour les {ravaux d'équipement rurat en vertu 
de la loi n° 47-1501, du 14 avril 1947, et par le 
Ministre des travaux publics et des transports 
Pour les travaux d'équipement &G#s ports en 
vertu de Ja loi n° 48-1510 du 1° octobre 1918. 

Exposé des motifs. — Cet article autorise le 
Ministre, conformément aux dispositions du 
dernier alinéa de l'article 43 de la loi du 6 jan- 
vier 1948, à consolider un certain nombre 
d'ävances énumérées à l'élat « F », Cette con- 


ces sous 


à des comptes dits 
des comptes 





solidation à u iracte ( Ü 5 es 
iväal S 

Dans ins is, il s'agit d 5 q 

‘ h st s tes | à 4 } I ‘n il «at 
tormi et dont \ po d 'armortiss l { 
d il nent est d st prévu pat 
le Î tes } milé | l < Î 
le droit, mais il 1 néann ible 
] lé ure hou dans il « \ 
uu p sel | t 

Da d'autres on se { ve € 
d'ava s, pour Ja PUpart M s, { 
rérnnour<ermment e pe it Être envisam ” S 
1 lilimallat € 10 lt ra ation in ( 
[l telle des organismes b | res et 
Previs s q on peut .f e quant à lévo 
| in pro nine de celle < itron 

P F ces dernieres } [rAU 3SCIHEN »t 1 
éta! à s p nt s 
} t [L a des 1 s s € * 
bite s avec lesquels des en [ 
Culiers seront passés. Ces engagemn ls ] X 
curont pas la pos<ibililé di bo i 
massifs où accelérés dans lhypothès pal 
exemple où des emprunts de Lquidalion &s 
raient contractés. 

1° Avances aux élablissements publics na 
tionaux el services autonomes de l'Etat 

Caisse nationale de crédil agricole. — Ci 
avances ont éié versées en vertu de textes 
spéciaux el par l'intermédiaire de la caisse 
hationale de crédit agricole au fonts nalional 
de solkiariié agricole, en vus de doter cet 


organisme d'un fonds de roulement destiné à 





lui permetllre d'assurer le service régmiier des 
elilocations familiaies aux agriculteurs Les 
arlicies 6 et 5 de la loi n° 49-956 du 16 juil 
let 1957 portant eréalion du budget annexe 
“es prestalions famiiales agricoles ont prévu 
que leur remboursement s'’effechrerait sur 


excédents de receltes dudit budget 


Conune il parait vraisemblable que n 
hissement des avañces en cause s'échelonnera 
ainsi sur plusieurs années, il a semblé pru 


dent de proposer leur € 

Manulaclure nationale d'art 
Pour faire face à ses embar 
provoqués notamment par 
ses dépenses de personnel, ( Ù 
a dû recourir à l'ai:e du TI r. En dépit du 
nouveau statut de la manufacture nationale 


insolkation. 


és<orerie 
omentation de 


serment 





d'armes de Tulle portant réorganisation admi 
nistrative de l'£tablissement, il n'a pas paru 
possible d'exiger ke remboursement à bref dé- 
lai des avances versées par le Trésor, leur 


consolidation est donc dermandée 


Régie autonome de Ja manufacture nalk 
nale de Saint-Etienne, — La même solution 
est proposèe en ce qui concerne ieS ava es 
qui ont été accordées à cet établisser { 
Leur remboursement étant, en effet. é au 
recouvrement <’une créance que possède la 
manulacture nationale de Saint-Etienne sur 
l'Allemagne, ne pourra êlre envisagé tant 
qu'un règlement genéral des créances alle 
inandes ne sera pas intervenu. 

Caisse centrale de Ja Fran:e d'outre-mer. — 


H s'agit en réalité de prèls à long terme q 
n'auraient jamais dû figurer dans les comptes 


d'avances, A l'avenir ces opéra!ions seront 
comprises dans le budget des investissements. 
Quant aux avances déjà consenties, il convient 


remboursement éche- 


leur { 
alors 


de les consolider, 


lonné sur plusieurs années élant suivi 
dans des comples de créances. 
20 Avances aux cobectlivités locales: 
Départements et communes (art. T0 de !a 
loi du 91 mars 19521, — Cette subdivision 


rélrace les avances accordées au cours de Ia 
I aux chambres de 





guerre et après ja Jibé: 
commerce marilimes et aux ports aulonom 





pour permetllre à ces organismes de couvri 
leurs insuffisances de receltes et d'amorcer 
la reconslitulion de leur outliage public. Les 
chambres de commerce et ïes ports aulono 
mes en%ause n'ayant pu désintéresser que 
partiellement le Trésor en raison du retard 


x 


apporté dans le règlement de leurs dommages 
de guerre et des difficultés qu’ils rencontrent 
pour contracter des emprunts de liquidation, 
il paraît équitable de consolider le solde de 
leur detie sous forme de prèts à moyen terme. 

Ville de Marseille Cette collectivité à 
sollicité, en qualité d'autorité condédante, 
l'aide du Trésor pour faire face auxdifficuliés 
financières rencontrées par ses services pu- 
biics (eaux, gaz, tramways). 

En raison de ]Jà situation des finances de 
la ville de Marseille, il ne paraît pas possible 
d'exiger Je remboursement à court terme des 
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7? Ava ez à les © t Co j \li Ni- 
tionalisés ou à des pC 14 1 din l'£ FILA 

Sociétés nationales de construction aéro - 
tiques. — Depuis leur création € lu, Île 
Trés À é amené à faire aux socièies: ilto- 
tales de con ‘tions aéronautiques de nom 
bre es avarnes pou des objets aivers. La 
maieure partie de la dette des sa tés natio- 
nales d ol ie tion } nauiiqué à l'égard 
ju Tra \éte le e par npetis ion) ave 
es Sous plions de | l IUX AaugTHerItAL Oo S 
le Qu 1h le ces () { iu ide 
6h el) 10 | il D! ( ere 
To ges Soc! Ï hat le co (1 
[ET 1 \ ] \ pa ex pd t de 
e consolider su rime de } \ moyen 
lé 14 

Collectivités et éta } | n- 
boursements d'ernprun onira ] œirille 
431 1 ] Les. 1937, à 120 de t 
loi du 16 avril 1950 { À ir 
| " nt! ia re Lta t Î Î | . 
qui avatent ét PU 1 dive i st E: 
po leu ermeitre d'assure de 
ieuT CURPEUNIS à LCHWANe ] il il } { 
ment pa 1) Ù lu 34 } | L 
1982, Elant donné quu À ( ca je 
pre (| ouz !Î Î iCUFr Cu Ja Là nil 
devoir s iImpo-ei 

Compagnie dé ble j-a l — 
Les L . |! . , it hi Le 
les ib! sUuG-aint i { i ul vu] 
vention co e je 3 0 nhbre ‘ia ni:8 
l'Etat et la compagnie en l« )UVrIF 1 
défi d'exoloilalion de le dernière, 

Pour 19:19, il ava été prévu l'« oi À ce 
titre d'avances d'un m mit tota 15 mile 
lions de fra s q seron gra ut ver- 
sées au o1 d more pr ia 

Les avance ert À n'élant u ep- 
libles d ] de de deux 

L 1 prose dr Vour leur 
juta pus qu'à partir du 
1 les opérations de Lespère se- 
ront retracées au budget et he Hi ront plus 


Alloratio tem! l aux vieux. — I s'agit 
ju solde des avances versées par le 1 Ju 
n le différents texte égislalifs tete 
venus de 1947 à 1949 pour assurer je f nue 
meni let illo on tern/ Ir IUX Vieux 
nstituée par la loi da 13% septembre 19:56. En 


ne 49-922 du 13 juille! que Îles 
avancez du Trésor qui ava L servi à couvrir 
elle-ci seraient remhoursées dans un délai 
de neuf ans à compter du 1° janvier 19%50 
par les caisses de compens<alion dont la créa- 
lion avait 416 prévue par la loi n° 38-191 du 
17 janvier 1938, Dans ces condition:, ii parait 
nécessaire de consolider le solde de ces avan- 
ces dont l'amortissement progressif sera suivi 


dans des comp'es de créances. 

Subventions payables par annuilés. — fn 
vertu de deux lois du 1% avril 1957 et du 
Lee octobre 1918, le miniswg de l'agriculture 
et lé ministre des travaux publics et des 
transports sont autorisés à attribuer des sub- 
ventions payabies gar annuilés pour leÿ tra 














DOCIMENTS 








Clôtures de comptes ou 
changements de catégorie, 


antérreurement 


indications détai 
l'exposé général qui 
écoue Le prèseui projel, Sur le transfert au 
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mas le Ï ement et d'un in | Comple tenu des opérations à faire ; 
ubre de mptes monélaires où de Com s | d'anufe, le découvert aul Wisé pour ! 
d'avanre ji fisuraient à la loi du 8 mars | même élé de 23 milliards de fra: 
1959 on avait été ouverts par des lois sub Ce chiffre disproportionné iv 
séquentes, des recelles et des dépenses ann 
Outre ces compli dont le nombre est pr tait à confusi nn, cependant que ] 
{ lié nent imporlant trouve, à l'élal évalualif des M'évis1ons de dép 
CG: » n comple monétaire (Opérations avec receites des*coinptes de COTE 
le Trésor du fonds de stabilisation des chan- | en l'occurrence la portée du contrôk 
L'4 jui à essé de jouer par s$ uite des rélor- nuit nlaire, : É 
ET ipouortes au fonctionnement du fonds Aussi a-t-il paru souhaitqhle de 
par la convention annexée à l’article 3 de ja | Sormais ce compte parti les compes 
loi du ?2 juillet 1919, tation Spéciale et d'en Simplilier « 
Entin. le présent aiticle prononce Ja clôture | lemnps lintlituk qui deviendrait « © 
de sept lignes de compte, correspondant à | Sut titres remis en réglement de |l'i 
de Tr nu ont été enliéreimenl inboutr solidarilé nalionale », 
? 1 cours de l'anuce 1919. De ce fail, on aurait Ja certitik 
dépenses ne pourraient excéder an 
les receltes, et que les opéralions « 
\rücle 9 n2 pourraient dans Jeur ensemble 
aucune charge nouvelle au Trésor. P 
Corne t clore le 1 décembre 1%, ICurs, sous réserte des excepli ns p 
* Late: Le Li “ci l'article 2 de la lai n° 49-3106 du 8 m 
Fe SOINS. > 20 CORRE les crédils alférents à des dépenses à 
u Four ‘ d'effets d di: “arts HUux elles qui tr isulteront de la prise en : 
A ts du nummissariat aux affaires ahemarn- Pis tres emis e . ment 5 
des et autrithiennes en service dans 1£s ler ie es, auraient. un TS lin : 
I es MERS PT, définitivement clos Sous réserve d'un report à l’exerci« - 
4 décembre 1930 au plus tard. = destiné à faciliter Ja tréyorerie du 
Lu le isés à celle date © l, dun les excédents éventuels ‘le recelles s t 
le ritures du T! ) transportés à un reversés au budget. 
male de iltats. Les recetles où les di ® 
Ju! < (lt e ynpie qu ne serdgient is Je- 
tées OI Ï ivées Eu Si décembre RUCE Arlivle 1. 
ou qui deviendraient exisibles apres celle 
date, ront eff iées au lire des l1ecelles ou Fonds forestier national. — Transfor: 3 
des dépenses du budget à la diligence du dé- en un conte d'affectation speciale 
pattement ministériel antérieurement chars 
de la gestion du compile, Texte de l'article — Les comples S 
Exposé des motifs, — Ce compte n'a déso d'investissement « dépenses du fonds forcslur 
mais à retracer que des opérations de Le EL national » et « rerelles du fonds for r 
dalion, 1 ne procède plus, en effet, ni à de: hälional » seront définitivement clos le 21 
ichats de vètements ou de pnatières texhles ceimbre 4919, 
distinctes à être transformées en effeis d Le: soldes de ces comptes, à la elôtur 
Mllement, ni à des cessions au personnel du | exercices 1957-1918 et 4949, seront repris ea 
cConminissarial aux affaires allemandes el à: balance d'entrée à un nouveau comte d'a 
ichiennes en service dans les lerriloires 6€- L fectation spéciale géré par le ministre . 


isemblable- 
innée pro 
des à 


Les opéralions scront vr 
cours de li 


possible de Prévoir 


hitiil 1erImIICeS au 
haine ; il est donr 


lôture du comnte au 91 décembre 
OA, Les dépenses à envisager sont essentiel- 
| les frais de transport et d'enmasasi- 


êlre évaluées à 5 mil- 
pr »\iendront de 
actuellement existants; 
10 Juillions € 


ivel]il 
s, Les rercelles 
stouks 
hiffrer à 


rs pt 
{r 

! ill 
la vente de: 


Oli freutr 1es iViror. 


Transformation en un corne d'affectation 


spéceale du connple de ugeslion des titres 
rcmis en payement de l'unpot de solidarité 
nalionule. 

Texte de l'article, Le compte srécial de 


« Opérations de rereites 
l'acquittement 


itionale au moycn 


uuinerce intitulé 
et de dépenses 
d2 l'impôt de solilarilé 1 
de valeurs émises par l'Etat, d'actions et partis 
l'Etat et du prix de préemption 
aes compris dans la déclaration du re 
devable » sera définitivement 
ct re 1919, Le sokle accusé à celle dale par 


ii 
ledit ci dans les écritures du Tre- 


afférentes à 


altribuves à 


biens 


unplée sera, 


sur, transporté à un compte de résuilat,. 

Les recetles et les dépenses qui élaient an- 
térieurement relracées à ce compile S t, à 
compter du 1° janvier 1950, portées à un 


npte d'affectation spéciale géré par Je mi- 
des tinances el dénommé « 
remis en règlement de ] 
lidarité nationale ». Toutefois, les recelles 
et les dépenses afférentes à la préemption 
des compris dans Ja declaration du 
redevable, seront imputées au compte « Opé- 
rations comrmerciales de l'enrezistrement et 
des domaines », 

Exposé des motifs, — Le comple « Opéra- 
liüns de receltes et de dépenses afférentes à 
l'acquittement de l'impôt de solidarité 


iisire 


} 
Hniens 








il le 
nale au imoven de valeurs émises par J'Etat, 
d'actions et parts attribuces à l'Etat et du 
rix de pgéemplion des bjens compris dans 
a déclaralion du redevable » avait été classé 
en 1919 parmi les comptes de commerce. 

Un tel classement amenait le Parlement à 
autoriser un découvert au moins égal au solde 
débiteur du compte depuis l'origine, lequel 
n'était pas inférieur à 21 milliards de francs. 





l'agriculture et 
fonds nationa! ». 
à oç<rer en 1950 au 
national seront relracées au méme como 
Exposé des motifs — Comme Flindique 
l'exposé des motifs de Farticle 2 du pré- 
proje:, le fonds forestier national, alim 
par une taxe perçue sur les: produils d 
exploitations forestières et des srieries, 


déhomraé « Opérations 
Les recelles et les dépe 
litre du fonds fore<ter 


desliné à financer des travaux de re: 
{ution €! de di veloppement de la Î 
française. 

Les opérations du fonds sont retracées d 
les «écritures du Trésor. En 19419 exi<tar 
deux comptes d'investissement fonctiont 
l'un en dépenses, l’autre en rerelles, Ci 


solution avait été adoplée pour lenir com 
du fait que les opéralions du fonds fores 
avaient le caractère d'investissement 6 
mique, En fait, s'agissant de dépenses cou 
les par le produit d'une taxe spécialenn 
créée à cet effet, il semble plus logique « 
retracer les opérations du fonds dans un 
compte d'affectalion spéciale qui repret 
en balance d'entrée le solde créditeur 4°’s 
opéralions antérieures. 


Article 12, 
Préts aur fonctionnaires pour l'acquisition 
des moyens de transport, — TranSformalion 


du compte d'investissement en un conte 
d'avances. 


Texte de l'article. — Le compte d'invesliss 
ment « Prèts aux fonclionnaires pour f'acqui- 
silion de moyens de transport » sera défini- 
livement clos le 91 décembre 419%, 

Par dérogation aux dispositions de l'article 
43 de la loi no 48-24 du 6 janvier 1938, les 
prêts consentis aux fonctionnaires à ce titre 
seront, à compter du 1e janvier 1950, imputés 
à une ligne de comple « avances à divers 
organisines, services ou particuliers » mére 
lorsque leur durée dépassera deux ans, 

Les remboursements en capital opérés por 
les fonctionnaires seront impulés en receites 
à la même ligne. Ladite ligne de compte sera 
débitée au 1 janvier 1990 du solde restant gû 
sur les prêts antérieurement consentis. 


Exposé des motifs. — Conformément aux 


règles générales posées r l'article 4% de la 
£ ë 


loi ne 48-21 du 6 janvier 18, l'article 4 de la 
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lui du 8 mars 1919 avait décidé que seraient 
s à un comple d'inveslissement les 
tux fonctionnaires pour l'acquisition de 
ns de transport, prêts amorlissables dans 


- maximum de cinq an. Par voie de 
ci iuence, les remboursements en capital 
( ersés au hudget. Dès lors, pour suivre 
| tant des sommes restant dues, des 
« es de créances devaient Cire ouverts au 
] de chacun des bénéficiaires. 
| est apparu à l'usage que la passation 
’ » multitude d'écritures d'ordre se cumur- 
1 Hi * les écritures effectives de recettes 
’ le dépenses entrainait pour les services 
tâche aussi lourde qu'inutile. 
st la raison pour laquelle il est propos 
par dérogalilon aux dispos ns de l'art 
‘ 3 de la loi du 6 janvier 1918, les prêts aux 
f aires pour l'acquisition de moyens de 
{ rt soient rangés au nombre des avances 
du 1 r, bien que leur durée de rermbourse- 
t isse excéder deux ans. 
» rappelle que pour des raisons de com 
J la même solution avait été apniquée 
’ 1 de l'arlicle 48 de Ja loi du S mars 
ju: qui concerne les avances consen 
l'axe à la production cinématagi 
dont le délai de remboursement excé- 
{ “uilement deux ans, 


] de stabilisation des changes de la 
re d'outre-mer, — Tiansjormalion du 
ple d'arcances en un comple 1nonélaire. 


Texte de l'article — Le compile spécial 
viantes au fonds de stabilisation des chan 
ie Ja France d'outre-mer » sera définitive- 


] cos le 31 décembre 1949. 

Le solde accusé à cetle date par ledit 
compte et les opérations qui y élaient anté- 
! ement retracées et qui inlervierdront à 
compler du 4e janvier 1930 scront porlés à 
U mpte d'opéralions monétaires géré par le 


tre des finances et intitulé « opérations 
du fonds de stabilisation des changes de Ja 
nee d'outre-mer ». 

Expos$ des motifs. — Créé à Alger par l'or 
donnance du 2 février 1974 et géré par la 
casse centrale de la France d'outre-mer, le 
fonds de stabilisation des changes de la France 
d'outre-mer est essentiellement chargé de ré- 
parlir entre les oflices coloniaux des changes 
le devises qu'il se procure auprès du funds 
de shbilsation métropolitain, 

Doté de l'autonomie financière, le fonds 
de s{abilisation des changes de la France 
d'outre-mer dispose chez la caisse centrale 
d'un compte où sont imputés, en cours de 
mois, les conlre-valeurs des cessions ou des 
achals de devises qu'il effectue, d'une part, 
üuprès des banques chargées de la gestion 
des offices coloniaux et, d'autre part, en sens 
inverse auprès du fonds de stabilisation mé- 
tropolitain. 

A la fin de chaque mois le solde débiteur 
où créditeur que fait apparaitre le compote du 
londs thez la caisse centrale de la France 
d'outre-mer est soklé par le crédit ou le débit 
d'un compte spécial d'avances qui lui esi 
ouvert dans les écritures du Trésor. 
es écritures rétracées par ce compte tra- 
duisent entre le fonds de stabilisation métro- 
] lain et les offices co'oniaux des changes 
des opéralions de passage qui, en définitive, 
doivent se solder en-équilibre. Sa classifica- 
lion se justifie done non dans la calégorie des 
comptes d'avances, mais dans celle des 
comptes monslures pour lesquels sont prévus 
chaque année les découverts nécessaires à 
Jeur fonctionnement . 


— 





Article 11. 


Couverture du déficit d'exploitation du bud- 
t annexe - des postes, télégraphes et 
leléphones (lerercire clos). — lransjorma- 
lion d'un comple d'investissement en 
compte d'arances. 


Texte de l’article. — Les avances consen 
es, conformément à la loi du 30 juin 1925, au 
udzet annexe des P T.T. en vue de couvrir 
sont déficit d'exploitation seront, à partir du 
ir janvier 1950, retracées à un comple spécial 
d'avances intitu'é « Couvertures du déficit 
d'exploitation du budget annexe des P.T.T. 
(exercice clos) ». Ce comple sera doté, pour 





l » 1950, d'u rcd 1000 n s d 
fra s 

Ex s des nolifs _ La ! ] h 
12235 a prés | dans | \ 
to des P. 7 Î S d\ ü 
lerine d l ext Î Ielern | Il } 

it Qi I 1.1 et à Î [l 
corresponda l m l n d ( 
lat es a\ S deva { À 

hoven des « éd $ d I $ 
Par LES € es ulteri : 

Eu égard à ! dt ] 

1 l ic ta Ces nb ‘ 
d 3 u | il ? » ‘le l'esp 1 ‘ 
Hi lors de l'élaboration « i n 
1910, de les fa figurer à 

{1 It \ les 

1 deva dé mai [! 
pt NS q * ! t ! 
budget, 1} n'a pas semblé } l d £ 
dans t transfert les onéra d Ï 
budget d'exploi! des P. T. T.q ird 
ni ÿ in ira è pr ire, À rail 
pPius logi ie d hi } 1 } | 1 
pl >, d'\d 1= es d'elre 1 t 
Voirt Ù ures, « | ‘ s 
he pourraient êlre intégralement à es dans 
| délai de deux ou de quairt = not 
mément aux prescriptions de irlicie 4% di 
la loi no 4821 du 6 JAI r 19148, el de les 
pot 1 in compie d'avar 3 « e \ ce! 
effet et jintitul Couverture du di d'ex 
ploitation du huduet exe des posies, (Ck 
craphes et tél ones {exercice 

Po l'ant 144) ledit compte &s 1 doté 
L'un lit s'ob le 16.050 mmill rl } fra ÿ 
Corres] la À irrenre de 10 m irds 
à la couverture du d t d'exploilalion d 
l'exercice 1945 et, par le solde de 5 mil 
lions. ail compléine it de couverlurs 4 1 def il 


le l'exercice 1917, tel qu'il a été définilivement 
chiffré. 
Quant aux recettes, elles ne sauraient étre 


prévues autrement que pour méimoir 


Tire 1 


Ouverture ou prorogation de comptes. 
Article 15. 


Fonds de Soutien aur hydrocarbures 
ou assinuleés d'origine nalionale, 


Texte de l'article, — Il est ouvert dans les 
écritures du Trésor un comple d'affectation 
spéciaie géré par le ministre de lindusirie 
et du commerce et dénommé Fonds de sou 
lien aux hydrocarbures où assimilés d'origine 
hällonale ». 

Suivant les directives et sous le contrôk 
d'un comité, ce fonds supporte: 

D'une part, es charges correspondant à la 
reprise des hydrocarbures où assimilés d'ori- 
gine sationale, le soutien pour un produit 
étant au maximum égal à la différence entre 
le prix de revient de ce produit et sa valeur 
économique évaluée par rapport au prix de 
revient hors taxe d'i [ oduit pétrolier L'imn 
portation auquel il peut être assimilé; 

D'autre part, dans le cas où de l'alcool 
serait versé à la carburalion, la différence 
entre le prix auquel il sera cédé à cet usage 
par le service des alcoo!s majoré des frais de 
inélange et sa valeur é‘onommque évaluée par 
rapport au prix de revient hors taxe de l'es- 
Il comportera en rerveliles ù proauit ue 
devances incluses dans la structure des prix 
les carburants et lubr I 


nances et des affaires économiques €t du mi 
nistre de l'industrie €e du comme 

En outre, un fonds de roulement de ! mi 
liard de francs sera € ir ! 
ment d'égal montant à opérer 
par prélèvement sur les disnonibililée de 1 





caisse de compensation du pétrole el des pro 
duits dérivés Lu ï 
Des règlements d'administration publique 
fixeront les conditions d'application du pre 
sent article et nolamiment la composition 
les attributions du comilé prévu au denxiénm 
alinéa, les modalités d'organisation adminis- 
trative et financière du fonds ainsi que les 


conditions dans lesquelles seront revisés, avant 


d'être repris en compte par le fonds, les con 
trats passés par l'Elat en malière de carlni- 
rants et lubrifiants nalionaux de remplace 
iuent, F 
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Texte de l'article. — Il est ouvert da leg 
« iture } Trésor un Hi} éclal de €olne 
mn ntitulé Up s d ip A 
sur d ces et produits alument s | ; 
a Tetra r Les opérations dk fHpehsatio =. 
vues à l'article ter de l'acte dit loi du 2% nas 
141 insi que les opérations de } lue 
et mmoins-value résullant des arrèlfs de prix, 

Le mi chars d la liquidat 103 
‘ | )! \ilié 14 ] l n et 
ordon eur prin il des i RE | 
Lt Com | S 

ph décrets Qi i: vr le m e 403 
finances et des iffaires « Phonmmqurs el le 
FHUNIS \ int essé fixeront les condilio d in 
p nn de [ es d El . 
seront en pari l« or «! rs 
LL ra ‘ ! M } 4 [1 la 11 » 
cial. 

Exposé des motifs La loi du % mars 1911 
avait aulorisé le secrétaire d'Elat au ravi 
lement à créer des caisses de péréquation ou 
le compensation en vue de réd les écarts 
notables de prix entre les prod d ‘no 
uahté mais d'origine diff 

La 2 i le s cui 1 élé à Ï11 3 
qu'au 7 juin 1913 par les Comilés 4 l l 

ivitaillement, es grouperme ] TA: 
d'achat ou | unités d'or {i na 
d es ministères 

l rèté du 7 juin 195 à ! ti r- 
\ financiers du ravitaillement la gestion 
] dites caisses à compler de a ja! lé d 

ution de ces organismes. En outre dej 
ie 7} 19:53 diverses caisses ont été crées 
par arrêté e! confiées également aux services 
financiers du ravitaillement qui gorel ictuel- 
lement les caisses suivantes 

jo Caisse de péréquation des légum e« 
créée par arrélé 7752 du 3 oclobre 1913 (ap- 
pilt ition de la loi du 27 février 1919) 

20 Caisse des frais de contrôle di péra- 


lions commerciales de réparlilion des produits 
laitiers créée par arrêté n° GS25 du 1° juin 
19435 (en liquidation) ; 

30 Caisse nationale des péréquations du lait: 
créée par arrêté du 9 novembre 1958, 


D - 
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dti EEE mt Rent nn 
Lo | des farines lactées: créée par ar-f Liquidation des avoirs italiens en Tunisie. est intervenu en 1938, mais la Jibérat 
A a Oréralions consécutives à l'inirodution du | grale des épôts dont il s'agil ne 4 
1 nues à 9 t franc en nir que dans le courant de l’année 1 
* ; pe 1 et d'in F« é des nr fs, — Parm - I eux D'auire part, la conversion d 
1 : - + ui devaient étre cos au 31 em Sarre des établissements bancaires 
HE 9 l 1519 i nement à at e 9 de la li | és el des caisses d'épargne des de 
ir Qi 19,0 en tre À du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
ù ; min . r | la date ! 1 I a 1l rrisée par l'arrêté ministéri 
fl 1919, ne pourra étre achevée au %1 
1 19:9, en raison, notamment, de 
J est à héros Days : 
; L Il açe ({ ipit tions ! \ L 1 iu 
" ! 1911 { ! l 1919. | ( S 
com \ La n S t d nib'e à 
, “de plafond de 40 milliards de fran 
| d r le la loi du 15 nbre 1917 po 
: ; sn qui ! êtr impuiees à ce 
0 né exécution des opéralie 
; 1 « ] t 
} . Ù + - i° . Tree IV 
Ü 4 clures Dispositions speciaies, 
el à | ffisant, 1 ser Articles 18 à 20, 
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i | ; “ de dd iucune { isinn de ü la composilion, les caractéristiques et 
| EL mn 1919 e. “lis ; seront HiXCS par arrêté du min 
ol I e dt I ie dép pen 7 do finances, 
£ l | Loir 4 t ca el Le pouvoir libéraloire de ces monnai 
ot " . REL üutre Ligluidation des organismes profession tels lhnuté entre Iles particuliers à Ia <omn 
] | { le l Î {0 de l i du 7 octobrt 19:16), " , _ 4, ra tr S- Fe _ * 
qu ( l { ou pP | art. 169 de la lui & à L ] 2 | Al les p'eces de 19 F et de ?0 F et 
ruti l evanres où indemnités di- | NERF de PU ATP S betiné uni. | à da Somme de 500 F pour les pièces di à 
ve] resu il 1 ALL 1 légistation Loc VA Re, . ù Ds à 1 pt Nes spa : 2 to L'ensemble des émissions des pièc de 
de j Ç : NS A | 4 er a d pres vin €éh Cl re 6 pe - E 10 F, 30 F et 50 F visées à l'aline 
Le projet devait } er lé EU DS CUS GET CU RER $ dissous Sd Le Ag du présent arlicie ne pourra dépasser 25 mil- 
gai UT a natu d dépense q 1'ils sont | loi du 1 ) av] | 1940, CG est-A-<dire la C.A.R liards de francs. 
il ‘ fectuer, les modalités de con- |les comités d'organisatoin, les offic’s profes t 49 ser f ‘al 
tr le mmutes et règles de placem on! si nuels et l'O.C.R.PE Depuis lors, le service Art. 19 im Sera frappé Par l'a imin 
dés disnoni! és el prononcer la réintégration | liquidateur des organismes professionnels, ges- lion des l monnaies el, médailles pou 
Ne er SNS QS Cort spéCiAux | tionn re du compte, a vu étendre consfdéra compte di l'Etat des pièces de 100 F en 
dé à les Oré mes gérés par des services | blement son activité. Ceke-ci étant astuelle- gent au titre di sept cent vingt rmilhièn 
adrnit tratifs de l'Etat. | I t loin d'être terminée, il ne iurait être (12) pour un montant qui au total ne p : 
Le présel { nrik le à pour obiet de catisfaire | qu ‘suon de clore le compte spé ial Ju lré- ge 20 milliards de francs. F 
aux prescriptions de l'article 41 de ia loi du | sor, On aurait pu penser à recourir à partir vus : léristiques el le type de Pr 
8 mars 19% en ce qui concerne les caisses | du 1er janvier 1%90 à la procédure buizétaire Tr mg d'argent se déterminés par àr- 
par le cervires financiers du ravitail | paur couvrir les dépenses et recevor le Te- ee Phones 2 a 47 ES. Son pourvu 


liste à ét 


Ainsi l'ouverture d'an 


donnée ci-des 


compte spé‘iar du 


Trésor p'rmeltra de légaliser la situalion de 
ces organismes en ce qui concerne aussi bien 
leur statut que l'institution de leurs recettes, 
le contrôle de leurs dépenses et la destina 
tion de leur fonds 

Ce commnle sera soumis aux dispositions de 
Ja lui du 6 janvier 1918 relatives aux comptles 
«ut OMAN TUE 

Les prévisions de receltes et de dépenses 


ice 190 peuvent st 


9 milliards en £e qui Concern 

G miiiards en ce qui concern 

Il ne mble pas nécessaire ( 
l'ai { 1u,) À (le COUV l c'e 
Cial il bénéficiera au dt 
l TRE | tuell S Qui * nt de l'ordre 
lard et queen cours de fon 
pourra élire ilhmenté par les 
sullan! des majorations de prix 
fére net » prix de cerlains p 


{ 
di S Cails<es dé l réq 1 


mise aux dispositions d 
novembre 1911 porlant organisa 
de contrôleurs d'Etat. 


article 17. 


» chiffrer à: 

\e les receties; 
e les dépenses. 
le prévoir pour 
ce compie Sp? 
ut des dispo) 

de 3 mil 
bonnement ji 
plus-values ré 
les dit 


xiuiis à 


et par 


1 juil 


qu'en vertu de 


dé ermbre 1916 
ation était sou 


l'ordonnance du 25 


ion d'un corps 


Report de la date de clôture 


4 


H certains corpiles, 


La date 
enumeéres © 


Texte de l'article 
Coimples Spéciaux 
an 51 décembre 
S mars 1919 est reporlée au 31 

Opéralions conimereiales du 
purlations et des exportations. 

Liquidation <es organismes 
(art, 109 de Ja loi du 7 o:'tobre 


19:9 par la loi n° 


de clôture des 
i-dessous fixé 
19-21) du 
décembre 190 


service des im 


profe ssionnels 
196), 





[3 p. 100 syr le 


cettes du 


sernble pas que 


service liquidateur. En fai, il re 
l'on doive retenir cette <o- 


lulion, d'une part pour des raisons de “ü"nruc- 
dité, d'antre part, parce qu'en raison de l'ex- 
trôème diversilé des opérations que retrace ac- 


luelle nent ie compte, ceiui<i est amené à 
encaisser des recettes qui ne lui sont pas défi- 
nilivem-nt attribuées et dont Flaffectaiion 


n'est pas encore précisée. 
Liquidation des avoirs ilaliens en Funisi?, 


Ce compte, créé en 1918, est destiné à cou- 
vrir les dépenses de fonclionnement du £:r- 
vice de liquidalion des avoirs italiens en Tu- 
nisie. 11 es! alimenté par un prélèvement d: 
montant des ventes des pa- 
trimoines italiens, Lors de la préparalion «e 


| 
la 101 du $ mars dernier, On avait p né que 


| AG Ce text 





ls opérations de bquidation seraient lermi- 
nées à sa fin de cette année; aussi, l'arlicle 9 
avait-il prevu ia <lôture du compte 
speria; a 51 décembre 1949. En fait, !» ser- 
is de liquidation est kin d'avoir achevé ses 
travaux, Il convient conc de repor'e: au 31 
dcc:mbre 1950 ia dale de ciôture du compte. 


\ 


consécubives à l'introduction 
du franc en Sarre. 


Opérations 


Aux termes de l'article 2. de la loi n° 47- 
2:58 di 1» novembre 1917, les dépenses résul- 
tant &e l'introduction du franc en Sarre sont 
impulies à un compte spécial du Trésor, dont 
la clôture a élé fixée au 31 décembre 1949 
par l'article 9 de la loi no 49-310 du 8 mars 
relative aux comples spéciaux du Tré- 


Or, les comptes ouverts au nom de particu- 
liers sarrois chez les banques, caisses d'épar- 
gue et élablissements assimiks en Sarre, ont 
été bloqué à concurrence de 40 p. 100 de la 
fraction dépassant 8.000 F conformément aux 
dispositions de l'article 4 du décret n° 47-2170 
du 15 novembre 1917, Un premier déblocage 





Pourront en outre être frappées, à titre tran- 
Siloire el jusqu'à ce que les monnaies d'ir- 
gent visées aux alinéas précédents aient } 
étre frappées en nombre suffisaut, des piéces 
de 100 F en mélal commun dont Ja cormposi- 


tion, les raractéristiques et le type seront lits 


par arrèlés du ministre des finances. 

Art, 20, — A partir de dates qui seront fixé 
par arrèlé du ministre des finances, les pit 
de 50 centimes cesseront d'avoir cours jéal 
dans Ja métropole, dans les départements 
d'outre-mer et en Algérie. Tous les pare- 


ments, toutes les liquidations de sornmes À 
recevoir ou à payer et toutes Ies écritures 
complables serant à partir de cette méime 


dale arrondis au franc inférieur. 

A parlir d'une date qui éera également fiife 
par arrété du ministre des finances, les pit 
de 10 F en cupro-nickel émises en applicalion 
de l'ordonnance du 16 juillet 1955 cesseront 
d'avoir cours légal. 

Un arrêté du ministre des finances préeisera 
les condilions de reprise des pièces dérmo- 
nélicées, 

Exposé des motifs — En raison de l'aff 
blissement du pouvoir d'achat de la mon 
au cours de ces dernières années, la vilesce 
de cir-ulaun des billets de faih'e déna'n 
tion n'a { croilre, 


cessé de 
usure {rès rapide et ne permettant plus à | 
tilut d'émission de procéder normalement 41 
retrait et à l'ann'Ilalion des coupures en inau- 
vais état. 

En présence de cette situation, des di<po:i- 
tions ent été prises pour intensifier la fabria- 
tion des petites coupures de la Banque «e 
France; toutefois, ces mesures essentiellemei 
provisoires ne peuvent constituer qu'un simp!® 
palliatif en raison de la brièveté de la j“- 
riode d'utilisation des billets dont il s'azit 


et de l’élévalion de leur coût de fabrication 
La solution du problème se trouve dans: !1 
subslilution progressive aux billets de faible 
valeur nominale, jusques y compris Ja valeur 
cent, de pièces de même dénomination, 


provoquant leur 
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Wravaux publics 








ements publics ne 


des finances pour 
iaux déterminera 


pprumé en tout où partie, 


Lvilés et établissements 


À 1} 
\ 2 
KHeoime « vTalri ñ idiè1 
” 4 t { u uu're-n1e} 
1 lé Le r'é ients d'ad 
fixe es condition 
| on à il 26 d 1 Los du 9 ju 
1419 nodifi ha irit il de Ja 101 au 
22 t 1319, IX k Ü \ivaut leur éièg 
l evant de la l au 
le la Fra d'outre-mer ainsi quk 
Zn Ï Hicrt cn 3 paul 
pc 
| lt ïl f L'arti le 26 de la loi 
] t 19419 modifié ir l'à e 1! de la 
| 2 juillet 1959 x laissé à un ré2lemen 
u 11 11071 ris dans le cadre 
de la loi du 17 août 198, le soin de déte 
Ji I À iu { il 1es vuieurs INObI 
1 t 
La loi da 17 août 1918 tendant au redres 
vent économique €t financier n'élant pas 
à} ble aux terriloires d'outre-mer, Jes so 
iétée qui ont leur siège dans ces terriloires 
nt pas pu bénéficier des disposilions de la 
loi du à juillet 1949. 
Le projet d'article Ci-dessus doit permettre 
d'étendre à ce: sociétés les di positions qui 


ont élé prises en faveur des sociélés métro- 


po.ilaines, 


Article 90. 


Socitlés 
rrandats 


nnonryines 

Cumuls des d'administrateur, 
Texte de l'arlicle. L'article 3 de l loi du 

16 novembre 1940 est alwogé el remplacé par 

W)SiliOns SUIVAanies : 

it exercer plus de deux mandats 


es die | 
« Nul ne pe 
de président. 


«a Nul ne peut faire parlie de plus de huit 
conseils d'administration de sociétés avant 
leur siège en France, Ce nombre est réduit 
\ quatre pour les personnes âgées de pius de 
IXanio-AiX ans. 

Les dispositions des deux alinéas qui pré 
cèdent ne sout pas applicables aux présidente 
et aux administraïeurs de sociélés anonymes 
ou de personnes morales soumises à la légie- 
lation relalive aux sociétés anonymes lorsque 
leur désigna in ou leur agrément e:! réservé 


à l'Elat par les lois et règlements en vigueur. 
administra- 


Les mandats de présidents el 
tours des diverses sociétés d'assurances ayant 
la mème raison sociale ne comptent que pour 
in seul mandat, » 
Exposé des motifs. Aux termes de lar- 
ticle 3 de Ja loi du 16 novembre 19:90 une 


peut cumuler plus de huit 


méme rsanne ne 

mandats d'adiministrateurs ou de deux postes 

le présidents de conseil d'administration. 
Depuis la parution de ce texte certaines 
iétés ont ét ationalisées tout en res- 

tant soumises, en ce qui concerne leur fonc- 

tionnement et la constilution de leurs or- 

uanes de direction, à la réglementation des 
ciélés commerviales,. 


Toutefois la désignation des membres du 

nseil d'administration est effectuée, soit di- 
rectement par le ministre des finances et des 
affaires économiques, soit par l'organisme 
représentant les intérêt généraux du pays et 
soumise à l'agrément ministériel, 

S'il était tenu cormple de tels mandats 
dans le calcul du maximum autorisé par Far- 
ücle 3 de la loi du 16 novembre 1940, un ad- 
minisiraieur désigné par le ministre des 
finances se verrait contraint soit à demander 
au ministre de porter son choix sur un tiers, 
soit à resigner lun de ses mandais d’admi- 
nistrateurs ce qui conduirait à priver de 
l'expér'ence et de lactivilé d'une personna- 
reconfue éminente par ce m'nistre, 
l'Etat ou la sociéié dont elle quitterait le 
conseil, 

Des considérations analogues conduisent à 
reviser les dispositions de Ja loi du 16 novem- 


lité, 


bre 1930 qui limitent à deux le nombre des 
mandats d'administrateurs qu'un sepluagé- 
naire peur effectivement exercer. 


Le présent projet de loi, tout en maintenant 
le principe d'une limilalion du nombre de 
mandats, a pour objet d@épporler en ce do- 


Maine lous les a:soupiissemments nécessaires, 





——_… mm. 
Article 21 
Compositior de la commission de ! . 
des banques, 
Texte de l'article, — L le 45 


119 15-015 du 
comme suil 
La cominission de contrôle des 
est composée de Ja facon suivante : 
Le gouverneur de la Banque de 1 
président de la SCCU 


ré-iden , le 


finances du conseil d'Etat, le direct 
Trésor au ministère des finantes, le di 
hargé des questions de crédit au 4 
ment des affaires économiques, ou leu 
pléant nommé par arrèlé du imilis 
finances : 


« Un représentant des banques ou sor 
pléant, nommés par arrêté du mini 
finances présentation de l'asso 
professionnelle des banques; 

«a Ln représentant du personnel des 
ques ou son suppléant, nommés par arrélé du 
ministre des finances sur présentation des 
organisations syndicales les plus représ 
lives 

« Pour 


S'Ir 


l'examen des affaires intéres l 
l'Algérie, Ja commission de contrôle 4 
joint 1e gouverneur de la Banque d'Alsére 
et de la Tunisie et le directeur général de: 
finances de lAlgérie qui peuvent êlre « 
pléis dans les conditions indiquées à l'alinea 
précédent. 

« Les sanclions prononcées par Ja commis 
sion de contrôle ne sont valables que si les 
intéressés ou leurs représentants 
mis à même de se faire entendre et si qua 
tre membres titulaires ou suppléants an 
moins de la commission ont été présents, » 

(2e, 3e et 4° alinéas sans changement.) 

« La commission de contrôle des banques 
assume à l'égard des banques nationalistes 
les fonctions prévues au dernier alinéa de 
l'arlicle 10 de la présente loi. A cet efet 
s'adjoint trois membres du conseil ha- 
Honal du crédit élus par les so'ns de ce 
dernier et le représentant des banques est 
remplacé par le président de la section com- 
pétente en matière de crédit de la cornmis- 
sion de vérification des comptes des entre- 
prises publiques insÜtuée par l'article 
de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1938, » 

(Dern er alinéa sans changement.) 

Exposé des motifs. — Il e°t apparu, à 
l'expérience, que certaines modifications de 
vaient être apportées à l'article 15 de la li 
da 2 décembre 1945 qui concerne la com- 
inission de contrôle des banques: 

jo Il paraît utile tout d'abord de faire en 
trer dans la commission, puisqu'elle exerce 
des fonctions disciplinaires, en plus du re- 
présentant du personnel qu'elle comprend 
déjà, un représentant de l'association profes- 
sionnelle des banques; 

20 Les dispositions concernant l'examen 
par Ja commission des affaires intére-san 
l'Algérie doivent être précisées et les règles 
de quorum assonplies: 

Jo Enfin, pour établir une liaison nelle 
entre la cammission de contrôle et Ja com- 
mission de vérification des comptes des en- 
{reprises publiques instituée postérieurement 
à la loi au 2? décembre 1945, il convient de 
prévoir que lorsque la commiss'on de con- 
trûle siège comme assemblée générale des 
banques de dépôts nalionalisées, le représen- 
tant de l'association professionnelle des ban- 
ques sera remplacé par le président de la 
commission de vérification des comptes. 


ont été 





Article 32. 


Ohtigations 33 p. 100 des Houillères natio- 
nales du Nord et du Pas-de-Calais, — Re- 
trait de la caisse centrale de dépôts el de 
virements de titres. 


Texte de l'article. — Les Houillères du bas 
sin du Nord et du Pas-de-Calais sont aulori- 
sées à procéder à l'échange des obligations 
3,5 p. 100 émises en 1946 par les Houillères 
nalionales du Nord et du Pas-de-Calais contre 
des titres nouveaux, sans qu'il puisse résulter 
de cet échange une perle quelconque pour 
l'ensemble des porleurs, ; 

Un arrêté du ministre des finances, qui 
devra intervenir avant le 30 juin 1950, déter- 
minera les conditions de l'échange el fixera 
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Ja forme et les caractéristques des 
{itres. 

Exposé des motifs. L'article ?%6 de Ja 
1 à juillet 1919 relative à diverses dispo- 


{ 
loi du 


sitions d'ordre économique €t financier, mo- 
difñié par Farticle 41 de la loi du 2? juillet 
199, ax supprimé l'obligation de dépos 
ictions des sociétfs françaises à Ja caisse 
rale de dépôts et de virements de titres 
et a prescrit la liquidation des opérations de 
( OrganisIne 
It paraît, dès lors, nécessaire de prévoir le 
retrait de la caisse des obligations 3,5 10) 
du Nord et du Pas-de-Calais 


des Houillères 


n v sont d6pos ‘es en vertu de l'arrêté du 
91 février 1946 qui a autorisé leur émission 

Les titres de cet emprunt qui ne p 
pas d'indication de numéros ne peuvent ûtre 
remis matcr'ellement en circulation 

Le présent projet d'article autorise l'orga 
1 te émetteur à procéder à l'échange d 
ces obligations contre des titres dont les ca 
raclérisiiques seront fixées ‘par arrêlé du mi- 
uistre des finances. 

Article 3 
de me des banques hypothécai es dans Île 


Haut Rhin, le Bas-Rhin et la Moselle. 


Texte de l'article, — Est abrogé l'article 48 
et sont modifiés comine suit les articles 5 (5°), 
| de la loi locale du 13 juillet 18% 


{ 3% (19) 
sur les banques hypothécaires maintenue en 


vigueur dans les trois départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle par l'ar- 
{ » de la loi du 4er juin 4924 

a Art. 5. — .,.950 Recevoir en dépôt de l'ar- 


nt ou d'autres valeurs et objets. » 

« Art. 7. — 19 Les hanques hypolhécaires ne 
peuvent émettre de leltres de gages que dans 
la lunite d'un montant fixé sur proposition di 
leur conseil d'administration, par l'autorité de 
surveillance, » 

« Art. 28. — 10 Le nombre des hypothèques 
allectées à la couverture des jettres de 
et leur répartition d'après leur montant 
échelons de 1 million de francs. » 

Exposé des motifs, — La loi locale sur les 
banques hypothécaires du 13 juillet 1899 à 
lié maintenue en vigueur en Alsace et en 
Lorraine par la loi du 4er juin 192% portant 
introduction des Jois commerciales françaises 
dans les départements recouvrés. Le Crédit 
foucier et communal d'Alsace et de Lorraine 
est, aujourd'hui encore, régi par les disposi- 
lions de celle loi. 

Or, certaines de ces dispositions ne sont 
plus adaplées à la situation économique et 
linancière actuelle. 

C'est ainsi que l’article 5 (3°) limite à la 
moitié du capital versé le montant des dépôts 
que les banques hypothécaires sont autorisées 
à recevoir et qu'aux termes de l'article 7 le 
volume des obligations émises par les banques 
hypothécaires ne peut excéder vingt fois 1: 
montant de leur capital et de certaines de 
leurs réserves, Enfin l'article 28 (10) fait en- 
core obligation au Crédit foncier d'Alsace el 
de Lorraine de publier par échelons de 
325.000 F la répartition de ses prêts, 

L'article ci-dessus a pour objet de suppri 
mer la limite actuellement assignée au mon 
lant des dépôts que le Crédit foncier d'Alsace 
et de Lorraine peut recevoir, et d'assouplir 
le régime de ses émissions d'obligations, Cet 
assouplissement implique l'abrogation de lar- 
ticle 48 devenu sans objet. IH porte en outre 
à 1 million le chiffre de 125.000 F visé 
dessus, 


& 


non 
ag 


par 


CI- 


Article 34. 

Parts bénéficiaires ou de fondateur remises 
à l'Etat en payement de l'impôt de solidarité 
nationale. 


Texte de l'article. — Le paragraphe 3 de l'ar- 
licle 46 de l'ordonnance n° 45-1820 du 15 août 
1945, modifié par l'article 76 de la loi n° 45- 
0195 du 31 décembre 1945 est complété par Ja 
disposition suivante qui prendra place entre 
les pes et deuxième alinéas: 

« Les parts attribuées à l'Eiat sont soumises 
au même mode de représentation collective, 
vis-à-vis de la société émettrice, que les parts 
existant au 4 juin 1945. » 

Exposé des motifs. — La représentation col- 
lective des porteurs de parts bénéficiaires ou 
de fondateurs vis-à-vis de Ja collectivité émet- 


nouveaux 





trice est régie par Îles dispos { la ] 
du 23% janvier 1979 s lot r 
été ém st n 
L 
ü lex 
j } 

Ur, dans } \ l 
ont remis des parts à 

l'impôt de solid \ 
Cris ct 1 s « S t 
VISUEUT « i 1 
sentation d } 
par des disposith 

ivec Ci 1] t SO 
tes de celles ju \ | { 
galoires pour n 

Cet! Œis! { I 
lation des par n Ï 
ont € émi | 


Relèévement du montant nr un des d 
dans Les ca sS ur} 

Texte de l’art — | N Î 
l'article 4 de Ia loi du ?0 ju 1 104] 
par l'article 1° de Ja loi n° 48-415 du 17 ruars 
1918, est de nouveau nodifi nine «sui 

« Art. 4. — Le compte ouvert à chaque de 
sant ne peut, sauf pour la capitalisation di 
intérêts, dépasser le montant de 300.000 F, , 

Le reste sans changement.) 

Exposé des motifs, — Le montant maximum 
des dépôls dans les caisses d'épargne a ét: 
fixé par la lot du 17 mars 1918 à 200.000 F 
pour les particuiiers, le maximum pour 1 
sociétés autorisées étant le quintuple du 
Inaximuim des dépôts des irliculier 

Le maximurn en vigueur pendant les années 
1931 à 1990 étant de 20.000 F, il paraît Û 


saire, conformément au désir exprimé par Îles 


représentants qualifiés des caisses d épargne 
de relever le chiffre limite actuel 

Le présent projet de loi à po t de 
poriecr de 200.000 F à 200.000 F ce maximum 


Caisses d'épargne. — Clause de sauvegarde 

Texte de l'article. — La limite fixée par kW 
deuxième alinéa de l'article 3 de Ja loi di 
20 juillet 1895 modifié par l'article 63 de la 
loi du 31 unars 1931, est port à 2 p. 100 d 


maximum légal prévu par l'article 4 de la 
loi du 20 juillet 195 et Les textes subsi quents 


Exposé des motifs Aux termes de l'arli- 


cle 3 de la lot du 29 juillet 1895, modifié par 
la loi du 31 mars 19%, un décret pris en 
forme de règlement d'administrat publiq 

peut, en cas de force majeure, limiter à 250 f 
par quinzaine et par comple les rembours 


ments sur les livrets de caisse d'épargr 
Cette disposition ne pourrait + 
application que si des circonstances excel] 
tionnelles l’exigaient absolument et le Gou 
vernement a évité d'y recourr même à l’occa 
sion des dernièrs événements de guerre, 
Ii est cependant utile d'en assoup 


positions en vue de maintenir en cor 
la limitation des remboursement 
et le maximum des dépôts L'article ci-dessus 
a pour objet de fixer la limite actuellement 
en vigueur à 2 p. 100 de ce maximum, 





Caisses d'épmrgne {chats de titres 


au porteur pour le con gg des déposants. 


Texte de l'article. — Le premier alinéa de 
l'article 2 de la loi du 29 juillet 1895, modifié 
par la loi du 22 juillet 1927 est de nouveau 
modifié comme suit: 

« Tout déposant, dont le crédit sera suffisant 
pour acheter soit 500 francs de rente au moins, 
soit une ou plusieurs obligations de la Socicté 
nationale des chemins de fer, soit une ou plu- 
sieurs obligations émises pour le service des 
postes, des télégraphes et des téléphones peul 
faire opérer cet achat en tilr nominatifs, 
mixtes ou au porteur, » 

(Le reste sans changement 

Le dernier alinéa du même 


cs 


article 


abrogé. 
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Silant un n ] | t d Ï " 
? f ! 1 h, { rit . 
l'e s TéCU « rt 
porte out la © l 16 l 
et la & natur 1H ? 
l'agent char du ! 

loutefois la du 
requise rsque la 1 l l fr 
ie ministre acs finai 1 14 , q un 
mode de contrôle ne mn ! la r 
véillance des opérati | M tra I 
ui par un contrôleu 
Les dis] Î I pl ! 6. 
lien A > d 1 nr en 
vi «| l l ‘ ver- 
Ina) | Î Ld 
rec Jeu ex Hi ai [a 
wuverlture des livre 

Fxposi 1 | tif | t | oi 
di o! | eff \ ( ti $ 
d'éparg ( IGUr «ani! s x 3 ir 
le décret du 15 avril 1$ li déterm lé 
mode de surveillance de Ja sf et de la 
com} its d ca l'épa Ce 1! , 
exige qu ni | lu d'adninmistra- 
lion soit pr t à to | I KT 
que la cais l'éparsi { put 

Et ra Ji : : Î er 
taines ist Ï des ti trat 3 
GiIS lé pi té } Vo't [ }- 

urs el des in { | tent 
pour l'ouverture de ai il 
parait opportun de modifier dl èt le 
contrôle des \ nstilué par ! t 
susvisé les \iss vuraient d | le 
choix entre le reégu tue}, a la f r 
d'une partie d'entre elles, et des mods 
nouvelles permettant d'établir 1 l- 
ments de contrôle par dupli 

Mais l'article 14 de la lot « ju t 105 
prévoit qu'aucune opération faile üGans le 3 
caisses d'épargne et nécessitant un mouve 
ment de fonis ct de valeurs ! t valable si 
le recu délivre sur le livret ne Ï rl outre 
la signature du ca r le visa de fFademinis- 
trateur 

La réforme du système actuel de cor ,) 
n'est lof pos ible que si cell di Pl tion est 
préa ibiement 1 litice, 

Li ésent ar cle a P nr hiet d | imer 
l'obligation de la double signaturt sur de3 
livrets pour les cais qui auront recu l'au- 
torisation de faire usage d'un mode de con- 
trôle ne nécessitant pas la veillance des 
opérations par un administrateur Où Par un 


contrôleur. 


Constitution d'hypothèques 
au profit du for ds forest er n'tional. 


destins‘ 
disponibi 


— L'hypothèqui a 
tarmer:{ 
t 


Texte de l'article. 
à garantir un prêt accordé sur les 
liés du fonds forestier national, nm 
dans le cas prévu à l le ! 


article 41 ci-apres, peu 
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£ire consentie sous la forme des actes ami L'aftribution de subventions ne présente pas | transports marilines sera clos le %1 décem 
histratits prévue à l'article 14 du titre H de la | de difficuttés particulières; par contre, l'octroi | 1949. + 
loi de 21, 23 oclobre t 517 crnbre 13%, La et le recouvrement des préts, tant en raison l'ar ailleurs, ces modalités de liquid lion 
maintes l'inscription hypothécai peut | des formalités à accomplir que de la compé- | peuvent èlre appliquées à toutes les Créat 
Ctre née dans la méme forme tence juridique nécessaire en Ja matière, im- | de q elque nature qu'elles soient que la : 
1 plique l'existence d'un service spécialisé que | rine marchande détient à l'encontre des a 
Exposé « motif Il est envisas l'administration des eaux et forèls ne possède [tres minisières au litre des transports n 
der des pri 1 fonds forestier national da pas, Plutô! que de procéder au recrutement | times. En effet, certaines opérations ont 6 
la forn munistra Ur, « it que le à là formalion du personnel indispensable, faites, soit en raison de leur caractère «à 
hypothé su nelles ne Peuvent (! il a élé envisagé de faire appel au concours | gence, soit comple tenu des circonstances 
consonE le par acle notarié, Il cor AE {qu Crédit foncier de France, particulièrement | exceptionnelles, à la diligence de la direction 
lune qu texte légal autorise la stitution qualifié en cette matière. Cet établissement | des transports maritimes et les sommes néce 
d1 thé destinées à ir les pré imellrait ses services à la disposition du mi- | Saires au financement de ces opérations ot 
an f à forme des actes admit nis‘re de l'agriculture: il serait chargé pius | été avancées par le compte spécial, à char, 
Uurs particulièrement d'examiner les demandes de | de remboursement par 16 département minis. 
\ ( prêts qui seraient présentées, de procéder à | tériel qui aurait dû normalement avoir | 
7: ” des enquêtes, notamment sur Ja solvabilité Hiative des opéralons, Il en a élé ainsi, 
” les emprunteurs et sur l'origine de leurs pro- taminent, pour des renflouements d'épaves 
tutorisation d'engagement riétés, d'évaluer les immeubles donnés en | dont le comple spécial n'avail pas à su 


eu fire du compile « Jon 15 forestier nalioncE » 


Texte de l'article, — Le montant maximum 
d: l TEL aue le ministre de lagricutkure 
est aulori à engager en 19%) sur Îles re 
sourees du fonds forestier national est fixe à 
9.100 millions de fran 

Exposé des motifs, — Les 1ravaux finun 
par le fonds forestier national (travaux dé 


boisement et de reboisement, conservauon ft 
sise en valeur des terrains boisés) seche 
lonnent normalement sur plusieurs annf°s. 
est donc nécessaire de prévoir en dehors des 
crédits de payement destinés à couvrir les 
dépenses à effectuer dans le courant de l'an- 
née, des crédits d'engagement permettant 
L'établissement d'un programme d'ensemble 

En 19:17 et 1918, les engagements se sent 
élevés à 1.600 millions de francs: en 1949, js 
ont atteint 2.80 millions: pour 1990, ilest pro- 
posé d'en fixer le montant à 3.100 millions, 
Cette somme ne dépasse pas le montant des 
ressources dont doit bénéficier le comple jus- 
qu'au 31 décembre 1959, diminué du montant 
des dépenses d'ores et déjà envasces au 51 dt 
cembre 1919. 


Articles 41 et 12, 


Intervention du Crédit foncier de Franre 
dans les opérations du fonds forestier national 


Texte des articles Art, 4t. — Le ministre 
de l'agriculure et le ministre des tinances 
et des affaires économiques sont aulorisés à 
faire appel au concours du Crédit foncier de 
France pour l'exécution de certaines opera 
lions réalisées par le fonds forestier national. 

Des conventions seront passées, à cette fin, 
entre le ministre de l'agriculture et le minis- 
ire des finances et des affaires économiques, 
d'une part, et le Crédit foncier de France, 
d'autre part, 

Ces conventions pourront notamment stipu- 
ler que, sur les disponibilités du fonds fores 
tier nalional, une provison sera mise à la dis- 
posilion du Crédit foncier en vue de lexécu- 
lion des opérations qui lui seront confiées 

Art. 42, — Sont applicables aux prêts hypo 
thécaires consentis sur les ressources du fonds 
forestier national, les articles 19 à 25 du dé 
cret du 2S février 1832 sur les sociétés de 
crédit foncier, modifiés par la loi du 10 juin 
4853," concernant la purge des hypothèques 
légales, et l'article 47 du mème décret poriant 
dispense du renouvellement décennal des :1ns 
criptions hypothécaires 

En cas de retard dans le payement des som- 
mes exigibles sur ces prêts, le ministre de 
l'agricullure pourra, indépendamment de tous 
autres moyens d'action, se metlre en posses 
sion, à titre de séquestre, des biens hypothé- 
qués, dans les conditions prévues par les 
arlicles 29 à 31 du décret du 28 février 1852; 
il bénéficiera, pendant toute la durée du sé- 
questre, des droits et privilège résullant de 
ces articles. 

Exposé des motifs. — Pour organiser Îles 
travaux de hoisement ou de reboisement dans 
les proprictés privées, et pour y assurer la 
mise en Valeur et la conservalion des ter- 
rains boisés, le ministre de l'agriculture peut, 
sur les ressources du fonds forestier national, 
soit atiribuer des subventions én espèces ou 
en nature, soit consentir des prôts, soit pro- 
céder à l'exécution de travaux pour le compte 
de propriétaires qui en remboursent le coût 
sur le produit des coupes auxquelles il est 
procédé sur les terrains ayant fait l'objet des 
lravaux, 





| 

gage, ele, I procéderait au versement des 
préts sûr ordre du ministre de l'agriculture el 
au moyen des fonds qui lui seraient remis à 
cet effet par le fonds forestier national, Le 
Crédit foncier suivrait, d'autre part, le recou 
vrement des prêts en capital et intérèts,. 

Des conven.jons passées entre le ministre 
de l'agriculture et le ministre des finances el 
des affaires économiques, d'une part, et Je 
Crédit foncier de France, d'autre part, déler- 
mineront les tâches qui seront confiées à cet 
établissement et fixeront Les modalilés de son 
intervention. 

Le second article ci-dessus prévoit l'exlen- 
sion aux prèts du fonds foreslier national de 
certaines dispositions applicables aux opéra- 
lions du Crédit foncier. I s’agit, d'une part, 
de la purge des hypothèques légales des fem- 
mes mariées el des mineurs, d'autre part, de 
la dispense du renouvellement décennal des 
inscriplions hypothécaires, enfin, de la possi- 
bilité pour le ministre de l'agricullure, en cas 
de non-payement de la part des débiteurs, de 
<e meltre en possession à titre de séquestre 
des immeubles affectés à Ja garanie des 
prèts 


Arlicle 43 


Liquidation du compte spéeial « Transports 
maritimes, — Exploitation des navires », — 
Rôgles d'épurement. 


Texte de l'article. — Les règles d'apuremrent 
inslituées par l'arlicle 15 de la loi n° 49-310 
du S mars 1919, en ce qui concerne les som- 
mes dues par les départements ministériels 
uu comple spécial « Transports maritimes. — 
Exploitation des navires » an tilre des frèts 
ct passages de l'exercice 1917 et des exercices 
antérieurs, sont étendues à toutes les créan- 
ces, quelle qu'en soit la na'‘ure ou l'origine, 
restant dues par les départements ministériels 
au comple précité, à la dale de sa clôture. 

Le ministre de la marine marchande éta- 
blira, par exercice, des élalts de ces créances 
dont le montant sera porté en dépense au 
comp'e d'apurement prévu à l’avant-dernier 
alinéa de l'article 13 de la loi du 8 mars 1949. 
Corrélativement, sera constiluée une recellte 
dans Jes conditions prévues au second alinéa 
de l'article 9 de cetle Joi. 

Exposé des motifs, — L'article 15 de la loi 
du 8 mars 1949, relalive aux comples spé- 
claux du Trésor (Journal officiel du 9 mars 
1919) stipule que les sommes dues au compte 
spécial des transports maritimes par les diffé- 
rents déparlements ministériels au tilre des 
frèts et passages, font l'objet d'états élablis 
par département et par exercice, 

Les sommes figurant sur les é'ats dressés 
sont portées au débit d'un compte d’apure- 
ment ouvert dans les écrilures du Trésor et 
le compte spécia@es transports marilimes est 
crédité de sommes égales. 

Toutefois, lors de la rédaction de l’article 
préci'é, celle procédure a été limitée au re- 
couvrement des sommes dues au titre des 
transports effectués avant le 31 décembre 1947, 
de manière à éviter de laisser indûment à la 
disposition des départements ministériels inté- 
ressés les crédits prévus à ce! effet au budget 
de l'exercice 1938. Cette limitation étant de- 
venue à ce jour sans objet, la procédure qui 
a été adoplée pour la période antérieure à 
l'exercice 1918 peut être, sans inconvénient, 
étendue à l'ensemble des transports effectués 
par la direction des transports maritimes pour 
le comple des administrations, en tenant 
compte du fait que le compte spécial des 





Ppurler 
la charge, 

IL y aurait lieu, enfin, de prévoir l’inserin- 
lion en recelle budgétaire du montant d'« 
sommes portées au débit du comple spécial 
d'apurement!. 

L'extension du champ d'application de Ja 
procédure, mise en vigueur pour recour 
ment des frets et passages, à l’ensemble {es 
créances €l des dettes du compte spécial des 
transports marilimes envers les départements 
ministériels permettraient un gain de temp: 
considérable dans les services de comp'abiliié 
du ministère de la marine marchande et de 
la payerie générale de Ja Seine, 


Activité du comité de gestion des partici- 
vs publiques au cours de l'année 


Anstilué par l'arlic'e 36 de la loi du 6 jan- 

vier 1918, ,e comité de gestion des partie pa- 
tions publiques a pour mission de propo- 
ser au ministré des finances toutes décisions 
concernant la souscription, lPacquisilion ou 
lalénation de titres par 1 Etat. 

En dehors de celle attribution qu'il tient 
de la loi même, le comité à été chargé pa 
le ministre des finances, par arrêté du 3 jan- 
vier 1919, de procéder à l'inventaire des par- 
licipalions détenues par les socétés d'éco- 
nomie mixle et entreprises publiques et 
d'établir un réperloire complet àes adminis- 
traleurs représentant lJ'Elat dans ces so- 
ciétés et entreprises. 11 peut être ainsi con- 
duit à surveiller la gestion des participa- 
ons « indirectes » de l'Etat, c’est-à-d're des 
partic:palions prises par des établissements au- 
tonomes et des sociétés d'économie mixte. 

Enfin, le ministre des finances consulte 
le comité sur toutes les questions de droit 
que pose Ja geston des participations pubii- 
ques et Sur les modifications à apporter aux 
textes régissant les sociélés d'économit 
mixte. 

Le comité s'est réuni pour la première 
fois au début @e l’année 1919. Il a été appeé 
tout d’abord à entériner les décisions qui 
avalent été prises au cours de l'année {948 
sans qu'il ait pu étre consuilé puisqu'il 
n'avait pas encore élé définitivement oïga- 
nisé. Ces décisions conternaent essentiel'e- 
nent: 

La souscriplion de l'Etat aux augmenta- 
tions de caplal de la Compagnie française 
des pétroles et de l'agence Havas; 

La cession de participations ex-ennem.es 
attribuées à d'Elat en application de l’ordon- 
nance du 9 juin 1955 dans des petites so- 
clétés à responsabilité limitée ({Astel, Stolz, 
Frankall}. 

Depuis lors, le comté à été régulièrement 
saisi de toutes les affaires concernant la ges- 
tion &u porlefeuille de l'Etat. C’est ainsi qu'il 
a en à connaître de toutes les augmenta- 
tions de capital auxqueles ont procédé, dans 
le courant de l'année, les sociétés d’écono- 
mie mixte, Il a proposé que l'Etat suive ses 
droits dans les augmentations de capital des 
sociétés Pathé Cinéma, Havas, Sofirad et 
Union générale cinémalographique. Il n'a pas 
jugé opportun, en revanche, que l'Etat sous- 
crive à l'augmentation de capital de la s0- 
ciété d’études et de recherches industrielles, 
agricaes et commerciales. 

Le comité a, d'autre part, donné un av: 
favorable à une prise de participation, à loc- 
vasion d'une augmentation de capital, dans 
la Socitté d’études et de recherches minières 
en Tunisie, mais a repoussé une proposition 
tendant a faire partciper l'Etat Û une So- 


ciété à responsabilité limitée pour l'impuoila- 
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ail! it pour la cession de la participat on 
te at dans la Sociélé des gazogènes Im- 


Le comité a été consulté sur Ja transforma 
t du syndicat d'éludes et de recherches 
nélrolières en Tunisie en société anonyme 
et a approuvé un projet de ar n ayant 
} objet de permettre aux fondateurs du 
€ 


vndicat (parmi lesquels se trouve l'ELAt) de 


conserver le Con trôle de la nouvelle société. 
Le comité à posé en fin que l’ensemble 
d parCetpations de l'Etat dans les sociétés 
d “cherches et d'exploitation des produits 
roliers sojent remises au bureau de r 
f hes des pétro'es, établissement public 


créé en 19%, qui à précisément pour rôle 
nrôler son concours financier aux so 


1 1. 


s de recherches el d'exploilation des pa 


En dehors de l'examen de ces différentes 
questions gate ières, le comité s'est atfta- 


‘ \ faire centraliser à la caisse des dépôts 
nsgnations la totalité des titres repré- 
1 les participations de FEtats 11 a 
é un inventaire de ces participations et 
it j'établissement d'un ré} uireé Com 
des administrateurs d'Etat 
I des sociétés dans lesquelles l'Etat 
di1: une participation SUPETICUTE ü 
p. 100. 
Société nationale d'investissement, S. A4. 
( { 2 inalions de francs: participalton, 
É [AL TA 
s é na‘ionaie des chem 4 fer fra 
Ç S, A., capital 1.119.412.000 F: } L 


Hhpasni vénérale transatlant ue S \ 
€  216.0%4.250 F: participalion, 64 p. 10 
\Hpagnte de: messager:es mariliines, 


S. A., Capital 4.000 millions de francs: parti 
« n, 66 p. 100, 








société française des transports ] 8. 
S. A:, capital 20 millions de francs: parti 
] 90 p. 100, 
pasnie Air-France, S \ ] ic f (ol 
I 100. — En « s d'org it.on 
npagnie des câbles Sud-américains, S. 
A ipital 6.226.000 F; participation, 99 p. 100 
société mixte pour le développement de 
Î technique des télécommunications sut 
CAES EE LEGER SAR EL, 6n 
pal 84000 F: participation 43 p. 100. 
société natonle des constructi 6rO 
I ques du centre, S. A., capital 250 mil- 
] ns 031.500 EF: participation, 93 p. 100, — 


S. N. C. A. du Sud-Ouest, $. A. capital 
660.3580.500 F: parlicipalion, 98 p. 4100. 

société nationale d'études et de constr 
lion de moteurs d'aviation (S. N. E. C. M 
Capilal 11 millions de francs: par- 
ic,pation, 95 p. 100. 

Sockité francaise d'é juipeme it Ï 
vigation aérienne (S. F,. E, N. A.), à 
Copi al 14.590.000 F: participation, 18 p. 100 

Société Francolor, S. A., capilal 800 mil- 
lions de: franes: participation, 51 p. pese 

Soc.été France-Rayonne, S. A. capital 
S00 millions de francs : participa ion, 33 a. 100. 
Société nationale de recherches sur le trai- 
ment äes combustibles, S$. 8 capital 
50.0N) F: participation, 50 p. 100. 

Compagine française des pétroles, S. A. 
capital & 8.104.333.000 EF : parlicipat.on, 35 pour 
CNE, 

Agence Havas, S. A., capital 311 milli 
de francs: participation, 64 p. 10. 

S. 0. F. L KR. A, D., $S. A., capital 130 mil- 
lions de francs: participalion, 99 p. 100. 

Aclualités françaises, $. A., capital 12 mil- 
l'ons de francs: par uicipat ion 99 p. 100. 

Union dar cinémalographique ( 

G.), 8. A., capital 500 millions de francs: 

participation 99 p. 100. 

Tobis Films, S. A. R. L., cap'tal 6 mill'ons 
de francs : participation, To p. 100. 

Alliance générale de distribution cinémato- 

räphique, $S. A. capital 15 millions de 
lrancs : participation, So p. 100. 

Comptoir général du format réduit, S. A. 
R. L., © re 2 2 millions de francs: parüci- 
pion, ©0 p. 100, 
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total 
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d'investissement. 

Pourront 
à des 
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pour les travaux d'équipement rural en vertu 
de la loi n° 47-14 du 14 avril 1947 et par le 
ministre des travaux pu s et des transport 
pour les travaux d'équ'pement des ris en 
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Mairies » 


seront définitivement clos le 31 décembre 19449, 
Les soldes de ces comptes, à la clôture des 
exercices 1947-1948 et 199, eeront repris en 
e d'entrée ? n nouveau conpte d'affec- 
\ spéciale géré par le ministre de l'agri- 
Iture et dénommé ce Opérations du fonds 
forestier national ». Les recettes et les dé- 
p 1954 
) 
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Art. 42. — Le comryte d'investissement 
Prêt + lionnaires pour | | Î 
de movens de transpoi , sera définitivement 
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1) ITECS Coresponda Î à 
re] 4 car) $ issjmlés d'or 
4 le le ur lu ] 

E i [ la ditfére ‘ ré 

| | re ù DrOQUIL € Sa HT 

I | n HEC l f port au priX € 
evicnt ie du produit pétrolier d'im 

r le Hell Olre ds 1 16 

b part, dans | | de l'alcool serail 
Ver la 1! ] dif e € | 
pr! ] era Hé à t usage par Île 
ser ‘ lo majoré des frais de mé 
lu eo ( | | « fhoiliitiptit évaluée par 
rapport au ix de revient hors taxe de l'es 

! { 

1! { en rt [f{ le oduit d re 
le i dans la straclure des pri: 
Je et pritiat et dont le mon 
{ Hixé par a & du ministre des flna 

et d {Taire (! Horthit] st ou 1} is {« 
Je | et d int 

En o i l fonds de roulement de 1 mil 
lard de frar \ constitué par un vers 
tit uai Im \ opérer à ce compie 
pu! | | { | r le ui] [l EC «lt hi 
f ll hij't du }r tro l des pro 
1 LI « 

1) L | 
i\eron t { 

, par 
1ttri 

ilitieo | 

Î il n { 
1) | 
il rep} 
tra! LES 
Tanis et jui 
let 

\! {1 il est ouvert dans les écritures du 
Trésor | mhte spôcial de commerce inti- 


tul Opérations de compensation sur denrées 
' | mentaires » destiné à retracer 
| \ tio de compensation prévues à l'ar- 
| Î de J'acte dit loi du ?S mars 1941, 
ait que log opérations de plus value et 
on val ésullant des arrêtés de prix. 
Le l rt irgé de la liquidation des 
ppéra uinerciales du ravitaillement est 
lo pal des dépenses impulées 
1 compte IS visé 
Des d ontresisnés par le ministre des 
fina $ t di affaires économiques et Je 
TE { dressé fixeront les conditions d'ap- 
| i des présontes disposilions et préci- 
serant en particulier, les organismes dont les 
péralions st reprises dans Je compte 





Art 17 — La date de cle {ture des com] les 

iX énuimércs ci-dessous fixée au 41 dé. 

cermbre 1949 par la loi 9-10 du #8 mars 
1919 est reportée 1 1 décembre 19 

Opet il commerciale du service des 
importali { de expor l 

Liqui Î «lé OrgutiisimM bro'es-jonnets 
(art. 169 de Ja loi du 7 octobre 19% 

Liqu la 1 IV\OI! tail { Tu [N 

Opéralio es à l'introduct du 
f; { = ‘ 

Art. 18 | par l'adn ratior 

j { ii ‘ pour le « ihie qe 
Ü piece Ü 10 F, 20 F el 0 F en 
il RE ui O1) ilion, | Carat 
ri lytie 1) 0 (|. pt s > put ul { 
] nil e dé Î ‘ 

Ï | |] [RE (M! il nait es! 
Lil { { IES pal lrit ä a some 0e 
2H) FI r le pièces de 10 F «4 de 90 F et 

ja im de H#) EF pour { piece de 
Ü } 

L'en il des [LE oTIS des pieces di 
10 1 20 FE « ) F visces à l'alinéa 14 CHER! 
Pr i r'I { é pourra di passe 20 nauilliards 
ur 1! 


l'administra- 
illes pour H 
argent au 
ülre de sept cent VIN£Tt meme (420) pour 


pourra dépasser 


e ” 
" & nr 
il b} par 


cornple 


ies et le tvpe de cette mon- 
arrocté du 
L'béraloire 


Les caractéristiq 
nulle d'argent seront délerminés pat 
minisire des finances, Son pouvoir 
est fixé à 2.009 F. 

Pourront en oulre être frappées, à tilre tran- 

oire ei jusqu'à ce que les d'argent 
visées aux alinéas pt aient pu étre 
frappées en nombre suflisant, des pièces de 
100 EF en métal commun dont a composition, 
érisl ques et le (vpe seront fixés par 
arrèlés du ministre des finances. 

Art. 20, — A partir de seront 
arrêté du ministre des finances, les 
pièces de 0,0 F ce-seront d'avoir cours légal 


InHotiniuties 


date S qui 


dans la métropole, dans les départements 
d'outre-mer et en Algérie. Tous les pavements, 
toutes les Hquidations de Sommes à recevoir 
ou à paver el toutes les écritures comptables 


seront, à partir de celle méme date, arrondis 
au franc inféreur 

A parlir d'une date qui sera également fixée 
par arrêté du ministre des finances, les pièces 
de 10 F en cupro-nickel émises en application 
de l'ordonnance du 16 juillet 1915 cesseront 
d'avoir cours légal. 

Un arrêlé du 
era les 


ministre des finanres préci- 


conditions de reprise des pièces démo- 
HOoiIsSCes 

Art. 21. — I sera frappé par l'adminis- 
tralion des monnaies et médailles pour Île 
coimple du gouvernement général de l'Algérie 
des pièces de 10 F, 20 F et 50 F en métal 
commun dont Ja composition, les caractéris- 
tiques et le (vpe seront fixés par arrêté du 
ministre de l'intérieur et du ministre des 
finances, 

Le pouvoir monnaies est 
limité entre les particuliers à Ja somme de 
2 F pour les pièces de 10 F et de 20 F, et 
à la somme de 500 F pour les pièces de 0 F. 

Le bénéfice résultant de la frappe de ces 
pièces sera versé au budget de l'Algérie. 

L'ensemble des émissions des pièces de 10 F, 
20 F et 50 F, visées à l'alinéa 1er du présent 
arlicle, ne pourra dépasser 2 milliards de 
fran 

Art. 22, — A partir d'une dale qui sera 
fixée par arrèté du gouverneur général de 
l'Algérie, les pièces de 1 F,2F et 5 F en 
bronze d'aluminium cesseront d'avoir cours 
légal en Algérie. 

Un arrêté du: gouverneur général de l’Al- 
gérie précisera les condilions de reprise des 
pièces démonélisées. 

Art. 23. — Est autorisée la mise en fabri- 
cation par l'administration des monnaies et 
inédailles de pièces de 5 F, 2Fet 4F en 
métal commun destinées à tre mises en cir- 
culation dans le département de la Réunion, 

La composilion, les caractéristiques et le 
type de ces pièces seront fixés par arrêté pris 
conjointement par le ministre des finances et 
le ministre de l’intérieur. 

Le pouvoir libéraloire de ces pièces est 
limité à 250 F pour les pièces de 5 F et à 
100 F pour les autres pièces. 


libéraloire de ces 


L'ensemble des émissions de pièce 
2 Fet 1 F visées dans le présent 
pourra dépasser 100 millions de fl 

rl 25. — La durée des socitt 
de la Guadeloupe, Banque de Ia G 
que de la Martinique, Banque de 


elle qu'elle avait élé fixée par la 


du 29 mars 1938, est prorogée jusq 
mulgation des lextes réorganisant 
de l'émis-ion dans les dépariem ‘ 


mer el au plus tard jusqu'au 31 « 


L'applicalion des ar 

l'ordonnance du 27 juin 1954 et 

ticle 10 de l'ordonnance du 2S à I 
ompier du divilende 

aux op ralions effectuces dk puis le ! 


i 
l 
suspenaue à «( 


Art. 26, — Les jelons de présence 
lièmes, qui sont alloués aux fonction 
ictivi 


de service, SOUINIS aux dispo 
de la Joi n° 46-229: du 19 

siégeant en qualité d'administrateurs 
filiales de sociétés d'économie mixte : 


octobre 14 


treprises publiques, ou dans les soci 
la caisse des Gépôüts el consignations, | 
lectivilés locales ou les terriloires de [1 


francaise détiennent une partie du « 
doivent être versés au Trésor et i 

recelles au comple spécial ouvert en a} 
lion de l'article 18 de Ja loi du 8 inars 





Des inGeinnités peuvent être alloud 
adminisirateurs dans des conditions fixé 
cet article. 

Les administrateurs des entreprises ]} 


ques et des sociétés d'économie mixte 

pas PElat, ms qu'il ap} 

au Gouvernement de désigner, soit en 
le leurs compétences personneiles, Soil | 
qu'us représentent des inlérèts é 
ON Sociaux, ne peuvent, en aucun Cas 
choisis parmi les fonctionnaires en act 
Art, 27, — L'article 36 de la loi 
6 janvier 1918 est complété par les di 
lions suivantes: 
« Le minisire 
nateur principal des dépenses détermine 
les augmentations de eapilal ou de fond 

dotations des entreprises publiques. 1 


représentent 
ol 


no 4 


des finances est le sen 


à cel égard, Sur la proposition du con 
visé au paragraphe précédent ». 
Art. 28, — Pendant une période de q 


1931, les 
France reve 


ans à compter du fe janvier 
naires de la compagnie Air 
un intérêt annuel égal à 5 p. 100 de ia var 
nominale de leurs actjons. Cet intérêt s 
pulera au compte d'exploitation de la so 
parmi les frais généraux, Il sera paré d 
les quinze jours qui suivront l'approb 
des comptes de l'exercice par le minisU 
travaux publies et par le ministre des 1 

et des aflaires économiques, et pour la } 
mière fois au titre de Fexercice 1991. 

Toutefois, les actions appartenant à lE 
et aux collectivités et établissements pP 
ne recevront cet intérèt que dans la mt 
où après règlement des sommes dues 
autres actionnaires, 1e payement pourra € 
effectué par la compagnie sans que les ré: 
tats sociaux fassent apparaitre une perle 

Le ministre des travaux publics et di 
transports et le ministre des finances dé 
mineront chaque année en même ten 
qu'ils approuveront les comptes de la socicl 
conformément aux dispositions de Particle 1e 
de la loi no 48-976 du 16 juin 1948, le montant 
de l'intérêt qui pourra étre servi aux actiois 
appartenant à Etat et aux collectivilés et 
établissements publies, 

Art. 99. — Des règlements d'administration 
publique fixeront les conditions d'aaplicalion 
de l’article 26 de la loi du 5 juillet 194 
modifié par l'article 41 de la loi du 22 jui 
1949. aux sociétés ayant leur siège dans les 
territoires relevant de l'autorité du mini-t° 
de la France d'outre-mer ainsi que le régin® 
des valeurs mobilières émises par ces * 
ciétés. 

Art. 
vembre 1910 est abrogc 
dispositions suivantes: 

« Nul ne peut exercer plus de deux mi: 
dats de président; ; 

« Nul ne peut faire partie de plus de hu 
conseils d'administration de sociétés avürl 
leur siège en France. Ce nombre est réd'i 
à quatre pour les personnes âgées de }l'> 


, 


90. — L'article 3 de la loi du 16 
et remplacé par !°5 





| de 30 ans. 
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’ Les dispositions des deux alinéas qu vis-à-vis d s « Î t ! ces l ] & ñ t V+ 
dent, ne sont pas applicables aux prési- exis t au à : : A 
s et aux administrateurs de sociCtés ur! c1 s 3 ! du d 0 
mes ou de personnes morales soumises | je ja Joi du x ; “ ; 
#1S 44101 relative aux socicles ann ticle ler di la LS À O « { 
Lorsqu leur dés'oenalio or leur agrt est du d n sis ; 
t réset à l'Etat par les lois et règle- : : Are \rt ‘ s d j $ 
{ vigueur: V4, 1 { | 
n lats de nrésidents et administ Sdilk € |} sa ul il 1 dt n é x 
s diverses sû ls d'as inices a ar \ | | 
raison St [l hé Colt} tq Ï I (la . , | 
mandat AI I " 
\ l. — L'article 15 de À i no 45-61 ps + + - l 
embre 19413 est mod ‘ one sui! Li ( \ le 
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l 4 ae 1 fau n sSsurva { 1 Ÿ + ! t 
“ouverneur de la Banque de F1 ( un ù 
t, le président de la section des \1 
s du conseil d Elat, le d tenu au de . jui [LS 
] un ininistère des tinance le directeur du 22 Ï 192 : 
des questions de édil au dépark ebluine suil . 
es affaires éco oniqUues 1 rs l posant (l { ; " 1 : 
NOiné par arr du ministre des | fisant pour acheter s in F d - É 
‘ Moins, Soit une où | obiss s d 
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suppléant, nomimés par arrêté Gu tu \Le resle sans anseimert 
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ir l'examen des affaires itéressant : ” : | 
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ions indiquées à l'alinéa précédent. | Se A Ms pur es et A * , 
nétions prononcées par la commis # ES er ’ £a . L 6n { , 
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ne de se faire entendre et si quatre Le PUITS D ANS à CPAS ES 
res tilulaires ou suppléants au moins de de r pr re + ge ner n J 
A commission ont été présents ; Toute! charge au dd : 
k « our IS là 3 il d il est 
et ie alinéas sans changement.) requise loi ie an cai à été aul e Var \ei ! Ù = 
La Cominission de contrôle des banques le ministre des finances à fa usase ms 
e à l'égard des barques nationaisées | mode de contrôl iécessilant pas la sur : : , 
| inctions prévues au derhier alinéa de veillance des opéralions pa h adri À 4 St nu de ra , 
10 de la présente loi. A cet effet, elle leur ou par un contrôleur Ù ; 
nt rois membres du conseil nalional « Les dispositin de: 1 hes ] € 
lit élus par les soins de ce dernier et | dents, suivies de Findicalion du régime « labust rie é 
résentant des banques est remplacé put visueur dans la caisse, sont affichées en pet 
sident de ‘a section cotupétente « manence dans les bureaux où elles doivent Op d'achat di S 
li e de crédit de la comruission Ge véri recevoir leur exécution et imprinn ir la } bu bles l tn et di 
| n des complex des entrenries pu t couverture des Hivrels rédits de dép » Inilliards de fra - 
1üS par Parti le 56 de !a loi ne 18-21 du Art. 29 L nothèque destin \ va il ior le ‘ mn e ! dé- 
* IVIEr 1918 . un prél accordé su: les di ponibilités du fonds nil | ( 
bcrnier alinéa sans changement.) farestier national, notamment dur le ca 
Art, 92. — Les Honillères du bassin d prévu à l'article 41 ci-après peut étre en Forces 
Nord et du Pas-de-Calais sont autorisées à | lie sous la forme des actes adm T4 
‘der à l'échange des obligations 3 1/2 | vue à l'article 14 du titre 1 de la loi « =, Cul 
| 100 émises en 1916 par les Houillères | 28 oclobre el à novembre 1790. La n IEV C4 16.8 2 000 tt i 
es du Nord et du Pas-de-Calais conti de Pinscripüon hypothécaire peut étre don million f ab: : + 
d tres nouveaux, sans qu'il puisse résulter | née dans la gréme lorme. mess nè rie se 
cet échange une perle quelconque pour Art. 40. — Le montant maximum des dé- | 
n:cmple des porleurs. ' penses que lé ministre de l'agriculture est I cé 
ë. arrêté du ministre des finances qui | autorisé à engag en 1%) r les 1 res 
Ù intervenir avant le 20 juin 1950 détli du fonds forestier na al est fixé à 9.70 Opcrati ‘ Û es de l'enregistrement 
a les condilons de li inge el fixera milions de francs L da du } ] up 1.310 
nc rép Agut rdan Le éc Art. 4. — Le ministre de l'agriculture et | Millions de franes ; pré . ss 
ns L g AE RE Le lé ministre des lnance s et des affait écono- , Re men - e : À « «{ ne , Vs # Lu 7 
\ 23 — Est abrogé l'article 45 e! sont miques s nt auiorisés à faire appel au con 3 4 Poor € V [l 9 S ° [EL ini se de 
(l és comme suit les articles 5 (5°), 7 | cours du crédit foncier de France, pour l'exé l'aide .américaine: cri ph mg + 
t2S (lo) de la loi locale du 13 juillet 1399 | eution de certaines opérations réalisées par le | MOire; Prévisions de recelles, mu e;, dé- 
sur fes banques hypothécaires maintenue en | fonds f .estier natiogal. couverts, néant 
vigueur dans les trois départements du Bus: Des conventions seront passées à celle fil | Assu J es eu I " inces raritimeé et 
Rhin, du flaut-Rhin et de la Moselle par l’ar- | entre Je ininistre de l'agricuHure et le mi ‘ransports : crédi Je , 20 D 'œ 
licle 5 de la loi du fer juin 1921. nistre des finances et des affaires économiques 4 fr incs;, previ - 4 65, AN En ; 
« Art, 5. — 59 Recevoir en dépôt de l'ar- d'une part, et le Crédit foncier de Franc px: hr Mod à - - t d'écor e 
gent où d’autres valeurs et objets ». d'autre part ns gr pe dB + ES dass 
. » ht Ces conventions pourront notamment sti- | HAE apal Ant à D'EAU: Cr 14 Dem bre a 
« Art. 7. — 19 Les banques hypothécaires ulcr que. sur ! | hilit onds ! 1 milliards de fran prévisi de recettes, 
e peuvent émettre de lettres de gages que | PUIET que, SHT les GISPORIUNES QU OS EE nilliards de francs: découverts, 4 milliards 


L 
dans Ja Jimite d'un montant fixé sur pro- 
posilion de leur conseil d'administration, par 
l'autorité de surveillance ». 

« Art. 28, — 19 Le nombre des hypothèques 
\'lectées à la couverture des lettres de gage 

t leur répartition d’après leur montant par 
<chelons de 1 million de francs. 
Art. 34.-— Le paragraphe 3 de l'article 16 
de l'ordonnance no 43-1820 du 13 août 19:35, 
modifié par l’article 76 de la loi n° 45-0195 du 
1 décembre 1945 est complété par la dispo- 
Silion suivante qui preñdra place entre les 
Premier el deuxième alinéas: 

« Les parts atiribuées à l'Elat sont soumises 


restier nalional, une provision sera mise à la 


disposilion du Crédit foncier en vue de l'exé 
culion des opérations qui lui seront confiées. 


Art, 42. — Sont applicables aux prêts hypo- 
Chécaires consentis sur les ressources du 
fonds forestier national les articles 19 à 25 
du décret du 28 février 1K:2 sur les sociétés 
de crédit foncier, modifiés par la loi du 
10 juin 153, concernant la purge des hypo 
thèques légales, et l'article 47 du même dé- 
cret portant dispense du renouvellement dé- 
cennal des inscriptions hypothécaires. 

En cas de relard dans le payement des 
sommes exigibles sur ces prêts, le ministre 
de l'agricult pourra, indépendamment de 





tu même mode de représenlalion collective, | 





| tous autres moyens d'action se mellre en pos- 








de fran 
Opérations concert 
ré isition: crédits de dépenses, 


11 
le francs 


x) millions 


prévisions de receltes, 450 millions 
de francs; découverts, 100 millions de francs, 


du conseil 


Opérations de compensation sur denrées ef 
produits alimentaires crédits de dépenses, 
6 milliards de francs; prévisions de receltes, 
9 milliards de franes; découverts, néant 

Total: crédits de dépenses, 38.043 mil 
lions francs: prévi de recelles, 


de ons 


41.271 millions de francs, 
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Etat B 
Comptes d'affectation spéciale. 


Her: (tes e1 dépen C5. 


; ‘ { nant m d } } 
0 ti Ü { if} (LE \ 4 } } 
Valid l termmnbre 19435 | Û Creation 
d d' unie! 1 là p n 
‘ { nr 
{ { ! " ri ! ke ra he 
bp: 9 e Î 
Op e tt { ue ape { ifT 
rente \ la isat } rpius am al 
l che h Aficinag {les 
SA) I HOT} } EL ist ER ril 
li e fra 
[4 Î di titre } Ia! il 
C t en l ( recett Ê . Hilo) ut 
fra Î Ni MAI s de 1 
{ { d'u h « Î nl P e et 
t . ‘ | [ t P tt t® mil 
Û ( 10 1 | le 
Î 
\ 
' le [ { 
1 
n 
t hi L 
‘ [l | l 
| 
1 , 1 11 
L 
} [ ‘ I recel } 
ni ) l » SUN 111 Î 
ut 
l | I | assi 
mail: d na il ile » Hil 
lia }t 1 { » Hill uus de 
pi 
fl 1 663 ? ] 
(1 mittin } I 
ETAT {: 


Comptes de règlement avec les gouverne- 
ments étrangers. — Commtes d'opérations 
monétaires, 


Finances S, 


1 Cor tes 4 rèclem t vt le 4 vt 
(RE { 

} nu 7 britamt e par le 
T1 découvert 2,4)0 rüillions dt 
[ 

\ ll bit | 1 le | te du 
[ Etats-t Is d'Armer; 
ru 1 191 a vert l tn id 
de fra 
hd { nie pal le pouver! Il nf des 
] | \ I découverts, néant 

O ( eceltes et de dénenses résul 
ta | rd conclu avec le gou ement 
de Nouvelle-Zélande {loi n? 47-1770 du 10 sep 
tem 191 découverts, 9250 millions de 


Emploi des fonds de l'aide américaine par 
le gouvernement des Etats-Unis: découvert 

Compte d'emploi des devises attribuées au 
Trésor en exccution de divers accords retalfs 
aux biens enneniis Hiquidés à Fétranger au 
profit de la France, au titre des réparations 
L 
Le 


wu libérés du séquestre en France (1}: dé- 
cuvxeris, néant. 

Fends déposés au Trésor arec intérêts par la 
Banque de France pour le compte de gouver- 
neirnenuts étrangers: découverts, néant, 


Application de l'accord de payement avec la 
République fédérale allemande (2) : décou 
verts, 5.200 millions de francs. 

Forces armées (gucrre)}. — Règlement des 
rréances francaises sur Farmée belge, nées 

t 1 1 


{ 
pendant Ja guerre: découverts, 100 millions de 
Î " 


1) Compte précédemment intitulé « Compte 
d'emploi des hres versées au Gouvernement 
français par le gouvernement ilalien en exé- 
cution de Faccord du 29 novembre 1947 ». 

(2) Compte précédemment intitulé « Appli- 
calion de l'accoïd de payement avec les gou- 


vernements militaires ainéricain, brilannique 


ct ITaliÇuis CL Auclhagne, 








20 Comptes d'opéralions monétaires: 


Application de la réforme monétaire dans 
les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle (3): dé ouverts, 1.000 rnil- 
lions de francs 

Conversion de francs el billets du Trésor 
libcllés en francs (francs d'occupaliun} contre 


inarks on & iuzs ou inversement (4; : décou 
veris, 300 millious de francs, 
Pertes ct bénéfices de change (1): décou- 
vert 100 mitliards de francs; 
Form de slabiti to de la Fra e d'outre 
l Le! | u Vi { Z lai Li rl di fra le 
ETA Ph 


Compies d'avances. 


4 ’ ] 


| à à gourernemenls où Services 
é!lrangert 

Gouvernement néerlarmlais (ordonnanre des 
» décerobre 195% et 9 avril 1%55 crédits de de- 
penses, néant; évalualion de reccltes, mné- 
Hurt 

Forces allées [avances en numéraire pour le 
pavent de dépenses) billets de banque, bil- 
lets du Ti r: crédits de dépenses, néant, 
eva LLIGIE «il Ï Ineinotre. 

Collectivités et établissements publies ét ré- 

* des mines de la Sarre: crédits de dépenses, 
néant: évaluation de recette . 1.506 pmmiilions 
de fr tu 

Forces alliées (avances en numéraire pour 
le paverment de dépenses effectuées à partir du 
26 décembre 19451: crédits de dépenses, néant: 
évalua n de recettes, mémoire. 


Arvances aurt budacls anneres. 


Budget annexe des essenres: crédits de d“- 

] néant: évaluation de recelte 106 mi 
Prestalions familiales agricoles: crédits de 
dépenses, 5 milli irds; évaluation de recettes, 
L 


Couverture de déti il d' xploi! ition du bud- 
ce ! téxte 608 P, 2216 xervice : 
crédits de dépenses, 16.050 millions de francs; 


évaluation de recelles, méinmoire, 


clos  - 
ce 


Arances aut établissements puldics nalionaux 
et services autonomes de l'Elat. 


Caisse nationale de crédit agricole: crédits 
de dépenses, néant; évaluation de recettes, 
» milliards de francs, 

Caisse nationale des marchés de l'Etat: cré- 


lualion de recettes, 500 millions d rances. 

Office des ens el intérêts privés: (3 
luation de recettes, 45 millions de francs. 

Office scientifique et technique des pêches 
maritimes (3) évaluation de receglles, 6 rmil- 
lions. 

Office nalional d'immigration (3) : évaluation 
de dépenses, mémoire. 

Agence Framce-Presse (3 
penses, mémoire, 

Oflice national interprofessionnel des céréa- 
tes: crédits de dépenses, néant; évaluation de 
recettes, mémoire. 

Manufacture nationale d'armes de Tulle: 
crédits de dépenses (2); évaluation de recet- 
tes, mémoire. 

Régie autonome de J}æ manufacture natio- 
nale de Saint-Etienne (3); évalualion de re- 
cettes, mémoire. 

Caisse centrale de la France d'outre-mer: 
crédits de dépenses, néant; évaluation de re- 
celles, mémoire. 


évaluation de dé- 


Avances anx collectivités lacales. 


Départements et communes (art. 70 de la 
loi du 31 mars 192): crédits de dépenses, 
12 milliards de francs; évaluation de recettes, 
3 milliards de francs. 








\1) Les soldes créditeurs ou déhiteurs de 
ces comptes seront portés en fin d'année à un 
compte de résultat et ne sont pas repris en 
balance d'entrée. 

(2) Ce compte est ouvert et doté en vertu 
de l'article 14 de la présente lai. 

(3) Crédits de dépenses compris dans Je 
crédit de 12 milliards demandé au titre du 
comple « Avances aux collectivités Incales » 
(départements et communes) (art, 76 de la 
Joi du 1 mars 1992}. 


Départements et communes (payemen: 
lépenses supplémentaires du personnel 
évaluation de recettes, 11% millions de f 

Dépar'ements et communes (art, 41 di 
n° 46-2921 du 23 décembre 1956) : crédits 
pense<, 000 millions de francs; éval 
recettes, 400 millions de francs. 

Département de Ja Seine (ft); évaluat 
recettes, mémoire. 

Villesde Paris (1); évaluation de r: 
mérioire. 

Départements et communes {art 75 4 
du 8 août 1947): crédits de dépense: 
lions de francs; évalualion de recelle: ) 
inilliüons de francs. 

Chambres de commerce et régions 
ques (loi n° 48-647 du 3 avril 4438): er 
dépenses, néant; évaluation de reci 
moire, 


Ville de Marseille: crédits de 4 


néant; évaluation de recettes, mémoir ’ 
trances sur Le montant des äimposilior ,. 

nants aux départements, commu t- 

blissements el divers orgunismes. 

Crédits de dépenses: #44 milliards di 
évaluation de recelles, 453 milliars d 
trances aux territoires el services d'out 

Service local des colonies: crédits de 
ces, imtinoiré; évaluation de recetli 
noire, 
irances à la Société nationale des R 

de jer français. 

Article 43 de Ja convention du 98 j 1034 
{Fonds commun des grands réscaux d 
inins de fer crédits de dépenses, ; 
évaluation de recelles, mémoire, 

Articles 24 et 25 de la convention du | 
1957 (avances sans intérût crédits d 
penses, mémoire, évaluation de 1: : 
IncImeire, 

Article 27 de la convention du 1 à 1 
(avances sans intérêts): crédits de dép L 
2 milliards de francs; évalualion de re - 
tes, 25 milliards de francs. 

Convention du S janvier 4941: crédit , 
dépenses, 10.886.284 F; évaluation de reci : 
164.986.325 F. 

Avances à des services concédiés Où 1 " 


nalisés on des sociélés d'économie nt 


Sociétés nationales de constructions afro- 
nautiques: erédils de dépenses, néant, eva- 
luation de recettes, mémoire. 

Collectivités et établissements divers (rern- 
boursements et emprunts eontractés A 
l'étranger, décret du 27 août 1937, art. 1 
loi du 16 avril 190): crédits de dém É 
néant; évaluation de recciles, mémoire. 

Compagnie des câbles sud-américains: cri- 
dits de dépenses, néant; évaluaion de 
celles, mémoire. 

Société professionnelle des papiers 
presse: crédits de dépenses, néant; €val 
tion de receltes, mémoire. 


Avances à des entreprises industrielles 
et commerciales. 


Entreprises industrielles  (décret-loi «1 
8 juillet 1940): crédits de dépenses, néant; 
évaluation de recelles, 300.000 F. 

Reprise industrielle et commerciale (lois des 
20 juillét, 21 décembre 41940 €t 14 octob 
1941) : crédits de dépenses, néant; évaluation 
de receites, 12 millions de franes. 

Employeurs: crédits de dépenses, néan'; 
évaluation de recettes, 22 millions de fran 

Séquestres gérés par l'administration de: 
domaines: erédits de dépenses, 20 millions 
de franes:; évaluation de recettes, 150 mil- 
lions de francs, 

Avances à divers organismes, services 

ou particuliers. 

Caisses d'allocations familiales loi dn 
45 juillet 1%M4): crédits de dépenses, néal ; 
évaluation de recettes, 2.540.168 F. 








(1} Crédits de dépenses compris dans l° 
crédit de 12 milliards demandé au titre du 
compte « Avances aux collectivités locales » 
(départements et communes) (Art, 7ù de li 
loi du 91 mars 192), 





Ban 
ser 


de dé 


Colle 
rois €! 


HoNs 
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loi du 
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Entre 
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Repr 
20 juil 
1941), 

Enpl 


Ava 
Caisse 


15 juill 
Tot 


(1) 1 
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a 4 , 
secours national et Entr Aide française: Prêts aux fonctionnaires de l'Et r l'os: 
crédits de dépenses, néant; évaluation de re- Erar F uisition de moyens de transports (1 
celles, 200 millions de francs. Phhssedesnt à d ms: 4 
” n * ñ : : TT t de I ‘ ’ | 
services chargés de la recherche d'opéra- Avances consolidees. impagnie Air France 
| s: crédits èe dépenses, 29 dil- 
{ > ilhicite d 0 Er _. "6 + bn pi 4 ; "ee re Arances aurt établissemi: &S publ CS Pré!s air ! e el lt eé © } pe 
} s (KM Mancs ! , 1 101] cc it | et services autonomes de l'Etat me nl 
y millions de francs. P Le: 
e . é » . + 1 n k : . EN «it {} (| ve t b 
locations temporaires aux vieux (lois des L Caisse nationale de crédit agricole, 3.000 ! de méci ÿ : 
e juillet et 4 septembre 1917): crédits de dé- | lions de francs. ‘ | 
À néant; évaluation de recelles, mié- ; Manufacture nationale d'armes de Tull LU es es à là l nale des 
- re | 80 inillions de fraurs. marches de PElat 
caisse de compensation des bonifications | pe” Ru on0EeS de la manufa ° ) Ve ent nts du budget £ L I en vue du 
de salaires aux ouvriers belges et luxembour- | mr ve P ‘ne, ST A1 554 | fr incement t : [s 12 nl Ja 2 { ( | 
pee crédits de dépenses, néant, évalualion |, 872 90! Su rale de Ja France d re-me nier établi 1 du b: t [OA ës 
de recclies, mémoire. | PISE Ù F. stes, télégraphes « À phones 1 de « 
Le » : : . n + 1 l } tt 1 ssru}ht Diliie 
avances au Crédit national pour l'aide à | neue de Ta res 
| duction cinématographique : credits de Avances aur collectivités locale Se | [l 
ensez, 4 milliard de francs; évalualion de ; \vanres aux ugets annext ! mere 
recelles, 000 juillions de francs.: ae gp et communes (art. 70 de Ja nait 
; { O1 du H M4 S50 mmilli s d A1 ces | | is<e mis !: live tic 
caisse autonome centrale de retrailes mur- if À = L Oinars 1932) (1 | l o! dt : nce - X abli emen j eu 1 . 
n crie a, crédits de dépenses ‘ant:: , ee . : : RE t SCFLICUS au hHoines {t entre 
tuelle gricoles, rédils de dé es, néanl; Ville de Marseil'e. 813 mi!lions de francs iles Pole: de pren “a 
valuation de recettes, mémoire. | ju 
mh"3 ù - x à halonal de la cinérmaltographie 
Fonds agricole de majoration des rentes 2 ve ag 2 Si à dar 
j'accidents du travail: crédits de dépenses, Avances aux terriloires et serrices S rs Fr: à dt 2 se A es CONCCESS Où, na 10- 
105 millions de francs; évaluation de re- d'outre-mer. générer \ 
- ‘11: * P € \ *Q le < sntreprises indus + oO 
#0 millions de francs. » Ê Avances à des entreprises industrielle l 
sx : , te Service Jacal des colonies, 129 millions de ‘omimerciales: caisse de péréqualion du sui- 
vances aux fonctionnaires pour PFacquisi- | fraucs fate de cuivre 
2 ‘ ue 1 ) eo ) 
ton de moyens de transport: crédits de dé- - 
pense 650) millions de francs: évaluation de Avances à la Société nationale Avances À divers orsanis nes, St rvi es ou 
recelles, 500 millions de francs, des chemins de ter frank as. parhieuliers: établissements autorisés à tre 
des avances sur pensions. Groupement des 
Article 13 de la convention du 23 juin 1®1 hdustriels de moleurs d'avions à Aulnat, 
Avances affectées à des payements (fonds commun des grands réseaux), 
à l'étranger. 12.039.151.512 F. I . : 
oureces arImuoers air 
Banques étrangères dverses {<ervices des | Avances à des Sserrices concédés ou natio Lépenses de fabrication de divers matéri ls 
emprunts francais)! crédits de dépenses, nalisés ou à des sociétés d'économie murrte. aéronautiques 
70) miülions de francs: évalualion de re- ARE rodtlis de vente on de l'exnloilation 
celles, 1.700 millions de francs. Sociétés nationales de constructions aéro Pr de la do mbe 2 * , L'OXpS “+ 
A . ‘1 "( ‘ 5 poraire ic di\ers HhAtCEICIS ücCrOonHauntt 
Banques diverses nautiques, 612.099.109 F. ques (2 
+ EX je è ce Collectivités et établissements divers (rem- 
Services des emprunts extérieurs: crédits | boursement d'emprunts contractés à l'étran- 4 


dépenses, 719 millions de 
de recettes, 710 millions de 


1e 
ut 


{in 


Règlement des dépenses par lintermédiaire 


de services administratifs étrangers: crédits 
de dépenses, 2 milliards de francs; évalua- 
lon de recettes, 2 milliards de franes, 
lolal: crédits de dépenses, 211.019.886.281 
francs: évaluation de recettes, 177.925 
millions 626.493 F, 
Erat E 


Avances renouvelées. 


Avances à des 
ou services étrangers. 
Collectivités et 


francs. 


lions de 


Arvances aux établissements publics nationaux 
l'Etat, 


el services autonomes de 


Offiée national interprofessionne]l des céréa- 


Jes, 3710 millions de franes. 


Atances aut collectivités 


Départements et communes 


Avances à des entreprises 


et commerciales. 
Entreprises industrielles {déc 
8 juillet 1940), 500.000 F. 


. Reprise industrielle et commerciale (lois des 


20 juillet, 21 décembre 19% 
1311), 18 millions de francs. 


et 


(art. 
loi du 31 imars 1922), 800 millions de francs. 


francs: évalua- 


francs. 


Gourernements 


établissements publies sar- 
rois et régie des mines de la Sarre, 6.000 mil- 


locales. 


70 de 


industrielles 


rél-Joi 


1ï 


octo 


Empldyeurs, 33 millions de francs, 


Avances à divers organismes 
. ou particuliers. 


» 


.taisses d'allocations familiales 
15 juillet 1944), 2310168 F. 
Total, 10.593.810.168 F. 


services 


(loi 


la 


du 


bre 


du 





(1) Dépenses évaluatives. 








>» août de la 
19301). 


câbles 


1957, urt 
1155.288.911 
sud-américains, 155 


ger [décret du 
loi du 16 avril 

Compagnie des 
rillions de francs. 


120 


Avances à divers organismes, 
services ou particuliers, 


Allocations temporaires aux vieux (lois des 
8 juillet et 4 seplembre 1947), 21.520 millions 
de franes. 

Total, 50.933.93S.719 EF, 


Erar G. 
Comptes clos le 31 décembre 1949. 
Finances. 


Opérations avec le Trésor du fonds de stabi 
lisation des changes, 

Einission de billets du Trésor libellés 
francs dans les territoires occupés. 

Opéralions de recettes et de dépenses résul- 
tant du jeu des garanties de prix dont peuvent 
ètre assorties les opérations d'exportation. 
Inondations d'octobre 1910 et d'avril 19% 
Financement des indemnités directement 
payées par crédil national (actes dits lois des 
19 avril 4941 et 41 juin 1942), 

Acomples de reconstitution de la Socitté 
nationale des chemins dé fer français et prêt 
spécial destiné au remboursement au service 
des importations et des exporlalions du malé- 
ns importé pour le compte des chemins de 
er. 

Constitution ou augmentation de la dotation 
des entreprises nationales 

Remboursement des prélèvements exerrés 
sur les avoirs des spoliés (art, #5 à 51 de la 
loi du 16 juin 1918), 

Prêts et garanties à des gouvernements, ser- 
vices ou ressortissants étrangers, 

Prêts et garanties à des col'ectivilés et à 
des élablissements publics ou à des services 
autonomes. 

Prêts et garanties à des organismes d'habi- 
tation à bon marché, de crédit immobilier ou 
de reconstruction. 

Prêts et garanties à des entreprises indus- 


en 


trielles, commerciales ou arlisanales, 
Prêls et garanties d'intérêt agricole ou 
rural. 





(1) Consolidation des avances accordées aux 
chambres de commerce, 








ANNEXE N°8581 


Session de 1949.— Séance du {er décembre 1919 } 


relatif au développement des 
ur l'exercice 


PROJET DE Lol 
dépenses d'investissement | 


1H) (réparation des dommages de guerre), 

présenté au nom de M. Georges Bidault, 

président du conseil des ministres, par 

M. Maurice-Petsche, ministre des finanres 

et des affaires économiques, et par M. Edgar 

Faure, secrétaire d'Etat aux finances, — 

Renvoyé à la commission des finances.) 

EXPOSE GENERAL 

Mesdames, messieurs, le présent projet de 
loi contient ies développements relalifs aux 
dépenses de réparation des dommages causes 
par la guerre, Comme la marqué larlicle 4 
du pl jet de loi de finances, ces d penses LA 
sroupent en deux catégories 

1° Dépenses afférentes à ja 1 paration des 
donunages subis par tes sinistrés visés paré la 
loi du 2S octobre 19:6 eur dominages de 
guerre. Ces dépenses sont à la charge de Ja 
caisse autonome de la reconstruction en vertu 
de la loi du 21 mars 1938. Aux payements en 
numécraire de Fannée 1950, s'ajouteront lez 
frais de mobilisation des titres à trois aus 
émis par Ja caisse autonome et venant à 
échéance en 195% Le projet de loi de 
finances propose de fixer à 237 milliards les 
credits ouverts pour celle première catégorie 
de dépense:, soit 251 milliards pour la caisse 


autonome de Ja reconstruction et 6 milliards 
pour les dépenses afférentes à la mobilisation 
des titre 

%o Dépenses de recon<titulion de la flotte 
maritime ét de la flotte rhéaane et du ré- 
sean de Ja Seciélé nationale des chemins de 
fer français. Ces réparations faites sous un 


régime juridique particulier 
compétence du ministre de 


échappent à 1a 
la reconstruction 





et de l'urbanisme el ne sont pas à la charge 
de la caisse autonome de Ja reconstruction. Le 
projet de loi de finances propose d'arrêter 
(1} Remplacé par une ligne du compte 
« avances à divers organisines, services ou 
parlieuliers » 
(2) Comple de recettes, 
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à 74 milliards les crédits applicables à ces 
dépenses, soit 32 milliards pour la reconsli- 
tulion du réseau de la Sociélé nationale des 


chemins de fer français et 42 milliards pour 
la reconslilution de la flotle, v Compris ies 
dépenses de reinise en étal qui élaier im pu 
l jusqu'ici au compte spécial des tran 
lo I ritinne 

L'exposé général du projet de loi de 
fina 1 mis en évidence les préoccupalions 
fondinentales qui ont guidé le Gouvernement 


crédit. Les chiffres 
dorminages 4e 


i-olciment 


indes de 
proposés pour la réparalion des 


guerre ne peuvent être appréciés 
Compte tenu des demandes exprimées dans 
} res domaines et des maxtina qu'hnpo 


suient les facultés contributives du pars, Île 


Gouvernement a dû proréder aux arbitrages 
qui jui ont paru les plus équitables et Îles 
plus rationnels, Sur les considérations géné- 
rales d'ordre technique, éconoinique et finan- 
cier qui 6nt été à l’origine de ces arbitrages, 
le rapport de la cominission des investisse 
nent et les documents annexes, Commuii)- 
’ ! Assemblées à 1! ippui des projets «ke 
l relatifs au développement des dépenses 
d'investissement de l'exercice 1930, fourniront 
li indications propres à éclairer !e Partie- 
Jui 

sur le plan proprement budgétaire, une 
iluation comparative détaillée des crédits 


ouverts et des crédits demandés, appuyée des 
états de développement habituels, figure, 
d'üne part, dans l'exposé des motifs de l'ar 
ticie 2 en ce qui concerne les dépenses à Ja 
cherce de la autonome de la reécons- 
truchon et, d'autre part, dans l'exposé des 
motifs des articles 7 et K en ce qui concerne 
les dépenses de reconstitution de Ja flotte 
inariline et de la flotte rhénane 

I est rappelé, par ailleurs, que les dépenses 
de reconstilution du réseau de Ia Société na- 
Hionule des chemins de fer français sont faites 
dans le cadre d'un programme général d'équi- 
pement el de reconstruction dont le projet 
de loi relatif aux dépenses d'investissement 
(prêts et garanties) pour l'exercice 1950 tend 
à fixer les limiles et le contenu. Les crédits 
deinandés par le présent fexte ont seulement 
pour objel de permettre le versement, en 1950, 
des acomples prévus par l'article 46 de la loi 
n° 46-864 du 27 avril 1946, acomptes égaux à 
80 p. 100 des dépenses de reconstilution payées 
en exécution du programme général, 

Quant au crédit demandé pour la mobilisa- 
lion des titres à trois ans émis par la caisse 
autonome de Ja reconstruction, il a été déter- 
miné en foncion des prévisions qu'il est 
actuellement possible de faire sur le monlant 
des émissions, d'une part, et le montant des 
d'autre part, I est rappelé, en effet, 
que les titres à trois ans sont mobilisables an 
bout de six mois, pourvu qu'ils n'aient pas 
fait l'objet d'une cession ou d'un nantisse- 
ment — Îles 1 neuf ans n'étant 


cuisse 


Cessions, 


litres à six et 
respectivement admis à Ja mobilisation qu’au 
bout de deux et quatre ans, La mobilisation 
incombe au Crédit national; mais, en vertu 
de la convention conclue en application de 
J'aruicle 11 de la loi du 31 décembre 4948, 
l'Etat doit mettre les fonds nécessaires à la 
disposition de cet établissement, qui ne dis- 
pose d'aucune ressource parliculière pour 
faire face à ces charges, 

Le titre I du projet de loi groupe diverses 
dispositions de caractère juridique intéressant 
Ja reconstruction dans ses différents domaines. 
La raison d'être des mesures proposées est 
exposée par les commentaires particuliers pla- 
és sous chaque article. 


EXPOSE DES ARTICLES DE LOI 
Titre er 
Autorisations de dépenses. 


Article 4 


Crédits ouverts nour le payement en 1950 des 
dépenses afférentes à la réparation des dom- 
mages causés par la guerre. 


Texte de l'article, — Conformément aux dis- 
positions de l'article 4 de la loi de finances 
ner l'exercice 1950, il est ouvert aux minis- 
res pour le payement en 1950 des indemnités 
et des travaux afférents à la réparation des 
dommages causés par la guerre, des crédits 
s'élevant à la somme totale de 331 milliards 
de francs et répartis conformément à l’état A 
annexé à la présente loi, 





Exposé des motifs, — Cet article 
bleau A y annexé présentent le développe- 
ment du crédit global de 3# milliards ouvert 
par la loi de finances, 
répartition indiquée par l'exposé général du 
présent projet de lot. L'objet du chapitre : « In- 
demnités de dépossession aux spoliés », couvert 
pour mémoire à l'état A, est indiqué par 
l'exposé des mmolifs de l'article 6 ci-après. 


Article 2. 


el de payement 
reconstruction 


Aulorisalions de 
accordées au 


PTOGTAaTHmne 
ininistre de la 


et de l'urbanisine au titre des dépenses 
mises à la charge de la caisse autonome 
de la reconstruction. 


Texte de l'article. — 11 est accordé au minis- 
{re de la reconstruction et de l'urbanisme, 
pour 1930, au Vitre des dépenses mises à la 
charge de la autonome de la recons- 
truclion, des autorisations de programme $s'éie- 
vant à 321.914 millions de francs et des aulo- 
risalions de payement d'un montant {otal de 
251 milliards de francs, réparties conformé- 
ment à l’état B annexé à la présente loi, Celle 
réparlition pourra êlre modifite en cours 
d'exercice par décrets contresignés par le mi- 
nistre de la reconstruction et de !'urbanisme 
et le ministre des finances. 

Les dépenses vistes an paragraphe IT de 
l'état B annexé à la présente loi seront impu- 
tées à un compte d'affectation spéciale qui 
sera crédité des provisions et des rembourse- 
ments de la caisse autonome de Ja reconstruc- 
tion, 

Exposé des motifs, — La répartition des au- 
torisations de programme et des aulorisalions 
de payement qui font l'objet de l'alinéa 1° 
du présent article est indiquée à l'état B an- 
nexé au projet de loi et, avec plus de détail, 
dans les tableaux de développement dudit 
élat B, Ces tableaux permettent notarmment 
de comparer Je montant des crédits demandés 
pour 14950 aux crédits disponibles au cours de 
l'exercice 1919 

Avant d'aborder cette comparaison, il n’est 
sans doute pas inutile de rappeler avec préci- 
sion les faits et les textes qui ont déterminé 
en 1949 le montant des crédits disponib'es. 

La loi no 48-1973 du 21 décembre 1948, dite 
loi des maxima, avait alloué à la caisse auto- 
nome de Ja reconstruction une dotation de 
270 milliards de francs, constituée à concur- 
rence de 210 milliards par des ressources en 
numéraire fournies par les voies et moyens 
énumérés au titre IV de la loi, et À concur- 
rence de 60 milliards environ, par le produit 
de l'émission de titres remis en payement à 
certains sinistrés; ces titres comprenaient 
essentiellement les titres à trois, six et neuf 
ans déhvrés en application des articles 9 
et 11 de la loi du 31 décembre 1948, et, pour 
une très pelite part, les titres à trente ans 
émis pour le règlement de l'indemnité d'évic- 
üon en vertu de la loi du 26 août 1948. 

La loi no 40-482 du 8 avril 1919 a modifié ces 
prévisions en réformant le régime de payc- 
ment applicable aux prioritaires selon des 
modalités qui ne permettaient plus de placer 
qu'un montant très inférieur de titres à trois, 
six et neuf ans Les ressources en numéraire 
restant fixées à 210 milliards de francs, et le 
montant des émissions de titres à trois, six et 
neuf ans correspondant à ce chiffre pouvant 
être évalué, dans le nouveau régime, à 15 mil- 
liards environ, c'est à 225 milliards au total 
que se limitaient en fait les moyens de finan- 
cement affectés à la reconstruction. C'est ce 
qu'a constaté la loi du 8 avril 4949, qui, en 
fixant pour ordre à 270 milliards les autorisa- 
lions de payement ouvertes au ministre de la 
reconstruction et urbanisme, a stipulé, dans 
son articie 8, qu'une somme globale de 45 mil- 
liards de francs resterait bloquée jusqu’à ce 
que des ressources particulières nouvelles puis- 
sent être affectées À la caisse autonome. 

Dès le mois d'avril, le Gouvernement a fait 
usage de celte dernière faculté en octroyant 
à la caisse les 8 milliards supplémentaires 
d'argent frais produits par l'emprunt national. 
Cette augmentation de 8 milliards des possi- 
bilités de payement en numéraire entrainant 
normalement une augmentation de 1 milliard 
des payements en titres, c'est au total un 
déblocage de 9 milliards qui a été opéré par 
ie décret du 22 avril 1949, Le montant des 
crédits de payement était donc porté à 234 mil- 
liards, dont 218 milliards payables en numé- 


caisse 


et le ta-, 


conforratment à la : 


raire et 16 milliards environ pavab) 


remise de titres. Par 

Depuis lors, à défaut de ress 

menlaires, aucun déblocage nou: : 4 
: être réalisé. Mais le décret no ou: 
| 91 novembre 1949 avant modifié la ro ba, 
| des crédits entre les différents « de 
dépenses, les prévisions faites sur la 
tion des pavements entre « nun ST 
« tilres » se sont trouvées affecices . 
qu'à ce jour les 2%4 milliards d'a 
de ypayement disponibles se : : 
ainsi: 

Payements en numéraire, 220 mi 

Payements en titres à lrois, six el 
15,5 1illiarus. 

Pavements en titres à trente ans 
d'éviclion), 0,5 milliard. 

Celle nouvelle répartition accroît * 
ment les charges en numéraire que tisse 
autonome de la reconstruction €t je 7 
auront à supporter en 1949. 

Les mesures de blocage prises À l'égon 
des autorisations de payement 6 rap 
également les aulorisalions de pr 
inscrites dans la loi du & avril pour 26 mt 
liards 600 millions. Le blocage, fixé init 
ment à 90 milliards, a été ramené à 70! 
liards 500 mill'ons par Je décret du 22 | 
1919, Sur les 298 milliards 100 millions de 
meurant disponibles, la revalorisa des 








programmes en cours absorbait 10{ 1 1rds 
200 millions. Il ne restait donc que ! l- 
liards 900 millions pour les programmes 
veaux. 

Pour donner une vue complète de: ra 
lions de l'exercice 1949, il convient de mm 


tionner les payements faits en sus des auto. 
risations budgétaires, c'est-à-dire : 

1° Les payements en numéraire fails aux 
adhérents des groupements de sinistrés sur 


le montant de la part des emprunts qui ne 
provient pas de la reprise des cerlfial: de 
l'emprunt libératoire du prélèvement excep- 
tionnel (part disponible ; ces payements 
atteindront vraisemblablement en 1919 une 
vingtaine de milliards; 

20 Les payements en titres faits en appli 
cation des ariicles 9 bis et 40 de la li du 
31 décembre 1918, mod'fiée par la Li du 
8 avril 1949. 

L'article 9 bis a stipulé que seraient parées 
intégralement en titres à trois, six el nent 
ans les reconstitutions d'éléments d'exploi 
tion agricole; une autorisation d'émission de 
20 milliards avait été ouverte à cette fin: elle 
ne sera effectivement utilisée qu'à concur- 
rence de 6 ou 7 milliards environ. 

L'article 140 autorisait Ja remise de 
aux sinistrés non prioritaires qui en faisrent 
la demande, en règlement snit de recon:titi 
tions arriérées, soit de reconstitufons rou- 
velles entreprises en dehors des progrannes 
budgéinres; l'autorisation d'émission de 
58 milliards 750 millions donnée pour l'appli- 
cation de cet article ne sera sans doute con- 
sommée qu'à concurrence d'une dizaine do 
milliards. 

A la lumière de cez observations, la com- 
paraison entre crédits disponibles pour 11 
et crédits demandés pour 1950 permet les 
constatations suivantes: 

lo Les autorisations de programme demain: 
dées pour 19% s'élèvent à 321 milliards 914 
millions. A concurrence de 71 milliards 41 
millions, elle concernent les opérations en- 
gagées à l’époque où les dépenses de rerons- 
trustion ne faisaient pas encore l’objet 4'au- 
torisations budgétaires: il apparait opportun 
de couvrir a posteriori ces opérations par des 
autorisations de programme afin que la t11- 
lisation de celles-ci depuis lorigine exprime 
exactement et dans son ensemble l'effort en- 
trepris pour Ja reconstruction, Abstraction 
faile de cette régularisation d'ordre compii- 
ble, les autorisations de programme pro}'es 
à l'exercice 1950 ressortent à 230 milliars 
459 millions. Les autorisations disponibles en 
1949 pour les programmes nouveaux ne S'éle- 
vaient, comme on l'a rappelé ci-dessus, qi 
196 milliards 900 millions. 

C'est donc une augmentation nelle 
53 milliards 550 millions que fait apparait 
en autorisations de programme le budze' ues 
dommages de guerre pour 1%50. pr 

20 Les autorisations de pre: proposces 
par ce budget s'élèvent à 251 milliard, €1 
augmentation de 47 milliards sur les 2% 11° 
liards de crédits disponibles en 1949. M1 


de 


à 


| cette augmentation est plus sensible ebcore 





sat 
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tient compte du fait que les 251 mil- 


t:2 $ 


1940 seront payables entièrement 
uméraire, les indemnilés d’éviction 
vies en titres à trente ans n'étant pas 
| «s dans ce total, et les sinistrés pri0 
à »; ctant complètement dégagés de lobli 
\ de rétevoil dez titres à trois, Six et 
Le Gouvernement s'est expliqué, 
1 osé des molifs du projet de loi de 
{ “sur les raisons de cette dernière 
: ne dont l'importance n'a pas besoin 
j ignée, et dont on peut attendre 
= élération du rythme d'exécution des 
{ nes pr'orilaires. Les « crédits 
t » qu'il convient de ra procher sont 
33%) yniltiards en 1919 et 251 milliarus 
1 1950, soit une augmentation nette de 
LA | 15. 
:Da le domaine des indemnilés (8 1 de 
l'état B), cette augmentation intéresse essen- 
jjellement la ligne des reconsilulions immo- 
bil et plus spécialement les reconstitu- 
tions d'immeubles d’habhilation, qui rece- 
vront, en 4950, 17 milliards d'espèces de 
olus qu'en 1949. Les reconstitulions jndus- 


elles, commerc'ales et agricoles seront de 


lé ‘ poursuivies, à un rythme HKgère- 
[x sérieur, em moyenne, à celui de 1949. 

Pour ce qui est des travaux effectués di- 
rectement par PEtat ($ II de l’état B), dont 
ja part dans l’ensemble des dépenses de la 


‘onstruction continue à décroitre, la seule 
majoration importante qui sait envisagée 
concerne les avances aux associations syndi- 
et sociétés coopératives de reconstruc- 





cal 
tion, avan-es dont le grand intérêt est exposé 
dus le commentaire de l'article 8 du pré- 
sent projet de loi; cette majoration accom- 
pagne l'effort parallèle fait sur les crédits 
d'udemnités en faveur de la reconstruction 
des immeubles d'habitation. 

Comme en 1949, les sinistrés pourront rece- 
voir certains règlements en sus des autori- 
salions budgélaires. L'article 3 ci-après énu- 
m les inajorations dont pourront êlre 


ectée, à cette fin, les crédits de létat B. 
principales correspondent: 

{u montant de l'émission des titres à trois, 

x et neuf ans qui. en application de l'ar- 

tic'e 20 du projet de loi de finances, peuvent 

ivrés aux sinistrés non. prioritaires 

qui ont entrepris en 19149 des recon<titulions 


ac 


dans les conditions prévues par Particle 40 
de la loi du 3 décembre 1%8, et doivent les 
poursuivre celle année; relle émiss'on sera 


le jeu des dispositions de lar- 
de la loi n° 419-182 du 8 avril 


milée par 
le 2, 5e alinéa, 
1949 : 
\u montant des engagements de payement 
en annuilés qui, en vertu de l'artick 49 du 
projet de Joi de finance:, remplaceront en 
190 les titres à trois, six et neuf ans pré- 
vis par l'arüic'e 10 de la loi du 31 décembre 
{918 — sons réserve des cas particuliers exa- 
ininés dans l'alinéa précédent. L'article 49 
susvisé fixe à 80 milliards le montant des 
ngagements de payement qui pourront être 
ainsi délivrés en 19%; 

Eofin, an produit de la part disponible des 
emprunts des groupements de sinistrés. La 
traction non encore consommée de celte par! 
d1 31 décembre 1949, utilisable par consé- 
quent en 1950, peut être évaluée à 45 mil- 
liards en chiffres ronds: ce montant sera 
aigmerté des sommes produites par les nou- 


Veaux emprunts émis en 1950, 
Article 3. 
daorations des crédits, fes autorisations de 
payement et des atdorisations de qi 
granme afférent aur dépenses mises la 


charge de lu caisse autonome de la recons- 
truction. 


Texte de l’article. Le crédit ouvert au 
ministre des finances pour la réalisation du 
versement prévu en faveur de la caisse aulo- 
huine de la reconstruction par l’état A annexé 
à ia présente loi, ainsi que les autorisations 
de payement de l’état B, afférentes aux in- 
demnités de reconstitution et d'’éviction, 
seront majorés : 

lo Du montañt de l'émission des titres à 
trois, six et neuf ans autorisés par l'article 50 
“e la Ki de finances de l'exercice 1950; 


2° Du montant des engagements de paye- 
ment en annvités délivrés en vertu de l'arli- 


cle 49 de ladile loi: 








| 





Du produit dé em ts € ’ 
gr] ements de ( { 
Ce pi t ne ent ] e « 
{ ul ( ‘ " hr 
LI it} EUR: ire | t 
ex Î \ de Iutte cont Fifi 
4 Du : nlant des i (E ° 
x ur IRL EL ht ut LI L' 
: L 
l'exercice 1% 1. vxt 
] l 1 
litre des divers travaux ustru 
SiUONiS Oo!) vil Css 1 | » 
la présente ! 
£ Du montant des { n 4 
à L ic L s : LR! 
: Fe » s pPontir lPalCdiIOIr Gt 
la loi du 26 août 1948 re e à 1h 
ndermn 
d'éviction 
Dans la mesnre où les mai Hior les auto 
risations de paveine nt ! vut ‘ Ï us co 
cerneront des dépenses n'ayant pas encore 
11 » » : ! . & > 
fait l’objet d’autorisations de Programme, les 
aulorisations de programme de l'état k annexé 


à la présente loi seront affectées de la méme 
Inajoralion que les autorisations de payement 
Flles pourront être affectées d'une majoration 
supérieure, au pius égale au double, dans le 
cas visé à l'alinéa il en sera de méme 
düns le cas visé à l'alinéa 3°, lorsque les fonds 
d’einprunts des groupernents de sinistrés rece- 
vront Fulilisation prévue à Falinéa € 
l’article 9 ci-après 

Le raltachement des majorations des autori 
Salions de programme el de payement aux 
lignes intéressées de l'état B sera effectué par 
ärrèté du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme et du ministre des finances. 

Exposé des motifs. Les crédits et les 
autorisalions de payement où de programme 
prévus aux états A et B annexés au présent 
projet de loi, au litre des dépenses à la charge 
de la caisse aulonome de la reconstruction, 
peuvent êlre affectés de certaines majorations 
dont l'exposé des motifs de l'article 2 ei- 
dessus a chiffré les principaux éléments. 

Le présent article, groupant des dispositions 


“o - 
- 1 


de 


dispersées dans différents arlicles de lois de 
finances des exercices antérieurs, autorise les 
diverses majorations qui pourront étre pro- 


noncées en 1990. 


Arlicle 4. 


Imputation des de penses afférentes à la reri- 


sion du recensement des dommages de 

guerre. 

Texte de l'article. — Le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme est autorisé 
à impuler, dans la liinile de 30 millions de 
francs, en aulorisations de programme, et de 


90 millions de francs, en aulorisations de paye- 
ment, les dépenses afférentes à la revision 
du recensement des dommages de guerre sur 
les doiations inseriles à la ligne « Travaux 
préliminaires à la reconstruction » du para- 
graphe Il de l’élal B annexé à la présente 
oi. 


Exposé des motifs. — L'article 4 de Ja li 
du 8 avril 1919 à autorisé le ministre de la 
reconstruction et de F'urbanisme à engager 
et à payer, en 4919, dans la limite d'un 
maximum de 500 millions de francs, les dé- 


penses entrainées par les opérations de revi- 
sion du recensement et des évaluations provi- 
soires des dommages immobiliers, Ces opéra- 
tions sont actuellernent très avancées el un 
nouveau crédit de 30 millions permellra de 
les terminer en 1550. 

Comme en 1949, ces dépenses seront impu- 
tées sur les dotations de la ligne: « Travaux 
préliminaires à la reconstruction » de J'élat B 
annexé au présent projet de loi. 


Arlcle 5. 


Autorisation d'émission de titres 
pour le payement de l'indemnité d'éviction. 


Texte de Particle, — Le rninistre des finan- 
ces est autorisé à émettre, en 1950, des titres 
pour l'application de la loi du 26 août 1918 


relative à Findermnilé d'éviction, dans la 
; limite d'un maximum de #0 millions de 
francs. 

Exposé des motifs. — L'article 49 de la loi 
du ?8 octobre 196 sur les dommages de 


guerre, dont les conditions d’application ont 
été fixées par la loi du 26 août 1948, à prévu 
que l'indemnité d’éviction due an sinistré qui 


i renonce à reconslruire serait réglée, soit par 
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fhna li Î à émettre à celle fin, le 
present rich { | fixer ce lafond à 
th ni 
Le montant d m d'éviction qui 
pourront éêlre régie en 1950, sous les deux 
formes prévues, atteint done au tot 1 700 mil- 
lions de fram somme largement suffisante 
pour faire face à toutes les demandes qui 
pourront se présenier 
Article 6. 
Règlement des indemnités de dépossession 
aur spoucs. 
Texte de l'article. Les indemnités de 
dépossession aux spoliés instituées par l'artt- 


19-573 du 23 avril 1949 pour- 
eu 1950, dons la limite d'un 


cle 3 de la loi n° 
ront étre payées, 


maximum de 1 milliard de francs, selon les 
modalités prévues à l'article 49 de la loi de 
finances pour l'exercice 19%. Ces payerments 
seront ratlachés, dans la forme prévue à 


l'article 3 ci-dessus, au chapitre: Indemnités 
de dépossession dôtles aux spoliés » ouvert 
pour memoire à l'état À annexé à la présente 
loi. ( 
Exposé des motifs. — L'indemnité de dépos- 
session instituée par larticlt 3 de la loi 
19.573 du 23 avril 1919 en faveur des vic- 
times des spolialions commises par l'ennemi 


n° 


dans les parties du terriloire national an- 
nexées de fait ou soumises à un résine 
pécial n'a pas donné lieu à payement en 
1919, aucun crédit n'ayant cté ouvert à ret 


eltet. Pour en amercer le règlement en 1%, 
il est proposé d'utiliser le mode de payement 
prévu à l'article 49 du projet de 101 de finances 


en faveur des sinistrés qui désirent effectuer 


des reconstitutions non prioritaires. 

Ces pavements donneront lieu à un ratla- 
chement pour ordre, dans les formes prévues 
à l'article à ci-dessus, à un chapitre spé iul 
ouvert à cet effet à l'élat A. 

Articles 7 el 8. 


la flotte de commerce 


Reconstitution de 
et de péche et de la flotte rhcrane. 
erts 


\rans- 


Les crédi ou 
et di : 
loi 


Texte de J'article 7. — 
au ministre des travaux publics 
ports par l'article 1 de la pré pour 
le payement en 1950 des dépenses de recons- 
titution de la flotte de commerce et de pêche 
et de la flotte rhénane pourront ètre Inajores, 
dans la limite d’un maximum de 3 milliards 
de francs, des somimes que les armateurs at- 
tributaires de navires de remplacement cons- 


ente 


truits où acquis aux frais de l'Etat ver ront 
par anticipation, en 1950, au litre de soultes 
non exigibles au cours de celle même année. 


Ces versements seront ratlachés au chapitre 
correspondant de Fétat A annexe à la présente 


loi, selon la procédure des fonds de cou- 
cours. 
Texte de l'article 8. — Le ministre des tra- 


vaux publics, des transports et du tourisine 
est aulorisé à engager au litre de la re=onsti- 
tution de la flotte de commerce et de pêche, 
de la reconstitution de la flotte rhénane el de 
la rexhise en état ds navires affrétés des dé- 
penses s'élevant à la somme totale de 
:5.166.300.000 F. 

Exposé des molifs. — L'article 1er du présent 
projet de loi prévoit l'ouverture d'un crédit de 
12 milliards de francs pour le payement en 
1950 des dépenses de reconstitution de Ja 
flotte de commerce et de pêche et de Ja flotte 
rhénane, y compris les dépenses de « recon- 
version » ét de remise en élat des navires res- 
üilués aux armaleurs, 
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Le crédit de payement global de 42 milliards 
se réparlit ainsi: 

teconstilution de la flotte de commerce el 
de pêche perdue sous réquisilion ou sous af- 
frélement, 59 milliards. 

termise en élat des navires reslilués aux 
arimateurs, 2.800 millions. 

Reconsülulion de la flotle rhénane, 200 
uillions. 

Soit, 42 milliards. 

L'article 8 ci-dessus propose, d'autre part, 
l'octroi d'une aulorisation d'engagement de 
S0.466.300.000 F ainsi répartie: 

Reconstitution de la flotte marilime: pro- 
grame en cours, 7.466.300.000 FE; prograruimne 
nouveau, 25 milliards de francs 

Remise en élal des navires affrélés, 
millions de francs. 

Reconstilution de la flotte rhénane, 200 mil 
lions de francs. 

Soil, 52.1066.300.000 F. 
les plus imporlantes conrer- 


2 800 


Les opération 
nent le remplacement des navires perdus sous 
le régime de la réquisition ou de l'affrétement, 
résine selon lequel a élé exploitée, pendant 
la guerre, la quasi-totalité de notre flotle de 
commerce, Les chartes parties fixant les con- 
ditions de celle exploilation faisaient à l'Etat 
l'obligation de remplacer ou de rembourser 
les navires perdus à leur valeur de recons- 
truclion, déduction faite d'un abattement pour 
vétusté, Les renseignements techniques sur 
l'importance des destructions et les réalisa- 
tions obtenues ct prévues sont donnés dans 
les documents remis au Parlement en an- 
exe aux projets de loi relalifs au développe- 
ment des dépenses d'investissement pour 
l'exercice 19%. 

Au 31 décembre 4919, les dépenses impo- 
sées à l'Elal pour la reconslilufion de la 
flotte alleindront 1424 milliards en chiffres 
ronds. Elant donnée l'importance de ces char- 
ges, il a paru légitime en 150, d'associer les 
arimateurs à Ja poursuile de l'effort entre- 
pris: c’est pourquoi l'article 7 du présent pro- 
jet de loi prévoit que le crédit de payement 
de 49 milliards affecté à ces dépenses pourra 
Ôtre majoré, par voie de fonds de concours, 





des sommes que les armaleurs verseront par 
anticipation au litre des soulles d'âge ou de 
caractéristiques dues à l'Etat. 

L'autorisation de programme global de 
22,166.300,000 EF s'applique À concurrence de 
7.466.300.000 F à la revalorisation du  pro- 
gramme en cours, Pour le surplus, Soit 25 mil- 
liards, elle ouvre l'engagement d'opérations 
nouvelles qui permettront de commander aux 
chantiers français 100.000 lonneaux e1.viron de 
jauge brule. 

Toutefois, pour ne pas grever trop lourde- 
tuent les prochains exercices, le programme 
nouveau ne sera lancé que si les marchés 
peuvent être passés dans des conditions qui 
i'entrainent aucun payement en 190, et 
qui Jimitent les payrements budgélaires de 
1951 à la somme globale de % milliards, 
compte tenu des dépenses résullant pour cet 
exercice du programme en cours, soit 28 mil- 
liards environ, Les 7 milliards qui resteraient 
ainsi disponibles en 1951 pour les premiers 
payements à faire au titre du nouveau pro- 
gramme pourraient du resie être majorés du 
montant des versements que les armateurs 
efeclueraient dans des conditions analogues à 
celles qui sont prévues pour 1950. 

Les dépenses de « reconversion » et de re- 
mise en élat des navires affrétés reslilués 
aux armateurs résultent de l'application de 
l'article 40 de la charte-partie d'affrétement 
qui oblige l'Elat à resliluer les navires tels 
qu'il les a reçus sous réserve de l'usure nor- 
male. 

Ces dépenses ont élé jusqu'à cette année 
impulées au comple de commerce: « Trans- 
ports marilimes » et n'avaient, de ce fait, ja- 
mais fait l'objet d'aulorisalions de program- 
mue et d'aultorisations de payement, Les opéra- 
tions du compte de commerce supprimé en 
10 sont rallachées au budget des investisse- 
mens pour les opérations de remise en élat 
et au budget ordinaire de fonctionnement de 
la taurine inarchande pour la liquidation des 
d'exploitation de navires. Les dé 
penses de reconversion payées par le compte 
des eansuorts smarilimes jusqu'au 31 décem- 
bre 1919 alteindrout 24 milliards environ. Le 
crédit de pavement de 2.800 mnillions et Fauto- 
ration de programme correspondante deman- 
dés pour #30 permeltront de poursuivre les 
opcralions calreprises. 


conmiples 





Tueg I 
Dispositions diverses. 
Article 9. 


Condilions d'emploi du produit des emprunts 
émis par les groupements de sinistrés. 
Texte de l'article, — Dans la mesure où il 

ne provient pas de la reprise des titres de 

l'ernçrunt libératoire du prélèvement excep- 
lionnel de lutte contre Pinflalion, Je produit 
des emprunts émis où à émettre par les grou- 
pements de sinistrés constilués en applhca- 
lion de l’article 41 de la loi no 47-980 « 

30 mars 1917, sera utilisé dans les conditions 

suivantes : 

IL servira en premier jieu à couvrir les 
payeinents à effectuer pour la continuation 
ou l'achèvement des opéralions déjà enga 
gées au comple des groupements. 

Le surplus sera consacré, dans la proportion 
que fixeront les groupements eux-mêmes: 

a) Soit à compléter le financement de re- 
constitutions admises à l'ordre de priorité 
qui se trouveraient insuifisamment dotées; 

b) soit à couvrir tout ou partie de la frac- 
tion des indemnités afférentes aux reconsti- 
tulions admises ou à admettre à l'ordre de 
priorité de l’année de l'érnission, de l’année 
antérieure où des années suivantes, et dont 
le payement est différé en exécutien de l'ar- 
licle 4 de Ja loi du 2 octobre 1916, modifiée 
par Ja loi n° 48-1388 du 25 septembre 1918; 

C) Soil à entreprendre Ice financement de 
reconstitutions non encore admises à l'ordre 
de priorité et qui feront l'objel d'un ordre 
de priorité supplémentaire. 

Les groupements auront également la fa- 
cuits de décider qu'une partie de ces majora- 
tions pourra être utilisée au financement de 
la part différée de reconstitutions entreprises 
antérieurement à celles visées à l'alinéa L 
ci-dessus, sous réserve qu'elles aient été lé- 
galement autorisées et qu'il soit démontré 
que les travaux de reconsllnfion sont ou ris- 
quent d'êlre arrêlés faute de trésorerie, 

Exposé des motifs. — Cet article fixe te 
conditions d'emploi des fonds d'emprunts d?s 
groupements de sinistrés; il reprend, en les 
assouplissant et en leur conférant un <arac- 
tère permanent, les dispositions prises en ce 
domaine pour les exercices 1948 et 1919 par 
l'article {er de Ja loi no 48-144 du 17 septem- 
bre 1948 et par l’article 22 de la loi no 49-582 
du avril 1919 L'expérience de deux années 
a confirmé les heureux effets de ces disposi- 
tions, qui permettent aux groupement d'affec- 
ter les fonds d'emprunt, au gré des besoins 
locaux et des nécessités dun moment, à di- 
verses dépenses non couvertes par les dola- 
tions budgétaires, et notamment au payement 
de la part différée de 30 p. 100. 


Article 40, 


Prorogation des dispositions dre l'ordonnance 
n° 43-2061, du 8 septembre 191, relatives à 
des constructions expérimentales, par l'Etat, 
d'invneubles d'habitation. 


Texte de l'article, — En vue de poursuivre 
l'expérimentation des diverses techniques de 
la construction et Je contrôle de leur prix de 
revient, Ja constmuction d'immeubles d'habi- 
lation à caractère définitif pourra être entre- 
prise, par l'Etat, sur l'iniliative du ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme, dans 
les conditions prévues par l'ordonnance n° 45- 
2461 du 8 seplembre 1913, dont les disposi- 
tions sont prorogées à cet effet pendant f'an- 
née 19m. 

Exposé des motifs. — L'article 26 de Ja loi 
no 49-482 du 8 avril 1919, portant autorisation 
des dépenses d'investissement (reconstruc- 
tion, modernisation et équipement) pour 
l'exercice 1919 prévoyait la prorogation, jus- 
qu'au 4er janvier 1950, des dispositions de 
l'ordonnance n° 43-2061, du 8 seplembre 1915, 
en vue de permeltre l'expérimentation des 
diverses techniques de là construction et le 
contrôle du prix de revient des bâtiments. 

Le vole tardif du budget des dépenses 
d'investissement, et les délais nécessaires 
pour la mise au concours des constructions 
projelées, n'ont pas permis d'ouvrir tous les 
chantiers au cours de l’année 1919; dans ces 





nn 
condilions, i! est nécessaire de Proroger 
nouveau pour un an ces mêmes disno. "À 

Celle prorogation permellra, noliminert 
de continuer à prendre possession des 
rains nécessaires, par appiicalion de l'4 
de l'ordonnance susvisée, 


Article 11. 


Prorogation des dispositions de l'ordonnanre 
no 45-2061 du 8 Septembre 1945 comtes 
par l'arlicle 27 de la loi no 49.4 un & on. 
1919, relative à la construction « tune) bit. : 


d'habitation par des associations syndiror.e 
de reconstruction et par des socict Cour 3 
ratives de reconstruction. ès 
Texte de l'article. — Les dispositions da 


l'ordonnance no 45-2064 du 8 septembre 10:- 
complétée par l’article 27 de la loi no 440 
du 8 avril 19:39 sont prorogées our l'a TA 
1950, en ce qui concerne la construction d'i 
meubles d'habitation par des associations 
syndicales de reconstruction et par de: 
ciétés coopératives de reconstruction guréçes 
inslituées par la 10, du 16 juin 1958. 
Exposé des motifs. — L'article 27 de la Jo 
n° 49-182 du 8 avril 1949, portant autorisation 
de dépenses d'investissement (reconstroct 
modernisation et équipement) pour l'exercice 
1919 prévoyait, d'une part, la prorogation jus. 
qu'au {er janvier 1950, des dispositions de 
l'ordonnance n° 15-2061 du 8 septembre {93 
en vue de permettre Ja construction d'ime 


meubles d'habitation par des assoc tions 
syndicales de reconstruction, d'autre part 
l'extension desdites dis)osilions aux s élés 
coopérauives de reconstruction agréées, jinsli- 


tuées par Ja loi du 16 juin 1948. 

Les résultats oblenus, grâce à ces disnosi. 
tions législatives sont tels que les crédits ins 
crits à ce titre au budget 1950 se sont avérés 
très nellement insuffisants pour répondre aux 
demandes des associations syndicales el des 
sociétés coopératives de reconstruction, Un 
grand nombre d’entre elles espèrent réalser 
en 1950 des programmes importants à l'ade 


“de cetle formule qui continuera à présenter 


des avantages certains. 

Elle facilitera une reconstruction cohérente 
nolamment düans Îles zones de reconstruction 
continue en permettant aux groupements de 
reconstruction de se substiluer à des proprié. 
aires sinistrés défaillants. 

Elle permettra d'entreprendre ou de pour 
suivre la reconstruction dans certaines Villes, 
notamment les ports, où 1e remembremnent 
qui‘a subi des retards dus le plus souvent à 
la complexité des décisions à prendre sur les 
plans d'aménagement, la rend très diffici'e. 

Par la construction en série, sans [en 
compte de programmes individuels préalables, 
elle procurera aux groupements de reconslruc- 
tion, la possibilité de donner, à cerlains de 
leurs membres disposant de faibles inidern- 
nités, des immeubles bénéficiant néanmoins 
d'un confort minimum. 

Les considérations de fait qui ont molié 
l'extension des dispositions de l'ordonnance 
des sociétés coopératives de reconstruction, 
extension consacrée par l'article 27 de la li 
ne 49-482 du 8 avril 4919, ayant gardé loués 
leurs valeurs, il n'y a pas lieu de revenir 
sur ladile extension. 


Article 142. 


Disposilions modifiant et complétant, pour te 
qui concerne le financement des marchés, 
la loi no 48-979 du 16 juin 1948 relative auf 
sociétés coopératives de reconstruction €! 
aux associalions syndicales de reconstruc 
tion. 


Texte de l'article. — L'article 32 de la lol 
du 16 juin 1948, relative aux sociétés coopéra- 
lives de reconstruction et de reconstitution 
et aux associations syndicales de reconsirut- 
tion, est complété par les dispositions sur 
vantes: 

« Les mêmes sûrelés peuvent être oblenurs 
en ce qui concerne les fonds à provenir d'* 
réquisilions réglées par le Crédit national 01 
des avances versées par l'Etat, ainsi qu'en €? 
qui concerne les fonds disponibles dans !1 
caisse de l'associalion ou de l'union el ajanl 
la mêmcç origine, 
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tion présenterait pour les finances de LElal | 4759 qu 21 avril 19%, relative à la nullité des | et couverts par ladite loi « les dommages cau- 
n intérêt primordial. 11 est bon, en effet, de l'actes de spoliation accomplis par l'ennemi ou | sés aux navires et bateaux de péche perdus 
rappeler que suivant larlicie 20 de la loi | sous son contrôle et à la restitution aux vie- | en mer ou avariés par choc ou heurt 4 
no 46-2389 du 28 cclobre 1946 Sur les dommai- L'ijnes de ces actes de ceux de leurs biens qui } OÙ épaves reconnues de guel méme si Face 
ges de guerre, ’e calcul des indernnités de ont fait l’objet d'actes de disposilioen, avait, cident se produit depuis la date légale 4 3 
- DH immobière LL. d a à dans son article 21, fixé un délai pour la recc- sation des hosültiés ». ï 
un bordereau qui tient comple de la Varlallon L'opiié des demandes en nultité où en mnü- Ce texte ne vise que les bâliments de mer 


fes prix de la construction 


Eu ce qui concerne les sûrelés indispensa 


ble; à la caisse nationale des marchés, la dé- 
tention des fonds d’indemnité par la caisse 
autonome de la recons'ruction ainsi que ja 


possibilité d'un contrôle des délégués départe- 
mentaux du ministre de Ja reconstruelion el 
l'urbanisme sur les exemplaires uniques 
destinés au nantissement constilueront des 
garanties suffisantes. 


Article 13. 


Application des dispositions des articles 4 bis 
et 27, 30, de du loi n° 46-2389 du 2% octobre 
1946 et de l'article 9, 5e alinéa, de la loi 

n° 18-1973 du 31 décembre 1918, modifié par 

Carticle 2 de la toi no 49-333 du 12 mars 1919 


Texle de l'article. — Par interprétation des 


arlicles 4 bis et 27, 3°, de la loi n° 46-238) 
du 28 octobre 1946 et de l'article 9, 5° alinéa, 
de la loi no 48-1973 du 31 décembre 1948, modi- 


F5 par l'article 2 de la loi n° 49-3553 du 12 mars 
1919 et par l'articie 7-IHE de la loi n° 46-182 
du 8 avril 4949, les collectivités ou organismes 
énumérés auxdits textes ne peuvent se pré- 
valoir de ces disposilions que pour les biens 
dont ils assurent directement l'exploilation. 

Exposé des motifs, — La législa ion sur la 
reconstruction a prévu différentes mesures 
destinées à exonérer les collectivités locales 
et élablissements publics de certaines char- 
ges qui, au cours des opérations de recons- 
truclion, se seraient avérées lrop lourdes pour 
leur trésorerie. ‘ 

C'est ainsi qeu par le jeu de l'arliele 27, 30, 
de la loi du 28 octobre 1936, les collectivités 
publiques ont été dispensées de supporter les 
abattements pour vétusté el mauvais étal qui 
aflectent les immeubles appartenant aux au- 
tres catégories de sinistrés, 





lation. Ce délai, qui devait expirer six mois à 
conpter de la date égale de cessation des 
hostilités, a été proragé à plusieurs reprises et 
on dernier lieu jusqu'au 31 décembre 1949, par 


le quatrième alinéa de l'article 1er de la loi 
no 49573 du 23 avril 1959 r 
Aux termes de Flarlicle 1e de celte toi. 


l'Etat est garant du payement aux spoliés des 
Inderanilés mises à fa charge des spoliateurs, 
dans la mesure où ces imdemnilés concernent 
la réparation de dommages causés à des biens 
de la nature de ceux dont la reconstitution est 
adnuse par la législation sur les dommages de 
guerre. Il importe qu'avant d'invoquer la ga- 
rantie de l'Elat les spoliés soient mis en n:e- 
sure, sSUS ne l'ont déjà fait, d’actionner le 
spolateur, JT convient le permelire à 


aussi de 


l'Etat d'exercer sa subrogation dans les droits 
des spoliés à légard des spoliateurs. A cel 
effet, une nou\elle prorogation du délai d'ac- 


lion s'impose 
Tel est l'objet du présent articie. 
Article 15. 


nalionnl 


#) 


{utorisalion d'emprunt à l'oflice 
de la nacigation en applicalion de l'artirte 
de la loi du 27 avr 191. 


Texte de l’article. — Le montant maximum 
des emprunts bénéficiant de la garantie ae 
l'Etat que l'office national de la navigation 
est autorisé à contracter en 1456, par appliea- 
lion de l'article 59 de la loi n° 16-&54 du 
27 avril 4946, est fixé à £ mäliard 500 mmiluouns 
de francs 


Exposé des motifs — En vertu de l'arti- 
cle 59 de la loi n° 56-854 du 27 avril 1946, 
l'office de Ia nayigalion est autorisé à 
emprunter avec la garantie de FJEtal el 





à l'exclusion des baleaux de navigalion uwité- 


rieure. 


Or, il est d'un intérêt primordial que 14 rre 
construction intégrale du pare fluvial francis 
soit facilitée dans tous les domaines et, d'a 
tre part, il n'existe pas raison justifiant 
que les bateaux de navigalion intériewre soient 


moins bien traités que les navires de mr 

Le ministre de la reconstruction et de Fur 
hanisme el le ministre des travaux publiva, 
des lransports et du tourisme, après échange 
de vues, sont tombés d'accord pour pronos r 
que le charmp d'application de la loi pritée 
étendu aux balcaux de navigation inié 
rieure. 


Tel est l'objet du présent arti 


soit 


Le 


Article 17. 

Péréquation entre les prir des bateaux de na 
vagalion interieure Construuts ou achelrs 
neufs par la société pour la reconstruction 
et le renoutellement du parc fluviat 


Texte de l'article L'article 38 de .a loi 
n° 46-804 du 7 avril 1946 est complété coanme 
suit : 


« Entre les prix des bateaux neufs, cons 
{ruits ou achetés par la société en exécution 
du programme de reconstilution de la fltte 
fluviale, une péréquation sera effectuée ls 
prix qui en résulleront serviront de base am 
calcul des indemnités de dommages de 
guerre », 

Exposé des motifs. — La société pour la re- 


consiruction et le renouvellement du parc flu- 
vial (S. R. P F.}), créce par les artictes 58 et 59 





de la loi n° 46-551 du 27 avril 196, assure 
actuellement, sous le contrôle de l'E!ai, la 


reconslilulion de la flotte de navigation inté- 
rieure, 
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jen: — 
En vue du remplacement des unilés totale ce produit ne provient pis de la reprise des Le surplus sera consacré, dans }à 
ment détruiles pendant les hostilités, des [titres de l'emprunt libératoire du prétè lien que axeront ICS groupéinents c 
commandes ont été passées, tant aux chan- | ment excéplionnel de lutte contre l'inflation; a) Soit à compléter le financemer 
Uers français qu'étrangers, dès la fin de 1%45, 4° Du montant des indemnil£s affectées au EL esnstitution admises à l'ordre de pri 
et les premiers bateaux ont été livrés dans | remboursement des dépenses payées, pendant | $e trouveraient insuffisamment doté 
le courant de 1957. Les livraisons our: ut l'exercice 1950 ou les exercices antérieurs, au b) Soit 4 couvrir tot os à 
vent depuis Îlor \ Uii cadi d plus Û] litre des divers travaux, cons{tru ions, acqui- | )}_ Sy à ere ou parue q 
lus accélérée. silions ou avances visés à l'état B annexé à | des indemuités alférentes aux FeCOns 
Du fait * a variation des prix intérieur la présente loi ; admises ou à adinettre à l'ordre d 
francais el d ‘ours des Cha FVenue 59 Du montant des titres émis, en exécution Di an 4 sax vente + - der annés 
dl nt 1 lernières anné | hiére 1 le ] tic} 5 l | I l pl ilion de la on des apnées suivantes et dont le pra 
” . Va . — 3 dIMICES, 4 LELEES, 0e L'art U Cr-aupre Our dppoit aus} > li = Sn , 'xÉC ’ arf 
parfois considérables se sont préscniées entr: loi du 26 aoul relative à l'indemnité est diff 4 "A. CE ps ce l'a licle 1 
: Fra : À sh qu : ie" à # loi du 28 octobre 1%16, modifiée p 
les prix de revient d'unités identiques ou simi- d'évichion ») 48-14SS du 23 septembre 1948: 
lüire ivant qu'elles ont été commandess Dans fa mesure où les majorations du auto , " al ds au api 
. Fee : ! ans S * oi S Û (RUES 54 - , ni à . nés : À "A : 
à Lel où tel chantier ou Hivrées à telle ou telle EL iéations de pavement Ve) ci-dessus €on- c) Soit à entreprendre le financemert da 
époque Lerhoroni de “dénen #. ï rer pa encore reconsiilutions non encore admises 
i s GC srs avi Î us { > 4 , TOR LS 1" er . 
Or, dans bien des cas, el en partieuler dans | fait l'objet d'autorisations de programme, les a ro ke qui he l'objet d'un 
celui numériquement très important des an autorisations de programine de Flélat B POI SUPRICARRIETE, 


ciennes péniches en bois, le montant de lin- 


demnité de reconstitution accordée pal ‘ 
Pinisire de \ reconstruction et dé l'urba- 
hisine n ivrira pas intégralement le coût 
elflecuf de construcUon du bateau de rempla 
cement, | différences de prix de revient, si 
elles devaient se retrouver dans les prix de 
cession de baleaux aux sinistrés, coudui 
raicnt don i des différences sensibles sur le 
Inonlant des dépenses, parfois importantes, 
laissées à la charge des sinistrés, 11 s'ensui- 


Vrait ainsi une inégalité de traitements d'au- 
tant plus choquante que seules des ancien- 
neiés de Sinistre, souvent très voisines, per 
mettent de fixer le tour de role d'attribution 


des baleaux neufs, 


l 


[l'est done nécessaire que puisse être effec- 
Uuée une péréquation des prix et que, Far 
dérogation à la règle générale découlant de la 
“dégislation sur le reconstruction, les nniteanux 
prix ain-i”oblenus puissent Servir de base au 
Calculs des indemnilés de dommages de 
guvrre, Tel est l'objet du projel d'article de 
loi présenté, qui ne fait d'ailleurs que repren 
dre des dispositions déjà adoplées par ailleurs 
en ce qui concerne le cas analogue du comp 
toir de reconstruction fe la flolle de pêche 
en acier (art, 97 de la loi n° 46-855 du 27 avril 
1956, art, 50 de Ja loi n° 49-182 du 8 avril 


PROJET DE LOI 
Tome Ir 
Autorisations de dépenses 
Art, 1° Conformément aux dispositions 


de Larlicle 4 de la loi de finanres pour l'exer- 
cice 19530, 1 est ouvert aux minisires pour le 
parerment en 1950 des indemnités et des tra- 
Vaux afférents à la réparation des donimages 
causés par la guerre, des crédits s'élevant à la 
sonne Lolaie de Gi milliards de francs et 
répartis conformément à l'état À annexé à Ja 
présente loi 

Art. ©. IH est accordé au ministre de la 
reconstruction et de Furbanisine, pour 19450, 
au titre des dépenses mises à la charge de la 
Caisse autonome de la reconstruction, des 
aulorisations de programme s'élevant à 
321 milliards 91% millions de francs et des 
autorisations de payement d'un montant tolal 
dé 251 milliars de francs, réparlies conformé- 
ment à lélat Bannexé à la présente loi. Celle 
répartition pourra êlre modifiée en cours 
d'exercice par décrets contresignés par le mi- 
nistre de Ja reconstruction et de Furbhanisme 
et le ministre des finanres, 

Les dépenses visées au paragraphe IT de 
l'Etat B annexé à la présente loi seront impu- 
tées à un coinple d'affectalion spéciale qui 
sera crédité des provisions et des rembhourse- 
ments de là cuisse autonome de la reconstruc- 


Art. 3, — Le crédit ouvert au ministre des 
finances pour la réalisalion du versement 
prevu en faveur de la caisse autonome de ja 
reconstruction par l'état A annexé à la pré- 
sente loi, ainsi que les autorisations de paye- 
ment de Pélat B, afférentes aux indemnités 
de reconshlubion et d'éviction, seront majo- 
res 

fo Du montant de l'émission des titres à 
3, 6 et 9 ans autorisés par l'arlicie 50 de la 
loi de finanres de l'exercice 19 ; 

%o Nu montant des engagements de pare 
meut 65 annuilés délivrés en vertu de lar- 
Uecle 49 de ladite loi: 

3% Du produit des emprunts émis par Îles 


groupements de sinistrés dans la mesure où 











annexé à la présente loi seront affectées de 
la méme majoration que les aulorisalions de 
pasement., Elles pourront être atfectées d'une 
majoration supérieure, au plus égale au dou- 
bie, dans le cas visé à l'alinéa 2°; il en 
sera de inême dans le Cas visé à l'alinéa 5° 
orsque les fonds d'emprunts des groupements 
de sinistrés recevront l'ulitisation prévue à 
iinéa € de l'article 9 ci-après. 

Le rattachement des majoralions des auto- 
risalions de programme et de payement aux 
lignes intéressées de l'état B sera effectué par 
arrété du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme et du ininistre des finances. 

Art, 4 — Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme est autorisé à imputer, dans 
la limite de 30 millions de francs en autori- 
sations de programine et de 2% millions de 
francs en aulorisations de payement, les 
dépenses afférentes à la revision de recense- 
ment des dommages de guerre sur les dota- 
tions inseriles à Ja ligne: « Travaux prélimi- 
naires à Ja reconstruction » du paragraphe Il 
de l'élat B annexé à la présente loi. 

Art, 5, — Le ministre des finances est anta- 
risé à émetlire en 1990 des titres pour l'appli- 
cation de Ja Joi du 26 août 1958 relalive à 
lindermnilé d'éviction, dans la Jimile d’un 
maxinuin de 500 mullions de francs, 

Art, 6. Les indemnilés de dépossession 
aux spoliés insliltuées par l'article 5 de la loi 
no 49-373 du 23 avril 1919 pourront être payées 
en 190 dans La limite d'un maximum de 
{ milliard de francs selon les modalités pré- 
vues à l'article 49 de la loi de finances pour 
l'exercice 4950, Ces parements seront ralta- 
chés, dans la forme prévue à Farticle 3 ci- 
dessus, au chapitre: « Indemnités de dépos- 
session dues aux sSpoliés » ouvert pour 
iémoire à l'état A annexé à la présente loi. 

Arts 7. — Les crédits ouverts au ministre 
des travaux publics, des transports et du tou- 
ristue par l'article 1° de la présente loi pour 
le payement en 1990 des dépenses de recons- 
titution de Ja flolte de commerce et de pêche 
et de la-flotte rhénane pourront être majôrés, 
dans la limite d'un maximum de 3 milliards 
de francs des sommes que les armateurs attri- 
butaires de navires de remplacement cons- 
lruits où acquis aux frais de l'Elat verseront 
par anticipation, en 1950, au titre de soulles 
non exigibles au cours de celle mûrme annee. 

Ces versements seront rallachés au chapitre 
arrespondant de l'état A annexé à la pré- 
nte Joi, selon la procédure des fonds de 
fit OUrs, 

LR Le ministre des travaux publics, 
d's transports et du tourisme est autorisé à 
engager, au titre de la constitution de la flotte 
de commerce et de pêche, de la reconstitu 
lion de Ja flotte rhénane et de la remise en 


LA] 


état des navires affretés, des dépenses s'éle-, 


vant à la somme lolale de 55.166.300.000 F 
Tree I 
Dispositions diverses, 


Art. 9. — Dans la mesure où il ne provient 
pas de la reprise des titres de l’ermprunt libé- 
raloire du prélèvement exceplionnel de lutte 
contre inflation, le produit des emprunts 
“mis où à émettre par les groupements de 
sinistrés constitués en applicalion de F'arli- 
ele 41 de la joi n° 17-580 du 30 mars 41947, 
sera utilisé dans les condilions suivantes : 

H servira en premier lieu à couvrir les paye- 
ments à effectuer pour.la continuation ou 
l'achèvement des opérations déjà engagées au 
conple des groupements, 





Les groupements auront Egalement Ja ! 
de décider qu'une partie de ces major: 
poura étre uüliste au financement di 
différée de reconslitutions entreprises 
rieurement à celles visées à l'alinéa ! 
dessus, sous réserve qu'elles aient élé | 
ment autorisées et qu'il soit démonlr 
les travaux de reconstitution sont ou 1: ent 
d'être arrèlés faute de trésorerie, 

Art, 10, — En vue de poursuivre l'ex 
menlation des diverses techniques de la 
Uuuction el le contrôle de leur prix de re\ 
la construction d'immeubles d'habilalion à 
caractère définilit pourra êlre entrepri: 
l'Etat, sur l'initiative du tainistre de la r 
truction et de L'urbansme, dans des cond: $ 
prévues par l’ordonrnauce n° 45-206 du $ «4 


lernbre 1955, dont les dispositions sont } je 
gées, à cet effet, pendant l'année 1990, 
Art. 11. — Lcs dispositions de l'ordonrance 


n° 43-2064 du 8 seplembre 1945, complété 
l'article 27 de la loi n° 49-482 du 8 avril 140, 
sont prorogces pour l'année 1%0 en ci 
concerne la construction d'immeubles d1 
tation par des associalions svndicales de 
construction et par des sociélés coopéra 
de reconstruction agrédes, insliluées pur 
li du 16 juin 1918 

Art. 42, — L'article 52 de la Joi du 16 juin 
1918 relative aux sociétés coopéralives de 
reconstruction et de reconstitution el aux 
associations syndicales de reconstruction es 
complété par les dispositions suivantes: 

« Les mêmes sûrelés peuvent être obtenues 
en ce qui concerne les fonds à provenir ds 
réquisiions réglées par le Crédit nalional 
des avances versées par FEltat, ainsi qu'en 
qui concerne les fonds disponibles dans la 
caisse de l'association où de Funijon et avant 
la méme origine. 

« A cet effet, ja caisse adresse une requéle 
au commissaire à Ja reconstruction chargé du 
contrôle de Tlassociation syndicale où de 
l'union qui doit s'assurer que le montant lotal 
des fonds visés ci-dessus est toujours au 
moins égal an montant des engagements de 
la caisse, ainsi qu'au receveur trésorier qui 
veille, Sous sa responsabilité, à l'affectation 
de ces fonds », 

Art. 13 — Par interprétation des uï’li- 
cles 4 bis et 27, 3°, de la loi n° 46-2389 du 
2s octobre 1916 et de l'article 9, cinquitrne 
alinéa, de la loi no 48-1973 du 31 décemb 
1918, modifié par l'article 2 de la loi n° 49-25 
du 12 mars 1919 et par l'article 7-HH de la li 
n? 49-182 du 8 avril 1919, les collectivités ou 
organismes énumérés auxdilts textes ne pi 
vent se prévaloir de ces dispositions que pour 
les biens dont ils assurent directement 1ex- 
ploitation. 

Art, 4%. — Le délai pour la recevabililé des 
dermandes en nullilé où en annulation, fixe à 
l'article 21 de l'ordonnance no 45-1770 du 
21 avril 1945 relative à la nullité des actes de 
spolialion, est prorogé jusqu'au 31 décemil 
1090 


Art, 15. — Le montant maximum des em 
prunts bénéficiant de la garantie de lElat 


FE A 


-que l'office national de la navigalion est auto- 


risé à contracter en 1950 par application de 
l'article 59 de Ja loi n° 46-854 du 27 avril 11 
est fixé à 1.500 millions de francs. 

Art, 16. — Le paragraphe 5e de larticl 
de Ja loi n° 46-2389 du 28 octobre 1916 : 
remplacé par les dispositions suivanles: 

« Les dommages causés, soit aux navi: 


‘et bateaux de pèche perdus en mer ou à: 


riés par choc ou heurlts de mines ou épat:: 
reconnues de guerre, soit aux bateaux de 


* 
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Sovælé nationaie des chemns de fer fran 1 4OnStrFUctHons €! aménagements p econstitutton dun capla ation pat li 
l Séniniss , ; soires el réparal:ons urgentes exécutées d'of nierre, Inäis au dévelop nent et à la rmoder- 
142 (MK) Len purdt LE € 1 L - PV ; : u 1. 
Tv É lice (ordonannee n° 45-609 du 10 avril 1943. | hisallon de ce « ipital. De pius, les dépenses 
— Titres Il et HN): autorisations de pro | qui y sont prévues affectent exclusivement 
i ‘amme, f! lé payement LS | Fi e prêts et de garanties; elles sort 
Travaux publics et transports. gramme, 19.081; de payement, 13.800 | ne « Dons et ue garanues, etl ni 
- ‘ . . . LA IUUUp! ‘ Ne 
5 Construction d'immeubles d'habitation | En déposant ce projet de loi, ie Gouverne- 
‘ . 83430, — Reconstitution de la flofie | par VElat (ordonnance ne 45-2064 du 8 scp- | ment pou suit l'effort qu'il a eutrepris depuis 
‘ inmerce @et de pêche et de la flotle rhc- termbre 1%: autorisations de programme, | plusieurs exercices pour améliorer la présen- 
pül) 12 (HW) 900 ; de paverne il, S.18), | lation des textes budsétaires 
Ttal O0: L Ê Fi " Sa is ‘nuné ) * ! n'bocra mn à » 
Total, 431.090. Ge Constructions expérimentales par l'Etat | D'une part, en effet, il réintègre dans les 


dépenses Hinitées par la loi de Finances ot 
1! 


d'immeubles d'habilation (ordonnance ne 43 | 
couvertes pal les ressources prévues par t le 


Xi du 8 <seplembre 1913 et ariic'e 10 de la 


Etat B. — Tableau des anlorisalions de pro- présente lo): autorisalions de programine, méme loi diverses dépenses d investissement 
gramme el de payement accordées au ti- 600: de pavement. 1.200 . qui fzuraient en 1939 dan les opération du 
uistre de la reconstruction et de Curba- mnt d'oeil et omienrs, dé là Trésor. I en est ainsi, notamment, des cré- 
nisme au titre des dépenses mises à la 79 Avances aux associations syndicales et | dils prévus pour le jeu des garanties, pour 
charge de la caisse autonome de la re- | aux soc.élés coopéralives de reconstruction 
construction, pour la reconstruction d'immeubles d'habi- | el pour la part des prêts destinés à financer 


des dépenses hors de Ia métropole qui n'était : 
pas comprise en 19359 dans Ja loi des maxlma. 
celte action s'accompagne, d'autre part, de 


tation (ordonnance n° 47-2064 di 8 seplem- 
bre 1955 et article 11 de la présente loi) er 
dux groupements de reconslruction pour 
l'installation des services communs (article % ! la suppression de nombreux comples spéciaux 


| 
| certains prèlts d'intérét agricole ou industriel 
! 
| 
(En millions de francs.) | 





s & E: = Indemnités et avances payées aux de la loi no 47-2406 du 21 de éembe e 1947 | dont les opérations sont transférées au fonds 
je qi 7 È + autor sations de programme, 25.000; de paye de modernisation et d'équipement, Si lon 
lv Indemnités pour reconstruction des jim- nent, 6.800 exceple les prêts aux organismes d'habitation 
meubles de doute nalure (loi du 28 octobre Total de 1e vi: sadhié TE: a dd | dont l'importance et la spécialité jushhienEt 
3916): aulorisations de programme, 150.060; vu ste dl 229 de, ve I: aul TISAUONS Le maintien d'une ligne particulière de dé- 
êe f iyement, 115.190. de an dune, 001; de pPayemen:, | pense, la totalité des pri ts de l'Elat destinés 
2 # LU. À à nriser lee “estissenne s produce LEE 
2 Indemnités pour recons{tulion des meu- s à favoriser les investissements pr ia tif se 1 
hics d'usage courant ou familial (loi du 8 HE. — Participaton de la France à la re- | me sorti is con entis pis Dint 4 il ‘ di ce 
es oclobre 1916): autorisations de programme, | Construction des terrilotres d'outre-mer el de |" es l ons, gr ren ed Pa de la _disp Don ; 
290: de payement, 12.000. l'Union française et des pays de prolectoral | dans effort et sera rc lité le cn ral ( Fa : 
… de ! ituti {lois des 21 et 28 octobre 1916, loi du 30 ma s | rations qui représenti une ae (ane rate 
u9 Indemnités pour reconstitution des 1947, articles 5% et 51 et rtiel 8 de a | tion des dépenses bn Me rétaise 
Pens autres que ceux visés aux {1° et 20: | 56 55306 du 4 décembre 1947) : à Mori Ces dépenses se comparent comme suit aux 
“heplel, matériel agricole, industriel, com- | 4, programme, 6.000; de payement ‘000. crédits ouverts par les textes budgétaires de 
mercial, ete, (loi du 28 octobre 1946): auto- 7 ’ : - e 19419 et auxtépenses hors budget de 1919 qui, 
Tisalons de programme, 52.700; de payement, Total pour l'état B: autorisations de pro- un 1950, font réintégrées dans les comptes 
99.110, gramme, 321.914; de payement, 251.009 peer pe "CS : 


Comparaison des crédits accordés pour 1919 avec ies crédits demandés pour l'exercice 193% au titre des prets el garanties. 




















1949. | 
NATURE DES DÉPENSES T”, ‘wish d'E ABLE RÉ RE 1950. | DIFFÉRENCE 
: : Hors maxima. Total. | 
dans Les maxima | | 
d° Opérations du Fonds de modernisation et Mrs à | 
n'es NS RE rare usres ERREUR 269 48 (1) 287 } 
> Prêls sur comptes spéc jaux à ellectuer en 1950 ‘par A : | RH}, } 3 
Ÿ l'intermédiaire a De M Lisdécorsoésoscoavéssstneesr » 6,7 9,1 | 
B° Prêts aux organismes d'habitation... ..s.ssssssssrs es « » 22. 22 1. CRT 
te GC Garanties PPETTELILLELTETICELRES LEE T TE LITE TE TELE 2,0 2,6 | 1,9 } 1,9 
- _— —_—. | —— — —- ——— - — 
269 112,3 381,3 | 10 + 217,1 





qi Prêts autorisés en Afrique du Nord par l'article 11 de la loi dun 8 avril 199. Fig 
(2) Cette diminution n'est qu'apparente, Je montant des prêts effectivement accordés en 1939 devant rester sensiblement inférieur au 
Maximum fixé par la loi du 8 mars 1949. 
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Ce tableau fait re rtir une augmentalion En ce qui concerne les prêts, l'essentiel est Le paragraphe 2° du présent ar! et 
nelle globale de 27,700 mmiflions ; cette augmnen constitué par les opérations du fonds dé mo- E l'état C, paragraphe f° qui y est armex, t 
tation résulte, en fail dernisation et d'équipement, 1} est rappelé que | pour objet de fixer le maxhmum des 4: «Pq 
D'un accroissement de 4.900 roillions du jeu À cet organisme consent, en application de Far- } imputables sur le fonds de modernica et 
des garantie ticle 42 de La loi no 48-166 du 21 mars 1918, } d'équipement et relatives à Fexé : 
be l'inclusion en 1990 dans les prêts du {des avanees et des prêts aux entreprises, orga- } plan. Le F. M. E. fonctionne Comme un Hs 
F. M. E. de 24800 miilions correspondant à | nismes el collectivités qui procèdent aux i®- | de commerce et ses prévisions de 4 r $ 
Ja ronsolidaltion de la dette contractée avant veslissements prévus au plan de modernisa- } doivent étre arrêtées par la loi de fh 
4913 par les entreprises nationalisées pour k lion el d'équipenrent. L'exposé général placé 
f!! créent de leurs tra iux neufs. Cet'e en tête du présent projel à indiqué dans Article 2 
“ge sem are: sp er élant donnee quelles conditions le fonds est appelé à pren- ATUCIe ». 
à nalure qes aVaux àtHSk FITIdHICES, ré p , rue N \Ér* s effectnées jl1s- : : 
La charge réelle que représente pour lEtal SU ere CRUE ON ee pere Qué Prêts divers sur les ressources du fonds 
Je financement des investissements en 1950 | Certaines charges financières afférentes aux de modernisation el d'équiperent, 
est gonc d'une importance comparable à celle |'iivestissemments. Le volume de ecs opérations Texte de l'article Le ministre des f 
de 1949. » passerait ainsi de 287 milliards en 1919 à pe de _. rnb gr 5k$ pme 
Le présent exposé re se propose Pas de Y() = linrds e 950 est autorisé à const ntir en 1950, sul r 
développer les considérations d'ordre écono- | * D HORS. GR F2 ER _ orga. | Sources du fonds de modernisation et d'équi. 
uique, social et financier qui ont motivé Ja r = tes TA nus Marne E V'acoit de pement, des prèts dont Je montant max M 
fixation des chiffres contenus dans le projet ces Aetet dr ap ae PP est arrêté à la somme de 9.150 million: da 


de lui. Les précisions nécessaires sont, en 
effet, fournies en annexe dans le deuxième 
rapport de la commigion des investissements, 
dans l'état montrant l'avancement et les pré- 
visions d'achèvement des opérations du plan 
de modernisation et d'équipement, et dans 
le rapport du commissaire général du plan. 

La remise au Parlement de ces derniers 
documents répond à la demande exprimée à 
luuintes reprises par celui-ci et dont la der- 
niére expression se trouve dans Ja loi du 
8 uvril 149% Ces documents montrent fes 
opérations d'investissements auxquelles se- 
ronl affectés les crédits demandés pour 1950, 
ainsi que les résultats qu'elles permettront 
d'allcindre en 1952. 

D.ns ces conditions, le Parlement se trouve 
en inesure de se prononcer, Comme jil en 
a maintes fois exprimé le vœu, sur les crédits 
ühnuels dans le cadre du plan à lon terme 
qui a pour objet d'assurer le développement 
de la production nationale et l'équilibre de la 
balance des comples. 

Eu proposant ce programme au Parlement, 
Je Gouvernement à la préoccupalion de pour- 
suivre l'effort d'investissement qui doit 
cudre possible l'indépendance économique 
de la France à l’expiration de l'aide arméri- 
cuine. I tend également à assurer en 49%90 
la poursuile du développement de la produe- 
lion nationale. Le bilan national met en évi- 
dence Fimportance dans celte production de 
la part des investissements finaneés par fonds 
publi 3. Cette part s'élève actuellement à 
bo p. 100 du total des investissements fran- 
çais et à 20 p. 100 du total de Ja production 
industrielle comprenant les biens de consom- 
mialtion, 

Uue part importante des prêts est consa- 
crée aux investisséments des entreprises na- 
{ionales, I est essentiel de remarquer que, Si 
ces prêts sont faits aux entreprises nationales, 
ils vont, en réalité, pour la quasi-lotalité, 
sous la forme de commandes et de marchés, 
au secteur privé, dont Factivité sc trouve 
ainsi entretenue et développée. 

Cette contribution des londs publics aux 
Investissements proposés pour 1950 est en re- 
lation avec Je niveau d'activité évalué au 
coefficient de 4%0 contre 425 en 1949, qui 
a servi de base à l'estimation des recettes 
telle qu'elle est exposée dans la loi de 
finances, Apporter aux ehiffres retenus de 
nouvelles réductions aurait pour conséquence 
certaine un ralentissement de l'activité éco- 
noimique entraînant du chômage et un 
wioindre rendement des recettes fiscales. 


EXPOSE DES ARTICLES DE LOI 


Tirne ler 
Autorisations de dépenses, 
Article 4er, ! 
Crédits ouverts. 


Texte de l'article, — Conformément aux dis- 
positions de l'article » de la loi de finances 
pour l'exercice 1950, il est ouvert au minis- 
tre des finances, pour le payement en 1950 des 
dcpenses résultant des opérations de prêts et 
garanties, des crédits s'élevant à la somme 
lotale de 409 milliards de franes répartis <on- 
formément à l'état À annexé à la présente oi, 

Exposé des motifs, — Le présent article, et 
l'état qui y est annexé, ont pour objet de 
répartir entre opérations de prêt et opérations 
de garantie, te erédit global ouvert par l'ar- 
Uicle 5 de la loi de finances, 





l'article 6 ci-après. 

Quant à Hoctroi de garanties par l'Elat, fl 
constitue Fun des modes d'intervention mis à 
la disposition des pouvoirs publics pour faci- 
lier Ja réalisation de certaines catécories 
d'opérations particulièrement utiles pour l'éco- 
nomie du pays. 

Diverses lois ont prévu les cas dans Jesquels 
la garantie de FElat peut étre accordée, IH a 
paru souhaitable de regrouper les crédits qui 
doivent autoriser les dépenses effectuées par 
l'Etat dans Fhypothèse où sa garantie doit 
jouer 

Le tableau annexé au présent article fait 
apparaître limporlance variable des risques 
assurmés de ce fait. Les principaux sont rela- 
tifs aux opérations financées par la caisse des 
marchés et aux garanties données en matière 
de commerce exterieur. 

Malgré l'importance des charges que l'Etat 
doit finalement assumer à res divers titres il 
convient de souligner qu'elles ne représentent 
qu'ure proportion assez faible des engage- 
ments pris. 


Article 2, 


Autorisations de payement des dépenses de 
travaux neufs des entreprises nationales. — 
Autorisations de préts sur Les ressources du 
fonds de modernisation et d'équipement, 


Texte de l'article, — En vue de permettre 
l'exécution em 1%0 d'opérations prévues au 
plan de modernisation et d'équipement: 

te Les entreprises nationales visées aux ar- 
ticles 9 et 10 de la loi n° 48-52 du 7 janvier 
1918 sont autorisées à payer en 1950 au titre 
de leurs travaux neufs des dépenses dont le 
montant maximum est arrêté à 252.300 mil- 
lions de ‘rancs et réparti conformément à 
l'état B annexé à la présente hi, 

La répartition entre les rubriques afférentes 
à une même entreprise pourra être modifiée 
par arrèté du minisire des finances et des mri- 
nistres intéressés pris sur avis du commissaire 
général du plan et de la commission des in- 
vestissements : 

%0 Le ministre des finances est autorisé à 
consentir en 1950, sur les ressources du fonds 
de modernisalion et d'équipement, aux entre- 
prises, organismes et colleclivilés qui réali- 
sent ies investissements prévus au plan de 
modernisation et d'équipement, des prêts dont 
le montant maximuin est arrêté à la somme 
de 371.082 millions de francs conformément à 
L'état C, paragraphe Ier annexé à la présente 
loi. 

Exposé des motifs. — Le paragraphe 1° du 
présent article tend à fixer, conformément aux 
dispositions des articles 9 et 46 de la loi n° 4$- 
32 du 7 janvier 1918, le montant maximum des 
dépenses de travaux neufs des Charbonnages 
de‘France et.houillères de bassin, d'Electricité 
de France, de Gaz de France et de la Societé 
nationale des chemins de fer français. 

Le total des dépenses de travaux awlorisés 
est généralement supérieur, pour les entrepri- 
ses en cause, à celui des prêts qui leur seront 
consentis: le solde doit normalement être 
couvert par des ressources propres aux entre- 
prises, 

S'agissant enfin d'élablissements industriels 
qui s’accommodent mal d'une spécialité budgé- 
taire trop rigide, il est prévu, comme précé- 
dermment, que des virements peuvent inter- 
venir en cours d'année au fur et à mesure 
des nécessilés, entre les diverses rubriques de 
travaux, 





francs et réparti conformément à l'élal A 
paragraphe 2°, annexé à la présente | 
Exposé des motifs, — Cet arlicle con 


pour ce qui concerne les avances et profs 
d , Le ù , 
visés à l’état C, paragraphe 2, les aulorisx 
lions données par l'arlicie 2 ci-dessus [| 


paru utile en effet d'isoler dans cet élul les 
dépenses qui pe correspondent pas à la réal 
sation du plan de imodernisalion el d'équipe. 
ment, 


Article 4. 


Contrôle de l'utilisation des prêts dn fonds 
de modernisation el d'équipement, 


Texte de l’article. — Les prêts visés à l'ar. 
licle 2 ci-dessus sont ordonnancés sur avis 
du commis-aire géncral du plan qui peut, à 
cet eflet, demander toutes informations aux 
liinisires intéressés. 

Un rapport sur lulilisation des prêts est 
présenté tous les trois mois à la commi:sion 
des investissements par le eominissaire gé- 
néral du plan. 

Exposé des molifs, — Cet article a pour 
but de donner au commissaire général du 
plan qui a déjà la responsabilité de présenter 
au Gouvernement les programmes d'équipes 
ment, ies moyens de veiller à leur bonre 
exécution et de concourir, par ses avis, au 
contrôle de l'ulilisalion des fonds publics qui 
teur sont affectés. 


Article à. 


Financement de travaux d'équipement rural, 
Crédit d'engagement. 


Texte d: l’article. — Le montant maximum 
des prêts que la caisse nationale de crédit 
agricole et le crédit foncier de France pour- 
ront attribuer en 1950 en vue de Ja réalisa- 
lion de travaux d'équipement rural compris 
dans le programme d'investissements agri- 
coles est fixé, en crédit d'engagement, à 
225 nuilliards de francs en sus des res<our- 
ces qui leur seront fournies pour le .rnêine 
objet, par application de la présente loi, par 
le fonds de modernisation et d'équipement, 

Ce crédit de 225 milliards de franes sera 
réparti entre les catégories de prêts qu'il 
concerne dans les mêmes conditions que les 
avances du fonds de modernisation et d'équi 
pement. 

Les versements déterminés par l'utilisation 
de ce crédit d'engagement ne devront pas 
excéder 15 milliards de francs au cours de 
l'année 1994 et 3,5 milliards de francs au 
cours de l'année 1952, 

Exposé des motifs. — Le financement du 
programme d'inveslissements agricoles qui 
était assuré en 1919 à l'aide d'avances du 
fonds de modernisation et d'équipement et, 
en ce qui concerne certaines opérations de 
prêts de la caisse nationale de crédit azgri- 
cole, au moyen d'avanres du Trésor, doil 
donner lieu, en 1950, exclusivement à Foclrit 
d'avances du fonds de medernisation et 
d'équipement. 

Les versements à la charge du fonds de 
modernisation et d'équipement ont le carac- 
tère de crédits de payement, IL n'est donc 
pas possible de garantir aux emprunteur, 
lorsque les travaux qu'ils entreprennent doi- 
vent Ss’exécuter en plusieurs tranches 
annuelles, que le financement de ces travaux 
pourra être assuré au cours des exercices 
ultérieurs. Par suite, certains de ces travaux 
armi les plus importants, ne peuvent étre 
ancés 


n1 
dvuIr 


tenda 


Lan 
culiè! 
ne pa 
pour 
annee 
Cel! 
fouve 
vi M 
1950 
cices 
payer 
vemer 
liards 
Il 6: 
ment 
en vu 
travan 
rieure: 
L'ap 
dans 
en vig 
march 


de loi, 


P. 


L'imon 


Tex!e 
conditil 
ronseil 
des fin 
lion et 
pour rûI 
la con: 
pal d'h 
pour © 
Cilé de 

Les ! 
surfaces 

Le hé 
senli p 
Le M: 
ceplible 
disposit: 
trainer 
Une ch 

lions 

Expos 

du ten 
qu'enco 
ans À 
s'agisse 
Sinistré: 


vaädre d 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 








de faciliter la réalisation du pro 


En vue - : . 
unme d'inveslisserments agricoles, il parail 


Tivecsaire, dans Je domaine des travaux 
quipement rural, d'autoriser Ja caisse na- 
ale de crédit agricole et Je crédit foncier 
attribuer, en 19%, des prèts 
d'un montant global de 
francs en sus des res- 
jrees qui leur seront fourn'es pour le 
méme objet par le fonds de modernisation 
iuivement. Les versements déterminés 
p ititisation de ce crédit d'engagement 

être répartis entre les deux années 
ui suivront celle de Flengagement. I est 
pulé qu'ils ne pourront dépasser 
rds de francs en 19%! et 3,5 mil- 
francs en 1952. 


le race à 
la limile 
milliards de 


Article 6. 


credit d'engagement au titre des 
concernant l'habitation. 


prols 


l'article. — Pour l'année 
d'engagement au tilre des pé 
pitr la législation sur lhabita- 
Kgislalion Sur les habitations 
fixés à 957 milliards de 


Texte de 1950, les 
prèls spé- 
aux prevus 
{ ienne 
marché) sont 
de: molifs. — Les crédits demandés 
lancer la preinière tranche 
construction de loge 
quaire ans, de 1950 à 


Expos 
£ dest'nes à 
ogramme de 
réaliser en 


LA 11 1 
HIT ts à 

) jn lus 

Les difficultés relatives à l’approvisionne- 
matériaux de construction sont 
jourd'hui résolues et il a paru indispen- 
ble d'établir un programme de construction 
allénuer Ja crise du logement, no- 
dans les centres où elle est parti- 
culièremment aiguë, Il convient cependant de 
des: 


melit en 


tamiment 


he pas engager travaux dont J'Etat re 
pourrail assurer Je financement dans les 
années à venir. 

Celle doub'e préoccupalion a amené le 
Gouvernement à proposer un Montant de 


milliards de crédits d'engagement pour 
4950, Un tel chiffre comporte pour les exer- 
ultérieurs une charge en crédits de 
payement qui peut être évaluée approximati- 


cices 


vement à {5 milliards pour 1951 et 22 mil- 
liards pour 1952. 
Il est rappelé enfin qu'un créd't de paye 


ment de 21 milliards est demandé par ailleurs 
en vue de permellre le règlement en 195% de 
{travaux engagés au cours des années anté- 
rielres. 

L'appellation « habitation » étant substitnée 
dans les (extes Jégislatifs et réglementaires 
en vigueur à l'expression « habitalions à bon 
marché » par l'article 9 du présent projet 
i, il en est lenu compte dans cel article. 


TITRE II 
Dispositions relatives à l'habitation. 
Article 7. 


Primes annuelles à la construction 
Timmeubles à usage principal d'habitation. 


Texle de l'article. — Dans les limites et 
conditions qui seront fixées par décret en 
onseil d'Etat pris sur le rapport du ministre 
des finances et du ministre de la reconslruc- 
lion et de l’urbanisme, des primes annuelles 
pourront étre accordées en vue d'encourager 
la construction d'immeubles à usage princi- 
pal d'habitation ainsi que les travaux ayant 
pour objet d'accroître la surface ou la capa- 
Gilé de logernent des immeubles existants. 

Les taux des primes seront fonction des 
Surfaces habitables construiles au aménagées. 

Le bénéfice des primes ne pourra être con- 
Sehli pour une durée supérieure à vingt ans. 

Le montant total des primes annuelles sns- 
Ceplibles d’être allouées en 1950 en vertu des 
dispositions qui précèdent ne poutra pas en- 
trainer pour chacun des exercices ullérienrs 
ca charge annuelle supérieure à 300 mil- 
Jons 

Exposé des motifs. — Depuis la libération 
du territoire des progrès importants bien 
qu'encore insuffisants ont pu étre enregistrés 
dans la construction d'habitations wil 
Sazisse de la reconstruction des immeubles 
Sinistrés ou de réalisations nouvelles dans le 
tadre de la Kgislation sur Jes habilaions à 





bon mar®hé. Par contre, la construction pri 
vée d'habilalion demeure presque au 
mort. 

Certes, 


point 


plusieurs facteurs 


favorables à une 
reprise d'activité dans ce secteur se font jour : 
stabilisation et mêime baisse amorcée du co! 
de la construction, revalorisation progressive 
des loyers, exonération d'impôt foncier pen 
dant vingt-cinq ans accordée aux constrn 
tions nouvelles, enfin instilution d'allocations 
logement. 
Mais il semblerait vain d'espérer qne ces 
divers encouragements incitent l'initiative 
privée à reprendre peu à peu dans le secteur 


de la construction d'immeubles d'habitations 
la place qui était Ja sienne dans le passé, Cela 
lient nolarament à la charge financière tro 
lourde entrainte par le coût acluel de la 
construction 


Rares sont les particuliers disposant de capi 
laux suffisan's pour construire: Ja plupart 
doivent se procurer par voie d'emprunt hs 
Cana IX Jde compiément, De pius malgré a 
liberté des loyers rendue aux constructions 
nouvelles, la rentabilité des capilaux investis 
dans ces opérations est loin d'être assurée 


tuellle: les loyers 
taux tels qu'ils dépas. 
des lo éven- 


dans la conieclure à 
vraient être fl\és à des 
seraient les possibilités 
tuels 

S'il ne peut êlre question pour les pouvoirs 
publics de garantir à ces capitaux un rende- 
ment égal à ceux d'autres placements, il leur 
appartient toutefels de veiller, dans toute la 
mesure du possible, à ce que le particulier 
désirenx de construire ne se trouve placé 
dans conditions si désavantageuses q 
soit amené à y renoncer, 
Aussi a-t-il paru opportun d'envisager l'oc- 
troi de primes jouant comme une bonification 
d'intérêt sur les capitaux investis afin de rant- 
mer le marché de ja construction, Celle me 
sure consliluerait une contribution nouvelle 
à la lutte contre la crise du logement. 

Les primes Seraient aceordées au titre soif 
de constructions nouvelles, soil de 


Atuires 


des 


ITavaux 
ayant pour objet d'accroitre la surface ou la 


capacité de logement des immeubles exis- 
tants. 

Leurs tanx seraient fonction de la surface 
habitable soit construite, soit aménagée, I 


a semblé préférable de relenir de cerilérium 
plutôt que de bonifier directement les caps 
laux investis d'anrès le montant des dépensss 
ou Ja vaieur vénale de Ja construction, de 
telles références n'étant pas sans présenter 
des inconvénients, 

Pour que la mesure envisagée soit efficace, 
le bénéfice des primes serait accordé pour 
une période assez longue sans loulefois pou- 
voit dépasser vingt ans. 

Les primes seraient payées annuellement à 
terme échu sur les crédits ouverts à cet effet 
au budzet du ministère des finances. Pour 
195%. année de démarrage, il à été demandé 
en toute éventualité, Pinscrigüon d'uu crédit 
de 20 millions de francs. 


Article &. 


Financement de la construction, — Modifica 
tion de la réglementation du Crédit fon- 
cier, 

Texte de Particle. — L'article 7 du décret 
du 28 février 1892 sur les sociélés de crédit 


foncier est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 7. — Le prèt ne peut excéder la moi- 
lié de la valeur de la propricté. 

« Cette limite peut toutefois être dépassée 
lorsque, indépendamment de l'hypothèque, le 
prêt est, pour sa totalité ou pour la partie 
excédant la quotilé ci-dessus définie, assorti 
soit de la garantie de F'Etat français, de lAI- 
gérie, de la Tunisie, du Maroc, d'un Elat asso- 
cié ou d'un territoire de l'Union francaise, 
soit d’un nantissement sur des titres émis où 
garantis par l’Elat français » 

Exposé des motifs. — En fixant les règles 
d'une revalorisation générale et progres-ive 
des loyers, la loi du 1° septembre 1938 à pré- 
paré le retour à une rentabilité salisfaisante 
des immeubles bâtis et ouvert la voie à une 
resrise da la construction immobilière. Mais 
jusqu'à ce que ces mesures aient reçu leur 
plein effet et rétabli des conditions normales 
sur le marché immobilier, un écart excep- 
üionnel conlinuera de subsister entre le euut 








des cons!ructions neuves et la val vénale 
des immeubles achevés. 

Le concours financier que le crédit hypothé. 
are pourrai apporter à 1a $ ion im- 
moniiere est donc Susceplible d S éveler 
nsuffisant, S'il re ont 6 par s mûr- 
ges tradil } les de garantie ob=er\ s poluiP 
CS ORRCFAUHOIIS 

| en est ainsi notamment en ce « con- 
ere le Crédit fon r de Fra e dont le role 
à : } » * des } S Hi l dans e 
inanceineé le la constructi Ï l du 
| du 2 févri 1x2 wles de 

dit fo icr dispose € eff ( l ot 
ne Jp t 1 i | 11 6 de 

\ valeu e la e mi ct 
ser Nxé 7 t Î 

Sans q coit ŒUT | 3 le dvlos de 
sécurité qui gouv le Ci er, il 
pparail qu'ur so ment êlre 
ip { dans le cas où le ! 1 (ET ( la 
onstruction recevrait de la part d [UE 
üivité publiq le © lle el le ris- 
Œt de re uvreme! 11: \ !n de 
l'établissement prèteu he d'puss pas la 
umite fixée par le texte susvisé 

Ains serait facilite l° lat d nrice 
ar cerlaines collectivités publiques qui, sans 
pPOourves S-IRÉTTU eu ! de Ja 
[ \°tru n era di=pos i dre de 

sernt sen re St 

l { { l'ol t du { ne ra 
p odui! 1S, pa atlteu la UE | 
texte ancien deve l ) it 
le an num des } 

Article 9 
Moctilicat on di la le Le Ll { L 
des organismes d'habilativ bu hé, 

Ï le l'a le, - 1, 4j} i hat 
lation est subslt lt [PEL le TEE 
laits et réglementaires en vigueur à l'expres- 
sion tabatations à bon marché » 

Les offices publics d'habitations à bor nar- 
chu, es sociélés anonymes ol péralives 
d'habitations à bon marché et les fondations 
d'habitations à bon marché prennent obhisa- 
loirement le nom de: office public d'habita- 
tion, so'iélé anonyine où <ooperalive d hübi- 


ation, fondation d'habitation. 

Exposé des molifs. Depuis la loi da 
5 décembre 1922 qui à consacré l'appellation 
« habitations à bon marché », est intervenus 
la loi du 13 juillet 1928 qui à prévu la “ons- 


truclion d'habitations à « loyere ImOYeusS » el 
à « lovers améliorés ». 

Ces changements de 
pondaient à une amélioration 
ain:i construits 


Lors de la reprise des construr tk 


PE ES 


dénominatlon co 
des logements 


ne d'habi- 


talions financées à laide de prêts à taux 
réduit de l'Etat, un arrêté du 19 décembre 
1917 a fixé de nouvelles cararlérisliques de 


constuction, intermédiaires entre le type de 
logements à « loyer inoyen » et celui de loge- 
ments « à lover amélioré ». | 

Au<ei parail-A préférable de modifier une 
appellation qui ne répond plus à la réaille. 


Arlitle 10. 


Bonilications d'intérêts au titre des emprunts 
des organismes d'habitation 


Texte de l’article. — Pour l'année 1950, le 
montant des capitaux susceptibles d'être boni- 
fiés au titre des emprunts émis par Îles orga- 
nismes d'habitation {anciens  vorganismes 
d'habitations à bon marché) et de cré- 
dit immobilier dans les conditions prévues 
par l'article 30 de la loi n° 49-510 du # mars 
1919 et le décret n° 49-1513 du 5 oclobre 1919 
ne pourra dépasser à milliawrds de francs. 


soriété 


Exposé des motifs. — L’artice 39 de ba lai 
no 49-310 du 8 mars 1949 stipule qu'en vue de 
financer la construction de lozeinen's répon- 
dant aux conditions prévues par la Jé2islation 
eur les habitations à bon marché, le minisire 
des finances et le ministre de la reconsiruc- 


tion et de l'urbanierne sont autorisés à accor- 
der des bonifications d'intérêts sur les som- 
mes provenant d'emprunts émis par les orga- 


nismes d'habitations à bon marché et saciéiés 
de erédit imwmobilier (décret d'app'icalion du 
5 octobre 1919), Cea boniflcations sont accor- 


dées dans la limite de 3,50 p. 100 l'an pendant 
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vingt-cinq ans. Le taux de bonification peut 
Otre majoré de 1 p. 100 pendant une période 
de deux à dix ans au maximum 


Le montant des capilanx pouvant être boni- 


fés avait élé fixé à 259%) millions de francs 
en 1959, 
I! paraît nécessaire d'enrourager ce mode 


de finanrernent qui s'avère pour le Trésor 
pl ls avantageux que l'octroi de pris à Jonzue 
durée et à faible taux d'intérêt. 

C'est pourquof jt est proposé de porter à 
5 milliards pour l'année 1950 le montant des 
Capitaux qui pourront bénéficier de ces dispo 
sitions 

Le changement de dénomination des « orgn- 
nismes d'habitations à bo, marché » en 
« Orsanismes d'habitation » résulle de l'ar 
&icle 9 du présent projet de loi. 


l'rorogation du régime des prêts 
auc organismes d'halulation. 


Texte de l'article, — Le régime des prêts 
spéciaux prévus par les arlicies 1 et 2 de Ja 
loi no 47-1685 du 3 septembre 1917 en faveur 
des offices et sociétés d'habitation (anciens 
offices et sociétés d'habitations à bon mar- 
ché) continuera à tre appliqué au cours de 
l'année 1950. 

Exposé des 
pour objet de 


motifs. — L'artic'é proposé à 
rendre applicable en 41490 le 


régime des prêts prévu par les arlicles 1° et 
9 de la loi no 47-1686 du 3 septembre 1917 en 
fave des offices et sociétés d'habitations à 
bon RH hé 

Le jangement de dénominalion des orga- 
ni « d'habitations à bon marché » en 
orsa Le d'habitation » résulle de l'ar 


ticle 9 du présent projel de li. 
Tone HI 
Dispositions relatives aux garanties. 
Artiie 12. 


Ernprunt de la Compañnie du chemin de {er 
franco-cthiopien. 

Texte de l’artic'e La Compagnie du che- 
rain de fer franco-élhiopien est autorisée à 
éimellre des obligalions garanties dans la 
liuile d'un maximum de 9300 millions de 
francs au titre de l'année 1919 et dans la 
Junile d'un maximum de 500 millions de 
fran:s également au titre de l’année 1%. 
Exposé des motifs. — La Compagnie du 
Chemin de fer franco-éthiopien de Djibouti à 
Addis-Abéba poursuit depuis trois ans l’exé- 
culion d'un progranune en vue de réfquiper 
et de inoderniser Ja ligne qu'elle exploite tant 
en Cole française des Somalis qu'en Ethiopie. 
Cox travaux sont appelés à donner leur 
plein effet aux mesures prises récemment en 
Côle francaise des Somalis, Is font parlie 
d'un programme sourmis à Flexamen de la 
commission des investissements, qui à reçu 
d'ores et déjà un avis favorable de celle-ci 
à concurrence de 2.19 millions environ 

IL est proposé aujourd'hui au Par'ement 
d'accorder à la compagnie, conformément aux 
clauses du contrat de concession dont elle est 
dilulaire, Ja garantie de l'Etat pour deux 
emprun!e de 500 millions chacun qu'elle à 
l'intention de contracter et qui doivent lui 
permellre d'assurer le financement définitif 
de ses travaux d'équipement au titre des 
exercices 4919 et 1950, 

Tel est l'objet du présent article. 


Arlicle 43, 


Ernprunt de l'administration des chemins 
de [er de la Méditerranée au Niger. 


Texte de l'article. — L'administration des 
chemins de fer de la Méditerranée au Niger 
est autorisée à émeilre en 1950, pour faire 
face à ses dépenses d'acquisilion de matériel 
roulant, mobilier et outillage, ainsi qu'à ses 
Charzes de capilal et dépenses rattachées, des 
emprants dans la limite de 82 millions de 
francs, 

Exposé des motifs. — Fn vertu de l’article 7 
de l'ordonnance no 45-2681 du ? novembre 
4955, fixant l'organisation administrative et le 
régie financier du réseau des chemins de 





fer de la 
flnances doit chaque année fixer Le montant 
des etnprunts qui pourront être émis, soit par 
les soins du ministre des finances, soit direc- 
lement par l'administration des chemins de 
fer de la Méditerranée au Niger, pour faire 
face aux dépenses de construction dudit che- 
min de fer. 

En altendan! la réaiisation des emprunts 
en cause, le ministre des finances est auto- 
risé, par le même article 7, à faire des 
avances direcies du Trésor et à fixer le mon- 
lant et le laux d'intérêt de ces avances. 

Le programme des dépenses prévues pour 
l'administration des chemins de fer de la 
Méditerranée au Niger, en accord avec le 
Ministre des travaux pablics el des transports 
el les services intéressés, s'élève pour 19% 
au tolal de 82 milione de francs se décompo- 
sant comme suit: 

1° Acquisition de matériel roulant, de mobi- 
lier et d'oulillage, 5) millions; 

20 Charges du capital, 27 millions: 

20 Dépenses rattachées el diverses (liquida- 
tion d'aifaires liligieuses et d'arriérés), 5 mii- 
lions, 

Total, 82 millions 

Ilest prévu que le concours du Tr'sor visé 
plus haut pourra étre consenti en 19%) sous 
la forme de prêls du fonde de modernisation 
el d'équipement, Un crédit de 82 millions a 
été prévu à ect effet à la ligne 109 de l'élat C 
annexé à l'aricie 2 ci-desstrs. 


Médilerranée au Niger, la loi de 


Article fi. 


Prorogalion du régime des lettres d'agrément 
vour l'année 1X#. 


Texte de l'arlicle, — Est prolongé jusqu'au 
4 décembre 190 le délai prévu par lar- 
üicke fer de la loi validée du 12 septembre 4910, 
modifiée par l'ordonnance du 3 inai 1913, rela- 
live aux Jeltres d'agrément. 

Exposé des motifs. — Créé par la loi validée 
du 12 seplembre 1950, le résime des leltres 
d'agrément à élé maintenu en vigueur depuis 
lors par diverses dispositions lézislatives et, 
en dernier lieu, par Ja loi du 91 décembre 
1938 jusqu'au 31 décembre 1919. 

Depuis deux ans, Ja lettre d’azément a 
cependant subi une évolution qui a profondé- 
ment transformé sa nalure primilive, 

La lettre d'agrément avait été en effet 
conçue pendant Ja guerre pour encourager la 
fabrication de produits de remplacement dont 
l'écoulement élait incertain, ainsi que Île 
stockage des produits rationnés que les pou- 
voirs publics bloquaient avant de les répartir. 
Après la fin de la guerre, elle a 6t6 employée 
pour favoriser la reconvereion d'un e€ertain 
nombre d'entreprises ainsi que la fabrication 
de produits dont le pays avait un besoin parti- 
culièrement urgent. 

I est évident que les circonstances en 
considération desquelles la lettre d'agrément 
avait été instituée sont aujourd'hui complète- 
ment modifiées, On a donc pu se demander 
si la lettre d'agrément ne devait pas dans 
ces condilions être supprimée, 

1 est apparu toutefois que la lettre d'agré- 
ment conslituait pour les pouvoirs publics un 
moyen ulile pour facililer s'actroi à certaines 
entreprises des erédits ban:aires qui l°ur sont 
indispensables, La lettre d'agrément ainsi 
comprise a perdu son caractère d'invitation 
adressée par les pouvoirs publics à un indus- 
tril pour entreprendre une fabrication avec 
la garantie de l'Etat. Elle est devenue essen- 
tiellement un instrument financier permel- 
tant le warrantage des matières premières ou 
des produits finis et l'aide de la caisse des 
marchés sous la forme d'une garantie lotale 
ou partielle ou d'une simple signature de 
mobilisation. Ainsi cerlains des avantages qui 
s'attachaient inilialement à la lettre d'agré- 
went ont disparu. En parliculier, le risque de 
mévente couvert à l'origine par l'Elat n'est 
plus aujourd’hui totalement garanti. 

Celle conception nouvelle, ainsi que l'amé- 
lioralion des conditions économiques a, de 
plus, entrainf une limitation de l'usage des 
lettres d'agrément. C'est pourquoi le nombre 
de ceiles qui ont élé délivrées en 1919 accuse 
une diminution sensible par rapport aux an- 
nées précédentes. 

Il convient de signaler enfin que pour coor- 
donner l'app'ication du régime des lettres 
d'agréinent el la polilique suivie dans le do- 





ns D 
NATIONALE 
maine du crédit, un arrêté en date à Le 
Vicr 1959 à associé la Banque de Fra Ç 
Crédit national aux travaux du corn SNS 
de procéder à la délivran‘e des lettres 4°." 
iertl, 7 
Ainsi fransformé, 19 régime 4 ] 


d'agrément semble pouvoir être en a 
rosé jusqu'au 51 décembre ‘950. ‘ 


Article 15, 


Garantie de l'Etat aux crédits conce 
la caisse nulionale des marchés 
aux Sociélés nalionales de con 
acronauliques el à la S. N, E, C, M. 1 


Texle de s'article, — Le délai pré 
licle 8 de la loi n° 19-1052 du ? août 150 
prolongé jusqu'au 30 juin 1950, 

Exposé dis motifs, — La loi du 2 août a 
a adatorisé le Gouvernement à acc 
garantie de l'Elat, dans Ja limite 4 
tant maximum de 6 milliards, aux eréiile pr. 
seniis par la caisse nationale des mar: je 
l'Elat aux sociétés nationales de son: 
aéronautiques et à Ja S. N. E, C. M. A 

Il s'agissait là d'une mesure deslinée à favi. 


‘iler le fonctionnement des sociétés cérosa 
tiques pendant !a période délicale de jour 
réorganisation: c'le-ci n'élant pas jra 


terminée, il parait opporlnn de proloncer 
faculté donnée au Gouvernement d'acco 
la garantie de Plat étant entendu que celle 
garantie ne pourra en aucun Cas d'ias.e; fe 
maximum initialement prévu. 


A:ticle 16. 
Applicalion de la loi validée du 23 mars lit, 


Texte de l'arlitle, — Le montant maximum 
des garanties que je ministre des finan sil 
autorisé à accord'r au cours de l'an [REA 
en application d° la loi validée du 25 mar: fil 
est fixé à 7 milliards de francs. 

Exposé des molifs, — La Joi valid du 
23 mars 1941 a autorisé le Gouvernement à 
donner la garantie de l'Etat aux emo 
contractés par les entreprises pour le finau 
coment d'investissements nouveaux. 

Le maximum des garanties qui pouvuint 
être accordées au cours de l’année 1919 à clé 
fixé à 14 milliards. Il paraît suffisant de pré. 
voir ceile année un maximum de garaulis 
de 7 milliards. 

Au cours de l'annév dernière, en efl:! 
fonds de modernisation et d'équipement à 
commencé à effectuer directement des près 
au profit des entreprises, Ce mode de finuie 
cement, qui peut encore être employé l'a 
année, permet de limiter lappiicalion J: 
loi du 23 mars 1911. 


Arlice 17. 
Garantie de l'Etat pour l'exportation des fils. 


Texte de l'article, — Est fixé à ©0 mitions 
de francs le montant maximum des garanties 
que le ministre des finances est aulorsé à 
accorder jusqu'au 31 décembre 1950, dan: les 
conditions prévues aux a’ticles 24 et 2» de li 
loi ne 47-1497 du 13 août 1947, pour l'expor- 
tation de films irançais à l'étranger, 

Exposé des motifs. — L'article 25 de 1 ni 
du 15 août 1947 prévoit la fixation annule 
par la loi de finances du montant maximum 
des garanties que le ministre des finances el 
des affaires économiques est autorisé à accore 
der pour l'exportation de films français à 
l'étranger 

Les indications recueillies au cours des der 
niers mois fout apparaître qu'un maxi 
de ww millions peut êlre retenu. 


Arlicle 18, 


Prorogation des dispositions de la loi 
5 quille 1959 concernant le commerce erlf- 
rieur. 


Texte de l'article. — Les dispositious 465 
articles 19, 16 et 17 de ra loi no 427: di 
3 juillet 1949 sont prorogées jusqu'au 5! dé- 
cernbre 130, , 

Exposé des motifs. — La loi ne 49-81: du 
5 juillet 499 relative à diverses dispositions 
d'ordre économique el financier, à autlori 
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manu au 3t décembre 19:9 seulement, le 1ni- 
‘rs des finances à accorder la garantie de 
jEut à des apérations de commerce extérierr 
ai entent un cäractère essentiel pour 


éc nationale. 

dilzré les mesures monélaires intervenues 
de la présente année, il n'est pas 
que certains besoins auxqu:ls ré 
es mesures prises par la loi du 
1919, n'ont pas disparu et qu'il con 
re d'encourager ls exportations en 
it, soit à la Compagnie française d'as- 
‘ir le commerce extérieur, soit 
\laleurs eux-mêmes, soit à leurs 
I ‘ertaines garanties de bonne fin. 
{ es conditions, il parait souhailable de 
squ'au 31 décembre 1950 la validité 
silions d°s articles 15, 16 et 17 de ia 

joi d juillet 1919 susvisée. 


Arli:le 19. 


en farveur des 
artisanales. 


(: ies cocpcratives 


e l'arlicie, — Le montant maximum 
a es que le ministre des finances est 
lerisé à accorder au cours de l’année 1950 
n de la loi du 21 mnars 141 por- 
nisation du crédit arlisanal, est 
fixé à uillions de francs. 

des motifs. — L'artivle 4, in fine, de 
] di 21 mars 1941 portant réorganisalion 
du crédit arlisanäl dispose que pour chaque 
de coopéralives d'artisans un arrèté 
lériel fixe le montant des engage- 
court terme que Ia caisse central: 
coopératif est autorisée à cautionner 
et dont la bonne fin est garantie par :e Trésor. 
Le montant d°s garanties fixé au total à 
jo millions de francs pour l'année 1919 peut 

étre ramené à 20 pour l'exercice 1%0,. 


Article 20. 


Autorisation donnée au ministre des finances 
de passer avec le Crédit foncier de France 
des conventions tendant à faciliter les prêts 
de cet établissement aux collectivités lo- 
cales. 


Texte de l'article. — Le ministre des finan- 
ces est autorisé à conclure avec Je Créiit 
foncier de France toutes conventions utiles 
pour permettre à cet établissement d'appli- 
quer aux prêts qu'il consent aux collectivités 
bocales un taux d'intérêt uniforme, quelle que 
soit l'origine des ressources qu'il consacre à 
tes opéralions. 

Exposé des molifs. — Le Crédit foncier de 
France à été autorisé à émettre au cours du 
mois de novembre 1919, par voie de souserip- 
ion pubiique, des obligations communales 


pour un montant nominal de 4 milliards de 


lrancs. 

Les conditions de cet emprunt obligeraient 
le CréJit foncier à relever de facon très sen- 
sible le taux de ses prêts aux collectivités lo- 
Cdirs, 

Afin de ne pas grever exagéréinent les bud- 
gels locaux et de faciliter ainsi lexéculion 
des programmes de travaux départementaux 
el ununaux, il parait opportun que l'Etat 
intervenne pour maintenir à un niveau rai- 
Snnible Les conditions des prêts du Crédit 
foncier, Cette intervention pourra revélir la 
forme d'une participation au service des inlé- 
réls des emprunts déjà émis; elle pourra 
aussi tendre à permettre au Crédit foncier 
d'oblenir des prèts à taux réduit — de Ja 
Caisse des dépôts et consignalions, par exem- 
ple — l'Etat prenant dans ce cas à sa charge 
la différence entre ce taux et le laux norma- 
lement demandé par le prêteur. 

Le présent article a pour objet d'autoriser 
le ministre des finances à passer avec le Cré- 
dil foncier jies conventions nécessaires. Les 
Charges qui en résulteraient pour l'Elat se- 
Jdicut couvertes par un crédil ouvert à cet 
effet au budget ordinaire au titre du ministère 
des finances. 

Bien entendu, les dispositions des conven- 
lions prévues par le présent article ne pour- 
ont avoir pour effet d'interdire au Crédit 
foncier de France de récupérer, le cas 
échéant, sur ses emprunteurs les impôts qui 
seraient exigibles en vertu de la Jégislauon 
tn vigueur, 
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Texte de l'article. — La garantie de l'Etat 
peut èlre accordée aux prêts consentis par le 
Crédit foncier de France et le Sous-comoto 
ues enirepreneurs pou la constru on di 
LHiaiSONS 1ntIvri Î OÙ « t nes à lire 
pr ncipal d’'habit n pi dant aux cond 
lions qui seront fixées } décret pris sur 
rapport du ministre des finanres el du min 
re de Ja reconstruciion et de l'urbanisme. 

Le ministre des finances est autorisé à 
ser avec les élablissements susvisés des cot 

ntionz r : ! 1 

Exposé des molifs L'article 8 du présent! 
projet porlant modificalion de l'article 7 du 
déeret du 2 févriu IS32 sur les sociétés de 


crédit fonce prévoir un assouplissement du 
linancernent de la construction an moven no 
lamment de l'octroi de garanties de la part 
de cerlaines cofléciivités publiques. 
Le présent article doit permettre à l'Etat de 
garantir des prêts à la construction accordés 
par le Crédit foncier de France el le Sou 
comploir des entrepreneurs. 
Ceile mesure s'inscrit dans le 
fort entrepris par les pouvoirs 
encourager Ja construction. 


Chapitres oi s'inmputent les di penses obliqa- 
luires susceptibles pour ce moli] d'exrcéder 
de montant des crédits accoides. 


Texte de l’article. Est fixée pour l’exer 
cice 1950, conformément à l'état D annexé à 
la présente loi, ja liste des chapitres du bud 
get où s'impulent les dépenses obligatoires et 
susceplibles, pour ce motif, d'excéder le mon 
tant des crélits accordés. 

Exposé des motifs, — Les crédils de garan- 
tie ouverts par la présente loi sont ecompara- 
bles aux crédits ouverts 2a bugel ordinaire 
pour le service de la dette publique: comme 
eux, ils correspondent à des dépenses obliga- 
toires résultant d'engagements permanents de 
l'Etat. 

Ces dépenses présentent, de plus, nn carac- 
tère aléaloire car jt est masaisé d'apprécier à 
l'avance Ia mesure dans laquelie !a garantie 
accordée par l'Etat sera appelée à jouer. 

Ces crédits n'ont par conséquent qu'un ca- 
ractère évaluatif et il est nécessaire de leur 
étendre le régime fraditionnellement appliqué 
aux crédits ouverts pour le service de la 
Dette, 

Te: est l’objet du présent article, 


PROJET DE LOI 
TITRE ler 
Autonsalions de dépenses. 


Art. fer. — Conformément aux disposilions 
de l’article 5 de la loi de finances pour l’exer- 
cice 190, il est ouvert au ministre des finan- 
ces, pour le payement en 1930 des dépenses 
résultant des oyérations de prêls et de £a- 
ranties, des crédits s'élevant à la somme to- 
tale de 409 milliards de franes, répartis con- 
formément à l'état A annexé à la présente 
foi. 

Art. 2 — En vue de permettre l'exécution 
en 1430 d'opérations prévues au plan de mo- 
dernisation et d'équipement; 

io Les entreprises nationales visées aux ar- 
lic'es 9 et 10 de la loi n° 48-32 du 7 janvier 
1918 sont autorisées à payer en 1950, au lilre 
de leurs travaux neufs, des dépenses dont le 
montant maximum est arrêlé à 252200 mil- 
lions 4e francs el réparti conformément à 
l’état B annexé à la présente loi. 

La répartition entre les rubriques afférentes 
à une méêsne entreprise pourra être modifiée 
par arrêté du ministre des finances et des 
ministres intéressés pris sur avis du cCorn- 
missaire général du plan et de la commission 
des investissements; 

2o Le ministre des finances est autorisé à 
consentir en 19%0, sur les ressources du fonds 
de modernisation et C’équipement, aux entre- 
prises, organismes et collectivités qui réaii- 
sent es investissements prévus au plan de 








modernisation et d'équipement, des prèt< dont 
le montant maximum est arrêté à la somme 
de 351.082 millions de francs infor À 
l’état © {8 D) annexé à la résente loi 

tri. 3 Le ministre des finances est aula- 
risé à consentir en 1950, sur les ressources du 
[6 l (a. 11e orniIs if d'( [ui l des 

s { [Al 1 li IH €# ô 
RE à i de 415 } | et 

Ï nement à 1 8 2? \e 
\ la ésente 

art [l t t 1 - 
du = Î 10 ‘ i s td ili=e 

di \ qui l . 
1h: f li IX | [an 

Un ' \hon des ! 

s le noix à la li }jes 
Hi s LEE HS pu t Il 1} 1 ] 

\ ». — Le montant maxirgum d $ 
jue ‘a ( e nailona'e ( credit et 
e Crédit foncier de France pourront a te 
en 1950 € [ \ réa Ü | \UX 
| H nent | il da 
£ Il } il t Isere rl = hit ’ 
en lit enigazen t, à 229 MM j ; 
fran en sus des ressources qui leur & t 
fournies pour le même og! pa | 110 
de la présente loi, : e fond en - 
salion et d'équipement 

Ce crédit de 225 miliiar de fran 1 
réparti enire les catégories de prêts qu'il con- 
cerne dans les mérmes inditions du ea 
avances du fonds de modernisation et d'équi- 
pement. 

Les ver<ament: déterminés par l'uli on 
de ce crédit d'engagement ne devront pas 
excéser 15 inilliards de francs au cours de 
l’année 1951 et 7,5 milliards de francs au 


cours de l'annee 1%? 

Art. 6 Pour l'année 1950, les crédits 
d'engagement au titre des prèts spéciaux pré- 
Vus par la législation sur l'habitation (an- 
cienne législation sur les à bon 
mätché) sont fixés à 37 milliards de {rancs 


habitations 


Te H 
Disposilions relatives à l'habitation. 


Art, 7. — Dons les limites et conditions qui 
seront fixées par décret en conseil d'Etat pris 
sur le rapport du ministre des finances et du 
ministre de la reconstruction et <e lurba- 
nisme, des primes annuelles pourront étre 
accordées en vue d’enconrager la construction 
d'immeubles à usage principal d'habilalion 
dinsi que les travaux ayant pour objet d'ac- 
croilre la suriace ou la capacité de logesnent 
des immeubles existants. 

Les taux des primes seront fonction des sur 
faces habitab'es construites ou aménagée 

Le bénffice des primes ne pourra être con- 
senli pour une durée supérieure à vingt ans. 

Le montant total des primes annuelles sus- 
céptibles d'être allouées en 195 en vertu ces 
dispositions qui précèdent ne pourra pas en- 
traîner pour chacun des exercices ullérienwrs 
une charge annuelle supérieure à 300 mii- 
ions, k 

Art. 8 — L'article 7 du décret du 28 février 
1852 sur les sociétés de crédit foncier est 
modifié ainsi qu'il suil: 

« Arl. 7. — Le prêt ne peut excéder la 
moilié de la valeur de la propriété. 

{ 


«a Cette limite peut loutelois étre dépassée 
lorsque, indépencamment de l'hypolthèque, le 
prét est, pour sa {otalité ou pour la parlie 
excédant la quotité ci-dessus définie, assor!i 


soit de la garantie de F1 : 

gérie, de la Tunisie, du Maroc, d'un Etat 
‘6 ou d'un territoire de l'Union française, 

soit d’un nantissement sur des litres éms ou 

garantis par l'Etat français. » 

Art. 9, — L'’appellätion « habitation » est 
substitue, dans les textes législatifs et rég'e- 
menlaires en vigueur, à l'expression « habi- 
lations à bon marché », 

Les offies publics £'habilations À bon rmar- 
ché, les socièlés anonymes où coopératives 
d'habitations à bon marché et les fondalions 
d'habitations à bon marché prennent oblisa- 
toirement le nom de: office public d'hahila- 
tion, société anonyme ou coopérative d'habi- 
tation, fondation d'habitation, 


asso 
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2110 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE rs 
n° { ', A ., * 1. j ——— 
Ari. 10, — Dour l'année 1050, le montant 

des cap'aux susceplibles d'être bonifés au | Etat A. — Tabelau des crédits ouverts pour le I, — Reconstitution 

Uilre des emprants émis por les orginismes payement en 4%4) des dépenses résultant à 


d'habitation (anciens organisines d'habitation 
à bon marché) et sociélés de crédit immobi- 
A s conditions prés ies par l’article 30 
de Ja loi n° 39-310 du 8 inars 1949 et le décrel 
n° 49-3510 du 5 octobre 1959, ne pourra dé- 
Pa>-er » millisrds de francs. 

Art. 11, — L2 régime des préls spéciaux 
prévus par des arlicles 1e et 2 de Ta loi 
n° 47-1686 du % septembre 1957 en faveur des 
Gilices et sociétés d'habitalion (ancien offices 
d'habitations à bon marché) conti- 
hüera à le appliqué au cours de l'année 


Art, 42 Le régime des préts spéciaux 
prévus por jes arlicles Ÿ% el 2 de la loi 
n° 43-168, du 3 septembre 1947 en faveur des 
ollices et socigés d'habitation (anciens offices 
el sociétés d'habitations à bon marché) conti 
hnüuera à élre appliqué au cours de l’année 


d'un 
Tore HI 
Disposilions relalives aux garanties 


Lrt, 22 La cofnpagnie du chemin -de fer 
franco-é{iopien est auiorisée à éimetlre des 
obligations garanties dans la fimile d'un maxi- 
un de 500 millions de francs au titre de 
l'année 1939 el dans la lioile d'un mmaxiroum 
de 500 millions de francs également au titre 
de l'année 1900, 

Art, 15. — L'administration des chemins de 
fer de Ja Médilerranée au Niger est autorisée 
à étmneltre en 1950, pour faire face à ses dé- 
penses d'acquisitions de matériel roulant, mo- 
bilier el outillage, ainsi qu'à ses charges de 
Capilal et dépenses rattachées, des emprunts 
dans la limite de &2 millions de francs. 

Art. 19. — Est prolongé jusqu'au 31 décern- 
bre 1990 le délai prévu par l'article 1 de la 
loi validée du 142 seplembre 1940, modifite 
par l'ordonnance du 3 nai 1955, relalive aux 
lelires d'agrément, 

Art. 16. Le délai prévu par l'article & 
de la loi n° 49-102 du 8 aoûl 1949 est pro- 
lonusé jusqu'au 30 juin 1950, 

Art. 17, — Le monlant maximum des ga- 
ranlies que le ministre des finances est auto- 
risé à acrorder au cours de l’année 190 en 
application de Ja loi validée du 25 mars 
Ai est fixé à 7 milliards de francs, 

Art. 148. — Ext fixé à 50 millions d> francs 
le montant maximum des garantiés que Île 
ministre des finances est autorisé à accorder 
jusqu'au 91 décembre 1950 dans les condi- 
ons prévues aux articles 24 et 2% de la loi 
ne 47-1597 du 45 août 1947 pour l'exporlation 
de films français à l'étranger, 

Art. 19. — Les dispositions des articles 145, 
46 et 17 de la loi n° 49874 du © juillet 1949 
sont vroogées jusqu'au 31 décembre 1950. 

Art. 20, — Le montant maximum des ga- 
ranlies que le ministre des finances est auto- 
risé à accorder au cours de l'année 1450 en 
application de la loi du 21 mars 1941 portant 
organisation du crédil arlisanal, est fixé 
00 raillions de francs. 

Art, 21. — Le ministre des finances est 
autorisé à conclure avec le Crédit foncier de 
France toutes conventions utiles pour per- 
mettre à cet établissement d'appliquer aux 
prêts qu'il consent aux collectivités locales, 
un taux d'intérêt uniforme quelle que soit 
l'origine des ressources qu'il consacre à ces 
opérations, 

Art, 22, — La garantie de l'Etat peut être 
accordée aux prêts consentis par fe Crédit 
foncier de France et le sous-comploir des 
entrepreneurs pour la construction de mai- 
sons individuelles ou collectives à usage prin- 
cipal d'habitation répondant aux conditions 
qui seront fixées par décret pris Sur le rap- 
port du ministre des finances et du ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme. 

Le ministre des finances est auotorisé à 
passer avec les établissements susvisés des 
conventions prévoyant les modalités d’applica- 
lion de l'alinéa précédent. 

Art, 93. — Est fixée pour l'exercice 4950, 
conformément à l'état « D » annexé à la pré- 
sente loi la liste des chapitres du budget 
où s'imputent les dépenses obligatoires et 
susceptibles, pour ce motif, d'excéder le mon- 
dant des crédits accordés, 





des opérations de prêts el de garantie, 
(En millions de francs.) 
IL, — Opérations de prêts. 


Chap. 9500, — Versements du Trésor au 
fonds de modernisation el d'équipement, 
FU, 232 

Chap. 9519, — Prèls à des organismes d'ha- 
bilalions, 21.000, 

Tolal pour les opéralions de prêts 401,572. 


Il. — Opérations de garantie. 


a) Garanties à des collectivités et à des 
établissements publics ou à des services auto- 
homes : 

Chan, 9320, — Garanties données à la caisse 
nalionale des marchés de lElat (art, 33 de 
la doi no 19-01 du 22 juillet 1949), 2.837. 

Chop, 9530, — Assurance crédit, 300. 

Chap, 9540, — Garanties d'emprunts Ctran 
gers à des collectivités publiques, 20 

b} Garanties à des entreprises indu-trelles, 
commerciales et artisanales: 

Chap. 9550, — Garantie des avances con- 
senlies aux entreprises privées industrielles 
et commerciales (ordonnance du 6 novembre 


Chap. 9360. — Garantie des capitaux in- 
vêsts dans les entreprises privées en vue 
du financement de la fabrication des produits 
nécessaires aux besiïins du pays (loi du 
23 mars 19:11), 10, 

Chap. 9570, Garanties consenlies pour 
l'exportation de films français à Fétranger, 
io. 


Chap. 9380, — Garanties du préfinancement 
des exportations, , 

Chap, 959, — Garanñlie des prix dont peu- 
vent êlre assorlies Ies opérations d'exporta- 
lion, 4.000, 

Chap. 960, — Garantie des engagements 
des coopéralives artisanales cauilonnées par 
la caisse centrale de crédit coopératif (loi 
du 21 mars 1941, art. 4), 4, 

Tolal pour les opérations de garanties, 
1.168 


Total pour l'état A, 409.000. 


Etat B. — Tableau par catégorie de travaur, 
des dépenses de travaux neufs des entre- 
prises nalionales et de la Société nationale 
des chemins de fer français. 


AUTORISATIONS DE PAYMENT 
(En millions de francs.) 


IL — Charbonnages de France et houillères 
de bassin, 


Ifabitations et œuvres sociales, 4.500 
Travaux neufs à moyen terme et enseigne- 
ment technique, 13.000. 
Grands ensembles, 22,500, 
Industries de la houille, 28.000. 
Total pour les Charbonnages de France, 
63.000. 


2, — Electricité de France, 


Grand équipement hydraulique, 74.000 
Grand équipement (thermique), 11.000 
Grand équipement (transport), 13.000, 
Travaux complémentaires de premier éta- 
blissement, 5.500. 

Distribulion et répartition, 21.500, 

Charges annexes d'équipement, 11.00, 


3. — Gaz de France. 


Travaux neufs, 8.00. 
Charges annexes d'équipement, 300, 
Total pour Electricilé de France ot Gaz de 
France, 127.300, 


— Société nationale des chemins de [er 
français. 


EL — Etablissement, 


Matériel roulant, 1.810. 
Mobilier et outillage, 835, 
Electrificatior, 412,300. 
Installations fixes, 4.840, 
Participations financières et divers, 615 
re hydroélectrique, 510. 

folal pour l'établissement, 21,000, 





Maériel roulant, 95.270. 

Mobilier el outillage, 510. 

InstallaUons fixes, 10.220. 
Tolal pour la reconslitutton, 20 non 
Tolal pour la Société nationa'e "7 h 


% LA 
mins de fer français, 57.000, dé 
Total pour l'élat B, 252.%0. 

Etat C. — Tableau des avances et dei prive 
autorisés Sur les ressources du fonds 4 
dernisation et d'équipement. ‘ 

(En millions de francs.) 
$ I. — Prêts AUTORISÉS PAP L'attrn 9 
J, — Energie, 
Ligne 1. — Prêts aux Charhonnages de 

France et houillères de bassin, 65.500 (11. 
Ligne 2, — Prêts à ŒElectricité de Fra 

101.206 (21. 

Ligne 4. — Prêts à Gaz de France, 8200 1. 
Liene 4. — Prêts à la Compagnie nationale 


du HKhône, 16.000, 
Total, 191.000, 


Il, — Communicalions. 


Ligne 5. — Prêts à la Sociélé nalionale des 
chemins de fer français, 32.500 (1). 
Ligne 6. — Prêts à la Société nalionale Air 
France, 3.800. 
Tolal, 36.500. 


IL — Agriculture, industrie de Larole. 
et machinisme agricole, 
Ligne 7. — Prêls pour la réalisalion du plan 
de modernisalion el d'équipement dans l'agri- 
cullure et dans l'industrie de l'azote, 30.000, 


IV, — Entreprises industrielles 
el commerciales, 


Ligne 8. — Prêts pour Ja réalisation du plan 
de modernisation et d'équipement dans ces en 
reprises, 31.700. 


V. — Investissements hors de la métropole, 


Ligne 9. — Prêts pour la réalisation du plan 
de modernisation et d'équipement de l'Alsérie, 
de la Tunisie et du Maroc, 47.000, 

Ligne 10, — Prêts à l'administralion des 
chemins de fer de la Médilerranée au Nige’, 
82. 

Ligne 11. — Avances à la caisse centrale 
de la France d'outre-mer pour le financement 
du plan de modernisation et d'équipement 
dans les départements et les lerriluires 
d'outre-mer, 23.500. 

Ligne 12. — Prêts pour la réalisation d'in: 
vestissement(s en Indochine, 8.000. 

Ligne 13. — Prêts pour la réalisation d'in 
veslissements en Sarre, 3.500. 

Total, 82.082. 
Tolal pour les prêts aulorisés par l'ar- 
ticle 2, 371.082, 


$ IL, — Puêts AUTORISÉS PAR L'ARTICLE © 


Ligne 14. — Prêts divers d'intérêt agricor 
ou rural, loi du 15 mai 1941 (loi du 24 mai 
1916, loi du 23 décembre 1946, art. 83, prets 
individuels à long terme, loi du 26 septembre 
1948, art. 61), 4.900. 





(1) Dont 9 milliards pour le remboursement 
de crédits bancaires. 

(2 Dont 8 milliards pour le remboursement 
de crédits bancaires. 

(3) Dont 300 millions pour le rembourse 
ment de crédits bancaires. 

(4) Dont 7.500 millions pour le rembourse- 
ment de crédits bancaires et 8 milliards repré- 
sentant la part à la charge de la Société nalio- 
nale des chemins de fer français, en 1% 
dans sa reconstruction, 
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Ligne 15. — Prêts divers (lois du 3 novembre 


19 mai 4941, loi du 21 rmars 1954, 


go, loi du 1 1 
Joi du 21 Inars 1917, art. &, loi du 8 août 
suit, art. 70 et 74, loi du 31 mars 1958, art, 27, 


Joi du 21 1mars 1947, art. 87, loi du 26 septem 
bre 1918, art. 65), 00. 
Ligne 16. — Avanres aix fonds de progrès 
jat d'Algérie et de Tunisie, 1.Œ0U. 
Total pour les prêts autorisé par l'arti ‘le 3, 
9.150. 


ë 


Total pour l'état C, 280.592. 


Etat D. — Tableau des chapitres où s'imputent 
obligatoires el  susceplibles, 


les dépenses 

nour ce motif, d'excéder le montant des cré- 

dits accordés. 
Finances. 

«) Garanties à des collectivités et à des 6ta- 
hissements pubiics ou à des services aulo- 
| 13 . + * n 

Chap. 9520, — Garanties données à la caisse 
nañonale des marchés de l'Elat (arl 535 de 
ja li ne 49-41 du 22 juillet 1919), 

Chan. 0390, — Assurance crédit. 

Chan. 05%, — Garantie d'emprunts étran- 
gers à des collectivités publiques. 


Garanties à des entreprises industrielles 
commerciales et artisanales, 

Chap. 9330, — Garantie des avances consen- 
tes aux entreprises privées industrielles et 
commerciales (ordonnance du 6 novembre 
OUR 

Chap. 93060. — Garantie des capitaux investis 
dans les entreprises privées en vue du finan- 
cement de la fabrication des produits néces- 
saires aux besoins du pays (loi du 23 mars 
4411). 

Chap. 9570. Garanlies consenties pour 
l'exportation de fins français à l'étranger. 

Chap. 9580, — Garanties du préfinancement 
des exportations, 

Chap. 9500, — Garantie de prix dont peuvent 
être assorties les opérations d'exportation. 


Chap. 0600. — Garantie des engagements des 
coopératives artisanales cautionnées par Ja 
cuisse centrale de crédit coopcralif (loi du 


2i murs 1941, art. 4). 


ANNEXE AU PROJET BE LOI 
CHARBONNAGES DE FRANCE 


En exécution du plan de modernisation et 
d'équipement, les Charbonnages de France 
on! (rois actions en cours: 

lo La réalisation d'un cerlain nombre 
d'opéralions importantes el bien définies de 
lravaux neufs à long terme, dénomnes 
« grands ensembles » ; 

2 La construction d'habitations pour les 
mineurs : 

üe Dans le cadre d'actions afférentes à d'au- 
tres activités, le développement d'industries 
annexes: centrales, cokeries, usines d'’agglo- 
Inéralion et de synthèse. : 

ls ont en outre à assurer leurs travaux 
normaux dé renouvellement à moyen lerrme. 


A. — Grands ensembles. 


Objet et grandes lignes 
de l'action entreprise. 

Ces opéralions visent: 

1° A maintenir la production ou à la déve- 
lopper ; 

2° A fournir aux consommateurs les pro- 
duits de qualilé satisfaisante, ni pierreux, ni 
Cendreux, que tous réclament; 

ü° A réduire le coût de la production; 

4° À améliorer les condilions de lravail des 
Huineurs. 

A la charge industrielle normale de renou- 
vellement des grandes installations se super- 
pose un eflort exceptionnel imposé par les 
deux circonstances suivantes: 

a) Un défaut de renouvellement des instal- 
Jations, non seulement pendant la guerre, 
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mais en alité de} uis la rise industrielle de | 
151: à la libéralion, la moyenne des instal | Consistance des opérations. 
Jations Coroplait plus de 30 ans d'âge, alors 
qu'avec une cadence norm ve de renouuvetle- 62 grands ensembles répondent à ces grane 
lnent elle n'aurait pas dù dépasser 16 ans; { des Léjhes d'achiuh. 
b) L'incuffisance de la prodneti d'avant !  téosraphiquement, ils se répartissent à raie 
Li » L 1. 1, t 
guerre (aprés un maximum de 5 milhons dé JUL Us : 
tonnes en 492% Ja cadence moyenne élail ) dans le Nord-Paus-de-Calais : 
de 47 millions de 1onnes en Î e des neéres | 10 en Lorran ; sb 
cités d expansion de l'économie francaise cel 22 ans les bassins du Centre-Midi. 
} } » en! à Tente 
de rééqulibre de sa balance de comptes, | à hniquement, ÜS comprenn re 1 
F ÿ nouveaux sières, dont à éluient déjà en 
Pour n° nettre al! re 9°, le - 
permettre d'atleinire en 1952  k trs de réalisation à la nationalisation : 
niveau général d'activi ur rt liant à f{ ; | i 2 é s 
l'objecÜf national} les besoins en harbon | J= modernisations e sièges existants ; 
comants ta ag ; Goo at > | 13 lavoirs centranx (nouveaux avoirs ou 
ompte tethiu its uulres s<0 vs dctr é « : , 
l ; + Ee e : nodernisütions porlantes), at utis s ajou- 
des progrès dans l'utilisation des combusti - =) R ‘ ns Mn} rl \le use iv jou 
"pl E ent 2? ivVours de sièges nnpris dans 1e3 
b'es, sont estimés aulour de 77 millions de , 
tonnes N total e hi Ooporalions pWeced nies : 
s su ce tx , dj} is 11e ! * ta 
pe * l'a . t à n gs F3 aru FE x - 1 moxlermsation de ? lavoirs de si gts non 
-… ut > . 1 ot "= 1e ) 1 L s r 1 he 1 
or 7 L rl t 4 "4: 1 li cu il "s n | Cothpris dans les modermi-alions de sièges); 
se e à a Him er à mil au Ke ; my to  % extensions de servires généranx de jour 
L: à pro 1 ee gr 10n, à co à Jon ii pur er dont lune — celle des Cévennes — coin 
H 0 a) ki , [ )115 ) 
ri. se utUuui lhialatiiuit ü tt iuliorts ut pret] une installation de lavoir). 
[A] rs t 
Ce résultat peut être oblenu dans des can- | Etat d'avancement 
dilions économiques et sans risque d'épuise- | : LEE) à 
ment prématuré des gisements, par une nnse | Sur ces 62 opérations, 59 ont déjà @é entres 
en valeur plus poussée du bassin de Lor- | prises: 6 
ruine où les réserves sont les plus impor 
luntes et le coût de produchion le plus bas. | & avant 49%; 
Dans le bascin du Nord-Pas-de-Calais, l'aug | ÿ en 1936; 
nwnlation des possibilités de production dont | “Ù en LOUE 
être moindre, el il s’agit avant d'y remplacer | o on LUN , 
, e s à se 9! 
un cerlain nombre d'installations arrivées à | 5 en 190 D : 
linite d'extraction: sans ce remplacement, | Les 7 autres le seront: 5 en 1950, ? en 
la production baisserail de 1,3 millions de | 11. ; . à 
{onnes en 149%. | Le tableau ci-après en donne la liste détail- 
: . : ‘e avec Îles s attend aucimental 
ll en est de même dans ies autres bassins, sé tr É À che He à L 
A , 4 [Ni cata "s 'XTAaC ' D 
dont ja contribution ne:t pas moins vitale | es oût tot | à | s.) = 
pour l'approvisionnement dn pays, mais pour den” A Pin nd De 2 s "A + "a 
lesquels le souci d'atteindre l'objectif au | res A - Le ra ] - + ü ons 
minimum de coût a conduit à différer len- | . ne. Ag | Lo : j'ai op" —— -s cn 
" . * L = ‘1 ' " : ’ 's nl n :] LM 
gagement où à ralentir le rylhme d'opéra- | ‘ pr Ouér sn gs 3 résultat 44jà 
tions initialement prévues, en parliculier | US RP si 
dans les Cévennes où la nature da gisement =" pp és 
: ; ? ù ‘ crands € Nes <ç ivent prati- 
et la vétusté des installations exiseraient des Trois grand ensernbl c trouven prati 
travaux très importants quement achevés à la fin de 19% puits 
‘ ‘ > S Ql \>- . " 
4 f jével ont int sit Bavard, découverte de Decazeville, moderni- 
posciMMités Lo 34 7 qq = | nn de Brissa ) Hs ‘orrespondent à une 
[NES ni \ al in, H } & il &e 4 N ractii A » « ln \ 
comporte une concentration des sièges et | x ce d'extraction nou\elle de 2.000 € 
une modernisation de l'exploitation qui pre- nérati . ns. di sine : 
curéront une amélioralion des rendersente et, son res tue Brent À en 102: var 
ar voie de conséquence, du coût de la pro °n 9  } “out ais 
pi ; ( juence, 1 14 Pi En 19 les installations principales de 
pe : | 2 grands ensembles actuellement en cours 
nfin, la créalion de nouvelles installalions | seront pratiquement achevée, les insta la- 
et la modernisation d'un certain nombre | tions dé 17 vies grands en<ermbles seront 
d'ateliers vétustes de traitement des char- | or Agen inises en servie, An total, du 
bons permettront une amélioration de la qua- ait de ces diverses opération les possihi. 
lité des produits e{ une valorisalion des ton- | iités de production seront arcrues mrng 
nages hruls extraits. 1 sul à la fin de 1952: 
x , s POSSIMILITÉS 
LL * è 
POSSIMILITES POSSIBILITÉ en 195% 
s vonvelles @ 
DÉSIGNATION totale 
de menn travail 
| en 1052 n'avail été 
production. eatreor 
RE SE ; DEEE = À ie 
eu millions en millions en millions 
de tonnes, de tonnes de tonnes 
pe « »_f'alaie < 
Det ne OCR: ads iedietes dé | 3 21,1 97.6 
F6) tt RePEP ER ssoehiahressonsés te 3,2 12,4 1,3 
COERWE-MIU siéoousas ee Ep Sora ciés 1,2 15.2 121 
——— — — — = ———— ————— « _— 
Total ns eesmesessesse ..….. »,1 6.7 5 »} 
RE ES Re a ii 
Comme on le voit, l'achèvement des opé- } actuels: pour achever les opéralions il le 
rations en cours portera d'ici treis ans la | à dépenser 926 milliards, dont 7% millia 13 
capacité tolale d'extraction des houillères | d'ici 4932 Le total de la dépense sera né 
hationales à 58,7 millions de tonnes {1}, c'est | de 1%S6 milliards de f +S COUT! 147 6 
=. - er le = - 1, ( ©, à S irancs courant À 
à-dire, si l’on y ajoute le 1,3 million de ton- Milliards de francs actusis Mons. son Su 
_ gg gr nl 2 age ee 4 mer "ut donc netiement au-delà du liers de l'ellort 
iSCES, 18 lOnnase $10DaL G environ OÙ TNHIOnS prévu et eu serons à plus de la moitié à la 
de tonnes reconnu plus haut nécessaire pour | fin de 1950. 
couvrir en 1952 les besoins français sans im- | ER : 
i ns eéxCessi 3 s e snboaræse -— 
portalions excessives. a Certains grands ensembles sont quali- 
F e ; iés d’ « Srati s co ‘émentaires 
Coût et résultat des investissements. md qu Print S | dé: ntaires », soit 
: v : 3 Le laÿce Que, prnutivement démarrés au ttre 
En résumé, à la fin de 1949, il aura été | de travaux à moven terme, ils ont ét re- 
dépensé pour les grands ensembles miniers | classés dans les grands ensembles en raison 
CNvIron 46 milliards de francs courants, | de leur importance, soit parce que les projets 
st après réévaluation 55 milliards de francs | n'ont été mis au point qu'en 1949, tout en 
"Un Boire mp Le dos +. — | QJORL Po mème cermectère d'urgence que les 
1} Estimalion qu il est diffici . A] trois ins | 0} ératons. du programme prirnitif. 
de distance de préciser à plus de 0,5 près. 2) 45 millions en 1955 tendant vers 0 dans 


une (renlaine d'années, 
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— Travaux neufs à moyen terme. 


terme sont des 
ioitation et 


neufs à 
tement 


travaux 
iX dire 


moyer 
liés à l'exp 


fait se répèlent chaque année à une Ca- 
à peu près constante. 
comprennent essentiellement les tra 
préparatoires au rocher, les achats de 
: jel du fond, les di penses peu inporlan 
ur l'installalion du jour. 
plus grande partie correspond done À 
nouvellement à moyen terme desliné à 
ilenir le potentiel dés lallations, une 
part à l'accroissement du potentiel 
ment, peliles modernisalions non re- 
s dans les grands en he 
r cette raison la charge correspondante 
no] einent être autofinanc 
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de houille une épuration beaucoup plus im- 
porlante que dans les pays où la production 
est plus proore et comporte davantage d'élé- 
ments calibrés: en France, des 
de 60 p. 100 de fines 0/5 et des teneurs en 
endres de 35 p. 100 dans les charbons bruts 
extraits ne sont pas rares. Après lavage, 
les mines se trouvent en présence d'un ton: 

“e de bas produils qui varie entre 1/6 
“+ 1/3 de la production nelle et qui, dans 
des conditions normales, est très difficilement 
vendaple. 

Le transport à longue distance de charbons 
à 40 où 45 p. 100 de cendres serait une hé- 
résie économique, H faut ajouler à cêtte 
lération que l'existence sur le carreau 
mines d'une très forte pRissance à la dis- 


les œuvres sociales, 





compris 


28 mai 1900. 
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ant cel pense, | I tal ( Les dépenses annuelles à prévoir à ce titre posilion du mineur est, dans 4 
\ la f lu période d'e ution dé jusqu'en 1955 sont les suivantes (en se ba- , tions difficiles comme le sont l 
{ mb! 1 1956 sant sur li définitions actuellement en vi- francaises, une nécessité abs ] 
pa de production en Lorraine | &ueur point de vue de la sécurité des ho 
il re d'environ 2? milliens et ; du point de vue Ge Ja régularit 
le Î Ct,] r le Nord, une } il Ruthine des travaux neufs à moyen terme. Ft] LS L “si 13 ventilalion 
“+ ilre n tonnage d'un he ] wr (bé} nses en millions de francs ‘urants.) l a D Fra . 
l ou dt lotir ce qui )OrIerai { ee. te au 11 
| jssil | d'extra 1 É- | ui Ava 1948, 10.751: 4948, 12055: 1949, 12.500: | F ‘ineltre à une alimentation entièren 
nationale ilessus de 62 millions de | 4050, 13000: 1951. 13.000: 1992, 12.100; 1953, a ge to Ds. sont jt 
| qu 11} les trava entrepri i.tM) 51 15.S00 NA au DU ur à C s, CIant donne es Condi 
it lombée à 43 millions; Ù EP ts | pres à l'exploilalion minière, un 
* Se | court du courant entraîne un 
Une capa 1 d lavage de 40 m uons | ARE Habhitaiions. | production qui peut durer d'une di : 
1 { par à Qui pernetiront dt | J ] , | à une heure. Pour toutes ces tr 
|, Celle parlie des inveslisséments des Cha- | mines doivent pouvoir assurer ell 
ju \ suppl re prévue (10 | bonnages est nécessitée par le besoin de TE | leur propre alimentation en énergie 
ns de tonnes): | “ruler et de fixer le personnel indispensabie. Les opéralions entreprises pour li 
tonnage actuellement trié à la main | AUSSi bien le statut au mineur oblige de pr trales minières comportent un doub! 
les conditions très onéreuses; bassins à loger leur personnel en activité dc Modernisation de certaines centrales 
service et une partie de leur personnel re- | fantes 
le remplacer d'anciens avoirs hors l'traité, on à défaut de verser une indemnité Installation de nouvelles central 
15 inillions de tonn conpensatrice, En cas de décès du mari | Jes bas produils " ei D 
Une augmentation possible du rend: avait Her : retraile, la veuve conli- # 
( L ol ‘ur du 00 0 un ) nue à bolucliCier ae CPS AaVAartiates Srafi : »rminfipre n Se 
00: Le programme de constructions de 1916 à Opérations terminées et résultats dé, 
End , - d prix de. reéteit d RE avait té petit) Pa ms 7 er De 1957 à fin 19 Ia puissance install 
F par loi 18 p. 100, alors que à in carpe Br : pr her A pe Php + À centrales minières aura été augmen! 
Iravaux cnltrepi s il SHIVrait uné | LASER ns, 1 . au 3 9] “g E Se pre n À 4 viron 300.000 kW, 60 p. 100 des Hiises 
pidement ascendant + 110 F en | tadres qui n'y figurent pas €l c'est 18.000 | ji étant intervenues en 19% 
ù qu'il y a lieu de relenir comme référence E grd 
(sans tenir comp'e des loserments des re- Pre 
( derni résultats, la part provenant traités Opérations en cours où complément és 
ment et aut tomatiqueme nt de la réalisa be 1916 à 1939, 7.500 logements en dur et résullats assurés pour 1952 
des gr nds travaux peut se chilfrer à (plus environ 13.00 logement provisoires) ” Conétän à k ! 
kilogramines d'auginentalion de rende ont été construits sur programmes établis Les opérations en cours représentent une 
11.000 postes économisés par jour) et chaque année, ë nouvelle auginentation de la puissance | 
F de reduction du prix de revient de On a admis comme premier palier un pour- tulle des centrales JRMRICrES de 333,000 KW, 
Le _ 52e v< 2 = | En outre, la succession d'années an 
| centage de personnel logé de 0 p. 100), ce ment sèches et le développe nt de | 
gains de rendement compl'mentaires | qui correspond à une cadence de 5.000 loge- d'hiver à 1 yll de” Arai à À gp % 
lent en outre d'autres facteurs, qui ne | ments par an, sur lesquels 2.000 environ ail € à er ime su rieur à celui qui 
nes lefoi jouer à plein que si 3 seront conservés chaque année par les relrai- la fi To g. ont ends il en£azer, 103 
rnme di grands ensembles est exé- | {és tt 3.000 logements du personnel en acti- cp { % jont PrOGTeIERe {herm que 
Ces gains traduiront l'amélioration des | vité de service. gg ee un un part inpor , 
ns de travail (calme social et autorité, Les dépenses à prévoir de ce chef seraient li A À } le Le SNS — devient aux { 
té et adaptation de la main-d'œuvre | d'environ 13% milliards par an (1) pour per- | Ponnages de France. 
formation professionnelle), ainsi mélire aux Charbonnages de disposer de |" essor screens. 
évolution des méthod d'exploitaUüon | 153000 losements, En fait, les dépenses pré- 
l ment « chantiers. vues pour 1900 ont été limiiées à 7.000 20 COKERIES MINIÈRES 
. r . « À ] ill ons, 
RE ES DR CR, RP PAM, RSS Objet et grandes lignes 
e U ne LU ; 1x { ar. L { bats qui “#bront l'action entreprise, 
d'investissement assez faibles si on D. — Industries de la houille. On pourrait concevoir que les mine: ce 
mpare à CEUX à clés directement aux bornassent à Vendre leur charbon à 4 
{ Hi Les condilions particulières dans lesquelles ! mais, compte tenu du développement } 
loux parties (grands ensembles et ex- [se présente la production française ont} des cokeries $s dérurgiques, il est ind 
on aux chantier se connplétent et se | conduit de tout temps à donner une grande | sable que les mines maintiennent la paie 
nt 1} laulre pour constituer un | importance auxs industries annexes destinées qu'elles. ont prise dans le passé, avant la 
le but qui a été décrit plus | A valoriser celle production. A cet égard, | sidérurgi française elle-même, pour cou 
la France à marqué dans le passé une | les besoins du pays en coke Sidérurg 
1952, simple année de passage dans | Avance Ro mc sur l'étranger, mais une vo- Par ailleurs, aucun autre producteur de « 
on des opérations, le réuitat obtenu | lution générale se dessine chez tous les pays | n’est aussi bien piacé pour assurer une au 
Cr mentation de la capacité de pro- | Producl leurs, et de plus en plus les indus- | bonne valorisation «de la production de ch 
gY D de 6 millions 2e Mons: xp lries annexes apparaissent comme un com- bons gras: en eftet, autour des mines, se 
vaux entrepris, les possibilités d’ex plément indispensable de la production. ces sont créés de gros centres industriels dont 
di | uillères nationales au lieu indus tries p' uvent (tre classées en plusieurs les besoins en £az permettent la revalor 2 
LS "à Fa 7 tn tonnes, Ltégories qui, bien que très différentes, ! {ion d’une part importante du gaz produit: 
portes a 6,1 milions ed D'autré tendent toutes au même but: la valorisa! de plus, du po. nt de vue des Denboris il 
raient Dove : llons en 4 D 'eure lion de la production. Ce sont: les centrales, | est plus économique de trans sporter une toi 
lon minimum du prix d'explôil on de Les cokerie<, l'agg'omération et les industries | de gros coke que les 1.500 kilogrammes de 
nos 10 je D APE * de synthèse. charbon qui sont utilisés pour la produire 
x 13 éd sur place; enfin, du point de vue des sous- 
1952 ment, seront achevées envi 19 CENTRALES MINIÈRES produits, aucun producteur français n° 
la moitié des nouvelles installations de | | pousse aussi loin que les mines francaises la 
ce qui porm itra une réci 1 ération Objel et grandes lignes de l'action entreprise. préparalion de malières premières pures 
ntielle du charbon dans les st histes el : , \ pour l'industrie chimique, 
XIOS, aÏn5i qQU'URE PreparauoR. PIUS #0! Les cenirales minières sont, dès mainte- L'extension el la rénovation du potentiel &e 
des produits marchands. nant, très développées en France el joue-  carbonisation des charhonna ges ont, d'au 
ne sss es men nee nes + 0 6 LPONT CARS NANTES prochain avenir un rôle : part, été rendues nécessaire 
plus grand encore, Cette situation Hient à a) Par l'insuffisance et Le vélusté des ins- 
la nécessité de faire subir à la production | tallations existantes : 


b) Par ce fait nouveau qu'est la possibi- 
lité de cokéfaction des charbons lorrains, au- 


jourd’hui confirmée à Ia suite des ex] 
riences poursuivies à Thionvile, Car!nz 


Marienau, 


Opérations terminées et résultats 
déjà acquis, 


Le démarrage de l’action entreprise en C8 
domaine est encore trop récent et les 0p 
rations qu'elle implique sent de matural 
trop lente pour que l'on pu'sse déjà compier 
de nombreuses mises en service. Deux cokc- 
ries minières ont cependant été achevées en 
1917-1948: l'une de 61 fours, venant retu 
placer les installations hors d'âge, à Mazii- 
garbe, dans le Nord-Pas-de-Calais ; l'autre d£ 
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sms 
« 173 itrambert, dans le bassin de tages de batteries arr ' 
43 fou! . À Mont ambet * dans le bas in d' 1 ages de batteries arriva à Imite d'usure: | donné qu'en France la malère prem'ère la 
Loire. L'autre part, les mises en service Sui- il faut prévoir pour ces Vaux qui rentre. | pue na ÉLAARNES + AN SES > | n 
vantes auront lieu à la fin de 1919: Mazin- | ront dans le cadre d'un nouveau n'an de mo. | 42 > APNOPANIS G% IR INOIRS CROTS QU 2e ge 
arbe (Nord-Pas-de-Cala 8, 9 balteries de ! da isstion, un montant 7 + 600 : Ù : | u : } a ( 2k «, k sport lit pPar- 
97 fours Chacune), ( rling (Lorraine, 1 bat- | étaks entre 1932 et 1926 gi : ” CHE SES F Les PE nc:pales opéra- 
terie de 20 fours), Carinaux (Aquitaine, { bat- |, ,.,., Le SUHS) 3 UE ssent la production 
; = / HV as . D 2 0 à ve .… LR immo » syvntihnes L « transforma- 
terie de 3% fours). ex PS DORE URSS 
)n en elh£ sS à s: Su 1 à ile 1- 
L $ a "SINES "act , LS 3 5 | lion le la inac lé f 1le le productio 
Opérations en cours ou complémentaires 99 USsIxEs D AGGLOMEÉRATION ET DE SYNTHÈSE | d'a ë.. rar de. * de et « pro À 
. $ ÿ e u } pou e 10 &-9J tonnes r 
et résultats assurés pour 1902, Û Le > | 2 use + rer in dre 
L'agelomération r conlôva is 4 t h des maitres d'œuvre, la part dez 
L'ensemble de ces opérations aura eu pour | blèmes particuléers, I s'agit là de fabrica- | © DS SR DIE AU ee S 
edet d'augmenter de 3.000 tonnes-an la ea- | lions traailionnelles et largement rentab'es, | S9,0 St NY OS A OR, RETS u 


pacité d'enfournement des cokeries minières, | qui permeltent de rédu re au minim 


1919 à Mazingarbe, dans le bassin du Nord- 


en ouire, les installations seront rajeunies et pensable les importations de charbons dome Pas-e-Calais 
le bilan financier de la cokéfaction amél'oré | tiques et, en améliorant les r …... . és dv cote dd 
en ra<on, d’une part, d'un meilleur rende- ‘iers de l'extraction, d’abaisser le 


{ 1, 
ment thermique de chaque four et, a'autre | de vent des charbons, Au surplus 
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part, d'une économie de main-d'œuvre résul- | tissements sont, dans domaii , pl u im 
Ent de l'ascroissement de la capacité uni- porlants: quelque 400 millions de incs par Le montant total d est nents € 
faire des cokeries. : an. l'échéancier des payemen!s com i lez 
au delà de 195, et en supplément à ce Par contre, les industries de synthèse sont | ind ies de la houille sont récapilulés dans 
prograrnine, il restera à réaliser les remon- ! appeiées à un grand dévelop] ment, élant ; le tableau près 
Investissements des charbonnages de France dans les industries de la houille. 
(En millions de francs courants.) 
EE —— __— ET Cà - sms - = > mans = - md 
DÉSIGNATION AVANT 1949 1940 1950 19%1 1952 AU DELA TOTAL 
: cm | mms Lomme Fammndénnss | as és FRE 
Centrales ssososonsosossossescssessosssssssesese 16.110 15.070 99% 700 19.29 8 100 7 81.20 
Cokeries oscoss0ssse soon casses sntrsoseseeces 2.629 0, 100 2.000 71.120 6.520 9 600 27 (579 
Usines d'aggloméralion et de synthèse (1)... 610 2 (4) 2,500 2.44) 2 550 10 10.880 
Total des indus!ries de la houille....... 19,519 20.170 20.000 x) (CN) 17.200 020 119.729 
= === = = = s 
Abatteoment à ventiler entre les opérations 
après consultation des houillères de bassin, , » 2.000 » L , , 
Payements autorisés pour 1950......,........ : » » 28.000 » , s 
œ—— CRE De -rns — —_———— = —— _ — — —— + 
(4) Agglomération, azote, méthanol et éthy'ène. 
© —— ————— — ES — —— a ec SE = — — 2 
F, .— Récanitulation des investissements dans les charbonnages. 
Le tableau suivant récapilule les investissements des charbonnages de France et en donne l'échéancier par année. 
Tableau récapitulati[ des investissements des charbonnages de France, 
(En millions de francs courants.) 
RESTANT 
Le ee = . + pe © TOT AL a payer 
DÉPENSES FAITES DÉPENSES PREVUES de à En 1952 cour 
DÉSIGNATION dépenses ne 
— _ — opérations 
à en cours total. 
Avant 1948 198 1949 1950 1951 1952 fn 19%? à 
r celte date 
La | man © CR GE achi "EETEE ton — 
Grands ensembles.......s.s.sssseoesesvesos ee 5.82 ! 12.561 27.500 22,500 26.700 23.921 118.917 19.715 128.632 
Travaux neufs à moyen terme................tl 10,701 | 12.055 12.500 13.000 ” » » » » 
Habitations et œuvres sociales (part des char. | { 
stream sagarenneosese | SOS |: 308 7.000 ÿ.500 . , . , L 
Industries de la houille. ..s...ssoesosoroosse so 7.812 | 11.507 | 20.470 28.000 30.690 18.200 116.709 3.020 119.729 
F—m— monts mt ccm _— SE — —— —— ——— — un —————— sant 
CO IS DO DS CPE CEE TR | 49.135 1 67.170 68.000 
151.180 
EE A ————— ——— —— _ _— — = =— —— - 








A la fin de 1949, il aura éW@ dépensé, en 
fnvestissefents de toute sorte par les Char- 
bonnages de France, 152,5 milliards de francs 
courants, soit, après réévaluation, 200 mil- 
liards de francs aux prix actuels. Pour ter- 
miner les opérations en cours et au rythme 
révu de constructions de logements, il res- 
érait à dépenser environ 190 milliards de 
francs, dont 170 d'ici 1952 

Sclou.ces prévisions, la dépense totale s'élé- 
verait donc, au terme des réalisations, à 
Fe 390 milliards de francs aux prix ac- 
uels, 

Nous sommes ainsi parvenus, à fin 1919, à 
plus de la moitié de l'effort prévu pour l'en- 
semble de Ja période 1946-1955. C’est aux deux 





tiers du chemin que nous seront à la fin de 
1950 , 
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conséquences de la guerre et de l'occupa- 
ELECTRICITE DE FRANCE tion: usure anormale des matériels thermi- 
ques, destructions, insuffisance grave de 
l'entretien et du renouvellement, arrêt ou 
mise au ralenti des travaux nenfs. Les ins- 
tallalions thermiques, dont l'âge moyen est 
d'environ vingt-cinq ans, nécessitent à elles 
Dans tous les pays économiquement évo- | Seules un important renouvellement évalué à 
lués, les besoins d'électricité croissent en | 200.000 KWh par an, soit 8 p. 100 de la puis- 
progression géométrique à la cadence moyenne | Sance inslallée existant en 1956 
de 7 p. 100 par an (doublement en dix ans). L'effort à faire en matière d'équipement 
L'effort d'équipement à accomplir doit sui- | électrique est, dans ces conditions, sans pré- 
vre normalement le même rythme. Or, si la | Cédent, el il doil êlre poursuivi d'une façon 
roduclion totale d'énergie électrique en | Conslanle. 
‘rance est efleclivement passée de 7,5 à 1%,4 L'accomplissement de cette tâche dans le 
inilliards de KWh entre 1923 et 1929, elle dé lermmps le plus court et au meilleur prix 
passait à peine 20 milliards de kWh en 1939. | exige l'ulilisation rationnelle de toutes nos 
Le relard pris à encore élé accenlué par les | resscources et notamment de nos richesses 
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naturelles. D'autre part, l’état actuel de la 
technique ne permet pas, aujourd'hui, d’in- 
clure duns un plün d'équipement à objectifs 
fiminmédiats l'ulilisation industrielle de nou- 
velles sources d'énergie. La base de notre 
produciion d'électricité reste donc, pour les 
foules prochaines années, le charbon de nos 
mines et l'eau de nos rivières. 


Equipement thermique. 


Les actions entreprises dans ce domaine 
répondent à une double tendance. 

La première est l'utilisation accrue des 
charbons dits « bas produits », non mnaär- 
chands, mais d'une valeur calorique non né- 
gligeable, La seconde est le recours aux hau- 
tes températures et hautes pressions 

En eflet, l'extraction houillère française est 


délicilaire et nous oblige à des importations 
massives, mais cerlaines sortes de charbons 
sont ! oduiles en excédent et lrouvent diffi- 
cilement un débouché, C'est ce que traduit 
la place prise par les centrales « minières » 
dans le programme de mncdernisalion de 
l'éle: ricité 


D'autre part, grâce aux progrès techniques, 
a été possible d'accroitre les tempéralures, 
les pressions de vapeur et la puissance unf- 
taire des groupes, Il en résulléera des écono- 
mies substantielles de charbon, On peut en 
donner une idée en nolant que ja Consomma- 
tion moyenne des centrales thermiques 
d'Électricité de Frante est de l'ordre de 
700 grammes de charbon par kWh 
(1.50 grammes dans les centrales les plus 
vétustes), alors qu'elle s'abaisse aux environs 
de 4) grarmines pour les groupes les plus 
wodernes. 


Î qui} ment hydraulique. 


La France n'a pas de très grands fleuves, 
mais elle bénéficie, par contre, d'un « cla- 
vier » très divers, et notamment de régimes 
hydrologiqu s de caractère complémentaire. 

Nous disposons d'abord — sur une partie 
seulement de leur cours — de deux puissants 
fleuves issus des Alpes, le Rhône et le Rhin, 
qui ensemble représentent un polentiel éner- 
gétique d'au moins 15 milliards de kWh. 

A côté de ces deux fleuves maitres, les ri- 
vières et torrents de montagne figurent au 
premier rang de nos ressources hydrauliques. 

Les Alpes sont le domaine des débits abon 
dants el des hautes chutes; leurs eaux ont 
une cerlaine régularité, Par contre, Ieur 
étiace e situe en hiver, c'est-à-dire à 
l'époque du maximum de consommation. 

Les P\rénées ont de grandes analogies avec 
les Alpes. Elles s'en différencient toutefois 

leur caractère de muraille  lincuire et 
chute abrupte vers le Nord, 

Le Massif Central à une physionomie diffé- 
rente, Le -reltef et la géologie s'y prêtent à 
la réalisation de réservoirs parhicubièrement 
économiques, Au point de vue hydrologique, 
on constate un maximum d'hiver et de dé- 
but de printemps. En revanche, les apports 
sont, d'une extréme irrégularité, Les étés secs 
£sont Caractérisés par de très graves pénur- 
rics 

Cette diversité naturelle se retrouve dans la 
Paiure des opérations d'équipement entre- 
prises, où l'on cherche à tirer parti de la 
compiémentarilé des sites ct des régimes. La 
compensation des étiages est toutefois insuf- 
fisamment assurée: par la nalure; aussi, la 
construchion d'usines au fil de l'eau s’accom- 
pagne-lelle de l'aménagement de grands ré- 
servoirs: le programme en cours d'exécution 
ee de 7 p. 100 aux environs de 10 p. 100 
a capacilé d'accumulalion des réservoirs par 
rapport au produclible hydraulique annuel. 

A l'origine du programme, l'urgence du dé- 
marrage à fait jouer une corilion essen- 
tielle dans Ile choix des opéralions: à 
quelques exceptions près, les chutes ont été 
choisies parmi celles dont les études avaient 

; fisamment poussées par les anciennes 
sociétés; en outre, ont lé poursuivis les 
nits engagés par les anciens 





Dans ce cadre, les chutes à équiper ont été 
choisies en s'inspirant des critères suivants! 

a) Flles devaient être placées en -bon rang 
ganyne des-indices.de rentabilité; 


deVarent pas comporter d'alca 


ê 


Ws-14 
En AIT 
majeurs; 


S JC 


c) Elles ne devaient pas compromettre l'utt- 
lisation d'un site offrant de larges possibilités 
d'avenir. 


Transport et distribution. 


Corrélativement à l'accroissement de la pro- 
duction se pose le problème du transport et 
de la distribution de l'énergie produile. 

Le programme de transport en Cours de 
réalisation suit pas à pas celui de la produc- 
lion, et s'il a pu, au cours des dernières 
années, être relativement restreint, il devrail 
prendre dès 1950 son plein essor. 

De même Je programme de renouvellement 
et de développement de la distribution n'a pas 
été réalisé jusqu'ici d'une façon convenable, 
par suite de l'insuffisance des crédils accor- 
dés. Si ce relard n'était pas rattrapé, il 
subsisterait encore, lors de l'achèvement des 
principales opéralions, des difficultés pour 
desservir la clientèle, 

Enfin, rappelons pour mémoire l'exécution 
de nombreux travaux complémentaires de 
premier élablissement deslinés, d'une part, 
à parachever queiques installations d'équipe- 
ment proprement il et, d'autre part, à réali- 
ser certains aménagements permetlant de 
diminuer les frais d'exploitation, d'améliorer 
la sécurité du personnel où d'augmenter la 
produelion (surélévations de barrages, adduc- 


' } 


tions complémentaires, etc.). 
1 ’ / 
Maitres d'œuvre. 


L'action ainsi définie incombe simullané- 
ment à cing maitres d'œuvre: 

Electricité de France, qui a charge de Ja 
plus grande partie de l'équipement hydrauli- 
que, d'une importante fraction de l'équipe- 
ment thermique et de la quasi-totalité du pro- 
gramme de transport et de distribulion; 

Charbonnages de France, qui par l’exploita- 
lion de centrales thermiques assure un dé- 
bouché à des bas produits dont le transport 
à longue distance serait anliéconomique ; 

La Société nationale des chemins de fer 
français, qui poursuit l'achèvement de cer- 
tains aménagements hydrauliques localisés 
dais les Pyrénées; 

La Compagnie nationale du Rhône, qui réa- 
lise plusieurs grandes opérations d'équipement 
hydraulique sur le fleuve; 

Enfin, la sidérurgie, dont un certain nom- 
bre d'entreprises ont en cours la construc- 
tion de centrales tendant à une utilisation ra- 
tionnelle des gaz de hauts fourneaux. 

Seules les opérations poursuivies par Elec- 
tricité de France font l'objet des développe- 
ments ci-après, 


Consistance et état de réälisation 
des opérations. 


Equipement hydraulique, 


Opérations déjà terminées et résultats 
déjà acquis. 


A la fin de 1949, les installations nouvelles 
mises en service depuis le début de 1947 au- 
ront représenté environ 2 milliards de kWh 
annuellement productibles, sur un total, pour 
tous les inaîtres d'œuvres, de 3 milliards 
de &EWh. 


Opérations en cours ou complémentaires 
et résultats assurés pour 1992, 


L'ensemble des opérations d'Electricité de 
France en cours à la fin de 1%9 correspond à 
une nouvelle augmentation de l'énergie an- 
nuellement productible d'environ 7,4 milliards 
de kWh, sur un total de 10 milliards de kWh 
pour l'ensemble des maitres d'œuvre. 

La totalité de ces résultats sera acquise au 
plus tard en 1953. Aucune opération hydrauli- 
que nouvelle n'est Sétneliasent décidée ; 
toutefois, en raison de la longueur des délais 
de construction des équipements hydroélectri- 
ques, il est indispensable, pour éviter une 
rupiure après 1953, de définir au cours des 
prochains mois un programme nouvean, 
s'étendant jusqu'en 1956, et de l'amorcer dès 





1990, 


Equipement thermique, 


Opérations déjà terminées 
et résultats déjà acquis, 


De 1917 à fin 1949, la puissance installée 
thermique des centrales E. D. F. aura été 
augrneuiée de près de 310.000 KW, &, p. 106 
ou mises en service sont intervenues en 
049, 


Opérations en cours où complémentuires 
et résullats assurés pour 1%%, 


Les opéralions en cours représentent pout 
Electricité de France une nouvelle aUgmMe las 
Uon de la puissance instailée de 524 40 kW 
sur un total, pour l’ensemble des äitres 
d'œuvre, de 1.310.000 kW. k 


En outre, la succession d'années anormitm 
ment sèches — en particulier la chute de 
l'hydraulicité, en 1949, à un niveau infricry 
à celui de l’année 1921, jusqu'ici consitreg 
comme une exception de caracière séculaire 
— €t le développement des besoins d'hiver À 
un rythme supérieur à celui qui avait cté 
prévu, ont amené à engager, dès la fin de 
1919, un programme thermique complémen: 
taire, Ce programme porte pour E. D, F, sur 
260.000 KW sur un total de 82.000 kW. 

Enfin, de même que pour l'équipement 
hydraulique, un programme nonveau, porlant 
effet après 1952, devra être défini dans les 
prochains mois. 


Transport. 
Opéralions terminées ou en cours. 


Les quantités massives d'énergie électrique 
qui seront produites d'ici 1952 devront étre 
acheminées vers les licux d'utilisation, Au: 
l& programme de développement du réseau da 
transport (postes de transformation et ligues 
à haule tension) est-il très important. 

A la fin de 1919, environ 4.200 kilomètres 
de lignes aériennes ou de câbles souterra::3, 
et des transformateurs représentant une puis 
sance totale de 1.300 MVA auront été installés 
depuis le début de 1947. 

Les opéralions en cours, ainsi qué des op4 
rations nouvelles qui seront décidées annucl- 
lement, se poursuivront à un rythme d'au 
Moins 13 milliards de francs par an, ce qui 
correspond à quelque 1.000 kilomètres de 
lignes à 220.000 ou 150.000 volts et 1.000 M\A 
de gros transformateurs. 


Répartition et distribution. 


Opéralions terminées ou en cours. 


A parlir des grands postes d'aboutissement 
des lignes. à haute tension, le courant est 
réparti par des réseaux à moyenne et bas 
tension, extrêmement diffus, qui-doivent «:® 
lement être étendus et renforcés pour assurer 
les augmentlalions de. la consommation des 
divers ulilisateurs: industriels et domestiques, 
urbains et ruraux. .… 


En même temps sera poursuivie l’unificatton 
du réseau: mise à la fréquence de 50 périodes 
des îlots subsistant en courant continu (Parts, 
Toulouse, etc.) ou en 235 périodes. (région du 
Sud-Est}. Ces opérations auront pour résultat 
d'améliorer les conditions économiques et 
techniques d'exploitation, et notamment de 
réduire les pertes en lignes, qui-sont aciuel- 
lement supérieures à celles d'avant guerre 
De p. 100 én 1948 contre 13,3 :p. 100 en 

Les travaux correspondants s’exécuieront 
pour un montant de 215 milliards en 1%, 
qui devrait être progressivement porté à une 
trentaine de milliards par an. 


CCC | 


Coût et effet des investissements. 


En résumé, les opérations achevées depuis 
le début de 4947, actuellement en cours ôu 
engagées au litre du programme thermique 
complémentaire, représentént, en francs, cou- 
rants, 542 milliards sur Iesquels. 248 auron 
Êté dépensés à la fin de 1919. Réévaltées aux 





prix actuels, les dépenses déjà faites par Etec- 
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F * CL ES illiarde nl 01 à 

tricité de France se montent à 275 milliards, [ La création de nouveaux réseaux de trans- | Société nationale des chemins de fer francnie 
gur lin total de 600 milliards pour la périte port permetllant d'utiiser le gaz resiant dis- | de te de on trafi “al le né me. 
416 52/33: Nous Sommes donc à un peu | Ï nible dans d'autres in lusries. dix : st | és red ral [ Sd rent ru “esp: 
moins de Ja moitié de l'effort prévu, tnuis, Éat ; : | s romane dagesd 10017 
en fait, celte proporlion est largement dépas- y + ensemble doit permettre de rénover l'in. | En malière de mobilier et d'outillage, l'ac- 
ste pour les opérations de grarul équipement Dr ae du gaz que Sorlra ainsi du plan lo Hoi entr PS SE lement pour objel de 
hodraulique et thermique, et atteint dans ce près s étendre au plan régional, avec un abais insu en le Imadernisant l'équipement 
domaine 25 p. 400. 5 no ! du prix de revient qui a élé chiffré à de x Sociélé ualonale des chemins de fer 
naine 99 P. , à ; 5 p. 109 en 195%. comote tenu de ! pe | français 

compte tenu des investissements prévus ; Éeton des char — ûna Ê nie. mur 
pou 1250, la proportion des dépenses faites dé Er à 
sera, à la fin de l’année prochaine, des Geux pt" ie 1e Opérations lermi s el sullats 
tiers pour l'ensemble des travaux, et de deu acqius 
7 p. 100 pour le grand équipement hydrau- SOCIETE NATIONALE , 
dique et thermique. DES CHEMINS DZ FER FRANÇAIS Du Pr Janvier ANT an Ji décembre 1915, 

(es investissements, en y ajoutant ceux ! | Suctélé nationale des chemins fer français 
quexécutent les autres maitres d'ænvre Trois actions sont en cours dans ce doma drnelle-08 D. +: ORNE 
Qu milliards aux prix actuels, dont 95 inil- lo La reconslitation du matéri du me ériel nouveau: 
ords correspondant à des dépenses effec- 2e | Too re are 156 locomotives à vapeur et 10% ter lerss 
tuées avant la fin de 1949), nous auront per- : the nme limilé d'électrification ; ST locomolives électriques el 2 autoinotris 
mis d'augmenter de 1,9 milliard de KW par 3° La réparat'on et ‘a modernisalion des à ces : 
an cu moyenne l'énergie hydraulique anmuol- laïlalions fixes. 107 locomotives Diesel: 

nf yr 1; N » le be } E ic. . SR On QT ES an "e 1 D: 

lement productible el ut 169.000 kWh la pui Mise À part l'électrification. elles rénondent 2 ul nuls et 56 remorques; 
sai installée thermique, chiffres qu'il et À en majeure partie Post arreté ee 33 lo‘otracteurs: 
intéressant de comparer à la moyenne des mg Eret, shs où he Le De: * re Pts 204 voitures à VOYAgeurs ; 
mises en service effecluées:au cours des onze Le md a SE * 584 P: ÿ desuucuons €tl | So0i Wagons Cl 480 fourgons. 
unuces précédant la guerre (1928-1938): moins |” dé pe . Ha été réparé, d'autre part, 6.000 In:omo- 
de 400 millions de KW par an pour l'hydeau- Le montant des dépenses à faire pour la | tives à vapeur, 50 locomotives électriques, 
lique et environ 250.000 KWh par an pour le | reconstitution du malériel est délerminé par | 20  aultom drives électriques, 100 aulorails, 
Mermique. L'effort actuel est done quatre | l'importance du pare jugé nécessaire en 1952 | 4.210 voitures à voyageurs el fourgons, 41 000 
fois et dernie plus important que celui d'avant 1953 pour assurer le trafic. wagons endommagés du fait des hostilités 

e pour l'équipement hydraulique et une ; : À : j: 
+ An — - Te ipoment ar, u> De même, le montant des dépenses à faire Pour ce qui est du mobilier et oulillage, leg 
fuis el ue ” à 1 l que. pour l'électrification l'est par la consis'ance | perics subies par la Société nationale des che- 

au terme de l'exécution du programme en | du prosraraine qu'il est déc.dé d'achever pour | mins de fer français se trouveront en granue 
cour: la production escornplee pour. Jos Sora | 1952-1005, . | parties compensées à La fin de 1919 par la 
de 43 williards de kWh contre 23% milliards en rar S ; F réception de 4.000 machines-outils, 11.000 mas 
46, soit près de 20 p. 100 de plus. Dès 1419. Quant aux installations fixes. bien qu'on | “hine portalivi électrique el preumatie 
male é une hvdraulicilé exceptionnellement … er! presence, la P upart du tem; s, d ope- | q a 0 psp dr à S 100 sostes 
1: f » … Nr “fi AP: pepe nue “ s spéciiiques ‘jé gagées ag je “pr Le dirirs ptet à L 
défavorable, 1x production aura sans dau: ralions spécifiques déjà engagées, il s'agit de | 4, soudure, 430 grues et engins de manulen- 


alleint 20 milliards de kWh, soil près €'un 
üers de plus qu'en 1956. 

En ce qui concerne l'incidence des investis- 
semeuts sur le prix de revient de l'énergie 
praduile, Les études qui ont été faites mon- 
rent que le prix moyen devrait, au moins 
jusqu'en 1952, rester slable, les économies 
réalisées par l'abaissement de la consomina- 


ton unilaire de combuslhible des centrai?s 
thermiques compensant l'accroissement des 
charzes financières résultant de lexéculiosn 


des investissements. Après 192, en revanrne, 
les charges financières pèseront plus lourde- 
ent sur le prix de revient, car les éconamus 
rovenant de la rénovalion de Ia puissance 
instatlée thermique auront déjà été acquises. 


GAZ DE FRANCE 
Objet et grandes lignes de l'action entreprise. 


La consommation de gaz est en progression 
marquée et continue: de 1.771 millions de 
mètres cubes en 1933 elle est passée à 2.717 
millions en 1938, soit un accroissement ce 
53,5 p 100 se décomposant ainsi: 46,5 p. 100 
de plus qu'avant guerre pour les usages ds- 
mesliques, 88 p. 100 pour les usages commer- 
ciaux et assimilés, 102 p. 100 pour les usages 
industriels et divers. 

Un calories, compte tenu de la différence 
des pouvoirs calorifiques théoriques (4.030 cala- 
res en moyenne en 1948 contre 4.500 en 1958), 
l'isinentation ressort à 27 p. 100. 

L'étude de la conjoncture et des perspec- 
lives de déveloprement fulur des ventes de 
gaz donne à prévoir pour 1%2-%3 une Consom- 
Imation de 3.1%0 millions de mètres cubes à 
45%0 calories. 

Pour répondre à res besoins, Gaz de Franre 
disposait au lendemain de la guerre d'un enz 
semble de plus de 500 usines, mais presque 
{‘utes anciennes et de petite puissance, avec 
des réseaux de distribution iso.és les uns des 
autres ; il achetait d'autre part environ 15 pour 
49 de son ges À des sources extérieures : 
Lens minières, cokeries sidérurgiques, gaz 
‘alurel. 


L'action entreprise comporte: 


Une modernisation des usines gazières de 
production, avec concentration dans des 
unités plus importantes (cokeries ou centrales 
sazières), sans augmentation sensible de la 
production de gaz (environ 5 p. 100 entre 1948 
el 1952), mais avec une extension de la Capa- 
cité de pe de coke, et notamment de 
coke métallurgique ; 











travaux dont le rythme est dans une certaine 
mesura ajislable; ce qu'il importe pour Jirmi- 
ter l'inconvénient des discontinuilés dans 
l'exécution, c'est d'en fixer d'avance le vo- 
Jume annuel: il est toutefois bien c'air que 


le délai d'achèvement de la remise en élat 
définitive du réseau ferré est fonclion du 
rythme qu'il sera possible de lenir. 

La Société nationale des chemins de fer 


francais assume en outre certains investisse- 
ments d'intérêt général: installations hydro- 
é'ectriques et voies de ports maritimes. H n'en 
sera question dans ce qui suit que pour mé 
moire et dans le seui but de présenter une 
récapilulati n complète des dépenses à finan- 
cer par la Société nationale des chemins de 
fer français. 


Matériel moteur et roulant, mobilier 
et outillage. 


Objet et grandes lignes de l'action entreprise. 


Le but poursuivi en malière de matériel est 
essentiellement de reconstituer le parc au ni- 
veau jugé nécessaire pour assurer en i1992- 
195% un trafic estimé devoir être de même 
importance que celui de 1918. Ce niveau lient 
compte tant de l'évolulion de la technique 
ferroviaire (extension de l'électrifilcation, déve- 
loppement de la traction Diésel et des services 


| lion divers, 23.000 bâches, el 


Opérations en cours ou complémentaires 
el resultats assurés en 102 

Les commandes en cours Comporlent 1@ 
lvraison du inatériel suivant, du 1° janvier 
1950 au 31 décembre 1952: 

87 locomolives à vapeur et 122 feuders; 

112 locomotives électriques; 

45 locomotives Diesel; 

23 locolracteurs; 

147 aulorails et 40 remorques pour auto 
rails ; 


303 voilures à voyageurs; 
S.Si1 Mägons. 


Certaines commandes nouvelles constituent 
le complément obligatoire de celles qui sont 
en cours, soit pour compléter le pare au eni- 
nimuim indispensable, soit pour répondre aux 
besoins de matériel résullant d'autres opéra- 
lions (par exemple: locomotives électriques 
pour les lignes dont l'électrificalion se pour- 
suit). Toutefois, la consistance de ces come 
mandes nouvelles n'a pas encore pu êl'e 
précisée, en raison de Va fimilation des auto 
risalions de dépenses prévues pour 1950. 


Comple tenu des seules livraisons sur come 

















d'autorails, substilulion des voilures métalli- | mandes en cours el des amorlissements né- 
ques aux voiiures à caisses en bois dans les | cessaires, l'évoluliôn du parc, par rapport à 
trains rapides et express) que de j'améhorn- | la situalion d'avant guerre el à celle d'au- 
tion générale de rendement obtenue par la | jourd'hui, serait la suivante: 
ed MATÉRIEL 2 
AMORTIS-/ fin 192 
PARC PARC é à pt dites compte 
DÉSIGNATION SEMENTS | °° ur | on leau 
des 
DER Radars en 1950-51-52 commande commandes 
en cours. nouvelles. 

F - sbé re" De sé) 
Locomotives à vapeur........ 16.511 12,600 (1) (2) 87 12.687 
Locomotives Diesel.......,..., 10 115 » 43 153 
Locomotives électriques...... 79% 8» » 112 907 
Automolrices électriques... 413 125 » " 12 
Autorails ................000 775 711 45 147 813 
Remorques d'aulorails........ 89 674 ee. 10 714 
Voitures à VOYALEUrS. ss... 97.700 17.800 1.070 203 17.023 
WagOnS sos. ssocssessoseese se 460.000 | 593.000 20.000 8.841 31.811 




















(1) Non compris environ 1.000 locomotives 


en altente d'amortissement. 


(2) Amortissements opérés sur les locomolives visées ci-dessus. 
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Dr 
nationale des chemins de fer franrac , 
Coût des investissements. installations fixes. sera en mesure d’'arrêler celte liste ac 
à TA e début de 19%, après avoir procédé, 7 " 
Au 91 décembre 1919 jt aura été dépensé, | Objet et grandes lignes de l'artion entreprise. L'eun de ces travaux, à une revision ! 14 
eu titre du makriel moleur et roulant el É , . 5 consistance des projets, dans le ca, ie 
du mobilier outillage, environ 102 milards | L'action entreprise a pour but de recons- À eGnditions istuéitiees Hate Le. 
de franrs courants. | truire ou de réparer les installations fixes 7 as 
è (ouvrages d'art, gares, dépôts, magasins, bâti- PR PC RES SSSR ER D « .# 
Pour 190 les dépenses prévues se MON- | ments divers, voies, etc.) détruites où en- 
tent à 2.450 millions, dont 800 millions seu- | dommagées pendant les hostilités, La Société Coût des investissements et résultats 
lement pour des commandes nouvelles. | nationale des chemins de fer français a mis à susceplibles d'être obtenus en 11 
messes ee ee « | juafit celle reconstruction pour « repenser » 
la ronceplion mème et les méthodes d’exploi- Avec les travaux d'intérêt général ". 
Etectrification. lation du chemin de fer afin de moderniser et | bant à la Société nalionale des cher de 
| de regrouper les installations Ce e D à | fer français (1) et dont la charge « ètle 
" j ? | un programme d'ensemble, arrêté d'un com- | viron 1 milliard par an, il aura été 4 : 
Objet et grandes lignes de l'action entreprise. mun accord avec le ministère des travaux | pour les Debiethn: fixes, du début * + 
FT - Li | publics et des transports, tenant compte à la Là la fin de 1949, un peu plus de 93 mil, tre 
L'action entreprise comporte au total, à | fois de l'évolution des besoins et des progrès | de francs courants, dont 70 correspondent à 


étaler en principe 


: : 
r une uouzaine à inneces, 


l'é cauen 4 1800 kloimèlires errviron 
de lis , dont 542 kilomètres pour Paris 
L: C'est sensiblement ce qui avait été 
réalisé par les anciens réseaux au cours 
des dix années 1928 à 1938 (2.123 kilomètres). 
L'ulilité de l'électrification est muit pie: éco- 
nome de personnel, économie d'entretien, 
am ration de l'expioilalion et, surtout, éCo- 
nomie de charbon; au nivean de trafic de 
491$, les nouvelles électrificalions prévues 
pesmettront une économe annuelle de 
4.55. (M0) tonnes de charbon qui viendra 


s'ajouter à celle de 13200060 tunnes résul- 
faut des électrificalions déjà en service, por- 
tant ans) à près de 3 millions de tonnes le 
total de l'économie annuelle réalisée par la 
Société nalijunaie des chemins de fer français. 


Opérations terminées et résultats déjà acquis. 


La Socitl& nationale es chemins de fer 
francais a achevé en 1917 l'éleclrification de 
la ceinture Sud de Paris (35 kilomètres, éco- 
nomie annuelle de charbon: 19000 tonnes), 
et celle de da ligne Sèle-Nimes (77 kilo- 
mèires, économie annuelle de charbon: 
65.000 lonnes), 


Optraltions en cours où complémentaires 
et résultats assurés pour 1952, 


Les électrifications en cours portent sur la 
lune Paris-Lyon et sur la ligne Aix-les-Bains- 
da Roche-sur-Foron; il faut y ajouter les 
tronsformations à apporter à léquipement 
électrique de la ligne Saint-Gervais-le Fayel, 
à la fronlière suisse, comme conséquence de 
la construction par Electricité de France de 
la centrale de Passy. 

Les dates prévues de mise en service sont 
les suivantes: 

Section Laroche-Dijon: début 19%50; 


Section Par,s-Laroche: automne 1950; 

Section PDijon-Lyon: courant 1953; 

Ligne A'x-les-Bains-la Roche-sur-Foron: fin 
49:50 

Nouveaux aménagements Hgne Saint-Ger- 


suisse: 1991. 


Vais-le Faiyet à la frontière 


L'électritication de Paris-Lyon aura pour ré- 
sullat une économie annuelle de 650.000 
tonnes charbon et uñe économie «e per- 


sounel de l'ordre de 3.000 agents. Le taux de 
reridahlilé de l'opération est de 8,5 p. 100. 

L'électrilication  d'Ax-les-Bains-la Roche 
eit-Foron présente surlout un intérêt tech- 
nique, en ce qu'elle pourra entrainer d'im- 
porlantes conséquences pour les travaux fu 
turs d'éleclrification de la Société nalionaie 
des chemins de fer français (amél'oration 
du taux de rentabilité par réduction des dé- 
penses d'installations fixes du fait de ladop- 
tion du courant monophasé à 50 périodes 
20.000 volts). 


Coût des investissements. 


Pour l'électrification il aura été dépensé, à 
Ja fin de 1919, environ 26,5 miiards de 
francs courants, dont un peu plus de deux 
pour les opérations déjà terminées, A Fachè- 


vement des opérations actuellement en 
cours, c'est-èà-Gire en 1953, le montant total 
des dépenses faites à ce titre atteindra envi- 
ron d4 mitljards de francs, 


Bears rseesssr 222 LE&LELLLP? 


iechniques, Les points essentiels de ce pro- 


| gramme sont: Je développement de lélectri- 


ficatüon, Finshtution d'un régime accéléré 
| pour le transport des marchandises, la mo- 
deruisalion et le regroupement des triages, 





| 


des dépôts, des ateliers, l'aménagement, à la 
demande du Gouvernement, d'installations de 
stockage et de distribution de fuel Gil pour la 
chaufle des locomotives. 


Opérations terminées et résultats déjà acquis. 


La Société nationale des chemins de fer 
français aura effectué à fin 19419: 

La reconstruction de 2502 ponts-raits dont 
2.133 à titre détiniUf (après une reconstruction 
provisoire) ; 

La reconstruction de 433 
riceurs (dont 912 en définitif), 

La reconstruclion de 6U8 postes d’aiguillage 
(dont 500 en définitif); 

La reconstruction de 4600 kilomètres de 
voies ; ‘ 

La réparalion de 1.670.000 mèlres carrés de 
surface couverte ; 

La reconstruction de 2610.090 mètres carrés 
de surface couverte (dont 1.760.000 mètres 
carrés en définitif); 

La remise en état de 26 sous-stations de 
traction électrique et de 1.0 kilomèlres de 
ligne caténaire ; 

Le rétablissement de GG.000 kilomètres de 
{ils téléphoniques ; 

La reconstruction à S0 p. 
triages détruits (25); 

La reconstruction à 50 p. 
dépôts et ateliers de Jocomolives 
(77 dépôls, 19 grands ateliers); 

La reconstruction à 50 p. 100 des installa- 
tons marchandises détruites, conjugée avec 
les nouveaux aménagements destinés au tra- 
fic en régime accéléré (aménagements réalisés 
à 2 p. 100); 

La reconstruction de 10 p. 100 seulement des 
gares voyageurs détruiles; 

L'aménagement d’un réseau de triages pri- 
maires el I1 modernisation des triages (pro- 
gramme réalisé à 75 p. 100); 

Des travaux de signatlisation et de sécurité 
indispensables. 


passages supé- 


100 des grands 


100 des grands 
détruits 


Opérations en cours et complémentaires. 
I s’agit très 
dispersées. 

Techniquement, elles comprennent: des tra- 
vaux de signalisation, des travaux de télé- 
vhonie et installations de dispalching, des tra- 
vaux de voie, Ja reconstruction d'ouvrages 


d'opérations très variées et 


| d'art la suppression de passages à niveau, la 


reconstruction des dépôts, ateliers et maga- 
sins, la reconstruction, la modernisation et 
le regroupement des triages, la reconstruc- 
lion des gares marchamises et de quelques 


installations voyageurs, l'installation d’amé- 
nagements, pour le trafic accéléré, lamé- 
nagement d'installations pour le personnel 


(logements, instailations diverses, économats}, 
des travaux divers (installations de stockage 
du fueloil, éclairage dans les tunnels, etc.). 

Il n'a pas été possible de donner actuel- 
lement la liste des travaux qui seront pour- 
suivis ou entrepris en 1930 et dans les années 
ultérieures. La direction générale de la Société 





des travaux de reconstruction, 
Le volume de travaux prévus pour 141 


dans le cadre d'une autorisation globale de 
travaux neufs de 57 milliards, se monte à 
16.250 millions 

A ce rythme, la reconstitution des installa 
lions fixes, tout en élant largement avancre 


en 1952, ne pourrait sans doute être : \ce 
qu'après 1960; il eût fallu à la Société patio 
nale des chemins de fer français des e:cdits 
d'investissements sensiblement plus jpor. 
tants, et notamment une centaine de milliurds 
en 1950 pour atteindre sans délai excessif one 
phase utilisable sur de nombreux chartierg 
et achever la reconstitution vers 1951. 


Bilan général des investissements de la 
a nationale des chemins de fer fran 
ça . 


Coût et résullats des investissements. 


Le tableau suivant donne la récapitulaition 
et l’échéancier de l'ensemble des dépunces 
afférentes aux opérations d'investissement 
déjà terminées ou en cours d'exécution par 
la Société nationale Ges chemins de fer fran- 
çals. 


En résumé, la Société nationale des che- 
mins de fer français aura dépensé, du éthut 
de 1916 à la fin de 1949, au titre de la revons- 
truction et du rééquipement de son pare et 
de son réseau, 222 milliards de francs con- 
rants, soit une somme, réévaluée aux prix 
üe 1919, de 310 milliards de francs actuels 
dont 70 p. 100 de reconstilution. 


Les dépenses d'investissement autoristes 
pour 1950 ont été limitées à 97 milliards, 
montant inférieur d’un tiers à la moyenne, 
réévamiée aux prix actuels, des qqalre det- 
nières années. 

En admettant que le vo'ume des dépenses 
d'investissement puisse être, en 191 et 1092, 
supérieur à celui qui ,en 1950, résultera de la 
limitation des crédits, les résuilats des actions 
entreprises pourraient êlre, en 4952-1953, les 
suivantes: 4° Ja reconstitution d'un parc sut- 
lisant en volume, sinon en qualité, dans 
l'hypothèse où le trafie à assurer ne serait 
pas supérieur de 10 p. 100 à celui de 1%8; 
20 J'électritication de Paris-Lyon pour sa mi-e 
en service en 1933; 3° l'achèvement de !a 
reconstruction des principaux ouvrages d'arl; 
4° pour les autres installations fixes un degré 
d'avancement tel que la reconstitution en 
pourrait être achevée vers 1960. 


It est à observer que, pour la Sociélé nalio- 
nale des chemins de fer français comme pour 
les autres secteurs, les chiffres précédents ne 
uennent compte que des opéralions en cours 

(1) H s’agit de travaux qui, hien qu'à la 
charge de la Société nationale des chemins 
de fer français, ont un intérêt débordant lar- 
gement le cadre ferroviaire: réalisation de 
nouveaux aménagements hydro - électriques 
dans les vallées des Pyrénées, dont la con- 
cession remonte aux anciens réseaux (usines 
de Thuès et d'Oletlte et surélévation du bar- 
rage des Bouillouses dans la vallée de la Te!, 
usine et barrage de Fabrèges et usine du lac 
d'Arlouste dans la vallée d'Ossau), construc- 
lion ou reconstruction de voies de desserte 
dans les ports maritimes au fur et à mesure 





de leur reconstruction (bunkerque, Cali, 
Boulogne, le flavre, Rouen, Saint-Nazair, 


Nantes, la Rochelle-Palice, Port-Vendres, S1°, 
Marseille-Jolielte, Toulon), 
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omplémentaires devant produire effet au 
Lie tiré en 1952-1953. Hs ne présagent pas 
J rations nouvelles qu'il pourrait y avoir 


des of L 
d'engager d'ici 1%2?, tant pour les 


Ensemble des dépenses d'investissements de la Société nationale des chemins de fer { 


besoins du chemin de fer, compte tenu de 
la coordination des trans sporis, que du risque 
d'une ra ire brusque après l'achôvement du 
Plan aclue! de modernisation et d'un sous 


(En millions de francs courants.) 


| emploi de l'industrie de construction de 
| matériel ferroviaire ou des entreprises de 
| cénie rivil : mas ces opéri | tions seratenit du 
l domaine d'un nouveau plan à élaborer. 


ançais depuis le {er janvier 1946 (1) 





RS OR npnen — 





























nn | 
DPPENSES PLLVLES ENSEMDLE TOTAL 
DÉPENSES FAITES ENSFMBLE …» nd Ru à dir 
DÉSIGNATION DES OPÉRATIONS | L | t complémentaires 
RE M. | 111 
| | 1949 | à Là | su Lrnseg 
1946 | 1957 1918 | (pré 146 à 1949 190 1051 1052 | le ter janv | restant 
| | visions | | 1952 1x0 | À frire 
LS me. os " 2 R % ra f , à 
francs, francs francs, | francs france | francs. | francs francs | francs francs | francs 
| | | 
Mal‘riel moteur et roulant... .| 18.147 95.00% | 22.050 | 100.970 | 98 450 | à | 
] rifcatioONn ......e SNA O0 8.680 | 13.000 26.562 | 12.3%0 10.22 1.550 | 1.2%0 97 410 31.972 
jusialations fixes et travaux | | | 
d'intérêt général. .............. | 23.159 | 99.136 20.983 | 19.550 03.208 | 16.250 » | " 
: | nt ET OO ARTE voue DE NME EE is À | E » "| Faites 
Total. s.sssssoscoscensesssese 12.213 | 28 634 50.603 | 65.500 222,010 | 57.000 | » " | » | 
ue 5 eus 
(t) Non compris part de frais généraux et intérêts inlercalaires. 
«- ee res ne - ne US see —— = Eu | 
tion. I! serait paradoxal que soient brusque la favoriser, une décision mimistérie!le en date 
ANNEXE N° 85 83 ment abrogées, au moment même où le Parle- | du 7 mai 1918 à oclr \t ii 
se, ment est saisi de la question et à la vesle du | construiraient où ferment Ù e de tels 
| débat devant l'Assemblée nationale, des dis- | imimeubies, la posshulité d'umort Ê icur 
{Session 1919, — Séance du {er décembre 1949.) | positions dont les avantages sont aussi prafita achèévement, 40 p. 100 de ‘eur prix revient 

: ‘ : NT bles aux collectivités ublique intéressées et d'obtenir ia déductior * Cet amorti ne 

RAPPORT fait au nom de la commission des | PIES aux, collectivités publiques intéressée hr gd acomg ee + D gi Den 
nances sur Ja proposition de loi le qu'aux caisses d'épargne elles-mêmes, exceplionnel pour lasseile de l'impôt sur les 

. Do + Ra FUN 24 Unaninement, votre commission des finan- | sociétés, la valeur résiduelle devant étre 

M. Meck et plusieurs de ses collègues ten- cé à cils euh contunall S'éciies Le per jcharti de. lonststs + ee RES tuel 

: 285 - AL S l [n pri u? FUIE SUT un es dat ta 1 ic 

dan! à_prereger, l'onsemèls des Le go mes turbations que ne mänquerait pas d'entrainer | de 1,20 p. 100 Let amortissement an el da 

de l'ordonnance du 2 novembre 15 relative |, pension au 4e janvier 1050 "Ta à to ls ! h. sa Ÿ 

H s eorns ‘ nt \ ns A . sa } L A ln ne, l prerhiere 11 « 
caisses Fu ne d'Alsace et de Lor- , ah ce … dunes À L'atss ! nues r. 
raine, par M. Gabelle, député (1) Par amendement, M. Guesdon a demande s'ajouter à l'amorlissermet ex el de 
. rs x Î ë la reconduction jusqu'à la date du Ler janvier 10 D 106) 

Mesdames, messieurs, les auteurs de ba pro- ! 1951 seulement, mais jugeant ce délai insuffi Le même régime est accordé aux bven- 
posilion de loi n° 7716 en rappelant que la lé- | Sant en considération des problèmes d'appli lions versées à des œuvres collect isti- 
gishiiion française des caisses d'épargne a été | © alion que poseront dans les autres départe- | tuées en faveur du personnel de plusieurs en- 
introduite dans les départements du. Bas-KRhir, ments les mesures envisagées, voire commis trept ou de toul I brai g:] [= 
du laut-Rhin_ et de la Moselle par l’ordon- | sion à repoussé cet amendement. Elles vous | neLe, lorsque ces subventions ont pour con- 
nance n° 45-2711 du 2 novermbre 1945, deman- | propose de proroger jusqu'au 4% janvier 1953 treparlie, l'octroi d'un avantage délerminé au 
dent la reconduction jusqu'au 1°r janvier 1933 | les disposilions de l'article 2 de l'ordonnance | personnel des entreprises versantes 
de l'ensemble des dispositions de celle ordon- | du 2 novembre 1915 relalive aux caisses Il est vraisemblable que cette faveur ne 
hanve, qui de plus définissaient les modalités | d'épargne forictionnant dans les départements | s'applique qu'assez rarement en raison du prix 
de reconslütution et d'adaptation des caisses, | du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle élevé de la construction et de l'imporlance des 
et mainltenaient en vigueur certaines libertés Dans ces conditions, votre Commission vous | capitaux qu'une entreprise devrait réunir pour 
dues à Ja législation locale antérieure. demande de modifier le titre de la proposition réaliser individuellement un programme, 


L'exposé des motifs nous précise qu'il s’agit, 
notunmment, de conserver aux caisses de ces 
rage ments la faculté qu'elles ont d'effec- 
, elies-Înêmes le placement d'une fraction 
des nds des déposants en prêts à des collec- 
li 16. publiques et en prêts hypothécaires. 

Ce n'est, en effet, que jusqu'au 1e janvier 
490 que lesdites opérations sont aulorisées 
par l'arlicle 2 de l'ordonnance du 2 novembre 
di. L'application des autres arlicles n’est pas 
appelée à prendre fin le 31 décembre pro: 
chain, et pour répondre aux préoccupations 
des auleurs de la proposition, il eonvient sim- 
plement de proroger les dispositions de Fl'ar- 
ücie 2 de cette ordonnance, 

Le Journal officiel du 5 novembre 1945 dans 
l'exposé des motifs de l'ordonnance nous pré- 
Cise qu'il a paru désirable de muinlenir, sous 
certaines réserves, les libertés qu'offrait la lé- 
£islalion locale en matière de placement des 
fonds en raison des inconvénients qu'il v au- 
Tail à interrompre le concours que les caisses 
on! apporté à l'économie alsacienne et lor- 
raine 

uen ne permet de P + rad que ces inconvé- 
nieuts ne sont plus désormais à redouler. 

D'ailleurs, ayant à se prononcer sur deux 
propositions de loi déposées respectivement 
par M. Minjoz et M. Paumier, la commission 
des finances a présenté son rapport n° 5200 
tendant à modifier les artictes de la loi du 
20 juillet 1895, relatifs aux placements des 
fonds des caisses d'épargne et autoriser ainsi 
Également, sous diverses conditions, les autres 
caisses à effectuer directement certains place 
ments. 

Le régime du placement direct d'une frac- 
tion des dépôts existe depuis plus de cin 
Quanle ans dans les trois départements d’Ai- 
sace et de Lorraine, et l'ordonnance du 2 no- 
vermbre 1945 n’a fait qu'en opérer la reconduc- 


— 





{1) Voir le n° 7716, 


de loi qui vous est 
texte suivant: 


soumise, et d'adopter le 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à prorager les disposilions de l'arli 
cle ? de l'ordonnance du 2 novembre 1%%5 
relative aux cuissrs d'épargne fonctionnant 
dans les départements du Bas Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle. 


Article unique. — Sont prorogées, jusqu'au 
fer janvier 1933, les dispositions de l'article 2 
de l'ordonnance ne 45-2711 du 2 novembre 
1915 relative aux caisses d'épargne fonction- 
nant dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin el de la Moselle. 


ANNEXE N° 8584 


(Session 1919. — Séance du 2 décembre 1919.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in 
viler le Gouvernement à étendre, en matiere 
de coniributions directes, alix Souscriptions 
d'actions émises par les societés de Cons- 
truction, d habitations, des règles d'amor- 
tissement valables pour les capitaux mnves- 
tis «li: s les constructions réa.isées par des 
entreprises particulières, présentée (1) par 
MM. Theellen et Chrisiiaens, deputfs - 
(Renvoyée à la commission de la recons- 
uuction et des dommag®s de grerre.} 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, en raison de l'intérêt 
é:onomique et social évident que présente la 
construction d’habitalions et dans le but de 


(1) Avec demande de Giscussion d' urgence, 








conformément à l'article 61 du NMiteNeuL, 





méme réduit, de constructions 
Par contre, les entreprises privées sont net- 
lement favorables à la réalisati e loul pro- 
cranune collectif, sous forme d'habitalion à 
bon marché par exempie, et sont disposées à 
financer Ja part de 10 ou d 5 ! 100 des tra- 
vaux de ct son" . SUiIVAI ju it ot 
non oblenu la garantie du dé; l de ja 
COMHHNHNE 
AcCco lée 15 cellk f rm ] r pari pa- 
lion f neière leur apportera évidemment la 
| possession d'actions nominales el est ici 


qu'apparait l'anomalie que la logique 
Voir disparaitre 

En eflet, si la possibilité est accordée À l'en- 
treprise qui investit des capitaux dans un pro- 
gramme particulier de constructions d'habita- 
tions, d'ameortir cens-ci, comme nous l'avons 
vu plus haut cetie méme possibilité sera \ re- 
fusée à l'entre prise dont les capitaux iront à 
une sociclé qui, cependamt, grâce à des ap- 
ports plus nombreux, pourra réal un pro- 
gramme plus vaste. 


On ne voit aucune raison valable au main- 
tien de ce double régime visant qrux optra- 
tions dont les buts sont cependant identiques 


et répondent à une mine nn Ù in pé- 
rieuse 

Si, en échange des parts versées À une so- 
viété, il y a délivrance d'un titre de propriuté, 


en échange des sommes inveslies par Une ele 
treprise dans la construction d'immeubles, n'y 
a-t-il pas possession directe d'un bien, lequel 
sera, d'autre part, certainement plus rentable 
que l’action d'une saciélé dont les charges et 
le but ne läissent aucune perspective de dis- 
tribution de dividendes, les pénéfices, s'i13 
exisiaient, étant frès souvent anis en réserve 
pour de nouvelles constructions ? 

Si notre pays veut rrtronver sa prospérité, 
il faut procurer de ja main-d'œuvre à sun in- 
dustrie, 
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Si la France veut vivre dans un climat £<0- La proposition de loi qui vous est pe ces 
&ial sain, il faut que ses ouvriers soient logés Ê entend donc faciliter l'administration et l'or- ° 
avec confort, ganisalion des caisses prévues par la loi du ANNEXE N 8586 


Levant limmensité de la lâche à accomplir 


dans le domaine de Fhabitat, 1 ne faut re- ; 


msser avcune mesure suysceplib'e d'en hâter 
q réalisation et quani, de plus, celle mesure 
pe fait qu'élablir une ju-tice sociale qui n'au- 
rail jamais dû rester ignorée, il convient de Ja 
prendre d'urgence: 

En conséquence, nous vous demandons de 
bien vouioir adopter le lexte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUT!ON 
L'Assemblée nationale invite le Gouverne 


zen! 
A prendre toutes dispositions pour qu’en 


Jalière de consiribulions directes, les règles 
& amortissemesat des caoilaux investis dans 
les constructions nouvelles réalisées par Îles 
entreprises el destinées au 1ogement de leurs 
ouvriers soient également applicables aux ac- 
Uons souserites auprès de loutes les sociétés 


d'habilation et que cet annortissement soit dé- 
duclible pour l'assiette de l'impôt sur le re- 
venu de personnes physiques ou de l'impôt 
sur !es sociclt 3, 





ANNEXE N°’ 


8585 


Session 1949, — Séance du 2 décembre 1949.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à régier au 
1°: janvier 1950 là situation es bénéficiaires 
de l'allocation temporaire àiix économique- 
ment faibles, présentée (1) par M. Beu- 
guiez, député. — (Renvorée à la commnis- 
sion du travail el de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 5 de la lot 
ne 49-022 du 13% juillet 1919 avant substitué 
au régine antérieur de Fallocalion tempo- 
Tuire aux vieux (loi n° 36-1990 du 13 seplern- 
bre 1956) celui des allocalions vieillesse in<ti- 
tué par la Joi no 48-101 du 17 janvier 19:18, 
fl ne peut être question de reconduire la Joi 
de base du 1% seplembre 1916 sans jeter Ja 
perturbation dans le fonclionnement adini- 
nistralif €t financier des organisalions aulo- 
homes créées par la loi du 17 janvier 1948. 

Par ailleurs, les articles 5 et 6 de la loi du 
#ù juillet 1919 avaient posé deux principes 
es-entiels pouvant &ider à la solution de l'an- 
EE probléme des économiquement fai- 
CS 
1° Le dépôt d'un projet de loi qui serail 
Naminé el volé avant Je 31 décembre 1%49 
ES régler le problème des allocations vieil- 
esse aux personnes non salariées relevant 
du régime agricole; 

20 Le mainlien d'avantages équivalents à 
P'ällocalion temporaire aux économiquement 
faibles non rallachables à d’une des quatre 
caisses antonormes créées par la loi du 17 jan- 
vier 1948. 

Acluellement, nous pouvons admettre qu'en 
dehors du régime agricole, les trois autres 
@rzunisalions autonomes sont en place: 

Celle du commerce et de l'industrie ; 

Celle des professions libérales ; 

Celle de l'artisanat, 


Ces cuisses pourront assurer — avec pour 
cerlaines une avance du Trésor remboursa- 
ble avant la fin de 1950 — Je payement de 


l'échéance du 1% janvier 1950 aux bénéfi- 
ciüires de l'allocation temporaire recensés et 
adinis par l'organisme autonome, Les caisses 
de la loi du 17 janvier 1918 qui auront reçu 
de Ja cuisse régionale de sécurité sociale, 
avant le 15 décembre 1919, Ja liste nominative 
des dossiers d'économiquement faibles pré- 
sutnés relever de leur compétence, devront 
assurer le payement des arrérages dus au 
4er janvier 1950, tandis que les percepteurs el 
les caisses régionales d'assurañice vicillesse 
régleront l'allocation temporaire aux héné- 
ficiaires anciens et nouveaux que les caisses 
autonomes n'ont pas encore pris en charge ou 
ne peuvent admettre, 

(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'arlicle 61 du règlement, 








17 janvier 49%8, donner confiance aux ca'é- 
gor'es professionhelles qui pourraient légili- 
moment croire à la méthode de facilité que 
constitue la reconduction trimestrielle de la 
loi du 1% septembre 4946 et garantir aux éco- 
nomiquement faibles inquiels que, dans tous 
les cas, leurs droits seront reconnus et l'allo- 
cation payée. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — A partir du + janvier 190, 
les allocations dues aux bénéficiaires de la 
loi ne46-1990 du 13 septembre 1916 sur Îles 
économiquement faibles sont prises en charge 
par la eauisse dont le bénéficiaire relève en 
verlu des Jois n° 48-101 du 17 janvier el 
no 48-1306 du 23 août 1918. 

Art, 2, — Il est créé, au siège de chaque 
direction régionale de sécurité sociale, tine 
commission présidée par le directeur régional 
de la sécurité sociale ou son délégué et com- 
posée : 

D'un représentant des services d’asistance. 

D'un représentant de la caisse régionale 
d'assurance-vieillesse des travailleurs salariés. 

D'un représentant de chacune des caisses 
des organisations autonomes prévues par la 
loi ne 48-101 du 17 janvier 1938. 

Celle commission est chargée de statuer 
eur les cas liligieux de répartition des allo- 
cations entre les différentes caisses, 


Art, 3 — A tire transitoire, toute caisse 
inlerprofessionneile reievant d'une organisa- 
tion autonome, qui aura reçu de la caisse ré- 
gionale d'assurance-vicillesse des travailleurs 
salariés, avant Je 13 décembre 19%, nolifi- 
cation des bénéficiaires présumés relever de 
son régime, devra effectuer Je payement dun 
trimestre de l'ailocation échu au 4% janvier 
1950 en avisant Je service chargé précédein- 
inent du payement des arrérages. 

Les caisses régionales d'assurance visillesse 
efleclueront les inême pavements en ce qui 
concerne les bénéficiaires présumés de l'or- 
donnance du 2 février 1915, modifiée par la 
loi du 23 août 1918. 

En ce qui concerne les bénéficiaires dont 
ia prise en charge ne pourra être assurée 
dans les conditions susvisées — notamment 
dans le cas où ceux-ci ne relèvent d'aucun 
des régimes prévus — le pavement de l'allo- 
calion du quatrième trimestre 1919 sera effec- 
tué par le service qui a payé le trimestre pré- 
cédent. 

Art. 4. — les caisses visées à l’article 3 dis- 
poseront d'un délai de trois mois pour exa- 
miner le bien-fondé de l'attribulion et de- 
vront adresser, dans ce délai, à la commis- 
sion instituée à l'articie ?, les dossiers rejetés 
ou litigieux. 

‘Celle commission devra statuer elle même 
dans un délai de trois mois à compler de la 
réceplion du dossier, 


Art. 5. — Pendant ce délai d'examen, si la 
commission régionale n'a pas notifié sa déci- 
<ion aux caisses inléressées avant le {5 mars 
19%, la caisce visée à l'arlicle à assurera le 
payement de l'allocation afférente au 1° li- 
mestre 1950, 


Art, 4 — Des avances pourront être accor- 
dées par le Trésor, sur leur demande, aux 
caisses insliluées par la loi du 17 anvier 1948, 
en vue de leur permelitre, comple tenu de 
leurs propres ressources, de faie face aux 
obligations résullant de la présente loi. 

Ces avances devront être remboursées avant 
le 31 décembre 1950. 


Art. 7. — A titre transitoire, jusqu'à Ja 
promulgation de la loi réglant la coordina- 
lion des allocations d'assistance aux  vicil- 
lards, infirmes et incurables instiluées par 
la loi du 14 juillet 4X5, modifiée, avec, d'une 
part, le régime des allocations vieillesse de la 
loi du 7 janvier 198, ct, d'autre part, des 
allocations aux vieux travailleurs salariés, les 
dispositions de cumul prévues par ia loi du 
31 décembre 1918 seront applicables aux béné- 
ficiaires de l'allocation temporaire aux éco- 
noiniquerment faibles. 


a — 





(Session 19:39. — Séance du 2 décembre 1319.) 
PROPOSITION DF. LOI tendant à éci 
à modifier l'arlicie 12 de la toi dr 
tembre 198 sur les pensions de retraite 
des marins, présentée par MM, Rech 
zicr, Guillon, René Schmitt, Hennegyile 
et les membres du groupe socialisie, da. 
putés, — (Renvoyée à la commi: 


: de 
la marine marchande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article {2 de la 
du 22 septembre 1918 sur Iles pensions de 
retraite des marins, fixe le calcul de cette 
retraite en tenant coimple de la silualion da 
l'intéressé pendant la dernière année d'exer, 
cice. 

« Art. 12, — La pension d'ancienne!l4 


porlionnelle ou exceplionnelle est c 


r 
i 
} 


+ 
n fonelion du salaire annuel forfaitaire | : 
respondant en application de l'article 55 ei 
après, à la calégorie dans laquelle l'intéress 
s’est trouvé ciassé en dernier lieu avan! !a 


liquidation de sa pension. » 

La durée de la cotisation dans la catéyorie 
où l'individu s'est trouvé classé en dernier 
lieu e:t fixée négativement par le parugrys 
phe 1er suivant: 

« Toutefois: P 

« fo Si l’intérescé a cotisé moins d'un an 
au taux de catégorie, Ja pension est caleulta 
sur la base du salaire de la colisalion lurmé 
dialement inférieure, » 

Le second alinéa précise l’except'on sui. 
vante à la règle de la dernière année: 

« 20 Si, au, cours de sa carrière, l’intéresg 
a occupé pendant cinq ans au moins des 
fonctions supérieures à ceiles de sa dernvre 
aciivité et s'il apporte la preuve que celle 
silualion est due à des circonstances jrdé- 
pendantes de sa volonté, et sauf le cas où 
elle serait due à une mesure disciplinaire, la 
pension e:l calculée sur la base du salaire 
correspondant auxdiles fonctions. » 


La volonté du législateur est nettement ex- 
primée, et cependant un cas très répandu 
sur les côtes du Finistère soulève des récri- 
minalions passionnées et légilimes. 


Il se trouve que la dernière année sonmite 
à l'examen de ladminisiralion pour le calcul 
de la pension fait souvent parlie de «elle 
période, prévue par le législateur, qui est 
exceplionnelle, où Finslabilité due aux cir- 
constances permet difficilement de slaluer 
dans l'absolu. 


Certes, la loi dit bien que les cas palii- 
culiers seront examinés, Cependant, il vaut 
mieux légiférer et préciser la volonté du 
législateur dans une siltuat'on trop fréquente 
pour ne pas êlre soumise à une juridiction 
précisée formellement. 


I s’agit du cas particulier des patrons qui, 
avant perdu leurs navires, n’ont pu les rem- 
placer, soit faule de moyens financiers, soit 
par suite de pénurie de matériaux de cons- 
truction. 


Pendant la période des hostilités, des ba- 
feaux de pêche ont été réquisitionnés par 
les Al'emands. D’autres ont élé coulés, comme 
par exemple le pirasse Ma Gondole, palron: 
Bargain (Jean), du quartier de Concarneau. 


Titulaire d'une autorisation de eonstruire 
prioritaire, par suite des circonstances éron0- 
miques propres à celte période, le patron ne 
a tit la mer avec un nouveau bâti- 
ment. 


Par esprit de solidarité auquel il faut ren- 
dre un hommage sans réserve, l'équipage 
entier est réparti sur d'autres navires, à 
titre de malelot. 11 se trouve que le patron 
sinistré, pris à bord comme matelot totalise 
quarante-huit années au moment du nau- 


frage, et vingt-deux ans de commandement. 
Il aura plus de cinquante ans lorsqu'il reprer- 
dra la barre d'un navire neuf. L'admiaistra- 
ion prétend lui accorder une pension de 
simple inscrit maritime pujsqu'il n'aurait pas 
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GT d A 
smmandé au cours de la dernière année pré- 


il sa mise à la relraile. 
convient de préciser, que, dans ce cas, 
] uïtude de l'adm nistralion va à l'encontre 
de la volonté formelle du lüg slateur, et px P 
Q en soit précisé, nous demandons que 
* volonté soit réaffirmée, | 
uns ce méme onre d'idées, et pour tenir 
compte de celle période exceptionnelle de 
e dont l'intéressé ne saurait être |! 
: né, alors que dans le cas des dégats 
de guerre, la loi de solidarité nationale joue, 
j} ; a lieu de prescrire: 


‘ommanNn- 
â t au moment du sinislre, 1 
pendant quatre annces au tilre 
\ eur, même en exerçant les foncl'ons de 
miielot, bénéficie de l'exceplion prévue par 
j'a e 42 et complété en ce sens; 

S le versement des cotisations n'a pas été 
efeciué, il peut y avoir rappel. Mais en au- 
eune façon la victime ne deirait supporter 

conséquences de faits exceplionnels, 
D'autre part, avec la loi actueïle, une orga- 

on intéressée de la passation du com- 


tout patron ayant un an de 
| 





7 

1 lement d’un navire, mais combien pré- 

jundciable à la caisse des invalides peut don- 
en cinquante-Cingq ans cinquan'e-cinq 

patrons pêcheurs. Une minime modification 

de la loi assurerait au maximum dix pairons 

pécheurs (en admettant qu'il y eût autant 
vets que de malelts), 


de br è 
Il convient de noter qu’il est fréquent sur 
no: côtes qu'un père de famille, patron pé- 
L 


L 


cheur, résigne Son commandement l'année 
qui précède sa mise à la retraile et au cours 
de cette annfe passe le commendement de 
sin navire, soit à un de ses fils ou un de 
ses parents, Soit à un homme plus jeure. 


Toutefois, il reste à bord du navire en qua- 
jté de matelot, faisant profiler son suncces- 
" de son expérience, Mesure sage s'il en 
et, qui assure la continuité des responsa- 
| s et la transmission de l'expérience 

La loi du 22 septembre détruil une telle cou- 

tuuiw. Elle va à l'encontre de la sagesse et, 
ar ailleurs, elle est préjudiciable à l'intérêt 
Î en entendu de l'Etat et de la caisse des in- 
aides. 
\ effet, le minimum d’un an étant exigé 
pour fixér la calégorie dans laqueile linté- 
res<é s'est (trouvé en dernier lieu avant la ii- 
quidation de sa pension, un tel minimum per- 
muet à cinq mwalelo!s de bénéiicier de la re- 
traile de patron pêcheur avec un total de cinq 
annces de cominandement alors qu'elle prive 
dé ce bénéfice des patrons ayant de nombreu- 
ses années de commandement mais ayant 
abandonné celui-ci avant leur relraile pour les 
Iäisons exposées ci-dessus, 

Une telle anomalie, préjudiciable à l'intérêt 
de tous, pourrait disparaître si Ja loi était 
complétée dans ce sens, et conformément à 
l'indication contenue dans le paragraphe 2 de 
l'article 42. 

On peut admeltre que si l'intéressé a exercé 
au minimum cinq aunées de cominanderment, 
méme si la dernière année il a exercé dans la 
calégorie immédiatement inférieure, sans 
a\oir à apporter d’autres preuves que les ver- 
skmnents de cotisations effectuées comme pa- 
tron, il bénéficie de la pension pour laquelle 
il à cotisé pendant cinq années. 

Ainsi, sans modifier la loi dans son essence, 
Ïl sera tenu comple d’une coutume sage, el 
du fait que l’âge, le poids des responsabilités, 
l'a fatigue du commandement, le souci de 
transmeltre son expérience, font à la veille 
de la retraite une somme de circonstances in- 
dépendantes de la volonté, dont on n'a pas à 
äpporler la preuve. 

En conséquenre, nous demandons à l’As- 
semmblée nationaie d'accepter les modifications 
suivantes à la loi du 22 septembre 1948: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 12 de la loi du 
22 seplembre 198 est ainsi rédigé: 

« Art. 12, — L'article 51 de la loi du 12 avril 
191, modifié par l'ordonnance du 8 septemn- 
bre 1935, est remplacé par les dispositions sui- 
vantes: 

« Art, 51. — Après le deuxième alinéa insé- 
rer. les dispositions suivantes: 

.« Quand, pour des raisons de force majeure, 
dues soit aux faits de guerre, soit à la pénurie 


| 
| 


| 


| 
\ 


de matériaux de construction, un patron pé- 
cheur ayant exercé antérieurement le com 
inandement s’est vu contraint À exercer les 


tin: De 3 
ionchuions de malelot, il sera t 1 compte de 
cette Silualion pour le règlement de sa jen 
sion. 


«a San temps de commandement Jui £sera 


| complé pour la durée de cinq ans, quel qu 
soit son iernps de commandement al eëri r, 
à la seule condition qu'il ait cotisé cinq a 
nées au taux de celle catégorie. 

« Si, avant les cinq der ir s précé 
dant sa mise à la r li ssé à © 
cupé pendant cinq ans au m les fonctions 
supérieures à celles de sa d or Û 
sauf le cas où celle modification serait due à 
une Inesure disciplinaire, Ja pension est cal- 
culée sur la base du salaire de la catégorie 











correspondante auxdites fonctions » 


—— ——————— 


ANNEXE N° 


8587 


(Session 1949. — Séance du 2 décembre 1949) 


AVIS présenté au nom de la commission de 
l'éducation nationale sur la proposilion de 
résolution de Mlle Dienesch et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à appliquer le décret du 12 janvier 
1919 portant extension aux étudiants de cer- 
taines disnositions di régime de ia sécurité 
sociale al1x élèves infirmières | assistantes 
sociales, par Mlle Dienesch, député (1). 
Mesdames, messieurs, il est bien cerlain 

que parmi les étudiants, les élèves préparant 

leur diplôme d'inlirmières et d'’assistantes 
sociales sont les plus susceptibles de contrac- 
ter des maladies contagieuses, en raison des 
conditions particulières de leurs travaux pra 
tiques et de leur slage. 

En conséquence, votre commission de V'édu- 
calion nalionale unanime éinet un a\is favo 


rable. 





ANNEXE N°8588 


(Session 1919. — Séance du 2 décembre 1949.) 


AVIS présenté au nom de la commission de 
l'éducation nationale sur les propositions 
de loi: 1° de M. Vialle et plusieurs de ses 
collègues tendant à étendre le bénélice de 
la législation de sécurité sociale aux étu- 
diants alleints de longue maladie depuis 
une date po:lérieure au 4% janvier 4938; 
2o de Mme Charbonnel et plusieurs de ses 
collègues tendant à étendre le hbénétice de 
la sécurité sociale aux étudiants dont le 
constat médical et antérieur au 1% jan- 
vier 1949, par M. Simonnet, dépulé (2). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 
23 novembre, votre commission de l'éducation 
nationale, unanime, à donné un avis favora 
ble aux deux propositions de M, Vialle et de 
Mme Charbonnel élendant je bénéfice de la 
sécurilé sociale à certaines calégories d’élu- 
diants non prévues par la loi du 23 seplembre 
1918, et à fait siens les termes mêmes du rap- 
port que ,nolre collègue, M. Ségelle, a pré- 
senté sur cetle question au nom de la com- 
mission du travail el de la sécurilé sociale. 





ANNEXE N° 8539 


(Session de 1939. — S£ance du 2 décembre 1939.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'éducation nationale sur les propositions de 
bi: 1° de M. Rincent et plusieurs de ses 
collègues tendant à allouer aux professeurs 
d'écoles normales pour sujétions inhérentes 
à leur emploi une indemnité égale à hui- 
tième du traitement moyen de professeur 
certifié; 2° M. Calas et plusieurs de ses col- 


1) Voir les nos 6764-7005. 
2) Voir les n°s 61596125-7625%, 








lèzues tendant À dégager les crédits nèces- 
Saires pour permettre l'application de |'ar- 
ticte 31 du titre ME de la Loi du 19 octobre 
1016 portant statut général des tonctionnai- 


res OIL à taux pr S s dt nors 

male ne i nnilé égale an hui e du 

trait tn n de ] Î 1! ert CE: par 

Mine Charb | é (1 

Mes ï mé L ] r elons 
! ju le is du gouve . 
meu Û \ L'« ‘ pag La lle 
Cu e « ] C 1- 
ion ) 1h l « l $ i 3 
] | e| { d \ \- 
uu (1 t dr 
av l 

} { ! ] n 
cu: 1 I 1 d'a ait st LI il 
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{ et des élè C'est à ] | Com- 
PAISSION à de} el à Se prco x à pausicurs 
rep s de Ia silualion des élèves-maîtres 
dont nous nous réjouissons d'apprend |u8 
la silualion malériel'e s'est queique peu amé- 
lMorée depuis la derrière rentrée, 

Il s'agit aujousd'hui d'examiner si la situa- 
li l d Ï ; ut 1e \OrInaie est re 
qu'elle « ut être et au moins iu eilà 
était à t | et 1 ij \ ê- 
ment pas 
b ent de conditions de trailem il 
les avantageaient nettement ‘a rapport à 
leurs cCoilt itiés de lei 2nert t du 
deuxièn / üitulaires 4 nôrme dip'ome. 
L'est &ihsi Ju en } nucre fr e UIL NIUIPS- 
seur d'école normale touchait %100 F de pius 
que son ollègue d'une € | primaire « ipé- 
rieure, alors qne le traitement moyen était de 
21.000 F, L'indermnilé représentant do alors 
un sixième du traitement moyen. P Le4 
autres classes, l'iniemnilé ét Î lécèrem nt 
plus faible, mais ie rapport reslaii du mème 
ordre de grandeur 

Quand les professeurs d'écoles normales ré- 
clunent une indermmité d'un 1 ‘ne, } [OF 
mulent donc une revendication tout à fait lé- 
citime, Ils sont 1 16s à ( lérer comme 
Gécla-ses l rapport à lou » lion d'avant 
guerre. { in comprendra S3 | qu'ils 
ne peu it accepier une teile lualion, €car 
ils ont con-cience des ris qu jui cela come 
porle pour 1e recrulement imCme Je leur pro- 
{ession 

Si certains s'éltonnent qne les professeurs 
d'évoie normale aient béneticié de ces avan- 
tages, qu'il nous soil permis de leur rappeler 


l'exemple des sujélions inhérentes à celte 
profession : 

fo Du fait qu'il s'agit de former de futurs 
maitres, tout l'enseignement doit avoir une 
orientalion pédagogique, ce qui oblige les pro- 
fesseurs à un effort d'information spécial, en 
liaison avec fous ies grands courants de la 
pédagogie contempor 

20 fls ont un rôle d'inspection auprès de 
leurs élèves dans tous les stages d'application 
pralique que ceux-ci eflecluent vénéralement 
a tour de rôle dans les écoles annexes, dans 
les écoles inaternelles et dans les écoles pri- 
maires élémentaires. 

Ajoutons que la liaison entre le maître et 
l'élève est souvent très grande. Que les con- 
sei:s individuels jouent un grand rôle dans la 
lormalion des éièves et représentent enrore 
des heures hors l'emploi du temps, qui n'ont 
jamais été l’objet d'aucune rémunération 

Nous pensons done qu'il est urgent. par 
suite de la dévalorisation générale de la fone- 
tion enseignante, aggravée encore, dans ces 
derniers mois, par l'élévalion constante qu 
coût de la vie, aggravée aussi par la façon 
dont le Gouvernement, malgré l'avis des in- 
téressés, prélend appliquer le cadre unique, 
d'accorder satisfaction à la revendication par- 
faitement légitime des professeurs d'école nor- 
male. Si les professeurs d'école normale ve- 
néijent à manquer, il est clair qu'il en résulte- 
rait des perturbations graves dans tout l'enseis 
gnement public. 

Ajoutons enfin qu'il est vraicemilable qu'il 
n'en coûterail environ que 20 millions au biui- 
get pour un geste dont nul ne peut contester 
la nécessilé. 


dune; 





{t) Voir les nos 3471-7016, 
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C'est pour toutes ces raisons que votre com- 
mission Insisle pour que l'Assembice natia- 
häale veuille bien aloptler la proposition de loi 
euivanie: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à allouer aur professeurs d'école nor- 
nale une indemnité égale au huitième du 
trailcrient moyen du professeur certifié. 


Article unique. — I est alloué aux profes- 
seurs d'évole normale, pour sujélions jinhé- 
rentes à leur emp'oj, une indemnité égale au 
Büiliérne du traitement moyen du professeur 
cerlifié. 





ANNEXE N° 8590 


sms 
{Session de 149, — Séance du 2 décembre 1949.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre 
un membre de l'Assemblée. -- :Renvoïée à 
lä commission des imimunilés parlemen- 
täires) 


MINISTFRE DE LA JUSTICE 
28 noyembre 1919. 


A Monsieur Herriot, 
président de l'Assemblée nationale, 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre sous ce 
pli une demande en aulorisation de pour- 
tuiles Contre M, Gérard Jacquet, député à 
J'Assemblée nalonale, formée par M. le pro- 
cureur général près la cour d'appel de Paris, 

Je vous serais obligé de bien vouloir me 
tenir informé de Ja décision que prendra 
l'Assemblée nalionaie, 

Veuiliez agrécr, monsieur le président, l'as- 
surance de ma haute considération, 

Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
Signé: RENÉ MAYER, 





ANNEXE N°8591 


(Session de 1949. — Séance du ? décembre 145%.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la 
jueiice et de législation sur: 1° le projet 
de loi relatif au cumul, par le même titu- 
laire, de plusieurs greffes de justices de 
paix; 2° la proposition de loi de M, Jacques 
Bardoux et plusieurs de ses collègues sur le 
cumul des grefles de juridiction, par 
M. Garet, député (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi 
ne 4101 dé M. Rardoux a pour but essentiel 
— Jl'exposé des motifs le souligne d'ailleurs 
très nellement — de pallier les inconvénients 
résullant pour les auxiliaires de justice ruraux 
de la raréfaction progreseive des affaires, €t 
de la diminution corrélative de leurs res- 
sources, 

La question n'est pas nouvelle, Le cumul 
d'une greffe avec une autre charge de même 
nalure ou de rature différente est depuis 
longtemps possible dans trois cas: 

fo L'article 1% de Ja loi du 29 novembre 
1921 a décidé que « dans les cantons où il 
n'existe qu'un seul office d'huissier, le titu- 
laire de cet office pourra exercer en même 
temps les fonctions de grefller de paix »; 

2 Le cumul des fonctions de notaire et de 
greffler de paix a, d'autre part, élé autorisé 
par l'article 1er de la loi du 24 février 1928 
« dans les cantons où il n'existe qu'un seul 
office de notaire” »; 

3° Enfin l'article 2 de la loi du 29 novembre 
4921 a stipulé qu’ « un même litulaire pourra 
être aulorisé à réunir entre ées mains plu- 
sieurs greffes de juridiction quelconques ayant 
leur siège dans Ja même ville ». 

Tous ces textes avaient et ont toujours pour 
caractère commun de ne permellre que Île 
cumul d'offilces situés dans une même loca- 
jité. Ainsi l'obligalion de résidence imposée 





(1) Voir les nes 4104-7867, 





aux notaires par l'article 4 de la loi du 25 ven- 
te, an XI, aux huissiers par l'article 15 du 
décret du 14 juin 181%, aux greffiers par lar- 
licle 100 du décret du 30 murs 1308 élait-elle 
respectée, 


L'article fer du décret du 3 septembre 1926 
a apporlé une dérogalion à celte obligation de 
résidence en déc'dant que les greffes des jus- 
lices de paix réunies sous la juridiction d'un 
seul magistrat « pourront être attribués à un 
seul tilulaire », lequel ne peut évidemment 
résider qu'au siège de l'une deediles juslices 
de paix. 

La. propos'lion de loi de M. Bardoux, qui 
date du 30 avril 1948, tend à élargir encore 
ces différentes dispositions : a) le eumul, entre 
creffes installés dans des localités différentes, 
pourrait porter non seulement sur les grelfes 
de paix mais ats<i sur des griffes de toute 
nature; b) pour les greffes de paix, le cumul 
pourrait avoir lieu, même Si les juslices de 
paix correspondantes n'étaient pas réunies 
sous l'autor.té d'un même magistrat, 

Depuis le dénôt de celte proposition de loi, 
la loi no 19-156 du 9 février 19319, qui a porlé 
à cinq le nombre des juslices de paix pouvant 
ôlre réunies sous Ja juridiction d'un même 
magistrat, à abrogé le décret du 3 septembre 
1225, sans en tnaintenir les dispositions spé- 
ciales aux greffes, de telle sortie qu'acluelle- 
ment le cumul par le même tilulaire de plu- 
sieurs vreffles de jusiÜces de paix réunies sons 
la juridiction d'un méme magistrat ne repose 
plus sur aucun fondement lézal, et que ne 
subsistent plus que les dispositions Kzgisla- 
Uves ci-dessus rappelées et! antérieures au dé- 
cret du 3 septembre 1926. 

C'est en raison de celle situation que notre 
Assembléa s'est trouvée saisie du projet de 
loi no 367, qui reprend, sous forme d'un 
article 2 nouveau de Ia loi dun 29 novembre 
1921, ce que disaient l'ancien article ? de cette 
oi et l'article 17 du décrel du 3 septembre 
1926, 

Le cadre, dans lequel doivent être exami- 
nés les deux textes qui nous sont soumis, sera 
fort exactement délimité lorsqu'après les con- 
sidérations qui précèdent j'aurai souligné 
qu'il n'est point possible d'oublier l'intérêt 
des justiciables, qui, par suile de la réduc- 
tion progressive du nombre des greffiers résul- 
tant d'une réforme trop générale ou trop 
large, seraient, dans les localités où le gref- 
fer UÜlulaire de plusieurs charges ne réside- 
rait pas, srivés des facilités procurées par la 
presence permanente de cet officier public. 

Compte lenu de ces différentes considéra- 
tions il est apparu à votre commission que le 
texte proposé par le précédent gouvernement, 
corrigé conne il est ci-après précisé, consti- 
tuait une s'nihèse susceptihle de donner sa- 
lisfaction à fous, et M Bardonx y retrouvera 
l'essentiel de ce qu'il demandait avec raison. 
Désormais un mine greffier pourra assurer le 
service da greffe de juridictions quelconques 
avant leur siège dans la même ville, ou de 
juslices de jaix voisines, sans toutefois que 
le nombre des offices cumulés puisse élre 
Supérieur à trois, 

Le projet de loi n° 7867 précisait que Îles 
jusiices de paix voisines, dont les greffes pou- 
Valent étre assurés par un même litulaire, 
devaient être réunies sous la juridiction d’un 
même magistrat. Votre commission, comme 
l'a réclamé M Delachenal, dans un amende- 
ment déjà Géposé, n'a pas maintenu cette 
réserve, La foi du 9 février 1919 a, en effet, 
Stipulé que la réunion de plusieurs justices 
de paix sous Ja juridiction d'un même ma- 
gistrat devait faire l’objet d'un décret pris 
en consei: d'Etat et après avis des chefs de 
cour: or, un décret peut toujours en modifier 
un aulre €l rien ne dit que cerlaines justices 
de paix, aujourd'hui réunies sous la juridic- 
tion d'un même magistrat, le seront encore 
demain, Comment alors appliquer la hi, si 
le texte en demeurait ce que propose le projet 
no 7867 ? 

D'autre part, et sur la proposition de M. Ro- 
ques, votre commission a substitué à lex- 
pression « justices de paix voisines ». l’ex- 
pression « justices de paix de cantons limitro- 
phes et sises dans le ressort d’une même cour 
d'appel ». Elle a voulu ainsi tout à la fois 
ètre précise et marquer son désir de conser- 
ver le ressort de la cour d'appel comme base 
terriluriale de notre organisglion judiciaire. 





CNT nn 

Compte tenu de ces ohservations, votr 

coïinission de Ja justice el de législation és 

propose l'adoplion du projel de loi dont à 
tencur suit: 


PROJET DE LOI 


modifiant l'article 2 de la Loi du ® nore nbre 
4921 autorisant le cumul des fonctions de 
greflier de justice de pait et d'huissier el 
la réunion de plusieurs greffes entre les 
nains d'un même titulaire. 


Article unique. — L'arlicle 2 de la loi du 
29 novembre 1921 est reinplaté par les dis 
positions suivantes: 

« Le service du greffe de juridictions quel 
conques avant leur Siège dans la même ville 
ou de justices de paix de cantons limitrophes 
et sises dans le ressort d’une même cour 
d'appel, peut être assuré par un même gref. 
fier, Le nombre des offices situés dans des 
localités différentes, cumulés par le mime 
tiluluire, re peut toutefois excéder trois, » 





ANNEXE N° 8592 





(Session de 1919, — Séance du 2 décembre 1M9y 


AVIS tranamis par M. le président du Conseil 
économique sur le projet de loi relalif à Ja 
création de zones franches dans les 
ports (1,. 


Le Conseil économique, 

Vu sa résolulion en date du 21 juin 1949 
par laquelle il s'est saisi du projet de loi 
no 7233 relalf à la créalion de Zones franches 
dans les ports; 

Après avoir pris connaissance des FCponses 
à l’enquêle entreprise par sa Comimi<sion de 
l'économie nalionale auprès des élahlisse. 
ments publics et des groupements prufession- 
nels inlére<ses ; 

Après avoir entendu le rapport présenté an 
nou de léconoinie nationaie par M. Jean 
Duret; 

Après avoir refusé de prendre en considé- 
ralion un conire-projet de M. Maurice Bye, 
tendant à se prononcer d'ores et déjà en fa- 
veur de ia création de zonés franches, lant 
conmereiales qu'industrieltes, mais à sou- 
retire celles-ci à un régime transitoire tant 
que subsisteront les contrôles des changes et 
du commerce extérieur; 

Considérant que les dispositions du projet 
de loi n° 72:3 ne donnent pas la garantie que 
le contrôle douanier serail assez efficace pour 
que les diverses manipulations pouvant étre 
effectuées en zones franches ne donnent pas 
lieu à des fraudes, 

Considérant en outre que les zones franches 
industrielles permettraient l'implantation sur 
le territoire nalional d'indusiries, françaises 
ou étrancères, bénéficiant d’un régime privi- 
légié, dont la concurrence risquerait de peser 
sur l'activité des industries similaires natio- 
nales sans que pour autant leurs exportations 
servent à anéliorer la balance des comptes de 
la Franre, 

Considérant que le contrôle des changes a 
pour but de recueillir les diverses devises et 
nolumment les devises furles provenant des 
exportations réalisées sur les deslinalions Cor- 
tespondantes; de fournir les diverses devises 
et notamment les devises fortes dans la me- 
sure stricte des besoins correspondant aux di- 
verses provenances et que, dans ces condi- 
tions, le contrôle des changes est lié au con- 
irôle du commerce extérieur. 

Considérant que les zones franches, telles 
qu'elles sont organisées par le projet de loi 
no 723%), re permeltent pas en principe de 
connaître l'origine véritable des produits n 
en sont issus ni la destination véritable des 
marchandises qui y entrent; qu'il est en par- 
ticu'ier impossible de préciser la nature des 
devises qu aura procurées à un entrepreneur 
industriel établi en zone l'emploi de la main- 
d'œuvre nationale, 

Considérant en conséquence qu'il seraif 


erroné de dire que les zones franches sont 


assimilables à un territoire étranger quelcon- 
que; car, puisque dans les conditions établies 
par le projet de loi no 7233. il est impossible 


(1) Voir le n° 7233 (renvoyé à lg commission 
des -affaires économiques). 
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de P! 


£ nt d'aucun Ssyelème monélaire ou corn 
1 étranger et, d'autre part, elles ne pos- 


Pade \t ni une devise forte, ni des con Hovtils 
pro ; dans leurs relations avec l'intérieur 
oi avec l'extérieur. 


onsidérant qu'en ces conditions il serait 


tout à fait insuffisant de décider que le contruie 


inges aurait à intervenir en Zones 
franches seulement lorsque des deviees fran- 
çai<es ceraient requises; qu'alors les Zones 
deviendraient des lieux de compensalion yri- 
vée échappant à tout contrôle, qu'en ouire 
risquerait de recevoir des zones 


qu'ainsi des facteurs 
de prodnction (capital et travai:) se lrouve- 
raient détournés d'un emploi utile à Tinie- 
rieur vers ui €etmploj moins utile dans les 


Considérant au total que contrôle des chan- 
es et politique de discrimination sont actuel- 
Fement liés et que les zones, dans là mesure 
où eltes privent de toute certitude quant à 
Loris ue et à la destination des produits, sont 
contradictoires à cetle politique, 
Emet l'avis: 

Que, tant que le régime francais du com- 
mc: « extérieur el des changes n'aura pas été 
modifié Je façon e-senlielle, il ne convient 
pas d'envisager la créalion de zones franches 
et de se prononcer sur les dispositions du 
projet de loi n° 7335. 


ee 


ANNEXE N° 8593 


(Session de 1949. — Séance du 2 décembre 199.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'agiiculture sur la proposition de résolu- 
ton de M. Lucien Lambert et plusieurs de 
ses rollègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à attribuer des avances remboursab!es 
au Crédit mutuel agricole pour finan'er les 
prêts à long terme et les prêts aux jeunes 
agriculteurs, par M. Blanchet, député (1). 


Mesdames, messieurs, la praposilion qui 
vous est soumise et qui a été volée par Funa- 
nimité de la commission de l'agricullure, à 
pour but d'inviter le Gouvernement à mellre 
à la disposition de la caisse nationale de cré- 
dit ogrivole les sommes nécessaires pour per- 
meltre aux ruluelles départementalrs de 
jouer le rôle pour lequel elles ont él£ consti- 
tuées: c'est-à-dire aider par des emprunts les 
cullivateurs qui aspirent à acquérir le maté- 
riel nécessaire à la bonne marche de leur 
exploitation ou à Fachat de la terre qu'ils tra- 
vaillent et particulièrement de permettre aux 
jeunes agriculteurs, désireux de prendre une 
exploitation, d'acheter l'indispensable. 

Durant ces dernières années, les caisses de 
crédit mutuel agricole ont rendu de grands 
series aux agriculteurs en accordant de tels 
prêts d'une part, avec les avances de l'Elat et, 
d'autre part, avec l'argent disponible des culli- 
valeurs que ces derniers prêlaient aux caisses 
de cr‘dit mutuel, considérée par eux Comme 
la banque de l’agriculture. 

Or, par suile du divorce sans cesse gran- 
dissant entre les prix agricoles et les prix in- 
dustriels, les disponübilités des agriculteurs 
se trouvent considérablement réduites et, da 
pis en plus, ils ont besoin de recourir à 
“emprunt. 

Celte siluation se trouve aggravée du fait 
que l’agriculture, dans son ensemble, ne re- 
çoit que 8,50 p. 100 des crédits d'investisse- 
ment sur les 506 milliards des collectivités 
publiques, “alors que l’agriculture française 
re près de la moilié de notre popu- 
ation 

Nul doute que l’Assemblée nationale sera 
d'atcord avec la commission de l'agriculture 
Jour dire qu'il est plus que jamais nécessaire 
de mettre À la disposition de nos agriculteurs 


les moyens qui leur permettront d'acquérir 


le’ nécessaire à la bonne marche de leur ex- 
vioilalion et de diminuer les prix de revient 
de noire production agricole, favorisant ainsi 
la Inite contre la concurrence étrangère. 





(4) Voir le no 6216, 


üciser dans quelie mesure elles prolon- 
‘a territoire de chaque Etat, elles ne re- 


demandent 





Il est clair que nos paysans ne 
| qu'à moderniser leur inatériel agricol ‘, Hat 
| * Ce matériel Soit, à l'heure à ‘le 
| sance, NOlLreUX Sont les peuls el 
| yYens CXHIOoNants qui ne peuvent | juëris 
son de leurs prix très élex 
nes agri Î s qui & fl t Ss'ins 
| peuv i les LE 1 
agri nt en mesure de leur 
par des prêts à long terme, Îles 
Somnes nécessaires leur Fermetlant de pou- 
voir démarrer 
{ {t d s LCA t et Tr Ces raisons 
» [1 commis | e 1 d 
fi iv Gad p'er 1 propos! 1 resolution 





PROPOSITION DE RE<OLI TION 


L'Assemblée national» invite le Gonvernr- 


ment à la s l r2 lun projet d Î 
l aunt 1 ) h les 1 ! s I Ho si 
bles au Crédit agri‘ole muluel en ie d 
Hnancer les prêts à long terme aux agri 
leurs et pius pariicinièrement: 

Pour i'instailalion des jeunes ménages | 
SJ = 


Pour l'installation de nouveaux exploitants 
Opriélé r'irai 


Et pour l'amélioration de l'habitat rural. 


—  — —_———— 


ANNEXE N'8594 


(Session 1919.— Séance du ? décembre 1919.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à instituer un 
impôt exceptionnel sur les superbénéfices 
des sociétés, prust nuice par MM. Jacques 
Ducvlos, Gasion Auguet, Pierre Meunier, les 
membres du £groupe communiste, et Îles 
membres de l'union des républicains pro- 
gressisies et apparentés, députés, (Ren- 
voyée à la comiuission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les projets budgélai. 
res déposés par le Gouvernement pour l'exer- 
vice 1990, marquent une augmentalion sensi- 
ble du total des dépenses pubiiques (2.200 nril- 
liards contre 1.S70 dans la loi des maxima de 
décembre 191$). Déjà placé, pour 1919, devant 
un déficit budgélaire important, le Gouverne- 
ment tente de faire face à ce‘ui plus profond 
encore qui menace nos finances publiques en 
1950, par une très lourde aggravalion des 
impôts pesant sur les masses laborieuses. 

Le Sroupe communiste dénonce vigoureuse- 
ment celle politique d'exaction fiscale qui 
s'accentue d'un exercice sur l'autre, et qui 
découle de lassujettissement de la politique 
gouvernementale aux plans de préparation à 
la gucrre et d'as<crvissement de notre écono- 
mie nationale préparés à l'étranger, ainsi que 
de Ja poursuite de la guerre colonialiste au 
Viet-Nam. 

En eflet, tandis que, sous prétexte de man- 
que de ressources, les crédils pour l'équipe- 
ment et la reconstruction <e trouvent dimi- 
nués et que Ceux prévus pour la reconstruc- 
tion  iminobilière restent  sçcandaleusement 
insuffisants, tandis que sont sacritiétes les 
dépenses scolaires et le reclassement indis- 
pensable de la fonction publique, tandis que 
la sécurité sociale, bien qu'échappant au bud- 
get, subit les attaques du Gouvernement, les 
dépenses mililaires s'accroissent sensiblement 
de 50 milliards sans compter les. postes épar- 
pillés dans les budgets civils. 

Les mesures flscales proposées par le Gou- 
vernerment pour faire face aux dépenses 
entrainées par sa politique de préparation à 
la gucrre, en rejettent une fois de plus tout 
le poids sur les catégories modestes et laho- 
rieuses de la population : salariés, paysans tra- 
vailleurs, classes moyenn?s. Ce sont, en 
effet, les impôts indirects frappant les con- 
sommateurs qui sont appelés, sons des for- 
mes diverses, à concurrence de 110 milliards, 
à former l'essentiel des ressources fiscales 
nouvelles dont le vote est demandé au Par- 
lement, alors que 17 milliards seulement d'im- 
pôls nouveaux sont demandés aux sociétés. 

Or, le poids des iropôts indirects a erù dans 
dès proportions considérables ces dernières 
années, puisque durant les neuf premiers mais 
de 1919, les recouvrements opérés au litre 





des taxes à la production et sur ies transac- 


lions se sont t VUS à 415 lui us co 3 

…} DibBLATUS pour 1 per “je corre<ponda v ue 

198. Les nnmes ainsi prélevées sur le pou- 

voir d at de Ex popuilalien laboricu ont 

l { î 60 fois «I pr Î 4 

‘ qu s éla tenu 195 (9,8 mitliards pour 
uni à celle due). 

] n\i Î pa tilleur de s y iler la fan- 
tait les ON UHons Ivt (LVL TRE rela- 
üives à l'évo ion de la conjo ure dot on 
ullend, alors que là crise impo en France 
| | ! Marsh * dés pr 6 ile 
liards de rentrées polémentaires des impots 
exislant Ù lue des moins-Vval s( eat 
deja uit « ou 19:9 

Enfin, 1! l lement attend di mé reg 
{ les Ù pA { rt A 
f 4 l a s t | ! l CS | Î To- 

s ctl Cl « s | ive 6! | ni 
tt | ire et mont qu etes 
sont, dans Îl'« il Î cuirs ile “tumple 
ment desti \ Inasquer Î| Hiattoit FCaC- 
{ Î Î la fi ile | iefl 

Or, 1 bilans d so ls pour 198, et nul 
ne doute que ceux de 1%19 ?: 0 l i 
éloquents traduisent les bénéfi net 
avoucs Ch progression sensationneltle, Les sta. 
listiques fiscales de 1956 à 1918 montrer [ne 
les bénclives nt dé iple landis que le mon- 
tant des salaires nominaux n'angmentait qua 
de 120 p. cent durant la même périod 

L'essentiel des 1 nohices des sociétés pro- 
vient d'ailleurs d P'us puissante d'entre 

tes PUISQUE © P. cent seulement des sou TE 
tés foturi ‘at 9 p ent des bénéllces décta- 

s pur l'en able 
, C est QUE que l'accroissement de la part 
ucs pros Captialistes dans le revenu mnatio- 

al qui, de 29 P. font en LES et de Sn cent 
en 1916 est passée à 419 p. cent en 1919, à [TO 
fité essentiellement aux gros<t sOCICICS, tan- 


dis que la part des salarics Comple tenu des 
prestations sociales perçues par eux, n'a cessé 
de diminuer, tombant de 43 p. cent en 19% 
et de 42 p. cent en 1456 à Sn cent € 199 
Ainsi, 1 hausse cor Linue di S prix et lac 
Croësseiment de Ja productivité ont niafité 
Uniquement aux trusts et aux grosses entres 
prises, Tandis que le pouvoir d'achat des tra 
Vailleurs à sans cesse diminué au cours de la 
merne période 

Une fiscalité indgutgente aux sociétés et in- 
Piloyable aux elasses laborieuses à ene ‘re 
at2ravé l'iniquité constatée dans ta mn partition 
Qu revenu nalional. Tandis que les petits 
Commercants élaient accablés d'impôts — 
nolarment par les patentes et le prélève. 
mont Mayer - les frusis bénéficinient 4e 
nouvelles faveurs — excmplion d'une partie 
ICS PrOVISIONS pour fluctuation du cours des 
CHANLES QC Ce qui concerne les matières 
# + aù 5 auaclées sur le marché interna 
lion 
Partant de cette situation de fait. le TNT. | 
Cominuniste et le sroupe des  républivains 
P'ocrcssistes, qui proposeront par aïlenurs la 
FOAUCUON MASSIVE des dépenses de guerre et 
ue préparation de la guerre, soucieux d'asene 
rer, Dotamiment le financement des dépenses 
d'equipement et de reconstruction indhspen- 
Sables +à l'indépendance nalionale et 4 ta 
prospérité du pays et de redresser les scanda- 
leuses iniquités du régime fiscal-en visuenr 
considérant l'accroissement sans précédent des 
bénéfices nets avoués des sociétés et frinect 
paiement des plus importantes d'entre elics, 
Vous propose dinsttuer une lare exceution- 
nelle el progressive sur les super-bénelices 
(des personnes morales 

Le rendement de celle taxe serait de l'ordro 
de 120 anilliards. En effet, on peut, compte 
lenu des exermplions prévus, estimer, pour leg 
sociclés passibles de la taxe sur les SUP 
bénéfices, à 400 milliards les bénéfices réa'icts 
en 1938 et imposables en 1919 et à SO milliards 
les bénéfices antérieurs retenus comme pase 
de comparaison. 

Le produit minimum de ta taxe s'établit, des 
lors, ainsi 

Bénélices imposables en 1910 : 

0 à SO milliards, néant. 

80 à 160 milliards : taux, 15 p. 100 : 
12 miiliurds de francs. 
160 à 210 milliards : taux, 30 p. 
duit, 2% milliards de francs. 
240 À 9320 milliards : taux, 45 p. 100 ; pro- 
duit, 26 milliards de francs, 
520 à 100 milliards : taux, 60 p. 100 ; pro 
duit, 48 milliards de frfâbes, 
Tolal : 120 milliards de francs. 


produit, 


100 ; pro- 











Sad en goes 


nrecesene 
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H convient d'insister sur le fait qu'il s'agit 
d'un rendeanent certain, puisque les bénéfires 
devant servir de base à la laxalion sont déjà 
connus. 

Les bénéfices disponibles 
ment de la taxe sur les sociwtés 


après prélève. 
120 mulliards} 


| 
| lion de leurs bénéfices sous forme d'actiens 


et la taxe eur les suwper-bénétices (14) rnilliaréts) 
s'éléveraient encore à 260 rmilhiarus contre 
moins de 100 milliards Flannée précédente, 
les amortissements Ctant, en ouire, d'ure 
facon générole, très largement dotrs par suite 
de l'élévation des bénéfices bruts. 

L'exonération prévue en faveur des rper- 
founues imorales dont le bénéfice imposable au 
titre de l'année 1949 est inférieur à 2 nullionms 
de [ram hénéfivicrait à de nombh HRPS en 
ciétés (plus des deux tiers du total) de faible 
huportan { fi réduire ensiblement le ren 
deinent d 1 tixe. 

PROPOSITION LE LOI | 

Art. je Il est inst un impôt excep- 
Lionel 15 les super bénvfuwes f pp [ les | 
personnes Hoi es iimpo au litre ac jan 
née 1949 à La laxe ir | souUiotes pour ‘Un 
bénéiie supérieur à 20460 francs. 

Art, ©? Le super-bénélice imposable est 
constitué par l'excédent du bénéfice Hnposé 
pu titre de Fannée 19419, majoré, selon es 


huitièries des ProviISIOns tee n- 


drées en exécution de 


cas, des trois 


tirijin ni ont été ex: 
L'article S de La loi ne 58-1972 du 5 décembre 
BU: sur ! pu “levé des beéncireé corrrs 


pondants imposés au litre de Fannée 1958 ou 
de l'année 1917 

En cas d’absemce de bénéfices itapisés au 
litre des années 1927 où 18, le bénéfies de 
comparaison sera fixé à 6 p. 100 des capitaux 
engagés au 1er janvier 1949. 

Un orrôté ministériel qui sera soumis à fa 
ratibheation du Parkement dans un délai de 
guinze jours ôprès la publication de la p'é- 
sente loi donnera la définition des capitaux 
engagés, qui ne devront On aueur €ës € 
prendre ceux qu'a pu faire apparaitre Hi revi- 
sion des bilans réalisés en applicalion de l'er- 
donnance du 15 août 195. 

Art. 3. — L'impôt exceptionnel sur Îles SLFCT- 
bénélices est caiculé à raison ae 

15 p. 100 pour Ha tranche du bénéfiee com- 
prise entre 0 et 100 p. 100 d'augmentatron qu 
bénélice de référence ; ; 

20 p. 100 pour la tranche du bénefira com- 
prise entre 100 et 200 p. 100 à augmentation 
du bénéfice de référence ; ; 

43 p. 100 pour la tranche du hénéfice com- 
prise entre 200 ct 309 p. f00 d ausrachtation 
du bénéfice de référence ; , 1 

60 p. 100 pour la parlie du bénéfice snpé- 
ricure 00 p. 100 d'augmentation eu béacfice 


de référence. 








ANNEXE N° 8595 


(Session 191) Séance du 2? décembre 1939.) 


PROPOSITION DE LOI portant modification de 
l'article 856 1 code général des impôts, pre- 


seniée par MM. tabelle, Blocquaux et | 
Eusène Riga, députés - (Renvoyce à la 
comini n des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, sous le régime ineti- 
tué par le décret de réforme fiscale n° 48-196 
du 9 décembre M91rS sont seuls consklérés 
couune distribués et soumis à la taxe pro- 
portionnelle sur le revenn des personnes phy- 
ou produits des sGciétés 


siques, les bénéfices 
qui ne sont pas inis en réserve ou incorporés 
a! capital. 

Par ailleurs, la taxe additionnelle au drait 
d'apport édictés par l'article 896 du code 
générat des impôts (ancien article #18 du 
code de l'enregistrement), ne frappe que les 
distributions effectuées sous la forme din- 
corporation de réserve au capital social. 

Par conséquent, en l'état actuel des textes, 
les ausmentaliens de, capital effectuées par 
les. sovictés au rmoyen, de bénéfices, Pr + 
jent à la fois à Ja (axe proportionnelle de 
additionnelle de 


8 p. 100 et à la laxe 
A0 p. 100. 


ee ee 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


Ainsi, les sociétés ont-elles la possibilité de 
procéder en franchise d'impôt, à ja distribu- 
gratuites Ou d'augmentation de La valeur 
nominale de leurs actions anciennes. 

Le texle proposé a pour but de mettre fin 
à celle Cvasion fiscale, en soumettant aux 
mêmes charges fiscales Jes augmentations de 
capilal des sociétés, qu'elles saient réalisées 
au moyen de l'incorporalion de réserves où 
de bénéfices. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — A parlir du fr janvier 
1919, le deuxiéine alinéa du premier paragra- 
phe de l’articte 8%6 du code général des impôts 
est ainsi rédigé : 

«a fo Anx actes portant augmentation de 
capital au moyen de l'incorporalion de réser- 
vese ou de bénélires. » 

(Le reste sans changement.) 


ANNEXE N° 8596 


| (Sess:on 1939. — Séance du 2 décembre 1949.) 


| transformation de la 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à soumettre toute 
convention Visalt des échanges internatio- 
naux à l'approhation du Pariement avait 
tout échange de <signatures, présentée par 
M. Delcos, Les membres du groupe répu- 
blicain radical el radical-soejaliste et les 
membres dun groupe d'union démocratique 
des indépendants, députés. — (Renvoyée à 
ka cormrmnission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 27 de la loi 
conslitutionnelle du 27 octobre 1916 est ainsi 
rédigé : 


« Les traités relatifs à l’organisation inter- 
nationale, les traités de paix, de commerce, 
les traités qui engagent les finances de 
l'Etat. ne sont définitifs qu'après avoir été 
ralifiëés en vertu d'une loi » 


Cet article consacrait une tradition cens- 
tante qui laissait au Gouvernement Finitiative 
des traités de cormerce: il était normal que 
le Gouvernement ait lindépendanec et l’au- 
torité nécessaires pour disculer avec les 
représentans des nations étrangères les inlé- 
rélts du pays. Les initiatives gouvernementales 
en pareille maliere n'étaient que l'application 
de Ta politique adoptée par la majorité parle- 
mentaitre représentée par le Gouvernement. 


Mais actuellement, les conséquences de 
ces accords, conventions ou traités, sont 
susceptibles de modificr complètement la 
structure économique dé ‘a France. I y à 
done lieu de délinir une doctrine économique 
générale que le Gouvernement devra s'at- 
lacher à faire prévaloir dans ses négociations. 
Cette doctrine, seul le Parlement est habilité 
à da définir et à veiller à son application. 
C'est pourquoi, dans la période acluelle de 
politique générale 


| d'échangés internationaux, le Gouvernement 


asirait sagement en soumettant toute con- 
venlion visant des échanges à l’Assemblée, 
avant toute signature. 


Mais, pour ne pas gèner le Gouvernement 
dans ses négocialions et assurer cependant 
le contrôle, de l'Assemblée, une sous-cem- 
tuission pourrait ultérieurement être créée, 
qui serait chargée de contrôler les engage- 
ments internalionaux du Gouvernement avant 
les échauges de signatures. Cette sous-cem- 
mission serait composée de délégués de 
diverses commissions compétentes et serait 
tenue au courant des négociations avec Îles 
gouvernements étrangers, Ainsi serait évité 
le risque d'un refus de ratification par le 
l'arleurent ou d'une acception par celui-ci 
d'un texte qu'il n'approuverail pas. 


Mais dans l'immédiat, alors qu'il s’agit 
pour la France d'une relonte-complète du 
commerce exlérieur, le Gouvernement devrait, 
avant tout éthange de signatures, soumettre 
la convention à l'approbation du Parlement. 





C'est pourquoi nous avons l'honneur 4e 
proposer à l'Assemblée la proposition de 16:04 
ution suivante: 


PROPOSFFION DE RÉSOLUTION. 


L'Assemblée natienale invite le Gouverna 
ment à soumetlre toutes conventions vis: t 
les échanges internationaux à l'approbation 
du Parlement, avant tout échange de sions 
tures. E 





ANKWEXE N° 8597 


(Session 1949. — Séance du 2 décembre j4; .} 


PROPOSITION DE LOI tendant au rétablisse. 
ment de la liberté des salaires dans je 
catre des conventions collectives et à ja 
détermination d'un salaire minimum £a. 
ranti, présentée par MM. Palinaud, Crei.i 
Cermolacce, Airoïdi, Boutavant, Mme Cle = 
M Chambeiron, les membres du groir 
communiste, et les membres du groupe de 
l'union des républicains progressistes, dia 
pulés. — (Renvoyée à la commission du tra 
vail Ct de la sécurité saciale.} 


Mesdames, messieurs, Île projet de !nt 
n° S:66 relatif aux conventions collectives et 
uux procédures de règlement des cenfuts col 
lectifs du travail, tel qu'il vous à été séumis 
par le Louvernement, rencontre une hostiliié 
marquée de la part de l'ensemble des orsa- 
nisalions intéressées et, en tout premier lieu, 
de l'organisation syndicale ouvrièrz la pius 
représentative, la C.G.T., ainsi que des ven: 
trales syndicales F.0., C.E.T.C. et C.G.C. 

Se faisant l'intérprèle de la volonté unanirne 
des travailleurs, le groupe parlementairs 
Comraunisle considère que le projet gonver- 
nemental ne saurail être relenu par FAssemi- 
bite nationale. 

Eu effet : 

. 4° H confère au Gouvernement dus pouvoirs 
incompatibles avec Le retour à la libre disens<- 
sion des salaires et des conveutions collectives 
cutre patrons et ouvriers ; 

20 I] ne donne pas aux travai!leurs la ga- 
rantie que leurs salaires seront fixés à t-us 
a sur la base d’un réiuhnubt vital 
POEL : 

3° I ne garantit pas le pouvais d'achat des 
salaires en cas de hausse di coût de la vie ; 

4° 1} propose une procédure de conciliation 
ct d'arbitrage obligatoire qui suporirme le éroit 
de grève inscrit, dans la consuiintion et qui 
rend absolument irrecevable le litre El de ce 
projet. 

Nous eslimons donc : 

a) Qu'il est nécesaire de revenir sans 
tarder à la libre discussion des conventions 
collectives entre organisations syndicales dé 
travailleurs et-d'employeurs ; 

b) Que les salaires doivent être Librem nt 
discutés dans le cadre des conventions collec 
lives sur ka base d’un salaire minimum vitat, 
tel qu'il est défini par la commission de Ja 
fonction publique ; 

c) Qu'aucune procédure de conciliation et 
d’arbitrage ne doit pouvoir porter attsinle au 
droit de grève prévu dans la Constitution. 

Le principe de la libre discussion des saliires 
et conditions de travail implique la possibilité 
pour les organisations syndicales de conciur2 
librement, sans intervention des pouvoirs 
publics, des conventions collectives à tous les 
échelons : national, régional, local -et d'’étla 
blissement. 

A la suite de la guerre, les conditions de 
salaires et de travail ont été laissées génért- 
lement à linitiative et à appréciation du 
Gouvernement. 


La loi de 196 a prévu le relour aux cen-, 


ventions collectives par la signature deg 
conventions nalionales. Mais, par. suile de 
l'opposition manifestée par le patronat, seu 
tenu par le Gouvernement au sein de Er com- 
mission mixte, la loi est restée praliquement 
inappliquée. C'est oi il convient de 
revenir à la libre discussion des conventions 
collectives à tous les échelons, national, ré- 
+ et lœcal. ke TA sé de NÉ 
nous apparaît en outre, Que pOur respect 
vraiment le caractère de liberté contractuelle 
des conventions, il est nécessaire que ceilés-ri 
eutrent eu vigueur dès leur publication el 
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— 
que soit supprimé l'agrément du ministre 4: 
{ravail ‘ 

Le iministre ne saurait être appelé à intcr 
venir que pour vérifier si la convention coll: 

ne contient aucune disposition €rnirare 

aux lois en vigueur. il ne pourrait, dans ce 
faire opposition à la convention qu'après 
avis motivé et conforme de la commission 
supérieure des conventions collectives 

l! en est de même de la procédure Yexten 
sion qui, étant donné que la convention col- 
leclive a été débatiue et signée par les ov2a- 
nisalions syndicales reconnues représentatives, 
constitue la loi de la 
> 


majorité, 161 qui doil 
uuposer à la totalité des intéressés 
C'est pourquoi nous eslimons que fes 


conventions collectives doivent étre itnr:.6dia- 
tement applicables, non seulement aux var. 
ie, qui les ont conclues, mais csalemet à 
leusemble des travailleurs et  cinployeurs 
compris dans Icur champ d'appivalion (Le 
manistre du travail et la connnission supé 
rieure ayant un délai de quinze jours pour 
garantir ja conformité des dispositions de la 
convention avec les textes de loi en vigueur.) 

D'autre part, il serait injuste d'exclure cer. 
tuines calégories de travailleurs du bénélice 
des conventions collectives, H convient au 
coutraire de faire bénéficier de ces corven- 
tions le plus grand nombre possible de tra- 
vatieurs 

H nous apparaît donc indispensable d’élerzir 
le champ d'application des conventions co'lec- 
tives aux entreprises agricoles, aux entr:- 
prises publiques et établissements nationaliste, 
dont le personnel n'est pas Souimis à un sta- 
fut législatif et réglementaire ainsi qu'aux 
ouvriers à domicile et au personnel des cffi::s 
uinistériels. 

iliquons également qu'i est indispensable, 
pour conférer leur pleine valeur aux conven- 
tious collectives conclues contractuellement, 
que des garanties sérieuses soient donnés en 
ce qui concerne le caractère représentatif des 
organisations appelées à en délibérer el à 
conclure. 

LL apparaît donc nécessaire que la rep:fsen- 
talivilé ne soit pas laissée à la seule apyré- 
cialion du ministre du travail, mais soit dé- 
ieruinée sur des bases séricuses ct utfinissant 
les critères essentiels, 

Nous demandons que soient retenus et effcc- 
tiveincnt appliqués les critères de r'présen- 
tativilé qui ont été fixés par l'arret qu 13 
imars 1947. 

Le retour à la libre fixation des satair3 par 
voie de discussion entre les orgarsafion: ou- 
vrières et patronales est, aujourd'inu, Je vœu 
quasi-unanime des intéressés, lant du Côté 
palronal que du côté des salariés, Rien ne 
justifie le maintten du blocage des salaires, 
alors que dans d’autres domaines : prix, ra- 
tionnement, conlingentement des év''anzes, 
on est revenu, parfois sans mesur?, à un 
régime de liberté. 

Maintenir pour les seuls salariés nn régiine 
qui n'a plus aucun semblant de justification 
serai! une brimade intolérable que la classe 
ouvrière ne saurait accepter, et que des pu- 
trons soucieux de paix sociale répcon.er:ent 
tout autant. 

si, en conséquence, la proposition de loi qui 
vous (st présentée deinande le retu” à la 
libre lixalion contractuelle des saliiïes 
le conventions collectives, elle ne saurait 
oublier qu’il convient surtout, dans ‘a Sitialion 
présente, de garantir que ceux-ci ne puissent 
Jimais, et où que ce soit, êlre abaissts au- 
dessous d’un minimum garanti par la foi. 

Il ra de soi, en effet, que ce retour à UC 
libre fixation des salaires ne doit pas éntrai- 
ner un retour en arrière et permettre à des 
putrons de profiter du chômage qui s2 dûve- 
icppe dans certaines industries pour abaisser 
le3 salaires au-dessous de conditions décentes,. 

Pour fixer ce minimum garanti nalionale- 
ment, notre proposilion fait appel à la nol:on 
de minimum v.lal adoptée il y a lrois ans 
par notre Assemblée. : , 

Ce minimum vital, garanti par la loi, mini- 
mun au-dessous duquel aucun salaire ne 
pourrait @escendre dans aucune HrCSiOn Mi 
prolession, sera fixé selon les normes éla- 
dies par Le conseil supérieur de la fonclon 
vublique, normes qui on! été approuvées par 
le Conseil écenom'que. Le chiffre Sera fixé 
mensuellement par une Commission compé- 
tente appelée commission du salaire muni- 
mum, 


| 





Pour que ce minimm vital traduit en s« 
| (à it eff | vernent gara \ is ini 

"Le 1 1 seu nent que sa! l th 

ilional garanti ] { I | soit 
Jamais fé re | # (1e: [AA ju lui © 

Hi su d 6,10 p. 100 ) 

mn du pt note «4 il S 

l SJ Ii Surpl 11e és t 
mum £ nai 1! \ { es pro 
fe A) s 1 à établir, au $ des on 
miss’ons m xles, le salaire min mum profes 
sionnel qui, S'il ne peut jamais êlre 
[érie pourra lui êl supéri les I 
lies contractantes en déc dent ainsi en plein 
accord). 

Chaque fois qu'une augmentation de 5 p. 100 


du m'nimum vital ain: 
tée par la commission du salaire minimum, 
la modification correspondante du salaire mi- 
nmum garanti nalonalement sera apportée 
par voie de décret ct proportionnellement 
perculée sur lensermnble des salaires. 

Le salaire horaire minimum goranti sera 
déterminé à partir du salaire minimum men- 
suel garanti en fonction «&e la semaire de 
Iraval égale de 10 heures, c'es'-à-dire en d:- 
visant ce salaire mensuel par 173. L’Assem- 
blée considérera en effet que si les ex genres 


de l'inmdiale aprèsguerre ont pu amener 
à accepter la semaine de 4$ heures, celle-ci 
n'a plis sa justification au moment où les 


nous montrent que, 
dans de nombreuses industr'es, le chômage 
total où partel élend ravages. 

Enfin, pour ce qui concerne les salaires, la 
proposilion de loi qui vous est soumise pré- 
voit la suppression des abaltemen!s de zones. 
Ceux-ci, en effet, conduisent à des injuslices 
flagrantes. La vie est plus chère qu'à Paris 
nombreux cenlres &e provin’e el 
l'exnérience des salariés montre clairement 
que le coût de la v'e, pris dans son ensemble, 
el sepsiblement identique dans tous les cen- 
tres industriels, fussent-ils 1s01fs au cœur 
d'une région où l'économie agricole predo- 
mine; les condilions de travail des salar és 
ne leur permettent pas d'aller chercher des 
aliments dans les fermes et ils doivent, Com 
me dans les grandes villes, s'adresser à des 
commercants Ils ne bénéfic'ent donc pas des 
conditions économiques soi-disant plus favo- 
rables dont on prend srgument pour ampuler 
les salaires d'abattements injuslifiés. 

Enfin, 11 conv.ent de préciser que c'est vo- 


ques officiclles 


ses 


lontairement que notre proposilion de lui 
n'envisage aucune procédure de concilalion 
et d'arbilrage. 

C'est qu'en effet nous eslimons que ée 


procédures ne peuvent avor d'elflca- 
cité que dans la mesure où eiles sont libre- 
ment arr par les parties et que, par 
suite, c'est contrartuelleruent dans les con 
ventions collectives qu'elles peuvent être en- 
visagées au gré àes intéressés 

Pour toutes raisons, nous vous propo- 
sons d'adopter la proposilion de loi su:vania: 


L . 
telles 


ûlées 


cez 


PROPOSITION DE LOI! 
CHAPITRE 1er 


Dispositions modifiant le chapitre IV bs 
du livre premier du code du travail. 


Art. fer. — Les disposilions du Chapitre IV 
du livre premier du code du travail sont 
abrogées et rempiacées par les disposilions 
suivantes: 

« Art. A (nouveau). — La convention cal- 
lectve de travail est un accord relalif aux 
conditions de travail conelu entre, d'une part, 
une ou plus'eurs organisations syndicales de 
travailleurs et, d'autre part, une ou pusiCurs 
organisations synaicales d’emp:oyeurs, ou 
tout autre groupement d'employeurs, ou un 
on plusieurs employeurs pris individuelle- 
ment. | . : 

« Les conventions collectves s'appliquent 
toutes les entreprises industrielles, Cominer- 
ciales et agricoles, ainsi qu'aux entreprises 
publiques et élablissements nat onalisés dont 
le personnel n’est pas soumis à un stalul 
législatif ou réglementaire, atixX ouvriers à 
dom cile el au personnel des offices iminislé- 
iels, 

È « La convention délermine son Camp d ap- 
plcation {errilorial et professionnel, 


« Dans tout élablisserment compris dans 


ASSEMBLFE NATIONALE 

















le champ d'application d'une couvention, les : 


dispositions de celle convention s'imposent 


x I les i | | s on 
1 | & if Î | } 4 Q 1 4 

EI f ral iuxX (I | s que 
{ je |a 

tr L A | s d or- 
£ synd e d'emnplo | tra 
\ ) | £ 0 à em : 

l l } l hu u 1 o LIU 
] ES 1 1 

S [eu sta or- 
EM | 

S ] ce délils S 1 ] clte 
LE! }! } 

SOI de mandat sn \ux et écrits qui 
leur sont donnés inuividuellement par tous 
les adh à celle vanisatio 
Les groupements d rinitié cux-méêmes 
leur mode de délil lt O1 

{rt, Si B La convention collective de 
traval doil êlre écrite, à pene de nulit 

« Arf, M CO. — La convention col'ective de 
travail peut étre cor ie sans détermination 
de durée où pour une durée déterminée 


orsque la convention collective est con- 
déterminée, celle durés 
supérieure à € n4 ans 


« À aéiaut de s! pulation contraire, 11 con- 


veulion à due délermnée qui arrive à exe 
pralion continue à produire ses eflels come 
me Ulle convention coileclive à durée indé- 
terminée. 

« Art. AD — Les conventions co!tl tives 
de travail sont ippleables entre les parties 
contractantes dès leur publicalon. Elles sont 
obligatoires dans les mêmes cond'tions pour 


tous les employeurs et lravalteurs de fa 
profession compris dans leur ch imp d ippli- 
cation 


« Dans un délai de quinze jours suivont ta 
publication, le ministre du traval, sur avis 
motivé et conforme de la cormmmiss on supé- 
reure des conventions iecl.ves peut faire 
op] osilion à lappl canon des 4ISpos is Con. 
{ra res aux lois reconnues par lidile commis- 
sion 

« Art, SF. — S' la convention ne fixe pas 
Clle-méêime sa date d'appicalion, ses d'spo- 
Siions sappliquent enilre les parties cun- 
iraclantes à compler de eur publication. 
Elles sont obligaloires dans les mêmes condt- 
lions pour tous les cmpioveurs et travailieurs 
des professions el rég'ons Comprises dans 


son champ d'applicat'on 
a Art. Si FF. — La convent on s'appl'que, 4 


moins de disposilions contraires, aux entre- 
prises publiques où établissements nalionali 
sés3, qui, en raison de Ja nature de leur tra- 
vail, se {rotivant normalement p'acés dans 


charnp d'application. 

« Elle sera élendue dans un délai d'un 
mois aux Ælablissemenuts industriels et core 
luerciaux de PlElat ou des collectiv tés pu- 
hiiques par arrêté conjoint du ministre du 
travail et de la sécurité socia'e, du ministre 
de l'économie nalionale et qu minsire in- 
LC ‘ssé. 

« Art, 91 G. —— Les 
peuvent être déno 
l'une des parles 

«a [La convenlion 
meure applicable 


convent'ons co'lectives 
ces à la demande ds 
contractantes, 

coleelL\e primitive de- 
jusqu'a conclusion de la 
nouvelle convention élablie dans les condi- 
lions délerminées à lartic'e 31 M 

a Art. 39 NH. — Les groupements de travail- 
leurs ou d'employeurs liés par une €conven- 
lion collective sont tenus de ne ren fa re 
qui soit de nalure à en compromettre lexé- 
culion lova'e. Hs sont garant's de l'exécution 
Ge la convention par leurs membres, 

« Art. A 1 — Les groupements capables 
d'ester en justice, Nés par une convention 
coliective de travail, peuvent, en leur nom 
propre, intenler une aclion en dommages- 








intérêts aux auires g'oupements, à leurs pro- 
pres mernbres 6u à loules personnes lices 
par la convention qui voleraient les enga- 


gements contractés, 

« Art. 51 3 — Les personnes liées par une 
convention collective de travail peuvent in- 
tenter une aclion en dommages-inléréts aux 
autres personnes ou groupements liés par la 
conventon qui violeraient à leur égard des 

ts contractés. £ 


engagements 
« Art. 31 K. — Les groupements capables 


d'ester en justice qui sont parlies à la con- 
veuton colteelive de travail peuvent exer- 
cer toutes les actions qui naissent de ceits 
convention, en faveur des intéressés, Ssan3 


avoir à justifier d'uu mandal de l'intéressé 
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pourvu que celui-ci ait été averti et n'ait 
pas déclaré s'y opposer. L'intéressé peut tou- 
Jours inlervenir à l’nslance engag“e par le 
grouperrent. 

« Lorsqu'une acton née de Ja convention 
collective é@e travail est jintenlt£ée, soil par 
une personne, soil Par un groupement, es 
aul: groupements capables d'estér en jus- 
tice dont les membres sont hiés par la con- 
vention peuvent toujours intervenir dans 
}'i ince engagée, à raison de Fintérêt Co’ 
lectif que la solulon du liÜge peut présenter 


« Art. Si L. — Les convenliones sont pu- 
b'iées par leur dépôt aux greffes des conseils 
de p'ud'hommes; le minisire du travai peul 
décider, en raison de keur imporiance, jeu’ 
publivalon au Journal officiel. 


« !l est donné gratuitement communmatton 
à toute personne IHeress ve des conven!ions 
Collectives de trava LE 

« Des copies certfites conformes pourront 
lui ire délivrées à ses frais 

« Ln décret fixera les émoluiments &es se 
crélaires et grefficrs, le mode de recouvre 
ment des frais et honora'res et Ie mode de 
communication des conventons 

« Art. 31 M. — A la demanite d’une orga- 


nisallon syndica'e nalionalie d'employeurs ou 
L- 


de lravailieur intéressée, le m nistre du tra- 


vVail ou £0n représentant provoquera ja réu 
pion d'une commission mixle en vue de Îa 
conclusion d'une convenlion collective de 
travail ayont pour objet 4e rég'er les rap- 


orls entre employeurs et travailleurs d’une 
ds he d'activité délermince pour l'ensem- 
ble du territoire 

« Toutefois, le ministre du travail pourra 
ne pas donner suile à la demande dont il est 
saisi, si celle-ci n'émane pas d'une des or- 
gaui<alions les plus représentalves, 
« La représentativité des 6rganisalions SVn- 


dical est déterminée en funclhion des cr:lé 
res int 

« le flectifs, 

« L'indépendanre, 

« Le “otisatrons 

« L'expérience et l'ancienneté du synaicat, 


« L'attlude patriotique pendant Faoccupa- 
tel: qu'ils sont définis par Parrèté du 13 mars 


« Des conventions collectives peuvent cire 
conctnes à l'échelon nationa!, régonal ou 1o- 
cal entre les arganisatons syndicales, patro- 
nales et ouvrières les plus représenlalives, 


« Les dispositions contentes dans les can- 


ventions des échelons supér'eurs s'appliquent 
aux échelons inférieurs sauf dispositions plus 
favorables aux !lravailieurs. 

« Des coneén 13 collectives pourront être 


également conclues dans un ou plusieurs Éta 
blssements entre un empioyeur où un 


grou] d’« nhp.ovet et ‘es représentants des 
orgarisations syndicales ouvrières les pius 
Jepresentalive 


«a Los commissions mixtes sont composées 
des représentants des orsanisalions syndica- 
les d'employeurs et &e travailleurs les p'us 
renrésentalives de la branche d'aetivité inté- 
ressée pour Ha région ou la localilé cons'dé- 
rée ou, dans le éas où it s'agit d'une conven 
tion naliona!e, pour l’ensemble du territoire. 

« Art. SU ON. — Si la commission m:xle, 
convoquée en vertu de l'atinéa fer de l'ar- 
ticle précédent en vue de la conclusion d'une 
convention nalonale, n'arrive pos à Se mel- 
tre d'accord sur une ou pluseurs des dis- 
posihions à imiroduire dans la convention, Île 
ministre ou travail doit, à Va demande de 
lune des parties, intervenir pour aider la 
solution du différend. 

e« Art. 31 O. Les convent'ons callectives 
nationales do vent contenir obl'gatoirement 
les dispositions concernant: 

« {9 Le bre exercice du droit syndical et 
Ja liberté d'opinion des Iravailleurs; 

« 29 Les <alaires applicables par catégories 
pro-essionnelles et par régions; 

«a Jo Les condil ons d'embawchage et de li- 
cenciement des travailleurs sans que les dis- 
üsilions prévues puissent porker atleinte ou 
libre choix du Synüicat par les travailleurs; 

« 40 Le déla-cong; 

« 09 L'organisation de Fapprentissage et 


17 
Î 

te 
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« 6° Les modalités de financement des œu 
vres sociales; 

« 70 Les congés payés; 

“« 39e Medalilés de revison et de dénoncia- 
bon des. conventions. 

« Eles peuvent également contenir, sans 
que celle énuméraiion soit him:iabve, S 
dispositions concernant: 

« a) Les délégués qu personne} et les co- 
mités d’enirepr se; 

« b) Les comdilns générales de rémunéra- 
ion au rendement; 

u €) Le régime des primes d'ancienneté et 
j'assiduilé ; 

« d) Le régime des ! 
d'insatubrité ; 

« e) L'indemnisalion des déplacemenss; 

« {) Les procédures de concilial on aux- 
quelles seront soumis les éiflérends calleclifs 
de travail, 

« Ait. 81 P. — Les conventions collectives 
d'étabhl ssement réstent dans les Jimites pré- 

ues par les conventions nationales, régiona- 
les ou locales quand elles ont été préalabie- 
ment conciues, les conditions de travail dans 
l’entreprise, et notamment: 

« Les cond.trons d'embauchage et de licen- 
ciement; 

« Les conditions d'attribulion et le mode 
de caleut de primes de rendement individuelles 
et collectives; 

« Les salaires. 

“ Art, 3 Q. — Les conventions collectives 
d'élablissement ne peuvent contenir des dis- 
posilions moins favorables pour les travail- 
leurs que celles des conventions locales, ré- 
gionales où nitionales applicables à 1'établis- 
sement intéressé. 


rimes de danger €! 


” 


CuaPrTRE H 


Comnussion supérieure des conventions 
collectives. 


Art, 2. — Les arlir'es 2 et 3 de KR loi du 
2 décembre 1946 sont abrogés et remplacés par 
les dispositions suivantes: 

« Art, 2. — Ilest constitué une commission 
supérieure des conventions collectives appelée 
à donner un avis motivé au ministre du tra- 
vail et de Ja sécurilé socisle sur les opposi- 
lions éventuelles aux dispositions des Conven- 
tions collectives qui seraient en contradiciion 
avec les lois en vigueur. 

« Elle peut être consultée à la demande des 
parties sur toutes les questions relatives aux 
conventions collectives. 

u Aït. 3. — La commission supérieure des 
conven'rons Collectives est composée d'un 
nombre égal d'employeurs et de salariés, elle 
est présidée par le ministre du travail ou son 
représentant, Elle peut s'adjoindre à titre 
consultaltf des représentants des différents 
déparlements ministérieis intéressés. 

« La représentation des organisations syndi- 
cales est proportionnelle leurs effectifs, qu elles 
seront tenues, chaque année, de communi- 
quer el de justifier au ministère du travail 

« Parmi les représentants des employeurs 
doivent obligaloirement figurer les arlisaes 
cmIp'oyeurs, » 


ChaprRe 1 


Salaire minimum garanti. 


Art 93. — Le salaire minimum garanti au- 
d'ssous duquel il est abso:ument imerdit de 
desrendre dans n'importe quelle région ou 
profession du terriloire est établi sur la base 
du minimum vital déterminé en application 
des modes de calcul déjà adoptés par le conseil 
supérieur de la fonction publique. 

Une commission nationale du salaire mini- 
mum sera constilmée à cet effet. 

Le minimum vital ainsi déterminé servira à 
établir je minimum garanti nalionalement. 
Pour que ce salaire net ne soit pas inférieur 
au minuoum vital, ÿl devra, en raison du 
précomple de ja sécmrité seriale, lui élre au 
moins supérieur de 6,40 p. 100. 

Art. 4. — Le salaire horaire minimum ga- 

ranti sera établi sur la base de la semaine 
de quarante heures, en divisant le minimum 
mensuel par 173, 
Art, 5. — Pour garantir le pouvoir d'achat 
des salariés, le biniget servant de base au 
calcul du minimum vital sera revu mensuel- 
lement en fonclion du coût de la vie. 





de la formation professionnelle dans le cadre 
de l'entreprise; 


La commission du salaire minimum sera 
chargée de celle revision, Lorsque Ja comunis- 


sion du salaire minimum aura constais 
augmentition d'au moins à p. 104, la res, m 
du salaire minimum sera automatique € 
les mêmes proporlions. « 
L'arrèlé du ministre du travail qui la 
lionnera aura effet à deter du premier jo 


dans 


mois où aura lé constatée cetle vari: À , 
Celte revision s'étend aulonatiquere:t à 

toute hiérarchie des salaires. 
Art. 6. — Les conventions collective: « 

mineront les classitications et la hiérar-hie deg 


salaires; celle-ci sera fixée sur la base qu 
laire minimum de la profession qui devra 
toujours êlre ad moins égal au salaire n 
un garanti nationalement, 

Art. 7, — Les abaltements de zones de 
laires sont supprimés. 

Art. 8, — La commission nalionale dn «a. 
lire minimuin prévue à l'arlicle 3 sera pari 
taire, 

Elle sera institue dans un délai de quire 
jours après la promulgation de Ja présente loi 
par un règlement d'administration publique. 

I sera tenu compte pour sa composition des 
règles de représentativité délerminées par le 
décret du 13 mars 1947. 

Les organisations reconnues représentalires 
désigneront elles-mêmes leurs représentants 
à la coramission nationale du salaire mini- 
raurmn, 


CHAPITRE IV 


Art. 9 — Toutes dispositions contraires 
sont abrogées. 

Art. 10, — Les dispositions de la présente 
loi sont applicables sux départements de l'A! 
gérie et aux départements français d oulre- 
mer, 





ANNEXE N° 8598 





{Session 1919. — Séance du ? décembre 1939} 


PROPOSITION DE LEO! tendant à la suppres- 
sion du coniingentement e! à la motifica- 
tion des conditions de vente de: produits 
pétroliers, présentée par MM. Jean Charlot, 
Minjez et les membres du groupe soctaiste, 
députés. — (Renvorée à la commission de 
la production indusirielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le double secteur «de 
vente de l'essence, institué par la loi ne 49-72 
du 22 juin 199, n'a apporté les avantages que 
lon en attendait mi sur le plan de Factivité 
éconnomique générale, ni sur le plan fiscal. 

Encore faut-il noter que les quatre mois 
d'application du double secteur sont ceux pen- 
dant lesquels ia consommation est la pius 
forte, et qu’ est certain que les ventes du 
secteur libre seront considérablement plus fat- 
bies à partir d'octobre. 

Freiner la consommation d'essence et par 
conséquent le développement économique 
général, pour un bénéfice fiseal négligeable, et 
maintenir Fappareil coûteux de la répartition, 
semble dénc aujourd'hui une erreur. Il est 
done proposé de supprimer fe double secteur 
et d’inslituer la liberié de vente de l’essence. 

La mise en vente libre de l’essence est une 
mesure insuffisante pour permettre à l’éco- 
nomie française de bénéficier d’une consain- 
mation d'essence normale ; Ja consommation 
française n’est encore que de 60 p. cent 4e 
celle de l'avant-guerre (elle dépasse 100 p. 
cent pour la plupart des pays européens’. 

On peut affirmer que cette sous-consomma- 
tion subsistera même après suppression de 
la répartilion, les prix de 4320 F pour le:- 
sence et de 33 F pour le gas-oil étant trop 
élevés (dans les premiers mois de 1949, la 
totalité de l'essence mise en répartition à 
13,20 F n'a pas été utilisé). 

Il est proposé que les structures des prix de 
carburant auto et du gas-oil soient aménagss 
de manière que dans les conditions actueltes 
le prix moyen de vente de lessence en 
France soil ramené à 40,20 F et celui du gas- 
oil à 31,10 F. 

Cette proposition est d’aitleurs en harmorie 
avec les preseriptions du décret me 49-47 du 
12 janvier 1949. + prévoyait que des arrêtés 
du secrétaire d'élat aux affaires économiques 





fixeraient les prix des produits industriels et 
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sondilions mensuciles suivantes : de da reprise des produiis nationaux pétre- LT ionale consiiluante, ainsi que les disposi- 
Essence, 264.000 mètres cubes par mois. liers, benzols et schis'es bitumineux, et de | tions d'un amendement que nous avions sou- 
Pétrole, 15.000 mèlres cubes par mois. leur reveute sur le marché de la distribution, | M5 à l'Assemblée nationale lors de l'étude 
Gas 2 81.000 mètre cubes par mois. et supportera les dépenses correspondantes, _ la toi ur’ les loyers, 1 + proposerons ee 
Luct domestique, 53.000 tonncs par inois. a ‘de TP a en cé À e droit de reprise, pour les appartements 
Vuel léger, 52.000 tonnes par À 7 RH Po ed mr ds rire e par le | d'un immeuble acht té en totatité puis revend 
Fuel Jourd, 262.000 tonnes par mois. is —$ EE bee à par partie, duns un délai de trois üns, ne 
La différence entre le prix de reprise en dont Le Vnetons Woxcss fixé par arrété 4 : tn ITA S ex rcer que a rs —. délai de neuf 
raffineries et le prix de cession aux distribu- | nistre des finances et des affaires économi. | "5, à dater de la vente Se phhoe mromrchedre à 
ferait apparaître, compte lenu du sou- | ques et du ministre de l'industrie et du com, | «té. Si limmeuile à LA PARA pe 
{ accordé aux produits nalionaux corres- | merce ) ; rs ements après l'expiration du délai de trois 
pondant à 100 F par hectolitre, pour les pro- ar hs NÉE di: à ms, le droil de reprise he, PORTES SERRES 
duils blancs : | Aï!. 8. SE. Des règlements d'administratiot que dans un délai de six ans à daier de Fac- 
Pour l'essence, un déficit de 156 F par hec- | mg se ne gg ph ronde x _ quisition de ds partie ds l'EDMEURES En ee, 
Ha la présente loi et notamment les conmfi ‘ a Lie at : ndale des exvul- 
SELS | tions de dissolution et de liquidation de Ja Au Surplus, @eva mr = Ce 
Pour le pétrole, un déficit de 122 F par hec- | caisse de compensation du pétrole et des pro- | SiPnS PFOYOANEES Or CS TS nant 
toire ; duits dérivés et les modalités d'organisation es a rech ape tnt mag 2. Pagrnlt 2 pee 
Pour le gas-oil, un excédent de 169 F np: administralives el financitre ainsi que les ctargés de fnmile et notre texte s'puile que 
k F 3 gas FL: à ni dat n° par n s nb , ASE QU s les di ntauires avan! Îr 4 pt nte el plus vivant 
] olitre. conditions dans le squelles seront revises, : in mofons + + t 
! , ï H M) t [l UL it ! . 
La charge € G. A. C. pour les produits | avant d étre repris en com; e par fa caisse, ra #- re = ns P OS col à Us 
blancs serait alors la suivante ip nes passes par l'Eta en matière de teur F4 \: moine u moins 1 méme nombre 
Essence : 156X2.610.000 = 412 millions. remplacement, l'enfants vivant sous son toit 





Pétrole : 422x 155000 = 19 millions. Pour ces matifs, nous avons l'honneur de 
Gasil : 469x 870.000 = — 147 millions. vous demander de vouloir bien adopier la 
lolal, 284 millions. proposition de trinie j 
o 111144 
Pour les fuels, le déficit du G. A. C., malgré ANNEXE N 8 5 g 9 
la baisse des taxes intérieures, sera encore de PRET 
ws Inillions. 
Le bénéfice du G. A. C. sur les huiles de | {Session 1949, — Séance du 2 décernbre 1949.) 


PROPOSITION DE LOL 


£ralssage, qui s'éiève à environ 80 millions, Art. 4er. — Après l'article 20 de la Joi n° 48- 
viendra résorber le déficit à concurrence de | PROPOSITION PE LOI tendant: {0 à modifier | 17* ‘4 17 Sep'embre JS, Est ajoute un 
ce montant. ta toi ne 48-1360 cu 4 sentembhre 1948 eur | DUUVEL àriicle 20 bis ainsi CONÇU: 


, Le déficit total mensuel du G. À C. ressort les loyers et réglementant le droit de vente « Art. 29 Mis. — Les dispositions des articles 
ainsi à 992 millions. d'immeubles par appartements, ?° 4 proié- | 19 et 20, ci-dessus, cessemt d'être applicables 





Le groupement d'achat des carburants ayant ger des femilies nombreuses contre les | lorsqu'un irameuble, acheté en totulilé, à été 
maintenu constants ses prix de cession, inal- expulsions, présentée par M. Charles Schanf- ! revendu par parties avant l'expiration d'un 
gré la baisse profonde des prix mondiaux au fier, député. — (Renvorte à la commission délai de trois ans. Dans ee cas, les nouveaux 
cours des derniers mois, a enregistré d'impor- de la justice et de législation.) \equéreurs né peurent exercer à l'encontre 
tante bénérices dont le total est actuellement es locataires ou occupants des locaux, le 


de l'ordre de 6 milliards. EXPOSE DFS MOTIFS inoit de reprise prévu à ces articles, qu'à 








Cette réserve doit permettre d'éviter Ja l'expiration d'un délai de neuf ans à dater 
hausse des produits pétroliers et même d'ob- Mesdames, messieurs, la que de ta de la vente de l'immeubie en (olaul 

> pce 2 à vaŸ-me , » , 4 iut L 

tenir, pour l'essence, une baisse de prix. « vente par appartemeuts d'iwm eS Dour « Si l'immeuble est revendu par spparte- 


Si, comme il est vraisemblable, la baïsse | vellement acquis », n'est pas récente, et le | ments après l'expiralion du délai de trois ans 
des prix mondiaux se poursuit, le déficit | véritable scandale auquel ont donné lieu cer révu à l'alinéa précédent, les nouveaux ac- 
Tuensuel du groupement d'achat jra en s'at- taines pratiques à retenu autre attenlion | quéreurs ne peuvent exercer ke droit de re- 
ténuant et celui-ci aura joué, dans une , depuis longtemps. prise qu'à l'expiration d'un déhi de six aus 




















212G 
& dat: re n dé : e de l'im- reliquat d'autorisetion ne doit subsister au 
mé e « } ( ‘ 01 décembre. Ces autorisalions concernent la 

\ 4 Il j la loi n° 48-1560 du | participation de l'aviation civile et comme 
4 ui é 195%, u él à 20 {er inle à financement d'une part des éludes 
LE { proloivpes 3.029 N ons et d'autre Part, 

rl. 2 — Ji I { de Ü les dépenses d'investissement des construc- 

49 € 20 l 1 pourro etre ppii lions aéronautiques (1.510 millions 
cabls « 1 ivant 1 Ho U Li rédi de paxemei t, arrêtés pour l'en- 
enf t 1 LL et { semtle des services, à 106.96% millions, ont 
gont Je 1 1 él acq aa on élé fixés en tenant comole du volurme des 
di L . Prenner u pi LL crédits à reporter de l'exercice 1919 sur l'exer- 
Joi. , | cice 190, Les services disposeront ainsi, au 
51 s le « > LR sb cours du prochain excrcice, de moyens de 
4 Mer g: UeS à L'AEd 2 GC | financement nettement supérieurs au montant 
l'artis 19 de la loi du {er septembre 1918 des crédits nouveaux prévus dans le présent 
demeurent a! l cables si l'acquéreur a lui projet. L'importance des reports tient, pour 
méme 1 enfants et, dans le cas échéant, À FR re fr < het RTE s P $# 
ne ' bre d'enfants que le une large part, à la aute luntive à parlir de 
+ ha plonge en _ p cor (: laquelle ont pu être lancées, en 1949, les opé- 
; rs k P ge dif ions apportées pur la rati ns nouveiles propres à cet exercice. Celle 
présente loi aux dispositions de la loi n° 48 corsa ES « A. — w D lg tro 
4360 du 1*% plermbre 198 pourront êlre Invo- er Por orobetins es ea tye gs re- 
quéi à la condition que ceux qui €nñ invo un l'or! x oagers — ässelhDIéCs, ES OopPC- 
queront le bénéfice occupent encore rnaté- | FalONS nouvelles de 1950. 


riellement les feux 


ANNEXE N° 8600 


(Sess on 1449 — 2 éance du 2? décembre 1949.) 

PROJET DE LOI relatif au développement des 
dépenses civiles d'investissement pour l’exer- 
cice 1950 (travaux neufs, subventions €t par- 
ticipations en capital, présenté au nom de 
M. Georges Bidault, président du conseil des 
ministres, par M. Maurice-Petsche, ministre 
des finances et des affaires économiques, el 
par M. Edgar Faure, secrétaire d’Elat aux 
finances, — (Renvoyé à la commission des 
finances.) 

EXPOSE GENERAL DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les dépenses civiles 
d'investissement (travaux neufs, subventions 
et participations en capital) ont fait l’objet 
au cours du précédent exercice de deux lois 
distincles correspondant: 

La première, à la poursuite des opérations 
en cours (loi no 48-1994 du 31 décembre 1918); 

La seconde, au lancement d'opérations nou- 
Veiles (loi no 49-9S5 du 23 juillet 1919) 

Soucieux de donner pour l'exercice 1950 une 
vue d'ensemble des dépenses de l'espèce, le 
Gouvernement soumet an vole des assenm- 
blées un projet de loi unique comprenant les 
autorisations de programmes el les crédits 
de payement nécessaires aussi bien à la con- 
tinuation des travaux en cours qu'au Jance- 
ment des opérations nouvelles, 

Le projet de loi de finances pour l'exercice 
490. adopté en première lecture par votre 
Assemblicde, a f1IXé à 141 milliards le volume des 
crédits de payement applicables aux dépen- 
ses civiles d'investissement (travaux neufs, 
subventions et participations en capital). 

Conformément à ce projet de loi, les cré- 
dits de payement proposés dans je présent 
texte s'élèvent à 110.995.966000 F et sont 
affectés à concurrence de 106.961.216.000 F à 
la poursuite des opérations en cours el à con- 
currence de 94.031.750.000 F aux opéralions 
nouveiles :; 

{o Opérations en cours: 

Les autorisations de programme complémen- 
taires s'élèvent à 42.229 millions, Les rééva- 
lualions demandées sont la conséquence soit 
des récents alignements monétaires, soit de 
la hausse des prix lorsque les programmes 
anciens n'avaient pas encore fait l'objet d'un 
rajustement suffisant, soit d’une revision par- 
Uelle des projets initiaux. 

Les majorations les plus importantes inté- 
ressent les travaux exécutés dans les terri- 
toires d'outre-mer, la reconstruction des ports, 
voies navigables, routes et ouvrages d'art en- 
trepris par les services des travaux pubiics, 
les constructions de l'éducation nationale, les 
recherches de pétrole, et enfin, les travaux 
d'équipement rural. 

Il convient de faire une mention spéciale 
pour les autorisations de programme concer- 
nant des opérations qui s'’exécutent dans le 


vi 
{ul 
cadre d'un exercice et pour lesquelles aucun 


20 Opérations nouvelles: 

L'importance des payements affectés À la 
poursule des opérations en cours et la prio- 
rité alltribuée au financement des nouveaux 
programmes d'équipement agricole et de cons- 
tuctions scolaires ont obligé le Gouverne- 
ment à limiler avec une extrême rigueur les 
c'édits affectés en 1950 aux opérations nouvel- 








les. 

n'a cependant pas paru désirable d’obser- 
ver Ja même sévérité en matière d'autorisa- 
tions de programme, Même si le lancement 
d'un programme nouveau n'est accompagné 
d'aucun crédit de payement en 1950, l'octroi 
d'une autorisation permettra aux services de 
commencer l'élude délaillée des projets de 
travaux et d'effectuer sans tarder les forma- 
liés administratives préalables À leur réali- 
sation, Les autorisations qui vous sont propo- 
sées ont fait l’objet d'échéanciers s’étalant 
sur plusieurs exercices et déterminant ainsi 
la cadence de réalisation des travaux. Le Gou- 
vernement, éclairé par les avis de la commis- 
sion des investissements et du commissariat 
général du plan, a eu pour souci de présenter 
un ensemble d'autorisation de programme et 
de crédits de payement équilibrés. 

Les programmes les plus importants ont été 
réservés aux constructions scolaires (10 mil- 
liards), à l'équipement agricole (18 milliards) 
qui bénéficie par ailleurs d'avances du fonds 
de modernisation et d'équipement, aux inves- 
lissements à réaliser dans les départements et 
terriloires d'outre-mer (23 milliards}, aux tra- 
vaux publics (29 milliards), à l'infrastructure 
et à l'équipement des bases aériennes (18 mil- 
liards), enfin à la part de l'Etat dans les tra- 
vaux d'équipement des collectivités loca'es 
réalisés avec l’aide de snbyentions dy minis- 
tère de l’intérieur ($ milliards'. 

Les crédits de payement ont été altribués 
par priorité aux constructions scolaires et à 
l'équipement rural, Le reliquat disponible a 
été affecté, après arbitrage des besoins les 
plus urgents: 

Aux finances, pour la participation au finan- 
cement des travaux des postes, télégraphes 
et téléphones (2.250 millions) pour la sous- 
cription aux augmentations %e capilal des 
sociétés nalionaies ou d'économie mixte 
(6.300 millions) et pour le relèvement des 
fonds d'approvisionnement des budgets anne- 
xes (2.300 millions) : 

Aux affaires économiques et à Ja France 
d'outre-mer pour les investissements outre- 
mer (3.900 millions) ; 

A l'aviation civile et commerciale qui doit 
être dotée des installations modernes requises 
pour assurer le développement et la securité 
des transports aériens (3.575 millions); 

A la présidence du conseil, pour le démar- 


commissariat à l'énergie alomique (1.450 mil- 
lions) ; 

Enfin au ministère de l'intérieur pour le 
versement des subventions aux collectivités 
locaies, * 

Bien des besoins ne pourront être salisfaits 
au cours du prochain exercice, mais le Gou- 
vernement, eu égard aux sacrifices demandés 
par ailleurs aux contribuables, a entendu 
ramener les dépenses civiles d'investissement 
de l'exercire 1950 à un niveau inférieur à 





celui de l'exercice précédent, 


rage de la deuxième tranche de travaux du | 
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| francs et 106.961:.216.000 F, 


ns 
L — EXPOSE DES MOTIFS 
TITRE er, — BUDGET GEXERAr. 
Dépenses civiles d'investissement. 
Arlicle 4° 
Poursuile des opérations en cours. 


Texte de l’article, — Conformément : q 
positions de Particle 2 de la loi de 1! 
pour l'exercice 1930, il est ouvert aux 
tres, au titre de la poursuite des 0; 
en cours, pour les dépenses civi in. 
vestissement (travaux neufs, subvent el 
parlicipalions en capital) imoutables 
budget général de l'exercice 1950, des 
sations de programme et des crédits di 
ment s’élevant respectivement à 42,228 0x 
conformément 5 


| détail ci-après : 











Affaires étrangères : 

I. — Service des affaires étrangères  anto. 
risations de programine, 28.179414) | 
crédits de payement, 51.800.000 HE 

Hi. — Haut-commissariat de Ja République 
française en Sarre ; autorisations de pro. 
gramme, néant ; crédits de payeinont, 
20 millions de francs. 

Agriculture : autorisations 4e progr 
1015 millions de francs ; crédits de par 
ment, 7.369.194.000 FE. 

Anciens combattants et victincs de ja 
guerre : autorisations de programme, {5 mil 
lions de francs ; crédits de paysinent, 22 «ni. 
lions de francs 

Education nationale : autorisations de pro. 
gramme, 2.914 millions de francs ; erédils de 
payement, 16.309 millions de franss. 

Finances el affaires économiques : 

EL — Finances : autorisation «de  }pro- 
granune, 4106.500.000 F; crédits de 
payement, 10.519.892.000 F. 
1. — Affaires économiques : auto: 
tions de programme, 1.900 millions de 
francs ; crédits de payement, 1.700 nil 

lions de francs. 

France d’outre-mer : autorisations de pio- 
gramme, 19.370 millions de francs ; crédits de 
payement, 20.615.555.000 F. 

Industrie et commerce : aulorisilions de 
programme, 1.419.700.000 F ; crédits de porc- 
went, 3.579.997.000 F. 

Intérieur : autorisations de programme, #2 
inillions de francs ; crédits de payement, 
6.119.201.000 F. Ë 

Justice : autorisations de progremm, 
millions de francs ; crédits de payement, 
134 millions de francs. 

Marine marchande : autorisations de pra 
gramme, 13 millions de francs ; crédits de 
payement, 283.100.000 F. Le. 2 

Présidence du conseil : autorisations de pro- 
gramme, 12.500.000 F ; crédits de payement, 
1.086.500.000 F. 

Reconstruction et urbanisme : autorisations 
de programme, néant ; crédits de payement, 
1.573.015.000 F. ja 

Santé publique : autorisations de  pro- 
gramme, 457 millions de francs ; crédits de 
payement, 620,800.000 F. À 

Travail : autorisations de programme, 19 
millions 510.000 F ; crédits de payement, 150 
millions 062.000 F. 

Travaux publics, transports et tourisme : 

IL — Travaux publics : autorisations 10 
programme, 9.870 millions de fran’s ; 
crédits de payement, 21.636.100.000 F. 

IL — Aviation civile et commerciale : ru- 
torisations de programme, 8.469 1.110 
francs ; crédits de payement, 11:53 
millions 400.000 F. 

Totaux : autorisations de programme, 
42.298.089.000 F ; crédits de püjt- 
ment, 106.961.216.000 F. 

Ces autorisalions de programme et res 
crédits de payement sont répartis par servis 
et par chapitre conformément à Félat A an- 
nexé à la présente loi. 

Les autorisations de programme pre7u”s à 
présent article seront couvertes tant par Îles 
crédits ouverts par la présente loi que par 
les crédits à ouvrir sur les exercices ullc- 
rieurs. ; ' : 

Exposé des motifs. — Cet article fixe à 
42,293.989.000 F le montant des autorisaiicris 
de programme et à 106.964.216.000 F selui des 
crédits de payement à accorder en 1990 pour 
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pen 
ta couverture des ne green civiles d'investis 
sonent (travaux neuis, subventions et parti- 
cipations en capital) Correspondant à :a pour- 
guile des opérations en cours d'exécuon. 

La répartition par chapitres de ces autori. 
sahons et de ces crédits est donne par l'élat A 
annexé à la présente loi. 
Le 


CEE a: 


2... + 
Arlicle 2, 
Opérations nourveMes à lancer en 1%. 


Texte de l'arlicle. — Conformément aux 
d:spositions de l’article 2 de la loi de finances 
pour l'exercice 1950, il est ouvert aux minis- 
tres, au titre des opérations nouvelles, pour 
les dépenses civiles d’invesüssement (travaux 
zeufs, Subventions et participations en capi- 


tal) imputlabies sur le budget général de 
l'exercice 49%, des autorisalions de pro- 


gramme et des crédits de parement s'éle- 
vaut respectivement à 4154.243035000 F et 
8:1051.750.000 F, conformément au détail ci- 
après: 

Alaires étrangères : 


L — Afaires étrangères: autorisations de 


programme, 89.335.009 EF; crédil de 
payement, 18.750.000 F. 
Agriculture: auiorisations de programme, 


45.000 millions de francs; crédits de payement, 
8.10 millions de francs. £ 

Anciens combaliants: autorisations de pro- 
grornme, néant; crédit de payement, néant. 

Education nationale: autorisations de pro- 
gramme, 40.000 millions de francs; crédits de 
pi'ement, 9.170 millions de francs. 

Finances et affaires économiques: 

L — Finances : autorisations de programme, 
9.290 millions de francs; crédits de 
payement, 11.151 millions de francs. 

IL — Affaires économiques: autorisations 
de programme, 7.090 millions de francs : 
crédits de payement, 3.100 millions de 
francs. 

France d'outre-mer: autorsations de pro- 
gramme, 17.100 millions de francs; crédit de 
parement, 800 millions de francs 

industrie et commerce: autorisations de 
programme, 8% millions de francs; crédils de 
piyement, néant. 

biiériear aulorisations de programme, 
8.000 millions de francs; crédits de payement, 
BW miltions de francs. : 
Justice: autorisations de programme, 2% mil- 
fions de francs; crédits de payement, 20 mil- 
lions de francs. 

Présidence du conseil: autorisations de pro- 
gramme, 3.719 millions de francs; crédits de 
parement, 150% millions de francs. 

Reconstruction et urbanisme: autorisations 
û2 programme, 2.025.700.000 F; crédits de 
parement, 238 millions @e francs. 

Santé publique: autorisations de payement, 
4.000 millions de francs; crédils de payement, 
néan!, F 
Travail: autorisations de programme, 60 mil- 
lions de francs; crédits de payement, néant. 

Travaux publics, lransports et tourisme : 

L — Travaux publics: autorisations de 
programme, 29.009 millions de francs; 
crédits de payement. 180 millions de 
francs. 

I. — Aviation civile et commerciale : 


- A\ au- 
torisalions de programme, 17.976 mil- 


lions de francs, crédits de payement, 
re millions de francs. 


— Marine marchande: autorisations 


de programme, 200 millions de francs; 
€ ts de parement, 2 millions de 
francs. 

Totaux: autorisalions de programme, 


154.505.035.000 F ; crédits de payement, 
31051750. F. 

Ces autorisations de programme et ces cré- 
üits de payement sont répartis par service et 

ar chapitre conformément à l'état B annexé 

la présente loi. 

Les autorisations de programme prévues au 
présent article seront couvertes tant par des 
crédits ouverts à la présente loi que par les 
crédits à ouvrir sur les exercices ultérieurs. 

Exposé des motifs. — Cet article fixe à 
854.505.035.000 F le montant des aulorisations 
de poeme et à 34.091.750. 000 F celui des 
Crédits de payement à accorder en 1950 pour 


la couverture des dépenses 
serment (travaux neufs, subventions et parii- 
Cipations en capital) correspondant aux opéra- 
lions nouvelles à lancer en 1450, 


civiles d'investis- 


Article 3. 


Annulation des opérations a! ces. 
Texte de l'article — Sur les autorisations 
de programine accordées antérieurement, € 


annulée une somme totale de 2153603000 F 
applicable à des opérations &s et 
réparti, par service et par € hagitre, 


HRCTRPLELETEN 


ni 
COMUEHNEIC- 


ment à l'état C annexé à la présente lo 
Exposé des motifs, — Cet article fixe à 
2,453.693.000 F le montant des réductions à 
pérer Sur les autorisations de programime 
pour tenir coriple des opérations abandon 
nces, 
Titre II, — DUDGFIS ANNEXES 


Article 4. 
Poursuite des opérations en cours. 


Texte de l'article. — IL est ouvert aux minis- 
tres, au titre de la poursuite des opéralions en 
cours, pour les dépenses civiles d'investisse- 
ment (travaux neufs, subventions et participa- 
tions en capital) imputables sur les budgets 
annexes de l'exercice 1999, des autorisations 
de programme et des crédits de payement 
s'élevant respectivement à 6273600000 F et 


12.381.600.000 F conformément au délai ci- 
après: 

Caisse nationale d'épargne: autorisalions de 
programme, 190 millions de francs; <rédils 


de payement, 100 miliions de francs. 
Postes, télégraphes et téphones: autorisa- 
tions de programme, 208.600.000 F; crédits de 


parement, 11.866.600.000 F. 
tadiodiffusion française: autorisations de 
programme, 223 millions de francs; crodils de 


payement, 4435 millions de francs, 
Totaux: autorisations de 
63.600.000 F:; de 
42.381.600 000 F. 

Ces autorisations de programme et ces cré- 
dits de payement sont répartis par service et 
par chapitre, conformément à l'élat D annexé 
à la présente loi. 

Les autorisations de programme prévues au 
présent article seront couvertes tant par Îles 
crédits ouverts par la présente loi que par les 
crédits à ouvrir sur les exercices ultérieurs. 

Exposé des motifs. — Cet article fixe à 
623.600.000 F et 123816000006 F Je montant 
des autorisations de programme et des crédits 
de payement à accorder en 19:0 pour la cou- 
verture des dépenses civiles d'inveslissement 
{travaux neufs, subventions et participations 
en capital) correspondant à la poursuite des 
opérations en cours d'exécution et intéressant 
les services dotés d’un budget annexe. 

La répartition par chapitres de ces autorisa- 
tions et de ces crédits est donnée par l'état D 
annexé à la présente loi. 


Lits re e % 


programme, 


crédits payement, 


Le. 


Article 5. 
Opérations nouvelles à lancer en 1%. 


Texte de l'article, — Il est ouvert aux minis- 
tres, au titre des opérations nouvelles, pour 
les dépenses civiles d'investissement (travaux 
neufs, subventions et participations en capital) 
imputables sur les budgets annexes de 1 exer- 
cice 1950, des autorisations de programme et 
des crédils de payement s’élevant respective- 
ment à 22% millions de francs et 3.562 mil- 
lions 8600000 F, conformément au délai ci- 
après : 

Caisse nationale d'épargne : autorisalions de 
programme, néant; crédits de payement, 
néant, 

Postes, t£légraphes et téléphones: autorisa- 
tions de programme, 18.500 millions de francs; 
crédits de payement, 5.277.800.000 F. 

Radiodiflusion francaise: autorisations de 
programme, 1.728 millions de francs; crédits 
dé payement, 285 millions de francs. 

Totaux: autorisations de programme, 
20.223 millions de francs; crédits de 











payement, 5.562.800 000 EF, 








Ces autorisalions de programme et ces cré« 


dits de payement sont répartis par serx et 
par chapitre, conformément à l'état E a \é 
à la présente loi. 

Les autorisations de prograr ou | 
présent article seront cour { leg 
crédits ouverts par la présente 10i que pas 


crédits à © 


Les IVrIT SUr je exercices uitérieurs., 
Exposé des motifs. — Cet article fixe à 
20.225 millions de francs et 5562800080 EF 
le moutant des autorisations de programme ef 
des crédits de payement à accorder en 19%0 
pour ja coure re des dénenses civiles d'in- 
vestissement (travaux neufs, subventions 4 
parlicipalions en capital) correspondant aux 
opérations nouvel] à lancer en 19% au titre 


Uasc> € 
des services dotés d’un budget annèxe 
La répartition par chapitres de ces an 
tions et de ces crédit Le A 


annexé à Ja présente loi, 


Recetles extraordinaires des budgets anneres, 


Texte de l’article. — Les recettes extraordi- 
nairés des budgets annexes rattachés pour 
ordre au budget général de l'exercice 490 sont 
fixées à la somme de 17.944.409.000 F confor- 
mément à l'état F annexé À la présente loi. 

Exposé des motifs. — Cet article fixe à 
17.945.400 000 F les recettes extraordinaires des 
budgets annexes (ressources autonornes, parti- 
cipations du budget général). 


Article 7. 


Terre III — DISPOSITIONS SPÉCIALRS 
Conditions de réalisation des travaux d'amé- 
nagement du Cap Vert à compter du 17 jan 

vier 19%). 

Texte de l’article. — Le programme de tra- 
vaux aménagement du Cap Verl entrepris 
sur le budget général (dépenses civies de 
reconstruction et d'équipement) sera poursuivi 
sur la section générale du fonds d'investisse- 
ment pour le développement économique et 
social des territoires d'outre-mer à compies 
du 17 janvier 1990. 

La délégation générale à l'aménagement du 
4 2204 


Cap Vért créée par l'ordonnance n° 
du 3 octobre 1945, sera supprimée au plus lard 
le 31 décembre 1950, 

Un décret, contresigné par le ministre de la 


France d'outre-mer, le ministre de la dcjenso 
nationale et le ministre des finances précisera 
la date et les modalités de celle suppression 
et fixera notamment les autorités auxquelles 
seront dévolues les attributions de la déliga- 
tion générale à l'aménagement du Cap Vert. 

Exposé des molls. — Les travaux d'amé- 
nagement du Cap Vert, financés jusqu'ici sur 
les chapitres 902 et 9029 du budget général 
(dépenses civiles de reconstruction et d'équi- 
pement, France d'outre-mer), ont Jeur place, 
par naîure, à la section générale du fonds 
d'investissement pour le développement écona- 
mique et social des territoires d'ouire-mcCE 
créée par décret ne 49-732 du 3 juin 1959. 

Il convient donc de supprimer les chapitres 
902 et 9029 susvisés et de prévoir à la section 

énérale du fonds d'investissement pour la 
Léveleppement économique et social des terri- 
toires d'outre-mer les dotations nécessaires à 
la poursuite des travaux en cours. Tel est 
l'objet de la première partie du présent article, 

Par ailleurs l’ordonnance 45-2254 du 5 oclo- 
bre 1945 avait créé une délégation généralo 
à l'aménagement du Cap Vert chargée de coor- 
donner les études et travaux incombant aux 
divers départements intéressés et à l'Afrique 
occidentale francaise en vue de l'équipement 
d'une base à Dakar. 

Actuellement, l'avancement des études d'en- 
semble de cet équipement 6° la nature des 
travaux entrepris à Dakar sont tels que le rôle 
coordinateur de l'organisme susvisé est réduit 
au point que sa suppression peut être envi- 
sagée sans inconvénient, 


La seconde partie du présent article prévoit 
celte suppression dans le courant de l'an- 
née 19%. 
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Article &, 
Adduction d'eau. 


Texte de l'article, — Les projets d'adduc- 
tion d'eau présentés par les communes, syndi- 
culs de communes, associations syndicales ou 
autres organismes autorisés seront, si la col- 
Jlectivilé ou l'organisme intéressé fait appel à 
l'emprunt local dans une proportion excédant 
d'au moins 25 p, 100 le montant de l'emprunt 
qu'il doit con'racler pour couvrir la partie 
de la subvention de l'Etat payah:e en annuilés, 
agréés et subventionnés par le ministère de 
lagsricullure, dans un ordre de priorité tenant 
compile principalement des conséquences de la 
sécheresse qui a sévi dans les localités inté- 
ressées en 1919 

Dans celte hypothèse, la parlie de subven 
tion payable en capital est réduite de 25.p. 100 
et celle pavab'e en annuilés augmentée du 
méime pourcentage 

Les dispositions qui précèdent ne sont pas 
applicabies dans les communes sinistrées ou 
économiquement faibles lorsque, en vertu des 
tex'es en vigueur, la subvention de l'Etat est 

ayvable intégralement en capilal, Dans ce cas, 
l s projets des col'ectivités ou organismes inté- 
ressés seront agréés et subventionnés par 
priorité si leur réalisation est reconnue 
urgente 

Exposé des motifs, — La sécheresse qui à 
durement sévi celle année dans presque lou- 
tes les rég'ons, à mis à J'ordre du jour, dans 
de nombreuses communes rurales particuliè- 
rement éprouvées, le problème de laljimen- 
tation des habitants en eau potable. 

La nécessité de réaliser au pius tôt les 
projets d'addu: tion d'eau dans ces communes 
est devenue telle que les populations direc- 
tement intéressées par ces réalisations n'hési- 
teront plus sans doule à apporter le concours 
financier qui leur est dermandé, en souscrivant 
aux emprunts locaux, 

Hi importe donc de seconder, dans le cadre 
de la loj du 1% août 1917, les efforts des col- 
leclivités intéressées et de favoriser celles 
d'entre elles qui auront accepté le payement 
de la participation de l'Elat par annuités dans 
une proportion supérieure à celle qui est pré- 
vue par les textes en vigueur. Ceci permettra, 
dans le cadre exign dés crédits disponibles, 
Ja réalisalion immédiate d'un plus grand nom- 
bre de projets, grâce à l'échelonnement en 
pâvement sur un plus grand nombre d'années, 
de Ja part à la charge du budget général. 


Article 9, 


Prêts aur sociétés nationales de constructions 
ucronautiques el à la S. N. E. C. M. A. en 
anticipation de leurs augmentations de 
Cantal. 


Texte de l'article, — Le ministre des finan- 
ces est autorisé à consentir en 1950 aux socié- 
ts nalionales de constructions aéronautiques 
el à la société nalionale d'études et de cons- 
tructions de moteurs d'aviation dans la Jinile 
d'un maximum de 4 milliards de franes des 
prets qui pourront être ultérieurement trans- 
ormés en apports en capital, lors de la fixa- 
tion définitive du capital de ces sociétés, 

Une somme égale au montant des prêts 
consentis sera bloquée, jusqu à la réalisation 
effective des augmentations de <apital en 
cause sur les crédits ouverts par la présente 
loi au budgel des finances pour la souscrip- 
tion de l'Etat aux augmentations de capital 
des socidlés nationales, d'économie mixte ou 
privées, 

Par dérogation aux dispositions de l’erlicle 41 
de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948, ces prêts 
seront impulés au compte spécial « Gestion 
des titres de sociétés d'économie mixte appar- 
tenant à l'Etat ». 

Exposé des motifs — La loi n° 49-1052 du 
42 avril 1939 avait prévu que des prêts pour- 
raient être faits au sociétés nationales de cons- 
truclions actronautiques et à la S. N. E. C. 
M. À, en 1949 en anticipation de leurs aug- 
mentalions de capital dans la limite de 2 mil- 
liards de francs. 

Au cours du débat intervenu à l'occasion du 
vote de cetle loi, le Gouvernement avait pré- 
cisé qu'il ne s'agissait là que de premières 
avances et que le capital de ces sociétés ne 
serait fixé qu'ultérieurement, après J'achève- 
ment de Jeur réorganisation. Il est encore 
trop tôt pour déterminer définitivement le 





capital de ces sociélés et les sommes que 
l'Éar devra leur verser prochainement, en 
raison de l'insuffisance de leurs fonds propres, 
ne paraissent pouvoir leur être accordres que 
sous forrne de prêts en anticipation de leurs 
augmentations de capital, 

Pour employer la même procédure que l'an- 
née dernière, ces prêts seront gagcs par une 
partie du crédit du chapilre consacré aux 
« Souscriptions à des auginentations de capi- 
tal » qui figure, dans le présent projet de Joi, 
au budget es finances. Il est rappelé qu'à 
l'intérieur des crédits demandés à cet effet, 
les sommes destinées aux S. N. C. A. et à la 
S. N FE C. M. À. sont évaluées à 4 mmil- 
liards de francs. 


Article 10. 


Travaur de recherches 
et € uménagement des points d'eau 


Texte àe l'article, — Les travaux de recher- 
ches d'eau et d'aménagement des points d'eau 
en vue de la réalisation des projets d'alimen- 
tation en eau polabhle des communes rurales 
peurent être exécutés par l'Etat, avec la par- 
licipalion financière lesc ollectivilés ulilisa- 
trices. 

Les travaux sont financés au moyen de cré- 
dits ouverts chaque année, au budget du 
ministère de l’agricullure à un chapitre inti- 
tulé : « Aménagement des points d’alimen- 
tation en eau potable ». Le montant de la par- 
üicipation financière des collectivités utilisa- 
trices est rattarhé au dit chapitre, à titre de 
fonds de concours. 

Un décret pris sous le contreseing du minis- 
tre de l’agriculture et du minisire des finan- 
ces et des affaires économiques fixera les 
modalités d'application du présent article et 
déterminera en particulier le montant de Ja 
participation financière des colleclivités ulili- 
satrices, Cette participation ne pourra étre 
inférieure à 140 p. cent ni supérieure à 
10 p. cent des dépenses. 

Exposé des motifs. — L'alimentation en eau 
cris est un des facteurs indispensables de 
‘équipement rural. 

Doter les communes rurales d'un réseau de 
distribution est tout d'abord un moyen essen- 
liel de concourir par l'amélioration des condi- 
tions de vie à la campagne au maintien à la 
terre des populations rurales. 

C'est d'autre part, assurer l'équilibre qua'i- 
tatif et quantitalif de la commercialisation des 
productions de viande et de lait. 

La sécheresse exceptionnelle de l'été 1919 
a nettement mis en lumière ces aspects essen- 
ticls du problème de l'alimentation en eau 
potable et démontré que ce problème exige 
des solutions rapides et efficaces, 

L'étude et la réalisation d'un projet d'ali- 
mentation en eau potable comporte deux pha- 
ses : la première, relative à la recherche de 
l’eau et à sa répartition dans un but d’uti- 
lilé géntrale, la seconde, concernant l’utili- 
sation des eaux (adduction et distribution). 
La recherche de l’eau, sauf s’il s’agit de pom- 
page dans un cours d’eau de débit connu 
nécessite en premier lieu des études et pros- 
peelions hydrogéologiques approfondies afin de 
déterminer le régime des eaux à dériver 
(sources, nappes souterraines, etc.), puis des 
essais de débit afin d’avoir l'assurance que les 
eaux caplées permettent de subvenir en tout 
temps aux besoins à desservir. 

Actuellement, ces deu catégories de travaux 
sont exécutées par les collectivités locales 
avec le concours financier de l'Etat sous la 
forme de subventions du ministère de l’agri- 
culture. 

La dépense afférente aux travaux de la 
première phase fait l’objet d'une subvention, 
fixée provisoirement à 50 p. 100 et précomptée 
sur la subvention globale définilive dont le 
taux, variant de 20 à 60 p. 100, est calculé en 
fonction du coût de l’ensemble du projet et 
de la charge caractéristique par habilant des- 
servi, selon le barême fixé par le décret du 
7 juillet 1947. 

e plus cette subvention initiale est accor- 
dée comme la subvention globale sous le 
régime de la loi du 14 août 1947 modifiée par 
la loi du 8 avril 1949, c'est-à-dire versée pour 
moitié seulement en capital. 

Ces conditions de financement sont cause de 
difficultés qui vont croissant au fur et à me- 
sure de Ja poursuite des travaux d'équipement 
en eau potable, Ces travaux qui ont en effet 
été exécutés tout d'abord dans les régions où 





: Ne _ _—. 
les ressources en eau étaient les plus abondan. 
tes se poursuivent actuellement en atte nan 
des regions de moins en moins favoris, - 


ce rapport. I en résulte, dans le régim: el 
que les emprunts locaux lancés en vue 4€ 
l'exécution de travaux de recherche d'en 
dont l'issue s'avére incerlaine, ren ent 


de plus en pius d'opposition de Ja pari deg 
municipalités qui hésitent à engager les {; 
ces locales dans de telles dépenses. 

ll est donc à présumer que si la règlermen 
tation actuelle est maintenue, le rrthinnie des 
travaux d'alimentation en eau potable sera 
freiné par les difficultés technique: deg 
recherches d’eau et leurs aléas. 

Au contraire, il paraitrait plus rationnel, en 
raison du caractère de nécessité Vilalo que 
présente l’eau, de laiser à Ja puissance palli 
que le soin et la charge de dégager le: points 
d'eat à partir desquels les colleciirits 
feraient leur distribution. 

Pour permettre l'exécution des travaux pré. 
lninaires dont il s’agit, il semble en dr! 
live nécessaire que la pius grande rie 
de la dépense soit prise en charge par | Llat, 

IH ne serait plus demandé aux colleciiités 
qu'une participation financière réduite, qui 
est proposé de fixer entre 10 et 40 p. cent, 
dors que la part des dépenses qui incombe 
actuelement auxdites collectivités vare cutre 
1ù à SO p. cent des dépenses. ; 

Remarque doit être faile qu'avec le nouvean 
mode de financement proposé, Les coïlectivi 
és n'auraient plus, pour les travaux consis 
dérés, à faire l'avance d'une partie des dépen- 
ses incombant à l'Etat, en ayant recours à un 
emprunt local. 


Arlicle 11. 


Réparation des domimages causés par les 
inondations Surténues dans les départe- 
ments de l'Aude et des Pyrénées-Oricitules 
en 1940 et 1942 et dans Le département de 
la Dordogne en 1911. 


Texte de l’article. — Tout sinistré du fait des 
inondations survenues dans les départements 
de l'Aude et des Pyrénées-Orientales en 1%40 
et 1942 et dans.le département de la Dor- 
dogne en 1914 doit, sous peine de perdre les 
droits aux indemnilés prevues par les lois 
validées des 19 avril 1941, 29 mars 1932 et 
11 juin 1942 et les ordonnances ne 45-2058 du 
S septembre 1945 et n° 43-26771 du 2 novem- 
bre 1915, et sauf motif reconnu valable, avoir 
formulé, avant la date fixée par un arrélé du 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisime et du ministre des finances, une 
cr qu d'indemnité assorlie de ju:liticu- 
10nS. 

Si l'emploi des sommes perçues par les 
sinistrés n'est pas justifié dans un délai qui 
sera fixé dans les mêmes conditions, ceux-ci 
perdront leurs droits sur les Sommes restant 
à leur verser 

Exposé des motifs. — L'article 8 du projet 
de loi no 8580, relatif aux comptes spéciaux 
du Trésor pour l'exercice 1950, prévoit la 
clôture au 31 décembre 1919 du compile spé- 
cial intitulé « inondations d'octobre 1910 et 
d'avril 4942, — Financement des indernnités 
directement payées par le crédit national 
[ace dits lois des 19 avril 1941 et 11 juin 
912) ». 

Contrairement aux prescriptions générales 
dudit article, le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme serait chargé de poursuivre, 
sur son budget, les opéralions de ce compte 
qui élait géré par le ministre des finances. 

L'autorisation de programme demandée au 
chapitre 8080 du budget de Ja reconstruction 
et de l'urbanisme (opérations nouvelles) 
s'élève à 497.700.000 F dont 195.500.000 F cor- 
respondant aux opérations engagées et 
302.200.000 F aux opérations supplémentaires, 

Les dispositions du présent article complè- 
tent la législation actuelle qui ne contenait 
aucune disposition ayant trait à la forclusion. 
Leur adoption permettra d'achever plus rapi- 
dement les opérations de financement des 
dommages par inondation. 


Article 12. 


Radiodi[fusion française. — Tranche 
condilionnelle de travaux d'équipement. 


- Texte de l’articla. — Les autorisations d@ 
programme accordées au titre des chapitres 
9060 et 9070 du budget annexe de la radio- 
diflusion française demeurent bloquées. 
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Ce Fs 
au cas où, par suite de mesures nouvelles, 
4 recett®s supplémentaires seraient recou- 


es L 
ur ln eu profit di budget annexe au cours da | 
l'exer ire du, des décrels contresignés du 


ministre des finances 


serie doler en cré- 
dits de payement les € 


iapitres visés au para- 
graphe précédent, dans la limile des recelles 
suppkmentaires et procéder au déblocage 
total ou partiel des aulorisations de pro- 
mie correspondantes, 

Exposé des motifs, — Les exigences budgé- 
taires n'ont pas permis d'altribuer à la radio- 


diffusion francaise les au'orisalions de pro- 
uflérentes à certaines opérations 


gramme 
rentes. ! Pas | ; 
L'administration de Ja radiodiffusion a fait 
valoir qu'en 1950 ses recctles pourraient sen- 
cihiement dépasser ses prévisions grâce à 
l'application de mesures nouvelles, telles, par 
exemple, que l’encaissement de la redevance 
par Electricité de France; il est apparu dans 
ces conditions opporlun d'autoriser les opéra- 
tions on cause sous la condition expresce de 
la réalisation d'un supplément de receties suf- 


fsant. J 
Tel est l'objet du présent article. 


Article 13. 
Annulation de la tranche conditionnelle. 


Teste de l'article. — Les autorisations de 
programme et les crédits de payement ouverts 
par les articles 2 et 5 de la loi n° 49-YS5 du 
3, juillet 1919 sont annulés, 

Exposé des motifs, — Les ar'icles 2 et 5 de 
la loi no 49-985 du 25 juillet 1919 ont ouvert, 
au titre de la tranche conditionnelle des opé- 
ralions nouvelles, des autorisations de pro- 
gramme e‘ des crédits de payement qui ont 
clé bloqués pour leur totalité par l'article 9 
de la même li. 

Ces autorisations de programme et ces cré 
dits de payement ainsi Lloqués devaient être 
ibérés pa” décret contresigné par le ministre 
des finances ei des affaires économiques au 
cas nù Le Gouvernement eurait pu procéder à 


l'émission d'ua emprunt pour financer fes 
dépenses des postes, télégraphes et téle- 
puoncs. , ; 

Cet emprunt n'ayant pas été réalisé, Jes 


eutorisations de prograinme et les crédiis de 
payement de la tranche conditionnelle n'ont 
‘ù être libérés. Cet arlicle propose leur annu- 
Etion pure et simple 


PROJET DE LOI 


TITRE ler 


Budget général. 


Art, fer, — Conformément aux dispositions 
de l’article 2 de la loi de finances pour l'exer- 
cice 1950, il est ouvert aux ministres, a titre 
de la poursuile des opéralions en cours, pour 
les dépenses civiles d'investissement (tra- 
vaux neufs, subventions et parlicipalions en 
Capital) imputables sur le budget général, de 
l'exercice 1950 des autorisations de pro- 
gramme et des crédits de payement s'élevant 
respectivement à 42.22S.9S9,000 F et 106 mil- 
liards 961.216.000 F, conformément au détail 
ci-après : 

Affaires étrangères: 

L — Service des affaires étrangères: au- 
tori-ations de programme, 28.1:9.000 F; 
crédits de parement, 54.800.000 EF. 

JL. — Haut-commissariat de la République 


française en Sarre autorisations de 
programme, néant: crédits de paye- 


ment, 50 millions de francs. 

Agriculture: autorisations de programme, 
1915 millions de francs; crédits de payement, 
1.365.191.000 EF. 

Anciens combaltants et viclimes de Ja 
guerre: autorisations de programme, 15 mil- 
lions de francs; crédits de payement, 22 mil- 
lions de francs. 

Education nationale: autorisations de pro- 
£ramme, 2.914 millions de francs; crédils de 
payement, 16.300 millions de francs. 


Finances et affaires économiques: 


L — Finances : autorisations de pro- 
gramme, 106.500.000 F; crédils de paye- 
ment, 10.519.692.000 F. 

II. — Affaires économiques: autorisations 
de programme, 1.900 millions de francs; 
crédits de payement, 1.700 millions de 
francs, 





France d'outre-mer: 
gramme, 19.350 millior 


autorisations 
S de francs; 


de pro- 
crédits de 
Industrie et commerce - autor 
Programme, 1.119.700,000 F; crédi!s 
ment, 3.9:0.597.000 F 


lutéreur autorisations de programme, 
852 inillions de francs; crédits de payement, 
6.1:9.201.000 F. ; 

Justice autorisalions de programme, 
75 m'lions de francs; crédits de payement, 
134 millions de francs ; 

Présidence du conseil: autorisations de pr 


gramme, 13.500.000 F; crédits de pi 
1.0°6.500.000 F. 
Reconstruction et 
de prog'amime, 
LS:3.015.000 EF 


urbanisme: autorisations 


néant; crédils de payement, 


Santé wub'ique 2 au! risations de P "CŸ= 
gramme, 197 millions de francs; crédits de 
payement, 6208900009 F, 

Travail autorisations de programme, 


10,510.000 F: 
lions 62.000 EF, 
Travaux publics, trantports et tourisme: 
— Travaux publics aulorisalions de 
proframme, 9.870 millions de francs; 
crédits de parement, 21.626.10.000 F, 

IL. Avialion civile et commerciale: au- 
lorisalions de programme, 8.459 m'llions 
4.000 F; crédits de payement, 11 mil- 
liards 788.100.000 EF. 

HI. — Marine marchande: autorisations 
de programme, 13 millions de francs; 
crédits de payements, 2S3.100.000 F. 

Totaux: autorisations de programme, 
42.228.959.000 F; crédits de paye- 
ment, 106.961.216.000 F. 

Ces autorisations de programme et ces cré- 
dits de payement sont réparl's par <ervice et 
Par chapilre conformément à l'élal A an- 
nexé à la présente lai. 

Les autorisations de programme prévues an 
présent article seront couvertes tant par les 


crédits de payement, 130 mil- 


crédits ouverts par la présente loi que par 
les crédits à ouvrir sur les exercices ullé- 
r'eurs. 

Art, 2, — Conformément aux dispositions 


de l’article 2 


des opérations nouvelles, pour les dépenses 
civiles d'inveslissement (travaux neufs, 
ventions et participation en capital) imputa- 
bles sur le budget général de l'exercice 1950, 
des aulorisalions de programme et des crédits 
de payement s'élevant respectivement à 154 
milliards 505.055.000 F et 31.021.730.000 PF, con 
formément au délail ci-après : 

Affaires étrangères: 

EL — Service des affaires étrangères: au- 
torisations de programme, 89.955.000 F; crédits 
de payement, 18.350.000 F. 

Agricuilure: autorisations de programme, 
{S milliards de francs; crédils de payement, 
9.100 millions de francs, 

Anciens combatlants: autorisations de pro- 
gramme, néant; crédils de payement, néant. 

Education nationale: aulorisalions de pro- 
gramme, 40 milliards de francs; crédits de 
payement, 9.170 millions de francs, 

Finances et affaires économiques: 

L — Finances: au'orisalions de pro- 
gramme, 9.290 millions de francs: cré- 
dits de payement, 11151 millions de 
francs. 

— Affaires économiques: autorisations 
de programme, 7 milliards de francs: 
crédits de payement, 3.100 millions de 

francs. 

France d'outre-mer: autorisations de pro 
gramme, 17.100 millions de francs; crédits de 
payement, 800 millions de francs. 

Industrie et commerce : autorisalions de pro- 


IL. 


gramme, 825 millions de francs, crédits de 
payement, néant. 
Intérieur autorisations de programme, 


8 milliards de francs; crédits de payement, 
£00 millions de francs. 

Justice: autorisations de programme, 220 
millions de francs; crédits de payement, 20 
millions de francs. 

Présidence du conseil, autorisations de pro- 
gramme, 3.719 millions de francs; crédits de 
payement, 1.:04 millions de francs. 

Reconstruction et urbanisme: autorisation: 
de programme, 2.025.700.000 F; crédits de 
payement, 233 millions de francs. 

Santé publique : aulorisations de programme, 
1 milliard de francs, crédits de payement, 
néant, 


( icle 2 de Ja loi de finances pour l'exer- | 
cice 1929, il est ouvert aux ministres, au titre | 


sub- | 


| crédits de payement, 5.277.800.000 F. 


Travail: autorisations de programme, 60 mile 








lions de francs; crédits de payement, néant, 
Travaux publics, transports et tourisme : 
; blies : autorisat s de pro- 
iris de francs; crédits 
nillions dt incs 
» el commerciale: au- 
arnme, 17956 mil- 
crédits de payement, 
KEY fran "4, 

LH. — Marine marchande: autorisa'ions de 
programme, 201) millions de francs; cré- 
dits de payement, %5 millions de franes, 

Totaux: autorisations de programme, 
151.200.055.000 F; crédits de paye- 

ment, 934.051.750.000 F. 
Ces autorisations de programme et ces cré- 
dits de payement sont répartis par service et 


par Chapitre, conformément à l'élat B annexé 
à la présente Ini, 

Les autorisations de programme prévues au 
présent article seront couvertes tant par les 
crédils ouverts à la présente loi que par les 
crédits à ouvrir sur les exercices ultérieurs. 

Art. 3 Sur les autorisations de pro- 
gramme accordées an'érieurement, est atnu- 
lée une somme totale de 2.153.643 (00 F appli- 
cable à des opérations abandonnées et répar- 
tie par service el par chapitre conforméinent à 
l'élat C annexé à la présente loi. 


Tune 1] 
Budgets annexes. 


Art. 4. --.1} est ouvert aux ministres, au titre 
de la poursui'e des opéralions en cours, pour 
les dépenses civiles d'investissement (travaux 
neufs, subventions et participations en capi- 
tal) impulables sur les budgets annexes, de 
l'exercice 140, des autorisations de pro- 
gramme et des crédits de payement s'élevant 
respectivement à G23.600.000 F et 12.381 600.000 
francs conformément au détail, ci-après : 

Caisse nationale d'épargne: autorisations de 
programme, 190 millions de francs; crédils de 
payement, 190 millions de francs 

Postes, télégraphes et téléphones: 
tions de programme, 208.600.000 F ; 
pavement, 11.866.600.) F. 

Radiodiffusion francaise: autorisations de 
programme, 225 milions de francs; crédits de 
payement, 413 millions de francs, 

Totaux: autorisations de programme, 623 
millions 600.000 F; crédits de payement, 
42.381.600 000 F. 

Ces autorisations de programme et ces cré- 
dits de payement sont répartis par service et 
ar chapitre conformément à l'élat D annexé 
À la présente loi. 

Les autorisations de programme prévues au 
présent article seront couverles tant par les 
crédits ouverts par la présente loi que par 
les crédits à ouvrir sur les exercices u''éricurs. 

Art, 5. Il est ouvert aux ministres, au 
titre des opérations nouvelles, pour les dé- 
penses civiles d'investissement ‘travaux neufs, 
subventions et participations en cagilai} impu- 
table: sur les budgels annexes de l'exercice 
1930, € 3 autorisations de programme et des 
crédits de payement s'élevant respectivement 
à 20.228 millions de francs et 5.562 800.000 F, 
conformément au délail ci-après: 

Caisse nationale d'éparzne: autorisations da 
pos. mme, néant; crédits de payement, 
néant. 

Fostes, télégraphes et téléphones, autorisa- 
tions de programme, 18.500 millions de francs; 


autorisa- 
crédils de 


Radiodiffus'on francaise: autorisations de 
programme, 1.728 millions de francs; crédits 
de payement, 2S5 millions de francs. 

Tata.x autorisalions de  prozramme, 
20.228 millions de francs; crédits de 
payement, 5.562.800 (00 F. 

Ces autorisations de programme et ce  cré- 


dits de payement sont répartis par service el 
par chapitre conformément à l'état E annexé 


li à la présente lai. 





Les autorisations de programme prévues au 
présent article seront couvertes tant par les 
crédi ; ouverts Lar la présente loi que par les 
crédits à ouv.:r sur les exercices ultérieurs. 

Art. 6. — Les recettes extraordinaires des 
budgets annexes rattachés pour ordre au bud- 
get général de l'exercice 1950 sont fixées à la 
somme de 17.9:4.400.000 F conformément à 
l'élat F annex£ à la présente loi. 








— 
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Trree JII 
Dispositions spéciales. 


Art, 7. — Le programme des travaux d'arné- 


nagement du Cap entrepris sur le bud- 
gel général (dépenses civiles de reconstruction 
et d'équipement) sera poursiuivi sur la sectuon 
générale du fonds d'investissement pour le 
développement "économique et icial dé ter- 
ailoires d'outre-mer à compter du 1% janvier 

don 
La délégation géntrale 4 l'aménagement du 
C2 Vert réée par 1 rdonance 1 4 25 du 
, Sera supprinée au plus tard 


5 oct re 19% 
In 


Je l “i 

Un « t { : par le ministre de la 
France d'outre-mer, le ministré de la défense 
nalioniie el 1e mi tre des finances précisera 
Ja date et les modalités de cette suppression 
et fixera notamment les autorités auxquelles 
seront dévolues les atiributions de la déléga- 
tion générale à l’arménagement du Cap Vert. 

Art. 8, — Les projets d'adduction d'eau pré- 
se! par les communes, syndicats de com- 
munes, associations syndicales ou aulres or£a- 
nisimes autorisés seront, si la coillectivilé ou 







l'organisme intéressé fait appel à l'emprunt 
Jocal dans une proportion excédant d'air moins 
25 p. 14) le montant de l'emprunt qu'il doit 
co icter pour couvrir la partie de Ja sub- 
vention de J'Elat payable en annuilés, agréés 
et subvertionnés par le ministère de l'agri 
culture, dans un ordre de priorité tenant 
compie principalement des conséquences de 


Ja sécheresse qui a sévi dans les localités inté 
ressées en 1949. 

Dans celle hypothèse, la partie de la sub 
vention payable en capital est réduite de 25 p. 
cent el celle payable en annuités augmentée 
du mime pourcentage 

Les disposilions qui précèdent ne sont pas 

pplicables dans les communes sinistrées ou 
économiquermment faibles, en vertu des textes 
en vigueur, la subvention de l'Elat esy paya- 
ble intésralement en capital, Dans ce cas Îles 
projets des collectivités ou organismes inté- 


ressés seront agréés et subventionnés par 
priorité si leur réalisation est reronnue ur- 
gente 

Art. 9. — Le ministre des finances est auto- 
risé À consentir en 1950 aux Sociélés naliona- 


les de construction aéronautique et à la So- 
Ciété nationale d'étude et de constructions 
de moteurs d'aviation dans la Jimite d’un 
maxitnum de 4 milliards de francs des prûèts 
qui pourront être ultérieurement transformés 
en apports en capilal, lors de la fixation défi- 
ailive du capital de ces sociétés 

Une somme égale au montant des prêts 
consentis sera bloquée, jusqu’à la réalisalion 
effective des augmentations de capital en 
cause, sur les crédits ouverts par la présente 
Joi au budget des finances pour la soustrip- 
tion de l'Etat aux augmentations de capital 
des sociétés nationales, d'économie mixte ou 
privé s 

Par dérogalions aux dispositions de l'arti- 
cle 41 de la loi no 48-24 du 6 janvier 1948 ces 
rés seront fmputés au compte spécial « Ges- 
ion des titres de sociétés d'économie mixte 
appartenant à l'Elat ». 

Art. 10, — Les travaux de recherches d'ean 
@t d'aménagement des points d’eau en vue de 
la réalisation des projets d'alimentation en 
eéau polable des communes rurales peuvent 
être exécutés par l'Etat avec la participation 
financière des collectivités utilisalrices 

Les travaux sont financés au moyen de cré- 
dits ouverts, chaque année, au budget du mi- 
nistère de l’agricullure à un chapitre intitulé 
#« Aménagement des points d'alimentation en 
ean polable », Le montant de la participation 
financière des collectivités utilisatrices est 
rallaché audit chapitre, à titre de fonds de 
concours 

Un décret pris sous le contreseing du minis- 
tre de l'agriculture et du ministre des finan- 
ces ci des affaires économiques fixera les mo- 
dalités d'aplication du présent article et déter- 
minera en pa-ticulier le montant de la parti- 
Cipation financière de collectivités utilisatri- 


ces, Cette participation ne pourra être fnfé-. 


rieure à 10 p. 100, ni supérieure à 40 p. 400 des 
cpenses 
Art. 11 — Tout 
dalions survenues dans les départements de 
l'Ande et des Pyrénées-Orientales en 4940 et 
1 1 
1 4 


sinistré du fait des inon- 


4942 et dans le département de ja Dordogne 











en 1943 doit, sous peine de perdre les droits 
aux indemnités prévues par les lois validées 
des 19 avril 1941, 29 mars 1942 et 11 juin 1932 
et les ordonnances n° 45-203S du 8 seplembre 
1945 et no 45-2677 du 2 novembre 1945, et sauf 
motif reconnu valable, avoir formulé, avant Ja 
date fixée par un arrêté du ministre de la 


reconstruction et de l'urbanisme et du minis- 
tre des finances, une demande d'indemnité 
assortie de justificalions. 

Si l’emrnloi des sommes perçues par Îles 


sinistrés n'est pas justifié dans un délai qui 
sura fixé dans les mêmes condilions, ceux-ci 
perdront leurs droits sur les sommes restant 
à leur verser 

Art. 42. — Les autorisations de programme 
accordées au titre des chapitres 99060 et 904 
du budget annexe de la radiodiffusion fran- 
çaise demeurent bloquées. 

Au cas où, par suite de mesures nouvelles, 
des recettes supplémentaires seraient recou- 
vrées au profit du budget annexe au cours de 
l'exercice 1950, des décrets contresignés du 
ministre des finances pourront doter en cCré- 
dits de payement les chapitres visés au para- 
graphe précédent, dans la limite des recettes 
supplémentaires et procéder au déblocage total 
ou partiel des autorisations de programme cor- 
respondantes 

Art. 43. — Les autorisations de programme 
et les crédits de payement ouverts par les 
articles 2 et 5 de la loi n° 49-985 du 2 juillet 
1949 sont annulés. 


The 


ETATS LEGISLATIFS 
Etat A. — Tableau, par service et par chapt- 
tre, des autorisations de programme ou de 
promesse et fes crédits demandés pour 
l'exercice 1950. 
(Opérations anciennes.) 


Affaires étrangères. 
[| — SERVICE LES AFFAIRES ETRANGERES 
ÉQUIPEMENT 
a) Travaux exéculés par l'Elat. 


Chap. 900, — Achat et aménagement d'im- 
meubles diplomatiques et consulaires: crédits 
demandés, mémoire, 

Chap. 901. — Œuvres françaises à l'étranger. 
— Acquisitions immobilières. — Construc'ions 
et gosses réparations d'immeubles apparle- 
nant à l'Etat: autorisations, 21.604.000 F; cré- 
dits demandés, 30 millions de francs. 

Chap. 9019, — Œuvres francaises à l’étran- 
cer. — Acquisitions immobilières. — Construc- 
lions et grosses réparations d'immeubles ap- 
partenant à l'Etat: autorisations, 4.375.000 F; 
crédils demandés, 45 millions de francs. 

Totaux pour je paragraphe a): autorisa- 
tions, 25.979.000 F: crédits demandés, 45 
millions de francs. 


b) Travaux exécutés avec la participation 
financière de l'Etat. 


Chap. 902. — Œuvres francaises à l’étran- 
ger. — Participation à des acquisitions ou à 
des constructions neuves :  aulorisations, 
2.500.000 F; crédits demandés, 9.800.000 F, Ù 

Chap. 903, — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance: crédils de- 
mandés, mémoire, 

Totaux pour les affaires étrangères: auto- 
risations, 28.479.000 F; crédits demandés, 
54.800.000 F. 


UT, — HAUT COMMISSARIAT DE LA REPU- 
BLIQUE FRANÇAISE EN SARRE 


ÉQUIPEMENT 
Chap. 9009, — Aménagement de l'université 


de la Sarre: erédits andés, % millions 
de francs, 


Agrioulture, 
RECONSTRUCTION 


Chap. 801. — Reconstruction des immeubles 
détruits par la guerre: crédits demandés, 15 
millions 844.000 EF. 

Chap. 8019, — Reconstruction des immeu- 
bles détruils par la guerre: crédits demandés, 
o0 millions de francs. 





——— 
Chap. 803, — Reconstitulion des fru 
maniales détruites par faits de guerre: M 
demandés, mémoire. 
Totaux pour la reconstruction: ertgu à 
mandés, 65.544.000 F, L- 


ÉQUIPEMENT 


a) Travaux erécutés avec la parti:;pati, 
linancière de l'Etat. 


Chap. 900. — Etudes et travaux d 
que ei de génie rural, — Apurëein 
grommes antérieurs au 31 déêcern! 
autorisations, 500 millions de francs: er 
demandés, 1.250 millions de fran , 

Chap. 901. — Travaux d'équipement rorn. 
crédits demandés, 1.500 millions de ! , 

Chap. 9019, — Travaux d’équipern rurale 
autorisations, 500 millions de francs, cry 
demandés, 3.200 millions de francs 

Chap. 902, — Travaux de remembrerment 
de regroupement cullural: crédits de: 
193.301.000 F, 

Chap. 9029, — Travaux de rememhrement 
et de regroupement cultural: crédits 2 
dés, 510 millions de francs. 


Chap. 905. — Restauralion de Phahilat my 
ral: crédits demandés, 75 millions de 
Chap. 9039. — Restauration de l'habiat rm. 


ral: crédits demandés, 15 millions nes, 

Chap. 9049. — Loi n° 48-453 du 21 murs 108 
— Subventions aux collectivités pu F 
pour la réfection de Ja voirie rurale de 
l'équipement rural: crédits demandis, mg. 
moir.. 

Chap, 905. — Réparation des de-trac tions 
causées dans les départements des Pi: $e 
Orientales et de l'Aude: crédits demandés, mé 
moire, 

Chap. 9059. — Réparation des destructions 
causées dans les départements des Pros 
Orientales et de l'Aude: crédiis der 
133 millions de francs. 

Chap. 9052. — Loi n° 48-473 du 21 mar: {98 
— Subventions aux collectivités publia 


pour la restauration de la voirie rurale «et 
d'équipement rural: crédits demandés, 
moire, 


n1! 


Chap. 905. — Loi n? 48-473 du 21 mars 
1518. — Subventions aux collectivités publi 
ques pour la réfection des chemins fo'c-lers 
et des ouvrages en forêts: crédits demand, 
mémoire, 

Chaüp. 905%. — Réparation des dégâts causts 
dans le département de la Réunion 
cyclône des 26 et 27 janvier 1938: crédits de- 
mandés, 9.100.000 F. 

Chap. 906. — Aménagement agricole de !a 
basse vallée du Rhône: crédits demand 
inoire. 

Chap. 909. — Achèvement du barrage de 
Castillon: crédits demandés, mémoire. 

Chap. 910. — Subventions exceptionnelles 
pour (ravaux d'améliorations pastorales et! 
restières (achèvement des anciens program: 
mes): crédits demandés, mémoire. 

Chap. 911, — Subventions exceptionnels 
pour travaux d'améliorations pastorales et {0 
restières: crédits demandés, mémoire. 

Chap. 9119. — Subventions exceptionnelles 
pour travaux d'améliorations pastorales et fr 
reslières: crédits demandés, 5 millions de 
francs. 

Chap. 91%. — Fixation des dunes du Norl: 
crédits deanandés, mémoire. 

Chap. 9149. — Fixation des dunes du Nri: 
crédits demandés, 3 millions de francs. 

Totaux pour le ragraphe a: autorist- 
tions, 1 milliard de francs; crédits de- 
mandés, 6.923.:01.000 F. 


b) Travaux exécutés par l'Etat. 


Chap. 915. — Mise en valeur des lanles 
de Gascogne: crédits demandés, mémoire 

Chap. 9159. — Mise en valeur des Jandes 
de Gascogne: crédits demandés, 60 millions 
de francs. 

Chap. 916. — Travaux neufs dans les forêts 
domaniales: crédits demandés, 42.700.000 PF. 

Chap. 169. — Travaux neufs dans les fo:cts 
domaniales: crédits demandés, mémoire. 

Chap. 9179. — Loi no 48-473 du 21 mars 1% 
— Rélection des ouvrages de protection C3 
terres contre les eaux et remise en état 0? 
cours d'eau non navigables et mon flattall::: 
crédits demandés, mémoire. 

hap. 918, — Restauration de terrain: en 
montagne: crédils demandés, 16.100.000 F, 
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chan. 9189. — Restauration de terrains en 
ctoone: crédits demandés, 30 millions de 


motos tt 


” p. 9182. — Loi no 48-472 qu 21 mars 1918, 

_ Réfection des ouvrages de protection des 

PRET ntre les eaux et remise en éclat des 

ue d'eau non navigables et non flottables: 

ulils demandés, mémoire. 

gr 9183. — Loi n? 48-173 du 21 mars 1948. 
des dommages causés dans les 


Réparation 


tort s dornaniales : crédits demandés, tné- 
Ji 


chap. 9184, — Loi no 48-173 du 21 mars 1918. 


_ Réparation des dominages causés au canal 
de Lt et annexes et au barrage de Schies- 
rothried: crédits demandés, mémoire. 

chap. 9199 — Agrandissement du canal de 
ja Neste: autorisations, 15 millions de francs; 
ercdits demandés, 35 millions de francs. 

chap. 921. — Aménagement d'un centre de 
recherches et d’expérimentation du génie ru- 
jal: crédits demandés, 20 millions de francs. 
chap. 922, — Etablissements d'enseignement 
agricole. — Travaux d'équipement: crédils de- 


mandés, mémoire. l 

Chap. 9229. Etablissements d’enscigne- 
ment agricole, — Travaux d'équipement: cré- 
dits demandés, 90 millions de francs. 


Chap. 923. — Instilut national de la re- 
cherche agronomique. — Travaux d’équipe- 
ment: crédits demandés, mémoire. 

Chap. 9239. — Institut national de la re- 
cherche agronomique. -— Travaux d'équipe- 
ment : crédits demandés, 30 millions de 

ins 
gt 924. — Services vétérinaires. — Tra- 


vaux d'équipement: crédits demandés, {8 mil- 
Jons de franes. 

Chap. 9219. — Services vétérinaires, — Tra- 
vaux d'équipement: crédits demandés, 23 mil- 
lions de francs. 

Chap. 9252, — Grosses réparations du canal 
de Pierrelalle: crédits demandés, mémaire. 

Totaux pour le paragraphe b: aulorisa- 
tions, 15 millions de francs; crédits de- 
mandés, 3:5.100.000 F, 


c) Acquisitions. 


Chap. 927. — Direction générale des eaux et 
foréts,. — Acquisilions : crédits demandés, 
819000 F. 

Chap. 9279. 
mique. — Acquisitions : 
more 

Chap. 9289, — Services vétérinaires. 
quisilions: crédits demandés, mémoire. 

Chap. 929. — Dépenses des exercices péri- 
més, non frappées de déchéance: crédits de- 
mardés, mémoire. 

Totaux pour le paragraphe c: crédits de- 
mandés, 819.000 F 

Tolanx pour l’équipement: autorisations, 
1.015 millions de francs; crédits deman- 
dés, 7.269.350.000 F 

Totaux pour l'agriculture: 
1.015 millions de francs; 
dés, 7.365.191.000 F. 


Institut national agrono- 
crédits demandés, mé- 


AC- 


autorisations, 
crédits derman- 


Anciens combattants et victimes 
de la guerre, 


RECONSTRUCTION 


Chap. 800, — Travaux de reconstruction ct 
de remise en état des cimetières nationaux: 
crédits demandés, mémoire, 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Construction, — Aménagement 
et équipement icehnique: crédits demandés, 
mémoire. 

Chap. 9009. Construction. Aménage- 
ment et équipement technique: crédits de- 
Inandés, mémoire. 

Chap. 9M9 — Acquisitions immobilières: 
crédits demandés, mémoire, 

Chap. 9029, — Remise en état de la cité sa- 
hitaire de « Clairvivre » (parlie domaniale): 
autorisations, 15 millions de francs; crédits 
demandés, 22? millions de francs. 

Totaux pour l'équipement: autorisations, 
45 millions de francs; crédits demandés, 
22 millions de ge 
Totaux pour les anciens combattants: 
autorisations, 15 millions de francs; cré- 
dits demandés, 22 millions de francs. 








Education nationale, 





I O\S X 
a) Peconstruction des « b] 
et Lalanne $ j tt n 
— Etablissements 1 d 
si{ruct 1 nu il 
Etat CI Hits < 11 { 1 
— Et e 6 t lu ( | na 
nsthitul 11 criel t ap 
l'Etat crédits dt . n 
— Etablissements du « 4 de 
gré appartenant à FEtat. — Travaux de re 
construction: crédits demandés, mémoire 

Chap. S019. — Etablissements du second de 
gré appartenant à l'Etat. — Travaux de re 
construction: crédils dermanäés, 93: millions 
de francs. 

Chap. 802, — Etablissements nationaux d'en 
seignement technique. — Reconslilution du 
matériel détruit: crédits demandés, mémoire. 

Chap. 8029, — Etablissements nationaux 


d'enseignement technique. — Reconsiitutior 
du matériel détruit: crédits demandés, 35 mil- 
lions de francs. 

Chap. 803. — Etablissements nationaux d'en- 
seignement technique. — Reconstruction: cré- 
dits demandés, 24900.000 F. 

Chap. 8039. — Etablisements nationaux d'en 
ceignement technique. Reconstruction 
crédits demandés, 5» millions de francs. 

Chap. 804. — Inspection de l'éducation phy- 
sique et des sports. — Reconstitution du ma 
tériel détruit: crédits demandés, mémoire, 

Chap. $S05. — Travaux de reconstruction des 
élablissements nalionaux d'éducation physi- 
que et sportive: crédits demandés, mémoire. 

Chap. 8059, Travaux de reconstruction 
des établissements nationaux d'éducation 
physique et sportive: crédits demandés, 5 mil- 
lions de francs. 

Chap. 806. — Protection et réparation des 
monuments historiques endommagés pur Îles 
opérations de guerre: autorisalions de pro 
gramme, 6% millions de francs; crédits de- 
mandés, 920.912.000 F. 

Chap. 8069. — Protection et réparation des 
monuments historiques endommagés par les 
opérations de guerre : crédits demandés, 
000 millions de francs. 

Chap. 807. — Bâtiments civils et palais na- 
tionaux. — Reconstruclion: crédits demandés, 
26.150.000 F. 

Chap. 8079. — Bâtiments civils et palais na 
tionaux, — Reconstruction: crédits demandés, 
100 millions de francs. 

Totaux pour le paragraphe a: autorisations 
de programme, lo millions de francs; 
crédits demandés, 1.751.022.000 F, 


b) Participation aux dépenses de reconslruc- 
lion et de reconslilution du matériel dé- 
truit. 


Chap. 808. — Participalion aux dépenses de 
reconstruction et de reconstitution du maté 


riel déruit des universités, élablissements 
d'enseignement supérieur et cités universi- 


aires: crédits demandés, mémoire. 4 
Chap. 8089. — Participation aux dépenses de 
reconstruction et de reconstlilution du matériel 
détruit des universités, établissements d'en 
seiguement supérieur et cités universitaires: 


autorisations de programme, 100 millions de 
francs ; crédits demandés, 100 millions de 


francs. 

Chap. 809. — Participation aux dépenses de 
reconstruction et de reconstitution du maté- 
riel des établissements du second degré n'ap- 
parlenant pas à l'Etat: autorisations de pro- 
gramme, 15 millions de francs; crédits de 
mandés, 15 millions de francs. 

Chap. 8099, — Participation aux dépenses de 
reconstruction et de reconstitution du maté- 
riel des établissements du second degré n'ap- 
partenant pas à Etat : crédits demandés, 
$0 millions de francs. 

Chap. 810. Participation aux dépenses 
de reconstitution du matériel scolaire et des 
bibliothèques d'enseignement du premier de- 
gré: crédits demandés, mémoire. 

Chap. 8109. — Participation aux dépenses 
de reconstilution du matériel scolaire et des 
bibliothèques d'enseignement du premier de- 
gré: crédits demandés, mémoire, 
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Chap. S13. — Edu physique «4 orts 

Par! ition à la hüitution du 1 Il 
détruit: crédit 16S, 5.150.000 1 

Chap. S139 physique et {s, 
— Participation à la recons ion le- 
riel détruit: crédits dermandés, 10 mil s de 
de francs. 

Chap. 815%. — Participation à la reconstitu- 
tion du matériel des salles de spectacle, con- 
cservatoires, ccoles 1 les et sociétés de 
musique: crédits demandés, mémoire, 

Chap. 8139. — Participation à la reéconslitu- 
tion du matériel des salles de spectacle, con- 
servaloires, écoles nalianales et sociétés de 
musique: crédits demandés, mémoire 

Chap. 815. — Participation à la reconstitu- 
tion des fonds de livres des bibliothèques si- 
nistrées: crédits demandés, mémoire. 

Chap. 8159, — Parlicipalion la reconstitu- 
tion des fonds de livres des bibliothèques si- 
nistrées: crédits demandés, mémoire 

Chap. 816. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance: créd de- 
mandés, mémoire, 

Totaux pour le paragraphe b: autlorisa- 
Uons de programme, ‘9 millions ‘de 
francs: crédits demandés, 916.350.000 F 

Totaux pour la reconstruwtion: aulorisa- 
tions de programme, 950 millions 6e 
francs; crédits demandés, 2.667.3:2.000 F. 

ÉQUIPEMENT 

a) Tra lu ‘ récutés et fi ancés par l'Etat, 

Chap. 900. — Frais d'études et de contrôle 
des travaux d'équipement: crédils demandés, 


Inémoire 

Chap. 9009, — Frais 
des travaux d'équipement: crédi 
100.000 FE 


Chap. 901. — Lycées et collèges. — Aquisi- 
tions: crédits demandés, mémoire, 

Chap. 9019. — Lycées et collèges, — Acqui- 
sitions: crédits demandés, 7.500.000 F. 


Chap. 92. — Elablissements « 
gré appartenant à l'Etal. — 


demandés, 153 millions de franc 


SChap, 9029 — Etablissements du second de- 
cré appartenant à FEtat, — Travaux: crédits 
demandés, 1.200 miilions de francs. 

Chap. 903. — Ecoles nationales de perfection- 
nement, — Travaux: crédits demand iné- 
moire. 

Chap. 90%. — Ecoles nationales de lensei- 
gnement technique, — Acquisitions: Crédits 
demandés, mémoire, 

Chap. 9049 — Ecoles nationales de l'ensel- 


technique, — 
mémoire 
Etablissements 


gnement 
demandés, 
Chap 95. 


ment technique appartenant à l'Etat. 
23.970.000 F. 


vaux: crédits demandés, 

Chap. 9059. — Elablissements 
mente technique appartenant à 
vaux: crédits demandés, 


Chap. 906. — Centres d'apprentissage. — d 
Acquisitions: crédits demandés, 21.410.000 F, 

Chap 9069 — Centres d'apprentissage. — 
Acquisitions : crédits demandés : 50 millions de 
francs. 

Chap. 907. — Centres d'apprentissage. — Tra- 
vaux: crédils demandés, 22%5 millions de 
francs, 

Chap. 9079 — Centres d'apprentissage. — 
Travaux: crédits demandés 57%5 millions de 
franes. 

Chap. 908, — Ecoles nationales d’enseigne- 


ment technique 
technique et machines-outils: « 
dés, mémoire, 


d'études e 


Travaux : 


A ‘quisiUons : 


200 millions de franrs. 


— Equipement en matériel 




















































































ju second de- 


crédits 


a 


crédits 


de l’enseigne- 
Tra- 


l’'enseigne- 


de 


l'Etat 


‘rédits deman- 








techniaqr ‘ 
dés, 420 imubli 


tions cent [i 
dés, 17.100.0% 


Chan. 9280 


trotions centrale 
manés, 150 mil 


Fotaux 


b\ Travaur er 


Chap. ‘ 
Che scientifi 
Puiittrcte [El 1] 

Chap. 43% 
sctentHique 
06.495 000 EF, 

Chap 0220 
che si tifiqu 
dés, y 

C1 54 
che & fia 
Ufiq « 

Chap, 
che sci fiqué 
iiiqu creui 
francs 

Char. 935 


Acquisitions: crédits deimat 


Chap 999 


Acquisitions: ‘rédi's 


Ch 4 
Travaux : autori 


à UT 


crédi’s demaniés 


Cha! 069 


Travoux: auloris 
crédits demandés, 


Chap. 961 
facuit} de méd 


dés, SX nilliore 


Char, 917 


seignelaent du 
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uloris: tions, 50 millions de francs, crédits 


, , 
demars és 31 raillions de francs 

Chap 319, — Constructions olaires de 
l'enseimenæent d s mi degré, subven- 
tions crédi s demandés, 557 millions de 
fi x 

Cha 0911 Enseisnement du second 
legre Participation aux dépenses résallant 
le F'nstallation d'établissements d'enseigne 
n da des casern h appartenant pas à 
Eti * demandés, T4 , 

Chan. %2%8 Constructions scolaires de j'en 
TR nent du nm nier degré - SUPDVENTIONS : 
raitorisatior t-0 mallions de francs; erédils 

ii 10 fui ! le francs 

Chan. 9289 Constructions scolaires de 

eignement du premier degré Subven- 

i ll ions, S°0 millions de francs; 
4 demmai 209.600 000 1 

Cha 129 Subventions pour la cans!ruc 
{ le ca s «rolaires: crédi's demandés, 

nethicnre 

Chap. 9 — Subventions pour la cons- 
tructihui le cantines scolaires: autorisations, 
») millions de francs; crédits demandés, 37 
millions de franes, 

Chap. 94 Constructions scolaires de l'en 
seignenent techniqu — Subventions: auto 
risations, 50 millicns de francs; crédi!ts de- 

nandés, 100 millions de francs. 

Cha 9:01 Constructions scolaires de 
‘enseisnement technique. - Subventions 

torisalions, 100 millions de francs; crédits: 
le ni lé, 110 milliuns de francs 

Chan, 94, — Equipement en malériel tech 
nique des éiablissermments communaux d'ensei 
guciment technique: au'orisations, 2S miiflions 
de francs; crédits demandés, méinoire. 

Chap, 9:19 Equipement en matériel tech 
nique des établissements communaux d'ensei 
enement technique: crédits demandés, 30 mul- 
lions de .francs 

Chap. 942 Hygiène sco'aire et universi- 
taire Acquisitions: crédits demandés, mé 
no} 

Chap. 913 Hygiène scolaire et universi 
taire Travaux; crédits demandés, 90 mil- 
lions de francs 

Chap. 9:39, — Hygiène scolaire et universi- 
{aire., — Travaux: crédits demandés, 69 mil 


lions de francs 

Chap. 915. — Subventions aux collectivités 
pour travaux d'aménagement sportif ’pra- 
cramme du 13% novembre 1940): -autorisaHions, 
139 millions de francs, crédits demandés, 300 
millions de francs 

Chap. 947. Subventions aux co'lectivilés 
pour travaux d'aménagement Sportif (pro- 
oranme 1416-1943}: crédits demandés, 250 mil- 
lions de francs 

Chap. 9479, — Subventions aux collectivités 
pour travaux d'aménagernent sportif (pro 
crammme 1916-1947) : crédits demandés, 300 mil- 


Chap. 918 Subventions aux universités et 

iblissements d'enseignement pour travaux 
d'équipement sportif: autorisations, 2? millions 
de franc<: crédits demandé:, mémoire, 

Chap. 94-9. Subventions aux universités 
et élablissemen's d'enseignement pour tra 
vaux d'équipement sportif: crédits demandés 
6) millions de francs. 

Char. 9499, — Enseignement du second 
degre Participation aux dépenses résultant 
de l'installation d'établissements d'’enseigne- 

nt dans les casernes n'appartenant pas à 
l'Etat: crédits demandés, 8.600.000 EF. 

Chap. 9509, — Constructions scolaires de 
l'enseignement du premier degré. — Subven- 
tions pour payement d'anpuilés: crédits de- 
mandés, mémoire. 
Chap. %19, — Subventions pour l’aménage- 
ment des conservatoires de province: crédits 
dermandéx:, 12 millions de francs. 
1, — Constructions scolaires de 
nt du second degré. — Subven- 
annuilés: “crédits demandés, mé- 





Chap. 95239. — Constructions scolaires de 
l'enseignement technique. — Subventions en 
annuités: crédils demandés, mémoire. 

Chap. 9319 — Dépenses de première {instal 
lation dans des établissements du second 
degré appartenant à l'Elat: crédits demandés, 





* 72 : —— 
Chap. 9559. — Bibliothèques un 
— ‘ravaux et programme: auto de. 
miliions de francs; crédits demand. e 


lions 111.000 F. he. 
Totaux pour Ie péragral he ! 
lions, 1.879 millions de fran 





demandés, 9.215.489.000 F, _R 
Tolaux pour l'équipement: au 
164 millions de francs: crédi " 


dés, 13.632.628 00 F. 


7 





aux pour l'éducation nati 
risalions 2,914 millions de $ 
dits demandés ORPAUL mil 
Finances et affaires économiques 
EL — FINANCES 
| RECONSTRUCTION 
\  Ghap. 800. — Services financiers. — | e 
lruction. crédits demandés, 500.000 1] 
| Chap. S009. — Services financiers. — |] s. 
| ruction . crédits demandés, 45 m e 
| francs 
Chap Süf. — Services financiers, — p 
lilution du matériel détruit: crédits d 
Hiumoire, : 
Chap. 802, — Couverture des dép e 
reconstruction du buwiget annexe des | 
télégraphes et téléphones: crédits du 4 
1.300 millions de tranres. s 
Totaux pour la reconstruction: cr e- 
mandés, 1.549 200.000 F. 
ÉQUIPEMENT 
Chap. 900. — Achat, construction où amnx 


gement d'immeubles pour les services | . 
cicrs: autorisauons, 10590060 F; crédits de. 
mandés, 12S,392.00) F. 

Chap. 9909. — Achat, construction on amé. 
nagerment d'immeubles pour les services f 





ciers: crédits demandés, 75 millions de fi 
Chap. 901. — Services financiers. — El - 
rent technique: autorisations, 7 rillit de 
francs; crédits demandés, 100 mmilli le 
francs ; 
Chap. 9019 — Services financiers. — Fan. 
pement technique: autorisations, 48 millions 


de francs; crédits dermmandé<, 75 millions de 
francs. 

Chap. 9029 — Partiripation de l'Ftat ‘ 
augmentations du capital des sociétés ratio 











nales, d'économie mixte ou privées: crédits 
demandés, mémoire. 

Chap. 903. — Participation au financement 
de la 2° section du budget annexe des p ;, 
télégraphes et téléphones: crédits demandrs, 
8.426 millions de francs. 

Chap. 905. — Pénenses des exercices 
non frappées de déchéance: crédits demai 
mémaire. ; 

Totaux pour l’équinement: autorisat À 
106.500.000 F ; crédits demandés, 9.201 10. 
lions 992.000 F 

Totaux pour les finances: antorisat 
106.500 000 EF: crédits demandés, 10.540 1 
lions 892.000 F. 


2 


Il, — AFFAIRES ECONOMIQUES 
ÉQUIPEMENT 


Chap 90! — Investissements de l'Etat dire 
les départements d'outre-mer : autorisatio 
1.900 millions de francs, crédits demand'®, 
1.468 millions de francs, 

Chap. 992. — Participation de l'Etat aux 4f 
‘enses d'investissement pour le développe- 
ment économique et social des départemen'+ 
d'outre-mer: crédits demandés, 232 millions Ce 
francs. 

Totanx pour les affaires économiques: a1- 
torisalions, 41.900 millions de francs; 
crédits demandés, 41.700 millions de 
francs 


France d'outre-mer. 
ÉJUIPEMENT 
Chap. 900. — Subvention au fonds d'inves- 
{issement pour le développement économique 


et social des territoires d'outre-mer: autori- 
sations, 15.379 millions de francs, crédits de- 


200.000 F. ‘ maudés, 20.305.005 Qu F, 
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Es 
Chap. ML — Installations radinélectriques | travaux d'équipement de la vie collective de { Chap 169 — Cars : Far: 
aux colonies : crédits demandés, 250 millions | la Nation. — Constructions publiques — Ilûts N s pe — it "_# Lun . # 
À, I s, insalubres. — Habitations: « il deinar & “ S ( r” k : 
chap #019, — Subiention au budget des | 30 millions de ue. se pipes. C 17 “D L + s des e1 
gabli-sement francais de l'Inde pour dépenses Chap. 904 Plan d'équipement nation! un “arte » de De ” t à: 
exceptionnelles d'équipement: crédils deman- | Franche de démarrage — Subveslions lotaux ; o he b tinrise. 
és, IMCMOITe. départements et ai "omnunnes r tr l ) fr 
" p. % 3. — Dépenses des exercices périmés de remise en «4 at de Rs æ { . - n 5, 2 » (O1 1 " L - 
non frappées de déchéance: credits demandes, [46 iuipement urgents au réseau ilier d I 1 Hix | n t 3, 
memoire. tementa vicinal et | } rédits Lu |! 
> Totaux pour la France d'outre-mer: aulo- | y ” ni EU de r- se & “à L 2 Là KIT OL 0 | »s 
risations, 15.350 millions de francs; cré- Chan. 9039 — p RE VAR OS 4 1 x D OUP t 
dits demandés, 2%,615.553 000 F. Momie à à Le "85 hr #- 
anche de démarrage subven!i Ÿ Emil ( s - 
léprrlèements et commupes pour ! IX dé {1 1000 
industrie et comimerce. remise en élit de viabilité et travaux | 
pernnt urgent au réseau 1! ilier Gé} tot 
RECONSTRUCTION 1, vicinal et rurat! rédlits dx l \ Justice. 
us de fi ] à 
chap. 800. — Reconstruction du barrage de Chap. 994. — Plain d'équipement na ii HECONS CTION 
xembs sur le Rhin: autorisations, 31.500 000 F; | Tranche de déinarragt — Sub l x 
crédits demandés, 31.500.000 F . collectivités lorales et aux éla! ts et Travaur erécutés par l'Etat 
folaux pour la reconstraction : autarisa- | Services qui en dépendent au titre des com 
ions, 31700000 F; crédits demandés, | municalions (véhicules utilitaires, ! i2CS Cha: sx _ 1 on d 1hlisces 
31.500.060 F. d'eau et défense contre les eaux): crédits de ments péniten es « jéd Ù rveile 
inandés, 39 mülions de francs leé iUturisa tits } tn s d fra cré- 
Bt IPEMENT Ch: p. 9019 — ‘jan d’équi; ment national dils demarni: w n de f 
° - Tranche de démarrage. — Subventions aux Uhap. Sun Reconstn n d lisse- 
Chap. 90. — Cunstruclion de lignes éec- oleciivilés loca'es et AUX établissements et ments 1j entiaires et d'éducation $ eil- 
triques d'interconnexion: antorisations, 43 mil- | Services qui en dépendent au titre des com- | Ie’ crédits demand D millions de franrs, 
jons 200.000 F; crédits demandés 13.200.009 F. f MMITMEATIONS (Ve hicules utilitaires, passages lo aux pour la re structior Sa 
Chap. 99. — Construction de lignes élec- d'en et défense contre les eaux): ercdits de bHons, à millions de fran créd de- 
tiques d'interconnexion: crédits demandés, | Mmandé<, 45 nüllions de francs m ( VU s de fra 
mémoire ; Chap. 965. — Plan d'équisement nationat 
Chap. 901. — Construction de pipe-lines: cré- Fran ‘he de démarrage Subvention: aux é" 
dits demandés, mémoire. collectivités locales et aux établissements et CURE 
Chap. 905. — Subvention au bureau de re- | “ervi'es qui en dépendent pour consitruclians 
cherches des pétroles: autorisalions, 4.375 mit | €t iravaux d'équ permet spécial (assa nisse Trevauxz ul par l'Etat 
ons de francs; crédits demandés, 3.530 mit- | Ment — Distribution d'eau et de chakeur 
lions 897.000 F. V nrie urbaine et lo'issements défe‘tueux: Ch 901 Travaux neufs aux bâtiments 
Chap. 907. — Contrats de fourniture, d'équi- crédits demandés, 1 millisrd 50 milions de | pénitentiaires et d'éducation surve auto- 
pement et d’entrelien d'usines non résiliés frites. à salious, 40 miflions de francs, ti de- 
en application de La loi du 20 juillel 190: Chap. 9039 P'an G'équi/ement national nandés:, 90 mill s di incs 
crédits demandés, mémoire. — Tranche de démarrage. — Subventions aux Chap 9019 fravaux neufs aux bâtiments 
Chan. 9068. — Dépences des exerrires péri collectivités locsles et aux établissements el | pénitentiaires et d'éducation veillée: cré- 
més non frappés de déchéance : crédits demman- | SPTriCcs qui en dépendent pour constructions | d dom 19 millions de frm 
d‘s, mémoire. et travaux d'équipement spécial (assssinisse Chap. 952 Acqui ms immobilières: cré- 
Totaux pour l'équipement: autorisations, arret Distribution d'eau et de chaleu dits demand 1 millions de francs 
1.388.200.000  F : crédits demandés, | *‘irie Urbarne ei lnlissements défectreux CHAR. Achal de malériel: crédits de- 
3544.097.000 F. crédits demandés, 1.200 millions de francs mandées, 8 millions de france 
Totaux pour l'industrie et le commerce ee 4 — Réparalilon des dégâis causés | s "# < | + M de 4 
autorisations. 4 419.700.000 F: crédits de- | 15 le département de la Réunion par à | mn ir : : 7" 
mandés, 3.575.597.000 F cyclène des 26 et 27 janvier 1938 rédits | Mandés, mémoir 
« demandés, 50 millions de francs ] IX eme vita 13 
Chap. 908, Subventions aux collectés #0 mm s de f ( Î temanlés, 
intérieur. locales en vue de les aider à supporter les 84 millions de fi 
di penses laissées à leur charve pat la ré. I x pour à é tio 13 
RECONSTRUCTION incatalion sur la reconstruction : crédit: millions de francs: crèdis demands, 
demandés, 100 millions de francs. 151 1 e fra 
a) Travaux exécutés par l'Etat. Chap. 9089. — Subventions aux colis:t"ivités 
lncales en vue de les aider à supporter les 
Chap. 800. — Services de la sûreté natio- | dépenses laissées à leur charge par ia régle Présidence du conseil. 
nale. — Bâliments et travaux. — Réinstalla- | Meéntation sur la reconstruction crédits 
on des services. — Reconstruction: crédits | demandés, 200 millions de francs ÉQUIPEMENT 
demandés, 32.200.000 F Chap. 9109 — Subvention au base du 
Chap. 8009. — Services de la sûre!é natio territoire du Fezzan pour l'exérition ue tra a) Travaur exécutés per l'Etat. 
nale — Bâtiments et travaux. — Réinstalla- | VAUX d'égrupemnent : autorisations, 29 mul | 
tion des services. — Reconstruction: crédits lions de francs ; Crédits demandés, 29 mi Chap. 900, — Journaux officrel Travaux 
demandés, 5 mülions de francs. ar" de Francs. du de bé l'équipernent: crédits QuU oire 
Chap. 801. — Réparalion des dégradations ge ma Fra vaux d extension lu réseau Chap. 901. Journaux officiels Achat de 
anormales subies du fait de la guerre et de | %,.télécommunicalions nord-africain : ut L naiénel:. autorisatio 13500.000 F: crédits 
l'occupation par les chemins départementaux Sont pr millions de francs ; crédils de- | Grandes, 9.506.000 F. 
el communaux: crédits demandés, mémoire. m0 Log mana de francs. Chap. 902 service de documentation ex- 
Chap, 8019. — Réparation des dégradations Chap. 910. — Participation de PEtat aux | frjeure et de contre-espionnag 1 i- 
inormales subies du fait de la gnerre et de | dépenses aulorisées par les lois des 39 mail tion de terrain et d'immeul dits de- 
l'occupation par les chemins départementaux | %! 4 juin 4941 pour l'exécution d'un nrocramne L'andés, mérnoire 
et commuanux: crédits demandés, 275 mil. | déduipement et d'urbanisme dans ja ré<ion Chap. %M Groupement des contrôles ra- 
Ts z parisienne et 4 Marseille : crédits Geimandés no 6 , : 
lions de francs. 300 millions de francs dioélecirique. — Acquisition de terrains et 
Totaux pour la reconstruction: crédits de- << * d'immeudies: crées demandés, mémoire 
mandés, 212.200.000 F. Totaux pour le paragraphe 3 dutorisa Chap. 96 Groupement des contrûles ra- 
, tions, S2) millions de france ;: crédits ! diélectrique. — Travaux neuf cr‘di e- 
demandés, 5.505 millions de frsancs: mandés, mémoire. 
ÉQUIPEMENT Chan. 907 {; des nt ra- 
> “béni dioélestrique. - itériel Li ique: 
à) Travaux exécutés avec la participation b) Travaux exécutés par l'Elat crédits demande | 
DA Tolai our , 274€ " aurls cA- 
financière de l'Elal. Chap. 914 — Equipement en matériel di PEL; 3: A0 NN 1 réti mana « 20.600 
Chap. 902. — Plan d'équipement national. — transmissions du ministère de l'interieur el [fr incs | dE 
Tianche de démararge. — Subventions aux ph RE ee 
collectivités locales et aux établissements et il rte sai vb ” SCC ns b Jrutcausrs vrecculés avec la part Cipalion 
services qui en dépendent pour l'exécution nu S À j linencière de l'Etat 
de travaux d'équipement de la vie coliective Chap. 9149. — Equipement en mat#riel 4° 
de la Nation, — Constructions publiques — transmission du Ministère de lint rieur et de Chan. 908. — Particivation de l'Etat 16 
l'ôts insalubres. — Habitations: erédits de- | 2 direction générale de la sûreté natisaale bre DS ninitet D +4 + lé AL age Fe A 
landés, 250 millions de francs. crédits demandés, 163 millions de fraïics Érédils td ver +4 = 2, a de nr 
Chap. 9029. — Plan d'équipement national. Chap. 916. — Services de la sûreté patin Chap. IN. "Participation de l'Elat aux 
ne Tranche de démarrage. — Subventions aux | nale, — Acquisilions d'immeubles autori- | dépenses du commissariat à l'énergie alomi- 
collectivités locales et aux élabissements el | sations, 32 millions de francs ; crédils deman À que: crédis demandés, 14077 millions de 


Services qui en dépendent pour l'exécution de 





dés, 3 millions de francs, 





francs. 
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{ 009, — Dépe s des exer: péi Chap. 9059 — Remice en flat de l'établis- Chap. 901. — Routes nationales a ue, 
mé | ippées de déchéai ji dx sement thermal de Bourbon-l'Archambault ment: cCrédils demandés, 1,175 : de 
tua Pénol re lits dernandés, 5 millions de francs. francs, 
lolaux pour paragraphe b r le solaux pour l'équipement: aulorisalions, Chap. 902. — Suppression des pas | 
. {1 mithons de francs 155 millions de francs: crédits deman- veau: aulorisalions, 50 millions de fra “ 
Tolaux pour la ! n e du conseil .dés, 5.800.000 F. dits de’nandés, 120 millions de frur jé 
a ( i M0) F; crédi di Totaux pour la santé publique el la popu- Chap, 903 — Ponts des routes : 
Tati 1.060.500.000 J lalon: antorisations, 457 millions de |'crédits demandés, 70 millions de fran 
francs; crédits demandés, 620.500.000 F. Chap. 9039, — Ponts des routes n 
: : — Construclions et grosses réparalio 
Reconstruction et urbanisme. Travail et sécurité so£iale. risalions, 8 millions de francs; | 
ARCORTRUCTION mandés, 5% 500.000 F, 
RECONSTRUCTION Chap. 90%, — Voies de navigation x 
han & o'vls d'aménagement et de : ; j ” Equipement: crédits demandés, 7x 
su ) l 7 fl lits been . 129 "miltic “ Travaux eréculés par l'Etat. es. are. : 
de francs. ra! ; NAS Chap, 801, — Reconstruction des matériels Chap. 905. — Extention du ort de $ 
Chap, 901. — Etudes et travaux re AUTS À Qétruits: crédits demandés, 62.000 F. bourg : erédits demandés, 26 mil de 
aux plans masse el aux immeubles 1;pes: Totaux pour la reconstruction: crédits de- | francs. 
crédits demandés, 14.:40.000 F, mandés, 62.000 F. Chap. M6. — Travaux de défense contre lps 
Chap. S06. — Reconstruction des bâtim … eaux: crédits demandés, 2? imillions de francs 
et services publis. — Subventions pour Îles s Lt Chap. 9069, — Travaux de défense contre ln 
amnélioralions « s exiensions: crédits de PQUIPRNENT ns: érédite demandés: 30 millions de france 
inandés, Mémoire, | vaux eérécutés. par l'Etat. Chap. 907. — Aménagement et ansinise. 
Chap, 807, — Opérations d'urbanisme dans bits ve sr nos ment des plaines de l'Isère, du Drac et de * 
les villes sinisirees : crédits demandes, Ch \p 900, — Achèsemert de l'immeuble Rornanche (Grésivaudan et Oisans) : Crédits d 
6 m ïs de franés. D sd sd Fontenoy: autorisations, 10.510.000 F; crédits | mandés, 4 millions de francs. 
1p. Bu. Operations q D de ere demandés, 109 millions de franrs Chap. 9079, — Aménagement et assainisse. 
les villes RES ECS + crédits demandes, Chap, 904 — Achat de terra ns onu d'im- | ment des plaines de l'Isère, du Drac el de ln 
40 millions ae L in Nos dits de meubles destlinfs aux maisons du travail Romanche (Grésivaudan et Oisans): crédits 
lolaux p L la reco x 4 ion: creulis qe crédits demandés, mérnoire. demandés, 150 milions de francs. 
ina td 92.500.000 F. Chap. 9019 — Achat de terrains ou d'im- Chap, 908. — Réparalion des dégäts cancts 
défense meubles destinés UN maisons du travail : [ par les inondations d'octobre 1910 et d'avril 
| crédits demandés, 12 millions de francs. 1952 dans les déparlements des Pyrénies 
Chap. 900 — Regroupement des servires |, Chap. 902. a juipement des centres de orientales et de l'Aude: autorisations : 1> mil. 
adininistralifs rédils demandés, 917 millions formation profess onneile: créd'ts demandés, | lions de francs; crédits demandés, 175 ini lions 


b13.000 F. 


Chap, 9009, Regroupement des services 
adin tratifs: crédi:s demandés, mémoire, 
Chap. 902 — Dépenses des exercices péri- 


més non frappées de déchéance: crédils de- 
mandeés, mémoire ; 
Chap. 9035 — Subvention au rentre scienti- 
fique et techoique du bâtiment: crédils de- 
daarde<, pmémoire 
lolaux pour l'équipement: crédits deman- 
dés, 917.315.000 F, 
taux pour la reconstruction et l'urba- 
hisme crédits demandés, 1.833 mnil- 
lions 15.000 F, 


Santé publique. 
RECONSTRUCTION 
Chan 800 — FRe‘onstruction des élablisse- 


ments hospitaliers natonaux: crédits deérnan- 
dés, 59 millions de francs. 


Chap. S009 = Reconstruction des élablis- 
sements hospilaliers nalionaux: crédils de- 
maurtés, 10 millions de franrs 

Chap. 801, — Reconstruction et équipement 
des centrs de contrôle sen'taire aux fron- 
Lières- autorisations, 12 millions de francs; 
crédits demandé:, 12 millions de franes. ; 

Chap. $019 — Reconstrustion et équipe- 
ment des centres de contrôle sanitaire aux 
frontières: credits dernandés, 14 millions de 
fran< 


Totaux pour la reconstrncton: au'orisa- 
ons, {2 millions de francs; crédils de- 
mandés, 1!9 millions de francs. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — (Eures et établissements de 
bentii-ance. Hôpilaux et hospices, — hé- 
penses d'équipement: autorisalions, LCK) mi!- 
hons de francs; crédits demandés, 170 mil- 
lons de francs. 

Chap. 9009, — Œuvres et établissements de 
bienfaisance Hôpilaux et hospices, — Dé- 
penses d'équipement : crédits demandes, 
420 mittions de francs. 

Chap, 901 — Subventions aux organi-mes 
d'hygiène sociae — Dépenses d'équipement: 
autorisations, 43 millions de francs; crédits 
demandés, 50 mill'ons de francs, 

Chap. M9, — Subventions aux organismes 
d'hygiène sociale, — Dépenses d'équipement: 
crédits demandés, 106 millions de francs, 

Chap, 902 — Prolertion de l'enfance, — 
Dépenses d'équipement : crédits demandes, 
NIFIALEE F. 

Chap. 9029, — Protection de l'enfance. — 
Dépenses d'équ pement : crédits demandés, 
4ù millions de francs, 

Chap. 903. — Dépenses des exercices péri- 
mees non frippées de déchéance: crédits de- 
majidés, mémoire, 


mémoire, 

Chap, 9029 — Equipement des centres de 
formation professionnelte: crédits demandés, 
9 millions de franses, 

Cap. 33 — Dépenses des exervires péri- 
més non frappes de déchéance: crédits de- 
mandés, mémoire. 

Totaux pour l'équipement: autorisations, 
10,510,000 F: crédiis demandes, 1%0 mil- 
lons de francs, 

Totaux pour le travail et la sécurilé s0- 
ciale: autorisalions, 10.510.000 F; cré- 
dits demandés, 130.062.000 F, 


Travaux publics, transports et tourisme. 


L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


RECONSTRUCTION 


Chap. 891. — Routes nationales. — Travaux 
dans les localités sinistrées: autorisations, 
10 mildions de francs; crédils deinandés, 
3 iniliions de francs, 

Chap. #02, — Reconstruction des ouvrazes 
d'art: autorisations, 5.200 millions de francs; 
crédits demandés, 9.200 nwilions de francs, 
Chap. 805, — Routes nalionules, — Arnélio- 
rations apporlées aux ponts détruits lors de 
leur reconstruction: aulorisalions, 400 mil'ions 
de francs; erédils demandés, 1.688 millions de 
francs, 

Chap. 803, — Voies de navigation intérieure 
— Travaux de déblaiement et de remise en 
élat: crédits demandés 1.500 millions de francs. 





Chap. 805, — Pgrts marilimes, — Travaux 
de déblaiement et de remise en étlal: aultori- 
salions, 2.06) millions de francs; crédits de- 
inandé<, 9.000 millions de francs. 

Chap 806, — Phares, balises el signaux di- 
vers, — Reconstruction el reconstitution du 
malériel: autorisations, 950 millions de francs; 
crédits demandés, 1.700 millions de francs. 
Chap, 8062, — Phares, balises et signaux di- 
vers, — Reconstruction et reconstitution du 
malériel dans les territoires d'outre-mer: aulo- 
risations, 100 millions de francs; crédils de- 
mandés, 150 millions de francs, 

Totaux pour la reconstruction: anlorisa- 
lions, 9,220 millions de francs; crédits de- 
mandés, 19,271 millions de francs, 


ÉQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés par l'Etat, 
Chap. 900, — Achat, construction, aménage- 
ment el grosses réparalions des imineub'es 


deslinés aux servires des travaux publics el 
transporlis : aulorisations, 80 millions de francs; 


de francs. 

Chap. 9982, — Loi no 48-175 du 21 mar: 96. 
— Réparation des ouvrages de protection 
contre les eanx des lieux habités: crédits de. 
imandés, mémoire. 

Chap. 909, — Ports maritimes. — Faquipe. 
ment: crédits demandés, 1.700 millions de 
franes, 

Chap. M0, — Ports de pôche, — Equipe 
ment: crédits demandés 200 millions de 
francs. 

Chap. 911. — Eludes el travaux de chemins 
de fer exéculés par l'Elat: crédits demandés, 
mémoire, 

Chap, 913. — Institut géographique nalional 
— Equipement: crédits demandés, 4 millions 
600.000 F. 

Chap. 9529, — Institut géographique natio- 
nal, — Equipement: crédits  dernardés, 
1.900.000 F, " 

Chap. 914. — Phares, balises et signaux 
divers, — Amélioration, æxtension et resta 
ralion des établissements de signalisalion 
maritime des territoires d'outre-mer: aulo- 
risation<, 200 millions de francs; crédits accor- 
dés, 400 millions de francs, 

Chap. 9152. — Phares, balises et signaux 
divers, — Equipement dans la métropole: 
autorisalions, 300 millions de francs; crédils 
demandés, 1481 millions de francs. 

Totaux pour le paragraphe 4): auloris- 
lions, 650 millions de francs; crédits 

demandés, 5.13%3.600.000 F. 


b) Travaux exécutés avec la participation 
de l'Etat. 


Chap. 918. — Subventions allouées par l'Elit 
pour l'exécution des travaux d'intérêt local 
visés par la loi du 11 oclobre 1940: crédits 
demandés, 1.500.000 F. 

Chap. 9M82. — Participation aux travaux 
d'urbanisme dans les villes sinistrées: cre- 
dits demandés, 130 millions de francs. 
Chap.9183. — Réparation des dégats causés 
au chemin de fer et au port de la Réunion 
crédits demandés, mémoire. 

Chap. 9189. — Participation aux opéralions 
d'urbanisme dans les villes sinistrées: cre- 
dits demandés 50 millions de francs. 

Chap. 919. — Subventions pour hravait 
de défense contre les eaux: crédits demandes, 
30 millions de francs. 

Chap. 9199, — Subventions pour travaix 
de défense contre les eaux: crédits demandé», 
1ù millions de francs. 

Chap. 92%. — Subventions pour travaux de 
défense contre la mer: crédits demandé, 
mémoire. 

Chap. 9209. — Subventions pour travaux de 
défense contre la mer: crédits demandé, 








crédits demandés, 7 millions de francs. 


10 millions de francs, 
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— 
rhan. 921. — Dépenses des exercices péri- } chande: crédils demandés, 230 millions de # tru ns et grosses réparations d'immeubles 
ss mon frappées de déchéance: crédits | francs. apparenant à l'Etat sations. 84 750.000 

M undés: mémoire. Tolaux pour la reconstruct'on: antorisa- ! francs: crédits demandés. 48.750.000 F 
& joraux pour le paragraphe b): crédits tions, 3 millions de francs: crédils de l pour les affaires él où tos 
demandés, 234.500.000 F, 3 mandés, 20.100.000 F. | s « 000 F: crédits dé ndés 
jotuux pour l'équipement: autorisations, | 18.7:0.000 FE . 
co millions de francs; crédits derman- | 
dés, 5.365.100.000 F. ÉQUIPEMENT | 
jolaux pour les travaux publics, trans- Chan di: &: chi Stats Agriculture 
ports et tourisme: autorisations, 9.870 pu RE ee , 
millions de francs; crédits demandés, | 5795 €! Bots Iépa 3 dun | REC (TON 
91 526.100.000 F. me ep Tr Fu re. Leu | 
{ p 0099. à ’ Lg | | : | >. Re o ny immett- 
j, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE nent &'immeubles pour 1] st s de la |: *e s F «x ‘ il - ‘ 
1 ir 1e I ha - = EU 1 9 
EQUIPEMENT - francs; crédits d ind } millions de |”, L . | + 
s 
(? 9159. — Subvention au budceet an- Totaux pour l'éa nent ] risations { tes } = 
de s constructions aéronautiques pour fa 19 mi!lions d > its dem de- 
F ire des dépenses d'études et de proto dés, 33 millons de france il - ns 
{ aulorisations, mémoire ; crédits, Totaux pour la marine marchande: auto [ ] "+ 
1 risations, 13 millions de francs; crédits 1 à u m Ê fran dits 
k 915. — Matériel aéronautique : auto- demandés, 293.100.009 F. üem S, 20 n s de francs 
ris die F; crédits demandés, 
(0 F » 
Fi 9159. — Matériel aéronautique : auto- R&CAPTTU . | É ENT 
ations, 10 millions de francs ; :réiits de- ffaires étrangères : | A ‘ : 
… és, 190.100.000 F. ; ji: - S io des affaires étrangères : an- 3 re 0 mise, 
Chap. 9192, — Subvention au budget an- torisations, 28.179.000 F : crédits demaa- 9 vis € £a 
nexe des constructions aéronautiques pour la dés, 51.800.000 F < Chap. 9010. — Travaux d not mit 
cou des dépenses d'éludes et de proto- IL — Haut commissariat de la Répnblit te | au! \ 10.000 n . 
{ Los ulorisations, à 329 millions de franes ; francaise en Sarre : crédits der dé L dits cl . à » Live 
û iemandés, 9.325 millions de franes 50 millions de francs. w he <a . ! ue à 
Chap. 9153, — Expérimentation et essais Agriculture : autorisations, 1 01% millions de “a rh Ce FeRemRarement 
d'utiiastion de matériel aéronaulique : auto- | francs crédits demandés, 7.365.194.000 ul : nor x cas . , ions, 
ris <, 300 millions de francs ; vrédits de- | lions de francs. ere. EDUNIORS Gi « indés, 
mandes, 100 millions de francs. Anciens combattants et victimes de gerre : | ‘Ii e fr 
apitre 916, — Equipement technique de | autorisations, 13 millions ; crédits detnandés, Chap. 4059, — Restanrat 1 habitat rue 
I autique. (Fournitures, main-d'œuvre el | 22 millions de franrs. ; : 1, : G [rancs, cré- 
surveillance.) : autorisations, 601 millions de Education nationale : autorisations, 2,994 ; 05 GEIHQIHLS, AUU 1 ù 
francs ; crédits dermandés, 1.11! millions de millions de francs ; crédits dermarxiés, 16.500 - Chap. SU. Su | métioras 
francs. millions de francs. us | raies el foreslières et pour la res- 
Chap. 9169. — Equipement techniqu» de Finances et affaires économiques : taura des terrains « lagne: autorisa- 
atronarGque. (Fournitures, main-d'œuvre et L — Finances : autorisations. 106.:40.060 | tions, S0 millions de frar : crédits deman- 
surveillance.) : crédits demandés, 732 mil'ions francs ; crédits demandés, 10.541.892. on Q mil s de f 
de francs. fran ae, Lhup, 01:10. — Subven s pour fix a! n des 
Chap. 917. — Travaux et installations de II. — Affaires économiques aultorisa- lune: i l 24, 500,.000 1 crédits des 
l'aéronautique. (Travaux, fournitures, main- tions, 1.900 millions de francs ; crédits |! 1 Ï 0.000 EF sé 
d'œuvre et surveillance.) : autorisations, 5 demandés, 1.700 millions de franca I IX ir le he utorisa- 
millions de francs ; crédits demandés, 471 France d'outre-mer : — Dépense civiles 12 09 504 0 -F: - d'man« 
millions de francs. autorisations, 15.370 millions de francs ; cré- 1.517.500.00) 1 
Chap. 9179. — Travaux et aunstastalions de | its demandés, 20.615.555.000 F 
J'aéronautique, (Travaux, fourniluses, maäin- Industrie et commerce : autorisations, 1.479 | b) Travaux exécutés par l'Etat 
d'œuvre et surveillance.) : crédits demandés, | miiljions 700.000 F : crédits demandés, 3.57 | . 
1300 millions de francs. iüillions 597.000 F. | Chap. 9150. — Mise en valeur des landes «e 
Chap. MS. — Travaux et installations effec- Intérieur : autorisations, S52? millions de } Gasco autorisations, 1.320 millions de 
tués pour le compte d'autres départcrnents | francs ; crédits demandés, 6.139.201.000 PF. | francs ; crédits écmand 100 milions de 
ministériels. (Travaux, fournitures, #nain- Justice - autorisations, 79 millions de fraa's: | francs : 
d'œuvre et surveillance.) : crédits demandés, | ergdits demandés, 19% rmillions de francs. | Chap. 960. — Travaux meufs dans es 1 
mémoire. ! es ‘résidence du conseil : autorisations 1% mil !: rêlts domin 3 aut {i 150 mriliions 
Chap. 919, — Dépenses des exercices péri- lions 300.060 F : crédits demandés, 1.080 ont de f & d | © milinvs.s e 
més non frappées de déchéance : crédits de- | ]jgns 500.000 F. | francs z Tr 
andés, mémoire. Reconstruction et urbanisme : crédits de- Chap. 9180. — Restauration des tertains en 
Totaux pour Faviation civils et commer- | mandés, 1.873.015.000 F. montagn tutorisatior ‘00 millions de 
ciale : autorisations,  8.469.300.000 FE ; Santé publique : autorisations, 157 millions | francs ; crédits demandés, 100 millims de 
crédits demandés, 11.785.400.000 F. de francs : crédits demandés, 620.809 000 F, rants 
Travail et sécurité sociale, autorisations, 40 ! Chap. 9220 — Etal sements d’ei ne 
. . * millions 510.000 F ; crédits demandés, 150 rail- ! ment agricole, — Travaux d'éauiper t - “au. 
HI — MARINE MARCHANDE lions 062.000 F. turisatio :50 millions de fran Fe ruiiis de. 
Travaux publics, transports et tourisme : mandés, 222.500.009 F. 
RECONSTRUCTION — Travaux publics, transports et tou- Chap. 9230. — Institut national de !1 recher. 


Chap. 801, — Application de l’article 26 du 
tahier des charges anexé à la convention 
du 29 décembre 1920 conclue entre l'Etat et 
la compagnie des messageries maritimes: 
Crid,ls cemandés, mémoire. 

Chap, 802. — Participation de l'Etat aux 
dépenses de reconstitution au matériel des 
saciilés de sauvetage: crédits demandés, mé- 
more. 

Chap. 8029, — Participation de l'Etat aux 
matériel des 
demandés, 


4 


dépenses de reconstitution du 
sorités de sauvetage : crédits. 
{0 millions de francs. 

Chap.: 803. — Flotille garde pêche et ba- 
leaux-pilole. — Constructions el grosses ré- 
päralions: erédits demanaés 40.100. F. 

Chap. 8059. Flottiile garde-pèche et ba- 
leaux-pilete, — Constructions et grosses ré- 
paralions: crédits demandés, 17 millions de 
iTanCcs : 

Chap.404. — Reconstruction et réparation 
d''inmeubles des services de la marine mar- 
‘hände: autorisations, 3 millions de francs; 
crédits demandés, 3 millions de, fränes. | 
Chap. 8019. — Reconstruction et réparation 
& unmeubles des services @e la marine mar- 





risme : autorisations, 9.870 millions de 


francs : erédits demandés, 241.636 muül- 
lions 100.000 F. 
— Aviation civile et commerciae : an- 


torisations, 8.169.300.000 F ; crédits de: 
mandés, 11.788.400.000 F. 

IH. — Marine marchande : aulorisations, 
13% millions de francs ; crédits deran- 
dés, 283.100.000 F. 

Totaux pour létat A: 
32.228. 080.00) crédits 


106.961.2:6.000 F. 


autor:=ations 
demandés, 


Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, 
des autorisations de programme où de pro- 
messe et des crédits demandés pour l'exer- 
cice 1960. 

(Opérations nouvelles.) 


Affaires étrangères. 
ÉQUIPEMEXT 


Ces. 9000. — Achat et aménagement d’'im- 
meubies dplorseliques et consulaires: autw- 
risations, 5.585.000 EF. 

Chap. 9010. — Œuvres françaises à l’étran- 
ser, — Acguisitions immobilières. — Coïs- 


| che agronomique. — 


Iravaux d'équipement : 


autorisations, 34! millions de frans : crédits 
demandés, 150 millions de francs. 

Chap. 9210, — Services vétérinaires — Tra- 
vaux d'équipement : autorisations, 69 «nil. 
lions de francs crédits demandés, 134 roii- 
lions de francs. 

Chap. 9260, — Etablissements d'enseignz 
ment agricole. — Acquisitions : autorisatiors 

| 6 millions de francs ; crédits demande L'onil- 
lion de francs. 

Chap. 9270. — Eaux et forêts. —  Acquisi- 
tions : autorisations, % millions de ! ducs ÿ 
crédits demandés, 10 millions de francs. 

Lhap. YSU — Services vétérinaires, — As 


de 
de 


autorisations, 0 millions 
demandés, 20 millions 


quisitions 

fran ss, CI 

francs. 
Chap. 900. — Grands travaux d'équipement 


édits 


rural exéculés par l'Etat : autorisations, 323 
millions de franes ; crédits demandés, 10 
millions de francs. 

Chap. 910. — Aménagement des vem's 


d'alimentation en eau potable : autorisations, 
1.400 miilions de francs ; crédits de"nndés, 
120 millions de francs. 

Chap. 9320. — Travaux de piscicuitmre  au- 





torisations, 18.500:000 F ; crédits demandés, & 
miilions de francs. trs 
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Chap. 9320. — Répression des fraudes. — Chap. 8150. — Bibliothèques, — Reconstruc- Chap. 9280, — Constructions scolie. 
Travaux d'équipement : autorisations, 30 mt- | tion et reconstitution de fonds de livres: au- | l’enseignement du premier degré — SU. 18 
lions de francs ; crédits demandés, 20 mil torisalions: 180 millions de francs; crédits | Lons pour constructions, aména: en- 
lions de francs. demandés, 25.150.000 F. grosses réparations: autorisations mr et 
Totaux pour le paragraphe D: autorise Totaux pol r 1 paragraphe b: autorisa- lions de francs; crédits demand: 8, 10 4 
tions, 5.140,500.000 FE ; crédits deuisindiis lions, 2,325 millions de francs, Crédits | lions de francs. x Mes 
1.972 500.000 F. _ deinandés, 529,350.000 F. ee . Chap. 9590, — Subventions pour la canctens 
Totaux pour l'équipement : autorisations Totaux pour la reconstruc {ion : aulorisa- tion de cantines scolaires: autorisant. 
ie lions, 4,737 millions de francs; crédits } 100 millions de francs; crédits demande” 


17.4:0.000.000 FE ; crédits demandes 5.22 
millions de francs. 

Totaux pour l'agriculture : améaorisat 
13 millions de francs : ‘rc huis GCinai 
dés, 3.42%0.00),000 F. 


Education nationale. 
RECONSTRUCTION 


a) Reconstruction des éClablissecments 
et bâtiments appartenant à l'Etat. 


p. 8000 — Etablissements du second 
Reconstitution du matériel détruit 


degré 
aulorisations, 400: nul 


appartenant à PlElal: 


lions de francs; crédils demandés, 273 mil- 
ions de francs 

Chap. 8010, — Etablissements du second 
degré appartenant à 1Etat, — Travaux de 


autorisations, 19 millions de 
francs: crédits demandés, 9.300.000 F, 

Chap. Etablissements nationaux 
d'enscignement technique. - Reconstitution 
du twatériel détruit: autorisation, 174 
lions de francs; crédits demandés, 73 mil- 
lions 700000 F. 

Chap. 8050, — Etablissements nationaux 
d'enscignement technique, — Reconstruction: 
autorisations, 150 millions de francs; crédits 
demandés, 46.200.000 F, 

Chap. 8060. — Protection et réparation des 
mouuinents historiques endommagés par les 
opérations de guerre: autorisations, 1.200 mil- 
lions de francs; crédits demandés, 619 mil- 
lions 00006 F 

Chap. 8070. — Bâtiments civils et palais na- 
fionaux —  Reconslruetion: autorisations, 
52 millions de francs; crédits demandés, 
45.700.000 F 

Totaux pour le 

lions, 2,362 millions de 
demandés, 1.211.700.000 F, 


reconstruction : 


#20). — 


paragraphe a: aulorisa- 


rancs; Crédits 


TPCONsS- 
matériel 


D) Participation aur dépenses de 
truction et de reconstitulion du 
détruit. 


Chap. 8080 — Participation aux dépenses de 
reconstruction et de reconstitution du matériel 
détruit des universités, établissements d'en- 
seignement supérieur el cités universitaires: 
autorisations, 330 millions de francs; crédits 
demandés, 91,150,000 F. 

Chap. S000, — Parlicipation aux dépenses de 
reconstruction et de reconsltulion du malt- 
rie] des établissements du second degré n’'ap- 
artenant pas À l'Elal: autorisations, 563 mil- 
Hons de francs; crédits demandés, 109 mil- 
lions S00.000 F, 

Chap. 8100 — Participation aux dépenses de 
reconstitution du matériel scolaire el des 
bibliothèques d'enseignement du  prenmuer 
degré: autorisations, 50 millions de francs; 
crédits demandés, 20 millions de francs. 

Chap. 810, — Participation aux dépenses 
de reconstruction des établissements du pre- 
wier degré: aulorisations, 41.000 millions de 
francs; crédits demandés, 200 millions de 
francs 

Chap, 8120 — larticipation aux dépenses 
de reconstruction et de reconstitution du ma- 
térel des établissements d'enseignement 
technique:  aulorisalions, 1060 millions de 
franc-; crédits demandés, 46.200.000 F, 

Chap. 81930, — Education physique et sports. 
— parlicipalion à la reconstilution du matériel 
détruit: autorisations, 120 millions de francs; 
crédits demandés, 29.500,00 F. 

Chap. 8110. — de rage à la reconstitu- 
tion du malériel des salles de spectacles, con- 
secvaloires, écoles nalionales et sociétés de 
musique: aulorisations, 80 millions de francs, 


crédits demandés, 9.250.000 F, 


e 


demandes, 1.771.650.000 F. 


FQUIPEMENT 
a) Travaur exéculés et financés par l'Etat. 


Chap. 9900, — Frais d'étude et de contrôle 
des travaux d'équipement:  autorisalions, 
6.000.000 EF; crédits demandés, 5.800.000 EF. 

Chap. 9010, — Lycées et collèges, — Acqui- 
aulorisations, 400 millions de francs; 
rédits dernandés, 200 millions de francs. 

Chap, 9020, — Etablissements du second 
degré appartenant à l'Etat, — Travaux: aulo- 
risations, 2.390 muülions de francs; crédils de- 
tnandés, :10.900.000 F. 

Chap. 9010. — Ecoies nationales de l’ensei- 
gneiment technique, — Acquisitions: aulori 
saliops, 120 millions de francs; crédits deman- 


sitions : 








dés, 35.000.000 F: 

Chap. 9090. — Etablissements de l’enseigne- 
ment technique appartenant à FElat, — Tra- 
Vaux: autorisations, 2.200 millions de francs; 
crédits demandés, 506.600.000 F. 

Chap. 9060, — Centres d'apprentissage, — 
Acquisitions: aulorisations, 700 millions de 
francs; crédits demandés, 138.400.000 F, 

Chap. 9030. — Centres d'apprentissage, — 
Travaux: autorisations, 2970 millions de 
francs; crédits demandés, 994:.600.000 F, 

Chap, 900, — Ecoles nalionales d'enscigne- 
ment technique, — Equipement en matériel 
technique et machines outils: autorisations, 
1.000 millions de francs; crédils demandés, 
159.200.000 F. 

Chap, 9099, — Centres d'apprentissage. — 
Equipement en malériel technique: autorisa- 
tions, 2,900 millions de francs; crédits de- 
mandés, 1.015.400.009 F, 

Chap. 9190, — Construction et aménagement 
des établissements nationaux d'éducation 
physique el sportive: autorisations, 400 mil- 
lions de francs; crédits démandés, 150 mil- 
lions de francs, 

Chap, 9150, — Construction et aménagement 
des collèges nationaux, centres régionaux et 
écoles préparaloires d'éducation physique et 
sportive: autorisations, 250 millions de francs 
crédits demandés, 150 millons de francs. 

Chap, 9250. — Extension des archives natio- 
nales!' autorisations, 20 millions de francs; 


,» 


crédits demandés, 4.650.000 F, 

Chap. 9210, — Bâtiments civils et palais 
nationaux: autorisations, ?S0 millions de 
francs; crédits demandés, 99.400.000 F, 


Chap. 9269, — Service des eaux de Versailles, 
Marly et Saint-Cloud: autorisations, 20 millions 
de francs; crédits demandés, 18.600.000 F. 

Chap. 9250. — Elabhlissements d'enseigne- 
ment supérieur, — Travaux d'Etat: aulori- 
sabons, 455 millions de francs; crédits de- 
mandés, 71.350 000 EF, 

Chap. 9280. — Arnénagement des adminis- 
trations centrales et cités administratives: 
autorisations, 1.090 millions de francs; crédits 
demandés, 263.700.000 F. 

Totaux pour le paragraphe a: aultorisa- 
tions, 11.781.500.000 F; crédits demandés, 
4.02S.200.000 F. 


b) Traraux exécutés 
avec la participalion financière de l'Etat. 


Chap. 9330. — Centre national de la recher- 
che scientifique. — Travaux: autorisations, 
1188 millions de francs; crédits detnandés, 
2% millions de francs, 

Chap. 9310, — Centre national de la recher- 
che scientifique, — Achat de matériel scien- 
üfique: autorisations, 162 millions de francs; 
crédits demandés, 56 millions de francs, 

Chap. 9590, — Enseignement supérieur, — 
Acquisitions: autorisations, 215 millions de 
francs: crédits demandés, 91.450.000 F. 

Chap. 9350, — Enseignement supérieur, — 
Travaux: aulorisalions, 2.880 millions de 
francs; crédils demandés, 312.750.000 F. 

Chap. 9370. — Constructions scolaires de 
l'enseignement du second degré, — Subven- 
tions: autorisations, 1.200 millions de francs; 
crédits demandés, 199 millions de francs. 





30 millions de francs. a 
Chap. 9:00, — Constructions scolai 
l'enseignement technique, — Subre 
autorisations, 917,500.000 F; crédits di 
223.400.000 F, the 
Chap, 90, — Equipement en mar. 
technique des établissements co - 
l'enseignement techn ique: auto 
160 millions de francs; crédits demand 
16.200.000 F, DL: 
Chap. 9130, — Hygiène scolaire et mn 


Silaire. — Travaux: autorisations, #40 mi 
de francs; crédits demandés, 61.700.000 k s 

Chap. 9150, — Edificalion de la cité à er. 
Sitaire d'Anlonv-Sceaux, — Participa do 
l'Elat: autorisations, 200 millions de s 
crédits dernandés, 50 millions de francs 3 

Chap. 9130. — Subventions aux collectivités 
pour travaux d'aménagement sportif et i É 
lations d'éducation populaire en faveur de la 
jeunesse! aulorisations, 4.19% millions de 
francs; crédits demandés, 108 millions de 


francs. 

Chap. 9:80. — Subventions aux universités 
et établissements d'enseignement pour travaux 
d'équipement sportif: aulorisations, 226 mil. 
lions de francs, crédits demandés, 52 millions 
de francs. 

Chap. 9190. — Ensegnement du second de. 
gré — Participation aux dépenses résultant 
de l'installation d'établisements d'enseigre. 
ment dans des casernes n'apparlenant pas à 
l'Etat: autorisalions, 10 millions de francs: 
crédits demandés, 9.300.000 F. 

Chap. 9500, — Participation anx fravaut 
d'équipement des archives départementales: 
aulorisalions, 20 millions de francs; crédits 
demandés, 25.100.000 F. 

Chap. 9510. — Subventions pour l'aménage. 
ment des conservaloires de province, théâtres 
et salles de concert: autorisations, 450 mil 
lions de francs; crédits demandés, 15.900.000 
francs. 

Chap. 9520 — Constructions 
l'enseignement du second degré 
tions en annuités: aulorisations, 140 millions 
de francs: crédils demandés, 4.600.000 F. 

Chap. 9510, — Dépenses de première instal 
lation dans les élablissements du second degré 
appartenant à l'Elat: autorisations, 300 mil. 
ions de francs; crédits demandés, 151.700. 
francs. 

Chap. 9550. — Bibliothèques universitaires. 
— Travaux et programmes: aulorisations, 50 
millions de francs; crédits demandés, 3: mil 
lions de francs. 

Chap. 9560. — Enseignement dun second de- 
gré. — Œquipement en matériel des élabhlisse 
ments n'appartenant pas à L'Etat: autorisa 
tions : 50 millions de francs; crédits demandes, 
92.100.000 F. 

Chap. 9570, — Musées classés. — Travaux: 
autorisations, 100 millions de francs; crédits 
demandés, 9 230.000 F. 

Totaux pour le paragraphe b: autorisations, 
90.131.500.000 F; crédits demandés, 2.770 mil 
lions 730.000 F, 

Totaux pour l'équipement: antorisalions, 
35.213 millions de francs; crédits demand, 
1.398.950.000 F. 

Totaux pour l'éduration nationale: auto- 
risations, 40.000 millions de francs; crédits de- 
mandés, 9.170 millions de francs. 


’ 


scolaires de 


— Subhven- 


Finances et affaires économiques. 
L — FINANCES 
RECONSTRUCTION 


Chap. 8020, — Couverture des dépenses de 
reconstruction du budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones: crédits demandés, 
635 millions de francs. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 9000. — Construction ou aménagement 
d'immeubles pour les services financiers: at- 
torisations, 316.500.000 F; crédits demandés, 
44 millions de francs. 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


ASSEMBLEE 


NATIONALE 





0010. — Services financiers. — Equi- 


dès 
sement: autorisations, 165 300.000 F; crédits 
emandés, 97 Millions de francs. 

ohap 2020. — Participation de l'Etat aux aug- 
mutations du capilai des sociélés nationales 


d'économie mixle ou privées: autorisations, 
Gæv millions de francs; crédils demandés, 
ga) millions de franes. 

chap. 9090, — Participation au financement 
de la deuxième section du budget annexe des 
actes, télégraphes et téléphones: crédits de- 
se is, 4.617 millions de francs. 

Chap 9010. — bDotation des fonds d'approvi- 
ci ement des budgets annexes: 
tons, 2.900 millions de francs; crédits derman- 
2 500 raillions de francs, 


alltorisa- 


ur», ps sn ee 

chap. 9050. — Travaux et revision des dorn- 
ments cadastraux résultant du remembrement : 
autorisations, 10 mi Hions de francs. 

Totaux pour l'équipement: autorisations, 
4.290 inillons de francs: crédits dernan- 
dés, 40,318 millions de francs. 
aux pour Îles finances: autorisations, 
4290 millons de francs: crédils deman- 
dés, 11.191 millions de francs. 

IL — AFFAIRES ECONOMIQIES 
ÉQUIPEMENT 
Chap. 9010. — Investissements dans les dé- 
pi ements d'outre-mer: aulorisalions, 7.000 
mullions de francs; crédits demandés, 39.100 
millions de francs 
France d'outre-mer, 
ÉQUIPEMENT 
Chap. 9000. — Subvention an fonds d'in- 
vestssement pour le développement écono-, 


mique et Social des territoires d'outre-mer: 
aulorisations, 16.500 millions de francs, :ré- 
dits demandés, 800 millions de francs. 

Chap. 9050, — Construction de tribunaux 
dans les territoires d'outre-mer: autorisations, 
ad millions de francs. 

Chap. 9040, — Equipement administratif de 
la Haute-Volla: autorisalions, 200 millions de 
tranrs. 

lolaux pour la France d'outre-mer: auto- 
risalions, 17.100 millions de franes: cré- 
dits demandés, Sü0 millions de francs, 


Industrie et commerce. 
ÉQUIPEMEXT 


Chap. 950. — Subvention au bureau de re- 
cherches des pétroles: autorisations, 825 mil- 
bus de francs. 


Intérieur. 
RECONSTRUCTION 


Chap. 8000. — Sûürelé nationale. — Bâliment!s 
et travaux, — Reconstruction: autorisations, 
410 iilions de francs; crédits demandes, 24 
millions de francs. 

Chap. 8010, — Réparation des dégradations 
par faits de guerre des chemins départemers 
aux el communaux: autorisations, 900 mil- 
lions de francs; crédits demandés, 72 millions 
de franes. 

Tolaux pour la reconstruction: autorisa- 
tions, 1.010 millions de francs; crédits 
demandés, 92 millions de francs. 


ÉQUIPEMENT 


a) Travaux erécutés avec la participation 
linancière de l'Etat. 


Chap. 9020. — Subventions pour travaux 
d'équipement de 1a viz collective de la nation : 
Sulorisations, 700 millions de francs; crédits 
demandés, 48 millions de francs. 

Chap. 9030. — Subventions pour travaux de 
temise en état du réseau routier: autorisa- 
liuns, 2.250 millions de francs; crédits deman- 
dés, 184 millions de francs. 

Chap. 9040. — Subventions au titre des com- 
Municalions: autorisations, 100 millions de 
francs; crédits demandés, 24 millions de 


francs, 


Chap. 90%. — Subventions pour construc 
lions et travaux d'équipement spécial: autori 


salions: 1950 millions de francs; crédils de 
mandés, 160 millions de francs. 

Chap. O0, — Subventions d'aide ] 
charges résultant de la réglementalion sur 
les constructions: aul'orisations, 4.09% mill S 
de francs; crédits demandés, 72 millions de 
francs, 

Chap. 9110. — Réseau des télécomm 
Uons nord-africain: autorisations, 60 m S 
de francs; crédils demandés, 25 millions de 
francs. 

Chap. 9120. — Participalion an programme 
d'équipement et d'urbanisme dans la rég 


parisienne et à Marseille: autorisations, 900 


millions de francs; crédits demandes, 24 mil- 


lions de francs. 
To'aux pour le paragraphe a: autorisa 
ions: 6,110 millions de franes: credits 


demandés, 55% millions de francs. 
b) Travaux exécutés mar l'Etat. 


Chap. 9110. — Equipement en matériel Ge 
transimission du maunistère de Fintérieur: auto- 
risalions, 240 
mariés, 66 millions de franes. 

Chap. 9150, — Moyens de transport: antorisa- 
tions, 190 millions de francs; crédits dernan- 
dés, 30 millions de francs. 

Chap. 9160. — Sûrelé nationale. — Araqnisi- 
lions d'immeubles: autorisations, 430 mm lions 
de francs; crédits demandés, 76 millions de 
francs, 

Totaux pour le paragraphe b 
580 millions de francs; crédits demandes, 
172 millions de franrs, 


autor cations. 


Totaux pour léquipement: autorisations. 
6.990 millions de francs: crédits detnan- 
dés, 708 millions de francs. 

Totaux pour l'intérieur: aulorisations, 8.000 


miliions de francs: crédits dehjänhdes, 


Sh) millions de franrs, 
Justice. 


RECONSTHUCTION 


— Reconstruction des hätiments 


Chap. DLL 


pénitentiaires et d'éducation surveillée: aulu 
risalions, KO muilions de francs. 
EQUIPEMENT 
Chap. 9010 Travaux neufs aux bâtiments 


pénileutiaires et d'éducation surveillée: auto- 
risalions, 140 millions de francs; crédits de- 
mandés, 20 millions de francs. 
Totaux pour Ja juslice: an 
230 millions de francs: erédils derman- 
dés, 20 millions de francs. 


t 


lorisat'ons, 


Présidence du conseil. 
EQUIPEMENT 
a) Trovau£ exécutés par l'Etat. 


Chap. 2000, — Journaux officiels, — Tra- 
vaux d'équipement: aultorsations, 990  mil- 
lions de francs; crédils demandes, 40 nil 
lions de francs. 

Chap. 9010. — Service de documentation exté- 
rieure et de contre-espionnage. — Equipement 
des services téchniques: autorisations, 4 rnil- 
lions de francs; crédits demandé<, 4 mllions 
de francs, 

Chap. 9050, — Groupement des contrôles 
radioélectriques. — Acquisitions de terrains 
et d'immeubles: autorisations, 5 millions de 
francs; crédits demandés, 2 millions de 
francs. 

Chap. 9060. — Groupement des contrôles 
radioélectriques, — Travaux neufs: aulorisa- 
tions, 10 millions de francs; crédils dermandeés, 
k millions de francs, 

Chap. 9070. — Groupement des contrôles 
radioélectriques, — Achat de matériel techni- 
que: aulorisations, 10 millions de francs; cré- 
ils demandés, 4 millions de francs. 

Totaux pour le paragraphe a: autorisa- 
tions, 419 millions de francs: crédits de- 





mandés, 51 millions de francs. 


millions de francs; crédils de- 





avec participalion { ere l'Etat 

Chap. 9080, — Partici} \ de l'Elat aux 
dv} s du comm at à l'énergie ato- 
i l risations X) n S fl s; 

{ s demandés 1400 m ons de fra S 
Totaux pour la présk du nseil + 
OrISattons 119 1! s de francs: 
s demand 1.50, mulilions de 

: >. 


Vaux re.al aux 
<<e el des jiinimeubles types. aulort- 
1 millions de f s: crédits de 


dans 
tail 


rhanismi 


les villes sinistrées: autor:SatiGiis, 6 


— Inondations dans les départe- 
ces-orientales 
t dans Île départeme ht de 
la Dordoune en 1934 C'ois validées des 19 avril 
1941, 29 rmars 1932 et 11 juin 1912, ordonnances 


lu 8 sepleimbre 1955 et 43-2677 


nos 43-2058 4 
lu 2 novembre 1955 iutorisations, 497 mil- 
s 700.000 EF; crédits demandés, 170 mil 
lions de francs 
Totaux pour la reconstruction: anlorisa- 
bons, 1.397.700.000 F; crédils demandés, 


210 millions de francs. 


EQUIPEMENT 


Chap. 9000 . Regre uperment des cervices 
ad itifs: aulvrisalions, 600 imillions de 
fran: 

Chap. 9020, — Sabvention an ntre sciens 
Hfique el technique du bâtiment uttorisæ- 
tions, 28 millions «le francs; crédiis demandés, 
25 1 s de franrs 

lolaux p l'équipement: autorisations, 
GS millions de francs dits deiman- 
dés 2 mio de fr <, 

Totaux pour la revonstruction et l’urbas 
n'<ié iorisations 2023700000 F5 


, 238 millions de francs, 


Santé publique. 
RECONSTREC TION 


8000. — Reconstruction des établis 
nationaux sinistrés: aulorisalions, 
10 mmithons de francs 
Chap, S0Of0, — Reconstru 
aes Centres de 
ieres: autorisations: 11 millions de francs. 
Toiaux pour la reconstruction: aulorisæ- 


Uons, Si millions de francs. 


Chan 
seinents 
tion et équipement 
ulaire aux fron- 


CoONIFrES Sul 


EQUIPEMENT 


Chap. 9000. — Œuvres et établissements de 
bienfaisance, HNôpilaux et hospices, — Dé- 


penses d'équipement: aulorisalions, 469 mil- 


lions de francs. 
Chap. 9014, — Subventions aux organismes 
d'hygiène social, — Dépenses d'équipement: 


autorisations, 592 millions de francs. 

Chap, 9020, — Protection de lenfance, — 
Dépenses a'équipement: aulorisations, 58 nil 
Lons de francs. 

Totaux pour l'équipement: autorisations, 
019% millions de francs 

Totaux pour la santé publique: 
lions, 1.000 millions de francs. 


aulorisa- 


Travail et sécurité sociale, 
EQUIPEMENT 


Chap. 9010, — Achat de terrains ou d’'hn- 
meub'es destinés aux maisons du travail: 
autorisations, 20 milions de francs. 

Chap. 9020. — Equipement des centres de 
formation professionnelle: autorisations, 
40 miilions de francs. 

Totaux pour je travail et la sécurité so 
ciale: aulorisalions, 60 millions de 
{rancs 
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œ—— 


Travaux publics, transports et tourisme. 


I - TRAVAUX PIBLICS, TRANSPORTS 
Li FOURISME 
ny ÿ RUCTION 
Chap 2 R ruction de ouvrag 
d'ar il 1OT M) pull t rar 
Cha i - ]} EE \ 
or | | * 
Jeur rt i } l Jia , } 
de frai 
{ VUHES «jt ivigal t 
Fer Î { li Il | el « { 
éta auto il \ REP LR { if { 
Chap. S00 — Poris n s. — Travaux 
de déblair: I { ernise élu 1 1} 
sulli “A gril de francs 
1 IX pour 1 evo ruci iutoi 1 
{ 15.000 mullio de fr: 
EQUIPEMENT 
a) Travaux « { { financés par l'Etat. 
Chap. 9010 Routes nationales Equipe- 
mel: autorisations, 12.900 rillions de fran Fa 
credi demandés, 180 millions de fraru 
Chap. 200 Vo le navigation intérieure. 
— Equipoinent aultorisaluus, 900 millions de 
fran 
Chap. 9090, — pP marilimes., — Equipe 
mer! lo 1.000 millions de francs. 
Chap 0, — Institui g'agraphique national 
— Equipeinent. autorisations, M inillions de 
fran 
Cha 091:0 Phares, balises et maux 
divers Amélioration, extension et restau- 
ralton de élab ermments de signalisation ma- 
rime té loires d'out lie] à isa 
tions, 500 millions de francs 
Totaux pour l'éq pernent autorisations, 
15.000 milli le fra { dits deman- 
di 150 nillions de fran 
Tolaux pour le travaux publics, trans- 
por! et lourisme, autorisations, %94000 
luillions de francs: crédits demaride S, 
1x millio di [ { 


JI. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


ÉOUIPEMEST 

Chap. 9150. — Matériel aéronautique: auto- 
risations, 1.500 mullions de francs; crédits de- 
mandés, 19 inilions de franrs. 

Ch un ‘9100, Il juipement 
l'aéronautique cicile et 
tures, Inain-d'œuvre et surveillance) : autori- 
Salions, 6976 millions de francs; crédits 
demandés, 259%5 millions de francs. 

Chap. 9170 — Travaux et installations de 
l'aéronautique civile et commerciale en imétro- 
pole (travaux, main-d'œuvre et surveitlance) : 
aulorisalions, 380 anillions de francs; crédits 
demandés, 200 millions de francs. 

Chap. 9180, Travaux et installations de 
l'aéronautique civile et commerciale dans les 
territoires d'outre-mer (travaux, main-d'œuvre 
et surveillance autorisations, S.SS2 millions 
_ francs; <rédits demandés, 400 millions de 
rancs. 


tecl nique de 
commerciale (fourni- 


th * 9190 Acquisitions immobilières 
dans la métropole et dans l'Union francaise : 
autorisations, 73 millions de francs: crédits 


demandés, 200 millions de francs. 

Totaux pour l’avialion civile et rommer- 
ciale: autorisations, 17.976 millions de 
francs: crédits demandés, 3.575 millions 
de francs. 


HI, — MARINE MARCHANDE 
RECOXSTRUCTION 
Chap. 8020. — Participation de l'Etat aux 


dépenses de reconslitution du 
sociétés de © iuvelage : 
lions de francs ; 
de francs. 


matériel des 
aulorisations, 450 mil- 
crédits demandés, 22 millions 


ÉQUIPEMENT 
Chap. 9000. — Achat, construction et aména- 


gemeut d'immeubles pour les services de la 
pnarine marchande: autorisations, 50 millions 


| 


| 
| 





de francs: crédits 


{ra 


ines. 


Totaux pour la marine marchande : 


demandés, 3 millions de 


aulori- 


salions, 200 nullons de francs; crédits 
demandés, 25 imillions de francs. 
RÉCAPITULATION 

AfTa éirangères: autorisations, 89.2%%3.000 
{1 * crédits demandfs, 18.750.000 F. 

\ Iture: autorisal on 1S O0) imillions de 
francs; crédi demandés, 3.190 millions de 
Hancs. 

Flucation nationale: autorisations, 40.000 
millions de francs; crédits dernandés, 9.170 
lil lois de [! 1! 7 

Finances et affaires économiques 


x millions 
11.151 nul- 


L — Finances: autorisations, 9.2 
de francs; crédits demandés, 
lions de francs. 

[l - Alf: nomiques: autorisations, 
7 O0 miilions de francs; crédits deinan- 
dés, 2.100 millions de francs 
France d'outre-mer (1 Dépenses civiles) : au- 
torisations, 17.100 millions de francs; crédits 
derandés, 809 millions de francs. 
Industrie et cominerce: autorisations, 625 
millions de francs 
Intérieur: autorisations, 


res ecrit 


de 


8000 millions de 


francs; crédits demandés, S00 millions de 
francs. : 
Jusüce : autorisations, 229 millions de francs; 


crédils demandés, 20 millions de francs. 

Présidence du autorisations, 
millions de francs; crédits demandés, 
muilions de francs. 

Reconstruction et urbanisme: autorisations, 
2.023.700.000 F; crédits demandés, 253 millions 
de francs. 

Santé publique : 
de francs, 

Travail et 
GO millions de francs 

lravaux publics et transports: 


3.719 
1.50 


conseil : 


autorisations, 1.000 millions 


séecurilé sociale: aulorisalions, 


1 — Travaux publics et transports: auto- 
risalions. 29000 millions de francs; cré- 
dits demandés, 480 millions de francs. 


Il. — Avialion civile et commerciale : auto- 
risations, 17.976 millions de francs: cré- 
dits demandés, 3375 millions de frahcs. 
1 - Marine marchande: autorisalions, 
200 millions de francs; crédils demandés, 
23 millions de francs. 
Totaux pour état R: 
151505.085.000 F; crédits 


31.031.790.000 F, 


autorisations, 
demandés, 


Etat C. — Réduction des autorisations de 
programmes Dour tenar compte des upCTa- 


tions abandonnées. 
Agriculture. 
ÉQUIPEMENT 
c) Acquisitions. 
Chap 9279 — Jnstitut national agronomi- 


que. — Acquisitions, 40 millions de francs. 


Education nationale. 
ÉQUIPEMENT 
a) Trevaur exécutés et [inancés par l'Etat. 
Chap. 9049. — Ecoles nationales de l'ensei- 


nement technique, — Acquisilions, 150 mil- 
lions de francs. 


Finances et affaires économiques, 
1: — FINANCES 
RECOXSTRUCTION 


Chap. 901, — Services financiers, — Recons- 
truction du matériel détruit, 21.000 EF, 


Reconstruction et urbanisme. 
RECONSTRUCTION 
Chap. 804. — Etudes et travaux relatifs aux 


plans masse et aux jmimeubles types, 2 mil- 
lions 600.000 F. 





— 
Travail et sécurité sociale. 
RECONSTRUCTION 


Travaux exécutés par l'Etat. 


Chap. ancien 800 — Reconstrn } 
L : : : * le 
meubies détruits par faits de guerre 2 66) | 
Travaux publics, transports et tourisme, 
II. — AVIATION CIVILE ET COMME] \1e 
ÉQUIPEMENT 
Chap. 9149. — Subvention au buil n 
nexe des constructions aéronaul - 
$ s - r 
la couverlnre des dépenses d'études et 
prolotvpes. 223 millions de francs. ; 
Chap. 9159, — Matériel 2éronautiqux 
liards %S millions de francs. 
Total pour Flaviation civile et te 
ciale, 2,261 inillions de fra: 
RÉCAPITULATION 
Agriculture, 40 mil'ions de francs 
Education nationale, 130 millions de france 


Finances el affaires économiques 
21.000 F. à 

Reconstruction et urbanisme, 260%000 pr 

Travail et sécurité sociale, 72.000 } 


Travaux publics, transports €t to ne 
favialion civile et comimerciale), 2 n F 
261 millions de franes, 


Total pour l'é'at C, 2.452.608 00 F. 


Etat D. — Tableau, par service et par rhn. 
] 1 

pilre, des autorisations de progrem ! 
de promesse et de crédits demwndés pour 


l'ercrecice 19%. ‘Operations anciennes.) 


Caisse nâtionale d'épargne. 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 900, — Equipement, — Matériel et 
outillage: crédits demandés, mémoire. 

Chap. 9009 — Equipement, .—. Matériel et 
outillage: crédits dernandés, mémoire. 

Chap, 991, — Achat, appropriation ou - 
truclion d'immeubles: auiorisations, 490 mi 
lions de francs; crédits demandés, 100 mil 
lions de francs. 

Chap. 902 — Dépenses des exercices péri 
més non frappées de déchéance: crédils de- 
mandés, mémoire, 

Totaux pour la caisse nationale d'épar. 

gue: autorisations, #90 millions «e 

francs; crédits demandés, 400 millions 
de francs. 


Postes, télégraphes et téléphones. 
RECOXSTRUCTION 


Chap 805. — Reconstruction, — Bâtimentst 
crédits demandés, 400 millions de francs. 

Chap. 805. — Reconstruction, — Matériel 
poslal: crédits demandés, mémoire. 

Chap. 80:59, — Reconstruction. — Matériel 
postal: crédits demandés, mémoire. 

Chap. 806. — Reconstruction. — Matériel 
électrique et radioé!'ectrique: crédits deman- 
dés, 800 millions de francs. 

Chap, 8069, — Reconstruction. — Matériel 
électrique et radioélectrique: crédits derman- 
dés, 109 millions de francs. 

Chap. 807. — Reconstruction, — Matériel 
de transport: crédits demandés, mémoire. 

Totaux pour la reconstruction: crédits de- 
mandés, 1.300 millions de francs. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Equipement. — Bâtiments! 
crédits demandés, 2200 millions de francs. 

Chap. 9009. — Equipement. — Bâtiments} 
crédits demandés, 80 millions de francs. 

Chap. 901, — Equipement, — Matériel pos 
tai: autorisations, 91.600.000 F; crédits de- 
mandés, 91.600.000 F, 


Chap. 9019. — Equipement. — Matéricl pos- 
tal: autorisations, 117 mütlions de francs; crée 
dits demandés, 300 millions de francs. 

Chap. 902. — Equipement, — Matériel élec- 
rique et radinéectrique: crédits demandés, 
2.20 millions de francs. nn 
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chap. 9029. — Equipement. — Matériel élec- 


rique el radioélectrique: crédits demandés, 
acu millions de francs, | 
903 — Equipement. — Matériel de 


Chap. À ! 
gansport routier: Crédits demandés, rmé- 
me ap. 0039. — Equipement. — Matériel de 


transport routier: crédits demandés, 9 mii- 


Lous de francs. 


#1 hap. 901. — Dépenses des exerrices péri 
méz lon frappées de réchéance: crédils de- 
mandés, Imémoire. : , 2 

Totaux pour l'équipement: autorisations, 
%S.690 00 EF; crédils demandés, 10 mmil- 
liards 566.600.000 F. 

To'aux pour les postes, télégraphes et 
téléphones: autorisations, 208.600.000 F; 
crédits demandé:, 11.866.600.000 F, 

Radiodiffusion française. 
RECONSTRUCTION 
Chap. 800. — Travaux de reconstruction, — 
outillage et bâtimenis: crédits demandés, 


7 in lions de francs. 


EQUIPEMENT 


Chap. 900, — Travaux de programme. — 
Ouüllage pour la radiodiffusion (métropo'e 
autorisations, 43 millions de francs; crédits 


ranrs, 


demandés, 30 millions de 


Chap. 9009. — Résean  métropoli'ein, — 
Outillage: crédits demandés, SQ0 millions de 
francs 


Chap. 901 — Travaux de programme. — 
Bâtiments pour Ha radiodiffusion, — Mctro- 
pole: autorisations, 80 millions de franes; cré- 
dits demandés, 130 rmmiilions de francs. 

Chap. 9019, — Réseau métropoiilain, — Bâti- 


ments: crédits demandés, à millions de 
tranes 
Chap, 902, — Travaux de programme, — 


Outillage pour la télévision, — Métropole : auto- 
rsations, 7» millions de francs; crédits de- 
mandés, 7» milions de francs, 

Chap. 903. — ‘Travaux de programme. — 
PBâälhiments pour Ja télévision. — Métropole: 
crédits demandés, 3 millions de francs. 

Chap. 90%. — Travaux de programme, — 
Equipement du réseau radiophonique africain. 
— Outillage: autorisations, 2% milllons de 
francs; crédits demandés, 40 millions de 
franes. 

Chap. 905 — Travaux de programme. — 
Equipement du réseau radiophonique africain, 
— Häliments: aulorisalions, % millions de 
francs; crédits demandés, 23 millions de 
franes, 

Chap, 906, — Dépenses des exercices péri- 
més non frappés de déchéance: mémoire, 

Totaux pour Féquipement: autorisations, 
225 miHions de francs; crédits deman- 
dés, 408 millions de francs. 

Tolaux pour ta radiodiffusion française: 
aulorisalions, 225 millions de francs; 
crédits demandés, 413 millions de 
francs. 

RÉCAPITULATION 


autorisations, 


Caisse nationale d'épargne: 
demandes, 


190 millions de francs; crédits 
499 millions de francs. 

Postes, télégraphes et téléphones: autorisa- 
lions, 208.600.000 F; crédits demandés, 11 mil- 
liards 866.600.000 FE. 

Radiodiffusion française: autorisations, 
22%5 millions de francs; crédits demandés, 
äl5 millions de francs, 

Tolaux pour l'état D: autorisations, 
623.600 000 F; crédits demandés, 12 mil- 
liards 381.600.000 F, 


Etat E. — Tableau par service et par chapitre 
des autorisations de programimne ou de pro- 
messe et des crédits demandés pour l'exer- 
cice 190. 


(Opérations nouvelles.) 
Postes, télégraphes et téléphones. 
RECONSTRUCTION 
Chap. 8040. — Reconstruction. — Bâtiments: 
àulorisations, 1.350 millions de francs; crédits 
demandés, 200 millions de francs. 
Chap. 8050. — Reconstruction. — Matériel 


postal: autorisations, 50 millions de francs; 
crédits demandés, 10 millions de francs. 








Chap. 8060, — Reconstruclion, — Matériel 
diectrique et radioélectrique: autorisalions, 
053 millions de francs; crédits demandés 
123 millons de francs. 

Totaux pour la reconstruction: autorisa- 
tions, 2,423 millions de francs, crédits 
demandés, 633 millions de francs. 

EQUIPEMENT 

Chap. (000. — Equipement. — Bâtiments 

autorisations, 93.400 millions de francs: cré- 


dits demandés, 700 millions de france 


Chap. 9010. — Equipement. — M el} 
tal: autorisations, 1.007 millions de francs: 
crédits demandes, 167.800.000 I 

Chap. 9020. Equipement — Matériel 
électrique et radioélect ue: À sations 
11.510 millions de francs: crédits demandés, 
3.131 millions de francs. 

Chap. 9050. — Equipement - Matcriel de 
transport routier: aulorisalions, 60 millions 
de francs; crédits demandés, 40 inillions de 
francs, 

Totaux pour l'équipement: autorisations 
16.177 millions de francs; crédils deman- 


dés, 4.614.806.000 F. 

Totaux pour les postes, télégraphes et 
téléphones: autorisations, 18.20 millions 
de francs: crédits demandés, 5.277 mil- 
lions 800.000 F,. 


Radiodiffusion française. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 9009. — Outillage pour In radiodiffu- 
Mé ropole . O6 nilions 


de francs; crédils deinandés, ÿ0 millions de 
francs, 


sion autorisatio 





Chap. 9010. — BRäliments pour la radiodiffu- | 


sion. — Métropole : autorisations, 9310 millions 
de francs; crédits demandés, 120 millions de 
francs. 

Chap. 9026. — Outilare pour la télévision 
- Métropole: 25e Ilions de 
francs; crédits demandés, 90 millons de francs. 

Chap. 9050, — Bâliments pour la télévision. 
— Métropole: autorisations, 30 millions de 


aUIOrISEHONS, Z,: M! 


francs; crédils demandés, 10 millions de 
francs. 

Chap. 900. — Outillage pour la radiodiffu- 
sion. — Afrique du Nord: autorisations, 55 ml- 


lions de francs, 

Chap. 9050. — Bâliments pour la radiodiffu- 
sion. — Afrique du Nord: autorisations, 48 mil- 
lions de francs; crédils dernandés, 5 millions 
d2 franes. 

Chap. 9960. — Outillage, — Programme com- 
plémentaire: autorisations, 500 millions. de 
francs: crédits demandés, memoire. 

Chap. 9050, — Bâliments. — Programme com- 
plémentaire: autorisations, 425 millions de 
franvs; crédits demandés, mémoire. 

Tolaux pour la radiodiffusion francaise: 
autorisations. 1.728 millions de francs; 
crédits demandés, 285 millions de francs. 


RÉCAPITULATION 


Postes, télégraphes et téléphones: aulorisa- 
lions, 18.900 millions de francs; crédits de- 
mandés, 5.277.800.000 F. 

Radiodiffusion francaise: autorisations, 1 728 


millions de francs; crédits demandés, 285 mil- | 


lions de francs. 
Total pour l'état FE: 
millions de francs; 
5.0062.800.000 F. 


autorisations, 
crédits 


Etat F. — Tableau des recelles extraordinaires 
des budgets anneres pour l'exercice 1%. 


Caisse nationale d'épargne. 


De SECTION. — MECETIES EXTRAOMDINAIRES 


Chap. 100, — Prélèvements sur les fonds de | 
la dolation pour achat, approprialion où cons- | 


truction d'immeubles, 100 millions de francs. 


Postes, télégraphes et téléphones. 
2e SECTION. — MECETIRS EXIRAOPDINAIRES 


Recettes à charge de remboursement 
ou d'amortissement. 


Ci:ap. 100. — Participation du budget géné- 
ral, 10.443 millions de francs. 

Chap. 101. — Produit de l'émission des bons 
el obligations amorlissables, mémoire, 


90.228 | 
dernandés, | 








tecettes à titre définitif. 


Chap. 101. — Versement de l’exrédent des 
recelles d’exploilalion de la première section, 
à 268.100 000 KE 

Chap. 105. — Remboursement an budget an- 
nexe des dép ises elle ices par application 
de la loi du 5 octobre 1942 relative aux travaux 
de reconstruction, 4% millions de francs 

Chap. 106 Fonds de concours et produits 


mémoire 
Chap. 107 Produits de ventes d'objets 


mobilers et divers, mémoire 


Rece té dre. 
Clap. 108 - Prélèvement sur le fonds 
d'umorlissement, mémoire 
Chap. 109. Prélèvement sur le fonds de 
reserve, 1n0Inoire 
lotal pour les postes, félégraphes el lélé- 
phones, 13.114.400.000 F. 


Radiodiffusion française. 


RECETIRS EXTRAORDINAIRES 


Affectation À la couverture des 
a équipement de 


Chap 100 


dépenses de reconstruction el 


l'excédent de recettes de la fre section, 70 
millions de francs 

Chap. 101. —-- Avances du Trésor el em- 
runis, mémoire. 

Chap. 102 Fonds de concours, recettes 


d'ordre et produits mémoire. 

Chap. 105 Produit de la vente du maté- 
riel, inémoire 
L PE 104 
bles, mémoire 


divers: 


Produit de la vente d'immeu- 


Chap 105 Produit de la veule des valeurs 
du portefeuille, mémoire 

lotal pour la radiodiffusion française, 700 
millions de francs 

Récarnt ION 
Caisse nationale d'épargne, 100 millions de 
francs. 
Postes, télégraphes et téléphones, 17.1M mil- 


lions 441000 francs 

Rad odiffusion française, 700 
francs 

Total pour l'état F, 17 


millions de 


91 100.000 F. 


DEUXIEME RAPPORT DE LA COMMISSION 
DES INVESTISSEMENTS 
(annexé aux projets de lois nes 8581, 8582, 
8600 relatifs au dévelopement des dépenses 
d'investissement pour l'exercice 1950). 


investissements doit 
soumettre chaque année au Gouvernement 
un rapport d'ensemble sur les investisse- 
ments. Le premier rapport, établi en 114$, à 
été annexé au projet de loi n° 4958 déposé à 
l'Assemblée nationale le 29 juin 148. HN cun- 
tenait : 

— une analyse des investissements réalisés 
en 1947 et de leur financement: 
propositions de la commission au 
sujet de crédits applicables aux dépenses d'in- 
vestissemen's du second semestre de l'année 
1918. 

Le présent rapport comprend des dévelap- 
pements groupés en quatre parlies consacrées 
respectivement à : 

— l'indication des principales tâches dévo- 
lues à la commission des investissements et 
de ses modes d'intervention; 

— la descriplion des investissements réali- 
sés en 1938 et de leur mode de financement; 

— l'analyse des décisions prises par le Parle- 
ment. pour l'exercice 1919 et l'indication des 
réalisations intervenues dans les premiers 
Inois de celle année; 

— l'exposé des conclusions présen'ées au 
Gouvernement en ce qui concerne les opéra- 
lions à réaliser en 1950. 

IL à paru ulite de joindre à ce développe- 
ment un certain nombre de documents (textes 
législatifs et réglementaires, élats statistiques 
et complables, notes diverses) groupés en six 
annexes se rapportant respectivement 

— au fonclionnement de la commission : 

— aux dépenses d'investissements autori- 
sées par le Parlement; 
— à la reconslruclion; 


fa commission des 


— ]es 
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nn, 
— auf jionnement du fonds de modcrni- { principaux élablissements de crédit spécia- g pas seulement une appréciation de l'intéres 
F1 cl d'équipement ; lisés, magie des opéralions projeté 3 e! de 
i ravaux neufs effectivement réalisés La diversité des domaines dans lesquels la | leur conformité avec les plans généraux préa 
en 19:59 par tes entreprises nalional commission pouvait étre appekée à intervenir | lablement établis, mais également ul êl ide 
trôle des € emments da | a atnené la créalon de plusieurs groupes de | approfondie du plan de linan cement « Dee 
€! I l travail spécialisés chacun dans une catégorie | pondant, +, 
parliculière d'investissements. Les groupes : La commission des investissements pr . 
PREMIERE PABTIE Î (investissements de l'Elat), Il (collectivités | pant, à côté du commissaire du plan, Le ra. 
sodomie lan: ' 16 ies) el Il (construction et logement) sont présentanis des ministères techn iq les 
ACTIVITE DE LA CO'AMISSION DES dirigés par le directeur du budget. Les grou responsables de la répartition du et lil - 
sas pes IV (entreprises nalionales), V {lerriloires | ses diverse s foranes, élait le seul or: ne 
INVESTISSEMENTS d'outre-mer) et VI (agricullure), par le coin- qualifié pour procéder à cet exam Lu . 
I \ IOXS GENERALES ET OLCANISATION raissaire général au plan, et le groupe VIT | pourquoi le décret du 1e octobre 1948 dico d 
DÉ LA COMMISSION (acÜvités diverses), par le directeur général | que les prêts du fonds de modernisa er 
du Grédit national. S : | d'équipement seront consentis par arr 
Le d 18 101 10 juin 198 po t Ces groupes sont chargés, chacun en + qui | ministre des finances et des alfa rés 6 . 
c! ep , ommission des investlisse le concerne, d'étudier les projeis présentés à | ques, après avis du commissaire gén. < 
ment n cd ses attributions d'une mamière la _ComIsSsIon et de Suivre l'utilisation des blan et de la comainission des inves re 
1: iree ét t énérale : elle doit connaître crédits accordés ; is bénéficier it, dans certai- | Celle procédure est, au ferme mérmu lé. 
de lous les eines d'inves! connai | nes iimites, d'une délégation de la rOMFIS |! eret en question, susceptible d'être reiita 
l "dire ou avec le cor sion. Pour que les décisions de celle-ci soient | lorsque le plan de modernisation et d', 4 
‘ L L L ve nl f ! on 7 ! L LEN ] H 
à d Hoi de DU: à doit | Erises en fon üon de l'ensemble des be SOINS | ment aura reçu une sanction légis! atix 
te a: Mitia À de oué : d INT esUiss. ments er des moyens de finance: En pratique, le fonds de m “dert isa 8 
ÿ HOT, GEUX TAPporiIQuTs BÉNCTAUX, PTIS Parmi | prête pas directement aux entreprises 
+ . Charges Ge JEU [les membres permanents de la commission, | 1 utilise les services d'établissements % 
et j d'orienter Îles verses lormes de Cri sont chargés de donner un avis, l’un du point lisés dans l'étude et In réalisation de p Lg 
” Le ir : bi é de vue de la politique économique générale, d'équipement: Crédit national, caisse € é. 
L'intervention Ge la commission doit être | l'autre du point de vue du crédit et de la | pôts et c onsignalions, Caisse nationale é. 
Hi juel et a-cez mninuteuse pour que | Silualion monétaire. Ce sont respectivement ! dit agricole, . sdit fonc ier, caisse centrale de 
se CRE UN 1 Gouvernement d'avoi le directeur des programmes économiques eU l'crédit hôtelier, industriel et cominerciil 
uut malète des problèmes à résoudre | le représentant du gouverneur de la Banque caisse centrale de la France d'outre-mer Des 
et de re en temps utile les décisions | de France La coordin tion sénérate des a- |'conventions ont été passées avec ces élablis- 
néci | pe duit cependant pas avoir | vaux de la commission esl assurée pat la di- | sements pour déterminer les modalités da 
t * l 41 tonit e 4 .® r on 1 ET j résor . # nes . TE * £ n " 21 
pour ener qu entir les procédures adminis ect li Trésor. toi NT leur intervention. En règle générale, ils em- 
{ra s déjà exre ment complexes en la Lit 'mpéten e à la "ss g'nérale et ets I ['wloient les ressources ainsi mises à leur dis- 
matière, er perposant purement et simple cela ommission, grà ce aûs ä tributions pt à posiiion à des prêts conclus aux conditions 
mu! ne lance nouvelle aux divers or£a sont les d ref gars “. 1 ane $ | habituelles de leurs opérations normales. Din 
nistu | t actuel'ement à connaître des pro] A : p ; st : LB gts sh. Dar 0 se pe certains cas, très exceplionnets, les prêts con. 
OU umes d cstissements publics ou pri à ag. spa Pl EE er mg es 8 nr 1 +4 sentis sur les ressources du fonds de moderni. 
Y e de cette commission doit, au | ACT HI Pui rt ess d'équin RS fe dE Salion et d'équipement peuvent êlre assortis 
contraire, avoir pour effet de pallier dans une | % y de ue el die dt EL. LA 1968 % | de conditions spéciales. En lout état de cause 
er nar der cp » 1 { ne € £ avg 2 œ ne à NT LE L , 
T ippréciable les inconvénients cer- | CÉ P r de x lois Cut 2x3 D” FA oem an Nan | ces fonds doivent être ulilisés conformément 
la le celle dispersion de l'autorité lé hs à ter matière industriele 1 a nn, | Aux directives de la commission, laquelle se 
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les collectivités publiques, ceux de la Banque 
de France, des programmes économiques el 
du Crédit Nalional pour les opéralions particu- 
lèôres peuvent fournir à cet égard à la com- 
informations trè s complièles, A 


nussion des 

l'inverse, les d lives générales de la com 
mission peuvent inspirer sans déjai la polili- 
que de ces différents servires, puisqu'elles 
sont iborces en la présence et avec la parti- 
Ccipal \ de leurs dirigeants probres. La com 
raission n'a pas enlendu niler son rôle à 
l'étude de problèmes £ raux et à la formu- 
lation d'avis re s à la politique d'ensemble 





en m ère d'investissements, Il est apparu à 
tous meinbres que, pour avoir une vue pré- 
cise de ces problèmes el pour exercer une in- 
fuence véritabie en la matière, il importait 


que la cornmission « évoquAt » les opérations 
particulières les plus importantes intéressant 
les divers organismes d'octroi où de contrôle 
des édite à moyen ou à long termes 

C'est ainsi que le comité prévu par ja’ lot du 
23 murs 1911 pour l'« oi de la garantie de 
L'Etat aux empnt ci actés pour l'équipe 
ment d'entreprises intéressant de façon parti- 
culière l'économie francaise soumet à la com- 


mission des investissements les demandes 
qu'e.le doit examiner, lorsque le montant de 

garantie envisagée dépasse un certain chif- 
fre ou, lorsque la décision à prendre, quelle 
que soil la somme en jeu, revél une impor- 
tance particulière, Des relations analogues ont 
été inslitudes avec le comité chargé d'exami- 
her les demandes d'attorisation d'émissions 
sur le inarché financier, ainsi qu'avec les 








l'ulilisation des sommes prêlées tant aux en- 
reprises nationalisées qu'aux affaires privées, 
en vue nolamment d'éviter qu'elles ne ser- 
vent en fait à des dépenses courantes. 

Tels sont également les deux aspects de 
l'intervention de la commission des investis- 
sements dans le fonctionnement du fonds de 
modernisation et d'équipement. 

Les crédits affectés au fonds de modernisa- 
ion et d'équipement au titre des aclivités in- 
dusirielles et agricoles ne suflisent pas à f- 
nancer la totalité des dépenses d'équipement 
à la charge des entreprises privées ou des 
agriculteurs concourant à la réalisation des 
objectifs de production fixés par le plan; à 
s'en faut de beaucoup. Hs représentent un 
appoint, destiné à pallier l'insuffisance des 
moyens normaux de financement au moment 
où un effort d'équipement intense est de- 
mandé à l'économie francaise. Ainsi, ces cré- 
dits ne doivent pas être distribués en considé- 
rant simplement l'importance respec re des 
investissements de chaque branche d'activité; 
pour chacune de celle«i, et même pour cha- 
que entreprise intéressée, il convient de re- 
chercher si les besoins de crédit ne peuvent 
tre couverts par un autre moyen: aulofinan- 
cement, émissions de valeurs mobilières, prêts 
à long terme, établissements de crédit, prêts 
bancaires à moyen terme, etc. C'est seule- 
ment dans la mesure où, comple tenu de tou- 
tes les possibi liés de recours à ces diverses 
sources de crédit, le problème du financement 
demeure incomplètement résolu, que le fonds 
de modernisalion et d° ur peut inter- 
venir. H en résulte que l'examen des deman- 
es de crédils adressées au fonds ne comporte 





dès la publication du décret du 10 juin 19%, 
avant que les modalités de son aclion avt 
été exactement précisées. EHe avait, en cllet, 
l'obligation d'examiner, dans un très cout 
délai, les crédits de mandés pour la poursuiile 
des travaux d'équipement entrepris par les 
grandes entreprises nalionales exerçant une 
aclivilé de base. Charbonnages de France, 
Electricité et Gaz de France, Société natienale 
des chemins de fer français, Electricité et Gaz 
d'Algérie, Houiilères du Sud-Oranais. Ces tra- 
vaux n'avaient encore fait l’objet que d'aulo- 
risations de dépenses valables pour le seul 
premier semestre 1918. 

La commission ne pouvait Hmiter son exa- 
men à l'étude de la valeur propre, techniqu4 
ou économique, des programmes ui lui 
élaient présentés. Avant de formuler des pro- 
positions précises, elle s'est efforcée de pren- 
dre une vue d'ensemble des investissements 
financés en 1917 et pendant les premiers mois 
de 4948, puis de comparer aux demandes dont 
elle élait saisie les ressourres matérielles el 
financières, auxquelles il devrait être fait üp- 
pel pour les satisfaire. 

Les éléments d'information utilisés var la 
commission et le détail des conclusions aux- 
quelles elle aboutit, ont été reproduits durs 
son premier rapport. Ce premief rapport a été 
annexé au projet de loi sur les crédits d'in- 
vestissementis déposé à l’Assemblée nationale 
le 29 juin 1948. Les propositions qu'il contenait 
avaient été, en effet, retenues par le Gouver- 
nement; elles ont éié reprises, ur l’essen- 
liel, par la loi du 24 septembre 1948 « relalire 
aux autorisations de dépenses el aux avances 
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pu 
accordées à diverses entreprises nationalistes 
ou établissements publics pour l'année 1918 ». 

Le texte définitif de celle loi contenait derx 
dispositions, d'initiative parlementaire, inité- 
ressant la commission des inveslisserments. 

La oremière (art. 2} avait pour objet de 
contier à la commission des investissements 
je soin d'autoriser les marchés et actes d'en- 
gage rit nts passés par les entreprises en cause. 
La seconde (art. 6) stipulait que, sur 
{ des aulorisalions de payenrent dé 


porta 


' 





piles ouvertes par Ja loi, il devait être pra- 
tiqué un abattement 20 bal de 1 milliards de 
francs, la réparülion de cet abattement de- 
vant ètre fixée sur la propasilion de 11 com- 
mi: 1 des investissements. 


a) Contrôle des marchés. 


Le Par:ement n'a pu voter jusqu'ici que des 
ts de payement, en ce qui concerne ks 
vaux d'équipement des grandes entrepri- 
« nationales. Les ensagements eorrespon- 
hnts sont opérés autorisation Kézisla- 
tive. Afin d'obvier provisoirement aux incon- 
ts résultant de cette situation, l'ar- 


sans 


ticle 2 de Ha loi du 2% septeinbre 1448 à prévu 
gne les marchés à paéser pour la réalisation 
des investissernents des entreprises nationa- 
lisées on établissements publies devront êire 


visés par la commission des investissements 
s'ils excédatent un certain montant, 

Un arrêté du 12 novembre 19i8 paru an 
Journal officiel du 17 novembre à précisé 
les modalités de l'intervenlion de la commis- 
sion. Ce texte a, notamment, fixé à 50 mil- 
ons la limite à partir de laquel'e les mar- 
chés devraient recevoir l’accord de la com- 
Nico, L 

Lee dispositions adopiées pour metlre en 
œuvre ve contrôle ont été déterminées par je 
souvi d'éviter la création d'un nouveau rouage 
administratif et d’alléger au maxitaum les 
formalités supp'émentaires mises à la charge 
des entreprises. Une copie du marché est 
adressée au secrétariat de la Commission, par 
lintermédiaire du <contrüeuw d'Elat plié 
auprès de Fentreprise en cause. Le contrôle 
qui est alors exercé a pour seul ébjet de vé- 
riñer que l'opération à laquelle se raltache le 
marché s'insère normalement dans lee pro- 
£rammes approuvés par le Parlement; il ne 
sélend pas à l'étude des claises mérnes du 
marché, <et examen re<sor!lissant de la com- 
pétence du contrôle technique préexietant. 
L'arcord de la commission peut ainsi étre 
donné dans un délai de quelques jours. 

Les résultats acquis par la pratique de «e 
ontrôle: au cours du quatrième trimestre 1918 
ont permis d'en mesurer l'intérêt: soit indi- 
ræ!, en amenant les organisines 





centraux, 
tels que Jes Charbonnages de France, à suivre 
de plus près le rythme des travaux des bas- 
sins, et à prendre position au regard de leur 
opportunité et de leurs caractéristiques tech- 
niques ou économiques: soil direct en per- 
mettant à Ja commi:sion des investissements 
de différer certains engagements qui ne &£ 
sluaient pas dans la litne générale bo 
par es proggammes d'investiss&ment en 
Cours. 





b) Répartition de l'abattement de 4 milliards. 


Le Parlement a, par l’artic'e 6 de la loi du 
24 septembre 198, opéré un abattement glo- 
bal de 4 milliards sur les crédils proposés par 
lo Gouvernement au titre des travaux 
d'équipement des entreprises nationalistes. 

La commission des investissements a dû 
procéder à la répartition de cet abattement; 
ele l'a fait en tenant compte dn rythme 
d'exécution des travaux des différentes entre- 
prises, avec le souci de ne pas compromettre 
la continuation à un rylhme normal des opé- 
ralions engagées. Cette répartition, opérée à 
ibe époque où l'exercice en cours élait déjà 
largement avancé, a été fondée sur des conii- 
Kwalions de fait: retards danse l'exécution des 
programmes de grands ensembles des Char- 
bonnages et dans les livraisons des construc- 
teurs de matériel; à l'inverse, épuisement 
hlus rapide que prévu, en raison des hausses 
de prix et de salaires, des crédits d'équipe- 
ment élecbrique. Finalement, le décret n° 4$- 
1722 du 15 novembre 1918 a consacré Jes pro- 





rôsitions formulée par la commission et nro 
cédé aux anniulalio de crédit su 
_ 1: nillions pa les ( 
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Luire ces à S 1 lui a t 
dévolues ii ent par la 
Second Semestre de 19:38, la « T \ à 
examiné certains projets d'équisx 
‘ui relÆent In! rlamis. C'est ainsi qu « 
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jue pieéserelt il M)l1! EI ‘ 
tation de la kiuction de ! jui 
mellirail ae dimIIer les im 1{i S e! 
êire d'exporter l'ex lent de gproduc!ion 
rapport aux achats s ag ! 
la commission à estimé { ‘ 
pas au Tr< )[ d Pre jUu ze des { 1 } 
ue pourraient ma S k 12 5 à 

égard des tra irs en &e 4 qu'il n'é 
lon pas opporiun de ga ir ent nt 
e risque de mévenie « l'augrme 
envisagée de la production. 

La commission a, par contre, donné un 
avis favorable à plus eurs importants proje 
tendant notamment à faciltier le renauvelti 
rnent du parc fluvial francais détruit on 
vieilli, à déve opper la fabrication de nrodtmis 
chimiques de synthèse à partir des fines de 
igniles du bassin de Provenre, cle. Enfin, 
clle a examiné plusieurs demandes de crédit 
ayant pour objet la modernisation et Féquipe 
ment de la sidérurgie: elle a déjà approuvé 
lee plans de financement établis en commun 


par l’ensemble des entreprises intére 
pour le développement de Fèquipement tae 
imique d'une part, pour la -con: 
réfection des cokerles d'autre part. Elle avait, 
à Ja fin de 1918, commenré Félide des 
movens de finan:ement propres à assure 
l'instailation dans FE<t de la France «d'un 
équipement moderne de laminase compre- 
nant um train à bandes et les iustallauons 
she xs. 


En 1949. 


Depuis le débnt de l'année 1919, la commis 
sion des 1nvestisseMenls à eos a plus 








grande part de ses travaux à ba mise en 
œuvre des opérations prévues par la lof du 
8 avrit 1919 portant autorisation des dépenses: 


d'investissement (reconstruction, Imoderni<a 
tion et équipement}, après avoir, 
mois précédente, parti 
projet de loi déposé p 

La commission a procédé, dans les condi- 
tions rappelées ci-dessus, à la répartition des 
crédils aflectés aux diverses gramkles caltao 
ries d'investissements sur les ressources du 

ds de moderuisation et d'équipement: ele 
a étudié les modalités d'attribution des prets 
et déterminé les conditions finan‘ières à 
appliquer et les garanties à exiger. Des con- 
ventions sont intervenues entre le fonds di 
modernisation et d'équipement d'une par 
les bénéficiaires de prêts ou Les élan.isse 
ments de crédits î 
vue de fixer ces divers poin: L 
ont été approuvés par la Commieison Les 
questions soulevées par l'attribution des prèts 
du fonds de modernisalion et les } 
irises en la matière pour 1939, son! examinées 
en détail à la troisième partie du présent rap 
port. 

Les dépenses d'équipement et de recons- 
truction des services publics ont été, de Ja 
même façon, examinées par la Ccommisélon 
des investissements avant que les chiffres des 
crédits proposés au Par:ement aient été arrè- 
tés définitivement par ke Gouvernement. 


En dehors de ces interventions dans la 


pendant les 
ipé à la prépa ition du 


pt 
w le Gouvernement. 








s: les termes en 


décisions 


délermination des programmes généraux 
d'équipement financés par le Trésor publ, 


la commission a, comme j'année précédente, 
étudié un cerlain nombre de projels parlicu- 
liers présentant une imporlance spéciale, soit 
en eux-mêmes, soit par leurs incidences éco- 





| nomiques ou financières, 


Les investissements en 1%8 
êt leur financement. 
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A. — Les urces { 

En 19417, les consid fl res 
n'avaient pas été élément « null lu 
la limilalion des inveslisserne "A a 
de Farctivité encore réduile d'autres secteurs 
de production, et grâce à l'emploi de prson 
niers de guerre, les & rs de ! { 
disposé d'une rmain-d'Œœuvre ndan!'e. Par 
contre, la réalisation des prozraimm étui 
heurtée à des difficullés d'aparovisi nent 
en matières premières (acier pa! Crement) 
ct en énergie. Ces goulols d'étranglement 
avaient empêché Ja produclion industriel da 
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dépasser en 1917 le niveau de 4933 (sauf en 
avrii €! el MA). 

Au début de 1912, la situation accusait une 
évolu ion favorable en ce qui concerne les 
biens d'équipement, grâce aux importations 
réalisées el aux premiers résullals de l'effort 


de recon<truction el d'équipement mené de 
Le la libération, en mème !lemps et pour 
es nettes rai1s0ns, les d sponiDil lés en éner 


gie devenaient moins réduiles, 

L'exiraction de charbon avait atteint en 
jan er un niveau record. Les stocks sur 1e 
Catreau des mines Comimencaient à se recons- 
tiluer., L'intégration économique de la Sarre, 
le fer avril, le retour à une etructure plus 
normale des importations de charbon (substi- 
{ulion progressive de la Rubr et de la Pologna 
aux !,.5S, A. comme fournisseurs) devaient 


permellre aux besoins nationaux d'êlre large 
ment SsHisfaits 

En tmôme temps, grâce aus<i À des impar- 
talion massives, les disponibilités en coke 
s'arcrurent brusquement (indice 104 par ran 
part à 19%, alors que la moyenne de 1911 
u'avait éié 1 de 79) 


! 114 


En ce qui concerne l'électricité, la produce 


tion, qui, en 1945, dépassait déjà de 23 p. 10 
le I 1'!1 de Lux, à continue à s'ac roitre 
en 1943, par suile de Ja mise en servire de 
nouveaux ensembles: les premiers mois de 
498 furent de pl fauvorisés par une hvdrau- 
licilé au-dessus de la normale (production de 


février 19:38 de 10 
de février 1915) 

Eniin, la ressource en produits pétroliers, 
qui élait en 1947 inférieure de 29 p. 100 au 
niveau d'avant guerre, se rélablil à ce niveau 
ou début de 191%, 

Mais en revanche, l'année 1948 a débuté 
sous le signe de lextrème pénurie des den- 
rées ulimentaires La récolle de 1917 avait 
éié parlicusièérement médiocre et il fallut pré- 
voir des imporlalions massives de céréales 
dès le début de 1913 pour assurer la sou- 
dure Celle pénurie, avec Ja pression sur les 
prix qu'elle entrainail, constiluait ne des 
causes essentielles du maintien de l'instabi- 
lité monélaire 

C'est dans ces conditions que les autoril 
responsables eurent à prendre, à la fin d 
draunesire 918 les décisions intéressant le 
prosrarmme d'investissement pour l'année. 

L'année 1938 n'a pas démenti dans l'en 
Setub'e l'évolution favorable con<tlatée en ce 
qui concerne les biens d'équipement et, par 
ailleurs, la révolle a dépassé les prévisions 
les plus oplimistes 

Les disponibiüilés en énergie ont été parti- 
Culiérement  S'ables durant Je premier se- 
Mestre. Fn effet, conversion faile des diverses 
formes d'énergie, le pays à disposé durant 
ce semesire de l'équivalent de 34,5 millions 


ss 
il 


lonnes de charbon, éoil une augmentation 
de 13 p. 100 sur les ressources correspon 
dantes de 1917 el de 8 p. 100 par rapport à 
l'avani-guerre. 

fn dépit des difficultés très sérieuses ren- 
conltrécs au cours du second semestre (grève 
des mineurs, réduclion des arrivages de pé- 
dote brut, assèchement des barrages), Îles 
ressources tolales en énergie pour l’ensemble 
de l'année ont élé en définilive supérieures 
à celles de 1917 équivalent de 63 millions de 
tonnes de charbon): de même la production 
fançaise d'acier à marqué une augimentlalion 
de 21 p, 100 par rapport à 1917, celle des 
maléraux de construction, une augmentalion 
de %9 p. 100 

Ainsi, au cours de 1918, le problème «es 
malières premières ne se posait plus que dans 
cerluins secteurs parliculiers et dans leusr-m- 
hie Ic< disponibilités en biens d'équipement 
accascient un progrès net par rapport à 1917 
{éuviron 20 p. 100), dépassant même le niveau 
du 193 de près de 10 p. 100. 

Mais l'événement qui à contribué le plus 
cificacement à transformer la situation des 
res-ources au cours de l'année 1918 a êlé 
l'abondance de 11 récolle, tenant pour partie 
aux progrès réalisés dans l'équipement agri 
cote, mais surtout à des conditions atmosphé- 
rques exceptionnelles, Les produits agricoles 
essenticis ont été produits en des quantités 
comparables à celles de l’avant-guerre ; il en 
ei résulté un. desserrement et dans beaur- 
coup de cas la suppression du rationnement 
des produits alimentaires; pour les produits 


provoquer une détente sur les prix et fnfluen- 
cer Heureusement la situation financière au 
cours du deuxièine semestre, 


B. — La conjonclure financière et monélarre. 


Si au début de l'année 1918, l'augmentation 
rapide des ressources matérielles d sponibies 
seinblail auloriser la réalisation d'importants 
programines d'investissements, Ja situation 
finsn'ière et monétaire offrait à cet égard des 
perspectives moins favorables, 

Le financement des investissements n'avait 
pu êlre ässuré en 1917 qu'avec de sérieuses 
difficullés et les procédés auxquels il avait 
dû être fait appel avaient contribué à accroi- 
tre fn pression inflalionniste, La commission 
des investissements a rappelé dans son pre- 
mmier rapnort | ç S 





les inconvénients des errernen's 
suivis. L'épargne n'avait contrihué que fai- 
bléement au financement des investissements 
publics el puivés, Les apports du marché 
tinancier s'élaient limités à 67 milliards, dont 
la majeure fraction était destinée à des entre- 
prises n'exerçcant pas des activités de base. 

Par ailleurs, le blocage persistant des prix 
riels au-dessous du niveau général des 
prix avait réduit les possibilités d'autofinince- 
ment des entreprises, Les ressources propres 
consacrées aux inxestissements par lindus- 
trie et‘ l'agricullure sont évaluées à 56 mil- 
liards environ pour 1937. 

La majeure parlie des dépenses d'investis- 
seinents avait donc été supportée par le Tré- 
Sor public et par le svslème bancaire. Le 
concours des banques à l'équipement des en- 
treprises (130 milliards environ) réduisait d'un 
monlant à peu près équivalent les ressources 
qu'elles auraient pu fournir au Trésor, celie 
réduction n'£flant que très partiellement com- 
pensée par l'excédent des dépôts sur ‘es re- 
traits dans les caisses d'épargne el dans les 
“oinples courants postaux. 

Les difficultés éprouvées en 1937 se seraient 
sans dou'e prolongées en 1948 si diverses me- 
sures n'avaient modifié de facon sensible la 
conjonclure monétaire et facililé, au moins 
temporairement, le financement des inveslis- 
sement. 

Le rajustement de nombreux prix industriels 
à rendu de l'aisanve à la trésorerie des entre- 
prises et à permis d'accroitre les sornmes 
consacrées à lautofinancement. Le préièse- 
ment de latte contre l'inflation et 'e ceirail 
des billets de 5.00) F décidé en vus de ré- 
duwe ji'écart inflilionnisle que Ia cominission 
du bilan national avait chiffré à 200 milliards 
pour Ie jwemier semestre et d'établir les 
conditions d'une certaine stabilité monétaire 
ont eu pour effet d'augmenter le montant des 
ressources affectées aux investissements: non 
seulement le produit du prélèvement élait di- 
teclemani affe:lé aux investissements, mais 
encore la faveur dont à joui pendant quelques 
Inois 12 2nonnaijis scripturale au détrunent de 
la monnaig fiduciaire a permis aux banques 
d'augmenter leurs placements en effets pu- 
blics donnant ainsi à la trésorerie de l'Elat 
une aisance qu'elle n'avait pas connue pré- 
cédemment. 

Enfin, il élait possible de compter sur une 
ressource nouvelle, la contrevaleur des allo- 
calions en doilars que la France était appelée 
à recevoir au titre du plan Marshall. Le mon- 
tant et les modalités de cette aide n'étaient 
pas connus au début de l'année, une aide 
intérimaires élant alors consentie à la France 
pour lui permettre d'attendre l'entrée en vi- 
gueur du programme de relèvement européen. 
Si, pour Ces diverses raisons, la silurticn de 
in trésorerie pouvait apparaître au début de 
1938 comme meilleure qu'au cours des mois 
précédents, les perspectives lointaines demeu- 
raient très incertaines. L'augmentaiion de la 
delle flottante ne pouvait sainement gager 
des dépenses d'investissements dont le mon- 
tant probable était très largement supérieur 
au produit escompté du prélèvement excep- 
tionnel., Aucune évaluation sérieuse ne pou- 
vait encore être avancée sur les ressources à 
provenir de la contre-valeur de l'aide améri- 
Caine. Pourlant le caractère propre des dé- 
penses d'investissements en cause ne permet- 
lait pas qu'elles fussent retardées jusqu'à ce 
que les ressources disponibles aient pu être 
exactement évaluées. Il s'agissait en eflet 
dans la plupart des <as de la continuation de 


—— 
C. — La Ssilualion des engagements. 
Les crédits d'équipement des grande: 

reprises nationalistes n'avaient pas ét 


mis an Parlement avant 1418, Néanmoins 
vrogramimes élaient largement engaz::’ ! 


effet, dès la Libéralion, on avait € - 
la remise en élat des installations détruits 
et abordé dans la plupart des secteurs 4.4 
travaux neufs jimpérieusement né Le. 


après les années de guerre et d'occuoil 
C'est ainsi que la Société nationale des «: 
mins de fer français passa, dès 149140: 
d'importantes commandes de malériel routart 
à l'importation et auprès des con:tru 
français, dont la livraison n'est pas cn 
achevée et s'étalera jusqu'à la fin de jan 
Le comrmissariat au plan, institué en janvier 

1916, avait été chargé de coordonner le: one. 
ralions déjà entreprises et de définir pour 
l'économie française les lignes d'action 
lesquelles porlerait l'eflort d'investissement 
des prochaines années. Les travaux de ses 
comruissions de raodernisation aboulirent à 
l 


LE 


We 


un programme approuvé par le con:eil à 
plan et ratifié par le Gouvernement le 13 jin. 
vier 1917. Les travaux correspondants, dont 
une partie importante était déjà engagce (no. 
larmiment däns le domaïne de l'électricits, sa 
développèrent au courant de l’année, el, jour 
les grandes entreprises nalionalisées, la s: 
lion était, au début de 1938, lors de l'aop 
lion du « plan de freinage » demandé pur 
le Gouvernement, la suivante: 

a) Aux Charbonnages de France, ïe pra. 
gramme de logements élait en plein dévelop. 
pement, avec un gros effort sur les baraques, 
en raison de Ja nécessité urgente de pourvoir 
au remplacement des prisonniers de gaieïrte, 
Le récquipement en malériel dgxploilation el 
d'extraction, ainsi que le ratlriPage du relard 
dons les travaux préparatoires du gis-invul, 
était à peu près assuré. 

En ce qui oncerne les grands {raavux, les 
bassins avaient entrepris l'exécution du pro- 
gramme esquissé par la commission de mo- 
dernisation. Mais la mise en place de l'ours 
nisme central des charbonnages devait per. 
meitre d'ajuster, en fonction des possibilités 
de financement et des considérations de dé. 
bouchés et de prix de revient futurs, leur (a- 
dence de réalisation. 

Enfin, dans le domaine des industries de 
la houille, les charbonnages avaient engiii, 
pour la part à leur charge, les prograriunrs 
d'équipement de centrales thermiques desii- 
nées à assurer la consommation de leurs L5 
produits, de cokeries et d'usines de synihè-e 
d'azote. 

b) Electricité de France, à qui incombait 
la plus grande part du programme d'équipe- 
ment électrique ainsi que le transport et la 
distribution de l'énérgie produite, avait à 
celte date, ouvert, au moins pour des (ra- 
vaux préparatoires, la totalité des chantiers 
de la tranche correspondant aux objectifs de 
1952, Toulefois, les programmes de transport 
et de distribution, dont les délais de réalisa- 
lion étaient plus réduits, demeuraiént encor 
limites. 

€) Gaz de Frante abordait l'engagement 
d'un programme décennal de modermsalion 
de ses ins:allalions, la créalion de puissantes 
centrales £azières équipées de iours à (ohe, 
et clinentant un vaste részan de transpcri 
devant perrciire de fermer de nombreuses 
üsincs à gaz exploitation p°1 éconcmiqu'<. 
loulefcis, en raison de l'insuffisance des re:- 
sources financières, le volume des travaux 
engagés dans ce secteur élait encore limité. 
d) La S. N. C. F. poursuivait à vive cadenca 
le rétablissement de ses installations détrui- 
tes. Les livraisons des commandes de maté- 
riel 1oulant passées à la libération, coramcn- 
Çaient (elles s’achevaicnt même ur les 
locomotives À vapeur commandées aux 
U. S. A.). Aussi, les crédits mis à la disposi- 
tion de la S. N. C, F. pouvaient-ils être sen- 
siblement réduits, tandis que se poursui- 
vaient les travaux de l'électrification Pari:- 
Lyon, commencés en janvier 1946; la section 
Dijon-Lyon étant cependant mise temporai- 
rement en sommeil, 


II. — LES DÉCISIONS PRISES 


La controverse fréquemment engagée entre 
les parlisans et les adversaires d'une poli!i- 








hurs ralionnement, ceug abondance devait 


travaux engagés, 


6 d'investissements, tient rarement compie 
e ces éléments essentiels. En réalité, à est 
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e d'opter, a priori, pour l'une ou l'au- 
èse prise globalement. Toute la ques 
«+ de mesurer les avantages et les in 
jents respectifs dans une situation 
“ère et éconofnique donnée, d'un frei- 
“auf aux travaux où d'un effert plus 
{ r cup 1cs ressources nécessaires pour 
Acer des programmes jugés inCcompressl 





(' xpérience de l'année 1958 montre qu'il 
acié fait appel simultanément à ces deux 
nsdés et que, à côté des freinages à ail 
s modérés, un effort cuh<tantiel a été 
i ce qui concerne la création de res- 
curces de caractère permanent, 

* comme it à été rappelé Gans le premier 
rt de la commission, les procédures em- 


Cu 


ren en 1947 pour assurer le financement 
# jravaux d'équipement, en particulier 
dans les activités de bace, ont présenté les 
plus graves inconvénients. Les mécanismes 
crédits bancaires qui avaient élé imaginés 


eut permis ni d'assurer normalement la 
rérie d'équipement des grandes entrepri- 
nationalisées, ni d'éviler que ces dépen- 

s pèsent gravernent sur la monnaie par 
rmédiaire de l'escomple auprès de la 
junque de France. J 

C'est pour remédier à celle siduation que 
l comité d'assainissement financier avait, 
1 fin de 1947, posé le principe d’un freinage 
modéré des dépenses d'équipement dans les 
activités de base. 

La commission des investissements des 
achivilés de base, présidée par M. Boulteville, 
a recu mision d'aménager au mieux les ré- 
duclions globales et les blocages de crédits 
intervenus en vue de réaliser le freinage sou- 
haité. Elle a procédé à une analyse détaillée 
des programmes entrepris par chacune des 
grandes entreprises nalionalisées, soumettant 
à une crilique aussi précise que possible, 
aussi bien les objectifs proposés que les pn- 
cédés mis en œuvre pour y aboutir, avec le 
souci dé ne compromettre en rien l'effort 
d'équipement entrepris, mais d'arrêter ou 
d'ajourner toules les opéralions ne présen- 
ant pas: un caractère d'urgence et de néces 
ité indiscutables. Les travaux de celle com 
mission ont permis au Gouvernement de sou- 
mettre au Parlement les dépenses d’équipe- 
ment des grandes entreprises nationalisées 
qui ne faisaient pas jusque-R l'objet d’auto- 
rsallon législative. 

Le freinage auquel il 
dcpuis les derniers mois de 19f7 n'était pas 
définitif, il avait, au contraire, été arménüge 
de manière à ne pas compromettre les enga 
gements déjà opérés el à permettre de repren- 
ira éventuellement dans cerlains secteurs 
ure cadence d'exécution . plus rapide. Les 
aorisations: de travaux pour le second se- 
mestre 4948 ont été, en fait, sensiblement 
supérieures à <elles du premier, notamment 
en ce qui.concerne l'équijerment électrique. 
Cette augmentation avait été reconnue néres- 
saire et jugée possible par la commission des 
investissements, compte ten des. ressources 
RS auxquelles il pouvait être fait 
appel. LE. 

La charge : des dépenses d'investissements 
au couts du premier semestre avait été cou- 
verte en'grande partie par le produit de l'em- 
prant libératoire dn prélèvement exreption- 
ne institué par la loi du 7 janvier 1948, qui 
ne devait plus procurer, après le 30 juin, 
de ressources appréciablés. Le Trésor avait 
aussi bénéficié, à concurrence de % milliards 
de franés, d'une fraction des fonds représen- 
ant la-contre-valeur de l'aide intérimaire 
tonsentfe à da -France par les Etats-Unis 
d'Amérique. L'apport de FJaïde américaine 
devait être beaucoup plus important par la 
Ste. Cé‘n'est qu'après la fixation, par le 
Congrès, du montant de l'aide accordée à a 
Franée au titre du programme de relèvement! 
européen, et la signature de l'accord bilaté- 
ral prétisant les conditions dans lesquelles la 
conlte-valeur dé cette aide serait rendue dis- 
pomble, qu'il ‘devint possible d'évaluer les 
recettes applicables au finsñcement des inves- 
Ussements pendant La deuxième partie de 
l'année. 

Pour l'ensemble de l'année, les recettes de 
toratlère exceptionnzl spécialement affectées 
aux. inyvestistements, ont été inférieures au 
montant. des,,charges supportées à ce titre 
pair .T'Élat, ÇGependant, le finaneernent a pu 
être assuré aûù prix d'un accroissement dé la 
deile flottante du Trésor. Ce mode de finan- 


4 
{ 
$ 


avait 6t6 procédé 





cement est évidemment dangereux, puisqu'il 
consiste à imimobiliser dans des investisse- 
ments à long terme des ressources à court 
terme. C'est en vue de parer à ce danget 


que le Geuvernement a fait adoptér par le 
Parlement, au mois d'octobre, un plan tel 
dant à procurer au Tré<or S0 milliards de 
francs de ressources fiscales nouvelles à 
caraclère permanent. 

Si, en définitive, le financement des inves- 
tissements au <ours de l'année 1155 a été 
assuré sans recours aux avances de la Ban- 
que de France, ce résullat n'a été atteint 
qu'au prix de nombreux à-coups dans la pk 
tique suivie. Il en est résulté de graves incon- 


vénients pour les services utilisateurs, sou- 
mis dans leur action quotiäienne à des fluc- 
tuations in'essantes. Du point de vue moné- 
laire, des poussées d'indalion @nt pu se pro- 
duire en cours d'année en raison l'incuff 
sante régulärilé les mæécauisintvs de tinane 


meut. 

Les développements qui suivent ont 
objet de fouruir une vue plus précise de ces 
ic anisimnes. 


Cuaritre I. — Le financement 
des investissements, 


n'est pas sans une marge assez 
d'incertitude que l’on peut tenter 


tissements réalisés 





importante 
de comptabhiliser les inves 
dans un pays pendant une période. 

La nolion même d'investissements est 
susceplible de diverses inlerprélälions, Sans 
vouloir prendre parti dans les controverses 
de doctrine qui divisent à cet égard les éco- 
nomistes, il importe de préciser que l’on en- 
tend ici sous ce vocable les dépenses qui ont 
pour objet d’accroilre l'outillage productif et, 
de ce fait, d'augmenter Je polentliel de pro 
duclion (1}. Ne sont donc pas, en règle géné- 
rale, considérées comme investissements les 
dépenses d'entretien courant ou de simple 
renouvellement. 11 va de soi, cependant, que 
la réparation des dommages de guerre contri- 
bue à accroitre le potentiel économique et 
que les dépenses engagées à ce titre figurent 
parmi les investissements productifs (2 

Par surcroit, il est assez difficile de délimi- 
ter avec précision les moyens financiers qui 
ont effectivement été appliqués aux investis 
sements ainsi définis. Pour les investisse- 
ments opérés à l'aide de fonds publics (équi- 
pement des services publics et des entreprt- 
ses nationüles, contribution de l'Etat à la 
réparation des dommages de guerre) il est 
souvent assez arbitraire de préciser les recet- 
tes qui ont permis de faire face à cette caté- 
gorie particulière de charges du Trésor. 

Cependant le montant total en est connu 
avec précision. Il n'en est pas ainsi pour les 
investissements dont le financement est 
assuré pur le marché finaneier ou le marché 
monétaire; si, en eflet, les ressources procu- 
rées à l'économie productive par ces deux 
marchés sont Connûes avec une assez grande 
précision, l'émploi n'em peut être indiqué 
avec la même certitude, 

C'est ainsi, notamment que les diverses 
formes de crédits bancaires peuvent en fait 
contribuer à ia couverture des charges résul- 
tant des investissements opérés par les en- 
treprises; cependant les seuls crédits à moyen 
terme sont généralement considérés comme 
affectés à des investissements parce qu’ils 
représentent la seule modahté de concours 





(1) Ce que les économistes appellent valeur 
de la formation de capital ou investissements 
« nets » et comprend aussi bien les investis- 
sements en « capital fixe » (outillage) qne 
l'augmentation des stocks de produils. Toute- 
fois, dans l'étude qui suit l'augmentation des 
stocks n'a pas paru, pour diverses raisons, 
devoir être comptée comme un investisse- 
ment, lorsqu'il s'agit d'entreprises nationali- 
sées. 

(2} L'augmentation du potentiel de produc- 
tion résultant de la réparation des dommages 
de guerre n’est pas de la même importance 
selon que l’on se réfère, sait à Pavant-guerre, 
soit au lendemain de la libération. IL en 
résulle que l'augmentation de la caparité de 
production par rapport à 193 est, pour un 
eflort d'investissement identique, moindre 
dans un pays qui a subi d'importänts dom- 
mages de guerre, comme la France, qu'aux 
Etats-Unis ou même en Grande-Bretagne. 








bancaire qui puisse en principe fin r COr- 
reclument de telles dépenses 
D'une façon générale, il n'Y ap Concor 
dance nécessaire dans le temps entre la réa- 
lisation effective drs estissements et la 
ré \ des mo 3 financiers correspon- 
d { la trésorere nie des entrenriss 
t bénéficier quelque temps du produit 
d émission à long terme; elle peut, 4 
* supporter provisoirement certaines 
il i isati SN i nmoins, 
qu discordances se compensaient à peu 
près el pouvaient cire négligées 
L'évaluation de 1] financement réalisé 
par les entreprises industrielles et agricoles 
| te des difficultés plus grandes encore. 
Les estimations Jui peu t en élre données 
sont fondées, dans la plupart des cas, sur des 
géncralisations assez aventurées; ntusieurs 
inodes de leu! sont pratiqués pour y aboutir 
et les 1! iltats e lent pas toujours 
très exactement, Il est donc prud n! de n'at- 
| ler qu'une valeur simplement indivative 
ui expriment un montant global 
puisqu'ils sont étabiis pou 
de rece ement éCIs, Mais 
par à ileurs u < luation 
arbitraire de l'autofinance- 





1. — Sous ces diverses réserves, le montant 


total des investissements s'est élevé en 1948 à 


Sd milliards de francs (dont 742 pour les seuls 
investissements réalisés dans la métropole). 
Il est en valeur nominale beaucoup plus 


élevé que celui de 1947, qui n'avait atteint 


que 04 milliards (1) 


Mais on ne peut comparer ces chiffres sans 
tenir comp'e de la hausse des prix constatée 
d'une année à l'autre. Si 1 Mu ex] me en 
francs constants (21, on constate que, contrai- 
rement à l'opinion souvent exprimée, le mon- 
laut réel des investissements ne s'est nulle- 
ment vuvé réduit en 198 par rapport à 
1947 (4), el qu'il s'est méêrne élevé de 4 p. 100. 
Rapportées au revenu national (4) les charges 
d'inveslisseuments ont représenté en 198 un 
pourcentage d'environ {4 p 100, sait une pro- 
porlion sensiblement égale à celle qui avait 


élé atteinte en 1947 

HE, — Une part très importante de d‘penses 
d'inves'issements & éK réalisée en 19:18 à l’aide 
de fonds publics. Sur 712 milliards d'investis- 
sements constatés dans la métropole, 199 ont 
élé réalisés sur fonds publies, soit une pro- 
porlion de 67 p. 100. En 1947, la proportion 
h'étail que de 54 p. 100. 

Les dépenses d'inv ssements ont repré- 
5 une part importante de l’ensemble des 
dépenses publiques (y compris la sécurité so- 


(1) Les chiffres don 


és ici pour 1447 diffè- 
r plusieurs postes de ceux qui figu- 
raient dans le premier rapport de la commis- 
sion des investissements Ces différences ré- 
sultent, soit de présentalions différentes, soit 
de renseignements stalistiques où compilables 
plus complets. 

(2) On est convenu de multiplier le chiffre 
de 1947 par 1,65, cocfficient moyen d'ang- 
mentation du prix des biens d'équipement 
d'une année Sur J'autre. Cella conversion 
donne un montant de 7:13 milliards pour 1947, 
contre 805 en 1918. 

(3) Le « laux d’accroissement du capital » 
(c'est-à-dire le rapport entre le montant des 
investissements nets el la valeur tolale du 
Capital déjà investi} a été plus élevé en 1948 
qu'en 1917, A l'augmentation de ce taux à cor. 
respondu une augmentation plus sensible en- 
core du « taux réel d'accroissement de la €a- 
pacilé de production » (aspect économique}: 
En effet, une partie plus importante en 1948 
qu'en 1947 de l'appareil de production se trou. 
vant constituée par du matériel neuf, une 
marge plus appréciable à existé entre la part 
de l'investissement brut affecté en pratique 
au renouvellement et l'amortissement écono- 
mique théorique 

(4) a) Les économistes dfseutent, en vue da 
donner l'expression la plus vraie de l'eflort 
consenti par un pays pour les investissements, 
de savoir quelle est la notion de comptabilité 
sociale à laquelle il est le plus convenable de 
rapporter les inveslissernents nets. Ils optent 
pour une expression qui ne se confond tout à 
fait ni avec le produit national net au prix du 
marché, ni avec le produit national net. am 
coût des facteurs. 

Dans je cas m1 


l'exvression 


| t, fl suffit d'indiquer que 
idéale serail légèrement juié- 
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ciale), passant de 21 p. 100 en 1917 à 23 p. 100 

1 1918 à 
cette augmentation de la contribution de 
l'Etat s’est manifestée inégalement dans Îles 
trois ordres de charges qui lui incombent: 
l'entretien de l'appareil indispensable au fonc- 
tionneiment des services publics, la réparation 
de: dommages de guerre, les prêts à lé ‘one- 
mie productive pour la modernisation €i l'équ 
einer 
; Les dépenses consacrées à l'équipement des 
ser publics oni subi une forte contraction 
en 1913 (16 p. 100). Les pouvoirs publics 
avaient, en effet, estimé que les dépenses de 
cet ordre pouvaient êire différées saus qu'il 
en résullät de perturbation grave. + 

L'importance des engagements de l'Etat an 
:s dornmages de guerre à peu varié; 104 
allocalions versées aux particuliers ont été un 
peu plus importantes, tandis que la recons 
truction de la Société nationale des chemins 
de fer francais, entreprise en toute priorité dès 
la libération, et déjà très avancée, n'a plus 
exisé dès 1918 des moyens financiers alssi 
importants qu'au cours des années précé- 
dentes 

Mais ce sont les avances directement con- 
senties par le Trésor pour la modernisalion et 
l'équipement qui se sont le plus élevées; le 
regroupement des engagements assumes à Ce 
titre par le Trésor, dans le fonds de moderni- 
sation et d'équipernent fait ressortir plus net- 
tement sa contribution aux investissements. 


pr 
! 
1 


titre des 


Celte tendance apparait particulièrement en 
ce qui concerne les entreprises nationalisées 
et la Société nationale des chemins de fer 


français, dont le financement, assumé en 
granle partie par les banques en 1947, a élé 
en 1918 supporté presque en totalité par :e 
Trésor. : . S 

Le budget n'a supporté qu'une fraction rela- 
Uvement faible de cet ensemble de charges, 
m'y ont figuré, en eflet, que les aépenses 
d'équipemunt et de reconstruction es £crvi- 
ces publics (85,8 milliards de francs) ainsl 
que la subvention de la métropole au F. I. 

. E. S. (412 milliards de francs), Il est rap- 
pelé que Le budget de 1918 a été sensiblement 
en equiiibre (1). 

Le reste des dépenses d'investissement @ 
été à la charge du Trésor: d'une part, 413 mil- 
liards de francs concernant les inveslisse- 
ments métropolitains; d'autre part, concernant 
les investissements réalisés dans les territoi- 
res de la France d'outre-mer, une charg® 
supérieure #n tout état de cause au montent 
des engigements directs de la métropole. En 
effet, les opérations financées sur les budgets 
extraordinaires des territoires, occasionnent 
au Trésor métropolitain des découverts impor- 
tants el prolongés. 

Pour faire face à cet ensemble de charges, 
le Trésor métropolitain a bénéficié d'un cer- 
tain nombre de ressources exceptionnelles: 

Le prélèvement exceptionnel de Jutte contre 
l'inflation et l'emprunt libératoire de ce rré- 
Jévement ont été afleclés à raison d’un tiers 
de leur produit aux dépenses d'équipement, 
et pour le solde, aux dépenses de reconsiruc- 


— —- 





ricure au produit net au prix du marché qui 
a clé retenu, et qu'en conséquence les pour- 
centages calculés devaient être légèrement 
relevés ; 

b) On a rapporté au revenu national métro- 
Es les seuls investissements réalisés dans 
a mélropole, sans soulever les problèmes po- 
sés par les transferts financiers entre la mé- 
tropole et le France d'outre-mer: 

c) Dans le quatrième rapport semestriel sur 
la réalisation du plan de modernisation et 
d'équipement, le pourcentage de 20 p. 100 est 
La en considérant les investissements 
)ruts 

On trouve dans le même travail et à titre de 
comparaison un pourcentage de 17 p. 100 pour 
l'aunée 1938, Ce dernier chiffre peut induire 
en erreur, si l’on pe prend garde qu'il a été 
oblenu à partir dès montants recalculés en 
pouvoir d'ahat constant, dans le but de ren- 
dre comparables, non pas les moyens finan- 
Ciers, mais les réalisations matérielles effec- 
lives. Les prix des biens d'équipement ayant 
augmenté moins que ceux des prix des biens 
de consommation entre 1928 et 1948, cet arti- 
fice conduit donc à forcer le numérateur du 
pourcentage 1938 (investissements). 

(1) En gestion, du point de vue de la Tréso- 


| tion: par aïlleurs, le produit des émissions 
| de bons de la reconstruction a élé versé à la 
autonome de la reconstruction. Ces 
diverses ressources ont atleint enserable 
{16 miliards de francs. 

C'est également parmi les recettes affectées 
qu'il faut compter la contre-valeur de l'aide 
ricaine, dont une part imporlinlte a élé 
acrée à la couverture de charges d'inves- 
tissement, Pour l'année 1938, 405 milliards 
de franrs ont été prélevés à ce titre sur celle 
contre-valeur, et ont reçu les affectations sul- 
vanles : 

Fonds de modernisailion et 
95 milliards de francs. É 

Caisse autonome de la reconstruction, 5 mil- 


lards de 


Caisse 


d'équipeinent, 


à 
n % 


francs. 

Reconstruction de la 

| à milliards de francs 
Total: 105 milliards de francs. 

Par ailleurs, 25 milliards de francs ont per- 
mis d’abaisser le plafond des avanres de la 
Banque de France; 10 milliards de francs ont 
été rendus disponibles pour la recherche et le 
développement de c«erltaines matières pre- 
mière:, mais n'ont élé en fait ulilisés qu'en 
1919, 

Les conditions dans lesquelles peuvent élre 
utilisés les fonds provenant de la contre-va'eur 
de l'aide américaine ont été fixées par l'accord 
bilaléral de la coopération économique du 
23 juin 1938, entre le Gouvernement français 
et le Gouvernement des Elats-Unis d’Armé- 
rique, approuvé par la loi du 10 juillet 1918. 
S'agssant d'un mécanisme nouveau, il paraît 
utile d'en rappeler ici les caraclères essen- 
liels. 

Le Trésor doit verser À un compte spécial 
bloqué dans les écritures de la Banque de 
France, la contre-valeur en francs des alloca- 
tions en dollars ou des droits de tirages ulili- 
sés par la France au titre du programme de 
rclévement européen, conformément à des no- 
Uicalions qui lui sont pérodiquement trans- 
mises par l'administration de cospéral'on 4): 
nomique (E. C. A.). Pour faire face à cette 
ob'igation le Trésor recouvre sur ies imprla 
teurs, le prix en monnaie nalionale des mar- 
cnaniises ou des services payés A j’oide de 
ses allocalions; les recouvrements devraient 
être en principe égaux aux blocages exigés. 
En fait, il n'en a pas été exactement aiasi en 
1918. cerlaines marchandises »ssentiel'es, onl 
éié cédées sur la base de taux de change infé- 
r'eurs à la parité franc-dollar utilisée pour le 
calcul de la contre-valeur. Les subvealions 
accordées ainsi en vue d’éviler éu de relardcr 
la hausse de prix intérieurs ont réduit d'autant 
ies encaissements du Tré<or; il en résulle 
qu'à concurrence de 37 milliards environ la 
contre-valeur de l’aide américaine a constitué 
une recelle purement fictive. 

Les fonds déposés au compte spécial bloqué 
peuvent être rendus disponibles à Ia suile 
d'accords entre le Gouvernement français el 
l'administration de l'E, GC, A., ces accords 
déterminent les emplois à donner aux fonds 
débloqués. 

Les dépenses d'investissement à la charge 
du Trésor ayant été en 1918 de l'ordre de 
130 milliards, la diffiérénce, soit 210 milliards, 
a dù êire couverte au moyen des ressources 
habituelles de la trésorerie, 

Les avances de l'instilut d'émission n'ont 
cependant augmenté entire le 1 janvier et le 
ot décembre 1918 que de 17 milliards, le Tré- 
sor ayant bénéficié pendant la même période 
d'une part importante des fonds libres des 
banques et des particuliers sous forme de 
dépôts ou de bons du Trésor. 

IV. — En 1918, on constate par rapport à 
1917, une modification profonde dans l'orien- 
lalion des capitaux: accroissement des mou- 
vements vers le Trésor public, mais en contre- 
partie, réduction des emplois directs par l'éco- 
nomie productive. II s’agit là de la résultante 
de mouvements complexes: si les entreprises 
ont, en effet, utilisés en 1918 pour leurs inves- 
Lssements des moyens tirés de leur épargne 
propre (aulofinancement } plus importants 
qu’en 1947, le concours destiné aux investis- 
sements que leur ont apporté le système ban 
caire et le marché financier a élé beaucoup 
moins considérab'e. 

La part du marché financier est tombée 
entre 19417 et 1943 de 15 à 6 p. 100 de l'en- 
semble des moyens consacrés aux investisse- 
ments, Son apport à l’économie productive 
sous forme d'actions et obligations est revenu 


marine marchande, 











rerie. 
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de 67 milliards en 1947 à 54 en 1918, Celle con- 





nn 
traction a particulièrement affecté les obus 
lions (21 milliards en 1943 Contre 4) ui: 

Le financement d'inveslissements bar auto 
financement est évalué pour 1918 à 10 me 
liards, soit plus du double de 1947. SES 

11 s'agit là d'une évalualion (rès approxima 
tive, comme il a déjà élé indiqué plus his 
IL paraît cependant intéressant d'indq 
dement les éléments sur lesquels ele 
fonde 

On entend par autofinancement, la part 4 
résultat d'exploitalion d’une entreprise, v: 
celle-ci consacre à la modernisation ou à] 
tension de ses moyens de production, 

L'aulofinancement peut provenir de deu 
sources: 

jo Dans le cas de prix taxés où contrôlés y 
est en général prévu, à titre facultalit ou ob 
gatoire, qu'une part du prix qualifiée 
d’ « amorlissement technique » est affeclée à 
la modernisalion et à l'équipement. L'ulilii 
tion de ces réserves est soumise à un con. 
trôle administralif ou professionnel, L'auts 
financement réalisé de ce fait peut être évalué 
avec une approximation suffisante ; k 

20 Une part des bénéfices réalisés peut fra 
réservée pour l'équipement. L'évaluation da 
cette épargne est malaisée. 

Une première méthode consiste à 4valuer 
capacité théorique d’autotinancement des en. 
treprises, leur épargne au cours d'un exer 
cice, à partir de l'étude des bilans, où d'autres 
indices (1). On conçoit les difficultés de te 
calcul, compliqué encore par les mesures 4. 
gislatives donnant facullé de réévaluation des 
bilans (réévaluation des immobilisalions), {| 
faut ensuite arbitrer les sommes destinées à 
élargir le fonds de roulement des entrepr ses 
en cause, ou à constituer des stocks. 

Le solde ne peut être considéré comme on 
inveslissement net; il faudrait encore apprécier 
quelle part est consacrée au mainlien en 
l'état du capital existant. 

En raison de ces difficultés, il paraît préfé. 
rable, dans de nombreux cas, d'employer ure 
méthode indirecte, et de considérer que l'auto. 
financement des entreprises est égal à La dits. 
rence constatée entre la valeur de la produire. 


en cause, 

Le chiffre global de 1% milliards (2) indiJ 
plus haut, a élé déterminé en recoupar, 
Chaque fois que cela à élé possible, les résul 
tats obtenus avec l’une et l’autre mélhode, 
Une analyse plus détaillée révèlerait des diré- 
rences assez sensibles dans les possibili ts 
d’autofinancement des différentes catégorie; 
d'activités, 

En 1947, les entreprises nationalisées avaient 
contribué dans une certaine mesure au finan- 
cement de leurs propres investissements. Les 
possibilités du commerce et de l'induslre 
avaient élé très inégales, selon les secleurs: 
faibles ou nulles dans les secteurs à prix laxéi 
ou contrôlés, elles avaient par contre élé im- 
porlantes dans des secteurs d'activité échop. 
pant à tout contrôle (travaux effectués en 
infraction à la réglementation du permis d@ 
construire) pour des habitations de vilégia 
ture on des commerces de luxe, travaux n'in. 
téressant pas, en tant que teis, le plan d'équi- 
pement du pays. En 1947, le montant de 
l'équipement productif achelé par l'agricullure 
avait été peu élevé: ce fait n’a d’ailleurs pas 
tenu — tant s'en faut — à une gène fini 
cière des producteurs agricoles, mais à la 
rareté des matériels disponibles. 

La remise en ordre des prix industriels de 
janvier 1948 a dégagé des possibilités d'auto 
financement importantes dans la plupart des 
secteurs industriels. (Les résultats parliculière- 
ment favorables de société ont été révélés en 
fin d'exercice par les bilans}. Par contre, les 
entreprises nalionalisées n'ont pu consacre! 
à des investissements le montant proveninl 
des amortissements techniques inclus dans les 





(1) Cycul absolu dans certains cas (bran- 
ches industrielles très concentrées) ou rela!! 
dans d'autres (par référence à une année de 
base, compte tenu de multiples indices). 

(2) On a joint à l’autofinancement la part 
des travaux de reconstruction qui n'est j:5 
assumée par l'Elat et reste à la charge des 
particuliers: on l’a évaluée forfaitairement à 
10 p. 100 des payemen(s de l'Elat 
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prix, qui, la plupart du temps, avaient été 
absorbés par les besoins courants de l'exploi- 
tasioii. 

Fn 1918, l'épargne de l’agriculture a été 
encore très importante et les biens d'équipe- 
ment ont été olferls en quanlilé suflisante 
pour que toutes les demandes aient pu ëélre 
sausfates sembie-t-il. 


Le système bancaire a été appelé à fournir 
je complément des moyens nécessaires au 
financement des investissements. En 19:18, il 
a apporté un concours de 383 milliards à l'éco- 
nome productive (crédits à long, moyen el 
court terme, supportés par les banques ou 
réescomptés par la Banque de France, à l'ex- 
cluson des prèts accordés par des organismes 
semtpublics) contre 184 en 1947; soil, en opé- 
ant la même conversion en valeur constante 
4913 que | haut, une augmentalion de 
98 p. 100. Mais les moyens qui sont supposés 
avoir été consacrés plus parliculièrement à 
des investissements, c'est-à-dire l’ensemble 
des crédits à moyen terme du système ban- 
cuire, des crédits à court terme mais périodi- 
querent renouvelés, dits « crédits de relai », 
et des crédits consentis par les organismes 
spécialisés tels que la caisse des dépôts, le 
Crédit foncier, le Crédit nalional, la caisse 
ceultrae de la France d'outre-mer, n'ont cou- 
vert, en 1918, que 19 p. 100 de l'ensemble des 
investissements, contre 18 p. 100 en 1947, 


Ce'te réduction très sensib'e provient essen- 
tielleiment de ce que les entreprises naliona- 
listes ont à peu près cessé de recourir à des 
crédits bancaires pour leurs travaux d'équije- 
ment, alors que près de 40 p. 100 de leurs dé- 
penses d'investissement avaient élé, en 1947, 
supportées par l'appareil bancaire. 


V. — La distinction entre fonds publics et 
fonds d'autre origine, qu'il est nécessaire 
d'opérer pour dénombrer les moyens financiers 
appliqués aux investissements, donne une 
image simplifiée des mouvements réels de ca- 
taux, L'importance du rôle joué en 1918 par 
e Trésor dans le financement des svestisse- 
ments, ne résulle pas d'une modification fon- 
dimentale dans l'origine réèlle des ressources; 
cellus-ci ont élé mises à la disposition des 
maitres d'œuvre par des voies différentes. Le 
Tré<or est devenu le bailleur de fonds appa- 
rent pour la majeure partie des inveslisse- 
ments réalisés en 1948, il a relayé dans celle 
tâche, pour une part importante, le marché 
financier et le marché monétaire, mais il a, en 
contre-partie, drainé à son profit les capitaux 
qui n'étaient plus consacrés directement à de 
{els emplois. 

Ainsi, les disponibilités assez larges de 
l'épargne privée — entreprises et particuliers 
— nnt profité au Trésor. Directement: outre 
leurs versements au prélèvement exceplionnel 
et leurs souscriptions aux emprunts de sinis- 
trés, les entreprises ont pu garder en porte- 
feuille les traites émises en règlement des 
dépenses publiques, et prendre des bons du 
Trésor (au total, #7 milliards contre 0 en 1917); 
le Trésor a bénéfluié également de l'accrois- 
sement des dépôts en comptes postaux 
(51 miiliards). Indirectement aussi, par J'inter- 
médiaire du système bancaire, du fait de l’ac- 
croissement des dépôts en banque (388 mil- 
liard:), ou par l'intermédiaire de la caisse 
des dépôts et consignations, du fait de l'ac- 
croissement des dépôts dans les caisses 
d'épargne (86 milliards). 


Par conséquent, la contribution globale de 
l'épargne au financement des investissements 
est plus importante qu'il n'apparaît au vu des 
ui ont élé directement aflectées à 
cet emploi et qui sont recensées aux rubriques 
crédits, émissions et autofinancement. Cette 
masse doit être augmentée de la partie des 


æessources mises à la disposition du Trésor 


Par les entreprises et les particuliers et qui, 
sous forme de fonds publics, ont servi au 
financement d'investissements. 


En raison de l’unité de la trésorerie, il n’est 
Pas, en règle générale, possible d'indiquer 
dans quelle mesure les impôts normaux et les 
ressources courantes de la trésorerie sont 
affectés au financement soit des dépenses ordi- 
haires de l'Etat, soit des investissements. On 
peut, toutelois, supposer celle contribution 
égale à Ja différence entre le montant total 
des inveslisséments proprement à la charge 
du Trésor et le montant des ressources affec- 
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lées (1), soit. en ce qui concerne 4958, p'ns 
de 210 milliards. Ainsi, c'est une masse de 
plus de 200 millirrds qu faudrait ajouter 
aux moyens consacrés par l'épargne (crédits, 
émissions, auiotinancement) aux invesliss 
ments, ce qui donnerait un total de l'ordre 


de 100 miliards. 


— Les résultats acquis. 


Au cours de l'année 1948, la reconstitu 
et j'augmentation du capital national ont 
réalisées de manière assez satisfaisante: l’a 
croissement net de l'équipement à été de 
60 p. 100 plus élevé qu'en 1116 el presque 
quatre fois plus important qu'en 195$ 


Ce rééquipeinent a consisté pour 26 p. 100 
en bäliments et ouvrages de génie ci- 
vil, principalement reconstruction irnmobhi- 
lière, barrages hydroélectriques, remise en 
4 


élat des ports et des routes (contre 16 p. 100 en 
1916). Cependant, les constructions neuves de 
logements ont été encore insuffisantes pour 
assurer le renouvellement nécessaire normal 
du capital immobilier. 

Les secteurs industriel et agricole, ainsi que 
celui des transports et communications, ont 
accru sensib'ement leur outillage et leur ma. 
lériel: l'équipement net ajouté à la caparité 
de l'industrie, a élé, en 1938 comme en 19417, 
presque trois fois plus considérable qu’en 
193%. Si la production de machines-outils 
déjà très supérieure à d'avant 
en 1917, s’est stabilisée, les fabrications 
d'autres outillages (matériel de levage et 
de manutention, machines chimiques, tex- 
les, alimentaires et graphiques) ont pro- 
gressé et dépassé le niveau de 19%. En 
ce qui concerne l’agriculture les livraisons 
au marché intérieur supérieures de 33 p. 100 
à celies de 1917 ont accru sensiblement les 
moyens mécaniques à la disposition des agri- 
euileurs. En outre, les exportations de trac- 
leurs à destination de la France d'outre-mer 
ct d’autres matériels agricoles vers l'étranger, 
ont presque compensé les importations (l'ex- 
cédent d'importations a été ramené de 12 à 
8 p. 100 des disponibilités). Les accroissements 
de capacilé intervenus dans le secteur des 
transpor!s concernent la flotle de commerce 
et la navigation intérieure, les transports rou- 
liers et l'aéronautique civile. 

Des indications sommaires sont données ri 
après sur les principaux résultats acquis en 
198 dans les différents domaines. 


cel'e guerre 


1. — La RÉPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE 


L'augmentation des ressources en matériaux 
de construction, a permis l’assouplissement 
puis la suppression du contingenlement, et 
donné une impulsion très sensibie aux tra- 
vaux de reconstruction 

Au cours de i’année 1918, le ministère de la 
reconstrustion et de l’urbanisme a, tant pour 
des travaux payés directement par l'Elat qu'au 
titre d’'indemniltés de dommages de guerre, 
dépensé environ 183 milliards de francs (2) 
qui se décomposent comme suit: 

A. — Immeubles de toute nalure: 

Habitation, 40.900 millions. 

Services publics, 3 milliards. 

Immeubles industriels, 16 milliards 

Immeubles agricoles, 16.90 millions 

Soit, 76.800 millions. 





(1) Ce raisonnement n'est valable que si 
l'équilibre budgétaire a été à peu près réalisé 
(en gestion). Ce qui est précisément le cas 
en 1918, où le léger déficit du budget de l'Etat, 
entendu au sens strict, a été plus que com- 
pensé par un excédent du budget des co:lec- 
livités locales. 


(2) Non compris payements effectués sur le 
produit des emprunts de groupements de si- 


nistrés, qui se sont élevés en 1943 à 2,6 mil- 
liards. 4 

La différence entre ce chiffre et Le montant 
des payements effectués par la caisse auto. 
nome de reconstruction, que l'on frouvera 
en annexe, tient.à ce que les payements 
soient comptabilisés par le M R. U. dans le 
cadre de l'exercice, et par Ia CARECG dans 
le cadre de la gestion. De plus, les traites, 
qui en 1947 étaient cormplabilisées à 
l'échéance, sont mainlenant comptabilisées 
dès l'émission, et il en résulle que la silua- 
tion de la CAREC pour 198 contient pour 
un certaimimoment des traites qui en réalité 





auraient dû être rapportées à 191L 
1950. 





“D 

R. — Eléments d'exploitation des services 
publics: 

Non industriels et commerciaux, 1.900 mik 


lions. 
Industriels et commerciaux, 21.100 milliona 

Agri es, 6 
Soit, 32.200 millions 


GC. — Travaux d'Etat, 55 mitliards. 


UN MAIONS 


D, —  Avances aux sinistrés étrangers 
600 m UE 

FE. — Meubles et allocation d'attente, 
13.200 m 05 

F. — Territ s d'outre-mer, 5 milliards. 

Total, 183.100 millions 

Il ressort des éléments précédents que 164 
milliards et demi ont été afle 3 à des 
reconstitutions d'immeubles ou d'éléments de 


production dans la métropole (investissements 
proprements dits), tandis que 13 milliards et 
demi élaient affectés à des reconslilutiont 
sans caractère économique direct (meubles et 
all d'attente) et que 5 milliards 
étaient attribués aux territoires d'outre-mer, 


locations 


{o Travaur exécutés directement par l'Etat. 


‘ 
Les travaux exécutés directement par l'Etat 
n'ont représenté en 1943 que 30 p. 100 des 
autorisations de payement, contre 471 p. 100 en 


100 er 1916 (1): 


1447 et 62 P. 


a) Déminage. 


Celte opération délicate a ét# pratiquement 


terminée au début de 1913 Les équipes de 
sécurité sont cependant restées en activité 


pour effectuer les destructi 
étaient signalées et ont 
territoires annexées À 
lions de frontières entre la France et 


ns des engins qui 
netto: 6 les zones de 
la suite des rectilicas 


l'Italie. 


b) Travaux préliminaires de reconstruction, 

Au début de 1958, les déblatements 
avancés à % p. 100. La mise en élat du sol et 
les fondations ont absorbé la majeure partie 
des 5,5 milliards dépensés en 19:8 au titre des 
travaux préliminaires contre 5,2 milliards en 
1947). 


taient 


c) Constructions prorisaires et travauæ 
efJeclués d'o/f.ce. 
constructions 


L'ensemble des d'hahitations 


pravisoires en bois ou en matériaux de récu- 
vération édifiées en 1%:8 représente 606.009 
mètres carrés, contre 4.800.000 au cours des 


années précédentes. L'importance des travaux 
a donc considérablement diminué, mais les 
somines dépensées n'ont pas élé réduiles en 
proportion, l’entrelien des constructions exis- 
lantes devenant de plus en plus onéreux. 
e milliards en 1%8 contre 31 milliards en 
917.) 


d) Constructions définitives édifiées par l'Etat, 


Le programme de constructions d'Etat auto- 
risées en 1916, n'a pratiquement élé entrepris 
qu'en 19417. 1.580 logements étaient terminés 
au début de 1948, 2.150 ont été terminés en 
1918; 1.110 logements avaient été prévus au 
titre des chantiers expérimentaux, la plupart 
sont en Cours, quelques-uns terminés. 

Les payements ont été plus importants que 
l’année précédente : 14,4 milliards contre 6,6. 


e) Voirie, 


Ces travaux se sont intensifiés an cours de 
1948, ce qui explique l'augmentation des 
payements dans ce domaine, 7,6 milliards 
contre 2,5 en 1947. 





(4) La reconstruction privée e:t, pour le 
moment, financée à concurrence de 70 p. 100 
par l'Etat, sauf pour les pelils dommages qui 
sont intégralement couverts Les f 
ouverts par la loi du 21 décembre 1957 
vaient à 181 milliards, auxquels il faut ajouter 
16 milliards correspondant au produit des 
emprunts émis par les groupements de sinis- 
rés, et dépensables en 194. 
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90 Indemnités. 


La reconstruction industrielle, bien engagée 


er 146 est poursuivie normalement; au 
contraire, la reconstruction des jmmeubles 
d'habitalion 1 Comimnencé à démarrer qu'en 
dus 

Jusqu'en 1918, les travaux exécutés par les 
ginit:és avaient porté principalement sur Îles 
réparat s et venaient s'ajouler aux 1ravanx 
€: tés d'of ». Au cours de l'année #948, la 
Jeco [ru 1) tot € a élé aluorcee, l'adini- 
nistrali a favorisé la constitution d'impor- 
t les unil le chantet afin de provoquer 
un abaissement du prix de revient de la 
eco ructio] Le trés ont été invités 
à | ire dans ces opérations une part plus 
active : à la suite de la loi du 16 juin 1948, 
sur les à ocin! TE svrniic alt s et les c )opé- 
r ives, a élé Janvée une trait “he de travaux 
« ement, ré entera une sur 
fa de pla Cr ac 1 ire de 2,5 mil s dt 
mètre iTT« 

h) itre ] | pavermt f ir d mmares 
de L L t 1913 se ‘ { vés à 
au) i 


a) En matière d'habllalion. 
€ ts se sont élevés à 45 milliards 
en 1x, contre 18 milliards en 1947. 


b) En matitre industrielle, € mnerciale, 


artisanale ou agricole. 


Les payements se sont élevés en 1918 à 61 
filliards contre 40 milliards en 1947. L’effort 
principal à élé porté sur la reconstruction des 
aclivités de base. Ces dernières ont absorbé 
28 milliards en 1918 contre 21 miiliards en 
4917. En matière de dommage mobilier, il a 
été payé 13 milliards en 1918. 

Il convient de noter qu'aux travaux de 
reconstruction s'est ajouté en 1918 un impor- 
tont programme d'habitations à bon marché, 
pour lequel 21 milliards d'autorisations d'en- 
gagement et 10 milliards d'’autorisations de 
payement ont été accordés par Ka loi du 24 
septembre 1918. 


I! FQtIPEMENT DES ACTIVITÉS DE BASE 


(Exécution du plan de modernisation 
et d'équipement.) 


fo Jouille. 


Le total des investissernents relatifs à la 
fois à l'équipement des houillères, et à celui 
de l'imporlalion charbonnière, s'est éjevé en 
1948 à 07 tuilliurds, soit en valeur réelle envi- 
ron 23 p. 100 de plus qu'en 1947. 

Les réalisations effectuées en 198 ont 
répondu dans teurs grandes lignes aux exi- 
gences théoriquement définies dans le pro- 
gramme établi par la connmission de moder- 
hisation dés houillères en 1916, Ce plan pré- 
voyait trois groupes d'opérations 

a) Un programme à long termé, portant sur 
le développement et Ja rénovalion de la cäpa- 
cité de production, programme articulé en 
«“ grañds ensembles » c'est-à-dire en opérations 
de travaux neufs tendant à obtenir un résultat 
techniquement défini en un lieu déterminé; 

b) Un programme de travaux neufs çou- 
rants, correspondant en grande partie au 
maintien dans l'immédiat du potentiel d'’ex- 
traction (et dont la charge financière dewrait 
normalement être incorporée dans le prix 
de revient) ; 

c) Un programme de logements qui, condi- 
tionnail l'implantation de main-d'œuvre des- 
tinée à remplacer les prisonniers de guerre. 

a) Au cours de l'année 1%48, le programme 
de grand équipement des charbonnages (tra- 
vaux de fonçage en particulier) fut poursuivi 
activement en Lorraine, mais à cadence plus 
réduite dans les autres bassins en attendant 
le résultat d'études en cours. La construction 
d'usines de synthèse se rallache à ce pro- 
gramme, et d'importants travaux ont été 
effectivement engagés dans ce domaine; 

b) En ce qui concerne les travaux courants, 
Ja puissance des engins mécaniques du fond 
dépassait en fin d'année de 50 P- 100, Ja puis- 
sance disponible en 195, 





c) Des difficullés financières ont freiné le 
programme de logeinents, qui à été limité à 
l'achèvement des travaux antérieurement en- 
gagés : cependant 7.500 logements en dur 
+ 


vtaient terminés à la fin de l'année 1948, 


2 Coke, 


Le programme n'a été arrèlé par la com- 
mission de modernisation compétente qu en 
1917. Au cours de l’année 1948, on n'a compté 
que quelques mises en service; mais de noin- 
breuses opérations ont été engagées ou pour- 
suivies: con<truction de 443 fours pour les 
cokeries minières, de 201 fours pour les coke- 
ries sidérurgiques, outre la réparation de 34; 
enfin construction ou remontage de 135 fours 
dans les cokeries gazières. En même temps, 
d'imvoortants travaux de recherche ont été 
poursuivis en vue d'étendre la gamme des 
charbons francais «cokéifiables (centres de 
'hionville et de Garling). 


3° Electricité. 


La réalisation du programme a marqué 
depuis 1917 un certain décalage par rapport 
au programme d'équipement défini en 1946; à 
la fois par suite de relards dans les livraisons 
de gros matériel électromécanique el de didi- 
cultés d'ordre financier. 

En 1948, le montant total des dépenses 
d'équipement dans ce secteur a atieint 90 mil- 
liards de francs, dont 77 pour E. D. F. et Com- 
pagnie nalionale du Rhône, et 13 pour leÿ 
centrales thermiques rattachées à des riines 
ou à des usines sidérurgiques. 

En 1917, le chiffre correspondant n'avait été 
que de 4% milliards de francs, dont 39 pour 
Ë. D. F. et C. N. R. Bien que supérieure à la 
hausse des prix, l'augmentation d’une année 
sur l'autre à été insuffisante pour j'ermettre 
de tenir la cadence prévue, 

Cependant, les mises en service au Cours 
de l'année ont été nellement plus importan- 
tes qu’en 1937: pour les centrales hydrauli- 
ques, 4.400.000 millions de kilowatts-heure 
d'énergie productible annuelle, contre 770, 
pour les centrales thermiques, 119.009 kilo- 
walts de puissance, contre 75.000. 


4e Carburants. 


À la fin de 1938, les raffineries ont atteint 
et môme un peu dépassé la capacité de traite 
ment prévue par le plan (12 miilions de ten- 
nes), soit 50 p. 400 de plus qu’en 1%%. Les 
investissements réalisés en 1918 dans ce 
domaine (équipement et recherches) se sont 
élevés à 23 milliards de francs (16 pour le 
raffinage et La distribution, et 7 pour la pros- 
pection et les recherches). 


5o Sidérurgie. 


La sidérurgie a pu disposer pour ses inves- 
tissements de ressources presque deux fois 
plus importantes en 1918 qu'en 1917, par suite 
de la disposilion des amortissements techni- 
ques et du relèvement des pr.x de vente. Fe 
ce fait, la Cadence de réalisa'ion a é'é en 1948 
assez voisine de celle qui avait été considéée 
par la commission de modernisation comine 
nécessaire pour atteindre l'objectif du plan. 


Go Ciment. 


Le montant des investissements dsns l'in- 
dustrie cimentière est évalué à 2,2 milliards 
de franes contre 0,6 en 4917, Les travaux de 
reconstruction ont été activement poursuivis, 
mais une augmentation de la capacité de pro- 
duction par rapport à l’avant-guerre n’a pas 
été jugée nécessaire. Par contre, un effort 
important a été fait en vue de la modernisa- 
tion de cette industrie (élévation de 'a pro- 
ductivilé, économie de combustible). 


Te Machinisme agricole et azote. 


Aucune industrie n'a accusé en France 
depuis. 1916 des progrès aussi considérables 
que celk du tracteur qui a été créée de tou- 
tes pièces en trois ans. Le niveau de produc- 
tion atteint par elle en 198 représente près 
de dix fois celui d'avant guerre. Le rythme 
maximum réalisé au cours du môiide déceém- 
bre 1918 eorrefpond à ung ÿ cuon de 
21.000 tracteurs paf an, 3 





So Chemins de fer, 


La remise en état et la modernisaë, 
chemins de fer avaient été poussés de. 
Libéralion en toute priorilé. Dès la f 
147, celle œuvre apparaissait comm: 
menée à bonne fin, et même un ris 
suréquipement des Uransports par fer | 
être redouté. à 

Les dépenses de reconstruction et d' 
sement de la $S, N, C. F, ont donc élé nm 
tenues dans des limites assez étroit: 
1915; elles ne se sont élevées qu'à 60 ri 
liards de francs. à, 

En ce qui concerne les installations f 


les limitations de crédits ont obligé Ja < \. 
C à concentrer soh action sur un t 
nombre d'opérations essentielles: tous les 
travaux non directement liés au nive. 1 
trafic, en particulier tous les travaux de Là 
liments « voyageurs » ont été différ La 
reconstruction des ouvrages d'art fut 66e 
sur cinq ou six ans au lieu de trois, . 


construction des triages et des ateliers 
tée, V'électrifcalion de Paris-Lyon mise purs 
liellement au ralenti. 

La reconstruction du parc a été égalernent 
freinée, les commandes anciennes ont été 
éiakfes el aucune commande nouvelle n'a « 
passée, 


9% Batellerie. 


Au contraire, l'année 1948 a marqué le 
point de départ d'une reconstruction mas-ive 
de ja flotte fluviale grâce à l'importance des 
Inoyens financiers dont a disposé Ja Socicté 
pour Ja reconsiruction et le renouvellerient 
au parc fluvial (S. R. P. B.) qui groupe la 
presque totalité des sinistrés de la batellerie 
(2,3 nilliards contre 1,5 en 1947). 

Indépendamment des réparalions, on à vu 
sortir de chantier en 1948 les premières ui. 
tés d'un cerlain nombre de grandes scies 
du programme de reconstruction. A la fin 
de 1948 se trouvait mis en service le cin- 
"out de la flotte de navigation prévue au 
plan. 


10° Flotte marchande, 


Les payements effectués au titre de la re- 
constitution de la flotte marchande se sont 
élevés en 1913 a plus de 58 milliard: de 
francs, soit en valeur réelle un montant su- 

rieur de 2% p. 100 à celui de 1947 (28 mnil- 
jards), Les chantiers français ont pu accom- 
plir un effort très remarquable, la surte 
d'importants travaux de modernisation ( rmil« 
liards d'investissements réalisés dans l'induss 
trie privée de la construction navale), 


ils Agricullure, 


Les investissements agricoles ont été lar. 
gement facililés au cours de l'année 113 
par l'aide du fonds de modernisalion et 
d'équipement et Flapplicalion de He loi du 
1ñ Août 1947 sur le payement.des suby:n- 
tions en annuités, L'achat de matériel pour 
les agriculteurs représente pour 4948 un to- 
tal d'investissements privés de l'ordre do 
plus de 60 milliards de franes. Les travaux 
d'équipement collectif réalisés par le service 
du génie rural et par les collectivités publi- 
ques ou privées se sont élevés à 40 milliards 
de francs. Le montant total des dépenses 
d'investissement agricole dépasse ainsi pour 
l'année 100 milliards de francs. 

La mévanisation des travaux n'aurait pas 
produit tous ses eflets si elle n'avait élé 
accompagnée d'efforts convergents porlaut 
sur d’autres points: x 


a) Amélioration foncière. 


Remembrement, travaux hydrauliques, re+ 
boisement. 

b) Développement de la capacité de trans- 
formation ét de stockage de produits 
agricoles. : 
Construction d'usines coopératives de trais- 

formation ou de conditionnement, de siles, 

ét d'un é PS frigorifique 
Cet effort d'équipement rural a été inten: 


sifié au cours du second trimestre ‘49448, Dans 
l'ensemble, le montant des engagements à 
égalé les prévisions du minisigre RON 
culture: Mais des ae vnes | Ë 
degrés dJ'avanceme 


té eñ- 


registés enilre Je at deg 
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diverses tâches: avance sur les programmes 
* qui Concerite l'élecirification et la créu- 
tion de coopéralives, énorme relard du côté 
de la voierie el de l'hydraulique, 


IT. — AUTRES BRANCHES DE L'INDUSTRIE 
EL DU COMMEIRE 


En 1948, les investissements réalisés dans 
ces branches, essentiellement sur fonds pri- 
ve. sont estimés à plus de 100 milliards con- 
re 60 en 1947, Leur orienlalion à été dans 
Jensemble plus salisfaisante que lannée 
précédente, les travaux sompluaires ayant 
perdu de l'imporiance au bénélice d'opéra- 
lions plus utiles. 

(es résultats s'expliquent par plusieurs rai- 
Sois: 

{o La revalorisation des prix industriels in- 
tervenue en décembre 1947 et janvier 198, 
porant ceux-ci à des niveaux voisins des 
rix agricoles, accrut fortement lés marges 
wacficiaires des principaux secteurs de l'in- 
dusivie, et par suite, leurs possibilités d’au- 
{ufinancement. Cetle remi<e en ordre des 
prix a de plus transféré une parlie des mar- 
ves hénéficiaires des dernicrs slades de la 
transtormation et du commerce aux bran- 
che; primaires trop lnglemps défavorisées ; 

% Les augmentations de capital ou les 
émissions d'obligations ont élé aulorisées 
avec libéralité pour toutes les opéralions 
économiquement intéressantes, et n'ont été 
limilées que par les possibilités du marché. 

1! semble ainsi, que peu d'opéralions indus- 
trielles privées, directement uliles à l’ensem- 
ble de Fléconomie et imimédialement réali- 
sables, aient élé empêchées en 1918 par le 
manque de disponibilités financières. 


IV. — EQUIPEMENT PUBLIC 


Les investissements inscrits au budget de 
l'Etat ou des colleclivilés locales compren- 
nent, d’une part, les travaux réalisés sur le 
domaine public, et d'autre part, les inves- 
lissements subventionnés. Ces derniers (agri- 
culture, recherches de pétrole elc,), figurent 
dans ce rapport sous d'autres rubriques et 
seuls les premiers sont considérés ici. 


to Travaux exCeutés sous la responsabilité 
de l'Etat, 


“ 
Les dépenses prévues par la loi du 21 mars 
us ont élé parliculièrement alleintes par 


l'effort général de réduction des dépenses pu- 


bliques. En effet, dans la masse des dépen- 
ses publiques, elles figurent parmi les plus 
aisément réduclibles d'une année sur l'au- 
tre. Les dépenses de ceile nature ont accusé 
une diminution en valeur réelle de près de 
2 p. 100 par rapport à 1917 et de 50 p. 100 
par rapport à 196. Les trois quarts des tra- 
vaux réalisés au cours de l'année ne repré- 
sentent que la poursuile de programmes an- 
térieurement engagés. Mais les travahx de 
reconstruction les plus urgents (ponts, ports) 
élant déjà très avancés, ce ralentissement 
ua pas entrainé d’inconvénicnts majeurs. 


2 Travaux erécutés sous la responsabilité 
des collectivités locales. 


On ne dispose pas d'informalions très pré- 
cises en ce qui concerne les lravaux exécu- 
tés sous la rgsponsabilité des collectivités 
locales, 

On estime que les collectivités publiques 
et les organismes semi-publics ont dû réali- 
ser en 1948 un volume de travaux de l’ordre 
de 33 milliards que l’on peut justifier comme 
sui! : 

lo Ouvrages n'ayant pas bénéficié de sub- 
venlions des différents départements minis- 
lériels, environ 5 millians; 
2° Ouvrages ayant bénéficié de subven- 
lions des différents départements ministé- 
ciels, environ 36 milliards. 

En ce qui concerne ces derniers, ils ont 
_ financés sur des ressources de trois or- 

res: 

a) Les subventions effectivement versées 
se sont élevées à 9 milliards (sur 15 milliards 
de crédits disponibles) ; 

b) Prêts accordés par des organismes semi- 
pus de crédit: Crédit foncier, 12 mil- 
iards; Caisse des dépôls, 6 milliards, et des 
compagnies d'assurances, 1 milliard ; 

ci Ressources propres des coleclivilés, 





V. — INVESTISSEMENTS pANS LES TERRITOIRES 
D'AFRIQUE DU NORD. 


En même temps qu'ils procédaient, au cours | 


du deuxième semestre {9%8, à l'élaboration 
dun plan d'équipement et de modernisation 
pour la période 1939-1952, en liaison avec les 
objectifs généraux de la politique de produ 
lion et d'exportation francaise, les trois pays 
d'Afrique du Nord ont poursuivi les réalisa 
lions de leurs différents plans individuels 
élaborés en fonction d'objectifs limités et a 
moyen de disponibilités financicres res'reintes 

Ces plans ont été limités en général à des 
aclivilés de base. Les résultats obtenus pot 
tent principalement dans les domaines 
suivants: 

1° Equipement agricole (mécanisation, dé 
fense et reslauralion du sol), travaux d'h 
draulique  (irrigalion, drainage, forage di 
puils), développement des moyens de stoi 
hage el de condilionnement des produits 
agricoles ; 

2 Equipement minier. essentiellement déve- 
loppement de la production de plomb, d 
manganèse el de phosphate; 

3 Equipement énergélique, houillères et 
prospecuon du pé:rule, el énergie électr que. 


VI — INVESTISSEMENTS DE 1918 
DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Les investissemen!s dans les territoires 


relevant du ministre de la France d'outre- | 


mer et dans les nouveaux départements sont 
opérés, à l'exceplion des investissements 
purement privés, dans le cadre de la loi du 
au avril 1936 relative à l'élablissement, au 
financement el à l'exécution des plans d'équi- 
pement et de développciment des lerriloires 
d'outre-mer. 

Les modalités d'application de cetle loi ont 
été déterminés par les décrets des 16 et 21 
octobre 1946. 

Selon le mécanisme qui est utilisé, les inves 
tissements d'origine publique peuvent étre 
classés en deux grandes catégories. 

Les équipements publics, économiques ou 
sociaux, d'intérêt général, sont financés par 
voie de budgets spéciaux établis pour chaque 
terriloire ou chaque fédéralion, Ces budgets 
spéciaux sont alimentés en rerelles par un 
fonds d'investissement pour le développement 
économique et social des terriloires d'outre- 
mer (F.LD.E.S.) qui est géré par la caisse 
centrale de la France d'outre-mer, conformé- 
ment aux insitructions d'un comité directeur 
placé sous la présidence du ministre de la 
France d'outre-mer, Le F.LDE.S. est lJui- 
même approvisionné par une subvention 
versée chaque année par le budget général 
métlropolilain et par des contributions des 
lerriloires intéressés, lesquels rage d'ail- 
leurs contracter à cet effet des emprunts 
auprès de la caisse centrale de la France 
d'outre-mer. Il couvre en oulre les dépenses 
d'études et d'équipement des organismes de 
recherche, et partcipe, par l'intermédiaire de 
la caisse centrale de la France d'outre-mer, 
à la constitution du capital de sociélés d'Etat 
et de sociétés d'économie mixte. Le F.ILD.ES. 
apporle également son concours financier aux 
entreprises privées dont le développement 
apparaît conforme aux objectifs du plan. 

Il y à donc lieu d'examiner successivement 
les investissements concernant les équipe- 
ments publics généraux et les inveslissements 
concernant des activités économiques essen- 
tielles financées direclement par la caisse cen- 
trale de la France d'outre-mer. 


I. — Investissements concernant 
des équipements publics généraux. 


4° Investissements réalisés dans le cadre 
des budgets spéciaux : 

La période d'exéculion de ces budgets spé- 
ciaux s'étend du {+ juillet de chaque anuée 
au 30 juin de l’année suivante: 

Dans ces conditions, les investissements réa- 
lisés en 198 relèvent des budgets 1917 pro- 
rogés ainsi que des budgets 1918-1919. 

2 Investissements des organismes de 
récherche scientifique el dépenses d'étude: 

L'ensemble des crédits de payement accor- 
dés par le comité directeur du F.LD.ES. 
depuis l'origine jusqu'au 31 décembre 19%38 
dans ce domaine s'élève à 2.793 millions de 
{rancs, dont 1.119 millions de francs pour le 


———__—_à 
| Programme d'équipement des organismes d 
| recherche 
[1 Ù - 
| F. s versements eflectnés an 21 décembre 
19:s consccutvement aux itorISAtIONS 13- 
visées tolalisent 2,039 millions de frar 
pri de par pations au capital de 
| Sociétés d'Etat ) { ; 
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Les participations du FILD.ES. se montaient 
an 31 decembre 4948, à 580 millions de fra ‘3 

| Iélropohiliains, dont 460 versés 
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Les investissements en 1949. 

Les résul'ats matérie’s obt (RE 1r4 
de L'année 1958 ont ainsi marqué dans ! 4 
! N # Lys t } » : LT ! 
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| 

| Hi francaise. Da la plupart des l 1. 

| Pénuant, les programmes lancés étaient loin 

| d'être terminés à la fin de « e anne ‘3 
seules opéra ions déjà engagées n pouvaivnt 
être pourcuivies et menées à bien qu'à la 
condihions de maintenir, sinon d'accroitre 
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1 : 

| léchnique Les difficultés politiques de léié 





| 


[us € l'agitali sociale q 1 devait se pour- 


suivre JUS UE à la fin da l'année trouvaient 


en parlis leur origine dans l'instabililé mo. 
nésaire et la hausse presque constante def 
prix qui avaient marqué les années prévcé. 


dentes, Le puint essentiel du programme 
gouvernemental é'ait ja fu'lte contre l'infla 
lion; l'action entreprise À cet ésard visait 
à larir les deux sources principales de l'infla 
tion : 

{Jo Une tendance au gonflement des crédits 
bancaires : 

2 Le déficit de !'a trésorerie 

Il devait en résuler évidemment une ré& 
duclion des moyens de financement à la dis 
posilion des entreprises et de l'Elal qui ne 
pouvait manquer d'amener uen revision sé: 
ricuse des charges assumées parmi lesquelles 
les dépenses d'investissement figuraient pou 
des sommes considérables, 

Deux préo:"upations importantes mais ap- 
parcmment con'radicloires élaient ainsi de 
nature à inspirer la politique du Gouverne- 
ment en matière d investissements. Il impor- 
itit de prendre conscience du prob'ème «€ 
de rassembier les éléments de décisions qui, 
pour la première fois, assureraient à un pro 
gramme d'inveslissements défini avec pré- 
cision des moyens de financement pour une 
année complète. 

C'est pourquoi, dès son arrivée ai pouvair, 
le président du conseil avait chargé la com- 
inission des investissements de préparer les 
programmes d'inveslissemments ‘applicables À 
l'année 1919. Les instructions adressées à cel! 
occasion aux membres de la commission 
précisaient que ces programmes devaient 16- 
pondre strictement: 

D'une part, à la nécessi'é de réaliser l'équt- 
libre de Ja balance des payements exlé 
rieurs lorsque aura cessé l'aide américaine: 

D'autre part, à la volonté du Gouvernement 
d'élablir pour 1919 un plan de financement 
tel qui ne subsiste aucune cause d'inflation 
gg du déséquilibre des finances pu- 
liques. 

Du fait même de ces directives, la commis. 
sion était amenée à ne pas limiter son tra 
vail au seui gxamen des programmes eux- 
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poémes: devant 
re-sources de 


apprécier 


iout& nature 


l'importanre des 
applicables au 





financement des investissements, il lui fal 
Jjut tenir compte des recelles fiscales, d'un 
éventuel amtofinancement, de la contrevaleur 
de Jane arnért [M et d: iuire calégories 
[h | IR s pouvant étre co Krées comme? 
ci 12 di ‘ \ rel s devaient 
] ‘ le iolal dt disf nihiltés ainsi 
Il il La commission $se trouvait àinsi 
[ uit la néct 6 de procéder à des arbi- 
t L 4 1 entre k dif 
fér te cories d'opérallons €n ause 
H t « u voir pro er pour hacune 
d'e ‘ ‘ nl Î [ d'un crédit global 
el Î | «a | 4 e fait de { re 
La d À Val \ le 
à 1 ch | restreint inst 
]a { ‘il ) 1 LU d! a « 
1 I 1938 

14 lusio de la mini 
€ été tner rassemblés par ce ro'1ne 
de { 1 l \ ] base aux dérisons 
{ { ment el i fivurent dans 
d { s de loi présent iu Parjement en 
Ü bre 121 

Ï ! de loi ») 5194 portant fixation 
] | Ï e Lu de maxhna de dépenses 
n Va | ] voies OL IhoVt y 

1 4 ojet de loi ne 5013 por ant aulorisi- 
fi n dépit s d'intestissement frecons- 
{ ion, modernisation el équipement) pour 


Ces deux projets longuement discutés et 
sur un certain nombre de points sensible- 


ment amendés par te Par:eimen, 


respectivement la loi n° 4s-1991 du 31 dé- 
cembre 1948 #1 ja loi no 49-1382 du $ avril 
4949. Ces textes définissent la politique &en 
matière d'investissement pour l'année 41959. 

La commission des javestissements aya:n 


peu hes essentielles, ainsi qu'il à é'é rap- 
pe'é dans la première parlie de ce rapport, 
d'examiner les prograimines qui doivent étre 
réalisés avec le convours de 1 Elat, de partici- 
per à ja gestion du fonds de modernisation 
et d'équipement, et de 
ment des élénents d'inforrmaiion sur les 1n- 
veslissements pubiics et privés, les dévelop- 
Lements qui suivent seront groupés en trois 
chapires relatifs respectivement: 

dax traits marquants de Ja poli ique suivie 
en matière d'investissements publics, teile 
e résulle des lois intervenues ®n a 
11 î re : 


Aux opérations du fonds de modernisation 


et! d'équipement pendant les premiers mois 
de l'année: 

A une évaluation des investissements qui 
sermb't devoir être réalisés au cours ce 
la «tt 
Cinarrrne à La politique suivie en matière 


d'investissements. 


Les textes présentés au Parlement et adap- 


tés p i porlent la marque d'une maditi- 
cilion ass sensible de la polhlique finan- 
cer ivie en matière d'inveslissements. 

[È considérations d'ordre financier et 
d'ordre inonétaire ont conduit à limiter stric- 
lement le montant glolmil des dépenses fjiu- 
} s d'inves!issements, tandis que la ré- 
padlion des eridits alloués aux différentes 
Ctlégories d'opérations élait faite avec le 
£! d mieux connai! el de réduire an 
fnañimum la charge imposée de ce fait aux 
ext fulurs. Cet'e lendance générale a 
Lis} 

LA toi \ du montant des dépenses 
d'invest mont 

La ventialion de ce montant entre les dif- 
férentes rubriques; 

Les me<ures prises en matière de contrôle. 
A. — LAiMITATION DES DÉPENSES D’INVESTISSEMENT 

Depuis 1937 diverses mesures avaient élé 
prises en vue de réduire ou d'ajourner la 
charce des mmvestissements. Elles ont été 
indiquées dans le premier rapport de la com- 
mission des investissements et sont rappelées 
dans ia première parle du présent rapport. 
Leur objet était le plus souvent assez limité; 
il s'agissait de freiner l’exécution de certains 
travaux onu d'en étaler le payement de façon 
à réduire temporairement Îles charges de tré- 


échéanres,. 
consistance 


sorerie et de faciliter cerlaimes 
iüvn des objectifs et Ja 








— ti dtèn 


<soil déve 1S * 


fournir au Gouverne- i 


— 


des programmes restajent intangibles: la poli- 
fique économique visait à permettre la réañ- 
sation du plus 2rand volume d'investissement 
compatible avec les ressources disponibles en 
main-d'auvi en matières premières et en 
énergie, E *s consiférations de fait qui 
ont pris au l'annce. 1%8 une impor- 
ont conduit à modifier de 







rours ae 


tence grandissante 





facon sensible les données du prablème des 
investissements et à procéder à u ionvel 
examen de cerlains aspecis ess s de 


l'effort entrepris en matière d'équipement et 





de ruodernisation 

« La fin des grandes pénuries », analysée en 
détail dans le dernier rapport du cornmmissa- 
riat au plan a eu pour effet de supprimer ou 
de réduire Jes difficuités d'approvisonnement 
en matières prermières et d'alimentation en 
énergie qui fixaient des limites hnpéralives 
ou volume des investissements réalisables. 
L'accroissement de la production nationale, 
résullaut eile-aème de l'effort de reconsiruc- 
ion et d'équipement entrepris à la Libéra- 
tion, et les possibilités d’'importalions offertes 
par le plan Marshall ont permis de supprimer 


la très orande majorité des mesures de 
rationnement, En particulier, les produits sidé- 
rurgiques, les matériaux de construction, les 
mélaux non ferreux devenaient, à la fin de 
1918, sauf quelques rares exceplions, dispo- 
nibles en quantités suffisantes. Cependant 
des difficullés subsistaient en ce qui concerne 
le matériel électrique et mécanique, dues, 
soit an manque de devises, soit à la limita- 
tion des moyens de produclion des construc- 
tours français dont les carnets de commande 
demeuraient lourdement chargés, En défint- 
live, sous réserve de la pénurie persistante 
d'énergie électrique, les perspectives maté- 
rielles permettaient d'envisager la réalisation 
d'un programme d'investissements supérieur 
à celui de l’année 1918. 

Pa fait même que l'accroissement de la 
production et des importations assurait un 
approvisionnement meilleur du marché natio- 
na! l'intérêt des programmes d équipement 
entrepris apparaissait à cerlains moins évi- 
dent, tandis que pour d'autres les ohjectifs 
assignés à J'économie française au lendemain 
de la Libération devaient faire l'objet é’une 
révision sérieuse, 

Une analvse p'ns exacte des facteurs de ce 
retour à une relative abondance rie pouvait 
qu'inciter an contraire à poursuivre l'effort 
commencé, La remise en marche de l'indus- 
trie française, la satisfaction des besoins les 
plus urgents des consommateurs n'avaient 
été assurées qu'an prix d’un apport massif 
de matirèes premières on de marchandises 
étrangères pour lequel avaient été utilisée Ja 
presque totalité des moyens de payement sur 
l'étranger dont disposait encore la France. 
Depuis janvier 498, l’aide intérimaire, puis 
le programme de relèvement enropéen per- 
mettent à la France, comme anx autres pays 
d'Europe occidentale, de poursuivre à l'étran- 
ver, @lt notamment dans la zone dollar, des 
achats sans lesquels la restauralion de l'acti- 
vit ééconomique et l'amélioration des condi- 


tions de vie seraient remis en cause. Mais 
l'aide américaine est Jimitée dans le temps. 
Ele doit alier en diminuant et s'achever en 
1959: ce répit qu'elle procure ne doit pas 


faire illusion: il a précisément pour objet de 
donner à l'éconornie française le temps de 
s'organiser en vue de pouvoir vivre Sans Con- 


cours exceplonnel, La disparition des revenus 


tte mm 





tirés naguère des placements à l'étranger 
oblige Ja France à développer consklérable- 
ment ses exportations pour pouvoir acquérir 
ce dont elle à besoin, en maintenant léqui- 
libre de sa balance des comptes, Pour pro- 
dure à des prix de revient qui ee 
d'affronter Ja concurrence mondiale sans 
cependant réduire le niveau de vie des tra- 
vailleurs, if est nécessaire d'améliorer et 
d'accentuer les moyens de production, c’est- 
à-dire de moderniser et d'équiper l'outillage 
productif. 

Tels étaient déjà les objectifs généraux du 
plan élaboré sous la direction de M. Jean 
Monnet et mis en œuvre depuis janvier 197. 
Il y avait lieu cependant de revoir les buis 
et les moyens du programme d'investisse- 
ments défini à cette époque, en fonction des 
conditions nouveiles des relations économi- 
ques internationales, L'organisation euro- 


gs de coopération économique, groupant 
*s pays participant an programme de rerève- 
ment européen, n'avait pas pour seule ambi- 





tion de répartir au mieux l'aide an 


elle avant des vues plus lointaines ‘ 
à partir de cetle première entre ‘ 
mune, poser les bases d'une ce: …— 
réelle des économies nationales, pri x 
être à leur umification ultérieure > 
premiers soucis de l'O. E. C. E. fu = 
naitre ies programmes à long term a 
par charun des pays participants en \ 
surer sa « viabilité », notamment « # 
concerne limportance et la nature « : 
tissements envisagés, Pour répondre d : 
satisfaisante aux demandes de lors x 
européenne, il est apparu au Goux - 
français qu'il convenait de soumett 5 
à Une revision complète, fondée {a 
premiers résullats acquis que sur . 
pectives nouvelles ouvertes par Le 


Marshall. La réponse 
naire de l'O. E C. EF. ” 
générale une nouvelle orentation « ” 
d'équipement français; elle a mary - 
direslives dans lesquelles allaient être : 


française au « 
a défini de fac: 


secteur par secteur, les revisions néce s, 

Des préoccupations d'ordre budetta » 
nancier S'ajoutaient à ces raisons pro t 
économiques de revoir avec soin les provis 
d'équipement en cours de réalisation = 
plement envisigés, Malgré limportar ‘4 
ressources affectées au financement de: êSe 
lissements publics en 1918, le Trésor à nn 
couvrir une partie importante des € «4 
de cette nature (près de 200 milliard) y 
moyen de ses ressources propres. Il ox Lu 
faire face à celle charge sans recourr de 
facon notable aux avances de la Banque de 


France, grâce à l'augmentation des dépui: da 


Correspondants et des Bons du Trésor. L'arlux 
des ressourres à court terme où à vue dont 
avait bénéficié le Trésor en 1948 résullail en 
grande partie de causes très temporairn a 
tendance était susceptible de se renverer 
sous l’eflet de modifications dans les cordi 


Uens économiques générales où dans le: dise 
positions des porteurs de bons. IL n'eût Lis 
Gé raisonnable d’esrompler la persistance de 
cet endettement du Trésor, qui comporti ! en 
luimème, des dangers évidents. Le Goucer 
nement ayant marqué, dès le mois de «p 
tembre 1948, sa résotion d'écarler tout moi 
de financement risquant d'affecter directement 
041 indirectement la stabilité monétaire, leg 
écpenses d’investissements devaient faire lobe 
je: de limitations globales, analogues à celles 
qui atteignent les dépenses budgétaires «11:10 
sensu; par suile une revision sérieuse des 
programmes entrepris où envisagés devenait 
nécessaire, afin de réduire les inconvénients 
économiques et techniques de cette limitation 
nécessaire des payements. 

IH convenait ainsi de rechercher simulliné 
ment le montant et la nature des ressources 
disponibtes pour les dépenses de recorciruce 
lion et d'équipement d'une part, et d'autre 
part toutes les économies compatibles aver la 
poursuite des objectifs économiques e6-<en- 
tiels, Ce fut l’objet des travaux préparatoires 
entrepris par la commission des investi <0« 
ments et par les administrations intéresces 

Après un premier examen des ressources 
altendues et des besoins exprimés dans !e3 
différents secteurs, il était apparu, avec €vi 
dence, qu'il était nécessaire de pratiquer des 
battements considérables sur les demandes 
présentées, mais qu'il était absolument exclu 
de pouvoir les ramener au montant des 165 
sources certaines. 

La réforme fiscale prévue par le décret 01 
9 décembre 49%8 rendail assez difficile 118 
évaluation précise des recelles à atlendre des 
impots normaux au cours de l'année 119, 
Compte tenu de la mise en application du nie 
veau régime, el des perspectives économies, 
les receltes budgétaires (impôts et rece!ies 
assimilées) ont été évaluées à 1.250 millistris 
de francs; c'est à ce chiffre qu'ont été limites 
l'ensemble des dpenses du budget general 
(dépenses civiles ordinaires, dépenses giviles 
de reconstruction et d'équipement, déper:t3 
militaires ordinaires et exiraordinaires. Il 
s'agissait ainsi de mettre au point le fina e- 
ment des dépenses d'invesiissement en const 
dérant que le budget général (y Compris 68 
dépenses d'équipement des services publi: :) 
ne présenterail ni excédent de recelles ont 
pourrait bénéficier les investissements, ni de! 
ct qui réduirait les movens de financemc't 
applicables aux dépenses laissées en chi 
du budgel général. 
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La contre-valeur de l'aide américaine ne 
faire l'objet que d'évaluations assez 


noroxunatives fondées sur le rythine probable 
|, recouvrements au cours de l'année: ceux-ci 
snendent évidemment du montant des allo- 
et des droits de tirages réservés à la 
, qui n'étaient connus que pour la pre- 
unnée d'exécution du programme de 
vement européen; le montant global de 
de américaine el sa répartilion entre les 
rticipants pour la seconde année (19:9- 
pendaient des décisions qui seraient 
rise par le Congrès arnéricain, l'adminis- 
de coopération économique et lorga- 
"1 européenne de zoopéralion écorro- 
Des inconnues supplémentaires tou- 
les modifications éventuelles des taux 
inge utilisés pour le calcul de Ia contre- 
et l'importance des fonds qui pour- 
en application de l'accord de coopéra- 
onomique, être réservés pour d'autres 
«, renduient très incerlaines les prévi- 
us qui pouvaient élre faites en la matière 
pendant, en retenant les Hypothèses . les 
; vraisemblables, la recette à prévoir au 
« de la contre-va'eur de l'aide américaine 
rte financement des dépenses d'investisse- 
a été évaluée à 2S0 milliards. 

IL convenait d'y ajouter un certain nombre 
de recettes diverses qui, par leur niure ou 
] cfet des dispositions légales antérieures, 
devaient être affectées anx dépenses d’inves- 
t wnts hors budget; reliquit du prélève- 
me exceptionne}, soultes dues par Îles 
art rs en contre-parlie de la remise de 
Ï ents neufs, produit de la vente de biens 
l au titre des réparations, intérêts et! 
remboursements de prêts consentis ; 
] 
] 
J 





en 10:58 
ir te fonds de modernisation et d'équipe- 
nent, Le produit total attendu de ces diverses 


les étant de 40 milliards 


Le montant probable des ressources appe- 
] \ couvrir les dépenses d'investissements 
pouvait être ainsi évalué à ‘70 milliards de 
fra chiffre inférieur à celui des seuls cré- 
rl demandés par le ministre de Ia recons- 
l ion et de l'urbanisme. 

Le vroupe de travail de 11 commission des 
Î ssements Se trouvait ainsi amené à 
propser les mesures propres à réduire l'écart 
de ulusienrs centaines de milliards entre les 
Ü es envisagées et les recelltes assurées. 


Pour y parvenir, il a tout d'abord été procé- 
examen approfondi des programmes 


= 


qui avaient été présentés au lire de la répara- 
ton des domrmmages de guerre d'une part, de 
J'éxéeution du plan de modernisation et 
d' ‘ment d'autre part. Des abattements 
très importants ont paru devoir être effectués 
sur ces programmes, pour ramener les dépen- 
ses en résultant, à un niveau mieux en räp- 
port avec les possibilités réelles de finance- 
ment. 

Les réductions inévitables des crédits de la 


reconstruction ont été limitées par le souei 
d'assurer la poursuite normale des travaux 
déjà entrepris, et de prévoir en outre une nou- 
velle tranche de programme, teile que le 
volume physique des travaux de reconstruc- 
lion au cours de l’année 1949 ne soit pas inté- 
reur à celui des réalisations effectuées en 
1353. De tels critères devaient évidemment 
décevoir l'espoir légitime des sinistrés d'une 
aération importante des travaux de répara- 
lou des dommages de guerre; celle lirnita- 
lion des dépenses de reconstruction présentait 
en fait de graves inconvénients économiques 
et Sociaux, mais il a été reconnu que la char- 
£e d'une reconstruction plus rapide ne serait 
Supporlable que moyennant un développe- 
Bent de lactivilé économique générale et le 
T'labiissement de l'équilibre financier tant 
£xlérieur qu'intérieur. 

A ce but concourent les investissements en- 
trepns en vue d'augmenter et d'améliorer 
les moyens de production et de permettre la 
réalisation des objectifs indiqués par le plan 
de modernisation et d'équipement et précisées 
dans le programme a long terme transmis à 
lOEC.E. par le Gouvernement français. Le 
Commissaire général au plan, après avoir exa- 
Mine les demandes formukes par les entre- 
poses et les administrations responsables des 
travaux et procédé lui-même à des abatte- 
ments importants, avait présenté à la commis- 
Sion des investissements des chiffres qui 
dépassaient encore assez largement les poesi- 
bilités financières. Les réductions supp'émen- 








laires ont dù en conséquence Ôlre onérées 
malgré les TOPercussions graves qui risquent 
d'en résulter dans un certain nom! d 
teurs. 1! semble bien que les chiffre re ! IS 
en definili par la mn des inv 
sements ne vaient être réd s d 
sans que l'équipement des act d as 
n'en füt très dangeureuserment pro 
Au fotal, les charges d'investissements 
reconnues irr“d | pa 1e GotuverpREe nn 
1 là sure des | iratuires 1ne « 
vnnmne ji! à été s haut s'élevaient à 





ces Corresporkiantes se limitaient à 3) fi 


liards. Pour réduire cet écart il à paru nor 
tun d'introduire dans le financement de 11 
econsiruction une méthode nouvelle consis 


t à payer en titres 
s de dou mages de guerre: le but de cette | 
rime était d'accroitre ke voiume réel des 
raVaux de reconstruction sans augmenter | 
dans les mêmes proportions l'effort firan 
liminédiat du Tr 
Pour les sinistrés reconnus priorilaires, le 
clement par titres ne devait être 
landis que les autres sinistrés 
à reconstruire sans 
inscriplion sur !a liste de prior 
d'accepter le règlement inté 
ütres, d'après le projet du Gouwvernemel 
devarent incessibles et pouvaier Cure 
mobilisés auprès du Crédit National. Ms per- 
mettaient de couvrir à concurrence de 60 mil- 
liards les dépenses de lo caisse autonome de 
? 


la reconstruction. Com, 


une parlie des indem 





n 
| 
rer 
t 


ésor. 
QT . » 
! iue partiel, 
pouvaient ètre 
attendre leur 


i condition 


ètre 


lité nouvelle de payement, l'écart t 
entre les charges d'investissements les res 
sources du Trésor était de 2335 milliard 

Pour combler cet écart, le Gouvernement a 
décidé de re ourir à la fo 1 it { Là 


équitable de 
français à Ia charge 
Frésor la reconstitution des 


l'emprunt {li a 
ciper l'ensemble des 


qu'imposé au 


biens détruits par la guerre. IL convenait en 
eflet de tenir compte de ce qu'une fractior 
imporlante de l'effort d'investissements r 
s'iivi en France devait être financé par la 
dire, en délinitive par le contribuable am 

ricain: il a semb!é4 EE les pr léverne S s 
Caux supplémentaires perçus à titre 

soire pour être spécialement affectés à Ja 


caisse auloncine de la reconstruction de\ai 
être acceplés par la Nation. 
Cepeudan!, en vue de limiter au 
l'effort supplèmeniaire demandé au Matri- 
buable, il convenait en méme ter : 
pas exciure ce mode normal de financement 
Ï productifs qu'est le 


des Investissements 
Les perperlives du 





recours à l'emprunt 


ché financier ont conduit à évaluer à {90 nil 
iards de francs ke montant des fonds qu'il 
clail Farsonnabe d'espérer coil er par la 
voie d'emprunts. Il restait 1% milliards à 
trouver sous forme d'impôts addilionnels. I 


projet souris au Parlement prévoyait à cet 


elfet, un décirne sur tous les impôts, et en 
outre un décime sur la taxe à la production. 

Comple tenu du caractère aléatoire des res- 
sources d'emprunt envisagées, el en vue 
d'assurer en tout élat de cause, l'équilibre 
des dépenses el des recelles, il 
que, St l'emprunt n'avait pas 
100 milliards escamplés au {27 avril 1919, le 
t“ouvernement pourrait majorer les rôles 
d'impôts directs du nombre de centimes néces- 
saires pour parfaire celte mesure de 100 mil- 
liards. 

Le Parlement à suivi le Gouvernement en 
adoptant Ha plupart des disposilions qui lui 
étaient proposées touchant le montant 
sommes à consacrer aux investissements et 
le choix des moyens dé financernent corres 
pondants, Les modifications apportées en cette 
Imalière aux projets du Gouvernement par la 
loi du 31 décembre 198 « portant fixation 
pour l'exercice 1919 des maxima de dépenses 
publiques et évaluation des voies et moyens » 
ont porté essentiellement sur la nature des 
impôts supplémentaires instilués pour faire 
face aux charges de reconstruction et d’équi- 
pement: les majorations envisagées ont été 
supprimées en ce qui concerne les impots 
directs et la taxe sur les transactions, en 
revanche les faux de la taxe à la production 
ont été majorés de deux décimes et derni, 
et ceux de tous les autres impôts, droits ou 


etui prevu 
üpporle les 


des 





laxes perçus au ie de l'Etat, d'un décime 
et derni. Le produit attendu de ces mesures 
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avaient une valeur certmne, H est cepetidant 
douteux qu'une majoration jlmportante des 
créduts de reconstruction ait été 
avec les possibilités de l'industrie du hâli- 
rent; il est par arlleurs acquis que les indus. 
biens d'équipement 
sauf en ce qui con- 


tries qui produisent des 
nont pas été obligées, 
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cerne cerlaines branches particulières, de ré- 
duire leur cadence Ge fabrication et n'ont pas 
constaté de diminution notable de leurs car- 
nels de cominande. Il semble donc que 
l'équilibre élabli entre la reconstruction d'une 
art. vt l'équipement d auire part sé SOI avcrc 
N l'expérience assez salisfaisant, 

A l'intérieur. de chacune de ces deux 


1 


grandes calégories de dépenses, a Joi du 


avsil 1959 à déierminé la répartilion des 
créd disponibles, 

En ce qui concerne la reconstruction, des 
modifications hnportantes ont clé apportées 
par le Parlement au projet présenté; un amé- 
hnagement général des crédits élait devenu 
nécessaire à Ja suile des transformations 


äpportées au régime des üires, Les caraclé- 


risliques des titres avant été profondément 
modifiées elle champ d'application de ce mode 
de règemment réduit, une des ressources figu- 
rant à la loi des maxima se trouvait du mêime 
COUP dimnut les crédits de pavement accor 
dés à la caisse aulonome de là reconstruction 
ont dù être bloqués à cot rence de ette 
réduction de recelle, Par ailleurs, le Parle- 
ment à augmente les crédits réservés oux 
allocations mobilières au détriment des cré- 
dits relalifs aux travaux. 

La réparlilion par secteurs, des prêts -du 
fonds de modernisation et d'équipernent à 


provoqué Cgalement de nombreuses observa- 
to) La part du secteur publie à clé parfois 


jugée cxvessive par rapport à celle du secteur 
privé tandis que d'autres critiques, se p'a- 
gant d'un point de vue pus économique con- 
sidéraient que l'équipement des entreprises 
de production proprement dile était insuffi- 
gsamment doté par rapport à celui des « auxi- 
[| ures dl la production » énergie ct transe 
porl- En fait, cependant, la répartition figu- 
rant dans le prajel de loi et établie sur Ja 
ba-<e des tt UX du commissariat général 


du plan el de la commission des inveslisse- 
ments L'a praliquement pas élé modifiée, 

En présence des impératifs d'ordre finan- 
cier que Gouevrnement avail défini, Ja 
Commission des investissements avait pour 
gôle d'amégager au mieux les ressources qu'il 
était possib'e de réserver à l'équipement des 
aclivilés économiques essentielles, La répar- 
tilion qui, sur la proposition de cel organisme, 
a clé présentée par le Gouvernement et déci- 
dée par le Parlement (end à assurer en pre- 
guier lieu la poursuile des opérations enga- 
gées dans les différents secteurs de base 
depuis 14916: les objeclifs définis par le plan 
de modernisation et d'équipement impli- 
quaieut en effet Je développement pr'orilaire 
de la production d'énergie et lamélioralion 
des movens de transports, 

Cependant il a paru nécessaire de ne pas 
Biiniler à ces secteurs nalionalisés le concours 
du fonds de modernisalion et d'équipement 
et de prévoir son intervention au profit 
d'autres activilés: industrie, agricullure, ter- 
riloires d'outre-mer. Les programmes dés 
entreprises nationalistes ant élé réduits de 
manère à permettre celle extension du rôle 
du F. M. E. 


1, — Entreprises nationales. 


La nécessité de réduire Îles dépenses ‘de 
49:9 à eu pour conséquence l'abandon de 
certains travaux, engagés ou devant l'être 
au cours de l'exercice, et un étalement des 
programmes par rapport aux cadences tech- 
niquement possibles et escomplées par les 
enlreprises Intrressces, 

Dans toutes les entreprises, il a fallu pré- 
voir l'arrêt ou le ralentissement de certaines 
opérations engagées, Toulelois ces aména- 
gements ont élé elfectués en tenant le plus 
grand compte de la nécessité de disposer en 
1952 des ressources en énergie et du poten- 
tiel de transport sur lesquels sont basées les 
prévisions de rétablissement de léqguilibre 
extérieur, Aussi, malgré la Situation difficile 
dans laque!le se trouveront en 1919 certaines 
activités qui doivent suspendre un effort déjà 


engagé, peut-on espérer que les objectifs qui 


ont été assignés, à la suile des éludes du 
comnissariat du plan, aux secteurs de base 
de l'économie française, ne seront pas grave- 
ment compromis, 

Les crédits finalement accordés permettent 
d'assurer les travaux les plus urgents et les 





plus importants, La situation à cet égard, se 
présente de la manière suivante, düns les 
différentes entreprises. 


jo Charbonnages. 


Les grands ensembles, destinés à moderni- 
ser l'extraction et le lavage du charbon, 
seront poursuivis, mais en aménageant leur 
cadence d'éxécution, de manière à différer 
certaines dépenses, tout en alleignant le plus 
rapidement possible un stade utilisable. Le 
bassin de Lorraine, qui doit réaliser un iinpor- 
tant programme de développement (doub'e- 
ment de sa production), représente l’é'ément 
essentiel de ces grands travaux, Les bassins 
du centre Midi, dont les prix de revient sont 
généralement élevés, et les débouchés dans 
certains cas limités, assureront le maintien 
de leur capacité d'extraction, en modernisant 
leurs inslallalions à Foccasion du renouvelie- 
ment indispensable de celles dont le gisement 
est épuisé, Dans le Nord Pas-de-Calais, les 
mêmes considérations conduisent à poursuivre 
un programme, d'ailleurs engagé plus tardi- 
vement, et qui procurera de sensibles améiio- 
rations dans les condilions d'exploilalion. 

Pour assurer l'éxéculion de ces fravaux, il à 
été par contre nécessaire de réduire- au strict 
minunuin les dépenses de Jogements (en 
principe achèvement des constructions en 
cours) ét celles dites de « travaux neufs cou- 
rants ». Ces dernières, qui comprennent 
notamment les achats de matériel mécanique 
d'exploilalion, se Jlimileront sensiblement aux 
cominandes en cours, situation qui n'est 
ad'nissible que pour un court délai, sous 
peine de compromettre l'extraction à court 
terme, 

Enfin, pour les industries de la houille {cen- 
trales thermiques deslinées à assurer l'utili- 
sation des bas produits, cokeries, usines de 
svnihèse) l'éxéculion du programme doit se 
poursuivre au rythme normal, sans qu'il soit 
possib'e d'engager effectivement avant la fin 
de l'année cerlaines opérations nouvelles 
(cokeries) escomplées dans les objecufs de 
1952, 


20 Flectricilé, 


Les fravaux d'équipement (usines hydrau- 
liques et centrales thermiques) d'Electricité 
de France et de la Compagnie nationale du 
Rhône (celles-ci continuant en 1919 à être 
financées directement) doivent se poursuivre 
à une allure normale, c'est-à-dire qu'une 
aclivilé saisonnière accrue doit reprendre 
sur les chantiers à partir du printemps, saul 
pour quelques chantiers hydrauliques impor- 
tants appartenant à la dernière tranche du 
programine, et qui devraient demeurer au 
stade des travaux préparatoires, 

Celle mesure conduira à disposer en 1952 
d'environ { milliard de kWh annvels de moins 
que l'objectif escompté, un décalage d'un an 
‘élant à prévoir pour les mises en service cor- 
respondantes, si l’on peut faire démarrer ces 
chantiers en 1950. 

Le nrogramme de transport, étroitement lié 
au développeinent de Ja production, doit se 
dérouler au rythine prévu. 

Le programme de distribution ne pourra 
disposer en 19:9 que de crédits très limités, 
malgré l'urgence de renouveliement ou de ja 
transformalion de certaines installations 
anciennes, €t la nécessité d'assurer la répar- 
tition de l'énergie supplémentaire, Celle 
situation ne pourra êlre prolongée davantage. 


3° Gaz. 


En raison des conditions d'exploitation sou- 
vent mauvaises des exploilalions gazières, il 
a élé indispensable de majorer axsez sensi- 
blement par rapport à 1918 les crédits d'équi- 
pement de Gaz de France, Aux travaux en 
cours doivent s'ajouter l'engagement de deux 
nouvelles cokeries gazières à Paris-Sud et à 
Rouen, et des travaux dans plusieurs usines 
à gaz de grandes villes, où la production ne 
suflit plus à la demande. Enfin, des réseaux 
de transport à longue distance doivent étre 
créés ou développés, en parliculier dans le 
Nord et la région parisienne, et pour amener 
le gaz disponibie en Sarre düns la région lor- 
raine. 





&o S. N. C.F. 


Le potentiel de trafic, nécessaire 4 
cadre des objectifs de 1952, dépend esse 
lement du pare de malériel roulant, C4 
inème après livraison des commandes 4, 
cours, sera loin d'être rétabli au nie 
d'avant guerre, du moins en effectifs, | t 
également tenir comple de la nécessilé de 
procéder à des aimorlissements de m: l 
(wagons et voilures) devenu d’une ex: # 
tion trop onéreuse on dangereuse, En c 
parlie, des amélioralions dans la leche 
d'exploitation (régime accéléré, banalisatu 
des locomolives), la réduction de la durce de 
rotation des wagons, l'accroissement de or 
capacité unitaire et de leur Chargem t 
permis d'assurer en 1938 un trafic superieur 
de 56 p. 100 à celui de 1933 (en tonnage ki 0. 
métrique marchandises), | 

Il était indispensable que la $S. N. € p. 
qui n'avait passé aucune commande di 
lériel roulant en 1918, puisse Cominander en 
1919 une nouvel'e série de Wagons, quil n à 


» 


pas élé possible de prévoir supérieure à n 
nuilé normae de renouvellement du 
(8.000 wagons), I faut également, pour 
rer la conlinuilé des fabriéalions chez les 
constructeurs, commander de nouvelle: 


{ures: une centaine seulement est pré\ue 
— äinsi que des locomotives électriques, pour 
assurer la desserie de Paris—Lyon. La con 
imande des rames de banlieue pour le sui. 
Est est pour le moment réservée, ce qui 


nécessilera une exp'oilalion lemporuire avec 
le matériel actuel. 

La nécessité d'assurer en priorité le finan- 
cerment des commendes de matériel à en 
pour conséquence des compressions extre- 
inement sévères dans :e domaine des instal 
lalions fixes: 

Poursuite de lélectrifiatcion Paris—Dijon 
avee un léger élalement, notamment sur 
Paris—Laroche, La section Dijon—Lion de- 
meure à l'arrêt; 

Etalement sur quatre ans de l'achèvement 
de la reconsiruction des ouvrages d'art. mal- 
gré les sujélions que cetle mesure entraine 
pour l'exploitation et la sécurité; 

Arrèt de la plupart des grands fravaux en- 
gagés depuis la Libération (les travaux de 
gares élaient supprimés depuis la fin de 191 
seuls sont poursuivis quelques projets partie 
culièrement avancés ou intéressant direcle. 
ment le potentiel de trafic: quelques triages, 
régiine accéléré de la région parisienne, éva- 
Cualion du bassin lorrain. 


11, — Autres activités. 


En 1948, les ressources dun fonds de mader- 
nisalion avaient été entièrement réserices à 
l'équipement des entreprises nationales, à 
l'exception toulefois d'une somme re'alive- 
ment peu imporlante affectée au démarrare 
du pan d'équipement agricole, La loi du 
8 avril 1939 fait aux équipernents autres que 
ceux des entreprises nationalisées, une part 
beaucoup plus grande, en prévoyant que des 
prêts seraient consentis non seulement pour 
les programmes agricoles, mais aussi pour des 
investissements industriels divers, et pour des 
investissements en dehors de la métropole, à 
concurrence des montants ci-après: 

Equipement de l'agriculture et de l'indus- 
trie de l'azote, 24 milliards. 

Equipement des entreprises industrielles di- 
versées, 2% milliards. 

Equipement des terriloires en dehors de la 
métropole, 38 miliards (1). 

Ces chiffres appellent quelques précisions. 
Le crédit global réservé pour l'équipement 
agricole sur les ressôurces du fonds de mo- 
dernisation s'ajoute au montant des avances 
que le Trésor consent à la caisse nalionale ce 
crédit agricole pour lui permeltre de faire di- 
verses Catégories de prêts d'intérêt écono- 
mique ou social (près de 12 milliards pour 
l'année 1919), Par ailleurs, il est rappelé que 
les subventions accordées pour les travaux 
d'équipement agricoe figurent au budget de 
reconstruction et d'équipement. 





(1) Dont 20 milliards seulement figurent à 
l'intérieur des maxima budgétaires, 18 mil- 
liards devant, en application de l'arlicle 11 
de la loi du 8 avril 1919, étre couverts par des 
Fc gl du Trésor français en Afrique du 
Nor 
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Une observation analogue doit étre faite en 
i concerne l'équipement des territoires 
situés en dehors de la métropole, L'interven- 


1 du fonds de imodernisalion et d'équipe- 
UT ne repré<ente qu'une des modalités de 
da i financier apporté par la métropole au 
Û ipperment des territoires de J'Union fran- 
çaise, le F. M. E: n'intervient d'ailleurs pas 
pou us Ji 3 territoires. Les programmes 
n pement des « Territoires d'outre-mer » 
] ment dits sont exécutés avec le € 

« ; du F. 1, D. E. S., dont les opéra $ 
£ “uvertes en partie par des subventi 


la métropole prévues au budget, en partie 
pur une coulribution des t{ 
i , telle con! plu 

3 financée at Moyen de préls de la caisse 
€ ue de la France d'outre-mer: le Trésor 
procure à cet établissement, par des avances 
< 

] 

] 

à 


‘rriluires €ux- 
ibution étant le plus sou- 


risées par la loi sur les comples spéciaux, 
nds nécessaires, Le même établissement 
consacre une parlie de ses ressources 
re des prèls à des entreprises privées où 
mixtes exerçant leur aclivilé dans les terri- 
toures d'outre-mer. L'équipement des mn 
veaux départements d'outre-mer est, suivant 
une procédure analogue, assuré pur le F, I. 
D. à. M., pour lequel des crédits figurent au 
buizet, Le rôle du F. M. E,. se trouvait ainsi 
dinuilé pour 149, aux trois pays d'Afrique du 
Nord et à la Sarre; les prêts à consentir à 
ces pays devaicnl, en principe, être utilisés 
pour des inveslissements purement évono- 
miques, l'équipement administratif et social 
était assuré par d'autres moyens, 
L'intervention du fonds de modernisation a 


v uettement encore le caraclère d'un ap- 
po pour les entreprises de caractère indus- 
tri Un crédit de 23 milliards a élé prévu 
pour des prêts d'équipement à consentir aux 
entreprises qui concourent de manière parti- 
culiorement importante à la réalisation des 
obicctifs économiques fixés par le plan. On 
a fail observer que cette somme élait très 
in'érieure aux besoins des branches d'acti- 
vilés qui pouvaient légitimement prétendre à 
a ier aux ressources du fonds. L'observa- 
tion est parfaitement fondée et il eut 616 


" 


as aucun doute préférable de pouvoir réser- 
ver à ces investissements privés une part 
beaucoup plus importante. Néanmoins on doit 
noter qu'il s'agit là d’un mode de finance- 
ment tout à fait exceptionnel qui vient s'ajou- 
der aux autres moyens dont disposent les 
entreprises re réaliser leurs 1nvestisse- 
ments: appel au marché financier, crédits 
bancaires, autofinancement.. Cet apport 
exceplionnel est justifié eu égard à letffurt 
considérable d'équipement qui est demand 
à certaines branches industrielles; il prend 
une jmporlante particulière à un moment où 
l'épargne ne s'inveslit pas volontiers à kong 
terme, et où les entreprises ont peine à réunir 
les capitaux dont eiles ont besoin, mais n'en 
constitue pas moins un éléinent parmi d'au- 
tres, et non le principal, du financement des 
investissements privés C’est ainsi qu'une 
Leu très importante des crédits destinés à 
‘équipement des entreprises nationales est 
utilisée par celle-ci sous forme de commandes 
aux entreprises du secteur privé, et contribue 
ainsi non seulement à alimenter lenr activité, 
mais encore à faciliter leur propre équipe- 
nent, dans la mesure où les prix facturés 
£omportent une marge d'autofinancement 

Pour les entreprises privées, comme pour 
l'agriculture et pour les investissements en 
dehors de la métropole, la loi du 8 avril 1919 
n'a fixé que des crédits globaux. La réparti- 
tion détaillée en a élé faite par arrêtés du 
ministre des finances pris sur proposition de 
la commission des investissements, Les prin- 
cipes qui ont inspiré, sur ce point, le travail 
de la commission sont exposés ci-après (cha- 
bitre 11 de la présente partie). 


C. — LE RENFORCEMENT DES CONTRÔLES 


Par sa contexture même, la loi du 8 avril 
{M9 représente un progrès appréciable dans 
le sens d’une amélioration des contrôles exer- 
cés dans le domaine des investissements. 
C'est la première fois que le Parlement est 
appelé à approuver expressément les pro- 
Brainmes de premier établissement des entre- 
prises nationales, en application de l'artick 9 
de la loi du 21 mars 1918, modifié par l’ar- 
ticle 2 de Ja Joi du 24 septembre 1948. L'état C 
annexé à la loi indique, en effet, pour chaque 
£gntreprise, Je montant des dépenses d'inves- 





tissements qu'elle est autorisée à effectuer 


au Cours de l'année, quel qu'en & lé mode 
de finan dé il en donne la « sition | 
par grande catégorie, Le ] ent à eu de | 
là Sorte ut vue d sernb d itio 
IlAaCON ex! e let 1} i d } ” f S 
de mod S l le par | 

i atl 4! « 1 1 { j 3 
montants Pl sIOUrS @0 N rl au ! | 
Jet de ! Jui ava ( I | (, =. | 
vi ment, lui perm de À 
consistance des programmes 4 | d'an- 
précier la « se que la ] opéra- 
tions « ses risque d'entra pour les 
a s à r 

En vue d'éviter que cette charce ne soit 

duen il Ji par l'e t d'engagem 
HNOUvVeaux, 16 co rois des 1narvheés et «à 
aciers d'e cacement Oor£güuril é nr t [u 
par la loi du 24 septembre 1918 est rendu pet 
manent. L'article 11 de la loi du 8 avril 1939 
en confie l'exercice aux contrôleurs d’Elat ou 
aux nussions de contrôle placées près des 
entreprises en cause, sous l'aulorité de la 
COMMISSION des inveslissermen Le contrôle 


LE rui 
a pour objet parliculier de vérifier la concor- 
dance des engagements nouveaux avec les 
autorisalions de travaux données par le Par- 
lement; il s'ajoute au contrôle de la 


et de l'opporlunilé Ges marchés eux-mêmes, 
contié par à leurs à des cominissions SpCeCia- 
lis ! 

Des ] Hificalions sont exigées des entre 
prises au moment où elle dem lé 1 réa 
lisation des prèts du fonds de mocernisation, 
Elles fournissent à celte occa \ l'état pro 
visoire des dépense effectuées depuis le dé- 
but de l’année à l’aide des somme d jà recu 
et indiquent en méme temps la destination 
probable des versements qu'elles soll 
Etles sont enfin appelées à rendre « tupie 4 
posteriori de L'emploi exact des fonds don! elles 
on disposé pour leurs investissement La 
sincérilé et l'exactit ide des ren“ ancrnents 
fournis sont assurées per l'intervention des con- 
tréleurs d'Etat. La commission de vérifilca } 
des comptes des entreprises nationales à pour 
tâche de vériier les écrilures comptables qui 
ont servi de base à ces renseignements: elle 
dex rait, le cas échu ant, relever les erreurs ou 





omissions qui auraient en pour objet où pour 
résultat de fausser les informatior 
quées au Parlement ou à la commission des 
investissements. 


COoMmAAunI 


Carriere I[ — Les opérations du fonds 
de modernisation et d'équipement. 


La loi du 8 avril 1919 a fixé le montant maxt- 
mum des prêts que le fonds de modernisation 
el d'équipement pouvait consentir pour chaque 
grande catégorie d'opérations. 

I restait à répartir les crédils globaux ainsi 
déterminés et à fixer les conditions générales 
auxquelles les prêts devraient tre réalisés 
La commission des investissements a con<acré 
la majeure parle des réunions qu'elle à tenues 
au cours de l'année 1959 à l'examen de ces 
questions; elle s'est efforcée « incipe {temps 
de mettre en œuvre les contrôles prescrits pur 
la loi. 


L — Répartition des crédits du fonds 
de modernisation et d'équipement. 


I n'y avait lieu de procéder à celle réparti- 
tion que pour les crédits affectés globalement 
à une catégorie d''investissements par la lai 
du 8 avril 1919, c'est-à-dire pour les prêts des- 
tinés à l'équipement de l'agricullure et de 
l'industrie de l'azote (24 milliard 
prises industrielles diverses (23 milliards) et 
des territoires silués en aehors de la métropole 
(37 milliards). Les groupes de travail spécia- 
lisés ont, dans chacun de ces secleurs, pro- 
cédé aux re’enserments et aux sélections préa- 
lables et formulé les proposilions qui ont 
permis à la commission de se prononcer. 


A. — Agriculture et industrie de l'azote. 

Sur le crédit global de 2% milliards la part 
affectée à l'équipement agricole proprement dit 
a été fixée à 19 milliards. La répartilion de 
celte somine entre les différentes rubriques du 
plan d'équipement agricole élabli par le mi- 
nistre de l’agriculture a fait l’objet de plusieurs 
réunions de la commission des investissements 


el du groupe de travail « Agricullure », Le 
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urs demands au 


Le ici fonds « 19:9 pour 
la réalisation de la brermiéle che de ces 
investissements s'élève à 2.506 millions 

I apparai it ainsi Un disponible sur ie 
crédit résers i Î lustrie de 1 )! Il en & 
Û fait erupl iu prolit de 1 lustrie du rma- 
ch (4 gricole q ril 1 Tetbe titre 
( l'ind re de l'az i juipeiment de 
l'agt liure. Le rou pu { u AgrWUI- 
lu 1 1 IEC hr ( ères üe L'in- 
dus'E et de l'as Hiure, dressé la liste des 
projels qui 1 p t de vue technque el du 
pol t de vue "1 que devar t bénciu er, 
en priorité, de } Qu ionds de modernisation 
et d | peint { 


Une sormme globale de 23 millards de 
francs a été réservée sur les ressources du 
pour des preis à des cutreprisés in- 
dusirielles. La répartition de ce crédit entre 
les entreprises qui pourraient Cire habil Kes 
à bénélicer de ces mréts a été conliée au 
groupe de travail 1° ; de la coimimiss.on des 
investissements. 
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rilé sur les ressources du fonds les sommes 
requises, sot 10 milliards, 1 restait ainsi 
dù mmiliiards à répartir. Les demandes recen- 
ses par les deux ministères int res<és, nl- 
nistère des travaux publics, des transports 
et du tour <me, et ministère de l'industrie et 
du commerce, s'élevaient aux inontants ci- 


l Ministère de l'industrie, 48.700 mil- 


jo Laminoire, 8,700 mill' ons, 
29 Auires entreprises, 40 mmilliarcs. 
Ji Ministère des fravaux publics: 
our <sime, 4.400 millions, 
20 Equipement portuaire, & mill'ards. 
To!al, 0:.400 millions. 

En vue d'exam ner de quelle manière il se- 
rat.possihe de pallier dans une certaine me- 
gure à l'insuffisance manifeste des disponi- 
biités du F M. E., le groupe de travail s’est 
elffercé d'évaluer l'importance des sommes 
qui pourraient étre consacrées aux inveslis- 
sements dont lintérêt économ.que eut justi- 
fié l'intervention du fonds, mais qui ne se- 
ront pas en fail financés par lui, sous forme 
de crédits bancaires à moyen terme, d'ap- 
ports çu marché Fnancier, ou de prêts di- 
du Crédit national 
C'est en lenant compile de tous ces élé- 
meuls que le groupe de travail a procédé au 
cho;x des gnirepr.ses habilitées à demander 
des prèts au F. M E. { lui à paru impessi- 
b'e de s'en tenir aux limiles du crédit f:xé 
par la loi et il a soumis à Ja comm'ssion un 
pre de réparülion excédant les 23 mil- 
jards prévus, La comm ssion a estimé qu'il 
était possible de prendre, au titre des inGus- 
tries diverses, des engagements supérieurs 
aux crédits de parement prévu par la loi; 
@mple lenu de l'époque à laquelle cette ré- 
partilion est devenue définitive, des délais 
inévitabies pour la m se au point d'un méca- 
nisme de financement d'un type nouveau, 1 
est probable que les versements effectifs au 
ai décembre ne s'élèveront pas à plus de 
23 milliards: si cepencant il devait en être 
autrement, la commission demanderail au 
ministre des finances de faire sanct'onner 
par le Parlement cetle majoration du crédit 
réservé aux entreprises diverses en lui pro- 
posant en même temps une réduclion équi- 
Yalente sur une autre rubrique du fonds de 
modernisation, L'amélioration du rendement 
dans les houillères permet d'espérer que Îles 
Charbonnages de France pourront financer 
sur leurs ressources propres une parle «e 
leurs travaux et réduiront en conséquence 
leurs emprunts auprès du F. M. E 

En définitive la répartition des crédits ré- 
servés aux industries diverses s'est faile sur 





la réalisalion des inveslissements faits en 
dehors de la métropole » devait être réparil 
entre les tros pays d'Afrique du Nord (Algé- 
rie, Maroc, Tunisie) et le territoire de la 
Sarre à raison de 13,5 milliards pour l'Afrl 
que du Nord et 2,5 m:llards pour la Sarre. 

En ce qui concerne l'Afrique du Nord, fa 
contribution du F. M. E. était portée à 55 mil- 
liards, en application de l'arlicle 11 de la loi 
du 8 avril 19:9 autorisant le fonds de moder- 
nisation à se procurer par l'émiss on d'effets 
à court terme, les ressources nécessaires pour 
compléter la Gotation de 17,35 milliards 1n- 
cluse dans les maxima. 

Les programmes d'investissements préparés 
par les autorités locales ont été examinés par 
la commission des investissements. Celle-ci 
a recherché quels autres moyens de finance- 
ment pouva.ent s'ajouter aux versements du 
fonds pour couvrir les dépenses résultant de 
ces programmes. Comple tenu à la fois de 
l'ampleur et de l'intérêt des opéralions envi- 
sagées, et de l'imporlance des ressources Î0- 
cales, les prêts à consentir ont été fixés à 
15 milliants pour l'Algérie, 10 pour la Tunisie 
et 10 pour le Maroc. 

Les sommes ainsi prêlées seront employées 
de la manière suivante: 


ALGÉRIE 


Améliorations rurales, Défense et reslaura- 
Uon des sols, 400 millons de francs. 

Travaux hydrauliques, 3.100 mill'ons de 
francs 

Equipement ferroviaire, 2 milllards Ge 
francs, 

Equipement portuaire, #00 millions de 
francs. 

Equipement électrique, 1.850 millions de 
francs. (X 

Recherches de pétrole, 250 millions de 
francs k 7 4 

Electricité et gaz d'Algérie, 6.150 millions 
de francs ; | Pr 

Houillères du Sud-Oranais, 450 millions de 
francs Ë 17 

Prêts à entreprises privées, 400 millions de 
francs Ke 

Total, 15 milliards de francs. 


TUNISIE 


Travaux hydrauliques, 2.775 millions de 
francs, 
Electrification, 177 millions de francs. 
Ressources minérales et minières, 273 mil- 
lions de francs. 
Pistes minières, 199 millions de francs. 
à Hiavs 


L 





Total, 10.000 millions de francs. 

Il a élé convenu que les prêts du fonds de 
modernisation pour la réalisation d'inveslie- 
sements en Sarre devraient être emploxés 4 
des fins présentant pour l'ensemble écoro- 
mique franco-Sarrois un intérét comparable 
à celui des investissements financés en 
France même par le fonds. Afin que celte 
condition soit respectée, les projets retenus 
par Îles autorités sarroises sont transmis à la 
commission des investissements par le haut 
commissaire de la République française. ls 
sont examinés par les groupes de travail 
compétents pour les inveslissements de méine 
nalure, juléressant la métropole, Les prets 
réalisCs sont assortis de conditions équivu- 
lentes à celles des opérations similaires en 
France. 

Parmi les projets à financer au moyen de 
prêts du F, M. E. figurent la liaison Surre- 
Moselle, par une canalisation de transport du 
gaz à haute pression, la remise en élat des 
voies ferrées et des voies navigables et l'ac- 
quisilion du matériel correspondant, fa era- 
lion de centrales électriques, ele, En outre, 
500 millions de francs ont été réservés pour 
être prêlés à des entreprises privées exerçuiit 
lcur aclivilé en Sarre. 


IL. — Conditions des prêts du fonds 
de modernisation et d'équipement, 


Le concours du fonds de modernisation et 
d'équipement est accordé dans tous les cas 
sous forme de prêts ou d'avances. Le mo::- 
tant des prêts à consentir à été arrêté, par 
nature d'activités par la loi et réparti, conine 
il à été dit, sur les propositions du corni<- 
saire général au plan et de la comrui:sion 
des investissements. [1 restait à déermincr 
les modalités de réalisation de ces divers 
prêts, A cet égard, trois séries de p'ob'èm?s 
devaient étre examinées: 

Les relalions du F. M. E. avec les €lablis- 
sements de crédits spécialisés; 

La fixation du taux d'intérêt des prêts: 

Les garanties à demander aux emprunleurs. 


4. Relations du F. M. E. 
avec les élablissements de crédit 


Le fonds, n'ayant pas reçu le statut d'un 
établissement publie, n’a ni autonomie tinan- 
cière, ni personnalité morale. 1 ne peut done, 
ni se substituer aux établissements finan- 
ciers existants, ni les concurrencer fl ne 
possède pas les moyens d'instruire directe- 
ment les demandes de prêt, de les réaliser 
et d'en poursuivre le recouvrement. L'expé- 
rience a maintes fois montré que le Trésor 
était mal outillé pour de lelles tâches. C'est 
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ourquoi il a été posé en règle générale que 
p fonds agirait par l'intermédiaire de ces 
organismes déjà existants dont, en raison 
de la situation du marché financier, les res- 
sources propres suut actuellement très insufti- 
santes. 

Les établissements en cause recoivent des 
avances du F. M. E. avec des directives pré 
cises sur les emplois qu'ils en doivent faire; 
les directives vont, selon les cas, de lindi- 
cation des catégories de prêts à consentir à 
la désignation individuelle des entreprises 
admises à demander des emprunts. En prin- 
cipe, il appartient à chaque établissement 
de prendre le risque financier des prèts; 
cep dant, pour certaines affaires dont l'im- 
porlance ou le caractère déborde <a vocation 
statutaire, l'établissement intermédiaire agit 
pour le compile du Trésor et est ainsi dé- 
gagé de toute responsabilité propre. 

C'est ainsi que la Caisse nationale de crédit 
agricole et le Crédit foncier pour le secteur 
agricole, le Crédit national pour le secteur 
industriel, la Caisse centrale de crédit hôte- 
lier pour l'industrie hôtelière sont normale- 
ment chargés de réaliser les prêts consentis 
sur les ressources du EF. M. R. La Caisse cen- 
tale de la France d'outre-mer, la Caisse des 
dépots et consignalions peuvent, le cas 
échéant, jouer un rôle semblable. 

Les entreprises nalionalisées et la Société 
nationale des chemins de fer francais figu- 
rent parmi les correspondants directs du 
Trésor, il était inutile pour ce qui les con- 
cernait de prévoir Flintervention d'un orga- 
nisme tiers. Les sommes prêtées par le fonds 
de anodernisation et d'équipement leur sont 
directement versées par le Trésor, I en est 
de mème pour les territoires situés en dehors 
de la métropole, 


2. Taux d'intérêt appliqués aux prêts du fonds. 


La détermination des taux d'intérêt à appli- 
quer aux prêts du fonds de modernisation el 
d'équipement a fait l’objet de pluSieurs déli- 
bérations de la commission des inveslisse- 
ments, Ce taux ne pouvait résulter en effet 
du prix de revient des ressources utilisées 
par le fonds. Un ensemble de ressources pré- 
sentant à cet égard des caractères très hété- 
rogènes (emprunt à long terme, recouvre- 
ments fiscaux, contrevaleur de l'aide améri- 
caine, etc.) ont élé attribuées au Trésor pour 
lui permettre de faire face à ses diverses 
charges d'équipement et de reconstruction 
sans que, en raison de lunilé de la tréso- 
rerie, il y ait de relation précise entre chaque 
espèce de recelle et chaque nature de dé- 
pense; de plus, les recelles sont en partie 
aléatoires, tandis que les engagements du 
Trésor sont formels. 

I convenait donc, pour fixer les taux d'in- 
térèts des opérations du fonds de se référer 
aux conditions habituellement pratiquées pour 
des opérations de même nalure. 

Le taux d'intérêt est actuellement très élevé 
pour les emprunts à long terme, et il risque 
de peser lourdement sur les prix de revient, 
en particulier pour les entreprises qui font 
un effort d'équipement. Tout en reconnais- 
sant les inconvénients de cet état de choses, 
la commissian a considéré qu'il ne pouvait 
étre sensiblement affecté par l'intervention 
du fonds de modernisation et d'équipement, 
élant donné que celui-ci ne pouvail couvrir 
que très partiellement les besoins de capi- 
taux des entreprises. L’octroi de taux d'in- 
térêts réduits aux prêts du fonds aurait eu 
pour effet de fausser complètement les condi- 
lions de la concurrence sur le marché des 
capitaux, et de provoquer des différences 
difficilement justiciables entre les prix de re- 
vient des entreprises bénéficiaires de prêts 
du fonds et ceux des autres entreprises. 

Cependant, toutes les fois que l’ensemble 
des investissements d'une branche d'activité 
bénéficiait de concours du fonds, il élait pos- 
sible de consentir des avantages identiques 
à toutes les entreprises similaires; la com- 
mission a estimé que dans celle hypothèse 
des taux plus avantageux que ceux du 
marché pouvaient être consentis à la double 
condition qu'il s'agisse d'entreprises pe 
lesquelles les charges financières résultant 
des prêts du fonds de modernisalion repré- 
sentent une part spécialement importante du 

roduit annuel, et que leur production soit 
argément ulilisée au profit de l'économie 
nationale. En vertu de ces principes, des 
taux réduits variant de 4 p. 100 à 5,50 p. 100 





ont élé appliqués aux emprunts des entre 
prises nationalisées Electricité et Gaz de 
France, Charbonnages de France, S. N. C. E 
des producteurs d'engrais azotés, des deux 
installations nouvelles de laminoirs, les su 
Cicries, ete. 

Par contre, lorsque le fonds intervient er 
faveur d'entrepri es 1 présentant pas ces 
caractères, le taux normal du marché doit 
S'appliquer. On cotend par taux normal du 
marché, le taux pratiqué pour ses opérations 
habiluelles par l'établissement qui sert d’ 
termédiaire pour la réalisation des prêts du 
fonds de modernisation et d'équipement 

ci » Un | 


Crédit national, Crédit agricole, hit hôte 
lier, Crédit foncier L'octroi d'avances du 
fonds est « soi un privilège lorsque l'ai 
gent à long terme est rar il serait peu 


équitable d y ajouter l'avantage supplémen 
aire d'un taux d'intérêt préférentiel qu 
fausserait le jeu normal de la concurrence 
entre une minorité d'entreprises ayant pu 
oblenir des prêts du fonds, el toutes Îles 
auires, qui, dans là même branche d'activité, 
auraient “dû emprunter sur Je marché aux 
conditions courantes. En sens inverse, la so 
lulion adoptée aboutit à faire payer un inté 
rèt différent suivant que le prét du fonds 
est réalisé par l'intermédiaire de l'un ou de 
l'autre des élablissements désignés, Cette 
inégalité peut dans certains cas apparaître 
assez choquante; c'est ainsi que les coopé 
ralives peuvent recevoir des prêts du Crédit 
agricole tandis que les entreprises non coopé 
ralives exereant la même activité doivent 
s'adresser au Crédit national et paver en con- 
séquence un taux d'intérêt plus élevé, Mais 
il faut noter qu'il s'agit là de différences 
antérieures an foneclionnement du F. M. E 
qu'elles ont été voulues par le législateur « 
qu'il n'appartient pas au F. M. E. de les 
réduire, 


3. Les garanties exigées. 


C’est en faisant application des mêmes prin- 
cipes que la commission à demandé que les 
prêts consentis sur les ressources du fonds 
fussent assortis de garanties sérieuses, Cetle 
exigence élait d'ailleurs conforme aux indi- 
cations données par M. René Pleven dans le 
rapport qu'il à présenté au nom de la com- 
mission des finances de l'Assemblée natio 
nale lors de la discussion du projet de loi 
sur les dépenses d'investissement, On lit en 
effet dans ce rapport que « celle opéralion 
de crédit (les prêts du F. M. E. pour léqui- 
pement de diverses industries privées) doit 
laisser reposer enlièrement sur les bénéil- 
ciaires d'avances les risques propres à leur 
rôle d'entrepreneur » et que « ce scra pré- 
cisément j'une des tâches du fonds. que 
d'entourer de garanties précises l'octroi de 
ces avances et d'assortir de contrôles leur 
utilisation ». 

Là encore la meilleure solution a paru être, 
dans Ja majorité des cas, de laisser létablis- 
sement de crédit intervenant, apprécier sui- 
vant ses règles habiluelles Ja nature et Fim:- 
porlance des garanties à exiger. Il eût élé 
illogique de procéder autrement puisqu'en 
règle générale ces établissements conservent 
le risque financier de l'opéralion. Celle exi- 
gence en matière de garanties a surpris; 
elle n’a pourtant rien d'anormal. Les prêts 
du fonds de modernisation permetlent aux 
entreprises de s'équiper, mais ne font pas 
asser les risques de ces investissements à 
a charge du Trésor. Le préleur est en droit 
de prendre les sürelés qui lui permettraient, 
le cas échéant, d'obtenir le remboursement 
des sommes prèêtées malgré une faillite ou 
une liquidation, H n'y à pas de raisans va- 
lables pour réduire les précautions qui sont 
habiluelles, en matière de prèts à long terme, 
du seul fait que ces opéralions sont réalisées 
an moyen des ressources du fonds de moder- 
uisation et d'équipement. 


EI. — Mise en œuvre des contrôles 
prévus par la loi, 


4. Engagements. 


Dès 1948, la commission des investisse- 
ments avait eu la mission de contrôler les 
engagements nouveaux des entreprises nalio- 
nalisées. Les conditions de son intervention 
ont été modifiées par l'article 14 de la loi 
du 8 avril 1949. C'est désormais le contrôleur 
d'Elat (ou la mission de contrôle) qui doit 


y viser les marchés aseujettis À ce contrôle 








et il nen réfère à la commission qui 5 Î 
testuime nécessure. 

Les instructions envoyées à ce sujet L 4 
contrôleurs d'Etat par le ministre des finan- 
ces ont été examinées par la com sun, 
Elles prévoient les mod lu visa pel- 
lent 1 jet propre du « | é et di:} t 
(| | conti rs doivent 1: ment 
vise! | Hit po IS, n { o 
faire établir et mai F à jour léla 1- 
let des € cemeont À matière 1 - 
pen | liste marc \ 3 
t Î t des cas ts doiv FA ( i 3 

“ haq trimest 1 la cormm 3 
IV S ill | 

L'examen des rer rnements comm - 
ques par le Contr S l fart ‘| nuire 

Len HXant à où maillot d fran 1 Hioil- 
lant au delà duquel 1] marchés devaient 

re visés l'arrèlé du 18 j 1 1959 avait 
I nu une limi trop éiex la plus grande 
partie des engagements nouveaux échappe, 
de la sorte in coutrôle sut 15 SC6 millions 


‘engagements nouveaux pris par 
Electricité de France au cours du premier 
trimestre 1949, moins de 4 milliards l'ont 
été par des marchés assujettis au visa; pour 


le second trimestre, les cluiffres correspon- 
dants sont de 10.992 millions à 1.704 millions. 
En conséquence, la commission a demandé 
que le visa du contrôleur d'Etat soit requis 
désormais pour tous les marchés d'i Hole 
tant supérieur à 20 muiliuns de francs. 
2. Emploi à prèts 

Les entreprises nationales doivent, à l'oc- 
Caston du chatyi e demande de fi Is, remuire 
comple de l'emploi des versements précé- 


dents et indiquer Ha nalure des dépenses 
nouvelles prévues, 
En ce qui Concerne les prêts consentis par 
ermédiare d'élablisserments de créd $, 
les groupes de travail compétents suivent, 
pour chaque secteur, les réalisations de precis 
et par l'intermédiaire des directions techni- 
ques intéressées l'emploi des fonds visés. La 
commission est informée périodiquement de 
la silualion des prêts. Les divers établisse- 
ments doivent établir à la fo de l'année un 
compte rendu délaillé des opérations qu'ils 
auront réalisées sur des ressources du fonds 
de modernisation el d'équipement, 


Cuarrrpr If. — Evaluation provisoire du vo- 
— des investissements réalisés en 
949. 


L'évaluation qui suit, effectuée en cours 
d'année, présente un caractère provisoire, Et 
pus encore qu'en ce qui concerne 195$, il 
convient de ne pas additionner sans précau- 
tion les chiffres qui sont donrx pour les 
diverses calézorics de moyens financiers. 

Le montant des fonds publics pent en effet 
seul tre donné avec ceriilude — sons ré- 
serve des modifications improbables à sure 
venir d'ici la fin de l'année et des reports 
éventuels de crédit — puisqu'il découle des 
autorisations données dans la loi des maxima, 
modifiées par un cerlain nombre de décisions 
gouvernementales postérieures  {vircmen s, 
blocages, reports). 

Au contraire, le montant des movens à pro- 
venir de fonds d'origine privée ne présente 
encore qu'un raractère prévisionnel (crédits, 
émission sur le marché) ou lout à fail çon- 
jectural ‘aulofinancement), 

Ainsi dans la p'upart des sec'eurs, le man- 
tant total des réalisation:, les moveus lireg 
de l'épargne propre des entreprises et le 
recours aux ressources extérieures à ces vn- 
treprises (crédit bancaire où marché financier) 
constituent autant d'éléments qui ne peuvent 
ètre en principe connus qu'a posleriern. Ce- 
pendant, il n'y à pas de risques excessifs à 
tenter d'estimer ces divers éléments dès avant 
la fin de la période, de manière indirecte, 
car cêlle évaluation ne fait pas intervenir 
beaucoup p'us de poslulats que ceux qui de- 
meurent en tout élat de cause nécessawes 
pour l'évaluation a posteriori. 

Le montant et la décomposition des inves- 
lissements financés sur fonds publics résul- 
tent des décisions qui ont 64 analysées au 
chapitre précédent. Pour établir un tableau 
général de l'ensemble des investissements qui 
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»ymblab'ement réalisés en 1919, on 


s'est eff: é d'évaluer 

a) Le mao | d tr ux d'équipement 
qui seront réalisés dans les principaux sec- 
teul 

b) Les } bilités d'autofinancement au 
cours de l'année, 
a) Prévisions financières d'inreslissements 

du / / au « teurs de l'éconaemue 

1 uct 

{o II 

La ivril 1959 portant isation 
d' j ilt ivait fixé 
Ji { AE euf 1 réa- 
}i Î l L Re t mailli is, L'aus 
Ji) i Ï Lo nf ÿ cha! 
} 174 } l ippréci le d'au 
l i Neil, ! l { ] li } 
le F. M. À, pou réduils à due con 
cu 

2: 1 { le Fras ef Gaz Fr è 

Ï ni t 4 opéral s a ét fixé 
411 n A pour V'E.D.F, et 7 pour le G.D.F, 
(ct hifi coinpnrt DC les ('} ul1- 
next 30 1 irs au | M. LE. autorisé est de 
97 milliards pour l'E. D. F. et de : pour Kk 
+ PR l 

Un autofina ment de 20 milliards avail 
été prévu 1uiit nej:| pour SRE Mas 
li re « I [ li prix envisag n'avant 
] Ï l 1 ‘pl ballon EOouvt er lule, 
VE. D, F. à dû chercher des ressources sup 
plélives dans une émission de bons, qui à 
rapporté 12 milliards, Par ailleurs, le conseil 
d'administration d'I D, F. à procédé à un 
freinage modéré des travaux par rapport au 
prog itnithie 1j ilern l prevu, 


39 5. N, C. F,: 

La loi du 8 avril avait autorisé 70,5 mil 
liurd: d'investissements dont 2535 de travaux 
d'établissement €t 45 de reconstitution. bi- 
vers décisions sont intervenues di puis loi 
du 3 juillet 1949) bloquant les autorisations 
de travaux pour un montant de 15,5 1nilliards 
et décret ultérieur bloquant 10 milliards d'au- 
torisations de travaux 

Le montant des investissements s'élère 
done à 65,9 milliards, dont 30 sous forme di 
prèl du F, M. E. et 45,3 sous forme d'acomp- 
les versés à litre définitif pour réparation de 
duminages de gucrre. 

iv Compagnie nationale du Rhône: 

Pour compléler les ressources procurées 
par un emprunt obligataire (2 milliards) cet 
par une augimenlation de capital (4 milliard 
et demi), outre l'utilisation d'un reliquat de 
ressources de 1948, la compagnie à négorié 
auprès de la caisse des dépôts un emprunt 
d'une dizahwæ de milliards ct demande un 
concours à la caisse des marchés. 

vo Carburants: 

Le programme « Raffinage-Distribution » à 
été ramené au total de 26 milliards, dont 
» milliards serent couverts ‘par des indem- 


nités de dommages de guerre et {1 milliard 
environ par des prêts du F. M. FE. Un effort 
important est demandé au marché financier 
et à l'aulotinancement. 

En ce qui concerne les retherehes, 2,6 mil 


Jiards destinés au bureau des recherches de 
pétrole ont été inscrits au budget. Le RR.P. 
, ©n oufre, de ressources d'emprunt 
sélevant à { milliard. 
Autres secteurs d'activité. 
otal des inves'issements dans 
urs a été établi cur la base 
lu commissariat général du 
plan. Toutclois, les renseignements qne Fon 
e à l'heure actuelle sur les utilisations 
de crédit et sur les souscriptions de valeurs 
mobilières, ainsi que diverses autres indi- 
calions sur les secteurs d'activilé considérés, 
out periuis de reviser dans certains cas ces 
chiffres. 
b) Evaluation des possibidités d'autofinan- 
cement de industrie et de l'agriculture 
en 149. 


On a tenté d'évaluer le montant des inves- 
tissements nets qui aura pu être financé en 
4939 par l'autofinancement de la méme ma- 
hière que pour 41957 et 1948. Toutefois, je 


la part revenant à l’aulofinancement dans 
les investissements d’un secleur délerminé 
pür différence entre la valeur globale du sur- 
plus d'équipement conslalé dans ce secteur 
à la fin de la période et le montant des 
autres moyens financiers utilisés, connus par 
ailleuis, ne peut être pour l'année en cours 
d'un aussi grand secours que pour les an- 
nées passées, du fait du manque de recul qui 
ne perinel pas encore une vue d'enserble 
des investissements réalisés, Aussi a-t-on Île 
plus souvent cäicuié les possibilités d’autofi- 
hancement des divers secteurs par référence 
aux possibhililés de ces mêmes secleurs «n 
lis, commple tenu de la conjoncture el d'au- 
tres éléments d appréciation propres d Ja 
branche d'activité considérée. 


Il est agparu préférable dans ces conditions 
céparéinent 1e montant de Fauto- 
jeu des amerlis 
lautofinan- 
entreprises: ce 


bi aucoup de pié- 


L'autofinancement sur amortissements 
techniques doit dire nellement plus impor- 
tant qu'en 4918: le renderment tolal des 
amortissements techniques actuellement eu- 
torisés devrait alteindre théoriquement un 
montant de l'ordre de 30 à 5% milliards. L'in 
corporetion dans les prix de ces provisions 
est admise actuellement sur les produits sui- 
vants: minerai de fer, fonte, acier, aluini- 
nium, ferraille, engrais azotés el polassiques, 
avide sulfurique, preumatiques, Hiants hydrau- 
liques, fabrications de fonderie el fabriva 
tion mécaniques diverses, ‘Toutefois, Ja 
constitution de ces provisions reste dans cer- 
tains secteurs facultative et leur emploi n'est 


pas toujours rigoureusement contrôlé. 








1] est plus malaisé d'estimer les ressources 
tirées de l'épargne des entreprises ou des 
exploitations agricoles. On a été conduit à 
évalner son montant global à une centaine de 
milliards en 1949 pour l'industrie et l'agricul- 
ture, en se fondant sur les raisons suivanies: 

Cette année, l'épargne des entreprises ne 
cernble pas devoir être supérieure à celle 
de 1948, Une moindre aisance est constatée 
dans Les secteurs travaillant à prix taxés ou 
à prix contrôlés, par suile de la réduelion 
du volume des vemles intervenues au début 
de chacun des deux semestres, Par contre, 
dans les secteurs où les prix sont libres, il 
existe de bonnes raisons de penser que Pai- 
sance a été encore très réelle: des sondages 
effectués au milieu de l'année dans la bran- 
che des fexliles ou de la “construction mé- 
canique ont confirmé ce point de vue. Il 
faut ajouter qu'un grand nombre d'entre- 
prises ont pu accorder des avantages à leur 
personnel à lépoqne des vacances Satis 
qu'elles y soient légalement obligées, 

Toutefois, il est vraisemblable qu'une partie 
notable de celle épargae a élé utilisée par 
les entreprises à élargir leurs fonds de roule- 
ment et à pallier la gène de trésorerie due 
pour une part à la conjoncture, et pour 
l'autre, aux mesures de restriction de cré- 
dits (1). 

Enfin on constate une moindre propension 
des agriculteurs à investir, qui se traduil 
notamment par un ralentissement des achats 
de tracteurs, d'autres matériels agricoles el 
d'engrais. Mais il est difficile de distingner 
dans l'examen des causes de ce ralentisse- 
ment quelle est ia part exacte du manque de 
disponibilités financières des agriculteurs (2), 
de la hausse des prix industriels par rapport 
aux prix agricoles, de lhésifation tradition- 
nelle des agriculteurs à s'adapter aux mné- 
thodes modernes, entim de la crainte d'un 
effondrement des prix des produits, au cas 
où le surplus exportable ne pourrait s'écouler 
normalement. 

Les versements ‘effectués sur les sommes 
recues au titre des emprunts émis par les 
groupements de sinistrés sont devenus impor- 
tants en 1949: on estime qu'ils se monteront 


{1} Une autre caractéristique de celle année 
a élé ja reconstitution de stocks justifiée en 
règle générale au regard de Faccélération 
constatée du rvtbme de production. 

(2) 1 semble que de nombreux ‘tvpes de 
<péculations agricoles n'aient pas élé aussi 











procédé ijndirect, c'est-à-dire l'eslimauon de 


favorisés que les autres en 1919. 


disponible seulement, c'est-à-dire à 
sion de la partie des emprunts qui } 
de la reprise de certificats de l’empru 
raloire) : 

4° Les souscriptions à ces emprun: 8 
peuvent dire reprises dans la colon: 


hpne 
à une vingtaine de milliards (1) {sur parg 
t 


Siuns », élant donné que dans le çadr » 
année il n'y à pas correspondance ( q 
sormnes recues par le Trésor et les $ 
versées par lui par intermédiaire la 
C. A. R. E. C., et encore moins ent: 3 
souscriptions effectuées par tel sect: » 
l'économie et les sommes reçues par ci 3 
secleur pour ses inveslisscments; 

2o Les payements au titre des empru n 
sinistrés effectués par la CG. A. R. E, €. « t 


à couvrir pour partie la différence ce; e 
montant (otal des travaux engagés }i $ 
sinistrés pour la réparation de leurs «4 
mages de guerre et le montant des ; 


nités qu'ils recoivent de l'Etat, conforme t 
à la loi du 28 octobre 1916. Dans une ce ) 
mesure, les payements effeclués par à 
C. A. R. E. C. viennent donc diminuer là part 
qui est demandée à l'autofinancement el 16 
pourraient figurer dans une colonne s} e 
qu'à la condition que soient réduits 
concurrence des chiffres inscrits di N 
colonne « autofinancement » 

En réalité, les divers renseignemei à 
partir desquels ce tableau d'ensemble élé 


établi ne sont pas tous d'une rigueur 
Sante pour qu'il soit indispensable d'o; 
cette compensation. Le montant d'auto 
coment indiqué, comme le montant tota 
investissements, représentent un minirmniuin, 
el en conséquence il parail assez conf: 
à la réalilé de grossir des 20 milliar: e 
payements au titre des emprunts de si tés 
les 950 rnilliards indiqués dans le tah 
les ajustimenis nécessaires dans les divers 
postes seront effectués lors de Févalualion 
délinitive des investissements qui figurera 
dans le prochain rapport. ÿ 

Le montant des payements effectués dans 
le cadre des emprunts dits géographiques 
(par département} sera apyroximativemeut de 
49 milliards. 11 n'est pas possible de donner 
la ventilation rigoureuse de ces payemeonts 
entre Jes divers bénéficiaires (agriculteur 
industriels eu non producteurs); il y à touie. 
fuis lieu de penser que la majeure partie de 
ces sommes est utilisée à la construelion de 
logements. 

Au total, le montant des investissement! 
métropolitains prévus pour 149 est d'envir 
970 milliards, en comptant l’autofinanconx 
comme devant produire 1%0 milliards. Por 
l'ensernble des investissements métropole, 
France d'outre-mer el Sarre, c'est à un chiftre 
de près de 1.100 milliards que Fon peut éva- 
luer les dépenses consacrées aux investisse- 
ments civils (non compris les dépenses d'in 
veslissements effectuées sous le cadre du 
budget: militaire). 

Ahn de permettre de comparer l'effort global 
consenti aux investissements en 19449 à celui 
des années précédentés, ôn a recaleuté en 
valeur actuelle Je montant des investis 
ments réalisés en 1948: le tanx de conversion 
admis dans ce cas est 120 109 qui repré« 
sente approximativement la variation moyenne 
des prix des biens d'équipement entre «es 
deux années. Les 1.100 milliards de 4919 sont 
ainsi à comparer à 966 milliards pour 18, 
ce qui représente une augmentation en véleur 
réelle de plus de 10 p. 100. 

La contribution des fônds publics (2) aw 
financement des investissements aura été plus 
linporlante encore en 1949 qu’en 1948 (73 p. 100 
des investissements métropolitains. contra 
6: p. 100 en 1918). Les dépenses d’inveslissoa 
ment doivent représenter en 1919 26 p. 100 
du total des dépenses publiques (y compris 
la sécurité sociale) contre 23 p. 100 en -1%48; 

À 


er Aa 








(1} En ce qui concerne les parements etlec< 
tués dans le cadre des groupements profes- 
sionnels, on peut indiquer la ventilation 
approxinalive par secteur bénéficiaire : 2 roil 
liards et demi pour la batellerie, 4 miliard 
et demi pour la sidérurgie, 1 milliard 306 mil 
lions pour les carburants et 4 miiliards ef 
ne = pour des activités diverses (industrie el 
ports}. - ; + | SE #4: 
(2 Non compris les: paxements- eflectuéa 
par la C. À. R. E. C. au titre des emprunts 





émis par jes groupements de sinistrés, J 
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QUATRIEME PARTIE 


L'examen des dépenses d'investissements 


pour 1950. 

J! appartient à la commission des investis- 
sements d'examiner chaque année les pro- 
gramntnnt s de reconstruction et d'équipement, 
dout l'exécution doit s'effectuer au cours de 
J'année suivante, avec le concours financier 
d l'Etat. cette tâche a été contiée, pour 1950, 
à un comité restreint constitué au sein de la 


commission 


gun 


pisaire 


une 


sources 


que 


et comprenant 
erneur de la Banque de France, le com- 
général au plan, le directeur du bud- 
et un représentant gu ministre de la re- 


le 49 juillet 
évaluation du 
le Trésor pourra 


notaran 


Ce comité à reçu du G 
1959, la mission 
montant « 
CONS 


ent le 


Hiverne- 
de pré- 
les res- 


rer... CR 


au, aux dépenses d'investisserments, compte 
tu de ses autres Charges probables, et de 
réparer, entre les divers projets présentés, 
Le arbitrages nécessaires. 


Ce comit 


ra 


a examiné les différer 


its pro- 


grunmes d'investissements présentés par les 
administrations responsables: il à, ei 
terups, cherché à déterminer l'importance et 


Ja nature 
pou raient 


des 
leur 


moyens de 


ètre réservés en ten: 


financement 


i méine 


qui 


int par- 


culièrement comple des incidences éconormi- 
ques et monétaires qui résullent nécessäire- 
ment de tels choix financiers. 


Le Gouvernement ayant, 


sur la h 


ase des 


travaux de ce comité, arrêlé le projet de loi 
de finances qui fixe pour l'exercice 1950 les 
chiffres globaux, des dépenses pulbiques et 
les voies et moyens correspondants, la com- 
mission à été chargée de préparer les (rois 
projets de loi relatifs an développement des 


dépenses d'investissements 


(dépenses 


civiles 


de reconstruction et d'équipement, dommages 
de guerre, prêts et garanties). 


1, — Les 


PROGRAMMES PIRÉSENTÉ 


A LA COMMISSION 


s 


NH a été demandé à chacun des administra- 
tions ou services ayant ‘la charge d'un pro- 


gramme 


d'investissements, de 


ou d'un ensemble de 
non seulement 


pros 
fournir 


rammes 


le chiffre détaillé des crédits demandés pour 


1950, mais 


un ensemble de 


renseigi 


\ements 


faisant apparaîlre, aussi bien pour les opé- 
rations nouvelles, Ja nalure des travaux entre- 


pris, 
et son 


résultals 


le montant total, la dépense à prévoir 
échelonnement, les 


fechni- 


ques où économiques attendus, enfin les pos- 
sibilités d'étalement ou d'ajournement, 

I paraît utile de rappeler ci-dessous, sans 
entrer dans le délail des projets, l'importance 
des demandes qui ont élé communiquées à 
la commission. 


A. 


et de reconstruction 


— Dépenses d'équipement 


des 


services 


civils. 


Le Gouvernement avait décidé de ne pas 
prévoir de crédits de payement pour des opé- 
rations nouvelles, sauf dans des cas toul à 
fait exceptionnels, Les propositions des ser- 


vices, groupées 


par la direction du 


budget, 


faisaient néanmoins apparaître que 175,2 mil- 


liards 


de francs seraient 


nécessaires 


pour 


assurer la poursuite des opéralions engagées. 
Pour la mise en route d'opérations nouvelles, 


les âemendes atleignaient 
ce qui concerne 


Lei 
397 


les autorisations 


milliards en 


de pro- 


amme et 122 milliards en ce qui concerne 
es crédits de payement. 


B. — Programme du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme. 


La commission a été saisie d’un programme 
d'ensemble préparé par le ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme. 


Les charges que l'Etat doit encore sup- 
porter en vertu de la loi du 23 octobre 19% 


sur les dommages de guerre étant évaluées 
à 4.000 milliards environ (1), le ministre de 
la reconstruction avait estimé que le finan- 





(1) Cette évaluation résulte d'une étude 
entreprise par le M. R. U. en 1948; elle est 


encore très 


buportante 





incertitude, 


rovisoire et comporte une marge 


à 





cement devrait € he! 
( ie de dix à l Ï i 
seul ses rl | | , 
iteig Ut 454 vo iris \ 
menis dont 384 payal 
milliards d'autorisatio dé } 
velles. Les propositions du M. R. L., « | 
Later pour les à Lt 101 
dép sS à 1e'le s 60 à l irus 
de francs environ 

D'autre part, pour tenir mpte d 
les destructions causées par la gu ! 
fait, en è qui concerne logement Iu.ag 
graver ee #lua n déja l:q en f ) 
le A R l a es h } | ‘lt pi 
le développement d'un programme de ns 
tructions neuves, en vue de remplacer Îles 
habilalions vélustes et insr'ubres et de sub 
venir aux besoins résultant de l'accroissement 
de la population et de ses mouvements. !l 
demandait, en conséquence, que 26 milliards 


de francs soient prèlés en 1950 aux organis 
mes d'habitations à bon marché, 

©. — Programmes présentés 
par le Commissaire general au plan. 


Le commissaire général du plan avait pro- 
cédé à un premier examen des projets élablis 
par les entreprises nationales (Charbonn: 
Electricité de France. Gaz de France), la 
Compagnie nal'onale du Rhône el 5 


ges, 


nalionale des chemins de fer francais, 
chiffres (transmis au comité n'étaient pas 
ainsi les demandes mêmes des entreprises 
celles-ci ayant été revisées et, dans une pro 
portion variable séion les cas, réduites par 
le commissaire général du fan qui avait, en 
outre, évalué Vimportance du concours du 
fonds de modernisation et d'équipement né- 
cessaire pour fa poursuite des programmes 
d'équipement entrepris dans Flazgriculture, 
dans le secteur industriel non nationalisé et 
dans 1es terriloires non métropolilains de 
l'Union française. 


Dans tous les cas l'examen des 
présentées avait été contié par le € 
du plan à des groupes de travail spée 
ceux-ci ont eu la préoccupation de distinguer 
ce qui correspondait à la poursuite d'opéra- 
lions engagées et ce qui avait trait à des opé- 


demandes 
)HINNISsSaire 


rations nouvelles. Pour les opéralions dcjà 
engagées, les groupes de travail DERT LL cents 
ont cherche si la charge n'en pourrait être 
réduite, moins par un étalement des dépenses 
que par un abaissement du coût envisagé. 
La préoccupation dominante a été de réduire 
dans tous Jes secteurs la part des opéralions 


consacrer tous es 
' 


nouvelles, en vue de 
moyens de financement à l'achèvemen 
travaux entrepris et de ne pas accroilre les 
charges des prochaines années. 


des 


Cette première revision .avait abouti à des 
aballements déjà très sévères, Les premières 
proposilions du commi-sarial du p'an se pré- 


sentaient en réduclion de 1%5 milliards par 
rapport aux demandes initiales, non compris 
les industries diverses, comme Je fait appa- 


raitre le tableau ci-dessous: 

I — Montant des travaux: 

Charbonnages de France: 
90 milliards; accordés, 72 milliards, 

Gaz de France: crédits demandés, 
miilions: accordés, 8 milliards. 

Electricité de France: crédits dernandés, 111 
milliards: accordés, 114 milliards. 

S. N. C. F.: crédits demandés, 
lions; accordés, 65 milliards. 
Compagnie nationale du Rhône: crédits de- 
mandés, 21 milliards: accordés, 18 milliards. 

Programme nouveau d'énergie hydraulique 
crédits accordés, 2 milliards. 

Industries diverses: crédits accordés, 34 mil- 
liards. 

Agriculture et azote: 
3.600 millions; accordés, 

Marine marchande : erédils demandés, 
millions ; accordés, 43 milliards. 

Afrique du Nord: crédits dernandés, 
liards; accordés, 52 milliards, 

T. 0. M. et D. O. M. (avances): 


crédits demandés, 


11.500 


95.600 mil- 


demandés, 
roitliuns, 
22 600 


crédits 
J0 HN) 


00 mil 


crédits de. 


mandés, 41.300 millions; accordés, 27.500 rmil- 
lions. 
Tolal des erédits demandés, 6%:.600 mil- 
lions; des crédits accordés, 4732 mil- 
liards, 
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| [ME s i 1 LA 111 4 1 
uertisa et d'equi} L'Elal 1pr= 
por! rlaines « n. lis<é s 4 119 
uns s d.vers Oothh sp tuix d [is 
sements til veto »] 
dre ne pren Cre 1e d É À er : d < pa bin 
demandés, Il s'agit des prêts He | pe vers 
ment d'Air Fra » de diverses avar s d'in- 
lcrêt agricole, industriel et artism l, de la 
parlicipalion de la métropole à l' Lupement 
de lindochine et de la Sarr \ il que du 
eu des garanties a lées par le Tr ex 
vertu de diverses 1 | | COTTCSPON= 
daut à l'ensembht! | { dis ses dépenses 
étaient évalués, par la dir nn du Tr r, à 
19 milliards enviro 

S Fro2ramtnes ainsi pr ‘sel s Ai] nité 
restroint  n'éla U pas homos: ‘ ce 
sens qui S 1! { )! ie! lt) 
Sihion<s mème des servi $ | ress = \! Re U 
Notamment), \ndis que es auires avaier t 
de à {ail l 1b} t d ru (iOnS $s4 t y es 
< 1 présentée | le } DISSArIAal du 
pla par ai I Es comrorla | Pour 
ui pa U des cha U ] tique 1 ta 
h'es échéance: fina Û \ } illons 
d'engagement déjà a | [ 

Sous celle rés ! 4 les d he 
re } par lé conmil I tit les 
chiiires Hiva] 

Equipement et reco ° 4 rvires 
civil! Lin milliards ‘1 

Réparalion des dormmia d H M 
R. 1 14 milliards C 

Habitatio à bon ms ü 1! 15 

Equi fn popo<ttro CO iriat 
iu plan 00 plliurds 

Charg financière EL \ l'‘auine 
ment d ( epris Ù hiiiliarus, 

\ [ inives LL i i 

Fota 1.159 milliard 

I. — FvVatrariox pes RESSOURCES PHONARIFS 

} l présen e de ces den \ lez, et avant 
d'entreprendre un examen détaillé de cha HE! 
des programmes présentés, il élail ind Pere 
Sable d'évaluer l'importance des 1 irces 
Hinancières qui pourraient élre ulfec!ée aux 
dépenses d'investissement 

A cel égard, les demandes de crédit som 
mises à Fesamen de la comimiss on doivent 
être classées en deux ealégories tant au 
point de vue adiministralif qu'ou ypuint de 
vue econOtM ue, 

Les unes doivent donner lieu à des cré- 
dits ouverts dans fe budget entendu au sens 
tradilionnel du terme, Ces crédits sont des 
nés à des investi-sements réalisés par des 
adininislrations ou par des collectivités fpril= 
bliques (routes, ports, écoles, bâliments hos- 
plialiers, el Bien que ces lépenses tent 
pour obiet d'accroitre ou de reslaurer des 
biens durables, elles ne sont pas directement 
pro icitr,ces de revenu pour l'Etat e! ronsti- 
luent au point de vue complab'e des dé- 
penses définitives Flles sont couverles par 
es rescouees budgélaires normales, Leur 
montant entre en ligne de munple pour Féla- 
blissement de l'équilibre général du buwiget 
courant. 

Les autres concernent des investissements 
non administralifs destinés à couvrir des dé- 
penses qui sont eiles-mméêmes de deux tvpes 
présentant entre eux une différence de na- 





lure très 
Les premières 
guerre) ont le 
(1) Opérations anciennes seulement 
(2) Dont 190 rnilliards pavab'es par remise 
de tlilres. 


profar de. 
indemnilés de dommaze:s de 
caractère d'un pavement défi- 


mt 
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nitit destiné à permettre la reconstruction de 5 Soultes dues par les armateurs, 7 mil- Dans une certaine mesure, le redre t 


bier où tuneubles détruils. 

Les secondes (prèts d'équipement, dépenses 
d'investissements) ont le caractère d’avan- 
ces À long terme, remboursables et destinées 
à réalicer des installations industrichles ou 
a” les qui, arcroissant les facultés de pro- 
 érras nationale comportent en  elles- 
mine la possibilité d'assurer Fammortisse- 
mi 11 engasé et le servire d'un 
intéret, 0e lépenses co) shuituent donc plutot 
LPEN ! ; 


8 1 Dépenses d'équipement 
et de reco] uction des services civils. 


La première catégorie des crédits, relatifs 
aux dep es d'inveslissements de V'Elat, de- 
vait clre étroitement fonction des conditions 
d'éauilibre du budget: les considérations fi- 
na! dres devaient donc dominer l'examen 
d® la commission, Aussi la commission a-f- 
elle demandé à ètre in‘ormfe di la situation 
des prévisions budgélaires ordinaires 
u budget lui a exposé les 
«dits dont il avait élé saisi, 


et les conditions qu'impliquait la mise. en 
œuvre du principe général d'équilibre entre 
recettes el dépenses qui s'impose dans ce 
domaine 


La commission a dû constaler qu'en dépit 
de dispositions énergiques, l'ensemble des dé- 
penses du buuget de fonctionnement des set 
vices civils et au budget militaire marque 
raient en 1920 une progression importante par 


Cette progression s'explique d'abord par 
l'intégration dans re budget de dépenses ins- 


criles jusque-là dans des comptes spéciaux 
du Trésor Flle dent pour le surplus à des 
accroissements de charges qui sont énumé- 
res dans l'exposé des motifs du pro'et de loi 
de linanrce La nécessité de procéder à des 


arbitrases entre les différents besoins expri- 

1 conduit le Gouvernement à impos 

r les dénenses d'investissements de l'Etat 

un plalond de 420 miiliards (contre 441 mil- 

en 1949). Par la suite, au cours des dis- 

cussions budigé étaires, ce plafond a été ramené 
à Lio miiliar 


s ? Ressourres destinfrs à la couverture 
des aulres dépenses d'investissements  (in- 
dermnilcs de dominages de guerre, préls el 
garantis 
Pour financer ces dépenses ont peut es- 

compler les rerelles suivantes: 

jo Contre-valeur de laide américaine, 
miiliaru 

Le montant de la contre-valeur dépend 6vi 
deminent des alloralions en dolars et des 
droits de trages dont pourra bénéficier la 
France au titre du programme de reconsliruc- 
üon européen 

Or, besucoup d'inconnues subsistent en 
celle malitre, On ne peut encore indiquer 
avec certitude le montant des droits de lirage 
qui seront effectivement utilisés par la France 
au litre de lexercive 4949-1950 (1) du pro- 
granit de reconstruction européen, A plus 
forte raison estil diflicile de faire des éva- 
lualions précises en ce qui concerne le mon- 
tant des allocations en dollars qui seront altri- 
buves à la France au titre de l'exercice 1950 
4051, puisque le Congrès américain n'a pas 
encore fixé le montant global des crédits. 

Le chiffre de 230 miliards a été établi en 
retenant sur chacun de ces points des hypo 
Thèses Ne ere mener et en admellant que 
les fonds de contre-valeur continueront à pou- 
Voir éèlre utilt sés à des fins productives, 
cünnime en 1918 et 1999. 

do Hécimes fiscaux, 140 milliards. 

Les raisons qui avaient justifié en 1949 la 
création de ces recettes additionnelles et leur 
aleclation aux dépenses d'investissements, 
demeurant valables pour 1990, il parait néces- 
saire d'en prevoir la « reconduction ». 

3e Rerelles du fonds de modernisation et 
d'équipement, 18 milliards 

IL s'agit des sommes versées au F, M. E. à 
titre d'intérêt et d'amortissement par les bé- 
néficinires de prêts consentis en 1918 et 1919. 

jo Reliquat à recouvrer au litre du prélève 
ment exceplhionnel, 8 milliards. 


299 


n Il est rappelé “que les crédits du « Plan 
Marshall » si _ déterminés pour des périodes 
amauclles allant du 4 juiliel au 90 juin, 





hards 

En raison des plus-values dont ils bénéf- 
cient à l'occasion du remplacement des pa- 
vires détruits pendant la guerre. 

Co Produit des réparations, 2 milliards, 

79 Concours de la raisse des dépôls el con- 
signalions, 25 milliards 

Parmi les dépenses qu'il s'agit de financer, 
*értaines avaient été couvertes en 1919 et les 
années précédentes par des ermprunts auprès 
de Ja caisse des dépôts et cons gnations, Ce 
regroupement à pour obijel de soustraire des 
opérations en cause (H. B. Compagnie na- 
LHonale du Rhône) aux ue inhérents à ce 
mode de financement, et de les soumettre, en 
revanche, aux mèmes contrôles parlemen- 
laires que les aulres investissements à ‘a 
charge du Trésor. Cependant, il esl normal 
d'esrompter que la caisse des dépôts pourra 
employer en 1950 une parlie de ses disponi- 
bilités sons forme de prêts qui réduiront 
d'autant la charge directe du Trésor. 

Le montant total des ressources ainsi consi- 
dénes s'élabhlit done à 450 milliards. 

Ainsi la masse des ressources finanrières 
prévisibles apparaissait, dans ce domaine, 
très neltement inférieure aux demandes di- 
verses dont Ja commission était saisie. 

Une conception sommaire du problème de 
l'équilibre des fonds publies aurait conduit à 
liniler à ce chiffre de 490 milliards les dé- 
penses d'investissements, La commission ne 
pouvail toutefois faire pleinement sienne une 
pareille conceplion dont la conséquence eut 
été de réduire ces dépenses à un chiffre lar- 
gement inférieur non seulement aux de- 
mandes qui ont été rappelées plus haut, mais 
encore aux crédits accordés en 1919. 

a) Tout en constatant que le programme 
qui fui avail été soumis par le ministre de la 
reconstruction s'ajoutant à l'ensemble d’au- 
tres charges inéiuctables, dépassait manifes- 
lement toutes es possibilités actuelles de 
financement, la ecmmission ne pouvait mé- 
connaitre la valeur des préoccupations qui 
Favaient inspiré, Pour maintenir les pro- 
grammes dans la limite des ressources glo- 
baies eilessus définies, et en supposant que 
l'abattement nécessaire soit réparti uniformé- 
ment sur tons les secteurs intéressés, il au- 
rait fallu réduire de 25 p. 100 par rapport à 
1919 les crédits affectés à la réparation des 
dommages de guerre et à la construction 
d'habitalions à bon marché. La commission 
a estimé une telle solution inarceplabie, 

b) Une réduction du même ordre sur Îles 
autres programmes d’inveslissements appelait 
des réserves aussi fortes. 

Le comité à été particulièrement sensible, 
à cet égard, aux argumenls développés de- 
vant lui par le commissaire au plan, et qui 
se basent sur l'élude, entreprise par les ser- 
vices dun commissariat, du bilan nalional pour 
1949 et 1950. 

La situation économique de la France, en 
effet, pour réelles que soient encore ses insuf- 
fisances, à marqué en 1919, une amélioration 
fort nelle sur les années antérieures. 

Quatre ans après la fin des hostilités, le 
hiveau de la production natlonale approche 
de très près celui atteint en 1929. La France 
a pu ainsi, en 1919, augmenter ses exporta- 
lions vers les territoires d'outre-mer et main- 
tenir le volume de ses exportalions vers 
l'élranger par rapport à l’avani-guerre. 

La reconslitutinn des ressources, conjuguée 
avec les mesures fiscales intervenues en 
1918 et 1919 assure, depuis un an environ, la 
stabilité relative des prix, tout en maintenant 
un niveau d'emploi salisfaisant. 

L'ampleur de ces résulials apparaît encore 
plus clairement si on les compare avec les 
expériences des pays voisins. L’Ilalie a stabi- 
lisé plus tôt que la France, mais au prix d’une 
réduction de l'investissement, d'un abaisse- 
ment de la production et du niveau de -vie 
de la population, du maintien d'un chômage 
important, La Belgique, en dépit d'un redres- 
sement rapide, n'a pas connu une augmenta- 
üon de production comparable à la nôtre et 
et laisse en chômage près de 10 p. 100 de sa 
population active. L'Angleterre n'a pu élever 
son montant d'investissement et d'exporta- 
tion par rapport à l'avant-guerre qu'au prix 
d'une politique d'extrême austérité, Pour sa 
part, la France connaît, depuis le début de 
1919, la stabilité monétaire, dans un ciimat 
économique d'expansion, 





de noire production depuis la jibéralion 
te d’ékiments naturels: utilisation des 
cités de production existantes, présence 
demande importante, Mais les résullats 
ous eussent été, sans doute, innccess}, 


des investissements réalisés dans les « - 
lourds de l’économie et financés pour | $ 
large part sur fonds publics, n'avaierl s 
ces secteurs en mesure de fournir le innl4. 
ment d'énergie, d'acier et des produits di e 
nécessaires. Ces investissements eéux-n 3 
ont, en outre, entretenu et déterminé les j:0. 
grès de l’économie. Le commissaire &u an 


a fuit observer à cet égard que les inve 
inents financés sur fonds publics auront aber. 
bé, en 1949, 55 p. 100 de la production loue 
d'équipement du pays, soit 935 p. 100 de la 
production industrielle proprement dile 

La commission a donc estimé que si lout 
effort en vue de comprimer en 1950 les dépen. 
ses d'investissement ne devait pas élire à 
priori écarté, l'influence des dépenses de cilte 
nature (et celle remarque vaut d'üiteurs 
également pour les dépenses de reconsiruc- 
tion) sur le niveau de l'emploi et de l'a 
des affaires ne saurait étre perdue de vue, 

Une réduction massive des inveslissemeits 
financés sur fonds publics se réperculerait 
sur l'économie dans son ensemble, et risque. 
rait de ralentir dangeureuserment, voire de 
briser, le mouvement continu d'expansion 
connu par notre pays depuis quatre ans : les 
conséquences dommageables de ce renverse. 
ment risqueraient de se faire sentir, jusoue 
dans les finances publiques, par une réduction 
sensinle des rentrées fiscales. Ainsi, des 
efforts qui prélendraient par celte voie rétiliir 
l'équilibre des comptes du Trésor pour!'aier 
aboutir, en fait à le remetlre en cause. 

Il est utile de rappeler ici que les dépences 
d'investissements supportées par le ‘rssor 
en 19:39 (en dehors du buidget proprement «il) 
s'élèvent à un total de 687 milliards de fra 

La commission s'est eflorcée de mainterr 
l'ensemble des crédits de 1950, dans Ja lruite 
d'un plafond sensiblement identique lou 
des raisons qui sont indiquées plus Join, il 
lui à paru nécessaire d'augmenter les crédité 
en espèce affectés à Ja caisse autonome «de 
la reconstruelion; une augmentatien des 
prêts pour l'équipement des territoies 
d'Afrique du Nord était également inévitable, 
compte tenu des besoins particulièrement 
pressan!ts de res pays en matière d'équipe- 
ment, Par ailleurs, aucun crédit n'avait #14 
prévu en 1919 pour l'équipement de linko- 
chine; le budzet extraordinaire de ce pars a 
été financé par des moyens de trésoiere 
locaux, mais, en fait, ie Trésor francais à 
supporté par le jeu des transferts, la nl 
grande parlie de ces dépen‘es, sans qu'elles 
apparaissent parmi les charges d'’inve-tis- 
sements. Enfin le jeu des garanties d'une 
part, les charges financières afférentes à 
l'équipement des entreprises nationali-ées 
(intérêts inlercalaires, échéances de crédits 
de préfinancement), d'autre part marquent 
une augmentalion de 15 milliards environ 
sur l’an dernier, 

En définitive, compte tenu de ces charges 
supplémentaires inévitables qui ne corres 
ponient pas à une augmentation des lra- 
vaux, la Commission a estimé que Jes 
dépenses publiques d'investissements ne pou- 
valent êire réduites à moins de 740 milliards 
de francs, sous peine d’entrainer une ré«luc- 
tion brutale de l'activité économique géné- 
rale dans la Métropole, et de comprome ti: ë 
en même temps, la réalisation des objec- 
Ufs de production définis dans le programme 
à long terme présenté par la France à 
l'O.E.C.E. Les indications données à la fin 
de ce rapport sur la répartition de ce cri- 
dit global entre les différents secteurs mar- 
quent qu'il ne permettra l'engagement d'au- 
cune opéralion nouvelle de quelque impor- 
tance (sinon, la construction d'une tranclie 
complémentaire de centrales thermiques}, 
mais seulement la poursuite à un rythme 
notablement inférieur aux prévisions ini- 
liales des programmes en cours. 1 

Les recettes disponibles, analysées ci- 
dessus ne s’élevant qu’à 150 milliards, un 
complément de ressources de près de 40 
milliards apparaissait donc nécessaire. 

Ce ecompléinent de ressources doit £Clrg 
demandé à l'emprunt el à L'impol 
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n fois, le " pee à l'emprunt, outre 
les diffi ultés qu re; présent e actuclleme 
j des raisons À nétaires, qui Commane 
‘ de le limiter à un montant raisonna 
] ne peut être pleinement justifié que 
j inancer es dépenses qui n'ont pas un 
curacière définitif (puisque le capital do 
Ô mboursé) et qui sont génératrices d 
. is (pour assurer le service des in! 
" si le recours à l'emprunt } la cou 
\ » des dépenses publiques pouvait être 
n vé à ‘égard des opéra s de prets 
- inces, il était moins justifié à l'égard 
4 ‘rations de réparation des dommages 
ru (a 

| dépenses de la reconstruction sont des 
c! *: lourdes ns de 206 milliards di 
{ en 1949) (4). Ce sont aussi des cl S 
( s, En vertu de la loi « les 
l le guerre elles nèsent à peu près € 
{ té sur le Trésor 

La mmission a pensé qu'elles d 
tire financées pour une part imp i 
par l'impôt 

Les raisons mulliples et très fortes para's 
nt justifier ce point de vue 

1 Les dommages de guerre sont une perle 
{ pital définitive, et les dépenses de l'Etat 
\ ce litre ont pour 0! jet, non de créer di 

veaux biens, mais de gr irer des biens 
perdus. De même que les entreprises et les 
piriculiers amortissent normalement leur: 
pertes par des prélèvements sur leur revenu 
courant, de même les pertes résultant de:la 
guerre et que l'Etat s'est engagé à réparer 
intégralement do'vent tre couvertes au 





s partiellement par un prélèverment 
définutif sur le revenu de la nation. 

)) La parvenue, quatre ans 
Sa à rétablir un état de 
sv visible ‘et suffisant pour que les 

puissent prélever chaque année, s 
S ren courants, une large part des 
dévenses qui doivent rendre aux sinistrés un 


et eïfacer 
la SueïTe., 

e) Ceci est d’ailleurs conforme au principe 
de solidarité nationale qui à présidé à la légis 
lation sur les doinmages de guerre et qui, par 
delà le domaine juridique doit être étendu au 
dornaine financier. Poser :e principe que la na- 
l 
Ê! 


complètement les ruines de 


n reslaurera les biens sinistrés par faits de 
‘ucrre, comme l’a fait la loi du 28 octobre 
‘était bien dire que chaque Francais, sur 
revenu de chaque année, dans la mesure de 
ses moyens et aussi longte raps qu'il le faudr 
devrait prélever une part destinée à éenir cet 
engagement. Il y a encore des centaines de 
pi lie rs de sinistrés sans abri, de multiples en- 
treprises détruites et qui n'ont pu reprendre 
de 
ji 


1916, 


So) 


ir activité. Demander à l'impôt les moyens 


inanciers d’indemniser les sinistrés corres 
S en définitive, an vœu méme du législa- 
à Savoir répartir sur la nation tout en 


Lu 
1 
li 
tière des sacrifices que la guerre a fait peser 
s r quelques-uns : 

d\ Pour des raisons qui 
pure technique financière, 


fois de 
prélève 


sont cette 


l'impôt, 


ment immédiat et définitif, doit avoir une très 
lurge part dans ce financement 

Le recours à l'emprunt ne dispe nse pas, en 
ellet, le contribuable du poids de l'impôt: car 
il faut amortir le capital emprunté, servir 
chaque année un intérêt. Lorsqu'il s'agit, 


coinme c’est le cas pour fa reconstruelion, de 
linancer des dépenses lourdes et qui se répè- 
ient tous les ans, les charges des emprunts 
successifs s'accumulent chaque année et finis- 
sent par devenir écrasantes. 

En émettant chaque année pendant dix ans 
un ermprnut de 100 milliards, amortissable en 
trente ans et au taux actuel du marché 
(7,5 p. 100), on imposera aux budgets succes- 
sifs une charge qui, de 50 milliards la sixième 
année, atteint 84 milliards la dixième année, 
pour rester à ce montant pendant vingt ans 

décroitre progressivement pendant les dix 
années suivantes. Ainsi, les contribuables su- 
biront-ils au total, pendant vingt ans, une 
charge annuelle supérieure aux quatre c€cin- 
quièmes de-celle qu'ils auraient subi pendant 
les dix premières années si le financement 
avait été assuré directement par l'impôt, 

La commission à pensé que le Gouvernemen! 
ne pouvait s'engager dans une > voie qui abou- 
tirait à l’écrasement du budget par voie 
de conséquence, de la monnaie. 
MR.U, : 


22% ; Floite : 
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Elle à estimé qu'il ne serait pas possible de 


demander en 1959, à l'ensemble des moyens 


ue cri { à Lt ( à moyen terme mort ir ts 
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IL — PROPOSITIONS DE La MMISSION 

FOUIS LA RÉPARTIIION DES CREDMIS D INVESTIS EME) 

Cet ensemble de res rot LES rê! 14 entre 
le budget entendu i traditionnel d 
part, et les opérations de 7 mstructio { 
d'équipement productif d'autre part. Les « 
penses d'investissement, qui sont d la 
compélence propre de la commission, sont r 
parties de facon inégale entre +es deux caté 
gories d'opérations. Les problèmes de répar 
tition des crédits se posent de façon différente 


pour les unes el pour les autres 


A. — Dépenses de reronstructior 
et d’ "quipente 11 des services 115 

Comme il a été indiqué plus haut le chiffre 
maximum assigné aux dépenses de l'espèce 
arrêté d’abord par le Gouvernement à 130 m 
liards, a été ensuite réduit à 115 mnilliards de 
francs. Il convenait tout d'abord de chiffrer 
l'importance des crédils nécessaires pour la 
poursuile des opérations déjà engagées e 
vertu d'autorisations de programmes acconiees 
par le Partement en 1949 ou anlérieurerne! 
Les demandes des services pour ces seules 
opérations engagées s'élevaient à 175 milliards 
de francs. Après un examen des différentes 


rubriques en cause par la direct.on du budget, 


ce chiffre a pu être ramené, en accord avi 
les ministres intéressés, à 107.250 millions; il 
s'y ajoute 2,9 milliards pour doter les fonds 
d’ap provisionn ement des budgets annexes € 
G milliards pour permettre à J'Etat de sous 
crire aux atgine ntation ; de capital inévitabie 
dans certaines sociétés d'économie mixte 
Compte tenu de ces dépenses de caractère obli 
gatoire, il restait un disponible de 292% rail- 
lions à répartir sous forme de crédits de pay 
ment destins à des opérations nouvelles, aïot 
que les crédits demandés par les services à 
ce titre atteignaient 195 mi 

La commission a été saisie des propositions 
de réparlition établies par fa direction du bud 
cet et a entendu les représentants des prinei 
paux ministères intéressés ; elle a dû constater 
l'insuffisance des crédits disponibles pour Satis 
faire à tous les besoins; elle a finalement for- 
mulé des propositions qui font apparait 


distinctement pour chaque ministère les Opera- 


ni 














tions anciennes d'une part, et les operauons 
nouvelles d'autre part: 

Pour mettre au point cette répartition, Ja 
commission a pris note de la aëûcision prise 
par le Gouvernement de server en 1950 
19 milliards de crédits de payement pour un 
programme nouveau de constructions SCO- 
laires, en raison de l'insuffisance des locaux 
existants et de l'augmentation des effectifs au 
cours des années récentes. Pour répartir les 
19 mitliards qui restaient, ji a été tenu 
compte de la néressité d'et 6 ce! 
tains travaux qui sans être « engagés » au 
sens propre, sont NÉ lu point de vue 
économique Ja Cconsé nécessaire d'or 
rations déjà Fes lise cours de réa'isa 
tion: elle a eu le souci, par ailleurs, de 1 
pas imposer des changements de rythine tro} 
rapide qui aurait pu, dans certains secteurs, 
avoir ie fächeuses consé Juences économiques 

(1) Compte tenu de ce À concurrence 
du montant des remboursements de rrédits 
bancaires prévus pour 1950, soit 25 milliards, 
les erprunts n'auront pas d'eflet monétaire. 
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DOCLMENTS PARLEMENTAIRES — 
] t 1 c} de la rais financières afférentes à léquipement dont En réduisant encore les crédits POur les 
& L ( ‘ a élé question plus haut grands ensembles, on atteindrait imn 1 
| Î{ La pius grande partie des dépenses prévues | inent, en raison de fa nécessité de pi ; 
Î | ) | rrespond à Ja poursuile normale des lra- certains travaux particulièrement ess: | 
4 eu | | vaux. déjà engagés; ceux-ci arriveront en | la zone des annulations de commandes Pa 
( ’ rv!} 1950 da à phase d'exécution la plus intense | résiliations de marchés, L'avenir à : : 
d: ( ce qui concerne l'industrie privée, lagri- même rapproché de cerlains hassi « t 
La a contr 6. ture, les industries minières, l'équipement [très gravement compromis, et il pour en 
c | ñ dom- | él] rique et surtout les programmes d'équi- résuller dès 1951 des inises en chôma: - 
1 l ; pement de l'Afrique du Nord et des terri- | vriers mineurs, S 
ce lui loires d'outre-mer: cependant un freinage d) Industries de la houile: 
£ s | assez net à paru possii pour les inoycus Les dépenses prévues, soit 28 m 
Ü « LEE < de communication, se décomposent Comme suil: : 
l | rel ré ( “(] | En second lieu, il a fallu prévoir les crédits Centrales, 22700 millions ; 
oi \ Ï J | LE. nécessaires pour la réalisation d'opérations Cokeries, 5 milliards: 
ä Ê Ï La in qui s'exécutent sur un rythme annuel (lra- { Usines d'aggloméralion et de synthèse 
Ï 1939 ava él Vaux neufs à moyen ferme dans les houil- 2.900 millions. ï : 
fi | | \ ivable | lères, habilations ouvrières, certaines formes Total, 30 milliards. 
‘ [ en 1! d'équipement agricok Finalement un seul LA déduire : abaltement global à ve ler 
H ° Î la e di Û | programine nouveau de quelque importance 2 milliards. - 
t dé pa réelies à roi peut être engagé en 1950, 1 s'agit d'une tran- Reste, 28 milliards. 
2 Ù he compémnentaire de centrales thermiques Les inveslissements dans les centrales cor. 
{ | « la d pri par }: partagt entre EE. D, F, et les Charbonnages respondent pour 11,9 milliards à Ja poursuite 
Co de payer in'és ment en « de Fran justifié par le retard de notre pro- | du programine en cours. Pour le solde, soit 
IL rioritair ja Hnimnis duction d'électricité et par le souei d'oblenir 8,2 milliards, il s'agit du programme f{her- 
£ion in « Î crédits de iement un meil'eur équilibre entre l'énergie d’ori- | Mique complémentaire ; la parlie la plu 
ü| \ l'exercice pourraient étre fs | gine hydraulique et l'énergie d'origine ther- | portante = (160.00 kilowatts - heures ° 
à ©30 milliards en nombre rond, soit u lnique & 820.00 kilowatts-heures) est à la charge des 
algin Uon de 31 milliards sur l'année pré Le détail des opérations engagées est fourni Charbonnages de France. 
cd ette augmentation é ant presque | par « L'Etat donnant l'avancement et les pré- | Dans les cokeries les payements prévus 
entièrement jinpulable au montant des in- | visions d'achèvement des opéralions du plan | visent essentiellement la poursuile des opé. 
démnilés ve directement aux sinistrés; | de modernisation et d'équipement » qui a été | rations en cours qui permellent Ja rénovalion 
ells à demandé en méme temps que soient | &labh par le commissariat général au plan | êt l'extension nécessaires des installations 
réservé les sommes néeessaires à Îla m0- {let qui doit être communiqué au Parlement actuelles à proximité des centres d’extraclion, 
bilisation des lires émis par la caisse €n l'en inêéme temps que le présent rapport, Le Les payements envisagés au titre des usines 
4639 et escomplables pour un tiers au bout [tableau ci-après récapitule les indications | d'agsioméralion et de synlhèse ne compor- 
de six mois, soit environ 6 milliards, fournes par cet Etat, én ce qui concerne les | tent également que la poursuite des 0j 
Fo définitive, les crédits affectés à la répa- L'entreprises nationalés, IL fait notamment | ions en cours, nolamment les usines d'an- 
ralon des dom nages de guerre s'établhraient | apparaitre les dépenses à prévoir en 1991 et | Moniaque de Mazingarbe et de Carling, 
comine Sul: 1992 pour l'achèvement des programmes en 


Reconstruchon de la S. N. C. F., 92 milliards. 
Rocons ruction de la flotte, 42 milliards 


Caisse autonome de la reconsiruction, 
#57 iniliards (dont six pour la mobilisalion 
dc: titres), 

Total, 9251 milliards, 

B. — Les sommes affectées à l’ensemble des 

aulres dépenses d'investissements s'élèvent 


au total à 409 milliards. 1 importe de noter 
que ce total ne se compare pas aux 269 mil- 
Liards dont avait été doté en 1949 le fonds de 
modernisation et d'équipement, Il couvre en 
effet. outre les opérations de ce fonds, les 
préts aux organismes d’« habitations à bon 
marché et le jeu des garanties données au 
cours des années antérieures par l'Etat à cer 
taines entreprises industrielles. Les prêls aux 
organismes d'habitations à bon marché étant 
maintenus au niveau de 1919, et le jeu des 
garanties correspondant à une charge inéluc- 
table pour le Trésor, le fonds de modernisa- 
tion et d'équipement pourra étre doté de 
311 milliards; cel organisme devra prendre 
en charge un ensemble d'opérations dont Île 
coût Llotal à été de 336,6 milliards en 1919. 
Celte augmentation de moins de 15 milliards 
est elle-même plus apparente que réelle: elle 
résulle des dépenses qui concernent léquipe- 
ment de l'indochine, d'une part, les charges 
financières afférentes à fléquipement des 
entreprises nationalistes et le jeu des garan- 
ies, d'autre part, dont la charge doit inévi- 
tabiement peser sur le Trésor en 1950, Fina- 
lement les sommes réservées à l'équipement 
proprement dit sont d'un montant global 
comparable à celui de l'an dernier et méme 
légèrement inferieur si l'on considère soule- 
ment les opéralions qui intéressent la métro 


$ 2. — Répartition des crédits d'équipement. 


La répartilion des crédits d'équipement 
entre les différents secteurs à élé opérée par 
la commission des investissements, sur les 
pue itions du commissariat général au plan. 
le figure dans les états B et C annexés au 
projet de loi no S5s2 relalif aux dépenses 
d'investissements (prêts et garanties). 

Les chiffres qui seront indiqués dans les 
développements qui suivent se référeront, en 
ce qui concerne les entreprises nationales, 
aux indications données à l'état B (autorisa- 
tions de travaux) plutôt qu’à ceux de l'état C 
(prêts du fonds de modernisation et d’équi- 
pement); ces derniers mesurent l'effort finan- 
cier d'1 Trésor qui, ajouté à certaines res- 


sources propres des entreprises, est destiné 
à couvrir outre les dépenses de travaux neufs 
qui vont éêlre décrites ci-après, 


les charges 





cours, 1 à paru utile de rappeler brièvement 
ci-dessous les caractéristiques essentielles des 
opérations qui doivent être réalisées en 1950 
au moyen des ressources du fonds de moder- 
nisalion el d'équipement, 


A. — CHARBONNAGES DE FRANCE 


Le programme de trävaux des Charbonnages 
de France à été arrêlé à GS milliards dont le 
financement serait assuré: 

A concurrence de {1,5 milliards par auto- 
financement; 

A concurrence de 56,5 milliards par des prêts 
du fonds de modernisation et d'équipement. 

Ce dernier chiffre est majoré de 9 milliards 
pour assurer le remboursement des crédits 
bancaires qui viendront à échéance en 1950, 
ce qui à porté à 65,3 milliards le montant des 
prèts que le fonds de modernisation et d’équi- 
pement devra consentir à Charbonnages de 
France en 19%. 

Les opéralions 
comme suit: 

a) Habitations et œuvres sociales, 4.500 mil- 
lions. 

b) Travaux neufs à moyen terme et ensci- 
gnement technique, 13.000 millions. 

c) Grands ensembles, 22,500 millions. 

d) Industries de la houille, 28.000 millions. 

Total. 68.000 millions. 

a) Habhitalions et œuvres sociales: 

IL s'agit de la poursuite du programme de 
logement nécessaire pour fixer el recruter le 
personnel indispensable, Les opérations pré- 
vues pour 1950 comportent la construction 
d'environ 5.000 logements, En complément des 
dépenses à Ja charge des Charbonnages de 
France, il a été prévu 2.500 millions au titre 
des habitations à bon marché. 


prévues se décomposent 


b) Travaux neufs à moyen terme et ensei- 


gnement technique: 

Les travaux neufs à moyen terme étant 
destinés pour l'essentiel à maintenir le poten- 
el des installations sont directement liés à 
l'exploitation et ont, de ce fait, une cadence 
annuelle, Le chiffre de 1950 (13.000 millions) 
est donc de l'ordre de grandeur de celui de 
1939 (12.500), la différence de 500 millions 
résultant de !a progression de l'extraction. 

c) Grands ensembles: 

Les dépense prévues à ce titre correspon- 
dent à peu près exclusivement à l'achèvement 
d'opérations engagées qui visent à augmen- 
ter les capacités d'extraction et de lavage des 
bassins français, à améliorer de 30 p.. 100 Je 
rendement fond et jour, et à diminuer de 
625 F par tonne (soit 18 p. 100) les prix de 
revient qui, sans ces travaux, auraient suivi 
une courbe ascendante (+ 110 F en 1955). 





B. — ÉLECTRICITÉ DE FRANCE 


Les travaux prévus se décomposent comme 
suil: 

Grand 
liards ; 

Grand équipement 
liards ; 

Grand équipement (transport), 43 milliards; 

Travaux complémentaires de premier <la- 
blissement, 5.500 millions ; 

Distribution et répartition, 21.500 million: ; 

Charges annexes d'équipement (y compris 
intérôts inlercalaires), 14 milliards; 

Total, 119 milliards. 

Le financement doit en être assuré à con- 
currence de 23,8 milliards par les ressources 
propres de l'Electricité de France. Les prêts 
du F. M. E. nécessaires pour financer le com- 
plément devront couvrir également les char. 
ges financières qui s'élèvent à 8 milliards: 
c'est pourquoi 101,2 milliards ont été récer- 
vés à l'E. D. F. 

a) Grand équipement (hydraulique) : 

Les opérations prévues pour 4950 sont la 
poursuite nornale des opérations déjà enci- 
gées antérieurement, Toule réduction par rap- 
port à ces e<limalions se serait traduite par 
un ralentissement des travaux et par un re- 
tard sur les mises en service. Il ne pouvait 
d'ailleurs être envisagé de faire porter ces 
mesures d'élalement sur les opérations les 
plus avancées, dont les résultats seront ac- 
quis en 1950 ou en 1951. On ne pouvait agir 
que sur quelques gros chantiers hydran- 
liques dont, en raison de leur importance, 
l'achèvement n’interviendra qu’en 1952 ou d'- 
bordera mème un peu sur celte date. 

Bien entendu, tout abattement sur les dé- 
penses de travaux aurait pour conséquente 
inévilable une réduction des objectifs, c’est: 
à-dire de l’énergie disponible à l’échéance da 
plan, dans un domaine où aucun appoint ex!t- 
rieur ne peut suppléer à un déficit de la re:- 
source nationale. L'évolution des besoins en 
énergie électrique présente le caractère parli- 
culier d’être en croissance régulière et à peu 
près uniforme. Or, le programme en cours per- 
met tout juste, et en année d’hydraulicilé 
moyenne, de salisfaire les besoins probables 
en 1952-1953. Si sa réalisation avait été étalée, 
les mesures de restriction dont souffre J'é‘o- 
nomie française depuis cinq ans auraient dû 
être prolongées indéfiniment, et il n'est pas 
besoin de souligner les graves inconvénien!s 
d'une telle perspective 

b) Grand équipement (thermique) : 

Les opérations prévues à ce titre visent pour 
6.000 millions de francs à la poursuite des lra- 


équipement (hydraulique), 54 mil. 


(thermique), 41 mil- 


“vaux en cours pour lesquels les observations 
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eisis 
jdentiques à celles qui viennent d'être présen- 
tes sont valables. Le solde correspond à la 
art revenant à Electricité de France dans le 
eramme d'électricité thermique cormplémen- 
aire déja mentionné, et qui porte pour Elec- 
tricit de France sur 260.000 kilowalts-heures 
sur un total de 820.00 kilowatts heures, 


c) Transporl: 
Ces opérations sont le comp'ément normal 
ê ‘wrations de production. 


d Travaux complémentaires de premier éta- 


t ernent: 
li s'agit de diverses améliorations on moder- 
nisalious apporiées à des équipernents en ser- 
e, tant dans le dormaine de la production 
nergie que du transport, Ces travaux pro 
rent des quantités d'énergie supnlémentaires 
» cconomidques et dans des délais très ra 
ides, Leur volume qu'E. D. F. estimait devoir 
ver à 8 milliards à été ramené au niveau de 
9, c'est-à-dire à 9,5 milliards. Il ne parait 
possible, tant en raison de l'état d'enga- 
ement de travaux que de leur caractère avan- 
“eux, de réduire encore ce chilire; 


Dh 9 ot Jane nie on eg ES 2 


e) Distribution et répartition: 

Ces opérations longtemps différées ont dû 
ce sensiblement! majorées (+ 10,%% millions) 
r rapport à 1919 Cette cadence demeure 
vendant encore inférieure à celle qui serait 
essaire pour assurer la mise en plare des 
quantités d'énergies supplémentaires disponi- 
bies d'année en année; 





€ 
p 
. 
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{, Charges annexes d'équipement: 
Lltes représentent 44 milliards, dont 9 d’inté- 
rôls intercalaires. 


C. — GAZ DE FRANCE 

Les travaux prévus (8 milliards anxquels 
s'ajoutent 300 rnillions de charges annexes 
d'équipement) s'intégrent dans le programme 
d'ensemble en cours visant à remeltre en état 
les capacités de productions existantes, à 
mettre en route des cokeries gazières permet- 
tant de produire du coke métallurg'que, à ob- 
teuir une meilleure utilisation des gaz dispo- 
nibles dans les autres cokeries el des gaz 
naturels, et à concentrer les peliles usines. 

Il était impossible, sous peine de résilier 
des marchés, de descendre au-dessous du 
chiffre prévu ci-dessus. 






D. —S. N. C.F. 


Les travaux prévus se décomposent ainsi: 
Matériel roulant : reconstruction, 25.270 ; 
premier élablissement, 1.840. Total, 27.110. 
Mobilier et outillage: reconstruction, 510; 
prernier établissement, 835, Total, 1.345. 
Eicctrification : premier élablisscment, 12.300. 
Total, 12,300. 
Installations fixes : reconstruction, 10.220 ; 
premier établissement, 4.840. Total, 15.060. 
Participations financières: premier établis- 
sement, 679. Total, 67». 
Equipement hydroélectrique : 
blissement, 510. Total, 510. 
Total: reconstruction, 36.000: premier éta- 
tablissement, 21.000, soil au tolal 57.000. 


premier élta- 


4. — Matériel moteur et roulant. 
Mobilier et outillage. 


Les dépenses prévues à ce lilre ont presque 
uniquement trait à la reconstilulion du maté- 
riel détruit ou prélevé et ne comportent — à 
l'exception de S00 millions de commandes 
nouvelles — qui ne sont elles-mêmes que le 
cormplément normal d'opérations en cours 
(par exemple locomotives électriques), que la 
Poursuite d'opérations déjà engagées. 


2. — Electrification. 


L'essentiel des travaux porte sur l'électri- 
fication de Paris—Lyon dont les sections La- 
roche—Dijon et Paris—Laroche doivent être 
respectivement mises en service au début et 
à la fin de 14950. 750 mililons sont prévus pour 
d'autres électrifications (Aix-les-Bains—la Ro- 
che-sur-Yoron, etc.). 
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saire du fonis d'équipement devrait s'élever 


à 91.:00 millions, 

Ces 51.700 millions se réparliront sensible- 
ment comme suit: 

A concurrence d'une vingtaine de milliards 
les avances correspondant à l'exécution d'en 
gagements antérieurs de l'Etat: 

En vertu de Ja loi du % 
tiellement pour les centrales et cokeries sidé- 
rurgiques) à Concurrence de 6 milliard 

En verlu d'accords intervenus pour la cons- 
truclion des trains à bandes, à concurrence 
de 14 milliards 

Pour le reste de l'industrie, les avances 


prévues sont destinées: 





A permettre \ poursuile d'opérations en 
Cours, indispensables pour atleindre les ch- 
jec'ifs de 1952 (accessoires et matières an 
nexes, ral ge, acide sulfnrique de co ' 
chlore, € r lumintum, fabrica ce 
maté: iel e à l’é JuipCcmel t des acti 
VILÉS @e ; 

A assurer si possible un financement d'ar 
point à des industries qui, quoique entrepre 


nant des investissements nécessaires À la 
réalisation des objectifs n'ont pu recevoir 
d'avances du fonds en 1949 en raison de l'in- 
suflisance des ressources de celui-ci; 

A la modernisation des installations tous 
tiques françaises, 

Au rééquipement de certains ports qui corn 
mande la bonne utilisation de notre marine 
marchande el labaissement de ses prix ce 
revient, eic. 


G. — AGRICULTURE 


On sait que les dépenses d'investissements 
agricoles son! financées pour l'essentiel par 
les ressources propres des agriculteurs. C'est 
ainsi qu'en 1949, sur le programme d'ensem- 
ble de 10: :nilliards, 28 seulement ont été 
financés sur fonds public, se répartissant 
comme suil: 

Fonds d'équipement et de modernisa'ion 
21 milliards; 

Avance du Trésor, 5,9 milliards. 

Crédits budgétaires (subventions), 8 mil- 
liards. 
Total, 38 milliards. 

On a prévu en 19:50 de porter le chiffre du 
financement pubiic à un montant un peu 
supérieur à la moyenne de 19%9, de façon à 
maintenir le rythine atleint au cours du 
2 semestre 1949. En mêine temps les avances 
de caractère économique du Tréser ont été 
regroupées à l'intérieur du fonds d'équipe- 
ment et de modernisation. Les crédits prévus 
se décomposent donc comme suil: 

Fonds d'équipement et de modernisation, 
30 milliards. 

Budget, 10 milliards. 

Total, 40 muiliards, 

Il a été prévu que les programmes d'inves- 
tissements agricoles pourront être major 
dans la limite de 5 milliards par le produit 
d'emprunts à émettre par le crédit agricole. 

Ces diverses sources de financement pet 


mettront aussi de financer les révarations. 
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H. — AFMIQUE DU NORD 
EL TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Afriq ‘1e du Nord. 


Le programme d'investissements relenus 
pour les territoires de l'Afrique du Nord, au 


titre de l'année 1950, s'élève à 72,6 milliards 


au titre des investissements économiques 
contre 61 milliards en 1949 (56 milliards d'in- 
veslissé | 1 tilre même de 1919 auxqueis 
s'a ( 1 8 milliards de reports qui 


ont été ou seront cetlecliverment uulLsCs en 


Ce programme se déc \insi : 

Agi lt 69 n 

Hydraulique, 225 milliards 

Energie, 194 mi ds 

Min ) 1 

Tran BL © 3 de communicati 1, 
20.2 milliard 

Industriahisation, 186 mill irds. 

Total, 726 milliards. 

La cor if 1 ile À cet effort d'éa e- 

ment économiq 1 été portée de #96 À 


25,6 niihards à ia suite de ia réduction de 

















pour lesquels des marchés ont déjà été pas- 
sés ou des chantiers ouverts et dont lannu:a- 


PROPOSITION DB RESOLUTION tendant à 
inviter te Couvernement à déposer, dans 


“2 


comme coupables d'un crime contre l'huma- 


nilé ceux qui les premiers, en cas d'hostulités, 


2160 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
51 à 47 milliards de la contribution qui sera ! PROPOSITION DE RESOLUTION 
demandée au fonds d'équipement et de mo- | ANNEXE N° 8 6 0 1 10POS Ji \ESOLUTION 
A , = | ne L'Assemblée nationale invite le Gouverne. 

Les crédits ainsi retenus pour l’année 1950 ment à déposer, dans les plus brefs délais 
perimeltront simplement d'achever les travaux | Session de 1919. — Séance du 2 décembre 1919) | devant les Nations Unies, une proposilion de 
en cours, tout en lhmitant celle action à Ceux H convention internationale tendant à proc! imer 

{ 


on ou l'arrêt obligerait à des dédits coûteux, 
entrainerait du chômage el se traduirait par 
des ri pér'ussions dev: loppe- 


l graves sur Île 
meut de i'économie nord-africaine, 


Territoi d'outre-mer. 

Le financement du programme d'iavestis 
se t pour | ‘ 190 doit élre à rt 
de ja facon suivante: 

Crédits budgétaires subvention au F. 1 


D «8 s  ŒL A nilliards 


Contribu ions propres des lerritoir( 1,1 Mi] 
liurds, 
Avances de 1à caise centrale (F, M. E.), 


21,5 milliard: 
Total, — 47,6 milliards, 

Le programme pub'ic a pu être 
26,1 milliards de francs: 

En ïimilant à 2,8 milliards les crédits cor- 
respondant aux opérations nouvelles, c'est-à- 
dire en laissant la possibililé d'engager que 
les opérations les plus urgentes à l'exciu- 
#iin de toules au res: 

Développement de la produi tion, 0,9 mil 
Bord 

Transports et communications, 1,1 milliard. 

Equipement social, 0,8 milliard, 

Tota:, 258 milliards. 

En ramenant à 93,3 milliards les crédits 
de payements nouveaux nécessaires à la 
poursuite des opérations déjà approuvées ou 
complémentaires, pour lesquelles 51 milliards 
étaient prévus réduction Sera corm- 
pensée par l’utilisation de 17 milliards de 
crédits, dont le report est prévu au 31 décem- 
bre 1150, 

Toute réduction 
conduirait donr : 

1o A l'abandon de toutes opérations nou- 
velles, ce qui est inconcevable étant donné 
Ja si uation des territoires; 

20 A ln rédu:lion des crédits nécessaires à 
la poursuile des programmes en cours à un 
niveau tel qu'il ÿ aurait lieu de prévoir l'ar- 
cl de certaines opérations, 


Celle 


nouvelle de ces chiffres 


Départements d'outre-mer. 


le financement du programme d'investis- 
sement re'enu pour les départements d'’ou- 
tre-mcr sera assuré de la facon suivante: 
(Subvention au F, I. D. 


Crédits budgétaire 


O. » Miiliards, 
Avances de la caisse centrale (F. M. E.), 
2 mulliards, 
lolal, — 75 mil'ians. 
L'imporianse relative des crédils prévus au 
Uilre des Gpcrations nouveiles trouve sa jus- 


Uliealon dans le fail qu'en 1959 aucun crédit 
ha été accork pour opéralions nouvelles et 
qu'il n'a élé possible que de poursuivre les 
{ravaux en cours, C€s opérations sont desti- 
nées principalement à la modernisation de 
l'agriculture (canne à sucre), à l'amélioration 
cominunicalion f(roules, porls 

l'équipement social (adduc- 


à 


«| s \e [a de 
ucrodromes), à 
lions d'eau, 


santé 


Indochine. 


Pour 1950, il est prévu que le financement 
de ces investissements sera exclusivement 
a-suré dans le cadre des ressources deman- 
dées au Parlement: 

\vances du F., M. E., $ milliards. 

Contribution du M, R. U. (dommages de 
vuerre), 3 miliards 

Folal. 11 milliards. 

Ces crédits sont destinés par priorité à la 
reconstruction, qui absorbera 60 p. 100 du 
total {notamment routes et chemins de fer), 
le soile devant couvrir certains travaux 
d'équipement particulièrement urgents. 
A... pere... ee LagteesLapr 








les plus brefs délais, devant 1‘: Nations 
Unies, une proposition de convention inter- 
nationale tornclant à proclamer Comic cou- 
pable d'un crime contre l'humanité ceux 
qui, les premiers, en cas d'hoslililés, auront 
utilisé larme atomique, présentée par 
MM. d'Aragon, d’Astier de La Vigerie, Louis 
Chevallier, André Denis, Forcinal, Gau, Kir, 
Lécrivain-Servoz, Pierre Meunier, Liselle, 
de Moro-Giafferri, Pierre-Grours, Rivet el 
Charles Serre, députés. — (Renvoyée à Ja 
Commission des affaires élrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une grande dérou- 
verte n'est jamais un miracle, Elle est condi- 
tionncée par une suile continue de recherches 
et de résultats que tous Iles savants connais 
sent et utilisent, en sorte que le ha-ard 
n'intervient que sur le nom de la personne 
aui à la chance d'atteindre le premier le bul 
ultime de cet effort collectif. Paul Langevin 
savait, dès 1956, que la désintégralion de 
l'atome était une conquête foule proche de 
la science. ! ne savait pas que lFhenreux 
gagnant de celle course scientifique serait 
un Français: Joliot-Curie. Un physicien alle- 
mand, belge, anglais, nord-américain, russe, 
aurait pu le devancer. Cet exposé tend à 
remeltre en évidence que dès 1910, il n'y 
avait pas de secret alomique. Un pays pouvait 
prendre une avance dans l'ulilisalion du pro- 
cédé de désintégralion, mais les chercheurs 
du monde entier avaient en main les données 
essentielles de ce procédé. Il était certain 
que tout pays possédant une bonne éauipe 
de physiciens et résolu à mettre à leur dispo- 
sition les crédils suffisants el nécessaires 
pourrait fabriquer des piles alomiques et des 
bombes alomiques. 


L'avance que dans l'espèce les Elats-Unis 
possédaient leur assurait certes une supério- 
rilé très netle, mais cette supériorité ne valait 
que pour un temps limité et de ce fait elle 
n'était qu'une illusion, car les bombes alo- 
miques ne peuvent pas se fabriquer en série 
indéfinie comme des automobiles ou des frigi- 
duires, Le stock constitué doit être à un mo- 
ment donné considéré comme suffisant, la 
fabrication ralentie ou sloppée si un autre 
peuple, malgré son retard matériel continue 
sa production. L'avance primitive diminue peu 
à peu jusqu'au jour où elle disparait. L'on peut 
prévoir que ce stade est prêt d’êlre obtenu 
en ce qui concerne les Elats-Unis et l'U.R.S.S., 
et il faut bien admettre que dans un avenir 
proche les deux grands pays seront en pos- 
session de moyens sensiblement égaux. 


L'utilisation de ces moyens par luna ou 
l’autre pays ou par tous les deux impliquerait 
des destructions d'une ampleur que l'imagi- 
nation hésite à apprécier, A Hiroshima, une 
seule bombe a tué 15.00 personnes et détruit 
presque entièrement une ville de 300.000 habi- 
lants. Or, sans compter les nouvelles évidem- 
ment tendancieuses qui nous viennent pério- 
diquement d'outre-Atlantique, il est bien cer- 
tain que la puissance des engins actuels est 
singulièrement plus grande que celle de l’en- 
in gr et qu'il suffirait de deux ou trois 
ombes pour convertir en un champ de dé- 
combres une ville comme Paris, New-York, 
Londres, Berlin ou Moscou et tuer les habi- 
tants. Ce serait un désastre sans précédent 
où la civilisation humaine risque de sombrer. 


Devant cette menace, tous les hommes de- 
vraient s'unir pour sauvegarder tout ce qui 
peut être encore sauvé de l'effort magnifique 
de l'humanité. La convention que nous pro- 
posons n'apporte pas à elle seule la solution 
des problèmes de la paix. Elle: serait, au 
moins, un gage de la bonne volonté inter- 
nationale. Elle contribuerait à dissiper le 


climat de méfiance actuel et elle serait un 
premier pas dans la voie du désarmement. 


Tel est le but de la proposition de résolution 
aus nous demandons à l’Assemblée de voter, 





auront ulilisé l'arme atomique. 


ANNEXE N°8601 (lectijice) 


(Session de 1939. — Séance du 2 décembre 1919.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in. 
viter le Gouvernement à déposer, dans les 
plus brefs délais, devant les Nations Unies, 
une proposition de convention internatio- 
nale icndant à proclamer cornine coupables 
d'un crime contre l'humanité ceux qui, les 
premiers, en cas d'hostililés, auront utilisé 
l'arme atomique, présenlée par MM, d'Ara- 
gon, d'Aslier de La Vigerie, Louis Cheval- 
lier, André Denis, Forcinal, Gau, Kir, Lécri. 
vain-Servoz, Pierre Meunier, Liselle, de 
Moro Giatferri, Pierre-Grouès, Rivet et 
Charles Serre, députés, — (Renvoyée à Ja 
commission des affaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une grande décou- 
verte n'est jamais un miracle, Elle est condi- 
lionnée par une suite continue de recherches 
et de résullals que tous les savants connais. 
sent et ulilisent, en sorle que le hasard n'ine 
lérvient que sur le nom de la personne qui a 
la chance d'atteindre le premier 4e but u lime 
de cet elfort collectif. Paul Langevin savait, 
dès 1996, que Ja désintégration de l'atome 
Glait une conquête toute proche de la science, 
Il ne savait pas que lheureux gagnant de 
celle course scientifique serait un Francais: 
doliot-Curie, Un physicien allemand, belge, 
anglais, nord-américain, russe, aurait pu Île 
devanver, Cet exposé tend à mettre en évi- 
dence que, dès 1910, il n'y avail pas de secret 
atomique. Un pays pouvait prendre une 
avance dans l'utilisalion du procédé de dé- 
sintégralion, mais les chercheurs du monde 
entier avaient en main les données essen- 
lielles de ce procédé. Il élait certain que tout 
pays possédant une bonne équipe de physi- 
ciens el résolu à mettre à leur disposition les 
crédils suffisants et nécessaires pourrait 
fabriquer des piles atomiques et des bombes 
atomiques. 

L'avince que dans l'espèce les Etats-Unis 
possédaient leur assurait cerles une supério- 
rilé très nelle, mais celle supériorilé ne vVa- 
lait que pour un temps limilé et de ce fait 
elle n'élait qu'une illusion, car les bombes 
alomiques ne peuvent pas se fabriquer en 
série indéfinie comme des automobiles ou des 
frigidaires. Le stocks constitué doit Clre à 
un moment donné considéré comme suffisant, 
la fabrication ralentie ou stoppée. Si un 
autre péuple, malgré son relard matériel con- 
tinue sa production, l'avance primilive di- 
minue ie à peu jusqu'au jour où elle dis- 
paraît, L'on peut prévoir que ce stade est 
irêt d'être obtenu en Ce qui concerne les 
Etats-Unis et l'U, R. S. S., et il faut bien 
admettre que dans un avenir proche les deux 
grands pays seront en possession de moyens 
sensib'ern' nt égaux, 

L'utilisahuwn de ces moyens par l’un ou 
l'aulre pays ou par tous les deux implique- 
rait des destructions d'une ampleur que 
l'imagination hésile à apprécier, A Hiroshima, 
une <eule bombe a tué 75.000 personnes et 
détruit presque entièrement une ville de 
300.000 habitants, Or, sans compter les noue 
velles évidemment tendancieuses qui nous 
viennent périodiquement d'’oulre Atlantique, 
il est bien certain que la puissance des en- 
gins actuels est singulièrement plus grande 
ue celle de l’engin primitif et qu'il suffirait 
e deux ou trois bombes pour convertir en 
un champ de décombres une ville comme 
Paris, New-York, Londres, Berlin ou Moscou 
et tuer les habilants. Ce serait une désastre 
sans précédent où la civilisation humaine 
risque de sombrer. 

Devant cetle menace, tous les hommes de- 
vraient s'unir pour sauvegarder tout ce qui 
peut étre encore sauvé de l'effort magnifique 
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ANNEXE N° 8602 


gession de 1949. — Séance du 2 décembre 1949.) 


proJET DE LOI relalif au développement des 
voies et moyens äfflectés au financement des 
dépenses de l'exercice 1950, présenté au nom 
de M. Georges Bidault, président du conseil 
des ministres, par M. Maurice-Pelsche, mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques et par M. Edgar Faure, secrétaire 
d'Etat aux finances. — (Renvoyé à la com- 
mission des finances.) 


EXPOSE GENERAL DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’année 1949 a été 
marquée par la mise en vigueur de la réforme 
fiscale qui, couforinément à l'article 5 de la loi 
du 17 août 1918, a été réalisée par le décret 
n° 13-1986 du 9 décembre 1938. 1 n'entre pas 
dans Les intentions du Gouvernement de pro- 
poser dans le présent projel des modifications 
importantes de la structure de la législation 
fi: le. 

En effet, si les dispositions du décret du 
9 décernbre 1918 soni, en principe, entrées en 
appliealion le {7 janvier 1919, un certain nom- 
bre de textes qui en sont la conséquente 
mais dont l'intervention exige des délais ou des 
éludes délicates, restent encore à publier. 

En outre, la multiplicité des changements 
dans les règles fiscales crée une confusion 
aussi bien dans l'esprit des contribuables, dont 
les habiindes se trouvent modifiées, que dans 
les tâches de Tladministralion. Les consé- 
quences de celle confusion sont parfois pires 
que les inconvénients auxquels on devrait 
remédier. 

Enfin, l'expérience a montré que la réorga- 
nisalion du contrôle fiscal était la condition 
première d'une amélioration pratique de l’état 
de choses que l’on observe actuellement dans 
le domaine fiscal. Sur ce point, un article a 
élé inséré dans le projet de loi de finances 
pour l'exercice 1950 (article 45). 

Le Gouvernement se fondant sur ces idées 
a pris comme posilion de présenter celle an- 
née au parlement dans le cadre du présent 
projet, le minimum de dispositions fiscales 
ncuvelles. 

Néanmoins, il a jugé utile de reprendre dans 
le présent texte certains articles du projet de 
loi n° 6082 qui avaient recueilli l'approbation 
de la commission des finances de l’Assemblée 
halionale et qui n'avaient pu, faule de temps, 
être examinés par le Parlement avant la fin 
du mois de juillet 1949. 

A s’en tenir aux points les plus importants, 
Îl à limité ses propositions : 

a, A la modification du système du recou- 
vrement des impôls directs dont la mise en 
œuvre, telle qu'elle était établie dans le décret 
n° 48-1986 du 9 décembre 1918 a soulevé des 
difficultés et appelé une réforme profonde ; . 

b) À l'aménagement du barème de Ja sur- 
axe progressive qui doit être progressivement 
Mis en harmonie avec le niveau général des 
prix et des salaires : 

C) A la suppression des dispositions du dé- 
cret du 9 septembre 1939 qui mettent encore 
obslacle à la création des sociétés et qui ne 
peuvent que nuire au libre développement des 
aclivilés économiques. 





de droit de mulalion par décès, les succes- 
sions recuelilies par les grands mutlilés de 
guerre, et, en matière de droit de mulation 
nire vifs, les droits sur les ventes de navires 
el d'acronefs et les ventes publiques de laines 
et de cuirs ainsi que les successions des vic- 
times de la guerre. 

Hi, — Quelques mesures tendant à amélio- 
rer je contrôé'e fiscal et les garanties dont 
dispose le Trésor pour le recouvrement de 
l'impôt sont proposées au Parlement, Ælles 
portent notamment sur la détermination des 
revenus imposables d’après les dépenses 0os- 
tensib'es et noloires, le recouvrement des 
taxes sur le chiffre d'affaires payées par 
acomples provisionnels et Finstilution d'une 
rés)unsabililé solidaire entre les propriélaires 
et les gérants de fonds de commerce pour le 
payement des taxes sur le chiffre d'affaires. 
Elles vigndront opportunément compléter Ja 
réorganisation pratique du contrôle fiscal que 
le gouvernement ailend de la mise en œuvre 
de l'article 45 du projet de loi de finances 
pour l’exercice 1950. 

Le présent projet de loi comporte d'autre 
part les dispositions de caractère fiscal qui 
intéressent non plus le budjet de l'Elat mais 
les finances des collectivités locales, 

Mais ces textes ne pouvaient à eux seuls 
traduire l’ensernble des mesures qu'il con- 
vient d'insérer dans un projet de loi relatif 
AUX « voies et movens ». Tout d’abord cer- 
taines receltes perçues, non plus par les régies 
financières, mais par les diverses adminis- 
tractions, affectent l'équilibre du budget géné- 
ral : elles font l’objet d'un titre spécial rela- 
{if aux « produits divers ». Enfin, certaines 
disposilions ont été rassemblées dans un titre 
IV et dernier consacré aux « dispositions 
diverses », soit en raison de leur caractère 
accessoire, soit parce qu'elles pouvaient avoir 
des répercussions sur le montant des recettes 
allendues, hien qu'elles ne modifient pas 
directement les règles d'assielle el les tarifs 
des impots. 


EXPOSE DES MOTIFS PAR ARTICLES 
TITRE 1er. — Dispositions générales. 
ier à 3. 


Evalution des voies el moyens. 


Articles 


Texte de l’article 14e. — Les produits et 
revenus ordinaires et permanents appl'cables 
au budget général de l'exercice 1950 et visés 
à l’arlicie 32 de la loi de finances sont éva- 
lués à 1.502.028.111.000 F conformément au 
développement qui en est donné par le pa- 
ragraphe A de l'état ci-annexé. 

Texte de l'article 2, — Les ressources extra- 
érdinaires aflectées à l'équilibre du budget 
général de l'exercice 1950, comprises dans 
l'évaluation globale donnée par l’article 33 @e 
la loi de finances et visée tant à l'article 28 
qu'à l’article 29 (alinéas 1 à 4) de la même 
loi, sont évaluées à 293.016.502.000 F confor- 
mément au développement qui en est donné 
par le paragraphe B de l’étal ci-annexé. 

Texle de l’article 3, — Les receltes visées 
à l’arlicle précédent sont complétées par les 
prélèvements sur la contre-valeur en francs 
de l’aide consentie par le gouvernement des 
Etats-Unis d'Amérique, en application de l'ar- 
ücle 4, paragraphe 6, alinéa a, de l'accord de 





ipement, 139 milliards de francs 
ulre-valeur de l que le Gouverne- 
ment espère obtenir des Etats-Unis d'Améri- 
250 milliards de franes, 

lolal, 420 milliards de francs 


pre 


Ainsi, se trouvent portés à 2.22% milliards 
» total 4es ressources prévues aux arlicies fer, 
>) et 3 (1.502 + 293 + 150 milliards). 


Article 4 


Plafond des qaranties consenties par la caisse 
nationale des marchés en vertu des d:sjio- 
sitions de l'article 33 de la loi du 1° août 
1919. 


Texte de l'article. — Les opérations efec- 
tuées en 1950 sous la garantie de la caisse 
nationale des marchés de l'Etat, dans les con- 
ditions orévues à l'article 35 de la loi n° 
19-10:0 du 4er août 1949, ne pourront excéder 
50 milliards de francs. 

Exposé des motifs. — L'article 35 de ia loi 
ne 49-1010 du {tr août 1919 a autorisé la caisse 
nationale des marchés de l'Elat à garantir les 
emprunts à moyen terme contractés par les 
entreprises nationales visées aux articles 9 
et 10 de la loi n° du 7 janvier 1918 : 
Electricité. de France, (42 de France, Char- 
bonnages de France, Socitté nationale des 
chemins de fer francais. Ces emprunts pour- 
ront concourir à la couverture des dépenses de 
travaux neufs de ces entreprises et donner 
lieu à annulation des autorisations de prêts 
ouvertes au budget de l'Etat en wue du finan- 
cement desdites dépenses, conformément 
aux dispositions de l'article 48 du projet de 
loi de finances. 

Le présent article tend à limiter à 50 mil- 
liards les emprunts à moyen terme qui pour- 
ront être ainsi réalisés : ces opérations feront 
supocrier aux entreprises de lourdes charges 
financières au cours des prochains exercices, 
et il convient d'éviter qu'elles n'atteignent un 
montant exagéré. 


13-22 


Article 5. 


Rattachement au budget général ou aux bud- 
gets anneres du yroduit des prélèvements 
qui pourront être faits sur da contre- 
valeur en francs de l'aide consentie par le 
gouvernement des Etats-Unis. 


Texte de- l’article, — Le produit des préiè- 
vements qui pourront être faits en 19,5%, en 
application de l’article 4, & 6, alinéa b, de 
l'accord de coopération économique du 28 
juin 191$, sur la contre-valeur en francs de 
l’aide consentie par le gouvernement des 
Etats-Unis d'Amérique pourra être rattaché 
au budget général ou aux budgets annexes 
selon la procédure des fonds de concours. 

Exposé des motifs, — En vertu de l'article 29 
du projet de loi de finances et de l’article 3 du 
présent texte, les prélèvements opérés sur la 
contre-valeur de l'aide américaine en appli- 
cation de l'article 4 ($ 6), alinéa a, de l'ac- 
cord de coopération économique du 238 juin 
1948 sont affectés à la couverture de dépenses 
autorisées par les articles 4 et 5 du projet 
de loi de finances: réparation des dommages 
de gue-re et investissement productif. H n'en 
est pas nécessairement de même des prélè- 
vements opérés en vertu de l'alinéa b, de l'ar- 





. 





2162 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 

















_— 

. ea Ps . : - , : Sas 
ticle 4 (8 6), de l'accord du 28 juin 1948, ics 1925 et exercices 1930 à 1997 (convention du ions pour l'organisation et l'assa 
quels peuvent être autoris: our financer 26 décembre 1051). du marché do ia viande. L 
faines érations particuit Ces opérations 79 Anauité aux compagnies concessionnaires rh Pert Q unortissement incluse 4 
n entirat ni aucune cha nouvet { ( des chemins de fer pour avances en argent nuité due à la caisse des d ‘pots et 
Tri lil ne peut y Ù ] t et en travaux (conventions de 14883 et de | lions en FCInBOoursenent du } 
que da la mesure où ri le nou ° 1921), l'office naiional des combusti! 1 

st “onstr to L + 
aur é obtenu la forme d'un pr 8e Annuilé à la compagnie franco-espagnole 7 coustrucüon de deux üù < 
Verment JU nta ir le « Sp {du che de fer de Tanger à Fez {conven- dr n—” ti td ne 

: ; o IS< en ‘< hi19 ! 
1 0 1 t 11 on du 18 mars 1914, approuvée pal la loi du at ï. ge cm nt ve, VDHÇA 
L'articl i-d : la prise en re- | {4 ct 4914 1951 du Crédit nalional. 
° 4 | | nike v23). : 20 ortissement des oblivati 
tette | . rate ; | Go (Garantie du service de l'amortissement soil Prog tt ment des oblig I 
al : Ds des différents emprunts de l'Afrique équato- 340 Aamortissement des obligat 
adapt \ la proc es Pi |riale francaise autorisée par les lois des | 498198 de la ca ah De 
cett l'ens des dépenses de re ) juillet 1409, 43 juillet 1914, 43 juillet 19% e PR TRS" ES. 7 NOR 
cor et d’ | les dis} ons ” js + "2 = juitlet 1914, 45 juillet 1955 et | funse nationale. 
À Éabrspere carie 929 Part d'amortissement inch 1 
] | I i 22 PARA RE 2 SAR Te F ET des DA : ne ii rus In [U 1S€ las 
de la do 50-081 du 2» 149 portant |, - . \m UE ue avances faite | à annuilés dues à la caisse des dé] É 
OUY ms. à | rédits $s US | iU ir la is rss dé} ék Li. CONSIENA- L'signalions pour amortir une sornn , 
compies x du 1 1 ; il 1020 aton de + li de la loi | Jente à celle des obligations 7 1/2 p, 44 \ 
US Avr 1990 (réparation des dummages Cau- | émises aux Elats-Unis et non pré LU 
ïs par les inondelions du Sud-Ouest). remboursement par cet établisà I 
À | 11° Amorlissement des avances faites à 330 Part d'amortissement incl 
: né l'Etat par la caisse des dépôts et consignations | annuités dues à la caisse des dép 
Ratification d'une convention annuelle mie en applicalion des articles 25 et 28 de la loi | gnaïions pour amortir une somime éq 
venue entre Le minisire des finances et le T'du 5 décembre 1932, modifiée par l'articie 4 | à celle des obligations 4 p. 100 19 ‘ 
président du conseil d'adiinistration de la | de la loi du 13 juillet 4428, en Suisse et aux Pays-Bas et rach r 
cu aut d'amortissement. 120 Amorli sement des prêts consentis aux | cet élablissement . 
#8 Re s PT éd cu, organismes d’'habilaltions à bon marché et de 34e Amorlissement des obligal 12 
Texle de Parlicle an", ni rh IV lg UE rédit jimmobilier par application de la loi du | pour 100 février 1942 du Crédit 1 
Ven i0on in VEAUS 48 u ac empre 1949 entre 27 juillet 19% et du décret du 15 mai 1934 Sao Amorlissement des rentes 3 p. 41% 
le m e des lin el la caisse auto fonds coromun du travail). amorlissables émises en mars 192 
D we Pr ! ! 9° Amorlissement des avances faites à 26° Amortissement des rentes 3 1? 109 
FE ues n {1 L' L © % [l'Etat par la caisse des dépôts et consignations | amortissables émises en mars et juillet qui 
P l'approbat re la « : Mu de par application de l'article 2 de Ia loi du 31° Armortissement des avances filles à 
Jiueil ervenue le 6 décembre 1 ant au [23 juillet 1928 et de l'article 5 de la loi du | l'Etat par la cuisse des dépôls et « 
le n e des fina et le p nie [28 juin 1930, tions pour le financement des travaux * 
COIN ponte es RE OT QE Aïo Amortissement des prêts consentis aux } pris afin de lutter contre le chôm par 
nome « "or ement, en vue de la prise en — : } IS _ aux applicati de la loi d 11 octobre ! 
EE 10=0 d Lea ‘ ntrae. | Organismes d'habitations à bon marché en | application @e la 101 qu ctobre 1! 
cna À rétlus ae A exc” application de la Joi du 27 juillet 1934 pour so Amorlissemeut des obligations % {9 
tuel 6. ÇA pe par le bu de leurs opérations d’habilations à bon marché pour 100 octobre 1942 du Crédit nat 
l'Etat améliorées et d'habitations à loyers moyens 399 Amortissement des avances faites à l'Fht 
CONVENTION 15° Amortissément des avances faites À par la CR des dépôts et cons Les 
l'Etat par In ce: « 1 Mie él » " nt : le financement des prèts destinés à 
AA] à Caisse des dépôts et consignations " - solos" D 'Lis 
Fotr 5 ns nés: M. Maurice-Pelsche en application de Ja loi du 2 août 192% eur la ralion du logement rurai (décret du ?: 
, 'USSIENES M, 2 IFICC-FEISCHE, De "dot gi pe Ag EP J6 938) 
1 es el des affaires économi- À distribution de l'énerge électrique dans : 193 j : ’ ! 
munisire ces ! nm iadite le: Le we É + ce campagt ré ge électrique dans les 10° Amorlissement de l'emprunt de 
de Ce Cod % pren T'A , dr re RL L to Amortissement des nvanres faites À | liards contracté auprès de la caisse des : 
sies trozard, député à ph pee Mptnnee SL TON Ee - 7 AE ‘onsignations en exécution de li 
nale, président du conseil d’adminis'ration de | l'Etat par la caisse des dépôts et consignations Mug re 2-8 to o ob: F 
» } : ni Éte 28 E de la loi de finances du 31 ociobre 1 
Ja cai d'amorti ment, agissant en vertu en applicaGon des articles 442 el 443% de la äio Amortissement des obligations du 1 
, i 1 » . nn “po . . * . { C ist ù Uu 
des pouvoirs qui lui out été conférés, d'autre toi du 30 décembre 1928 sur les prêts aux 21 Le 100 1942. 
par! départements en vue de l'exécution des tra- 190 * or!i sement des obligations d 
vaux d'adluction d'eau et de réfection des LD TS à ce x 
. vhemine . S&, lcCiègré es € icpi S à 1/2 D. 
D» » ce 6 d'almis a is  NŒNUÉ chemins viciaaus tes. tél gr iphe et téléphone 1 ] ( 
Il a été convenu ce qu uit : dïo An D ’ 1943. 
? ° Amorlisse , rances faites ’ : NE tante ! 
Alice unique. — En dehors des amortisse. | pat que la caen du de ee datent | ds Amortissement des Gbligations de l'en 
‘ : Li k F se 3 POIs Mi<i/naA- PET 


ments prévus par les mventions des 12 sep- 
tembre 19930 et 19 septembre 1995, la caisse 
d'amortissement prend en charge, pour l'an- 
née 1930, l'amortissement des dettes de l'Etat 
énunéri dans le tableau annexé à la pré- 
sente convention ou de celles qui vierndraient 
ë leur êtri ubstiluées 
Cetle prise en charge supplémentaire don- 
nera lieu à l’apn 
criles aux articles 2 et 3 de la convention 
u 12 septembre 1930. 
Fait en double, à Paris, le 6 décembre 1949. 
Le député à l'Assemblée nationale. 
président du conseil d'administration 
de la caisse d'amortisser tent, 
Signé: GILIES GOZARD. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Signé: MAURICE-PETSCHE. 


licalion des dispositions ins- 
‘) 


susviIs0t 


Amortissement pris en charge par la caisse 
d'amoriissement en vertu de la convention 
du 6 décembre 1949. 


19 Obligations 4 1/2 p. 100 1433-1948 émises 
en application de la loi du 9 mars 1953. 

20 Obligations 4 p. 100 1934 émises en ap- 
plication de la loi du 23 décembre 1933. 

3o Amorlissement des obligations 4 1/2 pour 
400 1955 de Ja défense nationale (loi du 6 juil- 
let 1434, décrets des 12 février et 3 mars 1935). 

4° Part de l’'annuité d'amortissement de la 
rente 3 p, 100 amortissable affectée à l'amor- 
tissement de la dette du Frésor (loi du 8 avril 
4910, dette à terme). 

5° Annuité due à la caisse des dépôts et 
Consignations en exécution de la loi du 
22 juin 1922 (réforme monétaire en Alsace- 





60 Armortissement des emprunts émis par les 
grands réseaux en rouverture des’ insuffisan- 
ces d'exploitation des exercices 1914 à 1920 
(loi du 26 décembre 1914). Exercices 1921 à 





lions en application des lois des 4 août 1929 
et 22 juillet 1932 sur les prêts à long terme à 
l'agriculture. 

15° Amorlissement des avances faites à 
l'Etat par la caisse des dépôts et consigna- 
tions en application des lois des 13 juillet 
1928, 30 mars 1931 et 20 juillet 1922 sur les 
prèls à moyen terme à l'agriculture 

19° Arnorlissement des avances failes à 
l'Etat par la caisse des dépôts et consigna- 
lions en application des décrets-lois des 8 et 
28 août 1955 et du décret du 27 novembre 
195 pour assurer le service des engagements 
pris par la caisse de crédit aux départements 
ct aux communes. 

24° Amorlissement dés emprunts émis par 
la Caisse nationale de crédit agricole en ap- 
plication de la loi du 24 décembre 1934 et 
des décrets des 14 janvier 1935 et 140 mai 1955. 

219 Amortissement des emprunts contractés 
pour la construction du paquebot « Norman- 
die » 

220 Part d'amortissement incluse dans les 
annuités servies aux réseaux secondaires 
d'intérêt général. 

23° Amortissement des emprunts émis en 
vertu des lois des 11 juillet 1933 et 7 juillet 
1934 (grands (ravaux contre le chômage, — 
Plan Marquet). 

24° Part du Trésor public dans l’amortisse- 
ment de la dette des grands réseaux de che- 
mins de fer qui doit étre progressivement 
pris en charge dans le compte d'exploitation 
de la Société nationale des chemins de fer 
français (conventions des 31 août 1937 et 
9 septembre 1939). 

25° Amortissement des obligations 4 p. 100 
amortissables en trente ans émises en jan- 
vier 1959. 

26° Amortissement des avances faites à 
l'Etat par la caisse des dépôts et consigna- 
tions pour le financement des prêts destinés 


à des grands travaux d'équipement rural. 
21° Amortissement des avances faites À 
l'Etat par Ja caisse des dépôts el consigna- 





prunt 3 1/2 p. 100 décembre 1943 du 
nalional. 

4ï° Amortissement des obligations du 
3 1/2 p. 190 1944. 

450 Amortissement des obligations di 
prunt 3 p. 100 juillet 1945 du Crédit 1 

4Go Amortissement des rentes 3 p. {00 
tissables 1945, 

40 Amortissement de l'emprunt co: 
auprès de la caisse des dépôts et co 
tions en exécution du décret du 20 raars 1 
modifié par le décret du 7 septembre 191 

48e Amortissement des titres amortli: ; 
par annuités (loi et arrêté du 27 mars 1! 

490 Ammortissement des avances Cons 
au Trésor par la caisse des dépôts et 
gnations pour je financement de prèls X 
collectivités et établissements publics (orduu- 
nance n° 45-874 du 1e rnai 1945). 

500 Amortissement des obligations de l'en- 
prunt 3 p. 100 juillet 1946 du Crédit national 

5io Amortissement de l'emprunt contracte 
auprès de {’Export-Import Bank (contrat du 
4 décembre 1945), 

520 Amortssement de l'emprunt Con: 
par le gouvernement canadien (accord du 
9 août 1946). 

53° Amortissement des obligations de la 
Banque de France et des parts bénéficiaires 
délivrées aux anciens actionnaires des banques 
nationalisées (loi du 2 décembre 195). 

54e Amortissement des parts bénéfii 
délivrées aux actionnaires des compacts 
d'assurances nationalisées (loi n° 46-822 du 
25 avril 1946). 

55° Amortissement des obligations délivr'es 
aux anciens actionnaires de la Banque ut 
l'Algérie (loi du 17 mai 1946). 

56° Amortissement des emprunts autori-fs 
par les articles 14 à 49 de la loi du 30 mars 
1947 (financement de la reconstitution : 
biens sinistrés). 

57° Amortissement des crédits pour l'a 
de navires marchands aux U, S. A. (ounual 
du 9 décembre 1%%6), 
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gomme 
neo Amortissement du crédit du gouver 
ment cucdois (protocole du 2$S juin 1946) 

oo 4mortissement des annuilés émises pour 
le ! ment de subventions de FElal aux 
. jivués locales pour l'exécution de tra- 
vaux d' quipement ee ler de la loi 
po 47-1001 du 1° août 1! 

coo Amortissement des emprunts contrac- 
‘1 les compagnies de navigation subven- 
‘ ces au titre de Ja constr L lion de navires 
; \ 1s la propriété de l'Elat et pour assurer 
La résorerie de ces sociétés (applicalion de 
ja lo: du 23 février 191$). 

“to Amortissement des titres d’annuités 
reins à la caisse des di pots et consi gna ions 
en échange de titres d em} runts de l'Et il 
sppartenant aux fonds énumérés à l'article 3 
du décret n° 49-83 du 21 janvier 1949. 

&o Amortissement des avances du gouver- 
nement du Royaume-Uni (accords des 25 mäi 
ad19, 29 avrii et 3 décembre 1916). 


0 Remboursement d'avances failes à l'Etat 


pour les lravaux d'amélioration des porls ma- 
ritimes (art. 83 de la loi du 50 avril 192 et 
art. 7 de la loi no 4S-1994 du 31 décembre 
4918 

io Amortissement des titres d'annuités 


remis à la caisse des dépôts el consignations 
en consolidation d'effets publies à court terme, 

vu pour être annexé à la convention du 
6 décembre 1919. 

Le aopulé à l'Assemblée nationale, 
président du conseil d'adininistration 
de la caisse d'amortissement, 

Signé: GILLES GOZARD, 
Le ministre des finances 
et des affaires éconontiques, 
Signé: MAURICE-PETSCHE, 


Tone II. 


Chapitre Ier. — Rationalisation des 
d'imposition et de 


— Dispositions fiscales. 


règles 
recoutrement, 


I. — Imrôrs precis 
Arlicle 7. 


Impôt sur le revenu des personnes physiques. 
liecenus fonciers. 


Tex'e de l’arlicle, — I, — En ce 
cerne les propriélés rurales 
mées, la lim.lalion des revenus 
révue au paragraphe 20 de l'article 15 de la 
k n° 49-1035 du 51 juillet 1919 n'est appli- 
cable que pour la délerminalion du revenu 
net foncier proprement dit de ces propriétés, 
à l'exclusion du montant net des revenus 


qui con- 
Jouées ou atfer- 
imposab'es 





accessoires visés deuxième alinéa de l'ar- 
üUcl 13-1986 du 9 décembre 
1918 

Celle dispos lion a un caractère interpré- 
tatif. 

I, — En vue de l'établissement de l'im- 
pôt sur le revenu des personnes physiques 
dù au litre de 1919 (revenus de 1919) et des 
années suivantes, la limilalion des revenus 


imposabies visés au paragraphe 1 du présent 
arlicle ne sera applicable que pour l'établis- 
sement de la taxe proportionnelle. 

Exposé des motifs, — Conformément aux 
dispositions de articles 933 et su vants du dé- 
cret no 48-1986 du 9 décembre 1938, le revenu 
net foncier à relenir dans Jes bases ce l’im- 
pot sur le revenu des personnes physiques 
(laxe proportionnelle et surlaxe) doit, en ce 


qui concerne les propriétés louées ou afler- 
nées, être déterminé, en principe, en retran- 


chant du revenu brut de ces propriétés le 
montant des charges y afférentes, 

A cet égard, le deuxième alinéa de larti- 
cle 31 du décret susvisé précise que le re- 
venu brut desdiles propriétés englobe nolam- 
ment les revenus accesscires qui proviennent 
de la location du droit d'affichage ou du aroit 
de chasse, de la concession du “droit d’exploi- 


talion des carrières, de redevances tréfun- 
cières où autres redevances analogues ayant 
leur origine dans le dioit de propriété ou 


d'usufruit et qui étaient, 
mis à l'impôt sur les bénéfices 
sions non commerciales. 
Towefois, par dérogation à € 
l'article 15 (8 2°) de Ja loi n° 49-1025 du 
#1 juillet 1939 prévuit qu'en lout état de 
cause, les revenus nets imposables des pro- 
priélés rurales devront êlre limilés au dour- 


précédemment, sou- 
es profes- 


ces dispos’ tions, 


} 


| 





ble des revenus avant +: de ! » à 





f, q à Jimtation 
2 de l'urlicie 15 de 
\ e ci-dessus n'est 
ê s d il S'ogit 
D'autre part, sous Île 1 me anl 4 au 
er janvier 1919, les revenus s fonciers 
t 


proprement 





mées taient Pour l'« 

pôt géi sur le revenu, fixés à leur mon- 

tant réel, lequel était déterminé dans des 

condilions sensiblement analogues à celes 

pré les par le décret au 9 décembre 1918 
En étendant à la surlaxe progressive — qui 

a pr.s la place de l'impôt général sur le re 


venu — l'évaluation forfailaire du revenu jim- 


posable prévue pour Ia taxe propor elle 
l’article {5 de Ja loi du 91 ju 1919 parait 
avoir dépassé le but recherché par ses au 
leurs, 

En effet, dans la pratique, celle disposit'on 
a pour résultat de faire échappé à toute 
laxation la plus grande parlie des revenus 
réalisés par les proprélaires de biens ru 
raux afferm qui, précédemment, iPf 


aient |’ 
Un tel 


impôt général 
privilège est d'autant moins justi- 


fiable qu’en raison de la progressivité d Ù 
surlaxe, il avantage surtout les con!ribuab'es 
disposant de revenus élevés 

Dar 3 ces Conditions, il apparaît dispe 
sable de pprimer la limitation dont il s'agit 
pour l'établiss ‘ment de la surlaxe progres- 
sie due par les prop jétaires de biens ruraux 


loués ou affermés, 
Tel est l'objet du paragraphe II du présent 


Revenu net global. — Impôts déductibles. 


Texte de l’article. — Les impôts dont la 
déduction est admise par les aispositions en 
vigueur pour la détermination du revenu glo- 
bal. net visé à la section VII du chapitre H 


» Jer du décret no 48-1986, du 9 d'cem- 
À 1918, s'entendent de ceux qui ont été 
acquitiés par le contribuable au cours de 
l’année mème d'imposition. 

Exposé des moii le régime acluel, 
les impôts dant la déduction est adm:se pour 
la détermination du revenu net imposable 


du livi 


fs. — Sous 


comprennent non seulement ceux que le 
contribuable a acquitlés au cours de l'année 
précédente, maïs encore Ceux qui Se rappor- 
tent aux déclarations par lui souscriles dans 
les délais légaux pendant lauite année et qui 
res!teraient dus. 

Or, les impos:tions établies au nom du 


contribuable ne peuvent logiquement étre re- 
gardées comme une charge du revenu global 
que si et dans la mesure où elles ont été 
effectivement acquitiées par prélèvement sur 
Ce revenu, 

D'autre part, la réforme réalis par le dé- 
cret n° 48-1986 du 9 décembre 198 a en 
principe substitué au système de l'imposition 
fondée sur le revenu de l'année précédente, 
la taxation du revenu au cours de l'année 
même de sa réalisalion, 

L'article c;-dessus prévoit en conséquence 
qu'il ne sera &ésormais tenu compte — dans 
la mesure où ils sont déductibles — que des 
impôts acquiltés au cours de l'année au 
titre de laquelle l'imposition sera faite, à 
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1 X < 3 
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; 
| ce 
A1 nl } 

11 
T' - et 
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it 

] le l e, la 
taxe } elle « | 

1 it t 1 1 
ï ! {li quinquir vi | di 
in ts oirt > 

} 1 IS, les ext } n 
resuilte ou du s du { Die € que ce 
dernier à acq Sas t dis] on 
avant son déces font | niet ut e lnpo ofi 
distincte lorsqu'iis ne devaient échoir nor- 
inalement qu äu cours 1 e t po Lé- 
it e à celle du d os. 

Pour félablissement de a surtaxe pro- 
tressi\C, SONT aus en Caution es Hhpois 
visés à l'article 61 ci-dessus qui ont élé acquit 
is au cours de l'année de limpositio 1 qui 
se rapportent à des declaralions surites 
soit par le d funt dans les délais égaux, il 
par les héritiers du chef du défunt à locca- 
sion du décès, » 

Exposé des motifs Le premier alinéa de 
l'article O1 du décret du % décembre 19% 
portant réforme fiscale s'est borné à repren- 
dre, pour lélablhissement de la surtaxe pro- 
gressive, les disposilions de Particle 11% quin 
quies du code général des impôts directs, qui 
prévovaient en vas de décès du contribuable 
la taxation muinédiale à l'impôt général des 
revenus de l'année du décès, 

La taxe proportionnel'e et la surtaxe pro- 
gressive ne consliluant plus désormais que 
les deux éléments d'un mère impôt, il parait 
nécessaire d'étendre à celle taxe prof lion- 
nelle l'application des disposiliüns vistes Ch 
dessu 

D'autre part, l'article 8 du présent projet 
prévoit que seuls seront d mais dédurti- 
bles pour l'établisser de 1 Su \é pro 
gi ive, les impôls acquités au cours de 
l'année de l'imposition, à l'exception de ceux 
se rapporlant aux déclarations souscrite ur 
le contribuable dans les délais légaux 

Or, une telle dispos tion nduirait dans le 
cas de décès à des : oalilés, I itsqu'elle 
aboutirait à maintenir d les bases de Ja 
surtaxe progressive la fraction des bénélices 
ou revenus, qui serait ullérieurement absot 
bée par les impôls restant dus à ia-dale du 
décès et, noltaminent, f la taxe proportion- 
nelle afférente aux revenu non ei e li 3 
à celle date, 

Pour eviter cet inconvénient, il a lieu de 
nré voir que, dans le cas de décès, 11 s put 
dérogation à la règle générale, tenu compte 
— dans la mesure où ils seront déd bles 
pour l'établissement de la surlaxe progessive 

non seulement des impots acquilltés an 
cours de l’année de l'imposilion, Mais el e 
uë ceux qui se rapportent \ des déclarations 
souscriles par le défunt dans les délais Kgaux 
on, à l'occasion du décès, par les hériliers du 
chef du défunt. 

Tel est l'objet de l'arlivle ci-dessus. 

ticle 10 (1) 
Revi ur € s b l S 

Texte de Particle, — 1! - Par dérogation 
aux dispositions de l'article 70 b de Fordon- 
nance n° 15-1820 du 1» août 1915 les valeurs 
inscrites au bilan aurès revision ne doivent 








pas dépasser, pour les titres cotés, le cours 
moyen du dernier mois de l'exercice dont le 
bilan est revisé on — si elle est inférieure 
— a valeur résultant de la réévaluation de 
leur prix d'acquisition en fonction des indices 
fixés pour la réévaluation de s immobilisations, 
concis nr miettes récentes pa 

(1) Cet article est repris du + + de loi 
n° 6082 où il figurait sous l'article fer La 
commission des financés de l'Assemblée 
nalionale l'avait adoplé sans modification 
(Cf, rapport n° 3715:). 
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Cette disposition est eppl'icabie pour la revi- y mis en recouvrement du fer janvier au j à cheptel ou reconnaissances de be; ; 
siou 4 ns des exercices clos en 1918 et | 30 avril, du fer rmai au 31 août ou du {7 sep- | baux à nourriture de personnes e Pas 

« ( < tembre an 31 décembre des biens de l'Elat, #°ux 

il | cra te 1 le ter de la Une fmajoralion de 10 p. 100 est appliquée J1. — La valeur servant d'ass! é 

hi du 15 mai 19355 CSi ar dl aux impo ns qui n'ont pas été réglées le !'est déterminée par le prix réel l 

| des 1 L' 10 b | 15 du mois su cours duquel elles sont deve- | des fermages, en y ajoutant 1 ; 

[a 20 ui 1 378 ot ex1£ es } es a! il neur ; £ Tü: 

} ‘ \ i Li Dia L'expérience à montré que ces règles de Le droit esl aù sur le prix cu 

‘ | u } \ nl Cire modes sur Certains p tits les années sauf fractionneme 

] Û i | ‘ C' nsi que le délai s'étendant entre Ta | dans 165 conditions prévues nar | . 

f s ( date d Lté des jmposili et ceile à à 21 ci-dessous de 

n r ( : , y (aguelle majorati du 10 p. 160 est oppli Les dispositions des deux à & 

r 1 mdr s : ‘Ju£e en is de non-| IVe’ t est uuy CEA t sont app ibles aux "s 

| rer | un ourt. tt de fruits AU Ja part revena 
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nl 1 15-1014 | 4 1 1928 6« {a} régler leurs Ccontribulions au cours du ruois acquitté, Sous ie pui ta tion du droit l 
les d’ Con 1! a! ble tr ques du fait de circonstances diverses | d'une pese 1 SOUSCrIC far J 
: : : à i va { terme de lo; e (ravaux Azri dans des mdilions qui Seront 1! [1 
l * \ de ] r à co'es= €! J! semb'e possible de reporter désrel t . £ + 
le cours | cette échéanct Les dispositions du prés ; nl 
Ju d el de l'exercice dont le Il serait op; conditions, de | 2PP! licab'es aux actes constatant d 3 
li eVenir AUS disp ciment en vi palurase et noursilure d'animaux où d ï 
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€ l lu 13 m 101 pré) l'l € dermer m Ja mise €t Tex se de larik le 15. ES Le gars mé 
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Ï I re de l'industrie € du commerre: 4 mr re ne ie Fncr és jouissance d'imme ubles el de fonds d j- 
f ] 110 el 11 dans | 173 H1ISe ef! recrotr nu d mt a. 2 bn tèpe : res meTce font l’objet par le bailleur, , L ” 
les 10rIS-erne0tits (1 en € Juce : cl date Rd gg ait iité rs E mr re rations détaillées el estimatives. 
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ns cal Quant à la majoration de 10 p. 108, elle | 1, + 1t le délai de déné à k 
d ent être réinveslis en installations on | Por + per + la forme et le délai de dépôt de ces d \- 
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() es études faites en vue de la Drépara- 15 mars ” ‘année Suivante, des impositions Texte de l'article 16 — Dans le s. 
tan de à décret ont montré que ] appli : comprises d ns les rôles mis en) rec nuvrement us aux articles 14 et 45 ci-dessus. 1] < 
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incidences génantes sur le plan économique et 31 9 À he dr d F moins, les parties restent snlidaires ! 
souiè\erail, dans la pratique, de multiples dif est l'objet du présent article recouvrement du droit shnple. 
nr ge “tag odggééns ge Le . A | Texte de l'articie 17. — défaut de décla 
Dent. 2 ot Ar “re rime + — DROITS DE TIMBRE ET D'ENREGISTREMENT. der gt ou de payement du droit pro] 
du 1% février 1929 el que la ré \ altuaiion des {inla 3 er À d ins les dé élais fixés Par Je x =, - 
bilans autorisée par l'ordonnanre du (5 4 nt \rucia 42 — articles 11 el 15 cidessus, le he. 
49% à eu précisément pour bui de supprime Camtalisoction de bénéfices tenu ed __ lement UE PDOUTS, ! 3 
et de ‘vor ltare vi ras additionnelle É { ra — ” tant | luule slipulation contraire, d'un di t 

I D apparaît donc néreseaire d'abroger te gr à W GTOR Apport. en sus égal au droit simple et qui ne peut 
texte précité. Tel est l'objet du présent arlicle 

Article 11 
Date d'erinibilhilé des contributions, tn} VOLS, 

{ r prod S CCOUrCTÉCS conne en 

nalièr de contribut S dirt < Aaio 

Yatior it ur 7 { da LS t re lement des 

{: f ? 

| d | le Les paragraphes 4 
et % de l'article 119 4 d et du 9 décembre 
455 porlant fiscale sout abrogvés et 
rempiareés par les dispositions suivantes, en 
ce qui ronce | ‘ lions inprises daus 
des rôles mis en recouvrement à partir du 
1 | vier 1050 

1ri, 119 . . s'nUSTS SENS + A 

: Les contributions, impôts, taxes et 
pros rex reés Comm en guatière di 
n tions directes sont exigibles en tota- 
] dei jo du mois qui suit celui 
‘ ni ent ivrement du rôl 

Une jora le 10 p. 100 & ippli 
La La 1 1 tan l s CM »d li fra È 
de cotis s qui n'auront pa lées aux 
du! { pres 

Cotisations ou fr ons de cotisations. 


Compris dans les rôies mis en re 
mois de 
février 


vrement 


mars, avril mai et juin. — 
1 révites le 15 se tembre & ivant. 
Juillet et août Non réglées le 15 no 





préver ir 

en ass<imilar 
tions de « 1pi 
réserves col 
recl> de béné 
reporlés. Cet 
tendu, pour 


‘ar'icle. I, — 





Pour l'application, 

lice 455 !$ 19) du code de l'enre 

einent, qu le l’article 42 du décret no 48 

Ut 9 décembre fus, Phsreesorse nn di 

ie lénéfires au capital est assimilée à 
‘orporalion de réserves, 





Les dispos j'ions du paragraphe qui 
due prent ent à compter de la dat 
e en vigueur du dé’ret n° 48-1986 d 
nhre 191% 
6 des motifs L'arlicie 191 du désret 
1995 du 9 décembre 1918 a réduit d: 
100 à 19 p. 100 le taux de la taxe 
exigible, en vertu de J'artiele as 
du code de l'enregistrement, sur ! 
sations de réserves autres que celles 
int de la réévaluation des bilans qui 
bénéficier d'un traitement vlus 


porter 
‘sent 


atteinte à cette réduc'ion 
article ne fait que remédier 
de a técislition en vigueur et 
saines difficultés d'interpréta'ion 
t expressément aux augmenta- 
1] hr par prélèvement sur les 
par incarporalion di- 
ie l'exercice ou de bénéfices 
te assimilalion vaudra, bies en- 
l'application de celles des disno 


sérs 


ro ce 
urces 


silions du décret précité du 9 décembre 1948 


qui eo] 


de capitaux mobilier 


portion 





se, Î 
— on 1 es le 15 murs le l'a suivante 

E\ les motifs, — L'article 1 décret 
du 94 embre 1958, ] int ré! fisca!s 
a lixé les dates d'ex 11 des 1 ts directs 
aux 1er j et et novembre de 1 de de mise 
en ri ivrement des rûles ou au 1° mars de 
l'année suivante, selon que les rôtes ont été 


tué 
baux € 
Li 
-dilgs 
ü pére 
pat 1rag 


12ern 


si 
neue 


et lee 


nt !a détermination 


» 


des revenus 
s passibles de la taxe pro 
:e le précise expressément, 








L'artic 


ations verbales. — Uni 


li cetion 


des règles de pen eplion. 


e ou imment 


SUuUS- 
n les on lé- 
biens meubles, fonds 
es, ee baux de 


sance de 


être iuférieur à 100 francs en pri 
Texte de l'article 1S — Les disposilions des 
articles 13 à 17 ci-dessus sont applicables à 


cornpter de Ja promulgation de la } le 
loi; le cas échéant, le droit de bail l 
avant celle dale sera impulé sur Le droit eu- 


gible en vertu desdites dispositions. 

Sout abrogés, à compter de la promu 
de ja présente loi, les articles 24, 130 ($ ter 
et 2), 160 ($S 17), 161 et 354 du code de ! p- 
gistrement et 136 {S I), 149, 150, 155 el 
décret n° 48-1936 du 9 décembre 194$. 

Texte de l’article 19 — Le deuxième à! 
des articles 25 et 25 du code de l'enregistre- 
ment est remplacé par la disposition suivante: 

a Sile prix du bail est slipulé payable en 
nature ou sur la base du cours Ge certains 
produits, le droit proportionnel est liquidé 
d'après la valeur des praduits au jour du 
trat, déterminée par une déclaration eslirns- 
tive’ des parties », 

fexte de l'article 90, — L'article 
décret n° 48-1986 du 9 décembre 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Les cessions, subrogaltions, rétroressions 

et résilialions de baux à durée limilée do 
biens de toute nature sont enregistrées au 
droit fixe de 190 F en principal. » 
Texte de F'article 21. — L'acte constituiil 
de l’emphytéose n'est assujetti qu'aux dr'ois 
d'enregistrement et de transcription établis 
our les baux à ferme ou à loyer d'une durée 
imitée. 

Les rutations de toute nature ayant pour 


425 du 
194 est 


objet, en matière de bail emghytéotique, sai 
le droit du bailleur, soit le droit du preneur, 
sont soumises aux dispositions du code de 
l'enregistrement concernant les transmis 


sions de propriété d'immeubles. 

Exposé des motifs. — La réforme réalisé 
ar Les articies 10 et 16 de l'ordonnance du 
25 octobre 1945 à permis, en ce qui concert 


les immeubles loués par conventions verbi- 


les, @ procéder simultanément à la liquiia 





nourriture d'animaux, les baux 


tion ou à la perception, d'une part, du droit 
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de bail auquel ces lacations donnent ouver- assureur. Elle devait prendre effet le 1° avril 
ture, d'autre part, du prélèvement sur es Arlicle 22 1949: mais il à été sursis à son re \rernent 
Joyers recouvré par l'administration de l'en | en aliendant le vote du projet de los no Ga 
ti rernent au pes du forms national Amé nage ments des tarifs. susvisé. Le texte ci-dessus est destiné 1 régula- 
game tiora tion de Fhabital. « £ rser, de ce point de vue, la siluat 

Pour les immeubles joués par bai! écrit, au Texte de Particle. — 8 er. — La percep En second lieu, les paragr iphes dant i} s'agit 
contraire, le droit de bail conlinue d'éire | {ion de la taxe unique sur les conventions metlent les sociéiés ou caisses d'as<n- 
ercu dans les conditions du droit coMMUR, | q'assurance couvre le droit de tnbre de | rances mutuelles es à lu ‘ Ù 

j ! ’enresicl \C s rs Dar - : : 4 - ; 
+ tydire au momeé it de J cnreg! pe We qu tance exigible sur les recus délivrés les tarifs réduils « rmiment aux amen- 
de e de bail, sauf fractionnement ces |'exciusivement pour consiater le vercement | démenls retenus par la commission des finan- 
ll de : = en à a à " ‘ 
droits par périodes correspondant à celles Pré | des primes où des accessoires ces et sous réserve qu'un décret définira uité- 
vues À contrat, si le bail est à péri pr æ $ 2 — L'article 800 du code de l'enreviitre rieuromenmt les ristues agricoles 
périndes triennales, s'il s'agit d'un bail 4 °;n nf, modiié par l'article 3 du décret no #8 |. li re } ils] ent là maior deg 
durée fixe. MES renmènt 2016 du 31 déceranbre 1958, est à nou mo [S de la taxe lue dans les nches 
En vue d'assurer un meillenr recoux CIRE dif comme suit: lus ces visée X et 60 de | e &0ÿ 
tant dn prélèvement sur les loyers que des Art. 990. — Le larif de la taxe est fixe | e l'enregistrement. C4 t s qui 
droi s à enregistrement sur les baux d'Hn- . ( Û rt CCtIve cu 170 7 0 ‘et 
meubles à ‘sage d'habitation, il a paru 3o A 30 D. 100 pour les HER à 7 p. {09 se trouverants } \ À 0 p. 100 
ouhaitable de compléter les mesures sy l'incer lie e à NU nf ps Le | laus Gauon Ge 0,39 p. 100 ! Fe 
uses ot d'étendre aux baux éerits d'immeu- INCENQIE, Sa! en ce qui conterne celles à en de la rélorine : sé 

.: te reentint ; pis. Sousrriles auprès des caiss départementales > A | } | parie 
les 18 nrdahtés de pe ceplion du droil pro pour lez uelles le tar f t de J- l \ SE 207 Ie re > ci-dessus el devant 
por! nnel d'enregistrement actuellement en |! ris pe éd n Y } à 106 À P mn + LES L'convrir le droit de re augnel cesseront 
visucur pour les locations verpales. res d _ er le mr | FR pl ne les sssu d'être assujelties les quittances de priines qu il 
EAL ssh + ; nces de risques agricoles souscriles auprès St Mo De Sc + ms ‘ - ; 
1 pourra ainsi être procédé à la Tiquida- | je; organismes visés à l'article 332 du code ue ep bn délivrer plus parüculièrement 
M . s bb) iches 


smultanée, au vu d'une déclaralion 


1071 : - 
_ uelle du bailleur, du droit de bail afférent 
aux loyers de l'année précédente et des sorn- 


revenant, au titre de la méine période, 
au fonds national d'amélioration de l'habitat. 

Cette réforme permettra, par ailleurs, de 
prorcder, Sans difficulté, au recouvrernent des 
droits complémentaires de bail exigibles sur 
les majoralions de loyers appliquées en vertu 
de la loi du {tr septembre 1948. 

Elle présentera, en outre, l'avantage, en ce 
au concerne les baux ruraux, d'assurer Ja 
liquidation du droit de bail sur le montant 
réel des fermages, lequel est susceptible de 
varier à chaque échéance annuelle, et de 
mettre ainsi en harmonie la réglementalion 
fiscale avec les nouvelles dispositions régis- 
sant le statut du ferinage. En cette malière, 
d'ailleurs, le fractionnement annuel de l'im- 
pôt, qui peut atteindre des sommes relative- 
ment élevées, est de nature à en faciliter le 
recouvrement. 

IH n'en résullera, bien entendu, aucune 
ageravalion de la charge fiscale pesant sur 
les contribuables, puisqu'il est prévu Fimputa- 
tion sur le droit proportionnel exigible Jors 
de la déclaration annuelle du bailleur, soit 
des droits déjà perçus au titre de la périnde 
annuelle considérée, soit du droit fixe acquitté 
lors de l'enregistrement de l'acte du bail. 

S'il a été renvoyé à un décret le soin de 
déterminer les modalités de payement du 
droit de bail, c’est qu'il a paru que ces moda- 
liés présentaient, au premier chef, un carac- 
ère réglementaire et quelles n'avaient, par 
suile, pas leur place dans le futur code 
général des impôls, où elles ne figureront 
qu'en annexe. Il à paru opportun, d'autre 
part, de permettre à ladministration de Îles 
adapler par une procédure simplitiée en fonc- 
tion des aménagements qu'elle peut ètre 
appelée à apporter dans l'organisation de la 
perceplion de Fimpôt. 

Indépendamment de la réforme essentielle 
dont les grandes lignes viennent d'être expo- 
sées, les dispositions ci-dessus apportent divers 
aménagements au régime fiscal des baux. 

C'est ainsi que le bénéfice de l’enregistre- 
ment au droit fixe des cessions, subrogatioma, 
rétrocessions et résiliations de baux prévu par 
l'article 435 Qu décret portant réforme fiscale 
est restreint au cas où il s’agit de baux à 
durée limitée; ce régime de faveur ne saurait, 
en effet, profiter aux baux à vie où à durée 
illimitée qui, au point de vue de l'application 
des tarifs, ont élé constamment assimilés à 
des mutations de propriété. 

D'autre part, l’article 21 rétablit, pour les 
baux emphytéoliques, le régime fiscal qui 
leur était applicable avant le 1er janvier 1949, 
la perception du droit de vente imobilière sur 
ces baux étant apparue d’une rigueur exces- 
sive, 

Enfin, les modifications apportées par l’ar- 
licle 19 aux articles 25 et 26 du code de F'en- 
registrement n’ont d'autre objet que de main- 
tenir les règles gouvernant la perception du 
droit proportionnel sur les baux à vie ou à 


de l'enregistrement. 

39 A 4 p. 10) pour les assurances sur la 
vie et a:similées, y compris les contrats de 
rente différés de trois ans et plus, exception 
faite des contrats d'asnranre de er “pe pour 
lesquels le tarif est de 3,50 p. 1&. 

Go A 3,30 p. 100 pour toutes autres assu- 
rances. Ce tarif est réduit à 3 p. 100 pour 
les assurances de risques agriroles souscriles 
auprès des organismes visés à l'article 52 du 
code de l'enregistrement. 

$ 2. — Les tarifs de 30 p. 100 et de 25 p. 100 
visés au paragraphe 2 ri-de:-ùs enlrent en 
vigueur à compter du Hr avril 1939. 

Un décret définira Les risques agri‘ote: dont 
il est quesl on dans ce méme paragraphe. 

$ 4 — L'article 532 du code de l'enregis- 
tement est complété et modiilé comine suit: 

« Art. 532. — Sous réserve des dispositions 
prévues à Flarticle 800... 

(Le reste sans changement)... » 

Exposé des motifs — I. Les entreprises 
d'assurances tes plus importantes ulilisent 
pour l'établissement de leurs quiltanres des 
machines à cartes perforées. Le montant du 
timbre-quit'ance figurant nécessairement sur 
ces Cartes, toute modification de tarif im- 
pose à ces entreprises l'obligation de procé- 
der à la réfection de cartes perforées. Les 
laux des jimpoôls étant soumis en période 
d'instabilité économique à de fréquentes va- 
riations, il en résulte pour ces entreprises 
un acerolssement considérable de leurs frais 
pus sans aucune contre-pariie pour Je 

MEO0T, 

Or, le droit de timbre des quitlances exi- 
gible sur les reçus délivrés pour constater 
le payement des pr'mes et de leurs acces- 
soires à un champ d'application assez voisin 
de celui de la taxe annuelle sur les contrats 
d'assurances, qui frappe en prinripe le mon 
tant des primes Slipulées au profit des assu- 
reurs el leurs acce=:soires. 

Dans cette situation, il a paru possible, en 
s'inspirant de la réforme réalisée per les ar- 
üivles 2931 et 2% du décret du 9 décembre 
1918 en matière de contrats de capitalisation 
et d'épargne, de suppr'Mer le timbre exigi 
ble sur les reçus délivrés pour constater le 
payement des primes el leurs arcessoires en 
relevant corrélativement le tarif de la taxe 
sur les contrats d'as-urancez, dans les bran- 
ches où les primes ne sont pas payées exeln- 
sivement par chèques ou virements exonérés 
de tout droit de Iimbre. 

Tel est l'objet du paragraphe fe de l'article 
ci-dessus : 

II. Les paragraphes 2, 3 et 4 de cet article, 
d'une part, reprennent Particle 31 bis du 
projet de Joi n° GOK2 tel qu'il a été aaoplé, 
après modification, par la commission des 
finances de l’Assemblée nationale (CE rapport 
no 7174, pages 139 à 144). Ils ont ainsi pour 
objet, en premier lieu, d'exenérer de la majo- 
ration instituée par Particle 8 de Ja lJoi 
ne 48-1973 du 31 décembre 1948 les tarifs de 
la taxe uniqne sur les contrats d'assurances 





durée illimitée, dont le prix est payable en 
nature; ces modifications de pure forme sont 
rendues nécessaires par l’abrogalion, pronon- 
cée par larticle 49 de l’article 24 du eode 
de l'enregistrement auquel se référaient les 
articles 25 et 2ù précités, 


contre l'incendie. L'application de cette maja- 
ration eût constitué, pour celle branche 
d’assurantes, une charge très lourde de nature 
à mettre obstacle à la revalorisation du porte- 
feuille des sociélés nationalistes et à encou- 


IE. — TAXES SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES 
Article 23. 


Apylication aur organismes de l'Ftat. 


Texte de l'article. — L'article 43 de la loi 
n° 48-1992 du 31 décembre 4918 porlant fixation 
du budget général pour l'exercice 1949 (de 


" nf tirs ! k 
penses oraihdires civiles) est abro 


pla ' par la disposil on Suivante 
ë » - 


po el rer 
‘ Les ähiaires ehectuées par les organismes 
de l'Elal ayant un caractère industrel ou com- 
mercial sont passibles des taxes sur le chiffre 
d'affaires dans les conditions & droit com 
run, à l'exception de celles qui sont traitées 
vnire Services OÙ organismes de l'Elal ne 
bénéficiant pas de l'autonomie financière. » 


Exposé des motfs. L'article 43 de la loi 
N° 45-1992 du 31 décembre 1948 à soumis à la 
{axe lovale insti 'ù par l'article 2:20 du dé ret 
du 9 décembre 19:33 portant réforme ale, 
po e : ! 
is dliüires Fealisées par des établi sermnernts 
imdus!riets de l'Elat avec d'autres chents que 
les services de la défense nationale 

L'application de ce texte risque de soulever 
Az hifficultis nr ! nt? 4 
des QfeuHés pralques élant dunné que la 
sHuation des établissements en cause n'a pas 

4 LA à 
été modifiée paralleiement en matière de taxe 


à la production e{ de la taxe sur les transaee 
tions, alors que fa perceplion de la taxe bale 
precihice est, en règle générale, liée à celle de 
ces loxes. Au surplus, il n'y a pas de raison 
de réserver un scrt parliculier aux livraisons 
faites par les établissements de LElat aux 
services de la défense nationale. La question 
se pose Sur Un plan plus général. I s'agi! de 


Savoir si Fan doit soumettre aux taxes sur la 


chiffre d'affaires les organismes de FEtat ne 
bénéficiant pas de l'autonom e financière lors 
qu'is traitent des affaires avec des clients 
autres que les ervues publ} cs 

Ua paru nécessaire de prévoir que dan: ce 


cas ces Clablissements sernent pas-iiles des 


différents impôts sur le chiffre d'affa res 

Par ailleurs, dans un but d'harmenisation, 
le mème régime à été rendu applicable aux 
organismes de l'Etat ayant un caractère cotw- 
mertial. 


CHavrrre 71 _- Assounlissements des tarils 
et de lassielle de certains impôts. 


Î — IupôrSs SUR LES REVENUS 


Dispense de relenue de la tare pranortion- 


nelle. _ Era mmts Conlractés pau les yrou- 
pements de sinisirés 


Texte de l'ertivle Le paragraphe Il b, de 


l'article S3 du décret n° 38-1996 du 9 décesubre 
1018 est modifié el complété ainsi qu'il suit: 

« b) Aux emprunts obligataires entrant «ang 
les prévisions des articles 106 (4°, 59, So, qe, 
100, fo, 929 et fe}, 107 his, 123 ter, 123 que- 


ter, 134 ler, et 149 bis du même code +t de 

{1} Cet article est repris du proict de joli 
ne GORE où nl figurait sous l'article {4 La somme 
mission des finances de l'Assemblée nationale 
l'avait adopté sans modification (Cf rapport 





À rager les entreprises à se laire jeur propre 


no 7155). 
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la loi n° 47-380 du 20 mars 


Exposé des motifs. — Dans son paragra- 
phe Ib, l'artiche 83 du décret du 9 décembre 


49:53 conlient une éhnuiméralion de ce'tlains 
cas d liispense d la retenue de Ja taxe pro 
porlionnelle sur les produits d'emprunts obli 
£tlaires L'article ci-dessus a pour obyrt 
d'ajouter à celle liste les ernprunts contractés 


por les groupements de sinistrés dont la cons- 

titulion a été autorise par la loi n° 47-539 

du 5) mars 1947, emprunts que celle dernière 

loi à dispensés de la taxe frappant le revenu 
des valeurs mobilières et qui doivent par 
séquent tre exonerCse, sous le Nouveau 
régime, de la taxe proportionnelle, 

Article 25. 

Impôt sur le revenu des personnes physiques 
({are proportionnelle Sur Les retenus d?s 
valeurs Mmobuicre - Ernprunts des Colles 
tivites publiques non représentés ar des 
tilies négociables. 


le décret no 4S-19$6 du 9 décernbre 19%8 un 


arlicle 94 bis ainsi concu: 


Texte de l'article, -— L — T1 est inséré dans 
1 

« Les intérêls, arrérages et autres produits 
des emprunts contractés par les départemen’'s, 
coniunes, SYndicats de Communes et étabirs- 
sements publics et qui ne sont pas représentés 
par des titres négociables sont exonérés de Ja 
taxe proportionnelle dans Ics conditions et 
sous les réserves prévues par l’article 151 du 
code fiscal des valeurs mobilières en ce qui 
concerne l'impôt sur le revenu des capitaux 
mobiliers, » 

1 Le paragraphe TT de l'article 103 du 
décret no 48-1986 du % décembre 1918 est ainsi 
Eodiie : 

« Pour l'impulalion prévue au paragrapne I, 
la personne morale est considérée comme 
ayant Supporté la taxe proportionnelle au laux 
de 15 p. 100 en ce qui concerne: 

a, Les intérêts, arrérages et autres pro- 
duils des obligations visécs au deuxetme 
alinéa de l'article 69; 

b. Les dividendes, intérêts et produits visés 
à l'arlicle 49 (dernier alinéa) et ceux exonérés 
de la taxe proportionnelle frappant les revers 
des capitaux mobiliers ou dispensés du pré- 
compile de cette taxer 

loutefois, en ce qui concerne les banques, 
les entreprises enregistrées dans les condilions 
prévues à l'article 7 de l'acte dit « loi » pro- 
visoirement applicable du 44 juin 19451, les 
entreprises de placement ou de gestion de va- 
leurs mobilières el les sociétés où compagn.es 
aulorisées par le Gouvernement à faire ds 
opéralions de crédit foncier, la disposition du 
paragraphe b de l'alinéa précédent n'est appli- 
cable qu'à l'égard des revenus visés à l'ar- 
livle 49 (dernier alinéa) el de ceux exonérés 
de la taxe proportionnelle en vertu des ar!i 
cles 3% et 56 du présent décret, » 

Hi, — Les dispositions des paragraphes fr 
et NH ci-dessus entrent en vigueur à compter 
du fer janvier 19319 

Exposé des motifs. — T. — Sous le régime 
antérieur au fer janvier 41919, les inléré's, 
arrérages et autres produits des <emprun!'s 
contractés par des départements, communes, 
syndicats de conumunes æet  élablissements 
publics élaient - Sous cerlaines réserves 
— exoncrés de l'impôt sur le revenu des cü- 
pilaux mobiliers, en vertu de l'arlicle 151 du 
code fiscal des valeurs mobilières, sans qu'il 
y ait lieu de rechercher si ces emprunts 
étaient représentés ou non par des obligi- 
lions négociables, 

L'article 83 du décret du 9 décembre 1948 
n'a maintenu celle exonération, sous forme 
d'une dispense de relenue de la laxe propor- 
tionnuelle, qu'en ce qui concerne les produ.'s 
des obligalions et autres titres d'emprunis 
négociables, 

Le paragraphe Ier du projet de texte ci-des- 
sus tend à rélablir l'exonération dont pro- 
filaient les emprunts des collectivités en 
cause, en matière d'impôt sur le revenu &cs 
capitaux mobiliers, même lorsqu'ils ne sont 
pas représentés par des titres négociables. 

H, — La disposition envisagée au para- 
graphe Jer ci-dessus entraine un aménage- 
ment corrélatift du paragraphe HE de Far- 
ticle 103 du décret du 9 décembre 1938, afin 
de faire jouer dans la mesure utile jour le 
calcul de l'impôt sur les sociétés la règle 
e exemption vaut payement » € Ce qui 


concerne des intértts et produits dont il 
s avit 

A cette occasion, il a paru possible d'ap- 
porter au paragraphe HE de l'article 105 du 
décret un certain nombre de recliticalions de 


détail, notamment en vue de rétablir pour 
les banques et élablissements  assimilis, 
mieux que ne le fait le texte actuel, un ré- 
gime équivalent à celui qui leur était apali 
qué, en matière d'impôts sur les bénéli:es 
industriels et commerciaux, depuis l'entrésg 
en vigueur de la loi du 31 décembre 1915. 

HE, — L'application des dispositions préci- 
tées doit nalurellement avoir le même poiit 
de départ que la réforme fiscale elle-même. 


Article 926. 


Revenus de valeurs mobilières, — Sociélés 
de gestion de titres étrangers, — Sociétés 
ayant vour objet erclusif de finanrer Les 
organisines de recherches de produits pétro- 
liers. 


Texte de l'article. — Les articles 113 et 
151 ter du code fiscal des valeurs mobilières 
sont ajoutés à l'éniunnération des articles du- 
dit code contenue dans l'article 55 du décret 
ne 45-1986 du 9 décembre 19:18. 

Exposé des motifs. — Le présent article 
terdi à rétablir dans le cadre de Ja taxe ro- 
porlionnelle frappant jrs revenus mobiliers, 
les exonérations d'impôt- sur le revenu des 
valeurs mobilières arcordées sous le régirae 
antérieur au décret du 9 décembre 1938: 

D'une part, par l'article 133 du coda fiscal 
des valeurs mobilières aux produits des titres 
spéciaux émis par des sociéiés de gestion de 
valeurs mobilières étrangères en représenta- 
lion de ces valeurs, dans la mesure où il est 
justifié que lesdits produits correspondent aux 
dividendes et intérêts distribués par les so- 
ciétés étrangères émettrices des litres gérés et 
que ces revenus ont déjà acquilté l'impôt; 

D'autre part, par l'article 5 de la loi no 49 
1516 du 26 septembre 148 aux produils dis- 
tribués par Jes sociélés françaises avant peur 
objet exclusif de financer les orgañismes de 
recherches de produits pétroliers et retirés par 
elles de ce financement, 

Ces deux dispositions qui n'ont pas été re- 
prises dans le dérrel de rélorme fiscale pré- 
sentent un intérêt rerlain soit pour faciliter 
la négocialon en France de valeurs étran- 
gères essentiellement nominatives, en sup- 
primant une double taxation qui rendrait 
impossible les opérations des socitiés de ges- 
tion de titres élrangers, soit pour permeltre 
de consacrer au finan'ement des organismes 
de recherches de produits pétroliers le jnaxi- 
um de ressources, 

1 paraît opportun de combler la lacune que 
comporte sur ce point le décret susvisé. 


Arlicle 27 (4). 
Revenu des obligations. 


Texte de l'article, — L'article 48 dn décret 
ne 4s-196 du 9 décembre 1918 est ainsi mo- 
difié : 

« Le revenu est déterminé: 

« {fo Pour les obligations, effets publics et 
emprunts, par l'intérèt ou le revenu Gistri- 
bué dans l'année »; 

(Le reste de l'article sans changemen!.} 

Exposé des motifs, — La modification en 
visagée tend à maintenir le régime en vigueur 
avant le fer janvier 1919 en matière de faxa- 
tion des revenus des obligations et 2mprunis 
négociables. 


Article 28. 


Impôt sur le revenu des personnes physiques 
dare proportionnelle et surtare). — Date 
à retenir pour apprécier la situation et les 
charges de farnille. 


Texte de l'article. — En vue du calcul de 
l'impôt sur le revenu des personnes phyai- 
ques (laxe proportionnelle el surlaxe), la si- 
tuation et les charges de famille dont il doit 





(4) Get article est repris du prajt de loi 
ne 6082 où il figurait sous le n° 12. La cormn- 
mission des finances de l'Assemblée nalionale 
l'avait adopté sans modificalion jef, rapport 





ne 7Lii), 


, ou … 
être tenu compte sont celles exi 


31 décembre de l’année de l'impo:; La 
Toutefois, lorsque le contribuable 


venu veuf en cours d'année, l'impu er. 
culé comme S'il était resté maré ju 
ol décembre de ladile année, Les‘ o 


décédés ou devenus majeurs en 
née sont considérés comme resté. 
charge du contribuable jusqu'au 51 4 
de Ja mème année. 

Exposé des motifs, — Conformém: 
dispositions de l'article 68 du décret 10 22 
1986 du 9 décembre 1948, les conlribit.. 
ont droit, sur le montant de la laxe “+ 
lionnelle dont ils sont redevables, aux rl 
tions pour charges de famille précéden 
prévues par l'article 10 du code général 4 


impôts directs en ce qui concerne les 


IT pu 


cédulaires autres que l'impôt sur les traite 
ments el salaires. 
D'autre part, par appl'calion du prin ine 


de l’annualilé de l'impôt, la situation de | 
mille à relenir pour l'établissement tant. 
la taxe proportionnelle que de la sur 
progressive est, dans tous les cas, celle ex 
ant au {er janvier de l'année de l'impo 

Or, à la différence des anciens impots cr 
dulaires el de l'ancien impôt général «ur | 
revenu, l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques est, en vertu de l'article 3 du dé. 
cret du 9 décembre 1938 précité, élabli an 
titre de l'année même de la réalisation de; 
revenus imposables, C'est donc, en d'fini 
tive, la silualion de famille existant an 
1 janvier de ladite année — et non plus, 
comme sous le régime ancien, au 1% jp 
vicr de l'année suivante —, qui doit fire 
prise en considération pour le calcul de lim. 
pôt dont il s'agit. 

L'application de ces nouvelles disposilions 
agsravera'l, par rapport au régime antérieur 
à la réforme, la siluation fiscale des contri. 
buables devenus veufs où dont les charges 
de famille augmentent en cours d'année 

C'est ainsi que, dans l'éiat actuel des 
textes, il ne pourrait pas êlre tenu compile, 
pour l'établissement en 1950 de la taxe pro: 
portionnelle et de la surtaxe progressive alé. 
ren'es aux revenus de l'année 1949, des en. 
fants nés au cours de celle année, alors que, 
si l’ancien système des impôts sur les reve. 
nus — supprimé par le décret du 9 décembre 
1953 — avait élé maintenu, Ces mêmes en- 
fants aura ent pu être considérés comme 
étant à la charge du contribuable pour la 
celcul des impôls cédulaires et de l'impôt 
général dus au titre de 1950 à raison des 
revenus de 1949, 

1 a parn indispensable de remédier À 
celle situation. 

el est l'objet du présent article qui, s'ins- 
ptrant de l'ancien arli:le 66 du code général 
des impôts directs — qui fixait le.montant 
des réductions pour charges de famille appli- 
cables en matière d'impôt sur les trai!e- 
men!s et salaires — pose en principe que la 
situation et les charges de famille dont il 
doit être tenu comple en vue du calcul de 
l'impôt sur le revenu des personnes physi- 
ques (taxe proporlionnelle et suriaxe) se'a 
celle existant au 31 décembre de l'année de 
l'imposition. 

Toutefois, en vue d'éviter que l'application 
de cette règle ne se révèle moins favorable 
our Jes contribuables chargés de famille que 
e régime institué par le décret du 9 décem- 
bre 1948, le même article stipule que les en- 
fants décédés on devenus majeurs au cours 
de l'année de l’impositon seront considérés 
comme étant à la charge du redevable jus- 
qu’à l'expiration de ladite année. 

Il prescrit également que pour le calcul 48 
la surtaxe progressive les contribuables de- 
venus veufs en Cours d'année seront consi- 
dérés comme étant restés mariés jusqu'au 
31 décembre de celte même année. 


n 


Article 29, 
Surtare progressive. — Barème, 


Texte de l'article, — $ er. — L'article 72 d 
décret ne 48-1986 du 9 décembre 1948 es 
modifié comme suil: 

« Art, 72. — La surtaxe est calculée en 
-tenant pour nulle la fraction de 0 part 
de revenu qui n'excède pas 420.000 F et en 
appliquant les taux de: 

« 40 p. 100 à la fraction comprise entra 





120,000 et 290.000 F; 
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. 15 p. 100 à Ja fraction comprise entire 
on 000 et 300.000 F; 
_, v0 p. 400 à la fraction comprise entre 
mano et 750.000 F; 
“25 p. 100 à la fraction comprise entre 
ao et 1 million de francs; 
à 100 à la fraction comprise entre 


1' n de francs et 1.500.000 F; 
- . 100 à Ja fraction comprise entre 
t 500.000 F; 
) p. 400 à la fraction comprise entre 
où et 4 millions de francs; 

t00 à la fraction supérieure à 4 mil: 


tune de francs. 


rs [ taux prévus ci-dessus pour les deux 
wenières tranches sont portés respective: 
à 35 p. 400 et à 70 p. 100 en ce qui 
| e les contribuables célibataires, divor- 
us où veufs m'avant pas d'enfant à leur 
arce et m'entrant pas dans l'un des cas 
nu par l'article 117 du Coude général 
; s directs, » 
£ L'article 4 de la loi n° 19-1063 du 
a[ juillet 1949 est abrogc. 
Ex des motifs. — Reprenant, dans le 
radre de la surtaxe progressive, le système du 
{ familial précédemment en vigueur 
» décret du 9 décembre 1918 portant rctorme 
{ ivait prévu, pour limposilion du re- 
nu net global, huit tranches de progressi- 


s'éche'onnant dé 
comprise cuire 
100 pour la frac- 


taux 


in rtant des 
fraction 


\ 
‘ » 100 pour Ha 
00 F et 200.000 E à 60 p 


49 
tr supérieure à à millions de Irancs. 

L'article 4 de Ja loi no 49-1033 dn 31 juillet 
4050 modifié ce tarif à partir du 1° jan- 
vier 1030 en élargissant les tranches de revenu 
soumises aux taux de 10 p. 100 et de 14 p. 100 
et en cupprimant corrélalivement le taux de 
20 1 106, 

L'application du tarif ainsi modifié aurait 
pour effet, s'il n’y était remédié, de taxer 
au taux de 25 p. 100 les revenus compris dans 
la inche immédiatement supérieure à 
‘00.000 F, alors que ceux compris dans la 
tranche immédiatement inférieure le seraient 


semblé indispen- 
procéder à une 


rétablir le taux 


au taux de 15 p. 100. Il à 
sable, dans ces rondilions, de 
revision da tarif en vue de 
de 20 p. 100. 

D'autre part, il est apparu opportun, en rai- 
con de |a conjoncture Cconomique, de compié- 
ter la mesure amorcée par Ha loi du 31 juulet 
{M9 piécilée en élargissant les tranches de 
révenus au-dessus de 000.00 EF. 


Article 90, 


#arima des frais de représentation, de Tnis- 
son et de déplacement déductibles pour la 
détermination du bénéfice net tarable à 
Uunpot sur Le revenu des personnes phy- 

‘bénéfices industriels et  Comaner: 


“ques 
et à l'impôt sur les sociétés. 


Cuuz 

Texte de l'article, — L'arlicke 6 de M loi 
ne 48-1117 du 24 septembre 1918 est abrogé: 

Exposé des motifs, — L'article 6 de la loi 
no 48-1477 du 4 septembre 1938 a complété 
l'article 7, no 3, paragraphe fr, du code géné- 
al des impôts directs par une disposition se- 
lon laquelle les frais de représentation, de 
Mission et de déplacement que les entreprises 
industrielles ou commerciales sont aulorisécs 
à déduire pour la déterminalion du bénéfice 
het jirmposable ne peuvent dépasser des 
Inaxitna fixés par décreis pris en conseil des 
ministres. 

Or, l'enquête effectuée en vue d'établir ces 
Maxima a révélé qu'il n'existe, en celle ma- 
tière, que des situations particulières, essen- 
iellement variables d'une entreprise à 
l'autre et, dans une méêmé entreprise, d'un 
exercice à l’autre. 


Dans ces conditions, il est apparu qu'il se- 
rait pratiquement impossible d'appliquer 
d'une manière satisfaisante et équitable la 
disposition précitée dont la mise en œuvre 
hnécessiterait, au surplus, des remaniernents 
incéssanits: ét risquerait également, contraire- 
ment à l'effet escomplé, de porter atteinte 
eux intéréts du Trésor. 


“Tels sont'#és motifs pour lesquels le Gou- 


1 


vernement propose l'abrogation de cette” dis-: 


position. 


Diminution de l'imposition 
l'arput Jontir non bali 1n 4e au uüjil A | 


budget annee des rreslalions Î mtutiuies 
ui rat oles. | 
Texte de lartiel — ] 1j | 

ofil b IUS EL 1 \ t Î 1 
1 ile Er R ile i PL BiCIURUI | 
{ in bis LP: de g! 1 } | 
I est fixée l li Î n : i 
1 16 p. 100 du reveuu i l | 
Dirt f iPT acs prop { l l ! 

Le produit de cetle im JR \ é | 
au biulget annexe sous déduction des f $ | 
d'us te et de percepii dont le Ù nil 
est d ri iiforméiunt \ | 
par arr ‘é du imimisire des finances et du 

it Ï de l'agricult 

Expne des notifs Le aet d loi t 
dant à assm la mise « a e « FCI 
de l'allocation de vieillesse d persut S ] 
sa ées et la ss t io i ct I 1e à 
cel de l'allocation temporai à pt Ü 
son arlicle 13, une imposition additionnel 
à la contribution foncièree des propriétés non 
bâties pour contribuer au financement de Ia 
caisse nationale d'allocation vVicillesse agri 
cole. 

fi d'éviter at les prof ns agricok 
I soient trop lourdem t jropo »i1 l 
es 1rges Sociales l est j [ ci 
ce unuer corrélativement « p. 14) 
port l lditie u 1 [1 « 
binigel annexe des preslalions familiales agri- 
oles 

IE — DROFFS DE TIMBRE ÉT D'1 I 

Article 92 
Ventes de navires et d'aéronefs. — Révime 
SpeCcint. 

Texte de l'article. — I est in'ercalé ent 
l'avant-dernier alinéa et le dernier alinéa } 
l'article 139 du décret n° 48-19 du 9 dé- 
cembre 19: portant réforme fiscale un nouvel 


alinta libellé comme suit: 

« Les actes de vente ou mutations à titre 
onéreux de propriété ou d’usufruml d'aéronefs 
ainsi que de navires ou bateaux servant soil 


à la navigation mariline, soil à la navigalion 


intérieure, Toutefois, le bénéfice de « e dis 
posilion n'est pas applicable aux mutalions à 
ütre onéreux de yachts où baleaux de plai- 
sance intervenues entre particuliers, » 

Exposé des motifs. — L'article 327 (45°, 469 
et 460 bis) du code de l'enregistrement accor 
dait le bénéfice de l'enregistrement au droit 


fixe, aux actes de vente d'aéronefs, de navi- 


res ou de bafeaux, ainsi qu'aux marchés de 
construciions de navires. 


L'article 419 du décret du 9 décembre 1918 
portant réforme fiscale ayant abrogé cet ar- 
cle, res opérations ce sont trouvées renla- 
cées, depuis le fer janvier 19%, saus l'em 
pire du droit commun. 

La réforme n'a pas présenté d'inconvénient 
en ce qui concerne les marchés de construi 
tion de navires puisque, depuis le 1° jan- 
vier 1919, les marchés, quels que soient leur 
objet ou leur forme, ne donnent plus ouvei 


ture qu’au droit fixe d'enregistrement. 

Mais, en ce qui concerne les ventes et au- 
tres mutations à titre généreux de mavires, di 
bateaux et d'aéronefs, les nouvelles diposi- 
tions ont eu pour conséquence de 
jetlir au droit proportionnel de &,:0 p. {00 
(décimes et demi compris) dans le cas nolam 
ment où J'acte est passé par devant no 
taire ou dans la forme administrative, 

Ces opérations échappent au contraire à la 
perception du droit proportionnel lorsqu'elles 
sant constatées par actes sous seings privés 
présentant un caractère d'actes de commerce 
au sens des articles G2, 6@% ou 624, n° 1, 
du code de commerce. En pareille hypothèse, 
les actes de vente:, s'ils sont présentés volon- 
tairement à la formalilé de l'enregistrement, 
ne sont passibles que du seul droit fixe de 
519 F (décimes compris) applicable aux actes 
innomés. Le droit proportionnel de 8,70 p. 100 
ne devient exigible que si lacle sous seings 
privés à caraétère commercial fait l'objet 
d'une consécration judiciaire ou d’un usage 





par acte publie, ce qui est exceptionnel, 





/ 
—_ / 
+ = 


V4 
SOnmnD ALU DEC 


100 a pour conséquen 
| nombre el 
Hit en grox «ht nes de t rs el pranx 
leurs déchets et q it On rersuuie 


de sérieux ir onvénmients d'ordre t 1 niuue 


wrésent arllcie tend 


mnpris la majora à du di [ 
le tarif applicable aux ventes publiques en 


gros des rmarchandises dont 11 s agi 


Arlicle 31 
Surcession des victmies de la 
On des droits de rulatron pur décès. 
ouvertes dans 


querrr -—— 


— Lricnsion aux sut ions 


les trois ans à compiler de la cessation des 

hostilités 

Texte de l'article Les délais d'un an et 
de trois mois prévus respectivement par leg 
numéros 2 et 3 du paragraphe {7 de l'arti- 
cle A5 du code de !'enr i<lremcetnt unt por- 


lés à trois ans 
Les demandes de reslitution de droils payés 
avant pr doivent 


mulgalion de ja } 


étre présentées dans le déai d'un an à comp- 
ter de }adite prornttisate 

Exposé des motifs, —- Il narait Canitihlo 
d'auginenter les délais pendant lesquels .les 
cycressions des victimes de la gueri vent 
prof , la l'as mhvat , ( d i . 
pronter Gt L'exXont \ «li art s «le mula- 
L'on prévue à l'article 413 du code de l'enres 


strement Des décès d'anc 

iers, déportés ou il nés & 
après l'exmration de ces délais 
être Cltabli de facon certaine 
dent des suites de 
maladies contractées 


ens mililaires, pri- 
à sont produits 
dont 1} peut 
ou 5 pr pe à- 
biessures reçues ou de 
pendant la guerre ou 
pendant la captivité, la déportation ou lin- 
ternement. I! serait injuste de soumettre {a 
succession de ces derniers à un régime fiscal 
plus sévèrs que celles de leurs camarades 
dont le décès à été pius rapide. 

be méme, la distinction faile, au point de 
vue de l'élendue des délais, entre les succes- 
sions des victimes de la yjuerre, selon que 


pas 








————— 
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celles-ci étaient militaires ou civiles, ne se chgagement d'escompte de la part de ces g comportaient et qui, par suite d'une « 
Justifiait guère, ces deux calégories de succes. [memes sociétés de crédit foncier, à la condi dans 10s références au code général 1 SSion 
sions semblant aussi dignes d'intérèl Ics unes | on... » (le resle sans changement). pôts directs mentionnées à larticl ge > Ut 
que les autres. Exposé des motifs. — Conformément aux | cret de réforme fiscale, ne se trouvais. ? 
Le présent article s'inspire de ces diverses lisposilions de larucle 130 du décret de rè- | reprises dans le nouveau régim: "S 
considérations en po'tant ut formément à trois | forme fiscale du 9 décembre 1938, les actes L'article ci-dessus a pour objet 4 sé 
ans, À compter de Ja dale de cessation des | d'obligations hypothécaires nominalives cons- | cette omission, sans apporter d'innovs? 
hostilités, le délai pendant lequel les succes- | saignt où autorisant la création de biliets à | en la matière. | de. 
sions di victimes de la guerre pourront | ordre en représentation desdites obligations 
profiter de l'exempt tout en témoignant | dénnent Tieu, lors de l'inscription de la Arlicie 38. 
du souci d'éviter que la prolongation envi- ‘réante à la conservation des hypothèques, à k + : 
sagée n'ait pour l'avenir des incidences bud- | li perceplion de la taxe hypothécaire au taux Contrôle d'après les dépenses ot bloe 
gélaires trop accustes iajoré de 5,10 p. 100, déchmes compris. el noloires. ; 
Loutefo celle disposilion n'est pas appli- Muse al 
article 35. able aux inscriptions prises en vertu des Texte de l'artic'e. — Les dispostions # 
ictes dont il s'agit lorsque le montant des | l'article 123 ($ 5°) du code général des ; s 
Actes annulés judiciairement en erécution dr prets qui cn font l'objet est destiné à éure | direcls sont apaiicables en matière q “ 
d'ordonnance du 21 avril 195. — Hestitution md sti dans des constructions jimimobilières, à sur le revenu des personnes physiques ; 
des droits d'enreuistrement. — \on-0jp08a- la Condition que les billets à où dre, dont Ja l'assielle à la fois de Ja taxe Pro} ui à 
bilité de la prescriplion de Cinq ans. création est constalée ou autorisée, ne puis- | et de la surlaxe progressive, sauf, en ce y: 
sent lre à plus de trois mois d'échéance et | concerne La taxe proportionnelle, à t% 
Texte de l'article. — Le délai de cinq ans | que le prèleur prenne dans l'acte l'engage- | comple dans la mesure utile des ri: de dé 
prévu par le deuxième alinéa de l'article 311 [nent de ne pas consentir d'autre cession des | termination du revenu imposable qui 1 son 
du code de l'enregistrement n'est pas oppo- billets à + Fe iuw celle ré suliant de l'escompte propres. ; l 
sable aux parties qui demandent la reshitu- le ces bill: < Exposé des motifs. — So > e régime evie 
tion des droits et laxes perçus sur les actes i vue de  actliter a fonction économique | tant antérieurement au décret no ist * 
annulés judicairement en exécution de For- Fdes scoiélés de crédit foncier sur le marché de | 9 décembre 1938, tout doniribuebie durt leg 
donunance du 215 avril 1955 sur la nuit des là rsent, il parail souhaitable d'étendre, dans dépenses ostensibles et notoires aus : : 
actes de spoliation accomplis par l'ennemi où | les mêmes condilions, aux prêts hypothécaires | de ses revenus en nalure dépassaent lo ne 
sous son contrôle. | ' msenttis par lesdites sociétés et aux prêts ! nirmum exonéré pour l'assiette de imasé 
Dans le cas où les droits et taxes dont il rc] + sentés par des effets qui font l'objet d'un cénéral sur le revenu ou qui avait déclar 
s'agit étant devenus restiluabies depuis le el: paie d'uscomple uc la part de ceS | revenu net inférieur au total de ces mins 
a janvier 191, le délai d'un dan prévu par | Inemes ages tés, le régitne D é\U pour les dépenses et revenus était, en verlu cd 
le deuxième alinéa de Particle 311 se trouve Pre = Eee cé roge inanobilière. positions de l’article 128 ($ 3°) du code 2 l 
expiré lors de l'entrée cn vigueur vs À la pré din ubjel du présent article. des jmpôls directs, taxé d'office et «a | » 
sente loi, les parties pouverit néanmoins oble- d'imposition { xée à une somme égale au (oi 
mir le remboursement à condition de formuler Carre ff. — Amélioration du contrôle | des dépenses et des revenus en nalure. due 
uoc demande dans les t'ois mois de celle luscul el du recouvrement des impots. nué du montant des revenus affranchis de 
entrée «1, Vis CU, 'innû TE 
Eaprsé d otifs. — En vertu de l'arti L — IMrôr SUR LES n linpot. ; : 
Expese des molif | ‘ i . UT SUR LES REVENUS Ce procédé d'évaluation d'office du revery 


cle 311, 2? PT du code de l'enregistrement, 
l'action des redevables en remboursement des 
droils perçus sur les actes annulés judiciaire 


ment en exécution de l'ordonnance du 21 avril 
493 sur les spoliations est prescrile, au pius 
tard, cinq ans après la perceplion. La possi- 


bilité d'invoquer celle prescription avait été 
suspendue pendant Ja durée des ho:lilités par 
la loi du 17 en mhre 1910, mais ceite suspen- 
sion à pris fin de 1° janvier 194 (décrel du 
30 août 1917) 

I en résulte que dans la plupart des 
où la décision judiciaire d'annulation n'est 
inlervenue que depuis le { janvier 194, l'ex- 
Piration du délai maximum de cinq ans, à 
compler de l'enregistrement de Facte, s'oppose 
à la reslilution des droits perçus sur les actes 
snuules. 

Celle 
sidôre 
de l'orconnance du 


cas 


règle appat it rigoureuse si l'on con- 
que Je délai imparti par Particle 21 
24 avril 19%, pour derman- 


der la nullité des actes et qui devait expirer 
normalement le 30 novembre 1916, à élé ee 
rogé jusqu'au {7 décembre 1947 par Farticle 3 
de la loi du 19 juin 14947. Du fait de celle 
prorogation de délai, un certain nombre de 
décisions judiciaires d'annulation sont inter- 
venues après le 4 janvier 1938, c'est-à-dire 
à une époque où les actes altaqués avaient 


élé anrouistrés depuis plus de cinq ans et où, 
par conséquent, la restilution des drois n'était 
plus possible. 

Le premier alinéa de l'article ci-desens tend 


& remédier à celle silualion, Quant au 
deuxième alinéa, il est destiné à permettre là 
restitution aans le cas où Fannulation judi 


eiaire de l'acte avant clé prononcée depuis le 
der janvier 1938, les parties, sachant expiré le 
déiai maximum de cinq ans, se seraient abste 


nues ce présenter une demande de rembour- 
sement dans le délai d'un an également tiré 
à l'article 311 du code de l'enregistrement 


article 36. 


Tare hypothécaire sur les inscriptions. 
Champ d'application du tarif rajoré 


Texte de l'article, — Le quatrième alinéa 
de l'article 130 du décret n° 48-19$6 du 9 dé 
ceimbre 1518 est modifié comme suil: 

« Toutefois, la disposition qui précède n'es! 
applicable aux inscriptions prises en vertu 
desdits actes, ni lorsque le montant des prêts 
qu en font l'objet est destiné à être investi 

ans des constructions immobilières, ni lors- 
que les prèts sont consentis par les sociétés 


eu compagnies autorisées par le Gouvernement 
à faire des opéralions de erédil foncier on 
représentés par des effets qui font l'objet d'un 





Ardcle 97. 


Lénéfices industriels et commerciaur. — 
HOJICES NON CONMINCTCHAUT. 
luation administrative. 
renseignements produits, 


Bé- 
— Lorjuut el éva- 
luexuctilude des 


Texte de l'article, — Le dernier alinéa de 
l'article 87 du décret n° 48-196 du 9 décern- 
bre 1938 est modifié ainsi qu'il suil: 


« Les articles 25 (3e et 4° alinéas), 91 (2e ali- 


néa), 151 el 152 du code général des impôts 
directs sont applicables en ce qui concerne 
les déclarations souscriles pour l'établisse- 


ment de Fimpoôt sur le revenu des personnes 
physiques (luxe proportionnelle et  surtaxe 


progressive). Toutefois La majoration de 
100 p. 100 prévue au troisième alinéa de l'arti- 
cle 25 el au deuxième alinéa de l'article 91 
susdits n'est exigible que tout autant que 


l'insuffisance des revenus imposables excede 
le dixième ou la somme de 100.000 F, 

Exposé des molifs. — Sous le régime anté- 
rieur au décret du 9 décembre 19:38 portant 
réforme fiscale, l'article 2% du eode général 
des nnpôls directs prévoyait, en ce qui con- 
cerne des contribuables soumis à l'impôt sur 


ics bénéfices industriels el  cominerciaux 
d'après le régime du forfail, que, dans le 
“as d'inexactitude des renseignements four- 


uis dans la déclaration souscrite en vertu de 
‘article 15 dudit code ou d'infraction à la 
églementalion économique, le forfait précé- 
demiment fixe élailt annulé et remplacé par 
an nouveau forfait el qu'il élait, éventuelle- 
nent, fait application de pénalités — 25 p. 100 
ou 100 p. 100 — équivalentes à celles prévues, 

u pareil cas, en matière d'imposition d'après 
le bénéfice réel, 

D'autre part, une majoralion de 100 100 
élail encourue lorsque le contribuable, avant 
oplé pour ce dernier régime d'imposition, 
n'élailt pas en mesure de produire une comp- 
tabilité régulière. 

Eutin, l'article 91 du code précité édictait 
des sanctions analogues à l'égard des contri- 
buables soumis à impos sur les bénéfices des 
professions non cominerciales d'après le ré- 
gime de l'évaluation administralive, qui four- 
nissaient des renseignements inexacts dans 
la déclaralion qu'ils élaient tenus de produire 
en vertu de l'article 89 du même code. 

Les contril de cs visés ci-dessus restant 
soumis pour l'établissement du nouvel im- 
pot sur le revenu des personnes oo mi 
aux mêmes obligalions que sous Île. régime 
antérieur, il parait inudispensa le, en vue de 
permettre à l'administralion d'assurer l'exé- 
cution de ces obligations, de rétablir dans le 
cadre dudit impôt les sanclions qu'elles 





| 


global des contribuables ne pourait é\ider 
nent s'appliquer qu'à l'impôt général à 
revenu €t non aux impôts cédulaires di it leg 
laux et régles d'assielle variaient avec cha 
catsgorie de revenus imposables, j 

Sous le nouveau régime institué par la r8 
forme fiscale, au contraire, tous les recu 
perçus par un contribuable doivent, eu prn 
cipe, être totalisés et 1mposés sous une co 
uüique tant à la taxe proportionnelle qu'a h 
surläxe progressive. 

Dès lors, rien ne s'oppose, désormais, à 
que l’on étende à la taxe proportionnel'e l'ag 
plicalion des dispositions de l'article 12s ($ 
du code général des impôts directs qui ont 
élé reprises dans le cadre de Ja surlaixe pro 
gressive par l'article 85 du décret du 9 déceme 
bre 1918 précilé. 

Cetle mesure que réalise l'article ci-desus 
facilitera le contrôle de l'impôt sur le rever 
des personnes phvsiques et permet{tra à lad 
min:stralion de luller plus efficacement conte 
la fraude fiscaie. 





Article 99, 


Personnes nossédant certains signes extérieurs 
de richesse. — Declaration. 


Texte de l'article, — Sont assujetties à 
déciaration prévue an premier alinéa de lar 
licle Si du décrel no 48-1986 du 9 décembre 
1913, quel que soit le montant dé leur rein, 
les personnes qui possèdent un avion de lot 
risme ou une voiture automobile destinée al 
transport des personnes où un yacht ou br 
teau de plaisance, celles qui empioient un 
domestique, celles qui ont à leur disposition 
une ou plusieurs résidences secondaires, per 
manentes ou temporaires en France où hr 
de France, celles dont la valeur locative de la 
résidence principale excède, au 17 septembre 
1918, 12.000 F à Paris et dans les comme 
situées dans un rayon de 30 kilomètres de 
Par.s, 6.000 F dans les villes de plus de 0 
habitants ou 3.000 F dans les autres locatilés 

Exposé des motifs, — Sous le régime anlé. 
rieur au décret du 9 décembre 1938 portant 
réforme fiscale, toutes les personnes qui pos 
sédaient un avion de tourisme, une volur 
automobile de tourisme, un yacht où baies 
de plaisance, qui employaient un domestique, 
qui disposaient d’une ou de plusieurs risk 
dences secondaires ou occupaient un logernent 
d'une valeur locative relativement é'cvét 
étaient, en vertu de l'article 119 du co 
général des impôts directs, assjelties en rar 
son de ces signes extérieurs de richesse, que 
que fùt le montant de leurs ressources. à l 
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ration annuelle des revenus prévue pour 
Luissement de l'impôt général. 
ndispensable de reprendre celte abii- 
Len dans le cadre du nouvel impül sur le 
F nu des personnes physiques. 
M ‘e mesure permellra d'améliorer ie con- 
pôle de ce dernier impôt et de facililer, no- 
tam nent, pour l'élablissement de celui-ci, 
l'application des dispositions de l'article 1 
ja loi no 47-1127 du 25 juin 1937 relaiives 


d . . nm . . 

à 1 jaxalion forfailaire d'après les signes 
€ 

c 


d ! 
fé 


il est 1 


‘reurs de richesse ou celles prévoyant le 
ntrôle de la déclaration en parlant des dé- 
ses ostensibies et notoires du contribuab.e. 


Article 40. 
curlare progressive. — Taralion forfaitaire 
"d'aprés les Signes extérieurs de certams 
receuius. 


texte de l’article. — 1 — Le barème tiz 
ont à l'arlièle 15 de la loi ne 43-1127 d 
95 juin 1917, modifié par l'urlicle 5 de la loi 
po 1823 du 6 janvier 198 et par l’article 4 de 
Ja loi n° 48-1177 du 24 seplembre 194, est 
rempacé par le Suivant: 

Valeur localive réelle au fer septembre 1918 
&æ la résidence principale, déduction faite 
de celle s'appliquant aux locaux ayant un ca- 
ractère professionnel. — Huit fois la valeur 
Jocalive. 

Valeur locative réel'e au fer septembre 1918 
des résidences secondaires en France et hors 
de lrance. — Huit fois la valeur loïativa. 

Domestiques, précepteurs, précentrices, gou- 
vernautes, à l'exclusion du premier domes- 
tique au service d'un pensionné de guerre 
bénéficiaire du statut des grands invalides et, 
pour le personnel féminin, de celui qui donne 
lieu à l'exonération d'impôt en raison de la 
préence d'enfauts en bas âge, de vieillards 
et d'impolents: 

Pour la première personne du sexe féminin 
âgée de moins de soixante ans. — 190.000 F. 

Pour chaque personne du sexe féminin en 
sus de la première. — 225.00 F, 

Pour le premier hormme âgé de mains de 
soixante ans, à moins qu'il ne soit en mesure 
de justifier que son état physique est 1mcom- 
pable avec tous travaux de force. — 
812.000 F. 

Pour chaque homme en sus du premier. 
- 200.000 F. 

Vailures automobiles destinées au transport 
des personnes: par cheval-vapeur de la fuis- 
sance de chaque voiture, lorsque celle pis- 
sante est supérieure où égale à 16 chevaux- 
vapeur, lorsque le véhicule a undius de trois 
ens d'âge. — 100.000 F, 

Voitures automobiles destinées au transport 
des personnes: par cheval-vapeur Ge la puis- 
sance de chaque voilure, lorsque celle puis- 
sante est égale ou supérieure à 10 chevaux- 
vapeur. — 90.000 F. 

Voitures automobiles destinées a transpor! 
des personnes, autres que celles comprises 
dans les deux catégories précédentes: par she- 
va: vapeur de la puissance de chaque voilure. 
0000 F 

Toutefois, la puissance des voitures de celte 
dernière catégorie : 

a N'est complée que pour moitié, avec mi- 
pinuim de 8 chevaux-vapeur, en :e qui con- 
cerne les voilures d'une puissance supérieure 
el ayant p'us de dix ans d'age : 

b} Est limitée, dans tous les cas, à & che- 
Vaux-vapeur en ce qui concerne les voitures 
dont la puissance est comprise entre 8 et 
dl chevaux-vapeur et qui appartiennent aux 
pensionnés de guerre bénéficiaires du statut 
des grands invalides ainsi qu'aux invalides 
du travail à 85 p. 100 et plus. 

Les revenus forfaitaires du tableau ci-dessus 
son! valabiee pour laris et sont diminués d'un 
abattement égal au pourcentage d'abattemenit 
de la zone de salaire du 1ieu considéré. 

I. — Les élémen:s dont il est fait état pour 
le calcul du revenu minimum sont ceux dont 
le contribuable, sa femme et les auires 
membres le la famille qui habitent avec lui 
Ont disposé pendant l’année de l'imposition. 
HE, — Les dispositions figurant sous les para- 

raphes Let I ci-dessus sont applicables pour 
é\aluation des revenus de 1949. 

Expusé des molifs. — L'article 4 de la loi 
no 48-1127 du 21 septembre 194 a fixé aux 
chiffres indiqués ci-dessous les revenus for- 








faitaires à appliquer à certains éléments du 





train de vie du .contribniable pour obtenir 
sauf justifiéalion contraire de leur part, le 
Tontant iniulmum de leur revenu global im- 
posable : 

Valeur locative de la résidence principale 
déduëlion faite de celle s'appliquant à 
locaux ayant un caractère professionnel. — 
Six fois la valcur locative 

Valeur localhive des résidences secondaires 
en France et hors de France. — Six fois la 
valeur locative. 

Domestliques, préceptenrs, préceptrices, gou 
vernanles, à l'exclasion du premier dou 


tique au servi’e du pensionné de Ex 
ficiaire du stalut des grands invalides et, pour 
nne ; 





le personnel féminin, de celui qui jeu 
à l'exonération d impôt en raison de la pré 
scnce d'enfants en bas âge, de vicillurds e! 
d’inpotents: 

Pour la première personne du sexe féminin 
âzsée de moins de 60 ans. — 120.000 francs. 

Pour chaque personne du sexe féminin en 
sus de la première — 180.00 francs. 

Pour le premier homme âgé de moins de 
60 ans, à moins qu'il ne soit en mesure de 
jusifier que son élat physique est incompatible 
avec {ous travaux de force. — 300.000 francs. 

Pour chaque homme en sus du premier, — 
100.000 francs. 

Voilüures automobiles destinées au transport 
des personnes par cheval-vapeur de la puis- 
sance de chaque voiture lorsque € 
sance ect supérieure ou égale à 16 chevaux- 
vapeur, lorsque ie véhicule a moins de trois 
ans d'âge et lorsque sa valeur vénale était 
supérieure à 1 million de francs au 1er jan- 
vier de l'année d'imposition. — 161.000 francs. 

Voitures automobiles destinées au transport 
des personnes, par cheval-vapeur de la puis- 
sance de chaque voilure, celle puissance 
n'élant complée que pour moilié avec mini 
mum de S chevaux-vapeur pour Îles voit 
avant plus de dix ans d'âge, ainsi que pour 
celles d'au plus {1 chevaux-vapeur appürte- 
nant aux pensionnés de guerre bénéficiaires 
du statut des grands invalides ain°i qu'aux 
grands invalides du travail à S5 p. 10 el plus 
— 412.000 francs. 

I à paru possible de majorer les chiffres 
figurant à ce barème pour tenir compte du 
fait que depuis septembre 19% le montant 
nominal des dépenses et des revenus des 
contribuables a notablement augmenté. 

Le texte proposé précise en outre que Ja 
valeur locative des résidences à retenir esl 
celle du {+ septembre 19% pour respecter 
les prescrip'ions de l'arlicle 89 de la loi n° 4<- 
13560 du mème jour selon lesquelles la valeur 
locative des iocaux à usage d'habitation à 
relenir pour l'assietle des impôls ne pourra 
être supérieure au momlaut du loyer pratiqué 
à la date susvisée. 

Pour ce qui est des voilures automobiles, 
l'application du barème en vigueur n'a donné, 
en raison des circons!'ances, que des résullals 
peu importants; au surplus la référence à Ja 
valeur véna'e du véhicule pour les voilures 
d'une puissance supérieure à {6 chevaux- 
vapeur a donné lieu à des difficultés. 

Une amélioralion à cet égard doit être 
obtenue de la création d'une catégorie inter- 
médiaire de 50.000 F par cheval-vapeur pour 
les voitures automobiles d'une puissance égale 
on supérieure à 10 chevaux et par Ja se 
pression de loute référence à la valeur vénale 
du véhicule. 

Dans son paragraphe 9, l’article ci-dessus 
met en concordance une disposilion figurant 
dans l'article 15 de Ja loi du 25 juin 19: avec 
le nouveau système d'imposition découlant de 
la réforme fiscale du 9 décembre 4958, les 
revenus élant désormais taxés au cours de 
l'année méme de leur réalisation 

Le paragraphe final de l'article prévoit que 
les modifications dont il est fait élat dans les 
deux paragraphes précédents seront applica- 
bles pour l'évaluation des revenus de l'année 
1919. 


ITES 


Article 41. 


Extension à cerlains organismes chargés de 
la gestion des risques maladie et maternité, 
des obligations imposées aux caisses de 
sécurité sociale. 


Texte Ge l’article. — Les prescriptions du 
troisième alinéa de l'article 151 du code gé- 
nérai des impôts directs sont applicables aux 
organismes chargés de la gestion des risques 
maladie et maternilé des régimes spéciaux 


Exposé des motifs. — L'article 151 du code 
général des impôts directs prévoit que les 
caisses de sécurité sociale chargées de la ges- 
lion des risques maladie et maternité ainsi 
que les sociétés et unions de secours muluels 
fonctionnant comme organismes d'assurances 
sociales agricoles pour les assurances maladie 
et rmalernité sont tenues d'établir annuelle- 


ment et de fournir à l'administration des con- 
tribuïions directes un relevé récapitulatif par 
médecin, denliste et sage-femme des feuilles 


de maladie el notes de frais remises par les 
ausures 

Afin de lever toute hésitation sur la portée 
de ce texte, l'article précise que les prescrip- 
bles aux orga- 


lions dudit article sont applica 
nismes qui, bien qu'intégrés dans le régime 
néral de la sécurité sociale, continuent 


néanmoins à assurer la gestion des risques 
maladie et maternité dans le cadre des ré- 
giumes Spéciaux provisoirement maintenus 
{Société nalionale des chemins de fer français, 
entreprises minières, exploitations de produc- 
tion, de transport et de distribution de l'éner- 
gie électrique et du gaz, compagnie générale 
des eaux, Banque de France, elc.). 


If. — TAXES SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES 
Article 42. 


Taxes Sur le chiffre d'affaires. — Respone 
sabilté du propriétaire du fonds de 
Ccorntnerce. 


Texte de l'article, — Le propriétaire d'un 
fonds de commerce est solidairement respon- 
sable avec l'exploitant du payement: 

io Des taxes sur le chiffre d'affaires; 

%o Des droits, laxes, redevances, soulles et 
autres jimpositions dont Ia perceplion est 
confiée à l'administralion des contributions 
indirectes, exigibles à raison de l'exploitation 
de ce fonds. 

Pour le recouvrement des cGroils et taxes 
: ci-dessus, payés pour le comple de 


vs { « a 
l'exploitant, le propriélaire du fonds de 
commerce est subrogé au privilège du Trésor 


‘t 11 


toutefois que cetle suhrogation puisse 
préjudicier aux droits et privilèges du Trésor. 

Exposé des motifs. — a pratique est cou- 
ranlte pour un propriétaire de faire gérer son 
fonds de commerce par un ters auquel in- 
combe le payement de tous les frais, y com- 
pris les divers droits et taxes. Or, il arrive 
que ce gérant — qui n'est parfois qu'une per- 
sonne interposée â@errière laquelle le proprié- 
taire opère pour son propre comple — dispa- 
raïsse sans avoir satisfait à ses obligations 
fiscales et le Trésor se lrouve privé de res- 
sources importantes, 

Aussi a-t-il paru nécessaire de prévoir en 
malière de taxes sur le chiffre d'atraires 
d'une part, et d'impôts dont le recouvrement 
est confié à l’adminstralion des conir:bu- 
lions indirectes d'autre part, une disposition 
analogue à celle fixée par l'article 9391 du 
code général des impôts directs et selon Ha- 
quelle le propriétaire a'un fonds de eïm- 
imerce qui met ce dernier en gérance €sl 80- 
lidatrement responsable avec son gérant du 
parement des taxes exigibies à raison de l'ex- 
plotalion de ce fonds. 

En contrepartie, le propriétaire qni aura 
versé, pour le compte de l'exploitant, des 
droits et taxes sera subrogé au privilège du 
Trésor pour le recouvrement des soinmes 
a.nsi payées. 


Article 43. 


Taxes sur le chiffre d'affaires. — Payement 
de l'unpot. 


Texte de l'article. — Le paragraphe 1%, 
alinéa 2°, et le paragraphe 2? de l'article 55 
du coce des taxes sur le chiffre d’affaires 
sont modifiés et rédigés ainsi qu'il suil: 

« Arts = DOM, 0 5 à ve 6 0% + © «0 

« 22 A déposer, le 25 au plus tard du 
deuxième mois suivant chaque période tri- 
mestrielle échue, une déclaration qui indi- 
quera leur chiffre d’affaires afférent à celle 
ériode en faisant ressortir distinctement les 
ractions de ce ch.ffre exemptées ou passi- 
bles de l'impôt à chaque taux, et à acquitter 
s'il y a lieu, en même temps, le compiément 
d'impôt résullant de la comparaison ces 
dro.is effectivement dus et des acomples yer- 





de sécurilé sociale. 


! 
le 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONAIE 











sien ls 
£és conformément aux prescriptions €l- g l'inspecteur de l'enregistrement, l'extrait du j appliqués dans les départements du pa w 
u jugement de conaamnation eu l'exéculoire | du Haut-Rhin et de la Moselle à parie à 
a Ti [ les redevables qui ré des frais, sous peine d'une amende Ge 5175 F, | 1946 en vertu de l'ordonnante no 1° :-:! 43 
chiff flaire innuel n'ex Ù déciines compris, pour chaque extrait ou exé- ! 49 octobre 1945 — représentent moi Fe 
21 mm lo de fr | à dépost cultoiré non transm s dans ledit délai. quatre {ois les maxima en Vigueu + 
JC ar : int le 26 février Î [ délai d'un mn cou partir du juge- guerre : e 
née d on. ! icquitient en même I t quand celui-ci renf la liquidation Dans ces conditions et pour pr ss 
tem] y à lieu, le complén d'impôt | d frais, et à partir de la signature de 1! communes des ressources supplérm _ 
en taxe par le juge, lorsqu'il est aélivré un exé- | parait possible de les relever se: + 
ù En « d'ex lent, celui-ci est soit im- | cutoire « Spa T4 compter du fr janvier 1950 D 
puté sur les acomnples exigibles ultérieure. En fait icun délai n'étant prévu pour la Tel est l'oljet de l'article ci-dessus. 
merit nt TJ tué &s le redicvab: à cessé dé! ir et le d pôt au greffe des états de 
dt 0 ti à ln l frais le recouvrement des droils dus au Trésor Arlicle 47 
EE Que Ja satit p Je au ( l lu trés difficile. 
agrophe 1 c:-d soit trimestrielle où Le projet de texle ci-après est de nature | Suppression du droit fire de 1 fr “ 
es 4 ) cfectués | à fa ler « ecouvrement. par la ville de Paris sur les er % 
déposées que le tolat d?s ll ne modifie en rien le régime actuel si actes de l'état civil reconstit ce 
, de ! e ou d les « le frais sont déposés dans un délai incendies de la Commune. je 
échus a 616 r de 1 L Dr nais permel, Gans 1e cas con- 
1 rnonta total € H t 1 l'adm ni i nn de pPoursuiy re, Sans Texte de l'article. — L 3 articles da 
t dues, les redevables l'attendre le dépôt de ces élats, le recouvre- | fa loi du 5 juin 1875 relative à la de 
lité égale à la moilié du | ment des frais, honoraires et taxes dont elle | tion des actes de l’état civil de Paris des 
dont le payement a é:6 | à fait l'avance a’n que celui des droits et | Communes annexées sont abrogés 
iaroment à lités | amendes dus au Trésor Exposé des motifs. — Les arlicles 9 à : da 
inces àc déclaration ct Par ailleurs, il a paru opportun de prévoir | la loi du 5 juin 1875 relative à la re ie 
9 Ci-apres, » que l'administration pourrait également pour- | l'on des actes de l'état civil de Paris el des 
Aux term 1% d1S- | suivre lo recouvrement de Ces droits et | COmMunes annexées, détruits au « s des 
es redevable Nis au | avances, en cas de transaction ou de désis- | incendies de la Commune, ont in: , di 
‘ comte V'sion tement ‘avant jugement. bénéfice de la ville, un droit fixe de 4 fr, % 
d er ava le Aer f4 à perrevoir sur les expédilions des actes re. 
ée une déclaralion ‘ind. 7 Pre à oies ul constitnés, afin de compenser les d j 


, S'il ÿ a lieu, le com- 
ble avant le 25 avril 


ins reaevables é!pient 
avant le 1 février, de 
itais comptable s de l'an 
ar ]à mème de déposer 
régularisation en temp 
il proposé de reporter 


pl 
rier, Par contre, il a paru 





lle même date le paye- 
t ent d'impôt éventuelle- 
ment exitible et de supprimer ainsi le délai 
actueliernent donné aux redevables pour 
effectuer ce payement 
En outre, à sermnblf conforme 111% inté- 
rôts au Trésor d'obliger les redevables jm- 
portanis, c'est-à-dire ceux rcalisant plus de 
20 ruilñions de francs par an de chiffre d'af- 
faires, de régulariser leur situalion tous les 


trimestres et, 
20 p 100 à 10 
rée sas pénalité. 
Ces diverses mesures ont, en définitive, 
pour objet, d'une part, de f'xer la date de 
régularisation de tuat.on &es redevahles 
à une tv; que où ceux-ci sont en possession 
des divers éléments comptables nécessaires 
pour pnermellre ceile opération, d'autre part, 
de hâter le recouvrement de l'impôl et d'em- 
pêchet les redevables de s'octroyer du crédit 
aux dépens du Trésor en minorant sc:em- 


Ja Ss 


ment le montant de leurs déclarations provi- 
goires. 
JIL — DuoiTs DE TIMIME ET D'ENMEGISTREMENT 


Arlicle 41, 
Assistance judiciaire. — Payement des frais. 


Texte de l'article, — En matière d'assis- 
tance pidiciaire, dans le cas où le jugement 
ne coulient pas Ja liquidation des dépens et 
où l'exécutoire ne Jui a pas été délivré, le 
service de l'enregistrement peut, à l'expira- 


tion d' délai de six mois à partir du juge- 
ment, ou de la transaction ou de l'acte de 
désistement lorsque les parties metlent fin 
à l'instance avant jugement par un accord 


amiab'e ou un désistement, remettre au greli- 
fier, pour chaque débleur, un état de tous 
les frais honoraires et axes avancés par le 
Trésor en application des dispositions du pa- 
ragraphe 8 de l'article 497 du code de l’enre- 
gistrement, ainsi que des droits et amendes 
qui lui sont dus. 

Le greffier complète cet état par la men- 
tion des sommes lui revenant et, après taxe 
jar le juse, transmet l’exécutoire à l'inspec- 
il de l'enregistrement, dans le délai d’un 
mois À daler àe la remise de l'état qui lui a 
été faite par l'administration, le tout à peine 


d'une amende de 500 F en principal, pour 
chaque exécutoire non transmis dans ledit 
délai. 


gi” des motfs. — L'article 219 du code 
de l'enregistrement impose aux grefliers 


Reconduction des dispositions de l'article 415 
de la loi n° 48-235 du 6 gantviecr 1ÂMS, relative 
à cerlaincs dispositjons d'ordre fiscal 


Texte de l’artic.e. — Sont reconduites, pour 
l'exercice 1950, les dispositions de l'article 15 
de la loi no 48-23 du 6 janvier 1948, relalive 
à cerlaines dispositions d'ordre fiscal. 

Exposé des motifs, — Les textes conrer- 
nant d'une part les aménagemenis à appor- 
ter pour 1959 à la contribution des patentes, 
de l'autre impôt de remplacement de la taxe 
locale additionnelle aux taxes sur le chiffre 
d'affaires ne devant probablement venir en 
discussion qu'en décembre, les assemblées 
départementales et communales se trouvent 
dans l'obligation de voler à une époque tar- 
dive les budgets primitifs pour 41950, 

Les préfets ne pourront, dès lors, notifier 
à la date du 1% janvier fixée par la loi du 
6 janvier 1938 à l'admin'stration des contribu- 
lions directes, les imposilions «tépartemen- 
tales et communales à tmetire en re“ouvre- 
ment pour l'exercice 1950. 

En con<équence, il paraît indispensable de 
retarder cetle année encore d'un mois la 
date limite fixée par la loi du 6 janvier 1948. 
Tel est l’objet du présent article. 


Article 46, 
Taxes sur les chirns. — Relèvement du tarif. 


Texte de l'article, — L'article 318 du code 
général des impôls directs el l’article 72 de 
l'ordonnance n° 452522 du 19 octobre 19:15 
sont modifiés comine suit, à compter du 
jer janvier 1950 

« La taxe est fixée dans chaque commune 
aux chiffres ci-après: 

« 1° Chiens d'agrément et chiens servant 
à Ja chasse. — Communes: de moins de 
20.009 habitants, 300 F: de 50.000 à 250.000 
habitants, 600 F; de plus de 250.000 habi- 
tants, 1.000 F. 

« 2o Chiens servant à la garde des trou- 
peaux, habitations, magasins, ateliers, et, 
d'une manière générale, chiens non compris 
dans la catégorie précédente, — Communes: 
de moins de 50.000 habitants, 100 F; de 
50.000 à 250.000 habitants, 200 F; de plus de 
250.000 habitants, 200 F », 

Exposé des molifs. — Actuellement, Île 
tarif de la taxe sur les chiens est fixé comme 
il: 

4° Chiens d'agrément et de chasse. — Com- 
munes: de moins de 50.000 habitants, 150 F; 
de 50,000 à 250,000 habitants, 2235 F; de plus 
de 23.000 habitants, 300 F, 

2 Chiens de garde. — Communes de moins 
de 50.000 habitants, 30 F; de 50.000 à 250.000 
habitants, 15 F; de plus de 250.000 habitants, 


Ces taux — qui résultent de l’article 37 de 





l'obligation de transmettre dans le mois, à 


recon-<titution. 


Or, actuellement, la commission, À !: le 
celle tâche avait été confiée, à cessé de «g 
réunir et la ville ne supporte plus à, e 
aucun frais. £ 

Les arlicles 2 à 5 de la loi précitée d 


S juin 18% donc 


abrogés, 


paraissent devoir être 


Arlic:e 48. 


aux droils 
Cornmunes de 


Tares additionnelles 
tremeut. — 
habitants. 


Texte de l'article. — Sont maintenus en 
vigueur à partir du {er janvier 4050 le: dis. 
posilions de l’article 9 de la loi n° 47-20 


d'enregise 
MmIONnS « Lx) 


22 déc®mhre 1947 relative au fonds de pére. 
quation départemental, prorogées et modilites 


par l’article 17 de la loi n° 48-1974 du 51 dé 
cembre 1918. 

Exposé des motifs, — L'article 9 de la li 
du 22 décembre 1917 a prévu, d’une part, la 
faculié, pour les départements d'instiluer un 
fonds de péréquation départemental alimenté 
par des laxes additionnelles aux droits d eure- 
£gistrement à percevoir dans les comrounes 
de moins de 5.090 habitants et, d'autre part, 
la possibilité, pour les stalions balnéaires, 
hydrominérales, climatiques et de tourisme, 
d'instiluer les mêmes taxes à leur profit, lors- 
que le conseil géhéral n'aura pas élahii le 
fonds de péréquation. 

Celte disposition, dont l'application avait 
été limitée tout d'abord à l'année 1918, à été 
prorogée pour l’année 1919 par l’article 17 de 
la loi n° 48-1974 du 31 décembre 198. 

IL parait opportun de la maintenir en 
vigueur, 

el est l’objet de l'article ci-dessns qui, au 
surplus, n'édicle aucune limilation de durée 
à celle reconduction. 


Article 49, 


Ratilication des tertes intéressant les tarn- 
tions et la réglementation douanières des 
terrioires d'outre-mer. 


Texte de l’article. — La ratification des 
décrets rendus en vertu des articles 3 à 10 
de la loi du 13 avril 1928 fixant le régime 
douanier des territoires d'outre-mer et des 
délibérations et décrets visés à l'article 5 de 
celle-ci, ainsi qu'aux articles 6 et 7 du décret 
du 2 juillet 1928 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour Ds tpm de ladite 
loi, modifié en son article 7 par le décret du 
12 juin 1931, fera, par dérogation aux dispo:i- 
tions de l’article 12 de la loi susvisée du 
13 avril 1928, l’objet au début de chaque 
année, pour l'année précédente, d’un projet 
de loi unigue. 

Exposé &es motifs. — Aux termes de l’arti- 


cle 12 de la loi du 13 avril 1928 fixant le 
régime douanier des terriloires francais d'ou- 
tre-mer, les décrets rendus en vertu des arti- 





la loi du 31 décembre 1912 et qui ont été 


cles 3 à 10 de ladite loi, relatifs à la tarifca- 
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ntfs L : C 
sn douanière concernant les terriloires asei- 
Paie et non assimilés, doivent étre soumis 
onrfà mb'ées en même 


\ ratification des asser 
te s qu'ils sout publ'és au  Journat 
C6 el si les assembiées sont réun'es ou, 
an dans le mois qui suil leur plus pro- 
“« ne réunion è # | 
F 1 JiCIne procédure de ralification est appli- 


cale 
go AUX délibérations des assemb'ées locales 


à \eés aux tarifs SPeCHUX OÙ locaux des 
AQUANES, au sujet desquelles aucun décrel 
d'approbation ou de rejet n'est intervenu dans 
jes délais légaux (art. 9, 6 et 12 de la loi 
du 1? avril 1928). | \ : 

uux décrets et délibérations relatifs à Ja 
régementalion douanière et visés aux arti- 
cs 6 et 7 du décret du 2 juillet 1928 portant 
an ion de la. loi du 43 avril 4928, moditié 
nr le décret du 42 juin 1931 
} Dans un but de simplification, il paraît expé- 
dent, vu le nombre considérable des délibé- 
pains prises pär les assemblées locales en 
mauère de réglementation et de tarification 
dounières, de modifier la procédure actuelle 
en prévoyant que la ratificalion des décrets 
d'approbation ou de rejet desdites délilfra- 
tions. et la ralification des délibérations eiles- 
mêmes quand le Gouvernement n'a pu sta- 
tuer à leur égard dans les délais légaux, fera 
désormais l'objet au début de chaanue anne. 
po l'année précédente, d'un projel de loi 
unique 


jel est l'objet du présent article. 
Tue II. — Produits divers. 


Article 50. 


R remet des parts des bénéfices du 
service des alcools atliibuées au fonds de 


geserte de ce service. 


alinta de 
indi- 


dernier 
contributions 
suil: 


s'il y a lieu, des 


— Le 
des 
corne 


de l'article. 
l'acicie 1er du code 
rer Les modifié 

« Après remboursement, 
avances du Trésor prévues à l'article 3 ter. 
les bénéfices sont altribués au fonds de ré- 
serve du service, dans la limite de 1 milliard 
de francs par an, La fraction des hénéfices 
comprise entre 1 milliard et 3 milliards de 
francs est réparlie par moilié entre le fonds 
de réserve du service et le budget général, La 
fraction des bénéfices excédant 3 milliards de 
francs est attribuée au budget général, En 
aucun cas, les disponibililés du fonds de ré- 
serve constitué en app'isation des dispositions 
ci-dessus ne pourront dépasser 8 milliards de 
francs. » 

Ces dispositions sont applicables pour Je 
tèc'ement des campagnes dont les résultats ne 
sont pas définiliverment arrêtés. 

Exposé des motifs, — L'article fer dn code 
des contributions indirectes prévoit, duns son 
dernier alinéa, qu'après remboursement, s'il 
y à lisu, des avances du Trésor qui ont pu 
lui être consenties, le service des alcools ré- 
partit ses bénéfices de la façon suivante: 

A concurrence de 50 millions de francs, à 
son fonds de réserve ; 

Par moitié pour la part comprise entre 50 et 
450 millions de francs, entre son fonds de 
reserve et le budget général: 

La fraction de bénéfice excédant 150 mil- 
Jions est atlribuée en totalité aut budget 
général, 

Celle répartition, qui pouvait se justifier 4 
l'époque où elle a été décidée, est aujour- 
d'hui sans rapport avec les besoins de la tré- 
sorerie du service des alcools, le prix d'achat 
de l'alcool de betterave qui constitue la partie 
essentielle de son approvisionnement étant 
maintenue au coefficient 147 par rapport à ce 
qu'il était au moment où a été décidée la 
iéparlition des bénéfices visés ci-dessus, 

Sans demander que Jes somimes à conserver 
par le service des alcools soient affectées du 
même coefficient, il y a lieu de porter ce 
minimum au coefficient 20, et par concé- 
guent, de modifier la répartilion conme suit: 
… Jusqu'à concurrence de { milliard, la totalité 
du bénéfice serait versée au fonds de réserve; 

Pour la part comprise entre 1 milliard et 
8 milliards, la moitié serait affectée au fonds 
de réserve du service des alcoo!s et la moitié 
au Trésor: 

Le bénéfice excédant 3 milliards serait, en 
totalité, versé au Trésor. 


est 














I est indispensable de recourir à cette me- } lalifs ou réglementaires relatifs au régime éco- 
sure si l'on ne veut pas en raison de la | namique de l'alcool tel qu'il est dél aux 
hausse continuelle des prix de revient, que le |'artickes ter à 10 bis du présent code or 
service des alcoo!s. qui a l'obligation dt parer | il importe d'assurer l'ex ive de } & rs 
la majeure parlie de sa production sur quatre | pour les infractions seriptions régle- 
mois, soit conduit à demander au Trésor des | mentaires visées à | 10 quater po + 
avances fui permettant d'efecluer ce pare- | quel e proposé de compléter le code. Pans 
ment en cas d'insuffisance de son fonds ae | ces cond s, il TART pour préve t 
réserve, c'est-à-dire en fait, du sojde dispu- | oh:larle, de sup] er du te» du r 
nible ae son compte au Trésor, inéa « \ le #) ter les disposit jui 

li serait, en effet, contraire à toute logique, | en restreindrwent l'ai 
de contraindre ja régie commerciale à reve 
rir au régime des avances du Tré<or, alors que Article 354 
ses propres resultats sout bénéficiaires, 

Te iuüe uvs ( pit es t ls de et é n 
Arlicle 51 
Tex!le d | 1 de hir- 
Déclaration des slacks en ras d'augmentation es ( ( | i on 
des prir de cession. quures HÇu 
; | « Des réels pris ( t du n c 

Tex e de ] irlicle Las Le: par graphes 11 | tre des i es IXt t ini | ‘je 
et ji de larlicle 2 du code des contrib | bes ? lilions el modalités d'a \ \ 
indirectes, modifié par Farlicle 25 de Ja i du | des à es qui précèdi ammim es 
6 janvier 1948, sont remplacés par les d'spost- | cond s d | s rvice des « 
lions suivaliles: tribulions | us t en règle S 

« Des décrels pris sur la proposilion d u e! S, cs 
ministre des finances fixent les conditions | d'a) de rétii cession el de | Juit i base 
et modalités dans lesquelles, en cas d'aug- | de leis oois 
mentalion des prix de cession, des com] Exposé des motif Cet article a pour 
ments de prix doivent être acquitlés par les | objel de donner fondement légal « S- 
détenteurs d'alcool de rétrocesSon — que lal- | culable aux décrets d'a] ION ue ji er 
cool existe soil en nature, soit sous forme | Venus où à intervenir. Tel « notarnn 1e 
de produits fabriqués - les perceplions à is du aécrel du 2} juillet F9 qui com 0 
ce titre étant failes au profit de là régie | Un € nble de dispositions 1mpertantes d 
commerciale des alrools ». la tenue des comples d'alcoo! de réirocession 

Exposé des molifs, —  L'imposilion des | €l i se réfère à divers articles du code des 
stosk<, en cas d'augmen'alion du prix de Û buiions indirectes, s que e code 
cession de l'alcool de rétro I a été ne contenait pas de dis} h preva Ce 
réglée successivement par des dispostions | plicilement la publication d'un lel décrel 
reposant sur des principes fort différents, Ee | 
dernier texte en vigueur s'appuie sur la no Ar! 
ion de stack moyen. West apparu que le code 
pouvait ulilement se borner à poser le prin- | Abrogalion 4 ticle 11 de la loi 
cipe d'une imposition sur les stocks délenn au =) ù 
et laisser à des décrets le soin de fixer les : | ’ 
modalités d'application appropriées aux di Texte de l'article Est ab y; Mi e I 
vers cas, La consultation préalable du conseil de la :s 1-13 du 2 1 EL ON NT 
supérieur des alcools permeéllra au Gouver] EX} a des ; viré 4 de la 108 
ment de disposer d'un élément imporiant | du 2 } 193 PORMEL QG GPERSE Qi bre 
d'appréciation avant d'arrêter définitivement | bulsei général de F1 LR 2e + ge D 
le lexle de ces di<posilions, reverse ne d (UE DOFUE A DO it ces bo 

tes d'alcon’s failes dans Île adre du mononole 

À : ur la régie comimerciale des alcools Bien 

Arlicle 52. AT ces ven'es conshluent, ainsi Lil rè- 

\te » fn » {ir : ra ! | ; » 

Application des sanclions prévues per larti- | SITE 0 la réfarme D RS 
cle 40 ter du rode des contributions indi. | décret-loi du 21 avril 1959, là ressource lon 

. darmmentale de la régie commererale, il a pari, 

rectes dans Le cas d'un détournement .. nt Hole En voir : ! nré- 
d'alcools cédés en vue d'un usage parlicu- D : pou Ale pd “ç _ P re de 

, veut cal 1 régi cormmereclae dis] ait 

lier. alors de receltes équilibrant ses dépenses: 

Texte de l’article. — Le premier alinéa de La siluation est à "ueremant coheg og vf 
l'article 3 bis du code des contributions inai | T°U( la diminn ch des venles failes aux me 
rectes est madifié comme suit: dusiries susceplibles de supporter des prix 

, P ‘sb FER élevés s'étant produile dans le temps meme 

"“ Les alcao!s achelés par PElat sont ré'ro- | ;; le retour à une production d'alcoul normas 
cédés pour (ous usages, les quantilés cédé:s lement abondante porte les dépens*s d'achat æ 
doivent être employées aux usages respeclfs L'un nivean supérieur aux receltes, I n'est 
qui correspondent aux prix appliqués lors de plus possible de main'enir le prélèvement en 
la cession conformément aux ürrèlés visés à question, sans rompre gravement l'équilibre 
l'arlicle 2, sous peine des sänclions prévues | financier de la régie commerciale qui doit 
à l'article 10 fer ». aux termes de Ia lézgislation de 192% pour- 

Exposé des motifs. — IT a éié fréquemment | bjr à toutes ses dépenses à l'aide de ses pro- 
relevé que des alcools cédés en Vue d'un | res ressources, 
usage délerminé et au prix correspondant à Aussi. importe-t aue la récie commercia'e 
cet usage ont été détournés de leur u‘ilisation | ges alcools puisse bénéficier effectivement «+ 
normale. La rédaction du premier alnfa 46 | ja totalité de ses recelles e!, à celle fin, de 
l'article 3 bis n'élait pas suffisamment neile cupprimer le prélèvement opéré sur le produit 
pour que des poursuiles puissent ire enga- des ventes d'alcool 
gées dans tous les cas où de tels délourae- 
ments ont été élablis. article 

| ; 
Arlicle 59. V'e sernrul au budaet Ù LE al de fonds Line 
; - d | ques « la payerie qg'ucrate de la S4 € üuu 
Infractions en matière de régime économique ture du milliord des comités socinau 
de l'alcool | 
Texte de Flarticle, — Les fonds prélevés 

Texte de l’arlicle, — Le premier alñéta de { sur la dotation de un milliurd de fra 1. 
l'article 10 ter du code des contribul:uns :1di- tribuée aux Comités ciaux par | e dit 
recles est ainsi modifié: « loi du 17 novembre 4951 » et bloqués à la 

« Les infractions aux prescriptions dre tex- payerie gi aérale de la Seine seront versés 
tes législatifs ou réglementaires relalhfs au } au budget général 
régime économique de l'alcool sont constatées Exposé des mmolifs, — Aux termes de rli- 
et poursuivies comme en matière de contri- | cle 61 de l'ordonnance n° 4014 Qu 21 mars 
bulions indirectes ou de contribulioas diver- | 19% 
ses. ». « le reliquat non employé du crédit de 

(Le reste sans changement.) 1 mullord de francs ouvert à litre de dola- 

Exposé des motifs, — La rédaction actuelle | tion des comités sociaux par Pacte dit loi ou 
du premier alinéa de l'article 10 ter lJimile | 47 novembre 1931, ainsi que des sommes re- 
l’aplication des sanctions et poursuiles aux | cupérées sur les versements effeclués aux- 
« infractions aux prescriptions des textes légis- À dits comilés après liquidalion de ces orga- 
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nisimes, feront l'objet d'un rattachement au « 39 Visites des navires d'une jauge brule « 200 F par sceau de 5 à 10 cn a 
chap spécial prévu à cet cllet au budget | inférieure à 25 tonneaux : a mètre ; : “ea da 
du travail et de la sécurité sociale pour l'exer- « Les bâtiments de moins de 25 tonneaux « 100 F par sceau de moins di 
cice 194 paycron!, pour les visites auxqueiles ils sont | ciamètre » | ‘8 
« © fonds seront employés sous forme | assujetlis, on droit fixe élabli comme suit et « L — Ces taux pourront être mo 
de il ions aux œuvres ct services 80 qui n'est exigible qu'une fois par an: décrets contiresignés du rninistre cd d 
ciaux créés, soit par le ministère du travail el « Jusqu'à 10 tonneaux, 120 F. cés ». S 5 
de la sécurité sociale, soit pur des élabliisse « De 10 à 25 tonneaux, 180 F. Exposé des motifs. — Les deux à 
rents ou groupements professionnels moi Exposé des anotifs. — Les droits percus äi joints ont pour objet de relever Le 
ogrioies, soit par des comités d'entreprise, { Ulre des visiles de sécurilé des navires de À larif des expéditions &uthentiques 
« D HE conjoints du ministre du tra- ! Commerce, de pêche el de plaisance, prévus | ments des archives publiques, faite 
vaii et de la sécuriti ciale et du ministre par l'article 29 de la loi du 16 juin 19533, | timbré par les administrations de c« ; 
des flna délermineront Fulilisalion de ces [ont été portés an coefficient S par la loi de | pour des particuliers où des colle: 
fon Bnonces du 23 décembre 1946. celui du tarif des moulages de «ci 
F vue d contribuer à l'assainissement Ce coefficient n'est plus en rapport avee les pour les mêmes personnes par les 
de la siluution financière, il est proposé de indices généraux des Prix: une raajoralion nationales, Une disposition nouvelle «4 
vuer au profit du Trésor l'intégralité des } portant ces droits au coefficient 12 est, en | duite: elle intéresse les photocopies ï 
fonds bloqués à Ja payerie générale de fa | Conséquence, proposée. ments dont l'usage tend à se répandu d 
B pi el correspondant, s it à la dotation Ce A l'exceplion de celle dernière di. è 
€ ! i ( nl { ‘ cr es et « k dt a 
utilisé desdites dotations. Firation des taux et des modalités de percen- leu par celle du 26 seplembre 1948 . 
tion des droits d'inscription, de scotanté, L'augmentation de ces tarifs est j ‘e, 
d'examen, de concours et de diplôme dans | en ce qui concerne celui des expédilo par 


Article 57. 


Relérement des droits perçus au fitre des 
d ITures de Cüoinu- 


mnerce, de perche el dé plaisance 


Texte de l'article, — L'article 29 de WH loi 
du 16 j 1053 sur la sécurité de la naviga 
ion iuril et l'hygiène à bord des ma- 


L . . 
Vires de commerce, dd TR he et de plais ince, 
1 { 


odifié par farticle 69 de la fi de finances 
n° 46291 du 23 décembre 1916 est modifié 
COM 
« ] dis visites prescrites par la pré- 
gerile donnent iieu à la perception des 
a! | 
« Î \ 11 {m e en &rvice et vi C5 
anittite 
N res arinés au kng cours 
aa) Dai l port de France ou des terr 
to d'ou ner, 3 F par tonneau de jauge 
br 
« D) Pans un port étranger, 6 F par ton 
neau de jauge brute 
Fous les autres navires: 


e ü) Dans un port de France Qu des terri 
toires d'outre-mer, 41,80 F par lonneau de 


port étranger, 3,60 F par ton 


peau de ce brute 

« Pour les navires dont la jauge brule n'est 
pas pu i à 229 tonneaux, il est perçu 
un droin fixe établi comme suit: 

« a\ Navires armés au cabolage ou à la pé- 
che n'avaut pas u jauge bruie supérieure à 
400 tonneaux, 2410 1H 

« D) Navires armés au cabotage onu à fn 
péche dont Ja jauge brute est comprise entre 
400 « Ü tonneaux, et navires armés au 
lonuz cours d'une jauge brule de 100 tonneaux 
et au-dessous, 360 EF: 

« €) Naval armés au long cours dont Île 
touna brut est compris entre 100 et 
20 ! TE 600 1} 

« 20 \ es de parlance et visiles excep- 
tionnelles 

« 9 To les navires armés au long cours 
et navires armé: üu cabolage international 
d'une jauge brute de 2.000 tonneaux et au- 

VESTE 1-00 EF 

à re runs an cabolace international 
d'uue jauge brule inférieure à 2.060 tonneaux 
et nai s de grande pêche, 060 F. 

« Tou intres navires, 600 1 

« Lol il s'agit d'une visite exception 
nelle pa dans un port étranger, le droit 
el <i t 

« Le droit prévu pour les visites excep- 
tionnelles sera à la charge des armateurs, 
sauf da le cas de réclamations de l'équi- 
page 1 ( non fondées, Dans ce cas, 
l'adimi rateur de l'inscriplion maritime re- 
Liendra le 7 tant de ce droit sur les salaires 
des plaiznants dont Ja mauvaise foi aura té 
rt 

« La taxe de visite de parfance n'est exi- 
£ibli par mois des navires d mt 
le 1 e ] t'est suptricur à 250 tonneaux 
Fle est €\ bl qu'une fois tous es six 
mois di dont la jauge brute n'excè@e 
pas D ton: X 

« Po es navires de grande pêche, elle 


n'est exiible qu'ime fois en cours de cam- 
pagne en cas de relâche dans un port hors 
», St làa Campagne dure moins de six 


des établissements d'Etat. 


Texte de l'article. — Les taux et modai'és 
de perception des droits d'ins riplion, de sc&- 
larité, d'examen, de concours et de diplüme 
dans les Clablissements d'Elal sont fixés pa! 
décrets pris sur le rapport du ministre inté- 
ressé et du ministre des finances. 

Exposé des motifs. — Les taux ét modalufs 
de perception des droits d'iuscription, de scu- 








lariié, d'examen, de concours et de diploine 
dans les établissements d'Elat sont fixés {an- 
tôt par 101, tantôt par décret, tantôt par 
arrûté. 

Chaque année, la loi de finances cest alour- 
die par de noinbreuses dispositions tendant 
à l'ajustegnent de tcis droits. Or, il s'agit de 
recettes de faible montant pour lesquel'es 
le recours à un texte législalif constilue uné 
procédure lourde. 

Pour répondre au vœu maintes fois exprimé 
par le Parlement de voir écarter des projets 
de Joi de finances les dispositions les moins 
importantes, il est proposé pour l'avenir dr 
fixer par un texte réglementaire les taux et 
muxlalités de perception des droits dont il 


s agit. 


Articles 59 et 60. 


Relèévement des taux de divers droils perçus 
à l'occasion d'opérations effectuées par les 
services d'archives. 


Texte de l'article 59 — I — L'article 29 
de Ja loi n° 4S-1516 du 26 septembre 1015 est 
modifié comme suil 

« Les dro is d'expédition ou d'extrait authen- 
{ique des pièces conservées dans les dépôts 
d'archives Ge l'Elat, des départements el des 
communes sont fixés ainsi qu'il suit, non 
compris le coût du papier timbré, à compter 
du fer janvier 195: 

« 200 F par rôle pour les actes antérieurs 
au 6 novembre 1789, 


« 100 F pour les actes postérieurs à celle 
date. 
« Le droit de visa percu pour certifier 


authentiques les copies des plans conservés 
dans lesdites archives, exécutées à la même 
échelle que tes originaux à la diligence des 
intéressés est fixé ainsi qu'il suit, à compter 
du 1er janvier 1950. 

« 60 F (non compris le coût du timbre) pour 
le moven papier; 

« 100 K (non compris le coût du timbre) 
pour les formals supérieurs au moyen papier. 

« Les photocopies et toutes autres reproduc- 
tions photographiques des documents conser- 
vés dans lesdiles archives pourront étre 
authentiquées moyennant un droit de visa fixé 
ainsi qu'il suit: 

« 60 F (non contpris le coût du timbre) 
par épreuve. 

« I, — Ces taux pourront être modifiés par 
décrels contresignés du ministre des finan- 
ces ». 

Texte de l'article 60, — T. — L'article 30 
de la loi n° 48-1516 du 26 septernbre 1948 est 
modifié comnie suit : 

« Le tarif des épreuves de sceaux (cire, 
hair” soufre) délivrées par l'atelier de mou- 
age aes arrh'ves nalionales est fixé, à compter 
du 4% janvier 1950, & : 

« 300 F par scecu de plus de 10 cm de dia- 





pus, 


mètre ; 


l'évaluation de la valeur de ces copies au 
liques en fonction des émoluments des ar 


visites qui les font, et, en ce qui cancer la 
se“ond, par l'augmentation du coûl 4: S 
tières employées par l'alelier de moulas 4 


archives nalionales et des émolume! de 
egents de l'Etat qui font parie de ce! 

Les dispositions proposées ont une 
iminédiate et directe sur les crédils 
aires: le produit des expéditions et à 
lages de Sceaux des archives nationales ext 
inscrit au Chapitre 377 en déduction « ë 
pt nses. 

Par ailleurs, il est prévu que les n 
modificaions des tarifs pourront êlre 


par décrels contresignés du ministre 3 
finances. I paraît, en effet, inudile de re r 
à la procédure législative nécessaireme . 


gue et complexe pour la fixalion de « ; 
aussi modestes. 


Article Gi. 


Part contributive des terriloires d'outre mer 
aux dépenses administralites de la « , 
intercoluniale de retraites. 


Texte de l'article. — La part contributive 
des territoires d'ouire-mer aux dépenses 
nistralives de la caisse intercoloniale de re- 
traites est fixée, pour l'exercice 1990, à la 
somme de 23.222.000 F ainsi répartie, pal 
riloire : 

Indochine, 41 p. 100- 10.311.020 F. 

Afrique française, 21 p. 
5.236.020 EF. 

Afrique équatoriale française, 11,5 p. 1092 
2.000,50 F. 

Madagascar, 11,5 p. 100-2.900.520 F. 

Nouvelle-Calédonie, 3 p. 100-790.660 F. 

Océanie, 1,6 p. 100 103.992 F. 

Saint-Pierre et Miquelon, 1,3 p. 100-5278 
francs. 

Côte française des 


occiüuelitale 1 


Somalis, 1,3 p. 1"= 

Togo, 3,5 p. 100=882.770 F. 

Cameroun, 4,1 p. 100-1.054.102 F, 

Total, 25.222.060 F. 

Cette somme sera inscrite en receiles an 
budget général de l'exercice 4959, au lire 
des « Produits divers » (France d'outre-mer: 

Exposé des molifs. — En application « 
dispositions de l'alinéa 5 de Tlarlicle 71 de 
la loi du 14 avril 1924, les dépenses adininis- 
tratives de la caisse intercolaniale de retraites 
sont couvertes par les crédits inseris a 
budget général en contre-partie des contribu- 
tions obligatoires versées par les terriloires 
d'outre-mer aux produils divers du budgeL. 


Article 62. 


Contribution de la compagnie du chemin de 
fer franco<thiopien et des territoires 
d'outre-mer à diverses dépenses d'entretien 
et de contrôle. 


Texte de l'article. — La contribution de la 
conpagnie du chemin de fer franco-éthiopicn 
aux dépenses du contrôle est lixée, 
l'année 1999, à 1.566.512 F, 

La contribulion des terriloires d'outre-mer 
aux dépenses du commissariat de l’oflice ceu- 


pour 





tral des chemins de fer esl fixée, pour l'exer- 
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cice 1950, à la somme de 202200 F, a'ns!l 
ss »e occidentale française, 81.000 F. 

indochine, 81.000 F. 

madagascar, 16.200 F. | 

A! jne équaloriale française, 9.000 F. 

cameroun, 19.000 F. 

Togo 5,000 F. 

Total, 202.200 F. 

Le montant de ces contributions écra 
mecrit en recelles au budget général de l'exer- 
; au titre des « Produits divers » 

d'outre-mer). 

} é des m itifs. — L'artic le 32 de Ja 
eo! tion conclue le 8 mars 19 entre 
vpiat et Ja compagnie du chemin de fer 
tanco-éthiopien à mis à la charge de la com- 
" * une contribution forfaitaire pour frais 
r trôte fixée à 100 F par kilumèlre de 
Loné ex! plaité ©: 
un avenant à la convention du 8 mars 1909 
ennccrit le 12 décembre 1917, approuvé par la 
Jai » 48 Le »16 du ?6 septembre 498 (art. 31) 
a vorté ce forfait à 4.000 F par kilomètre. 

La recette provenant du versement de cette 

tion est répartie entre l'Etat français 
et le gouvernement éthiopien. 

Pour l'exercire 1959, la part de FEtat fran- 
çais St I vera à! 6.312 F. 

JL est en outre prévu des contributions des 


terutoires d'outre-mer aux dépenses du com- 
de l'office central des chemins de 


contributions sont fixées à Fl'article 


«sarial 
for, (Ces 


? ve 


ci-des=us. 


Tuine IV. — Dispositions diverses. 


L — RECOUVREMENTS EFFECTUÉS 
PAR L'ADMINISTRATION DE L'ENREGISTHRENENT 


Article 63 (1). 


réception des véhicules à 
et de leurs remorques, 


Droils de moteur 


Texte de l'article, — Les cinq premiers ali- 
néas de l'article 41 de la loi ne 48-1516 du 
% septembre 1948 sont modifiés et complétés 
comme suit: 

La vérification par le service des mines des 
véhicules automobiles et des véhicules remor- 
ques effectuée par types ou par unités isolées 
dans les conditions prévues par Particle 26, 
paragraphe 4er du décret du 20 août #49 por- 


tant règlement général sur la police de la 
circulation et du roulage, modifié par les 
décrets des 27 février el 21 août 1440, 38 octa- 
bre 1911, 5 juin et 28 octobre 1933, 17 août 
19:16, 2S février 1947 et 12 janvier 1%8, est 
subordonnée au versement piéalable d'un 
droit dont le montant est fixé comme suit, 
décimes compris : 

“ 2 “1; des véhicules automobiles, par 


1.800 

“ Réception des véhicules aütomobiles, à 
titre isolé: 600 F; 

« Réception des véhicules remorqués pesant 
en charge plus de 1.000 kg, par type: 900 F; 

« Réception des véhicules remorqués pesant 
en charge plus de 1.000 kg, à litre isolé: 

)F: 


Réception des motocycleltes et des vélomo- 
leurs, par type. 900 F; 

«“ Réception des motoc ye ne" et des vélo- 
moteurs. à titre isolé: 300 F. 

Exposé des motifs. — L'artic le #1 de la lai 
n° 48-1516 du 26 septembre 1918 a modifié le 
tarif et le mode de recouvrement des droits 
perçus à Foccasion de la réception des véhi- 
cules automobiles et des motocyclettes eflec- 
tuée par le service des mines dans les con- 
ditions prévues par l'article 26 (8 1‘) du code 
de la route. 

Mais ce texte ne visait ni la réception des 
véhicules remorqués, réglée par l'article 40 de 
la loi ne 47-4465 du 8 août 1947, ni la récep- 
tion des vélomoteurs rendue ce éndant obJiga- 
toire par Farticle 26 précité du code de la 
route, 

C'est pour combler cette lacune qu’est pro- 
Et la disposition ci-dessus reproduite. Elle 
xe, en outre, le nouveau tarif des droits de 
réception des véhicules visés à l’article 26 du 
code de la route, compte tenu de la majoralion 





(4) Ce texte est repris du projet de loi 
n° 6082 où il figurait sous l’article 33. La com- 
mission des finances de l’Assemblée natio- 
nale l'avait adopté sans modification (cf. rap- 
port ne 7474), _…— - 











d'un dérime et demi instilnée par l'article $ 
de la loi ne 481973 du 31 décem é 1728 et 
dont le projet de loi de fina S [M exer 
ce 1930 propose la recer 
Arlicle 61 
Co t I SU] {t li [ l L fif 
iliruiies Er gala du ‘ I { 

our l ( che tom PE 4 (14 S 1 { { L 

concerne les départements dont [a } 

lion est inférieure à MAO Ju 

Texle de l'article Le \ } 
paragraphe 2° 4e à l« u 
DD 21 pa Il 7 di « 
lions d'ordre financier € Ù ir Û 
la lo V4 19-081 du 22 JuikeL 1949 Est } 
jus NL ui “t mn! 1€ Un) 

Expo sé des moitfs Aux (pu 
cle LS À 2e de la ïù du 21 n.urs #4 1 
lions dun conseil <upé] L de { i ‘ 
profits Hlieites valent étre es, l 
concerne les départements dont la pop 
est inférieure à &00.0600 habilar le n 
1549, 

L'article 99 de !a ! du 22 l 1 1959 à pro 
rogé ce délai jusqu'an 31 décembre 1949. 

L'administration centrale n'avait pas t- 
tendu le vole de ces textes pour | 4 
plus possible les travaux du conseil sup 
rieur, 

C'est ainsi que le nombre des sections qui 
avait élé fixé à 10 par arrêté du 28 fi 
1947, à été porté à 15 par un arrété du 3 mars 
1948. IL n'est pas ssible d'envisager une 
nouvelle augmenta ion du nombre des se 
tions car, dans sa compesilion actuelle, Île 
conseil supérieur comprend 136 membres #1 
utilise le concours de tous kes hauts fon n- 
naires susceplibles d'assurer la présidence de 
ses sections. 

Par ailleurs, l'instruction par les comits 
départementaux de confiscation des pourvois 
itressés au conseil supérieur n'a pas cessé 


de faire l'objet d'une surveillance très é'roile. 
Ces mesures Gnl donné des résultats appré 
ciables. 


A la date du 2% setobre pe cur 23.29 re 
quêtes, 13.815 étaient jugées et 2.282 en élal 
d'etre inscrites au rôle. 

Néanmoins, il restera à juger par le conseil 


supérieur, à la date du 3 décembre 1%9, 
1.900 requêies environ concernant des déci 
sions rendues par des comités siégeant dans 
des départements de moins de 890.000 habi- 


tants. 

L'application de article 39 de la jai dn 
22 juillet 1949 et de l'article 57 de ja loi da 
21 mars 1947 aboutirait à priver les redeva 
bles intéressés de leur droit d'appel contre les 
décisions des comilés de confiscation et de la 
garantie que leur confèrent la composition 
et la compéience du conseil supérieur. 

Pour éviler une telle conséquence, il est 
indispensable que soil prorrgé le délai actuet 
lement fixé. 

Compte tenu de Ja complexité des 
restant à juger et de la nécessité 
à la procédure d'instruction un caractère en 
tièrement contradie toire, qui entraine fré- 
quermment plusieurs communications du dos 
sier au redevable, la date @u 31 décembre 
1949 parait devoir être reportée au 31 décem 
bre 194. 

Te! est l’objet 


affaires 
d'assurer 


de l'article ci-dessus 


Article 65. 


Récupération sur la succession de l'allocataire 
du montant de l'allocation aur vicux trarail- 
leurs salariés et de l'allocation temporaire. 


Texte de l'article. — I. — Le paragraphe 2 
de l'article 5 de l'ordonnance n° 45-170 du 
2 février 1915, M difié par l’article 3 de la loi 
n° 48-1306 du 23 août 1948, est abrogé et rerm- 
placé par la disposition suivante : 

« & 2. — Les arrérages servis au titre de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés, 
déduction faite des cotisations versées éven- 
tuellement pour l'assurance-vieillesse depuis 
l'entrée en jouissance deladite allocation, sont 
récupérés sur la succession de l'allocataire 
lorsque l'actif net, déterminé conformément 
aux règles appliquées pour la liquidation des 
droits de mutation par décès et avant tout 
äbattement pe charges de famille, est au 
moins égal à 1 million, L 








« Île ( 1 t in 1 G] 
tell C 15 } 
déva : i- 
vi | t ti s sohidai 
| ' ent ° r l- 
en 
L t ! 
i d l ; 
à . 
1 Î nes 
l 
l l 
L : L 
: . 
item s | | 4e 
vrem éd ! « 

: L'a A ° t 
s X£ ‘ V on 
{ le « [4 t 

[A | ! gr » % do 
l'article 5 ( c H 2 fé. 
| jh t qu'il mod t 

irées à 1h | r la 1 en 
t tion € 1 de la 1:-170N 1 
i Sscpiembre 1941, 4 I o £ titre 
le l'all ion l é aux vie [ue 
Pact,? net de Ia ession 1e 
e<r sum eu \ { million de frar 

T:ulefoi e produit recou L versé au 
Trés 

111 Urd t Aixera ] pli- 

| ] [EL { if 

Ex) des motifs l r ( ‘de 

l'a Ù le | , 
17u du 2 févr 194%, qui figure s l'article 3 
le la loi n? 48-4906 du 23 août fMS, charge 
l'admi tr n de l'é € ‘ \il- 
vrer le moutant des alloca $S doux vieux 
travailleurs salariés sur la s Î aho- 
cataires lorsque cel LE & #ure À 
1 million. Il précise en outre 2 du pri- 
vilège et les rècles de preser s ilne 
donne en révancl i 8 i sur les 
di lais de ja Veil t des pen ‘ | Fri - 
ment hors délai, et la question « lle de 
la solidarité entre les hériliers, rend: insi 
très aléatoires Îles lites q egistre- 
tent pourrait être ainené à ext 

Par ailleurs, ne prévoyant pas vention 
d'un décret d'applivation et ntes t ré- 
f[érences °7 If Pr Ses an ‘ l'e ré 
gistrement, le texte actuel ais spetis 
diverses : 3 quest 3 el met 1! a. 
nir, des difficultés d'interprél p 3 
raisons jointes, il risquera e rester è 
meérte. 

I en est de méme, en mat tion 
temporaire, où l'a le 4 di ra 17-1706; 
du 4 septembre 1947 s'esl ! \ he 
principe du rem ement d té 
arrérages pereus lorsque la e 
l’allocataire est supérieure à 1! mn n d 
francs: en l'état actuel, cetle loi n'est 
ceplible de recevoir qu a ) 

Cependant, l'existence rèên g 
fémoigne du souci, constamn (1 l | r 
le Parleraent, de lutter contre 1} { ; 

busives des allocations aux vieux. H à 
rait donc scaire us modilier à r'é 
les principes déjà acquis, de 7 t re ; 
dispositions HKégislatives antérie s i 
texte nouveau, en les a rtissn | 
sions indispensables à leur effica et éën 
confiant à un décret, le soin de fixer 1 Ino- 
dalités détaillées d'application 

Tel est l'objet lu présent art 

Article € 
Timbre. — (arire Sr 14 des ( errrapts 
étrangers. — Rétablissement d taruys en 

vigueur au J1 décembre 4918 

Texte de l'article. — L'article bis du 
code du timbre est modifié cormn 

« Art. 203 bis. — La carte exigée 
des étrangers, conformément au d( loi du 
{2 novembre 1928, pour ex: ru fes- 
sion commerciale, industricile ou isanale 
est assujeltie, lors de sa délivi 1 de 
son renouvellement, à la perception d'une 
somme de: 

« a) 8.000 F lorsque sa validité est supé- 


rieure à trois ans: 
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« |) 9 AK) r 
rieure à un an, 


lorsque sa validilé 
Inäis inféricure ou 


es! supé- 
Czule à 
lorsque sa validité est infé- 
rivure ou égale à un an, » 


Le reste sans changement.) 


Exposé des molifs — Nonobstant la majora- 
tion d'un décime el deroi dont ils ont fait 
l'objt le tarifs de la laxe de tirnbre appli- 
cables aux carles spéciales de commercants 
étrangers, qui avaient élé fixés jusqu'au 

| d mibre 1948, à 000 E, 3.54 el 1540 F, 


$ ur durée de validité (décret n° 48- 
fo: du 7 ot tobre 118, art. 1) se sont {rouvés 
rainenés respet etnpent, à compler du 1er jan- 
vier 1949, à 9.800 F, 2200 F et 1.150 F 

(elle réduction de tarif se justifie d'autant 


rio que les frais d'enquèle et de surveil 
lun que le produit de celle taxe est des 
liné À couvrir, sont toujours aussi élevés 
et q par ailleurs, en vue de permettre 
d'assurer sans dépenses supplémentaires Je 
fouchonnement du servira d'attribution et 
de contrôle de la carte pt fesjonnelle d'ex] loi 
laut délivrée aux étrangers exploitants agri 
Cole celle dernière carte est a ujetue de 
puis Je 9er janvier 1919 à une taxe addilion- 
nelle de 1.009 F (loi n° 48-1974 du 51 décembre 
191$, art. 8). 

Le présent article {end à faire cesser cette 
anomalie en rétablissant purement et simple 
ment les larifs auxquels le droit de timbre 
des cartes spéciales de commercants étrangers 
élailt soumis à la date du 31 décembre 1948. 

Arlicle 67 
Droits de yecherches des agents de 

Ll'enreuisltrement Majoralion des tarifs. 

Tex!'e de l'article - L'article 280 du code 
de l'enregistrement est modifké comme suit: 

« Art 280, — Les receveurs centraux, ins 
pecteurs el inspecteurs adjoints de l'enregis- 
trement ne peuvent délivrer d'extraits de leurs 
r'sistres que sur une ordonnance dun juge ce 
paix, lorsque ces extraits ne sont pas derman- 


és par quelqu une des parties contractantes 
ou leurs avant cause, 

« }l leur est paye: 

1° 90 francs pour recherche 
année indiquée, jusqu'à la 
ment, et 13 francs pour chacune des autres 
années au delà de la sixièine sans qu'en 
aucun cas la rémiinéralion puisse, de ce chef, 
excédor 400 francs : 

« 2 Une som calculée conformément au 
tarif des honoraires dus aux notaires à l'occa- 
sion de Ja délivrance d'expédilions aux parii- 
culiers, pour chaque extrait où copie d'enre 
vistrement où d'acte déposé outre le papier 
{ünbre; tout role commencé est dû en entier. 
Hs ne peuvent rien exiger au delà. 

« Toutefois, … (le reste sans changement. » 


de chaque 
Sixiéine inciusive- 


Exposé des mo'ifs, — L'arlicle 26 de la loi 
du {+ novembre 1943 (art. 20 du code de 
l'enregistrement) a fixé en dernier lieu le 
aux des rémunérations a'louées aux agents 


de l'enregistrement pour les recherches qu'ils 
effectuent et les extraits qu'ils délivrent, 

S francs pour recherche de chaque année 
indiquée, jusqu'à la sixième inclusivement et 
à francs pour chacune des autres années au 
delà de la sixième avec maximum de 100 F. 

à francs par rôle de moyen papier contenant 
40 lignes à la page À 20 syllabes à la ligne, 
pour chaque extrail ou copie d'euregistre- 
ment ou d'acte déposé. 

Ces rémunérations dont Ie taux ne repré- 
sente que le double de ce qu'elles élaient €n 
1%%, sont nettement insuffisantes et leur mo- 
dicilé est préjudiciable au rendement des 
agents, 


On ne peut, en eflet exiger que des travaux 


aussi peu rétribués soient exécutés, comme 
il serait normal, en dehors des heures @e 
travail: dès lors l'activié des agents se trouve 


parlellement absorbée par l'accomplissement 
de celie tâche, au détriment de l'exécution 
des travaux de recherche et de répression de 
la fraude. Les intérèls du Trésor ne peuvent 
qu'an souffrir gravement. 

ll est done opportun de rajuster les taux 
des rémunéralions dont il s'agit et de les 
a'igner sur les tarifs des honoraires alloués 
aux notaires pour la délivrance d'expéditions 
aux particuliers, Ceite mesure permettra à 


à ses agents des instructions très fermes pour 

que les travaux en question soient <effectués 

en dehors des heures normales de service, 
Tel est l'objet du présent article, 


If, — DROITS RECOUVRÉS PAR L'ADMINISTRATION 


DES CONTRIBUTIONS INDIRECIES 
Artcle GS. 


Fixation du contingent de rhum admis 
en esemmplion de la surlare, 


Texte de l’article, — Dans le texte de l'arti- 
cle 9 du code des contributions indirectes, 
la date du 51 décembre 1959 est substiluée 
a celle du 31 décembre 1919. 

Les arriérés de contingent autorisés par le 
décret du 21 septembre 1912 el non encore 
réalisés sont b'oqués et feront l’objet de me- 
sures de déblocage et d'échelonnement dans 
les conditions tixées par le décret du 16 juin 
1939. 

Exposé des motifs. — Ta loi du 25 juin 1920 

art. 89) a institué une surlaxe sur les al- 
cools importés et -a exonéré de celle surtaxe 
les rhiums des colonies françaises, La loi du 
4 décembre 1922 (art, 9) a fixé le régime 


d'importation de ces rhums el a, en outre, 
lité Ja quantité qui pourrait êlre intro- 
duile tous les ans en exonération de la sur- 
taxe. Des lois subséquentes ont modifié cette 


quantité qui est actuellement fixée à 201.050 
heclolitres d'alcool pur par la loi du 9 fé- 
vrier 1919. 

Celle dernière loi vient à expiration Île 
81 décembre (919. Les présentes dispositions 
ont pour objet de reconduire le régime actuel 
pour ure période de dix années. 

La non reconduction du contingent cause- 
rait certainement des préjudices aussi bien 
aux producieurs de rhums qu'aux producteurs 
d'eaux-de-vie métropolilaines, C'est ce qui a 
conduit le comité interprofessionnel du rhum 
à demander la reconduction du régime en 
vigueur sans augmentation du contingent (o- 
tal et sans modification de la répartilion entre 
les divers départements ou terriloires pro- 
ducteurs et de la répartition locale. 

IL pourra, toutefois, paraitre nécessaire, 
pour tenir compte de l'évolulion de la silua- 
lion économique, de modifier cerlaines dispo- 
silions de la réglementation locale actuelle- 
ment en vigueur afin de pouvoir promouvoir 
un système de production plus rationnel, tout 
en respectant les droits des intéressés en ce 
qui concerne la répartition. : 

e deuxième alinéa de l'article prévoit Je 
blocage des arriérés que le décret du 21 sep- 
iernbre 1942 avait autorisés par suile des Cir- 
constances exceptionnelles du temps de 
guerre, Celle possibilité de reporter les ar- 
riérés a déjà été supprimée pour le conlin- 
cent 1949. Il ne s'agit donc que des arriérés 
non encore réalisés sur les contingents anté- 
rieurs à celui de 1919. Afin de ne pas désorga- 
niser le marché, ces arriérés seront échelon- 
nés ou débloqués par tranches selon les be- 
soins de la consommalgon et suivant les dis- 
positions du décret du 16 juin 1949. 


(Il. — DROITS MECOUVRÉS PAR L'ADMINISTRATION 
DES DOUANES 


Arlicle 69. 
Modilication du taux des droits de quai. 


Texte de l'article. — I. — Les articles 271, 
272 et 273 du code des douanes sont abrogés 
el remplacés par les dispositions suivantes: 
« Art. 274. — Il est perçu par tonneau de 
jauge nette, dans chaque port, une taxe cal- 
culée ainsi qu'il suit: 
« A l'entrée: 
« Navire débarquant des passagers ou des 
marchandises embarques dans des porls autres 
que ceux de France ou d'Algérie situés: 
« Au delà des limites du cabotage inter- 
national, 30 F. 
En deçà des limites, moitié de la taxe ci- 
dessus. 
« À la sortie: 
« Navire embarquant des passagers ou des 
marchandises à destination de ports autres 
que ceux de France ou d'Algérie situés: 
« Au delà des limites du cabolage inter- 
national, 30 F, 
« En deçà de ces limites, moilic de la taxe 





l'adininistration de l'enregistrement de donner 


272, — Pour les navires ft Rs. 


saisant 


« Art. 


escales successives exclusivement da: deg 
ports de France ou d'Algérie, les 1,4 "3 
dessus sont perçues, s'il y a lieu, à os 
dans le premier port et à la sortie Qu. 4 


Toutes les autres entrées où sorties 1. Te 
lieu à la perception d'une taxe de 4 p 
« Art 233. — Pour les navires taie 
service des lignes régulières mises à 
sition du public, suivant des itinéraires LY 
des dates fixées à l'avance, Ja tôle 4, 1 
+ 


élant en France, les taxes cid 
perçues, s’il y a lieu, à l'entrée dans la 
tête de ligne et à la sortie de ce port. ]: 


à percevoir dans les ports d'escale el ; 
à 2 F 40 pour chaque entrée ou sortie _ 
11. — L'article 277 du code des douanes est 


modifié comme suit: 

« Aït. 277. — Il est perçu sur cha 
d'après te tonnage des marchandises , 
quées où débarquées, el quel que soit le 
régime douanier qui leur est assigné, une taxe 
calculée ainsi qu'il suit: 

« a) Marchandises en provenance où à des 
nation du long cours ‘par tonne métrique on 
fraction de tonne 


« Au débarquement: re catégorie, 41 p« 
2e calégorie, 82 F, ! 
« À l'embarquement: {re catégorie, 44 p« 
de calégorie, %8 F. , 


b) Marcuandises en provenance où À docti 


nation des ports Compris dans la Limite du 
cabolage internalional autres que x de 
France et d'Algérie (par tonne mélrique og 


fraction de tonne): 

« Au débarquement: 
de catégorie, 42 F. 

« A l'embarquement: 
2e catégorie, 11 F, 

« €) Marchandises en provenance | des 
lination des ports de France ou d'Al; 
exemption, 

« La première ca'égorie comprend les rar 
chandises énumérées ci-après, 

(Le reste sans changement.) 

« Les taux ne comprennent pas la majora. 
tion d'un décime et demi prévue par l'arlileg 
de la loi du 31 décembre 1918 portant fixation 
pour l'exercice 1919 des maxima des dépenses 
publiques et évalualion des voies e{ moyens » 

Exposé des molifs, — Les droits de qui 
recouvrés par l'administration des douanes 
sur les navires, les marchandises el Les passe 
gers tels qu'ils on! élé fixés par le code des 
douanes sont à un coefficient moyen inté 
rieur à 13 par rapport à 1939 et hors de pro- 
portion avec l'augmentlalion des dépenses 
qu'ils doivent couvrir. 

Cette situalion entraine des déficits asc 
importants pour les budgets des ports ao- 
noines du Havre et de Bordeaux à qui la per- 
ception des droils de quai a été abandonnée 
en verlu des textes institutifs de l'autonomie 
en contrepartie des charges qu'ils ont à sup. 
porler pour l'enrelien des ouvrages por. 
luaires. 

Dans ces conditions, il apparaît nécescairs 
pour résorber ces déficits de relever les tarifs 
des droits de quai. Celte majoration aura, 
d'autre part, l'avantage de procurer au Tré- 
sor, en ce qui concerne les ports non aulono- 
mes, un supplément de ressources de l'urdre 
de 100 millions de francs, qui viendra en 
atténuation des charges sans cesse croissan- 
les qu'impose au budget l’entrelien de ces 
ports, Entin une partie des droits de quai 
élant payée par des navires étrangers, il y 
a lieu d'attendre de ce fait une augmenla- 
tion non négligeable des rentrées en devises, 
Néanmoins, on doit observer qu'étant donné 
l'incidence extrêmement faible des droits de 
quai sur le prix de revient des marchandises 
qui font l'objet du trafic portuaire, les amérna- 
gements proposés ne peuvent pas avoir d'inci- 
dence appréciable sur les prix. D'autre part, 
dans le but de favoriser le tourisme interna- 
tional, les taux des droits de quai concernant 
les passagers n'ont pas élé modifiés. 


re catégorie, A F: 


{re catégorie, 5 F: 


EV, — DISPOSITIONS INTÉRESSANT LA GESTIOY 
DU DOMAINE DE L'ÉTAT 


Articles 70 et 71 
Aliénation des immeubles domaniaur. 
Texte de l'article 70. — L'article fer de M 


loi du fer juin 1864, modifié par l'article 1% 
du décret-loi du 21 décembre 1926, par l'arti- 





ci-dessus », 


cle 47 de la loi n° 47-1465 du 8 août 1947 € 
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rticle 41 de la loi no 48-1516 du 26 sep- 
1918, est à nouveau modifié ainsi quil 


+4 Hinueront à être vendus aux enchères 
dans les formes déterminées par 
des 15-16 floréal an X, 5» ventouse 
18 mai 141$, les immeubles doma- 
y autres que ceux dont l'aliénalion est 
die par des lois spéciales, 
utefots, l'immeuble qui, en totalité, est 
“one valeur estimative supérieure à 10 et 
Co uus égale à 50 de francs, ne 
4% a étre aliéné, même partiellement eu } 
[ , qu'en vertu d'un arrêté pris par le Ini- 
] 


tre des finances. 


millions 


s l'immeuble a une valeur estimative 
jeure à 50 et au plus égale à 100 millions 
s, son aliénation, mème partielle où 
devra être autorisée par un décre: 

ris sur la proposition du même ministre. 
rsque l'immeuble a une valeur estima- 
tive supérieure à ce dernier chiffre, son alié- 
méme partielle ou par lois, devra être 

ce par une loi » 

ue de l'article 71. — Le premier alinéa 
ricle 41 du décret du 5 juin 1940, modi- 
r l'article 2 de la loi du {7 décembre 


Û 

ji et par l'article 46 de Ja loi no 47-1165 du 
6: 

E 


$ 
on 
por lots, 
p . 


e — 


1917, est à nouveau modifié ainsi qu'il 


« Les immeubles appartenant à l'Elfal qui 
sncidérés dans leur ensemble, ont une va 





€ , £ .t 
] uale n'excédant pas un mill 
francs, peuvent étre aliénés à l'amiable par 
] ns de l'administration des domaines 
£ sont susceptibles d'utilisation par au- 
( rvice où organisme de l'Etat, Les condi- 
tions financières de cette aliénation sont fixées 
par le chef du service des domaines, » 
Exvosé des motifs. — La procédure de 
nation des immeubles domaniaux est ac- 
tuellement régie par les dispositions Sui- 


Dune part, en vertu de l'article 1 de Ja 
Joi du ter juin 186%, moditié par divers textes 
ultérieurs, les immeubles domaniaux ne peu- 
vent, d'une manière générale, étre aliénes 
que par adjudication publique par les soins 
de l'administration des domaines. 

En outre, lorsque la valeur estimative des 
biens mis en veñle est supérieure à 10 mil- 
lions el au plus égale à 50 millions de francs, 
un décret pris sur la proposition du ministre 
des finances doit autoriser l'administration à 
procéder à l’aliénation. 

Lorsque cette valeur excède 50 millions, une 
loi est nécessaire. 

Par ailleurs, l'article 41 du décret du 5 juin 
4910 modifié par l'article 2 de la loi du 1% dé- 
cémbre:1942 ét par l'article 46 de Ta loi n° 41- 
4i6s du 8 août 1947, autorise l'aliénalion à 
l'amiable par les domaines, des immeubles 
appartenant à l'Etat qui, considérés dans leur 
ensemble, ont une valeur n'excédant pas 
500.000 F; les conditions firancières de lalié- 
nation sont fixées par le chef du service des 
domaines. 

Or, en aplication des dispositions des aftf- 
cles {er et 2 de Ia loi no 48-1477 du 24 septefü- 
bre 1918 portant créalion de ressources nCu- 
vélles et de l'article 4 de la loi ne 49-874 du 
5 juillet 1949 relative à diverses dispositions 
d'ordre économique et financier, de nombreux 
immeubles d’une valeur vénale fréquemment 
supérieure à 10 millions et parfois à 50 mil- 
lions de francs, ont été ou vont être remis à 
l'administration des domaines aux fins d’alié- 
nalion, par les services civils et mililaires 
gai n'en ont plus l'utilisation. 

Selon le vœu du législateur, la vente de 
ces immeubles doit être aussi rapide que pos- 
sible afin de procurer, sans délai, des res- 
sources importantes au Trésor. 

Mais la procédure actuelle de l'aliénation 
des immeubles domaniaux nécessite des for- 
Mmalités qui peuvent être longues et risqueni 
de retarder inutilement la réalisalion des opé- 
Tralions, " à 

Dans ces conditions, il serait opportun de 
simplifier cette procédure. 

A cet eflet, il paraît désirable et suffisant 
que là vente aux enchères pq des im- 
meubles domaniaux dont la valeur estima- 
üve est comprise: 

19 Entre fQ et 50 millions de franes 
autorisée oh plus par ur décret rrais 
sunpié artêté du ministre des finances; 


soit 


par N 





j11 nœe | feonnmse 
MHiuOnNs de rancs 1 


90 Entre 
donne lieu 


00 et 100 


qu'à un décrel simypie, pris sul 

la proposilion du mème ministre. 
_ Au-dessus de ce dernier chiffre, la néces 
sité d'une loi serait maintenue. 

ans le même esprit, et compte tenu du 
coût actuel des immeubles, le chiffre de 
000.000 F, qui représente montant de la 
valeur vénale hmile des immeubles doma- 
Niaux dont l'aliénation peut étre réaliste à 
l'amiable par les soins de ladminietralion d 


domaines, pourrait être porlé à 1 million de 


DisPosrriovs 
PUBLICS OÙ 


INTÉRESSANT ORGANIS 
L'INTÉRÊT FUBLIC 


MES 


triicle 


Fixation au 31 décembre 1%50 de la date ! 
tnite d'} omologat:on 
nant une cC 
tistituée au 
batunent et 


d'un arrété concer- 
caractere yara/iscal, 
béné/ice de lt 
des travaux 


isalion à 


! "2 À » des 
Pi entissage au 


publics. 


Texte de l'article. — L'article te 
n° 49-1155 du 25 juin 1919 portant homolo- 
gation dun arrété concernant une cotisation 
à caractère paraliscal, instituée au bénéfice 
de l'apprentissage du bâtiment et des 
pubiicts, est modifié comme suit: 

« L'arrèté du 15 juin 19:9 


du décret 


l'avaux 


hom )l g'ué 


e-=t 


jusqu'au 31 décembre 1950 en tant qu'il pré- 
VOL ià perception d'une cotisation profes- 
Sionnelle au profit de l'apprentissage des 


1 
incCliers du bâtiment et des travaux publics. » 


Exposé des molifs. — L'article 251 du dé- 
cret ] 1S-19S6 du 9 décembre 1918, portant 
reforme Cal rappe le que les d ou 
{ os pe (l es au | O1! d': (| { Ï Dis 
ou privés et inclus dans les prix, d ent 
être autorisés par la loi, qui en rès les 
nodaliltés d'assielle et de rec rement 


| 4 q lence ] 


ir le compie des or- 


Le méêimne texle «sl pue en cor 
les perceptions faites px 


ganismes précités, et qui n'ont pas fait l’ob- 
jet d'une autorisation Kgale explicite, de- 
vront, Sous peine de nullité, ê!re homolo- 


guées par décret avant Je 30 juin 1949. 


7e Par appli alion de ces dispositions, plu- 
sieurs décrets ont homologué des textes 
ayant inslilué des taxes purafiscales, et no- 


tumment des prélèvements, redevances ou 
Colisations perçues par des organismes pro- 
fessonnels, et destinés à alimenter des fonds 
de formation professionnelle, L'homologation 








était limitée, dans la plupart des cas, au 
o1 décembre 1950. 

Toutefois, en ce qui roncerne la catisa- 
tion professionnelle in<tituée au profit de 
l'apprentissage des méliers du 1! et 
des travaux publics, l'homologation a été 
Hmitée au 31 décembre 1949. Il en résulte 


texte de loi réglemen- 
tant J'ensemble des fonds de formation pro- 
fessionnelle alimentés par des taxes parafis- 
caies — tex!e actuellement sur le point d'être 
déposé, mais qui ne sera vraisemblablement 
pas adopté par le Parlement avant le 31 dé- 
cembre 1949 — le comité central de coordi- 
nation de-l'apprentissage du bâtiment et des 
travaux publics 7re pourrait plus, à compter 
du 1er janvier 195%, continuer à percevoir une 
colisalion destinée au financement de la for- 
Mation professionnelle dans une branche es- 
sentielle de l’activité nationale, si une me 
sure particulière n'intervenait d'ici cette 
date. 

Le éeul moyen d'éviter l'inconvénient qui 
vient d'être évoqué consiste À fixer, par voie 
législative, au 31 décembre 1950, la fin de la 
période pendant laquelle est valable l’homo- 
logation de l'arrêté qui rrévoit la perception 
d'une cotisation en faveur de l'apprentissage 
= métiers du bâtiment et des travaux pu- 

1CS. 


qu'en l'absence d'un 


Article 73. 
Taxe d'encouragement à la production tertile. 


Texte de l'article. — Le taux de la taxe 
d'encouragement à Ia production textile ins- 
tituée par l'acte dit loi du 15 septembre 19% 
est fixé à 0,20 p. 100 pour J'année 1950. 

_— Fixé 


Exposé des motifs. — à 2 p. 100 par 
la loi du 7 octabre 1916 (art. 410), le taux 


: 


de là taxe dm ‘outagement ‘k da production 
textile a été ramené à 0,20 p. M4: par l'arlicle 








— 
12 de la lai ne 49-23 du G janvier 193 pour 
Lannée 1%5 et maln'enu à ce 1 au pour 
lannée 1449 par l'article 294 du décret ne 42- 
1986 du 9 décembre 1918 
L'exist ie de resmrivs relat men! Im 
porta doit permellre celle amwe enceol 
1 Î | | lcouragsenie! t à la Î Miuction 
textile <e faire face aux charges qui lui in- 
‘ombent sans modif n de ce taux. Leg 
dépen-<es envisagées s le l’ordre de trois 
milliard iont 1700 millions pour le lin, 
RS Im ons pour la saie, 120 millions pour 
gen ( les re tes, de 1.200 millions, 
Se7ves devant s'élever à 2280 millions 
au ff ! * 1950, permettront de couvrir 
xcéd des charge Il est proposé en 
| e de m nir le taux de (0.20 
[ [BL 
Ariicle ‘à 
Prélèvement sur les droits de circulation e8 
de « s mation applicables aux vins, li- 
queurs et cCaur-de-rie., apypeli l'on d'oris 
giie t'ôlée. Modification de l'assu lite. 
Texte de l'article. L'article 1S1 quater 
( e des ntribulioi ndirecte modifié 
( « ] 1 pa l e 226 du décret 
NS-1985 du 9 dé re 19338 ! int ré- 
mn fiscaie, est à noivcau modifié comme 
« }! est attribué res vement à l'institub 
national des appellations d'origine des vins 
él eaux-de-vie et au [ é national « pro- 
pigande en f \eur ou cn ren t'ement 
le ’ + nrot Tac t . 
s pri l rs ous } juc- 
étirz 4 es au budget général 1! le dés 
ret d 20 mars 195% e part pr. ‘ee sr 
la fra revenant 1 1 r du | iuit du 
droit de consommation et du droit de circu- 
läti aux arti:! 3 et 1; dans 
la mesure où ces dro \ juent X vins, 
Vins le ia "UP et € UOT 
d'or e ntrôlée on rélement 
« Des rôtés du m sire des fl anres dé. 
terminent chaque a imp e «de reg 
prél ts avec ke d'ur n l'ins- 
ütut na noi des apnel ons d des 
vins et reaux-de-vie reanrse et rn e la 
L fer e le & in well 1! et ln ] ! le 3 
rauxle ai S on à # bra et 
l'étranger, d'autre part, mi national de 
propagande en faveur du x réa 13 ro 
pagande destinée à développer la L- EM 
mation et l'expo du n 
Exposé des mel Le prés: est 
présenté pour donner satisfaction au sr 
exprimé par la eomrmnis \ des fn de 
‘Assemblée nationale lors de Ja « n 
dun ] t devenn loi 7: 49-916 du 16 let 
1919 int créati Î riget à eg 
Ps s fam iles l ( ‘ f de 
ce buus pour l'axe e 1949. La 1S- 
gi 1 érnis le vœu de ur be fi ncéernent de 
l'ins t national de 10pella 3 «à ne 
é] du budget de prestation farr e3 
as ri { 
Ce vœu est con né à la logique la plus 
évidente et au désr de VE N. À. ‘O. lui. 


méme. 


Un bref historique est néressaire ranr ex- 


poser les raisons qui motivent la rédaction 
de l'amendement ci-deseus. 

Le décret-loi du 30 juillet 1953 ani a fns- 
titué les appellations d'oririne contrôlées 
avait prévu — à la demande des viticulteurs 
— une taxe spéciale sur ces vins de deux 
francs par hectolitre, répartie pour maïtié à 
l’. N. A. O., un quart du Trésor, un quart 
au comité national de propagande en faveur 
ju vin. Une taxe analogue fut créée pa 


lois du 20 juin et 23 août 1927 et du 
cembre 1911 pour les vins de liqueur e! 
de-vie à appellation d'origine contrôlée. 
Lors de la promulgation du décrel-!'oi du 
20 mars 1999, cette taxe fut intégrée au hud- 
get général comme ayant un caractère fiscal, 
thèse qui rencontra au Parlement et dans le3 
milieux viticoles certaines oppositions et fut 





finalement abandonnée par l'administration 
des finances en 1946, lorsque fut soumis au 
Parlement un texte devenu l’article 22 de la 
loi du 27 avril 1956 (art 154 ter du code des 
contributions indirectes). Entre temps avait 
été créé le fonds national de lid é agri- 
cole alimenté, pour 1} , Par u i sur 
les à appella d gine « rôlée, 
Fn ar ka faxe spé » ir les- x p- 
pellalion d’origine oc fe fut bloquée avec 
ka taxe Qu funds na u de sélidarilé agrik 
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cole, ce qui a entraîné, en 19%, à prélever | suppose l'application du coefficient 10 au taux es. 
les recelles de l'I. N. À. O. sur ce fonds lors- | réservé aux receltes « Mi tropole » (où l'as- PROJET DE LOI 


que le caractère de colisation profes:ionnelle 
fut à nouveau reconnu, par le législateur, à 
l'ancienne taxe spéciale des vins à appella- 
tion d'origine contrôle, puisque celle-ci avait 
disparu des somines encaissées par le Trésor. 
Tels élant l'évolulion et l'état du problème, 
cominent peut-on résoudre celui-ci ? 
Puisque la « taxe spéciale » élait en réalité 
une cotisation professionnelle destinée à or- 
gan' ser la protection de nos vins à appella- 
tion d'origine en France et à l’élranger, il 
est tout à fait normal de la retirer du budzet 
annexe des prestations farniliales ag | 


icoies 


qui traite d'un ordre de queslion tout diffé- 
rent | ne semble pas opportun de la faire 
apparaître dans Je budget général qui n'a 


pas lieu de viser une « colisalion prolession 
nelle », 

La solution la plus indiquée parait être de 
procéder pour les vins à appellation d’origine 
con'rolée, comme pour les eaux-de-vie el vins 
de liqueur äe même catégorie, En effet, si la 
taxe spéciale sur les vins à appellalion d'ori- 
gine contrôlée avait été fusionnée en 1911 
avec la taxe de solidarité agricole, Celle qui 
frappe les vins de liqueur et caux-de-vie de 
mére espèce suhsistait toujours. Depuis Ja 
toi du 27 avril 1946, la cotisation profes-ion- 
nelle sur ces deruières-boissons élait, comme 
anléreurement, perçue par l'administration 
des contributions indirectes et versée à un 
compte d'attente qui était débité par des 
versements directs à l'L N. A. O. sur arrûlés 
du ministre des finances. 

On peut appliquer exactement Ia même 
mélhode aux vins à appellation d'origine 
contrôlée, Toutefois la taxe spéciale et, pour 
les \ins, la taxe de sol darilé agricole englo- 
bant celle taxe spéciale ont élé fusionnées 
par le décret du 9 décemb'e 1913 portant 
réforme fiscale (art. 221 à 226) avec le droit 
de c'reulalion sur les vins et le droit de con- 
sommation sur l'alcool dans la mesure où 
ces droits s'appliquent à des boissons à ap- 
pellation d'origine contrôlée ou réglementée. 


C'est pourquoi le produit des droils ainsi 
fusionnés est attribué partie au Trésor et 
partie au fonds nalional de solidarité agri- 
cole 


Celle fusion amène à prélever les cotfisa- 
tions dues à l'institut national des appella- 
tion, d'or gine, de même que celles revenant 
au comité national de propagande en faveur 
du vin, non pas sur la part des droits de 
circulation affectée par l'article 225, 8 2°, au 
fonds national de solidarité agricole, anais 
sur la part affectée au Trésor. 

Tel est l'objet du présent article. 


Article 75. — Tendant à modilier la loi no 4S- 
11:54 du 23 sexmtembre 1918 insliluant une 
aide temporaire à l'industrie cincmatogra- 
pique. 


Texte de l’article. — La deuxième phrase 
du cinquième alinéa de l'article 4 et le qua- 
trème: alinéa de l’article 5 de la loi n° 48-1471 
du ?% septembre 1933 instituant une aide 
temporaire à l'industrie cinématographique 
sont supprimés. 

Les dispositions du présent article sont ap- 
plicables à toutes les demandes d'a'de tern- 
poraire déposées conformément à ladile loi. 

Exposé des motifs. — L'application prati- 
que de l'aide temporaire à l'industrie ciné- 
matographique a révélé que la loi du 23 sep- 
tembre 1948 pourrait être améliorée sur deux 
points: 

a) Aux termes du cinquième alinéa de l’ar- 
ticle 4, il est prévu que l’aide aux produc- 
teurs de films sera calculée de facon à don- 
ner aux recettes provenant de l'exportation 
des films un effet au moins double de celui 
qu'elles auraient eu si elles avaient été réa- 
lisées dans la métropole. 

Appliquée à la lettre, cette disposition, 
dont le but e:t d'encourager la production 
de films de qualité et de compenser les dif- 
ticuliés résulant, à l’époque du vote de la 
loi, des restrictions de change, aboutirait à 
bloquer le taux actuel de calcul applicable 
aux recelles réalisées dans la métropole, soil 
B p. 100, alors que le taux applicable aux 
recelles « Exportaiion » devrait être porté à 
50 p. 100, car l'effet double en faveur de 
ces dernières (recelies nelles « producteur ») 





l'aide consiste en la re- 
b'ute d'exploitation). Il s'ensuivrait un 
rsque constant de déséquilibre pour le fonds, 
exposé sans cesse à des sorties d'argent aussi 
massives qu'imprévisibles, étaut donné le 
araclère aléatoire de l'exploilation des films 
à l'étranger, Le conseil d'administration de 
ce fonds pourrait même être amené à pro- 
poser la réduction du taux intérieur, mettant 
alors en péril la production courante. 

Enfin, il importe de noter les difficultés du 
contrôle des receltes « Exportation » pour les 
tilms cédés moyennant un pourcentage sur 
le produit de leur exploitation et le risque 
de fraude qui découlerait de l'adoption d'un 
taux aussi élevé; , 

b) Le deuxième point concerne l’aide À 
l’exp'oiltalion cinématographique. La dispo- 
sillon dont labrogation est demandée s'avère 
de nature à réduire considérablement Île 
volume des demandes émanant de cette 
brancue de l'industrie, car une grande par- 
Le des entrepries ne peuvent assumer, sur 
propre trésorerie, la moitié d'un devis 
de travaux qui se chiffre souvent par plu- 
sieurs m'Hions, Il en résulte un écart extrè- 
merment important entre la masse des fonds 
mie à la disposition de l'exploitation et celle 
allouée à Ja production, contrairement au 
principe de l'égalité entre ces parties pre- 
nantes qui est expressément stipulé dans la 
loi. Il apparaît donc ind'spensable d'assouplir 
sur ce point les règles d'attribulion de l’aide 
aux exp'oilants de cinémas en laissant au 
Gouvernement le soin d'en fixer les modalités 
dans le règlement d'administration publique. 


sielte de calcul de 
celte 


leur 


VI. — DISPOSITIONS DIVERSES 


Article 76. 


Création ou extension des établissements 
industriels où commerciaux. 


Texte de l'article. — Le premier alinéa de 
l'article 42 de la loi n° 45-0195 du 31 dé- 
cembre 1913 est remplacé par le suivant: 

« Sont abrogées les dispositions du décret 
du 9 septembre 1939 concernant la création 
on l'exlension des établissements commer- 
ciaux, industriels ou artisanaux, ainsi que 
celles de l'article {er de la loi provisoirement 
applicable du 17 juillet 1941 aggravant les 
sanctions prévues par l'article 2 du décret 
susvisé, » 

Exposé des motifs. — Un décret du 9 sep- 
tembre 1939 avait subordonné la création ou 
l'extension de tout commerce, de toute in- 
dustrie où de tout: établissement artisanal à 
une aulorisalion du préfet du département 
dans lequel la création était envisagée ou 
dans lequel était situé l'élablissement dont 
l'extention élait demandée. 

L'article 42 de la loi n° 45-0195 du 21 dé- 
cembre 1945 à, en principe, abrogé ces dis- 
positions, mais seulement en ce qui concerne 
les établissements exploités soit par des per- 
sonnes physiques, soit par des sociétés en 
nom collectif on à responsabililé limitée, soit 
par des sociétés en commandile simple, soit 
par des coopéralives de production ou de con- 
sommation, 

Cet article à, au contraire, maintenu impli- 
cilement à l'égard des sociétés de capitaux 
les restrictions prévues par la loi susvisée 
d'i 9 septembre 1939. 

I parait acluellement opportun, dans l'in- 
térôt de l’économie nationale, de permettre 
sans condition, 1a création ou l'extension 
d'établissements industriels où commerciaux 
par les sotiélés de capitaux qui out, d'autre 
part, à supporler au paint de vue fiscal des 
charges particulièrement élevées. 

Tel est l'objet du présent article qui n’ap- 
porte par ailleurs aucune modification, ni 
aux règles spéciales prévues par le deuxième 
alinéa de l’article 42 de la loi du 31 dé: 
cembre 1915, dans les communes déclarées 
sinistrées par arrêlé du ministre de la recons- 
truction, ni aux dispositions de l'article 43 
de la même la qui exclut du bénéfice de 
l'article 42 précité cérlaines personnes con- 
damnées par les cours de juslic2 ou frappées 
d'amendes par les comités de confiscation des 
profits illicites, 
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TIRE 197, — DISPOSITIONS GENERALES 
Art, 1%, — Les produits et rêver 


naires et permanents applicables  Ordle 
général de l'exercice 1950 et visés à pa et 


de la loi de finances sont évainse 
1.502.028.411.000 F conformément a 42°, 
pement qui en est donné par le para bee. 
de l'état ci-annexé. NE 

Atr. 2. — Les ressource traoriins 
affectées à l'équilibre du ps F0 er tinaireg 
l'exercice 1950, comprises dans Lex 1, 
globale donnée par l'article 33 do la Loi À 
tinances et visée tant à l’article 9 aus 
licle 29 (alinéas 4 à 4) de la méme ! 
évaluces à 293.016.502.000 F conformernen 
développement qui en est donné par Le ps 
graphe B de l’état ci-annexé, _ 

Art. 3. — Les recelles visées à l'article nr 
cédent sont complétées par les prélever 
sur la contre-valeur en francs de l'aide 1.2 
le gouvernement des Etats-Unis d'Amc: Le, 
en application de l’article 4, $ 6, alin: «à 
l'accord de coopération  économio s € 
23 juin 198, ratifié suivant aulorisation Pi 
née par la loi n° 48-1103 du 19 juillet 4048 si 
les ressources d'emprunts réalisées en 4% 
en application de l'article 30 de la loi de f. 
nances. 

Art. 4. — Les opérations effectnées en 49% 
sous là garanlie de la Caisse nationale de 





} l'a. 


des 
marchés de l'Etat, dans les conditions prévies 
à l'arlicle 35 de la loi no 49-1010 du fer ait 
1919, ne pourront excéder 50 milliards de 
francs. 

Art. 5. — Le produit des prélèvements qui 


rourront être fait en 1950, en applicalion de 
l'article 4, $ 6, alinéa db, de l'accord de coopé 
ration économique du 28 juin 1958, sur ha 
contre-valeur en francs de l'aide consent 
par le gouvernement des Etats-Unis d'Amé. 
rique pourra tre rattaché au budget génénl 
ou aux budgets annexes selon la procédure 
des fonds de concours. 

Art. 6. — Est approuvée la convention inter 
venue le 6 décembre 1919 entre le minsm 
des finances et la Caisse autonome d'amortis- 
sement. 


Tune Il. — DISPOSITIONS FISCALES 


Cnartrre 47, — RATIONALISATION DES PÉCILS 
D'IMPOSITION KT DE RECOUVREMENT 


L — Impôts directs. 


Art. 7. — ], — En ce qui concerne les pro- 
priélés rurales louées ou affermées, la Lirmitar 
lion des revenus imposables prévue au paragri- 
phe 2° de l’article 15 de la loi n° 49-105 du 
34 juillet 19149 n'est applicable que pour h 
détermination du revenu net foncier propre- 
ment dit de ces propriétés, à l'exclusion du 
montant net des revenus accessoires visés au 
deuxième alinéa de l’article 34 du décret n° 4- 
1986 du 9 décembre 1918. 

Celle disposition a un caractère interprétatif, 

JL — En vue de !l'élablissement de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques dû au 
titre de 1919 revenus de 1919) et des années sul. 
vantes, la limitation des revenus imposables 
visés au paragraphe 1 du présent article ne 
sera applicable que pour l'établissement de la 
taxe proportionnelle. 

Art. 8 — Les impôts dont la déduction est 
admise par les disposilions en vigueur pour 
la détermination du revenu net global visé à 
la section VIII du chapitre I du livre I°r du 
décret no 48-1986 du 9 décembre 1918, s'en- 
tendent de ceux qui ont été acquittés par le 
contribuable au cours de l’année même dim 
position, 

Art. 9, — L'article 91 du décret no 45-195 
du 9 décembre 1918 est modifiée comme suil: 

« Dans le cas de décès du contribuable, la 
taxe proportionnelle et la surtaxe progressive 
sont établies dans les conditions prévues à l'ar- 
ticle 114 quinquiès du code général des impôts 
directs. 

«a Toutefois, les revenus dont Ja disposition 
résulte du décès du contribuable ou que te 
dernier a acquis sans en avoir Ja disposition 





avant son décès font l'objet d'une imposilon 
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7. 

atincte lorsqu'ils ne devaient échoir normal]e- 
ment qu'au cours d'une année postérieure à 
celle du décès. 

"4 pour l'établissement de la surtaxe progres- 
sont admis en déduction les impôts visés 
à l'article 61 ci-dessus er ont été acquittés au 
œours de l'année de l'imposition ou qui se 
rap ortent à des déclarations souscrites soit 
ar le défunt dans les délais légaux, soit par 
Fes néritiers du chef &u défunt à l'occasion du 
décès. » 

art, 40, — I. — Par dérogation aux disposi- 
sjons de l’article 70 b de l'ordonnance n° 45- 
go du 15 août 1915 les valeurs inscrites au 
pian après revision ng doivent pas dépasser, 

ur Les titres cotés, le cours moyen du der- 
nier mois de l'exercice dont le bilan est revisé 
ou — si elle est inférieure — la valeur résul- 
tant de la réévaluation de leur prix d’acquisi- 
tion en fonction des indices fixés pour Ja 
péévaluation des immobilisations. 

Cette disposition est applicable pour la revi- 
gion des bilans des exercices clos en 1938 et 
des exercices suivants. 

1. — Le paragraphe 2 de l’article 1er de la 
Joi n° 48-809 du 13 mai 1948 est abrogé. 

art, 11. — Les paragraphes 2 et 3 de l’arti- 
de 119 du décret du 9 décembre 1918 portant 
réforme fiscale sont ahrogés et remplacés par 
Jes dispositions suivantes, en ce qui concerne 
Jes cotisations comprises dans des rôles mis en 
recouvrement à partir du 1 janvier 1950: 

art, 419. = moumeesmee Berre 
9 Les contributions, impôts, taxes et pro- 
duits recouvrés comme en matière de contri- 
butions directes sont exigibles en totalité le 
dernier jour du mois qui suit celui de la mise 
en recouvrement du rôle. 
3, Une majoration de 10 p. 100 sera appli- 
quée au montant des cotisations ou fractions de 
cotisations qui n'auront pas été réglées aux 
dates ci-après: 


jve. 


Cotisations ou fractions de cotisations. 

Comprises dans les rûles mis en recouvre- 
ment durant les mois de: 

Janvier, février, mars, avril, mai et juin. — 
Non réglées le 45 septembre suivant. 

Juillet et août. — Non réglées le 15 novem- 
bre suivant. 

Septembre, octobre, novembre et décembre. 
— Non réglées le 15 mars de l'année suivante. 


Il, — Droits de timbre et d'enregistrement, 


Art. 42. — I, — Pour l'application, tant de 
l'article 418, paragraphe 1° du code de l'enre- 
gistrement, que de l’article 42 du décret n° 48- 
4986 du 9 décembre 1918, l'incorporation 
directe de bénéfices au capital est assimilée à 
une incorporation de réserves. 

I. — Les dispositions du paragraphe qui 
précèdent prennent effet à compter de la date 
d'entrée en vigueur du décret n° 48-1986 du 
9 décembre 1948. 

Art, 43. — I, — Sont assujettis au droit de 
4 F par 100 F en principal, lorsque la durée 
est limitée, les baux, sous-baux et proroga- 
tions conventionnelles ou légales de jouis- 
sance de hiens meubles, fonds de commerce 
ou immeubles, les baux de pâturage et nour- 
riture d'animaux, les baux à cheptel ou recon- 
naissances de bestiaux, les baux à nourriture 
de personnes et les baux des biens de l'Etat. 

IL — La valeur servant d'assiette à l'impôt 
est déterminée par le prix des loyers ou des 
fermages, en y ajoutant les charges imposées 
au preneur. 

Le droit est dû sur le prix cumulé de toutes 
les années sauf fractionnement du payement 
dans les conditions prévues par les articles 
44 à 21 ci-dessous. 

Les dispositions des deux alinéas qui précè- 
dent sont applicables aux baux à portion de 
fruits pour la part revenant au bailleur. 

Art, 1%, — Les. actes constatant des baux, 
des sous-baux ou des prorogations convention- 
nelles ou Jégales de jouissance d'immeubles 
et de fonds de commerce sont enregistrés au 
droit fixe de 1400 F en principal, 

Le droit proportionnel auquel ils donnent 
Ouverture en vertu de l'article précédent, est 
acquitté, sous imputation du droit fixe, au vu 
d'une déclaration à souscrire par le bailleur, 
ne es conditions qui seront fixées par 
eccret. 

Les dispositions du présent article sont ap- 
blicables aux actes constatant des baux de 


por et nourriture d'animaux ou des baux 
| cheptel ou reconnaissance de bestiaux. 

Art. 15. — A défaut de conventions écrites 
les mutations ainsi que les prorogations con- | 
ventionnelles ou légales de jouissance d’'im- | 
meubles et de fonds de commerce font l'obi 
par le bailleur, de déclarations détaillées el 
estimatives. 

Le décret prévu à l'article précédent fixe la 
forme et le délai de di pôt de ces déclarations 
ainsi que les conditions de payement du droit 
proportionnel exigible en vertu de l'article 13 
ci-dessus, 

Art, 16. — Dans les cas prévus aux arti- 
cles 14 et 145 ci-dessus, le bailleur est tenu 
au payement des droits exigibles, sauf son 
recours contre le preneur, Néanmoins, les 
parties reslent solidaires pour le recouvrement 
du droit simple. ) ’ 

Art. 17. — A défaut de déclaration ou de 
payement du droit proportionnel dans les 
délais fixés par le décret prévu aux articles 14 
et 15 ci-dessus, le bailleur est tenu personnel- 
lement et sans recours, nonobstant toute sti- 
pulalion contraire, d’un droit en sus égal au 
droit simple et qui ne peut être inférieur à 
100 F en principal. 

Art, 18. — Les dispositions des articles 13 | 
à 17 ci-dessus sont applicables à compter de | 
la promulgation de la présente loi: le cas 


échéant, le droit de 
date sera imputé sur 
desdites disp isitions. 


bail p« 
le droit 


reçu .avant cette 
exigible en vertu 


Sont abrogés, à compter de la promulgation 
de la présente loi, les articles 24%, 130 (S 4er 
ot 2), 160 ($ 1er), 161 et 354 du code de l’er 
registrement et 136 $ 11), 149, 450, 155 et 156 
du décret no 48-1986 du 9 d mbre 41918. 





Art. 19, — Le deuxième a 
25 et 26 du code de l’enregistremen 
placé par Ja disposition suivante : 

« Si le prix du bail est stipulé payable en 
nature ou sur la base du cours de ns 
produits, le droit proporlionnel est liquidé 
d'après la valeur des produits au jour du con- 
trat, déterminée par une déclaration estin 
live des parties, » 


Art. 20. — L'article 135 du décret n° 48-1996 
du 9 décembre 1948 est modifié ainsi qu'il suit : 
«a Les cessions, subrogations, rétrocessions et 
résiliations de baux à durée limitée de biens 


de toute nature sont enregistrées au droit fixe 
de 100 F en principal, » 

Art. 21. — L'acte constitutif de l’e 
n’est assujetti qu'aux droits d’enr 


nphvtèose 


I } 
gistrement 


et de transcription élablis pour les baux à 
ferme ou à loyer d'une durée limitée. 

Les mutations de toute nature avant pour 
objet, en matière de bail emphytéoliique, soit 


le droit du bailleur, soit le droit du 
sont soumises aux dispositions du € 
l'enregistrement concernant les transmissions 
de propriété d'immeubles. 

ÿ 4. — La perception de la taxe 
unique sur les conventions d'assurance couvre 
le droit de timbre de quittance exigible sur 
les reçus délivrés exclusivement pour consta- 
ter le versement des primes ou des accessoires. 

$ 2. — L'article 800 du code de l'enregistre- 
ment, modifié par l'article 3 du décret no 48- 
2016 du 31 décembre 1948, est à nouveau mo- 
difié comme suit: 

« Art, 800. — Le tarif de Ja taxe est fixé: 


preneur, 
1 [l 


ie «de 


Art. 22, — 


20 à 30 p. 100 pour les assurances contre 
l'incendie, sauf en ce qui concerne celles sous- 
crites auprès des caisses départementales pour 
lesquelles le tarif est de 25 p, 100. Ces tarifs 
sont réduits à 10 109 pour les assurances 
de risques agricoles souscrites auprès des 
organismes visés à l'article 532 du code de 
l'enregistrement, 

39 À 4 p. 100 pour les assurances sur la vie 
et assimilées, y compris les contrats de rente 
différée de trois ans et plus, exception faite 
des contrats d'assurance de groupe pour les- 
queis le tarif est de 3,70 p. 100. 


6° À 7,30 p. 100 pour toutes autres assuran- 
ces. Ce tarif est réduit à 3 p. 100 pour les assu- 
rances de risques agricoles souscrites auprès 
des organismes visés à l'arlicle 532 du code 
de l'enregistrement. 
$ 3, — Les tarifs de 30 p. 100 et de 25 p. 100 
visés au paragraphe 2 ci-dessus entrent en 
vigueur à compter du 4er avril 1919. 

In décret définira Jes risques agricoles dont 





il est question dans ce même paragraphe. 
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II S Les J'spo \ ] £ let 
IT ci-dessus entrent en vigueur à compler du 
{er janvier 1949. 

Art. 26, — Les articles 143 et 151 ter dun code 
fiscal des valeurs mobilières sont ajoutés à 
l'énumération des articles dudit 6 contenue 


lu décret n° 48-1986 du 9 dé- 


dans l'article 55 
cembre 1918. 


Art. 27. — L'artcle 48 du décret no 18-1986 
du 4 décembre 1918 est ainsi modifk: 

« Le revenu est déterminé: 

«a 19 Pour les obligations, effets pub'ics et 
emprunts par l'intérêt ou le revenu distribué 
dans l'année. » (Le reste de l'article sans 
changement.) 

Art. 28. — En vue du calcul de l'impôt sus 
le revenu @es personnes physiques (laxe pro- 


portionnelle et surtaxe), la siluation et tes 


Charges de famille dont il dot être tenu 
compte sont celles existant au 31 détermhee 


de l'année de l'imposition. 

Toutefois, lorsque le contribuable est ever 
veuf en cours d'année, l'impôt est exc; 
comme s'il était resté marié jusqu'au M1 dé 
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2178 
cembre de ladite année. Les enfants décédés 
ou devenus majeurs en cours d'année sont 
cons.dérés comme reslés à la charge du con- 
tribuable jusqu'au 31 décembre de la même 
anti 

\ 29 8 1. — L'article 72 Gun décret 
48-19 9 nl 1918 est modifié comme 
8 

rl. 72, — La laxe est calculée en te- 
n r nulle la fraction de chaque part du 
revenu qui n'excède pas 120.000 F et en appii- 
q 1 les UX «te 

« 19 p. 100 à la fraction comprise entre 
4 t 259.000 F; 

15 p. 10) à la fraction comprise entre 
250. et 500.0XK) F; 

M) p. 100 à la fracton comprise entre 
50). 44) et 750.004) F 

25 p. 1) à la fraction comprise entre 
750.000 et 1 million de francs : 

« 0 100 à la frac!'on comprise entre 
a million de francs €t 1.509.000 F ; 

« 40 p. 14) à la fraction comprise entre 
4.200.000 EF el 2500.04) F: 

on) p, 100 à la fraclion comprise entre 
2.4#).0 et 4 millions de francs; 

u 60 p. 100 à la fraction supérieure à 4 mil- 

lo qd francs. 

| taux prevus ci-<dessu pour les deux 
dernères tranches sont portés respectivement 
À 55 p. 100 et à 70 p. 1% en ce qui concerne 
les « tribuables célibataires, divorcés ou 
veufs n'ayant pas d’enfant à leur charge et 
n'entrant pas dans l’un &es cas énumérés par 
l'arlicle 117 du coûe général des impôts di- 
rects. » 

8 2 L'article 4 de la loi no 49-1033 du 
81 juillet 1949 est abrog 

Art. 90 L'a le 6 de la loi n° 48-1477 du 
21 se] nbre 194 est abri 

art. 91. L'imposilion prévue au profit du 
budget annexe des pri itions familiales agri- 
coles par le premier alinéa de l'arlicle 348 bis 
du code général des impôts directs est fixée, 
à compter du fer janvier 1950, à 16 p. 100 du 
revenu imposable à la contribution foncièré 
des propriétés non bâties. 

Le produit de cette imposition est versé au 
budget annexe sous aéducton des frais d’as- 
sielle et de perception dont le montant est 
déterminé conformément à un tarif fixé par 
irrêté du ministre des finances et du ministre 
de l'a ilture 
Il Droits de timbre et d'enregistrement. 

Art, 32 — I] est intercalé, entre l’avant- 
dernier alinéa et le dernier alinéu de l’arti- 
cle 139 du décret n° 48-1986, du 9 décembre 
1948 portant réforme fiscale un nouvel alinéa 
Libellé comme suit: 

« Les acles de vente ou mutations à titre 
o ix de proprélés ou &’usufruit d’aéronefs 
ainsi que de navires ou bateaux servant soil 
à la navigalion maritime, soit à la navigation 
intéricure. Toutefois, le bénéfice de cette dis- 
pos: Uon n'est pas applicab'e aux mutations à 
titre onéreux de yachls ou bateaux de plai- 
sance intervenues entre pariiculiers. » 

Art. 93. — Le tarif 3,50 F par 100 F prévu 
par l'article 197 du décret ne 48-1986 du 9 dé- 
cenbre 1918 portant réforme fiscale, modifié 
par l'a le 3 du décret du 31 décembre 1918, 
pris €« ipplication de l'article 8 de la loi 
n° 4S-19:3 du 31 décembre 1918, est ramené 
à 1,15 F par 100 F en ce qui concerne les ven- 
tes liques en gros de laines, de cuirs et 
peaux bruts et de leurs déchets. 

Art. 31. — Les délais d’un an et de tro's 
mo “vus respectivement par ies numéros 2 


et > du paragraphe {9% de l’article 413 du code 
de l'enregistrement sont portés à trois ans. 

Les demandes de restitution de droits payés 
avant la promulgation de la présente loi doi- 
vent être présentées dans ke délai &’un an à 
compter de ladite promulgation, 

Art. 35, — Le délai de cinq ans prévu par 
le deuxième alinéa de l'article 311 du code 
de l'enregistrement n'est pas opposable aux 
parties qui demandent la restitution des droits 
et taxes perçus sur les actes annulés judiciai- 
rement en exécution de Fordonnance du 


21 avril 1915 sur la nullité des actes de spolia- 
{ iccomplis par l'ennemi ou sous son con- 
ro x 


Dans le cas où les droits et taxes dont il 
s'avit élant devenus restituables depuis le 


ter janvier 1918, le délai d'un an prévu par le 
deux ine alinéa de l’article 311 se trouve ex- 
pire lors de l'entrée en v'gueur de la présente 





loi, les parties peuvent néanmoins obtenir le 
remboursement à condition de formuler une 
demande dans les trois mois de cette entrée 
en vigueur. 

Art. 36, — Le 4e alinéa de l’article 130 G@u 
décret n° 48-1986 du 9 décembre 1918 est mo- 
diflé comme suit: 

« Toutefois, la disposition qui précède n’est 
applicable aux inscriptions prises en vertu 
desdits actes, ni lorsque le montant des prêts 
qui en font l’objet est destiné à être investi 
dans des constructions immobilières, ni lors- 
que les prêls sont consentis par les sociétés 
ou compagnies autorisées par le Gouverne- 
ment à faire des opérations de crédit foncier 
ou représentés par des effets qui font l’objet 
d'un engagement d'escomp!e @e la part de ces 
mêmes socétés de crédit foncier, à la condi- 
lion... » 

(Le reste sans changement.) 


CHAPITRE III. — AMÉLIORATION DU CONTROLE FISCAL 
ET DU RECOUVREMENT DES IMPOTS 


LE — Impôts sur les revenus. 


Art. 37. — Le dernier alinéa de l’article 87 
du décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Les articles 25 (3° et 4e alinéas), 91 (2e ali- 
néa), 131 et 132 du code général des impôts 
directs sont applicables en ce qui concerne 
les déclarations souscrites pour l’établisse- 
ment de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques (taxe proporlionnile et surtaxe pro- 
gressive). Toutefois la majoration de 100 p. 100 
prévue au troisième alinéa de l’article 25 et 
au deuxième alinéa de l’article 91 susdits n’est 
exigible que tout autant que l'insuffisance des 
revenus imposables excède le dixième ou la 
sarnme de 100.000 F, » 

Art. 38, — Les dispositions de l’article 128, 
8 3 du code général des impôts directs sont 
applicables en matière d'impôt sur le revenu 
des personnes physiques, pour l'assiette à la 
fois de la taxe proportionnelle et de la surtaxe 
progressive, sauf, en ce qui concerne la taxe 
proportionnelle, à tenir compte dans la mesure 
utile des règles de détermination du revenu 
imposable qui lui sont propres. 

Art. 39. — Sont assujetties à la déclaration 
prévue au premier alinéa de l'article 84 du 
décret n° 48-196 du 9 décembre 4948, quel 
que soit le montant de leur revenu, les per- 
sonnes qui possèdent un avion de tourisme 
ou une voiture automobile destinée au trans- 
port des personnes ou un yacht ou bateau de 
plaisance, celles qui emploient un domestique, 
celles qui ont à leur disposition une ou plu- 
sieurs résidences secondaires, permanentes ou 
temporaires en France ou hors de France, 
celles dont la valeur locative de la résidence 
principale excède, au 1° septembre 1948, 
12.000 F à Paris et dans les communes situées 
dans un rayon de 30 kilomètres de Paris, 
6.000 F dans les villes de plus de 5.000 habi- 
lants ou 3.000 F dans les autres localités, 

Art, 40, — J, — Le barème figurant à l’article 
45 de la loi no 47-1127 du 25 juin 1947, modi- 
filé par l’article 5 de Ja loi n° 48-23 du 6 janvier 
1948 et par l’article 4 de la loi n° 48-1477 du 
24 septembre 1948, est remplacé par le 
suivant : 

Valeur locative réelle au {er septembre 1948 
de la résidence principale, déduction faile de 
celle s'appliquant aux locaux ayant un carac- 
tère prolessionnel — huit fois la valeur loca- 
tive. 

Valeur locative réelle au 4er septembre 1918 
des résidences secondaires en France et hors 
de France. — Huit fois la valeur locative. 

Domestiques, précepteurs, préceptrices, gou- 
vernantes, à l'exclusion du premier domestique 
au service d’un pensionné de guerre bénélil- 
ciaire du statut des grands invalides et, pour 
le personnel féminin, de celui qui donne lieu 
à l’exonéralion d'impôt en raison de la pré- 
sence d'enfants en bas âge, de vieillards et 
d'impotents: 

Pour la première personne du sexe féminin 
agé de moins de soixante ans. — 150.000 F. 

Pour chaque personne du sexe féminin en 
sus de la première. — 225.000 F. 

Pour le premier homme âgé de moins de 
soixante ans, à moins qu'il ne soit en mesure 
de justifier que son état physique est incom- 
atible avec tous les travaux de force. — 
F5 .000 F. 

Pour chaque homme en sus du premier 
— 00.000 F. 





Voitures automobiles destinées au trancr 
des personnes: par cheval-vapeur de 1, 1 
sance de chaque voiture, lorsque cetts PUS, 
sance est supérieure ou égale à 46 ç1.08 
vapeur, lorsque le véhicule à moins 6. 
ans d'âge. — 400.000 F, M. 

Voitures automobiles destinées au tronc 
des personnes: par cheval-vapeur de 1: 7" 
sance de chaque voiture, lorsque cette 
sance est égale ou supérieure à 40 ci, 
vapeur. — 50.000 F. | 

Voitures automobiles destinées au tranen 


des personnes, autres que celles corne 
dans Iles deux catégories précédent ge 
cheval-vapeur de la puissance de chaux Le 
ture. — 20.000 F. l É 

Toutefois, la puissance des voitures à cette 


dernière catégorie: 

a) N'esk, comptée que pour moitié, av: min! 
mum de 8 chevaux-vapeur, en ce qui en 
cerne les voitures d’une puissance su: Crieure 
et ayant plus de dix ans d'âge; 1 7 000 

b) Est limitée, dans tous les cas, à & cn. 
vaux-vapeur en ce qui concerne les voitures 
dont la puissance est comprise entre 8 et 4 
chevaux-vapeur et qui appartiennent au: pen. 
sionnés de guerre bénéficiaires du stalut des 
grands invalides ainsi qu'aux invalides du tra 
vail à 85 p. 400 et plus. 

Les revenus forfailaires du tableau ci-desug 
sont valables pour Paris et sont diminué d'un 
abattement égal au pourcentage d’aballement 
de la zone du Heu considéré. 

IL. — Les éléments dont il est fait état pour 
le calcul du revenu minimum sont ceux dont 
le contribuable, sa femme et les autres mem. 
bres de la famille qui habitent avec lui ont 
disposé pendant l’année de l'impositi 

HE. — Les dispositions figurant sous les para. 
graphes I et II ci-dessus sont applicables pour 
l'évaluation des revenus de 1949, 

Art, 41. — Les prescriptions du troisième 
alinéa de l’article 151 du code général deg 
impôts directs sont applicables aux organismes 
chargés de la gestion des risques maladie et 
malernité des régimes spéciaux de sécurité 
sociale, 


II. — Taxes sur le chiffre d’affaires. 


Art. 42. — Le propriétaire d’un fonds de 
commerce est solidairement responsable aveg 
l'exploitant du payement: 

4° Des taxes sur le chiffre d’affaires: 

2o Des droits, taxes, redevances, soultes et 
autres Le sente dont la perception €-t con- 
fiée à l'administration des contributions indi- 
rectes, exigibles à raison de l'exploilal cn de 
ce fonds, 

Pour le recouvrement des droits et taxes 
visés ci-dessus, payés pour le compte de l'ex: 
ploitant le propriétaire du fonds de commerce 
est subrogé au privilège du Trésor sans loute- 
fois que cetle subrogation puisse préjudicler 
aux droits et aux privilèges du Trésor 

Art. 43. — Le paragraphe 4er, alinéa 2, et 
le paragraphe 2 de l'article 55 du cade des 
taxes sur le chiffre d’affaires sont modiliés 
et rédigés ainsi qu'il suit: 

a Art. 55. œuss $ 4er... 

« 20 A déposer, le 25 au plus tar! dt 
deuxième mois suivant chaque période rimes 
trielle échue, une déclaration qui indiquera 
leur chiffre d’affaires afférent à cette periode, 
en faisant ressortir distinctement les fractions 
de ce chiffre exemptées ou passibles de l'im- 
pôt à chaque taux, et à acquitter s'il y à leu, 
en même temps, le complément d'impot 1esuk 
tant de la comparaison des droits effectives 
ment dus et des acomptes versés conformé- 
ment aux prescriptions ci-dessus. 

« Toutefois, les redevables qui réalisent un 
chiffre d’affaires annuel n'excédant pes vingt 
millions de francs n'ont à déposer qu'une 
déclaration avant le 26 février suivant l'arnte 
d'imposition, Is acquittent en même ‘em, 
s'il y a lieu, le complément d'impôt eu résuk 
tant. 4 

« En cas d'excédent, celui-ci est sèit input 
sur les acomptes exigibles ultérieurement, soûit 
restitué si le redevable a cessé d’être a--u}etl 
à l'impôt, 

« $ 2. — Que la régularisation prévue 8 
paragraphe 4e ci-dessus soit trimestricile 0ù 
annuelle, s’il résulte des contrôles effectifs 
ou des déclarations déposées que le tot:! des 
acomptes versés au cours de l’année où de 


meS- 


l'un des trimestres échns a été inférieur 
10 p. 100 au moins au montant total des 





' 


» 
2e 1 


= © vu pi 


« 


> 


nu the pu, 


SG Op g ve 
p te a - = à 


bé = © 


Ses = th 














ws effectivement dues, les redevables 


AT rtent une pénalité égale à la moitié au 
fl int des droits dont le payement a été 
a retardé, indépendamment des pénalités 
aérentes aux insuffisances de déclaration et 
j es à l’article 59 ci-après. » 


1. — Droits de timbre et d'enregistrement. 


Art. 48. — En matière d'assistance judiciaire, 
le cas où le jugement ne contient pas la 
lation des dépens et où l’exécutoire ne 

1i a pas été délivré, le service de l’enregistre- 
t peut, à l'expiration d’un délai de six 
à partir du jugement, ou de la transac- 
ou de l'acte de désistement, lorsque les 
es mettent fin à l'instance avant juge- 

par un accord amiable ou un désiste- 
t, remettre au greffier, pour chaque débi- 

un état de tous les frais honoraires et 
; avancés par le Trésor en application des 
sitions du $ 8 de l’article 497 du code de 
egistrement, ainsi que des droits et 
ndes qui lui sont dus. 

Le greffier complète cet état par la mention 

des sommes lui revenant et, après taxe par le 

j transmet l’exécutoire à l'inspecteùr de 

Ï, registrement, dans le délai d’un mois à 

dater de la remise de l’état qui lui a été faite 

; l'administration, le tout à peine d'une 

amende de 500 F en principal, pour chaque 

exécutoire non transmis dans ledit délai, 


— + on nu ut he 


Ce on ps et ur mn 


CHAPITRE IV. — DISPOSITIONS RELATIVES 
AUX COLLECTIVITÉS LOCALES 


art. 45, — Sont reconduiies, pour l'exercice 
1950, les dispositions de l’article 145 de la loi 
ins 48-23 du 6 janvier 1948, relalive à certaines 
dispositions d'ordre fiscal. 

Art. 46. — L'article 318 du code général des 
Impôts directs et l’article 72 de l'ordonnance 
n° 45-2522 du 19 octobre 1915 sont modifiés 
comme suit, à compter du {er janvier 19%: 

« La taxe est fixée dans chaque commune 
aux chiffres ci-après: 

« {0 Chiens d'agrément et chiens servant à 
Ja chasse. — Communes: de moins de 950.060 
habitants, 300 F; de 50.000 à 250.000 habitants, 
) F; de plus de 250.000 habitants, 1.000 F. 
« 20 Chiens servant à la garde des trou- 
peaux, habitations, magasins, ateliers, et, 
d'une manière générale, chiens non compris 
dans la catégorie précédente, — Commune: de 


Lcd 


moins de 50.000 habitants, 1400 F; de ©1000 à 
‘250 000 habitants, 200 F; de plus de 250.000 
‘habitants, 300 F. » 


(Le reste sans changement). 

Art, 47, — Les articles 2 à 5 de la loi du 
6 juin 1875 relative à la reconstitution des 
actes de l'état civil de Paris et des communes 
annexées sont abrogés. 

Art. 48. — Sont maintenues en vigueur à 
mis du 4er janvier 1950 les dispositions de 
article 9 de la loi n° 47-2359 du 22 décembre 
4917, relative au fonds de péréquation dépar- 
temental, prorogées et modifiées par l'arti- 
cle 17 de la loi n° 48-1974 du 31 décembre 1918. 

Art. 49, — La ratification des décrets rendus 
en vertu des articles 3 à 10 de la loi du 13 avril 
49% fixant le régime douanier des territoires 
d'outre-mer, et des délibérations et déssets 
visés à l’article 5 de celle-ci, ainsi qu'aux 'àrti- 
cles 6 et 7 du décret du 2 juillet 1928 portant 
règlement d'administration publique pour 
l'application de ladite loi, modifié en son arti- 
cle 7 par le décret du 12 juin 1931, fera, par 
dérogation aux dispositions de l’article 42 de 
la loi susvisée du 13 avril 1928, l'objet au 
début de chaque année, pour l’année précé- 
dente, d'un projet de loi unique. 


TITRE III, — PRODUITS DIVERS. 


Art. 50, — Le dernier alinéa de l’article {er 
du code des contriutions indirectes est mo- 
difié comme suit: 

« Après remboursement, s’il y a lieu, des 
avances du Trésor prévues à l'article 3 ter, 
les bénéfices sont attribués au fonds de ré- 
serve du service, dans la limite de 4 milliard 
de francs par an. La fraction des bénéfices 
comprise entre 4 milliard et 3 miliards de 
francs est répartie par moitié entre le fonds 
de réserve du service et le budget général. La 
fraction des bénélices excédant milliards 
de francs est attribuée au budget général. En 
aucun cas les disponibilités du fonds de ré- 
serve constitué en application des dispositions 
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Art. 51. — Les parag ] {1 I 
cle 2 du code 
modifié par l'article 25 de la ‘ 

1018 so remplacés par les 
vantes : ; 

« b) ÿ dé r te I s eur 1 ? 
nisitre des finances fixe | { 
modalités dans lesquelles, « ul ‘ 
tion des prix « sai des ’ 
prix doivent être acquiltés $ Û 
d’al l de rét sion — e ] | exist 
soit en nature, soit sous ‘ 
fabriqués — 1 ] s à éla 
faites au pr n ue 1à rt { HI ü 
al LS » 

Art. #2, — Le premier alinéa de l'article 3 bis 
du code des contributiones indirectes est mo 
difié comme suit: 

« Les alcools achetés par l'Etat sont rétro 
cédés pour tous usages; les quant cédées 

{at 


doivent être employées alx usages res 


qui correspondent aux prix appliqués lors de | 


la cession conformément aux arrètés visés à 


l'article 2, sous peine de sanctions prévues | 


à l’article 10 ter. » 

Art. 93, — Le premier alinéa de l'arti 
cle 10 ter du code des contributions indirec- 
tes est ainsi modifié: 

« Les infractions aux prescriptions des tex- 


tes législatifs ou réglementaires relatifs au | 


régime économique de l'alcool sont constatées 
et poursuivies comme en matière de contri- 
butions indirectes ou de coniribulions diver- 


ses... » 
(Le reste sans changement). 
Art. 54. — Le code des contributions fndi- 
ter 


rectes est compiclé par un arlicie 10 quai 
ainsi Conçu: 

« Des décrets pris sur le rapport du mini 
des finances fixeront en tant que de besoin 
les conditions et modalités d'application des 
articles qui précèdent, notamment les cor 
tions dans lesquelles le service des contriht 
tions indirectes tient et règle, chez les 
utilisateurs ou les entrepositaires, les compt 


‘ 
> 


1 

Le 

11! 
1 


it » 
d'alcool de rétrocession et de produits à base 
de tels alcoo!s. » 

Art. 55. — Est abrogé l’article 14 de la lof 
n° 47-1127 du 25 juin 1947. 

Art. 56. — Les fonds prélevés sur la dotation 
de un milliard de francs attribué aux comités 
sociaux par l'acte dit « loi du 17 novembre 
1941 » et bloqués à la paierie générale de la 
Seine seront versés au budget général. 

Art. 57. — L'article 29 de Ja loi du 16 juin 
1933 sur la sécurité de la navigation maritime 
et l'hygiène à bord des navires de commerce, 
de pêche et de plaisance, modifié par l'arti- 
cle 69 de la loi de finances no 46-2914 du 
23 décembre 1916 est modifié comme suit: 

«a Les diverses visites prescrites par la pré- 
sente loi donnent lieu à la perception des 
droits ci-après : 

« 10 Visites avant mise en service et visites 
annuelles : 

« Navires armés au long cours: 

a a) Dans un port de France ou des terri- 
toire d'outre-mer, 3 F par tonneau de jauge 
brute ; 

« b) Dans un port étranger, 6 F par ton- 
neau de jauge brute. 

« Tous les autres natives: 

«-a) Dans un port de France ou des terri- 
toires d’outre-mer, 1,80 F par tonneau de 
jauge brute; 

« b) Dans un port étranger, 3,60 F par ton- 
neau de jauge brute. 

« Pour les navires dont la jauge brute n'est 
pas supérieure à 250 tonneaux, il est perçu un 
droit fixe établi comme suit: 

« a) Navires armés Au cabotage ou à la 
Len n'ayant pas une jauge brute supérieure 

100 tonneaux, 240 F; 

« b) Navires armés au cabotage ou à la 
pêche dont la jauge brute est comprise entre 
100 et 250 tonneaux et navires armés au long 
cours d'une jauge brute de 100 tonneaux € 
au-dessous, 360 F; 

«a c) Navires armés au long cours dont le 
tonnage brut est compris entre 109 et ‘2% 
tonneaux, 600 F. 

a 20 Visites de partance et visites excep- 
tionnelles : 

« Tous les navires armés au long cours et 
navires armés au cabotage international d'une 
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intéressés est fixé ainsi qu'il suit, à compter 


a 60 F (non compris le coût du timbre) 


pour le moyen papit 

a 100 F (non compris le coût du timbre) 
pour les formats supérieurs au moyen papier. 

a Les photocopies et toutes autres repro- 
ductions photographiques des documents con- 
servés pourront être authentiquées moyen- 
nant un droit de visa fixé ainsi qu'il suit 
ec 60 F (non compris le coût du timi par 
épreuve. 

« IL — Ces taux pourront être modifiés par 


décrets contresignés du ministre des finanu- 
ces », 

Arf. 60. — I. — L'article 20 de la lot 
n° 48-1516 du 26 sept lé 
comme suit: 

« Le tarif des épreuves de sceaux ire, 
lâtre, soufre) délivrés par l'atelier de mou 
lage des archives nalionales est fixé à com! 
ter du 1° janvier 1950, à: 

« 300 F par sceau de plus de 10 centimètres 
de diamètre ; 

« 200 F par sceau de 5 à 10 centimètres de 
diamètre ; 

« 100 F par sceau de moins de 5 centimètres 
de diamètre ». 

IL. — Ces taux pourront être modifiés par 
décrets contresignés du ministre des finances. 

Art. 61. — La part contribulive des territui- 
res d'outre-mer aux dépenses administratives 
de la caisse intercoloniale de retraites est tixte 
pour l'exercice 1950 à la somme de 25.222 000 F 
ainsi répartie par terriloire: 

Indochine, 41 p. 100 = 10.341.020 F. 

Afrique occidentale française, 21 p. 100 = 
5.296.620 F. 
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Le mo int de cu ntributions sera fnserit 
a ba t général de role 1930 au ttlre 
des « Produits divers France d'oulre-mcer). 

Tirne IV. — DISPOSITIONS DIVERSES 
I Recouvrements effectués 

par l'administration de i’enregistrement. 

Art, 6% — Les cinq premiers alinéas de 
l'urticle 41 de la loi n? 4S-1316 du ?6 septem 
bre 1948 at ruodifiés et complétés comme 
suit 

La vérificati par le service des mines 
du chi es automobiles et des véhicules 
reinorqu effectués par Lypes où par unités 
isul dans les condilions prévues par lar- 
ticle 26, paragraphe ter du décret du 20 août 
59%9 portant règlement général sur ka police 
de la circulation et du roulage, modifié par 
les décrets des 27 février et 21 aoûl 19490, 
tS octobre 1M1, 5 juin et 28 octobre 1943, 
17 août 1916, ?S février 1917 et 12 janvier 1%M8, 
est subordonnée au versement préalable d'un 
droit domt le montant est fixé comme suit, 
[a immnes COMIDTIS: 


« Réceplion des véhicules automobiles, 


type, 1.800 F. 


Réception des véhicul 
isolé, 600 F. 

‘eplion les véhicules 
plus de 1000 


titre 
 R 
en charge 
, 900 F. 
« te ption des véhicul 
charge 
tilre isolé, 930 F. 
plion des molocyi 
par tvpe, 900 F. 


« Réceplion des motocyclettes et des vélo- 
moteurs, à titre isolé, 300 F, » 

Art. Gi — Le délai fixé par le paragraphe 2e 
de l'article 97 de la loi n° 47-320 du 2 mars 
1917, relative à diverses dispositions d'ordre 


financier et par l'article 3 
GSt du 22 juiller 1949 est 
31 décembre 19%. 

Art. 65. — I. - 
cle » de l'ordonnance ne 
1945, modifié par 


1206 du 23 août 1948, est à 
par la disposition suivante : 


« S 2 Les arrérages 
l'allocation aux vieux tra 
déduction faite des cotisati 


ellement 
l'entrée en 


pour lassuranc 
jouissance de 


sont récupérés sur la 

(aire lorsque l'actif net, de 
ment aux règles appliqué: 
{i les droits de mutation 
out al terne | 
BU Hi égal à un million, 


plus de 1.000 kilograrmes, à 


lettes et des vélo- 


Le paragraphe 2 de l'arti- 
äo-170 du ? 
l'article 3% de la loi n? 48- 


succession de Fatloca- 


nt pour charg de famille, est 


par 
es automobiles, à 


remorqués pesant 
kilograrnmimes, par 


‘Mmorqués, pe- 


) de la loi no 49- 
prorogé jusqu'au 


février 


brogé el remplacé 
servie au titre de 
vailleurs salariés, 
ons versées Cven- 
e-vieillesse depuis 
ladite allocation, 


terminé conformé- 

s pour la liquida 

par décès et avant 
t 








« ]ls constituent dans cette hvpothèse une 

lette de la succession dont les héritiers, do 

ires ou légataires universels ou à titre 
versel ut tenus sotidairement 

Le recouvrement en est effectué par Fad 
ministration de l'enregistrement mime el 
matière de droits d'enregistrement, sous ré 
{ des modalités spéciales fixes par le 
il { p'évVuU au paragraphe i-apres el 
le Î It est versé, sous déduetion les frais 
1e 1! èé à la caisse nationale de irrtè 

Tout retard dans te payement des som 
mes recouvrables donne lieu au versement 
l'un inutérét calet au taux légal en matière 
ivile, toute fraction de mois étant niptée 
pour un mois entier. 

Li mmes recouvrables, ainsi que l'in- 
térét de retard prévu à l'alinéa qui précède, 
sont garanties par un privilège qui s'exerce 
mmédiaterment après celui de l'Etat pour le 


ivrement des droits de mutation par dé- 


L 
Ces 
L'aclon en recouvrement du Trésor peut 
s'ex pendant le détkai prévu à larti- 
le 206 du code de l'enregistrement, » 
I, — Les dispositions du paragraphe 2 de 
l'article 5 de l'ordonnance n° 45-170 du 2 fé 


M5, tel qu'il est modifié ci-dessus sont 
léclarces applicables pour ka récupéralion, en 
excèution de l'article 4 de la loi n° 47-1706 
du 4 septembre 1947, des arrérages servis au 
tire de l'allocation temporaire aux vieux, 
lorsque l'actif met de la succession du béné- 
flciaire est supérieur à un million de francs. 

Toutefois, le produit recouvré est versé au 
Trés 0) 

Hi, — Un décret fixera les condilions d'ap- 
vlisation du présent article. 

Art 66 — L'article 903 bis du 
tuubre est modifié comme suit: 

« Art. 203 bis. — La carte spéciale exigée 


code Qu 


des étrangers, conformément au décret-loi 
du 12 movembre 1938, pour exercer une pro- 


fession commerciale, industrielle ou artisa- 
nale est assujettie, lors de la délivrance au 
de son renouvellement, à la perception d'une 
scuine de: 

« a) 8.000 F lorsque 
rieure à trois aps; 

« D) 3.40 F lorsque sa validité est supé- 
rieure à un an, inais inférieure ou égale à 
trois ans; 

« C) 1.500 F lorsque sa validité est infé- 
rieure où égale à un an.» 

(Le reste sans changement.) 

Art. 67. — L'arlicle 280 du code de l’enre- 
gistrement est modifié eomme suit: 

« Art. 290, — Les receveurs centraux, ins- 
pecteurs et inspecteurs adjoints de l'enre- 
sistrement ne peuvent délivrer d'extraits de 
leurs registres que sur une ordonnance du 
juge de paix, lorsque ces extraits ne sont pas 
demandés par quelqu’une des parties contrac- 
tantes ou leurs ayants cause. 


sa validité est supé- 


« Il leur est payé: 

« 1° 30 F pour recherche de chaque année 
indiquée, jusqu'à la sixième inelusivement, 
et {5 F pour chacune des autres années au 
delà de la sixième sans qu'en aucun €as la 
rémunération puisse, de ce chef, excéder 
1tK) 

« 22 Une somme celenlée conformément 
au tarif des honoraires dus aux notaires à 
l'occasion de la délivrance d’expédilions aux 
particuliers, pour chaque extrait eu copie 
d'enregistrement ou d'acte déposé, outre le 
papier timbré; tout rôle commencé est dû 
en entier, Ils ne peuvent rien exiger au delà. 

« Toutefnis... »., 

(Le reste sans changement.) 


Il. — Recouvrements effectués 
par l'administration des contributions 
indirectes. 


— Pans le texte de l'article $ du 
code des contributions indirectes, la dato 
du 31 décembre 1959 est substituée à celle 
du 31 décembre 1949. 

Les arriérés de contingent autorisés par le 
décret du ?1 septembre 192 et non encore 
réalisés sont bloqués et feront l'objet de me- 
sures de déblocage et d’échelonnement dans 
les conditions fixées par le décret An 16 juin 
1949. 


art. 68. 


| 
| 





IT. — Droits recouvrés par L'adraitrat on 
des dGuancs. 


janés sont abrog 


ces par ic: di-po-itions suivantes : 


ce Art. 271, — Il est perçu par 
ï 1e ette. d e ch » POI pr 
jauge neite, dar haque port, u 
‘UiCe ainsi qu sul: 


« A l'entrée: 
« Navire débarquant des passagers 
rmerchandises embarqués dans des 
tros que ceux de France où d'Al 
« Au delà des limites du cabot 
nali-nal, 30 F. 
« En deca de 
taxe 


ces limites, moi 


Cr-GeCssUS. » 

A la sortie: 

Navires embarquant des passagers ea 
destination de ports 

que ceux de France ou d’Algério sil 


marchandises à 


« Au delà des limites du cabotage r'- 
national, 30 F. . 
« Em deca de ces limites, moitié à 
taxe ci-dessus. » 
« Art. 272, — Pour les navires fui:a J 
escales successives exclusivement da: 


ports de France ou d'Algérie, les tax 
icssus sont perçues s'il y à lieu 


dans le premier port et à la sortie du 
nier. Toules les autres entrées ou sorti: 
nent lieu à la perception d’une 

1,50 EF. » 

« Art. 273. — Pour les navires fais le 
service des lignes régulières mises à la à 
sitton du public, suivant des itinéraires à 
des dates fixées à l'avance, la tète de ligru 
étant en France, les taxes ci-dessms sont px 
cues s'il y a lieu à l'entrée dans le port 
tête de ligne et à la sortie de ce port. La 
taxe À percevoir dans les pus d'escale est 
réduile de 2,40 F pour chaque emtrée où 
sortie. » 


IL — L'article 257 du code des douanes est 
radfñié comme suit: 


« Art. 277, — ]l est perçu sur chaque nai 
d'après le tonnage des marchandises ermbar- 
quées ou débarquées, et quel que soil le 
réghne douanier qui leur est assigné, une taxe 
caleulee ainsi qu'il suit: 

« &) Marchandises en provenanee on à des- 
linalion du long cours (par tonne métrique 
ou fraclicn de tonne): 

« An débarquement: {re catégorie, 41 F; 
2e catégorie, &2 F. 

« A l'ermmbarquement: 
2e catégorie, 28 F. 

a b) Marchandises en provenance on à ces- 
tination des ports compris dans M lanite di 
cabotage international autres que ceux de 
France et d'Algérie (par tonne métrique où 
fraction de tonne) : 

« Au débarquement: re catégorie, 21 F; 
2 categorie, 4# F. 

« A l'embarquement: dre catégorie, 7 F; 
2% catégorie, 14 F. 

« ec) Marchandises en provenance ou à des- 
fination des ports de France ou d'Algérie: 
exemption. 

- La première catégorie comprend les :ur- 
chandises énumérées ci-après. » 

(Le reste sans changement.) 

« Les taux ne comprennent pas la majora- 
tion d’un décime et demi prévue par larti- 
cle 8 de Ja loi du 31 décembre 1948 portant 
fixation pour l'exercice 1949 des maxiina des 
dépenses publiques et évaluation des voies el 
moyens. » 


ire catégorie, 14 F; 


IV. — Dispositions intéressant la gestion du 
domaine de l'Etat. 


Art. 70. — L'article fer de Ja loi du fe juin 
1864, modiflé par l’article ter du décret-loi du 
21 décembre 1926, par l’artiele 47 de la loi 
ne 47-1465 du 8 août 1947 et par l’article {1 
de la loi no 48-1516 du 26 septembre 1948, est 
à nouveau modifié ainsi qu’il suit: 

« Continueront à être vendus aux encheres 
publiques, dans les formes déterminées par 
les lois des #5-16 floréal am X, 5 vent: 
an XII et 18 mai 1850, les immeubles dou 
niaux autres que ceux dont l’aliénalion est 
régie par des lois spéciales. 
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routetois, l'immeuble qui, en totalité, est | cirnx indust on ar aus , 
ê valeur estimative supérieure à 10 et au | cel'es da e der de la 
; sale à 60 millions Ge francs, ne pourra | a | ju 1 et 1941 ags 
ét jéné, méme partiellement ou par lots, | S prévu À rticle « s 

vertu d'un arrêté pris par le ministre | visé. » 

finances. 

<; l'immeuble a une valeur estimalive su- \NNEXF 

re à 50 et au plus égale à 1086 millions - . 

s son aliénation, même partielle Où | sgz.wseeceeres < AE 
ts, devra être auloriste par un à t 
la proposition du mére minist 
s sue l'immeuble a une valeur estimalive CONTRIBUTIONS DIRECTES 
c 1re à ce dernier chiffre, son aliénal ET TAXES ASSIMILEES 
j e partielle ou par lots, devra être aul 
ï var une loi. » Fi 
\rt. 71. — Le premier alinéa de l'article 1! | E ni de q 

d ret du 5 juin 19:0, modatié par j'arlicie 2 S eco i 
n loi du 1er décembre 1952 et l'ar a) LA I ; 
cie 4 de la loi n° 47-1465 du o dat û + à ra t SOI Ut 
à eau modifié ainsi qu'il suil bd) Les in S l a 

Les immeubles appartenant à J'Elat qui c\ Le verær tf des «4 
(x érés dans leur ensemble, ont une valeur | et la taxe pro " è 
y e n’excédant pas 1 million de francs, | salaires, pensions, rentes viagères et | files 
peuvent être aliénés à l'amiable par les soins | non commerciaux perçue par voie de retenue à 
de l'administration des domaines s'i!5 me sont | Ia source; 
susceptibles d'utilisation par aucun service d) La taxe proportionnelle sur les revenus 


ou organisme de l'Etat. Les condilions finan- 
cières de cette aliénation sont fixées par le 
het du service des domaines. » 


l'en 


V. — Dispositions intéressant les organismes 
publics ou d'intérêt public. 


art. 72. — L'article fer du décret no 49-1175 
du 25 juin 1949 portant F d'un 
arrété concernant une cotisation à caractère 
paratiscal, instituée au bénéfice de l'appren- 
lissage du bâtiment et des travaux 
est modifié comme suit: 

L'arrêté du 15 juin 1919 est homologué 
jusqu'au 31 décembre 1950 en tent qu'il nré- 
woit la perception d’une cotisation profession- 
iu profit de l'apprentissage des raélicrs 
du hâtiment et des travaux pubiirs. » 

rt. 73. — Le taux de la taxe d'encourage 
à la production textile, inslituce pa 
e dit loi du 13 septembre 1943, est fixé à 
0,2% p. 100 pour l’année 1950. 

74. — L'article 184 quater du code des 
ntribulions indirectes, modifié en derniel 
par l'article 226 du &cret no 45-1986 du 
9 décembre 1938 portant réforme fiscale, est 
iveau modifié comme suit: 
test attribué respectivement à l'institut 
nalional des appellations d’origine des vins 
et eaux-de-vie et au comité national de pro- 
pagande en faveur du vin, en remplacement 


homologation 





publics, 


j o 
] 


__ 


(l 
" 
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des colisations professionnelles des produ 
teurs aflectèes au budget général par Île 
décret du 20 mars 1959, une part prélevée sur 








la fraction revenant au Trésor du produit du 
t 


droit de consommalion et du droit de circu 
Jalion prévus aux articles 25 et 173, dans la 
mesure où ces droits s'appliquent aux vins, 


vins de liqueur et eaux-de-vie à appe.'ation 
d'origine contrôlée ou réglementce. 

« Des arrêtés du ministre des finances déter- 
minent chaque année l'importance de tes pré- 
lèvements avec lesquels, d'une part, linsiuiut 
national des appellations d'origine des vins 
et eaux-de-vie organise et centralise 11 défens-: 
des appellations et la lutte contre les fraudes 
qui les concerne en France et à l’étranger, 
d'autre »art, le comité national de propagande 
en faveur du vin réalise la propagande desti- 
née à développer la consomrmalion et l'expor- 
tation du vin. » 

Art. 75. — La deuxième phrase du cinquième 
alinta de l’article 4 et le quatrième alinéa 
de l’article 5 de :a loi ne 48-1'74 du 23 septem 
bre 1948 instituant une aide temporaire à 
l'industrie cinématographique sont supprimés. 

Les dispositions du présent article sont 
app'icables à toutes les demandes d'aide tem- 
poraire déposées conformément à ladite loi. 


VL — Dispositions diverses. 


Art. 76. — Le premier alinéa de l'article 42 
de la loi ne 45-0195 du ‘1 décembre 1945 est 
rerplacé par le suivant: 

« Sont abrogées les dispositions du décret 
du 9 septembre 1949 concernant la création 
Où l'extension des établissements commer- 





des valeurs rmobilières. 


A. — Contributions perçues par voie d'émission 
de rôles. 


L'évalualion des com! 
voie d'émission de rôles comporte d Y « 





ments: le premier concerne le mor t des 
rûles qui seront mis en recouvren : de s 
cond, la proportion dans laquelle seront apurés 
les rôles de l'exercice cons x 
exercices anlérieirs. 
X 1 ES 
en par ni d 
11 ‘ ! 
IMPOTS 1 ECTS 1 TAXES A FES 
Etat prt tant, par nalure d'i { le } 
tant presume des sommes t nel ( 
cou cinent vou le Ci A 
Impô l 1 d pu ] 
Taxe proporlion ( 
Rénéf ind els et | X 
87.5{X) n S 
l, cs dd 1 eXPi { © 8 t { 
m 
= Ni nr ei 1 + 
800 million 
Be L } } 1 L! k 1 
liens. 
Revenus fo C 1.00 3 
I 1 Î IN 


A déduire 
Mon di di ù À 
Montant des . j } c fa 
mai | eg* 11 I y 
lolal, 49 inilliards 


Reste nel: 87.100 millions. 


Evaluations propasées p ) 7 4( [ 
lions ; adoptées pour 1919, 76.150 m 

£urtaxe progressive: évaluations pro 
pour 1950, 86 milliards (/;; adoplées pour 1949, 


90.400 millions. 
Impôt sur les soriétés: évalnations propo- 


sées pour 1950, 6 milliards (9 10} pour 
1919, 47.200 millions 
Taxe d'apprentissa évalnatior propos 
À 19:0, { 10 


670 millions. 

Jmpôts cédulaires et taxes arressaires: éva- 
luations proposées pour 1950, 14 mitliard (4 
adoptées pour 1949, 41.490 millions. 

lmpôt général sur u : évaluations pro- 
posées pour 1950, 206 millions (?, adoptées 
pour 19:19, 4.700 millions. 

Wmpôt spécial sur ela plus-value de rééva 
luation provenant d'emprunts: évaluations pro- 
posées pour 1950, 206 millions (j); adoptées 
pour 1949, 300 millions. 

Règlement d'ensemble de la fisc: 
guerre (art. 50 de la Toi n° 48-23 du 
1948; décret n° 48963 du 40 fin 
tions proposées pour 1950, néant (#); 
pour 1929, 2 milliards, 


e revel 
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11,4 
n) Les d ement t, en application 
ü IUu BI s 1949, 
jin iu Cha] ur | 1 et d 
( 
ü) AU t I j° 
I, — Ai I » ES 
L' des rô'es À émettre en 19% 
n ( e « noût dire et laxe 
} 
assimilé sera Î ( iformément à l'état 
qui } ède à 19 n Is de francs 
Cette pre ion porte uniquement sur Îles 
rôles à émetlre au cou le l’exe e 190; 
or, le décret du 25 juin 1954, €: pprimant 
les délais complémentaires de l'exercice pré 
cédemment observés dans la comptabilité des 
r , sn 1% x d 
r'é Ii afhpiicaics à ceucs-Cl les 





te 
anlerieure me näis reésianl à recouvrer au 
Si décembre 1919 
a) ecou nent sur Ul ( s en 1950, 
La proportion des recouvrements sur Île 


montant des rôles de l'exercice courant attei 
gnait avant 1939, au 31 décembre de chaque 
année, 75 p, 100 environ. Après avoir 
19:10, d'une part, 


COnsI- 
dérab.ement fie 
en 19341, d'autre part, elle s’est progressive- 
ment redressée, Les mesures prises en ma- 
tière d'exigibilité de l'impôt ont permis d’at- 
icindre en 1918 un pourcentege d'apuremen 
100 environ. Ce résultat avait conduit 
à escomptler que les rôles de 1419 seraient 
apurés, au 231 décembre 1919, à concurrence 
de &5 p, 400 de leur montant. Cette prévision 
vérifiera vraisemblablement pas nais 
la plus-value constatée sur le montant des 


10 se 





rôles compensera la moins-value tenant à Ja 
non réalisation du rythme d'apurement envi- 
sase 

L'article 119 du décret no 48-1986 du 9 dé- 
cembre 1918 portant réforme fiscale, modifié 
par le ] t{ ot, fixe au fer septembre 
et au fer novembre la date d'exigibilité des 
ôles mis en recouvrement entre le 1° fan- 
ier et le 20 juin d’une part, le 1er juillet et 
le 31 août d'autre part; uñe majoration de 
10 p. 100 est appliquée aux cotisations ou 
fractior de cotisations ainsi exigibles qui 
n'ont été réglées le 15 septembre ou le 
15 n l nivant 

L'intent du G 
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tant de iaque versement est égal aux deux 
iquièmes des cotisa ns InisCs à ia Charge 
d ] d S rû 6z conrt ant 1 
derni 1 titre de laquelle il a ét 
Celle n fication d i' 1 ition 
des 3 1 im! S directs 116 peut 
] la situ n du ivrement. 
l eit d & " { le fixer à S) P 
109 le tige d'apurement ces prises 
en ldrge ] à l'ex e 1950, 
h Recouvremi: nts sur titres 

émis avant le 1 janvier 1950, 
I — Impôts directs. — D'après les résultats 
a nent connus, les restes à recouvrer 
IX ir titres ém en 19:39 s'élèvent 
ernen! 1 31 décembre 1919, à 83 mil- 
de francs, L'expérience des années pré- 
lentes permet d'évaluer à 85 p. 109 la pro- 
portion des recouvrements à attendre sur cet 
Quart aux restes à recouvrer sur titres émis 
] 1919, ils atteignent envi- 


avant le !er janvier i 
ron, au 21 décembre 1919 45 milliar 


f1 s. Les rôles afférenis aux exercices 
Ê s à 1919 ayant élé apurés dans leur 
esque totalité, l'arriéré ne comporte plus 
lue des tes difficilement recouvrables: il 
est raisonnable d'évaluer à 45 p. 400 la pro- 
irlion de recouvrements à attendre sur cette 
fraction d’arriéré 


Il — Confiscation des profits illicites. — 
l'ensemble des confiscalions, amendes 
et intérêts moraloires, les prises en charge 
neltes du 1 janvier 49:53 au 25 octobre 4919 
S'élevaient à 150.831 millions. Les sommes 
ecouvrées atteignaient à Jla même date 
47,783 millions, dont 3.101 milions pendant 
nze prerniers mois de 1939. 

A ce rythme, les perceptions en 1950 n'au- 

raient guère dépassé 4 milliards de francs. 

mesures décidées par le Gouverne- 
ment en vue d'accélérer l’apurement des con- 
fiscations de profits illiciles permettent d'’es- 
compter que les recouvrements se monteront 
en 1950 à 12 milliards de francs. 

Au tolal, les recouvrements à effectuer au 
titre des impôts assis par voie de rôle peu- 
vent être évalués à 233 milliards de francs, 
selon l'analyse suivante : 

a) Recouvrements sur 
199.000,000 000 x 80 


titres émis en 19%: 


= 152 milliards de francs. 


b) Recouvrements sur titres émis avant le 
4er janvier 1950: 
do Impôts normaux: 
Arriéré sur titres émis en 1919” 
Sa 000.000.000 x 45 
100 
Arriéré sur titres émis avant le 1er janvier 
1919 
15.000 ,.009.000 x 45 
100 
20 Confiscation des profils illicites, 
liards de francs. « 
Total pour les impôts et revenus ordi- 
naires et permanents, 243 milliards de 
francs. 


= 72.250 millions de francs. 


#= 6.790 millions de francs, 


42 mil- 


B. — Impôts sur les sociétés. 


A cet égard, il convient de distinguer entre 
l'impôt sur les sociétés lui-même et la taxe 
de 10 p. 100 sur les bénéfices non distribués 
prévu par l'article 27 du projet de loi n° 8536 
et classée parmi les ressources extraordi- 
nairex. 

L'impôt sur les sociétés est perçu dans les 
conditions prévues par l’article 407 du décret 
du 9 décembre 198 portant réforme fiscaie 
et le décret no 49-1375 du 4 octobre 1919, Les 
sociétés doivent verser quatre acomples, en 
février, mai, août et septembre. Chaque 
acompte est égal au quart de l'impô 
sur les quatre cinquièmgs des bénéf i 
sables, déterminé d'après les résultat 
plus rmvent exercice pour lequel le dél 
déclaralion est expiré. La liquidation de l’im- 
pot est faite la sociéié et le montant en 
est versé par ello sans avertissement, sous 
déduction des acomptes déjà réglés, dans les 
quinze jours qui suivent l'expiration du délai 
fixé pour la remise de la déciaration (dans 
trois mois de la clôture de l'exercice ou, 
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+ faite par 








n : . _ 
si aucun exercice n'éét clos au cour : 
année, avant le 1° avril de l’année sy 
Seul le complément d'impôts à + j 
apparait, le €as échéant, à Ja suite « 
( " li lat r 1" tué nan ! 
ot A IEUIQAII 1 et it pal 
des contributions directes est re + 
voie de rôles (Voir état des ém à 
rôles | 
Er 6e normale les sociétés du 
cice est le 31 d nbre — là } . 
à R il d : 1 1 st 
Un acompte sur la base de Ja ] 
intervenue au cours de l'année pm 
L 
La liquidation de l'impôt, sous 4 
des quatre acomp'es déjà versés, és 
quatre cinquièmes de l'impôt calculé « | 
base de la liquidation intervenue au « | 
l’année précédente; 
Trois acomptes correspondant cl! ! 
f 5 1 I 1 


e 
cinquième de la liquidation intervel 


l’année en cours. 


En 1919 et 1950, les socictés n'auront 

avant la liquidation que deux acompt s 
culés sur la base des cotisations de } 
(acomptes de novembre 1919 et de f: N 
1950) ; elles devront donc acquitter, de 


L] 
les sommes correspondant aux deux à 
tes qu’elles n'ont pas versés. Ces perre 3 
exceptionnelles sont classées parmi le: = 


sources extraordinaires. 


Les bénéfices imposés au cours de l'exer. 
cice 19%:9 s'élèveront sensiblement à 400 mil. 
liards (montant des rôles: 96 milli: . 
l'évolulion de la conjoncture permet d'éva- 
luer à 900 milliards (montant des im ; 
tions: 120 milliards) les bénéfices qui 54 t 


impoeés en 1950. 
Sur ces bases, les produits de l’année 140 
peuvent être calculés comme suit: 
96.000.000.000 
Acompte de février: ———— = 19209 
o 
millions de francs. 
Liquidation : 
9 
96 ,000.009.000 x — 
H] 


Acomptes de mai, août et novembre: 


120.000.000,000 — 


= 81.600 millions de francs 


120.000.000.000 x — = 72 milliards de fran:s 


ot 


Total, 172.800 millions de francs. 


Dans l'hypothèse d’un pourcentage d'art 
rement de 80 p. 100, 138.210 millions de francs, 


Sur ce montant, les ressources extraor(i- 
naires tenant aux versements exceplionneis 
qui seront effectués en 1950 au titre de la 
liquidation des impositions portant sur le3 
revenus réalisés en 1949 représentent 35 mil 
liards de francs en nombre arrondi. 


Quant à la taxe de 10 p. 100 sur les hé: 
fices non distribués prévus par l’article 27 
projet de loi n° 8336 et qui est également € 
sée parmi les ressources extraordinaires, £0! 
produit théorique est évalué à 20 milliards, 
mais les recouvrements ne semblent pas de- 
voir dépasser 15 milliards. 


| mm: 


C. — Versement forfaitaire sur les traite- 
ments, salaires, pensions et rentes viagères; 
taxe proportionnelie sur les traitements, sa- 
laires, pensions, rentes viagères et bhbénc- 
fices non commerciaux perçue par voie do 
retenue à la source. 


En application de l'article 70 du décret 
n° 4S-1986 du 9 décembre 4198 portant :- 
forme fiscale, les sommes payées au titre de 
traitements, salaires, indemnités, émolumen:s 
et pensions de retraites servies par l'Etat, les 
collectivités publiques et les caisses rézulit- 
rement autorisées donnent lieu à un ver-e- 
ment forfailaire à charge des personnes où 
des organismes qui payent les traitemen 
salaires, indemnités et émoluments et dà 
organismes débiteurs des pensions 
traites. 


de re“ 


La procédure de la retenue à la source sui- 
siste cependant pour une jaible partie des trai- 
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pe PS é 
tements, salaires, pensions et rentes vlagères | recouvrements de 1950 sans modification de Le r e d a 
et pour certains bénéfices non Commerciaux | {aux paraissent devoir s'établir aux ak irs | pr s rs 
{cé ribuables n'ayant pas d'installation pro- | de 151 milliards. n r a 
fessionnelle en France). es de :* 
Les produits attendus à ce double titre en ! , a 
soie s'élèvent à 120,7 milliards, prévision qui | D. — Taxe proportionnelle sur les revenus | 1,9 . 
gera sinon réalisée du moins approche. des vaieurs mobilières. s ; 
Cemote tenu de l'amèlioration de rende- , 
ment qui ne saurait manquer de se produire La taxe oroportionnelle sur les revenus des ine : 
après un an d’application du versement for- | valeurs mobilières est perçue seion des moda- E t l'en 
fai ire, du renforcement du contrôle et du | lités inspirées du régime de la perception à | sembl t ce 
reclassement de la fonction publique, les | la source et de l'impôt sur les sociétés. 1950 & 
e—— __ —— ——— —— — 
Pp R 1650 
PREVISIONS LES ï si 
DÉSIGNATION DES RECETTES totales " dnéger 
èévenus or 
pour 1040 et Totaux 
permanents 
ls ne ——— — ——…———— | 0 
(Millions 
contributions perçues par voie d'émission de rôles... ...ssussossssoss (a) 217.078 243.000 133.000 
Empôt sur 169 BOGICIÉS (D)... soso sosoceosesnsuecoosesoecses » 103.240 138.240 
Taxe sur les bénéfices non Gistribués.............oooscoosoossssssvee , Ê 11.000 
Versement forfaitaire sur les traitements, salaires, pensions et rentes 
‘ viagères; taxe proportionnelle sur les traitements, salaires, pen- 
sions, rentes viagères et bénéfices non commerciaux perçue par 
voie de retenue à la SOURCE... soso sssocssse see cnsssssese 129.700 131.000 131.000 
faxe proportionnelle sur les revenus des valeurs mobilières. .....se.. {c) 16.00 22.000 2. 000 
Tr rccociicronstiinidséiéisid CRLEEELELETX) 303.71 49.240 11 110 











a) Y compris la majoration de 2 milliards prévue par la loi du 5 juillet 1949. 


(b) L'impôt sur les sociétés était compris en 1949 dans les prévisions concernant les contrib 


(c) Compte tenu des 3 milliards d’arriérés prévus en 1949 au titre de l'impôt sur le revenu 
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des capitaux mobiliers. 


ns perçu 
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ANNEXE N° 8603 





Session de 1949. — Séance du 2 décembre 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
territoires d’outre-mer sur le projet de loi 
tendant à modifier et à compléter les arti- 
cles 381, 388, 392 et 29% du Code d’instruc- 
tion criminelle applicable en Afrique occi- 
dentaie française, par M. Laurelli, dé- 
puté (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi sus- 
visé a pour but d'assurer une meilleure ad- 
ministration de la justice en Afrique occiden- 
tale française en ce qui concerne les aflaires 
soumises au jury de la cour d'assises. Les 
principales modifications apportées aux textes 
actuels qui résultent du décret du 16 octobre 
4916 sont les suivantes: 

« Art, 381. — 1° La liste des notables passe 
de 50 à 60 et de 60 à 120 noms; 

« 2° La seconde liste supplémentaire de 
10 personnes sera dorénavant de 24; 

e 3° Pour chacun des terriloires, le nombre 
des personnes désignées sur la première liste 
sera de 50 et celui pris sur la liste suppilé- 
iMenlaire sera de 10 au lieu de 5; 

i° En cas de transport du siège de la cour 
d'assises, la liste des assesseurs passera de 
8 à 15 et de 12 à 24. » 

« Art. 388, — 40 La liste de 24 membres pré- 
vue au premier paragraphe sera de 50 mem- 
bres au lieu de 24: 

« 2 Les quatre assesseurs titulaires et les 
deux assesseurs suppléants pourront être rem- 
placés par décision du président de la cour 
d'appel par un ou plusieurs groupes de quatre 
üssesseurs titulaires et de deux assesseurs 
Suppléants, ce qui <onstitue la principale in- 
novalion dont l’effct sera de parer aux défauts 
de l'organisation actuelle par suite du nombre 
élevé d'assesseurs qui ne répondent pas à la 
Cilation., » 

La commission des territoires d'outre-mer 

prime le vœu que le Gouvernement dépose 
ref délai un projet de loi tendant à étendre 
ins les territoires d’outre-mer les disposi- 

ns du code d'instruction criminelle métro- 
lilain, notamment celles relatives au mode 
de formation du jury. 
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{1) Voir le ne 6183. 
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En conséquence, la commission des territai- 
res d'outre-mer vous propose l'adoption du 
texte ci-après: 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — L'article 381 du code d'’instruc- 
tion criminelle, applicable en Afrique occl- 
dentale française, est modifié et complété 
ainsi qu'il suit: 

a Art. 381. — Les collèges d'assesseurs se- 
ront composés conformément aux disposilions 
suivantes : 

«a Tous les ans, au commencement de no- 
vembre, dans chaque territoire, il sera dressé 
par les soins du chef du terri'oire: 

« 1° Une liste de notables qui ne doit pas 
contenir moins de 60 ni plus de 120 noms de 
personnes habitant le territoire; 

«a 2° Une seconde liste supplémentaire de 
24 personnes habitant au siège de la cour 
d'assises. 

a Dans la première quinzaine de décembre, 
le gouverneur général, sur la proposition du 
chef du service judiciaire et pour chacun des 
territoires, désigne 50 personnes prises sur la 
première liste et 10 personnes prises sur la 
liste supplémentaire. Le collège des asses- 
seurs ainsi désigné doit toujours être main- 
tenu au complet. 

« En outre, si le siège de la cour d'assises 
est transporté, ainsi qu'il est dit aux arti- 
cles 251 et 252, une liste de 16 assesseurs au 
moins et de 24 assesseurs au plus résidant 
dans la localité est soumise à l'approbation 
du gouverneur général par le chef du service 
judiciaire un mois avant l'ouverture de la ses- 
sion. Cette disposition n'est pas appl“able 
lorsque le siège de la cour d'assises du Séné- 
gal est transporté à Saint-Louis ou à Kao- 
lack, » 

Art. 2. — L'article 38 du code d'instruction 
criminelle applicable en Afrique occidentale 
française est modifié et complété ainsi qu'il 
suit: 

« Art. 358. — Au Sénégal, dix jours au 
moins avant celui fixé pour l'ouverture des 
assises, le président de la cour d'assises tire 
au sort, sur la liste des cinquante membres, 
les noms des quatre assesseurs titulaires et 
ce deux assesseurs suppiéants nécessaires 
pour le service de la session. 

« Dans les autres territoires du ressort, cette 
formaiité est accomplie par les présidents de 
juridiction de première instance, 
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« À — Si, au jour ind é, un ou 
pl n'avaient ] atisfait à 
cette 1 ! e nombre des assesseurs 
sera « \ l lience par le prési- 
den! de là Cour & ises, is seront remplacés 
par Île es à urs suppléants désignés 
par | ent à l'article 288 el, si 
le ] 4 { re n'était pas atteint, le 
rem | \ eff 5 par voie de nou- 
veau tirage au sort opéré sur la liste des 
assesseurs supp'émentaires de dix noms pour 
chacun d erriloires Cu groupe. » 

(Li auirt alinéas sans changement.) 

Art ï. — Sont et demeurent albrogées 
toutes dis] tions ntraires à la présente loi, 
et notamment celles des articles 25, 26 et 27 
du di t du 16 novembre 1924 portant réor- 
ganisation de la juslice française en Afrique 
occidentale française. 

o 
ANNEXE N° 8604 
{S ion de 1949 Séance d'a 2 décembre 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer sur le projet de loi 
relatif à l'extension dans certains territoires 
d'outre-mer et terriloires sous tutelle des 
dispositions de l'ordonnance du 28 juin 
4915 modifiant les articles 356 et 357 du 
code pénal, par M. Laurelli, député (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi sus- 
visé a pour but de rendre applicable dans les 
territoires d'outre-mer (autres que Madagas- 
car, les Comores et l'Afrique équatoriale fran- 
çaise), au Cameroun et au Togo, l'ordonnance 
n° 45-1417 du ?8 juin 19:55 qui a modifié les 
articles 9356 et 357 du code pénal réprimant 
l'enlèvement de mineurs. 

L'extension des nouveaux textes est souhai- 
table, En effet, l'ancien article 35% du code 
pénal métropolitain, encore en vigueur dans 
la piupart des terriloires d'outre-mer, pré- 
voyait la peine des travaux forcés à temps 
contre le majeur de vingt et un ans et au- 
dessus, coupable d'avoir enlevé une fille 
mineure de seize ans qui aurait consenti à 
son enlèvement ou suivi volontairement son 
ravisseur 

La peine était d'un emprisonnement de 
deux à cinq ans si le ravisseur était un 
mineur de vingt et un ans. 

Dans le premier cas, le ministère public 
hésilait le plus souvent, étant donné les cir- 
constances de la cause, à déférer les faits 
devant la juridiction criminelle. 

C’est pour donner compétence au tribunal 
correctionnel que la circonstance eggravante 
de majorité a été supprimée dans Île nouvel 
article 356 qui ne prévoit plus qu’une peine 


d'emprisonnement de deux à cinq ans et une 
ant le 

Trois modifications ont été par ailleurs 
introduites dans le nouveau texte de l’arti- 
cle 356: la tentative est désormais réprimée, 
l'âge jusqu'auquel la jeune fille est protégée 
est porté de seize à dix-huit ans, et enfin 


tous les mineurs de dix-huit ans, quel que 
soit le sexe, sont placés sous la sauvegarde 
de la loi. 

L'article 357 n'appelle aucune remarque 
particulière. Il se borne à reproduire le 
second et dernier paragraphe de l’ancien, le 
premier paragraphe modifié étant devenu le 
second paragraphe de l’article 356. 

Il convient de préciser que les deux articles 
nouveaux ont été déjà étendus à Madagascar 
et aux Comores par le décret n° 47-226 du 
49 novembre 1947. 

D'autre part, un projet de loi prévoit l’ap- 
plication des mêmes dispositions à l'Afrique 
équatoriale française. 

En conséquence, la commission des terri- 
toires d'outre-mer vous propose l'adoption du 
projet de joi ci-après. 





(1) Voir le no 7944, 





PROJET DE LOI 


Article unique. — Sont déclarées applica- 
bles à l'Afrique woccidentale française, à la 
Côte française des Somalis, à la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, aux établissements 
français de l'Océanie, aux établissements 
français dans l'Inde, à Saint-Pierre-et-Mique- 
lon et aux territoires sous tutelle française 
du Togo et du Cameroun, les dispositions de 
l'ordonnance n° 45-1417 du 28 juin 1945 modi- 
flant les articles 356 et 357 du code pénal. 


ANNEXE N° 8605 








{Session de 1949, — Séance du 6 décembre 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la 
loi du ?9 juillet 1919 reiative à la répression 
des faits de collaboration, présentée (1) par 
M. Minjoz et les membres du groupe socia- 
liste, députés, — (Renvoyée à la commission 
de Ja justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 29 juillet 
1949 à prévu la suppression de la cour de jus- 
tice de Paris à la date du 31 décembre 1949, 

Or, à ce jour, un grand nombre d'affaires 
n’est pas encore jugé: en effet, au 31 octobre, 
il y avait encore : 

477 affaires non réglées: 

424 affaires non fixées; 

406 affaires fixées; 

31 aflaires pendantes devant la chambre 
civique. 

Malgré les efforts importants faits par les 
magistrats en novembre, il est d'ores et déjà 
certain que beaucoup d'affaires malgré les dis- 
positions de l'article 5 de la loi du 29 juillet 
1949 — seront renvoyées au 4% janvier pro- 
chain devant les juridictions prévues par la 
loi précitée. 

Cela ne nous paraît pas normal, surtout s’il 
s’agit, pour la plupart, d’affaires très impor- 
tantes qui devraient être jugées par la cour 
de justice et non par d'autres tribunaux. 

C'est pourquoi nous vous proposons de re- 
porter au 31 mars 1950 Ja suppression de la 
cour de justice de Paris, 


PROPOSITION DE LAI 


Aticle unique. — La date du 31 mars 1950 
est substituée à celle du 31 décembre 1919, 
dans les articles {sr et 8 de la loi n° 49-1025 
du 29 juillet 1949. 





ANNEXE N° 8606 


(Session de 1949.— Séance du 6 décembre 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter la 
loi n° 47-1682 du 3 septembre 1917 régulari- 
sant la situation des entreprises placées 
sous réquisition, présentée par M. Cordon- 
nier et les membres du groupe socialiste, 
députés, — (Renvoyée à la commission des 
aflaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par la loj no 47-1682 
du 3 septembre 1947, Îe législateur a décidé 
de régulariser la situation de fait née des ré- 
quisitions d'entreprises industrielles et com- 
merciales résultant d’arrêtés pris Far les com- 
missaires régionaux de la République en vertu 
de la loi du 11 juillet 1938 et de l'ordonnance 
du 10 janvier 1944. Il a institué des commis- 
sions de liquidation et d'arbitrage pour pro- 
céder à celte régularisation, 

Mais certaines réquisitions, opérées dans des 
condilions absolument semblables à celles 
dans lesquelles ont eu lieu les réquisitions 
expressément visées par Ja loi précitée, 
avaient été ordonnées non par des commis- 
saires de la République, mais par des préfets 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'arlicle 61 du règlement, 





—. 
ou des maires agissant en vertu d'un ar 4 
préfectoral. nn. 
La loi du 3 septembre 1947 ne leur à 
été appliquée, et certaines liquidations 
encore en Cours. Elles risquent d'un: 
de s’éterniser en raison des comnpliralion: 
la situation juridique, d'autre part de der 
lieu finalement à des règlements tout 4 
rents dans leurs principes et leurs ef 
ceux qui ont été régis par la loi du 3 septm 
bre 1947. 
C'est pourquoi il nous paraît indisner ble 
d'étendre à ces réquisitions le champ d'action 
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D f'sbrascrm 


de cette loi, afin d'obtenir un règlement é 
finitif et total de la situation de fait nés 4, 
réquisitions d'entreprises industrielles et com 
meérciales. 
Ainsi se justifie la proposition de Loi sg 
vante: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions des 1» 
ticles 2 et 3 de la loi n° 47-1682 du 3 septem. 
bre 1947 s’appiiquent à la liquidation de la sé 
tuation de fait née des réquisilions d'entre 
prises industrielles et commerciales résultant 
d'arrêtés pris par les préfets où par les maireg 
agissant en vertu de délégations préfectoriles 
et qui n’ont pas encore fait l'objet d'un rè 
glement amiable. 

Un délai de trois mois à dater de Ja pro 
mulgation de Ja présente loi, sera impartf 
pour régulariser leur situation, aux etlrgs 
prises dont la réquisition est déjà expirée. 





ANNEXE N° 8607 





(Session de 1949. — Séance du 6 décembre 119% 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à ine 
viter le Gouvernement à autoriser les jeunes 
gens remplissant les Conditions requises à 
se présenter à l’école polytechnique (con 
cours 1950), même s'ils ont déjà subi quatre 
fois les épreuves du concours, présentée par 
M. Anxionnaz, député, — (Renvoyée à là 
commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’inseriplion au con« 
cours d'admission à l’école polytechnique est 
soumise à plusieurs conditions, parmi les 
quelles nous relevons, d’une part, un üga 
inférieur à une certaine limite, d’autre part, 
un nombre de concours passés antérieure 
ment, inférieur à un certain chiffre. 

Actuellement, la limite d’âge est de ving! 
et un ans, relevée en 1948 à vingt-trois ans 
pour les candidats qui s'engagent à entrer 
dans l’armée au sortir de l’école. Les eandi- 
dats peuvent actuellement se présenter qualrg 
fois au concours d'admission. 

Cette dernière limitation enlève beaucoup 
de sa portée au décret repoussant la Jimite 
d'âge jusqu'à vingt-trois ans, car la majorité 
des élèves entrent en mathématiques spécinies 
à dix-huit ans et même plus jeunes. Les pros 
fesseurs des mathématiques spéciales, cest 
reux de voir leurs élèves se familiariser avec 
l'atmosphère des concours, les incitent à S7 
présenter, même s'ils n’y sont point encor 
tout à fait préparés. 

En outre, cette même mesure lèse les inté- 
rêts des candidats venus au concours dès 
1946. 

En effet, à cette époque, la limite d'âge d8 
vingt et un ans ne souffrait aucune exception, 
si bien qu'aucun candidat, sauf cas rarissimnes 
ne pouvait se présenter plus de quatre foif 
sans être atteint par la limite d’âge unique. 
S'ils avaient pu savoir que la limite d'igs 
pouvait être relevé dans certains Cas, Sins 
augmentation corrélative du nombre maximum 
de concours, ils auraient attendu sans done 
la seconde année de mathématiques spéciales 
pour se présenter à l’école. C’est pourquoi la 
proposition de résolution ci-dessous demande 
au Gouvernement de prendre une metre 
transitoire autorisant un cinquième concours 
pour 1950. 

Cette disposition intéresse un certain nomhre 
de jeunes gens désireux de faire une carrir8 
dans l'armée. Certains d'entre eux ont dti 
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qe ges 
u être reçus dans d'autres écoles de l'Etat, 
par l cole polytechnique pour devenir officiers 
de carrière. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à autoriser les jeunes gens remplissant 
les conditions requises à se présenter à 1 école 
olytechnique (concours 1990) même s'ils ont 
déjà subi quatre fois les épreuves du concours. 





ANNEXE N° 8608 


{Session de 1949. — Séance du 6 décembre 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à accorder aux viti- 
culteurs un abattement de 5 p. 100 sur les 
impôts sur les bénéfices agricoles, présentée 
par M. Moynet, député. — (Renvoyée à la 


commission des boissons} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, notre pays est réputé 
le monde entier pour la diversité et la 
se de ses vins; il apparaît, d'autre part, 
la viticulture est une importante source 

rofits pour le pays et qu'il est nécessaire 

encourager tous les viticulteurs à renouveler 
rs vignes vieillies. 

Or, actuellement, dans de nombreuses ré- 
giol : surtout par suite de l'occupation alle- 





mande, il s'avère que nos vignes sont abi- 
mées, d'une production réduite et finissent 
mème par disparaître. 

D'autre part, la durée normale moyenne 
d'une vigne est de vingt-cinq ans; en tenant 
comple du fait que les quatre tome an- 
nées sont improductives, un abattement de 


& p. 100 représente l'amortissement indispen- 
sable pour encourager le domaine viticole à 
continuer puis à améliorer notre production 
al nale. 

C'est pourquoi je. pense-qu'il est de l'intérêt 
même du Gouvernement d'accorder cet abatte- 
ment et je vous demande d'adopter la propo- 
sition de résolution suivante: 











PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à accorder à tous les viticulteurs un 
abattement de 5 p. 100 sur les impôts sur les 
bénélices agricoles. 





ANNEXE N° 8609 


{Session de 1949. — Séance du 6 décembre 1919.) 


PROPOSITION DE LOI ayant pour objet de mo- 
difier l'ordonnance du 20 juin 19%5 relative 
à la constatation, la poursuite et la répres- 
sion des infractions à la législation écono- 
mique, présentée par MM, Frédéric-Lupont 
et Barrachin, députés, — (Renvoyée à la 
commission de la justice et de Kgislalion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, j'ai l'honneur de vous 
rappeler que l'ordonnance du 30 juin 1945 
prévoit dans son livre HE, titre IH: 

L'article 29: 

« |, — Le préfet peut prononcer, après avis 
du directeur départemental du contrôle éco- 
homique, l’internement administratif du dé- 
linquant dans les conditions tixées par l’or- 
donnance du 4 octobre 1944 sur l'internement 
ädministratif des individus dangereux pour la 
défense nationale ou la sécurité publique, En 
ce cas, la commission des vérifications insti- 
tuée par ladite ordonnance comprendra, en 
sus des membres ordinaires, deux représen- 
tants des consommateurs désignés par le pré- 
let de police dans le département de la Seine, 
par les préfets dans les départements de Seine- 
el-Marne, de Seine-et-Oise, de la Corse et de 
la Moselle, et par les commissaires régionaux 
de la République dans les autres départe- 
ments 


ne renoncent pas pour autant à passer 





« 11. — Le ministre de l'économie nationale 
ou, après avis du directeur départemental du 
contrôle éc nomique, le préfet, ] I - 
cer Cumuialivement ou S& ITW - 

« 1° La fermelure des inagasins, bureaux, 
ateliers et usines du délinquant ou, lorsque 
celui-ci est poursuivi par application des d 
positions du premier alinéa de l’article 56, des 
entreprises qu'il dirige et administr 

« 29 L'interdiction pour le délinquant d'exer 
cer sa profession; si l'infraction a « nl 
mise pour le comple d'une personne n e 
de droit privé, l'interdiction peut également 
ètre prononcée contre cette personne m e 
quant à l'exercice de la profession à 1] À 
de laquelle l'infraction a été commise : 

«a 939 La prolongation de la fermeture et de 
l'interd ‘tion d'exercer la proiession aans i 
limite de la durée totale prévue IX as 
CI<IeSSOus,. 

« La fermeture peut être pro e par le 
ministre de L' onomie nationale } Ir Uk 
aurce de deux ans et par le préfet pour une 
durée de six mois. 

« L'interdiction d'exercer la profession peut 
être définitive ou temporaire Lorsqu'elle est 
pronontée par le préfet, sa durée ne peut 


excéder six mois. Elie entraine, 
le retrait de la carte professionnelle, 

« En cas de poursuites judiciaires, la durée 
de la fermeture et celle de l'interdiction 
d'exercer la profession ne peuver 
date à laquelle il aura été statué définitive- 
ment su 


r les poursuites, » 


L'article 30: 

«En cas de fermeture, et pendant un délai 
qui ne peut excéder trois mois, le délina { 
ou l'entreprise doit continuer de pa: son 
personnel les salaires, indemnités et rémun 
rations de toute nature auxquels il avait droit 


jusqu'alors. 

«a Pendant la durée de l'interdiction, le dé- 
linquant ne peut êjre employé à | 
que ce soit, dans l'établissement qu'il exp} 


tait, même s'il l’a vendu, loué ou mis en € 
rance, Il ne peut non plus être employé dans 
l'établissement qui serait exploité par son 


conjoint même séparé, » 

L'article 31: 

« Le ministre de l'économie nationale, ou le 
préfet, peut décider l'affichage et l'insertion 
dans les journaux qu'il désigne arrètés 
portant interdiction .d’exer 
fermeture des magasins, bureaux. ateliers et 
usines du délinquant ou de l'entreprise, 

« Les arrêtés sont affichés en caractères très 
apparenis aux portes principales des usines, 
bureaux et ateliers, à la devanture des 
Sins ainsi qu'à Ja porle de I 
délinquant et, le cas « 
la commune de 
dence. 

« Les frais d'affichage et d'insertion sont à 
la charge de l'Elat ou du 
l'autorité qui décide l'affichage ou l'ins ) 
peut les meltre à la charge du délinquant ou 
de l'entreprise. » 

Quand on lit cinq ans après ces textes, on 
reste sltupéfait devant les atte 
la liberté individuelle et 


ibitation du 
héant, à la mairie de 
son domicile ou de sa rési- 


j * 
département 


intes portées à 
au droit de propriété 


par une législation qui n'était d'ailleurs que 
le prolongement d'une autre, celle-ci impose 
par l'occupant. 

Le préambule de notre Constitution com- 


mence par ces mols: 


« Au lendemain de la victoire remportée par | 


les peup'es libres sur les régimes qui on 
tenté d'asservir et de dégrader la personne 
humaine, le peuple français proclame à nou- 
veau que tout être humain poss'de des droits 
inaliénables et sacrés, » 

Le meilleur moyen de consacrer cette vic- 
toire remportée par les peup'es libres n'est-il 
pas de bannir de notre législation textes 
qui ont peut-être eu leur raison d'être dans 





des 


une période révolutionnaire mais qui appa- 
raissent comme des survivances de ces ré- 
gimes d'asservissement que l'on aflirme avoir 


battus. 

Si nous examinons la lettre de notre Consti 
tution, nous constatons que le préambule 
« réaffirme solennellement les droits et liber- 
tés de l'homme et du citoyen consacrés par 
la Déclaration des Droits de 1789 », Or, la 
Déclaration des Droits de 1789 précise « que 
les , droils naturels et imprescriptibles de 
l'homme sont la liberté et la propriété ». 
même déclaration ajoute : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assu- 
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üiront 
LR PAZ! 


Il est indipensable que le réve 
devant le tribunal sans être déjà 
une administration qui sort de son 


prend un rôle de 
avoir d'aille 


correctement. 


sans 


Hors de ces principes, il n'y a pas 
l 





ralion des irs, il y que 4 
frappés arbi ement par 
tion aux du Gou l 
sénsible aux Campagnes de press 
propagandes démagogiques, 

Il faut dire si l'on veut laisser 
commercan!is de France sous le ré: 
« lettres de cachet ». 

Pour toutes ces raisons, nous vou 
dons de bien vouloir voler les d 


suivantes : 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Les arlicles 29, 


de l'ordonnance du 20 juin 1943 relative 


constatation, la poursuile et la répri 


infractions à la législation économique sont 


abrogés. 
ne 








2186 


—, 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





ANNEXE N° 8610 


{Session de 1%49. — Séance du 6 décembre 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'ar- 
ticle 26 1 de la loi n° 45-1450 du 29 septem- 
bre 1918 portant réforme du régime des pen- 
sions civiles et militaires, jr'scnlée par 
MM. Jacques Chevallier, Augarde, Aurmeran, 
Fernand Chevalier, Jeanmot, Pantaloni, 
Quilici, Reneurel, Serre, Viard, dépulés. — 
(Renvoyée à la comunission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


messieurs, l'articke 32 HI de la 
embre 19:53 fixe les condifions 
une pension de veure. 
Ce texte notamment des conditions 
wécises d’antérisrité du mariage par rapport 
A la cessation de l'activité du fonctionnaire 


L'article % règle d'autre part les eondi- 


Mesdames, 
loi du 
donnar.t 


Cp 
droit à 
pose 


tions d'altribulion de la pension de veuve, 
lorst celte condition d'ancienneté n'est 
pas rclhnpuie. 


Ces conditions sont au nombre de quatre: 

a) La pension du mari doit Ctre urre pen- 
sion d'ancienneté; 

b) La veuve doit avoir au moins 5% ans; 

c) Le mariage doit avoir duré au moins SH 
années : 

d) Le décès du mari doit être postérieur à ja 
promulgation de la loi, 

S'il est normal d'imposer l'âge minimum de 


5% ans, il semble par contre tout à fait in- 
justifié d'imposer les trois autres condilons. 

L'obligation notamment de six années de 
mariage avant le décès ne se justifie pas 


ile de la pension d'ancienneté. 
naliser Ja veuve 


plus que ce 

H nest pas équitable de p 
fonclionnaire parce que leur mariage 
célébré deux ans avant la ces- 
salion de l'activité du mari, on parce qu'elle 
aura eu ke malheur de perdre son mari 
avant six ans de mariage. 

C'est pourquoi nous vous proposons de mo- 
difier eu conséquence l'article 36. 


nas été 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 36 I de Ja loi 
du 20 septembre #9 est abrogé el rem- 
placé par les dispositions suivantes: 

« Le droit de pension de veuve est égale- 
ment reconnu lorsque le mariage antérieur 


ou postérieur à la cessation de l'activité a 
duré au moins deux années. L'entrée en 
j ui ince de la pension est dans ce cas éven- 
luellement différé jusqu'à l'époque où la 


veuve atteindra l'âge de cinquante-cinq ans. 

« Au cas d'existence au moment du décès 
du mari, d'un où plusieurs enfants issus du 
mariaye, là jouissance de la pension est jin- 
aicdiale. » 





ANNEXE N°8611 


(Session de 199, — Séance du 6 décembre 149. 
AVIS présenté au nom de la commission des 
texritoires d'outre-mer sur le projet de loi 
relalif à la préparation, à l'exécution et à 


l'exploitation «11 recensement agricole mon- 
dial de 1949-1950 dans la métropole, l'Aigé- 
rie, les départements d'outre-mer, les terri- 
toires d'outre-mer c! les territoires associés, 
par M. Juglas, député (1), 


Mesdames, 
terriloires 
l'intérêt dt 
soumis à 
niset 

Elle tient cependant à attirer l'attention de 
FAssemblée sur trois points: 

1° Le rapport prévoit une enquête extré- 
ment précise puisqu'elle doit porter dans la 
métropole sur le nombre des exploitations, 
leur élendue, Le mode de faire valoir, la répar- 
Ution par type de culture, la répartition et les 
effectifs des animaux de ferme, etc, 


messieurs, Ja commission des 
d'outre-mer réalise parfaitement 
recensement que le projet de loi 
vos suffrages a pour but d'orga- 





(1) Voir les nos 7911, 8518. 





Il est bien évident qu'on ne peut espérer 
outre-mer des renseignements présentant une 
pareille précision, D'une part, les exploita- 
tions autochtones ont généralement un carac- 
ère collectif, les exploitants sont, sinon tota- 
lement illettrés, du moins incapables, pour le 
plus grand nombre, de remplir utilement des 
questionnaires tant soit peu compliqués 
comme le sont les déclarations statistiques 
auxquelles je viens de faire allusion. C’est 
dire que l'opération présentera outre-mer de 
particulières difficultés et qu’en définitive, 
elle ne peut avoir comimne résullat que Ja 
réunion, par les soins de l'administration, de 
renseignements déjà en sa possession; 

2° D'où une deuxième observation : 

Vu les conditions particulières en face des- 
quelles on se trouve outre-mer, il faudrait 
prévoir, si l'enquête devait être poussée à 
fond et par suite de l'impossibilité où l'on est 
de compter sur laide des exploitants eux- 
mèmes, un personnel extrêmement nombreux, 
donc des sommes proportionnellerment plus 
élevées que celles que l’on peut être amené 
à dépenser dans la métropole, 

Or, si l’on examine les états de dépenses 
prévues pour les différents territoires d’outre- 
mer, on ne trouve que de très faibles sommes. 
C’est dire, comme je le notais plus haut, 
qu'en fait, if n'y aura pas à proprement par- 
ler d'enquête sur place, mais simplement 
par les soins des chefs de subdivision, ou des 
commandants de cercle, la réunion de ren- 
seignements déjà en leur possession. Dans de 
pareilles conditions, les chiffres prévus se 
trouvent être plus que supéricurs aux sommes 
qui seront alors nécessaires; 

3° D'autant plus, et c'est là ma troisième 
et dernière observation, que dépenses 
sont obligatoirement imposées aux territoires, 
ce qui pose un problème de droit. 

En conclusion, la commission des territoires 
d'outre-mer ne nie pas l'utilité de ce recense- 
ment, au contraire, mais elle doit mettre en 
garde l'Assemblée contre la qualité très iné- 
gaic des résultats et, vu les conditions dans 
lesquelles celte enquête sera fatalement mre- 
née outre-mer, elle demande que les sommes 
prévues soient un plafond et que, dans les 
territoires d'outre-mer, on ne considère pas 
qu'elles devront être nécessairement enga- 
gces. 

Sous 
mission des territoires d'outre-mer donne un 
avis favorable à l'adoption de ce projet de 
loi. 


ces 





ANNEXE N° 8612 


‘Session de 1939. — Séance du 6 décembre 149.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à reporter au 
{ex janvier 1951 Ie délai de prorogation de 
baux «de locaux ou immeubles à usage com- 
mercial, inéustriel ou artisanal, présentée par 
MM. Edouard Bonnefous, Pierre Chevallier, 
Mitterrand, Pourtier et les membres du 
groupe de l'union démocratique et socialiste 
de la résistance, députés. — (Renvoyée à la 
commission de la justice et de législation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la situation des Inca- 
aires de locaux ou immeubles à usage com 
mercial, industriel ou artisanal, découlant des 
circonstances actuelles, a amené le lgiska- 
teur à proroger la date d’expiration de ces 
locations. 

La loi du 31 décembre 1938 avait fixé cette 
prorogation au 4° janvier 1950. 

Or, Ja situation qui avait fait décider cette 
prorogation n'est pas actuellement modifiée et 
il parait nécessaire d'accorder à cet égard un 
nouveau délai, 


Celte mesure ne porte pas atleinte aux 
droits actuels des propriétaires puisqu’en 
principe les dispositions relatives la pre- 


priété commerciale donnent à la catégorie de 
locataires visée le droit au renouvellement de 
son bail, le prix du nouveau loyer étant libre- 
ment débattu entre les parties, et, en cas de 
désaceord entre elles, fixé par le juge après 
arbitrage, dans les conditions prévues par les 
lois sur les baux commerciaux. 


réserve de ces observations, la com- ! 











Ts 
D'autre part Ja mesure proposée contritn, 
utilement, comme celle qui a été pren 
ment édoptée, à mettre un frein À cerine 
spéculations sur les locaux €commer : 
En conséquente, nous avons l’hon 


vous proposer l'adoption du texte : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La date du fe janvier 105 
est substituée à celle du 1 janvier 494 pg. 
vue par Particle fer de Ia loi n° 35200 4 
31 décembre 1948, Les autres dism de 
ladite loi subsistent sans modificatior 

Sjécialement, les demandes en re; lle. 
ment antérieurement formées n'auront ;:5 à 
être renouvelées. 





ANNEXE N° 8613 





(Session de 1949, — Séance du 6 décembre !49y 
RAPPORT fait au nom de la commis deg 
ensions sur la proposition de loi de \. de 
inguy et plusieurs de ses collègues 1 3 
au droit à la carte du combattant : : an 


ciens prisonniers de guerre, par M. Ton, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de lo 
no 8056, déposée par tous les députés arcieng 
prisonniers de guerre, cst une très heure: 
initiative parlementaire. 

Elle permet avec succès de régler nn 
blème très important, problème juridique el 
moral intéressant un giand nombre de com: 
battants prisonniers de guerre, lésés par le 
textes officiels en vigueur. 

De plus, cette eg ye de loi est la jus 
tice même, à laquelle l'Assemblée nat ue 
unanime ne peut pas manquer de Se raller, 

L'exposé des motifs, avec beaucoup dÀ 
propos, rappelle que: 

a Les conditions du combat au cours de la 
guerre 191-198 cnt été très dilérentes des 
conditions du combat au cours de la guerre 
1939-1945. » 

Ensuite, dans le quatrième paragraphe, nous 
lisons que: 

«a Non seulement le maintien des pr: 
niers de guerre dans les camps alleimaris 


pendant cinq ans était une affirmation &ch- 
tante du combat que la France n'a |; 3 
abandonné, mais les prisonniers ont su, en 
outre, faire véritablement de leur activité un 


nouveau combat. Sabotages, rébellions, àt!e3 
de démoralisation de l'ennemi ont été il 
brables et n’allaient pas sans risques gi : 
on évalue à 40.000 le nombre de prisot 3 
de guerre parcourant quotidiennement en 
1912 les routes d'Allemagne, tentant l'évasion 
vers une liberté que trop peu d’entre eux 
purent atteindre. » 

La captivité ne fut pas passive et à lai 
des mesures les plus brulales, prises par u! 
ennemi implacable, Dans le cinquième pa! 
graphe de l'exposé des motifs, il est rajn:i 
que : 

«a Tout au long des années d’exil, une lulto 
persistante que l’ennemi a maintes fois re- 
connue et dénoncée dans sa presse, et qu'il 
a brutalement réprimée en envoyant bon 
nombre de nos prisonniers dans les cam: 
représailles et les compagnies diseiplinair's 
et en recourant à des mesures collectives de 
contraintes et à des privations de toutes 
sortes. » 

Cette lutte démontre bien que la captivité 
fut le prolongement normal du combat. D'ail- 
leurs, comme le souligne toujours l'exposé 
des motifs de la proposition de loi de l'amivale 
des parlementaires, « cette dufte, celle des 
prisonniers de guerre dans les eamps «al!°- 
mends, a conduit à des périls plus graves 
encore, parfois le camp de eoncentration el 
le plus souvent la mort. Bes 50.00@ morts de 
la captivité, combien ont dû leur sort aux 
sévices et aux exécutions sommaires décidés 





{1} Voir le ne 86. 
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_ mhétetteti 
pal l'ennemi ? Et comment s'étonner que les 2° Qui auraient } NATIe 
3 s du comité français de libération natio- | le combat à l'« e « | 
pate aient, en évoquant nos prisonniers en | chiques reçus | 
Allemagne, parlé de « troisième front » ? Elle jo Qui, au d \ | 
a menée, outre de nombreux actes indi- | leur libération, aura vil 
+ ls, par l'action collective et concertée l'ennemi. 
quasi totalité des captifs. » —— 

ft puis, pourquoi refuserait-on de recon- | 
Y e aux anciens prisonniers de guerre | 
f ais ce — l'Allemagne considéra pen- ANNEXE N 8614 | 
c ‘toute la durée de la guerre comme étant | 
| internationale. | 

\ ce sujet, l'exposé des motifs nous rap- |{S le 19: Sa ; 59.) | 
I que: | 
« La convention de Genève, en son article 5, | PROPOSITION DE RESOLUTION ! nt dus | 
dispose que la puissance détentrice ne pourra viter 18 Gouvernemer t maintenir ligne | 
€ erver en captivité que des combattants, ue chemin de fer j° Nice à Meyrargues, 
et l'ennemi a, en général, tenu compte de présentée par MM. Barel, Z “ar 
celle clause. » Lambert, Pourtalet, Mouton, Bartoli | 

1 est vrai que beaucoup de captifs de la mempres uu groupe commu », d ' 
guerre de 1914-1918, eux aussi, furent doulou- pr ReNnvoyee à ER « nm les no! 
reusement lésés. Toutefois, et c'est l'exposé ae À ü 
des motifs qui le souligne, une heureuse me- 
sure de réparation a été enfin prise pour ces EXPOSE DES MOTIFS 
derniers par une récente décision de l'office 
national, approuvée par le ministre des Fe Mesdames, mess'eurs, l'éventualité de la 
sol niers, sans distinction d'unités des plac suppression de la Voie ferrée de N \ Mey- 
encerclées au cours de l'avance ennemie. fofsues natis tncils an sSrronl ave les ces: 

: rargu nous incite, en accord ave es or£pa- 

Cette jurisprudence a indiscutablement ré- | hisitions. les municinalite s les conseils géné- 
po ndu, par ses conclusions, à l'esprit du légis- | raux et Surtout les populations intéressées, à 
teur. vous présenter les remarques suivantes 


En conclusion, l'exposé des motifs de la 
proposition de loi des parlementaires anciens 
prisonniers de guerre que nous avons l'hon- 

eur de vous soumettre demande à l'Assem- 
b ée nationale de sanctionner par un vote la 
reconnaissance de la nation aux prisonniers 
de guerre. 

Après une longue et intéressante discussion 
à laquelle prirent part les commissaires de 
la commission des pensions, cette dernière, 
à l'unentaite des présents, adopta la 

sition de loi n° 8056, après avoir seulement 

apporté une modification de forme dans la 

rédaction de l'article 2. Cela en référence à 
l'article & du décret du 1er juillet 1930, lequel 
permet à tout moment aux postulants de la 
carte de combattant de la guerre 1914-1918, 
qui se croient lésés, de formuler un recours. 

Ainsi, si la proposition de loi des parlemen- 
taires anciens prisonniers de guerre est sévère 
dans son article 17 — püisqu’elle exige au 
moins six mois de captivité ferme — Si elle 
est implacable dans son article 3 pour les 
caplifs qui faillirent à leur honneur de soldat, 
elle n’en permet pas moins, par le jeu de son 
article 2, d’avoir recours à la justice pour les 
circonstances exceptionnelles, 

Vouloir ajouter un mot de plus au rappel 
nécessaire de l'essentiel de l'exposé des motifs 
de cette proposition de loi serait superflu; on 
risquerait seulement d'en diminuer le bien- 
fondé et l'autorité incontestables. 

En conséquence, votre commission des pen- 
sions vous demande de bien vouloir voler la 
présente proposition de loi. 


iropo- 


PROPOSITION DE LOI 


Arr. der, — La carte du combaltant, créée 
par l’article 101 de la loi de finances du 
49 décembre 1926, est attribuée: 

4° Aux militaires, prisonniers de guerre pen- 
dant au moins six mois, sous réserve qu'ils 
justifient, en cas de rapatriement avant 1945, 
des conditions de leur libération ou de leur 
rapatriement par des motifs ne pouvant enta- 
cher l'honneur; 

29 Aux militaires prisonniers de guerre éva- 


cs: 


3° Aux militaires prisonniers de guerre libé- 
tés pour blessure ou maladie. 

Art. 2, — Les anciens prisonniers de guerre 
ne remplissant pas les conditions prévues à 
l'article 4er de la présente loi pourront excep- 
tionnellement obtenir la carte du combattant 
après examen de leur cas particulier. Les 
modalités de cet examen seront définies par 
un décret dont les prescriptions seront ana- 
logues à celles de l'article 4 du décret du 
47 juillet 1920. 

Art. 3. — Sont exclus du bénéfice de la pré- 
sente loi les militaires prisonniers de guerre: 

49 Qui auraient encouru une condamnation 
pour faits de collaboration avec l'ennemi; 








En vertu de l'ar 
1949 à été pris le décer 
sur la Coordinat 
et routiers 


on des 





Ce texie, anodin en apparence, réduit en 
fait les pouvoirs au Parler nent, seul juge jus- 
qu'à cè jour au « lassement et du déclasse- 
ment de chemins de fer d ntérêt général 

Nous nous excusons de rappeler ces que! 
ques vérités premières: l'autorité qui a qua- 
lité pour déclasser une voie ferrée est celle 
qui est habilitée à la classer. be plus, le 


déclassement comme le classement sont a 
compagnés des mêmes formaiités admin:s- 
tratives. 

Qui a donc qualité pour classer ct déclasser 
les chemins de fer d'intérêt général et quelles 
sont les formalités qui 
opérations ? 





L'acte de classement est ronfondu ec 
l'acte qui äéclare l'utilité publique des tra- 
vaux et les autorise, 

Aux termes de l’article 3 de la loi du 3 ma 
1841, dont les d. spositions ont été reprises par 
le déc ret-loi du 8 août 1935, les chemins dé 
fer”d'intérêt général, d'une longueur supé- 


sont déclarés d'utililé 


rieure à 20 kilomètres, 
publique par une de 


En conséquen les ch: m'ns de fer d'inté 
rêt général, d'une ie IeUr Sup ‘rieure à 20 ki- 
lomètres ne peuvent ètre déclassés que par 
une loi et le déclassement, s’il y a lieu, doit 


“Cdé d'une et quête 
t la forme 


2 mai 1996. 


être obligatoirement pré 
de « commodo et incommeodo » dor 
1 


est réglée par le décret du 


Celle enquête permet aux p pes ns inté- 
ressées, aux assemblées politiques, aux chan 
bres de commerce, aux chambres d agr 
ure et en un mot à tous ceux qui sont u- 
taires du rail, de donner leur avis mm: tivé. 

C'est pourquoi le pouvoir exécutif, redou- 
tant l'enquête et la discussion de la loi, 
arrive à ses f ns par des moyens détournés 
On ne déclasse plus une ligne de chemins &é 
fer; en vertu des textes sur la coordination 
des transports on se borne à la fermer au tra- 

fic; on la remplace par des autocars, ce qui 


administration, et on 
belle mort. Il 
ndamnation illé- 
disparal- 
uge en la 


est un acte de simple 
laisse le rail mourir de sa 
s'agit donc, en fait, d'une € 
gale puisqu'un chem: “4 be. fer peu 
tre sans que le Parlement, seul 
matière, ait été cons uité 

La délégation ouvrière du comité d’entr2- 
prise des chemins de fer &e la Provence à 
d'autant plus à cœur de souligner celle ano- 
malie, que le réseau qui lui est cher r<sque 
de payer un lourd tribut à ces errements. 

Il est, en effet, dans l'intention cu minis- 
tère de transférer sur route, à pariir du d°r 
janvier 1950, l'exploitation du chemin de fer 


1 
Li 
. 








secondaire d'intérêt général de Nice à Mry- 
rargues. C’est ce qui résulte d’une décision 
ministérielle du 4 novembre 1919, orise avant 


même la publication du «écret sur la coordi- 
nation, 


NATIONALE 
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7190. 


Su14, Doi, 


15; 


liberte 
convent:0n3 
délerminat on 


* 
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d prof t \ l'agriculture; ; 

‘ A1] off j et min ériels 

F] l ( I étendu 16 béné e de la 
Jo 

d Aux travailleurs à domicil ; 

e) Aux gens de maisa 

Elle n'a pas cru devoir laisser au ministre 
du avail et de la sécurité sociale 1e pou- 
Vi de faire pposition à des dispositions 
de la conv: on qu'il estime en contradic- 
ti avec les textes législatifs et réglemen- 
taires en vigueu L'application éve nituelle de 
tell: ist itions dont l'int iction est d'ail 
leur rappelée dan la loi serait sanctionnée 
co! imément au droit omnmun 

1 ilre } voire OH ion à estimé que 
le mir re du travail et de la sécurité so- 
ciale ne pourrait pas s'opposer à une de 
uande de réunion d'une commission mixte 
chargée de conclure une convention collec- 
üve nationale 

Elle a précisé que le caractère représen- 


falif des organi 


syndicales devrait étre 
lation en vigueur. 


ations 


selon la réglemen 


u! RL 
Le plus, les conventions colectives nationales 
seront générales et ne devront pas être Cla- 
blie par catégories, « dernières ayant la 
possibilité de conclure des avenanis répon- 
dant à leurs conditions particulières de 
travail 

Les clauses obligatoires rt facultatives des 
conventions collectives nationales sont celles 
qui ont élé déterminées par le conseil éco- 


normique 


ei 


} 


“rt 
ut Lu 


ondilio 
La cl 


N rbhitrage 


Les ol 


Hit1OHis [N 


uent à 


La coli 


vu 


l te 


d'exlen:s 


da 
ci 


£'oppose À 


L'exte 
hs le 


\ C1] 


s attributions 


Toutefois, il a été ajouté dans les 
facultatives lemploi à temps réduit 
ines calégories de personnels et leurs 
ns de rémunération 


iuse de conciliation obligataire et celle 


ont été précisées. 

édenles concernant les 
llectives nationales  s'appli- 
ux conventions régionales et locales, 
amission a retiré au rinistre du tra- 
prévues en matière 
collectives, 

principe, automatique 
sauf si la commis- 
wvwentions collectives 
de certaines clauses 
mment d'ordre 


facultatif 


servalions pr 


lon dt ConvOntons 
nsion est, en 
délai d'un mois, 
perut ire de C 


l'extension 


pour diverses raisons, not 
ece horntquc 

Il en est de même lorsqu'il s'agit de mettre 
{ à l'extension 

La multipli ilé des accords collectifs d'cta- 
blissements risquant de retarder la conclu- 
sion de conventions locales ou régionales, la 
commission a décidé de limiter ces accords 
à la tixation des salaires et des accessoires 
de sulaires, à défaut de conventions. 

La commission a refusé de laisser au conseil 
des ministres le soin de fixer par décret les 
éléne de la rémunération du personnel 
d'une entreprise publique non soumis à un 
elalut législatif où réglementaire particulier. 
La convention collective fixera celte rému- 
Durant 1 

En ce qui roncerne le personnel d’une 
entreprise publique soumis à un statut légis- 
latif ou réglementaire particulier, ce statut 
devra fixer les éléments de la rémunération 

Compte tenu de la volanté exprimée par la 
commission de voir les organisations syndi- 
ci patronales et ouvrières prendre le maxt- 
min responsabilités et en raison des nou 
veille hinportantes attributions de la earm 
li un supüricure des conventions colles- 





tres, la composition de celle-ci a été fixés 

Le ministre du travail et de la sécurlié 
social! ou 11 représentant, président; 

Le «oran général au plan ou son re- 
] L; 

Le pi ent de la section sociale du cons£il 
C Li 

1: représentants des employeurs; 

1 représvalants des travailleurs. 

n Jui cé rne le minimum garanti, K 
Gouvernement a prévu la fixation d'un 
minünaun minomorum qui serait pour les 
travailleurs isolés une garantie sans pouvoir 
constituer un pôle d'attraction lors de a dis- 
cu \ des conventions collectives. 


La commission n'a pas relenu cetle formul2 
et a décidé qu'un salaire minimum nauormu 
rait fixé par la 


interprofcssionnel garanti St 
commission supérieure des conventions #9112c- 
tives après étude de la composition d'un 
! jee t-11 pe 
TITRE Il 
Des procédures de règlement 
des conjlits « olle cti[s de travail. 
Rappelons tout d'abord les grandes lignes 


du titre II du projet concernant les pro:Cdu- 


res de règlement des couilit coll£cufs du 
tra ail: 
1° Les conflits collectifs de travail sont 


dsfinis : 

.« constituent les conflits collectifs de 
trevail ceux qui ont pour objel exclusif les 
intérêts généraux et communs de certaines 
culegories de sasariés et qui mettent en cau<e 
des parties ayant qualité pour représenter 
ces intérêts généraux »; 

2o Avant toute grève ou lock-out, les 
conflits collectifs de travail doivent être sou- 
mis aux procédures contractuelles ou régle- 
imentaires de conciliation et aux procédures 
réglementaires d'arbitrage, 1es procédures ré- 
glementaires envisagées par le Gouvernement 
devant aboutir en fait à la création d'une 
magistrature du travail; 


3° Les accords de conciliation et les sen- 
tences arbitrales ont force exécutoire; 
&o L'inexécution d'une sentence arbitrale 


par les employeurs ou les travailleurs est 
sanctionnée ; l'inexéculion par les employeurs 
rend la grève légitime; 

5° La cour supérieure d'arbitrage est une 
juridiction de cassalion, En outre, une sen- 
tenuce peut lui être déférée sur le fonds par 
le munistre du travail et de la sécurité so- 
ciaie et elle doit rendre une sentence arbi- 
trale définitive après deux annulations; 

G° Dans les entreprises publiques dont je 
personnel est soumis à un statut législatif 
ou réglementaire particulier, l’arbitrage peut 
êire rendu par uL enquêteur ou une °Gru 
ruission d'enquête, mais le ministre “hargé 
ae la tu'elle peut toujours rendre la sen- 
tence et, s'il le juge nécessaire, soumettre le 
conflit à l'arbitrage du ronseil des mins 
tres; 

7° Aucune revision es salaires ne jeut 
êtie effectuée avant un certain délai et à 
cendiiion que la variation de l'indice du cyit 
de la vie atteigne un pourcentage déterminé. 

La commission a examiné si l'arbitrage 
obligatoire était compatible avec le droit de 
grève inscrit dans le préambule de la Cons- 
titution : 

« Le droit de grève s'exerce dans 
des lois qui le réglementent ». 

La Constitulion reconnaît donc 
ment le droit de grève. 

Les lois ultérieures qui doivent le régle- 
menter permeitront alors de déterminer où 
commence l'abus de ce droit. 

Si nous exceplons la loi qui interdit la 
grève aux personnels de police, nous devons 
constater qu'aucun texte n'a été jusqu'à pré- 
sent voté par le Parlement. 

Le projet du Gouvernement rend la grève 
légitime dans un seul cas: l'inobservation 
d'une sentence arbitrale. Outre que cette hy- 
ps soit rendue fort problématique par 
es sanctions prévues, il est apparu à votre 
commission que la grève devenait ainsi pra- 
tiquement impossible surtout si l'on compare 
les sanctions infligées aux travailleurs, 

Pour ces raisons, elle a rejetc le titre I du 
projet du Gouvernement, 


le cadre 


solennefle- 





Elle en a remplacé les dispositions par 
texte nouveau après avoir arrété les 
ipes suivants comme bases de discussi 

GConciliation obligatoire ; 

Arbitrage facultatif; 

Juridiction de cassation; 


Assinilation des accords de conciliati + 
des sentences arbitrales à des conve 
collectives de travail ou à des avenant 


conventions existantes, avec comme 
laire les sanctions prévues à la section 
‘hapitre IV Lis du titre IL du livre Ie du 
du travail; 

Suppression de la définition des confit 
travail : 

Suppression des dispositions rest: 
pour la revision des salaires. 

Le texte adopté par la commission est 
trémement souple; en voici l'économie : 

La conciliation est obligatoire dès que 
tance de concilialion est saisie, soit 
toute grève ou tout louck-out, soit en cour 
grève ou de lock-out. 

S'il existe une convention on un accord ps 
ticulier, les procédures de conciliation s 
fixés contractucllement. 

S'il n'existe pas de convention ou d'accor 
particulier, les parties ont recours aux pr 
dures réglementaires de conciliation. 

L'organisme réglementaire de conciliation 
est une commission nationale ou région 
de conciliation qui comprend en nombre é: 
des représentants des employeurs et des tu 
vailleurs ainsi que des représentants des po 
Voirs publics au nombre maximum de trois. 

La commission nationale de conciliation e:i 
présidée par le ministre du travail et de la s- 
curité sociale ou son représentant, 

La commission régionale de conciliation e:t 
présidée par l'inspecteur divisionnaire du tra- 
se) et de la main-d'œuvre ou son représel:- 
ait. 

L'obligation de la conciliation devient ain: 
dans notre législalion une première réglemen- 
tation du droit de grève. 

L'arbitrage est facultatif; les procédures 
sont fixées librement par lés parties soit con- 
tractuellement, soit d’un commun accord s'il 
u'existe pas de clause conventionnelle. 

La cour supérieure d'arbitrage est maïnte- 
nue comme juridiction de cassation et au- 
cune sentence ne peut lui être déférée au 
fond par le ministre du travail et de la sécu 
rité sociale, Elle doit toutefois rendre una 
sentence arbitrale après deux annulations. 

Ces règ'es sont valables pour les entre- 
prises publiques dont le personnel n'est pas 
soumis à un statut égislalif ou réglementaire 
particulier. 

Le texte proposé par la commission ne fait 
as mention des entreprises publiques dont 
e personnel est soumis à un stalut législa- 
tif ou réglementaire particulier. La commis- 
sion estime en effet que c’est ce stalut qui 
doit prévoir les procédures de règlement des 
conflits colleclifs de travail, 

La définition des conflits collectifs de travail 
a été supprimée. I appartiendra aux concilia- 
teurs et aux arbitres d'apprécier si le conflit 
qui leur est soumis a ou non un caractère col- 
lectif, Des règles rigides dans un pareil do- 
maine ne peuvent être fixées à priori. 

Ainsi, le texte du Gouvernement est non 
seulement vague mais il est dangereux pui-- 
que s’il était appliqué à la lettre, aucun 
conflit ne pourrait avoir de caractère collectit 
dans une enlreprise où les travailleurs se- 
raient, comme c’est leur droit, inorganisés. 

D'autre part, le texte précise que les accords 
de conciliation et les sentences arbitrales pro- 
duisent les effets d'une convention collective 
de travail et par voie de conséquence leur 
inobservation rentre dans le cadre des dispo- 
sitions prévües à la section V du titre 1‘: 
« Le l'exécution de la convention », 

Enfin, la commission a supprimé les dispo- 
sitions restrictives en ce qui concerne la revi 
sion des salaires et ce sont les conventions 
collectives, les accords collectifs d'établisse- 
ments, les accords de conciliation ou les sen- 
tentes arbitrales qui pourront préciser dans 
quelles conditions une revision des salaires 
pourra être effectuée. 


Tire II 


Pour terminer, la coms#ston a ajouté un 
titre III qui prévoit notamment: 

1° La possibilité de concture des accords de 
salaires sans attendre la conclusion des coi- 
ventions collectives; 
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9% L'application des dispositions de la 
dans les départements de l'Algérie et dans | 


irlements de la Guadeloupe, de Ja Guyane 


{r incaise, de la Martinique et de la Réunk 
C'est, par 18 voix conire 2 et 20 absientions 
rue votre commission vous demande d'ado; 
ter le texie suivant: 
PROJET DE LOI 
relatif aux conventions collectives et aux 
procédures de règlement des conflits col 
lectifs du travail. 


er 


Des conventions collectives. 


TITRE 





Art. 4er. — Les dispositions du chapitre IV 
bis du titre II du livre Ir du code du travail, 
insi que les dispositions de Ja loi du.2 
décembre 1946 relatives aux conventions 
culiectives du travail sont abrogées et rem- 
piacées par les dispositions suivantes : 


CHarttrRe IV Dis. — D L'ORGANISATION PROFES- 
SIOXNELLE DES RAPPORTS ENTRE EMPLOYEURS ET 
TRAVAILLEURS PAR COXVENTIONS COLLECTIVES. 
« Art. 3%. — Le présent chapitre s'applique à 

la détermination des relations collectives et 

tre egployeurs et travailleurs. Il vise les pro- 
fessions industrielles et commerciales, les pro- 

fessions agricoles définies par le décret du 30 

octobre 1935 relatif aux associations agricoles 

et aux personnes exerçant des professions 

connexes à l’agriculture, les professions libé- 

rales, les offices publics et ministériels, les 

ens de maison, les travailleurs à domicile, 

les sociétés civiles, les syndicats profession- 
1 


nels et les associations de quelque nature 
que ce soit. 

Les attributions conférées par le présent 
chapitre au ministre du travail et de Ja 
sécurité sociale seront exercées, en ce qui 
concerne les professions agricoles, par le 
ministre de l'agriculture, en accord avec Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale. 

« Les modalités d'application du présent 
chapitre aux entreprises publiques sont 


déterminées par la section IV ci-dessous. 

« Les dispositions de la section IV ci-dessous 
s'appliquent également aux établissements et 
entreprises dont le personnel est soumis au 
même statut Jégislatif ou réglementaire 
particulier que celui d'entreprises publiques. 


SECTION TI. — De la nature et de la validité 


de la convention. 
Art. 31 a. — La convention collective de 
travail est un accord relatif aux conditions 


de travail conclu entre, d'une part, une ou 
p'usiouss organisations syndicales de travail- 
leurs et, d'autre part, une ou plusieurs orga- 


nisations syndicales d'employeurs ou tout 
autre groupement d'employeurs, où un ou 
plusieurs employeurs pris individuellement. 
« Les conventions collectives ne doivent 


pas contenir de dispositions contraires aux 
lois et règlements en vigueur; elles peuvent 
stipuler des dispositions plus favorables aux 
travailleurs. 

« Les conventions collectives déterminent 
leur champ d'application. Celui-ci peut être 
national, régional ou local. 

« Art. 31 b, — Les représentants des organi- 
sations visées à l'article précédent peuvent 
contracter au nom de l’organisation qu'ils 
représentent en vertu 

« Soit de stipulation statutaire de celte orga- 
nisation; 

« Soit d’une délibération spéciale 
organisalion ; 

« Soit de mandats spéciaux écrits qui leur 
sont donnés individuellement par tous les 
adhérents de cette organisation, 

« Les groupements déterminent eux-mêmes 
leur mode de délibération 

« Art. 34 €. — La convention collective de 
travait doit être écrite, à peine de nullité. 

« Elle est conclue pour une durée détermi- 
née ou pour une durée indéterminée. Quand 
la convention est conclue pour une durée 
déterminée, sa durée ne peut être supérieure 
à cinq ans. 

« A défaut de stipulation contraire, la con- 
vention à durée délerminée, qui arrive à expi- 
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« Art 1 À. — Les « (é ns lé ; 
sont applicables, sauf «li tions ù 
à partir du jour qui suit r 4 en t e 
exemplaires au ss iriat « ’ des 
prud'hommes on, à défaut de cons é 
prud'hommes, au greffe de la justice de paix 
du lieu où elles ont été c ue é 

« Le dépôt est fait aux soi de la parti 
la plus diligente, À frais communs. 

«a Deux exemplaires du texte de la conver 
tion collective, signées par les parties, s 
adress dans les deux jours suiva S 
dépôt, par le secré!aire ou le greffier, l 
ministère du travail et de la sécurité s L'4 
l'autre à la direction départementale du tra 
vail et de Ia main-d'œuvre 

«a Il est donne EL tuiteme: Lt Corim 
à toute persi 1 e, des t » 
collectives de travai Des copies cet es 
conformes pou t lui tre délivrées à ses 
[rais 

a Un décret fixera Iles émol nts 4 
secrétaires et greffiers, le mode de 1 
vrement des frais et honoraires et le mode 
de communication des « vent 

« Art, 31 e. — Sont soumis a liX bliga 
tions de la convention, toutes personnes q 
l'ont siznée personnellement ou qui sont 
membres des organisations signataire La 
convention lie également les organismes 


lui donnent leur adhésion, ainsi que tous ceux 
qui, à un moment quelconque t 
imembres de ces orzanisations. 


« Lorsque l'employeur est lié par les c 


ses de la convention collective de travail, « 
clauses s'appliquent aux contrats de travail 
conclus avec lui. 


« Dans tout établissement compris 
champ d'application d’une convention collec- 
tive, les dispositions de cette convention 
posent, sauf dis 
rapports nés 
d'é Juipe, 


oO! 


sions pius favorables, aux 


des contrats individuels 


SECTION II. Des conventions collectives 
susceptibles d'être éle) 
cédure d'ertens: 


ut, 
a Art, 31 /. — A la demande de l’une des 


Organisations syndicales nationales d’emplo- 
yeurs et de travailleurs intéressés considérées 


comme les plus représentatives d’après Ja 
réglementation en vigueur, ou de sa propre 
initiative, le zninisitre du travail et de Ja 


sécurité sociale ou son représentant provoque 
la réunion d'une commission mixte en vue 
de la conclusion d'une tior lective 
de travail ayant pour objet de régler les rap- 
ports entre employeurs et travailleurs d’une 
branche d'activité déterminée pour l'ensem- 
ble du territoire. 

« Les commissions mixtes sont composées 
des représentants des organisations syndi- 
cales d'employeurs les plus représentatives 
pour l'ensemble du territoire. Des avenants à 
la convention collective pourront être conclus 
pour chacune des principales catégories pro- 
fessionnelles. 

a Art. 31 g. — Les conventions collectives 
nationales contiennent obligatotrement des 
dispositions concernant : 

« 1° Le libre exercice du droit syndical et 
la liberté d’epinion des travailleurs; 

a 20 Les éléments du salaire applicable par 
catégories professionnelles : 

a a) Le salaire minimum national profes- 
sionnel de l'ouvrier ou de l'employé sans qua- 
lication; 
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de la sécurit sociale } que La 1 nt, 
dans les condit s pre i der r l 
de l'article 31 f ci-de | ( Ù l 
mixte chargée d'élabor la convention coi- 
lecüive. 

a Art. 3 — $ 1er, Dans le cas où 
convention collective nationale a été cor 
dans la branche d'activilé intéressée, les con- 
ventions ( Hective rég 01 iles et raies aan 
tent cette convention ou certaines dispositions 
de cette convention aux conditions particu- 
lières de travail da \ région ou la Ca 
lite 

«a El dt prév les dis] = 
velles et des clauses favorables IX 
U leurs 

e S 2 — Dans le cas contraire, l'article A1 9 
ci-dessus, adapté au cadre régional ou local, 
s'applique aux conventions régionales et, à 


défaut de 
tions locales. 

« Art. 31 j. — Les dispositior d'une 
vention collective répondant aux conditiong 
déterminées par la présente section doivent, 


convention régionale, aux conven- 


con- 


dans le délai d'un mois, par arrêté du mi- 
nistre du travail et de Ia sécurité sociale, 
être rendues obligatoires pour tous les em- 


ployeurs et travailleurs compris dans le ch1mp 
d'application professionnel et territorial de la 
convention, 
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groupement d'employeurs 


tion individuelles 
à la productivité, 
dispositions nou- 


ments ne peu iven Ls porter que sur la 


personne! d'une 





md) 
« Les élén ts de la rémur ra \ du per- a Art. 31 x, — La commission sup 
nel visé à l'alinéa précéden : sont fixés | des conventions collectives est com) 
tatut particulier. comme suit: = 
{ L 4. — Lorsqu'une convention col- « Le ministre du travail et de la 6 
lective f l'objet d'un arrêté portant exten- | sociale ou son représentant, président 
! en application de l'article j ci- « Le commissaire général au plan où \ 
dessus, elle est, en l'absence de dispositions À délégué; 
applicables aux enireprises men- « Le président de la section s ( : 
à l'alinéa premier de l'article pré- À conseil d'Etat; 
{ en ra 1 de la nature d« four « Quinze représentants des travaille: < 
lé, se trouvent placces dans son hamp { parlis obligatoirement par un règlement 
I i ininistration pt ub! ique, entre toutes les © : 
sations syndicales nationales les plus repré 
CTION V. — De l'exécution de la convention. sentalives, ; d 
« Quinze représentants des employeurs: nn 
Art. 21 r. — les groupements de travail- règlement d'administration | ublique fi à 
le 1 d'emp'oyeurs liés par une conven- } Composiion de la délégation patronal l 
ve ective de travail ou l’un des comprendra obligatoirement, en deh l 
a s prévus à rarticle 31 o ci-dessus et à parmi les organisa tions syndic ales ni I } 
] 19 de la présente loi, sont tenus de d'emp loyel urs les Pi lus représen{al ves, uni 
ne rien faire qui soit de nalure à en com- présentation des employeurs de l’agri 
promettre l'exécution loyale. Ils ne sont ga- des entreprises petites et moyennes, des entre. 
ral le celle exécutign que dans la mesure prises pub liques et des artisans emnp LT 
déterminée par la convention, « Elie peut s'adjoindre, à titre consuitatif, 
x En QE Les groupements capables des représentants des différents départeniti(s 
d' en justice s par une convention | Minisiériels intéressés, 
collective de travail ou lun des accords pré- « Art. S1 y. — La COMFMIENON. super 
vus à l’arti je 91 o ci-dessus et à l’article 49 | des cenventions collectives est chargée «| . 
de la présente loi, peuvent en leur nom pro- | dier la composition d'un budget type si Ha 
pre, intenter une action en dommages-inté- à la dé termination du salaire 1ainimum na 
rôts aux autres groupements, à leurs propres nal ag Secma garanti t 
membres ou à toutes personnes liées par la à -. Un dé et, pres sur avis 14 on orme ue ? 
convention où l'accord qui violeraient les | C°mission supérieure des conventioys col- 
leelives, dans les qninze jours de cette di 


engagements contractés. 

« Art. 31 t. — Les personnes liées par une 
convention collective de travail ou l'un des 
accords prévus à l'article 31 o ci-dessus et 
à l’artic'e 19 de la présente Joi, peuvent inten- 
tes une action en dommages-intérêts aux 
autres personnes où aux groupements liés 
par la convention ou l'accord qui violeraient 
à leur égard des engagements contractés. 

« Art. 31 u. Les groupements capables 
d’ester en justice dont les membres sont liés 
par une convention collective de travail ou 
l'un des accords prévus à l'article 31 o ci- 
dessus et à l'article 19 de Ja présente loi 
peuvent exercer toutes les actions qui nais- 
sent de cette convention ou de cet accord, en 
faveur de leurs membres sans avoir à justifier 


d'un mandat de l'intéressé, pourvu que 
celui-ci ait été averti et n'ait pas déclaré s’y 
opposer, L'intéressé peut toujours intervenir 


à l'instance engagée par le groupement. 

« Lorsqu'une action née de la convention 
collective de travail ou de l'accord est inten- 
tée soit par une personne, soit par un grou- 
pement, tout groupement capable d’ester en 
justice, dont les membres sont liés par la 
convention ou l'accord, peut toujours inter- 
venir à Linstance engagée, à raison de l’in- 
térêt collectif que la solution du litige peut 
présenter pour ses membres. 


« Art. 31 v. — Dans les établissements sou- 
mis à l'application d'une convention collec- 
live un avis doit être affiché dans les lieux 


où je travail est effectué ainsi que dans les 
locaux et à la porte où se fait l’embauchage. 

« Cet avis doit indiquer l'existence de la 
convention collective, les parties signataires, 
la date et le lieu de dépôt. Un exemplaire 
de la convention sera tenu à la disposition 
du personnel, 


Section VI. — De la commission supérieure 
des conventions collectives. 


u Art. 31 w. — Il est institué une com- 
mission supérieure des conventions collec- 
ves. Cette commission est chargée, outre les 


dispositions de l’articie 31 y ci-après de: 

« {o Donner un avis motivé aûü ministre du 
travail et de la sécurité sociale sur l’exlen- 
sion des conventions collectives ainsi que sur 
le retrait de l'arrêté portant extension d’une 
convention collective dans les conditions pré- 
vues aux articles 31 j et 31 n ci-dessus, 

« Elle peut demander aux administrations 
intéressées toutes enquêles et communica- 
tion de tous documents utiles à l'accomplis- 
sement de sa mission ; 

« 20 Donner, à la demande du ministre du 
travail et de la sécurité sociale, un avis sur 
toute difficullé née à l'occasion de la négo- 
ciation d’une convention collective. Elle peut 
être consulté par le ministre du travail et de 
la sécurité sociale sur toule question relative 
à la conclusion et à l'application des conven- 
| Lions collectives 





sion, fixera le salaire minimum national inter- 
professionnel garanti. 

« Les travaux de la commission supérieu 
des conventions collectives pour la déler 








nation du salaire mnimum garanti font l'ob- 
jet chaque année, d'un rapport publié par 
es soins du ministre du travail et de la sécu 


rilté sociale, 


SECTION VIIL — Contrôle et sanctions. 

« Art. 31 z. — Les inspecteurs du travail et 
les contrôleurs des lois sociales en agriculture 
ont qualité pour contrôler l'application des 
dispositions des conventions collectives ayant 
fait l’objet d’un arrêté portant extension. 

« Art. 31 za. — Dans les établissements 
soumis à l'application d'une convention col- 
leclive étendue, l'arrêté d'extension dait être 
affiché dans les lieux où le travail est effec- 
tué ainsi que dans les locaux et à la porte 
des locaux où se fait l’'embauchage, 

« Art. 31 zb. — Toute contravention aux 
articles 21 » et 31 za du présent chapitra 
sera punie d'une amende de 600 à 1.800 francs. 

« Dans le cas de récidive, le tribunal de sims 
ple police pourra prononcer outre l'amende, 
un emprisonnement de un à «cinq jours. 

« Art. 31 zc. — Les employeurs des profes- 
sions et régions comprises dans le champ 
d'application d'une convention collective de 
travail dont les dispositions auront fait l'objet 
d'un arrèté portant extension pris en applica- 
tion de l'article 31 j, qui auront payé des 
salaires inférieurs à ceux qui sont fixés par 
celte convention, seront punis d'une amende 
de 600 à 1.800 francs. 

« Sont punis de la même peine les em- 
ployeurs qui payent des salaires inférieurs au 
salaire minimum prévu à l'article 31 y sus- 
visé. 

« L'amende sera appliquée autant de fois 

w'il y aura de travailleurs rémunérés dans 
es conditions illégales, 

«a En cas de récidive, le contravenant sera 
puni d'une amende de 6.000 à 12.000 francs. 

« Il y a récidive lorsque, dans les douze 
mois antérieurs an fait poursuivi, le contre- 
venant a déjà subi une condamnation pour 
une infraction identique, 

« En cas de pluralité de contraventions en- 
trainant des peines de récidive, l'amende sera 
appliquée autant de fois qu'il aura été relevé 
de nouvelles contraventions. 

« Art. 31 zd. — Les inspecteurs du travail 
et les contrôleurs de lois sociales en agricul- 
ture sont chargés, concurremment avec les offl. 
ciers de police judiciaire, d'assurer l'exécution 
de s dispositions des articles 31 v et 31 za ainsi 
que des dispositions relatives aux salaires 
contenues dans l'article 31 y du prés sent cha- 
pire et des dispositions contenues dans les 
conventions collectives ayant fait l’objet d'un 
arrêté portant extension pris en application 
de l'article 91 i Gi- dessus, » 
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Dispositions transitoires. 


art, 9. — Les arrêtfs ministériels pris en 
application des dispositions relatives aux sa- 
jares maintenus en vigueur par le premier ali- 
néa de l’article 14 de la loi n° 46-2924 du 23 dé- 
cembre 1946 et les arrétés préfectoraux pris 
en application de l'ordonnance n° 45-1490 du 
7 juillet 494 relative à l'institution de com- 
missions paritaires de travail et à l'établisse- 
ment de règlements de travail en agriculture, 
restent en vigueur jusqu'à l'intervention de 
conventions collectives on de sentences arhi- 
trales tendant à les modifier, à l'exception des 
dispositions visant l'observation d'un salaire 
maximum ou d’un salaire moyen maximum. 


Titre II 


Des protédures de règlement des confits 
collectifs du travail, 


CHAPITRE IT, — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art, 3. — Les dispositions du présent titre 
s'apiquent au règlement de tous les conflits 
collectifs de travail dans les entreprises in- 
dustrielles et commerciales, les professions 
agricoles définies par le décret du 30 octobre 
43: relatif aux association agricoles et aux 
personnes exerçant des professions connexes 
à l'agriculture, les professions libérales, les 
offices publics et ministériels, les gens de 
maison, les travailleurs à domicile, les so- 
cictés civiles, les syndicats professionnels, les 
associations de quelque nature que ce soit et 
les entreprises pau visées au premier 
alinéa de l’article 31 p du livre 1 du code 
du travail. 

Les attributions conférées par le présent 
titre au ministre du travail et de la sécurité 
sociale seront exercées, en ce qui concerne 
les professions agricoles, par le ministre de 
l'agriculture en accord avec le ministre du 
travail et de ja sécurité sociale. 


CHAPTIRE IL, — DE La CONCILIATION 


Art. 4. — Tous les conflits collectifs de 

travail doivent être obligatoirement et immé- 
re soumis aux procédures de conci- 
jalion. 

Art. 5. = Les procédures de conciliation 
peuvent être engagées à l’occasion d’un con- 
fit, soit par l’une des parties, soit par Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
ou par le préfet. 

Art. — Les conventions collectives doi- 
vent contenir des dispositions concernant les 
procédures contractuelles de conciliation sui- 
vant lesquelles seront réglés les conflits col- 
leclifs de travail susceptibles de survenir entre 
Jes employeurs et les travailleurs liés par la 
convention. 


CHAPITRE IL. — DE L'ARBITRAGE 


Art. 7, — Les conflits collectifs de travail qui 
n'auront pas été soumis à une procédure 
conventionnelle de conciliation établie soit 
par la convention collective de travail, soit 
par un accord particulier seront obligatoire- 
ment portés devant une commission rationale 
01 régionale de conciliation. 

Les commissions nationale et régionale de 
conciliation comprendront des représentants 
des employeurs et des travailleurs en nombre 
égal, ainsi que des représentants des pouvoirs 
publics au nombre maximum de trois. 

La commission nationale sera présidée par 
le ministre du travail et de la sécurité so- 
Ciale ou par son représentant, la commis- 
Sion régionale par l'inspecteur divisionnaire 
du travail et de la main-d'œuvre ou par son 
représentant, 

Un règlement d'administration publique 
précisera a. composition, le fonctionnement 
et la compétence territoriale de ces commis- 
sions, Il pourra prévoir l’organisation, au sein 
d> la commission régionale, de sections com- 
pétentes pour des circonscriplions départe- 
mentales. 

Art. 8, — La convention collective de travail 
eut prévoir une procédure contractuelle d’ar- 
itrage et l'établissement d'une liste d’ar- 
bitres dressée d’un commun accord entre les 
parties. 

, Dans le eas où le conflit est aïnsi porté à 
l'arbitrage, il est établi un procès-verbal de 





non-conciliation, signé par le 
üonnant l'objet du confit e 
soumis à l'arbitrage. 


= à 


Art. 9. — Dans le cas où la convention col- | 


lective ne prévoit pas de procédure contrac- | 


tuelle d'arbitrage, les parties intéressées peu- 
vent décider, d'un commun accord, de sou- 
mettre à l'arbitrage les conflits qui suhsiste- 
raient à l'issue d'une procédure de conci 
liation. 

Dans ce cas, il est établi un procès-verbal 
de non-conciliation, signé par les parties, 
mentionnant l’objet du conflit et les points 
soumis à l'arbitrage. 


—— 


Crarrrre V. — De L'EXÉCUTMON pes acconns 
DE CONCILIATION ET DES SENTENCES ARBITRALKS 


Art. 15. — L'accord de conciliation atrmal 
que les sentences arbitrales sont obligataires. 
Ns produisent effet en principe À dater qu 


2 Ù n ne ar n ? EL 4 - 
La sentence arbitrale est nouuce aux 
s vingt-quatre heures Jde sa 


l 
| date par les soins de l'arbitre. 


L'arbitre sera choisi soit par accord entre | 


les parties, soit selon des modalités établies 
d'un commun accord entre elles. 


Art. 10. — L’arbitre ne peut pas statuer 
sur d’autres objets que ceux déterminés par 
le procès-verbal de non-conciliation où ceux 
qui, résultant d'événements postérieurs à ce 
procès-verbal, sont la conséquence du conflit 
en Cours. 

Il statue en droit sur les conflits relatifs À 
l'interprétation et à l'exécution des lois, rè- 
glements, conventions collectives ou accords 
en vigueur. 

Il statue en équité sur les autres conflits 
notamment lorsque le conflit porte sur les 
salaires ou sur les condilions de travail qui 
ne sont pas fixées par les dispositions des 
lois, règlements, conventions collectives ou 
accords en vigueur et sur les conflits reia 
tifs à la négociation et à la révision des 
clauses des conventions collectives. 

Les sentences arbitralés doivent être 
motivées. 

Elles ne sont pas susceptibles d'appel et 
ne peuvent pas faire l'objet d'un recour?, 
soit devant la cour de cassation, soit devant 
le conseil d'Etat, 


CHAPITRE IV. — DE LA COUR SUPERIEURE 
D'ARBITRAGE 


Art. 11. — 11 est institué une cour supé- 
rieure d'arbitrage qui connaît des recours 
pour excès de pouvoir ou violation de la loi 
formés par les parties contre les sentences 
arbitrales. 

Art. 42. — La cour supérieure, dont Îles 
membres sont nommés par décret pour une 
durée de trois ans, est composée: 

Du vice-président du conseil d'Etat ou d'un 
président de section au conseil d'Etat, en 
activité ou honoraire, président. 

De 4 conseillers d'Etat en activité ou hono- 
raires et 

De 4 hauts magistrats de l’ordre judiciaire 
en activité ou honoraires. 

Art. 13. — Les recours doivent intervenir 
dans un délai de cinq jours francs, à dater 
de la notification de la sentence, Ils ne son 
pas suspensifs. 

L'arrêt devra être rendu, au plus tard, huit 
jours francs après que le recours aura élé 
formé. Il est notifié, par lettre recommandée 
avec accusé de réception, dans les viugt- 
quatre heures de sa date, par les soins du 
président de la cour supérieure. Cet arrût à 
effet du jour de sa notification. 

Quand la cour supérieure d'arbitrage pro- 
nonce l'annulation en tout ou partie d'une 
sentence arbitralè, elle renvoie l'affaire aux 
parties qui désignent, si elles en sont 
d'accord, un nouvel arbitre. 

Dans le cas où la nouvelle sentence, à la 
suite d'un nouveau pourvoi, est annulée par 
la cour supérieure d'arbitrage, celle-ci com- 
met l’un de ses rapporteurs pour procéder à 
une instruction complémentaire. 

Elle rend, dans les quinze jours suivants 
le deuxième arrêt de cassation, après avoir 
pris connaissance de l'enquête et avec les 
mêmes pouvoirs qu’un arbitre, une sentence 
arbitrale qui ne peut faire l'objet <’aucun 
recours. 

Art, 45. — Un règlement d'administration 
publique déterminera les conditions d'orgn- 
nisation et de fonctionnement de la ccur 
supérieure d'arbitrage, ainsi que les caté- 
gories dans lesqueïles seront choisis les comn- 
missaires du Gouvernement et les raÿpor- 
teurs qui seront rérnunérés pour ce travail 
par des indemnités. 








Cette notification est faite par lettre recorn- 
mandée avec accusé de réception. 

La minute de l'accord ou de la sentence 
est dans le même délai déposée au secrétariat 
du conseil de prud'hommes ou, à défaut de 
conseil de prud'hommes, au greffe de la ÿus- 
tice de paix du lieu où est déposée a 
convention collective ou l'un des accords pré- 
vus aux articles 31 o du livre Ier du code da 
travail ou 19 de la présente loi ou, À défrut 
de convention et d'accord, du lieu où its ent 
été rendus. Ce dépôt est eflectné, à frais 
communs, pour l'accord de conciliation aux 
soins de la partie la pius diligente et pour 
la sentence arbitrale, par l'arbitre. 

Par le seul fait de ce dépôt, j'accord ou 
la sentence a force exécutoire. 

Les arrêts et sentences de la coeur supé- 
rieure d'arbitrage seront publiés tous les 
trois mois au Journal officiel. 

Art. 46. — Lorsqu'un accord de conciliation 
ou une sentence arbitrale devenue exécutoire 
porte sur l'interprétation des clauses d'une 
conventian collective existante, sur les 
salaires où sur les conditions de travail, ect 
accord ou cette sentence, sous réserve du 
dépôt prévu à l'article 15 ci-dessus, produira 
les effets d'une convention collecuve de 
travail. 

Si l'accord ou la sentence est intervenu 
en vue de régler un conflit survenu dans 
une branche d'activité avant fait l'ohjet d'une 
convention collective étendue en application 
de l'article 31 j du livre Ier du cede du tra- 
vail, cet accord ou celte sentence devra, à la 
demande des organisations syndicales signa- 
taires de la convention collectives étmue, 
foire lJ’obiet d’un arrêté d'extension pris 
conformément aux dispositions des articles 
31 j, 31 1, et 31 m du livre Ier du code du 
travañl. Cet arrêté pourra être rapporté dans 
les conditions prévues au deuxième alinéa 
de l'article 31 n du livre Ir du code du 
travail. 

Les dispositions de la section VIII du cha- 
pitre IV bis du titre H du livre Ir du code 
du travail s'appliquent aux accords de concr- 
liation et aux sentences arbitrales ayant 
fait l'objet d'un arrêté d'exlension. 

Art. 17. — Les syndicats professionnels peu- 
vent exercer toutes les actions qui paissent 
d'un accord de conciliation ou d'une <en- 
tence arbitrale dans les conditions prévues 
par la section V du chapitre IV bis du ütre 
11 du livre ker du code du travail. 


True I 
Dispositions diverses. 


Art. 18. — Sont abrogées, ainsi qué des 
décrets ct arrêtés pris pour leur application, 
les dispositions des texles suivants: 

Titre IL du livre IV du code du travail; 

Article 13 de la loi monétaire du fer octobre 
193%; 

Loi du 31 décembre 19% sur les procédures 
de conciliation et d'arbitrage dans les conflits 
collectifs de travail; 

Loi du i8 juillet 1937, prorogeant: 

4o Certaines conventions collectives de 
ravail; 

2° Les pouvoirs conférés au Gouvernement 
par la loi du 31 décembre 1936 organisant Les 
procédures de conciliation et d'arbilrage 
dans les conflits collectifs de travail; 

Loi du 4 mars 19% sur les procédures de 
conciliation et d'arbitrage ; 

Décret du 12 novembre 1928 relatif à Ja 
procédure de conciliation et d'arbitrage. 


















— 
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pliquent aux accords prévus au present 

Art. 20. — Les dispositions de la présente 
loi sont applicables au personnel navigant dé 
la marine marchande et au personnel de la 
pêche marilime, Les attributions “onférées 
par la présente loi au ministre du travail ct 
de la sécurité sociale seront exercées, en €ce 
qui concerne ces personnels, par le ministre 
technique compétent en accord avec le 
ministre du travail et de la sécurité sociale. 

Les dispositions de la présente loi s’appii- 
quent dans les départements de l'Algérie et 
dans les départements de la Guadeloupe, de 
la Guyane française, de la Martintque et de 
Ja Réunion. 





ANNEXE N°8616 





(Session de 1949.— Séance du 6 décembre 1949.) 


PROPOSITION DE LOI complétant les disposi- 
tions de l'article 62, $ II, alinéa 5 de la loi 
du 20 septembre 1918 portant réforme du 
régime des retraites civiles et militaires, pré- 
sentée par Mmes Marie Lambert, Péri, Du- 
vernois, Darras, M. Touchard et les mem:- 
bres du groupe communiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 68 de la lol 
du 14 avril 1924 n'accordait aux veuves ma- 
riées après la mise à la retraite de leur mari 
jour ancienneté ou proportionnelle qu'une 
hibie allocation annuelle calculée sur la base 
des années de service accompli. 

Cette allocation ne donnait aux veuves que 
de misérables moyens d'existence. Aussi, du- 
rant de longues années Jes associations de 
retraités civils et militaires ont lutté pour 
obtenir que l'allocation soit transformée en 
pension de reversion. 

La loi du 20 septembre 1948, dans son arti- 
cle 36, 8 I, a donné enfin satisfaction à la 
revendication justifiée des veuves qui, désor- 
mais, percevront une pension proportionnée 
aux services du mari. 

Cependant, une grave injustice demeure. Du 
fait du principe de la non-rétroactivité des lois, 
les veuves dont le mari était décédé avant la 
promulgation de la loi n’en bénéficient pas. 

Ce sont donc les veuves qui luttent depuis 
de longues années pour la reconnaissance de 
leurs droits qui se voient exclues du droit à 
pension et, tout en se félicitant que leurs 
efforts aient abouti à faire bénéficier les fem- 
mes que le malheur a frappées après elles 
on comprend sans peine leur rancœur devant 
une telle situation. 

Nous pensons qu'il est urgent de réparer 
une injustice aussi flagrante. 

Ces veuves sont peu nombreuses. 

Nous en connaissons qui sont âgées et infir- 
mes. Nous pouvons ciler, notamment, le cas 
d'une veuve d'instituteur, dont le mari est 
décédé après vingt-quatre ans, onze mois, 
vingt-quatre jours de service et comptant 
vingt années de mariage, Cette malheureuse 
personne, âgée de 77 ans et demi, a une 
acuité visuelle à peu près nulle. Elle ne per- 
çoit qu'une maigre allocation alors que le mari 
a effectué des versements importants. 

ll est d’autres exemples, mais celui-ci suffit 
sans doute à montrer que c’est une simple 
question de justice que de faire droit aux 
revendications des veuves sans pension. 

C'est pourquoi nous vous soumetfons des 
dispositions de nature à satisfaire les différen- 
tes associations de retraités en ce qui concerne 
ce point particulier, en vous proposant d’adop- 
ter la proposition de loi suivante, 





pension devront être les suivantes: 

« S'il n'y avait pas d'enfants issus du ma- 
riage, que celui-ci, soit antérieur ou posté- 
rieur à la cessation de l’activité, ait duré au 
moins six ans. 

« S'il y avait, au moment du décès du mari, 
un ou plusieurs enfants issus du mariage, que 
celui-ci ait duré trois ans. 

« Dans les deux cas la jouissance devra être 
immédiate. » 





ANNEXE N°8617 


(Session de 1949. — Séance du 6 décembre 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant au payement 
intégral des soldes dues aux officiers, sous- 
fficiers et soldats bénéficiaires de soldes 
mensuelles pendant leur captivité et à 
l’abrogation des articles 43 et 14 de l’ordon- 
nance n° 45-948 du 11 mai 1945, présentée 
par MM. Boutavant, Cogniot, Gosnatl, Mou- 
ton, Michel, Roger Roucaute, Védrines, Gas- 
ton Julian, Tourné et les membres du 
roupe communiste, députés. — (Renvoyée 
$ la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à leur retour de cap- 
tivité, les combattants prisonniers de guerre, 
officiers, sous-officiers et gradés à soldes men- 
suelles des armées de terre, de mer et de 
l'air, se sont vu opposer les dispositions de 
l'ordonnance du 11 mai 1945 qui stipulait 
qu'ils ne pouvaient percevoir l'intégralité des 
soldes dues pendant leur captivité ou de la 
ah de ces soldes non déléguées à leur 
amille. 

En effet, l'ordonnance du 11 mai 1945 pré- 
cisait: 

40 En son article 13, que ces officiers, sous- 
officiers ou gradés ne percevraient à leur re 
tour qu’une avance dont le montant était fixé 
de la facon suivante: 

1.500 F par année de captivité (caporaux- 
chefs); 

2,500 F par année de cap'ivité (sergents, ser- 
gents-chefs, sergents-majors) ; 

3.000 F par année de captivité (sous-lieute- 
nants, lieutenants); 

3.500 F par année de captivité (capitaines); 

4.000 F par année de captivité (officiers su- 
périeurs et généraux); 

20 En son article 14, qu'un décret détermi- 
nerait ullérieurement le montant d’un com- 
plément de soldes à percevoir par les intéres- 
sés. 

Cette dernière disposition fut prise par le 
décret no 45-1447 du 29 juin 1945 qui fixa le 
montant de ce complément, lequel variait de 
2.400 F par an à 10.000 F pour les officiers, 
sous-officiers et gradés eg om de soldes 
à leur famille et de 40.000 F par an à 20.00 
pour ceux d'entre eux non délégataires de 
soktes. 

De ce qui précède, il apparaît que depuis 
leur libération, les combattants prisonniers 
de guerre bénéficiaires de soldes mensuelles 
n'ont pas perçu Flintégralité des soldes dues 
pendant leur captivité, mais seulement une 
avance et un complément d'avance qui cons- 
tituent environ les trois quarts de ces soldes. 

Cette mesure parut si anormale que le direc- 
teur de l’inlendance s’en émut dans une let- 
tre du 21 décembre 1%5, adressée au minis- 
tre des armées dans laquelle 11 déclarait: 

« S'agissant, au fond, d'une question de 
règlement de la solde à des militaires, donc 
une question intéressant essentiellement l’ad- 
ministration militaire, ut-être le ministre 
des armées estimera-t-il nécessaire de saisir 
le nouveau gouvernement de cette question 





lions et constitue indiscutablement une vio® 


AN1itS 

taires à l'Etat. : 
C'est ainsi par exemple qu'un pr x 
de guerre rentré de captivité avant la pro 
mulgation de l'ordonnance du 41 mai 19,5 à 
perçu l'intégralité de sa sokte. Par contre 


celui rentré après cette date et demeuré, p 
conséquent, plus longtemps en captivité 
recu qu’une avance et un compléme 
d'avance, c'est-à-dire moins que cet autre prie 
+ mé qui eut la chance de rentrer avant 
ui. 


er PR rue 


un tel caractère. Enfin, les dispositions de 
cette ordonnance qui jouent rétroactivement 
sur des dettes de l'Etat remontant à trois 
quatre ans et plus, ne peuvent en aucun cas 
se justifier. 

Prolestant contre cette ordonnance, toutes 
les associations de combattants prisonniers da 
guerre demandent très justement que soient 
reconsidérées ces dispositions et que chaque 
prisonnier de guerre bénéficiaire de soldeg 
mensuelles perçoive l'intégralité des soldes 
qui lui sont dues. 

Aussi, nous proposons que soient abrogéeg 
les dispositions des articles 13 et 14 de l'or- 
donnance du 11 mai 1945 et que, du fait da 
celte abrogation, M. le ministre de la guerre 
soit appelé à régler le montant de la partig 
de ces soldes encore dues par l'E!at. 

Compte tenu de ce que le payement intégral 
de ces soldes constitue une dette du dépar 
tement de la défense nationale à l’ensemble 
de ces catégories de prisonniers de guerre, il 
ne peut être question d'apporter des sol 
tions de financement à une dépense qui ne 
peut être considérée comme nouvelle et i] 
appartient au Gouvernement de régulariser 
la situation de ces officiers, sous-officiers et 
gradés dans le cadre du budget de la guerre, 

C'est donc dans ces conditions, mesdames, 
messieurs, que nous avons l'honneur de voug 
demander d'adopter la proposition de loi cie 
après : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ie, — Les dispositions prévues par les 
articles 13 et 14 de l'ordonnance no 45-948 du 
11 mai 1945 sont abrogées. 

Art, 2. — Les officiers, sous-officiers et gra- 
dés anciens prisonniers de guerre des armteg 
de terre, de mer et de l’air et bénéficiaires de 
soldes mensuelles seront appelés à percevoir 
le reliquat des sommes dont l'Etat leur resta 
redevable pour la période de leur captivité. 





ANNEXE N°8618 





(Session de 1949, — Séance du 6 décembre 1919.J 


PROPOSITION DE LOI tendant à allouer un 
allocation exceptionnelle de 1.000 F dita 
« prime de tablier » à chaque écolier, pré 
sentée par Mmes Claeys, Rose Guérin, Dar 
ras, MM. Besset, Gérard Duprat et les mem 
bres du groupe communiste, députés. = 
Renvoyée à la commission du travail et de 

sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les familles, à l’henrg 
ponte, se débattent dans les pires diflis 
cultés. 

Avec les maigres salaires accordés, la mamañ 
ne parvient qu’à sg À ine À nourri 

e et toute autre dépense comme celle 
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" ns 
du tablier de son enfant pose devant elle un j 198 à cent quatre-vingt-dix-sept millions de » de la Durance et devant arroser los eommina 
robième insoluble. francs (197.000.000) se décomposent comme | de Lettret T lard, Ja Sa { Ne , 
L'Union des femmes françaises, le Mouve- | suit: x Vit le Menctier-A \ — 
ment populaire «es familles et les associations 19 Travaux d'achèvement et r ra S |! Uraix et le Poët dans H \ s { 
familiales, ont réclamé en commun, aux cais- | (ouvrages exécutés au titre de l'avant-prok cu e Mi et de & | » 
ses d'allocations familiales, la prime du | 1918), 12% millions @e francs: Alpes ee ir 
tablier. 2° Travaux d'amélioration, 17 millions de Les travaux m s en sa 
A Lyon, au Havre, dans les départements | francs; d'une loi du 20 let 188 . 
de la Gironde et du Puy-de-Dôme, la prime 30 Travaux d'extension, 56 millions de | 1800 et | 1212 en» te t i te 
de 1.000 F fut obtenuc pour chaque écolier. francs. ! fus val ) t 
1 est incontestable que l'octroi de cette Total, 197 millions de francs. dr par le it $ ee 
rime a été une aide certaine pour les Le législateur de 1919 avait bien compris | lique, à la date du 8 re A9IS { 
mamans qui en ont bénéficié et c'est pour | toute l'importance pour l'économie du dépar- ? du % a 1919 S | “ 
que l'octroi de cette prime soit généralisé que | tement des Hautes-Alpes, de la réalisat ( ure \ € r la déni de. t 
nous déposns la froposition de loi suivante: | canal d'irrgation de Ventavo IUX travaux ù res r ent 
production agricole a été ti du canal de Ve ta ( rmé- 
PROPOSITION DE LOI liorée par l'irrgation, Elle int-profet ». 
tures maraîichères et fruitières. Les travaux € | vi 1995 f t rxé- 
Article unique. — Les caisses d'allocations | Sa mise en service on a ités en pr { Mais cet 1- 
familiales alloueront à chaque écolier une | très net de la dépopulat S ges et aménagements n'ont pas été faits ou 
allocat.sn exceptionnelle dite « prime du ta- | mouvement de Ja dépopulation continuait | n'ont bi qu'un mm ment d | - 
blier » de 1.009 F. äans le reste du département, particulière tion ; s 
menti dans les parties les plus sèches du dé D'autre part e grande ! e des! Lux 
partement. faits l’ont été dans des nd tions li que 
x est regrettable que les travaux pritmiti- | la sécurité du canal est gravement comnro- 
ANNEXE N 8 61 9 vement entrepris n'aient pas été condu'ts | mise et qu'it y a lieu de remédier de to ite 
jusqu’à leur achèvement et que de graves | urgence à ces malfacons. C'est à quoi corres- 
malfacons imposent aujourd'hui qu'il y soit | rond un avar t-projet dressé en 1918. L tie 


{Session de 1949, — Séance du 6 décembre 1919.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernemert à prendre toutes les 
mesures pour la réalisation des travaux de 
parachèvement, réparations, amélioraticns 
et extensions du canal d'irrigation de Ven- 
tavon (Hautes - Alpes), présentée par 
MM. Gaston Julian, Pierre Girardot et les 
membres du groupe communiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission de l’agricul- 
ture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


M2sdames, messieurs, c’est en 4852, par un 
vœu Gu conseil général des Hautes-Alpes que 
prenait corps l’idée de la construction d'un 
canal d'irrigation utilisant les eaux dérivées 
de la Durance et devant arroser les commu- 
nes de Lettret, de Tallard, la Saulce, Lardier, 
Vitrolles, le Monetier-Allemont, Ventavon, 
Upaix et le Poët dans les Hautes-Alpes et 
celles de Mison et de Sisteron dans les Bas- 
ses-Alpes. 

Les travaux commentés en application 
d'une loi du 20 juillet 1881, étaient arrêtés 
en 1890 et en 1912 le projet était revisé, Cette 
nouvelle étude devant aboutir à l’avant-pro- 
jet dressé par les ingénieurs àu service hy- 
draulique, à la date du 8 décembre 4918. Une 
loi du 26 août 1919 autorisait le ministre de 
l'agriculture « à engager la dépense corres- 
pondant aux travaux nécessaires pour l’achè- 
vement du canal d'irrigation de Ventavon 
conformément à cet avant-projet ». 

Les travaux entrepris vers 1925 furent exé- 
cutés en presque totalité, Mais certains ou- 
vrages et aménagements n’ont pas été faits 
et n’ont subi qu’un commencement de réa- 
lisation. 

D'autre part, une grande partie des tra- 
vaux faits l’ont été dans des condilions telles 
que la sécurité du canal est gravement com- 
promise et qu’il y a lieu Ge remédier de toute 
urgence à ces malfaçons. C’est à quoi corres- 
pond un avant-projet dressé en 1948. L'étude 
de ces travaux de parachèvement et de ré- 
parations a permis d'envisager certaines amé- 
liorations très importantes surtout au point 
de vue sécurité. 

Enfin, il a été jugé normal de faire figurer 
sur le même avant-projet les extensions ten- 
dant à irriguer le Haut-Tallard (50 hectares}, 
le Haut-Ventadon (70 hectares) et le haut 
plateau de Mison (400 hectares) et à utiliser 
ainsi toute eau mise à la disposition du ca- 
al de Venlavon par la loi du 20 juillet 4881. 

La surface actuellement arrosée est de 
4.000 hectares grâce à la réalisation du pro- 
jet, elle pourrait être portée à 1.850 hectares. 

L'obstacle essentiel rencontré pour la mise 
en œuvre de travaux envisagés par l’avant- 
projet de 1948, rési“e surtout dans leur finan- 
cement. O, il y a lieu de tenir compte que 
la part prévue pour les travaux d'achève- 
ment et de réparations, intéressant les ou- 
Her je exécutés au titre de l’avant-projet de 
14918, dont le financement devait étre assuré 
par Ja loi du 26 août 1919, représente la dé- 
pense la plus importante. 

C'est ainsi que les dépenses de premier 
établissement évaluées dans l’avant-projet de 





remédié de toute urgence. 

C'est pourquoi l’Assemblée nationale serait 
bien inspirée d'inviter par la présente propo- 
sition de résolution le Gouvernement à pren- 
dre toutes mesures susceptibles de faciliter la 
réalisation rapide des travaux projetés. 

Du resle le Gouvernement a déjà dû se 
pencher sur la question sans y apporter jus- 
qu'ici une solulion satisfaisante. C’est ainsi 
que faisant suite à la question écrite no 9973 
du 13 avril 1949, M. le ministre des finances 
et des aflares économiques répondait à no- 
tre collègue Gaston Julian (Journal officiel 
äu 20 mai 1919): 

« La question posée par l'honorable parle- 
menlaire concerne à la fois le ministère des 
finances et des affaires économiques et 1e 
ministère de l'agriculture. Aussi la réponse à 
cette question écrite exige-t-elle une étude 
des deux départements, 

« Dès que cette étude aura été effectuée, 
il sera répondu à la question posée. » 

Si la réalisation des travaux de parachève- 
ment, réparations, améliorations et extension 
du canal de Ventavon est d'une grande im- 
portance pour les cultivateurs des commu- 
nes intéressées il nous semble difficile d'ai- 
mettre que la décision à prendre pour leur 
financement requiert de longs mois d'études. 

L'Assemblée nationale voudra marquer sa 
volonté de contribuer à une réalisation d'un 
très grand intérêt économique pour les Hau- 
tes et Basses-Alpes, en même temps que celle 
de voir mettre un point final à une œuvre 
entreprise depuis bientôt cent ans restée 
inachevée. 

En conséquence, nous vous demandons, 
mesdames, messieurs, d'adopter la proposi- 
tion Ge résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prendre toutes mesures pour la réa- 
lisation des travaux de parachèvement, répa- 
rations, améliorations et extension du canal 
d'irrigation de Ventavon (Hautes-Alpes), 





ANNEXE N° 8619 (Rectifiée) 





(Session de 1949, — Séance du 6 décembre 1949. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes 
les mesures pour la réalisation des travaux 
de parachèvement, réparations, améliora- 
tions et extensions du canal d'irrigation de 
Ventavon (Hautes-Alpes), présentée par 
MM. Gaston Julian, Pierre Girardot et les 
membres du er communiste, députés. 
= “pie la commission de l’agricul- 
ture. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, c'est en 1852, rar un 
vœu du conseil général des Hautes-Alpes que 
prenait corps l’idée de la construction d'un 
canal d'irrigation utilisant les eaux dérivées 





de ces travaux de parachèvement et de répa- 
ralions a P rmis d’enx isager certaines amélio- 
rations très importantes surtout au point de 
vue sécurité, 

Enfin, i: a été jugé normal de faire figurer 
sur le même avint-projet les extensions ten- 
dant à irrigu®r le Haut-Tallard (50 hectares}, 
le Haut-Ventavon (70 hectares) et le haut 
plateau de Mison (100 hectares) et à utiliser 
ainsi toute l'eau mise à la disposition du 
canai de Ventavon par la joi du 20 juillet 1881. 

La surface actuellement arrosée est de 1.000 
hectares, grâce à la réalisation du projet elle 
pourrait être portée à 1.850 hectares 

L'obstacle essentiel rencontré pour la mise 
en œuvre de travaux envisagés par l'avant- 
projet de 1918 réside surtout dans leur finan- 
cement. Or, il y a lieu de tenir compte que 
la part prévue pour les travaux d'achèvement 
et de réparations, intéressant les ouvrages 
exécu'és au titre de l'avant-projet de 1913, 
dont le financement devait tre asenré por ‘a 
loi du 2% août 1919, représente la dépense la 
pius importante. 

C'est ainsi que les dépenses de premier éta- 
blissement évaluées dans lavant-projet de 
1948 à 197 millions de francs se décomposent 
comme suit: 

1° Travaux d'achèvement et de réparations 
(ouvrages exécutés au titre de l'avant-projet 
1918), 124 millions de francs: 

29 Travaux d'amélioration, 47 millions ée 
francs : 

3° Travaux d'extension, 56 millions de 
francs. 

Total, 197 millions de francs. 

Le législateur de 1919 avait bien compris 
toute l'importance ur l'économie du dépar- 
tement des Hautes-Alpes, de la réalisation du 
canal d'irrigation de Ventavon. En eflet,s 1a 
roduction agricole a été très nettement amé- 
fiorée par l'irrigation. Elle a permis les cu!- 
tures maraîchères et fruitières. A la suite dé 
sa mise en service on a constaté un arrêt 
très net de la dépopulation alors que le mou- 
vement de la dépopulation continuait dans le 
reste du département, particulièrement dans 
les parties les plus sèches du département. 

Il est regrettable toutefois que les travaux 
primitivement entrepris n'aient pas été con- 
duits jusqu'à leur achèvement et que de 
graves malfaçcons imposent aujourd'hui qu'il 
y soit remédié de toute urgence. 

C'est pourquoi l’Assemblée nationale serait 
bien inspirée d'inviter par la présente propo- 
sition de résolution le Gouvernement à pren- 
dre toutes mesures susceptibles de faciliter la 
réalisation rapide des travaux projetés. 

Du reste, le Gouvernement a déjà dû se 
pencher sur la question sans y apporier jus- 
qu'ici une solution salisfaisante. C'est ainst 

ue faisant suite à la question écrite ne 9973 

u 13 avril 1949. M. le ministre des finances 
et des affaires économiques répondait à notre 
collègue Gaston Julien (Journal ofjiciel du 
20 mai 1949): 

« La question posée par l'honorable parle- 


mentaire concerne à la fois le ministère des 


finances et des affaires économiques et le 
ministère de l’agriculture. Aussi la réponse & 
cette question écrite exige-t-elle une étude des 
deux départements 
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u D « je aura été efiectuce, ll Les candidats à un emploi d'auditeur seront Les professionnels tinrent leurs engageme: n 
si ion pos choisis selon leur ranz de sortie de l'école | et un contingent important de fromages a 
= \ { ’ travaux de rachève nationale d'administration. garde arrivait dès mardi 29 aux hales de 
| RER améliorations et extension Les auditeurs ainsi nommés seront reclas- | Paris. Mais, soit à la suite de la maurice 
du \ t d'une grande impor- | sés dans mêmes conditions que les audi- | vo'onté de certains services, soit à La « . 
valeurs des ComiInmunfs | teurs appartenant à la même promotion. d'équivoques dans la conclusion de l'accorg 
ant | rs semile difficiie d'admettre Art. 5 (nouveau). — 11 est ouvert au minis- | les engagements pris à l'égard des profession: 
« « ire pour leur Iinance tre des finances et des affaires économiques, | nels ne furent pas tenus. Des difficullés sur. 
ne s mois d'éludes au titre du budget général (services civils) | £irent aux halles; des instructions envois 
| e voudra Marquer SA |'oour l'exercice 19%, en addition aux crédits | €A province provoquèrent de nombreises 
.. er à une réalisation Un À iers par la loi n° 43-1992 du 21 décembre | Poursuites du contrôle économique et de 
et en même temps que nn. 194 postant fixation du budget général pour DER contre des exécutants de par. 
— n'point final à une œuvre entre. | :'exercice 1949 (dépenses ordinaires civiles), | PR DOUnS AE. 
pri d bientot cent ans et restée ina- | Moddiée par la loi n° 49-559 du 26 avril 1919 Nous avouons ne pas comprendre les rai. 
ci et par des textes spéciaux, des crédits s’éle- | sons réelles de cette situation; mais ses effets 
nous vous éemandons, | Vant à la somme tolale de 2.088.000 F et apyli- | risquen d'être désasitreux pour la répu 1 
rat d'adopter la proposi- cables aux chapitres ci-après du budget des du Gouvernement auprès de producteurs dont 
tion de résolution suivante: finances et des affaires économiques (I. — | il est juste de rappeler qu'ils ont toujours été 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


ionate invite le Gouverne- 


ment à mire utes mesures pour la réali- 
sation d travaux de pararhèvement, répara- 
LECRAE méliorations et extensions du canal 
d'irr de Veniavon (Hartes-Alpes). 


ANNEXE N° 8620 


{S ion de 1:49 Séance du 6 décembre 1949.) 

AVIS transmis par M. le président du Conseil 
de la République sur le projet de loi adopté 
par l’Assemb'ée nationale (1) tendant à éten- 
tre ie controle «e la cour des comptes aux 
orvenismes de sécurité eOcials. — (Renvové 
à la wumission des finances.) ï 


Le Connc!i de la République, par scrutin public, 
à in majorité absolue des membres le com- 
posant, émet l'avis que le projet de loi, 
adogié par l'Assemblée nationaie en pre- 
mère lecture, soit amendé comme suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 1er {ancien article unique), — Les orga- 
nisuies de sécurié sociale sont soumis au 
contrôle de la cour des comptes dans les con- 
ditio et selon les modalités qui seront fixées 
par un rèclement d'administration publique. 
Celui-ci déterminera, d'autre part, les condi- 
tions de l'application, à la sui!le de ce contrôle, 


des sa ins prévues en matière de sécurité 
sociale par les lois et règlements en vigueur. 
Les dispositions de la présente loi sont 


applicables à tous les organismes de droit 
privé jouissant de Ja personnalilé civile ou de 
l'autonomie finanrère et essurant en tout ou 
partie la gestion d'un régime légalement obli- 
galoire d'aseurance contre la maladie, la ma- 
lernité, la vieillesse, l'invalidité, le décès, les 
argidents du travail et les maladies profes- 
sionnelles ou de prestalions familiales, ainsi 
qu'aux unions Ou fédérations desdits organis- 
h) 

les frais du contrôle institué par l1 présente 
loi seront supportés par le budaert général. 

Ari, 2 inouveau Sont aulorisés à la cour 
des compies les créations d'emplois ci-après : 

1 emploi de président de chambre ; 

»o émjilois de conseiller-maitre : 

8 emplois de conseiller référendaire de 


dre ca 

S emplois de conseiller référendaire de 
% rlasce 

2 cl 


6 emplois d'atiditeur de {re classe : 

3 emjlois d'auditeur de 2e classe: 

& emplois de secrétaire sténodactylographe ; 

G emplois de slénodactylographe. 

Art, 3 inouveau)., — Le nombre des consefl- 
lers r'férendaires de {re classe susceptibles 
d'accéder à la classe exceptionnelle, dans Jes 
conditions prévues par l'article 2 de la loi du 
46 mai 1941, est porté à 9: 

Art, 4 (nouveau), — Les emplois d'auditeur 
de 2 classe seront attribués aux anciens &lè- 
ole nationale d'administration, issus 
de l'une des promotions « France combat- 
tante », « Croix de Loraine » €t « Union fran- 
çaise », à raison d'un emploi par promotion. 


mn, _ are 





(4) Voir Assemblée nationale nes 6140, 7787, 
7827, 7842 et in8o ne 1953; Conseil de la Répu- 
blique: nos G3R, 813, 847 (année 1949) et in-8° 
n° 314 (année 19491. 





Finances) : 

Chap. 126. — Traitement du personnel de la 
cour des comptes, 1.238000 F, 

Chap. 315. — Matériel et frais divers de la 
cour des comptes, 790.000 F. 

Total, 2085000 F. 

Art. 6 inouveau), — Sur les crédits ouverts 
au anin sire des finances et des affaires écono- 
miques au titre du budget des finances et des 
affaires économiques {1 — Finanres) pour 
l'exercice 1949, par la loi no 48-1992 du 
21 décembre 1948 et par des textes spéciaux, 
une somme de 2088000 F est définitivement 
annulce au chapitre 053: « Intérêts des bons 
du Trésor à court terme et valeurs assimi- 
les », 

Meiibéré en sftance publique, à Paris, le 
6 décembre 1949. 

Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILLE. 





ANNEXE N° 


8621 


(Session de 1949, — Séance du 8 décembre 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à #n- 
viter le Gouvernement à rendre la liberté 
au marché des fromages de garde, préscn- 
tée (1) par MM. Viatte, Terpend, Jean Mas- 
son, Camille Laurens, députés. — (Renvoyée 
à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 23 novembre der- 
nier, voire Commission de l'agriculture adop- 
lait à l'unanimité une proposition de résolu- 
üon de M. Jean Masson et plusieurs de ses 
coikgues demandant le retour à la liberté 
pour le marché des fromages de garde et, tou- 
jours à l’unanimité, en acceptlait la discussion 
d'urgence. 

Le Gouvernement faisait connaître qu'i 
s’opnosait à cette discussion d'urgence, indi- 
quant qu'il faMait un certain délai pour étu- 
dier les répercussions de cette mesure. Eflec- 
tivemment, des négociations se poursuivaient 
entre ministères intéressés et professionnels, 
afin d'arriver à normaliser un marché vicié 
par les pratiques de marché noir restées 
scandaleusement impunies depuis quatre ans. 

Ces négociations aboutissaient à la conclu- 
sion d'un accord au minislère de l’agriculture 
dans la matinée du 26 novembre, accord selon 
lequel des livraisons importantes seraient 
effectuées sur le marché parisien pendant qua- 
tre semaines consécutives. 

Les ‘rix pratiqués seraient de 445 F la pre- 
mière semaine pour le gruyère de bonne qua- 
lité, chiffre supérieur à la taxe (397 F pour 
le gruyère avec labeli, mais très inférieur aux 
prix réellement en wigueur. 

Ces prix seraient abaisc€s de 10 F chaque 
semaine sous le conrûle d'un comité de sur- 
veillance où se rencontreraient parlementaires 
et professionnels et ce comité proposeraît à 
la fin de la ptrinde d'expérience des mesures 
définitives au Gouvernement, 

En présence de cet accord, les auteurs de 
la proposilion renoncèrent À solliciter l’arbi- 
trage de i’Assemblée sur l'urgence de sa dis- 
Cus:1on. 





(1) Avec demande de discpssion d'urgence, 
conformément à l'articie 61 du règlement, 





loyaux. 

C'est pourquoi nous demandons à nouveay 
à l'Assemblée de régler la question. 

Nous ajouterons à la résolution précélem. 
ment déposée la remarque suivante. Par suite 
de la carence des pouvoirs publics en préscice 
d'un marché noir sur les fromages de garde 
qui à procuré des milliards de bénéfices à 
ceux qui s'y livraient, les professionnels hon. 
nôtes avaient dû, par un geste d’autodéfense 
que nul ne eut leur reprocher, pratiquer eux. 
mêmes des prix supérieurs à la taxe depui: le 
ter juillet dernier. Les infractions relevées à 
leur encontre ont fait l’objet de mesures de 
répression rigoureuses, à l’aide de procédés 
disculables. Nous pensons qu'il y a lieu de 
suspendre les poursuites contre ces infra. 
tions, quitte à reprendre l'examen de celles 
qui avaient été engagées antérieurement ct 
qui, elles, visaient les véritables responsahies 
de la situation actuelle. C'est pourquoi nous 
vous proposons d'adopter la résolution sui 
vante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à rendre la liberlé au marché des fro- 
mages de garde, à abandonner toutes pour- 
suiles à l'égard des infractions commises en 
ce domaine postérieurement au 49 juillet 1919, 
mais à rechercher et punir celles qui ont €té 
constatées avant cette date. 





ANNEXE N° 8622 





(Session de 1949. — Séance du 8 décembre 1919) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la 
toi du 2 août 1949 permettant aux perso!- 
nes originaires des territoires cédés à la 
France par le traité de paix avec l'Italie 
du 10 février 4947, d'acquérir la nationalite 
française par déclaration, présentée (1) par 
MM. Médecin, Emile Hugues, Olmi, députés. 
— (Renvoyée à la commission de la juslice 
et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi ne 49-1063 du 
2 août 1949 permet aux personnes originaires 
des territoires cédés à la France par de trailé 
de paix avec l'Italie du 10 février 4947, d'ac- 
quérir la nationalité française par déclaration. 

L'article unique de cette loi prévoit que « les 

rsonnes de nationalité italienne nées dans 
es territoires cédés à la France par apili- 
cation du traité de paix du 10 février 1917 
avec l'Italie et qui n'ont pas acquis de plein 
droit la nationalité française conformément 
à l'article 49 dudit traité et à la loi du 43 dé- 
cembre 1947 et leurs descendants résidant en 
France ou dans la principauté de Monaco pour- 
ront, pe 4 janvier 1950, réclamer la 
nationalité française par déclaration souscrite 
conformément à l'article 401 du code de la 
nationalité et dans les conditions prévues aux 
articles 57, 58 et 79 dudit code. » 

Or, les instructions pour l'application pri- 
tique de ces dispositions ne sont parvenues 
que ces derniers jours dans les justices de 
paix. 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'article 61 du règlement. 
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pourquoi nous vous demandons, mesdames et 
messieurs, d'adopter la proposition de résolu- 
tion suivante: 
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L'Assemblée nationale invite le Gouverne- EXPOSE DES MOT:FS Or. les articles 9 et 17 du code du hé prés 
ment à considérer tous les mineurs affiliés voient la possibilité de verser aux producteurs 
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} mineurs de charbon et à leur accorder une cembre 1920, modifié par décret du 31 mai néral ou par suila de l'éche:onnement deg 
indemnité égale au montant d'une journée | 1943, validé par ordonnance du 9 octobre 1945, | livraisons, une prime de conservation mens 
, de travail à l’occasion de la Sainte-Barbe, fixe le tarif des frais de voyage des parties, | suell 

des experts auprès des tribunaux civils, des De même l’article 17 du code du blé donne 
; k dépositaires de pièces et des témoins, aux producteurs, sous certaines conditions, la 
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ANNEXE N° 8627 


(Session 1919. — Séance du 8 décembre 1919.) 
PROPOSITION DE LOI 
ouvriers mineurs |: 


tendant à eccorder. aux 
payement de la jour- 


née chômée de la Sainte-Barbe, préentée 
par MM, Desson, Sion, bDeixonne, Allonnean 
el membres du groupe $ iliste, de 


la commission de la 


Ben vée à 
[ } J! 


pu 
produ n industrie 


Mesdames, messieurs, la journée de Ja 
Sai | est traditionnellem cnomeée 
dan mines, surtout dans les houillères, 
Celle itume était déjà admise par le pa- 


tronut ava 1 gu 
Après la Libération, le Gouvernement à 
1916, 1947 


lemandé aux exploitants er 


et 12484 de payer celle journée chômée. 

Le rministre de l'industrie et! du commerce 
a ehico & en Oové récemment au direcieur gé- 
nérul Charbonnages de France, une ci 
culaire invitant les directeurs généraux des 
houillères de bassin à payer à leur person- 
hel une indemnité égale au montant d'une 
jou e de travail à l'occasion de la Saint 
hHarl bien que le 4 décembre tom cette 
ant dimanche 

Mais il ne peut imposer celte mesure que 
dans li mines rationalisées 

On conseille bien aux exploitants d'accorder 


à leur personnel le bénéfice d'avantages équi- 


valents, mais ils restent évidemment libres de 
leurs décisions. 

Il en résulte que les ouvriers des mines de 
fer ou des ardoisières, etc, ne bénéficient 


point, d'une facon générale 
chômare payée 


d'une journée de 
pour la Sainte-Barbe 


Il convient donc de préciser par une jo! 
que tous les travailleurs des mines pourront 
féter la Sainte-Barbe, journée payée et chô- 
meer 

let est l'objet de la présente proposition 
de Jai 

PROPOSITION DE LOI 

Art, der. Pour les exploitations et éta- 
blissements miniers et assimilés, dont le per- 
sonne! bénéficie du statut du mineur en appli- 
cation du décret du 14 juin 1946, la journée du 
& décembre (Sainte-Rarb ou du lendemain 
si celle journée tombe un dimanche, est 
chômée, Toutefois, Ja Joi du 1% juillet 1905 
concernant les fêtes légal modifiée par la 
loi du 29 décembre 1906, ne lui est pas appli- 
cable 

art. 2 Les salariés visés à l’arlicle précé- 
dent out droit, pour la journée du 4 décem- 
bre, à une indemnité à la charge de l'em- 
ployeur égale au montant du salaire d’une 
journée de travail Ce salaire est calculé 
sur la base de l'horaire de travail et de la 
répartition de la durée hebdomadaire du tra- 
vail habituellement pratiqués dans l'élabiis- 
sement, en tenant compte du mode de rému- 


pnéraltion 
par 
rend 


ui] 
o 


à l'heure, à la journée, au mois, ou 
ment du bénéficiaire. 

Art — Les dispositions de l'article 2 ne 
sont pas applicables aux salariés qui s'absen- 
tent, sans motif valable, soit durant la journée 
de travail qui précède, soit durant celle qui 


au 


suit la Sainte-Barbe, 
Art, 4. — Dans les établissements et services 
qui, en raison de la nature de leur activité, 


ne peuvent interrompre le travail, les salariés 
occupés le jour de la Sainte-Barbe auront 
droit, non à l'indemnité prévue à l’article 2 
mais, en plus du salaire correspondant au tra- 
vail effectué, à une indemnité égale au mon- 
tant de ce salaire, Cette indemnité est à la 
charge de l'employeur, 

Art. » — Les dispositions prévues à l’arti- 
du décret du 10 novembre 1939, dont 
les dispositions relatives à la réglementation 
des salaires ont été prorogées par l'article 11 
de Ja loi no 46-2924 du 23 décembre 1916, sont 
applicables en cas d'infraction aux dispositions 
de la présente Jai, 

La constalation de ces infractions sera effec- 
fuée dans les mêmes conditions que celle des 
infraction aux dispositions du code du travail. 


cle 7 


Art 6, — La présehte loi prend effet du 
de décembre 1929. 





ANNEXE N° 8628 


(Session 1949. — Séance du 8 décembre 1919.) 


AVIS transmis par M. le président du conseil 
de la République sur la proposition de loi 
adoptée par l'Assemblée nationale rentor- 
çant le contrôie de l'Etat sur les organismes 
de sécurité sociate (1). — (Renvoyée à la 


commission du travail et de la sécurité 
SOCIA!IC.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
la proposition de loi adop.ée par l’Assemblée 
nationale en première lecture, soit amendèe 
comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 
Art, {°r el 2, — Conformes. 
Art, 3. — Si les frais de gestion d'un orga- 


nisme de sécurité sociale dépassent, pendant 
une période d'un an, les limites déterminées 
par un arrèlé du ministre compétent fixant 
les bases de calcul de ces frais, pris après con- 
suilation du conseil supérieur de la sécurilé 
sociale ou de la commission supérieure des 
allocations familiales, le conseil d'adminis- 
tration de cet organisme est tenu d'établir un 
budget administratif pour lexercice suivant, 


ainsi que pour chacun des exercices ulté- 
rieurs, tant que les frais de gestion n'auront 
pas été égaux ou inféricurs auxdiles limites. 


Ce budget est soumis pour approbation au 
ministre compétent, ou à l'autorité déléguée 


par Jui à cette fin, qui peut y apporter les 
modifications nécessaires, compte teéhu des 
conventions collectives existantes et des 


autres engagements contractuels qui ont été 
précédemment autorisés et, le cas échéant, 
Hxer d'office les dépenses autorisées. 

Le budset administratif ainsi approuvé ou 
fixé est limitatif, L'agent comptabie est tenu, 
sous sa responsabilité, de refuser le payement 
de toutes dépenses non prévues au budget, 
sauf autorisation du ministre compétent. 

Art. 3 bis (nouveau), — Toute institution 
irivée, œuvre ou groupement qui à reçu ou 
sollicité de la part d'un organisme de sécurité 
sociale des subventions ou des »rêts, soit supé- 
rieurs à un milion de francs au Cours d’un 
méme exercice, soit représentant plus d'un 
tiers de ressources annuelles ou de son 
ctif, peut faire l’objet, en ce qui concerne 
l'emploi desdits prêts ou subventions, de con- 
trôles sur place par les autorités et services 
chargés du contrôle desdits organismes. 

Un arrêté du ministre du travail et de la 
santé publique et de Ia population déterminera 
les mesures nécessaires pour coordonner les 
contrôles exercés en vertu de l'alinéa précé- 
dent avec le contrôle appartenant éventluelle- 
ment sur les institutions, œuvres ou groupe- 
ments intéressés, aux services du ministre 
de la santé publique et de la population. 

Art, 4. — Conforme. 

Délihéré en séance publique, à Paris, le 
G décembre 1919, 


ses 


Le président, 
Signé: GASTON MONNER VILLE. 





ANNEXE N° 8629 





(Session 1949. — Séance du 8 décembre 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la famille, de la population et de la santé 
publique sur l'avis donné par le Conseil 
de la République sur le projet de loi adopté 
par l'Assemblée nationale tendant à rendre 
obligatoire, pour certaines catégories de la 
population, la vaccination par le vaccin anti- 
tuberculeux 8. ©. G., par M. Cordonnier, 
député (2). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la Répu- 
blique, dans sa séance du 12 juillet 4919, par 
scrutin public à la majorité absolue des mem- 





(1) Voir Assemblée nationale, nos G963- 
7662 et in-So no 4954; Conseil! de la Répu- 


blique, nes Gi1-824 (année 1949) et in-8° 
no 315 (année 1949). 


(2) Voir: Assemblée nationale, nos 2081, 6916, 
7872 et in-Se nœ 1727; Conseil de la RépuWi- 
que: n°s 385, 550, 623 (année 1919) et inSe 
no 228 (année 4940), 
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bres qui le composent, à prop 
nombre de modifications 
adopté en première lecture } 
nationale, tendant à rendre : 
certaines catégories de la popu 
cination par le vaccin antituber 

L'importance de la luite a 
est telle que nous ne devons 
toutes les possibilités scientifi 
bles, 
poursuivi. 

Le projet de loi présenté en « 


à l'Assemblée nalionale permi 
d'une mesure vaccinale qui, 
n'est pas capable, prise isolé 


une barrière définilive au fléa 
mais celle vaccinalion, jointe 


au pr 


par leur coordination, d'alk 


1 


radiographiques en série, aux ex 


ques réguliers et à la lutte con! 


lions mauvaises de l'habitation 


des masses laborieuses de notre pa 


considérée comme une arme im 
noire arsenal de lutte contre la 
U convient de procéder à l’exa 


cles qui ont fait l’objet des amend 
sentés, et notamment des article 


6 et 7 du projet de loi. 


Article 4er. 


L'article 4e du projet de loi, par 


élait rédigé en ces termes: 


(} 


& 


{ 


« Les enfants d'âge scolaire fréq 


établissements d'enseignement e 


l 


de tous ordres, visés par l'ordonnai 


2407 du 18 octobre 194», » 


Le Conseil de la République pro; 


daction suivante: 


« Les enfants d'âge scolaire, à par 


douzième année fréquentant, etc. » 


(Le reste sans changeanent.) 
Celte modification a été adopté 


{ 


seil de la République à lasuite «| 
dement présenté par M. René-En: 
et repris par Mine Devaud, sénat 


derniers se basaient sur les argun: 


vants :. 


a) L'expérience montre que c'est 
virous de douze ans et même un peu 


plus 
a contarminatlo] 


que se ‘trouverait la période la 
en ce qui concerne 


bacille tuberculeux. 


b) 11 serait souhaitable de laisser 


fants issus de milieux sains la po 


faire eux-mêmes leur tuberculose inf: 
c) Enfin, la limitation de l'obligati 
nale, pour les enfants d'âge scolaire, 
facilit 
plication pratique des vaccinations, 
mellant de sérier et d'élager celles-ci 
Ré 
cet amendement avait été repouss 
Gouvernement et par la commiss:0! 
famille, de la population et de la santé: 
blique du Conseil de la République. !! 
lève, en effet, &Ge sérieuses difficultés: 
a) Le besoin de protéger les enfar 
tre la tuberculose est, dans certains m 
précisément dans les nr te plus mem 
age d | 


fants de douze ans ct plus 


Accepté par le Conseil de la 


cés, aussi impérieux avant 
ans, qu’à partir de douze ans. 


b) Le texte adopté par le Conseil à 
vaccination 
toire chez les écoliers de moins de « 
et, en même temps, enlève la possil 
d'entre 
sera.ent volontaires pour celte vaecinat 


publique interdit toute 


vacciner gratuitement ceux 


c) Ce texte de loi (et l'examen 


cle 6 ci-dessous nous en apportera la pr 
peut être établi de telle sorte que l'an! 
tion Ge la vaccination par le B.C.G. se ‘sit 
progress'vement. Si tel est lavis des à 


ce on 


L'JuE, 


or 


—_ 


u° 


led 


à 
16 


S (Mie 


à 


Tu 


rte 
Ve) 
licie 
8 


tés médicales, il sera possible de comm: 
cer par les enfants les plus âgés, par ex 
ple: par les enfants de quatorze ans. Ce ne“ 


qu'au bout de quelques années que 
telndrait, si l'on tient comple de nos mo}: 
la totalité des enfants d'âge scolaire. 
Dans ces conditions, votre Commi:s 0n 
la famille, de la population et de la & 
publique vous demande de repousser ! 0° 
dement adopté par le Conseil de la | 
que ct de rétablir le texte initial. 


Article 2. 


Le texte adopté par l'Assemblée n 


était celui-ci: 


« Les personnes visées à l’article 
seront soumises à la vaccination que * 


l'on àt 





1e 


«les 


présentent des réactions cutanées neézeuvs 








jimitati 
les réa 
rement 
tubercu 
vie son 
à notre 


jation € 
l'intérê 
d'admi 
énvisag 
de lutt 
lesquel 
sonnes 
présent 

art. : 
par l'A 

« Le: 
la po} 
inserilé 
Flles | 
l'Etat, 
es CO] 
vembr 
plificat 


Î ICAaut 

Prési 
Miss10] 
k san! 
le text 
il suit, 

n Le 
la pop 
de l'E 


de cet 
impose 
menta 
ment : 
Restat 

En € 
moams 
pour | 
dre Sc 

{° I 
Yaccin 
répart 
à auc 
faite € 
tuberc 


et inf 
égalen 
Viles, 

Or 1 
sure 
prével 
thode: 
désinf 
d'agir 
tinati 
ventic 
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 tuherculine. Toutefois, les enfants du 
1" r âge pourront être vaccinés sans que 
dre on soit remplie, Les personnes 
. lus de trente ans ne sont pis sou- 
vaccination obligatore, » 
1, texte proposé par le Conseil de la Répu- 
N'a : le suivant: 

PL “sonnes visées à l'article 


ises à la vaccination que si elles 





' des réactions tuberculiniques né- 
es. Toutefois, les nouveaux-nés pourront 
F., vaccinés Sans que cette condition soit 
so Les personnes Agées de plus de 
1y ans ne sont pas soumises à la vac- 
nation obligatoire, » 
“an tion essentielle proposée par le 
conseil de la République est la suivante: 
pixer la limite d’âge supérieure, au delà de 
le wlle la vaccination par le B.C.G. ne sera 
plus obligatoire à vingt-cinq ans au lieu de 
“jyn'y a aucune objection importante à cette 
odificatiOn. 
” \ effet, au delà de vingt-cinq ans, Îles 


fections sont rares et l’âge limite d’as- 

jettissement à la vaccination par le B.C.G. 
ul être abaissé de cinq années, sans consé- 
quences £Taves. 
* Enfin, le Conseil de la République a demandé 
ice que le terme « enfants du premier àge » 
oui englobe les enfants jusqu'à deux ans soit 
wmplacé par le terme « nouveaux-nés » plus 
imitatit. 1 n’est pas inutile de demander que 
les réactions tuberculiniques soient obligatoi- 
rement effectuées, avant la vaccination anti- 
iuberculeuse, dès que les premiers mois de la 

vie sont dépassés et la modification apportée 

à notre texte nous semble pouvoir étre adop- 
“Ainsi, le nouveau texte de l’article 2, pré- 
«nté après avis du Conseil de la République, 
peut être adopté au lieu du texte initial. 

Votre commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique tient à souligner 
l'intérêt qui s'attache à ce que les règlements 
d'administration publique qui seront pris 
envisagent, après consultation des organismes 
de lutte antituberculeuse, les conditions dans 
lesquelles pourront être revaccinées les per- 
sonnes qui, après une première vaccination, 
présenteront des réactions négalives. 

irt. 4. — L'article 4 du projet de loi adopté 
par l'Assemblée nationale était ainsi formulé: 

« Les dépenses relatives à la vaccination de 
la population civile seront obligatoirement 
inscrites au budget de chaque département. 
Elles feront i’objet d'une répartition entre 
l'Etat, les départements et les communes dans 
les conditions fixées par le décret du 30 no- 
vembre 1935, prévoyant l'unification et la sim- 
plificalion des barèmes en vigueur pour l'ap- 
picalon des lois d'assistance, » 

Présenté dans les mêmes termes par la com- 
mission de la famille, de la population et de 
h santé publique du Conseil de la République, 
le texte initial a cependant été modifié comme 
il suit, en séance publique 

« Les dépenses relatives à la vaccination de 
la population civile seront inscrites au budget 
de l'Etat, ministère de la santé publique. » 

Les conseillers de la république, défenseurs 
de cet important amendement refusent de voir 
imposer aux budgets communaux et départe- 
mentaux « une charge nouvelle » et ils l’esti- 
ment suivant l'expression même de monsieur 
Restat « particulièrement lourde ». 

En dépit de cet amendement, il serait néan- 
moins souhaitable que l’Assembiée nationale, 
pour les raisons suivantes, veuille bien repren- 
dre son texte initial: 

{o° Les dépenses résultant de toutes autres 
Taccinations obligatoires font déjà l'objet de 
répartition entre les trois collectivités. Il n'y 
à aucune raison pour qu'une exception soit 
faite en ce qui concerne la vaccination anti- 
tuberculeuse ; 

2 Toutes les dépenses de prévention concer- 
nant la tubereulose, la protection maternelle 
t{ infantile et les maladies vénériennes sont 
t£ilement réparties entre les trois collecti- 
Vilés, 

Or la vaccination par le B. C. G. est une me- 
sure qui entre dans le cadre général de la 
prévention, à côté de toutes les autres mé- 
lhodes prophylactiques (dépistage, isolement, 
désinfection, etc.) et il ne convient pas 
d'agir différemment pour les dépenses de vac- 
‘nation et pour les autres dépenses de pré- 
vention. 









Article 5. 


L'article 5, tel qu'il a éié adopté en pre- 
mière lecture par l’Assemblée nalionale, élait 
le suivant: 

« Quiconque refusera de se soumettre ou de 
soumettre ceux dont il a la garde ou la tu- 
tele aux prescriplions de la loi, quiconque 
en entravera l'exécution sera passible d'une 
amende de 300 F à 600 F et, en cas de réci- 
dive, d'une amende de 600 F à 1.200 F et 
d'un emprisonnement de cinq jours au plus, 
ou, de l’une de ces deux peines seulement 

« Des décrels pris sur le rapport du minis- 
tre de la santé publique et de la population 
et du ministre de l'éducation nationale déler- 
mineront les sanctions disciplinaires applica- 
bles aux élèves de l’enseignement supérieur, 
aux étudiants, aux élèves des étabiissements 
d'enseignement et d'éiucation de lous orgres, 
qui ne se conformerajent pas aux prescrip- 
tions de la présente loi, » 

Le Conseil de la République a substitué à 
l’article 5 primitif, le texte suivant, après 
discussion en séance publique : 

« Sera puni des sanctions prévues à l’ar- 
ticle 471 du code pénal quiconque refusera 
de se soumetlre ou de soumettre ceux dont 
il a Ja garde ou la tutelle aux prescriptions 
de la présente loi ou qui en aura entravé 
l'exécution. 

« En cas de récidive les sanctions appli- 
cables seront, celles prévues par l'article 479 
du même code. 

« Des décrets pris sur le rapport du ministre 
de la sanié publique et de la population et du 
ministre de l'éducation nationale délermine- 
ront les sanclions disciplinaires applicables 
aux éludiants visés à l'alinéa 4e de l'article 17 
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jue, du Conseil de la République, la rédaction 


suivanlie a été pro see ; 


Les décrets pris sur le rapport du minis- 
tre de la santé publique et de la popülation et 
des ministres intéressés, après avis conforme 
de l'académie nalionale de médecine et du 
conseil permanent d'hygiène so’lale commis 
sion de la liwberçu.ase) fixeront les dates aux- 
quelles les dispositions de la présente !Ini se- 
ront rendues applicabies à chacune des caté- 


sorti 


s énumérées à l'article 1er. 
« Les mêmes décrets pourront prévoir un 
nt dans l'application de la vacci- 
nation à chacune des catégories snsvisftes, nn- 
tamment en fonction des possibilités de réali- 

alion pralujue. » 
Voici je but de cette modi 
gner que ;'application de la loi ne } 
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échelonnenmu 
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ication: soui- 


être question de varciner d'emblée plusieurs 
millions de personnes, mais d'étager ! Vac- 
cinations et de les faire à mesure que les pro- 
grès de l'éducation sanitaire et, surtout tre 
organisalion enatérielle le permettront 


Ce soi 


ei avait, d'ailleurs, déjà retenu l'at- 
tention de la commission de la famille de 
ln : lation et de la santé publi 


Ke 1 il 
l'Assembiée 


iue 8 


nationale, et l'exposé des otits 
du rapport d'ensemble n° &il6 refléla ine 
précccunation analogue: « Il est certain que 


elle vacinatcion généralisée représen!e l'idéal 
vers lequel il faut tendre. Toutefois, une 
obligation se uit, à la fois, semi 
à l'irmprecparation des esnrils et à de sérieuses 
difficultés pratiques de réalisation. C'est 
quoi, sans doute, est-il préférable d'agir pro- 
gressivement, el non de diffuser, Jj'emblée, la 
vaccinalion par le B. C. G. à l'ensemble du 
Pays... » 


heurter 
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Votr mm n de la far de Ja popu- I vigueur pour l'application des lois d'assis- | en ce qui concerne la compos sn 
la de ] t dans ! tance mission permanente de coonm 
ce Ù 1 \cuon Art. 5 (adoption partielle du texte du Con- | les deux commissions éajsies <_ Pa 
de Ù DCE seil de la République). — Sera puni des C'est dans ce but que nous 
AT mat sanctions prévues à l’article 471 du code pé- vous proposer d adopler le tex { 
A l 2.4 ficatior nal quiconque refusera de se soumettre ou | qui vous a été précédemment 
« 4 . 1 . : : 1 ne t 
10 I e à indiq térnie na- | de soumettre ceux dont il a la garde ou la toutefois, les modifications ou 
‘ 1 1 d démie de | tutelle aux prescriptions de Ja présente loi | Cl-äpres: L 
mé ou qui en aura entravé l'exécution. » S 4 ) 
l > pr d'ajout la pratique En cas de récidive, les sanctions applicables PROPOSITION DE L 
1 { » aux matières de la com seront celles prévues par l'article 475 du tendant à organiser la ! 
â l L ; 
P- du d'ami 1 pu même code et La coonlination des servir 
b! Des décrets pris sur le rapport du ministre ; 
{ ! ficat euvent être admises et | de Ja santé publique et de la population et Art. 4er, — Il est créé, dans « 
l'a é 7 4 i | du ministre de l'éducation nationale détermi- tement, un comité département 
« \ olem d'ad tration publique | neront les sanctions disciplinaires applicables | et de coordination des services \ 
pl e ra] t du 1 re de la santé | aux élèves de l'enseignement supérieur, aux | bliès et privés, jouissant de la 
pu * et de la il près avis con- | étudiants, aux élèves des établissements | dique. F c 
form idémie nationale de md e et | d'enseignement et d'éducation de tous ordres, Le comité départemental est pre r le 
di perm t 4] ale (com- | qui ne se conformeraient pas aux prescrip- | préfet qui peut, toutefois, se faire « y 
mi de la tuh lose) déterminera les | tions de la présente loi. par le secrétaire général de la } à 
'È ' r nta (= = e , NRA ité ; temar 
modalités d'applica le la présent 1, N0 Art. G (adoption du texte proposé par le Art. 2. Le comité départem - 
tan t'en ce q cer Ja technique de | Conseil de la République) Des décrets | Sn et de coordination des servi N 
1 n'a t . \ titouhe ulet r ; e . NE. -3 & ce CO à >». * 
la ion pa vaccin anulu EUX l'pris sur le rapport du ministre de la santé | 5°, £0P0se de: , ss 
B C. G. ses con! lications éventuelles, la | hublique e « cer ARS ire 4o Un délégué de l’administra!i 
,-. | publique et de la population et des ministres : NN An Ahhagll 2 : à 
pratique des rev tions, le contrôle des | intéressés Le CO nondé | naire ou du conseil d'administrati 
: intéressés, après avis conforme de l'acadé- : Le 1; à 
ren 15 tubercu | ivant ou après la | mie nationale de médecine et du conseil per. | Un des Servkes sociaux publics és 
va tion et le contrôle de ces vaccinations |'nanent de l'hygiène sociale (commission: de | du départements, polyvalents et és, 
lorsqu'elles sont effectuées en dehors des | }, ramener RE es : Pen * | préalablement recensés comme ji é 
à rs a tuberculose), fixeror es dates au) le its € : À 
centres prévus À l'article 8. » en AMONT it les dates auxquelles | artice 5 de la présente loi. Chaque dél:me 
A itication ronosées À 725 dispositions de la présente loi seront ren- st assisté, À titre consultatit gné 
Apres analyse des modifications proposées | Gues applicables à chacune est assisté, itre consultatif, de ! 4 


par le Conseil de la République, et pour les 
Taisot jui ont été exposées ci-dessus, votre 
cormimission de la famille, de la population 
et de la santé publique vous demande d'adop- 


ter, en seconde lecture, le projet de loi ten- 
dant à rendre obligatoire pour certaines Ccatc- 
gories de la population la vaccination par le 


vaccin antituberculeux B. C. G. sous la forme 
guivanle : 


PROJET DE LOI 


Art 4er (reprise du texte de l’Assemblé2 
hationuale). — (Conforme.) Sont soumises à la 
vaccination obligatoire par le vaccin antitu- 
berculeux B. C. G., sauf contre-indications mé- 
dicales reconnues dans les conditions fixées 
par le règlement d'administration publique 


prévu à l'article 7, les personnes comprises 
dans les catégories de la population ci-après: 
Conforme.) 4° Les enfants du premier 


Age et du deuxiéane âge qui sont placés en 
maisons maternelles, érèches, pouponnières 
ou en nourrice; 


(Conforme.) % Les enfants vivant dans un 
foyer où vit également un tuberculeux rece- 


vant, à ce titre, des prestations des collecti- 
vité publiques ou des organismes de sécurité 
Bociale, 


3o Les enfants d'âge scolaire fréquentant 
les établissements d'enseignement et d'éduca- 
tion de tous ordres visés par l'ordonnance 
no 42107 du 18 octobre 1945; 

(Conforme.) 4° Les étudiants se ae pee 
au certificat de physique-chimie-biologie, les 
étudiants en médecine et en art dentaire, les 
élèves des écoles d'infirmiers, d'infirmières, 
ass stants, d'assistantes sociales ou de sages- 
fermes: 

Conforme.) 5o Les personnels des établis- 
Bements hospitaliers publics et privés: 

Conforme.) 6° Les personnels des adminis- 
publiques ; 

(Conforme.) 7° Les militaires des armées de 
terre, de mer et de l'air; 

(Conforme.) S° Les personnels des entre- 

rises industrielles et commerciales et, parti- 
Ant rement, les personnes travaillart dans un 
milieu insalubre ou qui manipulent des den- 
zées alimentaires. 

Art. 2 (adoption du texle proposé par Île 
Conseil de la République). — Les personnes 
visées à l'article 1e ne seront soumises à 
la vaccination que si elles présentent des 
réactions tuberculines négatives. Toutefois, 
les nouveaux-nés pourront être vaccinés sans 
que celte condilion soit remplie. 

Les personnes âgées de plus de vingt-cinq 
ans ne sont pas soumises à la vaccination 
obligatoire, 

rt. 4 (reprise du texte de l'Assemblée na- 
tionale), — Les dépenses relatives à la vac- 
cinalion é&e la population civile seront obli- 
gatoirement inscrites au budget de chaque 
département, Elles feront l'objet d’une répar- 
tition entre l'Elat, les départements et les 
communes dans les conditions fixées par le 
décret du 30 novembre 1995 prévoyant J'uni- 
ficaUon et la simplification re barèmes en 


des catégories 
énumérées à l'article 4er, 

Les mêmes décrets pourront prévoir un 
échelonnement dans l'application de la vacci- 
nalion à chacune des catégories susvisées, 
notamment en fonction des possibilités de 
réalisation pratique, 


Art. 7 (adoption du texte proposé par le 
Conseil de la République), — Un règlement 
d'administration publique, pris sur le rapport 
du ministre de la santé publique et de la 
population) après avis conforme de l’acadé- 
Mie nationale de médecine et du conseil per- 
manent d'hygiène sociale (commission de la 
tuberculose), déterminera les modalités d’ap- 
plication de la présente loi, notamment, en 
ce qui concerne la technique de la vaccina- 
üon par le vaccin antituberculeux B. C. G. 
ses <contlre-indications éventuelles, la pra- 
tique des revaccinations, le contrôle des réac- 
lions tuberculines avant ou après la vaccina- 
on et le contrôle de ces vaccinations lors- 
qu'elles sont effectuées en dehors des cen- 
tres prévus à l’article 8. 





ANNEXE N°8630 





(Session de 149, — Séance du 8 décembre 1949.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique sur les pro- 
positions de loi: 4° de Mme Poinso-Chapuis 
el plusieurs de ses collègues tendant à orga- 
niser la Coordination des services sociaux; 
2o de M, Auban et plusieurs de ses collè- 
lègues tendant à organiser la liaison et la 
coordination des services sociaux, par 
M. Jean Cayeux, député. 


Mesdames, messieurs, le rapport que nous 
avons établi, au nom de la commission de la 
famille, de la population et de la santé pu- 
blique (n° 5%0) sur la proposition de loi 
(n° 191) de Mme Poinso{hapuis et de plu- 
sieurs de ses collègues a été publié à la date 
du 28 décembre 14946. 

Depuis bientôt un an, par conséquent, ce 
texte n'a pu encore être soumis aux délibéra- 
rations de l'Assemblée, malgré la demande 
qui en a été faite, à plusiewrs reprises, à la 
conférence des présidents. 

Depuis celle époque, une nouvelle proposi- 
on a été présentée par M. Auban et plu- 
sieurs de ses collègues. D'autre part, la com- 
mission du travail êt de la sécurité sociale 
a chargé M. Fernand Bouxom de présenter 
en son nom plusieurs amendements qui 
furent mis en distribution le 42 avril 4919 
enfin, la commission de l’agriculture a prié 
M. Valay de formuler quelques remarques. 

Afin de permettre que, dans toule la mesure 
du possible, le déhat qui s'instaurera devant 
l'Assembh'ée soit abrégé, nous avons tenu le 
plus large compte des suggestions proposées 
par notre collègue, M, Auban, notamment 








chef ou de l’assistante-chef de son e: 
29 Trois conseillers généraux di és par 
l'assemblée dont ils font partie: ; 


3° Le président de l'association départ 
mentale des maires de France ou u embre 
de cette association chargé de le re; ter 
4o ‘Trois représentants de l'union déparx 


mentale des associations familiale : 
5e Un représentant de chacune d: 


départementales de syndicats de salariés, ur 
bains ; 

6° Un représentant de chaque union dépor. 
tementale de syndicats de salariés azgricotes 
et un nombre égal de représentants de l'union 


départementale des d’exploitants 
agricoles; 

To Six travailleurs sociaux élus À la 
sentation proportionnelle, en un seul © 
par l’ensemble des travailleurs soc 
département, diplômés d'Etat ou autoris 
exencer, Deux d'entre eux doivent apparter 
aux organisations professionnelles ; 

8o Un représentant des caisses de &'url 
sociale et un représentant des caisses 
cations familiales; 

ÿo Un représentant de la caisse mutuelle 
départementale d'allocations familiales ogris 
coles et un repréesntant de la caisse mutuelle 
départementale d'assurances sociales agrico- 
le 


syndicats 





ë: 
400 Lorsqu'il y a lieu, un représentant ds 
inscrits inaritimnes. 

Sont membres de droit dudit comité: 

a) Le préfet ou son représentant; 

b) Le directeur départemental de Ia po}! 
lation, secrétaire général du comité: 

c) Le directeur départemental de la santé; 

d) Le directeur régional de la sécurité sx 
ciale ou son représentant; 

e) Le contrôleur divisionnaire des 10is so- 
ciales en agriculture ou son représentant. 

Les membres des catégories prévues aux 
paragraphes 2°, 4o, 5o, G®, To, 80, 9o et 40 
du présent article sont désignés pour trois 
ans par leurs organisations respectives: el 
cas de décès, de démission ou survenance dé 
cas d'incapacité, il est pourvu de la méme 
manière aux postes vacants pour le délai 
restant à courir, sauf si la vacance se }rxuit 
moins de six mois avant la date prévue pour 
l'expiration normale du mandat. l 

Le comité départemental de liaison et d? 
coordination des services sociaux se réunit 
au moins deux fois par an et chaque fois que 
demande en est faite par la moitié de 5 
membres ou encore sur convocation du pré 
sident. 22 

Art. 3, — Le comité départemental de lt 
son et de coordination des services 5° 2 
réuni en assemblée générale, procède À | élet« 
tion d’une commission permanente c€Inprè- 
nant douze à vingt membres élus dans Sn 
sein, pour une période de deux ans, el 10Par 
tis de la façon suivante: 

La moitié des sièges aux représentar': des 
services sociaux, assistés, à titre cons: lai 
de leur assistante-chef ou de leur a:-ista1" 
chef. La répartition de ces sièges de ri Se* 
tectuer à égalité entre, d'une part, les r°pè 











+ 
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ntants des services eociaux gérés par les 
ses de sécurité sociale, des allocations fa- 
miiiles et de la mutualité soeiaie agricole, 
prsqu'ils existent et, d'autre part, l'ensemible 
de: autres services s0ciaux; 

Le quart aux représentants des usagers (fa- 

3 et syndicats); 

Le quart aux représentants des travailleurs 
£ 1. a 

sont en outre membres de droit de la com- 
mission permanente : 

Le président du comité départemental de 
raison et de coordination des services sociaux, 
résident; 

Le président du conseil général on un 
membre de cette assemblée chargé de le 
fé! enter; ? 

Le président de la commission départemen- 
tule où un membre de cette cominission 
chargé de le représenter; 

Le directeur départemental de ja popula- 
tion, secrétaire général du comité. 

\ssistent, en outre, à titre consultatif, aux 
réunions de la eommission permanente: 

Le directeur départemental de la santé; 

Le directeur régional de la sécurité sociale, 
ou son représentant; 

Le contrôleur divisionnaire des lois sociales 
en agricullure ou son représentant. 

La commission permanente est chargée de 
prendre toutes les mesures destinées à assurer 
l'application du règlement de coordination 
prevu à Particle 6 ci-après et d’administrer 
les services qui pourraient être ercés en 
vertu de l’article 8 de la présente loi. 

Art, 4. — Sont considérés comme services 


I! 


sociaux, aux termes de la présente loi, tous 
les services relevant d'organismes publics ou 
privés qui, à titre principal ou accessoire, 
exercent une activité sociale auprès des indi- 
vidus, des familles ou des collectivités, par 
l'intermédiaire de travailleurs sociaux titu- 
lhires d'un diplôme d'Etat eréé par une Loi 
o1 bénéficiaires d'une autorisation légale 
d'exercer. 


Art. 5. — Les services sociaux seront recen- 
sés dans le cadre du département à La dili- 
gence du préfet, sur proposition du directeur 
départemental de la population. 

Le premier recensement devra étre achevé 
dans les trois mois de la promu'gatjon de la 
présente loi. 

Les services sociaux s’inscriront obligatoi- 
cement dans l’une des deux catégories sui- 
vanies : 

Services sociaux polyvalents; 

Services sociaux spécialisés. 

Cette inscription devra s'effectuer, pour les 
services existant à la date de la promulgy- 
tion de Ja présente loi, dans les trois mais 
de ladite promulgation, et pour les services 
triés ultérieurement, dans les quinze jours 
qui suivront leur création. 

Art, 6. — Les comités départementaux de 
lirison et de coordination des servies sociaux 
on! pour mission d'établir un règlement dé- 
nrlermental de coordination des services so- 
ciaux, d'en assurer l'application, à lexclu- 
sion de toute eréatjon ou gestion directe d'un 
Service social propre. 

Le règlement départemental de coordinaiien 
est établi sur 12s bases du recenserment prévu 
à l'article 5 ci-dessus; il précisera la régarti- 
tion des tâches entre les services sociaux du 
département en tenant compte de leurs vo- 
cilons et de leurs possibilités réelles, de la 
densité de la population <elon les secteurs 


tt les catégories d’nsagers. H est rendu cbii- 


Stloire par arrêté du préfet. 

rt. 7. — Tout refus de se conformer au 
règlement départemental de  coordinatwr 
Pourra, après un avertissement donné par la 
Commission permanente, motiver la comparu- 
on devant elle d’un représentant habilité du 
servie intéressé. 

La eommission permanente pour’a nruye- 
ser aux collectivités et organismes publes 6u 
Sermi-publies ffinançant ledit service le retræil 
des crédits et des subventions qui lui sont 
alloués, et aw besoin de l'agrément dont il 
aurait fait Fobjet. 

Un recours gracieux contre les décisions 
Prises em suite de l'applivation de l'alinéa pré- 
cédent est ouvert au service intéressé, devamt 
le ministre de lg santé publique et de ja 








population, dans le délai d'un mois à partir 


de Ja décision intervenue. 


Art. $. — Le comité départemental de Hai 
son et de coordination des servires <o 
levra, au fur et à mesure des hesoins ! 
les Moyens d'action propres à l'accompliss 
ment de s3 mission. 

Il pourra, à cet effet, org er 


Un secrétariat: 
Des flclriers de coordination: 
Une docurmentaii 








es 1rces d m d Wr 
temental de lia et de 1 des 
services Sociaux snstitués par 

fo Ene eontribution des ern S publics 
et privcs, Ca 1ke d rès le mbre de È 
Vailieurs sOoCcinu { & } 

2e Une red: = 1 ulé , 

a) En ce cerne Îles « r S 1 
{ It Il » et L 1 nt 11 > L Il 
vailleurs sociaux et les ectivités } s 

int un I e soct!i l » 
personne], au prorata de l'effectif total d 
Shial ëS ; 

b} En ce qui concerne les orzanismes de 
la Sécurilé sociale et d'allacations familial 3, 
dusi que les muluelles agricoles d'assurances 
suciales et d'allocations familiales, au prorata 
de leurs assurés leurs allocata 

c) En ce qui concerne les caisses mul £ 
les, au prorala du de leurs ad s 

Jo Les subventions des orzanismes publics, 
semi-publies et privés. 

Les contributions et redevances seront re 

ivrées par les soins de la commission per- 
manente. 

L'assemblée générale du comité départe 
mental de liaison et de coordination des 
vices Sociaux étabiira trois mois avant | lb} 
Jde chaque année son budget et déterminera 
le montant des contributions et redev2nces 
prévues ci-dessus en fonction des dépenses et 
compte tenu de IDE 3 


En cas de be:oin, l'assemblée génér 
adoptera en cours d'année un budget cormnlé- 
mentaire dont les charges seront réa: 
selon les mêmes rôûgles, 


Art, 140, — Un ret portant otement 
l'administration lique dé inera les m 
lalités d'application de la présent icett 
I 1 notamment Jes ra 
deux illévories de ervire socil 0 les à 


Art. 41. — Dans chaque dé nent, le 
comité de liaison et de coordination des set 
vi’es Sociaux sera obligatoirement «€ tituc 
dans un délai de trois mois à rtir de la pu 
blicalion du décret prévu à l'artirle 10 ci 
dessus. 

Ce même délai est imparti aux organismes 
de même nature, quelle que soit leur déno- 
mination, qui ont pu avoir déià ét con: 
tués dans certains départements, pour met! 
leurs statuts en FMrarmonie avec les disnosi- 


tions de !3 présente loi. 

trt. 12 — Sont abrogées tou! 
antérieures ati ina 
services sociaux et notamment Farlicle 4 4e 
l'ordomnanee n° 15-2729 du 2? novembre 1M; 
sur la protection maternelle et infantile 

&rt. {3 — Les dispositions de la pré:ente 
loi sont applicables aux <culs départements 
du territoire métropolitæin ; 





ANNEXE N° 8631 


(Session de 1949. — Séance du 8 décembre 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 


agricullure sur Ia proposiiion de ki de 
M. Dulin et plusieurs de ses collègues trans- 
mise par M. le président du Conseil de la 


République tendant à proroger les délais 
actue:lement jmpartis aux sociétés coopéra- 
tives agricoles pour le dépôt de leur de- 
mande d'agrément et ja mise à jour de 
leurs statuts, par M. Lucas, dépulé (t). 


Mesdames, messieurs, les sociétés coopéra- 
tives agrivoles et leurs wnions somt aujour- 
d'hui régies per l'ordonnance ne 45-2%%5 ÿn 
#2 octobre 1M5, modifiée par Ja loi mo 46-1025 


(1) Voir le ne 838 
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Art. fer, — L'article 4er de la loi no 47-1677 
lu + sen! nbre 1957 modifié LT LE 1 ne 4% 
40 du 12 janx 1939 est rédigé a l qu'il 
« Ï mer 2! : de irt BRr 4 AT 
] i } 12 ! est 
io difié inme 
a Le oc ad ra ag L « irs 
L'IMIS deja = C> à A a it Lt = 4 
Lion de là présente ord ile di t au 
us tard le Gt décembre 190 mettre leurs 
' > og ñ 
Statuts respeætifs en ard e av les 
d ISLEIONS le élle dernière et mettre 
Li Le ! 2 
les Slaluts ainsi modifiés au comité d’agré- 
ment compétent. » 
Art. ? L'artic'e % de la loi ne 41-1671 


du 3 septembre #97 modifié par la loi ne 49. 
10 du f2 janvier #M9 est modifé comme suit: 


« Les sociétés conpératives agricoles et ler 
unions régulièrement constituées antérieure- 
ment an 17 octmbre 1916 et non encore agréées 
doivent présenter leur demande d'agrément 
au plus tard le 31 décembre 19%. - 


—_—— 
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ANNEXE N°8632 


(Session de 1919. — £éance du 8 décembre 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 


délense nationale sur la proposition de 
- 
1 


résolution de M, Edmond Michelet et plu- 
sieurs de ses coâègues tendant à inviter le 
Gouvernement à modifier, en fav ur des Ca- 
dres chargés de famille, l'instruction 
ne 97.284 PM,IB, en dals du 23 juin 1949, 
du secrélaire d'Etat à la guerre, qui règle 
le tour de départ aux T.O.E., par M. Gi- 


M sdames, messieurs, votre commission de 
la défense nationae a relenu les principaux 
urguiments exprimés dans la proposition 
ne 8IsI 

jo Le 1920 à 1919, les cadres officiers el 
gous-officiers pères d'au moins quatre enfants 


n'élai nt pas inscrits sur les listes de dé- 
part pour les T.O.ÆE, en raison des lourdes 
chars Iue Ce idres supporlaient par suite 
de leur siluation de famille. 

90 Ces charges et l°s difficultés de touts 
nalure, matériell®s, pécuniaires, morales” se 
sont aggravées depuis, en particulier pour les 
mutations incessantes imposées aux cadres, 
la crise du logement dans iés garnisons, l'in- 
suffilsince des soldes qui ne permeltent pas 
actuellement à une famille nombreuse de 
mettre en internat plusieurs enfants en l’ab- 
sence du père 


Voire commi n a également tenu compta 
d'un avis favorable émis par le ministère de 
la santé publique et de la population sur celle 
proposition, mais à la majorité, elle n’a pas 
cru devoir me suivre quand je lui ai pra- 
posé d'élendre la mesure aux pères de trois 
enfants, 1 

En conséquence, Ja commission, unanime, 
|’ emblée nationaie d'adopler 
le texte ci-dessous: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à exemptler du tour de départ pour 
les T. O0. E. les cadres officiers et sous-offi- 
ciers pères d'une famille nombreuse ayant 
au gnoins quatre enfants à charge, ainsi qu'il 
en était de règle de 1920 à 1919, 


ANNEXE N° 


8633 


(Session de 1949, — Séance du 8 décembre 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre toutes dis- 
positions utiles au déblocage d'avoirs en 
« Reischsmark » déposés dans une banque 
allemande en zone française d'occupation 
et appartenant à «des Français déportés all 
camp de Schirmeck pendant l'occupation 
allemande, présentée par MM. Wolf, Kauff- 
manu, Alfred Kricger, René Kuehn et Mon- 
don, députés. — (Ronvoyée à la commis- 
sion des pensions } 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la demande de 
M. Wolf, le secrélariat d'Etat aux affaires 
allemandes et autrichiennes a fait procéder à 
une enquête pour connaitre la destination des 
avoirs, appartenant aux déportés du camp de 
concentration de Schirmeck. Le montant de 
ces avoirs comprenait les sommes dues aux 
déportés pour le travail fourni dans les car- 
rières, usines allemandes, etc., et surtout les 
sommes qu'ils étaient forcés de remettre aux 
autorités du Camp dès leur arrivée. 

De cette enquête il ressort que tout d’abord 
une première somme de 181.863 reichsmarks 
avait été déposée par l'inspecteur du camp 
de travail de Sudwest le 21 décembre 1944 et 
portée au comple no 3873 de la Kreisparkasse 
de Rottweil sur Neckar où, le 21 novembre 
4911, selon ses propres dires, le commandant 
du camp de Schimneck avait déjà déposé une 





{1) Voir le n° 8181, 


somme de 100.000 reichsmarks. Un nouveau 
dépôt avait été effectué le 19 février 1955 
pour un montant de 124.000 RM. 

Toutes ces sommes ont élé bloquées au mo- 
ment de l'occupation du territoire allemand 
par les alliés lors de la réforme monétaire 
de juin 1938. 

Le rapatriement de ces sommes, dont la 
répartition pourrait être effectuée à la dili- 
gence de l’amicale des anciens déportés de 
Schirmeck sous le contrôle de l'Etat, permet- 
trait de venir en aide à ceux dont la santé 
a été éprouvée par les rigueurs de la dépor- 
tation ou aux familles de ceux qui ne sont 
pas revenus. 

En conséquence, nous demandons à l’As- 
semblée nationale d'adopter la proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prendre sans délai toutes mesures 
uliles au déblocage des avoirs en reichs- 
marks, déposés dans des banques alleman- 
des en zone française d'occupation et appar- 
tenant à des Français déportés au camp de 
Schirmeck, 





ANNEXE N° 8634 


(Session de 1919. — Séance du S décembre 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre des dis- 
positions pour faire effectuer d'urgence les 
travaux de mise hors d'eau et pour faire 
voter les crédits nécessaires pour indemni- 
ser les populations victimes du cyclone qui 
a dévasté la région de Sedan (Ardennes), 
présentée par MM. Penoy et Blocquaux, dé- 
putés, — (Renvoyée à Ja commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 91 octobre 4949, 
vers seize heures, un cyclone d’une rare vio- 
lence s'est abattu sur la région de Sedan 
notamment au Fond de Givonne. 

Les toitures furent enlevées par la rafale, 
les portes et les fenêtre furent arrachées, des 
hangars déplacés ét des arbres abattus, les- 
quels, tombant sur les maisons, causèrent de 
gros dégâts. 

Une première évaluation des dommages 
permet de supnoser que 45 millions de francs 
seraient indispensables pour remettre hors 
d'eau les immeubles. A noter qu’une partie 
de cette population est composée de pau- 
vres ménages, de vieux, d'économiquement 
faibles dont la situation matérielle ne per- 
met pas d'engager de gros travaux. De plus, 
en mai 1910, par suite de l'évacuation par 
ordre du département, un pillage total fut 
fait par l'ennemi dans les immeubles déjà 
sinistrés par les bombardements allemands. 

Depuis, de trop faibles indemnités de dom- 
mages de guerre ont été dennées et il serait 
souhaitable en dehors de l'aide directe de 
l'Etat, d'obtenir dans €<e cas précis, chaque 
fois que possible, des avances sur domma- 
ges de guerre permettant la mise hors d’eau 
de ces immeubles. 

Nous estimons que dans de telles condi- 
tions l'article 48 du préambule de la Cons- 
titution doit pleinement jouer et que la soli- 
darité nationale doit se manifester. 

Nous vous demandons donc, m2sdames, 
messieurs, de vouloir bien prendre en consi- 
üération Ia proposition de résolution sui- 
vante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à prendre de toute urgence les mesures 
susceptibles de venir en aide aux viclimes 
du cyclone qui a dévasté dans la journée du 
21 octobre 1949 la région de Sedan: 

En effectuant immédiatement les travaux 
de mise hors d'eau; 

En accordant aux victimes des dégrève- 





ments d'impôts: 





— 

En prescrivant le payement des avances . 
dommages de guerre; béton. 
En proposant des crédits au Parlement 
pour donner aux victimes une indemnité -°# 
isante permettant de réparer les dormm:.. 
subis, CR 





mm 


ANNEXE N°8635 





(Session de 1949. — Séance du 8 décembre ! 19.) 
RAPPORT fait au nom de la commission 4 
territoires d'outre-mer sur la prop 
de loi de M. Saïd Mohamed Cheikh 
sieurs de ses collègues tendant à modifier 
l'article 1° de la loi du 9 mai 196, relative 
à l'autonomie administrative et financièrg 
des Comores, par M. Silvandre, député {| 


DE 


' — 


Mesdames, messieurs, groupe d'iles de 
l'océan Indien, face à Ja côte oriente 
d'Afrique, l’archipel des Comores comprend. 
comme vous le sg#vez, quatre terres prinei. 


ales: Mayotte, Mohéli (ou Mohil où Mal 
fa plus petite), Anjouan (ou Iohanna) et 17 
gazidja ou la Grande Comore. 

HN s'égrène sur une Jongueur de %% kilo. 
mètres au Nord de Madagascar, à l'entrée di 


1 

, i JU 

canal de Mozambique; sa superficie tolale eit 
de 2.155 kilomètres carrés; son chef-lieu est 
Dzaoudzi, dans ile de Mayotle; sa popula- 


tion est d'environ 200.000 habitants. 

Les Comores sont entrées dans l'orbite de 
la France en 181; ses îles Se sont, soit don- 
nées librement à la France, soit placées, sur 
la demande de leurs sultans respectifs, sous 
protectorat français: 10 février 14913, our 
Mayotte; 21 et 26 avril 1886, pour Anjouan 
et Mohéli; 5 janvier 4892, pour la Grande 
Comore. 

Mais, tandis que l'ile Mayotte était devenue 
« colonie » française, les autres îles se trou- 
vaient, elles, placées sous le régime du 
simple protectorat, Leur organisation som- 
maire fut instituée par le décret du 6 juillet 
1897, lequel fut modifié par celui du 21 dé- 
cembre 1899. Les articles 4er et 2 de ce der- 
nier décret consacrèrent l’autonomie de l'ar- 
chipel. 

l! n’est pas inutile d'en rappeler les dis- 
positions essentielles. 

L'article {er de ce texte disposait que « l'ad- 
ministration de la colonie de Mayotle et de 
l'archipel des Glorieuses ainsi que celle des 
protectorats de la Grande Comore, d’Anjouan 
et de Mohéli est confiée à un gouverneur 
résidant à Mayotte », 

Et l’article 2 ajoutait que « le gouverneur 
est représenté à la Grande Comore, d'une 
part, à Anjouan et à Mohéli, d'autre part, 
par un fonctionnaire du corps des admini:- 
trateurs coloniaux chargé, sous son autorité, 
des services politiques et administratifs ». 

Les autres articles dudit décret fixaient fa 
composition et les modalités des divers ser- 
vices nouvellement créés, les conditions 
d'établissement des budgets, de l'assiette et 
de Ja qualité des taxes, déterminaient la 
quantité de frais de représentation du gou- 
verneur et de quatre principaux collabora- 
teurs, etc. 

Telle était l’organisation finitiale des Co- 
mores: elle comportait une complète auto- 
nomie. 

Ce régime subsista, à la satisfaction des 
Comoriens, ge gr 25 juillet 1912, date à 
laquelle leurs îles passèrent sous la juridic- 
tion du gouverneur général de Madagascar. 
La loi de 1912 régularisait législativement 
leur rattachement à la Grande Ile, lequel 
ne été amorcé par un décret du 9 avril 
908. 

Trente-cinq années s'écoulèrent, années 
durant lesquelles les Comores constituèrent 
l’une des provinces ou régions de Madagascar. 
Loin situées de Tananarive, n'ayant avec la 
Grande Ile que des relations espacées et irré- 
gulières, elles devaient inévitablement res- 
sentir les effets de cet éloignement. Elles 
furent, il faut bien le dire, à peu près dé- 
laissées, tant au point de vue administratif 
qu’au point de vue de leur équipement éco- 
nomique. 

L'aménagement des villes et l'équipement 
social ne réalisèrent guère de progrès notalle:. 








(1) Voir le n° 6845. 
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quant aux moyens de communication jinter- 
insulaires, Üs marquèrent plutôt une régres- 

ion. Alors, en effet, que les grandes compa- 

gnies de navigation desservaient jadis les iles 
par des touchées régulières, paquebots et 
cargos des Messageries maritimes et de Ja 

Havraise péninsulaire délaissèrent leurs côtes, 
je service entre l'archipel et l'extérieur 
n'étant plus eflectué que par un simple 
a côtier » assurant, à dates non fixes, trois 
ou quatre fois par an, la liaison entre les 
jles et le grand port malgache de Majunga. 

1 y avait un intérêt aussi bien matériel 
que moral à parer à une telle situation. 

c'est dans ces conditions que, traduisant le 
vœu mainte fois exprimé par la population 

ui représente, M. Saïd Mohamed Cheikh 
déposait en 1916, devant la première Assem- 
blée nationale constituante une proposition 
de loi tendant à rétablir l'autonomie adminis- 
trative et financière du terriloire comorien. 

Le rapport (n° 1048) fait par M. Deiva Ziva- 
rattinam, député, concernant cette proposition 
de loi, faisait ressortir que les habitants de 
l'archipel « ne pouvaient. se résoudre à être 
traités exactement comme la Grande Ile dans 
toutes les situations; Européens et Comoriens 
supportaient. plutôt mal les règlements, les 
mesures que les circonstances locales ren- 
daient à rent ou ils devaient attendre 
de longs délais pour voir régler certains cas 
particuliers dont l'importance n'apparaissait 
pas toujours dans la généralité des affaires 
malgaches.…. 

« L'Archipel avait donc... une vie propre 
très différente de celle de la Grande Ile... » 

Ce sont ces motifs qui firent adopter à 
l'unanimité et sans débat la loi du 9 mai 
1916. 

L'article 2 de ce texte abrogeait l’article 2 
de la loi du 25 juillet 4912 rattachant au 
gouvernement général de Madagascar les îles 
Mayotte, Anjouan, Mohéli et la Grande Co- 
more, 

C'était là une première étape vers le retour 
à l'ancienne autonomie. 

Toutefois, l’article 1er de la loi du 9 mai 
4946 stipulait que: 

« L'Archipel des Comores forme sous la 
haute autorité du haut commissaire de la 
République, gouverneur général de Mada- 
gascar, un territoire jouissant de l'autonomie 
administrative et financière, 

« Il est placé sous la direction d’un admi- 
nistrateur supérieur, assisté d'un conseil gé- 
néral, dont la composition, les règles de fonc- 
tionnement et les attributions seront fixées 
par une loi. » 

Cette disposition ménagcait une transition 
jugée nécessaire entre le régime de rattache- 
ment et celui de la pleine autonomie. La loi 
du 9 mai 196 et le décret du 9 septembre 
ce pour son exécution, précisèrent que le 
laut commissaire de Madagascar conserverait 
autorité sur certains services de l'adminis- 
tration de l'archipel. Cette mise en tutelle 
ne pouvait, logiquement, dans l'esprit même 
du législateur de 1916, que valoir pour une 
durée limitée. Elle s’exerça non seulement 
dans le domaine purement administratif — 
les fonctionnaires devant servir aux Comores 
étant prélevés sur ceux en fonctions dans la 
Grande Ile — mais encore dans l’ordre éco- 
nomique. Et ce ne fut point toujours un fait 
heureux pour les Comores. Tananarive, en 
effet, prit parfois des initiatives sans consul- 
tation préalable du chef du territoire et de 
la haute assemblée locale, plus qualifés, 
cependant, que quiconque, pour juger de 
l'utilité et de l'opportunité de ces initialives. 

Rien d'étonnant, dès lors, à ce que ces 
mesures aient soulevé par les incidences 

u'elles entraînèrent, les vives protestations 
es producteurs comoriens appelés à en faire 
les frais (exportation obligée des coprahs sur 
Madagascar à des prix inférieurs à ceux pra- 
tiqués en France, destruction, en vue d'’assai- 
nir le marché extérieur, de certaines quali- 
tés de vanille, alors que ces destructions 
avaient cessé dans la Grande Ile, etc.). 

De telles mesures — et nous n'avons rap- 

pelé que les plus récentes — décidées sou- 
vent sans consultation préalable du chef du 
territoire, furent prises en vertu de l’article 5 
du décret du 4 mai 1916 (J, O. du 7 mai) 
ainsi rédigé: 
. «“ Au point de vue économique, les hauts 
commissaires sont habilités à prendre toutes 
les mesures d'urgence nécessaires pour assu- 
rer la vie des territoires et leur développe- 
ment, à la charge d’en rendre compte, » 





Or, ces dispositions d'ofre très général et 
qui, par leur imprécision, pouvaient ouvrir 
la porte à l'arbitraire étaient — nous ne 
saurions trop le souligner — antérieures à la 
promulgation de Ja loi du 9 mai 1916 qui 
consacra l'autonomie de l'archipel des Co- 
mores, 

Le conseil général, que présidait le prince 
royai Saïd Hussein, pour protester contre cer- 
laine mesure d'onre économique prise 
Tananarive, mesure que nous avons rappeke 
plus haut, formula, au cours de sa dernière 
session, le vœu suivant: 

« Le conseil général, 

« Considérant le préjudice grave causé au 
territoire des Comores par des mesures éco- 
nomiques prises en vertu de l'article 5 du 
décret no 46-929 du 4 mai 1946; 

« Considérant sr les mesures prises en 
application de ce décret par l'arrêté du 25 no- 
vembre 1948 et les arrêtés subséquents: 

« a) N'avaient aucun caractère d'urgence; 

« b) N'élaient pas nécessaires pour assurer 
la vie et le développement du territoire; 

« €) Qu'au contraire, une première motion 
adoptée à l'unanimité le 20 décembre 198 
par le conseil général, s'élevait contre les 
conséquences de cet arrêté et déclarait qu'il 
a en péril mortel l'économie du terri- 
oire ; 

« Considérant que la loi du 9 mai 19% et 
le décret du 24 septembre 1946 ont consacré 
l'autonomie des Comores, 

« Emet le vœu: 

49 Qu'aucune mesure économique concer- 
nant le territoire des Comores et prise en ap- 
plication de l'article 5 du décret no 46-929 
ne puisse l'être sans l'avis conforme du chef 
du territoire des Comores et du conseil gé- 
néral ; 

« 20 Que soit autoriste dans le plus bref 
délai la sortie vers la métropole d'un nou- 
veau contingent de vanilles de toutes quali- 
tés, notamment de troisième et de qua- 
trième ; 

a 3° Que soit autorisée l'expédition en 
France ou dans les déparlements d'outre-mer 
des coprahs et huiles de coco de toutes qua- 
lités, les usiniers de Madagascar refusant de 
payer ces produils à la parité des cours mon- 
diaux ou métropolitains. » 

Dans l'ordre administratif, la dépendance 
étroite des Comores à Madagascar offre de 
sérieux inconvénients, 

Actuellement, l'archipel ne possède pas de 
fonctionnaires qui lui soient propres, qu'il 
s'agisse des cadres généraux, locaux ou 
même spéciaux. Tous lui sont prêlés par Ma- 
dagascar. Mais, comme il n'existe aucun 
texte pour fixer, par catégories ou par spé- 
cialités, le nombre des agents nécessaires à 
la bonne administration des iles, ce sont les 
bureaux de Tananarive qui procèdent aux 
désignations dans la mesure où, sans appor- 
ter une perturbation quelconque dans l'or- 
ganisation de leurs services, ils croient pou- 
voir le faire. Et parmi ces fonctionnaires et 
agents ainsi mutés pour les Comores, il en 
est parfois qui, enclins à considérer leur 
affectation comme une mesure de défaveur, 
n'aspirent ensuite qu'à retourner, le plus ra- 
pidement possible, à Madagascar. Et leurs 
démarches se voient souvent couronnées de 
succès. C’est ainsi qu'en moins de deux ans 
se sont succédé, titulaires ou intérimaires, 
quatre chefs de subdivision à la Grande Co- 
more et cinq à Anjouan. 

Le moment paraissait donc venu de fran- 
chir la seconde étape en vue de réaliser 
complètement l’autonomie administrative et 
financière des Comores. 

Tel est le but de la proposition de loi 
(no 6815) déposée à la date du 23 mars 1949 
sur le bureau de l’Assemblée nationale par 
notre collègue M. Said Mohamed Cheikh. 

Cette proposition de li a fait l'objet d'un 
avis conforme de l’Assemblée de l'Union 
française dans sa séance du 8 novembre 1949. 

Dans le rapport très documenté qu'il a 
présenté à l'assemblée de Versailles, M. Geor- 
ges Bousenot, conseiller de l'Union française, 
rappelait les résultats déjà acquis par la ré- 
forme de 1948. 

Plus de trois années, disait-il, se sont écou- 
lées depuis l’érection, par voie législative, de 
l'archipel en territoire autonome. 

Ce dernier a donc, en principe, recouvré 
son ancien statut. L'expérience est faite aur- 
jourd'hui ée la vitalité de ce territoire qui, 
s’il est voisin de la Grande Ile, n’a, par sa 
population presquè en totaliié musuimane, 
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qu'il pouvait vivre sur ses seules r es 
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Quant à Ja caisse de réserve, initialement 
dotée d'ure subvention de 5 millions da 
francs, elle disposait, à la fin de l’année 1918, 
de ressaurces substantielles, soit de plus de 
30 millions de francs, compte lenu de deux 
prélèvements qui eurent lieu, le prem:er pour 
réparer les dégâts du cycione qui s'est abattu 
sur Mayotte dans la nuit du 22 au 23 décems 
bre 1948 le second en vue d'acquérir, à 
Moroni, deux immeubles destinés au logement 
des fonctionnaires (au total 8.200.000 F). 

Par ailleurs, en attendant l'approbation pros 
chaine par le département de la France d'ou- 
tre-mer de son plan définitif, décennal, 
d'équipement économique et de développe- 
ment social, le territoire des Comores a pu 
disposer, pour la période allant du fer juillet 
1918 au 20 juin 1919, d'un budget spécial s’éle- 
vant à 88.700.000 F C, F. A. pour les autorl- 
sations d'engagement, et de 72.800.000 A 
C. F. À. pour les crédits de payement. 

Sur ces 73800000 F de crédits ouverts, l& 
participation des Comores a été fixée à 3% mil 
lions 150.000 F, en vertu de la loi du 20 juin 
1913 qui a déterminé les principes d'après 
lesquels l’aide métropolitaine serait consenties 

Il en résulte que la mesure propose par le 
représentant des Comores se justifie par Ia 
situation du territoire, par son potenti | fiscad 
et par les ressoures propres dont dispose 
l'archipel. 

Les Comoriens font observer à juste titre 
que des territoires comme Ja C 
me Somalis, comme Ja Nouvelle-Calédonie, 
comme l'Océanie, pays à populalion numéri- 
quement moindre, jouissent pleinement déjà 
de l'autonomie qu'ils réclament. 

Us souhaitent profondément voir modifie” 
une organisation administrative archaïque qui 
entrave, dans tous les domaines, leur déve- 
loppement. 

Ils désirent ure administration lcale qui 
ait toutes les responsabilités comme tous les 
pouvoirs sur leur territoire et qui dépende 
directement du Gouvernement français, sang 
l'écran incommode de Tananarive. 

La suppression) de cette armature étouffante 
leur permettra de disposer librement des pro 
duits de leur économie et de leurs impôts, 
comme des subventions qui leur seront ace0r« 
dées par la métropole pour leur équipement, 
Elle leur donnera la possibilité, en gérant 
librement leurs pe affaires, d'évolues 
dans le sens qui leur est propre. 

C'est ce vœu légitime de la population 
comorienne, exprimé gar son représentants 
que le Parlement se doit de satisfaire, 

Toutefois, si, dans l’ordre écondmique ef 
administratif l'autonomie doit étre complète, 
il a paru indispensable que pour tout ce qui 
concerne la défense militaire, maritime ef 
aérienne de l'archipel, les questions ressor 
tissant à ce domaine relèvent, pour solutions 
à intervenir, du haut commissaire de Madas 
gascar, lequel aura à les régler après avis du 
chef du territoire pour tout ce qui aura part- 
culièrement trait à ce dernier, 

C'est d'ailleurs ce que précise la prop} 
sition de loi qui vous est soumise. La dispo- 
sition qu’elle contient à cet égard entre dans 
le cadre du décret du 14 mai dernier relatif 
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lea d et lave sous l'autorité du haut ANNEXE ANNEXE N° 8637 
LE [BE re «1 ‘tande Île, àavyi intl sous Li 
ki üu és dent 4 1 nseil, la mise Convention entre la Belgique et la France 
é: \ défense de Madagascar, de la relative au service militaire. (Session de 1949. — Séance du 8 décembre 10:0 v 
R ION e la \ française des S)malis. Le Gouvernement de la République fran- is. 
«e « t na t ju tendre à ces in UXx der- caise et le gouvernement de sa Majesté le PROJET DE LOI tendant à autoriser le Prési. 
Ji te | s dispositions déjà prises Roi des Belges ayant résolu de mettre fin, dent de la République à ratifier la Conven. 
} des Comores par décret du | ON acc aux difficultés « 6 tion du 12 juillet 1919 entre :a Fran 
ue l d'un commun accord, aux difficultés que ren ; isati ce et 

2 n il + contrent, du fait de leurs obligations mili- l'Organisation européenne de coopération 
, M r, très complet de M. Boussenot à !{aires dans les deux pays, ceux de leurs res- économique sur la situation, au reciri des 
P'a-sembiee de l'Union française donne en | sortissants respectifs qui possèdent également législations françaises de sécurité so, 
annexe le délail des modifications qu'il COn- | ja nationalité de l’autre pays, ainsi que ceux du personnel français et du personne! étram 
vernis it d'apporter aux dispositions Tégle- | Ge leurs ressortissants qui ont volontairement |  &er employés par ladite organisation, ;;;. 
su vs culion de la loi nouvelle, servi, à titre d’étranger, dans les forces ar- senté au nom de M. Georges Bidaul!, jes. 

apprendra au pouvoir exécutif de pren- | mées de l'autre pays pendant la guerre de sident du conseil des ministres, jar 
d s lexles nécessaires. 1929-1945, les soussignés, dûment autorisés à M. Pierre Ségelle, ministre du travail et de 


| nt. mesdames, messieurs, les consi- 
d ns qui ont molivé la décision unanime 
de votre commission de vous proposer d’adop- 
tion du texte de li dé sé par M. Sa d Moha- 
med Cheikh et dont suit la teneur: 


PROFOSTNON DE LOI 


Article unique. — L'article {er de la loi du 
9 nai 19:6 est modifié comme suit: 
L'archipel des Comores forme un terri- 


t ant de l'autsnomie administrative 
é + à questions relatives à 
la défense de ce territoire et à ses communi- 
L] 
LI 


11 financitre, Soules, les 


"ation ériennes seront réglées par Je haut 
ommissaire de la République à Madagascar, 
a} Ù du chef du territoire des Comores. 


Le territoire des Comores est plaré sous 
! ection d'un gouverneur des 
colonies, a:sisté d'un conseil privé et d'un 
conseil gSnéral, dont ja composition, les règles 
de fonctionnement et les attributions seront 
fixées par la loi, » 


ANNEXE N° 8636 


{Session de 1949. — Séance du 8 décembre 1949.) 


PROJET DE LOI tendant À autoriser le Prési- 
dent de la République à ratifier la conven- 
tion relative au service militaire conclue le 
29 août 1919 entre la France ct la Belgique, 
présenté au nom de M. Georges Bidault, 
président du conseil des ministres, par 
M. Kobert Schuman, ministre des affaires 
étrangères, et par M. René Pleven, minis- 
tre de la défense nationale, — (Renvoyé à 
la comm nn de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la convention, con- 
clue le 29 août 1919 entre la France et la 
Belgique, a pour objet de mettre fin aux dif- 
ficuliés issues de la suspension de la con- 
vention du 12 septeinbre 1923 et rencontrées, 
en matière de service militaire, par les jeunes 
gens possédant la double nationaiité française 
et belge, En môme temps elle règle leur 
situation mililaire, ainsi que celle des jeunes 


gens qui ont servi volontairement, à titre 
d'étranger, dans les forces arinées de l’autre 
pays pendant a guerre 1959-1945. Doréna- 
vant, les intéressés qui ont satisfait à leurs 


obligations militaires dans l’un des deux pays 
gcront considérés comme ayant satisfait à 
leurs obligations militaires dans l’autre. 

Les termes de la convention ont été arré- 
tés par une conférence franco-belge tenue les 
21 et 22 avril derniers au quai d'Orsay. 

Le gouvernement belge avant donné son 


accord le ?6 juillet 1919 à la conclusion de 
la convention dont il s'agit, celle-ci a été si- 
gnée le 29 août 1949, à Paris, par M. Parodi, 
secrétaire général du ministère des affaires 
élrangères, représentant le ministre, et par le 
baron Guillaume, ambassadeur de Belgique à 
Paris 
PROJET DE LOI 

Article unique. — Le Président de la Répu- 

blique est autorisé à ratifier la convention 


relative au sérvice militaire conclue, le 29 
août 1949, entre la France et la Belgique et 


dont le texte est dix à la présente loi, 





cet effect, sont convenus des dispositions sui- 
vantes: 

Art. 4er, — Jes ressortissants belges, qui pos- 
sèdent également la nationalité française, 
seront considérés comme ayant satisfait à 
leurs obligations militaires en France s'ils 
ont satisfait à ces mêmes obligations dans 
les forces armées belges pendant la guerre 
de 19394945, ou postérieurement, et s'ils en 
justifient par la production d’un document 
officiel] délivré par les autorités belges. 

Art. 2. — Les ressortissants français, qui 
possèdent également la nationalité belge, 
seront considérés comme ayant satisfait à 
ieurs obligations militaires en Belgique s'ils 
ont satisfait à ces mémes obligations dans les 
forces armées françaises pendant la guerre de 
1939-1945, ou postérieurement, et s'ils en jus- 
tifient par la production d’un document offi- 
cie] délivré par les autorités françaises. 

Art. 3, — Hors le cas de mobilisation, les 
ressortissants de chacun des deux pays con- 
tractants, qui possèdent également la natlio- 
nalité de l’autre pays ou sont aptes à l’ac- 
quérir par déclaration ou de plein droit, ne 
seront pas inscrits avant l’âge de 22 ans sur 
les tableaux de recensement français ou sur 
les listes de milice belge, sauf demande con- 
traire de leur part. Ils devront, avant cet 
âge, choisir, par une déclaration éerile, le 
pays où ils désirent remplir leurs obligations 
militaires. En cas de mobilisation, cette dé- 
claration devra être faite avant l’âge de 18 ans 
accomplis. 

Art. 4, — Chacun des deux gouvernements 

délivrera aux individus visés par les arti- 
cles 1er et 2, qui auront satisfait à leurs obli- 
galions militaires sur son lerriloire, une attes- 
tation officielle destinée à leur permettre de 
régulariser leur situation à l'égard de leur 
A YS. 
Art. 5. — Chacun des deux gouvernements 
délivrera, sur leur demande, aux ressortis- 
sants de l'autre qui auront volontairement 
pris du service dans ses forces armées pen- 
dant la guerre de 1929-1945, une attestation 
officielle destinée à leur permettre de régu- 
lariser leur siluation à l'égard de leur pays. 

Un délai d’un an, à rs ga de la mise en 
vigueur du présent accord, est accordé aux 
intéressés pour qu'ils puissent, par la pro- 
duction du certificat susmentionm, régulari- 
ser leur situation. En cäs de force majeure, 
ils pourront être relevés de la forclusion du- 
rant un an à compter de l'expiration de ce 
délai. 

Art. 6. — Les enfants d'agents diplomatiques 
et consulaires de carrière ne seront pas sou- 
ris, sauf option de leur part, aux obligations 
militaires dans le pays de résidence. 

Art. 7, — Les dispositions de la présente 
convention ne touchent en rien à la condi- 
tion juridique des intéressés en matière de 
nationalité. 

Art. 8. — Le présent accord, qui remplace 
la convention du 12 septembre 1928, entrera 
en vigueur dès l'échange des ratifications, 
celui-ci devant avoir lieu à Paris aussitôt que 
faire se pourra. 

Il restera en vigueur jusqu’à ce que les 
deux parties contractantes y mettent fin d’un 
commun accord, mais il pourra être dénoncé 
en tout temps sur le désir de l’une d'elles, 
moyennant avis donné à l’autre un an à 
l'avance. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respec- 
tifs ont signé le présent accord et y ont ap- 
posé leur sceau. 

Fait à Paris, en double exemplaire, le 29 
août 1949, 

Signé: GUILLAUME, 
—  Parob!I, 


ne ee 





la sécurité sociale, et par M. Robert schy. 
man, ministre des aflaires étrangères. 
(Renvoyé à la commission du travall et de 
la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le présent projet de 
loi a pour objet la ratification de la conven. 
tion conclue le 12 juillet 1949 entre la France 
et l'Organisation européenne de coopération 
économique sur la situation, au regard des 
législations françaises de sécurité sociale, du 
personnel français et du personnel étrauzcr 
empioyés par cette organisation. 

En raison du caractère international de l'or. 
ganisme précité, celui-ci éChappait aux cz 
lations de sécurité sociale françaises, 

il a estimé, cependant, nécessaire de garan- 
tir son personnel par son affiliation sinon à 
l'ensemble des risques couverts par la sécu 
rité sociale, tout au moins à certains de ces 
risques. 

L'Organisation européenne de coopération 
économique, en effet, a déjà créé dans son 
sein un régime propre d'allocations familhi- 
les; de plus, ji n'est pas apparu nécessaire 
d’assujettir au risque vieillesse certains agent 
étrangers ressortissants de pays auires ( 
ceux avec lesquels la France a passé 1 
convention de réciprocité en matière de sécu- 
rité sociale, en raison du caractère essentie:- 
lement temporaire de leur occupation en 
France et de l'impossibilité où se trouveraient 
beaucoup d’entre eux de bénéficier des pres 
tations vieillesse de la législation française 
ou de faire vaiider, dans leur pays d'origine, 
la durée de leur afliliation au régüne fron- 
çais. 

Pour tenir compte de ces modifications el 
notamment de l’affiliation à certains risques 
seulement, la conclusion d’une convention 
était indispensable. 

La convention pose, en outre, Je principe 
de l'assimilation comp'ète au regard Ges 1(- 
gislations relatives aux accidents du travail 
des agents de nationalité française et de nalio- 
naiité étrangère en supprimant les mesures 
qui restreignent les droits des étrangers où 
opposent à ceux-ci des déchéances en raison 
de leur résidence. 

C'est dans ces conditions que nous avons 
l'honneur de soumettre à vos délibéralions 
le projet de loi dont la teneur suit: 


> 


œ a 


vil 
Aut 


æ 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de Ja Ré- 
publique est autorisé à ratifier la convention 
du 12 juillet 1949 entre la France et l'Urga- 
nisation européenne de coopération ésnomi- 

ue sur la situation, au regard des légis!i- 
tions françaises de sécurité sociale, du person- 
nel français et du personne: étranger €n- 
ployés par ladite organisation. 

Un exemplaire de cet accord sera annexé 
à la présente loi. 


ANNEXE 


Convention entre la France et l'Organisation 
européenne da coopération économique sur 
la situation, au regard des législations fran- 
çaises de sécurité sociale, du personnel fran- 
çais et du personnel étranger employés par 
ladite organisation. 


En vue de préciser la situation, au regari 
des légisiations françaises de sécurité sociat, 
tant du personnel français que du personn°l 
étranger employés par l'Organisation eur)- 
péenne de coopération économique, le Prés: 
dent de la République française et ladite cr- 
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Inœurs, es croyances, Les habitudes mentales | qu'il remplit les conditions suivantes : femme et de ces enfants mineur 
ds nt ] ou! dans les cadres ju 1° Elre célibataire ou monogarme ; échéant où, à défaut, les jugemen: - 
Ce téquua + ne trouve t plus, pour | 2° Etre âgé de dix-huit ans accomplis à la de ces actes > 
Sexpritner sur le plan du droit, le langage | date où il formule sa requête, sous réserve 4° Les extraits dos actes de n e el 
cunvenib | des dispositions contenues dans les articles des actes de mariage des enfants n 
En outre, pour éviler dans la mesure du | suivants mariés | ont usé de la faculté présye \ 
possible ies difficult juridiques et sociales | 3e Avoir des habiludes et un genre de vie se l'article 11, ou, à défaut, les jugemen : sun 
résul'ant 4 * dualité de slalut à l'intérieur | rapprochant des habitudes et du genre de vie tits de ces actes. 
d'une ére farmmiile l importe de faciliter | des personnes de statut civil de droit com- ,LCS différentes ièces sont ac ‘es 
dans certains cas l'arcèssen bloc au statut | mun s'il y a leu de leur traduction « vue 
civil français des individus unis par d'étroits | Art. 8. — Tout Français célibataire de statut | française, certifiée conforme par | 4 
lens de parenté civii particulier peut se présenter devant l'of- | compétente; TT 
C'est à ces préoccupat que veut répon- | ficier de l'état civil francais pour y contracter 5° Un extrait du ou des casiers ; 
dre le projet de lai ci-après qui se propose | mariage dans les formes du droit commun. 6 Si le requérant est électeur, es. 
également de définir les règles de l’acquisi- | 1 peut, à celte occasion, exprimer son inten- | tation de l'autorité administrative : tente 
lion où de la transmisson des différents sla- | tion d'opter pour le statut civil de droit com- | CerUflant quil est Inst sur la li gris 
tuts civi mun. 1 doit alors produire, devant l'officier | Tale. 
d'état civil un certificat délivré par le chef Art, 43, — Le mineur de vingt « ans 
PROJET DE LOI de la circonscription administrative et cons- | devra être assisté dans les opéra relie 
| tatant qu'il remplit les conditions prévues | tives à la renonciation au statut personnel, 
: AT fer. — L'aiccession au statut civil de sous le numéro 2 de l'article 7 ci-dessus. de la personne investie de la puis ts 
droit comtoun des cllovens français à statut |! Le mariage, dans ce cas, emporte accession | nelle, Toutefois, le mineur mari 
Civil particuer des territoires relevant du | irrévocable an statut civil de droit commun, | milé au majeur, 
Ministère de la France d'outre-mer, autres | L'offitier de l’état civil, avant de procéder à rt. 44. — Le ministère publie, le la 
que les Indochinois et les originaires des éta- | la célébration du mariage, doit avertir ex- | requêle, procède à une enquête aux fins de 
blissciments français dans l'Inde, est réglée | pressément les futurs époux du caractère irré- | vérifier si le requérant remplit les t10ng 
par les dispositions suivantes, vocable de eelle option dont il sera fait men- | exigées à l'article 7 ci-dessus. Dans él 
Art, © Le statut civil de droit commun | tion dans l'acte de mariage. de trois mois à compter de Ia délivi 1 
et | atuts ci particuliers se trans- Art. 9 — Le mariage entre une personne | récépissé, il saisit le tribunal de la 3 
melent par fillatio de siatut civil de droit commun et une per- | accompagnée des pièces du dossier el ses 
Les personnes dont les parents sont connus | sonne de statut civil particulier non engagé | conclusions écrites tendant à Phomolo; ll 
on : statut personnel de droit conwuun ou | dans les liens d’un précédent mariage emporte | ou au refus d homologation de la re: LE 
particulier de ces derniers. | accession jirévocable au statut civil de droit Art, 45. — Le tribunal en chambre du con. 
Les personnes dont les parents ne sont pas | Commun pour celui des deux époux qui est | seil on un juge délégué à cet effet e1 d en 
co s ont Le statut de Ja famille dans la- | régi par un statut civil particulier. personne — sauf empêchement absoli De 
quelle elles ont été élevées, Celles qui ont Un tel mariage ne peut ©tre célébré que | taté dans la décision, le requérant et, le cas 
‘ ies el élevées par une institution | devant l'officier de l'état civil français et sui- | échéant, sa femme ainsi > ses enfa ES 
l è où agréée par une administra- | vant les formes de droit commun. jeurs ou mariés ayant légalement déclaré 
ti ont le statut civit de droit commun Art. 10, — Sont présumés réaliser Ja condi- | vouloir renoncer à leur statut per: Il 
Les per-onnes don! l'un des parents est de ! tion prévne à l'article 7, sous le numéro 3, | procède à toutes mesures d'instructi qu'il 
t l I de droit coinmun et l'antre de | les citoyens de statut civil particulier qui: juge utiles. IL prononce, en audience ] ' 
t'eivil particulier ont le statut civil de | 1° Ont été mariés antérieurement à la pro- | par dérision motivée, l'homolagatio: 
d COHMnUun. | mulgation de la présente loi selon les formes | refus d'homologation de l'acte de 1 - 
Art, © l personnes dont l'un des pa- | du code civit français par devant l'officier de | tion. : ? à 
rents demeuré légalement inconnu, peut étre | l'état civil compétent ; Le jugement est visé pour timbre « 2 
présurmé « ut civil de droit commun ou 2 Ou qui justifient appartenir à l’une des | gistré gratis. 
d'un statut civil ananlogue au statut civil de | Catégorics d’évolués reconnues par la régle- Art. 16. — L'appel et le recours en cassa- 
droit commun et l'autre de statut civil parti- | Mmentalion en vigneur dans leur territoire d'ori- | tion sont exercés dans les conditions prévues 
cube mt le slabit civil de droit commun, | gine au moment de la présentation de leur | par la législation applicable aux jurid 3 
HU en est de même lorsque les deux parents | requête; civiles de droit commun du territoire où 
font où faisaient l'objet de la même présomp- 39 Ou qui savent parler, lire ou écrire le | requête est présentée. 
Uo ; , français, Art. 47. — Le jugement statuant sur L'action 
Î le S prévu au paragraphe précédent, 1° Où qui résident dans la métropole, dans prévue à l’article 4, le jugement d'homolosi- 
la p somption que le père ou la mère a | les départements de l'Algérie ou dans Jes | tion ou, le cas échéant, l'acte de m M.) 
le « atut Ci | de droit commun ou possède d ‘partem nts d'ouire mer depuis trois ans au qui ont eu pour effet de reconnaitre Ù 
un Statut civil ananlogue au statut evil de | moins S'ils Y sont domiciliés au mnoment de | conférer à l'intéressé, éventuellement à sa 
Ü mninun peut étre établie par tous la présentation de leur demande, ainsi que | fernme, à ses enfants mineurs et à ses enfants 
Jo les cHoyens qui ont résidé dans la Métropole, | majeurs ou mineurs mariés, le statut | 
Les principaux éléments d'appréciation en | ans les départements de l'Algérie ou dans | de droit commun est transcrit par les 3 
ce qui concerne la filiation sont notamment les départements d'outre-mer pendant cinq | du ministère public sur les régistres de ! flat 
la rot e renomnce, de fait que linté- | 29S, SJ présentent leur demande dans leur | éivil du lieu de naissance du requérant, éven- 
T4 \ 1 ne formation, une éducation ou | Pays d'origine. Toulefois ces délais sont res- | tuellement de sa femme, de ses enfants mi 
uue culture française, ses habiludes, sa situa- pectivement réduits à deux ans et quatre ans | neurs, majeurs ou mariés et tient lieu d'acte 
tion dans la coctété | pour les Citoyens de statut civil particulier | de naissance, quand il n’en existe pas. 
art 4. — L'action tendant à revendiquer | qui ont servi pendant deux ans au moins | Cette transcription doit être opérée dans le 
L ni dans une unité militaire française. x 


le statut civil de droit commun au profit du 
ciloven français Agé de moins de 18 ans dont 
les paienis où lun des parents, demeurés 
également inconnus ont ou avaient de leur 
Vivant, peuvent être présumés avoir où avoir 
eu de eur vivant, le statut civil de droit 
commun, peut être intentée soit par le mi- 
istère blie mm ar e société otectrice | : ’ : £ î 
n nee note se Des 20 libre, doit contenir déclaration expresse que 
par le parent investi de le puissance © t l'intéressé renonce à son statut personnel et 
D POP RUES PUSSance MAT- | entend être désormais soumis aux lois civiles 
“#8 ; de droit commun. Elle doit, en outre, men- 
jt Pire a alteint l'âge de 18 ans ou | tionner le nom patronymique choisi par le 
SIL est deja Marié sous un régime autre | requérant parmi les noms sous lesquels il 
que celui du code civil, le statut civil de | était précédemment connu. 
uroit commun en peut Jui être reconnu que Si le renoncant est marté, une déclaration 
Suivant les formes et conditions et avec les | identique doit être souscrite par st femme 
eflels prévus ci-après pour la renonciation au | et peut l'être aussi, dans les formes et con- 


Art. 11. — La demande de renonciation est 
formée par une requête qui doit être déposte 
au grefle du tribunal de première instance 
ou de la justice de paix à compétence étendue 
dans le ressort desquels se trouvent le domi- 
cile où à défaut la résidence du renoncant. 
Celle requète, rédigée en français sur papier 





délai d'un mois à compter du jour où le 
ment est devenu définitif, soit du jour où 2€ 
mariage a été célébré. 
Dans le cas où un acte de naissance aurait 
été antérieurement élabli, mention dudi 
jugement ou de l'acte de mariage est porice 
en maïrge de l’acte de naissance, 

S'i na pas élé établi d'acte de naissance, 
transcription du jugement ou de l'acte de 
mariage est opérée sur les registres de nas- 
sance de l’état civil de l’année en cour:. 
Art. 48. — Le dispositif du jugement e!, le 
cas échéant, un extrait de l'acte de mariage 
sont publiés sans frais au Journal officiel 0 
territoire dans le mois qui suit la date d'expi- 
ration des délais d'appel ou la célébration du 
mariage et, dans les mêmes délais, sont :ns°- 
rés dans un des principaux journaux du «Let 





slalut personnel dions du présent arlicle pax ses enfants 


lieu du terriloire, 
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+ 40 — La renonciation homologufe dans 

le ci-dessus déterminées cmporte sou 
1 aux lois civiles françaises du renon- 
pi j que de sa femme, de ses enfants 
y et cventuellement de ceux de ses 
” majeurs où inineurs mariés dont Ja 
; tion concomitante aurait été égale- 
; mologuée, 
, s, l'enfant mineur déjà engagé dan: 
des d'un mariage, contracté sous l'em- 

de son statut personnel et qui n'aurait 
6 que sa fernme, souscrit la renon 
isée à l’article 2, échappe à ces effets, 
: eve son statut. 

ut 20, — Le jugement qui reconnaît « 
a je statut civil de droit commun à 
» nt mineur Jui désigne, s'il y a lieu, 


t r 
“ins fonctions de la tutelle peuvent être 
: soit à un citoyen de statut civil de 
toit commun de l'un ou l'autre sexe, sait 
société protectrice de l'enfance agréée 


, administration, soit à un membre de 
| joe ; ni . j" » rcne 
citut civil de droit commun d'une de ces 
‘Les biens du tuteur ou de la société tutrire 


nt pas frappés de l'hypothèque légale 


- e par l’article 2421 du code civil; la 
\ des biens du pupille est exercée soit 
nur le tuteur, soit par la société désignée pour 
exercer la tutelle, sous les modalité et ga- 
ranties fixées par les articles 450 et suivants 
du code civil. 
rt 21, — La personne de statut civil parti- 
6 r domicilide à l'étranger ou résidant à 
létranger depuis plus de deux ans et qui 
entend renoncer à son statut personnel 
adresse sa requête aux autorités consulaires 
francaises du lieu de son domicile ou de sa 
tstut nre, 
7 utorités examinent si les prescriptions 
des articles 41 et 142 sont bien remplies et 
transmettent la requête avec leur avis au 
grotte du tribunal chargé de l'homologation. 


si le requérant est né dans un pays de 
JUnion française, le tribunal compétent e<t 
le tribunal français du lieu de sa naissance. 

S'il est né à l'étranger, le tribunal com- 
pétent est le tribunal français le plus rap- 
proché du lieu où la requèle a été souscrite, 

Le requérant, sa femme ainsi que ses en- 
fants majeurs où mariés qui ont souscrit la 
mème déclaration, sont dispensés de la com- 
parution personnelle. 

Art, 22, — Des arrêtés des gouverneurs géné- 
raux dans les territoires groupés et des chefs 
de territoires dans les territoires non groupés 
détermineront en tant que de besoin les mo- 
dalilés d'application de la présente Jai. Ces 
arrèlés seront soumis à l'approbation du mi- 
nistre de la France d'outre-mer, 

Art, 23, — La renonciation au statut per- 
sonnel pour les originaires des Ftablisse- 
ments français dans l'Inde demeure réglée 
par le décret du 21 septembre 1881, détermi- 
nant les formes et les conditions que {es 
natifs des Etablissements français de l'Inde 
devront observer pour renoncer à leur statut 
personnel, 

Art 24, — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires à la présente loi, et notamment la 
loi du 25 mars 1915 relative à l'acquisition 
de la qualité de citoyen français par les sujets 
ou protégés français non originaires de l'Al- 
gcrie, de ja Tunisie et du Maroc qui résident 
en France, en Algérie ou dans une colonie 
autre que leur pays d’origine, ainsi que les 
décrets des 18 mai 1915, 21 juin 4920 et 12 dé- 
cembre 4927, pris en application de cette Joi, 
le tout sauf en ce qui concéæne les Indochi- 
nois. 

Le décret du 49 avril 1933 relatif à l’acces- 
Sion à la qualité de ee do français des indi- 
gènes anciens combaîltants originaires de 
l'Afrique occidentale française, de l'Afrique 
équatoriale, de l’Indochine, de Madagascar, 
de la Nouvelle-Calédonie et des Etablissements 
français de l'Océanie, sauf en ce qui concerne 
les Indochinois. 

_Le décret du 5 août 1937 relatif à l’acquist- 
tion de la qualité de citoyen français par les 
sujets français non originaires de l'Algérie et 
les proupe français non originaires de la 
Tunisie et du Maroc qui résident dans les ter- 
ritoires sous mandat du Togo et du Cameroun, 
sauf en ce qu concerne les Indachinoïs. 
Le décret du 16 juin 1937 relatif à l’acces- 
sion à Ja qualité de citoyen français des indi- 
£ènes de la Côte française des Somalis et le 
décret du 23 février 1929 le modifiant. 











cinquante-Cinq ans ou de cinquante ans si in- 
validité, 
En outre, elle prévoit que la revalorisation 
À - 5 es également aux rentes inférieures 
o0Q F. 


La présente proposition de loi a pour ohjet 
d'adapter Ja loi du 9 juin 1918 à cette situa- 
tion nouvelle et de faire bénéficier les anciens 
combattants ayant souscrit auprès des caisses 
aulonomes mulualistes de la nouvelle législa- 
tion concernant les rentes viagères, 

D'autre part, il faut espérer que la législa- 





tion encore si peu favorable aux rentiers via- | 


gers de l'Etat se trouvera modifiée dans un 
sens plus généreux et plus juste. Il est donc 
équitable 
tants bénéficieront de plein droit des avan- 
tages nouveaux qui pourraient être apportés 
ultérieurement par des lois nouvelles au bé- 
néfice des rentiers viagers de l'Etat. 

Nous vous proposons done que la loi du 
9 juin 1948 portant majoration des rentes via- 
ères constituées au profit des anciens rom- 
attants auprès des caisses autonomes mutua- 
listes soit modifiée ainsi: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de la loi 
du 4 mai 1948 et celles de la loi du 2 mai 1949 
sont applicables aux rentes constituées par 
les caisses autonomes mutualistes au profit 
des anciens combaltants bénéficiaires de la 
Joi du 4 août 1925 et des lois subséquentes. 


e prévoir que les anciens combat- | 
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Le décret du * illet 4937 relatif x - \ rislat 
ditior d'acresen _ b, ènes nn : é ‘ » - _ 
occidentale fran e à la ‘ | { . = Î . + : 
francais ,: ’ ‘ { = 

Le décret du 7 avril 19%8 fixant les condi- | la : 4 
tions dans lesquelles les 4 é Mada è la 
ga r et dép es peu { ir « i Ju l t 
ol ent de plein droit, sur leur demande 
la qualité de citoyen français, et le décret 4 "Tee à 
28 juillet 1999 qui te modifie 

Le décret du 6 «rrernbre 1982 relalif à l’ac 4 
No EeL En à déromtes LU relié à Fa ANNEXE N° 8642 
sujels francais ! et dom és en O0 ne 

Le décret du 6 septembre 19%2 r [ à 
l'acce on à la illlé de \ 3) 
des sujets frame ies € nl } es € A! Jr À 1 
que cqualioriale francaise | ; 

Le décret du 3 septembre 1932 relatif à M at: re À 2 r : a 

lrerpes } À } | 11 ] lo: f | di he : - 
ee per can 9 Pre ce en ir _. modifier | articie 6 ordonnance 
2 ER à ia Nouvel alcd | du 4 décembre 1944 mndiflé } uele 3 
Le décret du 5 septembre 190 fixant la con- | statut du fermage 6 AMI que nd s 
dition juri lique des métis nés de parents léga- | député (1 à ; 
lement inconnus en Afrique occidentale | k 
française ; | M mes : ( 

Le décret du 21 juillet 4931 fixant la Wi- | na : * 4 
tion juridique des inétis nés de parents léga- | ti Std le L ri 19% ar a 
lement uvconnus à Madagascar et dfpen- le À gr ï. + À -<s 
dan mr ' s dä=t _ > ours t Li UCS } 

Le décret du 30 mal 1933 fixant la condition | Se SEM SOUS 3 st 
juridique des métis nés de parents légalement | à ne Pr 22. à À 
nconnus en Nouvelle-Calédonie et dépen- | f , 
dar 2. À F M \ 

Le décret du 30 mai 1923 fixant Îles df- | teur t S 
tions ju ques dt nétis 7 de pa ts le |; ssèu Q ‘of ce 
lemme iconnus # Afrique « | \ ’ Pi S® 4 jus ne vin : 
+ l indispe e ex 4 
. | de ” Di t L } 

ns | + ae Lo 11 ju ! . , . A int L! L 1 te 
ù | Heu pour designer les dirigea oes Œii- 

ANNEXE N'8641 | nismes de la mutualité agricole : 
| Fi hiseq { ont si 4 awricul. 
| ture propose de porter x dure hi t 
Session de 192. Séance du $S décembre 1919) | des sses<eurs des tribu } t 
ke | trois ans d'une manière d'hnilive « 
PROPOSITION DE LOI lendant à modifier la ; des élections n'aient pas lien celle 410 4 
loi du 9 juin 1948 pour en faire bénéficier ! propose Que le mandat des \ 

les anciens combattants ayant souscrit au- | fon lion, hrimilivement précu qu « 8 

près des caisses autonomes riutuaiistes, pré. | d'un an, soil prorogé de deux tin es 

sentée par M. Frédéric-bupont, d'pnté, — Les diverses maodifi‘ations apporlées au 

(Renvoyée à la cominission des finances.) texte de l'ordonnante du à décem] e 1254 mur- 

diliée par là loi d 15 avril 19e u} | 
EXPO-<E DES MOTIFS d'autre but que d'amscnager cer e3 
en vue de proroger le mandat des as<e-seurs 

Mesdaunes, mes-:eurs, la loi du 9 juin 1948 luels et de je porter détinilivement r 
a étendu aux anciens combattants ayant sous- | laver à trois années. Cependant, } Évis 
crit auprès des caisses autonoines rmutualistes | ter que les tribunaux paritaires ne | ent 
le bénéfice de la loi du 4 mai 1918 relative à : siéger dans l'intervalle pris entre fin 
la revalorisation des rentes viagères souscrites | du mandat normal et l'élection de: CUUX 
auprès de la caisse nationale des retraites. assesseurs, la commissi propoé les 

a loj du 4 mai 1948 a depuis élé modifiée | assesseurs en place puissent siécer qu'au 
par Ja loi du 2 août 1949 qui a sur deux points | Inoment où les gssesse I element Crus 
amélioré le sort des rentiers viagers de l'Etat. | entreront en fonction. 

Elle à d'abord porté le droit de majoration De même, pour le ras où le nombre des 
non pius à l’âge «le soixante-Ccinq ans ou de | assesseurs d'une section <e tr erait réduit 
soixante ans si invalidité mais à l'âge de | à 2, elle propose que des éle 18 parlielies 


complémentaires aient lieu 

Enfin, votre commi:sion 
l'adoption d'urgence du texte p 
tira à réaliser d'importantes économies évs- 
luées à environ vingt millions. 

En conséquence, votre commission « 
l’agriculture vous deménde d'adonter | ro 
position de loi dont le texte suit: 


vous signale 


OpOSL w) 
L 


PROPOSITION DE LOI 


Article u nique. — L'art le 6 de ! rden- 
nance du 4 décembre 19354, modif par lar- 
ticle 2 de la Loi du 13 avril 1936, est modifié 


comine suit: 

En vue de pourvoir aux élections des 
bres assesseurs des tions cornursu 
tribunaux paritaires cantonaux et d'urremtisse. 
ments, Îl sera dressé chaque annce, «“any 
chaque commune, entre le 10 et le :0 septem- 
bre, à la diligence des maires, sur imitation 
des préiels, deux listes distinctes, «iv a Meu, 
des bailleurs à ferme el à colonal pa:tnira 
et deux listes distinctes, s'il y a lieu. des pre- 
neurs ferme ou à colonat parliaire domrilitg 
dans la commune ou y ayant leur résidenre 
principale. 

Chacun des bailleurs et preneurs ne peut 
exercer son droit de vole que dans une seule 
commune. 

Les listes électorales sont établies eplan !1 
procédure fixée par la loi du 7 jmillet 9874 sur 


_ 


St v3 











(1) Voir le n° 8576 
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lél it municipal. Toute , les délais de « Une assemblée générale se tiendra dans Une centaine d'entre elles. CR 
put ition des lisles sont 1 its à trois jours | Jes quinze jours de l'élection des tribunaux | Concessionnaires non nationa + 
et ci « dépôt d ler en il riplion parit ires cantonaux et d'arrondissements. gies desservant une popula! 
et 1 1 hi 1 « Tous les trois ans, à l'issue de l'assemblée | 1.800.000 habitants, n'ont bén, 1 
La | jon ru] pa! c] e d'éta générale qui devra suivre Île renouvel'ement ventions analogues à celles , « 
bar ! rales de 1 s et pre- | des assesseurs des sections des tribunaux Gaz de France (lois du 29 sepli 
Heu ra mprendre un délatue de 1OT- | paritaires cantonaux et d'arrondissements, du 1°r janvier 1949, budget 10 
ga ] 15 TICUI 14 plus ré- | chacune des sections, s'il y a lieu, se répartit | Pensation gaz-électricité prévu 
} en deux coilèges électoraux, l'une composée de la nationalisation, bien que 
ns LP des membres bailleurs, l'autre composée des | Mesure Soit applicable à toute 
d : e 1 tion des dispo membres preneurs des tribunaux paritaires. zière. Elles se trouvent de ce f 
l His | décision « Ces collèges nomment, au scutin secret, | Siluation extrêmement précaire 
y see l'appel. Dans ce ( les membres bailleurs et preneurs devant Une vérification approfondie q 
o!! De ete vdi « nn. à composer pour trois années les deux sec- | fait apparaître que si malgré les 1 
» pnandat des vembres t »sseurs des sec- Ù À cu , * Nes 2 1e € ie p { 6e e * 
t n mas he age de Eee d aritaires can- | tions de la, commission consultative. Chaque mulées d'année en année, elle ; $ 
en lord | P. r rorogé de | arrondissement a droit à deux titulaires et désDe à ce jour, cer n'est qu’en « 3 
oO! et d’arrondissements est prorogé à dei nléante chacune des secti résorerie, en contractant des er 
droit jusqu'à la date d'installation des asses à de —# suypica it pour chacune des set tions. différant le règlemer t À «es ; 
seurs 1 ellement él « Si le nombre total des membres titulaires act À “ it ment de dettes 
A dater de la promulgation de la présente | €t Suppléants d'une section se trouve réduit à urgents de leurs anlens 
loi, {« membres assesseu des sections com- deux, une élection compiémentaire aura lieu À à rd 5 k pan reg 
nt, “(pre ans le dél: » deux mois S oute elles ne pu 
posant les tribunaux parilaires cantonaux et | dans le délai de deux mois. nuer encore ongles Apr r 
d'arrondissem eront élus pour trois ans. | .« L'élection ‘a lieu à la majorité absolue. modes 5 ps de recourir le tels 
Le mandat des ass en place au moment Si Ja majorité absolue n'est pas obtenue, il M pe bn suit d F,, 
de la promulguation de la présente loi est | est procédé à un deuxième tour de scrutin Lo nn De À Je ces : 
prorosé de deux à pour l'élection à la majorité relative; à éga- | par pa payer FéguïGrement leu s de 
Si le nombre total des assesseurs titulaires | lité de voix, le plus agé est élu pen énr r ne pour Plus se procurer Je 
ol t OH lui UES « UrS ITU | à £ À nv . ) u "D ! = à . 
et suppléants d'une section d’un tribunal pari- « La commission consultative des baux See du Dee nr gr que e des 
- ; 3 4 î : i aSt ir 
taire cantonal ou d'arrondissement se trouve | ruraux se réunira dans le courant de la quin- leur Dies A = * mg .s l C par 
réduit à deux, une élection partielle complé- | zaine qui suivra son élection. A re pete" g 1 °> he sont 
cle f taines de pouvoir honorer à l’échéa I 


mentaire aura lieu dans le délai de deux mois. 





ANNEXE N’8643 


| 


{Session de 1949, — Séance du 8 décembre 1949.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'agriculture sur la proposition de loi de M. 
Moussu et plusjeurs de ses collègues ten- 
dant à modifier l'article 19 de l'ordonnan- 
ce du 17 octobre 1945 modifié par l'article 
45 de la loi n° 46682 du 13 avril 1916, sur 
le statut du fermage, par M. Larnarque- 
Cando, député (1). 


Mesdames, Messieurs, votre commission de 
agriculture, ayant décidé à l’unamité de 
porter la durée du mandat des assesseurs des 
tribunaux paritaires à trois ans, a décidé 
éga'ement, en conséquence, de vous proposer 
la modification de l'article 19 de l’ordonnance 
du 17 octobre 1945, modifié par l’article 15 de 
la loi du 13 avril 1916, concernant la commis- 
sion consultative des baux ruraux. 

Celle-ci est, en eflet, élue par un collège 
composé des assesseurs des tribunaux pari- 
taires. Le mandat de ces derniers étant porté 
à trois ans, il convient d'organiser le renou- 
wellement concordant des tribunaux paritaires 
et de la commission consultative, Celle-ci sera 
donc renouvelée également tous les trois ans, 
après les élections des assesseurs des tribu- 
naux paritaires. C'est ce que les modifications 
proposées organisent, D'autre part, il a paru 
néressaire de préciser que les membres de Ja 
commission consultative en exercice doivent 
continuer leurs fonctions jusqu'à la date de 
l'installation de Jeurs successeurs. 

Nous ajoutons enfin que le texte proposé, 
aboutira, s'il est adopté, à la réalisation d'éco- 
mies non négligeables. 

En conséquence, votre commission de l'agri- 
cullure vous demande d'adopter la proposition 
de joi dont le texte suit 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 19 de l’ordon- 
nance du 17 octobre 1943, modifié par l’article 
45 de la loi du 13 avril 1946, est modifié com- 
me suit : 

« A l'exception des magistrats qui prési- 
dent, les membres titulaires des tribunaux 
paritaires cantonaux et d'arrondissements, 
institués en vertu de l'ordonnance du 4 dé- 
cembre 1914, modifiée par la loi du 13 avril 
4936 et les lois subséquentes, se réunissent 
chaque année an chef-lieu du déjsartement, 
en assemblée générale, présidée par le direc- 
teur des services agricoles, pour échanger des 
vues sur les affaires de 1ieur compétence, 

« Les membres suppléants remplacent les 
titulaires excusés. 





(1) Voir le n° 8575. 





« Le mandat des membres de la commission 
consultative en exercice est prorogé de droit 
jusqu’à la date de l'installation de nouveaux 
membres, » 





ANNEXE N'8644 


(Session de 1949. — Séance du 8 décembre 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à mettre à la 
Charge de l'Etat les pertes subies par les 
exploitations gazières du fait de la régle. 
mentation ofilcielle des prix et des circons- 
tances de guerre el d'après guerre, présentée 
par MM. Alfred Krieger et Furaud, députés. 
(Renvoyée à la commission de la produc 
tion industrielle). . 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situation financière 
des exploitations gazières s’est avérée difficile 
dès le début de la guerre, par suite de la 
limilation imposée par la législation sur le 
blocage des prix, de la variation normale du 
prix du gaz et, notamment, du jeu des for- 
mules contractuelles établissant son prix de 
vente (décrets-lois des 9 septembre 1939 el 
9 avril 1910, loi du 21 octobre 4940 et arrêtés 
subséquents). 

Les charges de ces exploitations se sont ac- 
crues depuis lors dans des proportions con- 
sidérables du fait de la hausse des divers 
éléments entrant en ligne de compte dans le 
pes de revient de la fabrication du gaz (char- 
Jon, salaires, charges sociales, entretien in- 
dustriel), hausse qui n’a été que très insuffi- 
samment compensées par les majoralions 
autorisées du prix de vente. 

C'est ainsi qu'en 1948 les coefficients de 
hausse élaient respectivement, par rapport à 
1939 : 

Pour le charbon, de 24; pour les salaires et 
les charges sociales, de 17; pour les prix de 
zros industriels, de 21, alors que celui du prix 
e vente n'était en Me que de 9. 

Il résulte de cette disproportion que les 
exploitations | ont subi des pertes très 
importantes, leurs recettes, depuis de nom- 
breuses années, étant inférieures à leurs dé- 
penses, 

Au surplus, l'obligation qui leur était im- 
posée de mainteni? la continuité du service 
ublic ne leur permettait pas d'interrompre 
eur activité pour éviter ces pertes, comme 
à gi pu le faire tout autre exploitant indus- 
triel, 

Elles ont, en outre, subi les conséquences 
de la guerre et de l’après-guere: réductions 
imposées aux consommations, arrêt de la dis- 
tribution, suppression de l'éclairage public, 
achat onéreux de combustible de remplace- 
ment, diminution du nombre des usagers duc 
aux évacuations de population, partie des 
dommages de guerre non remboursée par 
l'Etat, etc. 





possibilité pour elles de régler ces 

de rembourser en temps utile les « 
contractés doit entrainer leur fai 
chaine. 

D'autres, également nombreuses, qui. finta 
de crédits, ont été obligées de renorcer de. 
puis de nombreuses années à l'entretien ot 
au renouvellement normal de leurs inst 
tions sont à la merci d'une défaillance de 
leurs moyens de production ou de distribution 
(tours, gazomètres, canalisations). 

Ces entreprises, dans leur ensemble, parus. 
sent donc être arrivées à la limite leurs 
efforts et de leurs possibilités. 

II est inutilæ de souligner la gravité d'un 
pareil état de “hoses qui se retrouve d'iilleurs 
dans les exploitations intégrées à Caz de 
France. Celles-ci présentent des déficits d'ori 
gine identique et de même importance et 4 
leur situation actuelle n'offre pas entièrement 
le même caractère critique, ce n'est qu'en 
raison des subventions accordées par l'Etat 
à ce service nalional et aux facilités de tré. 
sorerie que lui procure Electricité de France, 

Peut-on envisager de remédier à cette si. 
tuation inquiétante par un apport fliancier 
des municipalités exploitantes ou concé. 
dantes? Cela apparaît comme plus que dou 
teux. 

Elles sont bien en principe responsables da 
la bonne marche du service public lorsqu'elles 
exploitent elles-mêmes en régie, et il résulle 
de la jurisprudence récemment confirmée par 
le conseil d’Etat que, si leur exploitalion & 
fait l’objet d’un contrat de concession elles 
sont dans l'obligation de rembourser à leurs 
concessionnaires les pertes subies du fait des 
charges extra-contractuelles (arrêts du 13 juil 
let 1949 concluant au bien-fondé d'une de- 
mande de remboursement de ces pertes laita 
par la Compagnie normande d'éclairage à la 
ville d’Elbeuf et rejetant le recours de celle-ci 
contre l'Etat). 

Mais il est bien évident : 

Que, d’une part, en toute équité, les muni- 
cipalités, pas plus que leurs concessionnaires, 
ne peuvent ) 





être rendues responsables des 
mesures d'ordre économique, social, législa- 
tif ou réglementaire prises sans leur accord, 
qui leur ont enlevé la faculté d'appliquer où 
d'amodier leurs contrats de concession et le: 
ont mises dans l’impossibilité d’assurer l'équi- 
libre financier de leurs exploitations; 

Que, d’autre part, leurs ressources, 
ment amenuisées par les importantes dé- 
penses ee ont dû engager dans 165 
travaux, du reste encore inachevés, de recons 
truction, de rééquiyement et de réorganist- 
tion les laissent dans l'impossibilité matériel!" 
totale d'assumer ces charges supplémentaires 
importantes. 

Il s'ensuit, en conclusion, qu'en prés! 
des municipalités défaillantes la remise t: 
ordre des entreprises d'exploitations gazièr: 
n'incombe qu’à l'Etat, seul responsable d° 
fait de la situation ci-dessus exposée. Co: 1" 
on ne peut admettre la cessation de la 
tribution du gaz en France, il faut que 


sévère. 
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continuité de ce service public soit assurée ! listes devra obligatoirement porter les noms, trouvant dans des situations s te 
ar son intervention financière. pr noms, adresses et numéros des cartes pro- | disparité est d'autant! k ; 
Pour ces motifs, nous vous soumettons la essionneliles des courtiers qui ont réalisé | la loi n° 48-% du 6 TT 3 e 
proposition de loi suivante: l'accord. Es aux dispositions contenues d , 
Les mêmes indications devront figurer sur | ouvert un nouveau à de er- 
PROPOSITION DE LOI la confirmation de vente. vices aussi bien pour les f en 
ÿ Art, 3 (adoption du texte proposé par le uvité que pour les re 
t. 4er, — Les rtes subies depuis le | ronséit ao 1: MANN rs de 2: | Die 
ger janvier 1910 par es exploitations gazières rh. à ri élire à t! " ge js * Très faible se ra | «10 
nationalisées ou non nationalisées et par les | remplissant les conditions prévues à l'art | la modilieation proposte sr . 
nsies gazières dans la mesure où ces perles | cje 2 par le préfet de son domicile, après | seront en nombre très réduit. 1 s'agit, en 
auront pour cause indiscutable la réglemen- | avis d'une commission eonsullative de six | l'occurrence, de fon 
tation officielle des prix et les circonstances | membres qui vérifiera si les conditions k | mal éclairés sur les conséau ! r 
de guerre et d'après-guerre, seront détermi- gales se trouvent rem lies. ; Legire al ophon pour le maintien au \ 
nées conformément aux principes de la juris- Cette commission, présidée par le président | caisse nationale des retr pes : 
» r 71) n à 1Y Le 
prolence Sn en matière de charge extra de la chambre de commerce, sera composée | lesse. La conséquence la « : 
con ira 29 : | de deux membres du ou des syndicats des |! rentes servies par cette « & par 
Art, 2 — À 4 prend. D eue, Re négociants en vins et commissionnaires, de | Suite des dévaluations 
lieu A ue Mc Imunicipantes, 165 perles | Geux membres du ou des syndicats des cour- | d’un taux bien inférieur et 
ainsi déteminées. L SRE . tiers en vins, de deux membres des asso- | bien loin de rémunérer, d'une . 
art. 3. — Un règlement d'administration pu- | éjations viticoles les plus représentatives, | nable, les servi rend de 0. c 
biique fxera les modalités de détermination | Gésignés tous les deux ans par leurs orga: | tester la légitimité de l'affiliation Le 
des pertes définies à l'article 1e et de leur | Lignes respectits * | ques fonctionnaires à la loi du 14 a 
remboursement par l'Etat aux concessionnai- Le retrait de la carte professionnelle est | modifiée par la loi du 20 septembre 1938, qui 
res ou aux régies, déduction faite, S'il y 4! ojéré par le préfet, dans le délai de trois | leur permettra de bénéficier de la a 
lieu et à due concurrence, des subventions | mois, Lesque son titulaire ne remplit plus | générale 
déjà versées à ce titre . des avances accor- | jes conditions exigées par l'article 2 ou que Ce sont Jes raisons pour lesq tra 
dées en cas d'urgence, valoir sur le mon- | && retrait est demandé dans les conditions | commission des pensions vous « Kio 
tant desdites pertes prévues à l'article 5 ci-après. d'adopter la proposition suivant 
Tout retrait ou refus de cartes pourra faire 
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ANNEXE N° 8646 |‘ HAS 
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Art, 2 (adoption du texte proposé par ie 
Conseil de la République). — Pourront seuls 
exercer cette professicn les courtiers en vins 
et spiritueux remplissant les condilions sui 
vantes : 

{o Jouir de leurs droits civils et justifier 
de leur moralité par une certificat de bonne 
vie et mœurs; 

20 N'avoir pe encouru l'une des condam- 
nations, destitution ou déclaration de faillite 
qui, aux termes de la loi du 30 août 1947, 


on m2 + interdiction d’entreprendre une 
profession commerciale ou industrielle ; . 
3° Etre de nationalité francaise, ou titu- 


laire de Ja carte spéciale de commerçant 
étranger ; 

ïo N'exercer aucune des activifs qui <e: 
ront déclarées incompatibles avec la profes- 
sion de courtier en vin par un règlemceui 
d'administration publique ; 

oo Ne faire aucun achat ou vente de vin 
à leur compte, sauf l'achat pour leurs be- 
soins familiaux ou la vente de vin provenant 
de leurs propriétés; ne pas être titulaire 
d'une licence de marchand de vin en gros 
ou en détail; 

69 Etre titulaire d’une carte d'identité pro- 
fessionneile, établie et délivrée par l'autorité 
préfeclorale sur le modèle de la carte instituée 
par la loi du 8 octobre 1919, modifiée par :a 
loi du 2 août 1927 sur les voyageurs de coin- 
merce, 

Art. 2 bis (nouveau) (adoption de l'article 
nouveau introduit par le Conseil de la Répu- 
blique). — Dans tous les cas où un courtier 
de campagne est intervenu dans Fachat, lors 
de l'enlèvement des vins, spiritueux onu dé- 
rivés rachetés, la déclaration de la soumission 
d'enlèvement remise dans les recettes bura- 


(4) Voir Assemblée nationale, ne 2082, 4117, 
8107 et in-So no 4406; Conseil de la Républi 
que, nos 426, 576, 790, 729 (année 1949) et 
in-8° ne 2%6 (année 1949). 








Art. 7 (adoption du texte proposé par le 
Conseil de la République). — Les courtiers de 
campagne en vins, spirilueux et dérivés, en 
exercice auront six mois à dater de la promul- 
galion de la présente loi pour se conformer à 
ses dispositions. 

Art. 8 — (Acceptation de la disjonction 
proposée par le Conseil de la République.) 


ANNEXE N° 8646 


(Session de 1919. — Séance du S décermbre 1949.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission des 
pensions sur la proposition de loi de 
M. Chassaing ayant pour but d'étendre aux 
fonctionnaires retraités et à leurs ayants 
cause le bénéfices de l'article 20 «le la loi 
du 27 février 1948 portant ouveriure de cré- 
dits en vue du reciassement de la fonction 
publique, par M. Mailjocheau, député (1). 


Mesdames, messieurs, l'article 20 de la loi 
n° 48-337 du 27 février 1918 dispose que « daps 
un délai de six mois à compter de là promul- 
gation de la présente loi, les fonctionnaires 
et agents visés aux articles 29 et 69 de la loi 
du 14 avril 1924, ainsi que les ouvriers des 
établissements de lEtat visés à la loi du 
21 mars 1928 qui ont oplé pour le régime de 
la caisse nationale des retrailes pour la vieil 
lesse pourront, s'ils sont encore en activité de 
service, formuler une nouvelle oplion pour le 
régime de l'une des lois susvistes. » 

Le texte ainsi conçu écarte du bénéfice de 
la loi les fonctionnaires en retraile et leurs 
ayants cause, D'où une inégalité choquante 
entre deux catégories de fonclionnaires se 


M. Meck et PIUSIEUrS du ; 
dant à inviter le Gouvernement 


les avantages sociaux (l: des 44 avril 

1924 ct 20 septembre 1948 dont | Î 

néficier les tributaires l @ | de 

retraile d'Alsace t de [ lie 

Webe député { 

Mesdames, messieurs, d Û les ma- 
tifs de la proposition de résolution « 
l'auteur, M. Meck fournit des précisi l= 
dre général sur le ser de \ arr 
inséré comine article 67 dans la loi « DEN 
sions du 20 septembre 191 

Les agents du cadre !local d'Al:2 de 
Lorraine sont tribulaires d'un régi le 
pension spécial, codifié par la loi du ? 1il- 
let 1923, qui maintient certains avantices ef 
droits acquis sous un régime antérieur. LIt6- 
rieurement, le cadre restreint de la lés n 
locale fut élargl et adapté de plus en plus 
à la législation générale. La loi du p= 
lembre 195%8 fait un pa de piu i to 
voie en spécifiant, à l'article 67, que ! i$= 
positions générales relalives à la pércatalion 
des pensions concédées seront applical 1X 
flonchonnaires et agents retrait | t 
et à leurs ayants cause, régis par la k In 
lion locale en vigueur dans les départements 
du Haut-Rhin du Bas-Rhin et de la M ë, 
S'il y avait le moindre doute sur le droit! à 
celte extension. il suffirait de se reporter t- 
licle prernier de ladite loi qui en énumère leg 
bénéficiaires: soit les fonctionnaires civilg 


litulnrisés dans les cadres penaon € « 
administration centrale de l'Etat. I est inron- 
lestable que des agents du cadre lora nt 
dans les conditions prévues jar la loi 

Une imprécision demeure toutefois dans leg 
textes en ce concerne l'application des dis- 
positions particulières. Par un ensemble do 





(1) Voir le n° 7317. 








_ ——— 


(1) Voir le n° 7217. 
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décrets, l'Etat a prouvé qu'il n’entendait pas 
éxciure les agents du cadre local des avanta- 
ges accordés au cadre général; il n'a jamais 
toutefois fait connaitre clairement comment 
l'adaptation devait se réaliser dans le détail. 
Même après les décrets codificatifs du 
des juillet 1930 elle règlement d'administration 
publique du 17 mars 1919, de graves lacunes 


demeurent, de sorte que ces agents se trou- 
vent exclus, faute d'instructions précises, des 
nouveaux avantages prévus sur le plan social. 
Nous citons à titre d'exemple que, d'après le 


régime local, la veuve divorcée aux torts 
exclusifs du mari n’a pas droit à pension, la 
femme fonctionnaire ne peut bénéficier d'une 
retraite proportionnelle anticipée après quinze 


ans de service, il n'y à pas de bonification 
d'âge d'un an par enfant, elc. ; | 
Ces différences subsistent depuis 1923 et 


tendront à devenir plus merquantes encore 


si la loi du 20 septembre 1918 n’est pas adaptée 
au régime local, Un tel état de choses crée 
beau up de confusion, et ne saurait durer, 
surlout en considéralion du fait que la loi du 


19:9 étend le bénéfice des dispositions 
aux ouvriers et ouvrières des établis- 
industriels de l'Etat. D'autre part, le 


‘ t 
ä aol! 


nouveore 


sements 

décret n° 48-606 du 2 avril 4938, relatif à L'ins- 
titution de la caisse nationale des retrailes 
di isents des collectivités locales, a repris 
les avantages sociaux de la loi du 14 avril 1924 
et l'extension de ceux accordés par la loi du 
90 septembre 1948 ne fait pas de doute. I] 
parailrait opportun, d'autre part, de supprimer 
telles dispositions désuètes du régime local 
qui ne cadrent plus avec nos conceplions 
actuelles, comme le fait qu'en cas de mariage 
une femme fonclionnaire soit licenciée du 
cadre des collectivités locales et que la pen- 


sion de la veuve soit fonction de la différence 
d'âve entre les conjoints. 

Un décret précis devra donc harmoniser les 
deux régimes en sauvegardant les droits ac- 
quis. L'auteur de la sition de 
résolution a déjà indiqué les principaux points 
sur lesquels porterait cette réforme. Il s'agit 
surlout de dispositions inspirées par ie nro- 
grès social qui s'est opéré depuis 1923, telles 
que les mesures spéciiales prises en faveur 


d » t rt 
présente prop 


des orphelins atteints d'une maladie incura- 
ble, des veuves divorcées, des veuves rema- 
rites, des veuves mariftes après la mise à la 


rel:uite du fonctionnaire, le droit à pension 
du conjoint survivant. Il convient d'y ajouter : 

Les bonificalions d'âge et de service pour 
les enfants des femmes fonctionnaires; 

La retraite anticipée des femmes fonction- 
naires inariées ou mères de famille; 
La garantie du minimum vital 
d'ancienneté) ou d’une fraction du 
minimum (pensions proportionnelles); 
Le remboursement des retenues sur les trai- 

tements dans les conditions générales, 

I! convient de mentionner en toute équité 
que la loi du 20 septembre 1918 accorde aux 
agents du cadre local ja faculté de pasesr au 
cadre général, « Dans un délai de six mois, y 
est-1 dit, à partir de la publication du règle- 
ment d'administration publique prévu à l'arti- 
cle 69, les fonctionnaires du cadre local de nos 
trois départements de l'Est auraient le droit 
de renoncer au bénéfice du statut local pour 
être régis intégralement par les dispositions 
de la présente 10i. » 

Toutefois, comme le règlement d'adminis- 
tration publique du 17 mars 1949 n’a pas pré- 
cisé dans quelle mesure les droils nouveaux 
de ja loi du 20 septembre 19148 serait appli- 
cable aux agents du cadre local, la faculté 
d'ovtion expira le 1 er octobre sans que ces 
agonts aient pu se rendre compte exactement 
à quels droits ils devaient renoncer, D'autre 
part, une semblable faculté de choix ne peut 
appirlenir qu'aux agents en aclivité et non 
aux retraités qui attendent avec angoisse une 
do‘ilication précise. 

Pour toutes ces raisons, il importe qu'un 
règlement d'admnistration publique fasse 
connaitre toutes les modalités d'application 
de la loi du 20 septembre 1918 aux agents du 
Cadre local. Ie nest de même pour le sagents 
des collec@vilés locales, tributaires eu xaussi 
d'un régime local particulier, 

Cormme le paragraphe b de la proposition de 
résolation tel qu'il a été formulé par l'auteur 
n'a plus d'objet, étant donné que des projets 
de texte ont été élaborts depuis par le minis- 
ère des finances en accord avec le ministère 


(pensions 
même 


[ 





de l'intérieur, pour fixer les nouveaux maxima 
des ayants cause, votre commission des pen- 
sions vous demande d'adopter les dispositions 
suivantes : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouwverne- 
ment 


as À codifier les avantages sociaux des lois 
des 14 avril 1924 et 20 septembre 1918 dont 
peuvent se prévaloir les fonctionnaires et 
leurs ayants cause, tributaires du régime 
local de retraite d'Alsace et de Lorraine; 

b3 A étendre les avantages sociaux de la 
législation générale sur les retraites au per: 
sonnel des collectivités locales soumis à un 
régime particulier. 
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RAPPORT fait au nom de la commission des 
moyens de communication et du tourisme sur 
la proposition de loi de M. Mora et plusieurs 
de ses collègues tendant à accorder aux 
tuberculeux en traitement dans les établis- 
sements de cure, à leurs familles et aux 
personnes désignées par les malades: 1° la 
réduction de 50 p. 100 sur les tarifs de Che- 
min de fer; 2° la franchise postale, par 
M. Dufour, député. (1) 


Mesdames, messieurs, chacun sait, hélas, 
que la tuberculose nécessitant un repos ab- 
solu, malgré les avantages sociaux accordés 
par la sécurité sociale, occasionne nécessai- 
rement un accroissement de dépenses aux 
malades ou à leur famille. 

Les prix élevés des transports, par rapport 
aux faibles ressources des tuberculeux en trai- 
tement dans les établissements de cure, met- 
tent ces derniers dans l'impossibilité de béné- 
ficier de la permission que peut leur octroyer 
le docteur. 

ll en est de même pour la famille du ma 
lade. Lorsqué ce dernier ne peut se déplacer, 
elle se trouve dans l'impossibilité de lui rendre 
visite, Ces impossibilités portent un préjudice 
moral évident aux tuberculeux car il ne faut 
pas oublier que le facteur moral se trouve être 
une des principales conditions requises pour 
guérir la tuberculose. 

Des miiliers de lettres demandant une réduc- 
tion de 50 p, 100 sur les tarifs de chemin de 
fer pour les tuberculeux en traitement dans 
les é‘ablissements de cure ou leur famille 1ear 
rendant visite ont été adressées par des inté- 
ressts au ministre des finances; des pélitions 
éuanant des sanatoria, signées de la totälité 
des maiades de ces établissements et mention- 
nant ces revendications, ont été envoyées 
dans &Ge nombreux départements aux parle- 
mendlaires. 

M. le ministre de la santé publique et de Ja 
ponuwation a, à plusieurs reprises, donné son 
accord à ces revendications, notamment iors 
de a séance de l'Assemblée nationale du 
23 mars dernier, en réponse à notre coilèzue, 
Mme Herlzog-Cachin (J. O. n° 31, p. 1781). 

Des réductions importantes, dont il faut se 
féliciter, sont de nouveau accordées aux socié- 
tés sportives, patronages, elc., se déplaçant 
en ruoyenne chaque semaine. 

Jl doit donc être possible de consentir ces 
mêmes avantages aux tuberculeux en traite- 
ment dans les établissements de cure éloignés 
de leur résidence et qui ne bénéficient que de 
permissions trimestrielies au maximun. Il faut 
eu effet tenir compte que sur environ 40.090 
tubercvleux en traitement dans les sanas, ia 
moitié seulement ulilise le transport par che- 
min de fer; un grand nombre étant hospitalisé 
dans les sanatoria de leur propre département 
et utilisent, de ce fait, comme c’est le cas dans 
la région parisienne, les transports routiers. 

Dans ces conditions, nous ne croyons pas 
que l'évaluation des crédits ayant trait à cette 
reduction de 50 p. 100 serait importante. Peut- 
être même serait-elle nulle si l'on tient :ompte 
qu'en l'état actuel des choses les malades et 
leur famille se trouvent dans l'impossibilité 
de se déplacer, dans des voyages extrêmement 
coûleux; et cependant les trains continuent 


de rouleur à la même cadence. On peut 4r 
dire, en toute logique que, si comme na ai 
demandons, satisfaction est donnée aux nie 
rss, il en résultera un plus grand noi. 
de voyageurs, sans augmentation de trati: 
partant, un accroissement des recettes 

D'autre part, un effort doit être fait n 
accorder la franchise postale à tous les tone 





culeux en traitement dans les sanatoria, puis 
que la correspondance reste le seul lien le 
raltachant au milieu familial, Là encore, 
faut tenir compte des faïbles ressources dont 
disposent les intéressés, par rapport au prix da 

Dar ’, "an 1 EE pr he, 
revient d’une lettre avec les nouvelles laxeg 


postales, 

Dans la même séance de l'Assemblée natto. 
nale signalée ci-dessus, Mme Hertzog-Caclin 
indiquait dans son intervention, qu'elle er yait 
savoir que le secrétaire d'Etat aux poïite 


télégraphes et téléphones (aujour’hui ministre 
des postes télégraphes et None avait 
avceplé ces suggestions et M. le ministre de 


la santé publique et de la population, rénon. 
dant à Mme Hertzog-Cachin, précisait qu'il 
était, pour sa part, complètement d'accord 

Une proposition de résolution (no 7102) déno. 
sée le 14 avril 1949 par M. Mora et les m 
bres du groupe communiste ayant exacteme 
le même objet que la présente proposition 
loi, rapportée par notre collègue M. Duta 
avait obtenu l'unanimité de la commissior 
la famille, de la santé et de la population, ] 
commission des moyens de communicalion «4 
du tourisme, cansullée pour avis, avait, évule. 
ment à l’unanimité, donné un avis favorable 
à cette proposition de résolution. Malheureu:e. 
ment elle n’est jamais venue en discussion 
devant l’Assemblée nationale. 

Enfin, par lettre en date du 26 septembre 
1919 adressée à M. le président de la commis. 
sion de la famille, de la santé et de la popu- 
lation, M. le ministre de la santé publique lui 
même faisait connaître son avis favorable sur 
celte proposition. 

Il nous semble donc que, sur les deux 
points, satisfaction peut être accordée aux in- 
téressés. 

C'est Ta raison pour laquelle nous deman. 
dons à l’Assemblée nationale de bien vouloir 
adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 197 — Une réduction de 50 p. 10 est 
acordée sur les tarifs de la S.N.C.F. à tous les 
tuberculeux en traitement dans les établisse. 


ments de cure lorsqu'ils en feront la demande, 


Art, 2. — Une réduction de 50 p. 1400 est 
accordée aux membres de Ja famille du 
malade qui se déplaceront pour leur rendre 
visite, à raison d’un voyage par mois, 

Cet avantage est accordé dans les mêmes 
conditions à toute personne nommément dési- 
gnée par le malade, 

Art. 3, — La franchise postale est accordée 
quatre fois par mois à tous les tuberculeux 
en traitement dans les établissements de cure. 

Art. 4, — Les crédits nécessaires seront 
éventuellement imputés sur les budgets des 
ministres intéressés, 
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RAPPORT fait au nom de la commission des 
moyens de communication et du tourisme 
sur la proposition de résolution de M.Muäry 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le gouvernement à prendre toutes 
dispositions utiles pour favoriser la percée 
d’un tunnel routier sous le Fréjus afin d'as- 
surer une liaison routière rapide France- 
Italie, par M. Dufour, député (1). 


Mesdames, messieurs, le problème d’une 
liaison routière rapide France-ltalie par les 
a est à l'ordre du jour depuis la Libéra- 
ion. 

Pour la réaliser, plusieurs projets sont à 
l'étude et deux retiennènt plus particuiière- 
ment l'attention: 

4° Celui du tunnel sous le Mont-Blanc; 

2o Celui du tunnel du Fréjus. 

Il est certain que ces deux projets ont le 
même objet: relier Paris à Rome par rou. 





(1) Voir le n° 8356. 
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{1) Voir le n° 597%. 
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Le projet rencontre donc, et cela semble 
jusuhé, de nombreuses oppositions qui ne 
sont pas le fait, comme l'affirme M. le mi- 
nistre des travaux publics, des transports ct 
i irisme dans sa réponse au sénateur cité 
pus haut, « d'une rivalité entre les dénartr. 
ments français qui voudraient tous que Ja 
route passât sur leur terriloire », mais sont 
dictées par l'intérêt national et l'intérét touii<- 
le de notre pays. 

C'est pourquoi nous pensons que le pr'jet 
du tunnel sous le Fréjus, qui ne présente pas 
ces multiples inconvénients, est susceptb'e 
de solutionner rapidement le probléme de {a 
liaison routière France-Halie. 

Les inconvénients commerciaux du projet 
le Mont-Blanc ne se présentent pus pour 
le projet sous le Fréjus. 

Ce dernier placerait Turin à 741 kilsraôtres 
à 311 kilomètres de Lyon, #t à 290 
kilomètres de Grenoble, par un tunnel de 
do kru 900 à 1.050 mètres d'altitude. 

Les avantages de ce projet sont nombzenx: 


de P iris, 


a) Du point de vue touristique: 

Le tunnel sous le Fréjus est placé au centre 
des Alpes du Nord. I serait le point de pa 
sise central vers l'Halie. Passage déjà choisi 
par le chemin de fer. LL est placé au centre 
des régions touristiques des Alpes. Vers lui 
conversent naturellement, Lvon-Grenoble-Va 
| Chambéry et Paris par Bourg-en-Bresse. 

b) Du point de vue commercial: 

Ce tunnel permettrait à l'ensemble des 
lonristes voulant se rendre en Ilalie de tra 
Verser les régions touristiques alpines, de S'x 
arrôler aisément, grâce à un réseau dense de 
Slätions Touristiques et contribuerait ainsi au 
Maintien du conwnerce louristique dans ces 
régions. 

\insi, par exemple, les touristes 
CIIes, voire même scandinaves, s'ils dispo- 

t pour se réndre en Ilalie d'un tunnel sous 
I Mont-Blane, ne s'arréleront pas en France, 
| 

{ 


anglais et 


s ue feront que traverser. Alors qu'avec 
innel du Fréjus ils seront appelés, 

que le parcours en soit allongé, à 

toute la région tourisfique des Alpes. 

Il ne.peut faire de doute que cet aspect 
Commercial ne peut être négligé et qu'it est 
‘u contraire du plus grand intérêt. 

©) Du point de vue technique: 

Ce projet relie les meilleures voies t1ou- 
lières françaises. 1 est le moins accidenté: 
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| Sir:s 


traverser 


Hions de nombreux conseils 


favorables à re projet, soucieux no 





ceux de Chambéry, de Modane, se mont 


| ment des intérêts touristiques de leur Jéparte 

| ment, mais aussi de ceux de notre p'ys 

| C'est pourquoi nous Vous demanda 
d'adopter la propeslion de résolul s1 

| vante: 

| PROPOSITION DE RESOLUTION 

| ; 

| L'Assemblée nationale invite le Gouvern 

| ment à prendre toutes dispositions utiles pou 

| que soil percé un tunnel rouli sons Je 

| Fréjus, permeltant la liaison roubière rapide 

| Franve-Ialie, 
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PROPOSITION DE LOT tendant à permettre 


l'affiliation à Îla 


de retraite rc: agents de chemin 


et des trumways prévue par la loi du 


| 
| 
| 
| secondaire d'intérêt général, d'intérêt local 
| 


Caisse autonome mutuelle 


de ter 


22 juil- 


let 1922, des agents des réseaux secondaires 
ayant encore conservé |le régime de retraite 
de la loi du 20 juillet 1886, p'é-cnlée par 


M. Alfred Coste-Floret, député. — 


Î à la commission des moyens de 
|  calion ct du tourisme.) 

| 

| EXPOSE DES MOTLFS 
1 


Mesdames, 


let 1922, les 


messieurs, avant la loi du 
des réseaux se 


agents 





Renvo: ve 


COUT 


39 À 


ndaires 


| 

| des chemins de fer étaient, en grande majo 
rilé, affiliés à la caisse nalionale des retraites 

| pour la vicillesse et les versements {s 
à leur comme se répartissaient de la mauière 


| suivante : 
| 1° Part.-de l'agent, 5 p. 10; 
| 20 Part de la compagnie, 3 p. 100; 
J9 Part du pouvoir concédant, 5 p. 100 
Total, 15 p. 100. 


| Le 22 juillet 14922, les { 


azen 


d'une loi de 


| secondaires ont bénéficié retraites 
| instiluant une caisse autonome rmut e de 
| retraites. Celle caisse est alimentée if un 


prélèvement sur les salaires de G p 


juin 1%9,. 


1 li { 1:16 ( 
de ; Si daire j'i 
ocal et l« ITHIMW a 
ar! & | it SI ] 1 
ver! «li }° Î e « ] 
la C. À. M. R. devront vi \ « 
Y à eu rt différ auii « 
t L nl 
iVeUT 17 Tapporl aux <C nt 
2 } 1 a ‘ 
1 L Caisse prévue par Ja loi du 
ISS6. Les versements rélronactils cor 


ladite différence 
Art. 3. — Les agents qu 
affiliation à Ia €. À. MR en avis 
dernière dans le délai prévu à 1 
er par ‘! eo 4 : 


recent! 
. L 


majorée des intér 





ee ——— 


session 1919, — Séance du 8 déc 


à organiser son statut, prete 
rot, Mme Poinso-Chapuis, MM. G 
VI et Coudrav. députés. — Le: 
Comtnission de Ja 
el de Ja santé publique } 


famille le 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, s'il 6 
puis longtéergps, } nent souh 
point de 





| 
France la 


vuë économique et au poi 
S implatät et se déve 
oopéralion, ce n'est on k 
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: te . + ar à £ ra 
depuis 10 septembre 1917 qu'une loi en a Le fonctionnement d'une coopéralive phar- f selon les prescriplions de la présente 
tracé le dre general maceutique exige done des investissements | sous l'une des formes prévues put l 
Viennent s'v insérer tous les textes Kgisla onsidérables, L'obligation d'alimenter un | lalion des sociétés commerciales de. 
lifs appropriés aux nombreuses formes que re- fonds de réserve jusqu'à concurrenre du Ca- Art, 11, — Scront punis d'une 1x 
vét In coopération, et spécialement la loi du pilal social pèsera lourdement lors de la fon- Mois d'emprisonnement et d'une à \ 
2 août 1939 qui élablit les régles de la Coopé- | dation de la société et, ultérieurement, entra- | 100 à 209.000 F ou de l'une de ces d x 
ration dons le commerce de délail el organise Véra sa marche, seulement, les auteurs d’infrachio 
son statut, | Gest à ces légilimes préoccupalions qu'a | positions de l'arlicle précédent e! ë 
Une profession, à raison de sa nalure parti- obci la proposilion de loi suivante: qui, posieriearement à la promuls : 
culière, (té justement écarlée de la loi du présente Hoi, conslitueraicnt Où | 
: 1 ot | { x \ vulle | ag à : 4 < » Lt X . { 
her 1 dv l'article 14 de celle-ci, il est PROPOSITION DE LOI mc Dr des societies Copéra! ‘ { 
| i IuesS not conlurmes aux 4 
- Les dispositions de la présente lai ne F0 ù , qui précèdent, . 
sont pas applicables aux sociétés coopératives Art, 4er, — Les sociétés coopératives consti- Le Iribunal pourra en outre or 
; id 


{ at el de fabricalion constituées entre 
pharmaciens, » 

C'est que, sans nul doule, il serail arbitraire 
d assttutier au ConmHherce GFdihütre les ŒIVErSCs 
activités pharmaceutiques, S apparenlant au 


hégjoce proprement dit et at libéral, a 
phürmacie à toujours, au Cours de son his- 
loire, élé soumise à des obligations qui per- 


ueltent d'assurer à la fois le contrôle de sa 
luoralité et la sauvegarde la santé publique. 
Nous he rappellerons ici que pour mémoire 
l'élat cluel de cette réglementation: elle 
comprend Ja loi validée du 11 septembre 191, 
modifiée par l'ordonnance du 2% mai 1%15, les 
lois de 9 pnai 1946, 21 mars 1958 et 8 ju 
Jet 49: Nous soulignerons enfin, que l'or. 
donnance du à mai 1955 à instilué un ordre 
national des pharmaciens, 

Cette siluation véritablement exceptionnelle 
astreint le statut juridique de la coopéralion 
pharmaceutique à s'adapter à la structure el 
aux besoins propres de la pharmacie, La pré- 
sente proposition de foi à opéré celle néces- 
guire concihation Sur les points suivants: 

je 1! convient de rejeler, en mmnatière de 
coopéralion pharmaceutique, le principe de 
l'exclusivisime, selon lequel le bénéfice de la 
Ccoopéralion doit être réservé aux seuls socié- 
laires, I est indispensable d'admettre qu'un 
organisme coopéralil peut délivrer un médi- 
cament urgent à un élablissement hospitalier 
ou à un pharmacien non sociélaire, bes rai- 
sons jimpérièeuses fondent cetie dérogation. 
D'abord un motif de simple humanité. Ensuite 
Un inolif d'ordre juridique: l'arlirle 63 du code 
pénal (ordonnance du » juin 4945) punit celui 


qui s'abstient volontairement de prêler assis- 
lance à une personne en péril; 
do Aux termes de l'arlicle 16 de la loi géné- 


Yale du 10 septembre 1917, les cooptralives 
sont tenues, à chaque exercice, de, prélever 
sur les excédents d'exploitation une somme au 
Moins égale aux trois vingtièmes de ceux-ci 
afin de constituer des réserves dont le total 
ne devra pas Ctre inférieur au capital social, 

De nombreux esprits ont estimé que celle 
prescriplion était excessive el contraire aux 

incipes fondamentaux de la coopération. 
l, ine part, elle à pour effet inéluctable 
d'abaiaser le niveau de la répartition qui sera 
effectuée entre les associés: d'autre part, les 
réserves ainsi accumulées n'étant pas disiri- 
huable<, elle détermine la eréalion À un fonds 
d'unmobiisalion dont l'importance éventuelle 
he saurait se justifier par les vicissiludes éca 
nomiques ou par le souci de préserver les in- 


tre! des creanciers 
Certains suggèrent de réformer ledit arli- 
tle 16 en revenant aux dispositions app iduces 
en celle matière aux sociétés diles capitalistes 
D'autres, tel M. le dépulé Jean Cayeux, qui 
a déposé une proposri Il de loi n° 8247), de 


sirent que les réserves soient limitées an 
dixième du capital et formées par des prélé 
vements de 5 p, 100 sur les excédents annuels. 

Les critiques eXprimées à l'encontre de lat 
ticle 46 semblent, sur le plan général, tout à 
fait perlinentes, En ce qui concerne Îles coo 
péralives pharmaceutiques, aux considérations 
ci-dessus développées, s'ajoutent des observa- 
bons parlieulières qui confirment l'utitité d'une 
dérogalion 

Les coopératives pharmaceutiques ne sont 
en mesure de salisfaire les demandes de leurs 
sociétaires et de remplir leur rôle que si elles 


possèdent, sans discontinuilé, des stocks im 


porlan!s Ces stocks doivent comprendre à la 
fois les ma es premières emplovées par les 
pharimaciet d'officine et les médicaments 
hnornbreux et variés, qu'ils soient d'un usage 
courant où peu fréquent, qu'ils soient d'un 
approvisionnement aisé ou difficile, qu'ils 
soient d'un prix modique ou élevé. De plus, 
ces 0 uisines, susceptibles de s'orienter vers 
Ju fab ion ct la recherche scientifique, sont 
tonus, « ce Cas, d'acquérir un outillage 


bdustriecl el d'équiper des laharataires 








tuves entre pharmaciens d'olticine ont pour 
ubjel: 

u) Soit de fournir, en lotalité ou en partie, 
à leurs sociélaires des médicaments en Vrac 
où condilionnés au poids imédicinal ainsi que 
des produits ou articles dont les pharmaciens 
sont autorisés à faire le commerce ; 

b) Soit de fabriquer pour le compte de leurs 
Sociélaires les matières premières nécessaires 
à l'exercice de la profession et les médica- 
ments destinés à la revente à la chientèle, 

A cel effel, lesdites sociétés constilueront 
et entreliendront tous stocks de malières pre- 
inières ou de marchandises fabriquées, possé- 
deront tous laboralaires, usines, magasins ou 
entrepôts particuliers, procéderont à toutes 
opéralions, transforinalions où inanipulations 
HOCESSAITreSs, 

Aucune société coopéralive ne pourra se li- 
vrer simullantiment aux deux aclivités dé- 
criles ci-dessus, 

Art, 2, — Les sociétés roopéralives pharma- 
ceuliques sont des sociélés anonvines à ca- 
me: £#t à personnef variables constiluées el 
onctionnant conformément aux dispositions 
du titre TA de la loi du 24 juillet 1867, Elles 
sont régies : 

a) Par la présente loi: 

b) Par la loi n° 47-1773 du 10 septembre 1947, 
sauf én ce qui concerne les exceplions pré- 
vues à la présente loi. 

Elles sont, en outre, tenues d'exécuter tou- 
tes les prescriptions des lois et règlements 
se rapportant à l'exercice de la pharmacie et, 
nolammeént, de satisfaire aux disposilions des 
articles 39 à 43% inclus de la loi validée dn 
ji seplembre 1911 modifiée por l'ordonnance 
du 25 mai 1945. 

Art, 3, — Les sociétés coopératives pharma- 
ceutiques ne peuvent refuser leurs servires 
aux pharmaciens d'officine non sociétaires, 
aux hôpitaux, aux hospices, aux asiles, aux 
cliniques et, en général, aux établissements 
publiés où privés où sont lrailés des malades 
lorsque ces élablissements sont légalement 
propriétaires d'une pharmacie. 

Art, 4 — Les socilés coopératives pharma- 
ceuliques sont constituées exclusivement par 
des pharmaciens d’officine inscrits sur le 
tableau de la section À de l'ordre national 
des pharinaciens institué par l'ordonnance du 
o Mäi 1%. 

Art, 5. — Les parts sociales ne pourront être 
d'un montant nominal inférieur à 1009 F. 
Elles devront être libérées en lolalité lors de 
leur souseriplion. 

Art. 6. — Les fonclions des administrateurs 
sont graluiles. 

Les adininistrafeurs sont tenus de s’ins- 
crire, selon ke cüs, Sur Je tableau de la section 
B ou de la séction C de l'ordre national des 
pharmaciens, 

Art. 7. Quel que soi! le nombre de £es 
actions, chaque associé dispose d'une seulc 
voix à l'assemblée générale. Le vote par cor- 
respondance n'est pas admis, 

Art, S. Le prélèvement opéré annueïlle- 
ment au profil de la réserve ne -peul etre 
inférieur à un vingtième des excédents d'ex- 
ploilation, I cessera d'être obligatoire lors- 
qu'il aura atteinl un dixième du capital 
csorial 

Art, 9. — Peuvent seules être considérées 
comme sociétés coopéralives pharmaceuliques 
et sont seules autorisées à prendre ce titre €t 
À l’adjoindre à ieur dénomination les sociftés 
constiluées par des pharmaciens d'officine 
dans le but d'effectuer les opérations préci- 
sées à L'ariicle 4% &l qui se conforment pour 
leur constitution et leur fonclionnement à 
loutes les prescriptions de la présente loi, 

Art. 10. — Les organismes ou groupements 
de pharmaciens d'officine qui effectuent Îles 
onérations visées à l'article fer devront se 
unstituer dans le délai d'un an à partir de la 
romuigation de la présente loi soit sous 
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cessallon des opéralions de lorga 
groupement contrevenant, la contisa é 
marchandises achetées, et, S'il v à : 
lermelure des locaux utilisés. 

Art, 12, — La présente loi e:t a. le 
dans les départements de l'Algérie. | t 
pris en conseil d'Elat sur rapport c dy 
iinistre de ja France d'outre-mer et à 
tre de Ja santé publique fixera les ca 
d'application de la présente loi dans les 
riloires de l'Union française. 





ANNEXE N° 8652 


Session de 1949, — Séance du 8 décembre (401 


PROPOSITION DE LOI relalive à la sécurité 
sociale le: ouvriers forestiers, préséiilis jar 


MM. Meck, Albert Schmitt, Pflinil Sale 
der. Schaff, Sigrist, Wasmer et Mile Weber 
députés, — (Renvoyée à la commissie; de 


l'agriculture). 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de 18941 au ‘0 jun 
4046, les SR du Haut-Rhin, du has 


Rhin et de la Moselle jouissaient d'un rune 
d'assurances sociales et d'un régime d us:u- 


raänve contre les accidents du lravail qui 
s'étendaient tant aux salariés de Lirdu-tne 


et du commerce qu'à ceux de lagriculiure. 
Ce régime résullait du code des assu es 


sociales du 19 juillet 1911, modifié par l'ordon- 
nance n° 45-2110 du 18 octobre 1915: il ne xis- 
lait une Jégislalion spéciale qu'en rmalvre 


d'assurance  invalidilé-vieillesse pou es 
emplovés de bureau (lai du 20 décembre 1 
sur l'assurance des employés, modifit ° 
l'ordonnance du 18 octobre 1915). 

Les organismes chargés d'appliquer celte 


législation locale étaient les suivants: 

lo Une caisse d'assurance maladie pr 
arrondissement pour l'assurance malin 
malernité-déces ; 


20 Plusieurs caisses d'assurance ac t 
pour la gestion des risques d'accident du lra- 


vail : 

so L'institut d'assurance sociale de Sir: 
bourg pour 1e risque invaldité-vieillesse de 
cuvriers; 

‘9 La caisse d'assurance des emplorr< di 
Strasbourg pour le risque invalidité-viei ‘ 
des empiovés, 

Ce régime a donné entière satisfaction 
dant une période de plus de cinquant! 
ans, 

Par décret du 12 juin 1946, les ordoni 
des 4 et 19 octobre 1945, organisant, pour 
semble dun pays, le réghine général de « 


sociale aplicable aux assurés des profe--ions 
non agricole furent élenmdues aux dry. 
ments du Rhin et de la Moselle avec cet 


du 4er juillet 4956. 

Le décret du 1% mars 1947, de son coté, 
rendit applicable auxdits département. à 
partir du ter janvier 1947, la doi du 20 0 
bre 19% sur la prévention et la réparation ues 
accidents du travail. 

A cet effet, huit caisses primaires, une ca -<e 
régionale de sécurité sociale et une cart 
régionale d'assurance-vicillesse prirent la 
des organismes existant au 30 juin 1916 
au 31 décembre 1946 en ce qui concern 
surance-accident). 

Attendu, toutefois, que l'article 17 de 
donnance du 4 octobre #46 slipulait q 
professions agricoles et. forestières :« 1 
soumises au régime de leur stalyt at 
les avis se partagèrent sur la question à 


si cet arlicle était applicable aux assurcs 0 
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local d'Alsace et de Lorraine qui ne 
sait pas de distin lion entre les assurés 


x rofessions agricoles et non agrl oles, 
eo. pasant sur ce texte, le ministère de 


assurecs des 


re adinit pour les 


! lt 
f r « agricoles le naintien pur et simple 

ue des assurances sociales et de la loi 
| eur l'assurance des employés, Par 

t du 13 juillet 1936 et par arrêlé du 
nbre 4936, il créa de toutes pièces 
x vanismes d'assurances sociales agricoles 
( us de l'applivalion de ja lévistation 
j ne 


l'ensemble des caisses de sécurité Social 
F is départements en question pi 

que l’article 17 ne Poux il 
départements recouvrés qui 
is connu de ri s 


tre, s'äp- 
aux 
Li 1 
t cumne spécial 


avaient jamais 
| les assurés des professions agricoies, 

\ la suite. d'un recours introduit par lesdites 
( . le Conseil d'Elat, en sa séance du 
(l let 1947, annula le décret du 15 juillet 
5 comme étant entaché d'illégalilé, ce qui 
{ na également la nullité de larrêlé du 
91 ntermbre 1946, En outre, lë conseil d'Etat 


l'article 147 de Jl'ordonnance au 
1955 était bien applicable 
recouvrés — ce qui eut pour 
ence de laisser les assurés des 
il agricoles sous Lempjire de l'ancien 
e local et de leur refuser les nouveaux 
ces dont bénéficiaient leurs camarades 
ustrie el du Commerce; 


Ü ements 


Le 

Que les caisses du régime général de 
« é sociale, prévues pour la gestion des 
] es non agricoles, n'élaient pas compé- 
tentes pour appliquer la législation mainle- 
l x assurés agricoles — ce qui eut pour 
eltet de dépouiller le régime maintenu des 


isnes qui devaient en assurer lapplica- 


En vue de mettre fin à une siluation qui 
ait de plus en plus confuse et de donner 
faction aux assurés des professions agri- 
qui ne pouvaient allendre pins long 
tonps la liquidation de leurs prestations, un 
rd fut conclu le 3 juin 1947 entre les 
représentants des cuisses du régime général 
di curité sociale des trois départements el 
intéressées 


ceux des caissès agricoles 

cet acord ne fut toutefois signé qu'à la 
condition expresse « que les décrets d'appli- 
cation qui seront pris en exécution des lois 


tant organisation du régime de sécurik 
sociale agricole prévoient, en faveur des sala- 
1 agricoles et foresliers alsaciens ct lor- 
| les mêmes prestations en nalure el 
en espèces en matière d'assurance maladie, 
sue maladie, invalidité, vieillesse et acci- 
dent du travail que celles qui sont prévues 
l'ordonnance du 19 octobre 1915, aprhcn- 
bles aux assurés des professions non agri- 
( s et par la loi du 30 octobre 1936 et que 
| lispositions de l'accord soient entlérinées 
jar les décrets susmentionnés ». 

Get accord n'a pas encore élé confirmé par 
docret et n'a pas non plus eu l'approbation 
des conseils d'administration des diverses cais- 
ses de sécurité sociale. 

La situation des assurés agricoles et fores- 
tiers des trois départements est donc tout ce 
y à de plus fragile. Si, en vertu de la 
susaile convention, la parilé des prestations 
semble être assurée sur une base précaire 
en ce qui concerne l'assurance sociale, il n'en 
est d'ores et déjà pas de même pour les allo- 
callons familiales agricoles dont les bénéti- 
claires ne touchent pos la majoration prévue 
au äécret du 6 octobre 1918. 

Ur, si malgré les inconvénients de tout 
£cure, il a été admis que les ouvriers agri- 
(uleS de nos départements doivent, doréna- 
vant, relever d’un régime agr'cole particulier, 
{ 


qu'il 


elle silualion devient complètement injusti- 
ble quand il s'agit des ouvriers forestiers 
ue notre région. 

Celle-ci compte, en effet, un grand pour- 
Cenlage de superficies boisées. La profession 
lirestière y est donc plus industrialisée que 
partout ailleurs. Les coupes se font par chan- 
lers utilisant de nombreuses machines per- 
feclionnées, Le travail se fait à la tâche et 
tSl organisé rationnellement comme dans 
l'industrie. Les risques d’accidents du travail 
Se (rouvent sens'blement augmentés par 
l'emploi même des machines. En tous points, 
là condition de l'ouvrier forestier, dans notre 
T'2i0n, se rapproche donc davantage de celle 
Gun ouvrier du bâtiment ou d'un ouvrier di 





imiliales. 
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intérêt à res'er affiliés au régime général dk 
sécurité S iale mème pet! la période des 
jupes, ceci d'autant plus que pour le régime 
agricole il n'existe qu'une ca'sse <e trouvant 
au chef-lieu du dépa ii rs que li 

\uisses primaires de = uril S pos 
dent de ] LOMME M 115 « > tout 
leurs « onscriplions 

Ecfin, il y aurait également avantage à 
ce que les OU iers forest'ers en t Ï 
se voient pas réduire leurs aloci ns fan 
liales penda t lé Ft le 1 ils tra | 
en forét, 

A cet effet, un vœu a élé formulé le 4 no 
vembre 1949 par le conseil d'administration 
l'association des maires du Bas-Rhin, derma 
dant l'affiliation des ouvriers büchet s à la 
caisse d'allocations familiales déparlem 
tale 


L'affilia'ion des ouvriers forestiers au régime 
général de sécurité sociale ef à la caisse d'al 
cations familiales départementale non agrice 
non seulement pour les considéra 
tions exposées mais également en 


vue de faciliter le recrutement des ouvriers 


s'impose 


ciklessus, 


bûcherons qui, dans de telles conditions, pré- 
fèrent, en général, prendre une oceupalio 
dans l'industrie pendant loute la dun d 
l'année, 

Il est évident que l'affilia'ion des ouvriers 
forestiers au régime général de la ‘curité 
sociale entrainera, en matière d'assurance ac- 
cident, l'abrogalion, en ce qui concerne Îles 
exploitaliôons forestières, des dispositions d 


la loi du 5 août 1912 relatives au calcul d 
cotisations-accident sur la ] 

ficie exploitée, ainsi que la } 
colisations par l'administration 
tions foncières (voir à cel effet Le para 
de l’article 5 de la présente proposition), Les 
cotisations en devront, dorénavai 
être caiculées et perçues selon les modes pré 
vus à cet effet pour lent 


question 


l'assurance-acciddent des 
professions non agricoles. 
En ce qui concerne l'assurance accident du 


travail, il y a lieu de remarquer que, dans 
les cas où l'exploitation foreslière était jus 
qu'à présent son propre assureur, par exemm 


le, l'Etat en tant que propriclaire forestier, 
a silualion restera inchangée quant à la 
compélence pour la fixation des prestations. 
Toutefois, lesdites exploita'ions devront, doré 
li 


navant, faire application de la loi du 30 oclo 


bre 1946 sur les accidents du {ravaii des pro 
fessions non agricoles. 
Nous vous demandons donc de voter le 


texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er. — Ies personnes travaillant, à titre 
salarié, dans les départements du Haul-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle pour le cempte 
d'une exploitation forestière sont assimilées 
aux travailleurs des professions non agricoles 
tant en ce qui concerne les assurances socia- 
les, l'assurance contre less accidents du tra 
vail que Ja législation sur Iles prestations fa- 
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de la loi du 30 octobre 1946 &« D l 
‘! la réparation d itents d Let 

des maladies prof ell 

$ 3 — Sont abrog en matii - 
rance accident du trava tout lis] ilions 
contraires à la présente loi, no'amment celles 
du code local des assurances soc} ou 
19 juillet 1914 et de la loi locale d'ex& n 
du 5 août 1912 dans la mesure où « = 
pliquaient aux exploitations forestières 

Art. 6. — 8 1er, — Les dispositions de Ja loi 
du 22 août 1946 complétées par les textes sub- 
séquents visant les pr ta! } far Î ours 
salariés des professions nn agrico] mt 
applicables à partir de l'entrée vig R 
le la présente loi aux travailleurs visés à l'ar- 
ticle 1e ci-dessus. 

8 2. — Les salariés fores I int d’une 
exploi'ation forestière qui est pr ë assu- 
reur bénéficieront également « intages 
de la législation vi 1 pat phe 1e ci- 
dessus 

Art. 7. — La présente loi entrera en vigueur 
le premier jour du troisième mois suivant ce- 
lui de sa promulgation. 

Les caisses visées ci-dessus sont tenues de 
prendre toute mesure nécessaire en vue d’évi- 

C3 


ter une interruption dans le service des } 
u 1110 
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l ch preiniore Estate, AUX Cds puit 


l' Le jugement rendu par 16 tribtüha 
ds Î définit Alors te prhutpre de Fat 


ri ie la chose jugée reste iniviolable et Hi 
un vident que F6 prevenRin HAN AE pra [ 

ijelo appel ne doit pas pouvur déinardet 
Je | lice d'une transaction, 


\u contraire Île pren à fuit appel qu 


ugement rendu par le tribunal dé preanier 


lance, L'autorité de la chose jugée, dans 
di i N'a pas élè acquise pa le jugement 


el le prévenu doit pouvoir, avant d'être jus: 
contradictoirement par La cour d'appel, di 


iander le bénéfice de la transaction, H en 
est de rwême si de prévenu condamne en 


ôpel à formé un pourvoi En Cassation 


Le fait qu'il n'a pas pu, à délaut d'un 
leslalion le Lui permettant, demander le bé 


Lille d'un règlement transactiuonnel avant sn 
Coinparution en premiére instance, doit Huit 


donner Le droit de le faire pendant quil est 


en instance d'appel où de cassation 


Ni ce droit lui est accordé, ce prévenu se 
louve alors en état d'égalité ave de prévenu 


qui peut bénéficier de l'article 24. 


Le point dé vue peut se rattacher au prin 
Cipe de l'égalité des eloyens devant la loi 


Nil n'était pas adopté, y aurait en eflut 


Wie inégalité Magrante absolument injuste 
eutre les deux prévenus, dont lun serait 
déjà jugé en première instance nvant le 


o juillet 1949 et l'autre ne l'étant pas encore, 


ne a 


(1) Voir les nos 8259, 8947, SIL, 


\ ompioi de ceérlans exlrails dilues | 
dans lea boissons où de fous aul:c: pro- | 


ANNEXE 


dis 
lai nu uliisanlt 1e 
Hibipiocf lubil Wii pu 


ques quié les jifolta 
arlistés peuveil 


graine de spectacle 


position qui doit abouti: 
abus cidessus tiques, 


artistes el qui apportera du 
rofession qui concourt st largement au pres 


ge de nolrg pays, 


eme ee 





KES VISEMBLEK NAHIUNALR 


blabtonic nt 


i ( 
\ 
l 
Li . 
, LI 
L 
ta | Va 
li 
IRL 0) 
pis l j "4 4 
il î [RE 
jui 1 pr 
à li | à i 
Hitdtat 
ALU AL A ] 
t «dl it r 1 
[A ud jita iimht 
jui bitibé qu i 
ivo il il 
iri juil nt [l 
ULTRA EE tot 
ViuivE luéspihl re 
diminigit auitht er pue 
COLMAR MEtiDthqut 
HN ALT E artisti 
pui éhiviit UrS 


là pieseitt piu 


pupiji sit di , 
à un contrôle sérieux 
de placement ‘us 


roles tion à who 








A1 } 


La 

\ 
} 
4 
! " 
“ 1 » 

ou 
| i 
{ 

\i L i 
| LA 
Î Lt à 
N 1 

1 è . 
( lat lu 

1 (RARE I: 1 1 ü 
il i pu et à 
HuuX } \u je 1 1 
| ‘ | Wa le, 
[l i : LL ; è 4 
bou: \i 1 [E \ 

rh 1 i 1 ka la 
hf | des 
1 hi ! î 1 ni 

113 pin Li i hi (RARES 0 
à 14 14 pla hi iueti i { leu. 
Hainiutres 1 li 1! iitau } 

\ri ‘ ! hit Lis [! LL 1 . sl . 
GlLiabst ui CRETE DIT i 14 irisattoti 
Ajuès i, d li je Liu it &t du 
Li @r ait 

Lauirot ! 1 $ 

Art 1ü Le iiiulaire d'une agen lé pla- 

coment àarlistiqu | assujelti à toutes li 


Uubidatiulus naipusvws ir a prési ul loi 
ir! 11 a bi de luus | contrats 


d'éhia (ITTOT al l inclus par eur 
onlremise duil ê&l Lardé pendant Cing an 
par les agences de placernent artistiques 


La même aobligallon s'ithpose aux etre: 


picnuurs de spectacles défiuis par l'or: 

























































































2212 


— 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





ANNEXE N° 8653 


(S le 1949 Séance du 5 décembre 1949,) 
AVIS présenté au nom de la rommi ion du 
ra uilleimen ir la proposition de résolu 
tion de Mine Begronnd et plusieurs de ses col 


Jèwige lendaut à modifier | arucle 14 du 
réglement de l'Assemblée nationaie 011 vi 
| S'ngresston de là Commission (11 ravi- 





LE 

taitlement, | Mine Dosroud, dépul [ 

\ ieu le rapport TJ nl 
par M Î l 4 I «ul 

j l |, du reéglem t web de pét 
Î 1 p'oposi \ tendant la enxdifi 
al l 19 régleinen l'As<em 
} La A4 à 1! ij { ioi Le 
1 

I Ï 1 au J nal off il du f{‘ dé 
fl | } il Hi 
! ii Yi oil 
] { ioré et nhotrt 
‘ ju érne À tour À 
i | ral | | pouf 
1 . pi | ‘ pit 
} ibre 1088 € ‘ Lu sa 
«li Î Ï est } il ere 

| h pa LT (l pr $ 
ji é que dans dre du jour établi pat 
la ( préside et le Gouverré 
L { M | li | 1O1t rer 
I | Ir 6 la ! lue din 
{ ‘ ot dt i dc; { ppourié par 
11 \ 

\ dissoudre la nait \ du 
ravi (RTE appelle l'aliention de lAssem 
blée r le projet contenn dans la loi de finan 
{ et 1 if à la liquidation des services du 
han “oimnissariat, 1 est d'usage que a Com 
ji on parlementaire dont la compélenee cor 
respond à l'objet trailé dans le budsel exa 
duitnt el à et formuke un avi: 

Si mme nons le pensons, notre commis 
con €6<l ipprunce avant l'examen de ce 
j'1 { 11 (OR ELTIIE Cra pas possible de donner 
cet avis. Nous tenons cependant à rappeler 
qu transformations d'emplois demandées 
par le Gouvernement sont, à peu de chose 
près, identiques à celles que proposait voire 
comm on dans le rapport neo 1150 et nous 
estinous que l'Assemblée devrait tenir compte 
de ce rapport lorsqu'elle examinera le budget 
de liquida des services du ravitaillement. 

Créte afin de suivre de près loultes les ques 
tions louchant au ravitaillement de la nation, 
polre cominission  eroit pouvoir affirmer 
qu'elle à rempli le rôle qui lui était dévolu 
en à rant dans toute la mesure du possible 
(un } ble trop restreint à son gré) la dé 
fense des nsommaleurs dont elle avait en 
pretuier lieu la charge, Elle regrette pourtant 
que ses efforts n'aient pas toujours été com 
pris el sécondés par les pouvoirs publirs, 
notamment que ses avis concernant les contin 


ventements ot leur répartition soicnt trop sou 
vert restés des vœux 
Nous pensons que la défense des consomma 


teurs devra encore étre assurée dans l'avenir. 
En « {, \-ci risquent d'être victimes soil 
«de ilions volontaires, it des cons 
quences d'une pénurie due, pour ceriains pra 
dui à ces conditions atmosphériques où à 
un imalthusianisme intéressé dans la produce 
tion. If nous apparait done indispensable (et 

is demnandons à l’Assemblée de nous coim- 
prendre) de prévoir, au sein de la commission 


des affaires économiques par exemple, une 
cous-commission dont la tâche serait de veil 
ler plus particulièrement aux prix pratiqués 
sur les marchés el d'étudier les proposons 
susceptibles d'améliorer la condition alinen 
laire quotidienne des consommateurs. 

Ceci nous semble extrémement important 
parce que la “aleur énergéliqu2 de la nourri- 
lure n'est pas toujours assurée dans les foyers 
en raison des prix pratiqués rendant impossi- 
ble certains achats: or, celle situation com- 


porte de graves conséquences pour l'avenir 
par suite de déficiences qui risquent de se 
produire chez les enfants, 1 nous apparait que 
celte question fait une obligation morale au 


Parlement d'assurer la défense des consomma 
leurs par une surveillance constante et dis 
crèle des condilions réglant l'approvisionne- 
ment de la table familiale. 


_— _ … oo 


(1) Voir les nos SO04R, 6486. 





IH ne s'agit nullement d'un retour à des 
contrôles périmés, mais seulement de per- 
ineltre au Parlement de proléger contre cer- 
luins égoisimes les consommateurs |r6p sou- 
vent laissés sans défense. 

Voici, mesdames et messieur, le testament 
de voire commission du ravitaillement que 
nous vous demandons de vouloir bien approu 


Sous {er bénéfice de ees observations, à luna 


niilé, Les commissaires communis! élan! 
abstenus, nous formulons un avis favorable à 
la propousiiion qui vous esl soumise 
æ o 
ANNEXE N° 8654 
S in de 1949 Séance du $S décembre 1149.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
pensions sur les proposilions de loi: f° de 
M. Jacques Gresa el plusieurs de ses col- 
lezues tendant à préciser le droit à pension 
de fonctionnaires entres tardivement dans 
les cadres; 2° de M. Jean Masson tendant à 
mainienir dans leurs droits acquis lc: béné- 
ficiaires «1 décrei-loi du 57 juin 1938 relalif 
aux pensions, par M. Le Coulaller, député (1) 


Mesdames, messieurs, si les principes géné: 
raux déja posés par Fartcle 8 de la loi du 
14 avril 1924 en matière d'ouverture du droit 
à pension d'ancienneté se (rouvent confir- 
més par l'arlcle 6 de la loi du 29 septembre 
195K, la législation nouvelle innove en préci- 
Sant que la double condition d'âge et de durée 
de services doit Clre remplie au moment de 
la cessation de l'activité. 

Par ailleurs le paragraphe HI du même ar- 
licle indique, en son troisième alinéa, que 
le droit à pension proportionnelle est arquis, 

sans eondilion de durée de services, aux 
fonclionnaires qui, se trouvant dans une po- 
sition valable pour la retraite, atteignent la 
lunile d'âge de leur emploi ou l'âge de 60 ans 
sans pouvoir preltendre à une pension d'an- 
cientnere », 

On suit que les fonctionnaires entrés dans 
l'adiminislration après l'âge de 70 ans avaient 
vu leur sorl réglé par l'ancien arlicle 29 de 
la loi, d'après lequel ils avaient droit à une 
pension « proportionnée » à la durée de leurs 
services, Enfin, certains d'entre enx, termi- 
nant leur ‘arrière dans un emploi de la caté- 
gorie B sans justifier des quinze ans de ser- 
vices dans cet emploi — el sans pouvoir, de 
ce fait, prétendre à pension — bénéficiaient 
d'un avantage analogue en application d'un 
décrel-loi du 17 juin 1958. 

Pour étre complet, rappelons que ce n'est 
qu'au cours de la diseussion au Conseil de 
la République que le secrétaire d'Etat aux 
finances accepta de rélablir l'ouverture du 
droit à pension à 60 ans pour les personneis 
dont Ja tirnite d'âge est supérieure à ce 
chiffre. 

Les limites d'âge sont actuellement déter- 
minces par l'arlicle 140 de la loi du 415 fé- 
vrier 1946, qui à modifié celles de la loi du 
18 août 1936 (avec une disposition transitoire, 
encore en vigueur introduite par l'article 21 
de la loi du 8 août 1947). 

La circulaire n° 41 B. 6 du 26 février 196 
précise que « l'âge limite est l'âge au delà 
duquel un fonctionnaire ne peut etre main- 
teuu en service, H est fonction principalement 
de l'emploi occupé et, accessoirement, soit 
de la situation de famille (art. 4 de la loi 
du 18 août 1936), soil de certaines conditions 
au regard de l'acquisition de droits à la re- 
traite (décret-loi du 17 juin 1938) ». 

Or, les services des finances, considérant 
comme contraires aux dispositions de l’ar- 
ticle 6 de la loi du 20 septembre 1948 celles 
du décret-loi du 17 juin 4938, esliment dé- 
sormais que ce dernier texte se Trouve abrogé 
en fait et en refusent l'application à ceux qui 
pouvaient s'en réclamer. 

De celte interprétation restrictive, il résulte 
qu'un fonclionnaire €ivil, terminant sa car- 
nière dans un emploi de la catégorie B, sans 
pouvoir justifier des 15 ans de services exigés 
pour le droit à pension d'ancienneté à 55 ans, 





(1) Voir les nos 6633-7460, 





se trouve alleint par celte limite Q 
fait de son emploi mais ne peut ob, 
la pension proportionnelle prévuc 
üicle G HT 3°. 

En conséquence : 

a) Perte des annuités liquidahles 1x 
de 25 (art. 4 de la loi du 20 septembre s 
avec la seule possibilité d'obtenir l', 
compte des bénéfices de campagne 
services hors d'Europe ; 

b) Perte éventuelle des majoratior 
trois enfants et plus, élevés ju-qu'à 
15 ans, du fait de la nature de la 1 
(proportionneile), 

Le législateur n'a certainement } 
cela. 


AUSSI sommes-nous saisis, notamn 


De la proposition n° 6633, prése ’ 
M. Gresa el les membres du groupe 4 
nisle « tendant à préciser le üroit à 
des fonctionnaires entrés tardivem 
les cadres : L 

De la proposition n° 7160, prése r 
M. Jean Masson « tendant à imainter 
leurs droils acquis les bénéficiaires d 
loi du 417 juin 198 relatif aux pen 

La première de ces propositions } 
dierait pas aux graves conséquent \ 
viennent d'être signalées: par ailleurs, « 
term à reculer, jusqu'à l'âge de 60 
limite d'âge applicable aux fonclionnai 


{rés tardivement dans les cadres, Il « ent 
‘dobserver d'ailleurs, que la nouvelle [22 
lalion n'exige plus la condition d'entrée dus 


les cadres après l'âge de 30 ans ni, par 
quent, l'abandon, pour la Hiquidation « 
pension, des services effectués avant cet Ave 
le droit à pension proportionnelle est 
mais acquis « sans condition de durée « 
veies » dès que se trouve atteinte la 
d'âge de l'emploi. Par ailleurs, elle laisce 
côté, ceux qui en cours de carriére sol 

sés dela calégorie À à la calégorie B. 

La seconde des propositions ne dispose qua 
pour le présent, en ce qu'elle "demarre 
maintien des « droits acquis » aux béni 
ciaires éventuels du décret du 17 juin f{: 

IL semble nécessaire et équitable à r 
plus loin. 

Nous sommes d'accord pour estimer que 
l'agent appelé à des fonctions de la cat::0. 
rie B à la fin de sa carrière — ce qui con: 
sacre vraisemblablement un avancement de 
urade, dans la plupart, sinon la totalité des 
cas — ne peut, du même coup, se fronver 
pénalisé au moment de son adinission à j« 
sion. 

En conséquence, votre commission des 
sions vous demande d'adopler la projx 
de loi suivante 


PROPOSITION DE LOI 
complétant l'article 6 de la loi n° 48159 du 


24 septembre {M8 portant réforme du - 
gime des pensions civiles et militaires. 


Article unique. -— I est ajouté, entre le 
deuxième et le troisième alinéa du pari 
graphe 1 de l’article 6 de la loi n° 48-140 du 
206 septembre 19,48, un nouvel alinéa ai 
conçu : 

« Toutefois, les agents terminant leur car- 
rière dans un emploi de la catégorie B sans 
pouvoir justifier de ces quinze années de ser- 
vices seront maintenus en activité jusqu à un 


âge ne pouvant excéder soixante ans pour 
parfaire éventuellement ces quinze antees. 
En tout état de cause, à l’âge de soixante 41:;, 


les intéressés bénéficient d'une pension #1 
vertu du premier alinéa du paragraphe F du 
présent article. » 





ANNEXE N° 8655 





(Session de 1949. — Séance du 9 décembre !° 1: 


AVIS présenté au nom de la commission «3 
boissons sur les propast'ons de loi: 1° 
M. Paul Boulet concernant l'emploi de ce:- 
tains produits végétaux dans les boissons 
non alcooliques en vue de protèger la 

santé publique; 2°.de M, Thibault coutcr- 
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er 


nant l'emploi de certains extraits dilués 
dans les boissons ou de tous aulre< pro- 
duits d'origine végétale où chimque sus- 
cestibles de mettre en danger |1 santé pu- 
blique, par M. Paul Boulel, député (1). 


\esdames, messieurs, voire Commission 


de, DOISSOns a Cxaminé au Cours de <a sCa) 

lu S décembre le rapport fait au nom de 
la commission de ïa famille, de la popula- 
{ de a santé publique sur les propos:- 


tous de loi de M. Boulet et de M. Thibaut 

nant l'emploi de cerlans produils vé 
lans les boissons non alcoo!liq is. 

A l'unanimité, elle s’est ralliée aux cor 

elusions de la commission de la famille, de 


la population el de la santé publique. 





ANNEXE N° 8656 


{° in de 1919. — Séance du 9 décembre 1919.) 
Pi POSITION DE TAI à modifier e! 
compièter la loi du 5 juillet 1949 no 4887: 
r2lative à d.verses disposiïions d'ordre éco- 
nomique et financier, présentée par M. Ber- 
se, ‘puié. — (Rhenvovée à Ja comtis- 


ücCs finances 








EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le chapitre I de la 
| lu 9» juillet 1919 no 49-874 énuinère un 
in nombre de dispositions avant pour 
{ de faciliter l'investissement des Ccapi- 
aux 

Son arl'cle 24 prévoit que les praxédures 
Y t les infractions à a législalion des 


pex, porlant sur des produits placés hors 
laxalon ou des infractions à la législation 
du ravitaillement porlant sur des produits 


pavés hors ralionnement qui font l'objet de 
poursuites jusiciaires, pourront êlre ren- 
Voises au directeur du contrôle économ que 
ss le prévenu demande un réglement tran- 
St ionnel, 


‘nendant, ce texle comporte une restric- 


{ qui parait inopportune, I précise que 
Ja transaction ne pourra intervenir que s'il 
] à pas encore élé sialué au fond en pre 
1 » instance, 

IH y a là une lacune. I n'a pas été prévu 
le cas de cerlains prévenus qui ont fait ap- 
pel de la décision de première insiance, 


cutle décision étant intervenue avant la pa- 
ralion de la loi. 

Pour Jes prévenus qui ont comparu devant 
la chambre économique (tribunal d'excep- 
Uon) en première instance, deux cas peuvent 
sv prusenicr: 

|» Le jugement rendu par le tribunal est 
devenu définitif. Alors le principe de Paulo 
rilé de la chose jugée reste inviolable et il 
est évident que fe prévenu n'ayant pas in- 
ferjeté appel ne doil pas pouvoir demander 
Je bénéfice d'une transaction, 

2 Au contraire le prévenu a fait appel du 
jugement rendu par le tribunal de premnière 
instance. L'autorilé de la chose jugée, dans 
ce cas, n'a pas été acquise par le jugement 
el le prévenu doit pouvoir, avant d'être jugé 
contradictoirement par la cour d'appel, de- 
mander le bénéfice de la transaction, I en 
est de même si le prévenu condamné en 
apel à formé un pourvoi en cassation, 

Le fait qu'il n'a pas pu, à défaut d'une 
lésislation le lui permettant, demander le bé- 
nélice d'un règlement transactionnel avant sa 
comparution en première instance, doit Jui 
donner le droit de le faire pendant qu'il est 
en instance d'appel ou de cassalion. 

Si ce droit lui est accordé, ce prévenu se 
trouve alors en élat d'égalité avec le prévenu 
qui peut bénéficier de l'arlicle 24. 
le point de vue peut se rattacher au prin- 
Cipe de l'égalité des ciloyens devant Ja loi. 

S'il n'était pas adopté, il y aurait en effet 
Une inégalité flagrante absolument injuste 
entre les deux prévenus, dont l'un serail 
déjà jugé en première insiance avant le 
® juillet 1949 et l’autre ne l'étant pas encore. 


(1) Voir les nos 8259, 8317, 8574 








C'est pourquoi, pour réparer celte iniuste 


incealité, nous proposons que soit ajouté à 
} rlicle 24 l'a! 4 ivant 
iarliclé 24 l'alinéa suivant 

« Cependant les dél ju | | I nf pa 


eu la possibilité de bénéficier des dispositio 


| li 
du présent article parce qu'ils ont juges 
en prenmere instance avant sa prosnulgation 
pourront, S'ils ont interjelé appel ou se so 
FOUrvus eh eassalion avant qu'u décisio 
de justice ayant acquis l'autorité de la 
jugée soil intervenue, demand le bé 
de ces dispositions, » 

En conséquence, nous avens l'honneur d 
souanetire 4 voire approbation la propos 


de loi dont la teneur suit 


Whicle nnique L'article 25 de la loi du 
o juillet 1949 est compli par l'a | sui l 

« Ceper lant. les détir pl ls aui n'ont pas 
Cu la possibilité de bénéficier des disposilio 
du present article pat qu'ils ont été jug 


ex première instance avant sa promulgati 
pourront, s'ils ont interjelé appel eu se sont 
pourvus en cassation avant qu'une décisiot 
le justice avant acquis l'autorilé d 

jugée soit intervenue, demander k bénéllee 


de 565 dispositions, » 





ANNEXE N° 8657 


Session de 1959 Séance du 8 décembre 1449 


PROPOSITION DE LOT relalise an placement 
des artistes de varietés, présente pat 


M. Frédéric-Dupont, dépul Renvoyée à 
la commission de l'éducation national 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la | Dislation 
luelle sur le placement des artistes de vark 
és qui avait fait naître de grands espoirs n'a 
pas donné les résultats que Fon « imptait 
En etflel, cette Iégislalion n'a pas fait dispa 
raitre les abus antérieurs et ele les à même 


bien souvent laissés grandir en nombre et en 
Hnperiance, 
Les rapports des intermédiaires avec les di 


recleurs d'une part, et les artistes d'autre part, 
ont pris Le plus souvent un caractère clandes 
lin, En ce qui concerne la rétribulion des in 
lermédiaires notamment qui a élé mise à Ja 
charge des directeurs, on à pu consliater que 
bien souvent elle comportait une soulte illé 


gale et clandestine impose aux artistes 
Tantôt, l'intermédiaire pour oblenir des ( 

recleurs un programme entier exonère | 

directeurs de lont payement et d'autre pa 


réclame à des ariistes obligés de le subir un 

pourcentage clandestin. Tantôt  l'impresario 

recoit à la Inis du directeur et de l'artiste, 
Nous devons constater que la législation ac 


luelle ne peut empêcher le pullulement d'in- 
termédiaires ni professionnels, ni autorisés, 
ni compétents. La profession d'arliste de va- 
riétés qui à loujours été pénible el peu rérmn- 
nératrice se trouve donc aujourd'hui particu- 
lièrement menacée par des praliques que la 
loi à voulu supprimer mais sans résuflal 

ll en résulte que les arlisles qui ne sont pas 
de grandes vedeites sont à la merci aujour- 
d'hui plus que jamais d'intermédiaires. 

Pour empêcher de telles pratiques, la pré- 
sente proposilion à pour objet de limiter Île 
personnel an service d'un agent de placement 
arlistique, de supprimer la possibililéé qui a 
616 si abusivement uiilisée d'avoir une seule 
licence pour plusieurs impresarit qui, en s'as- 
sociant, peuvent ainsi supprimer tout con- 
trôole de l'administration et violer l'esprit de 
la loi. 

Nous avons voulu également définir el pré- 
Ciser la profession de secréiaire artistique 

C'est par ces soi-disant secrélaires artisti- 
ques que les professionnels du placement des 
arlisies peuvent tourner la loi en utilisant le 
non d'une vedetlé pour hHuposer lout un pro- 
gramme de spectacle, 

Nous vous proposons donc la présente pro- 
position qui doit ahoutir à la suppression des 
abus ci-dessus indiqués, à un contrôle sérieux 
et efficace des conditions de placement des 
artistes et qui apportera une protection à une 
profession qui concourt si largement au pres- 
tige de notre pays. 








te 
PROPOSITION DE LOI 

Art. { Est soun LUX " l1 

s1 xte Ile pa rit ( $ 
1 d 37 le «€ l'elt | R te 
RC PE RE it piacein des 1 | Vie 

D 1 i ’ 
le plu { sq ( t 

\ 4 ] X e de la { s 

d 1 * Î n 

Ù 1 | S « travail 

nl ! (| : \ (| LE 1 
lo l et to NL 

\ 1 - 1 adm iun 
Pan] 

\ La pr l'a s nlste: 
LE 4 | à ET PT Û l Le 
u vi t t [ * 417 - 
do ne 45-2539 13 octo \- 
live aux \ \insi qu'a d'en 
: L 4e l LA FO ZIS- 
seur de films, d'éditeur de musid vrganis 
Si Lt [A i le d lue 
et d'agent de pub 

Art. 4 Il « terdit À . 

ii lt er c 

Î 

de ! , là : 
et \ Ù l Gn ut 
ASE 1 l l i jue d ivé 
Ü | le dire a. 
[1 1 

. . Va j'yn 
\ L sp t 

| | 
\yen { ] 

\ - \u 1 1 + 
{ ) ) PI 

Elle do l 4 , : 
| ù EL 1 à 
H | à ban Î 

\r t 11 i l | " 
dro (l l [l : er 
ployés n'a : d i l'a = 
Ju 

Tout contrat d rler la lu d 
tenteur de la di l | £ 
da! él: (MIEL 

Art. 7. — l'exervi le la prof l'a f 
de placcmei at que compôrle la tentis 
d'un bureau dénommé encre à jue » 
ouvert au pub remplissant tou à CANTI 
dilions auxque 0] issue : ITCAUX 
de pla Te 1 4 . 

| in lit d'établir L 1 » 
de cet trlis e d ) \ é 
pé ou dépend le pers [ ‘ l des 
dutiviiés den à a , irrées 
conti Î \oati} $ 1 i hr ve l 
l'a5 l d j'ia 1 1 tu] 

Fonclionnement des ag 

art. S$. — L'agent de placement artistique 
peut € on activité sur l'entermile d'1 
terrilaire nélropolitain, aux € nie frari- 
çaises et à l'etranger, pour les Dran- 
ches d'activi \ Tux )u | 5 LL a 
oblenu la livenre 

Le nombre des agences autorisé ru li- 
mité à sept, pour la rézion pa 4 et à 
deux par grandes villes de province considé- 
rées cormrié entres artistique Marseille 
Lvon, Ni Bordeaux Lile inCv, Stras- 
bourg, Aviznon, Toulouse, Rouen, Aiger 

En raison des conditions d'exercice dy la 
profession, en sus du bureau parilaiwe et des 
azenres placement aulorides, les syndi- 





Cats professionnels réconnus sero autorisés 
à faire du placement uniquement pour leurs 


\ 


mernbres (à titre d'entr'aidc). 

Art. 9. — L'entrée en France d'artistes 
étrangers est subordonnée à l'autorisation, 
après visa, des aninistères de l'intérieur et du 


Controle des agenres. 
x 


Art. 10, — Le titulaire d'une agence de p'a- 
cement arlislique cest assujetti à toutes les 
obligations uaposées par la présente loi. 

Art. 11. — Le double de tous les contra!z 
d'engagements d'artistes conclus par leur 
æntremise doit être gardé pendant «ing ans 
par les agences de placement arlistiques. 

La même obligation s'impose nux entre- 
preneurs de spectacles délinis par l'oron- 
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Per. tu 
ni to! à soit d'agences immobilières, des lett 
luction ANNEXE N° 8658 rédigées 
r 1 ñ é un ICT . 
él | n ED: « Nous avons l'honneur de x 
V2 ) . , : que nous somimes chargés par 
: Ds , S le 1949 Séance du 8 décembre 1949. roupe financier, acquéreur év4 e 
e meuble dont vous êtes localaire, 4 
. , RAPPORT fait au nom de Ja commission de poser l'une des solutions Suivan 
y! LE + ddr a juslire et de législa sur: EL — Les « 1° Achal des locaux que vo 
( ! hu propositions de k jo de M. Joseph Denais actuellement à un prix très intére 
t Fe A Pl r, " chiant à réprimer la vente spéculative | « 2° Achat d'un apparement 
: des immeubles à isace d habitation; le imnûme immeuble et occupé actuel 
a) £ % de M. Cilterne el plusieurs de ses collè- « 3° Indemnité élevée pour votre 
‘ meme vie: lenlant à réprimer la vente spécula- « Nous nous permellons de vor ; 
- + de , d tive des appartements, à annuler Îles pro que la première solution présente 
— de messes de vente déja consenties €l à ac- beaucoup d'avantages: suppressio 
- ART acer u droit d priorité d'achat aux cerlilude absolue de conserver ln j 
A écéd loralaires « ipaut IOCAUX HS €, de vos Jocaux (lous risques d' 
‘ MER LLEE verni o «Je M. Joseph D Hüis dant à ainsi évités) et surtout placement d 
’ | Lité | freiner les manœuvres Spécuiatives ü«X- | orire, En effet. le fait d'être proprié{a 
: | , , du quelles donne lieu la vente des immeubles murs donne le droit de vendre à : 
Hi ae d'e par apyartements; ï° de M. Joseph Denais | levé un appartement ou un local. à 
{ ( il ‘eudunt à réglementer les ventes par appar- tou'e reprise d'appartement est | 
« tements; 9 de M. René Pleven et plusieurs L'interdite et présente de graves dang 
| \ } de ses colègues tendant à réprimer la Spé- « Nous £erions heureux d'avoir av 
! | i culation :11 lv: ventes d'immeubles par nn cuirovue ul 1ioui maumails 4' 
. A lai appartements; 6° de M. Louis Rollin avant to " F “Jan - ce lités y es a 84h. 
‘ 4 i «dl iv pour objet de compléter ta doi du {* sep affaire, er us qui 0.9 at r li 
‘ | inde à cet li nbre 8 sur les loyers; 19 de Mine à nos bureaux ‘soit à voire dem 
« { é « 4 ‘ le rra ine Lefebvre et pitsien s de ses Col convenance ? 
« r d'un d is innis lègues tendant à modifier l'arlicle 20 de Ne me 
i i du règle d'adimini la loi du 1er <eplermbre 191S sur les loyers; ee, \u cas où nous reslerions sans 7 , 
I | à j S e M. Louis Rollin avant pour objet de | de Volre part dans les huit jours qui 
x es modifier la loi du 1e seplembre 1933 sur | Nous Considérerions que notre propo 
"E. SUPER pe Ac re les loyers des locaux d'habitation ou à vous intéresse pas €t nous nous per 
} s nc ii FRERES usage professionnel; 9° de M. Ramarony ten- | de présen'er à un autre client les 1 
»- pe 4 dant à modifier l'arlicle 20 de la loi ne 48- | Vous occupez, 
c a loenc! dneid à à 1x0 du {7 septembre 1418 sur les loyers; « Dans cette attente, nous vo 
| : présent 11, — La proposition de résolution de M. Ci- | d'agréer, monsieur, nos salutations 
lesue el plusieurs de ses collègues tendant | guces, » 
À Ve peuvent ds Here ant > à inviter le Gouvernement à Geposer d'ur- Si le locataire ne peut pas, en raison « È 
« ju ‘ iltractic ind iduelles gence U1 projet de loi Cencernant là COnS- | cffisance de ses resources — c'est 
; pe Le ; a titution cl l'activité des sociétés 6 £TON- |'iislamiment de jeunes ménages — 
| ne Mu pet ge les de Sp pements s'occupant de ventes et reventes | L'appartement, il risque fort de se ! ; 
déni 66 € : qd appartements, jocaux el mm ubies | évincé par des personnes qui, disposant 
usage d'habitation, par M. Minjoz, député | certaine aisance, pourront acheter au prix fort 
\ D; Du fait à echec reconnu el (1) l'appartement dont il s'agit, surtout s'il o | 
: debat 8 [UN AMEL À 1n d'un locataire privilégié rentrant dans les cos 
- eu es mr pt Ag Mesdames, messieurs, dans l'exposé des | prévus par l'article 20 de Ja loi du 1 - 
miles : Te q D ré re molils de sa proposition (no 9619), M. Joseph lembre 1938. 
; Le * Fe + À se à à densis prétend que la loi du i* — et non Dernièrement, un grand journal du soir 
agents de placement artistique auront le droit | u 2 Comme cela est indiqué par erreur — | donnait quelques exemples de spécul 
y + to n. 400 maximum sur les con sepiemmbre 1948 « invile certains groupements | de tous Renres auxquelies on assiste : ( | 
traits d'a uit établiron de capitaux à acquérir la propriété d'immeu- | un immeuble de quatre élages acheté 
à , ; bles à usage d'habitation pour les revendre | lians et revendu 8 millions par apparlem x 
par apoartements en réalisant des bénéfices | c'élait un aulre qui, payé 12 millions, à été 
I secrétaires artistiques, d'ordre purement spéculalif. » revendu 959 millions. 
I ainute: Partout, dans les centres urbains, des 
art, ! La profession de c<ecrétaire d'ar CRT sy : ches et des prospectus invitent les amateurs 
Liste communément dénoruimé manager. n@ « Les reventes parliolles conduisent ré- à se rendre acquéreurs totalement ou | el- 
pe fond ä\ celle d'agent de pla- | AEMH nt à l'éviction de locataires anciens | 'Jement d'immeubles qui seront libres duns 1es 
ce (l 4 en faveur de propriélaires nouveaux usant du | six mais si les acquéreurs appartiennt 
En à é | wlistes ne | 90: de reprise à eux concédé par la Ji. l'une des catégories visées à Particle 20 de la 
peu Î de plaretner in lwénéfice de « Elies procurent à des sociétés constituées loi du ee SRPEURUFE sabre é - 
per vs (fu ste auqu ir | dans un but de pure spéculalion la réalisation C'est ainsi que dans Île 16° arrondisser t 
“ali Luniquement é leur acti- | de prolits très considérables fondés, parfois, | de Paris, on peut lire une affiche ainsi rédis 
ail sur des promesses aléatoires de rapide entrée « Avec la nouvelle loi, vous aussi pot L 
en possession rendre un appartement libre sons Six 1 
Les sanctions « IL est courant que, pour les appartements | d'un lérme, en achelant en toute propret, 
ainsi vendus, la somme déclarée au fise soit un local occupé si vous êtes: à 
\rt, 18 loute infraction aux précédents l'très inférieure au prix récl De ce point de (Suivent les privilèges de l'article 20.) 
ar \Upante d'une amende de 1.000 F | vue, une enquête fiscale très sévère devrait On précise que les appartements sont fours 
à 00.00 F et d'un eine Lu UNE JOUTS 4 l'être conduile à l'égard des sociétés dont il | et qu'ils ne peuvent être rendus libres 
six mois de prison où de l'une de ces deux | s'agit. par les calégories ci-dessus, 
Fe RU ; ° « I semble qu'une telle spéculation doive Un journal: Climats — les annales coin- 
, RS RE nnées par Ta Lotre prohibée, Si la vente par appartements | niales — à publié — dans un de ses dernieis 
1 - IS fore QUI HNPUQUETX 16 TETE Lost admissible de la part du propriétaire | numéros — l'annonce suivante: 
® SE HA ancien, spécialement avec un droit d'antério- « Assurez-vous un appartement pour votre 
: Le tribuna! pourra ordonner l'affichage du rilé pour les Jocalaires occupant déjà les lieux, retour en France. La loi dur 47 pt imbre per- 
Jugement, ainsi que son insertion, aux frais | elle ne saurait être admise dans un but de | met la reprise sous réserve d'une acquisition 
au contrevenant, dans un ou plusicues Jjour- { pure spéculation. » avant date certaine avant votre rentrée, à 
naux du déparlement. Les peines sont né En couclusion, notre collègue propose que | l'exclusion d'appartement en société. Adre-st2 
| ROQUIeS | 60s. FOREEURE 2 gg €U ja revente, totale où partielle. de tous immeu- | vous à un spécialiste consciencieux. » 
Lune els peuvent donner lieu les Faits bles à usage d'habitation soit interdite pen- D'autres journaux ont inséré à tn 3 
Toute tai méé vis 1 EN RS E dant les cinq années qui suivront leur acqui- | reprises les annonces suivantes: 
ou ar san tion, te iers vlis indemnité. 2 r 1 wa ces raison de Ja crise du CREER 
s »S ever { »1 a1s0 ( a cris 4 \ sa « nu : n " « « 
\ 19, — Toule lirence ainsi rendue libre | Jogement t de à “dibiiion économique la « En vendant votre immeuble par app 


fera l'objet d'une attribution au bénéfice sait 
d'un ancien arliste, soit d'une personnalilé du 
ès consullalion de la comimission 
prévue à l'arlicle 44. 

Art. 20, — Les groupements professionnels 
d'artistes intéressés auront le droit de se 
porter parlie civile dans toute action inlentée 
en üpplicalion de la présente loi, 
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spéculation immobilière s'est portée sur la 
vente et la revente des immeubles, en parti- 
culir sur ceux destinés à être vendus par 
appartements, 

Il est courant en effet, que des locataires 
recoivent soil du gérant de leur jrmmeuble, 
(1) Voir les nos 5619, 5762, 6060, 6467, 6590, 
16, 8297, 8210, 8991, 5760, CUS4. 








lements vous doublez votre Capital. 

« Adressez-vous aux spécialistes Dulac 
Lasserre, 07, rue Pierre-Charron. Bal. ol: 
ct 45. » , 

« C. Half, membre de la chambre des pro- 
iriélaires, spécialiste de la vente d'hnriri- 

les par appartements, 

« La vente par appartements double votre 
capital, 
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. « Lorsque l'immeuble a été acquis à titre Art. 5. — Si le locataire ou l'occupant | corollaire de cell il, à Cause des exagéru- 
onéreux, €e droit de reprise ne peut être | 2Ceple le prix proposé par Île vendeur ions ainsi 
exercé que si l'acte d'acquisition a date cer- | {°MumE aussi dans le cas où Ja fraction d'im- Sur le plan juridique, l'argument invoqué 
l taine, où bien avant le 2 septembre 1939, ou | Meuble lui est atlribute pai décision de jus- | est ceh 
) - DO à [Le 19, PP d se À : . , Î » nf l - , = É t | & 
é bien plns de dix ans avant l'exercice de ce tice dans les conditions visées à l'article pr Le législateur de 1925 a entendu créer, À 
droit. Néanmoins, sauf s'il s'agit d'un local | Cédent, il ne sera tenu de payer dans le mois | limitation de cerlains paÿs étrangers, une 
C ns, S 1 D F4 1 à . ù . r à rnit , r ” » na : 
de faisant partie d'un immeuble vendu par appar- de la vente en sus des frais et droits de muta- | forme de société parlicipant à la fois de la 
; Press ©. - L tion que la moitié du prix fixé et pourra se | nalure des sociclés d ers0 de le 
l ieinents postérieurement au 1 septembre | ,:,,4 Fr, <a A ef) _ cb eu de cene 
4913, le n Léonz - ! À FES libérer du solde majoré des intérêts au taux | des sociéles de capitaux 
, propriélaire d’un immeubie acquis * P e iels à Oo! ie} 
« depuis plus de quatre ans peut être autorisé annuel de 4 p. 100 par billets à ordre échelon- ! ————— - = —— ————— 
DS ue autorise nés sur les trois anuées suivantes. l (1) Voir le n° 853%. 
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pi hr: . ms 
On ( « pe ‘ a sociéti réspon « Art. 9%, — est ajouté à l'article ?1 le qu | sera possible d'ad ipler un à 
sal i e é-t faite « j iilu pe EEE nouvel alinég suivant: additionnel dont Ja rédaction « ‘ 
La « dera ln 4 i person é di i<s0 « Nul ne peut exercer le mandat de gérant fois de celle de l'article 68 ani : 1 
Ci fi ‘ en | de pus de deux sociélés, » nt l'aménagement qu'en prévoit l'a 
[a le ‘ Art. 2 — Les soriétés à re sp nsabilité Timi- nouveau texte. - L 
Cncid esponsabilité dé te existant à la date de la promulgation de Nous pensons enfin que Ja garar ’ 
üss ( ( le mi-e de fonds la présente loi devront, dans un délai de SiX | désormais par la loi aux pensions 4 ê 
Celle 1 Ù RE ICU re mois à compler de ladite promulgation et SOUS | pots (amentes, le cas échéant, 
rement à iélés dites « de famille » que | réserve des droits des tiers, prendre toutes dis- | y; minimum vital) doit être assuré 
Ja | \ « ‘ ser, 0 \ l'a vu positions utiles en vue de re cularicer leur si- aires d’une pension d'invalidité des 
le ‘ Crée à Ju 1 de plus en plus tuation et de se Conformer aux dispositions et 21 de la loi du 1% avril 192% aus d 
sur ie prete point de dénalurer Com- | CI-dessus ù 1. : | Caractère « d'anciennelé »a tou r 
plètem pe de $s Art han La présente loi est applicable à reconnu — et que confirme, en | 
: + ar spas. F. la loi du 31 octobre 1911 — et que, 
db rnb” " D Soie en da dE cussion, la proporbon du minünuim Ë 
J cd LT a Fr 4 sage l'article 18 de la loi actuelle, d 
de es que M au propuce de toner | ANNEXE N° 8660 [dis des couditions analogues "| 
à six l ’ es membres, étant en- Es des ti aires de pensions régies pa | 
article 22. 
ten ‘ ‘ ociés, leu irenits : ; : 
CN dirt æ le opioints de Session de 1919, — Séance du S décembre 1939, Ce sont es raisons pour JeSqueites a 
ne I … faire pi lie de la < “ 4 ; cominission des pensions NOUS di à 
I : ÿ aria bus, il prévoit en outre RAPPORT fait au nom de la commission sur | d'adopler les dispositions suivantes 
que la pro es paris ne pourra appart la proposilion de loi de M. Le Coutallet el 
nir qu ju hes phvsiques plusieurs de ses collètues tendant à com- PROPOSITION DE LOI 
Eulin. il dit la conslitution des sociétés pleter où à modifier |e- articles 36, 58 ec! 61 
à rec biiité Hinitée à capiti variable de la toi ne 48-1450 1 20 septembre 1948, Art, fer — Le paragraphe I de l'ar f 
ce af é er que les dispositions de la porlant réforme du régime des pensions | de la loi no 18-1550 du 20 sehleni 8 
Joi ne fussen “urnes civiles et militaires, par M. Le Coutailer, | est compi£té par un nouvel aline i 
Votre comtmi in vous recommande l'adop depute Il conçu 
tion des ons proposées par M, Rigal, « Les veuves se trouvant, antéri nent 
saut les Im fivalions ci-après el ce, non pas Mesdames, messieurs, la loi n° 4S-1550 du 20 | à la promulgation de la présente loi, 4 \ 
sous forme d'une loi spéciale, mais sous forme | Seotémbre 1958, dont vous avez adoplé le lex- | 'situalion définie ci-dessus, bénéficier ; 
de modifications à La loi du 9 mars 1925. le, à l'unanimité, en seconde lecture le 17 Sep- |'nobstant les conditions prévues à l’ar ui 
Oulre quelques modifications de forme, Ta | tembre dernier, à apporté au statut des retrai ci-après, d'une allocation viagère calcule à 
Con on propose de compléter les dispos Ptes civiles et mililaires des modilieations qui, | raison de 41 1/2 0/0 du minimum \ 
liot projelées pur } eurs dispositions nou daus l'ensemble, ont recueilli l'adhésion des | annte de service effectif accomp r le 
veille intéressés, mari. à l'exclusion de toute bonificalion le 
La première ronsisle à exrlure de tetle Il ne saurait done entrer dans nos ten- | sidérée comme telle. » 
forme di (E uit groupement avant pour lions, à une date si proche enrore de nos Art. 2, — L'article 38 de la loi susvis t 
objet la tuction de films Cire malogra- débuts, de proposer à votre examen des chan ainsi modifié : 
phiques I sest révélé, en effet, à Vexpé- l'sements de texte importants et de provoquer {eo Le deuxième alinéa du paragraplie 1 eit 
rence que trop nent on constituait à cette uu remaniement approfondi des dispositions rédigé comine suit : j ä 
fin une 6 à responsabi ile limitée el [ue voire cominission des pensions avVail pro « Lorsque le cumul est autorisé, le tel 
Le »- = . h. \ os Le Phone P . posées à vos suffrages, | ES, | des émail iments perçus ne peut exccd 1 
d'un act #4 insutfisant pour les désin- li spparait, cependant que, dès send ne ant, | limite de six fois le minimum vital. D. 
téresser tous du montant intééral de leur | 4! l4 es précisions, nolamn ent une Evalua- 2e Le deuxième alinéa du paragrap'e IT et 
d on plus rationnelle de coelfirient {art 58), | rédigé comme suit : 
‘ I é nds consists À di ae 1 Een. de ennent indispensables afin de répondre « Le cumul de ces pensions obtenues 44 
tal social de aci : À responsabilité linitée | UX cbservalie is qui nous s mt parer uëes el | chef d'un méme agent est à ôrisé dans !a 
hé pot ôt cupérieur à 25 millions de} {ue nous Jjus!Nons par les Drels Commen- limite de trois fois le miniüum #ilal, üvec 
fran chiffre À parur duquel toute <ociete Laires me des : : Éd n app cation éventueile di S dispositions ui 
scra col 1 e cortue une socicté de cap L'article % de la loi, rég'ant la ques ion du derrmier alnea du paragraphe I du F1 ( 
taux cumul de deux pensions, avait déjà porté à |'articie. » 
£a troisièn \ pour objet la limitation à | Guatre fois le minimum vilal la limite que Art, 3. — Le paragraphe IL de l'article € 
deu des ! ndats de gérants pouvant étre le projel gouvernemental fixait à trois. Les de Lu loi susvisée est remplacé par les di: 
exe! muultanéiment el ceci. conformément variations qu'apporlent aux émoiuments, el | sitrins suivantes : 
à la réglementation tuelle relalive aux man aix pensons qu'is engendrent, les différen- « Les dispositions du titre V de la pré (] 
(e ‘ ésident di nseils d'administration tes tranches de majorations de reclassement {loi ne seront pas appliquées anx pensons 
l' él] él pprinée Ja disposition fon! déja apparaitre linsuflisa ce de la linile | attribuées au titre des articles 19, ?1 « ) 
proposée par M. Rigal, interdisant la forma- | fixée qui alteindrait injustement les tQilwiai- | paragraphe premier, de la loi du 144 avril 1 
lion de à re-ponsabililé limilée à | res de deux üuù plusieurs pensions au point | dont le montant, revisé sur la base des ré: 
pi nuel et capital variables, Ces <ociétés | d'amener souvent ja suppression effective de | prévues au paragraphe I ci-dessus, ne } 
sont ( avt la double limite résu!- | l'une d'elles — el les avants cause de fonc jamais être inférieur : 
tant du texle soumis à votre ap] robalion tionuaires bénéficiant d'une pension de rever- 4 Au minimum vital (pension des ar nr) 
quant 1 hommbre des associés et quant au sion S'ajoutant à leur pension personnelle, et 21); 
api social au point d'aboutir, là encore, à l'injusle priva- A 4 0/0 du minimum vital par annuité | 
A J'unuar ii! votre ommission Vous pro tion du droit à la réversibilité. dable des services ou bonifications € a 
pos pi du texte suivant: Si le principe d'une limitation peut se jus- | rées comme tels (pensions art, 22, & 1e). 
lifier, encore qu la rigoureuse application 
PROPOSITION PE LOI n'en soit pas démontrée, les bases qu'établit 
io t Joe PP » de la loi | Varticle 5 apparaissent, de toute évidence, 
s du 102 fe ’ A À + Pen _ par ron étroites, et nous pensons que le ANNEXE N° 8661 
( s é | T relèvement de quatre à six fois le minimum 
s'impose dans les circonstances présentes, s 
AT, 19 Les articles 2, 5, 6 et 21 de Ja L'arliclé 36, paragraphe 1, de la loi, qui | {Session de 1959. — Séance du 8 décembre { ) 
Jai « n ls tend à instituer des <0 donne une salisfaction légitime à la revendi 
L \ m6 hilité lim sont modifiés Feation des intéressés, fait cependant ressortir | PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
el com qui ine choquante différence entre celles des inviter le Gouvernement à organiser Ù 
176. 2 | deuxieme à \ de cet ar veuves quien bénéficieront désormais et celles service d'entretien des canots de sauvetage 
l modif qui, frap PS par les mômes événements on faisant appel ral des MeéCanicrens LRL 1 
l lt } (Ce à SSUTAN es, de ca avant Ja pros ulgation de la loi, sont inexo- Jharince nationale, présentée Per M. Re 
pi euut ne, ainsi que les sociétés rablement privées du droit à pension de les imepnbres du groupe Socialiste, dé! 
: ne CR de la production des fmS L'reversion aujourd'hui acquis aux premières. — (Renvoyée à la commission de marine 
DA TAPER Se PE Sans doule, le principe de non-rélroactivilé marchande et des pêches.) 
re je 4 : des lois, plusieurs fois rappelé au cours des : cl 4h + 
| : ; a+ 5, AA pu tt eUrem- | débats et” nbtiemen! formulé par l'article 61 EXPOSE DES MOTIFS 
p" Le nombre di iés peut être de deux du texte, demeure-t-il en vigueur malgré Ja Mesdames, messieurs, au cours d'une 
muis ile | \ \ brusque discriminati( n qu'il établit, par le sion d'enquête confiée à une délégalio ; 
« Toute peuvent faire partie de la so- | Seul jeu d'une dale, entre personnes se (rou- l'notre commission de la marine marchäiil”, 
ciélé, outre ces six associés, leurs parents en | Yant cependant dans des silualions comp'è- | en vue de connaitre des mcyens mis en & e 
ligne directe ou les conjoints de ces derniers. | ment identiques. Et ë . | par les services de la marine nationale pour 
« Art, 6, — Le premier alinéa de l'article G Le législateur de 192i s'est trouvé en pré- | prèter assistance ou secours aux bâleaux « 
est compl par les mots enivants: « ni être | Sence de cas analogues et la solution qu'à | pêche ou de commerce ea difficulté, lors te 
supérieur à 23 millions de francs. » douné l'article 68 de la loi du 1% avril 1924 a a tempéte du 25-26 aclobre 1949, notre alli1- 
ILest ajouté à cel article un troisième alinéa | permis d'adoucir la rigueur de la non-rétro- | tion fut attirée sur les points suivants: 
ainsi concu: activité, Ce précédent nous nermet de penser Il arrive que parfois certains canols ce 
« Les purls sociales ne peuvent être la pro- A sauvetage -ne peuvent prendre la rer juf 
te (1) Voir le n° 7904, 


des personnes physiques, » 





suite de difficultés mécaniques, 
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certes un gros effort e<t fait pour mellre à s'eurs de ses collègues tenda \ modifier g vu refus | le : 

la disposition des sociétés de sauvelage les la loi n° 4340 du à à 1917 instituant créa nee | . , 
crmbarcations de secours. Le prix actnel des Une carte d'acheteur professio : d : bg 
« uctions navales et l'ampleur des des di bétail et de la viande M. « le 0 Le 
t ms de stations de sauvelaäage dues à la député (1). S : à > 
ecrit le jimbécallilé de Fennemi font au 2 ; ' 
couvernement une obligation d'aider finan- Mesdames, messieurs \ | re : 
cierement les sociétés pour refaire le résean Fravitaiement avait adopte li) ès « , 
d lions. L'Assemblée nationale à volé des [port que jar dépo sous | T0 t . x / , . 
( s. le Gouvernement a arrété son plan proposition di ù de MAL H set M vs - 
( quiperment de la côte; il est à souhaiter lendant à modif l'a e 6 de 1a À k 4 | o Ù 
‘ les réalisations suivent Finitiatin du ! 600 du 9 a 1417 just i \ | i apte : JR. 
l ment et la décision gonvernementlats l pour | professio 6 bétail et d * ne - tou eh: - sur 
daus te plus bref délai pour assurer la sécu (LE { rappio ehdait à à pli où ; | " J 4 
1 ju travail en mer. ir Fes { di ù lo | b à 19:7 pas n, LT - 

Mais, lorsque l'équipement de la <feur faveur des bouchers et cha iers d è à, “ 
de côtes Sera achevé, il n'en restera pas Is bort Under pa s dl dl s $ "el 
I s à régler le problème de lFentrelien des A UE GE EN EURE A ua | 

mis de sauvetage, » Le 15 novembre, la com étés ‘ (A | ' ( ( 

Les frais d'un tel entretien dépasse nt encore 1 ; : l à Il L A Léa . 4 M 1 ! 9 . | L ve 1e 
les possibilités financières des sociétés de | MOMIE 4 SUPRrUMEr a carte d'ache jrs es ] | iles dossiers 
sauvetage. Le prix de Ja main-d'œuvre néces- | 5 0PETAUONS COmIner es d'achat de béta de FCSOurs :S des 
si est élevé et d'autant plus qu'il faudra l'ai élé chargé de présenter un rapport s vitres rusé d ( s est 
ture appel à des spécialistes et à des dépla- plémentaire portant Sur ces deux propositions d but lé. 
cements constants et des séjours prolonge <, il miest apparu que Févotation du marché d Ù ut 0 de d à I ALLER, 

Par ailleurs, il est évident que la tenue qu | "ail et de la viande élail susceplibie dame: o_ re sale 
cunot de sauvetage et sa disponibilité inrmé ner là CoMINission à reconsidérer sa pos - à ter ge ro L eu 
diaie et Cas d'alerte dépend de la conscience En effet, le bul recherché par a loi d | ] 1 : n en | t ap 
de l'équipe qui en à acceplé la charge bén- 20 imats 1947, tel du moins qu'il a élé exposé | ; | st Slons 
Yo à la tribu de le assemblée par | \} Lo : D OL da 

Certes L faut rendre un hommage sans | Prieur du projel, élait de « limiter dans h | ( lu | 1957 n'a do être 
YesCrve a dévouement des volontaires des : MREREr Ces ‘ON 1x _. et de 1 di \ | ah} il 
canots. Mais quel que soil leur désintéresse- és +4 pr E V'éc - 4 : d * < È & "LÉ t di le LL isCep 
ment, obligation nous cst faite de penser que À uit par celte ar e pp ir Loh'e le va ‘ \ dant 
le patron et son équipage doivent gagner leur tesion ts d ++ cd "4 Les pe le 1 pv K :S qe sa $ 
vie, sortir en mer, s'’absenter, Ce-qui fait qu < ne OU Se | TH seb « } | \ demande en 
les moteurs des embarcations de sauvetag el 6e 0 mt li que puisse primé 
risquent de rester sans entretien pendant des En votant celle loi, qui lui « 1pPpai surio | SELF 4 l'ali 
semaines et dans un climat humide, les | Meeessaire dans léial du il lu béia ientatie Î nière s le fait 
pannes d'allumage sont fréquentes, el rapide à celle époque, | ASS lée se dissimultait de la d ! i ms It qui en 
la détérioralion des moleurs. De dou e pas qu elle créait un nm i ä<-li i [E ’ nui-te4 

Certes, pour la grande majorité, les canots | 2 neoreccons AP DEA et de ln “ONE SOUNRE, AU. ( re langer de la 
sont amoureusement entretenus. Mais il se À tratnant écal ee or nr red mn du noml a et des 
peut aussi que, pour des räisons techniques, F, cg Le poeme rt ne, ES F - s pr vendeurs if 
ces soins soient insuffisants. Et sans vouloir | à ja consommation hé mur cl rs) su sui d { : loi 
le moins di monde accuser de négligenm | PR à dr + ; 7 mare 
cerlains équipages absorbés par le travail quo- On sunerposail, en effet, tn nanyean do S aite dans | | pr 
tidien., il arrive que le canot ne soil puis paré IEHE à la rie pl REA mnelle dej Hi > d'il : ' | L . L'HUI 
pour la manœuvre en cas d'urgence, C'est | °€5 PrO'ESSIOnS EL consklôrée, jusque Ki des e: , 
probablement à cause d'un accident de eelt SERIRG 16 tes de Lhonorabilié el de la EU L'aboud ; . : > pas 
halure que ces jours-ei trois hommes, qui péter du bér Hiciaire et où obligeait ans le ina s el 
auraient pu être sauvés, ont péri cn met 1eS ir hi ioiue els de fa Via Le démunis de isoires d [Er “ii de 
pres de l'ile de Sein. 1 carte d'acholteur de Hhéloil, à s'adresst à fi t 

La commission qui élail à ce moment char 3 s à. R a ke “rue pi Le à Peru re , . on 

4e sjonnels du beta iluires d e l du i ile ‘ fi l il el 
gée d étudier les moyens mis el uvre Jai En ris de ces mtradictions du ec | sim | "a" ! ) . i ï la 
la _ marine nationale pour préter assistane inconvénients, Ja loi n n7-G4) ti et | | ju Pie lès 
aux bateaux en difficulté a entend, au sujet Àalmbué elleunéme par son le à | e 1 
.. celle malheureuse neyade, ladininistra- | 'éaratère provisoire, n'a jamais él ppiliy Votre nr \ « Ù penser 
teur en chef du secteur er x : ‘ tr 

: . iuitegratement. i] | (à | s u raison d'être 

L'auteur de celle proposition à le sentiment Le pouvoir exéeulif, en effet, n'a } le dalijotire 
qu'il y à là un service que la marine natio- ? à la délivrance de carle dacheleur que set | | - ‘tunde de 
hale peut rendre aux sociétés de sauvetage, Finent pour les professior IS achetant du be hic oule rlopler ja pro de Loi sut- 
ll est persuadé, cn outre, que la marine de il sur pied. I s'est heurté à de telles d 
guerre acceptera de grand cœur celle mission. | cullés matérielles d'applhicaiion qu LP PROPOSITION DE LOI 

H attire l'attention de l'Assemblée nationale | accomplir a totalité due] LR Lo M Ld, 
sur les avantages Financiers et techniques d en ce qui coneeri la cat DEL ul \rtiel que La | Tu) « août 
elle collaboration de spécialistes à leuvr hélail seule appliquée, il n'a de br À RAT HE r les 
le la sécurité du marin en mer et sur Finté- | lealté des opérations prolessi ' ! ÿ nul | 
FU Gui v à à donper à une commission Parmi ces difficullés, fl en est une qui est } abro 
d'enquête le bénéfice d'ane eftière efficacité, | Particuherement  sisRieatir ei resie 
En conséquence. HONs AvOorns= l'h ineur de sors d 2 sea «l à om he des 
vous demander d'adopter la proposition de | Proiessionnes de la als 0 Le 

1 ? [1 IS [+ { LA hit 1 \e { ; 
role Slérente: rxercaient 6 partein tel ANNEXE N° 8663 
Les inscriplions au regis! du commerre been 
PROPOSITION DE RESOLUTION ne constituent à “el égard qu'une réf 
fes tint Fi { J nHiloturs Cotllé > 1 11 » | "a! 

L'Assemblée nationale invite le Gouverne ee re rois ve x dés ass : - N js ) 
RE Er RU 
ORNE à onto en faisant :anbel les à NVes ont « decirun par fa d presremme de constructions scolaires, jiri- 
à des mécaniciens snéc De le r AD] Eu rre, le {$ I Mi Lai { UM 

ill l ! jali \ar.n eci me ( se notons ( pa [ | | { ti { ( 
hiiionale, . sant — fe h ipe nome de. fa sis taraud CLEAN: ': in 

citant 4 doutes sur la 4 é des chif ( rien g | 1 
res comparalifs qui ont élé fi s à à s | à 
° verses occastons sur le normb les comme Ret ù La co d ii 
ANNEXE N 8662 çants de tel!'e ou telle (RTRUT iUX diversvs 
a Cphottes V1 lé 

ver ous en | r à l'an 1! | la DARONS. PES AUSITS 
Session de 1919, — Séance du S décembre 1919. loi, il est ceriain que celle im le des Ne sd ! | ! cons 
références ancieniws rend à peu} itnpos- À tit l in le 
RAPPORT fait au nom de la commisston du | sible une décision autorisée de la part des ( le la 1 ment 

ravitaillement sur les propositions de loi: {autorités chargées  d'att:ibui » car! qui concées | il ( % 

19 de MM. Emiie Hugues et Médecin ten- | d'acheteur, nuer deg tn us les autres : , ' 
dant à modifier l'article 6 de la loi n° 47- C'est ainsi que dans de très nombhrenx di d'enscignement dont fa cadet le recoi 
64 du 9 avril 1947 instituant une carte | parlements, des jeunes commerçants se son! 
d'acheteur pour les professionnels du bétail — —— —— (A) Avec demande de discnssion d'urgence, 


et de la viande; 2° de M. Sicfridl el plu- 





(4) ‘or ken 


8100, 





conformément à l'article 61 du regiemen 
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truclion des locaux est plus lente encore que 4 l’afflux des élèves vers l'enseignement du y Art, 2. — Il sera ouvert à ce tit x 
celle de l'enseignement du premier degré denxièine degré £0 inilliards sont néces- | le budget des autorisations de pro = 

Depuis 14 Libération, nous ne cessons, à la À saires. pour un total de 450 tuilliards de fr d 

( an] duc FM onule rl H )ans { Q rit ! i : P 
: pires ds Le. rain 2 mue à F., 8 n A ni technique, il y a: Art. 3. — 11 sera ouvert, en sus des 2 
sauce notoire et l'état lamentable de locaux a pris - fi he, 0 : liards de francs pPrevus dans le bu - } 

\ 29 écoles endommagées gravement, construction et d'équipement di 
scolatr Ft pour un “croisement de 25000 clèves ee jé : 6 "4 l ent du : 

pt F Édéioitns der ttie LES a ou Ro emerl di 29 pd né de l'édu ation nationale (exercice 46 $ 
£cant d { pre ème el dénon ver VISUCUT Cp 0 pis . =" mb CT Pr mir ep ne : crédits d uil montant de 65,7 11 ; 

4 - our l'apprentissage, il faut envisager Ta | de francs. 
le péi ux que Court noire ecole créalion de 3000 nouveaux centres: 20 mit- : de de à 

Ré L à l'appel des Etats Généraux de ! js seraient névessaires Sur les 00 milliards ainsi attribués, 7 
la | e laïque el aux va Ux de toute les Pour l'enseignement cupérieur, un crédit de liards seront affectés aux econstrurt 
lamil | à dead sr Pau 1e «4e pa 46 mmilliurds serail nécessaire pour entrepren- laires de l'enseignement du prem 
dat ‘ e s ° 544 : rec br DE à pr v= | dre la reconstruction de lu iversité de Caen | Art, 4, — Le montant des subventi 
truc! aiaire L CC EI cui Cat _ ue autres HE ph rues, ‘ l'Etat accordées aux Communes sera | 

: ilons à cela les crédits nécessaires à Ja | à 100 p. 100 pour les communes dés 

be anse on p' ire qu les n É à 
uen { la Cotnfi ion de | } { l Hu es pe. S £ ” , Art. 5. — Les crédits supplément 

apres FA Leu wti sur un plan de cinq ans pour fa | D e SUPPlEMen La 
Dionali de PAssembiee 1 ! v À rest Hon des constructions les moins eou- cessilés pat l'application de Ja presel | 
Punanimaité pour jeler Je cri à (LE LL un crédit de 450 milliards constuütue seront dégaigés par M abattement n À 

Or, malgre ce ppeis TCILETES ( mi touminieum qu'il faut prévoir pour montant sur les dépenses iscriles au | 
nous : loi avec une inquiétude cr dire, réparer, aménager, équiper jies de A d'on FC-mer pour là continu i 
sante que, non ulement la tu ne L'iocaux scolaires indispensables, de la guerre d'Indochine. 

LES C1} [1 HAL EL ve à jou L« probleme des crédits affeelés aux cons 
en jo Il 4 s | uen A made Ur {ruclions scolaires est devenu une question 
hd pa U pére _ «jui es } _ il primordi | pour l'existence méme de notre 

Vtt DHiltht ALES LE ut} LE { (AE RL “cole o 
les écoles ex antes, Malsré 1 multiples interventions à la tri ANNEXE N 8664 

Les causes qui ont armene eut luation ! bune de FlAssemblée, aucune amélioration 
sont de trois ordrt | té a 

l'a été apportée. 7 S : ; 

Î L aug ation {ri mportante de [a | La démonstration est faite qu il n'est pas (Session le 1949, — Séance du 9 décembre | \ 

ü} | ( suffisant de dit t une “rier é- 
PE Une grave négligence et une impré- | tresse de notre dede. "#0 #4 CE PROPOSIMON)DE RESOLUTION tendant à in. 
VOya pale en matière de constructions LME le minidre de l'éducation nationale dé- | viter 1e Gouvernement à aoccrder à. | acca. 
scolaires dès avant la guerr ciarait à la tribune du Conseil de la Répur- sion des [t'es de Noël, une prime exception- 

de Le 2 Plusieurs milliers de classes | biique, te 9 juin 1919: nelle de 1.000 F à chacun des soldats des 
ont été détruites soit partiellement, Soit lota- 7 ippelé moi-même, et à plusieurs re- trois armes, présentée 41) par MM. Fourné, 
lernen Past l ilter tion du Gouve rne ment el du ner guyot, er remet Pur À - 

En ce qui concerne les effectifs, le congrès Ï rlemi te r ce roblème dont je reconnais Mix haut, Gicaruot, Bilial el les en 
re None Où Vo MS D ri der ter ; Je dti du groupe communiste, dépuiés, — Roi 
du _N , téuni à hey æn juil 0 une fois de plus, autant et plus que per voyée à la commission de la défens: l 
considérait que, par suile de laugmentalion !'sonne, car je suis micux à mème de m'en tionale.) 
huportanie du chiffre des naissances, la popu | rendre compte, le caractère capital et ur i 
lation olare comptera, à parur di 1952 vont, » + ; due TES 
UN D eu ni ed pr re mb pee j \ juste tre#æl'Elat ob lige l'enfant de six EXPOSE DES MOTIFS 
tionsle dés larait cr Ÿ juin 1919. au ( enr . n se ans à eve ee à D mettre Mesdames, messi( Us, Un soldat du contin- 
de la République: « Le chiffre annuel des | à {à disposition des locaux en bon état, sa | gergement perçoil par Jour un pré uniforme 
häl-sanct était, avant 1930, de Gt.000 4 na. : nes | Dos iffisant eo Ag Fe ROUMUE Se DA pas v: $ 

« Actuellement il est de S20.000 en lubres a pie op y re < re ve depuis Ia libération. cependant, depuis celte 

: pour les recevoir tous, quelles que Ssoienl! époque, certains produits ont décuplé leur 
novenne : ! PERE 1 Late leurs opiniot philosoplrques ou religieuses, valeur.” 

Le nombre des enfants d'âge CONIre Reprenant les résolutions votées par 1es - ; a : î 
qui étail di 1.250.000 en 1946 sera de | p{ats généraux de la France laïque et par Un exemple suffit pour illustrer cette der- 
0.290.000 en 1952 le s\ndicat national des instituteurs qui de- niere affirmation : io Is, un So'dat achetlait 

M. le miuistre précisail: mandaient que les constructions scolaires | avec son prêt 4 NT par jour, puisqu i!s 

« Si l'accroissement de la population se | soient financées en particulier: « par prélè- | He se ve ndaient que 1 0 F pièce. Aujourd | 
poursuit, c'est une augmentation de 30 p. 100 | vement sur les crédits militsires », notre le timbre élan 1 à 19 F, avec le mème pré’, 
des effeelifs scolaires qu'it faut prévoit collègue M. Julien Airoldi, déposait un amen- les soldats doivent al lendre deux jours et 

Nos besoins actuels et futurs pour Fensei- {'dement le 3 mars 1919 « invilant le Gouvar- demi pour pouvoir Sen procurer un. Il en 
gnemenut du premier degré, d'apres le rapport { pement à satisfaire aux besoins immédiats est de même pour les transports ferroviaires 
de M. le ministre de léducalion nationale, | des constructions scolaires publiques par vn | et transports en commun, sur lesquels its 
se chiffrent ainsi: prélèvement de 70 milliards sur les crédits sokats paient place entière, sans parier dun 

A 47L classe entiérement détruites lüiliiures » amendement repoussé par 309 tr au er pe à =) esl .deve e 

7531 classes partiellement détruites, voix contre IKÿ voix, communistes €l appa- et serve d gr ver ÿ pour ua qe , n 
soil ll 1s de HO) ciasses délrintes par Ja rer Le: sn = DE À agree be rage F : paye - L pr : à 
guerre, dont la reconstruction eut dû étre b'aulre part, le 91 mai 1919, nez collèguns | InINLaire qu il reçoit chaque quinzaine, il ne 
assurée au titre des « _Répara lions MM. Garaudy et Thamrier se sont opposés lui wsle plus rien de ro inisérable pret. 

tuiRi classes à reconstruire pour eanse de | Cnergiquemetit au vote des dispositions éce- a gd " peut contester qu bre pi ss pret 
délabrement nomiques et financières portant abattement de ü | par jour, un soïdal ne peut plus rien 

7020 classes à réparer sur le budget de l'éducation nationale: acheter, 

« Soil au total, dil M. le ministre, le cin- « En aucun cas, les réductions envisagé?s Au cours des derniers débats militaires de 
quite des cl es primaires où 660.000 em | ne porteront sur les crédits de l'éducation | vant l'Assemblée nationale, les députés des 
fants de six à qual S | nt leurs | nationale, ni en ce qui concerne le personnel, | divers groupes ont reconnu la nécessité d'aus 
longues fourne de cl ‘dans des Joeaux | ni en ce qui concerne le matériel ou les | meénter le prôt des soldats, Le Gouvernement 
ne présentant | des conditions minimum | constructions scolaires, ni sur aucun autre} n'a pas écarié la nécessité d'une tlélle me- 
d'hygiène parce que trop étroits ou trop dé- | chapitre du budget. » sure. 
labrés (Amendement repoussé par 283 voix Toutefois, l'application de cette mesure peut 

« A faut ajouter à cela la conctruetion de | contre 207) à demander un iCIRpS plus ou moins long. 
20.008 à sr d'instituieurs qui MEnquent A nouveau, el pour répondre aux motions En attendant, le Gouvernement se doit, dans 
actuellement volées par toutes les sections déparlemen- : : LR ie entra chre PE 
| ‘Toute celle rem € élat nécessite un | tales du syndicat national des instituteurs, ré Rae d'accomplir un geste: les tes 
crédit d à milliards l: congrès di Nancy de ce syndicat adresse de la Noël offrent une heureuse occasion. 

Pour 1 ire le problème de Faugmenta- | à tous les parlementaires et au Gouverne- Une prime exceplionnelle de 1.000 F par 
tion des offectifs scolaires, la construction iment un appel urgent pour que soil consi- | soldat sera la bienvenue pour tous les hommrs 
de 50000 nouvelles classes uvère indispen déré séricusement le problème des construc- du contingent. Elle permettra à ceux d’entre 
sabl \ millions l'une au maximum, cette | tions scolaires. UX qui seront bénéficiaires d'une pérmission 
dep Ù e 150 milliards Î L'objet de la présente proposition de loi | de détente, d'aller voir leurs pare et de 

A la commission de l'éducation nationale, | est linseription au budget de 1950 d’un crédit | S'acquitler sans difficultés des frais de trau<- 
M. Dell \ lui-méme précis de 90 milliards, dont 70 seruieut réservés aux | port en chemin de fer et de transport en coin- 

« faudrait immediatement itreprendre | constructions de l’enseignement du premier | mun très onéreux. Pour les autres, obligés 
la « tructi de 200 éeol maternelles, » * degré, afin de répondre aux besoins immé- de rester à la caserne, dans les camps, #5 

En { atil lt ernt l'enseignement du diats de l'éducation nationale. dépôts, ou sur les bateaux, céellté modeste 
deuxième degré, il y a Nous vous demandons donc, mesdames et | prime leur permettra de vivre les fètes de là 

4 élabli ment il ru olalement. 

110 établissements sinistrés ve. clement 

Jo) établissements piles 


établissements pour la remise en 
soit jui pe nsables 


Soit o0f 


état desquels G0 nritiards 
Pour la reconstruction de 65 établissements 
vélustes et besoins nouveaux créés par 


messieurs, d'adopter la propusilion de loi sui- 
vante : 

PROPOSITION DE LOI 
—. Un plan de constructions sco- 
une durée de cinq années 


1er. 


Art. 
laires portant Sur 


sera clabli avant le 1° janvier 1950. 


Noël avec moins de gène, 

Les conséquences financières qu'entrainera 
le payement de celle prime seront minimes, 
Toutefois, elle représentera un geste que san- 


‘(y 'AVEC demande-de discussion d'urgence, 








conformément à l'article 61 du règlement, 
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n! ler Lvs dat st marins du contin y lien , t }.! 
ront apprécier les soldats et marins du contin On his est obliger les famille . M: 
eur vailleurs à consentir : de } , L l qes 1exX sp LUIX. in et le M mil- 
La c : dé fé F + y" 1 s dé \ es pri s en ‘ hens de francs anplicabl ul » 
En consequenre, nous vos demandons d'ac- plus grandes, inettant < lance la santé & Re. des » ipitre ui 
ci r la présente propusilion de résolution] méme des « s et des Re ke + x ours d'extrême urgence aux viclimes de 
acquérir une pa | ’ s Cuannles publi lu budget de son dépar 
a l ; z l 1 Uni " ut Î ts s'0 OTIT. l pou l'ex ice 1019 € ct 
PROPOSITION PE RESOLUTION lat tribuer à > le pren | 
{ o " 6 : à LL , » e ue [ME EEL Et 
L'Assemblée nationale invi'e le Gonvenr « \ ja le d mi dun: D Cros mr nts de ( z et de Valogru 
fui à accorder, à l'occasion des fêtes de Ja {ution sole [ éatlirmmée lors « a res L ; N SCORE 
$ nue dans . ) 
Noë une prime exceptionnelle de #04) 1 deuxitine <e<-ijo des élats gé ix de ts he 49 - Ù i l lu 21 à 
ï t Le lu re 1: 
à chacun des soldats du nlingeut des trois [ an'e 14: les 10 et 11 10,0 
a s Les pPourquo nou el! lue $ 
es enlants f il es € sSseiInenis 
scolaires ! t t \ ement 
eur Had t l f sco , 
ANNEXE N° 8665 nr 0 an ( ANNEXE N' 8667 
() OÙUS vTélordt | ue les mn palité 
———— ne des dit Ûs tres, Pour parer a d 
; ‘ lex tnive nl y : ET LESES le 195 - \ n du9d mbre 19% 
(Session de 1949, — Séance du 9 décembre 1919 elle i lan ‘ ohleni des i l Il | 190% } 
SiDverfi dis OU olive l ( d'ailleurs 
on * A » stril » } TU te , » ? 7 
PROPOSITION DE LOT tendant à accorder Ja | 95, MUNIE TEUTR us d'autres admi | PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi. 
gratuité intégrale de fournitures scolaires … se vs > " ter le Gouvernement : exonèrer |‘: produc- 
d à e: (ht HIT A \ L » 1": } sai À : s 
individuelles dans les établissements pu- s r- la . e ville Le Paris À imparai teurs de- formalités du titre de mouvement 
3 ” so ie Et { 1 «1! NL tr »e | Î 
blics d'enseignement, présentée (1) par Fourt | D net enifeative pour ie transport Üe; céréales secondaires 
Mlle Rumeau, Mine THerizog Cachin s scolaires individuelles en 1949, el du seigle destinés aux besoins de leur 
T) : s 9 millior itati F ; 
MM. éalas, Thamier, Garandv et les mer res 40 ps 1 Fe : . qe exploitation, présentée par MM, Monlagnier, 
bre: du groupe communiste, dépulés, «1 “ee J ae Ja poil e en 1919, IS milliards Gaston Julian. Blanchet, Panmier. Pouvet 
. à , à CoOoNSe ft » tie surer "Lo ! d 
Renvosée à la commission de léducalion ne à d _ \ serres sd sun a ñ uref légal lies membres du groupe communiste et les 
nauvtidie.) ! ï Le sd et de ladulle N l'instrue ineimbres du groupe de l'union des républi- 
mit à la formation professionnelle et à la cains progressistes, députés Renvorice à 
s — Sa i . CURUre » ainsi que « l'organisation de l'en- la + - nm . ' 
FYD : : ù : = ‘ ! là Copnnissht de l'agriculture 
EXPOSE DES MOTIFS seignéeinen publi cratuit et Jaïque », nous é à ide: 
: £ avons lhonneur de ‘poser !| rOPOS 
Meslames, mes-<ieurs. le préambule de la de li ed « déposer a proposition ; 
> 1ve { 1 . . 
Constitution stpule que « la nation garan- EXPOSE DES MOTIFS 
dit l'égal areès de lenfant et de l'aduile : à or = 
à l'instruction, à La formation  profession- PROPOSITION DE LOI Mesdames, messieurs, le déséquilibre entre 
nelle et à la culture. L'organ sation de l'en- rt. fer, — Les élèves fréquentant les éta les prix agricoles à la production et les prix 
seignement public, gralui el laïque à tous blissements scolaires publics recoivent de de; pr duits alimentaires destinés à la nour- 
les degrés, est un devoir de l'Etat, AE leur commune toutes les fournitures scolaires riture du bétail ichetes par le produet irs 
Aeluellement, les maitres des établisse- ind'vidue'les gratuites. est tel que res derniers sont obligés d'uti- 
ments svota res hr 1blies sont pares par Les dépenses #ront « iertes en tolalité liser leur propre production or qu ils en ofil 
l'Etat et l'enseignement qu'ils donnent est | par. des subventions de l'Elat aux collecti- les inovens 
ratuit Nas fournitures scolaires di- \ilés secor » : | 
llt s 2 ! s lai ! 3 2 L ay -} Art. Æ: ei créd ts nécessa rez À }a | y its ,t vene Hoits te m'oat e à 
par les familles, Or, de plus en plus, l'en- | mise en apolie ; Le Vin s- 2 OUTRE PARU RENE moyens exploilants n'est pas Île 
N , é ’ 1 apylivalion de arlirle fer seront meme que lorsquE sS agit d'une gt le expl 
semble de la populalion francaise connait | inserits au budget du ministère de l'édura { ‘ % AgsIl Gune Sranue Esp 
des d'ffivullés accrues: Ja classe ouvrière | ! al ho suc: à aura E'falion possédant un moulin broyeur, Celle der- 
si. - + à Pre nelt de 2 L ut pos on halilona au titre de l'exer e 1950. hière catégorie d'exploitants utilise ses pro- 
ercol ”s Salt À. ete ent Le “ 19, ee tnt " ñ , “nt q 
les travailleurs indépendants et les classes duits de moulure sans mouvement de litre. 


moyennes écrasés par une fiscalité dévo- 
sante “onnaissent une siluation de plus en 
plu diffi‘ie. 

Pour faire suivre avec fruit les cours des 
premières classes eQ à plus forte raison des 
du deuxièine degré el de l'ensei- 
gnement shpér'eur les familles doivent enga- 
ger des sommes hnportantes qui ne 
plus en rapport avec leurs possibilités 
actuelles. 

Prenons deux exemples: 

{o A la qualrième classe de lécole pri- 
maire de filles, 21, rue de Buffon, Paris-Ve, 
on réclame à chaque fillelle les fournitures 
individuelles suivantes: 


classes 


sont 


4 Cahiers à 25 francs, 100 F, 

{ cahier à dessin, 30 F. 
{'eahier à musique, 20 F. 

{ hoite de peintures, 22% F. 
t'baite de crayons de couleur<, 150 F. 
{ porte-plume avec plume, 20 EF, 
4 ardoise avec épouse, ko F. 

1 feuille de papier bleu, 50 F. 
1 maillot de bain, 204 F, 

1 short, 600 F 

1 


paire d'espadrilles, 200 F, 
Total, 1.600 F. 
% Un élève de cours complémentaire 
fndustriel doit apporter un bleu de travail 
{un pied à coulisse à 6.000 F, soil 8.750 F. 
Wans l'enseignement Secondaire, ces dé- 
penses sont encore plus considérables. Cha- 
cun comprend que ce sont ià des instru- 
ments de travail nécessaires à l'instruction 
des enfants, dont la plupart même doivent 
être renouvelés en cours de scolarité, Mais 
les familles de travailleurs ne peuvent, en 
aucun cas, assurer ces frais. 


Or, ne pas assurer la gratuité effective 
des fournitures scolaires individuelles aux 
enfants fréquentant les élablissements pu- 


blics équivaut à priver les enfants des fa- 
milles modestes, des familles de chômeurs 
partiels et totaux et de tous ceux dont le 


niveau de vie a considérablement baissé, 
des moyens d'acquérir Les connaissances 
qui leur sont données dans les établisse- 


ments publics, 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, 
bontormément À l'article 61 du règlement. 








ANNEXE N'8666 


Session de 1939. — Séance du 9 décembre 194 
RAPPORT SIPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la commission des finances sur: 1° la pro- 
position de loi de MM. René Schmitt et Guil- 
bert tendant à accorder une aide immédiate 
de 50 millions de franrs aux victimes cu 
sinistre de Cherbourg des 21 et 23 novembre 
1949: 2° Ia proposition de résolulion de 
M. Hénault tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder à la ville de Cherbourg un 
secours d'extrême urgence «: 50 millions 
pour venir en «ide aux victimes de l'oura- 
gan el de l'inondation survenus dans la nuit 
du 24 au 25 novembre 1949, par M. Trullaut, 
député (1). à 
Mesdames, mes<<ieurs, au cours de sa séance 
du jeudi S décernbre 1939, voire commission 
des finances à examiné à nouveau la proposi- 
tion de loi qu'elle avait adoptée au cours de 
sa séance du mercredi 3 novembre dermier,. 
Ce texte prévoyail, en faveur des sinistrés 


de Cherbourg, une ouverture de crédit de 
50 millions de franes applicable au chapi- 


tre 601 du budget de l'intérieur. Des observa- 
tions ont été présentées par le département 
des finances sur le texte issu des délibérations 
de votre cominission, et en particulier sur 
l'importance du crédit qui était demandé, Tou- 
tefois, élant donnée la situation particulière 
des sinistrés de Cherbourg, le Gouvernement à 
fait connaitre qu'il accepterait d'ouvrir un cCré- 
dit de 30 millions. 

Votre commission, considérant qu'il était ur- 
gent d'apporter une aide immédiale aux sinis- 
trés, a adoplé le nouveau chiffre proposé par 
le Gouvernement et soumet à vos délibéra- 
tions le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — WW est ouvert an ministre 


de l'intérieur, en addition aux crédits accor- 
dés par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 





(1) Voir les nos 8513, 8507, 8538, 





IH n'en est pas de même po l'exploitant 


qui ne possède pas de nou el qui € oblig 
d'envoyer trilurer son grain au imnoulin à 
façon. 

De grandes anomalies mt ains ons! es 
suivant l'un ou Fautre de ces cas 

D'autre part, le Gouvernement importe du 
seigle de l'étranger vendu beaucoup plus cher 
qu'il n'est payé aux producteurs. Ce seigle jm- 
porté peut étre desüné à la nournture du bé- 
tail sans diffieullé, alors que le seigle fran- 
cais, considéré comme céréale paritlable, est 


interdit à cel usage. 

Or. ce seigle est écoulé difficilement par les 
producteurs et lorsqu ils l'emplo ent à la nour- 
riture de leur bélail ils sont sanctionnés dure- 
ment, 

Il en est de même pour les producteurs qui 
veulent transporter des céréales secondures 
pour les faire triturer dans un moulin à facon; 
ils sont soumis aux formalités tracassières 
d'un titre de mouvement, en application de 
l'article 48 de l'acte dit loi du 5 juillet 491, 
sur l'organisation du marché de ces dites cé- 
réales. S'ils ont le malheur de les transporter 
sans ce titre, ils sont également sanctionnés, 

Pour toutes ces raisons, il est urgent d'’au- 
toriser l'emploi du seigle produit dans l'ex- 
ploitation à l'usage de la nourriture de son 
bélail et à permeltre le transport de ce seigle 
ainsi que toute € réale secondaire en les dis- 
pensant du titre de mouvement, à condition 
que le transport de ces céréales soil inférieur 
à cinq quintaux. 

En conséquence, nous vons sournellons la 
préposition de ré lution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvrrne. 
ment à exoncrer les producteurs des forrma- 
lités du titre de mouvement, pour les trans- 
ports de céréales secondaires, et du seigle des- 
tiné aux besoins de leur exploitation pour les 
quantités transportées inférieures à cinq quin- 


taux. 
| — 
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ANNEXE N° 8663 


(5 ssion de 19:9 


PROPOSITION PI 


- Séance du 9 décembre 1945 


Lot tendant à la proroga- 


tion de l1 législation en vigueur en milere 

Uc propriété commerciale, artisanale e! in- 

dustrielie, pre-entée pur Citerne, Mmes 

Ka Reyraud, MM. Ran , GCrislofo!, 

Lrok Jacques Gresa, TFou) Y: Péroi 

et le érmbres du [E NUS ( 

} I y à !a ut 1 de Ja 

J el Ce ICS o71.} 

EXPOSE DES MOTIFS 

Me Lou 1#) eurs, le rAppo t sur le 
pro; ilions de loi rélalives à la prof él 
commerciale ayant peu de chance d'être dis 
cu'é et à é avant le ter janvier 4950, il 
impot le I r à raveuu les Grp 

us de La loi du #8 avril 19%M46 jusqu'à Fadop 
uon I léfinitive sauvegardant les 
téret cominéercants et artisans. 

Nol pas lion reprend des dispositiens 
de la du 21 décembre 1418 que nous vou- 
Jons voir maintenir expressément. Cest aHrsi 
que nous demandons que la majoration des 
luvers de Hcaux usage comimenial ne 
jonne pas lieu à des majorations d'impôts el 
que demandes en renouvellement où en 
reprise formulées antérienrement à la pro 
mulgation de la loi de prorogation n'aient 
pas à cire renouvelées. 

PROPOSITION DE LOI 

Art. fer La date du ir janvier 1951 est 

substiluée à celle du fer janvier 1950 dans 


19,6 modifiée 
décembre 


Joi du 18 avril 


l'article 2 de la 
par la loi du 51 


en dernier lieu 


1918 et dans larlicke 3 de la loi du 3 sep- 
lembre 1917, 

#rt, 2 — La dale à@u fer janvier 190 est 
substituée à celle du fer janvier #M9 dans 
Farlicle ? de La loi du #8 avril #96 mmaxlifiée 
en dern.er lieu par la loi du 31 decembre 
1948 

Art, 3. — Les demandes en renouvellement 


el les demandes en reprise formées antérieu- 
rement à la promulgation de la présente li 
n'auront pas à être renouvelkes, Les instan- 
ces en cours seront poursuivies sur les der- 
niers errements de la procédure. 

Art. 4 — En aucun cas, les majorations des 
loyers des locaux à usage comumercial, indus- 
triet et artisanal, intervenues après le 1e jan- 
vier 98, ne pourront éonner leu, ni pour 
les propriétaires, ni pour les locataires, à des 
majorations d'impôls et de laxes, exception 
Jale du droit d'enregistrement au bail 





ANNEXE N° 8669 





{Session de 1919. — Séance du 9 décembre 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à verser une indem- 
nisation des heures perdues pair suite des 
mesures réduisant l'attribution d'énergie 
électrique, présentée par M. André Marty; 
Mmes Nedelec, Darras; MM. Besset, Mus- 
meaux, Airoldi et les membres du groupe 
conrmmuniste, députés. — (Renvayée à la 
commission du travail et de la sécurilké so- 
ciale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, actuellement, vu les 
mexsures de restriction “ans la distribution de 
l'énergie électrique, le personnel de nom- 
breux élablissements se voit réduire son pou- 
voir d'achat, déjà très insuffisant, par le fait 
des heures réduites de travail. 

Par exemple, dans une entreprise mélallur- 
gique, les ouvriers payés 80 F de l'heure 
subissent une perte de 400 F par semaine sur 
leur salaire. 

Afin de compenser cette perte sensible, nous 
vous proposons d'adopler la propesition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouverne- 
ment à verser une indemnité de 75 p. 100 


du salaire au personnel de lous les élablis- 





wile que soit leur forme juridique, 
dont la durée de lravail se Wwouve diminuée 
par application d’une décision du minstre de 
l'industrie et du cominerce, réduisant l'altri- 


bution de l'énergie élecl que. 


serments, qi 


ANNEXE N'8670 


Session de 1949. — Séance du 9 décembre 1919.) 

RAPPORT fait au nom de la comraission de 
la jusliwe et de législation sur le projel de 
lo por'ant creation el Suppression (|: nos- 
tes de magistrais, par M. Jean-Louis Tinaud, 
dépulé (4}, 


Mesdame®s, me devant fl’augmenta- 
{ion du nombre des pénales soumi- 
ses à l'examen du tribumal de Bayonne, vôtre 
commission de la justice et de législation es- 
time qu'il y à lien de créer un cabinet d'’ins- 
truction supplémentaire auprès de celle juri- 
dicton. 

En contrepartie, elle vous demande de sup- 
primer à Pau un poste de substitut. 

Celle mesure destinée à assurer un 
saine administration de fa justie ne 
entrainer aucune dépense budgétaire. 

Votre comunission de la justice el de légis- 
lation vous propose en conséquence d'adopter 
le texte suivant: 


ceieurs 


aftTaires 


plus 


doit 


PROJET DE LOI 

Article unique. — Le tableau A annexé au 
décret du 28 mars 1991 modifié, est à nouveau 
modifié ainsi qu'il suil: 


Cour d'appel de Pau. 


Tribunal de Pau. — # chamdbie, { président, 
L vice-président, 2 juges d'instruction, 2 juges, 
f procureur de la République, 2? substituts, 
1 greffier en chef, 3 greffiers, ? secrétaire de 
parquet. 

Tribunal de Bayonne. — 2 chambres, 1 pré- 
sident, & vice-président, 2 juges d'instruction, 
3 juges, { procureur de la République, 2 subs- 
tituts, 1 greffier en chef, 3 greffiers, 1 secré- 
taire de parquet. 





ANNEXE N'8671 


(Session de 1919. — Séance du 9 décembre 19.) 


PROPOSITION PE LOI tendant à régulariser 
les assurances sociales de: membres des 
professions agricoles ef forestières des dé- 
partements du Maut-Rhin, du BasRhin ct 
de la Moselle, présentée par MM. Fonlupt- 
Esperaher et Bas, députés, — (Renvoyée 
à la commission de l'agricullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance 45-2250 
du 4 oclobre #43 portant organisation de 
la séeurilé sociale dispose en san article 17 
que « reslent soumises au régime de leur 
statut actuel les professions agricoles et fo- 
reslières ». 

En vertu de ceglle disposition sont done 
maintenus en vigueur, dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 
en tant qu'il s'agit des ressortissants aux pro- 
fessions agricoles et forestières, le code local 
des assurances sociales du 19 juillet 1911 et 
la loi du 20 décembre 1911 sur l'assurance des 
employés, 

Cette législation qui, jusqu'à lapplication 
de l'ordonnance de 1%45, constituait dans les 
trois départements le droit commun, régis- 
sait, en des titres distincts et en faisant appel 
à des organismes différents, l’assurance-ma- 
ladie, l'assurance invalidité-vieillesse et l’as- 
surance-accidents, La couverture du risque 
accident élait organisée corporativement par 
le groupement de læanches d'industrie où le 
risque professionnel était d’une importance 
analogne. Les exploitations agricoles eonsti- 
tuaient une « corporation » particulière qui 


(1) Voir le n° 7022. 








jreanes 
continuent à 
avant 1Yir el à ne se 
difficulté spéciale. 


A1 il ses Wro 


urAdnes 


d'assurances | 
fonetionne: 
puseé, à ki 
dune 


I en va aulremeut en ce qui 
l'assurance-maltadie et Fassurance 
vieillesse, En effet, les mêmes Gr: 


véraient ces 


! r , 
l jssurenre risques MIE 


Four les professions awricales et fo , 
que pour lez aulres professions. Les s 


locales géncrales, 
lernilé, el 
\icillesse 


pour le 
Pinstitul 


étatent 


risque mal 
d'assurance Ï 
organismes «( 
‘ompétenrce s'étend uit à l'as 

Or, par l'effet de la nouvelle lésislal 
Sécurité sociale, les caisses locales et 
Lut d'assurance ont d'exister. A 
mes de larrèlé du 19 janvier 1916, ] 
mières ont été « absorbées » par les 
primaires de sécurité sociale (art. © 
que l'institut Pa été par la caisse 1 
du sécurité sociale créée à Strasbourz 

I n'existe done plus d'institution légal: 
habilitée à gérer ni le risque maladie, 
risque invatidilé-vieillesce dans les 
sions agricoles et forestières. 

Celle ‘silualion n'a pas échappé à la 
lance du ministre de l'agricullure qui a t 
de résoudre la difficulté par la voie rez. 
mentaire, Un décret du 13 juillet 1916 (46-! 

a, dans son article 2, rhargé de « la ge-'in 
des risques visés au chapitre 2 du code «es 
ässurances sociales du 19 juillet LOI », c'es. 
a-dire du risque maladie, « la caisse mulvelle 
d'assurances agricoles des Vosges dont li 
conseriplion lerriloriale est étendue aux . 
hartements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
la Moselle », Une section locale de +ette 
caisse devait être créée dans chacun de: tros 
départements, Le même décret, dans son ar- 
licle %, conhiait là gestion du risque invalidite- 
dérès à l'union nationale de réassuæanee mu 
luelle agricole et celle du risque vieillesse à 
la caisse autonome centrale de retrailes 1n1- 
luelles agricoles, Chacune de ces deux «: 
nières institutions prenait, pour le risque doit 
eile élait chargée, Ja suite de L'institut d'us-i- 
rance invalidité-vieillesse. 

Le décret devait prendre effet le 4er juillet 
1956. L'arrêté d'application fut pris le 21 <cn 
tembre 1946. 1} organisait notamment, dans 
son article 8, le contentieux auquel pourrait 
donner lieu Fapplication de Ja législation 
maintenue en viguei. 

Mais, par arrêt du ft juillet 1917, le conceil 
d'Etat annuhit, sur recours de Ja caisse régio- 
nate de sécurité sociale de Strasbourg, le 
décret et l'arrèlé susvisés, motif pris du fait 
qu'il n'appartenait qu'au législateur de détrr- 
tminer le régime applicable aux profes-ions 
agricoles et forestières des départements du 
Rhin et de la Moselle. 

A la suile de cetle décision, la gestion des 
assurances sociales agricoles — risque malidie 
el risque invalidité-vieillesse — a été 
mée par des organismes qui n'y sont pis 
appelés par la loi, mais sur le choix desque's 
un « accord » est intervenu le 3 juin 1417 
entre les caisses de sécurité saciale des trois 
départements et les eaisses de la muluililé 
agricole. En vertu de cetle convention, l1 
gvslion du risque invalidité-vieillesse a 6! 
F'ise par la caisse centrale de relraites à 
Püris et celle du risque maladie-matermité per 
des sections d'asswrances sociales fonctioi- 
nant auprès les caisses mutuelles d'allocations 
familiales agricoles qui existent dans chaque 
département. 

Les services rendus par ces organismes qui 
remplissent, en fvit, des fonctions qu aucune 
loi ne leur a attribuées ne éont pas contes- 
tables. Mais cette situation qui dure depuis 
Jus de trais ans ne saurait se perpétuer sans 
e très sérieux inconvénients. Il suffit de 
remarquer à ce propos qu'aucun texte n'auto- 
rise ces organismes de fait à percevoir des 
cotisations dont, devant un refus des assujet- 
tis, ils n'auraient aucune qualité pour pour- 
suivre le payement. H n'existe, au surplu:, 
aucune juridiction qui soit appelée à rempaiir 
le rôle des chambres et du conseil du cen- 
tentieux prévus par le code local. 

L'intervention du législateur apparaît ainsi 
comme indispensable. 

Le texte proposé par nous, tout en mainte 
pant aux assurés agricoies des trois dépa”- 
ltèments la parité prestations avec les 
assurés des professions non agricoles, dont is 


des 
dont la 


ces 


pit . 
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PARLEMENTAIRES — ASSEMBIFE NATIONAIE 








Fe 

n'ont jamais cessé de danéficier, est i 

Au souci d'adapler au maximum Ja lé2isla- 

on locale aux dispositions en vigueur dans 

Je: auirrs départements (méêmes orranismt 
reurs, Inème définilion des prof 








les et jiorestières, mèmes juridictions 
rées du contentieux, mème orahisation 
d surance volontaire, etc.). 
L'avantage essentiel du texte sera d'établn 
é lans les trois départements un rézine 
londé Sur la loi alors qu'il m 
mine actnelement que par l'accord t 
e élabli, en dehors de toute régiement 
{ l “ale, entre les caisses de Sc sO- 
uiile el les caisses de la mouotualité : die. 
| mséquence, nous avons l'honneur de 
G we À vos suffr tres, la proposilion de 
1 junt la teneur suit 


'ROPOSITION DE [LOI 

art. fer, — La gestion des a:surances- 
ma.adie, longue maladie. malernilé, décès et 
in alidité-soins des travailleurs des proles-iuns 
acrivoles et foreslières du Haut-Rhin, du Baus- 
Rhum et de Ja Moselle est assumée par des 
caisses d'assurances sociales agricoles dépar- 

entales qui prennent, pour ces travail! <, 
s caisses de maladie précédemmen 

usées de l'applicalion des dispositions du 
| il du code lacal des assurances sociales, 
1 gestion des asstwan invakdilé-rentes 
€ eillesse des travailleurs susvisés e- 16 11- 
ME par ta Calse “entra'e Char de la c<ou- 
verlure de ces risques dans les autres dépar 


Ja suite de 





Ceile caisse prend pour ces travailleurs Ja 
suite des organismes anléricuremgnt chargés, 
jun les départements du Haut-Rhin, du las 
Khin et de la Moselle, de l'application « 
4 silions du livre IV du code des as:urua 

s sociales et de la loi locale du 20 décembre 
duil eur l'assurance des employés prités, 


\ 9, — Les caisses d'ascuranres sociales 
les dCpartemennles, visées à l'art 
Jr. premier alinéa, sont administées ch 
e par Je conseil d'administration de 
la caisse mutuelle d'allocations familiales élu 
par l'assemblée générale de Ja Mutualité sa 
1e conformément au décret ne 19-1145 du 
1 août 4919. En la matière, les attributions 
| *onseil d'administration eont celles qui 
nt dévolues aux organes prévus par le 
] \ire Il du code des assurances sociales 
Le décret ne 47-794 du 3 mai 1947 attribuant 





au ministère de l'agriculture le contrôle d 
Ccaisces d’assurancce-accidents agricoes d'AI- 
sice et de Lorraine est applicable aux caisses 
d'assurances sociales agricoles 


1, + .t 


Art, 3. — Les dispositions de l'arlicle 15 de 
la loi no s9-752 du $S juin 1419 s'appliquent 
dans les départements précis, en cas di 
création d’une union entre ofzahismes d'assu- 
rances agricoles du même département. 

art. — La présente lai et, corrélalive- 
ment, les dispositions édictées au livre Il, 
deuxième partie, du <ode des assurances = 
ciales sont, dans les départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, appli- 
cables à toutes les personnes qui, aux termes 
de la législation en vigueur dans les autres 
départements, relèven! d'une profession agri- 
<o'e ou foreslière. 

Art, 5. — Les personnes visées À l'article 4 
bénéficient en matière d'’assurance-maladie, 
longue maladie, maternité, décès, invalidité 
et vieillesse des prestations, en nature et en 
espèces, prévues à l'ordonpance ne %5-5151 du 
49 octobre 191 et aux textes subséquents 
dans les conditions fixées par lesdits textes, 
sau! dispositions contraires de la présente loi. 

Art. 6. — Sont applicables dans les dépar- 
ternents du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de Ja 
Moselle l’urrêté du 8 juillet 196 sur limina- 
triculation, la radiation et l'affliation des 
assurés sociaux agritoles et les dispositions 
du décret.no 48-1791 du 24 novembre 1918 et 
des textes ultérieurs relatives au financement 
des assurances sociales agricoles. 

Ces dispositions prendront en effet du pre- 
mier du mois qui suivra la promulgation de 
la présente loi. 

Les cotisations prévues par les textes visés 
à l'alinéa premier et dont l’encaissement est 
effectué par la caisse d'assurances sociales 
agricoles du département, sont majorés de 
4 p. 100 pour tenir compte des. dispositions 
de l'article 5, paragraphe 5. du décret n° 45- 











1223 du 12 juin 1956 pris pour l'applica 
dans les déparlernents du Haut-Rhin, du 1 
ht ct de Ja Moselle d not hi trévin ( 
5 it soriate qui Îlse à 10 np 10 da Ç 
départements la participation des a tux 
[frais méd IUX € pharm e Jus 

sont à Cables aux membres des nrof 
sions AaJrioies € forestièrt les © \ IE 
conclues pa ll uese régionale d 
sociale d Strashours av les sind 1ts des 

ra tic haque varie À res x ‘ 

\t les éla “nentts ts eu 

11 n, 

4. 7. — La facullé de s'a 

fl in ir affil.a ES 1 Caisse € 
ranices soi S à s d in é « 
jeu it FE I Side { î 

a) AUX imnenabre fe ! \ 
et fol [AL 11 { * ] 1 
eix In di l ns ) L } in 
le cimplir des cond is d Li 5 ‘ | 

[RON 

l AUX == és voloulaires à d'u 
prule- il ON a!riICo0:4 ] bp | i i 

ni L! 

« AUX àss S vorontai 21 es q 
état s las 1 { t } rh 
pulls s l fi | de 1 1 
dan ) ri « L 4 1 ni 
Psst 

d) Aux membres de la famille de l'expl 

int ul vaillent UE exmioitation « 

‘l t- à Vo LA refnut ra ti 

l ECS | s et aux pPeT d Cx 

Les pi : és t b Î r d 
l'assurance Vo r dr t à la i 
l'a ( s 1 gr où ] dé] 
tement lei ÿ alt \ à | 
UeUX Fois n s l res<a 
> l t »" 1] l'a 
la d * leur chanzen d « 4 
résidence {, pour les membre | I 
mille de l'assuré, dans le déf le deux 1 S 
\ parur de la da où 1 l ue I d 

ivailler dans Ux { 

Les dispositions des ar s 100 à 1% d 
Utr Ill du décret n° 434179 du ?9 d HDI 
1955 et des lextes modilicatifs | compémet 
taires uliéricom, relaties notamment au 
droit à prestation à leur étendue, à la ré 
Ution des assurés en diverses classes de cot 
salions el au montant de ceiles-ct sont apydi 
cables aux assurés evolonlalies à&£ es. La 
cuisse d'a C1 l I 
le ittribu l | | Ï \ 
Caisse prima Le arile ja ( 

Ï Î £ Ü 5 du Ji i 
iVuil. 

\ S. — I modalilés de la pi [ 
charge gar da caisse cen:rale viste à 1 
licle 7, alinéa ?, de Ja sel 1 lt 
rentes d'assurances-invalidiié et de vieillesse 
Services par la Cais-e révionale de eécut 
sociale æt la caisse régionale d'assuran 
vieillesse à Strasbourg, au delà du 1 juiliet 
1918, à des bénéficinires relevant des profes 
sions agricoles et forestières aux termes dé 
l'article 4 feront l'objet d'un arrêté pris pal 
le ministre du ira vail et de la sécurité sociale 

» | 


et le ministre de l'agricuilure. Ledit arrêté 
déterminera également la quote-part du patri- 
moine des anciennes instilulions d'assurance: 
absorbées par les organismes de sécurilé s0- 
ciale du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et .de la 
Moselle. due aux caisses définies à l'article fer, 
alinéas 4er et 2, an titre -des opéralions doni 
celles-ci ont pris la suite. H fisera en outre, 
les inodalités de transfert dés rentes-accikents 
par application de l'article 4 ci-dessus. 

Art, 9 — Les dispositions de Ja Jni 
no 46-2239 du 21 octobre 1%6 portant réorga- 
hisation du contenlieux de la sécurilé sociale 
ét de la mutualité sociale agricole sont appli- 
cables aux assurances éociales des proles- 
sions agricoles et forestières des départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 
les commissions de première instance de ces 
déparlements et la commission régionale 
d'appel de Strasbourg exerçant les attributions 
contentieuses précédemment dévolues aux 
offices supérieurs et à l'office général des 
assurances sociales, 

Art. 140. — Les objets de correspondance 
adressés aux organismes d'assurances des 
professions agricoles et forestières des trois 
départements ou reçus par eux, bénéficient 
de la franchise dans Jes mêmes conditions 








1 spond e des orza 1a5 
Î ces des autres départements 
! 11. — Toutes dispo lt l À 
1 pres e loi sont at vs 
Les mesuri ‘ Li tion del : rie 
I pi les mu 

ANNEXE f° 8672 
Session de 1919. — Séance du 9 à bre 199. 


PROPOSITION DE LOI tend 
janvier 1959 | 


régler au 17 
situation de, beneñiciaires > 


l'alocalion temperaire aux économuique- 
ment faibies ! unifñier le taux liers 
1! ises prevu { \ ur «li ‘rds 
pus 1 d LEE L | { à > 
S \ pr MM. Ma i . 
\u st Ll t Si Les Î \a t 
lino rt Îles ir à \ 
« , \ à la RE lu 
l ii € 1 i 
EXPOS DES MOTIFS 
A sui s, es la 1 F - 
î l | \ f er 
la )11 Det 1 l “lt 
î ll { 1 LA | REL 
Jl s { i la 11 
] | hr la 
à « 1 ja it | * ‘ 
Li ' \ » Ll 
D { > L LL 4 
d t la 1 ‘ j $ 
Wé s 
. ni 
| "hi ? } " 
1 à H et l 1 RL | 
LS n e io 1 P t 
d'a 1 à 1} 
; | » 1 - 
À | 
] 19 L! Î 
Eu ] 
{ - l'5 
it … t 1 EN ! 
11 1 » 
{ It (© 
iu À 19 I \ i 
L' | LT juillet 1949 t 
pr 1 ! i Li ? { 
à 3 net t tell 
1 verne! | Ï vhlème des alto ! 
esse | ‘ & L 3 
pu LL 
à " A1 l (l pas 
ji t 
D'autre ] LE. 1 ( nt 1 | d 
ré le { d | 1 terre nees * 
fessio i \ I m nt xs les 
Cond is cquises r ÊITE rte : 
par "u1 des trois 1isses 1 il rale, 
industrielle et Comtmer iale 
L'article 6 de la loi du 13 juillet 4519 a done 
prévu que le Parlement serait satsi d'un pro- 
jet de loi tendant à assurer à ces bénéfleiair :s 
de l'allocation temporaire non rallachés à une 


orsauisalion aulonome de Ia .oi du 17 jan 
1948, des avantages équivalents à ceux qui 
l'ur élaient accordés jusqu alors 


saisi d'aucun des deux projets de 1! SUS vi- 
sés et c'est la caison pour laquelle nous pro- 
posons par l'article premier de noire pro- 
position de soi de reconduire l'allocation lem- 


poraire en faveur des bénéficiaires actuëis qui 
ne relèvent d'aucun des régimes pr 

HU. — Nous estimons qu'on ne peu 
tre que les bénéficiaires actuels de l'alloca- 
‘ion temporairs qui he seront Das pris th 
charge par les institutions prévues par la loi 
du 17 janvier 4948 cessent d'être secourus 
après le fer janvier 1%0 


: 


admet- 


C'est pourquoi, par notre arlicle 2, n 
proposons que € Ss p rsonnes rec ivent à par- 
Ur du 17 janvier 19% une allucation à assis- 
tance égale à 27.600 F par an, allocation tem- 
poraire n’existant Plus à partir de celte date. 
Ces 27.600 F résultent du cumul actuellement 
autorisé de l'allocation temporaire et du rmon- 
tant de l'allocation d'assistonce. 




















RES Rd RSR, 16 he Do ts de. A D MES ER ARTE O5 DÉMO em meta 























7 
2222 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
nt 
HE, — Nous pensons qu'il serait dangereux g les veuves sera égal au 2/3 du montant de { tion destinée à porter le cas échéant, liite 
pour ja mise en place des caisses prévues | l'allocation aux Yieux travailleurs salariés ! allocation de vieillesse à une sormme ii 
par sa loi du 17 janvier 1933 qu'elles ne puis. | pour L's villes da plus de 5.000 habitants que { aux deux tiers du montant de l'al Hôn 
sent vers°r à leurs ressortissants une alloca- | nous avons proposé de porter à 45.000 F: soit | principale des Vieux travailleurs salariés rV 
Hion au Hoi égale à elle que percevront ui tuiuitntn de 4.00 F villes de pius de 5.000 habitants, de 
> ge l'arti D aux catégories Vi Pgo = Re mr] un PS 8 2. — Pour l'année 190, le finincerment 
us biens ds + RCE cs 1-2 ares en + pro crag ol ds di pr. en gr haben au paragsrap pré. 
” ‘ h Les ‘ ULI it ap « n «tit > € ; - le DEN ‘07: » F, . rogs sv 
relés à verser des cotisations <eraient vite | curité sociale est assuré par la contribution es est intégralement à la charge du Tré- 
découragés s'ils se rendaient compte que leurs | des travailleurs de rnéme catégorie profes. ‘ ; x 
ressortis wueh nt un» sofnmme inférieure | Sionnelle en activité, Une telle disposition A compiler du fer janvier 1951, les orgaris. 
à celle qui sercil attribuée aux vieux des Ca- serait en outre de nature à faciliter le ratia- |; mes de la koi du 17 Janvier 1S supporte- 
tégories qui n'ont pas colisé cheiment aux divers régimes de sécurité so- | ront progressivement en cinq années ja 
Nous avons done pensé qu'il serait bon d'or- ciale des titulaires de l'aHocation temporaire, charge de la majoration, la participa ion du 
gauiser pour es bénéficiaires de la loi du 17 | ‘* qui aurait pour elfel de réduire les char- rrésor étant réduite . Corrélalivenme JA 
janvier 1913 un régime transitoire, ges d'assistance supporiées par le budget, cinquième chaque année pour cesser à p- 
Lui sde la loi du 17 janvier 1918 qui +. Le L'article 9, enfin, n'a d'autre but que ; ler du ” RSS à OT 
seront en mesure de payer nne allocation à d imierdire le cumul d'un avan age au litre art.  — L'ensemble des avantages ve 
leurs ressortissants 43és de plus de 65 ans où A Ge eme c-vielResse 7; æ germe queis ont droit eu ouvrent droit les conj $ 
de 60 © s'ils sont inaptes au travail verse re Vielix travailieurs salariés et de l'alloca- | veufs ou veuves de salariés en application 
Taieni, AU minimum, une somime égale à la Es di D gr eve M Ps _ 4 j des articles 66, paragraphe J, 40, 76 € 117, 
lié de l'allocation AaUx VIFUX des vilies de a ah nan és ! pop 09 phgoens 0 paragraphe 1, de l'ordonnance n° duo uu 
moins de 3.000 habitants, soit 21.00 fran gen ficier de la majoration pour L19 oriobre 19% modifiée ainsi qu'en verla 
äch , ierce personne visée par l'article 20 bis de | des dispositions des articles %, paragraphes 2 
D'autre part, une majoration de pension, à | la loi du 2 août 1949. et 4 de l'ordonnance no 45-170 du 2 fire 
la charge du Trésor, serail accordée à ces En conclusion, si notre proposition de loi | 1% modifiée et des articles 435 el 15 de la 
Vieux élait adoplée: loi no 48-1306 du 2% août 1918, en ce que ces 
El] iurail pour but d perler l'allocation 1° Les personnes bénéficiaires d'un droit dé- dispositions concernent les conjoints dues de 
de viéiliesse des non-salariés à Uneé Somme frivé de la sécurité Sociale toucheraient (sous plus de soixante-cinq 2ns- où qe sowxante ans 
égale aux deux liers du montant de l'al- | réserve que le chiffre de 45,000 F pour l'alo- | fn €as d'inaptitude au travail, sont majores 
localion avcordée aux Salariés des villes | cation anx vieux travailleurs salariés soit re- | Pour être portés, le cas échéant, à compter 
de plus dé 95.000 habilants, c'esta-dire à | tenu) la somme de 50.000 F; du fer janvier 1950, à une somme égüle onx 
s ds Les setralés snitsrbés & l'une des cale. deux tiers de l'alloealion aux vieux travail 
15.090 x 2 PC gr raies acide ore A leurs salariés des villes de plus de 2.kx ha- 
—— _- - 10.000, 15.090 étant ‘le chiffre | S€S CTCEEeS Pal la loi du 17 janvier 1958 per- L'hitants. 
J cevraient, ütt moins, SO.CMXL F par an, une 
parle de celle Somme 21.00) F — élant à Art. 5, — Les tilulaires d'un avantage allri- 
que nous avons proposé pour :'allo-alion aux la charge des caisses, l'autre partie élant pro- bué au litre d'une législation de sécurité sos 
vieux lravailleurs salariés par la proposition visoirement à la charge du Trésor el les cais- E'ciale dont Je taux est au moins éaal au mie 
de loi n° 821 ses intéressées devant absorber progressive- Ê nimum prévu à l'article # susvisé el les per- 
La différence entre cette somme de 30.000 F | ent la différence ; sonnes qui ont ouvert droit à un nn 
el le montant réel de l'allocation accordée 3» Les personnes qui ne seraient pas rat- res paure: Ed por pe destin _ 
par les caisses de la loi du 17 janvier 1gas se. | lachées à l'une des caisses créées par Ja loi CR bers : l'a Sema gré 
rail progr ssivement prise en charge chaque | du 17 janvier 1948 loucheraient, en attendant ge er à CHERE UE fer ha À de 9 " 
année par lesdites caisses, Cette prise en | leur intégration dans l'une des caisses, une | 5° grands infirm se a loi n° 19-1094 du 
charge pourrait étre effectuée da ‘un déai | allocation d'assistance égale à 27.600 F. |- août 1919, Soil à l'allos 25en d'assistanre 
dt \ ; # PRET Rs : prévue par Ja loi du 14 juillet 1% modifite 
de cinq ans Ces disposilions introduiraient plus de logi- : que si elles justifient des condilions requises 
Un tel système serait de nature à inciter les | ‘06 dans une égionion toufTue, faciliterait | pour bénéficier de la majoration pour lierce 
adhérents aux eaisses de la loi du 17 jan- | ls débuis des caisses autonomes, réduiraient L'hérconne visée à l'article 20 bis de la loi pré- 
vier 1918 à coliser réguliérement puisque les | 4 HHHINUN le nombre des personnes qui ne ?éitée. 
avantages dont bénéticiaient les vieux de la | Pourront relever que de la législalion d'assis- 
Calésoric à laquelle ils appartiennent seraient lance. 
supérieurs à ceux dont bénéficient actuelle- C'est pourquoi nons vous proposons d'adop- 
Jnent : titulaires de l'allocation ternporaire À ter la proposition de loi ét-dessous ; 
re touchent également lallocation d'assis- ANNEXE N° 8 673 
unict 
On objectera pent-être qu'il est impossible PROPOSITION DE LOI 
de mellre co inuellement certaines sommes : Le S (Session de 1949. — Séance du 9 décembre 1919) 
à la charge du Trésor mais nous considérons Art, fer, — & fer, — L'aliocalion temporaire }° 
pour notre part, qu'il est préférable d'aboutir, | insliluée par les articles 2 à 6 de la Loi | 4 « 2,1 
par paliers, à la suppression de l'intervention ne 56-1990 du 13 seplembre 1916 et dont les RAPPORT fait au nom de la Commission des 
du Trésor piulôt que de continuer à recon- | conditions d'attribution ont été modifiées par affaires économiques Sur le projet de loi 
duire l'allocation temporaire, résultat auquel | l'article % de la loi n° 47-1220 du 8 juillet tendant à ratifier le décret du 9 novembre 
on aboutira fatalement si les caisses prévues | 4947, l'article 4 de la loi n° 47-1706 du 4 sep- 1918 rendant applicables à Saint-Pierre et 
par la loi du 17 janvier 1938 ne fonclionnent | lembre 1937, le deuxième alinéa de Farli- Miquelon, à partir du 30 juin 198, les con- 
pas normalement, Nous sommes convaincus { cle fer de Ja loi no 48-35 du 7 janvier 1918 cessions tarifaires négociées à Genève, jür 
qu'elles éprouveront de grandes difficultés à À ct les articles 3 et 35 de la loi n° 18-1522 du M. Villard, député (1). 
percevoir des cotisations Si leurs ressortissants | 29 septembre 1938 continuera d'être servie 
nl imoins bien trailés que ceux appartenant | pour le t# trimestre de l'année 1919 aux per- Mesdames, messieurs, conformément à la 
à des calégories pour lesquelles aucune co- | sonnes dont le rattachement à un organisme | loi du 13 avril 4928 sur le régime douanier 
lisalion n'est \ e institué par la loi du 47 janvier 1948 n'a pu | colonial et au décret du 2 juillet 198 qui en 
Ainsi se justifie l'article 3 de notre propo- intervenir pour l'échéance du {er janvier 4950, | fixe les modalilés d'application, les délibéra- 
silion de loi. £ & 2. — Le financement de l'allocation pré- lions des assemblées locales des {erriloires 
ve ; . [vue au paragraphe précédent sera assuré | d'outre-mer du second groupe doivent étre ap- 
IV. — Nous avons 6t6 frappés par le fait | Guns les condilions fixées par l'article de | prouvées par décret dans Jes trois mois, puis 
qu'actuellement les veuves de salariés qui bé- l'ja Joi ne 49-922 du 13 juillet 1949 par une | Soumises à la ralification des Chambres en 
neft'ient d'une pension de reversion où d'un | svanre du Trésor sur les caisses créées ou à | vertu de l’article 12 de la loi du 13 avril 1928. 
secours viager, touchent anoins que les per- | oréer en ‘vue de servir des allocations de Le conseil général de Saint-Pierre et Mique- 
sonnes bénéficiaires de l'allocation tempo- | vieillesse dans le cadre des organisations au- | lon avant pris une délibération en date du 
raire qui peuvent cumuler, le cas échéant, |fonomes prévues par Ja loi n° 48141 du | 29 juin 1948 tendant à rendre applicables, à 
celle allocation avec les allocations d'assis- | 7 janvier 1938 instituant une allocation de | partir du 30 juin 1948, jes concessions tari- 
lance. vieillesse pour les personnes non salariées. ge gp Re 4 2 ag À or. 
C'est ainsi que ces veuves, dont Ja pensior He 22 Yhe filiales tahoratir - des affaires économiques pose a auop- 
ne peut PA der Re ep ne dEn er LE ui de che Pr ce ere € nef ter le projet de ioi dont la teneur suit: 
Sislance, {ouchent la moitié de l'allocation Le « »+ Letions instituées ‘par la loi ju 
aux vieux des villes de plus de 5.000 habi- 17 anvier 1918 rece nt k cot Le du PROJET DE LOI 
lants, soit 19.500 F, alors que les personnes - el 4 on régler? ; prof ue 
bénéficiaires de l’aliocalion tem joräire et le vl au dr 1950, qu allo: ation d assistance : : sa 
l'aocalion d'aistance louer ‘49200 + égale à 27.600 F si le tolal des ressources | Article unique. — Est ratifié le décret du 
LHIRUG nel J.- personnelles, de toute halure, dont ils dis- | Q novembre 1948 rendant applicables à Saint- 


8.100, soit 27.600 


Cette différence de traitement nous paraît 
choquante et nous eslimons qu'il faut don- 


ner aux veuves bénéficiant d'un droit dérivé, 
une somme au moins égale à celle dont héné- 
ficient les purs assistés qui touchent 27.600 F. 

C'est la reison pour laquelle nous deman- 
dons par l'article 4 de nolte proposition de 
doi que le minimum dont pourront bénéficier 





posent et de l'allocation d'assistance n'excède 
pas le montant de l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés des villes de plus de 
5.000 habitants. En cas de dépassement lal- 
location d'assistance est réduite. 

Art, 3, — & er, — Il est attribué, à comp- 
ter du 1er janvier 41950, aux bénéficiaires 
d'une allocation de vieillesse prévue par la 
loj n° 48-101 du 17 janvier 18, une majora- 





Pierre et Miquelon, à partir du 30 juin 1948, 
les concessions tarifaires négociées à Genève. 


Nora. — Le texte du décret du 9 novembre 
1538 a été publié en annexe au document 
no 9806. 





(1) Voir le n° 5866. 
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ANNEXE N° 8674 


de 1949. — Séance du 9 décembre 1919 


{Scssie 

AVIS présenté au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer sur le projel de lo 
tendant à ratifier le décret du 9 novembre 
()13 rendant applicables à Saint-Pierre et 
Miquelon, à partir du 20 juin 1948, les con- 
cessions tarifaires négociées à Genève, jui 
M. Villard, député (2. 


Mesdames, messieurs, 
eur le régime douanier colonial et le décre 
juillet 1928 qui en fixe Iles modalités 
lion disposent que, dans les colonies 


la loi du 13 avril 
? 


1928 
at 
{ 


1 
i i 
li 


l 


cond groupe dont Saint-Pierre et Mique- 
partie, les délibéralions des assem 
locales doivent être approuvées pur dé- 


« 

{ 

{ 

Jon füit 
hi 

Le 


dans le délai de trois mois. 

Pur ailleurs, aux termes de l’article 142, 
premier paragri aphe, de la loi du 135 avril 188, 
{ 


‘rèts doivent être souinis à la ratifica 
Chambres. 

C'est en application de cette dernière dis- 
posilion que le projet de loi qui vous et 

enté tend à soumettre à l'approbation de 

\s<emblée nationale le décret du 9 nover- 
bre 1938 qui a rendu applicables à Saint-Pierre 
e Nine à partir du 30 juin 198, les con: 
cessions larifaires négocifes à Genève. 

Celte mesure se justifiant puisqu'elle est la 
conséquence des engagements pris par la 
France à la Conférence douanière de Genève, 
la commission des tlerriloires d'outre-met 
émet un avis favorable à l'adoption du projel 
de 


loi. 


nl de > 





ANNEXE N° 8675 


{session de 1949. — Séance du 9 décembre 1919.) 

JHAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires économiques sur le projet de loi 
tendant à ratifier la délibération du conseil 
général de Saint-Pierre et Miquelon en date 
du 20 juin 1947 tendant à réglementer les 
conditions d'entrepôt des morues vertes 
d'origine étrangère dans cet archipel, pur 
M. Villard, député (1). 


Mesdames, messieurs, en verlu de 
43 avril 1928 sur le régime douanier 
et du décret d'application du 2 


la loi du 
colonial 
juillet de la 


méme année, les délibérations des assemblées 
locales dans les colonies du second groupe 
doivent être approuvées par décret dans un 
délai de trois mois. 


Passé ce délai, le chef du 
considérer la délibération 
et la promuiguer au Journal officiel Jocal. 

Mais, après l'arrêté du chef de territoire, 
une lelle délibération doit être soumise à la 
ralification de l’Assemblée a pr confcr 
iuément à l'article 12 de la loi précitée. 

En date du 20 juin 1947, le conseil général 
de Saint-Pierre et Miquelon (terriloire du 
second groupe) prenait une délibéralion ré- 
glermentant les conditions d'entrepôt des mo- 
rues vertes d'origine étrangère et, le Gouver- 
mement ne faisant aucune objection dans le 
réglementaire, cette délibération fut mise en 
Yigueur par arrèlé local conformément à la 
Ji. 

La commission des affaires TOR 
n'ayant aucune objection à faire à la décision 
prise par l'assemblée locale, vous propose en 
conséquence d'adopter le projet de loi dont 
la teneur suit: 


territoire peut 
cotinme approuvée 


PROJET DE LOI 


… Article unique. — Est ratifiée 
du 20 juin 1947 du conseil général de Saint- 
Pierre et Miquelon tendant à réglementer les 
Conditions d’entrepôt des morues vertes d'ori- 
gine étrangère dans cet archipel. 

Nota. — Le texte de la délibération à 6 
‘publié en annee au docurnent n° 6103. 


la délibération 





(1) Voir les nos 5866-8673. 
(2) Voir le n° 6105. 











ANNEXE N'8676 


“mm 
session d 1949 Séance du 1 d ] 1959 

AVIS présenté au nom de la comm nn de 
la anarine mareha "et S ] 


projet de loi tendant à ratio ta ER 


tion du conseil! genéral de Saint- Pierre et 
Miqueion di hit du A 1937 tendant 
à régleinenter les conditions d'entrepôt des 
morues vertes :| gine étrangère dans { 
archipel, par M. Laurelli, député (1). 
Mesdar n eur, la loi du 1 11 
19% eur le régitne douanier colonial et le 
décret dn 2 juillet 498 q ‘ fixe les mo- 
dalités d'application disposent que, dans les 
colonies du secomd groupe dont Saint-Pierre 
et Miquelon fait partie, les délibérations des 
asse Fe + locales doivent être approuvées 
par décrets dans le délai maximum de trois 


mois. 

Toutefois. si, À l'expiration 
le Gouvernement ne .pas prononcé, Ja 
délibéralion est considérée comme approu- 
vée et le chef de terriloire promuilgue au 
Journal officiel Vocal la délibération consi- 


dudit délai, 


s'est 


dérée (application des arlicles 5 f49 $S] de 
la loi du 1% avril 1928, 3 et 7 du décret du 
à juillet 1928). 

Par ailleurs, les délibérations des assem- 
biées locales rendues applicables pr arrêté 
du chef du terriloire EU confrmément 
au deuxièine paragrapl le l'article 12 de la 
loi du 13 avril 492%, tr » SOUINIS \ la rati- 
fication des Chambres. 

C'est ‘en plication di disposilions qui 
précèdent (article 12, deuxième paragraphe 


de Ja loi du 1% avril 1928 
loi tend à soumettre à la 


que le projet de 
ratification de l'AS 


semblée nationale la délibération du 20 juin 
197 du conseil général de Saint-Pierre el 
Miquelon portant réglementation dans ce ter 
ritoire du régime de lentrepôt des morue 
vertes d'origine étrangère, ladite délibération 
avant 616 mise en vigueur dans le territoire 
par arrèté local parce que le pouvoir central 
ne S'est pas prononcé dans le délai Kyal de 
{rois mais 

En conséquence, élant donné par ailleurs 
que la réglementalion insliluée parait se jus 
Ufier, la commission de la marine marchande 


et des pêches émet un avis favorable à ladop 


lion de ce projet de loi, 


ANNEXE N° 8677 


(Session de 1919, — Séance du 9 décembre 1919 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
atfaires économiques, Sur le projet de loi 


tendant à ratifier la délibération de la com- 
anission permanente de lAssemblée repré- 
sentative de Madagascar en dale du 12 dé- 
cembre 1917 dermandant de rendre applica- 
bles à ce lerriloire les dispositions du dé- 
cret du 2 septembre 1917 qui a modifié le 
pre métropolitain des douanes à l'excep- 
lion de certaines d'entre elles, par M. Vil- 
lard, député (2). 


Mesdames, messieurs, aux 
loi du 13 avril 49% sur le régime douanier 
colonial, et de l'article 6 du décret du 2? juil- 
let 192% qui en fixe les modalités d'appii- 
cation, es textes portant réglementation 
douanière en vigueur dans la méropole sont 
applicables dans les territoires d'ontre-mer du 

A - 


termes de la 


premier groupe (dont Madagascar fait par 
lie) sauf dérogations par décrets, après déli- 
bération des assemblées locales. 

Or, le 12 décembre 1947, la commission 


ermanente de l'assemblée représentative de 
Madagascar a demandé que le décret n° 41- 
1719 du 2 seotembre 1941, modifiant le code 
métropolitain des douanes, ne fül élendu 
qu'en parlie à son terriloire. 

Le Gouvernement n'ayant pas statné dans 
les délais légaux de trois mois, la 
(4), Voir les nos 6103, 8575. 

42). Voir le n°6105. 


1 AE £ 
Gé tioera 











lion a ét consid e min tant à L= 
vec pa i et le go ! t l'a 
Prorm _ 1 1 , 
quatriènn 1} | ! ril 
192% el sit Ï l 1 i ] du 

juiiet 1923 

Mais le 1 Û s des à la- 
Ca À. > il L > ! in Li l 
di inplica s par à | [l iv êtra 
Soi L la ra ont { 1 es æ#!1 
vertu de la le 12? de la loi d i 1928 

\ * raiso] lab] ] 1 
post X dt } « l'a ni! { 1 
Volt CManissio les atfui é ] $ 
Vous propos d'ado; | | pi | ) | 1 
la il 

FROJET BE LOI 

Arlicle unique - Est ralifite la délihérae 
lion du 12 décembre 1%47 de ja commission 
permanente de l'assemblée représente de 
Madagascar et dépendances tend 1 re 
dre applicables à ce terriloire que r'aines 
dispositions du décret lu 2? septembre 147 
qui a modifié le code mél lain des 
douanes. 

Nora. — Le texte de la délilérali 1 été 
publié en annexe au docuux G! 


ee 


ANNEXE N' 8678 


“M i le 1949. — Séance du il b 1919.) 
AVIS présent 1 nom di 
terriloirés dd ouire-ine et d vi 
tendant à ratifier !1 délibération le la 
mission permanente de l'Assemblée repré. 


sentative de Madagascar en date du 12 dé 

cémbre 1917, demandant de rendre appli- 
cables à ce territoit les disposiiions du 
décret d1 2 -e ubre 1917 qui a modifie 
le code métropolitain des douanes 1 | ex°ep- 


tion de « \ines « les, par M. Lau- 

relli, dèy s (1), 

Mesdami mes: l'article 6 du « t 
du 2 juiilet 192% qui fixe les moda Ï 

tion de da loi du #3 avril 1 ir de réghn 
douanier colonial dispose que \ colo 
nies du premier groupe dont Madagascar f 
partie, les teles portant régementition Go 
pe è ei VIZUCUT da] la métromile tapgli 
” he : la 1" ces tef ires si itit dé! 1! ns 
insti [et ives par décrets après délil de; 
assemdbices locaies, 

C'est en conformi et à { pa 
délibération du 12 décembre 1%43, \ c 
nission permanente de 1 \sserminée reprit 
tative de Madagascar a demandé que le d et 


no 47-4719 du 2? septembre 49317 portant moi 








filcalion du code métropolttain des & ès ne 
fût étendu à l'ile qu'en partie, 

Touteloi:, à l’expirali trois 
mois, le Gouvernement 7 ué, la 
délibération à été consid pi 
vée et le gouverneur gén Î 3 
ns le territoire p a trti- 

à reme paragra Û le |! boi du 
13 avril 19 23, et 3 du décret du © ju et 192% 

En outre, les délihé des nhlées 
locales on d s commissions permanentes mr 
dues pp mes pal rret loC à ‘ ent en 

tu du deuxième « graphe dà {2 
de la loi du 13 avril 1923 ire soumis 1 la 
ralitication des Chambres 


C'est en vertu de cette dernitre 4 ion 


que le pret ir loi tend à s n 1 [ 
ratification . ser rat e jan à 
ralion du 12 dé mbre 19:17 de a minission 
permanente de l'Ass embiée représentative de 
Madagascar. 

En consé Juénre, ‘tant do né, pa 
qui les dérogations derni b'e 1 
la <mimnission des terrilo d'o TT 


émet un avis favorable à l'aduplion du } 
de 101. 
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SE —_s 
entre l'Afrique équatoriale française el le Votre ae gr es affaires économ : 
6 Cameroun: r, à là suspension de là perrep- Fnaant aucun MOoUur de s Opuser à s 
ANNEXE N 8 679 nn du droit de douane dit de surtaxe; 2° | sion Un conseil général de Sainl-Pier t 
le décret du 1 oO lobre 1918 approuvant Lie Miquelon, vous propose d'adopier le 
| Q e 195 délibération «1 conseil d'administration du ! loi dont la lenteur suit. 
7 gi nt om " j Cameroun tendant à abroger le décret du 
RAPPORT ! 1 nom de commis<<sic des écerubre 1911 qui à <upprini la fron- PROJET DE LOI 
Affaires « oi | t de li tière douanière entre l'Afrique UP TE | ; £ dt » 
ratifiant: ! délibération di one du française ( Cameroun, par M. Laurel] trticle unique, — Est ratifié le décre 
Kouvernement de l'A. E. F. Oo mai 1913 jép (1 21 janvier 1919 approuvant une délils 
li ive ‘ ! brogation du d ét du ‘ù 21 oclobre 1938 du conseli général de 
| vinbre ! ‘ it au Gabon le Me<domes, me: rs, la toi du 13 avril 1928 | &aint-Pierre et Miquelon tendant à n cr 
régime douanier du bassin «1! ilionne : ‘e régine douanier colonial et le décret Llarticie 4 de La délibération dudil 
du Congo: b) à l'abrogation du décret du | dun 2 juillet AU2S qui en fixe les anodalités Ê seit en date du 20 juin 147 aa 
t dem 1,1 portant suppression <e li l'app on, disposent que dans les 1errk à la rég'ementation des condilions d'e < 
frontière douanière entre l'A €. F. et le |'loires coloninx du second groupe, Ce Qui |pôl à Saint-Pierre des morueés veilés d'érigioe 
là suspensicn de !a pei est le cas, les tarifs spéciaux et la réglemen: L'4 trangère, 


Cameroun; !: 
{ \ du droit «1 qe lait «ii 


de surtaxe; 


2 le d£cret du Ï* obre JU: approuvant 
de ibératien 111 conseil d’ administration 
du Cameroun ici! à abrover le dévre 
du 2e bre 118 qi a saporimé la fron- 
tière douanière entre l'A. E. F. et le Came- 

roun, pur M. Villard, dépulé (1). 

VMe-dipnes [TITRE :, dans Îles flert loire: 
d'outre-mer dis du Second groupe, ce qui est 
Je: ä4s a loi. dt 15.24 | 1Y2% disnose 
qu'en InaliCre « inière les tari's peClaluix 
sont fix par décre pr délibéralion des 
assemblées Jocaïes où des conseits du gou 
\e 14 , lesque doive êlre souinis à la 
rat ia \ des Chambres en vertu de l'art 
“le 12 ile lil | 

IE nl b'ral ont visé 1: l I 
seni p'ojet 

h) ie part, ceile an nseil du g verne 
ment de l'A, E. 1 prise en dale du 9) mai 
1917. et promulguée par arrêté no %5%5, le 

> octobre 1917 par arrêté du haut commis 
saire de la République francaise; 


D'autre part, ceïle du conseil d’admini:tra 
fon du Catmeroun, qui a clé approuce par 18 
[ n° 48-166: du 18 oclobre 1918. 


Votre commission des affaires économiq! 1e: 


a examiné les condilions dans lesqueles on! 
[A prises ces deux d:libérati hs: ele les 
approuve pleinement el en con<quenee vous 
propose d'adopler le projet de ioi dont Ja 
deneur sul 
PROJET DE LOI 
Artcile unique, — Sont ralifiés: 
je Le d et no 346-1661 du 18 oclobre 1918 
copcerne le Cameroun 


fh'oseant en ë qui ‘ 

| le décembre 1911 poriant sup 
| ess on de Ja rontère douanière entre 
l'A E. F. et le Cameroun et spécifiant, rela 
! 


ement in môme territoire, que des CoLven 
lion: seront passées entre les hauts commis 
saires de la Ré bi que francaise en A. E. F. 
ét au Cameroun pour régler les relalions éco. 
JDoiniques € douanières entre les deux ter 
ril 

20 La délibération du 20 mai 1917 du con:eil 
de gouve ement de VA. E abr geant 
d, \ article ler, en ce qui concerne cetle 


dération, le d ret du 27 décembre 1911 
portant suppres-ion de la frontière douanière 


entre VA E. F, et le Cameroun ainsi que Île 
décret du 21 septembr 1910 célendant an 
Gabon le r'gime douanier dn bassin conven- 
lioncel e! suspendant jusqu'à nouvel ordre, 
dans Son &rlicle 2, la perceplion du droit de 
do ne dit de surtax dans ce dernier lerri 
Loire 

Nota — Les textes de la délibérati et du 
{| r E “4 ju s eh Ce au ü 
nent C2 :2 


ANNEXE N'8680 


ISecejon de 1939, — Séance du 9 décembre 1919.) 
AVIS présenté au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer sur le projet &@e Ki 
ratifiant: 1° la délibération «1 conseil du 


Gouvernement de l'Afrique équatoriale 
française «lui 0 mai 1917 relative: «@) à 
l'abrogalion du décret du 21 septembre 1940 


léendant au Gabon le 


bassin con\entionne! 


régime douanier du 
du Congo; b) à l'abro- 


gation «du décret du 21 décembre 1911 por- 
tant suppression de la frontière douanière 


(1) Vo 


Je ne 6272, 





touts donatiete So! 


déhberation 
‘opseils çu 
conformément 
l'article 12 de 


des fs 


Gu'ive 


di) 
, ! 
ad 101 
{ 


is à la ralifi“alho 


Toutefois, si 
dans Je Gélai 
Les 9 Ge la 
considérées 
rriloires 
arrete local s 
U'terieure pal 


Tel est le 


rez | 
de ! 
Ineime 
opte 
en pm 


ons Fi 


FOIS Inns 


it fixés par 


Sernbices wales ou des 
rnement, lesquels doivent, 
premier paragraphe de 


du 13 avril 192%, ëèlre sou- 
n des Chamibres. 

interviennent pas 
prévu par l'ar- 
hibéralions sont 
approuvées et les chefs 
œnulguent les fexles pa 
serve de leur ralificalion 


crels 1 


loi, les 4} 


le Pariemen! 


but di 


est présenté et qui 


probation de 
part, une «&t 


1957 du conseil du Gouvernement de 
franvaise, 
er 1953 


équaloriaie 
du 8 o‘lobr 


PASS 


hibérat 


ration du conseil d 


rrHoire., 


Pour les raisons 


des motifs di 
Hhi-<jon des 
avis favorable 


1 projet de Joi qui vous 
tend à <oumeïtre à Fap- 
emble nationae, d'une 


date du 20 mai 
FAfrique 
d'autre part, le décrel 
appronvant une délibé- 
‘adiuinistration de ce ter- 


ON €n 


contenues dans l'exposé 
1 projet dont il s'agit, la com- 
letriloires d'ontremer émet un 
à l'adoplion Gu projet de loi. 





ANNEXE N'8681 


Session de 19! 


RAPPORT fait 


affaires Cconomiques sur !e 
ratitier 


tendant à 
119 


approu 


ni 


an n 


vant 


Scance 


Ju 9 décembre 1919.) 


om de la commission des 
projet de loi 
le decret di 21 janvier 
une délibération du con- 


seil général de Saint-Pierre et Miquelon C1) 


dale dun 21 
livie {°F de la délibération de ladite 


bee en dat 


e &u 


ovlobre 


modifiant l'ar- 
isSsern- 


fixant la ré- 


191:S 


20 juin 1917 


glementation des conditions d'entrepêt à 


Saint-Pierre des morues vertes 
par M. 


clrandiere 


Mesdames, 
du 13 avril 1 


nial et du déc 


de Ia mômu 
assemb'ées 
groupe doiver 


dans un délai 


Passé ce dé 


considérer Ja 
prouvée el la 
local 

Mais après 


délibération doit êt 
lion de l'Asse 


à l'article 1? 

Le 20 juin 1 
Pierre et 
tendant à 


trepôt des morues 
ation 
it à la législation en vi 


Celle délibér 
méme! 
de l'adninisth 
ratification ét 
l'Assembh'ée 

Mais dans 
parut 
lérritoire de 


nécessa 


céente délihé 
Le Gouverne 
jection dans r” délai 


délib: ration à 


mes<sie 


US sur 


re: 


annee 
cales 
il étre 


de 1 


prom 
celte 
mblée 
de Ja 


G17, le conseil 
Miquelon 
réglementer les 
verles d'origine étrangère. 


alticn 


ait dépo 
nalionale le 20 
sa Séar 


ire a! 


modilier 
ration. 


ment 


té a 
1939 


les nes 6272- 8679, 


du 21 janvi ier 
(1) Voir 
Voir le n° 


672% 


ai, le 
délibération 


d'origine 
Villard, député (2). 


\ 


urs, en vertu de la li 
le régime douanier colo- 
d'application du 2 juillet 


les délibéraliaons «es 
dans les du 2e 
* approuvées par décrels 
rois mois. 

chef du terriluire 
comme étant 
ulguer au 


colonies 


peut 
üup)- 


Journal officiel 


promuigalion, une telle 
e soumise à la ralifica- 
nationale conf@æmément 
loi précitée, 

général de Saint- 
‘une délibération 
conditions d'en- 


prenait 


élait promulguée confor- 
gueur par arrété 
projet de loi de 
sé sur Je bureau de 
janvier 1919. 

ice du 21 octobre 1948, il 
1 conseil général de ce 
l'article {er de la pré- 


et un 


n'ayant fait aucune ob- 
légal de anis, Ja 
pe par décret Jocal 


{rois 

















ANNEXE N° 8682 


Session de 1949, — Séance Ju 9 décembre ! 11) 
AVIS présenté an nom de la commission de 
la marine marchande et des pêches sur le 
projel de loi tendant à ratifier le décret 
au 21 janvier 1919 approuvant une délibe- 
ration du conseil général ‘de Saint-Pierre et 
Miquelon en date du 21 octobre 191$ moi. 
fiant Jl'urticle 1 de la délibération :: 
ladite as<semb'ée en date du 20 juin 1017 
fixant la réglementation de: conditions 
d'entrepôt à Saint-Pierre des morues certes 
d'origine étrangère, paf M. Laure dc. 


puté (1). 


Mesdames, messieurs, Ja Joi &u 13 avril 
1923 eur le régime douanier célonial €! le 
décret du 2 jnillet 4928 qui en fixe les mod. 
lités d'application disposent que dans ‘es 
colonies dun second groupe dant Saint-Pierre 
et Miquelon fait parlie, les délibérations des 
assemblées locales doivent êfre approuvées 
par décrels dans le délai anaximurmn de Los 
Hiois. 

Par ailleurs, aux termes 6e 
premier Lepoe s aor de Ja loi du 13 avril 128 
ces décrets doivent êlre soumis à Ja ratilicu- 
on des “Charmites 

C'est en application de cette dernière d'<- 
position que le projet de loi qui vons est }r°- 
senlé tend à soumettre à la ratificalion de 
l'Assemblée nationale le décret du 24 janvier 


l'article 127, 


1958 approuvant une délibération du ,21 or- 
toibre 1918 du conseil général des îles Suit. 
Pierre et Miquelon modiflant Farticle 1°r 
de Ja délibération de Ja méme assem- 


date du 20 juin 1947 relalive au 1é- 
gime de l'entrepôt dans l'archipel des ao- 
rues vertes de pêche étrangère, 

H convient de préciser que la délihéralion 
du 20 juin 1927 à été rendue applicable dans 
te lerriloire par arrêté de l'administrateur, le 
Gouvernement ne s'étant pas prononcée dans 
le dé'ai de trois mais prévu par le quatrième 
paragraphe de l’article 5 de Ja loi 4u 13 avril 
1928, 

En vue d'être soumise à la ratification dn 
Parlement, ladite délibération a fait J'objet 
du dépôt du projet de loi au sujet duquel :à 
commission de la marine marchande et des 
pêches a émis un avis favorable, 

La modification proposée se justifiant ef, 
eu égard aux considérations susexposées, la 
commission de la marine marchande et des 
pêches donne un avis favorable à l'adoplion 
ce ce projet de lai. 


blée en 





ANNEXE N°8683 


Session de 1949. — Séance du 9 décembre 1914) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à modifier l'’orienta- 
tion de la lutte contre |à fraude fiscale, | r6- 
sentée par M. Francis Leenhardt et les mem- 
bres du groupe socialiste, députés, — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la Jutle contre Ia 


fraude fiscale, dont la nécessité est évidente, 
ne comportera un résultat subslantiel que par 





{4) Voir les n°s 6:27, 8681, 





Œ CS End Pa vos un vtt un ef 
Z » = : 
du = 
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maine 


sation rationnelle des fonctionnaires 


: Hininistrations fiscales, à ‘fuellement sur- 
: . var des tâches muitip'es 
h ; ces derniers, délournés 


1 s'est avèré que L 
un te leurs fonctions normales par des 
l VeS versées et exceplionnelles, n'ont pu, 


= er sérieusement les déclarations, ni 
. \ la majeure partie des vérifications 
4 \ piiité de toutes les entreprises im 
d 

"1 *e de pr'orité s'impose done dans 
les 1 x à confier aux agents däns un üve- 


tint. 


e j'umnedn 
D incontestable à cet 


égard que l'effor 


t 
de porter en premier lieu sur Îles plus 
niribuab'es (particuliers ou soriélés) 
urfis RE ) ! 
0 suffira à ab<orber l'activilé des agents 
L ! . 
des es financiers au cours de l'année 
g'oû RER : 
dinsi pensans-nous sonhailables des di<po 
cit qui viseraient à stabiliser, pour lan- 
nie tout, les bases de Ja taxe proportionnelle 
fra { des plus modestes contribuabies, 
c'e-à-dire ceux soumis au régime forfaitaire. 
ll en résullernit en définitive, comme il à 


été exposé ci-dessus, une plus-value budgé- 
jure d'ensemble et une élape sérieuse vers 
pus de justice fiscale, Par surcroit, me- 
6 l'effet psychologique ne serait pas 


celte 


I seabte, contribuéruit à Ja stabiisalion 
des PriX. 

\ois praposons en conséquence à l'Assem- 
hi onde de ben vouioir adopter le texte 
€! CS. 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
rie à insérer dans son projel de loi de 

nnces ne 856 une disposition visant à 
nerdre à l'administration toute auginent!a- 

in, au titre de 1950, des bases de Ia tixe 


roportrnelle frappant les industriels et 
unmercants soumis au régime forfailaire. 
23 contribuables conserveront, toutefois, les 
“hlités de dénoncialion du forfait ou 

nn pour le régime du bénéfire réel pré- 
es par les lexies déjà en vigueur, 


dé aus du mi 5 en 


ANNEXE N° 8685 


(Sc ssjon de 1959, — Séance du 9 décembre 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à reporter ii début 
de l'année scolaire 1950-1951 l'application ‘ce 
l'arrêté du 16 avril 1919 obligeant le: étu- 
dian:s des écoles préparatoires de médecine 
de ie et 5e année, à accomplir leur: stages 
dans les écoles de plein exercice on facul- 
tés, présentée par MM. Maurice Frédet, Jou- 
bert, de Mouslier, Kir, Roclore, André Ma- 
rie, députés. — (Renvovée à Ja cominission 


1 


de l'éducation nationale.) 


1910.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la réforme des études 


Medicales comporte Une amodialion néces- 
saire de la scolarité. 
Les écoles préparatoires dans leur fonction- 


nement actuel ne répondent pas loujours aux 
disciplines toujours plus sévères de l'ensei- 
£gheient de l’art de guérir. 

Ces écoles préparatoires devront-elles for- 
mer les jeunes étudiants et les initier aux 
préliminaires de la médecine ou concourir à 
leur perfectionnement en fin de scolarilé ? 
C'est un problème général qui se pose et qui 
dépasse le cadre de la question actuelle. 

Le décret du 16 avril 1919, modifiant le dé- 
cret du 6 mars 1994, relatif aux études médi- 
cales, stipule que jies stages de quatrième €t 
cinquième année ne peuvent élre accomplis 
qu'au siège d'une facullé ou école de plein 
æxercice, 

La section permanente du conseil de l'en- 
seéisnement a estimé, à juste titre d'ailleurs, 
que ce décret devait être appliqué avec la 
plus grande rigueur. 

Mais, ce contre quoi nous nous élevons, 
Cest que, souvent, après avoir donné des 
üpalsements aux étudiants pour l'année en 
Cours, on les oblige une fois l'année scolaire 
commencée à quilter la ville où ils ont com- 
lencé leur stage, 

De nombreuses familles, modestes pour la 
plupart, ont fait des sacrifices pour trouver 
ges pensions à Jeurs enfants qui se desliuent 





à la carrière médicale. D'autres él 


1 : 
d'à & - 





et l’un des auleurs de celle proposition es 
dans ce cas — ont trouvé dans une ville de: 
emplois qui leur permeltaier de sub 
aux besoins de la vie quotidienne, Certains 
autres, externes où internes des hôpitanx des 
villes d'école préparatoire peuvent ‘ initie 
leurs études un'querne uräve aux aävantases 
matériels qui leur sont consentis en contre 
partie des services { & rendent ;: XX: 6:48 
hlissements hospitaliers qui leur out fait 
fiance 

En cours d'année scolaire, ces mesur 
apparaissent parbeuièrement pe es 

Aussi nous demandons à la commi-sion d 
l'éducation nalionale d'adopter la } 


dé résolution suivante 
PROPOSITION DE RESOLETION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne 
ment à reporter au debut de 
150-194 l'application du décret du 36 
1919 qui chiige les étudiants des écoles prépa 
raloires de médecine à accomplir leurs stages 
ho<pilaliers de quatrième et cinquièine 
dans les écoles de plein exercice où facultés 


ANNEXE N'8686 


|’ ! ro 
Lanhiee SCOLTGHIFt 


“nnre 


Session de 1949, Séance du 9 dérembre 19:9.) 
RAPPORT fait au nom de la commission 
pensions sur la proposibon de loi de M. $ie 
fridt et plusieurs de ses collègues tendant 
à fixer le taux minimum des pensions mili 
taires d'invalidité el des victimes de la 


guerre, par M. Mouchet, dépulé (1 


la coordination des 
différents régimes de pensions à pal 
une loi de l'Etat n'a jamais été tentée en 
France, Cependant, le pensionné cu la veuve 
des régimes spéciaux (chemins de fer, mines 
marine marchande, électricité, ete.) et le pa 
sjouné militaire, Ja veuve de guerre, doivent 
obtenir des avantages au moins CLaux: no 
tamiment pour celte catégorie, Clemenceau ne 
disait-il pas « qu'ils avaient des droils sut 
HOus » ? 


Mesdames, messieurs, 


‘cordées 


Par exemple, la loi du 2 août 1959 à porté 
à la somme de 97.500 F la pension que peul 
recevoir la veuve d'un accidenté du travail 


tandis qu'une veuve de guerre ne perçoit que 


20.100 F si elle à moins de 60 ans et 8.00 
au delà. I y a là une inégalité de traitement 
Particulièrement criante et révoilante qu'on 


ne s'élonnera pas de voir ressentir ameérement 
par les victimes de Ja guerre à qui devrail 
aller en toute priorité la reconnaissance di 
la pation. 1 convient d'empêcher à lavenn 
de telles injustices, C’est pourquoi il faut, 
tarder, réaliser une égalité de « traile 
ment » pour les victimes civiles et malitaires, 


sans 


comme pour Jes veuves de lune et Fautre 
des deux calégories. Il est anormal de consta- 


} ñ 


ter que la veuve ainsi que l'orphelin de celui 
qui a donné sa vie pour Ja France sont traités 
une base de réparalion bien inférienre 
à celle du secteur cvil, I en est de même 
pour le mutilé de guerre qui a soullert et 
souffre encore pour Je pays, Bien entendu, 
il n'est nullement question de mettre en cause 
la législation existante pour les différentes 
catégories civiles. Le moins que l'on puisse 
faire c'est de mettre, le plus tôt possible, 
sur un pied d'égalité ceux et celles qui ont 
beaucoup donné pour la patrie. 

La commission des pensions, à l'unanimité, 
a décidé de transformer Ja proposition de Jai 
en la proposition de résolution 
qu'elle vous demande de bien vouloir adopter 


sur 


ci-dessous 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
tendant à inviter le Gourernement à pre ndre 
toutes dispositions pour que les 
militaires d'invalidité et des victimes de la 
querre soient au moins éqales aux 


| Li HStOns 
servies aur accidentés du travail, 


L'Assemblée nationale invite le Ga 


ment à prendre loutes dispositions pour que 
les pensions mililaires d'invalidité et des vic- 
times de la guerre soient au moins égales 





aux pensions servies aux accidentés du tra 
vail. 
(1j Voir le n° 8201. 
mcm En 





ANNEXE N°'8s687 


s { & à } bre 19: y 
RAPPORT fait | « ( de 
t£! Î s | = n rest on 

« \ Jli'ait Perdon et plus s di vs 

( cuces tendant à inviter le Gouvernement 


à accorder « au fonds agricole de ma)oration 
de rentes » |l:- avances nécessaires jour 
permettre le payement aux accidentées du 


{1 a£ o «les majorations prévues hir 

la loi du 2 août 4949, ar \ Mont t, 

uc} l 

Mesdames, mes rs, « S ince du 
» vinbre, \ COMIHISS di g ture, 
\ l'unarmmmilé des i \ acce] LA 
demande de discussion d'urgen présentée 
par M. Perdon pour la proposition de résolu 
Î dont it e:t l'auteur, tendant 


Gouvernement à consentir, dutis un 
3 
LL 


las très rapron hé, les avances nécessairé 
a fonds agricole de majoralion de rentes 
pour lui procurer Jes ressources nécessitées 
pour rajusler les rentes des à nt:s du 
travall en agricuiture 

La loi du 2 août 1919, adoptée à l'unanimité 
par l'Assemblée nationale, en portant la base 
de salaire servant de base au calcul des 
rentes de 90.000 F à 150000 F avait pour but 
d'améliorer te sort des vietirues du travail où 
le leurs avants droit. Les accidentés des pro- 
fessions non agricoles perçoivent Îles avan- 
tages prévus par ladite loi, mais le « fonds 
agrico'e de majoration de rentes », alimenté, 
en part r, par des faxes fixées à l'année 
sur hs = étés d'ass 1! 1 dispose pas 
des sornmes CesSairt au Ho seinet ue 
Ut } iltons 

[! e Î s € or | | dans 1 1 - 
| la plus modeste et la Ipus dun e, «0 
\ Ï ris et traité itfe nment deg 
iu.rcs I of« vis 

Les conditions d'existence déjà si difficiles 
pour les ouvriers on les petites paysans vali- 
des <a sensiblement aggravées pour Ceux 
qui ont pre du tout ou rie de leur Capa 0 
{ L'an a 111 St ce d la ‘ Les vi ves, 
helu endants sont nidan i vivre 
da i Inisel 

[N l« le bénéf l ] t 
dus à ces catégories d'intéres est d \ 
SCUICHIOHE IHIRUSE nid (RATE LE Ï 

( voudrait di ; ] la 1! & ! - 

é qui on n'agirait pas autrement, 

Cenpendant., PAs<emphl nat 1! \ l 
parer à celle entua e l'a le 16 
de 1 loi «au 2 aout 19:19 et 1x1 cu 

En cas d'insuffisance de tr ] & du nds 
acricole de majorations de rentes, des avanres 
lui seront consenties par Ile Trésor. Les 
avances feront l'objet de remboursements 
partiels à mesure q le fonds pourra faire 
face à ses charges au moven de ses ressourres 
propres Files devront étre intégralement rem 
poursceé ivant le {er janvier 19 

C'est ] qu anim ir | { I 
d1 et d'équils HE on de 
l'ag turc u HL dermand \ l'A m- 
blée na ile d'adopler la position de ré- 
su IV à 

PROPOSITION DE RESOLUFION 

LAssemice nationale invite le Mouvernee 
ment à consentir, au fonds agricole de rie 
rations rentes, les avances né dures pour 
permettre le payement, dans un délai ‘F3 
rapprocl des majorations de rentes prevuies 


du ? août 


par la loi 


! 
dentés du 
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a 
cefte maison avant son départ, dit bien de- Art, 2. — Est considéré con travais 
ANNEXE N'°8688 vant le monde qu'il est le commandant ? forcé: il 
« ligangu » (fort, dur, sévère) qu'il avait dis- 1° Le porlage de produits que 
co uté avec vous, et le voilà quand même cou- F'accomplil contre son gré, à de ù 
S de 1949 Géa Ju 9 d« mbre 1919.) cher dans la résidence qu'il avait douté qu'i} lances: L 
n'allait pas partir sans x loger. 9 le fait de contraindre 
PROPOSITION DE LO! la 1 réprimer le « Si HOUS Vous écrivous dites que il Y à livret ses rétolles à des marche \ 
travail forcé , territoire d'outre-mer €! quelqu hose que ne Va pas, C'est pourquoi ment fixés, à des distances fort : a 
Coin la loi du 11 avril 19%6, prés les pelits frères cherchent à 10e ren-eigner | lieux de production; "4 
{ ir M. ! i iép _ (Res ‘ et fait ju i Imême uue réponse à celui so Le recrulement des travaille 
\ l I d'o qui vous écris pour l'intéressé des choses un chef autochtone sur l'ordre l moe 
TT qu'ils 0 lu penser. » tolérance de l'administration : . 
EXPOSE DES MOTIFS En pareil ças celui qui ne dil rien con- iv Les transuoris, cullures, im 
ent linclement à toute une populatior 
Mes rès la découvet Qui co an crime y contribue grande fraction de popuialion, « : 
de l'A jue par Ch phe ( nb les t No rs is devrions parier, { Jonté des individus. di 
TE i iv li r n iniéa Cest u rit oil la } [! us 1ec- Art. 3 .— Est considérée comme 
tx \ le ! | pays ritores d'outre-mer. 1° La menace, à l'encontre d'ur 
d'! ler de !’1 latine I est de notre devoir, et le plus impérieux chione, d'amende, d'emprisonnen 
Po E<i) I France IX de dissiper les sauses de haine et de révoile deslitulhion si lon n'oblient pas 
10 bientôt vers lAfriq d'où, tr parmi les Français d'outre-mer, Ne rien dirê | d'œuvre désirée: 
sit lurant, ils puisèrent près de 600.000 ‘est encourager es crines colonialistes:, 29 La menace, à l'encontre de la 
t V4 lue aume. ‘est légaliser cet élat de choses, Nous ne | entière, de guerre ou de roprésull mn 
Ce fut | que de In « traite d nôsres lirous que Ce que nous avons vu n'oblieni pas la main-d'œuvre dem 
Eu 115 décret de Napoléon abs it la lo En seplembre 1917, plus d'un an après 30 L'offre, à un chef autochtone, 4 
traite da s les tlerriloires relevant di à loi qui abolit le travail foreé, sur 115 indi- laine somme ou un simple cadeau hp . 
l'Empire franca | ‘ nars 1S4%S, une 10 vdus recrulés pour l'exploitation forestière | leur ou selon le nombre total des lt s 
de l'A { lionale proclaina Hal de Mongoumba, 36 hommes ont été réquisi- | recrutés ; 
Cipa di es da les terriloires fra hionnés la core au <ou par le chef de Can- ïo L'utilisation des armes pour ar 1 
ça ton Nouenzé sur l'ordre du chef de district; À population à fournir de Ia main-d l 
La ! du 11 a 1956 constitue é nou 20 ans tel district de Damara en Ouban- | des produits: 
4 ne « la colonisation en abolissanlt “un -Chari, les cantonniers n'avaient. jamais oo La réquisilion accompagnée de 
Je Val forcé | 1 U cüi Ponion clé payés jusqu'en seplembre 19137, A celle | coups, perquisitions illégales, viols, « s de 
fi se, La Charte @e l'Allantique procla époque je rencontrai sur les roules, travail: | feu, enchainerments et emprisonnemne é 
mail la primauté des intérêts des Ppelpes | 'jant sous les coups de chicotle des gardes 6 Le travail imposé à des femmes : leg 
<olonist ù indigènes des enfants de 8 à 12 ans, des feim- entlants contre leur gré; | 
La Constitu qui nous régit déclare dan mes enceintes, et des jeunes mamans avec 1° El en général toute manœuvre du 
son préambule le res de a personne eur Ixibé de 2 à 4 mois; leuse utilisée afin d'extorquer Je : é- 
humaine et la lberlé de tous les peupi( Jo En août 19:35, deux miliciens ont élé | ment des travailleurs. 
sais ex L'on | . envoyés vêtus d'uniformes, armés de fusils Art. 4. — Les complices, agents i 
L eaders de lous les parts politiques Ont Let de chicottes, munis c'u feuille de roule | chefs, interprètes, gardes où miliciei l- 
déclaré à la tribune de f dssemb: ce Hatonae L'siynée par le chef de régon, au viilage Bou- | teurs agricoles ayant servi d'interm ‘ 
qu ( LE 8 4 existait plus dans lUnior chia pour oblger les villageois à confection- | au travail forcé où à la « traile » sera ; 
fra \i el til ré emment encore, M. 16 ner des tuiles de bambou pour couvrir la ré- | des peines prévues à l'article 9309 du code 
Président de la Répubhl qu et, de l'Union À sjgence du poste, Jour et nuil les gens ont | pénaï et d'interdiclion de séjour. 
fr | 5 déclarait solennelleme QUE l'travaillé sous les coups de chicotle et des Arl. 5, — En cas de traite telle qu'elle est 
le 11 1 lu eXISI P L'ai e del exacl'ons de loules soites, Ceux qui n'avaient | définie à l'article 3, le délinquant sera F 
nire Sa Maj té Will m'ne, fl de Hol pes fabriqué assez de luiles de bambou ont | du terruoire de l'Union francaise. 
la faisa la méme d Fa Ut le colo vu leurs cases déimolies, lcurs loilures. en- Art. 6, — La présente loi entre en \i: r 
nialisne n'exsie pus - levées et leurs bambous emportés au poste. L'un mois après sa promulgation au J l 
mg 5 - les déciarations et le L'un d'eux, resté sans abri (au plus fort de | officiel de chaque territoire on gr do 
loi à liberte | encore venue pour la saison des pluies) est mort de pneumonie; | territoires, 
n popuiations d ouire mer, U( {| done, poui ÿ° Dans la Lobaye toujours, en mars 1949, Art. 7, — Le ministre de la France 4 re 
D un devoir de stricte juslice de leur L'un garde a été envoyé à Bakola pour €on- | mer est chargé de l'exécution de la } e 
don { l liberts élémentaire préconiscte traindre les prgmmeées à chas<er pour l'adm:- loi. | 
par la nstiltutio De même C' leur dro nistration : x 
de pin “oureux de la prendre si Gn la leur 50 Partout en Oubangui les rnarchés sopt 
refuse, I est done urgent de donner une € L'opligatoires et à heure fixe, ceux qui arrivent 
caeité à nos lois par des sanctions €n TaP- Len retard de quelques minutes voient leurs ANNEXE N° 8689 
po ivec les dél L , . marimiles de miel cassées et renversées à 
Le travail forcé, emprisonnement. arhbi terre par les agents de l'administration sous > JAI 
traite chicotie, en un mot: lind'génat, Ljes veux de l'administrateur ini-même ; Session de 1919. — Séance du 9 décembre 1) 
existe-Lil encore aujourd'hui en Afrique Go A Bambari, le chef de district fait culti- - 
ga ! ver le coton à coups de chicotle ; PROPOSITION DE LOI tendant à ‘accorder dx 
1) | I ) D'« l net ces cho 70 Dans tout lOubangui, à l'exception de jeunes propriétaires d'immeubles 01 «ap 
s IelISCS qui « ui CERONOFS la Civi la Lobaye qui cultive le paddy, aucun indi partements une reprise rapide, |: J 
! 0 plus qe NS | same ne peut se soustraire à la cullure ohli- par MM. André Mercier, Barrot, Gal 
jou +: entoire du coton: pulés, — (Renvoyée à la commission À 
Ma ( les avis de nos popu So Tous les indigènes imposables, c'est-à- justice et de législälion.) 


telle quelle une lettre 


ransimettons 


que nous venons de 


Y | elle se passe de lout commentaire. 
A IVe &i) Vie « pelit nêvre » vous dé 
Couvrrez fous in] col ialistes qui ont 
ë tant dr haines 
A Monsieur le « ité de l'Oubingui 
('! 
« J \ s d quelques nouvellës con 
{ le dsl ji v à maintenant dans 
1 poslée de terrible surveillance, sur les 
gens du ivs, La chicotle marche maintle 
ant, mme d'häabilud nos aaminis{ira- 


lent dont vous conna 


ez leurs noms, ren- 


« mal à le d 
Si vous laissez encore ces administra- 

leurs, qui sont pour six Mois à UN an y aura 
t tous les gardes indigènes sont conse:l- 
ls ir le chef de la région et se proie ent 
qu'avec Ja Chicolle aux ruains, 

« ls obligent les ns pour travailler au 
P » | i les vpes discutent un peu, ils 
eurs mellent en prison, ben fermée. Le 
chef de !a :1 \ a dit aux gardes indigènes 
que ce bien, cormime ils sont ue des étran- 
£ | faudra « aue ces uardes fassent 
b { ] 0 CeNT pa faire. 

Fr , la idence qui à élé com- 
m * vers le mois de novembre 1948, est 
déià ter )5 À \ 4949: et le chef 


de la région, lui, il com 


tent de loger d'abord 


dire qui, avant atteint l'âge de F4 ans environ, 
doivent payer une rélribulion égale pour fous, 


appelée linpôt de capitalisation, doivent égaic- 
ment verser leur cotisation à 11 5, 1. P. II 
n'existe done ni liberlé de travail, ni liberté 
d'associalion, Des chefs héréditaires ont €té 


destitués et leur clan persécuté par l'adminis- 
tralion, menaces de « pour 
avoir adhéré à une coopérative agricole, 

Certains conseillers autochtones poussés par 
les capitalistes, sont allés jusqu'à demander 
le retour ofticiel au travail forcé et à l'indi- 
génat, afin de légaliser cet élat de choses qui 
n'a, d'ailleurs, jamais totalement cessé d'exis- 
ler officieusement, avec l'espoir d'un retour 
officiel. 

Afin de faire régner outre-mer l'équité, la 
justice et la liberté, bases d'une vériluble 
démocralie, nous demandons à l'Assemblée 
nalionale de bien \ouloir adopter la proposi- 
tion de loi suivante: 


avec guerre » 


PROPOSITION DE IOI 


Art. fer, — Le travail forcé et la traite, tels 
qu'ils sont définis ci-après, seront punis des 
peines prévues à l’article 209 du code pénal, 
sans préjudice des peines que les déhnquants 
peuvent encourir pour d'aulres crimes ou 





déhHiis comiais à celle oceasiorr, 





EXPOSE DES MOTIFS 
messieurs, les difficul'és rmiiés 
riclles aetuelles ne facilitent généralement 
pas Fachal d'un immeuble ou d'un à: 
ment par les jeunes gens qui fondent un 
foyer. I arrive, cependant, que certains jeu- 
nes soucieux de réaliser des économies «l 
d'avoir au moment de leur mariage un foret 
à leur convenance, disposent d'un capital leur 
permettant d'acquérir un logement, Plus fré- 
queminent, ils deviennent propriétaire pair 
voie de succession, legs, mutation à lire 
gratuit 

Il est souhaitable d'encourager ces jeunes 
ménages devenus propriétaires ou qui se 
trouvent sur le point de l'être, en assouplis 
sant à leur profit les règles du droit de re- 
prise. IL est inadmissible que celle catézor 
sociale — aussi intéressante que les retraites, 
les fonctionnaires, et certaines catégories de 
victimes de la guerre — ne puisse oblenir rt 
pidement ia reprise des lieux qu'ils désirent 
occuper, Le spectacle de jeunes gens loseant 
en hôtel, aux prix de 3.000 à 410.000 E par 
mois, sans pouvoir habiter leur propre de 
meure est absolument scamdaleux. 


Mesdames, 


La présente proposition de loi a précisément 
pour objet d'accorder une reprise dinumiiie 
au proit des propriélaires âgés de 20 à 3 ans 
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6, et quelle que soit la date d'acquisi- 


| por À l'immeuble, Afin, toutefois, d'éviter 
ok « spéculations, la vente du logement re- 
* «rait interdi'e pendant une durée de 
re ans à partir du jour de la reprise, 

EE onséquence, nous avons l'honneur de 
w - demander de bien vouloir adopier la 


nosition de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 


rite unique. — lt est ajouté à l'article 20 

loi du ter seplembre 1948 sur les loyers 
 rinquième paragraphe ainsi Cençu: 
«Jeunes mariés de moins de trente-cinq ans, 
int le droit de reprise sur Fappartement 
wimeuble dont ils sont propriétaires ar 
» de succession, legs où mutation à titre 
il OU ONECreUx., » 


verte 





ANNEXE N° 8690 


Secsjon de 1919. — Séance du 9 décembre 1919.) 
h ) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
vit:r le Gouvernement à prendre certaines 
dispositions permettant à cerlaines cal:uo- 
res d' officiers dégagés des cadres «'ob- 
nir l'application d'iu11 barème de retraite 
plus favorable, prescutée par MM. Bouxom 
et André-Frinçcois Mercier, députés, — (Ren- 
voyée à la commission de Ja défense natio- 
uäle.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, depuis 1945, les com- 
pressions d'effectif ont élé parliculièrement 
sévères à Fégard du personirel de larnée. 

Le dégagement des cadres s'est effectué 
daus des délais et avec une rigueur souvent 
exceplionneéls, De nombreux cilovens au- 
raient certes souhaits voir les autres grandes 
admunistrations de J'Etat conduire aussi rapi- 
dement et avec la méine sévérilé les Coim- 
pressions d'effectifs. 

\ l'écard de certaines catégories d'officiers, 
ls mesures prises ont créé des préjudires 
moraux €l matériels; la présente proposition 
de résolution se propose de les réparer. 

Un certain nombre de saus-lieutenants 
{ie échelon), réunissant 20 e6{ 25 ans de ser- 
vices effectifs ont été désagés des cadres par 
compression d'effectifs avant leur nomination 
automatique au grade de lieutenant (3e éche- 
lon), Un grandi nombre d'entre eux auraient 
bénéficié de cet automatisme quelques se- 
naines après leur dégagement, les aulres 
quelques mois après, 

Le fait d'avoir été dégagés des cadres oc- 
casionne à ces officiers un préjudice écrasant 
qui s'ajoute d’ailleurs aux préjudices de car- 
Hière coinmuns à ceux de tous les dégagés, 
notamment les officiers suballérnes qui ont vu 
kur carrière interrompue brutalement. 

Ce préjudice s'est trouvé aggravé en raison 
des circonstances suivantes: 

Les barèmes de reclassement attribuent 
l'indice 250 aux sous-lieutenants (3e échelon), 
C'est là un exemple de déclassement caruc- 
lérisé, En effet, tous les fonctionnaires dont 
le traitement élaitten 1915 de 83.000 F (solde 
de sous-lieutenant 3e échelon) bénéficient 
d'un indice égal ou supérieur à 200. Les offi- 
tiers en cause ont donc perdu au moins 
vi points, 

Ce déclassement trouve un semblant d'ex- 
plication dans le fait que les sous-liculenants 
&e échelon) sont en principe de jeunes offi- 
ciers avant 7 ans de service, On a toutefois 
Oublié fâcheusement que se trouvent ratta- 
thés à ces échelons des officiers de 20, 2 ans 
de service et plus, que les lois de dégagement 
ont, comme il est dit plus haut, empêchés 
de s'affranchir de leur position transitoire 
{nous rappelons que quelques mois et pour 
Cerlains quelques semaines après leur dégage- 
ment, ils auraient automatiquement été 
promus lieutenanpts 5e échelon, indice 300), 

Il convient de noter que les veuves et les 
orphelins de ceux de ces officiers qui sont 
tombés pour la France ont également leurs 
lodestes pensions basées sur l'indice 250. 

En vue de limiter le préjudice signalé, deux 
Solutions paraissent possibles : 
4° Une solution d'attente comportant faculté 
d'oplion (à ancienneté égale) pour une pen- 
sion de sous-officier échelle 4), les sous-ofii- 





ciers bénéficiant de dispositions avantageuses, 


Cette échelle est rattachée, pour les derniers 
échelons, à l'indice 320, 

Il convient d'observer que si les intéressés 
n'avaient pas été nommés officiers, ils se 
raient sous-officiers de l'échelon 4 car il est 
malifeste qu ils représentaien lélle des 
sous-officiers., S'ils mont pas les brevets de 


technicité que possedent les sous-officiers di 


l'échelle 4, c'est parce que ces brevets son! 
de création récente I faut souligner qu'ils 
ont élé promus officièrs en raison de leur 
technicité, 


Par ailleurs, il a toujours été admis qu'à 
ancienneté égale, notamment la situation de 
l'officier doit étre supérieure à celle du sous- 
officier et s’il en é'ait autrement linnovalion 
ne inaähquerait pas d'êlre fächeuse, 

Pouriant, en l'état actuel de la question 
on peui remarquer que la solde du sous-Heu- 
tenant avant 30 ans de service (indice 24) 
est à peine supérieure à celle du caporal-chet 
de l'échelle 4 avant 17 ans de service ‘indice 
245) et à peine égale à celle du sergent-chef 
de l'échelle 3 avant 24 ans de service (indive 
20). Cela ne signifie nuilement que les sokdes 
de ces sous-officiers soient trop élevées mais 
plus simplement que le sous-lieulenant à été 
déclassé. Il convient d'ailleur de retenir que 
le sous-oflicier voit à 25 ans de service <a 
pension calculée sur 90 p. 100 de la solde, 
alors que le sous-lieutenant doit réunir 30 ans 
de service pour avoir le même bénéfice. La 
situation du sous-lieutenant dégagé des cadres 
se trouve donc aggravée de facon extrême. 

Enfin l'article 48 (titre IH) de Ja loi des 
pensions du 20 septembre 1958 prévoit « qu'en 
aucun cas la pension allouée à un militaire 
au titre de la durée des services ne peut être 
inférieure à celle qu'il aurait obtenu 
n'avait pas élé promu à un grade supu 
C'est le cas des officiers en question. 

En conséquence, il conviendrait de complé- 
ter l’article 20 de l'arrèlé portant! réglement 
d'administration publique du 17 rnars 1949, 
dans le sens suivant: 

Avant les dispositions relatives aux pensior 
des militaires non officiers: 

« Pour l'application des dispositions de l'a 
ticle 48 (litre IH) de Ja loi du 29 septembre 
1918, il est admis que l'oflicier peut oper, à 
ancienneté égale, pour la pension afférente à 
l'écheile # des sous-ofliciers, » 

Il y a lieu de remarquer que l'article 20 
considéré attribue, en ce qui concerne la revi 
sion des pensions, échelle 2 à tous les sous- 
officiers sans distinetion (on sait que cell 
échelle comporte l'indi‘e 250, indice identique 
à celui des sous-lieutenants 3° échelon, qui 
sont ainsi assimilés aux sous-officiers de la 
dernière catégorie; 

20 Une solution définitive comportant reva 
lorisalion de Findice 250 attribué aux s 
lieulenants 3e échelon anciens en service par 
Ja créalion d'un échelon de sous-lieutenant 
ancien, 

Cetle mesure s'’appliquerait aussi bien 
cas des officiers dégagés qu'à celui « 
ciers anciens en activité €$ qui, bien que réu- 
nissant quinze, vingt et vingt-cinq ans de 
services, sont paradoxalement ratlachés à un 
échelon affecté à de toul jeunes of 
(ayant sept ans de service). 

Suivant le tableau donnant classification des 
indices de solde paru au Journal officiel du 
7 septembre 1948, page 8823, les seuls éche- 
lons des sous-lieulenants sont actuellement 
les suivants: 

1o Avant deux ans de service, indice 485: 

20 Après deux ans de service, indice 225; 

Jo Après trois ans de service, indice 250; 

4o Après six ans de service, indice 250. 

Il semble tout à fait anormal qu'un sous- 
lieutenant à quinze, vingt et vingt-cinq ans 
de service puisse étre classé au rnème éche- 
Jon qu'un jeune sous-lientenant ayant six ans 
de service. 

Nous proposons en conséquence, en faveur 
des sous-lieulenants anciens, la création d'un 
échelon de sous-lieutenant après quinze ans 
de service avec indice supérieur à ‘400. 
(Comme conséquence, l'indice 300 attribué 
présentement aux lieutenants ayant douze ans 
de service pourrait être majoré pour conserver 
un écart entre les deux grades.) 

Cetle mesure s'äppliquerait à un nombre 
d'officiers un peu plus important que celui 
des dégagés puisqu'elle viserait également 
tous Jes sous-lieutenants anciens en aclivié 
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de service dont un grand nombhr combat. 
lanuts d'indechine, n l’état actu de 1 aques- 
lion, laisseraient en cas de mort 1 Chap 
d'honneur à leurs veuves et or! s des 
pensions très inféri s à celles d veuves 
et « pli ils ut sous-officiers d t s J 
t 1 

Si celte disposition était adoplée « suppri- 
meratt ie anotmalue génératrice l reurs, 
d'oublis el de préjudices graves pour X qui 
en sont l'objet. Elle mettrait ft en outre, 
à un malaise qui pèse fâächeusen & les 
bons rapports entre offiviers et sou MT [& | 
en activité, Cormment, en effet, les sous-lieu- 
lenants anciens PEUVENTNS FESISLET à la run 
cœur ( songeant à leur élat d'infériorité 
matérielle x vis de leurs $s l les 
sous-officiers des échelles 3% € i 1 y à là 
saus nul doute u siluation fa l bon 
Inoral ües cadres 

IL faut remarquer que le nombre d off 
ciers ünsi défavorisés est ires= limité Les 
crédits nécessaires au règlement de leur siluu- 
lion peuvent étre chiffrés à 3 millions envi 
ron. La justesse de la cause des quelques 
dizaines de vieux serviteurs de la Nation, 
lésés dans leurs droits, jointe à la modicité de 
leur réclamation, donnent espoir aux auteurs 


du pres nt texte cidessous qu il sera à cpiè 
par notre Assemblée: 


FROPOSITION DE RESOLLU TION 





L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
nent 

49 A prévoir un échelon de solde avec 
indice supérieur à ‘H4) en faveur des ous- 
lieutenants reutssant quinze ilis ervicres 
effe: [s : 

29 A permettre, en attendant l'aménagement 
des nouveaux barèmes sur les bases indiquées 
précédemment, aux sous-Heutena légages 
des cadres avec le 3% échelon di Heutes 
hant 1 le fer échelon 4 | l | le 
Hiatide qi leu petision [ui te ( 
al} elé égal [ les itiX ittére l 
il elle Pr e des sons-off helle #4, 
{ { 11 effet à dater du 1°” t US), 

ANNEXE N'8691 
Session de 1959. — Séance du 9 dk imbre 19:19 ,Y 
PROPOSITION DE LOI tendant À rendre 

applicable à l'Algérie la li : 9-1111 du 

2 aout 1919 majorant les indemnités dues 

au litre des législations sur les accidents 

du travaÿl, présentée par MM. Ben Chen- 
nouf., André Denis, Yves Fag l Aragon, 

Reille-Soult, d putes Ru yée à la 

Commission de linlérieur 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdarmne mess'eurs, la législation métro- 
politaine sur les accidents du travail et Île 
régime des pensions pour InNvValdites per- 
Mianehie ont été, jusqu'ici, rendu applt- 
cables à l'Algérie an fur el à mesure quite 
lervena'ent des textes nouveaux 

La loi ne 49-1111 du 2 août 19:9 vient de 
procéder à un rajustement de cette législa 


lion en établissant certaines majorations 
rendues nécessaires par la hausse du coût 
de la vie et la dépréciation de la monnaie 

Cette 10 n’a pas encore clé endue appit- 
cable à l'Algérie, bien que le système moné- 
laire n'y soit autre que cel | 
pole el que les prix y aient augment selon 
le même rythme. 11 s'ensuit que les muti- 
lés et invalides du travail algériens de tou- 
tes les origines se trouvent réduils à des 
situations extrémement pénibles. Conti- 
nuant à percevoir les mêmes pensions que 
par le passé, il leur devient d'fficile de 
subvenir à leurs besoins essentiels et à 
ceux de leurs familles généralement norn- 
breuses, 

1 v à là une anomalie flagrante et pro- 
fondément regrettable, Si elle se prolongeait 
encore, elle aboulirait à la méconnaissance 
de l'équité la plus élémentaire. C'est de la 
violation de leurs droits incontestés que 
sont menacés des milliers de pauvres gens, 
dignes, pourtant, de l'atlention des pouvoirs 
publics. Frappés dans leur chair et dimi- 
nués das Jeurs activités, ils sont, pour Ja 
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. A . « sg 
plupart, bien apables de chercher ailleurs { à assurer le financement des majoralions { anlisociale qui, pendant plusie 
la moindre comnensalion, en ra son de leurs | dans la métropole qui ne pourraient Etre | mené une violente Campagne co) 1 
cruclæes imilés et des rirconstafñces €c0 appliquées à l'Algérie, seront adaptées au vailieurs nerd-africains en Fram ï 
IEC EEE présenl Leurs modestes pen régime algérien par un décret du gouver- Celte campagne à caractère ra 
si ‘ ibidi te nstiiue ] seules eur général de l'Algérie, qui devra inter- | remeul xénophobe à eu pour 
r venir dans les trente jours qui suivront hous nolammen!, de dresse! 
I bé , né saurait leur mesurer la l'homwol gai on de fa présenle loi. vautours une bonne Partie de lo 
solli e qu'il à « léglimement lémoigsnét çaise el d'aggraver ainsi un peu 
iT umarodes de souffrance et de musért conditions de vie déjà si précaire; 
de In France métropolitaine Allvints des en raison du chmat, des bas 
miéri le nces corporelles entraînant de o mauvaises condilions d'habital 
senitdatu l ia ils [nt te ] {rat ANNEXE N 8 6 9 2 et aussi du chômage <roissant qu à 
tome! identique, qui ne saurait résulter — que jour un numlue plus grani à 
que de l'appli n pure € shaple à VAI : Puis, nous demandions à inleru 
gore «4e Ê ns récemment inlerve- Session de 19: Sfance du 9 décembre 1919.) vernement pour connaitre que - 
(TRES \ la suilé de circonslances Cconorniques : de complerait prendre: premiérement 
| e sont pas particulières à lu métropole. AVIS transmis par M. le président du Conseil tre fin à la Campagne de presse si 
{ f ; ce tspositions avant été fixé de la République sur la proposition de toi campagne étant injustifite el, 
a { F nl (94, des ” Hwénéf adoptée par l'Assemblée nalionale relative très nuisible tant aux intérèls de 
h é percu — ou da à l'échange cn naîwre blé-pain où blé- | en cause qu'aux relations d'au 
4 ranne’s ‘do il sé farine (1). — (Renvoré à la commission de | unissent à leurs camarades de 1 
jet ile de priver les invalidi l'agriculture.) imeinent, pour améliorer Ja Ssilua 
e. À mesure que Le temps s'éco travailleurs du pont de vue de l'} 
ra ppt menten!; de sorte que Le Conseil de la République émet l'avis que | l'emmbauchage, de la formalion p 
lardait encot à pliquer à l'Alge la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée | de a'localions Prnilialtes, de Las 
1s n ne saurait con nationale en première lecture, soit amendée | le travail el de la proheetion eo 
| trouverait néressai comme Suit : âies, contre la tuberculose en par! 
arLoes Se “ L'ORCRS E Mn LÀ mg re 2 pour pren 
1 ( ‘ en . ’ d'entraîner 1e dépot d'une nouve! 
ou [4 fmajoratior PROPOSITION DE 101 d'interpeliation 2h d'un d 
+ late postérieure au 1 ptem Relative au rétablissement de Léchangr en | Soupe du mouvement républicain 
49 Î iire tppe's. ce qui serait nature blé-pain où bléfarine, suivant les Cependant, le temps pas<e et, 
profondér | e el se traduira } modultHes de ta li du 15 août 146 et des | graviié de la situaiion signalée, la 
e $s latin textes subséquems, avec possilhiluté d'erien- L'a pas &i£ éludife el sucure so! 
{) l l ves difficultés de trésore Son aux départements non bénéficiaires de intervenue. Pour gagner du tem 
rie anna ratent par suite de la Houfa l'échange. les décisions, nous avons Cru de 
{ es rappé de rerourir au moven de da dise 
L'ensemble de considérations rend par- Art. er, — La loi validée n° 488 du 44 juin | S°n2€ d'une proposilion que nous 
! ement sensible, non seulement l'op- 1 1941 est abroscée. neur de vous Soumellre aujourd'h 
} { mn ‘us-i l'extrème urgence de Cele proposiion lend à la désig par 
l'apolti n à l'A'cérie de la lu <us-indiqnée, Art. 2? (nouveau). L'échange en nature | l'Assemblée d'une conumission pa 
pplication dont le principe ne pourrait être | blé-pain ou bléfarine s'effectuera conformé- | de six membres qui sera Chargée : 
[E i Lise ment aux dispositions de l'arlicie 19 de ja jo D'enquêter sur la situation ex "S 
Ma comment etle application devra- loi du 15 août 1936 ei des textes substquents. | travailleurs nord-africains, les diffic $ 
t-e ll Hier\emnir ? Art. 3 (nouveau), — Les dérogations pré- | renrontrent et leurs besoins, Cel 
La ! 11-1853 du 2% sepleml 105: | vues à l'article 19 de Ja toi du 45 août 1956 | Sera menée sur place: 
l vanique de l'Algér dis] pourront être élendues, par arrété préfec oral, Auprès des inléressés eux-mêmes: 4 s 
15 aux départements non bénéficisires de res | comilés 4e défense et de leurs dé 
| P 6 neut étend \ l'Algér lispositions, forsqne la demande en sera faite | dicaux; 
les lois qu e sont pas visées aux articles | Par le conseil général après accord des brga- Auprès des emp'oyeurs; 
p) | ir la proposition de T'A nil lée ni SAUONS pi ner d sente rest es Sd les Auprès des mimicipalités, des € : 
à À o pri avis dt ce!l sauf Jia uailles de | ut ue) N4 oh so A br". poli ain, des organismes s\n licaux ss pus 
le 1 pe « - MP ”" int rémunéral on en argenl ou en reprécentalifs, des services pe lc: É 
Or, la loi du 2 août 1919 appartient à la mark el des œuvres privées qui sont intér 
ca r «le celles qui peuvent étre rendues: Délibéré en séance publique, à Paris, le | Le prohlème ou se sont déjà penchés : 
ainst applicables à l'AMgérie; et, comme nous | 9 décembre 195 2 Comple tenu des suggestions e! 
venons de Le moulrer, l'urgence est évi Le président, scionements recueillis et des vœux 4) 


deute. L'Assemblée nationale se trouve don 


‘h inesure de prononcer à cette applic 
tin I avoir à solliciter un avis de l’As 
sembice algérienne qui æeulrainerail, Sans 
d veaux délais, aggravant encore 
ui | pr jud labie, 1ai aäaluix oressScs 
qu'aux unismes publics ayant la charge 
di 1 s pensions 


Mais il se pose un problème particulier 
coucernant le financement des majoralions 
prévues. Le filtre HI de a loi du 2 août 
1919 prévoit diverses dispositions à cet effet, 
qui ne sauraient être appliquées sans modi- 
ficalion à l'Algérie, en raison de son aulo- 
ponie financière et du régime spécial de 
sécurilé sociale qui y est en vigueur. Une 
cerlaine audaplation doit donc étre réalisée 
en tenant comple de ces particularités, Les 
nouvelles majorations ne devant pas être 
supporices par 10 budget de l'Algérie, mais 
par divers organismes d'assurances souris 
à la réglementalion du Gouvernement géné- 
ral, il devra donc appartenir à celui-ci de 
procéder par décret à cetle adaptation. NH 
convient de noter, d'ailleurs, que dans Ja 
métropole, la silualion est semblable, et 
que l'article 15 de la loi du 2 août 41949 
prévoit que , le cas échéant, « les nouvelles 
primes et <otisations <orrélalives à toute 
modification apportée au calcul de ces pres- 
tations », seront prises par décret. 

En <onséquen’e, nous avons l'honneur de 
vous demander de bien vouloir adopler la 
proposiion de Joi suivante : 





PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — La loi n° 49-1111 du 2 août 


1949 est rendue appl'cable à l'Aigérie. 
Art. 2. 
prevues 


ladile ni, 
desunces 


— 1Æ€s dispositions de 
notamment au titre HI, 





Signé : GASTON MONNERVII LE. 





ANNEXE N° 8693 


— 


(Session de1949. — Séance du 13 décembre 191.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à la 
nomination d'une commission gee: 
1° d'enquêter sur la situation exacte des 
travailleurs nord-africains en France, leurs 
difficultés et leurs besoins: 2° 6e proposer 
dans un délai d'un mois, et comple tenu 
des doléances recueillies, des mesures S0- 
ciales et financières qui feront l’objet d'un 
débat au Parlement et seront es 
d'assurer, avec le maximum d'efficacité, la 
défense des intérêts des travailleurs en 
cause, présentée (2) par M Mokhtari, dé- 
puté. — (Renvoyée A la commission du 
suffrage universel, du règlement et des pé- 
Utions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par lettre en date du 
10 novembre 1949, il a été signalé à l'atten- 
lion de M. le président de l'Assemblée nalio- 
nale et du Gouvernement le caracière tendan- 
cieux d'une certaine presse réaclionnaire æt 





(1) Voir Assemblée nationale, nos 5622, 6185, 
1986 et in-S° n° 1996; Conseil de la République, 
n°+ 717,792, 846 (année 1949) et ing ne 320 
(année 1919). 

(2) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l’articke 61 du règlement: 





16 en faveur de celle calégorie de tra dite) 
dans certaines assemblées — du conseil mu 
nicipai de Paris ei du conseil géncr 


Seine nolamment — de proposer au Pore- 
ment, dans un délai d'un mois, des m ; 
financières et enciales qui ferant lob l'un 
débal et seront susceplibles d'assurer ‘le 
maximum d'efficacité la défense des it 3 


des travailleurs #n cause, 

Nous espérons que fa commission in! ‘e 
et le Gouvernement ne s'opposeront 
notre nouvelle proposition el en acte] 
la discussion d'urgenre Ce sera une premiére 


mesure #1 une première , satisfaction, lou's 
morale, certes, mais à laquele les travail eurs 
nord-afrirains et leurs représentants seront 


particulièrement sensibles. 


Pour toutes ces raisons et pour donuer À 


ces lravailleurs le sentiment que 1e Park l 
se préoccupe de leur situalion, mous sorrmer 
tons à voire approbaton la proposilion ds 


résolution suivante : 


PROPOSITION LE RESOLUTION 


L'Assembiée nationale décide de nonrrer 
une commission de six mernbres choisis cu 
son sein, qui sera chargée : 

4° D'enquêter sur la situation exacle de 
travailleurs nord-africains en France, eur 
difficultés et leurs besoins; 

20 De proposer, dans un délai d'un m5, 
et compte tenu des doléances recueillies, 06 
mesures sociales et financières qui fn: 
l'objet d'un débat au Parlement et servi 
susceptibles d'assurer, avec le maximum d ** 
ficarité, la défense des intérêts des travai- 
leurs en cause. 
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ENT) 
1% octobre 149 él ret 0 V4 À EL 4 nn " 
- de 1, lure} ! 
ANNEXE N° 8694 res D a. AA ANNEXE N° 8605 
dE chalive à la réorg \ \ $s qu SC 
P : . ; s naliomales « ‘ \ & : 
asrmde 199. —Séance du 13 décernbre 1559.) et de 1 Sociétk le à : À af S l { \ 
: r . ; truclion de lie s d RP 1 : ' 2 
POSITION BÆ RESOLUTION fendant à 4 article 1 {alinéa : 4 | Et \ abreger l'articie 4 
] alinéa ? à . r JR +hà 
| modifier l'article 29 du règlement de lA\- « Le proiet de « oroc . a 108 :| jurer : “| sur Îa presee, 
nblee nalionale, en vue’ d'isterdire |c< le Gouvernen rs Æ, . & Hidault, 
depêts de projets de loi et èe proposilions emblée n WW R \ \ 
; ou de résolution dits Wmnproprement 149 » À 
: en blanc », présentée {1} par M. André En appli d , x < A 4 
vonteit, député. — (Renvüyée à la comris- À latjive le Gouvernement x dà ? ; en 
cit t, suffrage wmiver<el, du rr2'ement et bla : j } 
des ( bohs.} li n° S2 l ! 
il des 4 Î S } 
+ , de ter y X} » Le MOTLE 
EXPOSE DES MOTIFS ÆIUE ANANt AU ‘ 
cenrore 1951 fui à « pré , 
; : : LE mière, séance d l obre 1919 10 « e 
Meslamee, messieurs, le but de Ja présente L'ile 7 Sérembre 1919 et de | s 
j un de résolution est de mettre fin aux cité n t É a } ï | “ séna 
: & Q dépi [s de projets ë| propositions dit: pe t f i 4 À ne x + | l d 1 4 } | 1 Ca dex- 
IDD invelit « en blanc ». ; " snake : | de i par décès où amn 
convient de remarquer que ‘elle expres- . \ g< il x ut We en<ane de } | ( articie élait motivé ! le désir d'emné 
sin fivure, ni dans le règlement de PAs- | 4H 1 terne a l e dépot d'un AL Ï des fails qui, dan » réda thale 
semble nationale, hi dèns aucune disposition 1 d'un de snéent ke ‘ N" _ de | de | loi du 29 j t 18 eva de Ja 
untative. Elle est seulement emplayée €ou- Ir elre recëvaise, en la remise « ue | r d'assis l'être jrrgées, dans con- 
pumment dans. là pratique pour indiquer sq ‘ née À Ne NSP, 0 des motifs el À séquences civiles, par la juridiction ardinaire 
titre de projet ou de proposition à été } 1 Gispai f destiné à èle soumis au vole Mais les réformes résnilant de rdonn e 


remis à la présidence de l'Assemblée, sans 
être accompagné d'un texte quelkeonqne expo- 
gant les motifs et concuant à ladoption 
d'une loi eu d'une résolulion. (Foutefois, le 
troisieme alinéa de l'article 2 de Finstmnction 
générale du bureau de FAsernblée prévoit 
que le dépôt des propositions dait comprendre 
au moins le titre et le dispositif. 

Cette pratique a été imaginée à l'origine 
pour permettre Fenvoi du texte à imprimer 
directement du ministère, qui déposailt le 
projet de loi, à l'imprimerie de .F Assemblée 
ou à l'impriwerie nalionale en mnalière Hnan- 
urre 

dis cette procédure tend x ètre détournée 
de sen rôle utile pour dégénérer en abus qui 
déconsidére le Parlement aux yeux des €i 
toyens avertis. C'est ainsi que souvent des 
dépôts « en blanc » visent à un but de pubii- 
eilé pour un Ministère, un groupe politique 
ou un parlementaire, Is tendent à rmnnirer 
que l'on se préoccupe beauroup de certaines 
questions urgentes qui intéressent la collec- 
uvité, Dans d'autres cas, ils sont effectués 
par le Gouvernement pour paraitre satisfaire 
à un arlicle de Jai mi imposant je dépôt d'un 
projet dans un délai fixé, Inutile de souligner 
que ce sont des gestes vains, s'ils ne sont 
pas suivis de la remise de textes à imprimer. 

Il est juste ce mentionne: que quelquefois 
un projet de loi, déposé « en bianc », n’est 
pas di-tribué, parce que le ministère dont il 
émanait à éké remplacé à la suite de sa 
démission où d'un vate hostile de FAssem- 
blée sur la question de confiance. Le minis- 
lère qui lui à succédé omet parfois de retirer 
le projet de loi déposé, mais ne Jui donne 
pas suile par la remise d'un texte, parce qu'il 
a sur le sujet des idées différentes de celles 
de son prédécesseur, Dans ce cas, 11 peut 
déposer un nouvean projet de lai. 

A litre indicalif et pour illustrer ces expli- 
ealions, citons les projets de JIoi sinivants, 
qui ont été dépasés « en blanc » depuis jan- 
vier 1938, et n'étaient pas encore distribués 
Je 7 dérembre 1919: 

Projet de loi (ne 9174} tendant à modifier 
l'article 36 de l'ordonnance du 6 janvier 1915 
relative à la confiscation des profile illicites 
déposé le 28 janvier 19% et renvoyé à la 
commission des finances). 

Projet de loi {ne 57%} portant transforma- 
tion d'emptois (déposé le 7 décembre 1948 
et renvoyé à la commission des finances}. 

Projet de loi {ne 8098) relatif au maintien 
de certains officiers généraux dans la pre- 
tière section du cadre de lélat-major géné- 
al de Farmée (déposé le 29 juillet 1919 et 
Per à la commission de la défense natio- 

8). 





Projet de ni (me 8433) aulorisant le Préei- 
dent de la République à raifler le protacale 
äddiliannel au traité d'union douanière entre 
là France et l'IHalie, signé à Paris le 2 mars 
139 (déposé le 3 juillet 1919 et renvryé à 
à Commission des affaires écineniquest. 

Projet de loi (no 8fi3) modifiant le régime 
dsrléole des assurances soviales fditposé je 

#) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'article 61 du règlement. 








La _. 


de lAssermmbiée. 


Une autre pratique tend à s'intaurer. Un 
lexle est hien déposé, mais il porte en gros 
caractères um cachet ainsi hbhele « at'en 
tion, ee texte n'est pas définitif ». C'est pom 
quoi la présente proposition de résolution 
sfioite que le texte <éposé doit être dans 
toutes ses parties définiiivement rédizé ce 
qui nexcint pas 1 possibilité de modifier la 
forme, lersqu'il est procédé à la correction 
des épreuves, 

Pour rendre l'interdetiion du dépot en 
blane » efficace, ie règlement doit au-<si pré 
Voir un délai wnraxiraum pour l'imoression € 
la distribution du document. IE est de règl 


dans Ia pratique administrative act 
tous les lextes des projels de loi pr 
du nom du Gouvernement soient d 
sans demande d'épreuves el distribués gens 
raiement le lendemain du jour de leur dépôt 
Par confre, lorsque les députés présentent 
proprsifions de loi ou des proposilions de 
résolution, des épreuves leur sont toujours 
adre<sies, à mains qu'ils n'expriment expres 
sément le désir contraire. Dans la première 
de ces allernatives (avec épreuves), en 
l'absence du « bon à tirer », les épreuves 
resient classées dans les dossiers du service 
des procès-verbaux de l'Assemblée, Le résul- 
tat est le même que S'il avait élé effectué 
un dépôt « en blanc », 

F est piquant de rappe'er que ce délai rég'e- 
mectaire existe pour le dépot et la d:strrbur- 
tion des rapports. En eltet, Falinéa 3 de l'ar- 
licle 29 du règlement dispose : « sauf dans 
le eas de neuvelle délibération prévue à 
Particle 22, le rapport doit être déposé, impri- 
mé et distribué dans le délai fixé par FAssem- 
blée et au plus tard dans let trois mois, non 
compris les intersessions, suivant Ja disiri- 
bulion du projet ou de la proposition ou la 
disjonclion de Famendement ». 

Le règlement de lAscemblée n'a jmparti 
aucun délai analogue pour la distribution 
des projets et propositions, Cetle lacune pour- 
rait élre comblée en prévayant un délai d'un 
inois, non compris les intersessions. 

En conséquence, nous vous proposons 
d'adopter Ja proposition de résolution sui- 
vante 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Article nnique. — Après le troisième alinéa 
de l’article 20 du règlement de l'Assemblée 
nationale sont insérées ies disposiliuns sui- 
vaples : 

« Lez projets de loi et les propositions de 
loi ou de résolution, déposés sur le bureau 
de l'Assemblée, doivent, pour étre regvables 
en la forme, comprendre wir titre, mn exposé 
des motifs et le iexle d'un dispositif, défini- 
tivement rédigés. 

« ls sont imprimés et distribués dans le 
délai maximum d'un mois, non compris les 
rt à compiler de ja daie de leur 

nt. » 








du 6 mai 1911 l'ont rendue sa 


nvient done su e point d'en revente 
aux règles de droit comruun. 
PROJET D LOI 

brt. fer Fst abrogé l'article 16 4 lof 
du 29 juillet SE sur la presse, 

We 2. — La présente lo et à pl l e aux 
territoires d'outre-mer aux ! tous 
taleile du Cameroun et du Togo 
Sesshmtde 196 sé du 45 décembre ! 19.) 
PROPOSITION DE LOI avant pour objet de 

modifier L'article 58 de Ha toi du 20 septem- 


bre 138 portant réforme du régime des pen- 
sions civiles et militaires, présence por 
M. Frédérie-Nupont, dépulé lenvoyée 
à la conmnission des pensions.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'article 58 de la lol 
du 2x) seplembre 1%%8, portant réforme du ré- 
gime des pensions civiles et militaires dis- 
pese que: 


Lorsqne le cumul de deux ou plusieurs 
pensions (basées sur la durée des service<) 
est autorisé, le total des émoluments pereus 


ne peut excéder là huule de quatre fois le 
minimum vilal, » 

« Lornple tenu de re que, d'autre part, l'ar- 
hiele 17, relatif au décomple d'une scule pen- 
sion, dispose que : 

« Lorsque les émoluments définis au para- 
graphe précédent excèdent six fois le rmini- 
mum vilal, Lx portion dépassant cette Limite 
n'e<t compiée que pour la moilié. » 

«a Ïl en résulte une jinégalité que rien ne 
pent jushifiér quand il s'agit de rnililaires de 


carrière retraités avant la limité d'age de leur 
grade par suile d'infirmilé d'au moins 
üo p. 100, 

En effet, ces officiers mis à la retraite en 
application des textes antérieurs, soit sur leur 
demande, soit d'office, ont sul un grand 
dommage de carrière qui n'élaif compensé 


que par la cerlitude d'obtenir un complément 
de relraile dans un emploi civil compatible 
avec leur: conditions 

L'article 58 précité leur enlève tou'e péssi- 
bilité de conserver ce modeste avanlage et 
rompl ainsi avec Îles promesses qui leur 
avaient été failes et lenues antérieurement à 
la loi du 20 septembre 1948. Il est donc de la 
plus élémentuire justice de leur consentir des 


avantages au moins égaux à ceux qui sont 
accordés par l'article 17 de la même loi aux 
titulaires d'une seule pension 

Toutefois, dans l'intention de limiler ce re- 


drescement de situation, compte tenu de< dif- 
ficultés budgétaires, je propose que le total 
des pensions perçues ne puisse, en &ncnn ea, 
excéder le solde budgétaire qui sert de bi-e 
au calcul de la pensron militaire. 
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\ | ‘ trouveront rédressées drs £situa- Ti 
tio inite irermént ac dignes du plus | PROJET DE LOI 
‘ ; al cé & “1 vs L d Egg trlicle unique. — La date du fer ax r'il 1950 
{ e réd 1 | réme et à leur infirmité, j (ot subsütuée à celle du 1% janvier 130 pre- 
l'our les retraités nouveaux, la loi sera appii- | Vue par l'article er, alinéa premier de Ja loi 
cable à pa de la date de sa promulgation, { N° 48-200) du 21 décembre 1918, relative à la 
Le : “br: retrai en cau étant re- | ro on de ‘rtains baux de locaux on 
intiveme minime (il s'agit de ceux visés au ; À IMmmM les à comunercial, indus'riel 
d t du 0 ovlobre 1958, art Î BR. | 4 wljsanul, 
pt ) 1 inodificalion ci-apre au desixtenmme | 
alinéa de l'article © de la loi du 20 seplem | 
mali. ANNEXE N° 8698 
PROPOSITION DE LOI ne 
irticle unique Le deuxième alinéa de Session de 1919. — Séance du 13 décembre 1949.) 
l'art w de: la loi du 20 seplembre 1945 es | ; : : 
mmodif mine suit PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
= le cumul est autorisé. le total des viter le Gouvernement : abroger l'arrêté (11 
Ph mice pereus ne peut excéder la limite Y aol 191: réglementant |: examens séro- 
de.cuatre le minimum vital. Toutefois, en logiques du diagnostic de la syphilis, pré- 
see e ) officiers titulaires d’une sentée par M. Frédéric-Dupont, député. — 
ce qui cicle 60 de la loi du 21 mars | (Renvoyée à la commission de Ja famille, 
#+ L'a t le aux d'invali lité mer éc où su | de la population et de la santé publique.) 
érieur à 6 p. 100 et qui, en raison de cetle à A  - RER. 
“ ilidilé, « De leur carriére avant EXPOSE DES MOTIFS 
Ja limite d'âge du grade avec lequel.ils ont Mesdames, inessieurs, le ministre de la 
été retraités, la limile de cumul est porife à L'santé publique et de la population à pris un 
six fi le pminionum vital: la portion dépas- | arrelé en dale du 9 aont 1917 réglementant 
sur Le hiimile n'est eomplee que pour Ia les examens sérologiques du diagnostic de la 
LIRE et le tolal des émoluments 4es deux syphilis Uournal officiel du 17 août 1947, 
pensions perçues e<t lui-même Himilé à il 3 8073). 
solde budgétaire qui a servi de base au cal Outre que cet arrélé est illégal par le seul 
cul de Ja pension militaire. fait qu'il n'est pas expressément prévu par 
La présente loi est applicable aux anciens aucun des deux décrets (49 mars 19% et 
retraités à partir de la dale de sa promulga- PIS mai 1936) auxquels il se réfère, il aurait 
tion. Toutefois, les retraités avant percu leur | dû, à nofre avis, être interministériel, eu 
pension civile où des avances sur celle pen- égard aux répercussions financières qui en ré- 
sion dal ta limile des droits nouveaux €on- ['sullent et par conséquent, sa mise en appli- 
serveront sonmimes déjà recues à la dale |'ealion être contresignée par le ministre’ du 
d \ù péréquation effectuée conformément 4 | travail et par le ministre des finances, 
l'article 61 de Ja loi du 20 seplembre 4938. » | En etfei, lobtigalion absolue de pratiquer 
y les (rois réactions prévues au minimum par 
l'arrêté du 9% acûl 4947 se lraduit par une 
charge supplémentaire pour les collectivités 
ANNEXE N° 8697 publiques et privées (dispensaires antivéné- 
riens el organismes de sécurilé sociale) et 
Let À par suile pour les contribuables puisqu'en dé- 
\ PNR > 4020 à linilive, et par applhiration de la loi du !S août 
{Session de 1919 Séance du 13 décembre 194. tre iatice à dla et au fonction- 
PROJET DE LOT tendant À reporter au 1° avril | pr A UN Le + + 
| i où 4 ITICS \ J at "40, 
locaux 01 d'immeubles à usace commercial, | 21111! Se dispe us res 2 réhné est 
; An te + ù de : bris en charge par les départements. 
gore À DR de nt L pe ve . Par ailleurs, dans la forme actuelle de 
minisires, par M. René Mayer, garde des l'exercice de Ja médecine, on ne Saurait dé- 
sceaux, ministre de la justive et par M. Ro- | mier an praticien « la liberté 4 établir son 
hert Lacoste ministre de l'industrie et du diagnostie par les proi édés de son choix »., 
, Lorsqu'au « mépris de l'indépendance intel- 


(Renvové à J4 commission de 


t de législation.) 


cormner"e 
hi justive 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja pénurie de locanx 


née de la guerre et le éouci de garantir les 
Jovalaires commerçants contre le risque d'ex- 
pulsion ont incité le législateur à proroger, 
Sull cerlaines conditions et pour une dimée 
limitée, les baux à usage commercial, indus- 
driel ou artisanal, Celle prorogation qui, en 


vertu de la loi du 18 avril 1946, devail expirer 
le for janvier I94S, fut successivement recan- 
duile au fer janvier 1449 et au fer janvier 4950 


pur les lois du 3 septembre 1917 et du 51 dé- 
Cemmbre 1ftis, 

De nombreuses propositions de loi ont él# 
déposes tendant à codifler et à remanier en 
un seul texte les nombreux documents Kgis- 


latifs en la matière, 
a élé établi et déposé par la 


\ rapport 
PR n de la justice, mais il ne semb'e 
pas qu'en raison des amendements à prévoir 
et des débats importants auxquels doit don- 
her lieu l'examen de celte codification, lAS- 
semblée puisse aboutir à adopter un texte 


cohérent avant le {+ janvier provhain. | 
Car, il ne s’agit pas de faire un texte hatif 
qui lhéves-siterait encore ultérieurement des 


modilialions, mais de codilier des disposi- 
ions de droit commun. 

Dans ces conditions, il paraît opportun de 
prévoir une nouvelle et courte prorogation de 


lois mois, de nalure À permeltre au Parle- 


nent d'examiner, en toute connaissanre de 
cau-e, 11 codification proposée des fapports 
entre bailleurs @t locataires de locaux com- 


iaux et industriels, 


hivt 





lectuelle et de la science du médecin», le mi- 
nistère de la santé publique lui impose «des 
méthodes établies sur des contesla- 
il sort indéniablement de son rôle qui 
tout J'organisation administrative 
pour Je maintien de la santé pu- 


bases 
bles », 
est avant 
de la lutlle 
blique, 

C'e-t pour remédier à celle situalion que 
jai l'honneur de vous soumettre la proposi- 
lion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à abroger l'arrêlé du 9 août 1947 régle- 
inentant les examens sérolugiques du diagnos- 
tic de la syphilis, 





ANNEXE N° 8699 


{Session de 1919, — Séance du 13 décembre 1919.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à réglementer les 
maisons closes en Algérie et à assainir cer- 
tains quartiers par la fermeture de celies 
d'entre elles situées en dehors des quartiers 
réser@s et qui seraient une gêne sérieuse 
pour les hahitations avoisinantes, présentée 
par M. Mokhtari, député. — (Renvoyée à la 
comimission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, nous tenons à attirer 
l'attention sur la situation que créent. en 
Algcrie cerlaines maisons de tolérance et 


les débits de boissons clandestins « 
liun a soulevé et continue di \ 
violentes protestations, dons 


su'inans, notamment, Pour d P 


de l'empleur de cette silual ( 
lalions qu'elle suscite, nous « 
ple, celui de la viile nou elle. à à 
man d'Oran. 
Dans une leltre ouverte an Dé 
du 10 septembre 1917, le con 


de ce quartier s'exorimait ainsi 
I! y à quelques imois, nolre 
les pouvoirs publics sur l’état 
qui régnait dans les maisons 
rue Clauzel el des maisons cla 


sinantes, 
Faute de 
combattre 
aggravce d 
ment a'armre, 


avons l'honn 


meovens etfragers ( 

utilement le mal, la < 
l'opinion publiq 
adre-se celte 
‘ur de trai 


Niis ; 
Nous 
Nolls 
autorité. 


La population du quartier est en et 


ciente du danger qui menace sa 
moralité, danger grandissant du, 

ment à l'extension du vire dans di 4 
maisons <clandestines, 1nais sur \ 
caractère de grande publitité; des 
sont un défi à la morale et aux | trs 
s'affichent au grand jour, sans : 
gène: des maisons « closes » qi sont 
jamais closes, et leurs pensionnaires N 
l'aventure en pleine rue. 

Devant une silualion aussi grave 
sons un pressant appel, monsieur | 1 
voire Vigiiance et à votre compréhe 
demander des moyens eflivares 
raient enfin notre quartier, nous ap 
le climat d'anaisement, et de sai « it 
morale, que nous désirons tous, 

A la suite de cette lettre élait publiée une 
protestalion signée par les habitants du quar. 
Ler et adressée au comité : 

Nous, habitants du boulevard Jixg 
Andrieu et des rues Clauzel, d'IsIv, Bevouna 
et Bey-Ibrahim, portons à la connais ju 
comité du quartier de Ja ville nous , 
la liberté est entière et sans merci aux fem 
me3 soumises dont le racolage pu est 
navrant, 

Ces femmes slationnent sans ar jevant 


le seuil des portes des maisons closes 
peilent les passants aucune vergogne, 
donnant en spectacle à de nom PS 
mères de famille, jeunes filles, jeunes zers 
et enfants. 

Publiquement, s'amusent, boivent 
chantent et excitent par leur conduile depra 


Sans 


se 





vée, les mineurs à la débauche. 

Que se passe-t-il encore à la rue (lauzel 
où l'atmosphère est conslaimiment orageuse 
par le climat de ceux qui alimentent les 
crimes ? Ce sont les mmarchands de vins édt 
fiant les commerces qu'ils détiennent « 


l 
buvettes clandeslines et les appareils sonores 
troublant les nuits et jours de ceux l 
besoin d'un repos. 


q | 


Nous é'evons une énergique protestation 
et demandons la fermeïlure de ces élabitsse- 
ments, 

Nous-même, quelque temps après, nous 


nous somines préoccupé de la question. Dans 


une lettre ouverte, en date du 12 jinilet, nous 
4 


avons exprimé notre sentiment eu disant 
notamment 

Une telle silualion est une insulte à n0$ 
populations; la population musulmane en esl 
particulièrement offensée et vivement indi 
gnée. Il est nécessaire que les pouvoirs 


pub'ics se penchent sérieusement sur la ques 
tion. Comme je le disais plus haut, les mat 
sons de la rue Clauze!, pour diverses ralsons, 
ne peuvent pas garder leur caractère de mat 
sons closes, Le transtert de leur personnel 
dans d'autres lieux s'impose. Cette mesure est 
rendue d'autant plus urgente qu'il y à à 
proximité un bain et des écoles (en particle 
lier la Médersa qui doit bientôt ouvrir ses 
portes). A mon sens, c'est la seule mesure 
vraiment efficace pour assainir compléternent 
la rue Clauzel. 

D'ailleurs cetle situation n'est pas parti 
lière à Ja ville nouvelle; elle existe dans 





d'autres quartiers de la localité et un pe4 
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-s en Algérie, notamment dans les gran- 


ù 11 est inadmissible que l'ouverture 
7” ajsons soit laissée au hasard et qu'on 
= “lent pas de leur réglementation 
uit des quarliers arabes. Je pense 
ve d'établissements devrait Ctre 
, # des endroits retirés, pus discrets 
AT miltés et surtout qui ne puissent 
s iu voisinage. 
”, et sienalé que malgré les proles 


\ population et nos propres démar- 
lion que nous dénonecions reslt 
Or, dans la rue Clauzel, pour Ji 


, exemple, une école de langue 
k ouvrir ses portes aux élèves Je 
! - ve sont six classes qui fonctionne 
t recevront 960 cleves de t 
: : deux sexes. 
* . messieurs, il ne nous est pas 
pos dé toicrer qu iU Volsillidse dé écoles 
: vec tant d'impudence le vice et 
4% romiscuité 
à | iles Ces TäiISONns, nmoeaus tenons à 
i \ssemblée et le Gouvernement afin 
au sitions soient prises pour mettre 
{ it de fait génant et très préjudi- 
tranquiilité et à la dignilé de nos 
T4 VOUS proposons, en  canséquence, 
d proposition de résolution suivante : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite Je Gouverne- 
nn cndre toutes mesures utiles: 
yo pour que jes maisons de tolérance d'AH 
gérie observent toules, strictement, les règles 
de « élion æégissant ce geure d'étabiis- 
sel 
>» Pour limiter l'ouverture de ces maisons 
à «de larliers TÉSEFVÉS ; 


Pour oblenir la fermelure ou le transfert 
quarlicrs réservés de celles siluces 
d s de ces quartiers et dont Ja présence 
énerait ou serait un motif d'ennuis pour Îles 
abitations avoisinantes; 
jo Pour qu'une surveillance étroite soit 
exerce <ur les maisons de rendez-vous et les 
déhils de boissons clandestins. 


ANNEXE N° 8700 


(Session de 1919 Séance du 13 décembre 1949.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à élever à la 
1 classe le tribunal civil de Blida, pré<en- 
te par MM. Aumeran, Fernand Chevalier, 
Jacques Chevallier, Renucurel, Viard, dépu- 
tés, — (Renvoyée à la commission dc lin- 


terieut 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la compétence terri- 
loridle du tribunal civil de Blida s'étend sur 
les trois arrondissements de Blida, Médéa et 
Miliana ainsi que sur les territoires du Sud; 
il englobe une population de 800.000 habilants 
environ. 

Lans l'ordre d'importance des tribunaux 
élgeriens, il vient immédiatement après Alger 
el Oran, et avant Constantine qui, cepen- 
dant, et un tribunal de 1re classe. 

* Ur, il est toujours de 2 classe; mais il 
est le seul tribunal algérien de 2° classe à 
Comporter deux chambres, 

‘Poste plusieurs fois déjà, l'élévation à Ja 
Je classe de cette juridiction présente un 
taracière d'impérieuse nécessité au moment 
où, à un nombre d’affaires très important, 
Yont s'ajouter celles des térriloires du Sud. 

La loi du 28 avril 1M19 précise: 

Les tribunaux d'Algérie qui siègent aux 
Chef lieux de département sont de 1re classe. 
Tous les autres appartiennent à la 2e classe, » 

Cependant les tribunaux métropolitains, 
gi par Ja loi du 16 juillet 1930, sont de 
1 classe lorsqu'ils siègent dans une ville 
d'au moins 80.000 habitants ou ont compé- 
lence sur des circonscriptions dont la popu- 
lalion totale atteint 250.000 habitants. 

Depuis Ja loi du 20 septembre 1947 portant 


platut de l'Algérie, les textes réglant l'orga- 
MSalion judiciaire en France doivent étre 
frlement, appliqués en Algérie, au moins 
dans leurs principes, . 





En raison notamment de l'impor! let 
riltoriale d'un tribunal comme Hlida. il est 
dispensable de re ‘onsidérer probleme « 
de reviser Ja loi du 2S avril 1919 di \anière 
à permettre une adiministrali de la justice 
qui soil nform X I S régi 

{ { 1 { { 

{ s à | As<embirs | 
le réso OI SU 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


\ tibit'e { 1 { {, { 
L «l dapler torse s l t 
\lséi t i és (L ll { { 
partie FO à pren di=| | ( 
sal pour que li burn | l 
éle à I ass 
ANNEXE N'8701 
S n<de 1919 Séan lu 13 déc 15319 
PROPOSITION DE RESOLITION tendant à in- 
viter le Gouvernement à reviser son inter- 
prétation «+ règles relalidves au cumul 
d'une pension de retraite a\tc les émolu- 
ments allérents à un nouvel emploi, jrc- 
sentée par MM Fernand Chevalier, Au 
garde, Auimeran, Jacques Chevallier, Jean 
tot, Pantalons, OQuiltei, Rencurel SOTrr( 
Viard. députés, — (Renvoyt à la commis 
sion dés pensiol 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames. Mi t \ ct s des res 
difficiles de Ja guerre, la mul té « 
vices publi S à atnené } Louvernement à 
procéder à un recrutement de personner auxi 
liaire, qui à été consütué principalement par 


d'anciens agents de FElat retraités. 


En raison des circonstances spéciales, 
décret-loi du 25 oclohre 1936 réglementant de 
cumul ne Jeur à pus élé appliqué et ils ont 


perçu, à juste titre, H 
à leur nouvel emploi. 

L'administration algérienne en particulier 
a ainsi accordé en fait à ces auxiliaire 1 
régime favorable autorisant le cumul intégral 
de la pension antérieure el du nouveau trail 
tement, 


Forts des dispositions de la loi n° 48-1150 
du 20 septermbre 148 les services d Lactinil 
histration des finances prétendent maint 


haut deruander aux intéressés le reversement 
au Trésor de la différence entre les sommes 
perçues et le montant auquel Farliclée 58 de 
ce texte limite le cumul 

C'est ainsi que, sans préavis et maigré 
des avis antérieurs contraires, par le jeu de 
l'applicalion rétroactive de la lot de 1%%8 
l'on demande à des agents au 
l'Elat de verser des sommes jhnporlantes 
allant jusqu'à 900.000 F. 

JL y à là une interprétation trop rigoureuse 
des textes, Et c'est dans ces ci hition que 
nous demandons à l'Assemblée naliopal 
d'adopler la proposition de résolulion 
välile ; 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouverne 

ment à reviser son inlerprélation des dispost- 
lions des articles 58 et 59 de 1! 
1150 du 20 septembre 4948, relatifs aux règles 
de cumul, et à exonérer de tout rermbourse- 
ment, à ce titre, les agents retraités de l'Etat 
qui ont servi en qualité d’auxiliuires jusqu'au 
31 décembre 1949. 





ANNEXE N° 8702 


(Session de 1949. — Séance du 13 déce bre 19: 


RAPPORT fait au nom de Ja commission du 
travail et de la sécurilé sociale r l. les 
propositions de loi : {o de M. Gérard Dupral 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
remettre en vigueur |1 loi du 13 septembre 
1946 afin de reconduire l'allocation tempo- 
raire aux vieux pour le i° trimestre 1449 
et pour le 4er (rimesitre 1%4, à porter le 
taux annuel de Jadite allocation à 36.000 
Francs e! à ‘élever le plafond des ressources 
à 100.00 ‘Jranës pour ‘une personne see 





1% 4 dé la 

M. Jean-Paut David tend reconduire 
l'étlocation temporaire aux vieux r Île 
Quatrième trimestre 1949, « x de 
nr? M t À 

} : é louboun K 


fl " Wu. 4 on ’ 
ré£g'er au 1! janvier 1950 situation 
beneticiaires de l'allocation temporatre 


économiquement faibies; 10 \ 

\! t « 
Pl ! 
\ \ ‘ ë 
‘ ° mviter le 
Gouvernement deposer projet de loi 


accordant l'allocation-vieillesse anc'ens 
bénéticiaires «li allocation temporaire { 
! ne béneticient pas il loi «11 13 jutliet 
1949, ; \ Î | €, À ) 


RARE F. 
M. Mondon et les membres du groupe de 


A. D. S., dans une proposition de 
1 1 ni {; ‘ ent PAC { N 
Es C15 | 1 
l'arti ù d 1 du 13 t 1950 

ME, 1 ez dema t 
| } st | { « 1 
le 1 i du 17 ‘ 19: t 
bén« | d 

rieil rit 19:90 { » 
seraient pas ral hés à l ‘ 
la ( Ve { 

' Î | e | ji { ‘ ! 

proposilion de « VW Mn et 
piusieurs de PRE riéeues dau £ pue i 
liste tendait à régler au 1! ] ludr la 
Situatioii aes + lire 4 «i 
poraire et à Ü e ! divers 
ta $s | 15 en Î eur des ira } 9 
1 1 
légistlati «ut Tilt socCh:e Î Î rs 
Deux textes ayant trait aux anciens Le fi- 
jiuires de location terms ré qui ne pour- 


rent pas étre rattachés à Lune des quatre 


(1) Voir les ns 8270-5511-8535-8672-8524. 























2232 


DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES —  ASSEMBLEE 


NATIONALE 





{7 janvier 


tufes par la loi du 
Duprat et les 


un par M. 64 
mernbres du groupe communiste qui deirman- 


caisses ins! 1918 


ont té déposés : | 


du 1 réalion d'une caisse autonome, €t 
l'autre par M. bouxom et les membres M.R.P. 
qui proposaient l'abrogation des dispositions 
de la k du 16 juillet 1903 en ce qui concerne 
les vieillards et instiluait pour eux une aidé 
à domicile 

('« deux textes ont été proy soirement éeat 
tés de la discussion afin d'être joints au text 
gouvernemental qui doit être déposé : - 
forinéton à jar 6 de la ioi du 15 juillet 
au: 

La commission du travail et de la sécurité 


se * à pris nune base de dis'ussion Île 
texte de M. Beugniez. Elle à élé unanime sur 
LI 


Jeux points 


} | 


jo Assurer à lous les bénéficiaires le paye- 
ment de ir allocation au 1° janvier 1950 

o A maintenir le cumul de lallocation et 
de l'assitance insul par Ja Joi du 12 mars 
4:9 

La maporiié de la commis-ion à repotisst 


la proposilion des commissaires du group 
cormmunistée tendant à élever le taux de Faï 
location et le plafond des ressources aux €ht 
frés porlés dans leur proposillon de loi, Non 
que dans l'esprit des commissaires avant 
contre celle proposition le faux actuel 

Inäis parce qu | e<l jmmpo: | 
de faire supporter aux caisses autonoines 
out commencé à fonclonner u charge plus 
lourde q eile qui leur est actuellement hn- 
po ce, Les iisses ont en eff t basé l'attribu 
tion de leurs prestations et Je eaïcul de leurs 


sine 


qui 


cotisations sur le taux actuel, et toute mod 
fleaton de celui-ci bouleverserait complete 
ment leurs prévisions, et ceci au moment de 
leur mise en roule qui est nécessairement 1e 
plus difficile 

Trois de ces caisses sont actuellement en 


place: 
Celle de l'artisanat; 
Celle du commerce et de l'industi 
Celle des professions libérales. 
pourront assurer le payement 
janvier 4950 aux hénr- 
ficiaires de l'allocalion temporure recenses 
et adinis par elles, Au cas où cerlaines d'entre 
elles auraient des difficultés de démarrage, la 
commission au travail et de la si 
prévoit avance du Trésor 
avant la fin de 1950, 
Restent trois catégories de béncf 
imporaire 


l'allocation ft 


Les Caisses 


de l'échéance du 1% 


rite so ale 


repiboursable 


une 


présumés des trois cv: 


dossiers n'ont pu enrvoré 


dont les 
examinés par elles; 


| 
cree 
Les non-salariés relevagt du régime : 
Les non--a'ariés qui ne peuvent être ratta 
clés à aucune des quatre caisses prévues par 
Ja loi du 17 janvir 1958 
lrois catégories, la commission du 
travail et de Ja sécurité sociale propose \a 
reconduct on du quatrième trimestre di OUR 
étant bien entendu que les caisses 
a àssura e-vieiliesse j 


rouionaies 
1 


adresseront dalis les 


se cocrts délais aux caisses autonoimes, noltt- 


cation de leurs bénéficiaires présumés, el 
que ces cüaiss ecxaimineront au plus tot les 


dossiers 


En cas de contestation d'affiliation, la com 
mi: n du travail et de la séeurilé sociale 


propose Ja création d'une commission ré410- 


Jia jui staluera sur Jes cas HUgieux et répar- 
Ura 1! allocalaires entre les différentes 
Cül-s0s 

Afin de m tenir aux anciens bénéficiaires 
de:l'allocation temporaire qui seront rattachés 
anx cai :< aulonomes le bénéfice du cumul 
institué par la Loi du 12 mars 1919, Ja com- 
hi n du travail et de la sécurité sociale 
ji inose un arti le 7 Nouvean, modifiant le 


) 


e l'article 20 de la loi du 
relative à l'assurance obliga- 
loire aux vicillards, infirmes et incurables, 
Les différentes solult proposées par }a 
travail et de la sécurité So- 


lus 


ciale ne sont que transitoires sur cerlains 
points 

Le règlement définitif de cette question re 
pourra intervenir que lorsque le Gouverrie- 
ment aura déposé les textes prévus par les 


13 juillet 


1919, 


arlicles à et 6 de la loi du 





Mais en attendant il y a urgence à ce 


qu'une solution, rame provisoire, intervienne, 


ct c'est pourquoi la comnimission du travait €l 
de Ja sécurité sociale vous propose d adopler 


suivant : 


PROPOSITION DE LOI 


Tendant à régler au A janvier 140 la Ssiluan- 
Lion des bénélhiciaires de l'alloration tenu 
taire Ou économiquement faibles. 
Art, fer, 

allocations 

no 46-14) du 
homiquerment 


A parlir du fer janvier 19950, Jes 
aux bénéficiaires de Ja loi 
13 septembre 1936 sur 
faibles, sont prises en 


dues 
les 60 


charge 


par da caisse dont le bénéticinire relève en 
verlu des lois n°s 4S-101 du 17 janvier 1913 
ui n° 45-1506 du 23 août 1{3s. 


Art, 2, — Les caisses régionales d'assuranre 
\ivillesse devront adresser dans les plus couris 
délais aux caisses professionnelles et inter- 
ofessionnelles relevant d'une organisation 
notification des bénéliciaires pré- 


1 
autonome 


sumés de Jour régime. 
A titre transitoire, le parement de l'allo- 
‘ation pour le quatrième trimestre de lan- 


néo 1949 sera assuré par le Service qui à effec- 
tu le payement du trimesire précédent aux 
bénéficjaires 
| 


présumés des Hois n° 4S-101 du 

1 janvier 1958 el n°0 48-1306 du 23% août 1915 

el iéceux qui ue relèvent d'aucun des régies 
pPrevus, 

Art. 3. — Dans les quinze jours qui sui- 

vront la promulgation de la présente loi et, 


en allendant Finslitution des commissions 
prévues à l'arlele 16 de Ja loi n° 4s-1M du 
17 janvir 1938, il est créé au siège de chaque 
lirection régionale de sécurité sociale, une 
ominission composée comme suit: 

Le directeur régional de la 
ON soil dééous, président; 


sécurité sociale 
Un représentant des services d'assistanee 

dx vieillards, aux infirmes ét aux incurables, 

par le préfel; 

Un représentant de Ja caisse régionale d’as- 

vicillesse des travailleurs salariés; 


désigné 


surance 

Un représentant de chacune des caisses des 
organisations autonomes prévues par la Ji 
n° 4s-101 du 17 janvier 1948. 

Celle commission est chargée de statuer 
sur les cas liligieux de répartilion des alloca- 
laires entre les différentes 

Art. 4. — Les caisses professionnelles et in- 
erprofessionnelles visées à Particle 2 ci-12s- 
sus disposeront d'un délai de deux mois pour 
examiner le bien-fondé de l'affectation et de- 
vront adresser, dans ce délai, à la cormmis- 
sion inshutuée à Particle 3, C 
ou liligieux. 

Cette coromission devra slaluer dans un 
délai de deux inois à compter de la récep{ion 
du dossier. 

Art. 5. — Pendant ce délai d'examen et si 
la commission régionale n'a pas nolitié sa dé- 
cision aux caisses intéressées avant le 15 mars 
1950, le service visé au deuxième alinéa 
de l'article 2 assurera le payement de l'alio- 
caudon affcrente au premier trimestre 1950, 

«rt. G Des avances pourront être accor- 
dées par le Trésor, sur leur demande, aux 
institudes par la loi n° 48-101 du 


Calsses. 


' 


les U issicrs re jt Us 


vaisses 


17 janvier 198, en vue de Ilcur permettre, 
‘omple tenu de leurs propres ressources, de 


faire face aux oblisalions résultant de la pré- 
senie loi, 

Css avanres devront êtr 
le 31 décembre 1990. 

drt. 7. — Le deuxième alinéa de l'article 10 
de Ja loi no 4S-101 du 17 janvier 1948 insti- 
luant uue allocalion de vieillesse pour les 
personnes non salariées est abrogé. 

Le huitième alinéa de l'article 20 de | 
loi du 1% juillet 1905 relative à l'assistance 
obligatoire aux vieillards, aux infirmes et 
aux incurables privés de ressources, modifié 
par l'article 6 de la loi n° 49-332 du 12 inars 
1919 est complété comme suit: 

« L'allocation de vieillesse instituée par la 
loi ne 4S-1014 du 17 janvier 1938 n'est comprise 
dans les ressources déductibles au sens du 
présent arlicle que pour la parlie excédant 
19@00 FE pur an. » 


remboursées avant 
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ANNEXE N° 8703 


session de 1919. — Séance du 12 dé 


PROPOSITION DE RESOLUTIONX 4 
viter le Gouvernement à 
œuvre pour que dülis Un av: 
chain le douar de Sidi-Ali-Bounab 
soit un village modèle «x }: : 
des réalisations sociales, j: 
M. Mokhtari, député. — (Rer 
Commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Me:dane:s, messieurs, les jineid 
pus à Sidi-Ali-Bounab dans le Dj 
Algérie, ont soulevé une vive én 
Nous avons élé, avec cerlains de 
lègues, les premiers à demander 4 
meut, par le dépôt d'une proposil 
soluUCon, l'envoi sur les lieux 4 
Mission d'enquête qui aurait él 
d'étudier objectivement celte affaire 
Notre proposilion a eu le mérite 
voquer l'audition de M. le ministre 
rieur par la comm ssion intéressée. | 
de cette audilion que les faits aura 
considérablement « gonflés » €t ja 
pas revêlu la gravité exceplionnell 
certaine presse leur a donnée, 


Cependant, nous releonns des délar 


de M. le ministre qu'il v a en ef ét 


des abus, qu'environ 2% personnes: 
fuir leurs habitations pendant plus'e 
el que des Sanélions ont élé prises 
contre d'un cerlain nombre de geni 

Mais ce qui nous a encore le plus 
au Cours de laudilion de M. ke n 
c'est l'état de pauvreité et l'extréme 
gence qui règne parmi les bab 
douar en question, 

« On à prétendu que des dégüls 
à plusieurs millions de francs ont « 
mis dans le douar; mais sachez que là 
globale des biens meubles et 
village n'atleïndrait pas cerlainemnent 
lion. » 

Mesdames, messieurs. chiffres « 
appréciation du ministre parlent 
mêmes, Le douar de Sidi-Ali-Bounab €: 
Algérie, le type du douar déshéritr, 


Ces 


en marge de tout progrès social, Ce vil 


l'attention de 
Algérie et 
martyr », il es 


qui à alliré lonziemps 
nion en France el en 
figure de « village 
table qu'il apparaisse dans un ave 
chain aux yeux de celle même « 
comme un villige modèle dans la 

algérienne de demain où chaque indi 

néfl''era enfin de toutes les réalisa 

ciales et aura ainsi la possibilité de 

toute la mesu:e de ses facullés, 

C'est après le châtiment des respo 
la conclusion heureuse que 
voir donner à cet incident pénible 
Ali-Rounah, et un moven de 
vantage des l'ens nécessaires entre L 
et l'Algérie. 

Voiià pourquoi nous souhaitons !} 
village la sollicitude du pays et du 6 
nement, Cel appel sera certainemet 
tendu; ên votant notre proposilion, vo 
nifesterez également votre volonté de 
l'Algérie sorlir rapidement de lignora 
de Ja misère qui, jusqu'à présent, $ 
lot de l'inimense majorité dans ce ! 

Nous vous proposons, en 


d'adopter la proposition de 
vante: 


( 
res<er 
1 


coansés 
résolulio! 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Go 
ment à mellre tout en œuvre pour { 
douar de Sidi-Ali-Bounab (Algérie), soi 
en centre munic'pal et pourvu, dans U 
nir prochain, de bornes fonlaines, 
école, d'une infirmerie, d'une cabine 
nique et de moyens de Communication 
quats, 


irome iles 


HOUS Voili 


mettre tout rs 


æ 





res 
Lol 


avo 
vil 














|. Le amet dit 





Es 


ANNEXE N° 8703 (liectijice) 


& le 1949.— Séance du 13 décembre 1949 
pRoPOsITION DE RESOLUTION tendant à invi- 
ter le Gouvernement à mettre tout en 
œuvre pour que dans un avenir très pro 
chain le douar de Sidi-Ali-Bounab (Algori 
soit un centre modèle (1 point de vue des 
réalisations sociales, pre-enlée par M. Mot 
{ député, — (Renvoyée à là commission 

de L IHICFIEUT 


EXPOSE DES MOTIFS 


wWe<dames, messieurs, les incidents survenus 
\li-Bounab, dans le Djudijura, en Algéri 
nuilevé une vive éMolIon 

Nous avons élé, avec certains de nas collè 
premiers à demander effectivement, 
| dépot d'une P oposition de 
l'envoi sur les lieux d'une commnission d'en 
quete qui aurait été chargée d'étudier obje: : 
hiverment cette affaire, 


es, Îles 


résolution, 


Notre proposition à eu le mérile de provo- 
. l'audition de M. le nmrnisire de Finléricur 
pur la Commission intéressée. I ressort de 


elle audition que Îles faits auraient élé con- 
sidérablement « gonflés » et n'auraient pas 


exceptionnelle qu'une ce 


revètu la gravité l 


aine presse leur à donnée, 

Cependant, nous retenons des déclaralions 
je M. le ministre qu'il y à eu effectivement 
les abus, qu'environ 230 personnes ont dû fuir 
leurs habitations pendant plusieurs jours el 
que des sanctions ont été prises à l'encontre 
1n certain nombre de gendarimes. 


Mais ce qui nous a encore Île plus fra 


au cours de laudilion de M. le ministre, c'est 
l'état de pauvrelé et lextrème indigence qui 
règne parmi les habilants du douar en ques 
lon 


compris les agglomérations 
M. le ministre, coinpte en- 


Ce douar, y 
avoisinantes, ‘a dit 
viron 7.000 âmes. 

On a prétendu que des dégâts s'élevant à 
plusiours millions de francs ont 
dans le douar; mais sachez que la valeur gla- 
haie des biens meubles el immeubles du douar 
h'alleindrail pas cerlainement un million ». 
Mesdames, messieurs, ces chiffres et cette 
préciation du ministre parlent d'eux-mémes 


clé Otis 


Le douar de Sidi-Ali-Bounab est. en Algérie, le 
{1 du douar déshérité, vivant en marge de 
fout progrès social. Ce douar, qui à attiré long 
temps l'attention de Fopinion en France et en 


Algérie el qui fait figure de « douar martyr », 
qu'il apparaisse dans un 
avenir prochain, aux yeux de celle même api- 


il est souhaitable 


Lion, Comme un centre modèle dans la socicté 
als ue de demain où chaque individu 
bénéficiera cnfin de toutes les réalisations s0 


aura ainsi la 
mesure de 


cidles et 
toute la 


C'est 


possibilité de d 
ses facultés, 


; après le châtiment des responsables 
là conclusion que nous voudrions 
voir donner à cet incident pénible de Sidi-Ali- 


heureuse 


l 1b. et un moyen de resserrer davantage 
( lens nécessaires entre la France et FAI- 

Voilà pourquoi nous souhaitons pour ce vil- 
las la sollicitudeé du pays et du Gouverne- 


ment. Cet appel sera Certainement entendu; 
en volant notre proposilion, vous manifeste- 
rez également votre volonté de voir l'Algérie 


sortir rapidement de lignorance et de dla 
misère qui, jusqu'à présent, cont le lot de 
l'immense majorité dans ce pays. 

Nous vous proposons, en conséquence, 
d'adopter la proposition de résolution sui- 
vante : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 


ment à mettre tout en œuvre pour que le 
douar de Sidi-Ali-Bounab (Algérie) soit érigé 
en centre municipal et pourvu, dans un ave- 
Dir prochain, de bornes fontaines, d'une école, 
d'une infirmerie, d'une cabine téléphonique et 
de moyens de communication adéquats, 


Een 


(Session d 


LOI ! 


PROJET pi 
| la loi ! 


UR 3 «lt 
cienneié il: 


cadres de 


«ie M. 


ne leur QE 
d age or ct 





Co! « du 


Corttnnt s HS 


derniers 


1ON1 GUEST 


Session de 1919.— & 


métaux 

député (1 

Mesdarnes, 
Gouvernement déposai 
Assemblée un projet d 
objet de provoquer 1 
du « commissariat à | 
taux non ferreux » cré 
en date du 26 janvier 


non 


MessIeUt 








(4) Voir les nes 6092, 


à pension Où à solde à 
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ni É 
[AE PL. 


compieter ! 7 


i 


relative à l1 reconstitution 
officiers «|: 
armée de l'air, | 


Georges Bidau 


des ministres, r MR 

de ax défe st haulio 

COHMMHHHISSIOIL ut la défi 
EXPOSE DES 


» (| 


ferreux, 


S { 
t su 


» ni 
& loi 


la dissolulior 


l ® 


re 
ar 


des listes d'an- 
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MOTIFS 


ANNEXE N° 8705 


15 d | 1919 


| { î 11 


3 RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au | 


de Ja comm | Ja ru 
trieile sur |! roje! de k port t dis - 
tion du commissariat à !1 mobilisation il: 


M l 


1 
», 8 mars 1919 | 
le bureau de notre 
n° 66042 ava | P 
1 définilive 


a molniisation des mé- 
é par un acte de Vichy 
1412 

3076, 3599. 
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PROPOSITION DE ECt \ modifier la 
loi où 2 1914 accordant le hbenéfice du 
maintien dans les lieux certains chents 
v- hotels, pensions de famille meublés, 
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d e et 
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! ’ lis pet 
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{ locataire 
[| pd | [er 
i \ ex« t 
( l q i 
Hell 1 ( ) leur 
| Î ce poie 
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11 l LA t 
| [a he n de 
iblé co lôré. ir 1 
ou cire « [ s par le 
[ | rer { ort« 
t considéré, pour l'application 
comine ëx uit la pri 
r en metiblé le baille r de 
oennis aux dispositions rela 
dans les lieux de Ha loi 
| eplermbre 1938 nur k 
il est fourni à l'occupant 
lait non habituelle 
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lans la catégorte touriste; 
iojel dune decr10n judi 
susceptible de réfor- 
lion molivee par l'absence 
l'article 4°r: 
avant fait 


‘objet, soit d e interdiction d'habiter pro- 
(l e en applitalion de l'article 12 de la loi 
15 février 1902 modifiée, soit d’un arrêté 
p pre \ en vertu des articles 3 
i 6 \ doi du 21 juin 4898, la réparation 
‘u 1 démolilion de l'immeub'e menaçant 
Juine dans lequel ces locaux sont situés 


« Toutefois, 
dictée qu'à til 


l'interdiction n'a 616 
re téiñporaire ou si l'arrèté de 


lorsque 


— 





y à la 1 Î Ceuent à rip] r! 
‘ ! à om DA auroi pri pour 
} j { S vs de l'ai | jor, à 
il leur dépa 
1 juil Fi na l né le pro 
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} l de | { il | (EE 
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NM t | CPLIX } Jilt 
| f ; j | ( 0 aui 
} ment à { 3 
tré 1 il néa)}. — Le bénéfice du 
nl { nl s les lieux n'est pas oppasaie 
L Fi lier qui entend reprendre les loraux 
fon pr s'y loger on V lover Ses de-cen- 
ot co endanis ou €eqeux de son 
inint et oui met à Ja disposition du loca- 
aire. du client ou de l nant, un local 
wrespondant à ses besoins el à ses poss bt- 
ANNEXE N'8707 
Session de 19:9.—Séance du 13 décembre 1939 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les 


articles 3 et 10 dn décret-loi du 22 aoûl 195% 
instituant pour le: pétites creances conimer 
ciales une procédure de recouvrement Sim- 


plifiée, présentée par E. tarel, député _ 

Renvovée à ja commission de là Ju-uce Cl 
de Jégistatton 

EXPOS DES MOTIFS 

Me nes, mes le décrit du 
1.) 1937 nupl uoment par h 
décrit lis des 1% juin 125 :t ») avril #95 
he prod pr le effeis aux 1s pouvait 
sal | oi el \ dout le nia 
f Î ‘ 6.000 F « H 4 ffisant et 
{ l es Faisons po | Ile { te 
[L I { IA IVreH t il 
ch e. Le vote de la proposition 4 
no 7 rs MI. \ \oZ <SUI rt à cet in 
\ t. Mais il faut aussi reconnaitre que, 
meine à temps où e Imonnaie avait toute 
1 vai CAN wear t cause ne rt ü11- 
{ [l pa la ! { { S ju biciabies 

Pour quil en nt autrement, € 
1 nié di uérèt général d'a 
plicalion pratique ct fréquente 4 
ture le el | 1 O1 QE | ap} 

e faut pas evInret les offieiers 





ou assimiés, ainsi que de fait Je dé 
Si la noûfication de Finjonelion 
de payer était confiée aux huissiers, au méôyren 
d'un exploit, ceux-ci né seraient plus tentés 
d'avoir recours à la procédure de droit eorm- 
mun. Au surplus Ja teltre recommandée n'a 
famais constitué, aux veux des débile rs, une 


mi ire d'intividation, déterminante d'un 
roc! 


ement amiable: ct c'est aussi ce qui in 
’ 


cite s officiers ministériels à lui préférer 
l'assignaltion, jont les etfets sont plus 
[NE l x, 

(' pourquoi je vous propoers d'adopler la 
proposiion de loi suivante. 


PROPOSITION DE EOI 


Art, 4er, — L'alinéa 1er de l'arlicle 5 du dé- 
95 août 1997, modifié par le décret- 
loi du 14 juin 4938, est supprimé et remplacé 
par l'alinéa suivant: 

« L'ingonclion de payer accordée par le pré 
s'dent et signifiée au débileur par acte d'huis- 
sier, Cette notification contiendra l'extrail 
prévu à l'article 3, alinéa 2, avec sommation 
au débileur d'avoir, dans le délai de quin- 
zaine, et sous peine d'y être contraint par 
toutes les voies de droit, à satisfaire à la de- 
mende du créancier avec ses accessoires en 
intérêts et frais, dont le monlant sera précisé. 
Elle conliendra, en outre, avertissement an 
débileur que, s'il a des moyens de défense, 
tant sur la compélence que sur Je fond, à 
faire Valoir, il devra, dans les quinze jours, 





ns 
qui suivront celui de la 
son contredit à Finjonrtion de 
celle-ci sera rendue ex ! 
A! L Le deux AIT 
eut € loi du 25 à ju 
décri du 5 à | 1959 


C2 


ANNEXE N’'370 


(Session de 1919.—£Sfance du 154 


PROPOSITION DE RESOLITION ! 
viter ie Gouvernement \ accorder 
taires du contingent Ïa facutle 
transport gratuit d'un colis \ 
fôles de Noël cE du jour di 
par MIN. \ndré-Francois \] 
Montel, André Montleil, Boux 
{Renvorxée à Ja commission d 
malionule } 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, À} im) 
préserver le moral des jeunes recr 
permettre de recevoir factlement, à 
des fèles de Noël, un lémuigsnagve d \ 
de leur milieu familial 

De nombreuses fainilles — nolamn 
les milieux ouvriers — h'aurait 
sibilité d'assumer des frais relal 
vés (200 F Pour un ct lis de mo le 
grammes) pour envoyer à leur f 
cran iux le cadeau ou Île petit 
aliruentaire qui rappellera à l 
lointain. 

Bien qu'il existe, 
nne surcharge particulere des ser 
taux, il 
hminédiatement des dispositions en { 
jeunes recrues, H suffirait que M, k 
FElat aux P, T, T, permit à ses à 
bureaux de poste de re ir 











PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Go + 
ment à autoriser le transport gratui! « 
de 3 Kilograrmmmes maxiünum, entre 
ceimbre el le 3 janvier, au bénéfire « 
les militaires du contingent, quel ! 
l'endroit où ils servent, 





ANNEXE N' 8709 


(Session de 1919.— Séance du 15 décembre | 


RAPPORT fait au nom de la commi 

la production industrielle sur: E — L 

pos:lion de loi de M, Sion et plusieur 
tendant à accorder ||! in- 
demnité ur.ique 411 prestataires de là ça s5e 
autonome nationale des mineurs; 11. — |: 
proposilion de résolution de M. Gabriel 
Roucaute et plusieurs de ses collègues !e1- 
dan! à inviter le Gouvernement à accorder 
à tous les prestataires ile la caisse auto. 
nome des mines, en allendant le vo ) 
l'augmentation de 25 p. 100 des relra | 
une prime de ve chère de 3.000 F 1: 
le der décembre et renouvelab'e, ] 
M. Deixonne, député (1). 


ses collègues 


Mesdames, messieurs, votre Coinmi:: 
unanime vous demande d'adopler sans d 
bat un texte qui, coûter un cenl 
aux finances publiques, permettra d'acco 
immédiatement aux retraités de Ja mine 
avance sur l’augmentaion de Jeurs relra 
Cette avance, nous l'avons calculée en 
pectant au maximum le barème arluel à 
prestations, La dépense nouvelle qui en ït- 
sultera pgur la caisse autonome se chilro 
à 398 millions, Elle demeure done fort fi 
deca des disponibitilés qu'il est raisonabie 


sans 





(1) Voir les n°s 3108 el 5200, 
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te ! ir pour 190, et qui s'élèvent à 
5 50 millions de franes. 

de s de nos collègues auraient souhait 
° ette avance fut, non pas un'que, mas 
à elable. Il à paru à da commission 
« venait de ne pas comprometlre un 
à] nent général des prestations, en faveu 
é tre collègue M. Le Sriellour doit 
Nu ernent présenter un rapport Notre 
j t d ‘r aux besoins les plus pres 
c calis renoncer à celte <lorme d'en 
: { dans fret esprit que nous soumetlon 

ipprobalion le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 





te lant «à accorder une indemnité unique 
aur hp estataires de la Caisse autononié hHu- 

{ ni ues Tuittieurs. 

art. er. — A titre exceptionnel 1 est 
a iux preslalaires de la caisse ant 
4 tonale àüe la sécurité sociale dans 
] « désignés ci-après et dont les droils 
s intérieurs au 1° décembre 1919: 

jo Une indemnité de 3.009 F aux pension- 
1 de vieillesse justifiant d'un minimum 
nt ol s de services miniers et aux bé- 
] aires d’une pension d'invalidité géné- 
ï ; 

90 Une indemnit£ de 2000 F aux Bénéfi- 
ia d'une pensien de vieiiless( pour 
(n ze à dix-neuf ans de services 

3o [ne inemnilé de 1.500 F aux veuves 
pens nées pour vingt années au moins de 

jo Une indemnité de 1.000 F aux veuves 
peusonnées pour quinze à dix-neuf ans di 
st es, aux orphelins, aux bénéficiaires 
d pension d'invalidité professionnelle ; 


Une indemnité de 900 F aux veuves 


£gionnées pour (rois à quatorze ans de sei 
vices 

Art. 9 — Ces d'verses indemnités à la 
charge de la caisse autonome nalionale, se- 
ront pavées à l'expiration du délai de trois 


nes de la 


selhd 


pres nte 


qui 
loi, 


suivra la promulgation 





ANNEXE N° 8710 


(Sesston de 1919.— Séance du 14 décembre 1949.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à modifier la 
loi du à décembre 1922 portant codification 
des lois sur les habitations à bon marché 
et la petile propriété, présentée par M. Min- 
joz el anembres du groupe socialiste, 
députés, — (Renvoyée à la commission de la 
reconstruction et des dommages d: guerre.) 


les 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la loi du 5 décembre 
4922 qui a codilié divers textes législalifs con- 
cernant les MH. B. M, a fixé, dans arli- 
cle 10, la composition des conseils d'adminis- 
lrallon de ces offices, 


son 


Or, cet article ne prévoit qu'un seul repré- 
sentant des syndicats ouvriers par office. I 
en résulle de nombreuses difficullés, les tra- 
Vailleurs se’ groupant actuellement dans trois 
organisations différentes, I y aurait donc in 
lérèt à étendre la représentation ouvrière, en 
accordant un mandat à chaque union syndi- 
Cale. 


En conséquence, nous avons l'honneur de 
Yous proposer de bien vouloir adopter la pro- 
posilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique. — L'alinéa 10 de l'article 10 
de la loi du 5 décembre 1922 portant codifica- 
tion des Jois sur les habilations à bon marché 
€! la pelilte propriété est abrogé el remplacé 
äinsi qu'il suil: 

« Trois membres désignés par chacune des 
lrois unions de syndicats les plus représen- 
tatives, » 





ANNEXE N°8711 


Session de 1949 — &g 
RAPPORT fait au nom de la commiss ‘ 
l'agricullure sur la propos de 

M. Melhaignerie et plusieurs d 

tendant à modifier la loi n° 5977 da 

1919 relative 111 cumul des exploitations agri- 

coles, par M. Lucas, député (1). 


Mesdames, messieurs, po des sons d 
verses la proposinuon ae IG! re 
des exploitations agi 


blée nationale le 17 décembre 1018 e fut 
adoptée défi ivetl ni que 1e 10 } 1949. Lo 
oi fut promulguée le 15 j 1,9 

Eu raison de Ja } Co] ñ { f 
im SiDi de moditiet ts dates es à 
la >roposition 

Le délai accord IX préfels } r fixe 
arrôlé sur avis de la int l Lt « 
miuima n'étant que de quinze jours (1 
lel}, il s'en est suivi un certain retard : « 
la diligence des commissions insullatives et 
‘es préfets. Dans d’autres départements au 
cung& décision ne fut prise malgré l'import eo 
de la question. Nous risquons de voir d el 
des recours pour illégalité au conseil d'Etat 
ou l'impossibilité pour cerlains départements 
d dnpHquet a loi. 

Notre collègue M. M ignerie et cert 
de ses amis ont voulu éviter jt t {] pos 
sibles, ils demandent don: < 1 dale du 
{er juillet 1949 soit remplacée par celle du 
jer février 1950, Ce décalage entra'ne du fait 
méme une modification des autres dates 

Pour simplifier le texte et éviter les contes 
lalions possibles, là où la décision à été rise 
en temps voulu, Ia cormmiss ous di 
mäande d'adopter le texte suivant: 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. -— Dans le cas où les arrêle = 
préfectoraux, Drévus au deuxième alinéa de 
l'article ‘3 bis de l'ordonnance du 17 octobre 
1955 modifié par Ja loi n° 46-682 du 15 avril 
1936 et par la loi no 49-587 du 13 juin 1938 
n'auraient pas été pris dans le délai fixé, ce 
détai et ceux déterminés aux alinéas suivants 


dudit arlicie sont prorogés de sept 1nois, 


——_——— — 


ANNEXE N°8713 : 


(Session de 1949.—Séance du 11 décembre 1949.) 
PROPOSITION DE LOI lendant à compléter 
l'article 15 de la loi n° 46-023 du 8 avril 1946 
Sur la nationalisation du gaz et de l’électri- 
cité, en vue d'empêcher jà restitution iilé- 
gale ‘ux anciennes compagnies du £oz el 
de l'électricilé, des biens transférés à la 
Nation en 1946, présentée par MM. Mudrv, 
Michel, Védrines, Pevrat, Goudoux, Bocca- 
gnv et les mermbres du groupe communiste, 


députés, — (Renvorée à la commission de 
la production industrielle.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, Ja loi du ® avril 
1946 à nalionalisé j'ensemble des biens, droits 


et obligations, des compagnies d'électricité el 
de gaz, sauf à restiluer à t 
part d'actif non affectée à Ja 
transport et à la distribution 
ou du gaz ou à l'exécution d'un service 
concédé. 

Parmi les biens qui ont été ainsi transférés 
à la Nation, doivent trouver notamment 
les sommes que les anciennes compagnies 
immobilisaient chaque année par préève- 
ment sur leurs produits d'exploilalion, pour 
remplacer le maléfiel des usines et des ré- 
seaux, lorsque remplacement est rendu 
nécessaire par l'usure où les progrès techni- 
ques. La constitulion d'un fonds de renou- 
velliement est de règle dans loule entre- 
En industrielle de gestion saine, D'ailleurs 
es cahiers des charges annexés aux conveh- 


(1) Voir le n° 8:04, 


reprises la 
| roduction. 
(ri 


de 1 élet 


ces €] 
all 
ilé 
public 


ce 


ce 
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SIN t des tarifs ipportés pat pul el 
qui avaient été deélermines en ( Û 
Ceux qui Î le ient d'al her biens \= 
beraiernt \ cour 1} ous Île tit - 
cle 42 4 la 1} du 8 avril 1956 qui pros 
des pre es (li [' { r les auleu et - 
plices d'actes de elle maiuré 

Lors ue les hommes dt 1! Cire 1} = 
gnies int Teévehus au Pouvoir « 1% l ont 
immediatement pensé, avec let mplives 
instaliés à la direction des ctab ecrments mi 
lionalisés, aux moyens à empl ft pour re- 
prendre ces biens js ont suppos que 1! - 
nion publique, pen averlie sur ct 3 
qui ont un car tere un peu nique - 
serait spolier Ha À 

Leurs intentions sont devenu Î & C4 lie 
tes le jour où M. René Maver, qui à longs 
temps dirigé avec M. Ernest Mer r les Colii- 
pagnies d'élect é du gr e Rothschild, a 
pris 10 Mn ère des f i es 4 ( l'« se 
mie nationale, Le travail nn par 3 
délégué des anciennes compagnies à été, bien 
entendu, poursuivi par £ cessenir, 
M. Maurice-Petsr} dont le père a élé i 


Roths | 


aussi, un des dirigeants du group ’ 

C'est ainsi qu'un premier pas importani a 
été fait à la fin de 1918 pour donner salisfac- 
tion au désir du trust, Profilant de l'absence 
de conseils d'administration à Electricité de 
France et à Gaz de France, le Gouvernement 
a pris, le 28 octobre 1918, un décret qui réduit 
considérablement la portée de la natlionalisa- 
tion de ja lyonnaise des eaux 
l'éclairage, 

Ce décret permet, en fait, de rendre à cetlæ 
compagnie — qui est un des pius beaux fleu- 
rons du trust Ernest Mercier — lous les bien 


société 
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Be sen" "" 
autr mue le squelelte des réseaux électri- g NH fallait donc trouver autre chose. Le trust La propesition de loi ci-après à Pour but ba 
que, et des usines à gaz, que l'on était bien ! el ses complices onl alors imaginé le proces- meltre un terme à ce scandale. nn 
oblhzé évidemment, de Inisser aux élablisse- | sus suivant Précisons que celle affaire est indéoc 
me alionalisés., Déjà, en veriu de ce dé- On considérerait l'avis du professeur Waline | des opérations antidatées effectuées 30 
cre 1 Sort lvonnaise des panx el de | comine représentant le point de vue des éta- | meut de Ja nationalisation ar les du. _ 
l'éciuirage « rentrée en possession du gaz { blissements nationaux, On «oi ullerait, par | teurs de certaines compagnies dé! pet 
de » boure Cité d'économie mixte dans ! ailleurs, des juristes susceplibles de soutenir | de gaz, €l qui out eu Pour conséq x A 
laquelle 1 ictions sont délenues Pour | Ja the contraire. Et entin, on transmettrail | remplacer dans le portefeuille de gps 
p1 100 } à vie de Strasbourg €l pour : Jes deux consultalions an conseil d'Etat en | gnies des actions d'entreprises no TS 
4 100 par la Soctélé fvonmai 1es Caux €! faisant en te, bien entendu, qu'il se raillie | lisables par des actions d'entrer ue # 
de l'éclairage Ainsi, de Gaz Strasbourg : à la thèse dir trust, De celle manière, ni les ! nalisables. De EP RR 
tre (EL il par lement en le ; ministres intéressés, ni les complices du trust La « Commission de vérificatio 
na du groupe de M. Frnrst Mercier, JE slacés à la tête des établissements nationa- | des entreprises publiques », « w 
serait cependant difficile de soulenir que Île ! Jjsés ne seraient engagés dans l'opération. | Gouvernement, à d'ailleurs ouh 
lég Il 1956 à voulu, en nalionalisant |éest je conseil d'Etat qui aurait la responsa- | de ces opéralmwons déliclueuses da: 
le gaz, fa de SirasDoure une exceplion € biiié de la dérision. port publié au Journal officiel du 
faveur de M. Ernest Merci : LA iéressés out trois juristes pour soute- | et concernant les comptes de 404 
S \ npagrt l ! de Ja | nir it thèse: pour apprecier l'objecuvité de | c'est un oubli curieux, sinon 
pi Ï parce à : \rou : | C4 | tes, il suffit de cher cette phrase en sera question ultérieurement. ; 
da ny \ celle de Ja | extraite d'un articte publié par l'un d'entre 
Société Iyormaise des eaux el de Téciairage. |'eux le professeur Mestre | ae ne 
El TI juera que : ronsells d'adnmiit | I \ nationalisation de l'électricité est par PROPOSITION DE LO! 
tra d'E. D, FE. et &. D, F. qui auraient ! elle-mmtine une opération assez rude; il appar- ' s ° 
pu 1" CO * celle spoliation € établis lient aux juristes de chercher à réduire autant Article RS 4 article 15 In ll 
si! HAa110n Alu St nu cle reconstiues se pourra ja part d'arbitraire qu'elle com- ne 46 628 du $ avril 19% est comp! 
que le 25 décembre 198, c'est-à-dire trop lard : porte tablement ». (Génie ciou du 15 jan- | texte suivant: 
por ils issenl introduire UA TecOUrs | vjer 1919, p. 22. « Demeurent incluses dans le !{ 
cons eux routre le décre le délai de deux | Les deux points de vue ont donc été trans. | S0mmeS nécessaires au renouvelleme \ 
LL r } .U un ai lel recours, 1 mis au conseil d'Elat. Mais là, il semble que l'entretien des installations aflecis >. Al pr 
se ht, ucune exreplil " ù j ] choses ont été plus difficdes: on a dit, duction, au transport, à la distributio 
L INEGaIE ce décret est formelle. Non |'hendant deux mois, que ce serait M. Loriot, | l'électricilé on du gaz, où À l'exécu 
Si letient 1 ‘il 1 la eo eine cat j" d'Etat, qui arbitrerait les deux service pubic conceae, quelle que sait ln 
. mais il est le contrenied de l'inler- | ; is il n'a plus été question de M. Lo- | forme des biens et droits qui Les ri 
En les rar vert ii ir. A ' riot qui, sans doute, s'est montré réticent. (espèces liquides, waïeurs mobilk , 
* La Socl ionnase des Caux 1 46 | Et au dernier moment, l'arbitrage a été rendu | Meubles, etc.) et quel que soit le 
l' ns: eve re os lt} par M. Roussetlier, conseiller d'Etal. leur Complabilisation dans les Bilans 
a l . 1 * - 1 ê : 2 ioic- es - ; ù .- H ,. > M. Roussellier — que les liens attau hent rieurs des entreprises ». 
tanve qu'elle exerce également son activite d'auleurs aux dirigeants du trust de l'éectri- 
ho de Ja métropole est sans influenre au cité - est bien connu depuis 4941, Sa 
cui en ce qui concerne soit ses pistallalions Situation est devenue {rès brillante dès que F 
métropolitaine soit les blens. droits ef ob la poire et l'armée allemandes ont élé ins- ANNEXE CN 8715 


galons afférents auxdues istalahons do 
L'ensemble a cté, le 22 mai 19% i 
Electricité de France, » {Société Iyonnaise de: 


œaux €l de l'éclairage contre 


Cot Vo Gaelle du Palais, du 12 14 Jiu- 
ver e 1945 

I ect le contrepied de l'avis exprimé Île 
6 à: r 1048 par le conuté guridique d'E D. F 


predé par M. Grunebaum-BaHin, président 
de section honoraire au conseil d'Elat. M est 
h contradichon absolue avec J'avis 
expiré à l'unantumilé par de inseil supé- 
rieur de l'électricité el du gaz le 20 juin 4946 
Ma le décret du x octobre 19548 ne per 


mélirait pas d'amorcer F'aflaire puisqu il 
m'était applicable qu'à sept socictés électri- 
ques el gazières 

I falluit élendre l'opéralion à loules les 
autres compagnies 


Les hommes du Uust imaginèrent alors que 
unbinaison serait réaisablks sj on la 
couvrait de l'avis d'un juriste énunent. Hs ont 
soinnis leurs projets (dénommés projets de dé- 
crets pour impressionner davaniage le juriste 
consullé), au professeur Waline, de la facullé 
de droit de Paris, 

Mais les intéressés ont éprouvé une cruelle 
déseplion, Dans une consultation du 1% sep- 


tembre 1938, le professeur Waline à détruit 
entièrement la thèse du trust et de ses com- 
plices, I y décare nolammment — et nous 


is cel extrait uniguemeent à tre d'exem 
de pris au hasard: 


ctlo 


« Nous m'avez communiqué d'autre part 
deux projets de décrets concernant l'applica- 
tion de l'article 8, Or, dans l'un de ceux-ci, 


portant la date du 15 juillet 1938, l'article 3 
définit les « droits afférents aux installations 
tranérées et qui doivent par suite êlre remis 
au sersire nalhional, Cet arlicke inclut fort jus- 
tement dans res droits a une partie de la 1ré- 
sorcrie des entreprises. déterminée en te- 
nant comple de l'importance relative des acti- 
vilés nalionalisées et des activités non nalio- 
nali-ces, 

« Mais, au dernier alinfa du même article, 
A est prévu que le portefeuille ne sera pas 
renus au service halional, Cependant, il ré- 
suite de l'argumemalion développée ci-dessus, 
qu'une parte du poric'euille peut avoir une 
fonclon de yrure trésorerie. Pourquoi exclure 
a priori de la trésorerie tout élément de por- 
tefeuile sans distinction ? Je n'en discerne 
ab=o'tnent aucune raison. Les rédacteurs du 


pro,ct semblent avoir considéré que lonte 
Valeur de portefeuille est à priori un plare- 
ment à long terme. Ce n'est certainecment 


pas conforme à Ia réalité des choses, » 


commune de | 





nn - men 


tallres en France, {1 a €lé alors nomimé, par 


le gouvernement des traîtres de Vichy, pré- 
sident du comité d'organisalion et du comité 
de direction de la Loterie nationale, 11 suecé- 
dait dans ces fonclions à un conseiller d'Etat 
que des traitres de Vichy venaient de révo- 
quer parce qu'i élait pass à la résistance, 


La nomination de M Rousseklier figure au 
Journal officiel de Vichy du 5 novembre 1944 ; 
elle est de Bouthillier; il est snécifié 
qu'elle est faite « en remplacement de 
M. Mouton, déclaré démissionnaire d'office de 
ses fonchons de conseiller d'Etat par décret 
du 18 septembre 1951 ». 


sgnce 





éralion, M. Roussellier à dû quitter la 
Loterie nallonale en exécution de deux dé- 
crels du 9 avri 19%, l’un supprimant le 
comité d'organisation, l'autre rétablissant 
M. Mouton, conseiller d'Elat honoraire, à la 
lôte du comité de direction 


D'autre part, M, Roussellier est bien connu 
égaicment pour avoir bénéficié de la « fran- 
cisque gallique ». Cetle décoration infarmante 
était distribuée par un conseil de douze mem- 
bres nommé par Pétain; c'était le gage de 
« la fidélité au maréchal de France, chef de 
l'Elat français »: elle était attribuée de pré- 
férence à ceux qui avaient Je micux trahi 
la France onu qui avaient le mieux aidé la 
police où l'armée allemande; nul ne pouvait 
ia porlèr sans une carte d'autorisation spé- 


ciale portant la signature de Pélain (loi de 
Vieny du 16 octobre 191, contresignée par 
Pucheu: Journal officiel de Vichy du 21 oc- 


tobre 1941, p. 4549), Le nom de Rousscellier, 
conseiller d'Elat, né le 20 décembre 1879, figure 
sur la liste des porteurs de la « francisque 
gallique » entre ceux de Roussel et Roussillan. 

Le rapport de M. Rousseilier donne salis- 
faction à toutes les prétentions du trust et 
de ses complices. 

Bien qu'il n'engage que M. Roussellier per- 
sonnellement en non pas le conseil d'Etat qui 
n'en a jamais délibéré, ce rapport à été trans- 
mis pour exécution à E. D. F. et G. D. F. 
par une lettre du Gouvernement du 3 août 
199 Et, sans une réaction du Parlement et 
de l'opinion publique, la nation se trouverait 
ainsi littéralement dépodiiée des portefeuilles 
des anciennes compagnies, représentant, 
comme nous l'avons dit, toul ou partie des 
sommes nécessaires à l'exécution des travaux 
de renouvellement différés et qui s'avèrent 
indispensables. On se trouve en présence 
d'une affaire qui — en raison des faits de 
corruption et de canrussion qu'elle comporte 
— s'apparente à l'affaire Slavisky. 





(Session de 1919.— Séance du 14 décenbre 149 


PROJET DE LOI tendant à assurêr là mise en 
œuvre du régime de l'allocation de vieil. 
lesse des nnes non Salariées °c! li 
substitulion de ce régime à celui de l'allo 
lion temporaire, présenté au nom ds 
M. Georges Bidanit, président du co 
des ministres, par M. Maurice-Pels 
uistre des finances et des affaires 
miques, par M. Jules Moch, vire-prési 
du conseil, ministre de l'intérieur, 

M. Pierre Segelle, ministre du tlrava 

de la sécurilé sociale, par M, Gabriel 
Valay, ministre de l'agriculture, el par 
M. Edgar Faure, secrétaire d'Elat aux 

ces, — (Renvové à la commission du 
vail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
messieurs, la loi n° 
198, instiluant unc 
faveur des vieux 


Mesdames, 
47 janvier 
vivillesse en 


48-101 du 
allocatio 
travailleurs 


non salariés, destinée à remplacer l'allocation 
« temporaire » de la loi du 135 septembre 16 
prévoyait à cet effel la créalion de qualr® 


caisses professionnelles autonomes, chargées 
d'assurer le service de la nouvelle ge tion 
aux quatre groupements ci-après de profes 
sions: artisans, professions libérales, con- 
merce el industrie et agriculture. | 

La mise en place du dispositif a été extic- 
merneni lente. Mais au mois de juilel 11), 
il est apparu cependant que lrois au moins des 
quatre caisses précilées {les 1rois premiere) 
seraient vraisemblablement en mesure de 
jouer leur rôle à la fin de l'année. Aussi bien, 
et afin de ne pas retarder plus longtemps 
l'entrée en vigueur du régime définitif de la 
Joi du 17 janvier 4948, a-t-il été décidé par lt 
loi du 13 juillet 14949 qui reconduisait une 
dernière fois et pour six mois l'allocation 
temporaire, que celle-ci cesserait définitive 
ment d'ètre payée à compter de l'échéanre 
du 1er octobre, et ferait place, à parlir d° 
cette date, aux nouvelles allocations vie! 
lesse. La loi du 13 juillet spécifiait douteiois 
qu'au cas où l’un des quatre organismes pr°- 
vus par celte dernière loi n'aurait pu Ctr° 
censlitué avant le 90 septembre 41%49, un 
projet de loi devrait être soumis au Parlemen', 

r régler définitivement le problème des !- 
ocations vieillesse des personnes non sala- 
riées rattachées à celle caisse, 
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gel el l'objet du litre Ier de la présente loi, 
É ii situe la « Caisse d allocations vieillesse 
qui il 

Loæs ». : à à ; | 
L'orvanisation s'est inspirée de celle qui à 
retenue pour les trois autres caisses pre 


le rert 


f sonnelles, déjà créées. Mais il a éK néces- 
ire de tenir compte, en outre, de eertaines 


tenant aux caractères particuliers de 
TU tussion. t'est ainsi qu'il à poru op6r 
r le plan administratif de faire large 
1 aunel aux organismes de la mutualité 


acrivole qui, depuis longlemps en 





. riches à la fois d'un experrtenre dé jà 
et de moyens imälériels suffisants, 
t d'autant plus vite ef d'aulant 


x la mise en roule du nouveau résine 


L nxlalités d'attribution de l'allocation 
( itre part, été fixées de manière telk 
uveaux allocataires percoivent unie 

vicillesse au moins égale à celle 
vaient antérieurement, El impor 

dant d'éviter le renouvellement 

x i. dans une certaine mesure, ant dis- 

? régime, aujourd’hui abrogé, de 
temporaire. Aussi bien la loi ré 
R e le bénéfice de la nouvelle alloca 
x seuls vieillards dont Ta situation justi 

! ement une aide de Ja collectivité, Cetle 


de stricte équité s'imposait d'autant 


\ désirait réaliser l'autonomie finan- 





1 gestion, sans pour aulant ag£raver 
à ès la charge sociale de l'agriculture 
t, cetle dernière a pu être limitée à 
ation assise et recouvrée comme en 
tre de prestalions familiales, et d'autres 
} À ine imposition additionnelle (à Ja 
des exploitants) de la conirihu!ion 
( e des propriélés non bâlies. Corrélative 
paru indispensable de donner à la 
caisse des môvens équivalents à ceux 
:jà caisses de sécurité 
pour assurer le ri 
t de leurs ecolisations ttitre V de 
ance ne 47-220 du 4 octobre 19% 
ie les caisses autonomes de la loi du 
17 ji er 198 (art. 2 


La quatrième des eaisses prévues par la 
Jui du 17 janvier 4%43 élant ainsr instituée, 
| ilion pratique de celie lor n'en con- 

il pas rnoins de poser un £grave pro 


bléme, à savoir celui de tous fes allocata 
qui, ne relevant pas de lune de ces qu 
«es, risquaient de voir cesser Je fer 


1x4 le service de l'ancienne attoc 
uporaire sans contre-partie. 
Les dispositions du titre IE de la présente 10 
æ proposent d'éviler cet inconvénient, €l t 





faire en sorte que les inléressés percoivent, 
s le nom d'alloralion spéciale, me pres- 
ion égale à l'ancienne alion (termpo 

rairt 

Le service de cette preslalion sera assuré 

comme précédemment par tes comptables du 


Trésor, pour le compte d'un fonds sjicial, lui 
ne alimenté par une partiei in de l'en 
semble des organismes de tout 





afure chat 
és d'alloner des retraites, des pensions Ou 


des allnealions de vicillesse en  apphiralion 
d'une lévislatian de sécurikf sociale. Cette so 


doré qui crée des obligations, entire au- 
à la charge de Forvanisalion générale 

» la <sécurilé sociale, des caisses de Ia Hoi 

du 17 janvier, de FElat, des collectivités lo 

ele. est iimpocée par Fextrême variéié 
d'emplois (tamtèt salariés, tantôt non salariés] 
occupés durant leur vie active par les ressor- 
hssants de rell 
héléroclite, de bénéficiaires de Fal'ocation 
ICMBOTAIFE, 

Restait enfin à régler le problème, parti 
culièrement délicat, du passage matériel de 
l'ancienne alocation aux nouvelles. En effet, 
si les trois caisses déjà rcilées des arlisans, 
des professions ihérales et du commerce et de 
l'industrie, sont d'ores . et déjx en place 
comme it a été dit, Le transfert des dossiers à 
ces caisses par les organismes de sécurité sa- 
le qui les déliennent encore, et d'autre part 
la répartition entre elles des allocataires, ris- 
quemt d'exiger un certain délai. I em est de 
méme pour Ia caisse agricole qui, issue du 
présent texte, ne disposera en outre d'au- 
“un délai avant la mise en peyerment de 
l'échéance du ter janvier. 

Le fitre ILE de In présente loi renferme à 
cet effet un ensemhle de mesures transitoires 
qu visent d’une part à organiser et faciliter la 
répartition définilive des allocataires entre les 
divers organismes payeurs, et d'autre part, à 


.! 
Caies 


e cinduière écorie, très 











éviter toute solution de eontinuilé, au fer jan 
vier IA entre lex location tetnpe ati rai 
les nouvelles preslations-vieillrsse, C'est dans 


le méme esprit que sont prévnes des avances 
du Trésor jusqu'à concurrence de #9 milliards, 
destiinées à faciliter, dura les premiers mu 

} innée, la mise en route « » Caisse « 
lecati ns Î lesse :; È } s ‘ 0 f 

UM ERE The"! Ut turllais « n l ‘ 


FrrRt Per - 1 wsilt 4 é t { 
calron 4 *4 rtf < < 
valartes des profesaiu 
Art. 1. ll : ] J nl 
1 27 jan 1933 
de vieillesse les 
est con { 
" L'or j 
Ari ; norend. e ) Ê ‘ 
Visves d N «4 dr Î ! 
ère À L 2! t . 
post ül De aux $ | 
Lies en 
Art. 2 } | de 1! 
fixé à 19200 F t 
modif ] et $ = 4 Li 0 
uiuistre de lag ( } d 
finances el faires e, à l'ex 
porat:on d t é = ' { 
l'applicath NL U 
Art. 3 L'al ! l 
eu ju: fie | e Û lili ” 
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ëxI èé où à expl ô es dx der 
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rt ta re lu € rs « la U | 
dépasse pas 240 |! 
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dE 1 peut donner lieu, € 
ture à là délerm Li ü 
} ii] vale e « t 
! l [ l ha LL d 
ile 4 P- } re ‘ 
lo prestations familiaies à2 e= 
Des 4 ts prs s Le ‘ 
de Fa niure et «tr rm <tre de ‘ 
et d affa.r « [l 1 | ren 
lier le chiffre limite Fixé à lab néa nier 4 
présent ( eu fi- 
ner. 
. Art. 5. — L'allacation west due que 
luial «! el ‘ des = rrées + {4 < 
de l'intéress de agrelqne 7 qu el 
swent, 1rexrède pas les taf s fixés r 
l'article 5 de y là [y 23 l = ever 
bre 1918 
Lorsque le total de l'allocation et des res 
sONIrTCES pers es il equer L ou ues 
EPOUX dé: nice resp ver Î êz Iax d 
L'a!te tion est reiLte € ‘ séquen'e 
S'il a fait donation de biens mobiliers ou 


immobiliers, le requérant e<t présinm rete- 





voir du donalaire : (2: ère | ‘ 
seton Le tarf de la caisse nalionäie 4 assu 
rance eur la vie en vigueur à la date de la 
donation et, évenineblteme 

art. G — L'allocation n'est pas due lors- 


yue Ja valeur actuelle ées biens mobili rs 
et immobiliers que passée » rrŒUuéra 

nice 720.009 F ou, s'il est marié, ! maihion 
de francs. : : 

art. 7. . Lorsqu'il ma exercé aueli ac lt- 
vité professionnelle, le eonjoint dune per- 
sonne mére pré-décéiée, visee à l'article ; 
de la loi du 17 janvier 198 cornmplétee par 
l'article ter ci-dessus ou le conjotnt non ren 
rié de celui qui aurait pu prélerxire à l'abloca- 
tion si le présent Libre avait été en vigueur 
antérieurement à son décès recoit, à parie de 
snixane-Ciny ans ou de soixane ans en Cas 
d'inaptitude au travail. sous réserve des con- 
ditions fixées aux articles 4, 5 et 6 ci-dessus 
et aux articles 8 et 9 ci-après, une allocation 
dont le taux est fixé dans les conditions pré- 
vues à l'article 2 

Art. 8. — L'allocation n'est due que si le 
requérant ne peut pas prélendre recevoir, en 
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gnés el dans condition 
au présent litre 
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[rane de revenu cadastral 
prévues à laliméa fer du prés 

Art. 12 — Est exonéré de «ati 
tant où chef d'entreprise cont le 7 
dastral ou dont le revenu é'abli 
ment à Fartiche ft ci-dessus est cal 
rieur à # F 

S'A dépasse 2000 F, le revenu cad 


le revenu établi conformément à | 


n'est complé que pour ce montant 


Les années d'exeseice d'une acin 
cole pour laqueile une exoneratigi 
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PE 
{ ul rern t ru ( ' t « 
Û \ l'ouvert l i | 1- 
Î leul d | i 

art l 1! L ) } in f le 9 nil 
ü à { au | con- 
tribuer fina ent | lion vieil 
] e di itior { pro 

LA £ | f ] 1 1 PI 
{ { TE la nul al (er: 
{ { lat l «| Il 
£! ] { (| eff (l [l 

\u di ( ue trin | la é là 
Î | lit avt | eau nr ir 
di igT re € all ni e à Hifi { 
el « iffair économi( . un relevé des 
ri { épenses eff Ü pour 1! 
{ Ï | foi iu © l du rit Ur" 
] l 

| 1 ur je rap} t d il tre dt 
] il et du ani tre di {ina s rt 
(} [ { OI} Il { l 11 
{ | la cal nalionale « Lt 
{ i { tuellermen uitx 1 uli 
]; | tés du fonds 

Ï 01 fin da ani { | ] rli eo! { 

c: | budget, à concurri CHAT 
L I | | CXpOst | elle et dar la 
lit d'un maximum ännuel qui Sera ji\ 
}: rot, 1 ostmes nec ilt pour cotl 
\ ‘ j administratives ullant de 
Ja 1 l OU } nds, 

\ (1 La contribution du fonds institué 
A: ticle 13 dans le financement de lalloca- 
ti vieillesse des professions agricoles es! 
\ ce à la cuisse nationale visée à dernier En 
daus lt condilions fixées par paris ‘ndu 
si rapport du ministre del eri lu re ei 
0 re des finäaticé et di afluires cCrôo- 
1 iqu 

1 [RE ral fi Ï s et des affaires éco- 
noimiques est autorisé à consentir des avantes 
qui feront l'objet de remboursements éche:on- 


I à mesure que le fonds pourra faire faca 
à s ch iu moyen de si ressSUUTCUS 
] [ 

\r! Il Il est établ at profil du fonds 
nalional d'allocations vivillesse une impost- 
bon additionnelle à la ntribution foncière 


élés non bA 
le qui est 





du budget annexe des pre 


es érale à une fois 
1919 pour 
autos 


percue en 


)! ivricoles 

Les rôle ont établis et recouvrés et les 
r: Inali instruites et jusves comme en 
pialtiere d contributions directes, Les dispn- 
cilions de l'article 250 bis du code général 
d impôts directs relatives aux frais de non 
valeur Ut à l'impulation des dégrèvemenis 
sont applicables à cette imposition. 

Le produit des rôles ec versé au fonds na- 
{ il d'allocations vicillesse, sous déduction 
( frais d’assiette et de perception dont le 
amontant est délerminé conformément à un 
larif fixé pur arrêté du ministre des finan®es 
et du ministre de l'agricullure 


= = ht te ff “5 


| in ri auxiliaire et 
non de chaque locatair 
dans les conditions pre 
du code 

art. 16. Une caisse 


x 


L'imposition Cta \blie 
1e t, nonobstant 
\ contraire, remlx 
locat ré où le 
‘r pour Ja fraclior 
rlicipation dans Îles 
n. En vue du payenmu 
propriéliare peut det 


chargée d 


llesse est 


vement des allocations 


jh 
du présent Utre, Elle es 
lnetit aux dispositions 
4x) 

Elle est administrée 
. s exploitants, membi 


Co 
ci 
co 


minis tration de la mutualité 


le institué à l'article 
8 juin 1949. 

A litre provisoire, 
seil central, le 
lent est formé des €x 
mité d'administration 


‘nt de cette 


jusqu'à l'éle 


corail 


présent 
dise ou disno- 
propirélaire 


en vertu du 
toute cl! 
ursée au 


fermier ou par le mé- 


\ correspondant à sa 
produits de l'explotia- 
jiimposilion, 
nandet l'établissement 
d'un avertissement a1 
e, fermier ou mélaver 
vues par l'article ?56 


général des impôts directs. 


nationale d'allocations 
e la liquidation et du 
prévues à l’article 2 
t constituée conformé- 
de la loi du 4 juillet 


comité formé 
onseil central 
sociale agri- 
16 de la loi n? 49-752 


par un 
es du € 


ction dudit 
visé à l'alinéa pré- 
ploitants; membres du 
provisoire des caisses 


centrales de la mutualité agricole (2e section). 
Art. 41. 
vaissos dé 
tal 
chargées 


partementales 
es d’ assurances soc 


de constituer les dossiers des 


— Dans chaque département, les 


ou pluri-départemen- 
jales agricoles sont 
béné- 





ficiaires de l'allocation prévue à l'article 2 
lu présent titre, 

Elles joigi t au dossier l'avis de la corm- 
n ion cantonale d'assistance de la résidence 
lu requérant, 

Art. 143. — nans chaque département, les 

iiss léparteme ntales où plu idépartementa 

tions familiales agricoles sont chat 
oées de liquider et de recouvrer sur les assu- 
jettis ‘olisations prévues à l'article 11 du 
pre nt til Ë 

Le produit des lisations est viré semes- 
riellement au mple de la caisse nationale 
visée à l'articie 16 ci-dessus. 

Art. 19 — Pour certaines professions Con- 


es à l'agriculture, il peut être créé une ou 
plusieurs sections autonomes dont Ja struc- 
ture et les règles de fonctionnement seront 


léterminées par des règlements d'adiministra- 
{ d'allocation 
vieillesse agricole peut, si elle l'estime néces- 
aire, avant décision d'attribution ou de refus 
demander aux adininistralions 
gnements relalifs aux ressources 
du requérant, 

Par dérogation aux dispositionsqui les assu- 
eltissent au secret professionnel, les agents 
de l'administration fiscale sont Hhabhililés à 
‘ommuniquer à Ja nationale d'alloca- 
tion  vicillesse agricole les renseignements 
qu'ils détiennent et qui sont nécessaires à la 
caisse pour instruire les demandes tendant à 
l'attribution de l'allocation vieillesse agricole, 

Les ancmbres du comité d'administration 
personnel de Ja caisse sont tenus au 
professionnel dans les termes de l'ar- 
ticle 37S du code pénal et passibles des peines 


nationale 


1isse 


caisse 


secret 


prévues audit article. 

Art, 21. — Des décrets fixeront les conditions 
dans lesquelles la caisse nationale d'alloca- 
lion vicillesse agricole remboursera aux cais- 


ses départementales ou pluri-départementales 
d'assurances sociales agricoles et aux caisses 
départementales ou pluri-dépariementales d’al- 
locations famili ales agric oles les LS ru id 
pour elles des opérgtions mises à leur charge 
aux articles 17 et 48 ci 


lessus. 


Art, 22, — La caisse nationale d'allocation 
vicillesse agricole est soumise au contrôle finan- 
cier du ministre des finances et au contrôle 


adiministratif et financier du ministre de l’agri- 

cullure dans des conditions qui seront déter- 

minées par un element d'administration 
blique. 

Les règles de fonctionnement des caisses 

sl 

} 


urances sociales agricoles lui sont appli- 


| li De 

Le: caisses désignées aux articles 17 et 18 du 
présent titre sont soumises, pour-les optra- 
tiogps prévues auxdilts articles, aux règles de 


1 


foñclüionnement, de contrôle et de tutelle admi- 
nistrative qui leur sont propres et aux disposi- 
tions des articles 23 et 28 de la loi n° 49-752 


du 8 juin 1919 portant rétablissement et orga-° 


nisation de l'élection des conseils d ‘adminis {ra- 
tion des organismes de mutualité agricole, 

Art. 23. — Sous réserve des dispositions des 
articles 2% à 33 ci-après, sont applicables de 
plein droit aux assujettis el aux bénéficiaires 
du présent tilre les règles de contrôle, les 
sanctions en cas de non-payement des cotisa- 
lions et de fraudes, les dispositions relatives à 
l'incessibilité et l'insaisissabilité des alloca- 
tions prévues par la législation en matière de 
preslätions familiales agricoles. 

Art. 25, — L'assujetti qui ne s'est pas con- 
formé aux prescriptions du présent titre est 
poursuivi devant le tribunal de simple police, 
soit à la requête du ministère public, sur la 
demande du ministre de l'agriculture ou du 
contrôleur divisionnaire des lois sociales, soit 
éventuellement à la requête du ministre de 
l'agriculture ou de toute autre partie inté- 
ressée, IL est passible d'une amende de 
60 F à 180 F prononcée par le tribunal, sans 
préjudice de la condamnation, par le même 
jugement et à la requête du ministère public 
ou de la parlie civile, au payement de la 
somme représentant les contributions dont 
le versement lui incombait ainsi qu'au paye- 
ment des majorations de retard. 

Toute action ou poursuite est obligatoire- 
ment précédée, si elle a lieu à la requête 
du ministère public, d'un avertissement par 
lettre recormmandée du contrôleur division- 
naire des lois sociales, invitant l'exploitant 
à régulariser sa situation dans les quinze 
jours. Si la poursuite a lieu à la requête 
du ministre de l'agriculture, ou de out 





autre partie intéressée, ledit ave 

est remplacé par une mise en dem l 

sée par leltre recomimandé 

Copie de celte mise en demeu ’ 

envoyée au contrôleur divisior 

sociales. a 
L'avertissement ou la mise 


re peut concerner ‘que les Ê 
comprises dans les cinq ann | 
la date de son envoi. ES 

Art, 25, — En cas de récidive. ! 
venant est poursuivi devant le 
réctionnel et puni d'une ame ; 
4.500 F sans préjudice de la cond ! à 
par le même jugement et à In : 
minisière public ou de la partie 
payement des contributions don s 
ment ui incombait ainsi qu'au + 
des majorations de retard, 

Il y à récidive lorsque, dan: 
mois antérieurs à Ja date d'ex 
délai de quinzaine imparti par | 
ment ou Îla mise en demeure 
deuxième alinéa de l'article 21, 
Veannt a déjà subi une condami 
une contravention identique, 

Le tribunal peut, en outre, dans 
prononcer pour une durée de six : + 
Cinq ans: 

a) L'inéligibilité du contrevena , 
chambres de commerce, aux tribu da 
Comunerce, aux Chambres d'agricu ’ 
aux chambres de métiers, 
prud'hommes : 

b) Son incapacité à faire partie 4 
tés et conseils consultatifs constiti 
du Gouvernement. 

Art. 26. — Le tribunal peut ordonner dans 
tous les cas que le jugement de | 





uux Con: 


lion sera publié intégralement « par 
extraits, dans les journaux qu'il désis ‘ 
affiché dans les lieux qu'il ind qui 


tout aux frais du contrevenant, sans q ) 
coût de l'insertion puisse dépas-er x F, 
Art, 27, — Les délais de prescripti da 
l'action publiq ue commencent à co à 
compiler de l'expiration du délai de 


jours qui suit, selon le cas, soit l'a 
ment soit la mise en demeure pri 
deuxième alinéa de l'article 21. 

Art. 28, — Avant de saisir le ministre da 
l'agriculture ou le ministère public des | 
suites à exercer en vertu des arlicles ?{ et 


2 ci-dessus, le contrôleur divisionnaire d 
lois sociales à la faculté de recourir à la 
cédure sommaire ci-après, en vue du 
vremnt des sommes dues par lexpl 

Si à l'expiration du délai de quinze jours 
imparti par l'avertissement ou la mice 4 
demeure, prévu au deuxième alinéa de | 
licle 21, le versement dû n'a pas él“ 
gralement effectué ou si la réclamatior 
troduile dans ce même délai par l'assuj 
contrôleur d 


1 


n'a pas lé admise par le 
sionnaire des lois sociales et n'a pas 


portée par l'exploitant dans les quinze jours 
devant la juridiction compétente pour les con- 
testalions relatives aux cotisations, l'état des 
cotisations visées par l'avertissement où li 
mise en demeure est rendue exécutoire par 
arrété du préfet du département où le 
trôleur divisionnaire des lois sociales a son 
siège et remis au trésorier-payeur gén 
qui assure, par [permettre du perce] 
du domicile du débiteur, le recouvrement « 
sommes ainsi exigibles! y compris les frais 
afférents comme en matière de contributions 
direcles, 

Art, 99, — Les jugements 
application du nrésent chapitre sont sus 
tibles d'appel de la part du ministère pul 
et des parties intéressées, 

Art, 30, — L'action civile en recouvren 
de cotisations dues par l'exploitant eo ée 


indépendamment ou après extinction de l'ac- 


tion publique, se prescrit par cinq ans à da 
de l' expiration du délai suivent l'avertissement 
ou la mise en demeure prévu à l'article 21 
(2e alinéa) ci-dessus." La procédure de rt 
vrement visée à l’article 23 ne peut être mi°e 
en œuvre que dans le même délai, 

Art. 31. — Sont passibles d'une amende € 
1.200 à 21000 F et d’un emprisonnemel 
d'un mois à six mois les administralen 
directeurs ou agents de tous les Grganisihit: 
de sécurité sociale, en cas de fraude ou €? 
un déclaration dans l'encaissement 01 
dans la gestion, le tout sans préjudice de 

los peines 8 s'il échet. 


intervenus 1 
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» — Le maximum des deux peines 
2 2. ! 
pre jours appliqué au délinquant lorsqu 1 
ra déjà subi une condamnation pour la 
” t ] } rt : 
i ufraction et le lribunal pourra ordon 
- lion du nouveau jugement daus u 
vuseurs journaux de da localité, le to 
| que ie cout di 


true du condamné, sans q 

\ puisse dépasser 9.10 F, 

{ 33. — Tout 

; - pnovennant une rémuner 
ffert, 

un exploitant, en vue de lu 

contrevenir au présent Hire 


intermédiaire Convaincu 


cer ä 


mettre de 


: d'une amende de 1.200 à 24.000 F #1 

L mn emprisonnement de un à Six moi 

et vas de récidive, dans le délai d'un 
! rl 


ine amende de 12000 à 100006 F 


d' n aprisonnentut de trois mois à deux 

ans 
art 4 — Le remboursement des avanres 
consenties pour le parement de l'allocation 
{ raire prévue à l'article 1437 de la loi du 
T vier 1%48 et à l'article 2 de la loi n° #)- 
1 1» juillet [u14, interviendra dans un 


délai de neuf ans à corapler du 17 Janvier 


{ 

An Sr. F Er 
art 25, — es dispositions dau présent H'Te 

eutrent en vigueur pour le recouvrement ds 

4 tions et des impositions à compmer du 


{ nier 1930 et pour !p droit aux alacations 
ter de l'échéance in‘ervenant à la 
me date, Ces allocations <ont payables Ui- 
mestrielement à terme échu 

| #,. — Sont abrogées toutes dispositions 


: 
contraires à celles du préseut tire, 
Tune 1 
Dispositions relatives 
au service de l'allocation viedlesse. 
Ari 17, — Pour lez échéances pastériertres 


4 \ décembre 19% le régime de lallocattem 
temporaire instituée par la loi du 15 septcmre 
jus fera place au nouveau régime d'atloca- 


tu de vivitlesse servie par les organismes 


sisés par da loi me 4s-101 Qu 13 jaurier 591 
instituant une allocation de vieillesse pour les 
personnes mon salarices, par la lei n° 45-036 


re- 


du 


du 23 août 1938 portant modification 

viuoe de l'aseurance-vieillesse et par le Utre 

premier de la présente 101 

art S Les caisses régionales d'assuranre- 
ilesse des travailleurs salariés devront 


Ar février 4) CONMNUNIQUET aux 
orvaniames visés aux arlicles 57 et A1 la Hi 
mninalive des dossiers qu'elles auront pré- 
euiné être de teur Comp lt uce. 
Le double des listes devra 
trésorier-payveur général du départ 

ésidence de l'intéressé dans ETTOREEL 
\rt. 29. — Les anciens bénéficiaires de l'allo- 


Ai 
aiant le 


\otifé an 
“ment de 


délai 


être 1 


tit 
cation temporaire qui ne reléveront pas de 
l'une des caisses visées à l'article 57 perce- 
vont une allocation spéciale d'un montant 


cguivalent à celui de l'allocation temporaire. 

cette allocalion sera payée par les suins du 
percopeur de la résidence de LINICTESSE pour 
le compte du fond: spécial Visé à l'article 41 


ci-après. 


uit 40. — Les personnes qui allteindront 

vocérieurement au 17 octobre 1949, l'âge de 
anteinq ans — ou celui de soixante ans 

« & agit de personnes font | inaptitude üu 
avail a été constatée dans les condiüons 
février 140 — 


rront prétendre au bénéfice de l'allocation 
péciale prévue à l'arlicke précédent si elles 
Le relèvent ni d'une organisation autonome 
d'allocation de vieillesse, ni d'un régime vieil- 
l de sécurité sociale et s elles jusuüfrent, 
en outre, de leur qualité d'écouomiquement 
faible au sens de Ja loi du 2? août 144%. 
Art, 41, Les dépenses entrainées 





prévues par l'ordonnanre du ? 
| 


par 


l'a ribulion de l'allocation spéciale seront à 
la charge d'um fonds spéeial géré par Ja 


Caisse des dépots et consigualions el alimenté 
par une contribution des crsanismes ou insti- 
lutions visés à l'article 97 ainsi qüe tous 
autres organisimes chargés d'allouer des re- 
traites, pensions il aHocations de vieillesse 
en application d'une législation de sécurité 
suriale. 

Art. 42, Le =: orgaismes I 
cles 37 à 41 de la présente loj devront vérifier, 
dans un délai de cinq mois à compter de la 
1 eption »s lictes nominatives qui leur sont 
aaressé conformément aux dispositions 4e 


visés aux arti- 








attoti qi L- 
accepté de prèler ou prété des 
i pet- 


UOUsSUrs IIS ICUX ] { NuS= { t 
Itat lit | tue à r li 1 t 
(x lhilnission des cl e <latuer 
lans un déi ae SIX DIUIS à uit { 
ect ion du dussiet 
\ 1 - Pendaut ce délai « x iel les 
OFCARISINES QUA durent reçu c« lil Ù 
des listes prévues par ! wie :s < 
üSsSUrerTont aux per-onin fig ve 
listes le payen S prestations qu'à la 
nolUlication de La décision de Ha corn ‘ 
UC Arret ile urévue à l'artile { 
art 41 H est lEv au sege € ct i 
prefk ir« lle ini 1 de] lié e 
{ su [ Les ‘ Î 
es ulocaluires ent Cs divers 
oucee corame suit 
sol délcg lt je hit Le 
at de la caisse des dep el 





CO; 


Un 


DUIAITONIS : 
représentant 

du département: 
Un 


€ as rue 


des servies d'assistance 


tant de la [ar TE aie 


salu 


représen 


régio 


des travailleurs 


Viville-<e 


Un représentant de la caisse auto 


ra e de relrailes vitillesse agricole 
Un représentant de chacune des organisa 
ons autonomes prévues par là Loi n° 4s-101 


du 17 janvier 1018. 
Un arrèlé interministériel fixera les 
ts d'application du présent article. 
Arl. 4 Pendant I 


mûxla ti 


— uu délai de trente 


jours 
E u 


à compler de la nolificalion de la décision 
de la commission départementale, Fintéressé 
où l'orsanisine auquel celui-ci a été affilié par 
adite décision pourra former contre elle un 


recours non suspensif devant une cCormmis- 
sion centrale cumposée comme suit: 

Un conseiller d'Etat, président : 

Un représentant du ministre de l'intérieur: 

Un représentant de li Caisse des dépôts el 
CONSIERATIONS : 

Un représentant de la caisse 
securité : 

Un représentant 
lrate de retraites 


nätiunale de 
sociale ; 

de la caisse antonome cen- 
\icillesse agrivcoie : 


Un représentant de chacune des organisa 
ons aulonomes prévues par la loi ne 4s-101 
du 17 janvier 194$. 

Un arrêté interminisiériel fixera les moda- 


Jités d'application du présent artic'e 


Art. 45. — Les commissions prévres aux 
articles 44 et 45 cidessos <e substitnent aux 
commissions visées à l'article 16 de Ja loi 
n° 48-101 du 17 janvier 198 en ce qui con 


cérne la répartition des atlocataires des divers 
Grsanisines aux agrlivies 11 de là 


Ji à 


\ises 


présente loi. 
D SpOSHIONS diverses el transit es. 


Art 37, L'échéance dé l'allo 


vieillesse du {7 janvier 190 sera assurée : 
le Par les organismes visés aux articles 37 
et 1 pour les personnes qui auront 646 affi- 
liées à ces organismes avant le 25 décembre 
1919, La liste de ces personnes .sera notiliée 
par ces organismes akaul celle merne date 


MIX Services qui leur payaient précédermnent 
l'allocation temporaire ; 

20 Par les services qui, avant 
du 1 janvier 490, payaient l'allocation 
poraire pour les tilulaires de 
non Visés au 4° ci-de-sus 

Art. 48. — Les personnes ! 
perçu au ‘1 décembre 1919 les sommes à 
iueiles elles avaient droit au titre de l'allo 
pour la période antérieure 

recevront 


l'échéance 
tem 
(ation 


111j 'aurr \t 
Jui N auron 
» 


Î 
cation tempo ure 
du {er lobre 4£ 


des orga 


i 19 ji > - 
hisines ou servi Æ qui leur paveron 
l'échéance de TFallocalion de vieillesse du 
1j janvier 1430. 


Aït. #9 — Les dispositions de 


cédent pourront être prorogées ou modifiées 
pour les échéances ullérieures par décret pris 
sur le rapport des ministres intéressés 

Art. 90, — En attendant la mise en place 
de l'organisation prévue par le tre premier 


de la présente loi, les caisses départementales 
el pluri-départemenmtales d'assurances soriale 

agricoles sont chargées à litre transitoire de 
reunplir la mission comte par Utre 


à la caisse nationale d'allocation-vieilless 


ucri "ole 
Art. 51. — Le rainistre des 
muiques pourra, 


ensvisé 





l'article 2 ci-dessus. si les intéressés doivent 
ou non Ils 


leur être affiliis adresserant les 


location MUlales prévu 
luesure Où Ï nv e-{ pas 
dispositions particulières 
| t ou des text | 
Wwement le compléter. 


décrels pr 


la present 
ere 

Art, 3 Les 
des ministres intéressés dé rmiru ront 
inodalilés ü appli ditotri ae A 
en parüiculier les conditions d'attribution de 
iale et le mod de gestion du 
Imonlant de 


Sani<ire 


üllocaltt ‘1 Sin 








} 
} 
[ ]  ! 

IONUS Sp al € e 


. «li des Sommes éve] vlle- 
pavées par l’un d'eux pour le cot pie 


ANNEXE N°'8716 


se=-| 1 du ju y — Ssvance du 14 du Cinagt 1949.) 
RAPPORT fuit au non de Ja TETE TE ion da la 

récConstructuan el di dommages d £ u rre 

Sur lé projet de loi relulif au financement 

de là construction de logements Stras- 

bourg, par M. Thiriel, dépu Il 

Med ine<, Pnessieurs, Strasbo TE à Î 1 
cours de la guerre 1940-1953, de nombreuses 
et lupurtantes destructior 

Ces destructions résultent de bombhardes 
Mets i S au cours dk 0 i t des 
COTE de {a libération 

Après la hbhération de Strashour: ] es 
artiie fr 1 1154 € } ce U 10 
a delà 4 Rhi nr pritire t Strns} ce 4 
sinistre Uidmobhiliers sont a! \ hé O4 3 
« nr! Te ives dans des t (e- 
nant à des Alleman 











affaires Écon: 
let 140 insenlir des avantces de trésorerié 


d pa [ l'Allemma ve pi [l l'éva- 
{ [EL di ré [ s f { 4. 

ëe de Fehl par tranches sui l nt 
lä pt nicre est fixée cells Lili 

\ Va \ oblige S.0(K) I fran- 

ij 1 reéintegrer Si bours ville dti ur- 
| liée par suite de l'expar rar h COont- 
Ineree, de son Universit de renommée rot 
diale attirant beaucoup d'étudiants et de &a 
dés enatron corne DE LE! permane de 
Il { 11 4 t rOpro4 HELL A 

Le projet de loi qui : s el soumis ne 
tend 17 lement À favoriser 1 vulle de “lras- 
bourg au détriment de l'en “inmble da 1$= 
Fes Huinmliers francais, 

Ce projet permet Simplement de réaliser un 
Progrürntntnre de JeECONnSU PI uuitorr nt 
les organismes C'U PB. M. à souscrire des 
emprunts à rés des rcaist publique des 
chHectivilés publiques ou des établiseements 
PrIvEeS 

[2 emprunts pourront da er lieu à des 
bouifications d'intérêt dans les limites et dans 
es conditions prévues par l'article 20 de la 
loi 1 19-11 du $S mars 19%. 

Votre CAIN. SSion V4 dem ‘ < 
d'adopter le projet de loi dont la ten £ 





PROJET DE LOI 


Arlule ur ü — Le tninistre des finances 
et des allaires 6ro mmiques et le ministre 


de la reconstruction et de l'urbanisme sont 





{} Voir k si21 
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autor pi uer la réalisation à Stras 
bourg 1 | one de en de 
l montant est fix i is 11 
| 

| e d réal de « l 2. HET 
| | reconstrut l 
1 11 [EL des fi ‘ el des 

Iues nt « lo \ | i 

! u nes d'abit | mit 
4) Q rn1lortru X po 
Î t ilinéa ‘ de la lo 
n° 4-1 . éplembre 1958 

I int « ° et effet 
fer ‘ 11 { "! 11 ht cl ut 
{ ] ut fit | 

I l 11 1 Hier nt fix \ { nil 
Ja t e crédits da Haverth Î 1 
ob 11 lie { { El po l'année 19:59 115 

EEE rorit r les crcoi ire dant!s 
ou \ l'article 29 de la loi 19-510 du 
K ! 1:90 

] ï | l'habitat \ bon marche 
|: ! | ermmprut atipri des 
‘ | { “le collect | s pu iques 
{ l t [) l Les [ti EL 
| LE d ieu à di bon itions d'it 
le aa le hirnite et oat li co ilionis 
prevu par il e ‘0 de Ia i u® 49-10 du 
8 mars 1939 


ANNEXE N'8717 


S on de 19319 Sance du {id nbre 1919.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
peusions sur les proposilons de résolut - 
to de MM, Emile-Louis Lambert et Qu 1bert, 
tenda à inviter le Gouvernement à pré- 
voir les mesures nécessaires pour 6blenir 
une indemnité compensatrice «11 travail 
effectué par le: déportés résistants ‘1 poli- 
tiques ,pour le compte de; particuliers et 
des institutions publques ou privées «le 
l'Etat allemand el à réaliser l'internationa- 
lisation des principaux camps de Concentra- 
tion d'Allemagne; 2° de M. Minjoz el plu- 
sieurs àe ses collègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à intervenir auprès (le: 
autorités d'occupation pour que -o'cnl Sau- 
vegardés les vestiges «°s camps de concen- 
tration nazis afin d'honorer leurs mariyrs 
et de flétrir la barbarie hillérienne, par 
M. Emile-Louis Lambert, dépulé (1). 


messieurs, au mois de novem 
bre dernier, notre collègue, M Jean Minjoz, 


a déposé sur le bureau de l'Assemblt natio- 
nale une proposilon de résclution invitant 
le Gouvernement à intervenir auprès des au- 
lorités compétentes pour que soient sauve- 
gardés des vestiges des anciens camps de 
concentration nazis qui furent lémoins des 
plus abominables atro ilés, 

| De mon côté, j'avais déposé huit mais plus 


tôt, dans le même sens, une proposilon de 
fésolution porlant le n° 681 qui traile, de 
surcroit, du problème relatif à l'indemnisa- 
ravail formé accompli par les dé- 
portés résistants et politiques pour le compte 
‘t des institutions publiques 
tat allemand, 
I apparaît done judicieux de « rappor'er » 
mulla nt les deux textes dont il s'agit 
Personne n'ignore plus aujourd'hui Ja fa- 
con vraiment odieuse dont furent générale- 


ment traités en Allemagne les céporlés ré- 
sistan!s et politiques qui connurent, pendant 
de longs mois, la condition inhumaine, 
Souhailons que les tribunaux spéciaux et 
les conférences internationales puissent dé- 
finilivement juger, avec l'autorité qui s’im- 
pose, tous les actes criminels et faire oble- 


nir, dans le cadre des dommages de guerre, 
tions aux peuples qui ont 


le celle lâche oppression. 


U 


Mais il existe, d'autre part, des dettes à 
acquitter selon les règles du droit privé, vis- 
à-vis de ceux qu rent contraints d'etfectuer 
des travaux f pour tels particuliers, 





nos GSs:i S2d4) 


1 G!U A profit &e rlaines institutions publ:- 
ques ou privées de VElal allemand, 
| Ces malheureux, traités a plupart du 
| temps en e-el s par leurs employeurs occa- 
état n, protégés par les lois, 
urus par la Croix-Rouge internalio 
J!- e recurent nalurellement aucune 
nu ion, de quelque nature que ce.soil. 
| Au surplus, il est de notoriété publique que 
{les frais d tretien d'un déporté, au camp 
E concenitralon, ne dépassaie {| pas {0 F 
Ju 
Si on cons'dère que la durée quotidienne 
| 1 | irait entre dou \ quiuze heures, 
| 01 pra COS qU LU des sommes ‘onsi- 
| dérables qui pourra U étre si récupérées 
| javel « malates, des veuves et des 
| hel . Le liquat serait, par surcroil, de 
| fn i réduire iblement les charges 
l'Elat, en ce qui le financement 
ls ilu 
Il apparait foutefois impossible de Jaisser 
à ch in l'intial. ve dexvcreer des recours 
les upables, en invoquant soit le 
droit allemand, soit le droit international, 
Proclamant le principe de solidarité entre 


les familles des martyrs et les rescapés de 
‘enfer nazi, tous les déporiés, sans exception, 
qu'ils aient €té travailleurs on non, confient 
la défense collective de leur cause aux pou 
\ publics et Gemandent au Gouvernement 
de leur fa re rendre justice. 


Aourès la proteslalion solennelle 4les assocïa- 
ons de déportés et inlernés, approuvee par 
M. le Président de la République qui fit, en 
la circonstance, d'inléressantes suggestions 
et le débat publie de l’Assemblée nalionale 
du 1% décembre 1939, dont l'ordre du jour fut 
adopté à lunanimilé, le moment parait par- 
ticulièrement opportun de prendre &'urgence 
les inilalives qui s'imposent. 


En conséquence, votre commission des pen- 
sons vous demande d'adopler la proposilon 
de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

tendant à inviler le Gouvernement à prévoir 
les inesures nécessaires pour oblenir une 
indemnité compensatrice du travail effec- 
tuë par Les dportés résistants et politiques 
pour le compte des particuhers et des insti- 
tulions publiques ou mrivées de l'Elat alle- 
mand et à réaliser l'internationalisation 
des principaut camps de concentration 
d'Allemagne. 


L'Assemblée nalionale invite le Gouverne- 
ment; : 

1° A étudier et à mettre en œuvre les 
modalités de la procédure tendant à exiger, 
dans des conaitions équ tables, le payement 
du travail etfeclué par les déportés résistants 
et politiques, pour le comple de l'économie 
allemande; 

29 A engager toutes négociations avec les 
autorités compélentes, sous le palronage de 
l'Organisation des Nations Unies, en liaison 
avec les anciens déportés et leurs familles, 
pour réaliser, le plus rapdement possible, 
l'internationalisation des principaux camps de 
concentralion et pour créer, dans chacun 
d'eux, un ossuaire et élever un monument 
à la mémoire des marlyrs, victimes de la 
barbarie hitlérienne, 


LU 





ANNEXE N'8718 


—————— 


(Session de 1919.— Séance du 14 décembre 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
pensions sur les propositions de résolution: 
1° de M. Minjoz el plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à fixer 
par décret Iles modalités d'application de 
l'article 13 du statut des déportés ct internés 
de la Résistance; 2° de M. Roger Roucaute 
et plusicurs de ses collègues tendant à in- 
viter le Gouvernement: 1° à fixer par décret 





lcs modalités d'application des arlicles 8 et 
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{1% du statut ic: déportés 6! inter 
Résistance; 2° à fixer par décret 
lités d'application du -lalut des 
internés politiques; 3° à fixer par 
modalités d'application de Ja 


nes de la 
moda. 


relative au statut el aux droits des combat. 
tants volontaires de la Résisance 
M. Roger Roucaule, dépulé (1), | 


Mesdames, messieurs, l'Assembl 
a adoplé trois importantes Jois po 
les droits légilimes des d ‘portés 
ainsi que des comba'lants volonta 
\ésislance : 

a) La loi no 48-1251 du 6 août 1938 
sant Je Statut définitif des déportés el 
de la Résistance ; 

b) La loi no 48-1103 du 9 septem 1018 
définissant le: sfalut el les droits d 
et internés politiques; 

c) La loi no 49-418 du 25 mars 191 \ 
au slalut et aux droils des combua 
lontaires de la Résis'ance. 


Cependant, tandis que seule Ja | 8 
Pot du 6 août 1938 peut s'appliquer 
ment, il n'en est pas de même pour ( 
aulres, puisque aucun décret destiné e 
fixer les modalités d'application n'a « 
clé publié au Journal officiel... 

De ce fait, la volonté du législal 


trouve pas respectée, d'autant plus, par 
ple, que, dans son article 42%, la loi no 1948 
du 25 mars 1919 précise qu'un règlement 4 
ministration publique pris dans un délai de 


trois mois délerminera les modalités à 
calion de la loi. Aucune disposilion d 
sens n'a encore élé publiée, neuf m: 
la promulgation de la loi, 

La loi no 48-1104 du 9 septembre 19: 
fait l'objet d'aucun texte d'application, 
qu'elle ait été promulguée depuis pl 
an, Ce relard, absolument injustifiab! 
les droils des bénéficiaires, 

Enfin, en ce qui concerne la loi no 48 {ai 
du 6 août 1948, les articies 8 et 43 sont pa 
sous silence par le décret du 25 mars 
porlant règlement d'administration publi 

L'article 13 précisait notamment: 

« Les perles de biens de toute natlur 
sullant directement de l'arrestation et de là 
déporlalion, dont la preuve sera dûment « 
blie, seront intégralement indemnisées. Celle 
indemnisation ne pourra se cumuler avec les 
sormmes perçues où à percevoir pour le môme 
objet, au titre de la législation sur les dom 
inages de guerre », 

Ainsi, le décret portant règlement d'admi- 
nistralion publique ne comportant pas la 
moindre disposition relative à l'indemnisation 
intégrale de pertes de biens de toute nature, 
ledit article 13 reste lettre morte et, là eu 
la volonté du législateur ne se trouve pas res 
pectée, 

La commission des pensions, en adoptant 
la proposition de résolulion ci-après ne fa 
que demander au Gouvernement d'appliqu 
les lois votées par le farlement et tendant 
salisfaire les droits légitimes de ceux qui 0 
particulièrement souffert pour la cause de 
liberté. 


es —: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
tendant à inviter le Gouvernement à firer por 
décret les modalités d'application des «ti 
tuts: 1° des déportés et internés de la Ress: 
tance (art. 8 et 13); 2° des déportés et i 
ternés politiques; 3° des combattants vol 
taires de la Résistance, 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernr- 
ment à fixer par décret les modalités d'a; 
calion :; 

a) Des articles 8 et 13 du statut des déportss 
et internés de la Résistance (loi no 4s-120l 
du 6 août 19:38); 

b) Du statut des déportés et internés pol 
ques (loi n° 48-1404 du 9 seplembre 1958 

€) Du statut des combatlants volonatires le 
la Résistance (loi n° 49-418 du 25 gars 19: 


(4) Voir les nes 8301-8561, 
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ANNEXE N° 8719 pour ui dire de six tits pe ! se | s Va » 
N — le Parlement pourra et devra décider & Le - i $ 
at. troisièine partie du présent rapport. a E - 
gses-ion 1919.— Séance du Li décembre 4919.) Votre commission de | Us © de | | jaunes at e 
atio votls ronse do 4 { ë sd : " 
RAPP BT fait au nom de la commission de la suivant: shit | Ps ds ame S | la 
et de législalion sur: 1. le projet | dr 10S JIriIX « u : 
\ tendant à mettre fin à regime (le: PROJET BE LOI lu AR 3 
réquishiens de logement; II. les proposi- | prorogennt les dispositions de l'ordonnar vin 2€ Mi | 
t | de loi: 1o de M. Minjoz et plusieurs no 43-2201 du Al octobre 4043 instituant 4 eg 4 - i | |! 
de Miéeues tendant à modifier l'or. | mesures erceptionnelles et temporaires en | tit 139 F au mois de Juin. IL fale 
ee no 452294 du 11 octobre 1943 ins. | Tue de remédier à la crise du logement | nu servi dans 
{ des mesures exceptionnelles vi lL:in- | l ge : ù 
j vn vue de remedier L la crise du art, 40 La date du % j LD est snhs | 
" logement; 2° de M. Pili m! in dant à mo- | li! ù celle du 51 d T TT à | 
ciier l'ordonnance 1° 15-2591 Qu 4L oct bre FU, 2° aUnes + à lonar 15-2304 | j ‘ 
instituant des mesures exceptionnelles |“! 1 octobre 4943, moditlé par la loi no 481978 | posé 4 mi 
el emporaires en Vue de remédier à la crise | du © décembre 19, instiluant des mesures rd Ÿ 
) du logement; so de M. René Coty tendant | XePlonnelles el Lemporaires en vue de re- | boite de pA 
à -isuenire, dans les communes les plus | médier à la crise du logement Au : 
D l'application du dernier alinéa de | vit 2 — La durée de validité des titres | © Viilide fn de leg ’ 
l'article 2: de l'ordonnance no 43-2294 du | d'allribulion d'eftice de logement \ cours à | SHeme di bou | . 
{| obre 1913 instituarit des mesures | li date du 31 décembre 1949 ou qui ont déjà | \u repas du soir: u 
exceptionnelles et temporaires en vue de |: prorogés par l'arliele 2 de Ja loi is-tots | légumes où poisson et entr , 
PS à la crise du logement; ï° de qu 1 décembre {is el Particle unique de Ja HN Sixième | d F 
\i édéric-Dupont ayant pour objet de | loi n° 49-815 du 29 juin 1949, est prorogée de Comme bhoisso | 
RS aux sociétés d'habitations à bon | plein aroit pes, une période d x tmois ir, qui d norn | | 
marché, d'imposer à leurs locataires des | ‘” mpler de fa date de leur expiration. ‘ “ la demand , | 
échanges d' appartements eil vue et e | Non ht ant ' toute dévision de iuatice not ; : » OISSONS, QU à l'una l 1 u 
(9 melleure ulilisation familiale ; 5° de M. An- | £heore exe les bénéficinires de réa ét 1 p! > rence sens de M. 1 
L r ht c piusieurs de ses collèg 4 ‘ten | tions installés ds les lieux v son! maint ] vi L en l è l 
te int à compléter et à rendre applicable | pendant :es délais prévus à l'alinéa précédent | 425 EF par eu sl is Ù 
l'ordonnades n° 43-2359: du 11 octobre 1945 dans tous les cas oùt la pri le | Sseslor a | nt pa J al ES 
‘ant des mesures exceptionnelles et | 1% éllettuce avec le concours du l'alministra prime Re he u simenter la 
temporaires en vue de remédier à la crise | !‘!! | ce É de À pri Re | « ile 
du logement; 6 de Mme Péri el plusieurs Le préfel peut, à tout moment, mettre fin | caspillages, car * rv| ne à FE : À les 
de ses collègues tendant à modifier l'ar- à l'attribution de lgement pendant cutt né | \ des soldats. qui 1 | de 11 
| 1 de l'ordonnance du 11 octobre {945 | fiode de prorogalton, ; | <jques fa int< L'un 1 
ve aux locaux insuffisamment occupés; | ben Res de sos Lu | jeune ! Dan > r imentatio d'un 
we M. Mondon tendant à modifier les | nai l'art Le 1 dr: Ho à en à : ee | ence physique el nv | 4 à M pi 
articles 7, ?1 el 20 de l'ordonnance du | 1453 <era percue jusqu eg $ + ! ie obre | pe plus X Tr re la aladie. 
1! olubre 1945 sur la location des locaux | l43 conditions vrévues * di t 4 si at u MS | Giant nettement cuffi & 5 aux s0*afs 
hors d'habitation ou professionnel; S° (le perçue tant sur Les loi AUX ie vs s : Ÿ + ) icheter «4 a UL ionts € rit Û S so « 
MM. lrédéric-Dupont et Bergasse tendant à | les locaux insuflisamiment occuu ni - 7 t'en raison d \| » , ds e 
modifier l’article 3 de la loi n° 48-1975 du | id pat PR ns À ored = 
1 drcembre 1918, prorogeant l'ordonnance mi EC [ne peuvent envoyer à leurs enfants mer 
ju A « ae 1945 instituant des mesures | | sous les drapeaux les colis trop Dark | 
exceptionnelles en vue de remédier à la ) | permettraient d'améliorer l'ordinair 
crise du logement; 9 de M. Minjoz et ANNEXE N 8 7 20 C'est pourquoi no \ ettons Ia 
puisieurs de ses collègues tendant à pro- —_——— pro in dé résolulio 
roger et à modifier l'ordonnance 11° 13-2391 ; , « ‘ 
di 11 octobre 1915 instituant des mesures | (°°5Si0n de 1919.— Séance du 15 décembre 1949.) | PROPOSITION DE RESOLL TION 
C i . » “re » « L . x } I …{) À ft) 
ep ne + VEN sp omes À pr PROPOSITION DE  RESOLUTION tendant à | L'A LÉ 
\. Chautard et Mme Poinso-Chapuis ten- gp ge re here ent a | ment \ Un 1 re Û hou | “ 
( 1 assurer une meilleure utilisation des l'ordinaire (lerre, air. muets 0 a ph rd SOUS-OfTiCLers it à l'ordina p A is 
seen: 2 À à usage d'habitation; 11!. les mentation de la prime journalière d'atimen- | "7 ir, | IaArTiné vant en France 
D de M. Burlot lation et un meilleur contrôle de L'utilisa \ F- LR te ï üres d'ou ; 
ais re décret îr di Gouvernement à modi- tion de cette prime pour éviter le gaspillag os D pre 4 1 d'alim on 
I } dci isliltuant une taxe sur les présentée (1 par M. Manceau, Ravmend | Li n assurant u nitro : | ; à 
. locaux insuffisamment occupés, 611 a=sini- Guvot, Billat, Girardot, Joinville (Alfred | "0 Pol mA iges 
ant le départ d'un enfant au décès de l'un Malleret)}, Villon, Dassonville, Mme Nédelec | néons ao 
«3 conjoints; 20 de M. Delachenal tendant et les membres du vroupe communiste, dé- | 
- es Rd ring tre à mModitier l'ar- sé — (Renvoyée à la comimission de Ja | 
t icte u décret du 11 octobre 1945 relatif délense nationale.) , 
1 la taxe sur les locaux Dnineseent | ANNEXE EN 8721 
! occupés (dispositions tendant à proroger les EXPOSE DES MOTIFS | 
ül'ributions d'office de logement en cours ç ET 
| À Ja date À 41 décembre 1919), — par Mesdames. messieurs, de nombreuses lettres [°° ion de 1949.— Séance du 15 d mbre 2919.) 
. Laret, déouté (1). nous parviennent de soidats ou de parents qui | mappanr 
' ; ri protestent contre la médicerité de la be | RAPPORT fait au nom de la cormmi TE 
affaires économiques ur de projet de lo 


M dames messieurs votre C mmissi n «{ rilure fournie aux ok Is € d | utor P és en e la lé u- 
L urs, otr O1 io € l » À SOokIAtSs CI Franve el dus | n : 
] tendai ‘ L p 
| la \a iser Le L id t d F 

















la justice et de législation a entrepris l'exa- | les terriloires d'outre-mer. if 
j hien du projet de loi tendant à inottre fin La prime alimentaire actuelle a été fixée blique à ratifier là convention franco-ear- 
tu régime des réquisitions de logement et dans le budget à 131,50 F, sur le-quels 6 1 15. ue malière de propriété industrielle (li 
des nombreuses propositions de loi tendant sont réservés pour la constitution de réserves | 2 as 1948, pat M. Duforest, dé- 
à prorogér et à modifier les effets de l'ordon- régionales, ce qui ramène la prime à 125,50 F | Ù Ve 
nance du 11 octobre 14945 instituant des me- | Par jour et 126,50 F dans les zones d'occupa |  Meséames, m ! ne d 
nds» exceplionnelles et temporaires en vue ser le Allemagne et.en Autriche. | logique s de l'union éconon iqua fi “a! 
de remédier à la crise du logement et des Au cours de la discussion de ce budset, | était de régler au jus vite les question 
luis des 31 décembre 1948 et 29 juin 499 qui | M. Lejeune, sotsseurélaire d'ELIT 8 A QE L'propriét industrielle résullant de la nouvelle 
luul complélé, Elle déposera, prochainerment 27 mr à Uno. nier enton de M. 1 urné | situation de la Sarre sur 1 pla | intern ti [ 
un rapport définitif. Mais là proximité de la | du, Protestait, contre l'insuffisance d® cell Lei en particulier, par raport à la Fran e- 
date 81 décembre 4949, L. complexité et | Pre à pu répondre: « J'ai personnellement | Le ea Jrobjet de la conventior | 
: nombre des questions posées, et surtout PE | ’ .& à e rer rh on Pod de, “run à {: | cet bi , 194 À ' | rü k et “ 
il d° cision rie IH ” ssP ie € anale à JUTS rs dernieres selnaines, et } al constaté ee A pu VER 1933 a 04 ren & ( ! A 
| par l'Assemblée nationale de |! que le prix de revient de Falime: i par | ta ralitication du Parloment 
he consacrer ses arochaines séances qu'à la | jour e se | DONS en 4 ie we 3 
: ; % au qu à jour et par homme, tel qu'il est évalué par Celle convention vise dans ar! 
aise ISSIOn du projet de jioi sur les conventions le sous-officier chargé de l'ordinaire varie I x seule + t | re lin L À, L 
: M'IECUVES et des projets financiers et bud- | entre 1%5 et 15 F et représente en môvyer ne ed" Ag ef " 4 ï " dust na pet 
srlaires, ne permeltent pas d'envisager le | un chiffre voisin de 130 F » (Journal oljiciel | 4 utre à ter nd #4 rnb Le 
voie en lemps voulu d’un texte définitif. du 17 juin 4949, p. 3307). ii tits "Éeont 1 oh de étle À f régi | 
C'est pourquoi votre commission s'est pro: Or, à ce moment-là, les Intendances pou- ments ultérieurs il s'agit en " ulier, des 
noncée à l'unanimité pour une prorogation de | Vaient ac heter des pommes de terre sur la | secrets de fabriq le, de la concu ence dé- 
base de 4 F le kilogramme, car la pol litique |! Joyale, des appeltati ns d'origine et des faus 
MA él or din ii is | freliinottane ds . 
ni Voir les ne: 6895-997-1186 1703-9268 1-2870- (1) Avec de mande de discussion d'urgence, | ga 0 _. hs “aise 
121-41516-8080-5395-8539-3694-1988-7085- 7987 conformément à l'article 61 du règlement, . (4) Voir le n° 747, 
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A ce jet, seul le principe d'une union 
légilalive ext pose. Le reste de la convention 
Joy d'une part, les queshions de propriété 
industrielle } rr l'avenir el, d'autre part, ces 
putes quiet Ï r le pass 

Eu Ù neerne l'avenir, la silualion est 
simple el li a béncliciée sur son territoire 
«! sur le te oire. francais de la protection 
0 la i franc: { Le vouvernement sarrois 
recoit {lt lemanudes de droit de propriété in- 
dustrielle, dans les mêmes conditions que la 
prefecture d'u léparlerment français 

Le réglement du passé est bea loup plus 
délicat. Sans entrer da les détails, H con- 
vient de iphaler qu les droits concédes par 
l'adinmini-t'a allesnande sont confirmées par 
la convention Par ouire,. celle-ci, dans son 
arlicle K quil 1 les Personnes phirsiques et 
juoraltes irroIst LE ant bénéficier de la pro- 
tection prévue par la loi francaise afin d’ex- 
clure wiéte allemandes dont le siève 
social est cn Allemagne mais qui ont des 
installation ét sarre, 

Cette di tion est encore restreinte dans 
sa porice par l'art Le lé de ja convention qui 
vise les personnes phrsiques et morales adtni- 
ses au bénéfice des droûs prévus par les arti 
cles 13, 14 et 15 concernant les brevets d'in- 
vention surrois mis sous séquesire par la 
France le jour de l'ouverture des hostilités 
avec L'Allemagne 

A noter, cependant, que les droits découlant 
des brevi ainsi rest rés he sont pas Opposa- 


11: 
bles en France aux tiers qui auralent entre- 
pris l'exploitation effective de ces brevels à la 
dale de la mise vigueur de la convention, 
Celle disposition ne vise d'ailleurs qu un noiM- 
bre très restreint de brevets. 

Enfin, dans son article 20, Ja convention 
prévoil qu'uue commission technique mixte 
ct habilitée à deroger aux définitions de . 
convention concernant les personnes phys 
ques el morales visées par les artirles 8 el 16. 

bes cas particuliers et exceptionnels paur- 
rout ainsi être réglés assez rapidement dans 
l'intérêt des deux parties. 

Cette convention était nécessaire à une union 
complète avec la Sarre, sur le plan écon- 
mique. Elle a reçu l'agréiment de la Sarre et 
de là France et, malgré les délicates ques- 
lions qui se posaient, parait devoir donner 
satisfaction aux intéressé 

C'est pourquoi votre commission des affaires 
économiques eslime qu'elle doit être ralilñiée 
le plus rapideinent possible par le Parlement 
frorcais. 

En conséquence, elle vous propose d'a15p 
ter lc projel de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique - Le Président de la Eépu- 
blique est autorisé à ralifier la convention 
franco-sai eo en matière de propriété Inn: 


Wiolle signée le 15 décembre 138, à Sarra- 
brück, dont 1e texte est annexé à la présente 
loi 

Le fexte de la convention a été publie çn 
l unent 1? 7470.) 


ANNEXE N° 8722 


«Session de 19419 


Séance du 15 décembre 1949.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à étendre Ice 
bénéfice de la retraite prévue par là loi du 
22 juillet 1922 aux agents des services pu- 
biics automobiles réguliers de voyageurs el 
de marchandises, présentée par M. Bonnet, 
député, - Ravoyée à la commission des 
moyens de Ccoinmunicalion et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Joi du 22 juillet 
1922, tenant compte des condilions particu- 
lières de travail des agents des chemins de 
fer secondaires et des tramways, a créé à leur 
intention ave: filiation obligatoire, une Caisse 
autonome des retrailes (C. À. M. R.) destinée 
à leur garantir des vieux jours décents,. 


Le texte initial de cette C, A. M. R. fonc- 
tionnant sous le régime de la réparlilion, a 
subi depuis sa créalion différentes madifica 


tions, destinées à assurer à ses assujellis, avec 
des cotisations semblabjes, des avantages ideu- 





tiques à ceux des fonclionnaires et compali- 
sources de la caisse, 

Au fur et à mesure de l'évolution des 
movens de transport, et notamment du rerm- 
placement progressif et continu des tramways 
ou des chemins de fer sccondaires par dil Inä- 
tériel roulant sur roule, le législateur tenant 

omple des conditions parUeculières de lravail 
ct des sujélions profe ssionnelles de celle rou- 
velle catégorie de travailleurs, a décidé de les 
adinettre au bénéfice de la €! A. M. R.. réali- 
sant ainsi par voie de conséquence léquilibre 
du rapport adhérent à retraités, 

Les lois du 31 mars 1952 et du 9 décembre 
1453 ont alors étendu les avantages de la C. A. 
M. KR, à « tous les agents et ouvriers concou- 
rant à l'exploitation d'un réseau de voies fer- 
rées où d'autobus de remplacement méme si 
ces agents relèvent d'un entrepreneur autre 
que la compagnie exploilante » 

La transformatfon continuant, le décret du 
17 juin 198 admet à Ja C. A. M. R, « tous les 
agents des services publics automobiles de 
vovageurs ou de marchandises, qu'ils soient 
exploités en régie, afferinés, concédés, subven- 
Lionnés ou Hbres ». 

Le problèine devait ainsi être complètement 
résolu. 

Malheureusement, il n'en est rien, le décret 
d'administration publique n'avant jamais été 
publié, le décret du 17 juin 193$ est resté com- 
plètement inappliqué pour Je plus grand dom- 
mage des ressources de Ja €. A, M. 

Les svndicats de transporteurs routiers ont 
introduit en conseil d'Elal une requête contra 
la validilé de ce décrek 

Bien que le conseil d'Etat ait débouté les 
transporteurs par un décret du 16 juin 19%4 et 
contre foule attente, Je décret d'adiministration 
publique n'est loujeur< pas paru. 

L'avant-projet de loi sur La coordination des 
transporis ferroviaires et routiers (ransiuis à 
M. le ministre des travaux publics par le con- 
seil supérieur des transporis, stipule, en son 
article 6 que « le personnel de toutes les en- 
treprises de transport roulier devra bénéficier 
d'avantages, de mesures de sécurité, salaire, 
garantie d'ernploi, durée de travail 2 de repos 
hebdomadaire ou périodique, congés pavés, 
réghine de maladie et de retraite pv At 
comme équivalents à ceux dont bénéficient les 

ents des chomins de fer, Ces équivalences 
ce sron! rélablies en admettant comme base que 
le ere de retraite de la C. A. M. R. équi- 
vaut au régime de relraile de la Sociclé ha- 
tiona le des chemins de fer français », 

Le décret de coordination rail-ronte publié 
récemment à complètement escarmoié cet ar- 
hicle, 

Or, la coordination des transports d'une part, 
l'aménagement des régies départementales el 
locales de transports d'autre part, amènent la 
suppress on prourt saive des employés des che- 
mins de fer secondaires d'intérêt général el 
local et des tramways, 

La caisse autonome mutuelle des retraites 
de ées emplovés, risque dans les jours très 
prochains d'avoir des difficultés financières en 
raison, d'une part, du nombre important de 
ses retraités par rapport au nombre de ses 
colisants et d'autre part, de la nécessité de 
verser des relraites en rapport avec les re- 
lraites générales. 

Les emplovés des élablissements de f(rans- 
ports routiers de voyageurs et marchandises 
qui, en fait, ont remplacé les employés des 
chemins de fer d'intérôt secondaire et des 
{tramways doivent, à notre avis, cotiser pour 
la viciliesse non pas au régime général de la 
cécurité sociale, mais. à la caisse autonome, 
c'est pourquoi nous vous demandons de bien 
vouloir adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Le bénéfice de Ja loi du 22 juillet 
1922 et des lois subséquentes est étendu aux 
agents ayant un an Ge présence dans un ern- 
ploi régulier et permanent des services publics 
automobiles autorisés de voyageurs el de Imar- 
chandises faisant commerce du transport sur 
routes, quelle que soit l'imporlanre de l'en- 
treprise et qu'elle soit exploitée en régie, af- 
fermée, concédée, subvrentionnée ou libre, 

Art. 2, — Le personnel de toutes les entre- 
prises de transport routier visées à l'articie 47 
ra bénéficier d'avantages, dé mesures .de 

fcurilé, salaires, garantie d "emploi, durée du 
travail et de repos, régularité du repos hebdo- 





maädüire ou périodique, congés pa 
de inaladie et de retraité consid: 
équivalents à ceux dont bénéficier 
des chemins de fer, 

Les inesures, considérées aq 





ront déterminées par une cormm - 
les meinbres seront désignés paru: 

bres du conseil supérieur des trar © 
équivalences seront élablies en r 
comme base que le régime de re 

C. A. M. R. équivaut au régime 
de la Société nationale des chemi 
français, 

ANNEXE N°8723 
Session de 1949. — Séance du 15déc: mb } 
RAPPORT fait au nom de la commis: e 

la justice et de législation sur te p , 
loi tendant à reporter au 1 avril 1950 1 
prorogation prévue par la loi 1° js 


‘1 déceinbre 1%1S en faveur des locataires 
de baux de locaux ou d'immeubles à e 
commercial, industriel où artisanal, | 
M. Chautard, député (1), 


Mesdames, messieurs, là Joi no 4820 


1 décembre 448 à prolongé jusqu'à la fin 
de l'année 199 la prorogation dont bé. 
fivient depuis Ja loi du 48 avril 1646 les La 
taires de locaux cominerciaux, industricls ou 
artisanaux. 

Cette prolongation devait permettre la revje 
sion de la législation relative aux baux coin. 


merciaux qui, dans son état actuel, ne <«4 
pas pouvoir s'adapter aux circonstances : € 
sentes. 

La loi du %9 juin 1926, même assortie dos 
différentes modifications qui y ont Clé gppor. 
tées à plusieurs reprises, ne saurait, en el, 
garantir suffisamment le locataire conne 
çant contre une volonté d'éviction arb Ô 
de son propriétaire, Celui-ci à la possibilité, 
notamment, de faire valoir son droit de re- 
prise poür habiter sans apporter aucune ji. 
flcation, soit du besoin qui pourrait légilinnr 
son action, soit de la destination normale ces 
lieux. Par ailleurs, en versant au localitre 
une indemnité, la plupart du temps sans run 
port avec le préjudice qui lui est causé, 1 
peut lévincer sans aucun recours, 

La pénurie de locaux, d’une part, le nombe 
considérable de locataires actuellement piiiés 
sous le régime de la prorogation et expats 
à tomber sous le coup de ces dispasilior< à 
l'expiration de cette prorogation, d'autre pal 
donnent au problème un caractère go 
que nul ne saurait méconnaitre. 

Aussi, ne peut-il être question de perni 
à ces dispositions de s'appliquer avant qui 
Parlement n'ai eu la possibilité d'en excn 
ner avec soin les imperfections et d'y upjot- 
ter les modifications qui s'imposent. 

Il est incontestable, cependant, que ’e 
gime de la prorogation présente lui aus:i de 
graves inconvénients: il augmente encore le 
nombre des baux qui arrivent à expiration 
sans être renouvelés; il maintient dan: un 
état d'incertitude regrettable une multitude 
de locatairés commerçants; il apporte uvre 
entrave sérieuse aux transactions sur ! 
fonds de commerce; il paralvse enfin Île 
légitime que peut avoir le propriétaire à re- 
prendre Ja libre disposition des lieux, 

Aussi votre commission s'estelle préocen- 
pée de ce problème avec le déisr de voir vol 
par le Parlement avant le 31 décembre un 
texte définitif régissant les rapports des bail- 
leurs et locataires de locaux commerciaux, 
industriels ou artisanaux. 

Le rapport de ses conclusions était dépos 
sur le bureau de l'Assemblée le 22 novembre 

Cependant Fordre du jour partieulièreinent 
chargé de l'Assemblée en cette fin d'annce 
ne lui a pas permis de consacrer à l'élude ec 
celte question le temps nécessaire. 

C'est dans ces conditions que ie Gauverne- 
muet a déposé un projet tendant à une nou- 
velle prorogalion. 

Votre commission, tout en regreflant que 
le vote d'un texte définitif- n'ait pu abouti 
en temps ulile, a donné un avis favorable à 
ce projct. : 


! 





{1) Voir le n° 597. 





En A 





























es. 
] int comple à la fois des inconvénients des la les et lectes rée LUIX Mais ! l SA a MR 
. à nrésente le régime de Ja prorogation el | (à N sen : ? 
à t'que l'étude de cette question se trouve | lusions, et nous a final x ' 
et déjà considérablement avancée, léux avis | 
uen fait foi le dépôl du rapport; elle Le premier érnane du conseil « À - ê- 
a né qu'il n'y avait pas lieu de fixer À | l'éducation : nale. !! 2 Du 
. ‘ prorogation nouvelle un terme posic- l'un développem la he péter (ESS +. 
t ] au 4 avril 1950. iu niveau de l'ensei: ? disnésione dois pl 4 « 
Ele s'est bornée par ailleurs à reconduire | <e prononce catégorniquea ee | 
$ ‘ l'A cette dale les dispositions de x loi | duction d'épreuves 1 faite Le “ve | . : l 
: ce du à1 décembre 448, ne lui apportant lont il craint & baisser le niv - is ; : LL 
\ ] illeurs que deux légères modifications. | d'oris r les élèves vers une vrét 
\in de permettre, chaque fois que cela est serait de nature à rompre, à L ] S « 
] ble, le renouvellement des baux qui ont | n ères abliga‘oires. l'éo : - V1 
venir à expiration au cours de l'année D'autre part, le ministre des fluances | 
| elle propose de remplacer dans le | notre attention sur le fait que la création es - 
ème alinéa de l'arlicle 1 de ladite loi ires, pour 1950 ES re de - | à 
du 21 décembre 1918, la date du fer janvier | les fina ces pubiqu " FA up : uw à _. 
4919 par celle du 1% janvier 1950; ce sera | II émet donc un avis défavorih + rte 
ipter de cette date que courra le bail licle 12 de not * nr Te i F8 . © on 
; elé si le bail précédent se trouve au ses incidences 1 du sea * , \ raison d . 
il HuI expire- Ssi, quand ! iouverl ent ont ln 
. | uileurs, il y a intérêt dès maintenant LÉ g— 3 ee F ue — L rdre s \ 
à recüitier dans l'article 4 con ernant l'inci- jour de la première séan S si re Fe ë 16. | | ' 8 en 
des majoralions de loyer sur les impôts, | cembre 1949, il a exigé que l'adoption donnat À PE" : 
le du je janvier 191$ qui a donné lieu lieu à débat, car il était fe me > : ù 1 S \ , 
une interprétation de l'administration qui | s'opposer aux articles 9 el 12 de notre » l'hnte pote ‘ 
semble pas conforme à l'intention du lé- | sition. lt. .. ré Tr . et « F su . 
\'OUrT, pay ntr: tes ce 2 ds Ta LE JB. L ot ) 
“a ix termes de celle interprétation, en effet, I es F rt > re , FA emi 2e LR. s a | À | lieu u À 
il a élé estimé que les majorations de loyer | nous laissent plus aucun pie oi: js DE a: \ : Cèle 
du 1 janvier 1948 n'élaient pas exclues par | de nos con lusi ns à ant Le fin à l ar, FR ONE OU CFA : « bille 
|] 1 au chämp d'application des impôts el Cependant les dlnis de la € ture Pr re Ba } { 1 | S : : à 
taxes, Pour rectifier celle manière de voir, | attendent du Parlement la rec À se ai: PR LE TER ’ 
j : lieu de remplacer la dale du 4% jan- | Jégale du patrimoine culturel dont il ses une : a ; | | ne 
\ 1948 par celle du 31 décembre 1947, date | q posil res. C’est Ce = Le ne } ES | A G'OUURES JU | l, re 
ès laquelle les majoralions de loyer ne | attente que nous avons été À STUEES | Se AE ae ii ? 
doivent pas donner lieu à majoration d'impôts | jnander au Gouvi rnement à q ee cu + | vasq - sans 3 L 
où de (axes. Ps ions il acceplerail de revenh ir Sa positio TT ne CE e + 
{ t sous le bénéfice de ces observations et de permettre à | As hifn 1 ! RE RE bee  « ' tte x 
la commission de la justice et de législa débat NA ASSMIRMIOU ER VOIS Sans t# de Moi lier, à lt * Tou- 
vous propose d'adopter le texle suivant: Nous avons pu, une fols encore. trous s \ Es ù 
un terrain d'entente entre les thèses on ) A : ace e 3 mi, F : 
PROJET DE LOI et voire commission unanii | emande. | ë 
relatif à la prorogation de certains baux de mesdames . messieurs 1! illératur ke 
aux où d'immeubles à usage commercial, | &r | re NPOIHESS LA ni é \ix, 
industriel ou artisanal. "08 SNSTS SUITE Montoellier et 1 
que Chacun reprendrait p 49 | Î 
n > e ee « + - raison iéfconque cette tra l 170 1 
Art, fer, — La date du fer avril 1950 est | 9. 1 Por ve IV reont « , à : à l eil 
substituée à celle du 4% janvier 14950 dans | *?OUUT au Tésuilal cherché, rieur de n tes 
le 4er, alinéa 1er, de la Joi n° 48-2009 Article 9 tres es : dis ii 
du 31 décembre 1948, relative à la prorogation ‘ sir sd . Se son ce er ( ; 
de certains baux de locaux ou d'immeubles Nouvetle rédact'on À ] sg dl | rie 10 #t 1! t 
à usage commercial, industriel ou artisanal. , Des instructions pédagogiques seront | \ Co) le De r# . » 
\rt, 2, — La dale du 4e janvier 1950 est | AUrESsées aux recleurs en Vue &'autoriser les | que es nouveautés silent itre 
substituée à celle du 14 janvier 1949 dans | fMAllres à recourir aux parlers locaux dans | },$ plus da: ses ont élit de 
le deuxième alinéa de Particle 1er de- la loi | {£S, 0,65 Primaires el maternelles chaque | }3 proposition de loi, il parit n é de 
1° 413-2009 du 31 décembre 1918. pr Dur en nr PrONL. pour leur | nain ux palie: + 
Art, 3. — La date du 31 décembre 1917 est langue fr: ht sp pour l'élude de la | D'aut inti ‘ . 
sub-lituée à celle du 4e janvier 19:38 dans C'est là une s'mole dification de dé jue parmi les 1 res imn e la 
« F +. *. à o 1Q on ñ a < l 1 5 111} m ition de d til. P ; | 
irlicle 4 de la loi n° 48-2009 du 31 décembre | Le ministère nous fat nlsérves au'en tn | | » vj T nola il 
1945. les anciens règlements ne sont plus 4 vie [et lu iocien » par le terme | : 
D 4 sueur, | } ta Ù de ne pas 1 13 
Article 7. | \ et les d | I ciltans 
4 : : | L'article 11 ion 11 » 12 fait € 4 
0 Nouvel! e T ‘tion : sn fs ‘+ - 
ANNEXE N° 8724 ù be ge EE | raitre tout délai d'applica pour éviter 
——— conselis d' université cet sur fro} silion du à g* ur 5 pe nes " ins " ; a , d ; se ‘ +4 
consei; supérieu e l'éducation tionate ji | pole. ‘ » 
(Session de 1949.— Séance du 13 décembre 1949.) p an ê te 4 16. rs pps 4 r'êe crédits | répond à un Si M | : } D! | 1 
ispot s 3 instituts tudes régions. | Bicrarchie universitaire, et qu 1 L- 
RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de on AS MT Ma | dons pas écarter à priori la création de pos- 
la RE ges nm de l'éducation nationale (1) | l'enseigaement des lang rues et liltér itures lo- | tes ,d'assitants. Le basque s'ajoute également 
sur: — Les propositions de loi: 1° de | cites ainsi que l'ethnographie fo Iklor nas vo: PR nération de cet ic le 
M. andré Marly el plusicurs de ses collè- Nous ajoutons « sur proposit'on du conseit | L'article 12 (ancien art. 43} voit son libellé 
sues lendant à l'enseignement de la langue | supérieur de l'éducation nationale », parce | SUD Une Smple Inodifieation de] pour 
cataiane dans es universités de Montpellier | Que l'organisation même de l'université exge | tenir comple de la réunion des à 10 et 
et de Toulouse ct dans certains établisse- | que le conseil supérieur examine les avis des | 11 en un article unique 
ments d'enseignement; 2? de M. Vourc'h et | conseils de faculté et conseils d'univer | Votre comm n de l'éducation nationale 
plusieurs de ses collègues, sénateurs, sur " | vous prop ( r le 
l'enseignement de la langue bretonne ; Article 8. 
I, — La proposition de résolution de REC re RS | 
M. Pierre Hervé et plusieurs de ses collè- Nouveile réda Ange I cc PT | ] OSITION DE Li 
gues tendant à inviter le Gouvernement « Re nouveaux cert'ficats de licence et di- | es 
À prendre les arrêtés et mesures nécessaires | Plômes d'études supérieures, des thèses de | relative à l'enseignement des langues 
à la conservation de la langue et de da | “?Clorat Sanclonneront le travail des €tu- | et dialectes locau 
culture bretonnes, à l'abrogalion des dispo- | #idnis qui auront suiri Ces cours.» 
sitions qui proscrivent l'usage de la langue Nous aJOuIOns « dipiômes » €t « thèses » | Art. fer. — Le conseil supérieur de l'éduca- 
bretonne dans l'enseignement publie et à | Four ne pas limiter arb'irairement Ja list ion nationale sera chargé, dès la promulga- 
l'organisation d'un enseignement de la lan | de Ces sauetions, tion de la présente loi, de rechercher les 
gue bretonne dans les départements du Fi- Article 9 meilleurs moyens de favoriser l'élude des lan 
nistère, des Côtes-du-Nord et du Morbihan, ; ne. pe gues et dialectes locaux dans les régions où 
par M. Deixonne, député (1). Nouvelle rédaction : : . : lis sont en usage. 4 
» Dans les universités où il et poss ble d'ad- Art. 2. — Des instructions pédagogiques se- 
Mesdames, messieurs, le 15 juin dernier, | joindre au jury un examinateur compétent, | ront adressées aux recteurs en vue d'autoriser 
votre commission vous demandait d'adopter | une épreuve facultative sera inscrite au pro- | les maitres à recourir aux parlers locaux dans 
sans débat le rapport que j'ai eu l'honneur | gramme düu baccalauréat. Les points obtenus | les écoles primaires et maternelles chaque fois 
de présenter en son nom sur l’enseignement | au-dessus de la moyenne entreron! en ligne | qu'ils pourront en tirer profit pour leur ensei- 
de compte pour l'attribution des mentions | gnement, notamment pour l'étude de la lan- 
(1) Voir les n°s 5028, 5071, 1326, 77171. L'autres que la mention passable. » gue française, 
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2244 dé: 
amer mg 
Art. 3 fout instituteur qui en fera la y majeure partie de leurs exploitations n'étaient | mes, enfants, vieillards, contre l'a: | de 
demande pourra Ctre autorisé à consacret pas assujetlis à Ja cédule des bénélices agri- | ment massif de vies Ruimaines avan! à 8 
ctaui maine. une heure d'artivités diri voies (voir art. 11 du décrel n° 18-1486 du 9 ! d'obienir la capilulation en te : la 
Et EALEER LED C Hoi clémentaires | décombre 1%18) populations, À ce chantage ne n " : 
« ’ e du ‘ Jocal et à Par Une loi ne 49-10%3 du 21 juillet 1949 | pas d'ailleurs de s'opposer des ri ‘ Ù 
l'' Horc Cd is de Îa Lure portant aménagements fiscaux en madière de | semlables, < , d 
; he es agricoles et de revésu fonrier, le Un conflit risque désormais, er ; 
A ! | ! | TIM Ê dernier alinéa du décret du 9 déceinmbre 19358 | puissants moyens de destruction a ; 
eh ‘ dressé | le au 1 élé supprin science moderne, de transformer dl £ 
' 1 | dé ris vrag De ce t, tous les avicultcurs nourrissant | en suine où survivrait une humain 
dl bibliollr ( aire ! \ chentel avt les produits de leur misérable, affamée. Ce serail le : # 
PUTT « ( « es 1 exwloitation sont posés au litre d'exptoi | être définitif d'une civilisation ai 
J et Le foll EC « et ant act Ur siècles ont si péniblement ess : 
TU} L4 scicu'leurs furent exclus comme les | loprer. 
\ Ù ù na , viculleurs vis u dernier paragraphe dudit Celle menace doit ouvrir les veux 4 
( i f $ | ’ Ce! i int TOUS la doi du 1 scénique, Tous les himnains doi ; 
k \} Ve | | let 404 | où d'ir ! ‘ tUX exp Contre je fliuu menacant. La cu 
, ° 4 tal picoles, avicolt cl ostréi es, celles poste pneéttranit es 'Uuvernetn f 
} 4 { ’ i pis Lure du nur. Elle serait de nature à | 
{ ' { ; | ; p . le omission que nm conscience des nations et à « , 
| KEM à Cv 4 ' se proposons de en vouloir compléter “rande croisade pour le dé: l pl 
] 4 "pol I i I } uiion du texte suivant verse]. 
Î et | à ne . C'est pourquoi nous proposons à | 
us poj PROPOSITION DE LOI bic ge voter ja proposition de nn 
A t D : { { 1 | ve Article P Aionter > 1 csitine a!li- 
dans le | Déembre 1938 les tubts cdd re PROPOSITION DE RESOLUTION 
‘o * ' 
ñ \ avis d te facult “6 ! L'Assemblée nationale inwile le *. 
ol « ivers<i el sur |] on ET neuent à déposer, dans les plus bre! KR 
du cation national devant les Nations Unies, une proposit a 
il ns ln m e « Cr pe =. fo convohtion internationale tendant à 
it ‘ ‘ il d es régio ANNEX E K 8 7 2 6 mer comme coupables d'un crime co 
1 { CIE haires D Soc Er maté ceux qui, les prermiers, en cas 
I t l  lgngun h'tératn de 1949 Séance du {> décembre 1949.) HtS, auraient utilisé l'arme alomia 
! | | | le l'ethnos folkto SES ” ” D pat 1 "7 Larmes chimiques où  bactériologiqu: 
Jique 0 DEMANDE en autorisation de poursuites con- | lo nbardements massifs des villes 
7 Bee ag eat de POUNCC Etre un membre de l'Assemblée. — (Remo. | MON générale, tout procédé de n 
el _aipn 0 domi. n°9 verre pe Reg vie à la commi des immunités parlte- | lérroriser les populations, 
ce «dl het le 17 il dx ctu L nd 
« nl l Î \1 1 si ” » Afin L a,0 ] 
Fe. ts Les metals où il est po 13 décembre 191 
ibn : ’ RE UrY 1 exatminateur A M. le présent Herriot, président de o 
( + wte Uuhe Cprt _ facultative sera lHis- l'Assemblée nationnte. ANNEXE K & 7 28 
crile au programme du baccalauréat Les À ———— | 
| ÿ 1 ts ol au-dessus de la Inorene el M x! eur le président, 
{y hi ne de compte pour l'attribution J'ai l'honneur de vous transmetltie sous ve Session det949, — Séance du 15 d‘cembre fai 
des tu ns autres que Ja ner ion « passa pli une demande en autorisation de poursuites | 
bl contre M Bavlet, député à l'Assemblée AVIS présenté au nom de la comrmmissio! e d 
Art. 19 Les articles % à 9 inclus de la | Nationale formée par le sieur Semy Lévy, de- la famille, de la population et de Ja 
résonte loi seront applicable dès Ja rentrét meurant à Toulouse, 8, place Saint-Pantaléon. publique sur le projet de loi créan i 
crolaire qui en suivra la promulgalion, dans Je vous 1transmels cCgatement un rapport service social Gars les prisons, par Minc | s 
le ol d'influence du breton, du basque, | de M. le Procureur de Ja République à Tou- balé, député (1). 
du catalan et de la langue oceilane, louse du 4 novembre et un rapport de M. le ; $ 
art {1 Les articles 3 et 8 donneront lieu, | procureur géméral vrès la cour d'appel de Mesdames, messieurs, nous LOUS trouvi si 
notamment, aux applicatians suivantes Toulouse du #3 novembre concernant ja rece- | eVant un projet de loi présenté à fr 
a) À Rent un institut d'études celliques | vabiité de cette demande. M\i. Queuille et André Marie lorsqu'ils étaicit \ 
organisera un enseignement des langues e! Je vous serais obligé de hien vouloir me are Uveiment président du conseil et ga ri 
littératures celliques cl ue l'eth gra prit lenir nor 4 » i cisiot lue I { ues sceaux nn < } 
fulklorique : Re 4 | rh. Sage 8 à cel dE mnere- Le proje! initial a élé profond:ment modifié, L 
b\ A l'université de Bordeaux et à l'insti'ut Veuillez agréer, monsieur le président, l'as | dans le sens d ne arm lioralion cerlaine, } p 
d'études ibériques de Bordeaux, un enseigne surance de ma haute considération la sors gras ca de la justice et de législatie 
ent de ja | ue ét de la lilléralure basques : ns Le qui reste commun entre le projet et 
SOrTA Orvani » Le garde des sceaur, ministre de la justice, | rapport de la commission de la justice e: d 
ec) 1 enseignement de Ja langue et de la signé RENÉ Maven, désir de l'un el de l'autre de créer un sr LL 
lillérature calalanes sera organisé à l'univer n'a: 6 sense ses se » +. «1 30Cial Gans es prisons, C'esta-dirs de ÿ ] 
té de Montpellier, à l'université de Toulouse, sacrer officiellement le patronage des déle: , 
à l'institut d'études hispaniques de Paris €t à libérés, alors que ce qui existe actuellemer ui 
l'inctitut d'éludes ibériques de Bordeaux : est l abandon aux seuls organismes privés, t se 
d) ln enseignement de la langue, de Ja ANNEXE N° 8 7 2 7 qu ainsi celle insliluiion sest lrouvée prati- 
Mltéra de l'histoire occitanes sera orga- quement forl limitée. * 
nisé dans chacune des universités d'Aix-en taire L'accord sur Ta création d'un service d'a = 
Provence, Montellier et Toulouse Session de 1649, — Séance du {5 décembre 199. sistantes sociales, le projet initial + mr £ 
Art. 1 Les dispositions de la présente Sail pas le rôle de celles-ci. La commission de 
loi ]} t être étendues, aprés avis du | PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à m- | là justice a voulu pallier cette insuffisance. À ; ‘ 
conseil supérieur de l'éducation nationale, viter le Gouvernement à déposer, dans les | l9ir que celte insuffisance ( ou ce silence) (0 
tout langues ou dialectes locaux qui plus brefs délais devant tes Nations Unies, | !0US Ajparail grave Car Il convient que rie ji 
jui ent en mériter le bénéficx une proposition de convention internatio- | le puisse Taire considérer les assistantes * »- 
Ars he nale tendant à prociamer comme coupables | Ciiles comme des auxiliaires supplémentaires 
d'un crime contre l'humanité ceux qui, jes | d'invesligalion policière. D. t 
. premiers, en cas d'hostiité, auraient utuise |, Leur rôle n'est absolument pas défini. Ce: 
ANNEXE N°8725 l'arme atomique, les armes chimiques ou | à Celle lacune qu'a voulu parer la commission 
Re bactériologiques, les bombardements mas- | de la 2 mue PAPER 
TE TE sifs de villes ou, d'une façon générale, tout Les idées derminantes sont exposées dans ?e 
Suss e 1949. — Séance du 15 décembre 1949.) ’ Ë 2 rapport présenté au nom de la commission de 


PROPOSITION DE LOI étendant à ta piscicul- 


ture le< dispositions de l'article 11 du décret 
no 41% du 9 <écembre 1%48, portant 
réforme fiscale, présentée par MM. Gérard 
Vée, Emile Bèche, Antoine Mazier et les 
membres du groupe socialiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, jusqu'au fer août 
4919, les aviculteurs nourrissant leurs volail- 


procédé de nature à terroriser les popula- 
tions, présentée par M. Paul! Boulet, député. 
(Renvoyce à la commission des affaires 
étrangères.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la guerre est, quelles 
que soient les armes utilistes, un crime con- 
tre l'humanité, En attendant qu'elle soit enfin 
considérée <ounme incompalible avec la civi- 
lisation, notre devoir est de limiter ses atro- 
cités et, en particulier, de proléger les popu- 


la justice par M. Péron. x 

Votre commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique insiste sur la 
nécessité de ne pas subordonner les assis- 
tan!s, assisiantes, visileurs et visiteuses à 
l'administration pénitentiaire afin d'éviter de 


lenr donner le caractère d'une surveillance p 
supplémentaire, S'il n’en était pas ainsi, lins- a 
lilulion que nous voulons créer serait vouée n 
à la stérilité. a 

L'articie 3 prévoit les conditions dans les- K 
quelles s'opère la préparation du reclassement 











les avec des produils ne provenant pas en 


hations civiles, lus particulièrement les fem- 


{1) Voir les nos 6247, 8430. 
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jélenus. Les articles 4 el 5 donnent aux Les 1! , » vident, les rivières s'assbe 
ints, assistantes, visiteurs ct visitenses | s h et les sourres tariss de e S 
la sibilité de rédiger des rapporis reialif | ANNEXE N 87 3 9 | qu LS mans $ . j + 
TIR indition de détention, an relèvement | née ans bé » de x tés, à a : 
al des détenus et à leur reslassement, Is Session de 1949. — Séance du 13 décembre 199 p : ir _ : nn " le 
f leurs rapports avec les directeurs d'éta- | s pi" | > 
ent | PROPOSITION PE RESOLUTION tendant À in- ten N1 ms € en 
: la 5 leur donne Ia nossibililt de |  Vtier le Gouvernement à pallier néfastes | ;; s 100! 
ee au garde des sceaux et crét consequences «le l1 sécheresse utilisant \ PRET : 
l'obligation de faire enquèter sur ces la force motrice des marèes c| i — 
’ ons el Suggest Ris | \ 14: à -f , grd .« he FE is sx . TE A 4 
ect apparu à voire commission de la fa | liste, députss pr NY " * 
' CE la po ulation et de Ir sun ip bi dJ id « {1 LR > a 
souci de la commission de là j 
memertt jud IeUX, | EXPOS DES MOTIFS | 2] Î | en 
j onséquenre, voire commission de !a | Lo 1 y | : VHS 
! de Ja population et @> 1 santé pu | en mn , CRIS 
| . émet un avis favorable au texte qui LES, U } \ i l I Ja gu étre 
t proposé par la commission de la | Hoiite dt no pays des 4 d X 
| MOYENNE | TOTAL ENREGISTRE EN 
STATIONS de ES —_—__——s" 
ANNEXE N° 8729 1901 à 1930 M | 1916 1047 | 1H 
ee —— 1! 1 
| | | 
(Session de 1919. — Séance du 15décembre 1919.) | Hordeaux à 22222 22122210 08 Rs | .. | ss | 
” ax + R'MOMEMORNIOE sus coseno cesse Ton) 76 F1 | | 1%) 
RAPPORT fait au nor de In commission des | Goul D OP EE LOS 5 57 | 774 | t 1) 
| ns de communication el du lourisine | Marseille eee... ON EE 560 “ x) 123 Ga] 
la proposition de résolulion de M. Midol | Litl DC CICR TE ; | 785 605 672 | 163 611 
( plusieurs de ses collègues tendant à | Paris La ES FORSRRONR | Gi 112 | y) | #7 | EN: 
inviter le Gouvernement à établir le statut | Li dhourr | 7% , | 9 | 12% | x 
du personne da la compagnie Air France, | kantes .................... si [E | 187 | NX | 
par M. Livrs-Level, député (t). Lans ir Gene 06 76! up | 75 | 743 
| C'ermont-Ferrand ............ Mb | au 105 | 108 | 192 
Mesdames, messieurs, il nous semble inutile | Pam ....... PEN OU TU PO | 1.200 | » 1.099 | 929 | S13 
er votre attention sur Fimportance, tant ! Bagnères-de-Bigorre ss... 1.427 | D | 1.135 | Î - | 1. 1% 
t de vue national qu'au point de vue | Grenoble ue cessnecescereseee | 1.0,9 » | di, | 715 | 1.021 
i alional, de ja compagnie Air France. | 
( » socélé assure fa plus grande part | 
iaisons régulières aériennes de notre | 
er es les pays a rangers av 6 Ü On remarquer surlout la Ï! e ! sib | No r rr Îles qui 
le lerritoires de FUnion française des p ulalrons à | Fesions MOI réelle «= é 
| oncuses (Massif cemirai Alp Pyré ne l| du ; a e él l i )VI . 
I capital de celle su té \ppar! ent, de | 1 jtnavinera les con que es po Nos Usi- | ten | Pr ble 
la loi, au minimum pour ses (rois qua {nes hvdro-électriques | Nous p | est 1 e de hâter 
à l'Etat français, | Il n'est pas étonnant que les barrages à | l'étude et de pa \ la iction de sla- 
Or, le personnei de celle société se trouve | été parfois à s°e et que les usigers ur Fe | ton Le mu - ’ , t 
ouiours démuni de statut |'ineits ant e0 DOUMIS AU ICONRS ES (UR | = gg : à eg 2 
| pures [ PrentU ir ch us! s Lhertiibqui iti 
L'Etat s'est attaché à faire couvrir par des [ a production totale de Péeetricité en} tisant le charbon pour lequel US Ssoinines 
statuts, chaque fois que cela Imi sernblæit pos- | France élait em 193 de 20.S0 mulliuns de ki Dirjours , ires de | _ et par des 
sible, les diverses classes des travailleurs | lowatts-heure dont 15 160 millions Ur les | ugies \ iques dont Ha » | est, 
français. Lorsque lui-même emploie ces tra- | msines thermiques et 10.209 muitiions rr les | i qu 5 lindiquions, à Ia mme des 
vailieurs, les lentleurs administratives font | usines hydrauliques, Soil un pour ‘ge de | circensla reat eh. 
renorter à des dates lointaines el indétermi | 4) 0/0 pour Ha ; “juclion d usines 1 irau | Of, Pain (2 énergie des mat est 
Lées l'élaboration des règlements réservant | liques | ds * s eur ou la pinte, 
leurs droits. I en est ainsi, en particulier, | En 4958, la production de l'électricité est le |ia produetion « centrale ma motrices 
pour la Compagnie Air France. 20.02%) pibions de kilowaïil ve dont 11.180 | peui êtr ï te © “uilié re 
RARE : | millions ur bes usines thermiques et HS | Le comité technique de Fé e 4 mers 
Il semble indispensable et urgent de sortir | hniii,ns pol r les usines hvérauliqu it un | constitué au m tère <e l'hvd et du 
de ces errements en établissant un statut qui | surcent ice à peine supérieur pour la produ L commerce a 1 deux projets qui ont été 
règle Jes différents probiènres concernant !e lion des u-ines hverautrn 5 tnaizré les tra | étudiés l la directior Ù { L et 
personnel d'Air France et qui, en dehors de |, x ioporlants accomplis depuis la libéra lches d'électricité en Fran 
toile action politique, situe les conditions de tion - to | de l'estuaire « la PR dont 
travail, de primes, de classement du per- |  &otte sécheresse persistante à fait baisser le études t ava es et ul p it 
tab | niveau des nappes souterraines et connpromis | faire l'objet d'une réal ion prochaine. 
Sans prendre parti sur le fond, la comrnis- | l'alimentition en eau potabie de nombreuses IL « iporlierail 4 nlie lerment n barrare 
sion exprime le désir que toutes explications | 122loméraiions. en trave le l'estuaire de Ia Rance. L'usine 
ulites [ui soient lournies. Presque purtoüt Peau devient rar?, durait une p nee totale de 339.000 kw. de 
A Nancelle, chef-lieu de canton de lAvey “ordre de crandeur de celle de fé tet ln 
Le défaut de slatut est, aux yeux de fa ron, on avail, Félé dernier, institué une carte rod ni annuüeéile pourrait atléiudre 3:00 mil- 
commission des movers de communication et d'eau attribuant à litres par jour el par per- | lions de Kw 
du tourisme, une des raisons qui ont douné | sonne. 2 Le projet des Tes Chauses d'une échelle 
lien récemment à un cerlxin nombre d'inci- À Villenenve-en-Moniagne (Saône-et-Loire 1 À nn * ve l'étude est d’ait- 
dents entre la direction et le personnel. n'y avait pas d'eau. Des carmions-cilcrnes ap- r'< ni  L rcée : 
C'est pourquoi nons vous proposons d'adop- | Provisionnaient la commune en al:3nt puiser La production annw e l'usi serait 
ter la proposition de résolution suivante: ins 14 trosne, près de Saint-Gensoux. comprise, d'après kes prévisions, ent 12 et 
\ Arnay-le-Duc (Saône-et-Loire), 1°s em 0 amiliards de Kwé 
boucheurs paient très € her l'eau amenée de Pour l' SEE 1 ! am. 
4 * c . " Se - Là : Ps : ir D 'AlMeINtALION en ÆeAIl poiaie qers @àf 
PROPOSITION DE RESOLUTION i Ouche par Camions-reservoirs orméralions, il est essA le prévoir un 
Nous pourrions mulliplier les exemples |, prosrainme d'adduction d’eau avec des 
L'Assemblée nationale invile le Gouverne Tous “ceux qui ent « IFCOUrU la France pendant rédits . fisants dou ui h 
ment à mettre en application un statut du | es mois de jaiil®l et août ont rencontré sur L faudrait que l'Etat puissæ fournir rapi- 
personnel de la compagnie Air Frante, con- les routes des camions chargés de bar vues dement la subver lion aux travaux pr \Ar&- 
furinément à la loi du 16 juin 4938, article 4. | dut ravitaitiment en eau les villages dont les ee ges Dour sr pd re M 
£ : puits étaient asséchés. aie À td OR : Aston 
Les dispositions de ce slalut gevront être Avant constaté ïe mal, il convient de re li existe dans de nombreux endroits des 
discutées en commission parilaire entre le | chercher les cemèdes possibles et d'envisa- | Fnisserux souterrains dont la découverte et 
personnel et l'administration de ja compagnie | ger les moyens de parer aux plus désastreux | l* Caplaze permettraient de donner de l'eau 


avant d'être soumises à l'approbation du mi- 
histre, conformément à la loi, el mises en 
application dans un délai de lrois mois. 





(1) Voir le no R53. 








aflets d'une sécheresse persistante. 

Nous: n'insisterons pas sur la nécessilé du 
reboisement, de l'approfondissement et 
l'entretien des rivières el des travaux d'irri- 
galion qui devraient cependant éire compris 
dans un prograinine d'ensemble. 


de 








en abondance aux communes déshéritées. 
De nembreux syndicats inteér:ormmunaux se 
Sont créés. 
Les projels sont très souvent au point et on 
pourrait presque partout commencer les tra- 
vaux. Malheureusement l'insuffisance des cré- 
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‘ 15.400 F à 1 ll t Ve dé errt 
Ê Ro 
ni lent du iravall est allouée ANNEXE KN° 8739 
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: — Il en résu ICS à Auons COIN à sembliée nationale. 
M. 2%... et M. Z.. travail nt en 19:30 dans st 
\ inGine usine, fous deux comme m œuvres Monsieur Je Président, 
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(Si l« ñ " e à lo d ( e 1919 


PROPOSITION DE I 
sion des veuves 


Of fendant à fixer la pen- 
de guerre à la moitié ce! 


la pension des ascendants à 33 p. 100 de la 
pension allouée à un invalide üe 100 p. 100 


( bi la ulocalions compt s), prèésen 

lee r MM. Maurice Poirot, Auban, Darou, 

A1 \ e Diallo et les membres du 

£ ia! députk Renvorée à 

la { 1 11 { pt n 

EXPOSE DES MOTIFS 

\M | hi [V4 eu! les veuves d œuerre 
sont EL | ie évidente njustice en ma 
Uüère dt is 01) 

] eé 78 di \ loi du 40 décembre 1928, 


la moitié de Ja per 


de 100 p, 100 d'in 


avant o'eupé je n 
lorsque Ja pension 


alinéas 17 et 2 de 


_ it 


st mars 1919 et au 
dans les autres cas 
Toutr'ois. ja pens:o 
veuve l'invaitdh 

de la lai sera égale 


ou ui nvalide à 10 
porieés à reux fixés 


ri r! nt » 
paragraphe 


pension est pour la veuve 
int au moins égai à 
ion alloude à un invalide 
alidité du mème grade ou 
éme emploi que le mari, 
est conrédée au titre des 
l'arlicie 1% de la loi du 
Lers de la même pension 
visés par je meme article. 


à la moilié de Ja pension 
\ h 100, Ces taux seront 
par les fab'eaux annexés 


à la lu 41 mars 1919 s'ils leur sont infé 
Jiéi] 

La volonté du législateur est donc très 
nellt la veuve de guerre doil percevoir une 
pension égale à la moilié de la pension allouée 
à un valide de 100 p. 100 d'invalidité 

(E nulilé de guerre à 100 p. 100 d'inva 
lidité percoit à el'emel 

Une \ de | e, 90.500 I 

L'à l \T | oo | 

L'a } | 11 au S il Ü FM nd mulile 
GS 06 1 

S au total, 13:.863 HE 

Si la loi glait appliquée dans son esprit, 
}a FM sion «! \ IVe de guet { di | don 
{ le 1! SL 2 61.992,50 F. 

_Or, di s le fer janvier 1949 la pension 


‘rre est ain fixee : 


on. 19.100 F. 


Taux normal, 29.100 FE. 


Celle injustice a 
core de} us Ja loi 
revalorisant les re 
dents du travail 


inle fäns, 28 800 F, 


famiia'es et du code de 


ie méconnaissance certaine 


née par le législateur. 

paraît plus révollante e€n- 
no 49-1111 du 8 août 1949 
ntes des victimes d'acci- 


Les anciens combattants et viclimes de la 


guerre qui ont sou 


tenu dans le passé les re- 





M. Z.., au contraire. resle dans son usine, 


ifinuant à percevo in Salaire norinal el à 
vivre en farnille 

M. XX... est bientôt lué au combat 

Presque en mème lemps, M. Z. meurt 
viclime d'un accident du travail. 

Quelle va êlre la situation des deux veuves ? 

Mme X.., veuve du combattant, percevra 


ine pension de veuve de guerre, SO {: 20 100 F 
par an. 

Mme -Z..., veuve du travailleur, percevra 
ine rente à lent du travail, au taux de 
base, soil: 45.000 F par an, au minimum 

Il semble bien qu'il y ait là quelque chose 
l'anormal et à quoi le légis'alteur <e doit de 
porler remède en précisant ses intentions. 

Il est nécessaire de Prévo r que les pensions 
d'orphelins suivront le même sort que les 
pensions de veuve, 

D'autre part, pour la pension d'ascendant, 
il convient de con<erver le même pourcen- 
{ace que précédemment, c'est à-dire de 33 
pour JK de la pension d'un invalide de 100 
pour 100 d'invasidité (toutes indemnilés com- 
pri es). 

Pour foules res raisons. 


nous soumettons 
ons la pruposillion de loi sui- 


à vos délibéral 
vante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — La pension normale d'une veuve 
de guerre non remartée, quel que soit son 
âge, est égaie à la moitié de ja pension allouée 
à un invalide de 100 p. 100 d'invalidité du 
mème grade, y compris l'allocation ne 4 el 
l'aliocalion du statut des grands mutilés. 

La pension de reversion d’une veuve est 
ésaie aux cinq huilièmes de la pension nor- 
“onformément aux di<positions 
de l'article 49, deuxième alinéa, la pension 
au taux de reversion des veuves d'invalides 
bénéficiaires de l'article 18 sera éga'e à la 
pension normaäie des veuves de guerre. 

Art, 2 — La pension principale des orphe- 
Ins mineurs restera égale conformément aux 
dispositions de l'article 55 du code des pen- 
Sions à la pension allouée à une veuve non 
remar:ée 

Art, 3. — L'article 72 du code des pensions 
concernant la pension ‘endants est ré- 
digé ainsi qu'il suit: 

« Art 72, — La pension est fixée, pour le 
père ou la mère, veuf, divorcé, séparé de 
corps ou non remarié, à 43 p. 100 de la 
pension d'un invalide de 100 p. 100 d'inva- 
lidité {indemnité comprise) : 

« Pour le père et la mère conjointement, 
Ja pension est fixée au même taux; 

« Pour le père ou la mère, veuf, remarié 
ou qui a contracté mariage depuis le décès 
du mililaire ou marin, à la moitié de la 
pension d'ascendants ci-dessus déierminée. » 





d’Avesnes, à la suite de la plainte pour ë 
mation déposée au parquet de Lille, « è 
M. Pierrard, membre de l'Assemblée 

Je vous serais obligé de bien vouloi e 
ire connaitre la suite donnée à celle d 

de par l'Assemblée nationale. 


' 


Le garde des sceaux, ministre de ln justice, 


signé : RENÉ MAYER, 


ANNEXE N° 


——— 


8733 


(Session de 1949, — Séance du 15 décembre 19:90) 


RAPPORT fait au nom de la commission ce 
la défense nationale sur la proposilion € 
loi de MM. Bouxom et André-François Mer- 
cicr tendant à accorder le: avantages dd: 1 
loi du 15 avril 1949 à certaines catégories 
d'appelés apparlenant à des familles nom- 
breuses, par M. André-Francçois Merci 


dépulé (1). 


L 


Mosdames, messieurs, la loi du 15 avril 1919 
dispense des obligations du service acUf, pi 
mi piusieurs catégories de jeunes gens, es 
fils ainés d'une famille comptant sept enfants, 
nivants ou morts pour la France ». 

La proposition de loi déposée par mon col- 
lèsue F. Bouxom et moi-même, a pour objet 
de rendre applicables ces disposilions aux 
membres de familles de sept enfants durs 
lesquelles l'aîné de la famille, appartenant à 
la casse 1915, est considéré, par erreur, béné- 
ficisire de la loi du 15 avril 1919 (circ. du 
avril deruier). 

.Il suffit, en effet, de reporter le droit du 
fils ainé appartenant à la classe 1945, sur 
l'un des fils appelé sous les drapeaux, en te- 
nant comple de l’ordre de la date d'appel. 
Elant donné, toutefois, que la loi du 15 avril 
1919 n'est applicable qu'aux jeunes gens aphe- 
liés” pendant l’année 1949 et qu'elle deviendra 
sans effet en 1950, il est nécessaire, au lieu 
de dispenser de, service militaire les jeunes 
cens éventueïlement bénéliciaires de Ja pré- 
sente proposition de Joi, de les libérer immc- 
diatement par anticipalion puisqu'ils se (rou- 
vent actuellement sous les drapeaux. 

En raison du nombre limité de cas, il sem- 
ble qu'aucun empéchément ne s'opposera à 
la libération immédiate des jeunes gens inté- 
ressces. 

J'ajoute que cette libération serait d'autant 
plus mérilée que les éventuels bénéficiaires 
ont déjà accompli une partie de service rmili- 
taire. 





{1} Voir le no 85%, 
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de faire bénéficier ainsi de Ja taxe la com- 
une de consomination, Toutefois, ce résul- 
lat n'est pas entièrement atleint, lorsque Île 


siège social de l'entreprise consommairice ne 
ce trouve pas 1 tuéme endroit que l'usine 


lissemeut consommateur 1ui-méime, 


On pourrait également envisager de repren- 
re le texte adoplé par votre commission des 
{ par M. Guillant, bien 


finanres et 
que l'Assemblée nalionale lait déjà Tépousse 


raphOrix 


Ce projet prévoyait, d'une part, l'imposition 

l x de 2 n. 100 de: ventes au détail et 
des prestation de services et, d'autre part, 
ul imajoration du taux de la taxe à la pro- 
duslion dont Je produit serait attribué au 


entre 


péréquation 
COMMHURES 


pour cire reéparu 


Lu tel SA 
De grever, par la majoration du taux de a 
ie à Ja production, les produits 


stades da fabrication, d'où 
dence plus grande sur les prix, 


sième aurait pour résullat: 


dés les 
ine juvi- 
Charge fisc a 


D'anugmenter Je poids de Ja 


supportée par le commerce au détail, 
H'aggraver los risques de frande, la comp 
{abilté élant tenue de facon beaucoup pus 
sommaire chez les détaillants que chez les 
dilires HOCSOCIANIS, 
De ver un gran nombre de rommunes 
irales de ressources  (rès  hnporfantes par 
suite d l'exonération des ventes en gros: jf 


en serait ainsi, notamment, dans 
entres expiditeurs de fruits el de primeurs, 


dans les départements où il existe des explai- 


tants de marais salants, des sélectionneurs dé 
graines, des cullures florales, etc, 

Ces diverses considérations conduisent à 
écarter également ce lroisième sy<lèrme d'im- 
positio 

Au<-i devant 11 récessité où il se trouve 
d'u D nd! aux collectivités lo ales des Fe = 
sott'e perimetla d'equilibrer eur budget, 
le Gocuverr an:nt eslitne-t-jil nécessaire de re- 

onduit le svsteie de taxation adopté en 
1910 sieme qui présente 1e moins de @jffi- 
cultés d'application el assure le meilleur rn- 
Linebl pour ui Eux plus faible, Celle solu- 


d'autant plus s'imposer que le 


$ 
critiques qui avaient été formulées lors de la 
Hni< \ vigueur di svsiême juiliui se sont 
constdrablemme:! atlénuces aprés cuit iq les 
iois d'aughicafñion et notarmmnt à Ha suile 
la de< mesures d'assouplissement prises pa 
Dadininisration que des aménagerncnts 4d0p 
s LP l Parlement 
Ce S$ ie d'imposition est maintenant 
| ninu des redevables, les diffi‘ultés d'ap- 
pacation réduites au minimum €t son r‘- 
l L 4 à il pour Jes derniers mois con- 
vihmme très satisfaisant qui permet 
1 de List les prévisions de recelHrs es- 
Hhpires € 1919 et de fournir, en 1950, un 
roduit de lFordre de %S milliards 
Au contraire, les bouweversements qui ré- 
iltera d'une modification profonde le 


l'assictte de la taxe locale additionnelle pré- 


si erai nt dos h\énients Ccemains pour 
| els dt collectivités Jocales, Lart il 
es que Ja mise en application d'un Sys- 
iume nou\eaw est toujours délicate et que Ps 
es His, Volontairss GU non, qui se mahi- 
fe 1 t t [A] 1101 chez ait redevables, 


nnaroimettonut le rendement de la taxe. 
Gouver! 


irernent et 


ernent vous pro 


onduire p sinplement, 


1 . 4 
{ udls Eur ehs inble, les modalités d'as- 
si * «1 de percepuion de la taxe locale appli- 
iuée er 1219 

Il vous propose par contre, d'apporter une 
modification en ce qui concerne la répartition 


lu ptoduir de celle taxe. Le paragraphe IV 


de larlicle 251 du décret du 9 décembre 194$ 
portant réforme fiscale a prévu que, dans lè 
lcpariement de ïà Seine, la part directement 
altribuée aux communes serait de 35 0/0 du 
produit de la taxe, de sorte que 10 0/0 des 
perceptions sont altribués an fonds de péré- 
jualion visé par le paragraphe Il du même ar- 


ë, , depais l'arlicle de la loi du 
Gi juillet 1919 a fait obligation aux entrepre- 
neurs de travaux publics ou d'équipement na- 
honal de paver Ja taxe locaie düns la com- 
inune où s'effectuent es travaux, Celle ane- 


Iors, 


iCurs 





£ “ ÉoRe — 
sure, deslinée à procurer des res: 

localités sur le territoire desqu'ile. x 
lisés les grands travaux, à f Lo 


sommes très importahles à la vil! se 

Mais, aux termes de l'article 
Communes né peuvent recevoi 1 
dits travaux un produit de taxe a 
rieur au double du budget ordi ES 
commune pour l'exercice au con d 8 
travaux ot commencé, le surplus de + 
affecté à un fonds commun dépa * 

Il résulte de ces disposition à , 
qu'une partie importante des re<s “ 
Vées aux communes de Ja Sci 
imenter le fonds commun départein à 
que le souci du législateur avait été Ce 
rer des ressources supplémentaire à 
localités sur le. lerriloire desquel! « 
luent les grands (ravaux, 

Dans ces condilions et compte 4 
situation des finances de la ville 
et d'une facon plus générale des cy A 
de la Seine, il à paru nécessaire de 
les perles provoquées, pour ces ri s 
par les dispositions de Ja loi du :;! " 
1%9, tout en laissant aux collectivil , 
lerriloire desquelles sont réalisés | t 
publics où d'équipement national, fa $ 
des ressources que le Parlement a « l 
leur procurer, Le fonds commun dépu 


lal recevant des sommes jmportarte 

nant «les grands {ravaux, somines qui t 
précédemment recouvrées au profil de e 
de Paris ou des communes subüurhaire: 4: là 
Seine, il parait opportun el équitabi 4 
primer, en contrepartie, les verseine a 
communes font actuellement au ds 
de péréquation. La part altribuée dir: ; 


res 


à ces <omimunes serait aifisi po 
15 p. 100 à 85 p. 106. 
PROJET DE LOI 

Art. 4e, — L'arlicle 5 de Ja loi n° : h 
du 1 juillet 1959 est abrogé, A pa l 
1er janvier 1950, la taxe locale addilie 8 
aux taxes sur le chiffre d'affaires con 1 
d'être perçue dans les mêmes cond'bors l 
A1 décembre 1949, sauf dans les dépar elity 
cilés à l'article 4 de la loi susvisée. 

Art 9 — L'article 231, paragraphe IV. dn 
décret no 48-1986 du 9 décembre 1938 por t 
réforme fiscale e<t modifié comme « 

« $S IV. — Una somme égale à S5 p Jui Ju 
produit de Ja taxe 

(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N° 8735 


——————_“— 


Session de 1919, — 3e séance du 15 déc 


PROJET PE LOI re'atif au développemei l 3 
crédits affectés aux dépenses militaires !° 
fonctionnement et d'investissement pour 


l'exercice 1950, présenté au nom de M. beor- 
ges Bidault, président du conseil des ris 
histres, par M. Maurice-Petsche, tuinisire 
des finances ét des affaires économiques. el 
par M. Edgar Faure, sccrélaire d'Etal X 


finances, — (envoyé à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
(PAR ARTICLES) 


TITRE fer 
Budget général. 

Arlicle 1®, 
Crédits demandés au titre du budget général. 
Texte de l'article, — Conformément aux dis- 
positions de l’article 3 de la li de finances 


pour l'exercice 1950, il est ouvert aux mi- 
uistres, sur Je budget général de J'exerci“e 





ED ll 
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40, au titre des dépenses mililaires de fonc- France d'ou ne fn n ir ln ! En D de - 
ee 10 nent et d'inveslssement, des ceréd'ts 1 re | : $ « [LE anf une | 
* 6 int à la somme lolale de 120 milliards al égal, 120 m irds de francs. s it A © à la 
. d incs, ainsi féparlic : Ces “dits \pplicables à l'ensen i me es. .m ; | ] lits 
à Défense nalionale, 280 milliards de francs jépenses de l'ex: e 1920, soit : | tu $ » LOS ? Lg > ge us 
h i 4 
e— 
IITRE kr | TITRE ! ‘ TITREN | 
; SERVICES | 
x Dépenses | r Din Il IOTAI 
| d vactionunement résult un = ! ( a 1 
? . Irinrvs | [! = bise 
pétense nationale : | | 
$ Section COMMUNE sos. Re pe) 27.00,622 000 | 1.101 » 0 . 
+ SeCUON AE. scssosee sssesaié se | US, 604.470 .0040) u E, , ' (4 | J 11 21 .04W 
SCOR ER sans cc aeu ne neue « séstar | O1 SSSGIE.000 | | ++ 11.004) ORCH ETTI 
(4 Secuon marie. . ETES | 12.009, 765.000 | | 4 gg ge 111.3 11.00%) 
| DES TRL NRC ET ECTRDOPAT TT 
D'U "I | 7 
s Tolaux pour la défense nationale... 202 ,600,973.000 | D. 104.622 4K) - ” 
| -- | 11... ts. 000 | 2 di 4 tu) 
1 France d'outre-mer.............se cssvosseosee | 15S. 16.000.000 | » | 1.837.000 .000 | 110.000 00.000 
3 
2 F | « = 
3 OTAUX. ssssascceve so sessnrsessss ses se Nat »,47:3.00 i) | —. 
T . Hi,n6,2,4,:, NH) | dd, Hit. .t22,tM#4) | de 22 EU. OK) 120.00. 000 060) 
\ 1 
1 \ . 
à faîras 1 ue tantn l'an o” } 
v Article 2 Luires pou tou!te l'année 1950 rend cat Jues Fab thon: d'armem | 111200.00 F 
Ce ge dd ù 1U5 d pos ons Pro VvISOIreSs prises pal les lo » se! des ex<s "I < “it 114 l 
; nos 49-61 du 51 décembre 1919 el 50 . des 1 * - 
l fAulorisations de programme au Utre du budget lu ter février 1950. Ta her es a juë ‘ Li > | ‘ice des poudres, 553 Im S « \us. 
e « (ii LR! Î : autetiois, bd li qu ia lo { 1l « | Re 4,0 
: anne re »P ; légal, 31.92 12.000 
x de la trance d'outre-mer. ue 49-1641 du 31 décembre 1919 portant ouve fee au che L ü 
ire d “it I PC : % 10 | ; ou!) [A 
“4 : x TETE. ".: x e ll Î + is ] antvs is d J'uri\ ! , na ù » 
lexle de l'article, — Le ministre de la 191,0 La + s Lente : ” ve S ant par Îles par Ja 
» ” * 2 « { to x } broviso D le ( ey ’ ’ 
, Founce d'outre-mer est autorisé à engaget 3 imnôt trs - { PE ) ! IU4 & pa Ho ri s à 
»£ A m3 Î O3 phil Lexe e Lo à 1} . 
des dépenses s'élevant à 11 somime de 202 M ANRES URL TS ; > Pa sur | Xe ul a. | s sont 
t ÿ « a s , 3 Lonits a iraciere ProviIsq re, Son à » {1 à ouvert \rtis ur & ÿ 
millions de francs appicables aux chapilres À us autorisations d : | l- 
» Û . x US Lt s400fts 00 prof: me nou h » EL i 1 
{ \p AE lu budset de la Fran e d'outt el pa PA I! n'a v0 V4 l depart Î ÿ* i L left i ( nt € 1 iUXE à la | ë!} lo 
ll. — Dépenses mililaires) mdtions d ‘4 É | 1 se ge A Exposé des motil Les aulorisations de 
Chap. 954, — Pistes et ports, 30 millions de se cs SON + a td prosramme demandées à l'a , lessus 
ur: Fa es à } 1tIOonNs 4 ordées avant un once k € an + ! < : 
Pr af * : carartère définitif sous ré<e l« 1 } - : * . > ve Le V's<- 
Chan, 9% — Gendarmerie outre-mer — Hsseiment à entrepre 1 i Litr du ! [ ! 
j - 11: ë Cao en dim ) lermand i | le 2 ar Û 1 budzet 
Constructions, 172 millions de francs. ci-dessus (section marine ras seiuera,; Ciles » visent } $ lions 
h lolaux, 202@millions de francs. ‘ TA cas omis 1 rdces par ce dern bu ts à ex "s 
l'en est de même pou és d'é!u- 
u Arli le 2 TITRE 11 d 3 OI ae }: lotsoes à 
à I e 3. IL est, en conséque Er ET 
s ; Budgets annexes. voir snécialement | «24e cb ès 
; Aulortsations de programmes annulées Sur le dgets : rdc) Mt SAUQUS da pro- 
s . . - mine se ra nt \ rl 
sé | budget général au titre des dépenses d'in- \: ls © Ce LEE PELATIE AUX Of ‘ li 
vestissement. US D 12 $ a! \ ul à l 
Qu m s = Recelles et d penses des buduets anneres. = LL 1 1ms P t : ‘ 
t Texte de l'article. — Sur les autorisations Sel lo pi s d | ier - 
de programme accordées par la loi no 19-983 Texte de l'artitle, — Pour l'exercice 1910 nr 
du 25 juillet 1959 ou antérieurement et par les budgets annexes rattachés pour ordre au 
1 da loi no 49-1611 du 31 décembre 1919, sont | budzet de la defense nationale sont arrêtés t | 
| ere : ù 101 Ù , FITRE HI 
annaites des autorisations de progratome pour h recelles et en dépenses, à sa Somme totale 
ju Lot d ©.004.990.000 F, applicables aux | de 159.3%51.9314.04N EF ainsi réparts Dispositions spéciales 
Chapitres ci-après: Lonstructions aäcétonaubuques, 53 milliards d 
Cook $ 1! bts SIT] s AIIVES \ Ft GET 
' LConstrueclons el armes navale à milliard 
) NSE NAI - . ; biais. | = 
DETENSS BATIONALE 150,25:.000 F, Al Î 
Section air. Fabri'asions d'irmement, 297:0.318.000 F, tutorisations de pr ’ 
! Û | ‘ » = Qu / 1 tr au ‘ des 
; # ; F F : _ service des esse es, 139351.837.000 F. dépense " r 8 , 
Le. ap. 902. _ Commissariit. — Travaux et servie des poudres. 7.997.907.000 I pe pt SE. JORCEIUI ! l u  bLbudyet 
fnstallalions, 4 millions de francs. Totul ul. 139.531.931.000 1 ere 
Chap. Ji, — Comimissariat, — Acquisitions Ce Svalt : :  Phpal à ° ini 
) fi: bi WTTU { 11 , . ’ Var 5 ds ICS EL CES Credits lexle le l'a 1e Li {L AL: l |! 
minobilières, 19 millions de francs, sont rénarti $ Fee ! | | - PS 1 A 
SUNL TCHartus, pair services el par chapitres, délchse  häattoniale | huitoris La et 
e Section guerre CIRISEMENEe it à l'élat B annexé à la presente il : de: rocrarnmes d 1billerne . de 
à à RAS d Le Fu. couchage et d'armeublement de née te 
;  Enap 23025, — Habillement, campement — Exposé des motifs. — Cet article a pour ob- erre, d'une part, €! 1 litre des ni SIDE 
: ovral 1 L D 11 r di Co : KR : - à } 1 à ! at] di logri { : 
L Fr: igraimmines,. 4.260 Millions de francs. Jet ue Hixer, pour l'ensemble dé lexsrcice (de re ianves 1 du réhara 3 "di armée 
L 1950, les évalualions de receltes et les cré- ! de l'air et de l'aéronautique ivale, d'autre 
mnmti rnAr ? sn: . 16" 
à SeCUOon niriie. dits d's Dbidsels annexes rat!achés pour or- part, des dépenses s'élevant à la mme à. 
Chap. 901. — Refonte et gros travaux pour [ire au budset de la défense nationie. Ces l'lale de 1185 m s de ! i ré- 
à la folle, 700 millions de francs. pievisions orrespo dent d tel no.e «C3 pau 
Chap. 905. — Travaux marilimes, — Tra- | Wois secllons des budg?”ts annexes, Savoir, 
Vaux et installations. 12.990.000 F. jre S-cijon, — Deper [LES l' xploil ion ; DLFEXSI \II LE 
Totaux. 5.001.996.000 F. < in, — Eluies et proloiypes (ou élu- 
Exposé de tifs , enticat'o: | des et recherches): SCCLIOn « AIT ». 
.\pOosé Qes OLIS. — Li 3 exp 1: OS reéfiit- à ; ’ Fa 
ives aux aulorisations de programme dont SCC UUI Dépenses d imier élablis Chap 5. — HRiéparalions d4 matériel 
l'ouverture et l'annulation sont demandées | SEE, ACTICIL 4 s pa lire { Û 
dans lg: deux articles ci-dessus sont déve- irticle 6 industrielle (nouveau programme, 2%0 mil 
Joppées dans les fascicules annexes. En ve nie = po dis HONS uC IFARCs 
ui ec cerne drine c'a0 a recti- 
à oncerne la mar nt il igit de Ia 1 (L Autorisalions de programme demandées sur Ce ( 
flcalion d'erreurs qui s'élaient glissées daus la le biningtè nnneree au titre d RATES Le “e: : 
i » 40-1611 : D te re 10:09 ER di . DINAN ue JU cs | (y? x Iomont | 
O1 11 4 611 au 51 di embr 1919. d'étu les et de Jr otolypes ct des deju nSsCs <= | ne cr JEa - or !. 
d'investissenei = "] HIUES 10.42» rillie d 
Article 1. 
Texte d: 1! iel = Th M stre de la dé- si ; Maririé 
Abrogalion des disposilions prarisoires fense ilionale est autorisé à ensazer, au t- Chap. 311 — Ent lu maté | 4 
« j 1 ». Le « © y In} (1 '- 
concernant le mois de janvier 1%50 lre des dépenses d'études ct de prototypes et rie de l’aéronauti h. nl >» 5 
" ; s dépenses l'investissement des budzets le francs 2 Ique 1 pe uiihiohs 
Texte de l’article. — Sont obrogés les arti- | annexes raltachés pour ordre au budget de Total, 15.863 millior le fraï 
»2 » ,. 1. 1 .. F: e °° " ; 1 , k» 11H: 1e ra 
Cles 10 et 12 de Ja loi no 49-1641 du 31 dé- | la dél:nse nationale, des dépenses s'élevant Ces dépense ont sta -Tanii tes 
in S . e , 12,1 - : . ’ 1 d > SCEURHE LOUYCEIES 1 par + 
Ceimbre 1959 et l'article 35 de la loi ne 50-111 à la soinme totale de 31.92S.01200 F ainsi ré- | crédits ouverts par la présente 1! *- * Le r 
u {er février 1950. Les autorisations accor- | parlie: de nouveaux crédits à ouvt * æ les éxef 
(4 * £ s Fe + tn Æ à d _ F a = i ils dsl LI ? L L C1 “1 » ‘ 2] 1 F s if = \ r- 
Rs par ces articles sont expressément an- Consiructions aéronautiques, 27 milliards cices ultérieurs ds 
\pz Ç > r à 
"08 re À ».0H).000 F. Exposé des molifs, — Le présent article a 
*ApOS jen, molifs. — Le vote de la présente Constructions et armes navales, 100 mälions | pour objet de permettre Ja continuité de 
vote Luz due »ÿ inenaps li { . 6 : "re à k ee ; ' 
qui règle ies budgels des dépenses mili de francs, l'exéculion des programmes d'habillement, 
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‘ j Cun de 
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‘ 
1 t 
A y! { d (le iSCS 
H f outre 
n 
rex! | | le 
l 11 
‘ L ‘ 0 ‘ in) 
montant 
! ’ 
i j { l 
‘ 1 L 1 Î Lt { 
: 1 
Jour j il D ‘ l l { o 10} 
\r'icl 9 
lialltac! ent «4 budget de la défens natio- 
x } li (150 du ]} oduul cs 
uliénatin él «€ ‘ou 
lexte de l'arbre Le immiuistre de ja dé 
[ & Hi | est aulorisé, pendant Ll'ahtièe 
1! ü ethhhlo vt UL is des crédiis ouverts 
ä on budget, da la beniie d'un maximun 


de 6 millisrds de francs, le produit de lahié- 
ermédiaire de lad- 

domaine<, des immeubles 
pailitaure ou des fortifications déclassées des 
üpprovisionnements qui ne 
l’armée ou 
lourme 


nation, effectuée par M 
huni-tration des 
haldrivis et ] son! 
pas indispensables à la vie de 
non su publes d'ulilhisalion sous leur 
ac'aclle 

be mème, toute cessions de biens ma- 
bilicrs qui seront faites par le ministère de 
la défense nationale à une autre adinimistra- 


lion d leu à rélul emment de cré- 
diis à } ofil 

Celle disposition s'applique aux cessions 
attire qu cles dont le produit donne Heu, 
re s le cadre des textes en vigueur, à reta 
bliissement de crédits au profil dc 'adininis 
lralon ceédan:e 

Dans le cas des alinéalions, les recettes 
seront constatées et les crédits correspondants 
ouver!s m iéllement suivant la procédure 


pour dépenses d in lé 


des fonds de concours 
ét pub! 
Les sommes ittachées ou rétablies au bud 


gel de la défen-<e nationale, en applicalion des 
disposition i-de , devront otre einployées 
exclusivement à des fabricalions où à des 
achats de matériel à Fexclusion de loule 
construchon immobilière. 

Le iniuistre de la défense nationale adres 
sera chaque trimestre aux Commissions des 
finances dt assemblées parementaires un 
Ciat lificatif de ventes e! essions effet 
ludes el de l'emploi qui aura été fait de leur 
produit 

Les recelles envisagées Ss'appliqueront à 
lo Lit » lt » L 1 2 el CSSiIoiIs \in [an] C1- 
dessus avant fait l’objet de receiles au cours 
de l'anuce 190 

Exposé des motifs, — L'opinion publique et 
le Parlement out à maintes reprises réclamé 
l'a! i 1 cu nt dans Gouraiit 
nil 

Par | e 29 de la loi de finances pour 
l'ex { un) Gouvernement a obtenu 
pour l'exervice 1990, un certain assouplisse- 
nent aux règles traditionnelles de geslion des 
budyels, en vue de promouvoir phis üisé 
inewnt de telles réformes 

Ces di res De Manqueront pas d'entrai 


modifications dans les besoins des 
matériel, Cer 
pourront êlre 
réalisées achals ou des fabri- 
cations de matériel nouveau deviendront né- 
cessaires pour adapter l'arinée aux techniques 
nouvelles En vue de facililer ces. aménage- 
ments, lé présent projet d'article à pour ebjet 

rendre possible lé ratlachément au budget 
de la défense nalionale du produit des aliéna 


tions el cessions réalisées, élant bien entendu 


he} des 
armiecs el 


lunes àalléti 








cesstons, 








à 


au tire des dépenses milil 


4 
estent en dehors du plafond fixé 
Par ailleurs, dans un projet de loi spécial 


ortant ouverture de crédits n! 


nnts } 
sUuppæeimen 


4 
I 
HiFes pour 1 UX0] 


e 19:99, sont demandées un certain nombre 
d'autorisations d'engagement. Les somines à 
il h les aliénations « cessions $seront 
ail bar } rilé, à da lerlure de ces 
iuiorisali [ i viles LS u:dtes pal li 
Pa LME! il 

La o‘Ccauri 16 ir le t { let 

lo u ] di out | X ] u| l (} 
les 4 La n bit: 16 ublujue 

L L ere t Î LRA el [M lit J Li 

L { { Us t rc ui eurs 


crédits de lerecrci 






LS e 0419 pour 
lé ) cnent en VE dla rh} els de solde dus 
au titre de l'année 1149 
| TER { { Est tori l'irmputa 
n sur les crédits ouverts au titre de lexer 

149 des Is de sole et indeimmhiles 
“ernant les personnels de l'Élat en sel 

e dans les terriloires relevant du mitiiste 
{ à Franee d'outre-mer, pour lesquels les 
iCsurcs d appiialion des dispositi hs du 
rot n° S-1125 du 12 poillet 1938 instituant 
ne majoralion au titre de Ja première lran 
he de reclassement de à fonction publique 


! ent pas encore intervenues à la date du 
1 décembre 1938 

A cel effet, les crédits ouverts pour couvrir 
es dépenses au litre de l'exercice 1919 pour 
ront être, à due concurrence, rattachés, par 

cics Inlerminhistorik aux chapitres jrié- 
essés du budget général de l'exercice 1950 

F3 des motifs, Le budgel du minis- 
tère Jde la France d'outre-mer our Lexercirt 
1919 corn] e un crédit destiné à couvrir Jes 
dépenses 1 itanut des mesures prises en 
faveur des personnels de l'Elat en service 
in} L nie 

Les textes concernant ces personnels sont 
intervenus tordivement au cours de 19579: jls 


longue 


relroagissent sur une période et con- 
cernent souvent des agents qui ont quitté le 
territoire où IIS étaient en service avant que 


puissent 


leur sont applicables ; 


leur êlre nolifites les mesures qui 


il en résuite des échan- 


es de correspondance qui retardent le paye- 


inent des 
états de rarpel 


} 
! 


dus. L'établissement des 
concernant les personnels 


{ravail 


rappeis 
. 1 
ésenis outre-mer represente un 
noortant 

Dans r= condilions, les crédits ne pourront, 
ur une farge fraction, être udilisés pendant 


tre 
ucs 


l'exercice 1919 qui, dans les territoires d'outre- 
mer est clos le 51 décembre. 


la 


nécessaire de prévoir 


Î 
1919 à l’exervice 1930, 


C'est pourquoi, il est 
report de l'exercice 


des crédits demeurés disponibles à Ja fin de 


1919. 
leurs, été insérée dans la loi no 


juiliet 


avait, d'ail- 


19-983 du 23 


budget des 


Une di<posilion analogue 


1939 portant fixation du 


dépenses tmililaires pour l'exercice 1919 (arti- 
l 


e 
Ariicie it. 


Crédits de 
ou, 


Autorisation de rehort de 
L'exercice 191 sur lesereice 
Txle de l'article, — Pourront êlre reportés 
ir l'exercice 1990 les crédits reconnus dispo- 


la clôture de l'exercice 1919 sur les 


hapitres ciaprés 


DÉFENSE NATIOMIE, 
Section « Air », 
Chan. 331, — Armements de l'armée de Fair. 
Chap. 349, — Munilions de l'armée de l'air. 
Chap. : — Matériel roulant, 
Cheap. — Malcriel d'équipement des 





bases. 


} 
il 


DÉFENSE NATIONALE, 


section « Guerre ». 


Chap. 1 
Chap. 53. = 
Chap. 439. 
Chap. ‘M0, — 
ilisalion, 


Armement léger. Réalisalion. 
Munitions. Réalisations : 

Matcriel du génie, Réalisation. 
Matériel des transmissions. 


les rattachements traditionnellement opé- 





FRAXCE D'OUTRE-MER 


Chap, 533. — Habillement, campem: 











haue et ameublement 

Exposé des motifs, — Les chap 
budget de Ia défense nationale do 
est donnée par Farbiele ci-dessus 
pranuss dans le budgel ordinaire di 
es déposées correspondan'es tran 
4] cha} Fes ou titre JE. ‘ Dépei “ {} 
isseinent ». 

Celle modification à été effectlue ? 
souci de regrouper, au litre I du 1! 
toutes H dépenses de fabricabon à 
objet l'équipement des forces arm 

Les aû orisations de programme di 
en 1950 au titre des nouveaux char 
articles créés au litre I ont été cal 
ehant compte d@ autorisahons d' 
ment et des crédits accordés en 19 
anciens chapitres correspondants du ! 

l'our assurer la continuité des pas 
il est indispensable de prévoir que | 
dits reconnus disponibles au titre de 
pitres à Ja de l'exercice 1919 mi 
donner lieu à report de crédits sur ] 
1959 dans ïes limites prévues par les 
réglements en vigueur. 

En ce qui concerne le budget de 1a ] 
d'outreiner, l'au'orisation de report dc 
de permettra de tenir compte du fa 
Pintervention tardive de la loi du 2: 
1949 à entrainé, dans le lancement dec 
chés, un relard qui ne permettra pas 
vVraisou lo.ale des fournitures en 1919, 

Article 12 
Travaux et installations dans les bases Û 


l'armée de Uaoir et de Caésonanu tique nai 
— Jransfcrts de crédits. e 


Texte de l'arlicle, — Des arrètés du m 
des finances et des affaires économiques, « 
nunisire de Ja défense nalionale et du m 
tre des fravaux publics, des transports el 
tourisme pourront transférer du budget de 
défense hationale section « air » el se 
« Inarine ») au bhixigel des fravaux pul 
des transports et du lourisme (section I 
Avalon civile €t commerciale) les crélis 
afférents aux travaux ou installations des 
ses de farmée de Flair et de laéronauli 
navale exécutés pour le comple du mini<t 
de la défense nationale par le ministère di 
{travaux publics, des transports et du | 
rise, 

Exposé des motifs, — Les crédits affér 
aux (ravaux ou installations des bases 
l'armée de l'air el de Vaéronaulique na 
sont inserits respectivement dans les sectio 
e air » €l « pnarine » dun budget de la défense 
nationale, Mais Fexécution technique de : 
travaux et l'aménagement de ces ins'aMations 
sont confiés à la direction des bases aériennes 
du Secrétariat général à l'aviation ccinile et 
Conmerciale, organisme relevant du ministère 
des travaux publics, des transports el du ton- 
ristie, à la disposition duquel les crédits do 
vent élre mis en cours d'année, 

Aclueierment, Ja procédure comptable uli- 
lisée pour la gestion de ces crédits est celle 
des cessions de service à service, Il en résulle 
des lenteurs ‘el des eomplications sérieuses 
Par suile de la nécessité de joindre à l'appui 
des ordonnances de virement des pièces 
compiabies provenant de tous les territoires 
de l'Union francais puisque les bases aérien- 
nes sont réparties dans l'ensemble de nos 
possessions, La gestion des crédits et la bonne 
marche des travaux s'en trouvent affectés et 
les comptes ne peuvent êlre arrêtés qu'après 
de longs délais. 

Afin de remédier à ce! état de choses. il e:t 
proposé d'autoriser le Gouvernement à pro 
céder par arrêté interministériel au transfert 
des crédits de l'espèce. 


$ 2. — DISPOSITIONS RELATIVES AU PERSONNEL 


Article 13, 
Créations el transformations d'emplois civils. 
Texte de l'article. — Sont autotisées les 
Créations, transfotinations él. SuppresSions 


d'emplois civils prévues à l'élat E nnexésà 
la présente li. 
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| F\pow des molifs. — L'arlicle proposé à 
jet d autorise! certaines Créallons 
transformations el suppresstons d'ernple s 
\ tont la liste constitue l'état E annexé 
vésent projet de loi, 


Article 14. 
: "{110on d'un cadre pro isoire dd INYOHIONTS 
us des trartaur d'armement et d'adioints 
rérmnanaist alifs ciruts du servie des fabrica- 


t s d'armement. 
Texte de l'article. — Il est créé, dans les 
cadres des personnels lechniques et adiminis 
traite de l'armée de erre (direction des étu- 
de: t fabri‘ations d'armement), un cadre 
| cuire d'ingénieurs CivVis ei de chefs de 
services adiminisiralits civils du servive des 
fabrications d'armement ; il eera con<tilué 
exclusivement par des'ingénieurs civils el 
par des chefs de service adnvnistralifs eitils 
actuellement en fonclion dans des élablisee- 
ments de la direction des éludes el fabrica- 


tons d'armement da ininisiere de Ja défense 
nationale (secrétariat d'Etat aux forces a 
mées « guenre »} et provenant des personnels 
qui appartenaient aux cadres des entreprises 
privées devenues, depuis leur nationalisation: 
manafaslure nationa:e d'armes de Levallois, 
atelier de construction de Châtillon, atelier de 
conetruetion da Havre, atelier de con-truction 
d'Issv-lesMoulineaux, alelier de fabricalton 
de saint-Priesf, alelier de fabrication de Caen, 
alelier de fabricalion du Mans, ÿ comoris Îles 
agents ayant apparlent à ces écablissements 
et en fonction au ser\ice des fäabrialione 
d'armement. 

|. Ce cadre provisaire disparailra par voie 
d'exlinction, Ses effectifs, qui sont impulés 
sur les effectifs budgélaires prévu 
agents sur contrat du servire des fabrications 
d'armement, sont fisés aux mmaäaxirmuims c€ci- 
apres: 

Ingénieurs civis, 3. 

Chefs de services administratifs, 15. 

Le statut et les traitements du pereannel 
du cadre provisoire susvisé seront fixés par 
décret pris sur le rapport du ministre de Ja 
défense nationale, du minisire des finances 
Pt des affaires économiques et du secrétaire 
Elat chargé de Ja fonction publique. 

t Le personnel du cadre provisaire susvisé 
sera affilié au régime de retraites en vigueur 
pour les fonctionnaires civils (loi du 26 sep- 
tembre 1918). 

t Lors de leur intégration dans le cadre pro- 
Nisoire €es personnels seront classés à l'éche- 
Jon correspondant à leurs émoluments a°quis 
dl; pourront faire valider, en vue de leur drail 
à pension de retraile, les servires accomplis 
gar eux depuis la naliona:isation. 

Exposé des motifs, — La nationalisation en 

12% de certaines usines d'armerment à rendu 
nécessaire l'intervention de diverses Inesures 
afin que les avantages ou droits acquis par 
de personnel ne éojieut pas affectés par la prise 
ide possession par HElal. La question fai 
réglée dès avant la dernière guerre pour ce 
qui intéresse le personnel ouvrier, 
“ En ce qui concerne les cadres, l'accord 
n'avant pu être réalisé entre le personne] el 
les représentants de l'Elat, de telles mesures 
avaient pu intervenir. 

Les sociétés privées, nalionalisées en 1956, 
avaient créé pour leur personnel une sorte 
de « statut », comportant divers avantages, 
dont Jes principaux étaient l'assuranve de 
la stabilité de l'emploi et l'organisation d'un 
régime de retraites analogue à celui de PElat. 
Les personnels des cadres avaient la possibi- 
lité d'accéder aux postes supéricurs d'enca- 
drement. 

ï La nationalisation a amené la disparition 
de ces avantages; les personnels des cadres 
ayant pu être embauchés par l'Etat qu'à 
litre de contractuels auxiliaires. En vue € 
remédier à une telle situation le présent ar- 
ticle est proposé. 

\ Arlicle 15. 


Création d'un corps d'ingénieurs molilaires 
à des télécommunications à la D. E. F. A. 


S pour jes 


} 


4 Texte de l'article, — Il est créé à la direc- 
ion des études et fabrications d'armement 
un corps d'ingénieurs militaires des éiécom- 
gaunications, 

& Sont autorisées à ce litre les créalions el 


éyppressions d'emplois ci-après {1 tranche). 


et du muni<sire des finances 





Biul: | \ 
des fabrica d'artnen 

{ tliol d'emploi 
Jngénieurs en el le 1 lasse. 9 
Puis OUUS tt ef d & 1-- bn 
Ingénieurs principaux, 1 
| Lu ll s is } 
Ingénieurs de 2 classe, 6, 

lola N 

Suppres j \nlo 
Coionels! s vuetre, 1: budei X 

des fabrications d'arn ile 2 

Lieutena colonels iérre 


buduel annexe des fabrications d'armein 


ü 

Commandants: section guerre Ù bide! 
annexe des fabricalions d'armemen à 

Capilaines s "nn £ Û biunie \ 
OX des fabrications d'arimenne 12 

Lieulenants: section guerrt | buis in- 
neéxe des fabrications d'armement b. 

lotal, 3 

Le slalu les condillons d rémunération 
S comdblions de recrutement de ce corps 
sont kientlique À Ceux qui régissent bes in 
gémieurs nuilhlaires des fabricalions d'arm 
ment. 

Pour la formation ji ile de ce corps, il 


sera fait appel à des officiers, dags des con 


ditions qui seront tixées par décrets contre 


signés du ministre de Ja défense nalional 


Ces officiers sero inlesrés stHivati les 


dispositions  fransiloires prévues par Farti- 


cle 2 de la loi du 3 juillel 19. 


Création d'un Corps d'ingénieurs des traranai 


des teléconmmunmicalions à La D. E. 1 A. 


Texte de l'article, ll est cré à la d'r 


tion des éludes et fabricalions d'armerments 
un corps d'ingénieurs des Travaux des {cl 
conmunmicalions d'armement, 


sont autorisées à ce titre, pour Fexe 
190, les créalions et suppressions 





ci-après ({re (ranche): 


Créalions d'emplois: 
Ingénieurs principaux, 2, 
Ingénieurs de re classe, À. 
Jngénieurs de 2e et 3e classe, 16. 

Total, 26 

Suppressions d'emplois: 

Payés sur bhudyel guerre 
Capitaine, { 

Total, 1, 

Pavés sur pudyel 
Commandant, f. 
Capilaines, à 
Lieutenants, 13. 
Ingénieur ordinaire (6. S. T, T. E.), 1. 
Ingénieurs dessinaieurs, 7. 

Sous-ingénieur dessinaleur, 1, 

Total, 26. 

Le statut, les conditions de rémunération el 
les conditions de recrutement de ce corps sont 
ilentiques à celles qui régissent les jingé- 
hieurs de travaux d'armement, 

Pour Ja formation initiale de ce corps, il sera 
fail appel à des officiers de l'armée de terre 
ct à des ingénieurs adjoints, tilulaires on 
contractuels en fonctions au service des télé- 
communications d'arimerment, 

Les conditions de nomination seront fixées 
par décrets contresignés du ministre de la dé- 
fense nationale et du manisitre des finances. 


annexe : 


Créalion et suppression d'emplois au titre 
des télécommunications de ia D. E. F. A. 


Texte de l'article, — Sont autorisées à la 


direction des études et fabrications «4lartmne- 
ment les créations et suppressions d'ermpiois 


ci-après : 

Créalions d'emplois: 
Adjoint administratif principal, 1, 
Adjoint adrminisiralif de fre classe, 1. 
Adjoints administratifs de 2 classe, 4. 
Adjoints adiministratifs de 3° classe, 3. 

Total, 9. 

Suppressions d'emplois: 

l'ayés sur budget annexe: 

Lieulenants, 3. 
uhet de section (, $. T, T. E, 1. 
Contrôleurs C. S. T. T, E., 2. 





ingénieurs nil 
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atoelle él duite à spécialiser un certain | de base an calcul des dotations inscriles dans Le projet d'article ci-dessus fixe cette 1 
nombre de s officiers et sous-officiers dans | la présente loi, sauf en ce qui concerne cs pour l'année 190, à 3 p. 100 de l'effec) "Ce 
ce domai lieutenant, sous-lrentenants el officiers de éclaire des officiers du personnel na i ; 

14 résultats oblenus étant très salisfai grade correspondant des diverses armes el | mécanicien de l'armée de l'air Fe” « 
gants l devient néressaire de stabiliser les des différents Corps, dont l'effectif moyen re $ 
plus qualifiés de ces spécialistes el de ICS | devra pas dépasser l'effectif budgélaire aug- 
Organiser di [L dires normalement réSér- |'imenté, le cas échéant, des vacances existant Article 25. 
vés aux divers corps des techniciens de Fair dans Is grades supérieurs 

Cette solution se justifie également par le Exposé des motifs. — Le présent artticle re- | Modification aux règles de recrute 
fait que la technique des télécommumnications, produit les dispositions prévues pour l’année corps de contrôle de ladmiiistn ; 
eu ce qui regarde les applications à Tlaéro- | 1949 par l'article 19 de la loi n° 49-983 du l'acronaulique. | 
haulique, se développe au sein de la tech- [23 juillet 1919. 
lue ACTONAUTI UE proprement dite à Pour les lieutenants et  sous-lieutenants Texte de l'article, — Les deux dernier 
liqu PAS ONE RE A potaanéis A A , [dont les nominations ne peuvent être 1640 néas de l'article 153 de la loi de financ: ” 
+1 | pourquoi le ep IVCENEIRENT mande Hèrement échelonnées sur l'année, mais sont | 31 mai 159, modiilé ke 14 juin 19%, : 
que, pOur. 14 SAUVER el le dévi loppement bloquées aux époques de sortie des écoics | au recrutement du corps de contrôle de l 
rauonnel qu  SCFYIC lechnie ue des 1éCComMm- |'hour les sous-licutenants et après deux ans | ministration de l'aéronautique sont àl is 
d'inté auons d4 l'armée de lair, Soit Pre\ue l'de service dans le grade de sous-lieutenant | et remplacés par les dispositions suivan 
à tes » = + Me À à sp < fee pages se pour les lieutenants, on fait intervenir Ja « Après la première formation, le cor, sa 
officiers et inc leurs oi a Era Le 7 cinlistae notion d'efflechf moyen. Toutefois, il est tenu l'recrule au concours parmi: | 
de auiuer de Vie ee mr hess ° | compte, en outre, du nombre relativement « a) Les officiers en posilion d'activité sn. 

of oupopniilians Donne ve re PARVEE élevé de sorties des écoles prévues en F0, | partenant à l'un des corps de l'armée de | ir 
tout pe 7 leu corne: Be: ones militaires À 22 di conduit à admettre, éventuellement, Llels qu'ils sont énumérés à l'arlicle 8 ie là 
de l'air ct les ingénieurs des travaux de Pie une compensation entre un excédent d'oti !loi du 9 avril 1935 moditié sur ce point ja 
DS ne » ses + crédits EN ciers de ces grades et les vacances constatées | la loi du 15 mai 1950 ; F4 
: ë x 4 ; P: + | dans les grades plus élevés. « b) Les officiers en position d'activité des 


SUBPTESSIONS € CMOS 
Les mesures ainsi exposées font l'objet des 
deux projets d'arlicles de loi ci-dessus, 


Article 29, 


Réduction des e[lectifs du personnel civil 
du mranistère de la défense natrtonale. 


Texte de l'article, En vue de traduire les 
shatlements forfaitaires de crédits opérés sur 
l'ensemble de Ja dotation de certains cha- 
pitres du budget de Ia défense nationale pour 
e caleut des dotations arcordées par la pré- 
sente loi, un décret contresigné par le mi- 
histre de la défense nationale et par le mi- 
nistre des finances el des affaires économiques 
fixera, par services, par catégories d'emplois 
ct par grades, le nombre des emplois civils 
sSuppriinés combine conSsuence de ces aballe- 
Hiohis, 

Exposé des motifs. — En vue de poursuivre 
la politique de rompression des dépenses bud- 
gélaires, Je Gouvernement a prévu l'inscrip- 
Dion au pied de certains chapitres de person- 
nel d'aballements forfaitaires marquant sa 
volonté de supprimer au ministère de la 
délense nationale de nouveaux emplois civils. 

Le présent article à pour objet de fixer ka 
procédure selon Jaqnelle seront réalisées, au 
cours de Ifn0, ces suppressions d'emplois, 


Article 21, 


Changements d'arme, de service, de corps 
ou de cadre des personnels en service, 


Texie de l'article, — Pendant une période 
d'un ün à compter de la date de promulga- 
Lion de la présente loi, le ministre de la dé- 
fense nallonale pourra procéder, à l'intérieur 
de chaque armée, nonobstant toute disposi- 
lion Kgishtive contraire, et dans des condi- 
tions qui scront fixées par décret, à tous chan- 
gements d'arme, de service, de corps ou de 
gadre que l'aménagement des eftectifs ren- 
drait nécessaires, Celle disposition ne s'étend 
pas aux rorps où cadres bénéficiant de clas- 
sements jndiciaires spéciaux 

Exposé des molifs, — L'article 22 de Ja loi 
no AS UH7 du 27 août MR, reproduisant une 
disposition de l'article 4 de la loi ne 46-607 
du 5 avril M6, autorisait le ministre de la 
défense nationale à procéder, dans des condi- 
lions fixées par décret, aux changements de 
corps, d'arme ou de service que l'anénage- 
nent des cadres rendait nécessaire. 

Or, les aménagements d'effectifs par chan- 
gement d'arme ou de cadre ne peuvent étre 
considérés comme achevés: la modernisation 
du malôriel conduit à étudier des unités de 
{Ye nouveau el à prévoir des réorganisations 
dont Ja réalisation serait conditionnée put 
certains changements d'arme, 

L'objet du présent article est de permettre 
ces réalisations 


Arlicle 22 


Limitation, pour l'année 190, du nombre 
des officiers de chaque wrade. 


Texte de l'arlicle. — Pendant l'année 190, 
ln nmoœubre des offiriers de chaque grade ne 
pourra sons réserve des dispositions de Far- 
livte ciaprès, düpasser l'effectif ayant servi 





Article 23. 


Aménagement de la répartition par grade 
des officiers de l'arrite de l'air. 


Texte de l'article. — Le ministre de fa dé- 
fense nationale est autorisé à nommer au 
cours de l’année 14%, au titre de l'armée de 
l'air, six colonels, huit lieutenants-cohnels 
et seize commandants, en sus de l'effectif 
prévu au budget pour les officiers supérisurs 
de cette armée et sans modification de l’effac- 
tif budgétaire global des officicrs au bucg®t 
de 1950. 

Expusé des motifs. — Les effectifs budgé- 
aires globaux prévus dans le présent projet 
de bndget, en ce qui concerne les officiers 
de l'armée de l'air, sont les mêmes que cenyx 
autorisés en 1948. La répartition dans les 
grades comporte les aménagements autorisés 
jar l'article 26 de la loi n° 49-83 du 23 juil 
+ 1939 portant fixalion du budget des dé- 
penses militaires pour l'exercice 1949. 

Les aménagements autorisés par l'article 26 
susvisé ne permettraient pas d'épuiser en 
1950 les reliquals du tableau d'avancement 
pour l'année 1949 (Journal officiel du 8 dé- 
cembre 1948) dans les grades d'officiers :upé- 
rieurs, sauf dans le cadre navigant du co'ps 
des officiers de l'air. I s'ensuit qu'hormis 
pour ce cadre, aucun tableau d'avancement 
ne pourrait être établi, au titre de l'année 
1950, dans les grades d'officiers supérieurs. 

Si un système d'avancement normal n'est 
pas maintenu il est à craindre que s'azgrave 
dangereusement le malaise incontestable qui 
se manifeste dans les corps d'officiers de l'ar- 
mée de l'air et qui se traduit par des difii- 
cultés de recrutement et des offres trop nom 
breuses de démission. 

Les dispositions du présent article aura 
pour effet de permettre d'épuiser le tableau 
d'avancement de l'année 1949 et d'établir 
pour 49%0 un tableau d'avancement restreint, 
sans modifier l'effectif global des officiers de 
l'armée de l'air inscrits au présent budget. 


Article 24. 


Atinission en siluation d'activité d'ofliciers 
subalternes des réserves de l'armée de 
l'air. 


Texte de l'articke. — Le ministre de ia dé- 
fense nationale est autorisé, pendant l'année 
4950, à admettre en situation d'activité sur 
contrat. des officiers subalternes des réserves 
du personnel navigant et mécanicien de l'ar- 
mée de l'air, en applicalion des dispositions 
de l'alinéa ? de l'article 61 de la loi du {er août 
1936 fixant le statut des cadres des réserves 
de l’armée de l'air, dans la limite de 3 p. 100 
de l'efflectit budgétaire des officiers de l'ar- 
née de l'air. 

Exposé des motifs. — L'article 61, deuxième 
alinéa, de la loi du {er août 19% prévoit que 
des ofticiers suballernes des réserves de l'ar- 
mée de l'air des différents conps urrunt êlre 
admis à servir en situation d'activité dans la 
limile fikéc annuellement par a loi de 
finances. 





armées de terre et de mer, titulaires \ 
brevet de spécialité aéronautique, mèrn N 
ne font plus parlie du personnel naiigut 
militaire ; 

« c) Les officiers en position d'activité ap. 
pee” à l'armée de mer, non tlulares 
d'un brevet de spécialité aéronautique, Jus 
jusüfiant au moment de leur demande d'ai- 
mission au concours d'un temps de service 
minimum dans une base de l'aéronautique 
navale ; 

« d) Les fonctionnaires civils en activiié de 
service relevant soit du secrélariat d'Elal à 
l'aviation militaire, soit au secrétarial géncé- 
ral à l'aviation civile el commerciale, justi- 
fiant de l'état d'officier de réserve et d'un 
temps de service minimum dans Fun où l'au- 
tre des départements précités, 

« Les officiers visés aux paragraphes b el € 
ci-dessus doivent en outre avoir vocalion pour 
prendre part au concours d'admission dans le 
corps de contrôle de l'administration de leur 
département ge 

« Un décret délerminera les conditions 
complémentaires requises des candidats au 
concours, notamment en ce qui concerne le 
grade, l'âge et l'ancienneté des services, » 

Exposé des motifs. — Dès la création du 
corps du coutrôle de l'administration de 
l'aéronautique, les dificullés très sérieuses se 
sont présentées pour son recrutement, tant 
parmi les officiers de l'armée de l'air que 
parmi les fonctionnaires civils; ces difficul- 
tés tienent à la fois aux conditions de rémuné- 
ration et d'avancement moyen €n Cours de 
carrière. 

A l'heure actuelle, le recrutement est de- 
venu praliquement impossible et le contrôle 
des services de l'aviation militaire et civile 
risque de ne plus pouvoir d'ici un certain 
temps être assuré dans des conditions salis- 
faisantes. 

Cette situation n'a pas échappé à la rom- 
mission des finances de l’Assemblée nationale 
qui, au cours de l'examen du budgel de 1949, 
a cru devoir attirer l'attention du Gouverne- 
ment sur l'importance de cette question. 

C'est dans ces condilions Sr été préparé 
le présent projet d'article. Îl comporte des 
mesures nouvelles qui, tout en maintenant 
au corps de contrôle de l'aéronautique le ni- 
veau élevé de recrutement qui est indispen- 
sable, ouvre l'accès du concours aux officiers 
des armées de terre et de mer possesseurs de 
brevets ou titres aéronautiques, et assouplit 
les règles en vigueur jusqu'alors en ce qui 
concerne les fonctionnaires civils, 


Article 26. 


Limiles d'âge des membres du corps dé 
contrôle de l'administration de t'aéronau- 
tique. 


Texte de l'article. — Les limites d'âge des 
membres du corps de contrôle de l'adminis- 
tration de l'aéronautique, en vue de la mise 
en retraile normale d'ancienneté de services 
et du pee e des contrôleurs généraux à la 
2 sec lon (réserte) sont fixées provisoire- 
ment comme suit à partir du fer janvier #%0° 

Centrôleur général de re classe, soixanie-: 
deux ans: 
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Contrôleur général de 2 classe, soixante 


rantrôleur de {re classe, cinquante-six ans; 


Contrôleur de 2e classe, cinquante-quatre 
a 
° PRET lu ñ + sa 
itrôleur de 3% ciasse (adjoint cmnqUuant 
deux aus. : 
Exposé des molifs. — Les actes dits lois d 


o août 14942 et du 17 octobre 1952 avaient 


abaissé d'une année les limites d'âge des fon 
uires des corps de contrôle. 

Les ordonnances prises par le Gouvernement 
j oire d'Alger en 1943 (rendnes applica- 
b dans la métt pole dès Ja libération par 
ordonnance du 7 août 4944), tendant à pro 
j er la nulité des ares du Gouvernement 
de fait de Vichy, ont omis de rapporter les 
texles visés ci-dessus. 

Le corps de contrôle de l'administration de 
]'aël nautique présente actuellement de norm- 
breuses vacances on raison des difficultés de 
recrutement, Les dispositions prévues à lai 
. précédenl agp permeltre de recom 

l'effectif de ce corps en élargissant les 
ses Ju recrutement, Toutefois, en atendan 

1 ces mesures aient pu donner le résuila! 

scomnpté, il parait nécessaire d'éviter de nou- 


les Himiles d'âge 
Hes-mémes bnfs 
cl! VISUCUr iu 


és au mois d'août 146, € 
res aux limiies d'âge 
septernbre 1959. 

Tel est l'objet du présent 


1 

LI 

{ 

veaux départs en rétablissan! 
Î 

l 

Î 

article de loi. 
Article 27. 


Mode de Jiralion du nombre de ronges 
sans solde, 


Texte de l'article. — Le deuxième alinfa de 
l'article Sa de la loi de finantes du 51 junlict 
1920 modifié par Particle 4 de la loi du 26 €6 
coobre 1923, st abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes: 

« Des congés sans solde d’une durée maxi- 
zuum de cinq années, une fois renouvelables 
pourront ètre accordés, compte lenu des 1} 
ces ilés du service, el jusqu'à concurrenrt 


d'un chiffre 
nunistre des 


jixé chaque année 
finances el des affaires 
miques, du ministre de la défense nationale 
et du secrétaire d Etat dont ils relèvent, aux 
ofliciers et assimilés qui en feront Ja demarxle 
« L'arré'é prévu à l'alinéa précédent pourra 
fixer, le cas échéant, la répartition par arm 
onu service du contingent attribué. » 
Exposé des molifs. — L'article Ki de la Joi 
de finances du 31 juillet 1920, modifié pat 
l'article 44 de la loi du 26 décembre 192, 
dispose que Le nombre des congés de longue 
durée sans s0k3 que le ministre de la guerr? 


par arrèlé du 


votlo- 


est autorisé à accorder aux officiers, est fixé 
chaque année par la loi de finances. 

1 paraît souhaitable, en vue d'alléger dans 
foute la mesure du possible la contexture ‘vs 
Jois de finances, que ‘le nombre des ronzés 
susceptibles d'être accordés soil fixé annuel- 
lement par voie d'arrêté. 

Toutefois, étant donné que celle facuil# 
laissée au ministre de Ia défense nationale 


comporte des répercussions budgétaires, il 
et prévu que le ministre es s finances et sies 
affaires économiques sera cosighalaire de ce 
texte. 
Tet est l'obiet du présent article. 
Artic'e 98, 
Congés définitifs et congés avec sole 

accordés aux officiers de l'armée de l'air. 


Tex'e de l’article. — Le nombre de congés 
définitifs «et de congés avec solde que le 
ministre de la défense nationale est autorisé 
à accorder aux offitiers de l’armée de l'air, 
pendant l'année 1%%0, dans les conditions 
prévues par les articles 6 et 7 de la loi du 
30 mars 1928, relative au statut du personnei 
navigant de l'aéronautique, modifiés par l'ar- 
ticle 51 de la loi du % février 1994, est fixé 
à vingt. 

Exposé des motifs. — Le nombre d'officiers 
susceptibles de bénéficier des congés prévus 
par les articles 6 et 7 de la loi du 30 mars 
d9%8, relative au statut du personnel navigant, 
doit’ être fixé chaque année par la loi de 
finances. 

En application de ce texte, le présent article 
fixe à vingt le nombre d' officiers susceptibles 
de bénéficier de ces congés en 1950. 





Article 29 





Congés définitifs aux ingénieurs rmilitaires de 
l'air et aœur ingénieurs mililaires des tra 
vaur de l'air. 

Texte de l'article Le nombre des conzés | 
définitifs ee L” ministre de la défer I 
Uonale est autorisé à à ler perdar | 
née 195%, dans Îles Hlions prévues 1! 

| l'article 6 de la loi du 30 inars 188 relative 

| statut du personnel navigant de Faéronau | 
que, est fixé à quatre pour les L eu 
militaires de l'air et les ingénicurs militairt 
des travaux de l'ai 

Exposé des motifs. — L'article @ de la loi 
du 30 mars 1928 relative aux statuts ip 
sonne! navigant de l'aéronautique } ta 
le nombre des congés définitifs mivant étre 
accordés ch ique annee a X l leurs 
l'air et aux ingénieur les travaux de l'air 
doil fisurer dans la loi de 1 Ces 

Arl ù 
Congés défimilifs et congés de trois fm 
au personnel de l'aéronaul que navale 
Texte de l'article. — Le nombre de congés 
que Je ministre de la défense nationale est 
autorisé à accorder en 1950 au perso "! de 
l'aéronautique navale, 


prévues par l'articie 6 de la loi du 30 mars 
1928 relalive au statut du personnel naviga 
de l'aéronautique est fixé à quatre 





Le nombre de congés que le ] 
défense nationale est autorisé à accorder 
1950 au même personnel, dans les conditions 
prévues par l'article 7 de la loi sus\ est 
fixé à trois; 

Le nombre ainai fixé nprend pas | 
congés du personnel n ta | rra 
être accordés au titre de loi 4 ment 
des cadres du 3 avril 1936 (officiers en cam 
pagne). 

Exposé des motif Les art s Get 7 di 
la loi du 90 mars 428 relative au statut du 
personnel navigant de lJ'aéronuti | 
voient que, sur demande des intéressis et 
dans les limites fixées annuellen par la 
Loi des finance: 

1» Des congés définitifs peuvent être a 
dés aux officiers de l'aéronautique navale q 
justifient d'un minimum de douze ann d 
service dans 10 personne} navigant et nt « 
rm om) de droits à pe n< ion d'ancienneté : 

2o Des congés de troi ans peuvent Cire 
accordés aux, officiers Qe marine faisant partis 
des personnels aériens navigants s'il réunis 
sent au moins vingt années de services mil 
taires effectifs, dont douze dans le personne] 


navigant 

Le projet d'article ci-dessus a pour 
fixer le nombre de $ 
que le ministre de la ; 
autorisé à accorder pendant l'ann 


Arlicle 31 


Bonificaions d'ancienneté aux anciens élèves 
de l'érole polytechnique sortant dans l'ar 
mée de terre et l'armée de l'air. 


Texte de l'article, — Par modification aux 
dispositions de l'article 30 de la loi du 31 7nars 
1928, les anc rens élèves de l'école polylech 
nique nommés, après avoir satisfait aux exa- 
mens de sortie, sous-lientenants de l'armée de 
terre ou de l'armée de Flair, prennent rang 
dans ce grade un an après la date de l'entrée 
en vigueur de l'engagement souscrit par eux 
lors de leur admission à l'école. 

Toutefois, pour ceux d'entre eux dont le 
séjour à l'école se serait prolongé au delà du 
délai normal, cette date de prise de rang sera 
retardée d'une durée égale à celle des prolon- 
rations accordées, sauf si celles-ci résultent 
f'une cause imputable au service 

Les officiers visés au premier alinéa du 
présent article bénéficient, lors de leur nomi- 
nation au grade de lieutengnt, d'une bonifica- 
tion d'ancienne!té d’un an dans ce grade. 

Les bonifications d'ancienneté prévues ci- 
dessus ne s'appliquent pas aux élèves qui, 
ayant choisi un service civil ou n'ayant ob- 
tenu aucun emploi de leur choix, effectment 
leur service militaire dans l'armée de terre 
ou l'armée de l'air en tant que sous-lieutenant 





d'active, dans les conditions prévues à l'ar- 








licle 30 de la loi du 3 mars 192 ix - 
ves qui ont ChoOIsSI une arme LOU SPA ) 
l'armée de terre ou d l'arm «il 
du point de vue de las ernet | ii 
positions législatives pa ° 
es dispos ns d pi ip} 
ix étèx hais à M8 ou 
Î X } 
Il nt t Li 
| î { | * 
celle promelion prendra ÿ græite 
l 11 IX Lu L 
d entr ‘ vigueur di 
{ ri . IX , s Le Fin >. 
Î loreront du lip «| 
dix m la grad Le lie 
Les ImL:S 4 1956 1 1 
L F !! , 1 1 Î L » 
h [l | le g l 
] ? 1! trio | | 
Ï Le t'exrlus l 
d ii b , 
Expo à if (4) $ 
] 1 : mn 
pol | 1 » d ufect \ I 
| r 1 ; l LE Au \ 
| hide ns e1 L 
ete 1u L 1 1 n L 
Li I le ce! évolu i 
ples. En vue de faire un prermk 
le < û iresserment le x na ni 1 
l le, le 4 ve A pro [l 
sent projt l'ar le | ) er aux 
po el uaris EE LL ù 
li 1 4 } L L Lt | ani 
1} ut d nplt | ju l ‘ i 
b! , ire q i i ' 
& « ] 
par rap} \ IX 4 Ù | 
, e Th: , 
| t l ue 
Ar L 
Droit 1 lr< HU { 1 
Cotni Mit 1 Î ‘ nt 
ÿ | a! 11" t un eo en 1 } 
Tex | l Li j Î ) 
{ d n 1 d t l ' LL} 
er « l 11 de !a I il 
19 2 l l d Il 
demot if 
1 \ux ! vant VI tes 
dans armee active varti NI il 
rappe l lachivilé au rs des £ 
1914-1918 el 1999104 
29 Aux officier iva serv tels 
lat irri à ] 4 [RE | } 
er ra t i ü V it i e 
1959-1045 
Le droit à de 1: l ( (l t 
aux veu 1 Hiatf L [M itiX LEE | 
d'of s iuraier pu béni les 4l 
positions qui prérèdei Hs 1 l eur 
avant la publication d | I | 
Exposé des motifs L'article 4 du l (}: 
du 16 avril 1920 et l'article 101 de la 1 
3 décembre 1947 ont PeTHUSs aux of lers 
ayant servi Cornme tels …. l'armée active 


avant le 2 août 1914 qui ont repris du service 


au cours de la guerre 1914-1: Nt: ie bénéficier 
soit d'une pension d'ancienneté, soit d'une 
pension proporlionnelle à jouissance différée, 
dans kes conditions prévues par l'article 44 de 
la loi du 1% avril 1924, lorsqu'en réunissant 
leurs services d'avant guerre el | s services 
de guerre ils totalisent plus de quinze années 
de service leur donnant droit a b flce 
d'une pension. 

Ces disposilions sont particulières à la guerre 


1914-1918; il y a lieu de les élendre à la guerre 
19394945 de manière à pouvoir les appliquer : 

1° Aux officiers qui, avant servi cormme (els 
dans L'armée active avant le 2 août 1914, au- 
raient eu droit à pension si on leur avait 
complé les services effectués au cours des 
deux guerres ; 

20 Aux officiers 
tels dans l’armée 
1939, auraient eu 


comme 
ermbre 
leur 


qui, avant servi 
active avant le 2 sept 
droit à pension si on 
avait compté les services effectués au 
de la guerre 1939-1945. 

Or, £es officiers se sont trouvés en septem- 
bre 1939 dans Ja méme situation que leurs 
ainés et un grand nombre d'entre eux ont re- 
ris du service au cours de cette guerre. H est 
égitime de leur accorder le même traitement 
qu'aux officiers visés par les lois du 16 aveu 


Cours 















S'atut féminins de l'armée, 


* ’ . AT € Or » " * + 
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4920 et du 1 décembre 1937 et par voice de f . | appelés du contingent, soit par les 
conséquence d'accorder aux veuves el aux [ Article 435, gens se liant au service dans les ci u 
orphelins de ces officiers le bénéfice d'une ! L prévues aux arlicles 62 et 63 de ln Ù 
peus on de réversion fondée sur les servires | Validation comme service eltectif, dans cer- Joi, au nomment de la SOUSCFrIplIOon du r 
de l'officier, compte tenu des disposilions de | taines conditions, du temps PTE NON | d'engagement au service actif. L 
l'urticle 68 de la loi du 14 avril 1924 qui 6x lut | acthivrue pour infirmmidés temporaires | « ln droit de priorilé sera rés s 
» ce bénéf lé uve re ce ‘ à : \ égard aux jeunes ge ulaire: : 
de ce ! hefice IA Veuve reinarice, Texte de ] article. Er Le temps passé en de : see } . E' . til hui] d el 
non-activilé pour infirmités temporaires par | ue Toi dericnne, 
ion ur ai ot  « Un règlement d'administrat 
Article 33 | des officiers placés dans celte position pour fivera les coi > d me lie. à A 116 g 
| bless < ‘s contractées ou aggra- » LE QUE application des 
RES SR qui précèdent. IE déterminera 


personnels 


Texte de l'article, — Le personnel des for- 
miäalions inililaires féminines est soumis àau 
statut muilitatre dans des conditions qui seront 
crets contresignes pal le ministre 


de Ja défense nationale et le ministre des 
finances el des affaires économiques, 
Toutefo pour la constitution et Ja liquida- 
tiou éventuelle d'une Pension, les servies ac 
complis dans lesdites formations sont eonsi- 
dérés coinine des services civils: ls sont con- 
cidérés comme services militaires Jorsqu'ils 
ait à connpiis au cours d opt ralions déchrces 


Catnpagues de guerre. 


Est annulé 
cembre 


l'article 14 de la loi ne 48-1992 
1918 


ecxarmmen 


Exposé des motifs Après nouve 
{ [EPL TES LEE à 


de la que oh il parait hecessarre de 


les dispositions statutaires qui régissent Îles 
personnels féminins de l'armée, 

Le pro je d'article ci dessus ronfère À ce 
personnel le statut militaire et classe dans la 
calévorie des services mililuires les services 
accomplis au cours de curnmpagnes de gucrre. 


Article 31. 
Acquisition du droil à pension proportionnelle, 


— Le paragraphe HE, 1° 


Texte de larlicle , 
scptermbre 1948 


de l'article 9 de la loi du 2 
est modifié ainsi qu'il suil: 


« Jo Aux officiers de tous grades et de tous 
corps, sur demande, après quinze années 
accomplies de services mnililaires effechfs et 


SOUS TÉSCTve que celle 
ininistre inté- 


lrente-lrois ans d'âge el 
demande suil acc piece j'ut le 
ressc. 


« Le nombre des pensions proportionnelles 

déterminé annuellement pour 

chaque année par un arreté pris Sous la signa 

lure du ministre des finances ct des affaires 
li 


jues, du ministre de la défense nato- 
| ule el dut st 


à accorder est 


rélaire d'Elat dont relèvent les 

onUiCtrs 
Exposé des anotif Aux termes de l'arti- 
cle 9 de la loi du 20 seplembre 1948, le droit 
h la pension proporlionnelle est atquis aux 
officiers de tous grades, sur demande, après 
quinze années accomplies de services mili 


tuires et trente-lrois ans d'âge. 


Le nombre de ces pensions à a rder cha 
que année est déterminé annuellement par là 
out de finances 


Or, d'une part la reconnaissance de droits 


ncquis, en faveur de cerluins officiers, et, 
d'autre part, la Himitalion apportée à la réali- 
sation de ces mêmes droits par la fixalion 
d'an nombre réduit de bénéficiaires, obligent 
le Gouvernement à prendre des solutions em- 
piriques qui ne se trouvent pas toujours à 
l'abri de tout recours et compliquent singuliè- 
rement la tâche de l'administration. 


Par ailleurs, la nécessité de limiter au con- 
lingent fixé le nombre des pensions, tout en 
respectant légalité des droits des postulants, 
conduit à bloquer en fin d'année toutes les 
demandes formulées, afin d'établir entre cles 
une comparaison valable, I en résulte un 
retard la radiation contrôles des 


dans la des 


luluresses, 


Le présent projet d'arlicle a pour objet de 
mettre fin aux inconvénients résullant des 
dispositions en vigueur. 


il apparait opportun, au moment 
alléger la contexture des 
lois de finances, de prévoir le nombre de 
pensions proporlionnelles susceptibles d'être 
octroyées en cours d'année, sera fixé par ar- 
rêlé du ministre des finances et des affaires 
économiques, du ministre de la défense natio- 
halje et du sccrélaire d'Elalt intéressé, 


En outre, 
où l'on cherche à 








| 


vées, soit en captivité, soit dans les condi- 
lions leur ouvrant droit à la campagne double, 
soit dans celle les admettant au bénéfice du 
slalut des déportés eUïnternés de la résistance 
au cours de la guerre 1%39-1915%, ou sur les 
ihéâtres d'opérations extérieurs où au 
d'un séjour colonial, leur est compté comme 
cffechfs pour les droits à Favance- 
ment, à commandement, à Ja réforme el à 
la retraite, PeuVent seuls néanmoins prétendre 
au benétice de ces dispositions ceux des jnté- 
Iusses qui sont en possession de droits à pen- 
fnitive de 40 p. 100 au moins du code 
pensions inilitaires d'invalidité et 
\iciimnes de guerre, ou en possession d'une 
pension ftemiporaire dans laquelle entre un élé- 


cours 


series 


sion 


des des 


mat invalidité définitive de 40 p. 100 a 
urins, Celle mesure est applicable aux sons- 
G'licisrs de carrière sous les mêmes condi- 
Lions 

Exposé des motifs, — Aux termes de Ja Joi 
du 19 mai IS sur lélat des officiers, le 
lermps pass par un officier en non-activité 
pour infirraités lemporaires ne lui est compté 
comme services effectifs que pour là réforme 
el la relraile. 


Il est apparu, après la guerre de 1911-JAIR. 
que les dispasihions de celte loi étaient trop 
rigoureuses, La loi du 30 mars 1929 porlant 
ouverture et anaulalion de crédits sur lexer- 
cice 192 au litre du budgel général et des 
buugels annexes à, dans Son arlicle 46, pres- 
crit que serait comp'é, comme services effec- 
üfs pour les droits à lavancement et au 
commandement, le temps passé en non- 
activité pour infirmilés temporaires par les 
officiers el sous-officiers ayant, aux ürmées, 
sur un théâtre d'opérations extérieur où &u 
cours d'un Séjour colonial, contracté ou 
äseravé une blessire où une infirmité leur 
ouvrant des droits soit à une pension défini- 
ve de 40 p. HN) au moins, soit à une pension 
lemporaire dans laquelle entre un élément 
d'invalidité définitif de 40 p. 100 au moins, 

Valable pour la guerre de 1911-{9i$. celte 
disposition législative ne peut être appliquée 
à la guerre de 1939-1495. Un nouveau texte 
est nécessaire pour admettre au même héné- 
lice le; officiers et les sous-officiers remplis- 
sant les mêmes conditions, I convient que 
ce texte soit adapté aux circonstances parti- 
culières de la guerre de 1999-1913 et s'applique 
aux militaires qui, bien que ne se trouvant 
ni aux armées ni aux colomes, ont, au servire 
de la patrie, confracié ou aggravé une bles- 
sure où une infirmité sur un terriloire quel- 
conque ou à Floccasion de leur déportation, 


Arlicle 96. 


Engagement spécial d'entrainement volontaire 
dans Les réserves. 

Texte de l’arlirle, — Les alinéas 2 et 3 de 

l'arlicle 51 de la ioi du 31 mars 19% relalive 

au recrutement de l'armée sont supprimés €t 

remplacés par les dispositions suivantes: 

« Les officiers, sous-officiers et hommes de 
troupe de la disponibilité et des réserves ap- 
partenant au personnel navigant de l'armée 
de l'air et de l'aéronautique navale peuvent 
souscrire un engagement spécial, dit d’en- 
trainement volontaire dans les réserves, d’une 
durée minimum de trois ans, comportant 
obligation d'accomplir soixante-dix jours maxi- 
mum d'instruction par an, dont une période 
de quinze jours consécutifs. 

a Les officiers, sous-officiers et hommes de 
troupe de la disponibilité et des réserves 
classés dans certaines spécialités des armées 
de terre, de mer et de l'air peuvent sous- 
crire un engagement spécial d'entrainement 
volontaire dans les réserves, de même durée, 
comportant l'obligation d'accomplir trente 
jours maximum d'instruction par an, dont 
une période de huit jours consécutifs. 

« L'engagement spécial d'entrainement vo- 
lontaire dans les réserves peut être souserit, 
var anticipation, pour compter de la date de 
a libcralion du service aclif, soit par les 





Juent les spécialités 
lions seront 
résilialion du 
d'entrainement 


auxquelles 
applicables, les cor np 
conirat d'engager & i 
volontaire dans les 


les modalités d'application aux inté se 
garanties prévues par le code du ia x 
l'égard de leurs employeurs el les conditions 
dans lesquelles es périodes d'entraini t 
exéculées en vertu du contrat ser 
iiées aux périodes d'entraineme(l $ 
par l'article 49 de Ja présente lo : 
« Les allocations de soldes, sus $ 
d'être altribuées aux officiers, <ous-of $ 
el hommes de troupe des armées 4 


de mer €t de l'air effecluant des seri en 
exéculio!® des dispositions qui préced 
seront fixées par décret contresigné d : 
histre de la défense nationale el du tn ; 
des finances et des affaires économiques 
Exposé des motifs. — Le deuxième alria 
de l'article à de la loi du ft inars 1428 re & 
üu recrutement de l'armée autorise Les 
ciers, sous-officiers et hommes de froupe Ge 
la disponibilité et des réserves, apparte + 
au personnel nevigant de l'aéronautique, à 
accomplir des pénodes volontaires d'entraire. 


ment aérien dont la duree peut être | : 
à trente jours par an La durée de telles 
périodes ne suffit plus, compte tenu À 
complexité du immatériel moderne, à as r 
l'entrainement du personnel navigant dis 


réserves de l'armée de l'air et de l'aéro 
tique navale, Elle ne suffirait pas davantare 
à assurer Je maintien en condition des , 
sonnels des réserves de celle armée appelées à 
occuper certains emplois de spécialistes 

Or, l'armée de l'air doil pouvoir compler en 
cas de tension inlernalionale sur un appoirt 
important d2 pilotes et de <pfelalistes 
réserve immédiatement utilisables, A Flu 
actuelle, l'armée de l'air ne dispose que des 
pilotes et spécialistes de réserve formés «1 
cours 4e la dernière guérre: encore 
sonnels ne seraientils susceptibles d'être - 
lisés à bref délai que s'ils n'inlterromp t 
pas leur entrainement, C'est pour eux "est 
créé, essentiellement, l'engagement spécial dt 
d'entrainement volontaire dans les réservi 
Quant aux jeunes gens appelés récemmetrl 
sous Jes drapeaux, la durée écourtée du 
vice actif n'a pas permis de recruter pari 
eux les pilotes et spécialistes nécessaires à 
renouvellement des réserves, 

Pour celle raison il à paru opportur 0 
permettre la souscription par antictation « 
l'engagement Spécial d'entrainement vol 
laire dans les réserves par les 
contingent ou les engagés. La 
donnée aux demandes émanant de 
déjà titulaires du brevet de 
acrienne. 

Des difficultés se présentent également pour 
Ja formation de certains spécialistes des à 
mées de terra et de mer. Aussi a-t-if 6 jus 
utile d'étendre à ces catégories les positions 
prévues pour les spécialistes de l'armée de 
l'air. 

Afin de stimuler les vocations de cefla 
nalure. l'Etat se doit d'accorder aux jeunes 
gens qui souscriront ces contrats la garantie 
que leur situalion ne s'en trouvera pas allec- 
tée. I convient donc de leur reconnaitre da 
facon explicite le bénéfice des dispositions 
du code du travail interdisant loule rupture 
de contrat en cas de rappel sous les drapeaux. 

Tel est l'objet du présent article qui modifie 
et complète les dispositions de l'article 51 
de la loi du 31 mars 1928 relative au recru- 
tement de l'armée. 


appi l6s du 
priorilé Sora 
candida!s 
navigation 


DISPOSITIONS DIVERSES 
Arlicle 97. 


Instruction du personnel navigant des réserves 
de l'armée de l'air, 


Texte de l'article, — Dans la limite des cré- 
dits budgétaires accordés pour l'entrainement 
des réserves de J'armée de Fair, le ministre 

















a 





de la défense nationale est autorisé à con 
; des accords amiables ave les HD pa 
de l'aéronautique marchande vue 
' les faire Concouriër à FE athoment de 
’ spécialistes, au maximun, appart 
| “sonne! navigant des réserves de F 
de l'air, effectuant des périodes votontai 
È d'entrainement aérien lans Îles uli 
j prevu Dar l'ai ivle 51 de i )| 
! airs 188 relative au rt te nt de Fur 
nié 
” Lanosé des malifs Si l'armée dt \ | 
l l'instruction d'ur 
( $ nlistes au Ssôl appartenant aux 
\ le l'armée de l'air, etle <oroux faute d 
novens aériens suffisants, de £ ses diffi 
pour entrainer le per 
FÉSerVES 
| a résolu partiellement Je problû e 
[ui cConCerhe les pi! tes di i= . Mais lé 


el insuffisant des forinalions de trans 
aérien pmililaire rend malaisé Fentrai 
‘ent du personnel HAVISLANT GES T4 Tv( 
utenapt à Ia calégorie inléressée, 
Un appoint sérieux pourrait êlre fourni à 
noce de l'air par cerlaines compagnies di 
aéronautique marchare qui, moyennant le 
remboursement des frais qui leur ser ni 
nnés, accepteraient de prendre à bord ds 
leurs avions des spécialistes de réserve du 
nnel navigant qu'elles entraincraient. 
Le procédé présenierait le double avan 
permettre lentrainement des intéressés, 
dauns des condilons fd\orables, tout en faci 
int lactivilé des compagnies de transport 
rien dont l'aide qu'elles peuvent apporler à 
ja défense nationale est indéniabie 
L'expérience pourrait porter, en 1950, sut 
cent réservisles au maximum 
Le total des crédils demandés au 
mivocations de réservistes n£ Sera pas aug- 
rmenté par celle orientation nouvelle de Fi 
truclion, L'autorisation accordée par le Par 
lement, permettra seulernent un ainénas 
ment des crédits des chapitres intéressés afin 


j'assurer les priorités nécessaires pour Fin 





lion. 


Article 298. 
Brevets de spécialité de l'armée de l'air. 


Taexte de l'article. Les deux premiers à 
| de l'article 3% bis de la loi du ft avril 
(u3» sur le recru 
t abrogés et remmjlacés par les disposi- 
{ions Suivantes : 
tit. 3 bis. — Les jeunes gens admis à 


l'école des apprentis mécaniciens de ‘Roche 

fort en qualité d'apprentis mécaniciens son 

{ is de contraeler dès qu'ils réunissent trois 

nois de présence à l'école, un entagement 
tort titi lait 


d'une durée évale all LeINpS QUI GO S et l 
ler jusqu'au terme d'une période de cinq ans 
Ë unnpter du jour de leur sortie de l'école, » 





Cet engagement, qui peut être souscril à 
irlir de l'âge de seize ans, recoit une ap 
calion des disposilions de l'article 20 de la 
Joi du 31 mars 198 sur le recrutement de 
l'armée. H ouvre, unigüement pour Ie temps 
de service à accomplir après la date de sortie 


de Fécole, le droit à une prime dont le taux 
ét les modalités d'allacations sont conformes 
à la loi sur le recrutement de l'armée, » 

Exposé des motifs, — L'armée de l'air défi 
vrait avant Ja guerre aux inécanicions nn 
“ brevel supérieur » consacrant des capacités 
d'exécution, complété ultérieurement par un 
« certificat de perfectionnement technique » 
consacrant des capacilés de maitrise. 

Les enseignements de la guerre et les pro 
grès de la technique ont conduit à modifier 
les conditions de formation des spécialistes 
de l'armée de Fair. 

Cette formation comprend dans les diverses 
spécialilés trois degrés d'in-truclion sanclion- 
née par la délivrance d'un certifical, d'un 
brevet élémentaire et d'un brevet supérieur. 

1 y à intérêt à conserver à cette formation 
la plus grande homogénéilé. 

Le brevet délivré aux apprentis mécaniciens 
à leur sortie de l'école de Rochefort ne cor- 
respond plus, depuis la guerre, qu'au brevet 
Clémentaire de mécanicien, 

La formalion des spécialistes étant en cons- 
tante évolution, il apparaît nécessaire de lais- 
ser au domaine réglementaire la qualification 
des brevets de spécialités. 

Cette qualification, comporte désormais des 
incidences au point de vue de la solde, du 
Jait du classement dés intéressés dans des 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLFE NATIONALE 











échelles, ( consid n | ‘ 
Hoi lüti loi 1 ue des dd si 
licns } , s \ al! lant qu'ab 
es 1 1 ‘1 t LE | l !t | 1 « » 
lorces arinccs Ci là lorn ) ‘ { ii 
Ari 
(7 isuit I $ 
( ti 4 
+ I 
lres « ji ñ > 
- | 
1 © j t'ri l ve el les «€ t 
ur ct aures - } 
Sign | lits | D 
fil I { ë «€ 
Î 
La. ! N°9 HAN € 
nl i l | 
ie € 
1 à hi { 1 CR 
Ps La { av l 
LU d £ il 
1 20 ; 1 1959. mt 
hui vi la 11 
de en élablisser 
nie financicre et pri 
la Cai- le di { 
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«! Con-eut d'admi 
ement publie chargi 
de ! cs permancnics, il importe de doter 
"1 Fra EL dt np! i { (RTE. perm 
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nets. La caisse n i t pas u ractèr 
industriel où comme il, les per ues nom 
Nr eur l emplois et titularisées dai le 
grade corresponçant s nt des f ires 
régis par la loi du 19 octobre 1956 a pu il 
{ expressément revu à ruci LT 4 t 
dernier texte 
Or, la créaljon Î tel { 1pl (4 fo or 
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ment hormal de E caisse, il est d li l 
it Î lement l'autorisalion d les 
C nus t ils agi 
est l'objet du projet d'article propos 


Subvention aux sociélés muti 


{ penses ordinaires civi 
Comme sui: 


« Le chiffre de 50 p. 100 est 


tenu pour les ! 
du {#7 janvier au 31 mai 1 
Exposé des molifs, — Li 
tion à laquelle peuvent pr 
rutualisies de foncliont 


90 à 25 p. 100 à partir du ter 


à laquelle {Le régime de 


0 [e ta Ü 
1918 por { fixa 

lex: ct 14:90 
) est commit 


apphqué aux fonctionnaires cix 


fice de ce régime n'a élé él 


qu'à corapler du 4 juin 191 


vierct le 31 mai 1949 les so 
de personnels nulilaires. ont 
Inoilié de ele à 
laquelle elles pouvaient normalement rréte: 
dre Le présent projet d'article à prur ob} 


d'une subvention ézale à 


oc Frelnicuier à ue (EH 


Subvention aux office 


l 


Î 
{ 


à bon marché. 


tés mnutualistes 


one benctl 


1} 


Texte de l'articie. — Pour l'anni () ] 
maäaxhiauin de la subvention nouele «q 
pourra étre versée à chaque office d'habhila- 
tions à bon marché en exéculion des d si 
tions de l'article %S de la loi mo 48-1317 dun 
27 août 1948 est fixé à 2,25 p, 100 du coût de 
opération 

Les personnels logés dans ‘es iromervblies 
construits on application de l'ar e 3 de in 
loi ne 4843517 du 27 avril 14948 ou | 1 ants 
droit, ne bénéficieront du maintien dans les 
lieux en cas de ressalion des se 4 


mutation ou de décès que 
de six mois. 

Ex 
i 


P 
n° 45-1317 du 27 août 1948 


11 


osé des motifs, — L'art 


F 


à de la loi 
t 
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pile ‘4 { { QUE 11 4 <eronl cire S 
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l or l' far Û 1 le "1 
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| nv l » ordoi ‘ 
pile fl l« Il es lrä\dt 
par V1 | 
l d l — Jar d 0 ! X 
‘ ni ( 1» 
ue EN foin à { lil ] JUEL 
l | Xiger dars Witni 1 
Il | i LE t leur état initial 
‘ l et qui ils st 
{ C1 1 Trés E 
«| LA Vi { apportée + { 
inimcubli s | x ælle és par Jes 
| [RE loc: PULREELE uts 
14 
Ï i Î | ( | S-Lalt pouvant 
( ‘ re ourde harge pour cel 
fui | ] uiré lordo inve pre itee Jeur 
i «lo le rx à lil de clause de sauve- 
vard d uv orlains cas pour lexpro 
| nr du ir onntneubil 
[È eurs, Findemni à verser par Je 
propri e à itre di i plus-value he peut 
épi le coût des travaux effectués par les 
adhin <tra : qui conduit dans bien des 
cas, du fait de la dévalualion, à ne récupérer 
qu'une somme trés faible en comparaison de 
la plussalue réelle donnée par les travaux 
aux Himeut FeéquiISpiopnes 


Dans Fh\pothèse où nn service publie ob 
11 | wroprier un Hmenble, 
accord amiable, et 

importants ont élé 

propriété à lieu à 
d'exproprialion el 


ulorisalion d'ex 
occupé par réquisilon ou 
sur dequel des travaux 
effeclu le transfert di 
la date de lordonnance 


eo e-l à celle dal que loit être évalué Île prix 
‘ Dinmmeuble en son élai actuel 

Les dispositions du droit connoun, combi: 
hees aïece celles de Tlordobhance ne 43-1919 
du ZN août 4955, ont donc actuellement pour 
elfet d'inposer aux services qui procédent à 


l'expropr'alion lobligalion de parer aux pro 





prielares, à leur prix acluel, les améliorations 
apportées à l'immeuble par les Travaux effec- 
lues aux frais de PElat et ne permetlent de 
réclamer en contre-parlie, au méme proprié 
lare, que le coût de ces travaux dont le mon- 


ie par rapport à la valeur 


de-tunalion actuelle les améliorations aux 
ouetl: l ont donné naissance 

Un lel résallal ne pouvait être prévu en 
fin puisqu'il est la conséquence de la déva 
luation de Ha m ai il n'en apparail pas 
Jotosl oppor 11h lt tai [ME sorte qu'un parti 
i ler He} e Senrichir de facon iniquitable 

N depons de Ja collectivité el pour ce mo 


if Il { ( pisse « Corn léler l'arlicle 2 de 
] ‘lo li 11-1019 du ?2S août 1915 par un 
alinéa q Crail à à er à la fin de cet a 
li 

A! t #} 
P ‘ ‘ { <u l'erercict courant des dep ses 
le quistlr N, 

Texte d le — lre excepl nel 
t | 1 décembre 190, les dépenses 

Ï [M AIX { [RE or exe 
{ de la nu du juillet 1877 et de la loi du 
{1 juillet #38 l'organisation générale de 
la itio ‘ teruips d guerre, inodifite par 
l'article lécre! du 29 novembre au titre 
des départements mililaires ainsi que les dé- 


\ues par le décret-Joi du 1e septem 


t ! 
e AN359 relatif aux prises 


| imarilimes, sont 
iputab iu budget de l'exercice en cours 
à la dan de l'on neement 
Exposé des motifs, — En vue d'éviter toute 
ï i 1 | paverne s des réquisi 
\ | francaise et d'éviler l'appli 
{ tu [MT | | l' wce d la pro 
cédur h£ ‘ n ruée payement 
en exel vs | nu décret en date du 20 jan 
\ BUMTE | blié au Jon l officiel du 90 Jan 
[a \ pr d un r sur les crédits 
UX4 lt 19:10 les cré: es nées des 1 
quistth s excreces en 1935 qu n'avaient pu 
etre liq lies au cours de Ja période normal 
l'ex du budy de l'exercice 1959. 
Celle d sion, imposée par les circons- 
lances, à ct mincnt été recondile €l, en 


loi n° 48 


l'article 11 de Ja 


fours du 31 décembre LMK, 

Eu dé} t de l'effort des servirves intéressés, 
la liquidation des réquisilions ne pourra étre 
lermuinée avant la clôture de Fexercice 1949. 

Al>:] nvient-il d'autoriser à nouveau lin 
pulati de ces reglements au fur el à mesure 
qu'ils se produisent sur les crédits qui seront 
ouvert au titre de l'exercice 190 

fuel est l'objet du présent article 


Article 46. 


léulement des créances résultant de la liqui- 


dation des murcheés de la drfense nalio- 
nule 
Texte de l'article. -- Les dispositions de 


l'article 19 de lg loi du 2 juin 1911 relatihies 
à l'impulalion des odonnances Crises äu 
profil de l'agent comptable des opcralions du 
| Trésor à l'étranger pour la régularisation des 
achats effectués au cours des années 1939 et 
1910 et de l'article {er de l'ordonnance n° 45- 
293 du 9 avril 1918, relalfves à lacquiltement 
des dépenses applicables an reglement des 
créances résultant de la liquidation des mar- 
chés de la défense nationale sont pr'orogies 
jusqu'au 31 décembre 1990, 

Exposé des motifs, — Les dispositions pré- 
vucs par l'article 19 de Ja loi du 2$ juin 1941 
ét l'article 1er de l'ordonnance n? 43-593 du 
9 avril 1915 permellaient de 
l'exercice courant certaines dépenses relatives 


à la liquidation d'achats ou de marchés de 
guc:re, Ces dispositions ont été reconduiles 


{no 49083 du 


d'année en année et, en dernier lieu, jusqu'au 
31 décembre 191%, par l'article 10 de la loi 
23 juillet 1919, Les opéralions 


|u'Clant pas achevces, il convient de les pro- 


| defcn<e 


| antérieurs 


(l 


lue à Honveau 
Lel est l'objet du présent article, 


Article 47. 


production des 


matériel pour l'année 


comples 
1945. 


Dispense de 
gyeCncraui de 


Texte de l'article, — Les comples généraux 
de paalériel en valeur du ministère de la 
nalionale (services de la gusrre, de 
l'air et de la inarine) ne seront pas produits 
pour l'exercice 41%. 

Exposé des molifs. L'arlicle 43 de la loi 
no 49-083 du 23 juillet 149 portant fixation 
du budget des dépenses mililaires pour l'exer- 
cice 1949 à disposé que : 

« Les comptes généraux de matériel en va- 
leu: du ministère de 1 défense nationale 
services de la guerre, de l'air et de la ma- 
rine) ne seront pas produits pour les exercices 
à l'exercice 1913 et, en ce qui con- 
cerne le ministère de la France d'outre-mer, 
pour les exercices antérieurs à l'année 1916 ». 

Il résulle de cet article que les comptes de 
l'espèce doivent êlre produits pour l'exercice 
1945 en ce qui concerne la défense nationale. 

Or, il est apparu que celle obligation se 


heurlail à de très grandes diffticultés. En 
elfet, l'année 1953 a été une ahnce de guerre 
durant laquelle les divers services se sont 
rouvés dans l'impossibilité de lenir une 
compiabihté de matériel, 

C'est pourquoi il est demandé que la prn- 
daction des coinples concernant Fannée 195 
sil avandonnée, 


Article 48. 


Dispense de production de justification 
pour les erercices antérieurs à 1116, 
Texte de l'arliclr. — Pour les exercices 
antéricurs à 1916 le ministre de la France 
d'outre-mer est dispensé de produire les justi- 
ficalions relalives à la liquidation en Indo- 
chine 

{jo Des allocations en deniers du service de 
Ja solde et de l'alimentation; 


2» Des frais de déplacement: | 
50 Des distributions en nalure du service 
des cubsistances: 


es des 
\s Coln- 







io Des allocations des primes et ma 
corps de troupe, unités et élablisseaner 
comme tels. 

Restent réservés les droits des tiers qui ré- 
c'amneraient des allocations qui leur seraient 
dues coinme le droit du ministre de la France 


SICCFCS 


mandater sur 


! 
| 


| 





d'outre-mer de poursuivre le rec 
des trop-perçus qui Vichdraitcnt à 
iles. 

Exposé des matifs, — Aù moment 
de force du 9 mors 1915, Paru 

a detroit en Indochine 
inajeure 


j 

les archiv: 
parlie des corps et services: 

ny de documents comptables ont do 


pau €l 1 ministère de la France d'ou 2 
cit däns l'impossibilité de présenter ti 
fin atiou< réglementaires, Füadininistral Ï- 
tasre avant pu commenter à fon r 
qu'au début du mois d'octobre 1915 

PROJET DE Lol 

Tune 1% 

Budget général. 

Art. fer, — Conformément aux dis] $ 
de Particle 3 de Fa loi de finances pour | € 
cice 41990, il est ouvert 4ux ministres, «or 
le budget général de Fexercice 1950, au , 
des dépenses mililaires de fonclionnei et 
d'investissement, des crédits s'élevant à la 
somme totale de 420 milliards de frai dis) 

| répartie : 

Défense nationale, 280 milliards de fr 

France d'outre-mer, 140 milliards de ! Ë 


Tolal égal, 120 milliards de franes, 
crédits, appiicables à lensemble des 
dépenses de Fexercice 1950, sont réparl par 
services et par chapitres, conforiméin à 
l'élat A annexé à la présente loi. 


Ces 


Art, 2, — Le ministre de la France d'outres 
mer est autorisé à engager des dépenses s'éle. 


vant à la somine de 202 millions de fi $ 
applicables aux chapitres ci-après du budzet 


| de la France d'outre-mer (I, — Dépenses nilie 








laires), 

Chap. 951 — Pistes et ports, 30 millions de 
francs, 

Chap. Gendarmerie outre-mer, — 
Constructions, 152 millions de francs, 

Total égal, 202 millions de francs, 

Art. 9. — Sur les autorisations de pro- 

grammes accordées par la loi no 


056. — 


19-0S5 du 


23 juillet 1919 où antérieurement, sont ane 


lées des autorisations d'engagement pour À 
total Ge 5.001.000.000 F, applicables aux cha 


pilres ci-apres, 
DÉFENSE NATIONALE 


Section « Air ». 


Chap. 902, — Commissariat, — Travaux ct 
installations, 4 millions de francs. 

Chap. 911, — Commissariat, — Acquisiions 
immobilières, 19 millions de francs. 


Seclion « Guerre ». 
Chap. 9025. - 
Programme, 


Habillement, campement, — 
1.266 imillions de franrs, 
Section « Marine ». 
Chap. 904. — Refonte et gros travaux pour 
la flotte, 59 millions de francs, 
Chap. 905. — Travaux marilimes, 
et installations, 12.990.000 F. 
Total égat, 5.001.990.000 F. 
Art. 4. — Sont abrogés les arlicles 10 et 12 
de la loi n° 49-1611 du 31 décembre 49% et 
l'article » de la loi n° 90-141 du 4‘ février 
0, Les autorisations accordées par ces 
articles sont expressément annulées, 


— Travaux 


Te IL 
Budgets annexes. 


Art. 5, — Pour l'exercice 1950, les hudzels 
annexes rattachés pour ordre au budget de 
la défense nationale sont arrêlés, en recelles 
et en dépenses, à la somme totale de 139 mil 
liards 351.951.000 F, ainsi répartie: 

Constructions aéronautiques, 5$.095.325.000 F, 

Constructions et armes navales, 30 milliards 
190.257.000 F. 

Fabrications d'armement, 29.770.318.000 F. 

Service des essences, 13.937.837.000 F, 

Service des poudres, 7.997.997.000 F, 

Total égal, 199.951.934.000 F, 

Ces évaluations de receltes et ces crédits 
sont répartis, par services et par chapitres, 
conformément à l'état B annexé à la présnle 
loi, 


Art 6. — Le ministre de Ja défense nationale 


est aulorisé à engager, au titre des dépeascs 
d'études et de prototypes el des dépenses d'ine 
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dissement des budgets annexes rällachés { finances des assemblées \ ô F 
+ oru tu budget de Ja Kéteuse nationale, état juslit ! des x « Ps l els. st > «i Ï » des | e 
Le dépenses c'élevant à la somtae ota'e de ludes et de l'en j 3 
des 042,000 K, ainsi répare : produit cart te d api , 
( ons aéronautiques, 27 823 millions Les elles visagées «’ nt ë Ÿ - 
toutes li jé | , É e: $ } 
g' ions et armes navales, 100 millions le S à) fait lobj lé rt S les | 
d t & ü | { AUPE s s \ À 
Épapneations d'armement, 2.751.300.000 F, rt. 49 — Es PSN PE | ppor Û 
€ des essences, 9101.512.00N | ( lits ouverts y litre 7 rs fl er > , à 3 
R des poudres, 75% milions de francs. | rappels de sold uden e ; 
rotat égal, :1.928.012.000 F. personnels de l'Elal en ser dans les le 4 
Re wisations de programme seront con riloires relevant du ministère « “en A Ve on : : - 
par les crédits ouverts par la nré d'outre-mer, ju esquels les mesures r : 
e lui que par de nouveaux crédits à ouvrir plicalion des dispositions du d ut 1 18-1121 e ä 
€ evercices ultérieurs, Elles sont répare [du 15 juillet fs inslituant une n | 
‘ cervires et pat chapi pare, n'or ü1] it de l rétnivi th de r« € à 
] à l'état C, annexé à la présente oi ment de Va fonction pubhiq he ; . ; Po Len 
encore IDieF\C) es à là itt Lo 0 l il | Î faire \ vI Î r< 
Tune HI Aus. iroits à Sion ce 1: ites $ r\ 
\ cet eu ALL uu ris Pour c( [ Co s | IX le lis la 1! aonattisallt 
2 242 Li ces cepe] luxe e fu: { l | 
Dispositions spéciales. “nf die . a F \ t { I es Ê | À x rt des élu- 
g tr — Dispositions relalites au budyret arretés interministériels aux chapitres i ar D: Lait s des té ot nt cati 
| ré & n bu én il l' \ é : Î ; nt ( l & 
rt 7 Le ministre de la défense natio- ms ue l TE 0 l t | } a = i ! les « \ io s pt 
! : : | Û Pour ( C re] us 1e ‘L-2. S Pres S inpl ‘ [ES ire (rar t 
Jule * AUlOrISE à CAGNEEE, AU Uitre des pro- cice 1930, les crédits reconnus disponibles à Budzet à \ des fabrications d'arm 
> ; La { habilement, au couchage el la clol t dt l'es out 1‘ 1 [4 les { l de LT 3 d" nolois 
) h'oment de l'armée de terre, d'une ; nr : Invénie  « 3 hef é {re ( Ù 
] et au litre des programmezs de rechänges dia Eric x 4 # NS 0 ’ * 
“ de réparations de l'armée de l'air et de DÉFENSE NATIONALE ne “dr c Ker+- 
l ique navale, d'autre part, des dépen- RE L res = . ape 13, x 
cn c'élevant à Ja somme fatale de 11.863 mil CUOn « Ait L: a 6 le : a re r 
jous de frants ainsi répartie, savoir: Chap. 3H. — Armements de l'armée de À 4e de : de 2e ciaisse 
Puit & ] é-- & d'emplois 
DÉFENSE NATIONALE Chap. 332, — Munitions de Fanmée de Vair. Colonels: section guerre, 1: budget annexe 
Chap, ii — Matériel roulant des fal ns d Femme] A han ù + 
Section « Air », Chap. 3 — Matcriel d'équipement des Licutenañts-celsnele:. lion guert \: 
buses “eh ces D - Hs op haln , 
Cha “4% — Réparalions du matériel \ choisi AP budeet à xe des fabrications d'armement, 6, 
\ assurees par la direction terl ique el x _ rec ehsagts 3 Lorna IIS: Se ion guerre, »; budgel anh- 
è (NOUuveai programme), 2.30 mil Chap. - Armement léger. Réalisal nexe des fabrications d'armement, $ 
ñ de francs. Chap, 8. — Munilions., Réalisation Lapu <: section guerre, 9: budget an- 
Chap, 999 Matériel du génie. Réalisa- | nexe des fabrications d'armement, 12 
Section « Guerre ». lion Si lis ints: section £ re. 4: budzet 
{ 2021. Hahillement et campement { Lou 310 - Matériel des (ransmissions a E — des fabri ilions d'arineiment, { 
— l'oocrannmes, 10.423 mibions de francs, PRE Le «l à ! t t 
FRANCE D'OUTRE-MER ls cf Voies ha rrpiogeons ot 
Seclion « Marine ». es Con ins de recrulemu de rps 
TE futbotter RinS ts LE Chap. 3% — Habillement, campement Lentques à CEUX QUE TOÉISS tles ingénieurs 
; ÉnE { à ntretien pes Fo Serie | couchage el ameublement. militaires des fabrications d'armement 
- , nautique navaie, 20SS millions di Art. 12 — Des arrêtés de. ministie dés | : 8 re rer 9 Le \ Je 3 | . 
fotal, 11.863 niillions de francs. finances ct des affaires COQ OPRAUES, du Hi dit ns 4 is { sées. : l d | { ë- 
Ces dépeñisés. seront cotiverles tant par les nistre de la défense nationale et du ministre ci à és du ministre de la dél e pa nale et 
‘ ts ouverts par Ja présente lai À ré des travaux publies, des transports et du tou du TT «| des finances 
l l par A 101 AE par risme pourront transférer du budget le a - ff ; I L1 l 
i eaux crédits à ouvrir sur les exercices | défense nationale (section « ait et section a à Pme ere der ve + le 2= < 
k rs « marine ») au budzet des travaux pui LE ar = ri rmeñl — hs 
\ 8. — Les ministres sont autorisés à en- | des transports et du tourisme (section H la loi d juil to, | Ee 
gaser en 1930, par anticipation sur les crédits Aviation civile et commerciale) les er 5 2 , tu l Été : ! ne Ds 
(qu le ir seront alloucs pour l'exercice 191 afférents aux ILAVAUX Où stallati uvs d cs Sd ù s « . < (LE 0 
ses dépenses se montant à Ja somme totale bases de l'armée de Fair et de Faéronan hop: a rh ve + RES S 
de 21.599 millions de francs et réparties par | tique navale cxéeutés pour le compte ju | “08 ghmite _ s * 3 . 
service et par chapitre conformément à | ministère de la défense nationale par 1e minis . 'AUIUEEUS ES ASE 
Felal D'annexé à la présente. loi, tère des travaux publics, des tu ports el « + de fi pion “ vi ; : 
L LI 3 r! it 
Art. 9. — Le ministre de la défense natio- | "2urisme, Créations d'em} 
nale est autorisé, pendant l'année 1950, à Ingénieurs pi [Uaux, 2 
emploxer, en sus des crédits ouverts à son £ 2 Dispositions relatites au 1€rs0 inel Ingénieu le ! DE ù 
büdiet, dans Ia THimile d'un maximum de : TES 3 de 2° et 3° classe, 
6 milliards de francs, le produit de l'aliéna- Art. 19%. — Sont autorisées les créations €! Total 
l effectué par l'intermédiaire de lad:ninis- transformations «d'en! vis ru S à Ç É 
tralion des domaines, des immeubles mili- | Félat E annexé à la présente Payés A 
aires où des fortifications déclassées, des Art. 15. — HN est créé, dans ll des Canitai { 
Walcrels et approvisionnements qui ne sonl personnels techniques et administral fs di lot | 
pus indispensables à la vie de l'armée on | l'armée de lerre (direction des éludes et fa Pa: S À el ( 
hon susceptible d'utilisation sous leur formé bricaltions d'armement), \ cadre provisoire Commandant, 1 
actuelle. d'ingénie Is et de chefs de services Capil J 
De même toutes les cessions de biens mobi inistratifs civils du service des fahrica Lie | 
lieërs qui seront faites par le minislère de il sera lu exel Ingénieur ord GS-T- "1 l 
la défense nationale à une autre administra- ingénieurs vils et ir Ing ( nateu 7 
üon donneront lieu à rétablissement de coré- iminastratifs civils tuel £ £ j 1. 
dils à son profit. on dans d tal ein S otal, 21 
Celle disposition s'applique aux cessions s études et fabrira d'a [ les I rém n 
auires que celles dont le produit donne lieu, istère de la défer ) ( ht 1'ETr ü ps 
dans le cadre des textes en vigueur, à réta- | nale (secrétariat d'Elat aux forces armée S le] 1 celles Qui FCpISSEL 
blisscment de crédits au profit de Fadriminis- | « guerre ») el provenant des personne { £ l ] waux d'armement 
lralion cédante. apartenaient aux cadres des € treprises pri l'out \ form À iliale de ce r} il 
Dans le cas des aliénations, les re’etles | vées devenues, depuis leur nationalisalié sera fait appel des off rs de l'arn de 
seront constatées et les crédils correspon- | manufacture nationale d'armes de Le\ 1l'ois terre et à di cénieurs adjoints, 
daints ouverts mensuellement suivant Ha :ro- atelier de construction d Châtillon elier y] ra ls, en f s au sel des 
; Iure des fonds de concours pour dépon es de construction du Havre, alelier de consirur télécomrmn ili s d'armnu 
d'intérêt public. tion d'issy-les-Moulineaux, ateliers de fabri- Les nditions de nomination seront fixées 
Les sommes rattachées ou rélablies an bad cation de Saint-Priest, atelier de fabrication dé par d els co gnés ministre de la 
rel de la défense nationale en applisation | Caen, atelier de fabrication du Mans, ; com léfense nationale el du m des fn es, 
tv dispositions ci-dessus devront” être «mm- | pris les agents ayant appartenu à ces établi Al 17. — Sont autorisées à la direchion 
pioyées exclusivement à des fabricalions ou sements et en fonction au service des fabrica des études et fabrications d'armement Îles 
à des achals de matériel, à l'exclusion de | tions d'armement. créations et suppressions d'emplois ci-ahres: 
loule construction inwmobilière. Ce cadre provisoire par voit Créations d'emplois l 
Le ministre de la défense nationale adres- ! d'extinction. Les effecl nt jhinpuiés Adjoint administratif prineif Le. 
sera chaque trimestre aux commissions des À sur les effectifs budgétaires prévus pour jes Adjoint administrauf de 4 classe, 1, 
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Ps = ———— 
Ad adrn ralr de 2 3 } ul d do'athn [ ilx da la présente Art, 2S. — Le nombre 
Adivints administra e 3 isse, 3. loi, saut en ce qui concerne les licutenants, | © de congés avec solde qu 
1 , | " lu nts «4 ilticiers ! grade Corres la di fc HIS nationale est un 
St) her | porn! t 4 div e i es ( «l ditffér t< aux Officiers de Fa inve « 
lave ° bus | corps dont l'effectif mov devra pas dé Fannée 1950, dans les condit 
Li }. | pa r l'effectif budgétaire nuginenté, Je cas les articles 6 et 7 de la Lo 
{ f d { s T À | échéant, des Vacüunces exISt ; faus Jes rades realite au statut qi PET 
+ ! T E ‘+ Les périeurs Pacronaulique, modifiés pa 
Ave) ! , | Art. 23 Le ministre de Ta défense nalio- Pioi du 25 fGvrier 1954, est fix 
(: \ e cl ( nal iulorisé à nonnner an cours de Aré 29 — Le nombre des « 
] ] " 141, ou titre de laurmée de Fra IX : ln entoten AT 
| ; d'e cn A ben à so { geire | que le m istre de la dét 
L xd emplo nmmandants . de l'effectif prévu au t donc lo: Pr ne: ml eue 
{ ‘ ! iclif ct des J pou sc Ier crieurs de Ce Lin oi dt 50 mars LS relat 
( , n ire i et sans modification de l'effectif bud es - a: : Tea 
Lips Li faire ous de CE budzel de 146 pt rSOnIM 1 ed mg de Paci 
{i { v (4 | & Art (l Li tabnisire t la defen Hatio- 1 {hs "A Vues vas RS | 
du n | 1 f e et d noie € autori pendant année 4950, à | 7,1." eCmIeUrs Inilitaire 
li dineitre en Situation d'activité st contrat, La 
L £ ] tficicrs subhalternes des réserves «du per- Art. 20 Le nombre a 
\ri, 15 e LCINoUu incl navigant 6t n tuicien de l'armée dé dti lt le la défense nat 
x 7 | P de Vi Pair, en application des dispositions de lali- | à accorder en 1950 au perso 
«) donnan L 3 Curn : RL néx ? de l'article GE de In loi du 2er août 493% que navale, dans Les cond 
po JR OL, fixant Le statut des cadres des réserves de | Particle 6 de la loi du 49 n 
oo! + 1} Lt: l'armée de Fair, dans la limite de 3 p. 100 | &u slalult du personnel ravis 
Trial d'Etat at de Fetfecut budgétaire des officiers de Farmée | tique, est fixé à quatre; 
( ns ( b} CTHpIOSs Chap de Fair. Le nombre de congés que Ier 
Ù Ù (1 Q Art, 22. — Les deux derniers alinéas de léfense nationale est autor 
Ï ee Ca ! l'article 153 de la lo; de finan s tu 5 nai 150 au méme perso nel, da 
] i 4 { de lasse, 2, | 1929, modifié Le 4% juin LR, retatifs au r i- | prévues par l’article 7 de la 
UrsS } Ipaux | le nt du corps de contrôle de ladrainistra- F HxG à trois; 
Ï i ù L= 9. Lio le l'aéronautique sont abroués el rem Le nombre aiusi fixé ne 
Il de lasse pla par les dispositions suivant Congés du personnel navigant 
1 1, 20 | « Apti la première formation, | Tps $C Cite acrordés an tre de la loi 
.. | l'em | recrute au concou parmis des cadres du 9 avril 1916 
] inel navicant, 1 . 0 « à) Les officiers en position d'activité appar pagne!. 
Ü { ials-Ccolonelst personnel navigant!, ? tenant à l'un des corps de larimée de lait Art. 31, — Par v. { 
Commandant pe inel navigas 1, péi les qu'ils sont énuimér à l'article S de la l | Bye a“ - " "E y "4 “4 : 
Sonnel no navigant, à loi du 9 avril 19923 modifié sur ce poin! par Ia es 74 Bah: x l L, ar 4% 
Capitrin + personnel pavigant, 7: person lei du 15 mai 1940: l IGils cieves de ecole poivl 
nel non navivant, 2 | « b) Les officiers en posilion d'activilé des me<, apres avoit SALLE ALL 
Lieutenant: pt hd Mie nes | srondes de fscre ct de mt Mules d'un db: sorlie, sous-Heutenants de Pain 
Total, 20 | vet de spécialité aéronautique, même sils de l'année de Pair, prennent ! 
Des officiers de Farrnte de Fair sont nom- | ne font plus partie du personnel navigant mili- cadre un an après la dale de li 
és aux emplois ainsi visés, dans des condi- | tai gueur 2 , cmpngemens. SOUCI 
ti S qui seront fixées par décrels contresigin “« I offi I en posilion d'activité de leur AURAS SES L'école. ’ 
du rauinistre de la défen halionale el du appartenant à l'armée de mrei non titulaires .Toutelois, pour ceux d'entre « 
Jihisire des finances. | l'un brevet de péchalité aéronautique, mais pr " l'école se serait ss ri 
Art. 19 L'effectif du corps des ir cénieurs | jui Ufiant au rnoment de leur dernandi 7e a" gr ont ue rs. 
militaires des travaux de l'air, fixé à 9243 pur d'admission au concours d'un femps de scr- ne der gt ir “4 L c 
l'articte 6 de l'ordonnance du 3 déce be j Vie minimum dans une base de l'aéronau- | | il mr (5)-timip vob at host he ” 
49%, est porté à 235 ES | tique navale > à - pad couse inputah far 
Conti Morisé e} nséquence. an secré d\ Les fonctionnaires civils cn activité de . or mg ha ? eg Vite 
ta Verger ec Monge s cote Met | Senvire relevant soit du secrétariat d'Etat à | # . Loue Bu Le De de me 
tions « 1npre ns d'emplois ci-apri | Pavialion militaire, soit an Secrétarial général 38 aa er ee ME enan « un L 
| à l'aviation civile el d'ancienneté d’un an dau: ce grad 


de l'état d'officier de 





‘ / \ ‘ * d départements précités 
r [l ou ut CA AA e l'air de > el ae Les ufficier 
ge classe, 43 E à 
ur fr er | ci-dessus doivent, en ou 
lotal. % | ; : 
Nil] L ‘r } "r ln | “pes PECIMIFE part au 1 
Ps rh APP VER [dans le corps de eontrôie 
4 | VISA », pe ) | de leur département d'origine 
ne rvigra ; « Un décret 
nice NET) ‘* ! } inf ; } | ( 
( 1 | A i ] Q | complementaires requise 
n { | concours. notamment en 
| (l & ! - 
| } 1 1! = le, l'âge et l'ancienneté 
ù nee ae l'air seront nom- | art. 26 - Ls limiles 
fi el vit I Se dit des ci f du corps le intr le le 
{ ! Lt fivées r à » ) FPE w 
: CGEUIS COST! l'aéronautique, en vue di 
l | « A. Il 11 ; } 
‘ { É PA IUHC | normale d'ancienneté de 
{ Sac des contrôleurs g 1h 
\ ss 1 | traduir ( abat! lesCrve sont fixes pl 
' res «le crédits opérés sur l’en- | Suit à partir du tr janv 
| | Î ‘ cha] | Co rolet général de 
«| 4 l oral pour le cal d IX 41 
ve dotations à uees par là présente controicur $ ral de 
loi tresig par lé ministre d œŒus, 
min ’ re ta = 
la life ’ ! ile et par le m nistre des { « al le ir de fr Ciasse 
fi! et d ilaires économiques fixera. Controleur de 2% €] IS C) 
| | catégories d'emplois el par | 41! à 
1 } tr 11m ,\ ® 1. 
£ di e pornbre du emploi civils supnri- | Contrôleur dt 3e classe (a 
nics nine co juence de ces abattements. | bat ce Te 
| Art, 27 ieuxième 
A of Pendant un D ‘un an. À ; Le Li deuxIemt 
com er de Ja date d + le |: F- nor PES 
présente loi, le ministi | SUIONn de 1 | 1920, modifié par l'article 
I 101, } ministre de la défense natio 
le rh \r der. À l'intérionrs n #1 11 ” ve 
, as \ Î ! ras: s Intérieur de Chaque | dispositions suivantes 
arm Dstant toute disposition Kégislative | à Des congés sans solde 
contrairt et dar le seront + E *s 


. 1 ; *S Conditions au 
fixe: par décret, à tons c! i 


| 

. 1 

tangements d'arme | 
que l'amé- | 

| 


19 } - sités du service et ins 
nagement de efl fs rendr ) \& V. , : L" dns. | 
Cei | y É < CEA ut necessaires. | chiffre fixé chaque année par arré 
ù I pas aux COTPS OÙ | nistre des finances et de 
Cadres bénéficiant 4 lassements indiciaires | 45. “à RTE dr En 
Spéciaux : ". QUES | ques, du ministre de la dt 
Te ) ss r du secrélaire d'Etat dont 
- 1. 22 Pi lot année 1950, le nombre | officiers et assimilés qui en 
des 0 ticiers e chaque grade 1 pourra, US «1 | 


réserve des 


Gil ayant SCr vi de H ic au cäl- 


conmnerciale, justifiant 
rési 0 


‘\ice Dubhnum dans 
rs visés aux paragraphes b et € 


ire, avoir \ecation 
Con HIL 


délerminera Les 


l'âge des metnbres 
l'administration de 
la mise en 


services et du 


Visoirtermment « 
ier 4.550 de sous-Heutenant dix-huit mois après ‘à 


finances Gu 31 juillet 
| cembre 1925, est abrogé et remplacé par les 
d'une 
raum de cing années, une 
pourront être accordés, compte tenu des néces- 
ju'à 
1Ÿ 4 
ll 
feront la demande. 


dispositions de l'article ci-après, | fixer, le cas échéant, la répartition par arme 


Les bonifications d'ancienneté } 
dessus ne s'appliquent pas aux. 
avant choisi un service civil ou 
oblenu aucun ermploi de leur choix, : 
leur service militains dans l'armée di 
nission | où Parmée de l'air en tant que 
nant d'active, dans les conditions 
l'article 30 de Ha loi du 31 mars 142 
élèves qui ont choisi une arme on 
de l'armée de terre où de Farin 
régi, du point de vue de l'avancein 
dispositions lésislatives particulière 
Les disposilions du présent arti 
queront aux élèves admis à partir « 
retraite | ratlachés aux promotions correspond 
pas- Par mesure transitoire: 

Les élèves admis en 197 ou ratla 
celte promotion prendront rang « 


rve et d'in temps 


l'un ou l'autre des 


ours d 


de l'administration 

nditions 
des eandiats au 
jui concerne Île 


les services, » 


IX à 1 2e section 


Ye 


classe, soiante- | de l'entrée en vigueur de l'engagement 
crit par eux lors de leur admission à 
soixante | Hs bénéficieront d'un rappel d'ancien 
dix mois dans le grade de Jieutenan!: 
Les élèves admis en 1236 ou rattachés 
promotion bénéficieront d’un rappel «! 
mois dans le grade de Jieutenant. 

Les bonifications d'ancienneté prévurs 
présent article sont exclusives de tout r 
l'arti- | de solde et d'indemnité. 

Art, 32 — Le bénéfice des dispositior 
l'article 4 de la loi du 16 avril 1920 6e! 


classe, 


IjoinD, cinquante- 





alinéa de 
de la loi du 26 dé- 


élenau, à compter du jour de leur m 
tion : 


durée maxi- 
f {° Aux officiers avant suivi comme 


fois renouvelables, 


d'un 
du ani- | 1918 et 1929-1945; 

économi- 20 Aux officiers avanf servi comme 
{ | dans l’armée active avant le 2 septembre 


ense nationale et 
Hs relèvent, aux | et rappelés à l'activité au cours de la g 
1999-1915. 


concurrence 






affaires 


aux veuves non remarites et aux or 





; 
d'officiers qui auraicnt pu bénéficier des 


l'article 101 de Ja loi du 31 décembre 1927 


Le droit À pension de revision est out 


! 

LL 
l'armée active avant le 2 août 4914 ef rar 
Es à l'activité au cours des guerre de ! 
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till *. “… . { 
qui précèdent s'ils n'étaient décédés 


Pant La publication de la présente loi. 
yrt, 23. — Le personnel des formations m li- 
aires féminines est soumis au statut militaire 
ios conditions qui seront fixées par dé- 


BU contresignés par le ministre de Ja 


aélens: nationale et le ministre des finances 
a des alfaires économiques. 
“routefois, pour la constitution et la liqui- 
lion éventuelle d'une person, les services 
accomplis dans lesdites formations sont con- 
cidérés comme services CIVIIS , ils sont consi- 
sets comme services mililaires Jorsqu ils sont 
cours d'opérations déclarées 


omplis au 
campagne de guerre. 
Est annué l'article 
11 1 déverubre 1938. 
urt, 54, — Le paragraphe HIT, 10, de l'arti- 
loi du 20 seplermbre 018 est modi 
‘il suit: 


18-1992 


{1 de Ja loi n° 


fié ainsi qu 


« to Aux officiers de tous grades et de tous 
corps, Sur demande, après quinze années 
‘ AT pl Ps de services iuililtaires effectifs et 
{ le-trois ans d'âge et sous réserve que celte 
demande soit acceptée par le ministre inté- 
JREL 


Le nombre des pensions praportionnelles 
à accorder est délerminé annuellement pour 

ique année par un arrêlé pris sous la signa- 
ture du ministre des finances el allaires 
économiques, du ministre de la natio- 
secrétaire d'Elat dont relèvent les 


des 
défense 
et du 

! nl Te 
Art. 2. — Le temps passé en non-activité 
pour intirmités femporaires pur des ofliciers 


placés dans cette position pour blessures on 


firmilés contractées où aggravées, soit en 
capaivité, soit dans les conditions leur cu 
vrant droit à Ja Campagne double, soit dons 


celle les adimettant au bénéfice du sta'ut 
des déportés et inlernés de la résistance, au 
cours de la guerre 1939-1943, ou sur les 
thcâtres d'opérations extérieurs où au 
séjour colonial, leur est complé CO 
es effectifs pour les droits à Favau 

ent, au commandement, à la réforme cet à 
à retraite, Peuvent seuls néalirmoins préten- 
dre au bénéfice de ces dispositions ceux des 


éressés qui sont en possession de droits à 
pension définitive de 40 p. 100 au inoins du 
code des pensions Inililaires d'invalidité et 


des victimes de guérre, ou en 
l'une pension temporaire dans laquelle entre 
un élément d'invalidité définitive de 40 p. 110 
Cetle mesure est applicable aux 
ificiers de Carrière sous les imêimes con- 
ul lois 

\rl. 36. — Les alinéas 2 et 3 de l'article 51 
de la loi du 31 mars 1928 relative au recrute- 
ment de l'armée sont supprimés el rempiaces 
par les dispositions suivantes: 

« Los officiers, sous-officiers et hommes dt 
troupe de Ja disponibilité et des réserves ap 
parlenant au personnel navigant de Farimcée 
de l'air et de l'aéronautique navale peuvent 

Iscrire un engagement spécial, dit d'en 
trainement volontaire dans les réserves, d'une 

iinitnum de trois ans, comportant 
l'obligation d'accomplir soixante-dix 
taxinum d'instruction par an, dont 
de quinze jours conséeulif. 
Les officiers, sous-officicrs et hommes €e 
lorupe de ia disponibilité et l'ÉSETVES 
lassés dans certaines spécialités des armées 
de terre, de mer et de l'air peuvent souserire 
un engagement spécial d'entrainement volon- 
lire dans les réserves, de même durée, coin- 
portant l'obligation d'accomplir trente jours 
ina\iniun d'instruction par an, dont une pm 
riode de huit jours consécutifs. 
L'engagement spécial d'entrainement vo- 
lonlaire dans les réserves peut êlre souscrit, 
ar anticipation, pour compler de la date de 

à libération du service aclif, soit par les ap- 
pelés du contingent, soit par les jeunes gens 
se liant au service dans les conditions pré- 
vues aux articles 62 et 63 de la présente loi, 
ü moment de la souseriplion du contrat 
d engagement au service actif. 

.«“ Un droit de priorité sera réservé à cel 
(gard aux jeunes gens titulaires d'un brevet 
de navigation aérienne. 

« Un règlement d'administration publique 
fixera les conditions d'application des dispost- 
{ions qui précèdent, Il déterminera nolam- 
ment les spécialités de l'ärmée de l'air aux- 
quelles ces dispositions seront applicables, les 
conditions de résiliation du contrat d'engage- 
ment spécial d'entrainement volontaire dans 


OSSPSS Of 
10 


au Hoihis 


SOS 


aure« 
l'al jours 


une pcC- 


des 





les réserves, Îles 


modalités d'application x 
intéressés des garanties prewues pat le { 
du travail à l'égard de le RC upl s ct 
les condil ns dans lesquelles ls { CITES 
d'entrainement exécutés en v 1 dk 
rat seront assimilées aux périodes d 
ment prévues par larliclé 49 de 1 prusri 
loi 

« Les alifnations di colles sus < 
d'étre attribuées aux off S, Sous $ 
et hommes de troupe des armées de 
de imer et de l'air effectua iles set es 
exéculion des dispositions q précedt 
ront fixées par décret contresiiné du ste 
de la défense nationale et du is à 
linances €l des affaires cc NiqUCS, » 


£ à — 


Dispositions diverses. 


Art 7. — Dans la te des } 
golaires ac‘ordes pou lt et s 
Jeserves de Larrm de L'air, l sire de 
la défense nationale est autorisé à 
des accords armiables avi les compagnies d 
l'atronau LUS ar hande çn vue de les faire 
concourir à i'entrainement de 100 spécialistes, 
au INaXHNUIN, appartenant au pers l havi- 
gant des réserves de l'armée à l'air, eff: 
luant des périodes volontaires d'« i EE 
acrien dans es «4 Hlions prés s par lat 


{u2S relalive au 


ticle 51 de la loi du 91 
recrutement de lärmre. 


Inars 


Art. 33 Les deux premiers a! 
l'article % bis, 4 \ loi au it avril 195 
le recrutement de l'armée de Pair sont à 
gés et remmlacés par ies dis] ons il 
vantes: 

dr, 3 bis. - Les jeunes gens admis à 
l'école des arprentis mec en de Rochefn 
en qualité d'apprentis mécanicie ont 
de contracter dés qu'iIIs r« nt trois mm 
de présence à lévole un ent nent d 
durée égale au teinps us doit = | Î 
qu'au terme dune prie de CH 
compter du jour de leur sortie de LCCoi 

« (et engage U qu pp étre ( 

à partir de l'âge de seize ans reçoit ap} loi 
di dispositio s de jar! } l l i 4 
1 mars 1928 © le el de l'arnm 
Il ouire, uniquement pour | ets € el 

à à mplir après la date de de l'« 

le 4 lc à Lt PrHt dont l älix ES INoii- 
lités d'allocälions sont lorine Ë i loi sur 
le recrulerment de l'arrnk 

Art. 39 La cai nai le rnilitai de 
cécurilé <0 iale « np wi «lt iares 4] 
tionnaires régis par là loi du 19 octol [RL 
La hiérarchie et lez effectifs de es cadres 
seront fixés par décre's contresignés par 1 
ministre de ja défense nationale, 16 ri i 
chargé de Ja fonction publique el 1e im Ù 
des finances 

Art. 40. — L'article 3 de la loi no 4$-1992 
du 31 décembre 1918 portant fixation du 1 
get général de l'exercive 1419 (dépenses oral 
Huilfes civiles est Corn} { hé & 

« Le chiffre de 59 p. 100 €s ef I 
tenu pour leS <ociéle nului S Ni S 
du {er janvier au 91 mai 1919 

Art. 41. — Pour l'année 1920, le maximin 
de Ja subvention annuelle qui irra étre 
versée à chaque offi d'habitations à pon 
uarché el exéi ulion des dispositions de l'ar- 
licle 38 de la loi n° 18-1517 d 27 aout 1%55 
est fixé à 2,25 p. 100 du coût de l'opération 

Les personnels logés dans les immeubles 
construits en application de l'article 38 d 


la loi no 481931 du 27 août 19:53 ou leu 


avants droit ne bénéficieront du rmaintier 
dans les lieux en cas de cessation des Sel 
vices, de mutation ou de décès que pendant 


un délai de siX mois 

Art. 42. — Le ministre de la France d'outre- 
mer est autorisé à faire rétrocéder à l'Elat 
francais les établissements hospitaliers du 
service général en Indochine placés sous Fau 
torilé et la surveillance des autorités ovales 
par application de l'article 256 de la loi du 
13 juillet 192». 

Le montant des matériaux et de la main- 
d'œuvre correspondant aux constructions 
faites dans ces hôpitaux depuis la date de leur 
passation sera remboursé par le budget de 
l'Etat au budget gestionnaire, conformément 
à l’article 555 du code civil. 

Art. 43. — Est prorogce au 91 décembre 1951 
la date d'expiration du délai ageordé par les 
troisième, quatrième et cinquième alincas de 





article ? de la loi ne 49-266 du ?6 février 1949, 
e du érne s pistes dt et St 
[l Xt { s pendant les ilites 
art t Li dispositions di - ue 
l'or e du 2N aout 1%: n int i 
1 11 juil Lt ANS sont Com] { ë 
{ lant, s suite d 1 tu ( 1e 
l'in de \ix [fi fl l'Etat 
&llt S I bles et l'affe | i 
eut 4h Û e maintien & HIT 
bles « $ dormai de l'Etat ent 
S [CRREE I } | s pr lp 
fr À l l stituti X pi (L 
| Ü { P lesdits l Les 
ex | l  « 1 effectu « ne 1! 
sIes Û ia L LION € V1 I { ere 
Hi ‘ et SUr anis form ‘ ni 
trôle des 0] nid no! ’ 
loutef ins ct l'« de \ 
| I Î { i] « | \u o t L 
ini i l je l'or d'ex 
priatie hi} t li «it AUX CtIEC- 
is I Etut 
Art, 4 \ xrepl | iSq 1 
1 à obre 144, les dépn ù S aux 
requis sS opt CH ex l { la lot 
d illet 1857 et de la loi du 11 juillet FAS 
su | Orga ilion  gC0né e de la ion pour 
le teimps de guer mrodifice Par 1 rt e er 
ou accret q +, wvembre u titre des dépar- 
ler mililuires, ainsi que | dépens 
prévu par le d ret-loi d [er termmbre 1419 
relatif X pri Hart nt lin lames 
in budget de lex: l irs à da dal 
l l'ordi icermernt 
art. 4t Les dis] 0 de l'article 19 de 
la | lu 2 juin {1911 relative \ L'imput l 
des « | enises ] it d CLS LA 
notat 1 s opt ill s «{ I t | l féli 1 
£ poli la rég isal 4 [l ils eflec- 
S ati ours des <es 1! et 1930 et «li 
lüur le tr d | 1 nanire 1 0 1 
9 avril 1958 ‘ \ la ittement d de- 
pet ü] $ règleme des ( 
rt i «le l } 1h des Hi ‘ 1 
défens tionale L prorog 1 
1 décembre 1940, 
Art. 47 Le ompl £ « Û 
L ‘ Valeu | { « Ù l 
| di e 4 | guerre, « le a 
Hi { { |! Ï 1 \ 
C1 14 
Ar 1 Pour Îles exe ‘ Î $ 
à 194 hi re de | | d'out vI 
est 4 Û « ‘duire H | - 
l à la \ en nd 
{o Des à ( lenic l ie 
la dt t dé d Er 
Des f 1 ‘ ( ï Î 
li { ‘ €li { 
le: | ince 
1 D «le né “le 
'} «l tro | el { 
: ! 
Re f { S VUS « il d 
clar t des ocal ‘ 
d si que d t du n \ 
F1 d'outrt ll «it | l ( 
{ t di (rot | 11 \ n i 
ôl La 1 


ETATS LEGISLATIFS 


ces el par cha 


Etat A. Tableau, par seri { 

pures, «es credits ouverts sur Le budart 
général de l'exercice 20 au titre ues 
depenses militaires de Jonclhommt ent cl 
des dépenses mulitaires d'intestissernent. 

Défense nationale. 

SECTION COMMUNE 
Tuine Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNFMENT 

x* partie. — Personnel. 

Chap. 1001. — Traitement du secrélaire 


d'Etat et indemnités des membres du cabinet 
(air), 4.238.000 FE, 

Chap. 1002. —- Traitements du ministre, du 
cecrétaire d'Etat et indemnités des membres 
de leurs cabinets (guerre), 9.115.000 F. 

Chap. 1003, — Traitement du secrétaire 
d'Etat et indemnités des membres du cabinet 
(marine), 4.618.000 F. 

Chap. 1011. — Solde et indemnités des per- 
jvrnets militaires en service à l'adrministra- 
tion centrale de l'air, 39.637.000 
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de anatériel et d'entretien des immeubles, 
2.780.000 HF 


Chap. 3140, - Justice militaire et prisons 
militaire Frais de déplacement. — Trans- 
pori Dépenses de fonctionnement et de 
matériel] Entrelien des immeubles, 81 mil- 
liot J1S 000 1 

Chap. 9150, — Sfcurilé militaire. — Frais 
te déplacement, - Dépenses de fonctiontne- 


ment de matériel ct d'entretien des itmmeu- 
bles, 70040000 F. 

Chap. 3160, — Services sociaux. — Frais de 
déplacement des personnels civils et anilitai- 
res, 14.094.000 F. 





Re 


Chap. 6031, — Dépenses des 
(air), inémoire. 
6032. … Dépenses 
(guerre), mémoire. 


lage el de rise au point des n 
200 auiiens de francs 
Tolal pour la 8 


& partie. — Personnel, 








‘entretien et de fon 


déplacement, 250 millions de francs. 


- Entretien des 


de déplacement 





déplacement des 
Marine, 3.500 000 F. 

cinématlographique 
Frais de déplarement des per- 





Service cinématographique 
Dépenses de fonctionnement, 





Chap. 2170. — Services Sociaux Dépenses 
le fonctionnement, de anatériel et d'eniretien L 
les jrni bles. 29217000 F services et travaux d'entreti 
Chap, 3180, — Frais de déplacements des |  $° partie. — Charges sociales 
personnel ivils et militaires du service de 7e partie, — Subvention 
mté, 6327200006 F. 8° parlie. — Dépenses div 
Chap. 2190 - Dépenses de fonriionnement, lotal pour le litre Fer, 
le matériel et d'entretien des imuneubles du 
serve de santé, 93.461.53%4.000 F. 
Chap, 20, lunstruchon., — Ecoles. Re- 
crulement Service de santé, 5S inilions de 
[rat 
Chap. 2210 - Lludes et expérimentations | lilaires dégagés des cadres 
techniques Service de sante, 13.195.000 F. 
Chap. 3220 Sports et cormmpiilions, 18 mil- 
liü! de francs, mililaires dégagés des cadres 
Chap. 329. — Recherches scientifiques, — Ÿ{ liord n0 millions de franes. 
Frai le fonctior ment, S8S15000 F 
lolal pour la 5° partie, 6607.578.000 F, militaires dégagés des 
6 partie Charges sociales Chap. 7012, — Soldes, traitem 
nités des personnels de üquidali 
Chap. 400 Set — Secours | Lions 847.000 F. 
Cl allocalions diverses, 15.000 F. Chap. 7029, — Liquidation des n 
Chap, 4010 - Pr espèces de liés, mémaire. 


l Etat au litre du régime 


273.291.000 F, 


Chap. 4020 Preslalions familiales des per- Chap. 7425. — Poursuile pour « 
sonmels civils æt milit 626.026.000 F. Çais de commandes allemand 
Chap. 4030. se personnels | &uerre), mémoire. 
retrait AUX a! s mmililaires ou à leurs Chap. 7051. — Dépenses divers 
van ius 11.00 000 F des hostilités (air). 9 1niions de 
"Chap 10 10 Ail 1LèreSs AUX Chap. 7032. — Dépenses diverses 
auxilinires et allocalio personnels civis | des hostililés (guerre), 540.242.000 
dégagés d idres n'a is droit à pension, Chap. 7033. — Dépenses divers 
6.625.000 des hostilités (marine), 98 millior 
Chap. 4051. — Allocation logement (air), Chap. 7042. — Mililaires rapatriés 
1.208 000 1 Orient, blessés ou malades en ji! 
Chap 102 Alloca logement | démobilisalion (guerre), 2.748.690.00 
rnerre), 15.425.000 Chap. 7032, — Militaires au ochi 
Chap. 4053 Alto logement (mma- À trables, mémoire. 
rine). 1 621.000 F. ; Chap. 7061, — Délégalions de « 
Chap. 4061. - Primes vénacement et | milles de militaires luës, disparus 
de déménagement (air). hiers (air), 4 millions de francs. 
Cha 10652 Primes d'aménagement ct Chap. 7432. — Délégations de sol 
de déménagement (guerre) 023060 F miles de militaires tufs, disparus 
Chap. 4063 Primes “€ acement ot | niers ‘euerre), 90 mällions de fran 
de déménagement (marine), #265600 F Chap. 7063. — Délégaiions de soke 
Chap. 4070 Gendarmerie. Allocat.on | miles de rnililaires lués, disparus ou 
de lovement 23000 F niers (marine), 51 millions de francs 
Chap. Æ4980. - Gendarmerie Primes Chap. 7071. — Dépenses des exerci 
d'arnénacement et de déménagement, 18.000 F. Mmés non frappées de déchéance 
Total pour la Ge parlie, 2.268.345.000 F. more, À Ê 
Chap. 7072 — Dépenses des exerci 


7 partie 


Chap. 35000, — Subventions 
nexe du service des poudres pour l'entretien 
des ii'alations non utilisées à l'exploitation, 


240 mullions de francs 


Chap, 3010 — Subrentien 
nexe du service des essences pour l'entretien 
des siocks de réserve 


62.415.000 F 


Total pour la 7 partie, 305.448.000 F. 


8° partie. — Dépenses diverses. Torex 1 


budset an 


écurité sociale, Chap. 7024. — Payements à l'i 


vée (guerre), mémoire, 


moire. 


uoire. 
Chap. 7081. — Dépenses des exeni 
- air), Mémoire, 
bndget an- Chap. 7082, — Dépenses des exercices 


(guerre), mémoire. 


de Fair, Chap. 7083. — Dépenses des exercices 


(marine), mémoire. 


Chap. 60%. — Enplai de fonds provenant de Reconstruction. 


legs ou de donations, mémoire. 
Chap. Gufi. — Accidents du travail, — Répa- 


rations civiles (air), 90 mülions de francs. tion, 90 millions de francs. 


Chap. 6012. — Accidents du travail, — Répa- 


rations civiles (guerre), 477.500000 F. iruction, 42 millions de franes. 


Chap. 603, — Arcidents du travail. — Répa- 
ralions civiles {marine),. 
Chap. 6021, — Dépenses dés exercices péri- 


més non frappées de déchéance (air), mé- Equipement. 
moire. 
Chap. 6022. — Dépenses des exercices péri- Chap. 9000. — Subvention au service 


més non frappées de déchéance (guerre), mé- 


moire. 


Chap. 6023. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance (marine), mé- 


moire, * 


tions 500.000 F, 





ment, 649.527 000 F, 





més non frappées de déchéance (guet 


Chap. 7073. — Dépenses des exercice 
més non frappérs de déchéance (marin 


Total pour le titre Er bis, 2,4044622.&0 k 


— DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 


Chap. 8000. — Gendarmerie. — Reconsiruc 
Chap. 8010, — Service de santé. — Recons- 


s du ! Totaux pour la reconstruction, 132 millions « 
27.536000 F. de francs. 


poudres pour études el recherches, 45 


Chap. 9010. — Subvention au service des 
poudres pour travaux de preinier élablisse- 
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'ARLEMENTAIRES 
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0020, — Subvention au servire des Chap. 308 Ensl é ': ! 2 
{ } R - [PS a D ta ' . ; . . ( m1 Subvet ] 
pt ir travaux de premier établisse niet tot 2,0 600 I ä & l de ve 
ms 42 000 F. { 1 , Conve ‘ 5 ; - , - é isa l - sen A r X 
oo, — Service cinémalagraphique | Sokies et imlemnilés, 24.417.000 1 tr 1blisseire ts | 
“= Jnstailation, mémoire. Chap. 34 de Rs Chap. 9112 M 
un, 40. — Construction de logements | Entretien, 26.051.000 1 ée x. ee . e 
à ! TRS IRECL F ‘+ il 11 | de ! : pre : mn { 
d œÿ, — Gendarmerie. — Equipement, s de frimree ] dr - _ . at "= ; tu 
; È F | Lin } f f 

{” ii E k ' | nl | ,\ rive { F à : 

‘hi og, — Gendarmerie. — Matériel . cz l 

n 4 “rl 1,01 44) F. = y : - 

Ch 007 uendarmerie, — Acquisitions 5 - } s x Lire: d 
immobilières, 6.570.009 F. -] sd ke gr e fra 
“than. 9080 — Coutrats de fourniture et fourniture dt : : « \ ù 

tet d'entrelien d'usines non rési dir (E l ( nr r - 

ae en exécu:ion de la loi du 20 juillet 1940, | pt un 1.720 [ \ « L hé re ! \equi- 
mn anoire Chap. 3!1 R ï < é + press rs _ ‘ « 
«T- on — Servire de santé Equipe isurécs par u dire "Æ ee ve: Ls — : ipre tre mn 3 
! fravaux et installations, 263 millions | trielle l üu } ir Link TIME 4 S : 

0000 E de francs - ; il is 994 000 F. 
“’rhan. M0. — Service de santé. — Acquisi- Chap. 155 En'ret lu m el des télé 
tous wumobilières, 39 millions de francs corntnu iions, Zi n i hr s RÉCAPIEULATION GÉNÉRALE 
chap. 9110. — Recherches scientifiques. — Chap. 91& Entre n des m le rot 
Fqui pe me t, 169.711.000 F. lants et des matériels dix st 1 de Titre te (] s de 1! € , 
(han. 91%), — Dépenses des exercices péri- francs 3- 6.470.000 F. ". 
més non frappées de déchéance, métmoire. Chap. 9175 — Entretien de rmement et| Tire M. — Dépenses estisserne 

Tv ial pour léquipernent, 2.417.280.000 F. des munitions, 68 millions de f S Ji LS M.000 F 
Total pour le litre IF, 2.079.280.0 F. Chap JR. Fe mctionneiment des forma Total pour In section air, 73 S0% 061 de) F 
tions, unités et élablissements de l'armée de : 
EEE Fair, ot6 millions de franes css "5 
MÉCAPITULATION Chap. 919%. Carburanis, 9.609 millions de ECTION GUERRE 
j : francs 
fr er le € } : à » LT" ‘ 

RL Le : Dépenses de fonctionnement, Chan. 3205. — Entretien des immeubles et Tire er Dévunses DK FONCTIONNEUENT 

AIRES À; SRE Te à du domaine militaire, 7% mullions de frames 
Titre er bis. — Liquidation des dépenses Total pour La 3e partie, 19396.21% 000 F je partie Personnel 

résultant des hostilités, 7:404.622000 F. és ls E-rcc de agir dal RCE 
Tire IL — Mépenses d'investissement, 5 ni 5 de | 

2 079.28 00 F. Ï Ge partie Charges sociales. 6 n qu —— ; Sokk des officiers des arri «, 

Total pour la section cormmune, %5 mi Chan — ali co 
“lande 540 524 000 F comtaune, 15 mil Chap. ALU Prestations farmilialte< des per ny, + QU ukie des o! ers des « 
és cute dial À eonels civils et militaires. #.$0 inillions de ner. œ 20.511 me PF 
francs. { ap 1025 Sokle des se 1<-offi RTS et 
SECTION AIR Chap. #015. — Allocation de logement, % mil hommes de troupe, 26:147.997.000 | 
lions de franrs. Lan. 105 Solde des militaires en dis- 
Trone Ier. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT Chap HS, Primes d'aménagement et de pr itite 4 hon actvste, reforme ù ut k 
} déménagement, 5 millions de franrs 20.113.000 F. 
x partie, — Personnel, Total pour la 6 partie, 1%0 millions dé Chap te” Personnels civils Prxt « 
: æ , francs. —  Filulaires,, contractueé&s, auxiliaires 

Chap 1005. — Solde des officiers des armes, 1 ! Service de l'intendanre, 25554900 | 
801.760. F. » 1e partie, Subventions. Chap. 1065. — Personnels civils extérieurs, 

Chap. 1015. — Sakle des officiers des servi- ns dès ; Titulaires, contractuels, auxiliaires Set 
ces, 26.181.000 F. Chap. 7065. — Constructions aéronautiques. |! vice du matériel, 7:1#10.000 F 

Chap. 1023. — Solde des sous-officiers et Subventions, 61.620.000 F. Chap. 1065 Persunnets civils extérieurs 
hommes de fronpe, 11.700 millions de francs. — Titulaires, contracinels, amxiliaires. er 

Chap, t&u. — KSuatde des militaires en dis- Se partie, — Dépenses diverses vice du génie, 616.121.000 F 
ponibilité, non aæetivilé, réforme ou congé, - LE Chap. 105% — Personnels civils extér 
205.100.000 F. Chap. 600. — Népenses militaires diverses, Tilulaires, contractuels, auxiliaires … 

Chap. 1045. — Personnels civils extérieurs, | Mémoire. vice des transmissions, 572.947.000 F. 

— Tilulaires, contractuels, auxiliaires — Chap, 6045. — Dépenses des exercices péri. Chap. 1085 — Personmels cils extérieurs. 

rés et formations de l'armée de l'air, més re frappées de déchéance, mémoire Titulaires, contractmels, awxiliaires, ou- 

44.500 000 EF. Chap, 6025, — Dépenses des exercices clos, } vrier< Recrutement, 54.771000) EF. 

Chap. 106%. — Personnels civils extérieurs. | MEtmeIrE. Chap. 1005. — Persannels civils extérrure 
Mr Titulaires, contractuels, auxiliaires, — RÉCAPETT LATION — Ouvriers. — Service de l'imtendance, ? vil 
bireclion du commissariat de l'armée de l'air, lard 932.227.000 E 
92.:4h,000 F. 4e partie. — Personnel, 15.247 138.000 F Chap. 1105. Personnels civils ex'érieurs. 

Chap. 1065. — Personnels civils extérieurs. ÿ* partie. — Matériel, fonctionnement des - Ouvriers Service du immatériel, 2 tail 
— Tilulaires, contractuels. anxiliaires. — |} services el travaux d'entrelien, 19526 243 060 F. hards 922.605 000 F. 

Service du matériel, 166.800.000 F. 6e partie. — Charges sociales, 1.850 imillians Chap. 1#15 Personnels rivils extériure, 
Chap. 107%, — Personnels civils extérieurs. de france. — Uuvriers, — Service du génie, 52:00) 

— Ouvriers. — Services et formations de Far- Te partie. — Smhventions, 61.620 000 F france, . 

née de l'air, 518.500.000 F. &e partie, — bépensrs diverses, mémoire. Chap. 1425. Personnels civils extrienre, 
Chap. 1085. — Personnels civils extérieurs. Total pour le titre Er, 3.651.900 F. Ouvriers. — Service des (ransmis-:ons 

: . . : ? x À % ; 

l' Ouvriers. — Direction du commissariat de 17112000 F. 

‘armée de l'air, 88.300.000 F T à = D’ Chap. 149%. — Trailements des fomctin 
l 300. k à ITRE EL — Déeunses D'INVESTISSEMEXT B- , PRNNERONSS ECS POSER 
Chap. 109%. — Personnels civils extérieurs. — naires en congé de longue durée, 51.551.000 

— Ouvriers, — Service du matériel de l'armée Chap. 900. — Bases — Reconstruction, | francs 

de l'air, 474.875.000 F. M2.00.000 F. Chap. 1145 — Revalorisation des indrta- 
Chap. H0%. — Traitements des fonctionnai- Chap. 02 — Service du matériel. — Reesns- | MiléS pour charges iilitaires, 930 millions de 

res en cangé de longue durée, 1.422000 F. truction, 35 enbliet s de france frar Es. 

Chap, 414% -— Revalorisaiion des indemnités Total pour la recon<truelion, 427 millions Tolal pour le 4 parle, 41.86.00 F 

pour charges militaires, T6 millions de francs. 500.000 F | Chap. 2006. Alunentalion, 11.655 Huilions 
Total pour Ja 4° partie, 17.217.138.000 F. Eau de francs 

'quipement. Chap. Mi — Chauffage et éclairage, 
F . è ù ; 988 mullions de francs, 
2 partie. — Matériel, foncliüunnement Chap. 900. — Bases, — Traiaux et instslii- Chap Me - : Habillemeut et campement 
CCS ARS A PORREE CORNE, er ve" sgpeier - F. —_ Programmes 10.525 millions de fr < RE 
Uhap. 902 — Cominissariat. — Travaux el Chain WE — " + ' 

+ " - A a ‘ os z , L ap, bn), AbI!:1e ni et camp La! 
Chap. 3005, — Alimentation, 2.%39.475.000 F. | installations, 5 millions de francs. RS LE 
Chap. 3043 — Chauffag et éclairage, Chap. 4. — Service du matériel. — Tra- Chan 3% — Couchage et ameubh'emei 
d'ap 08 de francs. a — et ginntalistions 7.500.000 EF. K2 600.000 F. PAT rt _ 

ap. — , , — — rat F ES 1 if sm? 
2 660. ). Habillement et campement, à Chap. 905. Service du Imalérie} \enats Chap. 2065 lidemnités de dép'acement, 

Cl LL ei e surplus, 100 millions de francs, 1.229 700.00 F 
ap. “ane, — Couchage et ameublement, | Chap. 906. — Armement de l'armée de l'air, | “Chap. 2065. — © fs, 4.060 milli 

î ! , hap. 2065. — Trans s, 4 60 nriilions de 
826.095.000 F. 18 millions de francs. eve ) Transports, 4.060 nuilions de 
Chap 3045. — Frais de déplacement, 1612 Chap. 97. — Munilions de l'armée de Fair Chan. 2075. — Logement et cant dé 
nr — A francs. 862.546 er F. "Etes miens de bams s'egr ar ii 
e. 3065. — Frais de transport du per- RE — Matériel roulant de l'armée Chap. ‘095. — Instruction. — Ecoles, — 
nael, © 137.819.000 F. de l'a por millions de francs Recrutement. 909 100.000 F 
yiel 3065. — pe” de transport de maté- + "90. — 7 d'équipement des Chap. ‘993. — Convaration des réserves. — 
x L à bases, 473.945.000 F Solde: et indemnités, 1156000 F 
L mn D Ponet centonnement, Cha . MO — Télécommunications. _— Fa- Chap. 3105. — Convocalion des réserves, — 
yars, 197 ons de francs brica 2.286 mnillious de franes. Entretien :19 00.009 F. 
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Chap 11 Préparation militaire et per- Chan. 9052 — Réinstallalion des services Chap. 506%. — Convocatior des Mens 
fectionnement des cadres de réserve, 161 mil militaires éviarés, 16.300.000 F. Entretien, 48 millions de franve _ 
Jiuns de f Chap, 904 Chemins de fer et routes. - Chap. J07% — Approvisior 

Chap. 512, — Remonl WU) JOIN di Equipement, 21 millions de francs marine, 1.442 millions de frar , Ù 
francs Chap. 90. Service des transmissions, — Chap. 3085, — Dépenses de 
( V \ = 1 rases, 97.3 000 1 ] juiperment, 221 millions de fran , du service hydrographique, 

F Chap, #11 Matériel automolbule blindé et Chap, 9% - Achats à l'étranger de doia- | francs 
chien Entretien, 089 inlilions de tions éntrelien, inéimoire Chap. 3095. — Entretien du 
francs Chap. 907 Aehats à la sociéié nationale | mobile, 182 millions de fra 

{ ) M5 — Maltriel d'armemi — de vente di urplus, 1.100 mi‘ti s de fran Chap. 105. — Dépenses du 
Ent #4) millions de frar { l CTER Constru in et équipement de des orsenaux et des bases nava 

Chap E Munilion — | eltlen laboratoires el organes d'expérinentation, | lions de francs. 

Lè4 mILONs francs ’ 69.621.000 Chap. 3115 — Entrelien dun 
Chap. 313 Frais généraux du service Chap, 909, Inlendance, — Acquisitions | série de laéronaulique naval 

au fruit LME #2) Os Ge Far iminobiliér 16.600.000 F. lions de francs. , 

l 4 de le S “rl pe de 1 Fonct € Fs Lay Chap. 9102, — service du ma'ériel. — Acqui- Chap. 3125, — Fonctionnement! 

“À nl ms [l 2 ri ÿ- 8 OoCti0nbDer: , sSttoS ImmMoD! ières, métno r' : des matériels d’« mploi courant « à 
op n +2 pire ERA Chap. 111. — Service qu génie, — \equi- | tique navale, 45 millions de fra 

00 m'ilic de don 50} sitiorns umo ières, 30 miilio 1s de 3. anes«, Chap. 3135. — Entretien des bà 

Chap. 3205 Malériel du génie Entre . mr CRE, — Malériel lourd el arimenn Ja folie {Y compris les dragueurs) el 4 
li 2S millions de francs - r « 2.000 F. bol ! Sata £ Cul Leriess militaires, 11.310 millions Ü 

Chan, 2215 MO LS nié Ds ins ( hap Lee. udes ef prototypes. — Sub- chap. 3110 Combustibles et ca 
missions Entretien 91 700.000 FE k FO 4 À nes: Ni 2 exe des fabrication: 2.SS0 millions de francs. | ' 

Che ‘ 335 Tél graphe et "el ont l'arme nent, 1.700 milions de fi in s Chap. Sos. — Achat de matériel na 
100 Milions dé francs Ï ; { hap. 125. sui ve nlion au budge annexe bile 95 millions de francs, U 
Chap, 32. - Carburants 151 rumillions de sé pod ro odies eee gr ve as es Chap. 3165, — Achat de matériel roul tel 
+ née jai As j ture des dépenses de premier établissement | spécialisé pour l'aéronautique navale. 
fra ! , pecra } I avale, 

: Te g LS si de caractère militaire, 1.20 millions de francs. | Hons de francs. 

AMEN > 4 Matériel automobile. - Réno- Chap, 91% Munitions, #.713.:%70.000 F Ch: 317: Entretien des i 
Valion, 2,281 millions de francs. ne ul! Méuanis s | pr ES AC à ri ; , Tee er pes $- re Ne ni : a 

Chap, 3250 Achats commerciaux et recon- Chap. d. : 4 48 - sp vase IUes ste du domaine mililaire, 506 mn Hions dl 
dilionnement des surplus,- 40 tuiltions de né r “ ke Ne 1 7 Pas Lyocqiers 464 greg d F lolal pour ja à partie, 21.491 

francs Léo LÉ , 4 DRE) AE Le À. francs. 
r Chap, 965, — Etudes et expérimentations lotal pour le titre: H, 16.:86.560.600 F. 


millions de francs, 
Service du génie, - 
domaine 


déchniques, 29 
Chap. 3275 
«le- hinimeubles et du 
4.560 millions de francs 
(Chap, Chemins de fer et 

96 imilllons de francs. 
lotal pour la o° partie, 


Entretien 
Inilhitaire, 


I2NS, routes, 


11,912.9:0.000 F, 


6 parlie Charges Sociales. 


1005 — Prestations familiales des 


personnels civils €l inilitaires guerre), 


Chap. 


6.17:.3932.000 F. 
Chap. 4015, —  Allocalions de logement, 
83.520.000 EF, 
ÿ Chap, 4025 Primes d'aménagement et de 
déménagement. 16.710000 F. 

lolal pour la 6° partie, 6.277.615.000 F, 


8e partie, — Dépenses diverses. 


Chap, 6005. — Pons manuels, mémoire. 
Chap, CO Dépenses des exercices .péri- 
aes non frappées de déchéance, mémoire, 
' Ohap DU, 
Jucmolre 
Total 


— Jéponses des exercices clos, 


pour la Se partie, mémoire, 


RECAPITULATION 


ke parlie. - 
» partie 
services et 


11.088 031.000 F. 
fonctionnement 
d'entrelien, 47.512 


Personnel. 
Matériel 
travaux 


des 
Imil- 


ions 950000 HE « 

6% partie Charges sociales, 6.277 millions 
6! : 000 Ï 
\ 5s partie, Dépenses diverses, mémoire. 


Total pour le titre pe, 05 SSS.b16 000 EF, 


Tire 11 DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 
Reconstruction, 

Cap. SO Interndance, econstruction, 
122 milllions de francs, 
y Chap, 802 Service du matériel, — Re- 
construction, 77 millions de francs. 

Chap. SU, Service dun génie. Recons- 
lruction, 200 millions de franes, 

Chap, SOi Chemins de fer et routes, — 
Reconstruction, mémoire, 
\ Chap. S Service des Transmissions, — 
Reconstru lo"), MI CANIONK) FF. 

Chap. S07 Subvention au budget annexe 
des fabrications d'armement pour la couv :r- 


Lure des de ises de reconstruction, mémoire. 
lolal pour la reconstruction, 419.500.000 EF, 


Equipement. 


Chap. 90 Service de l'intendance, — 
Equipement, 126.702.000 F, 

Chap. 902 Service du matériel, — Equi 
poument, 320 mil'ions de franes, 

Chap. 95 Service du génie. — Equipe- 


tucut, 329.980.000 F, 


RÉCAPITELATION GÉN 


Titre er Dépenses de 
GK 010.0) FF. 
Titre (E Ikpen<es 


16,56.S60.000 F. 
Tolal pour la se 
11.1 1.000) F. 


lion 


ge 


SECTION MARI 


Tire er, — DÉPENSES DE 


ke partie, - 


{ hap. 100 — Solde des off 
2,082,061.000 F. 
Chap. 101: 
Vives, 351 534.000 F. 
Chap. 102 
guarbers-maitre : et 
vices, 10.202 970 000 F. 
Chap. 105. 
onibilité, non 

07.100.040 F. 


= de 


Sol le des of 


des 
activité, réf 


sokie 


Chop, 104. - Personnels 
— Personnels divers, 

Chap. 1055. — Personnels 
— sorvices du commissariat, 

Chap. 1065. — Personnels 


112.000 F. 
Chap, 1079. - 
— Service de 
11:4.361.000 F. 
Chap. 1085. — Personnel ot 
du cornmissariat, S2S millio 
Chap. 109, — Personnel où 
des travaux marilimes, 657. 
Chap, 1105. Personnel 
aéronavales, 46.853.000 F. 
Chap. 111h, — Personnel ou 
nels divers, 78.300.000 F, 
Chap. 112%. 


Personnels 


des officiers 


maris des armes el 


militaires en 


ia comptabililé des 


ouvrier, — 


Trailemen!s 


ÉRALE 
fonctionnement, 
d'investissement, 


rre, 1! milliards 


NE 


FONCTIONNEMENT 


Personnel, 


iciers des armes, 
des ser- 


ficiers mariniers, 


ser- 


dis- 
riné Ou Congé, 


civils extérieurs. 


162.642.000 F, 


civils extérieurs, 
162 642.000 F. 
civils extérieurs, 


- Seryice des travaux marilimes, 137 millions 


extérieurs, 
malières, 


civils 


ivrier. — Service 
ns de francs. 
ivrier, — Service 
7.000 F. 

Bases 


vrier, — Persin- 


des fonction 


naires en congé de longue durée, à millions 


de francs. 
Chap. 1135. Revalorisatio 
pour charges militaires, 325 m 
Total pour la 4° parlie, 


De partie, — Matériel, for 
des services et travaux 


n de l'indemnité 
illions de francs, 
15.4739,700.000 F, 


ictionnement 
d'entretien. 


Chap. 3009, — Alimentalion, 3.888 millions 


de francs. 


Chap. 305. — Tabilleme 


nt, campement, 


couchage et ameublement, 41.500 millions de 


francs. 


Chap. 3025. — Frais de déplacement, 649 mil- 


lions de francs. 
Chap. 30%. — Logement, 
loyers, 409 millions de francs. 
Chap, 9015. — Frais d'insin 
— Recrutement, 63 millions « 
Chap. 3095, — Convocation 





cantonnement, 


iction, — Ecoles. 
de francs. 
des réserves. — 


| Soldes et indemnités, 24 millions de francs. 
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G° parlie. — Charges sociales. 


Chap. 1005, — Prestations familiales dos pos 
sonnels civils eUC militaires (inari 
liards de france. 

Chap. 401% —  Aliocatlions de Jozem 


25 inillions de francs. 
Chap. 402%, — Primes d'aménagement cl de 
déménagement, 3 millions de francs 
lolal pour la 6e partie, 2.030 millions de 
francs, 


8° partit. — Dépenses diverses. 


Chap. 6005. — Dépenses diverses. — Sports, 
foyers, insignes et parlicipations, 50 millions 


de francs. 
Chap. 601%. -— Niépenses diverses à l'exté 
rieur, 90 millions de francs. 
Chap. 6023, — Dépenses des exercices péri 
més non frappées de déchéance, mémoire 
Chap. G0ja, — Dépenses des exrcices cs 
mémoire. 
Tolal pour Ja 8e partie, 100 rullions de 
irancs 
RÊCAPFTULATION 
fe partie. — Personnel, 15.475.765.000 F 
ve partie. — Malériel, fonctionnement 
services et travaux d'entretien, 
lions de francs, 
6° partie. — Charges sociales, 2030 millions 
de francs 
8e partie, — Dépenses diverses, 100 millions 
de francs 
Tolal pour le titre {°r, 42.099.765.000 F. 


dot 
214% mn 


TITRE Il. — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 
Reconstruction. 


Chap. 860. — Commissariat de Ja marine. — 
Parcs à combustibles, 160 millions de francs. 

Chap. 80{, — Commissariat de la marine. — 
Approvisionnements de Ja floite, 31.300.000 F. 

Chap. 805. — Subvention au budget annexe 
des constructions et armes navales pour {ra- 
vaux de reconslruclion des arsenaux, 382 mil- 
lions de francs. 

Chap. 804 — Travaux de renflouemen!, 
98 millions de francs. 

Total pour la reconstruction, 671.300.000 F. 


Equipement. 


Chap. 900. — Commissariat de La marine. — 
Habillement, couchage et casernement, 35 milk 
lions 330.000 F, 

Chap. 901, — Commissariat de la marine. — 
Subsistances, 92.600.000 F, 

Chap. 902. — Subvention au budget annexe 
des constructions el armes navales pour l'équi- 
pement mililaire des arsenaux, 18 millions de 
Irancg, 




















Gervice technique des trans 
k > Equipement, 240 muaiuons dc 
! 


Refonte et gros lravaux pour là 
120 O0 F. 
hniques d'i 


rme- 


3 — Eludes | 
tvucs. 4.64) millions de frai 
1 = Matériels communs d'arine 


et munitions, 1.166 millons de 
marilines 
pullions de S 
nava!t _ Fa 


AVAUX 
2 GNS5 
onautique 


nstru:lion des bases 1 


‘; É Acronaut 


qu et 


. 9,00 InINONS dc Fra 
— Comainissarat de la marine 
immobilières, mémoire 
( 0, — fravaux maritime — Acq 
ohilières, 40 millions de francs 
— Aéronautique navale. — 4c 
unobilières, 53 millions de frañhrs 
oo Travaux mariHines - Partici 
] l'Etat à des travaux d ublite pub 
notrt 
(! Dépenses ‘des exercices péri 
" 1} es de deéchea e, menmure 
: uw l'équipement, 14.108.969.000 F. 
our le tre I 15.080.209. 000 EF. 
l , 
RÉCAPITULATION GÉVÉRALE 
_ D penses de fo {ic nement 
ü 
1! Dépenses d'invesli ecrnent, 
4 ‘ Hn} 
; I pour la serlion narine, 9: mil 


1800515000 F. 


France d'outre-mer. 


(pl DÉPENSES MILITAIRES 


num or, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


ïe partie, — Personnel. 


Chap. 1900, Personnel rilitaire de ladmi 
lon centrale el services annexes, 
Chan. 1010, — Personnel civil de l'admints 
l | chirale el services annexes, GL mil 
ns o10.000 F. 
Cl 1:20, — Solde de l'armée el indem 
nitée, — Personnel officier, 10,:71.173.000 F. 
Chap at — solde de l'armée et indermi- 
le l'ersonnet non officier, 45.621 railiions 
51.000 F. 
Chap. 1340. — Solde de non-activité de 
congé et de réforme, ‘0 millious de francs 
Chap. 1530, — Gendarmerie. — Soide ei 
unités, — Persounel officier, 110 millions 
SU F. 
Chap. 1560, — Gendarmerie, — Solde et 
indemuilés. —  Persouuel non  offitier, 


JS SX) F, 

Chap. 1550. — Sole des trou! 

eu hdochine, niémoire. 

Chap, 1580, — Traitements ct salaires én 
nugl civil permanent employé dans les 

{lals-1najors, de lroupe el services. 

02.528.000 F. 


os cupplétives 


corps 


Chap. 4990 — Couverture de mesures di- 
verses en faveur des persouneis de l'Elat eu 
étriie outre-mer, mémoire. 


Foläl pour la 4° partie, 62.676.900.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des sercices et travaux d'entretien. 


Chap, 9500. — Intruction des cadres et de 
la troupe, 182.358.000 EF, 


, Liäp, 3510, — Transports du personnel mili- 
ire el déplacements, 6.737.5%4.000 F. 
Uhap. 35320, — Alimentalion de la troupe, 


19.417 
{ hap, 


33%. — Habillement, campement, 


couchage et ameublement, 12.203%.569.000 HE, 
.Uhap. 3540. — Reimonte ct fourrages, 
023.007.000 F. 

Chap. 3550 — Enutrelien du personnel de 


la gendarmerie, 401.350.000 F. 

Chap. 3560, — Fonclionnement du 
de sahté, 2227900000 F. 

Chap. 570, — Fonctionnement du 
de l'armement, 44354 #0000 F. 

Chap. 3%5S0, — Fonctionnemen 
des transmissions, 2.020.510.000 F. 
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service 
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Chap. 5. + Equipemeut technique du ser | | | it ; 
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Chap, wo, — Equipement lechüique du <er- | 
vice de santé, mémoire | 
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Total pour le tre I, 1837 1m ins de | 
franrs, | { | l ‘ | 
RÉCAMIITLATION 11 4 LL l"« L- 
Titr ec - Pépense & 4 foncti nement, ! | 1,1 Le f \ ° le 
8 Jus millions de francs 1, pe ! = 
Titre LL. hépenses d'investissement, | De. s 
1.837 millions de francs p. ne 3 ES 
Total pour la France d'outre-mer, 130 mit- | ! d 
Tr 1 ‘ à | 
HaFrus ut LACS, 
(HE ! " 
RECAPITI 1ION el d'entrelu 
Défense nalionale : { 0 b ! [ ! 
Section commune, 95.%1:0,324.000 r, REC ? É 
Sechen air. 30. ME 069000 F { \n { \Matéri l°+ re 
Section guerre, 111.475. 181.000 F. de l'air. 18 0% ons f 
Section marine, 57.18904.000 F. Î Chap. 3312 — Matériel de s pou Éro= 
Totaux pour la «défeñse natianale, 9S0 ! nautique navale, 35% mil] l 1 
milliards: de francx, | Chap 2 — Malériel tech { CrIEN, 
Franre d'outre-mer, 4140 imilliords de frames, 37.025000 F, 
Œotaux pour l'élal A, 420, millurds de Chaÿ. 331%, — Matériel de série, pour leg 
francs, transports aériens de l'Etat, #81.900.000 F, 














et armes navales. 


D'EXPLOITATION 





DOCUMENTS 





la 


! 


\erser 


11° 


th 1h) 


{ 
pour 
Is 

{ 
særr\ 

{ 
[uotlt 

IN 2 
Ch 
l'ai 
fran 
A 

Pets 
\ef 
1,0 


Chap 


res 


Chap. 
196.:4H,000 fr 
Chap 


aes 


Irants 


Chap. 


.) 
' 


Cnap. 
dustrie pour 
lions de fran 

Chap 


PARLEMENTAIRES 


NATIONALE 





res 
sonnels et de 


liard 
\ 


perises 


Refonte: 
20 04) 
Mal: 
Hiupiition 
Vers 


29 TAN) (MM) 


{ 


lott 


Cession aux 
roillions 
Loti 


bande 


Contre-partie 
(QI 
0 
Travaux 
nillions ; 
4. — Ventes de analériels militaires, 
ra 
Le 
franc 
cinbourserment 
ICtISeS 
inpulables 
Irans. 

Remboursement 


Frais 
nuillions di 


{re 
ETUDES 


Subvention 
techniques 
de 
Receites correspondant 
personnels et de 

tement 

millions 


SECTION. 
PREMIER 


Subvention 


fran 
[E 
“hivites, 
Subvenion 
ecconstit 
fran È 
Prélèvement 
| 
Prélèvement 
és 
x: 
Recettes 
personnes el 


Nel pour la 3 section, 
“onsti 
50,.450,2:7,000 
Constructions et armes navales. 
DÉPENSES D'EXPLOITATION 
Personnel. 
Personnels titulaires, 
, 2.427 milli 


Personnel ouvrier, 10 milliards 


lProvisi 
(| in il 
iFaitCInentes, 


Mate 


\M itières 
‘entrétien de la flotte, 4.600 mil- 


- Matières et marchés à l'indus- 
rénflouernents, 05 


28 .270.255.000 F 


ETABLISSEMENT 


1.550 millions de 


ulaire, 105 mil- 


fonctionnement, 


Chap. 85. — Malières et m es 
trie pour les matériels Comm 


radars et mmiuiiiions, 1.212 mnil cr 
Chap. St — Malières et na 
dustrie pour les construclior 
flotte, 3.138.320.000 francs. 
Chap. 395. — Malières et mai 
irie pour reconversion et ces 
lions de francs, 
Charges Sociutes 
Chap. St. — Allo ation de log: p 
lions de francs À 
Chap. 42. Primes d'aména 
déménagement, 4.300.000 F, 
Dépenses diverses. 
Chap. 6S0 — Versement au fo 
sement, 1.920 millions de francs 
Chap. GS — Dépenses des ex 
nipnoire, 
Gliap GN2, — Dépenses des ex 
Hiés, InéInoire, 
Total pour Ta première section, 2 
lions 257.000 francs, 
2e SECTION — ETUDES ET RECHEBCHES 
Chap. 26. — Matières pour Îles ñ 
taillions de francs. 
ge SECTION. — DÉPENSES DE PREMI 
ETABLISSEMENT 
Chap. 880. — Travaux immobiliers. 500 mu 
lions de francé 
Chap. YS1. — Gros outillage et mat 
laut, 700 anillions de francs. 
Chap. 982, — Acquisilions imm \ 
noire 
Chap. 3. — Investissements mn: ' 
pour permettre l'exécution des travaux « \Ii- 
dés au bassin d'essai des carènes, mon 
Chap. Si — Investissements 1 ssaireé 


pour permettre l'exécution des travaux dernan. 
dés par le Lerriloire de Madagascar, n 


Total pour la ÿ* section, 1.200 millions de 
francs. 
Total pour les constructions et armes na. 


vales, 90,190.257.000 1 


Fabrications d'armement. 


{re SECTION, — RECETTES D'EXPLOITATION 


Chap. 10. — Réparalion du matériel ay parte. 
nant à l'armée de l'air, 1.426 millio , 
francs, 

Chap, 20, — Fabrication et acqui- ë 


matériels destinés à l'armée de terre, 9 
BHavds 720.562.000 FF. 

Chap. 21. — Fabrication et acquisil H 
malcriels destinés à l'armée de l'air 912 
ions 516.000 francs. | 

Chap. 2% — Fabrication et acquisition de 
malcriels destinés à Ha marine, {37.170.000 

Chap. 25. — Fabrieïtion et aëquisition de 
matériels destinés à la France d'oulh 
S.112.910.40X) EF. 

Chap. 25. — Fabrication et acquisition de 
matériels destinés à d'autres services pi 
SU mullions de francs. 

Chap. %0. — Subvention du budget général 
pour le fonctionnement du SF/PI et liquidation 
des dépenses résullant des hostilités, 2S mit 
lions de franss. 

Chap. 40. — Fabrivations et prestations pour 
l'économie privée, 1.300 millions de fra 

Chap. 41. — Fabricalions et presiations 
verses, ncmoire, 

Chap. 50, — Recelles accidentelles et Fro- 
duits divers, 20 millions de francs, 

Chap. 51. — Recettes provenant de la 2 . 
lion, +09 millions de francs. 

Chap. 52, — Recettes provenant de la 3 ec- 
lion, 210 millions de francs 

Total pour la {re section, 26.500.518.000 F. 


2 SECTION, — ETUDES ET RECHERCIHES 


Chap. 60, — Subvention du budget général 
pour la couverture des dépenses à'éludes, Ce 
recherches et de prototypes, 1,300 millions de 
francs. 

A déduire : Virement à la {re section, 700 nil: 
liups de francs 





Net, 1 milliard de francs, 





72 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBIFE NATIONALE 2265 





Pa 


x SECTION. — RECETTES DE PREMIER Service des essences. SFA 
ETABLISSEMENT i 
tre SECTION RECETTES D'EXPLOITATION ( \ \ ina, à 


r tot. — Subvention du budget général : e 
. \ construction et l'équ n ment d'instal- Chan. 10 p ? : : 
mr on utilisées à lexploi atiojs Où d'in rat t { l 
; 1) Ilioi le frai ns gred S x | 
j üilitair:, 1.820 maiROns de FFanrs > \ 847.000 L ! p Rene ' 
| tu: _- Prélèvements sur Ie fonds ) ei Spa: sb” N ; 
u ! {r { il ML l J 
cscemment, CAM) MAIRONS de ITATCs Û , 
u x n à 1 FICrS h «it 
10! Prélèvements sur le fonds dé 68.118.000 I > ra \ , É 
‘ neéinoire, Chan ( : k ‘ 7 F 
{ j 100, — Produil dez ventes on loral L ‘l f * L s £ { t \ t . 
« ä Je ii HU l < LU 
1 mmalériels en excédent, reéasisces par ci 0 L y 
« LL 4 fl rs } l ( nl 
« v{ re ù ’ = 
h E. F. A. mIcemoire. , j éniral d C pp ro { b e . « 
i n Jo. — Subfention du budzet généra ï | a ’ 
, ete l\ dt ‘ ; 
1: is'allaltton<s ré<ser t | 
| entretien "Res MSTMIRIONS PSer tes extraindustricls, 11S in de f s ( tou | | es le 
ion de mmécbilisalion jndusirieil il Cha À L à 
} ha clevet s 
Ù { ser ; : ! es # 
rutal. 2.120 miilions de francs Pi mt, \ ‘ 
1 t : a! 1 d'expl Lili, 1 re 
\ luire : Virement à Ja {re section, 249 mis- cl | 
francs . PLERCIERS LE \va S (QU 1 S Û . FOX DEPENSES E pl! \ IR 
fotal pour la 93° section, 2.180 m sdæl", w nn "et PS \BLISSEMEX 
t * (EL L - A\ances Ï [ 
| ini s ! ” 
ñ . . [ 1 { 
Total pour les fabrications l'armement, |. mi ik 4 | | E | DÉPENSES à & 
17705000 F A1 HIats 1 métnoir 
- j lulal pour la tre si 1. 12.825. 297, 000 1 


Fabrications d'armements. j 


















PÈRE nés 3 SECTION RECETTES DE PREMIER 
jee SECTION, — DEPENSES D'EXPLOITATION ETABLISSEMENI on R dons + # 
Personnel. t \ t Î F1 “9 
Tux REEUIES DE CA inE ce et emballages en e. 44 |- 
(60, — Personnels litulaire, contra LAURE | 
! et auxiliaire - Trailemments, salaires el 
indemnités, 5.2:2.808.000 F. Chap. 90, — Prélèvement sur le fonds lune H DÉPENSES DE CARACTÈN 
161, — Personnels ouvriers Salaires | d'amortissem pour co les dévens l 
( lemmnités, 6.64 nullions de francs renouvellenient el pt ses Fépal s des là 
Chap. 162 — Couverture de mesurés di L'fiments, machines, outillages ul 4 A 
verses en faveur des personnels de FElat, Len service, 590 m s de ft 
427 nullions de francs. Chap. 409 — prélé ucnt ur le ? Is { cu Fe « rés 
Chan. 463. - Versement forfaitair de rÉ<Or\ puitt "ou les s d t l i ta s jt ! ; , 
5 p. t00 pour linpol cédulaire applicable au lion de bâtimeut. machines. « ages el « indus = i I é i uil- 
pet nel affecté äalix Comminanues CHHES, bal ites € o1 . SS li $s | t 
41 UN) O0 F, Total pour | récoltes « act 
rie, 473 millions dé > ( { 
Matériel, fonctionnement des Serrices 
et tracaus d'entretien l 01 l 1. 
' . Tire Il RECETTES ( ik ‘ k 
Clap. 260. — Frais généraux relalifs à lex EXEHAISOUSTHIEL i ! 5 O0 | 
} alioun, dépenses de fonctionnement et en | | dét vtr 
{reien des immeubles, 96.700.000 Æ Chap. 110 Contrib n du budget géné 0 I 
hap. #62. — Matières el marchés à lindus- [ral el prélèvement sur Le fonts < lota : | 
I 11.202 6S0.000 EF. Pour Feconsirietion, grosses 1 ira - 0e. | n!l- 
Chap. 26% — Liquidalion des dépenses ré création d'installations unob us xt liard 2 Q97 ( E. 
sullant des hostilités, 2 millions d francs industrielles installations 1 \oes 1 
lions 542.000 HF H 
Charges socioles. lotal pour la S | 512,542,000 1 Service des poudres 
Total po le service des vs 1 nil ré OX RECETTES D'EXPIOLTATION 
Chap. 161. —- Allocation logement, lards 51.853.000 F. ; chti ser sets baie Men it 
10.762 00) F. { } 1 d A, 
Chan. 462. — Prunes d'aménagement et de | hi | Ta ns ë 
déménagement, 2.136.000 F. Servicéa des essences. irect 4) yn rare 
Chap. 361. — Œuvres so iales, 93290,000 F Cha 2( Fa! | : 6 ; y 1 " 
ire SECTION, — DEPENSES D'EXPLOITATION | {ii des « IT cl fui ition U= 
D l anses diverses. L Î ; LEUR Ï 
le } ( { 2 " . 
Chap. 660. — Versement de fonds d'amortis res {i l l cl ist d l'aérire 
sement, S00 pnillions de franres Chan. 190 - Personnel m 313% I ta TRE TL W) | 
Chap. 663 — Dépenses des exerclees clos, | Jiuns 329.000 1 { 13 Fal lost ; \ fa 
mémoire Chap. 191 Personnel civil 1 f et atiics 
Chap. 66% — Dépenses des exercices péri 105: 260.000 F. ! es, 48.600.061 1 
més non frappés de déchéance, 1némoire. Chan. 19 - Personnel { », Fal s À d'ini 
Total pou la tre section, 26.590.31S.000 F lions SS 000 F. I | | 
Chap. 14 \ec}a ment la fi fra 
%. SECTION. — ETUDES ET RECHERCHES | publique, 19.29S.00 1 { il | e 
i\ 1.11 Î 
Chan, 965. — Etudes. — Recherches et pro- ; # 10 b Fabr le f $ 
DOS. = Matières el mn hés à l'industrie, Matériel fonctio ONE (le € ( | | de 
4.700 millions de francs cl (rataug d'en 
A déduire: virement à Ja dre section, 700 , - { 0 & ! l 
] ons de fraurs j Cha, hr \chat du arbu . ® ; ET . } i + 
Net, 1.000 millions de francs. De, PR Droits el that "2 ; 
aouance, 4.1:9.920.004 Fr. } ( ñ 
à Mi Chap. 391. — Frais d'exploila 623 mil 8 
Je SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER lions 720.000 F ; L } ù de ù . 
ETABLISSEMENT Chan. 49% — Rembhou ( 1e) 
Chap. 960. — Travaux neufs, — Equipement, | 7. 1 : ccpenses QU Service S0CIA! luels d | hiic- 
2.301 millions de francs. a [20.000 . 
Chap. #40. — A déduire: virement à la Chap. 995. — Participation aux relrailes et ( 7! \ term 1 
dre section, 210 millions de francs. PODSIONS, MGIROITS, l t. 704 t 
et, 2.124 millions de francs , Chap: 393. — ACRal, e1 trelien el u ü 
COS = Laliliions d'immeubles, } ACL OS ANNE BENRSDOUSUR 11 ( TT | 9 
6 millions de francs. liuns de francs. ) (oû li de f 
Chap. 962, — Mobilisation industrielle, — loiai | {re n, ( di) F 
Entretien des installations réservées, mé Charges sociales. | ? 
duoire. ù s Gi! \ AT . DOUCOCNPS 
Total pour la 3 section, 2.180 millions de Chap. 491 — Allocation de logement, | ” ECTION, — ETUDES ET BECHERCRES 
francs, 530.000 F. C1 doi Cuboentan. ên hndsal à! 
Total pour Jes fabrications d'armement, Chap. 492, — Primes d'aménagement et di po couverture à | " $ » sd 
29.110.91S.000 EF, déménagement, 100.00 FE | cherches et prololypes, fo0.ou0.000 F. dire 











PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE 


NATIONALE 





en 








des poudres, 7 1nil- 





pr ATION 
Recel 
(RE ES! 
{} t i > 1 } 
« 1 
rie a d'arm | 0 518 000 
(| 1m} 
) 1 
Tola I eft ‘ 
ft) (4 ] 
De} 
l { il l 3.005.925.000 F. 
{ l 1ià Ji nil ru 
tHu) | 
iLit d'armement. 29.770.518.000 
les essences, 13.427.837.000 
} «ht poudre 7.995.997.000 F. 
Hal pot les dépenses dt 
l 1.59 11.400 F 


Etat C. — Tableau, par st *s Cl pa) 
# "1 1 


Les auto tions de piouramine 


{ 


au titre des budarts anneres rattachi 


pour ordie au budgel de la defense 


Constructions aéronautiques, 


{re SECTION — EXPLOITATION 


1P. 29317 — Avions de transport 
Jah 10)S ut ir 
1 l vi d [A téri | 
ei (METRILUT el } lt i { 

} OÙ In | le fra 


SECTION - ETUDES ET PROTOTYPES 


DFPEXSES 


i 


DE PREMIER ETABLISSEMENT 


ap. 850. — Constructions oéronautique 
, 11 1 l'in Ft l )} 
htiiions de 
ap. XP Equipement -techniqu 

| “NF | «! nes. 

ques, 27.S25 inilijons d francs, 


Constructions et armes navales, 


SECTION, - DEPEXSES 
DE PREMIER ETABLISSEMENT 


in O1 Gr0 oulillage et matér 


| AA 1i1i} ns 0 Iral 


Fabrications d'armement, 


SECTION, — ETUDES ET RECHERCHES 


\. JG.) Etude: - Bocherchrs 
totypes Mat) *s et marchés à l'industrie, 
millions de franrs 
3 SECTION. — DEPENSES 


DE PREMIER ETABLISSEMENT 


millions de francs. 


Chap. oi, — Acquisitions d'immeubles, 
5900.00 F 
Total pour les fabricalions d'armement, 


2,711.200.000 FF. 


Service des essences. 


SECTION. — DEPENSES DE PREMIER 


ETABLISSEMENT 


IT, — DÉPENSES DE CARACTÈRE INDUSTRIEL 


Equipement. 


Chap. 990, — Renouvellement, grosses répa- 
ralions el création de bâliments, machines 
outillages et emballages en service, 478 wi | 
liuns de francs. 


| 





). 960 Travaux neufs. — Equipement, 





1%) millions de Û 

Chap. 29. — KEintretien et répar 
maléricls aéronautiques assurés 
matériel de l'armée de 


communications, 


Torre Il — Diéprssss 


EXTRA-INDE STE 


so! » Re 


réparations d'instatlatis 


Hes (installuti 
frat 
Equ jt ! 
00. — Fn 
ŒETIEE 
lallations 1: f A 
| hp 
)1.212.C0HK) 1 


Service des poudres 


SECTION. — DEPENSES D 


ETABLISSÈMENT 


Chap. 970, — Travaux d'équi 


dé ense nalionale, la) 


951. — Travaux d': 


l'exploitation industriel! 


iSS nullhons de frar 


T 1 il pour le seTr\ 
4 Inillions de fran 


RÉCAPITULATION 


ictions aéronautiques 


Coustruetions et armes navale 
brications d'armement, 971: 


des essences, D0%.212.004 
} 


e des poudres, 734.004 


Total 


pour l'état C, 31.92$.000 


Tableau, par serrice 


/ 


es autorisilions d'eéngane 


en excédent des crédits 


de budact général de l'exercice 
dépenses militaires de fon: 
anticipalion sur Les crédit 
ouveris au titre de L'exercice 


Défense nationale. 


Seclion commune, 


9190, — Dépenses de fon 


et d'entretien des imnmeu 


santé, 39 millions de francs 


Seclion air, 


3025. — Jlahillement et 
millions de francs, 
», — Couchage €el arncui 


Nb), =. 


! f 
l 


francs. 


Chap. 3155. — Entlrelien du matériel d 

25 inillions de francs. 
Chap. 365, — Entrelien des matériels 

lauts et des matériels divers, 99 millio 


pour Ja section « Air 


Hons de francs. 


Section guerre. 


9145. — Maléricl automobile, 
chenillé, — Entretien, 1.250 


Chap. 3159, — Matériel d'armement — 
170 millions de francs. 


9169 — Munilions, — 


40 millions de franes. 
Chap. 5209, — Matériel du génie, — Ent 
tien, S5 millions de francs. 
3219, — Matériel des {ransmissians 
Eutrelien, 110 millions de francs. 
2235. — Matériel aulomobfle, — Rén9 
vation, 76 millions de francs. 
Chap. 3295, — Achals commerciaux e€ recon- 


ditionnement des surplus, 45 


Chap. 9265. — Etudes et expérimentations 
techniques, 8 millions de francs. 

Total pour la section « Guerre », 2,478 Iuil- 

lious de francs. 








DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES 








marine. 


Section 


- Alimentation, 400 miilions de 


1! 
Î ! :11 ” . 
2013. — Habillement, campemet 
et ameublement, S00 millions di 
— Approvisionnements de la marin 
r 
< s de fran 
1) - Entretien des matériels à (a) 
‘ millions de francs 
"4 123. — Entretien des bâliments de 
h 1 v compris les dragueurs) et des 
5 « milituires, 1.970 millions de franrvs 
"4 li - Combustibles et carburants, 
e 
e ns clé raies 
, Achat de m el ant et 
eur l'aéronautiqu \ rio Imil 
A | pour la seetion « Maritu 10 mil 
ns de francs. 
Tata pour la défens( itionale, 8.999 mil 
s de francs. 


d'armeni 


Furl { iecre des fabrications 
42, — Fabrications d'armement. 
| ment. matières et matchés à lin 
d je, à milliards de frai 
France d'outre mer. 
JI — Dépenses mililaires. 

Cha: IR - Alimentlalion de la \ronpe, 
1:00 millions de francs, 

(ha 30, — Habillement, campement, Con 

e ameublement, 3 milliards de francs. 
l 370. — Fonctionnement du service 
nement, 3.800 millions de francs 

Chap, 39580, — Fonctionnement du service 
les transmissions, 1.200 millions de francs 
Uhan. 3990. — Fonctionnement du service 
automobile, 2.500 millions de francs 

Chap. 3600. — Entretien du domaine mili- 
taire Lovers, — Travaux du génie en cam 
gagne, S00 millions de francs. 

fotal pour la France c'outre-mer, 12.806 


millions de francs. 
Tolal pour l'état D, 24.799 


francs. 


millions de 


transforma 
cicus prro- 


Etat E. Tableau des créations 
tions el d'enplns 
posces au titre de l'erercice KA, 


SUPHrESSIONES 


Budget général. 


Seclion commune, 


Administration centrale « air »: 
Persontuiels tilulaires: 
res d'administration; suppressions, 21 


créations, 7 secrélai 
Cols 
bureau, 


d'ordre, { léléphoniste, 3 gardens de 

4 commis adiministratifs, 6 Guvriers Per 
sunnels temporaires et contractuels: suppres 
SIONS 14 auxiliaires de bureau, 2 auxihaires 


de service. 
Administration centrale | 
Personnels tilulaires: suppressions, 10 com- 
administratifs, 135 aides-commis, 1 agent 
secondaire, { contrôleur du GC. Ÿ. T., 7 agents 
du cadre complémentaire, — Personne!s tem- 


« glicrre 


poraires et contractuels: suppressions, 5 em 
plüyés, 84 auxiliaires de bureau. — Person 
neis auxiliuires et ouvricrs d'Etat: suppres- 
sions, 9 agents contractuels, 


centrale « marine »: 


Administration 
suppression, {1 aile 


Personnels titulaires : 
Ssier, — Personnels temporaires el contrac- 
créaljon, À auxiliaire de bureau, ou 
Yriers du secteur privé: suppressions, 10 ou 
vriers, 

Gendarmerie : 

Personnels temporaires et contractuels: sup- 
pressions, 5 employés de bureau. — Person 
hels auxiliaires et ouvriers d'Elal: suppres- 
Sions, 40 contractuels téchniciens. — Ouvriers 
du secteur privé: suppressions, Si ouvricrs. 

Contrôle marine: 

Personnels tilulaires: suppression, 1 secré- 

laire de contrôle, 
Justice mililaire : 

Personnels lemporaires et contractuels: sup- 
pressions, 12 auxiliaires de bureau.— Ouvriers 
du secteur privé: suppression, 4 ouvrier. 


nolg: 
ulris.,. 


L 
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P« nels ! il l { { 
pres 1 \ ( 1 
Matériel 
Personnels ! ( « 
ini! ils. 2 | in d 
iure 1 EL I 
ni ylmi * Per 
et « ractuel | z. ( 
e bu 1, di em: . 
St | 
Corn Al l 
Ouvri du (ET « [ 
lï ouvriers (} FN, 6 M0 
Fravaux marines 
Personnels titulaires créations f 
| HUCS: SUPEF( | 4 il l 
vaux imarilines de 1" asse, EL ingeni Ü 
{ravaux imarilimes d de classe Î Son 
lilulaires et ouvriers d'Etat I Î 
agent contraciuel hors éL ( U 
contractuels de 1r iévori oO ers «lu 
secteur privé: Suppressions }) ouvrie! 
Comptabilité matière 
Personnels tulaires< créations {, 
chefs di sert S admainistrali ippres 
sions, 5 aila S d'adimimistration | 
1 allaché d'adiini-tration, ot S lui 
rails 
[h L 1. LU î [RAI 
Ouvriers du st if ] S [L 
ouvriers . 
Ouvriers Vers els Ü 
Ouvriers du secteur prive pit & 
OU\TICIS, 
Budgets annexes. 
Con<tri ions acronaultiques: 
Personnels tiltul: es: créalions, 7 
d'adininistralion, 1S agcents du ur | 


mentair Personnels temporaires et ll 


: |! 
iracluels: suppressions, 7 co \ ‘ i 
hiciens €t maitrise, F5 con tue hi 
ciens el maitrise. - Personne xiliuire t 
ouvriers d al: suppre i 1x Xi cs di 
bureau 
Constructions € mes 1 es 

Personnels titulaires l il cecr« 
taires d'adminisi ion, 255 secrt t UT 
nistralifs principaux, se \iré ni 
His ecrétaires administ a tas ’ 
suppression 2 sous-chefs de n 
trative, 3 attachés d'adininistration pri 
paux, à allachés d'adininistrat li 
11 agents administralifs, 4 agent adiministra 


tif principal du cadre supplémentaire, 16 com 
niis de fonctioi Ss itu'aie €} indo hina 1 cent 
administratif du cadre latéral de létabhlisse 





ment de Saint-Tropez, 9 chefs de tra ix des 
contructions navules, h agents tech ques 
principaux des constructions navales, 29 


agents techniques ordinaires de 


lions navales, 1 agent téchniqu 
l'aéronautique navale, 2 chefs de travaux de 
l'aéronautique navale, 7 agents techniques 
rincipaux de l’acronautique navale, 10 agents 
Lohateees ordinaires de Flaéronautique na- 
vale, 6 agents techniques du cadre latéral 
de l'étab'issement de Saint-Tropez, 4 instlu- 


HSiTUu 


e roi 
ordina re «4e 
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ANNEXE N'8 
PROPOSITION DE LOI 
© ‘ i l 
bauxite liste 
Concessibles Ù ! 
‘ (SA 
‘ t 
rt \f { 
’ l 
dt | 
EXPOSE 1 Mo 
M ‘ ‘ 
‘ W 
{ e-lh t t ‘ ri 
Il de 
à ! itne |! pri fi 
pi { t 1 celle 
e ! | 
t ! + 41 L « 
ù du | l IS T0 
} ] 1 ‘ { 
Î U [! [1 
til u«} ‘ ’ 
art t 1 «it ’ [EN 
\ j ° l t 
Cu] ‘ il ec! ‘ [ 
h t l« € Î | 
« t Î ! v i 
(RARE [l { | 
oO | [ [ de ! \ite 
vent erra { { ‘ l t 
rs de 200 1! rt 
\ 4 ! 1 t 1 le t 
| C1 iht { [R 
lt ‘ d'aille 
lères « l’e | “| 
(HET es Inineu de h: e În 
] tatut nine ( g: | 
A « { ‘ 
l ‘ ñ 
l ‘ 
! } 
t tue 
D ( à! tuto 
En lé { 
d ( j 
FROPOSITION LE LO 
Article nu qu Le prerm 
{il 2 dt 1 du 21 avril 110 
e= des 16 «4 embre 192 
126, est compiété par 1 { 
de cubstances !t nevss b'« ! 
inium ou bauxite, que t 
d exploitation 


(1) 


Conseil 


a R publique n 


———— 
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substances 


| 
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ANNEXE N° 8737 ANNEXE N' 8738 

(Session de ‘1959. — Séance du 15 décembre 1919.) | e5sinnde 1949. — Séance du 45 décembre 49.) 
AVIS transtois par M. le président du Conseil 
AVIS tr par M le pi lu Cons de la République sur ke projet de loi adopté 
de Ja 1! que sur le projet le lin adopté pur l Assvrmbi haltouale relatif iuix nonu- 
j \scmblée nationale portant ouverture nations cl promotions de cerlalns person- 
de crédits snéciaux («exercices €los cr! nels (e- services de santé de: forces armées 
d'exercice périmées !! - (Re né à 1! dont 13 car re à clé alfluciée par des évé- 
con , lu ! nees.) nements de guerre (1), — (Penvové à la 


Le Conceir de la République émet l'avis que 
le projet de loi, adopte par l'Assemblée na- 


tionale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 
PROJET DE LOI 

Ti E Dep 2) a 2. ? 

‘ ) nel { {1 ? 

‘ nadgeoit (1! 1) ‘) 

A | ! OPMINAI s 
” ( Ÿ 
] LA À t 0 

Art, Il est ouvert aux ministres, au 
titri | L ral (Depen !S OPUS 
d: [ civil et tugineimtalion de 
rest eo! des exercices €ins 1946, 49:7 
et 19:38 ü credit extraonmliinauire SpOrIaux 
s él t à la nn totale de 12257 million 
Jin FF, mont de créances constatées 
sur t exerci 

{ demeurent réparl pau crvire 
Cor (l La A afnex à la ] ‘ ‘ 
loi 

Ï mi ré sont, en conséquence, auln 
risés à ordo incer ces Creantes sur bes cha- 
pires péchaux de dépen es ouverts au tre 
de te petist ordinaires des vrvires civils 


pour les dépenses d'exerches cles. 


AN. 2% 5 Conformes, 

Toner 1 Dépenses civiles de reconstruction 
el d'égiipement el budget annere rattaché 
pour ordre au budget général (dépenses ci- 
viles de r onstruction et d'égu LL nent, 
Art. 6 et 7. — Conformes. 

Tune I] Dépenses militaires et budgets 


anneres rattachés pour ordre au budget de 
la déjense nationale. 


A 1h 17 Conformes. 
_PDélihéré en séance publique, A Paris, le 
45 « vetmbre 1119 
Le président, 
Ê Signé: GASTON MONNERVILLE, 
ETATS ANNEXES 
Etat A, — ExenoIcrs CLOS. 


Tableau, par services, des crédits supplémen- 
{: ordés pour dépenses des erercices 
des dépenses 


rs ut 


clous au titre ordinaires des 


services CICuUSs 


Conforme à l'exception de : 
Présidence du conseil : 
Services de presse 

lions 922609 F, 


crédits acc 


lolal pour l'état A, 12297.944.523 F. 
Etats 8, C, D, E, 
Coutormes,. 


(4) Voir: Assemblée nationale, nes 8396-8168 
et ins ne 2120; Conseil de la République, 


nos S52869 (ane 1M9) el inS° n° 324 
(année 1919), 





11) } l ia utierist HN IUEIUEEe . } 

Le Con5e! de la République émet Favis que 
ie proiet de 101, adopté par l'Assemhlée na- 
tionaie en première lecture, sait amende 
comme suit: 


PROJET DE LOl 


\ | 1 3 — Conformes. 

Ai — es médecins où pharmaciens ci 
\ lunes M ie] sous-Hieutenhanls où 
pharrn sous-Heutenunts de l'armée ac- 

e après concours et nommés dans ce grade 
à dater du 951 décembre de l'année du con- 
‘ s, qui ont subi un vetard dans leurs 
tache pour lun des molifs mentionnés à 
l'article 1 de Ja présente loi pourront, su 
eur deimnande, péuéficier d'une majoration 
lan t dans de grade mderin sous- 

tenant ou de pharmacien sous-licutenant 
sale à la durée comprise entre le 31 déeem 
bre de l'année au cours de laquelle ils au- 
raient normalement obtenu te diplôme de doc- 
leur « inédecine ou de pharmacien  s'iis 


n'avaient pis eté empêchés et le 31 décembre 


de 1’: e au cours de laquelle ils ont eflec- 
iverment oblenu ees diplômes, déduction faite, 
le « héant, des retards qui leur seraient 
inpultables, sans préjudice des majoralions 
qui leur nt aceordies à l'article 2 de la loi 
du 21 décembre 5125 


Les midecins où pharmaciens civils, nom 
eins sous-diculenants Où pharma- 

ciens sous-Feutenants de l'armée active après 
concours, toais retardés dans l'accession au 
concours pour avoir appartenu à l'une des €a- 
tégories énumérées à Farticke ? de lordon- 
nance du 13 juin 195 complété par Ha loi du 
19 mai 98 pourront, sur leur demande, 
d'une  rajoration d'ancienneté 
égale à a durée comprise entre le 31 décem- 
bre de l'année au cours de laquelle Hs ont 
fait avte de candidaiure ou demandé leur in- 
légralion dans l'armée active et le 31 dé- 
ceunbre de l'année au cours de laquelle ils 
ont élé effectivement recus au conrours, à 
qu's aient pris part à Fun des 
deux premiers concours auxquels ils élarent 
effectivement en inesure de se présenter, dé- 
duction faile, le cas échéant, des retards qui 


1 
leur seralent 


hénéficier 


condili 


npulables, sans préjudice des 


inajoralions qui leur sont accordées à Farli 
cle 2 de la loi du 23 décembre 1925. 
Les médecins où pharinaciens civils, nom- 


més méderins sons-lieutenants où pharma- 
ciens sous-lieutenants de Farmée active après 
concours, dans une des quatre sections: mé- 
tropole, marine, troupes coloniales où air, 


mais n'avant pu y accéder postérieurement 
au te septembre 1929 du fait de l'absence 
de concours dans la section de leur ehoix 


leur demande, bénéficier d'une 
majoration d'ancienneté égale au temps 
passé en situation d'activilé de service di 
ler septembre 1959 au 31 décembre de l'année 
au cours de laquelle ils ont élé reçus au 
concours, à condition qu'ils aient pris part à 
un des deux premiess Concours qui auront 
été organisés depuis le début des hosblités 
en Fran:e. 

Ces majorations ne 
rappel de solde, 

Art. 5 à 11. — Conformes. 

Délibéré en séance publique, 
15 décembre 1949, 


pourront, sur 


donneront pas lieu à 


à Paris, le 


Le président, 


Signé: GASTON MONNER VILLE. 





(t) Voir: Assemblée nationale, nes 6561- 
79% et inSo n° M0; Conseil de Ja Répr 
bhique, nes 760-853 (année 4949) et in-K° 


n 
no 922 





(année 1919) 


————— 
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ANNEXE N° 8739 


(Session de 1919. — Séance du 1 
| 
RESOLUTION adopte par le ( 
République tendant à demander à j'ascs" 
biée nationale 1:1:0 prolongation ue 
iupartt au Con-eiu de la ]| po 
fermuler son avis la proposition 4°" 
adoptée part FAsserpblée na . € loi 
déclaralion d'urgence, tendant à : f 
la 008 ne 49.737 du 15 juin 1910 rente 
Cumul des exploitaiions agricojes. 
\oree à la jititii} üe | 
Le Conseil de la  R 
lulion dont la 
« En agphcalion de l'art 
ilinéa, de Ja Conslitulion, le 
République demande à PAsse 
de prolonger jusqu'au 20 d« 
délai constitutionnel qui lui 4 
formuler son avis sur la hp 
odopiée par l'Assemhlée na ; 
claration d'urgence, tendant li) 
no 4#3N7 du fn juin 1939 relalive 
des expioitations agricoles, » 
Délihéré en Séan'e publique 
15 décembre 1919 
Le pre 
Sign {,4S10On Al 


ANNEXE N’'87240 


—— 


session de 1419. Séance du 15 dé } 

RÉSOLUTION adoplée par le Ci de fn 
République tendant à demander à l'Ascem- 
blée mationale une prolongalon 1 déin 
constitutionnel iapart au ( { 
République pour fermuler son avis 
proposition de loi adoplée par LA 
nalionite après déclarauon d'urge 


dunt à modifier l'arlicle 19 de | 


« 


} 
1 
l 


du 17 octobre 19135 modiié par la » 5 
de Ha lei ne 46-682 du 13 avril 196, sur le 
Statut du fermage., — (Renioïte à 
mission de J'agricullure.) 

Le Conseil de la République à 
résotulion dont la teneur suit: 

« En apptication de l'article 20, de 
alinéa, de la Constitution, le Conseil de li 


tépublioue demande à l'Assemblée 
de prolonger jusqu'au 20 décembre 
délai constitutionnel qui lui est imp 
forrouler son avis sur la proposition 
adoplée par l'Assemblée nalionale, apr 
clarution d'urgence, tendant à modifie 
ticle 19 de l'ordonnance du 17 octobre | 
modifié par l'articke 15 de Ja loi no 44-0s2 du 
15 avr 1956, sur le statut du fermage. » 
Détihéré en séance publique, à Pau le 
- 15 décembre 1959. 
Le président 
Signé: GASTON MONNER VILLE, 


ANNEXE N° 8741 


(Session de 1949, —Séance du 15 décembre 11 


RESOLUTION adoptée par le Conæit de hi 
République tendant à demander à l'Assem- 
blée nationale ue prolongation du deéiai 
imparti an Conseil de la République Row 
formuler son avis sur la proposition de loi 
adopiée par l'Assemblée nationale 
déclaration d'urgence, tendant à médifer 
l'article 6 de l'ordonnance du 4 décerne 
ti modifié par l'article 2 de la loi n° ‘!- 
68 du 13 avril 1916 sur le statut du {2r- 

. — (Renvoyée à la commission 
l'agricmiture.) 


Le Conseil de la République a adopté Ni 
résolution dont la teneur suil: 

« En application de l'article 2%, deuxième 
alinéa, de la Constitution, le Conseil de 1 
République demande à FAssemblée nationale 
de prolonger, jusqu'au 20 décembre 1919, le 
délai contitulionnet qui lui est imparti pour 


anrps 
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fixé 


4e lé on avis sur la pronos on de Jai estimé cu Aas<emblée ais leainre 1 vait } ! 
] <rF par l'assemblée nationale, après dr- CHrnpe lt pour <latuer 1 te | a 
ado] . venve, tendant à madifier l'a la jui du 23 août 19%48 | 
; l'ordonnance du + décembre 1941 tions de proctdurt is | - 
‘ k irliclde 2 de la loi ne 46-6x2 du L'opportumté « Cxi | 
et 106 sur de statut du fermage. » l'Algôrie n'en él: pas : h'e, | ] ; 
13 * en séance publique, à Foris, le votre Con pu 1 \ 
v 1949 uons ef , ! 
pi der scimblut en 
Le presule nf. La +, | 
Signé: GASTON MONNERVILLI concil pe, 
oncili ! 
————— { l'A 
dise t { f ] 
uvait ét { AN 
o - 
ANNEXE N° 8742 Li Cons k 
malle À | 
: = vw | let { 
de 1959. — Sean du 16 décgnbre 19% ee 
" Î | r q 
pROPOS TION DE LOI tendant exonérer ces | SL ef 
droits de mutation par déces, les héritiers | p : 
en ligne directe, des fonctionnaires retrai- 
tes «| le dossier de méréquation à 66 We | é | 
guidé après le décès, juésentée par M. Bon Le { i | 
! ité, — (Re oyce à hiniI-s on la v: | 
ü: es.) nett ] Lil I | 
rat 4 £ s L | 
EXPOSE DES MOTIFS liesse + 
Sion d Û | 1, 
M es, messieur<, la situation des re : | 
pra ulie! très âgés est digne d'un | : sr ne “u : se | 
rès grardi intérêt: la durée de hHquidali tt fer ve > | 
; dussicr de péréqualion risque d'être as Il . ‘ 
ue, Pendant ce leimps, lt s entAIuUSs . y 2. | 
\ ut généralement à leurs Di ins | MALE * * | : 
} t l ri 1 de La-senim ul 
’ ès souvent en s'imposal le Jourds | : 
si Si le retrailé vient à mourir avant Vols ml, | ù 
: dossier soit liquid ses hériliers re : Aie ER 
| paver les impôts afféreuls à un héri- 1 A. p” : | ; 
Fes "14 s ! | décisio a: s-01 { | 
ture sur la somme due par l'Etat. C'est le |, : f at | | 
ens de la réponse de M. le ministre des f- |. Le mi L | à 
e< à ue eäion écrite que je lui avais ? pe né nie elle à ù ke . e | ‘ Ù 
ste | 19 juilct 1919 (question 11212, ré ms à h ju 1 à ) ‘ | 
{ ‘ crée au Journal officiel). Me ? ! it F , , LE ‘ . da \ | 
{ squ'un fenciiouna're en activité vient HR » a lic RO ee \ | 
L : 14 iut [RE . 1 
ù À ler Îles sommes ver-es au tilre de ticle à dl A . L temdbre 1 | ( 
capilal décès ne sont pas soumises au droit réa ii à à ) “et al , F 
284 { als 1 l «4 lu t ! u 
de mutation. La plus élémentaire justice vou- Li vec l'ari Lo de à | 
dr qu'il en soit de même lors du décès _ < si ee. n nne eo Paion t « ! ù 
d'un retraits, C’est pourquoi je vous demaude nn les sn tu déni gs } 
dé l \ouloir ad )pter le iexle suivant: pb d'etre hu louée el \ { re 
rêt | \ ( 
: € raisons de di 1 { ttu don ? { 
PROPOSITION DE LOI ment satisfaction à Ascernh : à : - 
à 3 d por ut Palst Port t 
{rite unique. — Son! exonérés des droits C'est pourqu fr (x nis de Frits I ( 
de mutation par décès les sommes dues au vieur m'a pas cru possible de suivre le Consei 4 
tire de la piréquation de retraites civiles où | jé ln République « ni la 7 fra L 
mililuires lorsque les avants droit du pen- |'{oxte voté en premi ‘ | i 
onné décédé ont subvenu à ses besoins | liée 
depuis le 1°r janvier 4938. PROPOSITION DE LOI L'ext 
ST En Reprise du titre de l'Assemblée Na toudéu , 
* tendant à reluser l'homel Q'A tion lé let <q , ee 
ANNEXE N'E£ê744 sion votée par l'Assemblée alpérienne au |; et cell 
"E cours de Au SESSion CTITAOTaAINUITE € 7: 
19:39 concernant l'application l'AI de { | fl | | 
ts a QUO Au nt 108 V ettont . ’ ù ; 
fCosesl, nd \ 19449. Séanre ju 16 décen bre 1519.) i. l i 4 fl 3 ë. » Qt à 1 : Fu où | 
a FreoUvist0 tÜ jrt 11 [A [4 S il 1 ‘ ‘ dé 
à : : à dant à l'ertension à UAlaqcrie de ladile lin nt ; 
RAPPORT fail au nom de la cominission de » L . 
l'intérieur sur l'avis donné par le Conseil Article 47 (reprise du Les de l'AS Û . 
de la République sur la proposiion de loi nationale). — La décision votée par PAS C'est pour ! 4 
loptée par l'Assemblée nationale tendant à | 'hjée algérienne au conrs de sa session el miss de tt 
refuser à homologalion de la décision volée | ordinaire de janvier 19449 ncernant l'apli d'adopt ( ; 
r l'assembice algérienne au cours de Sa !'eation à l'Algérie de la loi n° 484319 d 
Sion extraordinaire de janvier 1949 Con- 95 août 1948 permettant la : sion du prix d FA T sh 
ernant l'application à l'Algérie de Ja 10j | cemtains baux, nest pas i PRO LL EL LUI 
n° 48-1309 du 25 août 1948 permellant la + es rl H 
révision du prix de certains baux, et lon: * tuteite d'Â Sa Le core di 
lunt à l'extension à FAigérie de ladite loi, d'a l 
var M. Cordonuicr, dépulé ({ ANNEXE N° 8 74 5 let 17 
Mesdames, messieurs, dans sa séance du ni art F j 
‘Ù juillet dernier, l'Assemblée Nationale à ee 3 : : | P - 
iemé sans débat les conciusions de sa Com SESSION GC PPT) vd Liu u , “4 | ; : : se. 
inission de l'intérieur sur le refus d'homolo- PORT fait Le ES PR PE À. roger , 
galon d'une décision de l'assemblée algé- ph ont Sr 7 pa eruu x | 4% 
è ” * À ; ds : teurs de ses lès e ainsi S ceu ( re 
nenne céencernant l'application à l'Algrrie de M. HABIer CE PEUSIEURS ( ! : > É— 
la loi ne 48-1309 du 25 août 1948, permettant laut affiliation des ciercs 1e sage de | 7 | L'ement à cn & om 
là revision du prix de cerlains baux. notaire d'Algérie à l1 caisse de ae fol mesure degree - 
Ces conclusions tendaient à confirmer la d'assistance rs." Y es un rene POI | RNCS QE 18.108 Ou 12 juset 1 
position du Gouvernement sur la décision in- la loi du 12 juillet #57, par M. über, Art. 2 Les votisat 4e 
criminée, Celui-ci, en effet, se fondant sur dépuk (1). he empl D Le onufiti es 
l'nrtirla 4€ : € ce : re 1047 L NOYES, 16S & 1110 Ju al 
l'article #2 de la loi du 2 epl mbre 1947, Mesd moisi lol: cu 49 ; fil la détermination des pensions, s 
portant statut organique de l'Algérie, avail | MeSaarnes, MESSIEUTS, WIR AO QU fe JAN lemanilée ol ge n 1 
r ———— | let 1937 instiluait une caisse de retralle el | 4 nnilés ainsi que 1 muse à ij'u 
(4) Voir: Assemblée nationale, nes 6857-7944- d'assistance des clercs de notaire. Ceile Hoi ü pi sy L men res É. eue 
CS ON D OO, RS À 00 US te age mg dau ee L 
759 année 1949) et in-S° n° 287 çannée 1949). (1) Voir le n° 1964. rents textes pris pour son appli 
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Art | décret ] ln il { d'ad 
LOU ] } 
» de P r 
1 
Le 
ANNEXE N° 8746 
on 
| ë 19: 
HAPPORT i nom de ln in \ d 
lag Itur à proposition de 1 fation 
« Mine M l Hhert 4 pl sieurs de St 
liant à inviter le Gouvernement 
mettre immédiatement fin aix imporia- 
tions de chevaux, par M. Pirol, député (1 
\d Jr li} 
«! 1 11 { 
Le ER 
(| lefs | \ 
{ l Ont à ill { [F 
\ [l | d'ang 0! I { 
/ marche j e | 
{ 1 « [l di Iil 
} 
JE 1 | pu ‘im ble t la 
] | LI re ch i i ri 
] fait d LÉ | - 
Î tu \ l'heure à l 
] l fi 
\ hevalin est e1 eff on 
titi { te quantité, qu'en qualité, et nul ne 
] ra I r «til de : nomment dk dispo- 
nil l (| Lre ceva | Valin [l 111- 
pen t su (es pou isfaire aux b hs 
du 
S nitit € crai 
l 13) 1 | port \ l'élevage cheva \ di 
] ë { pourtant par li am rations 
{ init « ra { ] 1S LVt » 1 X pre- 
uiers ra s d pays producleurs du monde 
Ü , COM qual 
Doi ] | lalions ont cu des répercus 
gra les prix. Les producteurs ont 
d'ininet | ull \ écouler leu che- 
Vaux, non erment les prix ont baissé de 50 
] 100 su eux d in dernier, ma fans 
l s les fi et Ina! hi Hu \ À bi 1u 
Coup d'iInvt 3 
! Gouvet nent dit aue ( n px {a 


himitées, et portent principa- 
des animaux reproducteurs, Nous 
ivons des preuves que cela n’est pas exact, 
ti ( mportations importantes de che- 
ux pour Ja boucherie, en provenance du 
- ulier, sont prévues, Dans 
iccord Comimérelial franco-danois du 950 octo- 
re 448, il est ouvert un contingent de 8 mil- 
200.000 couronnes danoises pour l'impor- 
lion de chevaux de boucherie (avis J. 0Q 
lu 29 octobre du ministère de l'agriculture). 
il, au cours de la couronne, 50,06 F, ferait 
importation d'environ 12.000 têtes, Ce sur- 
de chevaux risque, d'après ses réper- 
ons, d'inciter nos éleveurs à abandonner 
evage des poulains, car nul n'ignore que 
ins l'élevage chevalin tout se tient, depuis la 
ince jusqu'à l'abatltoir, 


Or, d'après un relevé des entrées de chevaux 
de boucherie au marché de Vaugirard, nous 
constatons que malgré les bas prix pratiqués 
qui varient de 25 F à 40 Fr le kg, il y a une 
mévente certaine et importante puisque, en 
septembre et octobre, sur 141.682 chevaux 
présentés au marché précité, 6.510 n'ont pu 
être vendus. 


Ce qui veut dire qu'au lieu d'importer des 
chevaux de l'étranger, nous devrions chercher 
à en exporter, 


Si l’on tient comple que ces importations 
grèvent lourdement notre économie générale, 
puisqu'elles nécessitent l'utilisation de devises 
étrangères dont notre pays a le plus grand 
besoin, il est clair que de telles imporlations 
vont contre l'intérêt de notre porduction che- 
valine et de la nation, 











Mülai iverlissements répétés de la part 
| | ts de producteurs lé Gouvernement 

1 avait promis de lrnailer ces 1mportalions 
n'en continue pas moins à laisser entrer une 
quant assez jinportante de chevaux, cel 

IS d'a rd Hninerciaux et &:pi0 
Ina) 

| 6 re prévu que le Gouvernement 

1 Î i pro der à des importations de 

X d rait de Hollande comme relquat 
ting s stipulés dans les accords com- 
| ivec € pa: 

{ l} [UGI insidérant qu'il est difficile 
d'admettre l'importation de chevaux alors que 
nos éleveurs ont des difficultés d'écouler leurs 
produits, la cominission de l'agriculture di 
imande à Assemblée d'adopter i proposition 
d Ft it:01 1 alt 


‘ROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, soucieuse des inté- 

= de notre agriculture et de la nation, invile 
* Gouvernement à nettre fin aux imporla- 
lions de chevaux sauf pour le cas de reproduc 
teurs qui seraient susceplibles d'être deman- 
lés par les syndicals d'élevage chevalin, 





ANNEXE N'8747 


ee — 


Ju 16 décembre 1959; 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'agriculture sur la proposilion de résolution 
de M. Juge et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à mettre en 
temps ulile à Ja disposition des caisses mu- 
tuelies d'allocations familiales agricoles les 
crédits nécessaires afin que ces dernières 
puissent payer les prestations aix intéressés 
dans les délais réglementaires, par M. Pirot, 
dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, de nombreuses piafn- 
{es nous parviennent de la part des culliva- 
leurs, au sujet du règlement des allocations 
fainiliales agricoles. Un retard 4rès sérieux est 
apporté dans le payement aux agricullcurs 
pères de famille. 

Dans plusieurs départements, les caisses mu- 
tuelles agricoles n'ont pu régler qu'avec deux 
mois de retard. 

Cela provient essentiellement du fait que 
les crédits de l'Etat ne parviennent pas assez 
tôt aux organismes précités qui se trouvent 
dans l'impossibilité de faire le règlement des 
prestations dans les délais normaux. 

I va de soi que celte situation cause un 
crand mécontentement dans nos campagnes. 
De nombreuses familles d'exploitants modes- 
les ont à souffrir d'un tel retard. 

Et, par ailleurs, cela ne va pas sans causer 
de lourds préjudices aux muluelles 
elles-mêmes. 

Pour ne citer qu'un exemple, la caisse de 
Tarn-ct-Garonne a dû, pour payer les alioca- 
tions familiales du premier trimestre 1919, em- 
prunter 25 millions de francs, ce qui à en- 
trainé 200,000 F de frais d'intérêt pour cette 
caisse ; cela s'est reproduit à plusieurs endroits 
pour le versement des deuxième et troisième 
trimestres, 

Dans J'intérêt des agriculteurs et de la bonne 
gestion des caisses, une feile silualion ne 
saurait se prolonger, 

Pour apporter une solution à ce problème, 
votre commission de l'agricullure invite l’As- 
semblée nationale à adopter la proposition de 
résolution suivante: 


Caisses 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
e 


L'Assemblée .nationale invite Je Gouverne- 
ment à mettre en temps utile à la disposition 
des caisses mutuelles agricoles, les crédits 
nécessaires afin que ces dernières puissent 
payer les prestations dans les délais réglermen:- 
taires. 


(1) Voir Je n° 7421. 








(1) Voir le n° 79, 


ee 


Ts 


ANNEXE N° 8748 


Session de 1949.— Séance du 1€ 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
viter le Gouvernement À accé 
dation des péréquations de re 
senier un rapport sur l'état de t 
avant 0 17 mars 1950 Ar 
M. Jean Masson, député, — 


ComiIni-s on des 


ne 
liqui. 
Pre. 
Vaux 


lerer 
nsi ns 


pen 15.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les vie 
aires €Civils €t militaires retra 
avoir Consacré assez de temps « 
service de l'Elat pour 
lesse calme et 
du lendemain. La hausse constants 
oe la vie, l'inflation et les m 
lualions sont venues ruir 
espérances 

Leur sort devenait si critique 
vernerment élait cblig in li 
sieurs repr.ses afin de l'améliore 

La loi du 20 septembre 191s 
me du régime des pensions 
taires et ouverture de crédits } 
en application de cetle réforme « 
le 17 mars 19149 d'un décret d'adn 
iublique déterminant les mesures 
‘n assurer l'exéculion, et le 
d'une circulaire destinée à en facil 
cation. 

L'adaptation du montant des 
celui &es trailements d'activité } 
la loi ne pouvant s'effectuer qu'apri 
ralions longues et coûteuses, il r 
pensable d'envisager des mesures 
pratiques, pour obtenir un am 
quasi aulomalique enlre <es deux 
rations, 

Malheureusement les services liq 
ne semblent pas avoir compris l’ 
leur tâche. La liquidation des do 
réquation des relrates est menée 
teur et sans l'application d'une nx 
tionnelle de travail. 

Les victimes de celle procédure son! | 
traités, qui non seulement atlende 
percevoir la plus-value de leurs tra 
mais encore risquent @e mourir avai 
bénéficié des avantages de la 
Les plus atteints sont évidemment 
âgés. 

En classant les doss'ers suivant li 
donnant la priorité à l'étude de ceux des re. 
traités les plus vieux on peut dans une cer. 
taine mesure pallier €es incroyables 118 
auxquelles il convient de mettre un 

C'est pourquoi, mesdames et mess 
nous avons l'honneur de vous den 
d'adopter la proposilion de résolulio 
vante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


ÿ ;' 
6 d 





| 
i 
t 


péréq 


L'Assemblée nationale invite le Gouverre. 
ment à prendre d'urgence &es mesures Pr- 
pres à acCélérer la liqu'dation des dossiers de 
péréquation des retraites et lui demande de 
faire le nécessaire pour que soient examinés 
par priorité les dossiers des retrailés les plus 
âges, 

Le Gouvernement devra présenter à l'As- 
semb'ée nationale, avant le fer mars 1950, un 
rapport sur Îles résultats oblenus, 


ANNEXE N° 8749 





{Session de 1949. — Séance du 16 décembre 1917. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à appliquer des 
droits de douane à l'égard des pâtes à pa 
pier, des papiers, cartons ct vieux papiers, 
présentée par MM. Chrisflaens, Theetl: 
Vendroux, députés, — (Renvoyée à la € 
mission des aflaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il résulte des stalisil- 
ques du ministère de l'industrie et du com- 





merce que la production française de papiers 





el * 
deu 
< 
ü 
€ 
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; s accuse chaque mos, depuis le 
Æ ue trimestre 1919, une netle régres- 
6) le raleulissement saisonnicr ne peut, 
ë rendre explicab'e. Elle trauuit une 
: ncvente évident 
; à je choses ne prendrait pas de si- 

narliculière si lon ne constatant 
F nélement un accro ssement des imporla- 
} ; le pourcentage, inférieur à 3 p. 40 
( ton francaise en 148, s'est é'e\é 
É est t jusqu'à 8 L 100 e1! ju ici 
1219 p, {00 en aoûl 1949, 
lé i , n'est plus pe mis. les pap:ers 
( sont meilleurs marché que les pa 
- + neais et se vendent p! <q e louiours 
F du prix dèe reviert de CEUX-CI, 
Pays faisant 


une | bét ition 
setnble évi- 





éa 
t la toi ti lé des besoins 
itenir la luile si le 
pas irumédialteimentt en appli 
\ duuatie adoptés à la conférence 


émet 


ation 


Lourert 


pa 


de Genève sur les importations de papier. 
Mas il faut, en même temp<, que la pro- 
! de la fabrication francaise des pâtes 
à ! r dont la production est très bin de 
| Vi AOLT TES ler entièrement l'industrie pa 
nelére, soil éludiée de facon à ne pas grever 
] l 
lou uent ies prix de revenl es papicrs 
fra 1» 


outre Île 
automati- 
vient du papier 
constituer 


| lrott de douane sur es 
nent qu'il pro 

it sur les prix de ri 
f 1, risquérail au surplus de 
pour elles, en ceriaines circonsianées, une 
j on jnusuffisante en raison des var à- 
mportantes et des oscillations fréquen- 
marché international des 


1! <emble donc que, seul, un 


pâtes. 


sy-tème de 


mwréqualon pour les pâles francaises présen- 
Î i le: qua! tés d'économie et de <o iplesse 
désirabies et pi olégerait, aux Imeileuires Con- 


à la fois 





é s possil'es, la production fran- 
caise es pâles et celle du papier contre les 
\ os \iPes « dessus. Le SYS ètne se- 
rait d'autant plus facile à meltre en appli- 


Li 
de _ S soit une caisse 


qu'il existe déjà, 
suffirait 


de péréqualion des pal qu'il 
est pourquoi nous Vous invitons à ad pter 


Jü position de résoiution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale propose au Gouver- 


IDUL, 
te L'application immée 


liate du droit de doua- 
ni opte à la conférence de Genéve su 


ur les 


| ers et vieux papiers; 
3 _La eubastituti au dro de «ouane sur 





s pâtes à papier ‘une péréquation À r6ali- 
ser par l'intermédiaire de la € générale 
d quation en existante, après adapla- 
l \ sa nouvelle tâche. 


lice 





ANNEXE N°8750 


———— 


S <sjonde 1949. — Séance du 16 décembre 1949.) 
lOPOSITION DE LOI tendant à permettre à 
certaines catégories de locataires profess. on- 
ne ne sinistrés (artisans, vcomimerçants, 1 
riels) de céder leur droit au°bail 11° 

r par avance procédé eux-mêmes à ja 
installation de leur fond, préscnlée par 
MM. Lareppe, Midôl, Lenormand, Ï 
ïreffier, Mines Marie Lambert, G'nolln, el 
s membres Gun groupe ComiInUI! 
(Renvoyée à ja col 


sûre et de législation.) 





s, — 
1 


EXPOSE DES MOTIFS 


messieurs, la proposition de Jai 
lié nous vous sourmeltons n'a aucune incl- 
icé budgétaire. Eïllé à pour it, par une 
mesure d'exception de prendre en consié 
on la siluation des art cccamercents , 
industriels sinistrés, âgés, muüutlés ou mala- 
des qui ont élé, privés de l'exercice de leur 
prolession par suile de fu.ls we guerre gl sont 


Mesdamez, 


Sais 








! rendre 
> u: $ 
s 1 1UX ret S 
il [7 1 164. Lire à { 9 mort 
Ula \ 
J'iUUX TT l F 
at di t (f 7 y : F 
i > 1 
- le ’ 1 
hüti 
Mall { il © ’ ? 
js = , U t Lu 
SU ICS | les in « uliérré es 
ie s « t 1 ‘ é J il 
; 1 li » += 
fo LE 
ess vil 
Le préjudice à dé DE ÈS 
(| [A Hhifro i , % it à I P 
hi s | pour 
< dominages d FRET e | deuil 
d \ie ' hu é pa | {a e t 
pra dé à |! ilio | den! 
ury 1 bail Et Ia e de icur fonds 
Rec s<1 cette 6e ins 
pr lauires à ‘ «jan as le drot au 
bail a = = ET du fonds sans 
Er 1 sir tit | Ï lé à n 
{, est tte nes e de jus e élerduie à }(1S 
les sinistrés vieux, mutlés el malades que 
x Vous à Hüainhalts nf 1) \ 1< 
SOU int jan La pru] D “) a i nl 
PROPOSITION PE LOI 
Article unique. Tous les loralaires profes 
clonnéls $ Ûs : LALEL 1 RE 
dustriets asés de pl | \i { S ins 
(FALL le InUIIISS t roula les à la renr 
le leur activité pro le | ent céder 
it au bail sa \ é pro 
dé geux-mméines à 14 Î \ dit leu 
fonds dans lo X t lits € ni 
onformément à la loi, à | d pros L par 
4 pronricta rt 





ANNEXE N°8751 


Sessionde 1949, — Séance 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à Ja 
renonciation par les membres de l'Assem- 
blée nationale à | augmentation prevue, en 
application de< dispositions sur le reclasse- 
ment de la fonction publique, de l'indem- 
nite Lara roger à dater du 1% janvier 


1950, présentée } MM. Dufour, André Mer 
crier (Oise À bert Petit et les membres du 
group l ste, députés. - R ‘ 

à la commission de cormplabiitte 


DES MOTIFS 


EXPOSE 


Mesdames, messieurs, l'article 2 de la Cons- 


titulion précise que les park menlaires per- 
coivent uue indemnité fixée par référence au 
{raitement une itégorie de fonctionnaires 


En vertu de cet article et conformément aux 


textes porta sement de la fonction pu- 
| HNIt l gi ü } est !: \ { lat 
vier 1900, à celie nietun . 

lt ] l Î le nm t ra \t } 
prement dite, et aussi Sur Line ilé ae rt 
sidence et celle de cherté de vi Elle attein 


dra au total 9.500 F par mois el par pariemen 
tuire, 


{ 7 } ’ , nm! 
1au:, des gouvernermenis qu © SO 
li oO! Ce-<e { impose des sù 


la nation, et particulièrement à la classe ou- 


vrière. Tout comment encore, le Gouverm 
ment refusa l'exten \ à tous jies irié 
de la prime mensuelle de M 1 

Dans de tell rconstances Je pays ne com 
prendra H pas que, Sous hi Hnporie e!l 
forme et quels «a cotent les textes ou dt 


crets invoqués, les parlementaires Obierine nt, 


dans le moment 
qui soulèverail une 


sd n : ’ 
préseni, une & igrmenilta 


Kgitime émotion. 


NATIONALE 





{ ( 
Le ile L 
FHOPOSITION ! li \ 


ie legieliné x pulés dé g- 
(l pré su ! er 140, « à 
! ( ” [1 
l ‘ lassenne de 
! L 

nuLé n 

" 
. ‘ s t 1 LE: | 
L t 


SCSI] Le JO: Séa 16 décembre 1449.} 
Al PO fail } 1 n :l | nt ssjon 4e 

. lit «ur les ré<oi a le ; 
4 l eil « la R ubhque ten U t 


| 


dcr à l'Assemi t ona i pro- 
gs du délai pe te A toparti 
de la République pour formuler 

avis sur : 1° la proposition de loi wi pl'e 

par 'AssembMée nationale, après déc ton 
d'urgen tendant à mothfer la lei ne +9. 
ST « Ï | :‘19 relative au cumul des 
exploitations agricoles; ?° proposition de 
loi, cdopl par l'Assemblée naliunale, après 


iralion d ura ne, tendant à modifier 
| ie 19 « l'ordonnance lu 17 bre 
trs tunmbil jar 1 art LE lu de Ia loi 1: tt 
GS2 « 1: il 1016, sur lé statut du fer- 


la proposition de loi, adoptée par 
l'A-semil ( déclaration 
(pi 4 tendant à modifier Û ù de 
l'ordonnance du 4 de embr 1914 : HE 


{us sur le statut du fermage, | M 1 à 


ATP R ENT FAR LE ne) «! A il ! l'« 1- 
| léos par le Conseil de la Républi- 
lt t Î ! t 1 . 
bre 1939 dk t 
Ju I f le ! s Î Le 
ft \ 1 = 
alé pres du l'ur C4 « | à 
pnonlifie a | 19-7N7 1 110 |A 
' t T l de é ) , ce 
) t : 
> r« 1 ae ! lopice 1 \-<e tte 
Di Ù le dur < | e, 
tendant modifier | i 19 de 1 Lo re 
du 1! Libre für modif i |, de 
bts? 1. 1 Ut » | [ hd. 

S de adoptée par A nilés = 
nal ipre LCD ion d ue e, t t à 
modifier l'a c! 6 di | I « 1 | PRE 
EL 1944 rmocifi | 2? de ïa loi 

Ï it » ant ! fut lé dd g 
Pr'O pos $ 
ul iii lt { t ‘ { \ 
«| ter pr Ï Î 1 fl n 


f 
” 
1 
. 


L'AS< \ilhlée nation ti A pro! ° 
jusqu 1 20 «ke mbre 147 ‘ | } i 
ji L 4h [EL Ré: it pt 4 M} 
de la Const m pour Î Wiler son à ! 
1o la proposition de lo adoplée par LA i- 
hlée nationale, après déclarat \ d ence, 
tendant modifier ba loi n° 492-387 d jui 
1919 relative au cumul des exploil 
coles; 2e la | EL ie Jo idopiée par 
l'Assembhke 1ti ile, aprés d rat d'ur- 
S e, tendant à l [le l'a le 19 l'or 
‘ Ù 4 17 fo dif ‘ 
tic be ls à 1 © ne tir t » 4 Î | 1! ‘ : 
Po POSE. à ! éé par VA i- 
blée nationale, après J 
tendant à modif l'a ‘, mn 
uu + embre 1914 mn 1e 
la } tr 2 il \ ! 
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ANNEXE N° 8753 


{ L | 1019 ou, 1 Î ft ] i 1.71 
RAPPORT fai 1 nom de Ja commission de 
s“oniplabihite portant ouverture d'une crédit 
supplémentaire oppliable dépenses de 
l'Assemblée nationale l'exercice 1949, 
par M. A rv, dcpu 
M I Lre ea 
cotipl 1 il que f 
tient fi | "A nb ! 
L RL LRLES EE 1 1 { 
cie bus l 
( jit jusui | } \ «es 
Jo et des 1 oncCernatt | auztnet ti) 
dés | ot miliale d Î unité d 
rest o, [ pt l el Î Î é 
du sement forfait i l 
sur les (ra ments et pensior «| ri t 
L | p Î cpu “ l 
l'a | ité pat | tai inté “lt { ‘ 
ul el n  jn ble Û 
déper lu budget, telles que e 
tivi \ l'in ion d nombreux qi i $ 
concernant les travaux Irgislanul 
Du fait des constatations ci s, Jos ( 


Vistoni 


{1 


pro (ier à Ufi 


iniliules de dé 
suffisante et Ja nécessité est appart 


puilifs. 

L'insuffisance le crédits constatée se chiïft 
done à cent soixante-quatre anillions nent cent 
solsante-dix mille francs (161.970.000 1 

Sous le bénéfice de ces observations, nous 
vous prions de bien vouloir donner vol U 
prob lion à projet de résoluliot U à la pre 
posilion de 1 i-uprès 

PROJET-DE RESOLUTION 

trlicle unique. — Un crédit supplémentaire 
de nl anté-quatre millions neuf ent 
soixante-dix maille fr (164.950,000 ut 
alloué pour le fonctionnement financier de 
l'Assemblée nationale en addition aux crédits 
budsétaires de l'exercice 1949, 

PROPOSITION DE LOI 

Art Aer. — 11 est ouvert au ministère des 
finances, sur l'exercice 1949, en addition aux 
crédits accordés par la loi de finances du 51 
décembre 1958 un crédit de cent soixante 
quatre millions neuf cent soixante<Hix nil 


(È 
pi 


ni 


LL 
1': 


{= 


r 


cha- 


des finan* 'S, 


incs (163.970.000 F) qui sera Inscrit au 
tre 096 du budget du ministère 


indemnités des députés et dépenses adm 


stratives de l'Assemblée nationale » 
Art. 9 — II sera pourvu à ces dépenses au 
ven de ressources rales du budy:t de 


PI e 1959, 


ANNEXE N° 8754 


nue 1919 SCA lu 16 décembre 1919.) 
APPORT fait au nom de la commission des 
alluires économiques (1) sur la proposition 
de résolution de M, Alphonse Denis et plu- 
jours de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre, dans le plus bref 
délai, les mesures nécessaires hour: 1° jin- 
poser une baisse substantielle des prix des 
cuirs et peaux bruls, tannés et produits fa- 


briqu L hercher et poursuivre les au- 

tours de la spéculation, par M. Alphonse 

Le d | 

Mesdamit sit l'industrie des cuirs 
el peaux con depuis ces dernières annees 
Ule \ \ sse de s'aggravr, Certains 
ont pu penser une telle silualion ne pou 
Va ivoil ractère momentané, qu'il 
he S'agissi Ü fait que d'une question de 
« réadapla à de nouvelles comlitions 
économni 


({) Voir ] n° 


t 10) 





Or, si on peut enregistrer une reprise d'ac- 
{ par rapport à la période d'élé, et cela 
\ À casion des fê'es et du début d'hiver 
favorable aux achats, il faut constater que 
la production actuelle est loin d'atteindre celle 
de l'an pri édentt laquelle était infé- 
rieure à l'a 5e 4917. Voici à titre d'exemple 
ni il nnparatif de Ja produelion de la 
en Haute-Vienne, gros centre de 
prou dt haussures, pour |] années 
1018 et 1919. 

Janvier 1918, 168.821 paires; 1919, 100.263 
iitu 

Févrk 1918, 158.190 paires: 1919, 105.158 
Murs 1918, 176.3:6 paire 1919, 118.057 pai 
Fes: 

Avril 1938, 172.672 pairt 1919, 109.195 pai- 
Mai 4948, 191.126 paires: 19:9, 95.980 paires. 
Ji LUS, 161.791 paires: 1949, S1.105 paires 
Juill 1918, 115,518 paires: 1919, S1.239 pai 
Août 1958, 55.017 paires; 1919, 16,309 pait à 
Septembre 41918, 124.679 paires; 1919, 97.826 
paire 

Octohb 1938, 166.323 paire 19149, 101.607 
La prod ion de l'année 1958 s'élevait à 


LS51.01:8 
145, 


169 511 paires, contre 


117 el 2250 (UN 


paires en 
Parcs on 


Vol nimission des affaires économiques 
s'est alarmée devant une telle Situation, D'au 
tant plus que la conjoncture présente est loin 
d'apporter des perspectives rassurantes, si lon 
lent comple du chômage, des commandes 
faibles, s'étalant sur une courte période, du 
fléchissement accusé du pouvoir d'achat (2 
millions de cartes d'économiquement faibles), 
du re<serrement des trisoreries, de l'augmen- 
tation des impôts, des perspectives de Hbéra- 
tion des échanges avec l'Allemagne occiden- 


late, etc 

volre commission a voulu 
cnquete serieuse, M. Jules 
d'Etat au commerce, et 
secrétaire d'Elat aux affaires éco- 
furent entendus, Des réponses aux 
questionnaires adressés par votre commission 
aux difféi branches ct organisations ou- 
vrières et patronales des industries du cuir 
nous parvenues, Des résumés de ces ré- 
ponses ont été adressés à membres 
de la comimission des affaires économiques. 


Ces raisons, 
procéder à une 
Julien, sect 
M. Pinay, 
Holniquie = 


‘(aire 


eutes 


son 


tous jes 


C'est donc en pleine connaissance de cause 
qu'il nous a été possible de procéder à lexa- 
men de la question, de proposer 
lions el mesures urgentes qu'impose une {cle 
siluation, 


les sugges- 


Importance de l'industrie des cuirs el peaux. 


Le nombre d'entreprises travaillant pour 
le cuir brul où fabriqué est considérable, Au 
point de vue économique, industries des 
cuirs et peaux sont placées au troisième rang 
des industries francaises, 

Elles font vivre plus de 250.000 ouvriers ré- 
partis sur tout le lerriloire, son commerce et 
industries font vivre, d'autre 
part, plus de 300.000 personnes, 


nos 


ses accessoires 


Situation de celle industrie. 

is le 11 février 1919, date dn dépôt de 
la proposilion de résolution soumise à notre 
examen, la crise des cuirs el peaux N'a cessé 
de s'aggraver. 

Cer'ains de nos collègues pensaient à cette 
époque que les prix des peaux brules ayant 
alteint leur point culminant et ayant même 
pris une courbe descendante, nous allions as- 
sister à normalisation du marché et, par 
conséquent, à une reprise. Les faits nous dé- 
el le 

M. Jules Julien a reconnu lui-même l'im- 
porlance du chômage qui sévit, en parliculier, 
dans l'industrie de la chaussure, Il nous a 
cité des chiffres impressionnants qui sont @n- 
d'après notre enquêle el surlout à 
l'heure présente, au-dessous de la réulilé. 


une 


contraire, 


core, 
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8754, 


70.000 ouvriers, a déclaré li 
äu conynerce, affectés 
partiel, IE accusait 40 p. 100 
d'activilé et 4.200 à 1.2%0 chôn 
dans Je cuir, dont 400 pour fa 
Paris. 

En réalité, la 
Ioins 70 p. 1040 
du travail}, Le 
est plus impor.ant 
M. Jules Julien. 

De plus, nombreux 
ne se font pas ins 
ront aucun secours, le plafond de: 
fainiliales exigé, d'ailleurs Lou 
étant atteiut. 


Il est 


! 
soit 


baisse d'a 
reconnue 
nombre « 


que celui 


sont Jes 


rire, sachai 


possible l'affirmer qi 


riode actuelle, très rares sont | 
du cuir qui tournent normalemer 


A la date du 3 
quelle était Ja s 
ouvriers : 


mai, 
lualion à 


par exe 
Fouvères 


13 faisaient 40 heures, 
res, 1.198 faisaient 30 
heures, Dos faisaient 20 heures, 1 54 
16 heures et moins, 909 chômeurs co! 

A Limoges, Romans, 
sienne, la situation était 
lobre dernier, les usines de I \e 
haient à une moyenne de 00 p. fou 
possibilité de production, 

L'industrie de ia ganterie est en nl 
rasme, el depuis des mois celui-ci va 
ceniuant, 

Voiej des chiffres éloquents 
notre production gantière nationale 
Zaines de paires 

Années 1928, 
178 GUN, 


196 fai< 


heures, 46% f 


dans la r 
identique, Au 1 





sur l' 


1.022.000 ; 1959, 90: 00 
Cette industrie exporlait avant guer 
parlie de sa production, 21 
1958, contre 82.416 en 

Les Etats-Unis à eux seuls recevaiet 
1938, 118.000 douzaines contre {1.000 en 1057 
Celle silualion ne s'est pas améliorée, si 
tient comple des droits de douane prohil 
qui y sont appliqués contre notre produ 

Un autre marché nous échappe: la Gra 
Brelagne, Le gouvernement de ce pays 
dèra le gant comme un objet de luxe et en 
applica'ion d'une politique dite « d'austir 
vient de dresser une barrière douanié: 
franchissable pour nos gants. 

Avec l'Europe centrale, il fant so 
qu'il n'existe plus ou presque plus de 
tions cominerciales. 

En ce qui concerne Ja maroquinerie, la »4 
ralysie est presque lotale, I suffit de rega 
d'aiileurs les élalages de 10s magasins po 
cons{aler une cerlaine rareté des articles 
peau; le sac à la mode est en plastic am 
cain: ceintures et tou'es sortes d'article: 
maroquinerie sont fabriqués avee ce mom: 
plastic émanant de la même origine. 

Le syndicat {palronal) général des cuirs et 
peaux de France altribue une part de vos 
difficullés à la « concurrence des produils 
synthétiques aux U. $S. A. », 

La fabrication de la chaussure est la bra 
che La plus importante des industries des 
cuirs et peaux. Pans cette branche Ja ere 
de chômage est la plus accentluée, 


très grosse 


douzaines en 


Lois, 


Principales causes de la crise. 


* 
Insuffisance du pouvoir d'achat. 


La principale cause de la crise vient, en 
premier lieu, du prix exorbilant de la cha 
sure, par rapport au faible pouvoir d'achat des 
masses, 

M. Daumvy, président des détaillants 
chaussures, avait démontré que la quanli 
de chaussures vendue en novembre 1948 avail 
été inférieure de moitié à celle vendue «1 
1947, pour la même période; il reconnaissa 
lui-même que cela provenait du faible pou 
voir d'achat des travailleurs, 

M. Jules-Julien a lui-même souligné à notre 
commission que la production de la chaus- 
sure, qui élait de 12.371.04XX paires pour 
le premier trimestre 19%%8, est tombée 
à S.%0.000 paires pour le premier trimestre 
1919. Le secrétaire d'Etat précisaits « Qu def 
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54, Ne re que le prix des chaussures est | dnuble semelle, nous trouvons les chiffres! Rnb arte 
: e par rapport aux moyens financiers | suivants: D a 
de à cientèle el à l'ensemble des prix. » : 
\ rs d'une enquête faile auprès de 
ux négociants en chaussures, ceux-ci } | 
+ remarqué qu'au moment où fut oc ÉLÉMENTS DE CALCUL | Vi “gr r 4 
! ix travailleurs la prime exceplion | y ' Ù 
ES a vie chère de 2.500 F, la vente des | — | 
cl es avait considérablement augmenté, | | fran Lu0 à \ ù 3 
( me correspondait au prix d'une paire | s À 
de lussures. | = ok “re nren ’ { 2e 4 - 
‘) " = « 1 ! ? 
La plupart des organisations consultées sont |! ain d'œuvre (+ con pi : Nai 3 
d d avec nous sur la nécessité de revalo- | pris charges s es il . 
“ ‘ ns } t Î \ « 
piser pouyun d'achat. | D Le. SAINT Po ! = { mn 
n'pondant au questionnaire de notre com. | Mirse du fabricant... 2 - 
r eur les principales causes des diffi- Prix fabrix à - 
€ hérentes à l'industrie des cuirs el | à - 1 bdd LL - ! | ] s ; . 
I syndicat général des cuirs et peaux cn Nec M -T | : ie 1 292, € l 
d e al'ribue une part de ces difficultés ! pit sorte fibrimre | | | 
d'à réduction du pouvoir d'achat », C'est Fra: rés ess 9) Mode éd | L 
auss opinion des organisations ouvrières | Warze détaillant ||’! OCR |! | s d eo 
CGT. CE.T.C., F.0. La fédération nalionale |” ait ANSE er iV lél | Î à 
de l'industrie de la chaussure constate que | pix n PPS | il | tie au : : 
à le budget chaussure » est beaucoup trop | fase locale. "7?" | re | 1: e ! Je 
\ - en France. La Confédération générale Lao evil Si dun | : JUX 
d umerce et de l'industrie estime égale. | prix total. | 0 = | | \ l \ " 
! ue « la mévente actuclle s'explique | =" """"""" ARE mai \ 
j uffisance du pouvoir d’acha! {cocffi- | er NON | l 
‘ugmentation des salaires: 15: cocffi- | Il ressort de ces chiffres, donnés par M. le M. la r de | S 
( d'augmentation des chaussures: 30) », | Secrélaire d'Etat an mierce, Q fl | {1 PR | X . 
La fédération nationale de la boucherie | d'œuvre, y compris les charzes & iles, est Le S$ Ù « \ 
{ e impule les difficullés à linsufn | relativement minime, Si « { ipare à 1 ment « eur , 
e lu pouvoir d'achat, Enfin, la chambre | Imarse s; ila | id { . 
umerce de Linoges signale dans son | 3 | | es «| L 
- t de juin 199 que ies salaires horaires | La | de Ù 
S ssés de 8 F en janvier 1959 à 80,09 1 | Le x des chaussures a su t auvmonté d : 
€ vier 1919 {soit au coefficient 10). | depuis juillet 1948, date à | , ( | 2 t 
totale des prix a élé rendue da s- , 
S s examinons les chiffres donnés par the. - de la «4 HITUTY 
M Julien devant notre commission, en | Depuis cette date, jusqu'a la fin nvier, | } , Î l- 
€ concerne Je prix de revient d'une | le prix des cuirs bruls a augmenté de 330 à |A à. | f t 
le chaussures dont les calculs ont élé | Si p. 100 selon les catégories, Voit \ titre Ù t 
el! és en mars 19149 ei portent sur une | d'exemple, !a cou les pri: I ’ ( l - 
paire de chaussures d'homines class que à | corne la caltécorie des peaux de vi \ | L $ 
| é | On à | . 
EXP | IAUSSE ; : , 
PRIX HATSSE pre. x | ] ( $ 
L | si | prix veille |, ce . - 
DÉSIGNATION _— ERRRE" PRE mms À décembre 4948 veules + Tr © L 
A la veille Vente publique Vente | el | publiques | : n ’ ” : 
des ventes Paris Paris à: . ‘ FF ‘ (a < 
l publiques. décembre 1943 jauvier 1919 | janvier 1949 janvier 1919 M + + _. \! 
n - a —— — _— - » 
' francs francs francs pr. 1W | pe. {w | ) g , " 
ux: | ' 
Lé DE RE TR 7.220 55.000 2: | TT | d Ù 
MOYENS séseossees ses ee 7.099 15.800 33 | 111 4 
LOUrdé pistes consent | Si 35.700 26 GN2 ! qu 0 : 
| Extra-lourds .….......... 4.120 28.800 15 | 103 | gite . Le 
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Toutefois, les prix prenaient une courbe deés- , particulier à l'insuffisance dut | chat eue €poq ( ? 
(à te pendant les mois d'« 6. Les veaux | ainsi qu'aux prix exorbitants provoqi par | = «de ' un 
légers descendaient en juillef à 20.800 francs, | une spéculation scandaleuse. hf 
mais en août, les cuirs bruts recommencaien Les collecteurs 4 1 
à monter, La catégorie ci-dessus passait À pouvoir bénéficier de la $- 
t 311% F en septembre, 31.100 F et 36.200 F Principales causes de la hausse. litnaient des stocks. 
en octobre, Cela était sans doule le fait de x La liberté des prix à ! l tades de Ja 
$ l'espoir entretentt par d’imporlan!s négociants es Causes de la hausse sont multiples et | production était à | 
en cuirs dont les achats mensuels portent sur | nous nous bornerons à citer les principale tériel 1 19587 du 4 m Î d 
Plusieurs centaines de milliers de francs, d'un entrait en a ition le ter j 
: prochain retour à la liberté d'exportation des Le retour brutal à la liberté des prix. A partir de cette da! le 
cuirs bruts. ! . crient de peser sur 
: PORT 3 æ retour brutal à iberté des transar ss 2 
Le cuir fini a subi une hausse analogue, |. bare BE la pb Sr à : ne FER La tm ju ; 
Le box, qui coûtait 143 F le pied carré en 1999, | nt ana néonriantenallanitaur: at néon, | Peu à parlir de février 1938, les 
ose Le » | ul ne à "ss | mercial des négociants-collecteurs et né2o à . ta tinctetr! 
élait à 84,20 EF en mai 19:38; 250 F en juin ciants-erossistes. soucieux de reprendre rani Re AVE 9 
515 F en fanvie 91,9 % "en août et 2! p RAILS SEUSSISICS, SV US 2 21€} a. ( re. « les )r2a ns palro + |! } 
el re - 1919, 200 F en août et 240 L dement le contrôle du marché par la cons'i aff , EM 1918 ! s | : 
LT ts tution de stocks d'approvisionnements appelés À s:522 2.4 ns ten Her vrid ; 
Voici également les fluctuations constatées | à une plus-value certaine et considérable saient de mont \ \ 
pour le cuir lissé (croupon bonne qualité): | y était prévisible que le rétablissement de | désorl] t sp ; lu 
1929, 45 F: mai 1948, 285 F; juillet 1948, | la liberlé des prix, au moment méme où les prix de re lacement 
$00 F; novembre, 970 F:; décembre, 1.200 F; | milieux offjcicis ne faisaient plus mystère [ar rche des origines d PS, 
août, 500 F; septembre, 550. d'un programme d'exportation de tirs € tion de | el $ 
: bn À . eaux "uts échainerait chez les détenteurs : 1 
Prix des chaussures bonne qualité ‘prix de | Peaux bruts, déchainerait chez à "ONU aux rt e 
be chaussures bonne qualité ‘prix de et producteurs de ceux-ci le désir de « valori | Le oftuts à 4 | 
di <: Fe d ; ser » au maximum les malières premières en | 5t pour au 2 
‘ 1935, #5 F: 1939, 75 F; février 1938, 1.200 F; | leur possession. Lévis : : ee 
janvier 1949, 3.500; actuellement, 3.000 F. 2 fc, cn ue : 
5 : ; : Ê PERS TEA IL € Ù 1 ies ‘ 3 
à On calculait qu'en 19%, un ouvrier devait La SPCLURIUUN, étai \SseZ nlet, mais | àü manqué, 
M ge: . jour et demi pour gagner une Nous avons assisté pendant quelques semai c'est le désir, la volonté d faire 1 
ni nine th il lui faut maintenant nes, à un mouvement de baisse dans les cuirs la d L161 du réna r de lis 
ravailer de huit à dix journées | bruts, Celle tendance pouvait faire croire à | trie du cuir, parue au Journal 0] et du 12 rat 
Voilà des chiffres éloquents qui démontrent | une normalisa'ion des prix; il n'en ful tiet 191$, préalablerm à la les 
que la mévente de la chaussure est due en FII apparait clairement que celle siluali prix, contenait à elle , dé nl été 
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système de contrôle, qui, per- 


fecticnnés et surton appliqués, n'auraient pas 
Banque de produire des effets favorables sut 
les prix et gêné, sinon empéché, la politique 
de réts ion des oCkKS<. Muüuis celle décisron 
esl reslée lettre morte, puisque, à notre 
connaissance, aucune des sanctions qu'elle 
| sd ail ha Clé appliquée, rmalgré nor 
West infra ) qu un contrôle tant soi! 


peu \igilant eûl permis de rele\er, 


Les exportations 


La spéculation sur les euirs est favorisée 
par le maintien de la rareté de celte matière, 
qui Sevil depuis la Libéraïlion, rarelé provo 
quée pur les exporlalions abusives. 

Nous considérons que dans la période pré 
sehle, l'utilisation des produits de noire ter 
ruir €sl plus que jamais nécessaire, 

Outre les cuirs el peaux provenant du chep- 
tel francais, nos industries de transformation 
récouratent, ‘vaut la guerre, à une nmpérlta 
lion de matière premiere élrangéere, par exe 
pie: en 1937, nous avons importé :#3.619 ton 
pes de bovins tre 20018 tonnes exporlées; 
en LS, 25.004 tonnes linportées conire 22.4} 

lonnes exporlées, De 1925 à 1958, FUR.SS, à 

vendu en France plus de 600.000 douzaines de 
peaux de boulon et chèvre brutes. Les affaires 
élaient réalisées à 45 p. 100 dans les places 
de tsrauihet et Mazamet. 

En its, méme pour ce qui concerne Îles 
peaux de eaux, où nous élions légerement 
exporlateu (1N32 lonnes exporlées et 9%0 
tonnes liuporlées, soit une différence de 90 
tonnes hüotus élions Join d'alleirmire le chif 
fre de 30060 lonnes prévues; celle année, ce 
chiffre sera d'ailleurs nettement 

bpès 1936, les pouvoirs publics furen 
sur le danger des excès d'exportation, car la 
rurelé du cuir freinait noire production. 

Lu accord commtnervial francu-belge fut si 
ee le 22 juillet AU4w, accord qui prévoxail 

exporlalion de 759 lonnes de peaux de veaux, 
correspondant à 2 millions de pieds de box 
call où 4 million de paires de chaussures 

bes exporlalions elandeslines de peaux de 
veaux furent sisnalées à toutes les frontières, 

La politique d'exporlalion s'est encore aggra 
vée, des exportations massives de peaux fu- 
rent effectuées vers la Ba lgique. Le souuiverne 
ment belge octroyait de nnbreuses licences 
d'exportalion pour l'Allemagne 

C'était donc pour l'Allemagne qu'en défini 
live les peaux'élaient achetées sur le marché 
français à des prix astronomiques, L'Allema 
gyne occidentale oblenait même, àäu titre du 
plan Marshall, un crédit de 4S millons 290.000 
dollurs pour acheter des peaux brutes, cela 
pour la pér. de du à avril au 30 novermbwe 191$ 
(la France ne disposait que de 44.000 do! 
lars). 

La production de la chaussnre en Allemagne, 
Pour la bizone, est passée de 2760000 paires 
pour le deuxièine trimestre 1958 à 6.800.000 
pour le (roisième trimestre, 

M. linav, sous-serrélaire d'Elat à l'écono- 
mie hnalionale, à précisé devant notre eom- 
mission qu'une exportation de 3.444) lonnes de 
peaux de veaux élail prévue pour Fannée 1919, 
c'est a-dire Le dixième de la collecte nationale. 

Les re<lriclions concernant les exporialions 
de nos imalières premières ont élé de plus en 
plus réduiles, Par exemple, le Journal officiel 
du ‘9 janvier 1949 modifiant l'avis du 23 août 
4918 informait les exportateurs qu'à dater de 
Ja publication du présent modificatif, la rete- 
nue égale à 80 p. 100 de la différence entre le 
prix de vente à la Belgique, diminué de 3 p. 
cent et le prix français défini par l'avis dn 
25 août, ne sera plus appliquée au montant 
des exporlalions prévu par ledit avis. Le prix 
de vente pourra être librement débatlin entre 
les acheteurs luxembourgeois et les vendeurs 
français, » 

Le Journal officiel du 16 janvier 1949 arcor 
dait les mméines avantages aux exportateurs 
vers la Hollande, 

Le Journal officiel du 15 mai 1919 ouvraif à 
l'exportation à destination de l'Union éeono- 
mique belgo-luxembourzeoise un contingent 
de 130 tonnes de peaux de veaux brutes, 

Le Journal officiel du 28 mai dernier nous 
apprenait que de nouvelles exportations de 
vaient avoir lieu vers la Hollande, le Canada 
et Les Etals-Pnis, experlalions se ehiffrant au 
total À 1.300 tonnes de peaux de veau brutes, 
sait 300 tonnes pour es Etats-Unis, 300 {on 
nes pour la Ilolande, 300 tonnes pour ke Ca 
nala, 


dépassé, 


dieries 


lement appris qu'à la suite 
de négocialions avec la Grande-Bretagne, qi 
désirait s'assurer un contingentement de 
peaux de veaux brutes francaises, ei a France, 
s menées au Board ouf Trade sous 
l'autorité de M. Shweisguth, attaché commer 
cial à l'ambassade de France à Londres, par 
M. Bonenlant, délégué général du conseil du 


Nous avons é£a 


hésociation 


Il résulle de cet accord que l'Angieterre 
recevra la valeur de :02.500 livres sterling de 
peausserie, dont 10.000 livres de peaux à des- 

IS «€ Y COHIEIS box-calf », En contre partie, 


la France accordera à la Grande-Bretagne, un 
apylément de 900 tonnes de peaux de veaux 
brutes déjà livrées: 609 tonnes supplémen 
aires à livrer sur juillet, août et septembre. 

Au sujet des exXportalions abusives, la cham 
bre svudicale de Ja ganterie de peatr nous 
indique que les facilites accordées à l'exporla- 
15 peaux {les plus belles évidemment 
ne sont pas une cause négligeable de la fai- 
blesse de nos exportations de gan's, L'évasion 
de ces peaux en quantité de plus en plus 
inporlante, tout en privant notre industrie 
d'une Ima'ière première de qualité, permet à 
étranger de produire des gants de plus grande 
et contribue, en outre, à maintenir sur 
noire marché intérieur un prix de vente de 
a peau prolibitif. 

La polilique d'exporlalion cest done un fac- 
leur de hausse des prix; elle prive Cgalement 
le pays de ses raalières prermières, 

Le syndicat général des cuirs et peaux de 
France, répondant au questionnaire de votre 
commission, explique Ja hausse par « lin- 
fluence spéculalite des exportations officielies 
ou elandestines de cuirs bruts ». [ propose de 
réslementer sévèrement l'exportation des cuirs 
bruts 

La fédération nalionale de l'industrie de 
la chaussure impnie Ha crise « aux enrourage- 
ments officiels à l'exportation des cuirs €! 
peaux. » 

la fédération nalionale de la maroquinerie 
« manifeste son Stilité aux exportations de 
cuirs vers. » 

La fédér. Don nationale des peaux 
(C.G.T.) demande l'arrèt de foule exportation 
des cuirs et peaux bruts et tannés avant que 
sotcnt calisfaits les besoins de notre jndus- 
trie nationale. 

La commission des affaires éronomiques 
s'est unanimement ralliée à ces points de vues 
différemment exprimés: elle a considéré que 
noire Gouvernement n'a pas exploilé toutes 
ses possibilités d'exporlalhion en malière de 
chaussure, de ganterie et de maroquinerie; 
qu'il serait mieux inspiré en mettant tout en 
œavre afin que la France exporte elle-même 
des produits finis, grâce aux matières premiè- 
res et à la main-d'œuvre qualifiée dont elle 
dispose, plutôt que d'exporler des peaux bru- 
les €l du box. 

H serait indispensable que nns négocialeurs 
liennent compte de nelre siluation chaque 
fois qu'un prolocole d'échange est passé avec 
un autre pays. 

Il est, de plus, nécessaire de simplifier les 
formalités et les complications administrali- 
ves exigfes aux exporlaleurs. 

Une telle politique permettrait de denner du 
travail aux ouvriers français. C'est également 
l'intérèt national, cela procurerait davantage 
de devises, 


cuirs et 


Im portalion. 


Or, c'est bien précisément Je contraire qui 
se produit, si nous tenons compic que naus 
avons pu constater le fait que des magasins 
de chaussures à Paris, situés notamment rue 
Saint-Lazare, présentent de la chaussure bri- 
tannique; l'un d'eux annonce dans sa vitrine, 
d'une manière triomphale « première impor- 
lation de chaussures britanniques depuis la 
guprre ». 

Le danger est done double: d'une part, les 
exportations qui maintiennent la rareté de la 
malière première sur notre marché et, en 
conséquence, font monter les prix; d'autre 
par, les importations de chaussures étrangères. 

Le Journal officiel du 19 février 1949 fait 
élat d'importation de chaussures caoutchoue, 
bottes cuissardes, arlicies de cuir, cuir à em- 
peigne, cuir pour semelle, cuirs artificiels, 
pantoufles, chaussures de provenance des 
Pays-Bas, le S avril 1919 des contingents d'ar- 
ticles de maroquinerie peausserie à dessus 
sont ouverts pour lmporlation en France en 





provenance du BénelJux. 





. n 0 rm 
Les 19 juin 1919, 1S août, © « . 
15 novermbre 19%, importation di et 
bouts durs, lalons Cuir syntlu 
pour contrefort, semelles.” 
Le 2% juin 19%, les modalités 4 
des produits repris à la liste B de | 1 


mercial franco-espagnol signé 


11 juin 1919 valable du 4er in v 
0 seplembre 130 se fixent Comme 
driles, 22 millions. 

L'accord franco-itälien sioenté le & a 
prévoit des jraporlalions de 
luxe, gants en peau, peaux tanées a. 
mées, ouvrages arlistiques en cuir. Le 4 
let 1949, le Juurnal officiel à a 
contingeuls nouveaux d'importation 4 Ve, 
sures en caoutchouc venant de Sud É 

Nourel accord avec Les Pays-Bas à avril 
1919, jiraporlations de chaussures t. 
choue, cuir à empeigne, cuir à semelles cove. 
roies de transmission, cuir artifi iK 
sures, chaussures de travail. ‘ 

Le 15 août 1919, importations en pros . 
du Bénélux, cuirs lissés, trépointes vs 
pieds de box, chaussures et pan! ru. 
queries, 

J# 1 septembre 1919: « jimporlation de 
biens non essentiels » en provt de 
Grande-Bretagne: chanssures en eaoutr! 
él en caoutchouc toile, chaussures 4 i 
maroquinerie en cuir, lacets de c à 

Le Journal offitiel du 25 Seplembre 19 
nous annoncée que « les importat: sont 
informés de ce que fe régime d'import n en 
France de produits en provenance d'Allerma. 
gne compris dans la preinière tranche d'onpr. 
cation de l'accord commercial Fra rizône 
(Allemagne occidentale) signé à Franclort, le 
21 juillet 1959 est fixé conforméimen X indi- 
cations des titres Ci-apres »; 

l'eaux arzen!tées et dorées; 

Maroquinerie, articles en fihre vuleanise 


{compris valise); 
Ar'icles de sport, 

M. Pinay a reconnu le fait que à x 
allemandes avaient été vendues « 


sures | 
lFranvce., Le sous-sccrélaire à park à Cà3 
isolé, provenant d'accord frontalier, Le fait 
est que dix wagons de chaussures proverant 
de la firme Ludwiz Sertel, de Pirma t 
été signalés au mois de mars dernier gare 


de la Chapelle, à Paris, pour la soviélé | 
s'ajoutant aux chaussures de prove 
Grande-Bretagne; il est clair que la } 

tion énergique de l'Assem'iée est m4 b, 
car l'exemple de l'après-guerre 1%14-191$ est 
pour nous rappeler à la vigilance. 

En 1927, les imporlalions de chaussures 
étrangères ne s'é'evaient qu'à quelques diëi 
nes de millièrs de paires pour atteindre en 
1422 le chiffre de 4 millions de paires. Ce lit 
la principale cause d'une crise encore pré 
sente à la mémoire de tous. 

Certaines indications fournies par des indus 
triels francais nous montrent ke danger qu 
consisterail dans l'importation massive de 
chaussures ainéricaines. 

Le cas s'est produit pour la Belgique qui 1 
été lilléralemeut envahie de 
Yankee. 

Il menace de «se produire également pour là 
France comme les prouvent les faits suivants 
dont j'ai eu connalssance : 

Un représentant de plusieurs fmportun'es 
manufactures de chaussures aux Etats-Unis 
fait actuellement des offres de vente de chaus- 
sures comportant des indications précises sut 
les quantités, les prix el les déluis de livrür 
Sul). 

Or, il n'apparaît pas que la réglementation 
officielle permeile de teiles importations. On 
peut se demander par quels moyens oreultes 
el irréguliers *e représentant cormpte réaliser 
ces iunortations. 

Deux hypothèses: ou bien il s'agit d'utilisa- 
tion frauduleuse de licences délivrées dans le 
cadre du plan Marshall (cela rappellerait 0 
scandale des stylos à bille qui furent importé; 
sur des crédits affectés à des biens d'équipe- 
ment; ou bien s'agirait-il d'une réexpédition 
en provenance d'un pays tiers tel que l'Espr 
gne (par l'utilisation du poste « divers » ‘+ 
l'accord commercial se montant à 70 mm! 
lions ? 

Le toute facon, ce représentant yankee pa 
rail cerlain que ces importations se dévelui- 
eront ainsi que l'indique le paragraphe de Si 
elltre ci-dessous: s 

« Môme si, en raison des contingents d'in- 
portations momentanément en vigueur, des 
affaires ne sont possibies que sur un pli 


chaussu'xs 
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lim ie me réjouis de Vous voir lors de À lorsque \ 1 ñ et ( est! Le t Es 
ve à Paris. La situation peut chan 4 ndu al x v 
, moment à l'autre €t il est possible \t i . - | . : | 1x 
Ever de bonnes relations d'affaires pour | & s le tem | > Be | à 
| d pur 
a s démentrent la nécessik d'une | C'est 1 ( | » 
ci: rue afin d'éviler que des crédits ni : ; | ] < ! t + 
d nés de leur utilisation officiel | en e la 1 1 & \! | n 
: nt de la production fran ; I Co, \ in Ne 
je is contestable que les Etats-Unis | op $ $ . s i- 
| des possibilités immenses pour le En Ai 
r? ment de leur production de cha ; t | "* 
. \f, Daumy, président de la chambre | F1 & È 
ex des détaillants en chaussures de ia { très grand ib ( | x 
‘ risienne, à signalé ce danger. La mat ape c 
. \ américaine atleindrait pour 19% ins € $ pa , 
Îe de 350 millions de paires. En tenant et ] vé } : P & 
: jue la consommation américaine se I 4 | 
! our de 420 millions de paires, il y n à | t 
à excédent énorme pour l'exportation francais. 4 ant la : } d | à 
| ords douaniers de Genève n'offrant | produetivité de la / È 
a rrage pour proléger notre industrie No co nn \ e I < 1 
1 ons le devoir de faire part de nos | bris S its d' l- 
n 21 Unes, Ia ruit de * 1 ' - 
| es per tives d'une libératior < * à ; n 
t 4 inges entre les pays du PB: lux l ES £ \ dé Mn | , 
( \ l { ccidenta:t ne sont pas fai | l d'urre ! e : | S 
1 inuer nos iquiétudes L'Allemagine a e é | \ 
{ le, en particulier, qui a considéra- À hélas ide 1 | | » 
ugmenté sa production, est équipée | { à 
| | C ‘haussure de série de qua Cr P | : d 
| rles, mais d'une bonne pré- | t 
bas mmi r 
le 21 novembre dernier, | Pi Moulté ÉeRr er 
a l ints en chaussures de | « Ro Hip : ke \ 3 
] : it au suprt lé 191 i M l'in es : g it j à 
l ler d'un libération par- | nt ha \ , . ; t A } [l j= 
échanges intraeuropéens. . R è - 
strie française de la chaussure ”is- | quns % > \ J I à 
e trouver demain en face d'importa ta - : | \ . 
{ très benux articles étrangers à des | 4 à ' ’ + | « 
blement inférieurs aux prix fr | de taxes et d'i ag no 
{ ! 1 - 
sident de la chambre syndicale des | *}] éruit men 3 
« ts en chaussures à ajouté | li S 
t done souhaiter que les hau's fo de far : "he } 
{ S hargé de l'élude des condilio é el ? ! 
( lesquelles peut se faire Sans riques Ina- | j 
| e libération des échanges entre pays < , 
de | Europe occidentale y réflchissent | deux ke ; ? : 
Î int d'ouvrir la vanne, » Pans cl dl le de & - > 
mprend combien le péril est grand ; duit des stockag - 
gl irgent de protéger notre industri | et par « | | 5 : 
| rd avec les différentes organisations Des 1 | X t | ! 
pa iles et ouvrières, notre commission pour parer à état d | \ te 
Ï iuprès du Gouvernement afin de pret jo La décl on des stocks lt ; 
ure outes mesures de profs ction contre des a Li m pl 1111 + w t : 
‘| ne d ni! : rl PT ss . : Î Le 
cha agréer en res menaçant nos indus- notamment à déceler les es sa et | | 
ries dejà en } as tures : | Î | { 4 3 
> De faire écouler le plus raniéoment } | { F 
Les contrats d'enchainement. sible nt e au ( r lai | Ï | « ma 
CS SOUS ani hn reg t l | f | de 
\ rplus, nous devons signaler à l'Assem- | p! dans le comm t le | ! t le 
bée nationale que la plupart de nos indus transformation qu s à f t | \ la {! r 
tries sont tributaires des Etats-Unis pour les | identifiables, 1 est la ( 4 
machines, ainsi que pour les pièces de Certaines de ces mesur f es à l'arri | l | { 1 3 | à 
] uige, C'est en effet la firme américaine | no 2085 du 17 janvier 1949, et jus | up || là lépet ti 
« lni'ed Schoe Machinery Corporation » Qui |tracassières aux veux de la profes ant | réelle t raisor pour de ra 
exerce en France un Vérniable monopole. | 46 rapportées par le Gouvernement (rapport | °°! mmission d fair onnt ? 
Ylle à fait en sorte d'être séule à louer aux |Lurue dé la production industrielle Nr 2° | VOUS” CURSUS 4 8 er à propo n uo 
fabricants les machines à faire les ehans- C'est ainsi que l'arrêté ne 20164 du 98 jan- | uti & \ 
LL e ; vier 1959 a supprimé notament: 
La pl upar! des machines qui sont utilisées ns. * eL nt dut de PROPOSITION DE f 'LUTION 
par, l'industrie françaisé sont effectivement Le marquazc de la fabrication. " 1 Pare ” 
lo : p ar ce trust n. e délai de vente aux utilisa UrS par des L’Aèmblée datinits ‘vite tie si 
L'industriet utilisant ces machines payant négociants en cuir, ou QutiisUon par 165 Lt À prendre, dans le plus bref ir Dre 
ul prirne au moment de leur mise en pi TH he 8 de chaussures, des cuirs noi ni tree essaires pon , La . 
rime qui ne peut être récupérée en aucun NEQUESe Va! ion 9 ir ie des | peaux 
a il dre PS. ès le loyer annuel plus une NH modifiäit, en outre, le mie ct la date à RSS 
redevance en fonction du nombre de tours | limite de fa déclaration des _stouks: 7 
d'utilisation Dale livite reportée au 15 fevrier 1919 
l Déclaration à faire au conseil nalionai du ANNEXE N'°8755 


qu'en vins 


sSdlis 


Il a été établi, avant la guerre, 
ans, la machine était payée quatre fois, 
compter l'amortissement. 

loutes les pièces doivent €tre achetées en 

us, lesquel!es après avoir été payées et mon- 
Le s sur Ja machine, deviennent la propriété 
et Et ci. 

Il est presque impossible de se libérer de 
ce sf (ème; c'est que celte location es! faile 
par ‘contrats appelés « contrats d'enchaîne- 
ment », L'industrie] qui fournit la machine 
fait un bail de vingt ans avec le preneur, par- 
fois maintenant de cinq ans seulement 

Celui-ci s'engage à ne pas utiliser dans ses 

isines d’autres machines que celles du four- 
lisseur, Il s'ensuit que si son affaire vient à 
S'agrandir, il est obligé de prendre une autre 
machine similaire el de passer un nouveau 
contrat. 


cuir ct non plus aux directions départeraen 
tales de contrôle et des enqjuêles CCcono 
aiques. 

Conclusions. 


marché des 
com'nerciales 
COIMIMPECANIS 615 


L'incertitude qui règne sur Île 
cuirs rend les tractations 
trémement difficiles, Les 

posant de t-ésorerie hésitent à acheter, La 
baisse sur ‘e pr.x des chaussures élant insuf 
fisante, si son tient compte qu'au mais de 
mai 1918, une paire de chaussur( s qui coûtant 
1.000 F, en vaait aujourd'hui 3.100 aotès avoi 


u 
D 
‘ 





atuint le prit de 3.500. ES 
De nombiunses orcc1.isations consult fs, e 
déjà nommées dans ce rapport, atiribuent 


une grosse part des diffic “ultés la psye 
| de baisse créée par ke gouvernc:n nl 





Session de 194 


)issons su 


M. Gros et 


RAPPORT fait 


à — Sfar > 


e 1939.) 

au nom de la commission des 
r la pro \sSition de résolution de 
1 11 


plusieurs oe ses nlèguezs ter 


dant à inviter le Gouvernement à suspendre 


sans délai toute importation de 
ur la 
de 1919-1950, 


Bers | 


Mesdames, 
solution, qui 
est soumise 
ment où l'in 


vins étran- 
impagne vinico,8 


Llante, député. (1 


durée de la c 


par M. 


messieurs, la pre lion de ré 
fait l'obiet du né ent rapport, 
à vos délibérations en un r0- 
quiétude et Ja colère des viti- 
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culteurs s'expriment par de mulliples dé- 
mnonstralions convergentes contre les exrès du 
Gouvernement, €n tnäliere @ imporlalion de 
Vins étrange 


A ct et, on constate que, malgré toute 
une série de récolles vilicoies déficitaires en 
re;!i es de 1940 à 1919 dans la métropuie 
et en Algérie, les prix du vin à la produston 
où de facon anormale, par rapport au 
prix de reviënt de Fexploitalion U 4 

Les mar es grandes places de predu 
tion l ef ii mi iSinie pret { [l 

Les « l né professionne vili roles 
s re ] eo et à otr { es 
ca «it ë fai LEE résiuent € [l t 
LHLL 
u 1 [l ! i ensilie 1 
SoJthit7i i 1x par rap} { d'3 ni 
Eux 

{l l ] U f 1 14 ec! t le 
tra il { Vent 1€ } X ul i à à 
« j 

{ } LEE. il { ‘u ] ‘ 

(l Dan { hit) totron LE cs lt \inl 
‘ en f ‘ 

su e « li ÿ nt. on ne il |} j ifier 
des jrnporlidions in ives au nornenl HiCime 
où | MK à La production métropole 
Alu éluient de l'ordre de 4 600.000) hecto 
Jilre couvrant largement nos besoins, pour 
assurer la soudure entre les deux inihagnes 

On peut mesurer ‘ onsoquences £Lraves 
de cet. accroissement ilumté d'inportilion 
de vins étrangers quand on sait que, déjà 


Huti CH Avions Hnpork 
proportions suivantes 


en 1918, dunus Îles 


30 p. 100 des exportations de vins espagnoïs ; 
Ho p. 100 des exporlalions de vins gyrees; 

33 p 100 des exporlalions de vins portugiis; 
23 p. 100 des exporlaliens de vins aliens. 


Soit, au tolal, 32 p. 109 de vin exportés par 
nos concurrents directs. 

Nous élions ainsi devenus: le deuxième 
client de lEspagne, le premier client de la 
Grèce, le premier client du Portugal, Île 
deuxième chent d'Halie, et le premier pays 
hnporlalteur mondial de vins, alors que nous 
sommes le premier pays mondial produc'eur 
de vins! 

Ce Laradoxe économique s'est aggravé à la 
suile de l'arrêté interministériel du 9% août 
1949, qui a suspendu es droits de 40 p. 100 
sur des douanes, et permis l'entrée en Franre 
de vins éirangers, sans himitalion de quan- 
tuées. 

Il a pu être importé 759000 hectolitres de 
vins clraugers au cours de la dernière cam 
pagne, et 931.000 hectolitres de vins espa- 
gnols, portugais et grers, et un temps record 
allant du 11 août au 15 octobre 1919. 

En outre, des vins étrangers sont actuel- 
lement en instanre de débarquement dans 
quelques ports médierranéens, notamment à 
Sèle el lort-Vendres.s 

Or, le Gouvernement, avant de prendre l'ar- 
rôlé du 9 août 19%M9, avait donné l'assurance 
äux associalions vilicoies et à FAssembiée 
haliwnale, que les pnportalions de vins élran- 
éërs n'excéderdient pas 300.000 heclolitres, et 
qu'eles seraient ensuile entièrement sus- 
wndues, Cet engagement n'a pas élé tenu. 
Pautre part, le Gouvernement préletmiait que 
ces jinportalions massives de vins étrangers 
auraient pour résultat une baisse des prix du 
vin à la production et à Ja consommation. 

Effectivement, les prix du vin à la produce 
tion ont diminué de facon anormale, mais les 
eon<omimaleurs opt continué à payer leur vin 
au:si cher, sinon plus, que par le passé, 

Les souls bénéficiaires de ces importations 
massives ont été de gros intermédiaires, spé- 
culateurs, tandis que l'Etat perdait volonlai 
remment 3 miiliards G00 millions de devises 
dons celle aventureuse opération 

Contre cetle politique qui pousse rapide- 
ment la vilicullure française vers sa ruine, 
l'ensemble des organismes professionnels de 
la vilicullure et du négore des vins multi 
plient leurs proleslalions véhémentes, Ce 
son! 

a) Les associations viticoles de France el 
d'Algérie, réunies le 5 octobre 1949, qui in- 
sislent pour obtenir l'arrêt total des importa 
lions de vins étrangers; 

b) le bureau de la fédération méridionale 
du commerce en gros des vins et spiritueux, 
réuni le 3 octobre 1949 à Perpignan, qui pro- 
leste contre ces unportaltions MASSIVES ; 

€) La conférenéte méditerranéenne d'Arles 


départements, qui adopte une position sem- 
hlable ; 

d\ Le conseil d'administralion de la confé- 
dération générale des vignerons du Midi qui 
accuse le Gouvernement d'avoir provoqué Île 
tWarasime Sur le Inarché du Vin « au inoinent 
uit il n'élait pas en droil de faire élul de 
l'insuffisance de la production nationaie »; 

ec) Les maires de l'Hérault, réunis à Beziers, 

e 18 noveinbre 1949. qui décident de déelan- 
“her une grève administrative si les hmporta 
étrangers ne sont pas interdites 


y 42 décembre 1919: 

1) Le conseil général de l'Hérault qui se 
dresse, unanime, contre ces imporlalions, Île 
‘0 novembre ; 

g\ Le conseil national de la C. G. A. et le 
conseil d'administration de la fédération na- 
liunale des exploitants agricoles qui déclurent 
à l'issue de leur réunion du 22 novembre 
1949, «a ne pouvoir s'associer à Ja conclusion 
l'accords régionaux avec des pays dont Féco- 


nornie est concurrente €t non cormpléimen- 
ire de l’économie française ». Cest le cas. 
notamment, pour 1e vin. 

Cette protestation unanime des organisa 


lions professsonnele jniressées est p'eine- 


ment signiflicalive de la croissanre qu Iné- 
contenteiment qui règne duns nos catnpagnes, 
D'ailleurs, dans de nombreux ves du 
Midi viticole, Vignerons el municipal un 
olent des résolutions aux termes des queLes 


ils se déclarent prêts à passer à laclion. 
le leur eôlt, les fédéralions départemen- 
es des syndicats d'ouvriers agricoles des 
départements gros producteurs ont décidé de 
soutenir l'action des viliculleurs contre loule 
nouvelle jmporlalion de vins étrangers 

En résumé, toutes les régions viticoles de 
France et d'Algérie se dressent résolument 
contre une polilique dont ils soulignent 
qu'elle favorise la vilicullure élrangère au dé- 
triment de la viticullure nationale, 

En conséquence, votre commission des bais- 
sons estime que le Gouvernement, informé 
de ces faits, serait bien inspiré en prenant 
d'urgence des mesures qui donnent satisfar- 
tion aux légitimes revendications de notre 
viticulture, tout à fait compatibles avec lin 
térêt national, notamipent en ce qiui concerne 
la Suspension des importations de vins étran- 
gers. 

C'est pourquoi elle vous demande inslam- 
ment d'adopter la proposition de résoiulion 
ue 8311. 


PROPOSFTION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouverne- 
ment à suspendre, pour la durée de la camm- 
pagne vinicole de 1949-1950, les importations 
de \ins étrangers. 


ANNEXE N' 8756 


Session de 1919, — Séance du 16 décembre 1{49.) 


PROPOSITION DE LOI portant: 1° reconduc- 
tion de l'article 10 de la loi n° 49-507 du 
14 avril 1949; ?° modification de l'article 79 
de la loi no 48-1460 du 1° décembre 1918 sur 
les loyers, présentée par M. Minjoz, et les 
membres du groupe socialiste, députés. — 
(Renvoyée à la commision de la justice et 
de la lcgislauon). 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'alinéa 3 de l'article 
21 de la loi du 1% septembre 1948 a prévu 
des majorations semestrielles de loyers égales 
à 20 p. 100 du loyer applicable au 1% jan- 
vier 1919 après détermination de la surface 
corrigée. 

Ces majorations prenant effet le {°° jan- 
vier et Je {er juillet on doit enregistrer une 
hausse prochaine des loyers, d'autant plus 
sensible que le prix résullant de Festimation 
de la surface corrigée élait souvent supé- 
rieur à l'ancien loyer. 

Or, la hausse des prix des denrées de con- 
sommation, consécutive à la sécheresse, à la 
spéculation où à la dévaluation rend très 
difficile la situation des personnes qui ne 
vinevt que de leur travail, Une véritable 
inquiétude se manifeste chez de très nom- 





des 15 et 16 octobre 1919, groupant quatorze 


breux localaires pour qui toute hausse, quelle 


qu'elle soit, se traduit par de sévos 


vations. Or, du fait des rédnctions Des 
seulernent pour l'année 149 de pou » 
réel de la prochaine majoration varie. 59 
21,1 pour la catégorie ? B à %1 a 
gorie 4. 1 : 

La suppression immédiale des ns 


risquerail de produire des cons 

les en ce qui concerne l'entretien de 

bles, à 
Certains bailleurs se trouveraient 


situation difficde pour faire fa : 
qui leur incombent alors que la Ang 
iellait d'espérer une arméliora 
sort, l'aide que peut leur appo d 
de lhabilat élant insuffisante ji 
Il ne faut pas oublier que le 
liberté de discussion des salair . 
iorer deinain le sort des travailleu a 
espérance se réalise, haus ; 
? 
seront supportées beaucoup plus f t 
Aussi sans préjuger de lévolu 
siluation sociale et économ {ue s 
aera en définilive ja poilue des | 
des loyers compris, nous eslimons . 
vient de faciliter l'application de la $ 
porter alleinte à ses dGi<posilions es 
C'est pourquer nous avons Fho ; 
proposer d'appliquer en 1950 sur les ; 
inajorations Les réductions de jui 


avaient été inslituées en 19: 

Le tableau ci-dessous indiquera pour q 
deux catégories extrêmes l'incid 1 
diminution proposée. 

I fait ressortir les loyers qui dévr: être 
lhéoriquement payés et ceux qui le furent 
ou le Séraient en application de la ete 
proposition 

UD — Ref C: 

Loyer théorique: 91 décembre 1918 
fer janvier 1949, 100: er juillet 419: 
1er janvier 1950, 140: er juillet 1950, 44 
Loyer aveu æéduclion: - 
l 
I 


51 décembre 1918 

éant; fer janvier 41959, 90: 4er juillet 19 9! 

14, {er janvier 1950, 126; Jer juillet 194 ) 
[. — A et BE: 

Loyer théorique: 21 décembre 1918, nant: 


1er janvier 1949, 100; 1er juillet 1939, 120; 
ler janvier 1950, 130: {er juillet 1950, 160 
Loyer avec réduction : 1 décembre 148, 
néant: er janvier 1949, &3: 4er juillet 149, 
ARS janvier 1950, 129; 1er juillet 1950, 148, 


Loyer théorique: 31 dé‘embre 4918, néant: 
er janvier 1949, 100; 1e juillet 1949, 120; 
er janvier 1950, 140: fer juillet 1970, 460 

Lover avec réduction: 1 désembre 1048, 
néant; fer janvier 1949, S0: 4er juillet 1919, 
JOR; fer janvier 1050, 112; jer juillet 1450, 144. 

On s'aperçoit que les nouveaux chiffres de 
loyers même rédui's laissent subsister une 
amélioration du revenu du propriétaire qui 
est d'autant plus sensible que limimenble 
est classé dans une catégorie plus élevée. 

Les eflels de celle mesure permettraient, 
sans aiteinte aux principes de la loi, de ‘enr 
comple de silualions dignes d'intérêt. 

Il conviendrait, d'autre part, d'étendre les 
possibilités d'échange pour que les locataires 
qui disposent de ressources modestes puis- 
sent obtenir la dsposition d'un logement 
d'une Catégorie inférieure à celle dans la- 
quelle se trouve celui qu'ils occupent. 

Actuellement, lFéchange n'est permis qu'en 
vue d'une meilleure uliiisalion familiale. Let 
localaires qui ne pourraient payer les loyers 
Inajorés et qui ne trouveront qu'un échan- 
gste disposant d'un même nombre de pièces 
sont contraints d'abandonner leur logement 
sans aucune chance de trouver un abri si 
ce n'est à l'hôtel. 

En conséquente, nous avons l'honneur de 
vous proposer d'adopter la proposition de li 
suivante: 

PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Sont maintenus au cours de 
l'aunée 1950, les aballements et réduclions 
prévus par l'article 10 de la loi no 49-507 du 
14 avril 1949. 

Art, 2, — Le premier alinéa de l'article 89 
de la loi n° 48-1360 du 4 septembre 1918 est 
inodifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 79, — Tout occupant bénéficiaire 
d'un maintien dans les lieux et tout localaire 
est autorisé à échanger les locaux qu'il oc- 
cupe en vue d'une meilleure utilisation fa- 
miliale, ou pour se procurer un logement cor- 
respondant à ses possibilités, sauf le droit. » 

(Le reste sans changement.) 
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que par le canal de la Marne au Rhin, insuff- 
sant pour assurer la liaison Alsace-Bassin lor- 
rain-Hassin parisien. 

Bien sûr, des propositions furent faites pot 
la m'<e en élat de navigabililé de la Moselle 
notumment entre Thionville et le Rhin. Sans 
vouloir ici prendre part dans la querelle sté- 
rile qui oppose les partisans de la Mosel'e 
havigable et les partisans du canal du Nord 
Est, des éléments sérieux, tant sur le plan 
technique que sur le plan économique el 
politique semblent s'accumuler contre ,a pre- 
mère hypothèse. Une brève situalian ohjee- 
tive suffit à démontrer que ce projet sera 
difficilement réalisable : le régime de la 


Moselle. n'est pas régulier, le Urant d'eau 
risque d'être insuffisant et le nombre d'éclu- 


ses peut s’en ressentir; Ja liaison Ruhr-Lor- 
traine par ce trajet profilera surtout à l'Alle 
magne et la régularijé du trafic dépendra 
d'elle; pour que le jrojet soit réalisable il 
faudrait que les travaux soient entrepris en 
terriloire allemand; l'Alsace serait isolée Lo- 
talement par les Vosges du reste de la 
France, et, ce qui n'est pas négligeable, en 
dehors de tout esprit régionalislte ou partisan, 
le lrafic rhénan serait « épongé » en méme 
temps que 1e port de Strasbourg. 
Strasbourg, capilale de l'Europe, à une 
Siluation économi que privilégiée et ses jins- 
lallalions portuaires sont telles qu'il semble 


déraisonnable, dans l'intérêt supérieur même 
de la France, d'envisager d’un cœur léger, 
une réduction sensible d'une activité essen- 


üelle à l’économie alsacienne et lorraine. 

Le projet de canal du Nord à l'Est demeure 
donc la liaison sonhaïtable tant sur le pl 
technique qu'au point de vue de l'é el e 
générale ou des relations internationales. 

Deux tracés, au moins, semblent avoir été 
étudiés : 

A. — Celui de 1901 assurant la liaison di- 
recle de l’Escaut à la Meuse de Denain à 
Méziers par Hirson, en utilisant le canal de 
Ja Sambre à l'Oise, puis de Méziers à Longwy 
par Rémilly en co nstruisant un Canal dans 
à vallée de la Chiers, 





} 
pont de passage obligatoire des grandes voies 
navigables existantes on protégées, tant 
France qu'en Europe, la modernisation du 
canal de l'Est, branche Nord, entre 
Sedan, s'imposerait dans le cas où la solu 
lion A exposée pour le eanal du Nord-Fsl se 
rait retenue; elle apparaitrait nécessaire entr 
Givet et Moi 1y das le cas ou la soluliot h 
serail adoptée. 

Les travaux consislteraient 1 
üirant d'eau, à 
grandes dimensions dont 1 
nue et permellant le passage de bateaux 


augmenter Île 
construire [RTE { 1-es ae 


e nombre &erait di 


de 4.700 tonnes (fl te pari-ienne, flotte euro- 
péenne) et des barrages modernes aulorma 
tiques. 


Cette médernisation doit, d'autre par!, êlre 
nécessairement admise d'urgence et entreprise 
pour les molifs principaux suivants : 

to Il faut éviter à Givet un transbordement 
coûteux el inutile sur Wagons des charbons 
en provenance de la Belgique et de lAlle- 
magne à destination des industries mélallur 
giques, textiles, ou des centrales électriques 
thermiques siluées entre Givet et Sedan; 

20 Il est nécessaire d'accélérer le trafic sur 
toute la longueur du canal de l'Est, branche 
Nord, et la solution envisagée 
nombre d'écluses précédemment de 22 sur 
ce tronçon; 

30 Il faut que la France fasse connaitre ses 


intentions avant que la Belg ue entre 
prenne ses travaux entre Liége el Givet, car 
il ne faudrait pas, après exécution des travaux 


de part el d'autre, que l’étranglement constaté 


sur la partie française 
et Givet: 

4e Il faut permettre la 
ponts Gétruits sur Ja Meuse. Celle reconstruc- 
lion sera bientôt entreprise. Les projets de 
certains ponts presque terminés et le 
tirant d'air, compte tenu du niveau dn bief, 
doit être connu, avant la réalisation des ou- 
vrages. 

Ces deux dernières raisons, à elles seules, 
devraient suffire pour que le Gouvernement 
inscrive au plan d'équipement la réalisalion 


subsiste entre Liége 


recon truction di S 


sont 





PROPOSITION DEF LOF lendant À modifier l'ar- 
licle où de fa boit l 116% du 8 aout 1947 
el à eviter à cerlat categories de sinis- 
trés le payement d'un loyer pour o cupalion 
de baraquemenis provisoires, préentce par 
MM. Penay et Blocquaux, déput Ren- 
voyée à la Cormemi om de la reconstruction 
el des dommages de guerr@) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdurnes, rnessieurs, naux 
cle 50 de la loi ro 47446 du $ août 1947 re- 


jative à certaines dispositions d'ordre finan- 
cher, toute otoupalion dans les bâtiments pro- 
VIUITES Vis a l'alinéa 2, 4°, de l'article 41 
de l'ordi anance n° 45-609 du 10 avril 1%3 
relative aux travaux prélimunaires à a re. 
consitraclhion donne dieu. avant de devenie 
effective, à l'établissement d'un titre et ac 


compagne d'une redevance au Trésor en atté- 


nualion des dépenses que ce dernier est 
appeie à $ ipporter 

Un arrêté interministériel du 0 mai 1913 
(Journal officiel Qu 1% juni ais iixe lea 
conditions dans lesquelles ces redevances se. 
ront calculées tant pour les Jocaux d'habhi- 


lation que pour | bâtiments à usage profes- 
sionnet, industriel, commen il ot! icricole 
et pour ces derniers en particulier en tenant 
compte des circon inces de lieu 


Si le versement, au profit du Trésor, d'une 
redevance peut <e comprendre pour Îles per- 
sonnes qui ét itaires dans les maisons 


uent lo 
sinistrées, elle est beaaroup moins admissibla 
lorsqu'it s'agit de propriétaires qui occupaient 
des imine Ü installations détruites. 
Les premiers, élant entendu que la redevanre 
est basée sur les loyers des habitations à bon 
marché affectés d'un de mino- 
ration pour lenir compte du rue 2e de rone 
fort et de l'incomunadité des «{allations pros 
visoires, peuvent en que ique gr être con- 
sidérés comme venant atténner les charges 
de L'Elat qui paye une allocation d'allçuie aux 


hi . 
DICS la 


coefficient 
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propriétaires de immeubles détruits loués Dans ce port, plus de 200 mètre: # 
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à l'Etat du istre dont os ont été victimes l'PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in. Le port de Nemours à égale , 

C'est pi éviter celle anomalie qui heurte viter le Gouvernement à accorder d'urgence dix lainparos ainsi que des baleaux : 
le sens ue de 110$ Compalrioles que je ‘des crédits exceptionneis pour aider l'Algérie | Sance ont coulé. ñ 
vous demande de vouloir Lien adopler la pru à reparer les dommages <ubis par le littoral h est cerlain que des travaux 4, a 
po i suivänle orauais, ct le port d'Arzew en particulier, à entrepris pour reconstruire Ja J 


PROPOSITION DE LOI 


— Le pri mier alinéa de l'er 


tic li " «à la ot 1 12-1169 du $ aout 1147 
Tr‘ ie à certaines disposihons d'ordre finan 
Cier « cormniété comte Jil 

Apri l tit par 1 el le bénéfi- 
Ciuire, en  aulri obligation s'engage < 
ajouter le mem e phrase lorsqu'il 
était locataire ovant nisire des Jocaux 
ou ji itioi qu'il cecupait comme Hhabij- 
{a pour Son ie professionnel, 

Ajouter à la fin de Palin \, apres les mots 
: est appel Ippor’e le membre de 
plu notamment pour le versement des 
allocations datlente aux pi pri:tuires SINiS 
drés. » 


ANNEXE N° 8759 


(Session de 1919. — Séance du 16 décembre 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à limiter l'application 
du décret du 16 avril 1919 relatif aux études 
médicales aux étudiants qui commencent 
actuellement leurs études, présentée par 
MM Fauvel. Siefridt et Emile-Louis Lambert, 
députés, — (Renvoyée à la commiss'on de 
l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Jesdammes messieurs, la p'éthore dont souf- 
frent actuellement Ja plupart des facultés et 
écoies de pie exercice de médecine, et plus 
parlicuherement la facuté de Paris, risque de 
nuire à au formation des fulurs médecins en 
méme temps qu'elle crée de grosses difficultés 
matérielles pour es étudiants, Le décret du 
46 avril 1919 en modifiant les règlements pour 
les quatrième, cinquiéme el sixième anne 
d'études, accroit encore cette pléthore en 0obli- 
geant les étudiants de quatrième et cinquième 
ännée à faire leur stage dans une vile de 
facullé ou dans une école de pein excreire 
saui pour les internes nommés au CONCours. 
Certains étudiants, conformément aux règle- 
ments en vigueur et aux lolérances acquises, 
ont pris des dispositions pour pour<uirre leurs 
stages en province dans des conditions de 
logement, de nourriture el de transports com- 
palibles avec leurs ressources le plus sauvent 
trés modestes. Le décret du 16 avril 19% les 
me: dans l'oblisction d'abandonner ces avan- 
tages parlois difficilement acquis pour venir 
accomplir leur stage dans une ville de faculté 
ou une école de plein exerrice, Là les proh:è- 
mes mMalériels concernant en particulier Île 
logement se posent avec une difficulté accrue. 
L'apparait donc que ce décret du 16 avril 1919 
appliqué aux étudiants en cours d’études 
entraine pour ceux-ci de graves inronvérients, 
Il semblerait" équitable, comme Font suggéré 
Jes représentants des associations d'étudiants 
en medecine, de réserver son application aux 
étudiants qui connnencent leurs études médi- 


caes Ceux-ci pourront prendre leurs disposi- 
tions en conformité avec les règ'ements nou 
Veaux 


C est pourquoi nous demandons de bien vou 


loir adopter le texte ci-dessous: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée naionale invile le Gouverne:- 
ment à limiter lapphcalion du décrêt du 
46 avril 1946 relalf aux études médicales aux 
étudiants qui commencent actuellement leurs 
ctudes. 


—— ——————— 





l1 suile du raz de marée äu 13 décembre 
1949, piésentée (1) par MM. Rabier, Borra, 
et jes membres du groupe socialiste, dépu- 
ICS, — (Reénvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 13 décembre 1919, 
un raz de marée ravageait le litloral oranais. 
Les vagues ont submergé le port d’Arzew el 
démo La jelée sur une longueur de 200 mè- 
res, rendant ainsi précaire la sécurité offerte 
Aux pêcheurs et compromettant gravement le 
lrafis de ce port. 

De plus, de graves dégâts ont &t£ occasion- 
nés le loug de la cole aux installations des 
pécheurs, privant souvent ceux-ci de leurs 
moyens hnorInaux de pêche, 

Les dégats aticignent plusieurs centaines de 
millions de francs. 

La réparation des dégâts va s'imposer d'ur- 
gence Seule une aide efficace du Gouverne- 
ment perimelltra d'entreprendre avec Ja eélérité 
r'c.armée les travaux nécessaires pour réparer 
les dommages causés, éviter le chômage parmi 
les travailleurs de la mer et maintenir au port 
d'Arzew loulte son activité, activité reconnue 
indispensable au pays, 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de 
demander à l'Assemblée nationale d'accomplir 
un geste important de solidarité à l'égard de 
l'Algérie ne fois de pus durement frappée 
par le sort. 

En conséquence, nous proposons à <on ac- 
ceplalion ;à proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gauverne- 
ment à accorder d'urgence des crédits excep- 
Honnels à l'Algérie Tui permettant de réparer 
très rapidement Jes dommages subis par le 
lillorai oranais, et le port d'Arzew en partieu- 
lier, à Ja suite du raz de marée du 13 décem- 
bre 1.39 





ANNEXE N° 8761 


——— 


Session de 1919,—Stance du 19 décembre 1919.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à allouer un premier 
secours «de 300 millions aux victimes du 
raz de marée qui, les 12 et 13 décembre 1949, 
a ravagé les côles d'Oranie, présenté (1) par 
Mine Sporlisse, MM, Djemad, Fayet et les 
membres du groupe communiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une fois de plus, 
l'Orame vient d'être le théâtre d'une catas- 
trophe dont les conséquences alleignent en 
particulier Ja vaillante et modeste corporation 
des pêcheurs. 

Les 12 et 13 décembre dernier, À un tremblie- 
ment Je terre alleignant tout le nord du dépar- 
tement, une énorine tempêle se levait en mer 
dégénérant en un raz de marée dévastaleur. 
Selon les déclarations des pêcheurs, on ne vit 
pas depuis le cycione de 1927, ces vagues de 
quinze mètres dont la violence projelait des 
blocs de quatre tonnes sur les quais, 

Des dégats considérables ont 616 causés tout 
au long des côtes d'Oranie et plus particulière- 
ment dans le port d’Arzew, situé à une tren- 
laine de kilomètres d Oran. 


(1) Avec demange de discussion d'urgence, 
conformément à l'arucle GI du règlement, 





quais sinistrés el que pour cela d' 


crédits seront nécessaires, x 
Mais le but de notre propositior 

l'on est de demander au Gouver 

porter un premier secours aux \ 

celte catastrophe. 
En effet, de nombreux pères de on 


soutiens de famille vont se trouver 
vail, du fait de la destruction des ! et 
ce, pendant un temps sans doute 





de modestes patrons pêcheurs devi d 
lituer leur matériel de pêche. Les ] 3 
d'Oran ainsi que celles de plusieu $ 
importants {els que Perrègaux, Sa « 
du Sig, seraient directement atteintes leg 
conséquences de celle catastrophe, port 
d'Arzew étant Jeur premier foun ia 
poissons, si l'inactivité forcée de ce port devait 
se prolonger. 

C'est pourquoi, mesdames, mession 18 
accomplirez le ges!le de solidar té q ce 
en adoplant la proposilion de résolu suis 
vante: 

PROPOSITION DE RESOLUTiON 

L'Assemblée nalionale invite Le Ganrsrne 
ment à accorder un premier Secouis de 
300 millions aux victimes — marins-pécheours, 
petits et moyens palions, pêcheurs - 44 
de marce des 12 et 1% décembre 1919, qui 
s'est produit sur les côtes d'Oranie. 

ANNEXE N° 8762 
(Session de 1919.— Séance du 19 d'cembre 19194 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 
juslice et de législation sur le contreprojet 
de M. Delahoutre, pris en considération por 
l'Assemblée Nationale et présenté aux con 
clusions du rapport de la commission de la 
production industrielle sur: I. le projet de loi 
prononcant la dissolution de la Sociéte en 
commandite par actions 4 Automobiies 
M. Berliet et C: » et de la « société civile Ber- 
liet », et portant statut de l’entreprise 
Berliet », 11. les propositions de loi: «1 de 
M. Airolïdi et plusieurs de ses collègues lon 
dant à la nationalisation des usines automo- 
biles Berlie'; b) de M. André Denis el piu- 
sieurs de ses collègues tendant à Fadoplion 
d'un statut définitif des usines automobiles 
Berliet; c) de M. Airoldi et plusieurs de ses 
collègues ayant pour objet de régler detfini- 
livemént le statut juridique des usines auto- 
mobiles Berliet; IN. la proposilion de rése- 
lution de M. begoutte et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gourer- 
nement à prendre foules disposilions utiles 
pour oblenir la transformation de l'enire- 
prise Berliet en une Société d'économie 
mixte Berliet ei C°, par M. Délahoutlre, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, le texte que l’Assem- 
blée Nationale a pris en considération le 
6 décembre dernier sous forme de contre- 
projet ‘aux projets et propositions de loi où 
de résolution relalifs au stalut des usines 
Berliet, a été, en raison de son caractere 
général, renvoyé à la commission de la justire 
et de législalion qui s'en est ainsi trou\ce 
saisie au fond. 

Ce contreprojet tend, en effet à compléter 
la loi du 26 avril 1917 sur les sociétés anoïy- 
mes à parlicipation ouvrière, qui, elle-même, 
avait complété Ja loi du 2% juidet 1867 :ur 
les sociclés, 

Ainsi que l'avait indiqué l’auteur du contre- 
projet en question lors du débat ouvert à son 








(D Voir Jes ner 6709, 207, 1159, 995, 20 
254, 2690, 4108, 4895, 0170, Téÿ2, 
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retouches semblaient dex 


F7 eue 


rt. des | ) 
27 : Votre conmmission Jess à faite s. Le 
( - » js] de ses déiibéraiions peu! être anà- 
Je icinent comine suil: 


Analyse du terte 


Fr» texte comprend 9 articles 


st à # et s'ajoutant aux S0 arlicies de ja 
Li de 1S67 modifiée. « 
"MW s'à | aux sociétés par actions ayant 
pre hjet l'exploitation d'une entreprise 
La e le dont le personnel comprend an 
: 09 personnes en période d'activilt 


et qui: 
jo Où bien auront, en fait et pe 
moins u année, été placées sous 
<O un régime d'administration 
p \ l'occasion de faits ayant pu engager 
; 
] 
L 


cequestre 


pro i- 


) ou Jui profiler et ayant entrainé fa 
ndamuation, en cour de Justice où en Charme 
We civique, de l'un ou plusieurs de ses 
on administraleurs, on ezacore de la 


nb elle-même; étant entendu que sont 
excentées de cette disposition les entreprises 
ré ionnées dont Ha silualion a été régu- 


lise en vertu de la loi du : septembre 1917; 
bien se trouveront dissoulrs. à condi- 

{on q la situation de lentreprise 1 

uraitre des possibilités de continuation nor- 


laisse 


juute et qu'en outre le personnel de celte 
chitrenrise ople, à la rnajorilé, pour la conti- 
vaahon de l'affaire sous forme de société 


ne à participalion ouvrière, cette dispo- 


$ s'appliquant pas aux cas de disso- 
ju par voie de fusion avec une où F'u- 
sieurs autres sociétés. 

| orirtés dont il s'asit ceront en eutre 


EL par les disposilions de la loi du 21 juit- 
t 107 modifiée, et en particulier par celles 
de la loi du 45 avril 2947, en tant qu'ebes ne 
s contraires aux présentes dispositions, 
mn i ont principalement pour objel de 
fix es règles relatives au capilal social et 
à uinistration de la nouvelle sociéité, ainsi 
ü laines modalités du fonctionnement 
de In sovitié coopéralive de main<4j'œ@uvre 
greffée sur la société anonyme conformément 
à la loi de 1947. 
pital social, — Lg capital social de la 
nouvelle société comprend Factif net de Fan 
{ th} s0 été, Té<eri es compri es, 


| divisé en actions ou coupures d'ac- 
capilal, Ces actions 
anciens actiontaires 

e CPE derniers el les gcrants ou Îes 
< de parts bénéficiaires, au prorata des 

chacune de ces catégories dans la 
quidalion, tels que ces droits 
sialu!s de l'ancienne société, 

Actions de travail. — Des actions de travail 
sant créées en nombre égal aux actions de 
capilal el remises à la société coaptralive de 
main-d'œuvre, qui en est déposilairr. 

Asemb'ées générales, — Les délegués du 
persunnel aux assemblées générales sant dési- 
la proportion suivante: deux par 
e rollège des cadres, quatre par celui des 
échiiciens et employés el six par Célui des 
OuiAriers, ces nombres constituant Un mini- 
raum. ls se partagent les voix revéfiaal, aux 
aclions de travail 

Lonseil d'axdmanistration, — La représenta- 
tion du personnel äù sein du canseil d'&dyni- 
Mustralion à fieu dans la proporlion d'un tiers 
pour le collège des cadres, un tiers pour les 
lechniciens et employés, un tiers pour les 
ou\tiers. 

En cas de parlage égal des voix, 1e prési- 
dent est choisi parmi les porteurs d'actions 
de capilal, 

Coopérative de main-d'œuvre. — La société 
Coopéralive de main-d'œuvre est gérée par 
UN <Comilé composé des représentants du 
personnel au conseil d’adminisiralion. Ce 
comilé est assisté d'une commission perma- 
hente Comprenant les délégués du personnel 
uux assemblées générales, 

Elle peut constituer des réserves pour ali- 
menler ses diverses cuisses de secours. 

Aulres dispositions, — Le texte soumis à 
Voire approbation compreuwd, en oulre, deux 
dispositions importantes : 

La première a trait à la rémunération spé- 
Cale pouvant être due au personnel lorsqu'ef- 
feclivement et par lui-même il aura assuré, 
üu Cours de la vacanf*e de l’ancienne direction, 
li conservation et la marche de l'affaire. 

La seconde concerne les administrateurs 
où gérants condamnés en cour de justice ou 

Chambre civique pour des agissements 


sont réparties 


ou, Si v à 


nt D, old Vent ve onde 


11! n Le 
résuHent des 


nes ans 


te 





TIONALE 


avant m Qué le séquestre où l'ad tra 
lion provisoire de la soi Hs n “ur re | 
à ln ge 


à F4 $ l Ï | 
darant d 1 
li } ee LAICS-UE ii { 

l 1 N 

Par attlenrs. en apnplicaltior l' ! to 
de a Joi Qu 2% purtl 1x « pl din 
dit par ce | du # à 191 li Y 1 t 
d'o jui 4 

L'écali n nomh Yhz 9 4 ! 
4 ue pa el ar: ue travail, d 
] lt, as-ure à l l'éz { dl t ( 
lalon aux assemblées £ s ct au “ist 
d'u [a 1 | : 

14 actions d travail cCorih t au 
droit dans le capital. Elles <ont remises à la 
sou tclé coop ative de Hkuh-0 qunre qui les 
geuent pour le comple de ses participant 
€ est-à-<dire de tous les membres du person 
ages d'a moins ?! ans et avant au n Lis 
ue anne de présence dans l'entreprise 

Pau contre ces actrons dot { 


parlaze des frin de l'entrem 3 
resiemment de liniérèt slalulaire. ou 


prenrier divkiende, aux porleurs d'actions de 
capilal, le solde des bénfice :, après les dver 
ses affectations prévues aux statuts e<l 


réparti par moilié entre les aclions de capital 
et les actions de travail, en raison de l'égalité 
eu Hombre de ces deux catésories d'actions 

in Cas de liquidation, le boni, après rem- 
bour<ement du capital social et attribution à 
celui-ci du fonds de réserve extraordinaire qui 
lui appartient el U comprenant nolarmiment la 
réserve d'amortissement, est également atl 
bué par moilié aux aclions de capilal et aux 
actions de travail. 


La sociélé cooptrative de ma l'œux 
eEhvaisse la part «es berne S Fri aux 
acuons de travail: elle la répartit eutre s 
parteipants au prorala des salaires respect 
vement parés à chacun d'eux au evu di 
L'année 

Quant au honi de HiquiJatio elle le répartit 
entre ses participants avant au moins dix 
dures de services Cons lif<. ! 

} ar ner à la diurce «! { s 

Y ont Cgaleineut drait le \embres du ] 
sonnel avant quitié l'entrepris depuss S 
de dix ans pour cause de gnaladie ou de viril- 


Sse apres avoir lotalisé a 


Examen crilique 


1 
Votre commissidn avait à examiner, excin 
sIVOment an point de vue Jurtique, le {rx 
qui lui était soumis 
Elle à pensé tout d'abord. faisant sie 


les proposons de son 


lait exclure du 


rapporteur, qu'it fal- 
champ d'apyi'ation de Ja 
loi nouvelle les entreprises réquisilionnées 
dont la situation a été par Ja loi du 
3 scplembre 1917, qu'en ontre il convenait de 
préciser la nature et l'importance d's entre- 
prises auxquelles Ja loi qu 
rait et qu'enfin, ponr les entrepriss visées 
au, premier alinéa de l'article SH, it faudrait 
que Jde séquestre on Egdimintistrauon pro\i 
Soire ul duré au moins wwe anni, 

Par ailleurs, elle a e<limé que la--randam 
nalion des gfrants ou admini<tialeurs, au 


reoiee 


ouvelle S’applique- 
Pi 


°as snème où elle a entrainé Ja mise sous 
équestre, ne suffit pas pour justifier la 
transformation de la société: il faut en outre 


que les agissements de la direction aient pu 
engager la saciélé où lui profiter 

D'autr2 vart, la commission à décidé que 
option du personne! n'aurait à s'exercer 
que dans les cas prévus au secord alinfa 
de L'article 81 (dissolution de la saciäté sons 
certaines conditions, hormis le cas de fusion 


Une autre modification importante a él 
apportée au texte prumilif, en a-cor) avec 
l'anteur de ce texte. 

Tandis que l'interdiction faite aux adrni- 


istralenrs ou gérants condamnés 1e revenir 
aux postes de direction ne soulevait pas d'eb- 
jection, celte incapacité résuMant d'ailleurs 
de leur condamnation elle-même, M est ap- 
parn à la mmajorilé de la commission que 
l'obligation de liquider leurs actions était à 
la fois contraire an droit, inefficuce et, de 
surcroît, inapplicahle en bhien.,des cas. 
C'est pourquoi, après ample discussion, la 
majorité s'est ralliée à un amenderment }ro- 
posé par M. de Moro-Giaflerri et dont les dis- 
posiions se sont substituées anx nalrièine 
et cinquième alinéas de l’ancien articke 85. 








Aux tern de l t V'in- 
tente! { parti rer à la e | soit 
directeimmer soit indirecter t a re effet 
u \ s d S adm leurs 
{ pe [RER [IE s > le \ aux 
a-sCinmbire Cra } | ten es 
sant « I ‘ l'etfi 
Cac: { elle di sitio | vu aue 
les ns « 1 l \e 5 t üuu Ÿ nt 
rer la 1 ne 7} ati 

Û S sû quant à 1, les n lica- 
1 1 = l ef »} 

22s dd IulIONS Vin 1 4 ! 14 
{ FU E: 1.4 u Li Sein 

| P é a! 
Aro d ' "9 & { , rar \u 
| « I 

En lo tI nl Ï 19 voix « tre 

11 l S r ap} + i Ï l Pia per 

] \ I ] À 
"es ieslioi Enco convi | d'ajouter 
que l'un collègues à tn juste? 
son Cru i \ par des ni Stue val ; ro 
pas d'or jui} mais d'ori financier, 

Cas visés au premi linéa ji Va:tire 81. 
— En décidant, dans les cns visés au premier 
alinéa de Farlicle St, la modif calion du 
conirat Social, le lézislat ajout'rait-it une 
saisction 1 veille à une peine régaliwtrerent 
prononcée ir | bunal judiciaire ? 

21 l 1" i 1 s } <a car 
Si 14 10ù t nori | \ Moral Q e, 
poser i Si l * do ls 
dirigeants e COPA pour avoir 
fui \ 1} « ir envers le vavs. alors que 
[A ii \ r I ( "r 
as ! , ot à n farte 
raison <i la elle-mém t Û (BP 
He pour de it reti TE 
SH] [l biati de fuit Î nt d'un 
seau >» ou réoime | ini | QE 
Provts ria e q { pa Cr me 
ur a! C:t ] 1 ie 

{ s | 0! l À Sen 
hle-t il. di | [RELE LME] à | 
ble On !} l l'ap} | tell unir 
toal « Ch { 3 
: le fait produit des effets de droit 

ini | Iron iôti 

Ainsi le cod valide:t fi pas les effets 
lu 1 ig itif ? N'al ( ire, des 
eff | \ \ Ja lion d'aff LE la 
notion E d par la j id à 
di s purement matériel pl ns 
nat } | fl ! PI n3 
remont lo n'est | | { 1 

ti ” ] Ï » ! lo ju 3 
S mbre 1917 | haut ? 


Dans chacun de ces cas, be fait ahoulit au 
droit, H est générateur de rippurts d'une 
nature part cire denx où pitsicurs 
parlies en cause, d'où contossé- 

l l'éq | obligal'ous 


ulire 


ne r 


si-00 ermpiStsr sur 
pluicigue que consacrer D5r une 

l'effet juridiqu: d'un état 
le fail, à aspect social aussi bia qu'éco- 
RLL LPO ET LEE puisqu il est l'expres on et la 
résuilante effort COHHUUN, celui de 
l'ensemble du persounel d'une entreprise qui 
s'est trouvée privée de sa direction normale 


se traduisant par la conservation £t la marche 
| 


[ATRSE) 
e dourin? 


PhPSUPC à lisiduint 


‘1R Cas pri 
! 





ü un 


de celle entreprise 
Nous ne croyons pas qu'il y ait là confu- 
sion de pouvoirs. Et sans prélendra rechcr- 
cher les éléments d'une socicté de fait, nous 
pensons que la nolion de service coliecli, 
étayée bien souvent par la croyance que cet 
accompli pour assurér Île sucrés 
d'une expérience déterminée, suffit à jusli- 
fier l'intervention du législateur. 
Cas visés au deuxiéme alinéa de 
Prenons le cas de dissolution le plus ciu- 
rant, celui d’une sociélé arrivée à VFexpiration 
de sa duréo 
S'il s’agit d'une entreprise v ati 
pas un intérêt d'ordre général, à la fois é‘a- 


normique et social, à la maintenir en acti- 
vie 7 , 
C'est ce qu'a pensé la commission. 


Signalons, d'aulire part, a si le personnel, 
en pareil cas, est appelé à se prononfer sur 
l'opportunité de la continuation de Fatfaire 
sous une autre forme, l'oplion appartient 
également aux anciens associés, puisqu'ils 
ont lonjours lu faculté d'éviter la creation 
éventuelle d'une sociéié nouvelle en jar 
geaut l'ancienne sociélé. On à Vu Aussi 








_ 


— 





2289 


— brome col 
qu « | par l'effet d fu- 
s I l i du uroil 
Ci 

{ t &: 4 ex j 
J l i lu teri 
CRI I [l l (l { { 
{ I : l 
i l 
1 | di 
«! ut 
] € { H 
{ Î l u 
] ilé 

] ' ' t a i 


t t 
{ 1 r 
LI L 

] 

| ' { Ce: lie 
j ’ à te x 
Le 

{ [l ( ] { x { ent 
inta | ‘ initul dé 

En s d lation apr rit du 
pa il 1 leur est rermboa 
Sont égalsm éparties entre eux 1 Ves 
pro; pilal, Le solde forme le boni « 
liqu Il A 

Par ailieut ils perçoivent un premier divi 
d: e Sous forme d'intérêt statutaire. L'es 
dent disponibl ur les bénéfices leur csf 
älili pour inailié; Ù en est de méine du 
L hi di hquidatu 

L'attribution aux actions de travail 4e Îla 


moilié de l'ex°édent des bénéfices on du bon! 
de liquidation peut-elle étre considérée conne 
une atmpulation partielle de Fun des él 
micnts du droit de propriété des actionnaires, 
de jus frurndi ? 


La commission ne l'a pas pensé. En effet 
NU s'agit la d'une parlicipation aux frui:s de 
l'entreprise équivalant à un salaire 
dionnetl. Lorsque le législateur intervient dans 
la fixation des salaires, il intervient nar là 
méme dans la réparütion des fruits de l'en 
lreprise, puisque la part revenant au capilul 
est fonction des frais généraux, dont Jes 
salaires forment lun des éléments HN ne 
viendrait pourtant à l'esprit de personne de 
prutendre qu'en pareil cas les détenteurs du 
capilal aient leur droit de propriété le meéins 
du monde entarné, Il en est de méme, sm 
bletil, dans le cas présent. 


Mais, dira-t-on peut-êlre, le texte proposé 
linile singulièrement le pouvoir de décision 
des anciens actionnaires tant aux es<croblécs 
géacrales qu'au conseil d'administration. 


pronor 


, 


Ce ne serait pas la première fois que la com: 
position, le fonctionnement et ratime 1Cs pou 
voirs des assemblées où du conseil d'adan- 
nistralion se trouveraient réglementés par une 
loi nouvelc bes exemples récents nous e1 
out été fournis par la législation de ces dix 
dernières années, Sans doute, s'agissæit-i 
alors de mesures absolument générales: il 
n'empêche qu'en pareil cas et la présente 
observation n'est faite que pour aboutir à 
cette constatation — la doctrine comme Ja 
Jurisprudence sont. aujourd'hui unarurues à 
reconnaîltre qué la loi nouvelle s'appique aux 
sociétés existantes sans qu'il soit porté at. 
teinte au principe de non-rélroaciivité des 
lois 


Enfin. en se qui concerne les anciens action- 
naires condamnés l'incapacité qui les atleint 
déroge-t-elle au principe de non-rétroaclivité ? 


Non, car toute loi qui n'affecte que les 
eflets de ia condamnation, notamment en 
créant une incapacité supplémentaire, a nor- 
malement un effet immédiat. La jurispru- 
dence est constante sur ce point et une ap- 
plication particulière de ce principe a été 
notamment faile à l'occasion du décret-li 
du 8 août 1935 créant certaines inc2pacités. 


Conclusions. 


En résumé, votre commission de la justice 
ét qe législalion a estimé, à la majorité in- 
diquée ç.-dessus, que les disposilions dy texte 
soumis à son examen S'accordajent, après 
quelques reelificalions, avec les principes gc- 
néraux du droit, 
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En cor juence, elle a l'honneur de vous 


PROJET DE LOI 
ler Jant a C0 nl ter la loi du 21 juillet 1567 


sur les ICICLCS complelre par la loi du 
6 aurud VAT sui les sociéles ui unyiIncs du 
va tic oh outfili 
trlicle unique, — La loi du 21 juillet 1807 
npicice | dur 26 avril 1917, est dé 
H 1 hu} { E es dispositions. Su] 
\ » 
1rl. 81 Sauf l'effet des d:<positions lé- 
£ g int la jalion-@es entreprises 
] i est de ] à droit transformée 
{ ) I vie à parlipalion ouvrière 
el 4 1111 l pat les arlicies S3 à $S9 
ioute ar actions ayant pour objet l'ex- 
ploil lui reprise lustrielle dont le 
personnel Comprend au moins cent personnes 
en période d'activité normale et qui, en fait 
et pendant au moins une année, a élé placée 
sous séquesire où soumise à un rég me d’ad- 
min slration provisoire, à l’occasion de faits 
ayant pu engager la société ou lui profiter et 
iyant d ié leu à la condamnaion, en <our 
de juslice où par uue chambre civique, de 
l'un où de plusieurs de ses gérants où aumi- 


r' 
‘lle-môême. 
fusion, il en sera de 
même, si celle transformalion est demandée 
par Ja majorif dn personnel dè l’entreprise 
délibérant dans les conditions fixées à l’arti- 
cle 82, ai cas de dissolul on de toute socicté 

r 1S avant les mêmes objet et impor- 
ceux des sociétés visées au premier 
alnéa, à cond'lon que l'inventaire dressé pa: 
laisse apparaitre des possibilités 
de continual.on normale de l'entrepriée, Ces 
possibilités devront, Je cas échéant, Cire ap- 
préciées à dire d'experts désignés pür le pré- 
Sident dun trbunal de commerce, et tenir 
compte, notamment, de la rentabilité de l'en. 
treprise. Le rapnort des experts sera soumis 
à l'homologalion du tribunal. 

a Dans le cas prévu à l'alinéa précédent, le 
liqu'dateur est leuu d'indiquer, dans les pié- 
ces &e pub'icité consécutives à Ja dissolution, 
si l'entreprise est susceplible, en ra'son de 
sa nature et de son importance telles qu'elles 
sant définies ci-dessus, de continuer san ar- 
ivilé sous forme de société nouvelle. » 

« Art. 82, — Dans le cas visé au deux'ème 
alinéa de l'article 8j, une assemblée générale 
des salariés affectés à l’entreprise depu's au 
moins un an el âgés d'au mons v.ngt et un 
ans est convoquée par le liqu'daleur dans les 
trois mois de la dissolution, à l'effet de staluer 
sur la création d'une société nouvelle au lieu 
et place de la soc élé uissoule, ainsi que sut 
la désignation des délégués appelés à partie: 
per à lassembhée prévue a larUcle 84, Ces 
déégués sont désignés selon la proporlon €l 
dans les conditions fixées à Particle 87 pour 
les cadres, les techniciens €t les employés, 
el les ouvriers, chacun des lrois collègues va- 
{ant séparément, 

« La méme assembife est convoquée, mais 
uniquement à l'effet d'éllse ses délégués, dans 
le cas prévu au premier al néa de larlitie 81. 

« Les convocations sont faites par lettres in- 
d'vduelles adressées huit jours au moins 4 
l'avance et, en outre, au moyen d'une inser- 
tion &ans un journal d'annonces légales çt par 
affichage dans les locaux de l'entreprise, Eles 
mentionnent l'objet de la réunion. 

« L'assemblée délhère valablement, 
que soit le nombre des présents ou repré- 
sentés, 

« Le vote est ém's à bulletin secret, La ré- 
soiution, pour être vahbi'e, doit réunir au 
moins la moitié, plus une, des voix des sala- 
riés, présents ou représentés, ayant pris part 
au \ole. 

« Art, 83. — Si le personnel de l’entreprise 
a effectivement, pendant la durée du séquestre 
ou de l'administralion provisoire, assuré par 
lu -même Ja conservation et la bonne marche 
de l'entreprise ou sa reconstitution, il a droit 
à une rémunération fixée globalement pour 
l'ensemble au personnel, à dire d'experts dé- 
signés par le prés.dent du tribunal de com- 
merce, 

« Pour la fixation de cette rémunération, les 
experts caleuleront, d’une part, la quotité pau- 


Distraleurs, où de Ia S$ cité 4 


« Horin:s le cas de 


vant élire équilablement attribuée au capital, 


social par suite, nolamiment, de l'évolution de 


quel É 





la conjonclure économ'que et, le 
de l'emploi d'indemnités de d , 
g ré, dans la plus-value co : 9 


serbe des éléments de l'acil.l 


u LA part revenant au per: 
plus-value sera fonclion de « ’ 
la conservalion, à jà reconstilu 
ne marche de l'entreprise, à l'« 
lui aura été âonn£e ainsi qu'aux 
inents nouveaux. 
« Les experis déposecront 1] 
greffe du trib il de Corne 
d'homologat h, le lout, S'il v 
les trois mois suivant Ja } 
pi nies dispos: LOns 
« Le règ'ement de celle rém 
efte 1 la société coo! ive 
d'œuvre créée en cons quence d 
formation de la société, Il se fera 
reuce de 50 p. 100 en espèces et 7: 
pa: la remise d'obligalions à dix a 
lives d'intérèls au taux de 5 p. fu 
« Art, S%. — Dans les sx mois de | 
galion 4&es présentes dispositions, <' 
de transformation de société conform. 1 


premier à 


néa de l'arlicle St, ou da 
mois de la décision inlervenue s'i 
sermbiée des salariés a décidé la 
d'une soeiGié nouvelle avec partici] te 
vrière administrateur provisoire, le £ 1 
le liquidateur réunit les actionnaire 


déiésués des salariés uésgnés ainsi st 
prévu à l'article 82, 

« Celle assembiée est appelée à à >» 
sur les modifications à apporter aux : 4 
ou sur le projet &e statuts de la soc. - 
velle, afin de les rendre conforme: . 
ment aux dispositions des arlicies K3, S 87, 

« Aucun quorum n'est exigé pour | 
des délibérations. 

« Les résolutions, pour étre valabl: 
vent réunir la moilé au moins des Vix des 
participants présents où représcnhlés, 
actionnaire, sous réserve des d'sposi du 
dernier alinéa de l’article 86, ayant! 4 À 
autant de voix qu'il possède où rep: 
d'actions et les délégués des saliric: nl 
dre:t au même nombre de voix que l'er-ein- 
b'e des acLonnaires, à Se partager ézie t 
entre eux, les pius âgés bénéficiant des ‘ox 
restantes, 

« En cas de parlage égal des voix, le l 
dent du tribunal de commerce est sa si, à la 
requête de Ja partie la plus diligente, en qua. 


lité d'arbhitre amiable compositeur, Sa sen- 
tence est rendue dans Les huit jours. 

« Ait. 85, — Le capital &e Ja socié'é anorr. 
me à part cipat on ouvrière créée dans le: cas 
prévus à l'arUcle 81 comprend, en nornthre 
éga!, des actions de capital et des a: 
laval. Si le nombre des actions de ca | 
vient à varier par suite d'augmentation 01 
de réduction du capital social, le 1 bre 
des actions de travail vare dans les meues 
proportions, 

« En cas de transformation de Ja socci, 
les actions de travail sont remises à la <0- 
ciélé coapéralive Ge main-d'œuvre dars [es 
tros mois de la censlilution de cetle dei t'e. 
Le capilal social de Ja société aïnsi transtor 
mée comprend l'actif net dé la soci£ié d'après 
l'inventa're qui en est dressé. 

« En cas de création de sccicté 
par suile de dissolution, le liqu'dai 
apport, à Ja sociélé anonyme à participalior 
ouvrière, de l'actif de la société dissoute, à 
charge d'en arquilter le passf. Dans Ce cis, 
l'actif net représente également le cap la! de 
la nouveiie société. 

« Ce capital est divisé ‘en actions ou col: 
pures d'actions de capilal réparties entre ÎC$ 
anciens aâctionnaires et, en outre, le cas 
échéant, entre les gérants ou les porteurs 
de parts bénéficiaires, an prorala de leurs 
äraits dans la ligudation tels qu'ils résultent 
des statuts, 

« S'il y a lieu à vérification d'apports, l'as 
semblée appeiée à les vérifier se réunit sut 
convocation du liquidateur et délibère dans 
les conditions prévues aux trois derniers alk 
néas de l’articie 81. 

« Art. 86 — Les premers administrateur: 
sont nommés, soit par l'assemblée ayant 
adopté les modifications statulaires, soit pat 
la seconde assemblée appelée à vérifier let 
apporls. AC 

« Cette nominälion met fin aux pouvoir: 
dé l'admin strateur provisoire pouvant alors st 


ju (le 


nouveile 


trouver en foncljons ou du liquidéteur, -qu 
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rés nt à l'assemblée leur compte &e ges. 
; ou de Lqu'dation pour approbaton et 
i 


cas de partage égal des voix sur Ja 





é : m du prés dent du conseil d'admi- 
] on, celui-ci est choisi parmi les por- 
{ d'actions de capital, 

"si les mesures de séquestre ou d'adm!- 
‘ \ provisoire prises à l'encontre de 
| été l'ont élé à l’occasion des fails men- 
t mier alinéa «Ge l'art'cle sf, les 
P ou gérants condamnés ] 

: participer, ni drectement, ni indi- 
; , à la gestion de la nouvelle société 
F es actions devront obligaioirement re- 


rme nominalive. 





r le vole aux assemb'ées généralre, 
i <ora pas tenu comple des voix attachées 
À s de ces aclions qui se trouveraient 


ins des adminsilralcurs ou gérants 


d s'agit, Huit jours avant la date fixce 
j réunion de l'assemblée, ces actions 
Ü t être remises à un séqueslre dés gné 


sident ou tribunal de co 


t immobilisées entre ses m 


minerue. 
111 S JUS- 
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( lendemain de la réunion, 
trt. 87. — Les mandataires des part ci- 
J \ la société Coopérative de main-d'œuvre 
d'- sués pour la représenter aux assembiées 
£ : sont éus dans la proportion de deux 
lège des cadres, quatre par le collège 
( hnic:ens et employés et six par le col- 
] es ouvricrs, ces nombres constiluant des 
ia, Les statuts prévoient la dés'snation 
‘ sombre @es suppléants pour chatte ca- 


En tout état de cause, la soc élé coo- 
] ve de main-d'œuvre dispose d'un nom- 


voix égal à l'ensemble des voix alcri- 


L s Aux aulres aciionnaires. 

ix de ces mandalares qui sont élus 
« membres du conseil d'admini<irai on 
£ essairement choisis par Lers dans 
( ine des trois catégories à laquelle ils ap- 
; , ee 
1 


« Lee représentants de la société coopérative 
de main-d'œuvre au conseil &’adminisitration 
{tuent un comilé de gestion chargé de 


LI 
£ la coopéralive. Ce comté est assisté 
d'une commission permanenle composce des 
diviués de l'assemb'ée générale. 

La socélé coopéralive de main-d'œuvre 


fixe annuellement F.mporlance des réserves à 
f sur les bénéfices revenant au personnel. 
Ces serves ne peuvent excéder la moitié 
s bénéfices, 
Selon l'importance de ces réserves, la C00- 
p« ve fixe Chaque année les somimes à pré- 
lever pour êlre versées à une caisse de pré- 
\ ‘e pour l'invalidité, Ja vie:llesse 
le Hé ae départ, dont ses slaluis étabis 
ÿ le fonclüionnement,. 
« Les dividendes allr:bués aux actions de 
L 


e 1] pouvant étre détenues par la soriélé 
‘oopirative ainsi que les intérêts des obliga- 
{ passédées par elle sont répartis par parts 
\ s entre ses participants. 


Les dividendes attribués aux actons de 
traval sont répartis au prorala des salaires 
d'<tribués dans l'année à chacun de ses part- 
ciparnits. 

dit. 88, — si un administrateur provisoire 
a été nommé par arrêté ministériel avec m s- 
sion ae gérer une entreprise dans un des cas 
prévus à l'arlicle 81, cette m'ssion Sera Con. 
firmée, le cas échéant, par un arrêté inter- 
{ stérel qui conférera à l'admin-slraleur 
provisoire alors en fonclions tous pouvors 
our pmcéder aux opéralions nécessiltes par 
f, transformation, conformément aux disposi- 
Lons des articles ci-dessus, de la sociélé ayant 
pour ohjet l'entreprise dont il s’agit. 

« Art, 89. — Indépendamment des eXan6Ta- 
Cons prévues à l'arlicle 80, les opérations exsi- 
culées en applealion des articles 81 à 86 
ainsi que tous actes, rapporis et jugements 
dressés on rendus en conséquence de ces opé- 
ratons ne donnent lie à la perception d'au- 
cun jinpôt ou laxe, de quelques nature que 
cé s0: » 





ANNEXE N°8763 


Session de 1939.— Séance du 19 décembre 1919. 
PROJET DE LOI relatif à la contribution des 
patentes ct 4 diverses dispositions concer- 
nant |c5 impositions départementales el 
: communales, présenté au nom de M. (eur- 
.«8es Bidaull, président dy conseil des miris- 


\ 








tres, par M. Ma e-Pet n e d 

finances et des il s 

M. Jules Mo \ « ] ( 

minis d | érieur, « par M. db 

Fa “la d Ela K-1 

(Reuvoyé à la comn " s 

EXPOSI DES AO iFS 

Mesdam Ï NS Lu { 
dépu-é sur 1 bu 4 \sst 
nale le 27 j CU 19519 | i n” St 
tendant à réalis | | $ à 

+ ’ 
LR s 1 L , 
divers organi: | 
soit discuté pa Pa 
sibl Mais en } t 
K] no des ! ù 
pour l'exe 1 des i ’ ( S 

. t | 
PHEBOSIUI l 1 >) 1 ' | 
Hnpossible que fa ( , : | 
ira de ie di S 
des 10.0 | 

I l'aïleurs indispensah 
] n ti i le 1 11 L 
b Satis 

] id lei lIBEL i est 
dl { 

ba res onditioens l eil di l 
devra ma GHIF en Vis r pour l'a à 
chaine le système act des 1] 
partemen‘ales et comn des € ] 
erue les jtupôts directs 

Tout 1= l convient d’apporl la / 
ribulion des patentes qui co 
Inaiiresse da 8 s\<siemm t Haiodih n15 
nécessaires pour rcimécier dans , 
mesure du possih Aux anmnalies qui 9 
“lé mises en lumière par la forte ausmenta 
lion qua subie 6e ( ù ( RER 
D'ailleur l'article 3 d la ) 1-90 
0 jui 1919 à Î + ho. 
au point de cette NH FIHULIUI, 

Cet article di*]} - 

e Pour 1950, les imposilions a | 
contribution des palentes ser etai 
après qu il aura élé procédé à u mb inE ER 
des lableaux de die contribution » 

A s'en fenir aux termes de celle dispo 
üon, il semblerail que le Kégislateur à entendu 
prescrire Une refonte du farif des pale 
lab'eaux A. B, C et D) analocue à celle « 
comportait le projet de Zloi ne 11:80, prés h 


par le pré: é 


Mais si 1" 


disposition ji 


cours de Ja dis‘u<-io de La loi tendant à 
permet re la revision du montant des pal 
les pour 1919 et si l'on «e rte aux diseus 


sions qui of 
ce suiel ‘ef. 


blique, <éan 


j 
L juillet, bébals Conseil de la Répub que 
1860), jf apparait que le texte ci-dessus 


LM 
P. 
tend non se 
patentes, qu 
répond mani 
actuelles, in 


faire à la f 


à Ll'atténua ion des anomalies qui ont élé 


signalées au 


du 20 juillet 


ques ei con 


— Dune part, Ja su 


l'en<ermble « 
lion du prit 
celle des va 
— D'autre 


de cer'eines 


lement Le 
considérable: 
et, d'une ma 
sensibles en 
Ce que lévo 
très différent 


On est don 


ses de ces à 


à v remédier avant de formuler des proposi 


tions pour | 
de la loi du 
laur ce 


d'abord somimairement les principales dispra 
sitions qui. régissent aïlüéllement la contri 


Paulv el Lasalar!é, se 


in renlace dans son idre cett: 
ssue d'un amendement pré 


tenu lieu dans les a 
holamment Conseil de li Répu 
du 8 juillet 1919, J. ©. du 


lement à la revision du tarif de: 
il, pour certaines pr 
festement pins aux 
is aussi — autant qu'on peut le 
ieur de mesures transitoires 


fessions, nt 


metnt 
CIrFCONSUN rs 


cours de !a discussion de la loi 
1019 


de Ja silualion des patentes en 
été plus parti ulièrerment cri'1 
latines : 
] charge résultant, pour 
les” patentables, de 
ipal fictif de la pate 
leurs locatives; 
part, l'augmentation excessiv* 
patentes à la suite du renouvet- 
e localion meennai 
nent plus élevé que le prérédent 
nière générale, les inégalités {rès 
re les palentables I 
ultion d = valeurs lo-alives a été 
e suivant les établissements, 
: conduit à rechercher les rau- 
nounalies et les moyens propres 








exécailion de l'arlicke 3 susvisé 
20 juillet 19359. 


faire, il convient de rappeier 
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Les lan 1 droit pr < ti 

1 { l Con | lb t t (tcy3 

[l * C 1x] tnt 
li Û ' 4 EL l ‘ NT | 
t i i s 1 !xe 
ar [ | : \ I PAS e 

| RE 

Mais dive s d 0 { | \ VA 
leur lo LIVE \4 {] 1-4 joe 

C'est d'al | ilicle S9 de la loi d | CP 
ler 19 4x ‘ l 1101] 
d 2 juil 1949, d ot « ul | vVa- 
( Î [ù El 1! fi 

és | uit 1a- 
| ne d Pas dépa Lit 
| à location en s à la date 1 ler sep 

\hre 4918 

{ d { rt l'a le $ à \ loi dn 
al dévceml US le pas 
lens € [FER pour F«la ht es imp k, 
en re ALL rot m! » es X | ut { n- 
mm jai et artisanat, des augym 11- «de 
loyer je nues à s | [l ‘ 1555 

Ces texles réal ta \u Ù te cris 
a'hsalion des bases du droit j0oTtit e, de 
pal 1Ù fn Ü les Vi wa vs LA 
lalées à la dale du ! ji EUR. CttuiIxX 
Corninmer HHix el IPLISA NM Î ee lu fer 
septembre 1918 (ox X [ess ont 1 en 
le ja Jislution des toxers) 

Parmi les autres disnosil s fandarin: lez 
de la ntribution des pal t l nuoorte de 
Fa; er 1! ee qui O1 '%« ‘ e calvul du 
principal f f, Le 4 er est eu 6 ap- 

iquant au total des à ens d s résuHant 

{) On ra eperdant que le tarif 4s 
professions libéralss à été meûifié à sui:8 
de ‘a ippresston du droit propo hLonnel sur 
l'habitatron décret du %0 oc obre 195) et 
qu'un certain nombre de professions — qui 
avaient fait l'objet d'une d'aussi 


milation ont #lé ajoutées à 





entre 


tihre 


e droit fixe et le droit proporlionnel, 


par augmentalion du premier et réduction des 


laux du second, était l'une des idées 
trices du prajet de loi n° 115% 
en 1911. 

(2) Sous réserve, bien entendu, que 
lacatien ait été normaie, 





cette 
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MAS sbsal 
du larif | tot forme ir cha- , Quelles sont, à l'épaque actuelle, les consé- | des collectivités locales qui se ES 
que de nent. 11 dép à la fois, | quern de ces dispositions ? puis 1959, k suis 
d'uru es « es el des taux du | En } 1) est pas besoin d'in Par contre, lo Gouvernement à 
droil é \ le tarif, d'autre | sister pour fairt nat ie ! ruis<e- portail de mettre fin à-la pr 
pa i ke a 5 Hi de base | t 1 du pri 11 fictif de Ha con lérée des patentes en arrélant |: 
à « P ine 1! es | Ï j dl na !c : é 1 à fixil des tif de celle co itributien pour « 
a! 4 Ÿ i 1 fur et |! ipaux fictifs des autres « but s d taune à là moyenne arilhiméliq : 
à l 244 1 t pe eurs 10 { ibeulit à n {ra ert s 4] 0 üitIXŒUt IS il Sest élevé re pui 
C ‘ ‘ <e f l, inû pen | is £ il parti es € ire des coll 1918 el pour 1919. ù 
da | filé d la malière | vit Î l'es sur les patentes IL \ est résui!e Celle mesure est d'ailleurs 
jun itfére e nettement des | t (LIL tion relativement importante de | Pour éviler que les autres dispes 
p' | J li eres \ paie e par ré ort aux econt UiOns 10 Eee 03 pres le se tradtiisant pu 
e! ! tent | cières et à la contribution mobilièr d'u nis de charges de 7, trad 
ind ns dé eur loca- L'évolution d rincipaux ficlifs est retra- | une part entre les paleutable 
tive ; par chiffres ci-dessous {4 francs | catégories de contribuabk d'aut 
| Le  atée de di térents Lnes de 

e— | Mes rue À ol d'un 

ds : rave hotarnment) L 

| lOÔTAL | pourcexTAGE | } - 
Lo « fictifs PRINCIPAL FICTIF | Les Ru" Ainsi le principal fictif communal 
ANNÉES | és le patte, _ tente ne sera plus modifié qu'en 
qu outri) ns directes | Colonne 2 CTÉAUORS et des dis partitions de ulie 
‘ 9 | à i sable ainsi qu?, le cas échéant, des : 
: x Bois CES OS DE Ne de droit accordées aux élablissepne 4 
| rs | ue p. 109 niers et il restera indépermdlant des à 
à | des valeurs locatives, H sera, par suile 
MERE PARTS EE 882.506.813 | (1)  325.510.768 39 à un régime de fixilé analogue 
D D LS "63 112 654 2-6 102 S01 26 centimes ”séditiounels awx contrih 
M 7 61 LOL 109 466 577 et 2 cières et de la contribulion mobilik: 
491) | 1.063.428. 122 56.991.222 3 
| Recalorisation des druils fire 
1) 1 ertu d'un décret-Joi du 21 avril 1939, le principal fietif de } niribulion d “iles ‘Ori i i 
l \ri j. l wii} lietii à COHTIEHMION es patentes A l'origine. le droit roporlionn nel ’ f 
a élé réduit de 10 p. 100 pour 19% et de 29 p. 100 à partir de 1940 en raison de l'institution de ! fixe représentaient + um a pe 
la Lake d'armetnent, Celte réduction a été consolidée par la loi du 13 janvier Ji (cf. art. JI1 üé du principal de la palenle | 
du e général de nipol irec ts QUES L | al e 
Reg | if d er 4 did Dune engoôte qui à élé faite dens les 57 
£ a )VI=O IF iluds vs [HD EHIE os À »S rt 3 » f dr 
) | üüis li Voisins « chiffres réels. conununes dun département de Ha C Or, il 
= = résulte que les droits fixes cerrespoi 
INOVE nne, à 16 P. tuu des droits propo ; 
Si ! e prenait aucune mesure particu- p les établissements similaires avant donné lieu | compris dans le total des anciens d 
Bière, le principal fictif de Ja palente angmen \ une levation normale | pourcentage varie d'ailleurs de 9 à 18 
terait ir 19, relativement plus que |  L'apph m pure et simple de l'article 273 | Stvant les calégories de communes et 
celui des autres contributions, du fait que | du code gx al des impôts directs conduisait à ï pr 100 pour quelques comruik 
les valeurs lives du fer janvier 4918 et } donc à retenir des valeurs locatives très dif- } be" g" 7" ds xs s 
du fe si ubre 1938 vont ètre substituées, ! férentes pour des patentés avant, en fait, des | Pour rétablir l'équilibre, cn pent 1 
dans le calcul des ancié droits à celles établissements de mème importance et r€g- | bien ex lusivement sur le droil fixe (1 
hôtoireinent inférieures uw lesquelles un ! lisant des hénéfices comparabtes | plication des chiffres prévus par le \ 
plan è de pak a bli claient restés Les disp sitions nouvelles des lois du 1% | ee nb a: we” pe ue à ” - | 
) à ot ‘ pre ionnel (par diminution du taux 
im noscés 10 septembre 198 et du 3t décembre 1918 n'ont | pl por onnel (par diminution du ta 
D'autre patt 1 est évident que Ja propor pa \ cet € rd arné 4 1 iuali n, | droit en substittrant pe exemple les } 
} 15 = | GR a — ‘11ore # & 10 "a . x ‘ 
{ à «| { { «! s to [l { (1 , 11 ! r A | à + 10° el du uyo à ceu du 20° et du 
101 Ù U IX l He dues danelens | çar elles ma ennent les inégantés existant | 
dreil ‘ it 1 ‘ le ! i lé due ce entre les natentahl vant aue leurs oca peut aussi combiner le s deux proc Cu 
1 Î ICS lues SUIVAI AE "Ur> [ox . LT » ! la 
re à plupart des profes "8 ë CCE D ue CN RSS Quelle que oit a méthode emplo: 4 
Sior ES *e et aue la pa le ! le 1 » solar {a aVanil | résultat sert de réduire sensiblement , 
$ N ile 1 ea ju l « | de 1f° in e 1: seplembre 1%15 ! : ; 
tn [l ( | n “ ré d ë Fi Lire 3 2" , ù ” : | tentes des élablissemet {s pour lesqu 
de - À res réelle , on à d'} nis maintes fois en lu- | droit fixe est devenu insignifiant par t 
A \ » miére l'inadaplation de certaines tarifications au droit proportionnel rofessions d . 
[A S { és 1 l évol 11 “anti! ! lue dl lang : L 
sin | d 1 à ix Ccommditio tuelles de lexeccire des pro- | bleaux A et B dont l'exercice nécessite « + 
| ( ins " ne Int ire pou rer u 4 n malirré +” É ee Le 
l x ‘ | ! \ Le L he li | s ad vulorem CORAMECS TD GOT caux importants onu dont le taux du dr 
. pat 4 %. is depi l du fra professions autrefois portionnèt est parlici illièrement élevé, H - 
té 44 > + ( Le pk irtisanales et devenues industrielles, etc.). ou gu°), Par contre, seront augm 3 
t ' t » t l ] s * £ ' ñ : ñ f 
, TS En résumé, la situation aclnel'e des paten patentes des contribuables dont le dro t 
” S none + 
nou: A ] ( la mème lé { sée Dai conservé une valeur relativement imfi 
{ au: ’ Pre" : es Û ! r 
: En en | lun cour dee | ; Le transtert r les patentés d’une certaine | Par rapport au drait proportionnel (profes 

( | ‘ e d cours des loyers | ù TE Ars s ; sions comportant la rise en œuvre de f s 

cu é { r ï { he NE die LE à lie ces ( ut Ü pAartOHICTEEER Lt et comn- t A 

Lx clé diffu d'ajuster en CES POOOMOOCLES 3 de roulement importants mais pouvant 
ten Ti? FENTE } Mn où | Huile | errant LES LE ir es au- : : , 
on! l L. j 3 10€alty des on aux | tres : ca éiot: du ‘cisihe SD l exercées dans des locaux _PXIPUS U pr 
et \ fl es ex ints sont pro L'h tions -Indifidtiellés sions du tableau A exercées dans | 

* t " W 114 L Ü - | 5 } n { » 

priétaires et i dive en principe, faire . IX où je ISau ll ILES munes de faible popuiation où te drot fr 
l'objet 4 évalua ir COMPArAISON avec porlionnel ,est réduil où supprimé). 
Te s Les remèdes proposés. 

1 1 { lil lire (l pa TT . : 
appliq da es dépariernt du Bas Rhin, {o Firalion dun prinipal fietif 3. Péréquälion. des À pags rovRues 
du Haut-Rhin et de la Moselk Ep x DS GENE 1620 HRPOSaUIECS 

[4 " + 1 Aibels 1108 rodu | de la contribution des pentes. 
di “ «} lier ls en 1%55 Cophpn rte | En au nl par ] loi «d 1 : lot 19%. | Pour mm! ttre fin al] désordre des valen] [o- 
! 1! 1 a 101 di uit } ts i j 
} en effet, de principaux fictifs. Les quatre DANCE | LI + ge calives imposables, il est né essaire de | 
i | les Q S ent li ù s conseils ll re } : a ñ 
and laxes directes (taxes foncières, taxe bre | aux EL ES eits munici- | harmoniser sur une base constante 
ë tes (Lax ICICFES, INC L'haux à altrihuer aux patentés tout ou partie ! 
d'habit et palente} ont une base réelle, | miss 1 à nl le Ë ni sers Lf à A cet effot, le Gouvernement à retenu 3 
l'autr À dhoNielon € UN En vaiues provenant dé EaPpiCHlON !'eyogeelion qui avait été formulée par là 
d'autre pa la axe habitation comme à | 4'un nombre trop élevé de centimes à len- dit 
e est blie d'an la valeur 10c L Le dr é : chambre de commerce de Paris el qui tenda 
} éablie d'après Ha Valeur 16Cative | semble des quatre contributions directes, ke | ; e : 4 : À 0m | 
actuelle et « bases sont ajustées chaque an- | parlement a marqué nettement n désir de | à prendre comme base du droit proper! l 
Den grec ee voir dogs tr à m seal Dies en te de | de patente fa valeur locative en 19%, mu 
Le pro ième d a le he se pose d s : | "9 l | do s f ut certain cœquthibre en JIaveur | pliée ou non par un certain coefficient 
- ble) à ji Ù pa iONC | des patentes, | Mais ur des raisons € nodité, il 
pas dans ces déparlements comine dans le | La question se posait dès lors de cavoir s'il | *.… rÉrérable de | Dee F en ver / 5 la 
rèste du territoi c ; : | canvemait soit de réduire le principl fichHf de Derdu its des rs loc A to fr ra 2 ir 
(2) Leri est vrai ‘ es calaires dont | la patente, soit d'augenmmter celni des autres la base du Sd de ta valeur locative fi 
les locations ont élé renourelées en 1917 el | ntributions & le nt l: te !: Le "sh i 4! Are ++ #4 1 
d 1: Se : à de ‘ Rs | ConmtrrPUITORS à pécia ement celui de } CoOri- | cidre, celie-ci élant remplacée, pour les él 
ont its ROUV: aux IUvVers hl ekaICNIE Pas ele te | iribution mobilière — afin d'alléger sensibhle- | ments non soumis à la contribution fonc 
ii ] ervice y us at r " pi s à ve des n: ! loa : x D 2. D ei E À i 
< : ; 3 er & _ se y A # en 2 à m4 Tr _ … ee ce A gg ra yen prix & Les des propriétés hâlies par ia valeur lo 
vis ' es 05 bases (KM MIteTI Po transfert d'une partie de leur charge sur les arrôlée en vue de l'établissement de ! 
4949. C'est encore vrai pour les explailants | autres catégories de contribuables. | pr +" NT an! 4 # En ! M j aq l 
pe dn louwr 4t lHicsement dan | < dite dé s , ? è ] Ia ] 
or laire 3 dé eur établissement dont Ja | Hn'a pas paru qu'ilconvenait d'aller jusque | pour laquelle oni été appliqué s dans tes r 
va! locative imposée en 1919 (cinq liers | là, les charges des propriélaires fonciers et des | de Ja contribution foncière tes résultats : 
de celle de 191% est en général très If |! ppedevahles de la cantribution mobhihère étant |! 1x revision des évalmwalions des Froprh: 
+ : »11 sai LL! \ 1’ : à ei ré £ | 
ricure à celle qui devrait KMzalerment teur ètre déjà très lourdes dans la plupart des villes et | bâlies, revision opérée sur la base d?s5 
as:igice par comparaison avec. les vers | les commercants et industriels élant mieux à leurs locatives au fer août 1959. 
posés pour des élablissciments simihaires eh | mème, dans l'eusemble, cu égard à l'accrois- D'une mapière générale, ces règles de 
verln des Josaltions en cours au 1 seplem- | sement de deurs revenus, de supporter une | lerminaliof dé ji. valeur locative jap 
bre ou au ler janvier 1918 vlus large part de l’aug mentation des dépenses | ne seront pas plus défavorables aux comr- 





on es 




















! s que celles qui résullaent de lappl 
sé pure et simple des lois des 1° so} 
et 31 décembre 1918. Toulefois, ui 


on est prévue afin de sauvezarder à 


vard les intérôts des redevables da! 
; is cas exceplionneis. 
| disposition particulière à, d'autre par! 
( vus pour éviter que la péréqua ion d 
\ Jocatnes li ail des CONeouences 
pe s en ce qui concerne le produit « 
ln Lax Mununale sur la valeur localive des 
l x servant à l'exercice d'une professicn. 
4 J; on drs droits {ire et prono tionnel 
» pur le tarif des palentes pour cer 
s professions. 
lissement du tarif des palentes et les 
i nients qui en résullent sont des faits 
oue Îles Pouvoirs Ï 1blics ont reconnu de} lis 
lungletnps, 
L'article 3 du décret-loi du 20 juillet 1937 
aux mpositions départementales et 
cul unales, avait prescrit une refonte de ce 
tunf qui devait comprendre essentiellement 


ot » le rétablissement de l'équilibre con 
venuable entre le droit fixe et le droit propor 


i | — la suppression des rubriques cor- 
1 ndant aux professions qui ne sont plus 
EX s et l'adaptation de la tarification aux 

lilions actuelles d'exercice des profes 


travaux entrepris, en exécution de ce 
dès 193, el poursuivis pendant Ja 
ont abouti à l'établissement d'un nou 
ve if qui a été mis en vigueur en Al- 
sace et en Moselle aussitôt après la libération 


! méme tarif, corrigé en tenant comnpli 
nolunment des suggestions des Services du 
plan et de l'économie nationale, a été pré 

au Parlement, sous ie projet de loi 
n’ 1180 de 1917, en vue de son ex:ension à 


l'ensemble du {erriloire, 


1 ‘a pas paru possible de demander à 
l'Assembice nationale d'entreprendre, à cette 
date, la discussion d'une revision complet 


du farif des patentes, comte celle que ten 
dait à réaliser le projet de Joi no fi. 

Par contre, i importe de corriger, pour 190 
les droits prévus en ce qui concerne un <er- 
{ain nombre de professions pour lesquelles 

(arif actuel aboutit à d's anomalies par- 
üiculiérement choquantes 

Les droits ainsi visés sont: 

D'une part, les droits ad valorem (fixés par 
exemp'e d'aurès le montant des adjudications, 


ou le produit des abonnements), qui ont subi 
intégralem ni les conséquences de la dépré- 
“ialion du franc, tandis que les droils fixes 


des autres professions sont restés immuables 

d'puis 190», voire mêrne depuis 180; 
D'autre part, ceux qui concernent cerlain?s 
C t 


professions dont les condilions d'exercice on 
élé radicalement modifiées, par suite de : € vo- 
lulion économique, depuis la mise cn vigueur 


du larif acüiel. 

lels sont les droits afférents aux professions 
qui élaient jadis exercées exclusivement dans 
les aleïiers arlisanaux rt qui se sont élevées 
éepuis au stade des fabrications industrieles 
imetlant en œuvre de vastes Incaux el des ou- 
lillages importants (nolarmment la contis®rr, 
la fabricaliun des spécialités pharimnaceuti- 
ques, elc.). 

Celle revision partielie du tarif des paten- 
tes ne résoudra certes pas toutes les difficul- 
les qui résultent du vieillissement de ce der- 
hiec; mais elle doit — dans le cadre de la lé- 
gislation transitoire envisagée pour 1950 — 
pallir los anomalies ;es plus graves et éviter 
des inégalités injustifiables à l'heure actuclle. 

Etant donné que la contribution des palen- 
tes obéit à des règles spéciales dans les dé- 
parlements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et d? 
la Mos Le, les dispositions prévues pour Îles 
autres départements ont dû être adaptées. 

En outre, ;a tax: d'habitation, qui est éta- 
blie dans les départements de l'Est d'après 
la valeur locative réelle, posait un probième 
de péréquation analogue à celui du droit pro- 
gr de palente, Un article du projet de 
oi tend à résoudre ce problème. 

Telles sont les mestues que :e Gouverne- 
ment croit devoir présenter en vue d'amé- 
liorer l'assiette de la contribution des pat:n- 
les pendant la période transitoire qui s'écou- 
lera avant la mise en application d'une ré- 
lorme plus large du système des imposilions 
lépartemcnlales et communales, 
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local 3 
IL € eit T té. au j ] se di 
innees, nne sil SV CINE ] 
importante de ja paie har rä ( \UX 
tributions foi es et à la ca buiion 5 
bilicre. 
Afin de remédier à cet inconvénient et di 


placer les palentables dans la meme situation 
que les autres contribuables, il imporle 

“onformément à la volonté du Parlement ex 
primée par l'article 4 Ge la 101 n° 43-2009 4 
‘1 décembre 1938 et par la loi n° 49-1013 di 
2S juiliot 3919 — de soustrare expressément 
le principal fictif de la contribution des pa 
lentes aux varialions de vaïeurs locatives, 

Tel est l'objet de Flarticle fer qui prévoit 
que le principal fie if arrété pour chaque com- 
mune à la moyenne des chifires respective 
ment atteints en 1918 et en 1919 ne sera dé 
sormais modifié qu'en fonction des créations 
et disparitions de matière imposable ou des 
modificalions très jmpor'antes surve 
dans les conditions d'exercice de la profes 
sion, 

Toulefois, afin de ne pas report 
ment sur les autres palentables les réduc 
lions de droits qui seront à rrdées aux éla 
blissements saisonniers en ver! 
du présent projet, il est précisé que ces ré 
ductions entraineront, Je Cus échéant, un 
diminulion proporlionnelle du principal fictif 
le la patene. 


1 


— 
al 
’ 


Article 2 
Revalorisation des droits fires. 
Texte de l'arlicle. — Les droits fixes prévus 
par le tableau de la nomen lature générale 


des commerces, industries et professions soi 
mis à la coutribution des patentes, annexés 
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fl eo r le m int du writ part 1 f de 
la ninuue, il en résullera, en pi pe et 
8 ET que le nombre 4 mes d 
partent IX € Cort LUIX t moine, 

e d [ meé-le-fra en- 

" 1 réd f ensible de 1a pa e 
en ce erte s élablissen s pour 
lesquels le droit propo nnel est prépondé- 
ra Mais, bien endu, cet allégem ‘P 
| aux pa tables actuellement surchar 
ET sa Hnpagnera corrélalivement d'une 
augmentation de Ja patente des contribuables 
po lesque!s le droit fixe a niservé ! va 
{ r relati:vernit | nrortatiie par ra P 1 au 
Irui propot naine il. ( lépla fi ha 
res à l'intérieur d'une mème commune seront 
dadlleurs parfaitement justifi puisqu'ils ne 
feront que ré blur l'égaluté de truilernment 
entre les diverses calézories de natentables 
\u stl plus, leur ! ice ‘ra era ) 
parlie compensée, lorsqu'il s'agira de paten 
lables cxploi'ant dans des Iux pris en Joca- 
lion, par les mesures prévues à Par 3 di- 


après en matière 


ieur OC e., 
Conformément 
sus, l'article 2 


de délerminalion de la va- 


aux principes expocés ri des- 
du -yrojet dispose que, d'une 
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marie cénérale, Les 4 fix prévus par t fixée par voie de comparaison avec Ja va- f lernier alinéa de l'article 3 pr 
l if des palenle ut muilipiiés pat leur Jocalive des éléments similaires visés | tout état de cause, la valeur 
cin Une ex; ‘éntaiion | 1H Sy aux deux alinéas précédents. cable ne devra jarnüis dépasser 
tome elle é d lé départerne ûle En aucun cos, la valeur locative imposable locative réelle telle qu'elle résu 
d'Oc di à permis, ( elfi de © que | ne devra dépasser la valeur locative réelle lions normaies consenties en 1947 | 
C4 ; ent était dt re À ut) telle qu'elle résuile des locations normales | Caux cu installalions Simijuires. ” 
é init « droi ( roits | consenties en 1917 pour les Jocuux ou instal 
J ) \ er | autant d lations similairés JET Artic'e 4. 
di Or hars rop accet Expos des motifs. — En vue d'éviter que 
Ï ef I conple 4 t qu l'augmentation des lovers et des Valeurs loca iménagements du taux du droit ; , 
li lé profc j libérales, tt lives réelles n'entraine eorrét: crment une réalisés par larticte 21 du di 
o ! f | un d et An 30 1! aucinentalion de la contriburHon des patentes, ceinbre 1948. — Reconduction. 
ven 1954 n application de l'article 4 | l'article 89 de la loi du 17 septembre 148, Énets de osé 
de ! 6 juillet 1951 { prof jonne! Grnplété par la Toi no 49-ID!8 du 25 juillel rex'e de 1 arti ‘le. — Les Aux 
lent élev ! UuxX J 18 ] le | 1949, à prévu que la valeur locative imposable | portionnel afférent aux pi < 
! [ ! ( 4 pa \ble il a paru ur s UAUX proessionne.s pro:t ul 11} bleau _B VIS Us au paragraphe FI 
Ù je ramener à 4 ll Con rales el non Commerciales) ne doit pas d lHicie 291 du décret n° 4S-19$6 du 9 
ps, é ; ’ ‘ oéf ra majo passer cel'e qui résultüit de la localion en 1018 derncurent fix 's conformém 
+ cours au 1% septembre 19438 positions dudit article 
Ï TE lé \ paru devoir élre éten D'autre part, l'arlivle 4 de la loi du 31 dé Exposé des mois. — L'arti le 941 . 
d x paie gr 1 le ls Le | Cermbre 1938 à prescrit de ne pas lenir compte | graphe HT, du décret n° is l 6 du 9 
d 1 lue LC in pl élev pour l'établissement des impôis, en ce qui | 1938, à apporté pour 1919 certains 
| : ni 1 lableau B concerne les locaux à usage commercial et | ments au droil proporlionne! de pal t x 
nd t - Lu ractèr irliculier arhisanal, des augmentations de loyer inlei qui concerne les professions (gran 
, , pi se (4 e = F ? + | l'origine venues après le £® janvier 19358. , | Sins et professions libérales) pour l 
d' tax n exee! ‘ out en effet Ma cé textes ne constituent qu'un pa lia- le faux r9n ce droil LT ri ave: 
h valé où 7} \ nolamment if tout à fait insuffisant pour améliorer las- tant de là lee Li. re t tr FAT 
| | ellement réd es transai elle de la contribution des patentes, À k Les mous qui avnens se ré ct 
t leurs mobil èr dale du 1« septembre 1946 et du 1e janvier | Cons CONervent lOue CBUE Noel 
D'autre part, il existe au tarif des palentes 1918, de s locations avaient, en effet, d jà été xs | sd ton HI pa Fe " NS #'ETUCI l, 
1 ain nombre de professions (conces renouvelées alors que d'autres ne l'avaient pürasrapit a SUSVISC. 
af ; de droits communaux, entrepre pas été. Pour les premières, c'est le Inver en re" 
héu de Ja distribution des eaux, el pour \ier 1068 4 ARTE 1918 ou au fe Fn Article 5 
“lle | & fixes sont déterminés par \icr ! qui 40) eire relenu  ConIne ase » 
: : tic d'i . Ars ou | we tarif à je he proportionnel de patente, t sr que Modijicalion du tarif des patents 
fiatr x n |; { l à une quote Pour ES autres on ao Th en pra uni a la CU ‘aniin ane Ki \ 
; ' | « . tel : ie Ces Eroits si. en inêrne date - , faire application de la  VaIeuI LES ” en ag . 
realite bi intégralement les conséquences 10 alive dégagée de ancien bail, même # ART OR Sea "2 additic P 
de la dévrécialion du france, alors que les | “elui-ci à élé renouvelé peu après dans des |: + se 1 s aux tableaux de la 3 omenrin- 
dt fixes des autré rofessions sont restés conditions normales et Llont à fait comparah'es he app sr d De . + i # ; 
ne TA Afin de dl "rendre “omnarables à à celles obtenues par les locataires dont le nuire genera 2 x Lo tril de sÿ 
CEE ble ur At ES ee l'art bail est venu à Exp ration un peu avant la professions SOUTNIS æ 1 Con rHHUtIOn 
eus _ noir + ; _ ue _ x + ne à * date tixée par loi. leonles, annexce au coue gti ral des in 3 
em ie Jde p moi i ex eption faite ment existant entre propriélaires el lorataires 1 — Tableau A: 
nd rique Ve nr OR toc) nr NT entre. | ©! entre locataires eux-mêmes selon la dati a) Il est ajouté au tarif les rubriqt 
a potes re VD er pm ER 49 le enectacles, | Ve renouvellement de leurs baux, lapplica- | vantes: 
: “mé garer les Se à red mar À déjà tion des lois des x pm 16 1958 e J1 dé à Os classe : comptable agréé. 
ne NU its da M pui plus forte proportion par ct mbre 1948 abouti , en fait, à rendre per- « Ge classe: cinématographe rural en form t 
l'article 291 du décret no 48-1986 du 9 décem- po ge de - golltés. + réduit (exploitant de). Chapelier-détaillant, » 
bre 1948 dont les dispositions sont recon bans ces conditions, il est apparu que le b) Les rubriques suivantes sont suppriné 
dit à seul moyen de mettre fin au désordre des va- « ne classe: chapelier en fin. 
duile ARTS él è se leurs locatives imposables élait de les har- « Ge classe” chapelier en grosse chap 
Enfin, le larif des palentes SsuBordonne POUT L'imoniser sur la base des valeurs locatives | rie. » 
cerianes professions (fabricant à metier, MOU- E'eonstatées antérieurement aux premiers re- RS Re É 
liniis t! ot e'c.) le cal ul des droits fixe nouvellements ou aux premières conventions I. — Tableau B : : 
il iporlionnel à la conmdilior ue le dr: cd = ia ladére à AIG CA © tableau R est complité par la dis 
ou proporti L la milion que le droil qui ont fait ressortir des loyers en hausse | € lablea - 
Le el À gg ipal ne di pr se pas un pre sensible et disparate, ere het où 1 ins 
unie, do momie arnucie à SUpuIe, ar andaio0 L : : LS à ; : à ? « En ce U ncerne les rOfe£EsIOnS soi: 
ve aver les dispositions Mare s æ ce qui J À cet ellet. l'article 3 PRE ER. par déra- mises au droit du tableau B, le montant des 
concerne le droit fixe, que ce chiffre limite | £110n aux dispositions precéd mment en VI | droits de patente dus à raison d'établis 
sera également mulliplié par cinq ee I nage RS cor ss ments secondaires et de bureaux ou de cabi 
forfaitairement fixée au double de Ja valeur os er Tag consultation disti cts de l'élahlis " 
titine à locative retenue ) le cale l des 1 PRET ERT ment principal est réduit de moitié lorsq 
Article 3. ati pour ze Caicur € Jases qu ces établissements secondaires, bureaux où 


Fixation de la valeur locative 
base au droû proportionnel, 


cation aux dis 


] uns « roisième alinéa de Particle 253 
du code général 4 impols directs, de Parti 
le KO de la loi no 48-1360 du 1° septembre 


1918 compilé é par la loi n° 49-1013 du 29 juil- 
let 1949 et de l'article 4 de la loi n° 48-2009 
du 31 décembre 1948, la valeur localive ser 
ise au droit proporlionne] de patente 
déterminée conformément aux règles ci 
En ce qui concerne les locaux, emplace 
menls et oulillages soumis à Ja contribution 
foncière des propriétés bâties, elle est égale 
au double de la valeur localive retenue pour 
le calcul des bases de ladite contribution. 
En ce qui touche les locaux, emplacements 
el autres éléments du droit proportionnel hon 
soumis à ia confribulion foncière des pro- 
prélés bâlies, elle est fixée au double de li 
valeur Jlocalive arrûlée en vue de létablisse- 
ment de Ja contribulion des patentes pour 


Pour ce qui est des locaux, emplacements 
{auires éléments du droit proportionnel non 
soumis à la contribution foncière des pro- 
prièlés bâlies et n'existant pas en 1943, elle 
1) Ce département à é[é chois! comme lype 
du fait qu'il comprend, en dehors de com- 


munes rurales et de pelites villes, une ville 
de ph s de 100.000 habilants el quelques indus- 
Uivs :mporlantes 


la contribution foncière des propriétés ba- 
lies (1) on en ce qui concerne les éléments 
non soumis à la contribution foncière des 
propriétés bâties au double de la vaïeur lo 
calive retenue pour l'établissement de la ron- 
tribution des patentes en 1943 ou, à défaut, 
par Comparaison. 

Celte mesure aura pour effet de piarer tous 
les contribuables sur un même pied d'égalité 
en ce qui concerne la détermination de la 
valeur locative servant de base au droit pro- 
portionnet, 

Elle n'entrainera d'ailleurs aucun transfert 
de charges de patentables aux autres catégo- 
ries de contribuables puisque l'article {er du 
présent projet dispose qu'en tout état de cause 
le principal fictif de la coniribulion des pa- 
tentes restera — sous réserve des créations 
ou suppressions de matière imposable — fixé 
au chiflre de 1949, 

D'une manière générale, le doublement de 
la valeur locative retenue pour l'assielle de 
la contribution foncière des propriétés bâties 
fera apparaitre, d'ailleurs, un chiffre nette- 
ment inférieur à la valeur locative réelle 
au fer janvier 1948, Toutefois, dans certains 
cas, du fait de l'évolution depuis 1939 de la 
siluation économique qui à pu entrainer une 
baisse de productivité dans quelques profes- 
sions, la stricte application de cette règle 
pourrait aboutir à retenir une valeur locative 
excessive, Afin d'éviter celte conséquence, le 





(1) On rappelle que cette valeur locative a 
été appliquée en 1943, mais qu'elle à été éva- 





luce en se plaçant à la date du fr août 1939. 


cabinets de consultation ne sont ouverts qu: 
deux fois on trois fois par semaine; il « 
réduit des trois quarts lorsqu'ils ne sont « 
verts qu'une fois par sernaine. » 

LI. — Tableau C: 

La rubrique: « Produits chimiques (fabri- 
que de) « est ainsi modifiée: « Produits ch 
niques ou matières premières pharimaceu 
tiques (fabrique de). » 

IV. — Tableau D: 

La tableau D est complété et modifié par 
les dispositions suivantes: 

« a) A l'égard des contribuables soumis 
aux droits fixes du tableau A, le taux du 
droit proportionnel est fixé au 40° de la va 
leur locative des installations industrielles 
ulilisées pour l'exercice de la profession. 

« Toutefois, cette disposilion ne pqut, en 
aucun cas, avoir pour eflet de soumellre ces 
installations à un taux de droit proportionnel 
supérieur à celui qui résulte des dispositions 
du tableau D en vigueur antérieurement à 
l'application de la présente loi, » 

« b) Le taux du droit proportionnel est 
ramené : 

« Pour les fabricants de spécialités on 
préparalions pharmaceutiques imposables 
d'après les droits du tableau C: du 20e au 
40e sur Ja valeur locative des installations 
industrielles. 

« Pour les loueurs de chambres et appar- 
tements meublés: du 30° au 59e. 

« Pour les entrepreneurs ou fermiers d’une 
condition pour les soies, la laine ou le #0 





ton (tableau A, 2% classe): du 20° au 40e, 





us Cho us DD ar cé 
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. pour les exploitants de magasins géné- 
aux (iableau À, 1 où 2 ciasse}: du 4 
. tefois, en ce qui Concerne ces deux 
y « professions, làa réduction 1 P 
; les locaux autres que Îles bureaux 
> Pour les mnaitres d'hôtel (lableau A, 
+ du 20e au ä0e sur les salles à ma 
& [oraux destinés à ! et L 
- : vovageurs et du 40e au aoû s | 
| tinés à l'usage particulier des \ i 
e si que sur 105 ecurtes et 5 ! 
t 
, r les mai s d'hôtel ga tabl 
A ia t au A ill qau® sur 1 MAL X 
ue € iX loués en garni €t ou av à 
les locaux loués en £arhi, » 
S c} P les professions de: 
Voitarier et roulier asént plus de cinq 
€ es (tableau A, classe); 
x rier et roulier avant de deux à cinq 
t s (tableau A, 5° classe); 
reneur de démanagement s'il a plu 
< voitures (tableau A, 3 class 
- evreneur de déménagement S'il n'a 
eule voiture lableau À, & « { 
taux du droit \orlionnel est Hix 
a la va r Jocative des locaux a 
{ ux affectés à usage de burea 
£ lans le cas où les dispousilions du 1 
l h prévoient déjà l'application d'un laux 
1 [A » 
} des motifs. — Une refonte con 
pli ju tarif des patentes dont la dis 
si lemanderait un long délai (1) et d 
la mise en vigueur entrainerait également 
une fonte presque complèle des documents 
d'assietie ne peut être envisagée avant que 
le Parlement ne se soit prononcé sur Île 








pro) t de Joi no 8063 por ant réforme d 
impots locaux, qui à élé déposé sur le bu 
reau de l’Assemblée nalionale, le 27 juillet 
49319 

Néanmoins, il est évident que pour cer 
taincs professions, l'application des droits à 
tuellerment en vigueur aboulit à des anormälties 
particulièrement choquantes auxquelles 


convient de remédier immédialement. 
C'est à quoi tend l'article 5 du projet qui 


prévoit. en faveur de diversess Catégories ue 
ntables: 
soit à la fois une réduction du droit fix 
et du droit proporlionnet; 


seulement réduclion du droit pro 


porlionnel, 


soil 


unie 
Réduction du droit fixe et du droit 
proportionel. 


Ces réductions concernent: 
Les chapeliers détaillants. Ces contribuables 


sont, en effet, actuellement palentés, en rè 
gle génrale, comme chapelicr en fin, la- 
bieau A, 5e classe. Or, il n'est pas douteux 
que la profession de chapelier subit depuis 


1 

quciques années buisse de 
qui justifie son classement dans la 
du tableau A; 

Les complables agréés, acluellement paten 
es comme « experts complables », tableau À, 
hs classe, droit proportionnel au 306, les comp- 
bles agréés n'ont pas le droit, en réalité, 
de porter ce titre (cf. ordonnance n° 45-2158 


Ine 


productivité 
6e classe 


19 
du 19 septembre 19%). Conune, d'autre part. 
Je <tanding professionnel des comptabies 
agréés n'atteint pas celui de l'expert comp- 
{able et que leurs bénéfices doivent norma- 
lernent êlre moindres, il est logique de ne 
les soumettre sous leur dénomination 
troils de Ja 5 classe du tableau A; 

Les fabricants de matières premières phar- 
maceutiques qu sont actuellement patentés 
comme fabricants de spécialités ou prépara- 
Uons pharmaceutiques, tableau A, 3 classe, 
droit proportionnel au vinglième, alors que 
leur p’ofession s'apparente étroitement tant 
par les procédés de fabrication que par l'ou- 
Ullage et l'importance des locaux à celle de 
fabricant de produits chimiques, tableau €, 
taxe déterminée 5 FE, plus 5 F par ouvrier, 
droit proportionnel au cinquantième. 

Fn outre, en rlassant expressément les ex- 
ploitants de cinéma rural à format réduit 


(1) On rappele qu'un projet de loi n° 1480, 
portant fixation d'un nouveau tarif des pa- 
lentes a d’ailleurs déjà été déposé sur le bu- 
reau de l'Assemblée nalionale Le 29 mai 1947. 
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1 jte seutem t Ï ln valeur lo Eve « 

l il ) industriel { es } x! 

| ae la proft à moins, bien et l 
jue je larif ne prévoie déjà, au Cas | 
her, un taux inférieur (x table ( | 
däns des communes de moins de 7.000 b 
tants où le taux du 30° est, dans certains cas, 
ramené a o0e. 

Bien entendu, les taux du 20e « in 
resteront, en tout élat de cause, apwicabl 
iux locaux affectés à un usage comin i 
C’est ainsi, par exemple, que pour un cel 
iribuable exercant dans le même établis 


ment les professions d'électricien (tableau A 
droit proporlionnel au 90 , 
marchand d'a ils el fournitures pour 


l'ernpl i de (tableau A. 


we classe, 


Iroit proporhionnel au 20°) et avant une ins 
tallation industrielle importante pour la nr 


moteurs €t appareils électriqu 


1 
paralion ] 
10e s'appliquera à la valeur loca 

l 


des 
le taux de 


live de l'atelier et de l'outillage 


les réparations, le taux du 2% con!linuant, par 
contre, à porter sur la valeur locative du 
magasin el de ses annexes (dépôts de rmar- 
chandises, garage de la voiture de livraison, 
etc.). 

b) Dans le même ordre d'idées une réduc 
lion du taux du droit proportionnel à égal 
ment élé prévue en faveur de diverses pt 


{ 


ICSSIONS — n'entrant pas dans le champ € ap 
rhcation de la disposilion précédente — € 


pour lesqueles le droit proportionnel auquel 
elles sont soumises apparait actuellement net 


lernent excessif eu égard à l'importance des 
locaux né l'exercice desdites pro 


essaires d 


fessions (exploilants de magasins généraux, 
entrepreneurs ou fermiers d'une condition 
pour les soies, la laine ou le coton, maitres 


d'hôtel, voituriers ayant plusieurs équipages 

1), entrepreneurs de déménagement, fabri- 
cants de spécialités ou préparations .pharma- 
ceuliques). 

c) Entin, l’exagération de la patente 
lcucurs d'appartement ou de chambres meu 
blées ayant été unanimement reconnue, fl 
a paru nécesaire de ramener, en ce q'ii con 
cerne ces contribuables, le taux du ‘roit 
Preperiionnel du 90° au 5e 

L'ensemble de ces mesures 
s’ajouteront : 

D'une part, le maintien des allégements de 
palente déjà apportés à certaines professions 
per l’article 291 du décret du 9 décembre 1918 


des 


auxqueile 


(1) Cette rubrique s'applique nokasniment 





aux transporteurs automobiles. 
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Or, il r t : : Y au l mo fs 
qui ont conduit à prévoir celte disposition 
peuvent ézalement être valables en ce qui 
concerne diver:e iutres catégorie de pater 

1 w re Î (| 
tables loueurs d pparten ts ou de cham- 
bres meublées, rm hands d'articles souve- 
nirs, par ex (! H exercant le r profs 1 
dans Îles Station [114 ures, CLm liq es ou 
thermales 

Dans ces € | ns, fl apparaît préférable 
de ne pas {ts l \ t 1 liste des 
catégories d'établissermen sreptibles de 1 
néficier d'u réd m de moitié de leur 
mposition et, ait au'il : F cuvvéré 
lors de la dise n de la loi du 5 juillet 1949 


susvisée 
nationale, 3 juin 1949, p. 3070), de 









MmuniCIpantes 1] ‘ressees Île ni} india 
elles-mêmes — compte t 1 de la situation 
Ï \rticu ré le la comr et des réper 
SIONS q rai \ Cette 1 * le budget 
local — les catégories de pat bles qu'il 
leur semble oppor d'exonérer partieile 
ment. 

Tel est l'objet de l'article 6 qui précise, er 
outre, les dates lim s aux I! | 
tervenir les délibérations des conseils efné.- 
raux et des conseils 1 cipaux pour que ln 
réduction soit appliquée dans les rôles de l'au- 


née suiv ante, 
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Artivle 7. 


Zarc sur la radeur locative des locaux serrrant 
à l'exercice d'une profession, — Taux. 
Texte de l'article — Torsque, por suite de 
la péréquation de valeurs locatives prévues 
bd L'arlicle 3 ci-des et abstraction faite des 
changements avant donné lieu à une modifica- 
Won du principal fletif de la contribution des 


patentes Co 


rimément à l'arlicle fer de la 


présente | le lola! des bases de la taxe com- 
phil] t | val ir lovalive des locaux ser 
vant à l'exercice d'une profession aura dimi- 
Jitit igimcnié de plus de 20 p 100 pour 
1940, par rapport à 19359, le tarif de celte taxe 
sera, nonobstant Île laux 1oaximum fixé par 
l lési en vigueur, augmenté on di- 
uiuue d'office dans la méme proportion 
Exposé des motifs Aux terines de l'ar- 


| 
Üüicle 9 du dé 
sur la valeur 


l'exercice d ui 


sont il risees 


verlu de larl 
finpols dir 
tive qui sert 
de patente, 
Afin d'évite 


ret du 11 dévernbre 1926, Ia taxe 
locative des locaux servant à 
‘ profe sion que les communes 
à percevoir à leur profit en 


cle 9330-39 du code général des 


ts est calculée sur la valeur loca- 


de base au droit proporlionnei 


r que les modificalions apportées 


par l'arlicle 3% au mode de cel'e Valeur la 


live n'entraft 
Uri Varialttor) 
tuxe, Ve ra tt 
cas où le lol 
diminué on 
pour #0, par 
luxe Sera agi 
proporlion 


Dsinositions pt 
Lu: Lin, “li 


Textes des : 
tilions des art 
sente loi ne 
départements 
de la Mo-elle 

Pour l'appl 


alindas de l'a 
uéde 19356 au li 
Art. 9 I 
2522 du 19 0 
directs et au 


rofit des dépa 


thin et de 1! 
suit 

« La taxe d 
la valeur loca 
dépendances, 
nel pures € 


En ce que € 
pendances sul 
proprictes bati 


valeur localive 


ladite taxe ; 


En ce qui € 
et dépendances par 


houmeubles de 


Lion el de méme importance 


fonci: re 


cation, 
des dispositions des 


ent, pour certaines communes, 


inporlante du produit de la 
7 du projet prévoit que dans le 


at des bases de «celle taxe aura 
auginenté de plus de 20 p. 100 


rapport à 1919, le arf de celle 

nenié où diminué dans là même 
Arlicles 8 et 9. 

rrliculières aur départements du 

« Haut Rhin et de la Moselle. 


irlicles — Art. 8 Les dispo 
icltes 1er, 2, #4, à el 7 de la pré 
ont pas applicab'es dans les 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 


dans ces d'partements, 
troisième et quatrième 
rlicle 3, on <e référera à l'an 
eu de l'année 1913 

article 43 de l'ordonnan'e ne 435- 
tobre 1915 relalive aux impôts 
X taxes assimiltes ercus ul 
rtements du Bas-Rhin, du Haut- 
a Mosele, est modifié comme 


‘habitation est calculée d'après 
live des habitations et de leurs 
els que garages, jardins d'agré- 
t lerrains de jeux »” 

locative est déterminée : 
oncerne les habitations et dé- 
mises à a taxe foncière des 
es, en majorant de 70 p. 109 Ja 

servant de base au calcul de 


onmerne les autres habitations 
comparaison avec les 
indie patore, de même situa 
soumis à la taxe 


Exposé des motifs. — 1. — L'ordonnance 
no 45-2»22 du 19 oclobre 1915 relative aux 
impôts directs et aux taxes assimiliées per- 
çus au profit des départements, des com- 
mines et des divers clablissements publics 
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle, à instilué dans ces 


trois départen 
locales que di 
en vigueur da 

C'est ainsl 
d'apres nn lai 
fixes peuvent, 
conne re, res 
résullant du 
territoire 

han: ces et 
cure 
droits fixes. € 
en indiquant « 
n'est pas appli 

on remarque 
étant ainsi nwx 


précisément se 
uière géncrale, 


revaloris ation h'a à étre 


dents un système d'impositions 
ère Sur certains poinis de celui 
ns les aulres départements. 

que la patente est calculée 
il spécial dans lequel les droits 
dans l'ensemble, être considérés 
plant environ cinq fois ceux 
irif en vigueur sur le reste du 


nditions, il est évident qu'au- 
apportée à ces 
‘est ce que prévoit l'arlicie 8 
jue l’article 2 de la présente loi 
cable en Alsace et en Moseile. 

ra d'ailleurs que ces droits fixes 
\intenus sans changement vont 
trouver, de ce fait, d'une ma- 


seront désormais en vigueur dans les autres 
départements, 

D'autre purt, les résullate de revision des 
évaluations des propriilés bâties n'étant en- 
tré, en vigueur dans les départements du Büs- 
Mhin, du Haut-Rhin et de la Moselle qu'en 
1956 et la palente y ayant été élablie pour la 
première fois an titre de cette méme année, 
une Ine=Sure d'adaptation s'iipose en ce qui 
concerne la détermination de la valeur loca- 
live des locaux et autres éléments du droit 
proporlionnel, Cette adaplaiion consiste à 
prendre coinme année de réforence 1916 au 
lieu de 1953, remarque élant faite qu'en prin 
Cipe les valeurs Jocalives retenues pour la 
preintiére applicalion de la contribulion des 
pilentes dans ces départements, notamment 
vi ce qui concerne l'outillige mobile des 
usines, est comparable à .celle qui a été appli- 
quée dans le reste du territoire en 193 

Enfin, il est à remarquer que les arlicies fer 
et 7 ne peuvent $s app iquet dans les (rois dé- 
parlements dont il s'agit, le système d'im- 
locules qui y est en vigueur ne 
comportant ni principaux fleUfs ni laxe sui 
la valeur localive des locaux servant à l'exer- 
cice d'une profession. 

De même, ne sont pas applicables dans ces 
départements les dispositions des arüries 4 
et 5 du présent projet qui visent exclusive- 
inent des modificalions apportées aux droits 
résultant du tarif des patentes en vigueur dans 
les anciens dénartements. 

I. — La taxe d’habilation- percue dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de: la Moselle en application de l'ordonnance 
n° 42922 du 19 octobre 191% est une taxe 
obligatoire, basce sur la valeur localive réelle 
des habitations imposables et qui conslitue 
avec la taxe foncière sur les propriélés bâties, 
la taxe foncière sur les propriétés non bâties, 
la taxe foncière sur les nropriétés non bâties 
et la palente un däes élements essentiels de 
la fiscalilé directe locale dans ces départe- 
ments. 

Une liaison est d'ailleurs établie entre ces 
quatres taxes par le moyen de taux de base 
afin de maintenir une proportion fixe entre 
lus charges imposées aux différentes calégo- 
ries de contribuables 

Pour éviter que la cristallisation des 
locatives, servant de tase au droit 
lionnel de palente en fonction de la valeur 
locative foncière telle qu'elle est prévue à 
Particle 3, n'entraîne un déplacement de 
charges des palentables vers les redevables 
d'habitation, il est nécessaire 


positions 


valeurs 
propor- 


de la taxe 
shot mesure analogue soil prise en ce qui 
ncerne celle dernière taxe. 

Tel est pa où de Flarlicle 9 qui — compte 
tenu du rapport moyen existant dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle entre ia valeur lorative foncière el 
la valeur locative actuellement  relenne 
comme base de la taxe d'habitation — dispose 
que Ja valeur localive devant désormais ser- 
vir de base à celte dernière taxe sera évaluée 
pour les immeubles soumis à la taxe foncière 
des propriétés bâlies en majorant de 70 p. 14 
la valer locative foncière et, pour les autres 
unmeubles, par comparaison. 


Article 10. 
Mesures d'applications. 


Texte de l'article. — FT, — Dans les com- 
muues pour lesquelles tes états-matrices de la 
contribution des patentes ont été déjà éla- 
blies au cours de la tournée des mutations 
de 19:19 pour :950, la substitution aux valeurs 
loculives portées sur ces élats-matrices des 
valeurs lo‘atives forfaitaires délerm nées dans 
les condil'ons prévues par l'arlicle 3 ci-dessus 
sera opérée d'office par le service des conti 
hutions directes sans qu'il y ait lieu de mettre 
à nouveau en œuvre la procédure prévue par 
Larticle 410 du code général de impôts directs 

I, — La disposition qui précède est appli- 
cable dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle, En outre, lorsque 
dans ces départements, les états-matrices de 
la taxe d'habitation pour 1950 ont déjà été 
dressés avec le concours de la commission 
communale des impôts directs, la substitution 
de la valeur locative foncière majorée de 
70 p. 106 aux valeurs locatives précédemment 
fixées sera également opérée d'office sans nour- 





en harmonie avec ceux qui 


velle convocali on de celte commission, 





Exposé des molifs. — L'ap} licatio 
posilions de la présente loi oblisera 
fier, dans Îles communes rurales, 
d'imposition arrélées pour 1930 lor 
née sénéraie des mulalions de 460 
concours du maire et, le cas € 
comini-<ion cominunale des jm 
en ce qui concerne la contributior 
les el, <tans les départements du B 
laut-lihin et ae la Moselle, la taxe 
lion. 

Mais en réalilé, ces modifcuti 
ronl uniquement à multiplier 
droits fixes dejà établis ei à sul 
valeurs loaives relenues La 1 
fancière majorée dans les conditions 
aux arlcles à et 9 ci-dessus 

Dans ces condilions, et afin d« 
reélard jmporlant dans la mise € 
nent des roles généraux de 1950, il «. 
sible de prévoir que les modificai dont 
il s'agit seront effectuées d'office par le 
vice des con ribuliens directes stns qu l 
lieu Jde mellre à nouveau en œuire !a + 
dure normale (dépôl des matrices à la 8 
pendant vingt jours et convoralion, 
échéant, de la commission cominuualt Lg 
Hopôts directs). 





u PROJET DE LOf 


Art er, — L'article 311 du code général dre 
jnipots directs est abrogé el remplacé par jes 
dispos.lions suivan'es: 

« Le principal fictif de la contribution des 
patentes est, sous réserve des correclions vi. 
après, arrèl£ dans chaque coinmune au mue 
lant Gb:enu en faisant la moyenne aritlhris. 
tique des chiffres auxque's il s'est élevé rx 
pec.ivement pour 1918 et pour 1919, 

« Le principal ficlif de base ainsi défini «t 
diminué proporlionnellement aux droits afté- 
rents aux arlicles nouveaux. Il est, en oulrs 
diminué proporiionnellement à La réduction 
de droils ac:ordéès aux entreprises saisonhicics 
en vertu de l'article G ci-après: 

« Ilest tenu comple éga'ement pour l'aius- 
tement du principal fictif, suivant Ha reg 
proporlonnelle visée ci-dessus, des réductions 
et accroissements de droits affectant un ar 
cle lorsqu'ils proviennent d'un changernent 
dans la consistance des établissements ou les 
conditions d'exercice des commerces, indus 
tries ou professions et qu'ils représentent, 
pour cet arlicle, une variation d'au moins 
10 p. 100 par rapport à l'ensemble des droits 
de ;a commune. » 

Art, 2, — Les droits fixes prévus par Îles 
tableaux de la nomenclalure générale jrs 
commerces, industries et professions soumis 
à ja contribution des patentes, annexée sn 
code général des impô's directs établi par le 
décret du 27 décembre 49934, tels qu'ils ont é1f 
moditiés ou complétés par les textes sub. 
quents sont — sous réserve des exceptions 
prévues aux deuxième et troisième alinéas c1- 
dessous — revalorisés par applicalion du coctf- 
ficient 5. 

Ce coefficient est réduit à 3 en ce qui con- 
cerne les professions ci-après désignées 
agent de change, architecte, avocat inseril au 
lablean des cours ét tribunaux, avocat au 
conseil d'Etat et à la cour de cassation, 
avoué, cabinet dentaire (tenant un), cabinet 
où établissement de consullalions ou soins 
médicaux où chirurgicaux {tenant un), chef 
d'institution, chirurgien, commissaire-prisenr, 
conscil juridique, dentiste, greffier, huissier, 
ingéneur civil, juriste étranger, magnéliseur 
maitre de pension, manda'aire agréé par ie: 
tribunaux de commerce, médecin, notaire, 
oflicier de santé, référendaire au sceau, vété- 
rinaire. 

Les droits fixes déterminés par l'application 
d'un tarif à une somme expri imée en francs 
ou par une quote-part d'une telle somme 
sont exclus de la revalorisation prévue an 
premier alinéa du présent article. Ces droi's 
sont réduils de moilié, 

Toutefois, celte réduction n’est pas appli- 
cable aux professions d'entrepreneur de con- 
cérts publics, de directeur de spectacles fo- 
rains, lels que théâire, cirque, elec. et de 
directeur de spectacles dont les droits demei- 
rent fixés conformément à l'article 291 du 
décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948. 

Dans tous les cas où le tarif des patentes 
subordonne le calcul des droils fixes ou pru- 
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: Ja loi n° 49-1043 du 29 ) 
- jc'e n de la loi n° ra IN 1 à 
2 1948, la ueur locative \a “e 
| jroit proportionnel de paterie est 
dk ée conformément aux règles ci 
ne" qui concerne les locaux, emplace 
x t outillages, soumis à “la contribution 
f les propriétés bâties, <elle est égale 
’ e de la valeur locative retenue pour 
] ! des bases de ladite contribution. 
: qui touche les locaux, emplacements 
’ *s éléments du droit proportior nel non 
6 \ la contribulion foncière des proprié- 
{< ha jes, elle est fixée au double de la valeur 
jualive arrêtée en vue de l'élablissement de 
1 ntribution des pateutes pour 41943. 


pour ce qui est des locaux, emplacements et 
res éléments du droit proportionnel non 


l 
‘ 


s : à la contribution foncière des pra- 
pri és bâties et n'exisiant pas en 1953, elle 
et fixée par voie de comparaison avec la 
valeur locative des éléments similaires visés 


aux deux alinéas précédents. 

En aucun cas, la valeur locative ne devra 
dénascer la valeur localive réelle lelle qu'elle 
réulle des locations normales consentlies en 
pour des locaux ou in<tallations sirmi- 


“4. — Les taux du droit proportionnel 
alérent aux professions du läbleau B visées 
au paragraphe HE de Varticle 291 du décret 


au } < = 

ue 4-6 dun 9 décembre 1%4$ demeurent 

fus: conformément aux dispositions dudit 
\rt, à — Sans préjudice des dispositions des 


rlivles 2 et 3 de la présente Ii, les modifica 
additious ci-après sont apporires 
iux de la nonæudature générale 
nuerces, industries et professions s9umis 
à la contribulion patentes, annexée au 
code général des impôts directs. 
L. —# Tableau A: 
a, HU est ajusté au (larif les rubriques sui- 
vaules : 
« ee classe: comptable agréé. 
« Ge classe: cnématograplie rural en 
mat réduit (exploitant de). 
Chapelier délaillint. » 





des 


h) Les rubriques suivantes sont suppri- 
races 

«  clisse: chapelier en fin. 

« y vlasse chapelier en ginsæ chapel- 
lérie. » 

IL — Tab'eau h:. 

Le tableau B est complété par a dispasi 
(on suivante: 

, Fi ce qui concerne les prie-<ians sou- 
Tiises 1 droit du tableau B le t'ioniant des 
drulis de palente Gus à raison d'étnulis<e 
mea: secondaires e! de bureaux Guy de ca 
els de consuffation di-Uincts ve Tétihis-e 
ment principu est réduit de ‘coté lorsque 
ces Clablssements secondaires, ur:avx ov 


Cabinets de r«ans'aiion ne sont ouverls que 
deux fois ou trois fois par semaire: il est 
réduit des trois quarts lorsqu'ils ne sont ou- 
\eils qu'une fois par semaine. » 

HL — Tabieau © ‘2° parlies : 

La rubrique: + Frrduits chimaues (Fabri- 
Que de) » est a n<i édifiée: « Praduiis €hi- 
niques où muières premières flerimareui- 
ques (Fabrique cer ». 

IV. — Tavieau D. 

Le tableau D est complété et modifié par 
le: dispositions sitivVenles: 

« a) À l'égard ces centribuables soumis aux 
droils fixes du taheau A4, le tazx du dioit 
proportionnel est trié au qaarantiéme de Ja 
Valvur lo'alive des irstallations industrielles 
ulilisées pour lFexerrite de la profession. 

« Toulefois, cetle disposilion nc peu}, en 
aucun cas, avoir pour ellet de soumrtire ces 
jusla'lations à un taux de droit propo:tionnel 
Supérieur a celui qui résulle des d'spositions 
du tableau D en vigueur antérieurement à 
l'application de la présente li. 

« D) Le laux du droit proportionnel est ra- 
mené : 

« Pour les fabricants de spécialités ou pré- 
arations pharmareutiques imposab'2s, d'après 
es droits du tableau C: du vingtièine au qui- 


















Faux lableau A, fre çu ? i : du qua 


nuceme au IMqUuart:t4ire, 


| 
| 
| 
| 
| 
en ce q con € e ces deux | 
| 
| 
| 


« Toulelois, en 
dernières pre fessions, \ reg Jo ue } e 
jue sur les locaux autres que les bureaux. 

« Pour les maitres d'hôtel (tableau A, 
3° classe) : du vingtième au treutième sur ! 
Salles à manger et autres locaux destinés à 
l'usage commun des voyageurs el du qua- 
ranlième au Cinquanlième sur les locaux 
destinés à l'usage particulier des vovageura, 
aiusi que sur les écuries el ke: remises. 

« Pour les maitres d'hôtel garni {tableau A, 


&e classe) : du trenlième au quarantième sur 
les 1ocaux autres que ceux loué; en garni € 
du quarantième au cinqæantièine sur les la 
caux loués eu garni. 

« C) Pour les professi( ns de: 

« Voiturier et roulier avant plus de cinq 
équ'pages (tableau A, à class); 

«a Voiturier et roulier avant de deux à cinq 
équipages (tableau A, 3 classe); 

« Entrepreneur de déménagement s'il à 
plusieurs voitures (tableau A, ä classe); 

« Entrepreneur de déménagement s'il n'a 
qu'une seule voilure (tableau A, 6° <ciasse), 
le taux du droit proportionnel est fixé au qua- 





rantième de la valeur localive des locaux 
autres que ceux affectés à usage de bureaux, 
sauf dans le cas où les dispositions du ta- 


bleau D prévoient déjà l'application d'un taux 


inférieur, » 


Art. 6, — Les dispositions de l'article 92 
de Ja loi n° 49-874 du 5 juillet 1919 sont abro 
gées et remplacées par les dispositions sui- 
vantes : 

« 1, — Dans les départements où une déli- 


bérañon du conseil général aura prévu l'ap- 
plication des dispositions du présent article, 
municipaux pourront décider, 
après avis du directeur des contribulions di- 
une rédu-lion de moitié des droits de 
patente pour tout où partie des catégories de 
patenlables — autres que ceux exercant une 
profession industrielle soumise aux droits du 


les con-eils 


reries, 


lableau © — pour lesquels la durée d'exploi- 
lation saisonnière est égale ou inférieure à 
SiX ImOois par an. 

« Les dé! béralions des € inseils gér d AUX 


et des conseils municipaux devront intervenir 
respectivement au plus tard le 2% septembre 
et le 1 octobre de l'année précédant celle 
de l'imposition 

« Toutefois, l'année 
général sera 


en ce qui concerne 
1950, la délibération du con 
remplacée par une déc de Ja commission 
départementale prise dans les quinze jours 
4e la promuigalion de Ta présente loi et les 
con<eils taunicipaux devront prendre Jeur dé- 
libération dans les trente jours qui suivront 
celte décision. 

n V, —- Lans ies communes usant de la fa- 
culté prévue au paragraphe | ci-dessus, la 
taxe sur la valeur locative des locaux ser- 
vant à l'exercice d'une profession visée à 
l'article 320 du code général des imnpôts di- 
rects sera calculée dans les mêmes conditions 
que la contribution des patentes. » 

Art. 7. — Lorsque, par suite de la péré- 
qualion des vaieurs locatives prévue à l'ar- 
ticle 3 ci-dessus et <hstraction faite des chan- 
gements ayant donné lieu à une inodifica- 
tion du principal fictif de la contribution des 
patentes conformément à l'article premier de 
la présente loi, le total des bases de la taxe 
communale sur la valeur locative des locaux 
servant à l'exercice d'une profession aura di- 
miné ou augmenté de plus de 20 p. 100 pour 
1950, par rap à 4949, le tarif de cette taxe 
sera, nonobstant fe taux maxiraum fixé par 
la législalion en vigueur, augmenté ou dirni- 
nué d'office dans la même proportion. 

art. &. — Les disposition: des articles pre- 
mier, ?. 4, » et 7 de la présente Ki ne sont 

as aprlicables dans les départements du Bas- 
Rhin du UHant-Mhin et de la Moselle 

Pour l'application dans res départements 
des disposition: des troisième et quatrième 
alinéas de l'article 2, on se référera à l'an- 


sion 
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LH Ju le é! ‘ | 1- 
lion di pate tes «4 d Ja ere établis au 
urs de la t née des muia de 1919 
pour 1990, la suletitution aux valeurs 1oca- 
lives portée sur ce éli trices des va- 
leurs locatives forfailaires déterminées dans 
les conditions prévues par l'articke 3 ci-des- 


sus Sera opéré d'office pur le service des con- 


tributions directes sans qu'il y ait lieu de 
mettre à nouveau en œuvre [Ia procédure 
pr vue par l'article 200 du code gCru ral des 
impôts directs, 

Il - La disposition qui précède est appli- 


cable dans les déparlements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin el de la Moselle. Fn outre, lors- 
que, dan: ces départements, les étals-matrires 
de la taxe d'habitation pour 194 ont déjà 


élé dressé: avec le concours de la commis- 
sion Communale des fmpôls directs, la subs- 
litution de Ia valeur locative foncière majo- 
rée de 70 p. 10% aux valeurs locatives précé- 


denment fixées sera également opérée d of- 
fire sans nouvelle convocation de celle comn- 
mis -10n, 


ANNEXE N'8764 


(Session de 1919 Séance du 19 décembn 1949 y 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 


délense nationale sur la roposition de ré- 
solution de M. André-Françgois Mercier et 
plusieurs de ses collègues tendant à taviter 


le Gouvernement \ accorder aux militaires 
du contingent lu faculté d'obtenir le trans- 
port gratuit d'un colis à l'occasion de: fêtes 


de Noël 6! du Jour de l'An, par M. André- 
François Mercier, député (1). 
Mesdames. messieurs, dan sa séance du 


11 décembre, la commission de la défense na- 
lionale a adopté, à l'unanimilé, Ja proposition 
de résolution que mes collègues Pierre Mon- 
tel, président de la commission de la défense 
nationale, Audré Monteil, vice-président, 
Bouxom et moi-même avons déposés sous le 
ne 8708 et tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder aux militaires du contingent la 
facu!té d'obtenir le transport graluit d'un co- 
lis à l'occasion des fêles de la Noël et du 
jour de l'An. 

Il n'y a rien à ajouter à l'exposé des molifs. 

Les militaires du contingent méritent la 
bienveillance des pouvoirs publics et il ne 
semble pas exagéré de demander en leur fa- 
veur, à l'occasion des fêtes de Noël, un geste 
de la part du Gouvernement. Ce geste ne 
manquera pas d'être bien accueilli par Îles 
familles et les intéressés eux-mfmes. | 

Le court délai prévu pour l'envoi des colis 
limitera les risques d'abus possibles. 

Tout syetème qui consisterait à faire déli- 
vrer par les autorités militaires un certificat 
de présence au corps — ou toute aulre pièce 
justificative — donnerait un surcroît de tra- 
vail aux divers échelons de l'administration 
militaire et il n'éviterait pas pour aulant les 
risques de fraude. 

I! est souhaîtable que la proposition de ré- 
solution (n° 8708) soit favorablement prise en 
considération par le Gouvernement et qu'un 
vole sans débat puisse, k 23 décembre au 
plus tard, permettre aux familles d'adresser 








liég 1940 au leu de l'année 1945, 





fi) Voir le a° 8708, 
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PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





des colis à leurs membres, jeunes soldats du 
coblingent, 


En conséquence, nous vous de man dons, au 
nom de la corn sejon de la défense natio- 
haie unanime, d adopter la proposiuon de ré- 
#o0lulion livante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne 
ment à auloris le transport graluit d'un 
cois de + kilogs maximum, entre le ?3 dé- 
Ccermbre et le % janvier, au bénéfice de tous 
} rai ire du contingent, que] que soit 
d'enu jil ou t ent 


{Session de 191 & 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à accorder une con- 
{uibubon de 50 millions à titre de secours 
immédiat pour le< victimes du raz-de-marée 
des 12 et 1% décembre 1919 en Algérie, pré 
sentée (1) par M, Jeanmot, député. — (Ren- 
Vuyce à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-dames, messieurs, un événement péni- 
ble vient une fois de pus frapper une 
iuw jimportante du lilloral algérien, le ri- 
Vage oranien el d'une manière pus rigou- 
reuse les ports d'Arzew, d'Oran, de Béni-Saf 
et de Nemours, 

Une tempête sans précédent, véritable raz 
de-marée, à compris lJ'efficacilé des ouvrages 
de proteclion d'Arzew et parlant Ja sécurité 
des différents éléments de la base aéronavale 
et du port marchand, 

Les jelées, des engins divers de pêche, des 
filels, des embarcations et aussi des habila- 
Uons ont été anantis 

Les chiffres imporlants de dépenses à en- 
gager pour Ja remise en état qui s'impose 
dans les plus courts délais ne sont pas envore 
connus avec précision, Néanmoins, aussi bien 
dans le cadre des travaux publics que dans le 
champ des secours à apporter aux parlicu- 
liers sinistrés, on peut sans exagération éva- 
Juer à plus de 10 milions les dépenses à 
pre voir 

La métropole, dont l'esprit de solidarité avec 
lAïgérie, est plus puissant que jamais ne 
saurait <e dispenser de s'intéresser à ces 
événements douloureux el de participer au 
dr pit des ruines signalées 

‘est pourquoi j'ai l'honneur de sc umettre 
à fi Assemblée nalionale la proposilion de ré- 
solution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouverne- 
ment à concourir à la réparation des degäls 
et du relèvement des ruines du raz de marée 
des 12 et 13 décembre 1919 par une Ccontribu- 
tion de 50 millions de francs À verser à l'A 
gérie, à Ulre de secours immédiat, 


ANNEXE N° 8766 





{Session de 1919 — Séance du 19 décembre 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger l'ar- 
ticte 6 _ la loi du 30 mars 1929 qui permet 
au conseil d'administration des offices d'ha- 
bitation à bon marché Ge mettre l'impôt 
foncier à la charge des locataires habitant 
dans ces immeubles, présentée par MM. Ber- 
ger, Yves Péron, Bourbon, Crislofol, Wal- 
deck L'Huillier et les membres du groupe 
communiste, députés — (Renvoyée à la 
commission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdame 8, 


article 6%, 
construites en applic 


messieurs, la loi du 30 mars 1929, 
précise que lorsque les maisons 
ation de la loi du 13 juil- 


she ss Le MR RES 
(1) Avec dema nde de | discussion d'urgence, 
boultormément à l'arücle 61 du règlement 


let 4%S cesseront de bénéficier de l’exonéra- 
lion de l'inpôt foncier, les loyers pourront 
Clre mnajorés d'une Somme correspondant à 14 
charge résultant du prix dudit impot. 

Nous pensons qu'il serait arbitraire et fîn- 
juste de iaisser au conseil d'admi nistrati on des 
offices d'habitations à bon marché la possi- 
bilité de faire supporter l'impôt foncier aux 
locataires desdites habitations. H n’est pas 
inuti'e de rappeler, à ce sujet, que, par décrel 
du © janvier 1919 paru au Journal officiel du 
4 janvier, cs immeub'es 4 habitations à bon 
marché, collectifs ou pavillons individuels, 
ont été divisés en trois catégories, Ces dispasi- 
lions permettent d'établir la valeur des loyers 
par catégorie, ce qui à provoqué une augmen- 
tation très sensihie du prix des loyers dans 
les habilalions à bon marché sans oublier le 
payement de muiliples taxes annexes: paye- 
ment de cours ct jardins, garages, lavoirs, 
buanderie, ete., remboursement des frais de 
noyennes TCparalions, 

Nous pensons done qu'une mesure équita- 
ble s impose à l'égard de ces locataires. C'est 
la raison pour taquel®e nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les localairecs ou oceu- 
pants de bonne foi, habitant dans les habita- 
lions à bon marché, immeub'es ou pavillons 
individuels, ne seront plus tenus à partir de 
la pubjicalion de Ja présente loi de paver l'im- 
pôt foncier, toutes dispositions législatives con. 
iraires étant abrogées, en particulier Farti- 
cle GS de la loi du 50 mars 1929, 





ANNEXE N° 8767 


(Session de 1959. — Sance du 19 dé nbre 1919.) 

PROPOSITION DE LOI ‘endant à modifier l’ar- 
ticle 933 de Ja loi n° 46-2389 du 28 octobre 
1916 relative à la réglementation de la vente 
des dommages de guerre, présentée par 
MM Mido], Brillouet, Lenormand, Guigucen, 
Albert Rigal, Pierrard et les membres du 
groupe communiste, dépulés. — (Renvoyée 
à la commission de la reconstruction et des 
dumimages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, tout le monde se sou- 
vieut des scandales provoqués par la vente 
des dommages de guerre après la guerre 1914- 
1918 

Pour éviter le retour de ce honteux trafñr, 
causant un énorme préjudice aux sinistrés, 
permettant aux sociéiés capitalistes et aux 
alfairistes de substantiels profits, la loi du 
28 octobre 1916 a créé obligation pour le sinis- 
tré de reconstituer Je bien détruit (art, 31). 
Cependant, tenant compte qu'il peut y avoir 
cerlaines situations particulières, l’article 23 
autorise la vente du dommage selon une 
siicte réglementation, qui en fait ressortir le 
caractère d’exceptiôn ét la cheulaire du 40 jan- 
vier 1946, litre II, chapitre 4, section 2 - Bo 
insiste sur la sévérité nécessaire à l'égard des 
acquéreurs. 

La carence de l'Etat vis-à-vis des sinistrés à 
réduit nombre de ceux-ci, sinistrés mmodes- 
tes, et plus particulièrement les sinistrés âgés, 
à des conditions de vie extrêmement pénibles, 
faute de la constilution de leur bien, cinq 
ans aorès la libération. Acculés à la misère, 
ils sont amenés à chercher à se procurer quel- 
ques ressources par Ja vente de leur dojn- 
mages 

Spéculant sur cette lamentable situation cet 
encouragés par l'attitude du ministre de la 
recons struction, des trusis, des aflairistes orga- 
nisent une vérilable prospec tion et offrent aux 
sinistrés dans le besoin des sommes dérisoires, 
3, 10, 15 p. 100 du dommage, Obtenant ensuite 
le transfert et le payement de l'indemnité 
totale par titres, ils utilisent Je dommage à 
des constructions somptuaires ou industrielles 
ou bien revendent les titres à 75 ou 100 p. 100 
réalisant un profit énorme 

Sans tenir comple de tout ceci, pas plus 
que de l'avis contraire de la confédération na- 
tionale des associations de sinis{rés, de nom- 
{ breuses collectivités et, en parlculier, d'un 








vœu du gr général de la Seine 


\ 


nistre de la reconstruction veut organi: à 
tématiquement la vente des donna. 
l@eréation de « bourses » dile de « ce... 
dommages ». " 

Ce serait donner aux spéeulateurs 1 mar 
num de moyens pour sraliser leur Bi 


Tenant compte des abus existants par 


à Nice, an Havre, à Dunketque, à Lori 
les scandales laisseraient alors loin Fes. 
eux ceux de 1919. bc 
D'une part, toute une catégorie x 
sinistrés livrés à une véritable es ro 4 À 
leur détriment et à celui de V'Ela La 
part, disparition de logements au pr 
dusiries et de résidences somptu 
centralion de Ja petite propriété « $ 


mains capitalistes. 

Enfin, la vente des dommages de £ A 
pour résultat d'afflecter à un même do: 
une part plus nnportante du revenu nait 
puisqu'à l'indemnité de l'Etat s'ajoute 
payé par l'acheteur. 

11 est donc nécessaire d’appliquer et 4 
renforcer la législation tendant*à reg ter 
la cession des dommages en garantis 
térêt des sinistrés et de l'Etat et en pr 
la recon<truction des locaux d'habitat 

C'est dans cet esprit que nous avo) \- 
neur de soumettre à J’Assembicée na a 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 33 de ln lof 
no 45239 du 28 octobre 196 est abros! et 
rempiace par les disposilions suivantes: 

« Toute mutation entre vifs d’un ben S 
tré et du droit à indemnité qui y est alt: t6 
est subordonnée à peine de pe rle de ce crbit 
apres avis de la municipalité du lieu du 
tre et de la commission départementale de 
reconstruction intéressée, à l'autorisali 
résident du tribunal civil, staluant en char: 
re du conseil 

«a L'acquéreur d'un bien sinistré et du à 
à indemnité qui y est rattaché est ten: de 


reconstiluer un bien semblable au bien dt: 
et au même emplacement, 
« Dans ce cas, le droit à acquérir appart ert 


en priorité à la municipalité, aux associal os 
syndicales de reconstructicn, aux coëpéralives 
de reconstruction, aux offices d'habitations à 
bon marché de la localité des communes 
voisines ou du département. 

« Ces organismes où collectivités devrai! 
être consultés avant toute décision du } 
dent du tribunal. 

« En aucun cas, l'affectation d’un bien à 
usage d'habitation ayant fait l'objet 
muiation ne pou:ra être modifiée, 

« Toute mutation entre vifs d'un bien 
tré et du droit à indemnité qui s'y rall: 
sera réglée par l'intermédiaire de Ja ca: 
aulonome dé la reconstruction, » 





ANNEXE N° 8768 


(Session de 1949.— Sfance du 19 décembre 19:09 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter la 
loi du 28 octobre 1946, notamment 1e: dis- 
positions concernant la cession des droits 
à indemnité des dommeges de guerre, |! 
sentée par MM. René Schmitt, Darou, 
Guitton, Le Coutaller, Levindrey, Mauri 
Poirot, Poulain et les membres du groupe 
socialiste, ee — (Renvoyée à la coi 
mission de la reconstruction et des uorn 
mages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours du vote de 
la loi du 28 octobre 1946 sur les nn: es 
de guerre, on put observer la préoccupà 
unanime des membres de la deuxième : à 1 
blée nationale constituante d'éviter Le retour 
des scandales qui suivirent ja première 
guerre mondiale sur le trafic des drails à 
indemnités dus aux sinistrés des « 1égions 
envañies ». 

L'article 33 de la loi du 28 actobre 1916, en 
prévoyant l’autorisalion du lribunal civi 
préalable à toute mutation d'un bien sinistré 


et du droit à indemnité qui x ést atlach’, 
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ner 
répondait à cette préoccupation, insuff.sam- 
“nt sans doute en Ce qui concernait pr'mi 
ut le taux de Ha cession, et plus crn- 
nt aujourd'hui, alors que des direc- 
heureusement 


ph 
daivernt 


le il 
} ministérielles viennent 


de fixer à un minimum de 30 p. 10 du ron- 
tnt du devis à l'identique le laux de cette 
LE ; x . 

j re part, le législateur, tout en prenant 
a les leçons du passé, ne pouvait pas 


] atteinte au droit de propsitté, c'est-à- 
d \ la liberté « d'en user et d’>n abuser 

ë termes mêmes du code civu. HN a don 
dù admettre qu'il pourrait, dans ceile sorte 
ü ralions, se produire des irrégularités qui, 
€ se référer expressément à una contra- 
\ n délictueuse n'en constituerait pas 
I en dernière analyse, un hénéfiee illé- 
ju‘une nation appauvrie jpar cinq uns 


d ipation ét de guerre ne peut consentir 
£ susciter un profond et légitime m icon- 
{ ment. 

En d'autres termes, il est parfaitement KMgal 
qu'ul propriétaire de bien sinistré vende 
“000 F un droit à indemnité qui se monte 
à { nullion et dont il aurait perçu l'intégrauté 
«1 avait lui-même reconsülué son bien d 


{ Mais inversement il est profondément 
( jant êt moralement scandaleux, qu'il 
] se trouver un bénéficiaire de cette 
cession qui, sans ètre sinistré, trouvera le 
moven de faire effectuer à bon comple — 
€ -dire aux frais du contliibuable — Ja 
n uction d’un bien que Ja nation lui 
( dans Ja proportion appréciable de 7) pour 
jui ot m£me souvent dans une bien plus 
j proportion. 
Sans doute n'y a-t-il pas de vendeur sans 
aciutreur. Tout le problème ré-<ide donc dans 
la nécessité de réserver le bénéfice de toute 
ulation de bien sinistré et du droit à in- 
demnité qui y est attaché aux seules caté- 
gories d'acquéreurs pour lesqueiles l'epéralion 
ne puisse soulever aucune obj2:lion d'ordre 
moral. 
I est évident que l'opinion publique criera 
andale — et à juste titre — si elle 
ste aux opérations d'acquisition d’un droit 
lemnité pour la somme de 500000 F qui 
transformeront quelques mois plus lard en 
une créance de plus de 41 milhons sur lElal. 
Le cas s’est produit tout récemment dans 
un département normand qu', sans douie, n'a 
pas «& monopole de tels scancdal?s, 


La 
< 


i 

Mais il est également évident que la même 
ce.sion — réserves faites des condilions dans 
lesquelles elle s’est effectuée! — opérée au 


compte d'un office ou d’une société d'habita- 
Uüous à bon marché n'eût entrainé aucune 
réaction publique, puisque la différence, payée 
par la collectivité aurait eu comme fin, non 
j la réalisation d'un profit personnel, mais 
ceie d’un bien collectif destiné à servir Ja 
coleletivité sous forme d’une contribution 
géncreuse à cette nécessilé socjale el humaine 
qu'est le logement. 

Nous pensons ainsi avoir apporté un élé- 
ment de clarificalion au problème cerlaine- 
ment complexe de la cession du droit à 
indemnité, Sans porter atleinte aux intérêts 
du vendeur, il est nécessaire de limiter la 
liberté des fransactions en interdisant la spé 
culalion individuelle et la limite de cette 
liherté est tracée par le principe suivant que 

us soumettons au jugement de ceux qui se 
sont penchés sur ce problème: le point de 
conciliation entre la liberté du sinistré et l'ef- 
fort financier de l'Etat qui reste le même en 
dehors de la personnalité nouvelle de l'ac- 
qucreur, c'est l'emploi à des fins sociales des 
lndemnilés cédées à des particuliers. 

Tout d'abord, quels sont les besoins sociaux 
actuellement sur les rangs qui pourraient 
sbsarber les droits à indemnilé cédés par 
ieurs détenteurs ? 

Ce sont: 

io L’'impératif du relogement et du logec- 
ment avec, comme corollaire, la nécessité de 
trouver des moyens de financement; 

2° La part différée de 30 p. 100 entraînant 
souvent l'arrêt du chantier et l’inachèvement 
de l'immeuble. 

En ce qui concerne plus particulièrement 
le payement de la part différée de 30 p. 400, 
il apparaît qu'il peut s'effectuer de plusieurs 
façons: par apport personnel, par appel aux 
£roupernents d'emprunt (aujourd'hui à bout 
de souffle) par l'élévation des plafonds (de 


ü À 40 millions par exemple) prévus à j'ar- 


4 





que par les sinistrés isolés. 

Nous laisserons donc, dans ce title, volon- 
tairement de côté le financement 
différée de 50 p. 109, estimant que ile 
du financement de ces 30 p. 100 par l'achat 
de droits à indemnité est une s'iultion de 
paresse et généralrice de graves déboires pour 
l'avenir. 

Nous vous soumetlons donc la praposilion 
de loi suivante: 


— 


PROPOSITION DE LUI 
Article unique. — La loi n° 46-2389 
octobre 1946 est complétée comme suit: 

« Art. 32 bis — La mutation d'un bien 
sinistré et du droit à indemnité qui y est 
attaché ne saurait être effectuée au profit 
d'une personne phyisque où morale n°: pou- 
vant prétendre aux dispositions des arlicies 
6 et 7 de la présente loi. 

« L'interdiction définie au nrécélent 
ne concerne notamment, ni les ilecthivitss 
lacales et départementales, ni les offices et 
sociétés d'habitations à bon marché 

« Le montant de la cession d'un dicit à 
indemnité attaché à un bien sinistré re peut 
être inféricur à 30 p. 109 du montant du devis 
à l'identique évalué au jour de 11 transac- 
tion. » 


u 28 
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ANNEXE N° 8769 


——— 


Session de 1919.— Séance du 19 décembre 1919.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à procéder d'ur- 
gence au financement de la part différée de 
0 p. 100 au deïà du plafond de 5 millions 
de francs en matière de dommages de 
guerre, présentée par MM. René Schmitt, 
Daronu, Guilton, Le Coutaller, Levindrey, 
Maurice Poirot, Poulain et les membres du 
groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à 
la commission de la reconstruclion et des 
dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans deux précé- 
dentes propositions de loi que nous avons eu 
l'honneur de déposer au nom du groupe so- 
cialiste, l’une concernant le financernent de la 
reconstruction, l'autre démontrant la néces- 
sité de modifier la notion de la cession des 
droits à inderunilé, nous avons tenté de dé- 
gager une formule créant un maximum de 
sécurité poug le sinisué, cycangier de J'Eiat, 
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devis par les associations :ynéirales et les | Nanrés sous forme de titres remis aux asso- 
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re"ohstruction, celles-ci étant habilitées à les 


négocier et à contracter, à cet effet. des em 
prunts locaux et départementanx qui, sels, 
sont actuellement assurés de rencontrer la fa- 
veur du publie. 

En conséquence, nous avons l'honneur de 


présenter ia proposilion de résolution sui- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 


ment À déposer d'urgenre un projet de loi 
tendant à financer la part différée des 3% p. 
100 actuellement à Ia charge des sinistrés 


1 e allire l'altention du Gouvernement sur 
l'intérêt que présenterait un syslème de cou- 
verture de ces 20 p. 100 par l'émission ‘de 
litres négociables par les associations syndi- 

iles et sociélés « )péralives de re n<t [BE 
ainsi amorcer le lance- 
ment ints locaux et départementaux 
indispensables à la reconstruction française, 





omelttre le cas des sinistrés isolés pour 
{ ll 1 nt ! : 
IC-QUeIs GCVEONL INteFVENIT HIiCsures neces- 


Session de 195,9 Séance du 19 décembr 


FROPOSITION DE LOI tendant À l'indemni. 
sation des professionnels sinistrés (artisans, 
commercmnats, industrie lis dans l'impos. 
Sibilité de se reconstituer, présentée par 
Mme Marie Lômbert, MM. Midol, Lenor- 


1, Cristofol, Brillouet, Brault, Greffier et 
lies inembres du groupe communiste, dé- 
P tés, — (Renvoyt à la commission da 
la re tion et des dommages de 
co rrt 
t 1 / 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, si la loi no 49-10% 
du 2 août 1949 permet à de nombreux pro- 
fessionnels sinistrés ({ar! , Commmercantse 
industriels) de retrouver leurs droits à réins- 
tallation dans les lo:aux reconstruits, elle n'a 
cependant pas trouvé une sofut 
strés de celle catégorie. 
xiste des proi Î 
n'auront plus jamais la possibilité de se 
tailer. Ce sont ceux qui, soit par suite d’une 
décision d'urbanisme, soit par > pr 
pritaire a 
première d 
les locaux à usage prolessionnel auxquel 
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mais oblenu le changement d'affectation des 
locaux, il sera redex au professionnel si 
d'un dédommagement selon les 


ible 


Rr 
Juste dv! 


odalit fixées à l'article #4 de la présente 
loi 

Art. 9%, — Si la responsabilité de l’adminis 
{ration est engagée dans M privation des 
droits du professionnel sinistré, c'est FEtat 
qui sera redevable du dédommagement. 

Art. 4. — Le dédommagement devra inter- 
venir dans un délai de six mois À dater de 
la décisiun privant le sinisiré de son local. 

Art. 5. — La réparalion du préjudice causé 


pourra se faire selon deux méthodes 

a) Mise à la disposition du sinisiré, soit par 
le propriétaire, soit par FEtat, d'un local où 
il pourra se réinstaller. ulilise ce moxen, 
l'Etat aura recours en parliculier à des locaux 
professionnels situés dans des H.B.M., offices 


‘il 
Né L 


publics ou privés; 

b) En cas d'impossibilité d'utiliser le moyen 
cidessus, une indemnité comprensatrice sera 
versée au sinisitré par le prcpriclarre ou par 
d'Etat. Le montant de celle indemnité sera 
déterminé par une <ominission locale eréée 


à celle Elle comprendra obiigatai- 
réement des représentants de professionnels 
sinistrés, Sa composilion sera déterminée par 
un décret du minisire de la reconstruction. 


Casion, 





ANNEXE N°8771 


(Session de 1949 Séance du 19 décembre 1949.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à îin- 
viter le Gouvernement à Suspendre l'arra- 
chage des vignes doul la plantation à cf 
eflectuée, dans certaines conditions, depuis 
1939 cl à supprimer les amendes fiscales 
infligées aux agriculleurs pour ces planta- 
tions, présentée par MM. Juge, Lucien Lam- 
bert, Pouyet, Zunino, Rufle, les membres 
du groupe communiste et les membres du 
groupe de l'union des républicains progres- 


| 
| 





sistes, députés, — (Renvoyée à da comrmis- 


sion des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis quelque temps, 
l'administration des contributions indirectes 


applique rigoureusement les articles 85 à 90 | 


du code du vin. 
Dans [vs c.reulaires adressées aux maires, 
il est indiqué que toule plantalion même an- 
cienne sera sanctionnée par un procès-verbal 
compérlant l'arrachage des vignes, en sus de 
l'amende fiscale, 

Ainsi, dans de nombreux départements 
(Tarn -et- Garonne, Bouches-du-Rhône, Var, 
etc.) ces disposilions vont entrainer l’arra- 
chage de vignes à chasselas et à raisin @e 
cuve, lle nombreux agriculteurs de bonne foj 
vont subir des amendes très lourdes. 

Or, en parl'culier, dans les départements de 

olyculture, les vignerons n'étant pas fami- 
iarisés avec le stalut viticole, ils en igncrent 
les prescriptions 


4919). 





(B.0.CI, du 5 ace Les chênes-iièges eux, 
u 


tuation l'on veuille faire arracher des plau- 
lalions de vignes. De même, ii est anormal 
qu'au imnoment méêrme Gù les pouvoirs publics 
invilent à plauter des cépages de raisin de 1a- 
ble desinés à Tl'exporlation, des milliers 
d’agriculleurs sojent mis daus l'obligation de 
@étruire une partie du patrimoine national. 

Nous pensons qu'il est préférable d'encou- 
rager noire production nationale que d’im- 
porler des Vins où aulres hoissons qui nous 
coûtent très cher en dev'ses, 

C'est pour loules €<es ra:sons, mesdames, 
messieurs, que nous vous demandons d'adnp- 
ter la proposilion de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembiée nationale invile le Gouvernr- 
ment: 
1o À suspendre l'arrachage des vignes dont 


la plantation etfectuée depuis 1939 dans 


certaines condilions ; é 
amendes fiscales infi:- 


1 
ix agrcuiteurs pour ces plantalions. 


a #ié 
2e A suppr mer Îles 


ANNEXE N° 8772 


Session de 19:9.— S$ance du 19 décembre 1919.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à venir en aide alx 
sinistrés d:° feux de forêts du département 
des Pyrénées-Orientales, présentée par M. 
Tournué et les membres du groupe commi- 
niste, depulés, — (Renvoyée à la commmis- 
sion de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, comme chacun saïît, 
cet été, les feux de forêts ont semé le deuil, 
la désolation et la ruine dans plusieurs dépir- 
tements du Sud-Ouest et du Sud de la France. 

La région des Landes fut la plus ernelle- 
ment touchée. Outre la ruine de contrées en- 
tères, le feu sema la mort sur son passage, 

La catastrophe fut sans précédent. Quoique 
dans des conditions fort heureusement moin- 
dres, d’autres coins de France ne furent pas 
épargnés par l'horreur du feu. 

Là où les flammes se levèrent alimentées 
pac la sécheresse et poussées par le vent, elles 
répandirent ainsi la misère. 

Ce fut le cas dans le déprrtement des Pyré- 
nées-Orientales où, en particulier, quatorze 
villages, pendant plusieurs jours et plusieurs 
nuit:, virent les flammes ravager au total 
plus de 6.000 hect1res de bois de chênes verts 
et de chénes-liège<, sans compter les cul- 
tures générales, oliviers et vignes prêtes à la 
vendange, qu'anéantrent les implacables 
flammes. De plus, un grand nombre de ru- 
chers périrent dans la tourmente du feu. 

Aujourd'hui, des bois entiers ne sont | ue 
que troncs d'arbres et broussailles calcinés. 

En ce qui concerne les chênes verts, les 
récolles de bois pour le chauflage sont per- 
dues et les arbres sont tous à remplacer. 
repousseront dans 


ne proporlion de 30 p, 100 seulement, le reste 











coMeront plus rien et les impôts ne rentre. 
ront pas dans les caisses de FElat. I en «ra 


de même pour ceux qui ont eu leurs carrés 
de vignes ou d’oliviers brûlés. 
Dans le cadre de l'aide que l'Etat se doit 


d'apjorter pour secourir les sinisirés des incen- 
dies de forêts, ainsi que dans le cadre des 
mesures à prendre pour Ja reconstilntion des 
forêts ravagées par le feu, le département des 
l'yrénées-Oricntales ne peut pas être oullié, 

Rien sûr, il existe wne douloureuse hiérar. 
chie dans le malheur, mais celle hiérarchie 
ne doit pas être l'occasion d'un ingral oubli 
our les moins atteints, les plaies existent, il 


aut es panser toules, C'est une nécessité 
nalionale. 
Les mesures d'urgence à prendre sont 


d'abord : 

1° Accorder des facilités de commercialisa 
tion du bois brûlé en vue de l'utiliser pour le 
chauffage ; 

20 Indemniser les perles subies aussi bien 
pour les hois que pour les vignes, les oliviers 
et ruchers brûlés; 

3e Permettre la plantalion de vignes À la 
place des bois là où les sinistrés Le jugeront 
utile; 

4e Accorder aux sinistrés nécessileux 
moyens matériels au débroussaillage des bois 
Calcinés : 

5o Aïder Îles sinistrés à replanter leur bois 
de chêne-liège ; 

Go Exonérer de tout 
sinistrées jusqu'au jour 
à nouveau. 

Ainsi, si une felle aïde est apportée aux 
malheureux sinistrés des feux de forûls 
Pyrénées-Orientales, la vie reprendra bientôt 
sa place sur les cendres des bais calciné= 

En conséquence, nous vous demandon:, 
mesdames, messieurs, d'adopter la proposition 
de æésolution suivante: 


les 


impôt les propriétés 
où elles reproduiront 


des 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à venir rapidement en aïde aux sinis- 
trés des feux de forêts du département des 
Prrénées-Orientues. 





ANNEXE N° 8773 


—— — 
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{Session de 1919. — Séance du'19 décembre 1919, 


AVIS présenté au nom de la commission des 
moyens de communication et du tourisme 
sur les propositions de résolution: #e de 
M. Triboulet et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à obte- 
nir pour les étudiants à l'université de Pa- 
ris une réduction de 50 p. 100 sur les trans- 
ports de fa région parisienne; 2° de M. Cayol 
et plusieurs de ses collègues tendant à 1n- 
viter le Gouvernement à faire bénéficier le: 
élèves de l’enseignement r de l’un:- 
versité de Paris «’une réduction de 50 p. 109 
sur les transports en commun de la région 
parisienne; 2° de M. Raymond Guyot et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter ià 





à LR 0. 
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gouvernement à prendre toutes dispositions 

u! : pour que Soit allribuée aux étudiants 

de l'université de Paris et des grandes éco- 

e reduction de 50 p. 100 sur les trans- 

ports de la région parisienne, par M. Ver- 
vras, dépulé (1). 


l 

wrsdames, messieurs, dans Je rapport 
(ne 7% qu'elie a fait adopter à l'unan'mité 
… la commission de Féducation nationale, 
po ’ loue, Mile Solange Lamblin, expose, 
= "mes excellents, les raisons qui militent 
_ mveur de l'adoption des propositions de 


an de MM. Triboulet, Cavol et Raymond 
tendant à faire accorder aux étudiants 


“ Vuniversité de Paris et des grandes éco:es, 
une réduction de 50 p. 100 sur le prix des 
Wan<p irts parisiens. 4 

anpelée à donner son avis sur celle ques- 
ton, voire commission des moyens de com- 
muncalion el du tourisme ne peut, elle aussi, 
au nnaitre le caractère indispensab.e de 


la mesure proposée. ” ë 

Le temps n'est plus — s'il l’a jamais été — 
sn Lctudiant passail une vie relalivement 
e dans le périmètre limité du quartier 

Aujourd'hui, appelé souvent à effecluer 
ie nombreux déplacements, tant pour suivre 
ces cours que pour effectuer des travaux prati- 
ques, Lt tudiant voit son maigre budget lourde- 
ment grevé par ses frais de transport. 

La réatisalion très prochaine de la réduction 
osée s'impose aonc. Il imporle que toutes 
jes bonnes voontés y concourent dans un 
esprit largement compréhensif. L'’effort de- 
mandé a la régie aulonome des transports 
parisiens doit être soutenu par le département 
de l'éducation nationale; une entente si sou- 
hatable semble devoir être possible. 

C'est pourquAM voire ComIniss'on des moyens 
de comtaunication et du tourisme, consciente 
du rôle sacial de l'étudiant, averlie ésalement 
des possibilités de réalisation d’une tel'e me- 
sure, donne vn avis favôrahie à l'adoption de 
Ja proposilion de résolution qui vuus est 
pr enice. 


ANNEXE N°8774 


(Sessi inde 1919.— Siance du 20 décembre 1919 } 


PROPOSITION DE LOI porlant ouverture d'un 
cadit de sept millions pour l'organisation 
d'une exposition internationale du sceau et 
du blason à l'occasion du premier congrès 
internationnal d'archives et du centenaire 
de l'atelier de moulage de sceaux des archi- 
ves nalionales, présentée par Mme Lempe- 
reur, MM. Billères, Jean Cayeux, Deixonne, 
Binot, Rincent, Faraud, députés, — (Reu- 
voyée à la commission des finances). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames messieurs, parmi les richesses 
orisliques de la France, il en est une qui 
n'es, encore connue que de quelques spécia- 
listes, ct qu'il importe de rendre familière 
aux arlistes, au grand public français, et 
mime aux touristes étrangers, pour accroilre 
te renom de. notre pays: c'est la colleclion de 
sceaux des archives nationales. 

Cette collection n'a eu sa rivale dans aucun 
Bulre pays du monde, Elle ne comprend pas 
moms de cent mille pièces, dont près de 
vingt mille sceaux originaux. 

Que ces petits monuments représentent un 
baron chargeant sur son destrier, une noble 
dame qui part pour la chasse, droile en selle, 
el le faucon au poing, un modeste arlisan (un 
Menuisier, par exenThle) veillant à l'ouvrage, 
une ville de commerce avec son beffroi et la 
tourline de son enceinte, un évêque coilté 
de la miître, ou un roi de France dans toute 
sa majesté, sur son trône, foulant aux pieds 
deux animaux affreux, qui sont sans doute 
l'injustice et la violence guerrière, il est 
impossible en fes contemplant de ne pas être 
Saisi d’admiration et de reconnaissance pour 
les artistes gothiques, tous anonymes, qui 
nous ont donné ces chefs-d’œuvres de l'une 
des plus magnifiques périodes de l'art fran- 
çais. 

D'autre part, la science des sceaux, la 
sigillographie est une science française. Elle 
se. 


Ce 
41) Voir les nos 6101, 6165, 6204, 7825, 





1 se tiendra à l'hôlel de Rohan du ?: 


est née aux archives nalionales. il v an enx 1 
un siècle. Tous les grands n s de la sig 
logra; hie sont des noms francais. La 1 pu 
Uon mondiale de la sigill =fü} uhCa) 
réste Si haule que le professeur anglais Sa 
directe ir du Warl © { t Il «il 


(établissement scientifique COFTCSPoruk . 


| notre école des hautes « des vant mn 

nent Compos in ail nn &üe & x fra! $ 
et anglais du xne siècle ‘ette } ation 
anglaise va paraître av ne np d'un 
savant francais, M. Jacques Meurgev. I 
valeur des à ivesS alcienhes aux es 
nationales 

D'autre part v aura exact t ans 
en 12950 qu'a él "cr | npa ‘ ‘ 
de moulage des hives na oce le 
de toutes les in<t IUONS à £ Jui eXIS 
tent aujourd'hui dans le monde 3; 

Cette date, imporlante pour l'Histoire, 
mérile d'être commémeorcée. 

C'est d'autant plus opportun qu'une occa 


sion unique se présente de le faire aveu le 
maxtmum de rayonnement pour voire pis. 

En effet, dans la seconde quinzaine d'août 
1950, se tiendra le premier congrès interna 
lionäl des archives. Le archivistes du monde 
entier ont décidé qu'il aurait lieu à Pa 
aux archives nalionales, rendant ainsi hom- 
mage à la grande inslilulion qu'a fondée Ja 
Révolution française, et dont, pendant tout 
ie XIXS siècie, se sont inspirées les nations 
qui ont voulu se pourvoir d'un dépôt national 
mélhodiquement organisé. 

Le premier congrès internalional d'archives 

ÿ au 26 
août 1950. Le lendemain commenceront les 
travaux du congrès international des histo- 
riens dont le siège est également fixé à Paris. 

La proposition de loi que nous avons l'hon- 
neur de dénoser sur le bureau de l'Ascem- 
blée, à pour objet de présenter aux d'sta- 
riens et aux archivistes de tous les pays rén- 
nis à Paris en ces deux congrès sucressifs 
une Manifestation éclatante de !a récellenre 
de la science et de l'art franca S, <ous a 
forme d'une exposition internalionale du 
srean el du blason, organisée dans les mma- 
gnifiques salons de l'hôlel de Rohan. 

On agrandirait, pour l'expos'tion, un cer- 
lain nombre de sreaux, et l'on pacerait à 
Côlé d'eux des moulages de statues des ca 
thédrales. On verrait ainsi l'évolution paral- 
ièie de l'art du sceau et de la staluaire. 
(ommme le Sreau a sur la statue !'avan'ave 
d'être daié avec précision, il est inutile d'in 
sister sur le bénéfice qui en résullerait pour 
l'histoire de l'art, notamment pou: 
de la transition du roman au gothique 

Notre proposition aurait ainsi lavantage 
subsidiaire de venir en aide aux artistes en 
chômage, actuellement si n 
dignes d'int‘rèt 

En outre, l’art du graveur de « Creux » 
étant à l'or gine de celui du graveur sur hais 
et sur métal, ; 
des vies nouvelles aux hisloriens de la 


] CXposi lon 


Quelques sondages effectués À l'étranger par 
le promoteur du projet, M. Charles Braibant, 
dirceleur des, Archives de France, ont pro 
voqué dans les milieux intéressés un véri- 


table enthousiasme, H y a tout lieu de croire, 





| par exemple, que des bulles d'or des doges 


de Venise figureront à l'exposil'on, ainsi que 
la fameuse Goldenbulle de l'empereur Char- 


Ü les IV, conservé à Fran‘fort, et qui n'est ja 
mais sortie de cette ville. 

| Dan: le domaine du blason, la Suisse, où 
celle institution est restée vivante et à pris 
un caractère nettement démocratique, la 


Suède et le Mex'que, qui posséde dans sa ca 
pilale des satles héraldiques fort remarqua 
bles, Seraient sollicités de participer à l'ex 
position et on a des raisons de croire que ce 
serait avec succès 

L'Exposition in'ernationale du sceau et du 
blason, la première du genre qui at jamais 





été organisée, serait sans aucun doute une 
révélalion pour les artistes et pour le grand 
public. Elle marquerait la supériorité fran- 


Çaise dans des sciences qui, en tout pays, 
intéressent les historiens. Elle donnerait de 
l'éclat au congrès jinlernalonal des histo- 
riens et au premier congrès international des 
archives, organisé à Paris, à une époque où 
l'importance croissante de la documentation 
archivistique apparait à tous les yeux, non 





| seulement dans Je domaine dg Ja science, 
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l'hofographies, 650 M0 F 

Ne vise des ;ocaux, 60000 F 

lnprimerie gl publicil 

Catalogue illustré. 60000 F 

| ilalions, timbres France et « gers 
2000 F 

Affiches et publicité, SO00@ F, 

Transpor!s 
France, 210000 F 
Etranger, 210.00 F. 
Assurances 
France, 100.000 F 
Etranger, 200000 F 
Frais imprévus: 

Räceplions, diners po prèleurs étrangers, 

Goo) F 
Total, 7500000 F 

En { hs ‘anet e, 1 EN Q ] [ ns 

l'adof n de !la proposiliun de loi Ci-apre 
FROPOSITION DE LOI 

{rlicle unique I est ouvert au ministre 
d l'éd Lion nalionale, au titre de exe 
ci ja, un ru Lt & cept millions dé ranes 
\pplicable à ‘in chapitre 1! veau Exposi- 
ion Hierl ionnle ç'2 sert et du blason aux 
archives nalionales » au budget de l'édur on 
Hiüll le 
Sesslon de 1919 Séance du 20 décembre 19) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 

l'intérieur sur fa proposition de loi de M 
Cordo ier et luswurs de ses colltècures 
tendant à accorder aux mäires et adjoints 
des communes ainsi qu'aux ConSetliers mu- 
nicipaux de Paris le béneéñce de la sécurité 
sociale, lorsque leurs fonctions ne leur per- 
mettent plus l'exercice de leur profession 
antérieure, par M. Badiou, député. 

Mesdames, mess'eurs, l'expe tifs de 
M. Cordennier est parfaile t'il est 
inutile de le compléter. 1 ble 
l'adimettre qu'en devenant wdjoiut, 
un citoyen doive renoncer au bénéfice de la 
sé { 

La commission de l’intérieur a donc adopté, 
lans son essence, la proposilion de loi de 
M Cordonmer. 

Son texte, cependant, fui a semblé insuffi- 
samment précis. Le maire étant considéré 
comme un employé, quel sera, en effet, le 
salaire d'après lequel seront ilées les cati- 
silions ? Peut-on considérer Cormime un sajäire 


l'indemnité de fonction, alors qu'elle a tou- 
jours été considérée comme représentalive de 
frais ? 

H paraît plus normal de faire abstraction de 
celte indemnité et de délinir un salaire flclif 
qui servirait de base au calcul des cotisa- 
tions. Mais il parait difficile de le définir dans 
la loi, alors que le ministre de l'intérieur et 
Je ministre du travail pourraient, après étude, 
aboutir, par décret, à une solution satisfai- 
sante, 


r 
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ANNEXE N° 8776 

{ d nce du 20 décerab 191 
RAPPORT l { nor 4! a fois on des 


fi : Le projet de loi porluut ouver- 
ture de c'etits et auiorisatton d'engagement 
de dépenses ou litre du budget general ce 
l'exercice 1249 ‘'sSubientions au fonds d in- 
ves! nent pour Je développement écono 
nique el Ù L des territoires d outre-mer 
(F.LD.E.S.) el au fonds d'investissement pour 


le { { r] | éco mnique et social des 


«| ein d'outrcaner (F.41.D.0.M), par 


Mesdarm messieurs, votre commission de: 
fluunves a déja inrqué sa vo.onté de voir 
se poursuivre et môime Ss'intensifier l'effort 
d'équipement dans les départements et terri- 
toire l'outre-mer 

Da { ic! at dotations de la loi des 
Jiiu hihi 1, Cl à Hu avt iCs Fu HO Is 
Qu sol «nent inlenues dan: l'ex des 
ji le la Joi ne 19-083 du ?5 juillet 1919, 
portant ouverture de crédits et autorisation 
d #1 fi ( épel au tilre du hudret 
genéral de l'exercice 1919 dérenses civi'es de 

econstrui \ et d'équipement. Opérations 
nouvel réservé 6 m'liliards de crédits de 
payement ur doler le lancement d'un pro 
gvinnute fi eau outre-mer, ces rédiis de- 
Vant permellre d accorder une subvention au 
FLD.ELS, d'une part, et au F.1.D.0.M., d'autre 
part 

Je ninsi-lerai pas sur la né:essité de ce 
programme: départements et terriloires d'ou 
tre mer doivent, pour appo:ter leur parlicipa- 
t L 


lon fruciuouse à l'essor économique et social 
! rançaise, être € uipes 

Mais il imsorle de soûligner l'urgence d'an 
toriser ke lan ement des opérations nouvelles 
dont il sagt et d'accorder les mryens de 
financement pour couvrir, au cours du 
deuxième semestre 1949, la participation de la 
métrapole dans les dépenses correspondantes, 

Acluellement, des autorisations portant, 
pour les lerriloires d'outre-mer, sur un ve 
lume total de 8202 millions ont été accur 
dées 

Elles sont entièrement utilisées, 1 convient 
donc, si l'on ne veut interrompre l'effort en- 
trepris et en rompre l'accélération, de lan- 
cer de nouvelles opératior ; 

Le nouveau programme pour le FID.ES. 
est de 75 milliard 

Encore ne couvre-tAl qu'une partie des pro 
grammes établis par les terr'toires: ainsi sera 
réservée au Parlement la possibilité de 
prononcer définitivement sur les programmes 
à long lerme, lorsqu'il procédera prochaine- 
ment à leur examen, 

Comment financer ce programme ? 

La répartition des charges entre l'Etat et 
le: territoires, selon les normes actuellement 
observées, met à la charge de l'Etat 41 mmil- 
liards 250 millions, au total, et pour 
deuxième semestre 1949, en part'cülier, à.3 
millions 

L'exposé des motifs de la loi n° 19-985 du 


{ 


J» juillet 19419 à 1éservé à cet effet, pour le 
F.LDE.S, 5 milliards, assurant ainsi large- 
men À iverture des charges envisagées. 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


La répartilion du programme en deux tran- 
cheS, l'une jinconditionnel'e, l'autre condi- 
livoonelle, repren!t üne d'sposilion essentiel!e 
de Ta loi du 25 juillet 4949. 

] présel tées ail titre au 
F. 1. D, O0. M., qui sont économiquement jus- 

liées par des tolifs analogues à ceux donnés 
pour le programme F, LE D. E. $., atteignent 
exactement, en crédits de payement, le mil- 
ll 


iard qui leur avait été en principe réservé, 
oit 743 millions à titre incondilionnel et 
292 matilions à falré onditionni 
V1 ie OH l'util ilion des crédits 
rvés lors du vote de la loi du 25 juillet 
« On post t à s 


1H {rai incondition le 2.322: 
ranche conditionnelle, G7S:; total, 5.900 


3.092 ; 


Alec tranche  incondilionnelle, 





trancin ionnelle, 678; total, 4.740. 
l { che inconditionnelile, 630 : 
Lra e condilionneile, néant; {otal, 650, 


ES A 2 ET 1 0 À 
(En millions de francs.) 


Ré-et (rat * incondilionnefle, 748: 
ranche nditionn Ile, 252: total, 1.000. 

After: tranche inconditionnelle, 718; 
ran ondilionneîfle, 252: total, 1.000 

Ans les proposilions du projet de lo 
n° 80:9, tant en ce qui concerne volume 
total des autorisati ns de dé] enises que l'ou- 


verlure des crédits pour le deuxième semestre 


1959, ainsi je leur répartition entre jes dif 
f 


1i- 
ll *S {ranch , Condilionnelle et incondi- 
trot nelle néeuven re voir ] iccord fa l'AS 
semblée Elles restent dans les limites fixées 


par Ia loi des maxima du 21 décembre 4918. 

Par ailicurs, la caisse centrale de la 
d'outre-mer est autorisée à relever de 20 à 
J IMilhards le plafond des a 
peut consentir aux territoires d'outre-mer. 

C'est pourquoi je me permeltrai, ainsi que 
Je l'ai déjà fait à plusieurs reprises, en plein 
accord avec la commission des finances, de 
nüler qu'il serait préférable de demander au 
Parlement un crédit supplémentaire afin de 
sousiraire les territoires à celte obligation. II 
agit là, d'une part. d'un finanrement déguisé 
r ia métropole dont celle-ci ne retire au- 
n bénéfice moral, et, d'autre part, ce pro- 
*‘édé est à l'origine d’un processus infllation- 
Ï extrômeinent dangereux 
Quant à l'examen des articles, il ne donne 
lieu qu'à l'observation suivante 

Les chiffres ir liqués tant aux articles {et 
et 2 qu'aux élals annexes A et B nour Îles 
autorisations de promesse de subvention au 
FHBES. «4 rrespondent à !la totalité du pro- 
gramme! 3» milliards (tranche incondition- 
nelle: 63 milliards. art. {er et tableau A et 
tranche condilionnelke: 12 millions, art. £ 
et lab'eau BR} alors que les évaluations por- 
tant sur la participation propre de la métro- 
pole, sur laquelle uniquement peut se pro- 
noncer l'Assemblée, sont de 41250 millions 
(tranche inconditionnelle : 34.630; tranche con 
ditiounelle : 6.600, 

IH éonvient donc de substituer ces derniers 
Chiffres à ceux qui sont indiqués au prajel 
de Jai. 

Sous colle réserve, votre commission vous 
propose d'adogler le prajet de loi suivant qui, 
portant autorisation d'engagement et ouver 
ture de crédits de payement au titre du bud- 
get général de l'exercice 1919 (dépenses ci- 
viles de reconstruction et d'équipement, — 
Opérations nouveles) permelira la poursuite 
et l'intensificalion de l'œuvre capitale d'équi- 
pement des d'parlements et terrilaires d'ou 
tre-imer. 

PROJET DE LOI 
SecTioN I 
Budget général. 


Art. fer, — ]l est ouvert aux ministres pour 
les éépenses du budget de reconsiruction et 
d'équipement (services civils) de l'exercice 
1919 des autorisations de programme ou de 
prounesse de subvention et des crédits de 
payement s'élevant respectivement à 25 mil- 
liards 829 millions de francs et à 4871 mil- 


ns de Irancs. 


A Le Le LL LA ps eenaseseses 





Finances ét affaires écar qu 
I. — Allaires économiques: au! 
Programme Gi de proinesse de 
1.179 millions de francs: crédits "de 
1.179 millions Ce francs. : ù 
France d'outre-mer: 
I. — Dépenses civiles: autori 


gramme ou de promesse de > 
31 nulliards 650 mitlions de fra 
payement, 309 millions de ! 
Totaux: autorisalion de } 
de promesse de subvenl 
lions de francs: crédits d 
4.S71 millions de francs. 
Ces autorisations de programme « 
messe &e subvention ét < red 
ment sont répartis par chapitre, 
ment à l'état « À », annexé à la | 
Art. 2, — Il est ouvert aux mi : 
les dépenses du budget de recons 
d'équipement (services civils) de 
1949 des aulorisations de prograri 
promesse de subvention et des ‘ 
payement Ss'élevant respectivement à « 
liards 85? mithons de francs à 9 & 
le francs conformément au détail 

Finances et affaires économiq 

I, — Affaires économiques: aul 
Programine où @e promesse de su 
25% millions de francs; crédils de 
252 millions de francs. 

France d'outre-mer : 

—. Dépenses civiles: autorisation 
sranmne ou de promesse de subvent : 
tiards 600 millions de francs; crédit à ; 
ment, 6 mi'lions de francs. 3 

Toïiaux. autorisalion de program l 


de promesse de subvention, Ga: 
lions &e francs; crédits de pa 
° 930 millions de francs. 

Ces aulorisalions de programme ou «€ . 
messe de subvention et ces crédits di 
ment sont répartis par chapitre conforn 
à l’élat « B » annexé à la présente 


SECTION II 
Dispositions spéciales. 


Art. 3. — Les autorisations ée prog , 
ou de promesse de subvention et les créiis 
de payement ouverts par l'article 2 de là 
ænle loi Sont bloqués pour leur totalité, 

Les autorisations de progratnme om de 
messe de subvention et les crédits de 
ment ainsi bloqués seront libérés par d'u 
contresigné par le ministre des finances et 
es affaires économiques, 

Art. 4. — Le plafond des avances que 
caisse centrale de la France d'outre-mer e: 
autorisée consentir aux territoires en à 
cation de l'articie 3 de la loi du 30 avril 195 
est porté de 20 à 25 milliards. 

Art, » — Il est interdit aux eministre: 

prendre des mesures entraînant des augn 
talions de dépenses imputables sur les cré- 
dits ouverts par les articles premier et ? 
dessus qui ne résulteraient pas 4e Pappli 
tion des lois et ordonnances antéricures où 
des dispositions de la présente loi. 
Les ministres ordonnateurs et le ministre 
es finances sont personnellement respons 
les des décisions prises à l'encontre de | 
isposition ci-dessus. 


à 
L 


Œrar A 
Finances et affaires économiques, 


Il, — Affaires économiques: 

Chap. 901, — Investissernents de l'Etat dans 
les départements d'outre-mer: autorisation € 
irogramme ou de promesses de subvention 
131 miilions de francs; crédit de payement 
Wwt millions de francs. 

Chap. 902 — Parlicipaion de l'Etat aux 
dépenses d'investissement pour le dévelom 
ment économique et so:ial dans les dépar- 
tements d'outre-mer: autorisation de pr 
gramme ou de promesses de subventio 
148 millions de francs; crédit de payemel 
138 miliions de francs. 

Totaux pour ies finances et les affair 
économiques. — JI. — Affaires 6 
nomiques: autorisation de programn 
ou de promesses de subvention: 
4.179, millions de francs; crédit de 
payement, 1.179 millions de francs. 
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NATIONALE 
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France d'outre-mer. 


y — hépenses civiles: 
510. — Subvention au fonds d'inves 


le d loppeinent économique 


} ir ie OCVt 
des terr!t s d'outre-mer auioFri 
programe ou de promesses 4 
s. 31630 millions de francs: cré 
c'i , J.0Y2 HI ns de fran 
La 
HI ITULATION 
F es et afliires économiques: { 
« programme ou de promesses 
: ons, 1.179 millions de francs; crédit 
ment, 1.179 millions &e francs. 
de , ( . ! ! 1 nrA 
fl e d OUIre-IneA | ‘ sation » pro 
ne ou de promesses de subvenlio 
5160 millions de francs; crédit de payement, 
3 iHions de fran 
fotaux pour l’état A: autorisation de 
gramme ou de gromesses de sul 
ventions, 96.829 miihons de francs; 
ecnédit de payemen}!, 1.871 millions de 
franes. 
Etrar B 
Finances et affaires économiques. 
— Affaires économiques: 
002, — Parti palion de l'Elat aux 
902, i I | 
’ es d'investissement pour le dévelopye- 
cconomique et s0 il dans les dé} irle 
| s d'outre-mer : autorisation de  pra- 


inume ou de promesses de subventions, 


52 fi ns de francs; crédits de payement, 
252 millions de francs. 
France d'outre-mer. 
1 — Dépenses civiles: 

( 600. — Subvention au fonds d’inves 
ti nt pour le développement économique 
el © l des terriloires d'outre-mer: autori 
salon de programme ou de promesses de 


cubventions, 6.600 millions de crédil 
de payement, 678 millions de francs, 
fotal pour lélat B: aulorisalion de 
prograinme ou de promesses de sub 
ventions, 6.832 millions de franes: 


crédit de payement, 930 millions de 
francs. 


francs ; 


ANNEXE N° 8777 


Session de 1949. — Séance du 20 décembre 1919.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à ouvrir un 
nouveau délai aux bénéficiaires de la loi 
no 4N-1307 du 23 août 191$: « tendant à 
adanter la législation de sécurité sociale à 
l\ situation des Caëres » pour le rachat des 
cotisations d'assurance vieillesse, 
te par MM. André Mercier (Ois Crojizat, 
Alfred Costes, Brauit, Chambeiron, les mem- 
bres du groupe communiste el les membres 
du groupe de l'union des républicains pro- 
gressisles, députés, — (Renvoyée à la com 
ission du travail et de: la sécurité 
sÙ iale.} 


ePivseri- 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 23 août 1918 
a ouvert la possibilité pour un grand nombre 
de salariés, exclus du bénéfice de la loi de 
153% sur les assurances sociales, en raison 
du chiffre élevé de leurs appointements (pla- 
fond) de verser d'une facon rétroaclive la 
part de éôtiSation affectée à la retraite. 

Ces assurés, s'ils ont souscrit aux obliga- 
tions de la loi dus 23 août acquièrent les 
mêmes droits que ceux des assurés sociaux 
immatriculés depuis la promulgation de la 
loi sur les assurances sociales du 4er juil- 
let 1930. 

Malheureusement, la date limite prévue par 
la loi du 23 août 198, applicable à la date 
du 25, pour déposer les dossiers et remplir 
les formalités nécessaires, était le 2 août 
1949, date mal choisie, étant en pleine période 
de vasances, 

D'autre part, un malentendu s'est fait jour, 
à savoir. le 25 août 1949 était-il la date Jimite 
Pour le rachat ou pour le dépôt de la 
demande ? 
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ANNEXE N° 8778 
Session de 1949 + e du 20décernbre 1949 


PROPOSITION DE tESOLUTION tend 
inviter ie Gouvernement à rétablir 
missions départementales d'économies, 
senté par M. De henal, dépulé R 
\ \yee à la HINI-sSttMI QC 1 HiteTie } 


com- 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Je décret du 7 ju 


1919 a institué dans chaque déparlement 
rommission consultative «1 lonmies 4 c 
de rechercher et de proposer au Gouverrnié 
ment les mesures d'« mies ui rai 
traient réalisables. En e! e l'a e À du 
dit décret, les pou s desdites n ons 
out expiré le 8 septermti Ji y lou d 
les rétabl IS t 141} tant à le her 
bres aclue;:s des repn ts d l'ind t 
du commerce et de l'agriculture, en d , 

à ces commission les movens d'invi cxti 
nécessaires et en les invitant & ialermment à 
rechercher les dépenses d [l nent au'il 
y aurait lieu d'écarter dans le budget de 1959 


'ROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée na! 
ment: 

{o A proroger les 
d'éconornies. instituées P “ii! une durée ue 
trois mois f ir le à re! du 7 juni 1949 : 


ommissions consultative 


© » | $ ra Fr ne mar PT 
20 A compléier ces COMHHSSIONS i des 


représentants de Findustrie, du mmerce et 
de l'agriculture, désignés par leurs organisa 
lions professionnelles; 

3o A donner à ces commissions les moyens 


x 


nécessaires d'investissement, spéchaiement en 
ce qui concerne les serv 
prises nationales on nalionalisées qui en doi 
vent pas 6 hap} er à leur el ièle, 

so A inviter spécialement ces commissions 
à rechercher toules les dépenses d'inves 
ment qu'elles estimeraient pouvoir Cire écar- 
tées, cornme élant sompiudires ou non reën- 
tables. 
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ANNEXE N°8780 


les pra prevus à l'article 4 «le 
sur les Remote ets de £: serre, 


\ de puis octobre 1918 ». 





‘aulofinancement 


les entreprises font d'im- 
lorsqu'ils renouvei- 


si la suppression qu piston pré seute 





ils Ont dro on ne saurait les tenir à l'écart 
d'u I Jrine qui doit revélir un caractere 
ernement peut-il pré 

ir les )u pemnenis 

de financer Ja past 

iarge des sinistrés 

il'é que les grou 

rie pas utiliser. l' ili 

ceux-ci ont prévu 

s dont ulspose il 

ernprunis - énus à 





ce jour ne leur a permis de financer qu'une 
frac! souvent peu importante de celle part 
ditferee 

Enfin, en faveur de la réforme proposée, il 
convient de rappeler que plus de trois &ns 
après Ja mise en applitation de la loi sur ies 
dommages de guerre, le Gouvernement n'a 
pa ore passé avec Je Crédit national et le 
Crédit agrivole, les convenlions qui perme:- 
traient à « élab issements, en vertu de l'ar- 
icle 44 de la loir, de faire aux sinistrés des 
prèts destinés à couvrir la part différée, 

C est pourquoi Nous soutmeitons à l'AS- 
sermblée naliona:e la proposition de loi sui- 


Valle : 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — 1£3 disposilions des ali- 
néas 3, 4, à, 6, 7, 8 el 10 de l'arlic'e 4, ainsi 
que celles de l'article 4 bis de Ja Joi n° 46 
139 du 2 oclobr2 19%6, modifiée par la oi 


no 13-1188 du 25 septembre 1918, sont ebrogées 





ANNEXE N’'8781 


Session de 19:9,— Séance du 20 décembre 1949.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à supprimer le 


territoire de L'inini dans le département de 
la Guyane française, présenlée par M. Da- 
mas et les membres du groupe socialiste, 
dépulés, Renvoyée à la Commission des 
territoires d'outre-mer.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

messieurs, la loi du 19 mars 
la Guyane française en départe- 
ment francais, dit département d'outre-mer. 

La Constiluticn de 1916 a, d'autre part, 
solennellement consacré l'existence des depar- 
tements d'outre-mer. 

Or, le décret du 6 juin 1920, pris en 
calion du senalus consute du 3 mai 1851, 
qui conférait alors au gouvernement le pou- 
voir de régler, par décrel, l'organisation admi- 
nistrativé de la Guyane, à créé en Guyane 
francaise une circonscription particulière: le 
lerriloire de Finini. 


Mesdarnes, 


{956 à erige 


appli- 


Ce terriloire élait doté de la personnalité 
civile et de l'autonomie financière. Il était 
administré par ie gouverneur, assisté, à 
l'exclusion de toute intervention du conseil 
général, d'un conseil d'administration, 

La question se pose aujourd'hui de savoir 
si le maintien du territoire de l'Inini est com- 
patible avec es dispositions de Ja loi du 


19 mars 1956 et de la Constitution. 

Consullé sur ce point,‘le conseil d'Etat a 
répondu négativement, La haute assemblée 
a rappelé que, d'une part, la loi du 19 mars 
19%6 avait transformé fa Guyane en départe- 
ment, d'autre part, que le décret ultérieur, 
en date du {er novembre 1917, y &vait jipntro- 
duit la loi du 10 août 1871 sur les conseils 
généraux et les texles qui ont complété et 
modifié celte loi. 

Le conseil d'Etat, par suile, a estimé que 
l'existence, au sein du département de ja 
Guyane, d'un territoire, ayant la personnalité 
vile et échappant à la compéience du con- 
clait entièrement contraire à Ja 


C 


soil général, 


loi du 10 août 1851, et qu'en conséquence le 
décret dn 6 juin 1930 devait ètre regardé 


comme abroge par le décret du 1° novembre 
1947. 

Nous partageons également cette 
de voir. 

Malheurensement, nous regrelltogns de cons- 
tater que le Gouvernement n'a pas, en fait, 
suivi l'avis du conseil d'Etat qu'il avait pour- 
tant solleité et que le territoire de linini 
continue À subsister, les pouvoirs du gouver- 
neur élant excrcés par le préfet, 


manière 


ani alogie 
3 septembre 


spécialement de l'existence du bagne, 
ficient d'une 
échéant, 
portion que nous avons fixée au tiers, à la 
condition 
cipent 
dantes. 


pas excessif: il 





Dans ces conditions, 11 
lateur de manifester c'aireme 
vement sa volonté en supprim 
le territoire de Ll'Inini. achevant n 
de la loi du 19 mars 196, en « 
ja Guyane francaise, 

Telles sont les raisons pour 
demardons à FAssembiée nalio 
la proposition de ioi ci-après: 


appart! 


PROPOSITION DE LO! 

Article unique. — Est supprin ( 
département de la Guyane franc 
riloire de Finini, créé par le di 
1450. 

Les modalités” d'application 
loi seront déterminces par déc: 
le rapport du ministre de Linltu 
avis du conseil général. 

Ce décret devra être 
maxiauim de deux mois 
lion de la présente Jai. 


publié da: ll 


Suivant la 


ANNEXE N'8782 


(Sesston de 1949.— Sfance du 20 décen (939 


PROPOSITION DE LOI relative à la dévolution 
des biens (ie; anciens services ponitentiairss 
ooloniaux en Guyane française, pu 
par M. Damas et les membres du 
socialiste, députés, — (Renvoyée à 
Mission des finances.) 


© 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pendant près d'un 
siècle, la Guyane française a élé è 
comme lieu d'exécution de {a peine 4 


vaux forcés, de la transportation et de 
galion, 

Les services pénitentiaires ont alors 
planté en Guyane différents établisserne 
qui subsistent encore aujourd'hui. Ils sont 
inaintenant délaissés, 

Or, les résullats attendus de l'ins! | 
du bagne, en Guvane française, n'ont jus 
répondu au désir de promoteurs, Loin « 
favoriser le développement économique de la 
Guyane, ie bagne l'a entravé. 

La présence du bagne a porté le plus grand 


ses 


préjudice à la réputation de Ja colonie. son 
souvenir continue à peser très lourdement et 
dangereusement sur lavenir de la Guyane 


française, département français, 

Une première réparalion de ce préjudicé 
semble donc due à Ja Guyane: c'est l'atltri 
bulion pure et simple, à titre gratuit, an 
département de la Guyane, de la propriété des 
immeubles construits, aminagés, exploités ou 
concédés par ies anciens services pénilen- 
taires installés en Guyane et des biens 1m 
bles les garnissant, 

Quelques- uns de ces immeubles sont aban 
donnés, depuis plusieurs années, et en (rés 
mauvais étal. 

Ji nous paraît, par suite, nécessaire qu'un 
prêt exceptionnel de 300 millions soit consenti 
uu département de la Guyane pour effeclue 
les travaux indispensables de remise en cat 
ou de modernisalion de ces immeubles, 





afin 


qu'ils puissent être livrés à l'habitation ou à 


l'exploilation induslrielle ou agricole. 

Cet emprunt porterait intérêt à 2 p. 10 et 
serait remboursable en soix ante-cinq ans, par 
avec les dispositions de la loi du 
1917 prévoyant l'octroi de prets 


aux offices d’'habilation.- 
Enfin, 11 semble équitable que les commu- 
nes, sur le territoire desquelles sont situés [es 


biens dont il s'agit, et qui ont souffert tout 
béné- 
as des loyers di g le cas 
par Je département, dans une pro- 
elles parti 
correspuli- 


que, corrélativement, 
aux charges d'entictien 


L'effort ainsi demandé à la métropole n'est 
peut être pour ja Guyane 


française d'une grande ulililé, si elle réussit 
à aitirer sur le territoire autrefois occupé par 
le bagne —- el qui élait, au point de vue éce- 
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PE 
nomique, Fun des plus intéressants — des 
n »s libres et désireux de porter leur 
l'entreprise, dans cetle partie ignorce, 
«trément riche de l’Union francaise 

\ À mandens, en co Cure { \ 

: ona! d'adopter la prof 

de Loi après 

PROPOSITION DE LOI 

urt, fer. — La proproiélé des immeuble 
! is litlohages exp tés © con 
de uar les anciens services pénilentiaitt 
$ LerrHOolre de ] Gti l [ LE: { 
i s immeubles les garmissant, « trans 
[ \ titre gratuit, au dépa uent de la 

FanCaist 

" répartiion des biens susvisés, entre le 
(il e | ivé et le domaine b iblic du du} i 
t sera arrètec par ie preict, après àavis 
d eil général, 

art, 2 — Les biens visés à l’article 4er 
J ont faire l'objet de location ou de con 
( n, dans des conditions qui seront fixée 
} délibération du conseil général, et sous 
] ve du respect des droils afférents aux 
€o ils Cl COUrs. 

Le tiers du lover sera attribué à la com- 


mune sur le territoire duquel est situé 1e 
] faisant lobjet de la location ou de la 
ion, <i le conseil municipal de cett 
commune s'engage à parliciper, dans Île 
mémes proportions, aux dépenses d'entrelien, 
de remise en élat ou de gro:<es réparations 
j 


wnbant af proprittaire, ou au rermhon 
des emprunts cConlractés en vüe de 
subvenir à ces dépenses, 

Les litiges susceptibles de s'élever entre le 
département et la commune, au sujet de l’ap- 
pivalion de la disposilion du présent alinéa 

{ { des tribunaux judi 


(| ! 0 } 
{| de la competen 


eine 


Art, 3. — A litre exceplionnel, le ministre 
: ri ! 


des finances est a@Brisé à consentir un prêt 
de 300 millions de francs au département de 
la Guvane, en vue de la réalisation de tra 
\Vaux d'achèvement, de remise en état, de 
modernisation, d'agrandissememt ou d’entr 
des immeubles visés à l'arlicle 17, des 
tinés à l’habilalion ou l'exploitation agricole 
ou industrieile. 
Ce prêt, retuboursable en soixagte-cinq ans, 


portera intérêt au faux de 2 p. 100 
lefois, aucun intérêt ne sera dû 


l'an. Tou- 
durant les 


cinq premières années, à compler de la déli 
4 e du préf. 

l annuités d'amortissement ne commen 
ceront à élre exigibles qu'à l’expiralion de 
la cinquième année. 

Sur les fonds ainsi mis à la disposilion, Île 
« rlement pourra lui-même consentir & 
prils, à IX personnes titulaires d'une conce 
$ portant sur l'un des biens visés à lai 
I 1'r, à la condition que Ja durée n'excède 

} 


: du prètl altribué au département. 





ANNEXE N' 8783 


{Session de 1919.— Séance du 20 décembre 1949.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le gouvernement à prévoir es dégrè- 
ments d'impéis au lilre de l'année 1949 en 
faveur iles agriculteurs victimes de la séch2- 
resse, présentée par M. Jacques Gresa, Mile 
Rumean, MM. Waldeck Rochet, Gareia, 
Ruffe et les membres du groue commu: 
nisle, députés, — Renvoyée à ja commis 

sion de l'agriculture.) 
EXPOSE 


UES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la sécheresse excep- 
tionnele et persictante de l’année 1949 a causé 
de (rès graves dommages à l'agriculture fran 
Caise el, dans certaines régions du Sud-Oues! 
holamment, les exploilants ont subi des per 
tes de l'ordre de 50 à 100 p. 100 des récoiles 
normales. 

C'est ainsi que dans le département de fa 
Iaule-Garonne, par exemple, la plupart des 
cullures ont été tourhées dans de grandes 
Froportions, 

5) à 70 p. 100 de pertes pour le blé l'avaine, 
l'ôtge, tes phrnmes de terre, les vignes, 80 p. 
100 pour le$ fourruges, les haricots, S0 à 100 p. 
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ANNEXE N'8784 
Secsstonde 1919 Séance d 0 d embre f 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'ar- 
ticle 4 de la loi du 2 oulource 1016 Sur es 
dommages de guerre, p'é-chl'e | MA 
Max brusset, JA up} Lancet, Crouziet 
Henautt, Xavier Bouvier depuirs Lee 
voice à la conninission de d i 


dounia'es de gucrre.) 


er dt 


EXPOSE DES 





pu «l L sui “uitt 1 
| qu'a la m e1 iplicalion d 
{ ncen t4l £y î 
(1 Il 
rt dé } ni Ï 
pourra 1 \ à 1 
la limi Q Lit li à UI 100 di Ï 
lant. 
La loi n° 48-! 8 du ») il 195 
\: lil Miler t 11 ) ( 
«il 61} ‘lt l : ila W | 
cet art et ( i L-2 le if 
t 2 4 
EL 1 l 
Le! | | il ( t 
Î ut Î 
AUX DUKI { uutt & Liu hi igi li à 4 Li 
ct ï 
iames, oblenant #insi ne id 
pl ts Hnporlahie de Elaé, | 
IFSUaVre, à dx PARMI oOTHh | } 
reconstruction de leurs logement étru 
Cette facilité de financement n'a «l 
flendue aux «ini j { 
isent dit immeuf otnf 
tant des logements en vue de la local 
Cependant, Île oût de 60 | le 
mmeubles est te! que de ! | } 
rés éprouvent de (res grave dit! put 
qu'ils ne disposent pas d r Wir C4 ff 
santes pour assurer, par Jours } Inoven 
le financeinent de la part diff t 
Ils sont donc obligés de réduit i de renon 
cer à leurs } oj 3, st hit Ulr © { | 
lissement, sou td à s dä ha 
liers de reconstruction 
On ne peut que s'étonner que la mesure 
prise par da doi du 25 sepletmbre 1918 en 
faveur des collectivités visées ci-dessus ef 
qui s’inscrivait, en ellel, dans une sage poli 
tique de reconstruction de logernents, n'ait 


pas élé élendue aux sinistrés individuels qui 
reronstruisem des inaisons l'häa 
bitation de familles. 

Tous poursuivent, en effet, un identi 
que sur le plan -socñäl : la reconstruction de 


uCssihocs à 


but 





logements. 
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| ÉCRITES | » après 
déclaration d'urgence mothtier 
l'article 6 vri} ( ( 
| | «le \ lol 
ü U® au 1! RE | du 
formag» t | Ï ion 

1 1. 
Le Conseil de la République, par Scorutin 


public à la majortié absolue des membres le 
composant, émet l'avis que la prsosttion 
de loi. adoptée par l'Assemiée nationale 
en première lecture, après décisration d'ur- 


pence, soit amendee comme sut : 


lincles S1 


lieu, des prenenrs à ferme ou à coiors 
tiaire domiciliés dans la commune où y ayant 
leur résidence principale. 
“ mn 
{4) Voir ASsermbife nationale, n° 8576-8612 
et in-8e me, 2134; Aunsçeuil de la Répubhque, 
nos S80-S82 {année 1919). 
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« Chacun des bailleurs et preneurs ne peut { tions de la commission consultative. Chaque f des ruses diverses que cell RE 7 
exercer son droil de vole que dans une seule | arrondissement a droit à deux lilulaires et à | mais seu:ement et progres si un nt ons rent, 
Connune deux suppléants pour chacune des sections. | et 1911, à regagner leur domicile LA 

« Les listes électorales sont établies selon « L'élection a lieu à la" majorité absolue, Si | euffise de rappeler que dans le Ie 
la procédure fixée par la loi 7 juillet 1K7i | la majorité absolue n'est pas oblenue, il est | triel de Nouzonville par exemple, 4 s 
sur l'é'e ra imutivipal, Toutefois, les délais procédé à un deuxième tour de scrutin pour | 9.04% habitants en 1939, on n * ‘ t 
de publication des listes sont eut ts à trois | l'élection à la majorité relative; à égalité de | contré dix personnes à la fin de | > 
jours et ceux du dépôl des demandes en ins voix, le plus âgé est élu. ‘ Les industriels ardennais qu à: it), 
Crplion et radiation à huit jours. « Si le nombre total des membres titulaires | en général leurs usines avant le 3 

« La commission 1nunk ipale, chargée d'éla et suppléants d'une section d'un arrondisse- n'ont pas hésité à garantir à leure , 
blr les listes électora'es de bail'é rs el pre- iment se trouve réduit à deux, une élection pour les aider à revenir, SiX Mois ’ 
neurs, devra coinprendre un délécué de l'or omplémentaire partielle sera orsanisée par le quelles que salent les cCirconstane. < 
pi ition syndicale agricole locale la plus | préfet dans le délai de deux mois. aclivité, qui s'est exercée dans ; 
À chialive, 1 « La Commission consultative des baux période dans les conditions m : 

fout: les conteel tions auxquelles peut! ruraux se réunira dans le courant de la € quin- plus difficiles, ne é'est aucunem fl 
donner naissance | pplic: ation des dispositions | zaine qui suivra son élection. vers la satisfaction des besoins de , 
’ nt tr hé pa décision du «a Le mandat des mmembres de Ja commis- Elle a été tout entière consar: ; 
j | ï x à harse d ippel Da é ca cion consultative en exercice est prorogée de tion, comme pour le passé, des 4 È 
eiles ront ex ICCS par provision, droit jusqu'à la date d'installation des nou- de la S. N. C. F. qui en a, à plusieur i 

« Le manda des ineimbres assesseurs des veaux membres. » lémmoig né sa re ‘onnaiéanc( ; | , 
sectiol composant les tribunaux  parilaires Dclibéré en séance publique, à Paris, le En 1913 et 1945, prévor: nt qu'ap 
cal naux et d'arrondissement es! prof 104 de )() décembre 1929. ralion il Y° a! irait un effort C 
droit jusqu'à la date d'installalion des asses Le isident fournir pour rééquiper le chemin - 
seurs nouvellement élus. 1€ Presiaenx, sur le conseil de la S. N. C. F. elle-m ‘ 

A dater de la promulgation de la présente Signé ©: (GASTON MONNERVILLE. fabricants de ferrures des Ardennes ; 
loi. les membres assesseurs des sections com — paré l'organisation qui leur perme + 
po les tribunaux paritaires cantonaux el faire face, Ls se sont adonnés en A 
d'arrondissements seront élus pi trois ans ° (les maisons les plus imporlantes de 

Si le nombre lolal des RSSESSeINT titulaires ANNEXE N 8 7 8 7 de la Meuse Corte les ar lisans de « 
et suppléants d'une catégorie d'une section —— de la Semuy) à une élude de ralior à 
d'un ‘ribunal irilaire cantonal où d'arrondis - , ne ! à et de spécialisation susceptible » ré’ ; 
éeiment se fr arab réduit à deux, le préfet Sesslonde 1919.— Séance du 20 décembre 1949.) aux besoins de rééqi re dr 7 À 
ES Ah 4 + fe sp PEER. CORENER AVIS transmis par M. le président du Conseil La capacilé de production ainii or: , 
ure dans le délai de deux mois. » F te la Républ i 1e sur É pi li ie 1 dev ait leur per "mettre d'assurer san: d 1 

Délibéré en <éance publique, à Paris, le ec a, ++ 2er Bt O1 | Ja fabrication des ferfures nécessa 

9) décembre 1919. d ptée par | er lée nationale après dé- construction annuelle de 13.000 à 200 

Le nrésident claralion d'urgence, tendant à modifier la one, ave: une possibilité extrûme da 
. u ) 10 « d at 1 Le _ » ve ne possih} ilé exlrôme d («x) 

Giend Casvoï Mon vas. loi 1° 19-77 du 135 juin 19:9 relative au Leur organisation a pris sa forme de 

FAR | cumul des exploifälions agricoles (1).—(Ren- | Guns ja constitution, en 1915. d': in 2 

voyce à la commission de l'agrictilure.) des ferrures qui réunit la totalilé d 

, c à can!ts ardennais et quelques fabrica 

ANNEXE N° 8786 Le Conseil de la République, par scrutin pu- | Nord. 
blic, à la majorité absolue des membres le Les prévisions ullérieures du plan Mornot 
Se composant, a émis un avis défavorable sur | furent un encouragement dé 23. pour ] ; 
(Sessionde 1919. — Ssance du 20 décembre 1919.) la proposition de loi adoptée par l'Assem- | quipeinent de cette En . 28 5. À. Le 
blée nationale, en première lecture, dans | de son côté, poussail fourniseeurs ; 
AVIS transmis par M. le président du Con sa séance du 15 décembre 194), après décla- | nai: allitrés à se préparer à remplir Ja tàle 
seil de la République sur la proposition de ration d'urgence, tendant à modifier la loi | q: l'imposerait un tel programme. 

loi adoptée par l'Assemblée nationale après n° 49-787 du 15 juin 1949, relative au Cumul Le premier rapport de la commission da 
déclaration d'urgence tendant à modifier l'ar- des exploitations agricoles. modernisation des transports intérieurs, daté 
ticle 19 de l'ordonnance du 17 octobre 19% de septembre 1916, concluait (page 17) à là 


modifié par l'article 13 de Ja loi n° 46-682 
du 13 avril 19%, sur le statut du fermage. 
(1) — (Renvoyé à la commission de l'agri- 
culiure.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la 
proposition de loi, adopée par l’Assemblée 
nationale en première lecture, après décla- 
ration d'urgence, soit amendée comme suit : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique - L'article 19 de l'ordon- 
nance du 17 octobre 19459, modifié par Parti 
cle 13 de la loi du 13 avril 1936, est modifié 
Coinime suit : 

n Art. 19, — A l'exrention des magistrats 
qui président, les membres titulaires des tri- 
bunaux parilaires canlonaux et d'arrondisse 
ments, inslitués en veriu de l'ordennance du 
4 décembre 1944, modifiée par la loi du 13 
avril 1956 et les lois subséquentes, pourront 
se réunir chaque année au chef-lieu du dépar- 
tesnent, en assemblée générale, présidée par 
lé directeur des services agricoles, pour échan 
ger des vues sur les affaires de leur coinpé 
tence, 

« L'assemblée générale sera convoquée à la 
diligence de son président. 

« Les membres suppléants remplacent Îles 
lilulaires excusés, | 

« Une assemblée générale se tiendra dans 
les quinze jours de l'élection des tribunaux 
porires ‘antonaux et d'arrondissements, 

Tous le: s trois ans, à l'issue de l’assembiée 
générale qui devra suivre le renouvellement 
des assesseurs des sections des tribunaux 
paritaires cantonaux et d'arrôndissements, cha 
cune des seclions, s'il y a lieu, se répartit en 
deux collèges électoraux par arrandissemen", 
l'un cemposé des membres bailleurs, Fantre 
composé des membres preneurs des tribu- 
naux parilaires, 

« Ces collèges nomment, au serutin secret, 
les membres bailleurs et preneurs devant 
composer, pour trois années, les d®ux sec- 

{) Voir Assemblée nationale, nos 8576-8613 
et in-So no 2140: Conseil de la République, 





ANNEXE N° 8788 


(Sesslon de 1919.— Séance du 20 décembre 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à prévoir l’élablis- 
sement d'un plan minimum de longue durée 
pour la construction €! l'entretien des 
wagons destins à la $. N, C. F., présentée 
par MM. Penoy et Blocquaux, dépulés, — 
(Renvoyée à la commission des moyens de 
comtunicalion el du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est regrettable 
qu'un parlementaire soit dans l'oabigation 
d'établir nne proposilion de résolution pour 
une question aussi particulière que la satis- 
faction des besoins de la $S., N. C. F, mais 
l'absence d'un plan minimum dans les corn- 
mandes met en grave danger toute une bran- 
che d'industrie epécialisée dans la fabrication 
des ferrures de chemins de fer. 

Le département des Ardennes fabriquait, 
avant la guerre, la presque tola:ité des fer- 
rures deslinées tant à la construction neuve 
qu'à la réparation et à l'entrelien. Les com- 
imandes de ferrures passées aux entreprises 
ar ete spéi jalisées portaient s ur un ton- 
nage annuel de l'ordre de 1.000 tonnes et 
co res pon jaient à un chiffre d'affaires de l'or- 
dre de 13 millions de francs 1938; ce qui 
équivaut à 2 milliards et demi de francs ac- 
tue! 

En mai 190, le département fut évacué en 
totalité par ordre de l'autorité militaire. Pre- 
nant prétexte de celle évacuation les Alle- 
mands soutinrent que le Gouvernement fran- 
çais avait renoncé à sa souveraineté sur celle 
fraction du temwiloire national, et s'’opposèrent 
au relour dans leur fover ‘des populations 
ardennaises, C'est grâce à leur ténacité et à 





(1) Voir: Assemblée nationale, n° 501-8711 
et in$o no2{(;2: Conseil de la République, 


nécessilé d'importer avant fin 1958 des LL = A, 
ou de Grande-Bretagne 45.25%) wagons et d'en 
construire 35.180 en France dans le cad 14 
plan de démarrage S. N. C. F. 

Les fabricants ar dennais. comme on l'a vu 
plus hatt, auraient été parfaitement capables 
de fabriquer en deux ans les ferrure: da 
2.000 wagons. Il est regrettable que Ton 
n'ait pas paru songer à la possibilité d'in. 
porler du mélal plu'ôt que des Wagons, ce 
qui aurait économieéé à notre sens un not 
con<idérah'e de devises, 

Le premier plan Monnet (navembres 1956) 
prévoyait (page 116 b} une production de mn 
ériel ferroviaire de 117.00 tonnes en 156 
et de. N.000 tonnes en 19417, Reprenant les 
chitfres de la commission des transports in +. 
rieurs, il prévoyait l'acquieition par Ja $. \. 
C. F. de 120.530 wagons, dont 85.250 à l'étran- 
ger et 535.1$0 en France. 

Le quatr jème rapport semestriel sur Ia ré. 
lisation du plan de modernisation et d'équi- 
pement, publié en 1949, indique qu'au cours 
des années de 1947 et 1938 il a été mis en 
service 47.500 wagons, dont éeuement 2.01 
de construction française, le reste provenant 
de J'exportalion. 

Au total, depuis la Jihéralian, l'industrie 
ardennaise des ferrures s'est vu crmont 
en cinq ans les éléments de 13.900 Wazon:, 
alors que sa capacité de production étail ci 

à six fois plus importante. 

A ce jour, il est facile de constater que 
prévisions du plan Monnet en ce qui concerne 
le nombre des wagons nécessaires n'ont pos 
élé respectées, Cependâänt, si le maximum à 
élé acheté aux fournisseurs étrangers, Fin- 
duatrie nalionale n'a pas même reçu en €i! | 
ans la mailié des commandes que le premier 
plan Monnet de 1936 jugeait indispensab!o 
pour les deux premières années. 
Actuellement les crédits d'inveslissem 
de la S. N. C. F. avant été réduiis il n'y 
plus aucune commande de matériel neuf c! 
couré, 

Les fabricants ardennais de ferrures es] 
raient qu'au moins les besoins d'entrelie? 
et de réparation du malériel en service leur 
vaudraient- des commandes de réapprovision- 


s 








nos $79-SS1 (année 1919). 


n° &s3 (année 1919). 


nement, Ces commändes, il convient de le 
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L'Assemblée nationale, pour éviler le chô- | les dépenses des vices civils i « lre à mil- 
Î \ toule une main-d'œuvre spécialisée | crédits dont le n (ant Fax { +R 1C- 
dans la fabrication des ferrures de chemins | globalement à 1.0$35,900 iniihions d { Ï I l iture 
de fer et pour éviter la disparition d'une in- | Ces crédits s'appliquent: Ù pat (l ( un 
d e francaise indispen:able à l'économie | A concurrence d'un maximem de &55 mil t nel Ù ie et le 
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jo À prescrire d'établissement d'urgence | vices cis ls, et de S7.%00 millions ( « 4 | &. À her 
( plan minimum de longue durée définis- | aux charges communes (services civils eton dis 1 ù ae | qui ne 
£ la cadence annuelle de eonstrurtion el litaires) conformément au développer jui | 3 pre: aux f { ' de la 
nl réparation de wagons correspondant aux en est donné par la loi relative aux hita Û la] 1 ‘ { < les con 
Becoins de renouvellement de matériel déler- | affectés aux dépenses de foncti ere! lus ( - e & [EEE iccepte 
tuinés par les amorlissements normalement | services « ivils pour l'exercice 190: durite | vsire 
pratiqués dans le budget d exploitation de la A concurrence d'un maxhinum de #11 mil Lensasernt cfectil | volume de 
NAN: liards de francs à la reconstruction « È ELA X. Les ART EI ent à cagés 
\ tenir périodi yuement informée la com- ] cquipeme] t des services, confofrménmm ü s s em > A ' ù à | sible 
mission des moyens de communication des |! développement qui en e<t donné par la | le réa Fat excéd du mo | de 
deux Assemblées des commandes d'éléments | relative aux dépenses civiles d'investissement RUES LEA 1e it fi U pro- 
‘ natériel roulant que la $. N. C. F. passe | pour l'exercice 190 (travaux neufs, subve | je ie loi de finances i chiff Clait 
d'une part aux fournisseurs de l'industrie | Lions et participations en capital. [hi Uau 1° mal Ft, 1e GOux ernent 
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—_—_—————— des opératiot s de pret el de garanties, des | Ft de . Ponts Iu versement rintltaire 
crédits dont le montent maximum est fixe | Sur les Salaires visés au premier aliéna de 


o globalement à 408 milliards de francs. conf | l'article 70 1 décret du 9 décem 145 
ANNEXE N 8789 elobalernent à 408 milliards de fra Li M: D UE god oem neue © 


mément au développenu qui en est d 


par Ja loi relalive iux dépenses d'in tisse | l EL EE à n Û jt D reel enire les irges 
(Session de 1919. — Séance du 20 décembre 1919.) | ment pour l'exercice 4950 (prôts el garanties), | «ie À \L el les ressources dont il disposera, 
' Sur le montant des crédits ouverts par | ; t érut n ‘ | est 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait an nom de | précédent alinéa, une somme de %9 milli rds | Possible dans les conditions nouvelles qui 
\ commission des finances sur le projet de | je pourra faire l'objet d'aucune disposition où | EU l'etre 6.1 a 
loi de finances pour l'exercice 1950, par | d'aucun engagement effeclit avant que des | liMmposilon immédiate de 2 prints sur les 

& l 1 » 


M. Jean- av mond Guvon, président de la ressources d'emprun! d'un montant éauivalent | aires, d'un décime °ur [l 
commission des finances, député (4). n'aient clé oblenues en excédent de eelles transactions et de !a taxe sur es esi0ns 
è . n . , ‘ hicnie n ! 1 
dames CCielirs .f « de ,. | comprises dans l'évaluation figurant à Farti VEMICHI automobiles d'occas il ne 
Mesdames, messieurs, au cours de la pre cle 33 ci-après saurait en faire autant pour le décime sup- 


mière séance publique du lundi 19 décembre, 


4959, M.-le: président du conseil.et M. le mi-]1----st..s.sres.esess ess e La fa produ on, ni pour la taxe aù poids sur 


nisre des finances et des affaires économi- LS certains véhicules poids lourds, Ce dernier 

ques ont demandé à l’Assemblée nationale Île ANNEXE impôt est toutefois suscepl ble d'an nage- 

envoi à voire commission du projet de loi MINISTENE DES FINANCES ments, destinés à en réduire le rendement 

de finances en vue de l'exam-n de nouvelles total de 2% à !S milliards qui sera 11078 

Positions du thouvernement. : 1] Paris. le 20 décermbre 19:9 perçus en lolaité au profil Qu buis éné- 
Réunie dans l'après-midi du même jour, , Mods ‘ds 1 ral 

votre commission des finances à adopté la Monsieur le présitent de la commission Le Gouvernement marque, en dernier lieu, 


tances, 


molion suivante: des | son attachement à la taxe eur les uéfices 
« La commission des finances, ne se refu- non distribués des sociétés qu'il à posée 
sant pas à procéder à une nouvelle leciure de le préférence à la réévaluation 6bl atoire 
la loi de finances, dont elle a accepté lur Après avoir examiné avec loule l'attention | 4os bilans que la commission des finances 
De à la demande du Gouvernement, dès | qu'il mérile le rapport de 14 cormriissi des |jui a substituée et qui. pour un rendement 
ors qu'elle serait saisie d'un fait nouveau, | finances, j'at l'honneur de porter à Volre | en définitive Kzèrement inférieur, lui paraît 
déclare ne pouvoir se pononcer sur le renvoi } connaissance les modifications que le Gou- | présenter sur le plan éconninique de plus 
demandé par le Gouvernement que lorsqu'elle | vernement est disposé à apporter au projet nvénients 
sera en possession de contre-propositions con- | de budget de l'exercie 1% afin de rejuin | Je vous prie de bien vouloir trouver, en 
1 


Monsieur le président, 


crèles, » dre, ‘dans toute ;a mesure qu'il lui parait } annexe à la présent re. les nouvelles 
Cette motion a été immédialement portée à | compatible avec les exigences de l'équilibre |'esnditions de l'équilibre proposé par le Gou- 
la connaissance de l’Assemblée qui a décidé | des finances. publiques, les conclusions de | vermement ainsi que Les üme agements à 
de suspendre la discussion du projet de loi. | l'Assemblée que vous présider. apporter aux articles de la loi de finances. 
Au début de l'après-midi du 20 décernbre, En ce qui concerne le budget des dépen Veuillez agréer, monsieur le président 
M. le président du conseil et M. te ministre | ses des services civils, le Gouvernement ! l'assurance de ma haute considéralion, 
des finances et des affaires économiques ont | accepte intégralement les aballements  sui- 
adressé au président de votre commission des | vanis opérés par la commission: 
finances une lettre dont vous trouverez Île 13 milliards sur les dépenses de fonclion- 
téxte intégral en annexe du présent rapport | nemenl; Le ministre des finances 
5 milliards 200 müllions sur les charges | et des affaires €conomiques, 


(1) Voir les n°: 8336, 8:25. Se À conununes; Signé: MAURICE PETSCHE. » 


Le président du conseil des ministres, 
Signé: GEORGFS BipauLr. 
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ANNEXE N° 5790 clon  laqu purement définilit des Frar A 
compies Le pourrait résulter que de l'alloca- : NT 4 
re lion de subvenlians complémentaires et non (Reprise intégrale de l'état À adopté 
(Session 1530 S'ance du 20 décembre 4919) de reiovements sur les ressour'es propres de par l'Assemblée nation 1e.) 
l'organisme subventionné ou sur une sub- 
RAPPORT fait ou nom de la comm=<s on d Ventdion déjà allouée ou line d'un exercice EXEPCICES CLOS 
finances sur Pavis donné par le Conseil de | ultérieur, volre rapporteur général élait per 
la Répubiique sur le projel de loi, adiylé { sonnellement d'spo=£ à admeïlre que le mor- Tableau, par service, des crédits suprémen 
par l'Assemblée nitionale, portant euver- taires accordées pour dépenses des exercices 


ture ce crédits spéciaux d'exercices clos 
cl d'exercices perimes, par M. Charles 


Baranze, rapporteur géneéra, dépulé (1 

Mesdames, me:sieurs, le projet de Joi por 
tant ouieriure de crédits spéciaux d'ex 
cices Clos et d'exercices périmés nous revient 
du Lon-cit de la République uniquement pour 
le @rc il vert au profit de l'agence « Franre 
Presse » el sur lequel l'Assemblée nationale 
aval pére, conformément aux proposilions 


n, un abatlement de 5: 


La séechnde ‘A mblée Æformmie Paris de 
rétablir à 257.110.010 FE es reliquats de sub 
ventions à allouer à l'agence « Franre- 


Presse » au titre des exemvices 19%6 et 19:7 
de rappelle que l'Assembiée nationale avait 
ramens, en premiére lecture, au montant de 
l'uvance consenlie par le Trésor à l'agenre 
« Frarce-Presse », sat 203 millions, le crédit 
globai sur exercices clos à ouvrir au profl 


H} lui élail apparu, en effet, que les sub 
venlions impottanltes accordées à « Frane 
litre des exercices 1918 (Sol mi! 
lions) et 1919 1005 millions) Jui avaient 
assuré une trésorerie suffisante. 

Le ministre d'Elat chargé de l'information 
a fait valoir au Conseil de la Rénubiique que 
si l'agen‘e « France-Presse » avait réussi à 
régler, ive ses ressources prapres et une 
parlie de !a subvention de 1938, la fraction 
de son d'licit s'élevant à 91.110.000 F, elle 
avait néanmoins besoin, pour apurer défini 
tivement ses comptes, de la tolaiilé des cré- 
dits prévus dans le projet gouvernemental, 





(14) Voir: Assemdbdée nationale, nes 83% 
GiBS-S727: Conceil de la République, nos 8o2- 
6869 (année 1919) et in$° n° 324 (aunée 1949). 





laut de la subvention qui nous est actuelle 
ment Jdemandie soit porté au montant total 
du déficit accusé par les comples de l'agenre 
France-Presse » au titre des exercices 193û 
1917, soit 235.110.000 F. 

IH aurait donc «subsisté une rédaction de 
dit de 20 millions correspondant à Ja 
e-vaiour de devises étrangères et noiim- 
ment de marks dent le Gouvernement de- 
mandat de faire supporter la d'préciation par 
le [résor. 

Votre commission n’a pas cru devoir retenir 
colle suggestion et, par f5 voix contre 11, 
elle à à 36 de jclter parement et simp'e- 
l'amende du Conseil de la Répuhli- 


ee 


1! 
jue 

Votre commi:sion vous prie, en coné- 
querce, de vouloir ben adopler le projet de 


PROJET DE LOI 


Art. fer (reprise inlégra'e du texte de l’As- 
sembée nalianale). — Il est ouvert aux mi- 

stres, au titre du budzet général (dépenses 
ordinaires des services civils) en anugmenta- 
lion des restes à paver des exercies clos 4946, 
19:17 et 4948, des crédits extraordinaires spé- 
ciaux s'élevant à Ja somme tolale de 12161 
millions 021.323 F, montant de créances cons- 
Litée: sur ces exercices, 

Ces crédits demeurent répartis par service, 
conlusmément à l'état A annexé à la présente 
loi. 

Les minislres sont, en conséquence, auto- 
risés à ordinnancer ces créanres sur les cha- 
pilres spéciaux de dépenses ouverts au titre 
des dépen<es ordinaires des services civils 
pour les dépenses d'exercices clos. 
ee. Lt. LL 2. ALL 2 ee. a rs 


clos au tilre des dépenses ordinaires ur 
services Cimrils. 


. . . . . . . . . . L2 . L . L . ee . a L LA . . . 
Présidence du conseil: 
Services de presse, 213,512.609 F. 





Total pour l'élat À, 12.182.091. F, 





ANNEXE N° 8791 


{Session de 1919. — Séance du 20 décembre 1949 


AVIS présenté au nom de la commission des 
finances sur l'avis donné par le Conseil de 
la épublique sur le projet de loi adopié 
par l'Assemblée mationaie tendant à insti- 
tuer un laboratoire national du ministère 
de la santé publique et de la population 
groupant en laboraloire unique le labora- 
toire central du ministère de la santé pu- 
blique et de la population, le laboratoire de 
conlrdle des médicaments antivénériens et 
l'institut supérieur de vaccine, par M. Marc 
Dupuy, député (1). 


Mesdaines, messieurs, volre comimission 
des finances, au cours de sa séance du 
mardi 20 décembre 1919, a examiné le ra/:- 





{1} Voir: Assemblée nationale, nos 7796-7883- 
793%9-S106-82390 et in-8° neo 1990: Conseil de la 
République, nos 673-722-726-7:6 (année 1949) 





gt in-8o n° 270 (année 1949). 
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ee 
+ fait par votre commission de Ja famille 


F, Ja santé publique sur lavis donné par 
 rorseil de la République sur le projet de 
: l ant à instituer un laboratoire national 
éu ministère de la santé publique. 


lle a décidé de donner un avis favorable 
nclusions du rapport de votre commis 





pis de la famille et de ia santé publique. 
ANNEXE N°'8792 
mescton dé 1919. — Séance du 20 décembre 1919.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
ti pas sur l'avis donné par le Conseil de 
| \épublique sur le projet de loi adoplé 
l'Assemblée gr tendant à éten- 
bre le contrôle de la cour des comptes :11X 
organismes de sécurité Sociaie, jar M. Ka- 
mette, dépulé (1). 


] 
- 


Mesdames, messieurs, avant l'interruption 
de la session parlementaire, l'Assemblée na- 
Honale a voté un projet de loi élendant le 
controle de la cour des comples aux orga- 
nismes de sécurité sociale. 


C'est ce projet qui nous revient aujourd'} 
amendé par le Conseil de la République. 


Cette Assemblée a cru, en effet, devoir re- 
tenir les termes d’une lettre reclilicalive que 
jAssemblée nationale, sur la proposition de 
votre commission, avail écartée en première 
lecture et qui tendait à créer un certain 
notubre d'emplois à Ja cour des compies tant 
pour faire face au contrôle de Ja sécurité 
sociale qu'aux charges nouvelles qui lui in- 
combent depuis la libération, nolamment du 
fait du très large concours qu'el'e apporte à 
la commission de vérification des comptes 
des entreprises publiques instiluée par Ja loi 
du 6 Janvier 1948 et à la cour de discipline 
budgélaire créée par la loi du 25 septembre 
498. 

Elle a, d'autre part, conformément à lavis 
exprimé par sa Ccomitmnission du travail et de 
la sécurité sociale, légèrement modifié l'ar- 
ticle 1° du projet, en indiquant quil ne 
serait pas nécessaire de recourir à une loi 
ullérieure pour fixer les sanctions suscepli- 
bles d'être appliquées à la suile du contrôle 
de la cour des comptes, ces sanctions ne pou- 
vant être différentes de celles qui sont pré- 
vues en malière de sécurité sociale, par les 
Jois et règlements en vigueur. 


Celte seconde modification n'a soulevé au- 
cune objection de la part de volre corrmis- 
sion, 

Quant aux dispositions introduites par le 
Conseil de la République, en ce qui concerne 
les créations d'emplois, eiles se sont heur- 
iées à l'opposition de M. Ramelte, rappor- 
ieur du projet de loi, en première leclure. 


Notre collègue estime, en effet, qu'il serait 
inopporlun de procéder à ces créations d'em- 
piois à l'occasion d'un projet ayant pour objet 
‘extension de la compétence de la coùr des 
comptes. 


Il serait plus normal, selon lui, que le Gou- 
vernement, plulét que par une leltre recti- 
ficative à ce projet, demandât des créations 
d'emplois, lors de l'examen par l’Assembiée 
du budget de 1950. 


Votre rapporteur généra:, tout en regretlant 
que Je problème de l'augmentation des effec- 
lifs de la cour des comples ait été posé par 
le biais d’un projet destiné à renforcer le 
contrôle des organismes de la sécurilé so- 
ciale, estime au contraire que l'on ne sau- 
rait larder plus longtemps à donner à la cour 
des comptes, qui est aujourd'hui le seul grand 
corps de contrôle financier à compétence gé- 
nérale, les moyens d'exercer efficacement sa 
mission dont le cadre s'est élargi considéra- 
blement depuis la libération. Au cours d'une 
discussion. approfondie, à laquelle prirent part 
MM. Bourgès-Maunory, Burloy, Gilles Gozard, 








(1) Voir: Assemblée nationale, nes Gi10- 
7187-7827%7842-8620 et in-8So n° 1Y%3; Conseil 
de la République, n°s 638-813-8171 (année 1919) 
el in-8e neo 914 (année 1949), 








Belolaud, Ramette, ainsi que votre rapnor 
teur général, votre commission décida, par 
2 voix contre 18, &’accucillir favorablement 
l'article 2 (nouveau) autorisant la cn I 
de 41 emplois à la cour des comptes, 


19 emplois de magistrats. 


Par contre, sur la prof de M. I 
laud, appuyé par M. Bourgès Maunou [ 
a écarté les articles à (nouveau) el 4 (no 
veau), estimant, selon le sentiment ex mu 
par nos collègues qu'il ne conve t] 

in lexlte de « on<tance, de 
rail-ce que sur des points de del les 
dilions de recrutement ei d'avancement des 
magisir de la cour des compt 

Enfin, votre commission vous invile À 
joindre également les articles 5 (noue el 
ü (nouveau) introduits par je Conse de \ 
République et tendant à ouvrir des crédits à 
lilre de l'exercice 1949, pour faire farce aux 
créations d'emplois autorisées | l iele 2 
et à ger cette ouverture de crédit, confe 





mément à larliclé 16 de la loi des maxi. 


Il apyartiendra au Gouvernement de déman- 
der par voie de lellre reclificative, au projel 
de Joi relalif au développer nent des crédits 
utlectés aux dépenses de fonctionnement de: 
services CIvIIs pour l'exercice 140, les cré- 
dits correspondants aux créaticns d'emplois 


susvisées, 


Sous le bénéfice des observations ani pré 
cèdent, volre COMMISSION s Gel 
bien vouloit adoplet le projet de loi crapres 


PROJET DE LOI 


Art. 4 (adoption du texte proposé par k 
Conseil de la République). — Les organisines 
de sécurilé sociale sont soumis au contrôlà 
de la cour des comptes dans les condilions € 
selon les modalités qui seront fixées pi 
règlement d'adininistration publique. Celu 
déterminera, d'autre part, les condilions de 
l'application, à la suile de ce controle, des 
sanctions prévues en matière de sécurilé s<o- 
ciale par les lois et règlements en vigueur. 

Les disposilions de la présente loi sont ap 
plicables à tous les organismes de droit 
privé jouissant de la personnalité civile ou 
de l'autonomie financière et assurant en tout 
ou partie la gestion d'un régime léga'ement 
obligaloire d'assurance contre la maladie, la 
malernilé, la vicilleise, l'invalidilé, le décès, 
les accidents du travail et les maladies pro- 
fessionneïles ou de prestations familiales, 
ainsi qu'aux unions ou fédéralions desdits 
organismes. 

Les frais du contrôle institué par la pré- 
sente loi seront supportés par le budget gé- 
néral. 

Art. 2? (nouveau) (adoption de l'article nou- 
veau introduit par le Conseil de la Républii- 
que). — Sont autorisées à la cour des comp- 
tes les créations d'emplos ci-après: 

Un emploi de président de chambre; 

Cinq emplois de conseiller maitre; 

Huit emplois de conseiller référendaire de 
re classe ; 

Huit emplois de conseiller référendaire de 


2e classe; 


Six emplois d’auditeur de {re classe; 


Trois emplois d'auditeur de 2e cl 


isse ; 

Quatre emplois de secrétaire slénodactylo- 
graphe ; 

Six emplois de sténodactilographe. 

Art. 3 (nouveau) (disjonction de l'article 
nouveau introduit par le Conseil de Ja Répu- 
DIiQUue}. —. ne 0e + os dé nee + « « à 0 

Art. 4 (nouveau) (disjonction de l'article 
introduit par le Conseil de la Répur- 
blique). — . ss sos. se 


nouveau 
Art. 5 (nouveau) (disjonction de l'article 


Dlique}. — . . soc se ec à se 


Art. 6 (nouveau) (disjonction de l'article 
nouveau introduit par le Conseil de la Répu- 





blique). 
1 


= — 


nouveau introduit par le Conseil de la Répu- 











ANNEXE N'8793 


edu?d mbre 149.4 


POSITION BE RESOLUTION tendant in- 
viter le Gouvernement prendre d urgence 
mesures necessair2s Laffiliation «53 
employés entreprises dr: transports 
rouliers à la caisse autonome «+ retraite 
asenis des chemins de fer secondaires 

.t Len l, ue L t L it- 


Î ] M. Pe à 


\! | ri o les 
! de ï 
HEL » ja | Irerss { ein- 
| < dl ( I t da . 
| genéra { il € [TEA 
l l s iliti [à I { t ut t 
| es en:plavs | des tra 
F ti ua (e auil es ! tres 
{ | d part of 
] s reira I { eo 
ses 0 1 s et. d le t 
sil ral s( dus mi t er P 
[At [! 4 -t je f « 
Les il s di tal ents d 
r s de it s et de 
jui 1 fait, FOINELAaCEe { es 
les heinn< de fer | Crel St ct 
{ | \w à levrai ialen 
our l Il Ï pa iu régime t 
de la : 1! L l } la - 
(EAT 1 1 ( le d 4H! Î h 4 & e 
en d é les ités assuj \ ceite 
L} L 
Celie q t d'ailleurs pas échappé 
\ l r Ü f léjà en 14% l 
de ju 17 juin (Journal officiel du 29 juin 
| RUES pir« \vait l'affilalior de ce n e] 
des « reprises routicr \ |A caisse aule ne 
au! [EL L'ar le 2 le décret vail 
la parution d'un se d texte d'a ini : 
en raison des événements, il n'a pas Le 
jour, Par ailleur un nouveau décret a été 
mis début avril 1949 aux ministres l 
réssés, MAis Na pas €! re élé promulgué, 
La récent décret de coordination des trans- 
o;ïts ne prévoit pas encore cette affiliation, 
L est pourqu 1 je VOS demande de bien vou- 


loir alopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à promulgner rapidement les lexles re- 
latifs à l'affiliation du personnel travaillant 
dans les entreprises de transports de voya- 
ceurs et de marchandises, à Va caisse aulo- 

une mutuelle de retraite des agents de rhe- 
mins de fer secondaires d'intérêt général, des 
Cheanins de fer d'intérèt local et des ‘tram- 
Ways 





ANNEXE N° 8794 


(Session de 1939. — Séance du 21 décembre 1449.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
la défense nationale sur: E le projet de 
loi et la lettre rectificative au projet de loi 


sur l'organisation générale de la défense 
nationale; 1! les proposilions de loi: 1° de 
M. Billoux et plusieurs de ses collègues 
le la défense nationale; 
2o de M. Métaver et plusieurs de ses col- 
l'organisation générale de la dé- 
fense nationale; J° de M. <erre sur l'orga- 
nisat.on générale de la détense sans; 
io de MM, Boivin-Champeaux et Al séna- 
teurs, sur l'organisation de la déf ense na. 
tionale, par M. André Le Troquer, dé: 
nulé (2). 


lègues sur 


Mesdame:s, messieurs, l'orzanisation de Ja 
défense nationale a été depuis la libération 
ivrée à toutes les vicissiludes de la polili- 

(1) Avec demande de di-eussi d'urgence, 
conformément à l'article Gt du règlement, 

» Vo 4T 3 u°s 18;1, 1161, 1553, Jbu2, 
#19, 9109. 
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Oui, ji lui fau 


Dans les c injonctures présentes, ces forces 


poliliques pourraient avoir un rôle décisif, 
aussi bien à lextérieur, dans les pays amis 
cu enneinis, que sur notre propre terriloire. 


On ne pourrait donc pas les négliger sans 
‘ourir des risques graves. 

On ne saurait davantage négliger les forces 
psychologiques qui leur sont directement 
ass en vue de désarmer mora.erment 
l'adversaire el le subjuguer pour ainsi dire 
sais Combat. 

Le but visé dans un conflit est en effet 

| d'imposer sa volonté à l'ennemi, Sa soumis 

sion est avantageuse, sa destruction est coû- 
touse, Hitler avait tiré des sucrès nportants 
d'une action psychologique habile et bien 
monte 

Le maniement des forces poliliques et psy- 
chologiques est délicat, les moyens à mettre 
en œuvre ne s'improvisent pas. 


ruerres précédentes ont montré, d'au- 
, l'importance des forces économiques 


agissant comine telles contre l'adversaire et 


pas seulement comme soulien de l'effort de 
guerre destiné au développement des forces 
arimces. 

Aussi, la défense nationale met en œuvre 


des forces qui ne sont pas spécifiqueanent mi- 
liltaires, mais un composé de forces diverses 
dont l'importance varie selon les idées des 
hommes et les moyens dont ils disposent. 

Et l'objet de la défense nationale n'est pas 


seulement la préparation et l'emploi de ces 
forces, c'est aussi la mise en œuvre à leur 
béni les ressources humaines 


fice de toutes 








et n lies du pays, c'est encore Ia protec- 

lion générale des personnes et des bien, 

c'est, en définitive, tout ce qui est utile à 
fin 

ses 1Ins 


Elle pose ainsi un 
national et, par cela 

L'organisalion des 
donc èlre conçue eu 


problème éminemment 
même, gouvernemental. 
pouvoirs publics doit 
conséquence pour salis- 


PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE Rose. 
r” Elle 1: pourrait pas être, elle ne peut pas ! faire aux exigences de la défense nu RS ne 
être da \ autre camp que celui de la dé de ses Caractères fondamentans nee et 
m0 He vraie, de l'intépendance réelle des unilé, permanence. ci , 
peuples, de la liberté des hommes à penser, | Et si la responsabilité de la 
ST ds Je w- Le! à dt | eg PT | la défense nalionaie et de la 18 
» s de tou ‘rex [11- e 
D en ‘ ] rs de Iout credo of rale de Ja guerre, qui est l'un 
1 . essentiels, incombe au Gour 
La 1 e he peut pas être dans le camp | enlier, au même titre que la i 
où l'homme est considéré, non comme une ! rale, chaque ministre a la cha 
fin, at comme un moyen. res de défense nationale à 
La 1 e rait dans le camp des nations ire des attributions qui , 
Jui veulent assurer la pleine, Ia lotae di- Quant à la coordination des 
WT) de L mime, matériellement et spiri- | térielles de défense nationale. el % 
e issurec par un ministre de Ja di 
nale, déKgué normal et néces 
L'organisation de la défense nationale. lent du conseil, dont la Constil 
à vouu faire un responsable poli 
La défei nalionale ne recouvre pas seu- | pas un administrateur et un gér 
Ù ietidilés nmlilaires ou celles non | hisation mililaire, L'imortance ji 
la * qui en forment la base, mais l'en du président du conseil lui inte 
le «es activités nalionales pouvant par- | l’envisager, 
: 1 A cs J pes = posé qu de la sécurité et Le ministre de la défense nati 
, ds avoir le ire de vice-président 
IL faut donc éviter de confondre, comme | étant donné l'importance des att 
on |! ‘ trop souvent « forces armmes » et | doivent êlre les siennes, puisqu'il a la 
] ëé hallionale », Cette dernière englobe | de préparer et de mettre en a 
li re jui intéresse la défense national 
La 4 mation de <ens ne doit pas étre Si celte conception est admi 
to ‘ ir La confusion des mots entraine } doit l'être — i'organisalion qui « 
( ( es peut être simple el claire. 
L'organisalion même de la défense natio- Auprès du Président de la Ré 
nie duil Clre lexpression de la politique | du Gouvernement tout entier, il 
U ile du pays dans ses relalions avec | conseil suptricur de Ja défense 1 
L'évi dité de l'emploi de la force. constituant une sorte de conseil 4 
I lil militaires sont l'élément im- tres élargi pour l'étude générale di 
por! ans un conflit entre peuples, is | Mes de la défense nationale, el le co 
sort les seuls et les dermivres guerres | défense nationale constituerait un 
it surabondamment prouvé. interministériel, organe d'étude c tif 
Il est certain que les forces poliliques pren- 2e ed de ogg gg la 1 ” 
nent de plus en p.us 4 importance et dans « _. utions + = chere bag vw cf ; 
certaines « guerres froides » qui se dérou- vernement parlicipant à ses délibéra 
lent sous les yenx des peuples inquiets, il ap- Sous l'autorité du ministre de la défense 
Farail que certaines iléologies pe ivent Cons- nationale il faudrait creer un secrélarial 
lituer des armés puissantes. ral permanent de la défense nalior 
Et celle silualion se développe au moment de dc ohe.s dur RE. rens t a+ 
même où des découvertes assez récentes con- Hale, dont Je «{ aractère specitiquemern mi 
férent une grande puissance à l'annement taire limite dangereusement les attributions 
ôter que peut utiliser le parlisan ct la troupe et les compétences el dont la seule exi: 
de guérilla, à un moment aussi où cette | % Sins PA. CRpERS = rot -cagt hat 
forme Je guerre peut Cire facilement con- | = et rapidement — 1e problème de la d 
luilé, anpuvée et alimentée de l'extérien nationale, et aussi celui des forces à 
pue 5 tes de da NUIEUT, l'en favorisant le maintien de leur au 
grâce à l'extension de l'aviation, des moyens she ‘ 
aéroportés ei de Favialion. enr 
Ainsi le secrétariat général 


permanent de 
la défense nationale aurait Ja charge, nolwn- 
ment, de préparer les décisions en malière 
coordination ministérielle, Organe d'élude 
de contrôle, jl assurerait aussi le secréla 
du conseil supérieur et du comité de la dé 
fense nationale, préparerait el suivrail j 
travaux. 

A sa tête devrait être installée une person- 
nalité, imilitaire peut-être, mais civile de 
férence, dont le prestige personnel assurerul 
l'autorité qui lui serait indispensable. 

Enfin, un élat-major général des forces 
armées doit compléter une organisalion qui à 
le mérite d’être logique, mettant fin à lex 
tence de comités multiples qui ont dispers 
l'autorité et détruit l'efficacité, 

Cet étatmmajor général des forces armées, 
dirigé par un chef d'état-major général, cor 
prendrait des représentants des trois arm 
terre, air, marine. 

Sa compétence s'élendrait à toutes les qu 
tions d'organisation, d’instructjon et d'admit 
nistration de ces forces. 

Enfin, la désignalion de sous-secrélairet 
d'Etat et d'un chef d'élal-major, pour chacune 


des armes, complélerait une organisation 
dont il nous semble qu'elle serait harmo 
nieuse. 


Comparaison et analyse des projets 
en présence. 


En dehors des projets gouvernementaux 
J 1 


l'Assemblée nationale a été saisie de (roi 
proposilions de loi: 
Une, de MM. Poivin-Champeaux et Al: 


transmise par M, le président du Conseil 1e 
la République, qui se réfère expressément au 
textes gouvernementaux en les resserrant. L 
n'y à donc pas lieu d'y insister. 

Il reste à comparer et analyser, les projcis 
du Gouvernement et les propositions d'or} 





gine parlementaire, 
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— 
principes généraur. 


wuvernemental, socia- 


sx trois projets: £ 
1 litre con 


ommuniste, comportent un 
x principes géné Faux. 

spirent aussi des Inômes 
les, le texte gouvernemental et le 
iste offrent un grand caractère d 
texte communis 
pur le fond que par la 


lis Si idées 


tex co 1a Soir 
‘ Inais 41€ 

gimiitu se, 

dftcrent tant 

} 

f 

02 


- « 


prajet ne définit 
convient de <ésigner par « défen 
tot Chacun d'eux comporte, par nire, 


hons parliculeres 


avec prévision Ce 


relatives &UuxX qi 


ut « * ps 
ver vités queile doit comporter. 
rnisation gouter? tentale. 
1, I1 des trois projeté est consacré À 
tion gouvernementale, Ces projet 
- des différences profondes tant par 
| tenu que par Îles dispositions qu'ils 
prévoient et la forme de la présentation. 
\ bifférences quant au contenu. 
1e texte gouvernemental et le texte socia 
bhmitent à définir l'activité gouverne- 


rs que ie texte communiste vise 


activité parlementaire. 


hifférences (4 liant 


relatives à Forganisa ln 


aux 


1 gouvernementale. 


jo Rôle du Gouvernement: 
Les différences résident surtout dans Ja 
forme et l'étendue du développement sans 


e fond soit vraiment en cause. 

% Président du conseil et ministre de le 
défense nationale : 
Les li textes diffèrent dans la forme, 
mais assez peu quant à la définition des atltri- 

bulions au président au conseil. 

Mais différence fondamentale se mani- 
teste dans les dispositions relalives à l'exer- 
cire de ses attributions et, en particulier, dans 
Ja question des délégations de ses pouvoirs. 

Le texte gouvernemental ne prévoit, ni dé- 
Kyalion-parliculière, ni délégation générale de 
ces attributions. 

D'autre part, les dispositions prévues par ce 
texte et spécialement par les articles relatifs 
à l'étal-major général de la défense nalionale 
et au comité miiilaire permanent (art. 43 
et a) montrent une volonté évidente 4e con- 
centrer les activité de défense nationale entre 
les mains du président du conseil. En fait, le 
président du conseil est son propre ministre 
de la défense nationale, ce qui le charge d'une 
lourde tâche de airection particulière et môêrne 
d'administration incompatible avec Sa rnis- 
sion générale de chef du Gouvernement. 

Le texte communiste prévoit la possibilité 
d'une délégation générale des attributions de 
défense nationale du présklent du conseil; 
seul le texte socialiste en fait une obligation 
mais alors seulement pour le temps de paix et 
exchisivement en inalière d'emploi des forces 
urnes, 

La première réserve est fort admissible, par 
contre, la seconde l’est beaucoup moins. 

Cetle délégation ne saurait suffire, en effet, 
è faire an ministre de la défense nationale, 
hais seulement un ministre des forces armées 

nnplet, si l’on peut dire, ce qui est déjà 

\ Wninense progrès sur le texte gouverne- 
mental, qui, lui, sépare l'organisation des for- 
ces de leur emploi, séparation toute arbi- 
traire, qui multiplie les organes consullatifs 
el administratifs, alourdit la machine, dimi- 
nue l'efficacité et accroît les charges. 

Mais, d'autre part, le texte socialiste est 
assez peu clair puisque l'article 9 qui prévoit 
ia délégalion de l'emploi des forces armées au 
ministre de la défense nationale, précise plus 
lin que l'action du président du conseil 
s'exerce dans « chacun des domaines d'acti- 
vité définis aux articles 3 à 6 ci<essus », l’ar- 
ticle 4 visant « l'organisation, la répartition et 
l'articulation » des forces armées. 

Ainsi, le ministre de la défense nationale 
du projet socialiste paraît n'être, en fait, 
lu’un ministre des forces armées à compé- 
tence limitée. 

Un ministre de Ja défense nationale ne se 
conçoit que’ par une délégation entière des 
ällributions du président du conseil. 

Or, cette délegation doit étre inserite comme 
une décision quasi obligatoire dans la Ki 


o1s 


une 
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Corame un œgaue de di ion | { \ie 
gouvernemental { | isle { 
Corn [l £ = etht Col Î { 
malière militaire pair ,e rojet conmut 
Dans les deux premiers proj:t il est dit 
« que les décisions d'ordre généra \nc« 
nant la défense 1: 1.6 int prises en Cut 
seil des ministres où en vormilé de def nse ni: 
uona'e dans le turt { [a oui it FL [al 
raie défini par le Gouvern tent 
Or, il ne semble pas que ke comité de dé 
fense nalionale qui n'est en somme qu'un 
comté jpnlerministérie: présidé par ble Prési 
dent de la République, puisse prendre des di 
C'SIONS Œ'i ex “ieraent les Pouvon au pre 
sident du conseil, En fait, c'est 4 lier ol 
son délégué qui peuvent prendre, ( mi! 
de défense nationale, des décisions dans Ja Hi 


imite de leurs altributions, ce qu <t difle 
Iaais pourrait être imposé dans la oi pour ce 


taines affuires à définir. 

On pourrait envisagr d'autre part, d'exiger 
la consultation préalable du comilé de délense 
alionale pour certaines questu du ressort 
du conseil des ministres mime ;'a prévu Îe 
texte communiste: mais il ne parait pas pra- 


tique de limiler le domaine de ce cornité anx 
seules queslions relatives la p 
taire comme le précise ce 





Organes consultatifs, administratifs ou tecl 
niques de défense nationale et des forces 
armées. 

Le projet gouvernemental et le projet so 
cialiste prévoient les mêmes contes tech 
ques pour les domaines d'activité délinis 4 
la même manière dans leurs arlicles 3 à 6. 

L'activité de res comilés devrait s'exerce 
au sein du consei: supérieur de la déte 
nätionale. 

Les deux projets en question prév 
haut conseil mililaire consultatif, comité mi 


htaire du projet gouvernemental, conseil des 
chefs d'état-major du projet aliste, mais 
le premier est personnel au présent du con 
seil et se superpose ainsi à un autre conseil, 
le <onseil supérieur des forces armées 
auprès du ministre des forces armées, dans le 
projet socialiste n'est pius prrsonnel au 
du Gouvernement mais est 


également 
posé au conseil supérieur des forces armées 
Ce dernier devrait suffire, 

La grande différence entre les deux projets 
réside dans les organes administratifs: état- 
major général de la défense nationale du, pro- 
jet gouvernemental, secrétariat général de Ja 


et1ner- 





défènse nationale du projet socialiste. 


li 


NATIONAIE 





| inajor £ 


loi et | canisat 


réaliser à l’échel 


nslitulion d'un mirus 
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artm 

Concl "1 

Avant de conclure il n'est pas inutile de 
rappeler que l'organisation actuelle de la 
défense nationale, qui à été déjà brièvement 
évoquée, d inpression d'une véritable 
{oile d'arai e aux fils bariolés 

dulour du président du conseil, surtout 


quand il se refusait à donner une délégation à 


ll il tre de fa défi è naälionale, il \ avait 
une série de « conseils », de comités d'états- 
Hintlors \ consuiler « cascade avant de déci- 


Et, sur le tout, une inspection générale des 
mes, qui devrait essentiellement contrôler 
l'exécution des ordres du Gouvernement, 
0 roposce ne copie pas celle 
de certains pays alliés, mais incontestable- 
tuent elle va dans le même sens. 
Elie a pour objet d'assurer effiféacement 
la sruvegarde de lindépendance nationale, 
C'est après de longs, minutieux et scrupu- 
Jeux débats que la commission de la défense 
haliunale à mis au point les textes proposés. 
Elle s'est inspirée, pour leur rédaction, des 


différents projets ou propositions qui lui 
éluiunt soumi 


En conséquence, elle vous demande d'adop- 
ter le projet ct joi suivant : 
PROJET DE LOI 


Sur l'orga on aénér 
nationale 


Tune Ier 


Principes généraux. 


le de la défense 


Art. fer La ch se nationale a pour objet 
de me uuun des ressourres el de 


l'Union française, afin de garantir leur com- 
rune irité el d'assurer la défense du ter- 
riloire de l'Union ainsi que le maintien des 
liber és définies par la Constitution. 


Son organisalion doit également permettre 


à l'Union française de participer aux obliga- 
lions prévues par la.charle des Nations unies 
ou par (out accord internalional sy réfé- 
rant, 

Art, 2, — La défense nationale est assurée, 
dès le temp; de paix, par la préparalion et 
la mise en œuvre des mesures destinées à 


croitre Ia résistance de FUnion française 
contre tout périf éventuel, Ses domaines d'ac- 
tivilté comportent no‘amment l'organisation €t 
le fonctionnement des forces armées, la pro 
tection nationale, l'économie de guerre, la 
[ la recherche scienti- 


delenst psy: hologique, 
fique et technique, k renseignement, le ser- 
vice national. 


Art, 3%, — Les forces armées comprennent 

nsemble des moyens mili'aires de terre, 

de mer et de l'air, Leur organisation et leur 

réparlilion doivent permeltre à Ja fois d'as- 

surer Ja sécurité du territoire sur toute l'éten- 

due de l'Union francaise et de consti'uer, en 
{ 





vue d'opérations aclives, des ensembles de 
forces terrestres, navales et aériennes. 

Art. 4, — La protection nationale à pour 
sbjet, en dehors des mesures de nalure mmili- 
taire prises en application de l'article 3 ci- 
dessus, de, diminuer - Ja «Xuwméralililé de 


l'Union française et de’ cônstitiref ‘et melire 


en œuvre les moyens susceplibles de parer 
aux aclions de l'ennemi ou d'en réduire les 
eitet 

Elle est assurée notamment par des mesures 
l'organisation concernant la structure géné 
rule de l'Union francaise, son équipermerit 
économiq les mesures de proiection et de 
secours int la sauvegarde des peérsonn 
et d Ï 3 

Art. 5. — L'économie de guerre comprend 
l'en ble des mesures d'ordre économique 
et social destinées à préparer et à assurer, 
au moment voulu, l'effort total de guerre de 
l'Uni française 


Ces mesures concernent, en parliculier, 
l'emploi de la main-d'œuvre, l'équipement 
économique, l'organisalion de la produclion, 
la réu et la répartilion des ressources, 
la détermination des priori'és d'altributions 
ainsi que les transports, les réquisitions €es 
personnes et des biens et les questions finan- 
cières posées par Ja défense nalionale. 


Art, 6, — La recherche scientifique et tech- 
nique, en malière de défense nationale, com- 
porte toutes les mesures propres à provoquer, 
orienter et coordonner cette recherche à des 
fins utiles à la défense de l'Union française, 
tout en assurant le secret des travaux en 
cours et des résu'tats acquis. Ces mesures 
s'appliquent en particulier à la réglementa- 
tion des -brevets, 

Art. 7. — La défense psychologique a pour 
objet le développement et la protection des 
forces morales de l'Union française, Elle com- 
porte aussi une action à l'extérieur. 

Art, 7 bis, — Le renseignement, élément 
essentiel dans l'élaboration des décisions gou- 
vernementales, fait l'objet de plans de re- 
cherche et de détease concernant les domai- 
nes définis dans les articles 3 à 7, Les services 
de recherche, de défense et d'exploitation doi- 
vent faire l'objet d'une stricte coordination. 

Art, 7 ter, -- Le service na‘'ional assure 
la participation individuelle ou collective des 
citoyens de l'un ou l'autre sexe à la défense 
de l'Union française. 

Les modalités d'exécution du service natio- 
nal sont réglées par des lois particulières, no- 
tamment par la loi du service militaire. 

La participation aux charges du service na- 
tional des ressortissants de l'Union française, 
autres que les citoyens du statut français, est 
réglée par des textes spéciaux. 

Art. 7 qualer. — Les mesures de défense na- 
tionale relatives aux différents domaines d’ac- 
tivité définis aux articles 3 à 7 ter ci-dessus 
feront l'objet de lois particulières qui pré- 
voiront notamment les mesures à prendre dès 
le temps de paix et celles applicables seule- 
ment*en temps de guerre ou de tension me- 
nacant l'intégrité ou ja sécurité de l'Union 


: TiTeE II 
De l’organisation Bouvernementale 


Art, 8 — Le Gouvernement 4. x 
que à la direction et la res) : 
rale de la défense de l'Union fr si 

Art 9. — Le président du cor 


nisire, chargé par délégation 4 
nationale, à une double responsa 
part, il coordonne l'activité des 4 
ministériels en matière de défer 
d'autre part, il assure Ja dire 
des forces armées, Son action | 
ment sur la répartition générale di 
et des crédits et sur l’établissemer ; 
et des programmes. ]1 a aulorit: ‘ 
sions mililaires à l'étranger. 

Art. 10, — La politique générale x 
nationale est fixée en conseil des 

Art. 11. — Le comité de Ia dé 
nale, qui devient, en cas d'hostilil 
net de guerre, est un comilé 7 , 
restreint chargé de préparer les 4 : 
conseil des ministres en matière de 4 : 
nalionale. 

li comprend obligatoirt ment. SOI! 
dence du Président de la Républ 
voix délibérative : 

Le président du conseil, vice-p1 

Le ministre des affaires étrangèr 

Le ministre chargé de la défense 
les secrétaires ou les sous-secrélair 
chargés de départements miilaires. 

Peut 6lre convoquée pour être 
par le Comité (oule personnalité en 
sa Comp tence, 

Art. 12, — Le conseil supérieur de la 4 , 
nalionale est un organisme cons l 


donne des avis sur les questions de 
concernant l'organisation générale d 
fense de l'Union française, ainsi qu 
programmes d'armement, les plans d 
ment, les programmes de recherch: 
fique et toules les questions qui lui 
mises par le Président de la Répul 
par le président du conseil, soit de | 
pre inilialive, soit sur demande d'un 1! 
intéressé, 

Sa composition est fixée par décret. | 
s'adjoindre toule personnalité en ra Ù 
sa compétence 

Art. 13. —- Pour assurer la coordinati 
ministérielle des mesures de défense 
nale, le président du conseil ou le n 
délégué dispose d'un organe de trava 
porte le titre de secrélariat général pern 
de la défense nationale. 

Cet organisme est placé sous l'autorité d 
secrétaire général permanent de la dr! 
nationale, civile ou mililuire, nommé e! 
seil des ministres. 

IL est composé de personnalités, de 
tionnaires civils et d'officiers des diff 
armes el services, 

Il est organisé en sections adaptées 
différents domaines d'activité prévus aux 
cles 3 à 7 ter de la présente loi. 

En liaison avec les ministres intéressts, i 
assure le secrétariat du comité de La défi 
nalionaie et du conseil supérieur de la dt- 
fense nationale, 

Art. 15. — Pour assurer la direction « 
forces armées, le président du conseil où 
ministre délégué dispose de l'état-major géi 
ral, commandé par l'officier général, chel 
d'état-major général. 

Le chef d'état-major général préside le con- 
seil des chefs d'états-majors. 

Le conseil comprend les chefs d'états- 
majors des armées de terre, de mer el de 
l'air, le major général des forces armées c! 
éventuellement le représentant du président 
du conseil auprès du commandement jnter- 
allié, Le secrétaire général permanent de la 
défense nationale y siège à titre consultatif 

Le conseil des chefs d'’élats-majors €: 
chargé “d'étudier sur le plan technique ! 
répartition des forces armées entre les di 
férents théâtres d'opérations, IL propose al 
résident du conseil ou au ministre délégu 
es plans de mobilisation, de concentration 
et d'opérations des forces armées ainsi qu 
les programmes d'armement. Il suit la réal 
salion des plans arrêtés. I} dispose d'un SCCr”- 








cHorts des meimbréês de 


francaise. 


tariat qui lui est propre. 
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CR 
yrt, 16. — Les ministres, les secrétaires ou 
rctawes d'Etat lilulaires de 4 parte- 


s : r nt er 1 1 S + 

euts mititaires, sont charges de 14 mise en 
ee ion, de l'entretien, de l'administration 
ot. lx mobilisation des forces et services 
: vant de leur département, ainsi que de 
l'emploi de celles de ces forces qui ne sont 
] es à la disposition d'un cormmande- 
f t relevant directement de lautorité du 


veicident du conseil où du ministre délégué 
PLes autres ministres sont chargés de la 

aration et de l'exécution des mesures re- 
mi. t de leurs départements. A cet effet. i 
aménagent, dès le temps de paix, dans leur 
administration centrale, un organe spéciaiisé 
de défense nationale dont la composition el 
les attributions Sont fixées par des règ'Cinents 
d'administration publique. 

Le secrétaire général permanent de la dé- 
feuse nalianale peut, à tout moment, se 
taire présenter les procès-verbaux des réu- 
nions de ces organes spécialisés. 

Les altributions particulières des différents 
départements ministériels en matière de dé- 
ten nationale seront fixées por les lois pré- 
vurs à l'article 7 quater ci-dessus. 


Tune HI 
De l'organisation stratégique et territoriale. 


< 


Art. 17. — La préparalion et la mise en œu- 
vie des mesures de défense nationale s<'etlec- 
tuent dans le cadre de l'organisation territo- 
rate civile et mililaires et dans le cadre de 
Jorganisalion stratégique, défiuies aux àr- 
tivles 18 à 21 ci-dessous. 

Les altribulions des autorilés civiles et mi- 

res en Imalière de défense nationale, sont 
définies par la loi. 

Art, 48 — En raison de leurs attributions 
en matière de défense nationa'e, les haules 
autorités, représentant le Gouvernement dans 
k1 imctropole et outre-mer, disposent de bu- 
reaux spécialisés où d'un secrétarial perrma- 
eut de défense nationale. 

En temps de guerre ou d'état de siège, par 
délégation du Gouvernement, les autorités mi 
hlaires recoivent, vis-à-vis des  aulorités 
civiles des territoires de leur resort, des pon- 
voirs Correspondant aux nécessités  jrnme- 
diales de Ia conduile des opéralions, 

La nature et l’élendue de ces pouvoirs sont 
précisées par la loi 

Art, 19. — La région de défense nationale 
ronslilue Ja base de l'organisation stratégique 
el lerrilorid'e. 

Art. 20, — La région de défense nationale 
est une parlie du territoire qui, géographi- 
quement, économiquement et  siralrzique- 
nent, est susceplibie de servir de baise à 
l'organisation de Ha défense nalionale el, en 

is de conllil, de faire face à ses be-oins 
propres. 

La région de défense nationale est pour- 
vue d'un commandement interarmées rele- 
vant directement du président du conseil ou 
du ministre délégué. 

Ce commandement est exercé par un ofli- 
‘lier général qui assure la coordination des 
mesures de défense en coopéralion avec les 
autorités civiles, ainsi que la coordinalion des 
plans d'administration, d'instruction et de 
mobilisation des forces armées. 

Art, 21. — Sous l'autorité du commandant 
de la région de défense nationale, l'adminis- 
tralion militaire et la défense territoriale sont 
assurées, dans la métropole et en Algérie, par 
des officiers généraux, commandant les ré- 
gions militaires et dans le reste de l'Union 
française par les officiers généraux comman- 
dants supérieurs des territoires. La délimita- 
tion raphique des régions militaires est 
conçue acon à assurer la mise en œuvre 
coordonnée des mesures intéressant les forces 
animées, dans le cadre de la région de dé- 
fense nationale. 

Art. 22 — Les régions de délense natio- 
hôle sont articulées sur une ou plusieurs 
bases stratégiques. On entend par base stra- 
tégique, une zone aménagée el protégée, ca- 
pable de recevoir, d’abriler et d'entrainer un 
ensemble de forces armées, et dont la posi- 
tion géographique pérmet un soutien eflicace 
d'opérations militaires de toute espèce. 

La base est dotée d'un commandement 
interarmées chargé de l'entrainement com- 
biné et de l'emploi des forces affectées à sa 
détense, 

Le commandant de la base stratégiqne re- 
lève du commandant de la région de défense 
halionale, 





Art. 23 Il peut tre s[ par däcre 
pris Ch conseil des mi Tres { 1 
dre de fi nds comm ut s « “li 
urresporkant x thiéälres d 

Art. 25, — On entend ! âtre ul 
uons une Zone géographique susceplible de 
servir de base à un ensemhe d'ope 
stralégiques « pla 3 into ‘ 
moine Cothinhäaldai eu Che 

Le cominandant du théâtre d'a n 
lère directement du pi ent du ht u 
luiustre debeuce, 

Dès le temps de paix, il a la respons 
de sa mission éventuelle et. à cel € let, 
çÇoH des POuVurS dinspection gencrale &s 
les officiers généraux COonNubHalkiuht ES M 
gions de défen<e nationale et sur les troupes 


de toutes arines € 
d'opérations. 

En temps de guerre ou 
par décret pris en consei 


CS SCIVICES QC SOI UHicalrt 


"y À n& » + 
{ Cm) de H * 


oes Hi stres=. 


officiers généraux commandant les regrons de 
défense nationale fi uses dans Île théâtre 
d'opérailions passent sous ses ordres 

Il est obligatoirement consulté par les auln 
rilés civiles locales eur iles inesutes sus 


ceplibles d'inltéresser Ja délense de so 


théâtre d'opérations. 





ANNEXE N° 8795 


(Session de 1949 Siance d 


PROPOSITION DE RESOLI 


4 À sa t@14 
1 21 décembre 1019 


TION tendant à in- 


viter le Gouvernement à déclasser |e fort de 


Locqueltas +1 Larmor-Piage Morbihai 
pret ne } 1 M. GuigL el | » El er .… 
du groupe cotumunislé, de ‘ - Ren 
vovée à la commission de la défense na 
tionale .) 

EXPISE DES MOTIFS 
Mesdames, mes<)Jeurs les opérations des 


deux dernières guerres 


le vieux fort de Lacquelta 


ont dérnontré que 
en Larmeor-Plize 


(Morbihan) m'avait plus aucune valeur mili- 


taire: aussi, actuellement, 
n'utilise celui-ci que co 
Hilions. 


la marine nalionate 
nine depôt de mu 


D'autre part, cet ouvrage gêne considér1 


blement l'extension vers 


Kerpane des places 


de Larinor, ainsi que les constructions non 


velles qui restent inlér 
militaire du fort. 

En résumé, l'entretien 
sionne des dépenses nu 
de munilions à proximité 
un dasger public et per 

En conséquence, nous 


dites dans la .20 


de ce fort ncca 
iles et le s'ackace 
des lieux habités esl 
manent. 
avons l'honneur de 


vous demander d'adopler la propositon de 


résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale 
ment à déclasser le for 
Larmor-Plage (Morbihan). 


invite le Gouverne- 
t de Locquellas en 





ANNEXE N° 8796 


‘Session de 1949, — Séance d 


u ?1 d'‘cermbre 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à supprimer 
le reçu pour solde de tout compte en ma- 


tière de salaires, prise 
naud, Gérard Duprat, 


nlée par MM. Pati- 
Mines Vermeersh, 


Gälicier M. Gabriel Paul el les membres 
du groupe communiste, députés. — (Ren- 


voyée à la commission 
sécurité sociale.) 


EXPOSE DES 


Mesdames, messieurs, 


de tout compte, est comme 


quittance dont l'objet est 
consta'er un parement, 1 
tes obligations réciproque 
sonnes qui élaient liées 


du travail et de ja 


MOTIFS 


le recu pour solde 
chacun sait, une 
non seulement de 
näis d'éleindre tou- 
*s entre deux yper- 
par un contrat, 





None Tan nralin ! ns 
Î | des uions 1 


LA € [l e ! r solde de t! mote 


n'eési pas un contrat svnhallagimalique en mia 


ère de salaires, H n'y à pas de réciprocité 
de sacrifices consentis. Le palron ne renonce 
à aucun de ses droits. H continue à pouvoir 


agir à lencontre de louvrier dans Fhvpo- 
thèse où il aurait versé des Eindermaiilés aux- 
quelles il n'avait pas droit. ou l'aurait paré 


pour un travail qu'il n'avail pas fait. Le ca- 
ractere unilateéral de l'opéra ion réal Se 
ord 1 ] pour soie € mahere de 
est confirmée par le fait qu'un seul 

e € t est élabli. Seul je pal \ nserre 

è quittance puisque seul Four: ï dre 
' “a droit à i 

La quiliance pour sokle de tout compte 
en inaltere de salaires est done contrat 
1-<ez SIM ial conclu uniquement dans l'in- 
le {du patron 1 de lent pri-& qui eni- 
ie le salarié L'est ouvrier seul qui füit 
les fruis de cette « \ention », 

Sur le plan pratique l'injustice du recu pour 


solde de tout compte est flagrante: en effet, 
les <alarns ne sont pas toujours des juristes 


et ignorent les consequences de leur signa- 


ture, Hs pensent quil ne S'ag onme ce a 
devrait être, que d'une simple qu we dont 
la signature n'entraine aucun renoncement 


à réclamer des droils acquis. 


Sans parler, par exemple, des Nord-Africains 
Le int ni ne h<ant | franca 1 qui l’on 
fai sner des recus pour solde de tout 

nupile | iravañleurs ne saveut pas 1! 
jours que la loi du X octobre fu leur donne 

délai de grâce de sept jours pour dénon- 

juil t signé, où ben NS igrro- 

( Lt | e « den | 1 doit 

éviser les droils dont ils veul ire état 

el 'en tant de leur demande. Bien souvent, 

enfin, les travailleurs ne connaiss pas leurs 

droits {préavis, congés payés, salaires) el ne 

savent pas an moment de la rup'ure de leur 
‘ : 


ontra c'ils ont élé lécés 

H apparaît donc clair et évident qne reile 
pratique ne préserve aucunement les droits 
du salarié, he peut aboutir qu'à un déni de 
justice contraire aux principes de droil les 
plus éKmentaires. 

Le législateur a essayé d'allénuer par une 
mesure exceptionnelle la rigueur du recu 
pour solde de tout compte en octroyant ce 
délai de sept jou:s prévu par la loi du & ac- 
tobre 1936 pour dénoncer le recu. Mais cette 
solution n'est qu'un faible pallialif. 

D'autre part, il faudrait développer le re- 
cours du régine de droit commu conccr- 
nant l'erreur en matière de contrat et ad- 
mettre que le recu pour solde de tout comjile 
ne lie pas le sa'arké qui à ComibiIsS une erreur 
de fait ou de droit 

Mais cela entrainerait l'inefficacité pratique 
de celle mesure du poinl de vue palronal car, 
daus presque lous Jes cas où le salarié signe 
un recu pour solde de tout compte qui ke 
lèse dans ses droits, il a commis une « er- 
reur », 

Enfin, on peut affirmer que cette pratique 
du reçu pour solde de tout compte est inutile ; 
en eflel, ou bien le salarié a touché son dû 
et une simple quittance de la somme versée 
suffit à l'employeur cu bien le travailleur n’a 
pas reçu sen dû et, en ce cas, il est immoral 
de l'empêcher d'avoir recours à la justice pour 
faire respecter ses droits. 

En conséquence, la solution la plus simple 
et la plus juste est d'interdire la pratique du 
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ù 
réçu pour lie de lout comple en matière { cerne le fonctionnement législatif que le Dans ces conditions, votre comn dise 
de salai | fonctionnement administratif de l’Assemblée. Ad roy æe industrielle vous den “A 
c'e d'adop L'application des disposilions légales a été er la proposition de loi suiva: ; 
ter la pro i observée en ce qui concerne 16 personnel, 
La ventilation du crédit global demandé, PROPOSITION DE Lol 
PROPOSITION DE LOI entre les différents articles de la dolali0n, | tendant à accorder aux o 
trait dans l'état A annexé au projet de le payement de la journée né. 
A {er L'art 2% a du chapit IL l uon CI-apres Sainte-Barbe, è 
$ i raphe er, du titre 11 La seconde partie du projet concerne l’As- 
du li Î cwde du ivail est abrogé sermblée de l'Union française, La commission Art, 1er, — Pour les exploitat ’ . 
Ar! ] ff. cecti prem , de comptabilité de l'Assemblée nationale sernents miniers et aSsimmilés, dont : 
pa e 11 du | e Er d le \ivar approuvé les j stifications des dépenses ai pre eg du mineur 4 
À . J e , enulanofte: a’ canel necrintion du créc cation du décret du 14% jui 946, | 4 
du été ainsi qu'il s nyisagées, à copcli & l'scrption du, Créh ES eEDe on G 
; .., | global qui figure à la deuxième partie du pro- | RS LUE + 2), OÙ du \ 
rt Le reçu ! soide d # L'jet de résolution qui est soumis à voire ap- | # celle À à pe-barpint tombe un dimanc| - 
compile « 1} 1Ë. » probalion. Le crédit proposé sera, par la suite, | Mée. Toutefois, la loi du 13 juillet 1 
Ni ventilé conformément au tableau B annexé nant les fetes kigaies, modifiée p , du 
au projet de résolution. 20 décembre 1906, ne lui est pas à 
Ah : " Art, 9, — Les salariés visés à l'ar 
vus le hénéfice des hservations É- a _ her > à d À 
d S QE le b n fi de Obs rvations qui pré dent ont droit, pour la journée du 4, 
ANNEXE N ë 797 cèder l, NOUS Vous prions de vouloir bien n - : 1 3 
donner votre approbation au projet de réso- | * Une indemnilé à la charge de 
ace lution ci-après: ie é égale au montant du salaire d'une 
IUUUr apres. lravail, Ce salaire est calculé sur à 
(Sessionde 1919, — San lu 24 décembre 1939.) : l'horaire de travail et de la répar 
PROJET DE RESOLUTION durée hebdomadaire du travail , 
PROPOSITION DE LOI ti ndant à compléter : ; ad re 7" ment pratiqués dans l'établiss : 
l'article 7 du décret du 27 novembre 1916 Ar , Ù . — Le udze de l'assemblée natio- tenant comple du mode de rémui 
poriant organisation de la sécurité sociale } Ni Pour Lex ; * 1950, est cr la Somme | l'heure, À la journée, au mois 0 1 
1 , l de 11 raill { ‘pr anle @ » LR. 2 dE, Dés ser ’ , 4 . 
dans les mines, présentée a res re me ré IX M res > BL PERS per 4 ges ment du bénéficiaire, 
Rou 6. Camphin, Palinaud, Moulon et les | HONS À cafe. bee AE ee? sé NUS » 4ié Hilène ant 
membres du groupe communiste, députés. | (2:179.7%6.000 F), conformément à l'état A ci- |: Art. 3, Les dispositions de l'artic'e 2 ng 
> Renvoyée à la omimission de la pro- | ätiniexc, sont pas applicab es aux salariés q d 
db À a mn : | 4. " L tent, sans motif valable, soit durant 6 
du \ industrielle.) Art. ©. — Un crédit de sept cent quinze mil- | née de travail qui précède, soit du: a 
lions quatre cent cinquante-sept mille francs | qui suit la Sainte-Barbe. k 
: ë : #7 (== ’ T alloué ) à iction- 
EXPOSE DES MOTIFS | 115.15:.000 F) est rage pour le fon tion Art, 4. — Dans les établissemen 
nement de l’Assemblée de l'Union française | yiips ui, en raison de la nature de ! 
alanmee \Pcsiprire vant les tio ali- endant l'exer e 14950, Ce crédit sers scrit : ke q c re : : a Di re di 
Mesdames, messieurs, avant nationali- |} rCICe + 46 CTEUIL SCTA INSCTL L'yité, ne peuvent interrompre le tr 
salons ège social des compagnies des | en annexe au budget de l’Assemblée natio- salariés orcupés le jour de la Sa * 
mines élait souvent installé dans des villes | nale et sera réparti conformément à l'état B auront droit, non à l'indernn lé pré\ ; 
élo es des exploilalions. Ainsi, les em- | Cl-ännexe, ticle 2, mais, en plus du salaire corr nt 
in 1 n .n : cuite ln ° ES rai rs : “ 
ployés de ces Sservires, par sulte 4 la di —————— au travail effectué, à une indemn ésale 
lance qui séparait le lieu de leur travail s au montant de ce salaire. Celle ir 
la co sion minière, n'étaient pas admis est à la charge de l'employeur 
faire des versements à la C. A. R. O. M. Or, ANNEXE N' 8799 ant à ds Es dispositions prévues 
‘puis la nationa!isatl n, avec le légroupe- ne Se - Epnies ÿ > > Evues l'e 
_ it di serrics ir territoires de pet + VE: reg 7 du décret du 10 novembre 1929, dont 
Ji es I C3 ou \ 2 { ‘ , : l F Lot n 
à “re in Al en Er : Re à ; ; : à e3 dispositions relatives à la régleni 1 
: s mêmes per ap s : né . . pe - : "nes (Sessionde 1919, — Séance du 21 dfcembre 1949.) À des salaires ont été prorogées par l'arlicie 1! 
de retraites des mineurs re este pas | D Ê À | 
“ère angel me Pics À dans + + ? FR de la loi n° 46-2921 du 23 décembre 1416. sont 
moins une injustice à leur égard puisque | RAPPORT fait au nom de la commission de applicables en cas d'infraction aux « ‘ 
certains d'entre eux, qui ont accompli une la production industrielle sur: 1° la pro- | tions de la présente loi. ’ j 
longue carrière dans les directions des an- posilion de loi de M. Desson et plusieurs La constatation de ces infractions set - 
ciennes compagnies, ne peuvent prélendre, de ses collègues tendant à accorder aux née dans les mémes conditions que ce des 
par suite de leur âge, qu'à la retraite des ouvriers mineurs le payement de la jour- ) | 


ecurs, 


vieux travail 


C'est JA un grave préjudice causé par le 
silence d'un texte. En conséquence, nous 
vous demandons d'adopter la proposition de 


loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — L'article 7 du décret du 
97 novembre 1916 est complété par le deuxiè- 
me paragraphe suivant: 


« Les employés des anciennes compagnies 
des mines qui, du fait de l'éloignement du 
siège social de leur exploitation, n étaient pas 
afäliés à Ja C.AROM., ont Ja faculté de 
demander le versement rétroactif des coti- 
salions des années antérieures si, au moment 
de leur retraite, ils peuvent justifier de trois 
années d'affiliation au régime de la sécurité 
sociale minière, » 





ANNEXE N° 8798 


1949. — Séance 


(Session de du 21 décembre 1949.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
comptabilité sur le projet de résolution por- 
{ant fixation, pour l'exercice 1950, des dé- 
penses de l'Assemblée nationale ct de l'As- 
semblée de l'Union française, par M. Aubry, 
député. 

Mesdames, messieurs, nous avons l'honneur 
de vous soumettre le projet de budget pour 
l'exercice 1950 concernant l'Assemblée natio- 
nale et l’Assemblée de l'Union française. 

La première parlie de ce projet concerne 
l'Assemblée nationale et fait état des dépenses 
habituelles du budget, Les prévisions ont élé 
établies judicieusement tant en ce qui con- 
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née chômée de la Sainte-Barbe; 2° la pro- 
posilion de résolution de M. Morand et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à considérer les mineurs 
affiliés à la caisse autonome de retraites 
Comme !°5 mineurs de charbon et à leur 
accorder Une indemnité égale au montant 
d'une journée de travail à l'occasion de la 
Sainte-Barbe, par M, Le Sciellour, député (1). 


Mesdames, messieurs, Ja journée de Ja 
Sainte-Barbe est traditionnellement chômée 
dans les mines, surtout dans les houillères. 
Cette coulume était déjà admise par le pa- 
lronal avant la guerre, 


Après la Libération, le Gouvernement a déjà 
demandé aux exploitants en 1916, 1947 et 1918 
de payer celle journée chômée. 

Le ministre de l'industrie et du commerce 
a encore envoyé récemment au directeur gé- 
néral des Charbonnages de France, une cir- 
culaire invitant Jes direcleurs généraux des 
houillères de bassin à payer à leur personnel 
une indemnité égale au montant d'une jour- 
née de travail à l’occasion de la Sainte-Barbe 
bien que le 4 décembre tombe celle année un 
dimanche. 


Mais il ne peut imposer celle mesure que 
dans les mines nationalisées, 

On conseille bien aux exploilants d'accor- 
der à leur personnel le bénéfice d'avantages 
équivalents, mais ils restent évidemment 
libres de leurs décisions. 


I en résulle que les ouvriers des mines de 
fer ou’ des ardoisières, ‘ete, ne bénéficient 
point, d'une façon générale, d'une journée de 
chômage payée pour la Sainte-Barbe- 

IH convient donc de préciser par une loi 
que tous les travailleurs des mines pourront 
fêter la Sainte-Barbe, journée payée et chô- 
mere, 








(1) Voir les nos 8627 el 8023. 


— S. de 1959, — 20 juin 19%0. 


infracüions aux dispositions du code ü fl 
väil. 

Art, 6. — La présente loi prend ei 1 
1e décernbre 41919, 
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(Session de 1949. — Séance du 21 décembre 1919, 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la production industrielle sur Ja proposition 
de résolution de M. Gabriel Roucaute et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder, à parlr du 
4er décembre 1919, à tous les travailleurs 
employés dans les mines, le transport gra’ 
tuit du charbon qui leur est alloué, ; 11 
M. Sion, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, le rendement dans 
nos mines s'est considérablement accru. Il 
apparaît équitable d'encourager la corp 
lion minière qui fait preuve chaque ) 
d'efforts très appréciables grâce auxque13 


notre pays peut diminuer les importations ce 
charbon quil est dans l'obligation de fai 

Dans ces conditions, votre commission 4e 
la production industrielle pense qu'il est pis- 
sible d'accorder à tous les travailleurs eni- 
ployés dans es mines le transport gratuit 
du charbon auquel ils ont droit, et elle vous 
demande d'adopter la proposilion de rés 
tion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverrie- 
ment à accorder, dès maintenant, à fous 1e 
travailleurs de la mine, le transport graluit 
du charbon qui leur est alloué par les houii- 
lères et à réunir une conférence du charbon 


— 








(4) Voir le neo 8352 
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t nt représentés les exploitants, les syn- 
é : et le Gouvernement, et qui aura pour 
tà d'étudier un syslème de rémunérati 

Û ant à l'ensemble de la corporalion in:- 
- être intéressé à l'amélioration du ren- 


de! 
ANNEXE N°8801 
{S: n de 1949. — Séance du 21 décembre 1919. 


POSITION DE RESOLETION tendant à in- 
viter le Gouvernement à exonérer de la taxe 
ce l'habitat lc: propriétaires d'immeubles 
sinistrés et reconstruits, pr'sentée par 

Henault, député, — (Renvoyée à la com- 
sion de Ja reconstruction et des dom- 


s de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le projet de loi 
no “{s4 déposé par le Gouvernement et por- 
t ménagement du prélèvement sur les 
] précise, dans son exposé des molifs, 
( préèvement sur loyers institué par 
Jordonnance du 2 juin 1%9 au profit du 
Î 
Le 
{ 
1! 
1 
Le 


\ itional de l'habitat, ne sera pas appli- 
iux logements neufs bénéficiant d'une 
“ration temporaire, Toutefois, il n'éternd 
t avantage aux immeubles sinistrés re- 

its depuis 1939, 
bans l'article {+ du projet de loi, il es! 


sims ement indiqué que les propriétaires 
n ibles sinistrés ne sont assujeilis aux 
d ons de la présente lni qu'à l'expira 
{ des délais prévus par l'article Si de la 
I 1 1 seplembre 1%48 qui édicle: « Le 


f vement instilué par l'ordonnance n° 45- 
41 du 28 juin 19% n'est dû pour les loyers 
de logements sinistrés qu'à compter du 
4 vier de l’année suivant celle au cours 
‘ elle ils auront élé réparés ou recons- 
Ce 


| le 2 fixe ensuite à 5 p. 100 le taux du 
went conformément à la loi du 28 juin 


Enr 


les propriétaires visés à l'article 3 ver- 


S'ils sont personnes physiques, 5 pour 


{00 du montant majoré des loyers et des 
Le ARE 
Sils sont personnes morales, 10 p. 100 
du montant majoré des loyers, 
En outre, le propriélaire est tenu, à 
( r du 127 janvier 1950, de consacrer an- 
nuellerment 45 p, 109 des loyers el redevances, 
t : 
Les disposi'ions appellent une remarque du 
I de vue des sinistrés, 
Il serait juste de considérer que les re- 
Constructions d'immeubles détruits par fai!s 


de ucrre ne seront soumises ni au prélève- 
ment institué au premier alinéa de l'article 2 
du projet de loi du Gouvernement n° Si$#, 
n iux disposiions du deuxième alinéa de 
'q le 9 


ls sont absolument assimilab'es aux pro- 
h'iélaires de constructions neuves. Au sur- 
ju, bien souvent ces maisons ont été réa- 
s en anticipant sur le payement des 


nmages de guerre, Limi'ée aux seules cons- 
lions neuves, l'exonération temporaire 
‘rail illogique et injuste vis-à-vis des si 


L'obligation de consacrer 15 p. 100 annuefle- 
nent du montant des loyers et laxes pour 
s affecter à des travaux d'entretien el «e 


= 


dm ji 


iralions dans des immeubles reconstruils 
à neuf est bien difficilement admissible et 
équivaudrait en fait à frapper d'une pénalité 
de 25 p, 400 le montant des loyers (lo p. 100 
réparations d'entretien non eflec'uées 
e qu'inexistantes, plus 10 p. 100 de péna- 
Or un immeuble ne laisse pas ceite 

re nette, il est inutile de le préciser. 
l'eadant quinze ans on peut envisager qu'au 
ne litre que des constructions neuves, les 


ineubles à usage principal d'habitation si- 


trés et reconstruits, n'auront pas besoin | 


réparations. 11 faut aussi reconnaitre que 
es sinistrés, très souvent, ont dû comp'éter 


» 
6p 
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ANNEXE 


PROPOSITION DE LOT ti 
AUX vieux travailleurs salariés et | ire 
ICS pensions de la sécurité sociale, prie 


proposilion «le 


procéder à un 
plafonds de res: 


vieillesse, d'invalidité et de ve 


d'apporter une modification au t 


I! est done souhaitable d'assimiler celle pé- | ne  Sau 
riode à un temps de travail. Res 

C'est l’objet de l'article du troisième alinéa | avoir 
du premier paragraphe de l'article 2 de l'or- | emp« 
par la loi du 23 août 1918. EL TOR 
concerne l'ancienne législation 4oca | oi 
parlements du Rhin et de la Moseile, sur de | qu'ils ne 


question du cunu! des | salariée : 
prestations du régime général de la sécurité | 49114M8 


2 février 1945, modifié |! ac 
tend à régler, en ce L li | origit 
le des à { t « 

Î 


adoption le lexte 





par la loi n° 49-922 du 


e montant des devis entre l'identique et le | 4 36 000 
Enfin, sur un autre plan, ils ont vécu ! de « 4 


1. 
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N° 8802 | 

\ 
lu 21 d i 194 |; 
ndaint à majorer l'al- | rie à 


[1 
Mine Francine Le- | sal 
Duquesne, Moisan | pro 
gI lu inouvernent | L'ä 
dé] — Reno | « T 
travail et de la & | leur } 
DES MOTIFS # ! 
\ ) 
! 
l'ascurance-vieille | art. 4 
est basre sun lé pri | 2 à 
Ô \! 
S ChaATrve fit rt ! $ 
sous Ce ral pa! 
1 el! ru! ] 1 
es et 1 s. lb e 
POUT LanhiI 1919 | Pl 
{ jui Ï [EEL le rt 19 
ll | \ | ! 
[LE Pt 11 ui 1 Î 19 
{ e du trar | \a | l 
francs 1 aeperist | pe 
recettes seront pro- | 
120 milliards de francs | 
‘article 1er dk il re 
propose de porte I | 
(0 F (avec suppres D 
le montant de l'alle 
travailleurs salariés et d 
lèvement correspondant des | {S 
É : | 
une majoration analo PROPOS! 
pour les pensions ce situation 
ive de la | vieux travailleurs 


une majoration analo- | # 
avants droit des régions nes y 
Ses } 
IL nous apparait utile | ht 
? 


oisiermme gl 
wrdonnance n° 45-17 
isoudre les difficultés | 


rencontrées dans les régions envahies quand 
la période des 1 
iriat pour bénéf | 
Due lleurs salariés. | Mesdam 
En effet, il est apparu qu'un certain nom- | 195, portant 
bre de requérants n'avaient pu, pendant loc- | CONCerHäant 
répondre aux conditions | €t nolämnetr 
habituellement exigées des salariés: | 
Otages, requis, prisonniers civils, arrêts 





| leurs & 


r 
U 





régime particulier , qui avait 
nneur de proposer à | saires 
suivant : | à 1929, 
| s'est x 
PROPOSITION DE LOI | aux De 
aval 
(8 4er) et 5 (8 ter) de l’ordon- | les quatre 
février 193%. modifite ! certificat 
3 juilet 1919 sont à | aucune dispositi 
mme suit avec effet du | jusqu à 


années 


.— Remplacer les chiffres | Certaines lois se sont pré 
F » par le chiffre d apporter une 
lions anal 1g 





justifier « 


2 février 
l'attribution 
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Ains l'allocation aux vieux travailleurs 1 c) la précarité prolongée de leur situation Ces nouveaux instituteurs et i 
salariés ect accordée aux médaillés du travail | neite fréquemment les jeunes suppléants à remplaçants sont choisis par ! 4 
auxquels H est dernandé pour 10 ile justifie a- | rechercher d'autres situations. €t cela risque, d'ac idémie apres avis de la COMMis: 
ion qu à production de leur diplome; or, ce | compte tenu de l'angmentation Cons dérable nistraltive paritaire départemer tale \é à 
dernier est ] irfois délivré pour vingli-cinq | des naissanres, de phacer le Durs d'ii deux ou postulants, après constatation qu'ils & dé 
années de service, y compris, en certains Cas, | trois ans devant une crise redoutable du re- | laires d'un des brevets de capacité * 
la perte 0e £ rre all Cours ue laquelle les crutement. l'enseignement public, qu'ils ont 
intéressés ont dû, eux aussi, Imteérrompre C'est en tenant comate de ces raisons sé- | Men médicai attestant leur aptitude 
bexercice de leur activité salai “nb , rieuses que votre commission vous engage à } qu'ils ont satisfait à une enquét 

De mer où du 6 août 1920 permet AUX | examiner rapidement la question et à lui ap- } leurs antécédents et leur moralité 
assurt 1 elraites ouvrières el paysannes, | porter la solution qu'eile appel!e. manière générale, qu'ils remplie , 

! | de! és ef ivs valise ’effec- | À oh ions iefezs polir eve Fr 
qui ci Î Î | 1 Î _ 1 ‘ ae fe € | Il importe de souligner les différences essen- qiti IS exigées pour exercer des 
tuer !: versements rétroacifs pour Ja pé- | è L ' d'enseignement 

“pd lieiles que comporle le nouveau texte CVASVISHCIRERR, 

riode au cours de laquelle jls s’étaients, de | . ds Fe ji ; 
ce fait trou dans l'impossih ité de coliser Cnhstitution de la notion d'inslituteur rem- F Art, 3. — La formation professiar e dv 
ces versements sauvegardant Jeurs droits à | placant à celle d'instiluteur auxiliaire; instituteurs et institutrices rempluc : 
l'allocation viagère de l'Etat. Tilularisation après Va cinquième année, | porle des stages lhéoriques et pratiques dns 

IL parait équitable de tenir compte de la | afin de ne pas gêner la nomination des nor- ae er oi gt à d'application +! dans 
situation de fait créée par l'occupation pour | malins sortants; es écoles normaies, une durce d'au 
les he néficinires éventuels de Fallocalion aux | Fixalion de la date de début du stage de for- ! un an. : 
Vieux fra eurs salariés comioe cela a déjà |! mation professionnelle; Ces stages devront commencer dôs le pvp. 
été admis pour les médaillés du travail et | Aruorce d'un cadre de titulaires remplacants er Pme are rte | inserigtion à 
our les assurés des relrailes ouvrières et ! par la lilularisalion des instituteurs auxiliaires iSte départementale des instituteurs « 3 
orttns LL apparliëendrail aux intéressés de | actuellement en fonction. tutrices remplaçants. 

“ nine ictifirat 19 iles concern , : Reg Een ü : AUCUI s{it à institutris ° 
Lire Épdonodl-m æ vx z a ds L ant | L'article 2 a fait l'ohjet d'une large discus- ne PR QU ie pa £ 
interruipl Rd vis 29: + er es €, | sion à laquelle ont pris part, outre le prési- | =". #- _. M cine > r 
ol i { cerlifica » ; ] ‘Ur ! 3 ç s[Iectué un stage pratique. 
US der + D M « re ge | dent et le rapporteur, un certain nombre de 4 titre bmphoke à jusqu'à ce 
oduinae!)l c£a La à aites _ l'e her ure commissaires. Les rominissaires du groue P o R. [ & vers rs “he _ Lx ‘ es 
l'usine pendant la période d'o 1palion,. du M.R.P. ont manifesté leur opposition au coies normales prima: $ SOI te bcure 

Sous celle réserve, et afin de rétablir dans | érn er paragraphe de l'article % dont is d'assurer la formation professionnelle des je 
leurs droits éventuels une catégorie particu- 2 # ent voulu supprimer Le mots ”: À ui! e liluteurs et institutrices remmplacants, la du. 
liérement intéressante de vieux travatlHeurs en tuëte portant Qur leurs anlé “édents et leur rée de ces stages pourra être réduite d des 
alariés, nous vous demandons d'adopter la ; L à LES PAPAS . onditions fixé ar arrêlé di à 
salart | où ‘ lo üdo} moralité ». La majorité de la commission a conditions lTixces par arrêté du mi de 


proposition de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'alinéa 43 du paragraphe 
premier de l'article 2 de l'ordonnance n° 45- 
470 du 2 février 1955 moditiée est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivanies: 

« Les années 1911-1918 cont prises en romple 
au méme titre que les années de travail sala- 
ré dans tous les cas où une siluation de fait 
sésultant de lorcupation a été à l'origine de 
1 


} ! 


interruplion obligatoire du travail. 


ANNEXE N°8804 


(Session de 1919, — Sfanee du 21 dfcembre 1919.) 

2e RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom 
de la commission de l'éducation nationale 
sur la proposition de loi de M. Garaudy et 
plusieurs de ses collègues tendant à donner 
un statut :1 personnel auxiliatre de l'ensei- 
gnement primaire, par Mine Lempereur, 
député (1 


Mesdames, messieurs, le but de ce rapport 
n'est pas de remettre en question les déci- 
sions prises par l'unanimité de Ja commission 
lors de l'adoplian du premier rapport supalé- 
mentaire (n° 5310). Mais ce rapport a fait 
l'ohjet, sur l'inilialive de M. le ministre de 
l'éducation nationale, d'un examen sérieux 
du comilé technique paritaire, et cela seul 
suffirait à prouver que le probième des auxi- 
Haires de l'enseignement primaire ne peut 
être étudié dans le cadre du statut général 
des fonctionnaires, 

Nôtre commission à jugé utile de confronter 
les points de vue et d'élaborer un texte qui, 
s'inspirant des concinsions du comité techni- 
que parilaire avant recu l'accord du ministre, 
soit susceplible d'être à son tour adoplé par 
l'Ascemblie. 

Nous n'ignorons pas que la solution idéale 
est dans l'unité d'origine des maitres, par 
J'école normale: mais nous devons néan- 
moins tenir compte de l’état de fait actuel : 
Ja moitlé du personnel primaire est fourni par 
le recrutement latéral qui constitue la masse 
des auxiliaires. 

Plusieurs impératifs doivent nous détermi- 
ner à définir rapidement la situation de l’auxi- 
liaire de l'enseignement : 

a) quelle que soit chaque année la durée 
réele de ses services, il doit rester constam- 
ment À la disposition de l’administration; 

b) aucune règle ne présidant à la forma- 
tion prolessionneile des suppléants, celle-ci 
se fait trop souvent au détriment des élèves; 


mn  — 





{1) Voir les nos GSS-2161-5:10, 








maintenu ie texte proposé, qui a été adopté. 

Une autre discussion a porté, à l'article 4, 
sur Un amendernent des commissaires com- 
munistes tendant à accorder aux auxiliaires 
un traitement égal à celui du titulaire débu- 
tant, La majorilé de la cominission n'a pas 
adaplé cet ameudernent. 

A l'arlicie G, la commission a accepté de 
compléter le troisième alinéa par les mots 
« avec rappel d'anciennelé s'il y a lieu ». 
Muis elle à tenu à préciser que ce rappel ne 
pouvait entrainer un rappel de traitement 

A l'article 7, la commission a repoussé un 
amendeirnent tendant à accorder aux rempla- 
çants le bénéfice des congés de longue mala- 
die; elle a fait remarquer que cette disposi- 
tion créerait un précédent dont il était impos- 
Sibls de mesurer les lourdes incidences 
financières. 

Sur l'ensemble, après 
Farine renouvelant ses craintes quant ‘aux 
conditions du recrutement tendancieux du 
personnel, la Commission a approuvé par 18 
woix ce rapport, 16 cormrmissaires s'étant abs- 
tenus. 

I est à retenir cependant que le sentiment 
unanime de la commission est de voir enfin 
les droits et les devoirs des auxiliairés de 
l'enseignernent primaire. 

C'est pour ces raisons que nous vous de- 
mandons de bien vouloir adopter la proposi- 
tion suivante : 


avoir entendu M. 


PROPOSITION DE LOI 


relative au statut du personnel remplaçant 
de l'enseignement du prernier degré. 


Art, fer, — Les instiluleurs et institutrices 
remplacants ont pour tâche de suppléer les 
mailres en congé et d'occuper les postes tem- 
porairement vacants. 

Art. 2. — Avant le début de chaque année 
scolaire, le nombre des instituteurs et insti- 
tuiites reinplaçants est déterminé pour cha- 
que déparlement par l'inspecteur d'académie, 
après avis de la commission administrative 
parilaire déparlementale. Celle commission 
dresse, en conséquence, une liste des”institu- 
teurs remplaçants et une liste des instilutrices 
remplaçantes comprenant : 

1° Les instituteurs et instilutrices rempla- 
çants déjà en fonction, classés par année de 
promotion, d'après un barème tenant compte : 


De la note de valeur professionnelle, 

Des diplômes et, notamment, du certificat 
d'aptitude pédagogique, 

Des charges de famille; 

2o Les candidals aux fonctions d'institu- 
teur et instilutrice remplaçant, en nombre 
suffisant pour compléter les listes visées au 
premier alinéa du présent article, classés 
d'après l’ordre de réception de leur demande. 





l'éducation nalionale. 

A la fin de cetle première année ce! apr 
avis de la commission adminisiralise var 
taire départementale, l'inspecteur d'academie 
examine s'ii y a lieu de maintenir sur les lis. 
tes établies en application de l'article ? | 
lituteur ou l'instilulrice remplaçant. Ceux-ci 


contiraclent, après dérision de mainiie en- 
gasement de servir dans l'enseignernent pu- 
blic pendant cinq ans. 

Art. 4 — Les instituteurs et ins! es 


remojacants 
comprenant 
a) Une rémunération fixe mensuelle égale 


perçoivent une rémun ion 


au traitement de base de Ja fonction publique, 
fixé à 120 0/0 du minimum vital; 

b) Une inderanité quotidienne de supp'éanrce 
due seulement durant les périodes de vail 
effectif ou de stage professionnel pralique; 

En période d’altente d'emploi, les rempla- 
çants compléteront leur formation proless on. 
elle dans une école à proximité.de leur ri 
dence et ne percevront que la rémunération 


fixe prévue au paragraphe a du présent arlicle. 

Durant les grandes vacances scolaires, les 
inslituteurs et institutrices remplaçants per- 
çoivent, outre ie traiternent fixe mensuel ë 
indemnité égale au quart de celle qui leur 
a été versée au cours de l’année scolaire au 
titre d'indernnité quotidienne de suppleanrte, 
sans qu'elle soit inférieure à la rélribution 
due pour quarante-Cnq jours. 

Les institnteurs et institutrices remplaçants 
bénéficient des indemnités dues aux fonction- 
naires tilulaires. 


Art, 5. — Les emplois disponibles sont altri- 
bués, compte tenu du tableau de classement 
et des intérêts du service. La commission ad- 
ministrative paritaire départementale est 
tenue périodiquement au courant, 


Art. 6. — Les instituleurs et instituiikes 
remplaçants subissent les épreuves du cerlifi- 
cat d'aptitude pédagogique dès qu'ils remplis- 
sent les conditions fixées par les textes K£is- 
latifs et réglementaires en wigueur. 

Les instituteurs et inslitutrices remplaçants, 
titulaires du certificat d'aptitude pédagogique 
reçoivent une délégation de stagiaire au 1°” 
janvier qui suit la quatrième année de la miss 
à la disposition de l'inspecteur d'académie. 

Hs sont titularisés au {er janvier suivant, 
dans les conditions prévues par les lextes or- 
ganiques, avec rappel d'ancienneté s'il y à 
lieu, sans que celui-ci puisse toulefois erirai- 
ner un Fe de traitement. nt 

Durant leur année au titre de stagiaire, ils 
pourront, en fonction des besoins du servire 
être employés comme stagiaires remplaçants 

A titre provisoire, les instituteurs et in<ii- 
tutrices auxiliaires actuellement en fonction, 
remplissant les condilions prévues au prés! 
article, seront titularisés en vue de la cor<tr 
tution d'un cadre de titulaires remplaçants. 


’ 
1 
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instituteurs et 
r ints ont droit aux prestations de la 
« sociaie accordées aux fonctionnaires 

es de l'Elat, el dans les mêmes çon 
u 


\rt. 7. — Les instilutrices 


Les insliluleurs et insttutrices 


r ants sont soumis à des règles de dis 


à — 


lentiques à celles auxquelles sont sou- 
: es instituteurs et inslitutrices titulaires. 
\ 3, — La présente loi entrera en applica- 
{ s le mois qui suivra Sa promulsatior 
À 10, — Sont abrogées loules dispositions 
€ es à la présente io! 





ANNEXE N° 


88305 


lu 21 décembre 1919 


RAPPORT fait au nom de Ja commission des 
j 3 sur là proposiiion de résolution d 
A1 serre tendant à inviter le gouvernement 
\ prendre d'urgence l:s mesures néce-saires 
ain d'ameélicrer le recasement «(1° anciens 
miiitaires nord-aîfricains, par M. Mokhtlari, 


ULPUIS Lips 


Mesdames, messieurs, un nombre sans cesse 
ant d'anciens ainililaires nord-alricains 
j s à la. vie civile éprouvent les plus 
é difficullés à tronver du travail et à se 
] e une existence digne de leur passé di 
Vallid ù sol lats. 


:, des eflorts ont 616 accomplis 


6 issociations €t de diverses adiminisira 
t ibliques, Mais, en dépit de rluines 
| ions utiles et de la création de « chan 
le solidarité », l'ensemble du problème 
à d'être résolu. Une augmentation 
I très sensible, et qui est souhai'able, 
l ions d'anciennelé ne saurait à elle 
S \ re détfiniliveiment la misère de ces 
mbattants. Pour qu'ils se procurent 
ment nécessaire à la subsistance de 

| unille, il faut à la fois améliorer le for 

it de la loi sur les emulois ri 


lesdits militaires, à la fin de leur 

drapeaux, soit à remplir de 
lois spécialisés, soit à retourner à la : 
Des réformes peuvent être réalisées dans le 
Jois existantes, de même qu’ 
l'aclion des diverses adminis 
l s est nécessaire. 

Votre commission des pensions souhaite que 
ce réformes et ceîfte coordination soient 
entreprises sans délai afin de mettre un terme 
andale qui consiste à jeter dans la rue 
des bons serviteurs du pays et de l'Union fran- 
ucier de Jeur avenir. La pro 
sillon de résolution n° 6461, par les mesures 
ju'elle préconise et les indications 
ionne au gouvernement, répond juslement à 
* vœu de la commission, Mais, pour que 

le proposition ne reste pas un simple vœu, 
emande que le gouvernement général de 
rie ou le ministère intéressé Iui commur- 
ique dans un délai d'un an des renseigne- 
ments précis sur ce qu'il leur aura été possi- 
ble de réaliser en application de cette même 
proposition. 

Cerlaine de rencontrer sur cette question 
me compréhension agissante de toule lASs- 


sous les 
li 
11 


torr 
terre 


Ï des une 


nation de 


çaise sans se & 








l 
semblée, votre commission des pensions vous 
| 


ci-après : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
d'urgence Les mesures nécessaires afin 
d'améliorer la situation des anciens mili- 
luires nord-africains. 


L'Assemblée nationale invile le Gouverne- 
ment à prendre d'urgence les mesures ci- 
après afin d'améliorer la silualion des anciens 
luilitaires nord-africains : 

1° En ce qui concerne les emplois réser- 
Vés : 

a) Etablissement d'une liaison entre Îles 
divers services intéressés afin que la libéra- 
fion des militaires coïncide avec leur nomi- 
nation aux emplois réservés auxqueis leur sta- 
tut leur Conne droit; 


Emme pe 


{1) Voir le n° 6464, 
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PROJET DE I portent amnistie «! { 


diX Condammnations pour fait de coilahora- 
tion 1 de commerce avec l'ennemi, Lr« 
senlé au nom de M. Georges B 1} ( 
dent du conseil des aninistres, r MR 
Mayer, garde des sreaux, ministre de 1! 
Jjusuce M R« P.evé . « 
la défense nalionale, ! M. R I S 
Han, Tainishre des (aires € \HZUrES, € 
par M. Jean Lelourneau, ministre de 1! 
France d'outre-m - (Renvoyé à Ja 
HhissioN de ia }j e el de 1! 1.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, au lendemain de la 
] beration, en France { SU ensem les 
territoires ,P l'aut ri E fra lise, une vre 
le justice s'imposait aux pouvoirs pul 3 
Celte œuvre Ss'imposait d'autant plu jue 
les moyens utilisés par l'ennemi avaient été 
plus redoutables et que la formalion du Gou 
vernement de Vichy lui avait %onné la pos 
bilité d'une action plus profonde sur l'en- 
semble de la vie nationale. 
% L j 1 


EIe a élé I )UrsuiIvIe dans des cc nditions 
difficiles, particulièrehtent rnéritoires ] 
ceux qui en ont eu }à charge. Les imper!f 
tions qui ont pu et peuvent être relevées né 
doivent faire méconnaître l'ampleu 
efforts accomplis et des résultats atteints. 


pas 


Cinq ans après la libéralion du territoire, i 
parail indispensable et conforme aux traci 
tions nalionales comme au véritable esprit de 


la Résistance de compléter cette œuvre de 
justice par une œuvre de clémence qui doit 


en souligner le vérilable caractère. 
En s'engageant dans celte voie, le Gouver 


pement se conforme aux promesses qu'il a 

faites au pays lors de la déclaration d'investi- 

ture de son président, comme à celles 

qu'avaient faites au cours du 

les présidents du conseil désignés et investis. 
La loi d'amnistie @Goit donc sur 
rès large accord de la majorité républicaine. 
Il ne peut être question d'incl 


lure dans les 
mesures qu'elle comporte tous les condam 
nés 


repose r 





pour faits de collaboration, les criminels 
de droit commun, les torti 


mnaires, les déla- 


teurs, les auteurs d'actes particu'ièrement 
graves commis contre les intérêts dn pays, 
qui doivent en êire et en seront exp nent 
écartés, comme il est de n sens el de bon 





droit, 


| 
| 


| 
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l'or l e du 25 decembre 1914 portant 
modifica \ el m ultion des leites relatifs 
à l'imignite Lion 
29 | it en“ é ou entwaînant 
une ndi 1! l \ dég la n nalionaie 
à titre prin 1, lorsque la du de la peine, 
nnpie tenu, il V à lieu, des mt res de 
grâäve : 14 ou à nl vt ! n'excède 
pas q 
A “on il Î lé H Jroit { 
qu ‘ Ü nn Hi 1 Le 
vins ‘ { Ctrali le 
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{ ( \ li 
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{ Lei t { 1 1 
ù | j' 
{} ‘ Î 1 late dé L 
! 1 l « nte 1 je 
d'au ‘ i er 1 
] 1 ‘ ‘ ! r { ! 1[ { 11 
ou d 
& i | 4 i le fait 
défa ‘ | i { huis pa 
déci ! l dc l'an lé 
\ Lt te alto! l î à t au 
béni e d il 6 pi 14 esent Cha 
] l paf cl Cam sS «Ai aurtu 
| le cornitiof preovues à Ta 
Uce 597 du code d'instruclion criminelle. 


Cuarrrne I 


Amnistie par mesure individuelle. 


Art, 4%. — Peuvent faire l'objet d'une me 
eue individuctie d 'atniistie prunontee pal [RCI 
{ ta 

to Le condamnés pour tous faits autres 
Jue ceux aennistiés par application de l'ar 
cle fer, qui ont 616 sanetionnés par une con 
dammnation à la dégradütion ual'onale à titre 
principal, 

0 Les Francais originaires du Bas-Rhin, éu 


Haut-Rhin ou de la Mosel'e condamnés pour 
ratement dans une formation armée alle 
imande, à condition que l'engagement soil 
postérieur au 25 août 1952, que celui à qui i 
est impulé apparUSnne à une classe que Îles 
Allemands ont mobilisée, et qu'aucun autre 


le a itional ni ancun crime de guerre 
personnel ne puisse fui être reproché | 

Art, 9 sous réser du dernier alinéa 
du présent à le, peuvent faire l'objet d'une 
mesure imiv duelle d'ammiste prononcée pat 
décret, es ondamnés pour faits définis à 
l'ai ter de l'ordonnance du ?S novembre 
191: à irlicle fr d l'ordonnance du 
29 mars fo qui ont élé frappés soit d'une 
{ o amet Hement soit d ht pein 
priva be erié d \ dufrce, compte 
tenu | ya 1 d ni vs «dt râäce déjà 
INIErVenues, excède pas [rois änhr, où qui 
e-! enue à expiration avant le fer août 19:9, 
à comdtion jUut leurs iteurs 


par dénoncial 
des \rrestations : 


o0!] leyite d'« Î ainer : 
agissements 


)o N'aient Puis, pa! leurs 


lemment ex «i t tenté d'exposer des 
personnes à des lortures, à la déportation 
« 1 pit 

N'aent pis votonlairement pris part soil 

x. ns de l'ennemi contre les résistants, 

| [M iulte au travail foret ‘ 

wo N'aiont pas sciemment aidé ou facilité, 

1 tent d'aider ou de facilite . aclion des 
s de police ou d'espionnage ennemis: 

se N'ajient livré ou tenté de livrer à l'en 
nemi ni s &s de la défense nationale, ni 
urm il ons on matériels de guerre : 

{ N'aient pas dirigé ou volontairement 
effectué pour l'ennemi des travaux de carac- 
tère militaire et ne i aient rien livré qui 
ait pu apporter un appoint appréciable à son 


10 N'aient pas farililé le recrutement des 
formalions armées ennemies, ni incité à l’en- 


gagement dans de telles formations 








Se Ne se sent pas rendus complices 4 
crimes de guerre prévus à l'ordonnance du 
23 août 491%1; 

ÿo N’alent pas mis à profil la présence où 
aclon de l'ennemi pour connnellre des 


crimes ou délits contre les personnes ou jes 


Ê 


TE 


propriétés * 


jus Et n'aient pas, par leurs actions, écrits, 
propos où attitude excité à la collaboration 
vec l'ennemi 
Les dispositions du présent artcie ne seront 
licab'es n Vaux fails qui ont élé dci & 
1 Haute ! ir de ! , ni à ceux qui font 
Î e condamnations nar dél {| on 1 
ilornact Elles ne pourront bénéficier à 
{ ] l 1 dat «it fa | muisail.on dt 
‘ le loi, foi l'obiet d e ! , Col 
Ù \ n à l'emprisonnement où à un 
I e plus grave pour crine ou délit 
CuapitRe HI 
Effets de l'amnistit 
art. 6 L'amni-lie entraine la disparition 
(RE: ‘ { | décha ices exCin HS inrana 
cultes et privalions « d'ouits à nes , la 
i aue Ja remise de toules es 
fl arce-soirt OÙ con imernlaire 
| I [FLD pas OlelacH \ di ontst on 
d 1 es } u;tpil 1 des ordon 
inces des 8 octobre 191 et 6 nvi 1919 
\ nl L'amnistie ne confère gas la réin 
( it} 4l ordre de ‘a Légion d'honneër, 
ni dans le droit au port de la rmédaille m 
la | 7 
Il sera statué À cet égard, et pour chaque 
: dividuellement par la grande chancel- 
| eur la proposition dun garde des sceanx 
ou 1 v a lieu, du miniätire de la défense 
111 1 Le» 


La réintégration dans l’ordre de la 14sion 
l | ort di Ja 
ire ne pourra interven:r avant 
un délai de deux ans à compler de la pro 


Art. & L'amni-tie n'entraîne pas la réin 
lécration dans les fonctions ou emplois pu- 
bi.c:, grades, offices publics ou ministériels. 

Art, 9, — L'ammnistie ne préjudicie pas aux 
droits des tiers. Elle n'est pas applicable aux 
frais de poursuites et d'instance ävancés gar 
FEtat 

Toutefois, la contrainte par corps ne pourra 
ôtre exercée contre les condamnés avant 
bénéficié de l'amniste si ce n'est à la re 
quéle des victimes de l'infraction ou de leurs 
uyants droit 

Art. 10, — L'amnistie ne peut en aucun Cas 
mettre obstacle à l'action en revi<ion devant 
Liule juridiction compélente en vue de fair 
éablir l'innocen:e du condamné. 


Tree H 


Limitation des effsts de la dégradation 
nationale non amnisiiee. 


Art. 11. — LA dégradation nationale, qu'elle 
ait él ou soit prononrée à titre de peine 
principale, complémentaire où acceérSoire, 
sera, à compler de la promulgation de Ha 
présente loi, une peine correctionneile n'em- 
goriant plus d'autres déchéanres, excIusions, 
incapacilés où privalions de droils que celles 
onumerces CHrAapres : 

Jo La prival on des droils de vole, d'élec- 
lion et d'éligibilité et de lous droits qui sup- 
posent Ja capacité politique ; 

20 La privation du droit de porler aucune 
décoration aulres que celles qui pourraient 
être confcrées au condamné pour faits accom- 
ps depuis la condamnation définitive; 

3» La deslilution et l'exclusion de Ja rnagis- 
trature, de tous emplois ou lonclions béné- 
ficiant du statut de la fonclion publique, des 
fenchions d'officier publie ou m nistériel, des 
professions d'avocal ou d’agréé et de tous 
corpe Constitués ; 

io La perte de tous grades ‘dans l’armée 
de terre, de l'air ou de mer, sous réserve de 
la capacité d'en obtenir de nouveaux après 
que la condamnalion est devenue définitive; 

5° La destilulion et l'exclusion de toutes 
fonctions d’administra'eur, directeur, ou se- 
crélaire général, dans les entreprises hénéf 
ciant de concessions où subventions accor 
dées par une collectivité publique, de toutes 
fonctions à nomination du Gouvernement, 
des départements, des coîMnmunes ou des per- 





sonnes publiques dans les ent 


vees d'intéret vénéral, a Si 1 : le 
ons de directeur du <ière ntral : « 
. P + 


ir général où secrétaire gén 
lreprise de banque où d'as<ur 
6 L'incapacilé d'être juré ou 
19 La privation du droit de t . 
d'enseigner et d'êlre | 
établissement d'instruction en q 
flesseur, maitre ou surveillant, « 
du droit de faire partie de tout : 


avant pour but d'assurer ou 


V6 





LE 


l'enseignement moral, intel 

ue de ja pelle set : 

So La privation du droit 4 : 
ent rise d'édilion, de f l 

de cinématog à 
| ment 

loutefois, lorsque la dégrad , 
s'ajou!é i ne pl { li 

ndamné demeurt iii 

S 
} | loi atlacne à ‘ à 

A! 12, — La ( Ù tio - 

] 21, dernier alinéa } . 
25 décembre 19%1, lorsqu'elle k 

ci continuera à être y 
seulement en Ce qui con 

\ 13 L'intord n der 

1 | ile 2, \| \ {er 4 à 
du 25 décembre 1911 ) a à 
ipnpiquée si elle à été Ï 

Cette interdi-tion de résidence être 
suspendue par le ministre de lintéri e 
avis conforme du garde des sceaux, e 
de la justice, 

En cas d'urgence, V'aulorisation à eo 
de séjourner, pendant quinze jours s, 
dan< une localité interdile pourra él $ 
dée par je préfet du département dar equel 
le condamné demande à séjourner, 

Art. 11. — Lorsque la dégradation ? le 
e:l prononcée à titre de peine princi] 1 
expiration par l'écoulement du laps de li 


fixé à l'arrét de condamnation où pi eltet 
d'une décision de grâce emporte Îles eltets 
prévus à larticle 6351 du code d'in À 
crimincel!e. 


Titre I! 


Activités antinationales. 


Art. 15. — 1} est inséré entre les alinéas 3 
et 4 de l’article 24 de Ja loi du 29 juillet 181 
sur la presse un nouvel alinéa ainsi concu 

« Sont punis de la méêtne peine Ceux qui, 


par les mêmes moyens auront fait lapolosie 
des crimes de guerre, des crimes de collatn- 


ration avec l'ennemi, de Jeurs auteurs où des 
mobiles qui les ont animés. » 

Art. 16. — L'article {er de la loi du 10 jan- 
vier 1936 relative aux groupes de combat et 
milices est complété par un paragraphe 5 
ainsi conçu: 

« 50 Ou qui auraient! pour but ou pour objet 
de rassemMer les individus avant fait lothjet 
de poursuiles du chef de collaharation aves 
l'ennemi, ou de justifier, soutenir ou conli- 
nuer leurs activités antinationales, » 





Dispositions générales. 


Art. 17. — La présente loi est apnlicable À 
tout le territoire de la Répab'ique, à la Tuni- 
sie, au Cameroun et au Togo, 


ANNEXE N° 8808 


Sesejonde 1949 — Séance du 21 décembre 191) 

LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi de 
finances pour l'exercice 1950, présentée a 
nom de M. Georges Bidault, président du 
conseil des ministres, par M, Maur 
Petsche, ministre des finances et des alf 
res éronomiques, — (Renvoyée à Ja com- 
mission des finances.) 


MINISTÈRE DES FINANCES 
Paris, le 20 décembre 1949. 
A M. le présent de l'Assemblée nationale. 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli 


une lettre accompagnée de deux notes que 
je vous serais obligé de vouloir bien trans- 
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L Art, 92, — Subslituer le chiffre de 1.505 mil- par MM. Garcia, Musmeaux, Gérard 0 er à 
ANNEXE 11 liards à celui de 1.535 mmilliurds qui figure au Mine Denise Bastide, M. KRavmord à , 


Nouvelle rédaction de certains artic!'es 
du projet de loi de finances n° 8336. 


Art, 2? - Substilner respectivement Îles 
Chiffres de 1.10 mil rs, BUS, 0 milliards, 
9,3 milliarJs « fil milliards, 

\ liiffre de. 1,141 milliard 902 rmil- 


liards, 95 milliards et 146 milliards qui figurent 


ivement des 


chiffres de: 329 mibiards, 257 anilliards et 
72 milliard 

Aux chiffres de 921 milliärds, 257 milliards 
el 34 nulliards qui figurent duns le projet de 
lo! 

art, 9 IL est ouvert aux ministres pour 
dr: ü] al de prét el de garanties des 
crédits do le montant maximum est fixé 
globalement à 408 milliards de francs, confor- 
née 1 développement qui en est donné 
par la loi relative aux dépenses d'inve<tisse- 
dent pour l'exercice 1950 Wréls et garanties}, 

Sur le montant des crédits ouverts par Île 
précédent alinéa, un nime de 30 milliards 
répartie conformément au développement qui 
eh est do par Ja loi susvisée ne pourra 


faire l'objet d'aucune disnposilions ou d'au- 
cun engagement effectif avant Je 4e juin 1950, 
Art. 13%. — Quel que soit leur mode de fonc 


üonpement, le véhicules automobiles, ainsi 
que leurs r'morques, ulilisés au transport des 
Marchandises où des personnes, sont soumis 
à une laxe au poids dont le larif annuel est 
fixé par lonne où fra’tion de tonne, à: 

IN F pour les vélu-ules Cont je poids 
excède 93.000 Kilos sans atteindre 6.000 Kilos 

3.00) EE pour les véhicules dont le poids 
excède G 00 Kilos sans atteindre 35.000 kilos 


4.125 F pour les véhicules dont le poids 
excède 7.000 kilos sans alleindre 8.000 kilos 
0.200 EF pour les véhicules dont le poids 
excède $S 000 Kilos sans atteindre 9.000 kilos 
6.35 F pour les véhicules dont le poids 
excède 9,0) Kilos sans atteindre 10,000 kilos. 
7.50 EF pour les véhicules dont le poids 
excède 10.00%) kilos sans atteindre 11.000 kilos. 
8.62) EF pour les véhicules dont le poids 
excède 11.000 kilos sans aiteindre 12,000 Kilos, 
9.30 EF pour les véhicules dont le poids 
excède 12,000 kilos sans atteindre 13,000 kilos. 
10.859 F pour les véhicules dont le poids 
excède 13,000 kilos sans atteindre 11.000 kilos. 
12.000 EF pour les véhicules dont le poids 
excède 11.000 kilos sans alteindre 15.000 kilns, 
13,123 EF pour les véhicules dont le poids 
est au moins égal à 15.000 kilos. 

La taxe est exigible d'avance et par tri- 
metre civil, Elle est calculée d'après le poids 
Loial inaximuum du véhicule et des remorques 
en ordre de marche (poids mort el charge 
ulile). 


Art, 19 — A disjoindre. 
Aït. 25, — La majoralion de deux décimes 
et demi sur les taux de la taxe à la produe- 


lion, visée à l'article 8, 1° de Ja loi n° 4 
4933 du 31 décembre 193:8 est maintenue pour 
l'année 1990 et portée à trois décimes el demi 
Les larifs ainsi relenus pourront étre arron 
dis, par décret, au quart dé franc je plus 
Les impôts, droits et taxes qui se trouvaient 
au Ji décembre 1949 majorés au décime et 
demi créé par l'article 8, 2e de la loi précitée 
continueront! de Supporter celle majoration 
pendant l'année 1930, compte tenu des dis- 
posilions des décrets partant arrondissement 
des taux et pris en application tant de l'ar- 
ticle susvisé que de Flarlicle 37 de la Jai 
n° 49-381 du 22 juillet 1919, lesquelles son! 
Jhainlenues en vigueur 

Art. 30 bis nouveau), — Sj à la date d' 


i 
: 


fer nai 1950 Je produit net total des emprunts 
méalisés en application des articles 90 (3e ali- 
néa) et 48 de la présente loi n'a pds atleint 
la somme de 130 miiliards de francs, 1e Gou- 
vernement pourra, par décret pris en conseil 
des ministres, majorer le taux du versement 
forfailaire sur les sommes payées à ülre de 
traitements, indemnités et émolu 
ments, visé au premier alinéa de l'article 70 
du décret ne 18-1986 du 9 décembre 1938 dans 
la mesure nécessaire pour compléter à 160 
milliards de francs le tolal des ressources 
provenant des emprunts susvisés, sans que 
celle majoration puisse toulelois excéder 
2 p. 100, 


salaires, 





Art, 23, — Les ressources ex!raordinaires 
affectées à l'équilibre du budget général de 
l'exercice 1950 sont évaluées globalement à 
732 inilliards de francs conforméinent au déve. 
loppement qui en est donné par la loi relative 
#ux voies et moyens affectés au financement 
des dépenses de lexercice 1950. 

Ceite évaiuation s'applique: 
A concurrence de 237 milliards de francs au 
oduit des perceptions et majorations fiscaies 
visées à l'arbcle 28 ci-dessus; 

A concurrence de 465 milliards de francs aux 
autres produits visés à larlicle 29; 

A concurrence de 20 milliards de francs aux 
ressources prévues à l'arlicle 90 bis 

Art. 43, — Ajouter un lroisième alinéa ainsi 






ulations à opérer au cours du pre- 
re de l'année 19550 devront atleine 
dre un montant de 20 milliards de francs. » 


ANNEXE N° 8809 





(Session de 1949. — Séance du ?1 décembre 1919.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder tous 
les ans un voyage gratuit aux travailleurs 
de l'Etat déplacés pour les besoins du ser- 
vice, présentée par MM. Guiguen, Bartlo- 
lin!, Gabriel Paul et les inembres du 
groupe communisle, députés, — (Renvoyée 
à la commmiss:on de J'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de nombreux travail- 
leurs de nos arsenaux de l'Elat sont multés 
dans les service centraux du minisière de 
la marine à Paris: d'autres son! mulés d'éla- 
blissement à établissement, Ils se trouvent 
üinsi éloignés de da région où leur farnille 
reste fixée, 

Tous les ans, en général, ils vont passer 
leurs congés dans leur lieu d'origine, mais 
il arrive qu'ils sont appelés, au cours de 
l'année, à se rendre près de leur famille, soit 
pour une grave Inaladie d’un proche parent, 
un décès, ou parfois aussi à l'occasion d'un 
mariage ou aulres réunions familiales. 

Müais hélas, actuellement, le prix du voyage 
est trop élevé et les salaries trop bas; aussi 
ces travailleurs sont, pour la plupart, dans 
l'impossibilité de se déplacer pour un des évé- 
Dements ing £sans déséquilibrer grave- 
ment le budget familial. Comben n'ont pu, 
parmi eux, se rendre le jour de la Toussaint 
dans leur ville natale, fleurir Ja tombe des 
ôlres qui leur sont chers, 

A litre d'exemple, les prix des voyages par 
chemins de fer en 3° classe sont les suivants: 

Paris-Lorient (aller el retour), 3.350 F 

Paris-Brest {aller et retour), 3.700 #. 

Pariz-Touton (aller et retour), 5.008 F. 

Toulon-Lorient (al'er et relour), 7,856 F. 

Toulon-Brest {aller et retour, 8.276 F. 

En conséquente, nous avons lhopheur de 
vous demander d'adopter la proposilon de 
résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
melt à accorder chaque année un voyage 
graluit à tous les travailleurs de l'Elat éloi- 
gnés de leur localité d'origine pour les be- 
soins du service, afin de leur permellre de 
se rendre dans leur famille à l’occasion d'un 
événement appelant leur présence. 


ANNEXE N°8810 


(Session de 1919 — Séance du?22décembre 1919.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À augmenter 
les allocations familiales versées aux tra- 
vailleurs indépendants en les calculant sur 
là même base que celles des salariés à 
compiler du 17 octobre 1949, présentée (1) 
{{} Avec demande de discussion d'urgence, 

conformément à l’article 61 du règlement, 





les membres du groupe comn 
les membres du groupe de | 
républicains progressisles,. di: 
(Renvoyée à Ta commission du t 
de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mesieurs, il devient 


pus urgent d’apporler une so . 
live et équitable à la question à 

ions familiales aux « lravailleurs 

riés » ou travailleurs indéperda 

Ceux-ci sont durement touchés 
rasme des affaires car leur chiffr 
est directement lié au pouvoir d ù 
ouvriers et paysans pauvres sans 
nué et ils supportent le plus lou 
deau des charges fiscales croissan! 
drail do ;: que ceux d'entre eux . 
outre, ont des charges de famille 1: i 
une aide qui ne soit plus dérisoir 
si l’on considère le montant élevé 
sations qui sont réclamées à lous. l 
pas ie Cas el nous voulons rappel 
quoi, 

Jusqu'au fer août 1947, les prestalio : 
vies aux travail'eurs indépenda É 
en vertu de Farlicle 11 de là loi d 
1916 (loi Croizal}, caleulées eur la ) 
base que pour les travailleurs sals , 
pour la Seine, sur la base d'un sa 
suel de 620 F. , 

Elles sont toujours reslées ag mit ï 
malgré que le coût de Ja vie ail, de); ë 
époque, considérablement augment 

Devant les vives protestations des S 
«és, les gouvernements successifs pri l 
d'examiner la question et de déposer d 
jets de loi en conséquence. Cela 
jamais fait et, à toutes les inter $ 
faites auprès de Jui, le Gouvernement à 


toujours Ja question du financement 
Cependant, le mode de calcul de 

lions fut modifié entre temps el i 
furent considérablement élevées a° { 
ainsi f'injusuee puisque les colisalk s- 
laient, elles, au même niveau. 


L'Union nationale des caisses d'alloca $ 
familiales (U. N. C. A. F.) fit alors de r 
un projel de loi qui élevait la base de cavul 
de 6.230 F à 10.200 F à compler du 1" - 
let 1949, soit une majoralion des pres $ 


de 70 p. 100, puis à 12.000 F à compiler du 
er juillet 1990, soit en définitive pres 4e 

100 p. 100 d'augmentalion dés fMesidiions 
à celle dernière date. 

Sur l'intervention personnelle du }; 
du conseil des minisires, alors M, Queue, 
la majorité de l'Assemblée — % compri 
signataires MM. Vialte et Segelle — ah 
donna le texte proposé, pourtant adoplé } 
la commission du travail, Seuls, 1K2 dépu- 
tés (communisies et républicains progress 
tes) défendirent le texte de PU. N. C. A. Fr. 
qui apportait satisfaction aux légitimes 7e- 
vendications des travailleurs indépendüt 

La loi du 2 août 1949 issue, en définili 
ces discussions, nappes, une fois de } 
aux travailleurs indépendants, que des | 
inesses puisqu'elle disait dans son arlicie 

+ dès lors qu'il sera constaté que cs 
cotisalions effectivement encaissées pertmet- 
tent d'assurer le relèvement des allocal 
familiales dues aux travailleurs indépenda 
et employeurs, celles-ci seront calculées 
eur une base mensuelle fixée par un arr 
conjoint des ministres du travail et de la 
sécurité sociale, des finances et des ulfaircs 
économiques, elec, » 

Depuis celle époque, le Gouvernement 
s'est refusé à prendre les arrèlés prévus par 
ladite loi du 2? août et les preslalions ser- 
vies aux travailleurs indépendants sont rrs- 
lées au même taux dérisoire. 

Pourtant, le relèvement est possible car 
les cotisations actuelles — calcuées depuis 
le 1er juillet 14919 sur les revenus de lannce 
1938 (notablement plus élevés que ceux de 
1947 sur lesquels 1e calcul se faisait pré 
demment}" — prucwrent des rentrées sufii 
santes. C'est qu'en octobre 1949, les cais-es 
ont encaissé 1.100 millions au dieu de 
60 millions, moyenne mensuele précédente 
des cotisations perçues et aussi des presta- 
lions servies. 
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par ailleurs, les rentrées vont encore auz- 
menter à partir du ff janvier 144, du fait 
Larrèté du 29 seplembre 195 qui élève 


de 000 F le plafond du revenu colisable 
jusqu'alors fixé à 500.000 F. 

y est donc parfaitement possible de reva 
! . jes prestations familales versées aux 
{ utleurs indépendants et de les calculer 
en e base de salaire mensuel égale à 
£ les salariés (soit 12.000 F pour la Seine 
à parus du fer octobre 1949 avec effet réiro- 
actif à celte date. 

( le but de la présente proposition de 
Jjoi que nous Vous prions d'adopter: 


PROPOSITION DE LOI 


sticle unique. — L'arlicle fr de la loi 
ne 14-1073 du 2 août 1949 qui décide que: 
Les allocations familiales dues aux tra- 
vailleurs indépendants et employeurs dun ré- 
gine cénéral sont calculées sur la même 
hace que les allocations familiales des sala- 
] 


Eulrera en vigueur à compter du ir oclo- 
b: Î 119, 


sont abrogées toutes dispositions coniraires 
au présent article et nolarmment les disposi- 


À 


tions des articles 2 el 3 de la susdile loi du 
9 auûl 1949. 





ANNEXE N’ 8812 


(session de 1949. — Séance du 22 décembre 1919 


PROPOSITION DE LOT tendant à accorder aux 
carburants agricoles un dégrèvement de 
33 p. 100, préscuiée (1) par M. Pouryet et 
les inermbres du groupe de l'union des répu- 
blicains progressistes, députés. — lenvovée 
à la commission de ‘la production indus 


trieile}, 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de Ja dis- 
cussion qui à en lieu sur le prix de l'essence, 
di amenderments tendant à délaxer Îles 
carburants agricoles ont été déposés et soute- 
nu; par plusieurs de nos collègues apparte- 
naut à des horizons différents, 

Nos collègues Marcel Pouyet et Fenri Vé- 
drines demandaient dans un premier armen- 
dément la suppression de la taxe intérieure 
de 21,46 F, puis, dans un souci de conrilia- 
tion, par la voie d'un deuxième amendement, 
ils sollicitaient un dégrèvement de 33 p. 100 
pour tous les carburants utilisés par l'agri- 
culture. 

Les groupes M.R.P. et radical-socialiste, par 
l'intermédiaire de MM. Charpentier, Masson €l 
Caron, réclamaient en faveur de lasriculture 
une réduction de 50 p. 100 des taxes sur les 
Carburants. 

Enfin, MM. André Denis et d'Aragon propo 
saient la création d’un type d'essence agrirole 
caractérisée par une coloration spéciale et 
dont le prix aurait été fixé à 33 p. 100 au- 
dessous du prix de vente de l'essence dile de 
tourisme. Le texte de cet amendement repre- 
hait d’ailleurs le texte de Ja proposition de loi 
déposée le 3 novembre dernier par le groupe 
S.F.L0. 

Cependant, le Gouvernement a cru bon de 
faire jouer l’article 48, tant pour ies amende 
ments M.R.P.-radicaux que pour ceux de nos 
collègues Pouyet et Védrines. 

Nous somrnes persuadés qu’en faisant jouer 
l'articte 48 le Gouvernement s'en est servi 
übusivement et que par ailleurs il a sacrifié 
les intérêts de Fagriculture française. 

IL n'est pas douteux que l'article 48 n'était 
Pas applicable en Fespèce puisque les dispo- 
Silions envisagées ne devaient entrer en appli- 
Calion qu'en 1950, année pour laquelle le bud- 
get et en particulier les retetles n2 sont pas 
encore volés par le Parlement. 

Depuis an 1916, le prix d> l'essence est 
passé de 8,20 F à 17.10 F, actuellement (prix 
moyen), Ainsi depuis le début de 49%6, les 
prix des carburants agricoles ont élé majorés 


(1) Avee demande de discussion d'urgence, 
Coulormément à l'arlicile 61 du règiement, 








de 0 p. 100, alors qu'au « ( la 7 n 
Por ule, de nombre X Prix 4 li 
une très forte baiss 

Nul ne peut contesler que ces aven 

TE réprés eo! " a wt ç 
d e part une charge don paid nlra 
con<sidérablemen , re | 
sable à \ inoder Lio l'a } 27. 
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uIuon Ges F'pub ins progressistes P 
rent qu'il ne suffit pas, pour certains £ 
pes parlementaires, de déposer des em 
ments où des proposilions de loi pour 
abandonner au premier appel du Gcux 
ment. 

Cenx de nos collègues qui ont pris l'init 
live de telles proposilions doivent Fappui € 
et le vote de leur groupe respecüif, et deimna 
der au Gouxernement de ne pas user de l'a 


ticle 48 sur relle question aussi eruciaie pour 
notre agricullire 


Fa conséquence, nous vous demardens de 
bien vouloir adopler la proposition de loi 
\ante ; 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 47, — A compler du 1° janx 1950, il 
est créé un lype de carburants (e pi 
trole-gas-oil) caractérisé par une colération 
spéciale, utilisé exclusivement par h LRE 
riels agricoles ef dont le prix de est il 
ie de 933 p. 190 an prix de ve fil 
de ces mêmes carburants 

Art. 9 — Un contingent spécial, après à 
cord des organisalions svndiales yeprésenta 
lives sera attribué, par décret du ministre 4 
l'agriculture, pour l'usage exclusif des mol 
risés agricoles altachés à une exploitation 
agricole. 

L'emploi de ce carburant à l'usage de mn 
leurs ou vé ules non agricoles entraine ut 
ainende de 50.000 à 9000600 EF au détrmet du 


propriélaire. 


ANNEXE N°’ 8813 


Session de 199. Séance du mbre 1919 


RAPPORT fait au nom de la commission 4 


la justire et de législation sur Ja propasitio 
de loi de MM. Delahoutre, Devernv et Erik 
Louis Lambert tendant à compléter Les dis- 


positions de l'article 7 de !1 loi n° 49-1098 
du 2 août 1949 portait revision de certa.nes 
rentes viagères econ-lilué-s par les compa- 
gnies d'assurances, har la Caisse nétionale 
des retraites pour la vieillesse ou par des 
particuliers movennant l'aliénalion de capi- 
taux en espèces, par M. Delahoutre, dé- 
puté {1). 


Mesdames, messi 





tions d'admission au bé 


a modifié les « | } 
fice des majorations institüées par ja loi du 
ù mai 198 pour les rentes viagères de la 
Cai<< nalionale des relrailes 

L'article 7 de cette lai a omis de mentionner 
que ces modificalions s appliquant aux 1 
tes consliluées par !e5 caisses autonom mr 
tualistes d'anciens combattants, qu'une foi du 


9 juin 19:58 avait fait bénéficier des majora 
lions de la loi du % mai 191S 

C'est afin de réparer celle omission qu'a été 
déposée la proposilion de loi souinise à voire 
examen. 

I est rappelé par ailleurs que es modifi 
tions dont 4 s'agit (âge rarnené de soixante 
cinq à cinquante-cinq ans — ou cinquante 
ans pour les inaples au Iravail — rentes de 
500 EF et au-dessous susceptibles désormais 
d'être majortes] prennent effet du {°° janvier 
1950. 





mm _— 


9. 








| {t) Voir le n° 805 














Après avoir examiné volre commis- 


Elle x : propose d l'adopti le la pro- 


ANNEXE N'8814 


Session de 1019 Séanre du »% d embre 15:90 Y 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la marine tnarchatde € les pêches, sur la 
p' Position de ! Lio de M Recb el mlu- 
S'eurs de <es legues, tendant à inviter 


le Gouvernement à organiser li! service 
d'entretien de: canots de sauvetage er fai- 


Sant appel à d “ca ens de là marine 
nalonale, par M. Recb, dépulé (1). 
Me<danm Li 4, \ con ssjo de la 
mal HET die € 4 { S réunie le 
22 1 » {t:19, à approuvé à unanirnmité 
la pr | ‘ | ® Sol. H vous 
t ‘ l'adoplion du texte 
iupi 


L'A il ionale i le Gouverne- 
n } { wcord aréc le uiélég 
d ill i [l | urellen des 1m 
li 1 is a iuvelnate € laisant ap 

\ à iciélts list de La 1Ina- 
Lie 1 lt 





ANNEXE N'8815 


session de 1919. — Séance du 2 décembre 1949. 
PROJET DE LOT portant attribution d'un édi- 
fica culturel al directoire d'Alsace et de 
Lorraine (de l'Eglise evangelique de |1 con- 
fession d'Augsbourg, pr'senlé au Dun de 
M. Georges Bidault, président du conseil 
de mhinisires, par M. Jules M il, vice iNré- 
sident Gu Conseil, mmsli de Vinlérieur; 
par M. Robert Schuman, ministre des affai- 
res étrangères: par M. René Mayer, garde 
des Sceaux. ministre dé la juslire, el pas 
M. Maur ce-Pelsche. ministre des finances et 
des affaires économiques (Renvoyé à la 
conmtinission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdumes, messieurs, l'église évangélique 
alleuvande de la confession d'Augsbourg stsa 


33 rue Blanche, à Paris, fut édifiée en 1594 
put svicté civile allemand 

Elle élait fréquentée par les Allemands de 
coufession luthérienne résidant à Paris et qui, 
par la suile, se groupèrent en une associailon 

| | constitue col [A TLLARE L LEE VUX oS- 
vosilions de Ja loi du 9 décembre 1905 

Placé sous séquestre durant la première 
guerre mondiale, l'immeuble aurait dû étre 
| 


liquidé en application de Farlicle 237 du 
traités de Versailles mais le Gouvernement 
françcas rcnonça, par pure courtoisie, à 56 
prévanir de celle chaise, après la reprise des 
relations diplomatiques avec l'Allemagne. 
C'est ain-<i qu'après la levée du séquestre 
en 19%, iédifice retrouva sa deslination €cul- 


tuelle; juridiquement, par suite de Ja dis- 
parition de fait de la société civile dont tous 


lez autres biens avaient été liquidés, lime 
meuble acquit un statut incertain mais de- 
FT PARLES RES 


| (1) Voir le n° SüuL. 
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d'intéres-cor 

d'utiliser Île 
Touiefo 

nance le 


con Ccrer li 
duil à exclu 


récler 1 cort 
Or. U an 

lu: ice du 

si, en droil 


tut diploma'ique 
déré comme 


Jemagne N 


des Alacien 


bénéficie du 
pate Il ‘(i 


tifs d'Alsace 
détaclé aupre 
tonre ot est 


Ailhi-i po 
fution à un 


ét pour obtenir 
Î 


culte Juil 


devienne pas 


Si\e parnni 


fndispensable 
] édifice ure 


Dans ces 


lilé de l'a in: 


sous ja pressior 
taleée el que 


l'édifice, le 


directoire d'Alsace 
de la confession d'Augsbourg qui 


évangélique 


assurerait 
alsacie ie 
De Ja so! 


£e trouvera 


fluence de l Hoe 
service religioux des Juthériens de lang: 1e al- 
kemande, français 


Art fe, — Est expressément cons statée la 
nullité de l'acte dit 
cembre 19 


PARLEMENTAIRES 


NATIONALE sus: 





ANNEXE N° 28816 


rt nt abrogat: on 





réglementation 
qui permettait 
imple réserve qu'ils soient dé- 


inobile est aujourd'hui libre, 
I est nécessaire de modifier 
pratique soil conforme au droit. 


ranis supprime le caractère choquant qu'au- 


automobilistes 
dibilité de percevoir régulièrement du ecarbu- 


culer imposé par l'acte dit « loi du 


PROJET DE LOI 


constatée Ja nullité 
2 de la loi provtsoireinent 
du 27 août 1940 pers réglemen 


par décret dun 13 jan- 


dudit acte anléricure à la mise en vigueur de 
la présente loi, 





ANNEXE N° 8817 


‘(Session de 149,— Séance du 22 décembre 19 


AVIS présenté au nom de la commission % 
recons{ruction 


le plus qualifié est le 


le projet de loi tendant 
mettre fin au régime de: réquisitions de 
. les propositions de loi: 
Minjoz et plusieurs de ses collègues ten- 
modifier l'ordonnance no 42994 du 
) J915 instiluant des mesures ex- 
ceptionnelles et lemporaires 
medier à la crise du 
»imlin tendant à modifier l'ordonnance 
ne 45-2394 du 11 octobre 1935 instiluant des 
mesures exceptionnelles et temporaires en 
Ù è du logement; 
René Coty tendant à suspendre, 
plus sinistrées, l'anp- 


<a 
dataire actuellement 
d'acti 


définitivement 


tout en demeurant en vue de re- 


également étrang 
PROJET DE LOI 


dans les communes Îles 
plicaion du dernier alinéa de l'article 








attribution à l'asso- 


de l'ordonnance 48-2394 du 11 « 
instiluant des mesures exceptionnelles 


tt 


temporaires en vue de réemedier à la 4 

du logemeni; ï de M. F Does 
avant pour objet de permetire aux € t 
d'habitations à bon marché d'imnocc. ? 


leurs locataires des ar ps d'a: n rl 
menis en vue d'une meillei a 
familiale; 5° de M. Anzele ii 


de ses collègues tendant à com $ 
rendre applicabie l'ordonnance : r 
du 11 octobre 1945 instituant de: mo. ? 
exceptionneiles el temporaires , je 
remédier à la crise du logement 

Mine Péri et plusieurs de ses colle. 

dant à modifier l’arlicle 18 de l'orconn OT + 
du 1! octobre 195% relative aux locaux in 
suffisamment occupés; 7° de |] : 
tendant À meotifier les articies 
de l'ordonnañce du {1 octobre 44, su la 
location des locaux à usage d'habitation 
ou professionnel; 8° de MM. 1}: 

pont et Bergasse ten lant à modifier 

cie 3 de la loi n° 43-1978 du ‘1 à bre 
111 prorogeant l'ordonnance 1, 1! a 


1913 instituant des mesures exceptionnelles 
en vue de remé dier à là crise du logement: 
Yo de M. Minjoz et plusieurs de & 

gues {tendant à proroger et à moditier less 
donnance n° 45-2394 du 11 octobre 1 ins 
tituant des mesures exceplionnelles x 
poraires en vue de remédier à la crise du 
lozementz; 100 de M. Chaulard € Fe 
Poinso-Chapuis tendant à assurer une meil. 
leure utilisation des Rs à usage 
d'habitation; 111." les propositions «€ Ve 
lution: 49 de M. Burlot tendant à ji le 
Gouvernement à modifier le dé: = 
tuant une taxe sur les locaux insufñsam 
ment occupés, en aimilant le déja ñ 
enfant au décès de Fun des co 
20 de M. Delachenal tendant à in: 
Gouvernement à modifier l'article 4 du dé. 
cret du 11 octobre 1945 relatif à la taxe sur 
les locaux insuffisamment occupés de 


silions tendant à proroger les all 8 
d'office de logement en cours à la | \u 
sl décembre 1919), par M. Gui \é- 


puté (33 


Mesdames, messieurs, tout en re: n 
que nous soyons périodiquement dans je 


gation de revenir sur le problème de: {- 
Silions, nous pensons que celles-ci d t 
hélas, dans la majorilé des cas, être hioro- 
gées à une date beaucoup plus éloignée que 


celle du °0 juin 1950. 
Le rythme de la reconstruction et de la 
coustruclion ne permettra pas, en elle!, da 


remédier aussi rapidement que nous le dés 
rerions à la crise du logement, 

Celle question devra donc êlre exan e à 
fond dans les mois à venir. 

Mais il ne nous appartient aujourd'hui que 


de donner un avis sur le rapport no Ki pré. 
senté par notre collègue M. Garet au non 
de la commission de Ja justice et de lézi-la- 
tion. 

C'est pourquoi nous ne pouvons que (one 


ner un avis favorable au projel de loi pre 
rogearit les dispositions dé Fordonnarrs 
n° 43-2301 du IL oclabre 1913 instituant des 


mesures exceplionneles et temporaire: en 
vue de remédier à la crise du logemen 
Cette prorogation qui, en vertu de la loi du 
20 juin 1919, expirait le 31 décembre 1919, se 
trouvera ainsi reportée au 930 juin 1950. 


ANNEXE N° 8818 


(Session 1919. — Séance du 22 décembre 1919} 

PROPOSITION DE LOI relative au titre dé 
« combattant volontaire », présentée par M 
Edouard Daladier, député. — (Renvorfe 
la commission des pensions.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une loi du 29 décem 
bre 1931 avait créé le titre et la croix du 
« combattant volontaire » pour distinguer el 
récompenser ceux qui au cours de la guerr@ 
1914-1918 par un acte volontaire dûment cons 
tatf, alors que rien ne les y obligeait, avai cn 

(4) Voir les nos G895, 997, 1186, 1703, 264, 
2856, 3724, 4516, 8080, 8395, 8539, 3091, 414%8, 
To99, 7087, 81 
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demandé et oblenu de servir dans des unilés ! Cette décision fut accueillie dans ln dl P 2 FRONT | 
k ttantes. e mais avec dépit rer | _ Var ailleurs, I g te ( 192 n'a-til 
\is<i, seriez-vous sans doute pour le moins enthousiasme par les s Le I s € pas ré que disst | a = 
tort clonnés si l’on vous apprenait aujourd'hui Les prem rs f t à S dé | 77, HONETS 0 Fran le l'Yser à Verdun 
{ es jeunes gens, presque des enfants qui leur famill . vint po à Ù — à x Darda es, et s es | à du 
durent au front en première ligne ou em- | à mesure qu'ils alteignatent « PE Er pes ! s, presque des 
harsiorent sur des bâtiments de combat à : eurent par la suite, de « EN potes | 1 dix-< $, 
jize où leurs camarades élaient encore assis | de « Combaltant 1 ita \ des , , +" 
a: pbanes de l'école — certains n'avaient | di nobilisation parce qu'ils s Le 1 * ee 
o1: {6 ans et { mois — n'ont pas eu droit à ce ! gés après le 2 août 1911 ” {Fases RE t 
Î : ; not ; 2 : | \ l Ï d . 
n le « combattant volontaire ». | Les seconds, do \ avai t sic | camara ds j ir4 
relte est pourtant la stricte réalité |! I, CREER 8 1 |, À le 
ete D Ti ri ï ‘ i a «te 
sendant un grand nombre d’entre ces |}; HA à pole % rs à \ es | 1 vriti- 
adotescents. ont donné leur jeune vie pour la | trairement aux dutres ie rourent na” ©ON | 3 1] $ 4 
j et ceux qui restaient avaient déjà plu- | ar titre de « Combattant votonta î ; Lit d ; , 
s ; brisques, souvent des b'essures, lorsque | fut créé. ni à la prime de 4 L- { ‘ x à 
ae 1 l'appel de leur classe d'âge. (Ainsi la | Pou quoi den, pra | - Ù ( f 1 
t de ceux de la classe 191$ avaient | depuis leur a toujours semb Lacs 78) De - 
trois ans sept mois d'unité combattante lors- | uns avaient signé leur ei om Ps 1 : où va di , 
q r classe fut appelée sous les drapeaux.y ! 2 août 191%, tandis que les autres avai v . aut pa j € À; eux 
c'est notamment le cas des jeunes mousses | signé cet engagement après cette dale_ L Sc ser , 
des vaisseaux écoles de Brest Armorique et | Pour ces jeunes gens cetl: q section de dat A 2 à le marin 1 la 
Magellan qui venaient d'avoir seize ans lors | de naissance a donc joué un peu peer “ y 
de ia déclaration de guerre et des apprentis de | loterie parfois à quel ques | urs prés Lt <e! = bed \ « d 3 
Jérole des mécaniciens de la marine de | au) urd'hui encore l'ancien n 4 fut | qu'un re, 1 i i 
t. : on] renvoyé dans sa famille puis reTint plus lard Le oiment | fusitiers s à 2 
| és tous jeunes (quatorze ans et demi, | dès ses seize ans révolus pour s'engager con trûre t Belgique p = 
si s, dix sept ans) dans ces écoles mari- | sidère que son ancien qui signa & éNLAL not dési: 65 dès + 4 ee 
t militaires (certains provenaient même | ment quelques jours avant la guerre et com l'août 1914 1 ar ; mr AR, 3 
des nuoilles de la marine où ils entraient à ! baltit dès août 191% à été injustem défa recrues marili : de le ’ » 491 ; ÿ » 
pi de sept ans) et ils y avaient recu, outre | vorisé par la loi et par rapport à iceompagoérent d l t d . 
Î instruction générale, une éducation mili- | Celle apparente injustice dé telle d leux n forn j # ei 
t sant essentiellement à déve'opper leur | l'applicalion trop stricle des textes pée de l'Yser, Dix de. e! | « 
s lu devoir, leur esprit d'abnégatiôn et de | Nous ne le pensons pas L revir né in sn 
s e pour la patrie. | En effet, ont droit au titre de mbat \n le dix É ln dis Le 
nl tre part, leur formation sportive, mili- | tant volontaire les tilulaires de la de LEA t ans ( } é 1 HA ave De 
t mariimoæet leur entraînement y étaient | Comballant qui se sont trouvés dans l carmarad Mare e * Side . 
I és et organisés de telle sorte que vers | des silualions suivantes ni | J fut tué ]: tard. : on nlus 
l'aise de seize ans ils pouvaient rivaliser victo- | lo Avoir contracté un encazement vélo b « lividue!s à es ie 
rieusement dans ces domaines avec leurs ! taire après le 2 août 194 et ir affecté {o 1 se 1 ! rifié à rage dx 
à des bâtiments d'escadre. | à une unité combattante durant (rois mois n.( leux ivaient 1 F2 \VUrser 
si, malgré leur jeune âge, pouvaient-ils ! avant l'appel de la classe; l'Yser de nuit el à fa € lle 
être déjà considérés comme d'excellents ma- | 20 Avoir demandé à servir volontairement narris q va Uramet ans é3 
rins ou militaires, souvent capables de com- | dans une unilé comballante alors qu'on 1 Nous \ \ nn que » lévicia. 
nl ier une section. pouvait y ê!re astreint soit en raison de bles ia € 1 le s is ' 
\nrès teur sortie de ces écoles d'apprentis- | Sure, de réforme, d'affectation réglementaire à | * e Cvoqu il aura raisemblabtement 
saze, vers l’âge de dix sept ans ou dix sept et | Un posle non Comballant, etc ë 1 là \ de l'âäxe m tum, car il 
deu, selon le cas, ils élaient envorés en Aussi, les jeunes mousses et apprentis. | 1 it cér'ainement pa Imis que des hom 
staze dans une école de spécialité et enfin, | marins qui renvovés dans leur fam le. revin m qu s'élaient batt iu front depuis l’âre 
aures avoir élé brevelés, ils étaient versés au | rent contracter un engagement  lorsau'i le ft ee Up d s ans demi avant 
serie général et suivaient Je sort commun | atteignirent l'âge de seize ans, ont eu droit | PP de leur classe d'à: puissent être 
de tous les marins. Ils avaient alors dix-huit ! fort justement et normalement, au titre d < . j Ù re d ombat t vol e » 
ans ou dix huit ans el demi. | a combattant volontaire » en vertu du pre Ê F! ut, { pourquoi, afin de ?: r favorable- 
La formation de ces jeunes gens, future élite |! mier principe. rame fois le cas des jeunes élèves des 
des cadres de nos officiers mariniers et pépi- | A notre avis, les autres, c'est-à-dire ceux qui sr api imes exposé dans la présen!e pro- 
e de certains corps d'officiers notamment | avaient eu seize ans et signé leur engagement na. Ion ain i que les quelques rares ras par- 
rps des ofliciers des équipages de la | avant le 2 août 191%, auraient dû bénéficier hcree “e qui pourraient s'y ratlacher, nou 
1 pensons qu'il conviendrait de cons déree 


{ 

J 

ui A 

flotte, ingénieurs-mécaniciens, élaient donc 
lonzue -et coûleuse. Aussi la loi du 3 août 
19! le recrutement éleva-t-elle de sept à 
€ s ja durée de l'engagement qu'ils 
élilent tenus de contracter dès qu'iis attei- 
l'âge de seize ans. 





Lorsque éêaia Ja guere, en 191%, ces écoles 
n'échappérent évidemment pas à lindescrip- 
üible vague d'enthousiasme patriotique qui 
.défona sur (out le pays et enflamma toutes 


les couches saçiales de Ja nation. On peut 
mème dire qu'elle fut peut-être encore plus 
ardemment ressentie et exprimée. 

C'est ainsi qu'à bord de l’Armorique el du 
Magctlon, en rade de Brest et à l'école des 
mécaniciens de Lorient, régna une elfferves- 
cence extraordinaire dès que fut annoncée la 
mobilisation générale (sans doute en fult-il 
de mine dans les autres éco'es mililaires). 

Toute celte jeunesse ardente, préparée au 
mélier des armes, fut comme soulevée d'un 
élan spontané et unanime. Petits et grands, 
tous ces moins de dix-sept ans, sollicitèrent 
avec insistance, de 'eurs instructeurs et offi- 
ciers, l'honneur d'aller imimédialement dé- 
fendre la patrie menacée. 

_Emus devant un tel enthousiasme patrio- 
Üque 1es commandants de ces bâliments pro- 
mirent de signa!er leur requête et de L'ap- 
puyer auprès des autorités supérieures, 

En effet, trois jours plus tard, la décision 
de ces autorités fut affichée: 

{o Ceux n'ayant pas atteint l’âge de seize 
ans devaient être renvoyés dans leur famille 
jusqu'au moment où ayant atleint cet âge 
ils pourraient signer leur engagement; 

20 Ceux âgés de seize ans et ayant signé 
leur engagement seraient répartis, selon les 


“besoins -entre les bâtiments des escadres, 


divisions navales, ou régiments de fusilicrs 
Marius en formation. 





eux aussi, de ce litre en vertu du second 
principe : « Avant demandé À servir volon 
tairement dans une unilé combattante, 

Sans doute les décrets ou circulaire fixant 
les délails d'aplication de la ni avaient-ils 
exizé des inléressés la preuve de leur 
demande, preuve qui ne put être apportée que 
par ceux qui avaient rédigé individuellement 
une demande inscrite. EL c'est probablement 
pour cela que les anciens mousses, anprenlis 
marins, apprentis mécaniciens ne purent, 
faute de preuve certe, demander le bénéfice 
du titre de combattants voiontaire. 

Or, ainsi qu'il a été exposé plus haut ils 
avaient bier fait un acte colleciif de volan- 
tariat pour servir dans une uni'é combattante 
EE la preuve peut encore en être administrée 
par le simple fait que c'est sur leur demande 
unanime colleciüive et tenant compte de leur 
état d'esprit favorable, que le commandement 
avait dé‘idé de suspendre le fonctionnement 
des écoles et d'utiliser ces jeunes marins de 
méme que leurs instructeurs, immédiatement 
dans des unités combaliantes, 

Sans cet acte de volontariat collectif il eût 
été difficile, nous semble-t-il, pour le com- 
mandement, de modifier le cycle normal de 
formation prévu pour ces jeunes gens en vertu 
de la loi du 8 août 1913, cycle qui ne les 
conduisait au service général. ainsi qu'on l'a 
vu précédemment, que vers l'âge de dix-huil 
ans et, en tous cas, il apparait que leur jeune 


| Age l'aurait moralement obligé à les affecter 


à des postes combattants. 

Pour ces raisons et sur le plan du droit 
strict, nous considérons par conséquent, que 
leur acte collectif de volontariat pour servir 
dans des unilés combhattantes devrail être 
tenu pour. valable aux fins de l'oblention .du 
titre de combattant vo'ontaire dans le cadre de 
la loi du 29 décembre 1921 





“Amma , } 
comme « nballant volontaire » ceux ani 
L 


queile que soit la dale de leur engagement va. 


lonlaire, ont réuni les conditions pour oblentre 
\ carte de combattant avant l'appel sous les 
drapeaux de leur classe de recrnltement 

SI Vous partagez notre manière de voir none 
vous serions reéronnaissants d'adonter la pro 


position de loi dout la teneur suit: 


FROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La qualilé de « comhat- 
tant voion! re » est allribuée anx engagés vo- 
lontaires qui ont réuni, avant l'appel sous les 
drapeaux de leur classe de recru'ement, les 
condilions nécessaires à l'obtention de la carte 
de combattant 

Ces dispositions Sant applicables aux guer- 
res 1911-1918 et 1099-1013. 








ANNEXE N'8819 


Sess. de 1919, — Séance du 22 décembre 1919.) 
PROPOSITION DE LOT tendant À la modifica.. 
tion du décret n7 :4-10%; du 9 décembre 404 
portant aménagements fiscaux +" matière 
de bénéfices agrico'es ce! de revenu foncier, 
pe” sentée par MM. Gabriel Rouraute, 
riézel-Valrimont, Garcia, Paumier et les 
membres du groupe communiste, députés, 
— (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, Larlicle 11 du décret 
n° 48-196 du 9 décembre 1913 modifié :pur 
Pazlicle, premier de la Joi n° 19-1095 du ,3t juil- 
let 1919 a prévu que es bémélices provenant 
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ANNEXE N° 8820 


(Session lu Séance du 22 d mhbre 1919.) 
RAPPORT fait an m de la commission des 
movel ke CoIMmInu lion et «du 'ourisme 
K!! la Dosi ion de rm | \ dde M Reel 
| i irs dt < | us Lant à 1nvi- 


ter le Gouvernement à étudier d'urgence la 
modification (le la legislation française sur 
la sécuriie de la navigation aérienne et ma 





ritime ali «dt dre obligatoire a presence 

de pomaa péciales contre les brûlure; 

pro von par les incendies à bord des 

a \ lS, € bateaux write s, des tuchots 

à chauff 1 mazout Aauxs) | \ aue du les 

s' {AL el instal ons porltual 

rt | M. Allonneau, député (1 

M lan mes 1} il semble i ile d'i 
fistel \ la ht ut resource 
obligatn de n ns thérapeut susee} 
dibli 14 œuvre d les cas de 
brotu l \ bord des 
avi 4! DaiCaux | pu ehots 
A chauffe an e 1 dans les 
slalio \ ‘ installations portua 
rt OX l molifs d \ proposilon de 
rot ] A! M ! sem { | \nt La 
necesite de vwnlifier rapidem it la le lati 
française s À urilé aériu e el maritime 
dan ve son e<t irgente 

C'est pouranoi volre commission des moyens 
de comm \ el du ! ue vous pro 
pose d'adopler le texte dont éneur suit 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée ra'innale attire l'attention du 
Gouvernement sur la nécessité 


étudier rvives de santé 
Imléressés lous moyens Thérapeutiques susce] 
tibles d'élre mis en œuvre lous les 
de brûlures el notamment troisième 
desrt : 

D'étudier toute modification de la législa- 
tion francaise sur le sécurité de la navigation 
aérienne et marilime rendant obligatoire la 


be faire par les si 


‘dans Cus 


Ut Iles du 





(t) Voir le n° Si6. 


\ prés » des 1 lire y curat IS ou il V 
\ ! 
| be : QE li ‘ 1 É age d 
} lt} Î { Wine 4] ter vif 
} uner l roudruthies el u les l 
l S I À ; 


AVIS NI enté 1 on de la commission 


+ j ni e et iv: ôches sur Ja 
prop ion de résolution de M. Reeb et plu 
de ses collègues tendant à inviter le 


| 

| Lg l ‘ 
| Couvernement : étudier d'urgence la modi- 
fication de l1 legislation française sur la 
sécurité de la navigation aérienne et mari- 


time afin de rendre obligatoire la présence 
| de pommades spériales contre les brûlures 
juées par les incendies à bord des 
| 1 s, dt | IX-Ci! nues, des paque! ofs, 
at in inazout au bien que dans les 
s ons aériennes ef instalhiations portuaires, 
par M. Recb, député (1). 

Mesdames, mes<ieurs, la commission de la 
iaritre marchande et des pèches dans sa 
séance du jeudi f5 décembre a accepté à 

l'unanimité cette proposition de résolution. 





ANNEXE N° 8822 








session de 1959, — Séance du 22 décembre 1919.) 
RAPPORT fait au nom de ia commission des 
Imnovens de communicalion el du tourisme 
sur le projet de Loi relatif au transfert des 
vn'es des buffets et buvettes des gares 
dans l'enveinie du domaine public des che- 
ins de Rr, par M. Albert Schimilt, 
ucpunt rs 
| Mesdames, messieurs, le projet de loi relatif 
du ra cri des “ences des bufleïs et bu 
velles des gares dans enceinte du donmine 
public des chemins de fer, tend à autoriser 
persant un détai de cinq ans el sans Hnita 
lion de d uice, le transfert dans le domaine 
public des ehermi de fer, des dchils exis- 
laut déjà dans ce domaine 
Ce déplacement est motivé par les modili- 
i is apporlces à l'organisation du service 
pu des chemins de , à la suile de fxits 
de guerre. En effet, k [ets et buvetles des 
gares doivent re le sort des gares dont 
ils dependent. 
| Le département des finances, consuilé, ne 
| fait pas opposition au projet en question, esli- 
mat les nouveiles dis)o=ilions nécessaires 
| pour éviter une entrave à la reconstruction 
! des installations ferroviaires. 
| l signale, cependant que les transferts envi- 





sauvés devraient tlogiqueimne êlre opérés sur 
les nouveaux emplacements des gares dé- 
truites et non dans toute Fétendne de l'en- 
ceinte du domane public des chemins de 


fer, comine le prévoit l'article 1er. 

Aussi, pour éviter abus et, le cas 
échéant, des manœuvi spéculatives, votre 
comuission propose de madilier l’article 3 du 
projet façon à limiter les transferts seu- 
lement « sur le nouvel emplacement de lins- 


des 


| 


de 


tallaliaon où était exploitée la licence ». 
Votre commission des movens de commnu- 
nication et du tourisme vous demande, en 


conséquence, d'adepler le piojelt de loi sui- 
vant: 
PROJET DE LOI 


at — N'est pas considéré comme ou- 
verture d'un nouveau déhit de boissons 1e 
translert, dans l'enceinte du domaine publie 
des cheinins de fer, d'un délit déjà existant 
dans ce domaine lorsque ce transfert est Ja 
conséquence de modifications apportées à For- 
ganisalion du service public des chemins de 
fer à la suite de fails de gucrre. 


ter, 








(1) Voir les nes 816: 


(2) Voir le n° 708. 





ci petenes 


a, 


Le transfert ne pourra. € 5 
fier les conditions HiiliVEs d 
des débits inteèress . 
Art. 2, — Le transfert pourra € 
délai de cinq ans après la 
ue i prisé te doi et © 3 jiini 
1 [LA > SCUiCHREFIE SU 
v'rt de l'istallalien où élit € 
ice 
» 
ANNEXE N° 88923 
Session de 1%49.— Séance du ?2 d \ 
RAPPORT fait au nom de la comm 


el 


oe 


justi législation sur Ja 

| M. Minjoz et plusieurs d 
*s lendant à cempléter har 

22 bis la loi no 58-1460 du {er sept 

sur les loyers, par M. Minjoz, dépui 


1 ae 


Mo: larme S, 


CoOtisul dailou!] 


messieurs, après avoir 
la pro] in de lo 
avions déposée le 2 février 1949, la 


sion de la jusiice et de légishlion : À 
une large discussiôn, adoplé, par ! N 
contre 9, le texte ci-desous. 
LH s'agit de protéger plusicurs 
de locakaires partienhièrement intére 
{> Grands mulilés de guerre vis 
ele 55 du code des pehsions; 
do Grands invalides visés à d'article t 
code ; 
3 Personnes âgées de soixante-qu 
42 Personnes atteintes d'une malad 
que grave nécessitant l'assistance d ‘ l 


8 RL LE LE 4 0 


Tous ces Jocataires bénéficieront «à l 


lien dans les Heux, ruème s'ils n’a | 
suffisamment les licux, et le droit 
ue pour’a étre excreé contre eux. | 

Par dérogation aux dispositions act ( nt ; 
en vigueur, ils pourront sous-loucer en n l 
les pièves principales excédentaires ; mn 
cus de départ, Le O1] les sous locatair - ( 
ront aucun droit au maintien dd4ns le \ | 

Cette situation privilégiée aparail plei ent | 


justifiée: les locataires, visés par noir 

doivent avoir le droit de conserver de: s 
tudes diflicilement acquises (c'est le c: 
aveugles où des vieillards} ou des comru ’ 
hécossaires (relations de voisinage, à \ ’ 
l'appartement, ete.), dont les dispasti | 
luelles des articles 19 et 20 de Ja lot ; 


ne permettent pas de tenir compte 
Pour les méines raisons, il n'est pas } 
d'imposer à ces mêmes personnes les 


ns d'occupation suffisante néces<air 
maintien dans les lieux: par excinple, 
liins ont eu plusieurs enfants qui ot 
el ont quitté le foyer familial; il serait | 
main de mettre dehors des hommes qui | 
des infirmes. 
Hien entendu, si le propriétaire ou les $ 


appartiennent à une des quatré valég 
dessiis, 16 localaire nè pourra pas invoquer les 
uouvuiics di-positions. 

est Nourqnoi vôtre commission vous 
mande, d'adopler la proposition" de Jo 
dessous : 


PROPOSITION DE LOI 

tendant à modilier la loi no 48-4300 du 1er sep- 
ternbre 444$ portant modification et codil 
ton de la législation relatire au rap} 
des bLailleu’s et locaiaires on oceupants « 
locaux d'habitation où à usage professionnel 
el instituant des allocations de logement 

Art, 4er, — Il est ajouté, après le huiliéene 

alinéa du paragraphe 7e de l'artiele 10 de la 

loi no 4S-19360 du ter septernbre 191s, les dis} 

shions suivantes: 

« Les dispositions du p'ésent paragraphe ne i 
sont pas opposables au locataire où à Poccu ] 
pant rentrant lui-même dans l’une des calfgo- ‘ 
ries SUIVAnIEs : ] 

« Granas mutilés de guerre visés à rti ( 
cle 26 du code des pensions militaires Œinva- i 
lidité et des victimes de K guerre: 

« Grands invalides visés à l’article 37 dudit 
code ; » 

« J'ersonnes âgfes de soixante-quinze ans - 
au Hoins; 





(1, Voir le n° 6612 























— 
sonnes qui établiront, par voie d'ex 
en cas de contestation du bailleur 
” s son! atteintes d'une inaladie ci 
ue nécessitant l'assistance d'u 
+r-0nne, 
ne disposent, en pi is des pie S SAus 
| ; dans les condhiions prévues à lai 
{ 78, que d'une seule pièce ex tent ù 
+ — La loi n° 43-1960 du 17 sepieini 
{ t complétée par un article 20 Uis ain 
ut. 90 his. — Les disposilions à rl 
(à 49-et 20 ne ss il i 
ou à 1 pant fl 
à des catégories $S 
ds muiiles de à] 
{ , du code des pet es d 
\ et des victimes 
NUS 1HVaHies Vises Ji | 
, nes âgées de soixanie-quinze ans 
8 9 
rsonnes qui établiront par voie d'exper- 
{ en cas de contestation du bailleur 
s sont atteintes d'une amaladie chroni 
srave nécessilant l'assistance d'unè tierce 
\ moins que le propriétaire lui-même cu le 
| aire du droit de reprise n'apparlivnre 
1 e ue ces “atégories n, 
\ 3. — L'article 58 de la loi no 4$S 1500 
je seplembhre 1918 est complété jer 1e 
I L alinéa suivant: 
outre, les grands mulilés de guerre 
\ à l'article 36 du code des pensions nnli- 
l'invalidité et des victimes de la guerre, 
l orands invalides visés à l'article 57 dudit 
i les persoines ägées de soixante-quin76 
ui moins, Les personnes qui clabliront, 
| e d'expert se, en cas de contestalion 
‘ ulleur, qu'elles sont atteintes d'une mmala- 
( vronique grave nécessitant Fassistance 
d tierce personpe, ent la faculté, par di 
£ \ à l'alinéa fer et nonobs'ant foules 
cluuises contraires, de sous-louer en meublé les 
| ‘s principales Jouées par eux en sus de 
celles pour lesquelles fs remplissent les con- 
ditions d'occupation suffisantes définies à l'ar- 
{ 10, 70. En«as de di pa t du locataire ou 
de l'occupant principal, le ou les saus-loca- 
tuires n'auront pas droit au maintien dans 
les Jieux ». 

Art. 4. — Les dispositions de la présente Jai 
si nonobstant toute décision judiciaire ante- 
] “nent rendue, anème passée en force de 
cho<e jugée, applicables à tous les locataires 
ou occupants de bonne foi qui occupent encore 


alcricléinent les lieux. 





ANNEXE N° 8824 


(Session 1939. — Séance du 22 décembre 1939.) 

AVIS présenté au nom de la commission des 
finances sur Ja proposition de loi &e 
Mme Reyraud et plusieurs de ses collègues 
tendant à créer dans l'administration des 
postes, télégräphes et téléphones un cadre 
provisoire de dame inspecteur adjoint, dame 
inspecteur, en vue de l'intégration dans ce 
cadre des dames commis ancienne formule, 
surveillantes et surveillantes principales des 
postes, téjégraphes et téléphones, issnes des 
ex-durmes employées et dames commis des 
postes, télégraphes et téléphones, par 
M. Dagain, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, en application du 
décret n° 348-1108 du 10 juillet 1948 relatif au 
classement hiérarchique des emplois perma- 
nents de lEtat, les commis féminins (an- 
cienne formule) des postes, lélégraphes el 
téléphones ünt été, en lotalité, versés dans le 
cadre nouveau des controleurs principaux el 
“contrôleurs (catégorie B) classé dans l'échelle 
indiciaire 483-313, classe exceplionnelle “360. 
Parallèlement, les surveillantes principales el 
surveillantes, tout en conservant leur déno- 
Imination, ont élé classées respectivement 
dans les échelles 325-260 et 293-340 

Toutefois, l'égalité de rémunéralion avec les 
inspecteurs adjoints actuels qui leur a été 
ainsi accordée ne leur suffisant pas, certaines 
dames commis, ancienne formule, réclament 
maintenant la création d'un cadre provisoire 
—— re, rire 


(1) Voir les n°5 5817, 0978, 
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bénéficieruit pas de celte intégration 





ries de fonctionnaires pla 


avec les con! 
posé, une fois de plus le problème délirat des ; 

sé jo Pour le jugement de 
collaboration de presse ayant fait Fob;et 
réglé depuis quelques mois. : — ne 
\ande de discussion 
conformément à larliel 








reclassement de fonctionnaires € 

















2316 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE Le 
arrêt prononré par ces juridictions et frappé Vus 
de ca l Ji o 

« 2 Pour le jugement de toule affaire qui ANNEXE N 8 8 2 7 ANNEXE N° 8 8 2 G 
aura dlé appcice à Faudience et aura aarnm re 
Leu » 

(14 1e ns change L) ; $ {Session 1949. — Séance du 22 d 

Session 1919. Séançe du 33 décembre 1919.) 
RAPPORT fait au nom de la con 
ANNEXE N° 88956 RAPPORT fait n de ls commission. do! PR EE PUR don | 
_ le à d4 le Ja République sur la ü 
sé 0u29 j'ag lui r i s donné par le « eil adoplée par lAssembl Nat 
— Ge [a Répub [u Ç la pt )] { de ( (l laralion d'ursenive tenda me tie 
») 4057 du ! ; gti 
(Sessi jui S ( i cembre 194€ Ce par l'Assemblée nationale, après dé a au FA ro juin 1! 19 relative 1 
claralion d'urgence, tendant à modifier l’ar. Lstse. Mots 4). ""°ns. agricoles, 1. 
RAPPORT f 2 n de | OPEN jon dé tclte 19 à l do once du 17 octobre 1915 Ÿ j à ax 

] ir) rt i par le Cor (| modifié À irlicle 15 de la loi no 16-682 du Mesdames, messieurs, le Con 

de la Hép r la propositon de loi 13 avr] 1916, sur le statut du fermage, par | Publique à émis un avis défar 

adoplée p l'; emllée nationale, après di M. Lama! jue-Cando, député 1). proposition de jloi n° Sa0%4 relative 

€clari E, | à modifier l'ar- des exploitations agricoles en ( 

ticle 6 de | nan tu #4 décembte 1944 PPT , 211 voix contre 102 au passage à la « 

rmodilié } ricle 2 de 1a loi 1 16-682 du | pr, » ce *, - des x + eh de | de l'article unique, , S 

43 avril 1 sur le Statut du fermage, par Etat. pe nn nom nage Vocro eva par re Votre commission de l'agriculture 

M Lain: Cand jlépulé (4). .. UELII à pu l es par e Co seil de la Répu faire remarquer que lors de Ia pr 

b que i te xle volé pa | Assen b] e halionale cussion le Canseil de la Républq 

Min L PAPE sn ose 6 se ÿ Si n qu 1i décemre 1910 a d cd posaibde deux mois pour étudier « , 
Hi, MTL ; ie VOUS dergander d'accepler ces med ficalions | teXte avait cru bon de demander u 5 
l'agriculture a fludié avec fa pl grande Len conséquence d'adopter définitivement le | délai que veus lui avez accordé. | } 
allention les arguments qui ont élé développés LE fexte suivant Les délais prévus dans la pro] 
au cours de la ice du 20 décembre 1949 du dans le rapport voté par l'Assembh 
Conseil de Ja Répuhique el qui ont eu pour nale le 17 décembre 1948 étaient ' 
résullat d'ancner Je CORRE LE MOUSA PENSE, PROPOSITION DE LOI mais la loi ne fut volée par le Cons i 
à la majoré absolue de ses mernbres, un République que le 31 mars 1949. 
texte différent de celui volé par PAssermbice äL proposition fut complèlemet | 
nälionale da séance du 1: décembre 1919 Article unique {adop'ion du texte proposé par le Conseil de Ja Républi jue qi 

A la e de cet exsmen, volr onmission | Par le Conseil de la R‘pulque). L'arlicle 19 | difia aneune date. c à 
de l'agricullure vous propose de revenir, sans | de l'ordonnance du 17 octobre 1915, mou ti L'Ascemblée nationate n'avant que li x 
modfical texle af ja à V4 par L'arl ‘le 145 de la loi du 135 avril 1916, est entre les deux textes adopla, celui 

modifié Comine suit: avait déjà voté sans pouvoir modifier 
nOPOSITIO DE 1 u Arf. 19, - l'exceplion des ijctrais date. k d S- 
PROPOSITION DE LOl Be TS . dun un As ER gs = M Le gg : am ur fut promus e 
: n'isinnd ent para cc 3. Il restait qualorze jours pour ci 

Article unique (reprise intégrale du texte de mr re Doat \ * ñ 4 ns HT À s ++ one: pr ieS commissions ntellolires où prendre « 
l'Assemblée nationale). L'article 6 de Por ÿ dé Hot enr moé fée en | qi in suite un arrêté. Malgré la diligence 
donna du 4 décembre 1944, modifié par à sos | 1946 et les lo s mob ki pro e re sh fets et Ja bonne volenté des membres ce la 
l'article 2 de la loi du 13 avril 1946, est modi hé ai is te chaque se ie 6 Ë “rh are 9 2" | commission très occupés durant celle période 
Hé comme suil pr ge ses hé. L'ÉNCROU QU GORE L'de grands travaux, 3 départements <eulement 

« Art 0 En vue de pourvoir aux élection ares à be Por ts à: el ee avaient pris une positton dans le délai voulu 
des membres ussesseurs des sections Compo- À ess des vues sur les dffatres vf tr [et 25 après l'expiration du délai comme l'a 
sant | Wibunaux paritaires cantonaux et To, w'> D rime t de nan 2 ci à indiqué M. le ministre de l'agriculture an 
d'arrondissements, il sera dressé chaque + Conseil de la République lors du débat du 
année, dans chaque commune, entre le 10 et « L'assemb'ée giünérale sera convoquée à la 20 dé“embre. 
le 2) septembre, à Ta diligence des mairfs, sur | dil gence de son président. Ne pas prolonger les délais serait risquer 
invilation des préfeis, deux fNstes distinctes ! : ; ; ee des conteslalions et des recours au l 
s'il va leu, des bailleurs à ferme et à colonat | ,.",Æ€S membres suppléants remplacent les | d'Etat. | 
parhiaire et deux listes, distinctes S'il y à lieu, ET SC PR e La proposition votée par l'Assemh'ée nalio- 
des preneurs à ferme où à co onat parliaire « Une nbhlée générale se l'endra daffs nale avait justement pour bul d'éviter tloule 
domiciiés dans fa commune où y ayant leur s (quinze j s de l'é‘ection des tribunaux contestation possible. ù : 
résidence principale paritaires cantonaux et d'arrond ssements Votre rapporteur avail fait rematquer lors 

« Chacun des bailleurs et preneurs ne peut L > £ du débat à l’Assemblée que la pt CISION GAS 
exercer son droit de vole que dans une seu: « Tous les trois ans, à l'issue de l'assem- a loi : « Dans le cas où les arrêtés pi he 
comme blée générale qui devra suivre le renouveile- loraux..… n'auraient pas ele pris daus ft Î 

“ Les listes élertorales sont établies selon la ment des aässesseuirs des sections @6es tribu fixé. » ne modifiait r en à la Joi iniliale où 
procédure fixée par la loi du 7 juillet 4874 sur aux paritaires cantonaux et d'arrondisse- | ICS arrêtés avaient été pris en temps. 
l'éles tour matrtit paul Fouiefois, les délais de, mn LS cha 11e des Sections, & il y d leu, SE Votre COMIMIS ON ae L'asrl uiture Fous de" 
publication des listes sont réduits à trois jours partit en deux collèges électoraux pair arran- mande de confirmer voire pr Re te en 
el ceux du dépôt des demandes en inseriplion | dis: me it, l'un composé des membres bail adoptant la proposilion de loi suivante 
t mdintiol ha rs ours, l'aulre Compo-é des membres preneurs al 
+ el i « . di : 2 üvipale. chargée d'é!a- les tribut IX pa iires s PROPOSITION DE LOI 
hlie les lisles électorales de bailleurs el pre « (ns co"èses nment. au cerulin secret Article unique (reprise intérale du texte de 
neurs, d \ cornprendre un délégué de l'orga «: membres bailleurs ct pre ‘eurs devant com l'Asseanblée nationale), — Pans le cas où les 
nisalu vudicole agriwole locale là plus repré poser, pour rois années les deux sections de | arrêlés préfectoraux. prévus au deuxièm 
sentant “; PS US PE ES , la commission ci su lative. Chaq ë arrondis- néa de l'article 15 bis de l'ordoi BARCÉ qu 17 

«a Toutes 1 contesiations auxquenes peut L'ébinont a di à deux titulaires et à deux sup- | ®ctobre 4943, modifié par la loi n° 464682 du 
donner naissance l'appheation des dispositions À oints nou hacune es sections. LS: 13 avril 4946 et par la loi n° 49-7S7 du 15 juin 
ci-dessus ront tranchées par décision du PRE Du ON UENS TT | 1949, n'auraient pas élé pris dans le délai 
juge de pars à charge d'appel. Mans ce cas, « L'élection à l'en à la major té absolue, Si | fixé, ce délai et ceux déterminés aux alinéas 
ell seront exécuices par provision la majeriié ab<olue n'est pas obtenue, il est suivants dudit article sont prorogés de sent 

«a Le mandat des membres assesseurs des l dé à un deuxième tour de seruUn pour | Imojs. 
sectio coinvosant les trbunanx paritaires l'éleclon à la maiorité relative ; à égalité de 
cantonaux ei à rondisseoments es! proroge di VO.X, le p! däzé est élu 
ra hi date d'installation des asses- b 
ind % sx lle À it hd er « Sile nombre lola! des membres lilulaires ANNEXE N 882 9 

« À daler de la promulgation de la présente | ©t Suppléants d'une section d'un arrondisse- Tel 
toi membres oscosmers. des. sortions | 0e se { 0 IVe 1 *] nt à deux, urne élection Session de 1949. — Séance du 23décembre 1249.) 
com nt les tribunaux parilaires cantonaux | ©" 0 po PE pee elle sera ortan.sée par le æ . 
et d'arrondissements seront élus pour trois | Préfet dans le délai de deux mois. PROPOSITION DE LOI tendant à abroger la 
ans, Le mandat des assesseurs en place an = La commission consultative des baux rn- loi n° 16-2110 du 4 octobre 1946, accordant 
moment de la prômulgation de la présente loi | huux <e réunira dans le courant de ja quin- a l'Etat un droit d'acquisition prioritaire 
esl prort de deux äns zaine qui suivra son électi a D 'PTSNES sur les denrées alimentaires, présentée par 

« Si le nombre total des ascessenrs titulaires | si TT cs M. Charles Schauffler, député. — (Renvoyée 
et suppléants d'une catégorie d'une section « Le mandat des membres 6e la commission à la commission des affaires économiques ) 


d'un trtupal paritaire cantonal où d'arrondis- 
trouve réduit à deux, le pr'fet orga- 


serment 


n dd 11 
dans 


Vi 


Nura) 


re oiIrt 


* délai de 


r À 


!; 
101} 


deux 


parlielle complémet 
Mois. » 
semblée  nalonale nos 


fo po 21%: Conse.l de la 1 


l, KE2 (année 19:9). 


stats 
li41re 


) 
tCpu- 


est prorogé de droit 


des nouveaux 


exercice 
d'installation 


1} 
LR 


dalg 


consultative 
jusqu'à Ja 
membres. » 





(14) Voir Assemblée natiana'!e: nes 8576-8643- 
8386 et in-Se no 2140; Conseil 4e la Républi- 
que: nos 579-8S1 (année 1919). 


s — 








EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 46-214 ac- 
cordant à l'Etat un droit d'acquisition prio- 
rilare sur les denrées alimentaires a institué 





nationale, nos RwH4- 
Conseil de la Répu- 


(4) Voir : Assemblée 
&711-8787 et in-So no2142: 


blique : n° SS3 année 1949), 
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Last 
un régime exceptionnel d'approvisionnement 
ur lequel le moinent nous semble venu de 


I de l'élaboration de cette loi, nous 
a\ tenu à mettre en garde le Gouverne 
‘ ntre certaines de ses dispositions qui 


nopérantes à l'égard des 
V les fraudeurs et trafiquants mais cons- 
titua t par contre une mesure de coercition 
Lt 
t 
J 
{ 


\ sens, étaient 1 


contre les cormnmerçants honni'es, 
jont les stocks étaient facilement repé 

ui se livraient au grand jour à leur 
verve, passaient des contrals, emmag 
cit nt leurs marchandises, engagement leur 
ct prena nt des risques, faisant, en 
résumé, du commerce légal au gramd jour. 


NOUS vions également insisté sur l'arbi 
traire quel pouvait conduire vue telle lo 
d'excepluon qui donnait plein pouvoir de ré- 
( ion aux délégufs du ministre, lesque,s 
cétenutient ainsi entre leurs mains une arme 
J able qu'ils pouvaient éventueÿement 
U r selon Jeur bon plaisir. 

Certes, il fallait alors sortir les stocks de 
n hetles, mais pour alleindire certains 
tratiquants, élait-il nécessaire de s’allaquer 


s commerces d'alimentation 


Fallait-i1 laisser peser une suspicion sut 


l'ei ble des commerçants alors que, pa 
d'autres mesures, dont certaines fur:nt sus 

( au Gouvernement, les véritabfes acca 
La . t. » ‘ 
TA s eussent pu être découverts et châtiés 


| Cole L . 
de façon impitoyable ? 

Ce fut néanmoins la seule mélhode — mé- 
thode de spoliation ainsi que nous 1a definis- 
sons alors — que le Gouvernement employa 
pour faire face à la pénurie de marchandises 
et empêcher leur rétention. 

Aujourd'hui, Ja situation n'est plus (n 
moine, La production est redevenue sensihle- 
ment ce qu'elle était avant guerre et parfois 
uicme supérieure pour certains produits. L'ap- 
provisionnement de nos marchés, du com 
Inerce de gros comme du commerce de dé 
fuit, se fait dans des conditions ralionneiles, 
et selon les normes habituctlles. 


Cela est tellement vrai que le Gouvern?- 
ment vient de rendre la liberté de vente à la 
presque totalité des produits jusqu'alors ra- 
tionnés, et à l'exception du café, tous les au 
tres produits susceptibles de faire l'objet 
d'achats prioritaires sont soumis aux fais nor- 
males du commerce et de la distribution, 


Nous voici done parvenus à un stade où 
la loi du 4 octobre 1916 est dépassée, et n'a 
plus sa raison d'être. D'ailleurs, le législateur 
avait entendu n’en faire qu'une loi de cir- 
constance et l'article 1er spécifie que les me- 
sures prévues ne seront mises en vigueur 
qu'_« à titre exceplionnel el jusqu'à une date 
qui sera fixée ultérieurement par décret. » 

Faut-il rappeler, au surplus, que le minis 
{ère du ravitaillement vient de décider de 
demander sa suppression à l'Assemblée na- 
tionale, Dans son rapport n° 8486, M. Minjoz 
ne déclare-t-il pas: 

« La réglementation des conditions d'a;pro 
visionnement et de -rationnement cède donc 
le pas à la liberté de commercialisation et 
s'estompe derrière les problèmes de produc- 
tion, de prix, d'importation et d'exportalion. » 


Le moment nous semble donc venu d'abra 
£ger un texte qui risquerait de faire planer sur 
l'ensemble du commerce une menace Cns- 
fante que rien ne justifie. L'intervention pos- 
sible et anormale des agents du ravitaile 
ment dans le circuit commercial est, en effet, 
une sujétion permanente et nombre de Corn- 
merçanis préféreraient réduire leurs achats, 
stopper le renouvellement de leurs stacks, 
en un mot, diminuer leur chiffre d'affaires 
avec tout ce que cela comporte ae consé- 
quences tant du point de vue social que fiscal, 
que de subir celte inquisition injusüfiable. 

De telles mesures fausseraient les conditions 
normales du marché et revêtiraient plus en- 
core aujourd'nui qu'au moment où fut velce 
la loi, le caractère d'une brimace. 

Nul ne contestéra qu’une loi devenue cadu- 
que doit être abrogée, et le texte précité 


qu'on a voulu intentionnellement exception- 


nel et provisoire, doit disparaître, alors même 
que les faits démontrent pleinement que Îles 
circonstances et les causes qui sont à son 
origine ont elles-mêmes disparu, 





Pour tontes ces raisons, nous avons 


neur de soumettre à volre vote la proposi” it 
le loi suivante. z 
PROPOSITION DE LOI 
drtiele umique. — Est abrogée Ia la 
] #Wr-2110 du 4 octobre 145 corda 
l'Etat un aroit d'acquisiti Fr ire ©& 
lies denrées alimentair 


ANNEXE N° 8830 


(Session 1949. — Séance du 2 4 nbre 1949 


PROPOSITION DE LOI tendant À attribuer aux 
éièves maitres ei maitresses dès !x pre- 
mière année de Jour stage de formation pro- 


fessionnelle le bénéfice de l'indice 185, | 


lx fixation de leur traitement, à compter du 


1-7 octohre 1948, pré-enlée rar Mme 1 
Guérin, MM Calas, Airoldi, Signor Gi 


let, Mile Rumeau, les membres d 


communiste et les meinbres du groupe 4 
républicains progressistes, députés Re 
vorée à la commission de l'éducation nati 
LE } 


EXPOSE DES MOTIFS 





Mesdames, messieurs, par décret du : 
tembre 1919, le Gouvernement a déridé d 
tribuer un trailement aux norrmaliens du 
écoles normales primaires a mnolissant leur 
I de formation professionnehe. 

renoncé à l'opposition à I 
inanifestée le mi e des 
lettre du 23 avril 4919 qui 

leriinailt pur ces mots 


« Pour ces diverses raisons. le ministère des 


finances ne peut que prendre ui 
formellement défavorable à l'adoption de 
proposilion de loi de Mme Lucie buérin. » 


A la vérité, c’est la proposilion de Mine Lu 
cie Guérin rapportée par M. Calas et approu 


vée par l'unauirnilé de Ja cornmission de l« 


ation nalionale qui a reçu par le décret di 


90 sepleanbre en partie satisfaction 


Les dispositions du décret du 30 septembre 
paraissent cependant nettement suffisantes : 
1° Parce que les normaliens en première an 
\ée de stage de formation professonnelle ne 
sercevront leur trailement qu'à compter d 
* octobre 1949 au lieu du fer octobre 198; 


20 Parce qu'elles fixent arbitrairement 


dulres « 
1 


Premiere année de formation profe ssionnefle : 


a 


39 Parce que les stagiaires de la d 


nelle devraient bénéficier de l'indice 185. 


Le texte de la loi du 13 août 1947 est form 


Il dit. 


a Les élèvesæmaitres des écoles normales 


! 


d'instituteurs et d'institutrices en stage 


formation professionnelle, recevront à partir 
du 1er octobre 147, la qualité de fonctionnai- 
res stagiaires et percevront un traitement qui 


sera fixé par décret pris sur le rapport 
ministre de l'éducation nalionale et d 


nistre des finances ». 





L'application stricle de la loi devait donc 


permettre de doner le trailemu 


à-dire dès le 1er octobre 191$. 
? 


Par aileurs, la distinction opérée dans l’af 
plication de la loi entre les élèves de la 


première année el de la deuxième année 


formation professionnelle est tout à fait arbi 


{raire. 


Rien ne justifie la différence de traitement 
entre les deux années de formation professi 
nelle et en particulier l'indice 110 pour 


élèves de première année. Les élèves de pre- 
mière et de deuxième #née de formation 
professionnelle ont les mêmes diplômes, sui- 


vent les môêmes cours, accomplissent les mé- 


mes slages, ont contracté le méme ergage- 





2317 





e traitement de fonctionnaire: 


es norrmaliens accomplissant leur 


CIXICTTE 
année de formation professionnelle bénéf 
cient de l'indice 179%, alors que tous les nor 
maliens en stage de forimalion professior 


Ju mi 


de slagiai 
res aux élèves de preraière annce de forrmati 
professionnelle, dès l'instant où les deux an- 
nées de formation professionnelle ont été ins 
tituées dans certaines écoles normales, c'esl- 





eur différence d'are est 


inexistante 


ua! te ! lionnaires sta. 
ue } Lh 101 AUX norinmaliens 


puis- 
\ puis 


\'0rsS 
remier 
l } en 
mar l \ du 
nli é per- 
le f laiaire 
L nC- 
! 
po ru} le it et 
di 4 t an tag ro- 
l »1 de 
1 
'OSSTION DE LOI 
‘ l l et deu- 
tation nr l dans 
] L f nt de 
la fix n d traitement 
St i 
percevrot trailement à 
tobre 1418 


SCa ] 3» nbre 1919. 


LOI a t 1 


obieU [1 rés 


visson des Sanctions d'Sciplinatres hronon- 
es au titre de l'épuration adm mistrative, 
I er MM QI 


Luua R \, À ter, Ba- 


rrdoux, B« 1d, HWruyneel, 
Coste-Floret, Jo-eph bDenais, 

t, Garet, M et Pnay, 
Cer, Terms Jean-Louis Ti. 
— (Renvor 1 Là COLIS 
If.) 


messieurs, le pays, dans n ene 


l'apa ment. Il est las des 
divisions. H sent la nécessité 
on sincère. Ce senl'ment est 
profond que des hommes de 


au premier rang desquels d'au. 


tiques résistants, s'en sont faits les inter. 





expr di naints arti- 

vu X Î } ns pro eta 

l 16 e3 «4 Ja malicré 

plus nnbreu Le Gouver- 

[ 1 t à examen 

des mm de ‘ À (! 

t évident de la très grande 

1.3. 

ins pre n s°4 se ra- 

de 1 stie ou de la grace 

des ca gories p ou #10 h3 

de personnes et ne ( +rnent que 
t s à la loi pénale à t entrainé 
15 à U I [ le oy 
vurat'on a revétm divers acnpcts. 
rp Û que l n d elix 

s s à L4 Ûl )n 467 

à « aq pus éteint Ercté 

s 41.059 ndermnations ro 

11.492 r | cours de justice 
charnures Civi4 — 13.009 
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cette 
r 1 , r - e . A À ’ Séan 
Fr ina nt été prononrées au _Dans la mesure même où l'ordonnance du | 20 Examen de chaque cas par de 
à « 10n lin ralive (! HW y }27 jun 1951 et les textes subséquents con- | Sions déparlemeniaies comiostes 4 
- LR. 0 ! ‘ ei la premigre à | liennent ceriaines d:sposilions de nalure À | ment de magistrats de l'ordre adn , 
) 11 « 14 r \idorge 1! n'hirp " . "n° (| 1 " Pt : ! # ‘ 
ed. : Riu élit uffr proÆeger :€5 1] ressés, elles n'ont pas 1ou- | ou judiciaire, en aclivité ou en r 
dep [ 4 des jm n strat on « cs | jours ét4 resp tées dans leur lellre ni dans | assurer aux intéressés le max Il 
servi es ! leu esprit, Leur observalion apparente n'a | runiies ; 
I nit latat o npo<e : le nom pa [a s Clé, comme la jrs! lé le conseil | %o Reconnaissance expresse aux 
br « dise res frap] { les | d'Etat, qu'une « formal é vide de Sens ». | de la plénitude des droits de la déf g 
# Î ir publes est d'un La comm <sion des commissions chargées de ÿo Oblhigalion pour les adiminiair + 
tie t plus éleié qu celui des li soutne'itre des propositions à laut lé ]n- services de se conloriner aux di: 
Gainni es fi 166 mire les p veslie des pouvoirs de décision à élé Lrop sou- | commissions; ‘ 
gr) « Éy (a) i pe Re - \ Î ijelie à Ccaufion. CemMains Cxempies sont o Droit d'appe] devant une comm 
L ! Ur l ° les grand dans toutes s inétnoires, Le moins qu'on périeure desiinée à assur:r U'ie 
d : * la | + puisse dir est que les membres de ces Gr- | risprudence 
L ] { Ô e1les, i iulé à vari<smmes he présentaient s foufours 1 é e 3 
lésard « [l ] dévouemmen li ; me x «8 . Le « d s. + ‘ We De lelles disposil ons sont cn | 
garanties d unpétence et d'imparlialité jn- troit, à lé é et : bo! e ù 
| \ l 4 er) ‘de ja { lis! \! 11 | 11 , ù ‘à jy droit, à { Jill et au JUIL  SCTIS 
} dispChsa ui quand ils n'étaient pas, pure- e 1°3 -mélir 
1: ent comn e tradilion cb LR | " 1 visent qu'à permellre une œuire 
À 1 ment et simoiement, « en concurrente de ñ tr ESA Av + 
£e ( j x les défaillanres ; - Il ne s'agit ici ni de clémence, ni 
he Carriére » avec ceux sur le sort de qui ils nna i R ME 'arreil 4 
rY lé fréa La même anomalic . . ,, 2 | muis de redressement d'erreurs da 
avaient à se prononcer On conçoit que, dans muences appel'ent lat TRE 
à ‘) 11 { ymbre ’obal des h À le snndit : UT té FE , SCQUENCces appelLent, GAS :ivCrot 
f Æ Fe b de telles conditions, Faulorité à qui incom- une grcinple réparation . , 
d « CE | ir bail la d'cision ait pu, mal informée, en toute NET s : 
€ La | | à …_ AUS bénne foi, commettre des erreurs. 
it |! } e 1{ ) il + A è . AIT . ( 
mc dr le \ u ” à 2 èIn Un fon En fait, les excès, les abus, ne se comptent PROPOSITION DE LOI 
F + e " LS d . :! 1: té ‘une ” dac 
üo üre où agent publ sur di * louze plus, S'y ajoutent la di<parité, d'une part, des | DETE. 
ne ! ee” . M. " - sanctions prises selon le temps où elles sont Art. es, Les fon lionnaires ct LES È Ÿ 
i fa !s d j borallo Conmine nous } =: L » È blie à activité oi N lraite, d 
Voilà lon de a poignée de tol'aborateurs » | intervenues dans une même administration, NES, en dt ty ë ou en retraite, dans 
dont k Voix les plus autorisées. pour les mêmes faits, et d'autre part celie | de l'arlicle 2 de l'ordonnance du 27 ju 14 
I \ les | aul ‘ n ar NE AR Pr vtes |Ct des textes la complétant où la mo 
La à : 4 Nenère à to qu'on relève dans l'application des textes, dé l'obict lea , 
\ de & O )'e ‘= ! t RTE ; ‘ Hill ue « 
L { l ‘Ubl ont l fran] selon les différentes adiministrations, certaines 7 lit " Per +4. | ia pe 
: res ère 44 dE de : +: s'étant montrées bien plus rigoureuses que | ‘2e 7 0e lac OrUonnanLe, 0 ul \ 
on ; pr ges HIUlES DETSONDENES ENSA L'aantres disciplinaire au titre de lépuration ai «= 
Etre le responsaDilflé, mais pour des D DS Lit cela sont résultées des erreurs et | "tive, pourront, dans un déiai de six mois 
fa qui Con aient des actes de leur fonc- Lu a ce ef né Reg SR er ES e à coimpler de la publication du règle: l 
l unplis en verlu de leurs obligations | CES 1 EE 1 dE es qu'il convent de TÉ- | d'administration publique prévu pour | 
professionnelles el sur les ordres de leurs su- | Parer. PA conseil d'Etat S'y est employé, dans “alion de la présente loi, former une deu 
périeurs h'érarchiques, On à paru oubler, le | 11 limile de ses prérogatives et il a annulé un | en zevision 
" ' snrini va » can ne irrcr: Anae ane r 4 $ + : 
plus ver que si nombre de França’s | CErain hombre de sanctions irrégulières dans L'action en revision pourra ëêlre e: : 
avaont eu, durant les heures sombres de le fond ou dans la forme, n'hésitant Pas à |loffice, dans le méme délai, à la di, 
l'occupation, une certaine liberté de choix | re’ever au passage, et parlois sévèrement, les | ge l'administration ou du service public int 
dans leur condule, il en élait une calévore | wWisialions des règles jurid ques les micux éla "ess 
qui ne disposait pas de ceite facult les fonc- blies, cominises au préjudice de fonctionnaires La demande est recevable mime dans ! s 
tionnaires et agents pub .Le devor d'obéis. | et agents qui n'avaient en rien démérité. où ië sanction à été effacée par Fami 
sance S'jihposat à eux; ils ne pouvaient S'y Il jaut, au reste, préciser à cet égard, que Dans Je cas où, indépendamment de 1 
sistr e à peine de sanclions d sciplina res le nombre des recours dont a été saisie la | sanction disciplinaire, 1e fonclionnaire où 
graves el méme parfois de mesures €Corrci- haute juridiction administrative s'avère très agent publie a té l'objet d'une condarnri 
fes. Coile oigaton élail encore plus Impé- | faible par rapport à celui des sanctions disci- | à une peine criminelle ou correclionnell 
reuse pour Ceux qui appar'eoa ent à des Corps | plinaires prononcées, On n'en saurait conclure | recours ne pourra être introduit qu'une ! 
où services fondés essentiellement sur 1e pr ne [que les mesures non atlaquêes étaient véri- | Celie condamnation annulée ou etacée par 
cipe &'auiorl armée, police, ele, Une stricte tablement fondées. l'amnislie, la grace amuisliante ou Ja Chi 
Q titine Q lisnp! h'p TE n f LA à CRETE Slitat: 
. ipline € ge” äbe à leur F gr + L'ordonnance du 27 juin {9%4, en ouvrant Lis ee sun 
10 ent . LC Int e en ca Se, en appan aux fonctionnaires et agents fi ippés tu titre 4 QCial qe SIX mois C1 essus, Pr vu æ d 
des hoïmm pour avoir exécuté les ordres ré : | aicis pour point de départ l'annulation, 


gul'ers de leurs chefs, c'est mel're en cause Île 
princ.pe lui-même 

Les textes en vertu desquels a 
l'épuralon  ädministralive  appelient 
presses réserves, Méime si l’on l'ent 
Hon pour IndISDUNS he, force ect bien de con- 


été faite 
d ex- 





venir que les disposilions pr ses 4 \ maliè:e, 
l'ordo ince du 27 ju n 1951 el celles qui là 
conplèlent onu la mod'flent, ne sont pus ri- 
rouretisenn conformes à la lévalilé repui 
Î ic A l t le rélah ment élit cepen 
dant affirmé. { t ains lamment, que les 
fon l ilre ou a£2 its en cause n'ont pas 
eu droit à la commun calion de Ieur &aossier, 
nono it les dispositions impéralives de 14 
loi du 22 avril 1005, article 6 qu'ils n'ont 
pu se faire assister d'un défenseur de leur 
Choix, contra nent à la lradilion et à une 
règle d n dire équ que leur aud:- 
tion ora'e et personnelle {ait pas indispen 
sab! si doute { fait observe que ià 
loi du 17 Il 19:30, en ver!lu du ruelle 
Gouvei [ de Vichy an 6 à l’élr- 
mina! d'ulérme S qi il j t t inaésirables 
en ra \ de leur altitude litique, aflait en 
core | p pan | l « s Ja voie de l’ar 
bitra | qu'elle d'sposait que « la décision 
serait prise par décret, sur le seul rapport du 
minis! HU Let sans aulre formalité » 
On ne saurait voir là une justification, L'ar 
bilra:t Vichy ne saurat moiiver, pour des 
c:p ucieux de égalité et de ju e, ja 
mécon! | du dro écrit € de ses Prin 
cipes fondamentaux, Le fait est que lépun- 
tion am trative n'a pas été assortie des 
gara Les im pe \bles 

(1 Encore que nan officiel, ce nombre qui 


fijure dans plusieurs documents peut étre 
tenu pour exacl l'on se reporte aux chiffres 
fournis par les auministralions et services qui 
sont les IVanis 


, 29.700; armée f(lerre, air, 
mer), 42.000: S. N, C. F., 7.099: eau, gaz, élec- 
A. P,, néanl; 
contractuels. néant s 





de l'épuralion administrative Ja Seule voie du 


recours pour excès de pouïcir devant le 
conseil d'Etat, laissait fa grande majorité 
d'entre eux, et en particulier les plus mo- 
desies, dans la conviction que la mesure dont 
Is faisaient l'objet était sans appel, tant.cette 
jur:diclion leur paraissait lointaine, Sinon inac- 
procédure longue, dispendieuse, 
hérissée de difficultés. Beaucoup se sont 
laissés alleindre par la forclusion, dans l'espé- 
rance qu'une mesure gracieuse viendrait effa- 
cer ou, à lout Je moins {empérer les rigueurs 
de Ja sanclion initiale, 

L'aulorité qualifiée, elle-même, n'a pas élé 

tenter de remédier à certaines des 
erreurs qu'on Jui avait fait commettre. Pliu- 
sicurs administrations ont spontanément créé 
des commissions de revision. Nombre de sance 
tions ont élé atténuées où annulées, es inté- 
ressés rélablis dans les droits dent ‘IS n'an- 
raient jamais dû, en honne justice, étre 
privés. Mais, pour louables que soient ces 
iuilialives, elles sont isolées. 

Les dispositions sont abandonnies à la dis- 
création des adininistralions. Méine dans le 
cas où la bonne volonté de 2#itesei n'est pas 
en cause, il n'en reste pas moins qu'el 
à la fois juges et parties et que les fonclian- 
naires el egents en cause sont fondés à sou- 
tenir qu'ils ne trouvent pas dans ces disha- 
sitions fragmentaires, les garanties auxquelles 
ils peuvent prétendre. 

Une seule solution paraît satisfaisante: ‘a 
sénéralisation, par la voie législative, de la 
revision des sanctions disciplinaires prises au 
itre de lépuration administrative. Tel est 
l'objet de la présente proposition de loi. 

L'essentiel s'en résume ainsi: 

1o Ouverture d'un droit à revision nour 
toules les sanctions purement disciplinaires 


cessible, sa 


sans 


les scht 


prononcées en application de l'ordonaunce du 
27 juin 1914 el des textes subséquents, l’action 
élant exercée sait à la requête des iniéressés, 
soit à la diligence des adminishalions et sa 
vices; 


nistie, la grâce amnistiante où la réhà 
‘albn. 


Art. 9%, — L'action en revision sera portée 
devant une commission départementale 
cialement instituée à cet cifet ct com 
exclusivement de magistrats de lord'e « i 
nislralif ou judiciaire, en activité où en r: 
iréite, désignés par arrêté du ministre di 
justice, après approbation du président du 
conseil. 

En cus de 
civiser en 
composition, 

Art, 3 — La demande en revision sera 
adressée à l'autorité investie qu pouvoir di! 
phinoite, qui devra, duns le délai d'un mers à 
coinpler du jour de la réreption, en 
la commission départementale et ui tra 
ineltre en méme temps le dossier complet du 
demandeur — et notarament tous procès-vet 
baux, rapports et pièces, quelle qu'en soit 
la nalure, relatifs aux faits qui ont déterminé 
le p'ounoncé de la sanclion, ainsi que, le cas 
échéant, sa modificalion — avec son avis Ino- 
Uve par le mérite de la requète. 

La commission, dans le délai de trois mais 
à compiler du jour où elle est saisie, met lol 
faire en état, et procède, S'il y a lieu, soil 
directement, soit par l'intermédiaire d’un ral 
porteur choisi parmi ses membres et qu cie 
délégue à cet effet, à toute enquête ulile. 

Lorsque l'affaire est en état, le dossier est 
comauniqué dans la quinzaine au fonctron- 
naire ou agent en cause, qui à un délai de 
méme durée pour déposer un mémoire. 

A l'issue de ce délai et dans le courant du 
mois suivant au plus tard, la commission pt 
cède à l'examen de l'affaire en séance pl 
nière. L'instruclion est orale et contradictoire 
Le fonclionnaire ou agent en cause est oh! 
gatoirement entendu en ses explications. | 
peut se faire assister d’un défenseur de sn 
choix. En cas de défaut, la commission poul 
passer outre. 

La commission slalue en chambre du con- 


besoin, la 
piusieurs sections 


commission peul 
ayant imenu 





seil. Elle rend sa décision au plus tard durs 








l 














n es! main le. 
jsjon de fa Himnisston est nomee à 
for | ire où agent eh Ci e € l adm 


lon OU Servir intéressé, dan 


wans Je eas où retle décision compor'e mo 
je Ja sanction, l'exécution 4 est 
e pour l'administration ou servire 
dans le délai de trois mois à comp 


jour de la notificalion. Le fonclionnaire 

ou agent bénéficiaire de la décision doit être 
réta jans les droits et prérogatives qui en 
tent à l'issue de ce délai au plus tard 

art 5 — Le fonctiennaire ou agent en 

c lune part, l'autorité investie du pou 
voir disciplinaire, d'autre par!l, pourront taire 


ppel de la décision de la commission dépar- 
lenertale devant une commission supérieure 
inslitute à eet efflel auprès de la présidence 
du conseil et compose exclusivement de 
magistrats du conseil d'Elat er la cour de 
assaton, en activité où en retPmile, désignés 
dans les conditions prévues à l'article 2. 

La déclaration q@ait Atre formulée et la 
reguûète contenant les moyens dépesie dans 
les deux mois de la nolifi‘ation de la décision 
dont il est fait appel. 

La commission supérieure statue dans Îles 
quatre mois au plus tard du jour où l'appel 
a été formé. 

Art. 6, — Un règlement d'administration 
publique déterminera les conditions 4’appli- 
calion de la pré<ente lei. Il devra intervenir 
dans les deux mois de la promuigation de 
celle-ci. 


ANNEXE N° 


— — 


8832 


(Session 1919, — Séance du 23 décembre 199.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À invi- 
ter le Gouvernement à assurer avant le 
17 janvier 1951 l'intégralité du rectasse- 
ment de la fonction enseignante, à amélio- 
rer le reclassement jour certaines catégories 
ct à poursuivre, sains abatternent, les verse- 
ments d'attente, présentée (1) par MM. Tha- 
nier, Calas, Garaudy, Albert Masson, de 
Chaobrun, Mmes Charbonnel, Herlzog- 
Cachin, les membres du groupe communiste 
et les membres du groupe de l'union des 
républicains progressistes, dépulés, — (Ren- 
voyée à la commission de l'éducation natio- 
nale.)} 


Mesdames, messieurs, quelques mois après 
la libération, devant la crise grave qui sévit 
‘ans l'enseignement, €t tout particulièrement 
dans celui du premier degré, l'Assemblée 
nationale constituante a invité le Gouverne- 
ment à entreprendre d'urgence le reclasse- 
inent de la fonction enseignante. 


| — Les premières étapes du reclassement. 


Par un décret du 11 avril 1946, la commis- 
sion Coyne est conslituGe. Elle se EUR 
de l'importante question du reclassement. Elle 
conclut à la nécessité de revaloriser d'urgence 
hi twagistrature et la fonction enseignante. 

Quelques semaines plus tard, les décrets des 
16 et 29 octobre 1946 instituent les versements 
mensuels d’attente pour la fonction ensei- 
guante (et également pour la magistrature). 

Comme l'ensemble des fonctionnaires, le 
personnel enseignant reçoit ensuite, à comp- 
ler du 147 janvier 1958, un complément provi- 
soire de trailement. 

Celui-ci remplace diverses indemnités ou 
allocations précisées dans l'article 2 de la loi 
du 27 février 1948. Ce comp'ément provisoire 
d'attente est soumis à retenue pour pensions. 





(1) Avec demande de discussion d'urgenre, 
Conformérnent à l'article 61 du règlement, 








1 int « 
\ tort Le t 
iv { 
Lès sa puk 
l 10 1 
J } re EL Ï 
ces 
DL t e G LAN { | { 
] v'| I r Gueloues | 
1 des reclifirations q mi | 
Enfin e 13% juillet 4938 Î t 
répartition des crédits all au * de | 
premi tra lt ue ! i l 
1 1919, le décret du 2 1 e 
conditions de Tlatirih nn de l1 deuxicme 
tranche, Celle-ci est égal 1 |A ! nier 
Le ruëme décret, dans son article ?, pre 
la réduction d'un tiers des versements men- 
suels d'altente. Cette mesure à sou!teré une 
vive émotion dans l'ensetnbie du personnel 


enseignant. 

Elle apportait un retard supplémentaire au 
reclassement réel! de ces fonctionnaires. 

Apparlenant à une parlie de | 
publique tout particulièrement dffavo e, le 
personne! enseignant vorail son « décliasse 
inent » persister. Le principe « à indires 
égaux, traitements égaux » élait loin d'étre 
respecté. 

A l'heure actuelle, par conséquent, deux 
tranches de reclassement ont été atiribuces. 

li reste à réaliser les deux derniéres, 


II. — Les deux dernières tranches, 
Des assurances rép tées dl divers pres 
dents du conseil et du secrétaire d'Etat à a 


fonction pubiique, il ressorlait que le reclas- 
serment devaat étre terminé au 4% jansier 1%) 

La lecture du projet de loi de fininces pour 
l'exercive 1950 nous montre ane telles nm 
sont pas les Intentions de l'acluel gouverne 
mel. à 

L'article 40 précise: 

« La réalisation complèle du reclassement 
de la fonction publique <era assurée par l'altri- 
bution aux personnels civils et mililaires de 
l'Elat de trois majorations d'un égal montant 
prenant elflelt, respecliverent, du 4% janvier, 
du 1e juillet 1950 et du 17 janvier 1941 » 

Aulirement dit, les deux premiers tiers des 
troisième et quatrième tranches seraient 
pavés à partir du 1% janvier 4940, les deux 
autres tiers du 1% juillet 1930, les deux der- 
niers tiers du °° janvier 1451. 

Le deruier alinéa de l'article 40 précise: 

« Sur le total des crédits nécessaires à lexé- 
culion des dispositions du précédent alinéa, 
les crédits aflérents à la mise en payement 
de 1ia deuxième mnajuaralion visée €i-A-eus 
seront libérés avant le 90 juin 1950 dans les 
candilions fixées par les articles {er et 42 de 
la présente loi » 

Le Gouvernement préconise denc vu reclas- 
sement « condilionnet .» pour reprendre 
l'expression de H. Aigueperse, secrélaire gé- 
nérali du syndicat autonome des ins muieurs, 
expression employée dans l'Ecole libératrice 
du 1j novembre 1949. 

D'autant plus qu'i n'y a que 26 rmilliaris 
d'inscrits au budget général, pour l'échéance 
du fer quillet 195%, 

Ces 23 milliards ne pourront élire dégazés 
selon l'article 1er du projet de loi, par « l'ou- 
verture préalable d’un crédit prévisionnel ou 
supplémentaire … avant qu'aient été déragées 
en contre-partie et pour un montant équiva 
lent, soit des ressources nouvelles ne fgu- 
rant pas parmi les recettes dont il a ét# fait 
état dans la loi de finances, soit des érono- 
mies correspondant à a suppressiur dun 
crédit déjà alloué ». 

HN est vrai que l'article 41 de la loi de 
finances stipule: 

« Le Gouvernement est charse de mettre en 
œuvre un plan de réduction de: dépenses pui- 
bliqnes exposées par les dépar!menis tninis- 
tériels, en vue de réaliser pendant la durée 
des exercices 1050 et 491 des éconmm'es nttei- 
gant au minimum 75 milllaras de francs. » 
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Ù éc! M. Aurk Lan n 
I { ero tt nt / 

MM Geo | i Ata e | et 
Edgar Faur s »s uu | “un de 
{ ‘1h s | r 41 hit Ï € pas re 
SUrIeU debit à La possbt E talise ucs 
CCohounes Hhiädssites sur bles divers chant *# 
lu budget 

“ Pourquoi nous invitent-ils À v croire et 
pourq | rl | « (l il , a \ ut 
p an &e FeGuChon dés dépenses } rs de 

» IMIUIYE IS, uen \ fi duux 1} po 
ralions sur truis du reclassement à s f: nc- 
liouiaires ? 

« Si HOUS CHANS EACICUX nous diras ue 
MM. Georges Bidaull, Maur Peische et 
Edgar Faur erchent à donner lillusion 
que jeurs efforts perimetiront di Gt} uur 
iu #rnià FI n les dém es d l'Etat ! Fe 
l ju its il IV er: bud£set 1 15 
de dépen<t Fi \uies 

« La première po il Cconomi bud- 
eClaires d Liber Z tauliards 1 C5 
saires au payxernent de la seconde maicralion 
de recla Ù pour 1950 parait ‘ Ca 
toi La st impols n \eü ) À ein 
D { l { Il faudra 1: “rue ut 1 { 
nent 4 l UvVeaux pour les for NE 
nat . i Parlean t dont les rx bres 
D ent à réélect ANS bte der \UX 
réactions de Lopinion publique, ‘0 \&t 
du l e fraction de loyinion pul quiet 
IL suffira d'une campagne de m ‘ re 
les fonctionnaires, les éternels «  buizéti- 
vares pour que le vote de crédits supplé- 


mentaires en juin 1%0 soit diufichie Et « Île 
Parlement ne votait pas les crédits de la 
deuxitrne majoration de recta 
lu fer juillet f450, qu'adviendrailil de la troi- 
sièéune imdjoralion, celle du fer janvier fi T 

« Ces constatations Urées de l'examen du 
projet de loi de finances nous ont ronduit 4 
affirmer que le reclassement des fenction- 
näaires étant menacé, celui de Ferseignerment 
risquail de rester lui aussi en suspens. Nous 
ne rchrerons rien à nos affirimalions, même 
après Le: déclarations radiodilflusées du ypré- 
sident Bidauit contraint d'adimetllre qu'un 
vole du Parlement serait nécessaire pour 
rendre applicable le collectif comprenant les 
crédits indispensables au payement de la se- 
conde majoration -de reclassement, » 

Cette situalion n'a pas manqué de soule- 
ver une émolion très \ive dans le corps en- 
seignant 

Aver calme et disipline, fl a participé À Ja 
magmnificue grèwe du % novembre I! a affirmé 
aiosi à travers tout le pars sa ferme rése- 
lution d'obtenir des pouvoirs publics le reclas- 
sement qui ii ést dû. 

D'ayrès de toutes récentes informations ap- 
portées devant une dé égauen de noire €<om 
mission jeudi dernier, le Gouvernement 
accepterait de publier, dès janvier 19356, les 
nouveaux barèmes de traitement qu devront 
ètre en vigueur au 1% juiilet 1950 et av 
Ler janvier 19951. 

Cet engagement ne peut faire oublier que 
la sagesse exige ie payement de l'intégralité 
du reclassement en 1%. 


III. — Les versements d'attente. 


La -question des versements d'attente de. 
vient d'une importance considérable 

La fonction enseignante, nous ne Île répé. 
terons jamais assez, se trouve loujours « dé- 
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classce par rapport à d'aulres branches de y; vice en veriu de l'article 11 du dé-ret du 
la fonclion publique. S juillet. Is voient Jeurs indices légèrement 
Le ralentissement prévu pour le reclasse atnéliorés ; 
ment, en 14%), aggrave enco s Ccarts de 29 Les professeurs certifiés de l’ex-C.N. 9, 
rém [ entre ele et les autr cale gardent leur maxiinum de services antéricurs 
£orik 1$ heures) et bénéficicnt d'une amélioration 
Il 6 : e d'en cer r COI ent d indix 
u! i0u l des verse nts d'at 3» Les professeurs de l'ex-cadre normal 
t remmière calégorie voient leur horaire heb- 
\! emble au’ erait équitable domadaire passer de seize à dix-huit heures 
Fan l n dispa du di t du el ne bénéficient d'aucune amélioration d'in- 
41: 4 1919 que les abattements dices (économie à leur détriment de 58 mil- 
} } 1 soi it e] rl du Ho! 
1 exe] 1930, Les versements d'attentt Il Les professeurs asrégés de l'ex-cadre 
d ent iver le taux qui it le leur normal sont ausi viclines d'anomalies par 
ü 1919, Cett on Ù Caitme n'en suite de Hléchelonnement indiciaire prévu 
tri rait que des dépenses 1 es d'un mil dans le cadre unique des agrégés. 
liard é q n'est pas considérable sur ui Les bi-admissibles à l'agrégvalion, recus en- 
bu le 2275 milliards]! uile au concours, ne relirent aucun avantage 
Ù il cas, il ne saurait s'agir de laisser | de leur succès. Pour certains, le classement 
tou { i ei 1 ex ersenit Î tant que dans l'échelle indiciaire du cadre unique des 
] ice et quatrième tranches de reclas agrégés représente une perte d'indices par 
SCI ( t point servit ipport à ceux qu'ils auraient oblenus en 
Sin porouvons la revalor lion du <ur tant que bi-adm ssibles., Cetle perle ne pourra 
plément de charges millatres qui va être parfois être ralltrapée avant quirze ans! 
alloué aux sous-officiers et aux officiers, nous Pour les adjoints d'enseignement, étant 
dernandons à tous nos col'èvues de ne pas | donné qu'ils bénécient de l'indice maximum 
permettre que l'on lourhe aux modestes ver de 430 au même titre que les chargés d'en- 
sements d'alleute accordés au personnel en seignement, if n'y à aucune raison de prévoir 
scignant pour eux un échelonnement indiciaire diffé- 
D'autant plus que seront seulement pavés, | M nl de celui des chargés d'enseignement dans 
dès le fer janvier 1950, les deux tiers d'une e cadre unique. IL convient de prévoir une 
noinclle tranche de re sement. amé ioration de lé ‘helonneiment indiciaire 
En toute équité, on ne $äurait réduire Îles de ces deux cülégcrics. 
versements d'aticnte, dans le moment même HS, — Une autre injustice résulle du mode 
où les sommes allouées au personnel ernsei- | d'intégration dans le cadre unique prévu pour 
init ne correspondent à celles qu'i's | les professeurs cerlifiés apyartenant à la 1re 


oen ]< 
étaient en droif d'atlendre du reclassement, 


Les fonct'onnaires qui débutent seraient 
d'ailleurs gravement fésés, S'i en élait autre 
ment 

Un jeure normalien de première année de 
formalion professionnelle récevrait, en 1950, 
427.800 F de traitement contre 12$.200 F, en 
1019 

Pour Jes catégories qui sont dans une si- 
fuation difficile, au début de leur carricre, 


celle mesure enltrainerïait une diminution de 


IV Cadre unique. 


Dans le cadre de la discussion à propos de 
l'abattement proposé sur le budget de l'édu- 
cat on nalionale, un débat sur le cadre unique 
s'était insltiiué à l’Assemblée nationale Je 
dr avril 1949 

Notre collègue, M. Cogniot, rapporteur spé- 
cia! du budvet de l'éducation nationale, sou 
lisncit les insuffisances et les injustices des 
projels gouvernementaux du cadre unique. 

Les événements Jui ont donné raison. 

Dans tous les établissements secondaires de 
France, le personne: proteste non seulement 
e Gouvernement ne publie pas les 

H] rents à chaque échelon du nou- 
veau cadre, mais aussi parce que celui-ci, tel 
{ 


qu'il a été prévu par le décret du $S juillet 
4919, comporte des injustices intolérables et 
des alfteinltes évidentes au principe des droits 
acu 


Or, en avril 1919, M. Dethos, ministre de 
Ïl nationale, déclarait qu'il s'enga- 

ait « à en\ ver le moxven de parer les 
anomalies e! les injustices dont sont vicUmes 
professeurs à l'occasion du budget 


Que?les sont ces anor ialies et ces injustices ? 

1. — Les professeurs du cadre normal, pre- 
mière catégorie, en vertu du décret du 8 juil- 
Jet 1919, ont vu porter leur maximum de ser- 
vice de 16 heures à 18 heures par semaine, 
le maintien des droits acquis en matière de 
maximum de service étant prévu seulement 
puur le cadre supérieur. 

Ces dispositions créent une injustice criante, 
particulièrement sensible dans le corps ensei- 
gnant attaché au principe du maintien des 
droits acquis, règ'e générale en matière d'ad- 
minisration, réaffirmée dans le statut général 


des fonctionnaires présente, au nom du Gou- 
vernement de 
Thorez: 

4 Les professeurs certifiés de l'ex-cadre 
supérieur conserveront Jeur maxima de $er- 


l'époque, par M. Maurice 





classe de l'ex-cadre normal {re et 2e catésorie. 
Le décret 44 & juillet 1919 prévoit que ces 
professeurs seront intégrés au $e échelon du 
cadre vuniqnue des certifiés, sans aucune an- 
cienneté, sis ont sept ans d'ancienneté en 1re 
classe de Fex-cadre normal {fre calésorie et 
huit ans en {'e ciasse de l'ex-cadre 2e calé 
Sorie, 

1H résulte de ces dispositions qu'il leur 
sera jmmyos<ible dans la plupart des cas de 
parvenir au dernier échelon du cadre unique 
avant leur mise à la relraile, ce qui est ma- 
nifestement contraire à Fobjet même de la 
réforme du cadre unique. 

En conséquence, 1 convient de prévoir le 
report intégral d'ancienneté de ces professeurs 
cerlifiés de 4re classe et, d'une manière gé- 
nérale, pour éviter ies injustices dans le clas- 
sement par ancienneté dans les échelons du 
cadre unique, le report de j'anciennelé acquise 
dans les ‘différentes classes des anciens cadres 
pour toules les catégories en cadre nique. 

L'avancement des chefs d'établissements 
appelle les chservalions suivantes 

Dans le régime en vigueur avant l'institu- 
lion du eaïre unique, les chefs d'établisse 
ments bénéficiaient d'un pourcentage de pro- 
motions au choix plus élevé que celui des 
professeurs: 30 p. 100 du nombre des promon 
vables, contre 30 p. 100. 

Cette différence se justifiait par le mode de 
recrutement des preiniers, choisis parmi les 
meéilieurs des secoruls 

Avec le cadre unique, cet avantage, si 
fondé soit-ii, disparait comme la plupart des 
autres 

Non seulement ces mesures de nivellement 
portent atteinte aux intérêts les plus légitimes 
des chefs d'établissements, mais celles sont 
susceptibles de compromettre la qualilé du 
recrulement de fonctionnaires dont la tenue 
et la prospérité de nos lycées et collèges dé- 
pendent pour une grande part. 

Nous croyons donc défendre aussi l'intérèt 
général en demandant que les pourcentages 
de promotions prévus en cadre unique soient 
modifiés comme suit en faveur des chefs d’é- 
tablissements: au grand choix, 40 p. 10 au 
lieu de 25 p. 100: au choix, 50 p. 100 au lieu 
de 55 p. 100; à l'ancienneté, 140 p. 100 au lieu 
de 20 p. 100 

L'intégration, telle qu'elle est pratiquée, ne 
va pas non plus saus inconvénients graves 
pour ces derniers 

Dans chaque catégorie, le cadre supérieur 
n'est ouvert qu'aux fonctionnaires ayant au 
moins deux ans d'ancienneté en 4 classe, et 
il comprend la même proportion de l'effectif 
global, non promouvables compris. C’est ainsi 
que le cadre supérieur des proviseurs et di- 
rectrives agrégés comprend 40 p. 100 de l’ef- 
fectif comme celui des professeurs agrégés; le 
cadre supérieur des principaux et directrices 


\ certifiés, 20 p. 100 de l'effectif comm re 
, des profeseurs certifiés. 3 
| Or, 1 n'y à pas de chefs d'étar 
| de 6 ou de 5e ciasse, il n'y en à qu 

bre infime de 4e classe et la concert 


personnel en dre ciasse est 
inarquée chez eux que chez 
Deux chiffres à titre d'exemnl 
pruntés aux catégories de 
culins du second degré. Avant les 
promotions de carre, en 1956, la 1! 
comptait: 40 p. 100 des promouval 
les professeurs, SN) p 100 chez les | 
| Dans ces conditions, l'applical; 
méêine pourcentage d’admissions au « 
périeur a lésé les chefs d'établissen 
point que nous ne résisions pas au d 
| citer de nouveaux chiffres. 115 conver 
, jours les méêimnes calégories et sont 
dans le tableau du personnel au {+ 
1916, après les promotions de classe « 
les promotions de cadre. Tandis que 4 
des professeurs de fre classe, 19 p. 100 « 
de 2e, 9 p. 100 de ceux de 5% et 5 p 
ceux de 4° avant au moins deux à 
ciennelé, étaient admis au cadre eu 
50 p. 100 seulement des principaux de ! 
bénéficiaient du même avantage sans 
promolion dans les classes suivantes 
Celle siluation à de très graves cor 
| ces sur l'intégpalion dans le cadre uniqu 
réparation est@ue aux chefs d'établisse S 
qui ont élé Jésés. 
Pour résumer, nous devons préciser 
retard à apporter une solulion à ces di 
les revendicalions à pour conséquence 





| 1° De priver du hénéfice d’une prom À 
| l'ancienneté où au choix ceux qui y auraient 
| eu droit normalement en 1949; 
| 20 fie priver du bénéfice des avantages pe 
cuniaires qui résultent de l'amélioration des 
indices tous ceux pour qui le cadre unique 
traduit par celle amélioration ; 
3° D'entraver le travail de péréquation des 
retrailes des professeurs retraités du « d 


| degré et de léser ainsi gravement des 
| {és qui sont dans le besoin. 

Il semblerait souhailable de prendre toutes 
disposihons pour que « les anomalies « 
| juslices » que comporte le cadre unique, tel 

qu'il résulle du décret du 8 juillet, disk 

sent. 
L  ['unanimilé des catégories intéressées se 

fait sur les points suivants que nous d: 
| approuver: 
| 10 Muintien des droits acquis en matltre 
de maximum de service; 

2o Amélioration de léchelonnement 
ciaire pour les agrégés de l'ex-cadre normal 
e! les adjoints de l’enseignement; 
| 50 Report intégral d’anciennelé dans es 
| échelons du cadre unique; 
|  4o Revision de Ja situalion faite aux chefs 
| d'établissement, au moment de leur inlés 

tion dans le cadre unique. 


V. — Modifications du classement indiciaire. 


Le déer.t n° 49-508 du 14 avril 1949 précise 
que le classement inliciaire ne peul élrr 
modifié que tous les deux ans. Cetle dispos 
tion parait répondre au souci de ne poin! 
| mettre en cause, à tous moments, les échelles 
de traitement et le reclassement lJui-mêm 

Elle présente cependant des inconvénien's 
graves, Elle risque de prolonger des injustices 
flagrantes qu'il est de notre devoir de répa- 
rer. 

Lors de la discussion budgétaire de 1919, 
depuis, par de nombreuses propositions de 
résolution ou de loi, de nombreux parlemen- 
taires, appartenant à divers groupes, ont 
montré avec raison qu'il était indispensab'e 
de réexaminer certains classements, C'est 
pourquoi je vous propose d'examiner rapile- 
ment quelques situations particulières (lou- 
chant à des catégories sacrifiées. 


A. — Enseignement du 17 degré. 


a) Les normaliens en formation profes- 
sionnelle : 

En 2e A, ils bénéficient de l'indice 175. Is 
devraient avoir l'indice 185. 

Is sont, en effet, considérés comme fonc- 
tionnaires stagiaires, Leur traitement devrait 
être le même. 

Certes, l'indice a été porté de 165 à 175, ce 
ui apparaît plulôt un marchandage qu'une 





| économie réelle pour le budget, 
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D'ailleurs, les stagiaires des finances, à é2a 
vis de diplôme avec les normaliens, bénef 
- de l'indice 185. 

1: arcuments d'un autre ordre qui vou 
é t qu'une réduction soit opérée sur leur 
saiement parce qu'ils ont une vie cullec- 
sont même pas valables po 

l'entre eux: 
it parce qu'ils sont externes; 
Cail narce qu'ils sont en slave loin de chez 





’ ec des frais d'hôtel et de nourriture 
4 evés qu'ii leur faut s up irler. 

pn 1re année, l'indice alloué est seulement 
de 110 


pen ne justifie un pareil décalage. C'est 185 
ut leur allouer 

"Ua normaliens de fre et de %e année ont: 

! ‘mes diplômes, souvent Is memes cours, 

“es identiques. Hs sont liés par l'en 


parement décennal. 
£ La loi leur reconnaît la qualité de fon:lion 
pi » Sid rjaire, 
Leur refuser ce relèvement indiciatre re 
6 t ad netire {rois calégories de stagiaires: 
l rmalien de 1 A à 119; 


Le malien de 2 A à 155; 
Le stagiaire (qui le reste trois mois) à 1S5 
b instituteur directeur d'école à deux 
classes : 

e revision d'indice s’mpoce, Il convien- 
drait d'attribuer un relèvement d'indemnité 
de direclion égale à 10 points, au lieu de à. 

c\ Professeurs de CC. 

Hs doivent être à parité avec les professeyrs 
d'enseignement général des centres d'appren 
lissage. 

d, Directeur de C. C. : 

Actuellement indice maximnm 1410, 

Ils n'ont Le 10 points de plus que les pro 
fesseurs de GC. C. 

IL <emblerait “équitable de majorer leurs 
‘s de telle sorte que quelques-uns 
d'entre eux, ceux qui dirigent les €. C. les 
plis importants, puissent bénéficier de 90 
points de supplément au moins. 

e, Professeur d'école normale : 

La commission de l'éducation nationale a 
adopté récemment le rapport de Mme P., Char- 
bonnet demandant que leur soit aloué une 
indemnité de sujétions égale au huitième du 
raitement moyen de professeur cerlifé, ce 
qui devrait être décidé. 

l\ Directeurs d'école normale : 

Indices entre 250 et 450, sauf quelques direc 
teurs radre supérieur à 523 
tre titulaires du certficat d'apti- 


Pr” 


— 


Ils doivent êl 
tude au professorat où de licence d'enseigin 
ment ; ils Sont en outre recrutés au choix 
parmi les inspecteurs primaires, après inscrip- 
tion sur liste d’'aplitude. 

Is ont des écoles à inspecter, surtout avee la 
formation professionnelle ac'uelle des norma 

Ils ont des missions À remplir 
l'inspecteur d'académie et dans les con 
J'enseignement, 

Les indr°es des ins} eécteurs primaires s'éche 
lonnent de 250 à (ce qui est déjà un 
déclassement pour cette catégorie} 

Nous nous devons de relever les anomalies 








{> Un inspecteur primaire de fre class 
promu directeur d'école normale passe de 


ndice 925 à 450 et de 594.000 F à 496.000 F 
20 Un inspecte Ir prin Ï pro eur de né 


dagogie dans une éco'e normale gagne pus 
que si était directeur; 

s Un inspecteur primaire chargé de fonc- 
tion de directeur &'école normale à titre pro- 
Yisoirs parce qu'il ne réur 15 { 
nécessaires pou” être til 
s'il était tit ularisé, 

En applcation de l'article 52 de la lot du 
49 uclore 1916, portant statut général du fonc- 

aire, il convient d'inviler le Gouverne- 
ment à prendre toutes disposilhions pour qu'au- 
une diminution de trailement, soumis à re- 
tenue, ne puisse intervenir pour J'inspecteur 
pPrinare devenant directeur d'école normale 
g) Inspecleurs primaires: 

Indices 525 et 550 peuvent leur étre attri- 
bués, 

Is ne sont considérés ni comme des ensei- 
gants, ni comme des or ane 

Leur recrutement est assuré surtout parm! 
ks canaidats titulaires d'un À essorat, d'une 
dcence vu de cerlificats d'études supérieures, 
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B. — ( hefs d'élab! sent n£s ct ICuUrSs tt Loi its 


Avant le reclassement les che &'établisse 
ment bénélic'aient, en sus des émaiturmneé 
des professeurs, d'un supplément de traite 
nent soumis à relenue entrant en ligne 4 


compie pour fa détermination du compiém 
provisuire, dont le taux variait de 9.000 FE à 


30.000 FE avec changeme s déchelon au Choix 
ou parle au cho x, parte à l'anci eté; ils 
bénéficiaient en outre d'une lemn'té forf 
ire spéciale d'un montant éga 1 Sup} 
ment de traitement et, C\e nent, d une 


indemnilé de direc'ion d'int it Ge 4.500 EF 
\ 15.000 KE suivant le nombre des internes, 
ainsi que d'une indemn.té d'annexe de 9.000 1 
Enfin, un très pelit nombre d'entre eux, d 
geant de très grands établissements, perce 
vaient une indemnité forfa pi l 
6.000 F à 20.00) F suivant l'échelon de sup 
ment de traiooent dans le { lel j's élaien 
rangés. Aucune indemn.té n'était soumise à 





Dès Ja mise en vigueur de la premère 
tranche de reclassement, par une mesure dont 
la légalité derneure contlestable, le suppément 
de traitement, la majoration correspondante 
de compliment provisoire et toutes les iem- 
nilés ont « intégralement & nés et rem 
p'acés par une indemnité pour chartes admi 
istratives non soum.se à rele de 12.000 I 
\ S3.000 EF su vant l'effectif de l'étabissement 
baverc, tou'efo S, un h lon ex te} tlO] e a 
Qa.O F pour les éiablissements qui Guvraent 
précédemment droit à indé é for ( 
provisoire , 

Ce régime es ! ur: € vig Fi 1P< 
proviseurs et «à iCes icréges Ceux 
cormnine ;e3 ] s Ga ht = { 

à ju:ie ! » és p cine qui ic 
laïsse Île nèême traileinent ( par la sSuile, 
la mème pension qu'a leurs Ciens Colô;ut 
professeurs és do 3 & deve les 
sunérieu hiérarchiques à Ja lité G une S€ 
eo on i201reuse 


Ca I h 

Quar L'IX hefs d'étaul sement cerl.fiés 
va jeur à supp 

1959. l'indemnité pour charges admin'stratives 








S ; ‘ | ! 
EHLe à élé rermpiace par un t ue 
i : ! ‘ ; 

raletrennt 1iëé à à 19 } 
lapres ja 0 nn de 14 ent 

: 

Aerés 4 et ce] it's EN d J it 
ve e l'insu di nenis ] 
indemnités qui leur s Û et q 6 
fraction du traitement, nmalt#£ ja 
moitié des ancien<, pourtant bu l 6 
égard aux charges irès loumies et sans cesse 


Ajou!'ens que la grande nm writé des chefs 
a’établssem 'S it « damnés à term { 
leur Carrière avec un sup] ent où ur 
demnité moyens, su t s les collèges 
où le nombre très faibles des € bl'sserne s 
des catégories supérieures ne per qu'à un 
petit nombre d’y accéder. Les ncipaux et 
directrices sont unanimes à demander un amé 
na£ it du classement des é!'ablissements 
pour qu'ils puissent accéder plus facilemen 
aux traitements maxima, ou le Tr ir à l'in- 
demni personn L'inden pour cha 
ces administratives ne d: disparaitre qu 


progressiyement, avec le reclassement. 
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LE | s et i 
Li ent € " r la vlus 
| Î +. int 
l 1 ( i ts, 
« é 
l t à 17 1 193 { 1 de la 
{ i 1 Cx { con 
j ÉCess | lice e drou 
1 de la e d'i cignen 
h 1 le 16 seplen 19: ux cadres 
ont « L ( des iutt ints et celui 
cs t Ines 
En 144% r 29 admissibles à l’économat, on 
t ne 50 in<ttul S, 4 1! es d ernat, 
v FCI titeurs 1 dCiCEur { LU X 
D'après leur recrutement, il est logique de 


*onsidérer les inlendants et les éconumes 
conune faisant partie du personnel ensel- 


4 ni 

De pl ils sont membres de droit du 
Coni<( { liministration et de sa si n per- 
ma e, Is veil t à la & e d èves, 
à leur format mora ils vivent en « salact 
trot à C k familles 

C'est fort judicieusem t qu'une rculhare 
ministérielle a pu indiquer « qu'un intermdant 
est et rose un éducalté et qu'il a sa place 
marquée üil nseil de classe » 

En conséquence, rien ne jnstifie les üno- 
malies de lassement soulignées dans Île 


iment maintenir 
parmi ce personnel les parités anciennes exis- 
lant avec les auires enseignants 


irs de l'éducation natio- 





nalce 
fo Le secrétaire d'inspection académique: 
ices 200-3140) 
C'est presque toujours un ancien instituteur 
it subi, Ja plupart du temps, deux Cuni- 
ours, celui de rédacteur, celui de s laire 
l'inspection académique (tonrours diflicile} 


IL peut, fort bien, ne jamais dépasser l'in- 


Parmi eux, 28 st lement ont atteint la classe 
except elle. 

Dans Îles rconstances actuelles, cette fonc- 
tion ne présente aucun attrait pour l'insu 
tuteur. Le secrétaire oran 22e pe academique 
n'est pas logé par l'administration. H ne peut 
percevoir aucune des 1 iemnités ü rJes 
aux maitres du prenuer degré (indemnité de 
liï en, par exemple). I ne rh spose pas des 
jeudis. Ses vacances sont limitées à un mois. 

En tenant compte des sujétions nouvelles 
résullant du iravail supplémentaire qui leur 
est imposé depuis la libération (hygiène sca- 
laire, problèmes péri et postscolaires, etc.}), 
l'attribution d'indices plus élevés 125-400). 

Pl 1 Vins ACA « 
lémique ont à admi trer parfois jusqu'à 
6.000 f ré Le trailement qui bus 
st alloué doit être à la hauteur de leurs 
( sahilit 

Il serait gen!, pour ce per I, de 
wblie ctatut qui Se propose l'ouvrir 
124 postes de secrétaires généraux 

20 Le rédlacte 


I est ancien instituteur, dans la majorité 
C 8 p, 100, J}l a subi un concours 
susplémentaire. I devrait au moins bénéficier 
d'indices qui n'entrainent point pour lui un 
4 J _ : 


Il serait normal de leur assurer des trai- 
tements identiques à ceux des cominis de 
préfecture ou des administrations centrales. 

ko Les dames secrétaires des établissements 
du deuxième degré, les secrétaires d’éduca- 
tion physique, les secrétaires de direction des 
écoles d'enseignement technique et le per- 
sonnel de l'hygiène scolaire, notamment les 
assistantes médico-scolaires, devraient étre 
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PAREIL lt 4 rm 1 ' ‘ t stUu iHLres « ProvintCé 
} | A l'orig s selon 1 “T3 en fin 4 ir Li 
g° [MI üt Êrs,. £ it th) ? 
} Jl 4 A } 1 l { { } { } 
F ] 0 9, Les sous-<directeurs 
ou + « { l | 1! [h [El F { Les SOUS rec IFS CU Mm ( ln 1 
qu | ’ néfici 4 | vent quelle que soit leur val : 
j avit ; | o | 10 \ Sibilté de parvis r au grad 
Ê ; | Le ï| | le - À dans Commons, il serait n 
cali r | il “ + | attribuer lindire de plafond 6% 
} « \ 1 A1 BI it | { | COMME les MAaTTres de co fer 
: 1: ñ I ‘ 4 { i ] it Hl ü»>hii > À ( j | ll L professeurs des h4 tu: 
diluptlil ra n = 
* ‘ \ | l L ; | Hidice maximum 573. 
{ d re { ‘ ‘ht ) { ob] F um 11! ar 
| | Ho ls of ne ; j Ces professeurs, recrutés parm 
1 ( | n il, comme À or pli ul 15 ( nt à la fois | La: i 3 
: , : 2 j noiuires €n piemne mMmallrité de 
l' \iruie l { { h | de €<ulure populaire, de hies de vacances | ; . ie. dont £ 
rboi De ! + doivent être reciassés dans Le cadre « 
I e retour au s Monod, 0 d'œuvres péri et post-Scolaires, d'institutions | jh régés 1630 es | - 
li 1 VAE l 1! e CUutess ete Ji: oil da Féché lon dépa 1e- | meet d re eéparera 
{ ' fat il l, des à I lit iruportant eni lice dont ils sont viclirues, 
[ l ri 1 i Ü«} iSaDUITCS INPOTIAaDIES O1 Se E 
a) Ca écialiste 120-185 - devraient fcur valoir de relrouver Ja pal 5 : î Dire teur de l'école häïionale rs 
b ’ I ! 1: 19: qu 1 oi per lue avec “wlains fonctionnaire | décoratifs : 
Speciahislé » calé: 113-220 de l'éducalion nationale. (Indices sollicités lndice: 600. 
) ; \ . nr e 
Ç ialisle % caltrork 170 7 20-010 | Indice à accorder: 750. 
L'inii 1350 à la base pour les noi D ; | Le directeur devrait percevoir un traite N 
listes l pond aux conditions de leu re ë Est gne nent SUPCTICUT. | €gal à celui de directeur de li le de: ! 
rute F { arts ou à celui du cons<ervatoire 
og . nl . : ‘+ ‘ Des correctior e c'im TEET ER t dar Q le rec!ns- | al où cell du - ft loire. ” 
Les servants des hôpitaux (sans certifica es . pt L'école nalionale des &rts décoratif 4 
d'études primaire out 120 serment du personnel 8 l'enseignement sus assimiée par décrets, avant guerre i 
, e ve L rie [ler | { se > eéaurt l 2. sc i eÛ . 
L'indive 185 au somunet rélablit les parités Der. nellement défavorisé en beaucoup d blissements qui précèdent. 
(UoTnainrs, 


eueinces 
I faut ajouter que la grande majorité des 
agents reste dans la Caléferie des non-spécia 


listes, duraut toute leur earrière, Les indites 
actuels récoinmpeusent fort raal le dévouerment 
de ce personnel, et Î est ind spens ble de leur 
accorder le lraiciment promis dans le statut 
Mono, 

Bien entendu, les agents des écoles nor- 


nl 


males primaires et supérieures, des collèges 
techniques, des centres régionaux d'éducation 
physique et des facuilés doivent bénéficier 
également d'une revision d'indices identiques. 

Ci Les centres d'apprentissage : 

Le tabloun Ci-dessous r'sume Îles 
tions esscotelles à présenter sur le 
nel de ces cenires 

Directeurs, directrices 
diliun<, 30 ans d'âge, 3 ans de 
seignatte, Conrours national 


obeerva- 
person- 
indices, 250-420: con- 
fonction en 
Nécessité de 


leur accorder des points pondérés variant de 
O0 À 40 (et non de 0 à 21} pour assurer Tl'iden 
tité 0 le 2e degr 

Adinints de services économiques: indices, 
1835-15 hditions, équivalentes à celles du 


de degré (adjoints d'éconemat on A'intendan 
ce}. Nécessité de leur acrconmer l'égalité 
absolue avec leurs homolngues du 2e degré 
car fonchion équivalente, Soit 483-350 

Survetlants cénéraux: indice, 225-390; con- 
dilions, enei- 
gnants, — Devralent être traités comme des 
chargés d'enseignement du ?° degré, donc ob- 
lemir 225-190 £ « 

Professeurs d'enseignement général: indi- 
ces, 223-410; conditions, recrutés parmi Îles 
instituteurs titulaires où parmi les licenciés. 
Copcours national, Stage de formation péda- 
gogique d'un an dans une E.N.N.A., et con- 
cours éiiminaloire. — Dervraient pouvoir at- 
teinatre les indices de fin de carrière des char- 
gés d'enseignement du 2° degré, soit 430. 

d} L'école centrale des urts et maunufac- 
tures : 

Une partie importante de son personnel a 
été sérieuscment lésée lors de la fixation des 
indices 

to Daines sténa-dactvla, Elles bénéficient 
des indices 120470, et sont au nombre de 4. 

Dans tous les services, les indices de cette 
catégorie s'échelonnent entre 135 et 190. 

Ce personnel est en effel « sténodactylo » 
et non « dacHIlo ». 

Une épreuve de « sténo » est exigée pour 
le recrulement. 

20 Daurmes comptables-dactylo. Indices ac- 
tuels 135 100. 

Comme je personnel homologué de la caisse 
des marchés de l'Etat, ces trois employées 
ont droit à bénéficier des indices 140-250. 

3% Aides de laboratoires. Indices actuels 435- 

495. 
Il s’agit là de deux emplovés de laboratnire 
de physique et chimie qui remplacent en fait 
les préparateurs et dexraient bénéficier des 
indices 170-240 (et même 255). 

4e Concierges. Indices 110-145. 

Etant concierges d'établissement 
nement, leur classement indiciaire 
oit (tre au moins égal à 1530-14, 


jonclions remplies par des 


d'enssi 
horma} 





a) Professeurs de Paris: 

La dernière réumon du comité techniqu: 
paritaire de la direction de l'enseignement 
supérieur à fait ressortir l'anormalie que pré 
sente le classement des professeurs titulaires 
en ce qui concerne la classe exceplionnefte 
à Su0. 

Les professeurs du cadre de Paris, qui ont 
été nominés au choix parmi les professeurs 
de province et les maîtres de conférences de 
laris, devraient bénéficier d'un pourcentage 
plus élevé que les professeurs de province 
pour la classe exceptionnelle. 

Dans es condilions actuelles, les  prafes- 
seurs Ge Paris auraient accédé pour la pau- 
part à la classe exceptionnelle s'ils étairat 
restés en province et beaucoup ne pourront 
pas en bénéficier du fait qu'issont venus à 
Paris, Les 10 p. 100 prévus sont à peine suffi- 
sants pour accorder la nouvelle çlasse exrep- 
lionnelle aux bénéficiaires de l'ancienne 
classe exceptionnelle. 25 p. 100 seraient né- 
cessaires pour Paris. 

b) Professeurs €e province: 

Les professenrs titulaires de  provinre 
devront subir doux sélections successives 
pour les deux échelons de leur classe excep- 
Uonunelle, I serait plus juste de donner a 


bénéfice du premier échelon à cette classe à | 


un grand nombre de professeurs, 20 p. 4100 
par exemple, et la véritable sélection aurait 
lieu au passage du preinier au deuxième 
échelon. 

En fait, le plus logique serait de revenir 
aux anciennes propositions qui avaient été 
adoptées par les commissions officielles fin 
1946. 800 serait le plafond normal des tratte- 
ments des professeurs titulaires de Paris et 
730 ‘celui des professeurs tilulaires de pra- 
vince: une classe exceplionnelle à 890 per- 
mettrait à 40 p. 100 de ces derniers d'atteindre 
l'indice 500. 

€) Maitres de conférences: 

Les maitres de conférences de Paris, qui 
son! pour plus des deux tiers d'anciens pro- 
fesseurs titulaires de province, devraient pou- 
voir atteindre l'indice 700 comme ces der- 
niers. L'indice 650 devrait être accordé comine 
pialond pour les maîtres de conférences de 
province 

d) Chefs de travanx: 

Les chefs de travaux de province doivert 
pouvoir atteindre 550 s'ils sont docteurs, 4 
lieu de 510 dans le régime actuel. I n'existe 
aucune raison pour augmenter l'écart admis 
à la base entre les chefs de travaux de Paris 
el ceux de province, 

e) Assistants: 

Les assistants non agrégés des facultés ant 
un indice de sommet (430) beaucoup trop has 
et même, si l'on admet Île principe dis-u- 
table qu'ils re doivent pas prélendre an même 
plafond que les professeurs certifiés cadre 
unique, il devrait être possible de leur ac 
corder l'indice 500 ou au moins 490. 

f) Autres professeurs: 

Les professeurs des écoles des langues 

orientales et des charles dont la plupart sont 





1 
l 





Par ailleurs, il est anormal que le directeur 
qui n'est pas logé et ne perçoit pas d'ind 
nité de logement soit jnfériorisé par rapport À 
ses collègues des beaux-arts et du co 
valoire. 

W' suffira de souligner qu'il consacre tont 
son temps à la direction de son école pour 
constater qu'il doit bénéficier d'un avantavr 
indiciaire appréciable sur le professeur 
jre calégorie, qui, dans 10 même établis. 
ment, a beaucoup moins de lravail (2 jours 
de présence par seinaine). 

j) Les sous-directeurs du mustum. 

Les sous-directeurs du muséum n'ont sou- 
vent, quelle que soil leur valeur, aucune pas 
Sibilité de parveni: au grade de dire 
dans ces conditions il serait normal de teur 
attribuer l'indice de plafond 630 (ou 7) 
comme les maitres de conférence de Paris 

A ces diverses remarques et propositions, 
il faut ajouter celles concernant les reports 
d'ancienneté. 

k) Observalions diverses 
cienne'é æt indermnités): 

Etant donné les conditions de recrutement 
dans les différents grades de l’enseignement 
supérieur et l'origine variée des candidats À 
ces grades. il à paru indispensable depuis 
longtemps d'adopter un dispositif de report 
d'ancienneté dans l’enscignement supérieur, 
analogue à ceux qui existent depuis Jlonz- 
temps dans les autres ordres d’enceignermett 
Les nouvelles échelles de traitement ai 
comportent des chevauchements  nombren 
d'une catégorie sur l’autre, rendent iudispe 
sables l'aménagement de tels reports si ron 
veut éviter un recours constant aux indemr 
tés: compensatrices qui ne pouraient El'e 
considérées comme satisfaisantes. 

Des promesses formelles avaient d'ailleura 
été faites assurant qu'il serait pallié à ces 
anomalie. 

Ua projet de report d'ancienneté a 6lf com- 
muniqué à M. le directeur de l'enseignement 
supérieur. Il serait souhaïlable que cvctla 
question soît rapidement étudiée et saut 
réglée, dans un bref délai en même tem:;3 
que celle du statut. 

Les traitements des assistants et des chefs 
de travaux ont été établis sans tenir Compte 
du doctorat et, en principe, pour des mon 
docteurs. Il est donc indispensable de maitr 
tenir et de porter à un taux raisonnable l'in. 
demnité de doctorat pour les assistants et les 
chefs de travaux. Cette indemnité devra êt1. 
d'enviren 30 points du classement indictaire 
et dans tous les cas ne saurait être infé 
rieure à celle qui sera accorde dans l'enset 
gnement du second degré. 


VI. Respect du statut général 
des fonctionnaires. 


(reports  d'an- 


ai 


Depuis quelques mois, le Gouvernement 


mulliplie les afteintes au statut général des 
fonctionnaires. Sans vouloir insister aujour 
d'hui sur le fait que le conseil supérieur de 
la fonction publique n'a pas eu à délibérer 
dans les 


sur Je miaimunu vital, conditions 











FT snèatines 








Œ 
prévues à l’article 32, nous sommes au regrel 
» constater les nombreuses violations de ja 
1 19 octobre 1946. 


yvant la pubhication des indices du per 


des centres d'apprentissage, le con: 


- eur de la fonction pubiique n'a pas clé 
consulté. 
Les statuts particuliers n'ont pas paru 
’ rement aux disposilions du slal 
£ éral qui stipulaient qu'ils devaient é!: 
és « dans les six mois » suivant l'entrée 

5 $ jrueur de la loi du 19 oclobre 1916. 

pe plus, les indices n'ont généralement ns 
fé tivés pour les divers ét helons d'une même 
ea cgorie. Le Gouvernement s'est contenté, à 
1 de la publicalion des indices extrêmes, 
di haque grade, pour la plupart des fouc 
Louniiulres 

pour toutes ces raisons, nous avons l'hon. 


je vous demander d'adopter la pi 
résolution suivante: 


‘ 
ac 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvsr- 


jnetit 2 2 . - 
jo À assurer, avant le fer janvier 1951, l'in- 


lité du reclassement de la fonction ens:i 


0 À poursuivre, jusqu'à la réalisation com 


plèle du reclassement, les versements men 
gucls d'attente accordés au personnel ensci- 
té el ceci sans aucun abattement: 

jo À inscrire d'urgence, au budget de 


Jéducation nationale, les sommes nécessaires 
à la suppression des injustices crées lors de 
l'application du cadre unique; 

ào À améliorer le reclassement de cer'ainces 
catégories de fonctionnaires de l'enseigne- 
ment victimes d'erreurs ou  d'anomiiies 
esretlables et, notamment, le reclassement 
d'une partie du personnel de l'éducation 
nationale qui aurait dû être considéré cointme 
« enseignant »; 

5° A respecter 
cilions du statut général des 
i implique: 
u) La consultation du conseil supérieur 40 
ja fonction publique avant une fixalion d'ir 
unes, 

b) L'établissement rapide des statuts par 
tivuliers et a fixalion des indices par éche 
Jon dans chaque catégorie. 


dans tous les cas, les dispa 
fonctionnairés 





ANNEXE N° 8833 


dns 
Session 1949. — Séance du 23 décembre 1919.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 
économique sur les projets de loi: 4° relalif 
11 développement des dépenses civiles d'in- 
vestissement (réparation des dommages de 
guerre); ?° relalil au développement des 
dépenses d'investissement (prêts et garan- 
ties pour l'exercice 1950) (1). 


Le Conseil économique, 
Vu l'article 25 de la Constitution qui lui 
donne mission d’exaniner le plan €écono- 
uique national, 

Vu l’article ?, premier alinéa, de la loi du 
21 octobre 1946 relative à la ceimposilion el 
au fonctionnement du Conseil économique, 

Vu l’article 4 de la loi du 27 août 4918, ten- 
dant au redressement économique et financier 
et l'article premier, dernier alinéa, de Ja loi 
du S avril 4949 portant autorisation de dépen- 
ses d'investissement pour l'exercice 1919, qui 
disposent que le Gouvernement devra 
mettre à l'avis du Conseil économique et à 
l'approbation du Parlement le plan de moder- 
nisation et d'équipement défiinissant pour 
quatre années -les objectifs à atleindre pour 
développer la production nationale et assurer 
l'équilibre de la balance des comptes, 

Vu ses résolutions antérieures des 8 juillet 
1947, 4 novembre 1947, 23 décembre 1%8 et 
8 juin 1949 demandant que lui soient soumis 
le plan de modernisation et d'équipement et 
u modifications qui peuvent lui étre appor- 
ces, 
I 


{1) Voir les nos 8581-8582 


sou- 
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Vu sa résolution en date 4 ) décemt 
1919, par laq le à s’est sa ‘ Î 
] nes KNf ect Si82 ils n 
des dépenses « } \ 

1950 et len xes fl 

querei dau } t« « 
plan de mode ) t ( 

de porler plus } l nl 

sur | | Cf { h { l 
teconsiru }, 

Vu ! pr { d'a £ î ] 

Cor = {| 
. AR: et, ] « 

{ Cons t { ( 
incontestablement au [ 
plan de imodernisalion et d 
qui ] xles | { t de 
son exe itti 4 et 11 lai it LA (A [s 
son financeinent, 

2 Considérant q & x. | r 
licle premier de la loi r 27 1 ; EU ‘ 
budget ne relève } de <a \ 
qui ne permet has den s àüù 
CONCerTanit ijuis Le rnt {| ‘ x 
depe ses publiques entre ellt 
lui interdire toultefoi e S fr r es 
dépenses publiques nécessaires à la réalisatTon 
des plans économiques, 

3. — Considérant qu'il est au contr: d 
son devoir d'attirer l'altention du tr 
et du Gouvernement sur Ia gravité ‘pour 
l'avenir du pays des mesures qu'ils sont appe- 
lés à prendre en la malière, 

4, — Considérant que les mesures, actuelle 
ment en cours, dl libération des échanges 
extérieurs exigent la réalisation d'urge e des 
objectifs de modernisalion et d'équipement 
en vue de permettre à l'économie francaise 
de lutler efficacement dans la concu ( 
internationale, 

5. — Considérant, 4 tre rt, q ( 
les slatistiques officielles que l'ex an 
plan de modernisation et d'équipeu st 
lrouve en relard, 

6 — Considérant que la Fr inst | n l 
subi des relards encore plus importants alors 


que dans le domaine ionnobiier 


logement impose au contraire de développet 
les constructions d'habitations nouvelles, 

7. — Considérant que les crédits pr 
pour les investissements productifs et pour 
les dominages de guerre pur les projels de loi 
nos Soi et S282 sont insuffisants el sont de 
nalure à agcraver le relard d fi accuse en 
ces matières sur les objeclifs fixes, 

8. — Considérant que rien ne justifie ter 
diction faite aux entreprises bénéficiant di 
aide de l'Elat pour le financement de S 
investissements, d'augmenter Jours ressources 
d'investissement par d’autres moyen mais 
qu'au contraire celte mesure est de natut 
à contrarner l'incitalion desdites entreprises à 
rechercher des ressources complémentaires 


l'avis: 


Emet 


fo Qu'il y a lieu de soumet{re au Parlement 
et au Conseil économique, conformément à la 
Constitution, le plan économique nation 
ainsi que tout dispositif général d'exécution 
et toute documentalion susceplib'e d'éclairer 
le Parlement et le Conseit en la mauére; 


: 
hauternent souhailable, non 


niion 


dun 1 


20 Qu'il serait 
seulement de ne pas 


les crédits d'investissements productifs et de 
dommages de guerre proposés d les projets 
de loi nos 8581 et 8282, mais de les rapproct 
au maximum des besoins réels reconnus 

les différents secteurs intéressés, de leile sort 
que soit facilitée la bonne exéculion du plan 
de modernisation et d'équipement ainsi que 
celle des tâches de reconstruction ct d 1ideim- 


nisation des dommages de guerre; 


3° Qu'en tout état de cause, il y a lieu de 
supprimer les disposmions de l'arücle 5S au 
projet de loi ne 8336, prévoyant que les erc- 


dits budgétaires accordés aux établissements 


et aux entreprises pour leur modernisation ou 
leur reconstruction seront annulés à concur- 
rence des ressources qu'elles auront pu se 


procurer par elles-mêmes sur le marché; 

4o Qu'il y a lieu, de même, d'élever au 
niveau des besoins réels susvisés les plafonds 
imposés aux dépenses d'investissements de 
certaines entreprises appelées à concourir à 
la modernisation et à la reconstruction, 
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ser un contingent d'importaitions des bois- 
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de boissons jugées nocives: relatif à la 
fabrication, \ l'importation, À: vente 


à 1 Consommation des boissons alcooliques 
rh Airique occidentale française, eu Afri- 
que équatoriale française, ï1 Cameroun :! 
ar Togo; ayant pour Ghjet dans les ter- 
riloires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer ulre< e | 


ue l'indoch rè- 
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1 | MN Ou lesimnée de il 1 dans vh 
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r'( t 1 essaire s ‘efs de lerriloires rt 
levant du muinistere de la France d'out QT 
es l'Aïrique occidentale francçiuse, 
l'Afrique tual ue fra use, le Carme in 
et le Togo devront fixe \ fl d'in 
portation des boissons alcooliques qui ne } 
ra en l Ca être déj « ‘ ] ‘ 
Limportial i des } ss ilcoolisée h, 
jugée parluculièrement ie 
AL. 2 Lé lingentement t le 
bilior eront déterminés par l d ef 
ue i Û prop \ [4 ef 
vi { êé, el aprt d la (A 
loc ae 
1 fo | {: # AMEL { ne Ï 
] pou ique fe ri j 
€ é en Î on du 1: ] i 
et sur la bas ricte d \1 B li 
des Juan d'aco { { pui 
gorit hi} tes « li toire du fer i 
vier 1954 au 31 décembre 1958, lelles que «ce 
qu lités ressorient des slalisliques l 
Hit î 
Aï 3 — Aucune importat le } 
} ju 111 rs 1 ? Lo" put 
« l faite 1! À \ } 
fu ef de terril 6. Le 
portalion pourront être « Ces que « 
la lin e du ing 
Art. 1 - Les bois ( 
es € { FL lréiment « nt rs 1 
tes aux Ir s de Lun) + © pe 
dice des sanctin P ies LA b 
pri bées, importkes S I { 
sa s et mise en Ve ‘ 1 Wire « 
gent à , HS } a dt : ' 
Art. 5. — Quiconqn ra importé des b 
sons alcooliques sans avoi obtenu ! { 


Salion prévué à l'article 3 sera 
amende de 20000 à 200.000 F métronolitai: 

Art. Quiconque aura 
tenu ou mis en circulation en vue de la ve: 
te, mis en vente ou oflert à gratuit des 
boissons dont l'importalion est prohibée par 


{i) Voir Jes nes 5008, 5069, 5u7L 
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Restrictions à la consommation 
des boissons alcooliques. 


unité cousuttatif mere» 


sera présidé par un 





Un fonctionnaire des contributions indirec- 


Un fonctionnaire des douanes; 
Un agent du serviee chargé de 
des fraudes alimentaires. 


Les arrêtés d'application de la présente loi 


la répression 





seront oblgatoireisent rendus après avis du 
rulé co lialif 

Ce comité a qualité pour proposer au chef 
du territoire ou au gouverneur général toute 
mesure de nalure à prévenir où à réprimei 
| 00IIsmM 

Un ' le propagande anti-1lcoolique par 
l’enseignement, le cinéma, la radio, la presse, 
l'affiche, sera élaboré par le comilé dont la 
création et la composlion sont prévues à 
l'a le pr lent. 

Î l'i 1 de € plan le comité pro 
jt [ | rrit 6 OÙ alu geuterreour 
cencral malt suggeslions d'ordre pratique el 
Loti Coi ou utile, 

Art. 4. — La fabrication des boissons alcoo- 
li Ü troisième, quatrième et cinquième 
2rou] est interdite sur le territoire de 
l'AI it (ET dentale francaise, de I Afrique 
égualtorial fra lt au Carnecrour [ei au 
log 

La fabrication des hoissons distillées locale- 
ri \ l'a de produits du pays, ainsi que 
leur consommation vente et leur délen- 
tion, sont interdites. 

Li b ons fermentées de fabrication 
locaie, ainsi que lhydromel préparé avec du 
miel dissous dans de l'eau, ne sont autorisées 
que pour l'usage exclusivement famiiial, leur 
curculation et leur vente sont réglementées 


par arrêté du chef de territoire pris après 
avis de l'assemblée représentative. 

Art. 5 La fabricalion, Ja circulation et 
la détention du vin de palme, quel que soil 
le palmir dont i est extrait, sont soumises 
à la réglementation fixée par arrélé du chef 

1 


de terriluire, pris après avis de l'assemblée 


représentative. 

A l'occasion de certaines fêtes ou céré 
monies traditionnellés, Îles chefs de circons- 
criptiot territoriales pourront autoriser la 


fabrication locale du vin de palme. L'auto- 
risalion devra obligatoirement fixer le nombre 
et la qualité des arbres dont le vin de t'ume 
pourra être extrait sans amener leur destruc- 
on, 

A l'occasion des mûèmes fêtes où cérémo- 
nies, Les chefs de circonscriptions tarrito- 
riales pourront auioriser pour l'usa£e non 
faunilial la fabrication locale des boissons fer- 
imentées prévues à | pr 4. 
‘autorisation devra obligatoirement fixer la 
À ients et fruits qui 





quantilé des céréa.es 
pourra être employée, 
Art. 6 — Sont interdites, sauf en vue de 
on, l'importation, la détention et 
lation en vue de la vente, la mise en 
vente, la vente et l'offre à litre gratuit, ainsi 
que la consommation : F 
1° De toutes les boissons dites « apéritives » 
à base d'alco l 
%o Des boissons « apéritives » à base de 
. 


a} Qui titrent plus de 18 degrés d'alcool; 

bi Qui comportent une teneur totale en 
essence supérieure à un demi-gramime par 
litre * 
c) Qui tombent sous Ie coup des dispositions 
législatives ou réglementaires interdisant l'ern- 
pl: « de certaines essences ou produits ou le 
prohibant au de là d'une cerlaine teneur; 

3 De toutes hoissons diles « digeslives » 
du 3° où 5° groune: 

a) Qui comportent une teneur en essence 
px “9 eure à un demi-gramme par litre: 

)) Qui contiennent des essences ou pro- 
duits prohibés par les dispositions législa- 
tives où rl ‘glementaires en vigueur. 

art. 7. — Des arrôtés du chef du terriloire 
ou du Gouvernement général dans les terri- 
un res groupés, pris après avis du comité 

‘onsultalif, pourront éfendre l'interdiction for- 
mulée à l'article précédent à toutes boissons 
alcooliques des groupes ?, 3, 4 et 5 qui seraient 
jugées nocives pour la santé. 

Art. 8. — Est interdite l'importation par des 
personnes autres que les pharmaciens des 
pr et essences pouvant servir à la 
abrication des boissons alcooliques tels que 
les essences d'anis, de badiane, de fenouil, 
d'hysope, d’anéthol. 

La vente de ces produits sur le marché 

niérieur ne peut avoir lieu que sur ordnn- 
lances médicales el suus péserve de l'inscrip- 





tion de ces ventes sur les regict r 


nances d ns les formes prescrites par 1à 222 
menlation en vigueur en la malje: ” 
tecriloires intéressés. " 


Art. 9. — Aucune importation à 
alcooliques du 5°, du 4 et au 
pourra être faite sans autorisatio 
au chef de territoire ou du gouver! 
dans les territoires groupes don: , \ 
du comité consultatif 

Les boisons importéess sans 


seront saisies el 1nises en ve] ve 
contingent autorisé sans préjud 

tions spéciales. ” É 
Les boissons dont la compas tior si 
qui dot en étre fait ne seraient : 

mes äux prescriplions de la pr ÿ 

seront saisies et o! Higad: irem ; 


vu détruites aux frais de |’ 
préjudice des sanctions pénal 

Des arrètés du chef de ten 
couverneur général dans les terr 
pés fixeront les condiliens d 
présent article. 

Art, 40 — Les autorisations d' 
prévues à l'article 9 ne pourront « 
vrées que dans la hmite d'ur 
global fixé chaque année en hect! d'al 
co@l pur par errèté du chef du territ 
gouverneur général dans les terril 
pés dé après avis du comilé co 


Le con ting entement ne pourra « , 
pour chaque territoire ou groupe 4 ‘ 
loires, une limite établie en f l 
nombre d'habitants et sur la base «! Ù 
la SL er annuelle des quanti « l 
pur considérées d'après Ja clas de 
l'artic Je > de la présente loi, impo 
le lerriloire ou le groupe de terri lu 
ie janvier 19% au 31 décembre 19 
que ces quanittés ressortent des stat j 
douanières après soustraction des q 3 
d'alcoo! pur provenant des boissons i 3 
du 2° groupe 

Art. 11. — En aucun cas. les boissor 0 
liques ou non, d'origine étrangère ne | t 
bénéficier d'un traitement plus favor à 


les boissons en provenance de la m 
et des autres territoires de l'Union fra 
Art. 12. — La vente et le transport d 


sons du 2°, du 5°, du #4 et du 5% groupe 
sont obligaloirement soumis à lintér leg 
ierritoires intéressés à une aulorisation pro. 
lable délivrée par les fonctionnaires qui rece 
vront compétence à cel égard par arreté du 


chef du territoire ou du gouverneur £ 
dans les terriloires groupés. 


Art. 43, — Les arrêtés du chef du ti re 
ou du gouverneur général dans les terr 3 
groupés, pris après avis du ocmilé € - 
talif, pourront interdire pendant troi 
de la semaine au plus la consommat des 
boissons des groupes 3, 4 et 5 dans les à 3 
de boissons et autres licux ouverts au ! ï 

Des arrèlés pris dans les mêmes conditions 
pourront fixer les heures entre lesquelles 


pourront être consommées, les jours au 
les boissons déclarées apéritives ou dize: 

Les mesures prévues par le présent ar 
pourront être limitées à certaines cir 
criptions territoriales ou à certaines loca 

Art, 44. — Aucune des boissons appartenant 
aux 9°, 4° et 5° groupes ne peut étre 
par le fabricant ou l'importateur, détenue en 
vue de la vente, transportée, mise en vel 
vendue ou offerte à titre gratuit, si elle ne 
porte sur l'éliquetle, avec sa dénomination, le 
nom et l'adresse du fabricant ou de l'impor- 
tateur ainsi que la qualification de diges 
celle d’apéritif. 

Ce qualificatif doit être reproduit Sur les 
factures et circulaires, sur les tableaux appo- 
sés dans les débits pour annoncer le prix des 
consommations et sur les affiches intérieures 
autorisées par l'arlicle 45 ci-après. 

il est interdit d'y joindre aucune qualifi- 
cation ni aucun commentaire tendant à pi + 
senter la boisson comme possédant une valeur 
hygié can 1 ou médicale. 

‘Dans les territoires où des dispositions a! 
logues à celles du présent article * 
pas précédemment applicables, un dé 
an à compter de ia date de la “au ication « 


] rna 


tp 


da présente loi aux journaux officiels de « 


territoires est accordée aux détaillants et déb!- 


tants pour se meitre en règle avec le présent 
article, 

Art, 45. — Toute publicité, sous qu 
forme que ce soit, en faveur des boissons du 
>, du à et du 5° groupe, apéritives ou no! 
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211 portés 
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Art. 37, — Tout importateur, entreposilaire, 
ns en boissons, qui aura effectu fail 
| Fr où M cpu une puolicité interdite 
l > 1», puni d e armen:e de 
tn) à 400.000 F métropolitains 
nôimes pe seront appicables aux 
' ir en pübh il, Ccourliel en pu 
b rx vu [ fabr ints d'ob s 1 
b JU \, eff ut hill l'ef 
fl ( je ire » pui 
[} 1 1* toibunal ordoni 
x | eu, \ À Ji la pui 
! | ix f Ü nlrèevenant 
AU 0 1 fabriq 1 distribué des 
b} rairement X pri 
d jr, sera puni d 
i (M) l 000 F métropol 
Ü s eire €hirep neur ] 1 
li ‘1 cn 1 1b l aftich r où 
j'oh Î 11 aura fait usage 
j )l erdite ra puni d'u 
à de 200 à 3.000 FE mélropolitains 
| le live, le minimum 4 max 
nn \ «dé Ï des sero | lés au doub.e 
u po it '{ (AN RE { e pu l' EL 
1e ] | jours à SiX moi 
\ »* Quiconque sera convaincu d'in 
X Ü lions du preémm'er abnea 
}: » 146 de la présente 101 Sera puni 
Î ion le d 3.00) à 100.000 F rnelrogo 
Les infraction aux di<posilions du 
e alinéa du mème arlicle seront pu- 
| ) ern onnement de quinze Jours 
[l X Im t l'une amende de 9.000 à 100.000 
fra [A opo s ou de I ne d ne 1X 
I 1 
\ 9 En lé ndamnation à uné 
pt Î 14 o correctionnelle pronot'ee 
{ ure ou le gérant d'un débit 
{ } i } diuner sur pli pou 
{ fra i1is 111 t que ce] es n C\ S 


il [! pli i 

CRE de ] } 
Hier visés à l'a 
HERELE (rative pou 
de ! ablisserment 
Hu i nie, pei 
bueore ractron, 


! 


r'otu e le tout 
wininis 


ne 5»:1) avant pour ob'et 


e-mer a répression de 
a po 1°e di débits lt 
" nn des peines encou- 
nquants en élal vres-e 
ire ou définilive de lé 


lonnera pas lieu à la resli- 
| rendra exigibies, 
que + 


versés el 
le la fermelure, ceux qui 


ir l'année entière, 
\ 
ore €ic parcs 


lu ca; où les infractions à 
aux arrôlés en rég'emen- 


ceraient commises dans un 


ou dans un des élablisse- 
icle 20 cicessus, l'autorité 
rra prononcer la fermeture 
pour tout commerce sou- 


idant trois mois à la pre- 


pendant un an en vas de 


sans préjudice des autres 


ralives et des peines judi- 


Çiau:rt 

\ il L'autorité administrative qui or- 
donnera, par appication des articles ci-dessus, 
la fermeture temporaire ou définitive d'un 
é'ablissement fixera également la durfe pen- 
‘ant laquelle le délinquant devra continuer à 
jaier à son personnel les salaires, indemni- 
lus amunéralions de toute nalure aux- 
qu | avait droit jusqu'alors 

l' le personnel rémunéré en tout ou en 
pulie par des pourboires, l'autorité adminis- 
iraie évaluera le montant de ces pourboires, 
en se référant notamment, quand cela sera 
passible, aux règles fixées pour le caïcul des 
Colisalions des assurances sociales. 

ou ique aura contrevenu à une mesure 
>: lermelure édictée en exéculion des articles 


le OM) À HE) (KE 


el 10 susvisés, sera passible d'une amende 


F métropolilains et d’un 


cirisonnement de six jours à deux mois ou 
üe l'une de ces deux peines seulement. 

ut, 42 — Les infractions aux dispositions 
di tre IV de la présente loi et des arrèlés 
jrs pou n applhcation seront punies d'une 
neode de 10,000 à 100.000 F métropolilains 
sans préjudice des pénalités fiscales en vi- 
Le ibunal pourra prononcer de plus Ja 
luincinure provisoire pour une durée de un 
jus à un an, ou définitive de J'établisse- 
hi nl 


‘te tribunal pourra, en outre, interdire au 


déutant l'exercice 


de sa profession, soit à 





itre temporaire pour une durée &e un mois 


l INA anis, SOI à ire défini 
tr 1? - " ps U 
De piu<, 1 ribunal qui frony era acces 


soirernent à la peine principale la fermeture 


emporaire ou définitive d'un établissement 
fixera égulement Ja durée pendant laquel'e 
délinquant devra continuer à payer à son pel 
nel 3 «1 s, jndermnilrs et remunera 
] ute nature auxquels il avait droit 
5} Î ersonne) rém éré en tout onu en 
pai t jurboir« lt ibuno!l éva.uera 
0 [l ] PourDtTs dans nditions 

a l'orlicie 41 ci-dessus 
Art. 43, — Indipendamment des peines qui 
pouwwront étre prononcées par les tribunaux, 
des arrêtés du chef @u territoire où du gou 
vei ur général dans les terriloires groupes 
pourront édicter des sanctions adminisira- 
tives, consistant dans le retrait de laulorisa- 
ion d'engager des travailleurs ou dans je 


‘irait des licences, pale! tes, ConCes<sions IrO- 


visoires et permis forestiers, miniIers où au- 
res délivrés par l'autorité administrative 
' es élablissements, exploitations, 


neessions ou chantiers où le délit aura élé 


aus quels qu'en soient les au:eurs el 
ime tulaire nommément désigné au 
concession, périmis, n'a 
pas été personnel'ement incriminé, 
seront prononcés sur avis des 
assemblies locales ou «es grands con<eks en 
‘e qui concerne Îjes Ccontessions provisoires, 
permis forestiers et miniers ou autres dans 
condilions prévues par l'article 45 de la 
loi du 29 août 1947. 

Art. 41, — Dans tous les cas visés par la 
présente loi, sauf le cas de détention, de délit 
de consommation, d'offre à titre graluit de la 
part d'un particulier ou d'usage de pubiicités 
interdites de la part d'un particulier, les dé- 
linquants pourront être interäits des droits 
mentionnés à l’article 42 du code pénal pour 
une durée d'un an au moins œet de cin4 ans 
ai plus. 


rôle, intrat, acte de 


Les retra)is 


Les infractions seront canslalées 
par les officiers de police judiciaire, par Île 
personnel du servicæ des douanes el les 
agents des contributions indirectes, les agents 
assermentés des chemins de fer el des eaux 
et forèls, par le personnel de la police, par 
les médecins relevant ce la direction de Ja 
santé publique, par les agents d'hygiène as- 
sermentés ainsi que par tous agents désignés 
et assermentés par le chef du tlerriloire ou 
| inéral dans les terriloires 


par le gouverneur £ 
groupes. 
Art. 46. — Les visites et vérifications pré- 


vues pour l'application des lois concernant 
les fraudes commerciales ou fraudes fiscales 
peuvent être opérées dans tous les débils de 
boissons quels que soient les lieux où ces 
derniers sont exploilés. 

Art, 47. — Les infractions aux dispositions 
de la présente loi et des arrètés pris pour son 
application seront déférées aux tribunaux cor- 
rectioune 3 

Aët, 48, — Le tribunal correctionnel, dans 
les cas prévus par la présente loi, pourra or- 
sonner que son jugement soit affiché à tel 
nombre d'exemplaires et en tel lieu qu'il in- 
diquera, ou publié, aux frais des condamnés, 
dans un journal d'annonces égales du terri- 
loire, 

Art, 49. — Sont et demeurent abrogées tou- 
tes dispositions contraires à celles de la pré- 
sente loi et, notamment: 

Le décret du 10 juin 1942 réglementant dans 
les terriloires relevant du haut commissariat 
de l'Afrique française, la fabrication, l'impor- 
{alion, la vente et la consomanalion des bois- 
sons alcooliques: 

Les décrets Ges 13 mars 4917 et 5 juin 19% 
sur la consommalion des alcools en Mauri- 
lanie ; 

Le décret du 3 septembre 1911 sur la répres- 
sion de l'alcoolisme en Afrique française 
libre ; 

Les décrets des 2i mai 1931, 8 juillet 1933, 
20 septembre 1938 et 34 août 1945 fixant Ja 
réglementation du régime de l'alcool au Ca- 
meroun, ainsi que le décret du 30 avril 1947 
tendant à compléter le décret du 25 mai 1951; 

Le décret du 23 janvier 1926 relatif à l’inter- 
diction Ge la vente de l'alcool aux indigènes 
dans les régions situées au nord du parallèle 
d'Alakpamd, 


1: 1 1 





HE — PROJET No ::-! 
ayant pour objet, dans les te 
de la France d'outre-mer, ln 
l'wresse publique, (a police 
boisson et l'agqgraration de 
Tues par  Cerlains délin: 
d'ivresse. ; ; L 


L — Répression de l'ivresse public 
et police des débiis de boissons" 
Art. der — A tilra provi<a ‘ 

réorganisation du régime de " 

l'ensemble de l'Union francais 
dive des textes dont l'intervenlie 
nécessaire, la présente loi e< 

tous Jes lerritoires relevant d 

la France dioutremer. 

Art, 2, — Sera puni d’une 
à C00 F mélropolitains inclu 
‘onque séra trouvé en élat d 
feste dans !es rues, chemins ou 
Cafés, cabarets ou autres lieux ! 

Il y a récidive lorsque de] 
douze 1nois le conlrevenant à « 
daimnation pour la mème infractio 

En Cas de récidive, la pein 
pendant rois jours au | 

Art. 3. — Æn cas de nourelle r. 
les douze mois qui auront suivi ‘ 
condamnation, linculpé sera trad 
le tribunal de police correctionne 
d'un emprisonneinent de six jours à 
et d'une amende de 2.000 F à 10.00 
politains, 

Quiconque ayant été condamn« 4 
correctionnelle pour ivresse de 
d'un an, s'est de nouveau rendu 
du même délit, sera condamné au 
des peines indiquées au paragra 
dent, lesqueiles pourront ètre él 
qu'au doub'e, 

* Art, 4. — Toute personne qui aura 

damnée deux fois en poli“e core , 

pour délit d'ivresse manifeste, confo: t 

à l’article précédent, pourra être dé 

le second jugement jin‘apable d'exerc 

dant deux ans, à parlir du jour où 

damnation sera devenue  irrévora j 

droits suivants : fo de vole et d'« 

2e d'éligibrilé; 3° d’être appelée ou 

aux fonctions de juré ou autres fa 


publiques ou aux emplois de l’admi 
ou d'exercer ces fonctions où emploi le 
port d'armes: 5° de permis de condui 

Elle pourra, en outre, être déthue, A 


l'égard de ses enfants et descendants, de la 
puissance palernelle et des droits énumérés 
à l’arlicle premier de la loi du 24 juillet 1899, 

Art, 5. — Seront punis d'une amende de 
1.009 à 20.000 F métropolitains inclusivement 
et d’une peine d'emprisonnement de six jours 
au plus, ou de l'une de ces deux peines 
lement, les cafeliers, cabareliers et 1 $ 
débilants qui auront donné à boire à des 
gens imanitestement jiv'es, ou qui les auro 
reçus dans leurs élablisserments, où aurar 
servi des spiritueux ou des liqueurs «cool. 
ques à des mineurs âgés de moins de dit: 
huit ans. 

Les malades hospitalisés dans un ai» 
d'aliénés ou dans une colonie familiale son!, 
en ce qui concerne l'application de la pré- 
sente Jlni, assimilés aux mineurs âgés de 
moins de dix-huit ans. 

Toutefois, dans le cas où le débitant ser 
prévenu d’avoir servi des spiritueux ou des 
liqueurs alcooliques à un mineur âgé de 
moins de dix-huit ans on à un malade ho: 
talisé dans les conditions visées à l'alinéa 
précédent, il pourra demander à prouver 
qu'il a été induit en erreur sur l’âge du mi 
new ou l'état di malade. 

S'il fait celte preuve, aucune peine ne li 
sera applicable de ce chef. 

y a récidive lorsque, depuis moins da 
douze mois, le contrevenant a subi une cot:- 
damnation pour des faits réprimés par la 
présente loi. 

En cas de première récidive, la peine d'em- 
prisonnement pendant six jours au plus sert 
prononcée et l'amende pourra être doubler. 

Art. 6. — Seront punis d'un emprisonn®- 
ment de onze jours à un mois et due 
amende de 5.000 F à 50.000 F métropaiilail;, 
ou de l'une de ces deux peines seulemen!, 
les cafetiers, cabareliers et autres débilan\, 
qui, dans les douze mois qui auront suivi /à 
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art. 8. — Sera \i d’un empris nent 
ê x j S à Un MOIS ( € titre Ï de d 
HO à» 1048) F m in ou d ’ 
P eux ilem . { 
: boire jusqu'à l'ivresse dans nn lieu 
J In mineur ae € MAINS ge diX-HUI 
€ 
relier et autre ébilant 
di ; laissé boire dans son 
’ à livresse Ur IHM 
f il , Sêla puni des 
] 
sera lea peines nartées aux 
9 a?" »! 7 ti t af r "aa rt < 
F Jébitant de hoissons qui, avant sub 
ndamnalion dep s d'un on t 
du irasra s ? PL 1 d 
, TI du con! ble an dur 1! : 1 
& le l'un ou de l’autre des fa p'évVik à 
] [4 5 
| 
\rt 9 an déta 
à ceéd le, des 
£ { im- 
; élit 
1° d le: 
{ [ ‘don 
æra x 
esl également in'erdit, <ans le: peine: 
] \ y à l'article 3. di verre, même al 
comptant et pour emporter, lesdites hai<sons 
à des mineurs figés de moins de dix-huit 
\ 10 Il est interdit d 11110 V4 d 3 
Jes d s Je] ons à CONeOoMmni SIT | 
{ ettiines de moins de Vingt = (1 . 
x“) de - celles renal \ la famille 
Û bu, int. 
Les infractions à s disposilions seront 
] 3 d'une at le de 3» | 1 40.0) |} 
] ipolitains et d'un em ment d 
six jours à un imois ou de Fune de ces di 
pi s seiome ni 
15 de 1} dive, le délinquant 


dar au MAMIE Qes Fe Née HIQGIQUErS au 
ragraphe précédent, lesquelles pourront être 
1 | 2 i L 
l a 


rlces au doubl 

IL y a récidive, lorsque, depuis moins de 
douze mois, le conirer dat «à Su une Co 
daumnation pour des faits réprimés par ie Pr 
rs cie 
schl ariicie. + 


Art. 19. — Tous cafeliers, cabar er<, tenu 
Ciers de calés-concerts et auires délulants de 
boissons à consonmne sur gli'e, ui, el eH- 
ployant ou en recevant habilue lement des 
femmes de débauche ou des individus dt 
mours speciaies, pour se livrer à la prosli 
lulion dans leurs établissements où dans le 
locaux v attenant, aurunt excilé ou favorise 
la débauche, seront conlanmmés à un elnpri- 
sonnement de six jours à :ix Imois el à une 


amende de 2.009 FE à o0.C00 F miropostiains. 
s peines ci-dessus pourront élre portées 

ni ! },! » | les 

a" qgouine, = femimes di [EL tue te ou t 


indivdus de mœnts spéciales, visés au parit- 
sranhe précé lent, 
du délinquant. 

Les coupables seront déchus pendant cinq 
ans de :eurs droits poliliques. 

En cas de nouvelle infraction constaiée 
dans le inème <taldesement pendant! gi debii 
de deux ans, la fermeture définitive du deb: 
devra ètre ordonnée par le Uibunalk 

Art. 12 — Toutes les condamnations à 
l'ernprisonnement d'un mois au moins, poul 
une infraction oneleonque aux dispositions 
de la pré“ente loi, toute candammatien pro- 
honéée par application de l'article précédent, 
enlraineront, pour coux contre lesquels el#s 


ppartiennent à la finale 
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taxe loca 


des peines entrainée 


Administration 


administratives, 
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oxer- 


motifs, — H est à ru aux 
hnapces et de lislérieur que, 
iux colectrvités locales d'éta- 
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blir leurs budgets de l'exercice 190 sur des 


r l ! ho H mA 
ba es au Ï ‘ l { ju poss:b il cor\e- 


IL paraît dùs lors, indispensable, de repren 


sominalion frappant les ventes de Charbon. 
Tel est l'objet du } sent arti‘le de loi, 
PROJET DE LOI 
Arlicie à 


Hoi tion dé disnositions de l'article Di 
du decrel 1 IS IOSG du 9 decembre 1958 


gorltunt réforme fiscale. 
Art. ? Le paragraphe IV de Particle 951 


du décret n° 48 1956 du 9 décembre 1918, por- 


tant réforine fMacaie, est tmoditié comme suil: 
« & EV. — Dans le département de Ia seine, 


les pourcent'2es de répartilion fixés au para- 
graphe 1 du présent article sont respertive- 
ment portés à 83 p. 1006 et 17 p. 100, La frac 
tion du produit de la taxe attribuée aux 
communes de ce département sera répartie 
suivant les modalités actuellement en 
vigueur. Û 
Arlicie 9. 


“Recondu tion des disnosilions de l'article 200 
du décret n°9 18-136 du 9 décembre 1918 
portant iejorme liscale., 


Art 5 - L'artic'e 200 du décret no 1S-196 
du 9 décembre 1938, portant réforme fiscale, 
est prorusé pour l'exercice 1950, 


Toutefois, les collectivités sièges de comp- 
toirs de vente de charbon he peuvent, pour 
1949 el l'50, prétendre à une alttribulion com- 

ensatrice de perte de recettes au titre de la 
axe locale quelles ont encaissée pour l'exer- 
cice 1919, à raison des ventes de charbon, 


ANNEXE N'8836 


Séance du 23 décembre 1919.) 


(Session 1919. 


RAPPORT fai au nom de la commission de ln 
jusuice et de législation sur: 1° le projet ® 
loi insliluant une aide financière au profit 
des personnes définies à l'article #) dela 
loi du 1 septembre 1918 en vue de eur 
permellre de couvrir Ieurs dépenses :ic 
déménagement ct de réinstallation; 2° la 
proposition de loi de M. Märrane, sénaleur, 
et piüsleurs de ses collègues, tran<mis par 
M. le président on Conseil de la Répawli 
que, tendant .à atténuer la crise du loge- 
ment par une meilleure répartition en ac- 
cordint des indemnités aux locataires 1° -.- 
rant se relirer à la campagne ou acceplant 
un jogement plus pelit que celui qu'ils oc- 
cupent aslucllement, par M. Yves Péron, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, l'article 40 de la loi 
du fer septembre 1958 prévoit qu'une alloca- 
tion compensatrice de l'augmentation du prix 
des Iluyers sera accordée aux personnes pe 
disnosant pas d'un cerlain minimum de res 
sources, 


———— a —— 





Ces personnes sont définies de la façon 
SUIN UTC ; 

« Fconomiquement faibles visés par les 
lois du 13% septembre 19:6 et du 17 janvier 
Jo: et ceux dont les ressources sont inféri:1- 
res au salaire de base prévu à l'article 11 de 
la loi du 22 août 196, modifiée par la lai 
du 2 mars 191$, qui vivent seules où Avec 

irs conjoints, ou une personne soit à leur 


irge, soi économiquement fable, » 

Por ailleurs, le mème arlic'e prévoit que 
jusqu'à l'octroi de celle indemnilé compen- 
satrive, les majorations ne seront pas appli- 


En outre, larticle 79 de la loi du 1e se p- 
bre Aÿ1S, rela'if à la faculté d'échange, 


nn 
loit en principe permettre d'assurer une mcil 
| lé I pari ton di logeinents existait, 
Mai Ji Hpharait sol haitable, dans les con- 
munes visces aux arlicles 2, 6 et 18 de l'or- 
donnance n° 45-2591 du 11 octobre 19495, pro- 
rosée por Ja loi ne 18-197 du 31 décembre 


195, non seulement de permetlre que soit 
réalisé le maximum d'échanges, mais que 
les in2sures Soil priscs En VUG de les faci- 


Li effet, hien des locataires, seratent décidés 
\ quitter leur logernent trop crand ou à «auit- 
ter une grande ville pour se retirer dans @es 


loméralions moins importantes s'ils étaient 








en mesure de faire face aux charges de 
déménagement et d'installation, 
{n'est pas douteux que le coût actuel d'un 


’ 


léménagement et ïes frais o’casionnés üux 
‘o-échangistes pir les aménagements que né- 
cesspe Jenur installation sont jimportants el 
iralvsent un grand nombre de permut!a- 
qui, si elles élaient réalisées, contri- 
busraiont à pallier le surpeuplement, facteur 
important de la crise du logement. 

Votre commission de la justice à élé saisie 
d'une par‘, d'une proposilion de Joi n° 7018 
eérmanaut de M. Marrane, con<eil'er de la RG- 
publique. D'autre part, le Gouvernement à 


, 


déposé, le 29 mars, un projet de loi n° GS63), 
Eulin M. Bouxom a déposé une proposition 
de résolution n° 66), 


Votre commission à examiné ces proposi- 
r 


Elle vous propose d'adopter un texle dont 
vol:i {1 éconoinie exposée surcinieinent: 
{eo Champ d'application de la loi: 

» texte ne vise que les Coimimunes visites 
aux articles 2, 6 et {S de l'ordonrance n° 45- 
201 du 11 octobre 1915. 

do Bénéficiaires: : 
M. Maranne proposait que la loi soit appli- 
cab'e à toutes les personnes qui réalistnl 
un échange en vue d'une meilleure ulili- 
sation famtiiale Las 

La majorité de votre commission propose 
qu'elle ne soit accordée qu'aux personnes ne 
disposant pas de ressources égales où supé- 
rieures à 200 p. 100 du salaire de base prévu 
à l'article 11 de la loi du 2 août 1936, modi- 
fée par la loi du 22 mars 1933, majorée de 
25 p. 100 par enfaht à charge vivant au foyer. 
4e Monlant des primes: 

M. Maranne proposait que le montant de 
la prime soit fixé à 100.00 F pour une pièce 
habitable d'une superficie minimum de 
10 mètres carrés el à 32.000 F par pièce sup- 
plémentaire libérée. A 
La majorilé de Votre commission a consi- 
déré que le montant des primes devrait étre 
déterminé par arrèlé du ministre des finances 
et des affaires économiques, et du nnnistre 
harzé de la reconstruclion el de l'urba- 
nisine. 
Le finaneement des primes de déménage- 
ment et de réinstallation est assuré par 1a 
fraction du produit de la taxe de compen- 
sation sur Ics locaux inoccupés ou insuffi- 
saminent orcupés, affecté au fonds nalional 
le }'amélioration de l'habitat, 

Il est en oulre ouvert au ministre de la 
reconstruction et de Furbanisme, en addition 
an crédit ouvert par le budget de l’exer- 
cice 19139 et des textes spéciaux, un crédit 
de 400 millions de francs imputable au cha- 
pitre 107 (nouveau). e 
Votre commission a, en outre, prévu les 
pénalités qui sanctionnecraient les abus, et 
ele a enfin décidé que les bénéficiaires de 
la retraite des vieux travailleurs bénéficiant 
de Ja prime continueraient à percevoir le 
montant des indemnités qui leur élaient 
allouées au lieu de leur résidence précédente, 
felles sont les dispositions que votre com- 
mission de la -jusice et de législalion Veus 


—, 
PROJET DE JO! 

instituant une aide financière nn 

certains locataires ou voccu ? 
de né sd mr de couvr 

venses de udéinénagement el 

lation. 

Art, 40 — Dans les communes 
arlicles 2, 6 et 18 de l'ordo: : 


n° 45-2394 du 11 octobre 194 P 
tivier d'une aide financière de |] 
de couvrir leurs dépenses de € 
et de réinstallalion, les persor 
sant pas de ressources égales O 

à 200 p. 100 du Salaire de base } 
ticle 11 de la loi du 2? août 10 
par la loi du 2 mars 1918, majorée 
par enfant à charge vivant au 
avant le 1°r janvier 1951, abandonn: 
ment insuffisamment occupé qu'e 
nent dans cette commune où tra 
résidence principale dans une con 
visée à l'article 1er de la loi no 48 
ler septembre 1918. 

Cette aide financière ne peut ê! 
qu'use seule fois au même bén: 

L'aide financière prévue à l'a 
dessus pourra être accordée aux 
propriétaires du local dans lequel « 
sirent se réinstaller. 

Art. 2, — Le montant des prim 
libles d'être accordées en applicati 
licle {®r, ainsi que les cormilions « ê 
quelles elles sont versées, sont dit ; 
par arrêlé du rninistre des financi 
affaires économiques, et du mini 
de la reconstruction et de l'urbanisim: 

Art, 3. — Le financement des pri , 
déménagement et de réinstallalion cit 
par la fraction du produit de la taxe d 
pensation sur les locaux inoccupés 
fisamment occupés affectée au fonds 
d’améchHoralion de l'habitat par l'art 
de l'ordonnance prorogée n° 45-2391 du 
tobre 1915, 

IL est ouvert au ministre chargé « 1 
reconstruction et de l'urbanisme, en ad 
au crédit ouvert par la loi n° 48-1992 du 21 de. 
cembre 1918 porlant fixation du budzscet 
ral de l'exercice 1919 et par des tel 


ciaux, un crédit de 400 millions de f 3 
imputable au chapitre 407 (nouveau) Vri- 
mes de déménagement et de réinstallati , 


Lorsque le produit des ressources visées à 
l'alinéa {°r du présent article, aura p 
à l'Etat de recouvrer des sommes équia- 
lentes aux dépenses résultant de l'applica 
de la présente loi, l'excédent sera reversé au 
fonds national d'amélioration de l'habitat. 

Art. 4. — Le remboursement total ou par: 
tiel de la prime perçue en application de 
la présente loi sera exigé si le bénéti 
établit moins de cinq années après la 
bution de celle aide financière, sa résidence 
principale dans une des communes visées aux 
quatre prèemiers alinéas de Particle 4er de la 
loi no 43-1260 du 1 septembre 1918, à moi 
qu'il ne justifie d'un motif légilime. 

Art. 5. — Quiconque aura sciemment perci 
ou tenté de percevoir indûment une prie 
de déménagement ou de réinstallation ou de 
faire fixer celte prime à un taux supérieur 
à l'un de ceux fixés par l'arrèté prévu à 
l'article 2 ci-dessus, sera puni d’un empri- 
sonnement de quinze jours à trois mois ct 
d’une amende de 50.000 F à 500.000 F, où 42 
l'une de ces deux peines seulement. L'inl 
ressé sera en outre déchu de plein droit di 
bénéfice de la présente loi. 





ANNEXE N°8838 


(Sess. de 1919 — Séance du 2: décembre 19:90) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter. le Gouvernement à faire prendre 
toutes mesures utiles pour la mise en 
liberté provisoire immédiate des dirigeants 
du parti démocratique de la Côte d'ivoire 
incarcérés à Ja prison de Grand-Bassarn, 
présentée (1) par MM. Lisette, Fél\ 








{li Avec demamde-de discussion d'urgence, 








Voir les n°s GS65, 70IS. 


detnande d'adopter, 


conlorinément à l’article 61 du règlemeuL. 





ON an ds ee DE 








ns 


DOCUMENTS 








or 

fchicaya, Yacine Diallo, Djemad, Guissou, 

cuid Mohamed Cheikh, Mme Sporlisse, 

ciravane-Lambert, André Denis, d'Astier de 

Ja Vigerie. Rivet, Jacques Ducios, Arthaixd 

députers., — Renyovée à 1 Cofri- 
is:ion des territoires d oulre-meI 
EXPOSE DES MOTIFS 

\! né messieurs, depuis dix mx ] 
â s du paru democratique de Ja t 
û (section de la Côte d'Ivoire du ras 
‘ t démocratique ulrici £ 
Î rts 1 Ja pi son de Gra d B = li l 
] e des jnvidents IT Vt 1S à ire 
le 6 février 1919. 

] struction qui est menée depuis dix mais 
n'a pas encore relevé de motifs sérieux d'in- 
” lion contre ces délenus et ce] dant 

i sont maintenus en ?} 1 mailsré les 


réilérées de mise en liberté provi- 


CI Haiucs > | 
soire qui ont été introduites par leurs défen- 
s 


Récemment, l'adminis'rateur Berela qui 
vient d'être affecté à Grand-Bissam a aggravé 


les conditions de détention de ces détenus 
r es, JL dirige lui-même { el Jues-uns 
des sévices dont ils sont l’objet. On peut citer 


tre d'exemple le fait que l'administrateur 
qu'on pourrait assimiler à un sous- 


ë 
Ï 
préfet en France, va lui-même de nuit effec- 
1 
| 


icreiàa, 


r des contre-appels. Un soir, en sortant de 

con, il a demandé aux, gardes chargés 

de surveiller les prisonniers s'iis étaient suf- 

fsamment armés et s'ils avaient suffisam- 

ment de <arlouches. Les gardes qui, jusqu'à 

présent, n'élaient pas armés, viennent en 
elfet de l'être. 

C'est pour protester contre cette détention 
arbitraire, les refus réitérés de mise en 
hberté provisoire et contre les brutalités 
dont i:s sont victimes, que les dirigeants du 
parti démocralique de Ja Côûle d'Ivoire ont, 
le 9 décembre dernier, adressé une lettre au 
procureur général, chef du service judiciaire 
en A.O.F., pour lui exprimer leur profonde 
indignation et lui faire part de leur décision 
de faire la grève de la faim à compter du 
lundi 42 décembre 1959 et de Ia poursuivre 
jusqu'à ce que justice leur soit rendue. Effec- 
tivement, depuis le 12 décembre, les diri- 
geants du parti démocralique de la Côte 
d'ivoire détenus à Grand-Bassam font la grève 
de la faiin. Les élus du rassemblement déino- 
craque africain apprenaient hier par un 
télégrarmme que trois d'entre eux sont dans 
un élat d'extrême faiblesse qui met leur vie 
en danger. 

Ajoutons, par aillenrs, que dès le 15 décem- 
bre, la populälion de la Côte d'Ivoire, dans 
son immense majorité, a spontanément 
déc'dé de cesser tout achat de marchandises 
importées pour manifester sa solidarité avec 
les détenus, 

Le 16 décembre, le Président de la Répu- 
hique était saisi par un télégramme que lui 
ädressait Félix Houphouét-Boignv, dépulé de 
la Côte d'ivoire, président du rassemblement 
démocralique africain et Gabriek d'Arboussier, 
vice-président de l’Assemblée de l'Union 
française et secrélaire général du R.D.A, 

Nous sommes à en présence d'une siltua- 
tion qui, si elle devait se prolonger, risque 
non seulement de mellre très graverpent en 
danger la santé et même la vie des d'rigeants 
du parti démocratique de Ja Côte d'ivoire, 
détenus à la prison de Grind-Bassam (leur 
santé à été soumise à une rude épreuve par 
une détention de plus de dix mois et trois 
d'entre eux sont dans un élat d'extrême 
faiblesse) mais encore d'avoir des consé- 
quences graves pour l'économie et la paix 
sociale du terriloire. 

C'est pourquoi nous vous demandons, 
mesdames et messieurs, d'adopter la proposi- 
tion de résolution que nous vous présentons 
avec demande de discussion d'urgence: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée Nalionale invite le Gouverne- 
ment à faire prendre toutes mesures uliles 
pour la mise en liberté provisoire immédiate 
des dirigeants du parti démocralique de Ja 
Côte d'Ivoire incarcérés à la prison de Grand- 
Bassam. 





ANNEXE N°8839 


PROPOSITION DE RESOL! \ 


PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


| 


! 
! 
| 
Î 
! 


| 


instituer un moëe 


d'indemnisation fortaitaire unique 


ù : sinistres moliliers 
MM. : f, { 


EXPO: S M : 

Mesiames, mess rs iln'va 

1 [a oe SI ! ÿ 

} Yi 
Ii S 
l s do \a£ S 

l il CS La, L « = 
na ri N s Î u 
octobre 1946, La m e t 
dalvimer ul I } | 
tion mobi 4 titaire à 
pt € 1 CLit { su t t À { 
loin d'être a°he\é aujo 

La somine 15.000 Fr l 
mum de ce nremiel O1 } l 
fair icquisition d'un ( 
cuis S ; { but Gui i i i 
coucner ires HiCOIMH.t 

Comple tenu des crédits aff | 
MR. äul hanilre « Dotnn sn 
on peut affirmer sans <crainle de 
que L'iinmense majorité des ‘ 
liers ou spoljiés n'obliendront \s di 
ment définilif de l'indlemn 6 forfait 
leur est due avant 1%0, Ce n'est 
que pourra Commencer le payement sur Îa 
consistance ou valeur réelle, stipulé dans la 
of, Calle siluation n'échappe plus à rso 

1 faut de toute urgence et en toule jushU'e 
réviser le mode d'indemnisation en visue 


el se prononcer franchement pour un dedean- 
magement forfaitaire définitif 

Sans vouloir insister sur l'économie 
sonnel qui en résullerail et la s mplilicat 
dans la rapidité de la lquida 
l'adoplion de ce système entrainerait les avan- 
lages impérieusernent réclaincs par la quasi 
{otalité des sinistrés. 

L'est pourquoi nous vous demandons d'ado 


ter la proposition de résoluiion ci-après: 


n rs dossiers 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationa!'e invite le Gouvorne 
ment à effectuer à partir du {er janvier 1%% 
le financement des dossirs dommages mobi 
liers de la manière suivante: 

a) Payement immédiat en espèces, jusqu'à 
concurrence de 22.00 F, <onformément à 
l'articie : de la loi du ?2S oclobre 1946: 

b) Payement pour le surplus au moyen de 
litres avec possibilité de remboursement d'uu 
dixièrne par an 





ANNEXE N° 8840 


(Session de 1949.— Séance du 24 décembre 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'ar- 
ticte 17 de la loi du 6 mai 1919 re alil à l'aire 
de production en Champagne délimitée, 
présentée par M. Marcel Noël, Mme Xautré 
et les membres du groupe communiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission des 
boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 6 mai 1919, 
complétée par la loi du 22 juiliet 1927 concer- 
nant la protection des appellations d'origine, 
détermine l'aire de production conune suit: 

« Art. 10. — Indépendamment des prescrip- 
tions relatives à l'origine contenues à l’article 
premier de la présente loi, aucun vin, n’a 
droit à une appellalion d'urigine régionale ou 








ele 
Avec toutes les ga es n essairez, des 
mod:ti ationis rruient € asportées dans 
le respect des surfac.s *s avant actuelles 
ment droit à Lappelalion d orisine 


Les syndicats locaux, respectueux des quaïf- 


lés des vins de champazne, sont partit ment 
qualifiés r juger LS modifications uliles, 

cessaires et méme indisp'nsables qui doi 
ve cire à rlces à 1 ë à Appe:in o ort- 
L dans l'int j znoble Cham; is et 
la qualité de ses vins 

C'est r Ces raisons que nous vous sO0Ue 
u'‘ilons la propousilion de suivante 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le paragraphe 3 de l'ar 
cle 17 de la loi du 6 mai #49, complété par la 
lui du 22 j'uilet 1925 est complété cormme suit: 

« Tenant comple des modificalions surves 
nues dans l'aire de production, les svndicats 
locaux, sur demandes écrites et justifié s des 
vignerons intéressées, décideront des modifica- 
tions à apporter à l'aire de production des ap- 
pellations 

« Les modifications apportées par reconnais- 
sance du droit à l’appeilation d'origine à de 


nouvelles parcell®s, admises dans l'aire de 
{ 
! r 





d'origine susvisces. 


urront avoir lieu qu'en con« 

tre-partie de parcelles dé:lassées. En aucun 
rface totale locale ne pourra être 

modifiée, Les parcelles pourront Ctre décias- 
it apres dix ans d'abandon. 

« Les modifications éventuelles admises par 
les svndicais locaux seront soumises avec re- 
production cadastrale des parcelles visées et 
juslifl'ations des demandes aux services agri- 
coles départementaux intérrssés et à l'Associas 
lion viticole champenoise pour avis favorable, 

« Le ministère de l'agriculture et l'institut 
nalional © , appellations d'origine seront sal- 
sis pour ratification. Les formalités de ralifl« 
calion ne devront en aucun cas dépasser un 
délai de six mois, » 

(Le reste sans changement.) 


———_—_— 


roduction, ne 
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ANNEXE N°'8841 


(Session de 1919 Séance du 21décembre 1959.) 

FROPOSSTION DE LOI tendant à obtenir au'à 
Compier du 17 janvier 1950, |e: nstien 
naires auxiliaires et titulaires des cerit 
de sécurité sociale ne soient prus payés _ 
les fonds de la sécurité sociale, pri 


par MM, Palinaud, Croizat, Alfred Cost: 

Mine (lar . M Boutavant € is mer bre 

du : connnuniste, député — Ren 

Yo ù la commission du travail el de la 

pa Cjiale 

EXPOSE DEs MOTIFS 

Me-dain » IMCSSIEUTS, le dépenses de ges 
on de la { irité jai à cornprenne NE 
oulre cet ifferenltes aux caisses de s 1ri ie 
sociale, uiles des Services adiministratui 


Chargés d« assurer le contrôle 


1H €: anormal que le personnel de la direc 


lion centrale de la sécurilé sociale au tminis- 
dre du l'avail continue à clre {gris el charse 
par les assurés. Si celle mesure £çait né 
Saire 0’: de ja mise en plare de l'ensemble 
du disposilifl de la loi, il n'en est pas de 
ancune àcluc}lorment. 

Le personnel de ja sécurité sotiale inclns 
dan ke [ { du fministére Ou lravañl est 
ainsi com, PérsOnlits auxiliaire €t tilu 
lire pour directions régionales, 2.458 
un! personnel Ululaire, 1.919: persormel 
emmlorsé à la direction centrale Y compris 
Celui atlaché plus parlicalièrement au con- 
rie de la gestion de la sécurité $s6 Lale, 
Ps: soit au total 5.322 bp 11 

Ces fonctionnaires sont parés sous forme 
d'avanves par le Trésor, tnais leurs traite 
ments üäin que Jes dépenses de matériel 
el de fomlionnement, sont jintégraleinent 
rembour- sur les fonds de a sécurité 
sociale 

En évaluant le salaire moven à 20.00 F 
Par fn d e et en lenan nHnple des dé 
penses de spalérel et de fonctionnement. 
particutiu nent jmposantes pour telle admi- 

vé-: os 
nistraltton { plus de Les tillards de francs 
qui Y son haqgue année consacrés, couverts 
par ivs Misalions des üssurés sociaux, ators 
qu'en foule logique ils devraient étre à la 
Charge { i Plat 

{ el pourquoi nons vous demandons 
d'adopier la proposition de loi suivante 

PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — es fonclionnaires, nauxi 


aires t lilulaires des services d sécurité 
parves sur les fonds CPI 
mapler du 17 jan 

0 el son! pris en charge par FElat. 





ANNEXE N° 


8842 


Session de 1959. — sf ince du ?21dé6 eimbre 1919 } 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'ar- 
ticle 5 1 dècret du 27 novembre 1946 pur- 
laut orJarnsalion de la sécurité sociale dans 
les mines, présentée par MM. Gabriel Rou- 
Ccaule, Carmphin, Patinaud, Mouton et les 
meubres du groupe communiste, députés. 
— (Renvorvée à la comumnission de la pro- 
ducli 1 1iidustriche } 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le département des 
finances adine! l'imimatrioulation des employés 
des sociélés de secours minières au régiine 
particulier de Ja sécurilé sociale dans les 
mines pour les raisons suivantes : 

fe Le loca! de la soriéié de secours est en 
général silué à proxkimilé de la mine; 

20 Les emplovés sont parfois recrutés 
parmi le personnel des houillères qui béné- 
ficiait du régine de Ja sécurité sociale dans 
les miles, 





| 


3 Les emplovés participent étroitement à 


la vie de 1 oralton minière. 

Cepe ET le ministère intéressé est Op- 
posé à l'afflijalion des € n{ lovés des unñions 
rég ) il Gr) rétexte qu M d' te part, ces 
Services ont etnmDaucié Un personne nouveau 
dont le: attributions se rapprochent de celles 
des empiovés des caisses régionales du régime 
général et que, d'autre part, le siège des 
uuions régionales se trouve souvent cure 


des explo Latiotis alnieres, celte d'stance 
onstiltuant un obstacle entre la corporal on 
nunhière et les unions régionales. 


Ces divers argurments n'ont aucune base 
« t ‘ 

Le siège des unions régionales est toujours 
il à prosimié d'une société de secours 
et parlage souvent avec elle ses locaux. Par 
voie de conséquence, les bureaux des unions 





régionales ne sont guère éloiglus de l'exploi- 


lution. 

EU même le seraient-ils, peut-on estimer que 
celle dislanuce constilue un obslarle d'ordre 
moral qui sépare les einplorés des mineurs ? 

Par aïüleurs, le personnel nouyeau auquel 
les unions régional®s ont pu faire appel s’est 
integré düns Ja Communauté minière. NH est 
injuste d'adiueltre que le personnel nouveau 
ilés de secours et celui des services 
adminuisiratils des houillères soient affiliés 
au régime de Ja sécurilé sociale dans les 
Mines Sans aucune condition de stage, alors 
qu'on ltmpose au personnel des unions régio- 
nales un stage de trois ans dans un svrvice 
b'uélciant du régime particulier de la sécu- 
rilé sociale dans les mines pour qu'il puis 
pré'endre aux preslalions servies par ce 
régie. 

Si l'article 8 du décret du 27 novembre 1936 
prévoit eltectiVcament que le régime jinstilué 
ne s'applique « qu'aux personnes dont l’act- 
vilé professionnetle sexer“ve directement et 
exclusivement dans l'intérêt de la production 
iiaière », il n'est aucun doute que le per- 
sounel des unions régionales enlre bien dans 
ce cas. 

En ceffet, ü ne faut pus perdre de vue que 
le rôle des unions régionales est de coordon- 
er el de con:roler de fonctionnement des 
services dminmisltralifs des suciétés de secours, 
de compenser le s charges financières el 
de garantir teur solvabilité, d'organiser et de 
diriger le contrôie médical, de gérer le risque 
perinanent en malière d'accidents du ‘tra- 
Vaul et de maladies professionnelles, d'ins- 
lruire Les demandes d'invalidité et les de- 
mandes de secours, 


les sOCit 


Les fonclions des sociélés de secours et 
des unions régionales sont donc complémen- 
laires el il est anormal de les rattacher à 
deux régimes différents. 

Enfin, ie département des finances, étant 
donné la parlicipalion qui lui iacoimberait au 
titre de l'assurance vieillesse, s'oppose à l'alri- 
lialiou des eimplorés des unions régionales. 

Or, cet aerroissement ‘des charges finan- 
cières de Etat ne doit pas être exagéré. 
Adinettre lalfitation des emplovés des unions 
régionales ferait bénéfeier au maximuin 
100 personnes dm régime de la sécurité so- 
Ciale dans les mines 

Si l'on chiffre à 30 millions de francs les 
Salaires sbumis à relenue, la contribution 
ahnuelle de l'Elat fixée à 8 p. 100 serait 
de 2,400.000 F, Une dépense de cet ordre 
ne peul êire enue pour un elnpgèchement 
sérieux à l’affilation du personnel des unions 
Pégionaies. 

Le légiateur doit songer égalerment aue 
les empiorés des unions régionales ne sont 
régis par aucun statut, contrairement à leurs 
coliègues du régime général 

Ainsi, des employés qui ont consacré durant 
leur vie une activité à fa per sociale 
dans les mines ne recevraient, pour couron- 
ner leur carrière, que la reiraile des vieux 
travailleurs, 

Si donc a situation de ces empioyés n'est 
régiée, les unions régionales ne pourrent 
jamais recruter un personnel de valeur. 

11 y a injuslice à refnser au personnel des 
uuions régionales les avantages accordés au 
persennel des socifiés de secours. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de Joi suivante, 





PROPOSITION DE Lo! 


Article uniqne. — Le deuxitine pars 





de l'articie 5 du décret du 27 DOVern 4 p < 8 
portant organisalion de Ja sécurité « , 
dans les mines est complété ainsi « à 
20 Les empiovés des sociélés di 
minières et des unions régionale 
remplissent leur ernploi à titre d'a > 
incipale ou qu'ils Sont égaleme i 
vice de l'exploitant. » ; 
o 
ANNEXE N°8844 
{Session de 1959. — Séance du 24 décembre! 0) 


FROPOSITION DE RESOLUT'ON te à 
inviter le ES à associer la Na. 
tion francçuisc aux manifestations , x 
cérémonies cominémorant le dixième anni. 
versaire «© la campagne de Norvège :: 4, 
la victoire de Narvik, présente “ 
M. Pierre-Olivier Lapie, député, - Ren. 
voyée à la commission de l'éducation natise 


nale.} 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, en avril 1950, déban 
quait en Norvège un corps expédilio ÿ 
composé de 1x {rs givison légère di 13e 
seurs, de la 13° demi-brigade de légion élan. 
gère et d'une brigade polonaise de rs. 
Engagé à Namsas, puis dans le Grand X il 
reinportait, le 28 «mai 1910, sous cou 3 





dement du général Béthouard, une vicluire 
éclatante en s’emparant de Narvik et « >. 
poussant les Allemands, avec l'aide der 
meuls norvégiens, jusqu'à Ja fron! : 
doise. Sur Jordre du haut camma t 
iuterallié il dut, entre le 2 et 7 juin, évacuer 
la région qu'il venait de libérer et ° 
au combat sur la lerre francaise, ab : 
nant deux cent cinquante des sens 

ment tombés 

L'héroisae ‘des combattants de Nori et 
la victoire l'unique en 1910 — qui t 
le prix, n'out jamais été célébrés, 1 jmporto 
qu'ils le soient. M. te Président de la Rp 
blique (1} a accepté d'accorier son pair : 
aux manifestations qui seront érganisées pour 
la commémoration de la campagne de \ar- 
vège et Ja prise de Narvik, à l'occasion di 
dixième anniversaire de cette expmédiion. 
Commémeoralion en France et Cmarméin 
tion en Norvège où il faut que puissent se 
rendre en très grand nombre €eux qui « 
parlicipé à ia victoire et les familles de ceux 
qui sont tombés. De telles manifestations 
maintiendront Le prestige français en Xu 
et, par les liens d' amitiés qui seront renout:, 
âiieront au resserremment des relations frauco- 
norvégieunes. 

La réalisation de ces projets mérile plus 
qu'une sympathie plalonique de la part de 
notre Assemblée et du Gôuvernerment. 1 nous 
parail donc indispensable que le Gouvernr- 
ment prenne liniliative d'associer à loules 
les manilesiations conmérnorant le dixichie 
anniversaire de Ja campagne de Norvège el 
de la prise de Narvik ja nation francu-0 
tout enlière 

C'est pourquoi nous croyons mile d'inviter 
le Gouvernement à metlre à la disposilion di 
comilé d'organisation présidé par le général 
bélhouart, sous tous contrôles qu'il plaira, 5 
moyens de donner à la cékbration envisa2 
l'éclat qu'edie imérile, soit uu crédit de 20 1mil- 
lions de. francs. 

C'est dans cette inlenlion que naus avors 
l'henneur de vous sourneltre la proposilion de 
résolulion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à associer la Nalion française aux rmarii- 
festalions et aux cérémonies qui CoMmMEÉNOrC- 





{1) Dès réception de la réponse écrite du 
Président, :1 sera demandé au président 41 
conseil, aux ministres des affaires étrangère», 
de la défense nationale et des anciens coni- 
battlants ainsi qu'à l'ambassadeur de Nor- 
vège à Paris, et de France à Oso, de joiu- 
üre leur patvnage àu sien. 
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EE : 
le dixième anniversaire de la 





1e 
ennt Le 
, Norvère et de la vittoi de Narvik, en 
Ë t à la disposilion du comilé d'orsani 
: n crédit exceplionnel de 20 miliions 
ct un 





ANNEXE N° 8845 


& de 1949.— Séance du 26 décembre 1949.) 


pROIET DE LOT portant aménagements f:s- 
caux dans les départements d'outre-mer, 
té au nom de M. Georges Bidaul! 

dent du conseil des ministres, par 

\ Aaurive-Pelsche, minslre des finances 


a! des affaires é‘onomiques, par M. Jules 
\i vice-président du conseil, ministre d 
| ieur, et par M. Edgar Faure, seen 

d'Etat aux finaneées, — (Renvoyé à la 


uission des finan'es.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mes<ieur<, l’a plicali n de 1 l- 

; on fiscale mélropolilame dans les depa 
s d'outre-mer ou elle à été introduit? 
ex ilion Je la loi du 19 mars 1946, par 
e de décrets en date du 30 mars ts 
eurléa à diver:ies difficultés auxquelle: 

\ paru nécessaire de remedier, 
difficultés tiennent essentiellement an 
ont été supprinees les taxes de carac 
direct qui frappaient les produits expor 
ts qui constituaient s'une des princisales 
sources des budgets des aniciennes colo 
iNqueis sont substitués maintenant les 
badgots départementaux, ainsi que Îles bud 
ninunaiux. Pour compenser celle perle 
\ ite de receiles, c'est à Ja fiscalilé di- 
recle que les colecDvilés locales ont dû faire 
{ L Il en est résullé un transfert de char- 
du secteur indirect au secteur direct, tel 
qu'il à pu excéder pariois les facullés des 
buables elevant de c2 dernier secteur. 
L'examen de ces diffi‘ultfs, confié à une 
nmission réunissant des représentants des 
tères de l'intérieur et des finances a 
nis de dégager la conclusion générale que, 
du point de vue des principes, ij était oppor- 

\ doblenir des populations des départe- 
meuls d'ouire-mmer un effort fiscal raisonna- 
he et suffisant et s'il convenait, en parlicu- 
ler, d'aménager la fiscalité pour parvenir à 
cquilibrer, comme il est souhailabie, les bud- 
gels locaux, l'expérience <démontrait qu'une 
priode d'adaptation était iixklispensable pour 
(leindre ce but. 

Les solutions que la commission a été ame- 
née à proposer dans cet esprit ont comporlé à 
la fois des mesures transiloires et des mesu- 
res de caractère permanent propres à remé- 
« dans l'immédial à des silualions exrep- 
tonnelles et, tout en assurant une meilleure 
répartition des charges fiscaies, à contribuer 

issi à l'établissement progressif d un régime 
hormaul, 

Les premières ont déjà fait l'objet de déci- 
sions administalives. 

Les secondes, qui constituent surtout un 
renforcement de Ja fiscalité indirecte et qu 
sont de ,nalure à procurer aux busigels locaux 

i appoint appréciable de ressources permet- 

t d'alléger la contribution deinandée aux 
npôls directs, doivent recevoir Ja sanction 
sisjalive, Ce sont elles qui sont inciuses 
dus le projet de oi ci-après 

Dans cet ordre d'idées, larlicié {7 sup 
prime, dans le département de Ja Réunion, 
lexonéralion d'impôt foncier qui y avail été 

intenue, pour le calcul des impôts perçus 
au profit des collectivités locales, en faveur 

des propriétés non bâlies, dont la superficie 
h'exrède pas cinq hectares, en vue d'élargir 
les bases d'assielte de ces jmpôts. 

L'article 2 institue, dans ie méme départe- 
ent, une taxe de consomination sur je ta 
eu égard-au régime spécial qui S'y 
trouve en vigueur en celle rmalière., Quant à 
l'arlicle 3, il relève les tarifs inaxima des 
droits asswnilkés aux droits d'octroi de imer en 
ce qui concerne les rhums, tafias et autres 
alcools dans les départements de la Guade- 
loupe, de La Martinique et de la Guyane, 
äin<i que le taux maximum de la taxe de 
consommation perçue sur les mêmes proiuils 
à la Réunion. 

Par ailleurs, des difficultés spéciales < étant 
pioduiles dans l'apphèauon de R KAislauon 
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tuent di {i ls d'enrt Î ” 
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colo t “Mi il eé et | 
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Enfi les deux d l ! d 
Jet de ! ort L le nble é 
menis d 11 Hi | l ( < a 

le t s ipule | e kr | fe. D S 
eh récouvreinent des ile g IX des \ 

l { ri) dir et tax nn 
ces de 1919 Y 56 L fixées par « et les 
diihicuilés IX ju ; | 1 l fait | 

is haut ont, en ellet v! {« UT « | « 

: rôles ei la hident pa juernent ho 
ble avant la En de ja p nte année. I j 
lre, qui couslilue l'article 7, « fère pou l 
aux pit ets des d parie the S gt e-1ne de 
régler par Vuie d'a {és Souris à il 

pris sur la proposition des « crviré 
de Ll’adinini:tralion fiscale local s détails 
d'application 4 lextes relatif IX imp 
Celle procédüre e s d Û d'in l 
tion de la lézjisiation i= t ipolita ( 
“ans les dr irlen) {Is do il 1. valent 
déjà prévue afin de f \ ali 
hécessaires, s'est révél el) ire di 
l'éloignement de es ele: ‘ In 
nistrativt très 0] tune et ce. L ex 
proposé la sendra permanenie 

Arlicle {er {d“parlement de la Réu \ 
Sunpresion d'eronéretion en lière « 


contribution 1oncicre ies bropricies Hupti 


baties. 


Texte de l'article. — Dans le département 


de la Réunion, l'exonération de « 
ioncière des propriélfs non bâl 
par la réglementalion locale à 
propriétaires dont les lerres ne 1 
pas une superficie 2.9bale supérie 
hectares, est supprhinée à cosnpler 
vier 1950. 

Exposé des maoiifs. — La rég 


locale de la contribution foncière d 


tés non bhäties, maintenue proviso 
vigueur par l'article 6 du décret n 
3) mars {914 pour le caleul des 


P=< prévus 
égard ‘ut 
( cehilt 
irt 1 ‘ID 
au 1° ii 


lementaltion 
les propi 
remet 
1-66 du 
s per- 


impot 


cus au profit du département et des Cormimn- 


nes de Ja Réunion, prévoit une 
de ladite contribution en faveur 


aires dont les terres ne représenten 


superficie eobale = ipcrieure à cinq 


Or, le maintien d'une exonérat 
duit la malière jmposah'e, au pi 
budgets des collectivités locales el 
valent n'existe en aucune man 
départements métropolitains, ne 

1 


possible, coimple tenu des néressilés qt 


pose l'équilibre du budget Jéparl 
des budgets communaux. 
Le présent article à pour obiet 


exonération 
t pa 


HOYL QUI Ft 
jui € des 
dont l'équi- 
e dans Îles 
parail pas 


cmejit 


mer, à compler du {fr janvier 1950, lexoncra 


lion dont il s agit. 


Article 2 ‘département de la R 
Institulion d'une tare de co) 
sur le labuc. 
Texte de l'arlicte. — Les taba 
vendus dans le département de 
sort [1 ippes, qui e q en st) 


d'une flaxe de consomimalon fi 
suit, en francs C. 1 

Cigares el 
mes à l'unilé, KO centimes pa 


igarillos pesant au } 


Cigares el cigarillos pesant plus 
mes à l’unilé, 2 francs 
Cigaretle<, 50 centimes par gar 


Tabac à fumer, à priser ou à 
centimes le grarame. 

A l'importalion, la taxe est 
service des douunes, Conuue en 


ne 


ñ 
ation 
S vbriq S 
\ Réun [l 
t l'orizine 
\e DEEEL 
s 2 grain 
Ü & b hi 
et! 
Ihiu 30 


. . Li 
reue@ par 1€ 


lnuluère de 
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! L le 44! if N 
{ porte I t à HO.) 1 i 
« e d | tr de ] à 
\ GUA if) t le \} t 1 
ou) F pour ue] h e 4 ls 
Le Larif mmaxiroum exprimé en frar &. PF, À 
de la laxe de 1h ha e à e !À 
du 4 Eu S-o12 au 20 1 us f 
li & pierht Lt de Ja R« st | 
{ { { { l H il lé à t tn l 
n t itre d Î 
EFxo0 des molif la décret ] (E $ 
19 j11 ont introduit « les dé} $ 
{ ne ! 1 Cia ‘ la o l or 
mc hiaine des co butions ectes 
( d \ ces ft ur:s la po il é | 
tature les faxes sul! eriatns produ s «4e ire 
isotoimation rhomn sucer vanili Le taux 
de ces Xéë<, qui ut percues au profit des 
collectivités lacales, est fixé dans ecrlaines 
luniles par délibération du conseil général ap- 


prouvée par décret 
Pour le département de la Réunion, le maxi- 
mum actuel prévu pour les rhuims e:t de 


1.200 francs \. par hecto'itre d'alcool 
pur Le ronsecil général de ce dép lerment 
a demande, à Ja fois pour combhaltre Pal 
cooulisme el nour rocurer des ressources aux 


} e= | 
bectivilés Jovcales, que Je tarif Miaxumum 
soit trés sensiblement relevé, 


sa£ int d'une taxe fa tive « en rai 

\ des motifs invoqués, 11 parait opportun 
l'acct Î celte dem } L'art di 
1S fixe » tarif à 6000 fi { fl \ ce 

1 rep en'erait an MAXI n he \é 
fat le %5 F par litre d | co ! e 
1 À qu } rrait élre t à 
et ce qui procureral À ipplément de ° 
ei e l'ordi de À Ï 

Dans un souci } LOFT { F le } 
parallèie Ju plafond icinellement fité res 
pectivement à 2000 F et 1.000 ! - ’ 
litre d'alk:eol pur — es évue, d art, 
pour le< département de Là 6 le le et 
de rt Mar‘inique, d'autre | t, po de 
la Gugan 

Article 1. 
(Départs nent de la Réunion.) 


Impôt sur le revenu des personnes physiques, 


Texte de l'article — Pour l'application de 
l'impôt sur le revenu des personnes physi- 
ques dans le département de la Réunion, 
son! et demeurent fixés jusqu'à nouvel @r- 
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dus du 31 juatlet 1419 
tion de chaud [NL 


la siiriax: pro { 
che: t CAR: l i 
celle inpositton 


exacte qq pos<ilte 


fribnables métropoli 


Te! [ARE [objet «lt 


faculté ontribtr!ix 


fixe jusqu'a nouvel ordre Les Faite, de réduc- 


tions d imposition 


tement de la Réunion 
aux trois quarts des 
la méiropole et qui 
que? = ISDOSEIIONIS 


aulomalrtuerment à 


Viendraient à être 


1) ( 


Text de l'arlivle 
de la Guvane, les 


trement et d'ha theqgues, 


droits de mutation 
ou par décès, sont 


La même r'durcti 


rifs d | : de 
date qui ra fixe 
des finanres 


Ex; 0 de>x tif 
et 1 di il 
GUVOI IA 1 A 
recisl n L « «| 
O1 t t 


donation et de mul 


régime élai nue 


dans l'ancienne 


Or, | ibser 
les tarifs des à its 
tretnei Hess il 
o di “imbre IR 








appliquée aux 





ubstitués de plein 


NATIONALE 





dro Ù inciens tarifs provisoirement con 
Cros A { je rtérment d'oœutr Hair 
Mais, à égard À Ia siiuation parti-“ulière 
(A ! ne, À ificati ainsi réalisée Ses 
revelée prématurés IL en résulle, en effet, 
Uns üu22ravalion d'impols trop lourde pour 
ses hatyta 
L'ai st} réédite er { elq sorte 
les anicCn vert ts de tarifs Cu aval ht pre 
} {, rets e it du :# mars 1458 J! 
i ( re 1 préférable de fixer 
inf Véeserit | aux des droits cnregisire 
hr) t et de fin * à la moilié de ceux qui 
} i la a Hi 
{ lait { LPS {i | ch ce 
I | | es d ] ir Îles 
«a 1 15 € Î | lul s Ar € { l I 
1.3 ji i t 
] la réduct d droi { Uinbr 
posant! d pi (QEIT: } ninultention et d'an 
pro le (ex laisse à un arrêl 
ni n « fix la dale du 


bat: line d miise en recouvrement des 
7 "lu ‘J{ faur 1 muits el suphérmentut 
Tes des morcnnres Contributions directes et 
{ ! rl te 1%:9 
Texte du irtie.e, — En qui concerne 
le d ! de Ja Guadelorpe, de ia Mar- 
üinique, de la Réunion et de la Guyane les 
dates Litmi d uise Ch recouvrement des 
rôles 2LOénCranx., Eronntils et supplere ilaires, 
1 +! ‘tribu ns <drrevtes et taxes 
nl titlives le 1919 seront fixées par décret 
res r le ministre des finances el 
par nuinistré de f'ante ur 
Î des anotifs, — Les rôles généraux 
ou psnnitifs des anciennes conutribuuons = 
rocles el fakes uwssimilces de 1949 duivent, 
l'une manière générale, êlre mise en recou- 


ht avant Le 51 décembre de ladite an- 
née. Quant aux rôles supplémentaires corres- 
pondats, eur date de mise en recouvre- 
ment 1 eut être vost rieure au 90 avrii 4950 
ie Jencral des impôts directs, art. 559 lis), 
Pour tenir comple des difficultés rencon- 
trées dans Ja mise en appliration dans les 
départements d'outre-mer de Ha  iésisialion 
niéiropoltaine, ik y à lieu, prr analogie avec 
les disrositions déjà édiciées par Farliele ‘0 
13 du 31 décembre 1%58, de 
‘voir qüe les rôles £Cnéraux panubis et 
vlomentatres de 1959 pourront étre érmus 
jusqu'à une date qui se:a liée par décret 
coxresigné par le vministre des finances €el 
par le min:stre de l'intérieur. 


Article 7. 


Détails d'application des tertes concernant 
Les impots. 


Texte de l'article, — Les préfets des dépar- 
toments de Ia Guadeïoupe, de la Martinique, 
de ja Réunion et de la Guvane sont autorisés 
à réslior les detais d'application des textes 
relatifs aux impôis de toute mature par les 
arrôles pris sur la proposition des diregleurs 
des administrations fiscales. Ces arrèlés pré- 
fectoraux seront approuvés par arrètés du mi- 
nisitre des finanres et, s'il y a lieu, de tous 
autres ministres comjklents, dans un délai 
de {rois mois à compter de leur publication. 
Is seront considérés comme approuvés si l'ar- 
rété d'approbation n'est pas intervenu dans 
ce délai, à condition d'avoir élé régulière- 
ment transmis au ministre des finances dès 

ur publicalion. 

Exposé des motifs. — Aux termes de l'ar- 
Hicle 73% de la Constitution, le régime législatif 
des déparlements d'ouire-mer est le mème 
ue celui des départements métropolilains, 
sauf les exceptions délerminées par Ja loi, 

Or, l'application dans les départements 
d'outre-mer des (extes fiscaux Soulêve des 
queslions de détail, qui ne se révèlent qu’à 
l'expérience et qui ne peuvent être réglées 
que comple tenu de facteurs essentiellement 


C'est pour ces matifs que les décrets du 
20 anars 1948 qui out introduit la Kgislotion 
des impôts métropolitains à la Guadeloupe, à 
la Martinique, à la Réunion et à Ja Guyane 





ont prévu que les queslions d 


vées par celle introdui (Q ; 
regies par des arrèlés pris par 
la proposition des chefs d 

Ces arrélcs Son approuve s< 
ministie des finantes 6 


autres min Sires com! | 
de trois mois à Compter de leur 


l l F1 rés cofnme 
“serve qu'ils aient « ê£ 
us au ministre des finane j 
cation, Si l'arrêté d'approbat 
lervenu dans Je délai de 
DIN VU 

Le présent article ne fait er 
que reprendre et rendre per 
disposition qui, dans la praliqu, 


d'une réelle efficacité et a pt 
de nombreux détails d'applica 
en vigueur dans la métroiole, { 
tant expressément la volor 


Art. 1e, — Dans Je 





Réunion, Fexonération de co 
cière des propriclés non bâties, } 

la régicmentation focale à f'égard 
priélatres doit les terres ne reépr 

une superficie globale supérieure 

lares, est supyrinée à compler À 
Viër 4). 

Art. ? Les tabacs fabriqués 
le département de la Réunion & 
quelle qu'en soit Porigine, d'une 1! 
consortination fixée corme l 
Ce EF: À 

Cizares et cigarillos pesant au | 
à l'unité, G,S0 F par Ccigur 

Cigares et cigarilios pesant plus o 
à l'unité, 2 F par cigare. 


Cigaretles, 0,20 F par cigarette. 

Tabac à fumer, à priser où à imâcher 
le graine, 

A l'unportalion, la taxe est perçue par Je 
service des douanes, comme en pnali 


douane. Les contraventions sont pui | 
poursuites sont effectuées el les 1: ; 
instruites et jugées corme en eéel Fr 


tière, Les dispositions de Farlicie 379 du 
des douanes relatif aux privilèges et 1 
iréques de l'administration des douan: 
applicables. 

Sur les tabacs de fabrication locale, ln 
taxe est assise et percue, les infractions } 
suivies et réprimées selon les Ina 
sous le bénéfice des sûürelés prévues cn 1 
üière de contributions indirectes, 

Le produit de La taxe est réparti da | 
conditions prévues au deuxième alinéa 
l'article 4 du décret n° 48-543 du 3% mars 
1949. 

Art. 3. — Les tarifs maxima des droits 
mmilés aux droils d'octroi de mmer visés ai 
articles 6 des décrets nos 48-5359, 48-510 et 
IN-G4S du 20 mars 198 sont, en €e qui € 
cerne les rhums, tafias et autres alro0!s, | 
L6s respectivement à 19.000 F par heclolil 
d'alcool pur pour les départements de a Gui 
deloupe et de Fa Martinique et à 5.000 F pour 
le département de là Guyane, 

Le Larif maximum exprimé en franes C F.A 
de Ia taxe de consommation visée à Farticle 4 
du décret no 48-542 du ‘#0 mars 19 relalif 
au département de la Réunion est, en ce « 
concerne des rhums et tafias, porté à 6.000 
francs par heclolitre d'alcool pur. 

Art. 4, — Pour l'application de l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques dans le 
département de la Réunion, sont et dem 
retrt fixés, en inonunaie locale, aux trois quarts 
des somimes correspondantes dans Ja méti 
pole, exprimées en francs: 

a) En ce qui concerne la taxe proporlion- 
nelle : 

La fraction du revenu imposable à un taux 
réduit ; 

La limite des cotisations non imposées 
bénéficiant d'une décote ; 

Les imaxina de réduclion pour charges de 
farnille ; 

b} En ce qui concerne la surlaxe progres- 
SIve : 

La limite d’exemption et les tranches du 
barèine de taxation. 

Cette disposition produit effet à compter du 
1e janvier 1949, 
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art. 5. — Dans le département de Ja 
ane, les tarifs des droits d’enregistre- 
. t et d'hvpothèques, à lexreplion des 
r #t mutation à titre gratuit entre vifs 
2 décés, sont diminués de moitié. 
> ÿ. me réduction sera applicable aux 
n te des droits de timbre à compter d'une 
sera fixée par un arrété du ministre 
2Aù | nues à : 
af” 6. — En ce qui ronrerne les départe- 
n de la Guadeloupe, de la Guyane, de 
, \ tinique et de la Réunion, les dates 
le mise en recouvrement des rôles 

s primitifs el sup ilaires d 

- es contributions directes et taxes à 

le 1441:9 seront fixées par décret d { 

r Le ministre des finances et par 

de ji intérieur, 

- Les prelels des départements de 
ire, de fa G uite, dit la M l 
la Réunion sont à ri er 
Is d'applicati an des texies relatifs 
ts de toute mature par des arrélis 
la propo on des « ecte u 4 des 
i tions fiscales. Ces arrétés préfec 
IX SeETONT Aaphrouves par aff Ps À ni 
es finances et, s'il y à lieu, «4 Us 
nistres compéients, dans un délai de 
mois à compter de leur publicalion. HIS 
considérés € ne approuvés si l'arrèli 
approbalion nest pas intervenu dans ce 
délu. à condition d'avoir été régulitrement 
transmis au ininistre des finances dès jeut 


pu ICauor. 


ANNEXE N°8846 


S le 1919. — Séance du 26 décembre 1939.) 
AVIS lransmis par M. le président de l’Assem- 
bée de l'Union française sur la proposition 
e Joi de M. Lamine-Guève et plusienrs de 
cs collègues tendant à rendre applicables 
dans les ‘territoires d'outre-mer où elles ne 
{ pas envore en visueur différentes lois 


relatives à l'inscription maritime et organi- 
nt dans ces lerr'toires le fonrtionnement 
l'administrat de riplion mari 


ne {I 


oi LE 


L'Assemblée de l'Union française émet l'avis 
que la proposition de loi, soumise par l’AS- 
sembliée nationale, soit amendée comme 


suit: 
PROPOSITION DE LOI 
Art, fer — Sont rendues applicables aux 
terriloires de l'Union, où elles ne sont pas 
encore en vigueur, les dispositions des lois; 


Du 13 décembre 1926 porlant code du travail 
maritime ; 

bu 19 décembre 19% 
nare el pénal de la mari marchande ; 

Du 17 juin 1938 instituant une caisse géné- 
ral: de prévoyance des mnar ns ; 

Et également de tous les textes subséquents 


eur 
LR 


“+ 


te code discipli 


ainsi que les conventions internationales ima- 
siliènse de Genève 1436 et de Seattle 1946 
ratifiées par la loi du 27 septembre 41938. 

Art, 2, — Les armaleurs et marins sont 
Iégis, en dehors des périodes d'emharque- 
ment du marin, par les disposilions du code 
du travail ouire-mer. 

Art, 3. — Dans un délai maximum de deux 


ans à parür de la p! ‘omulgalion de la présente 
loi, l'adminis tr ation de l'inscription maritime 
devra être organisée dans les terriloires d'ou- 
tre-mer et les terriloires associés. 

Art. 4. — Les adaptations locales nécessaires 
seront réalisées par arrêtés des chefs de grou- 
pes de territoires ou de territoires non grou- 
Pés, sur proposilion des fonctionnaires char- 
gés du service de l'inscription maritime, après 
consultation des organisations syndicales inté- 
ressées et avis conforme des assembkes re- 
présentatives. 

Art, 5. — Le ministre de la France d'outre- 
ner et le ministre de la marine marchande 
sont chargés, chacun en re qui le concerne, 
de l'exécution de la présente loi, qui sera 
enregistrée et communiquée partout où be- 
soin sera 








(1) Voir le n° 1841. 





ANNEXE N'8847 


FROPOSITION DE LOI : t 
primer le travarnt ciandesün 
thai travail noir, : ‘ M 


re- 





ins une époque ou loules les res 
vent êlre mobuiées ei où chacun doit past 
tribut au redi ‘ment 

Les textes exislants sont les suivante 

Décret-loi du 4 avril 1934 relatii au cum 
en mali de iraitements; 

Décret du 23 août 145 relalif au cumu 
d'une fonction publique et d'u: 
Pécret du fr août 193%6 interd 


ue lraväliier ! lünti 14 durée de l 


son est 


cre 


Décrets du 29 
visant l'interdiction f 
ei ssimilés d’'exerce 
iale, industrielle 
Enfin la 

22 janvier 1941 

La loi du 11 octobre 
ar!icie 1 que nul ne peut exercer, po 
Propre compile, une profession artisanale, 
dusirièlle ou <ormimnerciaie, s'il n'est inscril 
au degisire des méliers au regisl du 
commerce et s'il se soustrait aux so 
el fiscales imposées à la f 

L'article 11 de cette même loi À ré 
demeure interdit aux fonctionnaires, 
ouvriers des servi publics de l'Etat, etc., 
d'occuper un emploi } { 
fectuer à titre privé un trava 
réinunéralions. 

Les infractions <commi 
d'amendes que l'on peut 
soires. 

Cette loi n'est applicable qu'à la dil 
des inspecteurs du travail et se trouve 
lument inopérante pour juguier le travail 


août et du ?9 

ite aux fo lonna 
r une profe 
11 octobre 
du eur les 


1950 s eé er son 


re 
charges 
roless ol 


q r'il 


Cia,es 


es 


NUE con ] Q 
qualifier de déri 


rence 


ahso- 


qui 


est le fléau de ja profession déclarée. 

Les inspecteurs du travail dont l'effectif est 
as&æz réduit et dont les charges sont trés 
lourdes n'ont pas le temps de relever les 


infractions. Les plaintes portées soit par les 
chambres de métiers, soit par les syndicat - 
ou par les particuliers n'ont jamais eu d'et- 


fets 

11 semble done nécessaire de préconiser Ja 
création auprès des chambres de métiers de 
postes d'inspecteurs assermentés (le Conseil 
économique s'est déjà prononcé dans ce sens 





lors du projet de etatut de l'artisanat) nom- 


NATIONALE 


5 " \ - t . 
. Le 


! 


| tant sous les 





| \ 
t 
t 
l 
| pa 
| 
| | 1 » 
| t 
| ( t 
| los d 2 
! IT \ 
\ | ef 1 
3 
14 
con 
À ‘ LPS 
l | Lu ou 
I \ à 1liU- 
ent ess 
ri ] % 1 - 
t ‘ 1 * ( { uuis 
d'f < ou « 1$ 
.'* L 1 Le 
A i \ « rq 
1e «€ ‘ pl k 
elfe L la $ 
ALTER ‘ < { nituer 
\ \ e (= 
le tu f re 1 ne 
nireve Ver 
LE [1 LI 
art. t 1 { fl reg 
du tra d lustrie « e et 
{ l'a ‘ n pr len- 
« ( il 
F 1 èl're dérogé à { 
art, 7 ] de 
la main-d'œu touts vutive 
der pré, es « x dans 
| ‘ | 2 fl Lans 
1 ] 0 la l e 
ae“ { ) t j ‘ PE 
q de l'empl Le 
cven t n 
de l l 1 « { 
À 8 En [Lui C na 
| non rég les 
mod loi 
set 1 de 
‘ { du 
LEE 5 de Î { ni d du 
rat 11 et d e et 
au m e de Cr H { ! rait 
AUX presshol azrcoses t! «it ' cra 
{ err cit { du 
te i 
ministère il ppli- 
ation de la f l 
Art, 9 — Les inspecteur du ! nt 
hargés du conirûle de la: la 
résente loi dans des co $ nt 
lisées par décreL 
Art, 10. — I#s infract {æ, 
2, 3, 4, 5, sont punies d'une an e d 000 
à D.04k) F, En cas de récid Fe, e-l-à ‘Lire 
lorsque le contrevenant à di in 
damnalion pour une contravention nt que 
dans les douze mois au fa r d'une 


amende de 10.00 à 15. 
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blique, peut, au contraire, lorsque ces sièges g trats en service est passé 4 x 
° nl éloignés, retarder de plusieurs mois le | quarante, chiffre encore 
ANNEXE ni 8848 réglement de l'affaire, notamment en raison | besoins, 
Panr N pilules, el où cerlains centres ne sont par- L'arnère nent de la réforn 
. À lois plus re.ifs que par piétons ou cavaliers prévisions Comtmuniquées gx 
” very RCRDCE EU 9 CORPS FE.) C'est ainsi, pour prendre un exemple, que, SL ic jure des à “à al 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in. |! lorsqu'une procédure criminelle est instruite |” 4 ns à Ca f 
viter le Gouvernement à prendre d'urgence | à Larzeau, le dossier, une fois comp'et, doil | 1 1 d auires lermes, a 
les mesures néce-saires pour amélicrer le nmuniqué à Lanry et écudié par | cesser de fonelionner lontes 
fonctionnement de la justice ‘11 Afrique procureur de la République qui prend ses pen À, Compélence lim a 
équatoriale française, pré-entée par MM | i et arne à Largeau. Le jug C( atoriale Iranéaise présid 
1 et Malbrant, députés Kenvovée l'instru n peut alors, seulement, rendre | MISTAïEUTS 
A Ininission de lerril d outre nr orionnance de réglement et relournet La fixation de cette frhé 
FETE ine fois de plus le dossier à Fort-Lamy. | ler, de la part des autori 
‘ el en \ à Brazzaville ir étre ‘u comoatlibie avec les diff 
ut har e ces mises en accusaliol à Surimonter. Ces diff 
EXPOSE DES MOTIFS ; nv r 7 reg ag hragence mm nier. d ile 
ns à là 1 Crete 
Me-darne mes it la mi en af} l jo Effectifs. 
{ | et novein! 1917, port { i CT le navelles des do:sier outre 
O jud e en Afrique juatorial les Û {| feux qui en Tr tent et qui Les services judiciaires des T 
fra 1 1 | à l'« pi | 1 { il ill hf Ni OÙ SIX IU n'es! pas lé hit, d'ores et déja, étant lo 
in | litu t une t l [l Û i le nombreux risques de perte du recrutement depuis 19%6 
et ot Ft 1 aa Il ui il 4] « A } { il est ri { b'en des fois beau op {Trop C'evé de jt 1 
l i dé justi | les 4 ers ou des pit s° jinportantes | dont l'expérience fait défaut «4 é 
] | pi léces 1051 erdu À dû être reconsütui lgence et la bonne volonté \ 
Ag y , 24. L É . lralement pas à faire oublier le 
ou jui Û | 1 Competen nitet | { rocédure, calquée sur la procé- |! 4e forination professionnelle. 
Î ù \r4 { Ù l U pa | IL lilaine, ne peut être maintenue ; Ô 
u rit " | DAxs où u neit perd sa vertu Procéder, dans les deux ann 
l'exempiarilt i la pression ne suit pas Wn- un pro à mg encore accélér: ( 
{ ‘ler 1 dd Viro » no 
ile Répartition ‘des ressorts. des le ut Lral ; 3 s Nues donsies j fe Le. 
#* ki à 4 décret préci bus cn donc inaispensable de la simplifier d'avoir pour résultat de con iet 
#7 ex: La re D À is À el di el de donner notamment aux juxe s de paix la | ciaire dans une proportion de 90 
| ». nat l ne sil * de régler Sans Comimunicalion magistrats dépourvus de tot 
: Liu 2. RUE) US RE KR Ou ee in ministère | ni Le procédures | pratiqu: 
+ de Tchad | ue 1 \ it ju is L jui fe FL pe t donc Clre dar j 
- ; Lo pi l'échéance prévue et it semblh 
O l deux terriloire comptent mil , ke : ais n ae la RTE res de la retarder quelque peu. 
Lio 11 tar 101 qui le Mo Congo IPC D U seit 1 I Teste huileiment dé 
et le Gabon, terri ; r lesqu exerce nature à diminuer les garanties d'une bonne 
la imnpétence de la le Brazzavill J"1 Le se HnUnCes des juges de paix 20 Büliments judiciaires. — 1 
n'en inptent qu'un million urront, en elfe loujours, en Cas d'erreur 
D (tre pa l effectifs d la clion dt “+ 2 cils” ge 2 ce der vhs  Cejte n'cessité apparait encor: | } 
] 1 d Fort-Lamwy 1 11 ennent nai l , n e ( ré pius Impel euse si l'on considère 
, 5 dope role de 1 es en accusation. Le Fu ns préalables L'hre actuel de magistrats en ser 
que uel ‘9 ses HCTS, 410] SU Eu _- , lu minislère public ne sont en réalité, d ins triplé, alors que n'existent ni les 
SOLUON QG SIA FAILE. CE COIARESRE 844 De ” se dixièmes des cas qu'une formalilé susceplibles de recevoir les nouveaux 
à R 1 = enr ‘a pu LU en à nutil ni les bâtiments judiciaires qui ! 
(RUTR e irouve Vol ont * au) Ü sas lt de *< »: a 
bre d'affaires pl considérable que celle de La ibilité qui est laissée à ce magistrat permeitre de S'installer. 
Brazzavill le toujours réclamer lu Vu des nolices €t Malgré les sacrifices très ap} 
é 7 ipports réguliers qui lui sont adressés, la sentis, notamment en Af frique éq 
! « S. JULHALAIGES "A8 ‘1 mnmiunication des dossiers qui lui paraissent | française par le budget fédéral (50 
pans ar doit neécessatrement. etre eil merilet examen, cons{ilue au € ntraire en 1149 et 18 millions prévus en 190 
Lui l Temier Heu, pa! le rep seni!a cu une garantie suffisamment 1 ce, €! qui a d'ores et déjà cerli IH qi 1e les dé pe 
parquet général, à Fort-Lamy et, en second le mérite de ne s'exercer qu bon escient à engager pour réalise T les projets 
ir le pi eur géncral à Brazzavill | : \ devront, au rythme être € 
Ca 4 Le rôle ne se justifie nullement, |. ; sur une dizaine d'années au minim 
du im en ce qui neerne l'Oubangui- | 1 Suppress on pour décembre 1951 de L'écart entre les prévisions: et les 
Chari, et constilue une complication et une tous les pouvoirs judiciaires des adminis- | lions possibles est done de huit annee 
hf e retards dans le rèsc'ement des af traiteurs en matière correctiCnnelle, ‘ Comment, dès lors, pense t-on po 
ire Le principe de la séparation des pouvoirs taller + juridictions 1e jà fe réées el - 
L'améliration des communications de À a ministratits et judiciaires ne peut être dis- ou ES nt on l'être ge 2 A & 6 
razzaviile à Bangui, communications qui, par | cuié, quant à son bien-fondé. sa 4 a der die io _ de en ea ee 
voie aérienne, sont aussi rapides el fréquen- :AAala a! = NT: -S uape el juri (ao PP à L. ; 
tes qu'entre Bangui et Fort-Lamy, doit per La réforme idéale aurai donc consisté, dans fonctionnent encore ? 
mettre en supprimant la nécessilé de ce dou- | haque district ou région, à remplacer par un Il est à remarquer que, dans les poste: € 
ble contrôle des affaires, de régler celles-ci | Magisiral tout. administrateur exerçant des { l'administrateur est juge, eet adminis 
plus rapidement et dans les mellléures con- | fnctions judiciaires. Or, il existait en 1946, | se sert de son propre bureau et de son | 
diti _ sun f pe cpu mg Ce sport À personnel. 
‘ateurs jJuges de premiere stancé Ï { : : 
Hière cotes els 1 tuses d'appei, ces 5 Au contraire, la séparation des pouvoirs 
lé é  |'derniers étant également juges au criminel et | fmplique l'installation du tribunal, dans 1 
J! Modifications dans la procédure suivie |, bre d'homologation (comnosée de | Cal distinct, et le recrutement d'un perso 
devant les justices de paix à compétence | 5,531 et de Ps [ 5 nel auxiliaire également distinct, l'orga 


étendue. 


L'Eoignement 4o certaines ie ces 
tions par rapport au siège du 
elles dépendent, 
relanmt considérables 
affaires criminelles, 


juridic- 
tribunal dont 
une complication et un 
dans le règlement des 


cree 


Aux termes de l'article 44 du décret du 
27 novembre 1947, en effet, toute procédure 
criminelle instruite par un juge de paix à 
compélence élendue doit, en fin d'informa- 
lion, être communiquée pour réquisition au 
procureur Ge Ja République, Ce n'est qu'après 
le retour du dossier contenant ces réquisitions 
que le juge d'instruction peut rendre son or- 
donnance définitive 


Celie formalité, qui ne présente pas de sé- 


rieux inconvénients lorsque les communica- 

tions sont aistes et rapides entre le siège de 

la justice de paix à compétence étendue el 
d t 


3 justices de paix à compétence e limitée el 


assesseurs autoch- 
dans une 
“egré de juri- 


deux 
tones), chambre qui 
certaine mesure, 
diclion. 


constituait, 
un troisième 


Cetle organisation semi - administrative, 
semi-judiciaire, avait du moins le mérite de 
couvrir le pays d'un réseau serré de juridic- 
tions, La justice élait toute proche des justi- 
ciables; chaque district avait son juge, et le 
règlement des affaires se faisait rapidement. 


Il élait sans doute impossible de procéder, 
du jour au lendemain, au recrutement mas- 
sif de tous les magis strals qu ‘aurait nécessité 
la suppression complète des pouvoirs judi- 
ciaires des administrateurs, 

donc 


Force fut de procéder par étape. A 


l'heure actuelle, en matière pénale, existent 
en Afrique équaloriaie française : 5 (ribunaux, 
13 justires de paix à compétence étendue, 











celui du parquet du pro ureur de la Répus 





lion de l'ilinérance judiciaire, etc. 
tir les sacrifices nécessaires (que les 


voulu) soit par subventions, aide du F. 
E. S., emprunt ou fout autre moyen, 
résoudre bon gré mal gr 
prévue et à 
et à mesure 


Agir autrement 
comptes. Il ne servirait, 
procéder sur le papier à une réforme 
pourrait se traduire dans les faits. 


rocéder par paliers et 


administrateurs. 


soit-il, ne saurait 





une cour Crimine:le. Le nombre des magis- 


être effectué parlout, 


Le dilemme est donc le suivant: ou cor 


[6 ie 


lions sont hors d'élat de supporter au rythme 


EU 
ou 


- 


à retarder l'échéance 


au fu 


es possibilités matérielles. 


aboutirait à de sérieux m- 
du reste, à rien « 


qui nè 


39 Difficultés résultant de la suppression éven- 
tuelle des pouvoirs judiciaires de tous lr5 


Le remplacement des administrateurs par 
des magistrats, si opportun et si souhailah® 
Sans inconvénient, 


être 
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vbs 
g ce remplacement s'impose dans les ré 
ons où Pactivité judiciaire est impérlante 
si nplement norma è. il dev ent contes 
tab dans cerlans posies tres <to S « 
l'a: UN € judicia è se borne à la NAS 
ence d'une dizaine d'infractions par an tels 
> pour l'Afrique équatoriale française: Lar- 
eau, N'dele, Oo, Birao, Mangueigne, ele. 


pousser jusqu'à l'ahso'u, en ce qui concerne 





ces ons, le pricipe de Ja séparat on de: 
pouvoirs aboutirait à la création (qui serai! 
a 0rs indispen-able) de justices de paix à 
C EF. qui, pratiquement, n'auraient vien à 

faire. 
Quant à la solution qui consisterait à rat 
r ces régions à 1 justice de paix à C. E. 


nr 





ja plus proche, elle aurait pour résuila 
tique de priver le tout secours de justice 
les populations de ces 1Égions, souvent 
pétement isolées, notamment en 

pluies. Les diffituités de commun 

telles que, de Bangassou à Obo. le délxi hahi- 
tuel de la correspondance est de trois semai- 
nes au moins, quant à des postes eornme 


tons son! 


Brrao ou Mangueigne. ils sont absolument 
isolés pendant plusieurs mois de l'année. 

La vérilable solution consisterait à donner 
su haut commissaire, Sur propos Lon spéc ae 


du chef du service judiviaire, et à titre excep- 
toi le pouvoir (qui lui élait conféré par 
Je décret du 3% juin 1953, aujourd'hui abrogé) 
de créer des juslices de paix à attributions 


corrertionnelles dans les localités où l'éloi- 
gnemen! et la faible activilé judiciaire ne 
justifieraient pas la présence d'un magistrat. 


Ces attributions devraient être, non pas 
limilées comme celles prévues dans les jus- 
tices de paix actuelles, mais êlre équivalentes, 
en malère pénale, à celles d'un juge de paix 


à C. E. 

Seule une telle solution permettrait, sans 
immebiliser inutilement des magistrais dans 
des posles d'activité quasi nulle, d'assurer 
l'administration correcte de la justice en Afri 


que équatoriale française. 
En 

agrément 

vante : 


conséquence nous propo<ons à votre 
la proposition de résolution 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverne- 


Tiré ht : 


fo A modifier les ressorts et la compétence 
respective des sections des cours d'appel de 
Fort-Lamy et de Brazzaville en rendant à 
celle dernière la connaissance des affaires 
correctionnelles en provenance de l’Oubangu:- 
Chari; 


9% A modifier les dispositions du décret du 
93 noverbre 1947 en vue de simplifier et d'ac- 
célérer Ja procédure suivie, nolamment en 
matière d'information criminelle, par les juges 
de paix à compétence étendue, par suppres- 
sion des navettes inutiles de dossiers; 


30 A prévoir une aide financière rapide et 
effective pour permettre de procéder à l'instal- 
lation des juridictions dont la création est 
prévue; 

fe A suspendre ou À ralentir la mise en 
place de la nouvelle organisation judic'atre, 
de facon à n'y procéder que dans la mesure 
où les installations judiciaires et moyens mi- 
tériels auront été mis à la disposition du ser- 
vice judiciaire local; 

5e A remettre en vigueur article 142 du 
décret du 20 juin 1935 ou à prescrire des dis- 
posilions analogues, qui permellront ax hant 
commissaire, sur proposition spéciale et mo- 
livée du procureur général, et après avis de 
l'assemblée de la cour d'appel, de créer excep- 
lionnellement des justices de paix à attribu- 
tons correctionneles présidées par des admi- 
histraleurs et dotées, en matière pénale, de 
la mème compétence que les justices de paix 
à compélence étendue, étant spécifié que ces 
créations ne pourront être faites que dans 
des postes Irès éloignés de tout centre impor- 
tant, d'accès difficile et d'activité judiciaire 
réduite. 
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ANNEXE N°'8849 


& sion d [9:90 La e du %6 d embre 19:90 } 
1 
PROPOSITION BE RESOLUTION tendant à in- | 
viter lie Gouvernement taire honorer 1a 
memoire «= victimes du travail ct «di 
devoir, !! t par M. M Le ’ 
pulé. R vovée à k L n du 1”a- 
Vail et de la st 


EXPOSE LES M01 


1FS 
Mesdames, messieurs, a catastropl } 
Açores 


d éhudeul.lé le Hole CT ier. 


’ 





Leries, nous pleurai s Ginette Neveu, Ron'rvt 
de Montve!l, Märec} Cerdan, mais potre sou 
\64 r es! allire sur le sort tragique du « ef 
pilote de la Noue de Villet, qui totalisait des 
uuiliers d'heures de vol, 

Bes milli d'1 res pm d t li tiles. À | 
chaque ius:lünt, il a risqué la Le mortel. 

Cepenaäant, combien de niotes ent repris 
l'air dès le lendemain, sans souci des dan- | 

Combien de fravailleurs. an rours de leur 
lalmur i itidien exposent teur vie el parf IS 
trouvent Îa raurt ? | 

Hier, le cheminat Ichou Aïs:a, dans vn | 
gesie Sin} le d'héroïsime pi dd evile, en | 
inourant, une épouvantable catastrophe | 

An mois d'août, plus de cent personnes fu- | 
tent carbonisées en essasi d élcure 1€s 
forcts Tamdutses, 

La 16 août, deux cuvriers sont és pal né 
mine au barrage de Tignes 

Le S septembre, un macon est enzeveli 
dans un puits, pres de t'Arbre-lt 

Le jet seplembre, une explosion à la pou- 
lrerie de Billv-Berciau cause la mort de trois 
ouvriers dont un père de quatre enfants, 

Le 2 octobre, Le pratatyp#Pdu S, E. tota, 
s'écrase dans le Var'el les six occupants pé- 
rissent. Un plioie si tue à Marrakech, 

l 

Le 9% actobre, un ouvrier est écrasé Per | 
un pont, chez Citroe | 

| 
= . + | 

Le mème jour, à Marseille, un remorqueur | 


coule dans le port, fe mécanicien, ke chauffeur | 





et le matelot sont disparus. | 
! 

Nous pourrions ajouler encore à ce marty- 
rologe, car il m'y à cerlainement pas lupe 
sernaire, peut-ôire pas rmôme de jour, Sins 
qu'un travailleur ne tombe vicline de son 
devoir. 

Dans les mines, au cours de l'année 1%6, 
en France, on a déploré 2} morts, 

Non: ne.cilerons aæussi que pour mémoirs 
les 100 pécheurs perdus en iners lors ües 
dernières termpêtes, 

Pas un villige qui n'ait yplenré un de ses 
enfants frappé dans l'accomplissement de sa 
protession, C'est le rharpentier qui tombe du 
toit, ke rmacon qui glisse d'une échelle, le eul- 


tivateur dont la charrue heurle une bombe où 
un obus non éclaté, 


Au lendernmain de leur mort, chacun à reçu 
de ses concitoyens, de ses cotnpagnons de 
travail, l'hommage que mmérilail suu sacrifice, 
et puis vient l'oubli. 


Nous nous élevons contre cet oubli qui 
ensevelit ta mémoire de ceux qui sont torn- 
bés sur les champs de bataille du travai. 


IL est jus'e de rendre anx héros de guerre 
les honneurs au‘ils méritent, mais il nous 
narait éauilab'e d'honarer également la mré- 
moire de tous ceux dont le dangereux labeur 
a servi le progrès et a contribué au relève- 
ment et à la grandeur de la patrie. 

Pourquoi les muüiicipalités n'accorderaient- 


elles pas une concession perpélucile aux per- 
sonnes ayant: trouvé la mwrl au cours de 





l'exercice de leur profession 7 


PROPOSITION DE RESOLUTION 








L'A iblée nationale invite ke Gonverne- 
ment à organiser, pour le {1% has 1%40, une 
érémonie commétmeralie en l'hanneur de 
utes les huines du fra | du devoir 
et renouveler nuc.iement la célébration 
d e Le coréinome 

este 
ANNEXE N°8850 

Sess le 1439 Sance du 26 d bre 15%49.) 
RAPPORT fait au n de la minis-ion des 

] Sons, Sur à propesitiôn de M iautari 

el plusieurs de seÿ llègues, te Ua mm 

viter le Gouvernement à reva!oriser le nron- 

tant de l'indemnité \ersée aux medecins- 
experts jo l'étude des dossiers «Jui eur 
sont couflés par tribunal des pensions, 

par M. Mou‘het, député (1). 

Mesdames, messieurs. di mbreuses plain- 
les unt forinu'eées pat des \uwbmes de 
St C lont les } sers ont en <ouffranre 
devant le tribunal des pensions et est ur 
cent que les pouvoirs publirs immetlenut fin à 
ie Situation Qui a que lrap durs 

Les indermniés prévues pour les cxperlises 
et tous autres examens sont dérisnures ha 
rapport au travail dernandé, Aussi ombre 
des méderins qui acreplent de faire ces cxner- 
tises est-il de plus en plus réduit. EF il est 
bien évident q méme de la parl de ceux 
qui veuleit bien encore s'en occuper, on ne 
rencontre pas tonte la diligence souhaitable. 
(C'est ainsi que les anteurs de la propo-t'ion 
signalent que de: médecins attendent un am 
environ pour déposer leur rapport, eausant 
un grave préjudike aux viclimes de la suvrre. 
Par ailleurs, ‘a sécurité sociale avant relevé 
les tarifs des horaires des méieri il se- 
rat souhaitahe que les médecins désignés 
pour les expertises bénéficient des inèmes 
honoraires. 

IH convient donc de porter, sanc tarder, re- 
Inède à cet élat «de choses, Conchhrant qne 
le dé<intéressermen des médecins n'est pas 
absolu, il est nécessaire de revaloriser le mon- 
tant de l'indemnilé qui leur est alloute pour 
tous les examens dont i!s sont chargés. 

En conséquence, voire commission des pen- 
sions vous demande d'adop'er la proposition 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

tendant à inviter le Gourernement à rera- 
lonser te montant des mmdemnites allimées 
aux médecins pour l'étude des dossiers des 
victimes de la guerre. 


L'Assemblée nationale invite le Gouverre- 
ment à revaloriser sans tarder Le montant 
de Findemnité allouée aux médecins experts 
pour toutes les vacairans concernant les vie- 
times de la guerre, afin que leurs honermres 
soient au MOINS égaux à ceux accordés par 
la sécurilé sociale et À domner foules {ns 
tructions utiles pour que les raipporke de rez 





Iéderins soient déposés dans les délais 
prescris. 
tt) Voir le n° 6:%8, 
me 





Témmell se 
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ions quantilatives à l'importation « en 
te d'arriver en 1951 à une libération aussi 
complète que possible des échanges en 





ut pe 

Celle méthode suppose donc la suppression 
rapide d'un certain nombre de restrictions 
er lalives, tandis que  corrélalivement 

erait rétablie une protection tarifaire qui 

avt dès lors indispensable pour défendre | 
à production française. " | 


ainsi fait jour entre 
la mélhode envisagée pour réaliser l'union 
douanière et celle qu'ont résolu d'adopter 
ibres de l'O.E.C.E., en vue d'une ibé- 


nérale des échanges 


Une contradiction s'est 


ion beaucoup plus gi 


Or, en concluant une union douanière entre 
les deux pays, le Gouvernement français et 
uvernement italten, loin de | 


chercher 
sS'écarter d'une union plus vaste, se sont 


éflorcés au « iraire d'instaurer entre les 
deux pe une coopération économique à 
laque] d'autres pays viendraient ultérieu- 


et d'apporter une contri- 


ra nure 





bution positive à l'édification d'une vérilabie 
lo! C IFOIX eine, 

Il eût été, dans ces nditions, contraire | 
à l'esprit méme qui les avait to jours animés 
de s'en tenir étroitement à la fermule " finie 
dan: je aité el de s'éc Fee ainsi délibéré- | 
mel de la coopéralion € pre euro- | 

denne que | n douanier sail au cCon- 
aire à renforecr et à dévelo; pee. | 


20 juin 


ibération des échanges 


prises dent lors à l’organisation européenne 





de coopération économique et Ja méthode 
préconisée en vue de cette libération qui 
consiste, sans modifier la protection doua- 
nière, à supprimer Jes mesures de contin- 


gentement actuellement en vigueur; 


Affirmant leur volonté de mener à bien 
l'union douanière franco-italienne, 
tombées d'accord pour adopter les 4is- 
posilions suivantes; 

Art, fer, — Afin de mettre en harmonie 
les méthodes préconisées respectivement par 
le traité d'union douanière signé le 26 mars 
1919 à Paris et par l'organisation européenne 
de coopération économique, le conseil de 
l'union douanière prévu à l'article 9 dudit 
traité échelonnera, sur un délai qu’il fixera 
en tant que de besoin, l'application des mesu- 


res arrêtées dans les articles 2, 3, 4, 5 du 
traité, 


Art, 2. — La mise en œuvre de l'union 
douanière  franco-italienñne sera poursuivie 
dans le cadre plus général la coopération 
économique européenne que les deux gouver- 
nements s'efforcent de promouvoir et que 
l'union douanière franco-ilalienne doit con- 
tribuér à renforcer. 


Fait à Paris, le 29 juille 


Pour la France: 
Signé: SCHUMAN. 


sont 


» 





t 1949. 
Pour 


Signé : 


l'Italie : 
QUARON., 


sures qui, permettront aux 
times des 
tement justice, 
droits et prérogatives des membres 
ment. 


Nous vous 


Croyons-nous, 
délits de 
sans sacrifier, pour cel, 
du par 


demandons, tout d'abord, 
déclarer qu'il y a incompatibilité entre 
mandat de parlementaire et les fonctions 
directeur de journal, en complétant, dans 
senz, l'article 8S de la loi du 30 décem 
192$. 

Mais l'ordonnance législative du 26 a: 
1914 sur l'organisation de la presse françai 
a fort opportunément lié la direction du jo 
nal à la direction de la société ou du Eroup 


raitre Île 
supporlait, “avant 
pénale des délits de presse, sans 
une part quelconque à Ja vie fmancière 
journal. 


Cette liaison, 
étroite lorsque 
un parlementaire, 
plus être directeur de 
noys le rendons solidairement 


gérant 


certes, ne sera 


responsa! 
pourrait être condamné le directeur de 
publication. Nous demandons, 
ces fonctions de directeur, qui échappent à 
parlementaire, soient obli gatoirement confiée 
au rédacteur en chef ou à 
“ce effectivement les fonctions. 





presse d'oblenir pron 


« homme de paille », { 
guerre, la responsabili 
prendre 


plus aus 
le directeur du journal et 
puisque celui-ci ne pou 
la publication. Mii 


en ôüutre, a 


Annexe n 8852 


| C'est pour remédier à celle contradiction ee 
° | qu'a été co 1 le présent protoco'e qui a ANNEXE » = 
ANNEXE N 8851 | pour but d'élim r les divergences de métho- N 8852 
—— | des qui existaient entre le traité du 26 mars ee 
| 1959 et les résolutions ‘de l'OE.C.E. en insis- Session de 1919 + 
[sn 10 1949 a] ] M, décembre 14 lant en n ne ten sur le lien organique qui {Session de 1919.— Séance ju 2 \ 
| unit À eff S I irsuivis dans les cadres dif- 
: éd | ! r des îr PE fférentes 61 1e 7 > TION u + 
PROJET DE LOI autorisant le Président de la | frenis, par des instantes différentes @n vue |] ROPOSITION DE LOI tendant à faire dectarer 
PRésublique à ratifier le protocole addition- re ” orcer la Coopération économique euro- incompatible avec le mandat legislaiit 
nel au traité d'union douanière entre la |", : ie. : fonctions de directeur de : Publication 
ans ticles r s di s à VÉI : 
France et lit alie, té au nom di He SU 1 ES res I tout journal où écrit périodique, , 
hp Dur. : I ] entre le ! é d'union douanière par MM. Mazuez, Minijoz et Le: 
M. Georges Bidauit, préside du conseil | de lORCE sont donc êtts uez, Mnjoz À 
, M. R LS mn rie < + + du groupe socitiiste, députés, — 
1 ] 6 i | ix articles 2, 3, + so s 4 + 3 
« iires CO Par | 4 ) 1 | é li] crviendront pili { nine À x: y grave : F ge 6e 14 
M { M } \ e-pri k Î C4 il, | | U pri vert { pI 1, dans 1) lai Très ement et des PLUUUIS.) 
fi de 1 [C0 NO l , Inais leur app'ication S daptera aux 
P I { d finar et des L a es que fe ra n tre la suppression EXPOSE DES MOTIFS 
} } ! ! Ce - - : 
’ pal M. € riel X y, | arcs { FCUONDS ŒQUANUIALIVES, 
n dé uré r M. Robert |. Dans un article 2, il reprend el souligne Mesdames, messieurs, Ja pra! , 
1,3 le itit à » à à à h ” 
Li ( i ] ind rie -ot:du com | 2 IPEC OR Eu ART ATEN nire l'œuvre de maaaire de la commission des imimi 
m W | in P U, M V'OE.CE, et l'union douanière  franco- | ]omentaires, constituée par l'Assem 
l . 1 Vi LA le e, entreprises qui, loin de s opposer, nale le 2 février 1919, nous mor 
ch IUX J its, di 3 CU AU | ne peuvent au contraire que se renforcer | Gernandes de levée de l'imm 
{ \ jerre © | « , : ; Ù 
é L Plel das : L'EST " majeure partie, relatives à des d 
à HE à , l LC tocole réaffirme donc que l'union | presse. 
| l | { { | 16 * dou re franco-talienne n'est JU ui Ji 1- 
onaniet rar] tai n ] qu un al ne les de x SU env! 
] et de la | : 4 M. 1 F 1 di union plus large d s poursul- Me , d nee es nt . Ü ax het les 
] , Ù l'I t x f , al \ 16 lil il ul ont pour origine des arlcles { 
“1 # J 4 1] Os signés par des parlementaires; le 
\ ) « Burt secrétaire d'Etat aux | C'est pourquoi nous vous soumetlons avec nombre est la conséquence du 
: ALIAICES  CCONOTILIGEN > 1 | confiance le a de loi dont la teneur suit | mandat parlementaire avec celui di 
voié à la commission de iflaires écono et que nous vous demandons d'adopter en | de journal. 
pal | infme temps que vous approuverez le traité . | 
| ; t : p n b » arlern 1! ‘ 
| d'union douanière qui vous est déjà soumis. I! est normal que le park CRI 
| tout ciloyen, soit responsable di 4 
E\POSE DES MOTIFS | MN signés par lui. 
PROJET DE LOI , 
M 2e Il est, par contre, anormal que, du e 
esuames, messieu à France et l'Italie ses fonctions directoriales, le parle 
A , 1 Artirlo inner dd » re nt » ‘ ? î : Ua L à » n ds , l ln 
ont signé 1e 26 mars 44 un trailé d'union F: le unique. Le Président de la Répu risque le cumul sur sa personne de 
: _- ic » DS nil riof tifinr 7 me à )& 8 = - : 
dou tre qui a élé le 17 mai s uimis à votre | ?! l Ie À - à ts à F 0 su He Ver br fe a ses demandes de levée dimmunilé, « 
approbation. Ce traité prévoit la constitution j ne CTI ph eur à Paris * er ‘4 | l'étude, soumise obligatoirement à la 
da e «k l'un an après sa mise en à “4 el L'HaTK Le ne à va 26, Mars re dont il fait partie par l'article ?? \ 
V d ( l n tarifaire tandis que ie pre protocole É dit innel à - ” traité dont constitution, gêne considérablement 
| | > (exle est annexé à la présente lo ; 
ra nent commencerait l'élaboration | 1€ LEXlé est annexe à li présente lo1. vaux du parlement et relarde, par à 
1 c e une union economique dont Ja sensiblement, le jugement du délil. 
réa Û 1 d 1 pius 10nglemp » do e 
* l . ANNEXE N ne serait pas, pourtant, démocral 
La ma le enx * dans le t 6 d'union * ls : créer un privilège parlementaire de ! ‘ 
douanière consiste donc à éliminer très rapi- Protocole additionnel au traité d'union rejetant systématiquement toutes les d 
dement les tarifs douaniers entre les de douanière egre la France et l'itaiie. des de levée d'iminunité, alors que 
qu el à échelonner sur un plus long délai citoyens doivent être soumis aux 7 
1 ression des restrictions quantlitalives, La France et l'Italie, de Ja loi: 
Peu ès la usi l'org msidérant qu'elles ont conclu le 26 mars Notre proposition de lai tend à sun] f 
nisalion € QUE e de économi 10: 9 un traité d'union douanière aux termes les incouvénients que nous venons de 
qu { la France et i l'une et | duquel les barrières douanières seraient, au | ler. 
autre membres, meltait celle aussi à lu ide ours d'une première phase, supprimées entre Nous aurions pu, comme on nous l’a 
le problème de la lhlxration des échanges | les deux pays tandis que les mesures de con- | géré, demander que limmunité pa 
entre ses membres, Elle devait le #4 juillet tingentement ne seraient abrogées qu'ulté- taire ne couvre pas les délits de presse: 1 S 
rendre pe ‘sojuti 2 cet effet en invil it rieurement; il faudrait, pour cela, modifier les articie l 
es pays Jarlicipant à lorganisalion à prendre . ‘ P . * »t 22 de la Constituti 6 i ne parait 
À de meer mg ds DOUr Sup so Le Considérant les résolutions relatives à la | €t = sn la Constitution, ce qui ne pà 
#4 t: | lil entre ses membres | °P99Ftun. 


Aussi proposons-nous un ensemble de m: 
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v- 


da 


la 


y! 
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ment qui le pt de façon à faire disya- 
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14 


uu 


ble 


des amendes ou dommages-intérêts auquel: 


[A 


celui qui en exei- 
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in: 
pic 


ds 
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\ 5 r 1 ii concu u sys't ne re ’ } , ra : L - 
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Le em t a ra , b . s t Lt 
: ( nltaire reslera res nsabl: pé (PRE des «egals pro l S 7 - < 
1 s écrits qu'il aura Sisnés, el ir | dies de la fo landai l [PEN ‘ à 
+ ôlre poursuivi qu'après levée de son | La de: hett " & en “él , 
! par la Chambre dont il fait partie; | lier ce e d Û $ L À 
, s écrits seront publés dans le ir. | inst 3 a  « 
| ecri RAS L J mL or FA ivi * ATOUT Wie ) , : 
j responsahililé pénae du rédacieur | or, il s'agit d'un cas fort “Fr t 
F ft non couvert par celle :mmunilé, et | leur vo S les. metta pers noie . de » 
je francaise pourra suivre s0n Cours | “$ ma l d'exe . te : 
ser l'a tion législ live : 4 t a L Î 4a 
s : ; i 
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Ur . PROPOSITION DE RESOLUI : ao , EAUX ( Le 
PROPOSITION DE LOI “ g ‘ IN l 1 3, 
L'As blée 7 ! ] as 5 ; 
ut, ter, — Il est ajoué, après le deuxième | ma | rrendte d'ura DE art, 2 Les som de 
: l e de l'article 5S, 11 de la loi du | la à =" lavel di ï , » t 
re 1923, commençant ir « Sont |: # a È-m is opt ‘ il le la 1 \ 
4 PA : 4 . 1 | 9 hi titi she 1‘) 11 la 1 nm . 
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4 | 41 » 
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1 1 t —_—_—_——_———— ! 
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: rodique. « | ANNEXE N° 8855 
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€ 1 Ja publealion, les fonclions de | s Le reconstruct ot 4 4» . 
! : oui, » 
i r sont obl'gatoirement assurées par le EXPOSE DES MOTIFS le g € 
rédacteur en chef de la publicalon ou par | 
( pu, en exerce effectivement les fonc- | Mesdames, messieurs, la Légion d'honneur \ 
t 1 ? nt k 11 Li vi , 
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mnaire major.laire, le sérantou pré- | (douanes, eaux et fo: ei butions ind 
ter: tante s <nlid rem n TU ! IR 7 d 9 ‘ s « : 
c dd = ri lidait n : + a | recles, etc.) ont pour obiet de récompenser \! \P3, I =, le mule 
S IYCMENLues àüin es ( DMSSES | les rvices militaires et eivils 3 60 & so ges | { 
ixque!s pourrait étre ConGamrne le » tir | r r 
d Ré hiBre ÉTÉ NEA | tes dastinclions enirainent Paleralon de | * en ne moditie \ l é .4 
u de la publ cation, » ütements dont le but, à l'oris l J | \ et à \ ! \ 
PSE | d ulut es Dehehcidi 1 vivre déc fn t l | 4 
| Or, un chevalier de Ia Légion d'} eur | q l | 
| 199 touche la même somme ou à peu près | 3 
| fl 8 t 
» © | 4 \ Iég e de Na ] c' ’ 
ANNEXE N° 8853 TN ED en sétoutR 
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| 
| l Fo ; - . 
et demi. reut être question de supprimer les traite. | Plus qu'ils n'ont perçu d'alocation d'allente. 

Dans tel département gros producte ments alloués aux légionnaires et médaillés P 
densité moyenne de 6 degrés 9 fait ressortir | des lerritoires d'outre-mer, les sommes tren- 
un prix moyen de 2.287 F. La perle moyenne | dues disponibles seraient de l'ordre de 250 à 
? 







r* 


a |A Ù j 
s soIumes reciarmmcees, 

Par 3 ces ‘ond tions il n'« t pa po ‘ibla 

1 re la rétroactivité dans la mise en 

recouvrement des loyers et encore moins 


l'effet rétroactif de l'arrêté du 20 mai 193 


à l'hectare sur la base d'un tonnage de | ‘0 Millions par an. | 

tonnes, du reste pas toujours atleint, Ces millions pourront S propor- 

S établit donc à 55.000 F. Elle dépasse même | tionnellerment à la chancel la Légion 

ce chiffre dans de trop nombreux cas. | d'honneur qui pourra ainsi, soit effeciuer des 
Pour trouver un ne À de grandeur de Ja | réparations dans ses maisons d'éducation. soit (! Avec demande de discussior ais , 

perte globale résultant, pour l'ensemble de la en augmenter le nombre de places graluiles, | conformément à l'article 61 du règlement. ” 
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garn 4 lourmul æfficicl 4 15 juilbet 1948, 
LE 4 il pra Céniernie à là Calc rCpu 
1 ” 
En LS 2 LE Hiti ave CH de 
L' 1 dborpi Lt à ! i de Hoi 
è b 
PRO! ITION LOI 
Antrrle unidir l } ; de Ja lai 
ne à st N aoim 1947 €:t rroditm oInmne 
£| 
[ar mt le 0 1 L] ni Î LR es 
] a traltron des ‘doma on la 
Jroceu t Hivie eh nai re 4 ecment 
&c jo domiguiaux. El ( { oues 
«| 1 { ntor ‘de a pmolfiatio aux Hénéfl 
MHEEL }: bitmments provisoiré el Cxigibies 
au terme Héeal suivant. Toute , des pour 
Site ne peuvent être exercies éventuelle 
dite!) t ontre 46€ GcOWpants qu aprés avis 
de \ connmussion snslitaée par l'article 4er 


dun décrel ‘du 8 <eprermi 
actus en paie el Aux 


Æe +429 H 


elatf aux 
pre rooms et - 


lars de procbédmre rmikéressant es mobilicés, 
à daquelle som] monts, pour a circonstance, 
«hs eprésontnnats du ministére de La recoms- 
lil LA de d'urbanisme et du ministère 
di ! tonrbatlants [Œ vi:uines. de 
t l'A 





ANNEXE 


{essron dMY 


N° 8856 


Soamoe du 27 décembre 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION teriiant à in- 


viter de Geuvesnement 
pagne 1949-8850 le prix 
duct on au même taux 
sove 1848-4949, présentée 


muer, Dobard, Waredhe., 
lat, dm et Les rvrremdb 
un ste, députés (1) 

hussion de lagrieullure 


EXPOSE DES 


MICSSpOUMrE, 
trake vicnt «te faire comm: 


à fixer pour !à can 
du tabac à la pro- 
que pour la Campa- 
jar UM Rule, Tha- 
Garcia, Paunnier, Bil 
res du comn- 
(Renvoyée à la Comn- 


roue 


MOTIFS 


l'administwation cen 


utre ses propositions 


quant à a Hxatron du prix du tabac pour l'an- 


9 9. Faye 


{x propositions térden 
sie buse à 450 F el fe au 
ui un prix global de 220 
la cat précédente. 


brulabe <dirninntio 


* à ramencr le prix 
x des primes à © F 
F «<ontre 5 F pour 


n ‘de plus de 980 0/0 


du prix des tabacs par rapport à l'année der- 


nière pete mure vive émoltron dans des mmHeux 
tabweotes, T1 en st d'ailleurs de même des 
laiisonus ivoqurées pour da ÿjuslier, 

Premi raison invoquée. Achat de tabac 
en Amérique Pour kes anmées 1919-1%50, un 
CreétMt « imiibons de dollars et prévu pour 
acheter 4 labnes aux ŒlalsA mis, Ce crédit 


sortait porte 4 mi 'quetqimn 


s mrois à 5 millions 


de dolla oit près de 2 milllanis de francs, 
Les } teurs de tabac me peuv'nt que Sin 
CORRE: ne Vi lé Crotrverire l contormé- 


extgeuCCS du 
la 4 ur MIT Er 
ment d'une vécile œuliur 


hiehi aux 


Deuxièrre waison, — 1! 
durs La gomme des produ 
de faveur Ge niv Memrent 
trulièremment deux dans 
tamuwment. Les conrs sur 
Chevaux s'eftondrent, et à 


plan Marshall, faire 
américaine au détri- 
’ 


o ITaANnÇaise. 


æ tabac ocçnperait 
ts agricoles un rang 
par en bas est par- 
un moment où, no- 
bétail, les pores, les 
lors que de déséqnili- 


bre entre les prix agricoles et les prix imdus- 


Wicks persiste. 


Troisième raison Le 


nivenun des snperfi- 


cies cultivées en 1949 a marqué ume augenta 


tion die 4 300 hectares. © 
dure welie extension des 
Ôôlre consnbérée cemime m 
nuant le prix d'achat du 
tron 


Cette lroisiôme raison 
covasse au cours d'une ; 
de la : \ s ta réco 
poids d'« ron 20 0/0 sur 

! AY tenait 10 4 

mur t Li 
{ OFPIMN ' 14 & 14 li t 


n se propose de ré- 
cultures, qui devrail 
n bienfait, en dimi- 
tabac à la produc- 


a gurlyue chose Ke 


innée Où, pin suite 
te est en déficit en 
les récoltes moyen 
SCNISS \ À UTTOTrON 
61 du règlement 
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Pit tt ak que le | x “h CnLTAs et auvwrs 
ts ls juT { { C1 hi & Less 
ü h I! 
Q 1. — Souci de maintenir à 
1h ) ; le re tir ; rocure 
au [7 rfi opole des KHbacs epernhnt. 
f l'ai 1949, le bénélice re réalisé par 
ke anonopole s'est élevé À #06 rmillurmds de 
$, On entend ajt fr ine Hnpo- 
érneniair S de tab 
en | Que { l I r à! ] 
(4 S 4 ES 
Nous hoions en pass int yne le *0UVEITE 
nl, mal Dloposilens réHérérs, s 0obs- 
| ü C4 dérer 3e labac Copprhe cullure spé- 
e, alu jue es phanlteurs wnhamimies 
voudraient lé r inclus dons les cullures gc- 
érates à 
C'est à Ja fois dans un souci d#quité à 


l'evarnd des agricalteurs, de sanverarde et de 


rotclion d'une de nos plus riches et ancien- 
nes cmituree françaises, que Dons éemanéons 
à l'Assemblée nationale «l'adapter la propesi- 
tion de résoution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouverne- 
ant à fixer pour la campagne 19-1950 Île 
Prix «ju tabac à Ja prodnelion, primes eorn- 


prises, au menie laux que pour ja Ccarmpa- 
FL: ts 1939, 





ANNEXE N° 8857 


a 


(Session de 1459, sance du 27 décesmbre 1849 ) 


Deuxième lltre rectificative an 


de finances pair 


projel de loi 

l'exercice 1950, récente 

au non «de M. Georges kKidaull, président 
du conil des ministres, par M, Maurire- 

Petsche, nimsine des finales et des affai 

res économiues (1). 

Paris, ke 27 décembre 1949. 

Le mänistre des finances el des 
affaères économiques à mensieur 
te présulent de L'Assemblée 
wale, 


Hu l10- 


Monsieur le président, 

première kttre rectificatite en 
date du 2% décembre oouam de (Gouverre- 
ment avait admi:, en <e qui conmcerim des 
recelles, une réduction de la taxe sur les 
transports routiers dont le prodmit aurait té 
ramené de 24 à 18 milliards. Après un nouwel 
examen de Fa question il à paru possible de 
renancer à l'institution de celle taxe, sauf à 
prévoir une imposition des usagers de la 
route, sous forrme d'ume taxe sur des gmeu 
matiques. 


Par ailleur:, pour 


Dans une 


aæsmrer léqnilibre dn 
budget de l'exercice 1930, le Gouvermerrent 
estime indispensabte de Mcider le reverse- 
ment au budget des excédents de recettes 
du groupement d'achat @es onrbarants ainsi 
qu'une rmajoration supplémentaire «die Ha taxe 
intérieure de consommation gur les gas @ik. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
surance de ma haule consdiéralion. 
Le président du oonsed des ministres, 
GBORGES BIDAULT, 
Le münistre des Jinanors 
et des affaires économiques, 
MAURICE -PETSONE, 


ANNEXE 
Motifcetion et nouvelle rédaction de certains 
artictes du projet de loi de finances 
ne 6836. 
Articles 43 à 47 €t 19 et 2%. 


Disjoindre. 


(1) Voir des nes 85368808, 








ANNEXE N° 8866 


— 


adoptée par l'Assen 
à régler au fo janvier fax 

bénéficiaires de l'allocation temne 
éconotmiquerrent fail | ; 
à la commission du tr 


éeucIae.) 


Le Conseil de la République émet | à s 
la proposition de loi, adoptée par À us 
biée nationaïte en première g=- 


leciure 
amentñée comme suit: eu 


PROPOSITION DE Lo 


tendant à régler, au 47 janvier 
tion des bénéficiaires 4e l'all 
poraire et de lalloralion wie 
défiant certaines dispositions d 


Art. der, — Supprimé par le ( de la 
République. 

Art. 2. — A titre transitoke, le hi 
de l'alloralion æeera assuré : 

to Pour les lénéficiaires de ] tot 
du 17 janvier 1948, par be: ors din 


Hs relèvent s'ils y élaient afliie it le 
15 décemire 1919; 

Le Pour les ti! raires de l'allo 
raire mon vis à l'alinén cidre 


services qui leur versent ces 
avant ke ter janvier 1930. 

Art. 2 Dis. — Pour les demandes 4 ls 
pestérieurement au -<#) éepieml 
parement «de l'allocation et des w3 
sera assuré par les caisses créres boi 
du 17 janvier 4918 dès Ja liquidalioi dur 
SI LE ER 

Les dossiers des Bénéficiaires €ve ù 
relevant d'anenrmre caisse éeront €: e ét 
les pavements effectins suivant le: 
de Ya oi n° 16-F%N) du 13 septembre 1° 
difrée, 

AIT. 2 ter ouveau) Les 
nailes d'aesuranre vieillesse 4 L 
dans les plus courts délais, entre 
mes el services prévus à l'art 
siers qui leur ont élé adressés en \ 
rcglenréentaion en vi!Heur, 

Art. 3, — Dans les quinze jours ! t 
la promulgalhon de la pré-ente la n 
ironmsiloire et en attendant lineli } 
commissions prévnes à l'article 16 Gt hi 
no 48-101 du 17 janvier 1948, il e:t äl 
siège de chaque préfecture, une \ 


départementale composée comme 
Le préfet où son délégué, préside) 
Un déhégné du directeur régional d- ee 
curité sociale; 


Le tWrésorier-payeur général; 
Un reprwésenant des éerTvices d'as tance 
aux vieillards, inftrmes et incurables, dés 
par ke préfet: 

Un représentant de la caisse régionale d'as- 
surance vitillesse des travailleurs sala 

Un représentant de la caisse aulonome en 
trale de retraites mutuelles agricoles; 

Un présentant de chacune der orfiaistr 
tions aulenemes prévues par la loi nee ll 
du 17 janvier 49i;: et à ditre provisoire jus- 
qu'à ka mise en place de l'erganisation ä41l- 
nome des professions agricoles; 

Un représentant désigné parmi 
salariés des professions a2ri 
mité départemental d'administration OVI- 


soire de Ja mutualilé agricole. 






Cette commission est chargée: 

äo De répartir dans les quinze j di we 
les caisses <t services visés à Far 2, 15 
demandes d'alleralions virilesse qui Ont © 
dépestes postérieurement au dÙ seplern: 


1949; 





(4) Voir: Assembée mabonale,-nes 2 0- 
et into 214); Cons de la République, n° "1 
(amnée 1949). 


he: 
oles par ke °0- 
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ss pe statuer dans les cas liligieux de ré 1 Les décisions déclaratives le propriété 
7 des d locataires entre Les diverses intervenues dans ces à x kdl ; | ; 
ee Personnes physiques çoti 1 S 1 eur ANNEXE N 8861 
ie - f , aff re ansidérér > : “ms 
I ide, en dernier ressort, de l'affiia- | tire PE  . S Cotime 
4 illovalaires dont |A Cais-e à conteste ses et il Convient d'en pro r ja » à : 
1, Le délai d'exame \ est de deux |! N dsnétlends. Mann à | le 19: Séance < 1059) 
. . L'allocataire est pris en « na Te lempo- |... . A fuel L +. L nd ’ ; doté Le Le. LR is à 
3 t par les services prévus à l'arlicle ? à 008 ge er mpet ‘ ue S Ù À < 
T , * peu: ent ‘exe ‘r de re bou: e- | b S Siiuës en France de < : ‘ ù pour le mois de decembre 1949 he indem- 
Le ue 01 11 des si l'affiliation | d- uiile, La  juridictin ‘ ! mile de 3.000 F à tous les salaries de l'in- 
] sniti Pr « es Si la DL pourra apprécier, toutes partie ” |  dusirie, | commerce l'agriculture, 
us rer Ge 7 - ... | le fondement de ses p d le | \ fonciionnaires, et 
\ 1 et 95. — Supprimes par je Lonsell de |! cadre du dro Er 3 1biis<e | 
. ique. ; k \! D { 
” pre | En conséquence, not \ di nd ] \ | dr \ 
is, — Contorme. Lu . ; i » { 4 KR \i lu Gr : 
& 2 ET bien uloër adonier La gre k i \i ! à 
ie ire. 7. — Le deuxième alinéa de Particle 10 } Le . i | \ : 
m. de la loi n° 15-101 du 17 janvier 1943 1ns'i | - | ï t 
oit { ine allocation de vicillesse pour les DST | 
s non salariées est abrogé. | FROPOSITIO LOI 
{ ’ 1; 6} CN l ; 
I tième abnéa de l'arlicle 20 de la loi lrficte uniaue masi " à À EXPO \F3 
du 11 juillet 1905 relative à l'assisiance obli- | ut ettot d droit | 
£ iux vieillards, aux iulirmes et aux | is ou a 2 ; 1 Judi- | M | né 
i les privés de ressources, modifié par |, M . er - ++ li 1 | les : " z 
jaricle 6 de la loi no 49-232 du 12 mars 1940 , PAL 5, n “js n { ps “her 4 Re \ ; 
qui 63 complété comme suil : disons à 4 . = | ‘ \ “4 
db é ’ PA LOUIS tFuti-t ; 1 $ Vanrs ] | S ‘h 
L' lication de vicillesse ins uée par la immobiliers si £s en Fra ùC à se trou . 
foi no 43-101 du 17 janvier 148 el les avan- | vajent alors placés sous séquestre dr 
1 ts auxquels ont droit où ouvrent droit les | + 1 | La ‘ . 
( s veufs et veuves de salariés, en <- n + s : ns'alre < &im de. ds “4 3 
2 arliclés jArazrA é +" | Mande es ni Û < clio 
l < on bé art à br ; 7e un "| { miélentes M: 1 | l 
gt 117, paragraphe 4. de lordonnanre | - t , | 
ut po 42101 du 19 octobre 1915 modifiée, ainsi ! 04 g ere à ' \ e | él te 
( verlu des dispoñilions des articles 3, | HArSe qu FeSIs | \ SOTIR 
1 iphe 2a, et 4 de l'ordonnance n° 45- | nn LL x F1 
1 lu 2 février 191535 modifiée, et des arli- | lt 
( 13 et 14 de Ha loi no 48-1506 du 93 août | * «7 
S a NS H nsilions nncernent | 
{is, en ce que ces disposilions concernent à n 
I ints âzés de plus de Lo anis, Oil de | ANNEXE PJ 8860 { 
fo à en cas d'inaplilude au travail, ne sont | ré | | 
dans les ressouges déduclibles au | | { 
se lu présent article que pour la parlie ee 4, 1919 tance Re De rs © : 
excédant 19.200 F par an. » | + : , Es d | +- 
n = hie tarlie D} HS e ni | é { 
\ 1 er io L motor = Eu # bis de la Ve | PROPOSITION DE LOI rendant applicable à | 
du 11 JUiNeL Un, PEIAUTE à P'ASSISUANCE QUI À patgérie fa foi no 49-tivtm : 
. in! ‘ . dé Û du 2 aout 1 pi Ç 
gi aux vieillards, aux infirmes el aux | . ol Sur ee à or D ro _ qu 
des + rte de ressources est compilé | d'immeubles à rage corn | | j 
COHEN ee (riel où artisanal détruits par suite d'actes | PES 
La majoration mensuelle prévue aux de guerre, nrésentée ({ SUN Rides | 
] er et deuxième alinéas du présent ar- Rahier etc les membres à ne sois. | 
{ ne peut entrer en € te dans la déter- , ntil | | 
Î ne peut entrer en comple \ liste. députés — (Rerx | là con | A AUS 2acn 
minalion du plafond des resources décomp sion de | intérieur . | ANNEXE N 6 & G £ 
t ‘ur l'atiribulion de l'allocation tempo- | 
raire x vieux et de l'allocalion vicillesse, » 
DA à %4 x #53 POS! M = ) & 
béihéré en séance publique, à Paris, Île EXPO : 1 Ù } 
97 decembre 1919. | ee : 
; Le présilent, Mesdames, messieurs, Ja loi 7 59-1006 du AVIS dx 
Signé: Gaston MOonxERvILLE. | 2 aoûL 1949 Sauveñarde les droits d | | i 
n rés ind riels, ri ( 4 | Ouveriure de crethits aulori’ation 
« Les baux interrotmpus pa le à vit | d'engagt ment ce depenses bud- 
‘onsidérés conne avai éô | get genérai de l'exerc ce 1249 : 


reprennent cours à 


i + . y à : | 
ANNEXE N'°8859 rélnsiallation aura élé possible ». Lx ner (FALD.E.S 
\ La loi no 59-1096 doit év'demment s'anpl en Ph bone un, ES 
UN quer à lAlgér le , | b 
droits en terre française et des textes idi | 
liques doivent garantir ces droits 
PROPOSITION DE LOI tendant à la nullité de Le relard apporté à l'application de celle | Mesdames, n n des 
certains attes déclaratits de propriété in- | 191 à Phérie à provs ue pr res k 
lervenus pendant l'occupation au profit | Procès dont ont es frais dinfortunés sine [ou Verre "en 


(F.1.0.0.M.), 


{S in de 1919.— Séance du 27 décembre 1919, 





d'étranger, présentée par M. Robert Bichet, trés, rement el siniplement 6s de | te loi ENT : tit 
dépuié, — (Renvoyée à la commission de | !InImenne dans lequel ilS exerçai our d' d 
là justice et de législation.) profession. Les tribunaux ne peuvent qu'ap- | sy 1 bull: » 1059 
: pliquer les textes en vigueur, | 
L} 
EXPOSE DES MOTIFS , 11 Importe donc d'étendre immédiatement | | 
à l'Algérie la loi no 49-105 qui sauvegarde | 
F x . 3 baux € efciaux » ( des 1 l re , ) 
Mesdames, messieurs, la période de l'oceu- ss rs colarn li ind ; _ l e 
pes a été fertile en actes de spolialion. a Si Lu FIDOM 
es textes sont intervenus depuis la Libéra- C'est pourquoi nous invoquons la procédure |! p., 
tion pour réintégrer dans leurs droils les | d'urgence pour l'adoption de la proposition de |, ve 
à e LI ( ! FLE » ! 1 ln … 
Yclhnes de ces opérations immorales, loi suivante, étant expliqué que l'arlicle 6 | (un … / 
AL } “it ) L a 


(ie oi { 2 où 019 est S 15 objet: 
Cependant, toutes n'ont pu être sanction- - Sa ml 3 TL + RS 
nés, lel est le cas d'actes ou de décisions nt ES Fée 
déclaralifs de propriété au profit d'étrangers 
sur des biens silués en France et qui se PROPOSITION Di 
trouvaient alors placés sous séquestre. Il 
s'agit spécialement des biens qui apparte- À 
aient à des personnes physiques où morales Article unique, — La loi no 49-1096 du ! ie 27 juil 119 el ent euleme 
qui, en raison de l'occupation du terriloire | 2 août 1939 relative aux baux à lover de ,; mois d'octoh: 


— 





et de la politique de collaboration de l'en- {locaux ou d'immenhies à usage commercial y Sans dou! es | 
nèmi, n'ont pu assurer personnellement la | industriel ou artisanal détruits par suile  ponient lits souffert « 
défense de leurs intérêts par l'intermédiaire | d'actes de guerre est applicable à l'Alrérie, es rélards grâce au éme des à 


de leurs mandataires ou représentants habhi- | sauf en ce qui concerne l'article 6. i Caisse de Lx Fran e d'u té 
__ quand bien même ceux-ci auraient été | . 1 irévue par au vril f, 
remplacés par des mandalaires de justice ! s 

À ve A rein s , ) Avec demande de discussion d'urgence … 
lorsque ces biens, meubies ou  jimmeubies crniéméeet à l'article 61 du réglement ns | l \5 leinaitde de d n d'ur 8, 
ont fait l’objet de revendicalions présentées SP T) MER : PV he con érnerr! ‘arlir'e réglé 
par des étrangers, dénitatshenss 
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de M. huh 


Cu 


au nor 
ur 14 
et pi 


{ 


du ?8 décembre 1949 


d 


RAI EL 


e Ja 
lion de résoiubon 


ITS 44 { A CEUuC: 


tend inviter le Couvernement à hxer 

pu à cammougne 4949-1959 prix du tabac 

à la production au même taux que poli 

la « ! ie 1248-1949, par M. Bessac, dé 

pu Eh: 

Me sdanm À Sie tr dans <a sSéant« du 
2 déct e 149, voire comm on de l'agi 
œullure nime a adopté l'urgence de la 
«li le la proposition de rés \ de 
M. Ralle et de plusieurs de ses collègu ten 
da: viler le Gouvernement à fixer pour 
la can [l 1949 1050 le prix du tabac à Ja 
production à midme taux que } ir la Cam 
pagne 1018-1949 el elle ma charge a rappot 
ler devant l'Assemblée cette poposilion de 
résolu | 

[ hninistration centrale vient de faire con 
naitre ses propositions quant à Ja fixation du 
prix du tabac pour l'année 1949-1950, | 

Ces propositions tendent à ramener le prix 
de base à 150 F et le taux à primes à 70 F 


£oit un prix 


pour 1à Cam} 


Lette M 
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valoir eur 





demande an 
par J'ad 
mises en 


considérer 
raisons 
JON, 





particul 


4 Baie + 
varnies 


demande 
jérations su 


le cadre des accords 


Jui 81) ier de retenir 


internationaux 





o‘eni l'achat de tabacs exotiques pour 
s, les planteurs de tabac deman- 
Gouvernement de limiler d’après les 


nécessités techniques le volume des imporla- 
lions de tabac étrange 
Si :e tabac semble occuper dans la gamme 
du produit agricole un rang de faveur, le 
oeifi | d'a igine lation des Mix de vente 
des labacs se trouve entièrement jusufié par 
| 5 et ja ( iificalion de la mauin- 
l'œu reguise pour cette cullure. 
La érlicies à urales ayant marqué une 
] ré on de ordre de 4.500 hectares, 
er] ‘ } l'adn trabion herche à siopper 
et 1 I \ rm tte extension de culture 
\ ill ii 1€ | x d'achat des taba 
Cette lé ( elle é'ait 1ppl quee, erait 
fatale our d nombreuses exp'oilalions à 
act familial qui tirent leur principale 
res ‘e de cette ilture 
Pour l'année en ours, elle aggravt rait Ja 
perle [I ile subie par les planteurs qui, par 
: de \ cérhicresce exressive ont ernwe- 
ré d éfei en poids de l'ordre de 
30 p. 104) en moyenne 
( vernement dk e soucier de main- 
tenir à un niveau suffisant les ressources que 
pro e au Trésor le monopole du tabac, il 


re doit pas cependant frapper d'une imposi 





lon supplémentaire et déguisée les planteurs 
le latracs qui, en lant qu'exploitants, suppor- 
nt les lourdes charges de l'impôt. Les plan- 
t; r ellent à celte « Sion. eur désir 
ire di tures gAnérales en ce qui COn- 
e le Icul des bénéfices agricoles. 
Dans un souci d'équité à l'égard des agri- 
116 à ir la sauvegarde d'une de nos 
plus riches et anciennes cultures francaises 
et pour ja prolection de nombreuses exploi- 
latit familiales menacées, votre commis- 
on de l'agricullure vous demande d’adopter 
1 t 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


nationale 
pour 14 


s{ mi 66 
à fixer 


invite le Gouverne- 


1949-1950 le 


Calnpagne 





In 11 

prix du tabac à la produclion, primes com- 
prisi au mime laux que pour ja Campagne 
1948-10:9 

Session de 1949. Séance du 24 mai 1949.) 


PROPOSITION BE LOI 1r l'aide sociale par 
l'attribution des moyens d'existence, [réser 


ice par MM. Meck Bas, Clostermann, Fon- 
lupt-Esperaber, Kauffimann, AHred Kriezer, 
René Kuehn, Fauder, Schaff, Albert Schmitt, 


igrist, Thiriet, Wagner, 
Mile We be depute . _ 
Commission de la famille, 
et de ja santé h 1blique.) 


Wasmer, Wolff, 
(Renvoyce à la 
de la population 


EXPOSE DES MOTIFS 


messieurs. au cours des derniè. 


res années avant la guerre, les lois d'assis 
tance francaises ont été successivement mises 
en vigueur: dans les départements du Rhin 
el de la Moselle, En ce qui concerne l’assis 


tance à domicile, la loi locale dite sur le domi 


cile de secours du 20 mai !%S avec sa loi 
d'exécution est reslée en vigueur, ab<traction 
faite de certaines parties qui ont dû  élre 


abrogées précisément par suile de la mise en 
vivueur des disposilions correspondantes de la 
législation métropolitaine, 

C'est donc sur ce domaine de l'assistance 
ile qu'il y à encore divergence de ié- 
gislalion entre les trois départements de 
l'Est et les autres départements de la France, 

Il est incontestable que l'unification de Ja 
légisiation sur l'ensemble du territoire esl 
souhaitable pour les plus diverses raisons, et 
cela aussi bien en malière d'assis'ance qu'en 
toule autre matière en général. Mais il n’est 
pas contestäble non plus qu'une telle mesure 
d'unificalion ne peut se faire par une marche 
rélrograde, dans quelque mesure que ce soil, 


à dont 





mais qu'il faut tout au contraire rallier une 


telle unificatien à la réal ser, 
{et d'une améhoration pour l rs 
| Inises €n Cause, ; ‘5 
| Pour ja meilleure compré é 
| faisant l'objet de cet expo ot 
dieu d'insister sur la ditférenve ! 
|eaxislant en malière d'assistance , , 
régime Joral des lrois dés “ 
| €! de la Moselle et le régime 64 
| partements métropolitains 7 
| D'après Æ régime général, 
| d'assistance qui, jusqu'à pr hi 
scène pour lexécuülion d | =: 
| propremen: dites et c'e 
bienfaisance d'attribuer’ d« 
| menlaires aux jndigents. 
j  Læ projet de li dont il éta t 
à l'heure cherche à cumuler 4 É 
| du nouveau bureau d'aide social “ 
du bureau de bienfaisance, f 
| ten es à la fois, On cherch: 3 
| l'unité de direction des services ü 
| ete unité en matière d a=si: it 
|! également en Alsace et en L de 
Jongues années, Elle n'a été er Pa 


de l'introduction suecessive des 

| d'assistance dans dernié 
gucrre pa: suite du foucli 

reau d'assistance préva. Dans 
ments en question, les bureaux « 


la: : 


| la 
| 


sance s'élaient développés par n 
de la loi locale d'assistance, € 
| Cominunaux d'assistance », Leur . 
| correspond por ainsi dire aux | de 
bienfaisance, touleiois avec une ê 


(l 

| 

| énorme et fondamentale: 

| D'après le régime général 

secours par les bureaux de 

fait dans ja limile des moyens di: 
le régime local rreserit 1'attribu du. 


| cours jusqu’au eg av d'existence 

| tiquerment est fixé d'après un barèn l. 
Linum vilal, I s'agit ià d'une acli évale- 
| ment obligatoire €t LS moyens pour } er 
| sont obligatoirement missà Ja disposi par 
| les. communes. La dépense y rela 

| comine dépense obligatoire de la Le 


dans le budget communal. 
A celte oblizalion d'attribuer à 


L Le | 

| moyens d'existence correspond de autre 
côté le draut de l'individu indigent d elir 
satisfaction et cêt individu possède les moyens 
| légaux de procédure, pour faire \ 
| droit et cela surtout par l'instituli \ri- 
Voilà le fonds du régime local d' 


et en nôême temps le fond de la qu 
° ' 


n t »* ln 
1 £ agit don aans 


le régim 
Li 


| arbitraux d'assistance. 
| 
| 
{ 
! 
| 


droit acquis de l'individu et il est é 
celui-ci ne voudrait d'aucune fax 
| donner ou y renoncer et il est à | 
que les autorit ompé'entes en Als: ( il 
Lorraine ne voudraient non pius l'en } 
Entre temps. c'est-à-dire depuis l'appli | 


n 1- 
{iatrs 


| régime spécial local d'assistance, ( 


les trois départements de l'Est 
li da 


0 
1x, un grand développement des Iôi: - 
, Le rt 
‘r 
I 


pétées également au cours des dernit + 
hées couvrent les risques sociaux exceplinn- 
nels, 11 y a l'assistance à l'enfance, |: - 
| tance à Îla famille, lassistance médicale gia- 
|tuite, l'assistance aux vieillards, infirmes et 
| 


| 
| tance du régime général en France il 
| court, en matière sociale, s'est fait val 
40 Le régime de sécurilé sociaie, complété 
de frçon remarquable, garantit les ri ; 
sociaux normaux, tels que la maladie, la ! 
lernilé, les charges d'enfants, linvelidité, Ja 
vieillesse, les accents; 
| 2e Les lois d'assistance améliorées el n 
| 


incurables, l'assistance aux femmes en ‘eou- 
ehes et enfin l'assistance des tuberculeux et 
des aliénés. Cetle législation forme Ja partie 
coinplémentaire de Ja sécurité sociale et elle 
s'applique dans tous les cas d'espèces où 
sécurité sociale n2 peut pas étre compitie, 
Plusieurs de ces lextes ont d’ailleurs ék 
jeunis depuis Ja guerre et il est incontestahle 
que notre législation d'assistance se place üc- 
luellement sur un niveau appréciable; 

30 FH subsiste un rayon d'action qu'il y 4 
lieu de traiter plus explicitement: Je domaine 
des bureaux de bienfaisance. 

Ce domaine diminne évidemment au fur «l 
à mesure du déverwppement de la législa'ion 
de séeurilé sociale et d'asssitance. Mais il 


ras 


reste malgré tout un vaste domaine élroite- 
ment lié au ford de la question auquel il } 
i à lieu de revenir lout à J'heure. 
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7 
pr iblement il faut parler d'un autre déve. 

t a rdre gen ral 
ice, en maliïre d'assistance, de 


> à La 


tp 
1 ton 
 UL : 


mal nt 
OT IDUNEE ColKCptioi 








le conseil supérieur d'assistai 
ï ji li | r le pe [ue 
r ctait d'essen LI 
( nmine que devaient être dé 
£ ÿ m*]}4 14 S ie l'a slt i 
1 1 à ’ 
ni , l 1 li 4] l l i LE. l 
{ lei! I L conn l \ri- 
( 06 1 14 10 Ut 0 
! i y ts. Po S 1isons des r- 
‘ { ë ns 5, j 
i 3 » 1 dé:1510 [ [LL 
co Î { it 1 des uit € 
c } 
| s ont t Herr lt 6 due © 
‘ 16 es reco hit us ai it 
] ic tue Il n'est plus vrai que l'as 
aic soit d’'esser communale, L'assis 
! t pins telle que Ja in 
pl financièrement in ts sée à la !limi 
tal du nombre de ses I y a 
au hui solidarité financière entre les’ col 
| de l'Eta!, des départements et des 
Le 
\ lutio a entrainé nne modifica 
{ able quant à la conreption du domicile 
de rs. A l'origine, le domicile de secours 
éta maunäl, La commune élait intéressée 
à se protéger et participait aux dépenses en 
irtion charges OcCasionnées par 5es 
assi propres. Le désavantage de ce système 
es e point de vue budgétaire l'ernporte 
souve sur le point de vue sanitaire «et 
huima ire. 
Eutre tt mps le domicile de secCourz tn 
ni {I s'est changé en domivcile de secours 


dépa mental et ce sont des commisctons 
La iles auxquel'es est passé le droil de 
oc 

l ince moderne va bien plus loin, elle 


ssion aussi 


La 


du 


simplification 


j | 
va vers la Suppr doraicile de 


secours départemental. ai- 
ministrative résultant de Ja suppression du do 
inivile de secours départemental sers énorme 
et fort bien venue en un temps où l'on par’e 


de la réduction du nombre des fonctionnaires. 
ivera son contrepoids dans l'applica 
re el simple du barème unique ré- 
n des charges d'assistance entre l'Etat, 


de 








départements et communes. Ce serait la na 
tionalisation complète de l'assistance, ques 
lion d'un intérêt primordial et général. C'est 
avec raisin qu'on à fait valoir que cette na- 
Honalisalion existe depuis longtemps, à la 
salishCcUon de tout le monde, en matière d'al 
locations militaires et qu'on a rosé la que 
Uion de Savoir si ce rin ip ne pouvait et 
[a lu au domaine € ier de l'assistance 
Colle tendance à la nationalisation complète 
de L'assistance à d'ailleurs trouvé sa sanction 


uvoll titust 
iouveue ConsUtuti9 


Uudalis IA 1 


La nationalisation de l'assistance y est eta 
blie exactement comme la nationalisation en 
mat de sécurité sociale, C’est elle qui ren 
dra p sible toutes sortes d Sunplii cation 
par exemple la su *ssion de la collaboration 
ces seils m ipaux conmune instance dans 
a ie hiérarchique des organes s'occupant 
de | ecu 1 des lois d'assistancs D'autr 
jart, 408 Commissions Can‘onales pourront! 
de ir les instances d'appels et de recours 

Voilà le dévelo] ent final qui est en trair 
de se réaliser ( nalière d'assistance et ci 

nble être acquis pour toutes les lois du 
] me généra 


trs le terrain de l'assistance 
émentaire des bureaux de 
errain orifinal et p 

a lieu de revenir. 
le développement vers la 
Modernisation manque jusqu'à présent, 

Le n'est qu’en Alsace et en Lorraine qu'on 
peul constater un certain s dans la 
lorme de la loi locale d': ince, à savoir: 

Obligation légale de donner à l'individu le 
Minimum d'existence et obligation légale pour 
la commune d'en fournir les moyens 

St On voulait généraliser ce 
Sans modification, il faudrait : 

1° Reconnaître l'obligation de donner 
nimum d'existence à tout individu privé 
ressources suffisantes ; 

2 Sanctionner cette obligation par des dis 
Posilions rendant la dépense de la commune 


bus: 
toujo 


np 





ropre 
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système local 
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sSances 


y oblie 
Hiva ire La LE ] ‘ i si | Ma 1 ut nt 
bier MA dique: AE re | ù S 
lil Î nl Î | * 
! 
| 
| 
| 
| 
À | i 
| 
2 
! 
! 
LI ll 
| \ 
” | i 
vi | : 
|  L'ors | 
| | 
f l n ‘ | t n 
! U L f« t 
| Elle \ la tenda Ù 3 
Inner ff] 10 | j 
| la M | * li { 0 » 
| Imoyen de proit ) né 1 } t , 1 " 
lCchargea de Ja dép l'assi ) i - x t 
| Loir ELU Î icr ua uv Î f 
| oblig \ L } r! F 
| En outre, la généralisation du svstèn rs x m ae 
| cal d'Alsace et de 1! ne conduira “. . Ù 
| Sairement à une augmentation d« I re 
| des conseils municipaux dans le Hhmission | r À À a 
dadintiustralives des bureaux de bhie ti-a 7, 
| Si on Les Cchargeait, e qu à de i iux - ( *. 
| d'aide so ile, de l'exécution de la Lo : nt 
| Ces Commissions se composent a ellen (ln cm : - 
| du inaire et de six membres. d deux 8. _—_ . ac 
| élus par le con l municipal : . $ 
| qua ont nominé P | pr { f ] 
| au Enoins arriver au « c'en ei I Le t 1 ) 
| que iro des membres sera s par le I « Ù gislation d'asis'a ir 
| Conseil municipal, le (rois autres noi u ! ne, qu Ù Ù 13 
| par le préfet. 4 d l'ex 
| En raison de ces considérations, tout enr D [RER RAEL Le vi 
| tant lans le développement général ete éter table 1 aux h Î à 
dan! ce développer EE trouvé dans le do lemme in LL à Mo n L » 
| Inäine de l'assistance, au domaine des secour 1e pi la Francs 
Comipiémentaires, il n'v à au'une « » cou Pour lya EL  ajou vou 
| ion. nelte, positive et [TS équivoque: la ‘Xp s ia % £ A 
| nalionalisation, ; 5 ll , bi EN 
| Lans le préa ibule d ia Consli'uti ? l ? iv l i 1 
| dit: fi i 1 bg 
| « Tout être humain qui, en raiso La ! gèl l, 1e Ù ; 
ire, « son état pli Ju ju né! de nl er t Î 1 jet 
| Silualion écononiqui e trouve du if un 1 
lt iv 1 le d da obl ‘ la ) L | branct | , 
1 collect vilé re " )\ S «4 nv« ri d «i 14 " Fu 
te} p » r! 
| Les term moyens co l'ex + 
| tence » comprennent l'obligation 4 it d U Ï \ « 
| donner à l'individu les moyei « l l ! , 1C 
| vivre et cela dans la ite d x d 190 fi pr 
| Minimum d'exi e qu a ni 
La conclusior pratiqué dégag l ! - 
lex est celle d'établir ! we | \ | 
ba ne de minimum d'exis | la ' 
Î sSyvklemment X ] 
caux. D barôme ( ! ! ITION Di il 
dan les départemi: ts du ! t Aa 1 Mo 
sell! taux { pnériod { \ Î | put 1 
pot Gt] UC ,\ ! f i à 1 
! principe de donne [ lu, 19 E ÿ FOp , 
mément à la Constitution, les movens AU el senti "5 M ; i la 
hables d'existence par la réalion d'un b | qe , { yen d 
rètne du minimum ex itra fl s [4 ‘ Nr Par 14 Co | 
Incsur( suivaärite A 4 } 
1° Les bureaux d'aide social 1! s b a" : 
reaux de bienfaisan iuront le der ] i Fe : x D — Le 
tribution de ces s ul Lu | tion l'a : \ mt RE l 
leu iminissions adm ff DS Le geste 
, [à e . “ . | h u + | 2 »1 ? » 21 A ‘ 
élus par le conseil municipal e 3 !{ PET es. @ « e 
autres nommés par le préfet | 
| 20 L'individu aura un droit de pourvoi devant | rte ; À ; 
les commissions cantonales formées a près d “ À “pÉ 
préfectures ; "+ Les b js Gti à , 7 
| 3° Les dépenses résultant de l'at'ribution d faite formément à l'articl re 
| subsides seront à la charge de | Etat ; FPT d'ar re d 
| 49 La répartition de la dé; > totale de la | f'exii sal bi noù que 4 ue. 
| nouvelle réglementation se fera entre l'Etat nune par pes il à D 
les départements et les communes par l'appli sition du ! d'aide pocial et annronvé 
cation du barème unique par le »ÿ TT: ; Ë 
En mûôme temps et d'un seul coup tomberait " Ce ba r nd au mi t t 
l'appel de l'individu à la générostié publique | se ] 5 » sal tire n ! bas 
et en même temps tomberait le syslèmme de pavé dans la commu ur la 4 ga 
subventions accordées facultativement aux bu lu travail à t ivrier adul 13 iis- 
reaux de bienfaisance. Du 


: nait 
pluiesmUïinicues 


paruiculéres, 
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du Khin et de 
la joi locale dite « sur le domicile de 


du 20 mai 190$ ainsi que la loi d'exécution 
Ju 8 novembre 19, lesquellés sont de ce 
fait abrogées 

Un décret portant règlement d’administra- 
lion ] 1bli [ue contieraira les inoduillés d üppli- 
cation de la présente i6i. 





N° 


ANNEXE 8264 


= ‘ Ç , = ne 6 
ession 1949, — Séance du 27 octobre 1919 


PROPOSITION 
rentss à 


DE Lo] tendant à améliorer les 
veuves d'accitentes du travail, 


présentée ] NM. Neck, Painbœuf, Albert 
S tt, Bacon Mine Francine Lefebvre el 
era 1 £roupe du Mouvement répu- 
| I pont I dcpu — (henvorée à 
} hi io} 1] 3] ot dat la à url 
ont il 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames. messieurs, Ja loi du 2 août 1919 
\ nt É st lemnent les rentes d'accident 
d'1 | 
il à pourtant une lacune regreltable: 
l'insuffisance du montant des rentes de veuve 
La rente d'ui veuve ne se chiffre qu'à 
25 p. 100 de la rente qu rait touché le mari 


JU à l 
aliuite 4e 1j P 100. 

lungues explications 
pourreon- 


avec 11e Dr 
Point n'est b 
! 


démontrer l'insuffisanre de ce 


age, surtout lorsqu'il s'agit d'une veuve se 
trouvant dans npos-ihiite d'exercer nn fra- 
ail salarié. 

Nous avons : l'honneur de proposer à 
\ [re adoption ll li x!t 3 uvant: 


)SiTION DE 


LOI 


Art, 1 L'article 53 à de la loi du 
O octobre fui mocihié corinne suit: 
« Une rente Viagtre cgale à 90 p. 100 du 
aire annuel dt thine au conjoint sui 
t » eé resie <ans changement), 
L'arlicle 53 a de la Ini du 30 octobre 1910 


COotHine Shi 


« Celle rente est portée à 50 p. 100 du 
calaire annuel. lo si e je Cobol survival 
a alleint l'âge de 60 ans ou brsqu'il est 

t. pour une durée de irois mois au mini- 


imuin, d'une invalidité de 50 p. 100 au moins, 


\ hilion quil touche pas une pension 
{ ieillesse ou d'invalidité du chef de son 
| re {ravall, » 
art. -2 - ]l est ajouté un arlicle 53 bis 
nsi libe . 


néficiaires de rentes de survivants 
qui n'effectuent aucun travail salarié el 
reimancratrire ont 


it auvu activilt 
droit aux prestations en nature de Fassuranee- 
\ e dans les conditions prévues au cha- 
pitre IL du titre IH de lordonnanre n°9 45-2154 
1 19 octobre 1943, dans la mesure où Hs ne 
h | t "A ee. re prestations en 
\ 1 ilré jt ions lus t » 


v 
EX 


ANNEXE N° 8652 Rectifiée) 


Suss, de 1919, Sfance du 8 décembre !9:9.) 


PROPOSITION DE LOI relative à la sé$curité 


sociale «vs ouvriers foresiiers, pirsentce 
par MM. Merk, Albert Schmiilt, sauder, 
s if, Sigrist et Mile Weber, députés, — 


(Renvoyée à la co,nmission de j'agricul- 


EXPOSE DES 


MOTIFS 





Mesdames, messieurs, de 191 au in 
1916, les départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle jouissaient d'un régime 
d'assurances sociales qui s'étendait tant aux 

| de l'industrie et du commerce qu'à 
ceux de l'agricu'ture Ce régime résultait du 

le des assurances sociales du 19 juillet 
1911, modifié par l'ordonnance n° 45-2410 du 
IS octobre 1915: il n'existait une législation 
péciale qu'en matière d'assurance invalidité- 


(loi 
cur l'assurance des em- 
l'ordonnance du 18 oc- 


les employés de bureau 
1911 
par 


vincsse pour 
lu 20 décembre 


plorés, modifiée 


lobre 1915) et qu'en matière d'assurance acei- 
dents agricole (livre HI, 2e parle, du susdil 
code des assurances sociales), 





Les organismes chargss d'a Re 
législation locale élaient les 9 

1e Che caisse d'assurance 7: 
rondissement ” 


pour l'assurance 
lurnilsé, décès: 8 


20 Plusieurs caisses d': 
pour la gestion des risques d 
vail, dont trois caisses dépa nil 


l'assurance accident agricole : 
L'institut d'assurance 
bourg pour le risque invalidit : 
OUVriErS ; ; 
4o La 


trasbourg 


3o 


se d'assurance des 


Cars 


pour 


des einplores, : 
Ce régiineé à donn entière 
lant u:! i riude dt Pius dt | 
ülis, . 
Par décret du 12 juin 1946, le 
des 4 et 19 celobre 1% ’ 
l'ensemie du pays, le régime g à 
FES SOCidie dpi uble aux à 
fessions Ji) agricoles fut lil « 
départements du Rhin et de la À ; 
eflec du 16 juillet 1936, 
Le décret du 14 1nars 1957, de 
rendit applicable auxdits départen e 
lier du 1% janvier 1947, la loi « a 
19:6 sur Ja préveniion et la 
accidents du travail 
A set eliel, huit caisses m | 
caisse régiontvie de sécurilé « 
ai<se régionale d'assuranre vieil ( | 
la suile des organismes exis 
juin 1h, 
Allendu, toutefois, que l'arlicle 17 x 
donnance du ! octobre 19565 <ti 
professions agricoles et forestières t 
soumises au régime de leur stalul , 
iles avis se partägèrent sur la ques " 


voir si cel article était applicahe : S 
du régime losal d'Alsace el de Lorra , 
‘onnaissait pas de distinction entre 
rés des professions agricoles et non : 


se basant sur ce texte, le mir 
l'agricullure admnit pour les assurés 4 
fessions agricoles le maintien pur t ” 
du code des assurances sociales et de i 
ocale sur l'assurance des emplox | 
* ' 


l 
cret du 30 juillet 1936 el par arrété dun 
tembre 1916, il créa de toutes pièct 
organisines d'assurances sociales 
chargis de l'application de la Kgislation 
tenue, 
L'ensemble des de sécurité 


Caisses 





les trois d parlements en question pi 
par contre, que l'article 47 ne pouvait 
pliquer qu'aux départements recouvi | 


n'avaient jamais connu de régime : | 


pour les assurés des professions a21 

A la suile d'un recours introduit | - 
liles caisses, le con£eil d'Etat, en sa séarre 
du 11 juillet 1917, annula le décret du 15 
let 1956 comme étant enlaché d'illéga v 
qui entraina également la nullité de 
du 21 septembre 19:60 En outre, le | 
d'Etat statua : 

19 Que l’article 17 de l’ordonnance du #4 
tobre 1455 était bien applicable dans ! 
par'cments recouvrés — ce qui eut p 
iquence de laisser les assurés des profes- 
sions agrivoles sous l'empire de Fai 


cime local el de leur refuser les 1 
avan! dont bénéficiaient leurs cam: 3 
de l'industrie êt du commerce; 

29 Que j du régime 

prévues pour la gestion « 

risques non agrico'es, n'étaient pas 
tenies pliquer la législation mai 
jui eut pour cilel 
maintenu des ï 


es 


les caisses oénéral de 


sécurité sociale 
pour ap 
l oies — ce 


régime 


ox àss + 


de dépouiller le 


nismes qui devaient en assurer Fanpii 
En vue de mettre fin à une situation oui 
devenait de pius en plus confuse et de con- 


ner salisfuclio®w aux assurés des profes ; 
agricoles qui ne pouvaient attendre plus ing 
temps Ja liquidation de leurs prestations, 
accord fut conclu le 3 juin 19:17 entr 
représeniants des caisses du régime gér 
de sécurilé des trois départements el 
‘eux des caisses agri intéressces. 

Cet accord ne fut toutefois qu'à Ja 
condilion expresse « que les décrets d'appli- 
cation qui seront pris en exécution des lois 
portant organisation du régime de sécurité 
sociale agricole prévaient, en faveur des sala- 
riés agricoles et forestiers alsaciens et 
rains, les mêmes prestalions en nature et en 
espèces en malière d'assurance maladie, 





sociale 
' + 
oies 


sioné 


jOr« 





longue maladie, invaiidilé, vieillesse et arci- 
dent du travail que celles qui sont prévues 
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: nance du 19 octobre 195, appli y et la détermination du résim \! Ù ve | "4 
F ix assurés des professions nur ag procéder à de nombreuses ernqu < se 
ar la loi du 30 octobre 1%4% et que | { vuvriers relevam à en di de US , 4 L 
e ins de l'a cord sment ent ; {rava res iu la =. , ; do. , 

relts susmentlionnés » | ile, ont do 1 | " so 1 
! rd n'a pas encore été confirnwé pa o régune, taètne pendu Us | : éssh de » | 
n'a pas non plus eu l'approbation du pes | \ ; x + k 
: s d'administration des diverses | ags , existe qu'une ; | nn . 
re S curité socle, Au LU s «ui at pu les | 
| mn des assurés agricoles et fore a maires a É y | es 4 L 
rois départements est donc lout ce pad te d | (4 lu M À | 
1 de fragile. Si, en vertu de la lent de nornh ; | $ ! 
mnvention, la parité des prestations ! tintio à . à | , . ronds À 
être assulée cur une base précaire Lie a ur de + | 
neerne l'asuranre sociale, it n'en Ces considéra \ "4 
L et deya Pas de mére pour fes allo j l | 
miliales agricoles dont les bénéf de ht ” its n | t 
+ touchent pas la majoralion prévu tan! rico | 
lu 6 octobre 1958. reéslièers n'es en « t, pas à ( \ | " i : h 
malgré les inconvénients de ton récent d'a M) es 0 Le | à à 
\ élé admis que les ouvriers agri sotte que diffhruttés es É | ) + 
nos départements dinves dor ur Me À titre pime-tin ai 1 - | R 
{ at resume agricoie hp ler, ns agriwoles ne ira surgir À | . = 
ion « Vient “omplèetem Nil LISE | Um, à ‘ar: ie t avanlacs e œue | r 
f | il s agil des ouvriers forestiers les ot te n e! uëstion se vs LS re | , 
. vion, pour lesquels le régime com les mômes allocations famitial enbint 3; | \ | | | 
n uiquel ils ont appartenu de tout temps, | périodes oi ils va nt et a + de vi be 1 
je toute évidence, Un VU 4 » foruuié le 1 “] 149 i s dt ' i l 
vure région compte, en effet, un grand | le conseil d'admi lion de L'1ss0 ’ \ te | 
pu ge de superfi“ies boisées qui Sont, | maires du las-Rhi demandant u | su ) La d Ù 
du proportion largement prédomimante, | des ouvriers bücherons À In d'a a- | : eu 
ex j y S us régie domaniale ou of tions farmhal departe tm 1e | PÉPCORRE EN Ï 
: + ne comportent des parcelles appar Hva n lien de signaler aq a 616 » da 
uix cuitivaleurs eux-meèmes [ue pour re I t en faveur d'un ‘ errt | , 
bli Ces parcelles conslituant | extérieur à M profession de \ 
clé eprise agricole, La main | poser pour Fagriculture elle-mém ne <a : | 
‘ ] 4 eu Digne de comple e: rer! e retenus au profit d itio - ; . É 
( elle € se et non pas la Int forest es qu msttue nt e rce ” to w 
» fore=l salirife proprement dit pour ieurs propriétaires € | t Le ) uu u LL 
fl tre région, cetle dernière 1C n'étant nullemet s l + lui | $ ? f AV C« } l 
{ vInent } u pet dans 1 el de 1 et » [ L! (| } 
{io esticres de l'Etat et des prix de e à ndu s { l " 

i à totalité des autres trax S 6 SO pue ces exwpl ) | u 
l L'Etat et des eollectivit publiques À | \ i L 
{ utiliée au régime de la sécurité so j | l'affitia l ) 1'! 27 

eux qui, à titre de fonctionnaires ] ! | de l ù è ne 
Î statutaires Ssurvelllent les ex! : i soc Lale » la ca i ù 
, 5 ñ a jé L u ‘ fl : vil % 
| estieres, qu MOITIS € L ct jui M i 1 1 | } L | ! L : 
cv issurance maladie), il doit n être dv n} ‘ He } ’ : : 
naine di travailleurs forestiers. Ces exploi 11 1 : des 
{a forestières domaniales et oran ? ( s . 
unle dt par leur ainpleur et leurs méthodes bu Î | Art. # ) Ù L ” 
nr wail (emploi de câbles-lasso et m fe {, * Ï ire N ittX ti vu 

n que par leur appartenance à une co d | | ) | LUX ! à VI » i «dt 
ui 6, ont, en fait. un cachet qu non l'an née La 4 iepa ) J e 1% à { bi qu ‘ Lil 

wement exige de les associer X l'ensemha a inc j 2 | " bre 14% j 
des entreprises et acuvilés de leurs proprié e mit « vute n ( ZUA G \ 
tait Inäais qui encore se reflèle parfaite kif tuellen vista! kurs la ) de \ ; 
1 lans la condition sociale méme des tr fesson pr ère ù * \ l'a | { la 
vailleurs forestiers. Celle-ci se rapproche, en Gin . à nice lez 4 ! . : nSi 
tou , bien davantage de celle d'un où- | qu trava v à lieu « | ue d : n 
\ ju bâtiment que de celle d'un cultive | jes ouvriers s des avantas ! ni a 
{ quel on persiste à vouloir l'assimiler | Ga ja Loi dr bre #96 | (D sidéralio 1 dl ahAtON ni 
en verlu d'une conception périmie, Fr ‘pre et la 1: : ion des du | L\ p es : rs ul 

\ régune de la mutualité agricole des an les text bad Nr lun : ; 
cu départements, mais qui ne peut être NA DCE nu une mod ition du sine \r | | IRC Ù de La 104 
dun en noire région, et n'entgé « j in-C4 ï 4 enr du ° } 

Les exploitations forestières domaniales et! par es dépa ! ts au Ha th du Bas | brlions 

mmunales emploient une main-d'œuvre R et de ta Moysel i , iccide la h 0g 
but lapparlemance au régime de la sécurité igricok F4 » <a d ! \ ! L Lie a 1 je l'en ML Via ou t 

w' ia] s'unpose. L'’interchangeabilité daus | consitéra du wtère acricol rresticr ré + we Joli aux travoilleuss v } 

isation de celle-ci dans les différents set des activités qui \ rex on au fee ci-dess 
vu le l'emmnloveur entraine actuellement, regard des r-0 5 aux es el s étend & ? Les <a!a fores ti ° e 

ins notre région, une affliation alternative | San hénét SEX » d | “1 > te | expo ' ui + co : A 
i l'un et à l'autre régime d'assuranere et est, ) ) ] s'adonne à l'e a 6. ms ". également ‘des * 
ke ce fait, un handivap sérieux tant pour sans is on de sa quai je |, « g A de AL DACOETI » i 
l'emploveur que pour l'assuré. Ces mêmes vu de son appart! (D i t U- | 
iwconvénients existent pour les bücherons re- ra »s sociales. Ce g \ 6 : 
coutés am moment des coupes. À cet effet il] de l'a jettissen \ las ice at A Ù ÿ 2 Le bénélire des LE 12308 
y a lieu de de relefer que dans notre régit | 4u traval ac » de l \ s r ésu! ta À à loi de 5% get Mt sue la 
la plupart des villages possèdent des établis ficies som s à mpôt fonc à 1tio ) À parti ) du 
cluents industriels, alors que les autres sont ic Cid du travail ag ) un ou v M des 
t proximité de fabriques ct d'entreprises de ui x lire iv ’ E, L L assumer 
| genre, par le seul fait du grand dévelop son de ce ji Ja pi 1 charg leu Ù ter de a p » lo 
pement des moyens de communication. H en l'un à lon s | le | da md vées à lan À 
résulte que Ja majorité des ouvriers fores erité n habituel da l'a io l » À néa ? 1 » 49-1111 du 2 act 191% Les 
üers sont occupés en dehors de la saison des | j'opggnisine d'a fait d P | 14 à l'a Le 39 Dés de | d 
coupes <ommeé maçons, ouvriers cCarriers, | wictme d Sveb S ‘ vité u 49 » 1045, din ravaileurs 
journaliers ‘et surtout cormime manœuvres enicole cit A)PO : s 6j», le né ut à la charge l'opga 
duns les scieries. Ces personnes Sont dor mliève euffsa | Lou L d du régrm ‘ de l 
ae an sg + ee L pere nés Ce C'est pour ces CconshICPEUNME vous « : 

4 général di ja curite oc tai demandons de voter le tex s g 9 ] fnrext ; l'une 
West que pour la courte saison des coupes ( ; ) Ù 
qu'elles relèvent du régime agricole el encore : 7 j # ù : 
Souvent avec des interruptions. PROPOSITION DE LOI a s . à . 

Pour ces ouvriers forestiers qui, en ma b 
Üière d'asurances sociales, se vorcnt souvent DATES Mr Pong “ 
renvoyés plusieurs fois d'une caisse à l'autre, CLR Les ne: Di k 
il est done opportun de parer à un état de l ‘ 1 Lar Ù ps, COUPS GISD rnr3 

d'une exploitation forestière nm ntuices Q e aes r3 otales du 19 juulel 


choses qui présente de grands inconvénients 
€t qui oblige pour la véadicaionu des diuils 





aux travailleurs des professi 


His Lil 








asricoles. 
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ANNEXE N° 8864 
l=+ l ‘ ] { 1149 
[A ORT f | n de la commission de 
in ji ide et d L'uisiation 1r | QUE 
Î du e M. M oz et plusieurs dé 
£ RAT lendant à modifier l'article 5 
de Ja ton » 40-1025 d'r 29 juillet 1919 rela- 
tive à la répression des faits de collako- 
ration, M. Mirjoz, dépuié (1 
\:] comm \vons 
{ 1! { 11 rt «le Ft «| 1 | 
1 d ëé nou d 6e 1e 
pe {| rihre | } 1 Jen de «lt d'secu 
£ d t \ jo) du 29 juillet 19:59 sup 
priun { ) ] juslice maintient pro 
\ créent t ETS r le jugement de 
1 H o c'ée à l'audiel avant Je 
1 jpul'et 1939 l 6 1 dévermbre 1919, dans 
] Ü il de 1 dl 'e ) 
\! d de t article per- 
ê t tout i ji la cassalio mettait 
ä les d le de justice et 
Je Nil 4 ufaires déjà ju s par celles 
€r de nt ) {ribunal anililaire 
{) No snIne en matière des affaires de 
p'e-ce quelque de ) nes Jes plus 
] Û l 1} Lo ont déià oblenu 
Oo! Wweut obtenir la | on des arrûts de 
‘ fatnoation ; ‘ par les cours de 
] e et envoi € int un tribunal mi 


LE qui Ù { CLR ELLES des faite de col 
} ral l nl 4 ïisser Ja Ccormpété *e des 
RE ! À ° | en Le compatible ave 
d'au ration 4 e bonne juslice de faire 
Hire ion, une affaire ayant fait 
l'obh ! 1) | t dl Pie cu I de justice, 
ae { \ d 191 dd 1 caractère tout 
dite Î 
\ ) LERRRE 111 { avoi daonté 
à Ù : re ( LP, le 3 «il en- 
} l JPA, prop elle par JS Voix 
eco : le texte seuiva aui <'anpliauera à 
to li ] ff ‘ (l y!! rat ir q wlies 
onvvle t, a ut fai hjet d'une cas 
£: 11, 


DE L 


tentant à modifier l'article 5 de la loi n° 49- 
102 u ‘illet 1919 complétant l'ordon- 
du 8 9 ' bre 1911 portant modi- 
Î lion et « jicalion des tertes relali[s 
à la rénre ‘ des faits de collaboration 
el l'ordonnance lu 26 décembre 191 por 
{a odification et codification des textes 
relatifs à l'indianuté nalionalx 





art, fer Le premier alinéa de l'article 5 
de Ja loi no 49-125 du 2% juillet 1919 est 
Jen) par les dispositions suivantes: 

Les cours de justice et Îles chambres 
ciniqu p'imées en ap] ion de Ja 
pr le seront provisoirement maintenues 
€ : {« : 

{> Pour le jugement de toute affaire 
ayant fait l'objet d'un arrêt prononcé par ces 
jur dictions et frappé de cassation; 

« 20 Pour le jugernent de toute affaire qui 
aura élé appelé à l'audience et aura conné 
Jeu: » 

(Le reste de l'article sans changement.) 

art. 2. — La présente loi a un caractère 
fnterprétatif. 
sé " = 

(4) Voir le ne 825 

En 





ANNEXE N° 8865 


Sess, de 1919. — Séamwe du ?8 décembre 1919. 

PROPOSITION DE LOI tendant à assurer la 
reconstitution raside dr- archives hypothe- 
Câires détruites ji: fails de guerre, pt- 
sentée par M. Mau tel 


pa e Poirot el les mem- 
b s du g ne <ofijaiiste, dépulés ken 
vovée à la commiss:on de la juslice et de 
le sla } 
EXPO-E DES MOTIFS 
NM nes ri eurs, différents textes 
À eu pour objel Ja reconstilulion des 
archives hypothécaires détruites par ia guerre, 
mais à l'usage Fapplhiration de ces textes 
s'est révélée lente et inefficace, si bien que 
15 de quatre ans après la libéralion, je 
ivail de recon ullon dés archives hiyp0- 
{hé es el à peine commenré 
I en résulte une situalion extrémement 
délicate dans les rogions snistrées, Des diffi- 
illés d toutes sorles surgissent à chaque 
nstan notamment en ce qui concerne l'as- 
sietlte de la propriété foncière et ies garanties 
jui peuvent v étre atlachées, Or, en se pro- 
longeant, cette silualion ne peut que s'aggra- 
ve r les témoignages auxquels il Sera né 
cessaire dans bien des eus de Se reporter, 


finissent par devenr imprésis, même par «is- 
paraitre complèlement, et peuvent faire plare 
alors à l'arbitraire. re au faux témoignage. 

Quelles seront surlout les victimes? Les 
petites gens, les petits propriétaires, peu au 
courant de formaiilés toujours trop 
et trop complexes alors qu'en général les gros 
propriétaires ont depuis longtemps pris toutes 
ne pas Cire surpris par les 


\ 
\u 
lnne = 
iongues 


ne 
1i.OHS 


tements 


En résumé, }a reconstitution rapide des ar- 


chives hypôthé®aires conéilie Flinlérèt de 
l'Etat et de la défense de la pelile propriéié, 
est pourquoi nons vous soumetlons la pro 
posilion de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 

Art. 4er, —- Dans le délai d’un an, à dater 
le la publication de :a présente loi au Journal 
ojjiciel, tous les acies, jugements, allesta- 
lions prévus aux arlicles {fr et 2 de la loi 
lu 23 mars 15 concernant les biens :mimo- 
hiliers silués dans ke ressort Ju bureau de: 
hypothèques siulsiré par faits de guerre de- 
vront êlre trans-rits à nouveau audit bureau. 

Art, 2, — La transcription recognilive de 
es acles, jugements, otlestalions dont la mi- 
iule est délruile sera opérée sur la grosse, 
l'expédition ou l'extrait déposé au rang des 
minules d’un notaire en vue de recon:tiluer 
l'acte détruit. de 

Art, 3. — S'il n'existe plus aucun des docu- 
ments susvisés, Ja trenséripl'on pourra tr 


au vu d'une allestalion nolariée an:'ès 
“hargée de la reconsti- 


avis de ia comimn.<sion 
on des arch:ves des hypothèques instiluée 


par la loi du 26 août 1912 

Toutes contes!ations seront soumises à cetle 
commiss'on, 

Art. 4, — A l'expiration du délai d'un an, 
toutes transcriptions résuliérement effectuées 
seront 9pposables aux liers conformément à 
l’article 3 de la loi du 23 inars 1855 

Art. 5, — Dans les mêmes délais que ceux 
prévus à l'article [er tout créancier dont l’ins- 
cription n'a pas été renouvelée depuis la des- 
truction du bureau des hypothèques et tout 
créancier dont les inscriplions ne sont pas 


soumises à renouvellement devra procéder au 
renouveliement. de cetie ineription dans Îles 
condilions prévues à l’article 234 du code 
CivLi 

Art. 6. — Passé ce délai, les hypothèques 
soit légales, soit judiciaires, soit convention- 
neiles n'auront de rang que du jour de l'ins- 
criplion conformément à l’article 234 du code 
civil. 

Art. 7. — Tous les actes 
de la présente loi seront 


assés en exécution 

ispensés de timbre 
et d'hvpothèque et enregistrés gratis, IL sera 
aloué au notaire moitié d'honnraire de rôle 
de minute et d'expédition et au conservateur 
les salaires prévus par les règlements en 
vigueur, 








DL sr Jp) 


ANNEXE N° 8866 
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1919. — Séance du 2 4 \ 
PROPOSITION DE LOI portant dé 
l'article 2, I, de la loi du 20 septem: 
1948 n° iS-1i4 en faveur des lonciicnni 
‘demment maintenss D. 
'n au delà de la limite d'age | 


use, de 


acontz 
asenis 


foncli 


prie 


des dispositions alors en vieu 
a élé faile application 
ticle 17 de In loi du 





Poirat 


à la cotmis-sion 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, par ani la 
l’ariicie 5 de la loi du 1S août 19% J 
lionnaires et agents de FElat entr 
ment dans les cadres où ayant eu ï 
rupliions de services et qui ne tola 
à la limite d'âge, l'ancienneté 4, 4 
nécessaire, pour e@btenir une penii Ê 
ciennelé (là pension proporlionnell t 
été créée pour les fonctionnaires 3 
par la loi du 20 septemibre 191X) étui k 
risés à resler en fonclions jusqu'à ; 
aient acquis ce droit, ou jusqu'à l'4: s 
mum de soixante-Wrois ans. 

Les administrations ont ainsi ma 1 
fonctions les agents <e trouvant d 3 
condilions jusqu'à ce que 'es finances ; 
prétant l’article 6. HI, de la loi du ?0 # 
bre 191$, aient indiqué que ces derni . 
positions devaient ëèlre cansidérées à 
abroïeant le texte de 1936. Lee foncli $ 
en cause Ont été considérés comme \ 
la relraile à compler du 23 sepleml + 
dale d'application de Ja nouvelle 1] 1 
qu'ayant exercé leurs fonctions au d è 
celte date et subi ia relende sur les « - 
ments perçus. 

Brusquement licenciés de leur emolii ( 
intéressés n'ont bénéficié d'aucune m è 
favorable alors qu'il eûi été normal 4 r 
accorder rénaration du préjudice réel 4 





par cette décision, notamment In prie en 
considération, pour :e calent de F'an'i 
des services avant donné lieu à retenue 


Cette interprétation de la loi du fi mM- 
bre 191 surtout préjudiciable à un : 
lain nombre de femmes fonctionnaires a: 
repris du service en raison des événenu 
de guerre; certaines sont veuves de Ja 
1911-191S;: d'autres, dont le mari à él 
prisonnier ou déporté durant Ja dernir: 
guerre, ont repris le travail pour élever ! 
enfants ou pour se suffire à elles-mimes. 
Ayant pâli de la guerre, elles seraien! en 
droit de souhaiter, dans le cas particulier cité 
plus haut, une réparation. I faut d’ailleurs 
noter que les.fonclionnaires entrés tard ve- 
ment dans les jcadres l'ont fait, presque tou. 
jours, en raison d'évènements pénibles où 
douloureux survenus dans leur vie. 


En tout état de cause Particle 17 de Ja loi 
du 14 sep'embre 1918, appliqué dans les con- 
ditions que nous avons définies, crée anjour- 
d'hui dans certains foyers des siluations dra- 
maliques; ce n'est pas ce qu'ont voulu |! 
législateurs 

C'est pourquoi il serait logique et judicieux 
d'adopler la proposition de loï suivante: 


est 


do Dee D der 


PA 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Par dérogation à l'ar- 
ticle 2, Il, de la loi du 20 éeptembre 1913 
n° 45-1459, les fonctionnaires et agents pré- 


cédemment maintenus en fonctions au delà 
de la limite d'âge du fait des dispositions 
alors en vigueur et à qui application rétroac- 
tive a été faite de lJ’arlicle 17 de la loi du 
14 septembre 1918 relatif aux hMmites d'âge, 
conserveront, pour la liquidation de la pen- 
sion à laquelle ils ont droit, le bénéflce des 
services accomplis, jusqu’au jour de la cessa- 
ion effective de leurs fonctions, 


ASE) 
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. Compte tenu 4 es fa s dun ! de EA : “24 é 
ANNEXE N° 93867 [à temue maonse dater ta prop | 
| Lion de résolutio SHLY ATV! « | + , ui : 
E le 1219. —Siance du 8 décembre 19:9 PROPOSITION DE RESOLUTION | 
)  LOPOSITION DE RÉSOLUTION tendant à | LA\emblée naliona le | PROPOSITION 
pl ment à ! + | ati | Li3 


inviter le Gouvernement à renouveler le Aéro Hg sl d in | i 
payement de là prime exceptionnelle e! à x : 4 Ë 
étendre à toxs les salariés de L'irnlu e, jo Le renouvelle: nent de Ja , s , 


CLR 


d mminerce et de l'as e éson'ée LEE unique e e\ Ü « ÿ | s 5 R 
| 
N HUM augustin Laurent, Levindrev, Va- | Pour le Inms de dé | ) i 
{ no …æet les meimb du groupe sSoria o L'o 1 k , » 
j | D dan: le c. à e ; 
«it lies Ve suet LA EMA + EL 11 I à * | Î t < ! 
du travail ét äc la sécu $ lie.) ! e «i " | ; ie 
Ï li “1 | - 





EXPOSE DES MOTIFS Te | Les 


Weilames, messieurs, un arrêté du 2 no- | lim s à 1 ie,0 ù \f | 
çgoinbre 1919 a décidé l'octroi d'une prime ie La RCumion el d 1 > fra pis 
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produchon imlustrielle.) ment à prendre tontés mesures nil afin 
que sait disiribué à chaque chômeur ù 
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divrineile dn service militaire. ROPOSITION DE RESOLUTION tendant in 
Cependant, cerhins mineurs et similaires, viter le Gouvernement à réparer Îles injus- 
EXPONE PES MOTIFS par exemple Ceux appartemant à la class 19H86, tices dont sont victimes les viticulteurs de 
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} examen, car les usines de cons rves PROPOSITION DE LOI Les viticulteurs d l'Ardëc! : teurs 
travaitlent pralwpresment perdant toute Fan , Les vitien teurs de Ardeche, proc ae en] 
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Par conséquent, Je travail des usines dé ANNEXE N° 8875 degrés alcooliques moins élevés 
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les ouvrières doivent se lenir à l'entière 4ipe | PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à Ardèche: 1.%00 F par hectolitre à partir de 
silion d: la direction dt l'usine et doive nt inviter le Gouvernement à accorder men- | % heclos à l'heclare; 
étre prûles à n'nnporte quelle heure du jour suetlement 250 kilos de charbon aux chô- Gard: 700 F par hec tolitre à partir de # 
on de la puit à répondre à Fappel de ja si meurs, présentée par Mmes Nauiré, Fran- | hectos à l'hectare. 
gèn bis evraun ose Gnérir MM. Bezse 
Celle année, la pêche à été médiocre dans Lomet, Des. Patinaud et les nombres ES Se 2 en 197. PER à 
son ensemble. Nombreuses sont les ouvrières du groupe communiste, Députés. — (Ren- ieciare on 4, en 1947: : 
qui, du fait dn faible nombre d'heures de voyée à la commission du travail et de la Ardèche: 31 hectolitres à l'heclare; 
travail ont à peine gagné 40.000 franes dans sécuriké sociale.) Gard: 41 hectolitres à l'hectare. 
- % re tes D ere A pd ee De ce fait, un grand mécontentement règne 
de plein travail EXPOSE DES MOTIFS parmi les viticulieurs du sud de l'Ardèche, 
Ernus par cette sitnation, de nombreux €0n- : x qui ont déckié unanimement de ne ne en 
cils municipaux et le conseil général du Mesdames, messieurs, il ne fait plus de | un premier versement, qu "une som À qui- 
Finietère, dans sa dernière session, ent émis | doule pour personne que le chômage s'ag vale nie aux impôts payés ed les viik uiieurs 
“ } - x jt attri : rrave dans notre paye. Les statistiques off du Gard, soit approximativement 50 p. 100 de 
unanimement le væœi que soit atiribuée aux | } } il 1 ] 1 te] 
intéressres l'allocation de chômage parie cielles annoncent pour le mois de novembre À l'impôt demandé dans lArdè ie, 
Le 17 septembre, une délégation dn Finis 12.616 chômeurs secourus. Or, en application Des réclamations collectives ont été faites 
tre a été recue au ministère du travail etetle | du décret du 6 mai 19% el de Ïa loi du | par les intéressés auprès de l'administration 
Ë posé qu'une base d'appréciation fnt éta 11 octobre 1910, les chômeurs secourus ne | des finances qui les a rejetées et menace de 
bile d'après les années normales de travail, | perçoivent que: saisie tous ceux qui n'auraient pas acquitté 
de facon à ce qu'on puisse fixer, comme cela 130 F par jour pour la région parisienne; l'intégralité de leurs impôts. 
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ANNEXE N° 8880 


l'iIndochine de 
se faire re‘ever 
matière civite, Commerciale 
administrative, { Ù 


Le maintien «te cel 
cerlam nombre de cas, 


RRRLLT 


à rendre ÿllu 





réser! projet de loi. 


PROJET DE LOI 





dantes de leur volonté. 


ANNEXE N° 8881 


Séance du 29 décembre 1949.) 


PROJET ME LOI maintenant à titre provisoire, 
le siège du tribunal de de instance de 
Samt-Nazaire à 
sièce du tribunal cantonal de Moyeuvre- 
Grande à Rombas, pésenlté au mom de 
M. Georges Bilaull, président du conseil des 
mirisires: par M. René Maver, garde des 
sæaux, ministre de la jnstire. (Renvoyé 

n de la justice «et de législa- 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, te décret du 4er sep- 


tembre 1929 tendant à ascurer en temps de 
guerre le fonctionnement des cours et tribu- 
naux el la sauvegarde «tes archives a auto- 
risé (dans son art. #0 modifié par la loi du 
4 mars 1914, validée par l'ordonnance du 


9 wctobre 1945), le garde des sceaux à fixer 
par arrété le siège des «diverses juridictions 
el à prendre, dans les mêmes cormditiens, 
toutes mesures utiles pour assurer & fonc- 
unermment des services judiciaires. 


[LE 





Les effels de ce texte, pris pour le temps 
de guerre, auratïent dû se terminer à la date 
de cessalion des hostilités. 


Cependant, ume première fois, la loi no 47- 
Ma du 2% février 1M7 l'a proragé dans son 
ensemble jusqu'au 1e octobre 4947. 

Par la suite, la loi n° 47-1565 du 23 août 
1917 a maintenu en vigueur notamment Îles 
le d'article 10 précité jusqu'au 


diposit'ons de 
{7 octobre 199 et l'article $8 de In doi n° 49- 


1095 Au 29 juillet 4049 les a proragées jusqu'au 
1949. 





31 décembre 


aboutit, 


sore labragalion du décretdoi du 1% sep 
lembre 1929: æn «ffcl, hkreque des personnes 
qui eénil âacCompiy cerluims actes dans un 
délai fixé sont indéterminéæes, on pe peut 
€ er l'hypothèse 1 certaines d'entre elles 
4 bilisée en Indochine et rentrt 
] x k al orie es 7 { 16 b né 
{ nt de l'exre Cetti jmple évenlua- 
lié suf pour erapécher de délai de courir. 

} (he \ronvénients résultants de 
cette Situation il convrent de mettre fin au 
régime spécial fait aux rrobhilisés actuelle 
ment en Indochine par le décret du 6 navern- 
bre 19%76. Celle mesure scra réalisée par un 
décret distinct qui sera publié dès la promul- 
£ on de 1] pl LP O1, 

Toulefois, pour éviter que ces mililaires 
ne se Irouvent dans l'impossibilité de défen 
dre di ts 4 aison de leur éloignement 
du nire de leurs intérûts, il est mécessair 
de leur permettre de se faire relever «les for 

lus Q S peuvent epcourir en malière 
CiV ile nn lake et adui nistrative. 


Article unique Jusqu'à la date qui sera 

l I nent fixée par décret, en matière 
vire RE 1e € atlinmnisirative, ‘toute 
juridec !i compétente pour conSater toute 
forchison résultant de l'expiraton d'un délai 
quelconque de procédure de a réalisation 
d'u prescription ou d’une pérempuon et 
généralement «dde tons actes qui, d'après ha 
foi on les chauses d'un contrat, doivent être 
Ceomplis dans un délai «Klerminé, pourra 
relever de cette forchusin les militaires ap- 
part it an l'ons de l'armée qui 
opérent sur de nritéire de l'Indorhine, lars 
qu'i ee seront trouvés «dans Tl'imposcibilité 
d'agi par suile «le <irconslances indépen 


la Baule-Esvoulac et le 


PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
e _ 
Ce texte, qui met fin à Ja suspension des Les rnesures prévues dan: 

délurs dont bénéliciarent Les mobilisés, fait rent donc d'avoir eîlel 1 “eS- 
loultefois une exrepliôn en faveur des mili- | ceurant. È 
aires appartenant aux formalons de l'armée Or, en vertu de ce texte 
qui épérent sur de territoire de limdechine, | 19 juin 1945 a transféré, à ! 4 
à 1Cgard de ces derniers, les délais <onû- | la Baute-Esconbkhce le Sièee du E, à 
uent à êlre suspendns. première inslanre de Saint-Xa ) 


arrété Qu 3 eclobre 1955 à Rom 
tribunal cantonal de Moveurre G: 7 
Les dlisposilions de l'article 10 


{ + 
du #7 seplembre 4439 devena h 
31 décembre 14949, celles des td 
susvisés doivent également ; 
dure effet à celte date, et les x 
. «an 
Sainlt-Nagaire et de Moveuvre( Pr 
vraient Siéger à nouveau dans ce: 5 
ompter du 1er janvier 1950. 
Toutefois, les circonstance ; 
Perimetlent pas ke relour Ge ce 
leurs Sièges normaux. 
Il convient, en conséquence - 
à les autoriser à sièger l'une | 
Coublar, autre à Rombazs, à d 
vier 41950, 
Tei est l'objet du pr'sent projet 
PROJET DE LOI 
Art. er, — Je siège du tr | « 
mière inStanre de Saint-Nazaire q dé 
transféré à & Baule-Escondlac par arr du 
19 juin 195 æst maintenu dans celte « ère 
ville jusqu'à une date qui sera fixée par d 
cret. 
Art 2, — Le siège du tribunal onal de 
Moyeuvre-Grande qui à €t6 tran<f Re 
bas par arrêté du 3 octobre 1945 est: leu 


dans æetle dernière ville jusqu'à une 
sera fixée par décret. 


ANNEXE N° 8882 


(Session 1919. — Scance du 29 décembre 149.) 
PROJET DE LOI portant! relévement Ge: pen- 
Sions de sapeurs-pompiers, préeilé au 
nom de M. Georges Bidaull, présuk du 
conseil des ministres, par M. Jute:-Moch, 
vice-président du conseil, ministre € HE 
térieur, et par M. Maurice-Petsche, 71 tra 
des finances et des affaires écor ( 


— (Renvoyé à la cemmission de l° 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdarnes, messieurs, le principe a été ad- 
mis de la parilé entre le laux des pensiong 


d'invalidité alloufes aux sapeurs-pompiers 
communaux volontaires et celui des pension 
mililaires. 

C'est ainsi que a loi du 15 avril 1949 a 


fixé à 43000 F le montant de la pension vids 
gère à laquelle a droit le sapeur non profes 
sionnel atteint en service commandé. 


Depuis la parution de «cette loi, les pen- 
sions militaires ont fait l'objet d'un nouveau 
Trek vermnent. 

La Toi n° 49-541 du 21 avril 1919 a majoré 
de 15 p. 100 Js pensions de guerre à compter 
du 1e janvier 19#9. 

Par voire de conséquence, les taux maximna 
des pensions de sapeurs-pornpiers doivent être 
porlées de 43000 à 49.450 F à partir de celte 


date. 


Tel est l'objet de notre projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — La pension viagère à läquelle « 
droit le sapeur-pompier non professionnel 
atteint en service commandé d’une incapacité 
de travail permanente et absolue est portéo 


de 43.000 F à 49.450 F à compter du 1e jan- 


vier 4949. 


art. 2. — La dépense correspondante sera 
prélevée sur les crédits inscrits au budget 





du ministère de l'intérieur (chap. 129). 
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ANNEXE N° 8883 


S » du 29 décembre 1919 


PROJET DE LOI relatif À l'arplication, 

sozrd des taxes perçues en mratière 

-oprièté industrielle, des dispositions de 
urtic S 2 de la loi ue 18-1373 € it 
fus portant frxation Do l'ex 

to19 des maxima Ge dépenses pub 

ques évaluations des voies € moyens 


u de M, Gcorzes Bd 


a 
ie 


_ 











{ , des li 
u t | ox! Im sire te !| lus 
n M Fr M ” 29 
X e de l 4 » 
\ P , \! tre S tira 
Pate: Ori UE ur M Et 
Ï secrétaire d'Eta Lux flans 
\ la con mi de la justin 
n 
EXPOSE DES MOTIFS 
\ nl ( à de la lai 
ne 1%} » QU L porta ELX 
Î ir l'exe e \ 1 les. dé 
pr mbliques el > voies el 
, LU le qu face aux 
ipoe de recou TUE TS 
] es à l'article 5, il ser compler 
du {et janvier #94 en œkiilion aux recettes 
auio es par Ja loi et visées À l'artiche ñ, des 
recelles supplémentaires Gévaluies à 114 ai 


ad: et cConsulures par 


e, »' 0% _.. A ds à & S © € 6 € 


« 2o Un décime et demi sur tous impats, 
droits et taxes perçus au juofit de } Etat 
autres que les impôts directs et les taxes sur 
le chiffre d’affaires. » 


on s'est demaæmdé si les taxes perçues en 
matière de praprlé industrielle étaient pas 
sthles de cetle nrajoration. 


Le Gouvernement, après Un examen appro- 
fundi et après avoir pris l'attache du conseil 
d'Etat, a considéré que les dispositions de 
l'article 8 devaient s'appliquer aux taxes per- 
çues en matière de propriété industrielte. 

Mais. dès lors, la question se pose de savoir 
si ie défaut de perceplion du decime et derrni 
suprlémentaire entre le 4er janvier 1949 et Ïa 
dute à laquelle ont élé données des instrue- 
tions précises en vue de son reconvrement 
n'est pas susceptible d'eutacher de nullité Les 
opérations eflectuées pendant cette péruxle, 












(elles que: dépôts de demandes de brewets, 
payement des annuitfs afférentes aux bre 
vets, dépôts de marques de fabrique et d 
commerce, de dessins et madèles, etc 


JL va de soi que, dans lPaffirmative, la res 
é du retard apporté par ladmimi 

traon à la pereepiion du décime et demi me 
saurait, en toute équité, être mise à la charge 


des intéressés, 





à L:1 
ponsah li 


Or, l'introduction d'actions judiciaires in 
s avant intérôt à 


obtenir La nullité d'opérations effectuées dans 





CS nd ns ci-d US QU NICE le prononee 
de jugements annulant ces opérations, pour 
regrettables qu'ils puissent apparaitre, n'en 


constituent pas moius une éventualité qui, de 
rune d'abord, n° saurait être écartée 

Le Gouvernement a dome estimé qu'il can 
vemait de sourmettre à vos. délibérations une 
disposition législative spéciale de mature à 
éviter de te!s procès. H s'est arrêté, dans ces 
conditions, à une formule qui permet de con- 
sidérer comme valables les opérations eflec 
tuées pendant la période qui s'est 

















[a [AP EL) 
ont été appliquées les instructions relatives 
au recouvrement des taxes, si le versement du 
décime et demi, prévu par la loi du 34 décer 
bre 1948 en addition aux taxes versées, esl 





r 





qui suivront la publication du présent texte 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le retard apporlé au 
règlement de la majoration prévue par l'ar 
ticle 8, $ 2 de la loi n° 48-1973 du 31 dé- 
cembre 1943 ne peut être invoqué pour con- 
tester la validité des opérations ayant pour 
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] xé! “'t s fort (107 de veiller au res. 
y ds ‘ eo ré cimenis par Île nHH1s- 
sion Û £ 

At Î iste dé commis naires 
1: est « i ( on e « on 
hi ( rx | a cle 6 do 
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au méme fi jue les personnes physiques 
si ! With ile directeurs, gérants 
{ il l\iFa F int en leur ON Fermi 
sent dl indit fixe à l'alinca } dent 
ou prit l [l ‘ loutefois, 1e pri ire de 
leur adin l doit être à nouveau examiné 
par ia COMPAS ues Con jonnaires agreors 
lor<q une modification des statuts 
de la sociélé ou un changement de tilulaires 
des f netio 1e pre ives, 

S'il s'agit d'une société par actions, ces 
dernièr ont vbligaloiwcement nominatives et 
he peuvent # “olc: à une bourse de va 
leur eiles ne peuvent être ncgorices qu aprés 
autorisation du conseil d'administration 


vommi-sionpüaire agréé doit, 


avaut d'entrer en fonctions, déposer à une 
‘ | ‘A! | 


somme desti 





re à ga JE DL clientèle, Ja 
bonne €) IHION dt de l'ensem 
L'e des comm { alt ur les mar- 
€li résiementcs, Le montant de cetle somme 
ainist qui } foncthionnem t de la caisse rau 
tueile dé irautie ont déterminés por Île 
résiement gt un prévu à l'article 11 ci- 
des-0 

Un for Jun garantit également Îles 
engagements di EE F4 af 3 
Jon des re au | { par ledit ri INC 
£UnCra 

Art t out if pare ierue ou 
Tepresenlaut q Ù icté admis en cette 
qualllé « Î t cl int le tribunal de com 
uerce _ i \ la huilaine de son 
l r'plio ‘ont de remplir avec hon 
} reel} les 4 rs d t profs oO 

est le ail fl of 1] ] us Îles 

}‘ ] \ À IC is au j' | 

Le nn S agr sont obligatai 
LE | np RERTE 
« \ ii attribu 
CEA pi i 

Tiene 1] 

{ { S anTecCs 

A 1! 7 ï nnaA dt \ith | 
ni lire \ Î L { Liilt eu de 
l': "4 t 110 Coiorme- 
Vrit t à la a | ! Ps & livals pr fee. 
nt 

C t 1 vi { ° | « car 19 
«| \ { Pat et ROMOorAaEurs 
par du m de l'industrie et du 
connut 

Art & I npa e des mmission- 
nairi oré« est e notamment: 

jo D'étudior les questions intéressant lexer- 
cice de la profession et de représenter collec- 
tivement les commissionnaires agréés pour 


Rire valoir leurs d 


2e D'assurer Île 


de ses membres” 


roils et intérèls communs; 


contrôle et la surveillance 


y 26 D'asenrer la discipline de la profession 
pair voie de règlement pærthculier et de prendre 
| rncsures disciplinaires néressaires dans les 


pi 
| l'articie 1% cidesous; 


: À 
O1HIITIONS Pre IPS à 


4° D'adininistrer la caisse mutuelle de garan- 
be et le fond [TRE TEE REP 

Art 9 — La compagnie des commissionnai- 
ré iuréés 6jit \ conseil de direstion dont ies 
pouvoirs sont définis pur ses stasluls et la pre- 
t e 10 

Au ca 1 li seil de direction manquerait 
iiX Vous e, à pourrait étre dis- 

HS par a! 6 du miaistre de l'industrie et 
au muinerce, après avis de la chambre de 
comn de Paris: de nouvel'es élections 

irgient lieu dans les conditions fixées par ies 
pra) 

Art. 10 Le fonds commun visé aux art 
o Et 8 dessus pourvoit aux dépenses 
administratives de la comnagnie des commis 
sionnaires. agréés et sert à la constitution 
d'une réserve des Ce né'amment à garantir 
| engagements et Ja responsabilité profes- 

elle de ses 1m ibres. 
| est aïimenté à Ulre principal par une coti- 

ilion pereue Sur :0S COMMHBSSIONNAIrCS agrecs 


et dont le taux est fixé por fa compagnie après 


é | , } sn | rie 
accord de la chainbee de commerce de Paris 
et co illalion du commissaire du Gouverne- 
ment 


ion des rrecourees applical 6 aux dé 
enses administralives est fixée dans les mè- 
EL form 

Les fonds de la réserve ne peuvent être nti- 
lisés qu après agrément de la charmbre de rom 
merce de Paris commissaire du Gouverne 


ment consulté 


Disposilions diverses, 
l 


Art. 11. — Le règlement général et les règle 
ments particuliers afférents aux marchés visés 
à l'arlicle fer de la présente loi sont étabiis 
| par La chambre de commerce ée Paris, après 
avis de la compaguie @°s commissionnaires 
agréés. Ils sont homologués par arrêté du mi- 
nistre de l'industrie et du commerce. La no- 
menclalure des produils traités sur Ces mür- 
chés est fixée dans les mêmes formes, 

Art 42, — La chambre de commerce de 
Paris désigne des contrôleurs tenus au secrel 
professionnel sous les peines prévues à l'arti- 
cle 478 du code pénal, qui peuvent, à toul 
moment, exiger des cormmissionnaires la pré- 
centation du répertoire et toutes justifications 
| de la réalité des affaires traitées et de leur con- 
formité aux règlements. 
| Art, 93%, — Joute infraction aux dispositions 





de ja présente loi, du réglement général el des 
résements particuliers des marchés, ou toul 


fait contraire à la probilé, à lhopneur ou à 
\ correction commerciale. donne lien à une 
sanction disciphinaire prononeée par le conseil 
de dircetion de la compagnie 

Art, 41. — Les sanctions discipiinaires sont: 
’avertisscinent; 


L 
| 2: Le biâme avee où sans affichage; 
| jo La suspension à temps: | 
| 1° La radiation de la liste. 
| décisions de sanction sant notifites à 





l'intôr 6, à la chambre de commerce el au 
commissaire du Gouvernement par Jeltre re- 
DELL ide avec demande d avis de réception, 


Art. 19. — La décision de santion est défi- 
nilive si dans un délai de quinze jours à Comp- 
ler de la notificalion qui leur en est faite, 

| l'intéressé onu le commissaire dn Gouverne- 

| ment ne j'a pas déférée à ja éhanmdre de com- 
Hi 


suspensif. La chambre de 
commerce de Paris statue sur réquisilion du 
ninissaire du Gouvernement, Sa décision 


1 


l'objet de recours devant le conseil 


| Art. 16. — Des décrets en conseil d'Etat 

ront en tant que de besoin les moda- 

application de la présente lai. 

Les dispositions du règlement général homo:- 
logué par l'arrèlé ministériel du 28 août 1955 
compatihies avec les disposilions de Ja pré- 
sente loi restent en vigueur jusqu'à la publi- 
cation du nouveau règ'ement général prévu à 

nlarticle 11 ci<essus 

Art, 17, — La présente loi pourra être rendue 

applicable à d'autres marchés rég'ementés 

| francais, dans des conditions déterminées par 
| des décrets en conseil d'Etat, 
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ANNEXE N° 8885 


(Sess, de 1949.— Séance du 29 di 
PROJET DE LOT tendant à autoriser le Prési 


dent de la République à ratifier 
tion générale culre l1 France :! 
blique de Saint-Marin l: ndant à 
l'application aux ressortissants 
pays de la lég'slation francaise sur Ja sécu. 
rité sociale et de la législation ae 
sur les assurances soc'aies et lo: precta 
tions familiaies conclue le 12 
présenté au nom de M. G 
président du conseil des mini 
M. Pierre Ségelle, minisire du tra 
la Sécurité sociale, par M. Robert & 


Conven. 


ministre des affaires élrangèrt « 
M. Gabriel Valay, ministre de l'ac 
— (Renvové à la commission du t 


de ja sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le présent proi , 
loi a pour objet la ratification de Ja 

lion générale entre la France cet la 1 

de Saint-Marin tendant à coordonnt 

cation aux ressorlisgnts des deux } 

la législation française sur la sécurils 

et de Ja législation sanmarinaise sur 

rances sociales et les prestations f 
conclue le 92 juillet 1939. 

Etant donné l'analogie existant ent < 
législations sociales italienne et sanmar 
celle nouvelle convention ne fail que 
duire les dispositions de la convention 
rale entre la France et Fitalie, tenda 


coordonner l'application aux ressor{issa! des 
deux pays de Ja législalion française s | 
sécurité sociale et de la législation ji!a! 

cur les assurances Ssaciales et les pres ç 


familiales, conclue le 31 mars 1918, et 
sur les mémes principes, 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la Re 
blique est autorisé à ralifier la conv 
générale entre la France el la républiqu 
Saint-Marin tendant à coordonner l'appui 
tion aux ressortissants des deux pays de 
législation francaise sur la sécurité social 
de la législation sanmarinaise sur les ascu 
rances sociales et les allocations familiales, 
conclue le 12 juillet 1949, Le texte de laüile 


convention est annexé à la présente loi. 
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ANNEXE 


Convention générale entre la France et la 
répubiique de Saint-Marin tendant à coor- 
donner l'appiication aux ressortissaiñis des 
deux pays de la législation française sur la 
sécurité sociale et de Ia législation sañmari- 
naise sur les assurances Sociales et les allo- 
cations familiales. 


Le Président de la République francaise, 

Ft les capitaines-régents de la république de 
Saint-Marin, 

Animés du désir de garantir aux res<otl 
cants les deux pays le bénéfice de la légi-la- 
lin francaise sur la sécurité sociale et de 
lévislalion Sanmarinaise sur les assurait 
sociales et les allo’ations familiales, ont réso!n 
de conclure une convention et, à cet etfet, 
out nommé leurs plénipotentiaires, savoir: 


Le Président de la Rém 

Les canilmi cs-régonts 
Saint-Marin: 

Lesquels, après avoir échangé 
voirs, reconnus en bonne et due forme, sont 
convenus des disposilions suivantes: 


iblique française: 


de la république dc 


leurs pou 


Trine ler 


Principes généraux. 


Art, Aer, — $ fer, — Les ressortissants fran- 
cais ou sanmarinais salariés ou assimilés aux 
salariés par les légisialions énumérées à jarlt 
cle 2 de la présente convention, sont s0um.S 
respéctivement auxdites légisiations applica- 
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PP 























craie 
à Saint-Marin où en France el en téne 
ainsi que leurs ayants dre, dans {es 


couditions que les resserlissatits je 


h 
1 {, 
jun 
Le = : 
essortissants 


français 








1 autres que CEUX VixCs au pret 

1 ! au pre ut articde sulif 011 
1 epnout aux législations Concei ii ! 
4 Î 15 familiales éuumérées à l'artwle 2 
r s à Saint-Marin où en France, et 

h ut dans es wuiémes Condition { 

} ! ri amis de echacy de c« u 

\ a "4 Le" Les leogial JS dUxqut S 
s ar ] la pres conveiil saut 

4e En Frar 

( La législat gt ÿ fixuut l'orgs i 
{ ke la sécuri - Î 

b} 1 Cgls | généra fixant le rég 
d } rances sacjul applicable aux à 
{ fessions \ agricoles el concs i 
j e ct risques maladie, invalidi 
3 { di Lt la couverture des ci e 
Ô I 1 \ l'exclusion de 1 le ‘ 
9, mbr ANaS 1 18-1173 étendant x 
ri s cerlait GiSpo Juifs de Î 
pa du 149 octob lus fixa le réciny 
a es socli \ppl bi aux À des 
pi I | |} at D ; 

{ LA légistäuon d s 11 SC fes 
L il UXx li et à [EHEL des pro 
f ut nes et t il ü iverlur 
Ô tnctues ris es et enatre 

| 1Cgist ( renecraie tive à l'atla 
nt | iiesse des travattteur Ï 11 s 
{ La legist d Î esial farnatia 
f s législat sur la prévention cet 
n «< { lents 1 travail el d 
J! 141 professionnettes 

g), Les 1 stats eur rOpAUeS SI itix 
dr { SOC] en À { ju i y 
] s OU 1} Stan UV pa 1 
le: ô! tu s dlix u Le 4 FOR LT 
de 

2e A Saint-Marir 

F I légi { g ue f vit le rés 
û assuraners soctales concernant Fassu 
] des risques Hitladie ravatdtte, » 

1 léves., la couverture des charges de 1! 
muterrté et la réparation des accidents d 
dravail et des maladies professonneth 

by La législation à allocations faumtiales 

$ 2 La présente convention s'apptiauera 
Egalement à tous les actes leswrstalifs ou régle 
mestaires qui ont tnodilié ou couaplété ou q 
mmodifieront ou comm teront égisiatte 


artu ‘ 

Toutef elle ne S'apnliquera 

a) Aux actes législalifs ou réglementant 
couvrant de nouveaux risques où chars 
saciaux que Si un arrangement inlerviei | à 
( cet entre des pass contracdants;, 


législatifs ou réglementaires 
iront Les régimes existants à de mou 
alégories de béuéTn 

cet égard, opposition du gouverne 
pays intéressé nolmiée Louverne 
l'a lays, dans un délai 4 ' 
dati [ la publi aliun Off jeil des 


uires que SH nm» 
a 1] 
Îr 
iu1 


de 


travailleurs salariés 
par les législations 
des pays con 
de cvs 


où à unilés 
applicabhte 
tauts 


soumis 


leur 


trac 
Dia up = 
aux législal 
travail 


& 9% — Lo principe posé au paragraphe 1° 
du présent article comporte jes exceptions su 
vantes: 

a) Les travailleurs salariés ou 
occupés dans un pays autre que 
leur résidence hobnuelle par une 


etle rés 


dont 


011 


ayaut dans ke pays de 
Llissement ou ecxpi 
relèvent normalement, demi 
législations en vigurt 
lieu de travail habi 
occupation sur Le territoire du deuxième pays 
ne se prolonge pas au delà de six mois; daus 
Je cas où celte occupallon, prolongeant 
pour des motifs imprévisibles au delà de 
durée primitivement prévue, excéderait 
mois, l'application des législations en visueut 
dans le pays du lieu de travail habituel pourra 
exceptionnellement être maintenue avec l'ac- 
tord du gouvernement du pays du lieu d® 
travail occasionnel ; 
b} Les travailleurs salariés ou assimilés 4e: 
entreprises publiques de transports de l'un 





| 
1 
1 
nurent 

le pays 


autant que 






se 





pays toulraciants occupés daus l'autre 





L , î EEE FES it'utt E da | 
mis au) , eur vies 
Ju ! Le > \ - sf | 
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lran-p 111 - | 
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Lt à à lu v i Î 
b < s ! k 
HT [ s 
[ire4 ; | 
| { | 
1 
( 
( me! 
spl ii sf 
pa S 2 S | 
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fu Î | 
in , | | 
| | 
: > ! L te Ÿ | 
‘ | EN 
1 . 
net | 
s n'exerce 4 ! \ a | 
hetls it= s i | 
r } 
| ent Vis ie | 
leur ? | ‘ ‘ | 
ÿ 1 1 à : ! : | 
[LE é | 
d'1 Co | X tuix | 
res ’ t 1 Tu sel | 
gra f 1 | 
con tu | 
vi D ré à 
da! n 
\ ] : 
> üi 1 à 
sil { ! 
LI dl . 
tu 
o M { N 
C4 | s 
To is 
fe Surt ex .,t \ j ( j 
at ie | \ 1 itiquat ' i $ 
de f i j 
Len i 
2 Les 1 4 ! 
appa i | l 
etité EPL l Dé ph t 
et ! t | 
! 
1 Ï | 
entre l'a la 
de | ! 
lal ii fa) { vine 
Terme NH 
Dispositions particuières. 
Cuavrrmx fer 
iSsAUTAN C4 radar S 
Art 9 ÿ 1er Les 4 | Î 
' t de Ft à saint -M 
Hi ; Î lé 
iva | i AN. | 
pa 1Vea leu irava des 
tiot de l'assurance Imalad [ l el 
des asstfrances maladie tuberculose à saint- 
Mari Ju à ll {1 
{eo 1!5 ff da e 4 i ravail 
sa arre 1 11 
de L'allection ne soit dfclare qu 
tra i 1 é à va r dat 
ce ! 3 ) mo {a L { r 
est ic1b à te (11 V4 l travau 
ne rev T ynutit piu bles d'ou- 
veriu res it = 
jo [is viuplsst t les S 
pour Îm d ‘ tions au regard 
de la législat ] ‘ 1 
de ! i 1 jJusi 1 exigces par 
la 1554 -la "1 9 , coanpte 
tenu de Ta tes d'aseu “UN »1niMies 
sucre »> | t dans C4 leuix 1 
£ 2 bes accords (] FE] “res pour 
rent définir les mm 121 3 & if juelles 
tes bénéficiaires .d l'ascurance-1ma'adre "ui 
tuberculose) de cnaru eux \1v4 ur 
ront recevoir des “ris 1! les tablisse 
ments ou institutions de vuire pays, à Îa 
charge des organismes a'assurames dont ils 
relèvent. 
Art G. — Les travailleurs salariés ou assi 


Marin 
iCurs 


e à sarm 
ainsi que 


qui se rendent de Fran 


i14 
nur 


ou inversermeat bénéficient, 
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[A] nt ti à neti l'attri Lo 
Ve { \ ou le rmamimté 
art. 10 La penst d'invatidités est trane- 
; 1s h t en pension de vieili- 
k ia les ndtions ré ar a ! 
L vertu de laquelle eile à élé altrt- 
br » t t appliration 13 échéant, 
des dispositions du chapitre 3 du présent Utre 
Art. 11 | rs nt sux articles 8 
à 10 sent bles aux ivailleurs qui om 
1184 occn dur « mines en Prat et à 
Ssatnt-M vur Îa termmnmetion des droms 
x restatiqns d'invaltdilé pr unes par te ré- 
im français 4 hwurité sociale dans 1es 
ti n | vue pour Le famine Où re TC- 
couvre t 4 jroits 
Toutefois l - un d'invalnlité prof s5t0n 
nelle pré ie var da HWévislalion spéciale aux 
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buse qu'aux assurés qui élaient soumis & : sociales de ce pays, est élendu aux - 
celie le lat \ au moment où esl survenu CHAPITRE JV respondahles à produire pour l'ap} : 
l'accident où la maladie avant entrainé Fin la présente convention aux adrni js 
validité et qui ont résidé en France jusqu'à la Accidents du travail : organismes d'assurances 0u de 1 
liquidation de Jadite per n. La pension el mnaludies projessionnelies, ies de l’autre pays 
cesse ( ‘ j penis & qui reprend * , \ ca - ere $ 2, — Tous actes, documents et pi l 
Je ! * Cra … IS. + sont es sormeie à x M coques à produire pour l'exécution , 
; sortissants dé une des deux parles contrat nte € nil ‘1 
ari 12 — |] és adm tralives {antes les di-positior s A AE ec dans les + ute CON 208 sont di bd int s d 3 
€ t ‘ cle nl ‘ ictant lero ; lésislations de l'autre partie concernant les pme eh ues aultorilés diploim ] t 
1 lit ils ‘ rs 
ii niini à ] modalités di i- acsideuts du travail el les maladies ponnenee 7 ea + es; . E 
drole incdical « ". if des 1 ides nelles qui restreigsnent les droil des étran£ Art 21. — Les communication: 
iles SUrCICHENET 1eS its ün2 nour l'anuvlicaltior : résent ’ 
ou opposent à ceux-ci des déchéances en rai por l'application de la présent , 
HI on du lieu de leu denct à par les bénéficiaires de celle conve 
( r Il so u de leur résidence. mYnNInAS à SÉPARER ET \ 
Les majorations où allocations compiémen- de ee = o! ra dr pa tt es 1 
: à . 9 taires ac cordées en cp} | lément des rentes ; j'a) itraclants « [EE it LA à 
Assui i l e elt urance udéccs L » : l'as urances Sociales de preslalio c fi 
! d'accidents du travail, en veriu des législations : ; , » i 
pt ‘ u nts : ; ; ; ; ce / ou de sévurilé sociale, seront rédisse ‘ 
applic:bles düns écharun des deux pars Er: hs da - 1 
contractants sont maintenres aux personnes langue officielle de l'un ou de laut 
Art, 12 & {er Pour les t rs : s. pans? À Lee of T 1e." Art. 25. — Les demandes ct recou 
. à visées à l'alinéa précédent, qui transfèrent s “Ais " 
« t Dies ITA { s REMENEE TE 0 a . i P ù. " LPn ais D de vla LA 1 (hi s unis IN qela É 
; 1e Jo , - leur résidence de l'un des pays dans l’autre raicnt élre introduits dans un d 
«juil 1 cent ou aller Art. 19 £ Toul rt pr t du travail SUPVéNU miné auprès d'une autorité où d'un « 5 
{ —— )l aetvh | «il ‘ al su * nl : 
} et EE 4 ( à contr nl Ne Lu PP CS RE A APENRE 0e d'un des pays contractants compétle::! 
à un travailleurs français à Saint-Marin Où à | ss ssvoir ons ! . es 
on blu Le | ] ( esse où F 1 : d : 4 7. recevoir ces demandes el recours « 
: un travailleur Santmarinais en France, qui à , RS a! } 
d'a e-tk en di irvivants), - Aa ur. d'assurances sociaies, de prestations 
ccasionné ou est de nature à occasionner soit i pepe LE TR È 3 
les péri | cé accon s 15 Ce - Ua ou de sécurité sociale, sont considérés e 
; le la mort, soil une incapacité permanente, totale L'hhssevaples s'ils sont présentés dans le 
Eee prie ge SE. ar ts 4 17 partielle doit être nolilié par l'organisme pe are ge 5e ep « 
1e) À di ériodes d'assuyriie en vertu , . s" Lai Operue 7 ge à: cé A délai auprès d'une aulorité ou d'un o! a 
compétent où par l'employeur aux autorités . , , 
desoits régimes, sont tolalietes, à Ja condition # EN Ha CE : Correspondant de Vaulre pays, Dins 
consulaires locales du pays auquel ressortit la £ , ' 
quelles ne se sSuperposent pas, tant en vue victime c aol ds . celle dernière aulorilé ou ce dernier ë 
de ja délerm {1 ou droit aux preslutions Celte notification cera faite ar l'organisme nisme devra transmettre sans retard Je P- 
ou'en vue da maiñnlien ou du re‘ouvrement | hnnnta D D on > inandes et recours à l'organisme com 
compétent où par l'employeur don: les mêmes 
d e droit re: de ide : Dans chaque pays, devront être « 
délais que ceux prévus pour la déclaration de : - î 44 d 
), — |] ue la 1! tion de l'un des ‘arride P autorit d'un commun accord, les autorités et « 
- | e \ de un € l'accident aux autorilés on 2 ‘anisimes compé- :s habililés à rece * valable ‘1 
pass ictant i donne l'octroi de cer- tents en vertu de la lé: lion rationale, Il mb - Le ef et > héihirtes valablement ll - 
1. intiges à la condition que les pé- | sera, dans les mêmes r ne transmis copie, TS ST à y See. ct 
rie 1 L'« [l hipilie du: une profes- suivant le cas, des er nts relatifs à celte tra! pe re À j e Etat au OFILES ou FER” 
si “uinise à un ue spécial d'assur: e, déclar ation, des certificats médicaux et du rarives Supremes des Efals contrat . 
msréont rite aus l'admiieainn été EE teront directement les mesures de délit pour 
rit il RE | r l'admission au bérne de: t d'enquête LE NS : ‘pe ” 
fire de ces wvaniages, que les périodes accoin- rt. 90. — Si un travaillenr qui a obtenu l'exécution de la Ari vus convention où des 
pie: sous je ou les régimes spéciaux corres- | réparalion d'une maladie professionnelle dans ge L'que oTapIsEn mc qu'elle prévoil en 
dants de l'autre pays, Si, dans Fun des deux l'un des pays contractantes fait valoir, pour une enr. , ES mesures nécessitent une ci a 
l i \ à . 3 x ‘nire elnes 
pas< contractants [| n'existe pas, pour la maladie de même nature, des droils à répa- Re ne à NES e ; ue 
profession, de r‘2ime sp al, les périodes !'ralion au regard de Ja légi<lation de son nou- &… r# ee cg Ages mnigt d | s 
d'assurances accomplies dans ladite profes. | veau lieu de travail dans l'autre pays, fl sera | MAMAUErONE EN CeDpe MIE ICS ModlIatIons 
: , : Hg Lits kg se survenues dans la législation ou la r leu 
Sion Sous 1 IL Comes VIsCs au para tenu de faire à l'organisme compétent de ce lation «+ leur pavs concernant les : es 
graphe er cidessus sont néanmoins 1(olalf- | dernier pays, la déclaration des prestations et énumé dé 2. Ÿ tite 9 ini otage 6 ste End , 
TE indemnités roecues antérieurement e de , s à L'arli . 

; I s Hg ee her + and au dla Ptnin: $ 2. -- Les autorités ou services compétents 
Fes avantages auxqueis Un assur( dd msg vd de chacun des pays contractants se comm 
peut prétendre de la parl de chacun des orga- L'organisme débiteur drs nouvelles presta querent Dex autres dispoaitions prises en vue 
hisines intéressés sont déterminés, en prin- | tions ct indemnités, tiendra compte des pres. | je l'exéculion de la présente convention à 

cine, un éd lis qu le montant des LA intages npegr ee ures comime si elles avaient élé l'intérieur de leur propre pays. 
auxquels 1! Qursn Groit si 18 A9ts Dhs ve Minna. : Art. 97. — Sont considérés dans chacun des 
NIOURE. VISE SE" AU PARSETARNSS FT RPSREEES Elats contractants comme autorités adrnints 
avai! élé effectuée « QUE le réuime corr spon CusriTrk V tralives suprémes, au sens de la présente F \ 
«! rt et re. 1H prorala Ge la durée des pe- vention, les ministres qui ont. chacun en ce 
rides effectuées sous ce régime. Allocations Jariliales. qui le concerne, les régimes énumérés à l'ur- 
A6 18 Lorsqu'un assuré, compte tepu ücle 2 dans Jeurs attributions. 
dr 1 totalité des périodes visces au para Art, 91 — Des arcords complémentaires 
graphe fer de l'article 43%, ne remplit pas au | détermineront, le cas é héant, les modalités HAPITRE 
méme moment le: inditions exigées par les d'application des législations francaise et san- Cuarirre I 
Jésistations des deux pays, sen droit à pension | marinaise sur les prestations familiales res id de 
est établi au regard de chaque Kégislalion au | pectivement aux ressortissants sanmarinais el Dispositions diverses, 
fur el à mesure qu'il remplit ces conditions. français. Art. 28 l d jébit 
- PE ‘ rt. 28. — Les organismes débiteurs de pres 
* £ er out assuré. at omen NL . eo . 1 
si nd ner : “ or ré fe . Tirke WI tations sociales en verlu de la présente con- 
l ot 0 » ON à pens 1, PEUT FCHOR \ ihñrer ? lo > & 1: 
an dispositions de l'article 13 Dispositions générales et diverses. cine: Mots PA re ce valablement dans la 
ia * avantages auxquels j a : "Re x 
St M A \ + tre de ch 1e ne des CHAPITRE FT Les demandes de transfert devront être eff 
RIT anales sont alors liquidés <é- luées par ces organismes dès la 
r rement par les mes il essés, indé Entr'aide administrative d'échéance des prestations. 
peritun nent des périodes d'assurance, ou Au cas où des dispositions seraient arrêtées 
Seconnues équivatentes, accomplies d ns 'l'au- Art. 92, — $ fer, — Les autorités dinsi que dans lun ou dans l’autre des deux pays 
tr VS É les organismes d'assurances ou de sécurilé contractants en vue de soumettre à des res- 
ç L’assuré à la ulté d'exercer à nou. | Sociales des deux pays contractants se prêle trictions le commerce des devises, des mesu- 
ds Irt l aucune , ‘ LAAL “Me * 1 Chr mn 1e cit "ace à ra © 
Gus Dniin re le bénéfice de l'article À ront mutuellement leurs bons offices, dans la | FES S( raient prises aussitôt, d'accord entr les 
ns ui du nrécent article lorsqu'il a un | Même mesure que s'il s'agissait de l'applica deux Gouvernements, pour assurer, conformé- 
térdt | ge cube ph dr “dune modi | don de leurs propres régimes ment aux dispositions de la présente conven- 
{a » jairt Ï SUILe SOIL ( ue LL, : TR: . +" x De à à > 
fi tion dens l'u Se législations nationales Un accord uitérieur déterminera les auto- | tion. les transferts des sommes dues de part 
din RUNIS DUC CS ICS [RARE «1 LE . : à p 
it du transfert de sa résidence d'un pays | rités et organismes de chacun des deux pays el = ; - + L 
SU pautre col. dans le cas prévu à l'art | Contractants qui seront habilités à correspon- Art. 29. — Les organismes débileurs de pres- 
va CS co. ir Jui un | dre directement entre eux à cet effet. tations sociales pourront, dans le cas où le 
Souveëu drolt:à pansion 1 regat 14 l'une des $ 2, — Ces autorités et “organismes pourront | bénéliciaire réside dans l’autre pays contrac- 
uveau droit à vension au regard de l'une de 2 À , pe <l 
L arcyat r EN sont so. subsidiairement recourir, dans le même but, | tant ou y transfère sa résidence, charger 
Q allions qui lui Soi É il S ù = mA ce 
En msi: | à l'intervention des autorités diplomatiques et | l'organisme compétent de ce pays du service 
Ar! 16 Si la législation de l'un des pay : consula:! res de l'autre pays. des pres lations, 
contractants subordonne l'octroi de certains $ 3 — Les autorités diplomatiques et consu- Des accords techniques interviendront entre 
avantages à des coti dilions de résidence, laires de l’un des deux pays peuvent interve les administrations des deux pays pour déter- 
celles-ci ne sont pas opposables aux ressorts nir directement auprès des autorités adminis- miner les modalités d'exécution de ce service 
r , s ts "11 sci. À : ù r 
sants sanmarinais où français tant qu'ils rési- l'tratives et des organismes nationaux d’assu. | des Sgen 
dent dans l'un des deux pays contrat do ants, rances où de sécurité sociales de l’autre pays, ne n'est pas dérogé aux règles 
Foulefois, les allocations pour enfants pré l'en vue de recueillir tous renseignements utiles révues par lesr De 0 visés à l'article 2 pour 
vues par la Kgislation française spéciale aux | pour la défense des intérêts de leurs ressor- | l€S conditions de la participation des assurés 
travailleurs d mines sont servies dans les | fjssants. aux élections auxquelles donne lieu le fonc« 
conditions fixées par celle législation. Art. 23%. — $ er, — Le hénéfice des exem tionnement de la sécurilé sociale. 
art 147 — L'indemnilé cumulable et l'allo- | tions de droits d'enregistrement de greffe, de Art, 31 — Les formalités que les disposh 
La ’ 


cation spéciale prévue par la législation fran- 
çaise spéciale aux travailleurs des mines ne 
sont servies qu'aux intéressés qui travaillen: 
dans les mines françaises. 





timbres et de taxes consulaires prévues par 
la législation de l'un des pays “ontractants 
pour les pièces à produire aux administrations 





ou organismes d'assurances ou de sécurilé 


tions légales ou réglementaires de l'un des 
Etats contractants pourraient prévoir pour la 
service, en dehors de son territoire, des pres 
lalions "dispensées Dar ses organismes d'assu 
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sécurité sociales, s'appliqueront 


4 dans les mêmes conditiulis qu aux 
| aux personnes admises au bénefice 
-[ations €til vertu de la presc ule Con 
LI 
\ Toe di itionc £a nt ? 
À _— Les dispositions nécessaires pour 
! n de la présenie convt n fi il 
“pt. }) O1 plusie lFs accords conplemen 
es accords pourront conre oli 
du terriloire des pays « ira ts, 
partie seulement 
4 & ! r,— Ï 1l ] » 1 li 
! plicalion de la prés onve.tion 
: d'un coiumun accord, les 
administralives suprèmes des Etats 
anis. 
\u cas où il n'aurait pas été poscihle 
F par cètle voie à vue Solution, le diffé 
. \ étre réglé suivant une procédure | 
« oran se par UH àFr! er d 


entre les deux Gouvernements 
] arbitral devra résoudre le différend 
ei principes fondamentaux et lespril 


ésente convention 





u! ? 

. — &8 fer, — La présente convention 
€ lH et les instruments de ralification 
t S it échangés à aussitôt qua | 
] ‘ 
| — Elle entrera en vigueur le premier | 
’ is qui suivra l'échange des ratifications. | 


— La date de mise en vigueur des 
complémentaires visés à l'article 42 


era | auxdils accords, 

$ Les pret stations dont le service avait 
l pendu en applicalion des dispositions 
en vigueur dans un des pays contraclants en 
} le la nationalilé ou de la résidence à 
l'élrancer des intéressés seront servies à par 
| \ preruier jour du mois qui suit la mise 
‘ ur de la présente convention. Les 
} lions qui n'avaient pu être attribuées 
aux intéressés pour la même raison, seront 
| et servies à compter de la mére 
uu 


Le présent paraïraphe ne recevra applira 
{ion que si les demandes ou recours sont for 
muiés dans le délai d’un an à rompier de la 
dule de la mise en vigueur de la présente 
convention. 

$ 5. — Les accords complémentaires visés à 


le 92 fixeront les conditions et modalités | 


vant lesquelles les droits antérieurement 


] 
liquidés ainsi que ceux qui ont ét& rétablis 
ou liquidés en application du paragraphe pré- 
c“dent, seront revisés en vue d'en rendre Ja 
lijuidalion conforme aux stipulations de la 
présente convention ou desdits accords. Si les 
droits antérieurement litquidés ont fait l'objet 
d'un règlement en capilal, il n'y a pas lieu 
à revision. 

8 6. — Pour l'application de la présente 
convention, il doit être tenu compte des pério- 
des d'assurance antérieures à son entré en 
vigueur, dans la même mesure que l’on en 
aurait tenu comple au cas où la présente 
convention aurait été en vigueur au cours de 
kur accomplissement, 

Toutefois, cette disposition ne pourra jouer 
que pour les droits ouverts postérieurement 
à la date d'entrée en visueur de la convention. 

Art, 35. — $ fer, — La présente çc nvention 
est conclue pour une durée d'une année. Elle 
sera renouvelée tacitement d'année en année, 
sauf dénonciation qui devra être nolifiée trois 
Mois avant l’expiration du terme. 

$ 2 — En cas de dénonciation, les stipula- 
tions € : 
complémen.aires visés à l'article 32 resteront 
appli .bles aux droits acquis, nonobstant les 
disposi'ions restrictives que les régimes inté- 
ressés prévoiraient pour les cas de séjour à 
l'étranger d'un assuré. 

$ 3. -- En ce qui concerne les droits en 
cours d’acquisition afférents aux périodes 





| 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi- | { le ! 
ter le Gouvernement à organiser L 4 r 
apprentissage de la magistrature pre | uen 
{ par M. Minjoz el les membres du gr e | { rt 
&( l < | \ cn 
Ii de ià } e et | 
à | 
EXPOSE DES MOTIFS | | 
| EL 
\fes sieur r 1 ‘ t | { 
: I 
l 4 ra Lil} ‘ ! « 
I Ê $s elui € | è, | ( 1 
Con j La Bruvèr: £ ( ë 
hommes Cette fonction ne di ontite x As 
qu à des ones €t des fermu }\ [PRE KY : 
profonde connaissance non seulement de la | , °° : 
SCC HE € | idis ue, Miäis de l'étre humain, €t pes + à 
présentant Ja garantie d'une morale profes- re ! Fer 
Sionnelle parfaite et d'une grande L 0 (dise, PRE br 
Aussi, estimons s que la préparation pro . PE dE donner 
fe sion least 1 IHAaUISt! L actus 1} ; ; à ” 
ment insu { sms Des, 
I — Ï eff ] & : \ 
magis : céle en | r ;@ RER l 
>1OTI ex L t élré | té - | \ 
saltisfaisa { pr L | LI t t FE Cane 
l'initiation proft très 1] i 
plètes, et méme uile F 
{ {le fo HEHREL fé ‘ ! ' 
consisté uelle on Où Soil 
les futurs inagi ] un slagt 1 PR SITION D] 
Parquet et au Barreau. 

Exatminons les stage L*A onia 
1° Le sl iu ar SOUVEeNL une mi t à ! voir l'org 
pure formalité. ment } { et prof: 

Les | reaux ont déjà beaurco IP à peine à { ire et i-uirt UN Y 
donner une formation à leur membres u mac ; 
et ne peuvent s'occuper de S Mmapis 


trats. D'autre part, le fait 
une carrière libérale, rend à 
du travail et de l’assiduité, 

20 Le slage au Parquet est Feaucoup plus 
Sérieux, mais ses défauts sont nombreux 

a} Le Parguel n'est pas tou'e la magstra 
ture (il faudrait un stage au siège également 

b) Le stage, tel qu'il est praliqué actuelle- 
ment, à l'inconvénient, à Paris surtout, en 
raison du cloisonneme l 
ner à lallaché des connaissances beaucou] 
(trop fragimentaires. 

Les attachés au ministre de la justice sont 
encore plus mal servis et ne reçco vent pres 
que aucune formation professionnelle 

La préparation pratique et professionnelle de 
nos magistrats est donc très insuffisante et Je 
jeune magistrat risque d'apprendre <a pro 
fession aux dépens des justiciables. Ce mal € 
reconnu par toute la magistralure. 11 faut y 
apporter un remède. 

. — à) Une solution à été préconisée par 
l'Union fédérale de la magistrature: c'est la 
création d’une « Ecole de la mag 
Nous écarions celte suggestion pour les rai 
sons suivantes: 


Cette école donnerait encore un enseigne- 





nt des services, de don- 


ment théoriqué. Or, ce n’est pas celui-ci, 
| comme nous l'avons dit, qui fait défaut aux 
jeunes m irats. 


la présente convention et des accords | 


d'assurance accomplies antérieurement à la | 


date à laquelle la présente convention cessera 
d'être en vigueur, les stipuiations de celte 
convention resteront applicables dans les 


conditions qui devront être prévues par les 

eccords complémentaires. 

Art. 36. — En foi de quoi, les plénipoten 

tiaires respectifs ont signé la présente con 

vention et l'ont revétue de leurs cachets. 
Fait en double exemplaire, le 29 décembre 


| 





La formation, si complète 
ÿ » l 


À enit tnuinnur ’! 
Ceole, resterait toujours théo- 


LI 
rique avec toutes les dangers que présenté 
un enseignement qui reste loin de la vie et de 
l'expérience. Si bien que, malgré tous les avan- 
tages que présenterait par ailleurs celle écol 
elle ne ré} lrait pas au besoin réel 
avons exposé. 

De plus, cette école enlèverait à la ma 
trature ses meilleurs praticiens, probablement 
appelés à devenir professeurs; 

b} Suivant donc ici, comme dans toute notre 
argumentation, l'opinion de M. Laplalte, con 
seiller à la Cour d'appel de Colmar, nous pre 
coniserons une autre forme d'enseignement 
professionnel pour les fulurs magistrals. 

Au lieu d’un enseignement ex cathedra 
nous pensons que serait excellente une forma- 
tion professionnelle donnée, pour ainsi dire, 
sur le chantier, non dans une école; c'est 

ourquoi nous l'appellerons l'apprentissage de 
fa magistrature, voulant marquer par ce 


terme, comme je dit M. je conseiller Laplalle, 
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PROPOSITION DE 


invite le Gouverne 


a! 
rite 


40 À autoriser la chasse À la hécasse, après 
la période générale de fermeture dans Îles 


lé par s où de préfet aura pris un arrôté 
sur avis {uvoræble du président de la fédéra- 
on départementale des «chasseurs. Cetle au- 
torisation devra ébre üimitée aux «<éparte- 
men!s où dla chasse à dla hécasse est fradi- 
tivunvellement pratiquée, départements dont 


ne 


verte nt 
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cice n'atteignent pas ce nombre d'étziar 
Si on ajoute les étudiants du PC. et 3 
externes et internes des hôpitaux, cela 
3% personnes au total. 

Plans l'état acbuel des choses, la silualiun 
des externes el des internes mpileus 
Rouen est très diminuée por rapport à ce 
de leurs collèges en 14is0n des avantages 
cordés por Ja loi aux internes des viltes ayant 
des écoles de plein exercice, H n'est pas dou- 
leux, dans ces Cconfitions, qu2 la créalion 
d'une écote de plein exercice à Roaen : 
necessaire afin que puisse vive ce centre 
hosp,lalier lnpor sut, 
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ANNEXE N° 88591 


(Cocs, de 1939. — Séance du 29 décembre 1919.) 


ROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à suspendre pour 
l'année scolaire 1949-1950 l'application de 
l'arrêté du 16 avril 1949 faisait obligation 
aux étudiants des éccies préparatoires de 
médecine de 4 et de 9° année d'accomplir 
‘ s les écoies de plein exercice lcur stage 
co'igatoire, rene par M. Dusseauix, 
(Renvoyée à la commission de 
Jédjucation nationale.) 


député, — 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Flapplicalion stricte 
du décret du 6 mars 19934, relalif aux études 
médicales, nposee par le décret du 16 avril 


1,19, en vertu duquel les sluges de quatrième 


et cinquième année ne peuvent être accom- 
} qu'au siège d'une facullé ou d'une école 
de plein exercice apporte une gène sérieuse 


aux étudiants et à leurs familles. 

L'arrêté du 24 octobre dernier portant mise 
en application du décret précité a causé la 
jus vive émotion parmi les étudiants de cin- 
quième et de sixième année, qui se voient 
‘ l'obligation de quilter leur résidence 
pour faire leur stage dans un autre { 
hospitalier désigné par la faculté, alors qu'an- 
érieurement ils pouvaient pratiquement le 
terminer au même endroit. De plus, on oblige 
ainsi les étudiants qui ont commencé l'année 
n cours sur les apai-ements qu'on avait pu 
leur donner à quittér le lieu où ils avaient 
Cormmmencé leur <a 


Cette obligalion représente pour les parents 
des sacrilires matériels importants et impré 
vus, des frais d'installation et àüe sub-istance 


dans une nouvelle résidence éloignée 

D'autres étudiants étaient .,en mesure de 
subvenir à leurs besoins grâce à des + 
qu'ils avaient trouvé dans une ville: d'aut! 
encore continuent leurs études grâce unique 
ment aux avantages matériels qu'ils recoivent 
en contrepartie de services qu'ils rendent at 
ciablissements hospilaliers qui ieur ont 
Contan(Ce 

Ainsi, les conséquences de la mise en appli 
calion de ce décret, qui doit avoir lieu avec 
là plus grande rigueur, seraient-elles désas- 
treuses et particulièrement inopportunes en 
cours d'année scolaire, pour les étudiants dé 
cinquième et sixième année des écoles prépa 
räloires de médecine, et nolämiment pour 
ceux de l'école préparatoire de Rouen, 
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ANNEXE N°8892 


FROPOSITION DE LOI tendant à 

l'arti 10 de la loi du 1° - 
portant modification el codification : À: 
legistation relative aux rapports de maif- 
leurs el locataires où occupa de jocaux 


modifier 


eplemure 1938 


d'habitation où à sac brui «| Ci 
Ii t Lit GPS local s d ! u , t pre 
sentée par MM Gabel el l: 

ue] t ds envVorre À | i on de 
la J L lég | 1 


Ï 
Mesdami l x ! d à 
cle 45 1 lui du 1 cpl ue 1Jix, relalif 
üux | | et si [EL s ei | { en 
cas de sous-ocalion parbell l vw du 
il \ dans ht ieUX n’é | opposable au 
locataire principal lor-que Ies locaux occul] 
foument avec Fen<emble des fHieux le 
indivisible, sauf en ce qui concerne les sou 


locataires rentrant dans les catégories visé 


à l'article 28 de l'ordonnance p9 45-234 du 
it octobre 19%5 et lorsque le locata l 
Ci} il occure ui) lüsement uf (LIFTTURE EL 


[EI cupé aux termes de ladite ordonnance 

bes difficultés sont survenues au sujel de 
l'interprétation à 
phrase commencant par: « Sauf en ce qui 


donner dt IHcInnre Gt 


concerne les sous-localtaires ele, ; 

Pour cerlains jinterprélateurs 1s-loc: 
taire ne peut bénélicicr de la dérogation pre 
vue que s'il remplit les deux conditions énu 
mérées dans te membre de: phrase en ques 
tion. c'est-à-di { = | fait par urs À nuit 
prioritaires de l'ordonnance et si le logement 
du locataire pri pal est l i:il iii 
occupe 

Cependant ] l'av | tres comimeéntfa 
leurs de la loi, - ( le 
indivisibles peul opposer le m \ dans } 
lieux au locataire principal dans deux 
visés à l’a le 45, alinéa 3, c'est-à-d 

jo Si le = lo [l est \ 1 tail 

2e Si le locataire occupe un logen [ 
fisamment oc: upe 

IL semble bien que cette der terpre 
ation soit plus conforme que l'autre à Finte 
tion du législat 

C'est pourquoi, afin d’éviler les difficultés 
qui peuvent survenir, NOUS } ‘ Lil y 
aurait intérêt à remplacer dans le merabre de 
phrase en queshon le mot et » pla CA tré 
les deux cond s énun t " le 1] 

L 

\ » d ‘ ] L LI d V 4 
matt texte aivarl: 

» 
PROPOSITION DE LOI 

néa, de la i au 1 se 1918, est 
inod1i nine suil 

« En cas de ous-location Ï rtielle, ce béné 
{ice n est is non plus oppo able au locataire 


principal lorsque 1 locaux occupés forment 
avec l’ensemble des heux un tout imndivisible 
sauf én ce qui concerne les SOUS locataires 
rentrant dans les catégories visées à Farti- 
cle 2S de l'ordonnance n° > 2394 du 11 octo- 
bre 1915 ou lorsque le lorataire principal 
occupe un logement insuffisamment occupé, 
aux termes de ladite ordonnance. s 


(Le resle sans changement.) 


en 











ANNEXE N° 8893 


té 
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mineurs 
quotient farmaltial tant ie 


orphelins de guerre corime 
pour je caloui di 
ceux-ci n'auront pas terminé leurs 
supérieures, |] 4 | M 


wrécisément ces années d'études qui 
plus coûteus et jm ent ! | 
sacrifices à la veuve de guert 
par suite qu'en toute équits 
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être considéré à charge pour la part du 
farnilial imposable tant qu'il n'a pas 
ses éludes at Be peut subvenir à ses 
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EXPOSE DES MOTIES 

Mesdames, messieurs, comme il n'a encore 
pas 4 possible, pour des raisons budgétaires, 
de donner aux veuves de guerre des moyens 
d'existence convenables, il importe que les 


difficultés constantes auxquelles elles doivent 
faire face soient allégées le plus possible. Nous 
ne devons pas oublier que leurs enfants sont 
dignes de notre intérêt et qu'ils ont des droits 
sur nous, Le problème de leur formation et 


ministres et hauts fonclionnaires ont été ap- 


pelés à témoigner en justice au cours de ces 
dernières années, 


PROJET DE LAQI 


Art. 4er. — Le chapitre V din titre IV du 
livre IL du code d'instruetion cr.minelle prend 
l'intitulé suivant : 

« De la manièr 4ont seront reçues, en ma- 
tière criminelle, correctionnelle et de police, 
lès dépositions du président du conseil des 





m.nistres et des autres membres du Gouver- 





par écrit 

« Art: 516. — Cette déposiltion sera envoyé: 
close et cachetée au greffe de la. juridicton 
requérante, communiquée et lue, comme il 
est dit en l'artièle 512 et sous la même 
peine. » 


Art: 3. — Sont abrogés l'article 517 du code 


d'instruction criminelle et le décret du 4 m1 
1812 relatif au Cas de citation en témoignas® 
des ministres, des grands officiers de l'Ern- 


rn 


pire et autres principaux fonclionnaires de 
l'Etat, 























DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES 











ASSEMBRIFE 








ANNEXE N° 8898 


Besc, de 1949. — Séance du 9 décembre 1949.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil 

de la République sur da proposition de Ji 
adoptée par l’Assemblée nationale tendant 
à la modification ct à la codification des 
teutes relatifs aux pouvoirs publics (1). — 
iRenvové ‘à Ja eormmission de kh julie et 
de Kyislatien.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
la proposition de loi, adoptée par l'Assem. 
bite nationale en première lecture, soit 
amendée comme suil: 


PROPOSITION DE LOI 
Tree Ier 


Du siège des pouvoirs publics. 

Art, 4er. — Le Président de la République 
le touvernement, lAssernblée nalhtonale et te 
Gonsei] de la Répubhque siègent à Paris. 

A la mobilisatiôn ou en cas d'agression ma- 
niteste mettant de pays dans là nécessité de 

urvoif à sa défense, soit dans les cas prévus 
ar la charte des Nations unies, soit en m 
node de tension ‘extérieure lorsque les ci 
constantes Tl'exigent, de siège prévu à lai 
hcle #7 pourra èire transféré hors de Pari 
Le Gouvernement fixera, par décret, en ten 








«eil des ministres en accord avec le président 
de l'AscembMée nationale et après avis du 
président du'Conseil de la République, la date 
et te lreu ‘du transfert. Les mesures méves 

s seront prévues dès le temps de ‘parx 


Art, 2 — Le ‘Palais-Bourbon, avec ses dé 


pendnees de Versailles, est affecté à l'Assem- 
hiée nationale; de Pa;ais du Luxembourg ave 
ses dépendantes de Versailles est affecté au 
Conseil de la Képublique, 

Art, 3:@t 4 — Conformes. 


Du druit de réquisition. 


Art. 5. — Les présidents de l'Assemblée 
nalionalte et du Conseil de la République sonl 
chargés de veiller à An sûret intérieure el 
exlérieure des assemblées qu'ils président. 

Hs ont be droit de requérir la forre ornée 
et toutes les antorilts dont ils jugent le con 
cours necessaire 

Les réquisitions uvent ‘être adressées di 
rectement à tous officiers, econmmarmbnts ou 
fonchonnaires qui sont tenus d'y obtempérer 
jininédiotement, sous les peines portées par 
la loi. 

Les présidents de l'Assemblée nationle el 
le Conseil de la République peuvent délés 
leur droit de réquisition aux quesleurs où à 
J'un d'eux 

Art. 6 — Conforme 


Des pétition: 


Art, 7, — Toute pétition à l'Assemblée na- 
tionale ou au Conseil de la République ne 
peut être faile et présentée que par écrits il 
est interdit d'en apporter à la barre. 

Art. 8, — Conforme. 


Des commissions d'enmquéte. 


Art, 9. — Toute personne dont une rommis- 
sion d'enquête de l’Assemblée nationale ou 
du Conseil de la République a jugé l'audition 
utile est tenue de déférer à la citation qui 
lui est délivrée par un huissier ou un agent 
de la force publique, à la requêle du prési- 
dent de ka eommissiun. 

En €as de non-comparulion, le témoin dé- 
faillant qui ne justitie pas d’une excuse Kgi- 
time est puni d’une amende de cinq mille à 
cent mille francs, 

:l peut, en outre, sur réquisilion de la com- 
mission, -être l'objet d'un mandat d'amener 
délivré par le procureur de la République. 

Le refus de prestation de serment ainsi que 
le faux témoignage ou la subornation de té- 
moin seront punis des peines prévues à l'ar- 
ticle 363 du code pénal. 





(1) Voir: Assemblée nationale, nes 6336 et 
fn mo 2126: Conseil de la République, 
nes 656, 918, 941 (année 1949). 
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de da ira lé frappé d'une con Art. 27. — Les fonctionnaires de tout ordre ? Art, 34 (nouveau), — Sont Fa 
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IF e la } À lu droit d'éê re Conseil de la République el les membres de | dispositions des articles ST. Is 
| ces Assernblées auxquels des fonctions pubii- | présente loi ainsi que les d 

La ‘ 4 r la n ques rélribuées ont ét& conféréces depuis leur | deuxième alinéa de l'arlicle 4! 
t { ” le \u des | élection ne peuvent cumuler l'indemnité pré- | 29 juillet 4831, modifié par l'a 


\ N I être membre de 
J'A i 1 du Cons di la 
le i fait Gofi er äliX 
l t le ser ( 
lit 

La | s n'est pas arpiica 
b Fra BEL l fi inCu:s ft 
di \ LEE GUpartCrents 
0 I l ors de Ici 
( x 4 igatic ( 
dia | t ré NI de la loi d 
“| | 

| Ï | i nl l A in 
b! I | faire aucun St 
V { Ï l e n'est 
sul «| rh [ inpeient, de 
Ji | Ô in ‘ inrès di 
fi \ b'ce à | e i ijpa 
{ 

| lt } \= hiées susvisées fai 
sai li ' | it part 
Ï tUIX voies à \ Hi 
| i | 1, parterin hi 

] [ [ i 4ies A “nblé: di 
cl l s fil : (dl'uxé © QU Hitu 
di il (BE ippolt Û ICS 
dra 

Les dis] lo des a'incas 3, 4 et 3 ci-des- 
s juiei ix off CÉNCTAUX 
ri EU uuite d'ûcs dans ja premiere 
s y du ul Î l'état-major général el 
aux offci raux ou assimilés placés 
d' \ deux en echuon du cadre de letal 
Hi Ù | 

\ 1 I mermb du Gouvernement, 
à« HO la ire von de la gun rre, et les 
LTÉE | \ mb vi s à l'arlicle 23, 
d \ | fo { à la mob ation O1 
du li is d'a sion manifeste metlaut je 


pi ti OL] de pourvoir à sa @é 
f \ } IS J'ai la harle des 
N cn po de tension exte- 
re 

Lo | “li ippartenant à la disponi 
bililé où à la | ère réserve sont, en tout 
ETAL « wstreints à suivre intégralement 
| 1 « {l Ù ie de inolhilisation 

! \ ; tu ou 1 \ à g obigailons 
I parti nt ni à la disponi- 
| ù la prenrère res *, pourront de- 
Ji Où «A mobilisés ou à contracter un 
ei U dans un Hié combatiante ou 
Ce. | la \! de l'avant. sans 
el le co leur démission de mem 
b: on \ ul | O1 du Cor <eil 
d à Répu | 

nl ‘ dans ( soumis au méme 
: , | s COM s appal uit à la 
d' bitil o à la première réserve 

| imnenh d Assemblées mobilisés 
je à « | s dro'ts. 

I appart \ cha les Assemblées de 
del [ ! ouditions exe! e du ma 
d': l inem! mobil 

L'A 1 nationale inltinué d'exercer 
son a ibsolu de contrôle sur les actes des 
minis 

Les imembres non mobilisés du Parement 
peur être cha s, Suitppar l'Astembice, 

latyt a rlionnent, soit par le Gou 
vernem l, de missions $] iaies aux armces, 
à l toriu I "{ 5 lrangei 


rl # Les membres de l'Assemhlée 
\ et du Conseil de la République ne 


pourront étre lobjet d'aucune nomination ou 
promet dans l'ordre de la Légion d'honneur 
ni recevoir la n He militaire, sauf pour 
faits dde guerre ou de résistance on au titre des 
TÉSser\ s'ils justifient d'une ancienneté suf- 
flan 
Des inde nites et? ules des parler entaires. 
Ar! _— Les membres de l'Assemblée na- 
tionalc { du Cons de a Key ubi que per- 


au traitement des 





vue à l'arlicile 26 et le traitement afférent à 


leur fonction. 
chiffre de l'indemnité est supérieur à 
celui du traitermenit du fonct'onnaire, ce trai- 
tement est ordonnancé en totalité au profit du 
Trésor pendant la durée du mandat législatif. 
le chiffre du traitement est supérieur 

l l'intéressé ne touche, 

pendant la môme période, que la portion de 

il 


Si le 


1 Li 
à celui de l'indemnité, 
con traitement net excédant ladite lermmité. 
Da s les cas 2 et 
» Ci-dessus, les une 


courir 


par les aïint 
droits du fonctionnaire à 

[BYE retraite continueront à 
Corine Sit jouissait interrupliion de la 
totalité de son traitement. 

Les traitements visés aux alinéas 2 et 3 
Cormprennent, pour tous î!es fonclionnaires 
civils et militaires, l'ensembh'e des traitements 

iwute nature assujeltis à la 


D'évus Déas 


sans 


et suppléments de 


régtements à 1n position a actix 
indemnités de représentation et les frais de 
bureau, 


sont exceplés des di n'Ôémes 
alinéas les pensions de retraites civiles et viti- 
laires, le trailement des officiers généraux ad- 
inis dans le cadre de réserve, Ja solde ou la 
pension des officiers mis en réforme, les trai- 
tements afférents aux décorations de la Légion 
d'hoi rentes viagères attribuces aux 
médaillés militaires, les pensions alouces à 
litre de récompense nationale, les pensions 
servies en appication des los du 31 mars 1919 
ot du 241 juin 1919. 


! 1 
nos is des: 


neur, les 


art. 28, Les caisses de retraites des 
meinbres, du Parlement peuvent recevoir des 
dons et legs 

Les pensions payées par lesdites caisses son! 
inressihles, Files sont, en outre, insaisissabics, 


sauf en imnalière de pension alimenlaire, 


Devient art 55.) 


De l'Assemblée de l'Union [rançaise. 


* Les lois ul 
locaux qui seront 
l'Union française. 
disposil'ons qui suivent, 
ralement les rè£'es appli- 


érieures 
affectés 


Art. 20 (nouveau) — 
détermineront les 
à l'Assemblée de 

Sous réserve des 


elles déterimincropnt 6 


cables à Son fonctionnement et au statut de 
ses meéimbres. 

Les crédits nécessaires À son fonctionne- 
ment sont inscrits au budiet général dans 


les conditions prévues par la loi n° 19-179 du 
9 février 1919 

Art. 31 (nouveau), — Le président de l’As- 
seyoblée de l'Union française dispose, pour Ja 
sûreté de cetle Assemblée, des droits reconnus 
aux présidents de l'Assemblée nationale et -du 
Conseil de Ja République par > de 
la présente loi 

Art. 32 f{nouveau). — Sont applicables à 
l'Assemblée de FlUnion francaise ou à ses 
membres, les dispositions de la présente loi 
CHuImerees crapres: 

1» Articles 7 et 8 relatifs aux pétitions; 
2 Articles {1 à 19 inclus relatifs aux incom- 
iités : 

3e Articles 90 et 21 relatifs aux immunités; 

io Articles 22 à 25 inclus relatifs à la 
déchéance, aux obligations militaires et aux 
décorat ons, 

no Articles 26, 27 
nilés, au cumul et 


l'artict 
1 aruuie 


et 28 relatifs aux indem- 


aux retraites. 
TIRE IV 
Du Conseil économique. 
Art. 2% (nouveau), — Des lois ultérieures 


deétermineront les locaux qui seront atfectés 
au Conseil économique, 


Sous réserve des dispositions qui suivent 
cils délermineront également les règles 


applicables à son fonctionnement et au statut 
de ses imcimbres, 

Les crédits nécessaires à son fonctionne- 
ment sont inscrits au budget général dans 
les conditions prévues par la loi n° 47-1590 du 
20 août 1947 





présente loi Toulefois, la dérel LE ° 
par l'arlicle 22 ci-dessus sera } 


la Commission instituée par la 
du 20 août 1947. La comm: 
souverainement dans les condit 
par les articles 1°, 2 et © di 
décision sera toujours molivée. 


Tune V 


Disvosilions diverses. 
Art. %5 (nouveau) 
seinblée halionule) —— 
dispositions 
holarmment: 
Les articles 96 et 97 de 
{5 mars 119: 
L'article 23 du 
vrier 1852; 
La loi du 


(art. 29 modif 
Sont ul 


contraires à la pr 


La loi « 


décret organiqu 
16 février 1872 qui ri 

de vue de lindemuilé, la situation 
tionnaires nommés dépulés; 

Les arlicles 8, 9, 140 et 11 de 
30 novembre 1875 sur l'élection des d 

La loi du 22 juillet 1879 relal 
du pouvoir exécutif et des Chambre 

La loi du 20 juillet 1895 sur Jes ob 
militaires des rnembres du Parleme 

L'article 3 de la loi du 18 juillet 4006 1 
par l'article 3 de la loi du 20 mars ! 

La loi du 23 mars 4914 relalive a 
gnages reçus par les commissions d 
parlementaires : 

La loi du 10 juillet 
d'option entre les 
sénateur; 

L'article 88 de la loi du 20 décem! | 

La loi du 29 avril 195%; 

L'article 33 et le deuxième 
cle 99 de Ja loi du 41 juillet 
nisalion générale de la nation 
de guerre; 

L'article 5 de la loi du 10 février 19% 
tive au slatut des membres de FAS« 4 
nationale constiluante et à l’autonormi 
cière de cette Assemblée ; 

Le dernier alinéa de l'article 
ne 46-285 du 27 octobre 1916. sur Ja 
silion et l'élection de l'Assemblée de fl 
française ; 

La loi n° 48-1166 du | 
relalive à l'exercice de certaines for S 
dans les entreprises nationalisées,. 

Délibéré en séance publique, à Par 
29 décembre 1919, 


1927, fixant 
mandats de dép 


anliné ° 
alinéa 
[HAE 


pour | 


22 septembre 1x 


Le président, 


Signé: GASTON Monvrn 





ANNEXE N° 8899 


(Sess, de 1919. — Séance du 29 décembre 19:91) 


RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à donner toutes 
instructions uliles pour que les conditions 
d'attricution du complément familial à 1 
prime unique et exceptionnelle prévue à 
l'article 6 de l’arrêlé du 3 novembre 1911, 
qui n'ont pas respecté la mélhoce de com- 
pensalion en vigueur pour les caisses d'al- 
locations familiales soient revues en fon 

tion de ce principe d'équité, présentée par 
Mine Claevs, MM. Palinaud, Gérard Dupra!, 
Besset et les membres du groupe comm 
nisle, députés, — (Renvoyée à la comm: 
sion du travail et de la sécurilé sociale.) 


PROPOSITION DE 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 3 novembre 195, 
un arrûté prescrivait le versement à certains 
salariés d’une prime unique et exceplionnel!e 
et d'une majoration de 20 p. 100 du montan: 
des allocations familiales d'octobre. 

Une circulaire parue au Journal officiel äu 
230 novembre laisse à la charge des em- 
ployeurs la majoration de 20 p. 100 &e leurs 


propres ouvriers. Or, dans les disposilions de 
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” l 

porte a winnensaten., dans bes aisses d'alle- 
familiales, nens vous demandons 

cali 

d'adenh KR prepesn jen) de éseiniren £ui 


PROPOSITION DE RESOLETION 





emmblée nationale invile le Gouverne- 
ment à denner foules ms<frurlions nfles pour 
ane Les conditions d'attribution éw cemmplé- 





pr familial à Ha prime uniqne et excep- 
tm e prévue à l'article 6 de l'arrété dx 


novembre 1949, qui m'ont pas respecté la 
méthode de compensation en vigueur pour les 
PYILECE d'allocations familiales soient revues 
en fonction dé re principe d'équité. 





ANNEXE N° 8900 


grec. de 149. — Séance Cu A décembre 1949.) 
PROPOSITION BE LDH relalive a1 traitement 
el à là prophylaxie 4e lalcsoïisme chro- 
nique, presemtre par Mine Poinse-Chapus, 
MM, Robert Prigent, Henri Lacaze, Jean 

ayenux, Bouxom, dépuies, — (Renveyée à 

commission de la famike, de la pepula- 
tion et de la santé publiqne.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


les ravages causés 
en France par laloolisme accusaient jusqu'à 
tes dernières années, nne telle gravité el une 
ble anvpleur que l'en paraissait fendé à dou- 
fer d'y pouvoir jamais rermédier, de quéïque 
facon que ce ft. H a fallu l'expérience farcée 
de esirietions inrhosées à la consôommation 
les circonstances de Ha dei 
luere £uerre ur Mmonirer avec cvidence, Par 
une  hfubitah régression Cu hormbre des 
maladies mentales, que ce F 
pa: wréductible mais, hier 

9 1 


Mesdames, nessienrs, 


des boissons 








1 il 
él permis d'espérer d É 
Jente €l suivie des résultats a i 
hels que ceux que les récents événeanents 
avait inpasés, Ce sont donc ces résullals, 


éminemment réconfortants du point de vue 
1 


de la santé pubiique, qu'il irmporte de main- 
tenir htégralement et mme de développer 
alors que l'amélioration de la production du 
vin et de l'alcoo! peut faire craindre un 
rieur offensif <e ce péril national. 
Ceperdant, les mesures qui ont tendn jus- 
qu'à ce jour à restreindre la fabrication, Ja 
circulation, Ja mise en vente et la consofn- 
tmalion des boissons alcooliques ne sont pas 
suthsantes à elles seules pour provoquer une 
nelte régression du mal, I} convient égale- 
ment de se pencher sur le sort des victimes 
hnmédiates de l'alcoolisme, les buveurs invé- 
rés. fl en va tout d'abord de leur propre 
intérêt, Mais il ne fait ee de doute égale- 
ment que leur lare aflecie gravement 
filuafion matérielle et morale de leur propre 
arnille. Ces individus sé présentent sous des 
aspects (rès variés: simples ivragnes, 
bques chroniqies, alcooliques £élinquants, 
ahénée mène. L'intérét généra bien compris 
Hipése que, Lèt on tard, des mesures de pro- 
tleclion sociale soient prises tant à lenr égard 
qu'à légard de renx qui les entourent, C'est 
dans ce sens d'aillenrs qne se sont déjà pro- 
noneés le haut comité de la populalion en 
1939 et, plus réceminent, la Société française 
de prophylaxie sanitaire et morale. A l’étran 
fer, de nombreux pays (Snède, £Snisse, Bel- 
£ique, Augelerre, U.S.A. entre autres) ont 
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{ Ü . 
{ j d onze jour i «lé In01S 
es ‘deux m eulerment. 

| 1 ] ir ü1 La de l'al 6a 
ï ) hi, outre ju» le con 
] l | oi t É biis 
Ji i CAE aux fins 
û | la u e1n} jui né 
i L © { (27: 

A (| pu r t buveut 
d : de ! iuète et de 
l' X ! A 0 
cd } 1! } intoxiration 
ñ! lé at ra 1! pa 
| 1 i nder et à faire 

‘ ireir | \ et effet 1l 1 Sora 

{ \ (l dispositio de larli 
{ 1° 1nrt iu<i que du dieu où sont 
do | ( il ions Spéciales pour 
l 

Art I e perso réputé buvent 
d'1 Î i 1 1 ile d le erli fr é 
V JUN, } ci-dessus, Sera 
1 Ù ! d'intosicalio alcoolique 
{ | rive ju elle exerce une 
1! ra ir t de san!é de 
l'! | omsorterment général 
ét r | ina mentale durable de 
nalur i t danger sa Sécurité nraté 
lle rü 1 * de <o entourage, recu 
Vra ini l | d'recteu départermental 
de a santé d'avoir à effectuer spontanément 
un <éjour da n tre de rééducation, dans 


un déiai qui sera imparti par l'autorité sani- 


rsonne reconnle at- 


teinte d'intoxi chronique grave d'avoir 

.e vis À be 
Géré à linjoncti prévue à la'inéa précé- 
dent i « \ la requèle du directeur 


paraitre dans 
les deux teures devant le tribunal civil sié- 
re du conseil. 

qué ne 


ment cans 
à i atué par 


Comparait pas au jour fixé, il sera s 
défaut 

Le tribunal, après avoir entendu le renré- 
sentant de uilorité sanilaire, le malade et, 
le cas échéant, Son conseil -ordonnera que le 
malade cera tenu de se rendre dans un cen 


tre de ré‘duralion pour Y receve ir les coins 
l | son élat pendant une durée qui 

ra » r ! jurement ans pré udire, le 
Cas échéont, de nes privalives de liberté 
q I raient 4 prononcées contre l'inté 
y ( ; los ( ! ” iudiciair: 6es 
à \ | lesen ” 

\: F A ] A | le A lirect r depar 
lermental de la sant le tribuna! pourra or 
Ü | Ja traité dans les 
{ Hitio K au dernier al L: 4 
l'article ] | \ se présenter après 
ca \ de s'éltal nent, à d intervalles 
] i lui s t fixés dans un on 
] ° Cr\ ‘s agréés par l'autorité sani- 
1 e pour v£t { vis AUX examens de con- 
tro jre et S'il Y à lieu, à UN nou- 
\ 

\ malade qui refu ou néglive 
ni Æ illisation prévue par 
l 1111 | { { ï il 
( Lt \ } e l 
d i { l 1 | auto ition 
A 1 pui i r} à 
] | à) 

Ar! 2 1 le 7 1 nr 
alro | { \ hat de la 
Il l | | lo i à 1205 SOUS 
lort ! -pédazos fonc 
{io N ] établi { publi S 
"on \ iux où interdépar 
term [ le bôp [aux 1 hia 
{ 1 r ù d asi h1 : 

Art, 9 Le placement des alcooliques dans 
les « h} on ils ‘cjaux aui Se chargent 
de leur d'sintoxication, est assimilé à lhospi 
talisation d malidi 

Ce plarement donne droit, le cas échéant, 


aux prestalions prévues par la législation sur 
i éventuellement, par 

tre régime d'assistance onu d'entr'aide 
dont serail suscentible de bénéficier, à ce 
titre, l'intéressé el ses ayants droit. 


Art. 10, — Pour sauvegarder les intérêts ma- 
tériels de la personne qui fait l'objet des 
mesures de placement ou de surveillance 
prévues par le présent titre, ainsi que sa 
famille, le Wibunal pourra, en staluant, dans 








les condilions prévues aux articles : 
ci-dessous et à la requête soit des pare 
malade, soil de Son époux où de son 
initiative du procureur de 
écider, si les circonstanrt 





devra en outre, Se prononcer sur l'opportunité 
d'accorder un domicile séparé à la ferme, 
sur la délégation de salaires au conjoint, sur 

ntuel des enfants, la tutelle 
familiales et sur toutes Îles 
pourraient poser fi mesures 


de surveillance qu'il a ordon- 





La prorédure sera celle prévue par le code 
ivii de curaleile. 

Le tribunal pourra également et da 
mêines inditions retirer au buveur l'exer- 
‘ice des droits de la puissance paternelle. 


1 les 


Tiree II 
Mesures préventires. 


Art {1 — Nul ne pourra accéder, dans les 
services publics ou les entreprises privées à 
‘un des emplois dont l'exercice est <suscep- 
lible de compromettre la sécurité publique, 
sil n'a été reconnu indemne de manifesta- 
lions vi-céraies où neuropsychiques impula- 
bies à l'usage habituel des boissons alcooliques 
et de nalure à préjudicier à l'exercice de 
l'emploi sollicité. 

Cet examen médical préalable sera, en ce 
qui concerne les entreprises privées, à la 
Charze de l'employeur, 

Les chefs de services et d'établissements, 
lies directeurs ou gérants qui auront contre- 
venu au dispôsitions précédentes seront 
passibles d'une amende de 6.000 à 20.60 F et 
celle amende sera appliquée autant de fois 
qu'il y aura de personnes eimmpiovées dans 
l'établissement en contravention aux disposi- 
lions précédentes 

De ce fait, les srndicats d'employeurs et de 
salariés formés conformément à la Joi du 
21 mars 18S1, pourront exercer les droits re- 
connus à la partie civile par les articles 63, 


64, 66, 67, 68 et 1S2 du code d'instruction cri- 





Art, 12, — Le conducteur d'un véhicule 
automobile coupable du délit d'homicide ou 
de blessures involontaires, prévu par les arti- 
‘les 519 et 220 du code pénal, et reconnu 
alleint d’une intoxication alcoolique chroni- 
lue sera privé temporairement ou uéfinitive- 


inent de son permis dé conduire. 
Le retrait 


ôire 


temporaire du permis ne peut 
prononcé en aucun cas pour une durée 
eure à six mois. 

13. — 11 sera institué, à partir de la 
ition de la présente loi, dans chaque 





‘ment et dans je cadre de: di<pensaires 
sociale - ou des formations sani 
taires diverses relevant d'organismes publics 
ou privés exerçant leur activité en parlie ou 
en totalité dans le domaine de l'action anti- 
Lcooltiqu des consullatione pour buvenrs 
eurs Seront pla 
Ci r déparle 
ci-dessus ne 
itaiions sans 
el anrèés avis 
la nt 

urs devront être 
médecit dési- 
mental de Ja 

] » 


des intérersés 


ir état de sante 
tement dans un 
8 ci-dessus, 





une as:istante 
: … 





sociale éecondera le ou les médecins char 
de l'organisation et de la direction des consul- 
täalions pour buveurs et coordoninera l'activité 
de toutes les assistantes sociales du dépar'e 
ment concourant directement ou indirecte- 
ment à :a lutte antialcoolique, 

Cetle assistante sociale pourra se voir, en 
outre, conlier par le directeur départemental 
de la santé le soin de procéder aux enquêtes 
prévues à l'arlicie 2 de la présente li. 

Art, 1% — Un comité antialcaoliqne 
d'entr'aide et d'édusation Ssanilaire, régi pur 
la loi du {er juillet 1901, assurera dans ciäque 








‘tement, sous je doubh! 


} L 
rect r départeinen il de 
ur départemental de la jo 
ses Girt ves techniques « 
ses des n-ullations pou 


jo L'aide aux alcooiique 


leurs families, nolamm 
des buveurs aux ce sS p 


29 L'organisation méthodique 
gande Sanitaire anlialcoolique 


forrne 

Art. 15 — Les dépenses d'a 
l'aménagement et d'outilase 
tHions,pour buveurs Seront « fl 
du produit éventuel! des d 


participations des dépar'eme 
munes, des établissements p 

treprises intéressées, par ui 

l'E l 

. LE . 





16. — Les dépences de ! 
desdiles consultations [Ui m'a 
moren des resso 
licipalions dive'ses seron!, sui 
préfet prise après avis du direct: 
mental de !a santé, réparties e: 
livités publiques suivant les ré: 
des dépenses d'assistance, 

Art. 147. — Un règlement d'ad 
publique déterminera les moda'i 
lion de Ja présente loi, no‘ainme: 

1o Les conditions de fon’! 
centres de rééducalon prévus à 1 
lessurs : 

20 La liste des emolois pul 
pour l'accession desquels Fexa 
spécial visé à l'arlicle 11 ci-des: 
Litué, ainsi que les madaiités du 

3° Les conditions suivant lesqu 
Hionnaires où agenis de l'Etat et Les 4 
et.salariés des entreprises visés à 
ci-deseu<, présumés ale0oli ques oc! 
pourront Se voir astreints à subi 
médical spécial et à suivre, le cas : 


, 


trailement approprié à leur état, 


couvertes 4!1 






ANNEXE N° 8201 


Sess, de 1919, — Séance du 29 déc 


AVIS transmis par M. le président d 
de Ja République eur 11 propositio 


adoplée par l'Assemhlée nation 


aux locations-gérances de fonds de 


merce (1). — (Penvorvé à Ja « 


la justice el de législation. 


Le Conseil de la Répuirique émet l'avis que ! 
pronosition ce loi, adopiee par l'Assern! 
nationale en première iociure, Soit ameon 


Comme suit: 


art fer, — Tout forde de CA 
faire l’obiet d'un contrat de { 
La localion-2érai &wt le conlt 
j 11 ] ; r rant \ te un f 
'] { il 3 | s € porn ] i 
» payement d'une redevance au pro 
Le locataire-sérant à la qual di 
çant. 


Art, 2 — Le contrat de location-g 


doit, à peine de nullité, être cons'até 
nolarié ou sous scings privés et enñre£ 
: 
! 


Il sera publié, à la diligence du pra 


lu fonds, dans la quinzaine de sa date 
forme d'extrait dans un journal d'ani 
légales du ressort du tribunal de com 
où <e trouve le fonds et, à défaut, da 
l'arrotid 


journal d'annonces légales de 


ment, 


L'exlrait contiendra, à peine de nul 





Come 


e » 


date de l'acte, la mention complèle de li 

cistrement, les noms, prénoms, domiciles « 
propriélaire et du locataire-gérant, la nalure « 
le siège du fonds, la durée de Ja location. 


rance et une élection de domicile dans le 
sort du tribunal de commerce de la silua 


du fonds. 





{t) Voir: Assemiblée nationale, n°s 1001-10 
7551 et in-8o no 20633; Conseil de la Républiq 


nos 3690-99 (aunce 1919). 
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DOCUMENTS 








1: contrat de Jloeation-gérance qui n'aura 
"+ 1bhié conformément aux dispos lions 
1 ent articie ne Serg pas 0pposabie aux 
Î 

3. — Le proprictaire du fonds devra, 
} “lai d'un mois à compter de la date 
- it, procéder à l'insci pion moditi 
son jimmalricuialion au fregisire du 
{ e. . 
cataire Sera tenu de Se faire inscrire 
d , mème délai au regel'e du commerce 
| tion indiquéra expr'esscinent je nom 
F priétaire du fonds de commerct 
| <ro analytique d'itmrmatriculation au 7 
6 du commerce, la date du contrat de 10 
* oéran'e ét ia durée de ce contrat, 
ntrat de jocalion-gérance devra f 
] l'une insert on par extrait dans le 1 
tficiel du regrelre du Ccomierce, con 
fi ment aux di-posilions de !à loi n° 4ÿ- 
4 1 9 ANT 1 19:19. 


art LA — Conformes, 


\4:t 6 — En ca: de iocation-gérance, les 


é du propriétaire du fonds pourront él'e 
« es immédiatement exigibles par le tri- 
Ï | de commerce de la situation du fonds, 
«'! est établi que la lacation-{érance met € 
T eur récouvretneni,. 

L'action devra ëèlre introduite, à peine de 
! sion, dans le délai d'un mois à daler de 
J'e ation des délais prévus à larlicle s. 


rt, 7, 8 et 9. — Supprimé: par le Conseil de 
Ja République. 
art. 10. — La fin de la location-zérance de 
vra, entre le’ soixantième et le trentième jour 
lant son expiration, faire l'objet d'un 
ion dans un journal d'annonces Jé- 
; du ressort du tribunal de commerce « 
uve le fonds ou, à défaut, dans un jour- 
| d'annonces fégales de l'arrondissement 
publication énoncera à la diligence du 
propriélaire du fonds es nom3:, prénoms, do- 
] es du propriélaire et du locataire-gérant 
Ja ture et le siège du fonds, la date à la- 
auelle doit prend'e fin la local 
1 


et çp PP tool end 





une élec'ion de domicile, dans le ressort du 
tribunal de commerce, de la 
{ ES 

La fin de la location-gérance qui n'aura pas 
6 publiée, conform“ment aux dispositions 


résent article, ne sera pas opposable aux 


on-£érance € 
) 
1 


situation dau 


Disposilions transitoires. 


Art, 11. — Les contrats en cours seront im- 
médiatement soumis aux disposilfons de la 
wiésente loi: des formalités prévues aux ar- 
beles 2 et 3 qui n'auraient pas été accomplies 
{ 
€ 





levront être effectuées dans les quatre mois 
le 6a publicalion. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 
29 décembre 1919. 
Le présuient, 


Siené: GASTON MONY\ER VILLE. 


ANNEXE N° 8902 


(Sess. de 1919. — Séance du 30 décembre 1914.) 


PROPOSITION DE LGI ayant pour ohjet de 
limiter le montant de la patente en 1950, 
présentée ’1) par MM. Louis Rollin, Pelahou- 
tre, Bétolaud, Charies Schauffler, députés, 
— (Renvoyée à la commission de l'inté- 
rieur.) 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Le montant de la patente 
de 1950 ne pourra, en aucun €cas, être supé- 
rieur à son-montant en 1919, compte tenu 
des abattements effectués par les collectivités 
locales en application de la loi du 2 juil- 
let 1919 et de ceux qui seront effectués par 
les départements et les communes qui, pour 
des raisons diverses, n’ont pas procédé à ces 

ebattements dans les délais fixés par la li 

précitée et auxquels un nouveau délai d'un 

mois est imparti à cet eflet. 





(4) Avec demande de discussion d'ur- 
gence, conformément à l'article 61 du règle- 
ment, 


GERRSEEREREERE SRE 








ANNEXE N° 8903 | 


Sess. de 1919 5 ] d 
RAPPORT ait m de " ; 
territ : d n sur de | 
etenrant 1 de toire du Togo, décret 
no 11-1952 1 où re 117 portant regle- 
mentation transperits autOmoiles en 
Airique occidentale française, 11 M 
lt TS « 1). | 
Me: = ni éur3, la 1 ' ! — 2 
du : tol jui 
l > Le \ Î ‘ t 
Lu ? e et t 1 
ls 1 e au | e à LUE 
1 son à g 1 ( 
] t auton « l t 
qu 1: 11 1 { 1€ 4 It t [AT « 
= puit en de t ] v< |! n Ps 
qui ent ire Causes aux 2 ü t 
( IL pre e, d'autre t l y à 
lieu d' 1: « sel è de | ‘pa 
dutorin VOYA Se 
L'articie 2? e ke n ltanit « 5 
seront raes au trans t S i 
ront } < led'l sdl es 
L'ar Û ] d d 
ex lants d vices de ! ’ 
Hi VOVATE ra S t 
À à date d mise en 2 l j et de 
| nt « stteur ces garant 
I s d s 4 et 5 = | )r'it { X mria 
tés d | allon du d el 
Afin d miser le régime di rt 
liomobiles dins elle i j l'A! é 
franca le G verneiment } é le 
au terriloire Togo es d S È « 
décr n'es ri-drseus 
{ t nes t d'exte ] ral 
S jit 1 Voire Ccomin des { 
d'outr Elle vou | t 
juen d bien lol ] t et d 
1 l a teneur 
PROJET DE LOI 
Article uniq} — Est tendu t 
| Tog 16 0 et n° 4:-19352 dn 7 bre 
1917 int clemn ition d ! | 
1utor s en À Jue ile e !! ( 
ANNEXE N' 8904 
Sess. de 1919. — S'ance du 30 d'cembre 1919 


AVIS transmis par M. le président de l'Assem 
blée de FUnion fra Las r le { ] 
loi tendant à la modification «er. dissosi- 
tions relatives à l'Organisation transitcire 
de la justice à Madagascar el de! 
ct aux Comores 2. 


IC a = S t { et 


1 


ét 


L'Assemblée de l'Union française émet l'avis 
que le projet de loi soumis par l'Assemblée 
nationale soit amendé comme suit: 

PROJET DE LOI 


Art. 1er. — A Madagascar et dépendan’es et 
aux Comores, sont également of rs de 





no e Ju lire 1uixXIilairet ju I eur de 
la République : 

fo Les mmisi: } c 
teurs de police com S à! 
ie service en cette « n 
désignés par un : to 
pris sur la r1nOQS © é 
et du directeur ge 

2o L gendarmes t dés 
gnés par un arret ! 
sur ia prof sition qu } aprés 
avis du commandar t de la 


gendarmerie; | 

3o Les fonctionnaires nominativement dési- 
gnés par un arrèté du chef du terriloire, pris 
sur la proposition du procureur général, après 
avis du chef de service. 

Art. 2. — Les officiers du ministère public 
auprès des justies de paix à comygeience 
étendue sont supprimés. 

Art. 3. — Les juges de paix à compétence 
étendue procèdent à Ja con:lalalion, à Ja 








(4) Voir le no 6098. 
(2) Voir le n° 7510, 
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le !a 1 
l 1 
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et à d 3 
ju a 
et d c'en 
du | te, 
de ! l l ] Lt ca fl lue 
de eur | rit i 
flagra t | o | 6 d': r 
immédia t le i 
Jue € £ ] LR 0, 
selon . 4 4 # 
ils p‘ (2 Ô é équ { - le 
ressort tribun: de la 
République et dans le es de 
paix à comp‘ltenre étendue 1! ‘ e de 
paix à Com t € élerritle Le 1 Î } 3 
H , 


truetion peut éga;ement 
déjégation totale où parliclie 














Il 
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Le 


tan! 
jus 


} 
pi 


MAX 





Lonsernonment 


L'AmI 


DropOsttiot 
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LPO LR IT LC 


C'est ! 


M 


CCLUHUIIEUES, 


résolution, 


re 


n'en 
QE 
11 conflhi 


Lureraitl 


“iniaitre 
de 
uit 


iterroie 


ras 

[ke 

HIS SIONS, 

libre 

ie 
lee 

VRF4LC TE" 


vole de ses VOouUx, 


enmblé 
logique-qu'ur 
ininissiot 


He 


La 


l 
lorsqu'il 


SCHerAaUuX, 


lü 


l'Assemblée 


[tb 


cons 
L LA 
rérogrtives essentielles du Par'ement. 
in observer qu'il convient de 
nement ] 
débat 
l'application entrainerait 


w suile, 
le répondre 
yue le ministre des finan 
51 décembre 1948 per- 
ion des maxima des dépenses. puhli- 
être 


is de réso'ution. 


lu 


15, compte 
l'Assemblée 

, février 1949 mentionne 
suivantes 
sident 


ex POS ll 


») 


= 


Cottx 


— L'Assemblée va se p 


des 
rluilitinenil pas, 
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irobusilions de 





Wssembiée. Le 





Gouvernement. 


il ne s'agit que d'une 
résolution, 


inances et des affaires 
ionsieur le prékient, 





« M. le président, — it ne s'asit 
invitation: adressée. au Gouvetrnemn t 
y délérer ou non. » FER t 

Pour loules ces raisons in 
rêt, général, il conviendrait d 
licke 37 du réglement de l'Assen 
nale, en vue de dénier au Gouver 
droit de s'opposer an vote « sans dé 
prapositions de résoiution 

C'est pourquoi nous vous dema 
ler ja propesi'ion de résolution 


PROPOSITION DE RESOLUTIk 


n] 


Aux premier et deuxième alinéas de ! 
cle 37 du réglement de l'Assenublée ne 
sont substitués rs trois alinéas suivan 

« Le Gouvernement peut Sopnhoser à 
criplion à l'ordre dur jour du voie sans 
d'un projet de loi où d'une propos 

« Lorsque l'inscription à eu lieu, Je « 
vernement peut en demander le retra 

« M ne peut s'opposer à l'inscrin \ 
dre du jour sans débat d'une propositi ja 
résoulion ni, lorsque l'inscriplion de « i 
a eu lieu, en, demander le retrait. » 





ANNEXE N° 8906 


(Sess. de 1949: — Séance du 50 décembre 1949 
PROPOSITION DE LOL tendant à acoorter 
l'amnistig en matière de prélévement ex. 
ceptionnel ax Contribuables ayant intro. 
uit en celle matière des demandes cn re. 
mise où en modération, Présentée par MA 
Garria, Wa'deck Korhetl, Pierre Meumei 
Marius. Cartier, Mme Revyraud, les n 
bres du groupe communiste et les t 
bres die groupe des républicains prog 
sistes, députés, — (Renvoyée à la com- 
Iuission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdumes, messieurs, la Joi du T7 janvier 
1948: instituant un prélèvement exceptionnel 
de lutte contre l'inilalion fil peser sur ies 
contribuables un poids très lourd que bei 
coup d'entre eux étaient incapables de 319 
porter, 

Cela. fut si évident, dès la promulgation 
de celte loi, que, le 12 mars 1948, de noi 
velies dispositions furent adoplées, rastitu 
dans chaqne déparlement, des commission 
paritaires aples à se saisir des demandes on 
remise où en modération émanant de contrt 
buables se trouvant dans l'impossihilité de 
s acquitter, 

A l'heure actuelle, les décisions de es 
commissions. Commencent à être notifnies 
aux intéressés, ct une évidence Ss'impo 
c'est que ces décisions sont très différent 
loules circonstances égales, suivant les d6 
parterments, 

C'est ainsi que, dans certains départements, 
presque toutes les demandes sont acceptée 
et de larges délais sont, en lout cas, accoi 
dés. aux rares. Contribuabes dont la réclama- 
lion est rejetée, 

Dans d'autres, au contraire, il y a énormé- 
ment de rejets avec application très fréquente 





d'une pénalité de 10 p. 100. 


Ceci ne va pas Sans provoquer de vifs re- 
mous, très justifiés, chez les intéressés 

Par ailleurs, et contrairement aux promes- 
ses écrles du ministre des finances, les assu- 


jettis n'ont jamais entendu les intéressés 
qui, verbalement, auraient pu mieux éclai- 
rer les cornmissions, 


C'est une deuxième cause de mécontente- 


ment, très justifiée également, 


Et puis, est-il donc certain que ceux qui 


n'ont pu s'acquitter au début de 1948 puis- 
sent le faire maintenant ? e 


Rien n'est mains certain, Au contraire, il 


est évident qu'ils le peuvent encore moins. 


Depuis janvier 1948, des charges nouvelles 


— tout aussi exceptionnelles que le préld- 
véiment: le double décune,;, par exemple — 
sont venues S'abaltre sur les contribuables. 


Pour les. agriculteurs, lPécart entre: kes prix 


agrivo'es et les prix industriels, s'est exagé- 
rément accru du fait de l'effondrement des 
prenuers et de la hausse scandaleuse des 





ee bed 
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qu'extérieurs. non dans le but de favoriser tell: où tele | “ès sir ; sd Dci “5 
} : lg mais l'ensemble du pays Iniqu : : \ S 
A ce moment-là, le prix ne Joue plus mani: one ‘loi die. à-0Nn bel Exposé « motifs. Le es ir à 8 
comme résorplion d’'excédent monétaire, Hp," Ko Mae piqts MAR ai 7 Te it de re3 
peut ëétre déterminé à l'avance, garanti par | 59 57 """," © ve 18€ notarnment Celles | applicables aux dépe s du idget général 
des engagements de livraison à long terme des régions de montagnes. et des budgels annexes pour le anois de jan- 
et rendu rémunérateur par des avantages ms vier 195% 
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il {4 

nictra 
LI 

in 1 1 

si! 1 
our ! 

! 

s Ss'Ck 


NATIONALE 


ninmure 


lement el 


nilliar 
demandés 
1 midit 
r 1 d 
q 
penses 
; 


” inne 
la défense 


A d' vitre 


janvier 1950 


en excé 
is de jan 
au double 


irage. 
campement, 
e et ameublement 





3100, — 
iCctions 


Fonctionnement du service 
Travaux du 


Chap 
des constr 
vénie de « impagne. 

Par ailleurs, le ministre de la défense natio 
nale est autorisé À engager au titre du pro- 


— loyers. — 


gramme Ja réparation du matériel aérien assu- 
rée par la direction technique et industrielle 
du ministère de l'ait t, du pr 


d'une part, « pro- 
gramme d'habillement de l’armée de terre et 
enfin du programme d'entretien du matériel 
je série de l'aéronautique navale, des dé- 

total de 


| 
penses | ! À \ somme 


1.100.0.000 de francs ainsi répartie: 


Section air. 


Réparations du matériel 
ssurées par la direction technique et 


industrielle, 750 millions de francs, 


3145, — 


Chap. 
aérien 
Section guerre. 

Chap 
Programmes, 3 milliards de francs, 


2035, — Habillement et campement, — 


Section marine, 


Chap. 3115 — Entretien du matériel de sé- 
rie de l'aéronautique navale, 250 millions de 
francs 

Total, 4.100 millions de francs. 

Exposé des motifs. — Le présent article a 
pour objet de permettre la continuité du fonc- 
tionnement des services et notamment J'exé- 
cution de certains programmes qui exigent le 
placement des commandes assez longtemps à 
l'avance, 








ne Lu 
! = . + 
ulés dans les cond Chap, 31% - Entretien et réparation des 
naleru CPONAUtTIqUE S issus par les ser- Arlicle 4t, — 
le f 11 vires Qu materiel de l'armée de l'air. F 
! ) (a han. JE Entretien du matériel roulant Autorisations de programmes der ; 
— » st 4 tri: ls dive au titre du budget gén : U 
1 { + 41 Î N . “ “ el 
('! LOTS. à oo | { a s £ 
) J [l } jet ] if n l Texte de l'article. — Le mi ds tra 
{ ap { Fo Ù Î form fense nationale est autorisé à 
s il ‘ M « ma du budget général, pour le dé à - 
et Clan sSCInerIlSs Uk irince ; r 
| : sl taires d'investissement, d dépen Th 
; , ” his. n d anmeubles et \ la sonne totale de 82.770.175 00 l 
j | é : , ues par services et par chamit 
tior o 19 ment à l'état A annexé à la m | 
£ e Ï XpOoxse les malifs — Les au à 2 
L T Prosrarnir demai s « res | 
07 \ 1}? ? — Aline tÜtun in \ cel ? “wi ) { dan 3 
| | — ( ifag | Cela [EUR Ludget ir 194) , Ft 
Cia i _ Matériel au!tomob inde Elles doivent permettre, d'une pa " (è 
ds et | i fa uux revalorisations pour hat #u 
) 1 ) a Noctont 1» néentinr à 
Chan à Maté l'urm eli = Ei Hi +il [M ICS ONCTALIONS à 
: ; trelii l'autre part, de cominencer la mi . 
dd Ghap | Muanil — Entretiet cation du matériel que la France d 
{ Chap. 175, — Frais généraux du service du | duire pour adapter son potenliei tnilita & 
4 1 malérie besoins de la défense nationale 7} 
} Cha; 205. — Malériel du génie. — Entre us 
» er fic » LR 
Articie 42 
ï i Chap fl Mat ‘1 du service des trans . - - 
MA 11} - Î tretit Au A f ne A9 onratnme L. . 
L ! } { in 2, | Matériel automobile. — Rd. AUIOTHMSNS. CE EN gre s e demandér; 3 
)l ii 191 : au titre des budgets ann 
RAA u 
{ »37 Corvlien fur mAnia Entratia i 
éra " NE M d Vice d 1 FÉjrlé tniretien Er - si ot “#4 = Ma TE s L: 
irds des jmineubles et du domauie mililaire., l'ex le l'article, Le mit +3 à [A 
J fense nalionale est autorisé à enga D! 
” sé we 2 Section marine ütre des dépenses d'investissement in y ; 
j M 6,3 ini DECUUN Sectrh sur les budgets mnexes rallachés pour otre | 
7 Chap, 2005, — Alimentation au budsel de la défense nationale, « d 
sr "8 : | Chap. 5015.— Habillement, campement, cou- | PEHSES s clevant à la somme lotale de 9 , 
jt ' °* | chage et ameublement. uons de francs el réparlies par sei e 
; ù h itrec nnfor d ‘4 t } 
lits de 1949 (partie A ap. His, — Approvisionnerment de la ma- pa RARES, Los rimément à l'état ! le 
8 ( rin4 nexé à la présente loi. 
rAIaReS Char. 9095. — Entrelien des matériels auto- | ; Exposé des molifs. — Les autorisat dœ Ù 
1ards mobiles inandées doivent permelire aux serv 5 
vis (dépenses d'in Chap. 3105, — Dépenses de éervice courant | dustriels de poursuivre Sans inlerrupti 1 
\ - ; ! des arsenaux et des bases navales études effectuées en régie et de procéder À 
are duc lbs Chap. 3135, — Entretien des bâtiments de la | des opérations courantes telles que le 
1 i floile (y compris les dragneurs) et des maté- | ralions el le renouvellement du ma 4 
11:14 riels militaires service. 
itaira , . : à 
+ { "ts Il ] Chap. 3175. Entretien des immeubles et Elles correspondent aux opérations ci > + } 
? 14,1 EIIHAaras u > . 4E rA 
12 milliards du domaine militaire, ] 
erre d CONSTRUCTIONS AÉHONAUTIQUES ù 
S 2utès le la re France d'outre mer } 
: 199 » LS + t 
231 milliards Chap. 2099. — Alimentation de la troupe. % 0 333. — Entretien du matériel de ! 
S.N.G.! édit prévu Chap. 90%0 — Habillement, campement, cou. , 
ui de h, 3% ruil Phare et ameublement rés Réimputation de la part des dépenses on. { 
Chap. 310, — Remonte et fourrages, gces en 1949 el non payces sur cel exer , 3 
flotte de LET EEE e et Chap. 3000, — Fonctionnement du service de 325 millions de fran s : 
rhéna! it prévu | santé Engagement du quart du programme d'et 
etui de 1949), 42 mil. / Chap. 3070. — Fonctionnement du service de | tien et de réparations prévu pour 1950, 12% nil. 
l'artillerie ” | lions de francs. j 
Chap. 3080, — Fonctionnement du service Total, 4% millions de francs | 
‘Hards des trangnissions., Nora, — Ce chapitre correspond unique 
Chap. 3090, — Fonctionnement du service | à l'entretien des matériels appartena 
s da \äaxima, | automobile propre à la direction technique et indu ; 


et à l'achat de rechanges pour ces matéi 

Les autorisations de programme con 
l'entretien des matériels aériens de l'arm 
l'air et de l'aéronavale sont demandé 
titre du budget général (<ection air el 
marine). 


nu = De = dt D a 


FABRICATIONS D'ARMEMENT 


Chap. 363, — Etudes, recherches et m 


{ypes. — Matières el marchés à l'industi 

Gontinualion du programme d'études Î 
vantes 

Auto-chars, 450 millions de francs. 


Artillerie, 15 millions de francs, 
Balistique, 5 millions de francs 
D, C. A., 10 millions de francs. 
Autopropulsion, 40 millions de 

Génie, 409 millions de irancs. 

Munitions, 15 millions de francs, 

Optique, 5 millions de francs.- 

Télécommunications, 20 millions de france 

Dépenses de personnels et frais généraux, 
120 rmillions de francs. 

Total, 420 millions de francs. 

Chap. 960, — Fabrications d'armement, tra- 
vaux neufs, équipement. — Dfpenses de pet 
sonnel et de frais généraux, 45 millions de 
francs 


francs. 


SERVICE DES ESSENCES 


Chap. 990, — Renouvellement, ré 


mrossrs 


päralions et créations de bâtiments, machin 
utillages et ermballiges en service. 
Complément d'autorisa‘ions de programm 
pour d'achèvement de travaux {construction de 
réservoirs) à Casablanca, 5 millions de francs. 
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oi P 


pneagement d'un quart du programme prévu 


en OÙ pour le renouvellement de rnatérieis 
et emballages en service, à millions de 
ganes 
rotal, 37 millions de francs. 
Nora, — G6s travaux sont financés par un 
véévement sur ke fonds d'amortissement el 


tunds.de réserve du servie des e°£ences, 


hop got — 
paralions d'installations 
industrielles (instälations 


complément d'autorisations de prog 


._— 


1 " nv ,t 
Reconstruction el 
jiimmobilières 
réservées). 


+ { 
grosses r&- 


extra 


10H 


ane 


pou achèvement de travaux à Ja Paille 
idépôl d'huile de Saint-Marc, ‘entre relai de 
Ja Repentie), 9 miilions. 
Artiele 143. 
Texte de l’article, — 11 est interdit anx mi- 


mistres de prendre des mesures nouvelles en 
srainant des augmentations de dépenses 
patables sur les rrédits ouverts pur les arti- 
ciee précédents qui ne résulleraient pas 
l'amplication des Jais el ordonnances ant«- 
cures ou des dispositions de la présente Joi. 
Les ministres ordonnateurs et le 


ministre 


des finances el des affaires économiques sont 
personnellement responsables des décisions 
prises à l'encontre des disposilions ci-desus. 


Exposé des motifs. — Le présent arlicle re- 
prend les dispositions de l'article 6 du projet 
de loi de finances pour lexerccie 144. 


TITRE Jl 
Disposition relaîives aux voies et moyens. 
Article 14. 


Aulorisalion provisoire de percevoir 


des tnpots exristints. 
lexte de l’article, — La perceplion des im 
pôts directs et indirects el des produils et 
zevenus publics continuera à élre opérée jus- 
au à la promulgation de la li de finaves 


pour l'exercice 1950, conformément aux lois 


ei décrels en vigueur. 

continnera d'être faite, jusqu'à la prormul- 
gation de la loi de finances pour lexercice 
4500, la perception, conformément üäux lois 
ët décrets existants, des divers produils el 
revenus affectés aux budgets annexes. 
Continnera également d’être faite, jusqu'à 
ja promulgation de la loi de finamtes pour 


l'exercice 1950, Ja perception, conformément 


lois et décrets existants, des divers 
droits, produits et revenus affectés aux dé- 
parlements, aux communes, aux élablisse 
ments publics et aux communautés d'habi 


tants düment autorisées ainsi que jusqu'à la 
promulgation d'une loi iale, la percep- 
lion de la taxe locale additionnelle aux taxes 


Sp 


sur Je chiffre d'affaires. 

Exposé des motifs. — Celle disposition au 
lorise la perception des impôts existants jus 
qu'à Ja promuigaltion de la loi de finances 
pour l'exercice 1950. 


Elle autorise également, jusqu'à la promnl- 
gation de la loi spéciale qui s’y rapporte, la 
perceplion de la taxe locale additionnelle aux 


taxes sur le chiffre d'affaires, 
Article 145. 
Reconduction provisoire des décimes insti 


tués par l'article 8 de la loi du 31 décem 


dre 1948. 


Texte de l’article. jo La majoration de 
deux décimes et demi sur les laux de la taxe 


à la production visée à Farticke 8, fe, de la 
loi ne 48-1973 du 31 décembre 1%%8 est main 
tenne jusqu'à la promulgation de Ja loi de 


tenu 
alron- 


compile 


finances pour l'exercire 19%, 
portant 


des dispositions des décrets 
dissement des taux; 

2 Les impôts, droits et taxes qui se trou- 
vaient au 31 décembre majorés d’un décime 
et demi eréé par l’article 8, 2°, de la loi pré- 
citée, continueront de supporter celle yna- 
joration jusqu'à la promuisation de la loi de 
finances pour l'exercice 1950, comple tenu 
des dispositions des décrets portant arron- 


dissement des taux et pris en applixation, 
tant de Farticle susvisé que de Flarlicle 47 


de la Joi n° 49-981 du 22 juillet 199, Jesquel- 








de l'anné: 


effectués 
dev 
A titre tran 
contribna! ï 
sement € ble le 1er novembre 
1920, deux versemen de cel 
vraient donc effectués par 


nos 
exigibles 
iloire, l'article 120 à prévu 
du 
iu49 


son nus 
que 
vér- 
Pour 

de 


contri- 


L 


IesS vs 





ceraient disne 





nature 


être les 


buabhles le 17 rnars et le 1 novembre. Île 
dernier en l'acquit des imp frappant 
les revenus réalisés en 144) ou dues à raison 


des salaires payés au Cours de la mème an- 
nee. 


| 
| 
| 
| 
| 
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Op?raticns du Trésor. 


1 de rt Le G rnement es! 
auto! l ju à 1 Hnulgi n de 1 loi 
re 1. IX | 1 ju F1 I V r 
l'« t an) € CRE! 1 fi 1 és d 
} nt ( jan e proje de lo 
TC [l { } 

jo A d ler décret, le mainti la pro 
lonsa | i t de catégorie, des 
coin « x des à décrire les opéra 
Uio ju F1! r prévu \a jes conventio 
i: ion 1 par des lois el à procéder, 
da: Û ImètI rt i 1 cioiure « 
co dort l 1 1 13 HÛcCc 

\ l { ni ( © h tant ( 
] Î pur 14 Si 14110 { rueur en 
Pix \ ] n pi (el el crédits 
lun 4 ] YU } Ï 1 À 
le n de * ira par ce 
comple 

0 À 4 ! | nd ns: et limites 
ci-de (EME il le « ( lies el 
de depen-t ré dun l Coin -P 
Ciaux du Ti 

6 de f Le 4 te tend 
à | è reg e q nples £<fx 
ciau ju Ti! ju-qu'a Ja promulgation de 


LES. | | \ rermetlent de 
traduire le ) juences de la <lôülure de 
Coin s in à la date du 21 décembre 
4919 et d'ef inodifieathot le Ciass 
fl'ation | 

A 0, 
CG ! Î la dette 

Ï de l'a e, — Le mi tre des finan- 
ces [l ) i le] ju à i pro 
pull ia de i de finan pour l'exe 
cui 14 dl le Hi ixCes par 
d' | 

1o A | facu | { d nvet 
si | de’ 1 } 114 et dt ren Voile 

lili! ou de dt le 1 dette flottante 
all que de la dt à « inve massive du 
Tr 

2o A di émi ns de les T ‘tueiles 
el « Litres à long, moven el iurt lérme 
po 1\ r LA harges ? il init les opera 
tions iu { l'iX rt lents art le = 1ifi 
qi les ire rues d l'' rerie 

F\n des m S Le ésent article 
ti V à naltiieri 1 titi e des finanves el 
de: alfaires « uniques, jusqu'à Ha promu 
ga 1e loi d nat s en Inalière 4 
£ le Ja delle hlique, lez facilit qui 


Rec nduction de disnosil 


sont lmules au 31 dé 
Texte de l'article, — St 
{ 
| 


Article 15 de la loi n° !$ 


ons dont les effets 


‘ceinbre A1. 
int reconduites Îles 


23 du 6 janvier 1918 


(notification par les préfets à ladiministration 


satribulions directe 
départementales et comm 
recouvrement en 1950), — 


Article 9 de la loi n° 47 


s des impositions 
inales à mettre en 
Exercice 1950, 

2559 du 22 décem- 


bre fui, relative au fonds de péréqualion 


déparlemental, prorogé et 
1: de la OÙ 11° 1» 1051 du 
— Sans Hoila 

Arlicle er du décret no 


4919 portant homologalior 


Coran Ut : ISATIONr à € 
instituée au be live de 
molivwrz du hâtiment et d 
t décembre 1E0 


Arlicle 204 du décret n° 


bre 19is (lixalion à 0,20 p. 


modifié par Particle 
31 décembre 1938. 


19-1155 du 925 juin 
\ d'un arrêté con- 
‘aracière parafiscal, 
l'apprentissage des 
cs lravaux publics. 





18-1985 du 9 décem- 
100 du taux de la 








xe d'encouragement à la production textile). 
— 51 décembre 1950. 

Artic'e 274 du décret no 59-1986 du 
bre 1918, modifié par l'article 15 de Ja loi 
n° 49-1025 du 31 juillet 1919 (révision des 
codes fiscaux). — 31 dé 

Paragraphe 2? de l'article 37 de la lai 
no 45-520) d 
loi n° 494-081 du 22 juillet 1939 (délai imparti 


9 décem- 


' 
4 
1 


pour l'achôvement des travaux du conseil 
SU ir de confiscation des profits jlicites 
{ qi concerne les départements | t ja 
0 n est inférieure à S00.000 habilants). 

41 décernbre 1950. 

Arlicle 9 du code des contributions indirec- 
lt fixation du contingent de rhum adtmis 
en exXCimplion de la surlaxt),. ul déceinbre 
l':4) 

Loi no 47-1650 du 3 septembre 1917, relative 
aux conditions de dégagement des cadres des 
magistra! fonctionnaires et agents civils et 
militaires de FElat modifiée par da loi 
no 48-1227 qu 22 juillet 1913 — 91 décem- 
bre 1030. x 


[M etine des délégations de so de e de trai- 
loment en faveur des veuves €! 
les militaires, fonctionnaires et agents rétri- 
bués par l'Elat, dont le décès ou la dispari- 
lion est consécutif aux opéralions dans Jes 
territoires extéricurs de l'Union francaise: 
Indochine. — Date à fixer par décret, 


avants Cause 


Madagascar et ses dépendances, — 
Si mars 19050. 
Disposilions de l'ordonnance no 43-2061 du 


septembre 1945 relative à des constructions 


expérimentales par l'Etat d'immeubles d'ha- 

bitalions, — 31 décembre 1950. 
Pispositions de l'ordonnance no 45 51 du 
= 





8 seplembre 1943, complélée par lartiel 
de la loi no 49-1S2 du & avril 1919, en ce " 
concerne la construction d'immeubles d'habi- 
tation par les associations syadicales de 
reconstruction et par des sociclés 
tives de recon<ctruelion agréces, insliluées par 
la loi du 16 juin 1958. — 51 décembre 1930, 
Arlicle 21 de l'ordonnance n° 43-1370 du 
21 avril 1945 (délai nour la recevabiliié des 
demmandes en nullité ou en annulalion des 
artes de spnoliation). — 931 décembre 1930, 
Arlicle {r de la loi validée du 12 seplem- 
bre 4950, modifite par léordonnance du 
3 mai 19 (régime des lettres d'agrément). — 
ot décorbre 1950 
Article 8 de la loi no 49-1052 du 2 août 1919 
(garantie par FElat aux crédits consentis par 
la Caisse nationale des marchés de l'Elat aux 
sociétés nalionales de constructions aéronau- 
\ la S.N.E.C.M.A.). - 3) juin 1950. 
Arlicles 13. 16 et 17 de a loi n° 49-87: du 
5 juillet 4959 (garantie de lElat à des opé- 


6 >=i 


ralions de commerce extéricur), — 931 décem- 
br« 14,0 


Dispositions de l'article 3 du décret du 
| 199 tendant à assurer, en teinps 
de guerre, le fonctionnement des cours el 
tribunaux el Ja sauvegarde des archives en 
tant qu'elles permettent la dflégalion de 
magistrats dans les services de l’administra- 
lion centrale du ministère de la justice. — 
31 décembre 1950. 

Dispositions de l’article 140 du décret du 
{er <eplembre 1939 modifié par la loi validée 
du 4 mars 1944. —- 31 décembre 1950. 

Exposé des motifs, — Le présent article 
tend à proroger les délais qui expirent au 
41 décembre 1939 et qu'il est indispensable de 
prolonger pour assurer sans discontinuilé le 
fonclionneinent des services. 

Il reprend les disposilions ci-après des pro- 
jels de loi de développement: 

Article 45 du projet de loi no S602 relatif 
au développement des voies et moyens affec- 
tés au financement des dépenses de l'exer- 
cice 1950 (épreuve); 

Article 4$ du projet de loi no 8602 relatif 
au développement des voies et moyens affec- 
tés au financement des dépenses de l'exer- 
cice 1950 (épreuve); 

Article 66 du projet de loi n° 8602 relatif au 
développement des voies et moyens affectés 
au financement des dépenses de l'exercice 1950 
(épreuve) ; 

Arlicle 67 du projet de loi n° 8602 relatif 
au développement des voies et moyens atlectés 
au financement des dépenses de l'exercice 1950 
(épreuve); 

Article 70 du projet de lai no S602 relalif an 
développement des voies et moyens affectés au 
financement des dépenses de l'exercice 4990 
(épreuves) ; 





Article 51 du projet de loi no &G 
déve opperment des voics el fi 
au financement des dépenses üce | 
Cpreuve); , 
Arlicle 31 du projet de loi no 
développement des voies 
iu fiuancoincnt des dépenses 
(épreuve) ; ; 
Arlicie 5 du projet de loi no 822- 
développement des crédits aff: 
ses de fonctionnement des/sers: 
l'exercice 190 (épreuve) ; / 
Arlicie 55 du projet de loi no 8227 
déveoppement des crédits al 
ses de fonclionneiment des ser\ 
l'exercice 1950 (épreuve 
Article 50 du projet de loi no S5s! 


, 


développement des dépenses d'il 
pour l'excricce 1920 (réparalion des d 
ue guerre), 
Arlicle 51 du projet de loi no S3s1 n 
dé\ ‘l0p}p oent des di penses d'il 
pour l'exercice 1950 (reparalion des « 
de guerre) ; 
Arlicle 14 du projet de loi n° S&81 mn 
développement des dépenses d'inves 
pour l'exercice 1950 (réparation des di 
Je guerre) ; 
Arlicle 14 du projet de loi no S58? : 
dévelobpement des dépenses d'investi 
pour l'exercice 1950 (prèts et garanti 
Article 13 du projet de loi no 582 r 
développement des dépenses d'inve 
pour l'exercice 1950 (prêts çt garant 
Arlicle 18 du projet de loi no S582 rel 
développement des dépenses d'invesl 
pour lexercice 1940 (prêts et garau 
Par ailleurs les tâches sans cesse acer 4 


ministère de Ja justice ont rendu n 
depuis le début des hostilités, le déta 
à celle administration centrale de n 
des cours et tribunaux. 

Il est G'autre part nécessaire de m 
provisoirement les effels des ratta 
de certains tribunaux, effectués en appl 
de l'article 10 du même décret. 

Le Gouvernement se proposait, pour : 
duire ces diverses disposilions, de con 
le projet de loi de développement rela 
développement des crédits affectés aux 4 
ses de fonctionnement des services civils 
l'exercice 1950, L'urgence d'une telle ?: 
duction l'amène à présenter ces dispo N 
dans le cadre de l'article général ci-de: 


Article 22. 


Dispositions apynlicables en 1950 en mulicre 
de budyets départementiur. 


Texte de l'articie. — Par dérogalion aux 
positions des articles 23 et 571 de la loi du 
10 août 1871, la session au cours de laque'le 
sera délibéré le budget primilf départeme 
de l’exerciee 1950 pourra être close au p 
tard le 31 janvier 1950. 

Par dérogalion aux dispositions du deuxiérie 
alinéa de larticie 322 du code général des 
impôls directs, la valeur en argent attriburte 
pour 1950 à chaque journée de prestations 
pourra étre fixée par le conseil général ju-- 
qu'au 951 janvier 1950. Lorsque, pour una 
cause quelconque, celle valeur n'aura pas clé 
été dcterminée à cette date, les impositio 
seront élablies d'après la valeur retenue pour 
l'exercice 1919. 

Exposé des motifs, — L'article 23 de la lni 
du 10 août 1871 prévoit que la session au 
cours de laquelle doit être voté le budget 
départemental commence de plein droit le 
premier Jundi qui suit le 15 août et ne pe 
être retardée que par une loi. 

L'article 57 de la même loi précise que le 
préfet est tenu de communiquer le projet de 
budget qu'il a préparé à la commission dépar- 
tementaie dix jours au moins avant lou- 
verture de la session d'août. 

Les textes concernant les aménagements à 
apporter pour 1950 à la contribution des paten 
tes et l'impôt de remplacement de la taxe 
locale additionnelle aux taxes sur le chiffre 
d'affaires n'ayant pas encore été adoptés, les 
assemblées départementales n'ont pu, jusqu'à 
maintenant, voter définitivement leur budget 
primitif pour 1990. 

Aussi paraît-il nécessaire, pour éviler tort 
recours éventuel de contribuables, de retar- 
der la session budgétaire des conseils géné- 
raux en en fixant loulelois la date de cld- 
ture au 51 janvier, 
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Cha on 1 onnement du service } finances pour l'exercice 193%, compte tenu | tons sont prévues dans le 
a1! fi des dispos. lions des décre!s portant arron- l'èrement déposé : 
Cha [tx ] ) ent du service | dissement des taux et prs en application, | to A décider par décret le 1 
d: ( Lo — Travaux du tant de l'arlicle susvisé que de l'article 35 longa on "TT le changem I 
1 inipraig . 5 “e la loi n° 49-981 du 22 juillet 19419, Jesque!: 3 Compies spéciaux destinés à d 
Par ailleu le ministre de la défense natio- | sont inainlenues en vigueur jusqu'à la pro- | tion du Trésor prévues pa 
ni il é à entager au litre du pro- | mulgation de la loi de finances pour l'exer internationvles où par d 4 
£rarnri la réparation du matériel aérien | cice 1450. dans les mômes form 
as su par Ja d ' hnique el induns- Art, 15 — Les dispositions insérées sous | coimples dont Le maintie 
{ris au ministère de Flair, d'une part, du les 1°, 20 et 30 du paragraphe H de l'ar saire 
programme d'habilér de l'armée de terre | ticle 120 °du décret du 9 déceinbre 19:8 por- do A appliquer aux comptes 
el en: Hi programmn L'enire lien du lat forme fiscale, sont abrogées et rem- | régime prévu par la législ 
T Ü l'aéronautique navale dé \ nat S ons sui Les | fi t isojrement bar t 
«! ) ‘ { 1 la OJHTI Î tale d ; - ‘1 "4e 120. he #4 < 2 . ï Hs) ÿ - ponte 04 ef) ! 
4 ! . cparu( &« JE, — 10 Les impositions visées au li l'exéeulion des opérations 1 
Sec! ir vre x du le premer du présent décret comple > Fat ce | 
donnent lieu, par dérogation aux dispositions _o A exécuter duns les cond 
Chap, 9115 Réparalions dun matériel | de l'article 119 c-dessus, à deux versements | Ci-dessus définies, les opéral or 
aérien assurées par la direction technique et | d'acomptes le 31 janvier et le 2% avril de l’an- | et de dépenses relracées dans 1 
dndustiriclle, 750 millions de fran née suivant celle "au cours de laqueile sont | Spéciaux du Trésor. 
réalisés les revenus servant de base aux im- | Art. 20. — Le ministre des fina 
S g f posilions. | torisé à procéder, jusqu'à la prom 
Cha Habillement et campement. « Le montant de chaque versement est égal | la loi de finances pour l'exercice 1 
s P nl rds de fran aux deux cinqu'èmes des Cofisalions mises à ! les condilions fixées par @écrel 
la charge qu redevab'e düns les rûies con- {o A des opéralions facu!lat ve: 
& marité cernant fa derni re année au litre de laquelle vers'on de la dette publ que et de 
Chap. 9115. — Entretien du matériel de | * * **© 4npose. : ment où de consolidation de la di 
sé! iulique navaie, 9300 millions RE. A défaut de payement vo'cntaire, le lante, ainsi que de la delle à 
{ra recouvrement acs sommes devenucs _ainsl sive du Trésor. 
lola! les 504 o et marne, | X£ibles pourra êlre assuré et poursuivi dans 2 4 des émissions de rentes | 
5100 n : «e francs. les conditions fixées aux chapitres HL et I et des titres à long, moyen et € 
Art 1 Le miilètre de À dé Sail du Utre à du Livre I du code général des : pour couvrr les charges résullant de 
raie | aulorisé à enzager, au titre du bud- +. direc Lu. 10re de Svne lions autorise es aux précédents art 
cet cr put Ce , au « Si l'un des versements c;-dessus prévus | que les autres charges @e la trésor 
ë Pal ON les dépeuses Militaires | n'a pas été intégralement acquitté le 13 du | i 
di ernel d _Aépenses S'élevant à 1 | mois suivant celui au cours duquel il est | - r 
somme totale de 82.730.175.0600 F et réparties | Gevenu exigible, une majoration de 10 p. 100 tn IN 


par services et par chapitres conformément 


à l'élal A, annexé à la présente loi 

“rt. 1 Le ministre de la défense natia- 
nale « autorisé à engager, au titre des dé- 
penses d'investissement imputables sur es 
buxlg innex raltaehés pour ordre au bua- 
get de la défense nationale, des dépenses 
s éler à la somme tolale de 961 millions 
de francs e parties par serv.ces et par cha- 
pitres, conformément à l'élat B annexé à la 
ll le lo 

Art. 19 Il est interdit aux ministres de 
prendre des mesures nouvelles entrainant des 
au ‘nlalions de dépenses impulables sur 
les « | uverts par les articles précédents 
qu ileralent p de l'appl'cation @es 
lo t lo 5 lérieures ou des dispo- 
sitio | |a nie lei. 

Les ministres ordonnateurs et le ministre 
des fi! es et des affaires économiques sont 
perso f | sponsables des décisions 
Ï lt tre des d sitions ci-dessus, 


Dispositions relatives aux voes et moyens. 


impôls directs 


Art. 11 La perception des 





e ind s di | S el revenus pu- 
hi i 1 à ire opérée jusqu'à la pro- 
muigallor \ loi de finances pour l'ex 

) ti iux lo ét udecre:s 
L 

\ [ ju \ la promu 
| exerci 

| } } ( némment aux Jais 
4 | les divers produits el 
I [ X budgeis annexes, 

{ l d'être faile, jusqu'à 
11 Ù { la loi de finances pour 
l'exer 1550, la perception, conformément 
aux lo l | {ls ex i des divers 
drol produits et 7 15 affectés aux dé 
par.ern s, aux communes, aux établisse 
ni hp { 1A À 
Î its tu { } ses 

omul \ d e Jai 
ton la taxe locale adk 

le chiffre d'affaires. 

Art, 45. — 10 La majoration de 9 déci- 
mes 1/2 sur les {aux de la taxe à la produc- 
tion visée à l'article 8, 1° de la loi n° 48-1973 
du 3t décembre 1913 est maintenue jusqu'à 


la prolongation de la loi de finances pour 
‘ce 1950, compile tenu des dispositions 
des décrets portant arronûissement des taux; 
% Les impôts, droits et taxes qui se trou- 
vaient au 91 décembre majorés d'un décime 
et demi créé par l'article 8, 2°, de la loi pré- 
citée continueront de supporter cette majo- 
ralion jusqu'à la promulgation de la loi de 











est appliquée aux sommes non réglées, Une 
majoralion de 10 p. 100 est applquée dans 
les mêmes conditions, si le montant des 
sommes dues lors de la l'quidalion faite par 
le redevable, de rimpôt visé au livre IH du 
litre fer du présent décret n'est pas versé 
dans les quinze jours qui suivent l'expiration 
du délai fixé pour la remise de la déclaration 
prévue à l’article 106, paragraphe 1er du pré- 
sent cécret. 

« En outre, les cotisations établies au nom 
du contr.buable au titre des ‘mposilions vi- 
sées aux alinéas qui précèdent pour l’année 
dont il s'agit sont exigibles en tolalité dès la 
uiise en recouvrement des rûles. 

« 30 Le complément d'impôt qui apparaît à 
la suite de la liquidation. opérée par le ser- 
vices des contribut ons directes est recouvré 
par voie de rôles, dans les condilions et sous 
les sanclions prévues à l'article 119 ci- 


de sSUS, » 


Art, 17. — Le ministre des finances est au- 
torisé, jusqu'à la promulgation de la loi de 
finances pour l'exercice 1950: 

A réaliser auprès de la caisse de dépôts et 
cons.gnations les emprunts spéciaux prévus 
par la légis!ation en vigueur; 

A émettre tous emprunts dont les modali- 
63 seront fixées par décrels pris conformé- 
ment aux dispositions des articles 6 et 7 de 
la loi n° 43-1283 du 17 août 

Art, 18, — Toutes contributions directes ou 
indirectes autres que celles qui sont autor:- 
es par les lois, ordonnances et décrets en 
vigueur, à quelque titre ou sous quelque dé- 
nomination qu'elles se perçoivent, sont jin- 
terndites à peine contre les employés qui con- 
fectionneraient les rôles et tarifs et ceux qui 
en feraient le reconvremen!, d'être poursui- 
vis comme concussionnaires, sans préjudice 
de l'action en répétition pendant trois an- 
contre tout receveur, percepleur ou In- 
dividu qui en feraient la perception. 

Sont également punissables des peines pré- 
vues à l'égard des concussionnaires, tous dé- 
tenteurs de l'autorité publique qui, sous une 
forme quelconque et pour quelque motif que 
auront sans autorisation de la li, 
accordé des exonérations ou franchises de 
droits, impôts ou taxes publiques ou auront 
effectué gratuitement la délivrance des pro- 
duits des établissements de l'Etat, 





nées 
4 , 


ce soit, 


TITRE III 
Opérations du Trésor. 

Art. 19, — Le Gouvernement est aulorisé, 
jusqu'à la promulgation @e la loi . relative 
aux comptes spéciaux du Trésor pour l'exer- 
cice 1959 et dans la mesure où ces disposi- 
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D spositions spéciales, 
Art, 21, — Sont reconduiles les di: 
ci-après. 

Arlicle 153 de la loi n° 
19:38 (nolificalion par les 
tralion des contributions 
silions déparlemen'ales 
mellre en recouvrement 
cice 1950 

Article 9 de Ja loi n° 47-2259 du 22 dé: 
bre 1917, relative au fonds de péréqua 
départemental, prorogé et mod fé par 
cle 17 de ja loi no 48-1971 du 81 &ére 
1918. — Sans limilat on, 

Article {er Gu décret n° 39-1155 du 
1959 portant homolegalion d'un arrêt. 
cernant une colisalion à caractère para! 
institué au bénéfite de l'apprentissage 
métiers du bAl ment et des travaux ph 
— 31 décembre 1950, 

Ariicle 291 du décret n° 
cembre 1918 (fixation à 0,20 p. 190 du 
de la taxe d'encouragement à la prouu 
textile), — 51 décembre 1950 

Article 271 du décret no 
cembre 194$, modifié par l'article 15 de la 
no 49-1023 du 31 juillet 1919 (revision des 
des fiscaux). — 21 janvier 1650 

Paragraphe 2 de l'article 37 de la loi n° 
520 du 21 mars 1917 et article 99 de la 
n° 49-981 du 22 juillet 1919 (délai impa 
l'achèvement dâes travaux du come! : 
rieur de confiscation des profits jlicites, 
ce qui concerne les départements dont la 
pulation est inférture à S00000 habitan 
— 31 décembre 1950. 

Article 9 du code des rontr'butions indire 
tes (fixation du contnzent de rhum adn 
en exemptlion de Ja surtaxé), — 31 déce 
bre 1950 

Loi n° 47-1680 du 3 septembre 1917, relat\ 
aux conditions de dégagement &es cadres di 
magistrats, fonctionnaires et agents civils 
militaires de l'Etat modifiée par la loi n° 4 
1227 du 22 jullet 1918. — 31 décembre 1950 

Régime des délégations de sole et de tr 
tement en faveur des veuves et ayants cau°® 
des militaires, fonctionnaires et agents rélri 
bués par l'Etat, dont le décès ou la disparti- 
tion est consécutif aux opérations dans Île: 
territoires ex'érieurs de l'Union française : 

Indochine. — Date à fixer par décret. 
Madagascar et dépendances. — 2 
mars 19%. 

Dispositions de l'ordonnance no 45-2464 eu 
8 septembre 1945 relative à des constructions 
expérimentales par l'Etat d'immeubles d'ha- 
bi'ation. — 31 décerahre 195. 

Disposilions de l'ordonnance n° 45-2061 du 
8 septembre 19%5, complétée par l'article 2: 
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te la loi n° 49-482 du & avril 1919 en qui 


rne la construction d'immeubles d'habi- 
les 


ce 


tion par associations syndicales <e 
instruction et par des sociétés coopératives 
reconstruction agréées, instituée par | 


{l 

l 

t 

r' 
Ü -> pui 
] 1950. 


oi du 16 juin 1%8. — 31 décembre 


Article 21 de l'ordonnance n° 45-1770 du 
91 avril 1955 (délai pour la recevabilité des 
d indes en nullili ou en annulation «es 
actes de spobiation). — 51 décembre 14% 


Arlicle 4 de la loi validée du 
. modifiée par l'ordonnance 
ne des lettres d'agrément). - 


bre 1950, 





permet 


1! 
nagistrats. dans les servi 


Article 8 de la loi n° 49-1052 du 2 août 195 
(carantie de l'Etat aux crédits consentis par 
ja se nationme des marchés de l'I { aux 
s és nationales de constructions aéronau 
tiques et à la S. N. E. C, M. A), — 4 
juin {uu0 

A les 15 17 de Ja loi no 19-874 du 
H let 1949 tie de lr'I l 'S 0 
{ de com extérieur). - 1 décem 
br {190 

D positions de l'article 35 du décret di 
der & mbre 1459 tendant à assurer, en temps 
de rre, le fon ionnemce ‘tes Cours ce! 
tril ‘ux et la sauvegarde des archives en 
tant qu'elles tent la ; 

] 
Î 


| 
du ministère de Ja justice, 


‘ntrale 


21 décembre 1920. 
Disposi ions de l'article 10 du décret du 
4: septembre 1939, modifié par la loi validée 


du 4 mars 1944. — 21 


ut . 
Art. 22, — Par dégoration aux dispositions 
{ irlicles 23 et 57 de la loi du 10 août 1871, 
la session au cours de Jaquelle sera dé'ibéré 
le budget primitif déparlemental de l'exer- 
l 1930 pourra êlre clos au plus tard le 


1 
y janvier 1950. 
Par dérogation aux dispositions du deuxième 
alinéa de l'arti:lke 32 du code général des im 
pôts directs, la valeur en argent atlrihuée 
pour 1950 à chaque journée de prestations 
pourra être fixée par le conseil général jus- 
qu'au 31 janvier 1950. Lorsque, pour une 
call quelconque, celle valeur n'aura pas 
éte déterminée à date, les Ï En pe SItIONS 
seront établies d'après la valeur retenue 
l'exercice 1949, 


sp 
Ct {te 


pour 


Art, 23. — A partir du fer janvier 1950, le 
montant annue) pensions inscrites 
grand livre de gère et de let 
accessoires €sl 1e de douz 
Je plus voisin. 


des 
la det 
arrondi 


18 Vida 


au Jaulti; 


A parti- de la même date, le 
finances est autorisé à faire 
ment, aux échéances de ces pensions et acces- 
saires, les arrérages afférents à la période ar- 
rètée au dernier jour du mois précédant celui 
de l'échéance. 

Le ministre des finances est 
recruler pour une période de cinq mois, 
4er janvier au 31 mai 1930. 650 auxiliaires de 
bureau pour accélérer dans les services e.té 
rieurs du Trésor tes opérations de péréquation 
des pensions. 


Art. 914. 


ministre des 


mebre en paye- 


autorisé à 


Ft. — Tous les emplois des services du 
ravilailement existant encore au 1% janvie: 
490 sont supprimés à compler du 21 jan- 


vier 1950. 


Les ministres auxquels, par application de 


l'article 2, alinéa premier, du décret du ‘0 
novembre 4949 portant suppression du haut 
Commissariat au ravitaillement, auront été 


transférés les attributions précédemment dévor- 
lues au haut commissariat au ravitaillement, 
ainsi que la tâche de liquidalion des opéra- 
lions effectués par cet organisme, seront 
autorisés à recruter parmi les agents du haut 
Commissariat en fonction au 1er janvier 1919 
le personnel nécessaire pour l'accomplisse- 
nent de ces missions. 

Un décret en forme de 
Histralion publique, pris 
luinisire des finances e‘ des affaires écono- 
Mmiques, du secrétaire d'Elat à la présidence 
du couseh et du secrétaire d'Elat chargé de 
la fonction publique e! de la réforme adrmi 
histralive dterm'nera, par ministère et par 
Calécorie d empnl is, les effeclifs de ce per- 
sonne! ainsi que son stalut. 


règlement d'admi- 
sur le rapport du 
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Reconstruction. 
Chap. S0ïs — Travaux et t, 108 


fennre 
JLUIILS, 


millions de 


Equi] 


Chap. 903. — Service technique 


missions. — Equipeme 
Chap. 903. — Refont 
flotte, 
Chap. 9012. — 
ment, 2.2 millions « 
Chap. 904. 

ment, — Radars et 
de franc 


la 


Ji 


vau 





et installations, 
Chap. 906. — 
pement et recon 


lions de franrs. 


Chap. 9062. -— Aéron: 
rie, 2.999.600,000 F. 


riel de 


Chap. 909. — Travaux marilimes. — AcCqui 
sitions immobilières, 28.772.000 F. 
Total pour la section marine, 50.152,923.000 


francs. 


ÉCAPITI 
RÉCAPrUL 


Section commune, 1 
section air, 3.229 M 
Section güerre, 16.52 


section marine, 20.1932.925.000 F. 


Total pour la défern 
lions 175.000 F. 
1950, 





19.687.563.000 F. 


Etudes techniques 


Matériels € 


‘il 
22 000) 000 F. 


iemenk. 


ins 


des li 


nt, 40 millions de francs 


es et gros travaux pour 


d'arme 
le francs. 


d'arme- 


3.910 millions 
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LETTRE RECTIFI [IV tet i 
TT! Ï l \TINI de loi 
de finances exercicz 1950 (1), pré 
t M. Gi l R | 
«| rit Pr M. M 
P , dé ’ | r 
res l - la « 
m5 1 des fi 
j ! 
14 0 à { 19:9 
I i f1 ] finances et des a!. 
Î S « M. 1 
dent de l'A tional 
M r | ri ( 
J'a r de l ( C4 
LU { } npag { | t tu 11e 
; id } 
Vous: era [a e 11 o 
i M e la | ‘ 
; | LI L 1110 
ez de \ ñ » } | 
Les « ] de I Iles 
modi!ic a le Gouvt ment pro] , 
l'ap] au | t de ! e fl ir 
l'ex » {9 0, 4 } 3 e n° 556 
Van Ilez agréer In el eo Le lt {, l'as- 
irance de ma très | te I iton 
Le président du conseil des ministres, 
Le secrélaire d'Etat à la présidence, 
Sign Pat BACON 
Le ministre des financ N 
2 «€ ÿ u//aires CConoTrtques, 
SIL MAURICE-PETSCHE. 
Paris, le 30 décembre 1919. 
Le ministre des finances et à af- 


[a res 


économi 


silent de la commissior 


pré sidi ni, 


Po Ir à: 


surer l'é Iu ibre du ! lget de l'exer 
cice 1%%), et compte tenu des es déjà à 
quis de l'Assemblée nationale, 1 Gouverne- 
ment estime indispensable : 
1> D'affecter à la caisse autonome 








reconsiru 


aj L'excédent de refelles du groupement 
d'acha! de: carburants 
oir les nées 296 84173, S:890 SSÛS, #nKa7. 
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b) De prévoir la même affectation pour le 
supplément de ressources venant de limposi- 


tion à la taxe la production au taux nor- 





mal des prestations de services effectués par 
les transporteurs rouliers de personnes ou de 
marchandises ; 

30 De rétablir le droit spécial d’enregistre- 
ment di ma 163 di lleciivités publiques 
et ( taxe iu À & 1,950 p. 100, déci 
LEE fl Î , 

3o De prévo'r en 190 l'incorporalion obl 
gal 1rt 1 { l | des et! reprises de la ! 
Vision pour r« vejlement des <tox ks moyen 
pant le paveme d'une taxe de 19 p. 14 

Ve Z monsi le président, l’a 
surance de ma ha ration 

Le 1 lent du « sSeil des ministres, 
Sig GEORGES EIDAULT, 
Le tre des fi 
et du affair: ÉCONOMIQUES, 
\f: Pr UT 
ANNEXE 
Articl pol ) taire au projet ? 0 
A e 27 bi 

I. - a) M l int toute di P itions } 
tr { | 1 des f X actu “lt 
\e «it Ï l Ciroiers IUX Con ru 
lé le l ler » recell du groupe 
Ji4 «| ji { ca 1rants et les red 
| IT t ne es au PI lt de la 
casse de compensation des produils du 
pét ole t { f 1950, à la couver- 
lure de rues supportées par la caisse au- 
tonome d ire struction 

b) Li | lions de servir fournies par 
le reue va s effectuant des transpor! de 
marcn ie 1 dt personnes à 1 aue ac 
véh'enles #utomohile ou de remorques nt 


£OUM IS \ la taxe à ta production au taux 
de 10 p. 100, décimes non compris. 


Demeurent toutefois imposables au taux 
de 3,50 p. 100, décimes non compris, les 
transports de personnes effectués par des en- 

T 


treprises assujetlies à un tarif arrêté par 
l'autorité publique et n'utilisant que des vai 
tures dont le nombre de places — celle du 


conducteur comprise — n'est pas supérieur 


à sept. 

Les recettes prévues au présent paragraphe 
seront afle:tées, en 1950, à la couverture des 
charges supportées par la casse autonome 
de la reconstruction. 

Il, — 1. Sont soumis à l'enregistrement 


dans le délai d'un mois à Ccompler de leur 
date, à peine d’un droit en sus au payement 
duquel les parties sont tenues solidairement, 
les adjudications au rabais et marchés pour 
constractions, réparations, entrelien qui ne 
contiennent ni vente, ni promesse de livrer 
des marchandises, denrées on autres objets 
mobiliers, sauf application, le cas échéant, 
du régime des actes de commerce prévu par 
l'article 153 du décret no 48-1986 du 9 décem- 
bre -4948 portant réforme fiscale. 

9, Les actes constatant les adjudications et 
marchés visés au paragraphe I sont assujet- 
{is à un di le 1,50 p. 100 en principal, 
l'évalua- 


it « 
e prix exprimé ou sur 
lets. 

Par dérogation aux 


ticle 160 du code de 


dispositions de l'ar- 
l'enregistrement, ce 
droit est également applicable aux marchés 





d'approvisionnement et de fournitures dont 
le prix doit être pavé par le Trésor public, 
les d'partements, les communes et les éla- 
biissements publics n'entrant pas dans les 


l'article 208 bis du même code. 

3 Un décrel fixera les conditions dans les- 
quelles le payement du droit prévu par le 
paragraphe 2 pourra être fractionné, ainsi 
exemptlions dont pourront 
bénéficier cerlains marchés, 


s. L'article 35, 4°, de Ja loi no 






15-0195 du 


IL — 1, Les prévisions pour renouvelle- 
ment des stocks constituées par les entre- 
pr'ses industrielles ou commerciales en con- 
form.'te de l'acte dit « décret du 30 janvier 


1911 » devront être obligatoirement incorpo- 





rées au capital desdites entreprises avant le 
1er juillet 1950, 
Ceile opération ne donnera lieu ni à l’ap- 


plication de l'impôt sur les revenus des per- 


sonnes physiques (taxe proportionvelle et 
uriaxe progress:ve). 

Le taux de Ja taxe additionnelle au droit 
d'apport prévu à cette occasion, en vertu de 

Ucle 448 du code de l'enregistrement, est 
fixé à 10 p. 100, 

Lorsqu'elle ne donnera pas lieu à percep- 
tion de la taxe additionnelle visée à l'alinéa 
précédent, lincorporalion au capital de Ja 

vision pour renouvellement des stocks 


établie 
matière d'impôt sur les revenus 


sera Sournise à une taxe de 10 p. 100 
mme en 


et reonvrée conformément au titre IV du 
livre HI du code général des impôls directs 
et à l'article 119 du décret n° 48-1956 du 9 dé- 
embre 19 *. 
2. Les entreprises au bilan desquelles figu 
rent d io pour renouvellement des 
ks qu'elles ne peuvent pas incorporer à 
le capital seront soumises à la taxe spé- 
iale de 10 p. 190 visée au quatrième alinéa 
1 paragraphe 1 ci-dessus, Le payement de 
cêlle taxe lihérera de tous impôts lesdites 
provisions qui pourront alors recevoir toute 
aectalion conforme aux disnosilions législa- 
lives ou réglementaires régissant ces entre- 
prises 
3. La taxe additionnelle au droit d'apport 


et la taxe spéciale visée aux paragraphes 1 
et 2 Cilessus ne seront pas admises en dé- 
duction pour l'établissement de impôt sur 
les “liés et «de l'impôt sur le revenu des 
ersonnes physiques, 

ï. Les modalités d'application des trois 
paragraphes précédents seront fixées par dé- 
cret, 





ANNEXE N° 8910 


Session de 1919. — Séance du 50 décembre 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à relever la 
fraction de chaque part (du revenu considéré 
comme nulle lors du calgul de la surtaxe 
progressive, présentée par MM. Meck, Beu- 
gniez, Albert Schmitt, Poimbœuf, Mme F. 
Lefebvre, et les membres du groupe du 
mouvement républicain populaire, députés. 
— (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 9 dé- 
cembre 1918, portant réforme fiscale, avait 
fixé à 120.000 francs la fraction de chaque part 
du revenu qui serait tenue pour nulle lors du 
calcul de la surlaxe progressive. 

La loi du 31 juillet 1949, tout en maintenant 
celte disposition, a allégé le poids de l'impôt 
pavé par les contribuables ne disposant que 
de faibles revenus en étendant les tranches 
du revenu imposées aux taux les plus faibles. 


Celte mesure doit recevoir application à 
compler &u 1 janvier 1950. 

Ces disposilions ne paraissent pas suffl 
santes. 

Un certain nombre de contribuables, à re- 


venu égal, payeront sans doute moins d’im- 
pôts en 1950 qu'en 1919, 

Mais le coût de la vie ayant augmenté dans 
des proportions non négligeables l'année qui 
vient de s’écouler, l'effort demandé à ces con- 
tribuables risque d’être autrement lourd. Cet 
effort a d’ailleurs toutes chances d'être de- 
mandé à un nombre croissant de contribua- 
bles, jusqu'ici dégrevés de toute imposition, 
leur revenu n'atleignant point le montant à 
partir duquel il pouvait être taxé. C'est qua 
certains revenus, notamment ceux des sala- 
riés, ont pu quelque peu augmenter celle 
année, dans une moindre mesure toutefois 
que le coût de la vie, de telle sorte que, bien 
que leur pouvoir d’achat fut inférieur à celui 
de l'annce passée, ils se trouveraient être 
imposables. 

La constatation de ce fait nous incite à de- 
mander que soit relevée de 420.000 à 150.000 
franes la fraction de chaque part de revenu 
csnsidérée comme nulle lors du calcul de :a 
surlaxe progressive, 


Ce chiffre de 150.000 F correspond à ne 
venu mensuel de 12.500 F, chiffre oue oh 
s’accordera à reconnaître coinme jint.r. me 
salaire minimum vital, te! qu'il : : 
calculs fails par des personnes c 

Nous vous demandons done de bi re 
adopter la proposition de joi suivar ‘ 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — L'article 7 4 ; 
n° 48-1986 du 9 décembre 198 est 
ainsi qu’il suit: 

« Art. 32. — La surlaxe est calcu 
nant pour nuile la fraction de chacux dé 
revenu qui n'excède pas 159.000 F et « ; 
quant le taux de: 

« 10 p. 100 à la fraction compri n 


150.000 et 250 000 F : 
« 45 p. 100 à la fraction »… 
(Le resie sans changement.) 


————————— 


ANNEXE N° 8911 


(Sessionde 1919. — Séance du 30 décembre ! 

PROPOSITION DE LOI moüffiant l'ordonnance 
no 45-4483 du 30 juin 1945, relative aux prix 
et l'ordonnance n° 45-1184, relative à a 
conslalation, la poursuite et la répression 
des infractions à la légisiation économiuue, 
présentée par M. Duforest, député. - . 
voyée à la commission de la justic: 
législation), 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à un moment où un 
effort fiscal particulièrement important est 
demandé au pays, l'opinion publique s° t 
à juste titre du développement de certaines 
pratiques tendant à soustraire au fisc une par. 
tie des opérations commerciales effectuc: 

Il n’est pas exagéré de prétendre que prèg 
de la moitié des transactions commerciales sa 
font, soit sans facture, soit avec des factures 
minorées en quantité ou en qualité. 

Le marché noir florissant sous l'occupation 
a progressivement dispari sous l'effet da 
l'équilibre relatif qui s’est établi entre 
resssources et les besoins de notre pays. | 
nouveau marché noir au moins aussi grar 
et aussi dangereux s'y est substilué. Il 
la base de toute la fraude fiscale qui met er 
échec les prévisions budgétaires les plus rai 
sonnables. 

Les contribuables honnêtes n’'acceptent plus 
de supporter la plus grosse part des charges 
de la Nation, alors qu'ils assistent à une véri- 
table victoire de ceux qui se refusent à accoms 
plir leur devoir de Français 

Les services des finances sont contraint: de 
majorer le taux de la fiscalité pour corriger 
les effets désastreux de la fraude. 

Enfin, l'étranger comprend difficilement que 
le principe de l'égalité devant l'impôt, soit 
battu en brèche aussi impunément. Il 
s'étonne de l'impuissance des pouvoirs publics, 
incapables de faire strictement respecter la 
législation fiscale en vigueur. 

Le contribuable français est souvent, an 
dehors, synonime de traudeur habituel et il 
faut bien admettre que notre crédit et notre 
prestige s’en trouvent sensiblement diminuts 

Le Gouvernement propose une augmentation 
des impôts pour subvenir aux dépenses indis+ 
pensables. 

I serait, semble-t-il, infiniment plus rai- 
sonnable et pius équitable aussi, d'obtenir do 
tous les Français, le payement intégral de leur 
contribution aux charges de la Nation. 

Une lulte systématique et acharnée contre 
toutes les opérations commerciales faites sans 
factures ou avec factures minorées et ver:e« 
ment de soultes occultes, ne suffirait peut- 
être pas à supprimer Ja fraude fiscale; elle 
réussirait, à coup sûr, a en éliminer l'un des 
aspects le plus criard et le plus développé. 

Ces opérations sont interdites et punies par 
les ordonnances du 30 juin 1945 sur les prix 
et la répression en matière économique. A 
cette époque, où le Régie des prix tenait 





| la première place, Je Jégislateur avait cru 
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— 
devoir considérer les achats et ventes sans 
tactures, comme des infractions accessoires et 
leur infliger les sanetions prévues pour les 
infractions relatives à la puldicité des prix. 


une première 1éforme s'impose: assimiler 
les achals et ventes Sans faclures à la pra 
tique des prix illicites. 

Les peines applicables seront alors celles 
révues par l'article 40 de l'ordonnance n° 45 
184 du 90 juin 1945, c'est-à-dire un empris 
nement de deux mois à cinq äns et , 
mende pouvant aller jusqu'à 200 millions d 
{ 1Hies. 


En même temps, le tribunal pourra €6vi 


{ ement décider les mesures prévues par 
l'article 49 de la même ordonnance, c'est-à- 
dire la fermeture à titre temporaire ou défi- 
nitif des magasins, bureaux ou usines du 
délinquant, en méme temps qu'interdire à 
celui-ci, à titre temporaire ou définitif, l'exer- 


A noter, cependant, que les ventes ou offres 
et achats ou offres d'achats 
lituant, sous quelque forme que ce soit, une 
restation occulte, sont déjà punis des mêmes 
peines par ladite ordonnance, 

D'autre part, ce texte prévoit pour toutes 
les infractions en matière économique, le 
bénélic: d'une transaction ou d’une amende 
administrative; si celte mesure paraissait jus- 
tifiée pour un grand nombre d’'infractions pra- 
tiquées durant l’époque de pénurie, elle eat 
insuffisante maintenant pour décourager la 
fraude fiscale. 

Celle-ci laisse, en effet, de tels bénéfices à 
ceux qui n'hésitent pas à la pratiquer, que le 
payement d’une amende, même élevée, ne 
suffit pas pour les inciter à respecter la légis- 
Jation. 

| semble que l'obligation pour les Parquels 
de transmettre aux tribunaux les infractions 
visées par la présente proposition de loi serait 
de nature à effrayer la plus grosse majorité 
des fraudeurs par la publicité qu’elle compor- 
terait et par son caractère infamant. 

Dans ces conditions, nous vous demandons 
d'alopter la proposition de loi suivante: 


de ventes 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L’arlicle 49 de l'ordonnance n° 45- 
dis3 du 30 juin 1945 rela!if aux prix, est sup- 
primé et remplacé par. l'article suivant: 

« Art. 49. — Les infractions aux dispositions 
des articles 46 et 48 sont assimilés à la pra- 
tique des prix illicites, constatée, poursuivie 
et réprinée comime lelle, » 

Art, 2, — Les infractions visées par l’arlicle 
36, % et 10°, de l’ordonnence n° 4%-1483 du 
8) juin 1945, ainsi que les articles 46, 47 el 
&s de la même ordonnance sont constatées, 
poursuivies et réprimées dans les conditions 
de l'ordonnance n° 43-1184 du 30 juin 1945. 

Toutefois, les Parquets devront obligatoire- 
ment transmettre les dossiers en cause au tri- 
bunal compétent qui sera seul habilité pour 
pe a ou les sanctions prévues par la 
OUI. 





ANNEXE N° 8912 


(Session 1949. — Séance du 30 €écembre 1919.) 


PROPOSITION DE LOI tendint à fixe: à cinq 
ans la durée du mandat des administra- 
teurs des organismes de sécurité sociale 
et à modifier certaines dispositions de là 
loi du 30 octobre 1946 relalive aux moda- 
lités d'élections desdits administrateurs, 
présentée par M. Vialte et les membres du 
groupe du mouvement républicain popu- 
laire, députés. — (Renvoyée à la comimis- 
sion du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, profitint de l'expé- 
rience des premières élections des adminis- 
lraleurs des caisses de sécurité sociale, il 
hous semble que les dispositions réglant 1es- 
dites opérations électorales doiveut subir 
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si présentées de trop nombreuses les 
tenant ] l ilaisie que du d et de 
Ja possiDinté I Is d ler IX | I {A 
ches de nn; que les ca lats \f 
pas choisis en fonction de ilés 
réelles mais en fo tion d { 1 
propagande, des « lidals s IX Inä I 
fortunés risquant d'être écarté Ei do 
candidats d'autres listes ayant des moyens 
puissants. 

Nous n'icnorons pas que Ces nou ix arti 
cles relatifs à Ja propagaude él rale 
sionneront des dépenses supplément s à la 
Caisse nationale de sécurité s ile, is nous 
Crayons que og déper Lpe chennt 1 0 n! 
compensées par les avantages que pourront en 
retirer les assurés sociaux qui, ainsi, peuvent 


espérer avoir ré ment toutes les 





favorables à un chuix éclaire et S 
dehors de toutes pressions matérielles P 
cilaires; il peut être dépensé plusieurs mi 


lions de supplément pour donner à la sé i 
sociale et dans un intérêt bien compris les 


2 
meilleurs administrateurs. 
La durée du mandat des administral 
n’est pas actuellement fixée par une { 


une lacune qu'il importe de combler. De pins 
la durée actuelle de leur m a) { 
fixée à trois ans, il est utile que 
nouveau texte législatif nous la fixions à cinq 
ans. Ainsi les administrateurs auront devant 
eux une assez longue période qui leur pret 
mettra d'établir un plan d'action et de gestion 
à long lerme autres préoccupations que 
de bien remplir leur rôle. 

Quelques inconvénients et contestations se 
sont produits à l'oceasion de l'expreice du 
mandat des administrateurs du collège salarié 
qui sont également membres du 
des organismes de sécurité soc l'orga- 
nisation qu'ils administrent, Administrateurs 
représentant les assurés sociaux, certes en 
tant qu'assurés sociaux, ils devraient avoir le 
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DEL s it 





sans 


personnel 


| 
\ie de 


droit d'être éus dans cette catégorie, mais 
afin d'assurer le bon fonctionnement des 
caisses de sécurité sociale, d'assurer une 
représentalion effective des assurés sociaux 


non membres du personnel, il convient que 
le personnel des caisses de sécurité socia:e 
voie sa représentation limitée. 

IH a pu être constaté lors des différen's 
scrutins qui ont eu lieu à la proportionnelle 
(avec possibilité de ratures, de panachage où 
de vote préférentiel}, que peu d'électeurs 
avaient profité de la liberté qui leur était 
donnée; quant à ceux qui l'ont utilisée le 
pius souvent, ce fut pour effectuer des ma- 
nœuvres électorales qui n'honorent pas leurs 
auteurs. 

Considérons aussi que les organisations pré- 
sentant des candidats tiennent, ne serait-ce 
que pour obtenir le vote des électeurs, à met- 
tre en première position sur leurs listes, leurs 
candidats les plus compétents. 

L'administration, de son côté, a fait remar- 
quer que lors des dernières élections aux 
caisses de sécurité sociale, les opérations de 
dépouillement avaient trainé en longueur em- 
pêchant pendant un temps assez long l'élec- 
tion au deuxième degré des caisses régionales 
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1niS. » 
Art. 2. — Les articles 4, 5, 7, 8, 9, 10, 11 et 
12 de la loi du 30 octobre 1M6 portant modi- 
{| 


fication à l'ordonnance du 4 octobre 143% et 
lisposilions relatives à l'électior 
des conseils d’administr 
le sécurisé sociale 


ainsi quil 


membres 
OrSanistnes 
sont modifiés ou complétés 


itlon «les 


suit : 
Tire II 


— (aisses 


CHarrine Ier. primaires 
de sécurité sociale. 


Art. 4. — Un huitième alinéa ainsi concu 
est ajouté 

« Les membres du personnel des orga- 
nismes de sécurilé sociale ne peuvent êtra 
administraleurs au titre de représentants des 
assurés sociaux de l'organisiné dont iis sont 


employés. » 

Art. 5. — Deuxième et 
ainsi mod.fiés : 

« Chaque employeur déclare à la mairie de 
la commune où se trouve son exploitation les 
travailleurs qu'il employait le %1 décembre de 
l'année précédant celle au cours de laqueLe 
ont lieu les élections. 

« Sur le vu de déclarations, une com- 
mission administrative composée du maire ou 
de son représentant, assisté d'un électeur 


troisième alinéas 


ces 















employeur et d'un électeur travailleur dési- 
gnés par le conseil municipal, inscrit 

(La ) li ingerment.) 

Art Deu ( \ modifié 
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I { 18 ] niation de ral 
did 4 rations doivent étre posces 
(! Il e { la "a o 
] l Il a\ la d ixéa 
}l l 1 » 
dirt. 9 P In | À il i | 

Ï l lat “li opéra sont cenira 
li häque circonscri] , par l'inter 
li cle ents de la force publique à 
la ré du "département d lequ:l ja 
{ e » 

ir. 10 Ainsi modifié: 

I ( ( ri r } éli ons 
le 1 ni à la com} { des listes, 
hi l'ordre de } I nm des candidats. 

La cornmi n prévue à l'arlicie précé- 
dent détermine le nombre de suffrages expri- 
imés dans la circonscripluon., » 

Art. 11, — Ainsi modifié: 
« Le calcul des sièges obtenus par chacune 
des listes est effectué de la manière suivante: 
jo ( jue le a droit à autant de sièges 
que le normbre de suffrages obtenus par 
ellt ne 
(Le reste sans changement.) 
tri. 12 Ainsi modifié : 
« Les ndidats sont proclamés élus selon 
1 v de présentation sur la liste. 
« La candidats d'une liste sont appelés, 
leur lre de présentation et jusqu à 
épuisement, à remplacer les administrateurs 
él sur cette liste dont les sièges devien- 
ira t vacants par décès, démission ou autre 
cal 
« Des élections complémentaires auront lieu 
dans le llège correspondant au cas où le 
pa iphe précédent ne permellrait pas üe 
remplacer un adiministréteur, » 
{ \ I Il, — ( d'ail alions familiales. 


Premier alinéa ainsi complété : 
‘oalement électeurs les conjoints des 
allocataires visés à l'alinéa précédent, dont le 
ménaze perçoit l'allocation de salaire unique, 
sous la seule réserve qu'ils n'aient pas été 
condamnés à l’une des peines entraînant selon 
la loi française la déchéance des droits politi- 
qu » 

Un dernier alinéa ainsi conçu est ajouté: 

« Les membres du personnel des organismes 
ie sécurité sociale ne peuvent être adminis- 
trateurs au titre de représentants des assurés 
sociaux de l'organisme dont ils sont em- 


« SONL ( 


Art, L'article 20 de Ja loi du 30 octobre 
1916, portant modificalions à l’ordannance du 
4 octobre 1945 et dispositions relatives à 
l'élection des membres des conseils d’adminis- 
tration des organismes de sécurité sociale, est 
abrogé et remplacé par les dispositions sui- 
vantles : 

« Art. 20 A. — Pour assurer aux listes en 
présence l'égalité des moyens au cours de la 
préparation des élections, chaque liste décla- 
rée conformément à l’article 8 de la présente 
Joi ne pourra utiliser que: 

jo Une affiche dont les dimensions ne dé- 
passent pas celles du format colombier 
SV); 


{U In, C5xXU m. 
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20 Trois affiches dont les dimensions ne 
pourront excéder celles du sixième du format 

lon r (0 m. 21x0 m. 27); 

» Deux circulaires de format 21 xOm.27); 

i Un nombre de bulletins égal au trip! 
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ll { 111 Fil lai { 
Ji Î ei ] { 5 
} expédition « { } cs el à [ C } 
leur lil 
b) 1] « r la iiste « urs 
a ] f Nour } Céder à 1 Ss101] 
dt { fi | CleCtoraux 

« €) D'adresser quinze jours au plus tard 

int le scrulin, à tous les él ‘teurs inscrits 
lans Ja circonseriplion, qui ont demandé à 

ter par corri pondanc en } ution d 
| en viet r, SOUS u nveloppe fermée 

il 1 dé e à la posle et tra orlée en 

inc} une circulai di npagnée des 
bu ins vote d { ue li de Car 
dais ; 

« d) D'adresser, dix jours au plus tard 
ivant le scrutin à tous les électeurs de la 
{ rconscription, sous une même enveloppe 
jui sera déposée à Ja poste et transportée en 
franchise, une circulaire accompagnée des 
bulletins de vote de toutes les listes de 
Ci IIOAIS,; 

« €) D'adresser, cinq jours au plus tard 
avant le scrutin, une Seconde circulaire de 
chaque liste -de candidats dans les conditions 
indiquées au paragraphe d; 


, mairie, sept 
jours au plus tard avant le scrutin, les bulle- 
ins de vote de chaque lisle de candidats, 


en nombre au moins égal au nombre des 
lecteurs inscrits et au plus, égal au double 
de ce dernier nombre. 


« Le maire accusera immédiatement récep- 
n des bulletins par lettre recommandce 
adressée au président de la commission. 

« Le jour du scrutin, il mettra les bulletins 
à la disposition des électeurs dans tous les 
bureaux de vote, La surveilance des bulletins 
sera assurée par un employé municipal, 

« Aït, 20 C. — La composition de la com- 
mission visée à l’article précédent sera fixée 
par arrêté du maniistre du travail et de la 
sécurité sociale. 

« Art. 20 D. 1° Les candidats de chaque 
liste feront procéder eux-mêmes-à l’impres- 
sion de leurs bulletins, circulaires et affiches 
dans les conditions suivantes: 

« Après versement du cautionnement prévu 
à l’article 20 ec de la présente loi, le manda- 
taire de chaque liste fait connnaîitre au prési 
dent de la commission le nom de l'imprimeur 
qu'il a choisi sur la liste des imprimeurs 
agréés, Le président Jui remet un bon de 
commande, à l'adresse de cet imprimeur, 
valable pour l'impression de bulletins, cireu- 
laires et affiches en quantilé égale à celle que 
fixe l’article 25 pour chacun de ces impri- 
mes; 
« ? 


t 


» Le mandataire de. chaque liste doit 
remettre au président de la commission les 
exemplaires de la première circulaire et une 
quantité de bulletins égale au double du nom- 
bre des électeurs inscrits seize jours au moins 
avant la date du scrutin et les exemplaires de 
la seconde circulaire dix jours au moins avant 
cette date 

« Le mandataire a la faculté de remeltre 
également tout ou partie du surplus des bul- 
iclins dont dispose la liste; 

«a 3° Les candidats feront eux-mêmes pro- 
céder à l’apposition de leurs affiches; 

« 4o La commission ne sera pas tenue de 
l'envoi des imprimés visés au paragraphe 2° 
ci-dessus qui ne lui auraient pas été remis 
aux dates imparties. 

« Art, 20 E. — Dans les quarante-huit heures 
qui suivent la déclaration de candidature pré- 
vue à l’article 8 de la présente loi, le manda- 
taire de chaque liste doit verser entre les 
mains du trésorier payeur général du dépar- 
tement agissant en qualité de préposé de la 
caisse des dépôts et consignations, un cCau- 
tionnement de 20.000 francs. 

« Art. 20 F. — La caisse nationale de sécu- 
rité sociale prend à sa charge le coût du 
apier attribué aux candidats, les ee 
’npression des affiches, bullelins de vote et 











visés à l’article 20 G Bass. 
isés pour l'envoi de ces 
* les frais d'afiichag, 
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IX candidats suivant un | 
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103 suurag ,) €XUTIE 17 11 
On ; dans le cas con!t lire, je 
déposé par les candidats leur : 
Art, 4, — Les élections aux c 
nistralion des caisses régionale 
sociale ont eu dans les trer 
suivent la publiralion des ré 
des élections de l'ensemble dt 
d'administration des caisses ! 
sécurité sociale situées dans le r 
‘aisse régionale. 
L« istes de candidats doivent Cire 
au siège de la caisse régionale d 
jours qui suivent cette publication. 
Art. 5. — L'élection des représ: 
Caisses régionales de sécurilé so 6 
caisses d'allocations familiales au 
d'administration de Ja caisse nat 
sécurité sociale, du conseil supérier 
sécurité sociale et de la commission 
rieure des allocations familiales, à li 
les trente jours suivant la publica 
résullats délinilifs des élections aux 
d’adminisitralion des caisses régiol ; 
sé urité sociale, s 
Art. 6. — Les disposilions de l'art {er 


de la présente loi, en ce qu'elle 
meinbr 


ans la durée du mandat des 
conseils d'administration des organisi 
sécurité sociale, s’appliqueront pour ! 
mière fois lors du renouvellement géi les 
administrateurs prévu pour l’année 19 

Art. 7. — ‘Toutes dispositions contr'i à 
la présente loi sont abrogées, 


ANNEXE N° 8913 


(Session de 1919. — Séance du 30 décembre 19:09) 


PROPOSITION DE LOI tendant à moditier 
l'article 4 de la loi n° 43-116 du 1: t 
1918 instituant une çgaisse de Cu.npensaiion 
des charges exceptionnelles résuliant (0 
l'emploi des travailleurs frontaliers 
ciliés en Belgique et au Luxembourg, - 
sentée par MM. Penoy, Blocquaux, lil 
Jaume, Hulin, Thiriet, Prerre André, R t 


Prigent, députés, — (Renvoyée à ji ile 

mission du travail et de la sécurilé s0- 

ciale.} 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le titre de Ja loi du 
13 juillet 1948 instituant une caisse de - 
pensation des charges exceptionnelles - 
tant de l'emploi des travailleurs fron 3 
doraiciliés en Belgique et au Luxembourg suf- 
fil pour définir son but. 11 s'agissait si = 
ment de permettre de payer à ces tr a 
leurs les bonifications de change qui 177 
étaient dues pour que l’économie francçiise 


puisse continuer à bénéficier de l'apport de 
main-d'œuvre frontalière. 

Si l’article 1er définit la caisse de com/en- 
sation, l’article 2 délimile arbitrairement 
circonseription. territoriale de la caisse aux 
départements du Nord, du Pas-de-Calai:, de 
la Moselle, de la Meurthe-et-Moselle, des AT- 
dennes et des arrondissements de Vervn3 
dans l'Aisne et de Verdun dans la Mi 
Nous disons bien qu'il s’agit d’une délinila- 
tion arbitraire. En effet, s’il s’agit 4d'un9 
compensation entre les utilisateurs de mairt- 
d'œuvre frontalière, l’article 4 aurait dû pre- 
ciser que seuls les bénéficiaires de cells 
main-d'œuvre devaient participer aux ver:c- 
ments des sommes nécessaires à l’accom;!:- 
sement de la mission de la caisse définie pa 
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ta loi Si, au contraire, il fallait étendre cette 
> à une plus grande partie de l'écono 
l ncaise pour éviler que les entreprises 
( nent intéressées ne suhissent d 
e de trésorerie trop importantes, il ent 
[ul endre là Compensation sur tout je t 
national. Si le département silu 
( du terriloire bénéficie à e sil 
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jo L'article &# de la loi qui prévoit que la 
’ riplion territoriale et la liste des 
révues aux articles 2 et 3 pourront 
( uodifiées par arrêlé con $ 
i les finances et des aflaires économiques 
( 4 ministre du travail et de la sécurité 
inrès avis du conseil d'administi n 





S ôté peut n ifier Ja 3 

( nl LOTS Hxé D 
ti tion par l'arlicle ? de 
la ( diction est formelle et 
j ‘ l'arbitraire qui s'attache à cet 
% La siluation a évolué dans un ns tel 
l rüir d'avril 1919 la question de la zone 


n'existe plus 


s'être arrêté aux départements ou 


rquoi 


aux circonseriptions désignés à l’article 2 ? 
Et si celte mesure se justiliait po limiter 
Ja perception des ulilisaleurs aux régions em 
it cette main-d'œuvre pourquoi, afin & 
dans la bonne logique, avoir frapné ] 
ea sements situés dans la rin{ | 
] n'utilisant pas la main-d'œuvre fronta- 
] ? Pourquoi s'être arrêté à telle ou ti 
Rien, dans le hon s& français, né 
le justifie. Une loi ne doit nas avoir un ce- 
] » d'exception. 

Pour toutes ces raisons, et dans un souci 
d lice, nous vous dema ns, mes chers 
l zues, d'approuver la proposition de loi 
. ec. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article 4 de la loi du 13 juillet 
19:S, instituant une caisse de compensation 
ll larges ex eptionnelles résultant de l'em- 
j des travailleurs frontaliers domiciliés € 
beigique et au Luxembourg est modifié ainsi 


Les mots: ...« pourront être modifiés » 


sont remplacés par les mots: … seront 
s et étendus à l'ensemble du territoire 
n mal ». 
Art. 2, — Les sommes dues comme arritré 


par les anciens assujettis à la loi du 13 juillet 
19:S ne seront pas perçues par la caisse de 
compensation si l'article r de la présente 


à 
Le 
exclut déseormais de l'affiliation obli- 


ANNEXE N°8914 


(Session de 1949.— Séance du 30 décembre 1949. 


PROPOSITION DE LOI endant à compléter l'ar- 
ticle 3 de la loi n° 43-116 du 13 juillet fous 
instituant une caisse de compensation de: 
charges exceptionnelles résultant de l'emploi 
des travailleurs frontaliers domiciliés en Bel- 
gique et au Luxembourg, présentée par 
MM. Penoy, Blocquaux, Vuillaume, Hulin, 
Thiriet, députés. — (Renvoyée à la commis- 
Sion du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le titre de la loi du 
43 juil'et 1948 instituant une caisse de con 
pensation des charges exceptionnelles rés 
tant de l’emploi des travailleurs front: 
domiciliés en Belgique ou au Luxembourg sut- 
fit pour définir eon but. Il s'agissait simple- 
ment de permettre de payer à ill 

les bonifications de change 
dues pour que l'économie fran 
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[1 8 1 | 
t {4 t . 
iniere-e ] « , l 
LE | }! { | (1 t 
| Il » | |! dn 
Si li : [| 
He lt 1 9 | 
. | rt ' 1 
puis u T'« il Î ; 
oute sa 1: | de n FF : ; er 
du dé} irtenen ontall ] doit faire « ei | g- t : 5 ï 
[ + u t 
l | | 1 1 | : s 
Ta à 5 om ‘ & Lu 1 "4 |: 0 D > 
la bBeig! ue - 
Cette ZUMK 1 est d'ailleurs étayée k 
par deux S 
I t 
fo L'a 1 Jui 1 C ( se 
vil 2 té re D ET EnEe see 
OU l des 
fina es <« { f S « { 
: 1 t 1 | — d 
\ lu é _snciak ANNEXE N° 8916 
r 1 IS 1 [1 ‘ 1 >: ns 
es 
SI } L S { (A 
ment là | AVIS trar M t du ( | 
(1 i ) Cet np d t { ” «it | L 
tout l'arbitraire qui s \ cet Ï autori- 
du 1 : sation transformation d'emplois 1: ré 
£. Hd SIRMUON ! forme de l'auxitariat é à la 
ju à lavai 141% 
ü €eX1s pius. 
rap ape Fr sù 
FA pate s ‘ilie | Le Consen de la République, par scrutin pu- 
au ' i e > : A, blic, à la maiorité absolue des membres Île 
EU € « | composant, émet l'avis que le projet de loi, 
à | adopté par l'Assemblée nationale en pre- 
pi il À | mière lecture, soit amendé Comme suit: 
rt Ï 
Ÿ 1 PROJET DE LOI 
11 
Ï ! D { | | Art. 4er ( ce, 
i re Î 1! (a t 4 t { . Î 1 «0 
\ Ï Etat . 
men ] ) 1 à ] | I soins ’ ( { 1 ervico 
exem: Pour 1 5 é à 4 ou 11e à 1 ‘ l 
limile ? présente Î L 1 e « 
Rien, dans le bons sens f is ne le jus- | met e, ( par 
tifle Une ( TE oil à 1 1 | 1 A 1 2 
d'exception, Ou bien tout l'« T fran | des € < L 
Ça loit supporter 1! ce où | \ seuils | di lé l [l 
les ilisateurs de ce! main-d" e d [1 21 23 | ics € 
a Sunpo r nr or! |! | Ed s : | ] ] 1 
frontaiiers em és. En ef lorsque le | décret 19-1043 2 mai 1 nels 
hanze, dans des temps plus heureux, était à | a il | nt ê1 tr és en em- 
l'avantage des utinsateurs, ils en on! flté | plois } > PONRE E OER R e 
et ont souvent échappé en utilis la main- | gories B. 1 D prévues à Fa e 21 de la 
d'œuvre frontalière aux charges sociales qui oi n° 46-2294 du 19 © 134 
inc hajont à ‘pi! ni mltiligalont 1 nn. * 
in 'mbaient i 1X QUI UILHISAaIeNL 14 Main Les trar rmationa d em \ ; 
d'œuvre Irançaise. seront ( 7 es. apri vis de it ‘ h 
Pour toutes ces raisons et dans un souci de ve 14crat i le rap- 
justi €, nous vous demandons, mes chers col- tre né 6. du re des 
lègues, d'approuver la proposition de loi sui les aflaires économiques et du 
vante: s de la fonction pu qu uf 
né » eux de es r£ganisinnt 
PROPOSITION DE IAOI et est normalement arrêté } 
Pour ces derniers, les { r- 
Art. fer, — L'article ? de la loi n° 18-116 du PAR die oortaies 
s 1:16 s Q L [ME [ 1111 1 141 3 
> juillet 1938 est modifié comme £guit: éme, gr) 3 
13 juillet 19: ae d e d \ du Partement à 
« Sont obligatoirement affiliés à la caisse de la discussion des is bu - 
compensation visée à l’article 1° ci-dessus, 
les employeurs utilisant la mün-<d’œuvre fron- | tnt nmennrénmtitt 
‘a " da )Z lang entre rIicpe ele » L P ) 
: : LR dE 6 Es : Vis {4) Voir: Assemblée nationale, nes 2802, 
Art. 2. — Les sommes dues comme arriérés | 8264 et in-8o no 2103; Conseil de la Répu- 


1919) et in-3° 


834, 997 (année 


nar les anciens assujetis à la loi du 43 1 
# 1919 


, 
L : OL £ 
let 4913 ne seront pas perçues par la caisse | n° 354 (année 

l'artols 1% 0 la Rrésenis (2) Voir: Assemblée n 7 
l'affiliation obli- 8034 et nouvelle rédaction in-8o n° 2099; Con- 
seil de la République, nos 805, 919 (ann<e 
19491 et in-Se no 352 (année 1949). 


de compensation si 


désormais de 
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La déle du nombre de emplois teint l’ancic elé requise, is pourront être 1 du 5 avril 1946, de l’exercice du droit , 
bud: [ I ement cr dans cha 11 titul s ou intégrés, Silion visé par le quatrième alinéa 
ot perrr ra ellt pu Les dispositions de l'ordonnance n° 45-1006 | ticle 10 du décret-loi du 2% mai 19% 
tenu des S] | elles € S | du 21 rai 1945, modifices par la présen'e loi, | rogée jusqu'au 31 décembre 1950 
par | ) int { CTVICES € Û ntinucront d'être applicables au Pt rsonne! L'exercice de ce droit derneure n 
q e | 4 ( ( réunis t ies conditions requises. en Ce qui concerne le corps expédi! 
r : l'encermt ‘ | : S : : wa sats did : , : 
rs 4 3 PRE RS DES Art. 3. — Un règlement d'administration | français C’Extréme-Orient, et, d'une 
e € pu ( « his 44h | publique pris sur le rapport du ministre des | £CNErale, en Cas de mouvements 
a | Dr eo CA ( PAT TAES Je fina s ét des affaires économiques €t du lions provoqués par des nécessités de 4 
Î & ‘ ministre chargé de Ja fonction publique, et | nälionale. 
Ù } L u el L À 11 s du conseil supérieur de la fonction Art, 13 à 15. — (Conformes au tex! L 
\ (s Ù CS.CINENMIANON L'publique, fixera les conditions transitoires | jet de loi.) 
( { en | mué!les ] nl u cadre imnlé- ; Est 
” + de \ ; À i { ju les les ag 1 Caar( ct ra M Art. 16. ces Disj int.) 
perl . un 9 de d3 I ire ainsi que les nts non litulaires , - NT 
de la ]} ( \ l'article À - la date de Art. 16 bis (nouveau). — Les délais : q 
L'aruuUr L l à Ia Gate ut SR . . j RU one 
[ ns ta i #: in dernier alinéa de l’article 9 et 
( Cry { ] 01] lo at uecroi uux CIHpRUIS per d ! TP : 1 À tas 
] { le { e d \ ern- r lon ' x à a de l'articie 10 de la loi n° 4 l 
l d ni rer + : iminictraffves nèritaires. |: t 1919 sont prorogés jusqu'à . 
i é em du , mulémentaire ES Lo À mg AE Sa es mulgation dé la loi de finances pour ! l« 
" 1Ppe rc i d ner let a\l IF : cand 1 cice 
ü } Ir} ot \ pi ont : Ç int »mplétées rs dé l'ir égralion , 
| “ Sy bas Û dé SRE . he et "for Inonvann) = Ponr l’anrnt 
loi, parmi ( ii ont ait des personnels bénéficiant de l'application de | , Art. 16 fer (nouveau). — Pour l'an 
, \ ( à LL ! il d 1 l sente 10j pi des représentan!s dé [ES int de l'arli 10 41, paragraphe {et u 
ti les « I di LL 6 ; de l'enregistrement, que des articles 29 et 5 
Art. 4er Dis 4 £ À Li téeorie D bénéficieron du décret n° 48-196 du 9 déceml 
l'A 72 "del or: n. d'un reclassement l'incorporalion directe de bénéfices 
= # : . pr “griller 0) ‘= any spa enctinn | St assimilée à une incorporation de r 
1e: 4 I | Lt ippel, | pet iDuer Une rémunération se: ë rs 
dans li fn) ra office rvices et | au a perçue par eux én leur Art. 1 t 18. — (Conformes au text: 
état pern ( { ù ch qual l’auxiliai projet de loi. 
É titula d Pour les catégories BR et C. les auxiliaires, Art. 49. — Le Gouvernement est a | 
f icle 1er que dans le$ | titularisés par application de’la présente loi, | Jusqu'à la promulgation de la loi relalive aux 
ca int seront nome les agen's accédant par voie compte ù SPOCIRUX du Tr sor pour l'ex 
{ () pat n dt n'« nh { t ab dt "ONICOUT liluiarisés à l'échelon de début, 1950, et dans on a pre ot: Ar dispu 
vi lier à temps nolet. « hs mais ils bénéficieront d'une indemnilé com- sont prévues dans 1e projet de loi rég 
i au n ra risce la | pensatrice leur permettant de ne pas recevoir | MCnL déposé, à Ni pAlquecr aux compics 
tra! mat d'un emn'oi à temns complet | Une rémunération inférieure à celle antérieu- | Caux du Trésor !e régime prévu par la 
en | ] nplet: remen! perçue lation en vigueur en fixant provisoirement 
11 \ { } ‘) Hi { | 11 Oii { ; es » . décre les cré ($ r il ulifs ( »Q Ge : 
# og #5 | CE ph ds Toutelois, il pourra être dérogé, dans des | dé! t s Cré lits limil if t le s déc 
XUCU ae 1 SX CACCEORDON UE EL 2 : fré » socle t d'administra indispensables à l'exécution des opér 
tif V1 1 à un per nel d appoit t ve ht _ € en A F4 LÉ: : aam: (i à retracées par ces comples, et à exécuter 
pour une «4 Hate \ une annre, Celie . c troupe 16, n a reg . l 4 ni NIMES # 4 opérations de recelles et de dépenses ré 
durce L ourra être prorogée dar ce cond G F6 + on di e Da, pour es agents avant pius cées dans les comptes spéciaux du Tr 
tions fixées par décrel portant contre-seing du | Gb A ue PANNE : (Le 1° du texte proposé par le Gouverne- 
ministre in'éressé, du ministre des finances Art. 4. — (Devient art, {4er bis nouveau.) ment a élé disjoint. 
td istre chargé de la tion publique L hs € ; 
eu au mImIsL dre { ion pupIque, Art. 4 bis et 5. — Conformes. Aït. 20, — (Conforme au texte du projet 
Salis Pouvoir x { } 1n1s al axXII UE. . a * PT ! 
2 : ET ” gs Art, 6. — Sont abrogées toules dispositions de loi.) 
issue x te di criode ‘g inlé- . ; . , Ù ni : 
A li _ de se lert 2 ‘ his F MU | législatives édictant l'obligation ou l'autori- Art. 21. — (Dans le tableau figurant à 
T( EL nt érne e age PR mr grd it salion pour ices à ministralions el élablisse- | article, la limite de reconduction est fixée 
liair av ni n “déta gr ire l'u LD: ments permanents de l'Etat de faire tenir des | uniformément au 21 janvier 1950.) 
dure dvi Hi auiul dninun) a une annee, G ‘ES À ‘Ms Ù é TS \ " r ? ' 
rie ervices à temps complet par du personnel Art, 22. — (Conforme au tex'e du projet 
3» Remplacement temporaire et au maxi- | non titulaire, de loi 3 
mum pour une durée d'une année de fonc- f“lihér£é e céance publiaue aris c à ‘ ” à ; 
tionnaires titulaires. en cas d’impossibilité er pet NT ince publique, à Paris, le Art, 923. — A partir du er janvier 1950, le 
reconnue de pourvoir aux empois vacants par |” bé ec _ montant annuel des pensions inscrites an 
d'autres fonctionnaires du cadre a Le président, grand livre de la delle viagère et de leurs 
Er ÉLUS % Ô à Signé: GASTON MONXERVILLE. | accessoires, est arrondi au multiple de 12 Le 
ces agents seront exclusivement rémunérés lus voisil 
par ii italtion dans Je cas reuvil 11 A1 : + = CE 
0 Le * PŒevu au para A partir de la même date, le ministre d 
pral : ë FA sus, : Il | » : se finances est autorisé à faire mettre en p: 
i MARS | uvs oO! lon rs l fl rs 0 ‘ r An £ » * ù ù . à : 

. ; ment, aux échéances de res pensions et a 
qu'ils remplacent e!, dans les autres cas, sur ANNEXE N 8917 Ni le sons ns 2) fi. SOA fe 
gr Le ar ge arr le: soires, les arrérages afférents à la péric 
cs CFEUILS SRCCIAUX qe pers auxliaires, ee arrêtée au dernier jour du mois précédant 


l ins- 


du 


dans la limite d'un dit g'oba! 
crit chaque année à cet effet au budget 
ministère des finances et des affaires écono- 
miques à chaque administration intéressée et 
sur sa demarde par décret pris sur le rapport 
du ministre des finances et des affaires 
nomiques et du ministre chargé de la 
tion publique, 
Un décret 
avis 


délégués 





fonc- 


formes, ct 
fonc- 


mêmes 


conseil supérieur de la 


pris dans !es 


après du 


tion publique, fixera les conditions nérales 
d'application du présent article. 

Art, 2, — Pourront être titularisés ou inté- 
grés, les agents non tiluiaires visés à l’ar- 


ticle fer, employés d'une façon continue dans 
les administra'ions, offices, services et éta- 
biissements permanents de l'Etat et ayant ac- 
compli sept années de services civils valables 


ou validables pour la retraite et de services 
militaires non rémunérés par une pension, 
dont au moins trois années de service dans 


une adininistration permanente, Entreront en 
compte dans la durée des sept années prévues 
ci-dessus, les services accompiis dans jes col- 


lectivités locales 


Toutefois, les conditions d'ancienneté de 
serviies prevues ci-dessus ne seront pas exi- 
grces des invalides et victimes des deux 
guerres (veuves, ascendants, orphelins et pu- 
piiles de Ja Nation) occupant à la date de 
la promulgation de la loi un emploi auxiliaire 
de bureau depuis au moins cinq années, 

Les agents ne ré m'} sant pas les conditions 
d'ancienneté de service prévues aux alinéas 
précédents resteront régis, s'ils sont main- 
tenus en fonction, pat les d SI sition< actuel- 


lement en x 


ijucur jusqu'à l'époque où, ayant 


‘Session de 1919. — Séance du 31 décembre 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi porlant ouver- 
ture des crédits applicables au mois de jan- 
vier 1950 ci autorisation provisoire de per- 
cevoir les impôts pour l'exercice 1990, par 
M. Charles Barangé, :iapporteur général, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, la loi de finances pour 
l'exercice 49950 n'ayant pu être examinée par 
le Parlement avant le 1 janvier 19%, le 
Gouvernement a dû déposer un projet de loi 
portant couverture de crédits applicables au 
mois de janvier 1950 et autorisation provisoire 
de percevoir les impôts pour l'exercice 1950. 

Votre commission des finances vous propose 
l'adoption de ce projet, sous réserve de quel- 
ques modifications ou additions qui vous sont 
indiquées dans le relevé ci-après des décisions 
qu'elle a prises: 

Art, 1er, — Jl est ouvert aux ministres, au 
titre des dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils imputables sur le budget général, 
pour le mois de janvier 1950, des crédits pro- 
visoires <’élevant à la somme totale de 75 mil- 
liards dont 6.300 millions sont affectés au 
reclassement des personnels civils el mili- 
laires. 

Art. 2 à 140. — (Conformes au texte du projet 
de loi.) 

Art. 11 et 42. 

Art. 12 bis 
pron par 


— (Disjoints.) 
(nouveau). La 
l’article 47 de ja 


S9Us. 


suspension, 
loi 0-00; 





incee n° 


| | (4) Voir ie n 





celui de l'échéance. 

Le ministre des finances est autorisé à re 
cruler pour une période de cinq mois, di 
{er janvier au 51 mai 1950, 650 auxiliair 
temporaires de bureau pour accélérer dans 
les services extérieurs du Trésor: les opéra- 
Lons d: péréquation des pensions, 

Art. 21. — Tous les emplois des services 
du ravitaillement existant encore au 4% jan- 
vier 1950 sont supprimés à compler du 31 jan- 
vier 1950. 

(Les 2e et 3° alinéas du texte proposé par 
le Gouvernement ont é'é disjo'nts.) 


” 





ANNEXE N° 8918 





(Session"de 1919. — Séance du 31 décembre 1919.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la commission de l'intérieur sur: 1° je 
projet de ;:oi tendan! à autoriser l'octroi 
d'avantages snécaux pour l'ouverture ou 
droit à penSion aux personnels du service 
actif des égouts; 2° la proposition de oi 
de M. Charies Srhauffler et plusieurs de 
ses collègues tendant à fixer l'âge d'ouver- 
ture du trot a pension pour le personnel 
du service d2s égouts, par M. Yves Fagon, 
député + . 
Mesdames, me la question de l'âge 

ouverture du droii a pension es 
nts des cervices des égouts a déià fait 


ssieurs, 





PRE ds —".".—— 


di) Voir les nos 5512, 6YN, 09. 
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DOCUMENTS 





ré 
j'objet de deux rapports de la part des com 
missions de l'Assemblée nationale 





IS2, présenté par M. 


Le premier, 


LE } au 1 mmMission du I 1 
et à la sécurité 50Cial concernait ü nu pro- 
1 n de réso'ulion qui tut adoptée à l'una 
par l'Assemblée le 8 avril 1949 et qui 
tendait à « rétablir le régime spécial dit 
d'insalubrité dont bénéficiaient les égoutiers 
en vertu de la réglementation de 1922 », 

Le second, n? 7009, Si ar M. Yves 


r 
_* . ñ 
on de l'inté- 
ition de loi 


de la commissi 
sur une propos 


Fagon äu nom 
était établi 


1 nt à apporter, en faveur des égoutiers 
et des désinfecteurs, une dérogation au ré- 
ime de retraites institué par l'acte dit loi 


du 3 juillet 1941. 

Le Gouvernement ayant, à la sui 
grève survenue dans le service des 
du dépar:ement de Seine, mis à l'él 





yrojet de loi destimé à répondre da 
larce mesure aux revendications des 
sés, la discussion du rapport n° 709 fut 
ajournée. 
Etfectivement, le Gouvernement a déposé le 


4er décembre 1949 le 
examine 
térieur dans sa 


pro jt { 
par voire commission de | 
séance du 29 décembre 1949, 


en quesuon, qui 
H 
I 


à éle 


Ce texte s'inspirant des mêmes préoccu- 
palions que celles qui avaient animé les ax- 
teurs dc la propos sition de loi visée ci-dessus, 
il apparait utile, pour avoir une vue d'en- 
semb.e du problème, de reprendre l'essentiel 


du rapport fait sur celle proposition. 
Les 
prés 


de travail dans les 
des risques particulièrement 


conditions 
ntent 


éco! 


are 
LS ff D 


ves: le curage et l'assainissement du réseau 
d'évacualion des eaux usées et des immeon- 


dices d'ane grande cité moderne exposent la 
santé des ouvriers qui les exécutent à de 
muilipies risques. Aux dangers d’in'oxication, 
d'asphyxie et de noyade, à l'influence nocive 


des émanalions de toutes 
utabl: de la Spirochétose, s 

igues d’un métier 
‘ourage, A Paris 


sortes, à la menace 
‘ajoutent les 
qui requiert un vé : 


Jar 1 vin 
dans 12 service des 


égouts dont les condui:s souterrains s'allon- 
gent sur plus de be 500 kilomètres, chacun &es 
travailleurs chargés de la surveil'ance et cu 
nelioyage joue sa vie, à tous les instants, 


pour la protection et la sauvegarde de Ja 


santé publique. 

En isidéralion de ces difficultés et de ces 
dangers, ies pouvoirs publics se sont préoc- 
cupés, depuis de nombreuses années déjà, 
d'accorder aux agents atfectés à tels travaux 


des 


no! 


avantages 
unment en 
pension 
PBeronnus par Sokem ion 
tant à 1893, certains de ces avanta 
confirmés dans le règlement 
ja préfecture de la Seine en 
1922, Aux termes d licle 


e 
agents in 


Spéciaux par 
matière d 


faitement justifiés, 
âge d'ouverture à 
une rn ental remon- 
ges furent 
des ret 
date du 41 
1) de 
léressés pouvaient pre 
dre leur retraile à cinquante ans, après trente 
années de services dont dix au moins dans 
les emplois actifs, ces derniers donnant droit 
à une majoration de 50 p. 100 du ten 
compli en poste. 


railes 


LI 
ce règle- 


nent, les 


1} s ac- 


Mis en cause par un décret-loi de 1929, ce 
régime spécial a été pratiquement aboli par 
la loi du 3 juillet 4941 qui interdit eux collec- 


tivités locales d'accorder à leurs agents un 
régime de retraites plus favorable que celui 
des personnels de l'Etat, En effet, comme il 
n'existe pas, pour ces derniers, de catégories 
dites « insalubres » bénéficiant d'un droit à 
retraite à l'âge de cinquante ans, la loi de 
juillet 1941 conduisait à supprimer cette pos- 
Sibilité ouverte précédemment aux agents du 
service des égouts. 


Une telle législation, inspirée certes 
souci valable de coordonner les régimt 
retraites des personnels de l'Etat, des se rvices 
publics et des collectivités locales, montrait 
une méconnaissance totale des conditions par- 
ticulières de travail dans des empl aussi 
dangereux que ceux des égouts et emplois 
assimilés. 

Pour de simples considérations d'humanité 
il était indispensable de corriger une telle 
erreur, C'est la volonté qu'a exprimée l'AS- 
sSemblée nationale, le 8 avril dernier, en adop- 
lant à l'unanimité, sur le rapport de M. Paul 


par Je 
de 


le 
M5 











PARL E MENT AIR ES ASSE MB BL EE 


— 


: DE » CcE |! > en 
u è I l l \ à 1929 

Malheureu t, cette propos 
vait être q vœu s 
live, car, le : ! { ( la 
loi du 3 juillet 4941, des « 
regie 1 l L re i 
\ iu tes ‘ie . 


Hugues l 


s, Fagon ot Jaquet avaient déposé ia 
proposilion de 1 69%) ; autt ! lé 
Gouvernement a déposé le ur t de ohiet 
du présent rapport leux textes int 
à joi di juitlet 1941 la modif dont 
le principe avait été ado) par l'A 
nationale. 

Il faut cepe idant observer « le proi t 
examiné ne rétablit pas « Î ir des 1] 
ressés le régime spécial dont ils étaient pri 
cédemment tributaires. I l I t1 
pratiquen t ni juridiquement p e 

Le règ! nl nt le 40) } r ! n " 1! 
qu'aux agents du départen t de la S 
la loi de juillet 1941 est al plicable aux agents 
de toutes les collectivités locales. 

Par ailleurs, les personnels de ces coll 
tivités relèvent aujourd'hui de la« se ra- 
tionale des retrailes cré par l'ordonnance 
du 17 mai 19% dont le tit le à di pose en 
parüculier que « l'affiliation à ladite caisse 
est obligatoire pour les agents déjà tributaires 


d'un régime particulie 

Il n’est donc 
tue} de la législation, de 
simplement 4 


le régime dont eile bénéficiait au 

Une mx e de cet ord e ] t êtr 
proposée q Slt t'envisageé enlI | I 
le retrait de celte catécorie de la € sp 
lionale des retrailes; une t n n'est 
sollicitée par personr AU « », les me 
s( els € Cal ant « . 
jar lä voix dé eu O! 1 l'aftiliali 
“énéral des personm d { s ox 
les, seul moyen possible à par 1 
jeu de la pol iarilé collec! des 
substantielles à tous les age 
liennent au persoi i'u £ villé l 
d'une petite comn 

Le projet se b: e à À | dar 
le cadre de la loi du A et 
porter atteinte aux £ 
ce texte, un régime particui KI I 
rels du servict des ég 

Les dispositions de l'article 1 lu text 

nl ç° | r 


comme dans le régime de 1922 à ci 
ans nour les agents i 

20 Il est ex pour ] 1 t 
age, UN Ti un de daixX : UV 
dans les rvices des réscaux rrA di 
égouts, dont « ] 5 ( s irom 
diatement avant l’adm \ la retrait 

Le temps passé dans les < en ques 
tion est | { le 50 p. 40 po le calcul 
de la retraite, sans toutefois que la bonif- 
cation totale puisse être érieure à dix 
années 

La loi qui résultera de l'adoption du projet 
est applicable non seulement aux personnels 
intéressés du déparlerment de la Seine, mais 
À tous agents exerçant, d'une f n habi- 
tuelle, dans les services des égouts. 

Telles sont 1] dispositi incluses dans 
le texte ci-après que vol commission dé 
l'intérieur a voté à l'unanimité et qu’elle 
vous demande d 10! I 





LOI 
rsonnel 


spé 


PROJET DE 

tendant à accorder aux pe 

actif des égouls des avantages 

l'ouverture du drou & pet 
L 


du service 
taux pour 





gi t ments 
établissements publics et 


com- 
services 
‘pendant 
de retraites 
aux agents 
'UlS qui au- 


en régie, d 


avantages 


être a orues 


UXx soulcrra 


affermés ou 
tivités, les 


urront 


ins acs €ég0 








NATIONALE 





s lors de ! 
t 1 è 
1 t à 
LI 
t 
eo 1 
} 
| 
LE 
} 
x à 


S lp 1010 
10 194% 
h RE ZT 
: ? 1: 
te “ 1 
, j 
u 
< » ’ 


l'article ter 


relative 


106 


du 19 août 1946 
des congés payés 


sation 
liberes 
M 


loi 


i 


\t 


tendant a modifier l 






modifier 
{9 août 


aux congés payés des jeunes 
travaitieurs; 2e de M. 


loi 
irdemni- 
soidats 


jeunes travailleurs, pair 


1x t ] - Î d'un 

S ] l 1 
1% üt 19rt «111 1X } { à j 
iu | » { tri- 
À i IuUx S i de 
plus longue il 
précise que | t QC = 
livement être ägs « ns 

l « 1 Y t et 
mm le d ta \ 4 
1e « ge payé p°r M lé ‘ 1X 
1 1e « l 

Ù | texte 
tré 

{ J I î À en 

t a { in 

( ] l'un 

r 4 “ ) 

iu fr d 
date { d' 

Un j , a t ot « n 
S] X 1X à] 1 
JUL a} s à t 

Celte : ] a- 

es ex 4 Ê À . 
Juences inéquiltahles et ro ait ez 105 

3 ! n 7 : 
[ui nd at Les & { [FAR 

ir ét efusé ci i « droit 
d'attendre 

La propos de | no 6850 de MM. Bes« 
set Mu:n s : PE Le rü t 
Alfred Coste th nb ju g1 € cm 
muniste et la pro} n de loi ne 7751 de 
MM. Duq ne, Beugniez, André Béranger, 
Octave Am et M ] t ont it 
de remédier à cetle inju ; 

Votre commission du travail et de Ja u- 
rité so le a pris comme base de d on 
la proposition n° 7151 de M. D ne et 
plusieurs de ses ègues Unanimerment, 
elle vous demande d'adopter la proposilion 
de 1 i SU Ÿ di] 

FRGPOSITION DE LOI 
modwyiant les articles 54 g et 5 j du livre 11 
du code du travail. 

Art. fer, — Le deuxième alinéa de l'arti- 
| g du vre H du code du tra! est 

el remplacé par iles dispos lie 
durée du congé, fixée par l'alinéa pré- 
est portée à deux jours par n ia 
trava pour les trava e s et a 1re1 ages 
48 moins de dix-NUIL 1 L 1 À et deini 
par mois de travail pour les travailleurs et 
apprentis âgés de dix-huit à vingt et un ans; 


{1j Voir ies n°* 


7191, 
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ivait pour objet de rétablir le droit spécial 
d'enregistrement « inarchés des collecti- 
vités publiques et de les taxer au taux de 
1,4) p. 100, décimes non compris otre com 
mission des finances a estimé que dans une 
larg mesure elie recelle serait illusoire 
puisqu' une dépense, dans la plupart des cas, 
viendrait compenser la recette escomptée. 

Cette disposition a donc été repoussée par 
17 iX C ré . 

HI, — Enfin, votre commission des finances 
a, par 30 voix Contre 12 et 2 abstentions, à 
la suile d’un vole par appel nominal, adopté 

ins modification le titre I de l'article 27 bis 
pro] par le Gouvernement, en tenant 
comple d’une rectification qui lui a été com- 
muniquée, substituant au taux de 10 p. 1% 
celui de 12 p. 100 pour la taxe due par les 


entreprises qui procéderont obligatoirement 


en 950 à l'incorporation à leur capital des 
provisions pour renouvellement des stocks. 
Votre commission des finances soumet 
donc à votre approbation le texte suivant: 
PROJET DE LOI 
L . +. - . . . . . L2 . . . o . L L . . LA ee . 


is. — ], Le groupement d'achat des 

buri et la caisse de compensation des 
produits du pétrole sont dissous à dater de 
la promulgation de la présente loi. 

Sans qu'il puisse en résulter une majora- 
y ration prix de vente aux consommateurs 
| des produits pétroliers, autres que les gas 
il fuel oils, les taxes intérieures 





des 


oils et jes 


de consommalion prévues au tableau B de 
l'article 265 du code des douanes sont modi- 
| fiées comme suit pour ce qui concerne les 
produits désignés ci-après: 

No 334 A, — Essence de pétrole: 2310 hec- 
tolitres 

No 334 C. — Pétrole lampant: 1559 hecto- 
111 : 


, } Carburants constitués par Île 
mélange d'essence de pétrole ou de produits 
assimiks avec d'au combustibles liqui- 
des.’l'hectoliltre. — La taxe intérieure de 


de pétrole est due sur la quantité 


l'essence I 


de produits du pétrole et assimilés contenus 
dans le mélange, 

No 9935 À. — Gas autres: 16S$5 hecto- 
litres 

No 9335 R.:— Fucl oils fluides sous condi- 
tions d'emp fixées par décret: les 100 KN. 
de 

No An ( — Fuel ils lourds sous condi- 
lions d'em { es par décret: les 100 KN. 
—— ‘) 

Huiles 1 les de pétro'e et produits assi- 
ot RER DUT UE A ON TT EUTRS 

N° 326 B. — Spindle et mazouts de grais 
sage: les 100 KN. — 1550 

No 336 C. — Autres huiles de graissage 


produils du pé- 
EN. — 


et lubrifiants contenant des 
trole en toutes proport 


1-00 

L'augmentation de recelles provenant de 
ces mesures sera affectée en 1950 à la cou- 
verture des charges prévues aux articles 4 et 


5 ci-dessus. 

I. — 1. Les provisions pour renouvellement 
des constituées par les entreprises 
industrielles ou commerciales en conformité 
de l'acte dit « décret du 30 janvier 1941 » 
devront être obligatoirement incorporées au 
capital desdites entreprises avant le 4 juil- 
let 1950, 

Cette opération ne donnera lieu ni à l’ap- 
plication de l'impôt sur les sociétés ni à 
l'application de l'impôt sur les revenus des 
personnes physiques (taxe proportionnelle et 
surtaxe progressive). 

Le taux de la taxe additionnelle au droit 
d'appcrt prévu à cette occasion, en verlu de 
l’arlicle 418 du code de l'enregistrement, est 
fixé à 12 p. 100. 

Lorsqu'elle ne donnera pas lieu à la per- 
ception de la taxe additionnelle visée à l'ali- 
néa précédent, l'incorporation au capital de 
la provision pour renouvellement des stocks 
sera soumise à une taxe de'12 p. 100 établie 
comme en matière d'impôt sur les revenus 
et recouvrée conformément au titre 1V du 


stocks 





ne 
livre Ji du code général des impôts 
et à l'article 119 du décret no 48.104 
9 décembre 1948. ui 

2. Les entreprises au bilan dr: 

figurent des provisions pour renouvelle 
des stocks qu'elles ne peuvent pas à 
rer à leur capital, seront soumises à | 


spéciale de 12 p. 100 visée au 4 à 
paragraphe 1 ci-dessus. Le payement d( ! 
taxe libérera de tous impôts lesdits 
VISIONS qui pourront alors recey 


ifectation conforme aux dispositions 
lives ou réglementaires régissant ces 
prises. 


3. La laxe additionnelle au droit d' rt 
et la taxe spéciale visée aux paragrapli { 
et 2 ci-dessus ne seront pas admis 
déduction pour l'établissement de l’imn 
les sociétés et de l'impôt sur le revenu 3 
personnes physiques. 

4. Les modalités d'application des 
paragraphes précédents seront fix h 
décret, 

_._. RPRORUG ROUES OR RER LEE 9 « © 





ANNEXE N° 892 


{Session de 1919. — Séance du 31 décembre 19:9 ) 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'intérieur sur la proposition de Joi de 
M. Borra et plusieurs de ses collègues ren. 
dant applicable à l'Algérie la loi n° 49-104 
du 2 août 1949 relative aux baux à loyer de 
locaux ou d'immeubles à usage commet 
industriel ou artisanal détruits par suite 
d'actes de guerre, par M Borra, député (1). 


Mesdames, messieurs, réunie le 29 décembre 
1919 en vue de siatuer sur l'urgence récl 
mée par M. Raoul Borra pour l'application à 
l'Algérie de Ja loi n° 49-1096 du 2 août 1919, 
la commission de l'intérieur a considéré 
qu'aucune discrimination ne saurait exister 
entre les sinistrés victimes de la guerre. Leurs 
droits identiques, Is doivent bénéficier 
de la même sauvegarde. 


C'est précisément celte sauvegarde qu'à 
voulu apporter la loi du 2 août 1949 en ce qui 
concerne les baux cominerçants, indus- 
triels et artisans sinistrés. 


sont 


des 


Rappelons qu'elle stipule, en son article {°r, 
que « les baux interrompus par le sinistre 
sont considérés Comme ayant été suspendus 
et reprennent cours à la date à laquelle Ja 
réinslailation aura été posib'e », en son 
arlicle locataire de locaux à usage 
commercial, industriel, où artisanal ayant 
manifesté son intention de ne pas occuper 
tout ou partie de l'immeuble reconstruit dans 
une autre locaiité aura droit à une indemnité 


*) lle « » 
2 que « 


si le propriétaire de cet immeuble ou son 
auteur a été lui-même vendeur du fonds et 
en a reçu le prix intégral! ». L'article 3 pré- 
voit ja substitution du locataire au proprif 


taire, en ce qui concerne le droit aux indern- 
nités de dommages de guerre, si le propric- 
taire décide de ne pas reconstruire. 


Telles sont les dispositions essentielles de 
la loi, aussi valabies pour l'Algérie que pour 
la France. 

Or, l'Assemblée algérienne n'a pas demandé 
l'extension à l'Algérie de celte loi. Elle n'y 
est donc pas appliquée. Il en résulte une cas- 
cade de procès qui aboutissent le pius sou- 
vent à la dénonciation des baux d’infortunés 
sinistrés qui, chassés de l'immeuble dans 
lequel ils exercaient leur industrie ou leur 
commerce, se trouvent privés de leur gagne- 
pain. 

Prié d'intervenir pour empêcher de véri- 
tables dénis de justice, M. le garde des sceaux 
était contraint d'écrire, le 7 octobre 1949, que 
« la chancellerie ne saurait, sans sortir de ses 
attributions, intervenir dans le développement 
des instances actuellement en cours ». 

La commission de l’intérieur a donc estimé 
parfaitement fondée la demande d'urgence 
présentée pour l'extension à l'Algérie de la 
loi du 2 août 1919. Elle l'a voiée à l'unanimité, 
en se fondant sur l'article 43 de la loi du 





(1) Voir le n° 8800. 
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vor 


PARLEMENTAIRES — 





90 septembre 1947 portant statut organique de 
ï Algerie. 

C'est pourquoi elle vous demande d'adopter 
j texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La lol n° 49-10% du 








9 août 1949 rel lative aux baux à ioyer de lo 
( d'immeubles à usage commercial, il 
triel ou SpAna) létruits par suite d'a 
guerre est applicable à l'Algérie, sau 

{ 


qui Concerne l'article 6. 


ANNEXE N' 8922 





Fc ion de 1919. — Séance lu 51 d mbre 19:9 
RAP PORT fait au nom de la commission du 
travail et de Ja securité s0 ; I ] )- 
po lions de loi: 4° de M. ] irs 
de < “ollègues tendant à F5 à un | taux 
unique ‘de 55.009 francs par an le montant 


de l'allocation A vieux ravaiteurs : 
cal 20 de Mazier et p 
collègues te ant à majorer ‘l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés ct les prestations 
« vieillesse » de la sécurité sociale; 2 «| 
Mile Prevert et plusieurs 
tendant à majorer Flatlocation aux 


iries : li! de 8 


1 1 
de )6S C 1llécu: 


vieux 


travailleurs salariés Cl es rend 2e la 
sécurité sociale, par M. Meck, dép (1). 
Mesdames, messieurs, les t propositions 


de loi que j'ai l'honneur de ve ter 
à majorer le taux de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés 


A plusieurs reprises le Parlement s'est pro- 
noncé en faveur de l'application du principe 
de la réparti tion étab 
en matière d'assurance vieillesse par la nou 
Yelle 


législation de la sécurité 

C'est ainsi que dans mon rapport n° 4347, 
devenu la loi du 23% août 1948, j' 
sommes disponibles 
es cotisations affect 
ppparliennent aux vieux € ; ‘C1 
pucun cas, être détournées de leur destination, 
Tout le monde ne peut qu'être d'accord sur 


point, » 


« Les sont le produit 


ées à la vieillesse: elles 
t 1 
t 


Il s'agit donc d'éta blir en cette fin d'année 
le bilan des recettes et des dépenses de l'as 
Surance vieillesse et de rocéder dans les 
limites de l'excédent disponible à une majo 


urité sx 


ralion des pensions de lha'sé 


Le bilan de l'assurance vieillesse. 

M. le ministre 
Sociale a donné à 
cations résumées 

Les lois des 22 août 
43 juillet 1949 se sont suc 
$i rapide que les 


du travail et de la sécurité 
votre Commission Îes lidi- 
ci-après : 

19:9 et 
une cadence 
caisses d'assurance vieil- 
lesse n'ont pas encore pu en assurer la com- 
plète application, Si aucune modification nou- 
velle n'intervient d'ici là, celle sera réalisée 
entre le {er janvier et le 4° avril 1950 selon 
les caisses. 


1918, 24 février 
‘édé à 


Les caisses d'assurance vieillesse n'ont pas 
encore pris en charge les avantages prévus 
en faveur des conjointe s et veuves de salar Le s. 
qui bénéficient actuellement de l'allocation 
temporaire aux vieux, 

donc encore 


! 
lé 


Les dépenses des caisses son! 
fnférieures à celles qui résultent de la 
lation en vigueur, 

Année 1949. — Les dfpenses des caisses au 
titre de l'assurance vieillesse el de l'afocation 
äux vieux travailleurs salariés s'élèvent à: 

47 trimestre 1949: prestations, 19.275.000 F. 

2 trimestre 1949: prestations, 19.693.000 F. 

Gestion pour ces deux trimestres: 1.215.000 F, 

ü {rimestre 1919: prestalions, 19.600.000 F; 
gestion, 608.000 F. 

Soit au total, 57.291 millions de francs pour 
les trois premiers trimestres 


(SSSR sante 


{4) Voir les nos 8802, 


12" 





8212, 8521, 
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On peut d ‘ ’ 
1 È Ÿ ( u » 1 
liard ] 190 
A » re f à 
{o Les 4 s 
Pa }( | 
1.008 | 
| 
r } 
: | 
t vu 7 
À d | 
| 
Li _ . t L! 
{ . 
nina | 
! 
Lot | 
} ir ll N 
h 
11 | 
" | 
] | 
] ; . V 
1e 6 uix ] | 
20 Les dépenses de 1 _|: 
1 ie let 19 e | 
EL 3 - | 
l ut [En « 
géI 1. La « ’ F0) | 
i l il c i X | 
- Î | 
1 15, { rue | { | 
1 ji r | @ | 
et les n 
: | des l 
Re, s dg 
Au ! } et 19:9 e 
{ pe 4 
d | ral (| Fr 
gli g à l | | 
} l 1 Ï h1 { ‘ } 
m 1e ni | 
En l'état a 1 di 
Y ne " } D 
| 1 11 | L! 
ur Jeux milliar I 
] mé les ( ! | 
| ] ] » 4919 
JIIL I n° 
\= { \i01 { { 
18 milliards 
0 { ot VL ] < 
he }I1 S pa $( ( 
1 ! } 
] r 1 mp ut] gime £ > ird: 
Fota! 86 milliards 
Prévi s pour 1959 ] t 
{ cvanuees comm { 
40 Ri ra . 0 { } à] «i(} 
fr , 
Irancs 
9 ) 
2° Rentes issur à () (MW F 
> ); \ 
; L n + el À aux 
VICUX va S 
P ns et 1] i | à . 
t ' 
lions 00 F, 
B ions | ( ts. 1.150.000 F 
Rentes individ ] ( { ) 
de francs 
Soit 6.790.000 I 
4° Droits dérivés 
Conjoints à charge, 7.200.000 E  millior 
de francs 
Soit, 11.200.000 F 
5o Cadres, 2500000 F 
_ 6° Remboursement de cotis ns et diver 
000.000 EF. 
70 Gestion et frais adr ratif 3 mil 
lions 100.000 F. 


Tot il, 96.500.000 F. 

I s'ensuit que le coût annuel de l'assu 
rance vieillesse, sur la base des taux actuels 
de prestations, est de 96 milliards, ce 
laisse, pour 112 milliards de francs de re- 
celtes prévues, un excédent de l'ordre de 


16 milliards, 

Quant aux dépenses effectives de l’année 
1949, elles ressortiraiént à environ 78 mil 
liards du fait des retards apportés dans l'ap- 


plication des textes sucessifs, spécialement 
en ce qui concerne la régularisation de la 
situation des cadres et l'intégration de 
conjoints de salariés précédemment titulaires 
de l'allocation temporaire. Les dépenses cor- 
respondantes seront à supporter rétroactive- 
ment par les caisses et on ne pent donc faire 
état de ce dernier chiffre pour l'appréciation 
de l'équilibre réel de la réforme. 


La majoralion du taux de l'alle ation 
aux vieux travailleurs salariés. 


Avec un excédent de 16 milliards de francs, 
il est évidemment impossible de donner satis- 
faction à la proposition de loi du groupe 
communiste, dont l'article unique tend à 
porter respectivement de 96.000, 39300 et 
42.000 F au taux uniforme de 55.000 F l’allo- 
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Urt eg M 
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ii " ira 
Va 
lP md « 
L'a e 1 | t de mêm e porter de 
100 6) à 154 Ou) 1 et { n \ 1x ‘« F 
bin X t cirot 
üu i | KL vit \ ra 1 
La loi £ it 1938 i ces pla 
fe 1 rest Uuvernen li ir.tHN) € HLOX À 
19.04) 61 100.000 F, puis la loi du 13 juillet 
à 100.000 et 1::000 1 
L'arti le à, paragra] h£ {er ] ] ince 
n° 45-170 du 2 février 195, modifié par la 
loi ne 48-1306 du 23 août 19: + mM0- 
dillé Comm lil 
« L'allocation 1 t due que si le total des 
ressources perso les du tr eur ou du 
Conjoint survivant — de quelque nature 
qu'elles soient — et de l'alle tion excèdi 
pas 144.000 F par an. Lorsque le 1 ficiaire 
est marié, l'allocation est due dès 
le total des ressources des époux et de l'allo- 
cation n'excède pas 180.060 F par an 
« Lorsque le total de l'allocation et des 
ressources personnelle du travailleur, du 
conjoint survivant ou des époux dépasse ces 
chiffres, l'allocation est réduite en « G= 
quence. » 


Re: alorisation di $ pensions 


Les 


lois du 24 févri 





revalorisé les pensions de la sé 
dans les mêmes proportions que 
le taux de fl'allocalion aux vieux 
salariés. 


er et 13 juillet 


19:19 ont 
irité suciale 
fut rel 
travailleurs 

















2378 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 4 
es 
Votre commission, en donnant suile aux f sance, que leurs titulaires soient ou non y titulaires d’une allocation qui, normalorns.« 
suggestior érni par les propositions du | âgÜs de plus de soixante-cinq ans, devraient étre à la charge du régime à CE 
troupe socialiste irt. 2) et du groupe M. R. P. : r e : WP 4 Ê micscin : 2 ; " 
HS , vous propose dé réali {> méme D'autre part, étant donné la diversilé des Votre commission vous demande | 
- se Al | Hot: T l'article 2 du pré- silualions accusées au titre du passé et l’im- | Séquence d’adopter la proposition suiva 
on te cm fre, fe PR SENS possibilité de fixer par un texte législatif les 
; L ve Dr {3 ann! A è , . *9@ ‘ - ner * , 
à Re. ir té 2e tt Co Ii ients appli ables à chaque cas, il PROPOSITION DE LOI 
a 23 à Û . Appoi paraît opportun de se borner à poser dans la 
à la législation de li nce VIE 14 ee ai le principe de l'identité de traitement en- | majorant le taux de l'allocation aur » 
Fa ve ÿ Mas à er ne. ; : tre les retrailés ayant obtenu la liquidation travailleurs salariés et des pensi « 
‘ad \ptal i autoInaliqu ucs preslauuns aux de leurs droits avant et üpre le 4er janvier sécurué sociale. à 
réssuurct 1949 et de renvoyer à un arrêté le soin de 
{ disposi ont joué dans deux domai délerminer ies taux des divers coefficients, Art. 4er, — Les articles 3 (8 er) et : 
i ( pa vanis ‘ its de l'ordonnance ne 45-170 du 2 fév 
nes luisti i 1 ut l'a , L droil Une ia vrecrrintion avr 11} vitre 2 FI EAU E 1 1971: au 2 révri 
li \ partir du 1° janx 1949 étant |, RS 1 3 " + f: OS SP . re és modiiiée par la loi n° 49-922 du 15 Ju 
$. nréalnhlo. L'avantage a éVHer les COMPICAUONS aamINnIs sont à nouveau modifiés comme 
Ci 1a o LUE , ! ; tr te $ tralivé et les causes d'erreurs que ln mé- effet au ces Lux de . + " mine 
ment Fevai - à Liant ile n nt re- thode actuelle est susceptible de faire surgir "Mid Me PET 
€ pr pur sa tou TO nécessilant l'examen individuel de chaque « Art. 3. M $ 1 "7 ps Les chiffr 
vi . eme nt À is lors du 65 anniversaire des pensionnés. | « 39.000 F » et « 26.000 F » sont rer 
à par! X 6 à en Cas à INaplutuut Ê par les chiffres de « 45.000 F » et « 42 
au tra D'autre part, la règle proposée entre dans le ME & à 4er Les chif 
* " ra la foceunati e « th ! s 4 ° re À .#". hrs 402 art 
Cette 0 entre les deux périodes, | fadre des préotrupations qui ont été manie |A 400.000 F'» et « 139.600 F » sont re: 
otl e t Li vin auci il » : AL i 1 t ani HUE SUFE ICS nar »3 chi à ) à 1! h EF : v 
si elk PE eu A ps De en L'retraités âgés de soixante à soixante-cinq ans. par le chiffres de « 111.000 EF set « 1804 
va we { ri ho Elle n’a, certes, pas une portée aussi étendue Art. 2, — Un arrêté du minis!'re du 
pi ds - , t. mai nt que celle tendant à accorder dès l'âge de et de la sécurité sociase fixe le coeffic 
1 à j r ments 1 soixante ans une pension basée sur 40 p. 100 | TEVaio tion applicable, à partir de 
“ # " financière de la réforme lu salaire, mais cette dernière suggestion se | prévue à l'article précédent, aux pc 
| . À ne hl mai rent « Pi heurte à une impo sibilité financière, les res- rentes de vicillesse, aux pensions d'in\ 
non | l suis SOUr actuelles de l'assurance vieillesse ne | aux pensions de veufs et de veuves el 
ter 1 | | permettant pas de supporter la charge que | pensions de réversion prévues par l’ 
} effet, 1 Ï A. re  C6pu représenterait laugmentation corrélalive de | nance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 m 
der janvier 1949, étant 10 on à salal ) p. 109 environ du nombre des retrailés bé- | ainsi qu'aux pensions régies par l’ordor 
revalo bé: U ui + dr . "os néflciaires d'une pension à taux plein. n° 45-2110 du 18 octobre 1945, de facor 
1 | il ns : . . 
coefficier P | 5 , la revalorisation desdites rentes et per 
1 : : ccorde pas moins des augmenta- | =. Pad FT. 
\ anni Let ce, quel que Flle n'en at le pas moin des iugmen(a- soit proportionnelle à celle appliquée | 
l'ägr | res, à q cell lions substantieiles de pensions aux assurés | Lrésente loi à l'allocation aux vieux tra 
dont jouissance est antéricure à | de moins de soixante-cinq ans, tout en! rs salariés. Ris » à aise 
cette dal [EL O { eVI: qu à parut de n'ayant, en fait, des incidences que sur 1e F Pan EE ? TPE 
ho ae — ini 28 l montant des dépenses des toutes prochaines Le méme arrêté fixe les coefficients de reva- 
d à années, et en permetlant ainsi une utilisation lorisalion des salaires et cotisations devant 
Il uit que « ro différences, POU- | raljonnelle d’une parlie des excédents résul- | Servir de base à dater du 4er janvier 1930, au 
vaut eindre 1 i 20.000 F, S it accusée tant essentiellement de l'applicalion différée | Calcul des pensions ct rentes de vieil 
entre les p een poor ges pates d'un certain nombre de mesures et aux pensions d'invalidité. 
agés tous le ' IX rene ge : « Lu srl Les dispositions de l'article 2 (alinéas 9, 3 
pie, mais d lui à ontenu 1} uiua ; as et 4) de ja loi no 49-211 du 24 février } 
de ses droits au cours du dernier trinestre Dispositions diverses. B 2 Nvrier 135 


1948 et dont l'autre ne l’a demandée que dans 


les premiers mois de 194). 


De tell inégalités provoquent des protes 
tations de la part des assurés du régime tran 
sitoire, qui s'estiment à juste titre 16sé6s, 
d'autant que la compensation ne s'établit en 
suite que très partiellement entre le total des 
avan!tag ervis aux deux catégories d'inté- 
resst 

Une mesure législative s'impose done pour 
placer les anciens relrailés dans la meme 
ituation que ceux ayant bénéficié des nou- 


{ 
velles règles de calcul des pensions, 


Ut telle mesure se traduira sans doute 
immédiatement par des dépenses supplémen 
taires de l'ordre de quelques milliards, mais 
ei! iura qu'une portée transitoire puis- 
qu'elle ne vise que les seuls retraités répon- 
dant à la fois aux deux conditions suivantes: 


Ctre agés de moins de soixante-cinq ans el 
avoir obtenu la liquidation de leurs droits 
avant le 4 janvier 1949. Elle n'est donc pas 
de nature à affecter l'équilibre financier réel. 


Si l'on examine, sous le même aspect, les 
revalorisalions de l'avenir, 
traduiront par des 
quoique normalement 


conséquences dt 
ON COTrIs { qu'elles sv 


anomalies analogues, 


moins sensiblt C'est ainsi, par exemple, 
que pensions liquidées, à parlir du 
{er janvier 1930, le seront sur la base de 
salaires revalorisés, compte tenu des coeffi- 
cients successifs ‘applicables à cette date, 


c'est-à-dire que (sans préjudice des nouvelles 
revalorisations à intervenir) sera pris en 
on la majoration de 15 p. 100, déci- 

tion de la loi du 13 juillet 1949. 
Or, là encore, les pensions, liquidées dans Île 
courant de l'année 1949, ne profileront de 
te majoration qu'au moment où les inté- 
ress&is alteindront soixanteé-cinq ans, et une 
différence apparaîtra entre les retrailes liqui- 
dées à quelques semaines d'inlervalle. 


‘t 


Il en serait ainsi, lors de chaque revalori- 
salion éventuelle décidée en application des 
textes en vigueur, si les règles, évoquées plus 
haut, ntaient pas rendit 





*s applicables, d'un 





point de vue général, pour l'avenir Comme 
pour le passé 

Il semble donc qu'il soit indispensable de 
préciser, qu'à dater du 4° janvier 19%0, toute 
est lorisalion affeclera, ipso facto, 
la totalilé des retraites en cours de jouis- 


ire de eva ï 


L'article # vous propose de réaliser une 
sinpiificalion de procédure. 


Il paraît opportun de profiter de la présente 
modification législative pour remédier à une 
situation anormale qui provient de la combi- 
naison des divers lextes aflérents à l’arron- 
dissement des pensions et rentes. 


Le fait que les allocations aux vieux travail- 
leurs salariés ont toujours été fixées à un 
multiple de 1.000 F, a conduit à ne prévoir 
l'arrondissement des arrérages que pour les 
pensions et rentes proprement dites, 


Or, les nouvelles dispositions relatives au 
calcul de la bonificalion pour enfants et 
au minimum des avanlages altribués aux 
conjoints et aux veuves, aboutissent, dans 
beaucoup de cas, à des sommes qui ne sont 
plus des muitip'es de 200 F. 


Il s'ensuit que les caisses sont contraintes 
de procéder à un arrondissement partiel des 
seuls avantages vieillesse, qui s'avère sans 
résultat pratique, le montant global des arré- 
rages servis n'étant finalement pas arrondi, 


D'autre part, l'arlicle 115, paragraphe 2, de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945 qui prévoit 
spécialement l'arrondissement des rentes 
R. O. P., oblige les organismes à arrondir 
séparément les rentes, mesure qui s'avère en 
dernière analyse inutile dans le cadre des dis- 
posilions générales sustisées, 

Nous estimons donc qu'il y a lieu de déci- 
der, dans tous les cas, l'arrondissement du 
montant total des arrérages. 


L'article 5 reprend l'article 3 de la pro- 
osilion de loi du groupe M. R. P, en assimi- 
ant au temps de travail les périodes de 
guerre perdues par les mobilisés, prisonniers 
ou les personnes qui, par suile des événe- 
ments de guerre, furent empèchés d'exercer 
une profession salariée. 

L'article G charge M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale de régler le pro- 
blème du cumul. d'une pension du régime 
général et d’une pension d'un régime particu- 
lier pour ce qui concerne le régime local des 
assurances sociales dans les trois départe- 
ments de l'Est. 


Votre commission à enfin estimé opportun 





de prévoir à l'article 7 le recensement des 





sont applicables aux pensions et rentes reva- 
lorisées dans ks conditions du présent arti 

Art. 3, — A daler du 4er janvier 4959, Les 
revisions et revalorisations des pensions et 
rentes de vicillesse, prévues par l'article 71 
paragraphe 2, de l'ordonnance n° 45-2451 4 
19 octobre 1935 modifiée, interviennent, qui 
que soil l’âge des intéressés, à partir de i 
date d'effet des coefficients fixés en appli- 
cation dudit article. 

Un arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale déterminera les coefficients 
à appliquer, à partir du fe janvier 1950, aux 
pensions et rentes en cours de jouissance au 
31 décembre 1948, dont les titulaires n'ont 
pas atteint l'âge de 6s ans ou n'ont pas été 
reconnus inaptes au travail, afin de les faire 
hénéficier d'avantages analogues à ceux qui 
leur auraient été accordés si les dispositions 
de l’article 71, paragraphe te de l'ordonnance 
précitée, avaient élé applicables. antérieure 
ment au 1 janvier 1949. 

Art, 4. — L'ensemble des avantages attrl- 
hués à un pensionné ou à un renlier en ap- 
plisation, tant des dispositions de l'ordon+ 
nance n° 45-170 du 2 février 1945, que celles 
des ordonnances n° 45-2410 du 18 octobre 
19:55 et n° 45-2154 du 19 octobre 1945 modifiées, 
sont arrondis au multiple de 200 F immédia- 
tement supérieur, 

Celte mesure prendra effet au 4er janvier 
1950 et s’appliquera à la somme globale des 
avantages dont bénéficieront à cette date les 
pensionnés et les rentiers et ce nonobstani 
les arrondissements auxquels il aura été an- 
térieurement procédé, en exécution des texteg 
en vigueur. 

Les dispositions de l'article 115, paragra- 
phe 2, de l'ordonnance n° 45-2154 du 19 oc- 
tobre 1945 et relatives à l'arrondissement sè- 
paré des rentes des retraites ouvrières et 
paysans, ne seront applicables, à partir de 
a date précitée, que dans le cas où les intéres- 
sés ne bénéficieront pas, d'autre part, d'un 
avantage au titre de l'une des ordonnances 
susvisées. 

Art. 5. — Le treizième alinéa du paragra- 
phe 1er de l'articie © de l'ordonnance n° à5- 
170 du 2 février 1915. modifié par la loi n° 48- 
1306 du 23 août 1918, est complété comme 
suit: 

« Toutefois, pour les requérants mobilisés, 
prisonniers où juslifiant de leur présence en 
territoire envahi au cou's de la gucrre 1914- 
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4018, la période correspondante leur sera Ï ED 34 _ 

tomatiquement complée cComine années Ge |e« | \ J 

salaria!., » Û 
art. 6 — L'article 10 de la loi no 4S-1306 es n il l I | ne 

du 23 août 1948 est abrogé. Un arrêté du mi 3 | + g 

uistre du travail et de la sécurilé soci dé Ê ( ’ | | ’ « | juë 

terminera les conditions dans lesquelles sera I | 

autorisé le cumul d'une pension d'un tra ] 1 | I $ 

régime et d'une pension atlribuée conformé- : s | e 

ment à l'ordonnance n° 45-245 du 19 octobre | d | cn 

1945 ou à l’ancienne légisialion locale, lu np * : 

sivement l'ordonnance n° 45-2:10 du 48 octo Fed y rs ; 

bre 1949, à des assurés soumis antérieurement * ne ee + sois |? \ 

au 1 juillet 1916 aux régimes d'assuran nes 7 \. À | ; 

sociales en vigueur dans les départements Au titre de la S N CA | , 

du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, F : 

Art. 7. — Dans un délai de six mois à com! Tranfert d'ou 
ter de la promulgation de la présente loi, il | milli PL I ; ta 
sera procédé à une dénombrement des béni Per'es sur les n 
ficiaires de l'allocation aux vieux travailleurs | lions ) 

: 5 . à : l 
salariés dont l'activité salariée principale, Pertes sur les {ravaux 1.404 | 
exercée durant la période prise en constlé ons 
ration pour la liquidation de leurs droits äu Pertes pour 1 re d { 200 : | 
regard de l'ordonnance n° 45-170 du 2 février | lions. | ci 
4915, ressortit aux professions soumises aux Sur malériel et 1! t 4 
éssurances sociales agricoles. D ET di Ai i 

Ï 11, 2.950 à . e 
Au titre d ni tère dé \ | Œ 
ANNEXE N 3923 N. { 11 Lui »” Lt { } WU | 
N. ( )70. — N. C. 2001 t | 
(Session de 1919. — Séance du 31 décembre 1919. JUU MAMIORS, | rpm À np 5 - 8 
Total, 3.100 m S sec a - 
PROPOSITION DE LOI tendant à mettre un Anisi, la liquidation de la S. N, C. A, C. a 1 Di X « r! - d 
terme à la liquidation des usines nationa- | déjà coûté plais de 6 iniliards de francs. France. 

les d'aviation, à réembaucher le personnel Mais on comvrend à qui 0! nil es à à | 

licencié et à prescrire au Gouvernement | {jyua à cu RE ee pol “ho P 1 Ua ter la 
de déposer un programme de constructions | :2 2: milliaris d'u Ze 3 4 5 
d'appareils nécessaires à l'aéronautique ci- | 5n5rte ner. d'Air Fr + , 


vile et de fabrications de paix utiles à la | seurésentent l'achat de matériel francais. et Li 
nation, présentée par MM. André Martv, | Je reste, 20 milliards. est consacré à la com- | {a et dll 





Tillon, Cherrier, Robert Ballanger, Jacques | mande de matérie. « g 
Grésa, Mme Germaine François, M. Peyrat | 4) » 1%) américain s r À 
et les membres du groupe communiste, |“, :” ne de » < 
députés. — (Renvoyée à la commission de Le ( 1s de la S, N. E. G. M. A ; 
la défense nationale.) Eu me RE PINS OP est] pacifiq tre pa: i tout | s 
frappant encore, trure et à 
‘ul : re d' F { } la Q Y 
EXPOSE DES MOTIFS Re 6 ar N.E. C.M. Al 1 
Ju haie 7038 pou t [ R | X $ : 1 
ou CrIet occupee par S . ï Je | es 
Mesdames, messieurs, la loi no 49-1052 au pur métal À pe * rds nm t ment liau le mr ere ; " ; 7 
2 août 1949 relative à la réorganisation des D hide ner I 
quatre sociétés nationales de constructions |, or, le RERO RE. CREE 1 F. u eue 3 ] Les signa le la } te in 
aéronautiques et de la socit'é d'études et de a rsenteuil | Ja NN. E. C. L. \ ; p | 
construction de moteurs d'aviation décide, | ASSUrE une Vén'e MASSIVE à Ces nr I \ssen 
dans son articie 4er, qu'un plan de cinq ans | M1 che de 500 (racieurs a Clé passé par l'A Rare voie d'u l 
allant du 4 janvier 1950 au 31 décembre | WMaié. qui elait dispose 4 er 1 Qu 
4954 devait être soumis au vote du Parle- } à 1-20) de plus dans l'année à ir. L1 : 
ment et déposé par le Gouvernement sur le | 54% 4 CE rare dl. “gr RS ME Ù ana gent 3 
bureau de l’Assemblée nationale avant Je | Macteurs. Une commande de 2000 tr les | l'idée 
der sep'erubre 1949. Ce programme devait être de la S. N. E. L. M. A. Led Être cf + : * l'un pl 1 j lé 1 
communiqué aux commissions de la défense | Hne apres qe SEVÉTES CÉSAIS Q Omonne MGM 
nationale, des finances et des moyens de | Mails ele €sl conditionnée par là FEPriISe ak ntei naux. ] 
communication de l’Assemblée nationale et | FICTIONS. lorsque le t e 
du Conseil de la République le 1« décembre L'arrêt de la production de l'usine d’Arget papier 
4949, au plus tard. teuil a déjà empêché la fabrication de plus { {rie aéronau e n'en sera 
Or, sur ce point, le Gouvernement a déli- de 1.000 tracteurs, Le Gouvernement à ainsi Mais le dépôt du projet gou l 
bérément violé la loi. 11 s'est borné à déposer | fait perdre à l'office des changes plus 4UR | 4onnera enfin à l'Assemb \ de 
un projet en blanc. Mais, dès à présent, il | Milliard de francs de devises élrangeres. discuter — et, | | seu 
continue à dliquider les usines nationales Coïncidence remarquable : cette mesure gou la politique du Gouvernement «4 are leg 
d'aviation. A la S. N. C. A. N., 80 p. 100 du | vernementale livre le marché des tracteurs à | usines d'aviation 
a a été ou est sur le point d’être | la société américaine « International Harves Ouol'au'il en soit nnl ne nent -ftnlfrer mé 
icencié. Les sociétés du Sud-Est et du Sud- | ter », dont le matériel, analogue à celui de |}, “Gouvornes rude AA nee D 2 
Ouest ont subi et vont subir des amputatious | la S. N. E. C. M. A., est d'un prix plus élevé. substitue D'OR nue je 
importantes de personnel]. Actuellement, il ne reste à l'usine d'Argen gales qu peuvent ! é - IX dispos] ;s lé- 
Depuis le vote de la loi, la société nationale | teuil que quelques ouvriers travaillant an Pour ! n4 à née es 3 5 Sen: 
de construc'ions aéronautiques du Centre a | réacteur A. T. A. R. et aux bancs d'essai, | sms, à l'article ? du proict ciaurès de nine. 
disparu. remis en service. IS Qu 'Convenaesnt +è + hé eg mr A 
mm, "1 1 “01 Hit Le ue LR Î Li 


Les usines de Levallois, Colombes et Billan- Des licenciemegts ont été également opéré programme d'utilisation de l'industrie aéro- 

court ont été liquidées, A leur retour de | aux usines de la S. N. E. C M. A. de Billan- | nautique nationalisée, 

congés, les ouvriers et techniciens les ont | court et Gennevilliers. 

trouvées occupées par les C. R.S. Quelques travailleurs des usines de la A 
À Bourges, 460 ouvriers, employés et cadres | S. N. E. C. M. A. ont été, par contre, envoyés PROPOSITION DE LOI. 

ont été licenciés. au centre d'essais de Villaroche. 


1 


tech- Art. fer, 


A Châteauroux, 220 ont été licenciés e! De méme, les services de la section tech Les mesures de licenciement 


400 mutés au camp militaire de la Martinerie. | nique de Paris-Kellermann doivent être trans- | appliquées au cours de l’année 1949 sont abro- 

: 244 ‘rés à uresnes do e entre d'études €s gees. ÆæS Crsonneis icenciés dent à 

Enfin, à Fourchambault, l'usine a été fer- | férés à Suresnes ,dont le centre d’études est | gées. f personnels licenciés depuis l 

mée, le 18 juillet 1949, dans les mêmes condi- | PrOVISOIrt ment maintenu, {er janvier 199 sont réermbauchés. Aucun 
= * F | licenciement ne sera opéré en 1950. 


tions que celles de la région parisienne, €t Juant à l'usine de Paris-Kellermann de la Ï 
tout le personnel licencié. 300 travailleurs | S. N. E. C. M. A., elle est orientée par le Gou- Art. 2, — Le Gouvernement déposera avant 
repris individuellement depuis lors ont é4'é | vernement exclusivement vers la réparation | le 15 janvier 1950 sur le bureau de l'Assem- 
avisés le 30 novembre qu'ils seront, eux aussi, | de moteurs usagés d'avions de guerre, exac- | blée nationale un programme de production 
mis au chômage le {er janvier. tement comme au temps de l'occupation hitlé- | utilisant à plein les capacités de fabrication 
Notons que l'usine de Fourchambault avait | TIENnEe. des usines nationales d'aviation en vue: 
un carnet de commandes assurées pour six On comprend l'indignation des travailleurs a) D'équiper et de développer l'av'ation 
mois en trolleybus et productions de paix } de l'aéronautique. De surcroit, il savent que | civile; 
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b) D | x s ] | d fiscale demeurent en vigucur + 
pays en 1 d'équipe et en produi e 1950. ANNEXE N° 8926 

ra des taxes perçues au titre de 

{ { ] ex} S quelle que SOiL 1j ’époq ‘it Jeur —__ 

" , | ption, re en ligne de compte pour 
} x | 1e l d recettes garanties tant en 1949 | (Session de 1949. — Séance du 31 décembr. 

4: qu'en 1950. 
s { { | 1] tefois, li ectivités siègi le COMN- PROPOSITION DE JAI modifiant la loi 
EEE at toirs de vi harbon ne peuvent, pour 21 juillet 199 sur les conditions de retraites 
1 (1 prétendre à une attribution }M- des cheminots pour l'ap#iicatien de péré- 
SRVEEE pe de perle de recettes au titre de la quation auxdiles relrailes, prés 
AN NEXE _N 8924 D PE PE ER 0 Morand, Poumadère, Midol, 
it RU TE Dupuy, Cristofol, Mme Madeleine | 
de Fm Le a DIEM AN COS ENT EUT CRE ONE MM. Airoldi, Môquet et les mer 
c i g ju mi ère de l'intérieur pour dr roue communiste. -dévutés 
ice 1919 demeure, en tout état cat de enter me mmier à nds, À rames A 
A\ \ iffeclé au f national de péréq nn au à la commission des moyens de con 

( à 4 i 4 \Y avant la clôture l'exer- cation et du thurisme.) 
| \ l ) | . . addi ( 1919 pour étre réparti par le soins de 
tion I axe loCaie & 1 Comte, YDOSEF \- mine 
ro aux taxes sur ie chitfre 7 À Délibéré en :éance publique, à Paris, le PT A TS 

aires ré i ad COIN > es e 4 6 , qu : ; 

ÿ ï } | "+ mé Le président, Meslames, messieurs, les conditions de 

des di +ypires ARE mise à la retraite des cheminots et la 
Le Conseil de la République, par scrutin LR EE 1 > Be gré gred Le Eve Las ue ? 
public, à la majorité absolue des membres HE 91 juillet 1909, appliquée à partir du 1 june 
le composant, émet l'avis que À cie vaÿ de A 4911 UV, appuqu<e part u {er jun. 
of opté par l'Assembiée nationale en ‘ I He 

ses Fe soin e, après déclaration d'ur- AN NEXE N 8 9 2 5 It est facile de C ymprendre, en se L 

gence, soit amendé comme suit: paur-ahcÉ lant à L 6po Iue où la loi a êélte v ce, | 
PS Séance du 31 décembre 1960 à | ait aucune Hlusion à une adaplalior 
PROJET DE LOI ! nce QU si GECEIMUTE 193 sible du taux de Ja pension aux exigen du 
Sont a 4 di dé MAN Fe coût de la vie 
Ar! ter L'art a la loi no 19-41 h Pn )POSIT ON DE RESOLUTION dant à Ce dernier n'était pas in m ile, 7 : - 
t 4040 est « 6. À pariir du inviler le Couvernement à prescrire la pre gérer rl 0 lt PE meer rh À nas il 
du “L Ju : LA ile péréquation intégrale des retraites de Ja | Monlait lentement et, malgré les efloris «es 
qe: \ A | a } « É me S. N. C. F., présentée par M. Penov, dé- RP DRE sYnuicaies, les salaires 4 la ent 
4 \ at inuera puté, — (Renvoyée à fa commission des | IMaintenus aux taux qui avaient été fixés au 
a eur dre 4940 sauf dùns les dépar- moyens de communication et du tourisme.) | début du sûcle. 
pe ils à l dela | visée Il a fallu attendre jusqu’en 1M9 pour que 
Le à à x pourront EXPOSE DES MOTIFS la partie du traitement servant de base au 
Fr mn paux POUrF c calcul des pensions soit modifiée par l'i 
par 4 | ne PROIOR NE 1 rame Mesdame:, messieurs, en prescrivant la | gralion dans ce traitement des indemnités 
du | 1 dv code des (axes L'héréquation ‘des pensions civiles et militaires | Cherté de vie, octroyées au cours de la 
sut ch re 4 rer \ # T4 à anns avoir effectué le reclassement des font mière guerre mondiale. 
] Ù suf Ç à ) | - 4 li nnaire Gouvernement et le Parlement Cet accroissement des salaires des agents 
RCE | | l via | 1 ont désir mettre de l'ordre dans la fonction de hemi: de fer et les maiorations suc 
l iu Taux 4 | p. 10 pubiique el iles services assimilés ou an- | é;: et OUT où Mod MSN cran à 
mA io: restera acquis | Le sives qui ont eu lieu depuis auraient infvi- 
Ms ot ne à | | tablemen! déterminé des différences notables 
au manière din Au sujet de la péréquation des retraites, en | des pensions, si des majorations de retrailes 
l db = À 2 le fonds dt particulier Ja revision des dossiers doit | n'avaient er va accordées ir re I 
L , 7 s 1 - apporter une certaine harmonie dans les celles qui, octroyées depuis des sd s plus ou 
pet la totalité d 1 taux versements et dans le calcul des pensi ins. moins anci in ne corres pl ndaient plus à 
o! ‘ ce loca ditionnelle. les L'élément psychologique qui consiste à | celies plus “récemment servies et ne permet 
“ nremiet supprimer au maximum les différences sub- | taie ent d° ailleurs plus d'assurer au retraik la 
ee Lt ' vais à sistant entre les différents mégimes et les dit- | vie décente qu'avait voulu lui donner la loi 
F d'affaire férentes classifications est d'une importance de 1909. +84: 
er L'ar! in au | (°uie particulière qui n'a pas échappé, au Différentes modifications du règlement des 
des . fr set l* 1r.. La péré qualion des re or 2 retraites ont abouti à ces résultats. 
S1 des regies Caiciées our les pensions v vwtàr Th 
l suiv : tainoe An TR Ve Arr me Avant la deuxième guerre mondiale, les 
« À | t l’eau, d'u: : DOS es sis nn as cheminots avaient déja “de mandé le pe ré 1 Ù 
l'u « { nalionalisés. Le principe de cetle péréquation tion des relrailes, ces tà-dire ae majorai a 
' ln lave percut fut lmis également & UC F qui aes pensions proporuonn! lle à l’augme ntal on 
d'a e cha ) com cé à 7 nensions "Mat des salaires accordés aux agents en activité 
: * ur leur êt heureusement les rès es par cette de service. Mais cette reve ndicatien n'avait 
! Y s communes déper société placée sous l'autorité de M. le mi- et a nn 7 des retrai Nés tal 
dant pi nnellement au | nistre des travaux publics et des transports + » y ET l'acerois- 
_ : tnites dnne 4 6 com #{ablissent une différenciation sensible entre nn. ant S Ssali S ia °oré iative 
1! | | te-part du même pro- | 1 ctraités nouveaux et anciens. Aucune + D + 
duit : x départements sera répartis règle de justice ne peut être évoquée pour I n'en est plus de même actuellement. 
t ! | ent ch in de soutenir une telle différence entre des agents Depuis queiques annces l'accnissement du 
{ ’ EPA ce pr d'une même catégorie. En prenant la suite coût de la vie est si rapide que des mesures 
n int des ventes fait des anciens réseaux, la S. N. C. a con- | de détail, ou temporaires, ne peuvent suffire 
d dé] ul » tracté une dette envers les agents de ces Les pouvoirs publics l’ont compris. Une lol 
rt 9 dluit de la taxe locale visé | réseaux et l'unification apportée dans leur | du 20 septembre 1948, dite loi de péréquation, 
à l'a t est attril intégrale exploitation ne doit pas tre la seule mais | a été votée en faveur des retraités de la 
ment et ui . nt comme suit étre De sur le plan social. e fonction publique. 

60 p. 100 À le amine : L Sans > rh Herr dans le détail qui s2u- La S. N. C. F, a pris des dispositions pour 
5 0 vent: ligne Ja différence de traitement faite par la | appliquer la péréquation des retraites, J1 y à 
95 } 100 : national de néréquation. Société enire 1 Les anciens et nouveaux, TCiral- cependant des différences sensibles avec 
et nent de 1e Seine, le wro. | À: RER À i d'uni- | celle prévue pour les fonctionnaires Son 

duit di - bué à concurrence de: | nas LRC Tue néthode 1 . fe ie règlement contient des dispositions qui 
"+ TD Le ie Paris: | À la tustice devrai 1e métnode plus conforme | avaient été prévues par les anciens réseaux, 
P. 100 X Coran 5, 2 compris Paris : à Ia ] + - devrait être prise pour l'évaluu- dont on connaît trop les tendances de patro- 

- | - id tem de la S a À A "+ ns nn. + RER RER re à nat de droit divin. 

OU pp, 100 à 1 il il üe pércqualuon. NOUS Vous de andones, scquernce, : 
Les communes du département de Seine: | vouloir bien adopter la propos shinl de ec Dans l'état actuel de la législation, Ja S. N. 
+ : onnitanints acct | lution suivante: . F, n’est pas obligée de suivre les déc Ï- 

we VIS D. Pr dos . inal #4 « US. sions persan. Si, dans le cas | 4 
nice À pour Ll ermInaAUuo aes Sa- g iférent s0 S es 
laires cient de la même attribution de PROPOSITION DE RESOLUTION rather nu SE sgh ge ra, 
1 p. 4e r : LS G nité provisionnelle, elle fait aper- 
art, 3, — Les d ns de l'article 200 | l'Assemblée nationale invite le Gouverne- cevoir le danger de l'absence de précisions 
Rs CS QISpPSUIONs QC LAS ÆÙ | ment à faire effectuer d'urgence la péré- légale 
du d {n° 48-1986 du 9 décembre 1935 por- n intégrale des retraites servies par la | ” te 
SL SUCRES" N. C, F, dans les conditions définies par Dane ces conditions, nous proposons une 
1) Vo \sst 6 Dalionaie, Rés 84%, la loi pour les pensions civiles et militaires | modification de la loi de 1909, qui rende 
SJ, 55 So ne ZX: Conseil de à Répu- | de J'Etat, applicables aux cheminots les règles de péré- 
blique, 1 io (annce 1919 ————— quation p:évues pour les fonctionnaires, 
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PRGPOSITION DE LOI ANNEXE | 
Article unique. — La li du ?{ juillet 1909 SN 892 8 | « 
sur les condHtions de relraile des a2 
cuemins de fer est modiflée ains l'il sui Sessi . ‘ ( 
11 est inséré entre le premier et | | : | 
I ne ragraphe de l'article les dis pROD ur d'éuus : | 
Positions suivantes: | Po enON DE LOI tendant À suspendre 
. ee . 1 PEUR | Out envoi en Indochine rapatrier 
« Lorsque des moi! ions £ | officiers, Ssous-officiers, soldats gendar- 
seront apportées aux salaires et t en | mes, anCiens déportés ou internés 
des agents et ouvriers de !a S. N Æ les | | r MM -hR s \! 
taux des pensions des azents retraités 2er ’ t. Mr er ( 
également modifiés dans les mêmes | I 
ions. nl s 
« Les règlements de retraites dev di 
voir ces modifications. Ils devroi | 
toutes les dispositions qui sont : | 
dins la loi du 20 septembre 198 et dans EXPOSI > | 
le décret qui en assure l'application. | 
Je d L qui €1 PI » \ es | 
ANNEXE N° 8927 |... | 
See 1 l’A 1 
d L 4 HInas | 
{Session de 1949.— Séance du 31 décembre 1919.) A Ja ! lu territ et | 
rPae 11 ! + | 
PROPOSITION DE LOI tendant à assurer aux 1 | e | 
salariés libérés de leurs obligations miti- | ‘portal et d pe -1 
taires le bénéfice leurs congés payés, | ‘ui ctif 4 e- | 
présentée par MM. Gabriel Paul, Besset, | Ment dans 1 e « l ! | 
Musmeaux, Patinaud et les membres ! | 
croupe communiste, députés, — (Renvoi Cr, 1 IX, \] 
à la commission du travail et de la sécurité | ceux | 
sociale.) r] 1 W | 
omis - | 
EXPOSE DES MOTIFS 1 la | 
Viet-Nam iC} | 20 
Mesdames, messieurs, chaque année, tout tt, | 
salarié a droit à un certain nombre de jours De nd j | 
de congés payés en rapport avec la période de | can | 
travail eflectif qu'il a assuré chez un rev lin ‘ 
pioyeur. vent su | 
Les périodes pendant lesquelles l’exécut iltel it à 1 | 
du contrat a été suspendue, notamm 1vs | 
rause de maladie, accident éu P 
chomage, Sont assim { IT e « li à | 
congés, à des périodes ray efl t | 
La période passée par le salarié sous les ns d‘po | 
drapeaux n'est pas encore consideree comme n ( } 
lelie. de | { | 
Par exemple, un jeune travailleur est 
appe:é à faire son service miliiaire. L 5, il | 
retourne à l’entreprise. Si l'enlreprise où il PROPOSITION 1 
travaille accorde les congés payés deux mois “ 
après son retour au travail, il bénéf ra de | 
deux jours de congé payé ÿ que £es n= Art, er, — 7 T ' | 
pagnons présents à e pel - | S 1 
née écoulée auront ze jours. y } 
Ce jeune travailleur n’a eu qu'une faible | Te! t ; 
solde pendant sa période militaire. Plus que | M£s IMMmECIA 
tout autre, il a besoin de son salaire pour at D } 
vivre et, cependant, il sera, pendant les con- | dat m n et gend \ 4 
gés, privé de son salaire. vové en li s’il l l 
Il nous faut remédier à celte situation. fernd | par la 
Comment ? En précisant que toute période s De | M 
d'obligations militaires sera assimil‘e, pour 
l'application des dispositions sur les congés e 
payés, à une période de travail effectif. o 
Il ne ces dès lors que de savoir sur ANNEXE N 8929 , : 
quelle base sera payée l'indemnité ée congé —— S° En vant le ( - 
au salarié intéressé. La hase la plus kgique le ro E e Vivoin-B 
nous semble être celle qui aurait déterminé | Session 1919. — Séance du 21 d re 1949.) Go ] t le « 
son Salaire S'il avait travaillé. ionn f | 
Ainsi nous vous soumettons la proposition | PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
de loi suivante: inviter le Gouvernement à protéger et À 
encourager la production française du | ! euu st : 
PROPOSITION DE LOI chanvre, par l'arrêt des importations de ’ te 
chanvre étranger, présentée par MM. M ( us 
Art. fer, «— Le troisième alinéa de l’article ceau, Morand, Greffier, W ck Rochet et 
51 G du livre IL du code du travail est com- les membres du groupe communiste, dé- L° 
piété ainsi: putés. — (Renvoyée à la com ion de 
« Sont également considérés comme période l'agriculture RADOSITION NF RI 
de travail eflectif, les mois de service mili- PROPOSITION DE RESOLUTION 
taire pour les salariés qui ont passé sous les EXPOSE DES MOTIFS ; LES 
drapeaux une partie de l'année de rélé- L'Assemblée nationale invite le G 
rence, » mn 1 Proleer el à CIM e 
"Ce Mesdames, messieurs, en raison des impor- né | litaine du chanvre i 
Art. 2. — Ajouter après le premier alinéa | {fations abusives de chanvre otamment du | im 1 } » t Je 
de l'article 54 G du livre II éu cede du tra- cha r italier les ind triels franca 3 refu- rh. : aux g- rT Lan “. - 
Vail l'alinéa suivant: sent de prendre 1 ison de la récolte fran- À «to ee 0! € mIté cénéral 
« L'indemnité afférente au congé du salarié | çaise de 1%48, alors qu'ils s'y étaient engagés. | sionnel chanvrer les suivent 
libéré de ses obligations militaires sera équi- IL € résulte que le ide de la récolte ! ont be n pour commerrialiser < 
Valente au salaire qu'il aurait gagné nt | de 1948 de 1.500 tonnes environ est stocké | 1948 et 1949 en garantissant le 
la période de congé. » dat les coopératives pour une durée indé- la récolte 1950. 
terminée. | —— — 
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Li 
o " les 
ANNEXE N°8930 |: \ 
Le 
(Sc n de 191 Ca lu 31 décembre 1912. 1° 
déper 
PROJET DE LOI tend \ approuver lee acles | de r 
ri BR rapporis (| FE! 12 Au [le Vie 
Viet-Nam Cambodge #1! du Laos «\ frai 
France, !! ‘ 1 nom de M. Georges H L'i 
daul! Ï Lt 4 oi Il d Ininisires, mil 
par M, J 1 Létournea mm stre de ! rl 
l'! d'outre r,, par M. KR Mayer, ) 
4 L 1 < 1 Ï sSire lé | l t La ‘ + 
| M > nl I ! ff assu 
a o { in I 1 
di l I 
EXPOSE DES MOT:FS rieu 
Mesd In Gi d , 
Ja (4 lu ) 145 La \ pets 
tion t Î | | 1 iq 
J« ! d'en t defini ét est 
st \ Ï (C4 
ma 
S { 11e t 1 1 Lee] ] it"t 19 Lu t { 
le l 16 l e Viel-Namm Fa 
2 } { { | } neli! ] 
li 4 ? J Les int] 
à re { [El Î lé lie s aeval] | 
1! { | | i KR ] 1116 ini le cad'’e " Ÿ 
d Union fran ui À ig the 
| ' 1: f nl Ï 1tio Ÿ l ri. lu 
time 111 intére es et de faci Din 
lil { à la démocratie Hoa 
Ï l ’ O le )! enter à 1 1! 
: L LPS Il 
pi [l | \s Ïl nationale le ‘ ] 
Ji qui ont é!'é nés iVé lé g éy- 
netnen! | Eta i d'Ind t 
La con \èm qui sent au 
Vie!-Xarmm 1 Lambodre € \u La a invit I 
le Gouvernement francais à soumettre ensem pm 
ble li document cernant ces trois Etats Dai, 
PROJET DE LOI 
ri l U4 — Sont 1h] 1V6 ] docu 
ni { \ ] t le texte est annexé à !a 
pres 
{o En ce qui érne l'Elat associé du Vie! 
Nam Vo 
GS Dore: my VO:I 
[2 La di 1 ion commune du à Juin 1918 l'un 
signée en baie d'Alonz, par M. Emile Bollaert, prit 
haut nn re de France pour l'Indochine fa te 
ei le général Nouven Van Xuan, président dun Le 
gour nement central #rovisoire du Viet-Nam 
b l'« han » «| ] s en dat: du s mars prés de 
109 { re |: I ident } la Répu iqu nr du Vi e 
sid t de I \ fi ii et $, M. Bao Dai Ce 
 . En ce qui «x l'Etat socié du 
Lit: 1 
a) L'échange de lettres des 93 novembre | Sident 
{: 1 et {1 janvier {41sS entre le Prés dent de échang 
li Répablique, président de l'Union française | ©0n° 
et S, M. Sisan \ I du Laos. pour 
b) La convention générale du 19 juillet 1919 
entre la République française et le Royaume 
d'il < Majesté, 
0 En ce qui concerne l'Elat associé du 
{ mbodce 
ront, 
a) L'échange de lettres du 27 novembre prése 
1957 et du 15 janvier 1918 entre le Président | existant 
de la République, président de l'Union fran- 
çaise et S. M. Norodon Sihanouk, roi du Cam- 
Lods le ri 
b) Le tra entre la France et le Cambodzg: avec | 
du s novembre 192419 et les actes subs juents. 
L: 
Qur 
ANNI 1e 
Le 
1. — Déclaration commune faite le 5 juin 1948, ha 
en baie d'Aiong, par M. Emile Boliaert, haut | ©:4©°°°° 
commissaire de France pour l'Indochine, et 
M, le général Nauyen Van Xuan, président 
du gouvernement central provisoire du Viei- , 
Nam, en présence de S, M. Bao Dai. Not 
En présence de S, M, Bao Daï, M. Emile 
Boliaert, conéeiller de la Ré! ibiique, haut S 
commissaire de France pour j'Indochine, agis- 
sant au nom du Gouvernement de Ja Répu- L 
Llique française, et M. Nguven Van Xuan, pré- | du To 
ent du gouvernement provisoire du Viet- ire Vi 
Nam, assisté de MM. Nghiem Xuan Thien et Nam). 
il ! Huu 11, PI in) \ n Gla0, Net iven Kh )A 
Toan et Dinh Xuan Quang, Tran Van Huu el reste 


son 


I pré entants de l 
les d'vers arrangements par- 


nlant respectivement 
itre-Viet-Nam cet le 


on suivanle 
nait solenneilement l'in- 
rn auquel il appartient 


nité \ CT 6 
unité, De son côté, 


n adhésion à l'Union 


"Etat nesocié à la Fes ance. 
t-Nam n'a d’autr ]i- 


impose Son äpp pi te- 


rase à respecter les 
i 


nationaux français, à 


neilement le respect des 


ire appel, par 
et technciens fran- 


! 


le son organisation jnté- 
n mie ; 
tuti in d'un gouvern ea nt 


et-Nam 


ntants du Vi 
la Répu- 


‘ordre culturel, diplo 


nomique, financier et 


1, en baie d’Along, le 
quarante-huit, 
le Bollaert, Bao Daï, 


iemn Xuan Thien, Pang 
a0, Nguyen Khoa Toan, 
Tran Von Huu, Le Van 


- Echange de lettres relatives aux accords 


franco-vietnamiens entre le Président de la 
Pépubiique, président de l'Union française, 
et Sa Majesté Bao Dai. 


M. Emile 
en Indoc! 


francais es 
des ministres, 


tion du 5 juin. 


PRÉSIDENT DE LA PÉPUBLIQUE, 
FRANÇAISE, À S. M. B4ao 
8 Mans 1919 

Paris, le 68 mars 1919, 
Le Président de la République, pré- 
e l'Union française, à Sa 
té& Bao Dai. 


voulu exprimer le désir de 
préciser, en ce qui Concerne 
l'indépendance du Viel-Xam, jes 


déclaration commune 


en baie d’Along par 
, haut commissaire de France 
inéral Nguven Van Xuan, 
‘rnement central provisoire 
, en présence de Votre Majesté. 

celui du Gouvernement 
après en avoir délibéré en conseil 
'a prié, en ma qualité de pré- 
française, de procéder par 


Votre Majesté, à la 
en vue de préciser, 


principes de la déclara- 


Il appartiendra au gouvernement de Votre 


commissaire de 
ventions particul 


de la paix, 


du Viet-Nam ; 


Camt 4 À à 


infirme 


t, de conclure avec le haut 
*e en Indochine les con- 
ou provisoires qui régi- 
règles pœées dans le 
ire de lettres et de l’état de fait 
rétablissement de l’ordre et 
les rapports de l'Union française et 
tre part, de préparer, avec 
a France, et en liaison 
couvernements royaux du Laos et du 
règlements nécessaires tels 
qu'ils REVERS La présentes, 
dans ces conditions, je 
au n am du Gouvernement de la Ré- 
1 se mon accord aux dispositions 


— Unité du Viet-Nam. 


antérieurs dont elle 


ir, la France réaffirme 


solennellemen ni sa de du ‘isio! ide n'ü! pois aucun 


his 
Cochinchi 


fait à l'en! ce de la 


sein du Viet-N am, défini 


comme constitué par la réunion des terriloires 


Nord-Viet-Nam), de l'Annam ({Cen. 
t- Nam), et de la Cochinchine (Sud-Viet- 


Mas le rattachement de ja Ca:hinchine ail 





pourra élre cc nsidéré 





comme légalement acqu's qu'après libre cor 


sullation des populations intéressées ou de 
leurs représentants 
L'ensemble des dispositions du présent ae. 


cord ne sera valable qu'en cas de rat 
ment effe: ue Fe légal de Ja Cochinchine au 
reste du Viet-Nam, 

A cet effet, le Gouvernement de la Ré 
que française s'engage à mettre en œuvr 
procédures prévues par Ja Constitution. 

Lès l'achèvement de la procédure prévue 
dessus, je Gouvernement français rec | 
définiivement unité du Viet-Nuin, tel q 
vient d’être défini, : 

Le Gouvernement + ‘ancais re non à à se pré 
im statut particulier conféré par « 
nances royales at à trois villes de Har 
Haïphong et Tourane. 

L'aiministralion des populations non viet. 
namiennes dont l'habitat historique est s 
sur le territoire du Viet-Nam tel qu'il vient 
d'être défini et qui ont toujours relevé tradie 
tionne.lement de Ja couronne d’Annam, fera 
l'objet de statuts particuliers, consentis aux 
représentants de ces popu.ations par $S. M. 
l’empereur, Ces statuts seront déterminés en 
accord avec le Gouvernement de la Répubhli- 
que française qui a, sur ce point, des obliga- 
tions particulières vis-à-vis de ces populations, 
Ils devront garantir, à la fois, les droits émi- 
nents du Viet-Näm et la libre évolution de ces 
populations qans le respect de leurs traditions 
et de leurs coutumes. 


II. — Question diplomatique. 


La politique extérieure de l’Union française 
dans ie cadre de laque! le le Viet-Nam exerce 
ses droits par ses âélégués au haut conseii et 
par sa dipiomatie Pro on définie, sera exa- 
ininée et coordonnée sous la direction et la 
responsabilité du Gouvernement 4e la Républi 
que française, en haut conseil de l'Union où 
l» gouvernenent du Viet-Nam sera représenté 
par des déléguts librement choisis per lui. 

Pour l'exécution des directives générales c{- 
dessus, en matière de politique extérieure, 
S. M. l'empereur du Viet-Nam associera l'acti- 
vité de sa diplomatie à celle de F'Union fran- 
Çaise. 

Les chefs des missions diolomatiques étran- 
gères au Viet-Nam seront accrédités aunrès ou 
président de l'Union française et de S. M. 
l'empereur du Viet-Nam. 

Les chefs de missions diplomatiques viet- 
namiens que le gouvernemnet du Viet-Xam 
aura désignés en accord avec le Gouverne- 
ment de la République française pour le repré- 
senter auprès des Etats étrangers recevront 
des lettres de rréances décernées par le pré- 
siient de l’Union française et paraphées par 
S. M. l’empereur du Viet-Nam. 

Les pays auprès desquels le Viet-Nam sera 
représenté par une mission diplomatique se- 
ront déterminés après accord avec le Gouver- 
nement français. 

L'unité de la politique internationale de 
l'Union francaise dans ces Etats sera assurce 
à la fois par les directives générales arrêtées, 
le haut conseil de l'Union française entendu, 
el transmises par le Gouvernement de la Ré- 
publique au gouvernement du Viet-Nam, ainsi 
que par les contacts direc{s que les diploma- 
tes français et vietnamiens assureront entre 
eux. Dans jies autres Etats, le Viet-XNam sera 
représenté par les missions diplomatiques du 
Gouvernement de la Répub:iique francaise qui 
pourront comprendre dans leur sein des repré- 
sentants du Viet-Xam. 

Le Viet-Nam est habilité à négocier et à si- 
gner des accords relatifs à ses intérêts particu- 
liers, à la condition expresse qu'avant toute 
négociation, il soumette ses projets au Gou- 
vernement de la Répubilque pour examen en 
Haut-Conseil et que les négociations soient 
menées en liaison avec les missions diploma- 
tiques de la République. L'avis favorable du 
haut conseil sera nécessaire pour que les ac- 
cords ainsi conclus deviennent définitifs. 

Le Gouvernement de la République fran- 
caise est disposé, sur la demande du gouver- 
nement du Viet-Nam, à -s’entremettre pour 
l'ouverture mn consulats vietnamiens, dans 
les pays étri rs où le Viet-Nam estimera 
avoir des inté: s particuliers. 

Les consuls vietnamiens exerceront leur 
activité: dans les Etats où le Viet-Nam a uns 
mission diplomatique, sous la direction et ie 
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— 
contrôle du chef de cette mission, en liaison 
avec le chef de poste diplomatique du Gouver- 
nement de la République françoi S 
autres Etats, sous la direction et le contrôle 
ju chef de poste diplomatique du Gouverne- 
ment de la République française. 

Le Gouvernement de la 


LI . nl 1 

ceise s'engage à présenter et à soutenir la 
idature du Viet-Nam lorsqu'il remplira les 
conditions générales prévues par la charte des 


Nations Unies pour l'admission à cet orga- 


JII. — Questions mililaires. 


du maintien de l’ordre, de Ja sécu 
t de la défense de l'empire. Dans 


Le Viet-Nam a son armée nalionale chargée 
ilé interne 
( ce dernier 
cas, elle est éventueliement appuyée par les 
forces de l’Union française. L'armée vietna- 
mienne participe également à Ia défense des 
frontières de l’Union francaise contre tous en- 
uemis extérieurs. 

Les effectifs de l’armée nationale vietna- 

ine et ceux de l'armée de ] Union fran- 
se stationnant au Vijet-Nam seront fixés par 

accord particulier, de telle manière que 
nsemble des moyens disponibles puisse as- 
urer efficacement, en temps de guerre, la dé- 
fense du territoire du Viet-Nam et de l'Union 
française. 

L'armée vietnamienne est composée de na- 
tionaux vietnarmiens encadrés par des offici 
vielnwmiens:; des instructeurs et des conseil- 
lers techniques français seront mis à la dispo- 
sition du Viet-Nam. 

Les cadres vietnamiens seront formés 4 
les écoles militaires vielnatnié É 
tuellement, dans les écoles francaises 
seront admis sans aucune discriminati 
faciliter la coopéralion en temps de guerre 
la composition interne de l’armée vietna- 

nne sera aussi proche que possible de l'ar- 
xmée de l'Union française. 

L'armée vietnamienne sera à la charge des 
budgets du gouvernement du Les 
commandes de matér seront faites par | 
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En vue de contribuer efficacement à la dé- 
fense de l’Union française, l’armée &e l'Union 
française stalionne sur le territoire du Viet 
Nam en des bases et garnisons dont la nomen- 
clalure, les limites et le statut feront l’objet 
d'une convention particulière, En tout élat de 
cause, Ce Sialut sera tel qu'il permelle à ces 
forces de rempiir pleinement leur mission 
tout en respectant le principe de la souverai- 
neté nationale vietnamienne. Elles pourront 
circuler librement entre les bases et garnisons 
qui leur sont assignées suivant les modalités 
qui seront précisées dans la convention mili- 
taire précitée. Selon le principe de coopéra- 
tion totale au sein de l’Union française, elle 
comprendront des éléments vieltnamiens doi 
les règles de recrulement seront également éé- 
terminées par ladile convention. 

Pour assurer une action commune immédia- 
tement efficace en temps de guerre, un <€o- 
mité militaire, permanent, composé d’officier 
d'état-major des deux armées, sera constitu 
“dès le temps de paix pour pr 
de défense commune et de co 
taire entre l’armée nationale et l'armée de 
J'Union française; il pourra éventuellement 
servir, dans le temps de paix d’orzane de liai- 
son permanent entre ces deux armées. Les 
modalités de composition et de fonctionne- 
ment en temps de paix de ce comité militaire 
figureront à la convention spéciale annexée 
au traité franco-vietnamien. 

En temps de guerre, la totalité des moyens 
de défense constitués notamment par l'armée 
vietnamienne et l’armée de l’Union française 
sera mise en commun, et le comité militaire 
constituera -le noyau d'un état-major mixte 
dont la direction et le commandement seront 
assurés par un officier général français chargé 
du théâtre d'opérations intéressant princi 
ment le Viet-Nam et dont l'un des chefs d'étal- 
major sera Vietnamien. 








IV. — Souveraineté interne. 


Le gouvernement du Viet-Nam exercera dans 
leur plénitude les 6 attributions et préragati- 
ves qui découlent de sa souveraineté interns 
Ji passera avec je haut commissaire de France 
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leurs droits et dans 
ir état actuel, les ressor- 
n française qui en ont été 
‘onstances de fait 
le Viet-Nam depuis le mois de 
mité mixle sera désigné pour 





dans 





lit n ne ‘at! 
*s modalités de celte restitutior 


} 
1. 
français pourront s'investir 


librement au Viet-Nam, sous les réserves ci- 


aprè 
a) Le gouvi 


national : 


Viet-Nam partici- 


me utile, au capital des entre- 


dans un secteur dit d'intérêt 


b) L'ouverture des entreprises classées dans 


t 


un secteur dit de défense 


nationale est subor- 


donnée à l'autorisation du gouvernement du 


Viet-Nam : 


€) Le gouvernement du 


exercer un dr 
entreprises qui 
aclivités. 


| 
Il 


Viet-Nam pourra 
de préemption sur l'actif des 
viendraient à cesser leurs 








Une commission mixte franto-vietnamienne 
définira préalablement l'étendue exacte de 
ces secteurs ainsi que la portée précise des 
limitations au principe de libre établissement 
qui y sont introduites. 

Les réserves qui précèdent ne s'appliquent 
ni aux biens et entreprises actuellement 
existants au Viet-Narn ni aux développements 
devant résulter de leur activité normale. 


Le gouvernement du Viet-Nam administrera 





souveérainement ses finances, Il établira et 
gérera son budget. IL disposera de toutes les 


1 
recettes mi territoire du Viet- 
tion de celles affectées, d'accord 

ment f et les go 


Ï ITaAncais 
vernements des a associés, au 


I perçues sur Île 
Nam à l’exce] 
1vec 16 UOUVErTnNE HI 

utres Etats 
financement des institulions communes ou à 
tout autre emploi à déterminer. Il pourra 
augmenter les impôts et taxes et en créer 
de nouveaux. Quand ceux-ci auront une inci- 
dence particulière sur les ressortissants de 
l’Union française, ils feront l’objet d’une con- 
sullation préalable de leurs représentants aux 
fins de maintenir une certaine harmonie fis 
cale entre le Viet-Nam et les autres Etats 
indochinois ainsi que l'exercice normal des 
artiviltés économiques. 

Le Viet-Nam sera en union monélaire avec 
les autres Elats indochinois, La seule mon- 
naie ayant cours sur le territoire de cette 
union monélaire sera la piastre émise par 
l'institut d'émission d’Indochine, 

L'institut d'émission pourra émettre des 
vignelles différentes pour le Viet-Nam, le 
Cambodge et le Laos. 

La piastre indochinoise fera partie de la 
zone franc. La parité entre la piastre et le 
franc ne sera cependant pas immuable, et 
pourra varier suivant les circonstances éco- 
nomiques. Toutefois, cette parité ne pourra 
être modifiée qu'après consullation des Etats 
assoriés d'Indochine. 

Le mécanisme des changes sera réglé pâr 
l'office indochinojs des changes. 

Le Viet-Nam formera une union douanière 
avec les autres Etats indochinois. Il n'existera 
entre eux aucune barrière douanière. Au- 
cune taxe ne égera perçue à leurs frontières 
communes, les mêmes tarifs seront appliqués 
à l'entrée et à la sortie du territoire de cette 
union. 

S M. l'Empereur du Viet-Nam considérant 
que, dans le domaine économique et finan- 
cier, elle a des intérêts communs avec leg 
souverains du Cambodge et du Laos, d’unsa 
part, avec l'Union française, d’autre part, el 


qu'il serait avantageux pour la nation viet- 
namienne que ces intérêts soient harmonisés 
dans un but de prospérité générale, recon- 


naît l'opportunité de la création d'organismes 
mixtes qui assureront l'étude, l'harmonisation 
et la mise en œuvre desdits intérêts. 

A cet effet, une conférence réunie en Indo- 
chine à la diligence du haut commissaire, ots 
seront représentés à côté du Gouvernement 
de la République française et du gouverne- 
ment de Sa Majesté, les souverains du Cam- 
bodge et du Laos, déterminera la composition 
et l'étendue des pouvoirs de ces organismes 
mixtes. Il a paru bon de réserver, dans ce 
but, à la compétence de la conférence, les 
points suivants: 

fo Le service des transmissions: 

20 Le contrôle de l'immigration; 

30 Le commerce extérieur et les douanes, 

4o Le Trésor: 


5° Le plan d'équipement. 


Il est précisé, à ce propos, que la confé 
rence indochinoise, ci-dessus définie, sera 
appelée à donner son avis sur le plan d'équi- 
pement actuellement à l'étude, 

Cette conférence établira elle-même, à l’ou- 
verture de ses travaux, son règlement et sa 
procédure. 

Le haut conseil de l'Union française pourra 
éventuellement être saisi pour avis et conci- 
liation, s’il y a lieu. 

Les instruments seront échangés à Saïgon 
entre Votre Majesté et le haut-commissaire 
de France en Indochine. L'accord entrera en 
vigueur à la date de cet échange. 

La déclaration commune du 5 juin et les 
présentes, ainsi que les conventions complé- 
mentaires qu'elles comportent, seront sou- 


mises à l'approbation du Parlerment français 





à 
et des instances vietnamiennes qualifiées 
pour constituer l'acte prévu par l’article €4 
de la Constitution de la République franc: 


sommes convaincus que la rnise 
œuvre rapide par Votre Majesté et Je : 
sentant de la France, dans un esprit de m 


tuelle confiance et de bonne volonté récj 
proque, des disposilions qui précèdent, con. 
tribuera efficacement au rélablissement de | 
paix au Viet-Nam, librement uni dans l'éga 


lité et l'amitié à la France. 
Je prie Votre Majesté de bien vouloir agréer 
les assurances de ma très haute considéra 


I. 
Signé: VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
Signé: HENRI QUEUILLE, 
_Le garde des sceaur, 
ministre de la justice, 


Signé: ROBERT LEcourr 


IT, — LETTRE DE S, M. B40-Daï AU PRÉSENT p# 
LA RÉPUBLIQUE, PRÉSIDENT DE L'UNION FRANÇAISE, 
EN DATE DU S Mars 1919 


Paris, 8 mars 1919. 


Sa Majesté Bao-Daï au Président de 
la République française, président 
de l'Union française. 


Monsieur Je Président, 


J'ai l'honneur de vous accuser réception de 


la lettre de ce jour rédigée comme suit: 


L — Unité du Viet-Naïn. 


Nonobstant les traités antérieurs dont elle 
pourrait se prévaloir, la France réaffirme 
solennellement sa décision de n'’opposer au- 
cun obstacle de droit ou de fait à l'entrée 
de la Cochinchine dans le sein du Viet-Nam, 
défini comme constitué par la réunion des 
terriloires du Tonkin (Nord Vietnam), de 
l’Annam (Centre Vietnam) et de la Cochin« 
chine (Sud Vietnam) 

Mais le rattachement de Ja Cochinchine au 
reste du Viet-Nam ne pourra être considéré 
comme légalement acquis qu'après libre con- 
sultation des populations intéressées ou de 
leurs représentants. 

L'ensemble des dispositions du présent 
accord ne sera valable qu'en <as de ratta- 
chement effectif et légal de la Cochinchin 
au reste du Viet-Nam. 

A cet effet, le Gouvernement de la Répu- 
blique française s'engage à mettre en œuire 
les procédures prévues par la Constitution. 

Dès l'achèvement de la procédure prévue 
ci-dessus, le Gouvernement français r'con- 
naitra définitivement l'unité du Viet-Nam, 
tel qu'il vient d’être défini. 

Le Gouvernement français renonce à se 
prévaloir du statut particulisr conféré par 
ordonnances royales aux trois villes de 
Hanoï, Haïphong et Tourane. 

L'administration des populations non vietna- 
miennes dont l'habitat historique est situé 
sur le territoire du Viet-Xam tel qu'il vient 
d'être défini et qui ont toujours relevé tra- 
ditionnellement de la couronne d’Annam, 
fera l’objet de statuts particuliers, consentis 
aux représentants de ces populations par 
S. M. l'Empereur. Ces statuts seront déter- 
minés en accord avec le Gouvernement de 
la gi re française qui a, sur ce point, 
des obiigations particulières, vis-à-vis de ces 
opulations. Ils devront garantir, à la fois, 
es droits éminents du Viet-Nam et la libre 
évolulion de ces populations dans le respect 
de leurs traditions et de leurs coulumes, 


II. — Question diplomatique. 

La politique extérieure de l’Union française 
dans le cadre de laqueile le Viet-Nam exerce 
ses droits par ses délégués au haut conseil 
et par sa diplomatie ci-dessous définie, sera 
examinée et coordonnée sous la direction et 
ia responsabilité du Gouvernement de :a Répu- 
b'ique française, en haut conseil de l'Union où 
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Je ha te ons seil de l’Union francaise entendu. diatement efficace en temps de guerre, un Enfin, 
et transmises par le Gouvernement de la | tomité militaire, permanei composé d'off FtS 
République au gouvernement du Viet-Nam, | Ciers d'état-maj r des deux armées, sera où Et 
ainsi que par les contacts dircets que les titué dès le temps de paix pour préparer un | TÉSics 
di loi mates français et vietnamiens assur eron t plan de défense commune et de coo! Le « 
entre @ . Dans les autres Etats, le Viet-Nam | Mililaire entre l'armée nat ile et ur in vant li 
sera représenté par les missioi 1s diplor natiques | de l'Union française : il pourra éve lement !1 
du Gouvernement de la République française | servir, dans le temps de paix, d'orgar La € 
qui pourroi it compre ATK dans leur sein des | liaison permanent entre ces deux années, | 4g 
réprésen tants du Viet-Nam. Les modalités de € mposition et de fonctio e- 1 sé 
L Viet-Nam est habilité à négocier et À ment en temps de paix de ce Ii re | 2, 
sijyner des accords Les h à <es intérêts par- figureront à la convention sn e à exée | 
ueuliers à la condition expresse qu'avant | AU traité franco-vielhamien. | 
toute négociation, il soumelte ses projets au En temps de guerre, la totalité des moyens 
Gouvernement de la République pour examen | de défense constitués mn t par ce Dans 
en haut conseil et que les nézo jations soient vietnamienne et l'armée de l'Ui \ francaise | Fra 
menées en liaison avec les missions dipl sera mise en commun, et | Mit Hit i établ 
matiques de la République. L'avis favor able constituera le noyau d'un élat-major mixte | FES S 
du haut conseil sera nécessaire pour que les | dont la direction ét le commandement seront | lois 
accords ainsi conclus deviennent définitifs. assurés par un officier général fl sell 
Le Gouvernement de la République fran- | fu théâtre «d'opérations ini sp 1 PF 
ça est disposé, sur la demande du gouver- | lement le Viet-Nam et dont lun dk hels 
nement du Viet-Nam, à s’entremettre pour | *aHmaJor Sera Vietnam: | FT 
l'ouverture des consulats vietnamiens, dans L | 
les pays étrangers où le Viet-Nam estimera IV. — Souverainet terne les 1 
avoir des intérêts particuliers, L n 
Les consuls vietnamiens exerceront leur » pouvernement du Viet-Nam ext ra en | 
activité: dans les Etats où le Viet-Nam a une lon leur p! itude les attr { 
missio] diplomatique, sous la direction et le | va 4 GS domi de | 4 
Sare gatives qui découlent de sa &s . 
rôle du chef de cette mission, en liaison | jntern | DAS a | PAS Éngte re 
a le chef de poste dip'omatique du Gouver- le Fri eg ed, : Li 
+8 di} | de France ea Indochine les conv s parti- |, 
n° de la République française; dans les u! ou soif qui 
autres Etats, sous la direetion et le contrôle à once À ma Lee Tondout 1 
. “+ 1 de Fens diplomatique du Gouverne- transfert au Viet Nam « à l F5) Png + 
ment de la Ré publique frança ise cédemment exercées p l’ant f e L { 
Le Gouvernement de la République fran- Le gouvernement du Viet-Nam fera ] 
çaise s'engage à presenter et à soutenir la | par priorit Lux ré ssor! s de ion | Ù 
candidature du Viet-Nam lorsqu'il remplira les F nest dan ide € “# de | £ue ? 
condit a: vel prévues par la charte Le illeræ de te: niciens où 4 ts dans | ” 
ions es pour l'admission à cet Or£a les services. « nt 1 c | 
les entreprises à caractère int t la | 
IT, — Questions militaires. ego e  | nd sq | diplom 
La prit té accordée !t X sants de . P A 
Le Viet-Nam a son armée nationale chargée | l'Union françaiss ne cessera de jouer qu'au | ! : 
du maintien de l'ordre, de la sécurité interne | £45,4 impossibi.itk du Gouvernement français |... 
et la défense de l'empire. Dans ce dernier | ©°?,!9U le personnel dem. prenne] ESP 
cas, elle est éventuellement appuyée par les lités d'a NL tee k cap Ÿ<"* 
es de l’Union française. L'armée vietna- | Flécisées par un texte u | L we 
mienne participe également à la défense des ucun citoyen fra , à essor! nt}, 
frontières de l'Union française contre tous de l'Union française ne pourra Î 4 ni 
ennemis extérieurs d’une administration viétnai le & | r x | 
[1 1 L ’ : : 1? « 
Les effectifs de l’armée nationale vietna- cpise FR es, KEnE LUE *| 
mienne et ceux de l’armée de l’Union fran- | ment du représentant de Union française et, | 
(aise stationnant au Viet-Nam seront fixés par | *CiProquement aucun Fhmamnen ne POUR Las q 
un accord particulier, de telle manière que de 0 , met nan 
l'ensemble des moyens disponibles puisse de, l'Un n Irar rise sans ob LU ul logos 
assurer eftic ac ement. en t mps de ouerre, la prt IQ Ie L'auu risa 1 Ou { t LU ü 1H | * Le \ 
défense da territoire du Viet- Nam et de l'Union indie arms. no 
française, k f 
L'armée vietnamienne est composée de V. — Quest u . ne 
nationaux vielrimiens encadrés par des offi- + ile 
CIÈTS Vietnamiens ; des instructeurs et des Le Viet-Nam reçoit pleine et entit | stat 
Onseillers techniques dtDpels seront mis à | diction pour tot tes les inst s Civile ( | = + 
la disposilion du Viet-Nam. merciales et pénales sur tout le territoires du | 5déqn 
Les cadres victnamiens seront formés dans | Tüÿaum”. | dans le 
es eécoies militaires vietnamiennes et, éven- Toutefois, les instances civiles et commer- | toriaux 
‘uellement, dans les écoles françaises où ils | ciales opposant entre eux ou à des vietna- ; lo t 
Pour facilites sans aucune discrimination. | miens des ressortissants de l'Union française |! le Viel 
ciliter la coopération en temps de | autres qu: vietnamiens ou des ressorlissants | chine } 
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Le Viet-Nam est pronriétaire des immeubles 


et terrains altenants de l'institut Pasteur de 
Banoï; il s'engage, cependant, à passer pour 
Hanoï un contrat identique à celui adopté 
pour les autres établis emen {s 

L'institut Pasteur garde Ja propriété des ex- 


ploitations et terrains qu'il a reçus par dons 


_L'ins{itut Pasteur est propriétaire du maté- 
fret scientifique, 

L'application du Contrat actuel se poursui- 
ra jusqu'à expiration normale, fin décembre 


Chaque gouvernement ve la propriété 
rchives, La conscrvatien et la gestion 
de ces archives se feront suivant des modali- 
cs ud 





déterminer, 





maintenir une certaine harmonie fiscale entre 


le Viet-Nam 


ainsi que l’e 


nomiques. 


Le Viet-Xam sera en union monétaire avec 
mon- 
territoire de cette 


les autres E 
naie ayant 
union mone 
l'institut d'é 


L'institut d'émission gra émettre des vi- 


gnettes « 





et les autres Etats 


xercice 


tats indochinois. La seule 
cours sur le 
taire sera la piastre 


mission d’Indochine. 


émise 


bodge et le Laos. 


La “dd 
zone franc. 
Iranc ne se 


miques, 


Toutelois, 
modifiée qu'apr 


La parilé 
ra cependant pas 


cités d'Indochine. 


in lochinois, 
normal des activités éco- 


entre la piastre et le 
immuable 
pourra varier suivant les cireonsiances écono- 
cette parilé ne pourra être 
ès consullation des Elals asso- 


1917, a spécifié l'appartenance du royau 


libre et associé. 

Il nous est agréable de ra peler ce f 
moment où l'ASsembié ‘e de l’Union fra 
se réunit pour la première fois, asser 


haut conseil, ses représei 
Le royaume du Laos est en effet dé siret 
participer, ds que possible, aux travaux 


différentes pour le Viel-Nam, le Cam- | consarreront la forme définitive de Ja 
de l'Union française. 
indochinoise fera partie de Ja Le gouvernement laotien, qui entend 


server la liberté de som administrati 

et | terne, reconnaît la nécessité d’ure diplon 
unique de l'Union française à Ja quelle j 
ciperont ses nationaux. H 
ment comme nécessaire la mise en com: 
des moyens de défense de l'Union franç 





Laos à l'Union française en qualité 41 


où le royaume du Laos compte pués 
Par | comme aù 


— — 
. ‘ À ‘1 { y L , s : . x . . se 
cie et enzager à cette fin les nézo-p Les questions des biblinthèques, de l'office  , Le mécanisme des changes dr 
are l av France et le Viel- | du riz, du service météorologique, de l'instilui | l'office indochinois des changes it 
CELL 4 inographique ét des musées feront l'objet Le Viet-Nam formera une ur 
(1 … l'. NT & eticulierse , u x ÿ + 
4 ersité à respecter | tt rds particuliers. avec ies autres Elats indochir : 
( lera entre eux aucune barrière , u 
I | devra constituer un | Vif. — Questions économiques et financières. Aucune {taxe ne sera perçue à | 
C1. ] i Com tement qué communes, lès mêmes tarifs s > 
y Î nie de l'ensel Les ressortissants vielnamiens en France et | l'entrée et à la sorlie du terri - 
€ R pliqués di la plupart | dans les autres parlies de l'Union française, | UNION. 
Ü ts modern le: ressi rt ssants français et » 3 ressortissants S. M. l'Empereur du Viet-Nam ? 
J dirigée par un recteur, nommé | Se l'Union française au Viet-Nam jouiront de | que, dans le domaine économil ‘ 
y le d vouverreinents in- la même liberté d établissement que les natio- | cier, Elle a des intérêts comn , 
té re la france, après présentation de | NAUX dans le cadre des lois et règlements ter- | souverains du Cambodge et du | 
tro | par le comité consultatif de | ritoriaux. Is jouiront des libertés de cireula- | part, avec l'Union française, d'aut: 4 
d'uni ] t ir sera assisté de doyens, | ‘ion, Ge commerce et, plus généralement, de | qu’il serait avantageux pour la ue 
po le chaque établissement su- toutes les libertés démocratiques dans ce do- Le gen or ces intérêts soient harmon:.és 
p Ù ir la direction de l’université, | Maine. ans un but de prospérité générale, 1. t 
ù : t 
d'u d'univ comprenant, sous la Les biens et entreprises appartenant à des np pen de la Fr d'orgar *- 
pre e du recteur, les doyens, les repré- ressortissants de l’Union française sur le ter-| }; “— page mé tre l'harrn et 
sen role , les représentants des ! riloire du Viet-Nam bénéficient du même ré- iise en œuvre desdits intérûts. 
étudis ( ersonnalités s'intéressant aux | gime que celui réservé aux biens et entre- A cet effet, une conférence réunie en nd. 
qu us d'éducation, ainsi ql ue les directeurs | prises des ressortissants vielnamiens, notaim- chine à la diligenre du hant com e 
di rands établissements scientifiques et un | ment en ce qui concerne la fiscalité et Ja | Où Seront représentés à côté du Gou “4 
Ti tant de chacun des gouvernements | Kégislalion du travail. Cette égalité de statat ment de la République française et dn gone 
ini t« . sera reconnue à titre de réciprocité aux biens C rnement de Sa Majesté, les sou 
Lee fera dans la langue choi- | et entreprises des ressortissants vietnamiens Er rree et du Laos, délerminera ia comm 
si les fondateurs pour les fondations et | dans les territoires de l’Union française. ni Be gg “gr pouvoirs de ces ora 
: 1 nu ER Fe 3 smes xles. a le : 
i «] Ux Le régime juridique des entreprises et biens | Gans ce but, à 1 Le à 1 
| , anparte t à de u tiss s de l’Uni dans ce Dul, à la compt tence de Ja cont 
Pa l'e | cla que : APpal tenant à des TessOT iSsants è ï nion rence les poin(s suivants : 
st Toutes les lines seront ensclenée française sur le territoire du Viet-Nam ne 4o Le service des t Se 
1 run il C x A (OL , ù : ce ré ss ne 
é ; pourra être modifié que d’un commun accord | 51} SCFVICE GES CAnsMISSIONS ; 
ntre le Gouvernement de la République fran- 20 Le contrôle de l'immigration: 
) x mien se fera sut. | 9nire souvernement de la République fran 3e Le commerce extérieur el les à 
: | délerminée ser le : nseil çaise et le gouvernement du Viet-Nam. 40 Le trésor : extérieur el les d ; 
de 1 t she établis dans leurs droits et dans leurs 5o Le plan d'équipement. 
1 ; iens, dans leur 6 acltue s ressortissants ù 
7 " pa l i x com { L jans le r état ac u€ L les er sortissa nts Il est récisé. à ce propos, que 7: 
3 | comn officiels par de l’Union française qui en ont été privés 347 | rence in ochinoise, ci-dessus défini 4 
| cher les diplômes détivi . 1 suite des circonstances de fait ayant intéressé relée à d ù 
. , les diplômes délivrés | 15 Viet-Nam depuis le mois de mars 4945. Un | 9,29 * COnner son avis sur le plan 
pat ventugl Cycle purement vietnamien greg mar à à er Mg Son mes ment actuellement à l'étude. 
À nerant -na tomatiquement accès aux imité mixte sera désigné pour fixer les mo- Cette conférence établi lle-mt 
der Hoi YK ” à TX | dalités de cette restitution. #- onlérence élablira elle-mêm U 
L li erment français et aux em- 1 2 à e . | verture de ses travaux, son règlen 
pio lonués sur titre, de l'Union française. | Les capitaux français pourront s'investir pans 
\ 1 de faciliter, au maximum, l'ex} 2 Àge rement au Viet-Nam, sous réserves ci-après: e haut conseil de l'Union fran: 
fs e à £ a. { 0 
£10 le l'e g n ent eéupérieur, 1e s droi ü) Le gouvi rnement du Viet-Nam partici- ss. Atuelle ment être saisi pour avis 
mainter us ä + } l LE que pera, s’il l'estime utile, au capital des er re lialion, s'il y a lieu. 
Ù I ir l'accord Ges gou- rises ciassées dans un secteur dit d'intér nt 1 
pe | i des gou- |] re F assées dans un secteur dit d'intéret J'ai l'honneur de vous donner m 
: . : ls “nantes pe” L . L sur le contenu et les termes de cetti 
Û 11 i \ ure Q ! 1 As= + : : 
de iux Ù { des gou- ee” &é a dit “7 Re < + lié ao Je suis convaincu qne la mise en « 
\ intér Pr. ES e ne M énne AUOII dans un esprit de confiance réciprod 
4 tontil us Voie. l'aulorisalion du gouvernement | compréhension mutuelle, des dispo: 
les établis men  £ le itifiques aC- au Vicl-Nam; de y sont contenues permettra le rétab! 
j nez TES | Aa gr aide ou c) Le gouver ement du Viet-Xam pourra rapide de Ja paix au Viet-Nam. 
€ lis et l'Élat vietnamien, sb! | cures, droit de meurs ion Sur l'a ] des J'ai également la certitude que le Vie! 
ds- n, SIL! entreprises qi riendraient à cesse ten ; a 
l'i et la direction de l'établisse- activités imac ce ages à ue uni à Ja Frar 
qrié \, “4 iques grin- STE : Le . 1lunité et l'égalité, contribuera eff 
ci} . à t oblisatoiremnent resSpes- Une commission mixte > franco vietn amienne à Ja anis et 4 la prospérité de 
tes ES. ’ PT sd 1 définira préalable nent l’élendue exacte de ces francaise. 
l sect urs ainsi que la portée précise des limi- de ous oulé EST 
4 [ de li nble du patrimoine de | tations au principe de libre établissement qui "+ er À gr et rw ur le pr * 
1 & IrTrahcäaise à ExXIrone-0rient sera la Co- v sont introduites en Vouloir agrééer es assurances 
no nrL états indochinois et de al”: PR LÉ EE sn # très haute Lonsidéralion. 
Î | Sara frabol SAN Les réserves qu pre cèdent ne s'appliquent P:0 
eu er MOPPS - RASE # ue _ ni aux biens et entreprises actuellement exis- 
ra ” ] n nprenara des repre- antz nt -Na l ment . 
sentants des trois états indochinojs et de la | np de eg van Prndte- be. x A 2 S de- À nur, — Lerrne ne S. M. LE Ror pu Laos 4 
: ! Sois vant résuller de leur activité normale ds : bas . Man 
F s ïi era nommé par décision * réteres enr SIDENT DE LA RÉPUBLIQUE, PRÉSIDENT D! 
Cohivi des é “uvernements après Le gouvernement du Viet-Nam a De rera FRANÇAISE, AU SUJET DE LA REPRÉSENT 
pri de trois candidatures par les sec- | Souverainement ses finances. 11 élablira el Jaos à L'ASSEMBIÉE ET AU HAUT CON 
ions s de l'institut de Fran e. gé rera son bu iget. ll dispos era de LS L'UNIOX FRANÇAISE 
* fre LR So recettes perçues sur le territoire du Viet-Xam 
Va, LS re Pasteur jnsta’lés | à l'exceplion de celles affectées, d'accord avec Sa Majesté le Roi du Laos à 
si ‘ d Ct\ nl à FCSICI +. 1 le Gouverneme ent francais ei les gouvemme- Président de la Républiqu 
c és entre ces « es et le | ments des autres Etats associés, au finance- çaise, président de l'Univn 
£o | n VIe namien, ; - ment des institutions communes ou à tout çaise. 
L intra \ passer respe tcront cependant autre emploi à déterminer. Il pourra augmen- 
Je es ci-après: ter les impôts et taxes et en créer de nou- M ns eur le président de l’Union 
I {a ments existants sont la copro veaux. (ruand ceux-ci auront une incidence çaise, 
- ln , Atute ndorchinaois N ‘ {1 | > S > se ss ’Unio e i 
1 dezs trois états ind K hinois et de le nm con msg À rh les l'ob or ints _ 2 ES . La Constitution qui a été votée par 
rance pou immeubles et terrains atte- rançi Die’ + je ront 10 1 L on per gr d semblée constituante jaétionne le % 
La » Saïgon, Dalat et Nhatrang. préalable de leurs représentants aux ns QG | 1947, et que Nous avons promulguée le 


reconnaît ég 





2% : 
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rticipation laotienne aux forces de 





dont la F° ati 
din \ libre circulation des forces char- 
J'en : \ défense de l’Union sur le terriloire 
Es et l'installation de bases stratégi- 
ont les conditions essentielles. 
en outre, le gouvernement laotien est très 
v de rechercher la mise en commun 
à" < ordination des inlérêls économiques 
Moiens et français, ainsi que l’harmoni<alion 
ds: movens de communications extérieures. 
1» rovaume du Laos étant admis, dans ces 
conditions, en pleine égalité de droits avec 
W: autres Etats associés, SOn gouvernement 
 Aisnocé à signer avec les représentants de 
TR ue française tous accords par ; 
lors d'ordre culturel, diplomatique, militaire 
écn jue, financier et technique qui : 
\ nécessaires pour définir sa pro! 
6 + conformément à l'article 28 de la 
Concitution du royaume, ces accords seront 
coumis à la ratification de l’Assemblée na- 
t le laotienne. 


L'amitié traditionnelle qui unit 1 
manifestera ainsi d'une 


]ja France se 

' te pour le plus grand profit de n 
deux nations. 

Veuillez agréer, monsieur le Président, 
avee les souhaits de bonheur et de prospé- 


notre peuple et nous-même formons 
français et pour vous-même, 
de notre haute considération. 
25 novembre 19117. 


e 
Signé: SISAvaAxG 


r le peuple 


log assurances 


Vientiane, le 


Vonxg. 


JV. — Réponse du Président de la République, 
président de l'Union française, à S. M. le 
Roi du Laos, 


Le Président de la République fran- 
çaise, présilent de l’Union fran- 
çaise, à Sa Majesté Sisavang 
Veng, roi du Laos. 


nstitution qui a été votée par l’As- 
s constituante laotienne, le 26 avril 
j et que Votre Majesté a promulguée le 
ii mai 1917, a spécifié l'appartenance du 
royaume du Laos à l’Union française en qua- 
lité d'Etat libre et associé. 

En rappelant ce fait au moment où l’4s- 
sembée l'Union française se réurit pour 
ja première fois, Votre Majesté a bien voulu 
me faire Savoir que le royaume du Laos 

déléguer ses représentants à cette 
: ainsi qu'au haut conseil de 
l'Union française. Le royaume du Laos est, 
en effet, désireux de participer, dès que pos- 
sible, aux travaux de ces organismes, 

Le gouvernement laotien, qui entend con- 
server Ja liberté de son administration 
ne, reconnait la nécessité d’une diplo- 
matie unique de l’Union française à laquelle 
participeront ses nationaux. Il reconnail éga- 
lement cimme nécessaire la mise en com- 
mun des moyens de défense de l'Union fran- 
çaise dont Ja participation Jlaolienne aux 
force: de l’Union, la libre circulation des 
forces chargées de la défense de l’Union sur 
le territoire du Laos et l'installation de bases 
stratégiques sont les conditions essentie les. 

En outre, le gouvernement la5lien est très 
désireux de rechercher la mise en commun 
ou la coordination des intérêts économiques 
latiens et français, ainsi que l’harmonisa- 
moyens de communicalions exlé- 


de 


l£e 
pice, 


ion des 
rieures 
Le gouvernement du Laos 
Signer avec les représentants 
française tous accords particu.iers 
d'orire cuiturel, diplomatique, militaire, éco- 
nomique, financier et technique qui semble- 
raient nécessaires pour déilnir sa propre 
situation. 
Votre Majesté peut être assurée que je me- 
sure pleinement l'importance de celte com- 
muñication et que j'en apprécie également 


est disposé à 
de la Républi- 


que 





l'inspiration et les termes. J'ai l’agréable de- 
vor de l'informer que le Gouvernement de 


Réf trouve en complète <onfor- 
mité de vues sur les intentions exprimées 
ainsi que sur les moyens d'assurer 
ToYaume laotien la place qui lui revient dans 
l'Union française. 

Je me félicite 
aissi confirmer entre le 
des liens d'une amitié 


la République se 
£ 


di 





voir 
int'e 


particulièrement de 
Laos et la F 


naquit naît hs : 11 
traditionnelle solide et 





féconde. Je suis, d'autre part, convair ue | 
lé Laos parviendra nar » \ ui vi | 
4 . pari QuTa, par 125 es [Ur vit 
nent d’être ind.quées, à la e sin | 
léal pacifq Vu L \ j | 
| : | 
grès il el et n et de 
<conomiq 
Avec les vœux que Le 7} s el 
m? d formor \ 
ir Ja Le \ M 
jesté d'ag EF issu e3 ma 
t te € sid 1 
Fait à Paris, e 11 r 1938 


V. — Lettre de S. M. 
au Président de la République, 
de l’Union française, au sujet de la renrèé- 
sentation du Cambodge à l'Assemblée et au 
haut conseil de l'Union française, 


le roi du Cambodge 


r 
2 

— 

 — 


jesté Preah Bat Samdach X 
Î nouk } ! r du 
Cambodge, à M. le Pr lent d« 
la République francaise, présid 


de l'Union française. 
Monsieur le Pré 


Au moment où le: institutions de l'Union 
francaise vont être mi VT n'est 


un agréable devoir de rappeler que le { 
bodge, Etat libre et associé à l'Union, est 
cieux d'y prendre la part qui lui revient 

Æ rovauime déléguera, à eflet, € en 
temps voulu, des représentants au sein dé 
organismes représentatifs de F1 n frai 
çaise : le haut conseil et lAssemt 

Le gouvernement cambodgien s'estime in! 
ressé, en vue du dével \ppemel ] n X 
le l’Union française, à ce que l'ur d 
tion diplomatique implique la particif in dé 
ses nationaux. Il déclare con rir à d 
fense de l'Union française avec la tota di 


ses Imoxens 
Il estime également conforme à notre ] 
fit 1 el que soit recherchée la Coordination 





intérêts économiques essentiels et de 
nos movens de communications exict ires 
Afin donc d'assurer Ja participation 
quate du Cambodce dans tous 
où doit jouer celle coordinall 
mon gouvernement est disposé à pi 
les représentants de la République française, 
dans le cadre de l’article 46 de la constitution 
cambodgienne, les arrans 
culiers conve d'ordre cuiturel, diplorma- 
tique, militaire, économique, financier el 
technique. 


nm d'ensembie, 





divers ements parti- 


n 
naDics 


Je suis convaincu que, par ces voies, le 
Cambodge et la France, comme par le passe, 
s'enrichiront de leurs apports mutuels, mo 


raux et matériels. 

C'es 
d'agréer, 
rances de ma plus 


t dans ces sentiments que je vous 
monsieur le 
haute 


novembre 


Prési nt, les 
considératio 
19475. 


NORCDOM SIHANOUK. 


Palais Royal, le 2 


Signé : 


VI. — Réponse du Président de la Républi- 
que, président de l'Union française, à Sa 
Majesté le roi du Cambodge. 

Le Pr« sident 
française à 
at Samdach 
nouk 


de la République 
Sa Majesté Preuh 
Preah Noro: Sha 
Varman, Toi du l 


tom 


Cambodge. 


TC j a bien voulu me faire savoir 
qu'au rnoment où les institutions de FÜnion 

ne vont éire Inises en Œuvre, som 
yat Etat libre et l 
française, est soucieux d'y 
qui lui revient 





associé dans 





Le R Yaum et en 
termps voulu, 1 des 
organismes r« { 
çuse: le Haut 

Le Gouvernement cambodzgien s'estime 
intéressé en vue du déveioppeme | 
nieux de l'Union française, à ce que juni 
l'action diplomatique implique Ja parlicipa- 
tion de ses nationaux. fl déclare vouloir « 
ourir à la défense de l'Union frança ave 
la totalité de ses moyens. 

H estime écalement conforme à notre pro- 


fit muluei que soit recherchce 


président | 








VII 


signé à Paris 


Traité entre la France et le Camhodge 
ie 8 novembre 1949. 
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— ] P ( t fra L Sauf d ms <ontraires résultant de | gage à faciliter par ses ] 
| tres {] +ratent Con- ment des questi ns pend 
Ù 4 4 4 0 saubodge et d'autres Etats as- | bodge et le Viet-Nam : 
Ù 17 ct jui concernent les res 20 Le Président de la R 
l l e autres qu sté le roi du Cammbode 
| l ( , ( er! ( ers bén“fi ser ainsi qu'il suit l'ar 
\ vilège j ] Il est bien entendu q ] 
l \ iles ] s à | royaume du Cambodge nm 
1 Vic lesq s ron senté par des MISSIONS di 
mêmes catégories ceite représentation sera 
l < an s au p sions diplomaliques du G 
l s nl s à des | République française, qu 
| Paix \ dre dans leur sein les r 
| Il [El À 171) nl bad e, Si celui-ci le dé 
( ] ( un accord 1 ir, Le mème Par ailleurs, le Gouvern 
] erminera, selon les pri pré blique française est dism 
] Ï fl | 1 nvel l innexéé 1 légis- 4 nement royal du 
I 6 1 ces juri pour l’ouverture €e 
e lement A ! I lge a une armée natio- dans les pays éti 
| ch i | 6e du mair de l'ordre, de la bodze estimera avoir des in 
« E | eure « di iSé des Iron- Les consuls cambodgiens exex 
Ü | ta l I ( dernier « rec 3- vité: dans les Etats où le 
I Û d les forces de l'Union aise, L'armée | mission diplomatique, sous 
« ( \ Û ‘ rlicipe également à la dé- | contrôle du chef de cette m 
( di f itières de l’Ur Îr se con autres Etats, sons la directi 
} “La s CmmIs exterieur du chef de poste diplom | 
| | k \ 1 \fin d'assurer efficacement la | ment de la République fra 
#4 d e de I fra $ ide d 39 S, M. Norocom Sihanouk di 
lo Fe | fra itionnera sur le territoire | application de l’article 17, le 
' _ 16 4 ies bases et g sons dont | Cambodge puisse être immw 
| la et le régime f t t de con- centé par des mn ssions di} 
: ventio I li entre le Can ize et Ja lu Siam et de l'Inde. 
| \ rl r l Ce désir rencontre le con 
> : es \rt. 16. — Le Gouvernement royal dési Gouvernement de la R ) 
, ù era les dégu l it © il de l'Union Fait à Paris, le huit nov 
ur à ah" met Ù Les directives cot int la eon- | cent quarante-ncuf, en double 4 
avec LLALS luite £ e di Union en matière diplo- 
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| ( rée : b nent à \ République et communi- bre 1919, relative aux queslio 
à quées par ce dernier au £g ment royal ; 
à L ill 11 ; Da ira d' 1=s Cr p F Sa Le Président de la République, 
: ee , l'Union francaise 
pe : ne, se les missions diploma- Et & Mains ls fol ln Ci 
‘ es 1 ( 1 lon 1 ré- l 1a1eSU € an | 
j + 2 PO doi désigné à celle fin pour son ] 
Li { 4 du: T S | UnIOn ili- ! ; anne 
, * “ee et Son Altesse royale Krom Luong = 
t ist t li Sa M , ep ? 1 l ve. er Pape = + Lol fe! des 
’ 4 ë | ul du < ONE, IBURI à CeL eueL des }4 
uvernement royal t choisis par le roi | SE ur de préciser les net 
1 Cambodge en accord avec le Gouverne- NES. LS ERSEREUE 28 PER 
l'e ’ | la 7 lue pour représen! le iruele 13 du traité franco-cam 
- ce jour 
« | ique ni e 5 s Eta { s. Hs se- , 
Lei i - in | ( Sont convehius des dispositi 
r } e ! 1 } } U { pPCe- 6 
- 1 nce décernées par le Art, fer, — La législation ap 
t de JT | inçaise et paraphées juridiction composition mix 
f 1! 1 (a 0 arlicle 4: traité franco-cam 
; 1 ' x Art. 414$ Le Cami e est habilité à négo- | ce jour se | dé rminée selon 
( e qe r « Ï ls interna ix | Ci-dessous définis: ER. | 
‘ int S i rôts particuliers. Ces névoi < jo En mauere d'obligati ns C1 
1 | ( d hacune ciations seront menées 1 ison avec Îles li re comm rclale et &1 matière 
int \ ficie 72 liploma es de la Répul : fran- | juridictions appliqueront la loi ré 
| ment s n I es concernant seront accord entre le Gouverneanent f1 
« le F 3 l ré { 1m qués 1 Gouvernement de la Répu- | gouvernement cam igien el à 
, ( > 1 > pour examen du haut « il de | les organismes constlitutionnels d 
l'« né E mimerce el \ francaise. Anrès avis favorable du | Cais et de droit cambodgien; | 
“+ e toutes les : ha l'ler 1{ bodge conclut et 20 Le statut personnel des nat 
sa rds cais demeure en tout élat de cause 
à : - 5 a léci te onraia 
“1 1 Etminr Art 19 — Le trait du 11 | | 1863, la con- la le gisl ition ITA ça €. x 
Pa oh . lion du 18 juin 1884, et les co ns 3 Les Français jouissent au Car 
. ; pa | subséquentes sont abrozées en ce qu'ils ont tous les droits privés qui leur son 
: : sn de contraire aux dispositions et à l'esprit du | en France par la loi française. Les 
| $ ts et ts et | présent traité. giens jouissent en France de tous 
l : , 1 £ : F privés reconnus en France aux F1 
s en à Art. 20. — Le présent traité, qui constitue | P'IÉS POCANES ER France 
t l ige béné- |, 1 À l'ac Gi &e la Constitution | là bi française; 
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e vue el mment, en ce qui | “à F ag pe ns ï j Me js je | l'Union française et des étrangers 
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6 té, ies 7 ssants cambo- | Lolles 1 s « ennes réglé suivant les mêmes principes « 
n du tr f 9 ne _ ar y - ” A & 7 érinrnnité 1 La 
# Ur : eme da x Fait à Paris, le huit novembre mil neuf base Ge réciprocité lotale. 
ser : - CN 17 | cent quarante-neuf, en double exemplaire, Art, 3 — En attendant fl'interv 
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accord prévu à l'article 13 du trail: 
° , n 7: 
cambodgien, l’organisation, le foncli 
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"LL gr Ps PE Er jai toire du royaume, ainsi que la 
PRE 2 10 Aa me réa bte. re Au moment de signer le traité conclu ce applicable par ces juridictions, dem 
el LS cord entre 16 | jour entre la République française et le | vigueur selon les modalités actuelles 
1 R« [ue el 1e Gour- royaume du Cambodge : Fait à Paris, le huit novembre 
(a 4 1 lo Sa Majesté le roi du Cambodge, informée | cent quarante-neuf, en double exem; 
litior d'éta ment au Cam- | ges conditions de la convention franco-vietna- 
s res SSAT autres ts } j * à St s ’, A : » \1r F. 
+ J ienne concernant l'unilé du Viet-Nam, d 3 ; 
et le € \ d ours bien siltee expressément que la signature cu” pré- IV. — Convention annete au traite 
et ent > rront € sent tra té ne constilue en rien une renon- France et le Cambodge conclu le 
à iti udiiat LA A ut 1 i 4 1 au 1, "A * Re T É on 
t d ticuliers ciation aux droits et intérêts que le Cambodge bre 1949, relative aux questions cu 
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13. — Le Cambodge a pleine et entière | chine. Le Président de la République, prés 
n pour utes nstances civiles, | Le Gouvernement de Ta République, dési- ! l'Union française, + és 
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la ] nn étrangère et d'éléments mixles b) La Convention générale du 19 juillet 1949 9 à la conclusion d’un nn 
franco-combodziens stationneront sur le (erri- | entre la République française et le royaume | ciser, pour application, les incinoee, Pré 
toire du Cambodgt du Laos; déclaration du 5 juin. LE, VUS 
art. 5 Pour assurer une action commune 3° En ce qui concerne l'Etat associé du IL appartiendra au gouvernemert 4 , 
jnun | I flilcace en temps de £g ICDTE, Cambodge : Majesté, d'une part, de concl ire ay os 
un comité mil e perman ae os l'ofii- a) L'échange de lettres du 27 novembre 14947 | COMmissaire de France en Indo 
ciers d'élalmajor des deux armées era CONS Let qu 14 janvier 1948 entre le Président de la | Ventions particulières ou provisoires qu : 
e de dél + a 7) A de Le Pa République, président de l'Union francaise, et ront, comp tenu des règles | ( 1% 
si - à ' 4 : er male ‘l'armée S. M. Norodon Sihanouk, roi du Cambodge; + pe on à de lettres et de ] - 
ro | on ira : 11 p I À « ventuellement b) Le traité entre la France et le Cambodge ét de De 24 rl 2 ‘ : 
sel lan nos de paix, d'organe de lia du 8 novembre 1949 et les actes subséquen s. çaise et du Viet-Nam : d'autre hope à 
_ \ manent - re «= deux armes . parer, avec le dr ame de la } 
nodalités de composition « foncti ANNEYES en liaison avec les gouvernemer 
me en temps d _ | _. n #6 d re ANNEXES Laos et du Cambodge, les règlen ne 
Q [E) li Lair rCY € 1 àr- aires els "ils co à » VSe 
dE . _— rt I. — Déclaration commune faite le 5 juin 1948, pr “rs tou qu'ils dé ul nt des 
En orne de guerre, la totalité des moyens | €n baie d'Aiong, par M. Emile Bollaert, haut Ph ces bases et dans ces 
de « ne con Titués notamment par l'armée commi£saire de France pour l’Indochine, et Républiar gr _nom .du gouvern 
liinna da Varmée de l'Union fran- | M. le général Nguyen Van Xuan, président | (Publique française mon accord aux 7 
RER te comité mi. | du gouvernement central provisoire du Viet- | Sitlons ci-dessous énonrées: 
ie > sera mise 1 com nun, et, le com) rev Ham, en présence de S. M. Bao Dai. 
1 C« ILUCT 10 AU yt L dont a 7 A "a , 
mixte dont la direction et le commandement | En présence de S. M. Bao Daï, M. Emile FORTE TE Ten. 
sc il et ’ ge ne. 00 pa rer Bollaert, conseiller de la République, haut Nonobstant les traités antérieurs dont os 
CNATSe du pc be . Er e De es À A l'un des commissaire de France pour l’indochine, agis- | pourrait se faire prévaloir, la France 
rer orge Mr gg holsien sant au nom du Gouvernement de la Répu- | solennellement sa décision de n'o; 
chets d'éla "a és cacrs doré " uf cent blique francaise, et M. Nguyen Van Xuan, pré- | cun obstacle de droit ou de fait à ” 
Fait à Paris, le h it novemore mil n il cen sident du gouvernement provisoire du Viet- | de Ja Cochinchine dans le sein du Viet 
quarante-neuf, en double exemplaire. Nam, assisté de MM, Nghiem Xuan Thien et | défini comme constitué par la réuni De 
Dang Huu Chi, Phan Van Giao, Nzuyen Khoa | territoires du Tonkin (Nord Viet-Nam) 4 
Toan et Dinh Xuan Quang, Tan Van Huu et | l’Annam (Centre Viet-Nam), et de 
Le Van Hoach, représentant respectivement le | chine (Sud Viet-Nam). 
ANNEXE N° 8930 (Rectifiée) nn sg 22 le Centre-Viet-Nam et Je Sud- Mais le rattachement de la Cor) : 
4 1EL-Nam, au reste du Viet-Nam ne pourra être 
—— Ont fait la déclaration suivante: déré comme légalement acquis | : 
Session de 1949.-— Séance du 21 décembre 1919.) 40 La France reconnaît sol@hinellement l'in- | libre consultation des populations intéressées 
, dépendance du Viet-Nam auquei il appartient | Ou de leurs représentants. 
PROJET DE LOI tendant à approuver les actes | de réaliser librement son unité, De son côté, L'ensemble des dispositions du ésent 
définissant les rapports des Elats associés | le Viet-Nam proclame son adhésion à l'Union | accord ne sera valable qu’en €as de rittarho. 
du Viet-Nam, du Cambodge ct du Laos avec | française en qualité d'Etat associé à la France, | ment effectif et légal de la Cochinchine ay 


la France, présenté au nom de M. Georges 
Bidault, président du conseil des ministres, 
ar M. Jean Letourneau, ministre de la 
Frénce d'outre-mer; par M. René Mayer, 
irde des sceaux, ministre de la justice, 
t par M. Robert Schuman, ministre des 
affaires étrangères. — (Renvoyé à la com- 
mission des territoires d'outre-mer.) 


eo 
> 
L 


EXPOSE DES MOTIFS 


rticle Gt de 
« La silua- 


Mesdames, messieurs, selon l'a 
la Constitution du 27 octobre 1916: 


tion des Etats associés dans l’Union française 
résulte pour chacun d'eux de l'acte qui définit 
ées rapports avec la France ». 


Successivement, au cours de l’année 1949, 
le Gouvernement a négocié avec le Viet-Nam, 
le Laos et le Cambodye des documents qui 
sont appelés à déterminer les liens devant 
unir ces Etats à la République dans le cadre 
de l'Union française et qui témoignent de 
notre désir de satisfaire les aspirations légi- 
times des populations intéressées et de faci- 
liter leur accession à la démocratie. 

Il paraît done opportun de présenter à l’ap- 
probation de l'Assemblée nationale les docu- 
ments qui ont été négociés avec les gouver- 
pements des trois Etats associés d'Indochine. 
La connexité des problèmes qui se posent au 
Viel-Nam, au Cambodge et au Lans a incité 
Je Gouvernement francais à soumettre ensem- 


ble les documents concernant ces trois Elats. 
PROJET DE LOI 


Article unique. — Sont approuvés les docu- 
ments suivants, dont le texte est annexé à la 
présente loi: 


4° En ce qui concerne l'Etat associé du 
Viet-Nam : 

a) La déclaration commune du 5 juin 1948 
signée en baie d'Along, par M. Emile Bollaert, 
haut commissaire de France pour l'Indochine, 
et le général Nguyen Van Xuan, président du 
gouvernement central provisoire du Viet-Nam; 

b) L'échange de lettres en date du 8 mars 
4949 entre le Président de la République, pré- 
sident de l'Union française, et S. M. Bao Dai; 

20 En ce qui concerne l'Elat associé du 
Laos : 


a) L'échange de lettres des 25 novembre 


4947 et 14 janvier 1938 entre le Président de 
la Képublique, président de l'Union française, 


L'indépendance du Viet-Nam n'a d'autres li- 
mites que celles que lui impose son apparte- 
nance à l’Union française; 

2o Le Viet-Nam s'engage à respecter les 
droits et les intérêts des nationaux français, à 
assurer <onstitutonnellement le respect des 
principes démocratiques et à faire appel, par 
priorité, aux conseillers et techniciens français 
pour les besoins de son organisation intérieure 
et de son économie; 

39 Dès Ja constitution d’un gouvernement 
provisoire, les représentants du Viet-Nam pas- 
seront, avec les représentants de Ja Répu- 
blique française, les divers arrangements par- 
ticuliers convenables, d'ordre culturel, diplo- 
matique, inilitaire, économique, financier et 
technique. 

Fait en double original, en baie d’Along, le 
cinq juin mil neuf cent quarante-huit, 

Ont signé: MM. Emile Bollaert, Bao Daï, 
Nguyen Van Xuan. Nghiem Xuan Thien, Dang 


Huu Chi, Phan Van Giao, Nguyen Khoa 
Toan, Dhin Xuan Quang, Tran Van Huu, 
Le Van Hoach. 

IT. — Echange de lettres relatives aux 


accords franco-vietnamiens entre le Pré- 
sident de la République, président de 
l'Union française, et Sa Majesté Bao Dai. 


I — LETTRE DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE, 
PRÉSIDENT DE L'UNION FRANÇAISE, À $S. M, B40 
Daï, EN DATE DU 8 Mans 1919, 


Paris, le 8 mars 1949. 


Le Président de la République, 
président de l'Union française, 
Sa Majesté Bao Dai. 


Sire, 


Vous avez bien voulu exprimer le désir de 
voir confirmer et préciser, en ce qui con- 
cerne l'unité et l'indépendance du Viet-Nam, 
les principes posés par la déclaration com- 
mune faite le 5 juin 198 en baie d’Along 
ee M. Emile Bollaert, haut commissaire de 
‘rance en Indochine, et le général Nguyen 
Van Xuan, président du gouvernement cen- 
tral provisoire du Viet-Nam, en présente de 
Votre Majesté, 

Ce désir rencontre celui du gouvernement 
français qui, après en avoir délibéré en con- 
seil des ministres, m'a prié, en ma qualité 
de présicent de l’Union française, de procéder 





et S. M. Sisavong Vong, roi du Laos; 


A cet ellet, le Gouvernement @e Ja Pénn 
blique française s'engage à mettre en œuire 
les procédures prévues par Ja Constilution, 

Dès, l'ach3vement de la procédure prévue 
ci-des$us, ‘e Gouvernement francais 7 
haîtra définitivement l'unité du Vict-Namn, 
qu'il vient d’être défini. 

Le Gouvernement francais renonce à se 
prévaloir du statut particulier conféré par 
ordonnances royales aux trois villes de Har 
Haïphong el Tourane. 

L'administration des populations non viet. 
namiennes dont l'habitat historique est situé 
Sur le terriloire du Viet-Nam tel qu'il vient 
d'être défini et qui ont toujours relevé {radi 
tionnellement de la covronne d’Ann:n, fer 
l'objet de statuts particuliers, consentis aux 
représentants de ces populations par SM. l'Em- 
pereur. Ces staluts seront déterminés en ac- 
cord avec le Gouvernement de la République 
francaise qui a, sur ce point, des obligations 
particulières vis-à-vis de ces populations. II 
devront garantir, à la fois, les droils émi. 
nents du Viet Nam et la libre évoiulion de 
ces populations dans le respect de leurs tradi- 
tions et de leurs coutumes, 


II. — Question diplomatique. 


La politique extérieure de l'Union francaise 
dans le cadre de laquelle le Viet-Nam exerce 
ses droits par ses délégués au haut conseil 
et par sa diplomatie ci-dessous définie, sera 
examinée et coordonnée sous la direction el 
la responsabilité du Gouvernement de ja Répu- 
blique française, en haut conseil de l'Union 
où le gouvernement du Viet-Nam sera repré. 
ones par des délégués librement choisis par 
ui. 

Pour l'exécution des directives générales 
ci-dessus, en matière de politique extérieure, 
S. M. l'Empereur du Viet-Nam associera l'ac- 
tivité de sa diplomatie à celle de l'Union fran- 
çaise. 

Les chefs des missions diplomatiques étran- 
fères au Viet-Nam seront accrédités auprès 
du président de l'Union française et de 
S. M. l'Empereur du Viet-Narm, 

Les chefs de missions diplomatiques vietna- 
miens que le gouvernement du Viet-Nam aura 
désignés en accord avec le Gouvernement de 
la République française pour le représenter 
auprès des Etats étrangers recevront des let- 
tres de créances décernées par le président 
de l'Union francaise et paraphées par 
S. M. l'Empereur du Viet-Nam. 





par échange de leltres avec Votre Majesté, 
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; auprès desquels le Viel-Nam sera 


À par une mission diplomatique se 

+ rminés après accord avec le Gouver- 

3 inçais. 

QE ‘ de la politique internationale de 

LUI jo francaise dans ces Etats sera assurée 

j ja fois pal les directives générales arrêtées, 
nseil de l’Union française entendu, 


Gouvernement de Ja 
Vi { Nam, 


que ki 


‘tr ses par le 
au gouvernement du 
par les ntrat 


Irects 


rüuls « 


; français et vietnamiens assureront 
el Dans les autres Etats, le Viet-Xam 
dvi 1 nté par les missions diplomatiqu 
; ement de la République françai 
. it comprendre dans leur sein 
ré! ts du Viet-Nam. 

e \ Nam est habilité à négocier et à 
aie s accords relatifs à ses intérêts 


à la condilion expresse qu'avant 


] , 


{ ciation il soumetlte ses proje!s au 
G ment de la République pour examen 
( seil et que les négociations soie 
| n liaison avec les missions diplom 
tinues de la République. L'avis favorable du 
l ñ «oil sera nécessaire pour are ] 

! i conclus deviennent défin'tifs 


Le Gouvernement de la République fran 
caise « disposé, sur la demande du gouver- 
du Vielt-Nam, à s’entremettre pour 
] ! des consulats vielnamiens, dans 
étrangers où le Viet-Nam eslimera 
ies intérêts perliculiers. 
consuls vielnamiens exerceront 
a s: dans les Elals où le Viet-Narmm a une 
mis \ diplomatique, sous la direclion et le 
controle du chef de cette mission, en liaison 
e chef de poste diplomatique du Gou- 
ver t de la République francaise; dans 
les itres Et sous la direction et le 





leur 





l e du chef de poste diplomatique du 
Gou ment de la République francaise. 

Le gouvernement de la République fran- 
caise s'engage à présenter et à soutenir la 
( iture du Viet-Nam lorsqu'il remplira 
] onditions générales prévues par la charte 
des Nations Unies pour l'admission à cet 
Or2 { 

II. — Questions mililaires. 

Le Vici-Nam a son armée nationale char 

gée du maintien de l'ordre, de la sécurité 





la défense de l’emrnire. Dans 


» et de 





ise contre tous ennemis extérieurs. 


lernier Cas, elle est éventuellement 
appuyée par les forces de l'Union française 
L'armée vielnamienne participe également à 
Ja ise des frontières de FUnion fran 
4 


Les effectifs de l'armée nationale vietna- 
mienne et ceux de l'armée de l'Union fran 
case stationnant au Viet-Nam seront fixés 
l un accord particulier, de telle manière 
que Fensermble des moyens disponibles puisse 
assurer efficacernent, en temps de guerre, la 
défense du territoire du Viet-Nam et de 
l'Union française. 

L'armée vietnamienne est composée de 


nationaux vietnamiens encadrés par des offi- 
ciers vielnamien des instructeurs et des 
illers techniques français seront mis à 
la disposition du Viet-Nam. 

Les 
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‘adres vietnamiens seront formés dans 
oles militaires vietnamiennes et, 
luellement, dans les écoles françaises où ils 
seront admis sans aucune discrimination. 
Pour faciliter la coopération en temps de 
guerre, la composition interne de l'armée 
Vétnamienne sera aussi proche que possible 
de l'armée de l’Union francaise. 

L'armée vietnamienne sera à la charge des 
budgets du gouvernement du Viet-Nam. Les 
mmandes de matériel seront failes par Île 
gouvernement du Viet-Nam au gouvernement 
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teurs des grands établissements scientifiques 
et un réhp'éeeniant Je chacun des gouverne- 


‘ra dans la langue choi- 


gie par les fondateurs pour les fondations et 


I e nement classique 

a) Toutes les disciplines seront enseignées 
en frança 

b) L'enseignement vietnamien se fera gul- 
want de lit à déterminer par le Con- 
scil d ‘ 

] liplôn d rés par l'université com- 
mune seront considérés comme ofticiels par 
1e eux Etats; toutefois, les diplômes déli- 
Vr' ir un éventuel cycle purement vielna- 
rn dom it iuitomatiquement 
HI] sf l'i ement francais el 
& | E de l'Union fran- 
« 
4 le f iu m I n, l’expan- 
£ | J up les droits 
uni ( eront Im tenus aussi Das que 
'E et d ir l'accord d gou 
Ve! fi CLR 

d'université com nune \ le nombre 

d' res à "ursié d ou 
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} | rer en! fiq i0 
tu Cx 1 Vi Nam era réglk 
pal ( | ) l IICTES à er 
50 I Ftat et-J'Etat x 1amien, 
suit « Etat vietnamien et la direction de 
l': i | Na RU les 
oi i-a pr t obligatoire 
Hit { ect 

| f ble du patrimoine de 

l': f l'Extréme-Orient sera la co- 
| di I Eta indochinois et de la 
li è a iliénabilité, Le con 
sell iutn tf comprendra des repré- 
set! (ie [l El ; lochi s et de la 
Fra Le Gire Ir sera nomnx r décision 
Col] d [ua ivernernentis, après 
pr ill le ) indidatures ir les sec- 
tions « 1} « l'Institut de France 

La tualion di {ituts Pasteur installss 
sur le territoire du \ Nam sera réglée par 
contrats pass ent organismes et le 
OUVerNeIMn | EURE y 

LA contt à pass respecleront cepen- 
dant les pr pu i-anrès : 

] étabiiscem s existants sont la Ccopro- 

1 des trois Etats indochinois et de la 
rance pour li immeubles et terrains atte- 


nants de Saïgon, Dalat et 
Le Viet-Nam € 


terrains nîtlé 


Nhatrang. 
propriétaire des immeubles 
ints <de j'institut Pasteur de 
Hanoï; il s'engage, cependant, à passer pour 
n identique à celui adopté 

pour les autres établissements, 

‘it teur garde la pr priélé des ex- 
rrains qu'il a reçus par dons 


L'institut Pasteur est propriétaire du maté- 
riel scientifique 
‘antrat actuel se poursui- 
ra jusqu'à expiration normale, fin d‘cembre 


Archives, 


Chaque gouvernement conserve la propriété 
de ses archives, La conservation et la gestion 
de ces archives se feront suivant des modali- 
fés à déterminer. 

Les questions des bibliothè ques, de l'office 
du riz, du service météorologique, de l'insti- 
fut océanographique et ées mustes feront 
Fobjet d'accords particuliers. 


(VII. — Questions économiques et Jinancières. 


Les ressortissants vietnamiens en France et 
dans les autres parties de l'Union française, 
les ressortissants français et les ressortissants 
de l'Union française au Vict-Nam jouiront de 
Ja même liber!é d'établissement que les na- 
tionaux dans le cadre des lois et règlements 
territoriaux. J1s jouiront des libertés de circu- 
lation, de commerce et, plus généralement, 
de toutes les libertés démocraliques dans ce 
domaine. 

Les biens et entreprises appartenant à @es 
ressortissants de l'Union française sur le ter- 
ritoire du Viet-Nam bénéficient du même ré- 
gime que celui réservé aux biens el entre- 





prises des ressortissants vietnamiens, notam- 
ment en ce qui concerne la fiscalité et Ja 
législation du travail. Cette égalité de statut 
sera reconnue à titre de réciprocité aux biens 
et entreprises des ressortissants vielnamiens 
dans les terriloires de l'Union française. 

Le régime juridique des entreprises et biens 
partenant à des ressortissants de l'Union 
ise sur Île territoire du Viet-Nam ne 
ra être modifié que d’un commun accord 





ntre le Gouvernement de Ja République fran- 
caise et le gouvernement du Viet-Namn. 
Seront rélablis dans leurs droits et dans 
leurs biens, dans leur état actuel, les ressor- 
tissants de l'I in française qui en ont été 


privés par suite des circonstances de fait 


ayant intéressé le Viet-Nam depuis le mois de 
mars 1915, Un comité mixte sera désigné pour 
fixer jes modalités de cette restitution, 

Les capitaux français pourront s'investir li- 


Nam, sous les réserves ci- 


brement au Vie 
a) Le gouvernement du Viet-Nam wartici- 
ra, s’il l'estime utile, au capital &es entre- 


î 
prises classées dans un secteur dit d'intérêt 
1 nal 


entreprises classées dans 
de défense nationale est subor- 
risation du gouvernement du 


b) L'ouverture de 


+ 


Gouvernement du Viet-Nam pourra 
l it de préemption sur l'actif des 
“ndraicnt à cesser leurs acti- 
Une commission mixte franco-vielnamienne 
délinira préalablement l'étendue exacte de 
ces secteurs ainsi que la précise des 
limilations au principe de libre élablissement 
qui y sont introduites. 


porlce 


Les réserves qui pré 


èdent ne s'appliquent 
ni aux biens et e 
I 


ntreprises actuellement exis- 
its au Viet-Nam ni aux développements de- 
ant résuller de leur activité normale, 

Le gouvernement du Viet-Nam administrera 
souverainement ses finances, Il établira et gé- 
rera son budget. 11 disposera de toutes les re- 
celles perçues sur le territoire du Viet-Nam 
à l'exceptioa de celles affeetées, d'accord avec 
le Gouvernement français et les gouverne- 
ments «es autres Etats associés, au finance- 
ment des institutions communes ou à tout 
autre emploi à délerminer., 1] pourra augmen- 
ter les impôts ct taxes et en créer de nou- 
veaux. Quand ceux-ci auront une incidence 
particulière sur les ressortissants de l'Union 
francaise, ils feront l’objet d’une consullation 
préalable de leurs représentants aux fins de 
maintenir une certaine harmonie fiscale en- 
tre le Viet-Nam et les autres Etats indochinois 
ainsi que l'exercice normal des aclivités éco- 
nomiques, 

Le Viet-Nam sera en union monétaire avec 
les autres Etats indochinois. La seule mon- 
naie ayant cours sur le territoire de cette 
union monétaire sera la piastre émise par 
l'institut d'émission d'Indochine, 

L'institut d'émission pourra émeltre @es vi- 
gnettes différentes pour le Viel-Narm, le Cam- 
bodge et le Laos. 

La piastre indochinoise fera partie de la 
zone franc. La parité entre la piastre et le 
france ne sera cependant pas immuable et 
pourra varier suivant les circonstances éco- 
nomiques. Toutefois, cette parilé ne pourra 
être modifiée qu'après consultation des Etats 
associés d’Indochine. 

Le mécanisme des changes sera réglé par 
l'office indochinois des changes. 

Le Viet-Nam formera une union douanière 
avec les autres Etats indochinois. 11 n'’exis- 
tera entre eux aucune barrière douanière. 
Aucune taxe ne sera perçue à leurs fron- 
tières communes, les mêmes tarifs seront 
appliqués à l'entrée et à la sortie du terri- 
toire de cette union. 

S. M. l’empereur du Viet-Nam considérant 
que, dans le domaine économique et finan- 
cier, elle a des intérêts communs avec les 
souverains du Cambodge et du Laos, d'une 
part, avec l’Union française, d'autre part, et 
qu'il serait avantageux pour la nation viet- 
namienne que ces intérêts soient harmonisés 
dans un but de prospérité générale, recon- 
naît l'opportunité de Ja création d'organis- 
mes mixtes qui assureront l'étude, l'harmo- 





nisalion et la mise en œuvre desdits intérèts. 





A cet effet, une conférence réur ' 
chine à la diligence du haut comm Rs à 
seront représentés à côté du ee 
de la République francaise et Qu ent 
ment de Sa Majesté, les souveraine à : 
bodge et du Laos, détermin: 
tion et l'étendue des pouvoir: 
nismes mixtes, Il à paru h 
dans ce but, à la compétence 
rence, les points suivants: 

1° Le service des fr ss 

20 Le contrôle de l'immisra! 

3o Le commerce extérieur « é 

40 Le Trésor; 

5° Le plan d'équipement. 


"ansmi 


Il est précisé, à ce propos, 
rence indochinoise, ci-dessus 
appelée à donner son avis sur le 
pement actuellement à l'étude, 

Cette conférence établira « 
l'ouverture de ses travaux, son : 
sa procédure. " 

Le haut conseil de l'Union f1 
fventuellement être saisi ] 
ciliation, s’il y a lieu, 

Les instruments seront échanc“ 
entre Votre Majesté et le haut 
de France en Jndochine. L'accord er 
vigueur à Ja date de cet échanrse. ae 

La déclaration commune du 5 
présentes, ainsi que les conventi 
mentaires qu'elles comportent, « 
mises à l'approbation du Parleme 
et des instances vielnamiennes 
pour consliluer l’acte prévu par l'a 
de la Constitution de ja République f À 

Le Gouvernement de la Républiqu 
même sommes convaincus que Ja 
œuvre rapide par Votre Majesté et le repré. 
sentant de la France, dans un « de 
mutuelle confiance et de bonne volo 


ur 
JU ui { 


proque, des dispositions qui précèdent, con- 
tribuera efficacement au rétabiisseme le la 
paix au Viet-Nam, librement uni dan: L- 
lité et l'amitié à la France. 

Je prie Votre Majesté de hien vouloir acréer 
les assurances de ma très haute c léra- 
lion. 


Signé: VINCENT AUR 
Par le président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
Signé: JENRI QUEUILLE. 
Le garde des sceaux, ministre de la ; e 
Signé: ROBERT LECOURT. 


I. — LETTRE DE S. M. B4O DaAÏï AU PRÉSIDENT D& 
LA RMPUBLIQUE, PRÉSIDENT DE L'UNION FRANÇAIS 
EN DATE DU S Mans 199 


Paris, 8 mars 1149, 


Sa Majesté Bao Dai à M, le Prési 
dent de la République française 
président de l'Union française. 


Monsieur le Président, 
J'ai l'honneur de vous accuser réceplion de 
la lettre de ce jour rédigée comme sui! 


I, — Unité du Viet-Nam. 


Nonobslant les traités antérieurs dont elle 
pourrait se prévaloir, la France réaffirme 
solennellement sa décision de n'opposer 
aucun obstacle de droit ou de fait à l'entrée 
de la Cochinchine dans le sein du Viet-Nam, 
défini comme constitué par la réunion des 
territoires du Tonkin (Nord Vietnam), de 
l’'Annam (Centre Vietnam) et de la Cochin- 
chine (Sud Vietnam), 

Mais le rattachement de la Cochinchine au 
reste du Viet-Nam ne pourra être considéré 
comme légalement acquis qu'après libre coni- 
sultation des populations intéressées ou de 
leurs représentants, 

L'ensemble des disposilions du présent 
accord ne sera valable qu'en cas de ralli- 
chement effectif et légal de la Cochinchinc 
au reste du Viet-Nam. 

A cet effet, le Gouvernement de la Répi- 
blique française s'engage à mettre en œuvre 
les procédures prévues par la Constitution. 

Dès l'achèvement de la procédure prévie 
ci-dessus, le Gouvernement français recoh- 
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Viet-Nam, 


… définitivement l'unité du 
“1 vient d’être défini. 
1, Gouvernement français ren 
} statut particulier conféré par ordon- 
rovales aux trois vil Han 
et Tourane. 
ion des populalions non viet- 
dont l'habitat histori t 
t toire du Viet-Nam te 
“outre défini et qui ont tou) 
d nt de la 


lies de 


elevé 


d'Ann un, fe ra 


1JOurs 


couronne 


V statuts particuliers, consentis aux 

s its de Ces populations par $S, M. 

. r. Ces statuts seront déterminés en 

* le Gouvernement de la Républi- 

ise qui a, sur ce puint, des obliga- 

lièr:s, vis-à-vis de ces populations, 

. devront garantir, à la fois, les droits émi- 

nonts du Viet-Nam et la libre évolution de 

eaa ilations dans le respect de leurs tra- 
d \s et de leurs coutumes. 


Il, — Question diplomatique. 


La politique extérieure de l’Union française 
jans le cadre de laquelle le Viet-Nam exerce 


ses droits par ses dékégués au haut conseil et 
par sa diplomatie ci-dessous définie, sera exa- 
| et coordonnée sous la direction et 1la 
responsabilité du Gouvernement de la Répu- 
l e français en haut conseil de l'Union 
où gouvernement du Viet-Nam sera repré- 
s par des délégués librement choisis par 
lui. 

Pour l'exécution des directives générales 


ej<lessus, en matiére de polilique extérieure, 
s. M, l'Empereur du Viet-Nam 
ivité de sa diplomatie à 
française. 
Les chefs des missions diplomatiques 
iu Viet-Nam auprès 
du président de l’Union française et de S. M. 
pereur du Viet-Narm. 


» n [l : 
ISSUCiErAa 1 aC- 


celle de l'Union 


étrai 


seront accrediles 


Les chefs des missions diplomatiques vietna- 
m jue le gouvernement du Viet-Nam aura 
lésisnés en accord avec le Gouvernement de 
la République française pour le représenter 
auprès des Etats étrangers, reevront des let- 


ires de créance décernées par le président d 
ll 1 française et par S. M. l'Empereur du 
Viet Les pavs auprès desquels le Viet- 
Nam sera représenté par une mission diplo- 
déterminés après accord avec 
ivernement frança 

L'unité de Ja politiq 
l'Union francaise dans € 





malique seront 


ue internationale de 
es Etats sera assurée 


à la fois, par 1:s directives générales arrêtées, 
le haut conseil de lFUnion française entendu, 
et transmises par le Gouvernement de la Répu 

biique au gouvernement du Vist-Nam, ainsi 
que par les contacts directs que les diploma- 
tes francais et vieltnamiens assureront entre 
eux, Dans les autres Etats, le Viet-Nam sera 
IT enté par les missions diplomatiques du 
Gouvernement de la République française qui 
Ï nt comprendre dans leur sein des repré- 


s'ntants d'i Viel-Nam. 

Le Viet-Nam est habilité à 
des accords relatifs à par- 
liers, à Ja condition expresse qu'avant 
négociation, il soumette ses proj°ts au 
rnement de la République pour examen 
1 haut conseil et que es négociations soient 
nées en liaison avec les missions diploma- 
iques de la République. L'avis favorable du 

ul conseil sera nécessaire pour q les 
rds ainsi conclus deviennent définitifs. 

Le Gouvernement de la République fran- 
Çalse est disposé, sur la demande du gouverne- 
ment du Viet-Näm. à s’entremettre pour l’ou- 
verlure des consulats vietnamiens, dans les 
pays étrangers où le Viet-Nam estimera avoir 
des intérêts particuliers. 

Les consuls vietnamiens exerceront leur 
activité: dans les Etats où le Vict-Nam a une 
Mission diplomatique, sous la direction et le 
Contrôle du chef de cette mission, en liaison 
avec le chef de poste diplomatique du Gouver- 
nement de la République française, dans les 
ë itres Etats, sous la direction et le contrôle 
du chef de poste diplomatique du Gouverne- 
ent de la République française, 

Le Gouvernement de la République française 
S engage à présenter et à soutenir :a candida- 
ture du Viet-Nam lorsqu'ii remplira les condi- 
tions générales prévues par la charte des Na- 
Uons Unies pour 1'admission à cet organisme. 


négocier et à 


cdi Tr ÉÉSEs. 
ses JIierets 


que 
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avec le haut commissaire de France 


ssera 
en Indochine 


provisoires, qui, com! des CT 

tances, détermineront les és de trans 
an 4 4 nr L À 

fert au Viet-Nam des € 3 I <derm- 


l’a it 
du 


ment exercées par "aise. 
Le Gouvernement fera appel, 
rar priorité, aux ressorliss de l'Union 
Francaise. chaque fois qu'il aura besoin de 
conseillers, de techniciens ou d'experts dans 
les services, établissements publics ou dans 
les entreprises à caractère intéressent Ja 
défense de l'Union française. 
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Les q : elles et mo- 
rales ri ( gner à éta- 
| em ts l Ti e celles en Vi 
gue ( Ï ( 

Toutes ces di { f ent égale 
ment à l'enseigne t technique et profes- 

Les établissements français appliquent les 
programmes en Y ir en France; un cours 
d'histoire et de civilisation vietnamienne y 
sera cependant obligatoirement professé. 

Les éli ves vietnamiens ont libre accès aux 
établissements français installés au Viet- 
Nam. Ces établissements ouvriront un cours 


de langue vietnamienne obligatoire les 
élèves vietnamiens. 

Une place privilégiée, 
la langue nationale et Ie 


sera réservée à Ja langue 


pour 


intermédiaire entre 
langues étrangères, 


française, langue 












































































ipiornatu} du Nam, dans les étaDiis- 

EF LOT vit 1111 1 . 

Le \iet-Nam arceple que la langue fran- 
caise ait da ) enseignement secondaire 

UE | ffisante pou permetire éven 
tu ient de suivre les cours supérieurs en 
cette nur \ Ja fit de Ce Cxt US s'effot 
« i ) r | eignerment dans le 
plu 0 ] h possible d'école pri 
na 

l d'éq ilence en les diplô 
me rier et le diplômes ifficiels 
fra! établi par l'accord conclu à cet 
effet | que Je programmes français et 
vietr ens auront pu être confrontés. 

Le Nam le droit de pourvoir libr 
ni ( ner ipérieur; de môê- 
n i ninaîit à la France le droit de « 
titi i Viet-Nam, son enseignement supé- 
rieu iu titre de l'Union française, 

Foutef en ra des di {tic tés  prati- 
que tueles et notamment pour permet- 
tre | rinalion d’un personnel enseignant 
Viethatfilt \déqua une université Ccom- 
inune est créée dans Île respect des lois et 
rèéslements territoriaux. Le statut de cette 
uiversité fera l'objet d'un accord spécial en- 
tre Ja France et le Viet-Nam. Les autres 
Ltat assoc 16 d'Indochine pourront, sis le 
désirent irliciper à cet organisme et enga- 
£er à cetle fin les négociations nécessaires 
üvec la France et le Viet-Nam. 

Ï talut de celte université devra respec- 


te le prin 1pes Cci-apres : 


L'université commune devra constituer un 
Organisme répondant aussi <omplètement 
que possible aux principes d'autonomie de 

nement iycrieur appliqués dans la 
plu Î \ Etats modernes. 

Elle sera dirigée par un recteur, nommé 
par d nn cC jointe des gouvernements in- 

, t la France, après présentation 
ii Ù indidats par le comité «€ iltatif 
de ! é, Le recteur sera assisté de 
CUT 1 Girecuon dé chaque établis 

rieur, et, pour la direction de 
h " nl I conseil d université COrH- 
prenant, sous la présidence du recteur, les 
10 ] Cp} entanit des professeur d les 
ri \ lé lia et les personna- 
Jit« té} int aux questions d'éducation, 
üi Ï direcl s des grands étabhlisse- 
nent! itifique et un rep entant de 
« \ i ients 11 resses 

I k se fera dans la langue 
{ ] l d rs pour les fondations 
€ l uitu SpCCIaux 

Da l'« = ent lassique 

€ To les d lines seront en:cignées 
en il l 

b) L'en nent vietnamien çe fera sui- 
va le \ déterminer par le 
co! de l’ui {« 

Les d es délivrés par l’université com- 
m » t considérés comme officiels pair 
Jes deux Etats; toutefois, les diplômes déli 
4 S put 11 éventuel C\ le purement viet- 
Ham donneront pas automatiquement 
accès a tes d'enseignement francais et 
üux empiois, donnés sur titre, de l'Union 
d: inNÇalse., 

En vue de faciliter, au maximum, l'expan- 
sion de l'enseignement supérieur, les droits 


aussi pas 


universitaires seront maintenus 
| l'accord des 


devront recevoir 
s intéressés, 
commune 
de places nécessaires au 
verneiments inté 


réservera le nombre 
1X boursi TS des gou- 


5, 


re 
des ét re its scientifiqt ge çBC- 


tuellement existant au Viet-Nam sera glé 


par des conventions particulières à paster 
soit entre l'Etat français et l'Etat vietnamien, 
soit l'Etat vietnamien et la direction de 
l'établissement intéressé. Néanmoins, les 


quelque à 
rement respectés : 

L'a til de l ensemble du 
l'école francaise 


principes ci-après seront ob 


ligatoi- 


patrimoine de 
d'Extrême-Orient sera la 





copr orlété des … Etats indochinois et de 
Ja France; il sera frappé d'inaliénabilité. Le 
vonseil ion comprendra des re- 
résentants des trois Etats indochinois et de 


a France. Le directeur 
quatre 


sera n 


mmé par dé 


cision conjointe des gouvernements 








gouvenement vietnamien. 


Les contrats à passer cteront cepen- 
dant les principes LAN: | 
Les Ctablissements existants sont la copro- 


prit K& des trois Etals in dochinois et . de la 
France pot ir les immeubles et terrain alle- 
nants de Saïgon, Dalat et Nhatrang. 


Le Viel-Nim est propriétaire des immeubles 
et terrains altenants de l'institut Pasteur de 
Hanoï; il s'engage, cependant, à passer pour 
Hanoï un contrat identique à celui adopté 
pour les autres établissements. 

L'institut Pasteur garde la propriété des ex- 
ploilalions et terrains qu'il a reçus par dons 
ou legs 

L'institut Pasteur est propriétlaire du maté- 
riel scientifique. 

L'application du contrat actnel se 
vra jusqu'à expiration normale, fin 
bre 1919 


poursui- 
décern- 


Archives. 


Chaque Gouvernement conserve la pro- 
priété de ses archives. La conservation et la 
gestion de ces archives se feront suivant les 
modalités à déterminer. 

Les questions des bibliothèques, de 
dun riz, du service météorologique, de 
tut océanique ct des musées feront 


l'office 
l'insti- 
l’objet 


d'accords particuliers 
l 


VIL — Questions économiques 


Les ressortissants victnamiens en France 
et dans les autres parlies de l'Union fran- 
çaise, les ressortissants français et les res- 
sortissants de l'Union francaise au Viet- 
Nam jouiront de la mème liberté d'étatiisse- 
ment que les nationaux dans le cadre des 
lois et règlements territoriaux. Jls jouiront 
des libertés de circulation, de commerce et, 
rlus généralement, de toules les libertés dé- 
mocratiques dans ce domaine. 

Les biens et entreprises appartenant à des 


t financières. 


ressortissants de l'Union francaise sur le ter- 
riloire du Viet-Nam bénéficient du même 
régine que celui réservé aux biens et entre- 
prises des ressortissants vietnarniens, notarme 
ment en ce qui concerne la fiscalité et la 
législation du travail, Cette égalfté de statnt 


sera reconnue à titre de réciprocité 
et entreprises des ressot tissants vietnamiens 
dans les territoires de l'Union française. 
Le régime juridique des entreprises et 
biens de here à des ressortissants de 


aux biens 


l'Union française sur le territoire du Viet 
Nam ne pourra êlre mu difié que d'un ccm 
mun accord entre le Gouvernement de la 


République française et le gouvernement du 
Viet-Nam. 


Seront établis dans leurs droits et dans 
leurs biens, dans leur état actuel, les ressor- 
tissants de l'Union française qui en ont été 
privés par suile des Cir0oDelAnCeS de fait 
ayant intéressé le Viet-Nam depuis le inois 
de mars 1945. Un comité mixte sera désigné 


pour fixer les modalités ‘de celte restitution. 

Les capitaux français pourront s'investir 
librement au Viet-Nam, suus les réserves ci- 
après : 

a) Le gouvernement du Viet-Nam partici- 
pera, s'il l'estime utile, au capital des entre- 
prises <lassées dans un sec teur dit d'intérêt 
national. 

b) L'ouverture des entreprises classées dans 
un secieur dit de défense nationale est subor- 
donnée à l’aulorisalion du Gouvernement du 
Viet-Nam ; 

c) Le Gouvernement du Viet-Nam pourra 
exercer un droit de préemption sur l'actif des 
entreprises qui viendraient à cesser leurs 
activités. 

Une commission mixte franco-vietnamienne 
définira préal Es l'étendue exacte de ces 
secteurs ainsi que la portée précise des limi- 
tations au principe de libre établissement qui 
y sont introduites. 

Les réserves qui précèdent ne s’appligeunt, 
ni aux biens et entreprises actuellement exis- 
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a | {ation de trois candidatures par ! tants au Viet-Nam, ni aux | Rs 
les se:tions pe Paie de l'institut de | devant résulter de leur activit 4 

France. Le Gouvernement du Viet-Xa 
La situation des instituts Pa teur installés souverainermnent ses finances. ! 1 
sur le territoire du Viet-Nam sera régle par | gérera son budget. Il disposera * 
ontrats passés entre ces oganismes et le | recelles perçues sur je terrilon LV jam 


à l'exception de ceiles affect 
le Gouvernement français et 
ments des autres Elats ass 
ment des institutions commu 
autre emploi à déterminer, Il 
menter les impôts et taxes € 
nouveaux, Quand ceux-ci aur 
dence parti ulière sur les res: 
l'Union française. ils feront l'ob; 
sultation préalable de leurs rep: t 
fins de maintenir une certaine har: 4 
cale entre le Viet-Nam et jes : 
indochinois, ainsi que l'exercice 1: des 
activités économiques. e 
Le Viet-Nam sera en union mont! as 
les autres Etats indochinois, La 
ayant « terriloire d 
inonélaire sera Ja piastre émise 
d'émission d’Indochine. 
L'institut d'émission pourra des 
vignettes différentes pour le Viet-\ je 
Cambodge et le Laos. 


ours sur 1e 


La piasire indochinoise fera par e la 
zone franc. La parité entre la piastre et Le 
franc ne sera cependant pas imn et 


pourra varier suivant les circonslan 
miques. Toute foi is, celte parilé ne } 
modifiée qu'après consultation des E 
cités d’Indochine. 


Le mécanisme des changes sera ré: par 
l'Office Indochinois des Changes. 

Le Viet-Nam formera une union d ère 
avec les autres Etats indochinois. Il n'ex \ 
entre eux aucune barrière douanière, A » 
taxe ne sera perçue à leurs fron! . 
munes, les mêmes tarifs seront api À 
l'entrée et à la sorlie du territoire d : 
Union 

S. M. l'Empereur du Vielt-Nam consk t 
que, dans le domaine économique et fin : 
elle a des inlérêts communs avec 
rains du Cambodge et du Laos, d'u 
avec l'Union française, d'autre part, 
serait avantageux pour la nalion 
mienne que ces intérêts soient han 
dans un but de pone générale, 
nait l'opportunité de la création d'orga ÿ 
mixtes qui assureront l’étude, lharn À 


et la mise en œuvre desdits inlérèts 

A cet effet, une conférence réunie en Ido- 
chine à la diligence du haut-comimissa | 
seront représentés à côté du Gouveri 
= la République française et du £ 

nent de Sa Majesté, les souverains du - 
Dodge re et du Laos, déterminera la comp \ 
et l'étendue des pouvoirs de ces org 3 
mix es. Il a paru bon de réserver, dû 

but, à la compétence de la confére] 
points suivants : 

4o Le service des transmissions; 

920 Le contrôle de l'immigration; 

3o Le commerce extérieur et les 

4äo Le Trésor: 

50 Le plan d'équipement. 

Il est précisé, à ce propos, que la conf e 
indoc hinoise, ci-dessus définie, scra apye À 
donner son avis sur le plan d'équipt \ 
actueliement à l’élude. 

Cette conférence établira elle-même, à 


dou 1 


verture de ses travaux, son règlement ct si 
procédure. 
Le Haut Conseil de l'Union française pour 


éventuellement être saisi pour avis el « 
liation, s'il y a lieu. 

J'ai l'honneur de vous donner mon accord 
sur le contenu et les termes de cette lettre. 
Je suis convaincu que la mise en œu 
dans un esprit de confiance réciproque €! «42 
compréhension muluelle, des dispositions Q 
y sont contenues permettra le rétablissem 

rapide de la paix au Viet-Nam. 

J'ai également la certitude que le Viet-X 
désormais étroitement uni à la France di15 
l'unité et l'égalité, contribuera efficacement à 
la grandeur et à la prospérité de l'Union fran 
çäaise. 

Je vous prie, monsieur le président, «e 
bien vouloir agrter les assurances de ïä 
très haute considération, 


B40 DaAÏ. 
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__ Lettre de S. M. le roi du Laos au Pré- 
Bat de la République, président de l'Union 
française au Sujei de la représentation du 
Laos à l'Assemblée et au Haut Consei! de 
l'Union française. 

Sa Majesté le roi du Laos à M. le 
Président de la Repuhl que ! 
cuise, président de l'Union fran 
çaise. 


Monsieur le président de l’Union fran 
Ç A 

[a ilution qui a été votée par l’Assem 
hlée 1 nne le 26 avril 1947, et que Nou 
: omulguée le 11 mai 1947, a spécitié 
x ‘enance du royaume du Laos à l'Union 
franc a en qualité d'Etat libre et associ 
à 13 est agréable de rappeier ce fait au 
mo!l 1 l'Assemblée de FUnion française 
ç pour la première fois, assemblée où 


lb royaume du Laos compte déléguer, comme 


Il Conseil, ses représentants, Lé 
» du Laos est en effet désireux de 
; r, dès que possible, aux travaux qui 
x nt la forme définitive de la Charte 
de l'Union française. 

Le gouvernement laotien, qui entend conser- 
ver la liberlé de son administration interne, 
I nait la nécessité d’une diplomatie uni- 
j'Union française à laquelle particine- 
ront ses nationaux, Il reconnait également 
comme nécesaire la mise en commun des 
nl de défense de l'Union française, dont 
ja ‘participation Jaolienne aux forces 
l'I , la libre circulation des forces chat 
£ de la défense de l'Union sur le territoire 
du Laos et l'installation de bases stratégiques 


sont les condilions essenlieiles, 

outre, le gouvernement laotien ect très 
désireux de rechercher la mise en commun 
ou la Coordination des intérêts économiques 
holiens et français, ainsi que lharmonisalion 

: moyens de communications extérieures. 

e royaume du Laos étant admis, dans ces 
conditions, en p'eine égalité de droits avec 


s autre Etats associt :, son £gouvernemeé ni 
lisposé à signer avec les représentants de 


P: { 
la République française tous accords particu- 
liers d'ordre cullurel, diplomatique, militaire, 
nomique, financier et technique qui sem- 
bleront nécessaires pour définir sa proprt 
situation; conformément à l’arlicle 28 de la 
Constitution du royaume, ces accords seront 
soumis à la ratification de l’Assemblée natio- 
nale laotienne. 

L'amitié traditionnelle qui unit le Laos à 
\ France se manifestera ainsi d'une facon 
éclatante pour le plus grand profit de nos deux 
nations. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, avec 
les souhaits de bonheur et de prospérité que 
notre peunle et nous-même formons pour le 
peuple français et pour vous-même, les assu- 
rances de notre haute considération. 

Vientiane, le 25 novembre 1947. 


Signé: SISAVANG VONG. 


{V. — Réponse du Président de la Répubii- 
que, président de l'Union française, à S. M. 
le roi du Laos. 


Le Président de la République fran- 
çaise, président de l'Union fran- 
çaise, à Sa Majesté Sisartang Vong, 
roi du Laos. 

Sire, 

La Constitution qui a été votée par l’Assem- 
blée constituante laotienne, le vingt-six avril 
mil neuf cent quarante-sept, et que Votre 
Majesté a promulguée le onze mai mil neuf 
cent quarante-sept, a spécifié l'appartenance 
dn royaume du Laos à FUnion française en 
qualité d'Etat libre et associé. 

En rappelant ce fait au moment où j’Assem- 
hlée de l'Union française se réunit pour Ja 
première fois, Votre Majesté a bien voulu 
ma faire savoir que le royaume du Laos 
compte déléguer ses représentants à Ci 
Assemblée, ainsi qu’au haut conseil de 
l'Union francaise, Le rovaume du Laos est. 
en ellet, désireux de participer, dès que pos- 
sihle, aux travaux de ces organismes. 

Le gouvernement laotien, qui entend cor 
scrver la liberté de son administration intet 
reconnaît la nécessité d'une diplomalie unique 
de l’Union française à laquellé participeront 
ses nationaux. I] reconnait également cormine 
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Fait à Paris, le 14 janvier 198 


française et le Royaume du Laos. 


l 


moyens et la direction de la 


assurer cette défense: 


Le rovaume du Laos désignera les 


à | 
, 


épar reti 


*’Ascemblée de l'Union francaist 


V. — Convention générale entre la République 


Le 19 juillet 1919, a été signe \ Paris la 
Convention franco-laotier jont 1! don 
nons le texte ci-dessous (1 

M. Vincent Auriot, P ent « la Répu 
blique française, présilent d l'Union fran- 
caise, et Sa Majesté $S \ œæ YV ] ] 
Laos, sont convenus des disp s suivantes 

TirRE le 
Indépendance. — Union française. 

La Ré] ublique française ré { le 
rovaume du Laos comme un Elat indépel { 
Le rovaume du Laos réaffirme son adhési 
à l'Union française en qualité d'Etat associé, 
telle au’elle résulte de l'échange de lettres 
en date du 23 novembre 4947 et du 1% janvi 
1938 entre les Hautes parties contractantes « 

dessus désignées. 

Eu conséquence, 

a) Le rovaume du Laos s'engage à mellre 
en commun avec les autres membres di 
l'Union francaise, la totalité de ses moyens 
pour garantir la défense de l’ensemble ce 
l'Union. Le Gouvernement de la République 
francaise assume Ja coordina le ces 


déle 
» däalis 
textes 


les limites et conditions fixées par les 
qui régissent cet Grgan'Sime ; 

_€) Une convention particulière détermin 
la repré st tion du ro ne du Laos au Haut 
Conseil de l'Union française. 

Time II 
Engagements réciproques. 

La R£publique francaise s'engas 

A. — A assurer la d se d front 

\ | e collaboration à né 

1 t e dan d S { 
I1X S [l ne € Ve [ 

B. — A mettre ja tion d 
du Laos ses missions diplomatiq 


Cf. Bulletin 


) I. IL. La 


Fr 


1 . 
Lun lo! l 
9, du 20 Jui 1919. 


ance et le Laos, 


vx 

lu ? 
j} ni 
étrai 
Text 


NATIONALE 
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En 


Bt ue nd d, pen, buis 2 en 7 








Viet Nam et je a 


n d'organismes 


accepte d'être: 
ciés d’'Indochine 


La seule monnaie ayant 


iastre faisant partie de la zone 


union douanière avec les El 








J] - D'autre part, une confé 
la « lu haut 


liligence du 
ronlt repré centées 


rence reunif 


Lourerneiment de 





et du gouvernement roval du Laus, les g 
\ ments du Viet-Nam et du Carnusodge 
] \ ja | lon et l'étendue dr: 
I 6 uanisnes mix 

I! i Bo de rESe ans «( | il la 
| l } Con! { *s point S 
v 

1 e des transmiss È 

20 ] le de l’immigrat 

Le con rce extérieur et s d 

1 Le ‘T1 

> Le plan d'équipement. 

| t pt 6, à ce propos, que Ja nférence 

1 { li us défir ù era à l 

co son is IP pla d'équ net 
l Hill LE 1e 

( nf nce éfablira elle-môn \ l'ou 
\ | travaux, sont règiement et sa 
pr ré 

Le Ilaut Conseil de l'Union francai pourra 
(A iellement êtr iisi pour avis et conci 
ljatior i y a licu 

- 
TITRE IV 

1° L'i inge de lettres du 25 no bre 1947 
ct du 11 j er 1918, la présente convocation et 
] conve] innexes formeront l'a pie 
vu à 1! Conslitu'ion f ise 
Eiles ani remplaceront tous Îles 

tes ant ont pu tre pas entre 
la France « « 





29 Des con\ annexes délermineront, 
comple tenu des circonsiances et des engagc- 
ieals Internalionaux contractés par la Fra 

la! s de transfert au Laos ces Ha} 
li 1 ICI) t exercées pa | 
| i , 
La ] ent convention entre en vi l 
\ 14 1 { Sig lire, Les ji 11 
ilicaltion seront échangés dès approbation 
è la Conve n par les instances constitu 
H il s €Ll 140,10Hini0s 


Fait à Paris, le dix-neuf juillet 
juarante-neuf, en double € 


mil neuf 


vemnlaire 
1 - ni 


VI — Letire de S. M. le roi du Cambodge 
au Président de la République, président 
de l’Union française, au sujet de |A repré- 
senftation du Cambodge à l'Assemblée et au 
Haut Conscil de l’Union française. 


Sa Majesté Preuh 
\orodom Sihanoulk 


Cambodge, à M. le Président de la 
République francaise, yrésilent de 
{ Jrançaise, 


Monsieur le Président, 


Au moment où les insliutions 
francaise vont élre mises en œuvre, ce 
un agréable devi rappeler que le Cam- 
bodge, Elat libre et associé à l'Union, est sou- 
cieux d'y prendre la part qui lui revient. 

Le royaume déléguera, à cet effet, et en 
temps voulu, représentants au sel des 
organismes représentatifs de l'Union française : 
le Haut Conseil et l'Assemblée. 

Le gouvernement cambodgien s’estime inté- 
ressé, en vue du développement harmonieux 
de l’Union française, à ce que l'unité d'action 
diplomatique 1mplique la participation de ses 
nationaux. Il déclare vouloir concourir à la 
défense de l'Union française avec la totalité 
de ses moyens. 

Il estime Sgalement conforme à notre profit 
mutuel que soit recherchée la coordination 
de nos intérêts économiques essentiels et de 
moyens de communicalions extérieures. 

Afin donc d'assurer la participation adéquate 
du Cambodge dans tous les domaines où doit 
jouer cette coordination d'ensemble, mon Gou- 
vernement est disposé à passer avec les repré- 
sentants de la République française, dans le 
cadre de l’article 46 de la Constitution cam 
bodgienne, les divers arrangements particu- 
liers convenables d’ordre culturel, diploma- 
tique, militaire, économique, financier et tech- 
nique. 

Je suis convaincu que, par ces voies, Île 
Cambodge et la France, comme par le passé, 
s'enrichiront de leurs apporls muluels, moraux 
et matériels, 


de J'Union 
m'est 


} IF? Ut 


di = 


nos 


CY,NINIS- 


la République française 








ss 
C'est dans ces sentiments ] pe 
d'agréer, Monsieur le Président ( — 
de ma plus haute considéralio à 
Palais royal, le 27 novembre 10;- 
Signé: Nonopou - 
_ ; Fr 
VIL — Réponse du Président de ja p., hui 
que, préSident de l'Union français +. 
ta ! i ” « 
Majesté ie roi du Cambodze, . 
Le Président de la R 
caise a Sa Ma 
dgeh Preah No li 
Varman, roi du 
Sire 
Votre Majesté a bien voulu 1 
qu au moment où les in<ltut ; 
française vont être mises « 
royaume, Etat libre et associs 4 q 
rançaise, est soucieux d'y pre 
Ê : ee” - ; . 1 
qui lui revient. ( 
Le ? 'FAUMe délésgux ra, à « 
ta : vrlor " Y 2 
temps voulu, des représen 
orSanismes représentalifs ie ] 
Çaise: Je haut conseil et l'Assemi 
Le gouvernement cambodzgien s', 
léressé en vue du dével: ppemen! 
de l'Union française, à ce que jl’uni 
"1 1 pe * ’ . ; 
Gipiomatlique implique la participa! 
nationaux. Il déclare vouloir con , , 
déiense de l'Union française avec la f 
de ses moyens 
Il estime également conforme à 7 
mütluel que soit recherchée Ja « 
de nos intérêts économiques essenti 
nos moyens de communications ex! 
f ’ 
 Aî le l'assurer la participati 
au Cambodge dans tous les doma 
Jouer cetle Cox inal'on d em | 
présentants du rox de t prôls 
avt *s représentants de 1 4 
l be Ciituil 1 pui 
Ccaise les divers arrangement! arti 
venables d'ordre culturel, diplomati 
taire, CCOnomique, financier et te 
Votre Majesté peut être certaine 
aulement apprécié l'insp'ration et 
ne; de ce e lettre e! que @ GOUX 
de la République a procédé à son « 
ivec toute la considération et le soi 
ette communication 
il m'est particulièrement agréab'e 
r que le Gouve nent de la R à 
estime, luj aussi, que les voies où le 
iU Lambougt séngase au n 
{ neaise et les dispositions i= 
| ose l'adoption réponden effe 
iuX conditions essen es des b 


royaume et à celles du déyeloppem 
monieux 
Ainsi l'intégrité du royaume et les exi: 
de < développement politique et di 
per té trouve ont les 3 les 
en même temps que l'antique civi 
kmère et la civilisation francaise s° 
ront, Comme par le passé, de leurs : 
muluels, moraux et matériels, dans le 
d'une amitié fidèle et chaleureuse. 

Avec les vœux que le peuple fran 
moi-même formons pour Votre Pers 
pour Ja nation cambodgienne, je prie \ 
Majesié d'’agréer jes assurances de mi 
haute consxlération. 

Fait à Paris. le 14 janvier 1948. 

Signé: VINCENT AURIOL. 





ba Jus 


VIII. — Traité entre la France et le Camhodz0 
signé à Paris le 8 novembre 1949, 


I. — Texte du traité. 


Le Président de la République, président da 
l'Union française, 

Et Sa Majesté le roi du Cambodge, qu a 
désigné à cette fin pour son pléripotent 

Son Altesse royale Krom Luong Sisowa 
Monipong, munie à cet effet des poux 
nécessaires, 

Désirant conclure l'acte qui définira les 1 
ports de la France avec le Cambodge et co - 
firmer l'indépendance du Cambodge ainsi q 
la profonde amitié et l’étroile association d 
térêts qui unissent la France et le Cambod:° 

Résolus à établir les bases nouvelles p 
rapports tenant 


le développement de leurs 


























DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
































1 i tn. [NES I st 
arme vs \HiES ASSEMI NATIONAI 2297 
besoins de la Fran:e et du - È 
| n ! als s 
3 4 
ç nus des « 
{ La Ré] l 
r du 1 nr } e 
LU: T TA + J 
a Sa ne d Cambodce réaf 
I {ra ice € 1 : 
1 F t ( + 
t l 
r «| la } * 
at «il - 
1 ? 
— ] GOUX ie hit] 
\ 1 | : k 
[1 L 1 t t « t 
L 1 ] { 
I sation des Nations 1 
f { es Con s gel es “ ‘ 
{ ur | n D 
1 
, — Le gouv n { 1 du \ 
1 ' * 
6e à , ” paie] { h ] } "o 
PrTérOsauUnx Jui à u L dŒ & e 0 
1 erne ( | a | \ 
era Vé le ] it nm , ( n | .‘ 
en Indochine ! à rds pi 1l à 
vs (! ta te { à LI 
1 1u1 l n { v'. et l'! à - 
d . 11 [EL nt le ni il > ( 1 à 
1 Cambodge di | es | A , — Le ; , 
nt exercées ] l'a ä : ) 
drt. 5. — Le Gouvernement francais re ; : | £ 
à se prévaloir du statut particuli Gant -dlien | 1 
ré à une partie de ]a presqu'ile du Ch ' » 
swar par l'article 17 du traité du 11 août ! Car Dear à : Ê de 
4 nf ' ’ + LT n , > 
| val et Le (, ‘ 1< 
1 CR 1 ‘ ' } 
en e où. de = Ma- 
1 Vi \ { | r 
] tant 
1 ta ut 

| 11101] l'étendue dd Q « où 
} 1r3 d'organismi S Imixies « ITS w" 
{ r, dE coordon er et de réclementer les | Etat franc +. nt dd : di | ! opres, 
services d'intérêt commun, notamment Ù a 
service des transmissions, le contrôle 4 n- | ) tionnemie é n 1 

e extérieur et les dou Jet ( 
an d'équipement. | m'nera, \ les | In- 
À 1 hargé galement À n C « 8, 1 | | | 

au besoin par l'intermédiaire d'une mmis- | { I { ju F 
el li [ ] Art 1 1 k | 9 

Ela de t e 1 ; 
] mrauI « ‘ ; : 
hi ; | 4 

art ra en I À Ü e | « . 

f ÿ Ï ll S L L 
e eu! e té { 0 ues ‘ 
’ ( et la tres ‘ é 
’ ’ ta à | 
{ ut À 4 | 4 nt ; (21 
e eo - 
1 t Lu à \ 
piastre ind noise fa parlie de ] l f 
frai 1 ) 
h Le mécan'sfie de hanges sel - pu : t et ] » 1 } 
I indochin ucs nges ns ( 
0 Î 

\rt, 8 — Le Cami lee forme { | IA & R L 
| inière avec les autres 1 is 1 0 Î S Art. 1 I ur 

Dans leurs relalions entre eux, il n'exi es 4 d il « { s Ù 
1 ne barrière d nière; il ne Sera ] Les ives , 

- | 
e :axe Ge \ra e t( Le ra! 1 < 

nes tarifs seront pliqués l'el » € " ° , , | 

sortie d terr'loire d l'union Û } n, Se I Ï JL | ' 7 
* é : à ernent « . blique « | ' 

Art. 9. — La France peut ouvrir librem Dore, HO E L | fran | . 

au Cambodge des établissements d'enseigne fe afp our | re 
- Mr ‘ Si ets- il ap ndra d'en | . 
ment public où privé sous réserve de l'ol 

jt Ltd ! 2 > P art É L } n en oi » | L h (| 1 PR IT . 1 
vation des lois. et règlements terriloriaux en Lu 1 | ue 
etle matière. | Art. 17. — I] efs « ? | 1 

Ces lois et règlements ne devront faire au- iques étrangères au Cambodge & n! | Pi : ’ au ut à 
‘une discrimination, d'recte ou indirecte en- | & auprès du président de | Union française |” TN Er mn re re, 
tre Francais et Cambodgiens. et de Sa Majesté le roi du Ode f- g à 1 ste Mo- 

Dans les établissements cambodgiens, l'en Les. chefs des missions d'plon es du | ne, Eu « I I > 
seignement du français, langue diplomatique, | gouvernement royal Seront choisis par Île 1 br + + 5 
Gu Cambodge, sera, dans les programmes, | du Cambodge en : rd avec : er? , Lésireux de précis. principe par 
classé aussitôt après celui de la langue natio- ! ment de la R« tblique pour représe ] Le 1 15 QU irait ral arr à n6 
näle. | Cambodge auprès des Etats Ctrangers. Il3 se- 

Le Cambodge s'engage à accorder et à faci- ! ront nommés par le roi du Camborge et re sont convenus des dispositior uivantes : 
liter à la France l’ouverture d'établissements | cevron! des lettres de créance dérernces par Art. fer La législation applicable par les 
scientifiques et de recherches, ainsi que de ; pl nt de F1 1n Irançaise ei parapares juridictions à com on mixte , 4 À 

1e " te » «nnitatsse hndoe 5 
tous organismes sanitaires. du Camboage ! e 13 raité fra l du né 

Art. 40. — Les ressortissants de chacune des Art. 18. — Le Cambodge est habilite né ce R sera déterminée selon les | pes 

" she à + F Lun 4 arranie n'ornat Ci-dessous définis 
hautes parties contractantes bénéficieront sur | gocier et à conclure âes accords jnternatio- ; dre 
le territoire de l’autre du traitement des natio- | naux concernant ses intérêts parl'culiers. Ces | 1° En matière d'obligations civiles, en ma- 
naux, dans le cadre des lois et règlements en | négotiations seront mences en Haison avec | titre comtimnerc.aie el en Inalière pénale, ces 


vigueur, en ce qui concerne la circulalion, | es Imissions diplomatiques de la République | juridiciions appliqueront la loi résultant d’un 











— —— 








V. — Convention annere au traité entre la 
France et le Cambodge conclu le 8 novem- 





nouveaux. Quand ceux-ci auront une incidene 
particulière sur les ressortissants de l'Unior 
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accord entre le Gouvernement français et le | Cet accord devra préciser, en ce qui con- .Désireux de maintenir et de av. 
gout ement cambodgien et approuvé par | cerne le Cambodge, que l'Université assurera iiens économiques et financier. r] 
les orzan -ime3 conslilutionnels de dr fran- | à Phnom-Penh Ja distribution de l’enseigne- { la France et le Cambodge et de 4" 

Cais « e droit cambod - | ment dans les différentes disciplines, ainsi que ! principes posés par les articles 7, 49 11° 
14 tut personnel d nationaux fran- | le fonctionnement des centres d'examen } du traité franco-cambodgien sis {2 
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Te int | nem r-NCIPe sé Lis lives aux élablissements h spitaliers ot d hy- Une commission sera réunie aun: : 
base de 1 1 é lolale. giène pub'ique ainsi que pour les bibliothé- fice indochinois des changes ] Ur à 

Ar! » En att lant l'intervention de ques et les archives. échange régulier d'informations a 
l'a | 1! i à icle 13 du traité franco L'accord parti ‘ulier relatif à l'école fran- | représentants qualifiés des Elats acc . 
<ambodyien, loran ion le fo pre le çaise d Extréme-Orient fixera les modalités Art. 2, — Le gouvernemént roval du re. 

| 1 IN { v üt iIU sur 16 propres à assurer 1à conservation des collec- à bodce : iministrer ess Jdi an \n- 
pas | lat « , Lu sp jte , ç Dose aaministrera souveérainement ses fr 
terri! ju une, ainsi que là islaUon | fions d'origine khmère. L’actif de l’ensemble À 4 tnhlins ke 1 Le 

ii : | 6 doc trnic | ces. IL établira et gérera son budset 1] 
e P es juridiction emeurent en | de son patrimoine sera la copropriété des trois { cons À ; idget, ] 
cs a ? | D . j : rancCe * rs posera de toutes les recettes perçues gur 
ut 1 li ilités acluelk Etats indochinois et de la France; il sera | ini an erçu su 
le des Mr adepte WTA Hd mis. , téfrito re du Cambodge, à l'exception de 

Fait Paris , huit novembre mil neuf | frappé d'inaliénabilité, Le conseil d'adminis- affectées d'accord avec le Got EPSIOR d 

1 ; ; : rant NE ; n. double exemplaire tration comprendra des représentants des trois cais et les pes u res Le « PUVe ni mu 
nie nécéuiee (robe : Etats indochinois et de la France. Le directeur | 3 iSociés au fin vernements des autres Etals 

: traité entre la À Sera nommé par décision conjointe des quatre { ,; qe Arme ee des institutions com. 
BV. —- Convention annere au traité « a * %'lyouvernements après présentation de trois | : LR tout autre emploi à déterminer. 

France et le Cambodge conclu le 8 notemorte L'ésndidatures par les sections compétentes de f “n outre, il recevra éventuellement, se « 

1949, relalive Gur questions culturelles. l'Institut de France. ‘ ed nagge qui auront été établies par la « 

à . : y lérence inter-Etats prévue à l'article @ < 
| Rs ] T int \ ‘ai { )aris » 'e j Q i , r aruCrt { Q 

Le Président de la Re publi que, présidé nt dt ] raie L . f pe gr are Enr # uf cent quote-part des recettes communes. ]|l 1 « 
l'l nion francaise, quarante-neut en ü ji exelInpiaire. augmenter les impôts et taxes et en FL eat 

Et sa Majesté le roi du Cambodge, qui a 
désigué à celle fin pour son plénipotentiaire | 
Son Ailesse Royal Krom Luong Sisowath 
Monipo munie à cet effet des pouvoirs [ 
avoit l 

Désireux «e maintenir et de développer les 
lien iturels qui unissent la France et Île 


Ù ‘iser Îles principes poscs 
er 
par l'article 9 du franco-cambodgien 


signé ce Jour. 


Sont convenus des dispositions suivantes: 

art. fer, — Les établissements publics ou 
privés que la France pourra ouvrir librement 
au Cambodge dans les conditions détermi- 
nées par l'article 9 du traité franco-camhod- 
gien pourront distribuer un enseignement 
des cycles primaire et secondaire ainsi que 


technique et professionnel. 


art. 2, — Les qualifications professionnelles 
et morales requises pour enseigner dans tes 
tabiissements sont les mêmes que celles en 


visueur en France. 

Art, 3, — Les élôves cambhodgiens ont libre 
accès aux établi français installés 
au Cambodge. 

Ces élablissements ouvriront un cours de 
dingue cambodgienne obligatoire pour les 
élèves cambodgiens et facutatif pour les au- 
tres élèves, 

Les établissements 
programmes en 
d'histoire et de 


ssements 


français appliquent les 
vigueur en France: un cours 
civilisation cambodgiennes y 


sera cependant obligatoirement professé, 

Art. 4. — Un système d'équivalence entre 
les diplômes cambodgiens et les dirlômes 
officiels français sera établi par un accord 
conclu à cet effet dès que les programmes 
français et cambodgiens auront été con- 
frontés. 

Art. 5. — La langue française aura dans 
l'enseignement secondaire une place sufli- 
sante pour permettre aux élèves de suivre 


éven‘'uellement les cours d'enseignement supé- 
rieur dans cette langue à la fin de ce cycle. 

Art. 6. — Le Cambodge a le droit de pour- 
Voir librement à son enseignement supérieur; 
de même il reconnait à la France le droit de 
créer au Cambodge un enseignement supé- 
rieur au titre de l'Union française. 

Toutefois, en raison des difficultés pratiques 


actuelles et notamment pour permettre la 
formation d'un personnel enseignant cam- 


bodzien adéquat, le Cambodge est disposé à 
participer à la création et au fonctionnement 
d'une Université commune où sera dispensé 
l'ensciznement supérieur dans les divers Etats 
associés de l'Indochine et qui fera l'objet d'un 
accord spécial entre la France et les Etats 
ialcressés. 


bre 1919 relalite à l'emploi des nationaux 
par le Gouvernement de la République fran- 
çaise et le gouvernement royal du Carmn- 
bodge. 


Le Président de la République, président 
de l’Union française, 

Et Sa Majesté le roi du Cambodge, qui à 
désigné à celle fin, pour son plénipolentiaire, 
son Altesse rovale Krom Luong Sisowath 
Monipong, munie à cet eflet des pouvoirs 
nécessaires, 

Sont convenus des disposilions suivantes: 

Le gouvernement royal du Cambodge fera 
appel par priorité aux ressortissants français 
chaque fois qu'il aura besoin de techniciens 
ou d'experts dans les services, établissements 
publics ou dans les entreprises à caractère 
publie intéressant la défense de l'Union fran- 
çaise. 

De son côté, le Gouvernement français fera 
appel par priorité aux ressortissants cambod- 
giens chaque fois qu'il aura besoin de per- 
sonnel indochinois dans les services, établis- 
sements publics ou dans les entreprises à 
caractère public intéressant la défense de 
l'Union françaises installés au Cambodge. 

La priorité accordée ci-dessus aux ressortis- 
sants français ou aux ressortissants cambod- 
giens cessera de jouer au cas d’impossibilité 
du gouvernement intéressé de fournir le per- 
sonnel demandé. Les modalités d'application 
de ces dispositions seront précisées par un 
texte ultérieur. 

Aucun ressortissant français ne pourra faire 
partie d'une administration cambodgienne 
sans avoir obtenu au préalable l'autorisation 
ou l'agrément du représentant de l'Union 
française, et réciproquement aucun Cam- 
bodgien ne pourra appartenir à une admi- 
nistralion française ou de l’Union française 
sans avoir oblenu au préalable l'autorisation 
ou l'agrément de son gouvernement. 

Fait à Paris, le huit novembre mil neuf cent 
quarante-neuf, en double exemplaire. 


VI. — Convention annexe au traité entre la 
France et le Cambodge conclu le 8 novem- 
bre 194), relative aux questions économiques 
et financières. 


Le Président de la République, président de 
l’Union française, 

Et Sa “Majesté le roi du Cambodge, qui a 
désigné à cette fin pour son plénipotentiaire, 
Son Allesse royale Krom Luong Sisowath 
Monipong, munie à cet effet des pouvoirs 





nécessaires, 





| 


française, ils feront l'objet avant décis lu 
gouvernement cambodgien, d'une consultation 
préalable de leurs représentants aux fins de 
maintenir une certaine harmonie fiscale entr 
le Cambodge et les autres Elats indochin ; 
ainsi que l'exercice normal des activilés éco. 
nom'ques. 


Art. 3. — Les capitaux français pourront 
s'investir librement au Cambodge sous les 
réserves ci-après: 

a) Le gouvernement du Cambodge partici. 
pera, s’il l'estime utile, au capital des entre- 
prises classées dans un secteur dit d'intért 
nalional; 

b) L'ouverture des entreprises classées dans 
un Secteur dit de défense nat'onale est subor. 
donnée à l’autorisation du gouvernement roy] 
du Cambodge ; ; 

c) Le gouvernement royal du Cambhodse 
pourra exercer un droit de préemption sur 
l'actif des entreprises qui viendraient à ces- 
ser leurs activités, 

Une commission mixte franco-cambodgienne 
définira préalablement l'étendue exacte de 
ces secteurs ainsi que la portée précise des 
limitations au principe de libre établissement 
qui y sont introduites, 

Les réserves qui précèdent ne s’appliquent 
ni aux biens et entreprises actuellement exis- 
tant au Cambodge ni aux développements de- 
vant résulter de leur activité normale. 

Fait à Paris, le huit novembre mil neuf 
cent quarantle-neuf, en double exemplaire. 


VII, — Convention annexe au traité entre la 
France et le Cambodge conclu le 8 novem- 
bre 1919, relative aux questions militaires. 


Le Président de la République, président de 
l'Union franeaise, 

Et Sa Majesté le roi du Cambodge, qui a 
désigné à cette fin pour son plénipolentiaire, 
Son Altesse royale Krom Luong Sisowath Mo- 
nipong, munie à cet effet des pouvoirs néces- 
saires, 

Désireux de préciser les principes posés 
dans les articles 14 et 15 du traité franco- 
cambodgien signé ce jour. 

Sont convenus des dispositions suivantes: 


Art. 4er, — L'armée nationale cambodgienne 
est placée sous le commandement en chef de 
Sa Majesté le roi du Cambodge. 

Art. 2. — L'armée cambhodgienne est com- 
posée de nationaux cambodgiens encadrés par 
des officiers cambodgiens. Des instructeurs €: 
des techniciens français seront mis à la dispo- 
sition du Cambodge conformément à Ja de- 
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4 du gouvernement royal; leur statut lit sa af ‘otQ é 


mai _ dns Un ACCOr itairo nq , à 
mai deeni dans un accord militaire. léparements VISÉS à | euu| ANNEXE N° 8932 


Les cadres cambodgiens seront formés dans T , 
tes militaires cambode ennes et, Éve n- | se JU es | 
tuell t dans les écoles françaises où ils | | 1 
u lmis sans aucune Giscrim (10 Lys À l « Ù di | 
r er la coopération en ten de | [I 3 
o! composition interne de ar in | | 
€ ! nenne (effectifs, armements, maté- | + ls ! | juridictions de érait 
. era aussi proche que possinie de celle | 200 commu tr Paraux 
é de l’Union française. | : + ÈS |  parit ; de baux à ferme, 
| n r ! 1 
- L'armée cambodgienre ME dar - 
3 budgets du gouverner I line Era venir F 
kme:. Pes commandes de materiel ln ù 
{ le gouvernement <ambodzier Ÿ 
G ment françai:, dans des conditions } t 
qui it précisées par un accord particulier. | | 
l . — En vue de contribuer effi ment | , 
à ense de l'Union française, l’armée d | I 2 el 
française stal‘onne sur le territoi 
l S ; | | 
d ] en des bases et garl 1S à \ Lu 
* lature, les limites et le latut fi | 
l' ‘un accord particulier entre le Cam | { 
| et la France. En tout état de cause, € f ] 
< sera tel qu’il permette à ces forces de | suivant: ; | 
r pleinement leur mission tout en : En ce an à à rés x 
pi t le principe de la souveraineté natio d’ é PE 
] igienne. Elles pourront circuler | aux comm d oduit d 
librement entre les bases et garnisons qui | le chiffre £a 
l seront assignées suivant les modalités | centre distributeur sera ? 
q eropt précisées dans l'accord particulier ! € atiribuée. ré . 
{ S. perKkia a l | < 
Ca! le pril cipe de coopération totale au El in di (  d 
sein de l'Union: française, impliquant des ser. | Mine. En ouire, ja $ 
viludes réciproques pour l'Union francaise et | 27° FOYENANEL aux lem | 
le Cambodge, eles comprendront des élément: pe. he : ÿ 
cambodgiens dont les règles de recrutement | 5" "rt" ent dépendant dudit ce | | 
et le statut seront également déterminés par | POrNonnelement au montant des ventes | 
ledit accord. En temps de paix, seuls des con- | 7" **15 Caaque departement [1 à 
tinzents formés de ressortissants francais de \rt, 2, \ rl 1 du text. ta | 
la légion étrangère et d'éléments mixtes | C il de la République Fo Lu + 
frar ‘ambodgiens stationneront sur le te vh [ et IV de l'article t 20 re : 
rilcire du Cambodge. »” 48-196 du 9 décembre 191$ sont m pari S | | 
Art. 5. — Pour assurer une action commune |" Ï ! 


immédiatement efficace en temps de guerre, Reprise du texte de l'Assembhl , | et ettet 


un comité militaire permanent composé d'of nale : il 
ficiers d'état-major des deux armées, sera ; | ( î Ù 


constitué dès le temps de paix pour préparer A Le produit de la ! | 19 19 l X 
un plan de défense commune et de coopéra- | 1 e pi Ent « ll div || 
tion militaire entre l’armée nationale et l'ar- |  !*, Commune el au acparlement « ! QUE 


mée de l’Union française, il pourra éventuel per or apr. LS el ( re, Ù 
lement servir, dans le temps de paix, d'organe 0 p. 100 à la commu t 15 te if { 








de liaison permanent entre ces deux armées. | parlement po 10.000 | 
Les modalités de composition et de foncl'on- | Häabilamis el au<essous é x { t 
nement en temps de paix de ce comité miii- 65 p. 100 à la mt ot 4 100 ress - i - oui 
taire figureront à l'accord militaire prévu à | département pour les ommunes 10.001 | prolonge la des } é aux 
l'article 2. habitants à 100.000 habitar « : - jus! | I $ t d frais 
En temps de guerre, la totalité des movens 70 p. 100 à la commune et 15 p. 100 
de défense constitués notamment par l'armée | département pour les munes de plus En pr ( ! eve 
cambodgienne de l’armce de l'Union fran- À 190.000 habitants et les stations es les prot Ù Hire : 
1 sera mise en commun, et le comité ; : mens opportun de transférer ju et 
militaire constituera le noyau d'un état-ma- Adoption du texte du Conseil de la Re SIMPICMENtT aux jus e paix et aux iribu- 
jor mixte dont la direction et le commande- biique : näaux CEVIlS \ributions actuellement dévo- 
i X l IX ! S x et 





ment seront assurés par un officier général IV. — Dans Ie d ment dela © | 


français chargé du théâtre d'opérations inté- | produit de la taxe est atltribué à com 
ls . 





ressant principalement le Cambodge et dont |! «4 \ | Û l dire 
, de À = ñ 4 à‘ REA NP« b, giant d ver ]!| ( tait 
l’un des chefs d'état-major sera cambodgien. 75 p. 400 aux communes, y compris Paris le conserver les 1 if de pro é- 
: : Diet n r j vf . « Âge ; : Iure  EQIc LEA par 1 on Là wi 
Fait à Paris, le hu pe mi neui o p. 100 au département de la Seine. 1 décembre 1941 
cent quar: -ne! n doul xemplaire. fr : né 
cent quarante-neuf, en double exemplaire 10 p. 100 au fonds national de péréquation Nous sommes persuadés que la réfs que 
Art. 3 lopl lu texte proposé r | er! ‘ ssurerait aux ] rs 
Conseil de la Répu: 10). — Les d el 
ANNEXE N° 8931 de l'article 299 du décret n° 4S-196 du 9 de- | mieux | 
cembre 1948, portant réforme 1 *, dem Ï fo t, 
rent en vigueur pour l'ex 1950 ( | r d' bles 
à é à 2 : I mhla tan. à 1e ’ 1 
Session 1949.— 3° séance du 21 décembre 1949.) | ,, 2 CSC LS EAU 
l’année 1948, quelle « t le , 
RAPPORT fait au nom de la commission de | perceplion, ent d 1 Enis 
l'intérieur sur l'avis donné par le Cons le calcul des 1 es ga 1919 Ï e ni! ; 
+ ; qu'en 1950 r : ! (| 


de la République sur le projet de loi adopte 
par l’Assemblée nationale après déclaration Toutefois. 1 col! ne dé à 5 m dire 
d'urgence, relatif à la taxe locale adäition- | {airs de vente de cha t pout LS 1 
nelle aux taxes sur le chiffre d'affaires, par ! 1939 et 14»), prétendre : ; - 


M. Cordonnier, dépu 1). | | itrice de perle ae ret s au 
? 4 Î Re b 1 Le - 


ton o! OS 
LOUTCIUI ICS 





à. ! 
Art. 4er (adoption du texte proposé pa | 
Conseil de la République), — L'article » ac | Le crédit prévu i chapitre no 507 r | si 


la loi no 49-1034 du 31 juillet 1949 est abro: 





iset du ( : j Le 1 
A partir du 4e janvier 1950, la taxe | Be 1910, CEIMCUrE, ED , £a | { h, 
additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affai- f S à : re. à es 1 Vatstante dt #7 \ 1 iux tribu IX droi \- 
: : , ET ! : r 101 | ; 1 verse la C1 Gt ! ' ° 
res continuera d'être perçue dans es racrnes - , : ; ; Hi Ù na » à ] t 

* i'exercice 4949 pour étre réparti par les s01ms 
TRE de . de son comité. cédin 
(1) Voir les n°5 8791, SS9u, 8579, 5924, | ——— (1) Conseil de la République, n° 956 
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de la compétence des chambres correction- | assimilée du point de vue fiscal à une  jin- 
nelles économiques, corporation de réserves. 

En conséquence, no vous demandons Art 1 à 21. — Conformes. Ne 
de bin vouloir adopter la proposition de loi Art, 22, — Par dérogalion aux dispositions 
gsuivanic: _. arlicles 23 et 957 y . loi du 10 ge de 

DADAC N DE T{ 1 session au cours de laquelle sera délibéré 
PROPOSITION DE LOI le budget primitif départemental de l'exer- 

art, 4 1 s tribunaux paritaires de baux | Ci e 19.0 pourra être ciose au plus tard Île 
à fe! prévus par l'ordonnance du 4 décem- 23 févri ‘r 1950, PME Ars 
bre 1954, modith nar les lois des 13 avril Par d rogal on aux dispos tions du deuxiè- 

» 1 , | air " , ».)) : , » aoû ‘ra! 
1916 ct 9 | |] 19:7 nt supprimés. Leurs | me d:inca ae l'artici 32 du code general 
attril rt 1 aux juges de | des impôts directs, la valeur en argent altri- 
en mai: et aux tribunaux | buée pour 1950 à chaque journée de presta- 
+ en appel. tions pourra être fixée rar le conseil général 
"ért 9 ‘# "pi | en cours à la date | jusqu'au 28 février 1950. Lorsque, pour une 
de la promulgation de la présente loi seront | Cause quelconque, celle vaieur n'aura pas 
trous er l'état a juge de paix Ou &lX ét6 d "min e à cette date, les im} ÿsitions 
trit civil ] cas. Les actes de | Sex ne. élab rie d après la valeur retenue 
rocéd lervenus à! eurement à cette | pour l'exercice 1943. : s 
Du < - + pe at. 1 sn : dé ” Art A partir du 1er janvier 1910, le 

Art Les article ) 3, 3 bis, 6, 7, 8, 9, | Montant ant ue! des pensions inscriles au 
11 12 et 16 de l’ordo du 4 décembre | grand livre de la detle viagère et de leurs 
4044 modif q toutes dis} sitions | access sn 4 arrondi au multiple de douze 

1 c| d | Drt enle 2 son 1e pius ISIN. 
> ane eric sa” biés ; A partir de la même date, le ministre des 
é finances est autorisé à faire mettre en paye- 

ment, aux échéances de ces pensions et ac- 
cessoires, les arrérages afférents à la période 
ANNEXE N° 8933 arr itée au dernier jour du mois précédant 
celui de l'échéance, 
————— Le ministre des finances est autorisé à 
recruler pour une période de cinq mois. du 
( 1 1919, — Sa du 21 décembre 1919.) | fer laatiée au 3 À + 1950, 630 mr pe de 
L ET x bureau pour accélérer dans les services exté- 
AVIS transmis par M. ) PTS IN 1e CU l'rieurs du Trésor les opérations de péréqua- 

Conseil de la République sur le projet de tion des pensions. 

loi adopté par l'Assemblée nationale por- Ces auxiliaires seront recrutés par priorité 

(ant ouverture des crédits applicables äl | harmi ceux licenciés dans d'autres adminis- 
mois de janvier 1950 e! autorisation provi- (rations. 
soire de percevoir les impôts pour 1eXET- Art. 23. — Tous les emplois des services du 
cice 1950 (1), — (Renvoyé à 1à COMMISSION | ravitaillement existant encore au 4e+r janvier 
des finance>:.) 


Le Conseil de la République, par scrutin pu- 
blic à la tribune, à la majorité absolue des 
membres le composant, émet l'avis que le 
projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale en première lecture, soit amendé com- 
me suit: 


PROJET 
TITRE 


DE LOI 


PTIT 


budgets 


du et géné ral 


anneres, 


Dé pe nses 
et des 


à 10 — C 
— Le ministre de la défense natio- 
à cer, au titre du bud- 
les dépen-<es militaires d’in- 
vestissement, des dépenses s'élevant à la 
somme totale de 82.770.175.000 francs et ré 
parties par services et par chapitres confor- 
mément à l’état A, annexé à la présente loi, 

æs engagements autorisés par le présent 
article devront, s'ils dépassent les trois dou- 
gièmes du montant d'un des charitres visés 
à l'état A, être notifiés aux commissions des 
finances et de la défense nationale du Par- 
lement. 

Art, 12 à 46 bis, — Conformes, 

Art. 16 fer (nouveau). Désormais  l'in- 
corporation directe de bénéfices au capital est 


(1) 
6917, 


jer onf 
11. 
nale est aulorisé 


get général, pour 


TIneSs. 


Voir Assemblée nalionale, nos 898, 





vier 194% 


transféré 
Délihé 
31 





Toutef 
disposition du ministre de l'agriculture pour 
exercer les attributions déjà transférées ou à 


blique, 9 


1950 sont supprimés à compter du 31 jan- 


À 


>, 


r à 


ré € 


i \ hr 
decempre 


ANNEXE N° 8934 


Session 1919, — Séance du 31 décembre 1919.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur l'avis donné par le Conseil de 
la République sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée 
ture de crédits applicables 
janvier 1950 
percevoir les impôts pour l'exercice 1930, 
par M. Charles Barangé, rapporteur géné- 
ral, député (1). 


Mesdames, 
court délai qui lui est imparti, votre rappor- 
teur général vous présente ci-dessous, sans 


8917, 8933 et in-8o 21%; Conseil de la Répu- 
Q « 


ss * 





sont maintenus cent rosles à la 


ce ministère. 
n séance publique, à Paris, le 
1919. 

Le président, 


Signé: GASTON MoN\ERVILLE 





nationale, portant ouver- 


au mois de 
et autorisation provisoire de 


messieurs, en raison du très 


(1) Voir les nos: Assemblée nationale, 8908, 





commentaires, les résultats des qu ME Ce: 
de votre commission des finance. -”-"âlions 
donné par le Conseil de Ja Répor "l'avis 
le projet de loi portant ouverture 4,10. Sur 


: . 1 A10 " rt t 
applicables au mois de janvier = Ca 


risation de percevoir les impot Ur à 
cice 1990. ; 4 TT 

Votre rapporteur se tient né 
disposition pour vous donner en re 
que toutes explications com: ae 
votre commission soumet à vol! | 
suivant: 

PROJET DE Lo] 

Art. 11 (adoption du texte Pro L nas à 
Conseil de la République). — Le ; md 
la défense nationale est autoris à e Ve 
au titre du budget général, pour les désars! 
mililaires d'investissement, des dé 5 
vant à la somme totale de 82,770.173.000 tros 2 
et réparties par services et par chanitros = 
formément à l’élat A, annexé à Ja pr c 

Les engagements autorisés par le présent 
article devront, s'ils dépassent les trois 4 = 
zièmes du montant d'un des Chapitres vi ni 
à l'état A, être Il tifiés aux commis } ess 
finances et de la défense nationale du Par ’ 
ment. 

Art. 16 ler (reprise du texte par l'As e 
nationale) — Désormais l'incorporalion directe 
de bénéfices au capital.est assimilée, du noint 
de vue fiscal, à une incorporation de réserves, 
. LR | . L L2 L1 . . . . LL L L2 + L] -. LL . . . 2 
Art. 22 (adoption dn texte proposé par le 
Conseil de la République), — Par dérovation 
aux dispositions des articles 23 et 57 de la 
loi du 10 août 1S71, la session au cours de 


laquelle sera délibéré le budget primitif dépar- 
temmenlal de l'exercice 1950 pourra être close 
au plus tard le 28 février 1950. 

Par dérogation aux dispositions du deuxième 
alinéa de l'article 322 du code général des 
impôts directs, la valeur en argent attribuée 
pour 1950 à chaque journée de preslations 
vourra être fixée par le conseil général jus- 
qu’au 28 février 1950. Lorsque, pour une cause 
quelconque, cette valeur n'aura pas été déter- 
minée à cette date, les impositions seront éta- 
blies d’après la valeur relenue pour l'exer- 
cice 1949.  . 

Art. 23 (reprise du texte voté par l’Assem- 
blée nationale). — A partir du 4 janvier 
1950, le montant des pensions inscrites au 
grand livre de la detle viagère et de leurs 
accessoires est arrondi au multiple de douze 
le plus voisin. 

Le ministre des finances est autorisé À 
recruter pour une période de cinq mois, du 
4er janvier au 21 mai 4950, 650 auxiliaires 
temporaires de bureau pour accélérer dans 
les services extérieurs du Trésor les opéra- 
tions de péréquation des pensions, 

Ces auxiliaires seront recrulés par priorité 
parmi ceux licenciés dans d'autres adiminis- 
trations. 

Art 24, (reprise du texte voté par l’Assem- 
blée nationale), — Tous les emplois des ser- 
vices du ravitaillement existant encore au 





62 et in 8° 358 (année 1949). 


4er janvier 190 sont supprimés à compiler 
du 31 janvier 190, 





Paris. — Imprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Vollaire. 
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RAPPORT 
SUR L'ACTIVITÉ 


DT 


AGRICOLE 


CRÉDIT AGRICOLE MUTUEL 


AU PRÉSIDENT DE LA 


mes 
Paris, le {1 em! e 1918 
Monsicur le président, 
Le rapport que j'ai l'honneur de v j 
senler concerne ‘l'année 1947 et fait suile à 
« i qui a été publié au Journal officiei du 


décembre 1917 sur l'activité du crédit agri- 
ndant l'année 1916. 

L'eflort de relèvement de la productior 
Ë cours de l'année 19417 dans 
Haine industriel, commercial et äâgricole, en 
particulier par la mise en œuvre du pl: 
nel, a été affecté par l'instabilité 1 
ei la hausse constante des prix. 

Les progrès très sensibles réalisés dar 
production industrielle, par rapport aux 
Kits de r'année précédente, n'ont paz été en- 


1 
Vi du 





tégistrés dans le domaine agricole. En effet, 
le niveau de la production agricole, dans 595 
ensemble, accuse cette année un déficit im 


portant, dû en grande partie aux condilions 
älmosphériques exceptionnellement défavora- 
bles qui sont venues compromettre les efforts 
accomplis dans le domaine de l'équipement 
et de la mise en culture 

La conjoncture économique et financière a 
°ü, d'autre part, de profondes répercussions 
sur l'orientation du crédit, en particulier sur 
l'activité des institutions du crédit agricole 
Les mesures de discrimination des crédits 
bpliquées, dès la fin de 1946, sur les instruc- 
tions du conseil national du crédit, afin d'évi- 
ler toute opération pouvant présenter un cs- 
ractère d'inflation, cnt été strictement obser- 
vées par les caisses régionales de crédil agri- 
Cole mutuel qui, sous le contrôle de la caisse 
Ditlonale de crédit agricole, se sont eflor- 
ctes de réserver leur concours aux seuies 
Opérations faites en vua de l'accroissement di- 
rect et rapide des productions indispensables 
à la vie du pays. 
ANsExr Au Journal officiel, — 3 











dant la 


‘pendant l'année 1947 


PRÉSENTE 


RÉPUBLIQUE PAR LE MINISTRI 





ns me —— de 

L Ï 1IOIH t t tra 
iuites par r( ‘ ‘ lutior 
] st lil l inife L] \. ddi- 
ices prit cut t à 

Alors qui les d Gi f x 
Caisses de crédit agricole s'élèvent de 104 
ontinue, les opérations de crédit ont été re- 
auvement ralenties. D'autre part, le clufftre 
des souscripions de bons à cinq ans de ja 
‘aisse naätionale de crédit agrirol ( | à doUu- 
blé par rapport à 1%16, témoig d'un effort 
particulièrement “emarquable et matièt 
d'épargne rurale, à las je l'élévation du 
taux d'intérêt de ces b 

La hausse cons'ante enrezistrée dans les 
prix des services et des produits indisrensa- 
bles à l'exploitation explique le niveau élevé 
les besoins de crédit daus l'agriculture. Ce- 
pendant, en exécution des décisions prises en 
matière de discrimination des crédits, un ra- 


‘entissement a du être opéré dans le rythme 





des prêts 

C'est ainsi que le crédit à court terme qui, 
en 1916 avait enregistré l'augmentation la 
plus forte, a élé particulièrement réduit pen- 
dant l’année 1947. Quant aux opérations de 


prêts à moyen et à long terme, bien qu'en 
progression sur l’année elles sont 
loin de rep’ésenter la tot besoins qui 
se sont manifestés,. 

Les dispositions législatives et réglementat- 
res intervenues en 19%:7, comine celles prises 
au cours des années précédentes, ont pour 
objet d'étendre l’action du crédit agricole mu- 
tue, et de faciliter en particulier les opéra- 
tions relatives à la reconstruction et à l'équi- 
pement de même que celles présentant un 
caractère sociai 

Ce sont tout d'abord ces mesures que nous 


hrécédente, 


lité des 








allons analyser avant d'étudier le fonctionne- 
ment des institutions de crédit agri 
période considérée, 


“ole pen 


pti | 


DE L'AGRICULTURE 


me ne 


Mesures législatives 
ou reglementaires nouvelles, 


I D'ACTION 
s 
( 

Ï de | 9 n 1916 
te [ee th! de par tt ent3 
L f LU { la \ ue, 
de la 1! ion et dé lä G iné frar 10 
iécret dau 2 j 1947 a étendu dans les dé- 
\artement l'outre-mer la ! lation de la 
1 Î I { ] au2f1 e Ii iCt 

C« Ü et ] itue d Ci des d 1T'e 
tee 0 e-FTrie UI se Q crédit a, lle 

e I e3 règles d'« ion et 
le ! | fit Î Ü He a 1 es Cu 
Vis Fr. > 1 I }} L 

I Alt l i il est Irsis à a Cor ben da 
caisses local! les attril s de ces Caisses 
étant confiées à la caisse à ci l | dé- 
pariementale, 

Des comités locuux de crédit agricole mue 
tuel, à rôle exclusivement consultatif, peuvent 
être provisoirement créés, sur l'initiative de 
la raisse départermentale, dans les lo’atités où 
ceile institution apparaitra nécessaire 


L'administration des caisses de crédit agr- 
cole mutuel est assurée dans des conaitions 
analogues à celles existant dans la métropo.e, 
ii d'administration dont les mem 
: élus par l'assemblée générale et 
auxquei sont adjoints le directeur des sere 
ices agricole, le trésorier payeur générai 
et un commissaire de surveillance qui assise 
tent avec voix délibératives aux réunions. 
Le directeur est président de droit du con- 


sell d'admi 
3 


nistration de casse, 
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crédit des caisses de cré- 
dit agricole mutuel des départements d'outre- 
mer sont eiflectuces selon les modalités pré- 
Vues par le texte “cret du 29 avril 
49:10 «ous réserve suivantes: 


Les opérations de 


e £ av À 
iIncexe au à 


des dispositions 


1 


la durée maximum des prêts à moyen terme 
est fixée à cinq ans; des prêts spéciaux à 
moyen teime dom la durée peut atteindre 
dix ans sont accordés pour faciliter l'aména- 


des exXpioilations, Ja mise en jachère 


geimert 
S. à 


des terres pour une longue période et Ja 
créalion de itures arbustives nouvelles. 

Les prêts à long terme ont une durée qui 
ne peut excéder quinze ans, l'âge de l'ein- 
Prunieur au moment du dernier versement 


nc pouvant dépasser Soixante ans. 
rs des garanties habiluelles, ies cais- 


ne : { 
8e; de crédit agricole mutuel d'outre-mer bé- 


néuicient di iroits et privilèges accordés en 
Hi e ae di iJl'Ole aux anciennes ban- 
ques da ém n ou de ceux qui seroni éven- 
tuellerment dévolus 1X istituls d'émission 
pou ire « inisés dans l'avenir. 

Les 11SS e « it ag le mutuel des 
départements d'outre-mer sont autorisées, 
d'aut part, à elfectuer des opérations de dé- 
po Î 1s, emprunts et réescompte dans 
es conditions prévues par le texte annexé au 
d du 29 avril 190 

De mème que dans la métropole, excé- 
à { lépôts doivent, sauf autorisation spé- 
Cialt êlre verst Soit dans ja caisse d’un 
comptable du Tré sor, SOIt, à « ‘héance de six 
Mois au minimum, à la «caisse nalionale de 
credit agriome LæÆs caisses de crédit agri 
co,e d'outre-mer ont, de plus, la faculté de 
déposer €c@s excédents à la banque d'émis- 
Si: 

En ex tion des dispositions du décret du 
2% juin 194 caisse nalionüie de crédit 48e 
coie est appelée à intervenir dans l'organi- 
gsalion et le fonctionnement du crédit agricole 


muiuel dans les départements d'outre-mer 
Fr nontnée, aprt iv da prélet du departe 
ment, le directeur de la caisse de crédit agri- 
cole. Elie doit également désigner, sur pro- 
position du préfet, un mmissaire de <ur- 
véelliance qui assure le contrôe perman nt de 
la coisce de crédit agricole mutuel et assiste 
avec voix délibérative aux ré is du conseil 
d'adin <tration 

La « » nali ile peut accorder aux 
ci s de crédit agricole des départements 
dou ner, dans les conditions du texte an- 
Hux 1 décret du 29 avril 1910, des avances 

‘1 [RE 


ir, 


eur préts individueis et eo;lect à € 
mosen et à long terme ainsi que des prêls 


à terme aux collectivités agricoles, 

Les mandes d'avanres des caisses et les 
demandes de prêts à long terme des colle 
tivités doivent étre transmises à la eai:<e na 
t le de crédit agricole par ,'interm liaire 
du [et, revètues de l'avis de celui-c el 
60:15 la garantie du conseil général 

[AT arrôtés des ministres de l'agricul ure, 
des tUnanvces de l'économie nationale et de 
l'intorieur, pris après avis de la caisse nalto- 
paie de crédit agrirole et du préfet, doivent 

L 


our fixer daus chaque département 
différents 


le taux d'iniérèt maximum des 


rêts de ,a caisse de crédit agriole, ainsi que 
l durée, le montant maximum et je taux 
d'intérêt des prèts ronseplis en application 
de 1 législation vise à s'artirié 12 dun 
décret [habitat rural, pensionnés militaires de 


la guerre 1939-1915, prèts aux sinistres, pri- 


gonniers et F F. L.). 
La détermineront égaement le taux d'intertt 
maxoum des dépôts de fonds reçus par 83 


caisses et colui des bons que ces ‘nstHutons 
pourront érne ire, il 

Ues arrôtés doivent enfin régier la dissoiu 
tion des caisses et, éventuellement, des comi- 
tés locaux et établir les conditions dans jes 
quehes la dotation du enfdit agricole de cha- 
que département intéressé sera affectée à 
Caisse de crédit agr'cole de ce dé parlement. 


b) Encourasement à da culture du blè 
et du seigle. 


Parmi Les nombreux textes, relalifs à la m- 
lementation de la producti1n et au commerce 
Es céréales, intervenus au cours de 4943, la 
loi du 18 juillet 1947 a institué une 
à L'hecltare: destinée à encourager la culiure 
du bé et du seigie pour les méoates de 191: 


et de 1958, Ceue prime à été fixée, pour la 
fooite de 19147, nar arrôté en date du 1°r oclo- 
© 1947, à 1.000 E pal lare de blé où de 


prime. 


| disposilions prévues par l'arrûté 


| de produits 


| a court terme destinés au 





seigle effectivement ensemenré et moissonné, 
Les caisses régionales de erédit agricole rmu- 
tuel sont chargées d'effectuer le payement 
de ces primes pour le cxnpte de l'office’ na- 
tional intenprofessionnel des céréales, 


c) Fonds colectij d'équipement rural 
et fonds national du progrès agricole. 
Un décret du 16 janvier 1917 a repris es 
du 2 décem- 
bre 1916 qui instiltuait un fonds collectif de 
progrès et d’équ pement rural; il prévoit l’ins- 
titution de deux fonds: le fonds collectif 
d'équipement rural et le fonds national du 
progrès agricole dont la gestion est confiée 
à la caisse nationale de crédit agricoie, 

Le fonds collectif d'équipement rural est 
destiné à contribuer eau financement et à Ja 
modernisation de l'équipement rural, H est 
alimenté par une partie de la marge de 
rééquipement incluse dans le prix des pro- 
duits agricoies. 

Le fonds national du progrès agricole est 
institué en vue de financer des programmes 
de perfectionnement des techniques agrico.es : 
un arrêté du 9 avril 1917 a précisé que ces 
programmes seront soumis pour examen et 
Coordination au comité national des offices 
agricoles. Il est alimenté par des retenues 
réalisées sur le prix des prœluits agricoles ou 
des produits destinés à l’agriculture et par 
toute recette instiluée, soit directement, soit 
par l'intermédiaire d'organisines divers, en 
vue de financer d’une façon g‘nérale l'amélio- 
ration technique de la prduction. 

Des arrêtés des 25 septembre et 31 octobre 
1917 ont, ent:e autres, attribué au fonds na- 
tional du progrès agricoe le produit de di- 
verses taxes et relenues opérées sur Île prix 
agricoles. Un arrêté du 4 février 
1917, en particulier, prévoit que Îles ressources 
à provenir de la partie de Ja prime instituée 
par l'arrêté du 10 septembre 1%16 et destinée 
à l’améliwration de Ja quaiité des vins vini- 
fiés par les coppéralives, seront versées au 
fonds national du progrès agricole, Cette 
partie de la prime était auparavant versée à 
a fédération nationale des caves coopératives 
par ia caisse régionale de créd't agricole dans 
le ressort de laquelle se trouvait située €ha- 
cune des caves coopératives, 

D'autre part, les sommes provenant d'actifs 
de groupements dissous ont ét# dévolues par 
des arrêtés des 4 février et 4 mars 4917 au 
fonds national du progrès agrirole. Ces som- 
ines doivent êlre versées à un <ompte ouvert 
au non de ce fonds à la caisse nationale de 


4 


oréQit agricole. 


d;, Fonds national de solidarité agricole 

Le fonds national de solidarilé agricole, des- 
liné à contribuer au tinancement des Jois 
sociales et familiales en agriculture, est géré 
par la caisse nalionale de crédit agrwole 

1 est alimenté par diverses laxes dont Île 
taux et les condillions de perception ont été 
fixés ou modifié: par une loi du 28 juin et 
les arrêtés des 22 mai, 9 août, 9 septembre, 
13 octobye 81 dé:embre 1917 


CONCERNANT LES RESSOURCES ET 


Il. — MEeures 
FONCTIONNEMENT DU ChÉDIT 


IES CONDITIONS DE 
AGRICOLE 

a Prêts à court ct à moyen terme. 

Un arvrête du 17 décembre 1947 a modiflé le 
taux maximun d'ialérét des prils à cour 
terme et à moy n terme ‘onsentis par Îles 
Caisses de crédit agricole mulu°l Ce laus à 
été fixé à 5 p. 100 pour les prêts 8 court 
terme ordinaires ot à 4 p 100 pour les prêts 
financement des 
récoltes; pour les prêts À moyen terme oxli- 
aires il a été fixé à © p. 100 

1 appartient aux caisses régionales, dans 
la limite de ces nouveaux maxima, d'établir, 
dans leur ressort, le taux d'intérêt des prêts 
à moyen lerine et à court terme. 


Lb\ Bons de la caisse nationale 
de crédit agricole. 
Bons à 5 ans 
La limite dans laquelle la caisse nationale 


de créait agrirols est autorisée, en vue de 
faciliter les opérations de crédit à moyep 





terme, à effectuer des retraits sur le compte 
ouvert à son nom dans les écritures du Tré. 
sor, en exécution de l’article 6 de la con. 


vention du 31 janvier 1942 relative à j'émis 
sion de bons à 5 ans, a été portée, par arrété 


en date du 23% mai 1947, de 4 milliard 20 mil. 
lions à 2 milliards de francs. 

Par ailleurs, un arrêté du 15 octobre 1917 
a relcvé de 2,75 à 3,50 p. 400 le taux d'i 
térêt des bons à 5 ans, devenu très i 
fisant. 

Bons à 20 ans. 


En application de la loi du 7 octobre 194 
une convention du 6 février 1947, passée « 
tre le ministre des finances et Ja caisse n 
tionale de crédit agricole, a autorisé celle 
à émettre, au moyen de bons à échéance ds 
20 ans, un emprunt destiné à faciliter le fina 
cement des prêts à long terme ordinaires dy 
crédit agricole mutuel. Ces bons peuvent être 
émis sous la forme au porteur par coupur: 
de 5.000, 10.000 et 50.000 F (dans la pratique 
il n’a pas été fait de coupures de 10.000 1 
3 ne portent pas intérêt, mais sont ren 
boursables à l'échéance au double de !: 
prix d'émission Leur émission a été ouvert 
le 20 juin 1947 et s'effectue par l’internx 
diaire des caisses de crédit agricole mul 
et des comptables du Trésor. 

Dans un certain nombre de cas exvept 
nels, déterminés par l’arrêté du 144 février 1917 
les bons à 20 ans de la caisse nationale à 
crédit agricole peuvent être remboursés 
anticipation à partir de la cinquième ant 
de leur émission. 

Les cas prévus sont, notamment, le 
riage ou le décès du porteur, de son conje 
ou de l’un de ses descendants, l'acquisit 
d'un bien rural ou l'établissement dans 
exploitation 

Un arrêté du 23 septembre 1947 dispose q 
le montant des avances pouvant étre cons 
ties à la caisse nationale de crédit agricol 
vertu de la convention du 6 février 1917 
pourra dépasser les 4/59 du produit des « 


sions de bons à 29 ans. 


fut 


€) Répartition des ressources de la dol 
du crédit agricole. 


l'insuffisance des ressources 
face aux besoins du 
terme, un arrété du 13 ; 


En raison de 
destinées à fre 
individuel à long 


créd 


vier 1947 à porté de 33 à 35 p. 100 la part 
affectée au crédit à long terme individuel © 


agricole; la part du crédit à moyen terme 


tes disponibilités de Ja dotation du crédit 
été de ce fait 97 cell ? 


ramenée à 27 p. 109, 
fectfe au crédit à lng terme collectif éta 
maintenue à 2 p 100. 


dj Werrants et ejlels 


Conformément aux dispositions de l'arl! 
cle 17 de la loi du 21 mars 1947 abrogeant el 
remplaçant le premier alinéa de ‘.'articie 
S6 bis du code du timbre, le droit fixe ap 
plicuble aux warrants et effets revèêtus d’unt 
menton de doiniciliation au siège d'ur: 
caisse de crédit agricole mutuel et intéressant 
des ngrirulteurs où des associations agricol 
pssesseurs d’un compte ouvert dans cett 
institution est porté de 0,59 F à 2? F sont 
également soumis au nouveau droit lez ef 
fete de mobilisation établis par les cai-: 
régiuuales en représentation des billets ind 
vidur:s souscrits par les béaéfiriaires 
prèts d'équipement à 5 ans 

Les articles 75 à 71 de la même ki 
94 mars 1917 prévoient, d'autre part, que le: 
porteurs de valeurs du Trésor à court terni 
non ins-tites au grand iivre de la delle pu 
blique, vourront effectuer la domiciliation dé 
ces valrurs sous la forme anonyme, Un à! 
rêté du 18 avril 1947 à déterminé les nu 


lités d'application de ces dispositions. Le: 
Caisses de crédit agricole mutuei figurer: 
parmi tes organismes chargés de tenir : 


registres de cette domiciliation 
Une doi du 4 septembre 1917 modifient 

articles 110, 111, 127 et 183 du code du con 
merc2 dispase que les lettres de change t! 
les billets à ardre eréés et payables en France 
doivent rontenir la mention de domiciliation 
au lieu de pavemnent désigué, qui peut € Te 
une caisse de crédit agricole mulwuei, 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Crédit agricole mutuel. 





LIT, — MESURES CONCERNANT LES COOPÉRATIVES 


AGIUICOLES ET LES ASSOCIATIONS AGRICOLES 
a) La coopération agricole 

dans les départements d'outre-mer. 
Un décret du 28 juin 19%7 a étendu à la 
“uvane française, à la Martinique, à :a Gua- 
loupe et à la Réunion des lois et décrets cp 
“eur dans la France métropolitaine et ré- 
Ssant la coopération agricoie, notamment 
rdonnance du 12 octobre 195 relative au 





ct F - 
Le \pératives existantes doivent, le cas 
échéant, eodifier leurs statuts dans un délai 
de trois mois à compter de la publication du 
décret, afin de se conformer aux dispositions 
de :a législation métropolitaine. 
b) Statut juridique de la coopération 
agricole, 
Une loi du % août 1947, relative aux unions 
de coopératives agrisoies, a modifié l'article 5 


ce l'ordonnance du 12 octobre 19453 et précisé 
qu'il n'est plus fait obstacle à la pluralité des 
unions nationales de coopératives dans cha- 
que branche d'activité, Les circonscriptions 
des unions seront désormais définies dans les 
ctatuts, Ces union® de coopératives reuvent 
comprendre à a fois &es coopératives et des 
uaionus, le nombre des coopératives el unions 
formant une union peut être inférieur à 7. 
12 vwctobre 1915 à égremnent 


L'ordonnance du 
été modifiée par une loi du 5 septembre 1947 


q proroge es délais impartis aux sociélés 
cooucralives agricoles pour le dépôt de leur de- 
malv.e d'agrément et la mise à jour de kurs 

nuls, Les sociétés coopéralives agricoles el 
leurs unions déjà agrétes doivent, au pins 
tar au 31 décembre 1938, mettre leurs statuts 
Tés] ‘clifs en « ncordance avec les dispositions 


de l'ordonnance du 12 oclobre 1915 et soumet- 

s statuts ainsi modifiés au-comilé <'agré- 
Les sociétés coopératives 
régulièrement cons- 


nent compétent. 


cricoles et Jeurs unions, 

tituées avant le 17 octobre 19%6 et non encore 
agreers, doivent présenter leur demande 
d'agrément au plus tard au 31 décembre 1918. 


Les sociétés coopératives agricoles et ‘eur 
unions constituées postérieurement an 17 oc- 
tibre 1916 doivent présenter leur demande 
d'azrément dans les trois mois suivant la pro- 


mulzation de la loi du 3 septembre 1945. 


» 


c) Conseud Supérieur de la coopération. 

Dans le domaine de la coopération en géné- 
ral, ur décrel en date du 16 janvier 194417 a ins- 
tilué, auprès de la présidence du Gouverne- 
ment, un conseii supérienr de la coopération 
chargé d'étudier la siluation de la coopéralion 
et de proposer an Gouvernement toules me- 

res uliles pour faciliter le développement 
des différents organismes coôpéralifs et pour 
élablir une liaison permanente entre les di- 
verses formes de l’action coopéralive. 

Le conseil est présidé par le ministre dési- 
par le président de ja République et com- 
}, nolarmment, un représentant &u minis- 


pi 
tre de l'agriculture et douze délégu‘s &es orga- 
nisations coopératives désignés sur présenta- 
Uon de fédérations de co 'pérativt S, parmi les- 
queïes la fédération nationale Ge la mulua- 
lité et de la coopération agricoles et les orga- 
l'salions Coopératives de crédit 

di Stalut général de La coopération. 
Une loi du 10 septembre 1917 porte statut de 
1 coopération Ce statut est relatif à l'organi- 
Salion, à l'administration, au contrôle des coo- 
pératives et établit les dispositions générales 
opplicables à tous les organismes coopéralifs. 
loutelois, chaque branche @e la coopération 
et, en particulier, ra coopération agricole, con- 
“erve ses lois particulières, le statut gén“ml 
abli constituant le préambule d’une colifi- 
Cation qui sera ultérieurement réalisée. 


Activité générale du crédit agricole. 
Ainsi qu'il a été indiqué dans les précédents 
Tibports, le comité d'administration de la caisse 
hilonale 6e crédit agricole exerce provisoire- 
ment, en appaäcalion d'une ordonnance du 
1: o"iobre 194, les pouvoirs de la commission 
hichicre et du conseil d'administration de cet 
tlablissement nublic, jusqu’à ce qu'il ait été 
brocéJé à l'élection des représentants Ges cais- 
Ses rétionales de crédit agricole à la commis- 
Sion plénière. 





Le comilé d'administration a eu déplorer 
la disparition de son président, M docteur 
Marcel Astier, décédé le 21 seplembre 1947. Le 





Comité a tenu à retire nimage à sa mé- 


moire en rappelant le rôle de premier plan 
joué par ie président Astier dans le mouve- 
| ment mutualiste et coopératif en agriculture 
| ainsi que son action dans la métrapole et à 
\ Alger pour la libération du pays 
| Sa remarquable activité lui avait p © 
| prendre une large pa \ la vie d stitu 
tions de crédit agricole mutuel, et il était 
un Ges chefs les plus éco de nos organi- 
sations agricoles nationales. : 
Par arrôt& en date du 16 octobre - 14947, 
M. Henri Queuille a été nonuné membre d 
comité d'adiministratio et désioné comme 


président, en remplacement de M. Marcel A5 
lier 





Le comité d'administration s'est, au rs 
de l'aunée 1917, réuni régulitrement chaque 
fois qu'il a été nécessaire pour délilérer su 
toutes les questions relatives au erédit agri 

! cole et à l'administration de la caisse nalio 


n raison de l'impnor!ar NL) des { nératl 





| prêts, le comité d'adiministr cons 

| tarmiment préoccupé d'améni roître 
| les ressources de [a caisse crédit 
| agricole et, en particulier, celles prov nt 


| des émissions de bons. 
| Les premiers bons à cinq 
échéance à partir du ? 1évri 
| résionales ont été app 
remboursement: Ja caisse 
| donné toutes facilité 
| instructions vouïues, les 
| lier à pourvoir au rempli, 
caisse nationa'e de crédit agri 
,luis à la éisposition des porteur 
{ ligner que les souscriptions n 
| tamment dépyssé les re: 
| Cependant, le taux d'intérêt 
| servi aux bons à 5 ans avait 
gression des souscriplions qui 
; inarqué un fléchissement en 1916 et 
| d3 1947. Des démarches, répondant au vœu 
des caisses régionales, ont é!é faites en 
d'obtenir un relèvement de ce taux «d'inté. 
rôt, qui a été porté de 2,75 à 3,50 p. 100 et 
k2 volume des sous s'est corrélalive- 
ment relevé dans de proportions. 
Par ailleurs, la convenlion relalive à 
l'émission des ans destinés au 
financement 


bons à 2? 

d'opérations de crédit à long 
terme a été signée, ainsi a déjà été men- 
tionné, et l'émission 





rit lotia 
tipiions 


1 ih" 
2nsinies 


qu'il 
a pu s'ouvrir le 20 juin 

Les crédits accordés pour l'application de 
l'ordonnance du 17 octobre 191% en vue de 
facilitér la reprise de l'activité agricole s'étant 
trouvés presque épuisés dès le milieu de l'an- 
née, le comité d'administration a es!imé né- 
cessaire de réserver les sommes enrore 
| ponibles aux déparlernénts d'Alsace et de Lor- 
| raine tardivement libérés et dans lesquels F'at- 





«is 





tribution des prêts à dû êlre précédée, spé- 
cialement dans le Bas-Rhin le Haut-Rhin, 
de la réorganisation des institutions de crédit 
| agricole imuluel dissoules pendaut l'occupa 
tion, 


IH à été particulièrement soucieux d'obtenir 
l'augmentation de ces crédits ainsi que celle 
des crédits relatifs au titre Ill de l'ordonnance 
| di 20 octobre 1945, permettant l'accession à 
l'exploitation agricole des anciens prisonniers 
ou déportés (dont le délai d'expiration 
fixé au 29 octobre 1918), crédits épuisés et 
cours d'année, de même, d'ailleurs, que de 
ceux oùverts au titre de ja loi du 24 mai 1956 
y concernant l'attribution de prêts aux jeu 

agriculteurs 

Ce n’est que par une loi du 21 mars 1948 
que ces crédits ont élé relevés et, dans le 
cours de l’année 1947, le service de ces diffé- 
rentes catégories de prêts a dû étre inter- 
rompu par les caisses de crédit agricole. 
| D'autre part, l'attention des caisses régio- 
| tales a été tout spécialement appelée, en par- 
| ticulier à l’occasion des assemblées générales 





annuelles de leurs sociétaires, sur [a néces- 
sité d'augmenter leur capital social en raison 
de l'accroissement des dépôts qui leur sont 
| confiés et des prêts qu'elles consentent, ie 
! capital étant ainsi mis en rapport avec l'irn- 
| portance actuelle de leurs opérations 

| Conformément aux instructions générales 
données par le conseil national du crédit en 
application des directives gouvernementales, 
| la caisse nationale de crédit agricole s’est as- 
sociée à l'action d'enscinble exercée en ma- 





is RE Per ER = 
tière de crédit en apport sa coilaboraliog 

rour le. contrà de la disiribulion des cuits 
à l'agriculture 

Elle n'a pas manqué, en liculer, de 
ligner aux caisses régionales de crédit agrt- 
cole la nécessité d'un vigoureux effort ds 
discrimina des crédits € } Ï vitrte 
Ï nn de Ve x ts X $ = 
uons lisp les à i d 1 i 
qu aux opera s do ta} net 1x . 
I HHpUuss 1 ot, ou 1 r Ê ‘, 
toute demande de c ” 1,0 
riser des opéra s de i , if. 

Pou le créd 1 Lt 1e la ca 1124 
tionale a n L rêtu | IX cs 
églonales ses recomn li ernce 
en ec qui con eo les ! IX teurs, 
afin d'évil la Cons! \ de n dans 
un | Sn ilif. Il leur a ; : que, 
le \! Crssa | » ur x} l S Are a 
des } axe » et 1 l Li rai ) è Ft LES 
menté, le | dux vilicull clrouvaif 

W cari e ue fr! lt di LE 1) 1 né 
à la mise en 11 r d | et au 
dévelopoement de leur pt hi Lexetre 
ol de U 1 | un l des 
stock 

Mais c'est l { t de 
prets À fnove te rene | t Ci à » ans, 
financés par voie d TT i le la 
Banque de France q | 1- 

n Ù Ne si q (REL t le 
Cottrell lt lerna lus { } t n 03 
° st FA il l | de 
ct j} nr i ni \- 
honda 

Les caisst soi r « à ré- 
serv | I ‘ nent 
\UX u eurs ar IX 
SIMS ju li { cr 
lement aux co) i t les 
idhér $S O1 t 1 elf p 1 
euff t de pPuUon « { 1 
port à ia de 2. CTIN lecti- 
vité a tuatio de wii 1-VIg 
des obligalior LUX UE il 4) istreints 
par les preserinti s € mA [ uile- 
ment deva calement t = 
deralion 

D'autre part, € pplication de fa 4 ion 
de caractère géncral, prise | l > de 
France le 9 janvier 19%7, la cai nue 
de crédit agricoe à « iii i donner 
de ut Û 3 PI l J 1114 
d'un montant ézal r6 } 5 14, 
lorsque ceux l oi ( n@ 
d'eflets comportant li nl le ga- 
raniti oi! ral 2 rest 10 {[A- 
blissement public de « 

Les effets de ! i nent d re 
vêtus d l'aval dé Le na Crprd 
fess nel des F4 t [ (2. «l ce 
fait engazement de garantie | t éiablis 
sement public et engageim le 1 implé 
pa la ca e nallona de | } { nt 
toutefois ex s de la régler Wion itive 
aux antorisalio préalables 

Par ai 3, en S de !ij fl e des 
essources mises À a disoosil 1 du crédit 
agrico'e et de l'import e croissante des 
Sommes nécessaires à lexéeultie les travaux 
entrepris par ïies asocisations syndicales, 18 
comité d'administration à dû d ide! que lé 
montant des avances À tonz terme accordées 
à ces groupernents ne pourrail Pinus «€ «te 
les deux tiers du coût total des travaux, dé 
duction faite de ]1 ibveu! » elet en 
accordée pat l'Etat. 

Enfin, à la suite d’instrue! lonnées par 


le minisire des finances, l'altribulion de 
aux comimunes €et syndicats de € 
Four l'aménagement de 
suspendue. De façon 


prêts 
Ines 
c'4 


Mit 
fovers ruraux à 
générale, pour ies prêts 
d'équipement rural, il a été donné fa Ce 
tion aux demandes ne dépassant pas 1 mil- 
Lion de francs, lorsque les communes intéreæ 
sées éprouvent trop de difficultés pour se pro- 
curer les ressources Complémentaires néveze 
Saires à l'exécution de leur porgrarume, les 
demandes portant sur des sommes supéricue 
res à ce chiffre n'élant retenues qu'à raison 
de 0 p. 10 de leur montant seulement, 
Cependant, en ce qui concerne ies prfts 
aux collectivités, la caisse nationile n'a cessÿ 
d'encourager les formes d'activités nouvelles 
qui élargissent le champ d'action de la coopé 
ration et apportent leur contribution au dé. 
veloppement de la oroduction 


: 
SAS 


agrieole. 
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C'est ainsi, en particulier, qu'a été éindiée 
ja cons'itution d'une coopéralive chanvriére 
afin de remédier aux diliicu.tés d'approvision- 
ment en fivelle-lieuse, On pcut mentionner 
eussi le projet de consiruction et l'exploita- 
on d'une usine de chaux par une union de 
coopératives, alusi que des stations fruitières 
constituant la première tranche d'un pro- 
rame conçn dans le cadre du plan Monnet. 
ine socifté d'intérêt collectif agricole pour 
l'amélioration du kbgement et d& l'habilat ru- 
ral mérite aussi d'être signalée; elle peut 
bire consktérée comme une sociélé pilote et 
présente un intérêt essentiellement agricole. 

S'inspirant également des décisions adop- 
tées par le consel national du crédit, il est 
apparu nécessaire au conité d'administration 
que les caisses régionales, tout en restant, 
comme jar be passé, mañfiresses de fixer .eur 
taux d'escormpte dans la Yinile prevue par la 
kégisiation, appliquent pour ce taux Un mini- 
tauin commun 

En ce qui concerne le taux d'esrompte de 
la caisse nationale, dès le début de lFannée, 
le comité d'administration, s'associant à a 
volitique de Finstitut d'émission, avait retenu 
L princine de deux taux descomyle diffé- 
rents, les effets des coopératives de céréales 


avahises par l'O. N, EL ÇC. ménmliciant du taux 
de 1 7/8 p. 19, alors que les autres effets 
seraient cscomptés à 2,50 p. 10. 


A titre exceptionnri, les effets sonscrits par 
d'anciens prisonniers om déportés ont ronti- 
pué à tre esconnptés an tanx de 1 p 100 

Par la suite, le taux d'escorylte ‘le la calsse 
nafionalte à dû GCtre relevé parallèlement à 
l'élévation de celui de la Banqgne de France 
et porté à 3 p 100 à dater du 20 octobre, les 
effets des comwralives de céréales avalisers 

ar l'O. N. k C. et les traites tirées sur le 
édit national étant escomptés à 2,50 p. 400, 


et les etfets souscrits pair les anciens prison- 
niers o1 déportés à 1 p. 100 comune précé 
denunent, 

Pour les effets de mebilisat:on des prèts 
d'équipement à © ans, le taux d'esomple est 
de 2,25 p. 109. Compléfant ces dispositions, le 
taux maximum des prêls à moyen terme el 
à court terme à été également modifié mais 


p'a subi cenendant qu'une hausse modérée. 
Le taux des dépôts de fonds "ecus par ja 
eaise nalionale de crédit agriro:e a été éga- 
lement relevé afin qu'il soit plus facile aux 
caisses régionales de confler, comme il ie leur 
avait déja été demandé, au moins 50 p. 100 
de leurs excédents «die dépôts à sa C:isse na- 
tionale pour permettre à celle-ci de jouer son 


rd'e de caisse de compensation. 

Par aileurs, le taux ina#ximum de l'intérêt 
servi } les caisses régionn'es aux dépôts à 
vue el à échéance n'a pas éiè modifié, les 
caisses rogionalés devant s'eflorcer d’accroi- 
tre, plus encore que les dépôts qu'elles re- 
coivent, les avoirs que consliluent leur capi- 


tal Social et leurs réserves 


Le comits d'administration a été appelé à 
précises les conditions d’attribulion des prêts 
aux jeunes agr'eu.tcurs consentis en applica- 
tion de Ja loi du 24 mat 19:6 et une inter- 
prélalion plus large des textes a pu étre en 
parliculier obtenue du département des finan- 
ces en analière de bonificalions pour naijs- 


sance d'enfant 

Tenant compte de l'augmentation de la va- 
leur vénale des imimeubles ruraux et de l'aide 
qu'il convient d'apporter aux ‘families désireu- 
ler à la terre, le corilé d'adminis- 
tralion avait porté dès ie débui de l’année à 
4.400.000 F Ja valeur des biens jramobiliers 
des emprunteurs individuels à Tong terme 
ayant au moins 3 enfants, ce chiffre com 
prenant à là fois la valeur je la propriété à 
acquérir ou à aménager et, le cas échéant, 
celle des biens déjà possédés par ie deman- 
deur 

Colle vajonr maximum a été par Ja suite 
“levée à 2 millions de franrs pour les chafs 
de fami!le de moins de 3 enfants et à %.an0 64) 
francs pour les chefs de famille qui ont 3 en- 
{anis et plus 

La caisse nationale à enfin souigné aux 
caisses régionales la nécessité pour elles de 
participer activement aux opérations de finan- 
cement des ensemencemments de bK de la 
campagne 1947-1918. 

Des facilités nouvelles ant été également of- 
fertes aux agriculteurs privés d'une trésorerie 
suifisante sous forme de prêts à court terme 


ses ac r 








pe ne 





consentis dans des conditions spéciales et re- 
nouvelables jusqu'au 1 septembre 1918, pour 
l'arquisition de leurs blés de semences. 

D'amire purt les caisses régionales de erédit 
agricole ont assuré le règletment de la prime 
d'encouragement allouée à la cuiture du Dé 
et An seigle. 

La question du statut du personnel de la 
Caisse nationale de crédit agricole qui, cette 
année encore, n'a pu étre résolue, à continué 
à retenir l'attention du comité d'administra- 
tion qui a pu obtenir que la caisse nationais 
soit rayée par le conseil économique de Ja 
liste des établissements assujettis au statut 
des entreprises pubiiques du secteur induwtriel 
ei comrrrercial, son caractère adrninistratif 
étant ainsi reconnu et souligné. I s’est parti- 
culièrement préoccupé de la gravité de la 
crise de recrutement cause par l'incertitude 
de la situation du personnel. 

En application de l'ordonnance du 17 octobre 
1911, la composilion des bureaux nouveliement 
tius des conseils d'administration des çais- 
ses régionaies a été soumise à l'approbation de 
la caisse nationale, ainsi que les modifica- 
lions des bureaux antérieurement approuvés. 

Les caisses régionales ont poursuivi, sous 
l'aulorilé et le contrôle de la caisse natrouake, 
l'exécution du plan de regroupement des <ais- 
ses locales, mentionné dans les précédents 
rappor!s, et devant permettre de ne maintenir 
que des raisses locakes capabies d’une vie 
propre et duiées de moyens administratifs 
suffisants. 

C'est ainsi que le nombre des caisses lo- 
cales à ét ramené de 3.397 au 31 décembre 
1916 à 4.117 au 31 décembre 19:17. 

Les cai:ses régionales ont, par conire, fon- 
tinué à organiser dans les centres agricoles 
importants des bureaux auxiliaires à la portée 
des agriculteurs et qui effectuent des opxira- 
lions de dépôts et d'encaisseiments de va- 
leurs. 

NH a été ainsi établi une ste des caisses 
régionales, bureaux auxiliaires et caisses lo- 
cales ayant adhéré à un plan d'ensemble 
établi en vue de faciliter et de développer Ja 
code par des encaissements de chèques et 
d'eilets entre les institutions de crédit agricole 
muluel. | 

En ce qui concerne le fonctionnement admi- 
nistralif des caisses, le rajustement des traite- 
ments et salaires du personræ] des caisses 
régionales avait été, les années précédentes, 
mis au point par la caisse nationale. H a été 
commété en 1917 par l'attribution de rimes 
d'ancienneté et d'assiduité 

La formation des cadres des caisses de crédit 
agriole mutue], de même que ceux des ins- 
liltations de mutnalité et de coopération agri- 
cote, retient toujours l'attention de la caisse 
nationale qni à pris À Sa charge les aloca- 
tions d'entretien au cours de mutualité et de 
coopération agricoles de 11 candidats appar- 
agricole on 


tenant aux institutions de crédit 
se destinant à y faire leur carrière. Ceux-ci 
ont dû prendre l'engagement de consacrer, 


pendant 5 ans, leur activité à des institutions 
de muluaïité, de coopération où de crédit agri- 
Ccu,es 

La session du cours de mutualité agricole 
qui s'était ouverte en février s’est terminée 
par une semaine de conférences de revision à 
laquelle ont participé les présidents et direc- 
teurs de caisses régionales, les dirigeants des 
orsanisations de coopération et de mutualté 
ainsi que des ingénieurs en chef, directeurs 
des services agricoles. 

Les dispositions réglant le fonctionnement 
du fonds commun de garanlie entre les raisses 
régionales de crédit agricole mutuel destiné 
à mieux assurer encore le remboursement 


des dépôts confiés aux caisses régronales 
étant précédemment intervenues, ainsi qu'il 
a été indiqué dans le rapport de 1946, le 


comité spécial chargé de danner son avis sur 
la gestion de ce fonds a pu êlre ins'alé. 

Un arrêté du 19 mai 1947 à fixé le taux el 
ke mode de ca:cul de la contribution iniliaie et 
des contributions annuelles que les caisses 
régionales doivent verser au fonds commun 
de garantie. La contribution initiale est uni- 
quement destinée à constituer la dotation ini- 
tiale, dun fonds et sera par suile remboursée 
aux caisses régionales par tranches succes- 
sives. 

L'ordonnance du 17 octobre 195, modifiée 
par la loi du 13 avril 19%6, avait créé pour 
chaque pe agricole un compte d'amé- 
horation de Jhabitat rural alimenté par un 


prélèvement sar Le orix annuel du bail. Ce 





T—— 
prélèvement est versé, à chaque échéance, n 
le bailleur, à un compte o'vert à son nom 
à ja caisse régionale de crédit agricole mut, 
dans le ressort de laquelle se trouve l'exn'e 
tation, : 

bans Je but de faciliter le recensement d,« 
exploitations agricoles et de permettre l'a 
verture et le fonctionnement des comptes 
d'habitat rural, il à été demandé aux pré’ 
de rassembler les renseigneinents indissens: 
bles et les mesures nécessaires ont €té prise 
Pour remédier aux inconvénients résullaut du 
chevauchement des circonscriptions de cv: 
äines caisses régionales, 

A la suite des mesures de rattachement e. 
nomique de la Sarre à la France et de là 
troduction, sur ce territoire, du franc eorntm 
monnaie Kgale, un décret en date du 15 mr 
vembre 1917, portant organisation du crédil en 
Sarre, autorise le représentant de la Frar 
à déterminer par arrêté les edmiitions dar: 
lesqueles ect assumé, avec Je concours de ! 
taisse nationale de crédit agricole, ie contrôle 
des casses agritoes garroises, 

Avant même que ce texte ne soit interven 
le ministère des finances en avait saisi }: 
caisse nationale de crédit agricole qui aval 
délégué sur paace un inspecteur général pou 
prendre contact tant avec les autorités fr 
çaises qu'avec les organisations locales. 

Les caisses agricoles fonctionnant en Sarre 
sont analogues aux caisses *« Raïffelsen » qu 
existent actuellement en Akace et en La 
raine. Files dépendent d'nne eaisse centrik 
à Sarrebrück qui réunit en méme temps l 
banques populaires. 

H à à cet égard été préru que le contrô! 
des caisses de crédit agricole sarroises serait 
organisé sous l'autorité de la caisse nal'ons! 
avec le concours de Forganisation locale d 
revision. 

Le comité d’administration s’est égaiement 
attaché aux questions relatives au fonetioi 
nement du crédit agricole mutuel dans li 
France d'outre-mer, En raison du elassemer! 
comine départements français de la Guxl: 
loupe, de la Guyane, de la Martinique et 4 
la Séuuion, les conditions d’anplicatton à 
la iégislation métropolitaine du crédit agrico: 
mutuel à ces départements ant ét£ examinée: 
et un avant-projet de décret à été établi € 
confarmité avec les conclusions de l’enquête 
effectuée sur place dans le cadre de la mis 
sion interministérielle qui s'était précédem- 
nent rendue aux Antilles. 

Il a ét6 mis au point au cour des travaux 
du comité consultatif de coordination pour les 
départements d’onutremer et le décret dont 
les dispositions essentielles ont été exposes 
plus haut parmi les mesures législatives, esl 
intervenu le 28 juin 19:7 

Ainsi que le mentionnait le précédent ra) 
port, le comité d'administration avait fixé à 
% milions la souscription de la caisse ! 
tionale au capitai de la Banque frarçaise 
commerce extérieur, lors de la création 4 
cet établissement. Le montant de la sousc: 
tion à été "porté à 50 millions, dont 50 p. fn0 
immédiatement libérables. Le premier ve 
semer de 25 millions a été effectué aus<i!(l 
qu'est intervenu le décret du 30 août 19: 
portant approbation des statnts de la Band: 
française du commerce extérieur. 

La caisse nationale à été invitée à qu jou: 
née nationale de la coopération agricoir 
Paris, le 6 mars 1947, et elle a participé au 
29e congrès national de la mutualité. de ! 
coopération et du crédit agricoles qui St: 
tenu à la Rochelle du 4 au 7 septembre «| 
où ont éié traitées en particulier les que 
tiuns du fonctionnement des caisses ré 
nales et des ressources nécessaires au crélil 
agricole. 

‘La caisse nationale a également euivi le: 
travaux du congrès annuel de la confédéri 
tion générale de l'agriculture qui à eu hell 
les 21 et 22 novembre 1947 et dont les vœux 
concernent spécialement le finanrement üe 
l'équipement de l’agricuiture. 

Dans le domaine international, le direct 
éméral à été désigné par le comité exechl 
e l'alliance coopérative internationale pouf 
représenter la branche « crédit » du mouve 
ment coopératif à la commission consultative? 
de la coopération instituée auprès du burn 
international du travail 

La caisse nationale a pris également 1n0 
part active aux assises du centre internal0 
nal du crédit agricole tenues à Genève les 2 
et 27 août. 
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Ressources du crédit agricole mutuel. 


Les principales ressources dont 3 it les 
caisses de crédit agricole mutuel sou 

jo La dotation du crédit agricole; 

90 Les crédiis spéciaux qui lui sont afeci£s 
gar Inesures légisiatives; 


% Le capital social et les réserves des 
caisses, + 

ge Les capitaux conflés aux caisses s 
cous la forme de dé pôts de fous, SQit par a 


uscription de bons : . 
se Le ppoduit Gu réescompie. 


49 DOTATIoN 
consüluée par une & 


eu boursabl de 40 millions 
la durée de son pri- 


té dotation est 


consenue par la 


nque de France pour 
ilège et par une parlie des redevanres an- 
il que versait au Trésor la Banque de 


Vrance en exécution des lois portant renou- 
vellement de son priviège 
comprend é paies pt îes 
| sur les À inces accordées, au titre €k 
loi du 4 mai 118, pour la mise en culiure 
es lerres abandonnées, 
A la date du 31 décembre 1046, la dotation 
logait à 2.120683 lesquels 
1087,513.462 F provenaient des redevances 
Banque de France. 





ren»:pourse- 








l! tai 
En application de la 10f du 2 décembre 1945 
t nationalisation de la Banque de 
France, celte dert > est plus tenue au 
crsement de redevances annuelles et la dola- 


ne s’est plus accrue de ce fait. La caisse 


nationale de crédit agricole a seulement perçu” 


qu'clle er autorisée à 
t-Joi du 12 no- 


les retenues 
on d’un dé 


1917, 
rer, en applicati 


vembre 193$, Sur les intérêts dus par elle au 
Trésor et qui s'élèvent à 216812X% F et au 
51 décembre 1947 la dotation s'élevait à 
| 21.49 F. 
Par ailleurs les remboursements sur les 


consentiez au 
efectuées pendant l'année 
253.790.007 F. 

Les ressources sur la dotation dont 

ser Île re agricole au cours de cette 
inème année M pie tenu des dispor bi tés 
an 31 décembre 194 , s'élèvent à 361.558.020 F. 

Conformément à un arrèté du 43 janvier 
1417 la dotation est répartie, suivant les divers 
modes de crédit, selon les proportions sui- 
vantices : 

AL p 

erime ; 

3 p. 100 en avances pour prêls individuels 
à long terme; 

23 p. 100 en avances 


lon > 
ong terme, 


titre de la dotation 
19:7 furent de 


vances 


put dis 


4100 en avances pour prêts à moyen 


pour prêts colle 


après prélèvement du solde restant dû sur les 


© Taillions gore ne destinées aux institu- 
tions du cré agricole de l Ar que a Nord 
Comme il : “ é indiqué dans les précédents 


D md et en a; p'iestion de dé sgrets loi du 
12 novembre 1YR, les nouvelles bases de cal- 
cut de la redevance versée à l’'E'at par la 
Ban que de France avaient entraîné une réduc- 
tion importante de la part reçue par la caisse 

nätionale de crédit agricole, et celle-ci avait 

été autorisée à retenir la somme <orrespon- 
dant à cette diminution sur le montant des 

L'icrèts dus par elle au Trésor 
Les intérêts dus par la caisse natlonate su 
Trésor n'ont pas suffi, au surplus, à couvrir 

la différence entre la redevance « an‘ien Csl- 

Cul » et la redevance « nouveau calcul », et 

les retenues restant à eflectuer s'élevaient à 

ae 21.116 K au 31 décembre 19%. 

C'est pourquoi, malgré la suppression des 
rede vances, la caisse nationale de crédit agri- 
cole a con‘inné en 1917 à opérer les retenues 
déjà mentionnées 
2° CRÉDITS SPÉCIAUX APFOCTÉS AU CRÉDIT AGHICOLE 

PAR MESURES LÉGISLATIVES 


Pour remédier à l'insuffisance de la dotation 
qui n'aurait pas permis, à elle seule, à la 
Caisse nationale de crédit agricele d'attribuer 
Ps avances prévues par la loi du 5 août 1929, 
Cilférentes lois ont mis des crédits rembour- 
mr à Ja dispositi on de cet établissement 
PU MEC,. 
. C'est ainsi que 
v° Inars 1934 et 


et 1928, 
ouvert 


les lois des 
20 juillet 1952 








— Crédit agricole mutuel. 





hacune un crédit de 500 millions pour les 
réiS à moyen terme, et celles des 

1929 et 22 juillet 1922" un crédit de à mil- 
lions pour les prèts à long terme 

Ces crédits sont épuisés depuis la fin de 
l'année 19 et leur remboursem ent s'ellectue 
conformément aux tableaux d'armeriissement 
établis, 

Dans les mêmes conditions, une somme de 
409 millions, prélevée sur le montant de 
900 millions d'avances mises à la disposiuon 
de la caisse nationale de crédit agricole 
l'Etat en vertu de l'article 5 de la loi du 


16 avril 1995 (marché de la viande) modifiée 

ar V rs 20 de l'acte provisoirement apoli 
cable 4 1oi ‘du 27 septembre 1%41, a été alfec 
tée à l'altribution de prêts à long terme pa 
l'article 139 de la loi de finances du 7 octobre 


1910, 


Ce même article a ouvert, en outre, sur les 


ressources du Trésor, un <erédit de 400 ri 
lions pour le financement des prêts à long 
terme par l'intermédiaire des institutions de 
crédit agricole :nutuel de l'Afrique du Nord 


La loi de finances du 23 décembre 1946 nor- 
tar t @œaverlure de CTe 
bles aux d ponses du 
le 4er trimestre 1947 
ris à la 


lits provisonWes &pp.ica- 
budget ordinaire pour 
(article &) a, d'autre 


disposition de la caisse nstio 


hale de crédit sgrikole, sur les ressonrcrs de 
la trésorerie l neurrence de 1 milliard, des 
avances stinées à faciliter l'attribution de 
prets à se terme, en vue notamment de 


eu l'& qu pement coonératif de l’agri- 
cuiture. Ce crédit a été porté succesivernent 
à 2 milliards et à 2 milliards 500 rmillions par 
es lois de finances des 20 mars (art. 35 et 
13 août 1947 (art. 21), et a été affecté jusqu'à 
concurrence de 1 milliard au crédit individuel 
et 1 milliard 500 millions au crédit collectif 


par un décret du 5 juin 1947 

D'autres lois ont ouvert des crédits pour 
l’aitribution de prêts dont l'objet est épé 
Ciaement désienf 

La joi du 2 août 1923 sur l'éleciritieatior 
des campagnes avait ouvert un crédit « 
600 enill is, varié à 900 millions par les 
de finances des 31 décembre 1957, 4958 et 198 


200 miliens par les is de 
avril et 25 décembre 1916. 
avri! 49% relative à l’organisa- 
tion et à marché de la 
viande avait mis à la disposilion de la 
nationale de crédit agricole un 
20 rmillions, porté à 09 millions par l'acte 
dit joi du 217 septembre 1941 et ramené à 
160 millions par la loi du 7 octobre 1946 

2 cret-loi du 24 mai 193 et l'acte dit 
loj du 15 1nai 191 relatifs au logement ru- 
ral avaient ouvert un crédit de 150 mil 
porté à 250 il ions par la loi du 23 décenrbre 
1915 1? 

Le décret ù du ki juin 


et à 1 milliard 
finances des 27 
La loi du 16 & 


t à l'assainissement du 





ions, 


{art 
| ci 


193 permettan 


d'accorder de prêt aux communes et S: be 
dicats de communes pour travaux d' pe- 
m it rural avait prévu un crédit de 4) m1 
lions, port$ à 0 millions par la loi du ? oc- 
tobre 1946 (art, 141); à 509 millions par la 


loi du 23 décembre 196 (art. 17) et à 4 vmil- 
liord par la loi du 8 août 1957 (art. 72) 
Endlin., l'acte dit loi du 19 février 19%: sur 


les terres incultes, qui n'a, <n fait, ék mis 
en application qu “en 1954 et jusqu'au 31 dé- 
cembre 1945, ouvert un crédit de 
200 rnillions. 

Cornple eau des avances déjà accor@es 
par le Trésor à la caisse nationale de erédit 
agricoie, les disponibilités sur les crédits pré- 
vus par .Cces diverses is étaient respertive- 
ment au 31 Géceinbre 1916: électrification des 
campagnes : 267.31S 380 F; assainissement du 
marché de ia viande: 86.02%.87 F; logement 


üvalii 





rural: 11053520 F; équipement rural, 
200.502.894 F. 
Ces disponibl'ités sont les suivantes au 


31 décembre 41%17: 
Eletritication des 
Assainissement du 

83.333.879 F 
Logement »ural: 49 199.200 F. 

Equipement rural: 110-5814 F. 

Pour l'année 1917, la caisse nationale de 
crédit agricole a €t4 autorisée à disposer des 
sommes suivantes: 

Elscirification des campagnes: 150 
de francs 

Los ement rur 
û uip ment rur à 


campagsnes: 51.257.139 F. 
marché de la viande: 





millions 


© millions de franc 4, 
Zn) mil lior 5 di {; TaïrCsS. 








D'autre part l'ondonnance du 17 © tobre 
1954 à geévu, en faveur des agriculteurs et 
artisans ruraux sinistæfs, l'attribution de 
prêts du crédit azricole routu pour la re- 
Prise de l'activité agricole jusqu'à ecncur- 


e de 3 milliards, portée À 





? < + 
par le Trésor à la caisse nalionak de crédit 
agricol u jur € \ tuPsure d be: s 

Sur ce crédit de 5 milliards doivent évate 
nent tre A! | AT " 

S j s À s r |9 

litre UH de ord | 1 0 à@ bre 1%4% 
ur ar ties d ‘ e 
1 11 d'ex | d s e! 
t 

rtis l'AUx 4 pr et i- 
narte 
] l 

1 \r à ( ! » 1 « 

1 I sif de 3 à In [2 
à “ { de la 4 tior f 
dit a s les lé | les 
r & InPrse l'E [EN } r à 
in $ | 
L 1 1 1e Di 3 ia na 
tior 

} } : } dt t ve X 

| rat , Vis s dau ütr Il { 
| nänce rels à rt, à moyen et à 1 ter rn 
| pou f Lier Ces 1 x { l 

‘OoI0 OÙ à T4 d 1 iC113 

L! « . 

J : 

] I mi- 
ses } ] 1 r < la den 
crèdit az 1 €L6 port 1 1 l i { ami 
lat 74 { { ‘ 
! I À 3 s ou 
—) 4 4 1?" il 21 n Il LI i ? 
10 1! ris & ’ e 1 m x] 
{ii a va ( l il ! l 
7 ver l dont u du 
2 4 en vu oe 1la iCalion <u 
titre LV latior et a T1 
He ar) 10H rit LEUR | 
L i s } } | et di MITe 
Es € ! 

u i 
cn ) 

1 i PAT I hit 
de francs ; 
Enfin ur permettr ittribution par li 

+ à = 
té i ‘ ke ( s « 116 1 édit 

g oi mutuel des prèis d'installat iUX 
jeunes agriculleurs, en appiication de la loi 
du 24 raai 1946, l' * Î peu! mettre à la ip po- 
it 1 
: ] 1 Ca l'onnie de cré li t'a aie 
2 di ! Le 

l [ es a 1 ircsorerie, ares res 
à Cconcurret d in" tent qui, fixé à l'o 
gine à 1 milliard, a ét6 porté à 1.500 millions 
par la loi du 23 décemt 1936 (art. 20) 

. La ] MIAL ET HRÉSKERVES DES CAISSES 

KREGIONALES 

A irs de l’année 194 comme pP laut 

les années précédentes, l \pital social versé 


‘ar Îles so 


les E rves Cons es par.ces institutions 
n'ont pas cessé de s’accroitre. 

Le agit il versé, qui était au 21 dérembre 
1916 de 336.615 771 Fan cint au 31 décembre 
1917 175.85 1 F et les réserves sont passées 
Ge 098.932.022 F au 51 dt Imbre 1946 à 6j» mu- 


112.888 F au 31 décembre 1947. 


AUX 
AGJUCU'LE 


NFIES CRÉDI 


CAISSES DE 


ses régionales 
de crédil agricole mutuel. 


irant de l’année 1947, les calsses 





régionaies ont reçu d'importants dépôts de 
fonds qui leur sont confits tant par les agri- 
culteurs individuelement que par les collec- 
tivités agricoles et uotamment les sociétés 
conpérat “es. Ces dépôts, dont la progression 
cons able avai €ié signale dans les rap- 
ports pré TI nts, ont subl en 1947 un accrois- 
semcnt supéricur encore à celui constaté en 
ù les dépôts à échéance restant station: 
naires tan lis que les dépôts à vue continusient 
à croître d’une façon considérable malgré un 
fé: Rissenes it motmentané au milieu de l’an 
née 

Les dépôts recus an cours de l’année 191 
se sont élevés à 220%002252%9 F contre 
140.419.741.504 F en 1946. Le solde de ces 
dépôts, qui était au 21 décembre 1946 de 
28.142.781.471 F, est pass( au 51 décembre 1917 


à 35,886.858.000 F. 
Le dernier solde se dérompose a!nst: 
Dépôis à vue, 37.556.686000 F 
Dépôts à écléan 1.330.172.000 KE 
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‘e du volume des dénôts est une 
le l'effort poursuivi par les cais- 
confo#nément aux directives 


qui leur sont données par la ca nationale 
r 








de lt agricole, en vue de faciliter aux 
at teurs l'usage du compte en banque. 

L En exécution de l'article 90 du décret du 
29 avi 19:59 portant codification des textes 
législalifs régissant le crédit agricole mutuel, 
dus s régionales sont tenues de déposer 
leurs exrélents de dépôts dans la caisse d’un 
Cormplable du Trésor, ou à la Banque de 
Fra , OU à la caisse nationale du crédit 
out le. 

Comme les années pré édent la caisse na- 
{ions | rédit agricole a appelé l'attention 
des s régonales sur l'importance que 
[LR À ilion de Ces GISpos Lions, en sou- 
lissnant la néressité de i confier Ja pius 
&sande partie d s excédents de dépôt 

Les 1 ements des caisses régionales à Ja 
cui li nale de crédit agricole qui s'éiè 
va t pour l’année 1916 à 418102539114 F, 
ont int, en 4947, 69.874.327.222 F et leur 
solde est passé de 8.017.970.700 F au 91 dé- 
cembr 1946 à 12.595.200.818 F au 31 décembre 
#41; e répart int en 10.064.801,258 F de 
aépots à vue, 93.527.186,500 F de dépôts à 
La j} 11h't 

D'autre part, les caisses régionales ont re- 
| 11 iisse nationale les sommes qu'elles 
« ] s des Caves coopéralives en appli 
û fl rrèté du 10 il mhre 19:6 et de 
da I ire mini érielle du 3 décembre 1946 
ou tilre de la prime de qualité des vins; ces 
som dont 4 mor itant est au 31 décembre 
4917 de 2.963.090 F sont versées par la caisse 
nationale à un compte spécialement ouvert à 
Ct voi 

D po recus directement 12 la caisse 

lionale de cré édit agricole, 

La l * na'ionale recoit directement, en 
verlu de l'article 103 du décret de codifie at on 
du 29 avril 1910, des dépôts dc fonds de parti- 
culiers et de collectivités. 

Le compte de la caisse centrale d'allocations 


familiales alimenté principalement par les vi 
fonds de sol iarité agri 
nationale, nes 


nin o£ré 
hic, EUIX 


par la caisse notam- 
went l'objet d'importants mouvements. 

Le montant des dépôts ainsi reçus directe- 
ment par la caisse nationale est, en 19147, de 
95.191.828.915 F et leur solde, au 31 décembre 
4917, de 1.512.722.9368 F: ce Ki il po te le total 
« lpôts reçus à Ja c ile de crédit 


n 
10 166. 197 F et leur 


agricole, en 1947, à 95: 
é mbre 1947, 


15.107.9732€16 F au 31 déc 


caisse nationale 


ricole 


bons de la 
de crédit ag 


A! e d'une convention passé le 31 jan- 
vier 1922 enire la caisse nationale de crédit 
agricole et le ministre des nr es, la caisse 
halionale de crédit agricole procède depuis 
février 1942 à l'émission de bons à échéance 
de cinq ans par l'intermédiaire des caisses 


régionales. 

Les fonds recueillis sont versés à un compte 
spécial ouvert à Ja caisse nationale de cré- 
dit agricole dans les écrilures du Trésor. La 
caisse nationale de crédit agricole a la possi- 
hilité de faire sur ce compte les prélèvements 
qui lui sont nécessaires en vue de l’attribu- 
tion d'avances pour prêts à moyen terme aux 
caisses rég rionales, dans une limite fixée à 
2 millirrds de francs ainsi qu'il a déjà cté 
mentionné, Le montant des souscriptions re- 
çues est passé de 6.171.617.000 F au 31 dé- 
cembre 1%16"à 7.593.491.000 F' au 31 décembre 
49:17. 

Sur 860.391.000 F de bons à cinq ans échus 
au 31 décembre 1947, les remboursements 
ayant fait l'objet de prélè vements au compte- 
courant au Trésor, représentent 713.320.000 F. 


Une conve ntion passé e entre le ministre des 
flnunces cet la caisse nationale de crédit agri- 
cole en juin 1917 a autorisé Pémission de 
bons à échéance de vingt ans. Les caractéris- 
tiques de ces bons, dont l'émission a été ou- 


verte le 20 juin 1917, ont été précédemment 
indiquées. Le montant des souse riptions re- 
cucs au 31 décembre 1917 est de 38.005.000 F. 





D9 UTILISATION DU RÉESCOMPTE 

Les caisses de srédit agricole mutuel peu- 
vent réesrompter une parlie des eflets à court 
terme qu'elles ont en portefeuille. 

De plus, selon des accords intervenus avec 
la Banque de France, des modalités particu- 
lières permettent le financement par voie d'es- 
compte de prêts d'équipement à moyen terme 
d’une durée maximum de cinq ans. 

Pour d'année 1957, le mont tant total des ef- 
fets réesconptés par la caisse nationale s’est 
élevé à 10 milliards 820 millions. 

La caisse pr is n’a pas eu à faire appel 
au rées mpte de la Banque de France. 

En raison de l sale ur des besoins à satis- 
fiire, notamment pour la modernisation et 
l'équipement de ‘ulture, les ressourcis 
des instilutions de crédit agricole mutuel 
n'ont pas toujours permis de D en 
1%17 aux demandes jus sliflées des agriculteurs 
et de Jeurs grot ipements professionne Is, 

Cependant, le crédit agricole a pu entière- 
ment réaliser sur ses ressources propres les 
opérations de crédit à court terme au moyen 
dez di pots et du réescompte. 

Le crédit à moyen terme ordinaire est as- 
suré en parlie par les bons à cinq ans, et les 
prêts d'équipement sont financés par voie 
d'escomple, 

Mais les avan: 
pméls spéciaux à 


[Ni CT 
l'agric 


es de }l'Etat destinées aux 
caractère social, consentis 
iux sinistrés, anciens y'isonniers et déportés 
ainsi qu'aux jeunes agriculteurs, en vue de 
leur première installation, se sont montrées 
nettement insuffisantes. 

Quant au financement des prêts à long 
terme il s'avère indispensable pour le crédil 
agricole de se pro’urer des ressources Com- 
plémentaires par la voie d’autofinancement et 
l'émission de bons à plus long terme devra 
être faite aussitôt que ls conditions économi- 
ques générales le permetlront. 


Opérations de la caisse nationale 
de crédit agricole. 


Les opérations réalisées par la caisse na- 
fionale de crédit agricole, en application de 
la Jégislation générale sur le crédit agricole 
mutuel, se répartissent dans les trois caté- 
guriss suiValiles : 





{o Avances aux caisses régionales et prèts 
aux colleclivi tés pouvant bénéficier du <con- 
cours du crédit agricole, énumérées à l'ar- 
ticle 119 du texte annexé au décret Je cadi- 
fication du 29 avril 1940; 

20 0 wir re d’escompie ; 

30 érations diverses prévues par les lois 
spéci 1e s et notarniment “délivrance des li- 
vrets do domaine-rctraile visés par le décrel- 
loi du 24 mai 193$ 

19 AVANCES AUX CAISSES, RÉGIONALES . 
ET PRÊIS AUX COLLECTIVITES 


Le montant total des ax ances, et prèts con- 
Sélituis pur la caisse, ja tionale de crédit a 
cols depuis l’ origine s'élevait au 31 déc A 2 


1916 à 135.153.244.602 F. 

Les avances et prèts accordés en 1916 
vaient été de 6.161 013.135 F, ceux consentis 
en 1937 ont été de G.158.051.510 F. 

Ces chiffres permettent de constater l’am- 
pleur des opérations de ci rédit réalisées pur 
la caisse nationale de crédit agricole. 

Le total général des avanees °et prêts de la 
caisse nationale au 31 décembre 1917 a été 
ainsi porté à 21.611.286.192 F et le montant 
des avances en cours est passé de 8 mil- 
liards 957.569.268 F au 31 décembre 1946 à 
13.191,197.060,4 F au 31 décembre 1947. 

L'élude par catégorie de ces avances et de 
ces prèis pendant l'année 1917 permel de 
faire les cohstatations ci-après: 

Avances pour prêts à court lerme. 

Les caisses régionales réalisent leurs opé- 
rations à court terme au moyen de leurs res- 
sources propres et la caisse nationale n’a, de 
même qu'au <ours des années précédentes, 
accordé aucune avance nouvelle pour celle 
Iorme de crédit. 

Le montant total des avances pour prêls 
à court terme qui est ainsi, comme au 31 dé- 
cembre 1916, de 126.,475.693 F est entièrement 
temboursé au 91 dé rembre 1947. 





Avances pour prêts à moyen terme. 


Les avances pour prêts à moyen terme con. 
santies aux caisses régionales pendant l'année 
19417 ont été de 916.3:56.109 F, alors que l'an- 
née précédente elles avaient été de 1.18% mil- 
lions 702.018 F, Ces avances ont été réalisée 
sur le produit de l'émission des bons à cinq 
ans de la caisse nationale de crédit agricole 
et sur les ressources de la dotation, pour le 
moyen terme ordinaire et spécial. Le totsl 
des avances à moyen terme est passé de 
1.230.%8.802 F au 31 décembre 1946 Bet 47 mi l- 
lions 304.42 F au 31 décembre 1947, Le solde 
des avances en cours dans les caisses régio- 
nales est de 2.6:5.902.166,2 EF. 

A ces avances pour prêts à moyen terme, 
il convient d'ajouter les avances accordées 
pär la caisse nationale en application, d'une 
part, de l'acte dit loi du 19 février 1912 rela- 
tif à l'inventaire et à la mise en valeur des 
terres incultes et, d’autre part, de l'ordon- 
nance du 17 octobre 19% qui permet aux 
agriculteurs sinistrés par suite d'événements 
de guerre de reconstiluer les éléments essen- 
liels de leur capital d'exploitation, de l'ordon- 
nance du 20 octobre 1945 concernant l'altri- 
bution de prêts du crédit agricole aux agri- 
culteurs et artisans ruraux anciens prison- 
niers où déportés et enfin de la loi du ?3 mai 
1936 relative à l'attribution de prêls d'instal 
lation aux jeunes agriculteurs. 

pet avances accordées en 1947 

‘tivement de: 

dt te dit loi du 19 février 1952, 80.000 F. 

Ordonnance du 417 octobre 1944 et titre ]I 
de l'ordonnance du 20 octobre 19% (prêts pour 
la réinstallation des prisonniers et déportés), 
TESTS EF, 

Dé ans e du 2% 

»} .219. 200 F. 

”Dréenmenc e du 
4.012.000 F, 

Loi du 2% mai 1916, 1.116.R15.615 F. 

Ce qui porte le total des avances consen- 
lies à ces divers titres à: 

Acte dit loi du 19 février 1932, 20.898.399 F. 

Ordonnance du 17 octobre 1944 et titre I 
de l'ordonnance du 20 octobre 1945, 4.96 mil 
lions 237.959 F. 

Ordonnance du 
1.517.010.800 F, 

Ordonnance du 





ont é'é res- 


octobre 1M5, titre I, 


20 octobre 1945, titre IV, 


» 


20 octobre 1915, HT, 


titre 


20 octobre 1945, titre IV, 


12.697.000 F. 

Loi du 2: mai 1946, 1.199.99982 F. 
4 Leur solde au 21 décembre 1947 est de 
1.110.931.582,3 F, si bien que le total des 


avances pour prêts à moyen terme de toules 
catégories en <ours dans les caisses régio- 
nales an 31 décembre 1957 atteignait 10 mil- 
liards G6.896.718,5 EF, 


Avances pour prêts individuels à long tern 
Les avances aux caisses mgionales pour 
prêts individuels à long terme ont été dans 
l'année 19:71 de 1,198.361,610 F, comip.-naut: 
Long terme ordinaire, 929.631.108 F; 
Lonz terme spécial, 104.819.922 F; 


Amélioration du logement rural, 61.334.000 F: 


Long terme aux anciens prisonniers, 402 mil- 


lions 696.280 


Les chiffres correspondants pour l’anné 


1916 avaient élé respectivement de 5x7 mil- 
lions 051.845 F, 27.704.000 F, 39.615.500 F, 


129.956.000 F, 

Le total des avances consenties pour ces 
différents moœles de crédit est ainsi pass, 
entre le 31 décembre 1916 et le 31 décembre 
1947, de 3.570.001.362 F à 4.768.482.972 F 61 


les avances en cours au 31 décembre 1917 
sont de 1.86.98116 F gôur le long terme 
ordinaire, 201.099.2%,3 F pour le lonz terme 


spécial, 467.613.605,4 F pour l'amélioration du 
logement rural, 643.416 pour les inondés 4 ] 
Sud-Ouest, 990.347.093 F pour le long terme 
aux anciens prisonniers, soit au total 2 mil 
liards 485.222.192,3 F contre 1.312.058.117,2 F 
au 31 décembre 196. 


Préts collectifs à long terme. 


Les prêts collectifs à long terme sont n- 
sentis directement par la caisse nationale 
crédit agricole aux diverses collectivités pou: 
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ANNEXE 


ADMINISTRATIVE 





vant bénéficier de son concours financier, les 
caisses régionales acconlant, toutelois, leur 
pour le 


garantie et servant d’intermédiaire 
versement et le remboursement des prêts. 


Pour l'année 196, le montant des prêts col- 
tactifs à long terme avait élé de 453.268.065 F 


se répartissant de la manière suivante: 


î 


Lai du 5 août 1926 (dotation), 170.222.9%0 F: 
196, 


Lois des 7 octobre el 23 
15.541.000 F; : 

Loi du 46 avril 1935 (réduction), 409.875 F': 

Décret-loi du 17 juin 198 quipement rural) 
1:7.913.990 F. 


décembre 





En 1947 il a été de 1.837.272.090 F se répar- 
tisgsant ainsi: 
| les 7 tobre, 23 décembre 19:36, 20 mars 
et 13 août 1947, 1.279.348.050 F; 
du 146 avril 1935, 3.600.000 F; 
ret du 17 juin 1933, 559.8:8.080 F. 
montant total des prèôts collectifs à long 


ne consentis depuis la mise en application 
e mode de crédit jusqu'au 1 décembre 
leur selde en 
lions 


117 est de 3.572.139.190 F et 
rs au 31 décembre 194: est 


0 Y 
(3 1104 
 N 12,9 . 


de 939 


ENATIONS D ESCOMPTE 


nationale de crédit agri 


La tisse 
r clks-mômes endossés. 
Les disponibilitfs des caisse 


mportant C'eflets sans avoir à 
omple de la caisse nationale. 


ranrir 
recourir 


= 
@ 


lé ac 
e à l'escompie les effets à court lernre que 

£ «4 A 1 « 
présentent 1as caisses régionales après les 


réglonales leur 
rmettent, toutefois, d'escompter un volume 
au 





— Crédit agricole mutuet. 





Au 91 décembre 196, le total général des 
effets qui avaient été réescomptiés par cel éta- 
blissement publie s'élevait à 5792 847.76 F. 
Le montant des eflets révsi mnptés perdant 

l 1917 S.UY1 20 S87 F alors que 
Coui de l’année 1946 était de 9.717.706.217 F 

Le total des effets réesco nptés depuis rori- 

Sie Par ia Caisse nationale a ainsi atteint au 
1947, 6. O17.18.65 | 

Les remboursements effectués en 1917 sur 
ces effets ont ét6 de 12.103.200.909 F et le mon- 
tant total remboursements, qui élait de 
02.742.965.2%6 F, au 51 décembre 1916, est de 
G1.846.166.25 F au 31 décembre 1917. 


V4 * s 
Le solde des etlels en 


1 été de 


tas 
ues 








4 
COUrS qui S$S GIC\ il à 


517089 y ol décembre 1916 est ce 
2.070.972,418 F au 51 décembre 1947. 

Pour tenir compte des nouvelles conditions 
gin rales de l'escom te, ie comité d ] 


11 17 
tration de la caisse nationale de crécit agricole 


a modifié les taux d'escompte pratiqués par 
la caisse nationale en Janvier, puis en oc- 
tobre 1947. Les taux ont ainsi élé successive- 


1/3 p. 100 et 2,50 p, 100 pour 
WC) 1 K 1UVOS Ge Ccrrae avai > 
rprofessionnel des cé- 
100 pour les autres 
Toutefnis, le taux des efret “rit 


; 
ns prisonniers et déportés en appli 





Mt 
euets 


par le 


3 p. 


SOUSCTS 


anche 
&e l'ordonnance du 20 octobre 1945 (Titre IL), 
a été maintenu à 1 p. 100, 

La majeure parlie de ces opérations est des 
tinée au financement des récoltes et, part 
lièrement, à celui de ia récolte des céréales 
ainsi qu'il ressort du tableau ci-dessous 


Il convient de x es statistiques 
relatives au financement de la récolte G'un: 
année sont établies sur une période s'éti 
du 15 août de l'année envisagée eu 15 août de 
l'année suivante. 














La à 2 l 
CENT ALES | VINS DIS ERS 
fi | (rancs france 
1146 1936-15 IL A0} ducs e +. j 80.616.199 1 11.000 1.670.424. 
| | 
lle 1947 (1 1947-15 août 1HM48)....00 0 ° 1.989.11 04 | 113.080.000 | 7.218.565.091 
Do même que les années précédentes, en } que de Fran ir les ef de mot itiot 
ie de faciliter et d'accélérer le financement | mais. en 1947, e!le à présent réescom 
es récoltes de céréales, la caisse nationale a | de l'i lut d'émission p ) mil l'ef 
accordé en début de campagne des avances fels 
ciales aux caisses régionales 20 N 
, d es à : 
Ces avances spéciales qui leur permettent Ù PÉRATIONS DIVKI 
‘‘allribucr des avances provisoires aux Cc0o0fpé- é 
t [l + 2 . Liect { Li 
illves en attendant que #58 formalités d'aval . 
| Tate rfi nr enr nortie - ct } 2 1 
des elets Ke, réés € L contre parue qe SioCxs Avec l'ann 1917, les opérations de crédit 
ent pu être achevées par l'O. N° L C., «ce faite , titre de In loi 4 "9 noû to PUR 
ant avé h "” nilinns 4 anrg onnr ! dIALD du [A in 4 = IA —) LS 
} \ 1917 à :o MulIIOons CC fran > | 17) 14 enei d'une importante reprise des trava x 
lue de constructi ou d'extension de réseaux ru- 


traites tirées par les coopératives sur le 

it national à l'occasion de leurs ventes à 
Ice des céréales ct escomptécs par la 
nationale ont été, pour la récolte 1947, 
in montant de 1.018.491 2%8 EF. 

Les remboursements sur les avantes accor- 
uôes pour le financement ces récoites se sont 
{ : précédemment, effectués dans des con- 
satisfaisantes Le montant citets 
IMPayés avalisés par l'office national interpro- 

S5.0nnf! des céréales et transmis à cet éta- 
Hssement en application de la convention Gu 
* juin 1937 a été de 147.800.854 F pour la ré- 
Colte 1947 

Par ailleurs, depnis l'année 19%6 et aînsi 
Ou NH avait £té indiqué dans le précédent rap- 
Pot, des accords intervenus avec la Banque 
co France permettent de financer par voie 
“'escomple des nrêta d'équipement à moyen 

re d'une durée de cinq ans. 

Des effets de mobilisation, d'une éurée de 
ITOIS mois âu plus sont erféa par ïes caisses 
‘#lanales en représentation des billets à ordre 

hYiduels des emarunteurs et, accompagnés 
es billets Incividuels et des avals des caisses 
1OCA16S, Sont adressés à la caisse nationale 
pour escompte. 

Le montiat des effets de mobilisation es- 
IMmplés par la caisse nationale pendant l'an- 
Lee 17 s'élève à 2080.28 011 F pour 9.59% 
Preis. alors que pendant l’année 19%6 le mon- 
ant de ces eflets s'élevait À 403.904.723 F pour 
OU prêts. La caisse nationale n'avait pas 
eu recours, en 1916, au réescompte de la Pan- 


Caisse 





{ ns des 


c 








raux d'électricité. 


effet, accordé 83 prêts en application de !a 
2 août 193, facilitant par des avances 
l'Etat Ja distribulion de l'énergie électri- 
que dans les campagnes 


de 


Toutefois, queiques collectivités, qui vient 
antérieurement obtenu des prôis, avant été 
totalement ou partiellement dans l'impossi- 
bilité de réaliser les projets prévus et le dé- 
lai de réalisation, qui est au maximum de 
cinq ans, étant venu pour plusieurs à expira 


lion, la Caisse nationale a été uimenée à 
procéder à des réductions sur les avances ac- 
cordées et non enccre malisées 

Compte tenu de 217.057.900 F de prêts nou- 
veaux et de 976.659 F de réductions ou annu- 
lations décidées à la demande 445 collecti- 
vilés, le total des avances a été porté de 
932.681! 620 F au 31 dé embre 19:6 à 1.135 ril- 
lions 742861 F au 31 décembre 1947 

Le montant des prêts accordés par la caisse 
nationale de crédit agricole a été mis à la dis- 
posilion des collectivités bénéficiaires dans 
les conditions prévues par l'articie 21 du dé- 
cret du 13 décembre 192%. Au %1 d&embre 
19147, les vérseraents effectués ayant été de 
092.314.928 F, il restait à mandater une somme 
de 216.127.953 F. 

A celle méme date, 
effectués sur les prêts 
203.831.1515 F et les 
yaicnt ainsi à GSS.485.77 








les remooursements 
réalisés ctteignaient 
préls en cours gs'éle- 


pd 


Domaine-retraite 


du 4 n 


es travailleurs de condition modeste de toits 
\us pra Sie meauvent, ci sousCrivant in 
Avr de doamane-rolra:! et en effectua ile 


chaque année pendant vingt ans au maxhunrum 
es * L 


1 
x verseam Î pou turvves, s assurer le move 
d'ac IUCrIT OÙ « AIM ÔnAZES ue paul parue 
pric rurale destinée à « tuer ieur habi- 
? L [! 

] 1! 

I nombre d ets par la \issa 
nationale est £ d 1 ! 1 Gèce] 3 
1916 à 3%2 au 21 décembre 191 

pP } t la périoke consiMr { ts ont 
COTE 15 3 « 1 I ] } lt 110 
{ livrets e ( 
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par 1 ‘4 
Ci s fan l Ï 

1 t'a 

Ï 4 
était, à L ke notre 195, de 1.039.351 6 F, 

AU « 1917, le les 
som t f la ca ! 1 
1 { 76 | l Ê : 

li ! + 

| # à ñ 

Le fond d “4 
Conte 1. | 1 « 
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Le montant s sornn | recu t 
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H ts po ce ‘ 
régioru 
Parmi les opérations diverecs réalisées pag 
la caisse nationaie, il convient enfin de men- 
lionner les encaissements eflectués par « . 
Cl pour le compte des caisses régionales © 
qu out atléinl 6 #7.2%%4 » Fée 1241. 


Opérations des caisses régicnales 
de crédit agricole mutuel. 

Le volume des opérations de prits effcs 
tuées pendant l'année 197 est plus impor 
tant que celui de 19x46 puisque le' solde total 
des prêts à court, à moyen et À long terrma 
en Cours au 31 décembre 1917 ressort à 32 mil- 
liards 621957.173 F contre 25.299.0074%6 R 
l'année précédente présentant ainsi une aug- 
menlation de 7.221.959.747 EF, 
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“cp | | defhment, ja plus grande partie des opéra- 
MAL A Li l | to 3 ! 1 lie fi 'é L prets de 
Ï Î l I ’ t£- | ALL 3 Pecg/es réaies, Vins, 
rie F4 (L | < 19417 à élé d es » DELCTAVES, pantes o = 1 
JU. Oo 1 ‘ t 91 3.8 (EN | y 
| 90.202.520.674 F de re- | Les « t “galeme p ; le 
Veille ‘ l’art pi é finar EL ui laitiers, 0 OR 1 
‘ erit e 33.966.720 47 b! , UE lt es, des eng , Le. 
01.476 F et 7.663.216.001 1 | Conf L instructions qui lé ont 
{ { Li 1 L LU ét 1 11 2 ri { : 140 1 L: lit 
154 1 S1 décemi 19: agricole, le régionales ont tenu, mal- 
de 190,197.723 1 gré la ha générale du taux d’'escompte et 
Le td prêts à t tout en respectant la limite minimum établie 
rs à 1 décembre 1947 est de 17 milliard par ] *omité d'administration de la Caisse 
à 2 F, contre #7.003.956.671 F au 41 d halionali r ce taux à un chiffre auési 
} 1056, A i q il { é14 " ie pi peu Cle pt ible 
FINANCENENT DES RÉECOLTES | CAMPAGNE 1956-1047 CAMPAGNE 1955-1948 
| frar francs 
FT PIRE tvrvesrié ü et è 116.4 } » » 
tal vue scoséosés et .912.972.6:7 » » 
U 1herssesss.e .. . e .... . | 14 1.52 (HN) » » 
NINES « li cssssoscsoges | 15.702.130 » L { » 
| \ PP MENT . | 159,5S1.000 » 187.496.923 » 
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( MORE nue PTS PRE PTT 130,:00,000 » 11.200.000 » 
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beu IPOMALÉ ss coosovonsesssèses 198.011.991 » 224.066,459 » 
MMM docs PTE LIT OI TT Néant, 18.000.000 » 
Re CR PTE dsétrensnges 262,255.000 » 421.200." 0 » 
ir pla DR re ne neS 3.000,04) » 1.400.000 » 
ncé MR rsssetsesies Ode RS 800.000  » 1.000.000 » 
‘ DÉNR ses sauterse 560 sisadi és 3.513. 4) » 1.968.000 » 
uw pui] ( | ssl scantent 82,950,000 » 167.014. 00 » 
( ves toin sivsasisaesnee Néant, 6.500.000 » 
it sn osssncmssueserseoce 000.10 13.233.000 » 
21.691.152.071 5» 16.458.705.501 s 
r fe rate ddesaenenrav uit ce 49.110.000 Ê 
IX l «lé a ‘ 1 d 
b3 MR sv rent sons coas see. 457.200.00 5» 4.060.937.113 5 
pt dé EUCITE- soc s ee 1.110,000 » :.212.000 » 
ATARI EN STE PEAR 299.230.0K&0 » 3.094.977.025 » 
Fe | 00 » |.  8-094.9774 
29.931.132.071 s« 90.618.861.759 » 
examen du tableau ci-dessus dans le- , titre de l’orlonnance du 20 octobre 1913 rela- 
fl L « pe lu fin tive aux pr iers et déporlés et 5.613 prêts 
nt des récoltes I a campagne 149417, | s'élevant à 4.233.881.5:33 F en application de 
l » les } su cale {te la loi du 23 mai 1936 relalive aux jeunes agri- 
1191: AT Cuileurs 
| o! { t fe { à celui Enfin, 10.:26 pi is d ‘q iipeme nt d’un mon- 
\ lente « I n de la ma tant de 2.:09,496.050 F ont été consentis du- 
) de 1h rant l’année 1937, représentés par des effets 
0 ; ni de de mobilisaiüon d'une durée de trois mois au 
À cpu w linterm es plus réescompMs par la caisse nationale. 
it i #1 l'teurs “)ir 
nent eurs ce cales aux 1 : “ianis Les prêts à moyen terme eccordés en 1947 
étaient de 9.716 1:23 F pour la s'élè vent ainsi à 6.599.050.376 F correspondant 
19160-194:; télé dt 183.197. 516 F à 231.458 prêts contre 5.093.071.704 F corres- 
| mpagne 1913-1448 pondant à 35.448 prêts en 1916. 
faut noter également les ts accordés Le nombre total des prêts à moyen terme 
s d'all itions famili le dont le consentis de! is l'oririn n jusqu'au 31 décem- 
t s'élève à 1060937113 F contre | bre 1947 est de 961.902 et leur montant com- 
)\L la campagne 1916-1917 prend en particulier: 
35.839 prêts aux agriculteurs sinistrés en 
20 Pr à MOYEN TERMI application de l'ordonnance du 17 octobre 
1914, s'élevant à 4.532.601.284 F 
tant l'année 1917, 4:537 prêts à moyen 8.209 prèls aux agriculteurs anciens prison- 
eprésentant un’ montant de 990 inil. | niers où déportés en application de l'ordon- 
111.160 F ont été consentis, en applica- | Aance au 20 octobre 195, s'élevant à 4 mil 
{ à légi<slalit ger ee, A à les emnpr on- liard 903.328 1% F. = 
individuels ou lectifs contre # mil- 6.306 prâts aux jeunes agriculteurs en ap- 
25 1.091.6 F : ( int 8.131 prêts plication de la loi du 2% mai 1916 s'élevant 
916 à 1.371.010.465 F. 
ire part, 6.3 ts s'élevant à 1 mil- Le total des prêts À moyen terme consen- 
122.166.623 F ont été attribués en 17 | tis depuis l'origine comprènd également les 
tre de lordannanre du 17 octobre 1944 | prêts accordés au titre des actes dits loi du 
relative à 1 r e de l'activité agricole, | 98 juillet 1940 et loi du 3 septembre 1940 re- 
prets l ut de S03,965,000 F au | latifs à des avances du Trésor en vue de la re- 
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prise de l’activité agricole, ainsi que l'acte 
| loi du 27 août 4910 relatif à l'inventaire 
la mise en cuiture des terres et exploitalious 
äbandonnées. 
IL n’est plus accordé de prèls à ce titre de. 
puis le 31 décembre 19%. A cette date, le mnon. 
tant des prêts consentis s'élevait à,829.742.30) 








en 


francs, Le montant des remboursements cf 
fectuëés en 1947 est de 1032255333 F 
76.132.229 K en 1916 et le montant 
rscments restant à opérer au 51 décembra 
1937 s'élève à 474.247.894 F. 

Au 91 dû 1947, les prèts à moyen 
terne en cours étaient an nombre de 101451 
ot leur & de de 12.791.709.726 F comprei 
N prèts d'un montant de 293.221.721 EF 
cordés par les s régionales au moy: 


ICUFS FCs-ourcces Propres., 


ermbre 


‘aisse n ae 


99 PRÊTS A LONG TERME INDIVIDUELS 

Le nombre de prêts à long terme nidividuc!« 
consentis pendant l'année 1947 a été de 5.27: 
pour un montant de 4.081.69220 F se décorn- 
posant en 4.855 prêts à long terme ordinatrr: 
s'éevant à 999.062.600 F et 419 à pri à lui 
terme spécial en faveur des per 
taires et victimes de guerre 
59.629.603 F, 

Le chiffre de 4.855 prèts à long terme 
qué ci-dessus comprend 3.819 prèls d’un !n 
lant de S20.068.210 F accordés pour facilite 
l'acquisition ou l'aménagement des petites ex 
plcïtations rurales et 348 prêts d’un rrontant 
de 93.897.690 F consentis pour laméliorati 
du logericut rural en application de la loi du 
la ind: 1941, et 658 prêts d’un montant dl 
125.136.760 F consentis à des agriculi 
C:cns prisonniers ou déportés en appli 
de l'ordonnance du 20 octobre 1945. 

Pendant l'année 1916,de montant des prêts 
à ion£ terme ordinaire pour acquis: 


nnés rn 


s'élevant 


TS ans 


au0!1 





arc: 1e: me nt de petites explo here vaut € 
de 3,106 F et celni des prêts à 'ong ! 





‘jai pr 


spé 20.501.905 F. 

Le tolal des prits individuels à long terme 
accordés depuis l'arigine jusqn l'au 31 décem- 
bre 1947 est de 116 387 F se déc omposant ainsi 


108.326 prêts à long terme ordinaire pour 


121.063. 528 F': 





> pr its” à long terme spécial po 
161.112.994 w} 

1.208 its aux a ions pris niers eu dé- 
portés pour 208.093 16 F. 

le montant des prêts individuels à 1cng 
ferme ciäinairs et spécial en cours au 9! dc- 
vembre 1947 est de 1.914.320.215 F et 1! 
n‘istie de 29.983 contre 1.041.70:699 L j4 


2963: prèts au 31 décembre 1946. 

Les indications contenues dans !e pris 
reyport et dans es tableau ix qui y sont à 
nexés témoignent de r activité des instilutior 
de crédit agricoie n utuel pendant l’année 1917 
et en particulier de l'effort qu'elles ont four 
pour accroître leurs ressources propres et f 
voriser, par priorité, en sélectionnant rig 
reusement les demandes de prêts, les opél 
tions présentant un caractère productif irndis- 
cutahle. 

Les caisses de crédit 
spécialement exercé 
ductions de bäse, ind 
tion. 

Mais ce développement de notre pr 
agricole se trouve subordonné à celui à 
l'équipement rural individuel et À y tif pour 
lequel un programme s'éche ant sur ] 
sicurs années a élé établi. 

Sous l'impulsion et ie contrôle de la cais: 
nationale de crédit agricole, les caisses rég 
nales de crédit agricole mutuel participe 
à son financement, et il y a tout lieu d'es 
rer que grâce à leur expérience et a 
moyens dont elles disposent, elles alteimdr 
les objectifs qui leur seront fixés. 

Veuillez agréer, monsieur le présider’, 
‘hommage de mon respectueux dévouemern'. 


agricole ont ainsi pli 
leur ac tion sur J0s pi 
ispensables à l'aliment 


Le ministre de l'agricullure, 
FICRRE 


L'ELIMLIN 
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| ANNEXE ADMINISTRATIVE — Crédit agricole mutuel. 
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Tautkau L — Dotation. 
4 a) Répartition des divers éléments is h, Situali des ressources la dot hi s de la Rangue de France 
, | " tituant la dotation au 4 décembre 191 < 
4 francs Sommes «# +3 Ret 
4 L on — à opérer 
; Arances le la Banque de . frauces sur les intiréte 
34 Frani PPTELITTELEELELELEET 10, O0 AJ » ss 0€. 
e Redevances de la Banque de | Au Hd | 19:6,...,.. sé 2,013.009.S13 s 
France versées à la caisse Au 31 dk à 1057 se ue 
nationale de crédit agri- RG dx e 1945. ohbite 1 I i À r a 
‘ one dei dininseens. 2,008:100. 220 00 1 de b 6 les 
4 Pemboursements sur avan- é "> | téréts dus au Trésor... $ 0% 521.118 
2 es (loi du 4 mai 4918)... 92.940.515 40 pc RE” réls ensés au « 
4 hénétices provenant de l'ap- ee de l'a 191 21 89.763 
nlication de Ja loi du rau nono 7 
$ DR PEL TT TT 25,701 SO D x t $ \ : es 
: ' bre 191 A Au 91 décembre 19% se 75.827.103 + pre en ge 
: à ” PM AT TA ES 1 décernbre 1947 s les | . 
Es Total sosccesooosvuses 2.112.721,492 50 | Au 91 décembre 1917......60 208 16 térèt is au Trésor... 624.259 
Poe Tascrau Il, — Crédits affectés à la caisse nationale de crédit agricole par mesures législatives au 31 décembre 1947, 
8 d _ = ee + pe | 
« | AVANCES DU TRÉSOR 
, # SE! ; | os à !a g < W* : 
4 DELSIGNATION | PP NE Te A Caïsge nètiogale de crédil REM RSEMENIS AVANCÇCES EN COURS 
+ | sgriwole | 
. _ … ——— nn cn chi | ——s“s pote. 
rancs | irancs a fra « 
| 
| 
” Ai Ill | | 
| 
! les 12 juillet 192$, 506 mars 1951, à juil | | 
: JOÙ ADS docs sesencss ue os ‘ nas ve 1.500.000 00 » 1.105.625 089 70 1.118. 004006 10 13 0 97 
: Loi du 19 février 1912 {terres abandonnées ss 200,000,000  » | 20.818 , 1.2 0.608 50 16.617 670 
] r terme : | 
Li «lt f août 1929 CR ] { I 2 co... suce | 500.0 0.000 » | S 602,60 î 4,0 } Ai 4) D 
: | l ; octobre 191 RPPNPPCETE és eo es sou 200.6) ON s ii 7 1 | 17.1 , 90.611.683 » 
Loi es 2% décembre 1936, 30 mars et 13 aot | 
x +5 VTT 0 PRET TTLTe san à sé PET 3 ,500.000.000, » 1.000.881. 0 . | ,» 1.000 5 O0 + 
Flectrificalion des campagnes (loi du 2 août | 
1029) sounds ss se esreseseseeseesenese v… 1.204 000.000 » 2.311 > | “ 637.SC4 i » 
Inondés du Sud-Oui (lois des S et 16 avril 
1900) sosososssoeesse see nina rene …. n” 5.52 7 S,190,5 701 K} 
Aarché de Ja viande (loi du 16.avril 1939). 100.000,00 » 10.22.22 4e. UBEEE PRE 7 ', 110 10 
= A ll : du loger t rural (décrel-Joai du | 
21 mai 1938 et acte dit loi du 15 mai 191)... 290.00X),.(KK) » 1.000. 00 » 2 { { ( 1) 
, ] pernent rural (dé t-loi du 17 ju RDS 1.000.) (UK » h 27! » | ’ 4) ‘ 1? 0 ( 
# » | lonnance du 17 oct e 195) el | 
prisonniers et déporiés lonna | 
( 0'octoDre 2949, FIT6 Miles sonvsussse ue 2.000.000.000 » 4.0: , | | , f » 
À i prisonniers | ) | | 
DIM EN séduit eus Mn Con da na Sn À 1.700. { » 1.119 » | 7 , 1,7 17,1 » 
A4 AT à RSR PASSER AE RO RE | At, O0. QUU  » { , | us x , ] ib.JU » 
11} les jeun ag e fl du | | 
MR issus Eee: etes] 1.140.000. 004 1.100.009.822 » | : 1.109.14.587 5 
-— _ _ - = _ —_ _— 
1 ! | 16.150.000 000 » ! j 0.411 70 | 3 4 tot | { 6 } 40 
. ss... .. Cr ss “| 1 
| | 
Tarceac IT. -- Emission de bons de là caisse nationale de crédit agricole. 
Dons à « 1 
[2 = _ 2 
Fa | | | 
° JR] | | 
, be MONTANT DES BONS ÉMIS 1942 | 1943 | 1944 | 1945 | 1946 1947 
È Î 
- ne = à mania _ le _ s ER pe tt de Los mes | — _ ps ” été 
francs | francs | fra s Ln Ce france « 
! | | | 
pa n > : | . | = Û - 
Premier SOMESTrE...sssonomocoss seen 00060 0 411.335 .000 735.296. | 1.131.162.000 973,801.000 | 270.813.000 709.043 ,000 
+ IL èn SEMESLTE. sssssoscocsneresneseneseses 419.031.000 | U31.130.009 664.293. 000 197.048.000 | S58.502.000 712.856 .000 
lolal par année.....se.sssscononesesene 860.286.000 1 1.712.521 440 | 1,598.453.000 1 1.1:0.849.000 | G29.405.000 | 1.421.871.000 
Total général au 31 décembre 1947..s.es.e 1.893. 191.000 
Montant des bons remboursés. 713.920.000 
=—— SR S TE  E—- 
Li d 
Bons à : gt ans, 
Montant des b 115 émis en Larsrdsosvetseoneoncossovsonaosrssauaesaogendocunste 03.00 . (AH) 
——@——————————_—@—_—__—_—@—pZ—Z—— pq — _— —— | 
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TasLEAU IV. — Avances aux Gaïsses régionales au 31 décembre 1947, 
ee mr _— - _ _ . ns es oo —— D 
AVANCES ACLORDÉES AVANCES MANDATÉES REMBOURSEMENTS AVANCES EN COUTURE 
PE RES PE us À émmmmmmmmmmmpsnges | chipsets’ mA 
francs francs francs fraucs, 
Court term PNR LE 126.475.699 » 12.475.609 5 126.175.603 » » 
éfrique du à . PTETILIILITIIIL . 39.(KK),000 » 3.004). 09 » 2.100.252 7 2.299.147 90 
Me re * 
Dotation ...:..... one vror ve todos rose déte ve 1.61 1.160 » 1.61 114) » (62,580.91: S0 Goo.101.83:5 2% 
Lois d 15 j t 1928, 20 mars 1931 et 20 juil 
DE cha seves PRET EE TELE PAPE 1.496.625.983 » 1.106.625.,083 » {.1:8.9%66.675 20 18,259,307 80 
Su? Dons de la C. N. €. À.......0000 0 sessussse 1.409.9065,218 » 1.999.996.248 » 7,144.982 10 1.912.251 ,265 4) 
Loi du 19 fx 1942 (terres inculles)....,.,,, 0).5895.369 » )0.NO8.3E9 » 5.230.608 50 16.667.670 ‘9 
sinistrés rdonnance du 17 octobre 194%4%4\ et 
inciens ere et déportés (ordonnance + 
au :0 0 EDS. DE esse PPT 1.936.237 ») » 408.01 ) D 10. MN),2S7 %) 4.322.209. So 
Anciens ] t déporté 
litre HE, ..e costsen.e sssceseee 1.517.044 Ù » 1.517.019.80) 26.160.742 » 4.10 80,007 » 
l IV. e s6. T .. 12.697.000) » 1:.6097.0Ù » 1.0:3.800 » 4.6 Où 
] 1 ( Itou ] du 
2 nai 194 “e 1.499.999.822 »s 1.499.999.822 » 585.995 » 41.509,:14.587 » 
u “|. mia PER " sé si 
13.109.198.397 » 12.805.510.937 » 40.913.335 80 10.05%.597.00! 20 
! 
æ | 4 
DONALION sv ess dssidièness 1.747 09 9» 1.737 ) » 1.206,565.619 50 0:1.186,439 50 
] | 3 ût 1929 et 2 juiiiet 1992... : 15.42.00 0» IS,002,000 » 131.090.210 9 61.066.389 10 
Lois des 7 octobre et 23 décembre 1%46, È ‘ 
M} fnars Êt 43 août 1947... TT + 1.285.021.09% » 1.288.021.0M% » }.130.111 » 1.251.23.983 » 
Lois d s €t 16 1 1930 ni l« d sud à 
Ouest) sas eh ter PRIT EI sono ….. 8.895.217 » 05.917 p» 821.811 » 642,410 
Loi du 15 mai 4941 (logernent FUrAÏ). esse 201.000 ,N00 » 201.090.S00 3 45.001.194 C0 167,613.605 40 
Ordonnance du 20 octobre 1945, titre IH,.,,40. 232.9:1.280 » 232.94 1.280 J.600.187 » 229.34:.093 » 
Lam; re spécial (dola Jésocoseose 791.063.822 » 91.063.822 » 0S9.951.085 70 201.099.236 20 
- _ —— | + en SSCREES hits . - 
I Î e APPUI TOUT . 1.768.482,972 » 1.768.482.972 » 2,283.260.779 70 2.465.222.192 30 
æ= =|= = | -— ——- 4 
7 l général... .ssocsossoseceosose 18.039.157.002 » 17.825.409.00 » 5.983.410.061 20 12.512,053.9410 80 
pe - " - — = . 
TAprEAU V, Opérations d'escompte de la caisse nationale de crédit agricole. 
c = =— Z = T— = : 
8t DÉCEMRRE 1946 81 DÉCEMBRE 147 
mure - - - _. 
france francs, 
Montant des effe's « plés pal la A ht a£ 
P à « tu . sun men CE . ….. .. RETLIE . RER] 1 04 766 » 66.9 138.6 » 
_ - . À 
Fatal nn nn ne nn nee nns ne PS none ue { 68.326.812.589 » 69.101.161.390 » 
| 3 
{\ mhoursements ef tués sur cé [Te | 
14 | (= 99 
Prêts à COUTL LOTO sors smunnesrun netrrranenenrren .. trurnepe } k # VU! } | { ( { JO » 
il { L €] P Le t ‘ norte nenpenrese RRETITITILIIT RRRRLFALER I TLLITI ELLLILELLILE 2.905.500 » | 110.081 > 
female -_— D 2 mem — -— - —# 
[ ] RNRARREALALERERARERRARELRRARRNRENERELEELELE ET AERAELANT ALLER: LARAALELLRRLA LA) 52.745.S70.726 » 61.951 576.316 » 
ait _ 4 
vokie : 
Pré ù { i à ï Rennes una n eo natoncncnoneese ereonenepile taste eeresstinatr An 5,179 882,520 ÿ 2.070.972 ,418 n 
* 
L ! : ; , 9 999 9 470 049 £, 
Prêts \, ênu DOMONT oc ne CRM MERS CR RM EAN NO RAT AMEN LRRORR ARS AR CRRRER LE 401 .089.223 » “Ji. JLe. Out 
na ns bé D 
- 4, "= & 240 R8RY 074 
T ] [RENTE TIELALEILLILELETLLLLTLA À, PPS: LITIIIILIIIILELLIELENLLERI 1, 111, }7,12;) ALL) 5.580.971.753 » 1.449,00 » 
—_———— er a — _ _ _— —_— 
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TaLFAu VI. — Détail des opérations d'escompte sur effets à court terme. 
= _ —— _ = — —— ———— — 
MONTANT REMBOURSEMENTS DÉCOMPOSITIOY DE CE SOLNE 
des ——$ 
DATES effets escomptés effeæctuss SOLDE Fia t des récoltes | 
par eos 2 | I VERS 
ls €. N sur ces ellets Uk Vin | 
si francs francs francs TE fr J | D 
at janvier 1917..oos0o0000esc0s00800e 58.001.112 4.330.064. 729 i 14,112,.R6: 3.189.911 .02S 7.980 .(N#) | il 3 
où février AUiTessesosssussssssseneee 1.111.206 .512,9S1.213 S:208:222.118 2.193.226.08 ).As2 4 14.013.128 
{ ACTS 1Miioosoooocoosvsssssersovee 09,997.007 17.027.194.199 2.42),292. 2 11.137 ' ; 0x) 
n avril 1PEToscoosss0ossescsessesouece 60:00 050.4 409 03. 808 13,003 1.491 6.996 1.158.061 .126 1 41.00 175.01 .:00 
1 Mal M na rcresdeneisésser den 60.804.956, 7 59.902 ,318.459 1.602,63.%12 1.110,518.809 L 000 21.936.150 
juin 1937..s.ssss00ssssesssesvecee Gt, 129,4 09.715.081.132 1.424.918.598 SSS , 441.704 ». 000 n 172 x 
illet 1Mssoossosssosesooososese 61.309,21: 60.02S.911.160 1.506.330 059 571.612. 176.518.000 | 1. 70,000 
1 on FD MORTE SRE EEE 61.850 ,431.: 00. 107.071.973 1.45? 6,709 1.008.112. 600 1.000), (x | tou) 
| \ <eptermbre 1 RC PER EE 62.811 735 C0,687.289, 805 92,121.479.1923 1.687.011.1 1.00 (44 NTTT 
{ 10DFOU I ls soc assueieés G:.061,N7 60,996 .285.90 u. Ut...) MR 2..401).970.001 L. OUR). 04#) 04.019.815 
4 embDre 19. cosscos0se0c06e 61.893.701. 62.147.422.7% 2.06,281.068 2. 102 ,,.4h, Gût 15,044), O4 o1S,770,908 
‘ embre 1947. ...so0sss.s0s00see 65,709.01 63.694.015.907 2.0:0.972.41S 1.3 209.019 12.0) 000 700.709 %59 
# 
2 Tagzeau VIL Electrification des campagnes. 
Ê — _ 
Î ” L Sa | 
É chrèrre PRETS CONSENTIS Lt #1 | 
: ‘é — | VRÊÈTS RÉALISÉ REMBOURSEMENTS! PRET EN COUtns 
d'enga nent ant 
Nombre Montan | | 
franva francs francs fran ï fra : re 
A dé À Paseo es PTT … 00.000.000  » 1525 761.291 195 D 0,00,.02 211.501.668 90 | 194,170,9%4 09 
A irs de fout nsssorssrensss le 12 4162.280,S25 1.91 “. 22.973.N21 90 | 
\ 1 décem 1946. cosoosos0soa0 1.100.000,090 » 1570 952,081,620 7H 1.120 » 201.118.) 40 | 112.69 90 
Au cours 06/2987... sodocosossssscee 79 216.061, n | 1 10,32 N » 16.671.328 20 | 
au 31 décembre 19847. ccccsscssses 1.200,000,000 » 1619 1,118.742.861 d VJ2.014.923 » 24.120.018 90 | 637.861.909 70 
; Tasset VII. — Prêts consentis depuis l'origine de chaque mode de crédit au 31 décembre 1947. 
un - ——————————————— ———— — 
] 
NOMBRE DE PRÊTS MONTANT 
manip - sit 
francs 
: ‘ Court terme....sssoossoossosseserssvenseseusesse dons vostess est ses est snsotesssontere se 8 195.190.127.7% 5 
3 Moyen tertue : 
Sur la! dOféfiOMs sc sossemenree Rsovididtaé sus sresesre CELTIC 
Sur les lois des 15 juillet TR dU Inars 1931 ‘ 20 JUHIOL 198%. ss sécsococsénossisesassensecces | 109,66! 3.1%2.171.603 » 
Sur ressources pIopres des caisses 74 SIONAIC Se nennn nn nn nonns sus 
. \ sur bons C. N. C. ST PT LR PT D PE LU PR TT RE DE UT DE VRP ee 10.600 1.950 » 111 » 
Sur effets esCOIn} 1ables hdd edtsssodiian nn nn nn nn nn, ] 719 N71.tK bi 
Reprise activité agricole (lois de 1940) . ss sononoonooosnonecsns secs cons css escssssscone see 15.658 23.712.199 s 
PORTO PR RE TO NTIOR AE Se coitastiisss someone aa a gs RTS eue » Gard vd 
Sinistrés (ordonnance 17 octobre 1911) et anciens pEMoRE ers et déportés tord 1 inance du 
20 octobre 1915), HR Morvan altddiqivaadarnssa tas set sn sne sn eeeeesnso css e es e 3.839 4.522.601.994 » 
Anciens prisonnier et déportés tord onnance du 20 oc! ‘bre 1945), ‘titre  VaHpihnt en Ève 1.992 1.192.361 000 » 
\ C ens prisonni 3 et dé porté s (or di nnance du 20 oc tobre 496), Litte IVoscccaogocscseneuese 271 10.867.150 » 
Installation jeunes agriculteurs (loi du 21 mai 1946)......... rosennennen sens nenenenenenernesuse 6.506 1.971.010.165 » 
" = 
. Fr = me = L'ART 
Total moyen terme, nn nn entorse 264.992 17.:%401.191.085 » 
3 =. 
4 a Long terme individuel: 
à À dotation... soon soon essence nn nn nn ones 
&- 1429 et 1952, 7 octobre et 22 décemhr "ee 19:6, 20 mars ût 19: } 
.) il « ma Déepaisqnes Me soccscrcsécetose 106, 1% }. 24).8 95 
inond és du Sud-Ouest flois des $ et 16 avril 4920)... PPT de D VPN 0 
1 ong terme spécial, 36.79: 
S RRELECEEEEEEEEEEEECEEECEEEEEEEEEEEEEECER césssddossoiubaraoliidadarides 4.795 161.14?.00 » 
? F ee ment rural ‘loi du 45 mai 1941)... andere RCCCOEPCEEEEEEE 000000000000 1.at0 170.216. , 
É À fsonniers et déportés {ordonnance du 20 oct bre 1945), ütre IE. ssscssocososoneposssossoseee 1.251 208 -003.110 , 
F. Ne : se Le ati d: NU T SITES + RE 7 SP nd 
À Total long terme individ M snstiseteundauudisessréie cie ss lande 116.983 4.393. 201,620 » 
. ä F 
4 Long terme collectif: 
Dotation at loi 7 99 a 
is des 7 octobre et 23 décemb e 1946... REA F5, (6 of 949 
Communes (loi du 8 décembre 1922) TO VE DE _— 1.251.270 3 
Mare hé de Ia Viande doi ii 16 | 102 CRRREEENTETTTITTITIIT) + 15,687 » 
ir at à avri oscsvoe .. 9 n rs 
U : nn nn nn tonnes ose !) 10 823.725 » 
[uipe ment ruri il (décret- loi du 17 juin ls rence iso aissses doute CCRFETLLEZ 1 738 175 ef PTT 
J … . CPTELETEZIIT. YE 45.860.084 + 
” Total long terme CUT serre scene etes rdrnodenssiosednedeé 7.22% 1.48. 852. 809 > 
st ; = | nn # 
Total ECM Doscccsconmnétessecessaneonadaneccontedessscopercsrncad esse 418.611 118. S03. 391.247 » 
3 pe oo ee —_ ——— _ ” nes 
és ROSE . nn _—— 














(44) JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





"2 


Rensoignements généraux sur es caisses 
— ————— $ 











NOMBRE | NOMBRE CAPITAL SOCIAL VENSR | 


DEP ARTENENTS CAISSES RÉGIONALES de caisses de sciétaires ’ 


é'ortre locales des cars | 
ifiliées locales eu 51 décembre 1916 au 31 décembre 1947 


AUMFROS 




















= a mrmaiste Eéénimainationissmnne 
1 mt: sms! 33 14.9 650,081 2123 | 
AIsne PETETILLIILILILLIELILLLE ALne DREREEEELILTILLIILILT y 4 3.979 6.191.600 9.290.250 
ARDOT .…scovssucosoveseors D 'DURIDONNRISE ssvrsovcvsse 9; 7.210 3.283.200 3.602.500 





Alpes (Basses) ,.,,4.s00: | BASSES-AIPES .....sesousses 19 2.008 882 07 1.181.902 x 


Alpes ‘Hawles-) .,..,.°.. | HAULCS-AÏPES ssssocronvrs T 1.721 ER 675.150 à 





Alpes-Maritimes .......+.. | Alpes Maritimes ...,,..... p 2.044 2. 104 .°0n 9 16.950 ' 


SDODUDE sossvssroscvovcsse FAR ;.scvssoseveusse 1 1.649 1.649. 500 3.140.000 a 
& 


Ce ve pre 


ArÉONNES .ssssoseusessee . | ATdONNES ,er.scosoosvosose ” 9.749 1.560 . 100 1.673.000 | a 
ATIÈSR sssssvoosensssvenss ATIÔSE sossvsosoossessoe 1Q 9 41 575.050 548.970 | re 
10 AUDS mssooccovococoosoesss | AUDE euvssrvencessesesesens 17 5.442 1.744.850 9 506.295 4 
{1 AUS. ssmcvsirentieunee L'ADOR :.ssscesessenshestes 13 7 Gi 1.327.100 2.054.300 | = 
2 AVEYTON sosserorsoosseosos | AVEYTON .scssorstesesese Fr 5 a 9 514 000 4.200 | à 


15 Bouches-du-Rhône …...... | Bouwenesdu Rhône ...…,, :8 #t.410 2 191.2 5.305.925 
tà Calvados ........,-..0... | Centre de mn Normandie. es 0 554 1.703.350 1.503.350 
CE) CAMMAN .ssiscosssdbodanee FOURNI heure esse a 1 20: 598.450 96 750 | 
6 Chapenté --.r..-rosocor. | Charente ....…. séssusisee _ 7.283 2 850.500 2.516 700 | 
17 Charente-Maritime ss. |Oharente Maritime ss... 0 12.812 su se s08.b0 | F 


s CROP vosssossces se... | Cher .... osvossusses 37 10.15 5.839.625 6.679 400 














49 COFTÈZe .covovsoneooscsese à COITÈZLE sssscovesscssssoare 23 3.967 408.520 d'hés be | 
20 DOENS sssccoscocsuessenses. F'OOPDD ss ontsuesassss ñ 290 nr des È 
21 Côte-d'Or sosoocseveveness: TOM Or sus sssrsse % 6.352 sedr:cbe ie | 4 
a GOLOS-AU-NONE ss ssoncrercoe LOMONGU-NOT vesonssocens 33 $.22 2.842.045 4.079.655 | 3 
23 CFPCUSE ......sr.oo: see Creuse SP ENS Te nQ h.<85 065160 : à si où 
24 DONIOZNE .sessenensssseses | DOPJOZNE ....sossosronse 19 3.698 3.4 900 Se | < 
2 MS small sesusissabrosté, 19 | 006 à 41.100 Se s0ù L. 
26 Drôme ..socssesssssesssse. | Lr'Ome RÉ CS 7 | 7 JAN s où an à ns 1e | b 
27 Eure ….ccsossosossoosessos | 'EUTE sssocsosounossoseness 50 | » 620 9.442 5N si dicuoe # 
28 Eure-Ci-Loir 4e... |'Heauce :t Perche... 29 9.306 12.309.800 20.422,29 | F 
29 Finistère ....s0..0000e Finistêre 0.500000 35 11.970 6.759.X0 8.60 00 | | ‘ 
né RE en aol ide À 0 à 7 Le et 74 9.210 1.618.375 1.876.875 | : 
LE Garonne HAUT) sssesss. | TOULOUSE ssrsssssssressne 52 6 61e 2 00 .GRi 2,1% 20 | & 
82 UOTS ,..:5.5 essor. DURS - 2 ALLER EEEEE 5 16.309 5.008 20 sue | LA 
« ." 4 
83 A GITONdE ssssssssessotsones L'OITONKÉS ssssosontronsssees 2! 10.669 6.902.950 6.323.500 | se 
5 & OUMNAS «.ssooocsonevestos l'LIDOUPRRS .coossseseses T 5.97 1 900.00 2.500.540 | 
34 Hérault ........ cssbboboss EMI ss: cissusttéintéecones 910 15.257 19.079,84) 12,9354.800 | 
8 ie-æt-Vilaine ...sossvoss. | Ille-et-Vilaine soscsssosose 5 6.915 5.478.150 11.272.952 < 
56 indre .. Sn vés esse CR 25. Les APP PE fe 0 186 à -Éuride RER ». 
” InAre-el-LOIrE vessssssesses Lindre-et-Loire sesssssosss, 37 7.951 5.979.000 1?.289.600 
55 A ISÈRE .sserssssrensssnsse | 'DAUPRIMÉ ssvvsossessssssse 1 3.612 3.417.610 3 162.500 à 
85 Bb MURS. ss. rriccosssssemenes OPSNORS 2 2. 30 2 989 1.0°9.20 106.700 | 4 
39 4 DOTA socssonossoccssetetees DIUTA sus ATEETE IT III 77 004 à 003.805 Sn | «| 


LUE JUrR ..sssossosssoossesse | Bourgogne et Franche 
Conte ..ssisosssesssttse 67 4,54? 1.962.090 58.750 


4 LANGE .....cosssscooossses SOUL sonores 65 S.2%) 9 078 £7à 3.011.875 | 
«i Loir-et-Ch@?. .ssoseoucseses LOI OTOREP so msviousoee 1 31.177 11.723,90 15.013.200 | 
42 LOÏPO. ss.scosssessbssosses D'LDITO sirsccitiititesseties 33 6.161 1.256.200 19.078.750 | 
s Loire (Haule-) ...,.sssss.. | HAUtC-LAÏTE sssssussrons 36 5.088 3.259.825 3.610.175 

u Loire Inférieure ........ | Loire-Inférieure .......... 51 8.32% — 2.671.200 3.191.700 
æ Loiret …..,....vesreseseus D 'IAOAPET ss cressssssnssses % 14.440 .210 1.717.190 
&ñ LOT o......sescossssousass | LOT ...s....cosrosssossase 10 1.790 48.700 677.175 


2 
D 
[sr] 























me mme 


7 Lot-et-Geronne ,,..:...... | Lotæ!-Garonne ,,ss.vetre Jo 10.251 3.002. 100 3.128,1% 
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ANXEXE ADMIMSTRAIIVNE — Crédit agricole 
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régionales de crédit agricole. 








Li:stss 


au 51 décembre 1946 \ ê 
| 
| ER, A 
| .113.S€# A 
{! 106) (44) ) 2R 
GK) 6,1% 
| 2.017.791 m7 
ea 767 ox) 
3.872.210 *. 886 
2 157.201 - 
».7602.874 ! ÿ 
EE (ve mn 
6.514,44 < su 
| h.557 4.920 
3.806. 14) ! L 
| 10.692.185 3.ox 
| 3.679.4 8! 
| 637.530 376 
| 2 Jui à. 40 
| 
| h.19 (Er 1. 
68.01.0619 019 
3. 117.074 LL 
12,881 st 
| 1.756.509 1.953 
| 4.512.131 Lt) 
1.816.721 h, 452 
| 3.927.517 h 60! 
| 8.9.5 4.00! 
5.167.732 5.473 
83.47.5173 4.205 
| 22.508.657 4. 158 
6.617.001 6.89. 
| 15.974.295 ».291. 
5.166.654 5.816 
8.158.723 9.281. 
6.721.953 7.615 


5.013.548 
11.569.356 
1.310.929 
6.781.622 
9.516.833 
1.219.613 
949.007 
3.394.574 


2.113.183 
3.887.7 


02.199.090 
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AA! . Un) 
i x) 
LI LES. 

1 pe] “) 

ut k 1x) 

{ in €} 


» 
x) 

21 

{ “} 

17 } 

Le CA) 

172. 4 44) 


4 x) 
Lo L 1) 
4. lit Q 
07.198.000 
» #21 14) 


7.8 6 (NA) 
F1 n'a th 4) 
Nr. (0 
57 VTT «NK) 
hut.117.00 
16.222 .UC 
176 tax) 
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+ #4 (X0) 
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DEPARIFMENTS 


Lozère nn nm nant 


Maine-et-Loire ...s0s00:e 


Manche PPTITILILILIELRELELT 
Marne sosososososocooceosee 
Marne sssssssssossssosssee 


Marne (Ilaute-) sossosssse 


Meurtheet-Moselle 0. 
Meuse ..….. cocon es 
Morbihan .scssssosesssossse 
Moselle ..sssssossosssnes se 
NièVre sosossooossososesese 
NOTA sossocosouosososess e 
NOTA sssssssosoncsossessee 
OÏS® ...sss 000008000000 
Orne ..ssssssonsssoseusse 
Pas-de-Calais .sososersoese 
Puy-de-DômME sssssoosessoe 
Pyrénées (Basses-) ose. 


'yrénées (HauteS-) sos. 


Pyrénées-Orientalcs.sss..es 


Rhin (BAS-).s.cascsesanees 
Rhin (Haut-)....ososseosse 
Territoire de Belfort...... 
RhÔNe .sssocsossssceescsee 
Rhône ,...ososssscvevossese 
Saône (Haute-) ssoosssueee 
Saûne-et-Loire ...ssssss0e 
Sarthe ssocsososscssecssssse 


SAVOIQ scssoscososssosesses 


Savoie (Ilaute-) ssoocosece 


Seins nn 








Seine-Inféricure oossosssse 








Seine-et-Marne scssosesees 





Seine-et-Oise ...ss0s.00e 





Sèvres (Dreux-) MRREEEEIEE 





SOMME scocsonvossosesoose 





somme CEREEEEEEEEEEELLLE 





Tarn DERREEEREREREEEELELLEE) 





Tarn-et-Garonne ,...s.s000s 





Var DMERELERELLELELLEELELLLZ) 













Vaucluse ons nonnnennes 


Vendée ..sasossoorcocsnees 





Vienne CRETEIL ITIRIEILILLILE 
Vienne (Haute-) s.sosseee 
Vosges CREREREEIEEETEILELILE 


Yonne CREREEERELRERLELLLLL),) 







Totaux 





santerre 


Tarn . 


Yonse 





CAIS-ES RÉGIONALES 





UOIÈTE ss... 
Maine-Cct-Loire 
Manche socosossre 
Marne-Aisne-Ardennes 
Chäions-sur-Marne 


Haute-Marne sososeoucosee 


Mayenne 


Meuse ..... APPCETE 
Morbihen .…. 


Moselle ses 


Cambré:is CEERELTELLLILEIIT 


Pas-de-Calais 


Puy-de-Dôme 


Basses-PyrénÉes soso 
FARRS his 


Pyrénécs-Orientales .s..0e 


UNIT ee 


Rhône ....00. 


Haute-Saône 


. } 
Sarihe ...sscosssoess0000e 


SAVOIR soso sosssssesee 


Haute-Savoie 


Ile-de-France 





Haute-Normandie 


BIIO sourit 


seine-et-Oise 





Deux-Sèvres scscsossosssvee 





AMIENS s.ssosossscsesesee 










Tarn-et-Garonne 


FE pires ŒNTELLIIILEIIIILLL 


AVIgN [D sosvsemsseauuesee 


vendée CRRRERLELLELELELELL 





Vienne CPEREILELELELLLLLEE 





Haute-Vienne 


Est à Epinal CETLEETTILEELLL) 


PTIT CEE EEE LLELLLLELLLELLLE 


TU 


SOMBRE 
de caisses 
locales 
a'filiées 


CAPITAL SOCIAL VERSA 





décembre 1947. 





nono ress 


HRRLLELELEEELLLLELLELZX] 
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ANNEXE ADMINISINATIVE — Grédit agricole mutuel. 
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Relevé des opérations à court terme. 





AUMEFIO: 


l'ordre 


— 


2 0 Te © ww + 


LS 


i 





CAISSES RÉGIONALES 

Ain PTT TTIILE LILI . 
| A ‘… 

AISre ons iuss , . 
| 

[ 8 l Se coossssosese 
Hacse Alpes nos es ee 
Haules-AIpeS sssssossess 


mes .. 


Ardèche ....cocsssusesosee 
ANdennes .s.sssooosvssootse 
Ariège … ce PACE 





PT css. 
A Cossussssssoscssesseses 
AVOEYTON ,.. PPTETELILIILE 
Bouches-du-Rhône ... 
enire de la NC la lie 
Cantal TELL 
Charente AP PETITE LL 
Ch te-Maritime ce 
CROP scans Mot 0.00 . 
Lorreze .. . .... . . 
LOTS ,,so0useuouese 

e d'O 

Côtes-du-Nord 0... 

Lr( . ss... . 
DOrdOEne sc. . . 
Doubs sésnséoédess ass eus 

| Drome ,..00 …... .. . 
Eure hs sabre st Te 
Beauce et Perche cécse 
Gers tnt ntnerinst.e 
L uU nn ntm. 
Lib LES crovosootoiates 
Midi once osé ess votes 


A , PETIOIITL 
indre-el-LOIre s.svocccooue 
Na ) ‘ 

4 . Le . .. . . .. . 
EUR <ooscnees és tiss 
Bourgogne et Franche 
Loir t ‘ ss... .. 
Gud-Onpet 





ss. 


DEREEEEETCEEEELEEEE 


nn nn ntm nus 


IGt-et-Laronne 





PRÊTS EN CO ». 


au | 








francs 
V0 47 
1 
101. 02 | 
| 
122 SES 
FA 317.100 
HE (tu) 
r. si), QU) 
j Qu (i() | 
| 
122: 20: | 
, é Î 
1.) ; > | 
‘ y'u | 
12,0 ) | 
Ü 700 |! 
ci [l 
1 16 | 
! 65 | 
138 015.902 | 
} il _ | 
| 
Li 12 
| (RE ù | 
« 702. GX Î 
0.500 | 
211.816 
{ 06,200 
) 18 
il ‘».900 ! 
15.161.100 
en 
1.478 654 | 
} ; | 
| 
"4 
130.661 1 | 
Sr 


) O1 41 
à 48 259 

“on _() 

Î { 

5 ». 700 
7.0. 198 
o 1 000 

G1.311.211 

{ at 
> 4 y 

125.218 , 

11.511.609 

) 
O6 O9, M) 





PRÊTS ACCORRÉS 


su 
courn d& l'année 
1 
francs 
Î tn) 
11.0 
A ni 1.) 
371.700 
616.717 
? « ! } 
hi I! 
(} Ce M) 4 
Q ) 
1 l:1 
| 4, (uw) 
! L À { 
879 (1 
#-! >) ” 
1 3, » 
t Fr to 
e fn 
) | 
tn) 
} ‘ 
© Wu) 
t « ( ( w 
« f {nu} 
1.310,00) 
7 A! (4) 
S.L19 
109 Q +9 
l i ) 


06 .552,584 
( 320 03 
1 SON tt 097 
1 ‘ 
{ ){ } 
» uit LA 
{” Qao (1) 
à t—— nt 
i i 
4! Q 
11 1 ) 
s à (UN 
J 1) 
} 053,026 
UJR CS) SG 
ue à ne 
135. th, 


625.602. 2! 
20,998 .500 
229 iss 10 








REMBOURSEMENTS 
recus 
au cours de l'aunte 
1917 
3 


{rancs 


7 1, 1 100 
92.901. 100 
22,391.964 


37.813.000 

061.816 
13.197.429 
19, 069.239 
&5,581.909 


182,697 .920 
90.192.247 
12.739.899 
261 110,191 
649.617.702 
189.970.015 


35.302.697 
893.481.300 


.108.739 
05.085.952 
197.898 .051 
1.050,237.659 
.3.0 
286.961 .100 


17.00 


) 





PRÊTS EN COURS 


1947 


L } ‘} 1} ) 
TI SND n} 
) 122 07 

- 1,401 
- p.12 4 


. at ” 
101 i ) à 
»:7 17 fu) 
“3 1 Va 
n = ) 
>,015.01 


Li3.831,150 
y ».311.603 
66.18.9200 








. ) 1" 
169 261.459 
! 19 
au 131.612 
152.26: .281 
. 
292, 173 807 
11.207,82 
251.997 .500 
+ 
4. d19 
215.109. :00 
14 : nn" 
11,1. ! 
119.973 } 


152.251.019 

“à s 
12.51 LR 
57.061.000 
79.807,187 
a91 F9 ’ 
291.008.499 
1:2.99:.00 


63.9 mn 079 
31.526.925 
306. 590.092 





EFFETS 
réescomptés 
en banques 
en 1947. 


079.617 


143,06) 000 


17.809.000 


159.009 


700,000 


rar 


107.526.990 
7 
4.229,00) 


» 
230.161 .187 
210. Un) 

LL 
5.000.000 
227 .620.150 


17.925.040 
» 
» 
£ AH 103 Yo.) 
125.620. 731 





= — 


MOUVEMENT 
dû poile'oui.le 


Effets es -emptig 
et ronouveles 


—————— mm 
francs, 
139.228 


1 681.500 


749.52.637 
13.878.000 
» 1 SR1,219 
871.:81.617 





817.192,808 
773.80.9250 
ñ 4 
DD) , AU) LA | 


92:.912,615 
2.319 629 





SD ins À 
JV =. 105.020 
F4 197 17 
d01.12:,014 


42 S76 
1.232.512 486 
250 ro SJ 


669,2097.414 
a= a =-2 
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ANNEXE ADMINISTRAIINE — Crédit agricole mutuêl. 49) 





ere | | | 
PRÊTS EN COURS | PRÊTS ACCORDPS | REMROURSEMENTS| pgfrs Ex COURS | EFFETS MOUV er vENT 


AUMÉROS Î su | reçus résscomptés 














| 
Le LE] | | 
CAISSES RPGIONALES x | cours de l'aunée | au cours de l'anuée | _ ea banques . 
are 31 décembre 1916 | 103- FRS | 31 . en 19 Efets +5 oinptée 
3 L l — et senaurelée 
{ | 2 3 4 s a 
DER, se SP ER RSe, A DEN, SRE RES, SET ER " 
[rancs, francs fraucs | francs francs secs 
À ; à 10 - | 
2 4° LOZÈTE sssssssssesrossssse 9.019.705 22 ON) 20.111. | 45.202 . RCI 
F 4? Maine-et-Loire s.scss000ve 21.017.116 319,.856.098 Nj.01t.0142 ! 173 29.15 de 1 :- | CRTAIT 
+1 50 MANCNO sos sctavenrusssenr 25.739.058 83.267.500 00.123.660 58.516.028 » | 4x) 
ë s! À Marne, Aisne, Ardennes.. 196.012.963 116,823.009 18.8 ci 21 1.201 81.24.00 üri + ,2%0) 
| ï 51 B Chälons-sur-Marne ,....... 11.018.258 100.362 816 097 {024 39.720 150 40.79 { » V6 
52 Haute-Marne ........0000e 160.281 .607 09.008.097 120.27 4.806 127.914. » 12 2% 147 
| 4 5 Mayenne csorososevesestée d29.913.452 104.000 .607 199.1%),226 231.333.92 OU. OU0. OUU 12.781.017 
| A Est, à Nancy... sossooocte 13.901.000 81.2:9.865 83.271.250 11.999,56 | 21.914.000 1 12.809 
| à 02 MeEUSE .....ssscssssenses 3.799.811 121.236.619 99.788. 126 120.218.067 85.600.000 64.659 
| % +. Morbihan. sssocse-enoces 15.601.597 20.705.919 209.231.022 151.072.891 3.040. 00 “#9 
LE 57 Moselle ....sossococuccue ce 73.131.204 101.289,312 113.032.954 63.390.588 ‘ { "à 
54 ), ACCEPTE T jen 101.959,700 250, 182,786 21.252.700 131.169. 756 ; 1.186 
0 & RE dorés 3.343.769 11.951.698 3.613.573 | 114.696 590 , ). 63 
; 69 B  |Cambrésis ...,......... 04.997.428 03.081.300 186.343.741 111.695 .%2 54.210.000 ‘ 
œ OISE: ssssoressiosiomrecesss 111.016. 120 1.00:.7:7.4109 817.99,53S 68.221.291 15. OUR. (KM) 1 1.159 
) 61 Orn RRRERERENTER TI II LILT 1 J00 110 si 11 706 102 Î 123 171 22.000 SYARUHALLL i | 9 
62 Pas-de-Calais ..5...ou0e 158.696 .992 51.188.150 812.987.717 519.797.729 192.699.000 { à ,C4x 
65 Puy-de-Dôme .......00#ce 80.176.S8û( 02.293.000 119.803 .000 62.966.860 , 179 CL 
} 64 Basses Pyrénées ER ES 202 57 U') 017 210 (9° NY | 57 (M0 #4) a an! 1 = "2 
) 6 TAIDOS sccvcoccnsivessa cet 17.947.917 19.411.725 31.172.066 92.190.476 5.257.000 72.815.254 
) 1 65 Pyrénées-Orientales ....., 299.706 .700 713.538.,199 332.391 .284 691.853.615 58.222 XX) 2.29 > 
[ un ; = - nds $ e . : æ un 
67 À BAS-RNIN ss ssssooscvsvseoe 175.070.000 289.709.513 295.099, 513 170. 110.000 263. 0x). 0610 115.609.514 
. SR Dan oise 10.373.000 159.701 .000 83.467.000 112.661 .00 ‘ { 


es Territoire de Belfort... 3.681.943 10.532.000 3.621.943 10.592.000 ‘ 4 00 


6 À PR rocade 6.169.632 15.935.000 6.972.447 16.472.189 1.9 4) }. 10) 
L 
) ê 6 B 2.117 AU SRE PRET PP 11.913.830 219.911.938 219.859. 138 10.986.380 ° 
0 [laute-Saône ssccccccscses 61.194.416 102.681 .198 120.369. 726 13.508 . 888 6.729.720 ti 
| 
Ji Saône-et-Loire sss.sosesee 96.221.066 66.179.500 59.319.566 13.081.000 » j »27.6(W 
) 72 NID nn dassdérssidesces 60.487.157 k:6.361.219 1.130.S31.986 1.013.6X 16.712.214 1.008.611.195 
: L 13 RE nn un Sosa 15.402.141: 132.253.500 111.4:9.9395 64.176.219 125 9% 6% 3 : } 
T4 Haute-Savoie .....cosocces 11.589,815 103.000 28 ( 22.10.47 . « 0 
} 7 Ile-de-France... vlgess 193.666 .999 1.1:0.262.1S0 1.359.081.119 M. S 15.00) , 1.535.0 «) 


L ! 16 Haute-Normandie s.s.sses. 252.050.065 »:7:8.489 12.643.971 73 162.975 182 672.043 1.175.229 ; 




















: ] D is crossassadesnentens 172.188.897 1.028.265.414 062 .091.219 507 522.092 1.200.000 4 S31 001.008 
) 18 Seine-et-Oise sssssscosovee 204.273.191 220.375 .006 301.195 .877 182. 262 51 13.705.000) 629 621.205 
19 Deux-Sèvres ss. sossocsee eo 261.447.967 4.105.401 DB WA. RS né = 127.108 000 7. 
, à) À AMIENS ..sssccsossosssoess 910.053,512 1.251,709.453 1.102 | 652.627 | 01.24.9000 1 ) 
È ps Sanlterre ,..sesesreveoerses {11.612.691 227 .889.316 187.091.315 | 19. 100.000 12 à ) 
F EI TAIT ssosoocsssovasocsoecese 85.119.100 03.977.210 136.S17 5010 12.178.820 , ) 2 

) e2 Tarn<t-Garonne ......e.s. 76.566.177 20.00 .000 910.56?.377 (95 033.300 ‘ 

; 53 M over ns 24.199.518 O6). O0) ue LL, 1:18 1.8 SC ‘ à ‘x 
#4 RS nds duéscs 27.582.747 5.243.500 52.569.159 29.247.088 : , 95. 

; &5 VAR sci ones 198.522.046 216.575.272 323.085 . 00 112.022. 112 975.691 .000 , " 
’ “ a TR arr rot enoonsaes 117.919.191 26.167.099 592.312.903 51.220.250 | 978 964.000 7169 118.259 
) k 1 Haute-Vienne .....ss000e 106.523.140 67.219.272 295.887 .9t4 76.55 .198 44.207 LRT nn 345 072 
88 Est, à Epinal...........e. 31.003.750 49.328.000 31.197.750 95.814.000 15.000) #2.193. 700 
‘ #9 ARS sr assise rides 270,250.248 22,529.933 912. 115.687 9. %4.409 A & 29 42 
} CPR RTS CT RER NE ESS PRE PRE « 





) TOLAUL.. sosoooocee 47.00:.996.671 01.700.855 .051 30.822.98:.459 17.885.927.22 | 8.320.295.003 51.90. 105,708 
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Relevé des opérations 
e - _—_— Re nus a - 
US _ —— 
PRÊTS EN COURS » à 
OUR PRÊTS ACCORDES REMBOURSEMENTS 
NUMBKOS au St décembre 1046. au cours dé l'année 1947. dd 
CAISSES RAGIONALES rérrtrmrsélitlencissctecet Penn cote _. 
d'ordre au cours de l'année 
Nembre Montant Nombre Montant 404: 
— | —— -— — ———— ee - D  —— — — — LR PSE TS " er 7 se das r k 
francs francs, frauca. € 
"A 
ÿ 
tr = 1. S à 
i AIN ., DR nn nn ne nn nes semer susnes 91 44,499, 119 2) 15.870.000 0,441 ,504 
2 AISI RAT LIITTLILIIETITIELE TILL TTEETITIEILLIILT N 191 226 760.251 314 195.994 .200 %.110 à | 
Bourbonnaise ....so0se0sssssssssessscsssseuseseece G+2 59.010.471 209 70.371.493 7 686.904 | 1à 
| È 
El Basses-AIPes .csscossavsocessescssecsséesssesceces 142 A 172.719 206 26.031.000 7.680 .47 | 
) Hautes-Alnes nn mn en enanonsemseseree 197 11.19 9s0 OÙ 11.645.000 2.349,7X { : 
ô A1] MOrITDOR. sscicconsocmontesdtrestatierincans 119 15.725.041 195 12.820.00) 2.973.244 | à 
- | 4 
7 \ j 1 RER T IT III III TELE I I LILIESIILIELITETIIILILILT 13 71.418 (n] 123 0.7 2,000 2,599 101 | D 
se LA sie 
8 ArTdONTIES ssscososcosos esse sesecvsssscsseesessecs 4.100 006.151.96514 506 66.787.000 99 6: à % 
Le . 6 | LUS 
9 ATIÈLA soso cocsooscososocossomsesssssusesassecese Gi 3.189.954 13 4. 22) .0X 473. 
19 AUD . man nm nn sn nnsesens 318 06.617.826 151 34.965.000 2.476.951! | 
| Es 
11 AUDE ss sssmsosbésessseerserssaseseses 282 11.815.013 100 45.971.000 5.612.075 | 
13 : À "NTONL souunnnmmeumnmtmssmnmnmnnnenersasnenasnnuse J09 01.126.690 165 ù a. VU L.Q | 
1 
13 Bouches-du-Rhône .......oassssssssceseosesassese 977 59.732.5:8 249 00.229.000 11.105 | 
14 Centre « ‘a Norma lllsossssossonerssssesssseses 6,240 121 303.9 4 | 1 8 84: SOU M 19 | 
, : 
19 Cantal ...ssosenas ss cosssmcnennassnosecsossseusense 28 796.308 D 3.905.000 316. À 
4 1» QT n en ph f ‘ | 
10 CI ire} D On nn nn nn nn non steam enmenesartnes 90 28 111 10 259 00.660.000 ï QUE 
| 
15 Charente-Maritime ..sssosssncersseneseesesenes see 810 91.510.058 119 73.001.900 11.019.823 
{ : »9 fi 7 H : \ > 1 
» { PETITE TEL LILI TELE CEE ECEELEEC TC 161 93.602 271 251 16.708.000 5.428 ; 
19 LOITOZO ss sssocmenenesmnmmsnmansnannmensseneesnnenee 103 5.703.508 65 13.105.000 4.013.163 
01 ! , = 
g \ nn nn nn nes nensunes 2 11.899 à 1.170.000 11.8: d 
»4 » = 97 a 119 = 
_ { }"t PTT IT I D TO LL OT .} 41. JO 0 19.113.000 5.709.981 
Ha … 1 mé 90 * ' r10 { un = n CA 
_ CO OPA soscssonsvscessennresssdeneneescscoe . - . 190 0] 19.178 U 6.627 | 
î 
| : - 1 on in € à ’ 0 on: ' ; 
2 Creuse ..... snsntnodssenete dass noucondisss touts 510 16.124.595 106 91.907.990 3.233.451 | 
ù > O7 4 M} 5) n Qr k 0 à 
“à Dord EU sousonenmsnnmnnnessnncennsrrsanmennnsnnnee Lo #11. OU ‘ ” 91.1 u.CUU 3.151. | 
», na 99 6:16 (67: ou nn 99 r e ra \ 
- DOUDS sossossosssosconancsnessecessssesssanessnses Ù 29.616.613 1 09.921.000 9.001.8 0 
f A, 53 98.033.410 209 90 707 ” ! < 
Dr 10 sssassssmassonnssesonsonastsseneusenenesnens H æe 20 11 , 99.191.000 6.151 .\X 
) 1 4 », - . 
=] Eure ,,...osooscoos sens svossnsensessenecensensse ou 115.026. 118 rs 121.207.579 19.517.893 | 
Cù Beauce et Perche...cssvososse sosscsssecesseseses CS V0. VUV. AUS ven 19.015. 10 41.360.Si Î 
w} F 51! 47.298.082 556 9 C1 C00 CRE | | 
E | Flu { nn nan nano honenenennees AE. 21.02. Vs pass 109.691 ; 11,1733.7238 ! 4 
; (Gard ...... (RRRRIRLILIL TELE IRIR IRL RERLRLRERLLL 541 39.056 107 _ Re ro TR | : 
. D R RR Re Rn n nnnn nnnnnntnnrese dt i 
«) | n OC 171 ! \ » à jg 
x | Uer RARE TEITIITIITILIRLILI ET IREILEEEEEEEEL ILE 10 ‘ s i ô 99 , | ; 
\ | \ 15 22.897.631 245 "0.028.000 6.957 | 4 
PRTETT CET LITEEET III T EST T IEEE TIEIEITETILLX) “ _ 
» | 5 | \79 3 02% CR 7 n = Ok an cr 
« Lit POS sc nn nn nn nn nenesnutrune 19 13.923.628 151 ÿ1.X A 2.2 | 








34 Mi …...soscomooncssonsessesolonsessnonnustts00n 181 118.500 123 te 113.322.950 24.170.7 

x a | ) 19 JU st à L ECS 

es Ille-et-Vilaine esssossssssoecosososssanenetenen eee 1SJ 52.892.009 geo 93.518.000 8.901 .28 be 
on £ Le 14 OfP «wX 119 bé deg ‘ii Le -£ 

26 ANS . …..socsoosansossédisoscersnvenesr sata tes dés 41.066. 59 113 15.509. 700 7.981.259 n? 

27 LS NE { 97! “O7 94% = 0 122 à ; ; ds, pes 
x Il ] 101T8 PPTTLRLIET III TI III TITI TITI ILILIIILIEIELT ge 44 100.7: 14 =) 129.426.000 21.519. . 2 

3% À Dauph ORRRNETT LIT T IEEE ELITE TETE CLIC ETE EEE vi 11.651.973 162 21.210.000 2.598.095 

ag ! . é » ("9 ra r 9 27 . 4 a! 7! 

. j UT DID seocoracsrossesertencencenocsssreusessesset 119 0.213.509 11 43.037.000 4.821.574 

A Jura … ot! 13.283.210 85 9.985.000 à. 729.991 


B | Bourgogne et Franche-Comté. sssaorsoososensocsae x 3.671 s12 73 15.610.000 4.017.002 
Ps CL E 49 O1 97 - 0) ñ 
Sud Ouest PTT E TT ER TELTTTEETLLITIELLILEIEILLILTTITT) vi0 25.126 4 2 J 57.711.0:x) 4.2 Je 


bn 
oO L 
LA] 
pose 


057.841 q14 456.537.220 18.321.300 


tent . 4 
Loir-et-Cher amocvromerssosssetesseserseserouesssese . 407 
Loire RARE LRLERLRRRLELE LE LL LL 7 LIL LLNELLLLLL;2),1 205 43.288.104 336 52.005.000 6.723.1 Ô 

CAALETELLTEIELLELELLEL ELLE LELLLLLELLE}) 


Lotre-Inférieure LLATRILLRE LIL TLLRELLLLLX esuensrsre 004 85.710.209 €: 118.976.000 46.060 ,9°9 


Loiret ,..momasxnmnsnams men 2e Rasanser anne 4.01 21.519.075 Gi7 128.0691.10Q 46.197.112 
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ai 
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ai Haute-Loire 250 12.613.207 92 41.300.000 4.201.046 
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ns — 
1 à moyen terme. 
D F a —— — ” _— _— = qe ca 
PRÊTS EN COURS RFPARTITION DES PRÊTS EN COURS AU 11 DÉCEMBRE 41047 
; = de. 4G 3 CGR rés s. 
À au 34 décembre 1947. Sur avances de la € N € A ? 
nd ee | Sur pon:b « 
Moyen terme ordinaire Moyen terme «pécial | Reprise de l'activité agmcole | dos «see à 
Sombre Montant. ee | — —@—— ———— Sel . es = 
Nombre | Moutant | Nombre Montant Nombre | Montsat | ombre | Moatnot 
3 | | 
; en ù LR) Ms = se NE = 
francs. francs, | francs. | érauca | troncs 
1 | | 
. ù = AE re = À | é 
| “ 750 | 81.865.153 093 | 15.6:0.390 | t | f p 109 î 110 
À Lin ue me: | sb id Eces | | 
S; 2.601 | 9321.608.023 IST | 196.156.578 | 1 158 ; { | 4 *) 6 0 
1 " sg à Î , = (| 
| il 887 118.025.060 163 | 105.9835.367 | 3 1 121 29 | Q 1-0 1 0 
| 589 | 72.520.276 il5 | 07.013.283 | , . F4 12.117.275 3) 3 
| 
| È 258 20.192.184 158 15.72).605 | 25 1.04 2 | ! 4: 116 
| . mar CET 
| 234 06.281.735 à | 16.100.120 | » » ù ( } } 
nc PR D « | ) , | ‘ n 
| 973 25.588.159 13 | 23.202 ,163 | à 18.479 1 ! 2 {l { 
| i.457 002.317.190 707 | 105.508.9977 51 5.267.451 | g7 7 
| | 
| | : 
É C9 4.956.976 12 | 2.091.219 » , 2 ] » a 
| Ë 
RS : 504 69.166.225 323 | 17.139.975 » ” \ ‘ 3 6 
| 201 81.519.998 316 | 61.913.725 , » À 16.81.62 15 tt 
| | - 
| 531 63.028.728 60 | 18.152.907 2 022 37 2.613.458 r 
| 490 135.896.S55 103 | 130.590.581 2 I ; 15 1 7 I 3 
| 7.572 794.650.009 5% | 123.061 .047 » : 1.684 15 4 5 
| | 
| 14 1.251.937 KE | 8.505.057 » 10 ) , 
1 K, 1 
| E. 71.262,516 13 60.551.090 l ‘ } 126, { 7 1 119 
| « 
| < . Ré 
| ; 4 .: 119.705.120 162 63.101.000 ô 9:0 .650 ) j * 
(1 
| 74.872.189 19 61.058.183 - 12 13.577.910 2 1 
| = + 
: | 47.860.095 92 15.270.957 3 È s 3 3 
| à 1.170.000 ï 1.170.000 > ; , , 5 : 
à | 155 5.100,35 194 59.076.029 2 . 3 , i 12 ! i 
| 
À 95 101.911.816 506 | 93.02S. 529 2) 7.823 D 
103 31.832,92 23 | 31.126.095 à qA {3 1 ( 9 L 
| r - | 1 4 - t 
09 bo.°288.010 r) | 13.1 CS | » L } 
‘ | 551 65.965.817 902 | 16.526.701 i 1.501.865 1 (er > à 
| 724 62.254.701 193 | 59.431.686 8 34.975 , l 
1.152 99ÿ 015.620 150 | 151.938.957 L 1.713.139 i 0.171.127 5 } » 
1 
" 819 125.947.707 GNT | 101.956, 309 7 L } | | ) té ( x) 
| je | ù 
| 874 15.935.254 | 133. 792.693 ) {924 9:9 
h | ml mesms | si | sofa | 19 ae À. | à ‘ 
3 | 180 C1.626.541 i | 32 , 0 
1! 
4 
| oil 65.520.250 123 | 50.661.580 13 J 1 Î 1 110) 406) 
617 82.92% ,455 109 | 1.728.021 50 4.532 064 ; 6 
| ; 333 16.689.283 253 | 3.350.312 C9 F5 : 516 Le 7 ») 557 ê 000 
_ Î arr | ‘y { { 
2 | 1.020 210.712. 981 132 | 1 2 (8 13 à 600.578 x 16 j 
+" . 
ace es a n=5 ! 223 FE < ‘ u d 19 ’ 
| 1.36. 437.119.774 1 J | 11% 14 ? 1.529.711 \ } i ! 
” 4 r 197 - - 
82 409 213.986 582 | 37.002.938 2 4 311.068 7 1 ) & S 17 
aa + - d D _!, " 
. 2.019 98.704.207 1.609 | . 471 909.973 133 11.972 082 -L 19 du 1 ).213 
3 339 30.206.378 2 | ,.370.S$27 7 392 -_ 1.1 } 0 2 40 
| « 
| 175 13.120.011 110 | 16.322 989 . à 3 1 T 12 173 
HA! act on ok - 45 cn 5 où 10 7) 1.497.384 w) 4 » 
" 009 20.553.250 1) ibn 513 ï { - 
ose 
ñ fe 5e Fr 1Q n" 11, 179 1 f, = :#} L J 
# 169 48.237.180 1.) 17.191.5) ! - - 
[a Fe F _ a CS . M , 
ce 628 53.622.529 19 1.310.581 9 15.155 V4 n TA) 13 .di1. A0 
Gus cn : a = n = 79 « 7 
à 2.258 246.170.7:9 1.S60 209.02 S 1 1.157 vo vi. 1 0 ES w” ® 
| : 1.064 88.569.915 186 69.31.9017 110 i 979 81 s7 9.669.079 il ï 103 
£a 319 99 749 951 950 11.952 94 » 85 1.197.902 13 91.505 
1% E x ; 4 e nt 
1.653 138.62 .980 a13 121.159.012 3 3.2 239 | 110 4 < 1.919 ui 15 3 
Qué | | a à 09 à né 
1.158 183.737.093 1.231 | 163.124 .233 e , 231 16.225 | 25 3.911.069 
090 
12 
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LA 
PRÊTS EN COURS PRÊTS ACCORDES REMBOURSEMENTS 
AUMER OS au 31 décombre 4948. au cours de l'année 1047. reçus 
CAISSES RAGIONALES = —_—— — 
é'ordre on cours de l'année 
Nombre. Montant Nombre. Mostant 1947 | 
th mms ho fé | 
frames tranes francs, | 
Ne M ve ARS MES Re 182 8.984.605 158 97.599.400 2.808.016 | 
47 Lot-et-Garonne sssssssssese Sets onetassessus asc, 805 20.541.748 137 24.811.000 4.395.514 
QU LORDED . :..sovocs ss cosdiadasde Snosssss os cocesvesess 86 3.068.216 F9 5.208.000 1.001.129 
Li MulnD MIS ssnscsstiiecosdoemectisesc ia 951 G5.899.906 C93 107.995 .000 10.926. 
be MARS russes ccodaisereetisasate = 15.578.852 (| 104.682 . 16.581 .7 à 
Bi À Marne, Aisne, Ardennes...s.ssessucsssssousoseese 615 15.214.485 124 | 88.995.000 4.876.631 | É. 
Si | Chalonssur Marne …......soccsoocc one RSR 19 | 13.920.819 0 52.210.000 8.246.052 | ë 
52 PROS imitant 102 | 21.578.007 192 20.561.000 3.490.919 | 2 
8? MONONND écoutes dactoseuacdssans issus 605 110.336 .551 330 108.925.000 18.209.550 
#4 DE NOR. nec Re NN ER 1.721 161.877.842 it | 70.072.0% 39.94 i 
mi. MOUSE ses tata tomesst 2.620 109.762 .840 173 | 79.909 .000 14.856.651 | Le 
À MR mccain 1.915 150.546.953 1.00 | 152.918 .54 18.54 | É: 
7 dt: smic es 9.278 411.924.867 1.374 | 193.619. 100 4.528.088 Fr 
59 À Lille évasion Méasssiqisdinistioades 1.213 285.840,991 390 | 150.926 . 70 12.478.871 
59 B CDS sms PR ER RP ess 902 | 120.127.054 J68 | 113.950 .000 18.196.987 
6) Oise sécdébiméonéshéssidrinttrifioss: 1.291 150.071 .617 102 | 145.125 .000 00.527.602 | 
é! DR sise bec Miss rees: 1.016 125.719.677 131 | 111.450.000 12.851.957 | 
é Poste Oiais sn soscscocssessondièreneésssubesde 1.077 228.117.860 892 | 51.070 475 20.216.298 | 
63 Puy-de-Dôme .ossomcooccosconsospcccassesesenesse 216 9.231.778 65 11.153.000 1.568.222 | 
64 animées. Samia 13 16.530.101 109 18.981.009 2.748.276 | 
6 Tarbes ….... hésiter classe 927 3.193.687 117 15.162.000 2.851.476 | - 
65 Pyrénces-Orienteles ...sssosoovsogoesesvesssemesne 300 47.596.074 229 76.521.500 11.135.503 | 
67 À Det ....éonvssresesssosstt contesevsic@une 1.763 153.816.815 516 71.462.980 13.800.081 | 
0. TRES ss iissréemnmentisnse spvésé Los 129.061-900 e 109.131 .019 11.502.500 | 
6e Territoire de Belfort...s.semoesesrssccsense ses 58 4.580.667 52 5.670.000 25.002 | 
Œœna |Rhône ......….. PARAPENTE 205 9.319.206 131 21.655.400 3.210.112 
me Ont .….....sssresssoneosenesenssusseséess en 17.568.223 416 19.658.000 9.550.459 
10 Haute-Saône ...scoosour oi asie 261 13.934.407 83 9.708.180 3.030.701 
44 Desert 501 28.105.682 260 26.567.000 5.047.491 
72 Se à sscosvoséeoccvsossessecotauiveraristeose) 1.260 102.101 .942 697 27.106.000 11.492.472 
Lo] BAT .…..scossmoovmeosenttstessessnsesen ects 91 10.492.146 136 23.015.000 1.984.536 
4 Haute-Savoie .s.cocscoscoceocosoccesscsascscesesce 651 3.601 .020 57 45.405.000 3.521.909 
# [le-de-France .scssocressmsomesstoorosettoneseese 4.042 154.915 .785 028 192.022.630 25.334.102 
4 Haute-Normandig écovcocsvescencovsesonseseecsme eve 1.397 145.173.496 427 127.459.995 33.212.497 # 
n BMD: ssversosses ARR ELPETE LL IL LILI TTL IT ELL ELLE CE 841 173.492 .962 304 152.216.850 32.200.926 ÿ: 
7 Seine-et-OISe ssssenerrenencneneenenenssssotenet ta ut 42.038.785 nv 41.015000 net a 
% Deux-Sèvres -cssooseocesonseoco css sencses 692 58.100.264 105 C5.304.000 9.418.603 4 
60 A AMOR ..sosomecosvesscossssocten dé roc dhcesenes 2.161 28.632.098 456 125.665 .000 96.351.125 
0m |Santerre rss serrnrsnnsnnanenseeneenrenseenees 155 108.400 .782 156 59.870.000 17.115.307 
m4 TON cocon eoavmseveenveveetovennn soso se Des ol 175 16.082.491 243 59.480.000 4.471,56 
& Tarnæt-GaTONNe ssssssoovetrancencere renoncent 213 12.781.222 101 16.260.000 2.819.269 
&æ NS: sms. 453 33.408.206 285 62.755.000 9.619.687 
CS AVIERDE. .scesssderrevesveocrase der sas 263 27.972.199 241 41.915.000 8.217.107 
Re PR ds... sémntemrhieninses 598 53.172.567 608 106.305 .000 7.927.573 
86 VIONDO s-..c000010000006 cesse cm etre 869 59.313.109 1 70.215.000 10.392.702 
67 Hautb-VIBNne ouococeoosonvosecconnrapssccveessens 141 12.543.182 Le 23.975.000 2.517.353 % 
es Bet à Mpinal.. scouts mess ccuescseopsene 459 31.982.017 196 92.122.500 6.893.075 
ne YONNE ., ccm eonurenesesn lc non trees 9e 591 29.298.929 657 117.441 ,418 8.289.514 
TOTAUX, sccorosouneececerenettocres sus m 78.653 7.350.855 .09%6 91.458 6.559.050 .976 4.117,695.746 
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k ANNEXE ADMINISTRATIVE — Crédit agricole mutuel, 53) 
gere nor snenss __—— ss "nn 
PRETS ER COURS R&PARTITION DES PRÊTS EN COURS AU 34 DÉCEMNNE 4047 
GA rt PO RÉ N  PRG E P = PPARCSUNER" 
«x 34 décembre 1947. Sur avances de la C N C A Sur disçeaibllités 
bide Moyen terme ordinarre | Moyen terme spécial | Reprise de l'activité seneole | dos caisses régronsies 
ombre Montant. _ ns nee —— ——-—— -— $#" 
| ; Nombre Montant | Nombre Montant | Nombre | Montant Notaire | Montaet 
La pens troncs trancs. CT ss T° | nc 
: | su? 39.680.079 2 26.811.709 , , &) e.s2t 200 3 13.900 
356 10.409.204 29 99.746.782 | » . | 1 874 812 M ! 610 
115 7.325.087 63 5.637.658 2 225.345 2 639.420 6 QE 
È | 1.198 | 162.908 .096 119 | 111.098 .9% , , AN) 14.3M . To 162 +. Gi 1.507 
a | 3.25 431.677.102 590 85.7: .088 » , }. 309 HS .731.608 6 1 729 
à 74 79.392.951 110 19.125.517 » , 18 29.094.454 me 7.111.883 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Crédit agricole mutuet. (55) 
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AVEYTON sossmssmonenmnnnsenenenenessensenseees G6 197.073 » ” 26 à 
Avallon PTT TLTIIIIIIIERELIEEELELELLELLLELLLLLS » » » » » F 
Dijon PPPPTETE TITI IEEE ELETELELLELELLLLLLLLLE, » » » » » À 
Sarthe PRET TTTTIITIIILILETELERELEEELELLLELLLLLE » » L] L L) si 
Saint-Omer PPPTTTLITITIIELIELELLETEEETIELLLELLLLLE » » » » v à 
Lozère PPETTETTTIILIILIIITELEILIELELELLLIELLLLELRLLLL 26 211 1 » » SU. à 
Paris PPETTELITELTLILIICEEETELELELELELLLLLLLELLLS » ” LL » < 108 “ 
TOLAUX sssoovroonsunnenenenensennentes 2 708-407 ” » 15.59 | # 
Es zx eee eme — à MESSE ES ho | Le 
2 3) 1:3.997.161 1.55 006,062 ,6 65.864.612 | 
Totaux LÉRÉTAUX, sssssmrenesesnnennnennnes 23.185 043.995. 164 1. -J9 « .06?,600 165 0: | 
ais enr E——— non | 
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a— mme —_ a —— een — — __— 
PRÊTS EN COURS PRÊTS ACCORDÉS REMBOURSEMENTS 
EUMÉKOS 
CAISSES RÉGIONALES au O1 décerabro 194 eu cours de l'année 1917 die dé) oise 
d'ertre 4 
TT: RE - rt de l'an 19 4 
Nombre Montant Nombre Montant. à 
name ainsi lune se SR mloslinites Pere LR TE se 
francs francs. francs, #4 
LA 
4 À x 72 1.901.216 7 1.600.000 93) gp? À 
2 A CO sosvsee us... . RETTFITILT … 2 3. S06 à ; }. 000 
à | Bourbon L'Gorestcridrititiséistenssei scoot se 150 2.293.046 3 D40,000 84 1% ; 
- Basses-Al; PRE PR EP AT A 517.251 4 200,000 33.973 
I A ln M csés re ASS Èn sa 36 Li ) 2 100,000 16.138 . 
" Alpcs-M SPRL RS ee NES 10% A 813.07 13 9 413.000 0.909 
7 Ardèche D PEETILILL ones rosusse os... 63 509 62 ” 4:3.189 
3 Ardennes SABRE LA chaos 19 019.424 l 00, 904 08,109 F 
9 aArièsre : Édsrraeiirerve réside 21 C26.,% 5 693,00 72.999 | 
4 VTT NS Pi sex PET 1° 70.679 , , 92,496 
‘ 1. FINE : + Dates 22 3 ñ 590,000 196.027 
42 AVEYTON Oo... rss Vel RÉ NES EU és 151 2,807. 400 17 2.661.490 100.944 
1 ll cl du-Rhô . doésdétées és rèe e { ( { ‘ CU 50. 4:15 
41 { de la Nornia POLE EE SCT PET TOITS 2 : se Ù » à 
4 Cantal ....…. sü PR PRE ie = HT. 482 3 715.000 451.307 
46 ( L PREPARED ETS NX 2 211.515 1 250 ,000 52.201 
41  [Charente-Maritime ss ssscscseeuse SASRE RE ee F 143.191 4 525.000 137.125 
{> RTE proie ® 205 . 19,498 
49 BR sales tte re ds so ge 100.10) 10 1.810.000 215.04 
< . 30 AN 223$ » é 110.606 
D | so | 
Re a c 119 1.112,50% 14 & 500.060 613.561 
: | | LS NT UE dl SRE sRe ae: 996 ere %$ pps nn gr 
9 Doubs : nier ee sta 0 219.807 23.974 
2: Dre OT UP PPT PT me css te x 13. 02 4 oi U 409.516 1 
° ne onto les he SN RER - 213,069 x 21.082 
28 Lnésuce:et Perch hi dou ins alé Red pa s UP, 41e # L 408.777 
on - DPoiee rares RÉ pas + 3.073.711 10 2.240.000 Ci1.876 à 
30 MR ji is ie PA ge « 419,479 200.000 229.291 ; 
Bi | , é Ms sos at aus séseunsasesess és vs CUS. OU4 . 50.000 116.515 
3! PT SPAS des ns É e p< 3.065.451 21 5.320.000 4.117.769 
4 Cr ' ra Go2,143 4 4.060.000 495.853 
x iou RER a CE ue 202.72 . » 30.341 
8: 7 CASE Re TS 7? pr 1.047.510 : “ 270.84 
5 Ilo-ct-\ : PARANENE : RENE. ges 2.693.784 46 9.550.000 497.814 É 
36  |indr AE ARS Re ES pré 894. 159 J 510.000 110.917 4 
2 F PE à J1 725.610 2 G10.000 411.122 7 
2 à Dauphins mener © SUN) (4280 à 0.00 ss | 
æe | DE ....s #a MR Me «2: " 13.0 £ - 02 ë 
Ma MN RUE LUS RD RE 15: pe 277.592 4 €00. 000 63.795 Li 
30e |Bourgog et 1 Lrolnal sen: ® JDE .( se 83.059 Le 
ñ DR session Re rhone MCE =» 1.950.576 ° 1.787.579 229.201 L 
é: LobetCher écarts sb vd L 300.000 13.296 # 
ra | MERE ne re + 2. ÿ 4535 000 « 974.973 x 
é” Hoidre from MS 58 1 70.000 96.903 $ 
ér Loire-In! MS oise Ses ass éisososrdssastetiones 198 1.837.002 11 4.110.000 421.707 
4: RO Easter es an ben 8 198.152 2 2,35 | 
6 Est nsc + CEE dvéton  DE 2 509,126 ” , 41.700 
. Si eer 128 9,500.266 G 832.000 780.919 
47 Lotebitonns scsi eds et Ne æ 2uu0. bu 190, 048 
& LE Lutin 54 992.877 “ 300 .000 116.45 | 
Maimerebdaire ssvsrcseousonveñenstosscrtnises 58 1.609.523 7 4.80.000 19.187 | 
50 Manche ...... mscrosuttssvessMédrnttee se sbetis es 65 2.944,057 5 615.000 e4.112 | 
bi a |Marne, Aisne. Ardennes. ...csoossssse sessosessee ù 21.493 = » 8.407 
Gt on FORMORSSUR DONNE :.... 65 sccroccoporesvesssoes Le » » , » 
52 HAS cumin 79 ° 1.407.296 d 350.000 276. 212 
53 MR roots 1 12,134 * » 2.989 
54 DR, Q'NRRED..soscooocsrscdsssenetasssssessesé 15 101.638 2 600.000 37.395 
& Meuse PCR TETIITIET I IRNEEEETEETTILLIIT CITE LLS ? CELL). 41 211.585 8 e 45.872 
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——_— EEE ÉTÉ _ nee —— Re. 
ps militaires et victimes civiles de la guerre pour l'accession à la petite propriété rurale. 
= — és te LS 
nu Css PRETS CONSENTIS DEPUIS L'APPLICATION DU CRÉDIT À LONG TERME AUX PENSIONNÉS M LITAIRES 
PRÊTS EN COURS et victimes civiles de la guerre 
eu 1 LR ES SR SN ET RE cc gr = 
sa 91 décembre 1947. Bénéfiisires des prêts. Objet des prêts CR . / 
| Si es a ES " si Fons p= c _ 4 æ | iscatis 
° 4 Z ménaremaet | 1 sf »\ 19 
| Victimes Acquisition Acquuhien Rd | \ ee F0 tg 
Réformés Veuves d'exploitation | rsnsiorma tion, (Rembourse . 
Fi militaires de guerre de la guerre rura!e ren exploitation ro : ue w ÿe l Sr 
% nues rurale une maison Nombre Mootant 
£ D CRE ER" RNREUEE!, mms | mamie Essen gts 
francs francs 
Ê< 6 3.361.909 284 37 » 252 197 69 45 n| ‘ 
A n 806 32 2 » 20 19 1 3 i l i 
F 429 2.502.991 704 45 5 4 D21 719 ! } } 
| 10 181.108 114 1 » 108 ; 1 mn ji “0.1 
3 018.901 45 3 » 66 i i 1 os 609 
« 104 3.897.074 19 03 + 0 214 1 198 152 > 10.021 Î 
19 450.973 284 7 , 157 it 121 10 23 1.019.702 
4 1.345.015 to? 5 D 79 UE 29 (1 »,299 
23 1.218.345 133 5 , 07 9 , 133 3 
5 48.503 til 2 1 07 . 1 5 Li ».040 
| 29 1.139.721 si ti . 19 3 i s7 
165 5.977.916 12€ 71 » 110 } 110 A & ) , ‘ 
35 915.269 279 23 : 110 160 132 di G.1S9.094 
; » 69 13 - 14 6) à g gi 1.066 165 
4 1.501.115 213 35 ù 153 145 120 127 = 00 
| 19 TRE 41 12 » 197 183 96 =: | pots 
0 631.169 318 IE : sé : 3 332 6.001.034 
99 256.160 194 15 » 119 117 és [4 20 250 
133 2.850.378 929 121 » 163 110 27 5 1.059 15.990.142 
23 169.622 79 li , 15 ô 19 i 93 0 
A 143.769 174 11 » "4166 a; 19 13 13, 2 479.645 
119 5.326.643 302 5 , 361 ; 2 b17 72 
099 6.943.223 813 12 . 687 LEE sf 223 1.201 
5 1.508.745 127 26 , 117 ? 6 o À 8.754.019 
18 259.833 98 10 o 62 3; 103 
il 813.210 353 17 i 201 15 10% : v.002,219 
; 10 F 269.887 79 { » 13 14 nl 6 a ‘ 1.519 
23 200,663 259 2) » 218 16 ni à ' F 7 
4 942 4.668.825 1.1S0 Sd 19 » 1.12% 1.010 t } 
29 446.188 213 12 » 190 108 + 2 235 | 
1 10 571.549 260 ; » 393 13 ? 3 > n 210 
128 7.267.382 1.063 210 ; vs et ce 1.539 2, 508.227 
32 1.616.290 623 23 , 613 13 3 12 7 
tu 172,580 169 13 md | ô 1x2 2.852.875 
28 772.666 263 18 219 31 21 284 1.69. 
147 5.745.770 10 125 » is de 152 141 1.096 1.0 
st 1.283.212 233 31 » 211 2-1 Ü 1 , 16 
29 1.954.518 228 15 » 192 129 59 10 211 1 15 
1 1.619.407 07 JS > 119 242 166 y €! 10 {.4st 
42 42,772 33 15 » 21 23 15 1 u 615.006) 
32 SOR, 787 ist 92 » 916 319 1x7 187 533 7.195.901 
50 485,904 187 1) , 129 109 ss 85 227 147.103 
94 3.538.560 606 : 19 » 60S ) 77 19 685 11.837.888 
29 807.236 #74 13 Û 315 né 169 y 513 7.314.134 
198 2,373 029 S61 i.) L 659 À 213 —_ 91 19.388. 711 
72 248.922 531 23 » "4 29 5 Lo) 551 6.702.896 
152 2.855.855 791 10) 17 734 = 1 169 65 908 18.568.832 
98 166.097 ot 15 ; 173 101 53 13 226 ,.322.914 
2 163.263 117 ; » 152 « 19 ” 151 +178. F3 
| til 2 102.217 617 19 , 4 l 65 5 652 11.714.980 
| 74 1.176.722 219 17 6 177 173 . ® S5 272 h.S13.523 
18 3.915.836 sit 12 » 7 6 a) 393 15.197.077 
53 2.194.015 288 9 ; 297 1} Gy 03 ie 4 10 251.500 
| à 16.086 At 7 » 39 1 | 15 12 1 BU} #71 
| » » 2 ,» , 19 13 i 2 93 515.000 
60 1.501.081 267 7 » 24 155 120 63 7 7.411.010 
9.155 13 2 , 14 13 1 1 5 49.500 
13 667.213 149 ; , s0 75 32 28 112 2:25 .200 
1? 168,513 si 2 » CG Hp 2 16 59 4.501.500 
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RAUNEKOS 


CAISSES REGIONALES aa 31 décembre 1916. au cours de l'année 4047, réçus au cours 
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de l'année 
Nombre Montant Nombre Montant 


Ve A 





















































LL 
francs francs finies a 
#] 
56 MorDINAN .....ssossesconsoseccesenssss scoot touocee 498 8.059.315 26 6.085.000 4.42%. re 
51 MR ia moon io 2 116.999 : ’ ges | a 
58 Nièvyr à NE NT os SCÉ oRR en: 60 732.533 % 4.200.000 106. | à 
59 «À LR scoot asemtnsaiiiidosainiéontes % 859,110 à 600.000 95 | à 
59 p | Carmbrésis dans soso sde speécéen esse 45 063.771 4 439.000 71.0 | : 
D RP PR RE ER RE UT 8 482.432 2 500.000 40. : | ë 
61 OMS. ssssscamesvesessosse PROTEIN TTOT 62 2.907.670 » ’ 506.2: ; 
6? Pa Ca Re PR EU PE 102 2.026.778 42 2.420.000 21.874 | s 
63 Puy-de-D ) secousses nsssosssre uses 215 4.193.856 2 95.000 307.622 
Gi Bass Pyrér cs ce .…. RTE LLIIIIIIIILLIIT. 117 2.111,47 13 2.220.000 470.Si | | 
65 l'art EST TT Sie dosettes és mbvssesséos 191 2.288.174 21 4.370.000 959 O0 | 
66 PyrÉnOS-OMOMIRIRE . ss ssssoosntnoosscoéamsnpess 57 4.181.796 5 639.500 o57 40 | À 
67 4 PASRMN. sidssoscsais sésame p » » Ù 
6: 8 Haut-Rhin ......... sise dr sans aise agen ; » » » . 
63 FEPRIONTS O0. MORE sonic rrosrescérhnetosescs à 61.522 n 5 4.707 
69 4 Rhône ......… sas SES os: 7 25.168 8 525,00 31.1 
69 p Sud-Est ..... PEL CT I 10 , 4.295.913 2 0.011.000 355.08 | 
70 SOON inv oiditaiéuireocicssss 27 250.578 1 400.000 41.95% | 
71 Saône-et-Loire ss... shoes ti is 32 298. 108 o 873.710 191.53 
72 DOTINR ossséematneseciirssstanatacetocsettéotatnss CO 334.319 4 110.000 82.49 
73 SAVOIR. scissmssennescosoocbsorommssoénscosrmeusee (or 810.024 o 505.000 469.740 
74 HOUtO-AVOIS sssssreccransecomsencucssbrceéeucir 201 4.525.005 7 2.420.000 479.111 
19 Li0-Ge-FraAnCe ...mmsscscssosssstsarvenecc tiens e 37 1.151.184 7 4.470.000 445.526 ; 
76 Haute-Normamile ,.....co0occemeccosencscmièce 2 426.011 2 200 .C00 40.671 | 
77 Brie ........ more cn ose o ess espere se à 33.726 » » 40.64 
78 SOIRO OR OISS sssmusrcucsodrseccmesiccénrsopésse 5 46.300 - » 8.000 
79 Deux-Sêvres ...smorsssseocmocssocseesresscses00 o NE 18.275 5 4.100.000 91.9205 
80 4 ATOS ssscoduosovvo coma ocomeeeds hoc obrottesise 6 4.650 ,65% 6 4.750.000 246.406 
80 DIN cdonésituisssccmétrédentendiodientsss h 21.823 » » 7.841 
CE DR io TS RE Te ere: 19 1.077.285 ÿ 4.150.000 104.654 À 
82 RO OUT Lssssocsurscrisousscohoaionires 53 809.809 1 100.000 23.000 
83 TRE nous has mesraisiiarinaassstaf sites MI?) 866.162 3 1.450.000 432.475 
F4 TR ossdossessisiaurstiisensiatevé ii sioseis 94 512.706 » 5 65.%1: 
[A VIRE mosvamenmtiboceonocrommoisanithan sente TA 822.457 7 1.520.000 442,990 
kb NID. srmemnentencr css nca ene: 95 962.664 2 40.000 406.179 
y! DORE MMENNE: ..smscocsosodostssepisriveone ment 193 1.960. 116 8 4.650.000 486.114 
is Cats & MPINAk sonmascsscsiaremosscsiertoscrsé 25 97.473 J 4.120.000 406.012 ; 
62 Yonne ..... detre és eee nés umiss res 19 206.512 » n 7.954 
TM rihanna 5.5 95,860 .025 419 85.6 7 19.151.949 c à 
ne | | ss | mm 4 
Soctétés de crédit immobiller de: ere 
NCPOTS ...... cocesee: PPTETETILILILLIIIIII TITI TT u ÿ 2 o . E 
Haute-Vienne ....scsessencnerssscccesosocseses ee » » » » + 4 
CRIER - ssdriamssitietivastisndi one, » » » r * 4 
B'ÂFS cosmos coccemeosnenorcocemeestasses » » » » » 
EM LOir Liu ñ » » » w 
Dicppe ..... PPLELTIETEI LIL OLIS CIE F » » » 
Pas-de-Calais ...osescsosossocsemscccsoctessesrsese = »” » » » 
AVOIR. cémeviièsniontocotndaiisens 45 286.122 » » 23.22 
AVEHOR ss essoccorcacsscsctreocc soso estsessase { 5.814 » 1 5.S44 
PMR cbr $ » ” _» » 
DAMNE cossogmossncscococsmeesces cr sos sscosvesesee os » » » » ” 
SNTOMEr ns sccssvsscoessvessssse cn bosse vensaes o] » » > » 
LABS msn Nos 8 55.904 # ” 92.552 
Pl démitinminméeioions » » » » - » 
TOAUX......s.sssuvonssoossosesnosessonses 51 948.170 » » 
mens | #2 : EE 
Totaux généraux. .osoooso0s 00: 20 0 55 6.652 95.708.195 419 5.629.605 
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; CE a : = = “ 
" PRETS CONSENTIS DEPUIS L'APPLICATION DU CREDIT À LONG TERME AUX PENSIONNES MILITAIRES 
PReTS EN ODURS eo et victimes civiles de la guerre 
= sie CRUE né ss 
so H décembre 197. Bénéficisires des prôûts Objet des prèts Fotas den iils css m2 
D PS PE Den ES 
. Eb'ormtés eu + exp'otatios tresstorme ar Rem veurse men is 
À Kombre Montant. _— con ss + A Tonchhetes en Œ: 
nu k militaires de guerre de la guerre rurale ETES d'exrlortation Ps ci =: NI + NU Re 
A uné "maison rurale 2er tadinss Nombre | Mootant 
LM r matt ones CEE su ace _— = -— 
| + trancs | trans 
à js 12.711.381 1.109 16 - 1.525 1.52 3 at 569 Lo sus: 308 
| 4 8 MAS 199 10 » 104 90 105 102 | 209 3.067.100 
| A 5h 1.826.445 974 28 3 Ni 4652 tot # | 05 1.2 x 
É: 21 1.243.441 172 12 2 156 107 30 % | 186 3 l 
| sn 1.921.835 110 44 1 , s8 53 37 % 12, ce, 115 
| 19 672.035 Gt ? 1 51 pa) il 10 62 1.5 ) 
| { 2.061.511 #19 M 2 287 79 56 0 a: \ SIS 116 
| #) 8.923.904 659 67 } 508 2] 164 150 119 17.3: 4 
| 185 931.221 723 36 > 699 650 6 58 759 13.315.679 
| 495 4 sp .610 210 19 > 905 (4 21 uA » 10.980.477 
| 439 6.406.168 f75 16 » Le 123 12 72 Lis 10.649 Qu 
| 13 4.566.997 235 97 5 175 Xp 102 2 27 6.84% 007 
» > 47 » : 2 16 2 1 ÿ7 LE US 
, » LU > » d » ) » » 
| e 29.815 82 È ) 13 < 19 3 3: 16.74 
| 10 529.003 97 ô » 90 «0 3 10 103 t 71 4° 
100 3.894.890 681 22 » 56 at 1} &æ 103 ti. 182.059 
04 209.322 fl 2 » 71 19 12 1 89 t 1.009 
| 57 975.312 387 30 » 273 993 15 08 17 6.817.876 
| 4) 141.826 2 45 2 329 206 18 4 ha 6.150 321 
| "3 1.145.984 559 x > 367 208 >" on où se te 
| 313 3.162.891 680 75 : ris 39 90 361 sn 625.919 
DL is 2.471.608 027 2 D 247 210 102 #9 19 9.072.156 
L 49 995.973 191 [on » 191 {x) a 197 1 54%. 60% 
| 23.085 70 8 > 46 >) F2 96 7 1.399.716 
< 3 38.800 40 1 n 9 3 ô ÿ ii | M: 600 
9 1.526.980 359 12 30 ni 267 67 63 101 8.582.020 
1 19 3.163.119 245 12 2910 148 7 \ « 
, 9 19,92 a 3 » a , 6 15 M … 
: \ 2.122.631 2 13 , 241 167 2 11 »5 6.27y.700 
À 43 776.809 24 47 > 126 73 S5 6 281 at 911 
) À 94 1 583.687 180 8 » ë8i ñ 101 7 1x3 ! 0 
, 91 146.791 297 17 » 154 175 63 Gi i 1. SK 
< 52 2.210.228 Gi, tit , 637 358 138 50 | 195 | 11.0 
+ 2 896. 489 43 8 » 14 229 42 x) | 6 297 .C59 
À 461 3.124.932 62 74 » 071 43 65 0) | 36 14.4 3 
s 9 1.995.161 306 23 4 03 16 X; 2 | Un 6 %67 571 
ÿ F: 15 169.288 123 3 D 89 79 6 L | 131 2.4 "1 
DO  L'acssou | som | son |  % ont | Sms | 6.05 0 | 57.015.058 
; à an femme | sé s = a nus À cames m=— = # 
4 » 2 v me » “ È » o 
4 , , 20 ô > 23 2 3 3 2 843 
k » » 15 3 ” 18 18 » L 13 147.118 
Le S » 31 4 » 23 DL ñ À >2 < 6 
& , - 413 10 > 23 o , , 23 906. 917 
£ A » » > » » » » » v » 
: Le ) ; > » » > e » ‘ » 
“ $ 35 262.100 23 >» » 122 104 137 133 259 1.226.000 
» 2 40 e D 3 » 7 5 1 131.283 
» 3 CA » » n 5. » 2 6 8.274 
. 3 4 » » 4 1 » » 1 3.275 
ÿ » » o » E 3 » 2 » » 
4 23.502 116 ul » 4 4 EH, 78 127 1.623.000 
# » . 3 » s 3 3 “ 3 50.000 
3 ll les ss néitse Presse D PR, CPAS PISE . 
7 | 49 286.452 ms 37 » 1 240 2 213 TS 7.127.336 
5 ph = à | =: LE EE = = 2" Lu = > TES Ex 7 æe— > 2 LE 1] 
_—_— 5.810 162.124.763 33.85 3.33% 7% 21.748 22.251 9.047 7.178 4.79% 76:.1:2.994 
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chédotense. 
Relevé des opérations de crédit collectif à long terme concernant les prêts consentis aux sociétés Coopératives à 
et assoriations agricoles diverses, aux associations syndicales ! 
ayant un objet exclusivement agricole, aux départements, communes et syndicats de communes. - 
















































































EE ones Re RS ms nm Ps us tale Æ 
pétenon! | PRÊTS EN COURS PRÊTS CONSENTIS juré PRÊTS EN COURS ons : 
| CAISSES RECIONALES au 91 décembre 1946 au cours de l'année 4947.| reçus au cours au 31 décembre 1947 > pag DL 7 
sue de non déduits À 
[Nombre | Montant, | Nombre Montant l'année 1947, xombre. 1 Montant [Nombre Montant, È 
ar” | + france trance francs francs banc FA 
S AIN sccssoossscssooncsoneesss) 4 2.652.958 4 2.500 ,000 336.114 | 34 1.616.854 | 491 19.722,99 
3 LISE. sossssoncasnnrssraitesce 15 9,9%65.707 4 600.600 982, 202 Tr 9 683.505 | °f 15.005.04 
8 Bourbonnaise sssssssosossesee 16 3.269,979 » D 187.108 15 3.082.871 18 «19 ; 
# | Alpes BasseS-)..ososossscocsee 30 5.625.810 5 8.113.700 372,25 22 8.367.175 57 12.661,39 & | 
5 | Alpes (HauteS-).so0000000501e 28 6.571.190 8 19.107.000 182.156 58 16.192.200 0 18.8 0 
€ Alpes-Maritimes ....ssssses.se 91 6.26,115 1 100,000 517 159 87 5.SC8.98! 113 4! o Fe 
7 | Ardéche nn 47 6.161.159 3 9.939.000 269.310 48 0.020.610 | 85 19.817.100 D | 
L) Ardennes soso osssesen s 5 516.710 » » 218.055 ÿ 298.705 | ÿŸ 3.169.000 | 
9 | Ariège DPETETTIIIIIIII III IIS 4 1.987.650 » » 136.300 1.15 0 | : 18 * + 
1 AUDe ..ssscsspancsseesnéosse 11 1.812.510 | 5 - 118.225 11 1.661.115 | 90 6.211,00 [fi 
41 4: ORPI ses sssssseuoes GS 10.665.261 4 2.997.100 1.513.676 | Gi 12.059 .C@S 12 9,190 015 3 
12 AVOYTON 4. ssadocconsecésoét 20 3.012.477 5 2,759, 400 173.266 28 5.628,51 97 G.157.60 
13 | Bout hes<u-Rhône .......000 54 11.878,65 10 12.919 ,000 . 1.521.259 | 58 26.206.306 156 02.500,25 ; 
14 L entre de la Normandie... 12 2.637.166 » » 61.107 | 12 573,059 19 6.1:0.9 à 
15 Cha sécu sosossis és 12 2.174:217 4 57.000 110.129 {2 9 13,705 17 06000 
46 Charente ..ssscsssssotonaneess 47 |. 6.621.600 16 5.729.000 207 210 | 63 12.153:459 106 15.110.009 
47 Lens Maritime ose. Gi 6.008.152 6 4.680.000 633.883 65 10,14%1.57:0 2%) 21.833.318 
13 | Cher séhtéañsr ant ssssossseoue Hi 3.270.193 9 2,965 .500 173.506 4t 5.462.137 13 x L 
19 | OFTOSS sous ssossonscesrses 10 2.745.518 8 6.216.000 151.053 47 8.910.465 51 10.072. à 
20 | corse niet “ » 4 020.000 » 1 929.000 { 920.00 | 
1 DM nc ES 39 8.1:6.690 1 1.100.600 328.831 27 1.247.806 03 8 IE] 
2 Côtes-du-Nord ossonossssose ee 57 6.913.060 11 13.187.655 074.019 101 19.557.036 102 20.758.521 
23 CUS. sessions 10 1.000.010 6 2.165.600 68.195 15 3.097.415 99 2. 101.19 
24 IDOrdOgne s.ssscosesosssssusss 29 8.111.258 9 18.199.000 | {1.108.929 5 21.934.429 4 31.1 ) 
29 | Doubs DPRPTETESILITELIIELIILL 29 2.661.022 1 910.90 248.92: 93 9,622,798 75 8. (I 
2 PC 11 1.516.316 » v 50.376 11 1.165.910 15 4x1 ]) 7 
21 |Eure PPETTIIIILILLILELTELLELE 5 286,911 3 11.922,00 10.111 8 12.808.800 17 17. j 
28 | pe auce et Perche..csossssesee 90 13,100 ,.950 40 7.450,550 120.194 199 19.RR6 .006 166 96.226.188 4 
29 FINIStÈTe ssssscossossosessose 14 19.600,915 31 6.9%.320 813.026 179 27.719.009 183 91.510.819 $ 
20 | Gard PRET TEST LI LIE LILI III 158 12.189, 131 13 24.570.000 1.031.025 158 63.015.109 029 117.722.600 # 
31 r UIOUSE ssccsonsossosssesese 12 1.451.677 » : 521.8C8 {1 022,200 16 62: D 
K > ONE Es rade dpi nas tests 9 1.702.074 2 2,800, 000 112.953 11 1.990.117 53 7.117.200 À 
20 à - FOiane sise 49 10.149.045 2 5.150.000 1.190.805 E,) 13.868.210 107 2 o pe 
AS: | Libournais cs oc soso esee 12 4.352.126 L » G90 .909 10 3.661.917 20 44.05.00 % 
#1 Tr docisree mens sossposesse 23 66.617.816 16 J0.079.005 12.590.067 213 87.597.814 502 206.92 1.760 : 
85  |llle-et-Vilaine s..cosocososooe 33 2.198.898 | 181 84.077.470 114.144 | 213 86.102.161 | 918 88.101.171 ss 
% Indre ...… RARE. DE 0.183.075 | 8 3.276.870 254.209 | 97 | 12.206.613 |  ç 14.708.579 
37 |Indre-et-Loire EPPPCTEETEE LITE 0 2.286.927 4 200.000 158.402 33 3.127.809 1 67 8.518.095 
M «: TONNES sonde À 7 1.601.194 2 1.579.000 97.621 14 3.082.873 50 6.7.0 [RS 
S8p |Grenoble ...sssssosssrsonsses 23 5.152.505 6 5.980.000 247.076 23 9.885.519 38 44.131.000 
Da NJUER …..csésstéet, HE - SR 4 2.600.000 113.355 11 5.129.796 82 8.980.009 
39 » | Bourgogne et Franche-Comté. 5 108.206 .4 4.000.000 174.382 6 1.929.894 12 k 746. ) 
w Sud-Ouest .s.soossvssss06052: 16 988.014 4 1.200.000 38.815 16 2.149.169 95 ÿ.310.000 
ai Loir-et-Cher ssssvenesossonse. 20 2.837.699 5 2.101.500 290.268 24 4.618.921 1:0 
EU LOIre ....scsssosscosssosessns 3 | 84.201 3 1.637.000 19.107 6 1.751.794 16 
s Lotre (Haute-}.sss.sossoressee 9 028.053 » » 11.109 9 316.914 13 
# "sû À 6.915.103 70 








Lotre-Inférieure ..s.sswjouses 39 1.111.120 8 3.061.%0 " 227.267 
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CAISSES RÊGIONALES 


PRÊTS EN COURS 


an 91 décembre 


Moutunt 


Nombre 








Loiret cossossomersesseuennssse 
1LOT soosssecessnrsnesssensosse 
|Lotet-Garonne dons oosensvese 
Lozère PI LOT 
|Maine-et Loire vesesessosseees 
| Manche Écosse see ss Dis e 
(Afarne, Aisne, Ardennes... 
Châlons-sur-Marne ,..,..000.0 
|Marne (HAUTE-), seseseuoneses 
|Mtayenne PATIO L 
Est, à Nancy. ŒTETILITILL 
I 
INOFDIRAN cs uovossoocpecese 


M selle nn nn nes 


! 
La 
INicvre., PAIE METITIIIIL. 
| rt 

LAS socsocensesscoscscscoses 
Æ "A 
|Carnbrésis PRTRETIELILIIIITILIL 
| 


l'OS s.cocovoussssesesuonsve se 
Pas-de-Calais .....oo000000e 
Puy-de-DÔmMe ss.sssossenoosee 


Pyrénées (Basses-}.,sev0000e 


— 


RE os ro aus 


\Pyrénées Orientales ..os0000e 


1 
| 
| 
| 
[l 


{Rhin {Bas-)....,..... vero 


Rhin !Iaut-)...... ARRET AE 


! 
iBeltort (Territoire de}.s...0e 


SONG (HAUNLIE).  sssvovo cesse 
Saône-et-Loire ......0000000 + 


PORTE monster 


Savoie nn nn nemnunessnes 


| 
| 
| 
| 
| 
[Savoie (Haute-}.,.,......000 
[Ile-de-France sit 
[Ifaute-Nommandie. 
A RE PE EP 
RERO scsi dé eus 
|sèvres (Deux-)..scocs00c00s0e 
| Amiens SU TS ÉaE 
|Santerre consonnes neos cesse 
LR sé avécvosodiosscrodtses 
{Tarn-et-Garonne ,,,.,..0v00 
ER irons cie 
AVIgNON sessonveosseeseusenee 
IVendée ..ssscorcrossnosesccse 
Vienne s..ssoovesossoceeseese 
Vienne (Haute-)...0.s0s»8000e 
Est à Epinal.….....csssoccsece 


le - 
jYonne CPRFERIELELILILITILLLILLL 


Totaux ..... 


CECERLLILL 





v 
4 -) _ 
11 
» 
a 


55 6.530. 
23 4.250. 
5 6.025 
2 1.607, 


france 








] © 


D Où 2 à 


E) 
À 


PRÊTS CONSENTIS 


» l'année 9947 


1 ) «kK 4) 
700.125 
( DEN 4) 


a 7 
a. 1.1 

12 (4 (x 
l« W) (KW) 


1.:10.000 
14 OK) 
VU. OO 
0.028.420 
3.190.000 
10.324.000 
6.510.000 
9.676.900 


1.310.900 


2,515.000 


3.102.000 





— = = EE 


REMNOURSE. 
PRÊTS EN COURS 


MEXIS 
réqus au cours au 21 m LL 
ce 
‘ - | . = 
Nombre ! Montant 
! 
‘ 
francs | | francs 
= ) a” 
| = 4 
Î 
| »Q 
ons À 1 } 9.11 5 
! 
| _ , = 
Li. { ‘ +:1.11 
| 
1 n 
} 9 o 502 CE 
Fr n 1 0 { 
ù 1 1.008.931 
71 Î L | 4 
! e - , 
| 
; x dix 
| 
1 
| { 1.03 
. à 290. à 
t« . 
| 
{ 
> Go 
| 1 i 
{ 
| 
Î 10 1 t 
LTARLES TS 10 6.5.2 
1! 4 & M) 4 


? » 
1) | 1 RQ RU 
IRL] | k 117.284 
à | 
“1 f l 1Q 00 € 
33.281 | 41 950.3 
| 
Q,1.2 9Q [A 11 t 
| ) 
1.8: 16 à .06r2.4 
1.8 L Si; .09 
2.42 Cù { 1.88 
692.011! | Gi 49 5 
Ha VS | 41) 1 0.312 
! VE. | 7 4192. ( 
ina nin À 
40.01 | oÙ 11 015.9%4 
| 
12,980 | 10 12.586.522 
1 
* : | 
61.412 | 0 12,590.114 
10.741 | Ÿ ),412.37 
189.641 | 37 
9.611 15 099, 237 
69.876 | 6 65. GA; 
813.212 | 1 700.4 
1.209.431 4 8.088.826 
201.029 | 94 0.374.423 
230.953 | 1.199.109 
8.776 31 1.917.276 
£5.291 9 1.871.843 
54,469 52 9.116.933 




















2.211.625 








53.279.490 | 3.477 
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TOTAL DES 


sn — - À 


PHÊTS 


cou seu! re 


1 31 décwobr 


bourse 


1947 


nou déduuil: 


| 

si 

} 

» 

| % 
Î 

| ) 
| 

| 





949.326.869 | 2 4.7 


tue) 

so HA 
710 

#, 000 

| ax) 
{ 4) 
L ‘ 4» 


1 19.058 
62.600 
10.110.000 


}. 740.000 


71.32.90 
a 7.000 
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Pelevé des collectivités ayant obtenu des prêts à long terme depuis la promulgation de la loi du 29 décembre 1906 jusqu'au 31 décembre 194 ;. 
(compte tenu des annulations et réductions opérées). É 






































Le ——————_————— = —_— — EE nn, 
CAPITAL VERSE NOMBRE COMMUNES MON: HS 
= PT " s , iyant servi de base AUVNIANT 
NATURE DES SOCIETES NOMBRE DE PRÊTS, * Are de et syndicats * 
{ à l'attribution des prêt 
& membres, de communes pret 
es prèts 
ns annees _ ne . — ete | genes emmener |, mate coprmmnmqee cncagm es 
— à 
i nes fr 
do Sociéle pérati es instituées en vue d'effectuer ou ; Ho 
de faciliter toutes les opérations concernant la pro Ki 
ductio la transformation onu la vente des produits “. 
ag le ‘ t « lusivement des exploitations FA 
[el 
a) Caves et distileries cuoptralives vinicoles. see 1.820 536.951.619 213.266 » 1.198 Qo: J 
0) 19 Di-lilleries Coopéralives et sucreries. ....ossoe ot) 06, 191.S03 10.10 » Ci Pr 
20 Cid BT. -» Ronenhemesconeitedii um est y 2.101.619 1.662 » 2,4 
n - L 
C) { ilivez de battage et d'utilisation de mat 
PRO OR ini romains tarte nord sense . 1.425 04.154.005 » 63.715 » 103.97 , 
d) Coopératives fruilières, laiteries, caséineries , uu0 205.511. 106 192,410 » 467.08. , 
C} MUHETES. COODÉTRIIVOS. sus doucen er ondénr an cs 5 C5 1.011.099 » 12.751 v 91.6: 5 
J) >ociétés coopératives de blé, de meunerie, d 
iNGOrIO OÙ OIVOrSES,.. ss iisssctssetre ss. 900 150.054.811 » 316.111 » 289.116. A : 
TOME rues ose dsrosten anis à 4.908 1.020.1:5.048 à 710.861 ù 2.278.631: ; 
£° S pérabves d'achat en commun et d'appro 
visio] “1.1: : AR PRES RE PARA RE PCI CES eee T5 08.962.745 92.909 » 71.7: 
B Associations syndicales ayant un but exclusivement 
MICORD. sise ee RAT et TN ER RS NN DÉS en 067 11.611.124 5 254.617 191 284. 70S , 
ä à d'int l llectif a € socleté d'él 
Fee 1 05 RAR ER RCE RINRN TEEN NE EE A EE s«iss o0 18.801,59 »| où, 191 26 24.1. , 
b \ i 191 és (1501 du 16 avt 45 0 PP sd ' 15, 4* , 27.888 ; 15.9: » 
LU EU CPRPATTNTET csv. Sn. csossesse 6.101 1.089.12S.199 : 1.:05.069 223 =-040.2 ; 
A e des terri \bandonné« )i3 des 6 octo 
e 1916 et 7 ax se PAPA ER RER 11 , » €9 32,0: r 
Ac Î dè terra par les communes en vue dé 
lelit revente apres lotissement (loi du S d er 
l 1922 PPT PTE DE I LT LEE ! , | , » rh Û 
Assain el AT: inarché di la viande | ju # 
» n & 
POUATEN CAS sanrivasnuenean sad vs dune Nantes ol , n 20 15.604 , A 
Equipement rural i du 27 décembre 1927 et décret | + 1 départetnent. % 
PORC Li MID El unis utrontrsnsnahe nee Teens 2.200 » à 091 865. 158 , és 
Arméliorati d'ensemble dans les conditions de l'habitat “4 
rural I QU 129 El hi ssnrococns sec smosd css nsé { " ” 1 , 
sa : is: CSP MRCRRAT RTE 
Totaux géi À PAPE UT TE NP PONIL III T III 8.102 nOSSAS.IES 1.20S.009 | 2.409 SUR % 
| [+ 1 département 5 
! { + 
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£ MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 





IBSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE ET DES ÉTUDES ÉCONOMIQUES 





À MOUVEMENT DE LA POPULATION DE LA FRANCE 





Re 
, le TROISIÈME TRIMESTRE 1948 
“ 
HR 
Le (Résulla : provisoires pour 950 départements.) 
L :à Les caractéristiques du mouvement de la population au cours Ju deuxièmo 
Le trimestre 194$ (Journal ofliciel du & décembre 19487 = f'rte nuptialité et forte 
' 2 natalité, s’opposant à une faible mertalité — sont obeere kg À nouveau au cours 
# C,,S OPPO: 
L: du t'o sème trimestre 1918, 
e Nuplialité., — 105.000 unions ont été contractées an comrs du troisième trimestre 
- contre 120.000 à même époque em 1%47 et 70.000 seulementsen 1933. L'abaissement 
DE enregistré de 1947 à 1948 est léger «et témoigne d'un maintien de la nuptialité à un 
; 4 niveau élevé et plus précisément d'une résistance marquée au retour à l'équilibre 
DER - (sans pouvoir assigner une valeur certaine au niveau d'équilibre futur de la 
ï nuptialité, on peut néanmoins affirmer qu'il sera inférieur au niveau actuel). Les 


ee de divorcés (unions rompues à la fin de la guerre) ont concouru à accroître 

à e nombre des mariages, mais le «-Surplus » des unions tfifegistrées ne saurait leur 

ns être entièrement attribué. ne — 

a Les divorces sont moins nombreux en 1918 qu'em toi 41.800 transcriptions 

< de divorces ont élé enregistrées au cours du trotsième trimestre 1948 contre 14.509 
en 1947. (Pour les deux premiers trimestres, les nombres de divorces transcrits 
sont à peu près les mêmes qu'au troisième aussi bien pour 1948 que pour 1947). 


En 1958 le nombre trimestrie! moyen de divorces était environ de 6.000. 
+ Natalilé. — Le nombre ües naissances enregistrées au troisième trimestre est 
ÿ: sensiblement le mème qu'au tfimestre précédent: 217.000, contre 216.000 au troisième 


trimestre 1947 et 153.000 seulement en 1998, 

Ce nombre est un peu supérieur aux prévisions fondées sur les distributions 
antérieures de cartes de grossesse qui incilaient à fwancer un total de 205.000 sen. 
lement. De ce fait, le nombre des naissances prévisible pour l'innée 4948 prise dans 
son ensemble paraît devoir dépasser légèrement celui de l'année précédente, ou 


v. tout au moins lui être égal {863.000 environ). 
Li Mortalité. — La mortalité d'ensemble reste toujours très faible: 10&000 décès 
& pour le troisième trimestre, contre 110.000 l'année précédente et 137.000 en 1938 à 


même époque, pour une population moins nombreuse et surtout moins riche en 
E-» éléments de forte mortalité relative (nouveau-nés et vieillards). L'abaissement de 
de la mortalité enregistré par rapport aux années d'avant-guerre est sensible à tous 
+ + eu - 
jR les âges et touche des jeunes enfants aussi bien que les vieillards, contrairement 
4 à ce que l'on avait constaté au cours des années précédentes, où les vieillards 
& et les adultes, et plus tard les adolescents. avaient élé seuls favorisés à cet égard. 
ER La mortalité infantile au cours du troisième trimestre 1948 s'établit en effet à 
à 45 décès d'enfants de moins d’un an pour 1.000 nés vivants, contre 63 en 1947, 

59 en 1946 et 57 en 1936-1938 À même époque. 
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Mouvement de la population de 


‘Nombres 


provfsoires avec rappel des nombres correspondants de 1957.) 








la France au cours du troisième trimestre 1948, 
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k POPULA TION NAISSANCES DÉCES | ENCFDENT 4) 
# le MARIAGES DIVORCES d'enfants déclarés MORI-NES | eee ans L : 
ps . cufuuts de mn 
ne pÉPARTEMENTS 10 mars 4946 vivants | au folal Er 4 0 e re 
_—— a | 
# (gombres soon (à TE rares | ne. — 
= ! | ! ( 
+) Der en milliers), 1948 | 4947. | 1948 | 1947 1948 | 1945 | 1948 | 1917 | 498 | 1947 | 4953 1047 ! 
nec oies Fonte CPR |, UE le) ER nos : | _ 
) Le ii, < $ é 
« 4 | | 
Loiret esesseseueses 347 £39 4.07: } { { 1.92! is 10! i #15 | { " r à : 
| ) | | f | | : 
O4» pi ni ss... ... 159 92! . Le 13 ne 7 vie 14 ] ca ® e L } 
nn Pr | EL PR AE. CO ET 
D Ro 5: Lot-e! Garonne sssse 263 59 bo ti CT 1. | 4.231! { t 11 # al à : " t 
£: | H MAR. | b. 22 : 
ES Li ÊTÉ conssssuvuees o1 400 se à | M EE Ÿ | 0 pu | —| + i { 
ES | | 
Ÿ MN moincct-Loire eee. 190 2351 4.451 Hi] 2.960] 3.195) 5 &| 12%) ! ‘| Re 1.243 
D se ER 7 , : 
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L'APPLICATION DE LA LÉGISLATION DE SÉCURITÉ SOCIALE 


(Statistiques du 1” janvier au 31 décembre 1948) 
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A M. LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 


Pr 


M. DANIEL MAYER, ministre du travail et de la sécurité sociale, 
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Li . 
-A 
re Paris, lc { ruui 1040, Mais lu x 1blisterar par ] s ce de ! sé ilé So ile. ainsi qu la € In, ar aison du 
à sécurité sociale, la centralisation, dé poui t- | patrimoine des caisses de sécurité sociale aux 
“oi Le ministre du travel et de ln sécurité | lement €! l'interp rétation de lé nts uli- | 31 décembre 1947 et 198. Cetlo présentation 
sociale à M. * Président de la Répu- | lisés jusqu'à ce jour pour l'élaboration de ces | s'accompagne des commentaires indispensa- 
blique, rapports d'ensemble, entraînaient, entre es | bles situant dan: l'économie sociale et résu- 
exercices de référence et la ditfusion des ré- | mant, dans ses grandes lignes, chacune des 
Monsieur le Président, sultats, un retard tel que cette diffusion ne | trois législations, de manière à pouvoir cons 
Les services du ministère qu me et de | Présehlail plus q jen intérét de rélrospec- | tituer un document suffisamment utilisable 
la sécurité sociale, renouant avec la tradition | live. saus le secours de texles, 
républicaine, avaient eu l'honneur de vous nn. 
présenter, en mai 4927, UN rapport sur Vap-t Cest pourquel, sans abandonner es for- Les chiffres de recettes et de dépenses figu- 





plication, ‘de la législation dez assurances s0- mules ancionnes, base: essentielle d'ure | rant dans ec rapport ressorlent de la t6lalisa- 

Ciales au cours des années 14945 à 1915 in. | documentation fondamentale, mes services se | tion des relevés statistiques monsuels on tri- 
— sont attachés à mettre au point, parallèle- | mestriels régulièrement envoyés à l'adminie- 
Depuis le Ar janvier 4946 l'organisation de | tent, une organis tion nouvelle, assurant à la | tration centrale par les caisses de sécurilé 
la Ssécuril£ sociale s'est progressivement | Clôture de chaque excreice, une eentralisa- | sociale. Partant, ils peuvent, après apure- 














subslituée aux législations anciennes: assu- | tion et une diusien aussi rem ee s que | ment des écritures de fin d'anné, faire l'ob- 
rantes sociales d’abord, allocations fariliates, | Possible de a situation financière de la sécu- | jet de rectifications ultérieures, mais ni l'or- 
ét enfin accidents du travail. rité Sociale et des organismes concourant dre de grandeur, ni le sens des 1 liats, ne 
,À travers la liquidation des régimes ant£- | S0k ui icaton, sauraient çn être modifiés, 

Ticura et la mise en place de la rélorine, räes 

services ont recueilli et suivi, sans hiatus, Le rapport que j'ai l'honneur de vous adres- Veuillez agréer, rn0 sieur Président, l'as- 






L Comme par Ile passé, les renseignements et | ser, ce jour, contient, pour l’année 4943, la | Surance de mon respeclucux és ouernet 
ficuments destinés À la continuité de la sé- | descriptior - taillée des recetles et des dé- 

















sie es rapports annuets commencée dès 1990, à penses des trots législations qu'englohe la | Signé: DANIEL Mare. 
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BILAN FINANCIER DE LA SECURITE SOCIALE 
—— 
: ! l'ex | 1. il td > à Û . 
| ] 147 rt Ji déeemi 
lin bé t | ; | L 1 : 
€ Î è I \ 
De « ( - Î 
Bo: il l — }! ":i) 
“res « IV. — Action 
} 
I. — ASSURANCES SOCIALES ñ 
' l 4 la Banque d'Algérie, | B DEPENSES A 
Couvre qi ialadie, J0h£Uu Hauic, | H } x + É : M 
invalidité, vivilless Mécès, ainsi qne les | Les agents d'Ekectricité et de Gaz de France Parmi les dépenses d'asempances 124 , 
charges de la materni rt te À tous ‘les | les fonctionnaires titulaires ct les ouvriers de À effectuées en 1948, à y u licu de di: e 
ravaills lari ou àsshmil ( prof | J'Etat sont affiliés au régime général 1le | vis à ee Z 
Sions 1 “ou ment pour |} prestotions en naiure des assh- 1o Les prestations légal “se 
li \ | t I a- | iualadie, longue malad et \aternite | do L'action sanitaire et ociale s 
Jari t le régi péelinx comportant | Î bénéfi ent nl ALEUFS de re: pu J spé | ue La gestion administratives Août 
une \ \ finiäpiore t «dl régit cc it x pour Pa vicilesse CC 1085 diverses ETES | + FL ? ? Û + 
1 t { t ( n LE: 4 n : i 1 }! L { t N 
fonc tio \ propre { ( dan pel (AL n epéces, | 
( " | ñ l | LL F uita lex } N < » fi th I 1 ln | £ 
«it 4 (] | { 0 1154 | ine il Î 0: . 
his} i i \ ji ' i les Les Û i [A ! | I ESTATI > ALES 
de f Ü untal 1 His qui it Faltaus pour u Ï 
t ! l \ it | a) Malidie ci longue malulie, Getoh 
Ï { | l i il 1 \ | put Have 
\ _— PECETTES | ©s dépenses de l'assurance malas Lécer 
: sentent à da fois le cont des indenmitr s 
es an ‘ | ‘ ilières versées aux travailleurs perdlint 4 
gociül | durée où ils sont privés de leur sal: l 
| suite de leur imcapacilé de lravail, et l d 
: tant du remboursement des frais mm‘dicautx 
| RÊGIMES DIVERS et chirurgicaux, des soins dentaire 
| : SE __—.. | pharmaceutiques et des âépenses d'hosi 
(; | , SE | A1 l'os rés UE Hoi sauioh entrainés par la inaiadie, <oit de Fas- 
L | | de l'État Autres mn Se | suré Jui-méGine, soit des imcinbres de sa fa Loue 
CES FEES = Pa ; NE ? : mil 
| | \ compler du {7 mars 1948 le rem! 
! | al 150 ment des spécialités pharmaceutiqu l 
? | TR | 2 10 | catégorie CG a él£ supprimé, Ces spé 
a (2 00) | 549 170 conéezuaient les produits réputés che: - 
: | | | - — | ä-dite ceux dont le prix n'est pas in! li sritisiés 
L: | 1.870 | ou 700 d'au moins 20 p. 100 au prix de la jp L- 
= tion inagistrale correspondante, De pl 
| | modifications ont été apportées aux 
\ | æ 907 | A1 11 Uons de remboursement des couron 
Mai : PRIT | 13.941 à: LE, | taires. 
LT NPA. 13.067 16 ut Le maximum des indemnités journalières, 
ae (es UP ÉÉDEtont-ée fe . ———— | qui était fixé à 283 F depuis le 1° 
9 | 4 h rx) M. 1947, à clé porté à 017F à compter du ! vril 
= | — : == { 4948: les chiffres eorrespondents pour 
assurés bénéficiant des indemmités h 
Juil 11.001 202 169 lières égales aux deux tiers du saliiro «de 
Mis vons si té | 14.690 202 160 bace étant respectivement 380 F et 112 L à Janvis 
SOpÉCINDEC ssssssesssne 12.959 113 Lo partir de ces mêmes dates. Févr 
| Li ‘TUE 2 V5 dE ds FA L'assurance longue maladie me fonctionne Mars 
| pt nds sx3 __ | que depuis le 4 janvier 4946 et Ja charg | 
= jé : en résultant a continué de s'arcroitre hormi- 4 
: ; te lement au cours de l’année 4948, Cefte assu- 
Octoh snvesn ont 15.881 4 ; rance pouvant élre accordée pour une durte 3 
ROBERT sonne 4 + — _ maximum de lrois ans, ce n'est qu'en 1949 x # 
Décembre ssssssssssses 16.04 ouu 196 qu'elle atteindra sa période étale, Le nombr2 Mai . 
| 46.512 mA Ds - bé A 7 | des malades bénéficiaires de cette assurant Juin 
1° | 10.5 12 | .Uuu at cal _ [est passé de 123.427 au 24 décembre 1547 à ps 
| | mon | = - | 220.048 au 34 décembre 41948. “ 
166.093 a 407 9 122 Le maximum de laïlocation mensuel ‘ 
sé , à sée en ces de longue maladie, qui était Axe Juille: 
- - = à 8.00 F depuis le 1® octobre 4947, à ét Aoû 
)OTte 5 ri OT tp er are dJas, ù 
Ï tisations du régime général représen- | caissem< nt, des annulalions et des rembourse- rs De Snaes ciot à 20 F depiel 





ti t00 des salai ssujeltis; 40 p. 100 | ments, : et 12.660 F lorsque les assurés héntlici + 


t à la charge de l'employeur et 6 p. 100 à | Au titre des recettes, il y aurait lieu d’ajou- | d'une allocation égale aux deux tiers 
ja chars lo l'assuré, Celles des régimes di ter les versements du régime \gricole à la laire de base ” 
6 AT Foctndsz ; zen  mnationale de <curité ociale soil he 2e 
| i | ”e fonctionna es td 399 im Lio s. Ces verse ments. efti tués en ap- Les c isses primaires de sécurité sociile on su 
Etat | vité ou en retraite) | plication du décret-loi du 530 octobre 1%, | verse an total en 1948, 00.223 maux 3, ‘au Ed 
| Un les d'Electri et | constituent la contre-partie du remboursc- | utre de l'assurance maladie et 1.068 millions écer 
14 de France, des autres assurés partiels | ment par Ja caisse nationale d'une fraction | an (itre de l'assuranco Jongue mañauin. 0° | F 
d \S volontaires, | des pensions d'assurance vieillesse et des | P'CSauons en nature  Payees mo it OR 
Le plafond annue! des salaires soumis À | allocations aux vieux travailleurs de l'agri- | Rares et ouvriers de 1! Etat, comprises © 
\ cui était de 201.000 F depuis le | ulture,. Is devraient représenter la. moitié | C€S, dépenses, TEpr sentent respecuten 
| octobre 19147 a été porté à 228.000 F au | des cotisations encaissées par les organismes J.254 et 159 millions. Brex 
1er mars Jus, | d'assurances sociales agricoles. En fait, les | La ventilation des dépenses par calégor® 
Ù hifi | ‘s tiennent compte des | versement lectifs sont inférieurs aux som- | de prestations est relevée, pour chacun €” 
cé lentif | t à l'en- | lues fi le l’année, dans les tableaux A €t ! ; 
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CAISSE DES DÉPOTS 


ET CONSIGNATIONS 





RECONSTITUTION DES COMPTES DES CONSIGNATIONS 


reçues aux caisses des Trésoriers-Payeurs Généraux, Receveurs Particuliers des Finances ou 


Percepteurs, agissant en qualité de préposés de la Caisse des Dépôts et Consignations, dont les 


archives ont été détruites ou ont disparu par faits de guerre. 


(Loi n° 49-267 du 26 février 1919, Journal 





art, 4 de la loi, — Dans le délai de six mois à compter 
de la publication au Journal officiel visée à l'articie précédent, 
toule personne dont le nom n'aurait pas été publié et qui 
prétendrait avoir des droile, à ua titre quelconque, sur des 
sommes consignées à la caisse de l’un des comptables désignés 
à l'article 1*, sera tenue, pour conserver le bénéfice des actes 
lui profitant et produits ou eéignifiés avant la destruction visée 
au mème article 4%, de remeltre au comptable dépositaire, 
contre reçu, une demande énoncant les motifs de sa réclamation 
et la qualité en laquelle elle agit, Elle y joindra, si cela est 
possible, les originaux ou, à défaut des originaux, les copies 
dûment certifiées et légalisées des actes dont elle invoque 
le bénéfice, soit que ces actes aient été signifiés ou produits 
à la caisse, soit que, signifiés à des tiers avant le versement, 
ils aicnt été remis par les déposants à l'appui de leur dépôt. 


Si la consignation faisant l’objet de la demande visée au 
paragraphe ci-dessus n’a pas été publiée au Journal officiel, 
l'intéressé pourra, en outre, être tenu de communiquer au 
préposé toutes pièces attestant la réalité du versement, en 
origoaux où en copies, comme il est dit ci-dessus, telles que 
récépissés, déclarations de versements ou procès-verbaux de 
dépot, 


La procédure ci-dessus visée est applicable aux autres inter- 
vensnts mentionnés À l’article 3. 


Art. 5: — Si le réclamant se déclare dans l'impossibilité de 
produire les justifications visées à l’article 4 ci-dessus, en raison 
des circonstances de guerre, la demande présentée par lui 
sera reçue par le comptable préposé à litre purement conser- 
vatoire. 


Mais si l'acte invoqué avait naturellement pour effet de 
conférer à son bénéficiaire la propriété exclusive de tout ou 
partie des fonds consignée, même sous certaines conditions 
énoncées audit acte, le réclamant devra justifier qu’il a introduit 
Wie procédure légale de reconstitution de cet acte dans le délai 

six mois du jour de sa réclamation, faute de quoi celle-ci 
#rait nulle et de nul effet, 


. de six mois visé à l’article 4, sauf la facu 





officiel du 27 ! ; Fe Ï 
Les lispositions lessus ne éont pas applicables aux pet 
Ssonrnes Intervenant set vent po assure! ‘ur libération, ainsi 


qu'aux mandataires et aux intermédiaires visés à l'arli 
Art. G. — Aucune demande ne sera admise après le dk 

té pour les intéressés 

de faire valoir leurs droits suivant les voies du droit commun. 
Les remboursements affectant les consignations visées par 


l'article 1% et effectués en conformité de la reconstitution pres- 


crile par la présente loi ne pourront être attagnés pa 3 
tiers en vertu d'actes uotiliés avant les destructions ou dispa- 
rilions visées audit article qu'autaat que ces tiers auront 


accompli les formalités prescrites par l'article 4 avant l'expi- 
ration du délai qu'il détermine; les tiers ne pourront, dans 


1 

les cas de l'espèce, demai ler à ce fa re relex Tr de a force! COME à 
encourue en invoquant le bénéfice de la loi du 29 octobre 191%, 
validée par l'ordonnance du 22 août 1944 et des textes sul» 
queni . ‘ 

: l » » 1 nl 

out ; D! onnes ! ere ccs. 4 tunine 

19 Celles 4 ‘ù entendent contester Le montant du le 4 1 
compte de con tynalion faisanl l objet de la pre 


sation ; 

2° Celles dont le nom n'a pas élé publié; 

J° Celles prélendant avoir des 
qui n'aurait pas élé publiée; 

4 Celles ayant intérêt à la reconstitution pour s'assurer 
ac valable libération, ainsi que leurs mandataires et (rs 
inlermédiaires (o[ficiers ministériels ou autres) ayant effect 


les consignalions, signifié des actes ou poursuivi des procédures 


droits Su) une Oonst4 4 L 


pour le comple de leurs clien!'s au suiet de consianaliont 
en cause, 
devront formuler leurs réclamati conformément ai lisn 


silions de l'arti le 4 de la loi, C1 dess is mili 10 { 


Toute réclamation ou correspondance concernant l'un des 
comptes publiés devra être adressée au trésorier-payeur général, 
receveur particulier des finances ou percepteur, préposé de la 
Caisse dès dépôts et consignations, dans les écritures duquel 
a été ouvert ca compte. 





Axe Au Journal officiel, — 6, 
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e— 
| | SOLDE | 
{M ) | a t | e P 
NtMPHE NOM n À ES | | eo pital | NOMS, PRÉNOMS, QUALITÉS FT D 
| | et en valeurs 
l | NATURE | e | 
| au Jour à F 
ju de la consignalrei | ee er.s ments: | de la ééætruction des parties uilressées 
sompie | | L à 
| ou de la perle. | 
" Le é Li Plus: e: -# ELERÉHI 
| | | francs | 
| | | Te L 
af \f: ! j ’ ‘ [028 | j étre F | 14 0 | SOCIELE #1 om Coiect M: iVig ‘ } 
| € Fa onnel] | diralaire, | connel, entrepreneur dé äacçunnere, à 
| (Pierre | Trouanle-Grand. 
Ï | | 
2165 l'étry Jacaques)....... | 21 nai LUS, | Succession vacanle.. AU | Héritiezs de Pétry (Jarques-Léon), «ai 
| | | fession, à Charmont-Barbuise, déc ’ 
| | 8 mai 1931. 
2166 | LITE ‘ | 2: ubDre JS SRE RER ET e Hériliers de Bonjour Ambroise Erger à 
| | Champigny, décédé ie 4 janvier . 
{ \ \A il “rernbre 1938 Idem SC at Hériters di Jouvancy (William-} ane à 
Etgetie 1 Magnicourt, 
9169 R Î (Ag bre 1938, ldcm sésrssod PURE ériliers de Pissot-Renaull fLouis), à Te 
| | les, décédé le 9 décembre 1901. 
2150 | [4 { er décembre 14 } LS 1 PPT dRe Sn 3 150 Héritiers de Houstat-Leseure {Thé ‘ 
t | domicile connu 
21:1 Noblet-Ch: ‘ Paul er décembre 193$ Roliquat vent mob SL Noblet-Charruet (Paul-Eugène), « € 
| Eugène | tre déenu par no | connu. 
| | €. | 
2:72 Lämber!-Peli . {er décembre 1938 Re iquat de vente mo Non) | Läambert-Pelit, à Rances, 
| "| bil'ére | 
l | | L'ere, 
2173 Loré veuve) Jean- | er décembre 193, | Reliqual de éomnte de 132 {Veuve Loré (Jeän-Bapliste-Placide 6e rt 
| Baptiste), née Biel} jiotaire. | {Märie-Aune), à Häampigny,. 
} , 1 0 L “ 
| (Marie-Ann | | 
2179 | Déinares Velive . {er décembre 192 0 PS PPT PS Se ni! “| Hériliers de veuve Pemarest Alexandre Mr. 
| | |. jamin}, née Dominique (Mürie-Juscpne, à 
| | | Villerel. 
| | | k 
2156 Charruet-Dr «| {er décermihre 1938 Idem. .... soon ses 1,278 | Hériliers de Charruet (Drouin), à M: 
| rency-Beaufort. 
| | | 
>! (ii } A { décembre 1938 l In... see 7.180 | Héritiers de Gauther ‘Jules \ugisl jai 
us | cilié aux Elalis-Unis d'Ame rique, desédé ll 
| | 15 janvier 1894. 
| x : s - 
2179 Lef Liphèg | (S ji: € (49 Li nrieh) à 24% Lefion ‘Elphège), cuilivaleur, à Ma 
| : ss d ire. ( 
2180 | ès | 4e i: er 14% Idem vices 200 Leflon (Elphège), cuilivateur, à Mail}: ali}, 
185 M ‘ f tarte Idem. PET NET 12,54 Sociélé en nom coleelif Mauvignant et Fai- 
) £ 9 { . 
} ‘ | | connet, entre preneur ue Jnäaco] er’ : 
| | Jrouan-le6-Grand, 
1 H 
i | sc uË 2 dun... ses 2.200 Devise (Jean), entrepreneur, à Mailix ân 
! 
a Ï CROSS. ñ (010 le... Scan [400 ourret {Henri), entrefpren« de 
| à Mailiy-le-Camp. 
21: £ Chess 92 gctohre 1438, S ESCÏON sas ssemso ce. | VARUTS mobi tres | Jériliers de veuve Ragot, née Cocharé, à 
15 | Ponan-les-Vallées, dévédée Je 4 DAT 
| Numéraire | 1a3s 
| H15 | 
| 
FT l dite." ! ’ nhre 193% ] "PRE LR RE Valeurs mobilières |! Hériliers de veuve Frissard (Philadeïphé-s 
% | 3.536 | fred-hamse-Léonok née Harbuh: ne 
| Numéraire | Mélina). 
| 200 | 
el: e) el! Mu ter décembre 193$ DOM so se PAT Valeurs mobilières | Fléritiers de veuve Carl Arsère- Ex dan 
Veuve | 2 {| née Candiaux (Palmyre;Marie ei veuñe 
| Numérairs | Mulet (Léon), née Garle {Florentine Ms7k 
| 83 | 
PRE Champagne Georges). | 47 février 19%. | Caoutionneinent à adju- Valeurs mobilières | Champagne (Leorges), €rmrepreneu7, à "ol 
dicataire. à. 000 rupt. 
| . Numéraire | 
| 00 
n LA : P J LCR. 
21 grue ' ges), | 417 février 199 LC PRINT NS 1.000 | Champagne (Georges), entrepreneur, à Fait 
L ÿ | | rupi. 
| 2 a1 a39 JAM. se escossoss, À Voleurs mobilières | Ferat (Pierre), mécanicien, à Mailir-le tan 
p. ‘ er rt sie dot 29 avril 1939. :0 : 
2.(n6) 
| Numwéraire 
f,420 
l 
LEZ _ 
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Lair (Constant),,,,,.…. 


Boissée CORREEEEETILIIT 
Brière 


Lefrançois (Auguale).. 


1 ns 1 
(Georges)... 








o® 
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1901. 
Al août 1902. 


écembre 


23 décembre 190%. 


Du {4 mai 199 
au 14 1nai 1914. 


Du 27 juitlct 1910 
au 14 déc, 1910. 








MR ro sccvitée 


Prix d’'imimeauides,..,, 


Reténues sur 
ment, 
Retenues nai 


d'opposition, 


Retenues 
ent. 


sur 


{raita- 


sulte 


{raite- 
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PERCEPTION DE NOGENT-SUR-SEINE 
Destruction du 13 juin 1940. 
a —— ee — A — — — =_—— ———— _ — — 
SOLDE 
MUMERO NOM DATES eu capital NOMS, PRÉNOMS, OUALITÉS ET DOME 

de NATURE ; 
| au jour 
| da la consiganation. des vsrsemmuts ls la destruction les pa nLe4 » 

com 1 ou de la parts 
ps A —— Re eat nes _ Rens ———…— nn _ = 
francs 
! 

#9 |£Leloup (Henri).....,,,lDu 27 janvier 1905!Retenues ss... to Leloug (ont 

| ai 
17 décerubre 1999. 

D? IVincent-Prat sosvccseos 3 août 1907, Prix d'immeubles... ) ar) Me Gauimart notaire à  Viik \ è. 
| ‘que 14 , \ ent-Prat Lo Jules), 
| Liivatett à Palls, ve le Jean-Louis Ni- 
| caise, cuilivaleur à PAlis: Athanase-Fro 
| ment Roy, entrepreneur à Pa albe Bon 
| her Mäarnot, bo Fr à PAlis: Pa loy- 
| Hacdqi in, bonnelicr à PAjiis;: Gustave Hipipo- 
| Ivte Laurv-Michon, honnelier à Palis Yhéo 
| dore Froment, propriétaire à Pali alit- 
| Jules-Vincent  Aubrat, cultivateur à Palis: 
\hix-Alfred-Vincent Chariot, bo t à Pa- 
Î lis l'rudent-t [A se-\ ent Vincent notj- 
vrier à PaAlis; Jules Leclère-Lecl . em 
| plo: é à Palis les AL ints dro t de ju 4 

Bardet, gendre Mugard, cultivaleur à Palis: 
Louis Broutir propriétaire à Ir4iis: Eugène 
| CarréGubillier, cultivateur à Pa Alix- 
| Jutes-Vince: \ubrat, cullivaleur à PA 10 
| quéreurs. 
[ 

527 Poitevin (Prosper)... Dales diverses. Retenuesz sur traile Li7 loilev lrospe gard unpéètr \ frhe- 
! mer ELREE 
| 

53 baliziaux (Abel)... Dates diverses. 17 PERTE ve 1:59 Ha Û bel, n \ Po Seine. 

11 | Epoux Moœlenie-Parisot. 20 octobre 1909 Prix d'immeubles... 3 Epoux Modenie Pa t 
| 

57: |Berard (Paris)........, Du 30 mars 1910 au! Relenues ...,.....00v0s 18 Bérard, Paris 
| ter décormbre 1911, 
| 

TL | Chauvear ({enri) el 12 avril 1911. Prix d'immeubles... 1.20 Chauveau (H ' el HBlordelo Euplhirante). 
| Biondelot Æupurante 

(1L2 Daussange (Auguste-| 16 septembre 1911. | Vente mobilière,...... R | Daussarnge (Auguste-Napoléor 
| Napoléon). 

23 | Société amicale des pé8-! 21 noverabre 1911. | Cautionnement ..,,... 140 Société nainicale des heurs à la hign de 
| cheurs à la ligne de Nogent-sur-Scine A 
| Nogent-sur-Seine, 

GR Lis (Emile)....,.,,.1 14 décembre 1911. | Retenues ,,,.. 0000000 » 6 Gueux (Emi! 

ns PR PAR SRE ESS POUR PERSO ER EE = = 
PERCEPTION DE FALAISE 
Destruction du 7 juin 1944. 
— . —— — a — ——, 
AUuUE RC SOLDE 
AuERe à ur 
NOM DATES en capital NOMS, PRÉNOMS, QUALITÉS ET DOMICILE 
tu NATURE el» ms 
’ ji désai au jour " 
compte de la consignation. des  varsamenis, ds ls Satreci des parties inlitossées 
; ou ds la peria 
— _ em —— _—_— — = _ mn _— = 
france. 

178 Lemaire (Maxinilien)., Du 26 mars 189 Retenues sur traite. 1.016 Leinaire Maxim gard hamnpé & 

au 17 juin 1913. ment. Cesny-Bois Halbou Calvados 


ts droit de M. Buissée. 


Ava 

Brière, cantonnier, à Magny-la-Campagne: 
Phél il M: he! x à Eg! senecure-d'f 1 14 
gues (Puy-de-Dôme). 

Lefra (Auguste 


neois 


, garde champét 


Geoffroy (G 


, garde 
Fume ï 


(Lalvados,, 


nampéti 


» à 
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e— — ; 
= 
! 
2 | | OLDE 
\ Hp s " i 
saut | ES en capital NOMS, PRÉNOMS, OVAI F] 
| x URE et en valeurs - : 
| { | au jour 
P de la éétructior bé ès Fees ”- 
| ou de ja perte 
— -— mé . — _ ms res memes . en ns + 
| 
2” i ( uv | Le Î Prx Û £ D4 Pig I { ] t 
} | ra Ë 
Vées 4! } hilit 
| 
25 !! Dé- | if, LOS... 50: hi Bel]: Alex: Désiré) 
Î ; 
1) ) Aitre | Du 15 mars 19142 }ikwlienues sur dite 2 P v {Alfre ca nier 
| [ 1 1911. ali | 
JS | | 8 juillet 1912, Cauti ement d'adju d!5 | Guitlemont Emile), entrepreneur, à ja 


























t | Man Ge 
I ; | &) eltf 21 leimbre 1912 klein | 4x Guillemont tEmile) et Pirà »” A 

“11 ‘ i & 1 # 1, Le i WMssssusss s.... | 6,4] ' LLC "ii! { l”i Jihie, VE “}, 
} liedag 4 hs, | entrepreneurs, à Croisilies (Calvaeé: 

l i | i : . 

12 | G efte tril }14 vil € Z verve bre 1972 A u î 154 D R Pa 1 él ? 

Falaise | | Le | 
| | 

411  J san M à M 24 “il ‘ ; Ll'iih € j t 2 H I! £a It Ma ie-A H 2}, vend: Î 
h sine) | | juet (Louis), à 1 acquér( 

1 | 1 

— Hamard (Rhaplié [ÿ mars 3 Pre de e m 5 { Iamard (Raphaël), À Thurv-Harcourt (C: 

ière grevé d'opposi- dos); Faucon, à Warcourt; Dupré« ner. 
tions. r, à Iareourt; Jonyuet, à Berjou (érii 

#3 [Guyot (Charies) ......116 février 1%14,!Retenues «sur aitc w Guyo: harles}, cant er 
l 16 juin 1914 Ï 
Î à avril 14e 
| 

PT ( o! ( ; ii 2% avril 191! Prix d'immeub'e rt 1.38 Guérin (Albert), 49, rue du Milieu, à 
| és d'inscriptions Guérin (Léon), 49, rue du Milieu, à (4er 
| Guérin (Marie), 49, rue du Milieu à 126 

.Duvat (Henri-Julien), à Botwguebus (tar: 
dos}, acquéreur: veuve Mellonime re Àj 
| got, 45, rue du Dauphin, à Honfleur, 

cit 

&c: ts Fmie - Fhé( 30 (a(, Montant de livrets de #5 t Dupuis (Emile-Théodore). 

; la caisse dJ'éparsue 
| de Falaise appsrte- 
| nant à des puni lec 
| de 'Acsietanre pu- 
blique disparus. 

: } | \ (ei 100 cvéso ces . ê {Gervais {Gabrielle-Eugénie) 

M) il é \! Ju'es M juin 1914, OO. cos scie 63 Filaire Michel-Jules-Louis). 
| 

en R Hoiène-(Gellé 30 ; {411 Ilern ns rnrousue ë | Leg 1 (Hélène-Geneviève-Julie-Bo t 
| e-B 

“0 } 1m} e Regnaul M} se} temire 1914. Pécu'e de déle le dé 42 Avants droit de Mme Puhamel, née Regraut 
Louise-Léonie). céd-e. (Louise-Léonie}, décédée Je 29 seplershre 
j914, à l'hôpilal de Falaise, 

47 | Pau! Q bre 1916 ISUCCESSiOn ...sco00000 0 2» Avents droit de Rame :'Ernest-Paul-Désire « 
| 4 tué à Urville, le 16 mars 116. 

1 
à ,> Î £ in- | »% decembre 1947. Pée ile e détenue dé & Avants droit de dame Margueritte A7 
dée. dine), décédée le 22 décembre 1017, à Fi- 
| laist 
| ? 

79 \} ‘ Ï ise (Ga e cr 4918. st PP PPT TT PT £ Axants droit de dame Mahïer Lonise-( 
| ehe), Le à brielle), femme Sosniar, décédée le à ÿer- 
| er. vier 1918, à Falaise. 
| 

Lt ecpit (Mérie-Eu- 2 1929, Cautiannement de mise Ho Dufresne (Marie-Eugénie), née Derermeon, 
| nie pouse bu en jberlé provisoire k à Fresney-le-Pureux (Calvados). 
| 

: E J Jssesces+ 21 octobre 4929, IdeM.....000000000 0 400 Eslenegry (Jean), marchand ambulan!, aus 
| Rairies (Maine-et-Loire). 

29 \ UT) RSR 30 octobre 1920. Somme lui revénant.. 50 Valentin (Jules), 2, rue Saint-Gervais, à Fa- 
| laise. 

! 
‘) sssseceureuusessso 90 octobre 1920. EM. .ssseceresause 6 Ayral, 2%, roule de la Révaolte, à Saint-Denis. 
PAU | Pr het avoersocroccceuce 4 octobre 1920. IdeM. cccguases acc + Xe Prohet, 54, avenue de Paris, à Villejui’. 
! 

91 p 1 'Alfrel-Eugène). 18 mars 1921. Succession vacante.... 4 Ayants droit de Pitrou {Alfred-Eugène), :&n- 
nier, à Soumont-Saint-Quentin Cal\aëes, 
dérédé à Verdun, le +3 avril 4917, 

: ” es 

50 Meslin (Lucien! ....…. 1! 2% décembre 4821. | Réhabilitation de failli. 2%: Mesiin (Lucien), à Saint-Sauveur-le-Vic ex 

tManche}, eréancier;: Pasquet (Ahnire, * 

Thury-Harcourt (Calvados), failli, 
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| 
{ Î NOM D A | | c | 
| | 
| 
us à | 
.L à 
| | | 
! 
gum. » me 7 mate 7 - nas | A ” pe ns Ra. tot a St —_ 
J ha Î sel 26 u 8 | | ” - é ,n 
| 1 
| | 
| | 
| 
{ S (La + à 22 { " 
Si Eustache (Moïse)... 3 ao 1922 Le RARE NE Fo \! 
M5 | Fouques (Pierre)... 21 août 1922 ‘autiot CL.) 1 ay p 
| : n ‘09: 
2 | Morand (Irma), veuve! dl mars 192 S +$Sion vaca F7 à \ re 
{ £Lorimelel des Isles, | 
| { \ 
. 

#32 {bouquerel {Germaine.{ Du 11 ju 1924 Prix de f 4.7 
Victoire - Euzénic), ©0 avril 1923 12 conne! a tCY ép te 1» \ l M Sr 
cpouse Mary. d'oppo ins Lalvades:, ( ( x arr 

lo Aiex = { , 
i Û | li { 
ino Ü { P ‘ 
M lt. 1 il e 
so C W t'on! LEA! (A Jt Ja 
I! A N TU ! = } à Ua 
Ù ten, 418 l 
e Jia \ ( Ï à { 
| Saint-Vincent, à ] eg t 
| \ Mat! Charente Wend , 
Martre, %4, à t v; Mu el salles, à For- 
. Qaeaux, Wanlier frères, 6, rue de Nantes t 
Paris Lequ nre Louist, à Wa'trelé Nord; 
Duval (Gustave), %, rue Léen-Marcot! à 
Caen; Martin (Eugène), à Estrées-in4 
eue: Bannier Ales et Mine M 
soil Cpo à SA { i\ du 

522 I *roud (ve a née | 97 aoû 199% C ess'ol Ca ? 67 | A vai \ 1 : 

| Lucas (lose). | (Ro i liée { it le 4 Or 

Pa REP à , d s PASS o 

HS | Chrétien veuve), née J Mars 192, Ider dose 5 4 \t t ) le M C1 
Marie (Alexandrine). Cvr née Marie Aalexandrint ( le à 

; ee 21 11 

M3 Ameline ‘Jean-Baptiste 9 aoclobre 1926 Cautignnen t d'adiu 1.1 \u } BR 

d: ala rt 
KEL Galinois (Anaïse)....., 45 oclobre 1926. Succession vara us GA Avants droit d \! (a \ - * 
snint-Pierre-Canivet | 1 \ talais 
17 ja e ( 

543 Bacon {Joseph-Léon) et 25 janvier 1927 Prix d'immeubles ex 1:19 Bacon {Joseph-Léon) el 1! Ma M 
Lehaut, épouse Ra-| propriés el L 63 Eugénie épou E aux M ° 
con d inscripliot Cinglais (Caiva 

549 | Société de force ma 6 août 1927. Cautionnement «l'add so Société annnvmi } force mx ère 
trice et lumière €lec- dicala éle ques, à | 
triques. 

1 }Darchis (Paul)......,.. 20 juin 1928. Idern. ...s.ss0000: ° 760 Darchis (Paul), à Maizie Calvadi 

LCL Société des carrières et] 3 septembre 1929 RL sccotrsdar: 7490 Société des carrières et matériaux de N Ye 
matériaux de Nécy, à Paris, 9, rue Christophe-Colomb 

EI Société des carrières et 5 novembre 1990. ont. 2 Ssben tés 10.000 Socist& des earriëres et matériaux de Né Ÿ, 
malériaux de- Nécy. à Paris, 9, rue Ch phe-Colornb 

32 {| Société des carrières et} 27 novernbre 1929. OR ras ossamies 0) Société des carrières et matériaux de Nécy, 
matériaux de Nécy. à Paris, 9, rue Christophe-Colomb 5 

enà 4 se ed 

di Huet (Ferdinand)... 23 juin 1950. den... 40 Huet (Ferdinand \ Faiaise 

591 Simon f{Aline-Marthe), 1 oclobre 1931 Prix d'immeubles me. %0 Simon (Aline-Marthe), épouse divorcée de 
épouse divorcée de vés d'opposition, Blandin (Louis), à Saint-Pierre-des-Ifs (Cat- 
Blandin fLouis). vados: Me <a invien 1! ire à Fal se, 

opposar t 

3% Sociét£ des carrières el 12 janvier 1922. Cautionnem s d'adju 1.300 Société des carrières et matériaux de Necy, 
matériaux de Nécy dicataire. 9, rue Christophe-Colomb, à Paris, ou rue 
(Orne). Victor-Hugo, à Falaise 

622 Société Cotrab.........| 16 février 1933. TS PER 1.300 Société Cotrab, à Paris, 9, eue Christophe- 

Colomb, 

63s Guérin {Louis-Désiré)., 35 janvier 1934. Reliquat de vente mo 716 Ayants droit de Guérin (Tauis-Désiré), char 

bilière. pentier à Pierrefilte-en-Cinglais (Calvados}, 

















Gi2 Socis lé de force et lu-| 8 septembre 1934 |Cautionnement d'ad HE) Société de force et lumière électriques, & 
mière électriques, \ dicalaire. | Falais 
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Fr SOLDE 
UMFRO ) " 
, NOM DATES en _ capital NOMS, PRÉNOMS, QUALIFÉS ET DBOMICIIF e=— 
et en valeurs 3 
do NATURE ; 
de | s tion des versements PE 8 inté £ 
nie a db ci de la destruction des pariies intéressées. NUME IR 
ou de la perte. 
Méaiddie imnmmïis lessons ris POSE ES EE — males De ia 
francs FAT 
C1 Dune de Catona...,,, | 19 décembre 1934 et | Rel quat de ven!'e mo ; 21.087 Dome de Caltona, ayant demeuré à Bretle be 
24 janvier 1936. bilitre. le-Rabet (Calvados), puis à Paris, 3% ru du 
Mont-Thabor; Hamilton (Edouard); <oriéig 
anonvine Li'le, Bonnières, Colombe __ » 43 
rue de Caiais, à Paris, saisissante ; 
C4 Mn (ANdré).....sss jer mars 1995. Idem....,.,... DEEE 619 Corbin {André), à Bray-la-Campagne lvae A5 
dos); Leherpeur (Jules), 128, boulevard des 
Alliés, à Caen; dame Mostaërt van ‘ rs, 
à Vimont: Mazet (E.), à Falaise; Gu pin, 
à Saïnt-Sylvain (Caivados), 
FA Epoux Gasnier  (Eu-| 15 juin 10%. FROM. css d1.621 Epoux Gasnier (Eugène) et L-geay (Mare), à de 
gène) ct Legesy Ma 4 octobre 1999 Pierrefltte-en-Cinglais (Ca:vados); Renoux 
rie), (Raymond), veuve Lepcliier, née Lebom 
cher; Dubois (Louis), Goujon (Lou ), 
créanciers saisissants; Baulain, à Pierrofthe. e 
en-Cinglais;, Briens, à Thury- la ts éd 
Leheë, à  Saint-Mars-d'Egrenne  (O:ne): 
l’Ancienne Mulueile du Calvados, 27, ruse 
Guilbert, à Caen, créanciers Opposal 
17 
97 Pleigneur (Emile)...., 45 juin 195 IdeM...cs00.00000 2%! P'eigneur (Emile), à Cesny-Bois-Halbout ‘Cal 
vädos); Viclor Samson fils, à Athis (Oine), con 
créancier saisissant; Jgouf (Charles), à Vi d 
mont; Noël (Gustave), à Mondeville (Cala. 
dos); G. Lefaivre et Lenoir, 23, rue de ja go 
Délivrande, à Caen, créanciers opposants, 
658 Société de force et Ju 19 juin 1995. Cautionnement d'adju- ‘0 Société de force et lumière électriques, route d 
huere électriques. dicataire. de Putanges, à Falaise, (hi 
663 Duhamel (Eugène-Fran-| 22 novembre 1935. | Reliquat de « mple de 224 Duhamel (Eugène-Francois), 4, rue Nis, À 
çois), notaire. Paris; Pairy-Delaunay. ' 
LE 
CE Kippeurt (Sébastien).. | 22 novembre 1955. D ss 211 Kippeurt ou Rippeurt (Sébastien), à Saint: 
Germain-des-Fossés {Allier), 
665 Gallot (Pierre - Iippo-| 22 novembre 4935. M 100 Ayanits droit de Gallot (Pierre-Hippolv'e Eue Tr 
lyte-Eugène). gène), décédé à Falaise le 7 juin 1901. 
(PER Latour (Victor-Eugène.! 22 novembre 1935 PT CONTRE ES 118 Avants éroit de Victor (Eugène-Jean), dil Lae 
Jean). tour, époux de Louise-Léonre Rassigno!, dés 
cédé à Falaise le 23 janvier 1900. 
667 Lebrun (veuve), née! 22 novembre 1935. ice sister 74 Veuve Lebrun, née Guilmin. 
Guihmin. 
668 Boutry (veuve), née! 22 novembre 4995 PP TE a Avants dot de Mme veuve Bouirs, Née Vik 
Villon, lon, à bretleville-le-Louvet. né 
609 Néoport (Augustine- | 22 novembre 1995. NOR 70 Avants droit de Mile Neoport (Augu-tine lhé- 
Fhérèse). rèse), décédée en 1901 à Faluise. 
107 
670 Chapon (veuve), née! 22 novembre 4935. IOMR Sassnsspdteres 67 Avants droils de Mme aAlphonsine Le ais 
Cholet (Alphonsine Cholet, veure Chapon ({Adolphe-Léon), dé- 
Léocadie). cédée à Damblainville Le 5 février 1921 
671 Olivier (Marie-Pauline) | 22 novembre 4935. 0 PAR EP % Marie-Pauline Robert, veuve Olivier-Frai 8, 
(veuve), née Robert. à Treprel (Calvados), 8 
672 |Varin (Auguste-Oclave-| 22 novembre 1935 LS LS 1) PEPEPEEEEEEEEER e6 Varin (Auguste-Octave-Césaire), époux de >- 
Césaire). zanne-Maihilde Fleury, roule de Uari, À 
Falaise, de 
10 
679 Pagny (Jules)... | Du 23 janvier 14936 | Faillile s.scsocossocotoe 15.882 Pagny (Jules), à Thury-Harcourt., Faili. 
au 19 avril 1940. 
7u 
677 Mesrouze (Augustin)... 19 mars 493%. Reliquat de vente mo: 42! Ayants droit de Mesrouze (Augustin), 36, 118 
bière, de la Gare, à Potigny, décédé le 7 juin 1%%#; 
Soci'té des mines de Soumont, créancier Ti 
saisissant. 
680 Epoux Resbœuf (Gus 4 août 19%, PraJuit de vente mohi- 1% Epoux Resbœuf (Gustave), à Saint-sylvain, Te 
lave). 2 mars 1939, litre à charge d'oppo- Boulel (E.),. à Saint-S\lvain; Baradur, À , 
4 avril 1939, sitions. - Condat-en-Féniers (Canial;: Filmont (uas- 
ton), à Rouvres; Clavel (Philippe), à La: 2 
charp - de - Varagne -le- Montheil (Cantal) dir 
compaghie d'assurances L’Aigie, 23, Tlie 0e 
Mogador, à Paris; Becquard-Delozier, à AT- Le 
gences (Calvados); Fontaine (Charle<), à ‘1 
Urville (Calvados) ;Corbin (André), à Bray- 
la-Campagne; Gueslot; Verel fils, à *aint 
Sylvain; Verel père, à Saint-Sylvain,; veuvê 
Malesherbes, à Argences; Plantain, à At 
gences; Lechippey (Léon), à Saint-Sylvain; 
Delassale, à Argences: Saint-Germain (Fu- 
rent}, à Saint-Sylvain; Brichet-Lesieur, 
Falaise; Mme Vivier, à Méry-Corbon; Leches 
vallier, à Saint-Sylvain: MM. Jean, Jouvirrs 
Edmond Germain, Houguel, Baratte (Rob 1t}4 19 
à Saint-Syivain, cpposanis. 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Laisse des dépôts et consignations. (87) 
nc N HER st TT ue ss moe SR — "12 
| | SOLDE | 
NUMERO NOM | bAT s | da Captha | OMS OM \LITÉS IMC S 
| e | et en valeurs 
iu | 4 > 
: i Jour 1 
nl Été PE da ho ee lé La destrer mn » ” 1Lèress 5 
vont Le] L 
mr té — — PRESENT RE D Lnrnpé ESS _ " 
| | M Le 
x? | IHfunou "Marie) ! | 23 sep'en | [5 4 yua! d | EF \va | Ma ù ! A e 
| Malle! Woo | ire | \ 
| _ 
| 1! 1 Le | S 
#3 Gouilard (Héiene).,,,1 220 y R à let s mob 3 | Aya l la M { u 
| | | \ nm Î ait & 14 à 10 
Nomérais | 
5 
| | 
*n Lanso Mois } 22 15% . \ s mob Fe | A Ï [l 
| Boutilard 7 
| Numéraira | 
Î 7 Î 
ea Mocani Aloe un 20 novembh ou Ji anus, 859 {4 s | \f Dés: £ à el. 
| | \dèle-Vi ; M je 
| | i 1 \ Fa 
| | | 
9 | Lefèv Charles - Dé. | 20 novembre 193%. | 1e. TRANS E . +2 |Avants d le I \ à 
| siré | |  Saint-Ma 
| | 
où | Lerehours sons 1 20 novembee 1% | tete VINS Sa 154 | Ava 3 d M | » 
| | | un EE 
on | Gassi pti Herbert! ? os- | 20 over 1956 | 1de bépegadévcore 1) Ls a ' (1 l lro t H il 
| per). | 1 à Laril 
| | 
Un | Lebourgeois (Anne),! Z2L janvier 1958 Eee sie C2 Aya d d : I P née 
| veure lecer! à Lo | ù 
| I o e 19 
! | 
! 
WW | Garrouy (Aibert-Léo 21 1nars 1335, S *‘550n vacante.., sl Ayauts droits de Garro be ver 
| l'e Calvado 4 ] \ Caen le 
! ! to 
| 
1% |Villeu (Prosper) ....,, do avri 1955, Prix fonds de rom 2.06) Vilfeu !P rue Georg W à ) 
, mer eeeyé d'ins Falaise; Duft Gabrieite Faiai Ù no 
Î ME] ArOTi VI Thot He, url ! | La |! e, 
a R E. Bernard falllita 
Max F1 époux J Fe<q \ Dives. 
ie époux H Arab et M 
vonrie à Fala M \ e Fran- 
»l Martine [ue Ma ha 1- 
porière, à Cauet Afro { t | 
le-] vise \ 1] 
L2 Epoux Collin (Ju'es-Eu 24 mai 115 fr SAS 539 5 ( Jules ( , 1 
gène ° | | Ava iroit ue M = 
| Î | 
. 1 Î < J us ! ; ; 
107 Chevalier {[veuve), néel 2 seplemorc 1958, Reïiq int de comple de | 1.732 | Ayantis droit de veuve Cl , Mis 
Migrel, nolaire. Célestin Mgret, 2S, rue du Faubonurg-sain 
| Marti l, Paris : Josen: Migrei à CLomibourg 
Hle-et-Vilaine Ma M \ Tren 
| (le-et-\'iaine 
7 Quettier (Paul) veuve), 2 septembre 1938, [ui (Hi RRRLIEIILE hé | A: ini dro à eu Q "ture Pau née 
née Vorniere {Louise- | \ )ruieore Loi |] \ t : à 1 J f Lu: 
Adèle), | 
Se | ’ 
19 | Foyer (Pierre - Désiré). 2 seplembre 198 ler PRET 400 | Fo: Pie Dé h « :5e Colva- 
| dos); Legeay {L Léo ruvicout 
T3 |Bazeilles (René-Albert.| 22 novembre 1938 [dern..…., réa #; | Bazcilies (R \lbert-Cugène), à Falaise 
Eugène 
e 
114 Leboucq (Aïber!t-Dormi. | 22 novemb 1358 1 PNPPP E RE 5 Leboucq fAlber!-Dormin'que à © Ras- 
nique), se 
T5 Bothelin (René-Jo-| 22 novembre 1958 Ido. sosie 255 Bol André] à Soulans 
seph), 
Tié Dufay (Gabrielle),,,,,1 2 novembre 1938, PR cé) 1.%0 |p fav (Gab ( \ Falais Prevost (lierre}, 
| à lalai 
UT Consors Blin-Hervieu | 17 décembre 1928, | Reliquat de comple de tu Hervi (Arthur-Ma et Bin !Marie-J 
el Ginontand-Grsini, nolaire (prix d'ira- cie), son épouse, à Qu Heboœut-sur-Setne 
meubles), (Eure Giordano-Orsini (Dante), 2%, rue 
d'Enghien, Paris; Blin (Clémence-Mathitde- 
Julieite), %% rue d'Enghien, Paris, Biin 
(Maeleine-Mazguerite), à Falaise; Bin (Ga 
brielle-Louise), à Falaise; Blit Jeaunr-Es- 
lelie ” 63, rire Dar il, Paris Blir Lo . 
Gasion:, #83, » de la Foiie-Mi Paris 
H9 |Lireux, veuve Guibout, | 10 mars 195, Offres réelles... .oouvve m8! Lireux (Mathilde), veuve Guiho (Pierre. 
| et Guibout (André). | Louis:, à Falaise; Guibout (André-Roger}), À 
| | Falaise; Etienne {Jear Fuzénie 11, rTus 
Vicior lala 
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du NATURE . hr  . 
compte js Pre tar rasaur de la destruction des parties intéressées = 
ou de la perte 
_ M Se | MS RE man 5 — SRE en mer — . xl 
francs. 
722 Î x Chap AUVra}y 14 juin 1939. Prix d'immeuble grevé 7.92%) Ernest Mercier, à Riom-ès-Montigue 
(lerri d'inscriptions tal); époux Chapron (Pierre)-Auvray (1 ” 
rie}, à Falaise _ 
724 I Ermile-Eugène)., 19 août 1999 Reliquat de compte de 404 avants droit d'Eugène-Emile Picot 
liulüire cot, née Vusmpier, à Livaro!; H lb (Ma 
rire), à Liseux 
725 iosnet (Honorine-Fran 10 août 1939. M. co 060e0004 176 Ayants droit de Gosnet (Nonorine-| 
QuISe}). décédée à Caen, 
726 Du-los Camille - Ar 10 août 1999 IdEM. com vovoovoe 300 Consorts Massur; consorts Leriche 
sène) 
727 Girard (EULÈNE). 40.0: 10 août 1939. TdeRR -s.sessévsas 311 Ayants droit de Girard (Eugène), dévéjé à 
Grouy le 19 juillet 1938. 
129 Société de force et 24 novembre 1939. |Cautionnement d'adjn 50 Société de forre et lumière électrique 
mière électriques, dicataire. laise, roule de Putänges. 
730 Fhilippe Œmile-Marius).| 6 décembre 1929. teliquat de comple de 1% Phiüippe (Emile-Marius), à Dives-sur-Mi: $ 
notaire, doux (Louise-Gabrielle), 67 ter, rue B e- 
lot, à Sanvic (Seine-Inférieure), 
731 Dame HenriON....60se, | 6 décembre 1999. ITEM. ..002000200 007 1.615 Dame Henrion, %2, avenue de Paris, à e!! 
792 Epoux Pagny-Jacques,.! G décembre 1999. ROIPPEETERETEEEETE 200 Ayan!s droit de: 12 Alfred Pagny, déréjé à 
Cesny-Bois-Ilalbout, le 3 août #9: 2e } 
ques (Marie), épouse Pagny (Alfred\, dére 
dée à Caen le 4er juiilet 1910. 
133 Levarasseur, veuve ÏIlo- 6 décembre 1939. IdEM..oooco0000 0 0 «5 230 Avants droit de Levavasseur (Marie), veuve 
tin (Marie). Hotin (Paul), décédé à Saint-Marc-d 
le » janvier 1934. 
297 Consorts Duchemin.... 9 mai 1940 Prix d'immeuble grevé 168.634 Ayants droit de MPuchemin (Marie-J 
15 octobre 1940 d'inscripuions. Georges), 7, tue d'Alboni, à Paris; Dai] 
min  (Jean-Louis-Marcel-Alberl) el 
épouse Jeanne-Thérèse Petit, 7, rue d'Al 
boni, à Paris; Patry (Ferdinand), à TI 
Harcourt; Lefèvre (Aïmé-Alhert), à | 
{ Calvados ); Bertheut  {Ilenri-Dom 
Léon), à Pontécoulant (Calvados); Pier: 
(Marcel-Alcide), à Senault; veuve HRai- FOUT 
champs, née GCrevelle (Ilenriette), à | 
établissements Le Mou'ec et fils, 
Denoueux, à Caen; Legrand (Henri-G È 1 
à Mantes-Gassicourt, 
{ 
729 [Veuve Lemoine, néé 13 juin 1910 Reliquat de vente mo- 2.469 de veuve Lemoine, néi 
Sorin (Mathilde) bilière décédée à Faiaise le 21 
ï " { 
741 Bacon (Adrienne)... 1 10 septembre 41940. IACM. 0000000007 1.805 Avants druit de Bacon (Adrienne), G è 
Rugles, à Falaise, décédée je 3 février | 
{ 
732 |Epoux Leboucher-Char- | 30 novembre 1940. | Prix d'immeuble grevé 1.525 Leboucher (Armand-Jules-Auguste), et sen 
lemagne (Armand-Ju d'inscriptions, épouse, née Charlemagne (Emilie-l 
les). Elise), à Cauvincourt; Dupard (Joff 
seph-Albert), à Cauvincourt; veuve Lez! ii 
née Hatain {Marie-Aimée-Alexandrine à 
3arbery. 
713 Chesneau  (Pésirée-Fn 9 décembre 1930, | Reliquat de vente mo- 4.41 Ayants droit de Chesneau {Désirée-Eus , 4 
génie), épouse divor {if novembre 1941. bilière épouse Civor'“ée de Tavet (Jean-Marit . 
cée de Tavet cédée à Caen. 
. { 
74 Consorts Robillard..... 19 février 1942, Prix d' nmeuble grevé 1.457 Consorts Robillard: Loret (Onésime-F 
fer mai 41912 d'inscriptions. Albert), à Cordey (Calvados), étah ' 
ments Bonvin, 158, rue La Fayette, à à T 
141 Leroux (Marie-Ernes 27 mai 1942. Succession c.covssoosees | Valeurs mobilières ayants droit de Leroux (Marie Erneslint a 
une) 6.921 cédée à Falaise le 12 janvier 1910. { 
Numéraire 
1.502 
rs We 
TAS Au Bon Samaritain-Si- [19 septembre 1942.| Bien israëlite.........e 2.758 Sigal. 
gal, 
"49 Leprince (Amand)... 21 janvier 1943 Reliquat de ven!e mo- 42.060 ayants droit de Leprince (Amand). à Sainte 
bilière. Pierre-Canivet (Calvados); Armand Di *5, 1 
à Saint-Pierre-Canivet. | 
750 Perray (LOuÎS)....o0.os 4 juin 1943. Cautionnement d'’adju- 1.500 Perray (Louis), à Falaise, 27, rue Brebi--°1 1 
dicataire, 
{ 
52 [Gouin (René}.s.rosvoee 13 mai 1944. Pévule de détenu dé- Ko Ayants droit de Gouin (René), déréé 16 


9 mai 1943, à Faiaise. 
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RECETTE PARTICULIERE DES FINANCES DE LISIEUX 
Destruction du 7 juin 1944, 
a Rues — = — | 
sOLDpt 
AUMEAU NuM DATES ca capital NOMS, PRÉNOMS, OLALIIÉS OM ILE 
{ en va ra 
du NA 
nu ut 
de la consigualion des versements ls la deat tion 1 , Ê Æ 
comme 
vu de la p °] 
_— = PRE D) èEe “RÉ En r ee . Sas + 
france 
32 | à { Toussai à 0 jat ‘r 19) | sonne L ce PTT 2N2 Ï Lu 0 à P î Es 
M. 1! j' IE] 
\w \! 4 i { à 
611 Epoux Fournier Jumel 2 avril 1002 | Prix d'imnimn ‘3 £ 69 Fo ) ° ln \! a. 
| | « | vi Ma \ à |! \ ni Co 
| \ un h) Las 
| l \ | X 1 U 
71 Lelasseur Amibroist L fs ja er foi r s = ‘la 12 \ \ 
| | au 29 janvier 1912 | 
15 | Leneveu soso | Pi 0 juillet 196! R u 6 | | \ . 
| au 27 nai 1911 luc à lou 
| 

8214 \ $ Alfred …. Du 14 4 nb. 19% Elem ù . tl | A A! l i iron 

üuu {4 juin 1911. Ù \ | 

845 Lamotte (Ai) oc.000e Du 1% octobre 1005 | Relenues en rit 71 Lime \ mio le en cl rot 

au 13 juitiet 1914 d op} ! (a lo 

“ai COSte ssssssseresssonse Du 29 mars 1% Retenu | \ 201 Lo | 1 \ Sainte 

nu 2 févri 1911 ment Ja i A ‘ 

M7 Bisson (Jula), née 91 décembre 1910, Prix d'immeuhies,,e..se 45 B \ Julia), épouse séparée de 1ros du 

Louvel 1 jan Lot x 
it janvier 1911 
275 Catherine (Ma va 3 avril 1911 17. ERP iso et he Catl Mi \ i int à 
1? 
m2 Jardin AIGXIS) 00e bu 1% juillet 1MIIR es sur ‘sala HE Jai Alex « À [l elle 
au 14 tmars 1912 la ( ° 
187 Û r (Er1 t}) so... | 49 seplembre 1911 S lon vaca 3 il le ( le Ï t i À 
ix, décédé le 0 j é 130 
100% bis | Hardou PPETYETTITIT 5 octobre 1912, Produit d'u aisie 1 ilardo \ Georze Louis). np riftaire n 
brandon =A p redie { 

1007 Delmas (Jules}.......e 99 août 1912 Retenuez sut raile- 23 Delma Jules), commis p Î œntri 
inel b indire 3, à M l 

1012 Marais (Marie}....6ese | 6 seplembre 1912, | Reliquat de vente n 38 Marais Marie-Jauise Gabrielle à Lisieux, 
bilière grevé d )ppo ;, tue du Ma iè-aux ilIX, 
silions. 

1015 Administration des con-! 27 décembre 1912 L qualts € 4 [En Dive 

ributions indirectes, 

1022 Jacaue! {J Hour es 1 mars 1912. Produit da venla mo- wo) Ja luet Ju'es LHimonad es 1%, ! e \ tof. 
bilière grevé d'on Hugo, | eux Gaérin ({Rao . bouvhar à 
silion, Lisieux 

1020 Greffe du tribunal ci- » juin 1913. Produit da la vente Lil hi 3 

vil de Lisieux. d bjets et effe dé 
poses, 
4104 Greffe du tribunal ci- 28 juin 19143. Sommes d'argi en 54 Divers 
vil de Lisieux, dépô 
1047 Leclerc (Gustave)..,.. k octobre 13. Pécule de détenu... 12 Hé rs de Leclerc (Gustave-Alexandre), dé. 
rédé le 26 septembre 191: 

1048 Bazeille (Auguste)....!bDu 7-octobre 1913 | Relenue ur  traite- 53 Razeille lAur e), agent de police, à I "LE, 

au 4 mars 1945, ment. 

1062 Le Doré (François)... 10 décembre 1913 Succession vacante.... lu Hé re d Le Doré (Fra \ LL 

sieux le 19 novembre 1911. 
1958 |Delaunay (Arthur)....| 12 janvier 1944. Prix d'immeuhles gre- 2.407 Dela 4 (Arthur), à. Saini-Mlat le-Ma 
vés d ‘rintions. Caivados), $ 14 » Tevpt (1 F , M 
. taire à Prêts e: D [{ à 
taire à OrD 
, 1K4 Lemesle (Victor}....se 91 janvier 1914. Indemnité d'expropria- 1 Avan! iroït de Lemrs'e !V \ ), 
lion journalier à Carmbrermner, décédi 
195 Chéron {HonoOré).....e 27 janvier 1914, Retenues sur salaire. » Chéro flonoré), garde-champôtre à la Ves 
d pière. 

1956 Quentin (Louis)... 7 février 1914 Indemnité d’exprapria- Fi Quentin (Louis), propriétaire À Saint-Pau!-da. 
tion -grevée d'ins-} Caurtonre, 
‘criplions. 
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| NATURE me due 
iv jour 
Fr te de CIE A PEL des vérréments, de la destruction ec partres rlieresceeé. 
| ou d@la perte 
e— nee _ —— _ —_ — — _ Éé 
| france. 
L { t A à t ge {0 rs 1414 su « \ i oi Hx:r Liers de Marie Alaäalide ë Lisie 2 sui jites 
Rue, 119, y décédée je 12 octobre 111! 
| 
68 \f M à t 914, P t de vel nobi 7 | Mare Maurice nee onace vUX, 
| ère grevé d'opf 
| S 
| 
étuis, | Û de É Ilus 20 mn 1114. Offres IMeileS. sos. ua | Fleury de la Jussinière Ienry), gro; c'e 0, 
| e (fl à Trouville; Fleury de la Huseïnière (Jhppx. 
lyte-Eugène-Henry) Courbevoie, 242 bou 
levard Saint-Denis; Bunel (Jules), & Li 
sieux. 
4008 \ üh H@E) «0 20 juin M nl Je |} ets à 22! Variant (Juliette-A phe) 1e}. 
Hi sse d tyarsne 
appartenant à des 
pupilles de aceis- 
tance publique drs- 
PAiTuUs. 
1069 | De Blanche M juin 1944. Idem... E Dehunay (Blanche-Emiiie). 
JU Leple corges + 20 ju 191à ITR, scores 24 Leplat (Georges Eugène 
| Le 
. \eschamne ietorine n 
1051 |p sehamy Victorine) 2%) juin 1914. re 410 Descharmpe Victorine-Maerie}). 
1072 | pefaunay Joseph) 20 1914 MdMD. ;.sssese 500 21 Delaunay (Joseph) 
10:9 |'urmaud (Cétes ne). 20-jun 191. IJGM. ,.ssesstoso ose 19 Armand (Célestinc-Julienne]. 
| : - - 
1074 |Leseeq (Alphonsine)..| 20 juin 1914, Lil. cou 31 Lesecq (Alphonsine), 
1 
‘0 Pelluet Mar: ierite).. %) in ot D ln aucss E Pelluet (Marguerile) 
1076 | Bufret Hippolyie)., 20 juin 1914, IHM. ...s0 00000000 Len Bulfei (Hippolyle-Edcuard). 
(| . 
| ; ch 
1077 | Halley {Jules) é 20 jun 1911. IdOM.....ssssc000 0 2 Halley (Jules). 
(078 |n i Blanchi 20 juin 1914, ASS RP 44 Romain (Blanche-Marie). 
| 
| . c à ‘116 nie) 
1079 Mol Eugénie)... | 20 mn 1914, IdeM....sssssoosee 31 Mollel (Eugénie). 
da D le (Georges 1n1i JO, ..sscostuo ons 21 Danville (Georges). 
! 
(Os | 14 Louise)..... | 1911. idem AE RONT 3% Sauvaget (Louise). 
1082 Lé in (Marie | à 1 4914 IdeM ,.soosvonve.e sô Levillain (Marie-Louise). 
> | bu Arlhéinis 2 191 IdeM sscssssessnse 6! Dupart (Arthémise) 
DE | hun t Eugène »%) ju 191% IdeM cocoossoosocoe 26 Dumont (Eugène). 
! 
Re x) foi 45 Lemapihan (Louis). 
Tr 2%) \ 1941 AT PR Ne vs % Larget (Ernest). 
{67 lranquil'e (Marie 20 juin 1914. anis ésssst eat 4 Tranquille (Marie-Louise). 
1 
{ '; IP 20 ju 1914 em. scovesssseneoe 7 Delaisse (Joseph-Eugène), 
HE . Vale 1 1914 IdéM .sésssovrstène 45 Grandrie (Valentin). 
o !i . 20 juin 494: MR. «sr saditèsi LT Baron (Berthe). 
‘(v 2% ocdlobre 1914 Retenues eur salaires x, Marin (Jean), cantonnier à £Saint-l'erre-suy- 
| Martin (Jean)... ; {= avril 1914, hives 
| 23 nover 1944 ! j Mary (Albert), à Lisieux. 66, 7» ü Orpee, 
D Sibarti ss. 23 novembre 4944. | Re'jquat de 1 e Mmôo- mn: À } ), is ur. ; ne Orvee; 
- bilière grevé d'oppo- Paul Bernard, à Montreul-sous-hoe, 20, m6 
| sition Gambetta. 
\ er, Vel 46 mars 1915. {Indemnité d'expropria- a92 Epoux  Lelorlier - Vemdrin, grepriéiaires à 
ait Ç ( 40 1 : p 22 — 4 ” 2 (Thée- 
| “dr et  Lhermier tion grevée d'inscrip- Magny-la-Cainpagne, et Léemiez (Th 
tions ” hypothécaires. phile), à Maizières. 
UT à Mantueéll..... 12 juillet 4945. Raliquat de vente me- CA Péna (Manuel), à Paris, 25, rue Oud) brouel 
é | bilière grevée G’'onm (Louis-Jules), à Saint-Paul-de-Ceur's tint 
| | sition. 
! 
4! SE À - 2 1916. Pécule de détenu... u é1 Hérjtiers de Rousse] {Louis-Léor cxtédié 10 
| | 1 mars 1916, à Lisieux, 
| | 
. ante + Pen SE à 7 à 
ET ‘hilomè: 1° cl 1946. Succession vacanie..., x Ayants droit de Toré (Phiaméènetauuge, 
1x Doré (l Pr niies | journalière à Orbec, décédée le 27 evût 491:. 
1 
( " a. « . 
1! le re | 31 \ur 497. MO. ssososcoosese æ: Ayants droit de Déroufle!t (Charles-Jat ques), 
Î 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Caisse des dépôts et consignations. (81) 
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SOLDE 
quueRo Oo PATES en capital SOMS, PRÉNOMS, QUALITES ET DOMICILE 
« st à à ei en valeurs 
d ATURE au jour 
. de la conmgnation dés versements, je la destruction des parties intéressées 
ét D ou de la parte 
ns diisnss Eusmnssans Pisces ——— ns Re da 
itancs 
1129 Legrix (Berthe).,,,,.,. 12 avril 1918 Succession vacante,... we Avants droit de Legrix (Berthe-Pauline), 6 
| Lisieux, décédée à Cu 24 ant 1917 
4125 Oui de. droits stesccose 24 mars 1949. Reliquat de vente 1nè | 2% M in, chef de gare, à Lisieux. 
biliè: , 
‘Ô ésno3 (LÉéON)....s00 50 juin 1919. wécu'e de détei die » Hériliers de hesnos (1#on Alexandre), décédé 
ils Desnas Léon). . . s J { Ï 1 | le F j 1 1919, à Lis 1x 
Ts / senar! 7 7 n 1010 : , n Î 33 li ‘rs de Te;son Pr ver-Auguste jour 
1,9 Cesson (Prosrer)....…., novembre 1919. [Succession ,...,.., see 65 Û : } 
dis! > \ Ji , | na à M: Corbo iécédé le 14 dé 
| embre 1902 
7 4) Lei t * e | < 5 Ho ] ur er 
dti La  (Edinond).,,,.., 1 novembre 1919. Idetn......ssss.ssse | 160 Héri 1 1Z Eimond jourtia 4 
: Sa Goeorges-en-Auxe, décélié à février 
| ne 
âla lébert (Adolphe)..,..| 20 décembre 1919. 5 PRE TEST | 670 Uréan s d'Héb« Wiolphe Aimé), huissier 
\ Î } | \ Livarot, d ke 
dlit |Sueur (Pierre)... 12 avril 1920. Pécule de détenu... | KL ier le Su Pierre-Paul lévédé le 
{ » à 1950, à 1! X 
133 |Coulibæœuf (René).....117 seplembre 1920. |! Indemnité d'expronria- | 1.081 Coulbibæœuf ({René-Té#an-Marie- Toussaint), à 
lion grevée d'inserin- | Sa nt-P'erre-sur-ves 
lions ByYp li lires 
disi Larcher (Année ) 28 seplembre 1920./| Reïiquat de venie rn6- più An 1 is d t de dune veuve Larche Alma. 
veuve). bilière, ble}, née Hardy (Aimée), décédée le à mal 
\ (918, à Lisieux 
ti |Corblin (veuve), née 15 février 1921. Prix d'immeubles gre g2 Veuve Corblin, née Féret, à Notre Dame de 
Fsret, vés d'inscriptions hs Livave 
polhécaires. 
disi Viaud (René),.,.,,090 19 février 1921. Succession vacanie.... 4.007 Het ï te Viaud (René-Paulin-Joseph-[st 
lore), receveur des finanres, à Lisieux, 
lérédé le 17 juillet 1920 
12 \marante (Théodule). {or mars 1921, Idem... Lo Hériliers de Armaranthe (Théodule), décédé à 
Orbec le 9 décembre 1948. 
FEU Pélard (Eugénie), veu- , juin 1921. Idem... ..sussosvsce EL Hériliers de  Pétard (Fugénie-Jaséphine), 
ve Posset. veuve Possel, à Lisieux, décédée le 22 juin 
A9IS à Lisieux 
4172 Franck (LOUIS),.,,000 18 mai 1921. Cautionnement d'adju-| 0 Franck {Louis}, À Lisieux, bou'evard Sainte 
dicalaire, Anne. 
1174 Morand (Léonard)... 24 juin 1921. Retenues sur salaire. | 216 Morand (Léonard), couvreur à Livarot. 
41100 Fortin (Georges)....., | 16 seplembre 1921. | Offres réelles...,,,..., 16e Forlin (Georges-Armand), à Lisores-Gandon. 
4109 Bourgeonneau 23 septembre 194. | Succession vacante.... 145 Hériliers de Bourgeonnean (Claude), à Saint. 
(Claude). Martin-de-la-Lieue, décédé le 20 avril 1915. 
aie, Qui de droit PRARITILLIL 27 oclobre 1921. Produit de la verte de 4x, Propriétaire ii connu. 
denmwes. 
130 Louvel (Maurice),,..., 6 avril 1022 Reversement impôt 19 4 Louvel (Maurice, Roucher, syndic. 
», 100 perçu sur in- = 
érêts payés. 
410 |Laire (J03eph)........e 3 juillet 1927, Pécule de détenu... 4 Héritiers de Laire (Joseph-Gustave), décédé le 
A juin 19» 
1215 Marchand (Maric), 27 juillet 1922, Reliquat de venie mo 53 éritiers de Marchand (Marie), veuve Morica, 
veuve Mcrice. bilière. à Millois, décédée le 12 septembre 191. 
4217 |Chesneau (Henri)... 19 août 1922. Cautionnement en ga 200 Chesneau (Henri), à Lisieux. 
ranlie de travaux. 
122: Gouin (Adélaïde)... 14 octobre 1922. Reliquat de vente mo 819 Avants droit de Gouin (Adélaïde-Elisa), veuve 
bilière. Lefrancois, à Ouilly-le-Vicomte, décédée Le 
6 octobre 1919. 
122 Desmares (Ernest), dit 16 novembre 1922. Re'iquat de ompte 3 7 Desmares (Ernest-Aimable), dit Denis, & 
Denis. de faillite, Méryÿ-Corbon. 
1239 ollier (Henri).,,.,,.. 9 mars 192. Succession ....s0000e CA Héritiers de Pottier (Menri-Lauis-Fugène), cul- 
1184: { ps ! 
tivaleur à Saint-Désir-de-Lisieux, décédé le 
17 octobre 1929. 
1%3 Bourienne (Charles)... 7 décembre 1923. Offres réelles.,,.....00e ‘9 Bourienne  (Charles-Victor-Albert chaudron- 
nier à Mézidon. Consorts Binet, 
1% |Ierfort (René).....000 | 6 décembre 193. | Cautionnement d'adju- 1.900 Herfort (René), à Meulles. 
dicataire. 
5 ; s. SE : : 
, 65 Lavoisier (Cécile)... x janvier 1924. Somme grevee Cr o0pa- ai Lavoisier Cécile : à Caen, 2 avenue Jeanne- 
sitions. d'Arc. 
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Re de & &i0] 
F Br rer te cs 
Pré { ar ie } Fe 
Cautiongement do mi- 


ce en liberté provi 


suire, 


Liquidation judiciaire. 


Cantionnement d'adju 
aicatire, 


Dépôt effectué en 


du 22 juillet 141911 


Dies ISFaeHEes)}, 

COR cs otruvidtiens 
Idem... STTE 
Idem..... PET ET 


Pe e «it dé!e1! ] ° 
] n 
on tossussee pres 


} Sommes appartenant à 





divers malñdes ou 


Vicillards indigents 


dérédés à 1 hôspioe 
de Lisieux. 


Idem..... 
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OM. .ososocessesee 
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SOLDE 
ei capital 

en valeurs 
au jour 
la deetruetion 
) de la perte. 


U.ŒnN 
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{47 


a 


mn 


a — ; — ———…—…<# 


NOME, PRÉNOMS, QUALITÉS ET POMICINEH 





des partie ritrésstée 18 
. 
PET en a 
Hécitiers de Fricot {Séraphine-Désirée), veuve 


| Behudoiu, à Saint-Loup-de-Fribois, éécédce 
le 22 février 121. 

| Fournez, architecte à Paris, 19, rue de Vienne: 
Huvé (Joseph), rue de la Gare, à Lisieux 


Divers, 


Hériliers de Mme Maison, veuve alu José. 
hine), à Lisieux, chemin des Buissopnets 


! Cusey (Alphonse), à Lisieux, f, place Four 
net: Riviére (Fernand %6, houleva di He. 


bet-Fournet, à Lisieux, syndic, 





Avants droil de Leguay, décédé le 13 nove 


( 
Lre 1926 à Lisicux. 


! Primakon ({JosephMaurice), à Paris, 63 rue 
Galtiée, 


ire), décédé le 21 juin +6 





Numa (Georges), à Lisieux, f, rue Gaudien, 


{ Héritiers de Drapin {Marcelle écédée à Li 
sieux 


| 


| Uilmann Achille), #0, rue de la Ciatjon. à 
Astiiéres, 


res 
c 

2 os 
€ 
tr 


| Beri hein (Georges), rue Travellières, à Cernne: 


Docteur Blum (Paul), ?, square Debuses, à 
Paris. 





Marienciross (Isaac), 22, rue Verd : à Nice 


! Baronne de Rothechild (Alain! 
ses-Pvrénées). 


Lazard (lsraël, 14, rue Daniel-Hirtz, à Sirss 
bourg. 


Avants droit de Minot (Gustavé), décédé 
17 février 1942 à Lisieux, 


Avants droit de Acpic (Alexandre), décédé le 
9 1uars 1012. 


avants droit de WHachel (Henri), décédé je 
22 juin 1940. 


Ayants droit de veuve Beaufils, née Rogetea 
{Albertinc), décédée le 6 janvier 4941. 





j Ayants droit de dame veuve Saint-Yves, née 
Beaufre (Louise), décédée le 6 janvier 194. 
! Avants droit de Gautier (Louis), décédé le € 


janvier 1911. 


Avant: droit de dame Matra (Madeleine), dé- 
édée le 12 janvier 141, 

Avants dioit de Quesnel (Eugène), décédé k 
Ji janvier 1941. 

Avants droit de Lazare Georges), décédé le 
3 février 1944. 

Ayents droit de Morier (Jules, dit Valéry}, dé- 

cédé le 1e mars 1941. 


Ayants droit de Ginier Mené), décédé le 47 
mars 1441. 





|Avants droit de Charles Ærnile), jé«dé 
| 26 mars 1%. 
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| | 
231$ |Laresse (Marie)... on 23 Inars 19: M: sise rar y | Aya 1 1 M d 
| | | 6 ni 1941 
| | | 
231: Marie! Roselle)..... sc. | 23 ma 1%:2 RS ce ol s \: 1 it NA! to d ivre n 
| | | p \ 1,1 
| | | 
95 |Veuve Joua Ju- | 3 mars 1912, OR sd) i | A Iro ’ Joua 
| lietie | | | Le | na LEE 
LATIN dis Juliell 25 23 ma 1942 nn dos : | = | Avan!s droil de dame Mesna ] | 
| | Cours le 1 i l'as | 
| | 
2HT Veuve Bremann (Clé-| 23 mars 1912. liem vssosress | 23 | Aya ï dame B ée On ' 
| menline., | | | ALL Ù le Ceck l b Inu 1941 
2% | Fonteta En s 23 mars 1942 ie PET [] | AYA roit de Font Fmile), dérédé La 
| | | | L 1 (out 
| | | | 
à | ; ’ : ‘ 
2H9 | Laffilav, née ] 23 mars 1942 PO ns reaten: 62 \s it de da Laftita Le 
| Jultelle | } te}, déceétk | QE 
| | | | | 
2320 De Dessuslamare (Ma-| 23 mars 1952 [den | 3 | Ava droit de dame de Des uuoare Ma 
| rie | | | rie: décédée le # juin 1941 
| 
2H1 Gérard (Alphonse ..... | 23 mars 1942 Liera 1° \yü ) | \ êdé 18 
| | | lv 1h 
2322 l'hor. \ \fa- | 99 mars 1912 Le 63 | Avar | le dame Neven Ne 
| rie | Me déced le 2? juin 1941, 
| 
2323 | Auge NUS) 00 0 0 ‘cs | 23 ma 104 Ier assoc l4 | AYü ) Aug ] » 
| ÿ juin {st 
2%4 |Veuve Bouleloup (Ma- 23 mars 1942 71, FRANCO TNT 2 \ 1ro Bout 
| riè}, M 1e Ce p < l'+ 
25 Viton (Alphonse)... 23 mars 1932 Ier. TT 4 Avant it de Vilo \iph lécéid 
( et 1411 
23% | Marie (Berthe)... ..,.0e 23 mars 1942 NCIS Sovée 23 Avants droit de Mai b k ée le 2e 
| lhl 
2327 Gendro: (AIDE)... 93 mars 1942 de vi PPCLTT | Ava lro | (vin \ LE ce « 
21 aoul 1%41 
2325 Lefort (Edmond).,,,,90 233 mars 1912 eco ss] FE 4 \ya droit de Le nd lécédé le 
| 10 septembre 1941, 
2324 Veuve. Gobert (Alber- 23 mars 1914? PPT sosie! 3 \ya lroit de dam Gobert. né R 
line L | \ib 11e Ge Ceule | A+ | Cp eéimbure 1%41 
2330 Chevalier, femme Ceri- 23 mars 1942, PR rod mess | sa Avant roit de dame ( ilier, femme ( 
sier (Suzanne), | risie suzan décédée le 21 scptembre 
19: 
234 Michiniou (Jean),.,,.. 23% mars 1942, Idem...... énssesese | 51 \vants droit de Mie] vu ‘Jea lécédé le 
| 24 seplembre 1941. 
3332 Quentir Eugène)... 33 mars 195? PR er svoente s Ayants droit de Q tin 12 _ décédé 1e 
. | 1 terl 1911. 
px Rocques (Arsène)... 23 mars 194? Idem....... Treo 53 Avants droit de Roques (Arsène), décédé !e 
| “D septembre 1941. 
253% Levasseur (Oiga).,.,.., 23 mars 194?, MR escocrosctsts) 92 Ava droit de dame Levasseur, née Fetra 


235 





Saulnier (Emile)... 
Godard (Lauis),.,..,090 
Blescher {Adrien),,.0s 
Bodereau 


(Eugène),,,. 


Caibet (Juieg)..,,ss000 





mars 


mars 


mars 


mars 


mars 
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1942, 


1942. 
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; droit de Bodereau 


. décédée le 8 octobre 1941. 
droit le Saulnier (Emile décédé 
embre 1941. 


de Godard (L )Uis), dé édé le 


bre 1941, 
droit 


de Blescher 


1911. 


(Adrien décédé 


Œugè lécédé 


ermbre 191. 
iroit de _Calhet lév4dé 


f ‘Jules , 
embre (M4. 
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2340 


Led 
- 


2911 


2378 





NOM 


de !la consignalion, 


Bass'ères (Jules), 


Marie)... 


4 
LaMmpérierre 


t 
} 


Laurent (Auguste)... 


Lazard 


deaN);.ccooccse 


Grimois (Emile)....... 


Courage (Louis).....…0 0 


LAÏDÉ. sossootesovesen ts 


Cadot 


CRENRRLRERIEEEELE) 


Torin, veuve 
(Marie). 


Epinoux 


Lalande nn 


(Léon) ...ove 


Bougrand 


Chevret (Victor)... 


Epoux Dinocour!-Gros 


sel. 


Dupraz 


DRRRARRERIENEET) 


Piednoel 


CRRRRELEEEIENT) 


Yonna 


Jacob (Marie)... 


(Eugène)...... 


louzé, née Hichassez 


Florentine). 


Allaire, femme Samson 
(Anna). 


Madeleine, femme Ble- 
waques (Marie). 


Piel (Victor)... verces 
Lanos (Henri)... 
Bourguet (Marie)... 
Melotte, femme Legay 
(Cé'estine). 


Cochin {A!bert). 





DATES 
des versements 


23 mars 1942, 
4 avril 1942, 


10 avril 1942 


G nai 1942, 
{8 juin 1942, 
21 juin 1942. 
27 juin 1942, 
22 juillet 1942. 
19 septembre 1942. 


45 seplermmbre 1942. 


15 septembre 41942. 


1 octobre 1942. 


12 octobre 1932 


3 déceinbre 1942. 


34 décembre 1942. 


3t décembre 1942. 


6 avril 1943. 


7 avril 194. 


7 avril 1943. 
7 avril 1943 
7 avril 1943 
7 avril 1943. 
7 avril 1943. 
7 avril 1943. 


7 avril 1943. 


NATIiRE 
sommes appartenant à 
divers inalades ou 


\ieillards indigents 
décédés à l'hospice 


Dépôt effectué en ap- 
plication de ja loi du 


22 jublet Mi, (Bens 
1 


Cautionnement d'adju 
dicataire, 


Somme appartenant à 
un hospitalisé décédé. 


Pécule de délenu...... 
Idem... ... eos soe 


Reliquat de compte de 
faillite 


Indemnité provision- 
nelle d’expropriation. 


GO... soso 


NOM... éovssosses 


Prix de fonds de com- 
merce à charge d'op- 
positions et C'ins- 
criptions, 


somme grevée d'oppo- 
SILONS, 


Déposants. de caisses 
d'épargne dont He 
comple à encouru la 
prescriplion éditée 
par l'articke 20 de la 
loi du 20 juiltet 1895. 


son 
réa'isa- 


israé- 


Produit de la 
lion de bien: 
lites 


à PR 


Sommes appartenant à 


divers malades ou 
vieillards indigents 


l'hospice 


108 


NIGER , cssosssancsos 


MR nier aie 


ICOMR, . sssvossuvoses 


NOR s.sscesisot dé 


PS 
NIEM. ..soovocces ose 








SOLDE 
en €capilal 
et en valeurs 
au jour 
de la destruction 
ou de la perle, 


francs. 


8 


12.000 


Valeurs mobilières 
6> 


39.029 


14.06 


e3s 


18 





NOMS, PRÉNOMS, QUALITÉS ET DOMHIE 
des parties intéressées. 
me pi pépins _ 





Avants droit de 


#) décembre 1951, 


assières (Jules), décéd" le 


; 


Ayants droit de Lampérierre (Marie), déréég 
le 23 janvier 1942, 

Héritiers de Laurent (Auguste), décédé lg 

2 avril 1942. 


Héritiers de Lozard (Jean-Edmond), à Ahon, 
né le 930 décernbre 1K71, à Biarritz, 


Hériliers de Grimois (Emile), 20, rue Saint 
Laurent, à. Nogent-le-Rotrou (Eure-et4dsir) 
, » 


Hériliers de Courage (Louis-Honoré), décédé 
le 7 mars 1912, à l'hospice de Lisieux. 
(Maurice), décédé le 4% 


Hériliers de Lainé 


mai 191, 


[éritiers de Cadot (Eugène), décédé le 24 juin 
1942, 

Torin (Marie), veuve Epinoux, 18, rue Marie 

de-Besneray, à Lisieux. 


Lalande {Suzanne}, née Barbulée., chemin dé 
la Brasserie, à Lisieux. 

Bougrand (Léon). 

Chevret (Victor), 470, rue de Croiselles, & 

Rouen. 

à Pont-Audermeÿ 


Epoux  Dinocourl-Grosset, 


(Eure), 


aliéné interdit, 4% 


Dupraz (André-Marcel), 
(Seine-Enférieure), 


Saint-Elenne-du-Rouvray 


Piédnoël (Juliette), 


Yonna (Clara), 76, boulevard Fernand-Mo- 


reéaux, à Trouville, 


Jacob (Marie), 83, rue des Bains, à Trouville, 


Paillier (Eugène), à Glos; Mlle A. Faverie, à 
Auvillars (Calvados); M. Regsignou, à Mes- 
nit-Guillanme 


Avants droit de veuve Pienassez, née Tousé, 
décédée le S janvier 1942, 


Avants droit de Sanson, née Allaire, décédié 


le 8 janvier 1932. 

Ayvants droit de Blewaques, née Madeleine 
(Marie), décédée le 18 janvier 1912. 

Ayants droit de Piel {Victor-Albert)}, décédé 
le 20 janvier 1942, 

Avants droit de Lanos {Henri-Gaston), décédé 
le 22 janvier 1942, 

\yants droit de André, née Bourguel (Marie)s 
décédée le 23 janvier 1942. 

Avants droit. de Legav, née Meloite (Céieg- 
tine), décédée le 27 janvier 1942. 


Ayants droit. de Cochin (Albert-Paul), dérédd 
le 4 février 1942. 
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et en val 3 
Na { : | 
au jar | 
de ba Obs où alros i Û j 4 “ Aitids ülot » 
samota | ‘ la des 0 
| pu de la per 
œ—-— em — __—— = = Es = = — —— | 
| francs | 
| 
2374 Laüt: 7 avril 19: som \pparlenant à 6) | \ t 1h LS 
dis iualades ou | 
el ris indigent | 
d is à | 
s | 
AE Lélie Anseie 7 av 19: Lie cost 4 | A 4« 
vouve Banace | | i 2 
233 Maubaut (Edmond)... 7 a la Hem... sé > | Maubaut "1 à , 
LEE \o 1 ] S " T ‘a ! 2" | { : 
2e sors Î Où 1 Û RARE TER 2 \va d 6 
255 Gusa EMUO) 6056: 7 avi EUR OÙ Morris scsuue 16 avants ) Î G à 
| > mars 194? 
ie Véi Edmond)... 7 avril 194 I oo ciaée 6 \ya lé \ ’ 
| décéd » Ina tr 
| 
no ioque:, ivé Gasse | 7 avril 19 [ séésn ; 15 \va Ù L ( "qu 
{Marie | ‘M \ dicé LP 
LAUTI Visipea 1 veuve Ga 1 avril 194 L PRET ES SRE {or Ava d 6 | {a Vielcen 
reau {ln rs 1942 
2» Fontaine (lten , 7 avril 1933 MIO .sccde cvcrese 12 Avants d le ] Û de- 
{ il [ia lH2 
2588 Leb! sud, ; l Duval! { avril 19: l 1 d bise . 133 Avaï { } re \ Du Leblor 4 
(Le ’ ü Mi 
2:89 Cordier, veuye Villers! 7 avril 1912. l ART sésanssese 15 Avants di de veuve \ Cordie 
{Marie (Marie-Artaalrnk | ri 12 
2%) Adam, veuve Lefèvr 7 avril 19:2 OO. issices TPE 19 Avants drot de x e def Adam 
(Aïberline AL Ma ] | il 1942 
2391 Sylosss (Eugénie), 7 avril 1915. Lien PAROI PSE 50 Avants droit 4 se (Eu \lée le 
20 avril 1942 
2392 [Mabille (Jules)... 7 avril 19:12 Hera. REA 93 Aya droit de Ma J \rmand), 
«| lé le 25 a 1412 
NN Lemonnier (Ernest)... 7 avril 1943 Hier PRET eS 12 \yants d le Lerno aire), 
décéd 2 mai. 19:12 
239: Durai TEA 2 7 avril 1945 [ 1 PPT 2% Avants droit de Dura hi Î dé 
le 7 nai 192? 
339 Vastei (Em Fer 7 avril 194 He: PS 5 \yvauts droit 4 iÿ 
i 13 104 19%:2 
"6 |Harel (Louis .......... T avril 195 Hier enr seeve 36 Ayants droit de Ha ais! ci 
le tu) ! ji 
2297 Chapron (LOUIS)... 7 avril 1943. Ellen ss 124 \ya irait de Cha) { e,, dé 
{ “4 23 ju 1947, 
293 |Toulain (Florent)... 7 avril 1942, Idern.....…. evene 13 Ayants droit de Toula | lécéié le 
12 août 1942 
2390 Lhéronde!, veuve Robin 7 avril 1943. (0: PESRPENPE FEES 43 \yants droit de ve Rob Lhérondel 
(Antoinelle). (Antoinette), décédée le 26 f 143 
240%) Duroit (Aiïberl)....... 1 avril 195 Ce TR TE 13% Auants dro le Puroit (AI . 4 là 
le 14 G } 1912 
2401 Thibout (Arsène)... 7 avril 19%. MON ssecsostes 29 Ayants droit de Thibe Ars dé 
cédé 1) @ (BCE 19412. 
1192 Djeddon (Ahmed)... 7 avril 1943. 11: ÉPRENRS sand 45? Aya droit de Hjeddon {A lfcédé le 
2 noverabre 1%? 
2403 Maillard (Théodore)... 7 avril 1942 Idem... TN Gl Ayants droit de Maillard (Théo Lo dé 
cédé le 5 nouvelle 1942 
24 Ameline, veuve David 1 avril 191 Elern os ovecse 152 Avants droit de [È * Arneline 
{Marie \ , détéd Il no 19: 
2105 AFossard (Géeslin)..... 7 avril 1943 10 SERRE Eee 19 \yanls dro't de Fo f( tn-Armni LE 
d Î e 45 nover 111% 
nn ip à = t CP 1 U nl : 1 1.4 
2405 Dantu (Edouard)... 1 avril 1942. RON sss ces 19 Ayauis droit de Dan (Hdouard-Marccl), dé- 
cédé 1e 29 novermb 19:2 
2497 |Godeau, femme Loise- 7 avril 1943, em... .....sssesose au Ayants droit de Loiseiet, 7 ‘11 (Ma- 
let (Marie-Lou.se), rie-Louise}, décédés le 4 décembre 1%42. 
219% |Chéderils (Jules)... T avril 1942 Id... s.sosv0s 47 Ayants drait de Chédevile 1] \iphonse), 
décédé be 21 décembre 192 
DE Nicolas, fesame Mary Z avr 1H IAE... ..so06000 0 4% Ayants droit de Mary, née N : fAlioc-Ma. 
(Aiine;, l rie), décédée le % décembre 1912 
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SOLDE 
! if ‘ n 
RUMERO NOM DATES ea capital NOMS, PRÉNOMS, QUALITÉS ET DOMICITE 
é XATULI ét en saleurs 
; : au jour de. 
compté [RE li ObeiE ni alrom t sCrnenDis Je la dstrelios des I arties intéressées. 
ou de la périe. 
— _ ———— — o—— _ —— | a à mnt ae ns mt 
fraucs 
2110 ] x Ne v-hRa li ri 1953 Prix de fonds de com 12,956 Nour Henri; et Raquidel (Armandine}. & 
In grevé d'oppu Ideurant à la Ferrière-sur-Riste (Eure 
< DE MM, Gruaux et Delacourlie: MM. Du et 
Fhoïnas; MM. soulif et Rivicre-Viv'ets 

0,1! Péri femme ] 24 1919 ( werment d'adiu A Périer (Deni-e-Mäarie}, veuve Bison, femme 

pile divcaltaire Fournier, 32, rue de l'Arcäde, à Paris, 

21 oil ChAarIeS) se: 14 11 1513 Sominez appartenant à 120 Ayant: droit de Boller (Chaerkes;, 

divers inolades ou 
Vieillurds indigents 
décédés ou disparus 
de l'hôpital: hospice 
de Pont-l'Evéque 
2119 Dechave euve Vailée 44 mai 19% Item soso 11 Avanis droit de Vallée, née Deshayes (Mare), 
Müarie décedce le 19 aout 1939. 
2411 la Heni 14 inai 1913 MO cocon 728 Avants droit de Tassel (Henri). 
21 Liinozin, veuve Exme {a mai 1913 le. ses ces C24 Ayants droit de Mme venve Exmelin, née Lt 
n (Joséphine in0Z n Joséphine), décédée le 15 février 1941 

2114 ell'er (Forlune in 1913 Idern.. css 2 Ayants droit de Cavellier (Forluné), décédé le 
10 mars 1910, 

251 G Charles}... ia imui 1942 lern UT 9 Ayants droit de Godreuil (Charles), décédé le 
8 janvier 1999. 

2418 hi Marie ferme 14 mai 1943 Ldein TE # Avants droit de Morel, née Tihy (Marie), dé- 

Morel cédée Je 11 juin 1959. 

2419 |Du) (Auguste 13 mai 1913. Idees 11 Ayants droit de Dubosc (Auguste), déce e 
21 seplembre 1939, 

220 | pavit (Œernande | 14 mai 1913. Hs enne 20  |Ayants droit de David Fernandez, décédé le 
12 décembre 1939. 

2:21 {a | Ain . 13 im 1943 Llem MNIETELIIL 412 Ayants droit do Goupil {Albert}, dévé le 
11 février 1910. 

2422 Emile ae L n 19:9 Jiein PR RE 46 Avants droit de Sanson (Emile), décédé le 
4 avril 1910. 

2423 Die: LT RES Se ) ct 1943 Cautionnem d ju 470 Dedde fAngustle), rue Georges-Landry, à Di 

d'caltaire Su Mer, 

24. LDIVRRE usant 16 juillet 194 Dépôts de snkles de é Divers. 

comple « dispon bi- 
litése |‘ irallies des 
holaires 

242 ErEDROR 4 herérèces 15 septembre 1913. | Produit de la réalisa- 42.42 Tribhou (Vicfor), 48, boulevard Fernand-Mone 

tion de biens ji<raé reaux, à Trouville. 
lite 

tx Guesdi 0 novembre 19:19 Prix d'immeubles gr 56.16 Guvsdon (Louis-Gaston), à Venac-Pont-en-C4 

vés i intion< iombel  (Côles-du-Nord); Guesdon (Gilbe! 
Louis-Jules, 3, rue Lemoine, à Dieppe: 
Guesdon (Gaston-René - Eugène), 40, ru 
Pierre-Martin, à Rennes, 
242 | ve Goron | fi emtre 1943 | Sommes apparlenant à 8.757 Avants droit de Trouvé {(Ambraisine), veuie 
\ sine des hospilalisés dé Goron, décédée le 7 avril 1913. 
cédés 
2128 emin, veuve Choppe | 14 déceml 1913 PPT SRE ee 907 Ayants droit de veuve Choppe, née Chemin 
éonie (L#onie), décédée le 20 août 1943, 

242 Roux (Georg RER bre 1913 dé... Ge 5.513 Ayants droit de Roux (Georges), détédé le 
28 avril 1943. 

2421 |Pécé (Marguerite .| 11 déce e 1943 D PT 62 Ayants droit de Pécé (Marguerite), décitre 
le 16 octobre 1943. 

2832 | où dise 2 nbre 4953. |Retenues sur salaires Gil Gauthey (Georges), à Lisieux, G6, place Vic- 
tor-Hugo: Palais de la Nouveauté. 7, bou 
vard Barbès, à Paris; Mme Cornillean, 
13, boulevard Demagny, à Lisisux; sociét 
anonyme des Pompes funèbres généra!e 

. 66, boulevard Richard-Lenoir, à Paris, 
! B eim (Nicole)... à février 1941. Produit de la réalisa- 627.997 Bernheim 1Nicolé-Hélène), 90, rue Saïnt-L2- 
tion de biens israé zare, à Paris, 
lites. 

Pis Pelaptanche (Jean A der avril 4944 Pallllle ssssssessisuss 14.000 Delaplanche (Jean-Jacques-Marcel}, & Lisieux, 
21, rue d'Orival. 

235 |Fpoux Bazière-Cretois.. 0 avril 1944. Offres réeiles........0e 1.603 Epoux Razière-Crétois. 

Mile Auger, dit. Desmollières. 
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PERCEPTION DE PONT-L'EVEQUE 


Destruction du 22 août 1944. 
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SOLPE 
| MÉHU L s du 
N NOM DATES eu capital NOMS, PRÉNOMS, QUALITÉS ET DOMICILE 
at « si L - 
; Na CURE er en vweurs 
. | 5 ) E au Jour 
a û cou: ation des ei neu is " " : de parties ulères « 
compte ’ ad: PP de la destruetion , par dépit 
ou de la perte 
Er - cn cents mama té a — ns = - nn ne 
francs. 
214 RO Gésneussssass sien 15 août 1884. Caut ement mise en 7.913 Knox, sans domieil 
luc Vi:0 e 
Au Bnard, épouse Gondo. 24 octobre 1866. Exécut d'u juge- 2 Cu) Bénard {Cléon e-Cel Ales é\, épouse 
men! L lt ta .t Aux } t ile 1 
gil Menjer nn 20 Ju ie 1904. P iX © imin ubies .…….. 11 Crr Mive { tel Marie J 1 ë-Ci 4 Paris 
£Ix HOPIOL sscosvsosssisesés 6 juillet 1%. Vente mobilière......s 2.%: Ayvants droit inconnus 
979 VINdIX soouscocossesoss | 13 décembre 1908. IRetenues sur traite- 291 Vindix fAlexandre), D \ Silfe 
fé Mer 
Ga RUN osossssoossosososs | 14 dévembre 1908. PRE si RS 20 M Mathie oreffic Ï Mer 


105: Bazeille ss... 28 janvier 1910. UP. crc étre 87 Itey et Ce, à Bordeaux; Le 

1044 PDU aisencrar tend 29 novembre 1910, RE scies 20 Dubois (Charles), agent de police, Honfleur 

108: VOB erntènressesese 16 mai 1911. MA vos ao! Vallée (Jean-Charles-Ek r), employé d'oc- 
iroi, Pont-1 Evêque. 

1090 CURICT vssesssnsenseuse 15 juin 1911. HO dass 16) Cuiller {Théodomir), ca à Auvillars. 

gul Berlhé'érr VO cossssessss 8 juillet 1911, Prix d'imimne L'i PPUP 172 Bertthéléinv Jules-Fémond Jear Pierre), {s4, 
rue = Antoine, Paris 

1007 Palais s...ssoooocoosose | 18 novembre 1911. I Réte ci traité 67 Pala {Alphonse}, cantonnier, à Houlgate, 

mer! 

110$ Lacaille CREREREREEEREET ii décembre 1911. RÉ osesveiats due 92 Lacüille 

4109 LUCAS ss.sscossesoscee, | 15 décembre 1911. (3 1271: RNA 8 Lucas {D é), employé des pompes funèbres, 
à Bonneville-fa-Louvel. 

4110 AUDE sovvrovétosossoset 45 décembre. 191# LAS LE 1 à PME 33 Auhé \ibert), employé mu pal à Gous- 

\ 
rauvine 

1111 BarassiNn .....ov000s0e | 16 décembre 1911. | Fonds de commerce... 987 M Louis Clo al: 6 F; M. el Mine Avèr- 
ene et ses flis: 22 F, 

1118 De Pihi ...sessoosssooe 16 janvier 1912, Prix d'immeubles... sy Avants d inconnus 

M2 THONON) ssovésesssssodes 30 avril 1912. Cautionnement de £ga- 800 Duclos (Léon), entrepreneur de transports, & 

rantiie. Honfleur; administration £ le in ‘onnuue, 

1158 DOBDO Scores éde 41 août 1912, Retennues sur  traite- 39 Guenon (Gustave), € onnier à JHoulgate. 

* ! 
me 

41” mn 4 « 1: . , " ' A ’ . 

1171 Orderie ...ssooscoseose 3 décembre 1912 [Offres réelles... 23 Simon (Nicolas Fugène), à B ze Orne); M. 
Borderit Je Pierre), à Paris, 40, boule- 
vard de Strashourg. 

1175 Greffe tribunal civil...,1 27 décembre 1912. | Deniers comptants..…. 1.047 Ayents droit incommus. 

116  [Duchemin ............ | 30 décembre 192. [Vente mabilière fa 23 Succession des époux Ferd 1] (Modeste}e 

succession Duchenm 1 Trouvil!e Mer 

AFT ENRTON rires. 2 janvier 1913. Vente mobilière... 418 Succession Verel (Henri), à Deauville, rue OI- 
liffe 

{183 OM cdiecttséesecrets 41 février 1913. Cantionnement d'adju 4.20 Corar (Francois), entreprencur de ‘Aruits de 

dicataire. place, Paris, commune de Villerssu: Mer. 

1186 POUDOUERER sésstrucude 10 mars 1913. Prix d'immeub'es....….… 5.254 Cor.sorts Le Boucher, 5 bis, avenue Flhilippe- 
Le-Boucher, Neuily-sur-Seine. 

HSS Greffe tribunal civil. 15 mars 1913. Vente d'objets mobi. 159 Agants droit inconnus. 

liers. 

1293 JBaillard du Lyo....... 3 juin 1912. DDC ION  ccsoccdse 8 Orphelinat Saint-Joseph, à Deauville; docteu? 
Lainé, à Touques. 

1902 NT , . +. sd Re , Ê Je 

leu Bouvvens CCRRELEEEEET y Juin 1913. Prix d'i nmeubles....….. 2.259 Mlle Martial (Henrie te). 

10% a + ‘ Corn 21 nnan + +. 2 r \ re | 

1eu CAUWION ..ssoscossocese {3 juin 1913. Succession vacante.... 46 Cawdon (Laure-Marie-Ernestine), à Trouville. 


113 FLechanteur, veuve So- 30 juillet 1915. MO rss cavosséss 25 Lechanteur (Rosalie-Victorine), veuve Sochon 
chon. - Jean-Pierre), à Bilonville-sur-Mer. 


CEREELELEEEEEE 6 octobre 1913, Cautionnement d'acju- pa Demier (Charles), horloger, 6, avenue Pas- 
dicalaire. teur, à Rouen; caisse d'épargne de Mon- 
fleur. 
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Evmard 


Laur 


ire, dit! Lauren 
té à Pontl'Evèque, 


Mu Lepu 

(Henry-Eugène), 

M. Mme Brun frères: 
inconnus, 


Société pompes funèbres générales, 
boulevand Richard-Lenoir, 


dé Trouville. 


Regnier (Paul, 
mune de Touqueés. 


Succession de Delalonde: {Jean-Banlisie 
à la iiviere-Saint-Saureur, 


Mesnil 
Deéschatwps, 
Che, 
Raseau. 
Thomas. 
Themas, 
Rutiin, 
Renault, 
Piquet. 
lr'estei 
Morin. 
Marcchas, 
CakHani. 
Mägney. 
Lemonniar, 
Lauraône, 
Fournier, 
Flour, 
Dercei. 
Delarue, 
Chrétien, 
Chayaïliar. 
Catherine, 
Benze, 
Bénard. 
AUSTAY, 
Auguste, 
Leraçnnier, 


Laignel. 
Chaussée, 
Martin. 
Millet, 


ieur (Césarine), 
à Pout-Auderner, 


entrepreneur, « Bayeux 
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Klein ....0 


\fe iSY 


Gérard 
Gruintgens 


de dr 


Lapianche 


Boissière , 
Parin ...., 
Jagorel 
Lelièvre .. 
Macé sos 
Payot 


Houel 


Guillaume 
Caillon ... 
Lecouteur 
Maréchal , 
Grandinot 


Germain , 


Massieu .. 


Garro 


Compagnie 
tricité. 


Léstarques 


CRREREREIEEET 


Jilosssouoses. 


DRREREEEErET 


CENERERAREEETT 


sons. 


CRONRERERTETES 


CRRRERELETET 


nt. 


Elec- 


Gaz 








10 décembre 1911 


12 oclobre 1915. 


15 Qi einbre 191 
{7 octobre 1917 
2% oclobre 1917. 
» décerni 191 

13 avril 1916. 
4 octobre 1918. 

18 novembre 1918 
10 février 1919 
7 juillet 1919, 
27 octobre 1919. 

29 décembre 1919. 


32 janvier 190. 


-! 


27 janvier 1920, 


14 1929, 


lévrier 
1920. 


1S mars 


tommbre 1929. 


28 se 
17 décembre 192 


{4 juin 1921. 


14 juin 1921. 


30 juin 1921, 
3 seplembre 1221 
sepiembre 11. 
1921. 


{ novembre 


novermbre 1921. 
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25 mars 1922, 
23 oclobre 1922. 


14 janvier 1:23. 


27 avril 193. 
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S ess ie Beau (Louis-Vict A t dif 
Lelo 1 lune r-Mer 

ax > ja 01 

Legrix (Pierre-Pé é À 1! Ficone 
le 15 févrit io1 

I ‘4 (Jules), A vs-Marais (Nord), 

Klein, sans domicile conn 

S ession de Moisy \ or-Auguste)}, journæ& 
art Me uuyucs 

s ession de Pérault Eugini Ve e Mans 
lnce, cretre 4 frou ( et 1! nbre 
1917 


IQCUWIhUS. 


décédé à 


Gruintgens ‘Ernest 
8 février 1419 


sources: | ue 
llonfleur le 


1HtCo:inu 


Avants droit 


Léger Joseph, marchand forain, à Dives-sug. 


Mer 


- Mélanie), 
Bener- 


{Constance - Prudenct 
{Alfred-Eugène), à 


Laplanche 
veuve Carrouge 
ville, 


Houlyaté 
‘0€ 


t 1 } 4 . 
Boisère (Marcel), horticulteur, à 


Parin (Ilenri), receveur d 


troi, à Pt ‘Evéque. 

Snccession de Jagorel (Marie), cuuturière, & 
Saint-Gaticn-des-Bois 

Succession de Lelièvre (Joseph), fruilier, à Df- 


ves-sur-Mer. 


Macé 


Jean-Pierre), à 
cantonnier, à Vasony. 


Payot (Constant), 


Féli'ie-Lopoldine-J'xia}, 
Pont-l'Evéque 


Success: on de Houel 
Desroseaux, décédée à 
le 30 d‘cembre 1920. 

décédé M 


Succession de Guillaume {Joseph}, 


6 mars 1M6 à Pont-l'Evêèque. 
Caillon Blonville cur- 
Mer, 


Bernard), transports, à 
adm. garantie ue. 


de Gustave), décédé & 


Sa nt-Himer le jus. 


neon! 


Lecouteur 
13 février 


successSIon 


Cire reec) 


60 £ 
1916, 


} le Maréchal 
Trouville le 8 juillet 


2, ANA 
décédé 3 


“ession de 


(Paul-Victor dis- 


de Grandinot 
armees, 


sion 


aux 


succes 


paru 


de Germain (Jean-Claude), <ant 
domicile connu, et Hodiesne (Madeleine-Sue 
zanne), son épouse, 12, rue Brémontier, à 
Paris, 


Succession 


1 2 


Massieu, ancien notaire, à Doeulé. 


Garro (Arthur), à Villerville; Ravet (Henrÿ}, 
entrepreneur de peinture, à Villerville. 


Electricité de France, 35, boulevard Bertrand, 
Caen, commune de Villerville. 


Sucression de Lestarques (Clovis): et M. Le 





Bègue, architecte, 103%, boulevard Fran- 


Co.s-l®, au Havre, 
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fi 0 l 
| NOM | DATE | en capital NOM; IRÉNOMS, OUALITÉS { 
a i et ea valeurs | ° ) ss 
: | au jour | é S4 
| de pus aadlio i wnrats | | de la destruction | 3 partios 1al:res ses vUMÉRC 
| | on de la perte 
po dnipis É — Lénine —— | Sal — mm | ne mmmeammmmmmnmmnnems À — s ” 
| | franes | 
| | | compte 
' 16 [RE se soséve é 19 octobre 19% | V ne rmobilié Sirius | 775 bonain {Luci n-Er st}, 1 Beu } \ em 
vasmauste » DC(0 192 DUCCOSSIONL serssosesess bu SUCCESSIUI Ù Miocqu (Victo ti 
| drir x décélée à Pont l'Evéque , t #) 
| | | 1945 aus 
L | | ] 1 4 | * 
\ub sustée 2 oct 1923. | Idem........ vossssa | 7 Succession de Aubert (Hippol: ï 3571 
Deauville, décédé à Ponl-l'Evéque Lt 
1910. 
{ | ans! 
15 soslimoussuess | 2 Octobre 1923 Idem .,.,..0000000e it Succession de Marie fAlexandrine 
| sel, à Trouville, décédée à Pon 
| | 4 janvier 192, \n62 
| 
14 Recques 16806. 25 octobre 192 idern PPT RP 70 Succession de Faumer (Eugénie 
| | veuve kBecquemont!, décédée à Po Va 3587 
| | le ?1 février 1920. 
{; : Du Cr TT 25 octo 192 der soetitétese nm Succession de Dumont (Léon-Jacq ét 
| hebosq, décédé à Ponti'Evéque 5 de 
| cembre 19% 
| » ; ; éd 
1:37 |Yeve encoséoseusesors | ‘29 O0(0D! "23 FN: cartes 36 Succession de Nevers (Gabriel), à SaialVas 
| en-Auge, décéde à Pont-l'Evèque Le x à 
| | ut jte 
1 
1486. | Colend soscsgasvssste cs! 25 octobre 1923 0 PPT »”“ Succession de Co'ard fDésirée-Sophie : da 
| veuve Coiard Léopold), à Donville, 44 
| | à Pont-l'Evèque, te 4 mars 19%, 1612 
EC | Ripau« ira 2) (évrier 1924 0 PET 3.554 Succession de Ripaux (Théophile-Vi s'y 
démicile connu, 1623 
| | 
149! | Daubi TT EP RP Er 20 février 1924. Le PP TT 60 Succession de PDaubichon {Armand-Alvrani 
| | décédé à Combesscaux, le % août 1914 dé 
11%« t { ' 1. , si 9 Hal» 1J04 em RENTE IELT) 9 Lebru Vic! )I Albert , à ja Rivière SA 
Î veur, décéde le 2% novembre 1122 
1 : si 
1:95 Colt sé 1. 6 mars 1224 Offres réelles, .....000e 3.680 Vilie de Deauville; docteur Collet {Féiix,, 
rue des Belles-Feuilles, Paris, 13 
1")! Maudut sonosscose | 20 juin 1924 Caulionneme de ga 4x) Mauduit (Augusle-Joseph)}, à Dives-surM 
rantie. adintislration garantie inconnue. 16 
4e |Levalois sonorvssse | 9 seplembre 1924 | Pécule de détenu... 5 Succession de Levalois (Jean-Fran 
| cédé à Pont-l'Evêque, le 3 septembre 1#: 1667 
4 .reffe tribuna V 10 septembr 1924! Vente d'objels mobi- 3.90) Ayants droit inconnus, : 
ers. x : PLUIE 
4,10 Greile tribunal civil... !16 septembi 192: DR. cé ds 706 Ajauls droit inconnus, 
| " . s : R 
151 STOS sssosossssssosse | 19 ptemb: 1024, | SUCCESSION cscoesvcooee 149 Succession de Legros {Fdouard-Jacques. 3714 
cédé à Blangy, le à mars 1895. 
12 50 vs.50.0000 | 23 mars 1021 [der etes DU Ayan!s droit Loison. AE 
1:15 société d'électric lé,,.1 8 novembre 1924 Cautionnement d'adju- KE &Eiectricité tie France, %, boulevard Berirad ” 
| dicataire Caen; administration garantie inconnue ae 
1510 Thuret no 12 mars 1925. PAS 6: ns 1 Thurel (Henri), électricien, à Honf'eur, y130 
152: b OSQUET vessssenessosos | 23 mai 1925 Succession vacante.... 63 Lame RBosquet (Marie-Rose-Eugénie' ‘V4 
| Ivonaski (Pierre-Casimir), décédée à Pe1 nié 
| nedepie, le 2% octohre 1923, te 
2» SAUMMON ssivorsesoséès | 19 août 1925, Caulionnement de mise 2,00 Salomon, sujet anglais, sans domicile con 1734 
en liberté provisoire. » 
| L I 4747 
f47 lourdain RES CT 20 mars 1926. SUCCESSION sc 2,383 Succession de Jourdain (Paul), à Equemi 
| ‘valeurs 1.175) ville, décédé à Honfleur, le 43 juiltet 1%: vus 
{ dé 
150 | Marlin sosssovsseseooe » | 22 avril 1926. Expropriation ,..0000e 490 Martin (Malvina), à Montreuil-en-Auge; ci 
nia . " Athénairns Inn . 
cièrs hypothécaires inconnus, 176à 
150 | Bomar and tonsesnr de 23 juin 1926 Cautionnement de mise 9 Bomarin {B'anche), veuve Fleury, d#hila 
| en liberlé provisoire. à Ouilly-le-Vicormte. ve 
ds Saciélé  naliona lo! © juillet 19% Cautionnement d'adju- 2,5% Electricité de France, 35, boulevard Berri 
gaz, éiectricité, eau dicataire, Caen; commune de Deauville. 
PETR MOTEAU esssssosdiossse 21 juillet 19%. Prix d'immeubles... 1.351 M. Larnorlette, 11% F; M, Leroy, ao 4H 
rentl'Evèque, 26 F. 
TR Hehking s.socévosrsvoe | ‘25 juillet 1926 Cautionnerment de mise DL D Hehking Wilhem, À Nice, 
| en liberté provisoire, 11 
| 
on ac >. à A ans £ 1 = Le 3, à : : 4 . L 
FES Merfain coscossonseross Ÿ 6 juillet 1926. ITOM.. ...soos0010 0 20) Mérrain Joseph, avorenti bijoutler, à Par sé, 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Çaisse des dépôts et consignations. 101) 
= nee — —— — -_ 
SOLDI | 
NUMÉN NOM DATES Ra. NOMS, PRÉNOMS AIITÉS 1 NCIS 
L 
: NATURE "A 
} 2 ù par 
… de Ja coneignahor des ér série de là A tion CA) 1rtree vos dé 
comprit : 
ou de à perle 
mm | — —— ——— | —— — | — | — à —_— — 
(rames | 
… ab Socælé Haindhale de 30 jiwllet 1924 Cauiionnement “00 NT: Electricité Jde France, %, 1 tva Bertrand 
| gaz, élechriciié, eu. dicatsire. er nmune de cuvilie, 
5571 |Socéié nationale de 14 aoû! 1926. IdeM.. ..ssssosonsec TRACE Û icité de Fran Lu L 
4 gaz, éleoleicrté, eau ne at 
st DELA ssssssosusssee | 16 decembre 1926. FSucet ON sms 440 > t£s e Degasn Û à x à 
vaieurs 2K édé à l'ont-l'Evéq Ds 1 ‘ 
jh Libert ocosoososscosseoe 46 décermbre 1926 lden cctéescéoree NC! a CSS uc M Et 
| à Font-l Eveque, le iv2 
à 4587 |Gommé ......scveoscee 10 février 1927. Hem. ssssssssses Z vous ï S nue (1 nd 
és Ï Ext t snters “2, 
Ho a BeCQUENONE ssssoosses 10 févrie 1927 Hiem onnnrsussse 1 se . k + à 
} Poent-! Evi e, Je à | tx. 
yo | Sociélé normande de à novernbre 1927. Caulionunement à oûju 10.000 El e | : . : V Mie 
is | gaz, électricité, eau. «drcataire. | ‘ noue ‘ 
1 | 
jee Sociélé des pompes fu-} 23 novernbre #02 Idem... ..s..ssssvsse LR Pompes f , FCI } # 94 
nébres générales, Val. mob. 135) | Lt ev. hare t 4 ‘0 
* | farante L ue. 
1612 Seciété EleelricH6é de! 4er décembre 1927. HlEM. . sossoccocesee 2.4 Eu cité 2e Era y D 
| Poni-l'Evéque, à Caen, commune de fPeni-l'Evéq 
S AR | Cr : Û EN { 
don LED PO sisrésococaess 8 mars 4928. SUCCESSION scsos0000e n UCESSi( e Le I Mi à I | 
| Durnor slave-Charies bives-« Men, 
1 A 1 
ié24 DSRNOSY sssosve so vé h re 028, ler score id on 14 > es e JTanes Al; 1 TT | 
| \ieux-H £. déceéde { bveuin L'æ 
ermbre 102 
1 CUT Fe de drUiT. ssssseouse ZA mai 1928, VORHe ŒUID ssssscscsce 4.922 | { } 
à s | - 
03 | Collet CORRE LELEIET 7 tévrie] 4929. Vente fonds de Com- 275 Lore ‘ ne nl u ‘@ 
mmeérce, Andre Honfleur, # è de Grâce 
| d i ; 
160! WaVIiN ssssssesescusss 19 février 1929. Venie mobilière....... 3.273 Banque populaire des 4 Maritimes (ane 
…, 
, 1667 Mazeline cocon 10 mai 1929, QUCCESSION ssnsssosssse 2 Succession de Maze ! ‘ Properéby 
| a fFlouigale 
1 
! 
se Leclere et Resimfour... ter décembre 1929. : Cautionnermnen d'adju 702 Commune I leur ‘ FL | 
dcalokre, (Vs! InOD. à» | u} + Hesut 1 &-A t ot 
| Vreurs é Deauville, 
à 74 DAVY occcooossossocosos 5 avril 1990. IE... .scoosocece 2.0 Davy ‘Ferrni ( ( à Doris 
« D #1 lie «ii Mer in e «6 « * 1e, 
18 Mesnil soosessereonsses 22 svril 199. Relenues em traite 2% Mesi Menri-Gact t de . len- 
nehil. fleur 
and 
La 4732 Mare CRRAREEELRIRLRILEE 4 «oui 103 Absent CRRREREETILIIEE 4 47€ M1 \ibe EH ( Fi 
| 
#70 DAS) ruobccscheuse: K'I juir 1a% | Commr frappée d'oppo- 2.1 Marais (P: N à e-kpie 
i4 } sitions. | 
bn | 
DK FANGEAU oscrosvossoaesee 2 août 1940. ADSENT s.csossssssesose 2 24 | Fanear \ Chérie Hé, ab 
1734 | Anglement CETETILILEE À août 1930. | Abs nn none hi A g'ierner { { e-! AY t mn 
1 
4747 Mailhe sossosousevosces | 48 septembre 1990 onnement de mise ZA Maille ©} ’ ’ ‘ 4 AL 
ai eilé provisoire Et 
3 | 
170% OÙVE ssoscocooseserose 2 hu. 191. DRErE 97 | OI ve Ma } AZ r- 2 ; LD 
tu |  polyte), Bourgeau\i 
4764 }MAaZOVET ssonevourvons 7 octobre 4981. Caulionnement d'adju- 4.200 | Mazover (Bernal À it Lu 
dicataire, | publics, à Deauvilk 
MS Quesnel 00... 40 éciobre 1091! SUCCESSION ...scooce A Le receveur dt spi Havre: Quescrel] 
| Lot eé-Augt 1 ve Pie Ar hi bi 
L “ Pl 
| Faut, Barne\ e-}a ur A! 
|. avre le 29 soût 1928 
; . E EL | 
El Potoskv coresoonoousse | 22 décermhre 49H, | Caulicnnement de mise MX Petocky ‘Fann: ferame Ï} K& 10 (F7 
en liherlé provisoire vel, Levallois-Perret: ve Vautrin, #, ru@ 
| Grave J, à Levallois-Perre 
+1 D htésonisecedis 2X février 1932 Part de swxcession, 420 | Ka Charles), absent 
absent. 
vis + hf ( mia 
ME | Marie ..,.soossusosve 18 inarg 1952. Cautionnerment d'adiu- 8.000 de de are (René). eénipes 
dicatatre. J'EREUrT UE , TUE « ge, à 
i 5 : s 
(#en, 
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LL _ — ——— a — _—— un — —— a — 
=" 
auus: SOLDE 
MENU sd \ , eu 
NOM DATES à "3 NOMS, PRÉNOMS, QUALIIÉS ET DOM Ii 
du NATURE se on 
de ! ‘ sumatiot d versements SR rer d lies ji 5 
compte » la Ccomsignation, us er se d le dlériclles 63 parlies intéressées 
ou de la perte 
n—— — — - - - —— — — ENS RER a me En 
francs. 

CLIN Société anonyme des 51 août 193. Liquidation. 153 Fadaize (Ferdinand:, Honfleur; veuve Hédaiin 
à bains de mer, Hou née Levanneur, Honfleur; Renouf {msi 
fleur Constant), à Honfleur: Vareche 

Ermery), à Honfleur; Ballé (Léon-Frn 
à Hontleur, : 
[LM Marin - 2 PRE TU 10 décembre 1932. | Succession ses 1.2#4 Bazin (Mare-Adèle), veuve Beauimer re 
Anthime), décédée à Pont-l'Evéque :e 1à 
- novembre 1920, 
4k2à |toullier ...... Sn 10 décembre 19% DRE. cssosssess 2,9 Routier, 
4329 Kolissidis ....,,.. | 29 décembre 1932. | Vente mobilière....….. 41.230 Kolissidis (Michel, cultivateur, à Vil rt 
Mer; MM. J. et M. Tufigo, à Vil'e 
Mer 
du {oulant ,.... . .. 5 juillet 195 SUCCESSION 06505060 6 251 Succession de Houbant (Viclorine-Julia, di. 
vorcée de Lepelit (Arthur), décédée à Dos 
ville-sur-Mer le 25 juillet 1924, 
4e Len IHousset ...... 14 mars 1951 Soide de comple......! Numérairs 2,421 | Success on de Lemelle-Housset (Louis-Ei ’ 
Val. mob. ys décédé à Honfleur ic 6 imai 1995. 
4x); SOC | cltrici lu Ler juin 19 Caulionnement de ga- Numéraire 7 £lectricité de France, 35, boulevard Be rani, 
i i iortnarl rantie, Val. mob. 40 Caen, adimitisirabon garantie jinco! 
£#9., so l l'électricité du {er juin 1924. Id... soc. | Noméraire 0! Electricité de France, 35, boulevard Berlra Ï, 
littoral normand. Val. mob 9%) Caen; adininisitralion garantie in'o 
4897 Société d'électricité du %, jui 19::1 IDC... scscoococdove 1 TUMéÉraÎirs 99 | Electricité de France, 35, boulevard Pe ind, 
littoral normand. Val. mob. 40 Caen; administration garantie incoi 
4295 Socts d'électricité du 3 juillet 1951. IdCEN.. ss sosooseoe | Numéraire 941 | Electricilé de France, 35, boulevard Bertrand, 
lilloral normand Val. mob. 40 Caen, administration garantie liico €. 
COUR PR et aus PTT % novembre 191. | Success on varante..…, 35) Succession de Pestel (Narie-Constance), veuve 
Adolphe-René Drouet, décédée à Vi ville 
le 26 mai 1927, 
1907 Béranger .,,., PPARETE > décembre 1931. | Fonds de commerce... sil Béranger (Juliette-Marguerile) el Tubeut (Ge 
brielle) {inditision!, à lPunt-l'Evêôque 
190: LeVasseur ......e sv... | 5 décembre 1934 | Reliquat de compte... 18 Surcession de Levasseur . (Rasalie-ITonarins 
Joséphine), veuve Droulin (Louis-Augiste, 
décédée à Reux le 26 juin 1910, 
4909 | Levillain .............. | 5 décembre 41931. cel: 1.957 Sucression de Levllain (Léon-Jules-Ernesi), 
décédé 1e 9 mai 1914 au Torquesne 
4910 Mais ss... | 5 décembre 1934. M. ei 15 Moisy (Fernand-Ernest). 
dy! Coil teruliie ss sx 5 décembre 1954 Re 63 Succession de Coil {Vicloire-Célestine-A‘lèie), 
dit Vaugrenon, femme Benoit (Char!es-aur- 
gusle), ayant demeuré à Mustapha, 10, hou- 
levard Bon-Accueil, canton d'Alger. 
4937 |lenry Lavaux......... 13 février 1995. solde de compte 4198 Succession de Tenri Lavaux, ancien corde 
\ Solde de compte.,,,., teur des ponts et chaussées, à Deau:ille, 
décédé le 8 octobre 1893. 
4935 Renier ..... sousovnesei 18 février 1935 Idern PETre 105 Ren‘er (Gustave), ancien banquier, à Bonne 
PEN DE ville-sur-Touques. 
4930 Leblond o.......0000 18 février 19%. CRT 129 Succession de Leblond (Louis-Marius) et ds 
Pre son épouse, née Decourey (Victorine,, avan 
demeuré à Deauville, 
CCE Baziét . péter 18 février 1999 MAR ataonvètese {ai Succession de  Harière {De:phine-Armi 
séparée de corps et de biens de Mosy 
(Pierre), à Trouville-sur-Mer, 
A9 À Ronchard ssse.ssssssse | 18 février 1935. Idem. .....ssvo0 ve 275 Bouchard (Foi), épouse de M. Vacqu'é, ajin 
ï demeuré à Puymerol, sans domicile ni Tè- 
sidence connus. 
4942 | Pimont dnsseso ste 18 février 1955. Idem... ..ooovsoees |” 465 Succession de Pimont (Marie - Augus! 
| mire E veuve Croix, à Deauville-sur-Mer. 
93 lJouanne s.sorssossrsee 21 février 19,5. IT CO TRNNEEEETEE TESTÉ 37 Succession de Jouanne  (Pierre-Théoiore, 
| ayant demeuré à Deauville-sur-Mer. 
1 … . n" L + . 
A9 CONS sscossosoonocsose | 21 février 1995. LOT CPEPEEET ETES EEE 197 Coste (Louis-Ernest}; ayant demeuré à Tro: 


ns 





91 février 1935. 





Idem... ,,.css0v000 








vilie-sur-Mer. 


Succession de Sonnet ŒÆEdonard-Aimé-Anatole), 
ayant demeuré 


à Trouville-sur-Mer. 


au 4 


4454 


3805 


08 
4% 
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2012 
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nine — - — —— — 
| -OLDE | 
FUMÉ 4 NO DATES en coprt | \ k al f 
TA URE él en valeurs | 
s je our 
de la cenexnation, | er -+rments de destruction | tres rrsstes 
(LS à | | { té ja perte | 
on ES NT UE nn n ne - +7 ss + ne & bé . : sf | : mn. 
| | rênce 
‘ ETAT susrossossurss 24 février 1935 S e de rl 1.208 gr £ Û Fi 
g'at CHELLES « Ÿ La « 4 À 1 
| à ," e 
| 
4047  LFILEGU sussessseerseree - \IiEE ju Eli sssensnnsnssss 2 £ t 
7: | 
| n4 ’ Û \ 
dus | Duchernin CCPRERLEEELZ 21 février 1% LL ... . #*+ ü ‘ 
| | E 
mu |Frémont |) 241 février 19 dem... crane a; < De \, 
{ - ‘ t ne. 
| vd 
aieol 34 + 4? ! | 
CE Nicole ERA TETIIITILIILIL < t jer 1'his. IG CH. 6.60 …s..sce “ » ù N t “i k 
it LA t a Fr 1 l £ D. 
ieuré Vitler Le 
ant | qu h2erne CRETLLIELLIIT) 21 février 1995. UE ,.es..e ss... LM “0 . Ù | L ; I ', 
| fuit be Ma: 
44e Bo irgeois onronsrssene 21 février 1095 Lien ss... . 2 «6 | > t | rgt Aci ( '. 
| èr 
l . ; "" | 
jen | JOUANdON sssssssonee | 21 février 1905. ldern....:.. nil Be | Successi e Payle JeanYs 
| | 2v2? meuré à Tr e- M: 
Î 
| à L | 
FENET | Barbe PESTE 21 février 19935 IOOM. . cosnvooseccse 1 le esch te Barbe !Ja « ! n | 
| | U } r« lu 4 
sent Meny OPAESTEETIIETEE CC 22 février 19% POUR. coéee . .…. 2 Me X Berth:t lu ‘ 6 
| Paris, f: | var ‘ U= 
| LHC EL € 
re tèse CREXTEIEIILILLIL AS rnars 1043. ldein PERTE TELIILILL IL ous | Li 
4% | Lesauvage ss 18 mars 16340. er... ..….. .. 2.64 | Lesai t M L l t ŒR TI sue? 
| | Pecyr el t } 8 
su | Vi Igonoëre CLREETIELEL 27 mai 195. Prix d ynmeubles..... 2 59 LS “te \\ 
| ne üà : 
2004 | Chappey CPERTEELIIILILE 4 sept en br € 1090 Ver te mot |: PENPRYT PA 523 Ê cit )t 3 101 F M Lx x 2Fr 
AU Facquet CMETELTILILLILLL 6 ? avembre 1936 Successior ss. 37 = > Î Hey ET 
| \ hi} « t- 
| Fvé t 
AU | Mârais PRET TETELIIILIIL IE. ü HUE bre 190€. Lien ss... 2.901 | < t M t Le 
| | Llié ‘ L 
M2 |Dubue sscsooosesssosse | 6 novembre 1H WLAHEPEPEETTEEETETE J S CT Ü | die 3% 
Î | 1 , 2 ‘ 1: 
#4 dE js | 
ba (2! |Hébært RATE LELIIIITIII SL. 6 bouvelnilre A LL ..….. . 14 RS ‘ n 
| Î Û L 
| x 
| j 
ne Houssel-Poulain +... | 42 dérernhre 194 (e onnement en ga-|Numéraie $,769 | 1 &- 
ré ‘Le Pave ms ? | Val met ‘ | 
différé it t de | 
tatior 
2027 Auriauil ....ssoc.c00see 40 murs 197 Prix « eue “#16 Le à ’ 
| } 
24 ChasagranJe ms... 2 Inars 1997. solde ut UINPlessssuss Lis > L e ', 
î re ti. pre he # 
241 Gruüinigens essossssese 20 mare 195. 0 JDRPPPEPETEL LILI 1.46 uintg Ù L = 
Vie e «le ‘ ( Porix 
2042 SUZAURE sossossesassse 2 1IHars 19%. lde1n.,.. sn be ouUz: (4 e-M ; a 
M . 1 LR 
Suzaurl( serimaine), feiune H {Om 
d Saint-Pe i . SL 
Zi lé Thérèse ( ‘ e } , 
#, le « D) 
Marce! t e ‘ < ul . 
Le} } 3 
Méen:l : Havre 
_” 
DS |Bouegnerel ,.cseveevue 20 mars 19%. Hein... eos... 2.40: Créancie; is HOUSE: « Lu 
Mouchou, sans domici Bouquerel 
Pre Vie . (‘+ 
uiernis 4 Ma | .a 
p£ Prés Il ( £ 
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SOLDE qe 
UMEKO à + apita! 

UMR: NOM DATES en sepeas NOMS, FRENOMS, QUALITES ET nou : I 
an NATURE et on valeurs NUMI 
| + : au jour 

sis dé la consignslion, des versements ds à dsstrustion des parties intéressés é 

ou de la perte. cpl 
= — — — — nnenmmense | Res mes Re — - ——— — —- — me re nas nn RS 
francs périmé 
204 BAlIOUL. ssvdéraseés és e 20 mars 1931. Solide de Comple.....se v08 Dupont (Jules-Moïse), sans domicile 
Lemoine (Simone), sans domicile : 2H) 
Lemoine {Andiée), sans domicile co f 
moine Huguelle), sans domicile 
HILL 
2059 Polonowski ........ 8 juin 1937. Dividende de faillite. 1.590 Foicnowski (Pierre), 81, rue Drianci À Hé. 
nin-Lictard. 
2042 { LL docs sise te 28 juillet 1957. Vente mobilière..,..., 692 Uliern (Baniel), 18, ruc Las-Cazes, P \ 
Maurice Agis, 53 rue Saint-Léonard, à 
fleur. 
9011 Delalande ...ssoocesees 3 août 1927. Prix d'imimeubles,...., 15.913 Les consoris Gautier: 15.5: M 1 
avoué à lPonit-l'Evèque: r. ; 2099 
d):13 I is de Leslauville.. 29 octobre 1937. Cauttonnement en $ga-! Numéraire 7.598 | Mine Lucas de Lestanville (Christiane i- 
rantie du payement! Val. mob. %,:s0 taine-Lavaganne (Oise). 
diféré de droils de 2102 
mutalion. 
1 L 
ét 
20 19 LODEL sacré ess. | Lo novembre 1937. | Solde de compie....... 1.0:7 Lepelit (Marie-Léon-Maurice), et Grandgnot 
(Alberline-Georgette-#rançoise), à 1h 
vilic-la-Louvier. 
200 Dramer ..... sssvsososs | 45 novembre 1937. 1 2 2 1: RSR 700 Ayvants droit inconnus. 
2051 Le Cod. Sie 1: novembre 1937. PPT ET Tr 3.%5 Consorts Le Court, sans domicile co s 9105 
202 Salles sossocoscssososs | 15 novembre 1937: I6M.... ss. o 2.858 Salles (Charies-Paul-Albert), sans domiie 2106 
connu; Salles (Yvonne-Blanche-Ariura e), 
sans domicile connu. 
205: HOMETY  oscsccossovesr 13 novembre 1957. APR. ssonsosssss 4.587 Les consorts Iémery, sans domicile ) 1, 2107 
2051 PHON: scsessscéccoséres ! 19 ROTEMDOC INT ANR OS 093 Les consorts Pilon, sans domicile co 
2061 L'ADOÏIS 5.66: ésonges 18 janvier 1958. OR arcs vers 19 Société anonyme d'assurances  L'Abeils 210 
91, rue Taitbout, Paris. 
DUPr Qui de droit. .scssesses 27 avril 1998. Vente mobilière....... D00 Ayants droit inconnus. 
2071 ThOMASSE ossssseooosso 13 octobre 1928. Prix d'immeubles... 196 Thomasse. RE 
2072 l Re ,...0 ose ses 20 octobre 198. SuCCessiON ...v00000.s 0 951 Leriche (Chrislophe-Joseph} et son é house, 
née Garnier (Eélestime-Julia), décéd's à 
Cambremer, les 16 août 1927 et 3 mars 13 211: 
2079 MOlCDBIN socisésatauses 20 octobre 1955. RER st sn os 1.471 Succession de Meigaan {Valentine-Pé'agie), 
épouse Fouques (Loiis-Paul), décédes à ot{( 
Cambremer, le 27 décembre 1917. 
271 0 “se ‘ és ti janvier 1959 Dividende de faillite.. 56 Oiben (Marcel), épicier, 3, rue du Dau, À 211 
Honfleur, 
9074 DUPONT | savssoseveuses à fcvr'er 1999. idem... sms. 6.190 Durand (Christian), 4, place Gambe ; 
Nice 2118 
2077 |PIIU ....ssssossese .… x r 199 Prix d'immeubl! 5.293 lo Pilla (Georges-Eugène-Victor) et Auyrf 211 
(Ferdinanda-Constance), à  Dives-sur-Mer, 
90 société Cottage Divois, à Dives-sur-Mer; 4 
39 créanciers hypothécaires inconnus 
: "Ur : 212 
2079 PARTS sas succes 20 mars 1959. M ssssomessasthe 3.980 jo Piate (Georges-Charles-Alphonse-Euserc, | 
à Dives-sur-Mer; Zo M. Maurice Cauchard, À 
Deauviile-sur-Mer; 2° créanciers hypoiie 01 
Caires intonnuw. 
9081 Out 06 C0 ssonieses 12 avril 1929, Solde de comple...s.se 714 Avants droit inconnus. 049 
2082 Modart ...,, évossovosee 17 avril 1939. rm sciinstes 752 Succession de Modart (Paul-Français), 010) 
demeuré à Deauville, décédé le 8 + 
1911. 
Les S soktèRs sf : + wir at 
LORS Lepeud et Gr'mard 26 juin 1259 Dividende de faillite. 116 Sociéié à responsabitié limitée Lepeuiry & 
Grüuard,-à Deauviile. 01% 
3086 D css es 96 juin 1929, Id: ces cévess 11 Costé, 20, rue Gambetla, à Deauville. 
: ; . Cpin h ni ‘asst 949" 
2088 L'Urbaine et La Seine. 28 juillet 1999. Idem... ..osssocsses 19 L'Urbaine et la Seine, compagnie d 1551 212 
5 rances, 39, rue Le Pelelier, à Paris. 
. Tr = ler anir 1 ' re 
2091 GrÉTOITE sescosevooso.. | 2 novembre 1929. | Solde de prix d'immeu- 221 Grégoire Hya inthe-Anatole-Ciémet , 1 
Fe bles, donnir à Bonnebosq. ou 
1°» 
{ | 1 À . J él. 
à, DE Ÿe 13 ù mmérro 99 7092 *smaret { Louis- seph - Maxwe: re UP 
2092 Desmarest ssscosseoese | 14 décembre 1939. | Fonds de commet : 28.193 Don he Louis - Joseph Las: }, »\ à 
#e erevé d'inscriptions el billets de fonas, CpOuUSC, nec Robillard (Jeanne es ; à 
et d'oppositions. Dives-sur-Mer; époux Lancy-Lefebsre 
rbec, créanciers nantis indéterminés, _ 
cel Lavigne, 51, rue des Carmes, à (1 4 
société Agnus père; imprimerie Georir, ; 
Angers; Lagrave, à Caen. 213 
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+ 
nn Si cons A 
SOLDE 
NUMÉRO NOM DATES en capital but ouiane Sur mes 
- VATURE et en valeurs 
: le ls tenalios y su jour 
de ia ConsI£Nalion, des vèr-ermments le la destruction e< { te s 
œmple ! 
ou ce la perte 
” 
a ER, PRES Sp Phe u PS ee LE LU à ET JE 
francs 
TU Société Lhantiers ei o avril 1940, Am les en I ère 6 » o Î t 0 l e, 
uteliers du Rhone t > ive LA | 
2urx ONIVIEF sosccooosvocossss | 13 septembre 1940 Prix « neubles..... (89 007 _. adin, Où | r A! \r. 
ü ë-A LS l M. Eugt Le- 
| ù “4) | Honfi \ Voi- 
sin, à Or \uge: M. | \ L 
! 11, avenue du P M. 1 bic \ | \ À 
route-de Roue \ 0 Foie 
le cr- 
niilie- 
) … r . . n 
L 2000 Labhé, veuve Laroche 18 février 1931. Succession cons gna- 2.314 & 65510 te Labhé (H vouve Laro- 
ion vrdonnée par che, décédée s. Ve t 13, à | tY 
= jusurt sur-Mi 
2102 out de Or stodats 1s avril 1951 Vente mobilière....... 716 A: l 3 
2:03 LOUVArd s.ssssssoses se 9 mai 1911 Succession bénéficiaire 79.627 jo Louvard Madeleine-Marit lise), 1e 
divorrée Cotteviile, d« W à Hhives-sure 
Mer; 2° époux Leg 1-Por à lHonfieur 
20. rue des Buttes » \f l'a \ Pont. 
l'Evêque so M. ] S | Eu iXs 
13, rue du Bouleii:etr 
0103 PONRRMERL. iudototiosdiss 7 juin 191. Dividende de faillite. 113 laltanéo (Louis), à Livrs-Garga 
C] 2106 JOUIN s....ssseccvesose 20 août 1941 Solide de compie....….. 1.736 Successior de Jouin auguste-H Cons 
tan! 4 t6 un} RO Hon- 
fleur 
2107 Mellion none nteuse 2) août 1951. Déc; \ «he justice... 3.115 Successton te \la ‘ LA k tUPs 
gina), ép e div: ce « ot (Georges), 
de « Jés à le Evt ] { » juin {950 
? 209 JErrera ssssssesesssesee | 27 septembre 1941. | Vente méblière frap- 1.006 Errera (Jacques), 52, bouievard R rt, 
pée d opposition. Par \! Ari ] { ‘ 1) 1-SPDe 
tembre:; M. Liepa avoué à P Ev 1e 
et M. Poa”hon, avoué à ! 
2119 Rogin<Ki, pce P« pe- 9 octobre 1941 Fonds de commerce 15.088 P 4] in Yvonne-M “ 8 
ain, grevé d'inscription. Roginski (André - Joseph}, à 1 vil ir = 
, Mer 
1 
és 2115 Acence nat'onale d'affi 18 mars 1912, Cautionnement d’adju- 1.000 Commune de Trouvi'e Agence nationale 
chage, dicataire, d'affichage, 3, piace de Valois, à | 
U 
1 2116 Divers délenus........ 8 avril 1912. Sommes appartenant à 83 Follio ‘F4 1e) écédée À Lisieur le 
des délenus, » n 19312 
À 2117 MAUTY vssosveossssosee 22 août 1912. Prix d'immeubles gre- 30.975 L: Baron, à Cor époux Mau: "AS: ON 
vés d'inscriptions hy- adrie! { « es 
pothécaires. indéterminés 
1 
2118 Société Cossard-Gordon 15 | tembre 1912. Div.dende de faillile... 1.472 Corid't& Cozsard-Gord ] 
2119 Société Anglo-Spiril... { 15 septembre 1942. 1IdemMm.....os.ss00pe 295 Société Anglo Spirit, 5, rue Boudreau, Paris 
7 2120 LICHY ..sssoossecocsss | 15 septormbre 1942. tem. ..socsosososes 101 Lichv, charcutier, %6, rue Viviani, le Havre. 
2121 fanriot ose sesccnse 15 sc pltembre 1912. ICO sc csosceoseness 204 Hanriot Jules et fix, AL térle à Qui I Fi- 
\ ] tere 
2122 Compagnie des arts! 15 septembre 1952. IdeM.....sssseseues SITE) Compagnie des arts pholoméeani 1e 
photomécaniques. de Bischwil! à S ügheim (Bas-R ). 
2123 J. Derippe.........1... | 15 septembre 1942 He. itiousates 116 J Derippe, 19, rue Sôint-Maur, à L: 
} 
nt O1: e . “é an h Ca bas ds 
1er 2124 Faruel ........004.00. | 15 septembre 1942 HFEM..s..sssessouee Jhs Faruel, 47, 1 de Paris, le Havre. 
2125 Société FaVO ..scocscves 15 septembre 1912 OMR. cssvrarvees 821 Société Favo, fabrique de CS, e Sainte 
À Charles, à Strasbourg 
2126 Maurice ssccosveoooosess | 15 septembre 1912 LdeM:: : ccoc0ss000e 2 Maurice, phologragphe, 9, le Victor Ugo, 
Trouvil'e-sur-Mer. 
2:27 PakOMOT ....esssssove | 18 décembre 1912 |Prix d'immeubles... 19.138 Pakomoff Jeür commercant. rue des L: 8, 
à Dives-sur-Mer: M. Klinowiceki, 40, rue de 
Rivoli, à Paris; créi rs hvpoihe ire in- 
Jr Géterminés, 
2:28 Sibour DORRLEEEEELEEELX) 2 déc mbre 1942. Et loss. 320.009 sipour (Thérèse Louise veuve el pre nières 
noces de Fra (Joseph-Louis) et en rcondes 
noces de Le Roy (Emmanuel-Vincent-Marie), 
22 bis, rue Greuze, à Paris: époux S'MmoniIn- 
Gaulier; créanciers hypothéraires indélerml 
n° 1 à 
TL né 
+. 
Divers délenus.s.o.see 19 février 1913. Sommes appartenant à 50 Divers détenus inconnus, décédés à la prison 
des détenus. de Pont-l'Evéque. 
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| SOLDE 
NUMCR on € 
à } No M HA‘ 3 en capital NOMS, PRÉNOMS, QUALITÉES ET DOMICILE 
ï NAT! et on valeurs 
L , ! | aru aa t ; où int e 
PE A 4 !a E it on | i r som aa 14 ls la destruction | les partis intéressées 
| vu da la parte, | 
: { res RARE NES, = PRESS scsi 
francs ! 
RE butra | Mi un 1% So rouvées lors ! 25, Mn) Mine Duira ( Atexacdre À Danestal 
| | 1400 de 
| el! 
24? Pétrolit sssscsdish is SO fuat 193 Prix d'u 3 142 | Perrotit Jules-Claude), époux Brisehbras 
| | zaune-Marie-Jeanue), avenue Bernard-pa 
| à Saint-Cloud Lugine-Albert Ma { 
! Paris, 45, rue de Mall créanciers hivno 
| caires indéterminés, 
Î , | 
»1 {h s la ptembt 4 Sont ipnarienx À | 213 Fayre (Maxime), demeurant À Trou { 
| des détenus décédés cédé à Lisieux le 20 août 1943, 
| | d1atis » prisons, | 
| | | 
CE EPP 4 té octobre 13 Offre: ‘ M. Bé 20.1 Bédet ‘Fernund), 36, avenue de la Résubhlia 
| d: | Deauville: Nicolas Gouzalès RE ) » 
| | Paris, à Anglures 
! 
21! int fa janvi 194 Ven mohilière À! MH). T4) Gillen (Marzuerilte!, ferame Ganes [Ma À 
harg l'opro ons Saint-Samson: veuve Doisnel, à Troar i 
| | che!, à Troarn; Courolet, à Kubérey; A 
| el Delauray, à Caer cours Mon'aliie 
! 1 
>) 1 | de juin 1% ofi 5 1és à! 1.877 Drüon, entrepreneur, hôtel Tivoli, à 
M. bru | ville; Fontana, 55, avenue Foch, à Fa 
| 
24: ISO sicéséiééose | La lle Um Bi ISPAÉCS., 000000 5 199.700 Sociélé anonvme des anciens étabiisser 
| | Ultern et C*, à Honfleur, 
' { 
15 wi ann 15 tuudlet oi: | Lien since | 2.208 ,0d Etablissements FE. Durhesn \ Hanfle: 
Î 1-lillo | | hard {André-Kené-Fernand), à Gonn 
| | sur-{foufteur. 
_— . _——— — — 
LE 
PERCEPTION DE VIRE 
Destruction du 6 juin 1944, 
= = mm 4 
eue SOLDE 
LMI { : 
Nu u | DATES êa capila SOMS, CRÉNOMS, QUALITÉS ET DBOMICI * 
"A | YATURE oi où valsurs 
| Sy au jour PEER 
compte | need > dé: | she dr: de la destruction | dei parles iniéressées 
ou de la porta. 
ds LE ras =. RER BERRT, PCPORSREE PSR PRE cc 
| francs 
l 
1” | jen | 13 juillet 1914, Retenue sur traitement 313 Dagny (Jules agent d'affaires À ‘Tur 
| | ilarcourt, créancier opposant. 
…? | Far ho Diver.es 1 NOR RER TER 30% Bréville (Pierre), propriélaire à Plessis Grl 
| | wmouil, 
57: bis | Comununuuté des Au BL juillet 1915 Liquidalion de congré- | 2%; .S4l Conumunauté des Augustines de Nolre-Dame 
guslin » Nolre galion { de Condé-sur-Noireau. 
} dome de Condé-sur 
| Noire 
79 Davy ‘Henri, (succe 2 juin 1915 Somme grevée.. soc 51 Robitiard (Emmaucell, à Perriers-én-Beautcett 
| ion. ‘ Labade (Charies!, notaire à Vire. 
5  |aum (Augu il Diverses. Retenues sur traite- 124 Lepley, épicier à .Jurques. 
1 
l ment. ; 
6 Mahé fauzusle se Cl 25 juin 1911, Prix d'immeuble... 2» Madié, sans domicile connu; acquéreur, M. Gt- 
| rauit. 
| 
[PAL Barl Je ai ssdNsl > 2DLJAUVIEr 1912. Retenues sur salaires..! 45 Sociélé des Classes laborieuses, à Paris. 
Î +. * 2) 208 ë 
637 | Mailel milie va 17 oclobre 1911, Succession vacante.... 113 Héciliers de Emilis Mallet 
| | 
60 |Breton !\ …. 8 novembre 1911. | Vente mobiière...sose 59 Bourguignon; Buffard; Rérel; Durel: Graca 
64 Louvel {Emil eds Diverses. Relenues sur salaires.. 49 Société des Classes lahorieuses, 
| 
6 Fraisse (Lo æ 7 mars 1912. Cautionnement d'adju- 635 Fraisse, à Paris 
| dicataire, dé. : 8 ; | 
659 |Léton, née Duvivier | 10 mai 1912. Offres réelles. ......0s. 9,020 Duvivier, épouse Léloré, à Exeler (Angleterre 
(Marie M, Alfred Oblin, offrant. 
î 
684 |'Aiphonse Emile). 3 février 1913. Succession vacante..,. 137 Hériliers de M, Aïphonse. 


Delabmoise (Georges), à Pont-d'Ouiur. 
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dE a a 4 
es SOLPE 
AUMERU “0 5 mn cCapit 
7, DATES hop êù NUMS, PRENOMS, QCALIIÉS ET DOMICILE 
ù NATURE 2. Pure 
Î de la consignaiion des versements au } 
} e | de la des etiot és parlies inléressées 
cc | 
| F « é la perte 
ou” Lo = Dés prier — in _ ne a | 
| france 
| 
707 | Veuve é Serr Y, n é e | 1! fi \ QI j' 1 Le LL ] S in) \ s t { Made!: e 
| AMauelältie :'Aibertirn | et e 
! 
| | 
"là Victor (Ferdinand), dit | 9% avril 1911 Vente mohiière. ...... co? li rts Vie! à Prorrcet “ados 
|  Caulru. ; . 
Le Fe 
"ss Alain (Eéon).....,,.., 25 juin 1911. Livre! de nupiiles..... 17 | A 
= | Anne (Jacques) oo e 25 juin 1911 ane dd 20 Us % } es Anne 
l 
Fe x td 
718 be: (Isaline) eos o 25 juin 1911 1 RP ES 1%) $ ste! 
-19 sm (Maria)... 95 juin 1914 Idem... tite F \! ( ; 
4) Lines (Georges)....ee 9% juin 1914 Li sois céen &2 % rges Déssrt 
2 sage (Victor)... | 95 juin 1913. Idem... CLS Victor D 
ra | Dujardin (Arlhur)..... 95 juin 1911 Idem... distiess 171 Arthur Dujardin. 
ES | 
723 beuse (Pi FTehesseuuss 25 juin M4 PO ossi tu 74 le e Fleu Y. 
r ee (VICIOT) ses 95 juin 1911 Item APPETET c…. 7 \ { ï 
nur Gillette (Léon PTIT ITT 23 juin 1911. MR as ussiensé 29 l Gilltette 
727 Gondouin (Caroline)... 25 juin 1911. OM récseoese .. 23 Car e Gondouin 
728 |Houel (Adolphe)... 95 juin 1944. Idem... Sr 17 Adolphe Houel, 
129 Jamard {Désiré)....….. 95 juin 1911 MN sstaranée 13 Désiré Jamard. 
130 Jeanne (Henri).....ess 2» juin 19%!s FOR cs csosdossosce 57 Henri Jeanne, 
731 Klo (Jean-Marie)... 25 juin 1911. ROM srrssseoxc ses 57 J.-M. Klo 
732 Louvel (Augnsle)....., 25 juin 1914 Os sSrsetaus a1 Auguste Louvel. 
133 Louis (lHoncré)......….. 2» juin 1914 IdeM..s..e ss... 2° Honoré Louis 
1%  |Le Chartier {A'phonse) 25 juin 194 IdeM.. ..ccosocsssee 123 Alphonse Lé Charlier. 
7 Lecoq (René)... . 25 juin 914. MO eroncucdéocus 02 René Lecoq. 
T4 Lecouet (Ernest)... d juin 1M4 Idem...... “aida ds d 24 Ernest Lerouet 
737 Lenormand (Berlhe)., 25 juin 1911. Idem... saisies 06 Berihe Lenormand, 
738 Levallois (Marie)....,, 25 juin 1914. DRE déc drence dia = 242 Marie Levallois, 
109 Lamotte (Eugène)... 2» juin 1914. em: : Pad ce 57 Eugène Lamuotte. 
110 Lauloux (Eugénie)... 2» juin 1914. LE (21: PPPPAIDR sus 149 Eugénie Lautoux. 
EL Lehoulanger {Arthé- 25 juin 1914. UT POP D dde 5 drthémise Leboulanger. 
mise), 
"19 ‘ . . G'Ln es , LS » Le } r , {ur 
de Marguerie ‘Albertine). 25 juin 1914. +1 SPPETD ES cssoves 20 \iberiine Marguerie 
14 ” d . : u ; à 
dus Passais (François)... 2 Juin 1914. RL sraiaene 24) Francois Passais,. 
14 Perrin (CharleS}.sesos 25 juin 194. SERIE ARRETE 23 Charles Perrin. 
739 Perrin (Ernest)...e.ssee 25 juin 1914. MED senocmetesce 8 Ernest P 
716 [Roger (Marie}.......... 25 juin 1914. Iem..... soso 21 Marie Roge 
147 Rupalet (Blanche)... 55 juin 1911. Le SP 97 Blai * Rupaet, 
148 Simon (Paul)... TT 25 juin 4914. HI2M.. .ossosese00e 1G Pac} Simon 
719 Vivier (Marcel)........ 25 juin 1944. LS: PPT SE TT Ex Marcel Vivier. 
Tu Vaussy (Viétorine).... 25 juin 1914. MIO cs save 16 Victorine Vausey. 
T1 Vivier (Genrges).....,. 25 juin 1914. PAG. crcvcurssr 408 foorges Vivier. 
102 Brune (René)...s...0 25 juin 1914. 1 PONT Hs 74 René Brune 
Th Moisy (Paul)......00e 15 juillet 1911. Cautionnement pour 30 Pau: Moisy, 
Waraux, 
1% [Veuve Louvet, née 39 juillet 1911 Vente mobilière......, 41.807 vVve Louvet (Victorin*); La Chapelle; Enger- 
Rouillier, bold. 
109 Gladel (Antoine), dit 30 juillet 1% Pécule de déienu..... ES Héritiers de Glaiel, dil Rozier. 
Rozier. 
761 Haällais (Jules-Louis)... 13 juillet 1914. DUCCOSION oéscvsosoecs 6 Héritiers de Jules Iallais. 
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| 
| Soüt h 
: . | à l | de NOMS, PRÉNOMS, QUAL 
(| \ 
| | a Jo . 
. | à destr an bai LL ltisTe : st 
: | CPR = A , u de sh à d | sk fun 
| | fran se. 
| | | 
! Î | 
soso. | À re 19 TE 15 (HG s de Coubray, à Sa 
| LE d 
l | 5. { ] ATARI (a! | 1h Bscse . de) at ] Rolée {Jcar ” 
| Mot ini 1 
| | 
14 décembre 1916 Ve mobilière....ss. | 11: Hé:iliers de Le Tardif (Raphaël, 
Î Î | 
- Vauy ! se | jar r 4918 | Su eSsi0 vacan!e.... 736 Héritiers de Larolée, née Morin, à 
| M | | Noireau, décédée ie 25 février 19 
| 1 
L . JM VOLT 1919 IN ni pilie RTE 1.057 1° Gpibert (Ernest), propriétai 
| 2° Mine Vivienne Lorin, épeus s 
| à Saint-Jeande-Blanc. 
: | Pa \ js » ; 1920 [S ss acts dsanéc 1.1 Hériliers Pain, décédé au PB , 
| | 12 mars 19114 
ss. 17 } 1520. | Son ippée d'oppo- 650 Gervaise (Pau itrepreneur d \ 
| éilio | Vire, 
TRESORERIE GENERALE DE L'EURE, A EVREUX 
Archives retrouvées. 
LS 


PERCEPTION DES ANDELYS 
Destruction du 8 juin 1940, 








| SOLDE 


| OM DATES ea capitai NOM, PRÉNOMS, OGALITÉS ET DoMici 
| et en valours 








| as jour É ind 
se À de ®a consigantion les versements de la ie das parties intéress$ss 
| on ds la parts. 
| - —— —- -— -—_— — —————— ptites À en ———- -—". 
| | 
| { francs 
| à | , , CD A + 
| SAUS \rsût à 8 novembre fs somme grevée d'usu- ott saussard ‘Arsène-Toussainl) et Ho'ts La 
| Hoïto >). frui Félicienne), à Chapelle-Saint-0 
| maune de Bois-Jérome. 
| Delesq vesssssssnsss i octobre 1900 Offres péelles.......0e 702 Delesque (Louis-Hyacinthe), à Atfret 3 
| Champs (Eure). 
! 
| Villa sorseerssensss. LI <décem (M6. ! Relenues sur salaire., (te) Villard (Ambroise), à Lyons-la-Fo 
| 1 _ e 
os  : NRA SENRENRES 2 avri: 190, PO. ssésicéssens 15 Rate!. 
| Laro vonssnsonssess | 12 novembre 4910.! Produit de vente rae- La) Larose (Georges), sans domicide can 
| Dilie 
IL [RIVER vercrosacereves G décembre 1910.! Relenues sur salaire. 67 Rivelle (Narcisse). 


| ‘oumea scosstasasee FAC, di vor 114 Idem cac des ue 2 Goumeaux (Eugène), 


ET 10 juin 19441. Reliquat de compte de 39: Héritiers de Dutilloy (Gaston), mécanicier, À 
succession Romilly-sur-Andelle (Lure). 


2 Lostie scene 13 juin 1911. Cautionnement d'adju- 281 Costior (Louis), à Bernouville (Eure,, 
dicataire, 


“ | y soso otee jer août 191! Offres réelles....s..ese 82 Leroy (Arthur) 
Vernon. 


, à Vermonnet, conuaurne 1e 
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Blanchard (Ernest) et Mesnil (Solanz 
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Mantlai<, dame Fisson, à Arufrev 
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1° Compagnie générale du gaz, G3, rue 


jou, à Paris; 20 adininisiration ga 
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Chapiro (Michei}, | 1 Neauîles-Saint-Martiu (Eur 

1427 Servy (Eugène)... 18 octobre 19 S e { \H de Serx (Eug« éLo I 

À 4 " e , 
| chyrd, à Ve t 

1428 |Brochard (Altunta),| 18 octohre 18 27. PAPERS 675 Héritiers de Rrochard (Al Servy 
veuve Servy. | Eugène, à Vesl 

14:0 Creuiils (Gaston | % ( RES Pr ( +3: 18,229 | Hériti de Cr ÿ (Victor-Gustave}), 

| Valeur mot a; | époux I $ ph \rinandine):, 1 
| de rent b « | Andels 2 { \ G {, iv 
| perpél Henri 
1192 Charve (Henri). | 19 ) Ca ïl d'udii- 7.000 | Char les lu G Va à-la- 
; ! dica ut Me \fsr 
tar N2 | & 1 { L l f BI 
109 Bla and (Théodore). | 16 i ! nat je ga 1.50 3l r1 1 Menus A 
| tanti daeivs, ville « Aud [A 

À 13 e 6 | Arr : ae # * pa 1. ñ € : * 

1437 |Epiat (Edmond)... | 47 moi 1X Cautionnemert d'adju- 9 47 Epiat (Eumo trepr  Andelys; 

dicataire. ville « And 

(40 | Greffe des Ande!ys. 23 juin 49 Greffe, ver obiet Ga Inco 

mobiliers 

di52 Mortaillier (Marc, et 3 f rio ta Prix de fond [ CaT- ñ te Montailli Mare et Ji baron: Ma ” 
héesctiarrene (Marie- lnerci gré itis- Nellv;, débitants 4 Villers, comraure desx 
Neliv: Cripiiol Andel * 20 Lamotte (Albertii, 1, petite-r 

de Panette, à Rouen ; Je créaru iërs niscor1 ps 

Mme Decaux épouse Paquet, 9%, boulevard 

à du Havre Manies; Eugén Courboillet et 

ï Mme Deschamps épon Courbeilet, 
E piai d'Arines, Vernon. 

NT : … ; y , 

1444 Parilie (Edouanl: et} « mar; 119 [Prix 4 ï l'wa- ü,74 Barbier (Edouard-Francais-Jo epl et Simplot 
Simpiot {Berthe}, | meubles grevés d’ins- (Berthe-Julie), à Gasny: acquéreur: M. Mau- 
épouse Barbier, Cripuons. rice Leroy, à Gasny, Créanciers inscrits. 

1445 SociékS  andelvsien T mai 19% Cautionnement de ga- 200 Société andelysienne d'électricité. commune 
G'uleciricité. rantie de Conrelte | 

1:16 Société andeiysienne l 7 mai 19: Idem . .… M0 Société andelvai nue d'él triurité cornnune 
d'électricité. | d'Hébécourt. ; 

4 nr n° = . nt £ 1 , 

LMT Société  andelysienne 1 inai 194 Idem TITI 209 Sociéié andelysienne d'é CormTaUne 


d'Arnécourt. 


Société andelysiennc 


de Grainville. 
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TRESORERIE GENERALE DE LA MANCHE, A SAINT-LO f(repliée à Granvilie}, st 
Destruction du 6 juin 1944. 
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357, Cautionnement pour {.209 Communauté é1 on Sauveur, amis a 
412, itretlen des aliénés. (Manche). 4 
1 


42.809 





pu) Le Rüuy-Pitiit...s0000 0 M; mai 1%, | Dividende Ini revenant 1.9 M, Le Roy-Piton. 3 
12 RUN ESP dans ta fai!l (te L£- 


ler pas FX, Cœur. 
27 mors fi, ë 
20 juillet #69, 
27 octobre #871, 


K: 
ei Couset scssoussssssssee Ji mars 1871 Prix de travaux. ......e 1.825 Ayen!s droit incunnus, 
Lan 
7 septembre 41872. ë 


MA [Lucas ER 31 août 1881, Cautionnement d'huis- 543 Ayants droit inconnus. 
6 octobre 1881. ciprs s 


546 FMadelaine ss... ÿ juillet 1894. Vente de récoltes... 71 Ayants «roi inconnus, 


547 Aumont et Fleury... 19 juillet 9584. Prix de terrains... 2.192 \yants droit inconnue, 
629 De Grandelos........ . [20 decembre 1899. | Capital et intérêts de 9:17 Ayents droit Inconmrs, ë 
cautionnement, 


8:19 PENSE oosorassvsossse 29 7 wembre 1899) ;Rotenues sur salle... 173 Ayants droit in'onnue, 


au » jinvier fe92. 


[REIN Ville de Torigni........ 5 mai 4893. D / mnité d'expropria- 1.42 Ville Je Torigni-cur-Vire {Manche}, 
ion. 


4992 Decathceloone .....coee 29 jan ler 1898, Vente InOMDIHÔrE..,....0 351 Decathalogne (Georges-Alphonse}, propriétaire, 
36 nai 13%, à Beslon (Manche]}, 39 
o Hars 1398. Ge 


a. LOCOY c..ssestarossrene 30 juin 1598 ou Retenues ..sososassetee 554 rants droit inconnt . 
gri dt octobre 1944. PRE SReR 39 


518 AVONATÉ smosdérossnsoe e F1 juillet 1998 PIN sssssssssersee F) Ayants droit inconnus. 
juin 4941? HlONR somréveseése ss 18 Avants droit Inronnus, 40 


juillet 4912! 
0 septembre 1912. 


2042 Dupont ..... css. 2 


3017 LOTOULX srccsormssésitsens 21 mars 1903 MEME soocsssvsescese 84 Ayants droit inconnus, 
au 939 avril 1921. 


21: Trocherie ssesscscossee KL juin +993 MICDX sesocsossioeos HA Ayants droit iwonpus, 
au Jf octobre 1914. 


EST Picot sscsosevcsauero ee 29 février 1904 MON sssosssseoosse 2 Ayants droit inconnus. 
au Ji mars 1914. if 
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au JÙ juin 1920. 1 
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t 41. 
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JUy ma * à A hot « r ? " 2, _ 
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8668 |Debrieux (R < 
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pen 


9701 Briard ASS NS ESS 29 avril 1909 JG. ssesscosessss 24 Ayants droi 
: A ai au 39 avril +920. 
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| Î | ” » « : 
| . x | : = 
077 |! EN RS 3 191 | IGeri mssssse | y Fire ts demit onnus 7 
| | |, . 
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ut}: 
| vie 
112 La porrtonsses tt ass | 30 iuiliet 1910. | HIOM....sssofves sie 1 Ayants droit inconnus 
| 1 c: | à ÿ mx 
145 A MORE UE Ji août 1907, ORR.sssosoncs il 21 Ayants droit inconnus 
ni 1 AY s il à I < > 
vit 























ANNEXE ADMINISIRATIVE — Caisse des dépôts et consignations. 117) 


ee ee me ee à men de 


= _ —_ 








| ù Mina Î 
” | 
| | 
Ce Ai — & 1 r . 
1 | | | 
| | 
« 
* 
| 
HE | pus ..… | 1 13 
| 
N " 
1 À . . . .. .. A 
12 I PETITE LITETET À 17108. HIER mocée. . \ ( 
Y |! , PE , À 
l1r | 
| corsriss vs. S | GET obrossésonass 1 \ 
| 
ne. { { 
3 La ‘ . . S l 1 { IUCITLosetees 2 i L au 
l 
| 
| | | 
e ’ , ! ! 
« . 
| | | | 
[+ A | n ñ ‘ 
[A { . i i 
Î 
| 
| 1 " I + | 4 
‘ . .. 
| 1 
| | | 
! 
RL once fo | ‘ 
| 
: | 
228 11 TT EL T Î | l A ‘ 
Î | | 
Le | : | 
| Leg ‘… . - 1611 Kery 0 \ Ù 1 
| | 2 
hi ‘ne 
ss 1011 I { l 
Î 
| | { 
CE { L | | Î « } 
| | 
' | A! 7 s - ' (1 I: | : 4 : 
| | 
| L ‘ot! | 
Ë | Hure PNR er o "11 Lit EPP PET ce. | 24 \ \ 
| M 
” pe . | | 
l CFNETITIIIIT 10 ] L'ossss \ 1 
| 
| Ré ; | | . 
| à Viite 
| - 
| « | ‘ \ 
| | | Î 
| PETELILIE . [à | Û i ii . cons | tr! l \ « à 1 Maur 
| | | | 
Î | | | 
{» | j 161 | ‘1 | 
Fe { as Î L NELENUSS cosooucdc:s ce | 11 \ 


Mahaut . ET | sono 1 | Aya ‘ 
| | | | 

« {I PTT TLTT « ii 120 | ] À ire: [ \ ° i 
| ‘ | | 

1 | prete o1 (911, | Idem ce \ 


1 


. 09 \ s € i 
P f CRRERELEIEEE * À U 191! I Là 152 À È Û 1 s 
| Fr. 
O0 AGAIN vssssooecensnense 11 j 1911 | SuCCessi e 28 | S d'Adim Emile-Francols), décédé 
| i À l, le 16 août 1906, 
F385 1 " Q1t: | ) : ” 
* Plaii sons oset nec f) Jui 19 R SO comes sossscsse Le, \vanl dr inc :5 


100 \s | sé à. 
é DUVAL sescooncossessose 5 juillet 1911. 


Somme rérenälil à... 2.101 Duval \ioxandre), carcon boucher, dameæirs 


54102 |Lejuez ssscesssscmesce À 84 Juillet 1911. 














908. (FRONSUIT s..ssossdobase SL juillet 1911. M és ssss venue 3 Ayants droit inconnus, 
| 

LS EPP OP EE © OÙ CNRS CS ï \yants droit inconmts, 
es ! | 

09 1Guignet sssspnssansses À O1 juillet 1911 | He, ssssnssssasas2 ét Ayants droli inconnus, 











JO RN AL 


OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 









































e— 
l | . à té ini | PTE 
! 
| SOLDE 
NUMTHO | on capital 
NOM | 1 s ; É NOMS, PRÉX MS, QUALITÉS ET D MICE 
| +: URI t en val 5 
| 1 Jour s , e 
de | de { n a s. Là domat né es parlies intéressées. 
| | | ou de LP pe ve 
_ | ss nm À sains se Los ts nine _ 
| | | bn 
| | | cs. 
| in fil : 
V4 | LESUAY 0663 TES : 1 sétseéaressers 9 \yants «€ ous, 
| | | | 
r ly : | , 1 t 1 ‘ 
118 1 ] .… AA ‘ I D ssososeesseese Pan ) ji ui ii O1 is, 
| 
29 Let : : set | 1941 OR. sos 8 |A its droit inconnus, 
1 1 | 
; | | 
i Volosces .……. y. i Le | i jh 1) 19 Augustine Mahaut élot ‘< 
| | | ita nt dem it à 22% Y 
| l 1 si Li 
W) ” Î Ü { { | F ’ t "À é 
à | 1 APPPETETELILL | h jh . mepcossesseos 14 Avants droit inconnus. 
|. | s 
ne | ë l'iconehosreacis | îl 11. IJCM ooovoccesssses 23 Ayants droit inconnus. 
490 | Lefi sunsrsssusress | it 1941 Idem sosssssessseo 609 Avants droit inconnus. 
| | + 
(EL) M: ss ocre es } bre 1911 Ï R'hssonseoséessios 1.569 Avan!ls siroit inconnus. 
. | | | 
19 ke | Ososssneusssesnss | 1911 IdeM ..ss000000 0 » 03 Avanis droit inconnus. 
| à 
15 n OL. svomsssasssvesse ) 907 Idem socs000005000 0 7 Ayants droit inconnus, 
0 1 ul } ? U : H 
49 | 0! L Ooccsseressens ) LE Hlem PREETELLLLIIIIL LL Avañ roi iConnus, 
153 | Rolle L ossi dodo à ! 19! 0 10 RER €9 Avants droit inconnus. 
16 l'DIRUOT_ sois cesse ÿ1 1911, JM. cross ssossse 83 AY pts droit inconnus, 
10) D place PPT 1911. | [Je ssosssesicsss 21 A; in!s droit inconnus. 
b475 D PAM sonssoéiiésessncs 12 » 4911. IJOM soscosssessese 27 Avants sroit inconnus, 
| à 
0477 PINLOULT sssscsssoonesse 1 pbre (1911. IIeNL ssscosssosse 9 Avants droit inconnus. 
378 |Jégou na 0 À ni 1211 IJOM occoocsessoss0e 7 AYants droit inconnus, 
» 10 PR 1 l  nsvmsrssens | h) \ \l 0 1911. QG I D ssssonesssses AL A } {s de dit inconn 1S, 
5482 PAUNOL. séssddiosssncrs | 1) nbre 1911 IGONR sovossvs ss [mer Avants droit inconnus, 
HAS Rouland se.sseoss.sese 21 f6v 199 FIG cesse 8 Avants droit inconnus. 
th | R chard sus.. ss... RCI Ii PTE ET EECETET LE 7 A: ints droit inconnus. 
! 
‘ ; 
493 | Diguét sosie de 5 1905 HO css ceve 72 Ayants droit inconnus. 
! 
| _ à Tv Le ; 
5494 |A Éd USSR 26 en e 1911. |P le vente de meu- 407 Angot (Louis), débitant et épicier, Jemeux 
Ù Sais 1 Marigny. 
Nr Tan is. cles 3 1912 [R PRUCS sosssssosssees 1.075 Ayants drolt inconnus. 
| 
08 des US LE Re r, #19 JON. -sssdedosssos:s 195 Avants droit inconnus. 
13 L'HGDert sosssosscscioés 3 (912. Dividende de faillit 20 Hébert (E.), négociant, à Ajrel 
| con 
e { à ot « n 1 21 s 
42 1) \ sobsssorsaceces | ) 1912. R 168 soosssssssees 209 Ayants droit inconnus. 
| | 
6549 Dis | Levast rssssssess 10 eh arcs sroase 17 Ayants droit inconnus 
| 
! 
1 |P, PP EE re DE | 1912 Mat sir: 21 Ayants droit inconnus. 
3 {Le PPRETT PRET UE 1212. Los rs este 79 Ayanis droit inconnus. 
!) \ ÉLaidésstést sus 9! 1912 ICT ssssssssesst 13 \yants droit inconnus 
É'TR T 1012 Den rsssnasoens 19 |Ayants droit inconnus. 
! 
. 1 f L ” . { imAaz a 
1 | La vossitiocnrés 0 912 CR scott 44 Ayants droit inconnus. 
| 
l ur ‘ 10 tn: Ann! 
ke oursroure pa, 1912. L Il D sossosessesses J0 A; nis 4 oit Incennus, 
1 à L'ratiiros 29 1912, CS 9 Ayanis droit inconnus. 
Mo | DUVAL ssssssoosssoreose 5 m 1142 p naubles....sse â Duval  (Bienaimé), débitant, demeuranl 
Rs ÉD D RSS 
| Saint-Lo, #, rue des Ruelles, 
546 |Le Doutciller..……. sé 7 Fr 1912 |] L ééosssarmes: 9 \yants droit inconnus. 
| to let 1019 
1 ve J se 
390 | et da à Fa nars 1912 Idonh ...< is 8 Avants droit inconnus. 
\ 1912 
0004 DrISLEl cassssessvesets s 1912 TOM sssovvvoovosess 41 Ayants droit Jnconnus. 
\) | Han ess UTAU EE 3) mars 1912, IdeM.s.rosessosveus 4) Ayants doit inconnus. 
| 
02 D Ses et: nars 4912 CM. sv sacs 25 Ayants droit inconnus. 
| 
| 1 : ! ï " nn" Lu NA , 
vu07 4 UUS n Gr Gasasiinents a Avr] 4012, IdeM . sans ssaseseeme à Ajants droil INCLUS, 
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EE a — a nd 
son 
x 6 - ’ 4 
JUMAR No BATES \ caf NOMS, PRENOMS, QUALITÉS ET DOMICHS 
Tr pt ee, VaiQuss 
de VATURI à 
=" &e la eonsigeatier das  versemenls dti des partiss intéressées 
de la perte 
cms + a ————  — — ————— ——— re à ns on bb "on — 
{ 
5570 DUMONCEL soscsovoeroe sl oc'obre 196 té PP LIT ASE 410 Ayants droit inconnus 
1 + L r | 1 
5976 Fichet CENELTITIR IEEE vi J vie 1905 | idem ss... ss... 10 Aya an: LHCONN 
55178 DUfOUR scosssvessesesese où avril 1712 Ide PPT A 39 \: ts droit inc 18 
re Gauthier Le ayril 401 llem ‘ | [EC t r 
5581 AAUUIIOL case ttonsttusss uv AVI 2 1 I ..: . U | j * «WwO 1 LUE 
5585 Lecerdonneél soso 0 atrii 191% OMR causes 19 \ En ] 
5:92 SUBON corvossossasenesee 29 avril 41066. RL societe s | \yat droit Incennns. 
5598 Cosnefroz CRERETIITIILTT oi m il 1910. os) SPP PT TITI TT 16 | A] int doit inconnus 





5506 Largretnin mocsrssuess | 2 septiel 1! re 41906. ! nv somancdais 15 A1 1] or Ï ‘ 13. 


| 

5198 Lepoiltevin ...scoseseee où juin 190 | em scsi 2 A cr 

5601 CRIS suasessocioussss si octobre 190 Ld } .. o \ya Grott INC 3 

u619 TANS Sissanétestsnr: si mai 1912 Liem sédodedse 6 \vanuts Groit INCORIS. 

5619 PAMIBDAET séssasssiress 1 mai 1e! 7 PPPEPLLIS PR 15 Ayants dnuil inconnus 
» 141 > 

0622 Lesauinier oesssounsseeue 31 mal 1912 OUR. sise és 10 Ayauts droit incon 

CG Pennier CRÉRITLITITILTE vi Titi 91 Jde: sStédéé sé de ” 12 \ya droit jncon 

5627 MOUSE pérennes gù 1 198 ldem are is “ À car INCONNUS 

5629 DOME his eds {1 juin 1912 Idem Era n E 4, \ croit inconnus 

5684 Hébert CREETTIRIIILILIT ai, juin 1912 läein.... ssscsseces 5 as uni droit inconnus. 

nest |Lelièvre | 29 juin 192 M. 9  |'Ayants dwit inconnus. 
91 jui 1922 

Gal PICharÉ comorossistrose 29 juin 191 ARR... trnéesosass 16 \yants Geoit inconnus. 


564 [Maïlarmé ,.,,,.,.,...,) 7 29 juin 198 Idem. ..sssssssse 122 Ayants droit inconnus. 
JL août 191: 


644 DPefoutéca7 CERTEELEILES 29 ñn 1912, 7. PRE su... 350 Ajat droit incont 3. 


v649 Letouzé CTLERALELELEELT si ja LA à 1041. [des lossronsseuresse 5 À; luts roi inconnus. 
G651 FROUlARA sososerosososo 27 février 199. 1. PF sis 11 Ayants deoit incennus. 


5658 RObDIR scsrosesorsosres À 26 juiiiet 1912 |Caïionnement adjudi 150 Rebn (Louis:, demeurant à Anvers (Maaciie), 


Calaire (travaux: 


D661 Letourneur uns stuss o1 j tte! 19°, Retcnues soc stose 8 Aya ts doit inconnus. 
ut uoûlt 1212 
2603 LOIR. sn sncave. oo 31 juiliet 1942, es. - E Avanis dem inconnus. 
o aout 1919. 

30 septernbre 1912 
0665 Anqueltil CIFFELLETITELE ai juiliet 1912. Jdem uns ss 3 \yan!s deit inconrus 
0672 D FÉTAUS cococorsossonco. à 1 juilirt 1906. ne 219 \yants droit inconnus. 


5676 Veuve AUX posnssuvuse S1 mat 1901. D. coca 49 \j 
5678 {Colombe gaunssossssse. | 0 Octobre 1909. MAR... sectes 26 \yants dmit inconnus. 
0081 | Hirard scrosonssssutrss juin 1940. Re csntei ali Ayants dit inconnus. 
D684 fLelièvre œrsesssssstes 21 août 1912. MMOR. csosviéseses 40 \yants droit inconnus. 
0686 Truflert scrosssssraunses ol août M. iso 29 Ayants droit inconnus. 
5698 }Carel sscssoseassrssvsss | OÙ Septembre 1912. Me... ocoonss 15 Ayants deoit inconnus, 
0100 |'Tréhel mosorssoresosses | L0 Septembre 1912, Hem... .scoccocssee 55 Ayants dréit inconnus. 
ST | Cauchand msposraunsess À 20 Sepicmbe 1912. Idem... ..sssss.0ss 9 Ayants droit Inconaus, 
5704 |Lecardonnel ssssusseoss | 20 septembre 1912, ce 42 Ayants droit inconaus. 
OT Jourdain sosssessrosvss À 21 Octobre 1912. MR currossstiess 4 Ayants droit inconnus, 


572 BertAnON prorssos ve « 1 octobre 1912 DR. cr scrvses sis Fi Ayants droit inconnus. 

















ROUX oocsssssooessress * 9 novembre 1912. DR sc onvicccesét 76 Ayouts droit inconnus. 
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DATES 
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ES 
vembre 4999 
yvembre 4912. 
A bre 149 
ovemdro 1942 
nbre 1912 
“ceanbro 1912 
“éibbre 41919. 


! 
tAPvier 


4 jalivrer 


3) 


21 février 1911. 
24 février 1913. 
24 fAvrier 19149. 
24 février 1943. 
24 février 1913. 
24 février 1943. 
24 février 1919 
94 février 1949. 
24 février 4943. 
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24 fGvrier 1919 
2: février 4949. 
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24 février 4919. 
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février 


février 


février 
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1913. 


1913. 


5933. 
1919. 
1913, 
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1913. 
1919. 
1913. 
1913. 


1913. 
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Lai u.. …, 
Juin CERERELEELE 
HdEM.. ..oose000000e 
IUCM.. 0. ss 
: =" , 
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LPS" NU 


lui revenant 


sojumes 
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ipupiile), 

TOM... soc 00 

RO ivascoseséneus 
HICM.. .oco0000000 0 
FOR. sons ccusi 
Hem... .oos0000.000 0 
HIEM...orvooove ose 
EM. osseuses 
MOM essor doscoscee 
IdeM...cooorssooose 
FACM.sosopsesss00se 
KIOM.. ossooceseses 
HO soocoseseosose 
HdOM scccsccossssee 
IG sscossssteuse 
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IACM cocscvscses see 
[OM ocoossssoossose 
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SOLpE 
en capital 
<i en valeurs 
eu jour 
49 la destruction 


où de la parie, 


frares, 


Pr 
Lu 





PRENONS, QUALITÉS ET DOMICIE 


des parties irtérosedes. 





Mine Maihikle Dufayel, veuve Fdouarg 
brun, route dc Bayeux, à Suaini-Lo, 


LES 


Ayantis droit inconnus, 


ivants droit inconnus, 
ants droit inconnus 


Ayants droit inconnues, 


x! let 
sier à Saint-Lô. 


{Narcisse-Louis-Georges) 


huis 


Le Marine] Désiré-Féiicien), ancien économe 
‘be l'école normale de Saut-LA, 


Ayants droit in“onnus, 
Ayants droit Meconnun, 
Ayants droit jneonnus, 


Ayants droit inconnues, 


Aÿants droit hiconnus, 
Ayants droit inconnus, 
Ayante drpii inconnues, 
Ayants droit inconnus, 


Ayants droit inconnus, 


Ayants droit in‘onnus, 


Ayants droit inconnus, 


Chapon (Louis), sons Jomicile tonnu. 


Foulon (François), sans domicile connu, 
Lepoittevin (Léon), song domicile connm, 
Loret ({Victar)}, sans domicile connu, 

Rivend 


Adam (Jean), sans domicile eonnu. 


{Augustine}, sans domicile conn®. 
Bessin (Charles), sans domicile connu. 
Boivin {Augucte), sans domicile connu, 
Cailot (Louis), sans domicile connu, 
Décerré (Louis), sans domicile connu. 
Deruntz (Ferdinand), sans domicile <onnn. 
Destrés Henri), sans domicile connu. 
Hébert (Pierre), sans domicile connu, 
Jourdoin ({Plaemie}, £ans domicile connu. 
Leconte (Jean-Thomas), sans domicile con 
Leconte (Jean-Pierre), sans domicile connu. 
Lecouvey (Paul), sans domicile connu. 
Lecaplain {Michet}, sans domicile connu, 
Æetapiain fAlfreld), sans domicile connu, 


Lebrun (Eugène), n4 À Qherbourg le 27 m:78 
4357, sans domicile Gonna. 


{Richanl), né à Tourlarille Île 
domicile eonnu. 


Lotlin de Ja Peicharière {Ludovie}, né À Sir 
kinvile le t0 mai 1871, sans domicile €0nB1. 


Lemaonnier 
16 mai 18#0, san 
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Ouratz: ou Omnès..... 
PFivall ss... ss... .. 
SUR abuser ue ss ee 
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AGMAN soso se 


Term HAN: soso ° 
Lo PÉrHÈPO. sc. ‘ 
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Lecai , , PE 
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Les — _ — _ ———— — - — _—_— — mm — EE pepe 
———— 
SOLDE 
AUMEN : . = 
d NOM DATI " capital KOMS, PRÉNOMS, QUALITES ET DOMICIF 
d X URE ét en Vvalenrs » 
1 A 1 LA au tour 
compie ds la ceneiïguatson 9 erseoyen is do la destruction des parires fatireccies. 
| où de }a perte 
franea, | 
! ; ! ‘} r + A L + 
833 | ( chose se 24 r {19 IR its de nytes 4 Chuquet (Auguste), né à Cherbourg le 93 
de tutulle. vrier 18%, adresse inconnue. 
CR F'OOMIR : sorties ces 24 fe r 1913 FT césvsnverensss 107 Cottin (Anguste), mé à Fqueurdrerille !e 
| 8 août 18u), adresse inconnue, 
! 
5825 JFIEUTY sssscsoossoue i 1913 7: Le 5e PPPPPATE 3 Fleury (Eugène), n# à Tourlaville lo 4 Janvk 
| 18%, adresse inonnue. i 
1 
{ 
5836 À MENTY scoscssossscooose | 24 février 1912. FOR sssonenvess 13 Henry (Louis), né à Cherbourg le 3 décem- 
| bre ISS0, adresse hcounue. 
537 | k 191 | ] OPEN TNT 2 Martin (Henry), né à Digulleville le 19 tévrier 
| 1885, adroœ-e inconnue. 
583 |D nié tennis 2à février 1913. Her soncesnsss nes 139  |Beuze (Lanise), mfe A Octevile le 49 février 
| IRYI, airesse inconnue, 
5839 I D- srunsssossevatés é & r 1913. HIS ssssossessssss B] Lonise (Mario), née à Cherbourg le 22 soût 
| 1881, airesse Lacounue, 
0810 SARETAY cossonorsnsseses 24 » 1913 HI sussovcucrone in Saffray Ar idine}, néo À Rennes lo 2 &. 
tobre 158, airesse mmoonnue. 
. 
5841 |Mouchel . vire 24 fe 13 MR secs 39 Mouchel (Marie), née à Cherbourg 0 A : 
vier 148, adresse Hironnue, 
5842 |fevaris P Oo... .… L 1M3 LOTS 1 EPPPEEECES EP EEE 10 Locarbonnier (Marie), nde À Cherbourg le 
- | 21 juin 1357, adresse inconnue 
5843 |Lecarbon! cnssveosol 24 février 1913. | MR sine 12 Lecarhonnier (Panne), née à Chæbourg le 
| 29 juin 1387, édrèsse inommie, 
5850 BerLés srssvouss et uses 23 février 1943. ROlORUBS svressesonst 43 Ayants droit inconnus, 
A: | vonte droit inronm 
552 : Leto Y (Veuve)... 30 mars 1913, Er ééscooccisocss 109 AT: droit jinronpne 
9 avril 4915, 
1 sephenvhre 1943, à 
6 novembre 1913, 
» décembre 1913, 
6 jatninicr 1914, 
13 pnurs 1914 
| Lemaitre ..,.... rives 0 mars 1913 Bisssessssses ô Ayonis droit incom 
1 
5862 le UCIDeC4 soscorsossee 31 mars 1913. 1OM es. cas 6: Ayants droit inconnus 
RG | Benoist .....osorssvees 31 mars 1915. IdCOMe.s.sossoreses.r 51 Ayants droit Inconnes 
, Lepesant 31 mors 1913 Id. s.ssssva 00% 133 Ayanis droit inconnus. 
"agé  |Lel és an 3 
| 9 ï 9 Avants jroit nr 1e 
, IPN curssstosvooss ‘ Ayanis d inconnus, 
BSCS ] Î { ..... …. ... 10m . | 
Jl 
5869 Femme (Cauvin, née O1 rar: 4913 Ps PP 9 Ayants droit inconnus. 
] Lux. 
gs MONTRIENE sos... 10 avril 4913. Vente mobilière....... 100 Montaigne (Oclave), à Ja H2ye-Seitelon 
ee PPT Lérarirecsssss 2 février 19035. Relenues sooccossessee. 8 Ayants droit inconnus. 
.? AB . 
Qco OR scscisuutessi soc 30 avril 1913, Id OEN. scoot 6 Ayanis droit inconnus. 
ei J1 mai 191. 
Th iufrard « see 39 avril 4913. OO PPEEEEPEEE EEE üu Ayants droit inconpus, 
KG, LOTS -sssssceiosees 24 avril 1913 au HAN . s.ssosesses se 9 Ayants droit inronnus 
| 31 décermbhre 1913. 
* LE . . 
6 |* Vard ses re 2 avril 1913. OU PRET ELT ETES 471 Ayants droit inconnue, 
| « 2» ‘ Là , _ 5 pe ” 
mer. SUR: nc. sat one 30 avril 1913. Id. soso sv 0 dis Ayants droit inconnus. 
5890 |Leboisselier secccsove ee 30 avril 1913. HIEM. ssoesssrorc se 32 Ayants droit inconnus. 
D8A3 a JUS sosssovsessetes 30 avril 14913. Idem. «000000 07 791 Ayants droit inconnus. 
RO Pacarg ssssnssonssste 30 avril 4912. IIOM. e00020005 08 66 Ayants droit inconnues. 
DR “a IN sscosvensosesvees 3) avril 4913. HI. se sosvososan es 115 Ayanis droit inconnue. 
RU pe nRscsitosounee 7 enai 1915. de. soccer : 5 Ayonts droit inconnus. 
s29 ss} APRRP TTL LL 5 juin 1906. HICMesesessssserer 95 Ayants droit inconnus. 
AUTRE: Coh'er 20 juin 4915. JIM, soscsosrooooee 402 Ayants droit inconnus. 
| 
ir UIIAY oconnenrunsrrese KA) Juin 4913. idem orstonsennure 80 Ayanis droit inconnus, 
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— a - - 
! 
| SOIN | 
NUMERO NOM | DATES Î | + capiua à NY QUA \ LI 
: en vai ra 
du | NAT x | " 
da la consigualion | lee Y érneu. LS | 4 
ni | | 
Î | \ perte 
éco in set = Érme ne asile 
| | 
1 
Fox SIMONNE sossssousvssne | Lil ; t 1919 \ * Jnobiie oégul x \ L 
( 
soël COUPPEY ecssosossosssve 5 juin 19%. BE iues LE ee oO 10 \ 
| 
5921 AVENArd sosoosconsseses s1 j t 1900. | HIER scsoscossueuse | fi \ 
ru2s SUMON goetessnesesssssse wi day: 10 A PE So? \: 
l 1 
CNET ND 0 NE Idern PR, di \ya 
| 
5037 LOCOFNU seossrscssocss St juillet 4913 | se 07 \ 
au 3 ol 1914. | | 
| #e | | 
MURS] Chantreuil sssoccsssece 21 juillet 1913, MR is Al Er Ava IEC nus 
D seplerubre 1912, | | 
31 octobre 1913, | | 
29 novembre 1913 | 
o1 décembre 1913 | 
31 janvier 194, | 
%® février 1914, | 
ol inars 194, | 
0 avril 1911. 
5058 bis Bisson Séoodtitévesstes TO novernbré 120 Idem docovocovedese 21 | Ava Î ot 
5043 TAN csssomeccssesse ol mars 1910, RO ss isovesngedse 3! [Ayants droit 3 
né F | 

5045 Durmoncel nn tessse ol ociuore 150, Hera sussébodoédaée Nas | \vanta irott j 3, 

5048 Feraud soccoossoossseoee 1 août 1907. Idem ss 251 [Ayants d ir + 

5949 | DEelancË secssssesessess | 31 Octobre 106. M sc 47 | Avants drai 1 

5964 VOISIN scosoosessouseese n août 142 Hlern ,.sssssoussee 55 | Avants droit js TONER 

au ài octobre 1914 ET” 
! 
5988 |Geslin oessscsssssssse. | 11 Septembre 41915] MR rss 235 | Ayants it us. 
au | | 
2% novembre 1914 | 
j é rs | 
5929 Lechevallier 0. | 114 Sep'emime 1915 Idem ,.,.0s09000. { | A y droi n'19 
1 
50467 FOOT soscccoosvoocses 100 SéDiemDI 1913 DR scsi scucesssl 6 | Avants droit il inuis, 
5970 Fleury évocssessecscess | JU SaDiembre. 1913 Jdern ce 79 | Avanis droit i »nnUus 
| 
+ . ot . i : sw | . . . 
080 Greffe tribunal civil... 23 octobre 4915, Produit vente effets ; 1; |Greffe du tribunal civil de Saint Lo: divers 
mobitlers. | ivauts dro 
| 
F : 7 a thhra o19 F 
VOS GOdel sossscososossesee 1 ocloure 1915. Relenues ....ssss0000. 1 |A di tro | 
( 
r ns æ { | 
093 Legrand sesssesoonvesse 14 mars 1919, em s.sssososenes 15 [Ayants dro 13. 
; : n = | 
5906 Leterrier MERTELITIITIILLE 29 novernbre 4915. ldera CRRETTIELLILEILE 45 A: ants droit 1 LL 3 
1 
our LelONng scososocossvere. 129 novembre 4913 Idem ,..sss0s000e n Avants dr q 
a au % octobre 1914 7 
| 
Coût CHhauvet .-sssocsccosoo | 12 décemMir 1915. ! pri de ente mobi-| {4 E, C1 t, arma 1 Poulogne sur-Scine, 
| lière, | 
cu 11 «T1 : | 

C008 Leloutre s...scooosose 29 avril 189. | Retenues .....ssosvosse 1 | Ayants ir t 3 

6010 RIT sitio 20 avril 1904, MR ss ndsires F5 | \yan roit ji 

6012 DRE munesensontroness 81 août 1905. Idem ...sso00.000e 12 | Ayants d 

| 

6017 Quesnel 4... | 31 décembre 1915, ! liem , cudsss "4 \yan tro nus 
4 février 1914, | 
oo INars 1914, | 
3 avril 1914. | 
! 

C022 Gaighet. sg sans se 5 jan@er 1914. Idem ,.,,,, nouvo 114 Ayants droit inconn 

1 

G026 COUTAUX scsosoresoueee 5 janvier 1%#14. A PRIRENT Be Avants « ) 4, 

s : | 

6028 DUCRESO scssesvesssced G janvier 1914. 2 G) Ayants dra ’ 4, 

Gn29 Le Bretonnié os... 9 janvier 1944. |" LE. Cd'OUE. soc csée 19 Le Bret 6 (E A7 n huissier à Saink 
Clair-sur-Elle, 

Gü1o RL. Gosse 29 janvier 1914. | Offres à Demorueux... 190 4o M. Avril, 23, avenue Autrehon, à Vill@æ 
momble (Seine); 2° M. Demorlreux, 2, rug 
du Géntral-Dagober!, à Sant-L, 

C047 LemMmeagnen s..se..sres 1 janvier 1914. | Retentnes ssssssesssoss 67 Ayants droit Inconnus, 

A 9 janviar 112 | = LA TP" ” ! nance 

COS Belhomme CEFREREETEE ol Jin "ie 1911 | QE EP EEE PE PEEEEEEE + Ayants droit INCOoNnnUu« 

49 Lebastard COETEREREETE) 1 janvier 13. Idem, s.sssoarsese en 143 Ayants droit inconnus, 


























art 


Gin 








——_— 





droit 


droit 


14 
a 
+ 


t 


droit 


droit 


Aù 


*. dusht 
5 droii 


en 


. 
a 
18, 
. 
onnus 
1 1% 

1 

; à 
\! "UN 
\ I 
ME - 20 
Mlle M 


nnre, 
connus, 
nus, 
15e 
)nnus. 


, 
0 1e, 

nnus, 
nnniie 
HU Us, 


‘onnus, 


inconnus, 


ain 


inconnus 


inconnus, 


INCONNUS 











rrier des postes, à Q 














ANNEXE ADMINISIRATIVE — Gaisse des dépôts et consignations. 25 




















e——— _ 7 nn — { ———— — = | 
| | 
LRO | | Î 
L 1e s l l 
rm N fi M h \ | à k 
ñ | \ = 
d cm va " | î 
| 
Î 
, — | — | —_" 
| ! 
e1x Franc APPPTET à ( | 
c191 Do 30 cuosmenmtess . | I Le 
| é 
17  |Len PPPPPO TP RETEIIIT ; 

6100 - VEN OUT sssorsarronas | ( 

où lex , | “” | 

t si1 sssespgrer ‘ . 1 \ 

, r* | 

6201 Vi PPETETLLLIITILLE 1912 ] ; . - 

| | 

(x \ {1}: SP PET li I I d'A { e 

| À | 
| } ! 2 
} l : > 
| | | | 
= ! sédèa L 1 tot LS | nl 1 1 
à | LL : L- 
Cis teriG mesrasscosccess a (016. f: ses sé 5 à « 
| | | | 
| . 
0229 D  iX tatsomseutiess L | 1: À À n ! », D 
! 
| | 1 | 

6238 Ernauit smsensosstesesse | 21 décen 1947. L« ( 2 { ( ! \ + 

| | 

Lu. \ corner rt.. 11 | L « ? | \ 

| | 
14 | 
| | | 

6243 fVauti ) ii j UE [P ' | - M sd 

| |: | L : ns " 
| | 
| 
C8 ML msanuoidc és sata 24 © LOIS, 4 EL ï, F 
1 
| | 
i Le | ( Lg! sà h \l» = usée ? | | ] sne- 
| | | | 
| | | 
6%0 |Le Jo'iis de Vi | © 1013. | soirs 5 |Le 3 \ pro 
l - | | | « \ 
| | 
: | | 
C1 M gr Er 2 : À | Ï ' PETITE .. | 6 | M f 
! È ! 
| | l 1 
| | | 
C252 Turor cerrrecsemessen ss | i 19 à, l l . VASTRPES 7 Î ; . 
| | | ( | 
1 
; | | 
COUR: PIIBOOT  mscssoscs rien G:1 jots. ÎI 8 f 
| l Î 1 
| (| 
G2ci TORRES reves a ] 1919 {1 | a) \ | } ° \ 
1 " 
) | Û | Ï 0 \ Eusge 
| \ & 4 « 0 
| | | e 4 | 
| fl t (Marie-Virg M. I 
| - l V Ï ‘ s | 
| | 
6261 dis | Lemasson ssosesoooos ee 2g juil 1919. | Pa t | 29 E ) 
Ù | sais | | 
| | Î 
- | 

6213 |Lepotttevin s.ssssssoss 20 j 1% Re j $ 4% | Le: ( Te 

si décembre 413. |" | | Louis 

C281 Fleuret (veuve), née| Aer rnars 1920, Frodu vente mobi as D me Richer (Sid veuve Fle t : 

Richer. lière. | | pro { a > 4 L 

6200 Delœuvre ou Delaivre.. o0 juin 1920. Retenues CPERELIELLELIT. 54 Dejaivre Hi} , te), OUYI r &ü Lui 

6302 Corbe! mascemsanesorsse 23 juillet 192. Si *eSSIOT MRETELTILIE. 174 | Corhet {Ange > à ï 4 
e 

6303 Hébert ....moveessssss | 91 juillet 1920. IdOM sesssossones o 8.713 Hébert (Lud sens domicile nf résider cq 
« )! 1 
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67 Meunier et Hervé... 42 octobre 1920, Cautionnement d’adju- 6.000 {eo Meunier (Jules-Alexandre) et Hervé Uules 
dicataire, transport de (Théodu .. demeuran à Orivai-curMer 
matériaux. (Somme); 2° dépariernent de la Manche 

eau GrEVErS oosssvressserse | 20 novembre 1920. | Retenues sur traite- [ES Grevers (François), arlillerie nava:ie, 
ment. 
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\ nets ! 
] I LS}, { SU nAVaIe, 
lron o S), onstruetk ivu,e, 
3 
4x droit \ronnus, 
1 na n 
Av s droit inconnus, 


Avante jroit inconnus, 


Henry Noury, entrepreneur de voitures an 
Molav-Littry (Calvados), direction des po 
es de la Marche (administration garantie), 


Lo Girard (Louis-Léon-Pan]l), charentier À Ca- 
rentan; 2° Ledrieu (Pierre-Félix-Auguste 
pivpriétaire à Bauple; 3° communauté entra 
Louis-Edmond Scelles, représentant d'auto. 
mobiles à Reims, el bantine (Irréra), son 
épouse, décédée. 


Ayants droit inconnus, 

Commune de Notre-Dame ({adminietration g% 
rantie), Ernest Depauly, entrepreneur à 
Bayeux. 


Ayants droit inconnus. 


Leterrier (Jean-Baptiste), adresse inconnue, 
to Mme Gabrielle Gires, veuve Blanchard, eul- 


tivatrice à Carantlly; 2 Marie-Therè ) 
Fanny, veuve Lecanu, propriétaire à Vau- 
dritni snil. 


Succession de Emeraude Marie), veuve M 


tin (Pierre), décédée le 22 juin 1915 à 
Saint LÔ. 
{o Directeur de l'enresgistrement x Saint; 
90 le gieur Marie (Jacques), reJhisle] | 


Paris. 


Succession Vandoner (J.-B.), journalier, 4 


cédé à Montbray le 30 juin 41922. 


Leclerc (Ernest-Alphonse), adresse fnco 


Ailiet (Elisa), adresse inconnue. 

Drieu (Jeanne}, adresse Inconnue. 

Marcel (Viclor-Eugène}), adresso inconnua 
Marie (Pierre-Prosper), adresse jneonnue. 
Vauprais (Jacques), adresse inconnue, 
Damecour (Charles), adresse fnconnue, 


Fontaine (Thérèse), adresse inconnue, 


Lecluze (Esther), veuve Luast, adresse invons 
nue, 


Vallée (Romain), entrepreneur à Saint teor 
g2s-Montevel. 
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du NATURE dns etc 
de la congig nat us 3 versomonls, a 2 oartie téressé 
compte do la destruction PSrRICS  IREGICEECSS 
{ ) «a per:9 
on RDS nn ne nes Des en ins ne ene pu dl 
617@ Mette et Loprince...... # Octobre 192 Of: TÉGUIES secsccree FE, Cdt tOffrants: 19 M. Alcime Mette et s \OUS4 
| Louise-! e | prupriétai $ 14 
t à M bray: ? M Il tu 
Louise-Viciorire Lecar, rentier, propriétaire 
! iére, veuve de I n à , uv, I > i 
Fort, à Bordeaux. 
6:16 Esrauit Donnnnnatissr.s és dé excbre 1 2. { nn eif i & ad'u LÉ Bénét! Ciairt + a nis droit 
uic a lutrt | 
6157 | Duperousel et Lebrun. 19 avril 19 Offres réclles , ressens 6.55 M. Pierre-Désiré Duperouzel, propriétaire eu 
{ . ir, amci facteur des postes et Mn 
Léonie-sidonie-Joséphine, son épouse, de 
eurant à Marigny, offrant: 1° Mme Maria- 
Horonine Hélie, veuve d'Emile-Victor Hé 
laine, demeurant à Cameétours, 2° Mme Al 
phonsine-Aïmée Yon, propriétaire cubiva- 
trice, veuve de Jean-Victor-Désiré Hélie, de 
menrant à Quibou; 3e M René-Alhert-Jean 
Hélie, propriétaire cultivateur, der urant à 
Owmibon: 4e M. Airmable-Alexandre Paisant, 
cultivateur, demeurant à Cametours; 5° Mine 
Flise-Augustine Hélie, épouse de M Paisant, 
susnorniné:; Go M Arthur-Ben Maquerv!, ern- 
plorvé de chemin de fer, derneurabt à Caran- 
tilly;, 5° Mme Angèle-Thérèse-Loniss Anges 
ou Anger, épouso de M. Maquere!l sus- 
hotminé: 8v M. Paul-Louis-Alhert Anges ou 
Anger, employé de chernin de fer, derneu 
rant à Aiptel; 90 M. Julien-Marcel-Louis An- 
ces Où Anger, cultivateur, demeurant à 
bangv: 100 M. Jules-Lonis uste Le 
forhan, charpentier, demeurant à Roncey; 
ile M. Pierre Leforhan, journalier, demeu- 
rant à Saint-Demis-le-Vétu:; {2e M. Georges- 
Edovard-Auguste Harel, maçon, demeurant 
à Saint-LA, 15, rue du Pré-de-Bas; 13° Mins 
Augustine-Albertine Maria Leforhan, veuve 
ë premières noces de Théodule-Albert He- 
holsi, el Cpouss en secondes noces de 
M. Harel, susnommé; 110 Mine Augustine- 
Albertine-Ermilie Lesouef, journalière, veuve 
d'Heuri-Alfred Leforhan, deineurant à Notre- 
Dame-de-Cenittr, tant en son nom person- 
nel que comme tutrice naturelle et légale 
ae Racer- Algrhie n<e-Hepri-ierre Leforhan, 
Û fs mineur, bénéficiaire 

CAD EL BIER ST sosssssssesse {or mai 1921. Dividendes non  tou- 10 Dividendes non touchés: Mlle S. B couvent 
chés {ta E Durand du Bon sou: Fr, à S iut-Lo, 
et Ce} 

09 iucaille (Charles pre 9? 
6195 |Bucaille (Chartes) .... dr nai 1921, IdEM. ..sssosecos0se 1 Bueaille (Charles), receveur municipal A 
loug Y ir-Vie. 
108 «1 p + ee d 
6426 |ilébert (Ernest ..... {se maj 1924, IC. ...sossvc0o0se = Hébert (Ernest}, minotier à A 
8 0 arthur}. ; , 1 1: jrs 

6497 ]Le François (Arthur). der mai 19214. Rs L.115 Le François (Arthur), huissier à Percy 

LR oo : 107 » 

6:28 Leguédois CPENLELETETEE fer mai 19921, TL ovioreraned à Ur Leguédois, village au Pray, À Sainte-Croït-de. 

Saint-L0o à 
TT a 1 1 k « 2 
65% [Banque commerciale {er mal 1921. Idem... ..svososssose LI) Banque commerciale cherbourgeoise, 1, rue de 
chergourgeoise. s'en: : À de 
Li Ama, à Cherbourg. 

Ga Castel et Bataille... 5 Juin 1923 Prix de vente mobi. 4. Georges Castol anclen hou!'anges et 
lièn grevée d'oppo- Me Louise Bataille, son dnonse, dernenrant 
sitions. J1, rue BRelle-Croix, à Saint-Lo 

6:03 Naillot (Vincent) .….... {7 juillet 1921. OR csssnaisecudé 2.501 lo Vincent Naiïillod ou Maillot, électricien, de- 

imeurant 56, rue de Douui, à Paris; ?e Kel- 
ler (lrian), industriel, 42, rue d'Enghien, 
à Paris. 

6504 À Désile (Auguste) ...... 2 août 1921. Loyers frappés d'oppa- 4.519 \uguste (Désile), hôtelier, à Carentan. 
sitions. : s * 

6:07 |Letréguiliy (André)... 11 octobre 1924. |Cautionnorment d'adju- 2,400 to Letrécuilly (André), imprimeur, à Saint 
dicataire. Lô; 2° département de la Manche, adimims- 

tration garantic. 

6509 Hardy (Jean-Atlbert)...! 15 décembre 1921. [Succession vacante..…. 57 Succession Jean Hardy, garde de pro- 

priétés à Saint décédé à l'hospice ds 
LCarentan 

G43 |Legaignéur (Aïfred)....| 31 décentbre 1921. Dividendes non tou- 21 Logaigneur (Alfred), cultivateur, À Fervaches 
chés (faëlite Postel). è 

G16 [Piédagnel ({Aibert).....4 21 décembre 1924. IdOM. , ssscncvaer a ET liédignel  (A\he ivateuz, à Saint. 
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NOMS, PRÉNOMS, QUALITÉS ET 


des parties 


intérecetos. 


rm | 


DOMICILE 





bé, + L 
Marguerite (Marisetie}, 


illivateur, à Mayon. 


Letellior (René), cultivateur, 


eme Pastel, à For. 


à Gouveits, 


Recoursé (Marie), huissier, à Tessy. 


Lenarmentier (Luüclen), marchand en gros, a 


Coutances, 


\nzelon (Pierre), 


entrepreneur 
CHUCDI cnCUr, 


é: 


à Agon. 


Ozenne (Louis), cultivateur, à Montahot, 


Veuve Martin (Jean), à Mon-sur-Elle, 


Robine (Alphonse), à Roncey. 


Hurel (Albert), cultivateur, à Tréhy. 


Lecardonnel (Eugène), à Fougères. 


Lefra nenis { Joseph) à £aint-Vigor-des-Monts, 


y 


Cchuliz (Baert}, sans domicile fixe. 


Nisolle (Louis-Joceph), ancien boulanger, 44. 


chi, à Fessy-sur-Vire, le 4 rai 1907, 


Jacquet, prénoms et domicile inconnus. 


Prénoins et dormicile 
Prénoms et domirile 


Prénoms et dJomisile 
Prénoms et domicile 
Prénoms et domicile 
Pninoms et domicile 
Prénoms et domicile 
Prénoms et domicile 
Prénoms €t dgomicile 
Prénoms et domivile 
Prénoms et domicile 
Prénoms et domicile 
Prénoms et domisile 
Prénoms et domicile 
Prénoms et domirile 
Prénoms et domiciie 
Pr'noms et Joniile 
Prénoms et domicile 
Prénoms et domicile 
Prénoms et éomicile 
Prénoms et domicile 
Prénoms et domicile 


noms et domitfe 


inconnus 


inconnus, 


incenrnus, 
inconnus, 
inconnus. 
inconnus, 
inconnus, 
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inconnus. 
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inconnus, 
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inconnus. 
ineonLus, 
Inconnue, 
inconnus, 
jpeonrix, 


inconnus. 





Ni MËE 


nr, 


ci 


CA» 


5600 


of 


611 


O1: 


ui 











ANNEXE ADMINISTRATIVE — Gaisse des dépôts et consignations. 





609 


GET 


CtAÿ7 


ES 
Es 


AID Le 
À Jar.) 


08 
TT 





NOM 


VHIeRMEr voscocosssose 
DUMMAGSE nus es 


FrPOUASSC ,.s0%s0008000e 


DROIT. scans ss té 


Me@uUHICF essssssosessss | 3 
LaiNÉ ssscssovessas ce 
Fouchard s.sossoonsese 
Hore 


nes sss 


Dantay scores. 


r4 + ñn 
HODErt so crosscseats 3 
, _ . 

Fouquet s..ssssssssess | 21 
LeCONIR sososssossrosee Ji 


Duhamel . 


Campuas ee 
DUPOSEO ossesersosssse | I 


Leguilois s.ssse.ssssee 


Lalanne 00000 00 


Lednurdinier ssccosceos | 31 
LODEÉ cisscosthessossten) Di 
CRM anavrresteatesse al 
ireffe du tribunal ei 

vil. 
Letemplier:.......6,.. | 23 





de la consignation, è 
HeEUZS. ...0 ssssss.ee 5 
BIZOZ sorossorosossuse r, 
CIDOVES ....ssosocsosss | 
Le Puneétek. …..sssceses | 


‘“embre 


icembre 


sermbre 


“srmbr 
ernyre 


déembre 


iévembre 


decembre 


décembre 
décembre 


déremDre 
décembre 
dfcermbre 


Atsnt + 
d'cempbre 
décembre 


é 
atcempre 


irembre 
3 août 


janvier 19, 
d“cembre 192! 
écembre 1925 
écermbre #92 
décembre 1925 
d embre 1925 
décembre 1925 
décembre 1925 


{#17 
«td. 
La 
tr, 
1%" 
PI) 





NA] RE 
“\:nme ?” an! d 
corne ra 
tj IN D oocsess .…. 
| LHicm sssus 
| 
Î ICI soso. 
! 
| 
| 
{ MAO sousocso ve sé us 
Û Hicem PR Te 
| Liem neue 
Fiem PET ET 
NOR crascéostesnet 


vin 


en 





Voute 
L'erS, 
SUCCeOSsi 


Ejom . 
kiem. 
Ljom.. 


}. 


ss... 


ss. 
ss... .. 
sus, 


ss... 


... 





qe cn mdr 


COoLpE 
e apit 
è u valeur 

\u ) 

' sir 

e la] 

fiines 

a 
’ 

LE 
2 | 


+) 


[2e] 


m2 


eme) 








NO H \t QUALITÉS FEI POMIIIEE 
e3 nti «tes 
: he amant 
|p wi 1 à . OR | j< 
1 
| 
| i \ RU 
P hi | le 
np 1 ! PL } Ike 
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Pr 1e ‘ l 4 PAU TIE 
| Prénom ot Pic ile û nru 
pP } l L Ph vtr t . 
Prérer: t Jin «bs tiluiaires mconnus 
Pr t i Le q ‘hulaire in'anRiit 
Pré ) nivihe 4 ituiaires Mronnus 
Prey i ci Qt > ituta 3 MHronnus 
Pre LL t ' r! L j'u+irt [ERIC PRE TELE. 
| Pre n a! N a 4 tuhiotre breonpus, 
Prénoms et domicile des tihlatres inconnus 
Pré et Aonmieile ed hituleireg tn'OnnUus. 
Préno:i et domicile As tutairea inepnnns, 
Prénoms et à ie 25 litulaires inconnus, 
Prénoms et domicile des tituletres inmconnvs, 
Campuas, Dnreruns ot dJdomr'rie di titulaire 
1beonltus, 
Dupeyre, prénom et dormicile éu titulaire 
i hys. 
Legui'lais, D'ADOIN t ombiir [M | thintète 
LOUE. 
Rauit, prénom et dormicile du titelatre în- 
Co! ue 
Lilann prénom et domicile du titulaire ip 
Ledurdinier, prénom et domicile du Étulalt 
dites, 
Lucet. prénom et domicile du titulaire 
Cort 
Carité, prénein et domicile du ti aise M 
connus 
Avant droit inconnns. 
Cuccession Alexandre Ainabl Lelernpik? 
dernenrant à Saint-Lô, décédé l: 23 rec 
bre 1%. 
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1M. Lebrun = ime), docteur, Tessy-s 








NOMS, PKR£ENOMS, QUALITÉS ET DOMICHE 


des parties intéressées 


Divers &x >» arc 
Mme veuve Lesage, 1! dcs I 
“di it-LA ses. connues 
M. Litlave (Léon), propriétaire à ja 
puits, AVIENONOS. ones se socres SEE 
M Ji diet piace du Prof oir, AY 


M. Trefeu, à Sainte-Croix-de- À... 
M. Lel joucher , Maire de Torigui-sur-\ 
M. Jiamclin (Auguslo), 48, rue Franc 








Lavieille, à Cle T0 SRE “ 
«3 Vincent (Augusie}, à ( ‘herbourg FT 
. Pillard (Henri), à Che: bou ge ŒLETETIT 


1 M: ssent (Lou 18}, not aire à OUTIAY) 
M. Bedourt (Pau), percepleur U Hôoudi 
\Pas-de-Calais) has sos loto idee 

M. Besnard, docteur à Valognes....., 
M. banguy (Anatole), à Mortain....…. 
\. lebreton (Léon), 7, rue dü Gre 14 
TT Es ram nat ne eu RC ses le ee 
Mine veuve FEinile Girard, 8, rue d'Alsu 


Lorraine, Saint-10..........00.. PTE 
Mine veuve Levenard, rue ‘Torte 
DORE, menus sus ES EE 
M. Lelièvre, à Octeville................,., 
M. Martin (Maurice- Georges s), entrem 
ir, Sage Ave PRET ETELECEIELEIEIEEE . 
Mi. Lois EN à eneur, Urville-Hagu: 


MM. Mario ir entrepreneurs, Pie 
MOT ns RE ne eee 


M. Aury, à Cherbourg hs se "A CF PTE 
M. Ph ilippe (Louis), à Quineville...... 
M Aubry, entrepreneur, Saint-Hilaire-d 
MATOURL unsassammeatansans dédiers ee à: e 
NE MDN. OO... cm asurac se 


ire nono r oo sense essence eee 
M. Charton, ‘fournisse ur à Vauville. vs 
M. Dubourg, entrepreneur à Sainte-l« 
cite cos as ss sesses . 
M. Fi sta entre pr ene ur à sal inte Cé 
M. Flament, épicier à Pont-Gilbe 
SUD iuve sosvissés cite ; : 
M Lefèvre (Georges)  fourr isseur 


Percy 





M. Mancert, praprisiaire À Avranches 
M Censon, propriétaire, Jos Loges-Mur 


1 SSSR le A PR RAA EEE 
M. Sir neux {Pierre}, négociant à Avrau 
D Le TR PE ET ASE PRESS 
M. Costard, à la Glacerie, près Cher- 
UT PRO RE Pi aies ce 
M. Lepe Met er, M it PRO TRS 
M. Adam (Casimir-Vieétor Louis}, à Che 
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d, comte de 1 
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349 FL Energie hbdustrielle. | 20 novembre 4995 ! Cantionnerment d'adju- 599 L'Energe industrielle, & été anonyme dort 
divataire e sège val est à Paris, 68, rue du Fau- 

bourg-Saint- Honoré. Syndicat de Vi hivu- 
les-Por’es 
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Ayants droit inconnus, H QC ni « 
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Le Quellec (Zacharte-loseph}), directeur de 
Société générale, agence de Saint-Lô, dc 
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cante}, sous la curatelle du directeur de 
l'enregistrement à Saint-Lô. 


Leconte (Marguerite-Marie), femme lotgret 
(Françols), mécanicien à Miniac, Morvii 
(Ille-et-Vilaine). Opposants: percepnteur üf 
Châteauneuf Ille-et-Vilaine) , coimpaznie 
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Si Acte 6] TION « 1ec t Les fl; à J s 
Guilbert s, à Saint-Lô, Adrian 4 
garantie, Minislère de la guerte. 





Société € nom collectif « Les de J 
GQuitper! », à \i 
garantie. Ministèr 

Maisonneuve, 2, r Sa 





M. Valognca 
fran 


M. Lei 


Opposants: Simon, libraire à 
(Manche); Librairie générale 
à Paris. Officiers ministériels: 
avoué, 61, rue du Général-Liais 
(Manche); M. Dodeman, huissie 
(Manche) 





Brière (Roger), entrepreneur de 
place Sainte-Groix à Saint-Lô, plie ! 
taire, de Saini-Lô. 


Succession de Tison (Eugé a'ph 
domiciliée à Maupertuis, décédée à Bret 
le 31 août 1934. 


OP SREE DPT : 
Bénéficiaires inconnus, 


Si ceession Coupard lle Ju! 


0 Ven! 
hria 
april 





cédée le 10 juin 193, domicilée à 3" 
ville. 
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{] uliette), 47, 


Reno’ (Octave) et Consors 
koi, à Cherbourg. 
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+3 ff Jai | 
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7763 l'af (3 ani 16 octo! 1 Left PAPAS CRRRELE > LE 1 dt adresse inc 
i LP] ass e ... L ... ù e 
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77064 Hautot (Angéline).,.... 40 octobre 195, À 01: PPT D CT C5 tH t (Ans in 
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7765 Il ‘ritlers Dou Otis ess 10 € ‘tobhr + 198, L | MERPENE TES TILIIIE 70 | Jl 'UL Î (RE: *rE 4 
21 nai 140 | 
7160 Léonard (Jean-RBap- 10 octobre 198, Ilern..….. EERELLELE 73 Î id (Jean Kapt » Are inconnue. 
tiste}, 24 1nui fur, 
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: i 21 mai 194 
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7169 Propriétaires inconnus. 19 octobre 18%, Hom....., MALLLEL 84 \ya droit incom 
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11159 bPinel { Victorine }, | {1 septembre 4049 Succession ValAlitl.s.e 73 Succession de dame Pine! (Victorinel, veuves 
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ol janvier 1958 
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NOYS, 


PRÉNOMS, 


QUALITES ET DOMICUR 


dos parties falérecctes. 


ne 


Le Chaptois 
Perte. 


Hommest (Hen 


\brahwm (Pierre), à Avranches, huissier 


(Juk S)s 





notatre à 


*,» 


à Montebourg, notatre. 


Biard (Louis), à Saïnt-L4, huissier, 


Boudier, à Coutances, huissier. 


Dax id 


Tr 
(J Lien), 


à Avranches, huissier, 


De Sain!-Franchet, à Avranches, huissier, 


Dudouit (Honoré), À Saint-Lô, huissier, 


Dupont, à Sai 


Foucher, 


nt-Lô, huissier, 


à Saint-Lô, huissier, 


Jehanne, à Mortain, huissier. 


Lebarbanchon 


Le Chartier, 


(Pierre), à Mortain, huissier 


à Moriain, huissier. 


Leclerc (Eugène), à Saint-Lô, huissier. 


Leplanguals (Louis), à Coutances, huissier, 


Lesaigle 


Mocrin 


Jean), à Cherbourg, 


huissier. 


Martin (Picrre), À Mortain, huissier, 


(Jean), à Valognes, huissier, 


Metreey, à Saint-Lô, huissier, 


Ragonde 


Viel (Francois), 


{Charles}, 


à Valognes, huissier, 


| Regnault (Gabriel), à Saint-Lô, huissier, 


à Avranches, huissier. 


à Mortain, huissier, 


Liot (Charles), à Valognes, huissier, 


| Lainé (Jules), 


à Coutances, huissier, 


| Lemière (Jean-Baptiste), à Coutances, huissier 


Beliée (Aïimire}), huissier. 


Morel (Placide), À Mortain, huissier, 


Gay (Simon), à Cherbourg, huissier. 


Pioline (Léon), à Mortain, huissier, 


À 


Esuen (Arsèn£ 


)}, à Mortain, huissier, 


Blanchet (Victor), à Avranches, huissier, 


Jamet (Jean), à Avranches, huissier. 


Lerendu (Augustin), à Coutances, huissier. 


Macquin (Louis), à Mortain, huissier. 


Bézard (Anatole), à Coutances, huissier. 


Laurence 


Lamache (Emile), à Cherbourg, huissier. 


(Ernest), à Coutances, huissier, 


Lemaire (Louis), à Mortain, huissier, 


| Délacotte (Pierre), à Cherbourg, avoué, 


Moinardeau (Henri), à Mrtain, avoué. 
Ragnet (Jules), à Mortain, avoué. 


Le Carpentier (Casimir), à Saint-Lô, avoue 


Juvigny-Je. 
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619 Massé (Albert), à Saint-Lô, huissier, 
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dl À | 
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Coutances, huissier, 


Hurstel (Paul), à Avranches, huissier. 


Renouard (Francis), à Avranches, hui: 


Avranches, huissier, 
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À ; an Jour sn. i AJ$e : " 
compte ” écaioe. | si DGSE: de la destruction des parties inléresstes. 
ou de la perte. 
francs. 
4194 14 DAË ssnvoisse su 7 avril 1943, sue 1 Vacante..se 3.594 | Succession varante de Lesénéchal !‘Jean:-1 
13 mars 1941, liste), décédé à Avranches le 26 février tn 
ol décembre 1940, 
130 { ve PEPTTLITIIE . 15 ja 1951, Canti vement de ré TX) 1° Gravev lGenrges 2 commune de Na 
cisceur d droits di Daime-dé-Canilly (adiminisiralion garanti 
p'a 

8496 | FOllain ssssocoosesouss 19 1941 Suceesslo CAN « » » » 8 Follain (Louis), décédé à Champcerven 1! 
li) janvier 1999 ‘succession vacante de), 

139 UieTiet 0.00. .… 13 M 1041 1 OPPFTETI LIT 14 Clémée ‘Jose h}, dérédé À Terre -Nerve 
4 septembre 195 (succession vacante de 

etat ÉGiolé suiosicoodes ss ‘ mi 1431. DUT ee PRE TR Te 83 Lelong Augustine), décédée à Caren!: 
12 avril 1939 (succession vacante de), 

#142 Houlgaite occssontssssuse 2) in fat, Can erment d'adjn 2,04) 1» Houlgate (Emile), entrepreneur à Saint 

diratnir pour Ur aire-Petile-Ville; ?° commune de Care: 
Vaux (administration garantie). 
8143 Fauvel ooosconossoessse 4) : | {ut Mon'ant Au bon de 827 Au Fauve!, curé de Fougères, 
caisse « frais d’entlre- 
hen de l'armée d'oc- 
eupAalion », 

8139 Duterire sessourreuoese 9 juillet 1941 Sucet ) vasante...s o Dutertre (Angèle), veuve Paul Acher, décéiée 
à Granvilie le 2S inars 1927 f(successior 
caute 4€). 

4150 DOVE hiisscsisvseiss 7 Juillet 1351. Cautionnement d'adju- 7.59) 19 Devaux (fon), entrepreneur de travant 

dicataire, publies à Rouen; % commune de Con 
sur-Vire (adiministration garantie). 

8161 ROSE seosssosvsossossese | 29 SOIR 1954. | R« jè garinue.. 1.268 1° Rose (René), entrepreneur, 1, rue de 
Paix, à Equeurdreville; au service des ba 
ments dir ministère de Ja guerre (admii 
tration garantie), 

DETTE MES ss ssitiaiciés 3, GhiCHM 1051, RO scsi codicnst 410 Rose (René). entrepr neur, 4, rue de la Pais 
à Equeurdreville, au service des bâAlimen:: 
du miuistère de Ja gucrre (adiministratk 
gärantie). 

8! ROSE sucscsscsecesesee 14 Novembre 40%. ER RP Te 686 Rose (René), entrepreneur, 1, rue de la Pair 
à Equeurdreville, au service des bâtimei 
du ministère de Ja guerre (administration 
garantie). 

8107 Po. ct code 9 juillet 194, Soin FOVON ANT. .,090 2.93 Voisin {Alexandre}, cullivateur, route de Bi 

{S novembre jouit qu be à à Hardinvast, 
29 juiilet 19242 
8109 Denoist sersoseusronse 2 em] jai. !Cantionnement d’aJf- 2.152 {o Benoist (Armand), %4, rue de Ja Paix, ? 
dicaiaire pour  tra- Cherbourg: ?2o ministère de Ja guerre 
Vaux. Biiietratuion garantie). 

“150 Cullberl. sécu te er D! jai! Ke. ss ssesesueres 2.748 Guilbert (Henri), 8, rue Jules-Guilbert, À 
Saint-Lô; ministère de la guerre, quarti: 
de la remonte, à Saint-L4 (adminisirali 
garantie). 

as lurron ssorersess 1 vembre 11. SLR! EEEEPEEEEEEEEEE 2.393 fo Turron (Roger), 41, rue de Vitledien, 4 
Saint-Lô; 20 minisière de la guerre (adn 
istration garantie), 

a172 OS APS PP Vent 1911. Offres réclles...ss.osse 7.024 1o Fay (Henri) et Mme, née Lecardon 
(Léon), demeurant ensemble à Carantill: 
20 Predagnel (Edmond-Albert}, 50 bis, Ix 

{ levard d'Alsace-Lorraine, à Coutances, 

4179 LAIUSROWS so siscouues 1 déceh e 941 = Sion VACanll.s,e 34 5 Curateur: M. Je receveur d'enregistrement 
Saint-Lô (Marche), 

n{71 Ste En non resnuttes PPTRELILEITTIIILIIIIIIL CRARERETETLILELIETITIALIEX) 31 Strzalba, adresse inconnue, 

S179 P ù | poonrenessots.e omonérssneneeuesscene onto enentensraastaseons 33 Passara, adresse inconnue, 

8177 Tofts CERELTELTIILILEIEST. nn normes neo name eneses , 1 Taffé, adresse inconnte. 

8178 Sa éénééronsmsr smic lion dires 2% Saigre, adresse inconnue, 

8179 Rrichel cisvssrunicescss lionnénstesirentntie E St ist es 150 Brichet, adresse inconnue, 

S1N0 ‘ Losauvare CETTE LIELET nn nn menteurs nn nomma stsese 24 Lesanuvaäge, adrecce inconnue, 

SKIS Gucriel RANELTELIIAILELT. PAR ILILILIELITITITIILL CRETE NETE LILI ELLLEEEELL 97 Guériel, adresse inronnue, 

81S2 Mauduil sssonessoreses L'avvoseroscosepcsonunr l'écstsannsessotosessstese 19 Mauduit, adrecsco inconnue, 

aIK } Leroux enr nmntone (PATRICE ITIATE III nn nn nn nn ensure 41 L£roux, adrosco inconnue, 
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NOMS, PRÉNOMS, QUALITÉS ET DOMICILB 


intéressées. 





ie 0 


M. Rose (René), entrepreneur, 4, rue de la 
À 3 , . ré? i in 
Paix, à Fqueurdrevillé; secrétariat d'Ela! 


la guerre, service des bâlinents de Rou 
adininistration garanhlie), 





Rose (René), entrepreneur, 4, rue 49 la Paix 
À 1 leurdre ville : rvice des bA ini 113 « 
houen (administration garantic). 


Officier ministériel: M, Legoubin, notaire, À 
Saint-Lô (Manche) 
io M. Travert (Georges), cultivateur, à Rans 


ville-la-Bigot: 20 receveur de l’enregistre 
ment de Valognes; 39 percepteur des contri- 
butions directes de Valognes. 


Mile Georgette Auger, domiciliée à Bivile; 
saisissant: service du contrôle des prix. 


Société des travaux électriques, industriels ef 
Juaritiines, à Paris, 42, rue de Milan, repré 
sentée par M, Denosg (Jean), directeur, à 
Cherbourg, 41, rue Albert-Mahieu: direction 
du servire des bâtiments de Rouen (adm! 
histration garantie), 


M. Devaux (Léon), entrepreneur, à Rouen, 
commune de Condé-sur-Vire (administration 
garantie), 

Mii Lechevallier {Eugénie}, À Cherbourg, 

6, plare de la Révolution; saisissant inconnv. 


M. Djobal Hocine, 42, rue Mathis, à Paris: 
saisissant: service départemental dn con 
trôle des prix. 


jo M. Gustave-Alexia Letellier, propriétaire, 
domenrant à Fermanville; 29 Letelller (A 
fred - Jacques - Louis - Désiré), à Maupertus; 
Jo Letellier (Julien-Angucte-Gustave), à Bret 
teville, 


Lecanu. 


A l'encontre de M. Kri2em Amar, forain, À 
Granville; saisissant inconnu, 
M. Mondenneix (Albert), 


Mme Lecadet (Rosajis}, veuve Lecanu, à D- 
gosville; seisissant inconnu. 


M. Ledoyen, domicilié aux Champs-de-Loque®, 
g&aisissant inconnu, 


M. Ronxel 
inconnu, 


(Victor), à Sattevast, saisissani 


de M. 


au Guiclain. 


Mme Estelle Chanele, veuve Abert 


Désir Alliet, doiniciliée 
lo M. Fernan-Aimable Hamel, domietiié 1 
sien iigsnme 20 greffier de paix de 
Lorow 

e[TCYy. 


Veuve Dufour {Louis-François), née Déeirée- 
Anne-Céleste Ginsrd, au Désert, 


Déposant: Ravenel (Alfred-Jean-Dop'iste), à7, 
rue Froidevaux, à Paris, 


Déposant: Thouroude (Isidore), à la Chapelle- 
en-Juger. 
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4.009 


30,000 
6.50 
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NOMS, PRÉNOMS, QUALITES ET DOMICILE 


des parties intéressées. 


(Louis), garagiste, ue Saint-Roch À 
opposants inconnus. 





Voisin (Marcel), hôtelier à Soudeval, et M 
opposants inconnus. 
Drocle (Blanche), 31, rue de l’Ancien 


à Cherbourg; opposants inconnus 


Ünposants: consorts Esselina Salmon. Le! 
çois-Auquetil-Dosso, à Bayeux (Calvados 
Officiers ministériels: M. Raymond (J 
avoué à Bayeux ; M. Diderque, notaire à 
Bayeux: M, Renouard, huissier à 6r à 
(Manche). 


Séquestre : M. Je receveur de l'enregistrer 
Saint-Lô. — A. J, 


Gehard (Raymond), à Paris, 5, rue Ma 


jo Endes {Louis;j, domicilié à Cérencee; 2° ad- 
Iministration de l'enregistrement, 


Succession vacante de Mme Mincent {(\ . 
rine), veuve Aimable Hébert, à Coutances 
décédée le 26 avril 4941, administration 
l'enregistrement curatceur, 

Demailley, à Poilley (Manche), hemeau de 
Rozel. 


Ryst (Henri), domicilié à Cherbourg. 
Succession vacante de Mme Jouvin (Ma 
Francoise), veuve Auguste Kreur où Krt 


décédée à Granville le 26 août 1925. 


Lerendu, veuve Liard, domiciliée à Gouvi 
sur-Mer. 


Tronquet (Pierre), électricien, 64, rue d'Al 
sace-Lorruine, à Granville. 


Grouilt (Jean-Baptiste), à Sideville. 


Veuve Malfroy, née Lamptafs, décédée à 
Granville (succession vacante de). 


Fiquet (Ginette), femme Alaimo, comin 
cante à Dinard; administration de l’enre, 
trement. 


lammami Mohamed, à Cherbourg. 
Vainnuska Elvas {domicile inconnu) ; adminis- 
tration de lenregistrernent, 


Abebkouch Omar, terrassier à Montebourg; 
administration de l'enregistrement. 


4° Van der Windt et C°, à Saint-Maur (Sein 
7 bis, rue du Château-Vert; 2° commune 4° 
Perriers (administration garantie). 


Jehenne (Elise), veuve Louis Ledauphin, c: 
merçante, à Saint-Hilaire-du-Harcouët, 


Desmonis (Ernest), à Sainte-Marie-du-Mo: 
Voisin (Pierre), cultivateur, à la Glacerie, 


Drouadenne (François), décédé à Saint-Lô € 
25 décembre 4940, 


Hamel (Eugène), entrepositaire, à Ducey. 
saoul (Guslave), à Gourfaleur, 


Lemieux Nésiré), à Saint-Ebremond Je ren 
Fossé. 
Lecomle (Auguste), à Gourfateur, 


Le Menuel {Pené), à Bén!-Bocage, 
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S260 Furgis sesessecsouesese 41 septembre 19 Idem. s,secotrifépe 144 Furgis (Marcel), à Satnt-T4. 
381 F6ezé sscossscsstersscce 41 septembre 1253 Idera. scoddor éfrge 11.597 Fezs (Clémentine), x Doide Bretagne 
&382 |Bonneuil esssossseses. | 11 sPiembre 15 Idem. s..csosvrese 55 Bonneuil (Adrienne), 7%, rue du Val-deSaire, 
à Cherbourg. 
8283 Lorant ,,..,.,..,.... | 11 septembre 1940 Hem. ...sssorer.se 737 Lorant (Emmanuel), À Quelmer<n Saint-Ser- 
Van, 
8344 Lenormand soseressee. Al scptembre 1943 der. LKi 


ils), à Cherbourg 
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n ' I ÿ "ai 
squier Jean), à Nonainville, 
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Saieine (Charles), à Paris, 


Bonnet Fernand), à Noisy-ke-Sce, 


mus (Germaine), à Maiso Alf 


Camille), à Forigui-sur-Vire, 
Glacerie, 
des 


Faurt 


Saint-Atnand. 
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à Paris. 


Charke), à Chérencée-Roussel, 





Vigot (Gaston), à Camprond. 
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Leniz (Maurice), à 


| 

[er Fagel (Charles), à Gennevilliers, 
| Cherbourg. 
| 


\ 
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| = f : “1 

Veuve Roublot (Marie), à Cherbourg, 
Aslanoff (Serge), à Cherbourg, 
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Mlle Pi 


(Maurice), à Granville, 
ard (Emäienne}), à Paris. 
Courteilles (Frédéric), aux Coutils, 
Mine Legrand (Gabrielle), à Avranches, 
Médanl (Alphonse), à Vaudrewille. 
Denizot (Léon), à Avranches. 

Eudez (Pierre), à Hocquigny. 

Angot (Marcel), à Brévands. 

Mazzeri (Giovanni), à Forigni-sur-Vire, 
Levitiy (Charles), à Forigni-sur-Vire. 
Hardy (Georges), à Villicrs-Fossard. 
Braud (Noël), à Paris. 

Gauthier (Cyr), à Saint-James 
(Michel), à Paris. 


Pellerecau 





Nervey {Aïber!), à Cherbourg. 
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8167 HOTVE os srvsasvnsere«t LL Septembre 1949 1 OR és sons cut 79 | Hervé (Louis), à Salnt-Malo, 
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Mine Monique Levêque, à Paris, 


Hubert 


t Sodoyer (Henri), 


Arsène), à Champrépus, 


à Paris, 


Penvern (Joseph), à Perrier-en-Besufirel, 


Miie Devier (Louise), à Paris. 


Rateau 
Champs. 


Rivière 


Lefrane 


Mme Giroud (Fernand), place de la Qnoûte, à 


@ouiarices, 


(Roland), boucher, à Saint-Jean-es. 


(Auguste), à Ja Chapelle-Urse, 
(Maurice), À Salnt-Denis-le-Vétu, 


Carrel (Fdouard), à Yvelol-Bocage, 


Réal (Louis), à Briquehec, 


Bandani (Henri), à 


Masso! (Bernard), 
(Eure-et-Loir). 


Paris. 


à Louvilliers - la - Pers} 


Sevauzx (René), à ka Bhutière, 


Veuve Lampe (Yvonne), À Beauvoir, 


Mlle Ancel (Micheline), à Argenteuil}, 


Grimoult (Louis), à 


Jony (Lucien), à Paris, €t Billand (Roland), à 


Monte bourg. 


Grenvhlle, 


Mlle Sebail (Godoline), À Puteaux, 


Matouck 


Houel (Fernand), à Coukouvray-Boisbenâtra, 


(Nokraine), 


à Paris, 


Aitonanouche Ramdane, à Billancourt, 


Devoght 


(Léon), à Paris, 


Gresle (Maurice), à Cerisy-la-Forêt, 


Leroy (Jean), à Paris. 


Mme Bochefonlaine 


de-Savigny, 


Mme Boulanger (Suzanne), à Ssinie-Margue 


rited'Elle, 


(Suzanne), à Saint-Jean 


Criner {Isidore}, à Coutances. 


Con!'anio (Louis), à 


Miche} (Emmañuel}, 
{Aïbert), 


Mme Guezet 
Bouillant, 


Demai 


Michel 
Bouibant, 


(Alexandre) 


Saint-Maio, 


à Brécey. 


(Paul), à Paris, 


Keussagen (Abrabaro), à Paris. 


Mile Delasse (Claire), à Puris, 
Rouillon (Yves), à Paris, 


Mme Badaroux (Laurent), à Choisy-le-Rof, 


Mahé (Jules), à Annoville. 


Hégauilt (Jean), à Coutances, 





à Saint-Martin 


à £aint - Marin 
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NOMS, PRÉNOMS, QUALITÉS ET DOMICILE 


des parties intéreseres, 


Perrari (Vi (or), à Torigni-sur-Vire, 

Vigot (Léon), cultivateur, à Camproi d. 

Lye (Raymond) ox ermployé à la préfes tüce 
de la Mänehe, 

Barthe (Pierre), #19, haulevard Jean-Jaurèe, À 

. » 

Rouen; opposaut inconnu, 

Mme Mäôhé, bouchère, à Piron; opposant 
Con, 

Peteau (M, et Mme}, inspecteur d'assuranes: 
opposant inconnu, ‘ 

Goualch (Alain), quai Alexandre-IV, À Cher 
bourg; Iandalaire: M, Jeanne (Léon), agréé, 
2, rue Ermtic-Zola, Cherbourg; opposant ; 
con. 

Villain (Marcelle), à Saint-L4; opposant 
connu. 

Delain (Ferdinand), à Port-en-Bessin; oppo- 
sant inconnu, 

Savary (Jules), entrepreneur, à Flamanvile: 


opposant Inconnu. 


Epoux Morin-Leteriier (Eéon), 


Ferranville. 


domicihés à 


Gaud, Letourneur, Hugon. 


Grall (Fernand), marchan4 de journaux, ‘P, 
rue Corsmandant-Morvat, à Vinsennes, 


Dufour (Gearges\, 
Saint-Ouen. 


tableur, 4, rue 


Picot (Antonio), commercant, 36, rue Hour. 
donhuis, Paris (49), 


Le Houssel (Auguste), garde-voies, 13, rue 41 
Pré-de-Haut, à Saint-Lô. 


Formietto { 


\ 


Angelo), mantwnvre, à Fresville 
Renard (Jean), à Carteret, 


Dikranian (Arthur), rue M 


Hêtre, À Mézidon. 


chauffeur, 9, 


Lecerf (Léon), menuisier à Beaudom, 


Zyderveld (Cornélio}, 48, Grande-Rue, à Mon- 
trouge. 

Paulet (Julien), ouvrier agricole, 29, rue Da- 

Gine, à Louviers, 


Vieillecazes (Louise}, 66, rue du Château-des- 
Rentiers, Paris (43e). 


Agragian (Grégmire), mécanicien, 52, rue des 
Caxinélias, à Alfortvile, 


Picque (François), pesteurateur, avenue de à 
Gare, à Villedieu. 


Auger ‘{Eugène), ouvrier Pleine- 


agricole à 
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Gauthicr Marcel, à Sairt-Malo, 

| Courteille (Frédéric), à Curtils 

Truffaut (Bernard), à Coutances. 

Mise Fuchs (Marguerite), à Paris, 

Flambard (Julien), à Flamarñwille. 

Nolais (Maurice), jardinier, 6, ruc Va i 


Versailles, 


Meslin Jacques), eultivaleur, « Cro 
VarUin », à Suint-Martin<te-Varre: 


Paregainian (Calouste), rmanœuvr 
Chérioux, 1S$y-les-Moutineaux, 


Chaupond (André), manteuvre, 49 
l'Hernitage, à Montreuil. 
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Porée (Pierre). pâtis: er, 12 Tue Hola h 
Larelian. 
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Boralevi (Charles), $. p., 40, rue de 
Paris (19° 

tomano, 5, rue des Rosiers, Eaux-Bo 

Mine Jehan (Emilienne) 


ures'erie », le Filieul. 


,» Cullivatrice, « LA 


Grimm (Emile), ajusteur, 220, avenue d 
Rosny, au Perreux. 


Victorine Gourdet, « Les Loges », à Ma 


Painkian (Gaspard), chauffeur, 6, bo 
\odin, Issy-les Moulineaux. 


Madteossian (Baglos), tailleur, 58, Tu 
ployé, Issy-les-Moulineaux. 


Roger (Léontinc), ferme de ménag 
Félicité, Paris (172). 


Mme Almagro (Yvonne), s. p., 65, ru 
froy-Renauit, Clichy. 

Neriessian (Hampartzonn), manœuvre, 
Pasteur, à Meudon. 


Hayrapian (léon), chauffeur-presseur, 
Ghérioux, Issy-les-Moulineaux, 


Hanémian !{Serkis), manænvre, 45, rue de 1 
Défense, 1ssy-les-Moulineaux. 


Thys (Odette), PE en pup 
24, rue Saigon, Drancy. 

Roudeix {René}, coupeur en vêtemen!:, 5 
rue Thomière, Paris (15°). 


Rochrig (Camille), chef de chantier, 4, rit 
de Metz, à Drancy, 


Mme Laïllies {Florentine), sans profession, 
8 bis, rue Evrard, à Paris (12°). 
Farkas (Géorges), électricien, 8 bis, rue Lvrart, 


à Paris (129). 
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Marvame (Pierre), chauffeur, 411, a 
Ales, Pü,illons-sous-Bois (seine-ci 
Duval (Zaicharie), cultivateur, carre! 
lon, Notre-Damne-de-Cerrilly. 
Mie Ne: (enriette), sténda 
12, rue de Tournon, Paris (6‘) 
Epoux Picharo {François), les Tes-Sai 
d'u-Harcouët. 
hudouit {Lucien tôlier, 6, rue de C ' 
à Essonnes (Seine-et-Oise). 
Mme Jourdain de Thieulloy, 3, 1 
Lioué, Paris (16). 
Martinez (Joseph}, menuisier, 42, 
rine, à Saint-Maur. 
Montier (Pierre), employé de com ! 
Iolgate, 14, à Carentan, c 
Mme d&eportier (Louis), 9, rue de { 
à bobigny. 
Zadi (Sahah), poseur de voies, 11,1 
cier, Paris (17°), 
Aimelire (Henri), mécani à Drix 
Mme Nocero (Carl couturière au e 


Leredde (Maurice), employé 


en, Paris 


de 


(10°). 


Marnot (Edmond), 


Théophiic-Leduc, à 


sans wofession 
Pantin. 


Bailleul (Louis), courtier en légumes 
Gué-de-l'Epine, à Avranches. 
Davitian (David), 6, boulevard Cat à 
Alfortviile. 
PRagnier 


Mme (Marie), cultivatrice, à Austt 


à Gozrhesvile, 


PAU 


HA 


œ 
. 


HR 


#06 


Vhr 


RCA 
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EI DelOrBe ssscsoscorseive 21 janvier 1944. Idem s.soscsvossene , E \n ‘ , 20 æ 
2 k 1 ti X LÀ ?* 
\ - » 4044 Of) } ; e, 
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" . - 1 " L 
9063 | Michel oesssonosersenss | 22 j 1931 Idem. es. sssousess ) | M ier, 5, ô, 
| | à Che é 
"A F- be à os { a 19: 11 | à | A! in j» ile ‘ phobie a ne LP 
hr ATASANZ ocobostossebesse +k ji ll Ÿ 1. LUC sononsoossnsss é | ë à 4 one eu" : è 
e varndi lienñre se " { . 
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: Î char 
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HD | AMOKTANC serseseesrss | 21 janvier 1944, LT Set EEPEPEEE EEE EEE 1.13 \mokrane (Mohamed), hôtelier, 23, rue Col 
2 mars 1944 hinge, Levallois-Perret, 
06 |Ketta .s.ssssscssosegme | 21 janvier 1944 HICEN . .sscsvsvrnnue 22; Keita (Keffa), en re, 42, rue de la Me 
rime, à LherDourg. 
9077 |Lamberthe ,....ssese | 2 janvier 1911 M orvdeievidiss Or Men Lamberthe (Yvonne), place du Marché, 
de rien 
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x3 | Fran (VOUVE) «sesurs 21 jaawig 19:4 Idem. .scssoparenes - si) Mme veuve Franti Alice) san ; r 
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sies (contrôle écons- Saint-Hilaire (5 
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9084 suleinc énihes az 21 janvier 1944. kde un nl 110 Mme Saleino (Charles\, 3, rue d 
| Frères, à Paris (13°). : 

9081 À|Lemoine .....,,......0 21 janvier 1941 ROM... 0 sr. 211 Mine veuve Lemoine-Arnaud, rentit 
| Fougères, à suint-Janies, 

90€ CAO ones : 21 janvier 1941 lien Re 92 Taron (Maurice), caviste, rue Louls-I 

n° 5, à Paris (12), 

90: ArSÔNE soso se + 21 janvier 1911. Deco re vies os 2.020 Arsène (Joseph}, cultivateur, à S 

moud-de-Bornfossé, 

0051 |Dogrand ....sssoscesce |. 24 Janvier 1941. sous 52 45.697 Bogrand, 15, rue Aubert, 4 Paris. 

008: DAS. sé ch 21 janvier 194. RE dde 1.205 Debon (Victor, boucher; à Coulouvrar 

ü à ü!! ah. Ps ms : , : + 
où [TICUIR vcsovrousreouss.e 21_Janvier 1944, IA6M...ooo000vee ve G.C50 lrictin (Henri, entrepreneur, au NX 
2 inars 1934: 

0087 UBPIRNERS ss ccdcsous 22 janvier 41914. JON ssccsse cite €5 Corigliano (Jacques), 11, rue Go 

chône, à Sabat-Mindor 

LRU IMASCAUE ssocderrrriose nn jauvier 1941. Idem...., sos os. 10 Mascaux (Tinile ; à Paramé. 

906% snrout Lestivant ...... 22 janvier 1951, Idém....s oo. SS1 Nivaux (Emile), à Saint-Iilalre-du-Il 
| et Lestivant (Georges), 7, rue saint] 
| Paris. 

00! | 4 DIT ssssscescesensnés 22 janvier 191! Idem... cesse 15 Lejoly, 22, rue Pigeon-Lileau, à Gran 

0001 | INTÉ cvssoonossessee se 23 janvier 1944 Idem. .ssosorossese, 269 Dupré (Jean-Marie), « Les Rivières », 
| Jaines, 

Der CR Eee ce on LE 22 janvier 195: ldein PRETETESEE 416 Liénard (Alexis), concierge, À Lev 

ret 

OM: Barres oossoosoosoove se 21 janvier 19%i Idera CRETELE 252 Barrès {Gabriel}, rectifieur, 5, rue à 

à Vury-sur-Seine. 
0094 GHMAUX osonsvocrouse 22 janvier 191 Jdem ARTE .. 1.161 Griinaux (René), instituteur, À Tourla 
900, Montagne ..ssesvesese 23 janvier 1941 Idem, .roosovo rire 161 Montagne (Fernand), rmécanicien, à Tre 
000 Dogranadjian oossese 23 janvier 191! ldern csssos.seee 07 Mine Dogranadjian Arckuazan, cout: 
Arcueil. 

9097 |Menardais ..........,, 1 22 janvier 193 Idern TTC 2.293 Menardais (Henri, çcurÿ de Cha! 
(Seine-et-Marne). 

9098 Île Mouel....….....s..e Si janvier 194 M. com aensrol 67: Le Mouel (Jean-Marie), commis boucher, 
Saint-Lô. 

0029 De Pierrepont....... é ol janvier 193$ ET RAT das 517 De Pierrepont (Raymond), culliva 
*euiuy-sur-Lozon, ” 

bte: rm ions at janvier 1941 ES henre Li 210 Elias Achour, mañœuvre, 10, rue Ch 

‘ rie, à Paris. 

oo! DU RS RS St janvier 191 Iden bre 193 Douzi Milaud, charpentier, 61, rue M: 
à Paris. 

9102 ANNAMA vsssosessessso | O1 janvier 1914 Idoin RES ENS 219 Annadia Azerki, 22, boulevard Fort-de-\ 
Paris. 

9105 |Tittouh Hocine........f Sf janvier 195% dem 108 Tittouh Hocino, 3, rue de Nantes, à Pi 
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Dufayel 











MA janvier 1944, 
2 mars 491. 
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Khemati AU, 2, rue Jeanne-d'Asnières, à Pa 


Ouaumri Mohamed, 13, rue des Games, à Pas 


Villerminot (Reén“, 82, rue Teurtau't, à A 


berviliers. 


Palacios (Elidire), 82 
villiers. 


rue Heurtault, À A 


Ben Kocimi Herica 


Paris (10°). 


Ramdane, 92, rue 
Montagne (Maurice), à Canisy. 


Dulayel (père ct fils), à Agneaux. 
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‘oulain (Frait 
Fnninanuet {, 
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Had 
villiers, 
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SIM LE 


Lamoureux 


Enée [H \2er) 


15101 rou de Villedieu, 8 
91, avenue de Solférino, Auboæ 


(Francois), à Ducey, 


a Les Glycines », À Saint-Pair, 


, 

Renaul Alexandre), 67, rue Brancion, Paris 
(15° . 

Balhoul Ali, 29, rue de Belleville, Paris (19), 

Chapon (Gustave), k Percy. 

Bouacha Hocine, manœuvre, Paris (5), 

Veuve Bernadin (Augustine à Ducey, 

Dubhault (Maurice), à D 

Juhel (Adolr! \ Anctevil 

Mine Thys (Odette), à Draucy, 

Aït Idir Arnar, 24, rue Vaucon, Paris (11), 


Me saoud Bet 
( ‘urbLevoue, 


Marie 


Mma Cadiou 
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Bouillet 


Jourdain 


(Jules), 


(Pierre), 


Kogar 


Mharek, 65, ruo Gambetlla, & 


8, rue de l'Isle, à Carentlan, 


\nna}, 3, rue 


Leroyer, À Vi® 


86, rue Blanche, À Paris, 


, Saiut-Georges-de-Bohon. 


Moulin kobert), 123, rue du Chevaleref, 
Paris 

Mme Boucher Mireille), 46, rue de Mfnils 
montant, Paris. 

Lancellier (Paul), le Grand-Fougeravr, à Sainte 
Senier-sous-Avranches 

Bardon (Roger), 53, rue Gambells, à Chelles 
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Girres Eugène), raute ie Carentan, $ 
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Lefranc (Lésn), la Bouquetière, A Pong 
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Bonne! (Geor »), 1 Ancé titi st} 47. 

Qirresz Paul sucher à Mortain,. 

De Vains (Henri), à Couvains. 
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Lalire (Emile), 


a Le Castel 5, à Montltarvill@ 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Caisse des dépôts et consignations. 179) 
E—— a sens _ s . 
SOLDF 
pci No M DATES en ca NL \ QUALITÉ 'MICILE 
. NATURE res | 
de la consignation, jes versements ls la destr | 
D : | 
lo la j 
——— nee cttnt | mmmemmememsnnennr à. 9e | - - —4 
139 | Derhovhannessian ,...| 31 janvier 1944. |Prix de vente antici 232 |Mme D \ rue de 
“we de marehand s A 
suisies CONLTONE € ) 
om 
ogg Corbeau | © janvier 1944 Mas. sc 60 ( R Villedieu, 
0132 |Leblebidjian ....,..,,,/ 91 janvier 19: Hen sentais 4 I M \\ > 
018 PARA sr rares 31 janvier 1911. Momo ds 186 ba Fra Ù Ù in 
os Va 1 1 
0154 Grisard vososssosoosoes 31 janvier 194 JOEL ,..ccosssTeee 116 Mme G | 1 b Garnl \, À 
9 vil =: 
G1#6 Bouteillier CRRRTTILIIEIIE ol jai ViCr 1911 Idem sr... .…. 429 Min Ï AIT 1 , er 
“1 à Lra 
0187 Blanchet ,.ss.sosecvee 81 janvier 1954 Idem RP 7 10.651 Blanchet (Georges), 1, rue Campion, à Grans 
0189 Hardy sssosoocsossest 31 janvier 1941 Mb. sue 1.666 Hardy (1 
189 HFOSat sos eeosss, | 31 Janvier 1915 DR sciari Gr? Fosat (And 123, avenue Maréchal Pétain, & 
19: Mo ! ve 
M0Q ÉPatat ss sesssssssee 31 janvier 194 Idem ,....scssstse 895 Mine Palat (J 13, rue I + Maine 
C . droit \ Pa la 
401 Charlot .....,,...,.,..| 31 janvier 194 Idem ......svmsee 585 Charlot (Andr le la Verrerie, @ 
191 Pa i 
HS ER isisvivisraste 31 janvier 1911 M cé eee: 9 Tézé (Mai la M \ Virey, 
g193 |Anfray ....,...,.,.....| 31 janvier 194 Idem ,......scsvese 226 Anfray (JU s Elangs, à Vir 
019% |Martin | 91 janvier 1944 Idem s..ssoossesee 313 Mai Ù » de Clamart, à Vanves 
9195 |Ayoule à 81 janvier 1944 Idem ......sscotee 1.086 \youle, 106, 1 lu Faubourg-Saint-Honoré, 
1 A) LC CRRRRNREEEERIEIT) 1 Pa s 
0196 | Burnel so... 31 janvier 1941 Idem .......ssoses 537 Burnel (Abel), 44, rue Commandant-Yvon, @ 
% 8 .… Grany / 
M97 | Levagle 31 janvier 1944. Idem .....sscsseee 785 Levagle ‘Raymond v + Chrufoufs 
. 0 47 VUÇIL (RRERRIEIILETET. ' ( Pa 14 
9195 |Levager .. 51 janvier 4944. 1: SPAS 7 36 I er (Lau , rue de Ia Ga À 
« ‘ ast CRRRRRERPTERIET] Genti 
9199 [Ginard ,,,,,0,,,%.0,, 3 janvier 1944 Idem ..,.,.,,,e5e.. 25 Ginard (Eugène), 4, rue Roger-Saicngro, au 
ji se Krem'in-B 
a |Noël (veuve) .........| SL janvier 1914 Idem soso se 4111 Veuve N Renée}, à I 
0201  [OsMOnd sesssessss.s., | ŸL janvier 1944 Idem .......sosse 286 Osmond (Ferdinand), à Torig 
9202 Lori esse. | 1 Janvier 1944 IdeM......ssosoee o a17 Lorillu (Paul), cordonnier à Forêt. 
002 Larabi .. 31 janvier 1944 RAP TS PRE 295 Larabi (Amar, 99, rue Vincent, A Paris (9%)4 
De La Û Loromesvresneene 
9354 | Moulin sl janvier 1944 Idem.......ssssooee 365 Mme Moulin (Goorges), Saullchevreuil, au 
Le # = CRRRRRARRERRALAL),) UE t 
; Tronche 
M6 L'FFÉSOM.....es000000000 1 janvier 1944 AN ME NTI 61 Frésin (Rent, à Montaigu-les-B 
9206 31 janvier 1944 Hem 431 Typhaigne (Henri), 7, rue des Moulins, 8 


Granville 


Laveissière (fdouard), 23 rue Culigny, À 
Paris (12e). x 


Mme Leporlier E 


Coupé (Roger rue 


du-Harcouvt, 


d'Egypte, à Saint-Hilairés 


xoy (Joseph), 272, rug des Pelits-Pon 
bigny. 


. à Be 


Bierre (Ifenri), château de Franqueville, & 
Fontenay-sur-Mer, 
Beha’le 


mess 


(Charles), 74, 


rue de Sévigné, 
n-sur-Marne 


(Si ine-et-Oise 


1 O0 g 


Clayer (Armand), 99, allées du Nord, à 14 


GLarennée-CLotoimnoes veine 
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AUMERO gs 
KOM DATES Poe hf NOMS, PRÉNOMS, QUALITÉS ET Dow 1} 
da NATURE 7 
de la coneienalion des versements 00 j ties intéressé as 
coniple | hotels ï , De de la destruction os Intéressces. 
ou de la perte. | ORosS 
a - —— — “à 
frence. 
e ( 
go: DMDUES sors dise 31 zanvier-1944 Prix de vente anticipée 468 Dupuis (Charles), 4, rue des Carmes, : p.: 
‘de marchandises sai- 
£ies (contrôle écono- 
mique), 
LB) 
o15 Le Rouvreur...,....., 31 janvier 1944. RS {1.011 Veuve Le Rouvreur (Ernest), me Sing 
ras, à Barfieur. ; 
n LU 
0216 Mekid Beiaïid.....suse, 31 janvier 1944. 7 CROP 29] Mekid-Belaïd, 12, impasse de Sänttir j 
Paris (1). eh 
9217 MakhouDA ses. 31 janvier 4941 Ma... iscrcoase 240 Makhoubd Arab, 27, rue Viala, à Paris a, 
9218 HUrOl cssverssassoseses 3t janvier 1944. a 1.006 Mme Hurel (lules), hôtel HébertSxiltis 7 
mas, à Saint-Lô. LS 
0219 Gerreasi Cantons rontins 91 janvier 1941. PR tira ; 607 Gerreasi (Auguste), 23, avenne Sebni 1e: 1 w 
Clamart (Seine), Soil 
9220 COQUOIN sssrsccresvess M janvier 1M4. an suis été 2.2 Coquein (Louis), 16, rue Perie-Doice à 
Saint-Lô, 
LA 
921 Forlin CERRRREREEESELEE) 1 janvier 1944. JON ccorsccccossee 3.264 Fortin (Ernest), à Harsville. 12.1 
9222 Cosnefroy ssscsssensere at janvier 4944. | dissous 2.120 Cosnefrey {Chanes), à Morsalines. 
9223 GOntanier sscsssososvoe 31 janvier 1944 DORE saumon 240 Gontanier (Errrest), 67, avenue Tuitet À " 
Livry-Gargan. jar 
9224 MONS sinnrsvesvasisene 31 janvier 1914, TR Re 11.500 Mette (Marcel), 17, rue République ï. 
, gui. COR 
9229 DÉCDER écorce ét 31 janvier 1944. A 195 Becca (Palerti}, 10, avenue Bellevue, &ù T4 
Saint-Gervais. 
0226 | Dusnkil sssssecssvseee À 91 janvier 1944. Mn... ccscus cs sait 140 Dusoleil (Henri), 15, rue Bichat, à Paris er, 
9227 MR. nn noué 31 janvier 1944. D = à 279 el Polilis (Jean), 14, rue Legrand, à Malais! a 
0228 GiaGulh...ssescrososees 1 janvier 1944. SE 256 Giaeuli (Antoine), 7, rue Sambre-et-Meuce, } 
Paris (19°). 
9229 Rodin sesseucerrecssses | 91 janvier 1944, Melo sosc eue 293 Bodin (Henri), %?, rue Cunraye, à Gs516 GR 
02% Escherensko .ssccsecee 31 janvier 19. rico 474 Escherensko (Félix), 229, faubourg St 
Honoré, Paris. m5, 
0291 Carre y V{ VO evousen na! jan\ 1€ 1944. PR success 099 Veuve Carrey (Eugfnie), la Ha ye-Betle For us PS 
9292 BallOUX sscseosose cé 31 janvier 19%4. Ps nnoriis tien 508 Balloux (Jean), 59, rue Chapon, Paris %!, 6 
9233 bat 15.5. Ce 31 janvier 1944, score €97 Leneveu (Léon), rue di Général-Ii: id, } 62 
Villedieu, 
[1 
9234 DEZUVEUTO sesersessess | 31 janvier 1944, NON, ssscasvrnecse 256 Degnyeuro (Gérard), engagé dans la L. \ PF, ; 
: quartier de la Reine, à Versailies, L Mi 
0235 | 'Alexanian ,sessecscece,s | 31 janvier 1944, 7 OI 186 Alexanian (Yaghoule), 49, rue Etienne In 1 Luce 
à Alfortville. 
9%; 
02% Vendier ss ssccrits 31 janvier 1944, PO sons en ae 4165 Verdier (Guy), », rue de Bude, Parns 14 dn 
0237 SOUMOUTIAN soccer ser 931 janvier 19%. RO. css ess cc 279 Mme Soumounian (Antoine), 49 bis, ïx a Pa 
la Défense, à Ascsy-les-Mon'ineaux, D 
0238 CPP PP M janvier 1944. EP 309 Sesse (Gabriel), 27, rue Bergère, Vi: #25 
tion, 
9299 Leblanc .sssosvrssvuuse 31 janvier 194. MORE. crsvvrvives 435 Leblane (André), épicerie et tissus, à Mir QUE 
tourvent, 
po | 
0240 | Hehert ssesseseocourese | 31 janvier 194, LS OL): BEPPEPECEEEEEER 391 Mme Hébert (Gilberte), 58, rue de er oil 
à Vilemomble, 
241 Madflaing (veuve)... 31 janvier 1958, IG LL EPEPEEPEETELEEE g12 Mme veuve Madelaine, Port-en-Bessin ‘4} ape 
vados), 
0242 TaUriSSON svencsergessee A janvier 1954. Idem. s.scosersvonse 30 Mme Taurisson, épicerie, à SaintHà. 
. . e L ER 
0243 LefFancois sscsesesvsss H janvier 1%%4, Jde . cscnsceresense 223 Lefrañçois (Henri), 23, avenue des +: Va 
Thiais (Seine), _ 
0214 ENSerguei sseocorssnees 31 janvier +9M, 0 PNR. 282 Enserguei (Robert), %, boulevard Rodin, !°°! 
les Moulineaux. 
9245 Bianchi CEE LRERELELE LE 31 janvier 1944, JAM. ssssseuveneses 232 Bianchi (Elisée), 9, Tue de LE Sein?, cet Jess ver 
Moulineaux. 
cé É - Mar pt 
0246 Lebreton ssussssvsercer | 31 janvier 1944, JAM , sssocoorevouee 32 ns Maurice), 7, rue du Généra Mass : 
Asnières, 
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= — a — ———— ———— — — ——— 
SOLDE 
qe MEN NOM DATES be pe oO“ { NOMS, OLALITES ! DOMICILE 
: G en vale 
. NAT iu Our 
de la consiga rio, les versements, lo la dastruction Des ONU 
[E x * 
’ ie la pert 
pe ec lose £ CPR Mise ei 708 s Sssadens ss st 
Le 
{francs 
DAiWMANI erverrmsrees St janvier 40 Prix de vente anticipée A | bahunani M varie, 
de rarchandises sat- 
sies gontrôüie écono- 
11 ju pa 
[28 Larticheril hsnsnnirrse DT | jun Lois Idem as ie A+ La \ 4 { re, à 
Le 
pi Enée sssssssoressreress | SA janvier 1911 st: CRM LL 28 t { e Sainte 
{ - 
HAOCE Borot CRTRTTRTTTI I ETILT. O4 janvie 12! su [l } I 1.5 vs, ] ” 
It | r d ourg, | nbra 
t ü 
2 DAVATT sonvmunentensess 9 fcvr 194 Déci adrainistra 1.22 Sav LL à 4 LS 
ER 
A Cermain fvcuve).,,,, , 9 février 191 Sucre un i [ 1 WI S \ [Ain na 
ri ] ‘ M .-! b 1 tra L.] 
l4 juillet 14 
{: Boitcau (veuve),,,,,,, 9 févi 1941. IE su ; n % Ve (E \\( po Hill 
LOUIR s.sscssonvosvsus. 9 féi! 1611, lieu PERTE Pre 0,533 Mme Loui \ M ] wozant inconnu, 
ds Fréraonti 'RRRIRIEIRELET. 91 févaier 19114, Caulio eraet d £3 11 000 Fret (NET l, À si 1 l 1! I Î rneste 
29 février {ave raulie, Lefrant: société d LA (Hi ts de Rennes 
int ) garantie) 
n. Morin (Veuve)... 2 mars 19%1, Indemi défini 1.97 Veuve M (Jules), née Lelanchon (Marie- 
Uuve d priation. Anne), la Judée, à Fermanville; Jean-Louis 
Morin, Fermanville (Manche); M. et Mme 
Laronche Aueusxst à Mers-el-K: Aigeét e); 
Me Lefèvre avou G1, tue Emmanuel-Liais, 
à Cherbourg (Ma cne} 
- Amoros frères cssssee 1! aa 1£ ti Prix de vente de rnar- 80 527 Amoros ri »& L'Y ct \ ni ç 
chandises salIsies 
(contrôle écanonn 
que). 
Quisl Zrospelier ,.ss.sss...s 41 mars 1941. Hesse sus Gi Mlle Zrosreier {Marie}, 8, rue Julien, à Vanñe 
ves (oeil 
L ] Frierhal onnsnsssenssse At enars 1954. en PORT PRNE 723 Frierhal où Fliechal {Airoable, à Valognes, 
a |Hochdeerter ,,,,,,.,,, 11 mmurs 1951. Mon soc sdisit 13 Hochdoertes (Eraitel, À Paris. 
KA Cavey uns tuntes 11 raars 1951. ie NP me 3.0?2 (ax (François), à Gorges. 
@62 [Tribouket ,.,,.,,.. | 1 mars 1941. MR sé rndes 950  |Triboulet (Roger), à Par 
RL TE Lhertmitte ssssssssessse ft mars 191. Ier. Léa d Es 55 Cherrnitte ivrent), à Marigny. 
9%; Legangaeur ,,,,,%.10,, 11 mars 1941, Idetfi.....ososcsoses 296 Legangneu François!, à Cé£ à, 
Lou À resnier CELL ELELLLLL A1 mars 19%. de... .sossosouse 950 Mme Besnier (Albert), à Villedieu 
965 Le npit .....sssssese 44 mars 19% MO. ssrvovoès ous 1.259 Mlle Legoupil (Emilie) à Noyen. 
5 Binet sessserrssenrerere {1 mars 1941 dent... ssssossescse èn2 Mile Binet (Marie), à Beslon. 
MES A *" 11 
Ms BIO sossereororeues 11 mars 19: Idem... cvsus 15 Hroutin où Ura (Léon), à Sartrouville. 
MEN FLerebours , csvnrrnres 1 mars 191. Iderm.. ..ssssvsovse 1 Lerebours (Michel) 1, rue Couraïe, à Gran- 
vile 
279 ÉBrURON ss sssmsrsveose 41 raars 19:1 Idem... voirie U=9 Maine Brunon (Augustine), 97, rue de Mortain, 
. i Saint-H iaire<du-Harccuët 
m7 H » ‘ nu P + 
M LOSOUIX sossvsrersoves ft roars 19: Succession vacanie.... 1.0 Suecession de Legonuix (Anne}, nméc Martin 
Lelizo . Wat Î 
ri AMAUSEE sossnsrrsrveene {4 mars 1011, Prix de vente anticipée €9i Me Mauz (Henri La Dou , à Tori- 
de marchandises <ai- cf \ic 
sies (cantrôle écon0- 
mique}. 
VUS ÉVOISIR soscssossosnuve 4 mars 1951. M nssssnnacnss ral Voisin (Joseph), à Jul'ouvilte-Bouillon. 
pr” ! a . x cp. : + + 4 nn 
de Dacquay-Foigo .,:.,,,, 44 mars 1911 Idet@....ssoesssesse 827 Dacquay (Pierre), 21, rue Martin-Fontaine, è 
qua; 69 « 5 Areenteut., et Mie Foigo {Idelma}, 199, Tue 
de Sao, à Ar-enteuil. 
il CasrOULe soss00n00000 0 11 roars 1951 6) PROD 914 cr use (Ccmille), à Bricqueville-sur: 
, Mer. 
Te Blier CELATEEEIEERLEIELET) ii taxrs 19:14. IdOfR.....cssavecese 1.15% Bler Paul! , v.. r Ci nceau, à Granville, 
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ms 
ee a mm, 
SOLDE NET 
NUMERO NOM DATES en capital NOMS, PRÉNOMS, QUALITÉS ET DOMICIE 
d NATURE sn en | . 
4 au jour : 64 n 
torts = 1 consignelion, des ersements, de la destruction ces parties intéressées, QU 
‘ ou de la perie e 
Œ—— ——— | £. dt eme metre ——— - EE ES —— mme mm 
francs, 
m ru 
9277 DOS smccaiares ire {41 mars 1941. Prix de vente anticipée 361 Thiry {Alberl), 82, rue Damresne, Paris 
| de marchandises sai- 
sies (contrôle écono- 
initque), 
LA 
v2:- Cr el ones j1 mars 19. MO sc sscicscsarise 882 Croquebaois (Jean), 2, rue Corot, Par ér), 
0279 | BenMouNR ssscseccssee ji mars 19%. IeM. soon e 4.218 Benmouna Mohamed, 19, rue des Chasse: oi q3 
“hy; Lazaoui Mohamed, 123, rüe Li Bone 
net, Paris (11€); Mohamed ben Ali, | ÿ 3. 
du Bac-d’Asnières, à Clichy; Ab del et 
ben Mohamed, M, rue Saussure, Par e) 
Villain (Charles), 46, rue Maréthal-P. ' 
Saint-Denis. ; 
0980 | Ajrdat ,,secoosoos0eso0s ji. mars 19%. HICM,.cco000o0 os 292 Abdat Arcki, 4, rue Chaumont, À Par (9e) 
| . 02 
| v 
9281 Ï MIS ssscocisrsectet ji mars 19451 IdemM.......e “ue 1.116 Beaufils Gaston), « La Fideline », :ÿ 
Chefresne, 
‘ 3 
9282 |Bruhat s.sosooseus eee .… {1 mars 19%. MM ss vsvocss 696 Mme  Bruhat (Andrée), 7, rue Reébeï:l, 4 
Paris (1%), ‘ 
| SE - Q; 
0283 | OÏSIN ..ss0000000 ELLES 11 mars 1941. Man ii Gite 013 Mme Voisin (Marer]), à Sainte-Cécie, 
9284 |Brion ...... risbéaysgés 1t mars 1944. MR ssrrssaosase 837 Mme Brion (Yvonne), 4, rue Tournetort, À 
Paris ot 
e11 : RU 
p285 |Serouille ...,.,....., 4 ji mars 194. dem... Ets ripags 374 Sérouille (Marcel), 4, rue Rambutcan, à 
! Paris (3 
9986 | Gabigliani .....sosoose 11 mors 19%, HT FN 391 Mme  Gabhigliani (Charles), 443, roule dé 
Choisy, à Ivry. 3 
g2e7 |Stamder .... PP fi mars 1%. D oué 374 Mme Slamder (Serge), 7%, rue de Meaux, Qu 
abs Paris (1%). 
9288 | JacOby ss. sovoosés 41 mars 194. JJeM..ssessosous o 1.092 Jacoby (Marius) fpère), rue Pasteur, à Bois 44 
d'Arcy (Seine-et4ise), 
: ; 3 
9289 | FEIIESSE sessessssenrs 11 mars 1944. [01 PRPPEPETETETETS 318 Feltesse (Pierré), rue des Cohues, à Vil'edieu, 
LA 
‘ ranchaliar , Miranchalian Mardiros, 22 fer, rue de Vitry 
9290 Miranehalian ses. 11 mars 19% . LA COPA TT 991 2. . >) + , 2 4 6] 
” à Alfortville, 
: at : . 93 
201 Belazougin on Belazou {1 mars 1941. MON. rss unisss 92930 Belazougui ou Belazougin (Lanmès), 7, rie 
7 oui, des Fossés-des-Moines, à Asnières. 
és avergue i), 8, mme J.-Forest, à Saint À 9 
0000 avVCreUE as ét D ars 1944. 2, 1.060 Lavergue (Henri), 8, rt : st, à Saint 1 
0209 Lavergui 11 mars 194 Idem, Cyr-l'Ecok (Seine-et-Oise). 
LE 
9209 Delacom onu Delacour.. it mars 1h. Sade LS AE 20 Delacom ou Delacour (Alexandre), « Date 
« maille », à Fierville-les-Mines. 
4 
Q294 | AMOdEO sresssssssse ars 194. nos 1.18 [1° Amodeo (Victor), 16, rue Louis-Ronnet: DR 
9291 \imodeo .... , 11 mars 1944 Jüem . 90 Le Goc (Ernest), "08. boulevard ce là 9° 
Villette, Paris (10e) ; 3e Mme Veuzhn - 
(Jsanne), 22, boulevard Jean-Jaurès, à Bo 
logne-Billancourt, 3 a: 
029 LONOÏr sséésseuece st 11 marc 1944. RE ras 455 Lenoir (Berthe), routé de Coutances, à Graïk 
— ville. 
020%, POUR cc ciissosases: ft mars 1914. M rca sss 40 Jouault (Louis), « Le Corbier », à Martigny 
9297 |Coudert ..ss.cosssous {1 mars 1941. MR. ssssccscsease 097 Mme Coudert (Antonin), à Somdéval-la Barre, 4 ÿ 
0108 Re 2 Pr 11 mars 1944, Ds 463 Tardif (Jean), à la Haye-du-Puits. ü 
2299 |lIlurel shirts dt mars 194. MO... ssrrssseite 099 Mme Hurel (Yvonne), rus du Pré-de-Bas, À 
ds Fev Saint-Lô. 
LE 
9300 Le Donjet.. ss... in mars 19m. DIÉM...sotensoèvsé 89 Le Donjet (Jean), à Tourlaviille. 
. 1 Q Mme Le Saux (Henri), rue de la Chevalerlg, % 
930 © SAUX.s.v000000 5 0.0 0 0.0 nars 1944. IÜCM......ssssssos 982 Û à | 
0301 ÎLe Saux it mars M ; ù à Granville. . 
96 Bouillon (Edouard), 20, place des Halles, à Ÿ 
930: Ü 6 ! rs [Os, JOUR. sur sus... 269 D M1 \ ; , Vs 
9902 | Bouillon ............ ‘ aus, L savenay (Loire-Inférieure). 
9 
0302 Lepoiltevin ........ … 11 mars 19. JAM... .sessreorsse 919 Lepoittevin (Andrée), à Saint-Vaast-la-Hong& x 
9301 GUÉFIN ssssosonscessse e {1 mars 1951. Os rvevviurse €9 Guérin (François), à Saint-Jamws, 
9 
0305 RONDE ss ss sésansé 11 mars 195. ns nisscsen tee 69 Renaud (Albert), à Fessy, 
0006 IMamel ...sssossouosase 11 mars 19%4 PR 0.279 lame] (Eugène), à Ducey. j 
6307 Leca UT vssosponenesenre 11 mars 1953, MORE cesser 4.197 Lecœur (Marcel), Sginte-Marie-du-Mont 
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’ 
—— 2 —— | 
| | LD} | 
PRO | NOM DA | ji | SOS one sd LE 
a | “47 | 
Î da la consisanation ‘a JU | Soie à 
LU | | sir n | n 
| | la f | 
À anse = sé | à de 
| | | 
pis M IE sssonotosvses {1 ma ri P te à Pé | L [R vd (J 1 ['1a IE 1N- 
| « 1 [| u- ! 1 
| £ \no- | | 
x | | 
1409 in. IANPP ON I LITE {! | ) Ho vit - re nn J \ta ‘ i i À 
s | 
G10 EL PEL dia rensis .… 1l mars ! I RAT ee pre | Hu | lé 
| 
311 Verstracle! APCETTE .. j1 ja Via Idem . + { \e I irtes 
! » M eu 
»1? |Orla AR soososcouvsse 11 ra 194 ] \ die 627 Or:lania \ Landes, 
Alfortul Ad ' hi 17 " Nour- 
vel! \il 
0313 Paupy … vertes Al inars 144 Idem ; : 555 Mme Pau: Suzanne), % avenue des Mouli- 
neaux, à Billa 
0314 Besnard ,,,.,,., se, Ai quars 1954 Idem.., vdditide K4l Mme Besnard (Franco 0, quaÿ d'Alort- 
vil'e \l rtviit 
Go Georges Sos oo itorite Al mars 1944. OO à sé ds d . Gti Georg R nond. 6. rue de Like, P s (7°), 
116 COTTOR pndodseosnsciess 25 inars 1951 Cautionnement de mi: (FE { ( Ù Eur et 
en liberté provisoire contrmih directes 
917 Balluais .. sort % 97 mars 19% Prix de vente anlicinée 3:50 Ballua fJexn-Lo ru i la l'aix, Cher. 
de marchandises sa ) 
ses 6 ( >» «€ 
mi 
4 Le) Aubril none e 27 ER he: Hi RP Te : ” '! \ubr Roland © \Vaais 1-11 A - 
1319 Georges Oo" vare 1% PA , l'oned » | W « s 
100T£ units of S 1944. Idem : U 6 0 R ñ M 1 * tint 
| Hila 
4320 DUMBNE issosbecis és 25 mars 1914 DA PE PT ET JU | purmon Pi LOI B 115, à 
| 
gx! DR cri rés +, pnars 10%: den... ta 74 |] ju! \ Ma i1-Ba 
9322 DAMODINR ;fisososvouosee 5, pnars 19: Idem. | 2,2 | Lo du ! à Saint 
Hilair 
93 ATDIR svocsvecréses ut 93 mars 19%%: Idern : ccdddré Go? Aroalif R Inaro414 id rain à 1 vers 
I il " hôte! Len 1 4 ja 
ja H I 
1521 MARCO! soccoscouve es % mars 1944 13 ésbre 155 Afar Raymond er mn \ Vil:edieæ 
2) Couard nécodécosr csv 27, pnars 1951. IDC ss éde éésécés 1:35 { \ird Ra 1014 AM 4 it + Au Ma- 
1:-Péiain, Avra 
9926 Lepers ...ccs0.000000e 35 m 19e Idem... ésodonége O58 Lepers (Charle sans profession, à Brécey 
9927 Bogrand PTIT LIT e »» Ma 19: Jde . . 1: Bozrand, 1 ru Aube à Pa rop ire 
. de la Belle Jardimère i Granvilik 
152 Papail . ss sé 3: m 1951 PO ous si PET. 190 Papail !S I pr »* du du 
Comet 13, pla des Halles 1 dufIt- 
Hilaire-du-Far [ 
129 RP PR : 95 mars 191 Idem... sénddi 3 Hatem (Mi-sern \jus r, 6, boulevari Game 
betla, à N 
9541 Marchandet ...0.°000 M vnars 1961 Idem... PRE De 20 Marchandet (Francois rianuvee, 4, rue 
Chapta I àlioi:-Pe 
93 MR ss écosdscseonvessoté p rnars 1911 UT: ARPPPPPETI TT UTP 6C3 Letot (Eli journalier agricoie, 45,r Verte. 
de-Haut, à Saint-Lo 
33 | Lemoine PCT % mars 1951 KO. sisocssosse 900 Lemoine (Armand), rentier, %, rue Schetz, 
à Fler 
1534 DEMeQutis ..sosousse 2 ras 191: Ideen....….. PPT CENT 155 Mme Demeautis (Marcel), sans profession, & 
Portba 
1525 DURIR sims aste s mms 1911 Idern. RIT SP 26 Guérin {François}, boulanger, à Saïnt-James 
ts [LESAge ..,,,..sss.soss 2% mars 19r1 Eden. .....sssssoose 92 Lesage (Joseph), propriétaire, à Airel. 
9337 MeSnage soso à qpnars ti Décisions 825 Mesnage (Félix itivateur au bourg de VE 


Chauve! 


Mahol , 





CREER EREREETZ] 





B mars 


»B mars 


Idem....... notes 


OR rires trs 








decosville. 


Chauvel (AlUred) 
à Paris (9). 
M'le Maho! {Marie » fille de 
Saint-Martin, à Paris (19,. 





A, rue 
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# 
SOIDE 
Ni MÉRO soil 
mx OM DATES = - NOMS, PRÉNOMS, OUALITÉS EL POMIHE 
s € 3 
Û NATURE Sms . 
; L a + au jour d. ‘ ; . 
compte ve ÏA cobrigrnalion CL { neats de la deitruction des parties inicressees 
ou de la perte 
— — — _ = ne mé ne | Po - ques ES —- — —-— — — —…—…—…—…— nn et mets — 
fiance. 
340  L'Ralinähe,.sssoossessoses 2 mars 1944, Prix de vente anticipée 469 Rahmane Rounali Mohamed, man®munvr 5, 
de marchandises sai- rue du Faubourg-SsaintæMartin, à Paris lee, . 
ses ontrôle écono a 
EAU 
Us | 1 x Soon sue en jh [ROUE Jkle Doscsscsssecueesss 420 Fa 1% Pol rl . Ci iuffeu ” 67, 14 : 
\ Paris {18 . 
12 HAMEL sosssoooossosues 5 Inws 1914, IJEM, soso | 9,160 Hamel {Ravmond) charcuUer, 16, 1 e do 
Moriain, Saint-Hilaire, 
AZ: Larn be it CHERE TEL TE 4 Fiars (54. JG. cos0s000009 753 Mme Lambertlhe Yvonne), place du M é, 
u lPériers, 

0.314 De | St ones 2» Mars 155, Jiie llossoossossseess 619 Pa forges: (Gearges A mécanicien 114 ? 
vard Macdonald, à Paris (1%). 

NAT Li t PRAIRIE + Jiià 194 IL6M . cs5000000.009e 233 Lacoche (Fernand), tourneur méean 
rue Paul-Laflargue, Puteaux, 

JJAt Loil L Ososcosssssvese Le) 144, JOeM. sososessonosse 875 Mme Coilinet {Arthur), sans proféssi À, 
avenue Michelet, à Saint-Ouen. 

1 
47 Hrauït CRRRRRRELIIIITET. LAS 1h, IdeM.convsstee cesse 9327 Br: ilt {Louis}, chauffeur, Fou: [Leg LE DE à 
Pannpoi (Côtee-du-Nord). 

DR, L'MOÏRINI - soucis "8 mars 14h. JdeM,. .osesopsooeese 220 Melaini Ali, 7, rue Cailié Paris (18e). 

ati | Be iUlil.sosocssseuseses æ 1h ; 1954, Ile [lsesssssossestss 516 [h nnani Mohame À fes I ile 1r, case! 1 
Roc, Gi n\ilie. 

30 Mulie (TRACER TELETE + Ina 1945, MIE. soscoco0e0vose 483 Muller {Viclor), garçon boucher, bi L gl 
du sud, à Pontorson, 

Go Mol ameéd REETIRELELET 2e INArs 1044, Jde Îosssosevoossess 629 Moha neéd bc n Ali: chauffe ir de chaui [A 
21, rue du Bac-d'Asnièrés, à GiiChy. 

9352 Le hou: Sendo vepe æ IMars 1941, JM. ,essooss0000se 062 do Lazaoui Mohamed, ferrailleur, 1 et à a 
Bonnet, Paris; 2° Banmouna Moharmmed, les. 
caiileur, 19, rue des Chasses, à Ulirh 
39 Abdel Kader pen Ali, MRNŒuvre, 2%, 16 
Saussure, Paris (17e); 40 Villain (Chor'es), 
ajusteur, 46, rue du Maréchal-Pétain, saint. 
Lenie, 

0353 Barbachf Jescssssss es 28 mars 1954, D EM EEEEETEEETETEEE 458 Bérbachi Ali, manœuvre, 21, rue du Pic 
d'Asnières, Clichy. 

O4 kal: MB. cevéootociséss: 2H In 104, [UPS PP PET TT TIR 280 Kala’'ate Rachid, chauffeur 6, alle du Gr 


Chèône, à Clamart, 


9955 |Frémont (IL)....009000 3 mars 1954, IDE, essor 8.130 Frémont (Henri), boucher, 39, rue G.-Je. 
Montbray, Coutances, 


0956  |Frémont (E)........ | 25 mars 1, dem. ...ssseseses e 5.968 Frémont (Emile), boucher, 9, rue Garnb: 
à Coutances. 


99:7 NIRAN ssovéssenviansnee 2 ins 194, Idem. .osesc00s0000e 5.900 Mme Nizan (Suzanne), bouchère, 4 üe 
Saint-Nicolas, à Coutances. 
LXNE Ver lil CRRELLTELIILET] 26 mars 1943. Mister cr ds 7.419 Vernenil {Maurice}, boucher, 19, gue à le 
: Nicolas, à Coutances, 
9359 Adam 000000000000. 2e mars 1954, HieM...sousosssossee €.018 Adam (Jean), boucher, 11, Tue Fancresire à 
Coutances. 
0360 ADEOt- ssstsssesones ds 2 mars 194%. IdeM...scucoseso see 7.502 Angot (Charles), boucher, place de la Peis- 


sonnerie, à Coutances, 


Lelaizant 26 mars 1983, HiemM...ronvesroocne 5.400 Lelaizant (Robert), boucher, 21, rue du Mare- 


OV, norte. , * 

#40! : cha!-Foch, à Coulances,. 

ses bref mie 58 mars 1914. Idem ..socosovoseese 9.126 Delarue (Désiré), boucher, 5, rue du Eye, 
È à Coutances. 

1363 AUVTAY ocssssosssssses 28 mars 14, AM... .eesonererese 7.665 Auvray (Pierre), boucher, 5, rue de la Poif- 


sonnerie, à Coutances. 


O4 Lechevallier CEFREETITL 2 mars 14. JdemM...cssoscocs.se 49.900 Lechevailier {Raberi), boucher, 47, rue G.-ûe- 
cé Montbray. à Coutances. 

0265 Joret (VeUVE)se.se œ mars 1941, HeM.scéicééésséése 720 Mme veuve Joret (Julia), cultivatrice, + LA 
gx. Morieière », à la Mouche, 

28 mars 1954, HJemM ...sernronerese 2.103 jo Lecoq (Rager), chauffeur, 25, Grande R°, 
à Bourg-la-Reine (Seine); 2e Dafaut (tre 
ges), sableur, 3, rue Baudin, à Saint-Oicn; 
3e Mme de Sonsamachada (Gilda), 1e 
gère, 106, avenue de Paris; 4° Mine te 
(Anne-Marie), ménagère, à Choisy-e 1 
(Seine), 


saG Lecoq PRETRELLTEITILLLT 
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ANNEXE ADMINISTRATINE — Caisse des dépôts et consignations. (185) 
a — — _— SO ÉTÉ LORS RRRREE E—- L-j _ — _ — _ _——+ 
SOL 
NN DT | sou PATES _ carital NME PRÉNOMS, QUALITÉS ET DOMICILE 
_ - NATUI et ên vate 
uole, | nt jé Tié ésépepnts ag. “red où : = matches 
Î r véy à 
5, | ice 6 à À En Û DE: 
“ a cms | + en sn _ es — — mp umanis — _ - _ - —— - | 
& | fran 
LA | Rens Yiltét Suns > urs 1981 Prix d Y (l ] 621 ki n Ati ni i n 3 
? de Ina (RIAUTE si = te 1 Me l Va! 
1 ste uro:e : , } 
l ile 
uv ] " na 3 ina 1%: Lien LU] 150 | m 
Gus BOULDANL , ,,.:99900 > i I NRTETILETS LOU" L I l ta ni l 4 
seunba, à M Lau Va 
E 1,94 SCOÏAN socvensssssssesse ours li Hiet PETTLIIROLTT 5 Su Mu scolan Er i ho à Ha AT: PR 
9310 |Pochard ssssssssosoves 2 mars 194, OM: iriivens RE Pochard (Jean), jard | La ru je 
9471 AUTOUSSEAU sovovssosoe ® mars {931 OI sséscivvcusess KO) Mine Auraussean Pie 13 f 9, 
aliée des Hrû ii Ra = hiscte 
ñ 9312 DUPONT ssssssssssonses B mars 1924, IDOIPREPENE TETE 1.356 Dupan Louis), ( \'eur à la Lande Saints 
Jean » Ÿ l 
à 2972 Legraïen PRLELLTITILLILL MR murs HOT MR se 9 3,0 Mme I 1 Léa 19, pla a IL ré, 
l'a | 
9371 MarŒUiSIQ osvonvsesses M mars 1914 DER vos rosccuinse 9.411 Lo Marquisia (Fdouard sans profession, 108 
: avent li Crest ont: à As "EI » M ou 
(Pieri enant profess ) V 12 de l'Abbé, 
à Mobecq 
} 9375 BONNEeMAIN ssssvssssse 3 mars 1944, Hem... ssossoosese 112 Mine Ro emain Jeanne), commerçante & 
isatmbhervile, Queiletux 
270 Va'ognes CRRARERRRLLLEZ 2] » mars 1944, IdeM.. .scocccsossge 1.199 Valagnes ! Qi S}, Gttvrie À la 1! 1} 
hameau Marliuva 
a 9377 PACary ...ssssoeooussse M murs 1914 Idem... .ososssos.ope 276 Paca (Josept cultivateur, à Mesnil-Arne?, 
9375 LeMAgNON..ssssssetese 2% mars [941 OO, soso iossse 152 Lemagnen (Auzuste), cullivalcur, au Mesnilk 
Ÿ au-Va! 
g 9379 BUENEl cosococcocno co ege % mars 104%, IeM....cssossocege 31 ma Rienaimé), cuilivalcur, au Mesni:-a 
ai. 
? 9380 Vildier (époux)... % mars 101% A PP ils Epoux soner (Hervé), cullivaleur, à Sauxé 
imesnil 
om! Gouin ....ssosesvo.vece M mars 1911, DO: cnvecosisai 41:56 Gouin Alexandre). cullivateu Las Charup, 


Ês Q282 GUITOUX svoososssssese 
385 Jegot CREER ELELELEELLEE 


Ohuche CRERERILETLILILE 


GS Legasteloix PPRETEIETET 

OP Bredier CRETEIL IIELILI LT 
à 

7 Baudin MARIE ITIILIIITE ST 
Ce 

938 Jehan MARNELLLELIEEELIET 
5 à 

4 9289 Gazengel NMELLLIIILITIET 

950 Guenard PRRRERARREREELE) 
je 
; QU Yesid CRRRRERLERELRENELIEE 
ê- 

100 7” 
_A 92 Geslin CRRRERIEREEELEEE 
, 793 | Besse ,.....sevosso0s ee 
= 1304  LWisSeMbErZ sosssooooe 
ri 


Le Barbenchon...,.,.e 








Baudoin 





8 inaurs 1941, Kem,.. 
2% mars 1944, Idem... 
% mars 1914, Idem... 
® inars 144, Idem... 
% mars 1934, Idem. 


2 Mar 


B mars 1944 lier... 
M mars 1914, Hem... 
2 mars 191%, Hiem., 
3 mars 1941, Hem... 
2% mars 1944, Hem. 


Mar 


28 mars 


PRars 


s 19%4, Hern.. 





ttonnoteosss 


RARELLEIELIL 


MALE ELLLT 


RARE LEEEZ) 


DRARRREELRELEEE 


ei 1964, Idem none 
194%, HIENR. ,ssosasasees et 
19%5 HIER. ssssosvesveeee 


OM... sos oosovoce 





GS 





à Savig 14 eVieux, 


, meute à Savigny-le Vieux 


Chache (Pierre rourtior d'assurances 


Davy, Paris (1 


Mme Lezasleloix (Wlavie). reslaur 


Mine Bretier 
Vullenrnes r-sei! 


snard (A'fred), cal nt e Potill », & 


Yesid Mohamed, forui 
Billancourt 


Geslin (Daniel), ouvrier tourbier, à Bellou-0ne 
Houlrne (Omer. 

Besse André Macon  IuUrEms 6, rue d 
l'Ourcq, à laris (1%; 


Wissembherg (Etüüie), électricien, rue du Bots, 
à Cherbourg. 

Mme Le Barhenchon (idelsine), femme 44 
incénage, , rue Carnot,, à Tourlav fle. 

Paudoin (Yves), 


boucher. à Carteret. 
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AUMEKO 


o10e 


0700 


9403 


9405 


0406 


9407 


O0 


9410 


9411 


9417 


4 1 


0419 


9420 


OM 


de x consignaltion, 
. ... U .. 

| 

T (RRETELLLEEEL 
l 

(RTELLERERLELELE 

1! .. L . 
| 

T PELLE se 
1 
| 
| 

t PARLE EIEILL .. 


| 
} 


Frormmagel os 





| Ckiment (RRETELLLEREEL 


M DO cvvenoceorros es 

| 

Loneq PP TTIILT 
Er 
rs PPPLL TILL LEE 
Car0 sesose.oe …. 

ju bi. US 
| 


| Germai RARE LETIILLE 
| 
PF 
Fabri vsesessossosouese 


Hyaumet ossenvenseese 
Hanicot POTITITILLIIIL 
| HOUY vsosonerooneneuese 


Speluzzi 


vonroutaprseon 








L? 


28 


28 


2% 


# 


Æ 


DATES 


creements, 


In PS 


IN AS 


mars 


Ma S 


ITS 


NAT s 


mars 


mars 


mars 


IAaTs 


mars 


NAT S 


Ina S 


Mars 


mars 


mars 


Mars 


pars 


JDE S 








NATURE 
13, le vente antivipée 
«je inarchandises sai- 
, trôle é:0n0- 

Int !U 

1 Hors csrinansiss 
14, TON. ss. sosvocaen see 
|: 13, OU, sssoseunsesses 
111 cosmos vauss 
1953 ICO , ssoscussosssee 
19% PO, scccassoscioss 
1915, Micros 
ROTR M rasée 
1943, ROM ssacssossesees 
1053, IÜOM. corse cee 
1044. Idem. .sotsoosovouee 
1914, Id... sorcoocecon ce 
1913, (5 1 AMENER PS 
1044 FAR ss tronnrnss a 
19h84. IE. scénario re 
1934. TANT. srcussonss so 
1944, Us cirsspirec 
19% FOR rséeurediavus 
1944, IdEM ...cesoososoose 
1914, JD cor dossoctaves 
1944, IdeM...essssovesee 
104. IdEM....coos00s000e 
1944, JdeM.,..-sepsososse 
14, IC6M...crssossrevoe 





IdOM...sssseseseses 
Idem. .sesesesrtusse 
Id6M.. sos me esas se se 
Idem. . os ss uses 21 es 


IdEM ..ssssmasstesse 





SOLDE 
en capital 
£t en valeurs 
au jour 
de la destruction 
cu de la perte 


francs, 


an 


863 
3.016 
4.120 
4.080 


771 








NOMS, PRÉNOMS, QUALITÉS ET POMICILE 
iutéresstes 


des par ties 





ne ne ne —. 


Tanaijian (Honannis), électriclen, 19, avenue 
d Italie, à Paris. 


Lamarre (Raxmond)}, marchand de ] }à 
Baucen-Uuche (Eure). 

Dachemin (Olivier), agent cominercia}, 
18, avenue Pasteur, à Saint-Malo. 

Mme Talon (Fernand), 6, rue de }'Abaltc à 


Valognes. 


Mme Freppel Aloïse), sans profeseie 
13), boulevard Malesherbes, à Paris (12e), 


Le Floch, capitaine de vaisseau à 
62, rue Couraye, à Granville, 


Courtoise (Eugène), alimentalion en gros, rue 
Carnot, à Villedieu. 

Aubrée (Jean), vins et spirilueux en gros, à 
Avranches. 


Fromaget (Léon), garçon de restaurant, 2, 
rue Nungesser-et-Coli, à Billancourt. 


Ciément Gaston), chauffeur, 12, rue des Gii- 
véaux, à Loos (Nord). 


Moniez (Victor), 31, rue Pierre-Fontaine, à 

Anzin. 

Mlle Loncq (Yvonne), maraîchère à Palaiseau- 
Villebon (seine-et-Oise). 


Mme Guyot (Laurence), 14, 


rue Berthelot, à 
Domont (Seine-et-Oise),. 


Hubert (Albert\, cultivateur, « Hamel a 
um », à Guilbertviile. 
Caro (Antonio), commis boucher à Torigni. 


Mme Le Roy (Marie), coulurière, 25, avenud 
de Saint-Ouen, à Paris. 

Giraud (Jean). électricien, 1%, boulevard de 
Magenta, à Paris (%). 


Sannez' (Louis), garde des bois, 74, avenue 
Saint-Maurice, à Paris (12e), 


Genevois (Jean), mécanicien éentiste, 149, 
allée Paul-Laflargue, aux Pavillons-sous-Bois, 


Mlle Marie-Louiss, femme de ménage, 42, rué 
Vaucelles, à Caen. 


Loubat (Emile), chauffeur, 111, allée des Al- 
des, aux Pavillons-sous-Bok. 


Ciffroy (Augusle), ouvrier monteur, 16, 716 
Gaäuthey, à Paris (1%). 

Germain (Raber!l), 
à Isigny-sur-Mer, 


Mme  Rosset 
Avranches, 


employé ©. T., rue Caieux, 


(Bernadette), boulangère à 


Fabri (Michel), menuisier emballeur, 46, ru 
de Ja Croix-Nivert, à Paris (15°), 


Hvaumst (Pierre), charcutier, rue du Congé, 
à Pontorson. 


Hanicot (Raymond). auxiliaire de police, M, 
rue Faidherbe, à Lezenmes (Nord). 


Houy (Charles), boulanger, 459, avenue d9 
Versailkès, à Paris. 


Mme Speluzzi (Marie), sans prokssion, 144, 
rue de Grenelle, à Paris. 
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9121 
a! » 
% 

0153 
Visa 
gi 

aux 
0437 
9:28 
9139 








NOM 


de la consignation 





LéCniCkK psscsosoosecse 
Bernard nues 
Pellegrinelli socoosooss 
Petri nuits 


.... 
.... 


: 
DAUL..o000ss0.s.00e 


Dust 


ThOMASSIN sossosoose 


tnihnu'at 
Friboui uso 


AZEMAL ossovosnonsssees 


»: 1] 
Ride! nn nt nee 


Hatem 


Laurent 


- 
(PRRRRELERELET 


Lochr 


Aumont 
Rolland 


Cuquermelle 
Ftambard 


Guy (Marie).....s00s 


CRRRTRREREIELELLZ) 


Gady 
Legros ssssvssssssenses 
LRrOULE sososonesesors 
Cheville pesssoorsosose 
LOPCZ sosovossoovvseose 
Galot 


MRRRIRERERIEIELLT) 


Brunet MRNETEEIELELLELL) 





2 mars f{: 


®% 1! 1951 
% ma 191 


B mars 1921 


% mars 19%4, 
9% mars 1944, 
2% mars 1954, 


% mars 19414, 


2% mars 1%414, 
M mars 1941, 


& 

5 
2 
Frs 


Mars 


28 mars 19%4, 


%3 ma 


ee] 


LA 


% mars 1941, 





NATURE 








JON. soracvédiasce 


nn 


de. sos ouosc0 00e 
IdeM.. ses sscpostce 
HIOM.. sssssosposoue 
HR de cronssopusis 
HeM....osovosoose 
IIOM. sers éesascce 
OM, sscposos ose 
IdeM.,.sspooscocee 
HleM.. .s.ssosssosse 
IdemM...ssvosseose s 
Idem. ,...ssscseccse 
HeM.,..sesoseso000 0 
HeM...roscc0vc0 vs 
HIeM...s.scooseues 
Idem. ,...pooesosose 
Hem... ,s.s00990000 
IdeM...ssoo0000ses 
Iiem.. 


DR radar eee 





SOLD 
en ca i 

et en va 

i }o 

ie la de 

vu de la 


si 


06% 


81 


901 





NOMS, PREN 
\. 
1 
À 1 (A 
M i KR 


oz s 
)1 \ 
FT » 
Mn 
ina i D 
{ \ 
{ [ 
! ! 


Mme F1 


r gi! 


LejUez, ner 


Guy (Marie! 


lé la Bucail! 
Gad Ro 
Equesdre vil 


Lopez 


Paris 


(Nidalic 
(13e). 


Galot (René), 
à Bernay, 


Mme Brurel 


LT Fra le 


n 
Tr 


1 ) manœuvre au resta 
D r 
Périers, 
[ , ménagère, 7, ru@ 
." } 1] = "1 
I ereA { ipenuer, 32 14 
Her rhours 


électricien, hameau Guerit, & 


raiffeur, %, rue du Maréchal. 


! . 
in ménagère, 24,1 iu 
runeur, LVranvy le, 


de commerce, 98, 


’ 


>), forain, 52, boulevard Ney, 


UE] 


journalier, roule de Rouen, 


(Jeanne), fleuriste, 67, rue d'Ans 


goulérme, Paris (11°), 




















9481 


9382 














Bouin 


PRET LIRREEEEEIELT 


Troumir 


'RRRERELRRERELE 





TRAT S 


10%. 





ldern. 
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SOLDE 
RUMËÈRO sis = > 
Now DATES Se go NOMS, PRÉNOMS, QUABITÉS ET DOMICHF 
du NATURE ps = ma 
de la consignation, des versements, … J ti intér 
compte. de la destruction es parties intéressée 
ou de la perte. 
me - 
franes. 
5 RARE ssossoosessécst 2 ms 19514, Prix de vente anticipée 347 Leroux (J2seph}, cullivateur, à ja Nociiie 
de marchandises sai- à Hocquigry. 
Sirs (corniêôle écono- 
tunique). 
5 Josselin ....ssoososcoee 2 phus 195% Rs rras os 414 Mite dJos-el n ‘Paulette), stéppeuse, 2, s 
Mérvcel-Dybais, Paris (12e), 
9457 RIQ sccsossvenssossense 2 mars 1914. JR, ,,,cssvou0e 1.93% Rig «£ouïs), dessinateur industriel, 2, :.e 
Merditoif, à Bois-Colombes. 
9458 Lagranderie ,..4.44.0, 2 1nars 1914. HJeM .sscoesssousee 392 Mile Logranderi: (Fernande}), coOutoriere « Va 
lugtte », à Uarteret, 
9459 |ClÉMENT ses sssesssssee 25 Is Jus, 1 2 APRPENS PE PET ‘ s32è Clément Emile), commis poissonbier, f1, : je 
Beautreillis, Paris (4e), et Mme Men: 
(Edsïard), marchande de poissons, 4 16 
b «ui Läudy, à Clichy. 
NETP) Marie {Joseph)..,,.... 2Æ maws 1941 PS 1.470 Marie {Jo:eph}, citivaleur, « Le Meultie ', 
à éuilbertviile. 
9461 LefOVRE. soocuo corses 2 mars 10» POUR so socévocsses 282 Mie Lefvre (Fernañde), cerveuce, à Hi 
inesnil. 
9462 DROD smsirassecttrésse 2% ppars {fia. PRO, pssoecci css es 1.106 Erée (Raoné}, mécanicien, 3, impasse Soit. 
thaïles, à Montimsrenry. 
0463 Jeanne (René)....... x 2 mars 1944 PT PE CE 81 Jeanne (René), commis benrher, rue Peccn. 
Leian, à Hbauville-les-Baine, 
9464 URSRE cocscsocoscovcttas æ jn%s 194. RP 204 Caers (Maurice), professeur Je muse à 
\iHelieu. 
9165 Legruel ...cssponecsvose 2 inas 1911 RS à GS Lessuel ‘Théodere), moratcher, à Havcque- 
Créances, 
9:66 HAYIVER sesssssnununnses 2 mars 1941, LT PR Re 689 Havivel (Maurice), cultivateur maraîche e 
de la Mer, à Créances. 
0467 URI  sssoveoscstdout 3 mars 1914, PRO cire 178 Mone Hinaïd, née Marq ef, ctivatriee, à 
Percy. 
0468 APDOTO sosccsssosranss 26 mars 1934 PU. SR TE 47 Arneye (Roger), sans profession, à ‘11 
Non). 
! 
4:69 Manet cvs 28 pnærs 19011 CT SPORE 176 .Mindinat {Jéceph}, forgeron, 1, rue Es: 
à A4obervihers, 
9450 DO£aSNO sosovvsrsoos 2% mors 1955 1dEM.. esse o 79 Begasne Madeleine), 2%, rue Bisson, à Suit: 
vitlers, 
9471 Russo 2 mars 1915, Idem... 593 Blin Auguste}, journaler agrele 3 !a 1 
bière, à Naint-Larrenmt<le-Lares, 
Qu PUIRITe ss oossseo 28 mas 1934, OGM ovous so vnatt 1.988 FiMatre (Louis), palefreuier, #5, rue des Fe 
lantines, Paris (56). 
9473 MATIN ....sssosousones 2 mars 11 0 DEPOT IT EL 832 Maria Alarcel}, chautfeur de camion, 
Bowrg-l'Abbe:so, à Vilird'en. 
M4 | Dutertre ss... 2 mars 1954 [D CLLUBPPEPEEEEEEEETE 1.288 Du'ertre (Roger), manæuvre, hôtel Je 
L Jière, à Dourvilie. 
0475 YLardinois «.....sessee y 28 mars 1974, Idem....,,m..., 1.939 [Lardinois (Georges), ‘ terrassier, 5}, ru 
Paris, à Villetancuse {Srine). 
r 
0476 Bernasconi socssecesse 2 mars 1931. DIT EPEEEEEE EEE 622 Bernasenni (Noël), enl'epreneur, €, 
néral-Æoln, Chaton (Seine). 
947 JEVAUNET soc. css 2 mars 1951, HAGID . «sossssorsees 6.128 Hyaunet (Pierre), chareutier, rüe du tr: 
. à Poniorson. 
DA À VAÏD vescssssssssesss 8 mars 1954, SONT PEEEETELEEEILEE 17 Vaïïa (Jules), gérant des comptoirs fréree 
à Ormeseon !Sene-clt-Marne), 
4,79 PP M mare 1954 AR. és roc S25 Mine Humbert {Ermilet, feinme de Mifñss: È 
Avranches, 
8480 | Delamolle ses.sessese 2% mors 1944. DCI PET ETEETELE £To Welamotte (Aberl), couvreur glomber, 
. : imoasse Doulinesu, à Bois-Colombes 
2 mars {M LOCHTLPPEPETETEEETEET GES) Mme Bouin (Lau's), femme de chambre, 


rue de Vifenenve, à Alfortville. 


Troumir Fahar, restaurateur, 5, 4veu8 





l'aris, 


Evenreboiet, à 


% 


LE 
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SOLDI 
ve “ox DATES noue NOMS, PRÉNOMS, OUAMTÉS ET DOMICILE 
_ NATURE el en valeurs 
LE Li LA "] au ot " 
da la consignation, - des versemeatls. la L, Pari on l= parlies 1nléèressess. 
: c1 de la perte 
_ pr OR ee. Lg 
a fran 
1% santamDrOiQ sousrers 2 nus 191, Prix de vente anti He US) vatambrozio 4 k , électri ien, 5“, rue 
—— vi es. » , 
de marchandises sai- Fou i Paris 
Sies (Contruie eécoHo- 
16 mque). 
Gas DUO sssssreurenvuese M rars 1911, Idem. .soicdièéeess 2% Dubois (Euz: "à ur, À Anvers 
A s 19: . EN ÿ| Mme Deblazs n (Mikian), ménagère, M1, rue 
L'EST) beblaghian [ERRREREEILE 5 mas 1911, I P'ENIASSNINIRTS ue Pa a à Det s, ss 
% 4 je 510 Veuve Vande vel (René), 453, rue dM 
€ HET Vanderrneryel mnrunve >» NN; 195%, Ji losonounsmeennse Te n! Paris (3 J 
Ve à le, Chau a! . LLET 8 raars 191: Ide RENFETELIILLILLLI - { el \ I er #) rue Chspon, 
= urtCs ... . . .... . 
Paris { 
F n.23 A sites M mars 16,1 Idem, ,socossseesocs 213 Maus Î \be! | ir de cha dières, 1#, 
re L Maugri { [RETELIRLREEEZ . rue Edou l_A elle, à Po balx. 
( - 
rs 191: den €: \itidir A er, @, rue Vaucouleurs 
ani Aitidir (RER LLL.LEAA) » mars 191. li lrosvossestecess i à P r . 
’ 


vi” | Reeruan CPRRETAREIELLIE 


; PET) na RATS 194%. lle osoromorentsess 38 Keernar Jea Ur ri en, 2, pass ige da 


ec) [ Goff (Jea ni eur, 47, boulevard de 


9191 Legoft PPRFELLLLLELELEL 2 mars 1911, NOT EPEPEPETELETEET 1. _ . 





LUS » 4 % TS 19: 1 Eli Ulossssmenmstsssee 990 Han el André so de ir aut oèl 6, 16, arvenus 
FRA Hamel ocssssorsesvonsse , . Jea | . à Lan el ‘Finistère). 
os ; e a 1! Thos bc shassacit _ . 

119 Theresse CRRREREREEELE 2 Faùrs 1ai%, MIO. sus sosootossss 2,115 I L' “se (Jules cha Î P, l, place de 18 
jh : . e, à ’ Durg, 

: 1194 « 3 raars 191! Iden..scssesvessss G.571 Hequet {1 é), boucher, ®, rue Thiers, à 
És Hequet ÉLRILILILILILE a n Fourlaville 

” L? 
9:93 Nan ns: % ons 19:1 dent. css: 3.709 Harmel (André), boucher à Avrarches, 

ù 45 Avondes .. .... % mars 191%, licra ART TEILLIIII. 452 \vond (Jea + bou her, rue Henri hérof, 

, TT POP + à Venoix (Calvados). 
à 9197 Läronche onntssonrne 2 miws 1911, IdOTN. ,,oos000000000 10 Mme La he (Carnille), ménagÿre ti, ave 


nue du Plateau, à SarntManur (Seine), 


n e ! . ! Pa na , 4 y Sith ri 
Lee Kebbouh Darvonrsonnre BB Ars 1911, LUS 0 SRPPETTS LL LL 404 Kebbouh Pna ! SU ICT, 21, rue Sollérina 





14, NO 176 Hama Ben Aimned, manœuvre, 1%, rue du 


03 l D A7 
” Hama Ben Amed..….,, Æ HANTS Bois-Ra Nanterre 
JULS duu li, d HAL JA 


3:00 Descolas sovssesercoes BB raars 1911, RS sites 1.920 De:colus (André), chez M. Jouenne la Blam 
4 chère, à Nolre-Pame-du-Fouchet. 


sn Sumonian 2 raurs 194, MO. crosses 981 Simonian {(e0orges ijusteur, 13, rue Charles- 


CETFERTIIZLILL : 


Camus, à Gentüly (Seine). 


PAIE Rs sf # ras 1941, Iderm....scsoueoseee 12 Madour Mohamed, marchand ambulan!, res: 
taurant Aubril, Saint-Lo, 
bts Messaid ...ssssosssssse 26 qauwrs 191, Id. -..ssvs000000 0 1.020 Messaid Chérif, 204, rue du Faubourg Saint- 


Antoine, Paris (2%), et Begjedi Ahmed, 
manœuvre, ferme Monnot, Carolles. 

Foi Berat (M) .sospososssee #5 LEP ES) 1914, 121: PORTE TT 290 Berat (Mar el}, chauffenr à la 5. N. C. F., 8, 
rue du Maroc, Paris (1%). 

V9 Bert (Li)scssoosrers | 2 AUS 191, bi 109 Berat (Lucien), clerc de notaire, ChâAtillon-sur 
Marne. 

06 yallent …....ossesesses B raurs 1911, TOC PPEPEPETETELETE 1.023 Tallent ou Talleut (Gabriel), rmarchand ambu. 
lant, 24, avenue Viclor-Hugo, Pavillgns-sous- 
’ Bois (Seine). 


PAT |Belatache course % eus 1911, IdeMR....,.s0000000 533 Belelache Arab, manœuvre, Famerville. 


/ RE ssrsvessavunaurs 2% cars 1911, IdER....socnonos ose 359 Gigot (Alexandre), fruits el primeurs, 13, rug 
ù des Varennes, Champigny. 


Osment CRRRFELETIRELEEE 2 rars 1911, IOOR, sors sseatse 7:9 Osmont (Jean Ba; tiste)}, fruits e! KHgurnes, 53, 
avenue Pétain, Champigny. 


‘: li Payot pusssussssrsssss B raars 19:11, IdORR... 000500 0 2.000 Meme Payot (Suzanne), vernisseuse, 2%5, boue 
levard Aristide-Briand, Montreuil (S5éine), 
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0515 
9516 
0517 
9518 
9519 
9520 
079 
002 
p522 
0523 
9521 
0525 
0526 
9527 
0528 
9529 
0520 
9591 
9522 
0533 
0531 
0595 
9536 
9568 








OM 
de la cr palion 
} MRRRERIII III TELE 


l in 


CMELRETTERTIILET 


Moumou 


veniZin 


rot 


CERRET ELLE ERERELLEZ 


Vx ver 


Rousseau 


CRRLRARERERLEERIEZ 


Paradis 


Lebel 


uemt! nt METRE IIIS 


Haddadi 


Miri 


RSA... dudacsese 


Pater 


Lepellelier 


Pourcelot 


Guillard 


À Opanesussesssee 


Miloud 


nr nennntte 


Robert 


LLLERELLELLLLE LL) 


Ballaud 


Jeandel 


Mesnil 


Les ros 


Perguini 


Soriété constr. mo- 


teurs. 


Houlgatte CRRERERERELLZ] 


E 


es vt mente 
mangas 
2% rs 1924, 
[7e . nt! 
f nars 1933 
L* 2 1Q.2 
“ NnArs 1744 
<b Mars 1933 
2æ ma 1941. 
2 mars 19%4, 


2% mars 1944, 
2 rnars 1954, 


2 mars 


1954, 


26 mars 1944, 
2æÆ mars 19%4. 
28 mars 19:35 
28 mars 1944 


2% mars 19%r4, 


2æ mars 19:54, 


2 mars 1914 
2 mors 1944, 


œ mars 1914, 
2 mars 1944, 
26 murs 1914 
26 mars 1954, 
2æ mars 1954 


2% mars 1954. 


mars 


2œ mars 1974, 
29 avril 19H. 


mai 











NATURE 
Pri: Pl vente anticipée 
de marchandises sai- 
i ‘ontrôle écono- 
mique),. 
IdEM. ssooo00odoccss 
Tlem 


Idem, 


IdEM., soso 00s0se 
IUOM ,sseroscreseses 
Mssssvenessseree 
IdeM. vs ccsv000tee 
1UOM roses 
NeM. .sosoocoses00 
NeM...ssossosen os 
JJEM...eopvossossee 
Nem..sssocsososose 
DIEM. cossuoosenvee 
De. ..ccossuses sue 
DIEM... css se 
NeM..sssosousosooe 
EM. cocon see 
MeEM...ccovosoevsee 
DÜEM. .cocossssesese 
NeM....ssoousessse 


NOM... .ssses restes 


NM. socossaasen see 


Me. . cocooases ou 


NeM..cccovesversee 


Somme grevée d’oppo- 
sion. 


Cautionnement d'adju- 
dicalaire. 














nt, 
SOLDE 
en eapital NOMS, PRÉN : : sQ Ê 
h tENOMS, QUALITÉ: MITaT 
et en valeurs » QUALITÉS ET DOMICILE 
_ j' si .: * + 
de la destruction des parlies inifresstes. 
or de Ja perte. 
PR De _s 
francs 
100 Joly (Luigi), chauffeur, 42, rue QuesneL 
M; e, Cou es 
120 Bonnin (Jean), chauffeur, 42, rue © "+ 
Ma re, Coutances | j 
h79 1 \ vu rs " 
419 Moumou Aumar, manœuvre, 152, rue 4 ve, 








wi'lé 
UIanvliite 


Femme Venzin (Charles), 
(Jeanne), 2% boulevard Jea 
logne Billancourt (Seine), 

Basnadirau (Joseph), 397, rue de J'Iky 
kremlin-Bicé tre. 


Merot (Robert), mécanicien, 62, route de Car 
nois, Argenteuil, 


Mlle Van de Vyver (Gabrielle), employée, & 
. \ , i J ) 
route de sannois, Argenteuil. 
Rousseau (Francois), décorateur, 9, route 
d'Enghien, Argenteuil (Seine-et-Oise), 


Mme Legras (Odette), fille de salle, 
passe Saint-Sébastien, à Paris (11e), 


o : 
a 
£; Ms 


Paradis (Roger), manœuvre, 2, rue Diderot, 
à Drancy. 
Lebel (Georges), journalier agricole, avenug 


de la République, à Coutances, 


Jacquemont (Raoul), boucher, 55, rue Ho'gale, 
à Carentan, 


Haddadi Ahmed, manœuvre, caserne du No, 
à Granville. 


Miri Rabah, manœuvre, caserne du Por, & 
Granville, 


Pater (Pierre), piqueur de grès, 10, avenud 
Marceau, à Drancy. 

Lepelletier (Joarhim), industriel, 42, ruc Coïl- 

gny, à Carentlan. 


Pourcelot (Louis), boucher, 32, avenue Foch, 
à Chelles (Seine-et-Marne). 

Guillar& (Henri), commis boucher 
feuvre, à Saint-Pan. 

Miloud Ben Amidar, terrassier, 2, place du 

Marché, à Clichy. 


Robert (Eugène), porteur aux halles, 12, rug 
Pache, à Paris (11°). 


Balland (René). cerrurier, 138, boulevard da 
Charonne, à Paris (20°). 


s 


Jeande1 (Marcel), menuisier, 29, rue Ambroise 
Thomas, au Blanc-Mesnil (Seine-et-Uise). 


Mesnil (Emile), Journalier agricole au Theil 


Lecros, marchand forain à Saint-Pierre-de Cou 
tances, 


” 
in 
© 

— 


Derguini (Faïeb)}, magasinier, 27, rue €e 50 
férino, à Billancourt, 


Société constr. moteurs. 


Houlgatte (Emile), entrepreneur, domi: 8 4 
Saint-Hilaire-Petit-Ville; cautionnement « ü 
jucicataire, enlèvement dés boues de Jà 
ville de Carentan, 
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ES 


NUMERO 
lu 
compte. 


ee 


C631 


119 
65312 


615 


C349 


7126 








Se: mmounr 





NOM 


la la consig 


nali )a , 


DATES 


des versements, 





Durand el C° 


11 14 ss 


Saint-Denis 
Duchamps,., 
Gardien ,.., 


Richelle 


Folliot 


Epoux 


Mme Julien 


Laisne 


Mlle 


Geneslay .. 


Viot-Chapon 


Dupray 


.…. 


Henry 


Hubert so. 
Syndicat de 


cielis, 


Compère 


(Zélie) 





CERRRRLEEE] 


CRRRRELERZA] 


CRRRELEREEILLE) 


Tano-Joubault.. 


ORNE SLLIEZ] 


AL ésssvossss age 


housse 


Gode- 


CRENEEETES 


RARE 


us prrone 


3 pharma- 


“4 








SOLE 
ea capital 








PB. — COMPTES EN NUMERAIRE Æ€T EN VALEURS 


13 décembre 19% 


2% octobre 1 


27 noverubhre 
90 octobre 1929, 
27 novemmbr 129, 
99 octobre 190 
91 novemir 129, 
99 octobre 1929 
27 novermbr 192. 
15 et 16 mars 193: 
QG novembi 1925 
y «et 1 1636 


8 août 1969, 


8 août 1959. 
13 d ii] 1939. 
13 4 mD 1999. 


2 décembre 19%. 

2 décembre 1912, 

51 décembre 19%. 
21 août 194%. 








rus 
IUT sssensssssense 
lon 
Ilonorotessrses 
li LI , RARLEELLEE 


Ideyi MANRELEEELLLEE 


Pupi e dé édé 


Hérili ECTRUT osee 


Sommes détenues pa 


IdeM.ssoossossoeses 


DENTELLE ETILLEILE) 


‘ad ju- 


Cautio i n { 
d Wa se = 
rantie}, 

Succession él deéshé 
rence 

hi 


in 
‘THDLE 0 


PdemM...sososossenee 
kiem.. 





- NOMS, PRÉNOMS, QUALITÉS ET DOMICHE 
et en valeurs 
au jour : 
de la destruction des parkies int Es 
ou de la I te 
sq mnt 
PRES SR z—A 
francs 
Valeur 
ipitau x 
rèpr 
Numé sé 
rairs tatits 
Li - 
. a! inq 5 | « Marss 
(L au ; : , L- 
599 D 1] nl [? J 4 
= l 1 \ 1e 











[PA -i| 
| 1: | 
C] 43 
2 10 64 | 
611 15,00 
}.100 14) 
157 
Fit 99 
LU 1 a) 
» LA 
» 4 
675 1.5 | 
€! | 820 
8.887 4.651 
1.092 97 
6à 53 
502 57 
71 


12 
12 


’ F0 2 











Marie-AiméeÆLoui-e-Lucie); 2° a 
Dijeon (Victor-Théodore-Léon) ef 
Mene Marie-G lard, son épouse. 


OUppoOsants : Mile Triquet (dom e Î ur 1}, 
Mn V { di . M Le 
PA 1! 

er; 


Î bon fer Louis-1# ird Vi 
! Gambul- 


bo S id Tohbn àE Ce 9 . Cy 


idiministration £a 


Femn lay, 31, rue « ; L à Caen, 


e Saint-Lô (A. 3.) 
Mancl 

Sirreesio \ Î de Viot ! € Chinon 
{,abrielle Receveur de ezi-trerment 
d Avra es, Curalteur, 


19 Mme 
Henry 
épouse Perfitti (Pietro) 
Germaine épouse 

mn) e iconliuü},. 


Marguerite-Mart] Dupray, veuve 
Louis); 2° Lucie-Loui Henry, 

* : Angôle-Alhertine- 
Gaston-André Fo 





» 


(Hermine-Louise) (domicile in- 


connu). 


Mme Hubert, v Mariage fIouise-Juliettes 
Francois-Eu ci (domiciie inconnu), 
Administrateur séquestre: M. le receveur da 
‘enregistrement à Cherbou {Manche}, 
Si, rue Asselin; Syndicat des pharmaciens 
de la Manche, 
Succession non réclämée de Mile Cornpèr 
(Zélie\. M. le receveur de l'enregistremen 
(Manche) {adiministrateur pro 


de Valognes 
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— = PRE Er RS SES _ EE —— _— nan. _-] | last 
SOLDE s 
NAIuÉr Du 
PUR oy DATES en capital NOMS, PRÉNOMS, QEALITÉS ET DOMIHILF 
d . et en valeurs ; 
NATURE 1 é 
iu jour . + mi 
gorupte . gnaLIon, ues éreeinenls, de la destruction ee } Æ DICTESSCES (: 
| où de ja perle 
mm | — —_—— — ———— ne area nmemmmmmmmmmmanse À somme tisse ee ET Fe ou 
francs 
Capitaux 
Numé répre 
raire en- 
t fe 
Sas |Legrix (NIClOrT) soso 129 tembre 1939. | Succession vacante.... | 6,666 | 16.102 | Succession vacanta Legrix (Victor). Reveveus 
de l'enregistrement de Soint-Hilaire-ju-f} 
couet, curateur, Héritiers: MM. Luwien-Ma. 
rie-Arsène Mauduit, 20, rue Ernest-Lxost 
Paris (12°); Mme veuve Gabrigile-Conctant 
Lacroix, 2, place Armand-Carel, Paris {10% 
M. V. Georges-Anloine Launay, 43, avenue 
de Saint-Mandé, Paris (12°); M. V.-Jean-Pœil 
Delperrier, les Communes-Tinchebray 
ne}; Mme Hélène-Caroline Leclerc, 22, rx 
Ferdinand-Buisson, Argentan (Orne): M. Au. 
gusle Défie, greffler au tribunal €ivil. à Ra- 
hat (Maroc); Mlie Suzanne Lescoy, 49, ru 
Doudeauville, Paris (18e), Officiers minuisté- ‘ 
riels: Me Lefort, notaire, à Saint-Hilaire-d 
Harcouët (Manche); Me Moulinet, notaire 
Argentan (Orne); Me Crochard, notaire, à 
Rabat (Maroc); Me Labade, notaire, à Vire é 
(Calvados). 
RE Jourdan - Dueloux!|17 novembre #49 !Titres non retirés, dé Hu) 180 | fo Du:louet ({ Pierre), née  Zélije Guéret 
(veuve) lai périmé, 29 veuve Jourdan (Auguste), 
EE Dubuisson, veuve Dou- [13 «é-cmbre 4948 | Succession non récla- 6! 2.%7{Veuve Douchin, née Dubuisson ‘success 4 
chin. ire, non réclamée), Receveur de l'enregistr 
ment de Marigny, administrateur provisof: 
EUR Fallet (veuve), née Ko-[ 14 décembre 1949. | Succession non récla 204 200 | Veuve Fallet (Louise), née Roger. Adm'ni 
grer, née, 5 teur provisoire : M. le receveur de l'éenreg,c- { 
trement de Valognes (Manche). 
4130 Saudrais Fernaälide).ee jer juin 1e, Succession vacante.... 161 230 | Sandrais ‘Fernande), Recerc 1r de l'en egist 
ment de Saint-Lo. 
ous Morfouace ssssonessose 20 avril 1954 Titres non réclamés 110 0 |Morfounce (Désiré). 4 
déiai périmé, 
[= -—- = — ——————— — er ee | ; 
s 
RECETTE PARTICULIERE DES FINANCES D'AVRANCHES 
{ 
Archives retrouvees. 
RECETTE PARTICULIERE DES FINANCES DE CHERBOURG 
Archives retrouvees, 
Destruction du 6 juin 1944, 
r- pe = = — ————— — ——_—_—_—_—_—_—— —— 
SOLDE 
NUMERO NON DATES Ace Re, NOVS, PRÉNOMS, QUALITÉS ET DOMICILE 
sà À él en valeu 
da NAIURE au jour ’ Sc a 
. de la coneignalion des vereements de la destructicu dés parties inltresséee. 
7 te 
nhèri. eu de la perte. 
em em | — mm «mme E 
france. 
426 Lecauf {Alphonse}... 23 août 1910 Fonds versés par l’ad- 5.591 jo Lecauf ‘Alphonse), ancien notaire à Fr- 
au 30 octobre 1913 ministralteur provi- riers; 20 Gaumer (Atgusle), à Coutantes 
soirée, adininisSitrateur provisoite des biens de M 
Lecautf; 29 les créanciers de M, Lecauf. 
131 De Saint-Denis (Emile- {6 janvier 4911, Relenues en vérin 22 De Saint-Denis (Emile-Jean-Baplisle), £e 
lean-Haptiste). 15 novembre 1911. d'oppositions, champêtre, à Blainville. 
452 Dauvin Œéon-Eugène- 9 janvier 10H, Prix d'immeubles... 414 jo Planchais, avoué à Coutances: 20 de € 
Alexandre) et Gosse- morgav: 3° Dauvin (Léon-Eugène) et Gs- 
lin (Désirée}, épouse, selin (D“sirée), à Anneville-sur-Mer: 39 Pui- 
à Anneville-sur-Mer; ney (Geirges-Alhert), à Coutances. 
veure Puiney {(Geor- 
ges-Albert}, à (Cou- 
lances, 
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4:90 


4504 


4100 











Mari 
miere A 
“édée, 
es a\à 
L. S Le 
Duhou: 
phons<sine 
Sail I 
Jeanne 
unvien 


pru 

de). 
Sociéli HI 

Saint - Sa 

à “ain! 

ri = 


P Hney 
Laurent, 
15 
Roncey. 


ect 


Banse (M: 


Monniette 
Navarre 
Lebrun 
preneur 
Monn 


Greffe 


Jacquet 


Chevalier 
avocat 


Lesaninie 
cédée 





de}, 


Sauveur Al 


‘\enveé). nr'e 

«x + Pr le 
mbre 1910 à 
IXIME) soso 


Germain Veuve). née 
Robiquet, décédés à 
Coulances (les avi ts 
droit). 

Lebrun ‘Léon), à Pé 
r'ers 


Harmbrye, 


langer à 


#ÆLéon)., entre- 
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462 Greffe ls « 1 + lo ms: 191 2 NUNTETIRE ä Aya 1r0 Q 4 1 
A6 | Loeb ' PE 1219, Cau KE {jo Lebr Pierre), à Agar 2 © ( À 
di alta d'Azon 4 
457 Dejea FAI à 5 Jo Ver noi frap- 997 1° Lengronne (Constanc veuve Fi 
Mi ‘pi die d'opposi 5 Gavray; 2 Roussel (René), à Hounlin-ars 
Françoise), son coisime, par Seédlin (Nord); 3° Dumec, dire. 
cpou 1 GAVIA! teur de journal, 7, rue Chalais, à ‘ 
[HOT Chaux Eug ie Ma- | 16 août 10% Reliquat de 10 4 Les héritiers de Chauvin (Eugfnie-M 
Ti è {RE biliér pouse Mar! Camille, 
Ca 
{1 di | 
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Boules {Vi à bilàre. Bouley {Viclor), à Coutances, 
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de la consig on, à ta à = 
compte. 
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1690 Tiphaine (4 kr 2%) mars 19% R t , 

Me |- Bi t 1 

1693 Tacquenay Jules), à 10 i 1925 V b! on- | ape | 1 

Boure) sic en 
« } UELISHNA Le 
EN ‘ 
. 

4697 Gibault (M. Adèle), | 22 pt 1996. | & ( 1" re ÿ lo A a 
à Queltreville. ( \ à « g S 5 

ju Q 

4099 Gilbert  (Almable - A- [24 décembre 192%. | Reliauat de vi mo- as [ ( tr d), 
fred), à Regnevile. bil 

4705 Dauzier (Jean), débi- & juin 1927, Cautionnement de mise 723 lo D ] N , 

4 tant à Saint-Nicolas es ‘ à, - 
tal @  DaMIT-NICOUM €er1 LLErle Vist t ï { 4 L t ts 
pres Granvilie, à { 

4708 Bain-Thouvenez et Ar- 47 août 1927. Cautionnement d'adju 000 Bain 1] eZ et A ] \gon 
thaud, à Agon. dicataire, 

4710 Lechevrel (Amand-Vic.! 6 septembre 1927. | Reliquat vente mot 873 Lo I4 t de \ d-Viee 
tor), décédé à Mau- lière consignée en d à Maupe 2 M. M l- 
periuis. vertu d’une décis be con gref d t $= 

de jusi { il T I 

4714 Poullain (Victorine-Eu- | 29: décembre 1927. | Successionvacante, 97 lo AY lroit de Mme P ), veuve Lé- 
génie), veuve Lepe- prix de vente d'im- pes , = Ad i at k es 
sant (Francois) dé- nhles { $ 
sant (François), dé meubles. La ( 
cédée à Pontorson. 

4718 Dutertre (Angèle - Ma- 49 juillet 1928, Succession vacante, re 924 A1 droit de M (l veux \cnef. 
rie), veuve de Acher liquat de veute mi 
(Paul - Antoine), à bilière. 

Granville. 

4727 Landet (Joseph) et 44 janvier 1929. Cautionnement de mise 10) {o M. L t (Jocepl s. d. f., et Rreflort 

Breffort (Alexandre). en liberté provi- Ale: fe Ë 
soire. 20 A4 ‘li 4 

4728 Magdelaine (Aimée-Ju- 18 janvier 1929 Succession vacante, re- 94 An ! d t d Magd e Desmeul 
lienne), veuve Des- liquat de veule ma- les. 
meulles, à Saint-Sé- bilière. 
bastien-de-Raïids. 

4733 Decour (Arsène) - et der mars 1929. Prix d'immeubles gre- €10 1o Decour ({Arsène-Léon-I et} 1 (Ju 
Boisgard { Juliette }; vés d'inscriptions hy- lielte-Jeai H lé el, à 
9, rue Cadet, Paris. pothécaires. } . o Mme ]J ‘ } l à 

Ci pot 

4747 Lemonnier (Marie-Rer-!% novembre 1929. | Succession x le... 0 ff. ler 6 d di es à! es et 
nadette), domiciliée F droit de M | 
à Saint-Lô. ” 

4751 Roger (Auguste), à 2% mai 1920, Fonds de succession 86 Le ts droit de Ro te), à Vef. 
Ver. consignes par déci- d 
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4752 |Foucques (Gérard), à | 45 juillet 19%. deM....sesvosoosee 1.253 € ts de F 1), À 
Saint-Denis-le-Gast, Saint-1 G4 

4706 Langenais (Désiré) et| 9 novembre 49%, | Vente mobilière à 819 lo Langenais (Désiré) et Pivan (A ), à 
Pican (Angelina), à [16 novembre 1%1,!] charge d'opposiions Coudeville; 29 ] t (Ma à real; 
Coudeville. 21 juin 1953. 3e Comptoir d'escompte de l'Ouest, à Vire; 

jo dest, au profit de M. PF! , avoué à 
La Î P= 

2815 Savary ( Cyprien) et 13 février 1931, Vente mobilière grevée 7 Jo & ( en) et Anne (1 . à Pel. 
Anne Eugénie, à Bel- 12 décembre 1951. d'o} posiuons, V ‘ P'e it et ( . » À ( e l'I pE- 
val. ron, au Mans. 

4821 Deshayes (Emile), à 2 mars 1935, Dividende non paré eur 299 lo Deshaves (Emile), à - la - Salle: 
Cerisy-la-Salle, répartition liquida- 20 £ d €. 

tion Burnel, ancien ' L 
boucher à Hambye. 

4828 Godefroy (Jules), co- 25 avril 195 Fonds détenus par des 000 Ayants droit de Godefroy (Jules}, 
cher à Levallois-Per- séquestres ou autres - 
ret, 110, rue Victor- mandataires de jus- 

Hugo. tice. 
4829 Lecarpentier (Auguste- 25 avril 19%. dE. csv 800 862 Lecarpentier (Auguste es), à Marchesleux. 
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connue 
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nr u, 
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Lepeu (Vi 


vigny{succession de). 


oa- 


Mautalent 
Cerences 


(dame }, À 


{succession 


de). 

Letasst( (Gustave) 
(veuve), sans dorai- 
cile connu. 

Bocage (Paul), sans do- 
micile conmu. 


Brisset (Francois! ” de 
Cerisy - la - sable, ac- 
tuellement sans do- 
micile connu, 


Clément (Jean) (veuve 
de Montpenchon), ac- 
tueliement sans do- 
micile connu. 


Moitié (Joseph), de Ce- 
risy-la-Salle, sans do- 
micile copnu. 


Anne (veuve), née Le- 
huby (Marie-Louise), 
Gi, rue Saint-Pierre, 
Coutances, 


Divers détenus décédés 
de la prison de Cou- 
tauces. 


Delafosse (veuve), née 
puenauit (Justin-Ar- 
changé-Marie}, à 
Saint-Nicolas-de-Cou- 
tances. 
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[4 
19 
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NOMS, PRENOMS, QUALITES ET DOMICHE 


des parties ialéressées. 





(Anloine}, sans dormicile connu 


Burdelat {Amand}, 
Masson, notaire à 


jo L avants droit de 
veuve, à saint-Lôo; 2° M. 
Coulances, consignalaire. 


L avants droit de Groucy, veuve, à Saint. 


Nicotias-de-Coutances, 


Les droit de Dujardin (demoiselle), 
0, rue Picpus, à Paris. 


avants 


Les avants droit de Rihoney (Edouard), veuve, 
à Bray-sur-Marne, 
Les avants droit de Grandin (demoiselle), à 


Saint-Servan. 


Les droit de Legagneur 
Sainut-Pierre-de-Coulan 


(Frédéri 


avants 


h& 
ces. 


Helaine (Jean-Baptiste), ou ses ayant 


IUCOIHILS, 


(PA 
[as 


(Octave), sans domicile connu, 


adresse connue. 


sans 


Bellet (Marie-C“leste), sans adresse connue. 


Paisnce!-Deltond. 


Consorts Javogue, sans adresse connue. 


Les ayants droit de Lepeu (Victor), à Savigny. 


Les ayan!(s droit de Mautalent (dame), à C£ 


rences. 


Letassey sans domicile 


Coiu, 


(Gustave), veuve, 


Bocage (Paul}, à Cerisy-la-Salle, actuellement 
sans domicile connu. 


Brissel (François), sans domicile connu. 


Clément (Jean) (veuve), sans domicile connu, 


Maoilié (Josenh), sans domicile connu. 


Les avants droit de veure Anne, née Lehub? 


(Marie-Louise), décédée. 


Bernard (Frnes!}, et délenus inconnus, 


avants droit de Mme veuve Delalosse, 
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4902 


128 


1910 
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H \ jeille 


KOM 


de la con-igeatron, 








Leclerc (Marie Louise}, 
à Coutances, | 


demoiscile), à 
Saiut-Denis-de-Meré 
isUCCession de) 





Moileaux {Albert} {sans ! 
domicile connu). 


Voisin (Francçcois-Jules) 
(veuve), née Gah- 
nuelle (Anna), à 
Percy (suüccesstoirde }. 

Doublet dans 

chCeession 


(Francois). 


(Louis), 
Vaudatin 


Alix (Paul) !{adresge ! 
icounue), 


Fontenay 


adresse ju‘onnitre, 


Erpault (Suzanne-Ma- 
rie-Armandine)}, 
fa dresse inconnme). 


Lefranc (Edouard), née 
Leeélere (adresse in- 
conrme). 


(Emile), !2 





Dumesnil (Iéen) 
(adresse inconnue), 


Roussel (Arsène), à 
Saint - Denis - le-Gast 
(succession de). 


Marie (Léon)... 


Duliot (Franris\, entrs 
preneur, Coutanres, 


Pallin, veuve Bechet 
({ Sidonie - Augustine - 
Marie), 


Vallée (Camille), 
adresse connue, 


sals 


Durand (Lucienne - En- 
génie), veuve Os 
mord (Georges - AÏ- 
bert), épouse Des. 
doisty (Jo<eph-Fd- 
mond), 
connue. 


suns adreset 


-histel Henriette}, 
d'une née Segard, ac- 


luellement à Vains. 


Hilaire (Alfred), veuve, 
née Mesln (Angèle- 
Marthe), hôtelière à 
Saint-Sauveur-Lende 
lin. 


Pelin (dame), au Mes- 
uil-Auberti, décédée. 








Aubertin, sans domicile 
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24 octobre 19%, - SUCCESS] Yäcéente,.. us Avaris Ï é Mike Lec! Marie Lourse), 
13 novembre 193, 
12 avril 1940, 
17 no\empre tode Fonds détenus pa - 15 t \anits i \ ‘ * noreel le" 
quesires ou aulres 
mandat es â e ju S= 
uice, 
33 novemb RC SP CSP RE 2 Ki} \ éau A Le , SANS dom e corn), 
2% décembre 19% OCEAN TIIT G Les ayants druit de Voisin (François-Jules), 
(veuve), u4 sil e | 4), à l'er: 
nn cermbre 19%; Hem 2% D ] se © 
p 1 > # ssh tsattsres Pr en hirre LA ‘ie e à lié 
2 drcermbre 12X PR és inoane Rs 85 } € i 
8 AJfermbre 19% HIER. .ssssssscosuse 97 Fontenay (Emile), sai miene “onn 
2 décembre 193%. 5 SPPPIT OT I TT UT 3a1 Ernault Suzanne - Mare - Armandrie), £ans 
adresse connue. 
2% décembre 19%. NOR PR 9 Le ar e Leclerc, et van ty 
“ 
2 décembre 15%. |  Helssssrssssssee 26  |Dumesnil {Léon}, sans adresse connue 
2 d'eccmbre 19%. 1 PEN ES TU PET PTT 147 Rt el {Arsène Û nts d 
2 «4bccmbre 193%. DS 119 Mare il 
27 avril 1937 Cautiesnement d'adju- 121 Dukiot ‘Francie Coutances, 
dicataire, 
19 juin 17. Déposants de la caisse 20 Ballin (veuve), née Bechel Sadouje-Angustime- 
d'épargne de Cou 114 Marie) 
iances, 

9 ji } 1097. Fonds d tenus par £e- 629 Vabé t 1 i 

quesires ou autres 
mandalaires de ju 
uce. 

- 1 1967. RP Re Te FIN {o Du:and ‘Lurie …Furémie). va O:nrnd 
(eorges-Albert), épouse h: sdurety (Jjuse ph 
kAmond), adress incannue + mort 
Osmond, Typegraphe, 41, rue Saini-Antoine, 
à Par 

2 s glembre 1997. | Vente mabilière grevée 248 19 Doublet Alexandre); Enmmanue!, à PDucey; 
d'opyn SHonis, d rs \erCceptenus de ‘"Montreu:l - sut b + 
0 (Chistel (Henricite) dame, née Segard, 
Vain: 
© Sepicmbre 197.| Prix de vente de fonds 2 866 19 Hilaire (AHred) (veuve), : Me-lin (Añe 
de coOnMMRrre grevé gèle), hotelère, à Sauwt-Sauveur-l4 ndelin, 
d'oppositions. venderesse ; % Hruland (Lonis-Lucicn-Marius) 
et Lemeire (Marcelle Joséphine-Blañche), À 
Saint-sauveur-Lendelin, acquéreurs, 
1 
24 dJucembre 1997. | Fonds détenus par sé- 298 Levill not: 1" e droit & 
questre ou autres 
mandataires de jus 
ivre. 
. 
M « embre 17 PR rcatusudése 283 Avantis droit de Prtin dame), à Meen:i!-Auberk 
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NATURE 





[ { '! »7 fl ] st de n ) 1927 
1 ) 

La t Albert}, i h ja 1938. 
(L lon 
i 

Plantagenc (Marie , ja 1928. 
le Let \ | 
li co 1 

Alla Al à fé (92. 
i - Mi ‘ lu 
{ ev (Ori 
Ci ) di 

Len \ Ma ] y, r 198 
] \ 
[a li 

Besna André )}, à % février 198 
to i 

Montlag And ü 7 ma 1928, 
Si l 

Lebigot (x ce), née 7 mars 198. 
O el (Maria 
sa lorniciit onu 

Cave (veuve) né mai 1938, 
Lucas ({ SUZA 6-4 
brielle : rue Per 
thuis-Trouard, à Cou 
lanct 

Lecapla Frar Ja-!14 septembre 1938 

î i 

cpl \ leug Villi 
SU 1 Gt 

Vio Edmond con-19 septembre 198, 
fe nneur, place 11 décembre 19%, 
Saint-Nicola à Cot 6 janvier 1939, 
lances 25 mars 1939, 

12 juillet 1939 
23 janvier 1911 

Burnel Georges). à! 8 décembré 41958. 
Hard IUCESSlIOuI] 
de), 

Lem e (Emile), pré 8 d: 1h 1933 
cédemment à Sant 
ben lt Ga \1iS 
adi è Connu 

Gamelle {Désiré}, à! 8 décembre 1933 
Hambve  (représen 
tants de la première 
épouse de 

Desraoulins ( Georges- X) janvier 1939. 


Aimable), à Heugue 
ville (sutcession de). 


Jehenne (Julien), en 
treprencur à Coulan- 
ces, 


Marie Albert, entrepre- 
neur à Lozon. 


Grinchard ( Adolphe }), 
sans domicile connu. 


(Louis), sans 


connue, 


11 t 
Lega Ie t 


adresse 


{ Victor ), 


Lebourgeais 


à Saint - SauveurJa- 
(succes- 


Pommeraye 
sion de). 











7 avril {{ 


{4 avril 1 


139. 


939. 


10 avril 19:10, 


10 avril 1910, 


10 avril 19%. 


Fonds détenus par se 
questres ou 
Juandäataires de 

| 


jus- 


OO. soscsones 


Fonds détenus par sé- 
questres ou autres 


mandalaires de jus 
tice 


Idem 


Idem... 


Idem... 


RARE EIELE 


lion en vertu 
ment du 
e Coin- 


Consigna 
d'un juge 
tribunal d 
Jherve, 


somme consignée en 
vertu d'une 
de justice, 


décision 


Liquidation judiciaire. 


Fonds délenus par sé- 
questres ou autres 
mandataires de jus- 
üice, 

Idem. 


Idem... 


RARE 


Peliquat de vente mo- 
bilière après décision 
de justice, 


Cautionnement d'adju- 
dicalaire. 


OO. ssoncéisres 


Fonds détenus par sé- 
questres ou autres 
mandalaires de jus- 
tice. 
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M. Estier, 


à Paris. 


M. Laurent (Albert). 


À 


M. Plantagenest (Marie) 


Les héritiers de 
Maurice-les-Cherency (Orne), 


: 


de 1 


‘ritiers de Leménager (Marie), 


Besnard (André 


Lehigot, veuve, née Quesneï 


domicile connu, 


Cayen, veuve, née Lucas (Suzanne-Gabr 


*, rue Perthuis-Trouard, à Coutances. 


Les avants 
Joseph}, en son 


droit de Lecaplain 
vivant à Ileugueville, 


© 


Saint-Nicolas, à Coutances: 9%o Lebi. 
avoué iquateur définitif, à Coutances, 


Les hériliers de Burnel (Georges), à IHambhya, 


Lemoine (Emile), à Saint-Denisle-Gast, sang 
adresse connue, 


Ayants droit de la première épouse de Ca 
melle (Désiré), 


de Desmoulins (Georges-Aimabic), 


lo Jehenne (Julien), 
nistralian des postes, télégraphes et 
phones, à Domifront, à 


à Coutances: 90 adnil 


2 ville de Cou 


{o Marie (Albert), à L2z0n; 


tances, 


Grinchard (Adolphe), sans domicile connu. 


Legallet (Louis), sans adresse connue, 


Les héritiers de Lebourgeois (Victor), 





Allain (Alphonse), à Saint: 


(Maria), sans 


(François 


1 Vin (Edmond-Félix), confectionneur, place 
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549 Hardel (Albertine - Ma- 7 moi 140 5 con vacante, 27.25 Le en de 
rie-Florentine), veuve ler goût 1940 | 
Leplänquais Louis - | ; 1 1ioùt 1‘, 
Victor 27, rue des: 21 St d nl 140), 
Piliers, Coutances 
| 
FEU \L'Epine (Jacques-M EL | 3 ‘ { né 1 i À #4 acteur € di i 
\lLarcx t Lt rts J'at hnles greves un = \uttre 2e here * 
ins ésid oh ‘ la | VE 
lie ‘ { Ballet et Boudet Moi 
bi} es-Marie-M elle 
! « pa 
A: { _ S ff t lé G . 
ni ji vé len Me: à } 
Jean-Jaraques-Georges-Rernanm), lemenurant 
à À + ) ! vend ‘ We v- 
«t l « M: . e-] ]  d 
i } 4 p u, j d Ménibnont t, 
{ cuns do wile ronnti : 
f Farg L %e Mai ‘ . 
larg re Al 
L ù l * : N 
3002 ele Paul-Louis\, ex 35 jui 1940, Prix de vente de dréits An » | e 
directeur ée érna fhoilriile tre éd ü} Ii -4 Â « ei vi e! [er - \ 
a “aibt LA. Po ons, tanr'e Be op} ! 19 ! ent z 
o & = { phositiot o Filru rY 
OUT 6e Mauger, opposili R L “. 
weitions; Se Luna Fin " [ 
y < Pitr &!i : € à 3 
: Fox rh. © [Al ‘ ss 
ét seine. oppositions: 119 Artistes a<soris, 
oppositions: 12e Compagnie indketriellke d« 7 
“ x : rh : LE. 
« Dutie )PPositu 130 Fins HKode ei 
jre socwié Lu) jno (Gautier; iè Ouest Te- à À 
lard {7e Daccaux: t& anard 19e Tobies \ # 
MpO L'6 " ( le | f n. Used re SVT "d : 
Ô 9 eéceveur Inn de “alt ri 
Lu ei I (A! DAT t LD A r { lle NE 
lé 26e Chadal, 250 Film i : vi 
0 Huie ‘ A! ] jieh] u } 1 Jonrt- me 
’ l 
{ \ bebho rie ( ‘ Le 
59 « i | I - € À - Le 
1 1 1,114 “1! FR ‘ LA l'4 pt 
0 s h \fe u Lecle étte C2 
o FH tier 1 à of \ 
ré ‘ n" 
tres ] l'a 
4959 WMoulin (Gustave-Fran- 5 août 1910, Fonds détenus par sé- 5.000 | Moulin Eugéne-Gustave-Franeors ans dû rs 
cois - Eugène), ayani que:lres ou autres mir ile ù ï À : 
demeuré à Roleville, inandataires de jus- =. 
actuellement sans do tice. +. 
micile connu. -! 
…. 
w5g Roger, ancien notaire | # seplembre 1%M6, Idem... .ssonsesssos 299 Ayants droit inconnus €: 
à Périers. …t 
1957 Lerlerc (Louis-Fran- s eptembre 1M0, ROM costsoase see 162 | Tæcl ; Fran é nn 
çois), ayant dermneuré ë : 
à Raide, sans domi 
cile connu, 
1958 Guitlard (François) [-6 sepiéinbre 1M0, OM. ..sssogoses ce 1 9,9 Les ji e Guillard (Francais euve) 
(veuve), née Vivier née Vivier Delphi t bé 
ee ae , Sans do 
micile connu (Suc- 
cession dé 
1959 Lesaulnier tAugnste\, 2% septembre 1M0. IdEM..csvsopcsesese «a Le rés € apposan!: 1 Lxsau!nie 
ancien négociant à 
Périers. 
1260 Lavoisy Louis ét Du- D; se] «rnbre 1 iQ MeM..-opsoseresee e ;| 106) Le e héritiers de Lavi sy LOUIS) € L ivatte .i4 
vallerie (Augustine), (Augustine 
femme Lavoisv, à 
Périers ‘héritiers de). 
1961 Marie (Auguste) M, ceptembre 1M0. IOTOUPPEPETEEITEELIE 06, Les hértiers de Maärie (Augnsie veuve, né@ 
(veuve), née Navarre Navarie, sous domxHe connu. 
(Augustine), à Jersey 
{héritiers de), 
192 | Laperruque (Louis)|26 septembre 44€. NES TEE ENTEEEEEE 421 Les héritiers de Laperrmque (Louis! veuve), 
(veuve), née Levèque née Levéque fLydie), sans domicile connu 
Lydie), à  Beauple 
(héritiers de). 
1963 Journe aux {Yvonne- 2 decembre 1M0. JE , ..cocuvemorares 6.074 Avant droit inconnus de Journea 1x {Yvonne- 
Marie - Marguerite), Marie-Marguerite), sépare de biens de 
épouse séparée de Lermy Albert-Henri), 
biens de Lamy (Al 
bert- Henri), décé- 
dée. 
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, _ ; LÉ, au jour Ep. Tee 
csnpte j3 ls cons'59a € f de la destruction des parlies intéresss. 
ou de la perte x 
—— _ uns pps _ ame _ me - K 
francs * 
LACS lremoi Roger ), à 4 février 1941, Cautionnement!t d'e m 1.009 19 Fremont {Roger), rigisseur des 4 : dé S 
Loutance pioïcs. piace à Coutances: 2 le rece il 
pai de Couiances, 
1%, Grou)4 Jéeaun -Hantisie } L. : ja ile! 141, SuCCession vacanie... 5.157 M. le receveur des domaines à Couli ‘; af CÈ 
veuve, Dée Caindlu bénéficiaires inconnus. | 
Ou, à Saint-Sauveur ; 
Lændelin, 
1%6% Préver {Célina), À Bré- 8 seplembre 1941, OM css codecs g9! M. le receyeur des dornaires à C 1 1 a 
lai. 24 août 1942, et ayants droit inconnus, , 
4%: Le Bon (Pierre)! 8 Septembre 1941, OR ctésnas des 19,900 1o M. je receveur des domaines à Coutin 
(veuve), née Fautra! 14 avril 195, Valeurs mobil ces; 22 Le Bigot, avoué à Coutances, à 
(Henrieile), à Cou- 17 juillet 1932, 12.761 teur: 39 avants droit de Mme veuve Lebon, 
lances, 13 juillet 19212, Numéraire. hée Fautrat, e 
['EQS) Duliol (Francis), entre-| 4 novembre 19ï1, | Cantionnement d'adju- 4.112 15 M. Duliot (Francis), à Coutances: 3%: ad. e 
preneur à Coutances. dicataire, ministraltion de l'instruction publique et deg : 
a beaux-arts, F 
4270 Buliut (Francis), entre- fl juin 1942, Id. sos0000v050 4.50) {o Duliot (Francis), à Coutances: % ndmi. 
preneur à Coutances. nistration des postes, lélégraphes et (‘lé - 
phiones, à Coutances, 
avt Leronnier (Gecrges- 2% juin 1912, Fonds détenus par sé- 6.30 Lémonnier (Georges-Constant), sans domicli 
Constant, prêtre à questres ou autres Connu, 
Villedieu-les - Poeles, ; mandalaires de jus- 
actuelleinment sans tive. 
doranicile connu, 
4973 Inconnu osseuse 3 février 1941. Me ss ssscsosostse 3.000 Mroe Arroué, institutrice à Bricque villa 
iluuetle, 
PERCEPTION DE MORTAIN 
Archives retrouvées, 
PERCEPTION DE VALOGNES 
Archives retrouvées, 
TRESORERIE GENERALE DE LA MARNE, A CHALONS-SUR-MARNE 
° Disparition de juin 1940. 
| —- — ” ne _ _ = — — = _— = | 
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francs, 
RON Bouclier (Charles)... 9 avril 1912, Noise Se 94 Bouclier (Charles-acquart), Emery-la-Chais 
see, 
3877 Gallois (Veuve)... 97 avril 1912. Cautionnement d'adju 100 Veuve Gallois, 12, route de Suippes, Chäln5 
dicataires. 
2884 Jacquinot (Ernest)... 30 avril 1912, MELON ssusani spas 31 Jacquinot (Ernest), le Buisson, 
885 |Carelle (Théodore)... 30 avril 1912. 100. rrotss tee 52 Carelle (Théodore), Courcy. 
3887 Vallée (Georges)... D avril 1912. Ou Te ee 311 Vallée {Gcorges), Mourmelon-le-Grand. 
2883 Benard-Chauffert ...... 20 avril 1912. Id sssissccséi es s 40 Benard Chauffert), Mourmelon-le-Grand, 
2890 [Oury (Paul-Narcisse).. 30 avril 1912. MR is ssivrisenee 119 Oury Paul-Narcisse), Coupez. 
3892 Jacquinet (Ernest)... 30 avril 1912. LT SPP RSS 14 Jacquinet (Ernest), le Buisson, 
2503 NinouxX (LOUIS)... 20 avril 41912. MOOD. sssversves te ô Ninoux {Loul:), Sermaize, 
3990 |Remio! (Maurice)... 8 mai 1912. [REITIEPEEEEEET EEE EEE 126 Een: M. Travichon, 7, rue Ci 
. tOi, res, 
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Consorts Carrier. 
Ollivier (Henri)......e. 
Copery (Eugène)... 
Von. CPAM. ssccss 
Boisvin (Joseph}....... 
Unternehr-Lemineur... 
Gellier (Jules}.....se..e 


Pozeaux (Emile)..,...., 


lintelin (Guslave)...., 
Pinard ROgerh..socvs 
HOMO vossusneous es de 
Mafflard (Ernest)...... 
MOTIIR : coccocsvs cs 2000 
Muller (Ernest}.....soe 
Moreau, née Mouceau. 


Mme Geoffroy... 


Martin (Gustave)... 
Comméni (Raymond) 


Landrin (AÏGXIS)......e 
Jacquier (Ernest)... 


Marteau occocooeossese 


Greffe du tribunal ci 
vil. 


Bernard (Victor)... 


Rix (Edouard).......e 
Dargent (Charles)... 


MODE ssssrossssovsuuse 


Adeline (Eugène)... 


Lefebvre, épouse Jules. 


Adeline (Eugène)... 
DUrAY sccoosvossoossee 


Sabaterie (Mäthieu)... 


Mme Camuset.....ssee 
Leloup (Narcisse)... 
Nicaise (Aristide)... 


Denizart (ROZ)... 








Mellin (Clémence)... 


Glé (Fernand)..essesse 








Bedeneich (Albert)... 
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1104 jo SSL EEEEEE 6 n 191 Idem...,.... Re 330 Sabatier (En Durno à Be \isneY, 
410 Cher (André)... B 14 [ot lien os nr Cher fAnûdr Gruson ‘Téon 4, rue Cegè ' 
| ein 
5107 | Barilliot .,...,,,.,,..,, B avril 1913 LCI PPPPE DUT TE {0 Barillin 
| 
\ 1 » 
K 108 | ( MIATUDPUIETT cos . # gwvrit 1913 dus dia 1 9 GCodart Brulfert, à Oge Marie 
| i ) A t 
119 sde Edmond}... A) avril 1915 LUI PPT ET OT 15 Masson Edmond), 4 Saint -Rémy-en-Bouze 
dYiuit!. 
1! M l l M Ar avi 191 der : e PETITS 29R Mauru, he Mouclin a Re 1, 
11 Moul Eugène)... jf) avril 191 sociaux ce i Moulon (Eugè 1 Sézant 
A { { { dus " n 1412 dent sisi 7 Sn Sarre d men Mourmeloi Grand 
41:9 Héraul-Mailiard ,,,,,, 12 avril 1912 Idem... ere "0 Hérault Maillard, à Pognr. 
11.4 | Jouelle-Parjoie .,..., … 19 à 1912 Item ssntiGus 3 Jouetle Parjoie, à Chäons. 
EL Boliey (Lonis)....... DE 12 à 1913, 1e LU + PNR ss 6 Bolley (Louis), Leroy Lequaux, à Chôlens 
AL Pertho Jule A là ma 1412 ee 5 0: 70% Brancicq {Pierre . à fouliicour! (Ardennes" 
PATES Far née Gourr...…. 91 mai 10! der e Lt. er 762 Féré, née Cours, à Roufr. 
“6e |! Le L sai !91 RS es x Binot  {Henriett à Saint-Jean-Devan! Pos 
1179 Naud Emile)... 31 nai 1912 Kiern sure 23 Naudet (Emile), à Dizy. 
. | 
Î w OUT rentre s 1 moi 1915. PR siinntess 10 Veuve Roy, à Châlons-sur-Mar 
“155 lu César)... à juin 1915. GTR, recu RTE M Brun (César), à Châlons-sur-Marne, 
AE. |° ; . (Eugène : " ui 1o12. Nes. 15. 4 4 Grousse! (Eugène 6 à Chälons-sur-Mar ne] 
ATE 2 (A i j jai Mar ir. 7 82 Sipeyre (Ferdinand), à Châlons-sur-Marne, 
1189 Robso! Théodore)... 10 juillet 1913 MI. ,5...0 Es 47° Gaux (Etnile), à Frières (Aisne), 
191 [Passe (1 PRE 17 juilct 41943. Pécule de détenu... 11 Uériliers de Dasse (François 
| 
195 Duval NSOrLS) ve. 17 juillet 1943 Prix d'immeuble... 237 Censorts Duval, 
" | LE à : 1 = 1 11 x n (re 
1191 |Spranel (Anguste) 2% juillet 1913. Prix de vente mobi oh Spranel (Auzuste), Mourmelon-le-Gran1? 
| lière grevé d'opnosi- 
| ion 
1 Li gout (Frai INT € 1943. FRetentes, sosie 325 Baligoul (François), à Bourzagne, 
120 L riand (Alfreé).. 30 août 1912. VD. diese 31 Hurlard (Alfred), à Reims. 
4207 |Meunier (Jules)... 9 août 1912. PTE NPA ON EIRE à 4% Meunier (Jules), à Chälons-sur-Marne. 
| 
208 [Rriat Mens x août 1913 essor ss 2 Briat (Renë), à Pogny. 
Ï (INCTIC 00000 .. F lis = 
420% {Debruge fEmile).......{ 3 Septembre 1915. ICO. srceriese 9 L'Abhaye et C°, à Toulon. 
] . 4 PF 
4210 Robson (Théodore) ....f 8 septembre 1915. PRO és orreités ent 47 Dupret, à Flavy-le-Marlel, 
11 Sociélé Entreprise sani-! 16 Sséptembre 1915. ! Cautionnemen! d'adju- 20.00 Sociélé entreprise sanitaire de voirie, 1, rar 
De de dicataire. de la Barre, à Lyon. Administration garan- 
tie inconnue. 
(13 Duran .….. sors 10 Septembre 1913.| Retenues ......., sir so Duran. 
133 Benard se... 16 Septembre 1913. | Reliquat de compte. … 22 Senard, à Châlons-sur-Marne, 
428 [Thénès (François) .....[20 seplembre 1913. | Relenues ,,,,sssss.s. 34 Thénès (François), à Vitry-le-François, 
1231 Levêque (Gabrielle)... 7 octobre 1915. Produil! de succession. ti Héritiers de Levêque (Gabrielle), 
4225 Didière (Léon)... 16 Gctobre 1912 Relenuéé so.s.ssossses à» Delayahe {Mare), 1, rue de Vesle, à Reim® 
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Sabhatié géra ‘ies 
usines à ga 1 Nord 
et di st 
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Idem... . PT 


Mercadier 
Jobart (Léon)...... en 
Lamiraux 
Pageot (Aristide)... 
Bonnet (L6ON)....00 0 


Michot 


Hippolyte)... 


BrANT ccossose 


, £érant des 
usines à gaz du Norc 
IdeM.. 000059 
MIO. soso res ss 
IdEM. .scoscoovos0 00 
MlemM.. .ssssouoosoee 
Evrard {Justin})..se..oe 
Mme Deshayes. 


ss... 


Mile Fouque (Jeanne). 


Mathieu, ép. Raison.. 
Cherrier (Gustave)... 


Mlle Fouque (Jeanne). 


Féron (Gustave)... 


Mary (LOUÏIS)....e0000e 
Fribourg (Ernesl)...., 


Adriano (Domingo)... 
Gil Miquel Faubel..…... 
Tutin (Henri-Fernand). 
Geida (Félix)... 


Société générale élec- 
trique de Ja Marne. 


Lefort (Camille)....... 


Jochum (Maurice)... 








Ory (ANdrÉ)..sss.s0s0e 


JÙ tobre 1943. 
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A1 octobre 1913. 


31 octobre 1913. 
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114 novembre 
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14 novembre 


18 novembre 


{8 novembre 
18 novembre 
13 novembre 
18 novembre 


13 novembre 


1913. 


1913. 


1913. 


1913. 


1913. 
1913. 
1913. 


1913. 
1913. 


30 avril 1918. 


13 juin 1918. 


16 décembre 


20 décembre 


1918. 


1918. 


28 février 1919. 


28 février 1919. 


22 juillet 1919. 


19 novembre 1919. 


29 décembre 19419. 


16 mars 1920, 
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13 avril 1920. 


29 avril 1920. 
30 avril 1920. 


1er mai 1920. 


ier mai 1920. 


ler mai 1920. 
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Idem. .soscucscosose 


DE adieu 
7 CR PT 
ON ss sosuaoesue 
7" ORNE 
PONT dosages PT 
Succession vacante... 
Cautionnement ,,.:.,. 


00 PRO sara 


Produit de succession. 
TROND. sséssocnnées e 
Cautionnement ,.....,. 


Vente mobilière frap- 
pée d'opposition. 


Prix de fonds de com- 
merce frappé d’oppo- 
sition. 

Cautionnement d’adju- 
dicataire. 

Produit de succession... 
D rc sdeueudsoss 
PR asset 
1. PPS SE AROR 

Cautionnement ,..,.... 

Consignation adminis- 
tralive, mandats im- 
payés. 


Idem... 








MOIS. csssccesep see 


5.000 
500 
1 .06X) 


ES — 
Re = 

x 
> © 


ee 
_—) 
= 
= 

Le] 


93 


1.163 


ë 


M CE 
{ 
{ (l } 
\ r (Marcel), à { Marne 
Jobart ] \ Romis 


S k Ne | t dé l'Est, A 
Châ Ma ( tés £ nues; 
Corn { Marn: 
Comen de Tauxières 
Lomm « Ma 1j U 


Commune d'’Aulnay. 
Commune de Jälons, 
Commune d’Athis, 
Evrard (Justin). 
Mme Deshayes, à Venelte (Aisne). 


Mlle Fouque (Jeanne), 4, rue 
Epernay. 


Jeanne-d’Arc, & 


Hériliers de Marie Mathieu, épouse Raison 
Héritiers de Cherrier (Gustave). 


Fouque (Jeanne), 4, rue Je 
nay. 

Veuve Serrurot, 54, rue Saint-Jean, à Châlons, 
succession  Féron Gustave), opposant: 
M. Georges Colsenet, 82, faubourg du Tem- 


nne-d’Are, à Epere 


à Fagnièr. 3, Louis-Albert Mary, 


3, rue de Caen, à Chälons-sur-Marne, 


Fribourg (Ernest), 2, rue de l’Abbé-Henriet, & 
Châlons. Colleciivité garantie: département 
de la Marne. 

Hérit ers de Ad: ang x mi \g'O). 

Héritiers de Gil Miquel Faubel, 

Tutin (Henri-Fernand), 

Héritiers de Geida (Félix). 


Société générale électrique de Vouciennes. 
Lefort (Camille). 


Jochum {Maurice). 





Ory (André). 
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SOLDE = 
NUMFYO ed eu capital 
NOM DATES LÉ NOMS, PHENOMS, QUALITES ET DOMICHE 
lu NATURI nec ais “t 
: sé au Jour \ se ” 
compte da la mésignalion. das ver nent = de la destruetion des parties intéressées. 
| ou de la perle 
SES | il EE, ES Es, De SRE SE NN EE. | VISE; ec 
| ….. 
francs. 
| es 
h715 | Bouvet (Eanile np GR 1er mai 10, Consigoation adrmmis- 41 Bouvet (Emile), 
trative, Imardals im 
payes 
70 Alix (Pierre)... severe 17 j 192 NL PART sr stsn ae [er Alix (Pierre). 
| 
4711 Société £ ile él 15 août 1% Caulionnerment ocssess 250 Société générale électrique de Vouciennes. 
{ Le il Mar t 

1112 SOCIE rale élec-| 21 août 1920. Idern....s.ssss0sese 20 société générale électrique de Vouciennes, 
trique d a Marue 

T2 GÉTONYIMO s.sss.susese | 21 sépiembre 1920. À Mandats impayés... 100 Héritiers de Géronymo (Rodrignès), 4 

4703 Manoël (J0%})...,.090. | 21 Septembre 1929. IdemM:..rvesseuvre 55 Hériliers de Manoëél (Jost), 

4755 Société anoenyrne des } 27 septembre 1920, | Caulionnement oeseses 500 Société anonyme des usines à gaz du Nord et 
usines à gaz du Nord de l'Est à Châlons, collectivités garanties: 
et de l'Est, commune de Imzy. 

74 Société anonyme des! 27 seplembre 1920. Hem 0 Société anonyme des usines à gaz du Nord et 
usines à gaz du Nord | de l'Est à Châlons; commune de Mareuil- 
et de l'Est, | sur-Av, 

au Société anonyme des} 25 octobre 19290 Idem sosie fes 400 Société anonyme des usines à 247 du Nord et 
usines à gaz du Nord | de l'Est; comunune de Cunières, 
et de l'Est | 

1169 Sociélé at onvrae des | », octobre 1920, PE ca VPARPENR sos ro 250 Sorité anonyme des nsinres à gaz du Nord et 
usines à gaz du Nord de l'Est; commune de Plivot. 
et de l'Est, 

4770 Boutary (Jean).sssssse, 27 octobre 1920. Succession vacantec...s 13 Hériticrs de Boutary (Jean); Fournel, cura- 

leur, à Chälons. 

4791 Laire (Auguste)....,...1 3 décembre 19%0. } Produit de succession. 138 Héritiers de Laire {Auguste}, 

4193 Kousminvck esssenerss | 10 décembre 1920. | Produit de succession. 412 Héritiers de Kousminyck, 

4796 Dehierre (Silla}ssesese | 45 décembre 192%. | pécule de détenu... 42 Débierre (Silta}, 

4797 Muller (Johann)... 13 décembre 1920, IdeIN....s.sos0v0sve 8 Héritiers de Muller (Johann). 

&s0 Les Usines À gaz dui 17 décembre 1930. | Caut'onnement sossuss 500 Société anonyme des usines À gaz du Nord 
Nord et de l'Est. et de l'Est, à Châlons.Collectivilé garantie: 

cominune de Hautviilers, 

4AÔS Grandjean (Marceau) .! 2% décombre 1920. IdOM., .ssrsvonvenes 41.300 Grandjean (Marceau), 80, rue Chevalier, À 

4 Châlons. 
a? Fribourg (Ernest)... T janvier 1921. Idem... .essssseussee 200 Fribourg (Ernest), 2, rue de l’Abbé-Henriet, 
à Châlons. 
4929 | Simon Machlinr..s...e 4 février 1921. Cautionnement de 105 Simon Machline, 8, rue Gun Temple, À Paris. 
mise en liberté pro- 
visoire, 
LR3 Aublin-Corvisiez .. 
as À …… F- : : : + . 
| 11 février 1921. Cautionnement osesses 20 Aublin Corvisier, 42, rue Saint-Jacques, À 
Chäons. 

4817 Société anonyme des {er mars 1921. Id6M.. ..s.sssunssee 400 Société anonyme des nsines À gaz du Nord 
usines à gaz du Nord et de L'Est, à Châlons, commune de Chouilly. 
el de l'Est. 

PACS Lefranc (Georges)... 33 avril 1921. Produit de succession. 128 Héritiers de Lefranc (Georges), 

L47? Blanc (Maxime)... 3 mai 1921. SUCCESSION s.ssssogsesse 160 Hénitiers de Blanc (Maxime), 

AS? | Papoul (Armand).,.... 12 tmai 1921 Mandat HMparéssssssse 41 Papou! (Armand). 

4580 Adnet Ramez..... RES 93 mai 121. Caulionnerment ,.s005 456 Adnet Ramez, Courtiso!s, 

&R00 Martinet {Victor)....., 9 juin 1921. Succession vacante..., 3 Héritiers de Martinet (Viclor), à Bergère- les 

Verlus. 

4802 Maujcan (Joseph)... 9 juin 1921. Id... scsesass 1.190 Hériliers de Maujean (Joseph}, à Juvigny, 

1806 taimondi (Hyacinthe), 16 juin 191. Pécule de détenu...... 47 Héritiers de Raïimondi (Hyacinthe), 

400, Lefèvre (Pierre)... 99 juin 1921, US NOR ee 15 Hériliers de Lefèvre (Pierre). 

AETE Société anonvme des 9 juillet 1921, Cautionnement +099 400 Sociéké anonytne ces usines à gaz du Nord 
usines à gaz du Nord et de VEst, à Châlons; commune de Suint- 
et de Est. Mermimie, 

L 

4a12 Folly (Anatole). ......s 13 juillet 1921. IdeM.. ..s.vssvoces 4.000 Foly (Anato!e}, commune de Mailly-Champa- 

gne, Longueval (Somme), 

4927 Viot Sunrise dosee 91 juillet 1921. Ratenues s.ssssosssses 250 Viot, 

495 Grippat {Marc)......,,] 6 septembre 1921. Idem. ...,,.,500900 al £ + {Marc}, 113, sur Saint-Loup, à Chf- 

i ons. 
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RUMÉRO 
du 


compte. 


4997 


é00 


és 1 bis 


41982 





XOM 


de la consignmation 





Greffe da tribunal... 


Adenis 


JOAN} . soso 


Société anonyme des 
usines à gaz du Nord 
ét de l'Est, 


Lange (Marcel)... 


Lodieu (Eugène)...,... 
ue 


(US AVE). soooso ce 


Avesque (Paul)..esss 
ThOUVENIN ,.s0.scscese 


MOTS cscscses suosee 


Leudière «,4,6: METILIE 

Société anonyme 
électrique Marne et 
Meuse. 

(Eugène)... 


Soutarel 


Seherbinm (Aiphonse). 


Degodet {Charles}... 


Leleu (Adrien) 


Percon 


(Charles)... 
Vel (Charles)... 
Lefebvre (FÉliX).s1:09 
Miquel 


(LéON).crscsers 


(Henri) ..so.see 


Langry 

Brodusch (Firmin}.sese 
Richard (Augustin) «es 0 
Guilhem (Jean)... 
Mounsi (Brahgm})....e. 
Bredy Berthe)..cecoue 
Lefevre (Chemin) ..csse 
Dron (Clémence) ,,.e00 
Volant scossonsosvveesse 


Mulot (Paul)..,...sssene 


Carnot (AlPXINA). 08e 


Deperdussin (Armand), 


Allart {André)., 


Lholelain ‘Roberth.vres 


Marcele!-Pointillard se 


Guerlet-Grandin sers 


Société anoyme des 
usines à gaz du Nord 
et de l'Est. 


DATES 


Ur € MERE, 





1 novembre jh 


19 décembre 1921. 
10 décembre 1921. 
19 décembre 1921 

12 mars 1929. 


f2 mors 1929, 


j2 mars 1929, 
J avril 1929. 
o avril 1929, 


{ft avril 1929 


11 avril 1929, 
if avril 1929, 
ji avril 1929, 
it avril 1929 
5 avril 1929. 
8 mai 1929. 
{5 mai 1929, 
26 juin 1929. 
; juïllet 1929. 
19 juillet 1929, 


23 juillet 1929. 
2: juillet 1929. 
24 juillet 1929. 
24 juillet 1929. 


1929. 
2 juillet 4929. 


24 juillet 


24 juillet 1929, 
3 juillet 
juillet 


juillet 


2 D | 


juillet 192, 
27 Juillet 4192. 








Adam 


(Henri) sa 


A séplempie 192, 





Greffe evil, vente d'ob 

| jeis nob.ler 

| 

Lt Lu VOULU souusse 
jen 

Cautiennement de Imise 


Mäairxlats 
Idem... 
IMC... sosvsereuurse 
JÉOM.. .soooovvesvee 


OO. sososscenéuds 


Mandats impayés... 


Cautionnement sessses 
Mandat jimpaié .. 


Inmtemnité 
lion. 


l'expropria- 


FT. APPPPEITIT 


Idem nent onaneuuse 
IdeM.. ...ocssssese 
IdeM....,.scscsscsss 
| Proluit de succes -1on., 
Relonues cososesossssse 


ljem (RERLLIELEELLE 


IdeiM.scossocsssasss 





Produit de surcession., 


# (CHNDES soosssssssesss 
à 


IINpPAYC. sers 


Indemnité d'expropria- 
tion (direction du 
génie à Châlons), 

IdéM.soso0css.e0sss 
do 
IUCI , ssesenessessue 


Idem. ,esseeneseuses 


Jdern..sesssoacxesre 


Idern. . sesscssuraure 
Jen crensesesscses 
Jde M. sersenoarr esse 
Jde. eux tpersesre 


JM. , « eue sotrr cars 


Jde. sem eme rr ess 
Cautionnement vous 


Reitutes ul 








DE 
nu caprial 
LD TI y 

mm joù 


ns) 


{ (MX) 


« parties intéressées 

l 

" is bot mnt 
| 
1 
| Grefte ] U hälons 
| 
À & le tv } * A 


isines à gaz 
uinmune de Mardeui; 


v e !M npagnie ‘es emins 
| d +, le ke } Goda s 8! ha « 
| Loic } } st t 

(| 

| Hns (Gustave). 

Avesaue (Pau). 


Thouvenm 


le ‘ de lLeudière 
S uié \envine électrique Marne ei Meuse, 


Saint-Inzier (Hante-Marne). 


}, à Branscourt Mar: ei. 
L 1 (Adrien), A s-le-Ponsart (Marne) 
Per ] Charles). à Vertus Marne) 


Vol (Charles), à Soilly (Marne), 


Héritiers de Lefebvre (Félix), 
| Rein Mique!-La ) 

Langry (Hé \ MR \ 

Bi 1 (Firm à ( 

| Iér € ] Ï (A 
Guilhem tJean) Châ] 


Mounsi Brahain. 


| Min L ] it et ve 1 LT A ‘ 
bDron (Clémei] ? Lt \ 
Vo} i ( 


Mulot (Paul), à Bx 


env 


Mlle Carnot 


Béthu ny, 


Alexina), ou Cam Désué), à 


, 


Deperdussin boulevard d: la Rée 


publique, 


Armand), 
Reims 


Aïlart (André), à Bétlu 


Lhotelain (Rober 


à Bélheny. 


Marce!et-Pointillard, à PBétheny, 


Guerlet Grandin, à 


LOuCv, 


Socifté anonyme Usines à gaz dan Nord et dg 
l'Est, 24, rue de l'Arcade, Paris, 





Adaern (Henri), rue du Chätekel, à Chilons. 
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UM SOLDE 
ER » . 
W NOM DATES en capital NOMS, PRENOMS, QUALITES ET DOMICILE 
» ° x et en valeurs E j 
d NATURE mere 
de la consignation, des versements, HAE des parties intéressées 
compte de la destruction es P ns cos. 
ou de la perte. 
—— PRES nn ÉRne. En RES —— —… 
francs. 

Go77 |Morat sé 5 septembre 1929, | Retenues ............ 44 Moratin (Pierre), à Mourmelon-le-Grand. 

(990 banuletti et Clément 4) septembre 1929. | Sommes grevées d'op- 416 Danuletti et Clément, 
position. 

701! Langry (Henri)..,..es. | 18 novembre 192%. | Retenues ......0000000 0 233 Langry (Henri), à Reims. 

702 Pargny (Gaston)......, | 6 décembre 1929. | Retenues ............. 8 Pargny (Gaston), à Wez-Thuisy. 

702 Elablissemer Gal 12 décembre 1929. | Cautionnement d’adju- 200 Etablissements Galey frères, place de a Péon. 

frère dicataire. blique, à Châlons; chefferie du génie de 
Chälons. 

7034 Diot (Charies),..... 7 16 décembre 41929, IdeM.....soseosoose 50 M. Diot (Charles), à Saint-Memmie, 

Tout Zanecnick .,.,,4.0 ‘à 23 décembre 1929. | Mandat impayé.,.sseoe 5 Zanecnick, 

7042 Ibrahim sc... xt 21 décembre 1929, Idem...., sopprrsess 9 Ibrahim, 

859 Moure (Ilenri).…..... — 4 anai 1931. Cautionnement d'adju- 12.300 Moure (Henri), 31, avenue de Ja Reine, x 
dicataire. Boulogne-sur-Seine; administration garania 

inconnue, 

8671 Pierrard (Edouard) G septembre 1931 | Cautionnement  rem- 500 Pierrard (Edouard), 79, rue de la Liber!£, À 
boursement de titres Bondy (Seine), 
adirés. 

601 Consorts Jacquet... 49 octobre 1935. Prix de vente de ré- G.217 Consorts Jacquet (Edouard): M. R. Laur 
coites. 3%, avenue de Strasbourg, à Châlons, 

questre jwiciaire. 

891: Cousi ugène)....... 22 octobre 1935. Cautionnement re 4.14 Cousin (Eugène), à Combs-la-Ville ({Seine-ot 
remboursemen de Marne) (emprunt Marne 7 p. 100 192%). 
valeurs adiréces. 

6022 Socié{té Alimentation | 8 novembre 19%. IdeM.. scoops o00se 4.711 Société Alimentation générale de L'Est, À 

générale de l'Est. Strasbourg; administration garantie: ville de 
Chälons, 

894 Merlevide (Julien)... 12 décembre 1935. | Retenues ..,,.,,000000 87 Merlevide (Julien), 7, coule de Sarry, à 
Châlons, 

8947 Prudhomme (Adrien)..! 20 décembre 1935, | Cautiommement ......, 200 Prudhomme (Adrien), à Mourmelon-le-Graiiii, 

848 Société Turban et Flo-| 2{ décembre 19%. | Reliquat de vente mo- 211 Société Turban et Floquet, 3, quai Barba!, à 

quel. bilière. Châlons. 

TA euzart (Pierre)....... 231 décembre 193%. | Indemnité d'expropria- 3.299 Beuzart (Pierre-Alexandre), à Sommepy. 
tion (coramune de 
Sommepy}). 

6955 Beuzart-Logeard ,..,...1 31 décembre 1935. IdEM.. ...sooe0o0o 997 Beuzart-Logeard (Nicolas-Philéas), à Sommepy. 

8998 Léger (Pierre) et con-| 24 décembre 1935. Idem... PETELLLE 4% Léger (Pierre) et consorls, À Sommepy. 

sorts, 
PERCEPTION DE VITRY-LE-FRANÇOIS 
Destruction tie juin 1940, 
SOLDE 
NUMERO No M DATES ea capital NOMS, PRÉNOMS, QUALITÉS ET DOMICILE 
k , ét en valeurs 

du NATURE au jour : 

Le de la consignalion, des versements, de la destruction dos parties intéfessées. 

LIU 

er” ou de la perte, 
——-— —— 
francs, 

0 Piat (Paul)......00%00e % mars 18%, Relenues s.sssvsvonese 8 Piat (Paul), à Vavray-le-Grand, 

523 Chamois (Ed.)..,,...,, | 13 décembre 1936. IdeM....ésus0000 ee 405 Chamois (Ed.), à Vavray-le-Grand, 

295 Jacquelot ,.00,,000°. | 19 décembre 1912. Is cceccigièvsse 5 Jacquekot (Louis-Jules), à Charmont, 

* 9% Bizot (Augustin)..,.... | 31 décembre 196. Idem. ,.sssssss.se 60 Bizot (Augustin}, à Châtillon-sur-Broué, 

on La Raquetle vilryale.. 18 juin 1903. Cautionnement de ga- 2335 La Raquette vitryate, à Mt Re de + “og A4- 

rantie, ministration garantie indéterminée, 
à ; nd à fui 0 P » vitryate, à Vitry-leFrançois, A- 
= La Raa iette vitrva re LH juin 1903. Id mosdgeocossssss 610 La Raquette vitryat , À , 
_ Pr — JU ministration des ponts et chaussées, & 
Reims. 
1061 Rat (JUICS),sesvvvurve À 21 décembre 1936 1 RAICNUSS seresorsons en 182 Rat (Jules), sans domicile connu, 
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—— —=_— = —————————— — | 
SOLDE | 
\I MÉRO vou DATES eu eayital | vo PRÉNOMS, QUALITES } DOMICILE 
do NATURI " à | | 
lé “ opsiwr of de trente le F& rueti | < { n CREME ALL" 0 
io. ou de la perle | 
1! 
L “ = - - ——— | - «4 
| france | 
RAT | Commesnil PIRE ILITEL 1 FD, | He x es ce tas a Lilére s ho vi à: .« 14 t 
| 
249 Lelu RS 14 s 1011, ldern.... scott Ô | ort sans dun k 
1332 CARO ET arr soon os Ÿ Dur #5 juulle 1913 bein d 9 (à © f 6 or 
iu ft jui ju14. 
14351 | Poth.et sort jer pnurs 1911, Vente «le élite ñ 1 H t de 14 < je” Un Polhre Li | ourdés 
| habile 
1381 Prin (Achille)......... 10 mai 1911, Sueeession de d à m € CU [M F à ‘ a Grenoulèr nmung 
| RHover-Motitiait | de 6,14 1e 
3382 |Prin (Rosalie)... s... 2 nai Nil leon... .… AS Mie Marié R sal Pr . à de Cés Le- 
| vôque, 12, rue du ut, à Lyon, 
1385 SONORE soso sscous 28 juillet 1941, SUCCeSAON 3.0. 9 | M. Fredérie-Albert Schnlze, à Caimourey. 
sa bis | Acchewanden ..... T 30 septembre 191. | Pécule de déteny és LT | Acchewarnlen Antoine), sans domicile connu: 
| 
| F- + " 
ix03 | La Raquetle viiryale..! 22 décembre 1941. | Cautionnement de ga #, { Radque!t “vale, à Vitry-le Françoi, Ad 
| ntie hinistration garantie inconnue, 
1401 La Raquette vitryate..! 29 décembre 1941. PT RIT és 7 La Raquei® vitryate, à Vitry-le-Francçoie. Ade 
| ; honis Hiun garantie ounnue. 
1107 FGUYOR ...sesurene se {7 janvier 192 | Cautionnement d ‘ad 4) BRenoni Guvon, cémmune de Jussecourt-Mine- 
1 | À À 
| J auiatrt ‘ r 
1420 Veuve Herment - Meli- 14 juillet 191? Vente mobiliers È iKA Succession de Mine veuve Werment Meline, à 
| ” - Loicwsur-Mari 
1421 |Seurel s..ssosourenee 2 juillet 1942, Retenues ... + 77 Loi Scuret, à Heilzle-Maurui 
| 
1445 | CHI et CRRRRLEEE ... 14 av} ] 1043. PTS PPT TT ....e > rie Ac} Ce € \ t François 
| 
| 
1446 ILarchet osocososososses 5 avril 1913. Idern...... au ë EL. et Vict à Matignicourt, 
4447 Louis (AID... vus: 15 avril 1943. _ : " APARORERE es [a Louis ‘4Aïph.}, <a domicile connu 
EE, TNOMENd :ydenéatnei su 45 juillet 1915 7: PPRETEE … 2 la ve . TH 
| 
1459 MAOSSON scovsvescssseese 17 juulet 1913, Vente molbailieré énis ite le Eu Vitry-le-Françeis 
1 
416) D'OOMET sosicas: DETTE 15 octobre 1913 Latitiéhhemé ‘adm ALL | Coitet Pau SA UF <ommu le Sa 
d'icalaire, | l'E ‘ 
1471 LANOBIOT, éd: “ose 19 déceindie 1943. klein és 64) La t (4 immune de Bas 
| ” 
1473 Didon père et fiis.....! 27 décembre 1913. | Vente rmobiière su 272 j" Je ‘ fl Buisson-sur-Saulx 
| | | 
{481 BONDTOIN Sssssédés ….. jé mi 1944 Prix d'immeubl 47 | Mrue \ l ur tpous Bonvyrai 5. 14 HOT A) Net 
| ville ni Over, 
1489 |Françcois (3)... Ps 2 ner: 1944, | Vente mobilier FE æ [Ur C QE Jukes), Vitry-l@ 
Frafi s 
# | | . 
jan PICOUL ossssosssensesses 3 juiet 194, | La Whinefnent & qu 26 \ LA DL Liz. Hate 
| dicataire M L Admiriistréis g#ausntie  COMNUEGS 
1409 LEblanc ssssssssos.sse. | 2 septembre 1914. |! quigation ju €. i# Va érs !nC9nnus, 
1494 FAubert ss. 2% décembre 19413. | Détenu décédé. 3 AUDE Sosthéne), sans déimiciie “hu, 
1496 Commune de Merlaut.. M mars 146 Vente ohjete abandon- 58 Avarte droit intonmux, 
nés. 
1497 Commune de Vitry-le- R mai 146. Vente molbiliere...,.,., | 62 Avents ortut Ineénnus, 
Francois, | 
1498 Commune de Thieble- 1a juin 1Mé. ere éscerss 1 Rio | Avans dm inc is 
mon! | 
1490 | Commune de Cloves... 19 juin if. Mem.. .….covcosoeue up Avbuk croit inconnus, 
+00 Commune de Frigni 16 juin 1946. OMR... ..ososvsovoe Ag Avanls droit inronnus, 
court, 
14 Commune d'isle - sur - 19 juin 146, LCI L'ENNPRPRREETE EE si Avant droit inconnus, 
Marne, 
1502 Comroune de Luxemont 49 juin 146. def... .soopv.suce 4 0 Avanis croil inconnus, 
1502 Commune d'Orconte.….. #Q juin 194€, de... .occssoove | 20 | Avantk droit inconnue, 
1504 Commune de Larai- 19 juin 1916. lerr csvr.sses 1.154 AxYenls oroil jnconnue, 
court, 
1506 }Commune d'Ecriennes. 2% juillet 1946. FD... au Avähl: droit jDCONmus, 
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? rer 


142€ DCI ras LAS DA Murs ne. 
On mm Rte € € SAS INIILOTT In LAN Ltrsters 


in: 























commune 


sec, 


de Chermi- 


non, 








16 août 1917 








Idem 
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| Ajants 


droi 


inconnus, 
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s SOLDE 
RUMERO FRE $ 
OM DATES on capital a “np : : 
Fe ue de ul NOMS, PRENOMS, QUALITES ET DOMICILE 
: ù arr < ais ; au jour | Cp. É 
compts snbesniane - TOR de !a destruction des parlies intéressées. 
où de la perte. 
es mn chéamcesa jo ” 
francs. 
1507 Cormimune de Moncelz 23 juillet 1916. Vente mobilièrer....s 321 Ayants droit inconnus, 
1503 ( ses de Chatel 47 août 1916, Idem... ..sssvssssvs 295 Avants droit inconnus, 
Fauuis, 
1:00 Commune de Lesriviè 17 aoûl 1916. Re ne 170 Ayauts droit inconnus, 
res-HCnruel, 
1519 Commune de Blaise-! 2% seplanbre 1H6. Idem... ..soussosooe 169 \yants droit inconnus, 
sous-lauteville, 
151% | Commune de Élesme... | 15 novernbre 1916 GRR... csmsras ire 400 \Ayauls droit inconnus, 
4513 Coinraui G du Buisson. 15 novembre 1916. Idera RENTE ITIILET 097 ayants droit jaconnus, 
4511 Cormimune de Couvrot..! 15 novembre 1916 Idem. .sssssssvsrse 450 \yants droit inconnus, 
4501» Commune de D à m - 15 novembre 1916. Idem neo susse 190 Ayants droit inconnus, 
preiny, 
1515 Cornu ic de Favresse, 15 novembre 1916. IGOM,, so scosacege 237 Avants droit inconnus, 
4517 Commune d'Haussigne-! 45 novembre 1916. Idein., ,.s00000000e 27 Avants droit inconnus, 
IMOrIL, 
1518 Coramune d'Heiltz-le-| 15 novembre 1946. Idem... sssss0ses 3.512 Ayants droit inconnus, 
Hutier, 
1519 Commune du Buisson. | 13 novembre 1916. Idein., ,vsensssoness 1.513 Avants droit inconnus, 
4520 Commune de Marolles, | 15 novembre 1916 IdeM., ssosvososeese 50) Ayants droit inconnus, 
421 Commune de Ponthion 5 novembre 1916. IdEM., .so00050 000% 24) Ayarnts droit inconnus, 
4522 Commune de Saint-Lu-! 15 novembre 1916. Idem .......ssososee 855 Ayanlis droit inconnus, 
iuier-la-Populeuse. 
1523 Commune de Saint-| 15 novembre 1916. Hem... scs.ss0000.s 304 \yants droit inconnus, 
\rain, 
154 Coramune de Scrupt.. 15 novembre 1916. MIO codscddidieue 1.061 Avants droit inconnus, 
4525 Commune de Saint-Eu- 16 avril 1917, Idemn.. sssouvosensse 90 \yants droit inconnus, 
hen. 
4526 Commune de Bassuet. 16 avril 1917 Her. sssevsnssse 2.375 \yants droit inconnus, 
4527 Commune de Bassu... 19 juillet 1917. AO. ssesssnsouree 2.630 Ayants droit inconnus, 
45% Commune de Changy. 17 juillet 1917. IG CUTERRPENPEETELETE 813 Ayants droit inronnus, 
4529 Commune de Vavray- 10 juiilet 4917, Idem... ..ss.osesocse 70 Ayants droit inconnus, 
le-Gratd, 
15% Commune de Vavray- 10 juilet 1917, IdeM.. soso. 317 Ayants droit inconnus, 
le-Petit 
1551 Commune de Vitry-Cen- 10 juillet 19417, Ier. sssssessonnre 1.967 \yants droit inconnus, 
| Perihois 
1532 Commune de Heiltz-le- 16 juillet 1917. Idem... ssc0600000e 1.19 \yants droit inconnus, 
Maurupt,. 
1523 Coramunr de He ]tz- 16 juillet 1917 Ie... .scosssosssce 49) Ayants droit inconnus, 
l'Evèque, 5 
1534 Cormmuncede]Jussecourt. 16 juillet 1917. IDE... se soosdosc ste 505 Ayants droit inconnus, 
1595 Commune de Sogny- 46 juillet 1917 Idem... ....essssose 71 Avants droit inconnus, 
en-l'Anglie, 
1536 | Commune de Vroil...,| 16 juillet 1917. SUP E EEE EEE EEE 77 Ayants droil inconnus, 
453 Coramune de Bussy le- IR juillet 117, Ietn....s.sesonvere 1.435 Ayauts droit inconnus, 
tepos, 
438 Commune de Charmont 48 juillet 1917 Idem. ,ssssrovensse 2.45% Ayants droit inconnus, 
1529 Commune de Doucey. {8 juillet 1917. Kiem.. .sovsosoneee 487 Ayants droit inconnus, 
450 Comraune de Rosay..., 18 juillet 1917. Idem. , ,ssssponon ee 1.119 Ayants droit inconnus, 
1521 Commune de Vernan- 1S juillet 1917, Her... .ss.sssoovese 1.139 Ayants droit inconnus, 
court, 
1242 Cornmune de Villers-le- 44 août 1917. Idem ns nnnnronise 835 Ayantis droit inconnus, 
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DATES 


des versements, 


NATURE 


ou 





HUMMER ou 
de la consignation, 

mp3 

Lois Commune de Vanault- 
les-Darnes, 

1315 Commune d'Hautle- 
ville, 

15:09 Commune de Dorarar- 
din. 


Comraune de Saint- 
Rérmy-en-Bouzemont£. 


Hariot 8656 


(Ernest 
Geindre 


CHARTE RRELEEL TX] 


Herbin (Menéi. 


La Raquette vitryate... 
Le HO. soso 
Chevalier (Ælie ss... 
La Raquetle vitryate... 
La Raquette vitrrale... 


Guyol (Marcel 


ss... 


Edel (J3.-B)..,..000000 


1235 Didon (Henrit.....oss0e 
1:29 Toug-Li-Chang ,....0. 


1595 Sarrez (Gusiave).s..ee 


1:08 Commune de Cole... 
150% Commune d'Aulnay.... 


Commune de Ja Chaus- 
se-sur-Marne. 


1500 
{45 Cormune de Saint-Lu- 
rier-en-Charpagrne. 


1502 Commune de Saint- 
Quentin-les-Marais, 


Commune do Soulan- 
ges. 


Rigaut 


1003 


1511 (Gaslon):.....,. 


Saint- 


Commune de 
Ouen-Lomprot, 


1615 


1621 Bourlon 


DORE RERELLILLELE) 


1690 Reyser (Joseph)... 


1513 Veuve Besancon....... 


tt Pargny (Henri .......e 


ss SCT 


1660 Veuve Mathieu... 


1563 Leblau CRD us 








4062 | Via! Irères.,.egere00s ve 


20 nore 


22 décembre 
24 décembre 


21 décembre 


21 décembre 


21 décembre 


nmbre 1917. 


15 juin 1917. 
15 juin 1917. 
15 juin 1917. 


7 août 1919, 


13 septembre 1919. 


93 juin 1920, 
3 rai 1920, 
8 gini 1920, 
22 juin 1920 

145 juillet 1920 
3 août 1920. 


1988. 


Q jun 


4er avril 1921. 


12 décembre 194. 


1921. 
1921, 


1921. 


1921. 


1921. 


91 décembre 1921, 


à: 39 
24 rüars 192, 


% avril 1922. 


12 juillet 1922. 


20 septembre 192% 


24 janvier 1923 


5 juillet 1922 


11 août 


1933, 


11 septembre 1923, 


{5 octobre 1923. 


18 octobre 1923, 








Vente momlèr 


Hem... soc 


Idem ss... 


Kara RERLEEA 


succession 


Succession vacant 


Vente molilière 


Caulionnemen 
dicataire, 


Idem... 


Idera ts. 


Id... ..osvs0000e 


Idem 


Sue éssion 


Cautionnern 


dicataire. 


Prix iinellue, 


S iccession vaca 


La faillite... 


im! 
Vente 


ROM. sc oocovoocosse 


Idem DANIEL IIIILLIE 


Fiera DRRRETLIELIELILLIE 


Hem DRNEETEEITLILLL 


CT. ss ssscssotese 


Cautionrement 
dic à! die, 
Vente 


Offres réelles. 


Succession 


Vente 


Idemn....,.0e 


Prix d'immeubl 


Le riVai 


Faite 


Idern..,,.e 


béné 


MARTEL EILLLIEL 


CREER) 


mobilière, 


Détail. soscovuss 


mobilière 


flciaire 


d'adju- 


..... 


d'adju 


Nle..ee 


.... 


d'adju 





LESLALEEEZ 


SOLRH} 
ea Capital 


el ea valeur 


su Jeur 


ia ls destruction 


ls la perte 
franc3 
) 193 
+ 
6n{ 
700 


-1 
[ET 


Ga 
1.863 


4.127 


2.116 


519 


£ 


NOMS, PRENOMS. QUAI 
lies parties ia 
\yq dt rit ILC@ TT is, 


Ss 


Vitry-le-Fronçois. 


Hériliers de Geindre 
Chaussée-sur-Marre, 


Herbin (Mené 


La Raquette Vurvaie 
administration garantie 


SOC 4e la de pê ne de 


(Le Holu:; administrali 


( bn , 


: A ° 
des pécneurs (! 


SOC 4 » 
rieny, administra 


d'ar 


La Râquetle vitryate 


äadininistration garaulie 


La Raquette vitryate 
acttinnisitration garantie 


M. Fdel (J.-R.), À Vitry] 


sans d Ti 


Hériltiers de 


Sarrez (Gustave à faillit 
Croix, 


Ayants droit inconnus, 
Ayants aroil ir onnusz, 


Ayants droit inconnus, 


A5 ans droit inconnus 


Ayant droil inconuus, 


t 


Ayan s droit INCONNUS, 
Rigaut (Gaston), 
de Thieblemont, 


Ayants droit inconnus, 


| Hériliers de 
demeuré à Klacy 


Pargny (Henri), à 


Mine 
dormicile CHA. 


Le Blac 
Francois, 





on d'Horiot (Erni 


sans domicile 


Saint 


rcel), à 


Toug-Li-Ch 


à Vitrvle-Francois: 


Mathieu, née Gué 
land) { let t 


Yigl frères, à Saint Flgreï 


DOMICILE 





connu, 
à Vitryle-Francçoisg 
inconnue, 

-Rémy-en-Rouzement 


1 garantie inconnue, 


la ligne Le Gardon 


ion garantie incohtiuee 


A Vitrv-le-F 


tue, 


ancois $ 


HiCOI 


4 Vitry-! Fran dis 


nconnue 
ArTISHY, 


communs 


L] 


*-Françoi 


cie COonbHuU, 


anz, san; 


domicilæ 


e de), à souvé-Saint%e- 


hospioæ 


avente 


Ceorge-V, 4 
toussel, à Saint-Vrainie 


ph (ir onnus), 


con, née Jyors, ayant 


22. rue Pavée, 
ri Thérèse}, san3 


à Viltrylée 


in (Yonne). 


19 


ICE TALZ DVE Sms nes » 
INTRO TTItaeAtY Ltt 


Tr 


tintin 


.… 
-2 


ist tis 


L eZ 


mnt € À 
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” _—_ a ‘ec Es 
SOLDE 
NUMFKO si s : 
NOM DATES er Le 4 NOMS, FRENOMS, QUALITES ET DOMICGNE 
NATURE ds lié 
compté de Ja concignation des versements, . de la destruction des parties intéressées, 
ou de la perte. 
— — —— —————_—— 
francs. 
[UE i IX j n Chevalier... 2 nov érpbre 193. { ionnement d'adju- 410 Vallet et Chevalier, À Gournay-sur-M a 
d:calaire, seine-elt-Oise); administration garantie: 1 
connue. 
LENS ie de Maisons- 15 février 102 Vente ÉPAYES ss sverssee 2.518 Ayants droit inconnus. 
| en Champag he, 
dou iquette vitryati #) avril 1953 Caulionnement adjudi- 200 La raquette vitryate de Vibry-le-Franciis, àde 
h utaire, ministration garantie inconnue. 
és Emile} esse | 40 novembre 193 UT RE #00 M. Jacquin {André}, à Etrepy; adminislral om 
n garantie inconnue. 
4729 |" à Renaissance... 16 juin 192 dication séstocses 42.000 Avants droit inconnus, 
4726 Raquetle vitryate.. 10 avril 192 Cautionnement adjudi- 1.027 La raquette vitryate de Vitry-le-Fran£o!s ; ide 
|” ataire. ruinisitration garantie inconnue. 
4738 La Gaule... septembre 1993 PORN JON 4s0 Société de pêche « La Gaule » à Pargn\-cir 
nn Saulx; administration garantie inconnue 
470 EFne T£ ie cle: trique ru 30 mors 192, IdeM.s coccsocs xx 40 Ele tricité de France à Saint Dizier (Ho 116 
rale. Marne); administration garantie inconnue, 
4759 En« rgie cie: rique ru D JU 1926. Idé IMosessesssesssse 4.000 Electricité de France | à Saint-Dizie r Hau!e 
rale, Marne); administration garantie nconrie, 
CT Le Gardon....soovssose fer juillet 1926, IdEM.. sonooosssooge 400 Société de pêche “3 Le Gardon » à Ar CLIRE | 
: administration garantie inconnue. 
4,2 Le HOlU.....ssosec0se 4e uill 100, Idem... ess... 400 Société de pê he € Le Hotu de à Saint-R 
dèes dis: vÿ en-Bouzemont; administralion garantie ne 
connue. 
74 Energie électrique Tu 42 ar 192€. Ide Mivsoosssesnsess 500 Electri ‘ité de France à Saint-Dizier ; adm! # 
| räle. ration garantie inconnue. 
» Energie électrique ru 9: juillet 19% Mo nés 100 Electricité de France à Saint-Dizier; admis 
elite "sale. ve ; tration garantie inconnue. 
Û 7 à % 5 actricité de Erance à Saint-Dizier; admi:le 
= norg »{ in * août 192%, Idem... ss) 500 Elec! { at ! j 8 
47 En rgie lectrique ru , PRES ration garaiftie inconnue. 
= | lé »cir'que u- 2 « oh 1926. IdEM.s, CORTELEELr: 500 Electricité de France à Saint-Dizier; aën |Se 
477 M ne. 7 ° : tration garantie inconnue, 
"a econrt (Eugène)... | 17 novembre 41926. | Fermages consignés... 4.720 Banque populaire industrielle el comme: 1e 
eie1 vies de la banliene Est de Paris, 5, venue di 
Châleau, à Vincennes. 
T7 Greffe du tribunal civil. | 23 novembre 4927. | Vente mobilière....., 4.525 Ayants droit indéterminés. 
Ï ati 29 it 1929 Cautionnement adjudi- 80 Socicté de pêche « Le Hotu » à Sainl-Réinve 
d610 | PT et À cataire,. en-Bouzemont, adiministration gurantie x 
| connue. 
Le don 29 aout 1929, IÜeM.ssorocoose x 100 Société de pêche « Le Gardon » à AIT ENV 
de sitoueis Mois ad": Larzicourt; administration garantie 
| connue. 
LS dé dti abs @ octobre 109. IdeTN. ,someñnss es 0 e 80 La raquette vitryate de Vitry-le-François; ad- 
d£ | La Raquelie vi , e ; à ministralion garantie inconnue. 
. | ule 48 novembre 1029, IdEM.s 00000000 ca 480 Société de pêche « La Gaule ° à Pargny culs 
agi |La traule..ss.sssseesses "D 1 Saulx; administration garantie inconnue, 
a Raquette vitrvate à décembre 1929. IdEM., 00000 8 0 0 gs 470 La Raquetle vitryate, à Vitry-le-Francoie, Ab 
jpac [La Raqueite yale.. dé ministration garantie inconnue, 
+ penin TMaurice) 94 novembre 4991. | Dividende fe faillite. d0 Maurice Penin à Vavray-le-Petit, 
RAA Ut : : sur- 1x ; adrmnt 
| : D inillet 4692. aulionnement adiudi- 8.654 Mabille (Georges), à Pargny-sur-San 
don | Mabille (Georges)..ss.. | 20 juillet 4993 CR jud nistration du génie. 
Frinis o Cuccessi racante.. 920 Héritiers de Guillaume (Léon), à Saint Quetk 
or la | DO vussseuresene 17 Ÿ or& 1492. ucce ion va y nes tin-les-Marais. 
| é = oi 1 e 
ane | Fi "û it Euge Nél.ce.e 19 di cenire 19X. Succession meosvusssuss 831 M. Duport, à Chalons. 
sb: | Dazir es | SR janvier 1983,  |Vente mobilière,cesese 2.714 Divers créanciers indéterminés. 
HA) | piat Paul)... 6 mars 1989. IdEM.usorosoeescs 2.829 Divers créanciers indéterminée. 
2 à ASIE is! 
; jquidatio diciaire 6.400 M: Besançon, liquidateur à Vilry-le Franc: 
93924 L EU (LéON)s.ssers | 41 mi 4963, Liquidation Judiciaire. M. Duguy (Léon), à Sermoize-les- MA 
créanciers inconnus, 
{ ers indéterminés, 
025 it Géra Gas{onT pme E Eu 92. Vente WOdLUÈTE caen Li] Créanci 8 1 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Gaisse des dépôts et consignations. 





KUMÉRO 


49:0 











NOM 
de la consignation. 


is 


Veuve Boiraud. 


Adam 


(Rosine .s... 


Thoot he (Valentin Al 


cide, 


GOdARE soossonsoséssese 


* tf thr 
Rigaut (GAStOn),.,666,. 


Rigaut (Gaston)... 


La Raquette Vitryate.. 
Dorcet{ 


CORRE RLELELE) 


Paturot 


CRRREREREIIIILT 


Rey er 


CRARERERERLITIIRE 


Bea ibois (Léoi Jean 
Lenoble (RARE RITILIILLIT 
Latriche 


(Alphonse)... 


Martin (Henri)... 


Veuve Broutin.,,,,,ss 
Veuve Collinet-Bérard.. 


Veuve Meignier..,,..., 


Feron (Elienne 


Bodart (Arsène) 


Larricux (Joscph)..,... 


RE ins sr 


Jacquier (Lucien)... 


Lignée (Iéon)..,.,,..s 


Royer (Maurice) se 


Thivet frères et Thivet 
(Jean), 


Delacourt (Camille)... 











18 décembre 19 
1S d nb 1953 
18 d nb 1923 


%3 d mbre 1923 
%3 décembre 1933. 


6 septembre 1935 


el diverses 


dates. 


2 décembre 195. 


1935. 


embr 


10 février 1956. 


9 avril 19%. 
26 juin 19%. 


199$, 


20 juiilet 192%. 


13 novembre 


1956. 


16 novembre 1956. 


12 


2 décembre 19%. 


25 février 1927, 
2% février 1937, 


1937. 


9 mar: 


2% novembre 1937. 


2% févricr 198, 








NAT 
\ PP 
SU s vu 
Id svréssétes 
Cautionnerm adjudi- 


cature 


Idem... 


MRERIRIIILEE 


su Ssi0 Va 1 
Cautionnemt id Ï 
catai 

Vente mobilière,. ss... 


Cautionneme 
catauire. 


Liquidation d 


mages de guerre, 


Reliquat de vente... 


Liquidation judiciair 
La failli PTIT 
Success'a vacante 


Idem... 


Offres réelles. 


Vente mobhilière.. 


‘uainn nr anant 
OUCCeSSION VACAN(IE,,,, 


Prix immeuble... 


Cautionnemen 


â adjudi- 
cataire, 


Idem MARTEL 


Inderanité d'assurances 
à charge d'opposition. 


La faillite. 


Cautionnemen! adjudi 
calaire, 





SOL! 


— 


a pa 
a), 


Le) 


11 


(x) 


100 








+ 


Héritiers de Marie-Judit! Bérard veuv le 
Jean-Baplislte Colline \ Serra 


Héritiers de Jaséphine-Adeline Bigue 
sË cr er, à oCrinaize., 
Mariez (Marie-Thérèse), à Villers-le-Sec: 
Etienne-Ermile-Gaston Feron. À M æ 
run 


Marie-Jeanne-B'anche dite Lu 4 , 
Cpouse de Arxiré-Homère Froment, à Scre 
maize-les-Bains: Arsène Bodart, à Lesves 


province de Namur (Be gi Jue). 


Héritiers de Larrieux (Joseph), à 
François. 

M. Victor Brouet 
Giroud (Victor : 
à Paris; M. Girow 


, “Téanciers dd 
, levard de Magenta 
(Victor), s 


, 15 TONI 





lier (Lucien), À Vitry-leFrancois: come 

> de Vitry-le-François. 

Lignée (Léon), à Vitry-le-Francçois : cormnung 
de Vitry-le-François. 


Mourice-Paul-Henri Royer, À Jussecourt ef 
ferme de Beaumont, par Blesme. | 


lemysin (Stéphoc), à Châtelraonit: Kielsvl 
(Jo<eph), à Chätelraoult: Dorniné 
Vitry-le-Francois. 

Delacourt (Caraille}, à Vitry-le-Fran 
une de Vitry-le-François, 


sr ve 


EVIL TTItaLAIS Lt 


AIM s ram me 


fr 


DCI TASZ 


Le 


LE! 


pin: 


; 


EOFPTITETE 


Le LE 


Sum nn € À 

















(212) 





NUMERO 
du 
comm te 


2029 


2090 


110 
eV2 


0042 
0.3.) 


O7 
ay L 


ah: 
2040 


201 


201 


2043 


an: 
01) 


PAS 17 


‘) 
19 


2031 


206 


2007 


[4 58 


2061 


2002 


2} 


20va Dis 


2) 


NOM 


de Ja consignalion 


{D t (( le) 

|” quier (Lucien)..... 

‘ Lignée Léon)... ss 
Buto Charles)... c… 


| Vick Limiled (so 


viélé angtaise), 


Vickerys Limiled (50- 


cité anglaise). 
Bird Ma-hine Com- 
panv (soficle Gr 


cante ). 


Girond Victor-Louis).. 





on on (KR .… 

Pron (Ernesll..sesssree 

Connescon (René)... 
Artillon (Madeleine-Jo- 
séphine), dile Eu 
pie. 


Delarmarre-Desermann 


Thivet. 


ze (André-Adrien)... 





(Léon)... 


Denis ‘LuCien)....sssee 
hi } 


Robert (Jeanne)....... 


Malinet (André)....... 

Tridon tené-Eugène) 
et sa femme divorcre 
boyen (Berthe-Ga- 
brielle), 


Pestre (Raymond)..... 


Mulinet (André)........ 


Rouy (Raymond-Paul). 


Delamarre (les con- 


sorts). 


Lavalle (Céleslin}...... 


GOUT Madeleine)...., 
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DATES 


versermente, 


NATURE 





Jo février 1938, 


25 février 


1938, 


2 février 1938, 
25 févricr 1938. 
n avril 14%. 
5 avril 1938. 
» avril 1908. 
3 juin 148. 
9 juillet 1938. 

“ 


16 juillel 1938. 
198, 


29 juile | 


1938. 


4 aoû! 


12 janviel 1979. 
28 janvier 1939 
-0 jai 1929 
28 jan) 1959 
28 janvier 1999. 


28 


janvier 1999. 
1999. 


28 janvier 


8 avril 1939. 


8 avril 1999. 
"5, avril 1939. 
20 mai 1999 


38 septembre 1959 

% septembre 1939 
13 novembre 1939. 
6 janvier 1910. 


13 mars 19410. 





Cautionnenmei 
ataire. 


Cautioennemel 


Lui solot. 


FOURD, ee se 


liderruté 4 
lon. 


‘exp 


Cauhonnement 
’atHre. 





Ver 
arrêt. 


Cautionnement : 
vataire, 


1 1. APRES 
Hier PARTIE 
ER res 


CT PET 


Indemaité de &s 


Lautionnement 
caltaire, 
0 PPT 


Prix d'immeuble 


klem 


La, faille... 
Prix 
La MHNIE... sc 


Succession 





OO ivoce see 


OCR... coco se 


JdeM....svouo.e 


sion vacant 


UC PPT 


d'immeuble, 


3411} 


….. 


jHdice- 


ss... 


ÜpFia- 


4) jidi- 


tOffres réelles...... és 

Cautionnement adjudi- 
Caiaire. 

Suveecejon vacante.... 

L frappé di Û 


dl judi 


inietré 


frappée d'opposition. 


adjudi- 
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au jour 
de la destruction 
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109 


16.000 


15.000 


10 


à. 000 


0.619 
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3.961 


409 


100 


6.000 
1.000 
653 


Ve] 


.400 


5.000 


6.700 
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belicourt (Camil'e), À 4 itry-le-Francoi 


Muie de Vilr;-le-François. 


Jacquier (Linien), à Vitry-e-Francoi: 
une de Vilry-le-Franco,s, 


Lignée (Léon), à Vitry-e-François: rein: 
de Vitry-le-François, 


Bato (Charles), à Vitry-le-Francois; con 
de Vitry-le-Francçois. 


Viskerys Limiled 4 Lambeth Palr: 
Londres, Ets E. et M. Läauneort, à \: 
Franeois, 


Lambeth Palice R 


Vickerys Limited 4 
) . et M. Lämort, à \ 


Lorrires, Ets 1 
Francois. 


Bi“i Machine Compans à 
{Massachussels), Els E, et 
Vitry-te-Francois. 


Sguth 4 
M. Lôon 


Giroud (Victor], à Vikers-le-See 1 
Uise); ercanciers hypothécaires intonn: 


Connesson (René}, à Cheminon; 3dn 
ton garantie inconnue 


Pron (Ernest), à Matignicourt; Varie 
rive), à Heiliz-le-Maurupt. 


Conuesson (René), à Cheminon; ad 
üon £aranlie inconnue. 


Les héritiers Je Artil'on (Madeleine), : 
brières, : 


; 


Frépo {Pierre-Emile), à Vanault-les-Dornes 


Iéritiers de Cazé (André-Adrié n}, décés 
Œhätons-sur-Marne. 


Delaconrt (Camille), à Vitry-le-Franc 
Ionisiration garantie inconnue. 


Delacourt (Cemille), à 


Vitry-le-Franc: 
ministration garantie 


in'onnue. 


Jücquigr (Lucien), à Vitry-le-Francois; 
nisiraiion garantie inconnwe. 


Lignée (Léon), À Vitry-le-François; 
#alion garantie inconnur. 


De his {Lucien}, 
tration 


à Vilryde-Francois: 
inconnue, 


Les eréaneiers de Robert {Jeanne}, à 1: 
court et Robert (Jeanne) susnomne 


Malnet (André), à Vitry-e-François: %in 
ration garantie inconnue, 


Malinet (André), à Vitry-le-François 
nistralion garantie inconnue. 


Créanciers hypothécaires de Tridon {Ren: 
gène) et son épouse et ces derniers, 
Pestre Jin 
tien 


(Raymond), à Ecrienness 4 
garantie inconnue. 


Malinet (André), à Vitry-le-François, #1 
nistration garantie inconnue, 


de la faillite Rouy (M Bess: 
Vitry-e-François). 


Créanciers 
syndic à 
Créanciers 
marre et 


Créenriers de Ja failiitée (Me Besineen, £° 
à Vitry-le-Francois). 


hypothécaires des eonsorts Àt 
ces derniers, 


Les héritiers de Gowry (Madeleine), déreu 
Vitry-le-François. 
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- nn, _ me — ———— = — — — — ne? 
SOLP! 
pro NOM DATES en capital 4 ni IUALITI 0 I 
NAT! SO 
‘ jour 
de à rous 1 on L 1 _ i : destruct 
ou de la perte 
ne ce — _ RSS ————— _— e- _ — _ | _ - — . — 
ee in 
Salomo (U Liu 12 à 1910 Ca Ù l à [Al 1 000 : | [l \ \4- 
Lau * Î ir e i [I 
TTÉPO cssvossovsvovsee  @ 1921 Otires réelles... 120 actit \ 
Const, t }. 
de Charapa 
gue, 120 F. 
Fra i Marc : 16 semMembre 10% Cautionneme ljud blis. € N.li \ \ M \hhave ilint 
L Û cat 6 p. 100 107%: e, 
1 olig C.N 
6 p. 100 juil. 
1922: 2000 F, 
nur, 497 F. 
c4}?] Veuve Oudin (tes avants 9 roars 1028 Somme ct val ‘0 F de rentes! iva dl e Ù lécédée À 
droit de), dépôt à lhôpmia ut 4 p. 100 1917! \ e | 
Vitry-le-François, iu porteu:t 
no 618079, 
nurn. : 912 I 
Franci (Marcel). » octobre 1958. Caulio hit tdjud obl. du 7 I \! \? elrlV'Abha: al. 
cata ) SO + p t(u ( e À 
1951: 5.000 ! 
nuta.: 180 1 
= à SSP PEER EE, RER . Le À e 
PERCEPTION DE MONTMEDY 
Destruction de juin 1949. 
= pen — D — — 
SOLBE 
édtnne NOM DATES D 'AEPR .NOMS, PRÉNOMS, QUALITÉS ET DOMICILE 
se à et cn valeurs 4 
4 NATURE . 
1 ! au jour 
suis de ia consisaalion, des versements, d te dde des ps intéressées 
. où do fa perte 
Qu _—— = —-— nes a A 
francs 
it Henry (Antoine), can-! Bu Mdécermbhre 1836 | Relenues en vertu 915 jo Mon!'iberl Jen tommissait r Fr. 
lompies à Thonn:-la- au + décembre d'oppositions. Moulinedy; 2° Heurs Benoni, représentant 
Long (Meuse), 1882. de commerce, Candor (Oise); 39 la succes- 
sion de M. Henry {Antoine 
89 [Laurent (Hubert) et} 20 octobre 1386. Prix d'immeub'es gre- 339 lo Cordonnier (Jean-Bapliste)}, ermplavé de 
Laurent (Français), vés d'inscriptions hy- Inairie, et son épouse, née Cordomnter 
à Briewl'es-sur-Meuce pothécaires. (Jeanne-Louise;,, Paulin ‘Seime}: %° buchesre 
(Meuse). (Hubert retraité, Fontaine (Meuse); 
3e Thiébault (lean-Baptiste-Martial,, ancien 
huissier, bun-sur Meuse (Meuse); 4° Sauca 
(Marie-Rose-scholastique veuve Thierry- 
Pigeard, rentiére, Dun-<ur-Meuse (Meuse): 
50 Goidouard Alexandre Lonis-Jules), ren- 
üer, Dun-sur-Meuse (Meuse,; Go Huisson 
Pierre);, propriétaire, Malancourt (Meuse): 
1% Laurelut (Mubert:, ancien racumier el 
inarchand de bois, Rrieulles-sur-Meuse ; 
l Ss Mine Laurent (Marie épouse Chabus 
(Paul!, cullivatrice, Villers - devant - bun 
(Meuse) et ce dernier: 9% Laurent (Ernest), 
ouvrier d'usine, 1401, cité Merlin, Longwy 
Meurthe-et-MoseHei: jte Mine Laurent 
Marie-Clémenti: dite Henriette, épou<e 
de M. Graul (Georges ruécanicien à da 
Compagnie des chemins de fer de l'Est, 
#, cité de l'Est, Longuson (Meurlhe-et- 
Moselle 
D Catiot (Isidore), garde Bu 15 décembre 198 Retenues L en vertu 211 lo Cordonnier (August. cultivateur: %° Mlle 
Cchampéire apparileur| au 26 uovembre d'oppostions. Cordonmer (Mane-Joséphine,, sans profes- 
à Cierges (Meuse). 194, Sion: 3° Mine Lecrique (Marie-Françoise), 
épouse Thiéry (Christophe), cultivateur, et 
ce derimer: 44 Bertrand dit Saintin Lecrique, 
Cullivateur, fous quatre à Brieuiles-sur- 
Meuse (Meuse); SeGuiot (Isidore), vigneron, 
et son épouse, née Picart (Mélanie Ecurev 
(Meuse). à 
89 !Philippart {Tlenri) ..... Du 14 décembre 1909 OO Dr cts: 








au 14 avril 191%. 








. Ù vil 


| à Philippart ‘Menæi), garde champêtre, À Wiltar- 
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EVENT ILR AIN Lots eAa se 


Le 
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LEZ! 


re 
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SOLDE 
NUMÉ NO ie D_ATÉS en capiial NOMS, PRÉNOMS, QUALITÉS ET DOMICILE 
NATURE ét en valeurs 
« L , au jour 
anis usigr ©! de \ cmen!te le la destruction es parties intfreseées, 
: ou de la perle. 
—_ mutauS _—— - non eu ap EE nt) 
france, 

029 ’ . : 1 févrie 1911. dem d'expropi 33 jo Augé (Jules); 20 Augé (Charles): 20 Augé 
tion (Jules), tous trois sans domicile connu, 

® | G 5 T 1014. ! 1l ’ lenu dit 48 La succession de Patient (Sylvair décédé à 
cédé Montinédy le 14 imars 1911, 

047 ] é ( eptembre 1911 Cautionnement d’'adju 1% Robinet (Charles), entrepreneur à Verdun, 

d: ataire 
l . x " 
HDI “| 18 nbre 1911. | Caut nent pesoses no Société de pêcheurs à la ligne La Carpe », 
( pécheut à la Mouzay (Meuse), 
gi \ Mouzayl 
Meuse | 
« 1 à d 
Hé] Lerm Marie-Cathe | 99 nbre 1911. [Prix de vente de meu UE io Legardeur, épicier à Ornés (Me ; 
n euve € | | ble nl ire d' 20 Berirand (André), Azannes (Meuc 
(Ain CC positions 3° Mme Bry, Azannes (Meuse); 40 Paton, 
; Beaumont (Meuse); 50 docteur Simonin, 
Ornes (Meuse); 62 héritiers de Lemagny 
(Marie-Catherine), veuve Guillot (Aimé), dé. 
cédé à Azannes (Meuse), le 6 octobre 1907, 
974 lhom Emile), entre 16 févric 1912. telenues en ver lu 39 Thomas (Emile), enlreprençeur à Pont-à-Mous- 
preneur à  Pont-à d'oppositions. on (Meurthe-et-Moselie). 
Mousson (Meurthe-et 
Moselle), 
OR Maujeai nas i 45 juillet 1912. Prix d'immeubles gre 3.515 {o Epoux Maujean (Thomas). à Valleroy, ven- 
ÉéDOUX vés d'inscriptions hy- deurs; 20 M. Marcel Pélissier, à Arran:y: 
pothécaires. Mme veuve Etienne, née Marie Muguet, à 
Arraney; M, Benoit-Schener, acquére 

o01 Michel (Eugène)... 18 octobre 1912 Cautionnement d’adju 140 Michel, (Eugène), entrepreneur à R« 1€. 
dicataire. sous-Montfaucon (Meuse). 

007 Person (Charles)... 18 ier 1919 Prix d'immeubles à êl Person (Charles), à Montigny-devant-Sossey 
charge d'inscriptions (Meuse) ; Fernand Schener, à Ste 
hypoinécaires. 

909 Gaste le Camifte), € 1] 26 février 1913, Prix de vente de men 9.091 {o Noël (Jules-Jacques), boulanger à Breuilleæ 

livaieur à Nantiilois 0 mai 4912. bles à charge d'op- sur-Meuse (Meuse); 20 Husson (Léon), 

Meuse). positions, négociant en vin à Consenvoye (Meuse); 

» 3o Antoine-Eugène Boulanger, négoriant en 
vin, Montfaucon (Meuse). 

4004 Epoux Josset-Lefebvre 21 avril 41919, Prix d'immeubles gre 41.69 lo Epoux Josset-Lefebhvre. à Merles: 20 Benoit. 

AG Mn D i bhv ss. un - * 4 - ’ - ’ 
vés d'inscriptions hy- Schener, à Montmédy, acquéreur. 
(l kn . Û ? , 
pothécaires. 
4008 |Epoux  Josset-Lefebvre 6 mai 1917, DOCS EP EEE EEE TETE 4 451 Epoux Josset-Lefebvre (Isidore), à Merles; A 


doi! 


4016 


4017 


ROIS 


402! 


4024 





(Isidore). 


Bernard (Eugène) et 


Consoris, 


LA 
Beaulieu { Edmond }), 
cantonnier à Gesnes 

(Meuse). 


Schmit  ({ Dominique }) 
entrepreneur à Re- 
hon Meurthe-et-Mo- 


Schmit  ( Pominique) 
entrepreneur à Re- 


hon (Meurthe-et-Mo 
selle). 

Bernard (Eugène dit 
Lucien) et Mme Cal 
lignon (Marie), son 


épouse, à Reville 


(Meuse). 


Sudour (Félix), ex-hô. 
telier, gare de Dun 
Doulcon (Meuse). 








27 mai 1913. 


26 mai 1913, 
septembre 1913, 
21 avril 1914. 


16 juillet 4919, 
2% janvier 1914, 
20 novembre 1914. 


20 


où août 4913, 


où août 41913. 


20 septembre 1913. 


7 octobre 1943. 





sis renoveute 


Retenues sur traite 
ments en vertu d'op- 
positions. 


Cautionnement 
dicataire. 


d'adju 


ME. césvotssvese 


Prix d'immeubles gre- 
vés d'inscriptions by 
pothécaires. 


Prix de fonds de :0om-. 
merce grevé de char 
ges. 





60 





x { 16 


bry (Irénée), manœuvre à Merles, 
reur, 


Bernard (Eugène), manœuvre à Reville st 
consorts; Léon Bagage, à Reville, 
reur. 


acque- 


jo Bagrard (E.), négociant en grains, Banthe« 
ville (Meuse); 2e Beaulieu (Edmond), can- 
tonnier communal, Gesnes (Meuse), 


Schmit (Dominique), entrepreneur à Rehcn 
(Meurthe-et-Moselle). 


Schmit (Dominique), entrepreneur à Rehon 


(Meurthe-et-Mostlie). 


Bernard (Eugène) dit Lucien et Mme Coïll- 
gnon (Marie), son épouse, à  Réville 


{Meuse}; 2e M. Emile-Nicolas Thomas, à 


Longwy, acquéreur. 


jo Mile Jacquart (Joséphine), sans profession, 
Montmédy; 2° M. Jacquart (Henri), 1 go 
ciant en vin, Montmédy; 3° Mme Jacquart 

À 


(Louise), épouse Rouillon (Jean), notarre : 
Etain (Meuse), et ce dernier; 4e Thimme 
{André}, négociant à Reims (Marne); 
59 Vautrin (Ernest), tailleur à Stenay 
(Meuse); 6° Bertrand (Emile), épicier à 
Verdun (Meuse), 


CT 
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—— ne A —— _. = ——- -— — _— RE] 
mintticé die hERRNS (Eds ei [ 
| | 
" IERO ! NOM | DAT «4 \ A! n 
| NAT E ET ä 
la consignation | il e à \ 
€ | 
à — - ——— ———— ee ——… À … = . —® 
à ame | | Î 
l | | 
| | | | 
anèc | Watrin (Pol), Nouillon- 21 oclobre 1912. Ca I aeni da} a À [Y 
‘ont (Meus2?). | | taire 
j pon | | | 
| AE ) } ‘ bis “1 ! 
dû | Muhut (Franicoi: s SL  sepioMDre 1720, | Ii sors ronsan | 152 “I . \ " 
| Meuse | | 
nay (Meuse). | | | 
* - { t ON | ( 
Aû47 Gérard {Jules\ (détenu 5 février 191, I le « sébus 1) 
évadé de là inaison) | 
d'arrêt Ge Montm | } 
dy). | | 
n 1 
40% Marie, fournisseur à 26 mars 191, Cautionnement sos. 24 | M Pine-et 
Blanc-Mesnil (<cine- | ' 
et-Oise), | | 
4021 | Levéque, épicier à ChA-| 94 mars 191, ON es rc sasïade Fr LA | n \ Lutte 
teaubriant, | | 
4055 Chalaruél (héritiers)... 2 juin 1921. Prix de récoltes aban- Lx | Chalarue! hé rs), à Stenay (Meuse 
données pal \ | | 
mancs à leur dépa | 
1 
4066 |Gillet (Marthe), veuve 51 décembre 1921. | Prix de terrains grevés 714 [io Ragu Lau has M itée 
Louis Lorin et con- d'inscriptions hypo h des »), tous À i F-stenay 
sorts, th ‘aires, \! » 1 4 r 'U ” : LAU 
: \] 1° } l \ ur Ù 12) 
| i ve M » . 
| \ » | \ t Fi re 
? 
| [a Marii-J © [l \ e [és 
: Q \t ‘, \ at i ts, 
| ! M « { LY-S1Ce ti 
| : \! 70 M Ï \änet {à 
| tt CU (2 
; | (Meus 3 À Ma \ René .” 
| t ] t 1 eu l 7 
M ve P I AuZ ‘ . 2 
| ville (Meuse); 100 P P , + 
| J i \ le {1 } { # 
\ or-M e-En . brasseur à ery Qlhe ù 
nav (Moi * {20 Jaisson (Ma Jo<eph4;ae LE 
mil] 1}, rue Lagarde, Paris; 13° Mäiton 4 
Pierre-! tenant-rolo d'artille 5 
rie, et Rivart (Charlotte-Blanrhe), Son de 
Grenoble (isère); 1% Ellen ; 
le-Jrina), 1 Emond, propriétaire à 25 
stena \4 130 Gillet (Marthe ve \ 
D Lor Lo iomi 3 Meu à = 
réside * à Lyoi Rhôt | | t C à 
P Il Mar sa ni « .. 
eu À ” LL 
4081 L'Ablette », 50 ie fer pnai 1922. Cautuionnement sososes 172 So 4 “urs À Ja f .r, "1 
de pêcheurs à 1! | à bun-sur-Meuse [Me J. 
ligne” à Dun - sur- | +. 
Meuse (Meuse) °" 
a 
: Fe ; = ? 
405: « L A Carpe ” sociélé de | 19 J in 192, PRE isèmnos | R DUC Ie € |! it Là ! à Lig 2 Car] ’, + 
pêcheurs à la ligne à! | \M y (M + 
Mouzay (Meuse). | é 
1086 « La Brème », société 26 juillet 1922, OP scoot 15 | Soc Î Û brètme # 
de pècheu rs à Liny- à Li le\ant-Du 


devant-Dun (Meuse). 


i— 
0 
La 
mn 
e 
ut 
. 


1087 |Mazé (Gabriel), entre- | G oclobre 1922, Cautionnement d'adju- 
1 


preneur à Montméüy. dicataire. à Ja Du » Ma . 
i Mon M 
1133 Carré (Albert), à Mar- jécembre 1923. MON. ses rcscasse 59 Carre Albert}, à Ma \f 
lincourt (Meuse). 
115% « L'Est électrique », 3 avril 1924, UMR cie 1.600 Corapagnie L'E L r14 < ri Si L%e 
94, rue Saint-Lazare, Zäré, à Paris 
Paris. 
11:90 Term .... rs... 8 mai 19914. OCR. érsosedosseres 1.000 COoMpAsn 4 L'Est 4 UC 1 S LÆe 
zare, à Pa 
45 Maurin (Jean), ré£o- 16 juillet 1921. Iern lssssssssconsss 900 Maurin (Jean zéomètre à Q » (M Q 


mètre à Othe (Meur- Me 
thé-el-Mosellc). 


e 





[en 
& 
æ 


1154 | Crolla (Antoine) et San-| 8 septembre 1924. Pr Crolla Antoine) et Sandrinl Antoine), tous 
drini (Antoine), en- deux entrepreneu \ AZannes (Meuse); corne 
trepreneurs À Azan- mune d'Azannes,. 

nes (Meuse), 


a7i « L'Ablette », société! 17 décembre 1924. | Caulionnement ,,,,.., 79 Société de pêcheurs À la ligre L'Ab!ette A 
de pêcheurs à da higne bun-sur-Meuse (Me fu ie 

à  Dun - sur - Meuse 

(Meuse), l 


Er ae ati n « 



































Se 
é: 


4592 





(Armand - Vie- 
Paulus 


| Rodson 
tor-Joseph} et 
(Nice as-Jean). 


Menigoz ‘Pau! Georges). 


l 


+ a l 
Commune de SautMmorxy 


{ Fnoux Chanôir et dame 


CIynkuw ski. 


(Nico. 


bantré;nont, 


Consarts Colas 


\S 
las) 











æ L? 








janx ier 1927, 
février 41927. 


janvier 1999 
59 juin 1989, 


janvier 1999 
29 juin 1999. 
janvier 1049 


29 juin 149, 


janvier 1039 
29 juin 149, 








Cantionnement de mise 
en liberté provisoire. 
JeM..sosocouseseoe 
Indemnités définitives 
d'expropriation gre 
vées d'incéeriptions 
hypothécaires ou de 


charges. 
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HICIN.ssvsesssosse 


He M, srono0nssovse 











3.080 


6.317 
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sun SOLDE 
| KE] : " ini 
NO M DATES berne NOMS, PRÉNOMS, QUALITÉS ET DOMitat 
| RE £ ét en valeurs ; ar se 
du NATURE sl 
7 - érceneut z . wrlies intére 4 
compte de la neignatior Üe *ineute. de la destroction dés porlies intéresetes, 
ou de la perte. 
Œ—- —— —_———— ————_——_—— —_— — RS —— nas 
(A 
fTance, 

1174 Oui droil 2occoéve | À bre 192: Indemnité de ression 1.) Héritiors de Somnard (Edouard), huis 

d'office minislériel, céité 

dits | ce + daiphes à 1 jan ie Prin de verte rmrobi- RU jo Pérignon (Jules), charron à P 
Tu \! “nt | Liér crevé do; posi- (Meuse): 20 More! Edimon })}, bo t é 

ne \ ii ie Jimetz (Meuse); 99 Charpentier {Arséns 
« bourrelier à Maugiennes (Meuse): 39 Mie 
Wilmet {Clémentine), veuve Gérard 1] ; 
| propriélaire à Vittarville (Meuce), 
dise Î ‘ { Ed « } 1 | 2 i LR 7. Offres ce \6 DERERELTERE 500 1° Poterlot (E lou 1? 1), propi tiaire à à ÿ 
« ( » \ (Meuse); 20 Mme Martel Agnè: Épous 
Meuse de M, Denis {Maurice), négociant S 
(Meuse), ét Denis {Maurite). 
202 {} « ss... 24 L 19 Prix de vel te rnobi- 1.21 ni mnu 
uere 

au, Andrié É « tré } AG) (027 Cau ement d'adiu 4.00 And [ESS à (on), éliirentré eu à Tic) e-lre 
Drélié « Phi li6 i ré ‘ P € (Meuse . 
es-P Meuse 

4:15 | t et 5 : embre 192% Indemnité de déposses- 1.619 19 Trassart (Arsène-Jean-Baptiste), à < t. 

sion de terrains gre- Aubin-Bonneval (Orne); 20 Trassart 

vés d'inscriptions hy- tin), à Chardogne (Meuse); So Tias- 

puthécaires, gart (Louis) et ‘Frassart (Juliette), 
épouse, à Saint-Ouen (Seine); 49 Mme Tia: 
sart {Rosine), épouse Calmant (Emile-4nu 
dée) (disparu), Sens (Yonne); 5° Richard 
(Léon-Ferdinand), veuf de Trassart {Céls 
Une-Alice), Chenpy (Meuse), tuteur naturel 
et légal des mineurs J#on, Jules, Richard et 
Henri Richard; 6° Decout (Jules-Félicien) 
Mine Genet (Marie-Célesline), son épo 
Epinouville (Meuse); %o Delarile (héciré 
Jean-Baptiste) et Mme Aïllier (Marie-Louise), 
son épouse, Epinouville (Meuse), 

4220 | [, Pichon et Cf, fs, rue 2 février 192% Cautionnement d'adju- 79 Société L. Pichon et Ce, 18, rue Morlot, Reis 
Morlot, R:ims (Marne) dicataire, (Marne), 

4220 L'Est électrique », 5 février 192, MR nrsonsases 190 Compagnie L'Est électrique, 9%, rue Saint-La- 
G4, vue Saint-Lazare, Zare, Paris. 

Paris. 

4292 |Desp'anque  (Charles),| Pu 2? mai 196 au [Retenues sur  traite- 417 1o Desplanque {Charlec\, ex-receveur Me Len 
ex-recevenr de l'en-| 2 novembre 1926. ment regis'rement à bamvillers (Meuse): 20 Min» 
registrement, à Dam Desplanque, née Antignac, à Saint-Pol (Pac- 
ville de-Caiais), 

4215 Gérara Louis), enire {er octobre 1926 Cautionnement d'adju- 595 Gérard (Louis), entrepreneur à Linay (Are 
preneur à Linay (Ar- dicataire. dennes), 
dennes) 


lo Badson {Armand-Victor-Joseph}:; 20 Paulue 
(Nicolas-Jean), marchands de drap, £ghs d0- 
micile fixe. 

Menigoz 


(Paul-Georges)y fixe, 


sans domicile 
La commune de Saulmory (Meuse), représen- 
tée par M, Colas, maire, 


{o Mme Deforges !Jules-Nenri), veuve, n6# 
Foisset (Jeanne-Marthe), agissant tant en 
san nom personnel que comine tutriee de £a 
fille mineure, Deforges (Ma#ia - René 
29 M. Deforges (André-Gaston), cétibateirt 
majeur, tous à Wiscppe (Meuse), 


M. Chanoir (Lucien-Jules-Louis) et Mme Hoc- 
melle (Marie-Rose-Blanche), son épouse, 
Wiseppe (Meuse), et Mmo Clynkowski, nr° 
Hocmelle (Marie-Josèphe-Madeleine), reprt- 
sentée par M. Gardet, administrateur provi- 
soire de ses biens (sans adresses), 


jo Mme Colas (Germainr-Lucienne-Henrielte}, 
veuve Nicolas (Georges). épouse Dantrérmo:t 
(Paul-Camille); Mme Dantrémont, talrica 


légale de Adolphe Nicolas, et Marie-Louise 
Nicolas ; 2o Mme Angèle Lafalise, vente Maür- 
celin Colas, demeurant à Saulmory-Vilcfrär- 





che (Meuse), 
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: … 
À EE _ PTE | À e nl 
| {nt Det 
Ÿ ; " l [ 
MUMPRO | NOM DATES st apra NOM 1! oM- nn 41 FS ROMICUIE 
| Net at on valeurs 
j: | NATLI né Vs 
| as la oas'znat on las »1-2mants, | de la dest 0 Les TL: TRES TS 
On pr! | | ou da ls perte 
| f 
_— | RE ER En 5/6 ee — - _ nt "1 _ _ _ _ | 
—— sens 
| | a 
155: ‘onsardin el dat 1 D 2 jan ‘1 1959 lüuderni 3 it 9,.7%0 Au Ponsardn tiantte-Ei Mi LERITE | 
mis. #9 juin 195 l'expr À igi Fra eti igi set \ Me «ru y- 
vees i is OS À: \ 1 M: ‘ 
HASLIIRT| Lifrs )\U ue 
irves 

Lo Cousorts Raspii .. Z Janrvi Ÿ | lier us 2,69; {jo Mile KRäsm 1! Célibataire rnapure, 
| et 29 Ju | 2e Mie Kasplui (laulue! célibalaire 1na- 
| | | Jour :e Mi Raspin uélestine:, céliba- 

| | laire pnajeure, 4 M \obert Lucien ef 
| | Mine Raspin (Celine son épouse, tous & 
| W leppe \ e 
ire Consorts Pretigul..,.., 2» janvier 1939 Hein., PERF EEE 2,104 M. Prétagut (Pierre-Gustave) et Mme Derni- 
el :9 juin 1929. | | soy Mari Julie son épouse, el consorts, 
| Martincourt Meuse 

AT  |Epoux RASPillsssssssse À jauvier 1939 | Hem. ..ssossosee 3.616 M. Raspin lOrphile-Jean-Baptiste) et Mine Cour- 
| et 4 juin 1939. | lois Marie Mathilde), son épouse, Wiseppe 
| Meuse. 

ART |Hpoux RASPIN ssseses 2% janvier 1939 Hem. ..ssssessoves int M. Raspin (Orpdnie-dean-Bepiiste) et Mme Cour- 

et 29 juin 195%. Î{ tois (Marie-Mathilde!, son épouse, Wiseppe 
| | (Meuse). 
1! 

49% | Commune de Sauimory. | 2 janvier 1929 OM. socosonosooee 13.918 fa coinmune de Sauimory Villefranche Meuse} 
| | el :9 juin 1999, | représentée par M, Colus, maire, 

492 | Epoux Chanair et dam: 2% janvier 1939 Pt 4.471 M. Chanoir (Lucien-Jules-Louis) et Mine Hoc- 
| Civakows«ki. et 29 juin 1949. melle Maue-Rose-Blanchel, son épouse, 
| à | Wiscppe (Meuse), et Mme Civokowski, née 

| Hocmelie (Marie-Josèphe-Madeleine), repré- 
| | Sentée par M. Gardet, administrateur Provt- 
soire de ses mens (sans adresse), 
| | 

4591 |Consorts Pretagut......| % janvier 1939 Hem. ,.s.ssss.s00 4.605 jo Prélagut (Pierre-Gustave} et Mine Demisoy 
| et 29 juin 1959. . Marie - Julie Son épouse,  Martünrourt 
Î | Met-e do époux Prétasut Joseph, À 
| Ugny; 3° époux Barrais (Léon), à Com- 

| inerey,; 4° Mlle Prélagut (Cicmentine,. 

4961 jlonserts Naudin...... février 1959, | Indemnités définitives %.773 19 Quinge (Ernestine}, veuve Carnille Nau- 

et 29 juin 1939. | d'expropriation gre din, demeurant h Senôn: 2e Naudin (Honis) 
| vées de charges, et dame Lucie Pauporte, demeurant à Lover- 
vel (Hainaut-Rolgique): 3% Naudin (Justin 
et son épouse, Elie Gillet, demeurant à 
Senon: 4e Noël toger et darre Jeanne 
Meneu. demeurant à Senon: 5° Naudin (Gas- 
ton) et son épouse, Marguerite Donat., de- 
Imeuränmt à Paris, 7 dis, rue Chardin: 
6e Martin (Emilé) ct sôn épouse, Morgue 
rile Naudin, detueurant à Dormary-Barron- 
ï cour! 
| - : | 
* 4664 |hame Calef..........! 14 février 1939 et Idem...sooroosooee 415% Mme Bouton (Madeleine), épouse Calef ‘Ermile) 
| 14 novembre 19% demeurant à Senon 
| | 
4565 |Mpoux Guissard....,.,, 11 février 1939 57 PPT TT TT 1.55% M. Pierre-Victorin Guissard et Mine Marie- 
et 29 juin 1939. | Zéline L'Ilole, son épouse, demeurant à 
? | Denon. 
RECETTE PARTICULIERE DES FINANCES DE VERDUN 
Destruction du 15 juin 1940. 
es ane ———  — ————— — = ————  ————— —— — — —— — — — ——— ne ms | 
SOLDE | 
UMEKO ! si capital | 
# | No DATES nn dis |  NOMS, PRÉNOMS, QUALITÉS KT DOMICILE 
“ » êurs 
PE: 2 NATURE sin de 
f. compta. | de La consignation des versements. la Ia destruction ! des parties intéressées. 
4 à | ou dé la parte 
——— | ——— —— ————— — psp 9 ——— —— ne _ assis 
% | francs, 
| | 
Re CE ue 2 juiliel 1883. Prix d'immeubles... 342 Doublet (Jacques), dom nconnu, 


Lejeune RRRERELREEEEETE 


Belot 


LRRERELRRLLL LL 


" sat 
{ ochenet MERFELELLELET 





f497 bis | Fond cs rosete free 
M4 Blanchard ssvsrsroxspse 





4 mai 1391, 


% décembre 1891. 


2% janvier 1902, 


23 octobre 190%. 


9 Juillet 4907, 


Dépôt de garantie...., 


| Prix d'immeubles... 


Offres réelles, "se 





| Relenues ,...500s0n0s 





| Retenues rospocesoe 


1 
| Lejeune (Morin), négociant à Verdun, admt- 
| histralion militaire garantie. 


1.219 | 


Belot-Masson (Joseph), dornicile inconnu, 


Blanchet (Emile), négociant à Etain: Coche- 
net (Alexandre), propriélaire à Paris. 
Erñond (Ad), sans autre indication 


Î 
ea | planchand, sans satre indication, 


" 
t4 


21,5 


» verve « 


INTILOTTILALAIS Lots 


SAIS EE SLAmNE 


LR LES 
LA. 


AOL TN 


s- 


: 


LL 
Sum Rene # À 


sims 
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—— — en — —————————————— 
| SOLDE 
NLMFRO NO : Mo nt 
: NOM DATES in ll NOMS, PRÉNOMS, QUALITÉS ET DOMICHE 
: NATURE ” hs 
uo la consignatier des cerments. au jour FA à ; 
compte. | - € - de la destruchon des pariies intéressées. 
| où de la perte. 
CREER — — 
ffance, 
( récnt N { a! ia s , Un , n * 
d212 | Congrégation des sœurs 4 I Reliquaïs de comptes, 419.737 Congrégation des sœurs de la Compassion da 
le la Cornpassion. ja T. S. Vierge à Saint-Hilaire-en-Woër; S 
administration des domaines à Verdun. 
135 sasssesesscnese 9 1909, Relenues soscosscospese HT] | Goeuriot, sans autre indication. 
47 1) er ( OK } "AS x . ‘ x . . 
1351 sw l' scsi cest ) à 1909. ROCHECS. nsscñésossade 2 Didier (Luc), sans autre indication. 
4420 bis | LebDOyer sssoovecsevoves | 20 décemb IOOR  l'Retenues nirescéses 3 Leboyer, sans autre indication. 
PEL | Trésor DIS sussessee o mi 1910 Prix d'immeubles €) (Er | Paquin-Duhaux  (N 15-Prospe le e}, 
| | propriés. Ilam-sur-Meuse, 
158 | HICDE? poocssosessssesse o août 1910, x DOS iisspesescs ss 23 Rich ins autre indication). 
4600) | Se jé te anonyme Usi- 10 septembre 1910, Ca nement ooscsoee 2.000 S. 4. Usines à gaz du Nord et Es! l & 
} à gaz du Nord commune de Belleville garantie. 
| Est, 3 
THON | Dabit Jean) eeccoceess | 10 novembre 1940, ee x d'immeubles ,... 118 Dabit (Jean-Nicolas). 
4788 |Loeillot scscossecesevee à février 1941. ifndemnité de déposses- fe) Locillot (Edmond) et Lôcillot (Lukie), à Belle. 
sion de terrains. ville. 
1789 HOZATA sscocccsoneuuses G février 19M11, Idem scsoscossseese 128 Hazard (François-Barthélemy), à Bellevihe 
4102 llusson (veuve) et con- 6 février 1911. OC EPP EP EEE TEE TE 1, jo Hazard (Catherine), veuve Husson (Nico- 
Ja: 2° Husson (Louis : 3o Fuson (Pierrs ; 
tous “à Belleville; 4e Husson (Cainilk}), à 
Verdun, 
47a | Marchal et consorts... 6 février 1011, Hem ssssssesesvsee 122 Marchal (Marie-Adèle), veuve Servais (Viet 
et Marchal (Nicolas-Xavier), à Bel'eville. 
480 Va 11 février 40141. Offres réelles 00000000 470 Charles (Aimée), veuve Prosper Pinchot, À 


1806 


tue 


2099 


4921 








(RRRERERERERELIEILET 


CUNY sovassenennesgne 
COS ss ssosisasesaat tas 





mn spronmsnens 


PIBPNE ss .scosifoovsrects 


Epoux Lecaillon-Desfor 


Pierné (François) 


..... 


ann l( Albe! “ès 
Picquart-Lejet nsorts 
Parisse 1(J.-Louis)...... 


E (François-Au- 


causire 
guste). 


106eM....00e 


Duval, épouse Beck... 


Chéry (Camille) et 


Chaillon (Jeanne). 


Legay (Eugène) et 
Briard (Marie). 


Hem CRERERLERELLELL 


Adam (Paul) et Hum. 
bert (Pauline). 


} 








23 février 


…! 


1911, 


a 


2 mars 1911, 
mai 1911. 
3 août 1911, 


à août 1911. 


21 août 1911. 


1911. 


20 oc!obre 


1911. 


15 novembre 


29 dé 1911. 


“embre 


2 janvier 4912. 


30 janvier 41912. 


+ 


> février 


1912. 


6 novembre 41912. 


5 février 1942. 
5 février 1912. 
7 février 1912, 


6 novembre 1942. 


44 février 1912, 











1 
ln 1t 


Offre 





Indemnité d'£ Xpropria- 
tion de terrains. 

Succession vacante.o.ee 

Suc'ession VaLANid..es 


Relii 


vt 


| Prix 


Succ 


Prix 
d'i 


Prix 


Prix 
d 





sion üt 


Indemnité de déposses- 
sion de terrains. 


mnité de déposses- 


terrains. 


> réelles RÉRRRRREAE), 


Idem 


yuat de prix de 


nte de écoles. 


de LeITAÏNS...s00e 


Idem... 


ne 
ession vacante.... 
de terrains grevés 
nscriplions. 

em. 


DRARRELEELEEE 


de terrains.. 


de terrains grevés 
\ypothèques. 


Idem. ..seucessseee 


IdeM,.csssotccceure 


Idem. s.oossousess 





BRouquermont; Narat (Pélagie}, veure Nicos 


Damate, à Rambluzin. 


Cuny (Marie-Adolphe) et Janin (Marie-Céline) 


son épouse, à Thillot, 


Colas (Adolphe), entrepreneur à Saint-Julien 
(Aube); Jeantin (François), liquidateur de 
Ja Sociélé des maçons meusiens à Ance- 


mont; Henry, négociant à Mailly (Aube). 





! 


| Lardry 





Tardivat (Léonce), à Fleury-Douaumeont. 


(Hubert), 


à Belleville, 


| Pierre (Jean-Baptiste-Zéphirin}), à Villers. 


Lecaillon (Jean-Claude) et Marie 


son épouse, à Lemmes. 


Pierné (François), décédé; Pierné (François 
Adolphe), à Saint-Hilaire. 


Desforges 


Nicouront 
épouse 
Lehailé 


(Clémence), veuve Justin Lehailé, 
Jukes Férée; Lehallké (Eugène): 

(Léon), à Fleury. 

Amarcher (Albert), sans domicile connu. 

Picquart (Jules), manœuvre, et Beyer (Marie: 
Louise), sans domicile connu. 


Parisse (J.-Louis), décédé à Harville le 21 jan 
vier 1911. 


Beansire (François-Auguste) et dame Beausiré 
(Marie-Aliee), son épouse, à Saint-Maurrce. 


Hem. 


Duval f{Justine-Ernestine), épanse Beck 
gène), à Jœuf (Meurthe-et-Moselle). 


(Eu- 
Chéry (Camille) et Chaiïllon (Jeanne-Berthe), 
son épouse, à Hannonville, 


Legay (Eugène-Francois); Briard (Marie), sôn 
épouse, à Vaux, 


Ilem. 


Adam (Paul) et Humbert (Marie-Pauline), à 
Charny. 
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a ss —— en es —— 
E=— 
SOL! | 
NUMÉRO No M DATES ee NOMS, PRÉNOMS, QUALI DOMICILE 
«tt «à va * 
du NATURE au jour | 
de la consignation. 5 versments le la de ! | Ù I es 
compio a parte | 
EE FE - mn ' ma = “tit 
| fra 
| | 
nf ù s (Franrois 15 février 191? Ret à! t 3 } [ e3 à 
o% Jacques (François .e 1 1 M - | 4 l = , 
4925 | d'oppo | \ \\ 
492 Hazard-Husson et con 2 K 1912. Prix de terrains grev 417 | 19 F 
sorls. d | | 30 | | US 
Î i l ll , à 
\ l 
! 
1 P P . D ! 
ENS Lafreney (Nicoia (les 19 mars 1912 x , c8 Cat à 
héTiliers tion d di | à B 
4935 Vasselon (J. Ba! s{ 43 Lars 1912. L'TIX il [At a | Va 
d'hypothèques | 
3 | 
490 Deredon (Marie-Luci) 43 n 1912 Hem sods ès 92 \ ire, 
| à P 
4913 Simon (Modeste)....,. 95 1a 1912 Idem TT UR S I Mod , à 
L! ; 
4973 Michel (Eugène).....s. 98 1912 Caulionnees > : a | M " , 710 
4977 Colson (Ferdinand)... 21 19172 Hem...... séèque 45 | Co I N: 
4986 Watry (Nicolas 29 ju 1912. Liquidation jud 4.109 | W N ; \ \ Vaux 
ment). | à LH 
| 
498 Humbert (Victor) ei 9 août 1912. Prix de terrains grevés 431 | fl \ ( con 
rille (Sophie), d f cque | ’ ( 
| 
4995 | Bongert (Joseph)... 9 août 1912 Cautionnement ss. 6) | Bong 4 \ Verdun 
9010 Bonnet-Briclot (époux) 0 novemb 1912 Prix d Ù ter 2 B ( ; | ‘ incé- 
rains | 1 D 
* s | 
2071 Liégeois (LÉON).......e ) décembre 1912. |P d'in ( 1> Ï \f: 
vés d'l po eq | 
9084 Iackspil (Joseph)... 27 jai r 491 Succe )n vacante.... 0 [HI ksn À ChA OUS- 
| | les ] 
2089 Taupin-Lafreney 45000 19 f r 491 | Part de s : sé 8 Tai [ \-A! Elo! 
2090 |Trésor public...,,..s00 92 février 1912 Indemnits provisior 5 D 
nelles CXI pl Lilo 
2001 MIO, css sesouse 22 février 191 Hem...... nas 15 | l 
| 
2113 Aurélie (Marcel), uve 48 mars 191 Prix de ! ii g 491 { p pro \ i Vaux, acquée 
Anne, d'hypothèqu | 7 \ Mur \ i14 
| , 
| ? , 
2150 |[Tollard (GCOrge 5)... 0 30 juillet 191 Ca ICNT sossee 15° loltard ( Dr lun. 
2299 MGM ...rsesssssose | 17 Mars 1914 M. sis 2 | Li 
2154 François (Julien),..ese 2 août 1912 Prix ée venle mobi 67 | Frar iltivateur À r; sUR 
lière frappé d'opposi Me 
üuon. | 
2159 Laublet (veuve)... 4 août 1913. Indemnité d'e vpria 56 | Laublet \ iutre ! ment 
üon de À | . 
din . PS er nun “ ji | 
2166 Baptiste ..ss.cssooseoce 23 août 191 Cautionnerment ss.cose. G5 | Baptiste-Aug »,. ent rencur à Inzémonf 
pce 4 M I UE Mo le). à 
2246 MIE. cososcosscvsde 8 avril 1914, 1 PP séveseà 100 Hem 
2168 Boin-Lejeune (époux). 2% août 1912. Vente mobilière A 89 I "+ . N l'Aul lle fles hért 
charge d'opposili ‘ Bo Cha Céline ine Lee 
le ) 1kR I 
2172 Marchal soosocvosesoos. | 20 septembre 1912. | Reténues ........... Fe 42 Marchal À indication). 





Alaise (Iippolyte) 


Morin 


Dombaile PRERERILIIISIIS 


Trésor public... 


POS. css 
0 PERTE TE 


ss... 


(Léon)... 





8 novembre 


42 décembre 1915. 
23 décembre 1913 
24 janvier 1911 


janvier 
24 janvier 1914 


1912. 


1911. 


Retenues 
ments, 
Indemnités  provision- 
rnelles d'expropriation 
de terrains. 
Hem... 





IdeM ...scsessepañcs 








Lambert juidateur à Verdun. D 
Morin (Léon), entrepreneur à Nancy. 
Dombaile (Gustaye), excantonnier à Béthine 
Court, 
Inco us, 
Inconnus 


Inconnus, 


ve er 


RAM LL 3% 


[RES 


4 


L 2 IVIeLONTItu/A 


mm mnt & À 
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a _ ns 
SULDE 
N À manêit 
NUMÉRO NO M DATES en eapital NOMS, PRÉNOMS, QUAUITÉS ET DOMICNE 
du NATURE et on valenre 
’ . S: ee | ; , 1 aù jour — RTE 
compile de lé Cons Eat :on, uts Versetnenis, de la destroction des parties iv! éressdes. 
ou de ja perte. 
——— | — — 
francs. 
2235 Maineray (Louis}.....…. 12 mars 1911. Cauti9DNeMent oo... 32 Maäineray (Louis), entrepreneur à Verger, 
22,0 ] lPierquet (veuve) 20 mars 1911. Prix de vente mobi. ? 525 Veure Pérard-Pierquet, à Sous, Bois! +9 
lièôre frappé d'opposi- Lessertais, négorhants en vins à Gray ae 
tions. | Saône), opposants, 
2213 Trés pub PPT ELT 23 mars 1911. indmanité pl'uvisioh- 1.00% Inconnus, 
netle d'expropriatien 
0 texas. 
0948 |Visat (Jule}......soses 18 ril 1914. Piix de terrains grevés a \isal (Jules), prapriélaire à Etain. 
d'inscriptions. 
29250 ! h lean-Joseph),., 22 avril 191: Prix d'une vente mabi- L.H6 Chude (Jean-Joseph}, femmier à Avilers. «4 
lière sur saisie gage- sorts bustien et Toussai, seisrssanis, 
rie, 
2960 Jeandidier :Nicoias)... 1 mai 1914. [PÉCUOIS scsccosee soc tunes 0] Jeandidier (Nicolas) (détepu}, les héritieze, 
2263 | Nouviai k Paul. sé O phai 1914. Cauti0nneMENT se... 993 Nouviaire (Paul), entrepreneur à Verdun, 
2269 WWAarin ss.sssssse sus 23 mai 1H. Prix d'immewdbles gre- 2,323 Morel {Pierre-Lucien}, négociant à Labeuvie 
vés d'hypothèques. U a‘quereur, Warin de Labeuvike, vendeur, 
92969 Rohin-Grosf am ,,,40 15 juin 1911 Men... ...ss.sososs 2.830 Poulain (Lucien-Edmond), canstdnier à £::} 
\ühiel, acquéreur, Robin-Grajemr 1145, 
tailleur de pivrres à Verdun, saisi. 
9982 Maillot (dé)...sssurvse 99 juin 1914, hilemnhilé £c'expropria- 0 2% De Mailiot, sans autre indication. 
+ À és » , > 2 E 
Lean <e !CNaimns, 
2°a3 Jouin (Paui)....oooece. 30 juin 1914 Part de succession gre- { .828 Jouin (Paut-Mar'e-Jean), sans demicile <05, 
\ce 4 ApPasHions. 
2286 Petitpain (Louis-Joseph) 9 juillet 1915. Somme frappée d'oppa- 225 Peitpain, proprélaire à Ramkiuzin, dci 1 
sition, rent à Ligny-en-Barrois. 
990ÿ Noël-Liénard (époux). 7 juillet 1944. Reliquat 4e PH de 4.022 Noël-Liénar4 (les époux), ayant demeuré à 
vente frappé d'oppe- Mouitty, Lafont et Noël, 4e Paris ‘3 
Sir. én9m). 
2901 |Cailurd (Gaston)......f 18 juillet 1914. Cantionngment secs, 21 Caïllard (Gaston), entrepreneur à Verdun, 
92 Beneit {Alphonse}. .... ji juillet 1914. INR... ssnsssesses 24 Benoit (Alphans:}), plâtrier à Verdun. 
999) Charinet (veuve} et 22 juillet 1911, Offres réeles.......... 7 Veuve Charinet de Verdun et consorts; Mc 1 
consorts (L40n), ingénieur-constraeteur à Nan: 
0996 |Mazen #veuve), néef 43 février 1914. Indemmité d'expropria- 189 Mazon (veuve), sans autre indication. 


Op 
2909 


thate'et, 


Maillard, de 


dres et consorts. 


Lan 








| Ton ini rm 

ne OU secs …: 

|'T 1C&A SOU coco 
N Lar n à 1x). 

| n Er ssrivahidaas 


inconnu 





13 octobre 1911. 


23 octobre 1911. 
11 janvier 1945. 
1943. 


22 janvier 


[945 


1: décembre 1945. 
27 “embre 194. 
37 décembre 191. 
27 décembre 1919. 


& janvier 1916. 


Lion de terrains, 


Hem... 


RARE 





Reliquat de retraite... 


[Prix «dJ'amimaux réqui- 
stionmis par l'armée. 


Fonds 


provenant £e 
vais. : 


Prix de venle mohi- 


lière. 

Prix de marchandises 
en transit ultilistes 
pour Je  ravitaille- 
ment de la popu'as- 
tion. 

Prix d'immeubles ex- 


prapriés grevés d'hy- 


potnèques. 


Prix d'amanaux æ&ban- 


donnés. 


idem PPERETITIELLIS 





Hem PELLELLLI LLE 


T 





ot 
Ex 


De Maillard de Landres (Reïn2-Marie}, #8 0 
L Vaillant do Mécamorn; Matimeg de du 
basle, à Bovanville; de Maæilard da Lande: 
épouse Gaïlly-Tamines, À Paris; Roger M2. 
r'a, épouse de Joseph Butamy, à Fribou;? 
{Saisse}; Drevon (Bernard-Marie), ‘rue 
Pierre-Alphonse Clément, à Iijÿon, MRoser 
(Pierre-André-Gacton), à S#Rt-Mibiel; Rose? 
(Marie-Reine), épouse Francie-Mariie 44 
ToHx, à Agadir. 


Bail'oux (sans autre indication). 


» 
Mme Toussaint de Riaville, évacuée, «75 
adresse connue en 1945, 


Inconnue, 
in ‘onnu, 


Toussaint-Sevrin, 
diteur:; JIcraël 
destinataire, 


à Juvigns-sur-Loison, +31°- 
négociant à Es 


{Laon ;: 
(Lion}, 


Ca | 


Camus 
4p Ju<ir 


(Edmond) et 
, à Thierville, 


Bazrthe (Dai), 


Ineannus à Vaux. 


Inconnus à Louvemont, 





Inconnus à Bras, 





| 
| 
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a. 
+ 
a, 
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» LE 
} 
20: 
2505 
58 
35,9 
Ÿ ,79 
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Chaize (Hippolyte), entrepreneur à \ :À 
ommunes de Neuvilly et de Rarécouit ga. 


ranties 
iuiitu 


Jdem. 


Legendre (Léon), entrepren£ur à Varennte-en 
Argonne. 
Mouter {Paul}, huissier; Rainaud (Jules), à 


Haudaïinville, 


Inconnu à Dugny. 


Société des usines À gaz du Nord et de 
à Verdun; communes de Verdun, Charny, 
Thierville, Belleray, Dugny, et autres garan- 
ües. 


'F ?, 


Hem, 
iem, 
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diem, 
dem. 


Hilaire (Pierre) et André (Félicie), son épouse, 
à Verdun. 
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Bauwens (Julien), entrepreneur à Belleville 
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Mary (Louis), président de la coopérative de 
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Baudier (François), 


Bertrand-Drapier, 


Cheppy (Eugène). 

Legrand (Louis-Nicolasf. 
Lisparlette (Isidore) (les héritiers), 
Lisparlette (Narcisse). 
Lovembreck (Jacques-Paul). 


Prot-Perrine, 
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Simon Albert) | { <actionune! | | pref s à Verdu - à 
| | 
468 | Petit (Henri-Miche €‘ { mars 19432 Prix d'imm cre- | ,. M4 Pelit (He Miche et Clet (Jo< à Fugéa » + 
«} 4 Di { € S01! | \é< 4 | | l = énoiisé ro o! ES ulbinereñ ts be 
. 
<hou:r | | Verjun, vend S de Ve n, Jus « 
| | 9 
1 1 1" L 
LL 
( 
4,9 Petit Jean et Miche 31 mors 1044 et . RARES =.-4h) Petit fJear ét Mr M ce {ele la +) è 
{ Marie Zt Louise | Son épéois \ Aubert ers, vt tu vu! d 
Son épouse, Aul:e | \ tu T4 + . 
\ ers. | | | m 
| | e, * 
2970 Mile Lawtdencnn 6! co 91 mars 1992. te SE 9 Mile Laudhmann {Joséphine Mine Laudmint 
sorts | | (t ( e), €] se L 4 
‘ - | « . ‘ au ; 
1372 {Mile Laudinann e on- | \,6 107% | Len. PPRPRPAEERC tan) M''e idman Marie), à À HU Y Ville da 
os |" Verdun, acquéreur 
| | | | | 
song Guérin (üeorcesJutes) | 20 mai 4992 HÉ nns 5e auhis :.000 Guérin (Georges-Ju'es) (sans l-atioÿ 
| | | | be t 
| | | Le L'LL A t S t | 
ata) Blandir Albert}... {:; 1939 | m6! d'adi in) b lin (Albert cullivateur à Thierville, 
| ‘ 14 
: | aüe, à Fe ; "r16 (a d cana autre à n1 
ND La Ramée......... dus Lu | t 3,1 Dre .le fe tme 1.4 É arr ! autre ji! { \ 
Ï Me: à | - | ; : F* Lu à 
JUMIT iPrécheur fMarie-Céline > | et 143 Prix l'inmentites gre: | 10 .tA 0) Précheur Varke-(Céiine-Julia divorcée 44 
Julia}, divorcée de [US d'inscriptions | | Warin {Adoiphe) {époux}; Marc} (ULON 
Warin f 1-8 «le | 7 | | es), à Lraveil se nn-pt-0)i<&e) V6 jenr: pe | 
Marcel 1114 | "OH In d'AMbeY icquére i 
| 
4033 Périn EDCRRE oc. | IS août 1% Ca ounement ,...... 4m) Périr Lucien), entrepret le tran:portls ä& 
| | | Verd Dieu du Trica 
| 
| | 
AIRE : Ho ver Aug 1 LS PE 23 seplefhbre 1432 | ter dde PE jen) Holvee !A g ste), à Verdu] 
1e 4) Gilot \ Bloc sc. © javiel] 1952 . CRE ; Vaste wr7 | Cell } M à | 1 SET: }e F 
| | | 
st Blétry (Pierre).....,... | 12 janvier 193 Reliuat da cnjuit 1. 1:37 R'étry 'P'éerre ngéni: les mines à Verdüñe 
| \e Leisle < { quér ur ; Dies 6 = Phi pp - Jean 


| sie immobile | Louis|, Tour-du-Champ, à Verdun: Mmé 
| ferimaine-Rérangère-Augusia Bnirlrand, eon 
Î i ‘ + DO UsSe la ocié's Der: hé  £: Ce, N Vere 


ê nn du lPré-Fornineret, <3)si8, 
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SOLDE 
WUMERO 0 M DATES Re NOMS, PRÉNOMS, QUALITÉS ET DOMIIE 
nt 9 aleurs 
R £ e 
du NATI au jour | he 
compte rs la consignation jss varsraents. js la destruction des parties intéressées, 
ou de la perle. 
PEER céhasssst| ct a É sms l'mmiims l'a Res. " 
| | francs 
PR LL Wairu Charles pese | 15 V1 1953 La nn PMETITIS AX Wainer {Charies), chaisiér à Moalhairo 
,110 Société à responsabilité 1 tüars !' Cautionnen d'aiju- an) Société à responsahilité limitée Miche! à ln. 
luuitée Miche | ne itair magne-So 13-Montfaucon, commune ji \ 
| rennes garantie: commune de Moutisr 
| génie militaire; commune de Mouzar: aû 
ininistration des ponts et chaussées et a 
| tres garantis, 
i4 | parsursnssseus | 1 ti À Idem 0000000000 1 Gin Jdern, 
| 
D | | + 
) | su smsssonsssss.e | D ja r 1% den nn nn. 1.518) Idem, 
| - o£ 
un | !A dénomes Ÿ: nbre 193 Minh Lu 2.65%) em, 
6279 2e roscrareceoness | ! 193 Ie 0000000000 2,109 Ilem, 
'E ide ORRSE 1 \où Ù ’ li losssussorosesee 41,500 Liem, 
| | ; 10 . Ln TS 
44 | 1 éco noe eco 4) ja } LOC. css GOn Hem, 
| | 
suit Viar: André) « Flo- ! 5 ma 19 Reliquat de eSsiOI 15 Viard fAndré-Florian maneu A 
ria Jutien sSant-Sépulere (Oise). 
| 
, | 
#112 5 \ DELIIEC 8 mars 13, FAC ssscssouoasses 3.92 Bol Ü ( ) Dumo street, 73, ! 
tte Bac (MGTIE vous 8 ma 1953 IHM ss cdsossroses 74! HBoudrs {Ma 122 1e Pisérécourt, Pa 
96 | NiCOlAS) ..90 22 19 S nn À 57 1,029 Cochenet (Nicolas), à Ornes (la succt 
1204 I vw: [M] PTIT 7 2 Ca \eri Sté s eus 40) L rOY (Robert). entrenre eur, avenué l Î 
&Le-Division, Verdun. 
1208 Lachambre (Jules)... | 6 1 mbre 1933 HS Si sesysous 470 Lichambre {Jules}, marchand de bois à 5 
pes (Marne), 
>) | ji ler (I Augus 15 décembre 1933. |p PEL | |! {Le : \. aY à 
222 | \14 _ La LE Liu | P: À iTHneUDICS 00e a." | Ielier (Louis Aug lun), à Verdun, 
| | | | | | 
ist | Ja luar Camille)... » decembre 1% Relia us | Jarquart Camille}, demeurant précédem |: 
à Malakoff (seine), actuellement sans 
Cile Connu. 
. iriel | 9 16 de n 997 ; : | S 
123% L La LE = y | 1 | Pr ‘je “ii Yangbluit (Gabriei), ayant demeure 
| | uenl-en-Argonné. 
{ 
>< } ' DEN ra !» 4 
12X3 DE ia iécemore 1 [OM ve conne Qu Detante (Marie), épou le Jacques Pa 
Detante ([ouise), épouse de Hénin {Claui 
{lies hériliersy, 
1257 soc For et ] G janvier 1931 Ca il ss Foee 00 Socicté Force « luri: ‘de l'Arcont 
, ue \r30 Isle tt = 
| 
4258 ALT EEE EEE ss... D janvier 195% leM.,.csssonccese 200 Hem 
1272 société Cha ea L ès 22 av 19: iem sono usesee 60 Société à respon<sabilite limitée Cha 1 
C1 el Chaise, à Verdun. 
42178 Grandjea Nicola Le A1 1954 Fonds d ssion, 4.278 Grandjean fNicolas-Clément iyant demeuré 
Inenl,, à bormba-je-en-Argonne. 
1300 Berck rail ss... 4 ju 195: { NNEMENT s.v00s d, 0) Berck (Emile), à Paris, comraune de Dame 
martin garantie. 
444 | CLARA NATiCs)ess.l 29 octobre 1954 Id. soooeresose so 400 Cattanéo (Charles), Belleville, 
401 | attanéo (Charles) ..se 15 avril 1935 IdeM,...cor.s0s0e 10) Idem, 
5006 Cattanéo (Charles)... 7 mars 195$, PT: PPT PR 450 Hem. 
soit Cattanéo {{ harles) .... 43 mars 198. IUOR. ,.suuvvsascss 150 Idern, 
5030 Cattanéo (Charles)... der juin 1998. AGO. ssisvereossss O0) liem, 
sos Cattanéo fCharles).., Ler juin 1955. Idém...sssevervoce 500 Hem, 
5286 Cattanéo {Charle DETTE 15 décembre 1958. Idem... rrmsere 5%) Idem, 
«44 Cattanée (Charles)... & janvier 1999, sde. CELL] Iiem, 
1345 bis | d A, DistiHeries de ot octobre 1954. F3 CRRRERERIERELETE] 213.082 S ile Anonvrine Dislil!eries d 8 Verd in 
Verdun 
4945 |Genel (Elisée)...0..,.,1 5 novembre 1934 |« MNBMENT ere s AIS) Genet (Elisée), marchand de bois, à Hann9® 
ville. 
1270 Société La Goujonnière M janvier 1925 HRORD, cisdovorrstss 1.7 Société La Goujonnière meusienne, à Verdun, 
meusienne, département de la Meuse garanti, 


4 








ne ee 7 De 
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a —————_—_—_—_—— - — ET  — A 
à NUMÉRO Ë che SOLI , | 
d NOM DATES e “OMS : - E 
e NATURE aire de 
de la consignalion, des versements. ‘ | < e 
vompte. e la { f D 
\ | 
qe | — — -— ———a 
Tunes 
8351 |Duransseaund, Dela 1 janvier 1995. |prix d'immeubles 1.3: | 1, Delscombe !] "4 
combe (Paul) el Huet V à 1HSCTIpUX " 
(Gefinaine), I , . à 
4280 Deémarque (Pierre)... 26 février 1935. Caulionnement soso. 20 l (Pier | . ] 
41386 Fognani (François)... 8 mars 1955. JdOM. esesonreures 400 l ] 13 
l g 
4710 |Fagnani (François)... | 17 novembre 1956. IdemM....ssoomecs 100 Ikiem. 
4529 Fagnani (François)... 29 juin 1937. Idem. secvcosccusee HE) Lk 
5275 Fagnani (François)... | 7 novembre 1958. Mrs suméscdèss 1.00 A? 
5291 Fagnani (François)... | 22 décembre 1958. Re 241 Idem 
3999 Trésor public (compte 2 avril 1995. Indemnités d'expropria- 2.003 D 5] t « 
collecuf). tion de lerrains. 
4596 IdEM vossssrossoee 2 avril 1995. IdemM...s...sserse 4.507 Hem. 
4:11 Buysse (HenrTy)..osss. o mai 1995. Prix d'immeubles gre 479 Buvsse ‘Ienrv), à Cler Len-Arsonne. 
vEs d'hypotiht Jue ” u 


44 Boulanger CRREREEEEETT) 9 mai 1935. Fonds an! irten int à ! 317 li 1! 6: nt habite 1G 1-0! }, A Ver 2) 


un absent, : |: L À 

4415 Wrissey (Viclor)...ose 9 mai 1995. JdEM...osooosoovoe 51 Wrissey (Victor) vant habité x dé 
Fleury, à Verd À 

Î - 

4416 MRUE passoire: 9 mai 1935. MODE Groivesresite 917 Idaux, autrefois architecte à Verdun. { à 
4117 |Grévataux (Marie}),}], 9 mai 1935. 1 PRE 4.933 Grévataux (Marie), énouse de Bardot {Lonte e, * 
épouse Louis - Aïine \] avant liabité 5%, rue Rébeval, à Pa + 

Bardot. ris € = 

L pd ti ! " ! 4 à<4 14 - F 
4:18 |[Gamart (Jean-Bapiisie). 9 mai 195. Idem... .s.rsosovse 414 Gamart (Jean-Bantiste), ayant habité 152, ru4 ce 
ut F à NX ZE C 

4:20 [Roland (Jeanne)... 9 mai 1955. MM das uéreous 4.391 Roland (Jeanne), autrefois à Cuba (La Hi €): 2 
, 7 £ H ne = * ’ 14 " ? L . ( 5 
421 Wender (André)...ssse 9 mai 1995. HIOMM...sssocsoo see 472 Wender (André), ayant habité 13, rue Ienii- = 


PE 
_. 
* 
. 
. 
LUZ! 


422 Wender (Paul).......e 9 mai 19935. RAR. ss cccosssese 1.204 Wender (Paul), autrt 


t 
Li] 
. 


ä 
44124 Société « La Perchetltle » 10 mai 1935. Cautionnement s..osos d10 Société de pêche « La Percl : », à Brieuiles, 


à Brieulles. & 
: 
d È : Le 3 ' . Le 2 . à / 
4320 Couturier (Louis)... 22 mai 1935. Fonds appartenant à 997 Couturier (Li ), ayant habité I £n y . 
un absent. Meur et-Mosell y 
ati à Fe . A , , » 
4:27 Rouyer (Virginie), 22 mai 1935. HIS vds écrite oi Rouver (Virginie), 6] e Brunel {Sébastien}, pi 
épouse Brunel. ayant habité Thiervill . 
4:29 |Leurey (Louis)........, 22 mai 1935. Metro csunsceséés 756 Leurey (Louis), ayant habi'é& 40, rue de Fa- € 
gui à t lors 
4130 |Yumbbert (Gabriel)... 22 mai 1935. LOC: PPPPPEETEPEE EEE 2.203 Yumbbert (Gabriel}, ayant habité C] t- 
en-Ar£ { 
4:31 |Kremer (Marie), véuve 22 mai 1935. Somme frappée d’oppo- 2.200 Kremer (Marie), veuve Bintz (Jean-P , T9 


Bin!z. silion. Rambuteau, ©, à P Bintz ‘Pierre-P: à 
Badonviller ‘Meurthe-et-Moselle): Albert Sour- 
industriel à Basse-Yutz (Moselle). 


[ne 
… 
v2 
_ 
Es 
- 
"2 
[en 
ne 
: 


4132 |Cardon, Maillot et Pro- 23 mai 1925. Reliquat de compte ée 
thin (consorts). notaire. 


4139 Frangin (Louis) et 93 mai 1955. MIEM. ...csssassacss .61 L 5) a 1e : 
Merle (Marie-Augus- tine), son épouse, ayant demeuré rue des 
tine). Aubépines, 133, à Bois-Colombes 


12 
- 
Les 
— 
en" 
- 
… 
” 
ol 


4194 Hastire (Lucien - Lam- 93 mai 1925. MON sors coudss 4.914 Hastire (Lucien-Lambert); Hastire (Marie-An- 
bert) et Hastlire (Ma- gustine), épouse Raison, ayant demeuré à 
rie-Augustine). Wavreville (Belgique). , 


12 
Le 


4495 Migeon, épouse Trous- 93 mai 9935. MR. coctiiaine SN Migeon (Marie - Gust vie - Blanche - Hé nrie te), 
sier. épouse Troussier (Paul-Armand), avant de- 
meuré 110, rue Jean-Jaurès, à Puteaux, 


4142 |Gillea (Eugène) et 49 juin 1935. Somme frappée d'oppo- 4.169 Gille (Eugène) et Schneider (Anna), 500 
Schneider (Anna). sition. épouse, à Verdun; Me Baudot, nolaire. 


4157 |Ponsardin (Julie-Marie), 6 juillet 1935. Succession vacante..…, 4.518 Ponsardin (Jules-Marie), veuve Joseph, à Vep 
veuve Joseph, dun; M. Blume, curat®ur, à Verdun, 


4458 ILiéyn (Marie).....sose 6 juillet 193%. EM ..cosovovocooce 56 Liévin (Marie), à Verdun, 
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SOLDE 
ŒUMERO : TES en cspit:l MS, PRÉNOMS, QUALITÉS ET DOMIC 
NOM DATES ct on thlenis NOM, PRÉNOMS, QUALIT DOMICILE 
du NATURE au jour : PT 
; ds la consignation. dés versements, da la destruction des parties intéressées, 
pe. ou de Ja perte. 
LS _— Te Et ne tn ne" DR CS nue. _| 
fTares, 
: - 121 anût 10% liquat de c nle dt 25: Darius, épouse divercée de KnapeK, sans rést- 
, arlus lADelé host o aoûl 195. Reliquat de compte de 21 » (1 Ji Dex, S rés 
dé ut muscu , notair « dence ni domicile connus. 
Li6i Blangev (veuve) née à août 195 Hem. s.sv0ssvev90e 251 Dartus (Marie), veuve Blangey, sans domicile 
‘ Dartuis ! connu, 
Lu r I rhilon {M rie) 3 août {a x Idem... soosvosevns ee 2 719 Herbillon (Marie), feinme Duchange (Emile), 
Qu rare Du + hs ne. | ayant habité Neuvilie-en-Argonne. 
e B uchange. 
Lus Detrait Picrrc-Eugène). 8 août 1955 Ile ..scovvoonvve ve ?.947 Detrait (Pierre Eugène), propriétaire aux Islet: 
_ € , tes (les hériliers), 
bi G i t {] e}; N août 195 1e ..sosssessensss 4.903 Girardot (Jeanu: }» épouse Brouan, sans dom: 
temme Brouan cile connu. 
& > G irdot U [jsssses ÿ août 1955 Ie. ...ses0s00000 4.905 Girard t (Gaston), ayant habité Neuvilly. 
1:69 Pierron (Jean-Baptiste 9 août 1965. Reliquat de compte de 1,412 Les ayants droit de Pierron (Jean-Baplisie- 
du Victor Benoît} notaire. : Victur-Benoit}, décédé à Aubréville. 
lLAS . ije 
LUS Lelorain (Gaston)... 1 septeml 1955. |Cautionnement esse. 4%) Lelorain (Gaston), négociant à Clermont. 
h195 Mouteaux (Edouard.| 19 septembre 1935. | Prix de terrains grevés 4,0% Veuve Mouteaux (Edouard-Théophile), née 
Théophile) veuve d'hypothéèques. Amélie Gérard, à Regret; Corvisy (Raoul) et 
née Gérard (Amélie) Marie - Marcelle Georgette Mouteaux, son 
et consorts £ épouse, à Ainereville, Fisson (Numa) el 
° leanne-Marie-Thérèse Mouteaux, son épouse, 
à Thillot-sous-les-Côtes; Paquin (Lucien) et 
Berthe-Margnerite Mouteaux, à Regret: Fi 
cien-Roger Mouleaux, à Regret; administra- 
tion militaire, expropriante. 
20 Henrion (Vi2l0r}..s0vss 19 septembre 1935 Prix d'immeubles €x- 312 Henrion (Victor), sans domicile connu. 
propriés. 
4197 Federspil {Nicolas),| 20 septembre 1955, | Reliquat de comple de 492 Federspil Nicolas (darre}, née François (Ca- 
dame née François notaire. mille-Elvire)}, sans domicile connu. 
(C unille-EI ire), 
4,08 Damon (J050Ph).,es0» 20 seplembre 1935, | Prix d'immeubles gre- 40 Damon (Jozeph}, architecie à Varennes. 
vés d'hypothèques, 
500 Morichon (Sylvañ 21 septembre 1995. Reliquat de compte d 4.200 Morichon (Syvain-Achiile), avant demeuré à 
Achille). “ nolaire. Verdun, , place Chevert. 
151 Delabarre (Emilie) 2 octobre 1935. Succession vacante.., 2,615 Delabarre (Emilie), veuve Sadler, à Verdun; 
veuve Sadler, M. Bluine, curateur. 
451 Gousset (Augustin 2 octobre 1955 Idem 4.557 Gousset (Augustin-Louis), À Montblainville; 
Louis). ü M. Biurme, curateur. 
8526 Petit (Pierre), veuve) 2 octobre 1935. !Cautionnement «cesse. d50 Veuve Petit (Pierre), née Hélon (Jeanne), à 
née Hélon (Jeanne; Verdun, quai de Londres. 
4530 Mattéo (Mariano)... 29 octobre 1955. Succession VACANlE..,. 2.7 Mattéo (Mariano), à Rarmbtuzin; M. Lavigne, 
curateur à Dun-sur-Meuse. 
B562 Loisen (ANNC}sseossse | V0 décembre 1953 Mob. ed 6.122 Loison (Anne), veuve Nicolas ( Emile }; 


65! 


Nicolas (Emile)...s580 » 


Rougère (François). 


S, A. les Distilleries de 
Verdun. 


Verdun (Marguerite), 
épouse Berrien, ei 
Verdun  (fRené -13i- 
dore). 

Bertrand (Marie-Virgi- 


nie} {les héritiers}. 


lPérignon 
Aubouin 


(kagène} el 
(Georges). 


Remy (Juies) et Robin 
{Berlic) el consorts. 








7 janvier 1926. 


& tars 1906. 


45 mmui 1996 


20 juillet 1926, 


20 juillet 1956, 


20 juillet 1956, 


20 juillet 193. 


20 juillet 19%. 





HIeM. ..scossssuuee 


Cautionnement ss. 


Prix d'imeneubles gre 
ves d’inscriphions. 


Reliquat de compte de 
notaire. 


Id. cost ss oves 


TOM, sscsenssroaree 


Hier. scsvvovvosonse 


lderm (RARRETEELLELEZ] 








M. Blume, curateur. 


Nicolas (Emile), épouse Loison, à Hennemon!; 
M. Blumie, curateur, 


Rougère (François), entrepreneur à Sedan. 


La faillits Les Distilleries de Verdun, rn8 
Jesnue-d’Arc; M. Duval, syndic génie mili- 
taire, expropriant,. 


Verdun (Marguerite-Madeleine), épouse Ber- 
rien (Edmond-Jean), ayant demeuré à Voa- 
Ieix. 

Verdun fKRoné-Asidore}, ayant demeuré à Ham 
{Somme), 


Bertrand (Marie-Virginie), en religion sœur 
SaintMausuy de la doctrine chrétienne, dé- 
cédée à Hastière-Savaux (Belgique). 


ds (Eugène}, autrefois entrepreneur à 
alu. 
Aubouin (Georges), autrefois épicier à Etain. 


Rémy (Jules) et Robin (Berthe), son épouse, 
à Eix; Robin (Victor), meunier à Eix; Robiii 
(Justine), veuve de François Beauguon, à 
Verdun. 


Gille (Renée) et autres héritiers; Martin Na 
thieu, de Rourvres, : 
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NUMÉRO 
da 


compte. 


NôM 


de la consiguatien. 





4606 
4667 
4668 
4669 


70 


4051 





Potier, Beau: ron 
(Gibert). 
Fédensien Mittaux..... 


Henryon ‘la 
sion), 


SUurCeS- 
Hauriaux {Philibert}, 

sans adresse connue. 
Erard Sausse. ......,00. 


Paudlet (Marie) (a sue- 
son), 


Toussaint (Catherine), 
veuve Bigorghe. 


Lauvergne (Lton-Jules) 
divorcé de Delacour. 


NoHin (Pierre-François) 
él consons, 


Guignard (Adèle-Rian- 
che), Cpouse Hodier. 


Humbert (Jules)....... 


Charton 
Ha. 


(Léon - Céies- 


Reverbère {Antoinette). 
Doupleix, veuve Ber- 
nard et Gerard, 
épouse Allier. 
Pacquin (Marcel) ..... 
Willaumey (FÉlix) .... 
Petitjean (Robert)... 
Merlaud (Henri).....e.. 


Blanchard Cailaut..... 


Lemaire {Louis} et Per- 
net {Ni "nlas), 


MIGIR. cire TT 


Pelracki 


(Jacques) 
Mathien {Francois-Nice- 
las) (les héritiers}, 


Delawoevre (Constant) 


femme 
De:u- 


Lucas (Marie), 
divorcée de 
woère (Léon). 

Bozo (Pierre)... 


Guillaume, veuve Col- 
lignon. 


Mathieu (Célestin- 


Charles-Germain). 
Bertrand (Paul-Nicolas) 
Gody (Emile-Sébastien) 
Bernard (Joseph-Albert) 








PATES 


Les 


vérseinents. 





20 juillet 


20 juillet 


2% juillet 


20 juillet 


193%. 


19%. 
1996. 


ALES TA 


2 juillet 19%. 
29 juillet 193. 


20 juulet 1956. 


29 juillet 


20 juillet 19 


29 juillet 1996. 
20 juillet 193%. 
20 juillet 1936. 


20 juillet 


20 juilict 


29 juillet 


1946. 


19%. 


1936. 


20 juillet 19%. 


29 juillet 
20 judlet 


20 juiHet 


29 juillet 


1936. 
1936. 


19%. 


1936. 


39 août 1926. 


24 fanvier 1940. 


27. août 


9 septembre 


22 octobre 


J 
+ 


22 octobre 


24 octobre 
31 décembre 
A décembre 


231 décembre 
Ji décembre 
HA décembre 


1936. 


1996. 


109£ 
194. 


1998. 


1996. 


936. 


1936. 


1926. 
1936. 
193. 





NATURB 





Reli pat de 


| compte 
de notaire. 


Idem (RTRRETIIELIIT. 


Idem uns tnnites 


Idem 


(ERRRELTESIEIEIT. 
idem CERETEL LILI 


Idem 


Idem ...csopcvese 
IdEM ..socssosesese 
TOM ssscscncsococe 
TB. dossievisiteés 
IdEM sccocscessence 
TOR co cirsicrds 


ldem .. 


DER ,.,céocsscsoue 


Llem neue nentnes 


Hem CHERE RERERIRLE 


Kiem CEFTRTENEERT EEE 
MI sesseceeseures 
Hem onsonsnrettes 
Fde ,..... . 


Cautionnement ssscss.e 
dem. 


dem 


DRRTAELELRELZ ZX] 


Peliquat de 
notaire. 


HIOND. . csooéosossese 


HIER. ..ooconvsrseue 


Caulionnement 


Prix d'immeubles gre- 
vés d'hypothèques. 


HM, csv c005e 


HIEM ...ccsoscscosss 
Hem .scscsssose00se 


IdemM..cocsssensope 








SOLRE 


en captlal 
tt en vakeure 
au jour 


de la destruction 


où de la perte 





iranes. 


45 


19 


109 


24 








ee ee ————— ———— — 


NOMS, PRÉNOMS, QUALITÉS ET DOMICILE 


des parties intéressées. 





Pothier-Bearcceron (Gilbert) et autres héritiérs 
de Rouyer-Becker, d'Eluin. 


Fédensien-Mittaux, sans adresse conne, 


Me Ilenrvon, notaire à Etain (les héritiers}4 


Baudle!t 
lu 


Marie), ayant demeuré 


les héritiers). 


à M: 


geInOUe 
Toussaint {Catherine-Victoire), veuve Bigorgne 
{Nicolas}, ayant habité Larmtoup, 


Lauvergne (Lson), divorcé 


cour, ayant derneuré à 


d'Adrisnne 
Etain. 


De’! 











Nollin (Pierre-Francois) et autres héritiers d@ re 
Nollin-Jouveaux, à Fix. pt 
Guignard (Adèle-Rlanche), épouse Hodier} ; 1. 
Marcel lénin, ü\u il deineuré à Asieres, À à] 
Humbert (Jule<}, avant demeuré à Abancouri de 
(les héritier:). o 
Charton (Léon-Célestin), ayant demeuré à “ 
Arles. y 
Fr 
Reverhère (Antoinette), sans adresse connue, . 
- 
Boupleix (Marguerite-Marie-Jeséphine)}, veuve : 
Bernard !Bimonli-Victorin) (les héritiers}, E 
Gérard  (Emkie-Julienne), épouse: aie) 


(Pierre), sans adresse counue. 


L2! 


Pacquin (Marcel), ayant demeuré à Verdun, 
Willaumey (Félix), autrefois à Buzy. 


Peütjean (Robert), ayant demeuré à Buzy. 

Merlawi (Henry), ayant demeuré #, rue des 
Mathurin, Paris (8°). 

Les ayants droit de Blanchard-Catiaut (Jeaï 
François}, ayant demeuré à Eïx. 


Lemaire (Louis Eugène), avant demeuré à Am 
genteuil (les héritiers): Pernet tNicolass 
Gustave}, ayant demeur“ À Alfort (les hérk 
üers). 


mm ant & À 


P olt'aine \! e) rene:1r à Ver } In. 
kiem 
Pedracki (Ja°q éntrepreneu à Mix 
eudles 
Wa en (Fra \ e Ruplen-W@e 
es a S). 


eny-sur-Saulx 


Lucas (Marie), femme divorcée de Drlawoi r8 
\ | ne ur 


(Léon), ayant de iré à Sens (Yonne), 
Bozo (Pierre), entrepreneur à Verdun. 
Guillaume (Mare-Célestine}, veuve Collignon 
Huiles), propriétaire à Dieppe. 


mn 


Mathieu (Célestin-Charles-Germain), à Dieppe, 


Bertrand (Paui-Nicolas), à Dieppe. 


Gody (Emile-Sébaslien), à Dieppe. 


Bernard (Joseph-Albert), à Dieppe, 
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SOLNDE 
[l r { ani 
sde 5 No M DATES dr NOMS, PRÉNOMS, QUALITÉS ET DOMICILE 
‘ le 
du NATURE NE er 
dit de la co iation des versements. de la ‘destruction des parties intéressées. 
‘ ou de Ja perte. 
Be — ir — ——— — — tt 
fTancs, 
476 Cha (Alfred)... 1 décemi! 1936. | Prix d'immeubles gre- 15 Charles (Alfred), à Dieppe. 
vés d'hypotlièques. 

4772 Ernu (Marguerite-Mi-| 28 janvier 1937 Reliquat de compte de 419 Ernest (Margucrite-Michel), ayant demeuré 

chel notaire. 19, avenue de la République, à Montrouge, 

47 | Larmno (Jean-Fra 28 janvier 1997 MR icscessiosose 310 Lamorlette (Jean-François), ayant demeuré & 

| ço Verdun, côte saint-Barthélemy, 

47 ris W 28 janvier 1927. EM. sons 009 09e 21 Perrin (Marie-Julia-Anastasie), veuve Paul-Ju- 
lien Wuillaume, avant demeuré à Belleville, 
rue du Parc, à Ballons, et autres ayants 
droit, 

47 Ba QAugUS! .. o fé r 1997 Prix d'immeubles gre- 2.065 Bartoli (Auguste), entrepreneur à Verdun. 

vés d'hypothèques. 

4789 Gourd (Gustas 5 mars 1957 Caulionnement ,...... 200 Gourdin (Gustave), entrepreneur à Longuyon, 

4797 Co: (Maria), veus 20 mars 1957 Reliquat de compte de 2.910 Coët (Marie), veuve Alfred-Adolphe Brémont, 

Brérmmont notaire. avant deineuré 58, avenue de Strasbourg, à 
Châlons, 
430? Bertrand (Jenri- 26 mars 1937 Prix d'immeubles gre- 210.000 Bertrand (JHenri-Maxime), négociant à Jardin. 
Maxi vés d'inscriptions. Fontaine, commune de Thierville, saisi; 
Mme veuve Bertrand, acquéreur, 
1812 Simon (Vi et Lho 17 avril 1937 Prix d'expropriation 3.000 Simon (Victor) et Lhotel (André), à Jonüre- 
t (And de terrains. ville (Méuse). 

48 Piat (Gabi as Get e 25 mai 1997 Cautionnement ...... 4.500 Piat (Gabriel), entrepreneur à Aubréville; 
postes, télégraphes et téiéphones garanti. 

4831 Ja Car Joss ÿ juillet 1997 1 SAN TT 2.500 Jauny (Camille), entrepreneur à Clermont; 
commune de Brasours garantie. 

&RG Meutasti Quido «,,..0 13 août 1997, IdemM ,,..p000000 0 0 » 400 Meutasti Quido, entrepreneur à Elain. 

1862 |Meutasti Quido....….. 43 août 1937, D orsssusves 400 Hem, 

150 Meulasli Quido . 13 août 1957, IdCM ...osososo00ee 400 Hem, 

1861 Meutasti Quido....... 13 août 1997, Ms css 0e. 400 Hem, 

1877 Meuta Quido...….… | 9 septembre 1937. ar LR: 200 Iiem, 

5873 |Meutasti Quido....…... | 9 septembre 1937. MIE ,..svsssscause 300 Hem, 

4887 |Meutasti Quido....….. . | 21 septembre 1937. IAOM ssssssssseses 300 Idem, 

4865 |Société à responsabilité | 26 septembre 1937. MGM sesoocoosoose s 4.100 Société à responsabhilité limitée Sandoz frères, 

limilée Sandoz fr à Verdun, génie mililaire el autres garan- 
res. tis. 


IA sssdososscsses 


OM covosesoe 


I] D cross msesss 


IdeM cssccosooosese 


Idem ..,.. 


Demenois (Gaston)... 


haye (Achille) 


.... 


Lahaye (Achille)... 
Lahaye (Achille)... 
Trésor public (compte 


collectif}, 
Idem 


Jacquin (Adèle), veuve 
Marron. 


Jacquin (Adolphe)... 


Jacquin (Elisabeth) 





veuve Devaux. 








18 octobre 1928. 
29 octobre 1938. 
8 décembre 1958. 
29 mars 1939. 
11 septembre 1939. 


3 septembre 1937. 


3 septembre 1937. 


1937. 


5 octobre 
21 janvier 1938, 


17 septembre 1937. 


17 septembre 1937. 


septembre 1937. 


95 septembre 1937. 


% septembre 1997. 





IdGM ....sssspouse 
IdemM s.scssoosersse 
Idem .....sepo00e 
Idem ...scovosoueee 
IdOM scssossononuse 


Idem DERFEIEIEILELE 


AO. sos ass cs ccagte 


Idem RRREELTENLILLEE 
Iiem RRETEEREEIEELEE 


Indemnité d'expropria- 
tion. 


Idem CRRRERELRLELEELX] 


Reliquat de compte de 
nolaire, 


em CRERERERELLIELE 


Hem CORRE ErELELELE) 





610 


610 





Iiem. 
KHiem, 
Iiem. 
Iiem. 
Hem. 


Demenois (Gaston), entrepreneur à Belleville; 
commune de Belleville garantie, 


Lahaye (Achille), entrepreneur à Chatel-Chi- 
chery (Ardennes), commune de Lemimces 
garantie. 

Idem, 
Hem. 


Propriétaires indélerminés, 


Hem, 


Jacquin (Adèle), veuve Jules Marron, ayant 
demeuré à Clamart, 


Jacquin (Adolphe), époux de Stéphanie Faron, 
ayant habité à Epinal, maison Grande Cité 
de la Vierge, 


Jacquin (Elisabeth), veuve Devaux, 
habité Clamart, rue de ja Fontaine, 


ayani 
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F | SOLDE | 
NUMÉRO ou DATES | pre | Û PRÉ LA] WiCILE 
et en valeurs | 
du KE | a ou [| 
de la censigvatron e= <émenis l : ; oi fe € sd 
à A C l ue : ce ou 
À cermwple | L « e la perte Î 
1 
ts RS md 2 _—— PE ——— _ — _ ——— — — = _— 
| franes 
| | 
Mail] He t ss... . . - le IRUS. Le ‘ AL A 
} 4 
| FL | 
vi \ } & \ «4 ‘ ‘ 
1897 YA ‘ M ousssssre … - \ Û 
| } " | | 
cag F \lé 29 se] bre 1997, | (d PTIT Te .e Les + DL. 
ve Ve ] t t | 
| r H 
le. rt L L Ci t L di, ° LE { Ÿ L .. .. .. al \ P > 
| Kar | | ñ + 
| | ù : À ! 
Ki Li none Le Éleccoose F ® 2 EL re Ji. MIEL sons. LD Lernio) mn Y & Ori 
| ee æ Le AS | 
4006; Fe FN Y Ra) and} .. «| + JTE 17, D DO sssmmsneesssre a | d | 
| Ds k 
017 J \ Be { se : Ni MIT 500 ….... LS L t l 1d, 
| | 5 | | 
s i ? { 1\'Zé L+ sé at L t ' Hier à a é PPT t4 LOT 
| { ] e bise 
| | | à 
. 7 10% : à = L 
| KR aralitie …: 
Î : 
2017 Monti (Jules)... RES o mal 158 et 1.300 | ] £ 
| a ‘ | J: 
09300 Monti Pre arr] / IDAIS PK DR covsisddotese 1.800) | en L 
| nn | > 
3926 Société Bichaton el C< 19 n6 Nbre 1997, | Ca INEMENT css ce 29 LOOCIelE Bic nat € ‘ Nanc1 inune _ 
| | | di ns “IIDUNE de BoutHEuy € autres > 
; | » < 
5092 HIEM..socscnossosee 11 mai 1938. OM cé casse .. 1 #0 | Hem. L 
. , } inin 10% L: F 
' 2093 HIOM .ssccconvnsouee J juin KW NIEM. .socsosseause x EL Le 
2207 MO + coccsissse J aout F398, IdeM.sosssesspesese WI jen - 
> 
5208 de rn munies 3 aout 193$, KIEM. ccccsescsecese *) jen 
2209 kjem CRRRLLITIIILLL J aout 1238, MIOM.casesssescesse Uk} Kjerr > 
5422 Idem sscsosssssssse 5 août 1939. | IJeM.soesecoscsussse 46.50 Ie e 
430 Idem ....osocssosee | © Septembre 1999. RE on soc vec Ya bien : 
LA 
gen  |Société meusienne | 23 novembre 1997 OST REEPPEEPENEEEET 1 en} | S@ciélé meuélen ( té, à Verdur : 
d'électricité. | | . 
| | | » 
49237 | Michel (Georges) et! 6 décembre 1997. | Indemnilé d'ex; opria- 37 Miche res) el Guillaumé (Berthe) leg 2 
Guiilaumé Berthe) | | ion de te is, ‘ D ! r 
tr | " - Ë } l 
4912 Legrandjacques, née], € decembre 199 | IdeM. ..cccsosocsesse 112 Legrendjacque euve)}, née Berthe-Marie- 
| Berthe, et consorts. | Fra Froméréville: Louet (Charles) et 
| 2.1 inljacques (Suzanue son épouse, à 
1 Lefrancheville; Régard (Georges) et Le- 
| > ajacques Madeleine}, n'a it-La ent 
| | fu ax 
| } | 
1954 Société de chasse de! 6 dévernbre 1997. MM curéotens ss à 539 Société de ci e de Thierville. 
|  Thierville. | 
| Î 
1066 |Ermine (Théophile)... | 13 déceinbre 1997. | La faillite. .e.ssesesse se 0 100 Errmi Chéophile à Etain 
, 
n | 1902 Legé PieTTe)ssosossuse ‘ je février 193. Caulionnement ss... 105 Le Pierre l rerniéuyl Verdon. 
| | ) ‘ s 
5993 |Legé (Pierre)....wse0es 1e février 188. UT ERP CET 473 | kiern. 
: | | 
3 1094 Legé (Pierre) ...osseees 0 lévrier 1938. Ie Mosssssonstssse 4. 120 | his nl. 
È | 
1005 Société générale des 2 février 193. Prix d'immeubtes hy- 7,990 Socklé genérale des sablières et entrepwises, 
sablières et entrepri- pothéqués. 22, rue dun Sentier, Paris, venderesse; S, MN 
| ses. | C, F., acquéreur. 
3997 | Trodoux (Emile) ....... 8 léviier 193%. | Cautionnement ssssose CL | Trojoux (Eïnile), entrepreneur à Stenan. 
- , | . : os n : nAc | Ps | tas . . à . ù 
0004 | Fociété Amhin frères. 24 février 1938. IdEM. sossroesssses ét | Société de fait Anchin frères, à Venlun, 
! 0 . . . . n Ans | m. - . 
013 |Legardeur (Georges)... 3T mars 19%. Liquidation judiciaire. 400,060 1 Legardeur (Georges), minotier à Regrel; Du 
| val, lquiJaiteur, 
nt 018 Société anonyme Ale. à mai 1988 Cautionnerment sos... 2.62 , Société Le: Ateliers de constructions de Came 
liers de construction | piègne (Oise), 
n, de Compiègne, 
té à ” “ ” ; 
_ 9 FOeM....ocosvusesse à Jhiai 1908. Jde. ..sccomcsessse 2.040 Kkiern. 
ni 2005 Bartoli (AÏmMé} see P/i Hoi 10938. liern une ranens.ee 3.900 | Bartoli Aimé), envwepréeneur à Belle ile. 
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| | SOLDE 
MUMERo n à en cavilal » 
: N M hATE 1 # ù d de cilest NOMS, PRÉNOMS, QUALITÉS ET porc £ L 
| | æ ds : au jour Pi 
comte. | ue ram CR CESR da la desiruelion des parliès inliressées, 
| ou de la parte 
de - - - -— —— | ———+ - ———— - PRES LE nn nette inpete “és 
francs, 
cast À Pr ‘ : 
or | R uni (ies époux)... | 14 juin 1958 lodemnité d'expropria- UE Bernard (Juies) et son épouse, À + 
| lion it vriatlis, | 
| | 
035 Co “douard-Jultes l 1; juit EE Idem. ss as TE PR 7.193 colin Eduard-Ju és) Ci son pont se, à Tlhiore. 
| ke 
o 110 |' lin (Edonard-Jules 11 juin 1922 Idem .......s000000e 105 Kiern, 
| , 
12 | _ Fadouard-Jules) 14 juin 1958 M ss sc ce sé cs 102 Hem, 
St Lt in (Edouard-Jules). 4, juin 1978 Did ss ssccsonscse 6.904 Hem, 
7 Licie: Jules) et con li juin 19%. CU PR 1.046 Ligier (Jules) et consorts, à Thiarr la. 
#09  ! Livier Jules ‘| cor tr juin 19% ET ONE A 1.128 Hem, 
| su! 
100 | Lirie: Jules) et con 11 jui 1ouR HI. ss sscvssse 762 Hem, 
rt 
AR Auciin (Gaston), el Con 1 juin 195$. MM. sréiéisiars » Auclin ‘Gaston, el consorts. 
sort! 
47 Gilles (Lucien)...., … 14 juin 1993 dem ,..460000000 25 Gilles (Lucien) et son épouse, à Thiervilie, 
070 Paveur (Albert)... ds 41 juin 1958. Idem 6.000000 16» Payeur (Albert) et son épouse, à Verdun. 
mo |Paseur (Albert)... ji juin 1988. Rien 82 Hier, 
121 Praveur ( Aibharl).....…. * ti juin (as. IdeM..s.cococss0ee oi Hem, 
082 [Rémy (Henri) et cor 14 juin 195%. Idem ...,,.,050000e 23 Rény (Henri) et consorts, à Thierville, 
sors 
05 |Blandin (Ferdinand)... 14 juin 1958. Hem .sssseererrs CE Blandin (Ferdinand), à Verdun-Glorieux, 
5007 Goubet (Eugène)..,... 14 juin 1978. Idem ,.....sseoores 4 Goubet (Eugène) et son épouse, À Thierville. 
pit! Doucet (Nicoïas)...…. s. 14 juin 1958. IDOIT PPPPET EE TEST TEE 48 Doucet (Nicolas), à Thierville, 
Gus |Saillet (Henri) et con- 15 juin 198. OM...s.scesssessé 196 Saillet {Henri} et consorts, à Thierviile. 
| arts. 
5140 | Saillet (Henri) et con li juin 1938. Idem... PAT RE TT 1.39 kiern. 
sorts 
12° Gérard, veuve Mont 44 juin 198, IdeM.. 0000000 e dl ge veuve Monteave, et consorts, à Thiere 
cave et consorts à vie, 
Thiervi le, 
Gt Bigard (fen et con- 14 juin 198 Hem .....s.sssoose 425 Bégard (Henri) et consorts, à Thierviké, 
sorts 
Gi:Q Bailly (Marcel)........ 16 juin 1938. Cautionnement ss... 1 ,9%4) Bailly (Marcel), entrepreneur, à Dum, chefle- 
| 1 rie du genie de Mézières garantie. 
[ 4.95 | Société Rhin et Moselle. 
| | 71 | Coimpagnie d'assurances F'Abeille, 
2.439 | Epoux Gusb'ez Pelil Didier, 
1.034 | Conserts Gille, 
| | Là } 4 Roû | Duval (Maurice). 
mel Queblez (Jean-Nicotas). {7 juin 1028. SUCCOSSINN sossssersere 33.092 1.712 | Pensionnat des sœurs de la Providence, 
1.08 | Weiller (Léopold). 
4,417 | Mortier. 
6 | Laboralioire Joachim, 
\ 421 | Mc Vautrin, avoué. 
fie | Luxemberger (Fimile). 20 juin 193 Cautionremerd vos 100 Luxemberger, entrepreneur, à Verdun, 
GIGS Quin (André)... 5 juillet 198. Idem... csv e 40e) Quin {André}, entrepreneur, à Doulcor. 
10 Hd ss scsscens és 81 juilict 1959. D see sus 4.000 em. 
RES Cheminot (Maurice)... 7 juillet 1958. Idem....vsseoesesese mo Cheminot (Maurice), entrepreneur, À Verdun 
HAT Kirikdjian (Haick}..... 6 juillet 1958. IdemM.....s..evevese 4.009 Kirikdjian (Haick), entrapreneur, à Verdin; 
Ponts et chaussées garantis. 
51:71 Nadaud (Léon)... 91 juillet 1938. Liem..... vertes 550 Nadaud (Léon), à Rarroncourt, et Piennes, 
626: Nadaud (L60n)......00 21 octobre 1938. AT Es MES PT 2.00) IHern, 
36 [|Nadaud (Léon)... 4 avril 1929. M aviser 800 Hem, 
= . 0 V4] r A di RE 
180 lagoguet (André)}.......f 28 juillet 1938. Mab:::c5isdsusais 317 Agoguet (André), entrepreneur, à Verdun, 
. + a ni .l vai tronrer HN « aule 
GIRS Mazaud (Georgés)..... 99 juillet 1925. Idem .sescoosssesese 4.%0 Mazand (Georges), entrepreneur, à use 
= cou, 
gai Mazaud (Georges)... " 28 juillet 1999. IeM sososososest on 4.000 em, 
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-E 
Legard G, Res Ne 
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Llem. 
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Dassenav (Paul), ateliers de constrnetion 61.6 
trique, rue des Bons Fnfant i Metz, coin 
mune de Chatltancourt garan'ie, 
Cr! ple t iret [224 1 T: } 
.1 , i 
Rolx r! René), éleclr en à \ ! 


Mangin-Willemetz. 

Nicolas. 

Mme veuve Defeyer. 

Mme Maurice, femme Saisew, 
Mme veuve Mathieu, 
Mangin-Willemet{z. 

Simon Nicolas 

Mine veuve Clément, 

Mme veuve Defe: ter, 

Mine Maurice, fermime saissy, 
fouchoôt (Marcel). 


simon 


Hénon (André), transporteur à Verdun, 
Guissard, plâtrier-peintre à Dun 
preneur à Verdun; cheffes 


Chaize (Jean), entr 
de Mézières garantie. 


LI 
rie du génie M 
Janny (Carnille}, entrepreneur à Clermonty 
P. T. T., adm!nistration garantie 


Sociélé Haefeli et Kachin. 
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Le 71 


tn mt st à À 
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BUL A0 | Nov DATES eu capital NOMS, PRÉNOMS, OUALITÉS ET DOMICITÉ 
à el en valeurs 
NATURE : 
| Êl Jour 
e | de la consigaalion. rsemess de la destruction des parlies intéressées 
| vu de la perte | 
_— cu | _————. _ = — —— su ponepnnnnn nas es nee ecrit once... cé) 
| irancs | 
551 sao0d6 (Aj a »? AT > évrier 1929. (au RER, ssagsoie 4 PET sattudoz \uree] d entrepre eur à Ve lu he? 
[crie du genie de Verdun garantie. 
PS = irz 1229 MIO sccrcasers | | M0 Gramacciol Henri à Etain: ponts et 
| sets AUiHNIIUSITAUIOI LATAI 
Court (Henri-Marie 5 av 1930 Inderanité d'expropria {7 Courtin (Henri), veuve, el Albert-Pie , 

Joseph, veuve née Lion de terrains, 1 Verdun. 

10 

U-# Commune de Froméré © avril 1639. FIM, .sscccosc0n : 6p1 Cornmune de Fromérévi 

ville 

530 Taraud (Jean - LE « tvri 1439, ler ŒNRFRTILT LU 33 Tarade J.-Louis , Veuve, ne Lavig \ 1 Vofe 

vouvé née Lavigne dun, et consorts. 

63573 Legoc (Robert) ,.....s.e 45 avril 1959 Caulio 7 REP 4.103 Le Goc (Robert), tailleur à Verdun: inten. 

dance de Verdun garantie, 

9975 Bailly (Marcel) ..,os000 2 mai 19%. CM. 50005200 1.90) Bailly (Marcel), entrepreneur à Dum, 

310 Bail . (Mai Ellsssosoee 2 1939 Her DMARRFEETEITLILITT. CAN) em. 

138 [ \ (Wa! an 16 rani 19%, Prix 4 vente d'un GT M. Sciweizer, acquéreur ; Turpin (Louis-Fs!. 
luuds à@e commerce dore) et Marie-Eunilie Waleau, son épouse 
grèvé d'epposilions. à Verdun; vendeurs et divers créancier: 

u inscrits et opposants: Faxine{; Brasser 
Union Messine; Mathis; La Providence. 

C3Ra sénard (Marin)... % mai 1939 Cautionnement, ..s ue » « EL Sémard (Marlin), préposé d'abatloir à Bou: 

| ligny. 

© 10w) Roux-Gem i! - } >| juin 10%, ] lom & d expropr l 4 412 Roux ( \dolphe ce! Franc se Geminal, san 

SsJ)IL5);. tiou, épouse, 23, rue Maïesherbes, à Lyon; Gérni- 
nal (Maric-Jukes-Pierre) el <on épouse, Lé4 
Planton, à Marrakech. 
5101 Blaise, veu Rogé, « 21 j: 1930, MIElS.. ss rorieeyss 1 Rogé (Eugène), veuve, née Blaise (Marie), À 
Corso lromercville et consorts. 
5402 Maugent (Julie e êl juin 19% Indemnité d'expropria- 212 Maugeol (Julien) et Maugeel (Eraile), à Roue 
consorts tion de terrains gre- vres, 
d'hrpoithèques, 
540: Barioli-Bigo (les époux) 27 juin 1999. Prix d'immeubles... 28.529 Auguste Bisset, négociant à Verdun, acqué. 
reur; Bartoli (Auguste) et Marie-Louise Bigo, 
| son épouse, avenue du Luxembourg, 4 
Dao Bartoli-Bigo (les époux) 27 juin 1959. I'M. , 1090006059 9 C8 ,528 Verdun; Mile Andrée-Julie [mchene, pro- 
; fesseur à Hagneneau, 32, rue du Châleau- 
Fiat, acquéreur. 
407 Ligi (Flo € 7 juillet 1939. Ideruilf d'expropria- 1.950 Ligier (Jules-Florentin) et Marie Flemanl, son 
Con 50 lion de terrains, épouse, à Thiervile. 

bide Morille (Georges-Atmé) 1 juillet 1929 IQ. 000505 42 Morille (Georges-Aimé\, absent, représents 

par M. Schleiter, notaire à Verdun. 

5421 | Decombe (André)... 10 anf! 1929 Caulionnement.s.osese 317 Derombe (André), entrepreneur à Béthelain 

ville. 

Kg Gœury {Victor)....s00 0 0 août 192, Indernndté d'expropria- 64 Gœurs (Viclor), à Rouvres, 
livunu de lerrains, 

o431 Hélas rhéodore 1) août 1939. 110... , 0000000 4.4 Hélas (Théodore), veuve, et les héritiers A 

veuve elles héritiers Etain (Meuse): administration militaire ex- 
propriantle. 

Di lhomas (Jules) et con 20 aoûl 19. Idem... ,ceono ses 41.246 Thomas: (Jules) et! consorts, à Ruzy:; Thomas 

sors, (Jean) et Marthe Pinot; Walham (Henri, 
et Simone Charras. 

VIT COUT... .sssseesrossessse | GS septembre 1999, | Caulionnement. see 5.809 Colin, entrepreneur à Vilosnes, commune d4 

Vilosnes garantie, 

acc Beaumont (Georges). 7 octobre 1929. HOT... 20000 222 se 4.000 Beaumont (Georges), entrepreneur à Dieue, 

5439 Moület (Maurice),.,re,, | 2 décembre 19N, Gien... ,gvoce so 4,000 Moulet (Maurice), entrepreneur à Bellexille. 

5410 nr" anonyme Poll 2 décembre 1939. Idem... 0002008 0 8.309 Société anonyme Pol Lister el C*, à Paris. 

Âster et C°...,.0000 

Sea !Trousland {VÜHAl),s0010 | 18 décembre 192. He... severe ss 4.000 Trouslard Vital, entrepreneur À Ecurey; vifs 

de Verdun garantie. 

Sas Verdun (Léon)..,,,,.,,1 28 décembre 4959, IE A, ,sosososo none n 800 Verdun (Léon), industriel, à Sommedieue, 
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5400 


978 


9028 


3780 


3781 


3782 


9820 








Perignon (Augus , 
veuve, née llenry et 


consorts, 


Robat (Maurice) 


Becker 
Kiefler 


époux). 


(Charles) et 


(Marie) (les 


et Mme 
Bar- 


Barry (Hubert 
Lumouzin, 
ry. 

Delacour-Gueral (les 
CpOoux). 


née 


Richimo (Alexandre) 


Saint-Réræy (Jean)... 


Bonnelte 


CREER ILE 


Congrégation 
sœurs Augustines de 
Notre-Darne. 


des 


Chaize (Hippolyte)... 


Chaize (Hippolyte)... 


Adam, veuve Collet, 


Mas:iin 


Inconnu 


Inconnu 


CRRRELELEELIILT 


Inconnu 


Veuve Pirard....se.see 


Chargeois (Alice)... 


Chargeois 
tant). 


(Louis-Cons- 


Stuntk (Georges)....s 


Henry (Marguerite), 
veuve Leroy (Alexis), 


Laveuve (Camille)... 


Maillet (Mislas)....... 


Demwrlier Georges)... 








12 f 1140. 
12 f Ü 1040, 
J2 fe ‘ 190 
12 OT il. 
», , 
22 Î er 194. 

a sn 

o mai 1910 


8 novembre 1910 


31 décembre 


1910. 


12 juillet 1912. 
12 juillet 1942. 


9 


23 septembre 1918. 


22 janvier 1920. 
23 janvier 1920. 
23 janvier 1920. 
7 décembre 192f. 
19 janvier 1923. 


1927. 


6 août 


6 août 1927. 


S août 1928. 


21 janvier 1991. 


21 janvier 1991. 


28 octobre 1991. 


ô juin 1931. 


NA 
| 
| fr 
À 
( ! 
Indemnit 
di 
V d S 
Jdem 
Idem 
Pix d'in 
\t Q HS 


Cau 


Hern. 


Valeurs ti 


Idem. 


Idem. 


Sucression 


justice. 


oucces 


sion 


Succession 


Idem. 


Idem. 


ldem 





onnetrent 


ou\ ces, . 


Consignation 
d'une dé 


Cautionnement 


RE 
1 
lerrai 
1 
l'exproj 
te Û 
S 
NT TT 
net: € 
ri} Lons 


uns... 


RARE IIIIET 


sms... 


ss... 


vacante.... 


CRRRERERELELE 


en verlu 


isiOn ue 





Val mob 1 
Numéraire #6 


Val. mo, 9 
Numéraire 770 


ÿ 


Val. mob, 35 


Numéraire 249 


Val. mob, 25 
Numéraire 249 


Val. mob 14 


Numéraire © 


Valeur 
mob le re 








ule 
Numéraire 1.088! 
Valeur + 

p* } Lu rente 

Don) 

| 92.400 

Numéraire 973 
Val mob 4 .Ss9 
Naméraire 4,4 ) | 
Valeur | 9 


mob, } de rente 


7 


Numéraire 3 


- 1 
053 | 


{ nl à E je 

Chargeois I C4 t ‘ (la ; ? ) 

&, \ck (Georg: et epren I à : Sainte 
Pierr: É Verdu 0 f Bonseu l'eg 
et Va { 0} garat 

He Y (Marguerite) V4 e |! y (Alexis), 

écédée à Verdun 

Laveuve (Camille) {la corges 
Blum: sreffi : on { teur 

Maillet (Mislas) la Cu ion), à Avocourt 

Dem ier Georg | décédé à V dun 


M. Georges Biurne, curateur. 





.…. 


VIOLON TIRA/AIN LL 


12) 


Sum 2e # À 

















(236 


JOURNAL OFSICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 








Le _ _ _ — _ ——— — ———— 2 — ————— ————— _ _ — ————————_—__— 
SOLRE 
CMIRO à ue - . 
5 NOM DATI en capital NOMS, PRÉNOMS, QUALITÉS EL DOMICHE 
et ca valeurs 
du NATURE . 
jour = * 
compte la € an d ; de la destruction ecs parties _… perde 
eu de ja perte. 
PRE CREVER EE NT (SSSR ME TETE | ———————— ————— ———— 
\raac: 
99: Couipagnie de ea 12 Ù nb 19 C ; NCnt sess°°:] Valeur } 1.500 | Compagnie les eaux et de l'ozone, 4, ruc G€- 
et de l'o701 mwb de Teate néral-Foy, à Paris. 
Numéraire 2,40 
AE Delabarr (Olga) ....., 4 avril 19 Reliusmt de si nr d. 184 Delabarre (Olga célibalaire ayant demenrm 
à Varennes-en-Argonne el ‘#%6, boulevard 
Saint-Denis, à Paris, Me Evrard, notaire, 
déposant, 
MT Delabarri (UIg À ’ 2» deceiubre 1953 Hi Le sn 5n2%ar: 200 tdern. 
414 Boittier (Henri-\ , 13 n 19 sut 1 vacanie..…. 1.009 boittier (Heuri-Viclor), décédé à Londres, 
3 Courtois (Mari: veu- | 28 décembre 19 Reliquat de s ession 18} Courtois (Marie), veuve Louis Fave, en son 
# L Far 1 Valrue \a reute vivant à Froidos 
y Jouis Fave meb. À cg ici si it 
Numiraire 229 
1236 Gobiuddon Henri { 2 décent ) Produit d icccssioi Valeur \ 9 Gobillot (Henri) el consorts. 
consorl mob, {de rente 
dit 
42% Couture, épouse Bon 2 décembre 19 SUCCESSION ocoo90080000 À Valeur 1 16% Couture  {Nicolas-Henri): Couture (Hélène 
nas, cl consorlis. mob, de reata Jeanne), épouse Bonnas (Jules); Brack 
Numérairo 4,158 (Anna-Louise-Lucienne), veuve Couture; 
Couture isimone-Elisabeth): Couture (Are 
dréa-Anna); Couture (René-Henri)}; Couture 
(Raymond-Paul) ; Rerny (Marie-Madeleine), 
veuve Nicolas Jamay (les Béritiers). 
4238 |Claudon (Paul) et! 28 décembre 1931, | Produit de succession, 4.119 Claudon (Paul) et les ayants droit de son 
consorts. énouse  dérédée;  Grandjean Clément: 
Adolphe) (les ayants droit); Grandjean 
(Emmle-Ernest}; Grandjean (Robert-Charles). 
123 Robet et consorls.....[ 28 décembre 193 Fonds de successien,. 260 Robet (Emile) et autres héritiers d’Anne. 
Marie Robet, veuve Leclerc, notaire. 
&2:0 Wuriz (Marie-Cléimen- 23 décembre 19933 SUCCESSION ocoovssross» Valsær \ 80 Wurtz (Maric-Clérmentine), à Neuvilty (la 
tine ‘dr reute. succession), 
. ob. 
( 90 
2: Ayet (les conso! 2 décembre 1923. |Reliqüat de succession. | Valeur { 40 Juillet (Julien-Midas) et autres avants droft 
mob, }dé rente d'Avet  (François-Julieu) el  Auguenault 
Nunwraire 275 (Aimé-Léon-André), 
Lu: Poulain +,,,0,.,05909°1 28 décerabre 1955. Idée. dsoooucovoovs À VOIRE ( 27 Poulain  (Marie-Octavic), veuve Alexandre 
| mob, de soute Jomen, à Thaisar-Saint-Scrnin (Charente 
Numéraire 181 hiférieure}, et consorts. 
&4 Cha (Léon) et { » janvier 1461. CautionnCmMent vesssvs | Valeur Le Le Société Léon Chaize et C°, à Verdun. 
, 410 _ 
où. | 1.060 
Numéraire 469 
4269 Nicola ( Viciorine }), 19 mars 1954. Succession vacante..,, | Val. mob, 2,700! Nicolas (Victorine), veuve Jean Jouron, À 
veuve Jean Jouron. Numéraire 2,261 Malancourt: M. Jouron, greflier de paix, à 
Varennes-suir-Argonne, curateur. 
430 Fatnilinux Marie, fem 29 décernbre 191. { Dépôt grevé d'opposi-{ Valeur 4 67 Farmitianx Marte - Emilie - Simone, femine 
me Godelrer, tien. mob, Dda rente Pierre-Marie-Anatole Godefroy; Victor Schiei- 
Numéraire 4,50 ter, notaire honoraire, à Verdun, epposant. 
AH Cédéon (Henri)... 2 décembre 1951 Part de succession... Val. mob 4,000! Gédcon (Henri), sans adresse connue, 
Nuiméraire 3,127 
436 Henry (Edmend) ,,,,.1 29 décembre 1934 {Biens d'absent...,,,.. | Val. mob. 4,000 Menrs (Edmond), sans adresse connue. 
Numéraire 3.17 
13 Poilklan (Paul) ,,,,,0s {43 février 1935, Hem. ,, 05900990. À Valeur 3 Poilblau (Paul), sans adresse connue. 
mah, de rente. 
Numéraire 421 
46279 Goctimann (Jean)... 23 février 1935. Succession vacante.,..] Val. mob. 5.6521 Goeltimann (Jean), veuf de Thérest (Ernes- 
Numéraire 1,085 tine}, emplew, À Verdun. 
CFO Vautrin (Henri),,.,.se 2 


Hurhain, femme Re- 


hand et consorts 


Piollaine (Maurice)... 





2 juillet 


2 juillet 


5 juillet 





193%, 


195%. 


195%. 


notaire. 


Idermn..... 


Cautuionncment 





Reliquat de compte de 


4, 


Î. 


Valawre { 
mob.} à 





Numéraire 





200 


100 


v 


e rente 


Vautrin (Henri-Ernest-Joseph} héritiers 


inconnus}. 


(les 


Hurbain (email, femme Renard (Constant) 
ct consorts (sans adresse cennuc). 


Piollaine (Maurice), entrepreneur. à Verdun, 





215 


rue Jeannce-d'Arc; hospices de Verdun ga- 
ranlis, 
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qe — _ ne — — — — = = n | 
} SOL 
NUMÉRO NÜM DATES PANNES NOMS, PRÉNOMS, QUALITÉS ET DOMIONS 
L 4 en re 
du N A URE au ) 
d la cousiguation, iles èyceuments … des ioï 8 ! € t DES 

cemple | » de 1 pert 

, ES sémnéisassetes tnt À ame. me concernent _ _— | = nn _ — — 

frat | 
! 
| 

440 Fris (Abbe Nicolas},. 6 juillet F4, > LE aute..., | Valeur! 1 |} Albert-Nicolas), lécédé OUEnY$ 

mob.} de reule | M  Hiume, urateur. à Verdun. 
Numméraire 1.1! | 
| 
1:49 | Pis!lain( \{ ra * 15 janvier 1996, CU: onnements ,,,,..}1 A « 627 i Ptotta Maurire), entreprene À Verdi 
| 25 ! [A r 1 S « dx 
mob. 5.000 | 
Nuiméraire 18 5x | 
2 0 
| 
4672 Pernrt (Francois-Ed- 2 juille 196 Compte de notaire tre 107 Pernet {Francois-Fdmend) vant demenré À 
Inond). l'quat), | Morgeimoul 
| 
| 
4673 | Land”: Nicolas)... 1 20 imillet #04 MC, sanéscorévses Valeur À to Ï My (AN } ( \ ’ 
de rente 
0. 0) 
Numméraire LT 
4674 Jacquart (Rémy)... A1 juitket 1996. IdOM, eucsccresuses À Vateur | A1 ac Rémy-George et Bernard (Marles 
mob } de renls Julie), son épouse (les héritiers ronnus)s 
Xuwéraire AU 
“ a is A 
4000 | Pi Maine (Maurice... } où! 19%, Cautionnement voie Tales 225 p * À! \ /? 
me.) 41 0x) 
Now<raire 22 _ 
4736 Moriiz (A igiste) ŒTLE là novembre 1926 EJEM. ocosnncrtsence 2..Mk Moritz Auguste entrepreneur, à Strasbou £; Ÿ. 
intendanee mmtlitaire garantie, ul 
| F ; u 

1765 Clément (AIHGEE) 660 Ke. socscsosocese t.072 Clément (Albert), sans autres indications. 
| H + 
| n l ‘ . 

"AUT | Weiss HSiavé ose 1 Pniar 1997. kjem, nücoscdiarooco # Vel. ADN 2.4) } Weiss Gti: ve}, ‘preneur, A Verdun, . 
| nés Jus rue de R idini tion des postes, télé- ÿ 
| graphes ct téléphones garantie, Le 

F 

+ t 1 { = LS à (| + 1 t nl . 

1S1S i Sociéli Balsh 6ct Wil- {9 4 1997. Lo e]n Suscsneorsress Va mob. 22ONIS et fr: c e de construction Balsh GE | \ 
| Iox. Witlox A 

Î > 

183 |Prévot Gaston} .....se 1143 sé] éembre 1937. Idem, scasveuvoueses À Val. mob. 6.000 | Prévot Gaston), entrepreneur, ue Saints : 
| Numérairé &)7 | Sauvi ur, à Verdun. 

« 
Pe | dois nn 3 
1418 | Belegy Atpl NS) .cee 16 novembre 1927. Klem, CETETTIILIIES Va mob 2 } Belleg \i} ( entrepreneur 1 Belles 
Nurméraire 530 ville ; 
- 
.- ” LI 
919 Bellegy (Alphonse)....,! 19 novembre 1997. Rem gacessscueses | Val. mob. 15 Idem . 
à Noméruire 1.112 ; 
170 | Bellegx Alphonse)... f7 avril +939 Kkiem, 'ETTITIRTETET Val. mot Cu di ‘den + 
i £ Î p . d 
Nuiméraire 4:17, 
. ù 
5979 Bellegy (Alphonse)... : mai 19% : FIN, eascentrencss 106 Kkle mm ' 
109 Bel CEY Alphor 1} PE D {0 ju ilk 1929. Hiem. ETATS IIITILIT Va mob. {0 C6K) bien Le 
é e 106) 

1920 |Exb (Jules)... | 12 novemhre 4997. Me. soucexeuvevee À Val. mob w | Er! ke pi r, à Toul. 
| Numéraire 74 
= . ù : ) 

257 'Erb (TUICS) crc rcus D € tobre 1928, Ilera, cessegertuses L Val, mob, 4 040 klemn, 
| Xoumé e 4 (Kig 

1992 Abbraud contrredeeeure 25 ovembre 4997. klerm. Lamsadis sua 72 Abbraurl sains autres indications}, 

1967 Büzo Pierre). score 16 décembre 197. IJeM. sescscreess es: , re 15 | Bozo (Pier: entrepreneur, à Verdun; admis 

sér aire nm | nistratior tai Epinal garantie. 
! 

1981 Muel (Camille) ..ocouee 43 janvier 4938 HleM . cccsocseseccs Val. mob. {5,000 ! Mnel (Car ) nirenre la ! 

. 7 3 vi VJOe . 1 Aie echirepreneur 4 ane te 
Numéraire #97 Verdun. Ù ei iSp6} : L 

5290 Muel { amille 1 sue 140 décembre 1928, Ilem , css Crorcsse Val. moh 7.500 liem. 

3390 Muel Camille}. ..coscee 21 août 1999. IJeM .sesexvseses ce Val, mob. C 70 Liem. 

0009 Noë! {Martin} les 16 février 198, Her summarsecesse Val mob 1.400 ! Noël-Martin les épo 1X}, à P. rpignan, 5 ie 

époux), Kuméraire Fa) passe Villa-Secca. ge. à s 

5009 Bartoli (AïÏmél.ssssese #3 mars 598, Jen eramememer anse | Val. Mob. 3.000 Bartoli (Aimé), entreprensur, à Belleville, 

Numéraire 2%} ponts et chaussées, département de 1 
Meuse, garantis, 
C0) Bartoli AHNC)sssscree 53 mers 49098, MM sementtss ares Val. mob. 2,0%} bem 
Numéreire 4 ; 
L] “an ,% ! { . 5 
1361 Ba: ol AÏMÉ) .sscosee 31 mers 1990, HIER, cures caen 8 2 Val mob 3.5#0 beta. 
Numéraire 195 
1; | Bartoli AiMÉ) surreurta 47 moi 1959. Ier ann cu as os Val. mob 2.500 HXE4Q, 
Numéraire 4%) 
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2 —— nn 
| 
| SOIPE ÿ 
__—_— KO M DATES M Biens rl NOMS, PRÉNOMS, QUALITÉS ET DOMICILE À 
d NATURE au jour st : " 
| d la co ation, des versements de la destruction des parlies intéressées, 4 
sk: ou de Ja perte. 6 
— - . dons Memonsmont Mon ET De: ns pc noRauES — 
| francs 
[l 
Fa dix PRE 11 j ct 1933. (Gautionnement, soc. 15.000 Fagnani (Frédéri }, avenue de la 42 -Divi ; 4 
| à Verdun. F 
5259 |Fagna Frédéric)... 28 mars 1939. HEM. ....scssosese | Val. mob. 8.000 Kiem, 
| 
8 | Fa i (Frédéric)... , mai 419939. HI0M.....60000050,, | Val. mob, 5.000 em, 
X! | Fagnai EFréd rés h mai 1929. HIOM.sscssoceocsece | Val. Mob, 4.000 Idem, 
6946 |Gambette (Louis)... 99 février 1929. Produit" de succession. 120 Gambetite (Louis-Adrien), de son vivant 4. 
| ; m:cilié à Etain. 
979 fi 0 Jacques) ,..... li avril 1939. Cautionnement........ | Val. mob. 3.000 |Rusconi (Jacques), entrepreneur, à Riaville. ; 
| | Numéraire oo 
980 ‘ (RENÉ) sos 5 mars 1929. 1e MER M IR 13.000 Lecourlier (René), entrepreneur, à Verdun, 
199 Lu ik HaïckK} 30 novembre 41949. HG. sessesssssess | Val. mob. 6.000 | Kirikdjian (Haïck), entrepreneur, à Verdun, 
| : 
4 | Kirikdjia IaiCk}s..e. 60 janvier 1940, OO, 5505 ss. Val. mob, 412,500 Idem. 
>: | Barto (AÏMÉ)s.s0000e 11 décembre 19939. | Indemnité de réquisi- | Val. mob. 384.500 | Bartoli (Aimé), éntrepreneur, à Verdun. 
| tion frappée d'Oppo- | Numér. 113.474 
| sition. l 
5119 Pérignon-Diderich (les! 23 janvier 41910. Prix de réquisition | Val. mob. 14,500 | Périgr M (Emile-Jean-Baptiste) et Louise-an. 
r- . {frappé d'opposition. | Numéraire 5.140 toinette Diderich, son épouse, à Flaha 
consorts Heurion et Collet, créanciers op- 
posants, 
ce ln ouh Fe 92 janvier 1910. Indernnité de mMquisi- | Val, mob. 4.000 !|Lion-Joly (les époux), à Gibercy, 
né | lion frappée d'OPPO- | Numéraire 5,408 
sition. 
Dur I (Juliette)... 5 février 1910. SUCCES SION e serres | our { 150 Lievin (Julietle) (la succession) à Etain. 
de rente 
mob 26.000 
Numéraire 47.991 
AG Cou! r, veuve Mhli- er juin 1910. Hem ses Leur 700 Couturier (Marie), veuve Molinet, à Moraur 
D'100 de mit ° sr rentes div.| ville (la succession), 
1 > é mob, l 4.012 
Numéraire {,389 
219 Beaumont (Georges)... 11 décembre 1913. Cautionnement..ssssse | Numéraire 99 | Beaumont (Georges), entreprencur, à Dicue, 
4027 Beaumont (Georges)... 19 novembre 1937. IdeM sccesscososse | Val. mob. 10.001 liem, 
- ; : Numéraire 4,620 
5263 Beaumont (Georges)... 23 oclobre 1938. Idem o,..00000900. | Val, mob. DH) Hem. 
: E Numéraire 000 
| Beaumont Trees) 5 janvier 192 MM cosmos Te 4 ldem, 
5 Beaumont (Leorses)... 15 janvier 1959. Ide Valeur tés rente | 
mob. 4 2 000 1 
Numéraire 110 1 
13% Beaumont (Georges)... 20 janvier 1929. IdOM eesessessoses | Val. mob. 8.000 Ier, 
" ça Numéraire 211 
:  : À É ” P kiem 
5951 eaumont Georges)... 95 mar: 1929. Idam PRALIELIZIILIIL ù 100 Le , fi 
: | nont (GCorg Valeur }je rente. 
mob. ! 43.000 % 
Numéraire 4.760 & 
6971 Beaumont (Georges) … É mai 1929. Idem REREETELLLIIL Val. mob. 2.100 Hem, 
« . ° Numéraire 236 
"7 'n À C poreps\ 9 i 20 Ce num 0 em, 
5375 eaumont (GCorg … ÿ mai 1959. Idern " Valeur Le #8 
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TRESORERIE GENERALE DE LA MOSELLE, A METZ 
Archives retrouvées. 
RECETTE PARTICULIERE DES FINANCES D'ARGENTAN 
Archives rotouvées, 
RECETTE PARTICULIERE DES FINANCES DE BOULOGNE-SUR-MER 
Destruction de juin 1944, 
— a ————————— —— —s 
SOLDE 
IMP( r 
BUMEr Oo Na DATES en capital NOMS, PRÉNOMS, QUALITÉS ET DOMICILE 
. et en valeurs 
du NATEREZ en. joue 
mple ds la consignation, des versements. le la destruction des parlies intéressées, 
ou de la perte. 
| — Ra — mn 
francs, 
229 R. V, Boyd (steamner) 7 mai 1881, Consignation prescrite 718 « R. V, Boyd » (Steamer)}, 
par jugement, 
367 Veuve Lavogez, Fau- 2 février 1891. Offres réelles... oo 137 Epoux Boulanger (Vincen!}, 
quembergue (les 
consoris). 
1129 Douanes de Boulogne. 29 octobre 1921, Divers dOUANCS.. 400 00 4.131 Propriélaires inconnus, 
4130 Douanes de Boulogne. 29 oclobre 1921. Excédent de caisse... 403 Ayants droit inconnus. 
4122 Dlle Guehen (Marie-Jo-| à novembre 1921. | Succession ses... 59 Hériliers inconnus. 
sèplie Narcisse-Fla- 
vie), décédée le 11 
août 1916 (la succes- 
sion). 
nr 10 Epoux Carpentier- Le- | 22 novembre 1922, | Prix de vente d'immeu 655 M. Ermmanuel-Louis Dudart et Mme Fochoux, 
cuver (Alexand'e). bles grevé d'inscrip- son épouse, 121, rue du Four-à-Chaux, À 
‘ tions. hypothécaires. Boulogne-sur-Mer, 
“197 Vermeersch (Louise) 5 janvier 1922. Reliquat . de. compte 451 Héritiers inconnus, 
décédée à Calais Île d'adrministraleur pro- 
21 juillet 1916 (la suc- visoire. 
cession). 
1168 Douanes de Calais... 28 janvier 1922 Ingemuité de sauive- 6 Bénéficiaire inconnu, 
lage non réclamée. 
4177 Leroux (Henri de 4) février 4929, Cautionnement d'adju- 3.000 M. Leroux (Henri), à Monchy-le Preux (Pa3- 
dicataire, de-Calais), 
1178 Douanes de Boulognc- 91 février 1922. Produit de vonte de 1.29 Ayants drait inconnus, 
sur-Mer marchandises, 
L182 Douanes de Calais : 11 avril 1992, Idenn ...cvcrouces ss 3.920 Ayants droit inconnus, 
4197 Canter (Eugène - Fer- 3 mai 192 Prix de vente d'im- 192 M. Canler (Eugène), 15, rue du Lycée, à Saint 
nand),. meubles grevé d'ins- Oiner (Pas-de-Calais), 
criplions. hypolhécai- 
res. 
ARTE! Richard (Charles)... 21 juin 1922, Cautionneinent de £ga-|Numérairs 3.345! M. Richard (Charles), à Outreau (Pas de- 
rautie. Val. mob. 115 Calais), 
4212 Richard (Charles)... 21 juin 1922, Cautionnement de ga- 199 M. Richard (Charles), & Outreau (Pas-i 
rantie (complément). Calais), 
4311 Covallié (Emile).s.00e 20 février 1923, Reliquat de vente mo- 45 M. Emile Cavallié, 5, rue Bouchardon, à Paris: 
; » bilière. M. Auguste Brabant, à Pont-de-Briques (la 
de-Calais), 
4325 Marchal (Charles)... 19 mars 1922, Cautionnement d'adju- 40e) M. Marchal {Charles}, 
dicataire, 
133: Delbecq (Marie-Louise- 31 mars 19%, Solde de compte d'ad- 120 Hériliers inconnus, 
Victoire}, veuve Cas- ministrateur provi- 
se, décédée le 6 ! soire. 
mars 1921 (la succes 
SHELL 
4339 Picrru-Quéhen s.ssovre 12 avril 1923 Reliquat de vente mo- 905 M. Pierru-Quehen, plaine de la Colendret®, 
bilière fi iphé d'op- À Calais: créanciers opposants inconnus 
2] 
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| | 
4, | Au lhssoocoseoses Novembre 1915 Faiïlile PETITE III LITE 12 Aubert {Irénée}, adresse IMmConnie, 
10 | Auln Losohosecsess Novembre [EC Elern Spore stopue {4 Aubert Irénée\, avants droit infonuus, 

(la IV ever sesestsre 13 décembre 1915! Somme Jui revenant ÿ Claraux, somme versce par Maud ne DO # 
pou lravaux “bp L# des dJouaués au Mavrt idresseée jhivonNnnies 
ir LE RE | 

1013  Manrouard ocoossvosees | 1: décembre 1015 A LE. à ER PP ST 5 Maurouard, adrezies inconnues 
au p | t dé | ! ñ| NS djecemmbhrs OUR su PSN Ed 2.720 A\ô « ] co LES 
. ' ! 
\ ! it 
RL Sarre! } ] € 0 décembre 1917 Reliqual d omuple..… {tn Les héritiers de Sarret ou Sarré Jean) décédé 
de s e 7 janvier 19135 à Massiges Mai] 7} 
\yanis droit lus. 
io n Ï PETITE 1! il of Liju lülion ji ère 197 Daval Raoul), adresse el iVauls uroi C0) 
Jitis 
doi \ ve ] sp 7 décembre 1914 Reliquat di ix de 842 Veuve Rioul!,°29, cours dé la République an 
vente d'un fonds dé Havre, Opposant: Mme Le Sénéchal, ue 
Counlneree ü vCharse \Washinglion, au Havre, 
d'onn 1] 
1h38 h j it M: FETE 21 nars (916 Re 4 tde Vente no J12 B« 4] ei Marc So, rue d Eslimanville, 4% 
hilière à charge d'o; Havre, décédé Do bis, rue Gus'ave-Flanbert 
posilio Vente faite à Ja requête de Mme Louise 
Gérard, tutrièe du mineur Marcel-lules Bec- 
quet, Opposants: 19 Mme veuve Baut, pra- 
peiétaire au Havre: 20 M. Rant, neétaire 
: 
nives, 
Fait | Produit de ! 4 » ut 5 don RUN Vente nobh lere sure 17.03 Ayan!: droit inconnue, 
[A hauts 
f 
| jui « ‘ 
PAST | Conipagitt sa éna {7 ao ju16 Caulionneimwent d'édju 45.91) Compagn'e Sancinéna de Carnes Congelidot, 
de Carues-Coniftados dicaloire, adresse inconnue; ministère de la guerre, 
adininistralion garantie, 
788 Pres | ste 22 août 1916. Retenues semestre RS Frédéric (Louis), adresse inconnue: avents 
droit inconnus, s 
792 Douanes du Havre... (9 seplembre 1916. [Reliquals non retirés. 3.9 ayants droit inconnus, 
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| | 
| 
| | 
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nl « | Î | 
QUES Rte se bre 1916! Vente de mmvhanerises | 
| | | | 
708 |Lectere (4)... | 1 nbre 1998. À Somme La revenant, | | 7 
| | ; ; 
#4 Dur lives . cé 11 AL 19e } t ssl Q ll Honri hi: | 
__ 
p n ! _ | 
,61 | Pimane { APP OC ér 1915 [ | S Pin Û ‘ 9 
pa E Havre. oo l'janvier 1917, |rP | 2.69 ire 
jets « ‘ 
Toi | KR d\ à Cr.) sv = Î 1917 t | [AN 1 LR: A R Ï re, 
« à | i f «lt « 
< hl A 
2) lrare ren L, 2 mars 1917 p ; Lavenn {Uly:se), 4 | d'arrét 
| 5 | 
1029 FLoval 4 ( \ | 7 S PT 4 < le Lava Valford 
for (KR femme, | l ‘ é--t : 
$ | 
it { li il | 12 Ke = X | TAN 1 hi t to { « ? 
| 1 TRET | de My; ft ét Ue: 5° Plate et €: CERF" 
ées par | M: Compagnie générale ! es 
À t t ‘ horv | N Ïl Lefase a 
üo 4 ‘ {4 Piie bu [re thuite ! à 
2 = Me i { LE | 
“1 1 
| term ro | C 
uit it u t ir Î lrile .. 1" LS ‘ li M L4 k = 
| h | , 
- E 1 ! tot 
ris t vervretiessse LL ] cinbre 1947 Ï | 4 W + ’ 
x tu} FA t 1 (TL LA iv et) h [417 { l t 4lJ'e Ai tun { i ! Len: ‘ Lei 1 4 
| u Les Î « Ù jl e de = ( “icuire . 
0  |s MU: sara déirarc {t janvier [ais Si Ares ; 
[DE { jasti US sous ss.s [1 n ! t RUE La .… Î 1 A . Î ) € 
ee | 
UN Vas<é } 0 ss... 2) n et {tp | = nu } p \ » «, 
L° (T ‘ t He 
tail H (ERA tit vus: . , j inar< {918 Prix e 161} bi t 18 Lo ç y « 
| 
166! areffe du Havre 10 Ê P 
i | off ‘ ..... ' Inars fs ‘+ « } PRE li u 
, ets dénosi 
it | Douanes du Ilarre...…, TA (EUR Prin) Î ae svrte dt { di, É } R lle ‘ Lu Povrdiai + 90 Li ges 
[LA tHhises rt 49 Worms et Es r,0 Cornpagite véhérale 
es transatlanutioue!’° 69 Mallon: 7% Leblund: 8e 
LUS ES Gurris et Ce: 90 £haki: 190 Foerster: fto Sa- 
# nationale 44 FUnest: #20 Raul Duval: 
Ï M, Currie {so Lang<taff lot Gross, 
: { 1 ! 
01 IGrefle du Havre. ..svo. #1 octobre 1948. | Sopnine sbhandon pi RUT | \ 
| Î S ! res i\ 
ù Le \al era … ou... Ja fi FQIR, | Rets S saitritoters ° | \ uireés<e « i ‘ Îne 
É 101 Leécormt R ss... { jato { nil rent d'in PT) Le ) PR nr ñir 
£ « latte t ‘ ‘ } ter ‘ hite is 
ALU Société opt alne d {NS inill [EU EUR Liguidafion judiviuire,, Er 4 « nos « 
INEHUISETIE, 
:10 Lechevallier Diiuss 12 juillet 1949, 11 NOTES .… y va } l 
| 
: 7% | Douanes du Havre... 112 décembre 199. !R lruits de | " bives druit: fo Rorgl 0 Lang 
« ut ire ff Robinso 19 “ \e D yle; 
qe ‘ bacheene : o Ju = 48 
Labs 40 Prévost F: éHOv: 100 SAN \' : 
18 
sis Deboutiaire {, \uline F2 {Ccembre j10 Prix «'imimentles à | RL. | Hi 1/4 Loris Picrré). lrescre nues, 


| Lo =. | | charges d'inse pions | | 
\pulhécuires, Û 
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SOLBE 


Ù NUMERE à : en canila! 
‘to M BATE; nn 5 NOMS, PRENOMS, OQUALITÉS ET DOMICITE 








4u HATURE el cn saleurs 
la La conszrontron a r50mAanÉ et au jour Le. È 
compte L ; a ] MÉCUEL | la la destruction das parlies ialéressées. 
ou d& la perte 
he ER RE écailles ñ _— ——" 
+ = et —— me ne min a 
raucs 
Fe LOitriMions indirectes F2 deéceratre 1919 ? Samrmie eyernan! 4 d 36 Rochalowitz, Compagnie des chemins d far 
de l'Etat au Mavre, Sociclé des rhums He 
raru, 
15 ? avt .…. Rd 3 CAN) 11 1 ill,oousosenetenare 2 Castex ex préposé des d ‘'UAN°S, 
- f , € e S de | 
[Le Lavand M ss. 2 j: i 1 P ‘| l.sessse do Bénéficiaires inconnus, 
171 vdiilard (1 Léopo:d 21 janvi {00, SOTan rappée d'oppo- 2EA Venve Perdrix, à Lillebonne, et Berlhe Pan 
(Jules, 115. Jrix: Gaurmont-Lerov, Domains, 
é ‘ Greffe à HAVTE, soogèe “ AT tuz Proui A ha vente 6.14 Bénéficiaires inconnus, 
Ca « EEE 
176! HE 1 ! Lac. Cautio ment Wu} i \ al tue ou De! tinare el Lea Bla 1C, 


71713 rites p ! Al Ji ru vu VA AN Cote HE) Succession de Duimont ({Philamène:, feuve 
Renard. Renard, décédée à Monéglise le 10 avrit 
ELU 
T193 Douanes du HAT ssens 17 1001 1920, Produ La ate de 1% Baile, Lanyloff, Dubois, Société française, 
paarchawdlises non ré- Ch, Nairan, doMivciles inconnus, 
! 
EL ' dard 
dt 
71797 INCONNU socvevscosssse 25 aoû! 1929, Produit de vente mobi 03 XX) \berle Marlin ét C°, au Iavre. 
ur 
7601 ÉLiberge (E.)..seoscosss 25 Soplembre 1920. P£omme grevée d'oppo- 3.50) Ernest-Henri Liberge, entrepreneur, 248$ . 
113, de Normandie, au Havre; Mau Bo 
lon, 16, rue Aufray, au Havre, 
OT L vaiicr (E 'eosrens SCptorim [#09 Fa onu tenriese LC? \: antts di sil HHiCUIi 15e 
7408 Jeün5s0 {L.), épouse Li août 192 Liquidal on judiciaire. {x Avants droit inconnus, 
séparée de corps ds 
à. Fontainm 
7810 Douanes d HAVT CO soce 11 30ûf 19, IdEM .cssosévecocece HY Avant: droi! inconnus. 
7812 Douanes du IAvre.ssue 4 GOUT 1920. Praduit de vent de 16 Génestal el fs, Compagnie générale int 
ar: hatdisés non ré- atlantique, 
CT ja les avants 
aruit, 
7618 Nicolas CIE, soc 25 Gctobre 1920, Pécule de détent, 4.0 14 Succession de Nicolas Clément, décédé ?4 
ÿ7 octobre. 
7624 Aathengot fE.), épouse Fn juin 1924, Prix de vente de fonds 4 Go Vendeur: Mme Emilie Maïthengol ou Mi: 


séparée de Mens de de cOrmuercc gresé thingol, épouse Gatlefossey, Acquéreur: 
Gatl-fasser, d'onnositons, Mme Marie Tellier veuve René, Dorilte $'e. 
: phane HDecaves, OQpposants: Villerme (Mar. 
cel}, 45, rue Jeanne-<'Arc, au Havre: 
C. DPirectes, Baudry, au Iavre; Graville 
{ Schwartz el Bellay, &, avenue de Choisy 
Paris; M, Leclerc, cultivateur à Fontenar. 


Tee1 Dupuy (V.}sscaosessnee pat d'CCur 1920. RelentuCs.crsserereresse 45 Bénéficiaires inconnus, 


L QUES ernbre 1920. HMOMM. cc roesstorse 15% Bérnéficiair es inc onnus. 


[Es 


720 |Thiculin {J.).....seause | 
is | Delaraare (A.) sacs. 31 décembre 1920. Hera on iotreteores BA Bér fn ait 25 in onn15s. 
#X ÉGihon frères et Ce... P31 Gfcembre 190. Liquidation judiciaire. 5% Bénéficiaires inconnus, 


7896 ÉMarcadey (V.)..ososmms | 14 Janvier 121. ÉCantionnement d'adju- Lo) Marcadez (Victor) 
dicalaire, Iavre, 

780 Masurler (Pi... 2 février 1901 RelonUes pruuseseseoese 2 Bénéfic'aires inconnus, 
61 fMasurier (M.).s.ssuses 2 février 191, 20 semestre 5 Bénéficiaires inconnus. 


7868 EBréard-VItal ,.ousvene et 6 mars 1921, CIO PE PE EEE EEE 53 Bénéficiaires inconnus, 


ta 
FA 


7832 |Pouchiot (F.\..eœrarcess 22 sans 1921, Liquidation judiciaire. M. Fernand (Eugène), Samuel Poucet, Sous 


rée syndic de faillite, 53, rue Jacques-Louer, 
au Havre, 


1883 ICourlin (M.)..sse.saûte 29 mars 1921 Faillite csocoessecéotate & Seurret (Ernest), syndic au Havre, #5, rué 
Jacques-Louer. 


7384 Fougères, veure La 29 mars 11 ROTONUES ssserresess an Bénéficiaires inconnus, 
lraile. 


TRI | Labroda (A) mumsssreee 29 mars 1981, Pécule de détenu dé 2 Bénéficiaires fnconnus, 

















7897 Quévyal (J dobanonxais dis 29 Mars ER Pécule de détenu, ga £ Quéval (Joseph), 
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CH l { I 1 l 
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vu ” _ _ =———— — _ ne à 
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ll, 11 
5021 Do du I Pt } 21, R puat de | 
P ! ! ait 
« t 1 t 
| 
P« « nl 
“ass M. : < " F 
4 Ju 1 DU .... É ] i 1 D ss... A u ( 
7900 Bi TS 22 let 1921 Re ES Siédonesssins 15 
1902 Veuve Lesa ©, née 21 let 1921, H | EUTT {10 < 
Leon 
Let Viet ++ f ro ] ! 
1006 LOICDVEC srorossessuseee o juin 1920. LI] l « lee S#9 - 
5965 6 À (C).ss.cscooseee | 5 tembre 1921. {Retenue , 
78 ul «| 16 septen 1921. | P t de + q du Havre, ( t MY, Rik 
1 ! } * { | 
ll 11 4 ‘ 
5972 |Veuve Hom'ont, née |: embre 1921. ÎR compte... 27 lei el 
nl 1 3 . dé : 
! si | 1 nn: 24 er { [921 P { } 1 } 
ro tr .-' t 
1991 F cuossroooose |91 ©« mbhre 1®LIR £ L 110 \ 
i 
8023 \f 4 (A.) sorts rl 1920, | 1 y jnaehe 
1: { Ve , u 
&0:5 n du I CE {2 an { 94 1D dou { ea 403 \\ à { Y 14 
1 
£050 É* € { J N In , [oa1 P de Q17 ( Ù | Sa! r la 
) F 1 2. 1921, ‘ I À l eo 
ml 
co syno «| fi jer 1922, { d . 1 i . 
» 
Il ue . À Ile } 6}, 
2097 Î lin Clssssissts {1 février (M1 P 4 l 3 \ d (‘au IF Lars 
cu 
3098 Léloup (Pi). ssssvessause 13 1922 LOU - Vans causa 1 M 4 F I CIT de 
3100 Di bligatair( d 15 LE S \ } I \ | » P . 
La | p: 4 — . > 1 vs : « 6); 
ou Grand - II €! 4 \< rt 
l B F1 x 
10% I SK: et Goal 1 (1) Se 21 it 1929 L « C7 Fa 
.?y, », 
2110 Iledder (L.) ire 31 r 192 su RER TLC {= 1! L, E 
L 1 Î ; 7 
5112 Boulancs et PT ET NP 25 Ier 1922, Ca nent d'ad} 104 [ , H 
, * : - by» à 
au Il 
119 it _ = ” - 
121 La D cos ceenee i | 1922 Ari } ) rer ] 19 ] Graville 
se. 
2199 É E = 
3122 Des désssssoosoies 7 mars IdeNA codecs votes. 15 P (Jean), le I] e 
FETE . ; : 
3123 Vimbert Blsociiiiens L 1 nars 1922, Ii D D ocovsooossseouce 15 V U( ht 1 Vi 
1:10 t dé * 
slis Hours: MANIA... scac: 31 mars 1922 P { nle mo! F x PSE « hi. 
8 vis 1! 
lière. | 
GS Lenormand  {M.-Mau- 23 ril 192. Pécule de dét dé 3 | } 
rice). cédé, » aillcits 
Greffe du Javre. - lai 1922 ’roduit de vente d'ol > gen f 
] AVTC.s0.009 da D ue F iuit dé venie d 01 12.895 Ù Û f in us, 
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SOLDE 
NUMERO \ DATES ca ne NOMS, PRÉNOMS, QUALITÉS ET DOMICHE 
NATURE x ; 
neanls 4 des par! inicressce 
u 3 { ' Pen de la destruction 
e 
ou de 1la pers 
Fe _ _— mr SE a ee — rte ee bg nine. “min M À ai _—— cine d 
fraues 
x A \f Veuve d li i 1927 Prix de fonds 4 ri 2.062 Veuderesses! Mine Aubin (Maria-Pauline), 
V. ! k à net \ charge d'op- veuve lL'erdinknd-I#on Fourel, bouleva 
] Arniral-Mouchez, 19%, au Havre; Min 
Suzanne - Henriette Fourel, épouse de 
M. Gustave-Auguste Brosse, boulevard Sadi. 
Carnot, 108, au Ilavre-Graville. Acquért : 
M. Ernest Caitlon, boulevard Armiral-Mo 
chez, 20, Opposants: M. Masselin, 29, rue 
Franklin, le favre, et M. Albert Savar: 
lhiquidateur judiwaaire, demeurant au liavre 
Gs, rue de Normandie; M. Robert David, 
21, rue Diderot, le Havre; Me Remond, no- 
taire au ifavre, 59) rue Fontenelle : 
M. P. Gabriel, 4%, rue Racine, au Havre; 
M. Viclor Martin, 102, avenue de Saini- 
Mandé, à Paris. 
flo on d'exoorlation 19 juin 1922 Ca enr d'adju- 200 Socic d'exportalion industrielle, au H 
| nd ; dicaltaire. 2S bis, rue de la Bourse, fournitures a 
” usines de Conti 
4 il se FosToe 92 juin 1922, Id. sesssssonee0s 1.000 Auvray, 21, rue Guilemard, fe Havre (frans- 
‘ ‘ port el cailloux de Cherbourg), 
tn! ) ern ; d 200 Philippe (Augus!ic) 1 rune  Vollair: je 
fl" Philipn (A (EFYRLIILLLL - (ui: 1! ie 1] MEREELLEP LEE] d 000 Havre. \ < LE] 11, + 
+)! D ul sent 17 ril 14923, NIET. ssscvsémantes 4.500 Thillard (A), 53, rue J-Ancel, le Iavre. 
" nn ] 102 Reliquat «li compte 4=0 Dbelarnare (M é-Asathe})}, veuve de Pi eu 
w D «7 re, Ve FE + ° d'adiministralion pro- {Albert décédé à Lilicbonne ic 140 oclobr 
Eu \ \ir 1912 
= Ja RIT LLIL Li 92 IAE TN .s.sesssssm8e ee 203 ou LES de Jarraud (Louis), rue Bazi ie 
, hôtel de la Marine. 
; Lam G juillet 1922. dE M .ssss"s00e282e ER Mme Lavemez, au Havre, 9%, rue du Vieux. 
er dés Li dd à Marché, décédée en janvier 1914, | 
. \ (FA G juillet 1922, ICI, ,.,o9s022505s 250 Farel (Fdouard-L£on), 22, rue Paste ir, à 
V A 1 Î MARLLILL ALLIE Sa e 
e?° Douai du Havr0.sse 15 août 1922. Produit de vente mo- 1.415 Compagnie des chargeurs réunis Bauzin el €», 
’ bi! vit, 
nan: ( 13 $& nbhra 41922. 1 Somme lui revenant. 4 Cramitlon (Emile-Joseph\ [succession de), 
PNR PIE "4 1e bureau des hypothèques. 
ae Cadendesuy (1) 13 sentembre 1922. À Offres réelles à Foun- 499 Capendéguy (Jean), 40, rue J.-TLouer, le Havre, 
D 1} ICEUS A9-Jsamsme re _— cl (Pierre). Fouache (Pierre), même adresse. 
lnt (A æ oclobi 9 S on vacantic 695 Succession 4 ‘halot (Auguste), décédé à Bol- 
Va Ch: t LT de 1 ocl 192? Tor iON VACAN(C..s d €: oucCcCe 1 de C 1 TAUEUSLE), C C à D 
sas né: nt once irait bec le 27 mars 1917. 
82:56 Soireul (A Vsomasrarupse ol xctobr 1922. IdOM , . cooessnesove 82 Ayant #roit inconnu. 
825» Da [uu (R )oscovsassese | 14 novembre 1922 IAE M. , 0000000 41 Ayant droit inconnu. 
801 Douanes du Havre... À 90 décembre 1922 Sommes revenant 4 65 Savouret, ex-préposé; Molle, ex-préposé; Mme 
divers Langér. passagère; Vermeulen, ageul de 70- 
lice; Abukabil, passager; Delerding, passa- 
ger; Sébastien, passager. 
4907 Burkard, Jamel et G-.. » scmiembre 1924 Faute csssssv0sss080e 8 A, Saviry, syndic de faillite. 
8320 Feuiflolet (P.,), veuve 93 junvier 4925. Reliquat de compile 961 Houzard, avoué près le tribunal du Havre! 
| Friboulet d - d'administrateur pro- Feuilolet {Pauline-Agathe), veuve Friboulei 
EE Ad à visoire. fGustave), 20, rue Gustave-CazaGon, au 
Havre. 
8 Mai JU (J il ... . 29 janvier 1923 IdOM ..s10es v209220 372 Mainguy fJean-Marie) (succession de), 137, Tu 
: ÿ + ; ° Viclor-Hugo, au Ilavre. 
8333 BerlÿYn sarsssresueneie B février 1923. Reliquat de vente mo- 215 E. Seurret, arbitre de commercé, 535, Tu? 
" bilière, J.-Louer, au Havre, 
6337 |Touzel père @l filS..oss 10 février 1923. Cautionnement d'adju- 19 Société Touzet, à Fécamp, 
di”alaire. 
6259 M ZA RRNFEEIIRILLLE] 15 février 1925, Somme PTEVÉE, sposepe 853 Mezaize, domicile inconnu ; Sceïles, peintre, 
2 domicile inconnu; Tardif, serrurier, dom- 
cile inconau; Veuve Hamel, menuisier, do- 
micîle inconnu ; Société Les Ciments ri 
Chaux de Beffes {Cher\: Harel et C?, domi- 
<ile inconnu; Levée, charpentier, dormmicii4 
inconnu. 
| 
8213 {Douanes du Have... { 23 février 1925. Reliquat non reliré gar 12 Cossic (Alberl\: Schneder (Germain), 
1 les ayanls droik 
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Calair 
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o067 Doua lu Hi cs 6 192: Ga le droits..ssssee 633 1° Administration des ss 2 R 
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42519 Etablissements G. Mai 17 mars 1937, MOME odiscisiessé ü00 Etablissements G. Maitre (P. T. T, de Rourr, 
tre. œdministration garantie), adresse inconnue, 
42531 Boscher ({)...sesse.s 17 mars 1937. Liquidation judiciaire. €1 Etablissements Beaudouin, adresse inconnue | 
42532 Gosselin (J.)....0002: 17 mars 1937, IdeM....cos0o0v0e 43 Ayants droit inconnus. 
42550 Mme Orange secs e 22 avril 1937, Somme frappée d'oppo- & 4 |Mme Orange, adresse inconnue, créancier in+ 1 
sition. £onnu. 
12551 Fioquet .......se0000 22 avril 1937, HMEM...ssssosssvese al Floquet, adresse inconnue, créancier intonnn, 
42,02 Orange asvossosaeesïte 22 avril 19931, JdeM. 000098 50 Orange, adresse inconnue, créancier js Connu, 
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727 Le'ia E ss 33 q 1937. IE ut de « , Vale HET St ù Li } 1 A] ad, 

nu Harvr Gp à it 

1274 Declers {A}, cvocss) 28 bre 1987. | Fail cat 12.62 be 

12759 Pr Germain Gabric! 7 jan ae Prix de vente Ace fonds 71 Cages ru is, M ird, arou8 

de Cotinesce. sci 

(76 Lame. (Ai sé sédods 15 janvier 1998. Cautionnement d'adin. FACE Las 

dicaiaire, 
1:79; Davase {Oii ss av L féy 1223 Idem: .….., PÉPATTT 2 Davase (ii, 9, rue du Maréchal-Jefre, 18 
Fa du Ha (adin ï HEC 
3 r 1928 Lien socvossises Volouss 509 Cartier. 
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SOLDE | 
AIME4O 
NOM DATES NOMS, PRÉNOMS, OLUALITÉS ET DOMIcCi!} 
NATURF 
” | e ogisnalion n ls le des parties intéressées, 
| ou de la perte. | 
| | frines, 
| | 

12002 le | ds ÈS à SDS à Tévrier 1938. tionnement  d'ém-!Vateurs 20 Louis Iglesis, 29, boulevard Louis-Blane, à 
| ployé, Numéraire 1:;4 Montpe Her, ‘COtMHpagnie La Salatmasdre , liäte 
| Jules-Ferry, 1, au Havre. 

[2 sois 1 9 février 1938 Ca nnement d'adju » XX) Robert (André), 9, rue Frédérie-Bellanser, an 
| CH ( Hit Com de Biev.lle (adm ë- 
| uun £drd ie). 

{2 R 6 128 Pri: CA n d'un ) 4 Cédant: Verdier (Chares-Raoul), 9, e G 
| d le cence à 2 tave-Nivoile, à Fécamp. Cessionnaires: Henr) 
| re d'opposition. Vauehel et Mme, ne Guéroult, 69, le do 
| la Plage, à Fécamp, Opposants: soritté La 

RE née ne, Fécamp; société Liovds and 
Na LE | Foreign Bank et 1] 
é | ) ? 19 IL ] re) \ire 0. {7 Avant: I { } int 
\ t (Flore | 2h r 1938 Prix de vente de fonds 1.164 Opposan!ls: établissements Anpinel $S. À, De. 
P cession € son | de cominercé ir:e ja 1 iCrèese}, >» et 2, quai de ox 
én é né hHeauvi | do HOSIIONIS, { ampto . au Havre, femime divoreée da 
Ponnau, acquéreur, Vendeur: Van Cannet 
et suc = nn 40 1 1 ép use, ée Ji s 
4 1. 
ET ‘ { | i HA In4 «} wi] 1.00) Socté! \ resancahilité Jimitte Recsce et Ce 
hi- | dicat ‘ | 1 Augiste-Hanqu au Han ons 
| nue de ie {aim ration go Le 
) ‘ ( } RUE R« 1! in réclam 19,653 n 5 \ CE 
dans un règement 
d'avarie (navire Col 
üeït) 

2 Auvs \ sine sd à 9 | 193 Cautionn: L ss. 0) AUVrAY Rene ie de Ja Villehé vé, au Jia 
Vie 

12#;; Lombard (M | Heuz 6 mai 193$, ORNE TS Val 15.000) 19 Iombard Marcel) ét Heuze André). à 

\ Fauville-en-Canx, 30 et 40, rue 
quet:; 20 ville de Saint-Rommain 
uon garantie). 
12859 \rcangioli frères... 7 mai 1998, HN sssvueutrens 1.200 Arcangiuli frères, à Fécamp. 
1286 Mary (R.), 64, rue dé 30 mai 1998, Liquidation judiciaire. 922 ayants droit inconnus. 
la Vallét le Ia t 
12919 Blondeau 00 FA 23 juillet 1959 Reliquat de sequestre. It Mile Iamonct, 113, rue Victor-Iugo, le Iavre 
{2090 \fme Yvart {Alnhonse), 28 juillet 1938. Prix de fonds de <om- 783 Dubois {René), gérant de biens, 45, rue Loplse 
l loffneaner (G.). inerce grevé. Brindean; société Leluve, Gay, Verbisse @4 
Ce, le Havre. 
12099 Chantiers A. Normand J0 août 1938. Cautionnement eocsoves 6.747 Chantiers A. Normand, 
42996 été Entreprise gi 9 septembre 193. NIeM. sssssessosvese 2.000 1° Socic'# Entreprise générale d'électri 
nérale d'électricité, quai Michel-Verre, le Havre; 2° 
Havre. ‘ 

12997 Socitté A. Normand... | 9 seplembre 1938 de. soso osorsse 5.995 jo Saciélé anonyme Augustin Normand, 81, 
boulevard François-[er, le Havre; 29 Marine 
nationaie, port de Cherbourg (adiministraliGn 
garantie). 

49038 | Dubreuil ccssssssssesse 112 Septembre 1938 IdCMM..scoosvoseosee 509 Dubreuil, 143, rue Demidoff, le Havre, 

12910 { (S.} cucoscossoper locdesdcosersséor consent l'CUISSE d'épargne... es Val, 29 Seve {Suzanne-Emma), mineure, cous ja Îte 
telle de Seve (Elisa), sa mère. 

42911 Dufour (J.)sssssossssose [26 septembre 1938.| Liquidation judiciure.. 193 Ayants droit inconnus, 

42019 Maison Maury et Ce... 19 octobre 1938, Caultionnement scoscee 4.000 Maison Mory et Cs, 53, cours de la République, 5 
le Havre. 

22951 Rameond (R Joscooose se 12 octobre 1938. Idem...esosscersres 500 Rkamond {Raoul}, 3, rue Ed.-Larue, le Havre, 3 

42057 Marques -A., %, rue 23 octobre 1938. Liquidation judiciaire. 425 Ayants droit inconnus. 

Thiers, le Havre 

jus [Grelfe T. C. Havre... [13 novembre 41938.| Produit de vente d'ob- 4.081 Ayants droit inconnus, 

jets déposés. 

2969 Lis | Mme LENNl.sesssssees 116 novembre 1938.| Prix de fonds de com- 1.948 19 M. Desquene, au Havre; 29 société À ref 

merce grevé. ponsabilité limitée Veuve Canon; 9° Geot- 
ges Regnier. 

12974 Greffe du tribunal «or- [28 novembre 1938.|Produit de vente 453 Ayants droit inconnus, 

rectionhel du Havre d'opium. 

12977 Douane du Havre... | 9 décembre 198. | Produit net de la vente J.007 Windner, touriste étranger. 

de dix pièces d'or, 
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P. et M. ‘Thivat, funds de commerce et docteurs Le Nouene et Bouillié. 
épouse Taintlurier, 
"A | 
134102 Saura frères el RE 21 octobre 1910. Liquication judiciaire. 4? B'ondel, garagist 
ce, ï « 49107 Etablissements Caïlard | 12 décembre 1910. | Cautionnement d'adju 45.100 {> Marine nalionaie, port de Lorient; 20 éta- 
et Ce. | dicalaire blissements Caillard et C°, le Havre 
LEP) À Lo: Sociélé anonyme Eciair | Sornimes frappées d'op- r2,232 Crédit commercial de France, 93, boulevard ée 
È Transit. position. Strasbourg, le Havre: Crédit industriel de 
| . Normandie, le Wavre: douane du Havre; 
Pre k perception du Havre, > division, 
45109 Etablissements Thi-| 21 décembre 190, | Cautionnement ....... 18.500 Etablissements Thireau-Morel, 


reau-Morel. 


43113 DR re danrens 17 janvier 1941. Liquidation judiciaire. TE Seurret, liquidateur; Société générale du lait; 
40. fromagerie Bel, Raybaut, Riva et C°; Hiscui- 
terie de Levallsis; Maison du gruyère, 
dla | Sociélé générale des| 23 janvier 1911, | Séquestre ......,,,... 235 Syndicat de produits chimiques, 15, rue Rony, 


. 


produils chiniques. 13 mars 19:11. le Havre; inspecteur général de l'enregistre- 
ment du Havre; M. Francis, trésorier du 


syndicat, 


4945 Syndical d'alim'ntation 23 janvier 1941. DR ‘ CPOPITÉT sv 15.021 Syndicat d'alimentation, pâtes alimentaires du 
(pâtes alimentaires). Havre, bourse du travail. 


CIE ‘ CE PF ’ . , . " a Le 
120 Robert (consorts)... 3 février 1941. Prix d'immeuble... 27.253 Consorts Robert 








su B425 | Thireau-Morel ........ 1 février 1941. Cautionnement d'adju- 43.40 Entreprise Thirean-Morel, au Ilavre; com- 
dicataire, mune de Rouelles 
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| | iscriplti hvpo- | | Mine, née Tinel (lenrieite}, 8, rue Gustai 
| | Nicole, le Havre; Sautreuil (Pierre) 
| | l | iste, 6, rlie Bossiè 0, à Sanvie, ei Mina 
| | | |  belet (Lo is), 96, rue du Général-Sarrail, 
| | | Jlavre: Corbelet (Albert), À Sèvres = 
| | | et-Oise) ;:. Me Vasseur, avoué, Île Havre; | 
| | | | | heuve (Yvelle), veuve Tabare, re Gusta: 
| | | |  Rrindeau, le Ilavre; M° Souq, avôné, | 
] } | hr | ‘ (] fu | 2 "AS | 1bli rit \ t \ 4 ni { s 
1! | Ma 11 oeUIE }. 
| 
13591 | Brasseur (F).....,..| 10 mars toit. À PEAR RE 60  |Ayants droit inconnus. 
| * 1 . | r 4 * . n * .., , * 
4912 LOouraain A PT “sus: tt) ( 1941. d ovousrsoneuttus 1.000 | {e Gourdain Albert}, Gonneville-la-Malie it 
| ContHune de 60 eville-la-Malle! 
43495 Dayde (M.).....0000600 41 mars 1911. IEM...sssconcsss eo 42.000 la. Dayde. 
! } 
12453 ire US suvocusiiés tA 10:41. | SUCCESSION VA 1. PRE 9 (M1 | La cuccession de Anjra Mauriré 
{| Ilavre le 22 août 1938, 
2141 { rt Näe] cs dé où {ft à | {a Prix d'immeubles gre- r4 QI {Afe Mar * avoué au Havre: Me Debonniere 
1} 1 11 : va, Le , 
{| vés d'inseriplions hy- | taire au Havre; Me Lepany, avoué au }] 
| pothécaires, vre: époux Lebras, 1, rue Augus'e-Risp 
| an Havre; Me Preschez, avoné au Far 
| Naeron (Raymond), 7, rue Corneille, 
À Havre: Me Desquene, avoué: Louis-Je 
Mare Naeron, à Saint-Germain-Bruge 
| H ronde}; Francois-Marie Nafron, 62, : 
| | d'Arcole, au Havre: Perrine Le Gars, v 











| Francois-Marie Naeron, 62, rue d’Arrole, 
| { Havre; Georges-Henri Legontlenx, 128, 
| G.-Brindeau, au Havre. 

talatre, t Havre: 2e admini-tration des postes 


Jlavre 


1 
Gilbert sous, | | toit auliénnement adjudi 24060 !fo Gilbert, 71, rue Frédéric-Beliang 














43147 | Société de gérance air | 19 mai 191 CT, POP PRO {4,00 lo Sociéls de gérance, ancienne imprime 
| ein iprimerie | Ma ] Etaix; 2e ville du Ilavre. 
Ma | Elaix. | Î 
| | | 
du 119 Fdouard Tétere! Po #} ii a! LA ] l de IX jp | { Me Vas:eur, ue 1 Iavre ; Le bail } 
tel, veuve Cornet. { vente de fonds de 
ermme divorcée Ta nnmeree à charge 
{ cpe Beuriot « insu] plu 1S 
42429 Fauque (A) scsoscssses 29 ai 911. | Cautionnement adjudi- 1.000 Fauque 4.) 
cataire 
do | L el À.) eue . | 101 ë ' « . 7.882 i sSucression de P f (ArMA Ad}, < 
| | | 23 ii} is. 
| | 
MEN P) k 1H Î { { 191 ss 1. jt 0 Hoicks > fiques lu fl vre, 











17200 } l ‘ Ra ul Len (LE IH 
| | ilutre Î 
| k 
13161 {; b f .« ) it Ni | 4.) ORNE TT LU 5 
| | | Sr | 
49462 | Lair (OC) susscsssssssss 1S août 1911. Î Liquidation Judiciaire. 23 | Etablissements Virg'nia Gf Country. 
13:69 Landrien DE sic. & septembh 1911. | Rente non reljrée ... 1! 53 ! Landrieu (Madeleine), au Havre, 2, 6 
| | | | Ja République, 
| | | ' 
(| u 
12464 | Pruvot, veuve Depa le. | 9 cptembre 1941.  Séquestre «...40..000. 1.00% La succession de Mme Pruvot, veuve PK 
| | t 
1348 | De Castel Jean).......1 2 septembre 1941. | Caulionnement adjudi CI jDe Castel (Jean). 
| Î ataitre, | 
| | | | 
a70 | Greffe correctionnel ..| 48/octobre 1931. E Dépôt ...sevesocssre | 28.511  jPrelerre (René), Flenriot (Suzanne}, 
| | Vaulion, Aimini (Marcel), Levarey : 415 
Niel {louis}, Delalandre fLois}, Delars 
{Marcel}, Dupuy (Jeanne), Bourgeus fs 
| cel}, Duval (Chartes 
| i 
19452 | Bergeraull (L)........ | 23 oclobre 1948: : Caulionnement adjudi 10.000 : Bergerauly, 
| caltaire, | 
19477 Gilbert ssscocoroocsvv. 1 16 novembre 1931. | PR TE 129 Gitbest, 51, rue Frédéric-Bellanger, le : 
| | commime de Blviile, 
42:58 | Greffe du tribunal civil 2 novembre 1931. | Dépôt du greffe.....….. sé Inconnu, 
! 4 n 
i du Havre, l . 
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10,9 Le + il 
2 Sue C4 ’ ] 
‘ É t 
’ 
\V£ 1 q TE 
4 H r ? . ! 

19 févricr 1942. Prix de vente de fonds 
de commerce à 
charge d'inscription 
et d'oppositions. 

é . 
dousosvososcocacteore | SUCCESSIONS d hospitali- 
SN décédés, non 7e 





Ayants droit de Mevel (Jean), 37 








des parlies ü ê. 
= amis: " k 
nt Jroit onnus à la su ï 6 
Li ivrthe-Jeann ive Bazi 
Havre le 28 f r 1996. 
r T ‘ L e . 
Il \ Æ 0 { d LE 
au Ha 
> + '} < 1 i . 


Thireau-More]l, 2, rne des Rafline 


repris }, 


e 
ries, 12 Havre; <ommiune du Havre, 


tniroe ina : 
CLAUES HiCy ius, 


+ 


rret, liquidateur judiciaire, 3, eue J.1 ?, 
le Havre, 

Avants droit aux successions de veuve 1110 Se 
ney, Lelorque (Juliette), veuve Ril'ari, 
Morin (Nicola), Deneuve, V. David, Boisard 
{Gaslon), Lefebvre (Pie re), Quinet (Ma: 


rit} 


Me Procschez, avoué: établissements Daniel 


Mayer, 6, tue Bachaumont, à Paris: Me Pa- 
ris, avoué au Havre; Henri Dallemagne, 


, Tue A.-Non 
imand; Hanonet (Alphonse), 7, impasse Mar. 
guerile; Duohemin ‘Edouard), 30, rue Ber- 
thelot; Duhin (Auguste), 10, rue Marniesse, 
le Ilavre; Quere (Victor), 2srue Du Guecs- 
clin; Garo (Yves), 5, quai de File, le Havre: 
Cosvas, née Le Gall, %, rue E.-Lang, !9 
Ifavre; Rouchetel, née Quéru, 68 rue Lepne, 
le Havre; Rivoalen, née Le Roux, 13, quai 
de ile, le Havre; Gaudn (Prudence), Goi- 
freville-l'Orcher (Seine-Inférienure); Bresse, 
née Boanudoïn, 4, rue de lIsly, le Havre; 
Lecompte {Auguste},  Malleville - les - Gris 
(Seine-Inféricure): Vallée, née Demoy, hos- 
pice général; Mignot ‘Geneviève)}, hos- 
pice général; Queimener, née Coant, haspica 
général; Quesne (Georges), hospice général; 
Lefebvre (Marcel), %, rne des Viviers: Ho 

er, née Cappy, %, rue Gustave-Flaubert, 
Havre; veuve Lecaron, née Breton, ruo 
ine-Santé, 3: Chate], née Goument 
Saint-Rormain-<de-Colbose (Seine - Inférioure 

Maréchal (Iippalvte), hospice général: Caref 
Jules), 9, rue de Pleuvry; Nativel, née Cois- 
née, quartier du Plein-Air, Bléville: Fonque, 
née Hlaltenville, hospice général; Mause 
(Charies), 187, roule Nationale; Hardy (Ju- 
] ans domicile: Charra (Eugène), cours 
ublique, 131: Corbin (Emile), hos- 
pire éral; Nouet (Henri), hospice géné 
ral: Le Gac, née Coutelier, 6, rue Ma 

rice-Bouche, le Havre; Beuzelin (Pi-rre), 
157, boulevard Amiral-Mouchez, le Havre; 
Flaust {Raphaël}, 17, rue Maréchal-Joffre ; 
Navaro (Marino), sans domicile; Le Fres:er, 
née Guillemot, 66, rue E.-Lang, le Mavre; 
Enos (André), hospice général; Degenct. 

(Adolphe), 3, rue Jacques-Gruchet, le Havre, 
Louve! {heorges), hospice général; Fresuc, 
née Mercier, hospice général; veuve Toutain, 
née Auber, 1f, rue Malherbe, le Havre; 
veuve Aubin, nés Le Blond, hospice généra!; 
Ménard (Jean), hospics général; veuve Plhi- 
lippe, née Béal, 3, rue d'Oran, le Havre; 
Macter, née Becquet, hosplee général; Pon- 
pon (Alain}, ni, rue du Général-Faidherbe; 
Pineau, né» Leflem, allée Julien, le Ilavre; 
Thomas {Amélie}, 5, quai de l'Ile, le Haire; 
Pestel, née Boussougnant, 450, boulevard 
d'Hartfleur, le Havre: Pichard (Arsène), 

de Tourneville, 41; Gervais (Adolphe), hes- 
ice général: veuve Vivier, née Lecompte, 
ospice général; Martel, née Risson, 6, rue 
Henri-IV, le Havre; Pouchet (Léon), 2 br, 
rue Beauverger:; veuve Neury, née Sancon, 
5, rue de Ja Solidarité: veuve Palfrav. n: 

Bonneville, 29, quai des Canaques, Iarfler 

Hachair (Marthe), Montivilliers; Lerna 


A] 






? 





{Georges), 18, rue des Drapiers, le Havre; 
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Havre ; Blanc (Maurice : 33, rug Mons 
ve lagne, le Ilavre; Cadinot (Raymond), 
», Tue Washington, le Havre; Lecoq (Emile}, 
%, boulevard Arniral-Mouchez, le Has 
1 vre, Deschamps (Prosper), hospice général 
Razer (André), 52, rue des Chantiers, lo 
Havre; Le Clech (Joseph), 19, rue du Ho, 
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mand (Alain), sans domicile; Marest 
Paris, 7, rue Robert-le-Diable, le Ha 
Plaäisant (Julien), hospice général: A 
(Pierre), hospice général; Barjau, né à 
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décédés, 
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ll | | | 
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s = 1 h « Il l 
Lefèx l hospice géner li s (1 
cè l dela I Han 
\ R Bazan, le IK lon 
turat Aie ( Lo e \ictor-Huz t 
Hi: s k } j x \ x 
M. Ha l'ail R | Û 
p | ne e Havri | off (1 
eco , itipasse Lai le Hawrt Fallie 

} | le H Le 

Û X a 14 e de } ( Ù , 
Il { ‘ bag e du 
hi Maire, H e;, Adel | ce ! et, 
45, des Gal . de Havre ; Hiliet 
(Henri), 94, rue Massillon, le Havre: Tri e 

Jeu 27 pue Denfert-Rocherean, le flavre;: 
Leclet Arcadi hospice généra | tre 

Eugène), hospice général; Saunieér (Ge0r- 
- iuspic t énéral; Collet }« v}, 

t) de rt I le Ha Î À 
j iphuile}, hos] » général Ma 0 
}f ho} cencral Wal'ir Mi 

62 laure, le Havre; KR 

l t 1, ] Latmat . le H: CrY 
4 e0rut {tu i Lesueur e Han 
Heca mimi } L ‘ } t e 
la El ie Karle ) t be 
Fi Gal A | 11 e d'A > 
Han Lecrot Latoitiu re L lt \ [ES 
} li Ha Tre | l | 
l'hve ni e H t Leviel née Cocu > 
] cenéral bDufa 24. 1e Mal! " 
I! Il \ilg Ï «! f > 
] rl Au é 

e Il Ci is, 1! Rouvet " 
pire ir Moyise | ‘ 6. rur Lfotte 

Ro l [ha ‘ bhufraist } ; 
! « } Fan re } { 

} { " Î : 
{, er ] ‘ . 
or; = © T et ‘NH 4 a 
Laf Ile Ha Le 6 j ré), 

i 1e fl [A e Ja M ! Aibert), 
Sü, 1! Er NT e | 1 Freger 


Peluard (Joseph), 15, } ve | [, le 
Ha } ant Firmile), 16 h 1 
Dorteur-Suriray veuve Il h ï we (le 
ron, 28, rue de Moutiviiliers: Consin (Louis), 
1:3, route Naliouale, le Havre; Le Théry 
Amédée), 4, rue des Capucines, le Mavres 
Malandain ‘Juies), M, place de l'Hôtel-des 
Ville, le Mavre ; Bille (Pierre), 13, rna 


d’Après-Maneviilelte, le Mavre ; bruncaux, 
née Hébert, hospice général; Greverie (Ale 
berl}, sans domicile; Boullet {Paul}, houspics 
générat; Guilbert, née Danjard, 5, 1! des 
Aunes, le Havre: Bègue (Emile), 29, rue du 
Märéchal-Joffre, le Tlavre; Lainé, née Pomme, 
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nan SOLDE ; 
dis NOM DATES or <e NOMS, PRÉNOMS, QUALITÉS ET DOMICITE 
5 * al aleu ' 
du | LEE NATURE au jour APS 
ASE do la consignation, des versements, de la destruction des parliss intéressées. 
| ou de la perte, 
a ren eq mm, — _ US 
francs, 
19197 [o À ce d I sos. | essor essro ns as ve se D es ns non reven &.100 95, rue des Acacias, le Havre: Guéroult F1 
(suite) diquées, hospitalisés gène), impasse Isabelle, le Havre; Qu ; 
décédés, (Erne= , 09, rue Albert Ler, Sainte-Adi 
4 Foulogne (Gaston), 76, rue Lesu 
Havre : Vincent (Jules : 15, rue de 
ville, ie Havre; Pressoir (Jules), 89 
Louis-Blanc, le Havre; Scornet, née D 
«1, mue des Châlaignicrs, le Havre; 1] 
boudois, née Doulreleau, 82, rue Mi 
ie Havre; Feidt (Frédéric), sans don 
Alexandre (Jeanne), 434, rue d’Etretat 
Havre; Queval, née Paté, 264, rue Ari 
Briand, le Havre; Conard, née Raisor 
Saint-Jacques, 10, le Havre; Robert (I 
{ine}, 43, quai de l'ile, le Havre: sa 
(Joseph), 42, rue Bazan, le Havre: G 
née Hebert, 8, rue de lAlma, le H 
Dhanelt (Charles), sans domicile: & 
(Edouard), 206, boulevard Sadi-Car 
Havre, Legrand (Xavier), hospice g 
Dodard (Joseph), hospice général: Qu 
(Maurice}, la Cerlangue (Seine-Infér 
‘laquevant (Jules), hospice général: 
ger, née Maridor, 23, quai Southan 
le Havre: Romain (Charles), sans don 
Lalouetle, née Hebert, 2s, rue de M 
licrs; IHauguel, née Cleron, 8, rue ] 
Blanc, le Havre: veuve La igne, 1 
| 15, tue Voltaire, le Havre, 
Les Maison E, B scéatsn 91 février 1942. Ca nnernent d'ad 6.7 E. Binet, enlreprise de couverture et p 
licataire. fie, 46, true Rernardin-de-Saint-Pierr 
Havre; administration garantie: post 
légraphes, téléphones, à Montvillicrs (< 
Infér l 
.. 
3502 »0 io ({ tant)... Al mars 1942, Prix de ve d 1 453 M Desquèn 14 iu Ilavre, 
A (l Chiarg (! 








, RER < Offrauts: Maurice Les isseur et Arma . 
Letournav, 0 Le lournv, 7, rue des Fermes, à Sainte-Ad 
tournv (Armand et Marius Tribout, 121, avenue Focl | 
Tribo (Marius). Of LA ‘rs. Offres! à Queval, née D 
fres réelles au profit (Louise 15, rue Garibaldi, à San: 
ce Mme Queval, née veuve David, née Delafontaine (Yo! 
belahaye (Louise) et Marcelle-Henriet 2, ue Jean-Bu 
veuve David, née Yo Sainte-Adresse, 
lande - Marcel! Deta 
fontaine, 

LEET L I Iue LRRRRRR AIRE TEE] 13 raars 1942, L [ Ja F J 1 - Ld 2 Derree (Ben jarmi }, 

42:05 Clair onto sun 15 Tuars 1942, 41.900 A Duo î 

| 
do P nt [I  Inars 1912, Prix d'immous £ i 42 701 AE Lepa \ Voti iu Ifavre Fleurv AI 
« À RENTETTILT ‘ 
il c ip \TiS LEA rue Hi h U-Gront] hY, Il feu \ . 
itt e Houss 

43:07 Grefte du tribunal cor. 6 avril 19%, Produit de la x des 4.757 { Part.es intéressées: Carlier (Jean): M 

reclionne! e!s d ‘j | GHarnte Ghreverie (Herwi a Lebla . \! 


gaulier; Granier; Pauloin: Le Jaou 
Harel; Ténière; Mouton Cote Pays 
; | tres; Fleurel; A'i Ahrnei 
autres: Beaufils: Roulard: Blanc: Il 
Mel  (Eenest: Denis: Goupil: Grève 
Pascha; Hache: Ragnet: Decan: Rou ‘ 
Lemaistre;: Mauconduit; Leroy: Harel: be. 
| hais; Lebigne; Parzypaglia; Layé (CG 
ges): Surirav: Lestrelin: Legros: Mel 


1 et Ecroux, adresses 








tt om 
n 
4 


43.09 Etablissements E. Doré 10 avril 192, Caulionrnem 














43310 Garel, société à respon- {5 avril 1952, { ui! nnemeont de ré. ! 1 %00 Sociélé à resoonsabililé limitée Garel. 
sabilité limitée, gisseur de droit de 
piace, | 
| 
[EUR Greene! {{ haries)....00 LE avril 1942, Cautionnement has AL | Grene (Chaïies), place G Levyasseur \ 
i | Sauiic, ville de Sanvic. 
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EE en — meme _ —— —— — — = = mn, 
- | l NOMS, PRÉNOMS, QUALITÉS ET DOMICH 
da NATURE 
co | { tn l ï a l pa lu S 
| 
—— - a — — —— PE om — -— —_———— = —— + 
1 [1 ‘ H 1912 SO a l int à 46.427 ] ird À u-Mouchez ; Arm : 
(51 | « Ï 1 13 dé- ] Einile-Ren f : Des s 
“ect dont lä cu es { sy au J -beil néer, Fi 1, 1 : ] : 
sion n'est pas reven- s, rue d'Estimauvile; Valinel (Albe:i a 
| diqu par les héri Ages, Jarfleur ; Roussel (Léon), : à 
tiers, Lermaistre, Marie (Auguste), hospice € ' 
Bontermps, née Mesnier, 9%, eue « Che 
taigniers; Lemieux (Henri), rue de Ja Ré. 
publique, Saint-Romain; Baillard, 1 à 
Vienne, 99, rue de l'Epargue; 1 
tide), 19, rue J.-Gruchet; buboc, n 
22, rue Joseph-Morlent;  Maugv, . 
boid, %, rue du Hameau; Niel, née M 
hospice général; Beauchamp (Léopold 


Guillaume-Petit:; Brigeaud, née Le KR 

| rue Général-Faidherbe; Homimet ({ 
Nouneville-sur-Touquet  (Calvado 
(belphin}, 19, rue Malherbe; Pi 

Barav, 103%, rue Lord-Kitchener; 

née rthier, 20, rue Clovis: Beau 
(Jean), {0i, rue Augustin-Normand; 
Emnilien), hospice général; Ta! ‘ 
cien), hospice général ;  Beuriot a 
Paumier, %, ?ue Mare: ! l 
(René), 91, rue du Général Faidhei 

grand (Georges), 6%, rue Alexandre-Sin 
Moreau, née Æriboulet, 1 bis, rue J.-M 
Sejourne (Auguste), hospice général: A 
rouin (Adeline), 2, rue Robert-de-la-Ville 
hervé; veuve Resse, née Madeline, 17, rue 
de Montivilliers; Rossert, née Paros , 
rue de Neustrie; Meslier (René), % « de 


Jemmapes: Prévost, née Vatine!l, rue P 
Curie; Van Steenveuite (Gérôme), 7, « 
Pont; Bellier-Verque (Auguste), hos È 
néral; Sery (Alfred), hospice général: X 
(Jean), hospice général; Lecalen (Edouard) 
15, rue Foubert; Forcinal, née N 

rue Anatole-France, 4; Vimont Henri) 


hospice général: Hecht (Charies), ! 
général; Gaste (Antoine), hospire «x 
Olivier (Léa), 51, rue Victor-Hugo: ND 

nil, népg Hauguel, hospice général: M ' 
((reorges), hospice général: Léger (Ma 

21, rue des Remparts, Robert (Léon), 4 

de Tunis, Sanvic; Levesque (Gaston), ( 
merville (Seine-Inférieure)}; Desass (J 

45, rue Guslave-Lennier: Petit (A 

115, rue des Chantiers; Boudehar ken | 
Zit, 14, rue Saint-Jacques; Lelaurent (A 
gusle}, 90, rue de Fécamp: Le Bihan (1 
Çois), hospice général: Fuss (George 

rue Charlemagne, Pain (Georges), 125, cou 
de la République; Boullen (Jean), 9, rue « 
Général-Faidherbe: Danjou (Adolohe), 
pice général; Rolle (Calixte), 25, rue « 
etit-Croissant: Streicher, née Crevon, 
rue du Président-Wiison; Kohlmuller (\ 
tor), 1%, rue Foubert: Dallon, née PA 
9, tue Massillon; Gulcher (Francois), 1?, : 
Denfert-Rochereau: Brelteville ‘Ile 

rue des Gallions; Feugre (Blanche), 95, 1 
Hélène; Prigent (Goulven), 114, quai Vid 
coq; Hate, nfe Ingoid, 12, rue de 
Avronin ‘Adeline), ?S, rue Robert-de-La-\ 
lehervé: Cadran (Théodore), 44, rue d'ar 
cole; Leguillon, ne Lefrançois, 10, rue C1 
Jemagne:; Gravant, née James, 194, rue 1 
moignon; Perinet, née ticher, 1: 
d'Etrétat: Yves (Léontine}), 16, rue D 
Gallier, née Desjordins, 53, rue du Do 
Cousture; de Monsigny de Brezol, 27,17 
Viviers: Bachelet (Philornène), hosp 
néral: Lebrun (Albert), rue de la R 
que, le Havre: Charbotel (Anne), 7, r 
Galions; Miternique {Henriet{e), 26,7 \ 
faire; Verdier {Jlean-B.), hospice £gé 
Hauchecorne, nfe Care}, hameau de la ds 
lette (Seine-Inférieure 











1? 

Les] 

}: Corvest (Fra 
Gi, rue des Drapiers; Coste, née Li 
7, rüe du Bocage, Piedagnel (Dé 
Tue de la Crique; Neveu (Eugène 0 
général; Lachevre (André), 65, rue C 

Delavigne; Brindel (Eugène), 22, rue 
d'Aplermont; Valieran, née Bellehouche, 6- 
rue d'Emeraude: Tessier (Marthe), 401,17 











Frédéric-ReHa iger : Geerls (Jules), 15, 
d'Estimauville; Lemesle (Pierre), 161, « 
ie la République; Nagel, née Hamei, 3 Tu 
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Dufour (Jean) ....s003 Juin 1912, Ile Mocssssoscuseseue 15 D lea ? l { { Var le Ja a, 


. de 
Hasle ({Jean)...cco003e 


ma} 


(535 |[Laïlemant, née Gés- 


59536 


49597 


Gonfréville 


Cauquais (Adrien)... 3 





26 juin (92. 
saume  (Marjie-Char- 


lotte), 


(Héiène).. 


Je 


juillet 1942, 
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| a mm RE 
| | SOLDE ! 
N MEKO ! rre en capta! n£ ! 
NOM DATES * NOMS, PRÉNOMS, QUALITÉS ET DbOMICN d 
| r r € A varèurs ; à 
‘ NAT RE | 
| ; au jou | 4 
| À on | 4 \snt3 lo la destraction | (ES 1 + 25307 - 
és —— - RE Er Cr < : É 
| | | francs 
155 A \ 7 j 912. Caut d'adju G.04x) Mine Picaud-R 
d 1114 | il 
1 0 ARE de 5-00 | 1# | ar Î RP .... 19 y Lo Deha la i 
| la-Curr Lit 29 ul ra » 
| | bureau de b \ 
past É 
| 
 HATN- » Ï M fu | 21 ju 142 OR, cire) Val, mob, 65.(4h | 10 Pommes funèbres g 1 
| res w 1 + 1.240) ! Chard-Le oir, Paris : 2e vilie d 1! 
dit |! inmbe (André “2 ju 192 Sorti ant,.| 1.6: André-Alexandre-Albert Larmb . 
| Alexandre-Alber! | connue, 
03551 ! Ba \ {Georg 2% juin 19:2, S fl 8 \yants droit de Barb 160TS 
| mée, | 
43:52 [4h penliie fNorbes ML ep 411 > 19:43. s vaca sc. | Numér 12,616! Avauls droit le C1 irpentier (Norhert pans 
| | Valeura 190 Louis-Joseph 
CARTE } Mari tard {hlienne Î Mn jui 12 { YA somme fra [ l4« "po 4.065 Me Pr schez, avoue : Mauro! ard Ju! 
Maris-Arsène), silions, Mme, née Michel (Anna): Mahye For. 
| nand} et Mme Michel (Anne); Taride, par 
macien à Lisicu san 6 chirur 
gicale de la Pro *: Mo 
matelassier à Lisieux: s P 
taire à Livarot: à Notra 
Dame-de Courson: 2 T! 
Parc - Saint- Maur 35e! 
Erdna, 1, rue de à N ' 
société Autotr ile, viuliers, P 
veuve Sinon Berthelot, Notre - . 
Courson, Vial (Jean), 84, rue Hi: *o, Par 
Talva, 9, rue d'Ingouvilie, au Havre: © À 
nium métallurgique et industriel, &4 7 
A.-Lançon, Paris: Etienne-Marie-Arsère Mai 
rouard, 22, rue de Serbie, à Valence {Drôme - 
veuve Huïlier, 122, avenue de Chavre À 
\uence (Drôme). 
4% loanuel - Flamba ri 7 août 1942, Prix de vente d'im-| d1.4% {9 Epoux Canuet {Flambart , Ver ++ . 
| “x meunie à charge! rouani {Paul-Clément,, ru Monieheïs, 
| d'inscriptions hyn0- | Sainte-Adresse, à ‘quéreut 
| } ‘ PE r . , ” 
| Uéca res, 
| 
' 
45549 {Dupont (Marguerite). 22 aoû! 19:12, Pécnle ais (maison 9 Succession de Dunont {Ma g » 
d'arrêt &u Ilavre 
C0 Ê iSsoni (Guiseppa)..., 22 août 19352 ni AN CPR CURE 70 Succession de Dussoni fGuisepna 
oo pHauto! (Thérèse)... 20 mai 1913. Succession non récla-| Vateurs Su ssion d'Iautot (T s0-Vale - 
| mée, Namér, 
! 
dd [S esSions  Joalhim- 2% aout 1952, Succwssions 0000000, 1.41 Les successions de Michel.Jon!t Weber 2? 
Ÿ Michel Weber el de daine née Mathilde Po 
{j Mine ée  Malhilde 
Ro l 
ANS \ \é E. Doré. | LT seplermbre 19%, [Ca ilionterment de ga- 4.900 Etablissements E. Dore. 
ranlie. 
09 Si Clhaanaran Menri 7 seplembre 194. Retrait non effectué 130 Saint-Charmaran, agent de rha ige, 97, hjule. 
dans les délais de vard de Strasbourg, au IHavee 
deux mois, 
| 
15460 !ra O er-Rober!), i seplemnbre 184%, MO murs di Collin (Olivier-Robert}, Courlier, pa uis 4: M 
Bourse, le Havre. 
do! Lie (F it is) DETTIT i seplem! re 1942, Hi] ls ssveonrsetoeoes 1% Clere (F.), agen! de change, 94, boule rd da 


Strasbourg, le lavre, 


tie à responsabilité! 11 seplembre 1942 [Caulionnement d'adju- FN Société à responsabilité Garel. 


ammiiée Garel. dicalaire, 











et (Horiense-[ 23 seplermbre 1912. | Succession non récla- 3.507 Succession de Chouquet (Hértence-Ciémence!, 
Clémence), venve mée, veuve Julien, sous l'administration pro. 
Juliet hille-Théo- Soire du directeur des domaines, Rouen (lé 
cédée au Havre le 98 février 1949), 


12268 Groller n (F1 n 4 oise). {2 où | rhre 1942, OM) . cos ro00ç0 ee 5.992 Succession de Grol eron (Françoise: 




















4%69 {|Potler {Blanche 12 octobre (943, on POP RE . Hériliers de Potter (Blanche), 
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19, ruk halion e Havre, Levhre, 
Alle | Mon'geron, 
Rouelle: ki ire (4 119 d Cha 
liers, | llavre jaillit 4 Olivier. hose 
dormi 
e {ix« {) iL bre ta y 173 de 3 

loc 


« 
Cua érs, le ifavi \ubert Uharies}, 
! 


[ax Rigault (Hippotyte). à Maneglise 


Lo’ té 1 le la M le Havre: 
Cos:o e Ch } + A te Victor-Hugo, 
lo H Ï le (Georg 12, rue Juie 

Masu ] #“; Bouteiller (Fmie), 
26 Waldeck-Re iu, de Havre; 
Carpe: 2: x), hos:pi général: Hartelk 
née Draugucet, 97, rue Thiers, le Havre; 
Fontaine (Gustave), hospice général; Fik 
liot (Gustave), 47, rue Kléhe Chatel (Ro- 
bert 121 LA Hugo, le Favre; Hau- 


ille Saint-Jouen-sur-Mer, chez 
M. Pecultat: Reauge, née Le Baron, hameau 
de  Feiretot-Fontainela-Mallet: Ling 
sing, 11, quai Videcoq, le Havre: 


hkiong 


Lepeti} 


Charle hocspice général: Pognon, nés 
Dick, 9, rue Leverrier, Sanvic: Adam (Cé 
sar), +3, rue Jules-Masurier, le Havre: Le 


Calvez (Eugène). 482, route Nationale, le Ha- 
vre:; Pinguet (Maurice), 45, rue des Chan- 
tiers, le Havre: Danal, née Cooren, 4, rue 
DuiGé-d'Aplemont, le Havre: Le Moal, ré8 
Hauchecorne, hospice général: Montarien 
(Auguste), 61, rue Joseph-Morlent, le HNa- 
vre; Kernzic (Jean-Marie), 12, rue Haudry, 
le Havre; Leboucher, née Varin, 3, rue du 
Docteur-Beliot. le Havre: Davan (Jean), place 
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SOLDE 
N LA E us en capital 
N( DATES ere re NOMS, FRÉNOMS, OUALITÉS ET DOMICILE 
. » 3 Ci en VaCurTs 
ua | N A h L : 
| au peur à 12 
: : LS et de la destruction des parles inte , 
| | ou de la perte 
= | _ = = _ — ” os à EE dus _ = ” Là a = = 
| | {can 
1 ! 
1 f ( If | 2 4) 1911 SUCCESSEN nospila- | 11.722 Raoul-Ancel, Montivillier; Maniab 
( lisés décédés non seph}, rue de la République, Bréauté, Ebra 
| rcvendiquées par 1e (Alexandre), hospice général; Combe (Chr 
| ets, les), hospice général; Lelard (Louise), ! 
| ) | 
| pice général, Olivier (Yves), 55, rue ( 
| | tave-Nicolle, le Havre; Bouillon, née Sct 
| 25, place Saint-Vincent-de-Paul; Pudel 
(Adrien), 2%, rue de Bitche, le Havre: QC 
| pesdon, née Bcaufrère, hospice général; E 
| neville (Jules), 80, rue du Maréchal-Joffr 
Î Havre; Mieusement (Joseph), Gonfrevil 
l'Orcher: Cochon (Edouurd}, hospice £ 
ral; Cabaret (Malo), 80, rue Paul-Doumer, 
Î le Havre; Jeanne (Albertine), 44, rue d'A 
| coke, le Havre; Goreski (Vincent), 404, 
i Audran, le Havre: Pourchez (Emile), «q 
| Notre-Dame, ‘49, le Havre; Diany (Eugène 
à Rolleville: Briard, née Guenct, 4, 1ue 
Cal LA le Jl vre 
ds Sery Engir ce! Mme, € * li nm 10: Prix € vente de fonds 12,932 lo Mme veuve Delalondle: 2% M. Delao 
te Hard (Suzanne). de commuierce à charge 30 M. Alix; 4o Me Marcq, avoué au Ha 
| d'« ppesiions, HI M Letuve var Vernille, 
dé Bancel (Marguerile},! G novembre 1912 MIO... cosvssso ass 12.256 Bancel (Marguerite) ,fernme Lemesle. 
femine Lermes! 
4%5:7 |Prud'homme (Pa | 43 novembre 1942. Prix de vente d'im 00,966 Prud'homme (Paul), 
meuble 1 CHATE 
ü | Ti} ] 
15079 Formaris, ve Man- 1 24 novembre 1912 Succession non récla- | Numér 7.100 | La succession de Fornaris (Maric-Gertrud2}, 
noni. mée. Valeurs 21,040 veuve Manneni, 
45581 Ruf (AI s%ess 1 147 novembh 1919 Succession vacante.ss. 49.410 La succession de Ruff (Auguste), 
4552 Herisson  (Gasloi et! 24 novembre 1912, | Succecsig non récla 5.684 Les encressions de THerisson (Gaston) el üA 
son épouse  Fude mée, Eude (Louise), épouse Hcrisson, 
(Louise). 
18555 Dupend {1.-B 15.8 21 novcmb e 194 | IDOD soc ans 256 Succession Dupend (Jean-PBaplis e-Ermil Je 
iso Cornette « \ 1 { décembre 1942, | Successio! en dés 5,116 Succession de Mile Cornetle de Venanco ? 
Court, rence. décédée le 40 mars 1937; Preschez, adæiti 
trateur, avoué, 28, rue Jules-Lecesne, üt 
Havre. 
dS89 | Bunel LE), 0000005000 | 10 décornhre 19:52. | Succession non récla- 4.957 Succession non réclaméc: Bunel (Emie), dé. 
mée. cédé le 91 murs 1942 au Ilavre. 
4590 | 1 [ob L (A Josstassdes li dé embre 1952. su C ion otristsuste C7 Succession d'A, Lefebvre. 
a391 Fosset, veuve Moa!l...,] 10 décembre 1912, HICM.. ….coresuonvées 6.121 Succession de Fossct, veuve Moal, 
9: Fanonnel (J3.)....,.,.,1 18 décembre 1912. | Prix immeuble À e1.600 Chiffard (Emile), meunier, boulevard de Gras 
charge d'inscriptions. vilie, adjwhicalüre, 
42596 | Pollet (Florentin). .…...{ % décembre 1952 |Cautionnement d'adju-| Valeurs 8,000 | Pollet (Florenlin), 


Ava! Grefle du tribura ) 11 janvier 1953. Sommes provenant de 15.999 Ayants droil divers 
rectionnel, la vente d'obj'ls dé- 
posés, 


ion {2 523 Succession d'0. Morgren. 


tr 10. 


dovos Morgren (0.).....5090 1i 


> 
> 
» 
4} 
4 
/ 


[RCE Marin (Alfred) (dame). 17 février 1913. Somme non remise... 606 re (Alfred), 3, rue Chateaubriand, an 
A avre. 


1306 Sens, veuve Allais...…. 19 février 1912 SuC£ession crosse iTe 27.507 Succession de Mme Sens, veuve Allais. 
(2607 fLecanu (G.h.sss.sevs À 19 février 19: Succession vacante……., 2.%5 Succession de G. Lecanu. 


Los Jeubach mssorsvsnsss 19 février 1945. Marchandises saisies et 2 M: Jeubach, à la carrière de Soquence, au It 
. vendues, yre. 
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Li . . - * 
axcto |Puolier {Emile - Marie- o fa } Prix » te de 2 \ 
Joseph} et Lucie-Cé- < DIT ue | | P 
cite-Valérie Picant, ‘ ca i ‘ | Lol : 
son épouse; Maurice- itions. \, A \ 
Charles Le:ong el \ 
Andrée Jécomin, | 
épouse; Lemarc | 
tEdouard-FEdmond) et 
Simon (Charlotte-Jlé- | 
ie Soi t 
; | 
Lx l( mpagnie des « x He 8 1922, i inemé J'aiju eu, (tx 
à } eut du }l lire | t l ni \ 
| * 
\re. | SA et 
4 2 " e due é Q [A }, em , < is t tr ? « 0 (1 Ï | - N 
" {U 
Y ali Grelfle du tribunal cor 3 mars 1942. Reliquat le commeres . 12 \ | 
' " , m. { 
EteéuiuRne!, el pusées au greffe du | 
tribunal correction 
] et produit de la | 
vente d'obiets déng | 
ts 
i4 | | 
Luis Dorks frigorifiques du {2 1942, innement envers 0. (un) D5ci vor, %q)es du H ESA 
Havre sociétlt QU le ravitaillement, | 
HA ne), | 
PARTY. : ; 
2040 Hiem ss sssesessree 12 mars 1943. CIO) PPPPEE PEER cuy 
“ 
101 ! ' di x :l+ y 4 | 
} e ! 5 JC CL ILQuIn pen 13 1 01 Bi: ilils SO 15 CR 1 ) >» k ; 
auesire. Valeurs }7 
v'' . é n = é ' " » " ‘ 
xls Huauilt (E.) (veuvé}).…. f s 19,2, € onnéement envers [ ,00e) yo Von LOT H à V: 8, 
hninistration de Il » dm Ôn ‘à 
miributions idi- 
rectes 
16 . . . in 1 : 
d'X19 Entreprise Morinezu... 18 mars 1919 j LOtiOoNrEemM dé yii na) to ! \ \! ! 
à)" cdire. l {} \ \ » x l) 
ü t 
% 
Ù " . : : 
13620 Lebas (Fernand).,.... {S mars 1943. kKien 0 {o | n 25 du nl * 
} PA ! Notre-bun 
0 : ù N : » t > nie S 
Le21 Bouland fveure}, xée M4) mars 1942. Prix de vente £e fonds 110 179 M. et Mme ( si : LC 
Mouton. | de commerce grevé Jla We Vass , De + 
} 1 vintians t + re ’ : 
nl Do 1gne, e » ‘ À i « . : 
} : M Pois, ct le, Havre; ! pi dus 
nel s du HI » avoué 41 
(4. M. Li H i \u 
; ger (J \ Ha 
ls Palr 7 
3 d bonne: B 
1 " » a ‘ 
à a bone . AMTE ; 
Legendre (Finile u 
inere SOIT } Ri‘hard 
de Tour-y-Val, 82, boule- 
H 1 « à Sail Ouen l Roche 
reaux {Albert}, vins en gros, 18, rue des Vo- 
leurs, à Compiègne; Me Preschez, avoué a11 
Havre: société Letelli et Ce, 184, Du- 
de mont-d'Urville, à Roue * Société mmer- 
Ciaie d'affrètement 1 1e LI I ons 
e l'Il & \ Havre: ] 
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D | NOM DATES nelle. il ; NOMS, PRÉNOMS, QUALITÉS ET DOMICILE ù 
| NATURE nds +7 aus E 
1 £ à ; au jour J # 
to | v... de se , q versements. de la destruction des parlies intéressées à 
| ou de la perle 4 
œ— _— = _ | ———_——- ms mm _— nee / 
| francs, = pe 
451 | Bouland ; | 20 7 1913. Prix de vente de fonds 410,129 çois, minotier à Yvelot; société à responsa 
{sui Mo de comimerce gre bilité limitée Lermanissier, 10, avenue \ L - 
d'incrimtions et d'op- Jlugo, à Caen; Maze (Marie), minotic + 
positions. Notre-Dame-du-Bec  (Seine-Inféricure); Ms 
| Marc, avoué, le Havre; établissements Agnus 
| père, 14, rue Coquillière, à Paris: M° Lefèvre 
| avoué; Aubert ({G.), minotier à Bolhe: 
| Me Souque, avoué au Havre; Mine Alfrei 
| Mouton, veuve André-Georges Bouland, 99 
rue Casirnir-Delavigne, au Havre, venderesse: 
M. Charles-Joscph-Michel Duval et Mrne M ire 
the-Ma: e Collen, san épouse, à Gonnerir!e. 
la-Mallet, acquéreurs. 
di | Lefebvre (gardie l.! 9! mars 14942 Reténues sur traitle- 4.095 M. Lefebvre. 
“9 } 1 1% men 


4%23 | Marlier et Monrn « 97 \ 1042, Prix de vente de fonds 7.497 Dubosc (Louis), Chorignac, consorts Puure 
de commerce à charge , 


d'inscriptions et d'op- 


45626 |Grefles des tribunaux | 9 iars 1942, Produit de Ja vente &.0e6 Divers ayants droit 


du Havre d bjets déposés, 


am |Lucas (Aïbert...... 9 avril 1939, [Sole de compte de e.%1  |Consorts Benari 
séquestre du prix de 
vente d'un fonds de 
Cconiinerce, 


12628 Kah Henri)... avril 1912. Liquidation judiciaire. 4.053 Uess et C*, 47, avenue Lyautey, à Lyon, 


4 Leaf ; Greff du tribuna { 10 avril 1942. Prodi it de la V nte d74 Divers ivants d ile 


re Plutiéi, d 1Djets dép SES, 


{ " so ‘ res] nsahil té pi d'1 | 1944, Reliq it du prix de P.523 M. Noë (Georges), administrateur. 
paie nle de l'entreprise 
à charge C'opposi- 


t 
LUI, 


dos bebra (Ma ne P 1 4 |! 1919 Cautionnement d'agent 2.500 Debrais (Marcel) 


complable, 











ass |Autret (Alain)... avril 1942, Liquidation judicaire. . 4,  |Société Clacquesin, Leconte, Colas, 
dc À CAss fraternele ce 23 avri 1932, Offres réelles...csssosc 2.829 Prud'horame (Ma gueril ss à Criq telotJ'Esne. 
Capilalisaliun, val, 
de Mme Guerbelle (Geo 25 avril 1915 Cautionnement énvers 2.000 jo Mine Georges Guerbette, 113, rue de Paris, 
pes). s : l'administration des au Havre; % contributions indirectes, 
contributions indi- au Ilavre, quarlicr Notre-Dame, 
recies, 
re rele sanvica à mai 1918, Biens sequestrés..…... | Valeurs 2.500! Cercle sanvicais de la ligue française de l'en- 
ligue francai pr Numéraire 010 seignement. 
l seicnement 
12025 Corbeaux, veuve Pu. 12 mai 1912 Prix de vônte de fones 91.110 Me Thillard, avoué au Havre; sociélé anoe 
breuit (Charles - Em- de commerce à charge nyme Cusenier, 226, boulevard Vollaire, à 
manuel). d'inscriptions et op- Paris; Ms Perrigauit, huissier au Havre; De- 
posilions, bray, huissier à Fécamp; établissements 
Leport et C+, 25, rue Labédoyère, au Havre; 
Me Soucq, avoué au Havre; ville du Havre; 
Lefèvre "(C.), 3, rue de Condé, au Havre; 
Me Vasseur, avoué au Havre. Ortelli gara- 
! giste, 25, rue de Fécamp, au Havre; Vivier 
(Eugène), route de Saint-Laurent, à Gour- 
nay-en-Caux; Me Lefèvre, avoué: Biancoii 
: (Suzanne), 5, vue Bernardin-de-Saint-Pierre; 
Me Lepany, avoué au Havre; Mme Corbeaux, 
| veuve Dubreuil, villa « La Miquette », 6, rus 
Ysabev, à Etrc'at, venderesse; Mme (Ger- 
maine Duchemin, épouse Moncelle, acquè* 
reur. 
42059 Cajot  (Marie-Angèle)}, 21 rai 1913, Reliquat de compte 9.277 lo Me Thillard, avoué an Havre, sequesire} 
veuve Dagand (Jus- d'administrateur pro- 20 la succession de Mime Cajot, veuve Da- 
lin), ù visoire de la succes- gard, 








sioa, 
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ANNEE 1948 
(Résultats provisoires.) 
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Mouvement de la population par département en 1948. 


L'reportions pour 10 006 habitants eslimss en 1948. 
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COMMISSION DE VÉRIFICATION DES COMPTES DES ENTREPRISES PUBLIQUES 





RAPPORT D’ENSEMBLE 


PRÉSENTÉ 


par la Commission de Vérification des Comptes des Entreprises Publiques 


en exécution des prescriptions de l'article 58 de la loi du 6 janvier 1948 


sur les comptes examinés en 1948 et dans les premiers mois de 1949, 





Aux termes de l'article 55 de la loi du! 
6 janvier 1945, la cominission @e vérificalion 
des comptes des établissements publics d'Etat 
de caractère industriel el commercial, des 
entreprises nalionalisées et des sociélés 
ruixlte dans lesquelles l'Etat possède {a ima- 
jorilé du capitai social, adresse chaque année 
au Parlement, au président du conseil des 
ministres et à la cour des compies un raf- 
port d'ensemble sur l'activité et les résultats 
des entreprises contrôlées par elle. Elle si- 
guae, le cas échéant, les modifications qui 
lui paraissent devoir être apportées à leur 
structure ou à leur organisation el aonrnie son 
avis sur leurs perspectives d'avenir. 

Suivant une disposilion de l'articie {4 du 
décret no 48-1179 du 19 juillet 1948, ce rap- 
por! est publié au Journal officiel de la Ré- 
publique française. 


le premier de 


Le présent rapport, qui est 
d'abord des 


Cés rapporls annuels, traite tout 
conditions dans lesqu COUMRISSION 
a élé organise et mise en de rs 
ner; il indique ensuite les principales cons 
tations faites ainsi que les mesures d'amél io- 
ration ou de réforme suggérées pour cha- 
cune des entreprises ou chacun des groupes 
d'entreprises Gont les comptes ont élé véri- 
liés en 19%8 et au cours des premiers mois 
de 1949; il présente enfin les conclusions 
énérales qui peuvent être dès maintenant 
agées de ces premiers travaux de con- 


PREMIERE PARTIE 


Organisation, compétence et fonctionnement 
de la commission. 


L. — DéCcRers €t ARRÊTÉS D'APPLICATION 


L'année 1918 a él, pour la commission, une 
Période d'organ: sation et de démarrage. 


Un décret du 19 juillet 1948, pris en la 
forme d'un règlement d'administration publi- 
due pour l'appicalion de la loi du 6 janvier 
9 a établi les règles essen! re d'Or£A- 
Aisalion et de fonclionnement de <onmis- 





sion. 
ANNEXE au Journal officiel. — A1, 


nunsire des finances, du 
la diste des établissements 
nalionaiisées et 
Comples son 


Un orrélé du 
même jour, à fixé 
publics, entreprises 
d'écotioinie mmixte dont les 
mis à sa vérification 

Un décret précédent, du 16 juin 
nommé son président! 

Un arrêté du 
lions et en a 
membres. 

Des arrôlés des 21 
lui ont altfecté des 

Enfin, le; crédits 


mh lé À.) 


sou 


198, avait 


19 juittet 1 ses sec- 


désigné ! 


compos 
es présidents el les 


septembre 19 octobre 
rapporteurs. 
nécessaires à son fonc 
lioanement ont élé ouverts par la loi du 
11 seplembre 1945 et! un aécre é du ? 2 novembre 
1918 à déterminé les cond tions d'attribution 
et le montant des iismnités allouées aux 
personnes qui lui prêlent. leur concours. 
Ainsi, la commission n'a été effectivement 
constliluée, $ses règles de fonce tionnement 
fixées el sa compétence précisée qu'au dé- 


“but du pes semestre 1948; elle n'a pra- 


de son persannel de rap- 
porteurs LT au cours du dernier lrimestre. 


11. — CoMPÉTENCE DE LA COMMISSION 

D'après la loi du G janvier 1918, la com- 
pétence de la commission s'étend à tous les 
étabiissements publies G4'Elat, de caractère in- 
dustriel et cominenial, à loules les entre- 
prises nalionalisées et À toutes les sociélés 
d'économie mixlie dans lesquelles l'Elal pos- 
sède la majorilé du capital social. 


Ainsi, la compétence de La commission 4 
l'égard des entreprises de l'espèce est uns 
conpélence générale 

Le décret n° 48-1170 du 19 jullet 198 pré- 


article {°° que la 


voit, il est vrai, dans son 
entreprises et so- 


liste des établissements, 
ciétés dont les comptes lui sont soumis est 
fixée par arrèlé du ruinisltre des finances et 
dés affaires économiques; mais dispo- 
sition n'a élé prise que pour autant 
que possible les contestations. 


celte 
éviler 


inscrivail 


I suit de IA que, st le ministre 
répondant 


sur cetle liste une en‘-cprise ne 


pa; À la définilion de la loi du G jan er 19:28, 
| cellet pourrail assurément demander sa ra- 
dhation par la vote ammable et, au besoin, pau 


coutentieuse, C'est ainst que le port 
strasbourg, compris à l'arrété du 


la voie 
autonome de 


19 juillet 1%48 parm les établissements res- 
sortissant au contrôle de la commission, vient 
d'oblenir un avis du conseil d'Etat suivant 
lequel, s'agissant d'un établissement public 
qui ne peut êlre regardé comme um élabiis- 
sement public d'Etat, Là loi du 6 janvier 198 
né lui est pas applicable, 

En revanche, toutes les fois qu'un nouvel 
organisme rentrant dans l'une des trois caté- 
gories vVisees par la loi est crec, ou lorsqu'un 
étaldissement ou une société devient, par 
suite des circonstances, just ‘iabie de la com. 


son caractère d'étabiisse- 

commercial d'Etat, un 
moment mal défini, se trouve par la suila 
précisé, Soit qua !la part de l'Etat dans une 
société d'économ'e mixle, minoritaire & l'ori- 
gine, ait été augmentée au point d'atteindre 
Ou de dépasser la moitié du Capilal Sociai, 
1 spparttent à commission de preroqner 
l'intervention de nouveaux arrêtés ministé- 
rièis el, au cas où elle n'obtiendrait pas 
satisfaction, d'en faire mention dans son räp- 
port public C'est dans ces condilions que, 
par une lettre de son président, du 1% mars 
1919, elle a demandé au ministre de prendre 
un arrûté constatant sa compétence à l'ézard 
de la Société nationale d'investissements, dont 
les statuts ont été approuvés par décret no 49 


mission, soit que 
ment industriel ou 


267 du 24 février 1919 et dont les actions sont 
actuellement, dans leur grande majorité, In 
propriété de l'Etat, L'arrêté retatif & cette 
nouvelle sociélé n'est pas encore publié 

La commission n'a pas actuellement de 
Compétence directe sur les très nombreuses 


dans lesquelles les 

Cotupbles [34 - 
: 1 

une 


socié{és d'économie mixte, 
entreprises dont elle vérifie les 
sèdent, sépar( “ment ou conjointement, 


his ipatie n majoritaire, Flle espère que ces 
Iliates lui permettront de procéder aux re- 
cherches qui pourraient lui être nécessaires 


anprécier la gestion des entreprises 

Elle se réserve, si cet esnoir ne «sn 

pas, de demander que lui soient at 
| suppléments de pourvoi 


63 par la loi les 
indispensables Dans ce cas, 


parailraienl 
17 


pour 
mères 
réalisart 
tribut 


qui 
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370) Jo RNA L OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE 
« = . T . n D 
| ! | du 19 juil 1918 t Les t g | g 

£ | 1 mag dt l r des compter ; 

: est { bres des ds « l'H ' | 

| à con " } ! - LI ! Li il { 
} pit pt i { { l { | J ) a | Naires du ministè! des finances « d é 
” et organisn just s relevant des | 19 S’ urer de la régularité el de Ja sin- !: les économiques, ainsi que des miñisth;.s 
à 1 oil ent [ du ! Se 14 rt { npili uUxXHi s ressort ent les activilés ! F 
. < 1] à LL it pert et lits, de pres ploitation | qui les élal nents et centre] t 
di parisit et « € \ ( et di pré l redr ic ( comiHmi | t également faire apnel 
UE k es Houijlere L'Sua-U | < ‘ | er es : ma rats honoraires de la cour des c« 
( et Gaz d'Alg La : lat du " ( | ri ‘ t et à d'a T fon oni res van! ap} 
te 6 « ( à l'ée pr I l On « di comp : | AUX Corps où idministrations énumére 
_ pe ‘ ‘ or 20 PDégage [TE lats de Ja gestion des dessus, dans la mesure, très limitée, @ 
y AT rot e pes Fr ! Re trepri et f essortir, avec fous ri permettent les crédits qui lui sont ouverts 
«it ‘ r'' ‘! ent Clr Nn1! ; ñ : : * 4 ‘ . x fr à | p ne 
mais oxte ( 10e aux érifi- ERCTN > dppropil .IeUI à lAtion LIU | elte Orga sauon à le mérile a étlr UC(Os 
catic de { mi di omptes de l’élec- ière. Celle étude doit ètre conduite de Ma- | nomique et de faire bénéficéer la comn 
l 6 et des | lères quelle la commis nière à faire connaitre, non seulement la | sion du concours de apart S choisies pour 
H11@1] à 144 a CO $- pe iots ra M dan Vos La 1 : ge Î 

cie \ été purement et simplement substitute situation existante à la fin de l'exercice consi- leur cxpérience administrative et finance 


Fn ribuant à la comn l { npé- 
tence générale pour le contrôle des eomptes 
des entreprises d'Etat, le cislateur a donne 
suit Il point EE 1 positions dé [ 
commission instiluée à la présidence du cor 
sel ur ctudier. £0 la présidence de M, lt 
const r d'Etat Oudinot, le stalut des entre 
prises de l'espèce, ainsi qu'à l'avis formulé 
par le Conseil économique dans sa séance du 
6 novembre 1917. 

La création de la. commission représente 
une des premières mesures de réalisation de 
ce stalut qui, pour toutes ses autres dispa- 
sitio “ele À d'a ‘ jet Projet de Jai 
no 4027 déposé l'Ascemblée nationale le 
31 décembre 1918.) 


Efle répond à une double préoccupation: 





a) Inslaurer le contrôle des comptes des en- 
tre} vs | bliques là où il n'existait pas soit 
qu'il lt pas été ou quil ait € mparfaile- 
ment organisé it que les organismes spé- 
Clatux «l init lé 1° po feoyiori tels que la 
Chambre di wmpltes de l'électricité, du gaz 
et « ( t té eff vement 
Cu 

b) Ce r le trôle de omnble des 
entreprises À un même organisme de manière 
à réaliser une unilé de vues, de doctrine et 
de jurisprudence. 

Aussi bien, ceîle on a-t-elle 
Ch } IULiie ispnire di la loi 
suivant lequel, bien déjà l'objet 
di l es qui le la gestion 
de la Société nalit mins de fer 
franca e le d Ja ince. de la 
Banque de l'Algcrie s nalionali- 
cf et elle di issurances 

tion | n'rOl dé 
la ci hi CENT qui ront 

veoPps l « I fr rt in 
hi ] 6 14 

Pour faciliter l'établissement de ces règle- 
ments d'administration publique, la commis 
sion a presenté au munistre des finances € 
te affaire économiques des ge 
dan juelles elle s'est altacl ce à riter les 
doubles emplois sans nuire à l'exercice > de son 
propre contrôle, Trois prt tets ont été soumis 
simultanément au Conseil d'Etat et ont, sous 
réserve de quelques modifications de déflail, 


emblée, Ceux 
mins de 


‘agrément de la haule as 


relalifs à la Société nationale des ch 





fer francais et aux sociétés d'assurances sont 
devenus les décrets nos 49-4533 et 49-454 du 
30 mars 1949, Le décret sur les banques n'était 


encore publié à la date à laquelle a été 
té le présent rapport, La commission ne 
qu'exprimer ses plus vifs regrets d'un 


pas 
ado! 


peut 


relard qui, s'il devait encore se prolonger, la 
mettrait dans l'impossibilité de remplir à 
l'égard de tout un groupe d'établissements 


nalionalisés la mission qu'elle tient de la 101 


111. — BUTS DE LA VÉRIFICATION 
de la commission, 
tel qu'il a été défini $. l'artiele 58 de la loi 
du 6 janvier 1948 et par le règlement d’admi- 
(1) Le décret a été publié, après adoption 
du rapport, au Journal officiel des 11 et 12 iuil- 
let 1949 
Un nouveau décret du 26 
porté à l'exercice 1949 l'inter 
commission à l'égard des bang 
son contrôle, 


L'objet vérifications 





juillet 19:9 a re- 
ention de 
ues soumises à 


mais, 
pet 


en outre, dans la mesure du pos- 

be pectives d'avenir; 
| Jo Porter un avis sur Ja qualité de Ja gestion 
ommerciale et financière de l’entreprise f 


Ior- 
muler les « eg en s que soulève cette gestion: 


| déré, 


F2 « À 

| émettre tonte: sugsestiot s tendant à remédier 

| aux errements constatés et à obtenir une amé- 
lioralion au cours des exercices ullérieurs; 


complable justisiable de 

vérifier les camples que 
résente cet agent dans le cadre de la compla- 
Lilite énérale, afin de permettre à la cour 
| des comptes de sta'uer ensuite, dans les for- 
| ines jurnliclionnelles, sur la dudit 
agent comptable. 


pourvu d'un agent 
la cour des comptes, 


| 4° Proposer, le cas échéant, les modifications 
qui paraissent devoir êlre apportées à l'orga- 
\ iisation et à Ja siructure des entreprises; 

| n * : 

| n° Dans lé cas où l'éta) sement P iblie ect 
l 

| 

{ 

| 


situation 


La commission, q n'a pas de pouvoirs de 
décision, adresse au ministre des finances et 
des affaires économiques et au ministre Comr- 
pélent du point de vue technique des rap- 

1 rticuliers sur les comptes de chacune 


iecalions 


vérif 


pro] osit 


reprises soumises à ses 
et y formule, en cor des 
et avis, dont il appartient à ceux-ci de 
telle suite qu'ils jugeront Lon. 


IONS 


urer 


‘ lu Lo), 


Lorsqu'il s'agit d'établisseinents publies de 
caractère industriel et commercial et d'entre- 
prises nalionalisées, les comptes ne peuvent 
être approuvés et les adminisiraleurs décla- 
rés quittes de leur geslion qu'aprés examen 
desdits rapports particuliers par les autorités 


chargées de donner cet approbation. 


Po jr 


ocictés d'écoi 


omie mixle, au 
sembiées conservent la fa- 





} 
contraire US «li 


le 
P 


| culté d'a pro er les comptes en conformité 
| de la législation des sociétés, sans attendre 
le dépôt du rapport particulier de la c« re S- 
sion. Mais les conciusions de celle peu- 
vent éventuellement motiver des réérénte 
ments dans les comptes des exercices ulté- 
rieure, ou, le Cas échéant, la mise en jeu 
par FEtal actionnaire, de l'action en respon- 








vérificat 
situation 


l'efficacité de la 
-Cs renseignements sur la 


IQn. 
finan- 


sabilité prévue par les arlicles 17 et 99 de la 
loi du 24 juillet 1867. 

Dans Fun et l'autre cas, la commission 
| s'efforcera d'établir ses rapports part ie uses 
| dans l’année qui suit la clôture de l'exercice 
| considéré, L'observalion de ce délai, qui sup 

pose que les comples soient produits au 
préalable sans relard par les élablissements, 
ent prises et soc (és, est une des conditions 
{ 
Il 


| cière, les avis sur la gestion, les propositions 
de réforme n'ont, en effet, de valeur que s'ils 
sont présentés suffisamment à temps. - 


JV. — MOYENS D'ACTION DE LA COMMISSION 


Pour remplir sa mission, la commission n'a 
pas de personnel propre. En dehors d'un 
emploi de secrélaire genéral, d’un secrétariat 
et d'un service d'expédition de rapports qui 
comprennent, au maximum, on2e personnes, 
aucun poste nouveau de fonctionnaires n'a 
êté créé par l'applicalion des articles 5% et 
suivants de la lo du 6 janvier 1918. 

La commission est, en majorité, composée 
de magistrats de la cour des comptes et, 
poui Le surplus, de hauts fonctionnaires du 
munistère des finances et du Secrétariat 
d'Elat aux affaires économiques. 














\ 
elle n’est suscep 


lent le 


Toutefois, 
résullals qu'atten: 
Parlement, que si 
nombre suffisant (1), si 
rapporteurs disposent, le 


tible de fournir Les 
Gouvernement el ki 
rapporteurs sont en 
les membres el les 
moment 


les 


voulu out 


; 


temps nécessaire pour mener à bien les 
Vaux qui leur sont confiés, enfin «i t 
semble de ce personnel présente une {| 
sante stabilité. 

Ce n’est, en effet, qu'anrès Ja vérif | 
des comptes de plusieurs exercices, que Îles 
sections et leurs rapporteurs pourront . 
une connaissance cualière et approfondie des 
entreprises industrielles et cominerciales 
relevant de leur contrôle et que leurs ravaux 
ac y Ï nt nr rit ef! icilé 

V. — PROGRAMME DE VÉRIFICATION DE {tr 


Suivant une disposition de Farlicle 16 du 
décret du 19 juillet 1948, précisant là porlee 
de l'article 63 de la loi du 6 janvier 1948, 
l'exercice à } ir duaucl la commission : À 
de plein droil compétente est l'exercice 108, 
ou l'exercice commencant au cours de 
année 

Ce n'est donc qu'en 19:59, nnée au 
de laquelle seront produits es compl 
l'exercice 191 1, que les vérifications de la 


commission 


Mais, aux termes 
méme article 16, la 


‘viendront générales. 


du deuxitine 
COMMISSION 


n! $ L 
aunea qi 


pouvait 


saisir des comples des exereices antérieurs 
qui n'avaient pas été définitivement arrc 
et approuvés à la date de la publirakion du 
décret, c'est-à dire au 23 juillet 4918 (2). 

Bien qu'elle n'ait été en état de fonction 
ner que dans les derniers mais de 1948, 
et malgré le nombre restreint de rapporté 


|; 


mis à <a d 
teombre et 
tenu à u 


F 
position par les arrêtés de 
d'octobre 1918, Ia commission à 
er de ce pouvoir d’évocalion 
saisie des 


comn! 


des entreprises, sui Le rire aucun € 

trôle a posteriri n'aurait été exercé si elle 
n'était pas intervenue, de certaines entre 
prises. de créalion récente, éprouvant des 


difficultés à rèler leurs comptes, de celles 
enfin ayant fait appel, sous des formes «t- 
verses, au concours du budget de FEtal ou 


Trésor pubhe. 
Partant de données, elle à 
programme de travail. 


ces fixé cominé 


suit son 


section de L'énergie. 


Charbonnages de France. 
exercices 1916 et 1947 

Houillères du bassin d’Aquilaine. 
les 1916 el 1947. 

Houillères du bassin: d'Auvergne. 
tes des exercices 1916 et 1947. 

Hovillères du bassin dé Blanzy. 
des exercices 1946 et 1957. 

Houillères du bassin des Cévennes. — 
Comptes des -xercices 1946 et 1947. 

(1) De nouveaux rapporteurs ont été dési- 

par arrôlé du 30 mat 1949. 

(2) Cett» faculté ne pouvait s'exercer pour 
les entreprises dont la vérification devait etre 
organisée par des règlements d'administration 
publique particuliers: Société naliormle des 
chemins de fer français, banques nationali- 
nces nâtionalisées. 


— Corbples des 


— (Comp- 


1% 


des exerc 


ILCS 


— Com} 


— Comp'es 








ses, tseurA 






































LEE RAE AIRE 





PAYNE 


= 











ê 
EL 











ANNEXE ADMINISIRATIVE -- Comptes des entreprises 





———— 
Houillères 
comptes des 
louillères du  Dass 
comptes des exercices 
Houillères du bassin de Lorraine, — 
comptes des exercices 1946 et 41947. 
Houillères du bassin du Nord ct du Pas-de- 
Calais, — Comptes des exercices 1956 et 1947. 
Houillères du bassin de Provence, — 
Comptes des exercices 1946 et 1947. 
jouilières du Sud-Oranais. — Comptes de 
l'i xercice 1947. 
Electricité de France. — Comptes de l'exer 
cice 1916 1947 
France. 


du bassin du Dauphiné. — 
exercices 1946 ct 1917. 
bassin de la Loire. — 
1946 et 1917. 


Gaz de — Comples de l'exercice 
1916 1917. 
nalionale d'équipement de l'élec- 


LAIsSse 


tricité et du gaz. — Comptes de l'exercice 
1947 
coelion des transports el Ccommunicalions. 
Ancienne société Air France, —  Comples 
des exercices 19%4 (du 1° septembre), 1915, 
916, 1917 et 1918 (au 31 août). 
Section du crédit, des assurances 


et de l'information. 


Agence  France-Presse. — Comples de 
] exercice 1917. 
Société nationale des entreprises de presse. 


_— comptes de l'exercice 1916-1917, 


Havas. — Comptes de l'exercice 


Avencé 


Section des industries mécaniques, des indus- 


tries chimiques et des industries et entre- 


prises diverses. 


usines Renault, — 
1915-1946 et 1947. 


Régie nationale des 
Comptes des exercices 

Société nationale de vente des surplus. — 
Comptes de l'exercice 1916-1947. 

Société nationale d'études et de construc- 
tions de moteurs d'avions, — Comptes de 
l'exercice 1947. 

Ce programme a été dans l’ensemble exé- 
cuté, Toutefois le contrôle des comptes des 
touillères du bassin des Cévennes pour l'exer- 
cice 1947 n'a pu être opéré, ces comptes 
n'ayant été reçus que le 12 mars 1949; d'au- 
tre part, la commission, qui n’a disposé, pour 
l'ancienne société Air France, que de comptes 
provisoires d'exploitation, a dû limiter son pre- 
mier rapport particulier à l'étude des princi- 
aux éléments de ces comptes; le surplus de 
a vérification sera reporté au moment où elle 
sera saisie de bilans et de comptes de perles 
el profits arrêtés par les adininistrateurs pro- 
visoires. 

Les rapports particuliers n'ont pu être trans- 
mis qu'au cours du premier semestre 1919 et 
cerlains même en juillet 1949; ces dates mar- 
quent un retard sensibie sur le calendrier 
qu'il importerait d'observer en période de 
fonctfonnement normal. 

Ce retard tient, pour une grande part, aux 
sujétions d’une période de démarrage: rap- 
puis désignés tardivement, délais plus 
ongs que nécessite toute première étude, 
ainsi que la inise au point des méthodes et 
procédures. 


De plus, les entreprises vérifiées compre- 
naient principalement des établissements na- 
tionalisés de création récente, dont les 
Coœnptes, en général provisoires, soulèvent des 
problèmes particulièrement complexes en ce 
qui concerne le regroupement de comptabilités 
tenues suivant des plans différents, la délimi- 
lation des biens transférés, leur prise en 
Charge, et la fixation des dettes envers les 
anciens exploitants. 

Pour ce qui est des houilières, la grève, 
qu a alfecté l'exploitation des mines de 
louille en octobre et novembre 1918, a apporté 
A à la vérification des comptes des 

SStnS. - 








Enfin, les méthodes comptables 
en 1955 par les établissements, 
lionalisées et sociétés d'économie ænixte, ne 
présentaient pas d'homogénéité, Ce n'est qu'à 
partir de l'exercice 1948, et, le plus 
de l'exercice 1919 qu'ont été mis en 
tion, dans chaque catégorie d'entreprises, les 
plans comptables particuliers dérivés du plan 
comptable général approuvé par arrêté du 


prat quées 
entreprises na 


13 seplembre 1947. Pour l'exercice 1947, les 
différences de prése nt tion des bilans, des 
comptes de pertes et profits et des 


comptes d'exploitation, l'absence fre 
d'un compte d'exploitation regroupant les pro 


duits et les charges par nature rendaient pa 
ticulièrement malaisée la vérification de la 
gestion ainsi que l'analsse des siluations et 
des résultats. 

Mais il ne faut pas se dissimuler que la 
prolongation des travaux de vérification des 
comptes de l’année 1957, pendant les premiers 


mois de l'année 4919, procède également, quoi 
que pour une moindre part, en dehors des dif 
ficultés afférentes à une première 
qui se retrouveront pour parlie en 
faits qui risquent d'avoir un cara 
nent 

Ce sont d'abord 1cs retards dans la produce 
tion des comptes. La commission 
mandé que les comptes évoqués par 
fussent adressés avant le 1° septembre 1958, 
délai qui excédait de façon générale ceux pré- 
vus par l’article 8 du décret du 19 juillet 1918 
ou par les statuts des clablissements et en- 
treprises. 


annce et 
1949. di 


ère perma- 


Outre les comptes du bassin des Cévennes 
et ceux de Ja société Air France dont le re 
tard ou l'absence ont été déjà signalés, 
tains comples des houillères de bassin (Loire, 
exercice 1917; Cévennes, exercice 1946) ne sont 
parvenus à la commission qu'en octobre 1918; 
les compies de l'agence France-Presse, en oc- 
tobre et novembre; les comptes des houillères 
du Sud-Oranais en janvier 1949. 

De plus, divers documents nécessaires à la 
vérification, comme les rapports des contrô- 
leurs d'Etat, n'ont élé reçus que dans les der- 
niers jours d'octobre, en novembre et en dé- 
cembre. 


»p 
UCI 


Par ailleurs, des pertes de temps ont résulté 
de l'obligation dans laquelle ont été placés 
des membres ou des rapporteurs de différer 
certains travaux urgents parce qu'ils devaient 
consacrer leur temps par priorilé à leurs corps 
ou adiministrations d’origine. 

Dans un cas particulier, un rapporteur a 
même brusquement abandonné une impor- 
tante vérification en cours, son chef de service 
l'ayant désigné pour une autre mission et lui 
ayant prescrit, en conséquence, de cesser de 
facon définitive son concours aux travaux de 
la commission. 

Ces errements ne sont pas de nature À faci- 
liter une bonne marche des vérifications. 
Aussi la commission croit-elle devoir appeler 
sur eux l'attention du Gouvernement, en lui 
demandant de joindre ses efforts aux siens 
pour éviter, dans toute la anesure du possible, 
qu'ils ne se renouvellent, 


DEUXIEME PARTIE 
Section de l'énergie. 
J. — CHARBONNAGES DK FRANCE ET 


DE DASSIN 
(Comptes des exercices 1946 et 1947.) 


HOUILLÈPES 


A. — Charbonnages de France. 


La loi du 17 mai 19%6, en confiant la ges- 
tion des houillères nationalisées à des houil- 
lères de Bassin, organismes autonomes de pro- 
duction, d’exploitalion et de vente, au nom- 
bre de neuf, leur a superposé une établisse- 
ment pubiic central, les Charbonnages de 
France. 

Les Charbonnages de France ont reçu pour 
mission d'assurer la direction d'ensemble, le 
contrôle et la coordination technique des acti- 
vités des houillères de bassin; de présenter le 
programme de production et d'outillage; de 
proposer les prix; de développer et coordon- 





publiques. (371) 
ner les recherches techniques et la forma- 
tion. professionnel} d'établir le plan comp- 
table particulier des houillères: de réaliser 
entr es houillères de bassin time compensa- 
tion forfaitair léslinée à assurer l'équilibre 
financier de leurs exploitations respectives 


En malière financière, ils partagent avec la 
«isse de l'énergie, créée par un décret du 
2% novembre 198, les attributions relatives 
AX émissions d'emprunts \u service des 
litres, y compris ceux délivrés € nderainité 
aux à «Ît es anriel «pl À 

I ff d: des CI | g de 
France se t vent dans les suttat les 
houilière le bassin qui seront analysés plus 
loin 

Dans le domaine comptabl vi | fvation 
des méthodes s'imposait pour al r à des 
résultats mnpairables, les eharbonnages de 
France ont réussi à établir le plan comptable 
parucutier des houilières, quelques mx ès 
l'approbati lu plan comptable national. Ce 
plan parliculier est entré en plication am 
début de l'exercice 148 pour la comptabilité 
céncrale et F ] 0! ru 
ds : a \ pere Û Fe } p | Hnpia 

Les comptes pi | Charbonnag de 
France retracent le dépens: de fonctionne- 
ment de l'établissement ntral uverles 
ar uU] lisa »11 des } iuieres ŒUI s'élève, 
depui 1 bre 1918, à 0.17 p. 100 du 
montant des ver je combustibles, Hs re- 
latent également les opérations d'un certain 


nombre de fonds fond: de 
ile, fonds national 
bour:es d'études 


formation profes- 
attribution de 
aux enfants de mineurs, 


s nm} 
101 


fonds d'assistance et de recherches miniè «8, 
fonds du centre d'études et de recherches 
techniques, tot ces fonds élant alimentés 
par des colisations spéciales des exploitants. 

Les bilans au 31 décembre 1916 et au 31 dé- 
cembre 1937 contiennent une prise en charge 
délailée et réévaluée des biens, peu impor- 
tants d'ailleurs, transférés aux Charbonnages 


de France, Hs aboutissent à un report à nou 
veau de 19 millions sur l'exercice 1M8 Le 
montant de la dotation en capilal de l'établis- 
sement reste à arrêter, après fixation sur la 
base de la valeur liquidative d'une indemnité 
de transtert 


Sur certains chefs de dépense, le rapport 
particulier de la section à fait des recommaon 
dations d'économies. 

Quant aux fonds spéciaux, la situation du 
fonds de formation professionnelle au 31 dé- 
cembre 1917 se traduisait par une perte de 
20% millions, Le fonds ut ve en effet, 
aux houillères de bassin, suivant certaines 
modalités, leurs dépenses de formation pro- 
fessionnelle ; celles-ci dépassaient largement 
le produit des cotisations, Mais, en 1949, il à 
été procédé à une réorganisation; la charge 
de la formation professionnelle est désormais 
laissée aux bassins et la cotisation limitée 
au montant nécessaire pour couvrir les frais 
d'une école gérée par les Charbonnages de 
France, ainsi que pour amortir les pertes an- 
térieures. 

Le fonds national des bourses est alimenté 

ar une cotisation des exploitants de mines, 

xée par le décret du 14 juin 196 sur le 
stalut du mineur à 0,20 p. 100 des salaires et 
traitements. Cette ressource se révèle supé- 
rieure aux besoins; depuis l’origine jusqu'à la 
fin de 198, elle a procuré 3% miHions, alors 
que les dépenses ont seulement atteint 
12 millions. La commission estime qu'il con- 
viendrait de modifier le décret du 14 juin 1946, 
en prévoyant que le taux de la cotisation sera 
fixé par arrêté ministériel, à l'intérieur d'un 
maximum de 0,20 p. 100, ce qui permettra de 
proportionner les versements des exploitants 
aux charges effectives supportées par le fonds, 


B. — Houillères de bassin. 


19 Organisation et aclivilé, 

Les houiilères du bassin du Nord et du Pas. 
de-Calais sont les continuatrires des houillé- 
res nationales du Nord et du Pas-de-Calais, 
élabl!ssement qui a exp'oité le bassin sous un 
régime dc prise de possession provisoire à 
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bparür du 15 @tobre 1944. Leur premier exer- 
‘& Ccoimbrend sans dislin'lion toutes les opé- 
rülons de l'année 19146. 
Les huit autes houillères de bassin ont 
minencé à fometionner le fer juitlel 1946. 
Leur premier exereice est constitué par la pé- 


riode allant du fer juillet au 9f décembre 
1916. Deux d'entre élles, Cévennes el Aqui- 

ie, ont sucrédé à dr exploitations retyqui 
sitonunées depuis octobre 4944 

\ ls * i ( ” 6 l il 
dres de base unt eu à meltre au point leur 
organisation  tachnique, adminisbative et 
linancière. Ce trasaii à été gèné par les re- 
tard portés ans la nommalion de leurs 
consçils d'administration et de leurs drrec- 
teurs généraux. La publication des décrets 


S'e=t échelonnée 
1917, celle des 


admin s'ra'eurs< 
1956 au 11 avril 


désignant les 


«lu 26 août 


décrets nomimant les direc'eurs généraux du 
2 oc'obre 1916 au 26 juin 1947. Jusqu'à la 
constitution des sonceils d'administration, les 
établissements ont dû fonctionner sous un 
rc d adimilirs it th provisoire. 

L'année 1946 <a =i£na anrMoitts pal \e 
Progressson marquée de la production de 
charbon. L'extraction nelle des mines Wals- 
{crées aux howlières de bassin (9% p. 100 


éuviron du l'extraction des mines françaises) 
a atteint en effet 47.400.000 lonjies, contre 
23.500.000 tonnes en 19%, dépassant la pro- 
duclion de 1938, qui était de 46.309.000 tonnes. 

Le plan établi en 1916 par la commission 
de modernisation des houihères prévoyait 
poux 19#7 une production de 53 millions de 


tonnes en sensible augmentation sur 1936. 
Mais les réalisations n’ont élé que de 
45.100.000 lonnws. Le relèvement escompté 


du rendement fond n'a été que très partielle- 
ment ob'enu. Par ailleurs les grèves, qui ont 
sévi en juin, nôvembre et décembre, ont en- 
trainé une perte de production de près de 
4.400.000) lonnes. 

En 14919 les æotards eur les prévisions de la 
commission de modernisation se sont encore 
accrus. La production est lombée à 13.3x.000 
tonnes, après une perte de près de 6 mil- 
lions de tonnes due à ja grève qui s'est pro- 
lungée d'octobre à novembre. 

Parallèlement À leurs efforts de relèvement 
de la production, souvent entravés par les 
invidents sociaux, les hou'llères de bassin ont 
vigoureusement entamé la réalisation des tra- 
vaux neufs prévus par le plan de moderni- 
sation des hou:llères pour les travaux tech- 
niques du fomd et du jour, et les logements 
ouvriers, ainsi que ceux concernant léquipe- 
ment des centrales minières, des cokeries et 
des usines annexes de synthèse, Les dépenses 
de travaux meufs ont été de 8280 millions 
pour Ja totalité de l'année 1916, de 27,375 mil- 
lions en 1947 (en dépascement sur les au- 
lorisations ministérielles %e montant à 
26 milliards}, et de 5% milliards et demi en 
CRT, 


2e Situation des comples. 


Les comptes examinés par la commission 
pour les exercices 1946 et 1937 sont des comp- 
tes provisoires, arrêtés par les conseils d’ad- 
ministration dans le cadre des disposilions 
d'un décret du 23 août 1947 fixant les moda- 
hlés de prise en charge des biens, doits et 
obligations transférés aux Charbonnages de 
France et aux houilères de bassin. 

Ce décret a prévu l'établissement de deux 
hilans provisoires successifs avant d'aboutir 
à un bilan définitif. Dans le premier, les 
biens et obligations sont repris sur la base 
des écritures provisoires des anciens exploi- 
{ants. Dans le second, il est procédé à une 
reévalnation, suivant des règles déterminées, 
en prenant pour base les coefficients fixés par 
le décret du 23 février 1946 Sur la revision 
des h'lans, de façon à mettre autant que pos- 
sible les écritures en harmonie avec la silua- 
tion économique au moment du transfert 
el à les rendre comparables entre celles. Le 
dernier stade dn bilan définitif ne devait être 
“lteint qu'après solution des liliges soulevés 
par les comples des anciens exploitants et 
arrôt de ces comples, 








Sur ce dernier point, la loi du 23 août 1918 
a apporté Lune <nnpliticalion importante en 
réinplaçant le dividende rçvenant aux anciens 
exploitants pour l’esercice commençant Île 
ler janvier 19% et in'errompu par 11 natio- 
nalsation, par un complément forfaitaire 
d'indemnité payé moitié en espèces, moitié 
en obligations, EHe à permis ainsi aux houil- 
lères de bassin d'arselew unilaltéralement les 
umples de cette pére 

Les 


où ils 


comptes de 1936 et de 
ont été produits, <e tra 


stade différents suivant les bassins. Ceux de 

Blanzv et du Dauphiné comportent des bilans 

provisoires réévalués: les gulres des bilans 
i 


pruvisoires hou réévalues, qui présentent des 


lacunes lorsque les écritures des anciens ex- 
ploitants n'ont pu être connues, Les règles 
qui avaient été fixées | ir Le: calcul des 


aumortissciments dans les bilans provisoires non 
réévalués n'ont pas toujours été exactement 
suivies, Pres disparités ont été relevées dans la 
cormmabilsation de certaines oncralions, tel- 
les que les provisions pour les rentes des ac- 
cidents du travail et pour les dégâts de :nr- 


face. Enfin des indemnités compensatrires 
complémentaires et subventions pour pertes 
dues aux grèves de 1947, allouées par une loi 
du 2) septembre 491K, sont inscrites en re- 
celle dans les bilans de 1917 produits tardi- 
vement, alurs qu'elles ne Ie sont pas dans 


les autres. 

I serait, dans ces conditions, sans intérét de 
totaliser les résultats encore peu homogènes 
qui se dégagent des bilans. L'eflort de la 


comruission a surtout porlé sur les me- 
sures à prendre pour l'établissement ra- 
pile et dans de bonnes «conditions des 
bilans définitifs. Elle a demandé aux Char- 


bonnazes de France et aux houillères de bas- 
Sin, qui en ont reconnu la possibilité, de pren- 
dre toules disposMions pour établir les comp- 
les définilifs de 1946 et Je 17, en méme 
leinps que ceux de 4938, avant le 3%} jnin 1949, 
sans passer, pour Îles bassins qui n'ont en- 
core que des bilans non réévalués, par le 
stade intermédiaire d'un deuxitine bilan pro- 
visoire, 

La commission a, d'autre part, dans ces rap- 
Ports de section, exposé Jes solutions, qui, 
d'après elle, devraient Gtre apportées aux pro- 
blèmes encore pendants et suggéré diverses 
reclificabons, 

L'état d'avancement des règlements avec 
les ayants droit des anciens exploitants per- 
mettra de faire figurer dans les bilans, qui 
vont être arrêtés, le montant exact des obli- 
galions indermnitaires pour toutes les sociélés 
colées (27.684 millions): seules les indemnités, 
qui doivent ètre détemminées sur Ja base de 
la valeur liguidalive (sociétés non cotées, 
transferts partiels}, n’ont pas encore été fixées 
par la commission compétente, dent les tra- 
vaux ne se termineront sans doute pas avant 
la fin de 19%; elles seront encore inscrites 
pour des estimations provisiannelles, Les 
chiffres définitifs seront, sur ce point, repris 
dans les comples et bilans nitérieurs, avec 
ajustement dés charges d'intérêt correspon- 
dantes. 


oo Résultats. 


Les résultale définitifs du deuxième semestre 
1916 se lraduiront sans doute, pour quelques 
bassins du Centre-Midi, par une Kgère perle; 
la perle sera plus lourde pour le bassin des 
Céyennes en défieit d'exploitation avant tout 
amortissement, Quant au bassin du Nord-Pas- 
de-Calais, les résultats bénéficiaires du pre- 
mier semestre et d'inporlantes recelles sur 
exercices antérieurs permettront,, malgré un 
renversement de la situation en fin d'excr- 
cice, un assez large équilibre. 

Les pertes eussent été beaucoup plus fortes 
si je Parlement n'avait accordé au début de 
1917 une indemnité compensatrice du prix du 
charbon pour le deuxième semestre 1916, À ce 
titre, les houillères de bassin ont reçu 
3.896 millions, sur un crédit total de 6.130 mil- 
lions (la différence c'ant versée aux Inines 
non nationalisées). 

Le régim> des indemnilés compensalrices 
des prix de vente, pratiqué depuis de nom- 
breuses années, avait pris fin le 4e mars 
46, date à laquelle avaient 6t6 doublés les 
prix du charbon. A la suite de Ja hausse des 





traitements et salaires réalisée à compter à 
4er juillet 1946, if ent fallu opérer un nouvesu 
rajustoiment des prix, mais le Conseil € 51, 
minisration des Charbonuages de France, pu:4 
le ministre de la production industrielle, er 
rent pouvoir couvrir les charges supplénir 


laires sans ressources nouvelles, Faute «de 
propositions, Les ininistres des finances et 
des affaires C“onomiques ne furent pas ra 


mesure de procéder à temps à cette augm: 
lation, La nécessité d'un relèvenrent ne fit 
reconnue qu'à la suile des travaux d' 
‘ouninission créée ultérieurement et ee r: 
vément me fut réalisé que le £ janvier 14: 
L'octroi de la susvention de 6.130 mmillis 
a élé la conséquense de cette lourde erreur, 
sur laquelle une deuxième commission insti- 
lute par lé président du Gouvernement à cf. 


feulué une endgucle en vue de faire ressoi!ie 
les résponsabiltés, 

Les ir] miles [M iHnpensatrices des } x 
dé vente des charbous allouées en 194 t 


posiéricurement à Ha clôture 
l'exercice par la loi du % septembre 4%: 
ont cnlraix$ pour Ie budget de FEtat 
charge de 20,119 raillions, sur lesquels 19.72 
millions sont revenus aux houillères de ha: 
sin, Elles ont été la résullante de la politique 
économique du gouvernement, qui à mnpx 
un aballement de 5, puis de 10 p,. 100, ser fes 
piix fixés au fer janvier 1947, et qui à diffrrs 
jusqu'au 7 novembre 1947 le relèvement dc 
prix que devaient entrainer les mesures pri- 
ses au cours de l'exercice en matière de salai- 
res €t de sécurité sociale, ainsi que la hausce 
des prix des fournitures, Mème allouées après 
coup, les indemnités cormpensatrires ent teir- 
jours été caiculées de façon forfaitaire: si 
elles conservent ainsi nettement le caractère 
d'un complément de prix, elles présen'ent 
toutefois l'avantage pour Fentreprise de :e 
reporier au polir de départ exact de toutes 
ls charges nouvelles qu'elles cormpensent, 
Aucune dédustion n'a élé faite, par ailleur: 
dans le ealeul des indemnités, au titre «es 
plus-values dégagées sur les stocks de coin- 
bustibles lors des relévements de prix. 

La loi du 29 septembre 14948 a, en outre, 
couvert, par une subvention de 29250 milho:.e, 
qui est une subvention d'équilibre, la perte 
que les houillères de hassin ont subie du fort 
de la grève de noveinbre-décembre 1947, 

L'ensemble de ces mesures devrait permet!- 
tre un équilibre général des comptes de 49:7, 
Après comptabilisation de Ja lotalité de larie 
financière de l'Etat, les comptes des bassins 
du Nord-Pas-de-Calais et de la Loire paraissent 
seuls devoir être, en perte. Les résultats tes 
plus favorables sont ceux des bassins d'Au- 
vergne, de Blanzy et de Provinre. 


C« rap H CS 


A partir de 198, le régime des indemni!is 
conpensatrices à de nouveau cessé, Les houi!- 
lères de bassin doivent donc ussurer eus 
équilibre financier avec le seul produit de 
lours recettes commerciales. Leur tâche à £'é 
à cet égard d'autant plus difficile que }5 
prix du charbon autorisés du {Tr janvier 4:21 
20 octobre 1948 ont éié caleulés sur la b1°<0 
des prévisions de dépenses d'exploitation 
sans amorlissement. Les prix départ minr, 
fixés depuis le 2£ ortobre 1948 et abaissés en 
janvier 1919 par suile de la majoration de 
laxe à La production supportée par les explot- 
tants, sont au coefficient 21,3 par rapport à 
1949. Les charges d'exploilalion. sans ammr- 
tissment, telles qu'elles ont été estimées au 
moment de la hausse d'octobre 1938, at'rt- 
gnaient au contraire le coefficient 24,9. La dif. 
férence entre ces deux coefficients, qui con 
duit à la suppression de la marge bénéficiaire 
et à la contraction des sommes effectivement 
disponibles pour les amortissements, mon'ra 
l'effort de compression des prix de revient 
à réaliser pour rétablir les exploitations 
dans une situation comparable à celle d'avant 
guerre. Des résultats appréciahles ont bru 
reusement déjà été obtenus dans cette \uir 
au cours des premiers mo's de 1:49, 

La grève, qui a paralysé les heuidières au 
cours du quatrième trimestre fs, à enirairo 
une perte de l'ordre de 8 milliards; nur, 
cette fois, l'aide de l'Etat a seulement rev*:u 
la forme d’avances du Trésor, portant inter 
Les comptes de l'exercice 4949 se solderoni 
ainsi par des perles importantes. 
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que la liquidation mensuelle des salaires avec 


gramme quadriennal, présenté par ailleurs à 


‘organisation européenne de coopération éco- 


sonne] du fond, Mais elle pes que le müin- 
üen d'un programme suffisant de construc- 
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sée au fer avril 1949, date fixée par le dé- À | façon générale, les buts de production prévus 
cret; l'effectif 1 élait plus alors que de 91.400 1° Travaux neufs. pour chaque bassin dans le programme 140 
cuvriérs, Au 20 juin 1949, la réduction de : FF 1952 ne devraient pas tre dépassés. Une pre, 
40 p.-100 élait complètement obtenue. Les programmes de travaux neufs méritent | &uction supplémentaire pourrait seulement nn. 
Dans l'avenir la mise en service des ins | Un pärliculière attention, tant par l'impor- | envisagée en Lorraine si les essais de «ox 
ta it )1i mn dernisé s doit perméttre de nou- | Par og ae 1 pas ao Pi cer em faction des charbons lorrains donnaient des 
VCAUXx progres. Cerlaines In difications aux l'Atbent prénoniérant de | chotbes fitur ss résultats pleinement satisfaisants. 
» pe ati s au slal s du "2 1 n Ds | exploitations. Les STARS sur la rentabilité des grarde 
1 silualion &es ouvriers d on dép.arés ensembles » {ravi j té Éonniin. 
da ] e du jour pour insuffisance phy- | Le ‘programme inilial se trouvait tracé dans | à ja À M ie Pt es 
sique, «0 juiraient aussi à d 1Dprx 1bes éco- UH pri inier ra} port de la COHNISSION de mo- ‘oussant trop loi le AUS Ç tr i . 4 : 
c l'œuvre | dernisation des houillères publié en 1916. n | ! )p loin les travaux d'équipement 
srosesli old) visait à une pr duction Brrg de nil de pres houillères aboutiraient à un alour. 
1 ‘ LI nt i UC NN » [ f n'y s NT à 1 
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tri et lechnciens du jour el des employés | nissant de façon encore imprécise Jes tra- “ee suppment de potentiel, qui pourrait res. 
adimi! ilifs, agents des usines annexés non | Vaux techniques, il était surtout inspiré du er improductif, faute de débouchés, 
compris, il à évolué de 11.200 environ en | souci d'oblenir la plus forte production réali- 
1958 à 16.100 au 549 juin 1916, 19.200 au 31 dé sable, 
++ LU PS AUX 0 ab 1928 ei | La mission di S Charbonnages de France Con- , Les houillères de bassin ont fait depui leur 
Aer avril 1919 | sistait à mettre au point ce programme, en y mb mt he. je | effort considérable pour li 
à su ue, | envlobent les déj enses d'investissement des ! ©0DSlruction de logements ouvriers, 
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I n’en l 13 mn VI que sur ce | des travaux neufs courants: jls ne fournis- parür d 1919 une réduction des crédits cons 
point, comn lu reste su elui des effectifs ; Stient que les prévisions de dépenses de l'an- crés a Î éditicalion de logements: la dép 
de igénieurs du jour el des agents admi- ! née sans eslimation du coût total ées tra. | aulorisée pour 1949 est seulement de 7 mil 
nistratifs qui leur sont assimilés, un effort | vaux, et ne comprenaient pas enfin de calcul | liards; elle sera consacrée pour la plus grande 
sérieux de compression dait iccompli Le |! de rentabilité. part à l'achèvement des maisons en _consruc- 
Ë ! Î {il è 1 » US ù ! à ®,° 
jait que, dans un bassin comme ceul de! A partir de 1948, ces lacunes ont été progres- pense. Ve rl pres main ue ed 
Blanzy où les traditions d'une 2ESUON USE 'siveanent comblécs, en inême temps que les PRES : rl dlng 
striele sont restées vivaces, les effectifs aient | jiffeultés de financement conduisaient le Gou- Les dirccleurs généraux des Charbonnazes 
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bles en démontre la possibilité, Cet effort _a | ministérielle des investissements et le Parle- spécialement appelé l'attention de la com- 
été demandé par la mission d'enquête de 197; | gnent à autoriser lui-même les dépenses de | Mission sur l'importance que présente le pro- 
et, au surplus, le décret du 18 septembre 1M8 | {ravaux neufs des grandes entreprises natio- | Plème des logements, tant pour assurer | 
ivait englobé ces catégories de personnel | halisées , bon recrulement ainsi que la stabilité du per- 
parmi celles devant faire l'objet d'une réduc- 3 Te: ; , sonnel, que pour ob'enir un climat social fa- 
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payement d'acomptes pour la première quin- 
zaine, enfin par des améliorations de l'organi- 
sation intérieure de certains bassins, qui ont 
été recommandées dans les rapports de la sec- 
tion de l'énergie. 


Dans le domaine des rémunérations, la com- 


mission a constaté dans l'ensermble une cor- 
recte application du statut du mineur, Les 
exceptions qu'elle a relevées résultent, soit 


de circulaires ministérielles prises en contlra- 
diction avec les dispositions du statut (cumul 
des majorations pour heures supplémentaires 
normales avec les majorations du dimanche; 
octroi aux employés commissionneés retraités, 
déjà bénéficiaires d'un régime de retrailes 
complémentaires, du droit au logement ou à 
une indemnité de logement), soit de l’attribu- 
tion, d'abord par un bassin, puis par d’autres, 
à une catégorie du personnel d'une indemnité 
non prévue par le décret du 14 juin 1916. 

En demandant que toutes ces mesures soient 
prises pour rétablir une siluation r'gulière, Ja 
cominission tient à rappeler que les disposi- 
tions du décret fixant le statut du mineur sont 
impératives et qu'il ne saurait par conséquent 
y être dérogé, ou ajouté, par instruction mi- 
nistérielle, où par décision des conseils d'ad- 
ministration ou des directeurs généraux des 
houillères de bassin. 

Le calcul des salaires à la tâche des mi- 
neurs du fond a donné lieu, dans certains 
bassins, à des majorations moyennes. trop éle- 
vées par rapport aux salaires de base; des 
corrections ont été apportées depuis lors; mais 
cette partie variable des salaires doit toujours 
être surveillée de très près par les directions. 

Le développement des charges connexes aux 
salaires à été un des éléments déterminants 
de la progression des prix de revient du Char- 


bon. Les mineurs bénéficient de longue date 
d'un régime de sécurité sociale particulier, 


qui à été réorganisé, codifié et sensiblement 
amélioré par des décrets de 1916 et de 1947. 


nomique. Ce programme, 
déré que le plan initial, vise à une produc- 
tion de houille de 60 millions de tonnes 
en 1952. Il comporte une prévision totale de 
dépenses de 229 milliards, dont une part jim- 
porlante devrait être normalement couverte 
par les prix de vente, car il comprend tous les 
travaux noufs et assure Je renouvellement des 
mines en méme temps qu'il tend à leur rno- 
dernisation ei à l'accroissement de leur cupa- 
cilé. 

Mais un programme minier est une œuvre 
de longue haleine, qui doit être préparée long- 
lemps à lavance. Aussi, importc-t-il, pour 
limiter les charges déjà très lourdes de l’équi- 
pement à leur moutant exactemex néres- 
saire, que chacune des houillères qe bassin 
soit fixée sur le but définitif de production qui 
lui est assigné. 


beaucoup plus mo- 


Il est essentiel, en d'autres termes, de déci- 
der dès maintenant si le programimne 1949-1952 
ne constitue qu'une première elape dans Ja 
réalisation du plan de 1946, maintenu dans 
con objectif final de 70 à 73 millions de 
tonnes; si, au contraire, le développement de 
la production des houiilères françaises doit se 
limiter aux 60 miilions de tonnes actuelle- 
nent prévues, ou encore, s’il faut s’arrèter 
à un objectif intermédiaire, dont la réparti- 
tion entre les bassins aurait à êlre précisée. 

Il n'appartient pas à la commission de pré- 
senter des propositions de programmes éCono- 
miques. 
| Elle croit cependant devoir rappeler que les 
| études entreprises par une Commission spé- 
ciale, récermmanent réunie aux Charbonnages de 
France, au sujet des débouchés qui pourront 
s'offrir à la production, eu égard à ses carac- 
téristiques et qualités, à ses prix de revient, 
à 1a concurrence des autres sources d'énergie 
— notamment du mazout — et à l’appoint 
fourni par les mines de la Sarre, font nette- 
ment ressorur que l'objectif de 70 millions 
{de tonnes doit êlre abandonné el que, de 








lion devrait s'accompagner de dispositions ef- 
ficaces tendant à réduire le prix des maisons, 
Les houillères de bassin cherchent à procu- 


rer au personnel bénéficiant des nouveaux 
logements des avantages de dimension, de 


commodité et de confort nellement supérieurs 
à ceux des habitations construites avant 
guerre. I conviendrait à cet égard de faire 
preuve de plus de mesure; car il paraît jrmpos- 
sible de mener à bien une politique de loge- 
ments à la fois nombreux et coûteux. Le 
rapport de section relatif au bassin du Nord- 
Pas-des-Calais présente des propositions 
crètes d'économies sur les constructions de 
ce bassin, Une action serait également à pour- 
suivre dans la voie d’une réduction des mar- 
ges des entrepreneurs et de la recherche de 
procédés de construction plus modernes ei 
plus économiques. 

Sur 131.000 logements existants à la fin de 
1958, 113.000 seulement, nombre correspon- 
dant sensiblement à celui des logements exis- 
tants avant la guerre, élaient affectés au per- 
sonnel en activité, 15.000 étaient occupés par 
des mineurs retraités ou par des veuves de 
mineurs, et 3.000 par des locataires étrangers 
à la mine. 

Pour récupérer cette dernière catégorie da 
logements, il importe que les pouvoirs pu- 
blics prennent toutes dispositions pour per- 
rueltre aux houillères d'exercer un droit ce 
reprise en faveur de leur personnel, 

L'occupation de nombreux logements paf 
des mineurs retraités est la conséquenre, 
d'une part de la crise du logement, d'aute 
part de l'application qui a été faite jusquà 
présent de l'article 23 du statut du mineur. 

Get article prévoit que les ouvriers retraités, 
mariés ou soutiens de familie, et les veuves 
de mineurs non remariées sont logés gratui 
tement, ou bénéficient d'une indemnité con 
pensalrice de logement. Contrairement à lin- 
terprétation error e qui en est souvent faite, 
il ne confère pas au retraité ou à la veuve À 
droit au maintien dans son ancien logement, 
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Fr s'est trouvé faus \ l'orig pä l 
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TE comme représentants de l'Etat, où di 
re entants du personnel d’autres industries 
tormme représentants des consommateul Un 
rétalhlissernent à élé loutelois progressivement 
Op et il se trouve maintenant achevé 


est 


it res «de 


pas de même 
DASSIN, Où 


y part na { S 1! ! rem 
4 t ie rôle de représentant { | 
ns de France. 
Il conviendrait de mettre fin à cetle situa- 
tion en spécifiant, comme cela a déjà été 
t pour le conseil des Chat )hnages de 


if ». que les membres des co cils d’ad 


Ministration, choisis pour représenter une 
tégorie déterminée, doivent donner toutes ga 
ranties d'indépendance à l'égard à autres 
Le cories repré nlées et nn 1a 
5 e application de celle règ 

L'action des ça scils d'adm { { | 
gagnerait en efficacité, s'il y était introduit 
Uii nouvelle catég rc de membres ne re- 


présentant pas des intéréls déterminés, 
ésignés -exclusivement en raison de leu 
aptitude à gérer une entreprise industrielle 
Le conseil général des mines pourrait être 
Chargé de leur présentation. 11 serait néces- 
Saire, d'autre part, que l'Etat fut représenté 
dans les conseils des houillères de bassin, à 
Côté des Charbonnages de France. La repré- 
senlation des consommateurs devrait êlre 
revue de manière à mieux correspondre à 
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Le. nouvel ln ( 
fonctionner Île 1er janvier 1947. Mais la 
en place des organes d'adiainistration a été 
lente: le d'administration s'est réu 


seulement novemi 1947 et le dir 


Ccortist! il 


fin 


général n'a pris effectivemet s fonction 
qu'en Janvier 1918 
\ussi bien, divers textes et es d'appli 

cat du décret du 16 septemt 1047 
sont-ils pas €] ) INICTVCONN TCié Qu gou 
erneur général, pr après agrément d 
divers ministres, pour fixer les statuts d 
l'établissement: conventions, entr l'Etat et 
l'Algérie, à soumettre au Parlement pour 


Le 

approbation, et entre l'Algérie et les houil- 
lères du Sud-Oranuis, à soumettre à l'assem- 
bliée financière algérienne, en vue de déter- 
miner, notamment, les modalités d'une parti- 
cipation forfaitaire de l'Etat et de l'Algérie 
aux charges de fonctionnement. 

L'exploitation du bassin a toujours élé 
jusqu'à présent fortement déficitaire, en rai- 
son surtout de sa situation géographique; elle 
n'a pu tra maintenue qu'avec une aide 
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[ écreis de transfert sont 
Hiervenus en mai €l juin 1936; d’autres ont 
ele pris en 1937 et 1948, et deux encore en 
4939, prononcant à la fois des transferts nou- 
modifications ou annulations 
de transfert: ni r« 


| 


Li npleai de la tâche jincombant aux 
services nationaux, résuait, non seulement 
du grand nombre des entreprises qu'il fallait 
fondre dans une organisation nouvelle. de la 
varitlé de leurs méthodes et de leurs movens 
techniques, mais au3-i de l'extréme diver- 
gilé de: cahiers des char- 
# ul Ont défini les rapports juridiques et 
financi entre, d’une part, l'Etat, ou les 
collectivités secondaires, et, d'autre part, les 
entreprises concessionnaires des services pu- 


conventions et des 


blies de production, de transport et de dis- 
ribulion, Les services nationaux ont succédé 
aux anciens exploitants dans l'exécution de 
ces contrats, qui présentent une multitude 
de clauses différentes, surtout en ce qui 
concerne Jes activités gazières. 


L'enchevéirement existant au moment de 
ja nalionalisation entre les industries électri- 
ques “el gazières a amené Gaz de France à 
confier à Electricité de France, par une con- 
vention du {6 mai 1946, l'organisation et la 
direction des services destinés à assurer la 
Prise en Charge ct la gestion des entreprises 
de production et de distribution de gaz na- 


dionalisées, 


Celle convention, qui a concentré entre 
les mains d’Electricité de France Ja totalité 
de la gestion, a certainement outrepassé les 
di:poslions de la loi du & avril! 1946, les- 
queiles prévoyaient seulement que des con- 
Veuuions pourraient intervenir entre les éta- 
Llissements publics pour organiser des ser- 
vices coInmuns, ou transférer certains servi- 
ce: de l’un à l'autre La loi du 1 janvier 
1919, qui tend à rétablir l'autonomie eflective 
de la gestion de Gaz de France, a prescrit 
sa résiliation; il faut, d'ailleurs, reconnaître 
que, dans la période de mise en route, il eût 
été difficile d'agir autrement. 


Electr. "té de France a procédé de façon 
1rogressive à l'installation de services cen- 
aux el à la subslilutjon aux cadres des an- 











Ce plan a été mis au point depuis lors par 
Electricité de France, en méme temps que Ja 
période d'exécution en était étendue. L'objec- 
tif initial est maintenu, mais il ne sera at- 
teint qu'en 1952-1953, Les dépenses d’inveslis- 
sement effectuées sur ce programme par Elec- 
tricité de France ont été de 42.800 milions 
en 1916-1947 et de 69.200 millions (1) en 1948 
(en dépassement de 2 milliards environ sur 
les autorisations législatives), Pour les années 
1919 à 1952, la prévision globale de dépenses 
atteint 357 miliards, 


Les ventes de gaz des usines et cokeries 
gazières sont passées de 1.700 millions de m° 
à 4.500 calories) en 1938, à 2.600 millions (à 
3.900 calories) en 1947 et 2.700 millions (à 
4.000 cœories) en 1948. Le plan d'équipement 
et de modernisation de Gaz de France, qui se 
caractérise par une concentration des cen- 
tres de production et la création de nouvelles 
grandes cokeries gazières, a entrainé une dé- 
pense de 600 millions en 1946-1947, 3.100 mil- 
lions en 1948: 37 milliards sont prévus pour 
les années 1949 à 1902. 


B., — Comptes et résuilats, 


do Caractère provisoire et Jacunes 
, des cormples. 


Lès comptes, examinés par la commission 
pour l'exercice 1946-1947, sont des comples 
provisoires établis par la direction générale 
et non arrêtés par les conseils d'administra- 
tion. Les conseils d'administration d'Electri- 
cité de France et de Gaz de France ont cessé 
en effet de ce réunir, après annulation, par 
le conseil d'Etat, le 21 mai 1918, de la dési- 
gnation é’une partie de leurs membres, et il 
a fallu attendre jusqu’à la fin de décembre 
1948 pour que les décrets nommant de nou- 
veaux administrateurs permissent aux conseils 
de délibérer valablement. 

Les comptes d'exploitation, comptes de per- 
tes et profits, et bilans, sont entièrement sé- 
parés pour Electricité de France et pour Gaz 
de France, Les problèmes qu’ils soulèvent 
sont toutefois de même ordre et appellent un 
examen d'ensemble. 





(4) Ces chiffres ne comprennent pas les in- 
téréts intercalaires qui sont ajoutés au mon- 


tant es immobiiisatjons, nj un milliard versé 
à l'Impex. 





ne sont encore que peu avancés. 

La commission insiste pour que la prie 
en charge détaillée des biens soit opérée dors 
le plus bref délai possible, conformément ax 
règes qui vont être fixées. 

En attendant, les immobilisations en prove- 
nance des transferts ont élé complabiisées 
sujvant des procédés qui ne peuvent éir8 
considérés que comme des expédients provi- 
soires. Elles sont inscrites, tout d’aboni, pour 
leur valeur nette enregistrée Gans les écri- 
tures des anciennes entreprises et, méimr, 
dans quelques <as où cette valeur n’a pu élro 
connue, pour 1 F par entreprise où par usine. 
Par ailleurs, après virement du bilan «o 
l'électricité au bilan du gaz d’une somme de 
4.700 mi'lions représentant forfaitairement !a 
valeur provisoire des installations gaz tres 
comprises dans les transferts à Electricité de 
France, il a été ajouté dans chacun de: !!- 
lans, au poste immobilisations, une soie 
calculée de facon à faire coïncider le sodo 
net des biens, droits et obligations transfé- 
rés porté au passif avec le montant présums 
des obligations indemnitaires qui doivent élre 
remises aux ayants droit des anciens explol- 
tants. Ce montant, qui figure pour 5! m!- 
liards au bilan d'Electricité de France et pour 
24 milliards à celui de Gaz de France, et lue 
même incerlain (1). 

Les dispositions adoptées par la loi du 8 svril 
1946 pour l'indemnisation des entreprises ut- 
possédées se sont révélées d'une application 
difficile et elles ont du être remaniées à deux 
reprises par les lois du 21 octobre 1946 ci du 
12 août 1948. La commission a procédé, d113 
son rapport de section, à une étude des opcri- 
tions qui restent à eflectuer pour régler lea 
droits reconnus par la loi aux anciennes €h- 
treprises ou a leurs ayants droit. Elle à 1n+ 
sisté pour que les décrets d'application non 
encore intervenus fussent pris sans tarucr. 
Son attention s’est spécialement portée sur 
les travaux des commissions, qui ont été char- 
gées de déterminer la liste des biens qui doi- 
vent être restitués aux liquidateurs des an 
ciennes entreprises, parce qu'ils ne sont p55 
affectés aux activités ayant fait l’objet de 

(1) En fait, pour Electricité de France, la 
somme inscrite au passif est de 99 milliards, 
la différence de 8 milliards étant destinée à 
tenir compte de ce que les valeurs engagtes 
comprennent, à l'actif, les participations des 
sociétés nationalisées entre elles, 
































ANNEXE ADMINISTRATIVE — Comptes des entreprises publiques. 





nationalisation, de fixer la valeur de ces biens 
qui doit entrer en déduction des indemnités, 
d'arrêter le montant des indemnités calcu 
lées sur la base de la valeur liquidative. 
Avant constaté qu'avec leur structure actuelle 
plusieurs années paraissaient encore nécessai 
res à ces commissions pour l'achèvement dé 
leur mission, elle a demandé que leu 
moyens d'action fussent auzmentés, et leur 
organisation, si besoin, refondue, de façon à 
aboutir dans acceptables. 


des délais 


Les bilans au 31 décembre 1957 recèlent en- 
core des faiblesses: de nombreux comptes ont 
dù être arrètés sans avoir été 1 
apurés; il en est ainsi des romptes de 
teurs et de crédileurs des centres de distri- 
bution, dont les soldes ne correspondent 
encore à un inventaire précis des créances el 
des dettes. L'apurement à élé poursuivi 
en 1958, 


igoureusi 


920 Armortissements. 

L'absence de prise en charge détaillée des 
bigns suivant des règles rationnelles ne per 
méêt, ni un calcul précis des amortissements 
industriels, ni des revisions 
bilans, destinées à adapter le 


des 
des 


SUCCOSSIVCS 


montant 


amortissements aux conditions économiques 
nouvelles. Electricité de France a cherché 
néanmoins à faire ressortir dans les comptes 


Ja situation réelle des services nationaux, en 
ayant recours à des procédés empiriques. 

Les comptes pertes et profits d'Electricité 
de France et de Gaz de France ont été débités 
respectivement de 7.500 millions et de 2.50 
millions au titre des amortissements de l'exer 
cice 1946-1937, d’une durée de dix-neuf mois. 
Ces sommes ont été calculées, de façon très 
approximative, à raison d’un trentième, par an, 
du double du montant pour lequel les immo: 
bilisations transférées figurent aux bilans sui- 
vant les procédés déjà décrits. 

Les charges supportées par les comptes pour 
assurer le renouvellement des immobilisations 
comprennent, en outre, des travaux dits de 
renouvellement, qui, au lieu d'être classés aux 
« immobilisations », ont été passés en dépen- 
ses d'exploitation. Ces travaux se distinguent 
de ceux, beaucoup plus importants, qui sont 
exécutés au titre du programme d’investisse- 
ments; ils correspondent, en principe, au rem- 
placement d'anciennes immobilisalions dans le 
cadre des installations existantes. Leur mon- 
tant exact n'a pu être dégagé des comptes 
d'exploitation: il dépasse certainement, pour 
l'année 19:7 seulement, un milliard pour Elec- 
tricité de France et 500 millions pour Gaz de 
France. 

La commission pense qu'il conviendrait, à 
l'avenir, de porter les travaux de renouvelle- 
ment aux immobilisations, de façon à pouvoir 
tenir à jour l’inventaire de celles-ci, les amor- 
tissements industriels étant par ailleurs cal- 
culés de facon suffisante pour permetlre de 
maintenir la puissance de production et de 
distribution. 


La détermination de l’annuité d'amortisse- 
ment nécessaire présente une importance toute 
particulière dans les industries électriques et 
gazièrés, pour lesquelles les dépenses d’immo- 
bilisation sont exceptionnellement lourdes. Le 
calcul des amortissements sur des valcurs de 
Tevient d'immobilisations insuffisamment ré- 
évaluées entrainerait rapidement une grave 
per de substance et il faut reconnaitre que 
es coefficients fixés par les textes sur la revi- 
sion des bilans ont marqué parfois des re- 
tards sur l’évolution des prix. 

C'est pourquoi la loi du 4e janvier 1919 à 
prescrit que Gaz de France devrait porler en 
dépense dans ses comptes l'annuité intégrale 
d'amortissement technique. On sait que 
l'amortissement technique est l'amorlissement 
calculé, non plus sur la valeur de revient des 
immobilisations, réévaluée suivant des cocffi- 
cients déterminés, mais sur une estimation du 
coût actuel de renouvellement des inslalla- 
tions. L'amortissement technique aboutit à 
des sommes souvent plus élevées que l'amor- 
tissement industriel réévalué; car il peut être 
adapté plus rapidement à l'évolution écono- 











mique et, d'autre part, dans l'évaluation du 
coût de remplacement des installations, qui 
comporte d'ailleurs une large part d'apprécia 
tion, il ne peut pas être fait abstraction de 
l'incidence de l'évolution des techniques et 
le la modernisation. D'après les estimations 
les services nationaux, l'annuilé d'amortiss 
ment technique représente en 41919: %5 mil 
irds pour Electricité de France et 10 mil 
lards pour Gaz de France, 
jo Résultats 

Les I : soires de 1] 19: 
1947, éial is les conditions et e impä 
faites qu inent d'être analysé se & 
dent par une perte de 7.363 millions pour | 
tricité de France et de 3.882 m pou 
Gaz de France 

La perte d'Elcctricité de France correspond 
\ peu près exactement au montant des amor- 
tissements, les recettes ayant seulement per 
mis de couvrir les dépenses d'exrloitati y 


compris les travaux de renouvell 


Les valeurs attribuées par les arrêtés de 
prix aux index de haute et de basse tension 
ont été, en effet, au cours de l'exercice, très 
inférieures à celles qui auraient résult 
formules de variation appliquées avant la 
guerre. Ces deruières valeurs n'ont cessé de 
croître et ont dépassé pendant le quatrième 
trimestre 1917 les valeurs relenues par les 
arrêtés de 90 p. 100 pour Ja haute tension et 


de 100 p. 100 pour la ba 
L'écart entre les index réglementaires et les 
index résultant formules de variation a 
été considérablement réduit à partir du 1er jan 
vier 1938, à la suite des très forts relèvements 
de prix qui ont été autorisés. Aussi les 
tats probables de l'exercice 19%:8 et les perspec- 
lives actuelles sont-ils favorables. Les c 
tes de l'exercice 1918 paraissent pouvoir sup- 
porter la totalité de la charge de l’annuité de 
l'amortissement technique, en laissant même 
un excédent, qui permettra d'apurer une par- 
tie de la perte antérieure. En 41949, on 
escompte que, suivant la situation de l'hvdrau 
licité, le solde créditeur avant amortissement 
pourrait warier entre 22 et 25 milliards. 


aes 


résul- 


[ 
M11N- 


La situation de Gaz de France a été et 
reste beaucoup plus grave. Le déficit de 
l'exercice 1936-1947 est de plus de 5 milliards 
avant amortissement et il a fallu que la loi 
du 29 septembre 1948 accorde une subvention 
de 5.200 millions pour combler le trou de tré- 
sorerie qui en résultait. 

L'exercice 1918 paraît devoir se traduire par 
une perte de 9 à 10 mulliards, avant amortlis 
sement, mais en comprenant dans les charges 
2,5 à 3 milliards de travaux de renouvelle- 
ment. Une subvention de 6 milliards, octroyée 
par la loi du 1er janvier 1919, permet seule- 
ment de réduire l'importance de la perte 


En 1949, avec le maintien des tarifs actuels, 
la prévision de déficit est de l'ordre de 10 mil- 
lierds pour l’expioitation, somme à laquelle il 
faut ajouter, conformément à la loi du {°r jan- 
vier 1949, les 10 milliards de l'annuité d'amor- 
Ussement technique. 

L'importance des pertes subies dès l'origine 
ra Gaz de France à pour cause primordiale 
e maintien des prix de vente du gaz à des 
niveaux trop bas. Actuellement, le coefficient 
d'augmentation par rapport à 1939 est infé 
rieur à 9: en outre, la Suppression, à partir de 
janvier 191$, des redevances pour branche- 
ments et locations de compteurs a entrainé 
une perle de revettes de près de 2,500 millions 
par an; l’on doit regreiler celte mesure qui 
à aggravé encore le déséquilibre financier. 

La loi du fer janvier 1959 a prévu la réduc 
tion graduelle du déficit par un aménagement 
des tarifs: mais toutes dispositions d'applica- 
tion ont éte jusqu'à présent ajournées en 
raison de leur incidence sur le coût de la vie 
Par ailleurs, une subvention de 6.300 millions, 
inscrite primitivement au budget de 1919, a 
été ramenée à 1.700 millions. 

Gaz de France se trouve ainsi placé dans 
une véritable impasse, et fa situation ainsi 
créée ne se prolonge sans graves mécomples 
que parce qu'Electricité de France subvient 
aux besoins de la trésorerie. 
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Aux termes de l'art 17 de la loi du 8 avril 
1946, des décrets pris ir le rapport des 1 
nistres du tra et de la production indu 
trielle déterminent le stalut du personnel en 
activité et du ] on retrait el pensi he 
des industri 6! tri qu et gazi Le nou 
veau s'atut national mn } t rédu les droits 
acquis des ] mnels en f tior 1 retra 
à la date de la publicat de la loi, mais il 
peut les améliorer 


En fait, le projet de décret portant fixation 


de ce statut a été établi par les soins du 
ministre de la production industrielle et con- 
tresigné par le ministre du travail, sans que 
d'ailleurs ce dernier ait consulté ses services, 
D'autre part, le texte n'en à pas été soumis 
à l'examen du conseil supérieur de l'électri- 
cité et du gaz, comme le prévoyait l'article 45 
de la loi, mais seulement à la commission 
permant nte de ce conseil Enfin, le président 
du Gouvernement l'a signé, sans recueillir, au 
préalable, l'avis des ministres des finances et 
de l'économie nationale. Sans doute, à l'épo- 
que, aucune prescription légale ne lui en 
faisait une obligation, puisque c'est seulement 
par une loi du 7 oclobre 1946 (art. 125), 
suivie d'une autre lot du 14 septembre 1948 
irt. 19), que le contreseing du minisire des 
finances et des affaires évonomiques a été 


rendu obligatoire 


arrêtés relatifs aux 


pour flous les décrels et 
rémunérations des 


agents 


des établissements nationalisés régis par des 
statuts. HF n'en est pas moins vrai qu'il eût 
été expédient de prendre l'avis de tous les 
services compétents, avant d'arrèler le texte 
définitif d'un statut de nature à entrainer 
d'importantes répercussions, tant au sein 
d'Electricité et Gaz de Franci jue dar les 


nationalistes et 


ntreprises 
caminisirations l 


|! dans les 
ibliques elles-mûmes. 


Aussi bien, :e décret du % juin 1916, élaboré 
dans les conditions qui viennent d'être inai- 
es, se place-t-il à l'avant-garde de la régle- 


ion en matière de personnel, Il assure 


! 
au personne} d'Electricité et de Gaz de Franre, 


en dehors de sa représentation aux conseils 
d'administration des établissements, une très 
large participation à sa propre gestion, Par 


une interprélalion extensive de la notion de 
droits acquis qui auraient pu être limités au 
maintien à titre personnel des situations anté- 
rieures, les auteurs du décret ont générense- 
ment combiné les dispositions les plus favo- 
rables des régimes précédents. Le nouveau 
statut fait ainsi bénéficier les agents des in- 
dustries de l'électricité et du gaz, à ln fois 
des avantages de rémunération dont jouissent 
les emploxés des entreprises privées, el de 
sarantlies de slabililé d'emploi, d'avancement 
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l'ex! { { rail € { lement nen à La commission observe en dernier leu que, | des dépenses; une subvention de 9392.0$s.0 4 
A | | rite dans cerluins services « financés sur ressour- a déja dté 1 sé 
I *s spéciales », c'est-à-dire gérés par Air : : , 
France es l'ETRR on d'aitres La situation financière de l'agence se ca. 
‘ ; 4 ince poiir je nmple üe tal ou d'autres F x insufl nce de re 
In io! 9 Li ER n } ul collectivités publiques, tels que le centre raciorise uon par u insu San e de rec LOS 
verson il lllats à endre de l’explai ‘à tatiar \ } ï 7 : et celte insuffisance va en s'accemtuant, Les 
ss : - d'exploitation postale métropolitain, ou le DE + ER 
lt { es fractions du réseau Il cu re de erti ‘tionnement du personnel na pré 10113 de receiies ne frepreschient 
Conviereira, di 10 . de déleérimint avi pru vigant, lut sation du persoi nef al dr 2084 en eff » QUE 92 p 190 des Prévisions qd dl 
denre le ndtions dans le-queles pour'ait Fe pe dr ses ù penses pour 1918 et environ 30 p. 100 ? 
d'axercer !la | re OST nanas | tiel parait moins bien assurée que dans les 19:90 : , : his 
r pi OUT HLU TE 3 it 3 COM’ on | services exp! tés par la com} \enie D ur Son “1 
H TU | , 11 eil 'RTREN nrs ] . Pr à « . 1 " 
RDS Gr MU de d'| NUS © , | propre compte. La commission ne méconnail pas le ca 
SSSUFECN : LEAUIONS av nion 1rança!5se tère d'intérêt général de l'instilution el ad. 


I 
et qui doivent demeurer l'armalure de l'en- 


t,t li 1 it d 1110 ni 
chande peut Jouer un rôle capilal, L'urgence 
« nm in!erv ion ne saurait donc être 
ä=:07z JU} La « Mmpagnie Air France « 
chargée de exéculion d'un rvice public 

eluici comporte, par définilion même, des 
sS 1| 10 reg 1lariti «lt \ 17es et des ha 


j insuffisamment 
productrices, indispensabie;s aux liaisons jm- 
hériales où nécessaires au prestige national; 


re-pect de di-positions tarifaires imposées par 
l'intérêt général. Il importe que, sompte tenu 
de ces s1)}CtIONS l'entreprise naltiona'e puisse 
subsiiter sans imposer à la collectivité de 


harges, et qu'à cet effet les 
condilions appropriées so‘ent constamment 
amaintenues en vue d'assurer à la fois Ja 
prédominance de l'intérêt public et léquiii- 
bre financier de la compagnie exploitanie 


La commission a également porté son Aiter . 
tion sur les économies susceplibles d'être 
réalisées dans lexp oitalion des régions, cen- 
tres d'exploiltalion, escales et agences com- 
amerciales, notamment par la mise en com- 
mun de services appartenant aux entreprises 
enn:acréas aux divers modes de transport par 
air, par mer ou par voie ferrée, 


L'examen des dépenses de personnel a fait 
apparailre, avec limportance des effectifs du 
personnel à terre, la possibilité de réductions, 
fondées en particulier sur l'application d'ho 
raires d'équivalence destinées à competïser, 
par un allonsement de Ja durs journ 
du service, la réduction de l'effort demandé 
aux agents dont les fonctions ne comportent 
pas un travail effeclif pendant tout le temps 
de leur présence 


En ce qui concerne les nombreuses primes 
accordées À ce personnel, et dont certaines 
para'=sent injustiti‘es, la commission lient à 
inarquer son regret de voir presque totale 
ment abandonné le princije des primes de 
rendement et l'opportunité d'introduire à nou 
Veau dans ke système des rémunérations, dès 
que ies circonstances le permettront, un élé- 
iment qu'elle considère comme essentiel à 
une bonne ulilisalion de la main d'œuvre. 

Des aménagements dans la composition des 
équipages et du personnel complémentaire 
de bori peuvent conduire, par ai leurs ré- 
serve faile de toutes garanties de sécurité — 
à des économes appréciables. 


Il conviendrait enfin de rechercher une car- 
respondance plus exacte entre les classe- 


ments par écheles et les fonctions exercées. 


En ce qui concerne les autres catégories de 
dépenses et notamment les Charges d'amor- 
tissement, la commission, privée jusqu'ici 
des données comptables définitives relatives 
à la valcur du matériel volant, a dû se borner 








Elle a indiqué dans son rapport de section 
ceux de ces services dont les frais lui sem- 


nl 


blent pouvoir être réduits par une meilleure 


QUATRIEME PARTIE 


Section du crédit, des assurances 
et de l'information, 


JL — AGENCE FRANCE-PRESSE 
Comptes de l'exercice 1917, 


En rempracement de l'office français d'in- 
formation, institué pendant d'occupation, une 
ordonnance du 30 septembre 1914 a créé, à 
titra provisoire, sous la dénomination 
d’ « Agence France-Presse », un « ftablisse- 
ment public, doté de la personnalité civile 
et de l'autonomie financière, ayant pour objet 
de recueiilir et de diffuser en France, dans les 
colonies, pays sous mandat et à l'étranger, 
tous éléments d’information et d'exercer 
toutes activités connexes à cet objet ». 


L'ordonnance prévoyait qu'un texte ulté- 
rieur fixerait les conditions dans lesquel'es 
une agence coopérative d’information serait 
substituée à l'agence France-Presse. 


En fait, le régime provisoire inslauré en 
septembre 1944 est toujours en vigueur, Mais 
un projet de loi vient d'être déposé par le 
Gouvernement, qui tend à la création, sous le 
nom de « France-Presse » d’un ctabl':ssement 
d'intérêt public, de caractère permanent, 
chargé de « rechercher, tant en France qu’à 
l'étranger, les éléments d'une information 
aussi exacte que possible et de mettre cette 
information à la disposition des usagers de 
France et de l'étranger ». 


Les vérifications de la commission ont porté 
sur les comptes de l'Agence France-Presse af- 
ferents à l'exercice 4947. 

Conformément aux prescriptions d’un pre- 
mier décret d'application du 30 septembre 
191, ces comptes sont présentés sous la forme 
d'un compte administratif du directeur géné- 
ral et d'un comple de gestion de l'agent comp- 
table, 

Ainsi établis, ils ne permettent pas Ge dé- 
gager de façon complète la situation active 
et passive de l'agence; mais un décret du 
9 août 19:7 prescrit de tenir la comptabilité 
dans la forme commerciale à partir de 4918. 
loutefois, faute de détermination des moga- 
lités de prise en charge des biens apparte- 
nant à l'établissement ou mis à sa disposi- 
tion, le bilan d'entrée au 1e janvier 1918 
n'a pas encore été transmis à la commission. 

D'autre part, la comptabilité analytique 
d'exphilation, âestinée au calcul des prix de 
revient, n'a pas été jusqu'à présent organiste 





met, en parlicuier, que, pour des ra S 
d'ordre politique, les bureaux de l'agen \ 
Vétranger doivent ètre maintenus, même 
leur gestion s'avère Jourdement défcita 
Elle ne conteste pas, dès lors, le pri! N 
d'une large contribution financière @e l'Etat 
uux dépenses du service, 

Mais elle observe aussi que, malgré une 
hausse récente, les tarifs des abonném 
payés par la presse n'ont été relevés q 
de 124 p. 100 depuis ja création de l'élab 
sement, alors que les charges ont augme! 
de plus de 390 p. 500. Elle remarque de 
inème que la redevance acquiltée par la radio. 
diffusion française était encore de 46 mill 
seulement en 1948, et qu'elle n'a été port 
qu'à 22.400.000 F en 1949, Ainsi la part des 
charges d'exploitation supportées par l'E 
s’est accrue a’exercice en exercice et na 
semble plus proportionnée à cele qui devra 
incomber aux journaux et à la radio pour 
la rémunéralion des services qui leur sont 
rendus. 

Encore celle insuflisance de recettes 
trouve-t-<ille aggravée par d'importants relards 
dans les recouvrements. Ces retards n'ont pas 
seulement des inconvénieuts pour la tréso- 
rerie; ils conduisent parfois à renoncer à la 
perception des receltes et aboutissent alors 
à des admissions en non valeurs. C’est ainsi 
qu’en 1917, à l’occasion d’un premier relève- 
ment des tarifs G’abonnement, il a été fail 
remise à tous !es journaux de Paris el d 
province des sommes dont ils se trouvaient 
redevables pour le service d'informations gé- 
nérales assuré avant le 4er avril 1946. Bien 
mieux, l'accord intervenu à ce sujet avec | 
fédération de la presse a même prévu le re 
boursement des sommes encaissées à ce tilro 
du 1er juillet 1945 au 31 mars 1946. Cet abaii- 
don de recelltes revêt à coup sûr un caraclero 
abusif; l'assentiment, tout au moins offici 
que lui auraient donné jies ministres de l'in- 
formation et des ffnmances ne suffit pas à 4 
justifier. 

Enfin, parmi les services annexes exploi- 
tés par s'agence et qui ne constituent pas un 
compiément obligatoire au service d'inform 
tions générales, le bulletin de documen 
tion et le service des « features » se soldeni 
en déficit. 


“ Es »« 





En dehors des suggestions visant à combler 
les licunes de la comptabilité et à souligner 
l’opportunilé de l'établissement du statut du 
personnel prévu par l’article 2 du décret du 
30 septembre 1944, les principales conclusions 
formulées par la commission dans son rüp- 
port de section ont pour objet de remédier 
aux défectuosités qui viennent d'être signi- 
lées. 

La commission estime notamment qui 
l'avenir les subventions de l'Etat ne devraicni 





(1) Recetles propres et subventions da 
l'Etat calcuiées d’après les préyisions budkc- 
laires, 
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ANNEXE ADMINISIRATINVE — Comptes des entreprises 





publiques, (381) 











pas constituer des subventions d'équilibre 
ures et simples et qu'il conviendrait de les 
{imiter à un pourcentage déterminé dé 
penses, ou des recettes, du service d'infor- 
mations générales. 


A cet égar&, elle ob:crve que, si le projet 


de loi, actuellement soumis au Parlement, 
nour substituer à l'agence un nouvel org 

: e ! Leon t r 
nisme, abandonne toule idée de subvention 


France-Presse » une « contribution nationale 
innuelle », dont le mode de calcul appel 
ertaines réserves, Cette contribution est, en 
tfet, calculée, suivant une formule malthéma- 
tique, en fonction du taux de conversion 
applicable aux taxes télégraphiques et radio 
télégraphiques internationales et limitée pour 

n 


d'équilibre, ce texte institue, au profit de 
L] 


chaque exercice au double des recettes dt 
services payants effectivement perçues, Ja 
limitation ne jouant qu'à partir de 1952, 


La commission est d'avis qu'il y aurait 
jutérêt à ce que cette limitation enträt en 
vigueur dès l’origine et qu’elle fût appliquée, 
non à la totalité des recettes, y compris celles 
des services annexes qui doivent s’équilibrer 
mais aux seuies receltes du service d’infor- 
nations g“nérales. Elle considère, dans tous 
les cas, que l'effort demandé au budget do 
l'Etat pourrait étre atténué par Fladoption 
‘une proportion moins élevée que celle du 
fl 


[e 
double des recetti 


1 

La commission considère au:si que des 
mesures devront être prises sans tarder pour 
éviter les restes à recouvrer, en exigeant, pur 
exemple, le règlement des abonnements au 
comptant, ou en slipulant que le service des 
informations sera suspendu aux journaux qui 
ne s'acquitteraient pas en temps voulu de 
Jeur dette. 

Elle recommande encore la suppre:sion de 
ceux des services annexes qui continucraient 
à entrainer des pertes 

La commission s'élève, enfin, contre une 
disposition du projet de loi, suivant laquelle 
la vérification et l’apurement des comptes 
du nouvel établissement seraient confiés à 
une commission spéciale composée de deux 
magistrats de la cour des comptes et d’un 
expert comptable. Le caractère d’établisse- 
ment d'intérêt public conféré à la nouvelle 
agence ne saurait avoir pour effet de la 
soustraire aux investigations de la commis- 
sion de vérification des entreprises publiques, 
non plus qu’au contrôle d'Etat, Par lettre du 
45 mars 1949, le président de cette commis- 
sion à exposé aux présidents des commissions 
des finances de l’Assemblée nationale et du 
Conseil de la République les inconvénients 
de la mesure envisagée. 


La commission insiste à nouveau pou: que 
felte mesure soit écartée et qu'il ne soit pas 
fait échec, en la dessaisissant d’une compta- 
bilité incontestablement de son ressort, au 
principe de coordination des contrôles qui 
est à la base méme de la loi du 6 janvier 
1948. 


I. — SOCIËTÉ NATIONALE DES ENTREPRISES 
DE PRESSE (S. N. E. P.) 


(Comptes de l'exercice 1916-1947.) 


La Société nationale des entreprises de 
presse, élablissement ublic de caractère 
industriel et commercial, a été créée par la 
loi du 41 mai 1946 pour assurer la prise en 
charge et la gestion et procéder à lallribu- 
lion, en propriété ou en jouissance, aux 
entreprises de presse et d'information, des 
biens dont ont été dépossédées les anciennes 
entreprises ayant fonctionné sous le contrôle 
de l'occupant. 


Ces biens, qui comprennent principalement 
des imprimeries et des immeubles, ont été 
tantôt confisqués au profit de l'Etat par voie 
de condamnations judiciaires, tantôt expro- 
priés, en aprlication de la loi du 11 mai 1946, 
per décrets suivis d’arrêtés déterminant Ja 
consistance des éléments d'actif transférés. 

Les transferts à la Société nationale des 
entreprises de presse portent jusqu’à présent 
sur les biens de 175 entreprises 

La répartition des biens en propriété ou en 
jouissance entre les nouvelles entreprises de 

















presse et d'information est subordonnée au La plus import 104 mmall | e 
vote de la loi qui doit régler le statut de ces | la per de la Société nationale’ des | 
entreprises. En âttendant, la Société nationale | pris le ] se poy ée ‘947 est la 
des entreprises de presse fonctionne sous un prentere Ca omple te e fi { t 
regime qui comporte l'interdiction d’alie du vel g « k Æ tou 

1} Où « ouer pour pus fe SIX niois au 1 c} [re ff rt 4 S di vé « 
Cours € celte période transitoire, qui tend a les « FA { x} ‘ 117 
se ] cer, Ja mission de la Sociéte nent é! ve ea 

des entreprises de presse, d rs f ré $ 
lourde, consiste à gérer et exploiter les biens | 
pris en Cchargt LES I ' auies UC 4 CXt t RE | 
- En j U { fl ç 
c d é ‘ ’ ! 
1 » 

La comptabilité de la Société nationale des | ; l . 
chtreprises de presse est tenue dans le cadre ‘à 
d'un plan comptable. Grâce au hcours L'e 1 l 1 | 1 
d'une mission d'experts, ce plan, inspiré du 119 ‘ s S (e 
projet de plan comptable général, alors en | S f mpre! | Û 
ve d'élaboration, à été mis en application \ 5 1 
au cours de l'année 1947, avec effet du e 
{er janvier, ce qui, pour celle année, a per 
mis d'élabliir, pour l'ensemble des entreprises 
exploitées el des services centraux, des I ‘ î 
coinptes d'exploitation et de pertes et profits £ i | ü 
reposant sur des données cohérentes il 

Il n'en est pas de même pour les opérations | 1. be M rte el d 
prises en cCchar!te rm ( tivement ou Î : x + 
rieures au fer janvier 1947, dont les résultats : N En d . . 
déficitaires, repris sur deux lignes au bilan, | ; D Fa 
proviennent de la totalisation d'éléments dis pi FI à sfr 
parales et ne sont appuyés d'aucun compte. « ; : 1 . ès De 1 ; pd 
La commission s'est, par “ivée dans d ! | it is 
l'impossibilité de procéder à leur vérification ù : : 

Le bilan général au 31 décembre 19:7 pré | fout d'abord d à la 
sente encore des lacunes qui devront être l PTIX € VLC Te sruu 
redressées dans les comptes ultérieurs | | S IINprimertt } 

Li u | Il t { | 
| On d en ou ! e fi X 

Les règles de prise en charge dk | , de ve» D ent 
n'avant pas encore été précisées, les immo (ati erx ske : | 
bilisalions des entreprises confisquées sont 

véné 1 il nl n 1 \ cel rd {l 1 la L I { d: - 
reprises en général au bilan pour le montant Ù la direct géné 
inscrit dans les écrilures des anciens exploi ri po it Cire ieureuserment te 
tants. L’insuffisance d'évaluation qui en rt Par LOFS Lil , es 
sulte et l'absence de prise en charge détaillée L [1 X : MCSE, 0 h Sp \ Cal 
pour Les immobilisation des entreprises | ** + À à la  geslié ces 
expropriées sont compensées par Pirscription | CP , et Q ns 
d'une somme de 3.500 millions obtenue pat w , il Ge précieux élém d'informa- 
un calcul très approximatif. uon 

Le conseil d'administration s’est cfforcé, Dans le lomaine d ecettes, 1 pre 
malgré le défaut de prise en charge détaillée | M! Vs . eindre devrait être Île 
des immobilisations, de porter en dépenses | FfléVEmeEnt \ai d'impression, de ma 
des #mortissements correspondant aux néces- | Mi! i COUVTIF les FPriX de revient, y com 
sités de renouvellement des installations A PFS UN amor eut suffisant. La com 
a débité lé compte pertes et profits d'une | 9 constate que de n« mn reuses d fficultés 
sornme complétant à 900 millions les amortis- | RL ni ft dE ONASCIS à 6e 7AUS 
sements ventilés par entreprise et inscrits en | "HUM Un arrété du ministre des affaires 
charge d'exploitation Ce forfait global de | “°Onomiques, du 1% novembre 1947, n'a pas 
300 millions repose lui aussi sur une très | 1° Mis en _application et laccord du 2% dé 
larve estimation cembre 1047, qui à tt té alara cor lu avec Ja 

0 1 ] été € \ te maloralu 

La commission a relevé d'autre part Île 0 betantiell pour es ttre : n Le : 
défaut de provisions pour le réglèment de | déficits des rmprimeries ; 
certaines charges d'un montant non encare 
précisé. Il co endrait aussi de maj Fr redc- 

Enfin, la situation active el passive dé \ es à par lé catait pour les 
l'établissement ne pourra être déterminée de {| installatic provisoirement affermées, afin de 
facon complète que lorsque sera intervenu le les adapler aux conditions économiques ac- 
règlement d'administration publique, prévu | tuelle | \ x lvpes de conlrats de- 
par la loi du 11 mai 1916 pour la fixation des vraient être élablis, qui contiendr ient des for- 
indemnités aux entreprises expropriés mules de revision et dont seraient exclues tou- 

tes les ciauses qui, à l'épreuve, ont présenté 
S vomients d'ordre juridique et pra- 

Les comptes du premier exercice, clos le qu 
J1 décembre 19:7, accusent un déficit de 63 Des t Cgalement étre à cur 4 
millions. condition ge iles les contrats de jiocalion 

Ce déficit se dccompose en {rois fractiuns : a ré _ r au ] ent, < motif va- 

le, di édevances t'ement férieures à 

La première, de 117 millions, résulte des | là normaie 
opérations effecluées par l'administration des ; 1 
domaines antérieurement à la prise de pos * Ge Meme Que pour Las e Frances 
session par la Société nationale des entre- | FreSse, 105 retards dans les recouvrements et 
prises de press2, mais qui ont été mises au | € PETITES Qu'ils entrainent sont des 
compte de cette dernière, la transmission de | f4USts es au ncières rencontrées 
propriété ayant été fixée rétroactivement au | Pr la S. NX. E P COMMISSION préconise 
11 mal 1946 pour les biens Expro| riés et à la les nm nes Li ATH ; elié à <ugvéré de p'us 
date de la décision judiciaire pour les biens | l'adoption de certaines mesures destinées à 
confisqués. : permettre l'apurement des créances arriéréeg 

et le contrôle des règlements tran<actionne s. 


La seconde s'élève à 62 millions et provient 
des opérations faites par la Société nationale 
des “entreprises de presse, elle mème, pen- 
dant l’année 196. 





(1) Cette interdiction vient d’être assouplie 
en ce qui concerne certains biens par un avis 
du conseil d'Etat interprétant les dispositions 
de la loi 











La commission observe, d'autre part, que le 
conseil d'administration, qui assiste le prési« 
dent directeur général, est actuellement com- 
posé de trois catégories de membres ayant, 
chacune, un même nombre de sièges: repré 
sentants des rninistres, représentants de ja 
fédération nationale de la presse, et représens 
lants du personnel et des journaiistes, 


























Elle pense que la réorganisation de l'ét 
blissernent et le redressement de ses finances 
seraient facilités par un renforcement de la 
repré tatio ] itérét éraux et l’aug 
ment \ du nombre dé nb 10 en 
ra! le leur com ( 11 { le ges 
t | { ] Col { ct i 1 e 

1 { ] lieu sur 
Ja voi rü! du si l\ a 
la p | i] ] { } lem t l'at 
tention d pouvoirs publics & l'intérêt q 
p' te « tut perimetirg à la S. N 
,., 1 l'attribution des bier 
Î ] ’ ( 

[ER Î 1 11 dir ( Î t 
l'ex e 0 1 fait 
é - ] et les risque 
LI — À \ 
(( MA a l'« Le 19: } 


ln ! | \tétér lée pa 
l'Etat « \ tu de Ja loi d 1e { bre 1919 
€: \ té dx I rix!{ int pe 
objet l'« \i d'un vice de publicit 
En 19 l'Etat } Jait nent 20 p. 100 
d ) | jal, Mmuis, à la te de la 
con! il 1945, de actior cédée 
en 1911 à un groupe alléranand puis «ae ja 
roû | on 19448 1 Uitlé au tation dk 
Capilal pour laquelle les souscriptions des 
àaCti0ontül s parti iliers avaient part ellement 
fait léfaut | ET ipat )! s'est trouvée Por- 
(| { en! à 67,6 P 100 et à 
71,9 p, 400. Il est d'ailleurs envisa de rétro 
ci | { [ iräl 
fl f prow « ( 

di [ 

l I nm la vi ion 
di { ( ] nce Havas au vu de 
« a l’ qu 
lu Cle (tra » scplembre 194 
Par ! Le Ï comp 1 CCL CA 0 ont 
Ü par le col | d'adm traüon le 
18 verni et approuvés par l'assemblée gé 
né le ) décembre 1943. Leur examen ne 
So! { Int »bservation quani à let sin- 
cé! La commiss nn à toutefois fe mulé di 
ver: recommandations et sug£cestions, ten- 
da i ce que des am rations soient appot 
té à l'org ition comptable, notamment 
en ce qui « rne la comptabilité analytiqu 
d'expl 

L'ex e 1947 se solde par un déficit de 
6 million qui s'ajoute à une perle a 16- 
ricure de 415 millions, imputable principale 
ment à l'exer e 1946, Ces ré alt ils s'op posent 
à ceux de la période d'avant-guerre, au cou 
de laquelle Ja branche publicité pro urait des 
bénéfices; même après couverture jusqu'en 
1997 des pertes de la branche information 

Le déficit de 19 provient, à concurrence 
de ] | d provisions qui ont dû être 
consiil es à la suite de deux o] alions mal 
heur( s; il correspond pour le surplus à 
4,50 p. 100 du chiffre d'affaires 

La première de ces opérations a trait à la 
cat ed p igande des bons du retour, 
fait pa l'agence en 1915 sur demande verbal 
lu ministère de l'information, qui ne dispo 

it pas des crédits nécessaires pour le règle- 


ment de la dépense. La société, après avoir 
vainement tenté de se faire payer, a intro- 
duit un recours devant je conseil d'Etat, I 
sernble que la direction de l'agence aurait df, 
avant d'engager les dépenses, obtenir eonfir- 
mation par écrit de la commande. 


La onde de ces opérations consis! s la 
sous riplion aux augmentations de € api tal le 
la société « Les Diffusions modernes », GCelte 


société, constituée en 1926 avec la participa- 
tion majoritaire de l'agence Havas en vue de 
l'édition d'une bande d'actualités cinémato- 
graphiques, s'est transformée sous l'occupation 
en un bureau d'études clandestin de l'armée 
de t'air, Avrès la libération, elle développa 
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ouvertement cetle activité, ce qui nécessila 
l'augmentation du canital social de 2,4 à 24 
puis à #3 millions. L'agence Havas participa 
\ ces gmnenta ipre \ soutenu 
l'enire} » de £ iv de !{ r e. Ellc 
pot mé à part d le ca il de 54 
» 400 à plus de Dr 100, tand qu de & 
côté, l'Etat, pa | lit pro 
| | ) { 
J 4() 

Ja d ‘ost 
1 v{ Î 19, 1 
peu le d h 1 d la et | LEE { | ] 
lon jud 1 d l'affaire, qu te 
\ la fin Ï ( t. 

C'est à l'instis m du ministère de l'air 
que les adininistraltcurs de l’agence Havas ont 
investi de nouveaux capilaux dans l’entreprise. 


Le ministère de l'air les a, en effet, informés 
en décembre 4917 de son intention « d'assurer 





iux Diffusions modernes, par ses marchés, une 
vie régulière et financièrement satisfaisante ». 
Il porte ainsi une lourde re: pol isabilités mais 
les d rifeants le l'a e eussent été bien ins 
pirés et auraient fait preuve d’une meilleure 
compréhension des intérêts qui leur étaient 
confiés, s'ils avaient réfusé de s'engager da 
vantage dans une affaire dont l'c n'était 
plus de la compétence d’une sociélé de publi 
Ci. 

Ces I rt ;, l iUS \enutation du f ids de lOU- 
lement qui a été Ja conséquence de la pro- 
£ où du chiffre d'affaires, les charges de 
rer Las stat et de tion des sut ursales 
les appels de capitaux des filial mt, d'autre 
part, provoq u el de f{ e d'a 
tant plus aigüe que l'augmentation de capital 
de 17 4.000 f lécidée en juillet 1947, n’a 
ct réa! ‘e qu septc nbre 4191 ce qui à 
contraint la so 6 à emprunt 1 int 
Le | } { { 1 de { rt 

Au lendemain de la libér tion, l'agence 





Havas traversé une période parliculière- 
ment difficile, L lui à fallu remeltre au point 
ses acliviltés et rechercher de nouveaux con- 
trats, da des circonstan où l'absence de 
marchandises et l'afflux des demandes dis- 
pensaient les industries et les commerçants 
de recourir à la publicité pour trouver des 


clients. 


Sans méconnaître ces difficullés, la com- 
mission à cependant constaté que la gestion 
ivait été entachée sur certains points d'un 
esprit de facilité. Elle a relevé une inflation 
des effectifs du siège, principalement dans les 
postes de direction, un système d participa- 
tion des chefs de service au chiffre d'affaires, 
qui à conduit à aceroitre le volume des apéra- 
lions sans souci suffisant de leur rentahilité; 
la rétrocession à un organisme de la fédéra- 
tion de la presse du tiers des commissions 
provenant de le publicité officielle, redevance 
q n'apparaissait pas justificte et, au dermeu- 


rant. né mble pas avoir 616 versée par les 
all s à [AN 

Ces errements ont actuellement cessé: un 
effort certain a élé tenté depuis la fin de 1947 
et, en parüculier, par les nouveaux dirigeants, 
en vue de réfomner les méthodes de gestion. 
Le rodi ment doit être poursuivi. 


Le Gouvernement aiderait la sociclé dans 
cette tâche, en veillant à ce que le personnel 
de direction soit toujours recrulé parmi des 
personnalités possédant une compétence éprou- 
vée; en donnapt, par ailleurs, pour mnstruc- 
tion aux administrations de consulter l'agence 
avant toute passalion de marchés de publicité 

officielle, et de Jui confier l'exécution des com- 
mandes, toutes les fois que ses conditions 
apparaîtront plus avantageuses, où au moins 
égales à celles de ses concurrents. On conce- 
vrait mal, en effet, que les services publics 
ignorassent ou parussent ignorer une entre- 
prise de publicité qui, par un concours de 
circonstances, il est vrai, bien plutôt que par 
l'effet d'une décision de principe, est aujour- 
d'hui. pour la plus grande part, la propricté 
de l'Etat, 











CINQUIEME PARTIE 


Section des industries méCaniques, des indus. 
tries chimiques et des industries et entre. 
prises diverses. 


La régie nationaie des usine À 
Consuluce par ordonnance du 16 janvi 10: 
sous la iorine dun établissement d'£Eta CR 
Caractère industriel et conunercial, pou: 
dre en charge, exploiter et assurer le dévelon. 
pement, dans l'intérêt de la nation, d’un en- 
sernble industriel et commercial, {ransféi 
l'Etat et comprenant l'actif et le passil de 
sacié le anoB jme L s usines Renault di 
ainsi que dive s participations, droits incor. 
porels ou biens “corp rels di nt M Louis R 
nault avait la propri té ou la jouissance, 


Cet ensemble, organisé suivant le princips 
d'une concentration verticale, compor ui 
cycle Ge production partant des matièi SI 
mières el comp + nant la fabrication des pit 

t le montage compiel des véhic ules antomo- 
biles. La distribu ion des ps [fabriqués 


est assurée par un réseau d'agences, de : 
cursiles « ue ! 1Ies ! | en ra € jui à 
l'étranger, 


Au moment de Ja création de la régie, l'ac- 
tivité des usines Lee était réduile, Leur 
potentiel avail éié fortement diminué | 
destructions de guerre et 1e manque d'en 
ras 
weueli 


t Pt 2 


Les années 199, 1946 et 1947 ont été mar- 
quées par un effort considérable de rééquipe- 
inent €t de modernisation, orienté vers la 
spécialisation des fabrications et le lancemi 


d'une voiture de tourisme moderne de faible 
puissance. 
Les étapes de ce redressement se traduisent 


dans les chiffre suivai its: coefficient d 
vité par rapport à 193$, janvier 4945: 29; 
19%: 92: 1917 : 74. D'autre part, le nomb 
véhicules automobiles et tracteurs fabriqu 
qui était en 19% de 12.177, est passé en 19% 
à 29.705, pour atteindre, en 1947, 46.729. 

Mais c'est surtout à partir de 1918 qu 
régie a tiré les fruits d’ un programme, clai 
ment conçu, dont la réalisation a été pour 
suivie avee ténacité et non sans bardies 
Le es fficient d'a à d'avant-guerre à €! 
dépassé: Ja fabric ion en grande série et le 
succès de la 4 CV. tant en France que dans 
l'Union française et à l'étranger, ont per 
d'obtenir pour l'exercice 1918 des résulti 
nettement bénéficiaires 


Les comptes des exercices 1945 el 1946 fon 
ressortir des bénéfices s'élevant resp 
ment à 47 et 6S millions; l'exercice 1917, par 
suile notammnent de la baisse des prix éi 
tés au début de 1947, des grèves et de l'élé 
valion tardive des prix de vente, accuse un 
perle de 46 millions, Le résultat final reporta 
sur 191$ est un bénéfice de 69 millions. Les 
bénéfices annoncés pour ce dernier exercice 
s'élèvent à %62 millions. 


La régie a réalisé, par étapes successives, fa 
prise en charge des biens qui lui ont été d 
volus Cerlains n'ont pu encore étre ‘ 
Le partage du passif de M Louis Renault ent 
la régie et les héritiers de celui-ci reste 
effectu er; la part de la régie qui, dans lhy 
pothèse la plus défavorable, ne saurait allein 
+ qu'un montant relalivement faible, figure 
encore pour mémoire aux bilans La valeur d2 
l'ensemble du fonds de dotation, qui est le 
capital de l'entreprise, n'est done pas encor 
définilivement fixée. 

La régie a réévalué son bilan de 1946, con 
formément aux disposilions de la loi du 
15 août 1935 et du décret du 28 février 1946. 

Quant à la nouvelle facullé de réévaluatio: 
ouverte par Ja Joi du 13 mai et le décret ou 
45 mai 1948, elle n'a pas été utilisée dans 


bilan de 197. Les amortissements Eh $ 
en 1947 ont été, par suite, inférieurs à ceux 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Comptes des entreprises publiques. 








qu'aurait permis la réglementation (1). Par 
contre, suivant une pratique, dont la commis- 
sion demande l'abandon pour l'avenir, cer- 
taines dépenses d'agencements et d'aménage- 
ments "ont été portées directement aux char- 
ges d'exploitation. 


Malgré une siluation dans l'ensemble léuè- 
rement bénéficiaire au Cours des exercices 
considérés, la régie a dù faire face à de sé- 
rieuses difficultés de trésorerie. 


Les dépenses de reconstruction, de travaux 
neufs, d'agencements et d'investissements en 
participations se sont élevées à près de 
4:00 millions. En même temps, la valeur 
des stocks de matières ou fournitures, pro- 
duits semi-ouvrés et produits ou travaux en 
cours augmentait de 3.00 millions. 

Les indemnités de dommages de guerre les 
rlissements, provisions et prises en charge 
par le compte d'exploitation, les emprunts à 
| x terme de &00 et 500 millions, Contractés 

1 1945 et 1937, n’ont pas suffi à couvrir l'en- 

nble de ces charges excepticnnelles, La 

“ie à dù recourir pour 2.300 millions 
crédits bancaires à moyen terme et la situa- 
tion de trésorerie, qui était facile üu départ, 
faisait ressortir à la fin de 1937 un excédent 
juiélant de lexigilde à court et moven 
terme sur les valeurs réalisables à court 
terme ou disponibles, L'émission d'un nou- 

L emprunt à long terme d'un milliard et 
lévolution favorable des résultats à partir de 
1918 ont doute amélioré sensiblement 
celte siluation, mais la trésorerie de l'entre- 
prise n'a pas cependant retrouvé encore une 


aisance suffisante. 


di di n) 


sans 


' 


La commission a tout spécialement appelé 
l'attention des ministres sur l'opportunité de 
fixer les règles d'affectation et de répartition 
des bénéf L'ordonnance du 16 janvier 
1955 à principe répartition, 
après prélèvement pour réserves, entre le Tré- 
sor, les œuvres sociales de la régie ct le per- 

nnel, Mais elle renvoyait, pour en fixer les 
conditions, à une ordonnance uliérieure qui 
h'a pas été prise. 


1 


posé le a une 


ipi 


L'intervention d’un texte sur ce point est 
urgente: ce texte, qui pourrait aujourd hui 
revêtir la forme d’un décret pris dans le 
cadre de la loi du 17 août 1943, devrait tenir 
compte à la fois, de la nécessité de sauve- 
garder la situation financière de l’entreprise, 
par la constitution de provisions et de ré- 
serves appropriées, et de rémunérer en prio- 
tité les apports importants faits à la régie 
par l'Etat, La commission préconise, à cet 
effet, l’altribution au Trésor, avant tout par- 
tage, d’un intérêt statutaire cumulatif. repré- 
sentant la rémunération normale des capi- 
taux investis. Elle demande. en outre, qu’il 
soit mis fin à la pratique, utilisée en 1945, et 
en 1948, d'imputer au préalable au compile 
d'exploilation une prime, dite « de persévé- 
Jance dans l'effort commun », qui a consli- 
tué, en réalité, une réparbtion irrégulière des 
bénéfices en faveur du personnel. 

La commission a, d'autre part, formulé des 
recommandalions relatives au calcul de la 
prime à Ja production, ou tendant à fure 
figurer désormais au budget des œuvres 30- 
Clales géré par le comité d'entreprises, sinon 
les investissements sociaux eux-mêmes, du 
Mons f’amorlissement de ces imimobilisa- 
dons. ; 
La composition du conseil d’administra- 
tion, qui assiste le président directeur géné- 
ral dans sa gestion, a également retenu son 
altention. Elle estime que l'efficacité de ce 
conseil serait notablement accrue sj l'on y 
Plaçait, à côté des représentants des minis- 
tres, des usagers et du personnel, des per- 
sonnalités spécialement choisies en raison de 
leur cornpélence industrielle et financière. 


11. — SOCIÉTÉ NATIONALE DE VENTE DES SURPLUS 
(Comptes de l'exercice 1946-1947.) 


La Société nationate de vente des surplus 
est un établissement public de caractère com- 
Mmercial, créé par la loi du 24 août 1946 pour 

(1) Le bilan de 1918 a été revisé suivant les 
coefficients du décret du 17 mars 1949. 








une durée de trois ans, afin d'a la li- 





quidation des matériels, dits « surplus » amé- 


ricains et brilanniques, acquis par 
ainsi que des biens et outiliages industriels 
prélevés en Allemagne au titre des répera 
Uons et restitutions 

Sa miss on consiste dans la prise en charge. 
la garde, la conservation et la vente de ces 
matériels. Elle s'arréle, en ce qui concerne 
la vente, à la ouvrement 
du prix a, en effet, été conilé par le « 
du 23 octobre 1946 à l'administralion des do- 
maines. 






Les opérations ont commencé le fer décem 
bre 1946, après pubication du décret fixaut 
les modallés de fonc'ionnement de la so- 


cité, 

Celle-ci n'a pas de capitai. Son fonds de 
roulement a élé assuré par une avai du 
Frésor de 100 miliuus « par une ivanc(t de 
même montant de la caisse nationale des 
marchés de l'Etat, Ces deux avances, con 


sentics. l’une en décembre 19%, l'autre en 
mars 1947, ont été respeclivermetr recmbour 


ses en novembre 1948 et mai 1947 


Les ressourtes de |’ ntreprise sont nsti 
tuées par une commission, fixée à 10 p. 1 
du moniant des f ires Ctabies, ainsi que 
par différentes recettes acce , noltam 
ment par ie produit des pénalités pour re 


lard dans l'enlèvement du matériel 

Les écrilures de la société ne comportent 
pas de prise en chars I 
plus, d'autre part, 
ration ne s’y trous 


Le compte d'expl jitail 





en recelles la commission, les recettes act 
soires, èt divers remboursements. Il supporte, 
en dépenses, les charges de personne! et de 


matériel engagées par la Société pour assurer 
la l'quidation. 
Le bilan ne fait, dès lors, ressortir que la 


situation active et passive propre à l'établis 
sement. Celui de 19417 apoubt à un solde b 


néficiaire de 83 millions. Pour 1%, le bian 


provisoire !tait apparaitre un sokki: bénéfl 
Claire dépas:ant 300 millions Mais. pour 
apprécier ces résultats, il convient d'observer 
que la période de liquidation absorbera sans 


doute une partie des bénéfices antérieure 


ment réalisés, 


Le rapport de seclion a signalé que lez 
comples et le bilan au 31 décembre 1917 
comporiaient des laïunes et des erreurs, qu 
devront donner lieu à rectification dans | 
comptes de 1948. Elles porlent principale- 
ription des prélè- 
vements, opérés par l'ét 
stocks de surplus en vue d'assurer le fonc 
tionnement d? £<es propres services, et sur 
l'absence de reprise des opéralions rela 
à la liquidation des surpius en Afrique du 
Nord. En outre, l'excédent de receltes et les 
biens du serv.ce d'équipement mécanique, 
qui avait procédé à partir de 1915 et jusqu eu 
novembre 1916 aux premières tions, 
devront être pris en charge aux comptes de 
la Société nationale de vente de; surplus, 


réparti 


dans des conditions permellant le contrôle 
des opérations effectuées 
La commission se réserve d'analyser dans 


ses rapports ultérieurs ies résullats financiers 
de la liquidation des surplus. Il est possible, 
cependant, de fournir dès à présent quelques 
indicalhons, en ce qui concerne les surplus 
américains, dont 1e prix d'achal, de 320 mmil- 
lions de dolars, est payable en trente annui- 
tés. 


Le chiffre d’affaires réalisé, d’abord par le 
service d'équipement mécanique, puis par la 
Société nalionale de vente des surpius, au 
titre de la hquidaion de ces surplus, é.ait au 
20 juin 1918 de 42.300 millions de francs, Y 
compris les taxes encaissées par je Trésor, 


La société a essayé de calculer, dans un 
de ses rapports, la contrevaleur en dollars de 
cette somme, en raisonnäant comme si Île 
Trésor s'était couvert en doilars au fur et 
à mesure des encaissements en francs, el en 
tenant compte des taux de change aux épo- 
ques correspondantes. 

Sur ces bases, le montant des cessions des 
stocks américains au 30 juin 1948 s’élèverait 
à environ 307 millions de dollars, alors qu'il 








restait à liquider approximativement le quart 
du volume des stocks 


Mais les sommes recouvrées en francs ne 
euvent être effectivement converties en dol- 
rs au fur et à mesure de leur encaissement: 


! 

| 

| L 

les chiffres qui viennent d'être présentés ne 
! 


fournissent done qu'un simple”élément d'ap- 
préciation. Encore devra-t-on, en l'absence de 
provision constituée par Elat pour parer 
aux répercussions des dévalualions du franc 
sur les règlements à effectuer à l'égard .des 
Etats-Unis, se garder de toute concinsion défi. 
l sur le bilan di a liquidati 
I | ] ex les l IS 
nt > b >» a! I 1 nl ISC3 ipo 
lantes ce oO! i des prix très bas 
pa Vel rof orie € marchandises 
I X ‘ en ts prof ol 
\ 3 CO gerard 1! nbre ont 
} (| ] sa { e été di uverts 
re I EM ll dt l 
n ' | o s ont « hu la | da 
| \ rit ont € 
ou ve d f nation ju ( 
| d'ailleurs, d'appt 
Il ( | ges 1 di | CAR 3 
« isa i d AÏ£ ] eut pes 
I hée | ! té 
M l, en releva tn} 
Ù 1 ces def di pas perur 
[ ‘ ‘ de la iwhe à HnCe 
pui 1 V { les ir} 1 
Il 1 s À Î Î ECHUIAdE, 
] l Ï et la dirt on ont I! Es 
e fa progre e, à perf er l'organt 
& ‘ | 1l ei t € \ am rer les 
rl de l | Li ta bienus 
pp t pas d eur € mble un jug 
ni t défa bic 
F \ de l'écl e prochaine du terme 
par Ù L'eRNI rise 1 ONMHISSION Hi & pas 
ru « r pl r des réformes de siruc- 
ture 
Apr ivoir demandé q onformément à 
l'article 4 de la 1 les cessions de six mille 
machine utiis et de matériel médico-Cch:rur- 
cical 1S( ies en 19%%95 aux ervices de la 
défi iationa oient 1! ilaristes par 
Lém 1 d'ordre lé ecetti sur ces CT 
vices, et signalé que à socitlé supportait 
indûüment la rémunération d agents du service 
des réparations et restitutions en Allemagne 
depuis la réduction des crédils ouverts à ce 
service au budget de l'Elat, elle à surtout 
insisté sur l'opportunité de substituer à bref 
délai à la société un service liquidaleur 


Le décret du 14 avril 1949 a répondu à ce 
vœu en décidant etlte mise en liquidation 
en lui faisant prendre effet du 15 octobre 





WT - SOCIÉTÉ NATIONALE D'ÉTUDI 
ET DE CONSTRUCTION DE MOTEUI D'AVIATION 
(S.N.E.C.M.A 
{Comples de lexer e 19%.) 

L'ordo e du 29 mat 1915 a transféré à 
l'Etat ! Cté de 9 P. 100 des artions de 
la Société anonyme des moteurs Gnome et 
Rhône Li plus appartient à la Caisse des 
dépôts et consignalions et à une société dt 


constructions atronautiques dont l'Etat détient 
la presque totalilé du capital. 


La société, dont la raison sociale est deve- 

nationa:e d'étude et dé cons- 
moteurs d'aviation», exploite un 
complexe et peu hormo- 
est proprié- 
195, s est 


ensemble industriel, 
gène, composé d'usines dont elle 
laire ou locataire, et qui, depuis 
encore accru de nouvelles unités. 

Elle est la plus importante entreprise fran- 
çaise d'études et de fabrication de moteurs 
d'avion. L'Etat dans ce domaine est son prin- 
cipal et presque unique client. Ses activités 
extra-aéronautiques, fabrication de tracteurs, 
de moteurs agricoles, de motocyclettes et vé- 
lomoteurs, ont pris 2ù cours de ces dernières 
années un sensible développement, 
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La Société nationale d'étude ct de construc- 


tion de moteurs d'avialion a traversé une 
mse grave qui à motivé dans les premiers 
rois de 1918 le remplacement du présulent 


directeur général et des administrateurs ai- 
tres que les représentants du personnel et qui 
aurait abouti à la cessation des peyementis, 

juiflet 


si les lois des 2 jnin et ? 1a:3 
n'avaient accordé des avances du Trésor, à con- 
currence de 2500 millions, et donné la ga- 
rantie de l'Etat à des prêts déja eonsentlis 


par la caisse nationale des marchés. 





La loi du 2 juillet 1943 a confié la gestion di 
la été à un adininistratcur spécial, charge 
de ja réorganiser. 


Elle a prescrit que, conjointement avec fad- 
ministrateur spécial, un collège d'experts éia- 
blisait ke bilan de l'entreprise au 96 juin 
49% et qu'un rapport de ces experts relèveruil 
les fautes conmnnises duns la gestion. ou à Foc- 
ca-jon de la gestion, et suscertibles d'engager 
la responsabilité personnelle de leurs auteurs 

La commission. dont la comnétence se trou 
val formellement constatée par l'arbicle 7 dé 
la loi, a procédé à la vérification des comples 
de lexercice 1947, en même temps que Îcs 


cxperls accomplissaient Icur mission. 


Le bilan au 21 décembre 19417, tel'qu'it a été 
arrôlé par le conseil d'administration, accuse 
pour l'exercice 1947 ue perte de 9587 miilions 
Après déduction du report à nouvegu, au 31 dé- 
ceinbre 146, la perte reportée sur 1945 avoi 
sine «84 millions, 

Le bilan spécial prévu par la loi du 2 juil 
let 198 a été étabh avec le conrours des ex 
perts à la date du 31 juillet 1948. NH fait ressor- 


üir pour les sept premiers mois de 1913 une 
perle nouvelle de 95 inillions. 

Aiusi le déficit total atteint au 2t juillet 
{958 1497 millions, dépassant le monlant du 
capital et di réserves: 4.269 millions. Du 
Jet janvier 19357 au 91 juillet 19458, la perle 
moyenne mensuelle est de 79 millions. Gràre 


aux prémières mesures de redressernent pri- 
ses par l'administrateur spécial, les ecornptes 

font plus apparaître pour la période du 
ler août au 31 décembre 194$ qu'une perte 
inoyenne de 18 millions par mois, ce qui dé- 
note une certaine amélioralion de la situa- 


1H. 


La commission avait à donner un avis sur la 
récularilé et Ja sincérilé des comptes de 1917, 

Outre une présentation défectueuse du 
conpte d'exploilation, qui n'influe pas sur le 
soide final, elle a constaté Fabsence d’une 
provision de 167 millions pour mnpôts en Coin 
testation et une insuffisance des provisions 
pour déprécialion de valeurs d'exploitation et 
de valeurs exisibles. Ce dernier fait se trouve 
confirmé par les travaux des experts qui ont 
dù constituer dans le bilan au 31 juillet 1918 


1097 millions de ps pour risques de 
dépréciation, dont Ta plus grande partie exis- 
tait en puissance, à des degrés divers, au 
cours des exercices antérieurs. 

Mais, tous les redressements nécessaires 


avant été effectués dans Jes comptes de 1918, 
il aurait été d'un faible intérêt de chercher à 
reclitier le bilan au 51 décembre 4947 et la 
commission à admis qu'il soil approuvé tel 
qu'il a élé présenté, 

I convient d'observer que la Société nalio- 
nale d'étude et de constracton de moteurs 
d'aviation avait antérieurement réévaiué son 
bilan suivant les coefficients du décret du 
2 février 1946, et qu'elle n’a utilisé que dans 
les comples de 1948 la nouvelle facullé de réé- 
valualion ouverte par la loi et le décret des 
45% et 145 mai 1938 


La commission est d'arcord avec les experts 
pour conclure que de lourdes erreurs ent été 
commises dans la gestion. 


Les effectifs du personnel ont été maintenus 
à un niveau que ne justifiait pas l'amenuise- 
ment de Ja charge de travail consécutive à ka 
réduction des fabrications de guerre; ils ont 
tnéme été augmentés en 1916; les compres- 
sions effectuées à partir du milieu de l'an- 


| En 197 le p 


productifs a été excessive. La répartition du 
personnel entre les catégories à fuarqué uD 
net surclasserment. 

La mise au point et, suivant te rapport des 
experts, la surveillance même des fabrications 
de inoteurs d'avion ont été mnal assurées €t 
célte négligence a provoqué de sérieux mné- 
comptes, Un contrat prié important a été con- 
clu dans des coudilions hâtives el défectuen- 
des initiatives imprudentes, prises nour 
la conduite du département des inolocyelcttes, 
out abouti à un échec et à des pertes. 
résident directeur général a at- 
tribué 3.200.000 F d' « inléressermmen!ts » Sur 
les bénéfices de 1946 au personnel de direction 
et à Hui-méême, sans qu'une provision ait 
élé constituée dans comptes approuvés 
par l'assemblée générale el dans des condi- 
lions d'opportunité contestables, En liqui- 
dant sa progre participation, le président di- 
recteur général à appliqué de facon extensive 
une formule générale, adoptée antérieurement 
par l& conseil d'administration et qui man- 
quait de précision, ceci en référer, 
comme il eût été correct, au conseit d'xdmi- 
histralion et au contrôleur d'Etat. La mise en 
payement des « inléressements » à élé enfin 
éntachée d'irrégularilés d'ordre fiscal, au- 
jourd'hui redressées, sur la demande de la 
comrnission, par l'imposilion des redevables. 


ses, 


jes 


sans 


Des règlements à la sécurité sociale ct au 
Trésor, au titre de l'impôt précompté sur les 
salaires, ont cCté différés et cet arriéré dépas- 
sait 700 millions au début de 1958, 

En relatant ces faits, qui engagent incon- 
testablement la responsabilité du président di- 
recteur général alors en fonctions, il serait 
injuste de ne pas souligner que la gestion 
d'une entreprise composée d'éléments dispa- 
rales, ayant à raltaper le retard considérable 
de nes techniques dû aux années d'occupa- 
lion, ainsi qu'à rajusler ses moyens de pro- 


duelion aux besoins de léconoermie de paix, 
préser lait d'exceplionnelles difficullés. 
La réorganisation de la Société nationale 


d'élinde et de construction de moteurs d'avia- 
Uion a été confiée à un administrateur spé- 
eial, Des propositions ont, d'autre part, été 
demandées à une commission de réorganisa- 
tion des sociétés de constructions aéronauti- 
ques. Sans vouloir empiéter sur les missions 
ainsi dévolues, la commission à tenu à ex- 
poser certaines vues qui découlent de ses 
propres constalations. 

Elle a insisté tout d'abord sur la nécessité 
de poursuivre la réforme dans la voie tracée 
par la loi du ? juiltet 1948, en limitant l'acti- 
vilé de la sociélé, à moins d'obstacie techni- 
que, à l'étude et à la fabrication des moteurs 
d'avion. La struciure de l'entreprise se lrou- 
verail ainsi simplifice. 

La dispersion des études et des fabrications 
sur un trop grand nombre de types de mo- 
teurs, les modifications fréquentes apportées 
à leurs caractéristiques, l'incertitude des pro- 
grammes ont les répercussions les plus défa- 
vorables sur les prix de revient, la qualité 
et kes rendements: il importe que le mins 
tère de Y'air soit en mesure d'élablir des pro- 


grammes de commandes suffisamment sta- 
bles, orientés vers une spécialisation des 
études et des fabrications et adaptés aux 


moyens techniques du constructeur, que les 
commandes de fabrication ne soient, par 
ailleurs, lancées qu'après des éludes el une 
mise au point approlondies. 


Les lenteugs dans la passalion des mar 
chés administratifs, ainsi que de leurs ave- 
nants, les retards dans les réceptions, les 
facturations et les payements par les ser- 
vices de l'Etat sont une des sources impor- 
tantes des difficulkés de trésorerie. Au 91 dé- 
cermbre 1948, les seules marchandises livrées 
à facturer figuraient encore au bilan pour 
p'us de 2.300 millions, soit un montant ap- 
prochant des deux tiers du chiffre d'’affai 
res de l'exercice. HN est essenliel de remédier 
à ces errements, L'insertion dans les mar. 
chés de formules de revision de prix, déci- 
dée en prineipe à partir du mois d'août 193, 
en sera Fun des moyens, La Société naltianale 
d'étude et de construction de moteurs d'avia- 
tion doit être d'autre part dotée d'un capital 
ajusté à ses charges permanentes. 





née 1947 apparaissent insuffisantes, La propor- 
tion des emplois improductifs par rapport aux 


H convient que l'organisation recherehte 


prémunisse la société contre une emprise ei 





Re 
une inlerveulion trop étroite de l'Etat, pr. 
liquement unique actionnaire el à pen pre 
ke seul client, Une hberté d'action dans 1 
cadre du programme tracé, lPespril d'inti.. 
live des dirigeants, le sentiment de-leur re: 
ponsabilhilé, leur souci de la défense di 
rés do l'affaire sont, en effet, les 
tions d'une saine industrieile, 


La comrnission pense qu'il serait int 
- ; 


*S ia 


£estuon 





saut de s'inspirer, à cet égard, de la su: 
gestion, formulée d'ailleurs pour l’ensemb 


des sociétés de construction aéronantia 
dans le rapport remis en mars 14918 par 
premier comité de réorganisalion. j 

IE serait institué un conseil supérieur cor 
posé d'un petit nombre de hautes persouni 
lités administratives, financières ct indus. 
trielles indépendantes, qui auraient pour mi. 
sion de désigner une partie des adininistra. 
leurs (administrateurs autres que es re. 
présentants directs des ministres et es re- 
wésentants du personnel), lesdits adminis. 
rateurs constituant au moins la moitié du 
conseil, de donner son agrément à Ia pam: 
nation du président directeur général, 
d'exercer une surveillance sur la gestion «! 
peut-être inême d'approuver les comptes, 
Ce nouvel organisme s'intégrerait mieux, 
aux veux de la commission, dans le cadre d'ux 
établissement public de caractère industriel 
el comipereial, c'est-à-dire d'une entrepriso 
publique: aussi a-t-elle suggéré que la Sa- 
ciété nalionale d'étude et de construction de 
moteurs d'aviation, dont le statut de sociie 
apparait au surplus corne une fiction, fût, de 
préféreuce, transformée en un établisseme 
de celle nature. 


Si le principe de celte dernière réforme, q 
nécessile une loi, n'était pas retenu, l'ins- 
tilulion du conseil supérieur et la refonte di 
conseil d'administration pourraient étre réa! 
sées à l'intérieur de la société actuelle par dé- 
… pris en application de la loi du {7 ao: 
ts. 


CONCLUSIONS 


Les exposés qui précèdent sur la situation, 
à lu flu de Flexercice 1947, des élablisse- 
ments el sociélés dont les comples ont 64 
vérifiés par la commission, fournissent uw: 
tableau qui, dans l'ensemble, peut apparaît 
assez sombre. 


f ne faut pas cependant perdre de vu: 


qu'au cours de da période considérée, M 
plupart des entreprises industrielles, exer- 


cant des aclivités de base, qu'elles appa:- 
tiennent au secteur nationalisé ou au sec- 
leur privé, ont eu à surmonter des diff:- 
cullés dues à la hausse des divers ékKment: 
de ur prix de revient et au freinage ap- 
porté, d’un autre côté, par la réglementation 
au raujuslement des ‘prix des ventes et 4 
services, 

Certains des déficits, qui ont persisté de- 
puis 'ors, sont dus, pour une large part, at 
maintien, dans l'intérêt de l’économie, @: 
prix insuffisamment rajustés, 

Pour les grands établissements nationalis': 
récemment créés, l'action des conseils d'a:- 
ministration et des directions générales, par- 
fois ftnstallfs avec relard, n’a pu se fair 
sentir que progressivement, au fur et à mnc- 
sure de fa mise en place de la nouvelle orgi- 
nisation. 

On re saurai: donc attribuer a priori ton: 
les déficits constatés au seul caractère d'éti 
blissements nalionalisés et à l'influence 4 
nationalisations sur la gestion, 

Au surplus, les relèvements des prix indu.- 
triels qui ont été autorisés à parir de F'a- 
née 194%, des ellorts, parfois déjà méritoire., 
pour réduire les prix @e revient et, dans ce:- 
tains cas, le développement de l’activité, on!. 
sauf exception, amené une amélioration de 
la situation en 1948, ou au début de 49°. 
et les perspectives d'avenir sont, de façnai 
générale, actuellement moins défavorables. 


Bien que les investigations de la commf:- 
sion n'aient porté que sur un nombre encore 
limité d'entreprises, plusieurs constatons 
d'ensemble peuvent, dès à présent, étre faites. 
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ll importe, au surplus, que les décisions | d’impuissance. Là où des décisions nettes et 


des ministres soient prises avec célérité. 


La surveillance, au demeurant indispensable, 
exercée en cours de gestion, par le contrôleur 
d'Etat pour le compte du ministre des finances 
ét des affaires économiques, et par le com- 
raissaire du Gouvernement pour celui du mi- 
nistre compétent du point de vue technique, 
ne doit pas conduire à d'autres autorisations 
réalables. 11 convient de donner à ces hauts 
ae le droit de déférer aux minis- 
tres les mesures contraires aux lois, aux 
règlements ou aux décisions ministérielles et 
d'en suspendre alors l'application. Sous cette 
réserve, la liberté d'action et la‘responsabilité 
des dirigeants des entreprises doivent rester 
entières 





La bonne marche des entreprises nationa- 
listes dépend, dans ces conditions, avant tout 
du choix d'hommes aptes à remplir leur mis 
sion avec le maximum de compétence aussi 
bien qu'avec le souci scrupuleux de l'intérêt 
général. Elle nécessite également une cohé 
sion aussi parfaite que possible dans les or 
ganismes d'administration et de direction. 


La formule généralement prévue par les 
lois en vigueur pour la composition des con- 
seils d'administration, qu'ils soient chargés de 


gérer ou seulement d'assister un président 
directeur général dans sa gestion, consiste 
dans une répartition des sièges entre trois 
catégories de membres : représentants de 
l'Etat, représentants des consommateurs ou 
utilisateurs, représentants du personnel. Cette 
conception tripartile, divisant exactement les 


conseils entre des ealévories de membres 
représentant des intérêts parfois opposés, se 


révèle dans une cerlaine mesure génératrice 








rapides s'imposeraient, le compromis, les me- 


sures d'attente sont souvent l'aboutissement 
| des discussions. 
La commission estime qu'il serait néces- 


saire d'améliorer la composition des conseils 
en y intégrant des membres choisis exclusi- 
vement en raison de leur compétence: indus- 
trielle, commerciale ou financière, Elle est 
d'avis également que, lorsque l'importance 
ou la nature de l’entreprise justifie la sépa- 


!ration des fonctions de président et de direc- 





dents et 


teur général, la désignation de ces deux 
hommes doit intervenir dans des conditions 
telles qu'ils constituent une véritable équipe. 


Un grand nombre des réformes prévonisées 
par la commission se retrouvent dans le projet 
de lot portant statut général des entreprises 
publiques actuellement soumis à l'Assemblée 
nationale et c’est dans l'attente du vote de ce 


| projet, qui est par ailleurs indispensable pour 


définir les caractéristiques juridiques des en- 
treprises publiques, qu'ont été différées les 
mesures de réalisation que le Gouvernement 
aurait pu valablement prendre en vertu des 
pouvoirs réglementaires conférés par l'arti- 
cle 2 de la loi du 17 août 1918. 

La commission insiste tout particulièrement 
sur l'urgence du vote de ce statut, 

Dans le cadre des mesures de réorganisation 
à intervenir, conseils d'administration, prési- 
directeurs généraux devront pour- 
suivre une action vigoureuse et tenace en vue 
d'obtenir, par l'amélioration des prix de re- 
vient, ainsi que de la qualité des produits, 
l'équilibre des résultats et l’aisance des tré- 


ne 
soreries, tout en maintenant des prix normaix 
pour les ventes ou les services. 


Ces pe influent souvent, en effet, sur les 
coûts de production ou les frais généraux da 
l'industrie, de l’agriculture et du commeres 
et 115 ont une incidence, directe ou indire 
sur le niveau de vie de la population. 
L'action entreprise portera pleinement sos 
ruits, si elle S’exerce à l'abri des immixtiss 
de la politique, ou des ingérences injustifiées 
des administrations de l'Etat; si, par ailleur: 
les cadres techniques et administratifs, lei 
employés, les ouvriers, associés à la gestion 
par leurs représentants aux conseils d'adimni 





nistration, joignent  solidairement leur 
efforts, dans une juste compréhension de 


l'autorité et de la discipline nécessaires, pour 
assurer le succès des nationalisations. 





|  Délibéré et arrêté en assemblée plénière, 
dans ses séances des 6 et 7 juillet 1949 


Présents. — MM. Lesage, présidemi; Loriie, 
Marcus, Priem, Saint-Raymond, présidents 
des sections; Lorain, rapporteur général: A. 
Bergeon, Bizot, Bossuat, Bresson, Clapier, Du- 
breuil, Du Pont, Froidevaux, Hervé-Gruver, de 
Lanzac,  Lassalle, Lichtenberger, Mahicu, 
|! Moeneclaey, Simonnet, Tricas, Vacher, mem- 

bres; Maurin, représentant !lé cemmissaire 
| général au plan, membre avec voix consul- 
tative. 





Le président, 
| LESACE, 
Lu rapjorteur général, 

LORAIN. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31. quai Voltaire. 
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DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


INSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE ET DES ÉTUDES ÉCONOMIQUES 


a 

Recul continu de la nuplialité vers ia norrmaie, n | Se 
Scment important de Ia mortalité générale et infaotk 

Mariages. — Le nombre de 59.000 mariages contre 67.000 en 1948 |] 1% 
des nouveaux mariés à 11% pour 10.009 habitants, La nuptialité qui depuis de 
n'a cessé de décroître se rapproche de plus en plus de son niveau d'avant . 
au cours du premier trimestre 1949 elle ne Le dépa pi que de 7 p. 100, 

Divorces. — La même tendance à la haiss st constat pr is 
crits à l'élat civil: 9,300 en 1949 contre 11.400 en AMIS. mais ceux-ci dépa re 
très sensiblement la fréquence d'avant-gnerre 

Naissances La natalité se distingue par une stabi re"narquab 223.004 = 
sances contre 225.000 en 1938, Contrairement à la nuptialité, son taux, 217 ir 
40.000 habitants dépasse considérablement le niveau moven obser 1936-1008 : 155, 
et il est probable que le taux actuel se mainticndra au cours di l'trir 19, 

Déces. - L'hiver 148 19. plus l ‘Dit que Île pré écdent, par! ClÉe 
ment, et l'épidémie de grippe UE i à Sévi au cours des mois de janvier et € 


en faisant 11.000 victimes supplémentaires par rapport à une année norma! 
à 198.000 le nombre des décès enregistrés au cours du premier trim 


57.000 de plus qu'en 148. Le taux de mortalité générale s'établit à 192 pour 


bitants (contre 137 en 1%48) ; il dépasse donc de 12 points le niveau d 
1936-38, ce qui ne s'était pas produit depuis le début de l'année 1946 
Les victimes de cette recrud nce de Ja mortalité ont été not 
lards et les très jeunes enfants. 
J 


Le taux de mortalité infantile s'eleve de 57 pour 1.000 naissances en 


en 1949, mais reste néanmoins inférieur au taux d'avant-gre 18 pou 
Le taux de mortalité infantile calculé, compte tenu des 994 enfants né 
mais décédés avant la déclaration de naissance à Pétat civil anis COR 


ment dans les mort-nés) s'élève à 71 pour 1.000 naissance 


Bilan, — Ta forte mortalité du premier trimestre 1949 à réduit Le 


Sances sur les décès à 23.000 contre S4.000 en LOS. 
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Mouvement de la population de la France au cours du premier trimestre 1949. 
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Pacs 20 050 F.ssscvrccorsrènente 8 « À 2,100 ACT) 
"7 Abus. | 
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Pibobs O6 5 Ficusssséderenvisetesce 3,5 #4) PAT 207 


. Miëres te 2 Mcstssssèceitescerdtses 2,2 f4) 2. M0 2 Wu 
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Pièces RL PF... coabsoccsrccrctues 4,3 FA) 1.365 1,255 
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Cupronichkel. | | | 
3 e | | Es de | 
Plècee de 1 piactre........ araevr seit 12 Ni n°40 | 17 4 à e | 
| { 4) | 
ë Pièces de T/100e de piastre...,.... 13,35 4 1287, 12 19 \ Virkel | 
* À) 
= | { 
g Î { 
È Abri, | 
| Pièces de 20/10% de piactre.......... 2,2 0 2,266 2 1% 
Pièces de 10/100e de DIASÈTE. cesse 1.3 Jo 1,4% 1,21 { Alus " 
Pièves de 5/100e de plaire... 0,7 # 0,721 0,6: 
- Î 
Lee poids, titres et taléranres drs monnaies marocaines, lunisienne et des !er € de Ja Fr: e d'e ré-rner, sont lee mémees ‘1@ 
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a pe te = 
Voici maintenant les constatations effectuées par MM. Lrebeau et Delepine: 
FF — = — — — a Rte ————— — 
| | 
| NUMÉROS | POIDS COMPOSTI 107 NUMRKOS POIDS COMPOSITION 
COUPURES | | COUPURES 
| des brhves | den pièces des piboes des brèves. | des pibcos des pibres 
_ UE Pie RM de à | 
| | grammes | Nickel. | Cuivre. grammes. | Aluminium |! Mage, 
Monnaie de Paris. | Afrique occrdentale francaise 
1,2 | 7,161 32,80 | 71,20 || sci , ee s : 
Pièces de 10 F ipro-\ 153 | 6,974 | 25,00 | 795,00 |} Pièces de 2 F....,.....,. 46 | 2,187: | 95,14 | 4,6; 
ICKOL oosoece sssbsèscnns 565 | 7,0% 25,00 | 79,0 {| : s | AVE. A | 
Média {so | 71% | 2,80 | 7,20 Pièces de 4 Fesses] 99 À 1,3025 | 647 | 4: 
| | 
1 1 
| A À où om n du mu Magn és | Togo 
1.743 |  3,8055 95,21 | 4,79 1 
\ 74 ?,78 9, 4 4,60 | , ») y 9 223- : 
Pièoes de 5 Fuscise se) LUS: mer | 4% | Pièces de 2 F1 0 41 | 222% | 920 | 44 
es 29 | œe | '# Î | 
| 1. | #29 | , 6? | 4,» | Pièces de 1 F......se " 12 | 1935 1 95,0: i 2 
: 1. € \ XN; | 2,4% | 99,2 1,7% 
Pie de 2 éosciii:] at | 2216 | 9551 | 49 Saint-Pierre et Miquelon. 
| H | | 
| | 
iécecs de 1 F } 106 | 1,28; | 9 50 | 4,70 LPiéces de 2 P.ssosoososvit 5 22% 9,20 4,70 
Pa CS ut …. ..) 58 4 | 1273 05,12 Î h #8 | | | 
| Pièces de L'oscesossseta) 6 1,00 95,3 | 4,02 
In ne. | 
| Nickel | Cuivre Î 
ET , { 87 17,8195 25,30 | 73,80 Monnaie de Beaumont-le-Roger, 
Pisces de 1 piastr 7 59 15,089 | 2460 | 72.10 | 
| d | Nick al Cuives 
Maro | Pièces de 10 F.....00090e 5.282 | 6,9% 23,20 76.60 
Pièces de 10 F 5 . 78 6,409 25, (9 75.00 | Aluminium Magun 
| Pièces de 5 F..coooce0os 5.470 | 3,847 | 05,47 5 
tfriqgr caualorialé francars | | 
| Pièces de 2 F.....000000e 5.297 2,211 95,16 {8 
| Aluminium |  Magnés | | A 
Pièces de 1 E.ssoocossee | 2 1,202 | 94,02 1,3 Pièces de 1 F..ssssoosese 5.531 | 1,2875 | 95,13 4,97 
| 
En rapprochan ;s chiffres di: ‘ux du lableau précéde qui mentionne le poids et le litre droits ainsi que les limites réglementa 
de, diverses espèces, on voit que les pièces frappées en 1943 sont restées, Lant sous le rapport du litre, que sous le rapport du poid 
Les bun issignées par les règlements 
| ; | de cetle fabrication aient 61 confirmés f l’usage ancien est devenu une prescription 4 
Piboes au miltésime 1947 prises l'année suivante par un nouvel examen des | gale le jour où la régie a remplacé ! - 
dans la cirowiation (homis e&! Litres pièces provenant de la méme émission et | prise, Pour la métropole celle année, la 
Il est de vie de ni onsidérer la fabri- ac ce ficalion à porté re es pièces au millés 
cation d'une année corames définitivement La icveillance de l'Elat s'exerçait dans ces 1947. Ces pières ont élé choisies au la 
juvée, qu'après que les résuitats oblenus par conditions à l'époque où Ia fabrication des | Par M. le gouverneur de la Banque de France 
le contrôle des échanüilons prélevés au cours | monnaies était confiée à un entrepreneur et | et sont mentionnées dans le tableau suiva 
POIDS DES MIRCES 
VALEUR DES PICCES - CUIVRE NICKEL ALUMINIUM MAGNESIUM 
(eramtmes 
40 l, . 6,945 79,9 1,80 
dan l, , UNT0 74,90 1,%) 
SD Misovasitras hs aie à tt 5.19 ,»l 
5 F. ‘ 3,178 94,99 ».,6t 
EL, . 2,200: 95,3% 1,64 
A UPPER IR QE d » #07 95,97 4,73 
f ! 1,2% #,5% 4,sa 
EE ovnuve [6 %,l4 466 
O0 + bre. 4.69! Duralumin. 
COS Pins css sv sais Duüralumin. 
CONCLUSIONS 
Eu résumé, la commission déclare nar les récentes épreuves sur les pièces prélevées dans les Caisses 
À Ag ous ele js tabs. l'administenti dat dite e la Banque de France. , 
fo Que les pièces éraises en 1018 par L'alministraNon SONT AONeS Nous avons l'honneur, monsieur le Président de la Répuhique, 
de poids el de lire; d'être, avec un profond respect, vos dévoués serviteurs. 
le Qui en est de mêtue pour Îles pièces trappées pendant la méme Le conseiller maitre à La cour des compies, 
année pour les territoires de la France d'outre-mer, pays de protec- secrétaire de la commission, 
toral et l'indochine ; Pur, 
ï Que les résaltals des constatations opérées au début de 19 Le dépulé, président de la commission, 
s les monnaies livrées eu 1045 dans [a imélropale, sont confirmés AULONAKAY, 
Les membres : 


Paumien, membre de l'Assembiée nalionale. 

Grteuime (iean-Marie), membre du Conseil de la République, 
DK BLRTIERIK, Sous-gouverneur de la Banque de France, 
Rousse cien, conseiller d'Elal. 


Lestau, membre de l'académie des sciences. 

Deixrink (Marcel}, membre de l'académie des sciences. 
Cusenrer, président de la chambre de commerce de Paris, 
Borux, trésorier de la chambre de commerce de Paris, 
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Î { 1 1 
du décret du 29 juillet 1939: « Un rapport est | | — Marche générale du service au cours | À 
fait annuellement aux ministres de l'inté- de l'année 1948 | 1 
rieur, du travail et des finances, sur le fonc- , Fe 
4 { 115 «it 
tionnement du fonds, par le directeur général \ Fr PTE 1? A Fed 
de la caisse des d pots et cousignati 3 Ce - : : à Ed ! ét x tr 
rapport est publié au Journal ofjictel », à s j | à tort fond tio 
t f + A 1 tt 40° ’ ‘ p " it Î 1h ( 
L'articie 47 du décret du 15 à 1919 dis- À À ax pr ts 
pose que, dans le premier semestre de €ba opéra 1 n] | | ( pr ! ; 
‘ 4 lot és 15,7 ‘ tes “) ‘ Var be : i , rt 
jue année, le projet de rapport relalif à SALE : ol 109 reg | Ce | I , 5 
: A Ï it uit 
Opérations de l'année précédente { , x 1 vu u { n1) | 
é es - Non es nters tion ‘ l { E 
mis à la commission supérieure insu: tu et co matlons 2 réf 
nina D SRLS L ART sis ne. pu \ \ - UUH 1h prcIct 
auprès de la caisse des dépôts et consiena ertaiues coMectivités n'ont pas envoyé so d : 
ons par le deuxième alinéa de | 1) CU L'étals qu'elles étaient normalement tenues dé s 
décret du 29 juillet 1929 récits produit Su 185 9.19 € vité qui | | 
‘avaient pa ic or t ili "1 de pbre 1947 | : ‘ | i 
La première partie du présent rapport con réguiarisé leur : itior r le ment de À règlement t ce 
lient des indications concernant la marche EL jou Iroits d’adhésinr 1276 ce sont 1l1 t effectué la € 1 
générale du service pendant l'a me 1018 | vurs 4 nn 194 1! 3 rèole à cet inné 19 1029 ‘ 
égard et ont versé, sur la b tu droit de | 4940, 1941, 1942, 1913. 1944, 1 
La deuxième par!i retrace i] 1hon3 | 20 F p: vent né rune totale de 182.489 1 pre dé, i ot lu 
de réceltes et ie dépe À talèes pet y 11 reste donc au 21 décembre 1948 911 {ji À 1 COMIPENSAL de 
ant la même année ! lactivilés qui, VE: L nombreuses récla- + 4947 par | ect 
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| | | 4 10 514 
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| 4 
4® + ( | © | 2 E 21.442 16,52 ss {0 
| | 
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Elo sssseesive | ? J | UML 1%, } 1.10S ) 4 
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{ (l 71 { É: 1.4 ) ln 
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| fl 
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e ] ?s { | Ù { f dont la 
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Û nt f fonds | 11» T rédottiovs 9 
} K t 
| | | 
| Î 
s LI | SOMMES MONTANT MONTANT | \ SOMMES ls 
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| ! 1 Ces I int lon! 15 récouvreinent 
(a | | | | 1 restant 
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» | | 1 { l i 
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{- | 19% valoir sur ] mames qu'elles devaient ultérieurement recevoir au titre de ja compensation 1947. 
Cette somme représente le ant d'avances consenties à certaines collrctivités, dont le payement n'avait pas encore été effectu“ 
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l'ai 1916, Ja nupualité 6e rappl | de là normale 1S3 1 mari pour 
10.000 habitants en 1919 conti 08 en 1948 et 149 en 1056-1938). ( pel tant hp ur 
r . | : Se à te AT , \ n | # 

l'ensemble des six pret S Ji) de l'année 1949. I iux de Hi I ilité aCp or8 
d'en m 17 p. 400 le 1 il vondant d \ né le d t guel 1956-1958, 
Ce résultat est remard | compte t t ( t { du 
fait que la période de la célébration des mariages retardés ! la guet! peut ètre 
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lARLEAU Î] Mortalité infantile. -- Evolution mensuelle au cours des premier et Second trimestres 1949, 
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Décret n° 47-142 du 16 janvier 1947 


rendant obligatoire pour toutes les classifications et toutes les statistiques officielles 
la nomenclature des entreprises, établissements et toutes activités collectives 





RAPPORT 
AU PRESIDENT DU GOUVERNEMENT 





Paris, le 16 janvier 19:17 


for ur Je pri ] t, 

Le comité économique terministériel, an cours des séances du 18 et du 21 février 196, a recommandé l'adoption de nomenclafures 
Uniliées par tous 1} SerVIC idininisiratifs, économiques et financiers. 

L'Est pourquor une CorInISssIon nlerministériele, immédiatement Constiluée, à entrepris avec le concours de Pinstitut. national de !a 
Stalistiqi et des Etudes économiques, d'élaborer une nomenclalure unifiée des entreprises et des établissements, et une nomenclature 
unifiée des métiers, tand qu'une nomenclature slatistique des produits étail réalisée par ailleurs 

I est d'une importance fondamentale que ces trois nomenclatures soient, dans leurs domaines respectifs, -adoptées par tous les ser 
adininistratifs, comme cadre des décisions qu'ils ont à prendre et des statistiques qu'il leur appartient de dresser, 


En effet, il était jusqu'à présent !loisible aux divers services administratifs d'élaborer et d'adopter pour leurs besoins 
nomenclature qui leur pouvait paraître la plus commode, Aussi, d'un service à l'autre, les mêmes fails apparaissent soùs des int 
variés, groupés en des rubriques d’un contenu différent È & 

Ce manque d'unité entra it deux très graves inconvénients {rune part, il ne permettait point de comparer et d'ajouter des D: 
renseignements provenant de sources différentes; conduisant à multipiier les recherches documentaires, il en réduisait l'efficacité t È 
Gagtre part, il ne laissait pas de provoquer de fâcheuses discordances dans l'exécution des décisions administratives, les services ne | 





pas le même langage \ 
L'adoption des nomenclatures unifiées paraît done de nature à réduire sensiblement es sujétions d'ordre documentaire et stat 
imposées aux entreprises pri et à simplifier la täche des ad.ninistrations 
En outre, grâce à l'homogénéité des classements adoptés, le recoupement des renseignements provenant de différentes 
sera isceplible de donner tout à la fois plus de précision aux décisions et plus d'efficacité aux contrûes administratifs. x 
Le présent décret vise la nomenclature des entreprises et des établissements x 
Des décrets ultérieurs préciseront les modalités d'applisation de la nomenclature unifiée des métiers et de la nomenclature unifi x 
produits au fur el à mesure de leur achèvement qui ne saurait tarder. Æ 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'hommage de mon profond respect. 
Le ministre de l'économie nat onale et des finances, 
ANDRÉ PIHLIP., 
un 


Le président du Gouvernement provisoire de la République, 


Sur le rapport du ministre de l'économie rationale et des finances, 
Vu la loi du 2 novembre 1945 portant organisation provisoire des pouvoirs publies, 


le 150 


Décrète : 1 

Art, 1%, — Est approuvée la nomenclature unifiée établie var la commission interministérielle, dont les travaux ont té 4 
coordonnés par l'institut national de la Statistique et des Etudes économiques, pour le classement des entreprises et des étab 3 
ments. ; . 
Art. 2. Foutes s classifications et toutes les statistiques officielles concernant l'activité des ent pris s et des établi L 
ments seront établies dans le cadre de cette nomenclature. 
Art. 3. Il sera procédé à la publication au Journal officiel de cette nomenclature qui ne pourra être modifiée que selon . 
même: procédure, # 
Art. 4. — Les ministres sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 3 
Journal officiel de la République française : 

Fait à Paris, le 16 ia ier 4947, 





LÉON BLUM, 
Par le Président du Gouvernement provisoire de la République, 1ninistre des affaires étrangères: 





Le ministre de l'économie nationale Le mainistre d'Etat, Le ministre d'Etat, 
et des finances, GUY MOLLET, AUGUSTIN LAURENT. 
ANDRE l'HILIP, 
Le ministre d'Etat, Le garde des sceaur, ministre de la justice, Le ministre. de la “4éfense national 
FÉLIX GOUIN, PAUL RAMADIER, ANDRE LE TROQUER. 
Le ministre de l'intérieur, Le ministre de l’agriculture, Le ministre de la production industn 
EDOUARD PEPREUX, TANGUY PRIGENT, ROULE LACOSTE, 
Le ministre de l'éducation nationale, Le ministre des travaux publics, Le ministre du travail 
EDMOND NAFGELEN. des transports et de la reconstruction, et de la sécurité Sociale, 
JULES MOCH. DANIEL MAYER. 
Le ministre de la France d'outre-mer, Le ministre des postes. télégraphes Le minislie de la Santé pull 
MARBUS MOUTET. el téléphones, et de la population, 
EUGÈNE  THOMAS. PIERRE SEGEELE, 
Le mrnaisirt ‘des anciens combattants Le SPA étaire d'Etat ü l UNIT nee, 
ct victimes de la querre, ALBERT GAZIER i 


MAX IFJEUNE, 

















les 








she ir y, 








ANNEXE ADMINISTRATIVE — Nomenclature des entreprises. (421) 





Décret n° 49-1134 du 2 août 1949 
approuvant les modifications de la nomenclature des entreprises, établissements 
et toutes activités collectives, 


proposées par la commission centrale d'identification. 





EXPOSE DES MOTIFS 
Purl:, le 2 août 1919. 


Le décret du 16 janvier 1957 portant approbation de la nomenclature unifiée des entreprises, élablissements et toutes activités collectives 
n a rendu l'usage Obligatoire pour tous les classements et toutes les Statistiques, et nolarmment pour la détermination des numéros d'iden- 
tification attribués à toutes les entreprises et à tous les établissements en fonction de Ieur activité, 

Cet emploi généralisé a fait apparaitre, au cours des années 1947 ct 1938, quelques omissions 
l'énumération des activités qu'il impor'ait de redresser rapidement 

Conformément aux dispositions du décret du 15 juillet 1948, il appartenait à la commission centrale d'identification, composée des 
représentants de tous les mninistères, du président de l'assemblée des présidents de chambres de commerce et du président de l'assemblée 
des présidents de chambres de métiers, de procééer À ces mnises au point. 

La commission a examiné toutes les demandes de modifications qui lui ont été adresses et, après avoir procédé à de larges consultations 
auprès des administrations publiques et des organisations professionnelles, à apporté au texte primilif de la nomenclature les rectifications 
qui lui paraissaient justifiées. 4 ; 

Selon les dispusitions du décret du 17 janvier 49 
l'objet du présent texte. 


et quelques erreurs de classement dans 


# 


, la nouvelle rédaction de la nomenclature doit Cire approuvée par décret; te! est 


«+ 
LL 


Le secrétaire d'Etat aux affaires éconon ques 
ANLOINE PINAY 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 


Vu le décret n° 47-142 du 16 janvier 1947 rendant oblistoire pour toutes les classifications et toutes les statistiques officielles 
la nomenclature des entreprises, établissements et toute: activités collectives, et notamment son article 3; 

Vu le décret n° 48-1129 du 15 juillet 1948 instituant une commission centrale d'identification des entreprises chargée de 
reviser la nomenclature des entreprises, établissements et toutes activités collectives, et notamment son article 7, 


Décrète: 

Art. 4er, — Sont approuvées les modifications de Ja nomenclalure des entreprises, établissements et toutes activités collee- 
tives proposées par la commission centrale d'identification et telles qu'elles sont ind juces dans le document annexé à l'origi 
du présent décret. 

Art, 2. — Le texte de la nomenclature modifiée sera publié au Journal officiel de la République française, 

Art. 3. — Les ministres sont chargés, chacun en ce éui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui scra publié au 
Journal officiel de la République française, 


HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des minisres: 





Le ministre des finances Le garde des sceaur, ministre de La justice, Le ministre de l'intérie 
ct des affaires économiques, ROBERT LECOURT, JULES MOCH. 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre de la défense nationale, Le ministre de l'éducation nationale, Le ministre des travaux publics 
PAUL RAMADIER, YVON DELBOS, des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, Le ministre de l'agriculture, Le ministre de ta France d'outre-mer, 
ROBERT LACOSTS. PIERRE VFLIMLIN, l'AUL COSTB-FLORET, 
Le ministre du travail Le ministre de la reconstruction Le ministre des anciens combattants 
et de la sécurité sociale, et de l'urbanisme, cl victimes de la guerre, 
BANIEL MAYER, EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, ROBERT BÉTOLAUD, 
Le ministre de la santé publique ce ministre de la marine marchande, Le secrétaire d'Etat à la présidence du 
ct de la population, ANDRÉ COLIN, conseil (postes, télégraphes el télé. 
SIERRE SCHNEITER. phone) 
CUGÈNE TIOMAS, 
Le secrétaire d'Elal aux affaires économiques, Le secrétaire d'Elat an commer €, 
ANTOINE PINAY, JULES JULIEN, 





1 mm 
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Nécessité de nomenclatures unifiées, 


I | des pl iènes colec- 
tifs pose avant 1 \ wrobème de nomencla- 
tures pour définir et limiter les calégorics de 
classement 

| [ri I ex! 1h Cia l 
Î e € t d « et d 
pi ti [ À jist s ti 
{ Ï ent \ ; el 
Cr Elle im jue donc un ci ( lifté 
rénts En] ée à le de !a let 
tivité, elle sera propre à faire apparaître tel 
orire de phénomènes plutôt que ! tre. 

Chaque adeninistralion publiq ou privée 

ii a la charge de dresser di istiques sou 
H e établir une nomencia e tri exac!t 
ment adaptée à son propre usage, elle seule 
I 1! ituiser av pI ft 

L'observation des phénomènes collectifs se 
trouve ainsi réduite à des vues différentes 
rientt ha e sur une caractéristique par 


ticulière fond à- 
mentaie, 
qui 
pert général et de 


qui n'est même pas toujours 
il est impossible de faire les compa- 
permettent à la fois Ge saisir l'as 
faire apparaître l'interdé- 


ralsns 


pendance d léinents fondamentaux 

Il est cependant indispensabe que le Gou- 
vernement puisse recueillir les informations 
t miques et sociales essentielles dont il à 
b \ pour rempl'r sa tâche, et que ies orga 
\'sines publics ou privés, chambres de com- 
ni syndicats professionnels, groupements 
uive]l phuteTit ir &es GO!) es semblables, 
en sornme que tous, Gouvernement, adminis 
trations publiqu t adrmini io privées 
Ï ent le même langage 


L'élaboration d’une nomenclature unique 
pour chaque ordre de phénomènes collectifs 
tâche simple car il faut choisir 


n'poct ce 
n'est pas um 


des critères avant un caractère suffisamment 
général tout en s’efforçcant d'obtenir la préei- 
StO0f1 IAXIHA 

C'est une œuvre commune dans iaquelle 
chaque administration, chaque partie intéres- 
sée doit savoir abansonner ce qui n'est pas 
essentiel. 

Tr nom lat s unifié nt été élabo- 
rées au cours des dernières années par des 
conm ns terministérielles, 

La nomenclature des méliers et activités 
individuell 

La nomenclature d trepr établi 
I n et ! té actuiv s collective 

La menclature de roduits 

Elles : itent, si imparfaites ient- 
elles, un très gros effort de rainati Mais 
la tâche des commissions interministérielles 
n'est terminée: il leur apnartient de pro 
C« IX mises au point qui se révèlent indis 
pensables tant pour corriger les imperfection 
«le remière élaboration & : pour tenir compile 
de l'évolution de la tt inique €t de l'organi<sa- 
tion économique t soriaic 


La nomenclature des activités collectives. 


L'élaboration de la nomenclature unifiée çes 
entreprises, établissements et toutes activités 
collectives a été confiée à une commission 
interministérieile en 1946, 





INTRODUCTION 





Le texte établi a été approuvé par les mi- 
nistres intéressés et son emploi a été rendu 


obligatoire pour toutes les classifiralions et 





toutes les statistiques  oflicielles (décret 
no 47112 du 16 janvier 1947). 

Mais à Ja lumière de l'exnérience, il est 
apparu que certaines modifications étaient 
nécessaires 

Un iouvelle commission, dite commi 
entra) d'identification, formée des re] 
sentants ds t les m tère lu prési 
de l’assemb! d lents de chambres 
commerce et du président de l'assemblée 
présidents de charnbres des métiers (déc 

9 48-1129 du 13 juillet 19:38) a soumis ) 
ministres intéressés une liste de modifications 


it 
st le texte de la no- 
menclature ainsi modifiée qu'on iroù 
le présent voiume 

Avant d'élaborer la nomenclature, la com- 
nission à dù préciser les d'élablisse- 
ment et d'entreprise 

L'établissement est une 
un bureau, etc... où travaillent une ou plu- 
sieurs personnes pour le compte d'une imème 
autorité directrice, patron, société, etc. 
L'entreprise est une organisation économi- 
que de forme juridique déterminée {propriété 
individuelle ou collective) constiluée pour la 
prod ss à ente, ou de 


SCTVICCS 


“Trouvé CA 


, 
io0t0ons 


usine, un atelier, 


iction de b'ens destinés à la 

rémunérés 
Une entreprise peut 

on plusieurs établissements. 


Trois critères, parfois opposs, ont inspiré 
« classement des activités dans les différentes 


rubriques: finalité, matière première domi- 
nante, technique Bien que ces critères 
n'aient pas fait l’objet d'une gradation hié- 
rarchisée, le critère finalité a généralement 
prévalu C'est ainsi que, par exemple, Îles 


industries annexes de J’automohile ont été 
classées à automobile: l’ékctricité, l’eau, Je 
gaz on! été juxlaposés comme sources d'éner- 
gie Mais, lorsque dans la structure réelle des 
entreprises, la téchiuque paraît primer nette- 
nent la finalité, c'est le critère technique qui 
n été retenu; par exemple, les fabriques de 
chaussures en caoutchouc ont été classées 
avec les industries du caoutchouc et non aux 


fabriques de chaussures: les carrières de ma- 
‘ériaux de construction ont été rapprochées 
des carrières de matériaux divers. 

En général, lorsqu'une industrie est  fré- 
quemtnent intégrée à une autr industrie, 
elle à été classée avec l'industrie qui l'intè- 
gre, par exemple, les ateliers de modeleurs 
mécaniciens ont été classés avec la « méca 
nique générale », parce que les grosses en- 
treprises de consirurtion Mecanique compren- 
nent très souvent des ateliers de modelage. 


avec la 
son, La fabri- 
fabrication d'alumi 


Le laminage à chaud a été class 
a Sidérurgie » pour ia même 


cation d'alumine et la 








um, qui devraient logiquement ressortir à 
deux rubriques différentes, ont été groupées 
narce que ces fabrications sont assocites 


dans les snêmes usines. La réparation, sauf 
indication expiicite, doit être comprise dans la 
fabrication correspondante. Il en sera de 
même pour les laboratoires industriels qui 
seront classés avec les activités de production 
anxqueHes ils concourent. 

En raison de J’antagonisme des principes de 
classement et de l'absence d'une hiérarchie 








qui les départage, des cas douteux peuven 


présenter. Afin de guider les recherches, d 
notes explicatives ont été introduites 
ur 


nomenclature, 
déterminé, 
chercher et 
groupe, 
On ne 
ques méli 
ture des activités 


19 ri } trio! 
vités, ] habituel] 
naiuri 


elles indiquent, pe 
des activités qu'or 
qui sont classées 
s'étonnera pas de 
rs individuels 
lle 


voir 
dans € 
tives. Il 
ment, 
hieme ne s 

ment #nais qui d 


oivent figurer 


vermellre le classement de toute la Ï 


active suivant les secteurs 
Elles ont L& placées enire 
uturière à la journée] no 49 


La première division fondamentale 


Ù 
à 


fic 
tt 
[a 


& 


en raison 


Le 
nt pas exercées 


ici, 


4 


< 


CI 


112 


“épartition en 99 groupes de toutes les £ 


branches d'activité caractérisées 
premiers chiffres. 
Les activités de 
forestière, 
traction et industries 
ainsi distinguées des commerce 
vices. Toutefois les sièges 
prises exerçant toute leur 


ment ri 
qu'il s'agisse d'activités 
trielles ou comme: 

A l'intérieur 


groupes et rubriques cod 








roguction : 


I - pioi 
culture, élevaz, indusiries 
S 


nar 


ral 


s et 

sociaux 

( activité 

terriloire métropolitain ont été exceplior 

ssernblées en un seul groupe 
nité agricolt 


ru! 
tre chiffres désignent des activités 


plus limitées. 
Le cinquième chiffre 
particuliers, un 


dans !es 


sens spécial. 


prend 
prend, d 


Par ec 


lan 


de transformation, 


sroupes relatifs à l’agriculture e! 


industries agriéoies, le chiffre 9 placé au 
quième rang concerne les coopérativc:; d 


les commerces, le cinquième chiffre : 
1 et 2 importation 

3 et 4 commerce de gros, 7, & 
Dans les industries 


fication suivante: 
portation, 
commerce de délail. 

tiles, le cinquième ch 
la même activité f 
quelle que soit la 


iiature, 


1 
ii 


ilfre représente ! 
lissage 
matière première, 


Pour classer les entreprises et les état 


acii 


[ER] 


ments polyvalents, la nomenclature con 
des rubriques spéciales pour les 

plus fréquemment associées, Des gro 
ont élé prévus, par exemple, pour 
pris2s produisant ou distribuant de 
Cité el du gaz, de l'électricité et 


fabriques de pâtes 





5 à papier 


rt 


forment également le papier, pour les 
ris po lant une fliature, pour 
ges à s à des filatures, ete. D 

5p IX à dénomination très :ars 
lurgie générale, mécanique général! 
tront de claéser des établissements 
giqui exerçant des activités com 
transformation des métaux où bit 5 
b'issements de construction mécar 4 
çant des activités reprises sous 

ifféren!ts de la nomenclature 

Cependant, en raison de leur n ! 
leur diversité toutes les assoc 
pas été prévues, a priori, dans la nim 
ture, En présence de certaines activi 
ciées pour lesquelies la nomenclaiure 
comporte pas de rubriques spéciaies. | 
sement des entreprises et établissement 
Iyvalents sera etleclué en fonction de i 





vité principale. 





Cam 
Const 
Entr 


p CERRFRERLEELELELLLLLLLE) 


une nonnreebeontennsre 
LRERELELLLLLELELELLLLRE 


(RARELELEELLILILEELLILLL 


mp Réténerrrerteusemteesse 


Commerce. 
Construction. 
Entreprise. N. 
exportation, S. À. I, 
importation. 





ABREVIATIONS 


Extr 
Fab 


RL orme 


Extraction. 

Fabrique. 

Non désigné autrement. 
Sans autre indication. 





3 
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LISTE DES GROUPES 


FAISANT 


® A fs annexes de l’agricuilure. 


(@ Ea hauffage urbain, ete, 

; d'énergie de natures diverses, 

\e et carburants. 
tibles minéraux & 

42 Extraction de minerai de fer. 

‘lion de métalliques 

fer. 

I ‘tion de matériaux 

45 Extraction et préparation de minéraux 


ü CIS. 


LEE | " 
IGCS, 


A! r 
di { Hi; 


minerais autres 


q de 


ronstro( 0 
SU AL UOaL. 


irgie. 


47 1 ion des métaux non ferreux. 

43 Mélallurgie généraie. 

49 Prornières transformations des mé!aux. 
20 Fonderle, grosse chaudronnerie, moteurs 


mécaniques et pompes. 

$! Construction de machines et de matériel 
mécanique pour l’agriculture, l'industrie, 
les transports ferroviaires. 

22 Mécanique générale. 

æ et 21 Articles métalliques divers. 

3 Construction navale. 


25 Automobile et cycle. 

à Construction aéronautique, 

2 Construction électrique. 

21 ion, horlogerie et optique. 
0 Industrie du verre. 


stries céramiques. 
ifriaux de construction, 


llhs 


L'OBJET D'UNE 








38 Travaux publics 

et 36 Industrie chimique, 
Caoutchouc et amian 
Tabac et allumeites. 
Industrie des corps gras 
Travail des grains et farines. 


Boulangerie, pâtisserie 


CŒETESE 


de 
[2 
22 


- & 
- 


k4 Con r 

#5 Ind alim Giverac 
16 Industrie du froid 

47 Ind ie textile 

48 Industries annexes des tex 

i 


© 


Hab 
Pelleteries et fourrure 
Industrie du cuir. 
Chaussures et articks ch 
Industrie du 
4 Indusfrie du papier et du ca 


bois 


Bijouterie, 
Jeux, jouets 
Instruments de musique, 
Brosserie, tabletterle ct artic] 
Industries diverses. 

| Industries mal désignées, 
Transports routiers. 
Transports ferroviaires. 
Transports de navigati: 
6 Transports maritimes. 

66 Transports aériens 

1 Auxiliaires des transporté, 
68 Transmission, 


et de l’ameubl 


5% Indusiries polygraphiques, presse 
orfèvrerie, joaillerie. 
et articles de ep 


ment et travail des élofles. 


} 
M Le 


rieure 


fat HP 2. 
Ce, disilierie, 0riCauon GC 


D’ACTIVITÉS 


CODIFICATION 


bai 


éditi 


> 





COLLECTIVES 


EN 


69 


commerces 


DEUX CHIFFRES 


Commerces agricoles et alimentaires 


commet s HÔON Speciuises. 


hors du né: 


Aclivités exercées irritoire 


st eneartuc! 
“+ 


non sédentaires. 


maté- 


e3 


de remières. 


matières ] 
riaux, cormnbustibles 


Commerces de qui llerle, fmachines, 
ve » 

Commerca des textiles, de l'habillement 
t des cuirs 

Cor ( dive 

Hôteiler 

Dét de 1x , de taba 

| et commer de récupération 

Con l désigne 

I I t aux *s du commerce 
ct d lustric. 


«: P ] ét ! 

Si: Azcuran 

85 Admin ra fina hr d 

86 Radiodiff { et télévision 

87 P 1 cinémat rraf iq! a, 
38 Spe t di iires 

89 Hygic ne 

90 Serv tiqu 

91 Santé, 

M Administration générale 

93 Services juridiques et contentieux. 
M4 Cultes 

9 Enseignements public et privé 
% Education physique et sports. 
97 Letires, sciences et arts. 


œ 
9 


Administration économique et soclale. 
Dé! nationale 




















rubrique 03-100 e:t 


iaire. 
03-0 03-00 
831 03-10 


03-000 


03-100 


CDI © 


réservée à 


Agriculture, sylviculture, élevage (activités 


ussocit es}. 


Agriculture générale: culture (s. a. 1.), ferme, 
tocaterie, métairie, propriété agricole 
etc. Etablissement à cole Seuen 
la polyculfure; culture à mt-fruits. 


Production de céréales: blé, orge, avoine, riz, 
inaïs, etc. 

— de fourrages (prairies naturelles, 
cielles, temporaires). 

de plantes fourragères (choux, bette- 
raves fourragères), 

de pommes de terre et topinambours. 

de betteraves industrielles. 

de lin et chanvre, 

d'oléag 


artifl- 


| 


rineux. 
de plantes médicinales et arometliques. 
Productions diverses. 


[1171 











celles qui sont purement agricoles et celles qui pratiquent également l'étev: ige à titre accessoire ou secon- 


03-2 03-20 
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o 1 pêche proprement dile, ce groupe comprend également certaines activilés connexes qui utilisent directement jes produits 
de ia mer. 
1-0 01-00 01-000 Pêche !:. 2. i.). . 01-3 01-30 01-300 Pêche et pisciculture en eau douce (n. 4. CRE 
vivier. 
Ot-1 01-10 01-100 Pêche en mer; entr. d'armement pour la pé- 01-31 01-310  Salmoniculture (n. à. a.). 
che en mer. 
4 Production des œufs et d’alevins de repeuple 
4 Pêche côtière. ment. 
2 Péche hauturière. 2 — de la truite portion. 
3 Grande péche. 
à Péches diverses (corail, éponge, elc.). 01-32 01-320 Production de poissons d'étangs. 
01-41 02-110 Chasse aux cétacés: baleines, cachalots. 4 — d'alevins, 
2 — de poissons de consommation. 
91-1 01-120 Pêche sur le rivage, 
4 Pécheries. 4-33 01-330 Péche dans les fleuves et les rivières. 
2 Pôche à pied. 4 Pêche professionnelle, 
x ,; 2 — d'amateur. 
01-13 01-120 Vivier en eau de mer, 
01-34 01-340 Péche dans les lacs. 
012 01-20 01-200 Culture et récoite de produits marins. 4 Pêche professionnelle. $ 
01-21 01-20 Conchylicullture, 2 — d'amateur. ï 
14  Ostréicullure, parc ou réservoir à huftres, s 
2  Mytiliculture, bouchot, pare à moules, 014 01-40 01-400 Production piscicole (n. à. a.), 
3 Cullure d'eutres coquillages. ; ! ; $ 
4 Production de poissons d'ornement, aquarium, 1% 
01-22 01-220 Récolte et utilisation des herbes marines: 2 Pêche À la grenouille. ÿ 
ramassage de goémon. 3 Autres productions piscicokes. # 
01-23 01-220 Ertraction d'amendements marins, guano. à 
01-24 01-250 ctivités annexes de la pêche maritime et des 9:-9 01-90 01-900 Service pie des pêches, laboratoires, 4 
yroduits de la mer: sq . huile, etc... pY. 
r LLE L u ma- A és D 
de ee à parue de té #4 4 Pêches marilimes: gardes-pôche maritimes, à 
D. 5 Pêches fluviales: gardes-pôche fluviaux. É. 
02. — FORETS $ 
Pour éviter d parer en deux groupes le sciage du bole, classer à 53.110 jes scieries mobiles qui opèrent sur place. & 
02-1 02-10 02-100 Sylviculture. 02-2 02-20 02-200 Travail du hois en forêt. si 
4  Abatage et coups du pois en forêt. k: 
; ( le 2  Ecorçage de bois en forêt, a 
).f 1. PERRET uit C de S L e à 
02-1 02-410 Sy lu feuilus. à 3 Exploitation de liège. à 
k Entreprise de gemmage. $ 
02-12 02-120 — des peupliers. 8 Débardage du bois en foréts. Schlitiage. ; 
02-3 02-30 02-300 Fabrication du charbon de bois en forêt, 
02413 02-190 — des chénesdièges. 
028 02-80 02-800 Protection des forêts contre l'incendic. . 
02-14 02-140 — des conifères. 02-9 02-90 02-900 Service des eaux et forêts: conservation, à 
gardes forestiers, F 
ai À 
03. — CULTURE 
La rubrique 63-000 e:t destinée à elasser les exploitations qui pratiquent à Ja fois l'agriculture, la sylviculture et l'élevage; la | 





03-200 Viticulture: vignoble, propriété viticole, ferme 
de vignoble, métatrie de vignobk, 
vigne, 

03-20 Production de raisin dé table, chasselas, 

03-220 VMogieurs producteurs de vins courants. 

03-230 Viticulteurs producteurs de vins à appellation É 
simple 3 

03-210  Viticulteurs producteurs de vins à appellation 
d'origine contrülée. 

03-250 Viticulteurs producteurs de vins de Cham À 
pagne. ; 

09-260  Viticulteurs producteurs de vins spéciaux (vins 
doux naturels, mnistelles, vins de KH 


gueur, etc.) 
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ns . ——— _— nettes 


; 








03. —- CULTURE (suite). 





03-3 03-30 63-300 Horticulture maraichère, 03-6 03-60 03-600 Horticulture florale et ornementale. 
4 Culture de légumes, asperges, fraises, cres- 1 florale ct @t wimentile de pl n air ro 
47] ‘ so, ete se! « PTLS ue pia Lit | Ci 
2 Production de légumes primeurs Ce : “ani ve _ mp 
3 Forterie de légurnes, cullure de lég en | "US D bc dunes: 5 in dt 
serre* Re ., 
ap} ; sé : 
1e 034 03-40 03-400 Arboricuiture fruitière: culture fruitière, er- 03-7 03-70 03700 Champignonnieres. 
p'ouut où de ve er ! 4 ’ ee P nn. . " s 
4 Production de fruits pour la con<ommat 05-72 03-4520 de Liane de charmpiynon 
2 Produc lu de fruils à CGuUr et poire ett ea 3 
pour la prod l yx-de-vie de 03-8 03-80 03-800 Production de semences: s/4fn ] l'en 
fruits. pe tation et ét nl 1 
3 Forcerie de 2.6 cuit e fruits en ts 
1 es 
035 03-50 03-500  Pépinières: pépiniéristes polyvalents on sai D - te plant ses el po- 
| 1 — fruilières J = , s d I né f cr 
9 di Î \' t é e " (! n | { . . 
jt [AL . 
3 _ vil . 059 0390 03-900 Marais salants. 
al 
F À . wu7 Te 
(4. — ELEVAGE 
Ë È Les exploitations agricoles ] lesq C } ( 03. 
n, 1% 


o 
ds 
= 


640 04-09 04-000 Elevage ‘élevage de bestiar Exploitation | 04-5 04-50 Elevage de caprins 


ant 
/ 





| 
: l ; 4 
)ires, 4 041 04-10 04-900 Elevarse de chevaux. | Î et < ‘ 


4 1 Ilaras 

; 9 Eta ce pris O4 6 04-60 04-609 Elevage de porcins, porchtrie Li 
es 3 Élevage de chevat 

4 -" Le à l L » Le 


1 P ré 


0-7 04-70 04 700 Clevage d'animaux de basse-cour, engraisse- 
ment de volailles. Elevares divers non 


04-2 04-20 04-200 Elevage d'ên2s, mulets, bardots L'LE, 
EU ! specines ailieurs 


(3 1 Alelier 
$ 04-3 04-30 04-300 Elsvage de hovins: ! re de vaches à baÿl- 


% F | 
1 Produ:lion hi ro 111 r } 
2 Embouchag le box © EM ] , 
3 Envraissément de hovins pe 
4 Vacherie MORITrIS St rs Unsettt 
5  Exnloitation de bovins pour la product Ï ï 
Licre fermit 


Q 044 0449 04400  Elevase d'ovins. 


4, Production de 1 lucteurs © $ 
2 Exploitation d’o À » ENS nt. 04-9 04-99 01-900  Sériciculture: 
3 — de brebis lailières ne re 





On, 


05. — ACTIVITES ANNEXES DE L'AGRICULTURE 


+ 











CON 060 0500 05-009 Coopérative agricole à actiyités multiples. 05-2 05-20 05-200  Auxiliaires de l'agriculture. 
: 5 ; 05-21 05-210  Entrepri ie hattage de a 
06-1  05-1 05-100 Travaux de culture, d'entretien et de récolte: 
ntreprise de traraur agricoles (n d Loopera ] À = 
eTrme d à.) 07, ) (5, } Entre e { j { ‘ 
ble ; - : - “a PL 
, O5-t1 05-140 Entreprise de tabouras de déflonçage au ) (Coco! ive de tr por! ( 
tracteur, de dé chement de landes 
el de brandes. D'e2 iclion de souches Lk : } [4 ‘ { i æ 
t de D ls lu 
e 9  Coo! tive de labourag éfonçage au irac ( ‘ ] ) 
à teur 
ation 05-12 05-120 Entreprise de binage, hersage, Sarclage, se- 05-21 05-210 Entre te stockage de céréales, silo 
mage à la nain ou à la machine are 
9 Coopérative de binage, hersage, sarclage, se- 9 Coopérative de stockag le céréales, silo à 
ation mage à fa main ou à la machine. crains 
05-13 05-130 Entreprise de moisson et fauchage 05-25 05-350 Entrepynse de drainage agricole asséchement 
h 9 Coopérative de moisson et fauchage. dessécherment de marais ,etc 
Me x db ” ties r 
4 05-14 05-140 Traitement des arbres fruitiers, des vignes: 05-26 05-260 — agricobe d'irrigation: syndicat de no- 
pulvérisation, sulfatage, sulfurage cage, entreprise de Subineérsion Ge3 
* à ” . vignes. construction de Ccamaux, de Gi- 
(vins & Coopérative de traitement des arbres fruitiers, nues peur l'agriculture 
le H- des vignes: pulvérisation, sulfatage, F : ÉÉ ST 
sulfurage. 9  Coonéralive agricole d'irrigauon. 
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" Lé T .] . 
05. — ACTIVITES ANNEXES DE L'AGRICULTURE (suite). 

05-27 05270 Ramassage des champignons sauvages, plan- 054 05-40 05-400 Destruction d'animaux nuisibles aux cultures 
tes aromatiques, elc. LE EE A 

05-23 05-280 — des produits récollés ou cultivés (miel, O5-11 05-110 rit: 19 destruction d'animaux nuist. 
ire 16): 2 TS u ; 
pt oi 05-12 05-120 Syndicat de lutte contre les ennemis des cul. 

tures. 
6 OR RO 05-5 05-50 05-500 Auxiliaires de l'élevage. 
05-31 @-310 Société départementale de chasseurs: société 05-51 05-510 Insémination artilicielle du bétail. 


de chasse, club de chasse, entr. de 


garde { hasse., 


9 Coopérative d’insémination artificielle du hé. 





tail. 
’ F9 5.59 T eo d 
[a 32 Oo, 320 Equipage ue € ha: se à courre. 05 ve 05-520 Tonte des moutons. 
05-33 05-330 Chasse à tire 058 05-80 05-800 Conseils de l’agriculture, de l'élevage, de ja 
- sylviculture. Ingénieur conseil. Bu- 
05-34 Go 310 Chasse Sur mer. 


r- _: d'études. 


06. — ELECTRICITE 


Outre les activités relatives à l'énergie électrique, ce groupe comprend également les activités de production et distribution de gaz, 
de distribution d'eau ou d'autres distributions urbaines (chauffage urbain, air comprimé), lorsqu'elles sont associées à une activité de 
production, de transport on d'stribution d'énergie électrique. Les ‘centrales électriques annexées à une mine ou à une usine quelconque 
sont classées à la rubrique correspondant à l'activité principale de la mine ou de l'usine. 


D: 66-233 0623 Production d'électricité et distribution de gas 

06-1 06-10 06-100 Electricité {S à. i.). CAES À A 

— thermique d'électricité et distribution 
de gaz. 

— hydraulique d'électricité et distribution 
de gaz. 

— thermique et hydraulique d'électricité 
et distrihulion de gaz. 

— d'électreilé par d’autres procédés et dis 
tribution de gaz. 

1 — thermique: usine thermo-électrique. 06-24 06210 Distribution ou transport d'électricité et dis- 

tribution de gaz. 


GG-11  OG-110 Production d'électricilé (s. à. i ): production, « 
transport et distribution d'électricité £ 
pour l'éclairage et la force motrice. 

Entreprise, société d'éclairage électri- 8 
que, société d'électricité, secteur élec- 

trique, usine électrique, station cen- 4 
trale d'électricité. 


2 — hydraulique: usine hydro-électrique, ex- 
ploilalon de barrage, 
3 — thermique et hydraulique. 06-3 06-30 06-300 Electricité (5. a. i.) et distribution d'eau. 
F . , s s.: » eti "élec ! Là * ! . ATE 
à a par d'a res procédés (usines marémo- 06-31 06-310 PR TETE ité (S. a. i.) et distrihu 


— thermique d'électricité et distribution 
d'eau. 

— hydraulique d'électricité et distribution 
d’eau. 


4 
0612 06120 Distribution ou transport d'électricité: sous- 2 
3 — thermique et hydraulique d'électricité 
A 


station d'électricité, poste de transfor- 
mation électrique, 


et distribution d’eau. 
— d'électricité par d'autres procédés et dis- 
06-2 06-20 06-200 Electricité et gaz (5. &. i.). tribution d’eau. 
%G3%2 GPO Distribution ou transport d'électricité et dis- 


6-21 06210 Production d'électricilé is. a. 1.) et produc- tribution d'eau. 


tion de gaz. 

rmique d'électricité e nducti à 06-4 06-40 06-400 Electricité (sans indication de la nature d'ac- 
4 —— qe d'électricité et production de livilé), gaz et distribution d’eau. 
OG4ät 06-110 Production d'électricité (8. a. ji.), production 





2 _ Dr que d'électricité et production de gaz et distribution d'eau. 
, Das, : Ée. 
as 7 æ° 1 — thermique d'électricité, production de 
3 — thermique et hydraulique d'électricité gaz et distribution d'eau. 
et production de gaz. 2 — hydraulique d'électricité, production de 
‘Elactricité par d’autres procédé t gaz et distribution d'eau +. 
. rés mie w _ ee a Tr nach 3 — thermique et hydraulique d'électricité, 
tonnes lea is production de gaz et distribution 
d'eau. sis Fe 
Où22 06220 Distribution ou transport d'électricité et pro- Â — d'électricité par d’autres procédés, p 
j TE duction de ps. fé duclion de gaz et distribution d’eau. 


07. — GAZ 


Outre les activités de production et distribution de gaz exercées Isolément, Ce groupe comprend la distribution d'eau associée à une 
distribution de gaz. Par contre, les activités de production ou distribution de gaz associées à une activité de production, transport O4 
distribution d'énergie électrique, sont classées dans le groupe 06. 


07-1 07-10 07-100 Gaz (sans autre production ni distribution). 07-2 07-20 07-200 Gaz et ne indication de la nature d’sc 
Ivilc), 
07.11 ©7410 Production et distribution de gaz : usine à x: : : ET > 
s Soie ‘inalé 74; 07-21 07-210 Production et distribution de gaz avec distrt 
gaz, régie municipale de gaz. De Dee 


pds: le rex à 07-22 07-220 Distribution de gaz (sans production, avec dæ 
0743 07-490 Poste de compression de gaz. tribution d'eau. 








ac 


um 


de 


de 
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Nomenclature des enirenrises. (427) 





OS. — 


AU, CHAUFFAGE 





mr 


URBAIN, ETC. 


Ce groupe comprend exclusivement les activités de distribution d'eau, de chauffage urbain ou d'air comprim Mai ior lè 4 
nclivilés sont exercées en inètne temps que la production, la distribution ou le trans] d'éncrg ri elles s [HE da 
groupe 06; lorsqu'elles sont exercées en même temps que la production ou la distribulion te gaz, elles sont classées dans le 


le 
groupe 07. 
08-1 08-10 08-100 


09. 


Production et dis:ribution |: rare em Qc À 
tage, filtrage, stérilisati d'eau pola- 
ble, usine élévatoire po T LES COUT, 
usine de reloulement des eaux, distri- 
bulion publique d'eau. 


— SOURCES D'ENERGIE 


08-2 08-20 08 200 Distribution publique d'air comprimé. 


08-3 08-30 08-300  Listribution publique de chalewr par canalisa- 


tion, chauffage urbain. 


DE NATURES DIVERSES 


Classer dans ce groupe les sources d'é! rie autres que les combustibles minéraux solid les gaz 1! Is ou de à lion, pétroles 


et dérivés, électricilé, 


09-0 09-00 09-000 


10-1 10-10 10-100 
10-2 10-20 10-200 


10-3 10-30 10-300 


10-4 10-40 10-400 


La préparation de 


ipale: cokeries sidérur 


73-112. 
11-14 11-10 11-100 


4 
11-11 41-110 
11-12 11-120 
11-13 11-130 
11-11 11-110 


#1-2 11-20 11-200 


Les pyrites élant considérées au 


12-1 12-10 


13. — EXTRACTION DE MINERAIS MET AUTRES QUE DE 


Ce greupe <e rapporte uniquement aux activités I 
lorsqu'un tel ratlathement existe, ce groupe d'activité est classé soit dans le groupe 17 « Production de mélaus 

boralion du métal n’est pas poussée au-delà la 

tion est poussée jusqu'à sa première transformation (telle qu'elle est 


ment de rninerai; 
non ferreux » si l’éla 


131 13-10 13-100 
193-2 13-20 13-200 


13-21 13-910 
13-22  13-2% 
1323 43-230 
13-24 13-210 


The 


Sources d'énergie de natures diverses. 


19. — PETROLE 


Recherche du pétrole, des gaz naturels. 


Extraciion de pétrole, de gaz naturels, de 
schistes bitumeux, de boghead. 


Recherche et extraction de pétrole, de gaz na- 
tureis, de schistes bitumeux. 


Ratfñnage de pétrole brut: production d'es- 
sence, de gas-oil, de fuel-oil. Fabrica- 
tion de gaz butane, de lubrifiants mi- 
néraur, d'huile lourde, de mazout, de 
paralfine fabrication ou épuration de 
vaselinie, 


11. — COMBUSTIBLES 


combustib'es annexée À une autre activité 
giques dans le groupe 16; alelicrs d'agglomérali 


Mines de houille et de lignite arec où Sans 
cokerie ou atelier d'agglomération); 
mine d'anthracile, de charbon. 

Entreprise de travaux miniers. 

Mines sans cokerie ni atelier d'agglomération, 

— avec cokerie. 
— avec alelier d'agglomération. 
— avec cokerie et atelier d'agglomération. 

Tourbières: cr'raction de tourbe, préparation, 
séchage de tourbe, production de 
tourbe comprimée, de galeltes ou 
mottes de tourbe, de litière de tourbe, 
de poussière de tourbe. 


12. — EXTRACTION DE 


premier chef comme minerai de 


d'extraction 


Extraction de bauxite, de terre alumineuse. 


Extraction de minerais de métaux communs 
non ferreux (5. à. i.). 


rtracion de minerais de manganèse. 


_ 


— de minerais de cuivre. 
— de minerais d'étain. 
— de minerais de plomb argentifère ou 
non: galène, blende. 
— de minerais de zinc: calamine. 
de minerais d'antimoine., 


Extraction de minerais pour ferro-alliages 
(S & El. 

de minerais de tungstène ou wolfram. 
de minerais de molybdène. 
de minerais de nickel. 

minerais de cobalt. 

de minerais de vanadium. 

de minerais de chrome. 

de minerais de tantale. 


RTE 
& 


ET CARBURANTS 


105 10-50 10-500 Fabrication de carburants ed de Rertiants de 


synthèse: Jabricatu l'essence syn- 
thétique, de combus fi bles liquides de 
synt! e et de remplacement, d'huiles 
CA 4 graisses minérales pour automo- 
diles 


10-6 10-60 10-600 Fabrication secondaire de produits finis dérl. 


ves du pétrole. 
Régé) cralion d'huit 


usagées, mélangeur 





d huiles 


MINERAUX SOLIDES 


industrielle ou commerciale est classée au groupe de l'activité prin- 
nm annexes aux chantiCrs d'importation charbonmère, à la rubrique 


11-3 11-30 11-300  Cokerie indé;endante d'une mine de combus- 
tible ou d'une usine sir rurqgique 


Jour à coke, cassage. triage de coke. 


114 11-40 11-400 Agglomération de combustible solide ‘fablis 
sement indépendant d'une mine de 
combustible ou d'un chantier d'impor- 
tation) : fabrication de charbons arti/i- 
ciels, de briquettes, de boulets, etc. 
Cassage de charbon, récupération de 
charbons inutilisés. 


11-5 11-50 11-500 Recherches minières; bureau d'ingénieur des 


unes. Office de documentation mie 





nière. Service de la carte géologique. 


MINERAI DE FER 


soufre, l'extraction en est classée à la rubriq 15-520. 


12-100 Mine de fer: ninière de fer, extr. de limonile, fer oligiste, fer ootithique, hématite rouge ou brume, 


FER 
indépendantes, c'est-à-dire non ratlachées à une activité de traite- 
production de métal bru!, soit dans la rubrique 18-85 si l’élabora- 
* 


de 
dé dans le groupe 19). 


134 13-40 13-400 Extraction de minerais de métaux précieux, 
13-41 13-110 Extraction de minerai aurilère et production 
d'or natif, ertraction de quartz auri- 


ière. 


13-42 13-120 — de minerai de platine et de métaux de 
la "nine de p'atine, 


13-5 13-50 13-500 Extraction de minerais métalliques divers. 


= 


— de minerais d'arsenic non aurifère, mis- 
pickel 

— de minerais de ‘bismuth non aurifère. 

— de minerais de lithium. 

— de minerais de titane. 

— de minerais de magnésium. 

— de minerais d'uranium et de minerais 


A © à @ bo 





radioactifs. 
— d'autres minerais métalliques. 


2 
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14. — EXTRACTION DE MATERIAUX DE CONSTRUCTION 


Les activités d'extraction de produits à traiter thermiquement (gere à plâtre, à chaux, à ciment, argile pour céramiqnes), ne 
sont classées ici que dans le cas où elles sont indépendantes d'un four à plâtre, à chaux, d'une cimenterie, d'un atelier de céramique 
Lans le cas contraire, elles sont classées aux rubriques correspondantes. Par contre, les aclivilés d'extraction restent classées dans 
le groupe 14, même lorsqu'elles cont associées à une aclivité de préparation du produit ne faisant pas intervenir de transformation 
thermique . aille de pierre, broyage, etc. 


140 14-00 14-000 Carrière (5. à. 1.). 44-32 14-220 Carrière de sables siliceux: sab'ière, sabl 

nière. 

141 1410 14-100  Ardoisière: carrière d'ardoise, de schiste ar- 
doisier. 144 14-40 14-400 Extraction de pierre à plâtre, de gypse (inv. 

pendante d'un four à plutse}, carrière 

#42 14-20 14200 Carrières de pierre (n. d. a.): morllons, prier- Ts 
res pour routes, matériaux de viabilité, 


ballast. 145 14-50 14-500 Extraction de pierre à ciment, de marne, de 
pierre à chaux indépeñdante d'une ci- 
44-21 14-210 Carrière de pierre calcaire: calcaire à batr menterie ou d'un four à chaur) 
ll , 
calcaire coquillier, <astine, écaussine, 
lithe t l \" Î " 
se D À. ter tuf, tuffeau, pierre 146 14-60 14-600 Extraction d'argile ndépendante d'un établis. 
ithograptque. sement de cérarnique.) 
UE + — > LA LL? L 
1422 14-220 de marbre. 1561 15610 Ertraction d'uryile, de terre à brique, de terre 
4423 14-2930 — de meulière: poudingue. d'poterie: glaise, glaisière. 
44-24 14-240 _— de lave. 14-62 11-620 — d'argiles réfractaires, terres réfractaires, 
42% (4-250 — de grès: grès rouge, jaspe, pavés; gré- 1463 14-630 — de kaolin et d'argiles kaoliniques: de 
sière. terre à porcelaine, à faïence. 
44-26 14-260 — de ypièrres dures: granit, porphyre, ba- 41-61 41-610 — d'argiies décolorantes: terre à foulon. 
salle, quartzite, pierre de taille, pho- : A 
nolithe, serpentine, svénite, trachyte, 44-65 11-650 — de terres colorantes. 


silex, gneiss, granulite. 
147 14-70 14-700 Extraction de matériaux te construction dk 





$4-3 1430 14-30 Extraction et dragage de sables et graviers vers: ponce, pouzzolane, etc. 
(S. 4. i.). = 
piles 44-71 44-710 Ertrartion de dolomie. 
4431 14-310 Dragage de sables, graviers et cailloux. 1 — el frillige de dolomie. 


15. — EXTRACTION ET PREPARATION DE MINERAUX DIVERS 


Classer dans ce groupe les activités d'extraction ct préparation de minéraux non désignés ailleurs lorsqu'elles sont associées entre elles 
ou exercées isolément. 


151 15-10 15-100 Extraction de sels de potasse: mine de sylvi- 45-72 15-720 Extraction de $path fluor ou fiuorine. 
nile, 4573 15-730 — de silice fossile de kieselguhr, de diate 
rules. 
15-2 15-20 15-200 Extraction de sel (chlorure de sodium) (1), LS " r : : 
d — avec où sans préparation. @e briques. 
45-21 45-210 Mines de sel gemme. 2 dpi” Fo briques ou enduits de silice 
OSSLIe. 
45-22 45220  Salines ignigènes: saline, saunerie, bâtiment Le 2.4 ; 
de graduation, chaudière à sel, 15-74 15-740 Ertraction de felspath, pegmalite, quartz mé- 
lallurgique, 
15-3 15-30 15-300 Extraction. de phosphates de chaux naturels: " — le felépath 
apatite, phosphorite, coprolithe; lave- 9 = .%e de 
rie de phosphate. 3 vf 2e sogion TONER 
à — de quaïtz métallurgique. 


1 15-400 E lo ie, e ie n d 
15-4 5-40 5- xtraction de oraie, apprêt de craie, usine à 457% 15-750 Extraction de stéatite, taic. 





craie. 
1 — de stéatile et préparation de tale, 
155 16-50 15-500 Extraction de soufre, de pyrites. 15-76 15-760  Ertrachon d'amiante ou asbeste. 
1554 45-510 Ezxtraction de minerais de soufre. ce A pe ” PRE que IN 3 ag PE oups 
ro LA " T n rà ti F à ns 4 : L 
1552 45520 Extraction de pyrite, de pyrrhotine 15-78 415-780 — de pierres gemmes: éiamant, saphir, 
: 1 tmrquoise, rubis, opale, beryl, ambre, 
156 15-60 15-600 Extraction et préparation d'asphalte, de bi- jais. 
tume (2). 
c è 15-79 15-79  Ertraction de produits div n. d. a.): éme 
1561 45-610 Extraction de bitume, de roches asphaltiques. à L per moisie. CA ge À tripoli. 
45-62 15-620 Préparation de produits asphaltés: mastic A 7 
d'asphalte, carreaux d'asphalte, poudre 2 _ 2 Le np d'acide borique. 
d'as sphalte! 3 — d'atunite. 
4 — de magnésie, de sulfate de magnésie. 
15-7 15-70 15-700 Extraction de produits minéraux divêrs non 5 — de graphite. 
spécifiés ailieurs. 
1571 15-740 : Extraction de baryum, de strontium. 168 15-60 15-800 Broyage de. minéraux et matériaux divers: 
broÿage, concassage, pulvérisation, 
é _— de baryum: baryle, barytine. triluration de minéraux et matériaux 
2 æ de strontium: strontiané, célestine, Fabrication de pâtes céramiques, 





(1) Classer à 03-900 les marais salants. 4 , 
(2) Classer à 10-200 ou 10-300 l'extraction de schistes bilumeux, 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Nomenclature des entreprises. (429) 
16. -- SIDERURGIE 
CG groupe comprend les industries d'élaboration des produits Sidérurgiques ainsi que le laminage à chaud de produil [18e 


quemment effectué dans les mêmes usines: il inclut également les fabrications de ferro alliages au haut-fourneau 
Classer aux rubriques 47-210 où 17-220 les fabrications de ferro-alliages au four électrique ou par aluminothermie, 
Les activités associées de la sidérurgie et de la transformation des métaux sont classées dans le groupe 18. 








16-0 16-00 16-000 Usine Sidérurgique LL 16-25 15-270 Fabrication de jonte et d'acier au converiis 
seur et au four électrique ou au fou?’ 
Martin (avec où sans cokerie annexe), 
161 16-10 16-100 Fabrication de fonte ‘arec où sans cokerie i le fonte et d'acier au convertisseur et 
mtégrée): fabrication de fonte d'afli- _ do onu et < “ac au € vertisse " € 
ei ex A+ iu four électrique où au four Marlin 
nage, de fonte de moulage, fonderie avec cokerie anncxo 
de jonte de fer (re fusion). à Se à. 
PA = Ge fonte et d'acier au conf sent € 
4 — de fonte avec cokerie annexe. au four électrique où au four Martin 
2 — de fonte sans cokerie annexe. sans cokerie annexe 
182 16-20 16-200 Fabrication de fonte et d'acier ;sans tndication 16-3 16-30 16-300 Fabrication d'acier avec ou sans laminage à 
sur lé mode de production de l'acier, chaud sans indication sur le mode de 
avec ou sans cokerie annexe.). production de l'acier : aciérie: fabrie 
4 — de fonte et d'acler avec cokerie annexe. cation  d'aciers ordinaires, d'acicrs 
2 — de fonte et d'acier sans cokerie ann£xe. eu au gr on au sl au 
mmanganese, qu SHICTHM, QU tnngsieonc; 
46-21 16-210 Fabricalion de fonte et d'acier au convertis- tabncation de fer ou d'acier brut en 
seur (avec où sans cokerie annexe). lingots, fabrication et laminage 4e 
nlaques de blindage, de cuirasses pour 
d — Ge fonte et d'acier avec convertisseur are vs pe dar runr et na ds À + 
avec cokerie annexe. rails. ; 
2 — de fonte et d'acier avec convertisseur 
sans cokcrie annexe. 16-21 16-210 Fabrication d'acier au convertisseur (5. à. Lh 
16-32 16-520 — au four électrique, en Jour Martin, 
16% 16-220 Fabrication de fonte et d'acier au four élec- électro-métallurgie du fer 
trique où au four Martin (avec ou " - | 
sans cokerle annexe:. Fabrication de 1633 16-520 — au convertisseur ct au four Martin, au 
fonte synthétique au four électrique. lour électrique: affinage sur sole ay 
i four Martlin-Siemens, acitrie Martin. 
4 — de fonte et d'acier au four électrique ou 
au four Martin avec cokerie annexe. 
2 — de fonte et d'acier au four électrique ou 164 16-40 16-400 Laminage à chaud ou relaminage, Suns pros 
au four Martin sans cokerie annexe. duction d'acier. 


17. — PRODUCTION DE METAUX NON FERREUX | 


Ce groupe comprend les activités de production de métaux non ferreux même iorsqu'elles sont associées à une activité d'extraction 
de minerais. Par contre, les activités complexes de production "et de première transformation des mélaux non ferreux sont classées 4 19 
rubrique 18-500. 

Les productions associées de ferro alliages et de carbure de calcium sont classées À la rubrique 35-310. 

#74 17-10 17-100 Production d'alumininum et autres métaux lé- 17-5 17-50 17-500 Métallurgie de métaux communs: plomb, ar 
gers: fabrication d'alliages légers, de gent, zinc, cadmium,  antimoine, 


durulurmin, d'alpax. étain. mercure, bismuth et leurs atl- 


hages; fabrication d'alliages métalli. 


4741 17-110 Production d'aluminium ct d'alumine ques, d'alliages et métaux anti-friction; 


ss Técupération de métaux par électrolyse 
17-12 17-120 — de magnésium. désétamage, dessoudage Na 
1743 17-42 — de glucinium, 47-5 17-510 Métallurgie du plornb, du plomb aragcntifère! 


fonderie de minerai de plomb, usine 
de désargentation du plomb. 

du inc, du cadmium: fonderie de ml 
nerai de zinc, 


4 
172 17-20 17-200 Production de ferro-alliages {en dehors des 7-59 17-590 _ 
hauts fourneaux et sans indicalion de 

mode de production). 


17-53 7-530 — de l'antimoine. 
17-21 417-210 Production de Re et de de dé- 17-54 17-510 — de l'élain: fonderie de minerai d'étain, 4 
rivés au four électrique: silicium, er 2er pa BR E0k 
chrome, manganèse. 19 “4 ren j du PHEUUPE. 
17-56 17-560 Fabrication de soudures à base d'élain, de 
17-22 17-220 — de ferro-alliages par aluminothermie, bismuth on de cadmium, de produits 
à souder. 
#3 17-30 17-300 Métallurgie des métaux entrant dans les ferro- 176 17-60 17-600 Affinage des métaux précieux (n. d. a.)4 
alliages. trailement de déchets de métaux prés 
cieux, de cendres d'or/èvre, elec, 
17-31 17-310 Métallurme du nickel: élaboration d'alliages 17-61 17-610  Affinage de l'or. 
MURS Pc Din Ga fe “nt 
i lance; «lerie , 4 + e ; ; 
nickel. 17-63 17-630 — du platine ct des métaux de la mine 44 


vlatine. 

-99 1-32 ns nastène ct à nolybdène. 
1728 17320 puis rndiie intnllepetr catepiiaé 171 1710 17-100  Aftinage de vieux métaux communs {s. à. i}, 
47-33 17-330 — du coball. 17-71 17-710 A//inage de l'aluminium, 


17-72 17-720 — de vicur mélaur Communs autres qua 
l'aluminium: cuivre, laiton, bronze, 


#74 17-40 17-400 Métallurgie du cuivre et de ses alliages !5.a.i.), étain, zinc et leurs alliages 





4 Production de mattes de cuivre. 178 1780 17-800 Fabrication d'électrodes pour l'électrométalture 
2 Rafinage thermique du cuivre. gie et l’électrochimie, en graphite, en 
3 — électrolytique du cuivre. carbone amorphe !!}. 


[_ 


(1) La fabrication des électrodes pour soudure est classée à 21-340. 
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18. -- METALLURGIE GENERALE 
Cu groupe est réservé aux activités associées de production et de transformation diverses des métaux; les activités complexes t 
œniquerment ja transformation des métaux (sans production) sont classées dans le groupe 22. 
180 18-00 18-000 Métallurgie : a. i.), transtormation des mé- 143 18-30 19-300 Sidérurgie, première transformation de l'acier, 
fonderie, grosse chaudronnerie +e 
taux (S. à. 1). construction de machines. 
181 1810 18100 Sidérurgie et première transformation de De ON OR RS des mi. 
l'acier, 18-5 18-50 18-500 Métallurgie générale des métaux non ferreux: 
production de métal et pret ù 
182 1820 18200 Sidérurgie -t fonderie formation. 
r 
- PREMIERE TRANSFORMATION DES METAUX 
Ce groupe comprend les activités de première tran sformation des métaux exercées isolément ou associées à des fabrications de ] 
simples dérivés directement des fils métalliques et des tubes. Il ne comprend pas les activités de laminage à chaud des produit: 4 
riques clascées dans le groupe 16, ni les activités complexes de production et de première transformation des métaux celas 
6e groupe 18. 
19-14 19-10 19-100 Première transtormation des metaux non fer- 49-17 19-130 Fab. de demi-produits en métaur pre 
reux. Fabrication de demi-produits en or, argent, platine, palladiurn, . ° 
métaux non ferreux 3 à. 1.) ps ge pre ja R . 
sn. +. HS d A CS 3 D de bandes, doublés, plaqués, fils, fusi 
ianiens--5 "2 pe gere > tubes, brasures, POS, contacts, cou- 
eg een ec re gi ever 2 pelles, pastilles, ete. ; fab, de feuilles, 
pè RE gr À se" de paillettes; battage, apprit d'or el À 
) CL EX . PCIIIUTES LA ua pat ; Te ir fovrerie Hiouterik 
poudre d'aluminium, de capsules de d'argent pour orfèvrerie, bijouter 
bouchage en étain 19-18 19-189 — de demt-produus en métaux réfrac! 
— de flans monélaires en tous mélaux non res: lungstène, molybdène, tan! ou L 
ferreux alliages, fils, pastilles, etc. 1 
— de toil: , Lx Y no! eéITeUx. x 
- R« trédlage. re oi 131 È ali _ prof A {a- 49-19 191% — de Carbures métalliques, carbures ; à 
ation d'a 3; pliqués avec des tungstène, de molybdène. ; 
métaux non ferreux. ; 
49-11 49-110 Fabricution de demu-produits en cuivre ct 19-2 19-20 19-200  Tréfilage, étirage et laminage à froid du fer 
aihages en laiton ({s a. D. et de l’acier. 
pu la fl da rnivra fils ! inés fa tré. ; é j 
ss | Més — Ve de etonte Ars ises en 49-21 19-210 Fab. de tréfilés et de produits dérivés du [3 
UT EST Je ds Ko d'acier et du fil de fer. 
cuivre, de U.3 e Jues nus, non ; 
isolés. ‘ — de tréfiés, tréfilerie, fab. de fils d'acier, E 
8 — de tôles, bandes, feuiliss, plaques, Dar- de fils de fer, tréfiage de fi ä 
res d'entrelaises en cuivre et alliages d'acier, de tils métalliques (n. d , FA 
de cuivre; relaminage de cuivre, fa- fab. de fils ou cordes métalliqu es pour ‘| 
brication de clinquants, paillettes ou instruments de musique, pianos. Fai di 
paillons en cuivre, de plaques de cui- de clous découpés, us d'épingii % 
vre pour la sellerie, plaques de foyer, clous de tôle, vel Fab. de | int ÿ 
placage sur MEetaux toup'es 4 
J — de barres, fs et pi roûlés en iaïton et à = de produits dérivés qu fi d'acier et da É 
alitages, de eoudo-brasures en euivre fif de fer, fab. de pointes, pou ntes ÿ- 
et alliages à nes, pointes ordinaires, pointes do ! 
ä — de tubes et tuyaux en cuivre, laiton et mouleur, pointes de Paris et de Pro 
alliages de cuivre, de cyiindres pour duiis assimilés; fab. de erochets d'ar- Ë 
impression. doises, de tuile, de vigne, clous à cro- . 
49-42 41912 Fabrication de di produits en aluminium, chets, fab. de clouterie en acier c{ 
magnésium et alliages légers (3. à. i.). similés pour chaussures, clouterie en 
fer et acier non forgé (1), chevil 
4 = de fits et câbles d'aluminium, de cro- coniques, chevilles rondes, fah. de 
chets d’ardoises en aluminium, liens à paille, fourrage, fagots, chi. 
8 — de barres, tôles, bawdes, disques, tubes fons, pour sacs et emballages, fab. de 
en almminium. culée pour vignes, fab. de ronces et 
8 æ de demi-produits en alliages légers, du câbles lisses, fab. de câbles d’acic: 
ranmmin, etc. file bawres, bandes, cordes en fl de fer ou d'acier, tab. 
tôles, disques, tubes, proflés. de grillage à simple ou triple torsion, 
4 — de demi-produits en magnés jum: fils, fab. de gabions, fab. de toiles d'acier, 
barres, bandr<, tôles, disques, tubes, fab. de cordages en fer, de cables 
profilés d’extr. pour mines, fab. de brins non , 
6 — de bouteilles en ges légers finis pour paragons, lock-ribbs et brain : 
49-19 19-130 Fab. de demi-produits en plomb: barres, fils, ches rondes pour parapluies, fab. do 
tables, feuilles, tubes et tuyaux, Mman- tringles pour pneumatiques, fab. de , 
chons, siphons em plomb, plomb de clefs pour boîles à conserve en f! r, 
chasse, fab. de plomb Lantnié, plomb fab. de goujons, de goupilles, fab. do 
à olomber ressorts spirals en acier doux, durs 
49-15 19-140 — de demi-prodnits en sine et en eadmium: p nerve pour ameubleme nt, É 
de ane de ressorts élastiques pour mi 
tits, taminé, (uUYaux, äceesoires en sièges, souimiers, ab de chaines 
zinc pour le bâtiment et l'industrie, dées éiectriquement. us 
tubes, barres, profilés, fils et bandes ; 
en alliages de zinc, de plaques de 492 1922 Btirage, tournage, yrofudage et calibrage à 
zine pour Fimprimerie. froid de l'acier et du fer: étirage au 
1945 19-150 = de demi-produits en nickel et alhages, banc, étirage de précision. Fab. de $ 
en maillechort: tôles, bandes, disques, barres d'acier étirées, toumées et b 
flans, fils, barres, tubes en nickel et comprimées, fab. de barres cylindri- È 
aise minase de maillechc ues rectifiées en acier, fab. au banc F 
alliages, laminage de maillechort. d ; 
49-16 19-160 — de demt-produits en étain: barres, fils, sk D ns à ile 2 mr i 
iôles, planches. Fab. d'étain battu, - 
étain en feuilles, tubes em étain, tubes 49-23 49-29 Laminage à froid de l'acier et du fer, [ab. de ' 
à couleur, feuillards laminés à froid. & 
{ 
da } 


ft) Crasser à 23-390 les fabriques de clous forgés, 
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19. — PREMIERE TRANSFORMATION DES METAUX (suite). 


193 19-30 19-300 Fab. de tubes d'acier (5. à. i.). 194 19-40 19-400 Grosse forge et gros emhboutissage (s an. 1), 
1 — de lubes ‘joints, de à 2 ! . 
2 _— de tubes as “ge de tubes stvés. 19-41 19-110 Grosse forger: forge de grosses pièces d'acier, 
3 — de tubcs sans soudure. fab. d’ébauc roues de turbines, essieux coudés, 
tubutaires udure, fab. d'ébauches bielles de locomotives, cylindres de la- 
4 Etirage de tubes à partir d'ébauches tubulat- minoirs. Fab. de bouteilles et réser- 
” pps. PT en voirs pour gaz comprimé, liquéfié ou 
5 Fab. de houteiiles sans sondure en acier, fab. dissous, fab, Ge blindages en acier. 
de corps creux, tubes à canettes. 1942 1912 Gros emboutissage. 





20. — FONDERIE, GROSSE CHAUDRONNERIE, MOTEURS MECANIQUES 
ET POMPES 


RES ne 'l n nt à 5 € oupes 20 Re o1 A pri à la Don — . Toutefois, lorsq une entreprise ou un 
établissen idra un atelier de fo ie associé à une autre aclivilé visée dans ces deux groupes, il ne sera pas classé à la rubriqu 
{onderie, mais à la rubrique de l’autre activité. LS . Re Er De Te 
routes les activités de fabrication d'appareils de chauffage et de chauffe industrielle sont comprises dans ce groupe, à l'exception de la 
construction des appareils de chauilage électrique (28-61), des appareils de chauflage en maçonnerie, terre ou falence (classée 
dans le £roupe 33) ainsi qu de l'installation de chauffage central (même groupe). 
La fabrication de moteurs'd'antomobiles est classée dans le groupe 26, la fabrication de moteurs d'avions dans le groupe 27, la fabrica- 
tion des appareils propulseurs pour navires dans le groupe 95. 





20-0 20-00 20-000 Fonderie, grosse chaudronnerie, construction 90-22 90-220 Fabrication de chaudronnerie lourde: fäbrica. 
de machines et de matériel ferroviaire tion de chaucronperie lourde pour 
(activités associées, $, a. i.). toutes industries y ompris celle du 
20-1 20-10 20400 Fonderie. pétrole, fai ri ‘ation ue {uy ter 3 
20 IL 20-110 Fonderie de font LE) mouiage, ébarbage Ra er “été db 

d WA . de raftineries de pétlroie 

d — de luyaux et <’ouvrages de canalisa- | cn oi 
tions; fonderie de fontes de bâtiment ; 20-23 20-2930 Fabrication de citernes, réservoirs 
robinelk de fonte, fontainerie; fa- 1 — de citernes de wagons eu d'automobiles 
brication de fontes hydrauliques. et dé containers-citernes. 

2 — Sur môde;:e, au trousseau: fonderie de 2 … de bouteilles et réservoirs sous pression 
fonte mécanique: nièces de machine fabriqués par ces procédés de chau- 
en fonte dronnerie, réservoirs d'air comprimé, 

8 — sur album; fabrication de fonte sanitaire 20-244 90-240 Fabrication de petite chaudronnerie en acier 
et «omestique, de poteries en fonte; inoxydable et en métaux non ferreur. 
fabricalion de tous appareils de chaut- RRQ | 
fage et de cuisine; fabrication de 1 — d'alambics en métal, d'appareiis pour la 
fours en métal, de fourneaux de cui- distillerie, d'appareils canservaieurs 
sine; fabrication d'appareils de chaut- pour viandes, d'appareils myc er 
fage au gaz, fourneaux et fours à gaz; ques; fabrication de bacs refroidis- 
fabrication de poêles en fonte, de ra- seurs, &e réfrigérants en métal. 
diateurs à ailettes en fonte: fabrica- 2 — de petite chaudronnerie de cuivre, chau- 
tion Ce chaudières et radiateurs de DONRRS. dE RS Done ou 0, 
chauffage centra: en fonte; fonderie en cuivre rouge, fabrication d'appa- 
de ‘ontes de fumisterie; fonderie d’ap- veils d'hydrothéraple en Cuivre; appa- 
pareils sanitaires en fonte émaillée ou réils pour eaux gazeuses, pour pion- 
non baignoires, appareils de chasse geurs, scaphandriers ; apparelis de Sau- 
pour water-closet, etc. vetage; percolateurs, el... 

20-12 20-120 Fonderie d'acier moulé et de fonte malléable: 2 _ de connerie en métaux lézers. 
aclérie de moulage, Ltule d'u > ce chaudronnerie en autres MK sus | 
inouié, de pièces de machines en acier 20-%5 2-20 Fabrication de tôle façonnée: fabrication de 
moulé. métal déployé; fabrication de tôle 

9013 20-130 Fonderte de cuivre et d'alliages en cuivre. ondulée pour toitures, 4 ardoise s el 

: ‘ 5 à tuiles métalliques; fabrication d'arti- 

4 _ pe et alliages: moulage en cuivre, cles em tôle; fabrication d'appareils 

ronze et laiton sanitaires tôle. à 
. n. sanitaires en tôle 

2 — de bronze d'art. 

3 — de cloches. 20-2% 20-260 Soudure autogène et électriqu brasage, sou- 

20-14 -140 onderie s dure au cuivre, soudure forte, soudure 

20 Fonderie _de métaut non ferreux autres que autogène, soudure à l'arc, soudure 
le cuivre Fonderie sous pression. électrique, soucure an halumeau 
ù er 160 que, sou. ‘ cn ] ‘ 

{ — de métaux légers, aluminium, duralu- soudure de rails au cubilot, découpage 
min, de ge d'alliages de ma- des métaux au chalumeau. 
gnésium; fonderie d’objets en alumi- , 
nium: casseroles, À sic. nu 20-27 20-210 à FOR 

— de zinc; fabrication &e zincs d'art, d'ob- F 

éd P jets d'art en zinc bronzé, cuivré, doré. 20-3 20-30 20-300 Robinetterie. 

_ e plomb, d'objets en omb. 20-31 20-310 Fabrication de robinetterie et acressotres de 

A — d'objets en étain, étains, d'objets tuyautane: groæe robinetterie: fabri- 
d'art en étain, de nickel, métal blane, cation de cannelles, cobinets en cul- 
métal anglais, maillechort, services dé M roue: DER à + 4 
table, couverts, cuillères, fourchettes, Ë 
timbales en métal blanc. Fabrication de matériel industriel de comhus 

3 20-43 20-40 20-400 rication atériel in rie mhus- 
#92 20-20 20-200 ner de chaudières. Chaudronnerie, Tô- tion, d'appareils de chauffage, ventila- 

SU dés db 2 : se tion et conditionnement de l'air. 

s abrication de chaudières, de générateurs de ? 1 ie ombustion indus 
vapeur et d'accessoires (5. a. i.) (4) 20-11 20-410 Fabrication de matériel én combuson Dneus 
chaudières à bouilleurs, à tubes d'eau, RE. EL). 
chaudières tubulaires. à — de loyers, de grilles et accessoires, ds 

4 —æ de chaudières terrestres. loyers automatiques. re 

8 — d'accessoires de chaudières: condenseurs L — de brûleurs, de Drôle re, pour. Rue 
pour machines à vapeur, injecteurs ! lourde; fabrication de brüloirs pour 
pour machines à vapeur, appareils de caté 
sûreté, clapets, soupapes, soupapes ce 2049 20-120 Fabrication de fours métalliques industriels à 
sûreté. combustibles solides, liquides ow ga- 

4 — et installation d'ensemble de tuyauteries zeux: fours pour l'industrie des mé- 
de vapeur et d’appareillage de conden- taux, cér: aïque, fours à érmaillage, 
pee À de traitement des eaux de fours po: industries chimiques, pour 
chaudières. verreries, pour autres industries. 


mas 


{4) La fabrication des chaudières marines et des moteurs marins est classée au numéro 25-230, 
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20. — FONDERIE, GROSSE CHAUDRONNERIE, MOTEURS MECANIQUES 
ET POMPES (suite). 


20-43 20-430 Fabrication de fours de carbonisation: fours 20-7 20-70 20-700 Fabrication de machines à vapeur, turbines à 
de carbonisation en forêt. vapeur et à gaz (4). 

X)_4 9 { — » fo £ sine JaZ : jurs à 1e A = on = , g 

20-41 20-440 de Jours d'usine à gaz, de fours à coke. 20-71 20-710 Fabrication de turbines à vapeur, à gaz, àe 

20-45 2-19 — de gazogènes pour fours et pour gros turbo-moteurs à vapeur (3). 


rnoteurs, 


4 Fabrication de turbines terrestres À vaneur 


“ 


20-46 20-560 — (de gazogènes pour automobiles. 3 — de turbines à gaz 
ibines à gaz. 
247 99-170 Fabrication et installation d'appareus pour à 
c W}.72 90.74 rabricat >) 7 ines ane be 18 
Le chauflage, la ventilation et Le con- 20-12 20-720 Fabrication rl e). NINeS € eupeur Jixes 04 
dilionnemment de l'air. mi-fires sé di 
4 — d'appareils de chauffage de l'air, de ca- 4 Fabrication de machines À vapeur terrestres, 
lorifères à air chaud, de locomobiles, 
2 — de chauffe-eau (sauf électrique), de 
iuffe-bain. . Fr 
N) — de ventilateurs (1), d'aéroréfrigérants 20-8 20-80 20-800 Fabrication ce pompes, 69 malériel hydrau. 
, rmes. flllres éi ateur d'air, lique: nachines hydrauliques, rrus 
rouIn nes, res VUTAdICEUFTS u 
de machines soutfiintes ÿ chines à pression d'eau. 
- Dans des are gars ee ee de L'air, 20681 206810 Fabrication de turbines hydrauliques et con: 
né 7 NE CORRE OIL ARROT ERTSS ASS ffage duites forcées: moleurs hydraulques, 
NirTal (2), Tadialeurs, çcalorières à roues hydrauliques; fabricalion da 
eau el à-a tA ni "ÉPRontern ti 
- en ù matériel d'irrigation. 
6 Inslallalion d'équipement de ventilation, de L " 
chauffage industriel et de conditionne- 20-82 20-820 — d'équipement de barrage (vannes, van« 
inent de l'air dans les usines. nes hydrauliques, robinets sphériques, 
@tc.)-:: 


20-5 20-50 20-500 Fabrication de matériel frigorifique. 
2051 20-510 Fabrication et installation d'appareils frigo- 
rifiques industriels: fabrication de ma- 
chines frigorifiques industrielles. Ins- 


20-83 20-830 Fabricalion de pompes et de compresseurs 
centrijuges: pompes à bière, pulso- 
mèlres, poinpes à air. 


ta'lation d'é ] Lipem! nt de refroi lisse- 4 — de pompes et compreéseurs centrifuges. 
ment par la giace hydrique ou carDo- 2 — de pompes à pistons, béliers hvdrau t« 
nique. ques, pompes volumétriques, rotativ: 
2062 20-520 Fabrication d'appareils frigorifliques ménagers 3 — de pompes azricoles, pompes à purin, 
et de laboratoires. pompes à bras, pompes à godets, à 


chapeiet, 


206 20-60 20-600 Fabrication de moteurs thermiques et de com- 


20-81 20810 Fabricalion de transmissions hydrauliques: 





esseurs volumétriques. 1 , £ 4 . { 
È ; ” ques accouplemente, réducteurs, freins hyw 
26! 20-610 Fabrication de moteurs thermiques (sauf mo- drauliques, etc. 
teurs d'autos, d'avions et moteurs ma- 
rins) (3). 20-&5 20-850 — de moteurs aclionnés par le vent, d'éa 
d — de moleurs à essence, à pétrole: mo- liennes. 
teurs fixes. 
£ — de moteurs à huile lourde: moteurs : ar ? eu 
fixes 209 20-90 20-900 Fabrication de matériel d'incendie. 
[ 4 de Ho Ur à Baz: fabrication de mo 20-01 20-910 Fabrication d équipement d'extinction et 4€ 
teurs à cambus ON, moleurs Diese}, détection 
n 7 1 r + re À nn. " y 4 
moteurs à explosion, moteurs à carbu- 
rant nn à gaz de deux Pts de | er 20-92 20-920 — d'aulos-pompes et de moto-pompes d'ins 
gt ne, moteurs à air chaud, à air com- cendie, de pompes à incendie, de ma- 
primé, tériel pour pornpiers. 
2062 20620 Fabrication de compresseurs volumétriques et - 
pompes à vide: compresseurs d'air, 2093 20-930 — d'extincleurs. de grenades extlinctrices, 
turbo-compresseurs, de cartouches pour feux de cheminées, 


21. — CONSTRUCTION DE MACHINES ET DE MATERIEL MECANIQUE 
POUR L'AGRICULTURE, L'INDUSTRIE, LES TRANSPORTS FERROVIAIRES 


Ce groupe comprend toutes les constructions de raachines, à l'exception des constructions des moteurs et génératrices électriques 


(groupe 28) et des construclions de machines génératrices utÿisant l'énergie thermique: moteurs, machines à vapeur, turbines, etc, 
classées dans le groupe 20. 
Les fabrications d'accessoires pour macnines sont, éuivant les cas, classées également dans le groupe 21 ou dans lrs groupes 23 et 24. 
La réparation des diverses machines visées dans ce groupe est implicitement ou explicitement comprise avec les fab. correspondantes. 





21-1 21-10 21-100 Fabrication d'appareils de levage et de ma- 3 — de transporteurs à câbles: transporteurs 
nutention, de matériel pour industries aériens, téléphériques, mises à terril, 
lourdes. A Peu am de) 

é - # un reils de levaae e o . — d'autres appareils de levage et de manil- 
21-11 21-110 den d'appareils de levage et de manu- ten enics, vérins” hydrauliques, 
Men vérins à vis, palans à moufles. 
[| — d'appareils de manulention continue: 5 — de manèges, carrousels. 
, ing élév re mine « : | 
pr rs Rhggee À  - 1 ee 21-12 21-120 Fabrication de matériel pour les traraux pu- 
mobiles, tapis roulants, transporteurs blics et le bâtiment, Fabrication de 
à vis d'Archimède, appareils pour ma- matériel pour voie étroite {s. à. j.). 
nutention pneumatique. 4 — de matériel de terrassement, pelles mé 
2 — de chèvres, grues, treuils, palans, ponts caniques, excavateurs, malériel de ni- 
rouiants, portiques, ascenseurs hydrau- vellement:  décapeuses,  niveleuses, 
liques, monte-charges (sauf électri- moutons, sonnettes à vapeur pour tra- 
ques) vaux publics. 





(1) Classer à 28-610 les fabrivalions de ventilateurs électriques. 

(2) Classer à 20-113 les fabrications de chaudières et de radiateurs de chauffage central en fonte. 

(3) La fabrication des moteurs marins est classée au ne 25-230. La fabrication des moteurs d'avions est classée au ne 27-200. La fabri 
cation des moteurs d'automobiles est classée au n° 26-100. 

(4) La fabrication des turbines marines et des machines à vapeur marines est classée au no 25-230, 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Nomenclature des entreprises. (433) 








a ————— ——— 








21. — CONSTRUCTION DE MACHINES ET DE MATERIEL MECANIQUE 
POUR L'AGRICULTURE, L'INDUSTRIE, LES TRANSPORTS FERROVIAIRES 


(suite). 


2 = de ma t fixe, ro nt, et de t ion 1-2 21-29 Fa! l Î matériel r / { voit L. 
Ï l \ étroite \ rour*, f ons, Wa narci = 
8 — d uleaux compresseurs et de pio- lises, freins pour matéri rroviaire, 
cheuses, [ourgons À bagages plateformes, 
& — de matériel d'épandage et de gravillon- trucks, « s de wa : fabrication 
nage: fabricalion d isse-neige d freins à P è, freir ill 
5 — de matériel pour le travail du béton: omalique [ s à * fai n 
béionnières, matériel de distributit n, üe math ] [l üe voi 
de vibration, de coffrazes métalliques, tures pour 
ni n' tar 
pe on 21-23 21230 Réparation de matériel fer oulant et 
RAA de tracti 


21-13 21-130 Fabrication de matériel pour la préparation 
mécanique des minerais el matériaux. 21-3 21-30 21-300 Fabrication de machines-outils, d'outillage 
mécanique, de matériel de soudure. 


pl — de matériel de concassage, broyage, pul- 

vérisation et classement des produits 21-91 21-310 Fabrication de machines-outils t ullant par 
Ininéraux; broyeurs à bocards, à bou- enlèvement de méta fabrication de 
lets. à cylindres, à mâchoires, à meu- tours. di à fileter, 
les, à noix, à pons. à tarauder, à alése } rcer, à cen- 
2 — de matériel de sciage, façonnage et trer. à rectifier, à } , à meul à 
d'essais de la pierre: machines à tri- surfacer, à le n  Fal \- 
turer, à travailier la pierre tion de ma es À cisaille cisaille 
H: — de matériels spéciaux pour fabrication mécanique, n ines à kécouper, 
du ciment, de la chaux et du plâtre poinconner, gruger, £rign F, Chan- 
4 — de matériels spéciaux pour le traitement freiner. Fabrication d'étaux Jlimeurs, 
mécanique des #minerais et charbons: de machines à mortaiss \ tailler les 
ma-hines à briquetles, presse à mottes enzgrenages, à scier et à tronçonner Île 
de tourbe métal. Fabrication de n hi s-outils 
spéciales pou emin de fer, sidérur- 
21-14 21-110 Fabrication de matériel pour les industries de gie et résinage des armes. Fabrication 
la céramique et du verre. de mi nes à limer, à graver, à tou- 
1 — de matériels spéciaux pour les industries rillonner, à eslamper. Fabricalon d'ac- 
céramiques et l'agglomération des ma- EEE + | er po > mn & 
tériaux: machines pour briqueteries, SELS. INDES, De Es ES, 1lou- 

tusieries, maiaxeurs de terre, machines reues, port ne 
à mouler, presses à briques, machines 21.92 21-320 Fabrication de machines-outils travaillant par 
pour l'industrie céramique, pour faïen- déjormation du métal. Fabrication de 
cer:es, porce!aineries press mécaniques « à balancier, à 
2 — de machines pour l'industrie du verre: ceno ère, à élec, ] e à embous 
machines de préparation, de fabrica- tir, presse à forge] [ ilion de 
tion et façonnage, moules pour la ver- presses hydrauliques, Fabrication de 
rerie na es diverses de tôlet à rouler, 
à cintrer, plier, former, dre 3 
21-15 21-150 Fabricalion de matériels spéciaux pour Îles rotiler: ma es po à ferbl g 
usines Mmélallurgiques: matériel de brivation d \achir pour le 


hauls fourneaux, d'ariéries: laminoirs, 
matériels spéciaux pour la fabrication 


de tubes d'acier 


… 


91-16 21-160 Fabrication de matériel pour fonderies: appa- 


PRET PE 
> 


RC F , anhinne uler e à 
reils de fusion, machines à Roue: et bricalion de n es de forge: 
à novauler, ap} areils de sablage et de ha 1 on | l | le 
dérapage, machines à jet de sable. ton à : | \ forsi 3 
} { } fl 
“ ” A P 1 S * Ÿ » Î 171 2] 
21-17 21-170 Fabrication de matériel spécial pour mines et mA né j l r 
l 3 L t | D 
pour recherche, sondage et erploila- « : l : \ * 
tion du pétrole. in . e Me + 
rive n (} I er et 
4 à 1 ‘ 
4 — de matériel spécial pour mines: maté- Se, - - , « 
£ 44 + M .! l { Tr. 


riel de fonçage, d'extraction, de recet- 
tes et d'accrochage de transport au 2-3) 21-329 Fabrication d'outillage mécanique 


fond. de remblavage, d'aétrage et d'ex- 1 — de forsts forets À métaux. mèel À 
haure: bosseyeuses, haveuses, perfo- hais. fraises al } hes de tail. 
ratrices traceuses, berlines ou ber- lase taraud s et 0 de file. 
jaines taire, res à élirer i eter, !ta- 
2 — de matériel spécial pour la recherche, le rière 
sondage et l'exp:oitation du pétrole. 2 _— dd les ta » 
: tranchants m niq s 
21-18 21-180 — de matériel fire pour chemin de fer (1). 3 — d'instruments de mesure d'atelier et de 
Fabrication d'aprareils de voie, de si- contrôle. d'aiustar et de tracage: 
gnaux et d'enclenchements mécani- ma ines à tr, tru<q pieds à 
ques, de matériel de pose et d'entre- “oulisse 
tien des voies: aiguilles, appareils de n — de machines outils portatives électri- 
sûreté, changement de voies, coussi- qu:s 
nets, éclisses, signaux de chemins de 5 — de michines oulils portative neumalis 
fer, traverses métalliques, matériel Jues: outillage “umalique, marteaux 
pas gares ou stalions, chariots trans- pneumatique | o!4 \ pe jre 1 
ordeurs pour wagons, plaques lour- métallise 
nantes. 6 — d'outils et fiièrs € car! ‘ tn - 


21-2 21-20 21-200 Fabrication de matériel ferroviaire. L a teut cg np ] gt 1 
ett diresce-fré ( Ï [l apPPairCie 

21-21 21-210 Fabrication de matériel de traction: .abrica- lage nour tubes, compte-lubes mécani- 

tion de Incomotives à vapeur, de loro- ques, appareillige de délarirage, de 


motives Diesel électriques, de loco- netloyage, di ouase de chaudières 
tracteurs. etc 








{1) Classer au groupe 28 la fabrication de matériel de signalisation électrique. 











(434) 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPOBLIQUE FRANÇAISE 





21-4 


21. — CONSTRUCTION DE MACHINES ET DE MATERIEL MECANIQUE 
POUR L'AGRICULTURE, L’INDUSTRIE, LES TRANSPORTS FERROVIAIRES 


(suite). 


M-9 


21-26 


M3 


21-37 


31-28 


21-40 
21-41 


n-12 


Fabrication de matériel de soudure: fabrica- 
tion et réparation de matériel de sou- 
dure au gaz et par des 
annexes ; fabrication de plaques à sou- 
der à la forge; fabrication et répara- 
tion de matériel de siudure électrique 
à l'arc et à l'hydrogène atomique, de 
machines électriques à souder, chauf- 


fer et refoule par Très cianre 
1 L 1 i l I | 


4 
procédés 


em de machines à bois: fubrication de scies 
à bois, de machines à raboter, profier, 
mortaiser et percer le bois, Fabrication 
de tours à bois, de machines à poncter, 
de machines à affûter les outils à bois, 
de machines pour la fabrication de 
placage, contraphaqués et emballages 
légers; fabrication de machines pour 
la préparation du bols ae “hauffage, de 
machines à débiter, à trancher ie bois, 
de machines pour lébénisterie, Ja 
menuiserie: de machines à rainer, à 
tenoner, à bauveter les lames de par- 
quet, de toupies à bois: de machines 
à façonner le bois, à moulurer, à 
cintrer, à courber le bois, de machines 
à faire les chevilles, de machines à 
brosses, de machines à dérouler 1e 
bois, les placages, 


21-260 Mabricalion d'accessoires mécaniques de ma- 


chine 5, 


— d'organes de transmission divers; fabri- 
cxtion d'accouplements, d’accessoires 
divers de transmission: bagues d'arrêt, 
chaises, consoles, limilateurs d'efforts, 
Ccardans; fabrication d’embrayages et 
de débrayages, etc, appareiis de 
graissage, de graissage automatique, 
<oussinets à sphère, à rotule: fabri- 
cation de paliers, paliers-graisseurs, 
chaises de support pour transmission, 
paliers en tous genres; fabrication 
d'enroulements de courroies, de pou- 
lies, poulies à gorge; fabrication de 
commandes irdividuelles et d'organes 
de eommande; individuelles. 

— d'engrenages et de boîtes de vitesse; 
fabrication de variateurs de vitesse, de 
changements de vitesse, de démultipli- 
cateurs, d'engrenages; talile d’engre- 
nages à façon: fabrication de réduc- 
teur de vitesse. de boîtes de vitesse. 


Fabrication de machines diverses pour l'essai 
des métaux: fabrication de machines 
de traction ou de compression avec 
ou sans pulsaleurs; fabrication de ma- 
chines pour essais de dureté (essais 
Brinell, Rookwell, Vockers), machines 
automatiques ou semi-autrmatiques à 
grande vitesse d'opération; fabrication 
de machines pour essais de torsion, 
Pour essais au choc, pour essais de 
fatigue. 


21-380 Reconstruction et réparation de machines. 


outils. 


21400 Fabrication de machines agricoles, 


Fabrication de tracteurs agricoles. 


— de motoculteurs, de treuüs de labourage; 





21-5 


21-55 


21-47 


21-48 
21:50 


21-01 


21-52 


21-120 


2 


21-210 


21-150 


21-180 


21-510 


21-520 


Fabrication de matériel de préparation et 4» 
drainage du sol, de semoirs et de 
tribuleurs d'engrais. 

= d'instruments aratoires, de charrues, 
bineuses,.de herses, de cultivate 
rouleaux et autres appareils de 
ration et de drainage du sol. 


— de semoirs et distributeurs d'engrais 


Fabrication d'apyareus de récolte et de j: 
son : moissonneuses, moissonnt 
lieuses, faucheuses, botteeuses, 


neuses, eétc., et accessoires, 


Fabrkation de matériel de battage, pre 
v de trieurs el de tarares. 
— de batleuses, batleuses à bras, à 
nège, à moteur, à vapeur, d'éléval 
et monte-gerbes, fabrication de 1: 
tériel de pressage: presse à paille 
— de trieurs agricoles et de tarares 
moulin à nettoyer, à vanneér le gr 


Fabrication de matériel de laiterie, de b: 
rerite et de fromagerie: écrémeu 
baratteuses, délaiteuses, malaxeurs 
beurre. 

Fabrication de malteries agricute divers 

— pour l'équipement des fermes, machines 
à couper, peler, râper les pommes d: 
terre, de machines pour le travail « 
lin, de matériel pour :a préparat 
des aliments du bétail, pour la pré] 
ration des engrais, de machines 
hacher Je fourrage : hache-pail 
coupe-racines; de matériel äe ferm« 
auges, germoirs, mangenires, no 
risseurs automatiques, taileurs « 
broyeurs à lin, de marhines à espa 
le lin 

= d'instruments destinés à la jutte car 
les ennemis de culture: pulvérisale 
soufreuses, appareils de viticult 
d'arrosage pour la vigne. 

— de matériel de cidrerie et de vinificat 
fouloirs, foulo-pompes, pressoirs, pre 
soirs à cidre, à vin, à fruits. 

— de matériel] d’avicuiture et d’apicultur 
ruches, clapiers, poulaillers, cages à 
volaille, colombiers, couveuses arlifl- 
cielles, niches à chien, pigeonniers 

— de machines agricoles coloniaies. 

Fabrication de matériel agricole de transport 


Fab. de machines pour les industries alimen- 
taires, les industries chimiques, la 
meunerie, la minoterie, fab. de machi- 
nes de conditionnement et d'empa- 
quetage. 


Fab. de machmes pour tes mdustries du ca- 
outchou des matières plastiques et 
du cu sauf machines pour chaus- 
sures): machines pour tannerie, mé- 
gisserie, pelleterie, machines à fen- 
dre le cuir, a palissonner, à corroyer 
à battre les cuirs, à couper les poils 
pour ta chapellerie. 


— de machines pour minoteries et le trat- 
tement des céréales, graines fourra- 
gères et oléagineuses: matériel pour 
moulins, machines de nettoyage, con- 
vertisseurs à cylindres, blutoirs, plan- 
sichters; réparation de matériel de 
moulins. Entr. d'installation et d'équ!- 
pement de silos à céréales; fab. de 
matériel pour silos, appareils de m£- 
nutention de grains. céréales, etc. 
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21. — CONSTRUCTION DE MACHINES ET DE MATERIEL MECANIQUE 


S POUR L'AGRICULTURE, L'INDUSTRIE, LES TRANSPORTS FERROVIAIRES 
(suite). 








2-53 21-5390 Feb. de mac! s pour les industries de l’aft 2162 21-620 Fub. de machine ha « 
* me nlu ti é l'huile e, la satonnerie, de pré } »,, mac! ( monts ct 
da parjumerie, les coulegurs et Les pro- à « } | it a 
duits d'entrelien: machines et tmaté- ñ : 
riel pour la fab. des pâtes alimentai- 
cena Perses car Pl Mage Bundle ne 1 7 217 21-70 21-700 Fab. de maciunes pour es industries tex« 
matériel de triage, nettoyage de café, tiles: ma , et s pour la 
cacao, chicorée, épices, ete pareils prép. des n F tuxtite machires 
de torréfaction, de Hltration, de dé- à ouvrer, b décortiquer les ma- 
{ Ina s à } In- ! x " s, c'e. 
primer, press à savon, matériel de tab de 1 \ fer et à 1 : 
cuisson, d'étuvage, de séchage, fours mact st i H N 13 
en métal boulan£g rie ‘ L : & { Liu t I! \r 
‘utoc es cCtuves ef seurs ] . a métier \ as 
inalé e! [ er it con pen | telles. i eterie | O- 
taire pour pâtisserie, biscuiterie, cho d . äpparels et ma 5 accessoirrs 
colaterie, confiserie, amidonnerjie, fé- pou ; m s à trescer, 
culerie; Ccaramn ises, enrobeuses, machines de cord t de ficellerie, 
\ clacer crer, dorer, 1la- 1h | < de 1 | 
poteuses, € on de ea T ] 
erte, Mach et matèriel pour VI j s “ him x A 
naigrerie; machines à remplir les bol pr et 
le \ 1 peler:; ma es el tière ! ’ 4 
s pour l ! [ r n1 n 
cuteris, les salaisons ses. Ccatandr machines à primer, 
24-54 21-510 — (ie a, pour l'industrie « que: ete r l'industrie tex- 
fab. et installation de | de til rdes, | "3 
€chauftag uisson, de dd Hatio] na l fat le matérici it 
l'ext l'équipement, de diffu l $ 
sion, de lavage, de »ndensation, de £ & 
saturation, de filtration (filtre presse 
ultra-fiitrel, matériel pour ia fab et 21-58 21-80 21-800 Fab. de machines pour les industries du pas 
* l'épuration, la liquéfaction des gaz hier et du carton et pour l'industrie 
matéri’i de catalvse, d'hydrolyse et de l'imprimerie. 
lectrolvze: ti hines pour a- 
Drical ne es. A ; ” = . + 21-81 21-819 Fab te sunchmes Dour 1 fabrication di 1 
ques ans L pu; - 4 ee et 3 ca + 
21-55 21-550 — de machines pou naustries de ta bin - 
tillerie, de la malterie et de 1 'asse- = _ , 
: rie: moulins, séchoirs à malt 21-82 21-820 — (le mac} et de el pour ! 
21-56 21-500 Fab. de machmes 1e conditionnement, d'em- dustrit L pa] et 7 l 
paquetage et d'emballage de liquides 
et de solides: machines à nettoyer les 4 Falw l . 
récipients, à remplir et à boucher les le fa “6 du , du n 
bouteilles; machines à doser en poids ND ( : nel “2 
ou en volume, machines à plier et à ( È nac à coll 
mettre sous bandes les journaux ; ma- lez « ù r. machines à r 
chines à étiqueter et machines diver- ma ms \ brocher. œœu- 
ses: machines pour manufactures de «( s. machin \ faire des À 
{abac lop PS 
916 21-60 21-600 Fab, de machines à coudre et de machines 2 de mm s pour imprimerie, de mo. 
£ pour chaussures. chines pour clicherie: presses d'imori- 
Î 9%-61 21-610 Fab. de machines à coudre, familiales et in- merie, à bras, à levier, à pécales, à 
{ à dustrtelles, de machines à remmail platine, m caniq 1es, 1 ative L press : 
L der les bas, de machines à couper les : ne 11q À es en taille 
| tissus: machines à coudre les bouton- douce , 1 Copier, Aappareus 4 
4 nières, les gants, les tresses de cha- ep. etim Î E He pre 
t À eaux de paille; machines à piquer, piastie el de reproduction par 1lous 
ë À plisser, à rucher; machines pour PPOPEUES « 10104 iniqu 
la lingeri . CO s0o-bradeurs : réparation 8 = d'annareils ' reprod ] el 
à de machines à coudre. d: 
is 
# 
. * T Ld . 
22, — MECANIQUE GENERALE 
G- 
pÉ 


# Ce groupe comprend principalement les activités complexes de transformation des métaux qui, de ce fait, re pouvaient pas se trouvey 
S- 4 classées dans un autre groupe: 1° petites entreprises de mécanique générale proprement dite; 2° activités très fréquemment associées 
G- É des charrons, forgerons, maréchaux-ferrants; 3e grosses entreprises se livrant à de multiples transformations de métaux; 4° constrnction 
- . d'armes. 


13 22-0 22-00 22-000 Ateliers de mécanique générale. Atelier de 222 2220 22-200 Revêtement et traitement des métaux. 
construction mécanique, constructeur- 





î ‘ k nl 9 99H! mÉtrmen les métaur 
1 mécanicien, ingénieur - constructeur, 2-21 2-40 Revétement des métaux. 
; ingénieur-mécanicien. 4  Zinçage ou galvanisation, étamage, plombage, 
é }: 22041 22040 Réparateurs mécanicicns: construction et ré- fabrication de feuillard galvanisé ou 
r paration de machines diverses, étamé 


Nickeiage et chromage 

Oxydation anodique, trailement de surface des 
métaux légers 

Phosphatation. 


à 4 221 22-130 22-100 Artisans mécaniciens ruraux. 

8 4 22-41 22-410 Charrons, charrons-menuisiers, 

L. 22.12 22420 Charrons-forgerens. 

Le 2243 224130 Maréchauxferrants, maréchaux-forgerons et Galvanopiastie, bronzage, cuivrage galvaniqua. 

à forgerons : maréchalerie, forge à main, Dorure et argenture sur métaux; dorure el 
forge de village. argenture électrorhimique, par im- 

22-144 22-110 Réparaleurs de machines agricoles. mersion, Au Mercure 


oé- Che 





= ENS armee 
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22, — MECANIQUE GENERALE (suite). 
22-29 22-2% Métallisalion: revétement métallique et re. 22-62 22-620 Manufacture, fab. d'armes. 
hurge de pièces mécaniques an pisto- ; 
let. £ F2 did ju 4 Fab. d'armes blanches: baïonnelles, ) 
gnards, sabres 1), sabres d'abut 
22 2-250 { ntalion et trailement tlhicrmique des mé- conpe<oupe; fab. d'armes et armures 
taur: trempe, révenu, recuit Trem- pour le théâtre, Cottes de mailles, 
paze d'oulils, de ressorts, cuirasses: fab. d'accessoires d'armes, 
. amorceurs, baguettes à neltoyer, « 
22-21 22-240 Emaillage à façon sarmorceurs, moules à balles, sert 
seurs, tirc-cartourhes, 
22-25 22-250 Fernissage, printure métaux. 
4 Cofislruction d'armes de guerre porta! 
: | 3 fusils de guerre, fusils-mitrailleurs, 
223 22-30 22-300 Mécanique de précision. revolvers, mitrailieuses, mousquetars 
2-31 223 Taille d'engr ss de précision: roues 
se medloine: nee Due: 4 4 " ve 2263 22630 Laboratoires de recherche et de contrôle deg 
Mis EEE labrications d'armement, champs 
2929 92990  Afelier d'ajustage. d'expérience: banc d'essai pour ar 
; mes à feu. 
224 22-40 22-40 Modeleurs-mécaniciens. 2264 2640 Entrelien, réfechon, entrepôt des matériels 
22-A1 22-410 Fab. de modèles en Lois pour k [onderie, la d'armement, 
mécanique, 
2-42 22-430  — De modèles et plaques-modèles métalit- 227 22-70 22-1709 Fab. d'armes de chasse, de tir et de défense: 
que armuicrie, 
22-56 22-50 22-500 Usines de construction mécanique à activités 22-71 22-710 Fab. d'armes de casse et de tir, de fusils 
multiples. (s. à. L). 
22-51 22-510 Usine d'élcctro-mécanique. { — Et montage de fusils de chasse, de piè. 
ces détachées pour armes de china, 
2252 22-520 lab. associée d'anpareils électriques et d'ins- . Ê 
. truments Le précision. 1 8 æm De canons de fusils, canonnerie. 
4 = D'armes de défense, revolvers et pis 
Ant , s a 41h n din 
22-06 22.60 22-600 Fab. d'armes de guerre. | {ol is, d'armes de salon et de jarain, 
22-61 22610 Construction et fab. d'armement, 22-72 922720 Fab. d'articles de chasse en métal: appeaux, 
N appelants, bali-traps, boîtes à pigeons 
4 Construction de bouches à feu de tous call- “4 parure 5 bit 
bres: canons, pièces d'artillerie. 
2 — D'armes spéciales. 
3 — D'obus, de bombes, grenades et arti- ; : ; * 
flces divers: projectiles, g— 4 220 22-90 22-909 Services administratifs des industries de l'acs 
elc…, mines sous-marines, torpilles. mement. 


23 et 24. —- ARTICLES 


de la nomenclature, et des suivantes: 


— Fabrication d'accessoires et pièces détachées de certaines machines, groupes 20 et 213 
— Fabrication de boutons métalliques pour le vétement, groupe 


METALLIQUES DIVERS 


Ce groupe comprend les industries de fabrication d'articles métalliques, & l'exception @es fabrications visées nommément par un ground 


Fabrication d'articles de fumeurs en métal, briquets, cendriers, ete., groupe 69} 


— Fabrication de luminaires et de ferronnerie d'art, groupe 60, 


251 2310 23-100  Emboutissage, découpage, sciage de métaux; 25-92 23-30 23-309 Estampagne, forge, matr 6; boulonnerie 
planage et pliage de tôles; fab. de ou visserie esta ée. 
tôle perlorée, de casques, de rondel- 23-31 23-310 Estempage, Jorge et matnçage: fab. d'essieux, 
les découpées, de jetons; fab. d'ob- e boîtes d'essieux, d'essieux de wa- 
jets découpés, calibres, gabarits, pa- nn, À 2 = pour 
trons en métal, calibres pour maçons reg Ba , à. . ettes, gr ue ime 
ou tailleurs de pierre, éliquettes en ’ PR 8 cries où pe st 
métal. Fab. d'objets emboutis, boîtes 23-32 23-320) Fab. de Loulonnerte forgée, vis forgées ow 
de pendules, bouilloires, sertissage, D, À née ge Fab - ses Élec- 
perçage de métaux, Fab. de brides de riques, tirefonds, vis à bois. 
raccordements. 2-3 23-30 — De fers à cheval, à bœufs, de clous à 
lerrer, de crampons à glace: clou 
ei clous à cheval, clous de maré- 
chal. 
- -20 23-200  Décolletage, tournage, bouwionnerie, visser! 

#1 2 pr 2er 4 ag° — » 24 23-40 25-408 Fab, do ressorfs: mains ou menottes de res- 
sorts pour voiture, ressorts d'autèmw- 
biles, ressorts de chemin de fer, de 

93-21 23-210  Décolleteurs exécutant tous travaux sur de- nr be de tramways, pelits ressorts 
mande ou plans, Tournage sur mé. pes SM Tacess te FE gp 
taux. elles Grower. CHA 

9322 23220 lab, de boulonnerie décoletée: tab. de vis | %#6 3-99 23-500 Fab. de chaines mécaniques : chaînes pour 
cylindriques, de crochets & vis, pt- ee Egg 
tons à vis, boulons, écrous, axes, canson, chaînes articulées chaînes 4 
rondelles, tiges fletées. rouleaux, elr. d 








(1) Classer À 57-212 les fabrications d'articles pour l'escrime, épées, fleureis, masques d'éstrims, etc, 





{2} Classer à 19-212 la fabrication de ressorts pour ameublement. 
Classer à 29-540 la fabrication de ressorts de montres et d'horlogenis, 
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23-6 


23-7 


23 et 24. — ARTICLES METALLIQUES DIVERS (suite). 


23-60 23-600 


Fabrication 


Fabrication d'outillage à main. 


23-75 23-750 


2-61 23-610 d'outillage @ main agricole et 
hi rrticole, tailanderie : pics, fourches à 
foin, à fumier, erocs, pelles, pioches, CA 
Hu es, Cogrecs, co Lx es à 
netire, râieaux en fer, etc, 








23-62 23-620 Fabrication d'outillage à main domestique ou 
industriel. 
2 
{ _— d'oulis u hants purins emporte 
es, bédanes, ciseaux à bois, gou 
g € fers d ral S 
2 — de lames de scie à main à bois et à 
métaux et d'outils mont scies, trus- 
quins, rabois, variopes 
3 — de clés de serrage et d0 s pour {ubes 3 
‘163 anglaises, clés à « s, à mo 
leltes. 
4 — de pinces et tenailles. é 
H) — et rlaillage de limes à bo's, à métauxet 
râ nes, 
6 — de martellerie marteaux, massues, 
masses, massettes, € mes. 
7 — d'outillage domestiqu hachoirs, mou 
l'ns, presses 
8 — d'oulillage divers. outils de métier peur 
peintres, séli cordonniers, !(ypo- 
graphes, etr.; élaux, fers et lampes à 
souder à main, forges portalives, man 
drins et pert uses, villebrequ ns, tour- 5 
nevis, V leviers, mètres en métal. 
23-70 23-700 Fabrication de quincaillerie. 6 
23-74 923-310 Fabrication de ferronnerie. 
# — de ferrennerie pour :e bâtiment: fer- 99-7 23-760 
rures, ferrures de portes et fenêtres, 4 
charmières el paumelles, crémones et 2 
espagnolettes, chässis et ferronmerie 3 
de toilure et de canalisation, ferrures 
pour elôlures, charronnage et écuries, 
atteles en fer. 241 24-10 24-100 
2 — de chœmmières en fer pour meubles et 


agencements, 


s — de ferronnerie pour 
Mers : 
boulns 
meubles, 


de 


savon, fi re 

4 Fabrication de chaines el 
que les 
chaines 50 
chsines 
colonnes, 
hourses 
tissus à 


rtne-p 


Chairies 


en 


mailles mi 


au 


— d'articles divers de 
pièges, pièges 
ments funéraires 
stores. d'extérieur, 
sins, aéraleurs, 


d'aération, 


meubles et 


entrées de serrures, 
fenêtres: 
poignées, verrous, verrous de 
sûreté, targettes, porlemanteaux, porle- 
aut 


udées él: 
en cuivre, 
gourmettes en 
mailles 


pour meubles, raul 


arler, et 


Fabrication, fe Mmenuist 
siennes, rideaux de 


fer, en tôle. 
de grüles, clôtures, 
idgeg montés, 


nelle, entiurages de tombes, etc. 


23-74 23-740 


t — 


Fabrication de serrurerie 


de serrures de 

berceaux de fer, 

pour J'installation 
de 
de 
de 
de 


CETO 
RE 


clés. 





(1) Classer à 23500 les chaînes mécaniques € 
(2) Classer à 60-120 la ferronnerie d'art, 


Î 


0 
L 


! 
Li 


in 
\ui 


de, moufles et poulies en fer. 


Î 


forgés, 


et 


Lt 
Cle 


gilets, roteltés en métal 
‘lies, poulies pour 
lidémux, ferme-impost 


meétaltiqut 
fer, fcrmelures mé- 
talliques, fermetures en lôles pour 
gasin, devantures, jalousies, 


balcons 


ma- 
volels en 
serres, gr Le 
\rce! l'arbre 4 
corseis d'arores, ton- 


91 


D). 


bâtiment : 
de 
d'escaliers en fer, de serres, d'appareils 
serrures de meubles, 
serrures d'articles de voyag 
cisdenas et barillets. 


s 


d 


] agence- 
taux, 
de 


loqu 


de portes, 


t 
pd 
… 
Fr 
t2 
> 


yn! : ' 
matiques,' etc. 


lainettes 
‘aniques êel 
riquement) (4}, 
laiton, chaînes 
cuivre, ctc.; 
méta:liques;, ou 
liques, 


(autres 
les 


24-120 


erronnéfie (2): 
étrilles, orne- 


de cercué ils, s 
ilages de maga- 24-13 24-490 
grilæs et .appareils 


24-200 
24-210 


& natir 
es, pPdiilss 


24-21 


ner 
pti - 


de 
fer, 


constr. 
châs:-is, en 


‘uries. 


de voitures. 





19-212 les chaînes soudées électriquement, 


Fabricahion d'articles de quincadierie en cui- 


_ dd 


‘articles 


vre et alliages et autres métaux non 
Jerreux ales, matrwés ou élires 

de quincalhlerie 
pour le bat 


et 
les, 


en 
nent 


cuivre 


alliages béqu 





boutons, poignées, plaquis de propreté, 
bohèches en métal, décors et orne- 
ments d'appartements, gnrmitur Jde 
foyers. 

— d'articles en cuivre | neu IT 
neaux, poignées, liiles, pivots, 
ferrures, charnières en cu:vre ou laiion 
pour meubes, décors d'ameublement 
en uvre, garnilures « cuivre our 
vannerie, caletières où lhéières 4 
vre, cafetière russes 

— dar es 'u pissier 4, 
tringles de rideaux a X, 
cious dorès f 1F a] rie, €I nets. 

Fabrication de lerrures en cuit pour refri 
torateurs et  ylacièri loquete aux, 
charnières en LVI laiton 1- 
gnées à levier fabrication d'arti:les 
pour étaliges où étagères en métal 
pour e commere | d'acce ires 

1 illes de bain et tiabre ré- 
mai!ières, porie-par » Vesl es, 
Patrres, porte NTeaux n livre, 
porte <i les 
de CIS 

Montage de eristaux, el el ni- 
dues Douions ue } lé, pOISNCEs, Pid- 


ques de propreté. 


Fabrication d'articles en cuivre pour chemins 
de fe OU navires invres, disjues 
pour stands, freins. 

Fabrication d'objets en élan plomb, zinc. 

— de rnesures, de comptoirs en étain 
— de cCercucils de om 
— de baismires, de cer ls em Zinc 


Fabrication d'artictes de 


Fabrication 


ferbianterie-téleriet 


labrnication de bidons, eslagnens, for- 
mes & sucre, Moules en fer blanc, 
moules pour confiserie ou pâlisserie, 
seaux en fer blanc, viroles en [er 


blanc pour pinceaur, elc 
d'appareils d'éclairage à l'acety- 
ldène, de lanternes tempéte, de la 


et 1? hauds à combustible ti Ju de: 
fabrication de -lamoisterie, lampes de 
mineurs, lampes Davy, lampes de sû- 
reté, lampes d'émaileur; f@eurrcaux 
en fer blanc, lampes à alcool, à es- 
sence, à pétrole, réchaud& en, fer 
blane, lanternes, lanternes de voitu- 


res; fabrication de réverbères; fabri- 
cation de becs de gaz, bees à Mcan- 
dewence 

— de tôlerie de chauflage: tuvaux et = 
des phissés, acce res de fumi LE 


de 


fabrication de chauffe 


mièces métalliques pour 


gaz. 


Fabrication d'articles de ménage et similaires. 


Fabrication d'articles ménagers 


es 


et de cuisine 


en fer batlu, en nickel, en étain: 
vaisselle en étain, erales, is, 
lessiveuses, ustensiles de cuisine en 
fer baltu, nickel, étain, appa de 
sécurité pour gaz, balais métalli- 
ques,. brosses mélalliques, casse-noix, 


débouchoirs, presse - virnde, pue 
fruits non mécaniques, grils, foue! 
cuisine, séchoirs, éluves, Schoucses 
tire-bouchon, entonnoirs, goupillons 


arlicles en fil de fer et d'art de 
cave: casiers à bouteilles, paniers À 
bouteilles, porte-bouteilles, claies en 
fer; fabrication de pupitres à musi- 


que en fer; fabrication 
toilette en acier, bigoudis, épin y À 
friser; fabrication de cages en fil de 
fer, muselières, nasses en fil de fer, 
nasees ratières, souricières, nids d'oi 
seaux en fil de fer. 


s de 
3 À 
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d'article 
ah cr 


(3) Classer à 33-400 !. serrurerie de bâtiment, les serruriers effectuant ja pose et la réparation des serrures, 
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23 et 24. — ARTICLES METALLIQUES DIVERS (suite). 


2 Fabrication de couverts autres que les cou- 
verts en métal précieux ou les cou- 
verts argentés et articles de table en 

fee ballu: couverts en fer, en nickel, 
en aluminium, 

Fabricaiion d'articles émaulés: émaillerie in- 

dustrielle 

4 — d'articles de ménage et d'hygiène émail- 
‘és: casscroles émaillées. 

2 — de plaques métalliques émaillées, ré- 

flecteurs et divers, d'objets émaillés, 

en fonte émaillée, en tôle émaillée. 


Fabrication d'articles galranisés et étarmés: 
articles pour l'agriculture, le ménage, 
le bâtiment, les travaux publics et 1n- 
dustries diverses: lessiveuses, bai- 
gnoires, arrosoirs, seaux, boiles à or- 
aures. 

24-21 924-240 — d'articles de ménage en aluminium: 

casserales, faitouts, marmites, etc. 


, 


24-3 24-30 24-300 Coutellerie: couteaux non fermants ou à la- 
nes fires: fabrication de lames de 
couteaur, larmes d'épées ou de sabres, 
couteaur à vendanges, à grefjer, alè- 
lènes, tranchets. Aiguiserie, affütage, 
aiguisage, émoulage, émoulure, émonu- 
ture de couteaux; ajfilage, polissage 
de couteaux; assemblage, finissage, 
montage de couteaux, Repassage de 
couteaur, de ciseaux > 

Fabrication de coulellerie de table: couteaux 
de dessert, à découper. 

Fabrication de grosse coulellerie: couteaux 
de cuisine et appareils spéciaux (mas- 
ticaleurs), coulcaux de bouchers, cé 
charculiers. 


LT 
cs 
12 
(A 
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24-33 21-230 — de rasoirs et de lames de rasoirs fer- 
mants. 

24-34 24-340 — de laines de rasoir de sûreté, 

24-35 21-350 — de ciseaux: forge, apprôt de ciseaux, al 


guiserie, affütage, aiguisage, émou- 
laze, émoulure, émouture de ciseaux, 
aftinge, polissage de ciseaux, repas- 


sage, finissage, montage de ciseaux. 

21-36 21-360 — de tondeuses: pour hommes ou pour 
AIIMAUX. 

2157 21-370 — d'outils de manucure: limes à ongles, 
pinces, etc 

21-38 21-380 — de sécateurs. 

24-39 24-390 — de couteaux fermants: de couteaux de 
pocne 
I s 


Fabrication de mobilier métallique. 

Fabrication de coffres-Jorts: fabrication de 
caisselles en fer, coffres incombusti- 
bles, coffres de sûreté, coffres-forts en 
béton armé. 

94-4: 24-190 — de meubles méialliques À usage com- 

mercial et industriel: meubles en fer, 

carlonniers, classeurs en métal, 

rayonnuges métalliques. 


244 24-40 24-400 


91-13 21-130 — de lits et sommiers métalliques: fabri- 
cation de lits et chalits en fer. 
91-44 21-410 — de meubles ménagers et sanilaires: mo- 


biier de cuisine, mobilier sanitaire, 
meubles de jardin, sièges métalliques 
divers, sièges de jardin en fer. 


245 23-50 24-500 Fabrication d'emballage et de conditionnement 


métalliques. 
9451 24510 Fabrication de fûts et tonnelets métalliques. 
d — de tonneaux en fer rivés ou soudés. 


2 Réparateurs de fûts métalliques. 

9452 94520 Fab. de boîtes et d'emballages métalliques 
pour la conserverie alimentaire et tous 
produits alimentaires, chimiques, etc.: 
boîtes en fer blanc, boîtes pour con- 
serves, pour cirage, pour prod'its 
d'entretien 

21-53 21-590 _— de bouchages ms“lalliques: bouchons- 
couronne, bouchons mécaniques, bou- 
chons à vin, capsuies déchirables, 
agrales pour bouteilles (1). 








246 


(4) Classer à 24-544 la fabrication de capsules métalliques de surbou chage. 


24-60 


| 2 
1 
ot 


21-76 


t 


24-600 


24-700 
21-710 


19 
= 
© 





Fabrication de conditionnement mélallis 
— de boites, couvercles et bouchons d4.. 
rés pour pharmacie et parfur 
fabrication d'’étuis à fard, de b 
fards, de boîtes à poudre. 
— d'éluis “rigides fiés pour phar à 
(comprimés, pilules, etc.), pour 
merie (savons à barbe, cosmé 
ete.) 
— de lubes souples pour l’emball 
produils en pâte. 


— de capsuies de surbouchage mé 
ques. 

— de muselets, plaques et agrafes de ar. 
bouchage: muselels pour bout \ 


MmOous<eux, 


Fabrication de tuyaux métalliques flexibles: 
tuyant onduleur sans joints, tu 
distributeurs d'essence, tuyaux 1 $ 
pour le gaz, tuyaux el raccords ph 
soudure autogène, qaines pour trans. 
missions flexibles, tresses métal! 
tubulaires. 


i'tes 


Fabrication de petits articles métalliques. 

Fabrication d'aiquilles, d’éminales et d'art 
mnétalliques pour papeterie et 
laires: aiguillerie, aiguilles à broi 
à tapisserie, aiguilles d’emballeur, 
passe-lacets, aiguilies pour machines À 
coudre, pour métiers à bas, mé 
à broder, à tricoter; épingles en acier 
en laiton, épingles anglaises, épin£g 
à chapeaux, à cheveux, de nou 
de sûreté; fabrication de puna 
d'attaches parisiennes, d’agrales 
lier, de p'nces à dessin, elc. 

— d'articles métalliques d'équipe 
bouclerie, fab, de boucles métalli 
en a’ier, en fer, protecteurs p 
chaussures, arlicles de métal |! 
chaussures, fermoirs métalliques, 
Mmairs pour sacs, agrafes pour «€ 
roies, agrales pour blanchisseuses 
répasseuses, hosseltes et semences 
tôle pour tapisserie, ressorts pour 
vates. 

— d'articles métalliques pour mercerie: 
œillets, crochets, crochets à broder, 
boulons-pr2ssion, dés à coudre, bou- 
tons-fermoirs, Termelures à glissière 
en mélal, boulons el agrafes pour 
gants 

— de journilures métalliques pour pa 
pluies, ombrelles, cannes et parasol;: 
bouts, viroies, carcasses ou montures 
de parapluies, garnitures de cannes, 
garnitures de coulants de parapluies 

— d'abrasifs métalliques: pail'e de fer, 
mousse d'acier, éponges et lorchons 
mélal!iques. 

Fabrication d'articles métalliques divers. 

— de pelits articles en mélal poli: perles 
métalliques, palettes, étuis d'optiq 
anneaux en acier, anneaux brisés p 
clés, tire-boutons, tire-bottes, chan: 
pieds: articles en acier poli pour 1 
sellerie: éperons, étriers, mors, boues 
et billes d'acier, porle-mousquelons 

— de miroiterie métallique: glaces de p- 
che, glaces publicitaires, miroirs 
d'acier, cadres métalliques, miroir: 01 
réflecteurs mélalliques. 

Planage et polissage de métaux pour gravt 
grenage de métaux: planage, repoul 
sage sur cuivre, laiton, étain; fab 
cation d'articles en inélal repous« 
brunissage, lissage, poiissage sur 
vre, décapage au jet de sab:e. 

Fabrication d'accessoires de cerclage pour «mn- 
baliages: scellés, agrafes, chapes, al'1- 
ches pour sacs, bandes, boutons et 
marques de garantie. 

— d'anneaux de zinc pour boutons, d'or- 
nements en zinc, de fleurs ou plan'es 
métalliques en zinc. 
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25-0 


Orscrons 


26-1 


groupe 


sont 


26-10 


26-31 


9: 


Ve 


Constructions navales (s. à, i.). 


Arsenal de la marine. Etablissement de la ma- 
rine hors les ports. 


4 Service lechnique di 


ns ei armes 


ivales, Bassin des carènes. 
25-200 Constructions navales maritimes en acier. 
55-210 Chantier de construwlions nava!es 
J' tune! 1€ { Si l 


Réparation de narires. 





29-234) Construction et réparation d'anpareus moteurs 
marins ert Î 1rS con- 
lon: li nachines à va! r, turbines 
\ vane not s mar à combus 


25 210 Car: nage de naArires, bassin ou {orme de ra- 

doub, cale sèche. 
1 Peinture de navires, 

95-54) Construction d'appareus auriliaires, appareus 
de nat igat on, accessoires de coque ei 
de matériel d'armement 

0 Bureau darchilecle naral 


Constr, navales maritimes en bois. 
2-30 Constr. et ri par on de coques de navires en 
barques, canots, radeaux. 


boi 14 


Fort rons de marine. 


26. — AUTOMOBILES 


rouliers 


comprend toutes les fabri-ations de 
groupe 22. 


classés dans lt 


26-100 Constructions d'automobiles (s. a. 1.). 
4 — de voitures particulières: 





] 

voitures automobiles, 4 au 
2 — de véhicules ilitaires à 

mivue ‘4: autobus, auk 

CES ain L« Ho 

ses aulom S 
3 — (k itures< (hi ilières et de vit 1les. 
à — de moteurs !{ niques pou tomo- 


9%-110 Construction de véhicules müilaires. 


26-200 Construction et réparalion de Carrosseries, de 
remorques et de bennes (s. a. i.).' 

Construction de carrosserie de véhicules auto- 
mobues carros<erlé en pour 


bois 
métallique pour 


auios, carros<erie 


autns 
26-720 — de remorques et bennes pour automa- 
biles !S. «a. i.). 
Installation de gazogènes. 
26,23 Réparation de carrosserie et de remorques 


S. €. 1.) 


, , | ñ : E é » 
#,-230 Menuiserie. tolerie sellerie spécialisées di 
voilures : ferreurs, peintres LernisSeuUTs 

spécuilisfes en  roilures. 


Fabrication a'accessoires et pièces détachées 
pour l'automobile, 

Fabrication d équipement élex trique d auloumo- 
biles (S. a. à montage et réparation 
d'équipement électrique pour autos. 

d — de d\ramos, démarreurs, disioncteurs, 
de imatér'el d'al.umage (magnétos, dis- 
tributeurs de matériel d'éclairage 
(phares, lante nes, etc.), d'accessoires 
électriques d'automobile: rs 
indicateurs de direéclion. 

de boug'es d'a! umaäage et de ré “hauffage, 

Fabrication d'équipement moeurs et 
chassis (5. à. 1 


26-310 


. averlis*eurs, 

2 os 

des 

4 — de radiateurs et de chaudronnerie aut)- 

mobile. 

2 — de carburateur:, de pompes et d'autres 
appareils d’aiimentation pour moteurs 
d'automobiles 

—. Ô8 pièces de moteurs (pistons, & gments, 

mé: 


bie.les). 
se EL 
boites de vitesse, 
— de freins suspensions et 
servo-freins, amortisseurs, 
— de jantes, roues, tourniquels pour autos, 
— de pièces détachées diverses: volants de 
direction, fillres à air, appareillage de 
planches de bord. 
de joints mélalloplastiques. 


iniques de transmission, 

embnyages 
attelages: 

simoneries. 


irganes 


19 + © 





(4) Classer à 28-130 les fabrications de matériel électrique, 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Nome 


CONSTRUCTIONS 





à 





< a 
- ) pr 4 A) 
» 
_ i _ 
t 


25-i : Û 
25-5 25-50 25-500 


259 


moteur et la fabri 


26-34 25-210 


5-11 20 il: 
26-12 26-12 
26-1 26-1 
! 
a 
26-31 6-11 


26-5 


df ! 

26-51 2 } 
.-n Co) 
;-02 U 

4 

1 

o 

2 

a 

[2 


266 26-60 


26-61 


26-62 


26-7 26-70 26-700 
26-71 26-719 


12 26-720 


L Z 
nclature des entreprises. 





NAVALES 


Mir ens 


| 


\ 
] 


tions. 


Re 


{ 


} ñ 
Î priSe 


Entreprise 


s 


Chantier fluvial et constructions d'embarca- 


Renfiouement et demolition de navires. 


Services atiministratifs des constructions el 


arme; navales. 
D : ; 
\ l 4 

{ et at 
! Q r* 

l li Ju 
nm d Le ( | 
Fa! 1 é 

( ) 

, e-} ( 

le ’ \ 

Vds A = t 


Ga ave 
{ 
D il ( 
réparation d 
Re ra 
[rx ( 
Réparation 
1 


Fabrication de 


er de t 
au 
intomobues 

la par 

radia l 
nmisage 

14 fre 


lie CC 


motocycles, 


lu et armes 

‘ Ce des 

o n ne, 
i ‘ 

t le Darrons 

le Carré 1e 

$ étrovi- 

© 2 i LC Ve 

e-ch porte- 


pièces détachées 


et accessoires de motocycles. 


\ 
{ 
Fa on d 
ue mio 
— 
Rs ; 
L 
— di: ect 
m 


Fabrication de cycles 


cycles 
I 1h i1lio de 
_— 4; 
Ve 
— de tric: 
Montage d 


de 1r 
— de jeux 
libre 


t { LL LA LE 
\ mote 
r y 
pièces dét 
les 
t ” 
le 1 
HE 
A! 
1 
d é 


yule l'es. 4 vé les, 
à péirole No to 
ct el accessoireg 
les en er 


$. - moteurs, 
pour cycles, ete, 
Jecessoires d 


et pièces détachées d@ 


t ‘ so 
e ] vé l Ces, 
! 
‘ ( 
mièces détachées et ‘ soire& 
Len 
s, £ (l ] ‘ o1e ra VON, 
le direct [ , Tous 
] l'eur 
porie-baga 
I d'écla du 
es diver norques, d 
17 CyCies 


Réparation de motocycles et cycies !:. à. 1} 


— de 


— de C1 lé ç 


motocucles (<. a 


\S. à. 1.) 
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27. — CONSTRUCTION AERONAUTIQUE 


270 27-00 27-000 Usine d'aviation, construction aéronautique 27-5 27-40 27-500 Construction de matériels électriques et ra 
(5. à. i.). dicélectriques spéciaux de bord. 


27-51 27510 Construction de rnatériels électriques spé- 


217-1 27-10 27-100 Construction de cellules d'avions, de pla- ciauz de “bord 


neurs, etc. 


" 
#41 27-110 Construction, réparation d'aérodynes nus. 2752 27-52 — de matériels radioélectriques spéciaux 
. de bord: posies émetteurs, #éceptours 
1 — d'aérodynes complets de bord, cannes et rouets ü'antenr 
2 Réparation d'aérodvnes 
= “is ; 97 9-5 — de Mmalériels électroniques de bord 
3 Construction d'éléments de structure des rs des L | ep aS - 
tvni 
#12 9712 Construction d'aérostats et moloballons nus, 217-6 27-60 27-600 Construction de matériels d'armement da 


bord: organes de support et de con- 


de ballons, de nacelles. 2 ) ( 
trôle des armes, appareils de visée, re. 


t2 
— 
es 





27-200 


217-210 


27-300 


"27-400 


Ca 


t 
1 


Construciion de moteurs de propulsion. 


Constru in et rTéparalion de tous IMOoleurs, 
lt Î Cu réaction 
Fabri ( [orqunes de moteurs: 
7% eq s et arDrc PF seg- 
in Bas: LS coussinels,  roule- 
ments, compresseurs et turbocompres- 
seurs de suralimentation; organes de 
Carburation et d'allumage, démar- 
reurs, Collccteurs d'échappement, ré- 
' Ps eat. 


pareflammes, 


Construchon d'helices et moulinets. 
Hélices et Moulinels en bois. 


Construction d'hélices et moulinels métal- 


— d'hélices et moulinets à pales non mMé- 


tatfi jues 


— deélenents el organes, d'u lices el mou- 
linets : paies, t \ulegnents, moteurs de 
changement de pas, moyeux. 


Construction de matériels d'equipement des 
aéronefs, d'appareils de bord. 


Construction de maténels de puotañe et de 
natigation aérienne: instrument de 
contrôle du vol, pilotes automatiques. 


— de malériels de contrôle et de réqulari- 
sation des groupes molopropulseurs: 
udicaleurs de pression et de niveau, 
matériels de régularisation, contro- 
leurs de consommation et de richesse. 


— (le matsaneis de servilude de bord (à 
l'exception des matériels électriques) : 
boiles-relais de commande, extinc- 
leurs, détecteurs et avertisseurs d'in- 
cendie, transmelleurs d'ordres et de 
messages 


Construction de matériels de protection et de 
sautelage. 


Matériel de sauvetage, parachutes, 
Autres matéricis de protection. 


S nb 





1-13 271% — d'atterrisseurs ct organes d'amérissage cipienis et containers largables, maté. 
ou d'appontement riels d'éclairement, 
27-14 27-110 Construction d'organes de propulsion, d'équi ‘ 
pement et d tailalion des aéro- 27-71 217-170 27-100 Construction de matériels de terrain et d'ex. 
dyne ploitation au sol. 
—_ 0 es et | rs de pr sit m : a à a ; | 
4 ” a y; | 7 A n el 4 Construction de matériels de mise en œuvre 
bre ons hcsnbsrmhet s aéronefs: engins spéciaux de 
y] r ! " sw !? | ,! r 12 e nl '; 
2 — d'organes pour l'installation des maté- vage et de manutention. 
iipemen : : ; é AT 3 
. sé à 2 Fabriealion d'outiilages pour re contrôle et la 
} — d'orza pour l'instal tion des maté- vérification sur piste des organes 
! tleciriques el _radoeleciriques. d'aéronefs: outillages à main de bord 
4 — d'orsanes pour Flinstallation des maté- et de piste, bancs de contrôle. 
27-71 27-710 Construction des matériels spéciaux d'aérosta 
9145 217450 Aménagement général des aérodynes. tion: lreuils et tenders, matériels de 
remplissage, matériels de vidange, de 
21-46 27-160 Démolition d'arrodyn contrôle 
21.172 Construction des matériels pholographiqu 


radioëlei triques spet aux et de servi 
tude de terrain. 


— de matériel photographique spécial de 
tærrain: lab) photographiques mobil 

— de matérie:s radioélectriques de terrain: 
radiophares, radiogoniomètlres à terre, 
#inelleurs dé radioalterrissage, de télé 
inscription, équipements radioélectri 
ques de télécommande. 

— de matériels de servitude de terrail 
matériels de signalisation, de balisage, 
d'éclairement, indicateurs de vent, 
avertisseurs acoustiques 


— de matériels de météorologie: anémomè- 
tres, malériels de sondage mélforoh- 
gique et autres 


Construction de matériels d'entrainement au 
sol: matériels d'entraînement au pilo- 
tage {link-trainers), d'instruction pour 
le tir ét le bombardement, d’entraîne- 
ment à la lecture au son, de sélection 
psychotechnique du personnel volant. 


Construction et installation de matériels dt 
vers d’ecsais aéronautiques, 

— eétinstadlation de matériels d'essais pour 
les cellules et leurs organes: tunnels 
aérodynamiques (souffleries), bassins 
et canaux hydroddynamiques, appareils 
de mesures aérotechniques, maqueltes 
pour tunnels, modèles réduits, caissons 
en dépression, bancs d'essais d'atteris- 
seurs, 

— et installation de matériels d'essais pour 
les groupes motopropulseurs et leurs 
ôrganes: bancs d'essais, motocylindres 
et maquettes de moteurs de propul- 
sion, d'hélices, 

— et installation de matériels d'essais des 
équipements, 


Services administratifs de l'aéronautique. 

Administration centrale de l'aérernautique, 
. Caordination. 

Recherche et: documentation aéronautique. 

Ecoles de l'aéronautique, | 
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De ce groupe sont exclues les fabrications d'appareils de soudure électrique (21-340), l'équipement électrique des automobiles 
ampoules pour lampes électriques (groupe 30) 


tes aérodynes et la fabrication des 
matières, sauf les fabrications d'isolateurs en verre non montés (groupe 30) 


28.0 28-00 
28-01 


3-02 


251 28-10 


28-11 


28-12 


#-12 


2-16 


28-2 28-20 


2-3 28-30 
28-31 


28-32 


28-000 
28-010 


23-020 


28-190 


26-130 


28-169 


28-200 


28-310 


0€ _ 


—)". 


220 
4 
P] 


n 
J 


28. — CONSTRUCTION ELECTRIQUE 


Construction de matériel électrique (s. a, 1.). 


Entreprise de recherches dans le domaine de 
la construction électrique et radinélee- 
trique. 


Entreprise d'équipement et d'installation élec- 
trique dans les usines et autres éta- 
Dlissements industriels {intallation de 
machines électriques (2). 

Constr. de gros matériel électrique et de ma- 
chines électriques de toute puissance. 

Construction de gros malériel électrique et de 
yrande traction: machines tournantes 
de grosse puissance, électro-moteurs à 
courant alternatif ou eontinu, dyna- 
mos,  alternateurs, alternomoteurs, 
commutatrices, convertisseurs de ‘ou- 
rant, locomotives électriques, transfor- 
maleurs de grosse puissance, apparelis 
de couûpure en charge, fours indu:triels 
électriques. 

Fabrication de gros apparcudlage élecrique 1n- 

‘ dustriel: appareillage à haute et basse 
tension, sectionneurs, appareils de 
protection contre les suriensions, re- 
sais industriels, régulateurs automati- 
ques de tension, de puissance et de 
cosinus, électro-aimants de freins, vé- 
rins électrohydrauliques, etc.…; fabri- 
cation d'accessoires pour moteurs 
électriques. balais, porte-balajs, etc….; 
fabrication d’apparelllage pour lignes 
à haute tension; fabrication de ta- 
bleaux de distribution. 

— de machines électriques de moyenne et 
pelile puissante: machines tournan- 
tes de moyenne et pelilé puissance: 
moteurs, dynamos, allernateurs, 
moyens et petits transformateurs, 
transformateurs de mesure. 

— de moteurs électriques d'autos, d'auto- 
imoblles électriques. 

— de matériel de Signalisation de chemin 
de fer: signaux visuels commandés 
électriquement, signaux électriques 
Jumineux ou acoustiques. Equipe- 
ment de ciremation, de commande de 
Verrouillage des aiguilles, contrôle du 
trafic. 

— {le matériel de petite traction électrique 
sur Tail et Sur route: tracteurs élec- 
triques industriels, de mine et de fha- 
lage, trolleybus, chariots de service à 
accumulateurs, équipements électri- 
ques de tramways. 

Fabrication, installation cet entretien d'ascen- 
seurs et monte-charges électriques. 


Fabrication de fils et câbles isolés pour élec. 
tricité: câbles sous plomb, câbles té- 
léphoniques, câbles sous caoutchouv, 
cordons télénhoniques et jarretières, 
jits signum, fil émaillé, quipé ou non. 
Fabrication de fils et câ‘les isolés en 
caoutchouc, à la quita. Fabrication 
de cübles souterrains. de câbles sous- 
marins. 


Fabrication d’isolants (s. à. i.). 
Fabrication de maintraux électrotechniques. 


Montage C’'isolateurs en verre (3). 

Fabrication d'isolants en porcelaine: 31s01a- 
teurs et accessoires en porcelaine pour 
l'électricité, fabrication de porcelaine 
électrotechnique 

Fabrication d'isolants en autres matières. 


— à base de matières plastiques. 
— en autres matières (bitumineuses, emj- 
cacées, préparation de toiles, sole). 








mais il com rend les 


(26-310) et 


fabrications d'isolants en toutes 


194 28-40 22-400 Construction de petit appareillage électrique 


28-6 28-60 


28-62 


28-7 28-70 


288 28-80 


(1) Classer à 26-310 la fabrication d'équipement électrique pour autos. 


(2) Classer à 34600 Les entreprises de réseaux et centrales électriques. Clascer À 33630 
rique concourant à la construction d’un bâtiment, 


ni Classer à 30-129 la fabrication d’isola teurs en verre 


Classér à 28-110 la fabrication de fours industriels électriques. 


28 620 


23-710 
23-720 


28-800 


23-810 


d'installation (s. à. i.): fabrication de 
petit appareudiage électrique, d'appa- 
reils d'éclairage et de matériel téèlé- 
phonique et télégraphique. 

Fabrication de petit appareillage électrique 
d'installation: matériel de jonction et 
äée branchement, interrupteurs, coupe- 
cireuite, douilles et accessoires Pri- 
ses de courant, relais, tumbhlers, etc... 

— de matériel d'éclairage et d'appareillage 
connere. 

Fabrication et installation de materiet télé- 
arephique et téléphonique: fabrica- 
lion de matériel de signalisation do- 
nestique ou pour hôtels, hôfitaux, 

| sonneries, lableaux 





it de sonnerie. Fabrication 
de mat pour les télécommunica- 
ns unalisations, télémesures. 
Fa i \ di riel télégraphique et télé- 
} ique 
Installation de matériel télégraphique et télé- 
phonique 
Fab. de tubes isolateurs 
Fab t cormlensateur 


Constr. de compteurs et d'appareils electriques 
de mesure (s. à. i.). 

Fabrication dappareus électriques 4e e- 
sure: fabrication d'appareils et dispe- 
siifs électriques de mesure. Fabrica- 
tion de relais divers, de galvanormè- 
tres à contact, d'instruments de me- 
sures Clectriques: ampèrernèlres, voit- 


mètres, wal 


limèlres, etc. 


— de compteurs électriques. 

Construction d'appareils divers (5. a. f.): 
aimants, étectro-àimants, bobines d'in 
duction ou de Ruhmkori{f, éoliennes 
électriques. 

Fabrication de matériel et d'appareils eétectri- 
ques de chauffage (4) et de matériel 

clectro-domestique: matérie} de chauf- 

fage électrique industriel, profession- 
nel, matériel de chauflage électrique 
domestique, appareils électriques de 
chauffage et de cuisine, radiateurs 
dectriques, cuisinières et réchauds 

électriques, appareils électriques ou à 
ar omprimé pour les appartements, 
chauffe-bains, chaufle-eau, fer à pre- 
Passer électrique. asniraleurs, cireuses, 
machines à laver, sèche-cheveux, 
appareils pour indéfrisables, ventila- 
teurs électriques, etc. 

— d'appareus d'électricité médicale et de 
radiologie, de curiethérapie, d'actino- 
logie, de tubes à rayons X: appareils 
d'électro-chirurgie 

— tt pose d'enseignes lumineuses. 

Réparation, entretien de machines et d'appa- 

reils électriques. 


Fabrication de piles et accumulateurs (9, 
a. i.). 
Fabrication d'accumulateurs ($. &. i.). 
_— de piles, boilicis de lampe et accessot- 
res. 


Fabrication de lampes électriques d'éclairage 
(s. a. i.). 

Fabrication de lampes électriques pour l'éciat- 
rage public ou priv“, de projecteurs, 
de tubes à décharge pour l'éclatrage : 
lampes électriques à incardescence, 
lampes à mércure. 

e lampes électriques pour automobiles, 
pour cycles, lampes de poche. 


7 


— CH 


les entreprises d'installation de distrihution É! exe 
généralement exécutées sous Ja conduite on le contrôle d'un ai 


hitecte. 
ès 
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28. — CONSTRUCTION ELECTRIQUE (suite). 


259 2-90 25900 Construction d'appareils radioélectriques (s. 2893 290 Fabrication de postes radioélectriques d'ama. 
a. 1). teurs: Iabrication d'appareils de 

TS. He montage, réparation, dépan- 

21 290 l'abriration de matériel professionnel de radio- vor Re Ca TE EF. tabries. 
électricité: émetteurs récepteurs pour d'onperdes IEEE et Sccocsstres 


d'appareils radioélectriques, fabrica- 





grolessionne:s, appareils de radio-gui- tion d'antiparasites, de petites résis- 
dage, radio-goniométrie, sondeurs, dé- tances, fabrication d'appareils récen. 
tecteurs, appareils de prise de vue teurs, d'appareils de télévision. j 
pour Klév'sion, amplificateurs, électro- 2-9 23-99 — de tubes et valves électriques et radio 
phones, microphones, pick-ur, haut- électriques. Fabrication de lampes de 
parleurs. T.S. F. 


29, -- PRECISION, HORLOGERIE ET OPTIQUE 


Ge groupe ne comprend pas les fahrirations d'appareils électriques de précision et de mesure qui se trouvent classées À la rubrique 28-5, 
Les fabrications associées d'appareils de mesure électriques et d'appareils ce précision non électriques sont clastes à la rubrique 28-590, 
La réparation des diverses machines et appareils visés dans C6 groupe est implicitement ou explicitement comprise avec les faibri ju e€ 
ecrresporxiantes,. 
290 29-00 29-000 Industrie de précision, 29-34 29-39 fabrication d'appareils de lunelterie. Travai 
29-01 28010 Fabrication d'apparcHs de ijaboratoire, optique du verre: fabrication de ver- 
! res &'optique, lentilles, verres de lu- 
29-1 29-10 29-100 Fabrication de compteurs mécaniques, d'appa- netles, ioupes, compte-fls, verres pour 
roils mécaniques de régulation ou de phares, lentilles à échelon de Freine 
contrôle. Taille, polissage, surfaçage de verres 
optique, Febricat - rs 
2911 29-110 — de manomètres et thermomètres métal d'optique. Fabrication de  binocle: 
liques (1). de vuromètres châsses de lunettes, lunettes, loc 
iques (1), de py1 es, gnons, pince-nez. 
29-12 29-490 — re rompteurs d'eau et de liquides divers, 
de dastribuleurs, de distributeurs-me- 
sureurs d'hydrocarbure : fabric tion de 294 29-40 293-400 Fabrication de matériel photographique et cl. 
CORNE CARRE, SURRS nématographique (s. a. i.). 
29-15 29490 — (le compteurs À gaz, . ‘ 
“ 90. O4 Ü { n À pi ps "n d( À hofa 
2-14  29-W0 — de compteurs pour automobiles, tarimè- 29-41 29-410 Foro D riel et d'optique photo. 
tres: tachymètres, compteurs de tours, graprique. 
nmpteurs de vitesse. { — d'appareils photographiques, stéréogra 
MAS 99150 — d'apparcus automatiques de régulation phiques, d'agrandissement. 
falions imlusirleles (2): £ Brica eng À 2 — d'accessoires photographiques (sau! sur 
lations industrielles (2}: fabrication de faces sensibles, films, plaques) en 
débimètre , déten leurs, déverseurs, mélul ou en bois. 
régulaieurs, tnermostais, niveaux pour 3 — d'optique pour photographie et cinéma 
cuves, chaudières. tographie: objectifs, lecteurs de son 
24 29-20 29-200 Fabrication d'appareils de pesage. bonnettes, écrans-filtres, etc, 
29-21 29M0 Fabrication de balances de toutes sortes, de 4 — d'appareils de projection fixe. 
nds: fabrication de balances automa- ; e- we ” t£ 4 
rl balances de chimiste, balances 29-22 29-420 Fabrication d'appareus de cinéma (s. &: f$.) 
de comptoir, de précision, de Roberval, 4 — d'appareils de cinématographie, appa- 
romaines, ‘rébuchets ou balances d'or- reils de prises de vue, carnéra, appa 
T héhé e *t mMmomÔ ù - . , : 
fèvre, pès D RE rh reils de projection. 
sons ressorts, ation qe pos É 48 her es L FE 
nor À. “en frnte sétnnir Et és 4 — (d'accessoires de cinématographie (sauf 
Len! Ï t )TitG. 2: 
[ A films). 
#-22 29-20 — de bascules ct de ponts bascules: ba- : 
lance lies. 29-43 25-#0 Réparation de matériel et d'optique photogra 


phique et cinématographique, 
203 29-30 929-300 Fabrication d'insiruments de précision et 
d'optique, d'optique de lunetterie. 


29-31 39-10 Fabrication d'instruments de précision non 29-5 29-50 29-500 Fabrication d'horlogerie (s. a. i.). 
optiques: instruments de navigation, 2051 2950 Fabrication d'horlogerie mobilière, de pendtw 
instruments de mesure de précision, les, réveils et mécanismes à mouve- 
instruments de démonstration et d'en- ment d'horlogerie: fabrication de ca- 
seignement., Boussoles marines, cercles rillons, coucous, horloges, hprloges en 
à réflexion, compas de navires. Sex- bois, peydules de cheminée, pendules 
tants, suspensions à la cardan. Instru- portatives ou de voyage, régulateurs 
ments de ealcul, abaques, règles à automatiques,  réveils. Fabrication 
calcul. Instruments de mathématiques, d'horlogerie en blanc, mouvement 
boîtes de mathématiques. en blanc. Fabrication de mécanismes 

2032 92932%0 Fabrication de comyas et instruments de à mouvement d'horlogerie: barogra- 
dessin. ee <o-mographes, minuteries, etc. 

29-33 29-390 — d'instruments d'optique de précision: abrication e mouvements de tourne 
fabrication d'instruments d’observa- broches, de métronomes. 
tion, de jumelles Le lorgnelles de 29-52 2950 Fabrication d'horlogerie immobilière et d'ap 
campagne, ® courses, ” ar de pareils de contrôle à mouvement 
spectacle, Fabrication e  longues- ” 4 0h Ru ré 
vues, de iunetles terrestres, de télé- Lot SP me agp Po je 
DURS. Ce PRIOR, CREER onde, de veille, horloges électriques, 
instruments de laboratoire, de physi- neurnatiques horloges monumenta: 
que, de météorologie, de microgra- es de clocher. Entreprise de diffusion 
phie, de spectroscopie, d'astronomie, de l'heure l 
microscopes, équatoriaux, lunettes as- ; 
tronomiques, lunettes méridiennes, 2053 295% — de montres et chronomèlres. 


Slescopes rabricati ‘instri s à : ju 
ee orge EE 4 Montres à remontoir, À répétition, à sonne- 


ésie: théodolile, niveaux à alcool, à rie, chronomètres de poche. 
bulle d'air, niveaux d’eau, matériel 2 Fabrication de chronormètres de bord, chro- 
de photogrammétrie nogwanhes 





(à Classer à 36-219 les thermomètres, manomètres, ete., en verre, 
(7) Classer à 28-520 la fabrication de compteurs électriques, 
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29. —- PRECISION, HORLOGERIE 


29-54 2950 Fabricalion de mèces de mouvements 4 
montres el horlogerie: fabrication 
dé inches ] I TRS L 1 none 

n À . L pis is 
S, ressorts, © Y Fab} tion de 
carrées Qe tft nires, Î de montres 
1 de pendules, échappements, lunet- 
i J iuies I (| \ de <a- 
tr r * " 
d % ] S 1 } et ne 
] S a 4 
1 3 
Î «i r 
di ] tk 


or! »er-hijouticr. 


296 


Fabrication de roulements 
bres. 


et butées, de cali- 


2-61 29-610 Fa! 1 t bu 
nnts et ' },:1 , 
1 
3 €2 30.62%) — ' 4 \ 
d = t 11 t } « 
{ o! S | | 


[O 
Î 


29-700 Faïlwication de machines de bureau, 


29-71 29-719 Fa bri Je 4 es à ecrire, 
x) 79 2.720 us 
és ln - U ] 
I hines { [ 
' I 
, 
ü!l \ t 
29-’ 790 si 4 
DL r. l 
C6 In i Cart perioré, 
« I 
sn "1 "IA 
_ . - 1) se l / 1 
h ‘ 
fr r, à dater, à paginer 
99.75 929.750 Hé] 


Le travail optique des sin £ pe D ct 


Verrerie: : id e fn. d }, 


Ê i 
? ! 
” 
£ me de ! 
" 2e ” P x: 
k \ * \ 1 0! 0 
« { } e 4 
, 
1h t de n1- 
_ = : 
1e ' 10: 
1 
mn 
5 Fa} ‘te bre & Ù 
6 - 0 tou { j 4 ve è pP il err 
ul@ : ju 3, 1 { cuves, verres 
br mn n 
1 ) l 1135 } ;' IC, € 
86:32 M-1929 Fabrication 6 creu nécanique !{s 
t + H 
rA — de verre noir, de bouteilles et bon- 
, 4 L. ." f d 
nonnes, dé Doi 1x verls et d'is ] iteurs 


e verre blanc: flaconnage pour pher- 
nac'e, biberons, accessoires en verre 
de pharmacie, flaconnage pour l’al- 
tation, bocaux hlancs, gobeleterie 
mécanique, verres à boire, verres à 


gobelets. 








#1) Classer à 28-620 }: 





INDUSTRIE 


man 





29-8 


29-80 


23S1 


DU 





ET OPTIQUE (suite). 


29-800 Fabrication de matériol méêédico-Chirurgioal, 
2810 Fabriu lon d 21)" us d'orthop ne et de pr . 
} « " 
â — [6 à DA { res « es € 
sets el h 
üaz Lx À 
] 
2 d'ap 
rt 4 ‘ é 
€ 4 à 4 
3 ’ 
4 ° 
A, 1 fl et dé 
{ — x 
I Le 
. A 
Es j 


| oc Im té | 
Pa _ f ture 3 
ve re 
# l'sine 
l 
0 Fat " Î ; 


VERRE 


. im 

« = d'ampoul! et « 
lampes €! IUCS, pour Ï » 
bricatio l'am Le 1 ha 
nueltee u e de 1118 € 
G V ec: IH) 

6 Je perle roterie et : fa 
A. per int: ; » “2 
WriICAUUN € IMmilaiOoLs de pierres pré- 
cieuses non montées: maillons en 
verre, peries en verre P apeleis, 


pour eGuronnes 
nilenneé 
$ de verrerik dustrielle; f on de 
pelits objets moulés en verre. 


mortuaire:, perles 


d'objets en silice fondue, en quartg 
tondu, 


fabricalion 4'appareilks d'étecticité médicuie æt @e Ndiolagie, 
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30-2 30-20 30-200 
o0-21 30-210 


00-22 20-220 


4 


te 


Est exclue <€e ce 
31-0 31-00 31-000 
31-41 31-10 31-100 


31-41 91-110 


91-12 91-120 


01-13 91-130 


4 01-140 


31-200 


31-300 
21-91 91-310 


81-22 51-320 
914 31-40 31-400 


21-11 91-110 


1) Classes à 67-222 Ia fabrication de bouteliles 
{é) Classer à 31600 où 3 


30. — INDUSTRIE DU 


Transformation de verre. 


labrication de verrerie travaillée au chalu- 
mmeau, Sou/fleurs de verre (Ss. a. i.). 


— Au Chalumeau d’'ampoules, de flacons, 
de verrerie de chimie, de pharmacie, 
de laboraloire; fabrication de tubes & 
néon, à gaz rares, etc.; fabrication 
de bureltes, tubes à essai. 

— de thermornèires, de baromètres, de 
densimèlres, d'anémomètres:;  aréo- 
mèlres,  Inanormètlres, alcoomètres, 
pèse-esprit, pèse-lait, pèse-liqueur. 

— de verrerie ge fantaisie: articles de Pa- 
ris en vèérre, tubes pour niveaux, 
yeux artificiels pour naturalistes, yeux 
d'animaux, yeux de poupée; fabrica- 
Uons diverses obtenues par soufflage 
au chaluimneau, 

Miroilerie (5. @. à.) 

— façonnage, argenture de glaces: décou- 
page et enontage de glaces et rniroirs; 
Élarnage de glaces et rniroirs. 

Petlte miroiterie: fabrication de petites gla- 
ces et imiroirs de poche, de glaces à 
main 





VERRE 


90-25 


00-250 


on à 


CS] 


t2 


(suite). 


l'açonnuge et transformalions diverses 4e 
verre et du cristal (S. a. i.). 


Fabrication de verre de sécurité tremr 

feuilleté. 
— de verre bormbé, 

Dépolissage et gravure du verre et du erige 
tal, gravure à la roue, taille et faret. 
tage du verre et du cristal: polissage, 
dépolissage de verre au jet de sahle 
biseautage. : 

Fabrication de bouchage à l'émerl. 

Décoration par émaillage ou peinture sur 
verre, sur cristal, 

Fabrication de bouteilles isolantes sans gan 
niture, d'ébauches de bouteilles {se 
lantes (1). 

— de moulages À la pince; fabrication de 
boutons de verre. 

Fabrication de verrerie d'art et vitraua 
($. @. i.). 

Verrerie d'art: verrerie artistique, verrerie 
mosaïque. 

Fabrication de vitraux, de verrières, de vk 
lraux-carmées, 


31. — INDUSTRIE CERAMIQUE 


[144 
Le] 


Fabrication de céramiques (s. à. i.). 


Fabrication de produits rouges: briques, tui- 
les, poteries. 


Briquelene: fabrication de briques, four A 
briques; briqueterie mécanique; fa- 
bricalion de carreaux en terre cuite 
pour payage; fabrication de malons, 
de tomnetles. 

l'abrication de tuiles, four à tuiles, fabncae 
tion de tuiles mécaniques: fabrication 
de tuiles creuses, de pannes, de nouet- 
tes 

de poteries ct de tuyaux en terre cuite; 
fabrication de pots de fleurs, de vases 
poreux. ‘Terres cuites et poteries de 
terre pour le bâiiment, Fabrication de 
{uyaux de drainage, drains, tuyaux de 
poterie, alcarazas, bonbonnes en po- 
terie, filtres en pierre perceuse, vases 
poreux pour piles. 

— dc terres cuites décoratives, de pofcries 
émaillées mates ct vernissées, de bri- 
ques Cémaillées: fabrication de terre 
cuite architecturale, de construction: 
statuettes en terre cuite, produits cé- 
camiques émaillés, lave émaillée. 


Fabrication de produits silico-calcaires: bri- 
ques, moulages. 


Fabrication de produits réfractaires. 


l'abricatton de briques, de blocs, de pièces 
réfractaires: cassettes, casettes ou 
cazeiles. Cornues en terre réfractaire, 
creuset:, creusets en charbon, gra- 
phite ou plombagine, pots de fusion, 
moufles, ustensiles de chimie en 
terre, tuyaux en terre réfraclaire, Ag- 
glomérés magnéslans, 


— de liants réfractaires. 


Fabrication de grès du bâtiment, grès céra- 
mes, de produits céramiques pour l'in- 
dustrie (s. à. i.). 

labrKation d'apnereils sanitaires en cCéra- 

mique: lavabos, baiguoires, garde-ro- 
bes. 
de tuyaux de nrès. 


po] 





31-5 


31-68 


31-7 


31-8 


319 


1-700 la décoration de faïence et porcelaine annexéo 


31-50 


31-60 


31-70 


31-80 
o1-8i 


31-90 


roupe la fabricalion d'isotants électriques en porcelaine ciassée dans 


21-190 


31-500 


31-600 


31-700 


31-800 
91-810 


21-820 


31-900 


le groupo 28. 


Fabrication de grès chimique, d'ustensiles en 

grès pour laboratoires: fabrication de 

bonbonnes, bouteilles, cruches, dames- 
jcannes, louries en grès. 

— le carreaut de grès: briques et pierres 
blanches en grès, fabrication de dall 
"avés en gs 

— d'éléments de mosaïque céramique: {a 
brication de carreaux céramiques 


— de grès divers: grès flammés, grès arils- 
iques, émailés, fins, mats, vernis 


eic.; fabrication do poleries en 


Fabrication de carreaux de faïence. 


Fabrication de faience de mobilier, de vais 
selle de faience: faience fine ou con- 
nune, boutons de porte, assiettes 
plats. 


Fabrication de porcelaine de mobilier, de vais- 
selle et d objets en ine: porce- 
laine dure, porcelaine tendre anglaise 
où française, porcelaine frittée, assiet 
tes, plats, dents, filtres et téles de 
poupées en porcelaine, Manufacture 
de Sèvres. 


Fabricaticn de céramique d'art et d'émaux. 


l'abrication de céramique d'art et de pets 
objets en céramique: décoration, im- 
pression sur faïence ct porcelaine 2): 
chromolithôgraphie céramique, photo 
céramique, englobage, pastilage; fa- 
brivation de couronnes funéraires, 
leurs, ornements funéraires en pOorce- 
laine, céramique de h'jouterie, Fabri- 
cation de statuettes, pipes en faïence, 
porcelaines, terres cuites, 
— d'émaur: d'émaur cloisonnés, chample- 
vés, de nielles; émaillage sur imclaus 
précieux. 


Raccommodage de faïence, porcelaine. 


isolantes munies do leur garniture isolante. 
à une fabrique, 
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-32. — MATERIAUX DE CONSTRUCTION 
L'’extraction de matériaux de constriu n fait l'objet du groupe 14; les activités associées d'extraction et de préparation de matériaux da 
; construction sont égalciment classées dans le groupe 144, lorsque celte préparation n'est pas de na Lie jue, telle la taille de pierre 
+ dans une carriere. 
Sont classées dans çce groupe 32, d’une part la préparation de matériaux de constru n nôn associée à l'ex ot et, d'autre part, les 
préparations de matériaux de censtruction qui font intervenir une transformation thermi jue des malcriaux 
32-1 32-10 32-100 Taille de pierre, fabrication d'objets en pierre. 32-4 32-40 32-400 Fabrication de plâtre: cuisson de plitre, fou# 
992.11 22-110 Taille de pierres d'œuvre (A). Taille, équarris à jaaire. 
G sage de pierres, de pierres à bâtir Fa- : : : és 
brivation de gros ps ts en pierri 32-5 32-50 32-500 Fabrication de chaux et ciments: cImenierte, 
1 IVOirs, auges bordures, bo! c ustte à ciment. 
parpain£ perre. Fabricat d'ol 32-51 92510 Fabrication de ciments artiliciels: fabrication 
leis en ive, en porpnyr + l« t de laitier, de ciment Port- 
Sulage, scierie de pic s, Tou ze de Ï 
| pit t 1 111<S9 ll { vs 99 2 ? 19 ‘ de chaux ) sdraul que usines à ch ur, 
32-12 32-120 Préparalion de matériaur de viabilité (A). Jab utoon de ciment naturel, de ct- 
1 Loncassage de pierres pour Dh ie, Macadam ent de grappiers: broyage et blulerie 
{ Dald-t, LAS L , 0 tu lt 1x 
cadam, de pierres, B se de Ca X "3. 9:50 — de chaux agricole. Fours à chaux: chau 
: de poudingue. É t tie, cuisson « IX de carbo- 
2 Taille de pavés, dalles, born s de (rotlurs. te de chaux 
Fabrication de pavés de pierre, de £g! 
] ue gres, « Ï Juaze de £ 
de grès, de meulièn 32-6 32-60 32.600 Fabrication d'agglomerés divers: de carreaux 
32-13 32-490 Taille d'ardoise (2), Fab 1 es d en nachefer, en Scorie. Fabrication de 
couverture. marbre artificiel ou factice, de pavés 
} t.f 1} 
? augtonneres, ct tt 4 { lé es ou 
22-14 92-410 — de meules et de picrres à aiguser en et 
ahrasÿs naturels, en grès, en granit, LES : S 
en laët ele 161 il ll [ n 1! mer 4 [re de Cars 
1 M 1] i [EL ni 1 > ] giCS. R mt 14 à plaire : fal de Noure 
de menes de moult lis comprimés (4). 
32-62 32-620 Fab n d'éléments en {, en béton, 
32-2 32-20 32-200 Marbrerie (s. à. i), Marbrerie de bâtiment de produits en béton monlé, i 
fabricat l'oucrages en marbre pour non, en pierre art a 
le büliment., Scierie de marbre. pol D - 
sane de marbre. Fabrication d4 cht Wal 92-63 92-630 . cation d'amiante " 1 l 4 
née en marbre 1 nle-ciment. De plaques de cou- 
ture de tuuaur t ) [ en 
32-3 32-30 32300 Marbrerie funeraire. Fabrication, pose et en- re-c'ment 
tretien d2 monumenis funéraires: «? - . 
treprise de monuments funéraires en 327 32-70 32-700 Fabrication de matériaux de conetructions di- 
marbre, merre, et Gravure sur nar vers non spécifiés atileurs. 
bre, 92-71 92-510 Fabrication de vitrages plastiques 
+ nr 
33. — BATIMENT 
Ce groupe comprend toutes les industries qui concourent à la construction des bâtin ts if la fabrication de menui en sé qui 
est rattachée au £roupe 68. La nécessilé de donner à une entreprise un numéro unique a conduit à c ] dans ce ! ( 
Sous 1e n° 33-130, fôutes les entreprises de travaux en ciment, béton, béton armé, qu'elles eff lent d travaux \ent ( icg 
travaux publics. 
Sous les n°s 33-410 et 33-412, toutes les entreprises de constructions métalliques, qu'elles construisent des rpent métal le bati- 
ment ou des ouvrages d'art melailiques, 
33-0 33-00 33-000 Bâtiment. Entreprise de bâtiment (5. a. i). 33-16 92-160 Entreprise de plâtrerie { le plâtre- 
‘ : rie, loisons en piàtre. Entreprise de 
33-1 33-10 33-100 ECnirenrise de terrassement, de maçonnerie plaforage, &e plafonds en plâtre. de 
pour le bâtiment, pn'afonnement. Cons!ru in en tor- 
09-11 32-110 Entreprise de terrassements de bâtiment fon- CIS, Of. HOT 
dations, nuits { {70 le d 
- » 1 Î Î — de démolition. 
1 Terraements de bâtiments. 
2 Fonialions, Puits, pour la maçonnerie, la ter 33-18 23-150 Entreprises diverses. 
TASSE, 1 Louage d'échafaudages, entreprise d’échafaue 
33-19 93-120 Entreprise de canalisations et de partage dazes 
1 er de canalisations de bâtiments 2 Parquets sans joints (dallages monolithes). 
D] } 10 3 ‘ours 7 n 
+. PR. SP 3 Façonnage et pose de marbrerie de bâtiment, 
93-13 33-1930 Entreprise de tratvuuz en ciment, béton, bé- marbriers poseurs 


ton armé: construction et travaux en 
Déton ariné, ciment armé, ferro-bé- 
ton, ferro-ciment. Construction d'ou- 33-2 33-20 533-200 Charpente en bois, menuiserie à façon de bâ- 
vrages d’art: ponts, barrages, halles, timent. Construction en bois. 

ete. Fabrication de cuves, foudres, 





| me ni és ns EN Lu . , ; 
$ Wagons-citernes en ciment armé. Tra- 3721 %-210 Entre #e qe charpente en bois, charpentee 
Vaux en rocaille couverture. 
4 Montage de maisons en ciment préfabriquées 33-22 33-220 Fabrication à façon et pose de menuiserie en 
33-14 99-140 Entreprise de pose de carrelages, dallages et bois. Menuiserie de bâtiment. Fabri- 
revêlements, mosaiques. cation de chassis en bois, châssis de 
aq «= - ! fenêtres. Fabrication de décors et ac- 
33-{ SA L de mierre de taille. raralemen . a + . s ‘ srl br 
[5 32-150 ed rer 8 2 gg à cessoiresz de théâtre Fabrication de 
œuütre de pierres de € instruction lans fenêtres, portes, vasistas en bois. Fa- 
PSS SRE UC So brication d'’escaliers et rampes € 
es chantiers): ravalement de façades bois ; " ‘ mpes D 
en pierre, Application d’enduits pour ‘ à 
le durcissement des pierres, fluatation, 1 Replanissage de parquets 
sricausation 2 


2 Pose de parquets. 





i) [lors carrière et chantier de constructi 

 - Hors ardoisière. 

») Classer à 33-183 lies muarbriers-poseurs . 
1) Classer À 60-430 les fabrications de slatuelles em p'âtre, en stuc. 
») Casser à 33-610 les act:vilés associées plâtrier-peintr lrier 


Î Lui vit 
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33-32 


33-33 


33-40 


33-41 


53-56 33-50 


33-51 


CA 4 
“h 


33-56 


33-57 


33-08 


—_ 


à 


120 
33-130 


33-500 
33-510 
4 


93-020 


33-580 


33. 


Fabrication à façon et pose de treillage et clô- 
ture en bois, 


jalousies, volets, 
roulants en bois. 


préfabriquées). 


et pose de 


facon et 
peisiennes el 
Montage de 
Fabrication à 


ranles. 


pose de 
volets 


— a 


maisons en bois 


façon mains Cou- 


Couverture-plomberie. 


, 


Couverture: bardeaux, carton, carton bitumé. 


— en ardoises. 
asphalie. 
re, zinguerie de 


roseaux, 


— en tuiles, 
— en Zinc, Cuiv bâtiment. 
— en chaume, paille, 


Installations 


omberie. 


Plomberie sanitaires, 


Entreprise de pl 
Instal'alions san 
de plomberie, de 


d’ 


taires, 
chauffage central, 


itité associées. 


travaux de protection contre 
tous autres fluides; entreprise 
de travaux de salubrité, de travaux 


santiaire 


Charpente en fer, constructions métalliques, 
serrurerie du bâtiment, 
fer, métalli- 


Charpente en construction 


ques ne 
Fabrication d'éléments de charpente en fer. 
Montage de charpentes, de bâtiments et d'ou- 


vrages d'art: halles, planchers, ponts, 
passerelles, hangars, pylônes, trémies 
métalliques, éléments _ métalliques 
d'ouvrages hydrauliques. 

Pose de menuiserie métallique. 

Maisons métalliques: fah, et montage d'élé- 
ments m jues. 


Fumisterie, chauffage, ventilation. 


Fumisterie de bâtiment. 


Poëlier, f fabrication d'appareils de 
chauffage en faïence, en terre, poêles 


t . 
miste : 


en faïence et en terre, cheminées éco- 
nomiques, 
Ramonage: nelltoyage de cheminées, fours et 
lourneaux 
Installation de chauflage et de yroduction 
d'eau chaude. 
= de ventilation. 
— de climatisation. 
Isolation. 


calorifu- 
revête- 
ion d'enduits 


Isolation thermique et travaux de 
ceage: installation ou 
ment calorifuge, 
calorifuges, 
— phonique, II 


pose de 


applica 
sonor:sation. 


Construction et entretien de fours de boulan- 
gerie-pâlisserie. 


Construction de fours industriels en maté- 
riaux réfractaires: construction de 
fours et fourneaux en briques, en ma- 
çonnerie : fours à coke, d'usines à 
gaz, appareils de gazéifilcation et au- 
tres fours de carbonisation, fours in- 
dustriels fixes. 


Fumisterie industrielle en matériaux réfrac- 
taires: cheminées d'usines en brique, 
maçonnerie et foyers de chaudières, 
ouvrages en maçonnerie réfractaire. 





BATIMENT 


336 33-60 
23-61 


33-62 


33-70 
39-71 


33-72 


33-73 
33-74 


33-75 





(suite). 


33-090 


33-600 
23-610 


33-610 


33-650 
33-690 


33-700 
33-710 
4 


3 
4 
33-720 
4 


33-800 


Divers. 

Construction de chambres froides. 

Travaux d'installations thermiques indus 
iriciles. 


Aménagement d'habitations, 

leinture: peinture de bâtiment, application 
d’enauits, entreprise d’ignifugatior 

Ravalement en peinture. 

Peinture industrielle, 

Collage de papiers peints, de papiers de ten 
lures; marouflage, 

Filage et décoration. 

Peinture de lettres et attributs, 

Dorure en bâtiment, 

Revêtements muraux liquides. 


Pose de vitres, de glaces, de vitrines 2) 


Installation de distribution électrique dan: leg 
locaux d'habitation, magasins, etc 

Installation de distribution d'électricité a 
ciée à la vente d’appareillage, 


Installations diverses dans les immeubles 
(acoustiques, dispositif d'alarme, et 


Pose de linoléum, de lincrusta. 


Décoralteurs d'appartements; ensemtniers 


Aménagement de locaux divers, 

Mmstallations. 

Agencement et installalion de magasins, bou 
tiques, bureaux, devantures ( 
œuvre de tous matériaux), 

— et installation de bars, calés, restau 
rants; installation de comptoirs. 

Instaïlation de vitrines; fabrication et pose de 
supports, montures, crémaillères et 
tous autres acceseoires d'élalages 
de vitrines. 

Iñstallalion de tirage à bière, vin et cidre. 

Travaux pour erposition. 

— généraux: construction et aménagement 
de stands, pavillons, installation et 
agencement d'ensemble des expos! 
tions et foires; entreprise de baraque 
ments pour expositions, concours, fé- 
tes, etc.; entreprise d'installation de 
marchés, 

Travaux d'exéculion rapide pour expositions, 
fêtes, meetings, spectacles. 

Fabrication de maquettes, plans en relief, 


Pose d'enseignes, stores. 


Travaux en plûtre, en staff et en stus. 

Stafr. 

Stuc. 

Moulage en plâtre, Tournage, polissage sur 
piâtre. Praticien-ornemaniste, 


Travaux d'aménagements spéciaux (installa- 
tion de laboratoires, revêtements mi- 
raux spéciaux, calfeutrements métalll- 
ques, couvre-marches). 


Fabrication et pose de paratonnerres. 


Architectes, cabinet d'architectes, ordre des 
architectes. 


Architectes-urbanistes, 


33-9 3390 33-900 Métreurs, vérificateurs de bâtiments. 


(1) Sont classés au n° 22-000 les ateliers de construction métallique qui exercent également des activités étrangères au bâtiment et aux 
ravaux publics. 


(2) Classer à 33-610 les activité 


s associces: 


plâtrier, peintre, vitrier. 


(3) Classer À 98-490 l'installation du matérié téléphonique de téléphone privé, de tableaux indicatéurs €e sonneries. Classer à 28-02 les 
mtreprises d'équipement et d'installations électriques dans les usines ct autres établissements industriels. 














ee € 








4 


o 
à 
t 


DT OP ET D ONE PT 








uns —— 
2 Décembre 1949 ANNEXE ADMINISTRATIVE — Nomenclature des entreprises. (447) 


34. — TRAVAUX PUBLICS 


Les entreprises d’assainissement de terres qui poursuivent des fins uniquement agricoles sont classées dans le groupe 05. Les entreprises 
de scaphandres figurent à la rubrique 25-530. 

Les entreprises de béton armé et de grosses charpentes métalliques construisant des ouvrages d'art tels que: barrages, ponts, hangars, 
éléments métalliques de grands ouvrages hydrauliques, elc., sont classées, pour des raisons de commodité, dans les rubriques n°s 33-130 et 


M0 3400 34-000 Travaux publics !(s. a. ji). Entreprise de 344 34-40 34-400 Travaux de voies ferrées. Terrassements et 
grands travaux publics, travaux de superstructure pour cons 

truction de chemins de ter. 
341 3410 34-400 Terrassements, Travaux souterrains (5. à. {). 
3411 38410 Nivellement. Remise en état du sol 34-5 3450 34-500 Travaux urbains et travaux d'hygiène publi 


« u 
1 Curage des fossés, de puits, de rivières (sauf : benne - 
drazages). 91-51 95 210 Entrepi ses de « 1pt ne d'adduction et de diss 
2 Drainage. Assèchement de marais et terres trioui i cau 
tourbeuses, Travaux d'irrigation. 34-52 94-520 Construction d'ésgout 
8 Fondations par compression du sol. 3453 34-5230 Installations pour l'épuration des eaux pol@s 
34-12 34-120 Forages. Sondanes. Prospections minières. bles ou des eaux usces 
34-13 34-1430 Travaur d'élanchement et de consolidation 1  Entrepris À le nettoyage de conduites par pro 
des sols céa's m niques, 

34-2 3429 24-200 Travaux maritimes et fluviaux. 34-6 34-60 34-600 Entreprises de réseaux et de centrales ae 
91 9 1-210 Entreprises sp“ciali +: de baltarse de pieux triques const pe ériahe et ns(allas 
31-21 31-2 ,NITCPTISES SPHPCIMIISCES UE WLEU 4 I d tion de grands postes de trans/urmas 

et palplanches. tion, de stations centrales, de souss 


stations, installations de lignes de 
transport d'électricité, d'éclairage élec= 
{rique 10 

343 27430 34-300 Travaux de routes et d'aérodromes. Construc- de eh] 
tion et rénaration de revêtements de 
routes et ce pistes d'envol. 


34-22 34-220 Entreprises de dragage. 
riennes ou Soulerraines 1 NA 

es électriques souterrams, da 
lignes de contact pour traction, tra 


vaur de signa fion électrique pour 
3431 3490 Entreprises de parage. chemins de fer, de télécommande e4 
de bal | , 


34-32 34-320 Entreprises de rerélement en bélon de ct- 





ment ou d'urgile. Ç ; : 
= 34-8 34-80 34-800 CGéomètre. Niveleur, Topographe. Arpenteur, 
34 SN: 34-330 Entreprises de rervétements en matériaux en- 
obés de liants hudrocarbonés. vd : L 
ee. + cost ide: 34-9 3490 34-900 Administration des travaux publics. Ponts et 
31-34 34-340 Entreprises de cylindrage. chaussées. 


35 et 36. — INDUSTRIES CHIMIQUES 


Les fabrications d'encre à écrire, de produits pour polycopie, pour corrections, les fabrications de rubm le machir \ écrire sont 
classées à 59-350. 
Sont exclues de ce groune les fabrications électro-métallurgiques de l'aluminium, des ferro-alliages, du cuivre, ete, Les act 18 a ‘es 
d'électro-mctallurgie et électro-chimie sont néanmoins classées ici. 
350 25-00 35-000 Chimie. Fabrication de produits chimiques 35-15 25-150 Fabrication d'engrais phosphatés, potassiques 
(n. d. «.): chimiste expert: labora- et composés, 
toire de recherches chimiqu É 
1 — d'acide phosphoriqu ibilisé: fabri- 
"1 } te & Vert vsnhate fe t:t " 
di 3510 35-100 Grande industrie chimique minérale, nhètes oi et _ Pie ne de 
3-11 35-140 Fabrication d'acide sulfurique et de dérivés. doubles ou triples. 

4 — d'acide sulfurique, de chlorhydrine sul- 2 Droyage, trituration de phosphates pour usa- 
furique sas agricoles: coproltthes, scori de 

2 — de sulfate de cuivre. déphosphoration, préparation de ter 

3 — de sulfate d'alumine et d'’aluns. res pho:phatées. 

Tran ; ,! ; ta ‘ 7. 1e sels de not 
35-12 35-120 Fabrication d'acide chlorydrique et de sul- 3 ang 7"; RS à pr EN sg 
late de soude chlorure, de sulfate, de nitr te de po= 
35-13 35-130 Industrie du soufre et dérivés (3). tasse, de salpôtre. 

4 Transformation du soufre: fabricalion de sou- 4 Fabrication d'engrais organiques, d'engrais 
fre raffiné, de soufre mouïllable, de de guano de poisson, engrais de dé- 
soufre colloïdal; fabricalion de soufre bris animaux et végétaux, de déchets 

.- en canon, en fleur, en poudre. divers; broyage et trilturation de tour 

2 Fabrication d'anhydride, d'acide sulfureux et (eaux pour engrais. 
dérivés: sulfite, bisulfite, mélabisul- 5 — d'engrais composés, d'engrais chimt 
fite, hyposullile de soude, suifite, bi- ques, d'engrais arliflciels. 
sulfite et métabisulfite de polasse, 6 Mélanges d'engrais. 

3 — d'hydrosulliies et d'hydrosu!fite-formal- 
déhyde. 35-16 25-160 Fabrication de carbonate de coude di coude 

4 — de sulfure de carbone. naturelle et de soude à la chaux. sou- 

5 — de sulfure de sodium, sulfure de cal- dièr 
cium, sulfure de fer. 

35-17 35-170 Fabrication de gaz comprime , liqué, és, dis 
&-14 95-110 Industries de l'azote. sous ou solidifiés. 

4 Fabrication d’ammoniac et dérivés: sulfate 1 — de gaz comprimés ou liquéfiés: fabrica« 
d'ammoniaque de synthèse, acide ni- lion d'air liqu.de, d'oxygène, d'azota 
trique, nitrates, engrais auzotés (n. d. comprimé, de gaz rares, d'hydrogène, 
a.) et produts azotés techniques de gaz carbonique comprimé, de gaz 

2 — de cyanamide calcique. carbonique solidifié. 

Ki — d'urée. 2 — d'acétylène dissous. 








(1) Pour les entreprises d'exploitation de ces ouvrages, voir rubrique 89-600. 
(2) Les entreprises d'équipement et d instalation électriques dans les usines et autres établissements industriels sont classées à 28-02 
Les Emme d'installation électrique dans les appartements, magasins, ete., sont classées à 33-630. 
(3) Classer à 15-510 l'extraction et l'enrichissement des minerais de soufre; classer à 36-503 la fabrication de mèches soufrées. 
f ni 
Annexe Au Journal ojliciel. — 24, es 24 
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35-2 35-20 
35-21 


35-200 


a 


ce 


Lee] 


35-300 
35-310 





CARS naiss 


35 et 36. — INDUSTRIES CHIMIQUES (suite). 


Fabrication de produits minéraux divers. 
labrication de sels et oxydes métalliques. 


— de carbonates et oxydes alcalino-ferreux 
{à l'exception du earbonate de ba- 
ryum); fabrication du carbonate de 
chaux précipité, de carbonate de ena- 
gnèsie. 

— de sels et oxydes de baryum ct de stron- 
tium. 

Trailement de la monazite et des minerais 
zirconifères; fabrication de cérium, de 
ferro-cérium; fabrication de produits 
radioactifs ; fabrication de sels et man- 
chons pour l'éclairage par incandes- 
cence. 

Fabrication de dérivés du chrome et du co- 
baït, de bichromate de potasse, 

_— de sels de métaux précieux: fabrication 
de nitrate d'argent et d’autres sels de 
rnétaux précieux. 

— de pigments minéraux oxyde de zinc 
(Hithopone, oxyde de plomb, minium, 
céruse, outremer, noirs de carbone, 
de furmée, d'ivoire, d'os, etc.). Fabri- 
cation de noir pour fonderie. 

Désélamage par des procédés chimiques. 

Fabrication de sels et d’oxydes mélalliques 
divers: sels et oxvdes de fer, d'alu- 
minium, de cuivre (1), de manganèse, 
de plomb, de zinc, d'étain, d'’anti- 
moine, de magnésium, de cadmium, 
de mickel, de tungstène, de vanadium, 
ete.; traitement chimique des surfa- 
ces; fabrication de limitateurs et d’ac- 
célérateurs de décapage. 

Fabrication de 
divers 


— d'acide 


produits chimiques MminÉTAUX 

fluorhydrique, de produits fluo- 
rés, de cryofithe artificielle, de chio 
hthe. 

— de produits boraciques, d'acide borique, 
de borax. 

— de brome. 

de silicates alcalins, de  silicates de 
soude, de potasse, d’enduits pour dur- 
cissige des pierres el fiuaialion, de 
produits ignifuges,. 

— de ferrocyanures, de ferricyanures et de 
sulfocyanures, 

_— d'iode bisublimé (2), 
bromures, 

— de produits minéraux et colloïidaux à 
usage pharmaceutique: sels de bis- 
muth, sels de mercure et sels divers 
à usage pharmaceutique, albumoses 
argentiques, glycérophosphates, caco- 
dylates, etc. 


d'iodures et de 


Electrochimie. 

Fabrication électrométallurgique et  électro- 
chimique associées: fabrication de 
ferro-alliages. 

— de carbure de calcium, de carbure de 
silicium, de corindon artificiel. 


Fabrication de chlore, de produits dérivés et 
de soude électrolytique. 

— de chlore et de soude électrolytiques. : 
fabrication de lessive de soude élec- 
trolytique, de soude solide, de chlore 
liquéfié, de chiorure de chaux, d’hy- 
pochlorite de calcium à haut titre, 
d'extrait de javel. 

— de dérivés du €hlare: chlorures de mé- 
talloïdes, de soufre, chlorures métal- 
liques, d’antimoine, d'étain, de fer, 
de zinc, etc., dérivés chlorés organi- 
ques: trichloréthylène, diélectriques 
ch'orés, dérivés chlorés divers. 

— de chlorates et de perchlorates 

Electrolyse tgnée: fabrication de sodium, de 
soude caustique; raffinerie de chlo- 
rure de sodium. 





35-5 


35-35 


35-40 
35-41 


3-44 
35-15 


35-16 


35-50 


35-51 


86-52 


96-53 


35-200 
35-%0 


33-370 


35-400 
35-110 


95-120 


35-520 


LL 2.2 


Fabrication de persels d'eau orygénée, d'orx 
lithe. 


— électrolylique de patasse caustique. de 
lessive de potasse, de carbonate de 
potasse, raffinerie de chlorure de po. 
lassium. 

— de phosphore el dérivés, de briquete 
chimiques. 


Industries de la synthèse organique !?, 

Fabrication de matières colerantes et produits 
milermédiaires: fabricalion de ] 
duits de base pour Ja prodnrtion des 
matières colorantes de dérivés benzé. 
niques, naphtaléniques et anthracé. 
niques, fabrication de malières col. 
rantes de synthèse. 

Fabrication de produits organiques de sun. 
thèse 

— d'haiogénures organiques (n. d. à.) 

— d'acides organiques aliphaliques (1) & 
de leurs sels: acide formique, j 
lactique, acide 0x iqu , acide 
pique, ete. 

— d'éther suifur 

— de dérivés du benzène et d'autr 
bures aromaliques: fabrication dy 
Eu fabrication d’anhydride pl 
ique et phtalates, etc. 

— de produits orginiques de synthèse 4 
usage pharmaceutique labrica 
d'hydrals de chloral et dérivés 
chloroforme,; fabrication d'acides be 
zoïques et dérivés, de dérivés 
l'acide salicylique, du camphre, fa! 
cation d'arsenic, de composés ar 
Caux, fabr.cation de vitam nes synthé. 
tiques, de barbitariques; fabricati 
de sulfamides, de quinokine et d: 
vés; fabrivation d'acides citriqne, 
charique. 


ifurique. 


Fabrication de nroduils aromatiques de sun- 
thèse et de parfums synthéliques. 
— de produits aromatiques -dérivés du £g 
dron de houilke 
— de produits aromatiques dérivés des 
iniles essentieiles et d'aul:es produits 
naturel: 
Fabrication de tanins synthétiques et de pro- 
duits auriliaires pour le tertile 
— de mmntières plastiques (5); fabrication 
de bukélite, de gaialithe, de résin: 
synthétiques, de celluloïd 
— de caoutchouc Synthétique: fabricati 
de thioplastes et de caoutrhours syn 
théliques divers 


Extraction et transtormation de matières ani: 
males et végétales. 

Fabrication de produits obtenus par synthèse 
ou par distillation du bois ou par fer- 
mentation alcool méthylique, acé- 
tone, aliéhyde acétique, anhydrid:- et 
acide aréliques, acétates, alcool buty- 
lite, formol, trioxyrméthy:ène; fabri- 
cation d'acide pyroligneux, de créo- 
sale, de gaïaco!l, de goudron de bois; 
fabrisalion d’alcoo! dénaturé. 

— d'alcaloïdes, de glucosides et dérivés: 
alcaloïdes de l’opium, du quinquina, 
émétine, caféine, théobromine, stry- 
chnine, spartéine, digitaline, ete. 

— de produils dérivés du bois. 

— d'extraits tannants, de chälaignier, de 
cachou, de québracho; fabrication 
d'acides gallique, pyrogallique, tan- 
niqu>. 

— d'extraits tinctoriaux. 

Hydrolyse du bois. 

Fabrication d'extraits de pâtes de rég'isses de 
glycyrrhizine, de glycyrrhizales (coco 
en poudre). 


(1) Classer à 38-112 la fabrication de sulfate de cuivre; à 36-602 la fabrication d'anticryptogamiques cupriques. 
(2) Classer à 35-570 la préparation d'iode brut. 
(3) Classer dans le groupe 35-500 la fabrication de produits chimiques issus du bois. 
(4) Classer à 38-510 la fabrication d'aciée acétique. 


(5) Classer à 47-720 la fabr 


vellulosiques 


cation de fibres textiles synthétiques (nylon) et à 47-740 la fabricalion de fibres arlificiebes” ol de velfcules 
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35 et 36. — INDUSTRIES CHIMIQUES (suite). 
pol 35- nt 53-510 Tran formation et distillation de prodots Té- 35-75 25.750 Cartoucherie: fabrication de cartouches À 
: sineur: fabricalon de résine balie, à plombs, cartouches de guerre 
4 Fabrication de la térébenthine et dérivés. ou de chasse, cartouches métalliques, 
de 2 — de dérivés de la colophane: fabrication douilles où étuis à cartouches, balles 
ae d'huile de résine, de résinates: fabri- de plomb. 
bo- cation de poix, de chandelles et tor 
ches de résine; fabrication de cire à QU : | , FT 
te cacheter les bouteilles 35-8 35-80 35-800 Fabrication d'explosifs industriels et d'arti- 
3 — d'agglomérunts agg'omérants pour fices. 
* in fanndioria vor nr Soamnt 
D 2581 25819 Fabrication d'erplosils autres que cews 
} s ja! 1 Cat » 10 "ic . . 
FPiasCuan:s qu Caouu hou eo Cie d arorçage : fabrication de nitrocellu- 
4. . 
' 855% 95-40 Fabrication d'acides tartrique, citrique ct dé- lose, encartouchage des explosifs et 
| rivés. des poudres 2): fabrication de car- 
à d — d'acide tartrique et de 52s dérivés: tar- touches absorbantes pour le tir à 
trate, bitartrate de potasse, crème de l'oxygène liquide 
c el fn Soir tt Fe d 
Ô- , fat … _ &. + en! LENS 5 0082 99820 Fabrication d'accessoires fe mise à feu: fabri- 
2 re d adciIug Casque ©L UE es GACrives cation d'armorçages électriques, do dé- 
A 35-56 20-500 Traitement chinuque des corps gras; fabrica- tonateurs de mines et d'explosifs 
à tion d«aoléales et de stéarates (A): d'amorçages: de mèches de mineurs 
déshydralion d'huiles; fabrication de et cordeaux détonant:, d'amadou 
: 4 n farticose A 
e produits sulonés, de fai ti es, de la MR 90 … d'artifices et engins pyrotechniques: 
* Te \1te tt atiarates: extrac.- ; nr ‘ 
noiine, dt léate à $. t iralt s, our . fabrication d'artifices de divertisce- 
ec = cdigntione EP Ron Pen D ment, pièces d'artifice, feux de ben- 
brication G listilation d'acides gras. ; ! « 
DriCauuiIl u IS A QUIL ( ë gale, bé ir artilices I “ar I \rü- 
35-51 39-570 Fabrication de ro luits extraits des algues. crèle 
U uheioatinr 4, l'inde e1 + Ans atrinates F 
4 - Lhrication æ- l'iode brut et des aïsinates. 359 35-90 35-200 Fabrication de produits pharmaceutiques. 
Traitement du lichen arragheen. 
9% 01 9.010 L'u? 1: ? .,) s pri » + PAT . 
! y "nrinin Jo-J1 pr 1 ibricalion de droquerie pharmaceutique : 
A9 SF vabnicat 8 Colle “latines d'origine ® 1 on ! / 
4 4 20-09 45-580 Fabrication de Cols a EE ee er fabrication de pilules, poudres, gra- 
gp slasates clerc pire. nulés, pastilles, extraits pharmaceutt 
â Dé graissag "e d'os cm en, reits paan à 
4 2 Fai tion de coltes et gélatines d'os et de ques , fabrication de papiers médt 
. - ET Ta Sr tubelné- caux, de sinapismes, de farines lac- 
; gu À fabrs es Ke vent à 7e ; Pa 4 tées où phosphatées, do vins médicl- 
ine alimentaire; fabrica- ' L 
" 2 2 + intine pe " nine: # . ail aux, de quinquina, de sulfate de qui- 
à 10: 160 & une ef icul À n ali ge 4 «NP Br 2 axe 
& ï : ï ; e l ruine, ntipvrine cpsin 
: É téttes: fabrication de colle forte moi u ph PAUSE, PRES 
4 8 — eu colles de poisson, piunt 
# — (le colies à la casvin J9-02 JJ-000 — de produits nologiques: Sérums, var- 
o — d'engrais d'os cins, produits opolhérapiquez, cul- 
; « NE , (2 
6 — de noir dhiraal, de charbon animal, tures bactériennes, ferments 
’ 0) 09-000  Tabrication de colles en pü et liquides À 35-93 935-900 — de spécialités mharmaéruliques, de mé- 
base de matières « myle ces ile de dicaments conditionnés 
fécule et dextrine; fabrication de « k 
colle de pal 4 910 — de droquerie pharmaceutique et de spé 


cialilés pour la médecine vél “inatre 





k 4 356 35-60 35-600 Industrie des goudrons et benzo!s F 6-1 36-10 36100 Fabrication d'abrasifs. 











' 25 ne vrp] ion de ro T e Ju le, de Li- op Ps ! , s 
D. 5-61 25-610 Producti \ de 9 gr on brut de houille, de 1 26-11 26-110 Fabrication d'abrasÿfs anglumérés, de meules 
L HE ite, de tourbe 
L gnite, de tourbe. artificielles Heu s aggslomé: \ 
09-62 235-620 Distillufion du ocudron: production de bral meules d'étneri 
de hoville raffinaso de gonudrans, np 49 199 7 ; : 
* j 0 96-19 6-1% — (ler le ce! aniCcrs h ‘29 de 
d'huiles de houille; fabrication de, Le t +. A ne 
1 benzo!, phéno!, toluok, solvants, rre, (oit0 émeri 
ÿ naphla, naphtaiüne; fabrication de 00-12 ©2612 — de produits à polir, de poudre à polir: 
‘à = j n nrène alnèns re 2 n s 
tu 4 produits purs: benzène, n. ut < fabrication de pâte à rasoir, de pierre 
LÉ x ñ DAT anthrarèno: > 
£ xylén , napat ile De, antaract mA Le ponce, de poice d'étain, de rouge à 
De | bri ation, de dog et hyarocar- pollr ou colcotl iar, de Savon minéral, 
Le E ee dote 1} bris ation d'a: ide de Lripoli; fabrication d'émerl, de pAls 
À k + Due, ue picrique, de Sac- Ou poudre à nettoyer les métaux. 
À charine. 
| 5542 95-620 Fabrication de goudron nour routes. fabriva- 36-2 36-20 36-200 Fabrication de charbon artificiel et de terr 
\ À 4 1 ' 
3 - üion de goudron pour aciéries: fabri- activées. 
a F 34 fl le ns ! ut LE B nn « y 
à Be cation à prod its F- ti a. ; el 26-21 26-210 Fabrication de charbon artificiel à usage élrc- 
, unti-Ccorbenux à base de goudron. ‘ ' 
; à N LETTRES t x à 1" » £ 11 trique. 
b. %-7 35-70 35-700 Poudreries. 4 — de charbons artificiels, de charbons pour 
à é É où # iles, pour usages éieciriques { nn 
4 D. 3571 35710 Febrication de matières premières rour la à mi, I 565 « iques (langer 
| « 17. 
confection des erplosifs: de poudre B, \ 
| poudres à la nitroglycérine, pondres 262 220 Fabrication de charbons arts, de terres act!s 
à Uo chasse ae = es, coton-poudre, vces, d'agents de » fi lirativn. , 
8 D fulmicolon, dynamiiie, cheddite, etc. 
A 1 de { — de charbons actifs, de charbon pour fil. 
# À 9-72 95-720 fabrication d'erplosifs. tres. 
% À — d'explosifs chicratés, 2 — ds bentoniles artificielles, de terres acte 
4 2 — d' explosifs ni! raté 3, vé + À de terres déco:orante 
4 3 —— d' CUX} Hosifs hitré >. 3-3 3%6- 
a . E = 36-30 300 Fabrication de lessive oduits d'entr 
Q 9-73 730 l'oudrertes d'étude, Laboratoire de  ypyro- tien. hr Se did 
W 14 - 
ÉFS technie. 
‘# 26-11 26-510 labricahon de lessive et de détersifs: eau d 
Fe 25-73 95-7 telie mrotechne e chargement : nt SHVE €! lETSIJS: €AU «9 
do-14 (99-340 Atelier oc Là L. # À e 1} pe » nt: : Javel et tous produits de blanchiment 
F4 jen Fr ‘ oui “© - {autres que les savons), lessives, bieus 
Capsuerle, de p s füulmi- d'azurage, qe et végétaio-alen 
nantes ins, détersirs A 
fins, « sifs, crisiaux de soude 





asser à 90-600 Ia fabrication d'huiles industrielles d'erlgine minérale. 
sser à 26-717 l'encartot uchage des poudres de chasse. 
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26-53 


86-42 


51 


LAS 


L, 20 


HI) 
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œ CRIE | 


»-4120 


36-4190 


3 450 


35-460 


25-470 


35 et 36. — INDUSTRIES CHIMIQUES 


Fabrication de produits d'entretien. 


an ; ne i mobi: , ? 
— pPRMIUits LE: nl DO LE Cu: et 
chaussures, do cirage, de crème à 
chaussu 
2 si | « er) bo re) 
| 4 r 
1, d que, d’arti pour 
urs. 
Le } ou d Lee pou Lx 
Ir aul6os, 
—— (l “Ii 1 ” irare, 
_ x 0 4 * à + tie 
nt “4. 1 14 iger DHOU 
les d rs, € 
* 
— de 1 s « enduits l6sits 
y 
oumoOIss, ONLUCEHIS pour { le 
Vaux, i 1rs de À n, 
Lt 1 d 1 
au 
puit 
rutt 
. L = 
Fond y t l l t nage «€ CS. 
Prép. de cif 1 “lt ré ou 
( 
Ram d 
) fa a 
Extracti d cire d { cire d'a!fa à 
goinme-laque, > pépins de raisin, 
Ga f » cire 
» ? ! 
Fabrication de 4 tant de ils, 
j { ] t { rontuit NOUT 
& : LA CL (4 i le Î 1} 
te i 


Fabrication de peintures, vernis, couleurs, 
pigments broyés et encres d'imprime- 
rie, 


Fabrication Le peintures i.), 
1 CHUUIUS g S (0Ton oT, 
ete } 

ss.” À \ base d 
} “ a $ \i1ves d À 
À : | er isolants. 
. + NE ’ 4 
e Ju ] 
, t 1! + F 
e « d 6 Hudlureues € à i 
| ins } >, fal tion de la 
] laques « ées 
— de T t a r 0 t 
i ficie ll | 
ee. ut pt « i LE, 
— de « ian 
— \u de bia » 
1! 
k 
— à! et à liant n 
rä 
Fabrication de 1 broyés; broya de 
Là 
na 1 + 
— de b cs brové ia] ] pag 
— d'autr ] O0 Vé 

Fabri ( de mastics: mastics pour | ; 
mastics spéciaux, mastic de fontainier, 
de mastic à l'hui:e, mastic de minium, 
mastic résineux, mastic pour MéClaux, 

s latr " " ft» ! rat 
porceidaine ou { e, läasiic de £gTeiI- 
iagt 

4 ? .» Ü } u 
pm de yeiniures et eTAIS OU ur . 


NT 
bitun 





émaux et € 
applicables 
tics bitumineux applicables à 
fabrication d’hydrofuges, de pein 
d'enduits sous-anarins. 

— de couleurs fines pour artistes: fabrica- 
tion de couleurs à l'huile; fabrication 
de couleurs à l'eau; fabrication de 
pastels. 

— d'encres d'imprénerie, de pâtes à rou- 
leaur et d'accessoires divers pour 1y- 
pographie et lithographie, 


— de compositions et de couleurs 
fiables pour émaur. 


froid ; 


1res, 


vétri 








Mi Qesser la fab. du enlfate de cuivre À 36-114, 





365 36-50 36-500 


ro 


366 36-60 36-600 


36-900 
36-919 


36-9 


36-920 
d 


36-92 


i 


(suite). 


Fabrication de produits œnologiques. 


— de spécialités œnologiques, 


flants. 

— de mastics pour cuves, 
— de mèches soufrées, 

— de produit our nettoy 


bouteilles 





e—… proau] 1n° \iciGes a! 
\Vhydt irsénieux, ars 
AUX ile de plomb 
l'alumi In rséniale d 
— {ic produits ptogamiques 
(aucres q ilfate de 
nr 1 " - e 
des prod de rempla Ï 
L ition de hi 5 cu! i | UK 3 
r + * 
re Cu I bouillie 1 
ace poux Hiraiou (1) 
œs ut spi a n de RCE! [ 
noirs, po s, soufres 
bles 
— d'insecticides x ix (à | 
none. de ps e, de 
qua ci amar? 
Em d'autres prod 3 1! ticides 6€ 
crypltogamiques; fabrication d 
ints agricoies, d'ap] il CH 


» 


Fabrication de produits photographiques. 


Fabricalion de surfaces sensibles: 





Linyl \e } 
POUCES, 1 15 Je lu pi 
nématographiques et radioz 
t 

Dricati «it rs 
aa)! ui: 1 it i 1piers i 


iine 
tUes 
ques, 


222 d'affaiblisseurs, Le firateu 


çcateurs, d liteurs. 
Fabrication de produits chimiques à 
mecanique et métallwgique. 


Fabric r'ion de pnrotrt fs ln déagrais 


solubles, décanants, dérouil 
T0 ile, de gr Pants, 
Prépa ifion lé b LOUT gali  d J 


Parfumerie, 


l'hyuilre 
1 iuues 


iaturels et d'i 


Fabrication d'ess 
de parfu 1 


INEES. 





— d'essence de lavande, de 
d'autres iles essentielles e! 
uères preec'es aromatig 
réelles: d \ d’essen 4 
malex, 

— (de matières prernières arormnati 
l’alimeniali 

Fabrication de p confecti 

— de parfums: fabrication de c 
à age de parfums naturels € 
thèse destinées à la parfumn 

alime Î fabrication 


S Ou COoncCr 

brü.er, tissus et sa 
fumés, etc.; fabrication de lo 
fumées, hygiéniques et ca! 
d'eaux de vinaicres 
lette, eaux de Cologne, eaux 
vande, eic.; fabrication de pa 
tificiels, de vanilline. 

— de produits de beauté, produits 


? 
soins de la peau: 


{ iiieite 


crèmes, la 


usage 


ei 


n Li l n r 
tions de beauté, pommades, uma 


lants, huiles, hules solaire: 


3 , 
toires, etc.; fabrication de pi 
ï 


ouge à lèvres, fa 
poudre 
vernis à 


maquillage : 
fards secs, roudres, 
talcs, fonds de teint, 
eic. 


— «le produits pour la coiffure: 


tiques pour les cheveux et pri: 


nes, fixatcurs 
pour indéfrisables 
cheveux. 

— d'eaux et élixirs dentifrices: d 
poudres el! savons déntfrices. 


sharnpooings, 
twintures 











eo 














à ANNEXE ADMINISTRATIVE — Nomenclature des entreprises. (451) 
37. —- CAOUTCHOUC ) ET AMIANTE 
Ce groupe comprend Iles fabrications de tissus caoutchoutés, mails les fabrications de fs ici : sen 


brique 28-200. En outre, les fabrications d'articles divers en caoutclu à ique sont classées dans ce groupe, mais la préparaliot 
tchouc synthétique est classée dans le groupe 35. 














n n 7 7 } sanoutr? t et + lisse 
g4 31-40 37-400 Fabrication de poudrette de caoutchouc et de } FSSE caoueno " 
caoutchouc regénére, draps Dog a issus pou 
vétenu . imp neadie uno t 
x 4 — de poudrette de caoutrhouc tissu imperméable, t s adhésifs 
2 — de caoutchouc régénén. médicamenteux, tissus diélectriq 
. [ 11! es, sCa } net 
rh - > p «+ te nn" tA fwf " hir 
#12 37-20 37-208 Fabrication &e pneumatiques et de bandages. Hi 11 — du iène el 
97.4 87-M0 Fabrication de pneumatiques Pour autos, dessous-de-bras 
avions ! (OS : fab: ke t 1 de pneu- 1i a 15 r 1 sets, d'art e sport 
mafiques üq es; fabrication de ban- ’ ( mins à base de caoutcho 
1 05 ! : ! 
dages. Cou s pneurnatiques, balles, D 
1% 3-20 — de pneumatiques et chambres à air lons »s matelas é tique 
Dour CyCICS bo { | pou! ! 
{ h 
* ,— ; ‘ » " , ” } . 
: pa “: n” ( urr es 1 Ccaou ‘ 
ë 37- 37-200  fAecha et réparation de pneumatiqu à ia . . 
73 7-30 ‘ page et ! P ques. trans) es et de transmis n 
4 Rechapage de ] imatiques. 37-417 S1-170 …— (de tuyaur, de tules en caoutcheu 
2 téparalion de 4 imatiques, vulcanisation | : 
pe thor 1 ne ; à , 07-18 931-4180 — d'ébonite; fabrication d'articles € éia. 
24 =" ee) u | n ; £ 
ga i [ ba la 
37-43 37-40 37-400 Fabrication d'articles en caoutchouc, en gutta: ( 
découpaye d'articles divers en caout- ss ! ! ! 
chouc, timbres et cachets en caout- 1 N 
chou, souure et vernissage sur , - , 
F caoutcho dé 37-5 37-50 37-209 industrie de l'amiante. 
4 + 1 = : d'hrf re } » À til d'aminarte”® 
91-H19 Ful lion de fils, feuilles, bandes en caout- y ? au cs @ va sage 
chouc: fils élastiques non guipés, ; ge - innée 
é Û feuil ( idrées, an£glalsCs, Caout- f tal 
: chouc spongieux ou cellulaire, épon- ë peste us és ER 
4 ces, cormmmes à effacer. tapis et vête- { s 15, SULE , 
ments, pièces et emplâätres pour répa- Fr = C } er et carton d'amiante: de Car- 
ration, rondelles, joints, cerdes en feutre i mbhustible, de com 
cA0 UC. 3 fi 11 | it à ba 
17-19 97-19 …— d'articles chaussants en caoutchouc! Fr L Le i ; 
bottes et bottillons, chaussures de Sins wi ee Mons 
protect haussures de sport, pan- feuilles pour joints en amiante el 
0 8 toufles, bots çt galoches: fabrica- Ca9 houc comprimé, de joints rnou- 
tion de semelles, talons et croupons à . de joints découpx 
3 ha ] aoutchouc, 1-04 91-210 . de ga ture de friction 





38. — TABAC ET ALLUMETTES 


De ne A ni FÉES UE 


# 53-1 38-10 38-100 Manufaciure de tabac, | 389 38-90 38-900 Administration, entrepôt des tabacs et allu- 
3 meties. 
3 H-2 32-20 38-200 Manufacture, fabrication d'allumeties, 
39. — INDUSTRIE DES CORPS GRAS 
L Le groupe comprend | ntreprises extrayant les huiles et les gra er pression, PM on 4 4 1 lea 
fabr mis d'huiles faisant appel au véritable traitement chimique, el ix rubriqu 10-500 ou 35-369. 


‘3 39-1 39-10 39.100 Fabrication de corps gras d'origine végétale. 29-34 29-240 Fabrication de aras de bœuf et graisse nor- 


4 Huilerie (5. à. i.). Fabricalion d'huile, mande: fabrication d'huile d'os. 

ei moulin, raffinerie, pressoir, tordoir 39-25  39-2: Marg brication d'oléo-margarine, de 
4 d'huile. margarine. 

E 09-11 39-110 Fabrication d'huile d'arachide et assimilée: 39-26 29-260 Huilerie de poisson: fabrication d'huile Ce 
4 soja, sésame, colon, œæillelte, tourne- baleine. 


sol,, colza, mais, moularde, navette, , 7 
noix, boublon, pavot, etc. 39-3 39.30 39-399 Savonnerie. Fabrication de savon (2). 

2 "12 39-120 — d'hmle de copreh et assimilée: palme, 4  Fabri ation de savon de toilette, de Savol L 
, palmisie, karité, illipé, etce.; raftinerie barbe, de savon de bain, de savon- 


de beurre artificiel, beurre de coco, nefte 
beurre végétal. 2 — de savon de ménage, de Savon blanc, 
> n «ae rsP! » à ron 1} 
0913 99490 — d'huile et de graisses à usage imdus- + re de er same tass 
+ triel: pépins de raisin, lin, ricin, ca- 4 — de savon en paillettes. 
4 4 — de savon mou, de savon noir, de savon 
à 29-11 39-140 — d'huile d'olive: moulin à huile d'olive; de pot:3se, de savon d'industrie, de 


extracteurs d'huile de grignons savon à foulon. 

ÿ d'olive, ressencières. 
Ê 394 39-40 39-400 Sitéarinerie. 
LL + , 1 Fabrication de stéarine, d’oléine, d'acides 
892 39-20 39-200 Fabrication die corps gras d'origine animale, US — Werine, duléine, d'act 
FE. 29-21 39-210 Fondoirs de suif: fabrication, raffinerie de 2  Dégfycérination des corps gras; fabrication de 
sf suif; fabrication de chandelles. glycérine 
à 29-22 9-20 Fabrication de graisses alimentaires. ‘ + ancre ue de glycérine. 

da: 2e x is ‘ A&lo iëé DOULgiIes. 

09-23 39-230 Raffinage de saindour. 5 


— de cierges el articles similaires. 
mm 








(1) Artictes en gomme naturelle, en gutta-percha, en caoutchouc synthétique on matières de remplacement, 
{2} Classer à 36-924 les fabrications de savon dentifrice et À 36-923 les fabrications de shampooinz 
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”* 
40. -- TRAVAIL DES GRAINS ET FARINES 
40-0 40-00 40-000 Moulin !:. 3. i.). 40-4 40-40 40-400  Décorticage et triage de grains. 
* " 40-51 10-510  Triage, criblage de grains ou graines, de gran 
4-? 4-0 40-100 Meunerie. nes de lin, etc: moulins divers Lot 
30-11 40-410  Afoulin à blé. ins à châtaignes, moulins à décorti. 
9 — à blé coopératif. quer l'avoine, fabrication d'orge perlé, 

30-12 46-420 Moulin à céréales secondaires. ; d'orge mondé, etc. 

9 — à céréales secondaires coopératif. 40-32 40-520 Usinage de riz; moulin à riz, à décortiquer le 

40-13 40-1930 Moulin mixte (à blé et céréales secondaires), riz, riserie. 

4 — ixte coopératif. 
LA 41 k., RTE CRE 10-43 0:20 Entreprise de Jaçonnage de légumes secs: ins. 
5044 40140 Meuneric-boulangerie phées tallation de nettoyage, de triage, de 
9 Coopéralive de meuncrie-boulangerie. calibrage et conditionnement, de cé. 

40-45 40-150 Fabrication de farine, moulin à gruau. rilisation, de décortication, de trilur- 

10-15 40-160 Nettoyage, mouture de grains, blulage, sas- ion de Kgurnes secs. 
sage de larine de gruau. 4045 40-410 Casserie de pois: fabrication de pois cassés, 

moulin à fèves. 
40-2 40-20 46-200  Semoulerie. Fabrication de semoule, 
Lt .5 40-50 40-500 Produits amylacés. 
43 40-30 40-300 Fabrication de pâtes alimentaires (5. à. i.). " 442 h qu Re RH 
10-5 59-5 Arntdonnerie: JaDriC&tion di Gi de Dé, à 

19-31 40-310 Fabrication de pâtes alimentaires simples Fa- 7 av de =» s fabrication de st. : ” 
brication de pâtes au gluten. pâtes Fabrication d’empois pour blanchies: 
d'Italie, pêtes à potage; fabrication de rie. Pabrication de dextrine 
macaroni, nouilles, nouilles aux œufs, ge 5 = 
vermicelle, tapioca. 50-52 40-520 Féculerie: fabrication de fécule de manioe, 

40-32 10-32 — de pâtes alimentaires composces et de de pommes de terre. 
régime. 10-53 40-590 Glucoserie: fahricathbon de glurose de ere 

#2 40-320 — de pôles faret s à cuire. ue féculs ; de Sirop de féeuie, 

T 
41, —_ BOULANGERIE, PATISSERIE 
1-1 4110 41-100 Boulangerie : fabrication de pain, pain de 41-4 41-40 41-400 Biscuiterie et produits de régime, 
gruau, pain viennois, etc. Doulange- 
rie tnililaire. 41-31 M-410 Fabrication de biscuits de table, de pétisterie 
S ch gros. 
1-2 41-20 41-200 Boulangerie associée à une autre activité, 

4121 A1-210  Boulangerie-pêtisserie 41-42 41-120 Biscuiterite, biscuiterie-gaufretterie,  Discuils: 
: sed rie-confiserie, 

41-22 412% Boulangeric-tpicerie, 

41-43 41-490 Fabrication de pain d'épice. 
4i-3 41-30 41-300 Pâtisserie. à , 

Mt M0 Fabncation artisanale de la pâtisserie: des 41-44 41-410 Pâtisserie industrielle. 
crôpes, galettes, bourriols, craquelins Dre : Ê 
échaudés, gaufres, oublies, pr 4145 41-450 Fabrication de produits de régime et farines 
pains, etc. composées. 

Hi 32 4tM0 Pdtisserie-cuisine : fabrication de pâtsserle Li 1460 Biscotterie industrielle : biscuits de sokt 
farcie {vol-au-vent, bouch à ja 41 16 # | biscuits de mer, etc. 
reine) ; fabrication de beignets, gà- 
teaux frits. 41-17 41-470 Fabrication de pain azyme: pain d'autel, bœæ 

41% 41-330 Patisserie-glace, pâtisserle-confiserle, tes, pain à cacheler, etc, 

42. - SUCRERIE, DISTILLERIE, FABRICATION DE BOISSONS 
1 4-10 42100  Sucrerie, 4-3 42-30 42-300 Vinification. Conservalion et manutention M 
vin. 
sucrerie: fabrication de sucre, de sucre brut ; TE gs G 
DT CR de veltcraves. ni 9 Coopérative agricole dc vinification, 
9 — coopérative, 42-4 42-40 42-400 Vins speciaux. 

#12 4#-120 Sucrerie-dishllerie, 42-M 42-410 Préparation de vins mousseux. 

9 — distillerie coopérative, 42-42 4220 Préparation industrielle de vins de Champ 

Se gne. 
213 46-190 cubes “À pp fabrication de Jus de 4253 42190 Fabrication de piquette ou vins de marcs de 
? es. raisin : concentration des moûts de 

&211 42440 Raf/inerie de sucre : fabrication de sucre raisin, 

blane, raffinerie de mélasse, 
‘ @-5 41-50 42-500 Brasserie, 
#2-15 42-150 Sucraterie. + Fee 
42-51 42-510 Brasserie: fabrication de bière, 
2? 42-20 42-200 Industrie de la levure. 9 — coopérative. 

42-21 42-210 Sélection de levure. 

4222 42%0 Récupération de la levure de brasserie el de 42-52 42520 Mallerie: fabrication d'extrait de malt, con 
la levure de distillerie. cassage de malt, 

4223 42930 Production de l'aérolevure, levure de bière, 42-6 42-60 42-600 Cidrerie: fabrication de cidre, de poité, 
levure de boulangers. 32-61 42610 Cidrerie industrielle. 

42-24 42-240 — de levure de vintfication. 9 — coopéralive. 

42% 42%0 — de levure chimique, ferments indus- 52-62 42620 Fabrication industrielle de moûts concentrés 





triels, 





de pomme, Fabrication Ce ypectine. 








EME tom Pan 








% 





ANNEXE ADMINISTRATIVE — 


Nomenclature des entreprises. 








æ7 42-70 


#51 43-10 


43-22 


FE 


— SUCRERIE, DISTILLERIE, FABRICATION DE BOISSONS (suite). 


42-700 


Distilleries industrielles et agricoles: distillerie 


industrielle d'alcool, fabrication d«d'al- 
coal, d'alcool d'industrie, d'alcool ré- 
glé, raffinerie d'alcool, fabrication 


d'eau-de-1 te, conservation et 
ment des eaui-de-vie. 
Distillerie de betterai es, 
— industrielle de bettez s : fabri 


d'alcool de bettera\ 


trn 
traite- 


on 


— agricole de betleraves. 
upéi live de betli raves. 
Distillerie de 


grammes, 
pommes de terre et de 
coohgènes div "ses: fabri ilion 
cool de grain 


topimnambou TS, de 


de fécules, de 


grains, de 
mélasse, de 
plantes al- 
d'al- 


Î iyrct r } "1re rai = 
— industrielle de to umbours, de grains 


1 
De L 
de craines de pommes de terre et de 
plantes alcooligènes diverses; fabrica- 
tion agricole d'alcool de grain. 

— agricole de topinambours, de grains, de 
graines, de pommes de terre et de 
plantes a! ligènes d rsi Î \- 
tion a ole d'alcool de £ ) et de 
toutes matières (n. d. a.) 

— Coopérative de toninambours, de crains, 
de graines, de munes de terre, de 
plantes alcaolig es d s 1- 
tion co itive d’alcx de et 
de toutes matières (n d A.) 

Distil e brâl d VINS, MATrt lies, 
d'eaur-d Pi C armMmagrna 

— conncri! a ] " - 
de-vie 

Distillerie de ( dt noiré 

— industrielle « x ’ ’ » de 

— { | e «6 Î >, de 
Caiva 


Laîterie (5. à. 1.) [1]. 

Fabrication de lit pasteurisé, stérilisé, etc: 
extrait de lait de lait 

Laiterie coopéralive 

Fabrication de laits médicaut. 


Condenserie. Fabrication de lait concentré ou 


conuense 
—— Coopérative 
Fabrication de lait en poudre. 


— de lait [ermenté et de laits spéciaux. 


PEER de ao? ts ou yogl cts, de kéf r. l:ou- 
mys. 
Caséinerie: séchage mouture, conditionne- 
ment et stockage de la cascine. 


— Coopérative. 


Beurrerie. 


sens traite- 
salage ou 


Fabrication de beugre (avec ou 
ment des sous-produits): 
salaison de beurre. 

Coopérative de beurrerie. 


Entreprise traitent les beurres fermiers et les 
beurres fondus. 
les beurres fer- 


Coopéraiive transformant 


micrs, 





(4) Classer jei les élablissement(s faisant 


INDUSTRIE 


42-8 


42-90 


12-92 
12-99 





43-3 


7-7 


L, 9e 
43-35 


36 


43 


43-35 


1 





fre 
hi A L i Lits 
I ine nIrs 1 
L 
i 
9 ee i ’ 
n Le 
h 0 } } t 
12-770 Co { 1 $ 
{ \ 


42-800 


42-200 


43-300 


45-910 
9 
43-350 
43-360 
13-37 


à la fois le lait condensé, le beurre, le fromage, 


Distillerie de liqueurs et fabrication 
ritufs. 
F À 
D rit } 1 
Pi 
! 1 


Bo ons 


non Aalroclisées: 


" ’ 
l 

n ttes | 

t [n A 
Ù | 
+ + ! 
[l 

‘ 

ñ 

i 
— 1] f 
JF y f 2.3 ’ } 
Coop t t le it 
Fromanrverie t Q t le lait d 
Coopérative tr int le lait d 


Fromager e (traitant le lait de clu 
Coopéralive traitant le lait 
Trans/ormation de cailé, 
&oricc on de yrottine. 


— de sous-produits divers à b 
lait: lacto-sérum 


cl, 


rare 
es roy 
( ea 
r 3 

! ! 
r-di € 


d'apè 
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» 4 
44. — CONSERVERIE 
440 44-00 44000 Conserves: fabrication de sens elinen- 2 éonbt- pa Drm mi de 
taire de conserves de toutes sortes, SalaiSOnS, larqa salé; àaiSonniers, 
de denrées ou produits alimentaires. 3, — par äppe perce qu 
4 — par Ccongélalion, 
44-1 44-10 44-100 Conserves de fruits et légumes. 44-22 54-220 Préparation de conserres de foies gras. 
&ä11 44110 Conserves de légumes: petils pois, haricots 1 — de foies gras truffés. 
verts, tomates, épinards, artichauts, 9 — de foies gras an naturel. 
éltc: fabrication de x conserves en 3 Fabricalion de pâlé de foie gras. 
boites ou flacons, pâtes. 41-23 41930 Conserves de gibier, volailles, lapin, etc. 
1 RU 4 LT de ip n, conserves de Kzumes ä4-24 45-210 Préparation de plats cuisinés en boîles, ter. 
ä AS ie Ÿ rines, flacons, etc: cassoulet, pigeons 
u — Par CONSESUONR, LE NS aux petits pois, pendrix aux Choux, tris 
3 — par déshydratation: légumes desséchés, pes elec S 
CON prie i ’ . 
4 Saumur L 
5 Consers de légumes par procédés chimi- 44-3 4430 44-300 Confitures. 
QUE gaz sulfureux, acide acétique, 41-31 44-310 Fabrication de conjilures (s. à. 1.). 
6 Fabrique de choucronte 4 — de confitures de marrons. 
9 Conserverie coopéralive de légumes. 2 — de fruits au sirop. 
| 3 > - ' 3 — de marinelades au sucre roux; fabrica. 
44 12 44-120 Conserves en boîles ou flacons. Fabrication lion de marmelade au moût de raisin. 
d'entr nels Con erves de fruats : 4 — de compotes 
ar! OLS, Cassis, Cerises, fraises, gro- 9 Confilurerie coopérative. 
sciles, pommes, poires, pêches, elc. 
1 — par appertisation, Fruits au naturel, au 44-4 44-40 44-400 Conserves de poisson !{s. à. 1.). 
2 Li sr CRE tion. ii ài-10 Prépara'ion des produits de la mer par s- 
3 — pa déshydraïation, fruits desséchés: lage, fumage, saurissage. 
runenux, pommes, figues, etc. 4 Séchage de poisson: harengs, anchois, nx- 
4 Fabrication de fruits à l'eau-de-vie. rues, ele, 
5 Conserves de fruits par procédés chimiques 2  Fumage de poisson. S 
gaz su'furcus), 3 Atelier de salage et de saurissage de poisson. 
6  Pulperi 4 Ateiier pour la préparation des œufs de pois 
9 Conserverie "00MÉralre de fruits. son, 
44-13 44-130 Séchage ou sécherie de betteraves, de grains. 44-49 41-520 Préparation de poisson d'eau douce par sé. 
de houblon, de pommes de terre, etc. chage, [umage. 
: F Es à 41-33 45-430 Fabrication de conserves de poissons et au 
442 44-20 44-200 Conserves de viandes, foie gras, plats oui- tres animaux marins conservés per 
sinés. stérilisation à la chaleur et logés en 
4421 44210 Conserves de viande, de viandes en boîtes, récipients hermétiques. 
char uterie in di à gg gs g 4-14 44-440 Fabrication de semi-conserves de poissan el 
C0 PONCESOR,, SOUCEERE, PRES EP) PORC. autres animaux marins conservés, 
Préparalion de triperie, pieds de mou- non stérilisés 
ton, de porc, de veau; de tête de a a ” d , res 
bœnf, de tripes, de salade de mu- 41-45 44-150 Préparation de poissons congelés. 
seau de bœuf, 
4 Préparalion de viandes fumées, de langue de 4-5 4450 44500 Conserves de produits divers. 
bnf, lard fumé, saucisses fumées. 44-51 44-510 Conserves d'œufs. 
= L - 
45. — INDUSTRIES ALIMENTAIRES DIVERSES 
45-0 45-00 45-000 Industries alimentaires diverses. 
454 45-40 45-400 Préparation de café, thé, chicorée, etc. 
Confiseri ‘ : 
. = rie. r e « 2 A 
OS UN RC 45-41 45-10 Brälerie de calé, torréfaction de calé, triage 
4 Fabrica!ion de bonbons, bonbons à l'anis, dra- de café. 
{ cawame!ls, drops, pastilles En Ar : 
2 — dg noug tr ee Fr 4  Fabri‘ation de café décaféiné: café de santé. 
n de marrons Liacée purée de marrons 2 — d'extrait de calé: café concentré, caté 
i — de confiserie de sucre sucre can-li, SU- économique, essence de calé. 
cre de pomme sucre de raisin, s ÿ ….. nr vs ce rt: Le 8 gp 
5 — de pâies de fruits, fruits confits. raves, figues, fruits, glands, malt, ek, 
6 Fabrication de canfisvrie de régliëse et de 45-42 45-120 Préparation de chicorée de calé, torréfaction 
pâles de guimauve à de chicorée. 
7 — de crèmes gl icees, g'acier confiseur, 45-43 15-430 — de thé. 
45-2 45-20 45200 Chocolaterie. 35-41 45-410 — de vanille. 
1 Fabrication de chocolat (s. a. i.). 45-45 45-450 — de plantes à infusion. 
2 — de Cacao, de cacao en poudre. 
3 - de, chsoslal au lail, de chocolat en pou- 45-5 45-50 45-500 Fabrication de bouillons et potages. 
« re . : n 
4 Récupération des déchets de cacao. 4 ic mr gore cubes, tablettes 
mnt 1 S s0: Se DA € « 
453 45-30 45-300 Fabrication de condiments divers: carry, cor- Fabrication d'extrait de \iande, dé 
: Dre 2 pt bouillon conservé 
nichons, épices, uingembre, pickles, 3 d'arômes solides, 
sauce : + a 1. — d'arômes solides, 
Dior anglaise, poivre rouge, paprika, 4 — d'arômes liquides, 
Vinaigrerie, fabricatic e vinaig i ! nat : 
, Psrene. labrication de vinaigre de Vin Cu | 456 4560 45-600 Fabrication de produits pour l'alimentation 
2 Fabrication d'assaisonnements de remplace- des animaux. 
- ment pour salade. 1 — d'aliments mélassés. 
3 Trituraion et conditionnement de poivre, 2 — d'aiments amylacés pour le bétail. 
épices, éafran. 3 — d'aliments à partir de déchets de pois- 
4  Fabricalion de moutarde: moutarderie. son 
5 — d'extraits végétaux destinés à la prépa- 4 — d'aliments s'mples d'origine végétale 
ration des bouilons et potages; oi- pour le bétail, pain pour chiens, bis- 
gnons brû:és, boules ou colgrant pour cuits pour chiens, païll-mel. Concas- 
pot-au-feu. sage de tourteaux pour l'alimentation 
6 — de sauces condimentaires (n. d. a). des animaux. 
7 Conservation de légumes et fruits condimen- 5 — d'aliments concentrés. 
laires en saumure et au vinaigre. 6 — de condiments pour le bétail, 























ANNEXE ADMINISTRATIVE 


— Nomenciature 


des entreprises. (455) 





de 
On classera dans 
4-0 46-00 46-000 
: #1 4610 46-100 
nid À 


41-00 47-000 


T1 47-010 
à 47-02 47-020 
» 41-03 47-030 
nl 

"À j 

M 41.04 47-010 


À 4705 47-050 


ÉQUT E 


47-06 


LÉ EVSEAR 


RTE 


47-10 


47-11 


% 47-12 


47-13 
47-20 


E 47-22 


47-23 


47-24 


47% 47-250 





46. 


ns 11 L r 1 nt 1 ntir ri 
ce group non $ AICHRUHIL ECS CTRAFCRTESE 


Etablissement frigorifique !5. à. 


Fabrique de glace. 


— de g'ace hydrique. 
— de glace carbonique, 
Entrepôts frigorifiques, 
— frisorifiques publics : entrepôts frigori- 
Îiques agréés comme magasins géné 


Taux. 
frigorifiques privés, 


Ateliers el cent 





congélation ullra-rapide. 


» tan 
es ue 


INDUSTRIE 


DU FROID 


ation de la glac na aus lles de À ir la glace, 
rts frigorifiques. 
46-3 4630 46-300 Transports sous régime de température diri- 
gée. 
16-31 16-210 Tra sports routiers Us rég » de temnéra- 
lure dirigée. 
16-32 46320  — ferroviaires sous régime de température 
d L tocation 1 wagons frigort- 
{iq es 
16-23 46-290 —  mMmaärilimes sous régit le tem iture 
dirigé 
46-4 46-40 46-400 Entreprises diverses: r'collants de glace nalu- 


Fr 


Tout 


47, — INDUSTRIE TEXTILE 


Ce groupe ne comprend que la grosse 


si 


Industries textiles (s. a. 1.). 


Industries de préparation des fibres tertiles 
avant fjilalure, cardage, peignage. 


Filalure: bobinage, dévidage, mouiinage, pe- 
iotonnage, reiordage. 
Préparation pour fissage; préparation des 


chaines et des trames; lisage de des- 
sin: préparation, réglage de métiers. 
Tissage (3. a. i.). , 
Fabrication de velours {s. à. i.). 
de tissus d'ameublement 
de couvertures (3. a. i.). 


AE 1}. 


(S. a. 


Trans/ormation de tissus; fabricants transfor- 
mateurs; acheteurs de tissus écrus et 
vendeurs de tissus apprétés:  finis- 
sage, nettoyage de tissus, d'élofes: 

Ellilochage de chiffons: fabrication de char- 
vie, charpie rapée. 


Industrie du rouissage et du teillage du lin, 
du chanvre et du genèêt. 


Industrie du rouissage et du teillage du Un: 
préparation du lin 

Rosage, rosage du lin. Rouloir à lin. 

Teillage du lin, fabrication d'éloupe de lin. 


Industrie du rouissage et du teillage du. 


chanvre: préparation du chanvre. 
Rosage, rosage du chanvre, 
Teil'age du chanvre, fabricalion d’étoup: de 
chanvre. 


Rouissage et teillage du genét. 


Industrie textile du lin et du chanvre. 
Filature de lin et de chanvre. 


— de lin et de chanvre au mouillé, 
— de lin et de chanvre au sec. 
— de ramie 
— d'étoupe de lin, de chanvre. 
Filterie de fil de lin; fabrication de ji à 
coudre. 
Filature et fabrication associées de fl à 
coudre en lin. : 
Fabrication de fi! à coudre en lin sans fila- 
ture. 


Préparation pour tissage de lin et de chanvre; 
encollage de fils, mise en carte; lisage 
de dessin pour le tissage. 


Tissage de lin et de chanvre. 


Filature et tissage de iin et chanvre. 

Tissage de toile, coutil, treillis, toile À che- 
mise, toile mélisse, toile de ménage, 
toile écrue, toile de Hollande, toile 
tailleur, toile à bâches, toile à voile, 
toile à serpillères, à wassingue, à 
prélart, à sacs, loiie d'emballage. 








RE US 


industrie textile proprement dite, 


3 Fabrication de t 3 damassés, de tissus 
pour ling ie tab.e et de maison 
(avec ou sans fab \ition de linge), 
de lin£g larmmassé, de toile ouvrée : 
nappes, serviettes, torchons (1); de 


1: 4 


linge pour 


navigation. 


hôtes, pour compagnies de 


4 Tissage de toiles fines en lin: batiste, linon, 
toile à mouchoirs; tissage de tissus 
Kécers en lin, de gaze, de tissus pour 


pansements, Canevas. 
de lin 


n tiur * 
teinture er 


tatta 
ateuxer 


rtant un 


appréls. 


de tissus 


de 


Teinture et 
apprèt de {i 


or 
| 


comn 


en lin et en 
ssus de lin et de 


appréts chanvre; 


chanvre, 


Industries du jute et des fibres dures, corde- 
rie et jicellerie en toute matière. 


47-22 17-320 Filature de jute et de libres dures; {ilalure 
de papier. 
1 — de jute. 
2 — de fibres dures: sisal, manille. 
3 — de papier (textilose), d'alfa. 
47-33 17-330 Corderie, ficellerie câblerie. 
d — de lin et de chanvre: fabrication ds 
cordes; fabrication de cordages et 


cordes pour la marine. 


2 Filature et ficellerie, câblerie de jute et fibres 


dures; fabrication de ficelles d'embal- 
lage, de ficelles pour fouets, de liens 
pour moissonneuses; filcellerie de pa- 
pier; fabrication de câbles mixtes tex- 
tile et papier. 


Tissage de jute et de libre 
4 Filature et tissage de jute. 
2 Tissage jute, Fabrication 


dures. 


de de 
issée 

de jute et fabricalion de sacs en jute. 

Fabrication de scourtins, de tapis brosses. 


3 
A 
5 " 
6 


sparterie 


de passages ét carpelles en jute et 
fibres dures. 

Tressage en jute et fibres dures; fabrication 
de tresses pour espadrilles, de sparte- 
rie tressée. 

47-36 41-360 Apprét de tissus de jute. 

47-4 47-40 47-400 Industrie du coton. 

47-41 47-410 Préparation du colon, cardage, pelgnage 
de coton, du kapok; fabrication et 
conditionnement de l'ouate; Jabnca- 
tion de linters 

4  Cardage et peignage de coton. 

2 Fabrication d'ouates industielles et de coton 
hydrophile, ouatine. 

3 Manutention et concitionnement des ouates 


et coton “ardés: transformaleurs oua- 
tiérs 
& Fabrication de linters, blanchiment de linters. 


(4) Classer à 49-235 la confection de linge de table ou de maison en dehors des usines de tissage. 
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47. — INDUSTRIE TEXTILE (suite). 
4742 47-420 Filature de coton et de produils de remplace- 5 Fabrication de tissus d'ameublement en line, 
ment, genét, etc. (fibranne),. 6 — de tissus légers de laine, barège, éta. 
Pr . its L mine, grenadine, mousseline, 
é -- ee "À aupres de remplace 1 sisi couvertures, otutertures 4e lits, de 
3 EN voyage, de chevaux. 

2 — de carde-fileuse. ë _— de tapis à la main; fabrication de tapis 
ee sd : ; : ro : ee 7" serre, tapis de pied, tapis de table, 
4713 47-430 peace" — he coton; retorderie, filte st enture, de muraille, tapis d'or! ent, 

‘ vs de Turquie, à Aubusson, 

4 Filature et flterie de coton associées. upis de basse où haule lisse anu 

2 Filterie de colon; fabrication de fil à coudre, factures de tapis de l'Etat. Rentrai- 

à broder, à tricoter en coton (sans ture, réparation de tapisserie 
fiature). 9 — de tapis à la machine, de moquette, 
#7-44 47-440 Préparation pour tissage: encolage dr fus, 47-56 417-560 Teinture et ayprèt de laine, de tissus de laine. 
mise + cartes, lisage os gg? u 4 — de laine et tissus de laine. Nettoyage, 
pr 4.3 # préparation your ssage à rentravage de drap. 
IMIQUE, Foulage, foulonnage de drap, de tissus de 
47-45 47-450  Tissage de coton ” laine, 
4 Filature et tissage de coton. 47-% 47-580 Fabrication de feutre, fabrication de tissus 
2 Fabrication de cotonnade, de toile de coton; ‘4 M rh Te fentré : L 
fabrication de cotonnade, doublures, Fr = ES me get À pape- 
lustrine, molleton, piqué; fabrication jui. Sat 2 PS. 
de toile de coton, batiste, calicot, per- - gs es Ménnel” de drap feutré, de 
cale, shirting, satinette. Î Siriel, 

3 — de velours de coton : L 

4 — de tissus C'ameublement en coton. 416 47-60 47-600 Industrie de la Soie (2). 

ù — de tissus fins en colon, gaze, canevas, 17€! 1610  Carda + TRE 

Hoatne DÉS Cm 1“ 1 ge, peignage de soie ; fabrication de 
+ ee ir eline, organdi, tarla schappe, de bourre de Soie, de bour- 
nico D 4 relte de soie, d'ougte de soie. 

6 — de couverture de coton, Ê d 

L — de g vr coton. FR 47-62 47420 Filature de sue. 

issage de coton comportant un atelier de DE : 
& teinture ; fabrication de tissu de coton 4 Fabrication de soie grège, tirage de soie, dé 
imprimé, cretonne, satinette imprimée. ° Ps, pe Ag Es 
—— { 
47-46 47-460  Teinture et apprêt des produits en colon; im- 3 Filature de Schappe. 
vression des tissus de coton. à — de bourre de soie, de bourrette de sole. 
À LA É 
4747 47-170. Transformation de tissus de coton, fabricants- 4763 47-630 Moulinage et retorderie de soie. 
truns/ornateurs en tissus de colon; 4 d : er : 
sw < CR ap — de soie; fabrication, de fil tramé, d'or- 
7m D écrus et vendeurs gansin ; mouliniers façonniers. 
QU" PSS TRS. 2 Fabricants transformateurs de is. de sole, 
ransformateurs marchands 
5 ; Fabricalion de fil de soie à coudre 
475 47-50 47-500 Industrie de la laine (1). 3 e 
) 4 — de cordes harmoniques en soie, 
4751 47-510 Préparation de la laine avant filature. 47-64 47410 Industries anneres au tissagé de la soie, 

4  Délainage. 4 - Encollage des fils de soie, 

2 Lavage, dégraissage, désuintage de la laine. 2 Mise en carte de tissus, 1 

8 Carbonisage, épaillage, épluchage de la lainé. 3 Lisage de dessin pour tissage de soie. 

à Cardage. 4 Atélier - pré aration pour tissage de soie à 

5  Peignage. | re. 

6 Transformation de déchets de laine. 1-65 47-650  Tissage Le soie de rayonne el de verre. Fa- 

D s F ricants tisseur. nniers S À 

47-52 47-520 Filature de laine; fabrication de jils de laine, ne sal . RARES Deseers 
de laine et fibranne, de poils fins. Fabrication de velours de soie ou rayonne, 

L #1 bouclé, ciselé, épinglé, plein ou uni. 

1 1. laine peignee. 2 — de tissus légers en soie Où rayonne, de 

2 — de laine cardée. mousseline de seie, de voile pour ri- 

8 _— de pen de Aus de en de poils de deaux, es pe. grenadine, éta- 

chameau, d’alpaca, etc mine, tailelas, soie à bluter. 

4 — de poils de lapin angora. 8 — de soieries pour améublement, brocart, 

D L amas, reps, peluche. 
4753 479530 Fillerie, relorderie de laine. à Tissage de verre. 
4 Filature et retorderie de laine; fabrication de 47-66 47-660 Teinture et apprét de tissus de soie. 
laine à broder et de laine à tricoter. 4767 47670 Fabricants-trans/ormateurs de tissus de sote 
2 Retorderie de lainé (sans filature annexe); 
irnti mn i » . 
fabrication de laine à broder et de 4-7 41-10 47-700 Industrie des fibres artificiolles et synthé- 
laine à tricoter. tiques 
47-54 47-540 Préparation de laine pour lissûge, mise en 47-71 47-710 Fabrication de rayonne et de fibranne; fa 
carte et lisage; ateliers et préparation brication de paillettes et viscose. 
sq tissage à domicile drap et £ Fe ce rayenne et de Durs viscose. 
me — de rayonne et de anne acétate. 
4755 47550 Tissage de laine. #7-72 47-720 feras - pères synthétiques; fabrica- 
ion nylon 

4 Filature et tissage de laine. n 417 sd à " 

2 Tissagé de taïne à la main. #7 “130 Fabrication de lanita. : 

8 — mécanique de pios s. à. {., fabrication 47-%4 47-740 Fabrication de pellicules cellulosiques @ 

_ de lainages, de drap. ar sace en cellulose régénérée. 
4 Fabrication de velours de laine, velours mo- d — de’pellicules cellulosiques : 
quette, velours d'ameublement, pan- : — d'articles en cellulose régénérée ; ” 
velours cannelé. brication d’éponges artidéielles, 


nelaine, 





(4) Y compris les poils fins. 


(2) Dans ce chapitre sont également Jes tiss 








ges de rayonne, de 


nylon et de verre. 


1 1, ‘HAT jh 


DEA AN El VE) CET à 





Lré crane 








ô 
. 
£ 
È 
l 


FRE sasé 











Ce groupe comprend en ] 
activités Ce blanchisserie et d 


41 45-10 
48-11 


48-12 


43-13 


43-21 


43-22 


48-30 


48-31 


48-33 


48-100 


48-110 
4 


2 
48-120 
4 


48-130 


48-210 


48-310 


418-520 


48-350 


48-24 48-210 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Nomenclature des entreprises. 


48. — INDUSTRIES ANNEXES DES 


e 


l n + { 
iculier les industries di 


n 
« L! 

{ nt 
e teinturerie sont class 


dans la 1 


Bonneterie, 
Bonneterie à la main. 


Fabrication de bonneterle À In main, 
main, tricot au crochet, aux 


Factage en bonneterie à la main. 


tricot 


aiguilles, 


Bonneterie mécanique. 
Fabrication de bas, chaussettes, 
quettes. 

— de gants et mitaines tricotés et de tissu 
en points de mailles. 

Fabrication de tous articles de bonneterie pro- 
portionnée ou coupée, cousue à points 
de mailles, unig ou fantaisie: tricotage 
mécanique; fabrication de sous-vête- 
ments et articles hygiéniques: chermi- 
ses, tricots de corps, gilets de coton, 
de laine, suspensoirs; habillage de gà- 
teaux de rayonne; manchons à gaz, 
bonneterie de sport; layette machine; 
tissu en pièce à point de mailles; bon- 
neterie @e coton, fil, laine, lin, soie, 
tissu des Pyrénées, ehâles et fichus 
en bonneterie et tricot. 

— de tissus indémaïtlables et d'articles 
confectionnés à partir de ces tissus. 

— de bonneterie foulée; bérets basques, 
chéchias; d'articles drapés; chaus- 
sons, semelles en Îeutre. 


midbas, soc- 


Finissage et apprêt de bonneterie. 


Formeurs-appréteurs à façon; travaux de cou- 
sage, de finissage des articles à mail- 
les. 


Fabrication de produits textiles élastiques. 


Fabrication de fils élastiques quipés, de ban- 
des, de tissus, de tdacets en caout- 
chouc. 


Fabrication de denteUr élastique, de tissus à 
mailles et articles élastiques: de ge- 
nouilières, de bas pour varices. 


Fabrication de dentelle, tulle, guipure, bro- 
derie. 


Fabrication de dentelle à la main. 


Fabricant de dentelle à la main: denteMière 
en denteile à l'aiguille; dentelle au 
carreau et aux fuseaux; dentelie appli- 
cation et filet. 

Factage en dentelle à la main à domicile. 


Fabricalion de dentelles mécantques, de tul- 
les, de guipures mécaniques, de ri- 
deaur en dentelle, guipure, gaze, 
mousseline brodée, brochée, de vot- 
lettes, etc. 


Perçage de carton pour tulle. 
Fabrication de broderie (1). 


— de broderie à la maïn, broderie à l'ai- 
uille, broderie au crochet sur tissu 
jour, sur tulie. Broderie au crochet, 

broderie blanche, sur canevas, sur lis- 
sus pour confection, broderie en per- 
les, canetillke en perles. 

— de broderie mécanique, d'écussons bro- 

dés. 
Factage pour la fabrication de broderle, de 
lingerie brodée à domicile. 


Fabrication d'ouvrages de dames. 








484 48-40 


48-61 


(1) Classer à 48-461 es fabrications de broderie métallique pour uniforme, 
(à Classer au textile correspondant les ateliers de teintures et apprêts spécialisés dans 
(3) Classer à 79-520 le lavage des chiffons d'essuyage, 


teinture et d'apprêt, y compris les 
ilique 89-400. 1 


L 


sapprêt di 


45-12 
48-110 


4 
2 
Ÿ 
48-150 


4S-160 


48-180 


à 
5 


48-610 
4 


(457) 





es 
TEXTILES 

fabrications de toile cirée et de linoléum. Les 
le à peind est Cissé à ja rubr4 59-357. 


Fabrication de rubans, tresses et passomentæ 


rie. 
F. } tin de ruba ’ ñ ! 
de mèches 
cz de rubans de coton. 
— de sangits de coton. 
— de mèches de coton pour bougies, lame 
pes, ei 
Fah in de l e d la de rub ‘ 
velours t taime 
Fabrication de rubans de soie et dr CF 
Fabrication de courroies tissées. 
— de courroies tissées en poil dk nca 
# dg ‘ourroies en colon 
— de courroies en lin 


Fabri ition te 
d'ornements divers 
couture, 


pour la rode, la 


l'ameublement 


Fabrication de passementene métalhaque: [as 
brication d'ornements église el de 
vélements sacerdolaur. 

Fabrication de passementerie métallique or ei 
argent, de galons, de soutache, de bras 
derie métallique, de dorures pour uni 
formes, pour képis; épaulelles, fran- 
ges or et argent. 

‘ation d'ornements d'église, de vite. 
ments sacerdotaux 

iers façonniers: fabri 


Pour passemçnierie, 


Fabri 


ation de A1 gaipg 


Tabricalion de lacets 

térie InCCantques 

= de lacets en 
lacets de 
sels 

em de tresses en matières textiles dive: es? 
fabrication de cordelières, de gains 
de ganses 

me de passementerie mécanique en ma. 
lières textiles diverses: fabrication ds 
canetilie, de franges, 
£iands, olives et oie. 


tresses, et passementee 
matières textiles diverses 


chaussures, lacets de core 


chenilles, 
colon, laine, 


} 


Fabrication de boldurs 


nouës, 


Fabrication de filets, filets filets da 
p 


he. 
Raccommodage de file! 


Teintures et apprèts (2). 
Blanchiment de fibres, fils, Lissus et tous prose 
duits textiles par tous procédés, Binne 
chissage, netloyage de chiffons, dé« 
chets (3). 

de flls ou tissus ou autres produits 
texliles (n. d. a): collage, gommage 
de tissus, catissage, crépage, déraills 
lage, brassage, rinçage, encollage, 
flambage, lustrage de fils, mercerls 
sage, similisage, décatissage de tis 
sus, bonneterie, denteïle, tulle. grate 
lage de tissus. 

Teiniure de fils et filés: teinture de fibres let 

iles avant fllature. 
— fl: lissus de feutre, etc. 

Irapression sur étofle; impression de 


pour tissu 





Apprèt 


Fabricution de tissus enduits. 


= de toile cirée, de rnoleskine, de ti:sug 
imperméabilisés, huilés, vernis. 

m de sparadrap, de taffetas d'Angleterre, 
de taflelas gommé. 

— de linoéurn. 


une matière textile, 
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Sont exclues de ce groupe et classées dans 1! 





49, -- HABILLEMENT ET TRAVAIL DES ETOFFES 


dons, coussins, rideaux d'ameublement, ete. 


Les confections de vêtements en cui 


d'habillement et articles de parure. 


ag-1 49-10 
49-11 


49-12 


4945 
49-1i 


49-15 


49-21 


4-2 


49-100 
49-110 


tr 


49-120 


49-130 
49-110 


49-450 


49-200 
49-210 


{ 


2 


49 220 


oo > 


9 re © 


Vêtements et lingerie sur mesures (5. a. 1.). 

Couture, fabrication de vétements sur me- 
sures pour dames. Ateliers de cou- 
ture, maisons de couture, tailleurs 
pour dames. 

Haute-couture, couture-création. 

Couture artisanale, couturière, « robes et 
manteaux », [Couturière à la journée], 

Tailleurs. Fabrication de vétements sur me- 
sures pour hommes (3. à. i.). 

— sur mesures, taïülleur d'tibits, retour- 

nage et transformation de vêtements. 
Apiéçage de vêlements, apiéceurs, culottiers, 
giieticers 
Fabrication de corsels Sur mesures. 

— de lingerie sur mesures et @ lingerie 
fine: 1ingerie sur mesures pour dames 
et enfants 

— de rhemiserie sur mesures. 


Confection de vêtements et lingerie (5. a, 1.), 


Fabrication de confection masculine, de con- 
feclion pour hommes (5. à. i.). 
Confection de vêtements de ville, vêtements 
tout faits, vétements prôts à porter 

pour hommes et garçonnets. 

— de vêtements de travail ruraux et pro- 
fessionnels, de vêtements de sports et 
de chasse, de livrées 

— de vêtements administratifs et mili- 
taires. confection d'équipements mili- 
taires en tissus, d’uniformes; mon- 
tage de masques à gaz 


— de vélements ecclésiastiques et de 
théâtres; fabrication de travestis, cos- 
tumier. 


vélements imperméables et de pro- 
tection, confection de vêtements im- 
perméabilisés, eaoutchoutés et en- 
duits pour hommes, femmes et en- 
fants; confection de vêtements cirés 
et huis 
vêtements de cuir pour hommes, 
semmes et enfants et confection de 
vétements fourrés intérieurement. de 
canadiennes. 
Fabrication de conJection féminine et conec- 
tion pour dames et enfants (s. a. 1). 
Confection pour fillettes 
— de manteaux et de tailleurs, confection 
pour deuil, etc. 
— de robes. 
— de corsages, chemisiers 
tinées, de jupons. 


_. de 


— de 


Fabrication de confection de chemiscrie el de 
lingerie (5. à. i.). 

Confection d'articles de chemiserie pour 

hommes: caleçons, chemises, che- 
mises de flanelle, devants ou plastrons 
de chemises, gilets de flanelle, che- 
mises Ce travail, pyjamas, robes de 
chambre 

æ d'articles de lingerie pour femmes, lin- 

gerie hygiénique. 

d'articles de laycette. 

de plouses et de tablicrs, de sarreaux, 

ce linge de maison et de smouchoirs, de 

lingerie d'église. 

— de faux-cols, de cols de chemises, de 
manchettes, 

— de colifichets, brassards de première 
communion, cols en dentelles, bon. 
nets ce femmes, coiffes, etc. 

— d'articles en tissu caoutchouté: culattes. 
aièses, tabliers en caoutchouc, des- 
sous de bras, etc. 





{4) Classer à 29-899 !a fabriealion de 


corsets orthopédiques. 





49-24 
49-25 


49-30 


49-31 


49-32 


42-35 


49-41 


49-22 


49-43 
49-14 


49-55 
49-46 


49-17 


> groupe 53 les fabrications d'articles d'ameubleraent en tissus: fabrication de matelas, 64 


49-320 
À 
è 


3 
19-390 


19-410 


419-470 


r, en textiles enduits, en tissu caoutchouté, sont comprises dans ce groupe, ainsi que les accc: « 


Corfeclion de corsets, gaines, soutien-go 
Ouvroirs. 


Fabrication de chapellerie, mode (5. à. ji), 
Chapellerie; fabrication de chapeaux (5. à. i |, 


Fabrication de cloches et chapeaux en feu! 
de laine et de poils. 

‘Transformation de chapeaux pour Games et 
hommes en feutre, en paille et ent: 
tière diverses; fabrication de chapeaux 
«a chapeliers ». 

Fabrication de casquettes et de chapeaux 
piqués en étoffe; fabrication de coifl 
res diverses, casques coloniaux, « 
peaux de soie, képis, casquettes d’uni- 
formes, calottes, chapeaux fantaisie, 
gibus. 

— G'accessoires divers pour la chapeller 
apprêts de sparterie, découpage de 
cuir pour chapeaux; fabrication de x 
sières et jugulaires, de carcasses, de 
formes pour chapellerie, de coilles 
pour chapeaux 

Mode; fabrication de chapeaux pour da) 
Rs: 

Ateliers de mode-création, création €e « 
dèles de mode, haute-mode, 

Mode artisanale, modiste; fabrication de 
peaux de deuil. 

Mode en gros. 

Fabrication de fournitures pour mode; fabri- 
calion de fleurs, plumes, fruits, feuil 
lages, aigrettes destinés à la décora- 
tion et à la parure; fourrures en plu- 
mes; apprêt, blanchiment, teinture de 
plumes d’ornement, de plumes de pa- 
rure; fabrication de fleurs et frui!: 
artificiels, de couronnes en fleurs ar! 
ficielles, de feuiilages, de plantes nat 
ralisées. 


Industries diverses de l'habillement {s. 2. i!, 


Fabrication de cravates, carrés, écharnes, forr- 
lards; cache-cols, cache-nez, châles 
tissés, mantilles; fabrication de crêpe 
et brasssrds pour deuil; décoraleur 
sur carrés et écharpes, frangeurs sur 
châles et écharpes. 

Fabrication de breteiles, jarretelles, supports- 
chaussettes, ceintures en (extile el 
tissus élastiques 


— de guêtres et gants en tissu, de houp. 
pes; fabrication de gants (£. a. i.). 

— de jours, plissés, ruches, boutonnières, 
recouvrage de boutons ct boucles en 
tissu. Piquage à la machine. 

Stoppage et remmaillage de bonneicerie, (is- 
sus, vêtements, draps de billard. 
Fabrication de parapluies et cannes. 

— de parapluies, parasols, ombrelles, can- 
nes, fouets, cravaches; fabrication de 
fourreaux de parapluies, de cravaches, 
de sticks, mâts et manches de para- 
es poignées de parapluies, d'om- 

réelles et de cannes 
Réparation Ce parapluies; détaillants 
la réparation et le recouvrage. 
Fabrication de boutons et boucles en toutes 
matières (autres qu’en verre); boutons 
en métal, en corozo, en os, en corne, 
nacre, en bois, en carton, en cuir, en 
matières plastiques, en éloffe, en 
plomb, boutons militaires, boutons 
d'’uniforme, boutons en porcelaine, en 
céramique pour vêtements ; fabrication 
de buses, ressorts et laçgure de corsets. 


faisanf 











ANNEXE ADMINISTRATIVE — Nomenciature des entreprises. (859) 
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49-18 49-180 Fabrication de patrons pour mode: dessina- 19-57 19-50 
n teurs pour textiles; décorateurs sur 
% tissus. 1 
2 — de patrons pour mode en papier et en 
. élofle, de mètres en ruban. 
3  Dessinateurs pour textiles 
3 — Sur tissus, peintres sur étoffes a 


æ5 49-50 49-500 Confection d'ouvrages divers en tissu (5. à. 
S 


LL): gros ouvrages en tissus, brosses, 19-54 19-540 
porgnees en € taife, elc. 
49-51 49-510 Fabrication de sacs , A 
17-09 i MA 
1 _ de sacs en t cha vre, etc - fat "a- 
tion de sacs à blé, à lettres, etc. 
2 — de sacs Ge jute (1}, en jute et papier. 
y 3 Réparation de sacs, 
19.52 49520 Fabrication de sacs ménagers en toile, de 49-56 49-560 
: sacs à provisions, de sacs de sport, 


de musettes, de housses pour machi- 
nes à écrire. 





ETOFFES (suite). 
Fabrication de bâctes, de wassinques. 


— de bâches, bannes, prélarts, stores en 
(Te, tentes et vélums; fabrication de 

hamacs en toue, de tuyaux, conduits, 
- 


» 


seaux en toile. 


gues, de s : 
Fabrication de drapeaur bar ères, bande: 
roles, pavillonnerie. 
D pages d'étof{es;: fabrication de bourre- 
lets et de patins en feutre, de bourres 
Î ‘ et! le en 
\ ntérieur de vêtements. 


Fabrication de sacs de dames en tissu: f[a- 


50. —— PELLETERIES ET FOURRURES 


- 501 50-10 50-100  Apprêt et lustre de pelleterie (5. à. i.). 50-322  50-2% 

4  Pelletiers faisant aprrèter et lustrer à façon. 

2 Apprêt, lustre, teinture de pellelerie, de 
peaux de lapins et de sauvagines. 


3 — de peaux d'oies, ! 
50-2 50-20 50-200 Couperie et soufflerie de poils. 


50-3 50-30 50-300 Fourreur, tabrication de fourrures (<. a. i.). 
50-31 50-310 Fabrication de dérivés de la pelleterie et de 3 
4 fourrure. 

4 Fapricaton de queues tour ds 

2 Fabrication d'articles en morceaux et dérivés 
de pelleteries vendant en gros. DS As 
3 Fabrication d'artirles en morceaux et dérivés 50-33 50-320 
de petleteries vendant au détail. 





51. — INDUSTRIES DU CUIR 


Sont comprises dans ce grou,e les industries de la maroquinerie et de la gainerie, même 
es produits autres que le cuir. tissu, toile cire, papier ou carton. 


Par contre, ne sont comprises dans ce groupe que les fabrications de gants en cuir ou p 


étant classées à la rubrique 48-122 et les fabrications de gants en tissu à 49-430. 
Enfin, sont entièrement exclues, les fabrications de vêtements de cuir classées à Ja rubr 
cuir 52-100, la reliure 55-251, la fabrication de ballons de sport 57-210, 


611 51-10 51-100 Tannerie-mêgisserie, 51-3 51-30 51-300 


F 
51-411 51-110 Tannerie et corroierie : corroierie, traitement 1 
des cuirs de bovins, de chevaux, de 
Véaux. 


2 


Tannerie et corroierie, 
— de cuir en croûte, 


Coto > 


Corroierie, hongroyage, 514 51-40 51-400 
51-12 51-120 Mégisserie, chamoiserie, parcheminerie »: fa- o1-41 51-410 
brication de cuir maroquin, de peaux 4 


pour gants ; tannerie de peaux de 
moutons, de chèvres ; fabrication de 
cuir chamoisé, de peau de chamais; 
fabrication de ouir où peau de buffle; 
fabrication de parchemin, de peaux 
pour cribles éventails, tambours: fa- 
brication de parchemin à écrire, de 
vélin, de basane; fabrication de gour- 
des en peau de chèvre 


51-13 51430 Peaussiers-transformateurs: pareurs de peaux, 
teintureries, vernissage, teinture de 51-42 51-420 
cuirs et peaux préparées, apprêt, 
blanchissage, imperméabilisation. 


51-44 51-440 Lavage de pos. 51-43 51-190 


ÿ 5-15 51-150 Fabrication de dégras, mocllons de cutr, 51-44 51-410 
51-45 51-450 








GA 61-20 61-200 Fabrication d'aggiomérés de cuir et de syn- 
derme. 





{1)Classer à 47-343 la fabrication de sacs de jute dans les usines de tissage de jute. 


1 2 le N. % 1 7? râ en et 114 
le bot l éticule d ichets 
en (Issu. 

Fabrication de fourrures, confection d'articles 
divers: manfeaur, vélements, tams, 
coutertures en fourrures 

Haute fourrure, atelier de four re des mali- 
sons de hau!le couture. 

Fourreurs de gros, confection de fourrures 
en gros 

Fourreurs de détail, confection de fourrures 
au détail 

Artisans maitres en fourrures, \ambre-matf- 
tre 

Fourreurs natura es, empail r natuTae 
hstes, taridermist 

jorsque 1! matières plastiques utilisées sont 

eau, les fabrications de gants en bonneterie 

ique 49-216, les fabrications de chaussures en 


Canterie, fabrication de - gants de peau 
LE & 1 

Fabrication de gants de ville, gants de ehce- 
vreau, gants glacés, gants de Suède 
‘ousage, piquage de gants, 

rants de peau la- 


— gants de (travail 


vabl!es. 


Fabrication de maroquinerie, d'articles de 
voyage et de chasse. 
Fabrication d'articles de maroquinerie. 

— d'articles de maroquinerie: articles de 
bureau, buvards en cuir, blazues à 
tabac, bourses en cuir, boîtes en cuir 
pour pendules, porte-cartes, porte- 
feuilles, porte-monnaie, porle-montre, 
rouleaux à musique, ss de dames, 
serviettes: fabrication d'articles en 


cuir imprimé, repoussé gaufré, es- 
tampé, gravé, pyrogravé,  bouilli, 
moulé Fabrication de cuir d'ameu- 


blement. 
— de ceintures et de bracelets-montres 
en Cuir. 
Fabrication d'articles de voyage en cuir et 
autres matières : éluis à chapeaux, 


giberières, malles, maleltes, sacs et 
valises, 
— d'articles de chasse, de colliers de 
= chiens en cuir, etc. 


— de guêtres et leggins en cuir. 

— de ganene, d'ariicles gainés en cuir on 
autres matières : écrins pour bijou- 
tiers, cadres, articles de bureau, bu- 
vards 
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51. INDUSTRIES DU CUIR  f{suite). 
51-46 51-160 Argenture, bronzage, dorure, enluminure, 51-7 51-70 61-700 Découpage de cuirs industriels. Fabrication 


peinture sur cuir: fabrication de cuir 
d'art, cuir antique, cuir de Cordoue. 

51-47 51-370 Réparation de maroquinerie. 
Fabrication d'articles d'équipement militaire 
en ouir, de harnachement et de selle- 


B1-5 51-50 51-500 


rie. 
4 — d'articles d'équipement militaire en 
cuir: bawdriers, ceinlurons, etc. 
2 — d'arixles de harnachements et de selle- 
rie, 
#1-6 51-60 51-600 Bourrellerie. 


51-61 51-610 
91-62 51-620 


Jourreliers. 


Fabrication à facon et réparation de harnais 
et de Colliers pour chevaut. 





1 


3 


de courroies en Cuir, 

Fabrication de courroies en <uir pour ya- 
chines, de courroies de transmi: 
en cuir, elc. 

— d'articles industriels en cuir : | , 
ballons, brides de sabot:, casques en 
cuir, clapets et rondelles en cuir, 
cuirs emboutis, cuirs à couteaux, à 
rasoirs; guides pour enfants, lanières 
en cuir, lanières de courroies, laquet 
pour métiers à tisser; manches en 
cuir, patrons en cuir, palles de { 
telles, poupées en cuir, procédés de 
billard, tabliers en cuir; tampons en 
peau de chamoiïis pour polissage; ta- 
pis, tuyaux en cuir, 

— de rouleaux lithographiques. 


i 


52. — CHAUSSURES ET ARTICLES CHAUSSANTS 


Ce groupe comprend toutes les industries de fabrications de chaussures, 
mais à l'exception de fabrications de chaussures en caoutchouc qui 


2-1 52-10 52-100 Fabrication de chaussures (:, à. i) (1). 


1 — de chaussures lourdes, chaussures de 
travail, de marche 

2 — «le chauseures de sports 

3 — de chaussures de ville. 

4 — de fafiots et d'articles chaussants pour 
lavette. 

5 — de chaussons de danse. 

52-2 52-20 52-200 Fabrication de pantoufles, kneipp, charen- 

taises, 

1 — de pantoufles, chaussons. 

2 — de kneipp et de charentaises, de babou- 


ches, de sandales. 


3 — d'espadriiles, 


Fabrication de sabots et d'articles en bois 
pour chaussures. 


62-33 5652-30 52-300 


52-32 52-320 — de sabots, sabotiers; fabrication de soc- 
ques 

02-33 52-390 — de semelles de bois pour chaussures et 
galoches, 

02-34 02-310 — d'autres articles en bois pour chaussu- 
res: talons, formes, embauchoirs, con- 
treforts, etc 


53. — INDUSTRIE DU BOIS 


ce groupe sont exelues les industries ci-dessous qui sont classées aux numéros indiqués: 


Charronnage (22-100). 


Fabrication d'articles pour le dessin (29-320). 

Menuiserie de bâliment à facon (33-200). 

Fabrication d'allumettes (38-200). 

Fabrication de cannes (49-460). 

Fabrication de sabots et de semelles de bois (52-300). 
Fabrication de jouets en bois (57-140). 

Fabrique d'instruments de musique en hois (groupe 68). 


RARES 


m bois (59-420). 
— Fabrication de billards (57-150). 





62-4 52-40 52-400 


© D-19 ré cs ho 


62-5 52-50 


ë 


62-6 52-60 52-600 
52-61 52-610 
52-62 52-620 


62-7 52-70 62-700 


y compris les fabrications de galoches et de sabots, 
sont classées dans le groupe de la rubrique 37-420. 


Découpeurs de cu:rs et peaux pour chaussures, 
Fabrication d'articles autres qu'en bois 
pour chaussures, 

Fabrication de talons de cuir pour chaus&ures 
— de trépointes, de lisérés et de bordures, 
— de lacets en cuir. 

— de contreforls, de cambrures, 
— de semelles hygiéniques. 

Découpage de cuirs et peaux pour chaussures, 

Cousage de chaussures à façon. 

Fabrication de tiges piquées, de liges de bot- 
tes, d'empeignes. 

— de patrons pour chaussures, en carton, 
cartonnelte, zinc et tôle. 


Bottiers, Fabrication de chaussures sur me- 
sures. 


Cordonniers, réparation de chaussures. 
Cordonniers, savetiers, 
Réparation industrielle des chaussures. 


Fabrication de galoches, sabots-galoches et de 
sabotines. 


ET DE L’'AMEUBLEMENT 


Modeleurs-mécaniciens; fabrication de modèles pour la fonderie et la mécanique (22-410). 
Construction de navires en bois, d'embarcations en bois (25-310). 


Fabrique de bois Ce ‘brosses (59-100): fabrication de tabletterle en bois (59-240); fabrication de crayons (59-330); fabrication de pipes 


Sont comprises dans ce groupe, au titre de l'ameublement, les fabrications de literie: matelas, édredons, coussins, rideaux d’ameuble- 


ment, etc. (53-330). 


83-1 53-10 53-100 Scieries (y compris les scieries à façon); 
sciage et fendage de bois de chauf- 
fage; fabrication de bourrées, fagots, 
mnargolins, tolinets, fascines, allume- 
leur, bâches, etc.; fabrication de bar- 
deauxr fendus ; fabrication de bois 
feuillard; fabrication de bois pour la 
tonnellerie, bois douvains, etc.; fabri- 
cation de carassonne, d'échalas, etc.; 
fabrication de lattes fendues; sciage 
de long, sciage mécanique sans rabo- 
tage ni façonnage de bois, scierie mé- 
canique, scierie rurale; fabrication de 
bardeaur sciés: fabrication de bois de 
mines, de pavés de bois. 

Scicries mobiles. 

Scieries fires. 


03-11 53110 
99-12 53-120 


{4) Classer à 37-420 Ja fabrication de chaussures en caoutchouc. 





63-2 63-20 63-200 
4 


53-21 59-210 
4 


Travail mécanique du bois (s. a. i). 


Préparation de sciures et fabrication de fa- 
rine de bois 

Fabrication de parquets et moulures {s. a. 1), 
ébauchage du bois. 

— de parquets: bois pour parquets, carr- 
lages en bois, carreaux-parquets, plan- 
ches. 

= de moulures: moulures en bois pour 
bâtiment, ébénisterie, électricité, mé- 
nuiserie, meubles, etc, 

= de lattis armés, de lattes sciées. 

— de bois façonnés: atelier de dégrossis- 
sage, de façonnage, de rabotage de 
bois, débitage ou fabrication de bois 
façonnés ur l’industrie, de bois 
d'œuvre, de bols à ouvrer, de ba- 
guettes d'encadrement, baguettes do- 
rées, etc., de bois de brosses, bois 
cintrés, bols courbés, bois de fusfls. 











ET: 
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ps 53. — INDUSTRIE DU BOIS ET DE L'AMEUBLEMENT (suite). 





d 59-22 53 220 Fabri ation de pla ages et de contre plaq u6S, 3 F br lion d 1 jettes, diahles, charrettes A 
de panneaux et matériaur isolants à hras, fal ’ de n NY raie n- 
an base de bois: fabrication de bois amé- tes et roues en bois, chariots à roulet- 
liorés (s. à. i.). te: cabroue!s 
4 — de p'arase ( d/_ nie lue né 
S fabr ition boDit bot t X, bol s en bois, 
fabrication 1 jeés, Cchampig l mailles, 
tranché, de che S, épaule roi lettes 
de plara \ \ I 
? . 1! 0 
0 chage de b K _— de erie : n | d'outils, 
2 éclisses, de m s à Dba S [E ivhes de ha- 
‘ ; - ( ce marteaux, ! ( l 
2 — de panneaux contreplaqués et de hais ‘ Les, , | 
FR. hareng Ms net YU res ee. 6 — de malériel en bois |! r l'agriculture 
te parés pour al:umetitre el boîtes d'al- ï : » - ù k “ 
lumettes e ( ve, cercles et - UX, 
’ | » ets, teurs, grillages, treillages 
3 _— de panneaux agg'omérés à base de bois. É e « : rires ARDE 2e note euri che 
is n lior dar { n La . , , u 1 «ls . 19 
4 — de bois améliorés, densifiés, lamellés. { \teaux en | de 
3-23 53-230 Trailemment des bois (s. a. 1): conservation, j es, bâ con 15 
ess Lie schace  cénélis . 0 ous ( 
a “+g 1n, St chage , sénéilsauion, CO q — de matériel divers en boi I ur l'indus- 
Pc Ne trie, ta marine (1) écheles, montants 
4 Injection des poteaux: imprégnation,  injec- d'échel! bacs, baquets pour pro- 
: tion des bois de poteaux télégraphi- duits chimiques en bois, outils en 
ques. bois, poul en bois pour l'industrie, 
2 — de traverses: de traverses pour chemin matériel en bois pour l'industrie tex- 
de fer. til 


3  Ignifugalion et préservation des bois. 
53-24 53-210 Fabrication d'emballages en bois, de boîtes 63-3 53-30 53-300 Fabrication d'ameublement :< à 











d'emballages, emballeurs (s. à = 1 
1 é ages, emvaueurs (S. à. 1). 53-31 52-210 Fabrication de meubles et d'ébénisterie (2) 
1 — de caisses en fardeaux. n le n } massifs. de meubli «t1 
2 — de caisses montées et montage de cais- Eee br RS 
ct Le q s, de Cu Ss üe } nduli en Dois, 
è SES. : : à \a &ses d'horloges € bois 
3 — de fùts d'emballages, de malles en bois. 9 Le cu L 21 n'! = 
4 — de biliots et basquets, cageots, cagettes, _- — mi ies pr ire | So Cage € F ” r 
plateaux, caissettes. ' ÿ — de Imeul s dé bureau en bol , de mob 
5 — de boîtes à fromages et panier à beurre. M 0 rs 1 Annie nes 
m , { ucsuse On A 
6 — d'autres emballages légers : tonnelets & de meubles en bois blancs: meubles ou 
en bois où contreplaqué, boîtes à ci- Mo 4e pl pr reg v— 
1 »S : à n » ] s nobieor Ge M ASasi CLAUX pour bou- 
gares, boiles à chapeaux, emballages hers  charcutiers, glacières à rafrat- 
en roseau, osier, châlaignier. el . “hoés Tai “Ro | : | eu: 
7 — de fibres de bois. il eu 10) » P rins € # 1018, m - 
8 Embalieurs et layeliers emballeurs. se ral re ur de 
| { | = } SL irbu:tes, 
53-25 59-250 Fabrication de tonnellerie (5. a. i.): barillage, fleurs, chaises rustiques en bols 
É- barillerie. 5 Fa 2 meubles laqués et de lits d'enfar 1 
\ : à ns 6 — ( meubles € matière es que 1€ 
1 — de fûts à pression (à bière). bois et le métal 
1 2 — de fûts élanches (à vin, cidre, alcool, 7 _— de pelite ébénisterie, de sacles, corbeil 
} conserves, etc.), seaux en bois, bacs, les, coffrets, boites à couleur boiles 
} bacs à fleurs, baquets, bannes, ban- à plumes, caves à lique 
nes de vendange, comportes, cuves et 9 — de cercueil 
cuvicrs à usage domestique, baricauts, * 
barils, barriquanx, bariques, ciques, 53-39 53-320 Fabrication de Sie tapi ‘ en siège 
feuil'eltes, fulailles, fûts, pipes de ton- a. i.); labour de pla ca 
nellerie. napés 
— » re * d< toannpe NNPAUX LS 
3 Ps ers: muids, tonnes, lonneaux, 4 — de sièges de style et modern de siè 
4  Réparaleurs de futailles. 2 PET chais jee 
’ mn r9o of s . P 3 — { sieges \ h Dé rbé 
53-26 53-260 Fabrication en série de menuiserie et de ba- à . ae, He 22. { 
raquements: fenêtres, portes, Vass- — de sièges capil 8 en cuir ou textile 
tas en bois, jalousies, persiennes ou DE 
vol Hs de bols. 5 — de sirres Î { ivre « ] SIP 4 en 
dt: | | : matière autre que le bois et le métal. 
£ æ d’huisseries et de menuiserie: fabrica- 6 — de carcasses de sièges: châssis de chai- 
tion de châssis en bois, châssis de ses 

F fenélres, ele. 7  Tapissiers en sièges lustriels et façonniérs, 

o industrie] MOI L 

È 2 — de baraquements, baraques, hangars, réparaleurs 

È maisons préfabriquées en bois, entre- È : | 

F » L n° l £ (: ’ 

prise de charpente de bois en série. 59-23 532% Fabrication de literie (s. à. i.), matelas, édre- 

l dons, )USSINS. 

3 59-27 53-270 Fabrication de matériel et d'instruments di- 4 Préparatin de p! | } ’ P ! 

4 vers en Lois: articles oulils en bois A i nm D he + rte el A » rage 
pour divers métiers: boulangerie, im- ° Ye { 4 Ive 3 p' LL $ pour ia literie. L 
see maçonnerie, etc., billons, D SUR QUES © FRS ER ET GR kapok : 
illots pour bouchers, charculiers; ut ft à vrbres Sagan Fe dde 9 Me” 
chevilles, cônes, coulisses de its, rlé App CE, av 1€, 1 "4 ie Va- 
écopes, épingles, formes à papier hey; 

CO! pingies, I 2 Fabre nmm'ers ! , 
1 porte-Minteaux, cintres, pre <_ 8 Fabrcation de somm:ers d> mitelas, d'orelt- 
ses, rouets, sébhilles, écuelles. sout- lers el de traversins, de matelas el de 
fle!s, tuyaux, conduits, mètres en bois. père er à carcasse mélallique, 00 
, à é : sSommiers éilasliques, Coussins pour 

dé 4 — d'articles de ménage en bois: articles, Chemin de fer où voiture, Card rie de 
istensiles en bois pour la cuisine. le laine pour matelas, elc 

: ménage, ele. 4 — de couvre-pieds, d’édredons et de cous- 

; 2 — de boissecaux, tamis et mesures de capa- 8ins, Cour'epointe, couvre-pieds, cou- 
cité en bois, fabrication de boiles en verlures oualées piq lées di reprise 

k feuilles de bois, de boîtes d’allumettes d'ouatage 

en bois, fabrication de cribles, etc. 5 képaralion de matelas, de literie. 

F (1) Classer à 25-342 les entreprises de pouhage pour la marine. 


! (2) Classer à 24-400 la fabrication des meubles métalliques. 
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53. — INDUSTRIE DU BOIS ET DE L’AMEUBLEMENT (suite). 
5334 93-310 Industries annexes de l'ameublement (5. a. i.), 5 Doreurs-laqueurs, doreurs encodreurs et tu 
bricaliun de cadres, argenture, d 
4 Filature du rotin: apprèt et fendage, teinture, sur bois, dorure de baguettes en 
vernissage de rolin, de jonc. de cadres, etc., laquage, peinture da 
. meubles. * 
2 Fabrication de meubles et de s'èges en rotin, 6 Tourneurs d'ameublement et fabrica 
vannerie d'ameublement, Fabrication luminaires en bois, fabrication 
de meubles en bambou, jonc, osier. ticies en bois cannelé, tourne 
| meubies, sièges, fabrication de 
8 Réparateurs de sièges : canneurs, empail- tres en bois 
leurs. rempailleurs. 7 Vernissage de meubles. 
4 Sculpture d'ameublement, sculpture sur bois, 53-25 53-350 Tapissiers, décorateurs (5. a. i.). 
gravure, pyrogravure sur bois, mar- 4  Tapissiers décoriteurs. 
queterie, découpage du bois. 2 Fabrication et pose de rideaux, pose de laris 
Y À 4 Y 
54. — INDUSTRIES DU PAPIER ET CARTON 
41 65410 54-100 Fabrication de pâtes à papier, 54-4 54-40 54-400 Fabrication de panier associée à la transior. 
a“ #6 mation de papier, 
5h11 5110 — de pâtes mécaniques : fabrication de HE Qe — " 
cellulose, de pâte de bois. 54-41 54-10 Fabrication et trans/ormation de papier d', 
’ ballage: fabrication d'articles en 
54-12 51-120 — de pâtes mi-chimiques. pier d'emballage. . 
4-49 1-42 d 1 j { S/0 j > ner t« 
54-13 541-130 — de pâtes chimiques: au bisulfite, à la 9-42 51-420 Fabrication 6 tr me mer de papier d 
soude, d’alfa, de chiffons, de roseau, pression el d'écrilure. 
de paille, de sparte. 51-43 54-430 Fabrication et transjormation de papiers 1 
ces el spécr'aux. 
542 54-20 54200 Fabrication de pâte à papier associée à la Î LS nr une de papier pour ! 
bricatio apier, éectrique. ; 
x dcr tin Été 2 — €t iransformalion de papier à cigar V 
54-21 51210 Fabrication de pûête à papier et de papier de tubes et cahiers de papier à 
journal. rettes. 
: é ' , 54-44 54-440 Fabrication de carton associée à la fabricn 
Lo) E > à , > avier »1T A L h { 
52 61220 nd à papier et de papier d'e vbal tion de cartonnages: cartonnerie, f 
” bricalion de carlon de premier m 
HD 549 — de pâte à papier et de papier d'impres- lage, articles en carton pâle, en 
sion et d'écriture. ton mou 
54-24 51-240 — de pâle à papier et de papiers minces . È Se 
SRE “A dns 54-5 64-50 54-500 Transformation du papier. Fabrication d'ar. 
; ticles divers en papier, 
FA < F,4.9r été > mile nier € le carto ; : d 
+2 sim de pâle à papier et de carton, 54-51 54-340 labricalion de papier transformé par « 
chage, imprégnation ou travail méi 
543 6430 54-300 Fabrication de papier (sans fabrication de nique. 
pâte). 4 — de papier couché, de papier de fan 
sie, glacé, satiné, argenté, ciré, doré, : 
54H 5-0 Fabncation de parer journal. verni, lissé, marbré, moiré, parchemi- # 
né; de papier pour reliure, carto È 
54-32 51-320 Fabrication de papier d'emballage. nage, maroquinerie; de papier | # 
sis - té sou Tu Het abat-jour, papiers reports, papiers au ré 
« ex pe hate: pau: tographiques, papier vernissé pour iso- il 
2 — de papier d'emballage ordinaire. lants, papier me à “op entoilé, bris- Ë 
= apier d’ allase Kraft. ol, cartes couchées, colles, £ 
n de papier aies ses us : 9 — de papier héliographique. 
— pe gt à ms cristal et de cel- 3 — de papier carbone, de stencils. 
mrlonraus : 4 — de papier calque prépa, de papier dé- 
5 — de papier d'emballage divers, couver- calque, de toile à calquer. 
ture de caisses de carton, semi-sulfu- 5 — de papier gommé: papier gommé €eq ‘4 
risé, cellulose boucherie; fabrication continu, papier gommé en feuilles. 
de papier pour tubes de filature, de 6 — de cahiers et de {ubes de papier à ciga 
papier à filer et à tisser. rettes. 
M2 513920 Fabrique de papier d'impression et d'écri- 7 a: do” —” béni à base de. car- 
| 2 — 8 — de carton feutré — tit (goudronné, 
Ba-34 55-310 Fabrication de papiers minces et spéciaux. asphalté ou bitumé). 
4 — de papiers pour usages électriques. 54-52 54-520 Mae paniers peints, de vitrauphanie. 
x » ns ncrusta. 
2 — de papier à cigarettes et autres papiers 
minces: bulicords, mousselines et as- 4 — de papier da tenture, de papier peint. 
similés, papier peiure, papier de sole. 1 — de vitrauphanie. 
3 — de papiers spéciaux; supports pour 8 — els. 
abrasifs, papiers fiduciaires, papier 54.53 54-590 Fabrication d'articles façonnés à base de pa 
our Ds or On Re pier d'impression et d'écriture. 
le, ce , pea e - * 
tre, papler buvard, papier Joseph, pa- & — d'articles de correspondance. À 
pier calque naturel, papiers sulfurisés 32 — de registres et articles façonnés, d'ar- 
véritables; fabrication d'ouate de cel- ticles écoliers et similaires, d'agendas, 
lulose. de blocs-notes éphémérides sur socle, : 
de reliures à feuillets mobiles. 
5835 54-350 Cartonnerie. Fabrication de carton. 8 — d'étiquettes. ; 
hs TR & — de cachets en papier, de nappes et ds 
4 A l'enrouleuse, serviettes en papier, d'emballages pour 
2 En continu, {ruits. 
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54, — INDUSTRIES DU PAPIER ET DU CARTON (suite). 


Bi54 54540 Fabrication d'articles en papier d'emballage. 7 Fabrication de cartonnages ft bilisés 





h Phi 1 1i * 
4 — de sacs petits et moyens en papier, de laqués, émaillés ou moul 

cornels, éluis x } k ° 

DT nn - — de tubes et busettes pour ! res, fue 
3 2 — de sacs en papier de grande contenance 8 « .: iatunte-sesi us : ; ; 

£ e :1 S 
pour l'emballage du ciment, des en- | je 
Le 


grais, du charbon de bois, etc 
3 — de papier crépe 5456 51-560 Fabrication d'articles divers en papier. 
» nanie ter MATE nés Se ‘ 
— ne pe ice Impr 16, ! pier — d'articles de faronnase sin ie, mise ea 
L! 1 NAT r r r tir L at & LE. d 
E I on 16, papier pal ii et Sin rame, déc ipage de t s, décou- 





aire 
5 — de paptér-et carton ondulé, de carton small s 
compact. kr 2 — de sachets €t de pochettes 
6 — Ge papier hygiénique. 3 où Er dc ue - 
CR 51-09 24-050 Fabrication de cartonnages. = 5 ee pour ; æ rs - À I - 
4 — de carionnages de bureau et d'écoliers, rie, Cartes pour Mach ques, 
boites de bureau, boiles à flches, car- cartons pour cv cartes perl 3 
tons de bureau carton à dessin, sous- pour Jacquerd, pour 1 mecane 
mains, porte-billets, porte-cartes, arti- ques, flancs à Ja main } clicherie, 
Ces de classement: classeurs à levier, semeues en papier, art iuSiricis 
à tirette, à coulisseau, à lamelles à en 
ressort, à flcelie, te 
on 2 — de cartonnage d'emballage, recouverts ou i — d'art ers d'hye t de 
non, avec ou Sans impression, Caisses fantaisie « papier: pa r denteude, 
et boîtes en carton, carton ondulé, lleurs et tresses en |! linge, 
carion compact manchettes. laux-Cc0)s et papier, 
3 — de cartonnages fins pour confiserie, Cho- stores € ttes plissées en papier, 
colaterie, parfumerie, pharmacie, bi- accessoit de cotil'on, $S pour 
jouterie; facteurs de cartonnage. fètes, art : surprises, ntins et 
4 — de cartonnages et albums pour photogra- confettis, ternes en } r et la 
phie et échantillonnages, fabrication pions. ballons de pani unter 
de cartes pour encartage de boutons. vénitiennes, abat-jour « r 
5 — de boites et étuis pliants, de boîtes pa- + - ; x 
tisserie, de boîtes embouties et serni- ” — d'ertirles en carton durci ro vu 
embouties, pliantes, agrafées, sans peer Eine D td 
l { ns | 1= 


coile, d'articles découpés en carton: 





Ê oints, membranes de haut-parleurs, 6 — de papiers armés trans! \ 1 LÉ 
urres de cartouches de chasse, des- piers et cartons à peindre, papiers 
sous de bocks, s-meles en carior pa rfurn 
6 — de tubes et de boites sertis en carton 
ou en carton et métal: tubes et man- 2 — d'articles faconnés à base d'ouate de 
drins pour tous usages, tambours pour cellulese, d'obiets diver en pâte de 
fils, tissus et rubans, boîtes et éluis bois montée, en carton n 6, bustes, 
à fond et couvercle sertis ou embou- mannequins. têtes ep ton pour 
tis, étuis pour thermomètres, tubes et coiffeurs modisti pli l’anato- 
étuis pour ,piles électriques. mie en rton moulé 
] > ? TE RFF DIT Y 
55. — INDUSTRIES POLYGRAPHIQUES, PRESSE, EDITION 
Ce groupe comprend l'édition, y compris l'édition musicale sur papicr; les éditions musicales sur disq ou : proctk | De] 
: électriques sont classés à la rubrique 58-202, 
. 
û 661 55-10 55-100 Imprimerie et regrodurtion de textes. | 55-25 55-250 Reliure, Li ue, dorure. 
# : 1 Reliure 
“ 55-41 55-110 Zmprimerie de chromos, cartes postales, af- n Doc re 
# . liches, ele, 3 Dorure de livres, durure sur tra ha 
Æ ve Se: M PRET 4 Rrochave lave k nrna 
LA 4 — offset et lithographique. ro ha£ plias jour IX 
: 2 — (ypographique 5526 55260 Atelier d'art graphique: artistes du livre, en- 
3 — héliographique umineurs, coloristes: atclier indus- 
â 0 métaux, ZInCcosrapuie. triet d'art: graphiqu ° in litho- 
o — en paotoiypic. rapne 
6 — en taille douce ; x À | 
U lu 10 .. 6; 7 = ei "a! rication d'a *. h » & >» >< de re 
j 7 Composition à façon. PR PET Î seit Mr à res + js ” 
‘# UO CCTNME G , At Cusso 
à C5-12 5519 Bureaur de come, écrivain public, emérenrise a : 5 
- ac cop, Fe valet : 65-3 55-20 55-300 Edition de livres, d'images et cartes postales. 
d'adresses; trartaux de bureau, copie Es wi 
d'actes judicraires, de circulaires à la 55-31 55-10 Edition de livres, de cartes de géographe, 
. machine, tirages au duplicateur. eatetier ae cartographie, 
1 — de iivres 3siques 
2 — (x Dvrve nan Le 
552 56-20 65200 Industries annexes de l'imprimerie. 8 — de vres telisient 
e ” x . 4 — de " = « t if 1 tarboirun 
5-21 55-210 Fonderie de caractères: gravure typographi- 5 ir at SE + 
ue de poinçons et matrices: fabrica- y var mehr mers 
2 : Arte i 6 — Ge 2uides et carli g'ogranhiqth de 
üon de caractères ou vignettes à jour; sphi toc! Le” he: int 
cravure de chiffres et leltres de métal >. es ‘ DEC r F 
en relief, de chiffres et lettres pour bon Cf SF 
enseignes, de plaques à inscription. HN 50-320 Edition d'annuatre :, d'annuaires tte nhonte 
Estampage d'adresses sur plaques de ques. de codes télégraphiques d'al- 
métal manach 
05-33 x Editun d'unages, de chromes. 


55-22 552%  Photogravure et clicherie. 
4 ms © X) ‘ ÿg L 1 — d alb'im= et #rotipages, ë do ” 
56-23 5523 Gravure: fabrication de timbres et cachets: nes 
gravure de planches et de rouleaux Re s 2 — d'Image: relis vnses 
pour impression sur étoffes, papiers 55-31 310 Edition ae cartes po tales, cartes rudces 
eimis, gravure sur cylindre ou rou- colonies, peintes, ete. 
» 1rir 1 , 1 tn . nhir « à 
db burin, À 13 moleite, au r ‘In- 55-35 52-3 Edition de phätugranlnes sur lous 
çon, gravure mécanique, 
| “ — à l'outil. 55-4 55-40 55-400 Editions musicales sur papier). 
È 2 — en taille douce. S 
3 arme car 565 55-50 55-500 Edition et imprimerie de journaux et dé 
revues. 
lournanxs quotidiens d'information 





24 5520 Gravure el copie de musique. 54 555An 
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55. — INDUSTRIES POLYGRAPHIQUES, PRESSE, EDITION (suite). 
5552 65-520 Journaux techniques, magazines, revues. 55-62 55-620 Entreprises de travaux photographiques, 
4 Presse technique et scientifique. i “ cranhianes 
à Autres publications, journaux de modes, spor- î Tirages photographiques. 
1ifs, revues, ele. 2 Agrandissements et relouches photogr; 
59-5 555% Agence de presse ques à façon. 
600 Studios photographiques et entreprives de tra 8 Rotouches industrielles, 
sl ten Ru ts mr obeshique. à Entreprises de travaux mécaniques au 
mure. 
F1 H4 Studio: »hotor 1h10 EL . : 
be < ces 2” ss 5 Travaux pour cinématographie d'amateurs, 
"HOL9ETAPUIE AE orirails à æ 
2 — industrielle "a scientifique : reporiages 6 Reproduction héliographique: à Ja gélatin 
photographiques; microfilms. . au papier sensible, etc. 
8 — aérienne, » 4 Entreprise de photo-télégraphie, 


La fabrication de bijouterie fanlaisie € 


66-0 
5-1 


51-1 


671 


66-00 58-090 
56-10 56-100 
6-11  E6G-110 
È 
s 
$ 
56-12  %6-129 


67-10 57-100 
57-11 67-110 
97-12 5749 
51-13 57-1930 
7-14 97-140 


61-17 


07-170 


57-18 57-180 


57-20 57-200 
57-21 57-210 
{ 
: 





56. — BIJOUTERIE, ORFEVRERIE, JOAILLERIE 


Les fabrications de couverts en orlévrerie sont classées dans ce groupe, mais la fabrication des couverts en métal ordinaire est clatsfa 
dans les groupes 23 ct 24. 


n FER ET 
1 classée ici. 


Fabrication de bijouterie {s. a. i.). 


Fabrication de bijouterie et d'orfèvrerie en 


métaux précieux; fabrication de joail- 
lerie fine, sertissage en argent et or, 
tournage, volissage d'orfèvrerie. 


l'abrication de bijouterie en mnétaux précicuz 


de bijouterie: 


de joailleric fine 


de méduilies, 


et de joaillerie fine, 


bagues, broches, brace- 
lets, croix, médaitlons, anreaux, bre- 
loques, boucles d'oreilies, boutons, dés 
en métaux précieux, objets en or pour 
l'opique 


de déroralons, d'ordres, 
insignes; fabrication de chaines, de 
chapelets en métaux précieux. 


l'abrication d'orfévrerie en mélaut précieut; 


orfèvrerie or, argent et vermeil, orfè- 
vrerie argentée, argenterie de table et 
de toilette, orfèvrerie religieuse, objets 





56-2 


56-13 


26-190 


56-220 


06-230 


57. — JEUX, JOUETS ET ARTICLES 


N'est comprise dans ce groupe que Ja fabnealion d'articles de sport proprement dits,les fabrications de vêtements et chaussures de sport 
étant classées aux rubriques 49-212 ct 52-102, Les jouets en caoutchouc sont classés à la rubrique 37-450. 

Fabrication de jeux et jouets (5. à. i.), 

Fabrication de jeux et jouets en papier et 


L 


carton; masques et mirlitons; fabri- 
cation de jeux et jouets en textile, de 
jouets bourrés et assimilés; jouets en 
chenille, singes el ours en peluche, 
lapins bourrés et peluches, poupées 
bourrées. 


de cartes à jouer 
de jouets en matières mastiques. 
de jeux et jouets en bois: damiers, dés, 


dominos, échiquiers, jeux de cubes 
ou de patience, jeux de criquet, de 
croquet;æboîites de jeux; chevaux de 
Lois, meubles d'enfants ou de pou- 
pées, voitures de poupées. 


de billards non portati/s et accessoires. 
de jeux et jouets en métal: soldats de 


plomb, chevaux mécaniques, 
en étain, [er blanc, plomb, etc. 


jouets 


de jeux automatiques, distributeurs au- 


tomatiques, d'automates. 


de maquettes et de modèles réduits de 


véhicules, d'avions, de navires, 


Fabrication d'articies do sports, 
Fabrication d'articles de sports proprement 


dits. 


— fe matériel et appareils de gymnastique 


— d'engins et d'équipements 


et de culture physique. 

our la - 
tique des sports individueis: athlé- 
tisme, escrime, box;, golf, tennis, tr 
à l'arc, etc. fleurets, épées balles, 
raquettes, arbalètes, arcs, fèches, etc. 





{4} Classer à 30-236 la fabrication des ébauches ou ampoules pour 





573 


$ Fabrication d'engins et d'équipements pour !a 
: footbal}, 
rugby, basket, hockey, pelote basque, 


01-220 


57-300 


bouteilles isolantes, 


en platine, cuillers, fourchettes en op, 
argent, vertméi et métal argenté, 


Taillerie de diamants; taille et montage da 


pierres précieuses pour la bijouterie e4 
d'industrie; fabrication de filières en 
diamant, en rubis. 


Lapidairerie, taille de pierres fines, travail de 
la “rie. 


Bijouterie, orfevrerie et lapidairerie fantaisie, À 
Fabrication de bijouterie fantaisie et d'orfêvre. 


rie fantaisie: bijoux en jais, corail, 
céramique, en matières plastiques, en 
métaux argentés, dorés, plaqués ou en 
simili, médailles, décorations, insi- 
gnés, bijouterie religieuse, chapelets 
en matières non précieuses, chapelets 


en verre, nerles artificielles, 


— de lapidairerie fantaisie, taille de pierres 


synthétiques, de pierres fausses, 


Gravure et ciselure d'art, guillochane. Gra- 


ture en camées, en pierres fines 


DE SPORT 


pratique des sports d’équi 


battoirs, paumes, crosses. 
= d'appareils spéciaux pour la pratique ds 
la natation et des sp2rts nautiquts: 
tremalins, piongeoïirs, avirons, skis 
nautiques, aquaplanes, etc. LA 
= d'articles pour la pratique de sports 4 
d'hiver, de l’aipinisme, skis, patins, 4 
raquettes pour l’alpinisme, piolets ; 
Fabrication d'articles de campement et ds 
récipients isolants. 
— d'articles de campement, matériel pou? 
scouts. 
Montage de rôciplents Isolants, de bouteilles 
isolantes (1), 
Fabrication d'articles de pêche et d'appais 
pour la pêche en eau douce. 
— d’hameçons et d'émerillons. “etc, 
— de moulinets. 
— de cannes et lignes à pêche. H 
Fabrication de cordes et Loyaux: fabrication Ë 
de cordes pour raquettes. | 


ie Ps NES 


Fabrication de voitures d'enfants et d’artioies 


de puériculture : 


voitures d'enfants, 


landaus; voitures de malades, fau- 
teuils mécaniques, fauteuils roulants, 
chaises pliantes, parcs pour bébés, ar- 


ticles de marche pour bébés, 

















ANNEXE sas 





58. — 


IOns 


INSTRUMENTS DE MUSIQ 


comprend en plus des fabrical d'instruments de musique proprement dits { 


Ce groupe 





681 58-10 58-100 Fabrication d'instruments de musique 5814 58110 7} 
(S. à. i 
58-11 #8-110 Fabrication de pra et d'act s pour { _ 
pianos 
1 - de planos, pi S S lavé 
cius, harp ymbalun | e e 
2 — de pédalicrs - 
3 Filage de cordes. 
4 Fabrication d'arcesso s pou piaru - abri 
cabion d'appaiques el consoles bois 3 
POuUr phil: fabricalio le claviers 
de toltuhes, ( marteaux, d ecCanl 
ques pour prid = 
5 Réparateur de pianos [accordeur de pan 
58-12 58-120 Fabrication d'oraues rt d'accessoires pour 07 à - 
ques, HMbricafion «4 accoract 
4 — d'urgues, d'org vs de fête, d hes 
Lrions, Hharinoniums, orgues Ci 
néma. orgues à imaniveiles, orgucs 5 _ 
élrelriques, 
2 — de souftleries d’orgues électriques (n — 
3 — d'accordéoi &, bandonéo: S, 
| 582 58-20 58-200 
4 — d'accessoires pour orgues : fabrication ! 
de claviers, pédaliers el Ètouclies pour 
orguus, X d'orgues, luyaux d' ! , 
gues en InétAl 
58-13 58-130 Latherie. 
1 Fabrication et réparation de VIuions, violo }- 2 ME 
cell 2. À allos à corde, contrebasses à 
corde, mandolines, ! in os, guitares, 
ett, violes,- halalaïkas, cCithares. 3 _— 
, — d'accessoires pour instruments à cordes: ñ » 
archets, sourdines, ete.,, boiles à vio- 
Jon, étuis pour instruments de musi r, Li 
que: mécaniques pour guilares, man 
dol ic, 6 E\ 
3 — de métronomes, diapasons, etc. 





59. — BROSSERIE, TABLETTERIE ET 








ADMINISTRATIVE — Nomenclature des entreprises. 





UE 


brications de machines parlantes. 
Œ 1 et r l ul 114 L {ru l [S à 
vent ct [ru 4 baft os 
? ?) [1 
| | « ins 
1x s t 3 les, 
“nt r n " » ral À # 
M lié 
rum SE OR l 8, 
i l 3 ts 
i vs 
‘ 


ARTICLES 


RE] 


Fabrication de machines parlantes, de phono- 


graphes, de machines à enregistrement 
du son. 


} graphes à mouvements meca- 
jues où € iriques, de pb NOTA 
Ius In} Hfication triq , ue 
de ph srammes, diq (t \9- 
F4. nhes 1 rh fs et pag PL: | 
magnétiques d'enregistrement du son 
{ parelis d'enregiswerment sur 6, 
sur fins, sur fils magnétiques 
] oteurs mécaniques et de pi «lé- 
taches pour mach $ rlanti 
d'aiguilles de phonogra de on, | 
2 ment ré “Iuci 
) d tudios d’enr ement 5sœ 


DE BUREAU 


Sont comprises dans ce sroupe les fabrications d'articles métalliques pour le bureau (plumes, porte-plumes, petits instruments de bureau) 
et la préparation et le conditionnement d'ariicies lels que: encres de bureau, produits pour correclk lie de bureau, prosuits pour poly 
ë co rubans pour machines à écrire, 
sv 69-1 59-10 59-100 Fabrication de bhrosserie. 59-2 59-210 Pré] in de matières preriie pour tablet 
59-11 359-110 Fabrication de brosserie fine et de blaireaur, terne ‘Sauf matières plastiques 
F de gants pour friction. 1 — e corne, apprêt, £ fab. de f-uilles 
Fs 1 — ‘de brosses à dents, de brosses à che- le fab. de ha F7? te 
; veux, de brosses à habits. « d ; 
— { = 2 L 
2 — de blaireaux et brosses à barbe æ L le : ire 
3 — de gants et lanières pour friction, fab. nié 
ce gants, de semeéhes de crin. 3 — pô ’ on, | re, gravure 
59-12 59-190 Fabrication de brosserie commune, de brosse- Fu { de mn: { 1V re : Ccaite, 
4 rie mdustrielle din rt Ù Cora Lg. 1e. 
. 4 + #3 { balais brosses pour le mé- 59 29 59-229 Fabrication vd ñ » on L ré 
E nage € ent en. ’ imhreé 
2 — de brosses industrielles en toutes ma- j $, CO ren 3e 
tières à , 1e » Jos. 
3 — de goupillons. 4 — de sujet À P Ù iilla, 
59-13 59-130 Fabrication de balais de paille, de sorgho, de \yaure, € 
criñn, te chiendent, de piazzava, de 2 — d'artichi PT LES en 
bouleau,.de brindilles de bois, etc. cail! le bi 
59-14 59-4140 Zabrication de plumeaur. 3 … d'anines een. écaille 
59-15 59-150 Préparation des soies, crins et poils [ins pour ivoire, « TP , nbre que : 
brosserie (1). igne À teau cuik 
4 5946 59460 Préparation d'éponges (2). lers, f 6 ss0- 
: | 4 1 LT 
; 59-17 959-170 Fabrication de pinceaux; brosses à peindre, | 
È pinceaux d'artistes, etc. 5923 50-230 Fabrication de tabletterie « FE ne, 
| 69-2 59-20 59-200 Fabrication de tabletterie (s. a. i.). nacre, 
{ — de peignes et d'ornements de coiffure 4 de Dilatlorte te bé “où | sb 
(S+ a..i.), d'éventails. Me. 22 coutrls | FU 
8 — de manches de couteaux (s. &. 1.). man j IteTux, peigneéé 
8 — d'articles de tabletterie façonnés ou 2 — de tabietterie faconnée en con man- 
tournés (s. a. i.). ; Chss de couleanx, peignes, roulettes, 
& Décoralion, peinture, gravure, vernissage de chausse-pieds, couverls, montures de 
tabletterie. elles 





(4) Classer à 68-332 la préparation de crins pour matelasserie et rembourrage. AN. 
(2) Classer à 24-750 la fabrication d'éponges métalliques, torchons, gants, Javelles métalliques, 
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59. 


592% 59-240 . Fabrication de tabletterie en bots. 

d — d'a 3s de petite tournerie sur bois, 
l'a du Jura, de l'Ain et de 
Royans, d'éluis, de patiences. 

2 — de labieltwrie faconnée en bois: man- 
cl le couteaux hausse-pieds, cou- 
verts. 

3 le garnitures de bureau. 

19-25 59250 Fabrication de tablelterie en malières plasti- 
qut 

4 _— de fruits et f'eurs arlifkielles en matiè- 

2 — dl if n @iluloïd ou autres 
n'a = ] LES 

3 _ dar s de tal e divers faconnés 
et Lournés: peiznes, ornements de coif- 
fours, ma 6 dé uleaux, elc. 

4 — d'articles divers de tabieltleris en ma- 
tières pl 's mouices: peignes en 
celiu'oid, orncrme s de coiffure, man- 
€ de ix, ohjets en bakélite, 
qi ht e, eic. 


ition de conditionnements souples en 
le capes de sur- 


Tialières pl Isliques, de 


boucli 14€ 1) 


4 — d'ar s de con ement, bouchons 
en matitres plastiques, 
2 — de capes de surhouchage, d'emballages 
soupiss et de rps creux en gélatine. 
89-3 59-30 59-300 Fabrication d'art cles de bureau !s. a. i.) (2). 
59-31 59-319 Fabrication de porte plume réservoirs et de 
porte atnes. 
{ — de styographes, de porte-plume réser- 
voirs. 
2 — de porte-mines. 


Fabrication de plumes 
porte plun e. 


métalliques et de 


lun n J 
4 — de plumes métalliques, 


2 — de portc-} 


60. — INDUSTRIES 


Certaines activités artistiques qui ne constiluent pas, à proprement parler, une fabrication industrielle, sont classées dans le 


- BROSSERIE, TABLETTERIE ET ARTICLES DE 





BUREAU 


Fabricalion de CTayons: Crayons de « . 
crayons de mine de plomb, 4 
ou charbons à dessin. 
59-310 Fabrication d'ardoises et de craies à : j 
de petits instruments de bureau. 


(suite). 
59-33 


09-33 


59-31 


4 — d'ardoises à écrire, de crayons d'a 
doises. 
— de «raies à écrire, à dessiner, craie now 


tailleurs. 


3 — de petits instruments de burea 
crayGüns, agrafceurs, perforat 


criers, etc 


59-35 59-350 Préparation et condilionnement d'en , 
colle et de produits pour le tra lo 
bureau. 

1 — d'encre de bureau à écrire, À copier à 
anairquer et de produits pour 
lion, 

2  Fabrivalion de colle de burrau, 

3 — de cire à cacheler. 

4 — de produits pour polycopie et tai ge 
encreurs, 

5 — de pâles et terres à modeler. 

6 — de rubans de machines à écrire. 

7  Apprèt de loiles à peindre. 


59-4 59-40 Fabrication d'articles de Paris. 


59-41 59-410 Fabrication d'articles de Paris et de 1 t. 
{eurs. 
4 — d'articles de Paris. 
2 — de vaporisateurs 
3 — de cure-dents 


59-49 Fabrication de pipes en bois (3), briquets, w. 
ticles de [umeurs. 

4 — de pipes en bois, de fume-cigares, da 
fume-cigareltes, blagues à taba 
bouchoirs de pipe, cndriers en 1m 

2 — de briquets et allume-gaz. 

3 Condilionnement de combuslibles pour 
quits, de ferro-cérium, de pierres À 
briquets, 

Fabrication de bimbeloterie en métal. 


09-43 


09-120 


DIVERSES 


groupe 97. 


Celles qui s’exercent industricllemient sur une inatière (bois, métaux non ferreux, etc.) faisant l'objet d'un groupe précédent sont ratta 


à ce groupe. L 
Ce groupe comprend Ja fabrication 
elle-même est classée à 35-450. 


60-1 G0-10 60-100 Industries d'art diverses. 


6011 60-110 Fabrication de bronze d'art et fonte d'art 
et d'ornement: faliricalion de bronzes 
d'art, Le bronze d'ameublement, 
d'église, Fabrication de bronze d'art 

niaiion, bronze composition ou fan- 
taisié, € pt s pronzes, 

G0-12 60 120 — de luminaires et de ferronnerie d'art: 
fabrication de lustres en touies ma- 
tières, de lampes, d'abat-jour, de car- 
casses d'abat-jour; fabrication de 
brouzes d'éclairage, de lampes artis- 
tiques, lustres, suspensions, pieds de 
lampe, chandeliers. 

60-13  C0-130 — de statuettes, d'articles d'art religieur, 
d'articles de piété en métal, de meu- 
bles spéciaux à l'usage du cuite: san- 
tons, stalues, mannequins, bustes et 
figurines en piâtre, en cire, en stue, 
en albâtre: fabrication d'objets en al- 
bâtre; moulages en cire édition d’ob- 
jets d’art. 

60-14  GC0-140 — d'articles funéraires, d'ornements [uné- 
raires: de couronnes, de fleurs en 
perles, en matières plastiques, de cou- 
ronnes en iminortelles, de carcasses 
pour couronnes. 

G0-15  G0-150 — d'objets en marbre, de pendules en mar- 


bre. 





— — t 


(4) Classer a 24-544 les articles 
(2) Classer à 24-710 les fabrications d'articles 
(3) Classer à 31-810 lès fabrications de pipes en terre. en porcelaine. 


des articles divers en matière plastique non désignés ailleurs; 





la fabrication de la matière plasl 


60-2 60-20 60-200 Fabrique de vannerie. 


4 Clissage de bonhonnes, de verrerie: fabrica 
tion de clisses, de flacons clissés, fa- 
brication d'enveloppes de bouteilles en 


Jonc. 

2  Fabricalion d'articles en vannerie: fabrication 
ou raccommodage de paniers, de pa- 
niers arlistiques, d'articles en roseaux, 
de canisses, de cascrets, de caserel! 
de claies, clavettes, de colliers en jonc 
ou paille pour chevaux, de paronnes, 
de corbeilles, de gabions, de 
de hottes, de mannes, de naszes en 
osier, de panetons 


œ ot 


60-3 60-30 60-300 Industrie de la paille ouvrée: /abricaton «° 
paillons pour bouteilies, de paillassons 
pour serres, d'articles divers en paille 
apprét et fendage de pale, teinture 
de paille, de mousse teinte. Fabrica- 
tion d'objets en paille: enveloppes d° 
bouteilles, tresses en paille, clares à 
fromage, paillassons, chalumeaux, s! 
res, cauoriluges, cordes, éclisses. Fu 


brication de slores en janc, rotin, 


60-4 60-40 60-400 Travail du cheveu, fabrication de postiches, 
d'articles en cheveux: bijoux, !« 
bleaur en cheveur, chignons, natles 
en cheveux, dentelles. filets en ch° 
veur, filets de front: tissus en ch'- 
veux, résilles en cheveux; objets 
postiches pour la coiffure, perruques 
perruques de théâtre. 


de conditionnement métalliques, capes de surbouchage (non dénommées autrement). 
métalliques pour papeterie: attache-leltres, pinces à dessin, elc. 


Le a BE RME PET 





60-5 


ARE 


60-6 














ae D 
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60. — INDUSTRIES DIVERSES (suite). 


60-5 60-50 60-500 Boyauderie; préparation de boyaux: Fabrica- 


tion de cordes en boyaux, de baudru- 
ches pour batteurs d'or, d'articles hy- 
giéniques en baudruche. 


60-600 Travail du liège. 


60-610 


Préparat on de liège nature l: 
‘ ue 7 TT. , ro 1 . 
Ueltes en legs naturel, de bouchons 
1 | 


de rondelles, de flotteurs 
pour casques, 


fabrication d'ar- 





60-7 


60-70 60-700 
60-80 60-800 


. 

Fabrication d é loméré: fabrication ds 
gra ège d'isolation pan- 
I x, briq enveloppes, <alorifu- 
ves él lire : fabricatiot le hèg SO 
] sen es, meules, manchons pour 
Î tapis de !I 8 

Industries (n d a): Fabrication d'objets pé- 
triliés 


Fabrication d'objets en matières plastiques 
non dénommeés ailleurs. 


61. — INDUSTRIES MAL DESIGNEES 


classées dans ce groupe Îles 


les renseignements 


être seules 


Doivent 


61-000 Industries mal désignées : éfablissement, en- 
dreprise où exploitation industrielle; 
atelier, etc. Entreprise de travaux 
dans les prisons, atelier d'assistance 
par le travail, dont la nature du tra- 
vail ne peul cire précisce où CTÉCUe 
tant des travaux divers. 


610 61-00 


62. — TRANSPORTS 


Ce groupe ne comprend pas les entreprises de transports publics cor 
ellks exploitent des véhicules routiers, ni les entreprises de déménagement €l 


Les transports frigoritiques routicrs sont classés au groupe 46. 
62-0 62-00 routiers. 
62-1 62-10 


62-11 


62-000 
62-100 
62-110 


Transports 


Transports routiers de voyageurs. 


Transports en commun de voyageurs. 


Entreprise d'autocar (1), de correspondance 
des chemins de fer, entr, d'omnibus- 
automobiles ou à chevaux, omnibus 
de chemins de fer ou d'hôtel, 


62-12 


62-13 


Transports de tourisme en commun. 


Transports particuliers de personnes. 


4 Taxis, voitures de place, fiacres. 
2 Entreprises de transports spéciaux, ambur- 
lances, transports de délenus, etc 


623 62-30 Transports routiers de marchandises par véhi- 


cules automobiles ou hippomobiles. 

Camionnage, factage, livraisons de marchan- 
dises, de colis postaux, taris-marchan- 
dises, livreurs de lait par voitures ou 
camions automobiles. 


62-32 Transports à petite distance, ou à grande dis- 
lance, messageries. 

Services rapides 

Transports routiers de grumes, de matériaux 
de construction 

Transports routiers de 

Transports routiers de 
des alimentaires. 

Transports routiers de courrier, de journaux, 
messagerie de journaux, porteur de 
journaux, transport des dépêches. 

Transports routiers de marchandises spécia- 
les. 


Transports de carburants. 


bestiaux. 
liqui- 


viandes, de 
vins et autres 


62-4 62-40 62-400 Location de véhicules ou d'animaux de trans- 


ports. 








suffisamment 


entreprises 


62-5 


62-6 


62-9 


pour tesqne! 
61-10 61-100 
61-20 61-200 


{ { blé 14 
Artisan, façonnier. 
Industriel; manufacture, fabrique, usine, 


ROUTIERS 


62 il 


62-50 62-500 
62-51 62-510 
62-52 62520 


62-600 


62-40 62-900 


| lassées d le groupe même si 
67-500. 

I / n daai nilé 

Lo ition 1 3 

Lo mn de voitures particul s pour :4 
t { a. { ” lé 

Lo ) d'a biles industrielle 

I ( tion de RL hic hipp« } ( 

Local vaux de selle (2) et de trait 

] 1 \ de hevaux ânes, mulets [4 Lers 
mi ers], location de bêtes de trait 


pour le halage ou le renfort 
Lo uwion de charr [Les }) b "as, de 
triporlteurs 


fauteuits 
roulants, de 


Entreprises d'enlevement. 


Enlèvement des ordures méêna JÔres gadouc Se 
n 


t 


Enlèvement de nravats, de décharges publt- 
ques, de décharnaement et d'enst98 


de beilerarves, elc. 
Entreprises et administration de pompes funé-. 
bres. 


Conces nnaires du service extérieur des 
npes \èbres, Conrescronnaire du 


[ , 
st e intérieur dés pompes funèbres 
Agence de furéraile de pompes funèbres 
de in s funèbres 
Conces inïre du service d'u I < 
du «1 <ement des fossts, d'entretien 
d'un cimetière, [fossoye 


Services administratifs de contrêle des trans- 
ports routiers. 


(1) Le terme « autobus » doit en principe être réservé aux véhicules des sociélés ou entreprises concessionnaires ou lermières de transporte 


urbains ou suburbains classées dans le groupe 63, 


{2) A l'exclusion des écoles d'équitation et des manèges classés sous le n° 96-307. 
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63. — TRANSPORTS FERROVIAIRES 
nr tr r rt h ri LU . 6 
es entreprses de transports frigorifiques ferroviaires sont claisées dans le groupe 46. 
63-1 63-10 65:100 S. N. C, F 6332 63320 Sociétés concessionnaires ou fermiôres de 
1 Service de la voie et des bâtiments. transports urbains, Suburbains où im . 
2 service ée Ia tr tion. teru bains. 0 
3 SCT V X tion. s n : 
. serv ( tm nist atifs : 3 6j 320 Ent epr es de ch: mins de [er à crémail 
ï téléphériques, jurieulaires, rem 
pentes. 
5-2 63-20 63-569 Chemins de fer secondaires d'intérêt général, + 
63-4 63-40 63-400 Location de wagons. 
53-3 63-30 63-200 Voies ferrees d'intérêt local et tramways (y 1 Wagon à grande Capacité, 
)  CxXploilation par véhicules de - Wagons ci l © 
autobus, troleybus). J Autre maiériel. 
1 | {}) { P iirint à ) inar!te nfnles = . s a 
+ 09-31 Régies 1? pales el départementale 63-9 63-90 63-900 Services adminisiratifs de contrôle des trans 
1 Régie il ne des transports parisiens. ports ferroviaires. 
» rE Te + », T } + \ 4 »- > ï ». 
64, [RANSPORTS DE NAVIGATION INTERIEURE 
54-1 64-10 64-100 Navigation interieure. 61-22 Gi-220 Entreprise de transport par bateaux autorin 
teurs, par Chalands ou péniches trac- 3 
Gr11 61-110 Entrep le flotlage de bois, maître flotteur. tées. | 
61-19 j ) ; ARR 61-23 61-230 Entreprises spécialisées de traction et de 1 
1-1. 6 M} I { n )E JAternrer halage sur berge, 
Gi. , rs ; de)‘ dns > 64-5 64-50 64-500 Entreprise de transport de voyageurs par 
è ' PAU "5, navigation intérieure. 
- - 4-0 ini ions d i Û les. Ê 
ji-2 64-20 64-200 Entreprise générale de transports commer- 64-9 64-90 64-000 AERRURRe ue voies navigables c 4 
ciaux de marchandises par naviga- Office national de navigation: barrage, écluse 4 
tion intérieure. Service hydrométrique. Service d'an- 4 
| nan de crues. Bureau. des frets 4 
61-21! 1-10 Entrt de touage et de remo quage. fluviaux. 2 
65. — TRANSPORTS MARITIMES J 
65-0 65-00 65-000 Transpcrts maritimes (5. a. i.). Agence, bu 65-3 65-30 65-300 Entreprises dont la principale activité est la 
ut, depot, magasin d'une compa- navigation côtière: armuleur au bor- 
navigation où niaison d'arme- na pe 
prrélaire teur; affré- : , g 
teur fréieur de navires. I 65-31 65-310 Bateau de plaisance en mer. Yacht. Passcut 
en micr. 
F : Me >< Co-3 Go-220 Transbordement de passagers. 
65-1 OG5-10 C5-100 Entreprises dont la principale activité est la "+ . dit féé Ed 4 st 
nay'galon au long cours. 65-4 65-40 66-400 Entreprises de remorquage ot de sauvetage de 
: avires. 
5-11 o 119 Armemments possédant à la fois des navires L dé 
à passagers el des navires de charge. 65-5 65-50 65-500 Société de pilotage: pilote, lamancur. 
19 63-120 mements ne noscéda?r ue des nav le Là 4 
+ RE 65-6 65-60 65-600 Sociétés de sauvetage des naufragés. 4 
{ di $ qu es navires ter- À 
2e 659 6590 65-200 Services administratifs de la navigation mari- 
65-1 65-120 Ar ! possédant que des navires- time, 
cuecrnes 65-91 Go NO Administration centrale de la marine mar- 
chande. 
6-2 65-20 65-200 Enireprises dont ia principale activité est la 6592 G5-9% Services extérieurs de la marine marchande. 3 
DT SE 6592 6599 Ecoles de navigation maritime. | 
IAA 4% Cet (PRET UCI ETE: 4 
. , . 6597 65-970 Services des ports marîilimes de commerce. À 
65-21 65210 Armements possédant à la fois des navires Ports autonomes et non autonomes. Bureau 4 
4 nassagers et des navires de charge. d'ingénieurs des services maritimes. à 
| Concession d’outillages des ports de $ 
6522 65-220 Armements ne possédant que des navires de commerce. é 
charge autres que Les natvires-cilernes. S > 
659% C5-980 Service des phares et balises: service d obser- 4 
65-23 Go-250 drmements ne possédant que des navires- vation des marées, phares, feu flot. e. 
citernes tant, batcau-feu, poste sémaphorique. Y 
/ Y à AT 
66. — TRANSPORTS AERIENS 
66-1 66-10 GC-100 Entrenrises de transports aériens; comgnte 66-9 66-90 66-900 Services administratifs des tran6ports aériens, 
le naviyalion acrienne. nr me , ; : 
1 I « : ue LÉ p Ps * 66-921 66-910 Services des transports aériens, de lü naviga- 
66-11 GG-110 ranSport aérien de passagers. s 
6612 66-120 em. dévist: de IVEL. tion aérienne, des bases. 
66-13 65130  — aérien de posie. 66.2 (6690 Service dé la météorologie. 
-2 6-20 66-200 Aéroport, aérodrome, gare aérienne; (errain S | S 
gs . dé d'aviation +, ; C6-93 G6-28 Ecoles de navigalion aérienne, 




















trans 


Par 


ix 


da 











67-00 


674! 


672 


67-10 


67-2 


6-1 68-10 


68-30 


69-11 


69-12 


names 


67-000 
63-019 


67-100 


65-119 


67-129 


67-190 


617-119 


67-150 
67-200 


67-230 


67-210 


66-100 


68-300 


69-10 69-100 


69-110 


3 
4 
4 


69-120 
8 
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67. — AUXILIAIRES DES TRANSPORTS 


Auxiliatres des transports. 
Vérilas, 
controle 
uvions, 


soct#tf de 
technique 
etc. 


Jurcau classement et de 


des navires, 


Commissionnaires de transports, 


movens de (tra 


et fluviaux.) 


(Tous n:parts sauf maritimes 


, 


douane, 


Coinatmissionnatres 
consiynudaires. 


aaroés »p} transi- 
MjICES # trust 


Entreprises de groupag®s de marchandises, 
Services rapides par voice ferrée, expé- 

es 

ut i 


Ajfréleurs routiers. 


>ureaur d villes quirrs que reux 
cobs (1). 


C. F., déyots de 
AfJréleurs 


dcriens,. 


Auxiliaires de transports maritimes et flu- 


viaux. 

Courtiers maritimes, courliers d'affrètement 
et de vente de navires, courtiers trmder- 
vrètes, conducleurs de navires, 

Entreprises d'u conage, fournitures d’eau 


douce citernes [lottantes pour navires, 
£ hipchanailers fournisseurs de navt- 
es, négociant en fourntilures pour là 
Cominissionnaire de trans- 
Hurts mmarilimes Agences de compa- 
gRicSs prices. Agence tmaritune où 
essinilée, Courtier de fret pour la na- 
maritime. Transitaire mari- 


Yaurine, 


uvigation 
trie, 
Courtiers fluriaur. 
Cominissionnaires, agence de transports à 
viaur, a{fréleurs (navigation fluviale). 


Courtier de fret pour la natation 
fluviale. 





674 


676 


676 


67-7 


67-40 67-400 
0, 41 { 4) 
{ 

65-42 2 
.67-1 67-450 
67! 67-14 


67-50 67-500 
{ 
A] 
67-60 67-600 
67-61 67-619 
6762 67-620 


67-70 67-700 


68. -- TRANSMISSIONS 


Agence de transmission, bureau télégraphique 
privé. Exploitation de câble télégra- 
phique. 


Entreprises de taxiphone. 


Administration des postes, télégraphes et té- 
téphones. 


Services centraux des postes, télégraphes et 
téléphones. 

Inspection générale. 

Ecoles et cours techniques des postes, télé- 
graphes et téléphones. 

Services administratifs extérieurs. 

Centres de comptabilité. 

Services automobiles: garages, centres d’en- 


tretien. 





œ+ 


31 66-310 


ce-31 


emballage de 
non lavyet- 
grue, grulier], 
chargement et déchar- 


Entreprises de manutention, 
marchandises : 1: 
tie inmdnctenur de 


tre pi ; 


thalieur 


ment «te marchandises dans Îles 
les ; marchés, et {Porteur 
à fort des halles, porteur de farines, 
»rÉ di farines il! sncquier, 
Ü 
1 / f« ini mi de- 
4 4 CEE uon}; { CHIC de 
\' Ze d Ù il de Imar- 
1 
E { [4 IX Connexes 
K “ 1 
Fa \ Ï 
n n , é de char- 
| ou d re dans les 
l ET = 1 LELE 
a | ! | 
1 ] tunes lu s de €Char- 
t t décha t dans Îles 
de De 
LI Li 1 
l . 1} 
D ines et !L 1Crap rts 
Dans les , rchés, licux divers. 


Entreprises de déménagements et garde-meu- 


bies. 

Er trenrise le dm l fn l bles, Pia 
hos}. 

iitélaute eh di ni 

Garde-meuble 


Entrepôts, docks et magasins généraux. 


d'un empla- 


Entrenôts et docks, erplollants 
! rchandises. 


Maga ins JCHCFANUE, 


Agences de voyages, de tourisme: Per “ui 
do »t: 0) ( ‘ [quiae|. 


puni 
, 


Post: 

Recette o!1 ] WwrJ 

Services d'acherm 
dépêches 

Imprimerie des 

Centres de contrôle des 

Télécommunications. 

ransmissions par fil: stations de répéteurs, 
stations de câbles sous-marins, na vi- 
res câbliers, service de construction eh 
d'entretien des lignes. 

Transmissions radioélectriques. 

Transmissions pneumatiques. 

Centraux télégraphiques. 

Centraux téléphoniques 
d'abonnés. 

Centres de chèques postaux. 

Services de la caisse nationale d'épargne. 


le poste 


ement el de transport des 


timbres-noste. 
£ …) 1 "pT 
articles d'argent. 


et installations 


Divers services administratifs des télécom- 
muniCations (autres que ceux des pos- 
tes, télégraphes et téléphones). 


69. COMMERCES AGRICOLES ET ALIMENTAIRES 


Commerce de produits agricoles (5. A. i.), ap- 
provisionneur, marchand en gros, au 
détail, aux halles. 

Commerce d’antmaux. 

— de chevaux, ânes, mulets. 
— de bestlaux, bovins, ovins, porcins. 


— de pelits animaux, de chiens, d oiseaux, 
de poissons rouges et exotiques, 
d’abeilles, de grains de vers à soie, 
d'articles pour animavx; toiletteurs. 


Commerce de céréales, grains. 
Grossiste expéditeur de céréales. 





4) Les bureaux de ville de la S. N, C. PF. sont cassés 


sous le 





no 63-103, 


6-13 69430 


è 


Commerce de pailles et fourrages. 
remoulage, 
pour le 


issues, 
bétail, 


— de sons, 
tourteaux, 
drêéches. 
_— de paiiles et fourrages. 
Commerce de semences, graines, 
bres el produits horticoles. 
— de gros de semences, graines, plants ei 
produits horticoles. ; 
æ de détail de semences, graines, plants 
et produits horticoles. 
Commerce de plantes médicinales et à inju- 
Î 
ston. 


reconpe 
Frecoupe, 


1} 
aliments 


plants, ar 


— de gros 


des plantes médicinales. 
»S des piantes à infusion. 


— den 











62-16 


9-47 


69-20 


62-91 


i 


69-22 


6.23 


69-21 


69% 


69-3 69-30 


69-31 


69-22 


69-33 


69-40 
69-41 


69. 


G2-150 


69-170 


3 


69-200 


69-210 


4 
69-250 


69-300 
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COMMERCES AGRICOLES 


Comm de [licurs naturelles et plantes d’or- 
nil enl. 

Expéditenr, ramasscur de fleurs coupées. 

Connmerce de fleurs ipnées en gros et de- 
mi-gro 

Horticulleur fleuriste. 

Loueur de plantes vertes, dit décorateur. 

Fle te en Tagzazin. 

Fleuriste en kiosque, {bouquetière]. 

Commerce de produits auriliatres de l'agricut- 
ture 

Commerce d'engrais et de produits de dé- 
lense de l'agriculture: commerce de 

ti d ätucndcrments, de marne. 


Commerce de gros des fruits, légumes, 
pommes de terre, oignons et aulx. 


Comnu de [fruits et légumes frais, de 
fruits secs, de champignons 
Expéditeurs de fruits et légumes frais, de 

primeurs, de fruits secs. 
Destinalaires de fruits et légumes frais, de 
primeurs, de fruits secs. 


Cormmn ‘rtt du lou 
importateurs, exporlateurs de légumes 
Expoditeurs de léguines secs, 
Destinalaires de légumes secs. 


1eS SeCS. 


secs, 


Commerce de pommes de terre. 


cxportaleurs de 


Importateur 
terre. 

Expéd teurs de 

Destii dialres de 


pommes de 
pommes de terre. 

pornines de terre, 

des oignons ct aulx. 

irs d'oignons €t aulx. 


ComtmeTrce 


l'nporta! exXporliaie 


Expédileurs d'oignons et aux. 

Destinalaires d'o gnons ct aulz 

Commerce du houblon. 

Commerce des produits laitiers, de basse- 
cour et de ruchers, oommerce de 
gibier. 

Linportateur exportateurs en produits de 


basse-cour et de laiterie. 
Commerce de lait, beurres et œufs, crémerie. 


Comanerce des produits de basse-cour et 


gauicr 
Expéditeurs achetant à la production. 
Deslinataires grossistes en produits de basse- 
cour 
Conserveur, 
Lominerce 


t 


ei 


ramasseur d'œufs; coquetier. 
au détail de produits de basse-cour 
gibiers. 

des produits laitiers. 

Entreprise de ramassage de produits laitiers; 
laitier-messager. 

Grossistes non ramasseurs de produits laitiers. 

Commerce au détail de produits laitiers, cré- 
miers, commerce de lait, beurre et 
fromage sans succursales. 

Commerce au détail de produits laitiers, cré- 
miers, commerce de lait, beurre et 
fromages, avec succursales. 

Commerce en gros du miel. 


Commerce 


Commerce des viandes (3. à. 1), 


des viandes de boucherte. 


Entreprise d'abatage, abattoirs. 

Boucherie en gros, entrepreneurs chevillards, 
commerce de « viande foraine », expé- 
diteurs de viandes, commerce de 
viande frigorifiée, 

Boucherie de détail. 

Commerce des viandes de porc. 


Commerce de gros de viandes de porc. 
Commerce de gros en produit de charcuterie. 
Commerce de produits fabriqués de charcu- 
terie, 
Charcuterie. 
Commerce de 


Commerce 


salaisons, 





{4) Les débits s 


! ’ 
CIASSES au £eroupe 78, 








69-13 


69-62 


69-63 


69-70 


C9-71 


69-73 


c982 


cs 


69-12 
3 
7 
69-410 
3 
7 


69-140 


4 


69-500 
J 


4 


-1 


©9610 


4 
2 


69-620 
4 


o 
_ 





ET ALIMENTAIRES (suite). 


viende de cheval. 


Boucherie hippophagique en gros. 
Boucherie hippophagique de détail. 
Commerce des abats et de la triperie en gros. 


Trigcrie et commerce d'abats en gros, 
Tripcrie de détail. 


Commerce de boucherie-charcuterie. 
Bouchceric-charcuterie de détail. 


Commerce de 


Commerce des produits de la mer et d'eau 
douce. 


Expéditeurs en produits de la mer et d'eau 
douce, mareyeurs, commerce de pols- 
son fumé, imariné ou séché. 

Grossistes destinataires en produits de la mer 
et d’eau douce. 

Commerce de détail de produits de la mer 
ct d'eau douce, poissonniers. 

Commerce de coquillages. 

Expédileurs de coquillages, d’huitres. 

Cominerce de détail d'huitres, de coquillages 
ét d'escargots; préparation d’escargots, 


Commerce de gros des denrées d'origine colo. 
niale et étrangère, 


Importation de thé et de riz. 
Importation de (hé. 

— de riz 
Importation de rhum, de poivre et d'épices 
Importation de rhum. 

— de poivre et des épices. 
Importation de café, de vanille et de cacuo. 
Importation de café vert - 

— de vanille et de gucre vaniilé. 

— de cacao. 


Epicerie et alimentation générale, sucres. 

kpicerie en gros; commerce de gros de comes- 
tibles, conserves, denrées coloniales, 
gâteaux, pâtes alimentaires, graisse 
alimentaire. À 

Alimentation générale à rayons spécialisés. 

Epicerie de déiail, épicier-regrattier. 

Fruilerie de détail 

Commerce de détail des boissons à emporter: 
vins, apérilifs, alcools (1). 

Maisons d'alimentation à succursales. 

Epicerie et alimeniation générule à succur- 

“A 

Epicerie et alimentation générale 
sales et à rayons spécialisés 

Entreprises À succursales vendant au détail 
des boissons à emporter. 

Coopératives d'alimentation générale. 

Coopérative et groupement d'achat de détau- 


lanis 
— de consommation d'ad- 
ministration. 
— de vente 
Commerce des sucres. 
— en gros des sucres. 


Commerce de la glace à rafratchir. 


à succur- 


d'entreprises, 


Commerce des farines, du pain, de la pâtis- 
serie, de la contiserie. 
Commerce des jarines. 

— en gros des farines, condilionneurs de 
farines; com. de fécule, de produits 
de régime, de gruau. 

Commerce du pain et de la pâtisserie, 

— du pain, de la biscuiterie et de la er 
serie au détail (sans fabrication), dé 
dépôt de pain, de pâlisserie, de ga- 
lettes, de pains d'épice. 

Commerce de la confiserie. 

— au détail de la confiserie, du miel, du 
chocolat, de fruits confits, de réglisse, 
de bonbons. 
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69, — COMMERCES AGRICOLES ET ALIMENTAIRES (suite). 








6981 69-840 Comm ie glacée. 69292 699 es 
gros. 7 Commerce de glacée jétail. 3 Ramassas dres ! s 
6 &5 69 850 Ce mmeree ct 1 Inits spr ur pour l U lan- 4 \ DEL e 9 > 
gun, 1 ere ef Uras . ( 62-939) Com Ï re et de boissons ga:cuses. 
d Commerce de L 1 2 "1 s de groe da hiäne 
4 _— de A < t 1 viere | 3 Î \s 
l'eau 6-9 69-90 69-900 Commerce de gros des hboissors, 
69-91 C9-910 Commerre de ; Le ei OM  C-MO  ( 
au tiquer - £ 
EM 14 4 Ju ; r 
J Gro ex 69 { x ’ 
LT 4 MA 
èr 
18. --_ COMMERCES NON SPECIALISES 
Jen 


8, 701 70-10 70-100 Crands magasins. 70-6 70-60 70-600 Magasins à commerces multiples. 


IG» 10-2 70-20 70-200 Magasins du type prix unique. 
2 (arnu t ne We 
20-5 10-50 70-500 Bazars. Galeries. \ . 


71. — ACTIVITES EXERCEES HORS DU TERRITOIRE METROPOLITAIN 


« 








Seront seuls classés dar gr en } ‘ 7 
toire français métropolitain, c'est-4-di d nu déparlenmu ! ‘ais d’où l un } j 
Les entreprises exerçant leur activité par en territoire français, métropolitain, part - 
groupes correspondant à la } le i rot n territoire métrapolita 
: T1 11-19 71-100 Forêts. 71-4 71-40 71-400 Bâtiment et travaux publics. 
È à 77-5 71-50 71-500 Toutes industries de transformation 
, i 712 71-20 71-200 Pêche, ouiture, élevage. 
| 4 736 11-60 71-600 Transports. 
d. 11-3 71-30 71-300 Industries extractives et éneérgie, Charbon, 11-7 71-70 71-700 Commerce. 
pétrole, minerais, production et distri- 118 11-60 71-800 Banque 
#4 bution de gaz et d'électricité. Distri- 
4 bution d'eau, 719 71-90 71-900 Services puldies, Enseignement. Santé, 
pu 
4 _ * * L LY * Lu « rt u FA à + + LY L * . . : ù Tru 7 Le 
4 72. — COMMERCES ET SPECTACLES NON SEDENTAIRES 
4 2 € > rer \ à l'ex ra t 
à : x ami el à ia 88-130 
Y9-1 72-10 72-100 Industriels furains, attractions foraines: il 72 79-2%) 
“ui ( Ld Jon | » 
le té { nu { ul q ir 
en ' } ( " { e, i 
‘ dr , de Mmas- tiq 
J x | tagnes ni ms ‘ 
C }er } { Cma 72-21 + sai , - x 
% } { i ‘ ru bu TIM Je } $ 
la {, at cu { iost- ,? 
[CS l théatre [( 117 thcâtre , 1 I » 
de mar tira lat bine. au ge : 
istolet or nie ! i1- LHC, M , Î rie, et 
i ihriste bonneter:e. Conleclion. Commerce en 
| étalage de cuirs: cuirs et peaux bruts, 
K: Iournitures de nourt ‘ pi 
F4 722 72-20 12-200 Marchands en étalage, amibulants ou forains, L lUurrures, Chaussu 
; + 'amme sdenta ( : Lits ” 2% 72280 Commerces non sédentaires div ( . 
: MA 72910 Commerce non sédentaire de produits agri re | art : » 
; oies et alimentaires; commerce d’ant- ee RSS PPACEN OÙ © RER 
muur vivanis: commerce en étalage nr et de Ja ver ë; de Ia 
de viande, des produits de la mer et Pa ns, des couleurs et vernis; de 
d’eau douce, des denrées d’origine due gr I -e t: meubles, sièges; du 
coloniale et étrangère; épicerie (en VE : ne Ur, d'occasion; de musique 
étalage) et alimentation générale; lo instruments de musique; de L'hor- 
commerce non sédenlaire des farines, gerie, Aoun la bijouterie  véritabie 
du pain, de Ia pâtisserie, de la con- =, de fantaisie, de intiquités et 
fiserie. objeis de collection. 
7 7. le de Lévis Je rot. 

BE 732 — non sédentaire de matériaux, com 793 2-3 -M0 Coilporteurs ct démenstrateurs ambulants, 
bustibies: de corps gras, du papier camaleis, petits commerces de la rue 
et du carton, des malières premières marchands des — 

me s quatre-saisons, com- 
! ur brosserie, tabletterie, vannerie, | merçants à l'étalage, au panier, P 
iterie e? ameublement, Mieurs. dd tt 
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156 


73-1 


1372 


134 


73-00 


73-10 


73-11 


73-12 


79-41 


nue 


73. -- COMMERCES DES MATIERES PREMIERES, 
MATERIAUX, COMBUSTIBLES 


Commerce de matières premières diverses. 


Commerce des charhons et combustibles 
divers. 


frnportalion de charbons, coke, lignite. 


— do charbon sans atelier d'agzlomération. 

Chanuer d'importation comportant un atelier 
d'agsloméralion ou de préparation mé- 
canique du charbon. 

Commerce de gros de combustibles. 

Commerce 'de gros de charbon, coke, lignite, 
asglomerés, 

Fourniture de combustibles solides pour sou- 
age de navires. 

Commerce de cendres, d’es: 
res. 


arbilles, de sco- 


Conunerce de deélail des Charbons, agglomé- 
rés, coke el auties combustibles 
détail de combustibles sans autre 
artivité), charbon de terre, briqueites, 
houille, boulets, tourbe, lhgnite, coke. 
— de détail de combustibles et de maté- 
riaux de construction. 


Chauflage d'immeubles à forfait. 


— de 


Commerce des petroles et des carburants. 
Umportation de produits néiroliers. 


— de pétrole brut. 
— de produits dérivés du pétrole ct de pro- 
duits de seimplacement. 


rce des pétroles, carburants el tubrte 
finnts, huiles et graisses d'origine 1nt- 
nérale, 


Cominerce de gros, slocKase de produits p6- 
troliers, des lubrifiunts et de leurs 
substituts: commerce de combustibles 
gazeux et liquides: acétylène, alcool, 
gaz bulance. 

Fourniture de ‘ormbastitles liquides pour sou- 
tage de navires, 

Commerce de détais de 
fiants: pumnpislies. 

— de détail de charbon de bols et de com- 
{ gazogènes. 


b his r ! 
JUDLIUVIU TS V 154 


carburants et lubri- 


Commerce des minerais et minéraux divers 
Commerce des minerais 
— ct importation de minerals métalliques, 
minerais de fer, d'étain, de nickel, de 
magnésium, de plomb, de zinc, 
Commerce des substances minérales. 
_—  etimportation de substances minérales 
diverses (sauf pierres gemmes). 
Commerce de pierres gemmes. 
— ct importation de pierres gemmes bru- 
tes. 


Commerce du sel. 
do gros du sel; commerce de 


Iner, 


sel ds 


Commerce des métaux. 
Commerce et importation de métaux non fer- 
reux auires que les métaux précieur. 
— cet importation de métaux communs non 
terreux et des alliages non ferreux. 
_— des demi-produits en métaux non fer- 
reux. feuilles, fils, toiles métalliques. 
— de détail de métaux et alliages non fer- 
reux 
Commerce de metauz ICTTEUX. 
— du tube d'acier et des aceescoires pour 
tubes: raccords, brides, ele, 
— de produits sidérurgiques. barres, tôles, 
profilés, poutrelles, commerce de fer, 


de fonte, de fonte de fer, de fonte 
ouveragée. : 
— de fers blancs, fers noirs et produits 


asatmilés, 


735 73-50 


73-6 


15 Go 


73-7 


13-12 





13-500 
3 


73-0620 


d 


13-000 


Commerce de matériaux de construction, 

Commerce en gros et entrepôt de mater: Fc 
de construction: pierres de eonsl 
tion, marhre, dalles, ardoises, 
reaux à  r7 ler, chaux, ciment, pa. 

iques, ballast, 


tre, tuiles, produit: 
de currière et 4e dragage, meules da 
moulins, ete, : 
— de matériaux de construction, « ang. 


reils, pour le bâtiment, de cherninées 
décors d'architecture et d'apparte. 
ments. 


Commerce de gros des produits chimiques, 
pharmaceutiques et des corps gras. 
Commerce de gros de produits chimiques. 
Importation de soufre, 
— de produits chimiques et de gommes ra 
turelies. 
Commerce dé gros des poudres et explosif: 
— de gros do produits chimiques, de ré. 
Sine, de gomme, de térébenthine, da 
celluloïd, d'encres, de droguerie 


Commerce de gros des goudrons. 


Importation et commerce des brais, goudrons 
de houille, benzols et de leurs dérivés 
(Htlrobenzine, acide carbonique, aide 
phénique, acide picrique, anthractne, 
naphta'ine saccharine). 


Commerce de gros des corps gras d'origirs 
végélaie et animale 


— de gros des graines oléagineuses. 

— des huiles comestibles et industrielles 
graisses, Crasse d'huile, dégras, suifs 

— du savon, de la glycérine, des acides 
gras, des bougies et urticles simil 
res, 

Commerce de gros du 
l'amiante. 


caoulchouc et 


Importation et cormmanerre du caoutchouc 

Commerce de gros du caoutchouc et de 
l'amiante, d'objets en baudruche, en 
caoutchouc, en amiante. 


Commerce de gros des produils pharnu. 
ques 


— de gros de la droguerie pharmaceutique 
et äes produits biologiques. 
— de gros des spécialités pharmaceutiques, 
Herborisierie en gros 
Commerce de des ellu 
metles. 


gros et demi-gros 
Commerce des bois. 


Commerce des produits 
tuins. 


forestier s inét ropol 


— des bois en 
brutes. 

— des bois de mines et des bois d'ind 
trie, d'œuvre ou de sciage; commerra 
des bois de papeterie et des poteaux: 
commerce de bois de construction, 
bois de bateaux; commerce de cer 
cles de bois, d'échalas, de lattes, da 
bois de volige, do bois de brosses: 
commerce de sciure 

— des bois de feu, cotrets, fagots. 


grume et des traver 


linportatton de Lois coloniaux et étranger: 


— de bois coloniaux, exotiques, américain2, 
de bois de teintures, de merrains. 

_— de bois communs d'Europe, bois do m'- 
nes, de papeterie, de traverses, de por 
teaux télégraphiques. 

Commerce des Las sciés 
Commerce en bois sclés métropolitains. 

— de bois sciés du Nord et d'Europe 
trale 

— de bois sciés coloniaux, 
d'Amérique du Nord. 


exotiques ci 
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73. — COMMERCES DES MATIERES PREMIERES, MATERIAUX, 
COMBUSTIBLES (suite). 

















n. ra 9 ù ds due 4 D , : 
1374 79-70 Commerce des 4 produits en bois 139 73-90 73200 Commerce des matières premières pour bros 
Maur serie, tabletterie, vannerie, literie et 
8 Commerce des bois de tonnellerie, à s ? 
IC Me de boimen + ls ch. ee : ameublement. 
, pif 4 _ (les placages et contri } laqu <, 49 V1 = iv A > 0e aicres ] U £ 
lu 5 — des emballages et fibres de bois. , à : 1.4 
es de 6 — et location de foudr tû rh ; { impor ! évonges 1 
tonneaux nec run sr rie Pic à Ù 3 Commerce de gros des soies, :, poil 
“. 2 _ dé délail de planches, moulur . ba 73-92 73-90 Commit e è : iatières pre) ur 1 (a- 
CS gueltes et autre 1 À dou cn | AE 
T1e- bois 3 — le gros S 
ne en — . ÿ = üe £ros a 
73-79 13-70) Comincrce du liège, d'articles en liège, de K] — de ivre, ivoire, € ‘ mbr nû 
ques, bouchons el coru 
5, k 73-93 73-30 Commerce de ‘ (4 
13-8 73-80 73-800 Commerce du papier et des pâtes à papier. (AE ru 
: F | 3 — de gros «d'osier, de m de 
LE | "9 )InerCr PS “iles ‘ M] er pe s 
13-81 13-810 Comn les pâtes à pa iens en paille, de 
1 ” t " . 
4 imporlalion de pâte: Â M bé: rat. : 
: & Commerce de pâtes fra çaises. io #4 3-40 Conte e des um et [S, l 2 
mn eq: H et 4 
14 73-82 73-820 Commerce en gros du papier et du carton (1) ! ju t 
9 _ du Ka: ok 
1 Importation de papier et de carton. 3 Comm * mes et duvrts 
3 Commerre de pa l'écriture et d'impr 13-99 73-29 Commerces unneres de l'ameublement 
, sion, de papiers minces spécia l F : 
î a _ nhaltag | Ï { } { d f 
IG E He) — du carton, d c 
É 
? a + ) ». * » Cv > T L * Si = * * ce r « * . * Lv 
: 74. — COMMERCES DE QUINCAILLERIE, MACHINES, VEHIÇCULES 
a 
r. ;. 141 74-40 74-100 Commerce de œuincailléme : commerce de 1424 759350 (( 1, ïe 7 ; 
Ps à trétilés, grillages, boulonnerie, visse- 1, Nvlel de levone et Êe 7 ten. 
je 4 rie, clouterie et ferronnerie. 
4 = d'appareils, ustensiles et tous articles 
’ : } Y ' } 
pour iu(Tag l’« EX e In d g ; 
nage et e: au gaz, à l'essenc pd 20) y danse 
1 pétro!t | zes d'art ou d'éclai- 
race « ! 1= S 5 d nn 1,.t 4 ] 1H} Ï 1 à ; 
1, } [2] { 1 t } < D Î divé e 
sines S t ) OÙ it bla 
2 — (4j ou!illag 
3 — de 1 t Q | ] erie = : n. à ù 
po le ‘ et uneu! nent. 1 Cor he }e } } a 
Com [re { tfres de 1 ü | vi i= 
" sû: ? g 
' 4 — dd r { t 1 S 1 era] 
: que: pareils de ] se et d 0 74-26 11-%X0 ( ner ts hi a 
5 None « broder, à plisser, à pi 
— { 10! [RS Vt ; 
6 — d'appareils san es et « fo de 
À bâtiment 4 Import je machh À l 
Ê 79 Quincai lier-mar:hand de couleurs (2 
Ÿ 8 Commer’e de coutfellerie et de taïllanderie 7427 74270 Commerce de matériel électrique et radioélec- 
- . . e {r { { 
7142 74-20 74200 Commerce ce ftournitures industrielles  di- ct 
< verses. } 
“: , se : nporia Le matérie Û }= 
Fa 8 — de iQurniiures industrielles diverses ( s : éle Ts dé 
D pour fjindusirie, Fagriculture et !la ax 
à marine 8 Commerce de gros de matériel électrique eë 
E | 4 —_— de fouruitures générales et de matériel radiv-électrique. 
; pour boucheries, charcuteries, blan- RE nr sie. 
< chisseries, teintureries, Coiffeurs, hô- 5 Location et entr nn à appore: ; ” 
# tels, cafés, restaurants, etc ques pour navires. 
: 74-21 78-9210 Comainerre de machines thermiques et 8 Commerce de détail de matériel éles trique et 
4 hydrauliques, de moteurs thermiques, radio-éectrique, de fournitures pour 
| de pompes, elc. l’éiectricité, appareils électriques mé- 
74-22 74-220 — de machines-outils, d'outillage mécani nagers, aspirateure, cireuses, frigidal- 
È que. res, machines à laver, radiateurs; 
j N-23 74-230 — de machines agricoles, instruments ara- corumerce d'appareils de T_ S F, de 
Ÿ toires. télévision, de pick-up, de pièces déta- 
4 Importation de machines et de matériel agri- chées pour T. S. F.; de lampes élec 
cole, y compris tracteurs agricoles et triques, laMpes à incandescener 
É mätérie! annexe. 
4 Commerce de détail de machines et de maté- 
Û riel agricole. 4-2 74 280 Commerce de machine li le matériel 
j Location de machines agricoles, de tracteurs, de sécurité, de matériel contre l'incen- 
! de semoirs, de batleuses, de machines die: machines et matériel textile, ma 
Û a ES chines pour l'alimenta! ete 
p 


(4) Classer à 76-730 le commerce de € | du papier et du carton et à 76-209 le commerce des papiers pzints 
(2) Classer à 76-207 le commerce de droguerie, de couleurs et de produits d'entretien non associé à un commerce de quincaillegie, 
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74. 





COMMERCES DE QUINCAILLERIE, MACHINES, VEHICULES (suite). 


14-3 74-30 74-300 Commerce de l'automobile, du cycle et de la 743 71-310 Commerce de cycles, de pièces délac) n 
motocyciette. d'accessoires de cycles. 
74-31 74-310 Commerce de véhicules automobiles (A1). 4 Importation de cycles, de remorques el . 
4 Importation, exportation de véhicules automo- cessoires. 
biles. 3 Commerce de g'os de cycles, de remorq t 
17 Commerce de véhicules aulomobiles neufs, d'accessoires, 
8 — de véhicuies aulomobiles d'occasion. 7 — de délais de cycles, de remorqu:; a 


14-32 715-320 Commerce de pièces détachées et accessoires d'accessoires, 
d'automobiles. ARS , Ë 
de ”. À 4-35 71-2 Commerce de pneumatiques. 
3 — de gros de piêces délachées et acces- 
soires d'automobiles, 
7 — de détail d'accessoires et de pièces dé- 
tachées pour automobiles, 


7 
4 
co 
2 
em] 
d 
se 
S 


Garage (5. a. i.), station service. 

5 Garage de €; . 

6 Garage sans alelier de réparation (2). 

74-33 714-330 Commerce de motocycles, de pièces détachées 8 Stations services d'entrelien et de gra à, 
et d'accessoires de motocycles. 9 Auto-écoles. 


,t 
iers 











4 importation de molocyeles et side<ars, de 73-37 74-37 Commerce de véhicules divers. 
leufs pièces délachées et accessoires. : “ : 
Commerce de gros de motocyc'es et side-Cars 7 — de voitures autres qu'aulomobiles, voi 
et d'accessotres. tures à bras, voilures à chevaux 
— de détail de motocyrles et de side-Ccars 8 — de baleaux, de barques, de canots, ds 
et d'accessoires canots automobiles, 
« = = r , Ÿ 
75. _ COMMERCE DES TEXTILES, DE L'HABILLEMENT ET DES CUIRS 
15-0 75-00 75-000 Commerce de tous textiles, cuirs et vête- 3 Comimerce des tissus d'ameublement, de {x 
ments. sus à usage industriel, de bâches 
drap, feutre, 
Ê ‘ — des tapis, tapisseries, housses, , 
151 15-10 75-100 Commerce des produits textiles bruts, des 4 ke es E..  s< un … pre 
sacs et de la corderie: Corimeice de pa Er Ms ' 
mnatières premières pour filatures et a gi rare 
lissages, blousses, bourre, Chaines L 
préparées 75-4 75-49 75-400 Commerce de l'habillement. Commerce ds 
1511 75110 Commerce de gros du lin, du chanvre et de mamans 
la rarmnie. 75-41 72-410 Commerce de vétements de confecti 
75-12 70-120 Commerce de gros du jule et des fibres 5 à. le $ 
dures, des sacs et de la corderie. 3 — de cros de la confection masculin N 
Commerce de cordages. féminine : vêtements confectio! ts 
4 Importation et commerce de jute et de fibres prèts à porter, tout faits. à 
dures. 4 — de gros de vèlements spéciaux d 4 
3 Commerce de gros et location de sacs. forines, de vêtements  sarerdolanx, 3 
4 — de gros de la cordere: cordages., d'objets d'équipements, de vêtlen À 
: é 7: en caoutchouc, % 
15-13 75-130 Commerce de gros du coton. 7 — de détail de la confection maseul! ë 
4 — et importation du coton brut. vêtements spéciaux  d’uniformes, à 
PE ; vêlements sacerdolaux, d'objets Rs 
75-14 75-140 Commerce de gros de la laine: laine brute d'équipements, de vêtements ; 
ou lavée, filée ou peignée. ; caoulchouc, 
4 Collecte, négoce et triage de poils d'angora. 8 — de délai de Ja confection féminine 
ne 3 * AE compris les fourrures confectionne | 
15-15 ommerce de cocons, dé soie brute, Ge tissus 1res 
19-15 7150 Comm se Ce dé soie brute, &e t 9 — de déiail de la friperie: vieux hab, 
’ Éabiss vieux chapeaux, vieux souli 
4 Importalion de cocons. loueurs de costumes, marchand 1 À 
2 — de lissus asiatiques, Temple, marchand revendeur à la ; 
3 Commerce de cocons. toilette. 
4 — de tissus de soie écrue. dé i ; ; : 
5 F4 à déchets 4 soie 75-32 75-120 Commerce de chemmiserie, lingerie, d'articles ls 
è ‘ de layette (5. a. i.). 
75-2 15-20 75-200 Commerce Ge gros de la mercerie et de la 3 Commerce de gros de chemiserie, lingerie.  $ 
‘ b mupteris 1 — de déliuil du trousseau pour hommes 1% 
. " (chemiserie confectionnée, bonnel:- | 
3 Commerce de gros de la mercerie, rie, sous-vêtements, cravales, mi 
à — de gros de la bonneterie. choirs, chausselles et accessoires) 
8 — de délail du trousseau pour dames: | 
2 2 rorie ri ns cons-vôlte + 
763 75-30 75-300 Commerce de gros et de demi-gros des tissus ee per ns oh : 14 
: os « 9 > à n 
et tapis. gorge, blouses, sarreaux, articles 
15-31 75-310 Commerce de gros et de demi-gros des tissus bains de mer, tissus élastiques, ! À 
à usage vestimentaire. cols, coiffes, ehâles. ‘6 
3 Commerce de tissus pour la couture, la mode 9 _ nude Fous trousseau du premier à: 
et la parure: tissus de coton, laine, F it aÿyt : 
soie, doublures, flanelle, cachemire, 15-43 To-130 Commerce de chapellerie et mode confrc- 
peluche, taffetas, velours. lionnée s. à ji). ; 
4 — de tissus et de fournitures pour tail- 1 Négociants importateurs de matières P 
leurs. mières pour chapellcrie, 
7532 75-20 Commerce de gros des tissus à usage domes- 3 Commerce de gros de la chapellerie et 
tique. la mode: chapeaux de feutre, 
’ , = linge à able et d paille, bonnets, casquettes, toques. 
3 PT tissus pour linge de table € e n — de fournitures pour la chapellerie, l 
maison. mode: fleurs, plumes, crêpes. 
7523 75-330 Commerce de gros des tissus d'ameublement, 7 — de détail de la chapellerie. 
de tissus à usage industriel, de tapis et 8 — de détail de la mode féminine (sa 3 
tapisseries. fabricalion), 


—— — a - _—…s = 





(4) A l'exception du commerce des tracteurs agricoles classé à 74-231, 
(à) Classer à 26-410 les garages avec atelier de réparation. 
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L 75. -- COMMERCE DES TEXTILES, DE L'HABILLEMENT ET DES ÇCUIRS 


(suite }. 








t . 15-500 Commerce des euit et peaux 
| 
(4 
{ 
e 
| | 
| 
%-! e F 
à 
fl = 
à € 
g nn lé i £ e 
#“ 1 -600 Commerce de la chaussure 
3 ’ ( 
" ’ 
! Î ! 
d'A 
i « 
6.7 75271 71-100 Commerce de pelic'eries €! fourrures 
: y 
[RS 
< JA : 
de . ; 
bà 
e a t « < 
f } + " ) 
rce ds É { | l 6 ; 
ë { 
f . 
Ci Le li 
: t Ù d'ament 75-° ( ail 
- I i Ï « 
Lio c y LULX F 
ÿ l | 
d à L “es = 
‘dot # ’ Î n l 
[er % à 
srl 


76. COMMERCES DIVERS 





Ë 
à 
€ 
; 
# 
4 
M 
nnéc:), W] verrerie. 
% 

















nine 1 TG10 76-100 Cosrmmerce de la céramique mobilière et de la , 
ha me 11 LME ( ? ; 
ouli ù i | 
nd : pi i 
PA L { 2 { 
“ re il ë « { Y : | 
“à ? ' 1 é ) 
4 4 b 
articles L.. 7 de: détail de céra 
“22 | S } 
: " ' - 
gerie 54 l'E rel crisia 
10IHINCS : | el Î l 
onnele- #5 ] | 
7 ACTA ai ce @ e ou . 76-35 To-30 76-300 Commerce ce l'ameubiement et du bois 
\g} » ? n " » =, t 
es: | - gr ( 
es: | L er: cg dan : 
emcet ( y . 
souticti- . ; 
L ni A , ( 
c:es LA 
L : c 
les, !{ 
\ier > “1 + 5.9: + " ' 3 É 4 
… 0424 16-200 Commerce de d'ogueric, couleurs et ver- 7 
nis ; 
confec- ’ 
P ‘ , 
es ] ; 2 
{1 pi "| 
" et Ti y ! 
ok de. | cribl 
ques. d'ob; ( | 
erie, 1 4 * PA 
7 : te Pl . " , j 
Î Î Ï Ë Te 
e (sa!3 Cornil 4 20 
{ r f AT F 
sS4 ; < ta d 
« rl » ! 
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154 7€.50 


46-85 


du-0u 


1541 


#6 €4 


8-7 


46-72 


26-720 


“E 


76. 


aicauz, CAîTuUrTAICAUT € 


(ures dentaires. 


€ de papier, carlon fourn 


des eris. 
— (le ätail de pepeterie 
reau: Crayons, pasteis, 1] 


bres, Dboiîiles en carton, 
“prete OR ; Ô 
uis el Sa en papi 
carton pâle 
— «lo librairie et de pete 
papeterie 
— ‘(la fonreniturre n0 lee arte 


Commerce du livre, 
de }j ux, revu 
al 4 | | ru lé l 
ñ _ euf , h 
! 1 [1 { 
Î gCosTa pliqu 
a ] ‘ l'« 
é ) ( dé ‘ 0 
rL4 105 
Commerce de la musique, 
Exploitation d k J'auditi 
F ñ + 
Î { nu e et 
ment l 1 1l “t 
S | | ! ts de 
(] { Dial 3, 
v t1 ; ni , ! lan 
Ÿ An } ints 
Commerce de l'horlogerie, de la hriouterie, 
des antiquités et objets de collections, 
Ze Ll'Anrlogeri » la rie, O7 
j dé urs 
— ! t » hro- 
on l } f ndule , 
pi (L (el om IOuUTrIi1 
{ | AUTIOE 1e 
pi i en gr bijouteri u faus 6, 
{ r'é et Gécoralioi 
C pi { diam ei perles 
f 
æ Ce détañl de bi] ie de joaillerie 
fine ou fau 
— de détail d'horloge bijouterie, orfèvre- 
rie 
= dé dé !4 d’ bj | 1 > jt LS de piété 
fevreri 
j ’ archan le 1 neiens ct 
\ es de Japon, cu- 
osité fer 6 Il lai minialu- 
tatuet Jets 4 ri divers. 
À À j "ot d ( répara- 
h! . t 
{ Ï bi l el eslam- 
LA 
— on tal x ! lernes, d'aqua 
relles 
— d'estampes, 4 vures, 
{ 0 } ? 
9 &G oOÙU}£ 
Numismates 
Phiatélistes on } oste 
Minéralogi 
Cominerces divers ) 
— d'ariic}e de D: 
Commerce des .arr 
— des armes, ArmuUriers, minerce d'arli- 
flces, de munitions, pièges, appeaux 
et de tous res pour la chasse. 
Encartouct * des poudres de chasse. 
C: ree des struments et d'appareils 
éleciro-médicaur, des aceessoires mé- 


des fourni- 


pour 


icles de bur- 
um € lim- 


ca rionnages, 


OTneleius en 


rie: librairic- 








COMMERCES 


76-ÿ 


DIVERS (suite). 


: 


6-37 


1 


4) 


76-90 


76-140 


& 


95-700 
ÿ 


76-790 


76-810 


7.859 


76-990 


Commerce d è 


Location, 
Locations diverses. 


Fourniture d'éclairage et 


Location de compteurs 


Concessions dr 


Tenancier de ve:tiaire 





Hôtel des ventes 


Ventes de timbres-réclame, timbres-escompi", 





Commer 


pêche 





E—— de détail des a! Fes de spo et de 
p ng : ba! 4 Il k paun 
roauett sk t es divi | 
ping, de lourist de )U né 

1 } 
— de détail dé de pèche 
Commerce de jouet t articles pour tan 

— de détail des jouets, jeux, & 
fête et de cot 1 

= de dé'ail des voitures d'enfa 115 p»t 
[ pour ent parcs, meuble: 
bébes, berceaux, etc 

nn % 1 lp nor } io ] Nr ] ; 

Coim ce) { I Ja le, Ge ?] il 
beauté et d'hyyiène 

— de 3 articl de parfum 
lelle, eEuux »L à os it«il 

} \efiimée } sterie fine 

| 1 | | tictes ] pa 
toile tte | t fit , M 

Vo: ne rs'a 19 PL re » 1» hat 

Commcree : ro ie, de tabletteri 
bimbeloterit 

CR te 7 uinerie | tabl 

bimbe d'arüicles de fumt 
= 1e na ju lé ile vOovargi 
seil À de \£ no eu 
porte - m l rvleites 
bourrel < 

= de ! letteri | de fum 
cles en bois lIMÉ, en C ñ 
pica, objets de piété, cha 
hi x l 
©bjs en ) jais, } 
objels en fausses, 
pi] flen t fruits artificie 
ronnes et ornements funérai 


#le détail de ]a mb loterie &t 








= . 
de faniai rticle de Coip 
articles de réclam lettres "et pl 
émaillées, objets en cuivre, a 
de Paris, ] irs, vignettes ct 
tères À jour. 
Commerce d'articles ir la pholo, le 
ina, L'opliqgi À 
æ de matériel et de produits photo 
qui t de cinéma d’amateu 
merce de « radio-musique-photo 
æ d'instruments de précision et d’o 
baromèli ruments de math 
tiq , Ines linéaires, therm 
ires, lorgrelles, Jorgaons, lunelk 


HANNEqUUS | 


concession 


ss" n 


de chaises sur la voie publique, d 
les squares, c. 
— de matérie pour 


prise d'installations 


= 


' 
pour f 
chauffag 


- ge pour |}: 


toupes. 
1 appareils analognt " 


na ils AVIS n 
)pareus À sous », etc. 


qua 


— de bascules, I 
— de péage, de pont 
t 


appontement 


embarcadère, 
. location de chais 
linge de maison et de table, de mat 
ri pour bals et soirées. 

ons CoMMUNnAUXx, di 
fermier des droits « 
de baux et fermages 
} rt 





[ 
l 
‘s marché 

* 


vaux, 


s, logement & 
eimise de cha 
relles, 


S SM ARE nv — EN 


timbres-rabais, ou autres primes an: 
logues payrhles en marchandi:es, 











ANNEXI 
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en d . * * 
rrÉ HOTELLERIE 
710 71-00 71-000 Industrie hotelière, ” 
E-N 
77-1 17-40 71-100 Hôtel] rs : 
; Lit 
35-14 71-140 HG! 
L2 
4 M ti Len és + 
- « e, 
li H ar i- 
2 Exp! 1 de wazg s ( . 
4 Hot s { i U \ (1 & a.) Î 
“ , : 
71-14 71-120 Hüt vec 1! caf } ellenie à . 
{ P ] n | Ï r'I Î 
un D 7 nf: 
ais s 4 si 
eur lu St t d t t 15 1 , 
a 1 ur! 
0- 
75-! 77 20 Hôtel é nf, at ca! 
97-44 73-110  Hôtel-r ! | a? AR 
4 Hôtel de gare, avec buf _on. Ù 1! 
à IHôlel-rest « É { +4 
l é s. 
91 15 71-150 { 10-} Pl } 
71-16 731-160 1sil nuit. L ! licit( à 
93-17  :-170 l'« Î 71-3 71-30 71-300 Syndicat d'initiative 
7174 77-40 71-400 Casino. 
77-2 77-20 77-200 Restaurant ' l tour MA 10 Ç 
» > rat * » LE] Ld a rat À » L 
78, DEBITS DE BOISSONS, D TABAC 
I IL ill l l' 
130 78-00 78-009 Débit | 7 3 
181 78-10 78-100  Péhit de boissons, cdébii de boissons avec | 
boissons à emporter. 7 ne 
7a 11 P> 414 Bar bar auto ' 1° | : d | 
VICI } | 78-3 75-30 78-309 Debit de tabac avec débit de boi ns: 
78-12 78490 HI] } 1 f | 
78-13 75-130 Cajt ll | 
13-2 78-20 78-200 Débit de boissons annexé à une autre activité. | pe a 
78-01 780 Purette dans un établisse t de ctacte | Te 
IL i 1 1 n | | ] | 
£ u | | 78-1 78-40 78-300 Débit de tabac 
49-22 15-90 Ca, ] 
78-2 18-230 Café cl afe- ; ; 
U > L 
15-21 18-240  Ca/é-67 r é Î 
pay er rom 2€ Dé à , 1 ‘EC x. C'ITDE é \! 
79. -— INDUSTRIES ET COMMERCES DE RECUPERATION 
19-1 79-10 79-109 Ramasseurs non Spécialisés | 1 7 79-69 73-509 Bicupération &e produits divers 
de D 121$ 11 ] { Jon 7 { t, > 
79-2 79-20 79-200 Collecte, préparation, classement et commerce 19- 194 
de gros des terrailles, ‘ l ri 
{ À, ‘ { 
d [2 
w L L & ‘ A î 
19-3 79-30 79-50 Collecte. préparation, ciassement et commerce | s< 
des vièux métaux non fcrreux, I ! 
194 79-40 79-460  Coliecte, préparation, classermert et commerce 19-7 79-70 72-7600 Pécupération de déchets animaux: 
de gros des vieux paÿies, ue , 
car } 
19-5 79-50 79-500 industrie et commerce des chiffons neufs, 
usagés, d'essuycge (2 73-83 72-89 72-09 Fecupération de déchets végétaux: e 
79-51 79-510 Collecte, préparation, cla nt et commerre de | j 
des vieux chiffons et d chiffons 400 Jo: +4 on : 
neufs 19-9 39-90 73-90 Récupération de déchets industriels: e 
19-52 79-520) Lavage et commerce des chifl d'essuya: IL , de that 
[ n 1, A 


(1) Classer à 75-714 les chineu n peaux 
(2) Classer à 47-060 les effllocheurs d hifon 
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89, COMMERCES MAL DESIGNES 


L 
89-( 89-00 80-009 Commerces mal désignés: cial | 3 Nés nt, marchand \g 
| . 
» ren * + > an EC Dé à 7 "Ur % 1€ r * ù » * « 
Kf. INFTERMEDIAIRES ET AUXILIAIRES DU COMMERCE 
* FE » ‘ . L HA L « 
ET DE L'INDUSTRIE 
#1-0 81-00 $t-009 Intermediaires S1-44 61-110 Courte à 1 
duus t { el ct 
) 31-1250 { ‘ { , 
du d. à 
È 815 81-59 81-500 Agence. 
1-51 81-510 19: en ] luits ulinenta t 
14% — { { ? ! 81-520 en tic s pr ÔûrTes d 
justibl 
( 1-3 81-530 - ( e, / ! 
81-510 a à produils text et Cuirs 
ét-1 81-10 S1-100 ConumissSion intermédiaire, centrale d'achat : di de F : ns à ‘ 1 " 
mandataire, facteur aux halies. is E< ibore - pr 
ARTTER L 
produits aime n bes- . 
hatles. S1-G 81-69 51-600  Roprésentation, demarchage, indicateurs, ra 
F batteurs travailiant pour plusieurs en 
treprises, représentants aux expos: 
.* , ” tions, Cornmis Voyageurs (S. à. ! 
Gt 61410 Pe tation, « à produ 
: , in lai 
, S U 81-6920 n lation, démarchane en maltères 
1 À li ii com! ibles 
) d. a.) 63 81-630 Repr lalion, démarchage en q i 
; inacliines, véhicules. 
1-6 s1-67 Représentation. démarchane en 1 luils F 


81-2 81-20 81-200 Commission non spécialisée à l'exportation, à ; ’ tiles et le - . 
l'importation. iles et Cuirs. 
815’ 81-600 Représentation, démarchage en produ 


vers (H. GG. A.2. 


‘ 


#2 

er * 
os 
œ 
ne 
1 
a 
em 
_ 
=: 


- Conseils et auxiliaires du commerce et de l'ir 4 
( LL, CU dusirie. 


81-71 s1-710 Entreprise de comptabilité, conseils du 
merce : cecnirepris£g @e stenog 
sténotupie. 
\ 1 } tt } L'on l tex- 
! 5 = Î ( ] de i1 
" , ul Ex} nptable, commissaire aux « 
| ) ! un Q : $ 3 Conseil fiscal, entreprise fiducia re, | ; 
liste en matière de sociétés } 
à Agence de détaxe. Détaxeur de lettres de & 
81.3 81-30 S1-300 Courtage libre et r ( l tures. Vérification de taxes de t % 
ÿ or-U J) OUri120 hiore ot assermenie: or GCACTA Mn si u k 8 
Da a - dx-d ports Pat chemin de fer. fl 
Cou Cr {5 ja 'ntr ' " tantictin 1 
; 5 Entre ise à fa ) d Fay IX Si juus ji 
das l es en bes- Canogra hiq 


@ 
Conseils de l'industrie. 4 


} 
1 ] ourm iQ r de 
\ ‘ut 1 Agence de brevets # 
- on 2 Ingénieur conseil, bureau d’études techniques ; 
t 11 l , 4 
#13 S!-7%0  Auriliaires de l'industri 
122 itières ères, tnatériaur Bureau de dessfn. 
{ U L 1j 
fiotes 2 Location d'atelier avec force motrice: 1 tion 4 
le nachines el atéri 1larn! 
20 en q ie, machines, véhi üe Imaci ini el I atériel : aamDl £ 
. fourneaux, bâches, chaudières, cuve 
. etc, tous matériels non désignés e: 
’ 1-10 ) # lutf til { irs: choi NI] ement dans ce « : 
es. 3 Entreprise de rech s, bureau d* 
‘ ! 4 ne d'oscai 6 
81-25 81-35 Courtage 4 I iuils ers (n. d. &.). banc d'essai, 4 


S1-74 81-740  Erperlise 


” sù 'echniciet lorganisati 
Bt-4 51-40 81-400 Courtage à l'imporlalion, exportaiion. À rechnicien de l’organisation. 





2  Appréciateur de denrées, marchandises, ob) 
s1-11 uo Ce ! tation, exportation en pro d'art. 
{ unentaires, en bestiaux 8 Jaugeage, mmesurage, pesage: peseur, mélreu 
/ . public. 
: S!-{ 4) f à ! : lation en a- 
{ es prt , alt ur, combustt- 81-To 81-75 Fraduction: traducteur juré, [interprèt 
bies terprète traducteur], courtier 
! rète. 
1-4; #1 53) Loi ù 1 { o? rport nm € ruin- V { 
on -n -» . # 
ä ilterie, es, véhicule 81-76 S1-260 Agence de renseignements. 






































ANNRYU LÉ COPUr à TUE 4 
ANNEXE ADMINISFRATIVE — Nomenclature des entreprises (479) 
I ne - mm 
[e N°’. D! . ï ‘ o 
SE : INTERMEDIAIRES ET AUXILIAIRES BU COMMERCI 
>. * + nn? au Là nm « osé 
ET DE L'INDUSTRIE (suite 
41° 61-86 81-80 Kourse de commerce 
4 is 
at-9 #1-29 81-909 Puhbhicité, « 
. a 
61-91! et 
81-94 61-924 
t 
. … 
‘ f 
3 
“ { 
G I 
6 PR 
7 ( rat { 
£ 
82, -. CESSION ET GESTION DE BIENS ET DE DROITS 
r: 
=. . RCE o.0€ #2-000 Secrte immotihère [propriétaire d'immeuble l 19.3 49.16 +2.300 Carde d'ommeuile Conci 
société ou office d'habitation à hot 
marché, de logements économique: 24 32.4 #2-400 Gérant aëéminstrate D ven Gt on top'e 
immobtihière. 
æ1 82-10 84-106 Lotisseur foncier, marchand de bien, sociét 92.5 89.5 82.500 Location de salle dé réunior 
de lotissement 
x? 2-5 “2-C0H Propriétaire d'un fond de commerce tr en 
locution our en perarce three 
19.9 HA 2.240 Agence de location, agence de vente de tonds | 
de commerce et de vente d'immeu uo.+ 3 + a9.70 Loeation ou con n de d : propriété 
Wes, agence immobilière, cxnert im. industrielle ou Commerciale cation 
mobilier. courtier d'immeubles, de marques. de lUcences 
l 41 
[07 ? Ÿ j L 
S 5. BANQUE FT BOURS: 
+6 63-00 650% Banque i.} { f 
Lt 616 83-100 Etablissement public de banque: 
( « Et. 4 316) 7-4 Etablissements d'épargne, di rédit 
F à 4 ( s 
n ‘ 
de dépot {? 
5 
; 
% +2 6426 SSH Sanque du secteur semi-publhic et hanques na. 
2 i ” e Vic . 
4 tionaltisées. #55 K350 83-500 Etablissements financier Bourse 
3 6% 620 Etablissements sernt-publ R | SES 835! : d 
\ ‘4 t a ICO cr 87 A : ; fl 
E ! ‘ { k 
“4 8-2 6-2 ( ‘ 
24 « } (4 
€ ba hi 1 - , 
ne, te | 
29 83.930 ss , CE 43-60 sj-Hib intermédiaires de hanaue, de hours 
l'Algérie i , 1 
ps 
de e e 
à 1 65H  E3-MT Banques privées E 
4 4 4 } ; ( de 
: G-H SMO Pr te dépôts, snciét: pt dé- tite 2 j 
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- ) r nr Êuse ne . 
4 PRODUCTION CINEMATOGRAPHIQUI 
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: è - fn 1. 5%) Desinfec!tton, doratisation, désinsectisarion, 
389.3 89-30 99-390 Toilette: | 1 4 , nettoyage de locaux et d'objets divers 
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Adimsistiratior Fonctionnaire {s. a. 1.) 


L 
} h $ , 
Ron 


f'admini 


Pouvoirs politiques, 
la Républiqu 
Gourernemen S »s de la 
lence du conseil, ( 1 ViCe-p! 
» du con 


rlementatres 


Services généraux des parfis politiques 
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STICE, AUXILIAIRES DE JUSTICE, POLICE, CONTENTIEUX 


Cabinet d'avocat, ordre des avocats. 


à La cour d'ap l, avocats inscrils au 
au d'un tribunal, avocals sla- 
ires. 
Avocals 
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bre d'officiers publics et ministériels. 
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95. ENSEIGNEMENT PUBLIC ET PRIVE (suite), 





952 } l ! { cgriCtnt | IL Dai agro Got 05-50 Ecoles pour déficient 
! { nat lé ad a 1! 
t 1 d en et 95-57 95-510 Enseignement postscolaire. 
the 3 é » \attm)nale vetérinatre » à - y c "4 
1 ) LE PE ! ire, 0:-59 05-74) Services admimistratifs de l'enseign: tt 
{ ] i<trie icriroe 
bou ‘ il \ 'horucu:ture premier degré, inspection gt 
(Versuil.e Fate {'a: il { oi re -f e : m1 : h..£ 
or à gt 4e « 956 95760 95-600 Enseignement supérieur privé. 
Î ner } [HUE Lertiie 4 Le 
« ] 1 1H des | Frteinerl etc L Facu!tés 
} 2 iles d'agriculture. Écoles à 1 S Î fiques et. lechniqu { 
« ai el f nag hor l d port d'iggét ir i 
' f lit )Si0e l'1 #4 eécoies privées d 
n } éro!e d L Fcole électrick , InéCAa el ( 
Eco | l; Fxoles sai- + Gra les éco diverses 
{ { £ nent IHCNAgCF 
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Î I {) { nn ! t ee 
) I d ja ] 1 { < » li ] f ] 
« fl 2 [1 C, | Fr { { 
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, ; n } } { t 
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Li ñe de mélie école nalio infirmières, etc.) 
( 4 y Ci 2 Ecoirs commerciales (comptabilité, s # 
037 95270 Cen de jorm | pro 1! tylo, sténotypie, mécanographie, c 
4 ' ( ‘ n , 
- d'appre 5 j 3 Ecoles de langues étrangères [Professe 
> — de formaalion profe nelle ac ce. ! lier de Jangues étrangèeresi, D 
" " s fe ssiienbnl soeur de français pour étrangers, € 
g0? ; 3 Ecoles techniques diverses privées: éco 
coupe, école culinaire, école 1! 
95-4 95-40 95-400 Enseignement artistique. lière, école ménagère, professeur de 1 
cuisine, écoie professionnelle pi 
Î { H once { rç* d di par Ÿ Lt l'appre nl ssage, CENT 8 de form k 
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96-5 95-50 95-500 Enseignement du premier degre. 959 95-90 95-50 Enseignement artistique privé, 
0 Eco! nu les 1 TT # 4 Eco! le dess fuir “ 
fesseur pa t le de:: P 
‘ %) Ce’ compl es de d 1 11id |, et \ 
Eco 1 ( ! 2 d'art ivrique, musique [professeur pi?- 3 
114 j mili ticulier de chant, piano, v lon, 4 
ot} Il 3 - d'art dramatique, chorégraphique à 
; ! de fesseur parliculier de décl 
professeur de dan£te rythmique], } 
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k 
9%6-2 96-00 96-000 Sports (S s Etah: ni bains de mer. bains de "1 
F re; :ocation Ge bateaux, canots 
96-1 96-10 96-100 Sportifs professionnels: horeur: CouTeuT auo- 6 Socicté de sport aéronautique, vol à voile, €! 
iobuiste, coureur cyct te, coureur à mg i h spo t aûl utique, vt Ï 
mied, icotballeur, hockeyeur, luileur, 7  Ecolés d'équilallon. Manèges 
} / 
1 peu tri, lorero, €t 
: 96-4 96-40 96-499 Organisation de réunions rtives. 

6-2 96-20 96200  Edscation physique: sa/le, école de qumnas E spe 

traue, école de natalton, salle d'armes, * 

maitre d trmes, maître d'escrime, 06-5 96-50 96-500 Groupements sportifs. 

} tesseur de sk, natafton, avtron, 

havs club de b'Hard, club de UT If, 4 Associations, socitiés sp rtives 

tennis, club d'eutoinobies, etc. 23  Scoutisme. 
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Sociétés sportives d'entreprises. 
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a Terrain ce football, de golf, de lenn de 


boules, ele. ; D 
06-9 96-90 96-900 Services administratifs de la jeunesse et des 
Hippodrome, pari mutuel, pari mutuel urbain, 
courses, entrainement de chevaux de 


9 Jeu de paume, patinoire, piscine en. 
i p i ù 
arène, location de taureaux pour 06-31 96-910 Administration centrale, 
course. Entreprises de courses de 0692 9692 Services extérieurs. régionaux, départemer 
chiens. Agence hippique, taux. 
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« "MY "x - “1 Tr YA ALTE DT Lis . Dr 
Ds \DMINISTRATION ECONOMIQUE ET SOCIALE (suite). 
un 3-50 98-50 Travaux public | 4-3  98-Ki 93-804 Famille, prpulation : 
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À 1H 98-01 Organisation professionneile intérproiession- { 
uelle et sociale. 
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9. DEFENSE NATIONALE 
WU 99-0ù  99-K 4 99-2 09-20 09-208 Armée de mer. 
; Ja. 104 ra ] P P dé tt 
001 0000 00000 Armée 0e terre, 9-3 99-30 99-300 Armée de l'air. 
99-11 99-110 de {erre m 
49-1 99-1 [a { | 00.4 00.40 99.409 Service des armêcs allioes en France (© 
(41 La chambrt d \ 8 ; 83-906 
9) Crrlains synäica | 1 
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Paris, — Imnrimerie des Journaux officiels, 21, quai Voltaire, 
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